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LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


so]M[]viaifie: 


Propos  du  Jour 

Le  jubilé  médical  de  notre  directeur  Arnjaiid 
Gassot  (1873-1933)  (JVfiir).  Le  Jubilé,  du 
Scalpel  et  du  D'  E)e  Jape  (p.ucliesne). ..... 

SciantifiquB 

Travaux  Originaux 

La  transfusion  du  sang  au  service  du  prati¬ 
cien.  IV.  Les  techniques  de  la  transfusion 

{RoHenthaï) . 

Clinique  chirurgicale  :  De  l’hystérectomie 
vaginale  dans  les  péritonites  post-abor¬ 
tives  graves  (lourneux) . . 

Radiologie  ;  Quelques  idées  générales  sur  la 

radiothérapie  moderne  (Ciiilberl) . 

L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Action  de  la  piloparpine  dans  les  • 
rétentions  d’nrine.  — '  Les  cures  climati¬ 
ques  et  hydromiiiérales  des  tiiber.ùTeux 
pulmonaires.  —  Albuminurie  orthostati¬ 
que.  —  Ne  faut  il  jamais  ponctionner  l.n 

Les  Sociétés  savantes  :  Paris  :  Les  gants  sté¬ 
rilisés  et  le  brevet  élémentaire  dans  le 
statut  des  sages-femmes.  —  Rhumatisme 
chronique  déformant  syphijitiqne.  —  Into¬ 


xication  par  le  sublimé  suivie  de  guérisi 
—  Cancers  cérébro-inéningés  et  Borde  à- 
Wassermann.  —  Bronchites  à  amibes  dy\ 
senfériques  —  Les  services  pour,  psychi¬ 
ques  libres  dans  les  hôpitaux  et  les  asiles. 
—  Les  séquelles  punronaires  de  l’intoxi¬ 
cation  par  les  gaz.  —  Calculs  de  la  trompe 
de  Fallope.  I.yon  ;  Traitement  par  le 
radium  des  néoplasmes  dé  l’œsophage.  — 
Chéloïdes  niultiples  guéries  par  la  radio¬ 
thérapie.  l'rajtement  de  l'hÿpçrtro- 
phic  âfp.ygdalionne  par  les  ray  bris' X.  — 
Tuineurs  dë  Tanaygdale  traitées  par  la 
radiothérapie,  etc . ,  etc ............... . 

Les  Congrès  :  XXXID  Congrès  de  phirurgie. 
Thérapeutique  appliquée  :  Les  extraits  d’p^ 

vâires  dissociés . . 

PantiB  Ri'ofassiannBiiB 

Travaux  Oriqiuaux 

La  canipagne  contre  les  médecins  dans  la 

littérature  moderne  (Duchesne) .  ... 

Deux  intéressantes  cunférences  à  la  Fapulté 
de  médecine.  I.  X.e  voyage  en  Russie  du 
Burnet.  II.  Les  origines  du  jourpar 
(  Voir  suite  page 


bOUUL 


de 


La  curieuse  action  anti-vomitive  de  1’  “Eau  de  Lucine” 
(la  plus  douce  des  3  sources  de  La  Roche-Posay),  en 
particulier  dans  les  vomissements  de  la  femme  enceinte. 


I  ‘'Athènes 
F  rovenani 
;  s  fouilles 
;  ■«  temple 
[  Esculape, 

!  Epidaùre 


L’Eau  de  Luetne  provient  de  la  plus  douce  des  3  fontaines  de  La  Roche-Posay,  Sa 
vertu  antivomitive  en  fait  le  remède  souverain  des  Domissements  de  la  femme  enceinte 
Son  action  s’explique  ici  tout  à  la  fois  par  le  calme  et  l’adoucissement  qn’eUe  ap¬ 
porte  à  la  muqueuse  gastrique  irritée  et  par  le  lessivage  organique  qui  entraîne 
dans  les  urines  les  toxines  et  poisons  d’origine  interne,  liés  à  l’état  de  grossesse. 
Les  estomacs  les  plus  intolérants  sont  calmés  dès  son  arrivée  sur  la  muqueuse 
gastrique  :  c’est  1’  «  eau  de  velours  *  des  anciens  auteurs.  Jl  suffit  de  prendre,  une 
demi-heure  avant  le  petit  déjeuner,  un  demi- verre  d’  «Eau  de  Lucine»  à  la  tem 
pérature  de  la  chambre  et  d’en  boire  à  volonté  aux  repas.  En  2  ou  3  jours  les  vo¬ 
missements  sont  calmés  (action  de  l’ion  calcium),  mais  il  faut  continuer  l’usage. 

Bonbonnettes  postales.—  L’  «  Eau  ae  Lucine  »  se  vena  en  bouDonnettes,  d’une  con¬ 
tenance  de  7  à  8  bouteilles,  dont  le  poids  total  ne  dépasse  pas  10  kilos.  Elle  est 
expédiée  avec  toutes  ses  vertus  d’eau  vivante  et  sa  radio-activité  presque  inté¬ 
grale,  en  colis  postaux,  dans  toute  la  France.  S’adresser  aa  JJlreçteur 
de  l’Etablissement  Thermal,  la  Roche-Posay  (Vienne).  Prix  du  con¬ 
tenu,  20  fr.  ;  prix  du  postal  en  sus  :  en  gare,  2.95  ;  à  domicile,  3,55; 
le  récipient  est  facturé  comme  ordre  5  fr.  et  repris  pour  le 
prix  renvoyé  en  gare  la  Roche-Posay. 


Pour  Pans,  la  bontonnette,  de  récepte 
inte,  i8,  rue  Pavart  (Tél.  Central  '71- 
amictle  au  pnx  de  a  o  fr.  Le  récipient  t 
fr.,  et  repris  au  meme  prix. 


Bouteilles.  —  L’Eau  de  Lucine  se  vend  àussl 

_ bouteilles  dans'  toutes  les  Pharmacies  de 

Paris  et  dans  tous  nos  dépôts  de  Province  (Voir 
■■  ■  'la  page  du  veii.soJ.  Qn  .l’expédie  égale- 

_ U  prix  de  50  fr.  la  caisse  de  25  boütlllles 

prises  gare  La  Roche-Posay. 
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(Suite  du  Sommaire) 

lisme  médical  et  la  vie  et  les  aventures  de 
son  inventeur,  par  le  D'  Cabanês(No!r) . . . 
Sur  les  situations  acquises  (Marquez)  ...... 

La  dichotomie . . . 


rendus,  dociuauents,  pièces  olficielles. 

Assemblée  générale  de  la  Société  civile  du 
-^Concours  médical.. . . 


ySyualité  familiale  :  les  combinaisons".  — 
^pénalité  fiscale  pour  certificat  non  tim¬ 
bré  pour  assurance  contre  les  accidents 
individuels.  —  Fixation  du  chiffre  d’une 
pension  militaire.  —  Preuve  du  droit  à  une 
pension  militaire.  —  Point  de  départ  du 
droit  dés  mutilés  aux  soins  médicaux  — 


droit  dés  mutilés  aux  soins  médicaux  — 
Patente  de  médecins  exoï'çant  dans  une 
policlinique.  —  Remboursement  de  la 
taxe  do  luxe  à  un  sinistré  de  guerre.  — 
Exemption  d’im.pôts  en  faveur  des  mo¬ 
bilisés.  —  Traitement  des  vers  intesti¬ 
naux.  —  Application  du  Tarif  Breton  : 
fracture  d’apophyse  épineuse.  Blessés  mul¬ 
tiples.  Fractures  de  l’humérus.  Panse¬ 
ments.  —  Les  femmes  de  ménage  et  les 
chauffeurs  seront  garantis  par  la  loi  sur 

les  accidents  domestiques . 

Note  de  pratique  quotidienne. 

Clinostatisme  et  diurèse  chez  un  diabétique. 
Jurisprudence . 

Compétence  administrative  Incomiiétence 
de  l’autorité  judiciaire.  Commentaires 

(Boudin) . 

Documents  Officiels 

Questions  parlementaires  et  réponses  mi¬ 
nistérielles  :  Rédaction  des  rapports  d’ex- 
pertises  par  les  médecins  des  aliénés . 


I  Office  de  Renseignements  du  «  Concours  i 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour  ' 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de  la 
profession  médicale  ; 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 

Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 


[Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


Envois  de  Fonds 

Pour  Tenvol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè-  ' 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  médical 
français,  Paris,  271-46. 


Changements  d  adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
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Membres  dn  Conconrs  exerçant  dans  les 
stations  hlTernales 


DEMANDES  et  OPERES 


N mt  rappelant  à  tiot  adhérents  qu’il  y  a  lieu  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette 
liste. 


MM.  Ici  doctenri  : 

«iaocio  :  Quilicbini. 

Algep  :  Picard. 

Am4li«-I«a-Balna  D'  Alardo. 
Antlbss  ;  Ribes. 

Arguel  (Douba)  :  H.  et  J.  Boa. 
Bandol  :  Charmot,  Marçon 
Baaulleu-aur-mep  ;  Bertier, 
Ricosx,  S.  de  Rouville,  Ubaud. 
Beausoleil  ;  Audoly,  Gaveau, 
Pizard. 

Blappitz  :  Beroe,  Clavel  Pierre. 
Cambo  les  Bains  ;  Colbert 


,  Makereel,  Ver- 

Cannet  (Loi,  près  C 
Comoy.  Oudaille. 

Cap-d'AII  ;  Lyons. 

Chambon  -  de  -  Tenc 

Chamonix.  D--  de  Chabanolle. 
Frdjus  :  Turcan. 

Grasse:  Bossuet,  Perrimond. 


Hyères  :  La  Bonnardière,  Mi- 
uelle,  Pierrhagaes,  Verrier. 

Juan  les-Pins-Antlbes  :  Stef. 

La  Seyne  ;  Grandjean  J.  M., 

Menton  :  Coubard,  Camaret, 
P.  de  I.angenhagea.PaulRay. 

Monte-Carlo  :  P.  Gasquet, 
S.  Vivant 

Nloe:Ardoin.BaiIIon,(ocK2iale), 
Bassarget  te,  Bernardbeig,  CaL- 
vin,  Chatenoud,  Auguste  Co¬ 
lin,  Constant ,  Delocque, 
Fourcaud,  Dormoy,  Drapier 
Gaudlchon  loto-laryng.)  Gru 
zu,  Guerry  Henry  (Rayons  JC), 
Kent-Monnet,  Lame,  Lerirhe 
F-n..  Liotard,  Malaussène 
(Pneumo.  artt/.), Noble  J.. Pit- 
tri.  Pothean  tËI,  Rosanoif. 

Cran  :  Paire,  Maupetit. 

Pau  :  Baiac.Carcy,  Cornet,  Li.f- 
leiOrA'u/m.) 

St-Qepvals-les-Bains  ;  Roux. 

St-Raphaël-Valasoure  :  Cal¬ 
daguès,  Théo  Roux,  Vadon. 

Toulon  :  Pipnet  [urol.  derm.) 

Vernet-les-Bnlns  :  D' Ponson. 


M. 


AVIS.  —  7’oiif  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  CoN COTIRS  Médical,  Paris  167-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’nn  timbre  pour  la  réponse 


N“  1.  —  Nourrice  au  sein  campagne,  enfant  8  mois, 
demande  nourrisson.  Docteur  Basiez,  Charost  (Cher) 

N»  2.  —  Le  Df  Fernet  à  Albert  désire  céder  div. 
instrum.,  app,  Potain,  ophtalmoscope,  *appuis  tête, 
trousses,  etc.  ■ 

N”  3.  —  Confrère  désire  acquérir  clientèle  demi  repos, 
banl.,  Paris  (30  à  40  km.>. 

N”  t.  —  On  dem.  à  ach.  installation  de  radiologie, 
Mo  fréqu.,  av.  accessoires  et  une  base.  méd. 

N®  5.  —  Vve  de  fouet.,  50  ans,  accompagnerait  per 
sonne  souffrante  midi,  ferait  cuisine,  gages  200  fr.  par 
mois.  Ecr.  D'  Privât,  Chaville  (S.-et-O.). 

N®  6.  —  Jeune  fille  25  ans,  étud.  médecine  3®  année, 
rech.  occup.  comme  secrét.  ou  assistant  d’un  confr. 
Meill.  référ. 


ROIMIVIADE 
MIDY 


tCff/tNTIlLO/VS: 


SUPPOSIÏÏHRg 
MIDY 

{ADRÉNAÜME 
STOVAÏrSE 
ANESTHÉSilSE 
EXÎdeMARRONSd'INDE 

FRAIS. STABILISÉ 


Dl/COlO/Vfl  mU.PAR/Si 
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^VIS 


]\ous  tenons  à  prévenir  nos  Abonnés  et 
nos  Leeteurs  que  le  Concours  médical  et 
ses  filiales  n’ont  absolument  rien  de  com¬ 
mun  avec  le  Centre  Médical  de  Diagnostic 
et  de  Thérapeutique  qui  est  installé  dans 
la  cour  de  l’immeuble  où  se  trouvent  leurs 
propres  bureaux. 

II 

Les  Bureaux  du  Concours  Médical  sont 
fei’més  par  application  de  la  «  semaine  an¬ 
glaise  »  tous  les  Samedis,  àpartir  de  midi. 

111 

Le  D'  Mignon,  Secrétaire  Général  de  la  Muiualilé 
familiale-,  atteint  de  grippe,  s’excuse  auprès  de  ses 
nombreux  correspondants  du  retard  qui  va  forcément 
se  produire- dans  les  réponses  qu’il  doit  leur  faire. 


Crises  d’nsg'slolie  sont  jugülëes  ràtildèment  par  la 
Digibaïne (Association  Digitaline  OUabàïnè)  qulrégu- 
larise  le,  cœur,  le  renforce  et  augmente  considérable- 
riienl  la’diürèsé.  Laboratoires  Deglaüdé,  6,  rue  d’Àssas, 
Paris,  6®. 


TUBERCULOSE.  -  «  L’èstomàc  est  la  placé  forte 
desjphtisiquçs  ét  l’alimëntatiôn  leur  moyen  de  dé¬ 
fense  »  (Daremberg).  Les  comprimés  de  Codoformc 
Bottü  ont  l’avantage  sur  lés  sirops  de  rte  pas  suppri¬ 
mer  ni  diminuet  l’appétit  des  tousseurs  tuberculeux. 
Ordonnez  5  comprimés  par  21  heures. 


CORRESPONDANCE 

Mutualité  Familiale. 

Les  Combinaisons 

Pourquoi  ne  simplifiez-vous  pas  la  désignation 
des  combinaisons  de  la  Mutualité  familiale  ?  On  se 
perd  dans  les  appellations  MA,  MAD,  1  /2  MAD,  etc.  ; 
pourquoi  n’avoir  pas  simplement  dit  MA,  MA^,  MA’,- 
l’indice  aurait  indiqué  le  nombre  de  parts. 

Autre  chose,  les  sociétaires  nés  en  1878,  memhfes 
de  MA  où  MAD,  peüveiit-il  être  admis  à  l’indemnité 
de  30  francs  ? 

D^  D, 

Réponse. 

La  limite  d’âge  d’entrée  est  45  ans.  Lomitlê 
l’indemnité  de  30  francs  ne  peut  être  obtenue 
qü’eh  cumulant  MA  et  MAD,  il  en  résulte  que 
seuls,  peuvent  être  admis  les  candidats  nés  à 
partir  du  janvier  1879. 

Quant  à  la  modification  de  l’appellation  de  lies 
combinaisons,  j’y  souscrirais  de  grand,  cœür, 
Au  sein  de  notre  administration,  nous  avons 
avantagé  à  cOnservër  nos  titres,  mais  pour  hôS 
sociétaires,  il  n’y  à  qu’à  considérer  que  nous 
avons  trois  sections  : 

1°  L’indemnité  maladie  ;  , 

2°  La  pension  de  retraite  ; 

3°  La  pension  aux  veuves. 
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h'à  ÿfèMiifefè  Sfectioiî-,  iMèWiixM  maladie-,  com¬ 
porte  trois  combinaisons  : 

1°  Indemnité  quotidienne  de  iÔ  fr.  et  rnensuelle 
de  100  fr.  ; 

2“  Indemnité  quotidienne  de  2Ô  fr^  et  mensuelle 
de  200  fr.  ; 

3°  Indemnité  quotidienne  de  30  fr.  et  men¬ 
suelle  de  300  fr. 

II  suffit  que  le  sociétaire  nous  dise  de  quelle 
ces  trois  indemnités  il  désire  :  le  reste  nous  re¬ 
garde  néus  et  nous  seuls. 

De  même  la  seconde  section,  pensions  de  re- 
iraHè;  offre  deux  combinaisons  : 

1»  Rétrâile  à  60  ans  avec  ou  sans  cohtfe^ 
âs'sürancé  ; 

2°  Retraite  à  65  ans  avec  ou  sans  contrè-âssu- 

ranCè. 

Cftatunè  'd'èlles  allant  de  120  à  2.400  fr.  de 
pension  annuelle. 

Lorsq'uè  rhôh  stock  d’imprimés  sera  épüisé, 
je  tâcherai  dè  simplifièr  les  nouveaux  de  mâ- 
hîêfe  à  les  rendre  âuSsi  clairs  qüe  possible. 

M.  Mïgîsôn. 


l^cnâlîtfe  fisé&le  pour  éevtîîieât  d’àssikt-ïiaéè 
COntï'^e  les  àcéideàtes  indi'i'iâiiels 

Voilà,  mon  histoire  :  je  reçois  le  29  novembre  i'923 
le  poulet  suivant  : 


«  Vous  êtes  redevable  de  : 

1“  La  somtne  de  2  fr.  00  pour  droit  de  timbre  exu 
gible  sur  le  certificat  délivré  lé  i-5  mai  1923  à  M.  G. 
assuré  à  la  Compagnie  la  F .  2  fr.  00 

2“  Celle  de  '75  francs,  amende  encourue  pour  avoir 
établi  ce  certificat  sût  papier  non  timbré,  Ci  75,  au 
total . . .  77  fr.  00 

'La  dispense  de  timbre  prévue  pour  les  certificats 
délivrés  aux  ouvriers  victimes  d’accidents  du  travail 
dans  le  cadre  de  la  loi  du  9  avril  1898  ne  profite  pas 
aux  certificats  remis  aux  assurés  individuelleineut 
pour  être  présentés  aux  Compagnies  ordinaires  d’as¬ 
surance  contre  les  accidents. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  adresser  d’urgence 
une  demande  sur  timbre  à  2'fr.  en  remise  des  péna: 
lités  encourues  » 

Au  lit  avec  une  crise  de  coliques  appendiculaires, 
je  ne  trouve  cette  lettre  que  12  jours  après-,  avecla 
Suivante  d’ailleurs  : 

En  vous  confirmant  un  précédent  avis  resté 
sans  réponse ,je  vous  prie  de  vouloir  bien  adresser  au 
bureau  de  Lyon  Sociétés  une  demande  sur  timbre  à 
2  fr  en  remise  de  la  pénalité  encourue  pour  avoir 
délivré  le  15  mai  1923  à  M.  G.  un  certificat  établi  sur 
papier  non  timbré  ». 

Le  plus  fort,  c’est  que  j’en  ai  délivré  depuis  cette 
date  des  quantités  d’autres  !  D’ailleurs,  avec  la  meil¬ 
leure  bonne  foi  !  Je  viens  d’aviser  7  4  8  collègues 
des  environs  de  cette  aventure 


USINE aLABQflATOIRÇS  L  ROUSSEAU eERMONToaoi/^r^ A/»/® 


(G'"H"Az‘OTC 

THEOSOL 

THêOBROMINATE  de  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

OlURÉTiqUE  CARDIO-RÉNAL 

PAR  EXCELLENCE 

Dijÿïètôléiranicé  parfaite  Èhez  toüs  les  malades 
àattréoaoL  nehtra'ne Jairtais  aucun  des 
ac  'cidéfti's  tnhérents  à  /a  Thédbrùmfne 


Tous  les  Oâs 
dans  lesqâélà  fa 
théobrominè  ést 


C'EST  A  L'ÉTAT  CftUiOlbAL  SOÜS  LEQUEL  LA 


'POSOLOGIE 

2  cachets  par 
jour  suffisent  en 
général  â  tous  les 
hssoins. 


.employée  Ot  avec  le  .THÉOBROMINÈ  EST  HÉGENÈRÈE  EN  PRÉSENCE  ..  _  , 

I  maximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  U 

■  RAPlOitÉ  ET  L  INTENSITÉ  0£  SON  ACTION  OWNt-  ' 

TIQUE  mmmUUL  R.  c.  Pontoise  1.716.,-,. 


6-^  vin 
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Pas  un,  entendez-vous,  ne  connaissait  ce  règlement 
Tous  sans  exception  sont  tombés  des  nues  et  la  plu¬ 
part  m’ont  demandé  si  je  ne  leur  bourrais  pas  le 
crâne  ! 

Cette  unanimité  m’a  ébranlé  et  je  viens  vous  de¬ 
mander  et  votre  avis  et  ce  que  je  dois  faire  ? 

.  D”  R. 

Réponse. 

L’exemption  de  timbre,  qui  est  accordée  par 
l’article  29  de  la  loi  du  9  avril  1898,  en  faveur  des 
certificats  faits  en  vertu  et  pour  l’exécution  de 
ladite  loi,  ne  saurait,  en  effet,  bénéficier  à  un 
certificat  délivré  pour  obtenir  l’application  d’un 
contrat  d’assurance  individuelle  contre  les  acci¬ 
dents,  passé  par  un  ouvrier  assujetti  à  la  légis¬ 
lation  spéciale  sur  les  accidents  du  travail. 

C’est  donc  à  tort  que  vous  avez  établi  sur 
papier  libre  un  certificat  destiné  à  la  Compagnie 
qui  assurait  individuellement  l’ouvrier  blessé 
auquel  vous  avez  donné  vos  soins,  et  vous  avez 
bien  encouru  l’amende  qui  vous  a  été  infligée. 

Nous  vous  conseillons  donc  de  faire  la  demande 
en  remise  d’amende  qui  vous  est  suggérée,  en 
arguant  de  votre  bonne  foi.  Vous  obtiendrez 
vraisemblablement  une  importante  remise  par¬ 
tielle. 


Fixation  du  chiiire  d’une  pension  militaire. 

Membre  du  Concours  et  du  «  Sou  »,  je  me  per¬ 
mets  de  demander  quelques  précisions  sur  ma  si¬ 
tuation  militaire. 

J’ai  été  réformé  comme  aide-major  de  2®  classe 
en  octobre  1917  et  maintenu  réformé  par  la  suite 

En  juin  1921,  pour  hypertrophie  chronique  du  foie- 
et  rein  mohUe,  mon  incapacité  a  été  évaluée  à  40  % 
et  je  fus  pensionné  provisoirement  à  2.000  fr.  par 
an.  (J’ai  deux  enfants). 

En  mars  1923,  nouvelle  visite  et  incapacité  évaluée 
à  55  %.  ,  pension  à  2.700  fr.  (en  tout). 

Je  reçois  ces  joùrs-ci  un  avis  de  la  sous-intendance 
m’informant  que  ma  pension  provisoire  va  être  rem¬ 
placée  par  une  pension  définitive  de  1.200  fr.  -f  300  fr 
soit  1.500  fr.  par  an. 

Les  chiffres  ne  concordant  pas,  je  prends  quelques 
renseignements  ;  j’apprends  que,  par  erreur,  j’aurais 
été  classé  comme  major  de  2®  classe  au  lieu  A'aide- 
major  de  2®  classe  et  surestimé,  en  raison  de  ce  que 
je  n’avais  qu’un  galon  au  lieu' de  trois. 

Voudriez-vous  donc  avoir  l’obligeance  de  me  fixer  : 

.  1®  Sur  la  pension  à  laquelle  j’avais  réellement 
droit  d’abord  quand  mon  incapacité  avait  été  évaluée 
à  40  %,  ensuite  à  55  %.  Je  répète  que  je  suis  aide- 
major  à  titre  temporaire  depuis  le  4  octobre  1914.  Je 
n’ai  jamais  été  titularisé.  Je  suis  né  en  84  et  j’ai  deux 
enfants. 

2®  Entre  ma  réforme  (octobre  1917)  et  le  début  de 
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ma  pension  (juin  1921),  près  de '4  années  se  sont  écou¬ 
lées  et  pendant  lesquelles  la  loi  me  donne  droit  à  une 
rétribution. 

La  sous-intendance  m’accorde  600  fr.  par  an. 
Pourquoi  600  fr.  et  non  la  totalité  de  la  pension  à 
40  %  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

1°  Les  grades  conférés  à  titre  tempcfraire, 
aux  auxiliaires,  pour  la  durée  de  la  guerre,  com¬ 
portent  application  du  tarif  afférent  à  ces  grades 
pour  la  liquidation  des  pensions  définitives  ou 
temporaires  prévues  par  la  présente  loi.  —  (art. 
56  de  la  loi  du  31  mars  1919). 

Etant  aide-major  de  deuxième  classe  à  titre 
temporaire,  vous  aviez  droit,  par  an,  pour  40  % 
à  1.200  fr.  +  120  X  2  =  240  fr.  pour  vos  deux 
enfants. 

Pour  55  %  à  1.650  fr.  -j-  165  x  2  =  330  frs. 
pour  vos  deux  enfants. 

2°  Vous  n’avez  touché  que  600  frs.  parce  que 
le  ministre  a  fixé  à  20  %  le  taux  d’invalidité 
qui  vous  était  dû  pour  rétroactivité. 

_____  ' 
Preuve  du  droit  à  une  pension  militaire. 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  pour  me  donner 
un  renseignement  dans  le  cas  suivant. 

Un  de  mes  clients  que  je  soigné  depuis  la  guerre 


pour  bronchite  chrôniquè  avec  efnphysèmè  pulmo¬ 
naire,  dit  avoir  contracté  cette  maladie  au  cours  de- 
la  guerre  —  ce  qui  me  paraît  vrai.  —  Il  a  tenté  d’ob¬ 
tenir  une  pension  et,  après  avoir  fait  les  démarches 
nécessaires,  il  a  été  examiné  par  une  commission  de 
réforme  en  1922.  A  la  suite  de  cet  examen,  il  a  reçu 
un  avis  reconnaissant  qu’il  est  atteint  d’emphysème 
pulmonaire  avec  invalidité  inférieure  à  10  %,  mais 
l’informant  qu’il  rie  peut  être  admis  au  bériéfice  d’une 
I  pension,  parce  qu’il  «  a  formulé  sa  demande  de  pen¬ 
sion,  après  l’expiration  du  délai  pendant  lequel  il 
pouvait  bénéficier  de  la  présomption  légale  instituée 
par  l’art.  5  delà  loi  du  31  mars  1919  et  que,  d’autre 
part,  aucune  pièce  du  dossier  rie  permet  d’établir  que 
I  l’infirmité  invoquée  a  été  contractée^  ou  aggravée 
[  par  le  fait  ou  à  l’occa.sion  du  service  ». 

En  réalité,  cet  ancien  militaire  n’a  jamais  eu  une 
1  journée  d’indisponibilité  au  cours  de  la  campagne 
et  il  ne  possède  aucun  billet  d’hôpital.  Se  trouvant 
bien  à  son  poste,  qu’il  craignait  de  perdre  en  s’absen¬ 
tant,  il  ne  s’est  jamais  présenté  à  pne  visite  médicale 
quelconque. 

Y.  aurait-il,  malgré  cela,  un  moyen  de  faire  revoii 
son  cas  et  de  réparer  l’erreur  commise  en  ne  signalant 
pas  plus  tôt  son  infirmité  ?  Son  cas  s’aggrave  progres- 
'■sivement  et  le  10  %  attribué  par  la  Commission  de 
I  réforme  n’est  certainement  plus  juste. 

I  Dr  H. 

Réponse. 

I  L’intéressé  n’ayant  pas  profité  de  la  présomp- 
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tion  légale  que  lui  accordaient  les  délais  légaux, 
c’est  à  lui  de  faire  la  preuve  que  son  affection 
est  imputable,  au  service. 

Des  renseignements  donnés  il  ne  possède,  en 
l’état  actuel,  aucun  moyen,  aucune  pièce  de 
preuve. 

Il  ne  lui  resterait  que  les  témoignages  de  cama¬ 
rades  s’il  a  été  en  captivité,  ou  des  attestations 
de  chefs  d’unité  ou  de  corps,  s’il  a  été  soumis 
à  l’action  des  gaz  de  combat. 

G.  F. 


Point  de  départ  du  droit  des  mutilés 
aux  soins  médicaux, 

Le  Concours  pourrait-il  me  dire  quand  commence 
pour  le  réformé  de  guerre  le  droit  à  la  gratuité  des 
soins  ? 

Date-t-il  du  jour  de  l’examen  médical  qui  a  conclu 
à  l’incapacité  ? 

Ou  de  celui  où  le  réformé  a  reçu  son  titre  provisoire 
de  réforme  ? 

Ou  du  jour  seulement  où  le  réformé  reçoit  son  car¬ 
net  médical  (ces  dates  sont  quelquefois  très  éloignées 
l’une  de  l’autre)  ? 

Si  ce  droit  est  antérieur  au  moment  de  l’entrée  en 
po.ssession  du  carnet  médical,  le  médecin  est-il  auto¬ 
risé  à  en  faire  jouir  le  réformé,  son  client,  sans  atten¬ 
dre  le  carnet  et  sous  quelle  forme  ? 

D^L. 


j  Réponse. 

j  Les  soins  gratuits  commencent  du  jour  où 
l’intéressé  s’est  fait  inscrire  à  la  mairie  de  la 
commune  où  il  réside,  sur  la  liste  spéciale  «  soins 
médicaux  aux  victimes  de  la  guerre  ». 

Cette  inscription  a  lieu  sur  le  vu  du  certificat 
de  la  proposition  faite  en  sa  faveur  par  une  Com¬ 
mission  de  réforme,  ce  qui  permet  à,  l’intéressé 
de  se  réclamer  de  l’art.  64  jusqu’à  la  notification 
ministérielle  accordant  ou  refusant  la  pension 
(décret  du  25  octobre  1922). 

Il  est  délivré  à  l’intéressé  un  récépissé  indiquant 
la  section  de  la  liste  dans  laquelle  il  demande  à 
être  inscrit.Cette  inscription  étant  de  plein  droit, 
le  médecin  est  autorisé,  sur  le  vu  de  ce  récépissé, 
à  accorder  les  soins  gratuits,  en  attendant  la 
délivrance  du  carnet  médical. 

G.  F. 


Patente  de  médecins  excrçan  t 
dans  une  lïolyclinique. 

Je  vous  serais  très  obligé,  à  titre  de  membre  du 
«  Sou  médical  »,  de  bien  vouloir  me  renseigner  sur 
le  point  suivant  : 

J’exerce  la  médecine  dans  un  appartement  et  dans 
une  clinique.  Cette  clinique  appartient  à  un  médecin 
qui  y  exerce  sa  spécialité,  il  la  sous-loue  à  trois  e  on- 
frères,  tous  spécialistes  qui,  à  des  heures  différentes, 
y  exercent  chacun  leur  spécialité.  Le  propriétaire 


"BHOffim  STRYCHNO-ARSÊNIË" 

en  boîtes  de  12  ampoules  de  1  centimètre  cube  contenant  chacune  : 

KUOLÉINATE  de  8TRV0HNINE  déflDi...  .,,  1  œililgr. 

oO  CACODYLATE  de  SOUDE  Gfeïmîiîuement  O  gr.  06 


Nouvelle  préparation  définie,  stable 

réalisant,  en  injections  indolores,  le  traitement  rationnel  et  rapide  de  toutesles 

«FFECTIONS,  UfFECTIOHS  et  GOHlULESeElIflES 

tributaires  du  PhôSphote,  de  îa  Slrycbnm  et  de  VÂtSenic 
SOUS  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 

DOSE  :  Une  injection  Journalière  pendant  12  Jours,  repos  un  temps  égal  et  reprise. 
DÉÏTAÏL;  TOUTES  PHARMACIES 

J^l^éRAWREjtJ^  du  M.  LEPRINCË,  62,  Rne  de  laTour, PARIS (46«)  J 
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paye  patente  sur  la  totalité  du  loyer.  Est- ce  que  cha¬ 
cun  des  autres  confrères  doit  également  payer  patente 
sur  la  totalité  de  la  valeur  locative  ou  bien  la  patente 
doit-elle  être  partagée  par  quatre  ? 

Il  est  bien  entendu  que  je  paye  déjà  patente  sur 
mon  appartement. 

DfX. 

Réponse, 

Le  droit  proportionnel  de  patente  dû  par 
chacun  des  médecins  spécialistes  sera  calculé, 
et  sur  la  valeur  locative  de  leur  habitation  et  sur 
le  montant  annuel  du  prix  de  sous-location. 

A.  Martinot. 


Remboursement  de  la  taxe  de  luxe 
à  un  sinistré  de  la  guerre. 

Veuillez,  s’il  vous  plait,  être  assez  ainiable  de  me 
faire  savoir  s’il  y  a  moyen  (je  suis  sinistré)  de  me 
faire  rembourser  par  l’Etat  (et  en  espèces  et  non  en 
obligations  décennales)  la  taxe  de  luxe  afférente  à 
,1’achat  d’une  auto  professionnelle  de  22.100  fr. 

La  préfecture  m’a  répondu  oui,  mais  quand  j’ai 
demandé  le  mode  de  remboursement,  et  à  qui  il  fal¬ 
lait  s’adresser  pour  cela,  il  m’a  été  impossible  d’ob¬ 
tenir  une  réponse  précise.  Or,  la  somme  en  vaut  la 
peine,  surtout  avec  l’Etat  qui  devient  de  plus  en  plus 
insolvable  pour  nous. 

Dr  P. 


Réponse. 

Pour  obtenir  le  remboursement,  en  qualité 
de  sinistré,  de  la  taxe  de  luxe  afférente  à  l’achat 
d’une  auto  professionnelle,  adresser  au  préfet 
une  demaiide  accompagnée  des  pièces  justifl-. 
catives.  CeluLci  ordonnancera  le  payement, 
A.  Martinot, 


Exemption  d’impôts  en  îaveur 
des  mobilisés. 

Je  me  permets  de  vous  adresser  en  communication 
6  pièces  relatives  à  mes  impositions  de  guerre  qui  me 
paraissent  abusives,  d’autant  plus  que  j’ai  été  mobi¬ 
lisé  au  front  du  l®”  août  1914  au  22  février  1919  et 
que  la  plupart  sont  des  rappels  récents  (efforts  de 
l’Etat  pour  extraire  par  tous  les  moyens  l’argent  de 
la  poche  des  contribuables).  Je  n’ai  fait  aucune  dé¬ 
claration,  je  suis  marié,  j’ai  un  enfant.  J’ai  d’ailleurs 
tout  payé,  sauf  le  montant  de  la  dernière  feuille  que 
je  reçois  ces  jours  derniers  (exercice  1918)  ayant  déjà 
payé  l’impôt  il  y  a  2  ans,  sur  ma  solde  d’aide-major 
de  1”®  classe.  Mes  carnets  de  chèques  et  revenus  di¬ 
vers  représentent  en  tout  : 


1916  .  4.280  de  revenus. 

1917  .  4.900  — 

1918  .  5.800  — 


GOUTTES  de  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS 
(éléments  principaux  des  tissus  nerveux) 


NÉVROSTHÉNINt 

FREYSSINGE 


RECONSTITUANT 
BEMINÊRALISATEUR 
RATIONNEL 

NEURASTHÉNIE,  CONVALESCENCES 
SURMENABE,  ÉPUISEMENT  NERVEUX 

du  ÂrtérlOKléreux,  Diabétique».  Dyspeptique»,  Entérltlque»,»!». 

ch,  rep«3.  Hia.  tfOr  BtHD  f9l3r  LYON  Wl,  6,  Rne  Abel,  PAMS 


CAPSULES  DARTOIS 


dans  0,î0  d’HuUe  de  Foie  de  Morue.  —  Elles  doivent  être  prises  à  la  dose  de  2  à  3  à  chaque  repas  contre  : 

TOUX,  BRONCHITES,  CATARRHES  CHRONIQUES,  PRÉTUBERCULOSE 
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Plus,  bien  entendu,  ma  solde  de  médecin  aide- 
major  de  1"'®  classe.  • 

Ci  joint  également^feuille  de^dégrèvement  de 
patente. 

Dois-je  régler  comme  les  autres  Cette  note  de 
84  fr.  66  ?  Anje  eu  tort  de  payer  sans  discussion  tou- 
te.s  ces  notes  venues  tardivement  ?  Je  sais  qu’utie 
quantité  de  dossiers  sont  actuellement  en  litige  à 
la  perception,  à  cause  de  ces  rappels  aussi  désagréa¬ 
bles  qu’imprévus. 

J’ai  joint  â  dessein  ma  feuille  de  contributions 
personnelle  mobilière  et  des  patentés  de  1914  que 
j’ai  acquittée  en  totalité  en  juillet,  un  mois  avant 
la  guerre.  Si  j’avais  payé  par  douzièmes  .  (mais  je 
n’en  ai  pas  le  temps  et  je  ne  veux  pas  non  plus  im¬ 
portuner  le  percepteur)  j’aurais  bénéficié  certaine¬ 
ment  de  5  /12,  tout  au  moins  sur  le  chiffre  patentes. 
Il  n’est  pas  douteux  que  l’Etat  est  mon  débiteur  et 
devrait  logiquement  me  rendre  le  trop  perçu.  Je  veux 
bien  remplir  honnêtement  mon  devoir  de  contri¬ 
buable,  mais  l’Etat  tracassier,  insatiable,  est  le 
premier  à  donner  le  mauvais  exemple,  comme  ce 
fait  lë  prouve  nettement, 

Dr  R. 

Réponse 

l®  Impôt  général.  Traitements. 

Aucune  loi  ne  prévoit,  en  ce  qui.  concerne  les 
mobilisés,  l’exemption  de  leur  traitement  et  du 
montant  global  de  leurs  revenus  et,  par  consé¬ 


quent,  c’est  à  juste  titre  que  les  impôts  ÿ  affé¬ 
rents  sont  réclamés.  ;  .  .  . 

2®  Contributions  des  patentes,. 

Vous  pouvez  obtenir  la  réduction  (■5/12)Jdu 
droit  de  patente  par  vous  acquitté  pour  1914  en 
adressant  une  demande  sur  timbre  au  préfet 
accompagnée  d’un  certificat  du  maire  attestant 
que  vous  avez  été  mobilisé. 

A.  Martinot,. 


Traitemeut  des  vers  intestinaux. 

Au  hasard  d’une  recherche  dans  ma  collection  du 
Concours i  je  remarque  une  clinique  dirPr  A.  Robin 
sur  le  traitement  des  vers  intestinaux  (1906,  page 
911)  dans  laquelle  il  est  conseillé  de  faire’ prendre  au 
malade,  deux  heures  après  la  dernière  capsule  clas¬ 
sique  d’extrait  éthéré  de  fougère  mâle,  30  gr.  d’hüÙe 
de  ricin. 

Or,  je  croyais  que  l’usage  des  purgatifs  huileux 
était  interdit  après  l’extrait  de  fougère  mâle,  Er. 
tous  cas  cette  interdiction  est  encore  soigneusement 
rappelée  dans  une  étude  d’ensemble  récemment 
publiée  sur  les  parasites  intestinaux.  (In  Mondt 
médical,  n“  624,  mai  1923,  page  338.)  .  , 

TJbi  veritas  ? 

DJ-  P. 

(Voir  la  suite  page  XLV1T49) 
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SOUHAITS  A  NOS  AMIS 

Le  Jubilé  médical  de  noire  Directeur  Armand  Gassot 
(1873-1923) 


Au  début  de  1924,  sa  quarante-sixième  année, 
le  Concours  médical  adresse  aux  médecins  pra^ 
ticiens  ses  lecteurs,  qui  sont  ses  collaborateurs, 
ses  amis  et  les  meilleurs  agents  de  sa  prospérité 
et  du  succès  de  ses  œuvres,  ses  meilleurs  sou¬ 
haits,  l’assurance .  de  son  entier  dévouement  .et 
ses  remerciements  pour  leur  précieuse  coopé¬ 
ration. 

*** 

l  e  1')  décembre  1.8.73,  il  y  a  cinquante  ans,  un 
jeune  externe  des  hôpitaux  de  Paris,  fils  d’un 
médecin  praticien  du  Loirét,  soutenait  brillam¬ 
ment  sa  thèse  à  la  Faculté  de  médecine  devant 
un  jury  que  présidait  le  professeur . Giibler, 
membre  de  l’Académie  de  médecine  et  médecin 
de  riiôpital  Beaujon.  Cette  thèse  de  130  pages 
était  un  travail  sérieux  où  les  expériences  phy¬ 
siologiques  s’alliaient  aux  observations  cliniques. 
Elle  avait  pour  titre  :  Des  températures  locales 
de  l’économie  et  de  leurs  oariaùoRS  à  létal  pa- 
tholot^ique. 

La  minutie  que  l’autein’  avait 
mise  dans  ses  recherches,  la  mé¬ 
thode  qu’il  avait  suivie  dans  leur 
exposé,  la  prudence  do  ses  déduc¬ 
tions,  la  modestie  et  les  réserves 
de  ses  GOficlusions  indicfuaient 
qu’il  était  un  homme  de  cons¬ 
cience,  qui  avait  trouv  é  daiis  le 
praticien,  son  père,  le  premier  et 
le  meilleur  de  ses  maîtres. 

Le  jeune  homme,  aus.sitôt  doc¬ 
teur,  fut  suppléer  son  père  et 
comme  lui  exerça  la  médecine 
dans  les  plaines  de  la  Beauce. 

Quelques  années  plus  tard,  il  ap¬ 
prit  qu’un  praticien  de  province  faisait  de 
sérieux  efforts  pour  grouper  les  médecins  et 
les  inciter  à  s’organiser  et  à  se  défendre,  que 
ce  praticien  voulait  fonder  un  journal  où  tous  les 
médecins  pourraient  exposer  leurs  idées,  for¬ 
muler  leurs  plaintes,  rechercher  en  commun  le 
remède  aux  maux  dont  ils  se  plaignaient.  Notre 
jeune  docteur  lui  écrivit.  Les  deux,  confrères  se 


rencontrèrent  ;  quelques  autres  se  joignirent  à 
eux  :  Le  Cancours  médical  était  fondé. 

T,e  jeune  beauceron  dont  nous  rappelons  les 
débuts,  celui  qui  passait  il  y  a  cinquante  ans  sa 
thèse,  dont  nou.s  auriony’êté  avec  enthousiasme 
le  jubilé  médical,  si  sa  santé  un  instant  com¬ 
promise  et  aujourd’hui  heureusement  rétablie, 
l’eût  permis,  ce  jeirne  homme  rélléchi,  conscien¬ 
cieux,  gagné  par  atavisme  aux  idées  de  géné¬ 
reuse  confraternité,  qui  devait,  plus  tard,  avec 
Maurat,  aider  Gézilly  à  fonder  et  à  organiser  le 
Concours  médical,  cet  ouvrier  laborieux  de  la 
première  heure  s’appelait  .Armand  G.issot.  11 
devait  devenir  le  directeur  du  Concours  médical, 
et  préside  aujourd’hui  à  sa  prospérité. 

I.es  débuts  du  Concours  médical  furent  modes- 
tes.  Ses  fondateurs  étaient  en  e.ffet  plus  riches  en 
idées  nu’én  ressources  financières.  Mais  Cézilly 
et  ses  lieutenants,  Gassot  et  Maurat,  avaient 
trois  grandes  qualités  :  la  volonté,  la  ténacité  et 
la  patience.  Us  avaient  foi  dans  l’œuvre  qu’ils 
entreprenaient  et,  tout  en  ayant 
conscience  de  la  modestie  de 
leurs  débuts  et  de  la  faiblesse  de 
leurs  moyens,  ils  avaient  confian¬ 
ce  dans  l’avenir.  .Armand  Gassot 
n’avait-il  pas  terminé  sa  thèse 
par  cette  citation  de  Montaigne  ; 

Souventes  fois  les  petites  choses 
font  [a  fortune  des  grandes  ? 

Le  Concours  médicçit,-  petite 
chose  à  ses  débuts,  en  assurant 
la  défense  collective  des  méde- 
par  le  syndicalisme,  leur 
défense  individuelle  par  le  «  .Sou 
niédical  »,  leur  sécurité  par  la  «Mutualité  fami- 
.  liale  »,  en  permettant  par  son  journal  la  coopéra¬ 
tion  des  idées  des  praticiens  et  leur  coordina¬ 
tion,  a  puissamment  contribué  ù  la  grandeur 
de  la  profession  m.édicale. 

Puisque  Cézilly,  l’initiateur,  a  disparu,  il  est 
bon.  il  est  juste  de  ne  jamais  perdre  une  occa¬ 
sion  de  rappeler  ceux  qui  furent  ses  premiers 
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collaborateurs,  qui  le  secondèrent  puissamment 
dès  les  débuts  ingrats  et  difficiles  de  sa  noble 
tâche. 

C’est  un  devoir  pour  nous,  qui  entrâmes  au 
Concours  medical  lorsqu’il  était  engagé  sur  le 
chemin  de  la  prospérité,  de  rappeler  les  services 
de  nos  aînés  et,  quand  les  circonstances  nous  le 
permettent,  de  leur  dire  toute  la  fierté  que  nous 
avons  de  les  compter  encore  parmi  nous  et  d’a¬ 
voir  pu  mettre  et  conserver  à  notre  direction,  le 
I)’’ Armand  Gassot,  dont  nous  célébrons  le  cin¬ 
quantenaire  médical. 

Ce  qui  fit  et  fait  la  force  du  Concours  médical, 
c’est  que,  dès  l’origine,  Cézilly,  aidé  de  Gassot 
et  Maurat,  sut  fixer  son  programme  et  son  rôle, 
et  que,  depuis  quarante-cinq  ans  qu’il  existe, 
notre  journal  ne  s’en  est  jamais  écarté. 

Dans  un  exposé  anonyme  de  l’œuvre  du  Con- 
cours  médical,  publié  en  100.5,  et  écrit  sans  doute 
par  Gassot  lui-même,  ce  programme  et  ce  rôle 
ont  été  nettement  exposés  ; 

«  Brisant  avec  tous  les  errements  de  la  presse 
d’alors,  y  lisons-nous  en  propres  termes,  Cézilly 
voulut  que  le  nouveau  journal  fût  l’organe, 
non  pas  de  ses  idées  propres,  non  pas  même  de 
celles  d’un  comité  plus  ou  moins  étroit,  mais  de 
la  masse  des  médecins  praticiens  ;  il  ouvrit  ses 
colonnes  à  toutes  les  idées  neuves,  à  toutes  les 
initiatives,  provoquant  les  discussions  et  les  con¬ 
tradictions,  déterminant  enfin  entre  tous  un 
échange  de  réflexions  dont  il  espérait  le  plus 
grand  profit  pour  le  Corps  médical.  En  même 
temps,  il  groupait  ses  premiers  lecteurs  en  une 
société  d’études,  chargée  d’imprimer  au  journal 
sa  ligne  de  conduite  générale  et  de  transformer 
en  organisations  concrètes  celles  des  aspirations 
confraternelles  qui  auraient  pu  victorieusement 
supporter  l’épreuve  de  la  discussion  ». 

Jeanne,  que  nous  regretterons  toujours, .leanne, 
dont  l’esprit  inventif  et  souple  était  au  service 
d’une  raison  puissante  et  d’une  volonté  de  fer, 
sut  maintenir  le  Concours  médical  dans  ce  che¬ 
min.  Depuis,  avec  nous  tous, il  n’a  guère  dévié 
de  cette  ligne  de  conduite.  S’il  put  en  être  ainsi, 
c’est  que  notre  journal,  ou  plutôt  notre  insti¬ 
tution,  est  restée  sous  la  direction  de  médecins 
praticiens, de  vrais  praticiens,qui,vivautou  ayant 
longtemps  vécu  la  vie  utile,  pénible  et  laborieuse 
de  ceux  qui  exercent  la  médecine,  sont  à  même 
d’en  comprendre  les  peines  et  les  besoins  comme 
la  noblesse  et  la  grandeur. 


l.bi  de  lios  amis,  que  ses  travaux  et  sa  valeur 
scientifique  ont  arraché  à  l’exercice  profession¬ 
nel,  nous  parlait  un  jour  de  la  «  politique  d’hy¬ 
giène  sociale  du  Concours  médical  ».  Quel  ne 
fut  pas  son  étonnement,  quand,  en  toute  fran¬ 
chise,  nous  lui  répondîmes  que  le  Concours  mé¬ 
dical  n’avait  et  ne  voulait  avoir  aucune  politique, 
pas  plus  en  hygiène  sociale  qü’en  toute  autre 
matière  ? 

Notre  ami  n’avait  pas  compris  notre  but,  ni 
notre  rôle. 

Ce  que  notre  «  Œuvre  »  a  été  dès  ses  débuts, 
ce  qu’elle  est  restée  et  ce  qu’elle  espère  rester, 
ce  qui  fait  son  originalité  et  sa  force,  c’est  de 
n’avoir  pas  d’idées  préconçues,- ni  de  «  politique  » 
personnelle. 

Nous  avons  appelé  le  Concours  un  laboratoire 
de  sociologie  médicale  et  c’est  bien,  à  notre  avis, 
l’expression  la  plus  juste  qui  peut  le  définir. 

Nous  nous  efforçons  de  documenter  de  notre 
mieux  nos  lecteurs,  de  leur  ouvrir  les  yeux  sur 
les  graves  problèmes  qui  peuvent  intéresser  leur 
profession.  Nous  les  poussons  par  la  discussion 
à  nous  répondre,  à  nous  livrer  sur  ces  points,  et 
en  toute  sincérité,  le  fond  de  leur  pensée.  Nous 
accouchons  leurs  esprits,  autant  que  faire  se 
peut,  selon  la  méthode  socratique.  Puis,  ainsi 
documentés  nous-mêmes,  nous  cherchons  à  tirer 
parti  des  matériaux  que  nos  correspondants  nous 
ont  donnés  et  à  construire  avec  leur  aide. 

Ainsi  le  savant,  dans  son  laboratoire,  s’efforce 
par  l’analyse  d’arracher  se.s  secrets  ù  la  nature, 
pour  pouvoir  synthétiquement  reconstituer  de 
nouveaux  corps. 

(le  n’est  pas  la  première  fois  que  nous  exposons 
ces  idées,  et  nos  lecteurs  attentifs  souriront  sans 
doute  en  parcourant  ces  lignes  ;  quelques-uns 
se  demanderont  pêut-être  avec  anxiété  si,  en 
vieillissant,  nous  ne  devenons  pas  inconsciem¬ 
ment  rabâcheurs.  Non,  Si  nous  saisissons  l’oc¬ 
casion  du  jubilé  médical  de  notre  directeur 
Gassot  pour  exposer  une  fois  de  plus  notre  but, 
notre  rôle  et  notre  méthode,  c’est  que  nous  te¬ 
nons  à  rappeler  à  nos  confrères  qu’ils  sont  et 
doivent  être  nos  inspirateurs  et  nos  collabora¬ 
teurs,  et  que  nous  voulons  que  le  Concours  médi¬ 
cal  reste  ce  qu’il  a  été  depuis  sa  fondation,  lei'u 
.  Joi’KNAL  plus  que  le  nôtre. 

J.  Noir. 
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LE  JUBILÉ  DU  «  SCALPEL  •  ET  DU  D’^  DE  JACE 


Tandis  que  les  médecins  français,  il  y  40  ans, 
trouvaient,  en  Auguste  Cëzilly,  un  novateur 
et  un  ardeût  défenseur  de  leurs  intérêts  mo¬ 
raux  et  professionnels,  les  médecins  belges  ont 
eu  la  bonne  fortune  de  voir  dans  le  même 
temps  ces  mêmes  intérêts  non  moins  ar¬ 
demment  défendus  par  De  Jace.  L’un  et 
l’autre,  celui-ci  dans  son  vaillant  journal  le 
Scalpel)  celui-là  avec  son  Concours  médical, 
dont  nous  sommes^  à  cette  heure,  les  continua¬ 
teurs,  ont  eu  le  même  objectif  :  faire  l’union 
aussi  intime  que  possible  dans  le  corps  médi¬ 
cal  de  leur  pays  respectif,  pour  qu’il  devienne 
fort  et  puissant,  et  qu’il  puisse  tenir,  dans  la 
société,  la  place  à  laquelle  il  a  droit. 

Aussi,  ne  pouvons-nous  laisser  passer  sans  la 
signaler  à  nos  lecteurs  la  belle  manifestation 
qui  vient  d’avoir  lieu  à  Bruxelles  à  l’occasion 
du  75“  anniversaire  du  Scalpel,  et  en  l’honneur 
de  son  rédacteur  en  chef,  notre  vénéré  confrère 
De  Jace. 

A  cette  occasion,  le  Loontjens,  président 
de  la  Fédération  médicale  belge,  a  prononcé 
un  très  beau  discours  dont  il  nous  suffira  de 
reproduire  certains  passages  pour  souligner, 
mieux  que  nous  ne  le  saurions  faire  nous  mêmes, 
le  rôle  que  jouent,  en  Belgique,  le  Scalpel  et 
De  Jace  : 

Mesdames  et  Messieurs, 

Le  5  août  1848,  en  pleine  effervescence  révolu¬ 
tionnaire,  le  D^  Festraets,  de  Liège,  faisait  paraître 
le  premier  numéro  du  Scalpel,  qu’il  intitulait  dans  le 
style  de  l’époque  :  L’organe  des  garanties  médicales 
du  peuple  et  des  intérêts  sociaux  et  scientifiques  de  la. 
médecine,  de  la  pharmacie  et  de  l’art  vétérinaire. 

Ce  titre  était  tout  un  programme  ! 

Très  honoré  confrère  De  Jace, 


Fils  de  médecin,  vous  aviez  pu  connaître  les  diffi¬ 
cultés  et  les  devoirs  rigides  de  la  profession,  ses  dan¬ 
gers,  ses  fatigues  et  ses  déboires  ;  et,  cependant, 
■  vous  n’avez  pas  reculé  devant  l’appel  de  votre  cons¬ 
cience  ;  vous  vous  sentiez  attiré  vers  la  profession 
paternelle  comme  vers  un  sacerdoce. 

C’est  que  vous  aviez  été  élevé  dans  ces  principes 
d’honneur,  de  travail  et  de  dévouement  qui  forment 
les  caractères  forts  et  sont  de  tradition  dans  la 
famille  De  Jace. 

C’est  cette  formation,  ce  sont  les  exemples  par- 
ternels  et  ces  vertus  familiales  qui  ont  fait  de  vous  et 
de  vos  frères  ces  bons,  généreux  et  savants  citoyens, 
qui  servent  et  honorent  le  pays  dans  toutes  les  ma¬ 
nifestations  de  la  pensée  et  de  l’activité  humaine  I 

Ils  sont  aujourd’hui  groupés  autour  de  vous  avec 
Madame  De  Jace,  votre  digne  compagne,  avec  vos 


enfants,  unis  à  vos  confrères  et  amis  pour  vous  dire 
leur  affection  et  proclamer  vos  mérites  et  vos  vertus  ! 


Combien  sombres  et  pénibles  furent  ces  quatre 
années  de  guerre  pour  nous,  médecins,  privés  de  no¬ 
tre  aliment  intellectuel  FJles  furent  plus  cruelles, 
sans  doute,  pour  vous,  séparé  du  monde  scientifique, 
condamné  au  silence,  et  en  butte  à  toutes  les  tracas¬ 
series  des  Allemands,  ces  vandales  qui  ravagèrent 
votrè  bibliothèque  et  vous  enlevèrent  cette  précieuse 
collection  dû  Scalpel,  de  1846  à  1914,  collection  peut- 
être  unique  en  Belgique  1 

Mais,  heureusement,  vous  aviez  trouvé  un'  nou¬ 
veau  but  à  votre  activité  naturelle.  Sous  les  yeux 
des  Allemands,  au  prix  de  bien  des  dangers,  vous 
organisez,  l’une  après  l’autre,  les  oe.uv'res  de  ravi¬ 
taillement  et  d’assistance  et  des  soins  médicaux  du 
Comité  national  ;  et,  finalement,  vous  acceptez  de 
les  concentrer  entre  vos  mains,  dans  votre  propriété. 
Au, péril  de  votre  liberté,  vous  vous  faites  encore  le 
propagateur  des  écrits  clandestins  et  du  Mot  du 
Soldat  ! 

Il  fallait  un  grand  sentiment  de  patriotisme  et  de 
charité  pour  soutenir  pareil  travail  pendant  quatrê. 
ans  ! 

Tant  de  bienfaits  forcèrent  l’admiration  de  vos 
concitoyens.  A  l’Armistice,  les  habitants  du  canton 
de  Flémalle  ne  voulurent  pas  vous  permettre  de  les 
quitter,  sans  vous  témoigner  solennellement  leur 
reconnaissance  et  vous  en  laisser  le  souvenir. 


Dès  son  origine,  le  Scalpel  avait  pour  programme 
de  faire  connaître  et  apprécier  les  conquêtes  nou¬ 
velles  de  la  science,  de  soutenir  les  justes  et  légitimes 
revendications  du  corps  médical,  de  favoriser  toutes 
les  œuvres  créées  pour  le  bien  des  médecins. 

Le  Scalpel  est  resté  l’organe  qui  instruit  et  gr.ide 
le  médecin  praticien,  défend  ses  intérêts  et  veille  à 
sa  dignité. 

Mais  la  science  serait  un  acquit  dangereux  pour  le 
médecin,  si  elle  n’était  éclairée  et  guidée  par  la  cons¬ 
cience. 


Et,  lorsque  quittant  l’atmosphère  sereine  de  là 
science  pure,  le  journaliste  met  sa  plume  au  service 
de  ses  confrères  pour  la  défense  de  leurs  intérêts 
moraux  et  professionnels  ;  lorsque  conscient  de  la 
beauté  et  de  la  dignité  de  la  mission  des  médecins, 
il  s’évertue  à  éveiller  en  eux  le  sentiment  du  devoir 
et  du  dévouement  ;  lorsqu’il  leur  montre  que,  s’ils 
ont  des  droits,  ils  ont  aussi  des  devoirs,  alors,  il 
s’élève  au  rang  do  moralisateur,  et  je  dirais  volon¬ 
tiers  de  conducteur  d’âmes. 

Rôle  ingrat,  sans  doute,  mais  nécessaire,  que  vous 
avez  rempli  avec  une  délicatesse  et  un  soin  de  ne 
blesser  personne  qui  imposent  à  tous  la  confiance  et 
la  conviction.  Si  bien  que  ceux  mômes  qui,  parfois, 
♦♦ 
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se  sentaient  touchés,  sont  devenus  vos  amis  les  plus  | 
intimes  et  les  plus  sûrs,  ■.  j 

Le  souci  delà  dignité  médicale  ne  voiis  à  pas  fait 
oublier  les  intérêts  professionnels  de  vos-  confrères. 


Dès  son  origine,  le  Scalpel  dpnnait  la  première 
place  à  sa  chronique  professionnelle,  Vous  êtes  resté 
fidèle  à  cette  tradition. 

C’est  ce  souci  des  intérêts  professionnels  qui  a  fait 
le  succès  du  Scalpel  et  a  créé  ce  lien  invisible  de  con¬ 
fiance,  et  je  dirai  d’amitié,  entre  vos  lecteurs  assidus 
et  souvent  inconnus  et  vous-même. 

Comme  à  ses  débuts,  le  Scalpel  demeure  à  la  tête 
du  mouvement  médical.  Elle  serait  bien  longue,  la 
simple  énumération  des  campagnes  que  vous  avez 
menées,  les  polémiques  que  vous  avez  soutenues  pour 
la  défense  des  intérêts  et  de  l’indépendance  du  mé¬ 
decin.  Retracer  ici  tous  les  actes  qui  ont  marqué 
votre  vie  de  journaliste  serait  faire  l’histoire  du 
corps  médical, pendant  ces  quarante  dernières  années. 


Il  n’est  pas  d’entreprise,  pas  d’œuvre  médicale  à 
la  fondation  desquelles  vous  n’ayez  coopéré.  Je  iie 
citerai  que  la  caisse  de  prévoyance  du  corps  médi¬ 
cal,  les  caisses  de  retraite,  la  médicale  assurance, 
l’imprimerie  médicale,  toutes  œuvres  qui  vous  sont 
redevables  de  leurs  succès. 

Mais,  il  est  une  de  nos  institutions  à  laquelle  voiis 
avez  marqué  un  intérêt  et  un  dévouement  considé¬ 
rable  et  continu.  Si  notre  Fédération  médicale  Belge  a 
pu  se  constituer,  c’est  à  Festraet  que  nous  le  devons. 
Ét  si.  notre  association  fédérale  a  pu  continuer  à 
prospérer,  n’est-ce  pas  on  grande  partie  parce  qu’elle 
a  trouvé  en  vous  un  ami  convaincu,  un  défenseur 
résolu  et  un  polémiste  toujours  à  son  service  ‘? 


- Aujourd’hui,  surtout  en  présence  de  l’évolm 

tion  de  l’art  de  guérir  et  des  transformations  sociales, 
notre  profession  subit  une  crise  intense  et  imméritée 
et  seule  l’Union,  l’Union  de  tous  peut  la  sauver, 
^'^Vous  êtes  convaincu  que  les  hommes  appartenant 
à  une  même  classe  ne  peuvent  rester  isolés,  sous  peine 
de  voir  amoindrir  leur  influence,  péricliter  leurs 
intérêts,  déconsidérer  leur  profession.  C’est  cette 
conviction  qui  a  fait  de  vous,  dès  os  débuts  dans  la 
carrière  du  journaliste,  le  propagandiste  le  plus 
ardent  de  no.s'sdciétés  médicaies. 

Au  Congrès  de  Liège,  vous  nous  signaliez  ce  fait 
anormal,  que,  souvent  la  loi  prend  le  médecin  comme 
pivot  d’action  sans  qu’il  soit  intervenu  dans  sa  con¬ 
fection.  Votre  observation,  l’institution  de  nos  con¬ 
grès  et  la  transformation  de  nos  sociétés  en  unions 


professionnelles, eurent  pour  effet  d’attirer  l’attention 
des  pouvoirs  publics  sur  la  nécessité  de  faire  parti¬ 
ciper  les  médecins  à  la  préparation  des  lois  qui  régis¬ 
sent  la  pratique  médicale  ou  qui  intéressent  la  santé 
publique,  la  prévoyance  sociale  ou  les  œuvres  de 
prophylaxie  et  d’hygiène.  •  : 

Ce  n’est  pas  sans  une  grande  satisfaction  que  nous 
pouvons  aujourd’hui  constater  que  la  défense  de 
nos  intérêts  professionnels  s’exerce  par  la  représen¬ 
tation  de  nos  unions  fédérées  dans  les  Commissions 
qui  préparent  les  lois  ou  en  règlent  la  mise  en  prati¬ 
que. 

Vous  avez  honoré  la  press©  médiçale  belge  et  porté 
son  renom  bien  au  delà  de  nos  frontières  ;  car  votre 
zèle  vous  portait  partout  0^1  les  hommes  de  science, 
de  progrès  se  réunissent  pour  l’étude  et  le  perfec¬ 
tionnement  de  notre  art . 

Très  honoré  confrère. 

Si  nous  jetons  un  regard  sur  votre  carrière  par¬ 
courue,  noua  pouvons  constater  que  pas  un  jour  ne 
s’est  passé  sans  un  service  rendu  à  notre  profession. 
C’est  que  vous  étiez  animé  de  l’amour  de  la  science, 
pour  nous  instruire,  de  l’amour  de  notre  profession 
pour  la  vouloir  digne  et  honorée,  de  l’amour  de  vos 
confrères  pour  travailler  à  faire  régner  parmi  nous  la 
confraternité  et  l’union. 

Le  corps  médical  a  contracté  envers  vous  une 
dette  que  nous  voulons  acquitter  aujourd’hui.  Nous 
avons  voulu  honorer  le  travail,  le  talent  et  la  di¬ 
gnité  de  l’homme  qui  s’est  dévoué  au  culte  de  la 
science  et  à  la  grandeur  de  la  profession  médicale, 

Nous  avons  désiré  que  vos  traits  si  familiers  parmi 
nous  soient  fixés  à  janiais  par  le  pinceau  du  maître 
Madyol,  qui  a  mis  dans  son  œuvre  -  tout  son  talent 
et  tout  son  cœur. 

Acceptez  ce  portrait  en  témoignage  de  notre  admi- 
' ration  et  de  notre  reconnais.sance.  — •  Qu’il  soit  dans 
votre  demeure  le  souvenir  de  eptte  journée,  qu’il 
vous  dise  que  vous  n’avez  pas  obligé  des  ingrats. 

Nous  nous  associons  pleinement  à  llhommage 
ainsi  rendu  à  De  Jace  et  à  son  journal,  et  nous 
lui  souhaitons,  de  tout  notre  cœur,  de  continuer 
P  mener  le  bon  combat,  en  faveur  de  la  méde¬ 
cine  et  des  médecins,  qui  n’ont  jamais  eu  plus 
besoin  de  s’unir  et  de  s’entendre,  pour  faire  face 
à  tous  ceux  qui  les  menacent  dans  leur  indépen¬ 
dance,  dans  leur  dignité  et  dans  leur  réputation. 

G.  Dijchesne. 
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LA  TRANSFUSION  SANGUINE  AU  SERVICE  DU  PRATICIEN  (*) 


Les  techniques  de  la  tranfusion, 


Par  Georges  Rosentha 
Docteur  ès  sciences,  ex  chef  de  Clinique 


Faculté 


L’étude  de  la  technique  de  la  transfusion  san-  lisation  des  solutions  et  il  est  inutile  d’en  redire 

guine  doit  nous  faire  envisager  la  prophylaxie  de  les  dangers.  Aussi  devons-nous  considérer  comme 

la  coagulation  sanguine,  la  question  de  la  dose  à  exceptionnelles  les  méthodes  rapides  qui  trans¬ 
employer,  et  enfin,  l’instrumentation  proposée  fusent  le  sang  avant  qu’il  ait  eu  le  temps  de  se 

par  les  différents  auteurs.  coaguler  et  même  les  méthodes  dites  du  sang  pur 

qui  utilisent  des  récipients  et  aiguilles  paraffinés 
I.  —  La  prophylaxie  de  la  coagulation  sanguine  sans  contact  offensant  pour  le  sang.  Il  suffirait 
fut,  dès  le  début,  et  reste  le  problème  essentiel  de  au  cours  de  la  manoeuvre  qu’une  partie  minime 


sang  est  recueilli  par  ponction  veineuse  et  mélangé  dans  un 
;rre  avec  le  citrate  (1). 

des  aiguilles  ou  des  ampoules  de  verre  n’ait  pas 
reçu  ou  perde  l’enduit  de  paraffine  dont  il  a  été 
recouvert  pour  amener  des  catastrophes.  Les  mé¬ 
thodes  de  sang  pur  exigent  donc  une  maîtrise 


Technique  de  Lewishon  (1915).  l^'  temps 


la  transfusion  sanguine,  puisque  de  la  non  coagu¬ 
lation  du  sang  dépend  la  sécurité  du  malade.  Il 
faut  toujours  nous  souvenir  que  la  coagulation 
est  un  phénomène  rapide  qui  rappelle  la  cristal- 


(1)  Concours  Médical,  9  septembre,  4  novembre  et 
9  décembre  1923. 


Rapport  du  (in 
i  de  Chirurgie, 
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toute  spéciale  ;  elles  créent  un  risque,  une  possi¬ 
bilité  d’accidents  toujours  à  craindre  ;  person¬ 
nellement,  nous  les  redoutons  d’autant  plus 
qu’elles  ne  nous  paraissent  avoir  d’autre  utilité 
que  de  triompher  à  grand  risque  d’une  difficulté 
aisée  à  vaincre  grâce  au  citrate  de  soude,  à  l’ar- 
sénob  enzol  et  à  l’emploi  de  la  dilution  glucosée. 

a)  Sans  revenir  sur  l’étude  scientifique  dujôlc 
des  sels  de  chaux  dans  la  coagulation,  que  vous 
trouverez  discutée  dans  les  traités  classiques  de 
physiologie  et  les  travaux  d’Arthus,  l’utilisation 
du  citrate  de  soude,  agent  de  suspension  de  la 
coagulation  sanguine,  au  cours  des  transfusions, 
est  due  à  Hustin  (de  Bruxelles)  en  premier  lieu. 


Fig.  2  {in  rapport Jde  Jeanbrau,  p.  37).  î 

Technique  de  Lewishon  ;  transfusion  du  sang  à  l’aide 
d’un  appareil  à  Salvarsan.  Notez  la  simplicité  de  la 
manœuvre  ;  opposez  à  cette  simplicité  l’inconvénient 
du  transvasement,  l’usage  d’un  long  tube  de  caoutchouc 
qui  crée  un  dangereux  inconnu. 

Cet  auteur  terminait  son  article  àn  Bulletin 
de  la  Société  des  Sciences  médicales  et  naturelles  de 
Bruxelles  (avril  1914)  par  la  conclusion  suivante  ; 

«  La  technique  de  la  transfusion  telle  que  nous 
venons  de  la  décrire,  comprend  donc  deux  temps. 
On  recueille  une  certaine  quantité  de  sang  dans 
une  quantité  égale  de  solution  glucosée  citratée 
isotonique  au  moyen  d’une  ou  de  plusieurs  ponc- 
tioBsiveineuses. 


Ce  liquide  versé  dans  un  appareil  à  sérum  ordi¬ 
naire  est  ensuite  injecté  dans  une  veine  après 
ponction  transcutanée  de  celle-ci  ». 

Avec  les  travaux  d’Agote  (de  Buenos-Ayres) 
et  de  Lewishon,  aux  Etats-Unis  ;  en  France,  avec 
les  études  du  Hédon  (de  Montpellier)  et  ceux 
de  J  eanbrau,  qui  pratiqua  la  transfusion  citratée 
pendant  la  guerre  et  rendit  à  nos  blessés  les  plus 
grands  services,  le  citrate  de  soude  est  devenu 
classique  et  bientôt  tous  les  transfuseurs  l’adop¬ 
tèrent.  Gaston  doit  être  cité  également  parmi  les 
précurseurs. 

Beaucoup  cherchèrent  le  minimum  de  citrate 
de  soude  utile  pour  maintenir  le  sang  liquide  ; 
une  citratation  de  0  gr.  20  à  0  gr.  40  %  leur  sem¬ 
bla  suffisante. 


Fig.  3  (rapport  de  Jeanbrau,  p.  40). 

Technique  de  Bécart  pour  la  transfusion  citratée. 
Le  sang  va  directement  à  l’ampoule  ;  un  agitateur 
facilite  le  mélange  du  sang  et  du  citrate. 

Pour  ma  part,  comme  je  suis  partisan  de  doses 
de  sang  petites  ou  moyennes  (100  à  250  cc.)  et 
que  je  repousse  les  grosses  doses  (1  litre  et  plus), 
j’ai,depüis  le  début  de  mes  recherches  (Société  de 
Thérapeutique,  nov.  1917),réclamé  la  citratation 
du  sang  à  1  %,  dose  sans  inconvénient,  mais  qui 
donne  une  absolue  sécurité.  Le  principe  est  donc 
que  le  sang  sera  mélangé  à  une  solution  de  citrate 
de  soude  à  10  %  dont  on  utilisera  le  dixième  de  k 
quantité  de  sang  à  recueillir . 

J’y  ajoute  le  deuxième  principe  dé  sécuritâ 
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Toat  instrument  ou  récipient  servant  à  lairans- 
fusion  du  sang  sera  stérilisé  ou  bouilli  dans  du 
citrate  de  soude  à  vingt  pour  cent. 


Il  est  facile  d’avoir  en  réserve  des  ampoules 
stérilisées  de  20  cc.  de  citrate  de  soude  à  10  %. 


Fig.  4  (rapport  de  Jeanbrau,  p.41). 

Technique  de  Bécart.  Transfusion  citratée  à  l’aide 
de  la  pesanteur.  C’est  bien  la  technique  de  Tinjection 
intraveineuse  de  sérum  sucré  ou  chloruré.  Seul  le  titre 
de  la  figure  serait  à  changer. 

b)  La  solution  glucosée  citratée  de  Hiistin  fut 
reprise  par  Dupuy  de  Frenelle(  Réunion  chirurgi¬ 
cale  de  la  IV®  armée,  1918),  qui  proposa  l’emploi 
d’une  solution  chlorurée  citratée  glucosée.  Plus 
tard,  ce  distingué  chirurgien  recueille  le  sang  dans 


une  ampoule  de  sérum  gluco'sé  isotonique  chaud 
dans  la  proportion  d’une  partie  de  sang  pour  deux 
de  solution  chaude.  (Voir  sa  revue  générale  du 
Monde  médical,  1922.) 

c)  Tzanck  et  Flandin  (1921)  ont  utilisé  Y  action . 
anticoagulatite  des  arsénobenzènes,  qui  nécessite 
une  dose  de  1  milligr.  par  c.  c.  de  sang,  soit  dix 
centigr.  par  100  cC.  de  sang,  pour  éviter  les  incon¬ 
vénients  de  la  citratation.  Il  nous  semble  sans 
intérêt  pratique  de  changer  l’inofîensif  citrate  de 
soude  contre  le  sulfarsénobenzol,  ;  mais  le  fait 
mérite  d’être  signalé. 

d)  Notons  aussi  que  Bécart  (1923)  recom¬ 
mande  de  conserver  les  aiguilles  et  trocarts  dans 
le  mélange  suivant  : 


Solution  de  parafTine  à  55“  à' 

saturation  dans  l’éther .  Q.  S. 

C.olophane  et  lanoline . . .  traces. 

et  qu’il  enduit  la  verrerie  du  mélange  ; 

ParafTine  fusible  à  55» .  deux  parties. 

Stéarine .  deux  parties. 

Vaseline .  une  partie. 


«  Stériliser  à  l’autoclave  dans  un  petit  réci¬ 
pient  avec  couvercle.  Au  moment  de  l’emploi, 
faire  fondre  au  bain-marie.  Faire  chauffer  l’am¬ 
poule  sur  la  flamme  d’une  lampe  à  alcool.  Y 
verser  la  mixture  et  bien  lubrifier  celle-ci  ». 

Nous  préférons  l’imprégnation  par  ébullition 
dans  le  citrate  à  20  %  selon  notre  technique. 

Nous  concluons  de  cet  exposé  de  la  première 
question  que  l’anticoagulant  de  choix  est  le 
citrate  de  soude,  quoiqu’en  cas  de  nécessité,  la 
solution  glucosée  (Hustin  et  Dupuy  de  Frenelle), 
puisse  s’utiliser  avec  avantages. 

IL  La  dose  à  employer  estquestion  der  doctrine 
et  d’indications  cliniques.  Mais,  de  plus  en  plus. 


Fig.  5  (rapport  Jeanbrau,  fig.  8,  p.  29). 

Technique  de  Béciut.  Le  sang  pur  est  recueilli  directement  dans  l’ampoule  paraffinée 
Réfléchissez  au  danger  de  toute  erreur  du  paraffinage. 


sous  injection  d’oxygène 


18 


LÊ  CONCOURS  MÉDICAL 


0  -  I  -  24 


l-'iG.  6  (rapport  .liiAN'unAijj  fig.  0). 

L’ampoule  de  l^éeart  est  remplie  ;  une  soufflerie  est 
adaptée  au  gros  orifice  ;  rapidement  l’ampoule  est  adap¬ 
tée  à  là  Cailule  intfavëinéüse,  matïtEUVrfe  délicate  éhlro 
toutes,  qui  serait  ëgâlêîtiënt  difflcilè  eii  tr'ansîusioh 
citratée  ;  mais  que  d’appréhension’doit  donner  la  trans- 
tü'siOh  de  sang  pur  (ISÎS.) 


on  tend,  â  àbàtidonnei’  là  iiose  forte  d’un  litre  et 
plus  des  premières  transfusions.  Dés  1917,  hoüS 
avons  noté  d’une  part  que  les  transfusions  ttiâs* 
sives  créaient  uh  danger  hèpâto^rênül  et  surtout 
qu’elles  étaient  innapftbles  de  remplir  le  torfëfil 
circulatoire  vidé  par  une  blessure  de  guerre,  un 
accident  du  travail  ou  de  chemin  dè  îef.  Aussi, 
avons-nous  proposé  la  technique  héSiOsaline, 
c’est-à-dire  l’emploi  d’une  forte  doSê  de  sérum 
glucosé  ou  chloruré  pour  effectuer  lé  fêiaplissage, 
et  l’emploi  d’une  dose  moyenne  (100  4  250  ou 
500  cc.  maximum  )  de  sang,  dose  f|Ui  pèüt  être 
répétée  à  volonté.  C’est  la  technique  dés  grandes 
transfusions. 

Mais,  le  plus  souvent,  quand  il  s’agit  d’une 
transfusion  médicale  (anémie,  grande  hémor¬ 
rhagie,  etc.)  ;  la  dose  de  choix  est  la  dose  répétée 
de  100  cc. 

La  répétition  d’une  dose  de  100  cc.  à  250  cc. 
est  singulièrement  plus  puissante  que  l’injection 
d’une  dose  de  400  cc.  qui  lui  est  opposée,  et  nous 
ne  voulons  pas  répondre  à  ceux  qui  ont  omis 
notre  théorie  de  la  petite  dose  répétée  (100  à  250 
cc.  au  besoin  chaque  jour). 


111.  —  L’instrumentation  proprement  dite  est 
singulièrement  différente  avec  les  divers  auteurs, 


Fig.  7.  —  L’instrumentation  de  ia  trali'slûsion  sailguine  dans  les  boîtes  à  transfusion  de  Georges  Rosen- 
tlial.  Le  comijartiment  des  seringues.  Vôÿez  la  seringüé  courte  (11  cm.)  et  large  (0  cm.)  de  100  cc.  à  embout 
latéral,  solide,  robuste  et  bien  eli  main  ;  une  seule  lUâîn  suffit  à  la  manier.  Voyez  la  seringue  géante  de  250  cc.  ; 
pour  les  grandes  transfusions,  son  éïnboüt  est  là'ééfal. 

Voyez  les  capsules-bouchons  pour  seringues  petites  ou  géantes,  et  les  raccords  en  caoutchouc  mou  qui  facl-  j 
literont  la  manœuvre  au  début. 

Montés  sur  pitons,  vous  trouverez  aussi  les  raccords  intermédiaires  aux  embouts  des  seringues  géantfes  «t 
pavillons  des  aiguilles. 
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•Mais,  il. est  possible  de  grouper  les  techniques  en  poule  à  sérum  :  par  l’action  de  la  pesanteur,  il 

séries,  car  souvent,  elles  ne  diffèrent  que  par  les  pénètre  doucement  dans  la  veine  du  receveur. 

'  détails  avec  des  idées  directrices  similaires.  C’est  La  technique  citratée  de  Bécart  reproduit  en 


Fig.  8.  —  La  boîte  à  transfusion  de  G.  Rosenthal.  Compartiment  supérieur.  C’est  le  compartiment  des 
trocarts-canules  en  Y  à  double  effet,  dont  le  principe  est  dûàPotain.  Il  laissera  dans  la  veine  une  canule  mousse, 
l’extrémité  latérale  recevra  la  seringue  nue  ou  armée  du  raccord  en  caoutchouc  mou  ;  le  pavillon  terminal  fermé  ; 
injection  simultanée  (préférée  par  Dupuy  de  Frenelle)  ou  consécutive  de  sérum  glucosé.  Notez  )e  trocart- 
canule  droit  pour  l’urgence,  les  grosses  aiguilles  montables  directement  sur  la  seringue  géante,  les  aiguilles 
ordinaires,  et  même  le  compartiment  où  se  trouve  une  aiguille  à  extrémité  renilée  en  boule  qui  peut  se  fixer 
dans  une  veine  dénudée,  s’il  est  bes  oin,  ce  qui  est  excep  tionnel. 

Remarquez  les  ampoules  de  provision  de  citrate  de  soude  -à  10  %. 


ainsi  que  nous  pouvons  décrire  trois  groupes  de 
méthodes  : 

A.  —  La  transfusion  à  type  d’injection  de  sé¬ 
rum  (type  Lewishon-Finney)  avec  sa  variété  des 
réinjections  à  la  seringue. 

B.  —  La  transfusion  en  ampoules  de  verre, 
type  Kimpton- Jeanbrau. 

G.  —  La  transfusion  à  la  seringue,  et  nous 
insisterons  spécialement  sur  notre  technique  en 
seringues  closes  {Paris  médical,  4  août  1917- 
9  juin  1923),  (Soc.  des  Praticiens,  no v.  1922), 
(travaux  du  front  de  Goverts,  1914  et  G  Rosen¬ 
thal,  1917). 

A.  La  transfusion  à  type  d’injection  de  sérum 
trouve  sa  réalisation  schématique  dans  la  techni¬ 
que  de  Lewishon  (1915).  Les  deux  figures  1  et  2 
en  montrent  toute  la  facilité. 

Le  donneur  est  couché;  dans  une  veine  sail¬ 
lante  grâce  à  un  lien,  on  introduit  une  grosse  ai¬ 
guille  ;  grâce  à  cette  ponction  veineuse,  le  sang 
jaillit  et  se  recueille  dans  unverre  gradué  conte¬ 
nant  une  solution  de  citrate  de  soude.  A  l’aide 
d’un  agitateur,  le  mélange,  sang  et  citrate  s’ef¬ 
fectue  complètement. 

La  deuxième  figure  nous  montre  l’injection  au 
receveur  ;  elle  rappelle  le  dispositif  classique  de 
l’injection  intraveineuse  de  sérum  chloruré  ou 
glucosé.  Le  sang  citraté  est  transvasé  dans  l’am- 


Fig.  9.  —  Transfusion  chez  le  nourrisson  (.Société  de 
médecine  de  Paris,  12  oct.  1923,  fig.  1).  L’aiguille  de 
1  cm.  1  /4  de  long,  6  à  7  /lO®*  de  diamètre  a  été  enfoncée 
obliquement  sur  la  ligne  médiane  à  la  partie  postérieure 
de  la  fontanelle  antérieure.  Le  sang  sort  ;  vous  raccor¬ 
dez  par  un  tube  court  en  caoutchouc  mou  la  seringue 
chargée,  de  sang  citraté  du  donneur  et  vous  injectez 
lentement.  C’est  en  somme  la  technique  classique  depuis 
Blechmann  (1914)  pour  les  injections  de  salvarsan 
aux  nourrissons  :  c’est  une  opération  de\pelile  chirurgie^ 
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1921  la  technique  de  Lewis hon  avec  quelques' 
modifications  intéressantes.  Le  sang  est  recueilli 
dans  l’ampoule  citratée,  grâce  à  une  aiguille  lon¬ 
gue  de  12  cm.  et  large  de  25  dixièmes  de  mm.  Le 


Fig.  10  (cliché  de  la  Clinique,  mars  1923).  —  Blech- 
mann  nous  a  appris  à  injecter  les  ngurrissons  dans  la 
veine  jugulaire  malheureusetjient  trop  niobile  et,  dans 
leg  veines  épicrâniennes  bien  fragiles.  Poussez  très  len^ 
tement  l’injeetipn  dans  les  veines  épicrâniennes  qui  se 
dilatent  volontiers  (Soc,  de  médecine  de  Paris,  12  oct. 
1923,  lig.  3  de  notre  communication). 

trocart  aiguille  pour  le  receveur  a  un  diamètre 
de  18  dixièmes  de  mm.  L’ampoule  citratée  où  le 
sang  a  été  recueilli  servira  à  l’injection  intra¬ 
veineuse  dans  les  veines  du  sujet,  ce  qui  évite  le 
transvasement.  Une  double  pince  de  Molir  règle 
l’injection.  . 


Fio,  11.  —  Deux  pièces  des  plus  utiles  de  notre^ins- 
trumentatipn,  le  raccord  en  caoutchouc  mou  et  la  cap¬ 
sule-bouchon  des  seringues  géantes.  Le  raccord  en 
caoutchouc  mou  facilite  la  manœuvre  de  la  seringue  de 
25Q  qc,  que  tiendra  un  aide.  La  capsule-bouchon  se 
manie  avec  des  mouvements  de  rotation  ;  elle  trans¬ 
forme  la  seringue  géante  en  vase  clos  aseptique.  Son 
utilité  s’étend  à  toute  manœuvre  des  seringues  géantes  ; 
le  modèle  pour  seringue  de  20  cc.  doit  devenir  d’un 
eiÂploi  quotidien  dans  tout  laboratoire. 


La  technique  d’Ameuille  (Académie  de  méde¬ 
cine,  12  fév.  1918)  était  également  une  technique 
d’injection  de  sérum.  Ameuille  utilisait  le  citrate 
en  poudre,  ce  qui  peut  nuire  à  la  manœuvre  par 
retard  de  dissolution. 

Ces  techniques  ont  l’inconvénient  d’utiliser  de 
longs  tubes  de  caoutchouc  qui  masquent  le  con¬ 
trôle  du  sang  à  sa  pénétration. 

Aussi  faut-il  considérer  déjà  comme  un  progrès 
la  technique  de  Morichau-Beauchamp  qui  uti¬ 
lisa  pour  le  deuxième  temps,  c’est-à-dire  pour  la 
réinjection  au  receveur  nos  seringues  géantes. 
De  même  fit  P.-E.  Weil,  qui  usa  de  seringues  de 
20  cc  .  comme  Goverts,  puis  fit  construire  une 
seringue  avec  piston  d’argent,  qui,  malheureuse¬ 
ment  a  une  monture  métallique,  ce  qui  la  rend 
moins  sûre  que  nos  seringues  géantes  toutes  en 
verre,  de  description  antérieure. 

B.  La  transfusion  à  l'aide  d'ampoules  de  verre 


Fig.  12.  —  Notre  seringue  de  100  cc.  avec  son  aiguille 
large  de  2  millimètres  directement  montée  peut  se  ma¬ 
nier  d’une  main,  après  un  certain  entrainement.  Elle 
peut  par  un  raccord  s’utiliser  avec  toute  aiguille.  C’est 
une  technique  sûre,  qui  n’a  pas  la  grande  facilité  du 
maniement  du  trocart  en  Y,  (Fig.  9,  P.  M,) 

devrait  en  toute  justice  faire  une  place  d’hon¬ 
neur  aux  travaux  de  Jeanbrau  dont  l’œuvre  en 
transfusion  sanguine  fut  et  reste  considérable. 
Sa  méthode,  utilisée  au  front  français,  fut  un 
grand  progrès  ;  mais  elle  nécessitait  la  dénuda¬ 
tion  des  veines  et  nous  devons  actuellement 
recourir  à  des  techniques  plus  simples.  Récera- 
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ment,  J  eanbrau'  «  a  fait  construire  par  Gentile, 
un  appareil  à  sérum  dont  les  tubes  sont  en  métal 
et  dans  lequel  on  enferme  un  agitateur  égale¬ 
ment  en  métal  nickelé  »  (1). 

Toutes  ces  méthodes  dérivent  de  l’ampoule  de 
Kimpton  modifiée  par  Beth  Vincent.  «  Robert 
Proust,  dit  Jeanbrau,  avait  décrit  cette  techni¬ 
que  dans  la  relation  de  son  voyage  aux  Etats- 
Unis,  dans  la  Presse  médicale  du  4  juillet  1914. 

(1)  Le  rapport  de  Jeanbrau  au  32“  Congrès  de  Chi¬ 
rurgie  est  une  œuvre  magistrale  de  documentation.  Nous 
engageons  le  lecteur  à  s’y  reporter  pour  l’étude  de  la 
question. 


Mais  il  ne  paraît  pas  que  la  müthdde  de  Kimptoh 
ait  été  employée  en  France  sauf  depuis'  1923  par 
Bécart  quLl’a  modifiée  ». 

Quoique  nous  fassions  les  plus  extrêmes  réser¬ 
ves  pour  les  transfusions  de  sang  pur,  nous  signa¬ 
lons  la  technique  de  l’ampoule  paraffinée  de 
Bécart  qui  pourrait  servir  aux  transfusions  citra- 
tées.  La  méthode  des  ampoules  a  le  grand  avantage 
d’éviter  le  passage  du  sang  par  toute  pièce  de  caout¬ 
chouc. 

Voyez,  dans  la  figure  5,  comment -par  l’aiguille 
large,  le  sang  est  amené  dans  l’ampoule  qui  re¬ 
çoit  en  même  temps  un  courant  d’oxygène,  et 


Fig.  13.  —  Notre  trocart-canule  à  double  effet  en  Y  avec  canule  fixe  de  9,10  de  millimètre  (grandeur  naturelle) 
et  la  .seringue  capsulée  (Paris  Méd,  9  juin  1923,  fig.  4). 

Voyez  à  gauche  toute  la  sécurité  que  nous  donne  l’oblitération  de  la  seringue,  devenue  vase  clos,  songez  aux 
ennuis  que  vous  a  donnés  le  transport  de  vos  seringue:  après  ponction  de  pleurésie  purulente,  d’abcès,  etc.  et 
adoptez  ce  nouvel  instrument  bien  précieux.  A  droite,  le  trocart  canule  eu  Y  a  été  monté  directement  sur  la 
seringue.  .\près  ponction  veineuse,  une  fois  le  trocart  interne  enlevé,  le  robinet  se  ferme  et  vous  remplissez 
aisément  la  seringue.  Les  dispositifs  en  Y  des  trocarts  sont  dus  à  Potain. 


Fig.  14.  —  La  figure  montre  que  nos  gros  trocarts-canules  ont  un  manclic  qui  en  facilitent  le  manieiuent- 
Hntrainez-vous  à  vous  passer  des  raccords  de  caoutchouc. 


22 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


comment  (fig.  6),  l’ampoule  remise  verticale¬ 
ment  armée  d’une  aiguille  large,  et  sous  l’ac¬ 
tion  d’une  soufflerie  de  thermocautère,  sert  à 
effectuer  la  transfusion.  La  manipulation  est 
délicate,  elle  est  facilement  éclaboussante  ;  elle 
peut  donner  entre  des  mains  habiles  des  résul¬ 
tats  satisfaisants.  Il  y  aurait  lieu  d’utiliser  nos 
capsules-bouchons. 

C.  La  technique  à  la  seringue  fut  créée  en  1914 
par  le  distingué  médecin  belge  Govaerts  qui  uti¬ 
lisait  simplement  des  seringues  en  verre  de  20  ce. 
lavées  au  sérum. 

^  Sans  connaître  les  travaux  du  distingué  méde¬ 
cin  belge,  je  commençais  dès  juillet  1917, au  front 
de  Champagne,  la  série  de  mes  recherches  sur 
la  technique  en  seringues  closes.  Une  cominunica- 
tion  à  l’Académie  de  médecine,  antérieure  même 
à  la  communication  du  maître  Jeanbrau,  fut  un 
des  premiers  travaux  français  ;  dès  cette  date, 
je  pus  parler  de  la  transfusion  sanguine  opéra- 


mais  aussi  celles  de  100  et  250  ec.  les  premiètes 
tout  en  verre,  que  Bruneau  a  construites  dà 
1918  (Soc.  médicale  des  hôpitaux,-  octobre  1918), 

Pour  faciliter  la  description  de  notre  pratique, 
nous  prendrons  3  exemples  : 

1°  La  transfusion  sanguine  du  nourrissoi 
(thèse  de  S.  Aizière)  ; 

2°  La  transfusion  sanguine  de  la  chlorotiquf 
grave  ; 

3°  La  transfusion  sanguine  de  l’accident  di 
chemin  de  fer  ; 

Et  nous  indiqüêroris  la  technique  ; 

4°  Des  transfusions  partielles. 

Notre  description  utilisera  les  clichés  de  noi 
différents  mémoires. 

1°  A  la  demande  de  Raoul  Labbé,  nous  avoni 
réglé  la  technique  de  la  transfusion  sanguine  di 
nourrisson  (Soc.  de  méd.  de  Paris,  12  oct.  et  Soc 
de  thérapeutique,  juin  1923). 


l'iG.  15  —  Justification  de  ia  dénomination  de  nos  tmcart.s-ealiule  à  double  effet.  Par  ie  pavillon  latéral  « 
du  trocart  s’elïectue  la  transfusion  sanguine  de  la  seringue  .1 .  En  même  temps  le  bock  P  rempli  de  sérum  dilüi 
le  sang  en  pénétrant  par  le  pavillon  6  à  travers  le  robinet  couvert  ou  fermé  à  volonté.  C’est  l’injection  doubif 
simultanée  chère  à  notre  distingué  collègue  Dupuy  de  Frenelle. 


lion  de  petite  chirurgie,  car  ma  technique  consiste 
en  une  prise  de  sang  à  la  seringue,  manoeuvre  cli¬ 
nique  courante  et  en  une  injection  intraveineuse 
à  la  seringue  qui  est  également  du  domaine  de 
la  pratique  médicale.  «  Georges  Rosenthal,  dit 
J  eanbrau,  a  eu  le  mérite  de  chercher  une  techni¬ 
que  c[ui  ne  sortit  pas  de  la  petite  chirurgie  »  et, 
plus  loin,  le  maître  de  Montpellier  ajoute  :  «  L’ou¬ 
tillage  créé  et  perfectionné  par  G.  Rosenthal  est 
particulièrement  pratique  pour  les  transfusions 
médicales  »  (1). 

Ma  technique  utilise  des  seringues  de  5  à  50  cc.. 


Comme  matériel,  des  seringues  de  2,  5  et  2i 
cc.,  un  raccord  de  caoutchouc  mou,  des  aiguil¬ 
les  courtes  et  nos  petites  capsules-bouchons, à 
simples  et  si  pratiques  pour  faire  de  la  seringuf 
un  vase  clos.  Tout  le  matériel  est 'bouilli  dans! 
citrate  à  20  %,  seringues  démontées.  La  serin¬ 
gue  est  toujours  chargée  du  dixième  de  soi 
contenu  de  citrate  de  soude  en  solution  à  10 
La  manœuvre  comporte  : 
a)  La  prise  de  sang  nu  donneur  :  elle  se  fail 
comme  une  prise  de  sang  banale  avec  la  seringue 
armée  d’une  aiguille  à  biseau  court  de  8/10®  de 
mm.  de  large,  chargée  de  citrate  bien  entend» 
(au  dixième  avec  solution  à  10  %). 


(1)  Voir  Société  Médicale  des  Hôp.  rieParis,  nov.1923 
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b)  La  seringue  retirée  du  bras  du  donneur,  vous 
enlevez  aiguille  et  raccord  ;  vous  adaptez  la  cap¬ 
sule-bouchon  sortant  du  citrate  à  20  %  et  vous 
retournez  plusieurs  fois  pour  mélanger  mieux 


Fig.  16.  —  Notre  Trocart  canule  droit  àpavillon  large 
pour  seringue  géante.  La  canule  a  2  millimètres  5  de 
large  ;  c’est  l’instrument  d’urgence  ;  il  est  rapide  et 
sûr.  En  quelques  secondes  il  remplira  la  seringue  de  100 
cc.,  mais  il  n’a  pas  la  propreté  de  maniement  de  nos  tro  • 
carts  canules  en  V. 


sang  et  citrate,  c’est  notre  temps  intermédiaire,  il 
est  indispensable. 

c)  A  l’angle  postérieur  de  la  fontanelle  anté¬ 
rieure,  sous  inclinaison  marquée,  vous  plantéz 
une  aiguille  à  biseau  court,  longue  de  1  cm.  1/4  et 
de  6  à  7  dixièmes  de  large.  Adaptez  à  la  seringue 
un  raccord  propre  de  caoutchouc  mou  retiré  du 
citrate  à  20  %  où  il  a  bouilli  ;  fixez  ainsi  la  serin¬ 
gue  à  l’aiguille  et  poussez  doucement  (fig.  9). 

Bien  entendu  l’épreuve  des  groupements  san¬ 
guins  a  été  rigoureusement  établie.  Comme  dif¬ 
ficultés  :  la  contention  de  l’enfant.  Il  faut  main¬ 
tenir  la  tête  dans  une  fixité  absolue. 

Dès  1916,  Beth  Vincent  avait  utilisé  la  fonta¬ 
nelle  supérieure  pour  sa  technique  de  transfu¬ 
sion  à  l’ampoule  ;  dès  1914  (mai  1914,  Le  Nour¬ 
risson),  Blechmann  injectait  les  nourrissons 
syphilitiques  aux  arsénobenzols  par  la  fontanelle 
supérieure.  Un  peu  d’appréhension  accompagne 
la  première  manœuvre  et  pourtant  cette  voie 
est  sûre,  sans  incident,  si  elle  est  maniée  avec 
douceur.  Elle  est  bie  n  meilleure  que  la  jugulaire 
trop  mobile,  ou  que  les  veines  épicrâniennes  (tra- 
vaux  de  Blechmann,  1914),  qui  sont  bien  fixées, 
mais  qui  se  dilatent  volontiers  sous  l’injection.  . 

Faites  à  un  nourrisson  anémique  de  5  en  5 
jours,  2,  5, 10,  20  cc.  ou,  s’il  y  a  urgence,  2  puis  20 
cc.  et  restez  à  la  dose  utile  de  20  cc. 

2°  La  transfusion  sanguine  est  le  traitement 
héroïque  de  la  chlorose  grave.  Il  faut  préférer  un 
donneur  mâle  (Aragon),  et  procéder  par  doses  de 
100  cc.de  7  en  7  jours.  Faites,  la  première  fois, 
une  dose  faible  de  10  à  20  cc.  (dose  d’essai). 


Fig.  17.  —  Nos  deux  dispositifs  d’urgence.  A  droite  la  seringue  géante  fait  une  prise  de  sang  comme  une 
seringue  de  20  cc.  A  gauche  l’aiguille  est  dans  la  veine;  elle  est  munie  d’un  petit  tube  de  caoutchouc  mou.  Le 
sang  sera  recueilli  dans  le  corps  de  pompe  de  la  seringue  géante  capsulée  et  naturellement  citratée.  (Fig.  8,  P,  M.) 
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a)  La  dose  d’essai  se  failà  la  seringue  de  10  à  20 
ce.,  armée  d’une  aiguille  à  biseau  court  de  7  à  8 
dixièmes  qui  s’utilise  pour  la  prise  et  pour  l’in¬ 
jection.  Entre  les  deux  manœuvres,  retirez  em¬ 
bout  et  aiguille.  Mettez  notre  capsule-bouchon, 
retournez  plusieurs  fois  et  réadaptez  une  aiguille 
sortant  du  citrate  à  20  %. 

h)  La  dose  utile  se  fait  avec  notre  seringue  en 
verre  de  100  cc.  courte  et  large,  maniable  à  une 
main,  qui  peut  se  fermer  avec  la  capsule-bouchon 
La  pri.se  et  l’injection  se  font  avec  nos  trocarts 
canule  en  Y  <à  double  effet  autant  que  possible 
sans  interposition  de  raccorc'  en  caoutchouc. No¬ 
tre  seringue  de  100  ec.,  la  première  en  date,  toute 
en  verre  est  bien  en  maiir.  Le  trocart-canule  en  Y 
se  manie  aisément  par  son  manche  ;  lorsqu’il  a 
ponctionné  la  veine,  il  laisse  dans  le  vaisseau  san¬ 
guin  une  canule  mousse  non  offensante  pour  l’en- 
doveine.  Pour  la  prise  de  sang,  prenez  un  trocart 
canul  e  en  Y  de  canule  large  de  2  mm.  .5  ;  pour  l’in- 


Fig.  18.  —  Cette  figure  montre  nos  multiples  emplois 
de  la  .seringue  géante  et  des  trocarts-canules  à  double 
elïet.  Notez  l’avantage  cpie  vous  aurez  de  faire  vos 
ponctions  sans  laisser  dans  la  plèvre  une  aiguille  piquan¬ 
te  (c’est  le  principe  du-  Potain),  mais  vous  pouvez  ici, 
cohime  dans  les  ascites,  les  ponctions  d’arthrite  puru¬ 
lente,  etc.,  faire  d’une  façon  rigoureusement  aseptique 
ponction,  lavage  ou  injection  d’électrargol,  lantol,— 
bleu  de  méthylène.  Nous  réalisons  ainsi  l’oléothorax  de 
Bernou.  {Revue  de  Palh.  C.,  fig.  II.  5  fév.  1923.) 

jection,  prenez  un  trocart  -canule  en  Y  à  canule 
de  1  mm.  à  1  mm.  9. 

Après  ponction  de  la  veine,  adaptez  la  seringue 
de  100  cc.  au  pavillon  latéral  du  trocart-canule  ; 
retirez  le  trocart  interne  ;  la  seringue  se  remplit. 

Ne  jamais  oublier  le  temps  intermédiaire  ;  cap¬ 
sulez  et  retournez.  Poussez  toujours  l’injection 
lentement.  Ne  vous  inquiétez  pas  si  la  seringue 
qui  a  6  cm.  de  large  se  vide  très  doucement. 
Maintenez-la  avec  soin,  fixée  sur  le  trocart  en  Y 
sans  raideur  ni  faiblesse.  La  manœuvre. est  sim¬ 
ple  et  sûre. 

L’injection  de  100 cc., bénigne  et  efficace,  se  re¬ 
nouvelle  à  volonté  aussi  souvent  qu’il  est  néces¬ 


saire  dans  le  traitement  des  cas  graves.  En  géné¬ 
ral,  une  injection  hebdomadaire  suffit.  Lé  clini¬ 
cien  est  juge  de  sa  conduite. 

3°  La  dose  de  250  cc.  répétée  à  volonté,  au  be¬ 
soin  renouvelée  immédiatement  (soit  une  trans¬ 
fusion  de  500  cc).,  se  fait  à  la  seringue  géante 
de  250  cc.  chargée  de  25  cc.  de  citrate  de  soude 
10  %.  Un  aide  est  au  moins  utile,  sinon  néces¬ 
saire.  Si  vous  n’avez  pas  l’habitude  de  manier 
cette  seringue,  utilisez  le  raccord  en  caoutchouc 
mou. 


Fio.  19.  —  Manœuvre  de  transfusion  chez  un  amputé 
d’après  Lapeyre.  (G.  R.  in  Lu  CAinique,  Voies  accessoires 
de  transfusion,  mars  23.) 

Prenez  un  donneur  vigoureux  ;  ponctionnez  la 
veine  avec  le  trocart-canule  en  Y  de  2  mm.  5  au¬ 
quel  vous  adaptez  le  raccord  en  caoutchouc  mou; 
la  ponction  faite  et  le  trocart  enlevé,  la  seringue 
se  remplit  aisément.  Sitôt  remplie,  vous  la  cap¬ 
sulez,  vous  la  retournez  plusieurs  fois  ;  c’est  le 
temps  intermédiaire.  Pour  l’injection  également, 
il  est  bon,  sauf  l’habitude  de  la  manœuvre,  d’uti¬ 
liser  le  trocart-canule  le  plus  large  possible, 
quitte  à  pousser  l’injection  très  lentement. 

Grâce  au  pavillon  terminal  du  trocart-canule 
en  Y  à  double  effet,  vous  pouvez  simultanément 
ou  consécutivement  remplir  le  torrent  circula¬ 
toire  de  solution  sucrée  ou  saline  ;  c'est  le  prin¬ 
cipe  du,  double  effet. 

L’injection  de  250  cc.,  renouvelée  à  volonté  est 
le  traitement  de  l’accident  du  travail  ou  de  la 
blessure  de  guerre. 
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En  cas  d’urgence,  vous  pourrez  utiliser  la  se¬ 
ringue  de  250  cc.  (capsulée  et  piston  retiré), 
comme  le  récipient  de  Lewishon,  —  faites  alors 
votre  ponction  veineuse  avec  notre  trocart-ca¬ 
nule  droit  à  2  mm.  5  de  diamètre.  La  seringue 
remplie,  réadaptez  le  piston,  retournez,  chassez 
l’air,  capsulez  et  terminez  à  l’aide  du  trocart 
en  Y. 

•  Si  votre  donneur  a  un  sang  trop  coagulable, 
agitez  le  mélange  avec  un  agitateur  très  lisse, 
bouilli  au  citrate. 

4°  Un  mot  des.transfusions  partielles. 

Pour  la  déplasmatisation  de  Fleig,  retirez  au 
malade  100  ou  250  cc.  de  sang  avec  une  de  nos 
seringues  ;  capsulez  et  mettez  à  la  glacière.  Les 
globules  se  déposent  en  deux  heures  environ- 
Réinjectez  au  sujet  après  avoir  prélevé  le  plasma 
qui  forme  une  couche  supérieure,  ou  après  avoir 
reçu  dans  du  sérum  isotonique  les  globules.  Deux 
recommandations  ;  ne  pas  centrifuger  pour  ne 
pas  altérer  les  globules,  ne  pas  laver  les  globules, 
ce  qui  est  dangereux  pour  leur  intégrité.  Le  sé¬ 


rum  isotonique  glucosé  est  particulièrement  fa¬ 
vorable  pour  diluer  les  globules  avant  réinjec¬ 
tion. 

Pour  notre  déglobulisation, {p\&smothéT&pie  de 
Moutier)  c’est  la  manœuvre  inverse  qui  s’utilise. 
Notre  seringue  à  piston  creux,  malheureuse¬ 
ment  ,de  construction  délicate,  rend  les  plus 
grands  services. 


De  cette  étude  de  technique,  nous  n’hésitons 
pas  à  conclure  que,  en  dehors  des  grands  acci¬ 
dents  du  travail,  où  la  discussion  est  possible, 
l’avenir  ira  de  plus  en  plus  à  la  petite  dose  renou¬ 
velée.  C’est  la  dose  de  100  cc.  répétée  à  volonté, 
pratiquée  avec  notre  seringue  tout  en  verre, 
courte  et  large,  maniable  à  une  main,  armée  des 
trocarts  en  Y  à  double  effet,  maniée  aisément 
grâce  aux  capsules-bouchons,  qui  est  destinée  à 
devenir  la  manœuvre  courante  bien  réglée  et  effi¬ 
cace  dans  la  cure  et  la  prophylaxie  des  anémies, 
des  hémorrhagies  et  du  choc. 


CLINIQUE  CHIKURGICALE 

De  l’hystérectomie  vaginale  dans  les  péritonites  postaborlives  graves 

M.  J.‘P.  Toükneux,  Chirurgien  des  Hôpitaux  de  Toulouse. 


J’ai  été  amené,  au  cours  de  ma  pratique  chi¬ 
rurgicale,  à  observer  un  certain  nombre  de  cas  de 
péritonites  post-abortives  évoluant  sous  des 
aspects  cliniques  assez  divers,  et  présentant  des 
degrés  de  gravité  très  différents  les  uns  des  au¬ 
tres.  Si,  dans  la  plupart  des  cas,  il  m’est  arrivé 
d’obtenir,  uniquement  parle  traitement  médical, 
la  disparition  plus  ou  moins  rapide  des  divers 
phénomènes  infectieux,  dans  quelques  autres,  il 
a  fallu  le  compléter  par  une  intervention  chirur¬ 
gicale,  une  colpotomie  ;  dans  d’autres  cas  enfin, 
où  la  thérapeutique  habituellement  suivie  ne 
m’avait  procuré  aucune  amélioration,  et  où  l’état 
général  des  malades  était  devenu  extrêmement 
grave,  j’ai  cru  devoir  recourir  à  l’ablation  de 
l’utérus  et  de  ses  annexes,  à  rhystérectomie,qui 
m’a  paru  constituer  la  seule  ressource  possible 
pour  réaliser  à  la  fois  la  suppression  du  foyer 
infectieux  ainsi  que  le  drainage  du  petit  bassin. 

La  décision  d’enlever  l’utérus  et  ses  annexes 
une  fois  prise,  itparaîtrait,  de  prime  abord,  assez 
logique  de  chercber  à  utiliser  la  voie  alîdomi- 
nale  trans-péritonéale,  ce  c]ui  aurait  non  seule¬ 
ment  permis  de  pratiquer  l’exérèsé  génitale,  mais 
encore  montré  quel  était  l’état  de  diffusion  des 
lésions  infectieuses  dans  la  grande  cavité.  Ce 
n’est  pourtant  pas  la  voie  haute  que  j’ai  suivie 
au  cours  de  mes  interventions,  et  si  j’ai  décidé. 


de  parti  pris,  d’employer  la  voie  basse,  la  voie 
vaginale,  c’est  grâce  au  souvenir  des  conseils 
que  m’avait  donné,  à  ce  sujet  un  de  mes, maîtres. 
Il  lui  avait  été  donné  d’intervenir  à  plusieurs  re¬ 
prises  en  pareilles  circonstances,  et  il  n’avait 
jamais  obtenu  que  de  très  mauvais  résultats  en 
passant  par  l’abdomen,  alors  que  l’hystérectomie 
vaginale  lui  avait  donné  de  nombreux  succès,  ce 
qui  tenait,  disait-il,  à  ce  qu’elle  était  une  inter¬ 
vention  plus  rapide,  beaucoup  moins  shockante, 
et  surtout  à  ce  que  son  exécution  ne  tendait  pas 
à  faire  diffuser  dans  la  grande  cavité  abdominale 
les  gei-ines  infectieux  jusqu’alors  plus  particu¬ 
lièrement  cantonnés  dans  le  petit  bassin.  Aussi 
avait-il  eu  le  soin  de  me  recommander  de  suivre 
toujours  la  voie  vaginale,  si  je  me  trouvais  un 
jour  en  face  d’une  péritonite  post-abortive 
grave,  pour  laquelle,  devant  l’échec  de  toute 
thérapeutique  ordinaire,  l’ablation  de  l’utérus  et 
de  ses  annexes,  rhystérectomie,paraîtrait  la  seule 
et  dernière  chance  de  salut. 

J’ai  donc,  en  suivant  les  conseils  qui  m’avaient 
été  donnés,  pratiqué  l’intervention  par  la  voie 
basse  dans  les  trois  cas  où  cette  opération  m’avais 
semblé  indiquée  ;  je  vais  vous  en  rapporter  rapi¬ 
dement  les  observations  résumées  à  leurs  point 
essentiels,  ce  qui  vous  montrera  la  gravité  que 
peuvent  prendre  les  accidents  abortifs,  et  me 
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permettra  ëg'atemclrt  d’insister  sur  ma  conduite 
Opératoire. 

Observation  L  —  Jeanne  H. . .  épouse  F.,  âgée 
de  34  ans.,  est  entrée  au  mois  de  mars  à  l’Hôtel- 
Dieu  pour  péritonite  aiguë.  Déjà  mère  de  trois 
entants,  et  trouvant  indésirable  la  venue  d’un 
quatrième  enfant,  elle  s’est  livrée  la  semaine 
précédente  à  des  manœuvres  abortives  instru¬ 
mentales,  qui  ont  amené  l’expulsion  d’un  fœtus 
d’environ  trois  mois  de  gestation,  ainsi  que  de  la 
presque  totalité  du  placenta.  Mais  depuis  sa 
délivrance,  la  malade  e§t  restée  sans  aucun  soin  : 
aussi,  l’état  général  -n’a-t-il  pas  tardé  à  devenir 
iHanvais^  et  devant  une  aggravation  incessante, 
s’est-on  décidé  à  appeler  un  médecin  qui,  devant 
la  situation,  conseilla  l’envoi  le  lendemain 
matin  à  rhbpital. 

A  son  entrée  dans  le  service  de  cbirurgie, 
Jeanne  H.,  présente  le  tableau  clinique  des  péri¬ 
tonites  suraiguës  ;  ïaetes  terreux,  yeux  excavés, 
langue  seciie  et  rôtie,  soif  vive,  vomissements 
■fréquents,  ventre  très  ballonné  et  très  doulou¬ 
reux  à  lapre'sion,  température  à  -39,5,  pouls  à 
120,  petit  et  mal  frappé,  etc. 

Devant  ce  tableau  cliniciue,  révélant  un  état 
général  extrêmement  grave,  étant  donnée  la  cau¬ 
se  des  accidents  (qui  nous  fut. confiée  par  la  mala¬ 
de)  et  pensant  que  les  manœuvres  pratiquées 
avaient  dû  occasionner  une  perforation  utérine, 
nous  avons  cru  devoir  intervenir  chiruïgicale- 
ment.  L’hystérectomie  eut  lieu  cfuelques  heures 
P  lus  tard,  sans  aucun  incident,  et  un  peu  de 
sérosité  louche  s’écoula  par  la  brèche,  qui  fut 
largement  drainée.  Les  suites,  un  peu  mouve- 
mmitéesdans  les  jremiers  jonrs,  ne  tardèrent  pas 
à  devenir  complètement  favorables  et  la  malade 
guérit  -sans  eompiications. 

L’utérus,  qui  contenait  encore  quelques  débris 
placentaires  en  train  de  se  putréfier,  était  le 
siège  d’une  perforation  un  peu  en  arrière  de  ’la 
corné  gauche  ;  l’examen  bactériologique  de 
4’utérus  et  de  la  sérosité  péritonéale  montra  la 
présence  de  streptocoque  pur  sans  aucune 
espèce  d’asso.ciation  microbienne. 

Observation  IL  —  Louise  L...,  âgée  de  Î9 
airs,  entre  pendant  le  courant  du  mois  de  septem¬ 
bre  à  i’Hôtel-Dieu  pour  une  péritonite,  dont  la 
cause  e-xacte,  sonpçomiée  des  le  début,  ne  fut 
■confirmée  que  quelques , jours  plus  tard. par.lèf> 
aveux  de  la  malade  (manœu'vrés  abortives  ins¬ 
trumentales).  Bien  que  l’afîectiort  offrît  toute  la 
symptomatologie  classique  des  péritonites  aiguës, 
•comme  l’état  général  de  Louise  L.  paraissait 
beaucoup  moins  touché  que  celui  de  la  malade 
de  l’observation  précédente,  j’ai  pense  qu’il 
convenait  tout  d’ajDord  d’essayer  le  traitement 
purement  médical  (glace,  lantol,  injections. . .). 
Les  premiers  jours,  il  s’est  produit  une  amé¬ 
lioration  assez  nette  (baisse  de  température. 


pouls  mieux  frappé  et  moins  rapide,  etc.),  mais 
qui  ne  fut  que  momentanée,  car  bientôt,  on  put 
assister  non  seulement  au  retour  à  Pétat  dans 
■lequel  la  malade  se  trouvait  au  moment  de 
hospitalisation,  mais  encore  à  une  aggravation 
très  marqu-ée  de  tout  le  cortège  symptomatique. 
Aussi,  devant  une  telle  situation,  avons-nous 
décidé  de  recourir  à  l’hystérectomie,  qui  eut  lieu 
sans  incidents  notables.  Les  suites- immédiates 
furent  assez  favorables,  et  nous  pensions  pou¬ 
voir  guérir  notre  malade,  mais  vers  le  fi“  jour,  la 
température  qui  était  presque  arrivée  à  la  nor¬ 
male,  remonta  brusqueraent.  Pétât  général  rede¬ 
vint  mauvais  et  la  malade  succomba  de  sepiti- 
cémie. 

L’utérus  était  également  le  si^e  d’une  perfo¬ 
ration  -à  la  face  postérieure  ;  quant  aux  constata¬ 
tions  bactériologiques,  elles  furent  les  mêines 
que  dans  le  premier  cas. 

■Observation  HL  —  Marie  F.,  Ilpare,  âgée  de 
•25  ans,  est  hospitalitée  au  muis  4’août,  à  PHôtel- 
Dieu  pour  une  péritonite  dont  la  cause  nous  fut 
spontanément  avouée  par  la  malade,  A  la  suite 
de  inano-'-uvres  abortives,  elle  a  expulsé,  6  jours 
auparavant,  un  fœtus  de  près  de  deux  mois  et 
demi  de  gestation  ainsi  que  le  placenta.  Le  col 
utérin  est  bien  fermé  et  il  n’y  a  pas  d’écoulement 
suspects  •  comme,  d’autre  part,  l’état  général  ne 
paraît  pas  très  atteint,  cm  décide  d’e-ssayer  d’a¬ 
bord  le  traitement  médical  qui  n’amena  aucun 
résultat  satisfaisant,  car  on  put  assister  petit  à 
petit  -à  une  aggravation  régulière  de  tous  les 
symptômes.  Aussi,  devant  le  mauvais  état  pro¬ 
gressif  de  la  malade,  on  estima  qu’il  pouvait  , 
■devenir  dangereux  de  temporiser  plus  longtemps 
et  on  se  décida  à  recourir  à  l’intervention  chirur¬ 
gicale  (hystérectomie  vaginale).  Les  suites 
furent  en  tous  points  favorables  et  l’opérée  guérit 
sans  complications. 

l.à  encore,  l’utérus  était  également  le  siège 
d’une  perforation  dans  la  région  postérieure  au 
voisinage  de  la  corne  gauche  et  l’examen  bacté¬ 
riologique  montra  de  même  la  présence  de 
streptocoque  pur. 

En  résumé,  j’ai  donc  pratiqué  rhystérectomie 
vaginale  chez  trois  malades  atteintes  de  périto¬ 
nites  aiguës  post-àbortïves  graves  et  j’ai  obtenu 
deux  guérisons  et  une  mort.  Une  fois,  ■devant  le 
très  mauvais  état  général  présenté,  je  suis  inter¬ 
venu  d’emblée  ;  dans  les  deux  autres  cas  cjui 
m’ont  paru  offrir  un  degré  de  gravité  moindre, 
■je  me  suis  cm  autorisé  à  tenter'd’abord  le  trai¬ 
tement  médical,  et  ce  n’est  ejne  devant  son 
échec  cpie  je  me  suis  décidé  à  opérer.  J’aurais 
■peut-être  sauvé  ma  deuxième  malade  si  j’avais 
pratique  l’iiyrtérecrtomie  dès  son  jour  d’-entrëe  à 
‘iqiôpital. 

.  D.ans  mon  premier  cas,  l’ablation  de  Butérus 
et  de  ses  annexes  ‘une  fois  efl'ectuée,  j’ai  laisse 
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les  pinces  à  demeure  sur  les  pédicules  pendant 
quarante-huit  heures  ;  dans  les  deux  autres  cas, 
je  me  suis  efforcé  dq,supprimer  la  présence  de  ces 
différents  clamps,  qui  sont  une  occasion  de  gêne 
pour  le  bon  drainage,  et  au  cours  de  l’interven¬ 
tion,  je  n’ai  pas  hésité  à  les  remplacer  de  parti  pris 
par  des  ligatures  perdues.  Ces  dernières  m’ont 
toujours  paru  faciles  à  poser,  le  drainage  a  pu 
ainsi  être  placé  dans  de  meilleures  conditions,  car 
on  n’était  plus  gêné  dans  les  manœuvres  par  la 
présence  de  toute  une  série  d’instruments  métal¬ 
liques,  qui  ne  font  que  diminuer  un  champ 
opératoire  déjà  suffisamment  rétréci  par  lui- 
même.  Je  considère  donc  que  la  suppression  des 
pinces  à  demeure  et  leur  remplacement  par  des 
ligatures  perdues  constitue,  toutes  les  fois  que  i 
la  chose  est  faisable  correctement,  un  très  réel 
progrès  dans  les  ablations  de  l’utérus  et  de  ses 
annexes  par  la  voie  basse. 

11  a  été  pendant  un  certain  temps  à  la  mode, 
pourrait-on  dire,  de  décrier  l’hystérectomie  vagi¬ 
nale  et  de  chercher  à  la  remplacer  dans  tous  les 
cas  par  l’hystérectomie  abdominale.  Je  pense, 
comme  d’ailleurs  un  certain  nombre  de  gynéco¬ 
logues,  qu’il  y  a  là  une  exagération  vraiment 
manifeste  et  que  dans  un  bon  nombre  de  cas, 
cette  intervention  peut  donner  d’excellents  résul¬ 
tats.  Il  est  sans  doute  toute  une  série  de  lésions 
où  elle  a  été  utilisée  autrefois  au  début  de  la 
chirurgie  gynécologique,  et  où  elle  ne  doit  plus 
être  appliquée  aujourd’hui  ;  les  fibromes  et  les 


salpingites,  par  exemple,  n’ont  assurément  rien 
à  gagner  à  être  attaqués  par  la  voie  vaginale  : 
iis  sont  et  doivent  rester  uniquement  du  ressort 
de  la  voie  abdominale. 

Mais  à  côté  de  ces  différents  cas,  il  en  est 
quelques  autres,  vieilles  métrites  chroniques, 
utérus  à  tendance  fibromateuse,  prolapsus  uté¬ 
rins,  etc.,  où  l’ablation  par  le  vagin  peut  être 
trè)  facilement  obtenue.  On  peut  même  dans 
ces  cas,  pour  éviter  le  péril  infectieux,  fermer  le 
vagin  par  quelques  points  de  catgut,  une  fois 
que  l’exérèse  a  été  faite  et  la  ligature  des  pédi¬ 
cules  effectuée. 

L’hystérectpmie  vaginale  me  paraît  donc  offrir 
de  réels  avantages  dans  un  grand  nombre  d’af¬ 
fections  ;  en  particulier,  dans  les  cas  analogues  à 
ceux  que  je  viens  de  vous  rapporter,  elle  me 
semble  présenter  une  supériorité  bien  marquée 
sur  l’hystérectomie  abdominale.  Elle  est  en 
effet  plus  rapide,  et  aussi  beaucoup  moins 
shockante,  ce  qui  a  son  importance,  quand  on  est 
amené  à  intervenir  sur  des  sujets  infectés  et  en 
état  de  moindre  résistance  ;  enfin  elle  ne  touche 
pas  à  la  grande  cavité  abdominale,  et  ne  tend 
pas  par  conséquent  à  amener  la  diffusion  des 
germes  infectieux  qui  sont  surtout  jusqu’alors 
cantonnés  dans  le  petit  bassin. 

Aussi,  r hystérectomie  vaginale  me  paraît- 
elle  constituer  l’intervention  de  choix  dans  le 
traitement  opératoire  des  péritonites  aiguës  post¬ 
abortives  graves. 


RADIOLOGIE 

Quelques  idées  générales  sur  la  radiothérapie  moderne 

Par  le  GuiiBERy. 

Radiologiste  des  Hôpitaux. 


Il  n’y  avait,  avant  ces  dernières  années,  qu’une 
technique  radiothérapique  ;  il  y  a  aujourd’hui  deux 
méthodes  ayant  leurs  mesures,  leur  langage,  leurs 
partisans  :  la  méthode  du  rayonnement  de  faible 
pénétration  avec  les  doses  fractionnées  ;  la  radio¬ 
thérapie  profonde  avec  ses  applications  uniques  ou 
très  espacées.  Ni  l’une  ni  l’autre  ne  s’applique  à  la 
.  généralité  des  traitements  par  les  rayons  X  ;  l’une 
et  l’autre  ont  leurs  indications  propres,  et  tout  pra¬ 
ticien  doit  pouvoir  se  faire  une  opinion  précise  sur  la 
conduite  générale  d’un  traitement  radiothérapique 
puisque  les  rayons  X  sont  un  élément  thérapeutique 
comparable,  dans  certains  cas,  à  l’intervention  chi¬ 
rurgicale. 

L’écueil  à  éviter  est  la  radiodermite  ;  les  rayons 
très  pénétrants  filtrés,  les  séances  espacées  ou  les 
applications  uniques,  la  rendent  improbable. 

Les  rayons  filtrés  et  la  radiothérapie  actuelle.  —  En 
1913,  dans  un  très  beau  travail  couronné  par  l’Aca¬ 
démie  des  sciences,  M.  le  professeur  Nogier  écri¬ 


vait  ;  «  Ce  que  nous  voulons  mettre  en  évidence 
i(  dans  les  propriétés  des  Rayons  X,  ce  n’est  pas 
«  l’innocuité  déjà  connue  des  doses  faibles,  c’est  celle 
«  des  très  fortes  doses  ». 

Dans  le  même  travail,  M.  Nogier  écrivait  encore  : 

«  Des  rayons  de  qualité  différente  mais  d’intensité 
«  égale,  traversant  une  même  couche  de  matière 
«  vivante  (ou  des  cellules  de  même  espèce)  déterrni- 
«  nent  des  effets  biologiques  différents,  parce  qu’ils. 
«'  sont  absorbés  en  proportion  différente. 

«  Toutefois,  il  y  a  des  raisons  de  penser  que  pour 
c(  une  même  espèce  cellulaire,  la  proportion  des  effets 
«  biologiques  produits  par  la  dose  absorbée  n’est 
«  pas  rigoureusement  constante  pour  des  rayonne- 
«  ments  de  qualités  différentes  ». 

Le  rayonnement  employé  à  l’époque  où  M. 
Nogier  écrivait  cet  article  qui  fait  date  dans  la  thé¬ 
rapeutique  radiologique  était  un  rayonnement  de 
faible  pénétration  et  peu  filtré. 

Les  réactions  biologiques  obtenues  n’étaient  pas 
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Comparables  pour  des  mêmes  doses,  parce  que  le 
rayonnement  utilisé  n’était  jamais  de  qualité 
semblable  et  sur  la  peau  elles  étaient  plus  redou' 
tables,  ce  qui  paraîtrait  paradoxal  si  on  ne  savait 
aujourd’hui  que  les  grandes  longueurs  d’ondes  sont 
plus  traumatisantes. 

Le  perfectionnement  des  appareillages  a  rendu 
plus  aisé  l’application  des  fortes  doses  très  filtrées 
et  c’est  tout  le  progrès  de  la  thérapeutique  actuelle. 

Les  ré.sultats  sont  encourageants.  En  effet  la  tech¬ 
nique  qu’elle  permet  dé  suivre  limite  les  écarts  de 
la  sensibilité  individuelle.  De  plus  un  rayonnement 
de  qualité  toujours  identique  donne  des  réactions 
biologiques  semblables  et  par  suite  des  effets  théra¬ 
peutiques  constants.  Enfin,  comniè  conséquence  de 
de  ces  deux  prémices,  le  rayonnement  très  filtré  et 
très  pénétrant  actuellement  utilisé  permet  d’em¬ 
ployer  avec  plus  de  réussite  la  dose  massive. 

La  dose  massive,  unique,  bien  mesurée,  est  sans 
danger  dans  tous  les  cas  ;  tout  au  plus  peut-elle 
donner  les  inconvénients  passagers  d’une  desqua¬ 
mation  ou  d’une  très  légère  vésiculation  dont  la 
durée  ne  dépasse  pas  huit  jours  ;  c’est  la  radioépi- 
dermite,  que  l’on  cherche  du  reste  parfois  dans  le 
cancer. 

Radiosensibilisation  êt  dose  fractionnée.  —  La  répé¬ 
tition  des  petites  doses  dite  méthode  des  doses  frac¬ 
tionnées  était  généralement  nécessaire  quand  le  pra¬ 
ticien  peu  sûr  de  son  rayonnement  croyait  nécessaire 
de  surveiller  les  réactions  entre  chaque  application. 
Elle  est  encore  utile  aujourd’hui  pour  certains  cas 
où  la  dose  thérapeutique  n’est  pas  ou  ne  peut  être 
définie. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’une  applica¬ 
tion  antérieure  sensibilise  la  peau  pour  les  séances 
suivantes. 

Dernièrement,  MM.  Foveau  de  Courmelles  ’et  Bazy 
ont  qualifié  cette  sensibilisation  de  la  peau  «  ana¬ 
phylaxie  f.  S’il  y  a  peut-être  exagération,  il  n’en 
est  pas  moins  vrai  qu'à  partir  d’une  certaine  dose 
répartie  sur  un  temps  même  prolongé,  la  peau  reste 
sensible  au  traumatisme  chirurgical  ou  radiologique, 
et  il  est  difficile  de  prévoir  l’intensité  de  la  réaction 
qui  n’est  nullement  proportionnelle  aux  doses  sup¬ 
plémentaires  et  présente  les  caractères  d’une  sus¬ 
ceptibilité  individuelle. 

La  dose  maxima  appliquée  en  une  fois  laisse  une 
sensibilisation  de  la  peau  qui  dure  six  semaines  à 
deux  mois  après  l’application  primitive.  Si,  après  ce 
temps,  on  répète  une  dose  semblable  à  la  première, 
la  réaction  est  du  troisième  ou  quatrième  degré  ; 
rougeur  avec  gonflement,  vésiculation,  mais  pas  de 
nécrose.  On  est  certain  d’éviter  ce  désagrément  en 
ne  répétant  pas  sur  un  même  champ  la  dose  massive 
avant  six  semaines  à  deux  mois. 

Si  on  a  recours  à  la  méthode  de  dose  fractionnée, 
il  est  imprudent  de  dépasser  d’un  tiers  là  dose  maxi¬ 
ma  en  six  semaines.  Et  il  faut  considérer  alors  le 
patient  comme  sensibilisé  plus  fortement  et  pour  un 


temps  plus  long  qu’après  une  application  massive 
unique. 

A  notre  avis,  on  ne  doit  pas  recommencer  une 
série  d’applications  avant  trois  mois  au  plus  tôt, 
et  cette  seconde  série  sera  notablement  inférieure  en 
quantité  à  la  première. 

La  répétition  des  doses  faibles  amène  la  radio- 
dermite  avec  nécrose  qui  demeure  exceptionnelle 
avec  les  doses  massives  uniques. 

Technique  générale.  ■ —  Ces  quelques  conclusions 
dictées  par  l’expérience  nous  ont  fait  adopter  une 
technique  précise  qui  nous  a  permis  d’éviter  toute 
lésion  cutanée  dans  un  service  très  actif  et  d’obtenir 
des  résultats  thérapeutiques  des  plus  intéressants. 

Cette  technique  est  la  suivante  :  la  dose  limite  est 
pour  nous,  en  tous  les  cas,  celle  de  Vérythème  cutané 
un  peu  vif,  obtenu  en  une  seule  séance.  C’est  la  D.  E. 
niée  par  certains,  discutée  par  d’autres,  et  pourtant 
généralement  fidèle. 

Cette  dose  maxima  est  donnée  en  une  ou  plusieurs 
séances,  mais  n’est  jamais  dépassée  sur  une  porte 
d’entrée.  Elle  peut  être  renouvelée  une  ou  deux  fois 
au  plus  par  porte  d’entrée,  à  la  condition  expresse 
qu’entre  chaque  série  de  traitements,  il  y  ait  une 
période  de  repos  de  six  semaines  à  deux  mois  selon 
la  persistance  des  réactions  cutanées. 

Dans  tous  les  cas  où  la  chose  est  possible,  et  ils 
sont  nombreux,  nous  donnons  cette  dose  maxima 
par  champ  d’entrée  en  une  seule  séance,  et  la  dose 
thérapeutique  dans  un  laps  de  temps  aussi  court  que 
possible  :  un  jour,  deux  jours,  trois  jours,  au  maxi¬ 
mum  huit,  jours  pour  certains  cancers  demandant 
une  longue  irradiation. 

Cette  dose  maxima  (dose  érythème)  obtenue  en 
une  séance  peut  être  dépassée  d’un  tiers  si  elle  est 
répartie  sur  six  semaines,  mais  la  seonde  série  devra 
I  être  espacée  de  deux  à  trois  mois. 

Thérapeutique  appliquée. 

1.  Dose  massive.  —  Pour  les  cancers,  la  question 
des  doses  massives  ne  se  discute  plus,  la  durée  du 
traitement  admise  par  tous  ne  doit  pas  dépasser 
huit  jours. 

Pour  ]esfibromes,M.  Ledoux-Lebard  a  proposé  do 
les  traiter  en  un  nombre  de  séances  très  limité  :  4 
ou  5  ;  M.  Solomon,  partisan  de  la  technique  ancienne, 
a  réduit  le  temps  de  traitement  à  six  semaines. 
Depuis  deux  ans,  j’ai  traité  tous  mes  fibromes  en 
une,  en  deux,  ou  trois  séances  quotidiennes,  selon  la 
tolérance  de  la  malade,  et  j’ai  à  l’heure  actuelle  plus 
de  50  observations  sans  échec. 

Pour  éviter  toute  erreur  de  diagnostic,  les  malades 
traitées  par  nous  ont  toujours  été  examinées  par  un 
gynécologue.  Les  règles  reviennent  une  première 
fois  normalement  et  même  abondantes,  une  seconde 
fois  d’une  façon  minime,  et  la  ménopause  s’est  avérée 
toujours  définitive. 

Il  en  est  de  même  de  l’hypertrophie  de  la  prostate. 
Nous  avons  publié  la  technique  et  des  observations 
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réceimaeat  encore  an  Congrès  de-  Bordeaux,  nous 
n’y  reviendroas.  pas..  Cependant  il  es.t  nécessaire  de 
constater  que  les  doses  massives  sont  remarquable¬ 
ment-  supportées,  cbe^  rhomme  et  cela  nous,  incite 
à  réduir®,  1-e  nombre  des,  séances,  à  deux  dans  la  plu¬ 
part  des  cas, 

IL  Dose  paetiomée.,  —  Les  doses  fractionnées 
sont  réservées  dans  eette  technique  :  1°  au  traite¬ 
ment  des  glandes  à  sécrétions  internes  où  il  n’est 
pas  facile  de  prévoir  lê&  réaction.sindiYidueUe.s  et  où 
une  thérapeutique  trop  active  pourrait  être  dange¬ 
reuse  ;  2°  au  traitement  des  névralgies,  des.  névri¬ 
tes-  3°  au  traitement  des  tuberculoses  locales  ; 
4°  au  traitement  de  la  tub.ercuI;os,e  générale  (irradia¬ 
tion  de  la  rate)  ;  5®  et  aux  eures  d’excitation  de  cer¬ 
taines  fonctions  glandulaires,,  comme  l’excitation  des 
ovaires  dans  le  cas  d’anrénorrhée, 

Nous  avons  réservé  un  paragraphe  spécial  aux 
lésions  cutanées,,  car  en  dehors  des  cancers  et  des 
tuberculoses  qui  entrent  dans  le  cas  ci-dessus,  ies 
dermatoses,  les  psoriasis,  les  eczémas,  les  prurits, 
doivent  être  traités  par  des  séances  très  courtes  et 
prudentes,  la  peau  sur  laquelle  se  fait  l’irradiation 
étant  une  peau  en  moindre  résistance.  Sauf  pour  les 
prurits  où  les  radiations  de  longueur  d’ondes  moyen¬ 
nes  paraissent  plus  efficaces,  nous  employons-  toujours 
les  grandes  pénétrations.  Cependant,  nous  estimons 
avec  M.  Pierquin,  qu’elles  ne  sont  point  indispensa¬ 
bles. 

A  la  méthode  des  do.ses  massives  pour  les  fibromes. 


la  prostate,,  on  a  fait  L’objection  suivante  :  pourquoi  ■ 
faire  en  une  séance  ce  que  l’on  peut  obtenir  en  plu¬ 
sieurs  séances  ?  Outre  que  l’obiection  inverse 
serait  plus  vraie,  la  réponse  est  simple  :  en  dehors  de 
l’agrément  dumadade  qui  préfère  eette  £aço.n  défaire, 
il  y  a  une  raison  technique  qui  domine  toute  autre 
considération  :.  les  résultats  sont  plus  constants  et 
identiques  dans  des  cas  semblahles  et  cela  se  com¬ 
prend  aisément.  Entre  les  séances,  les  réactions  orga¬ 
niques  sont  certaines,  impossibles  à  prévoir.  Par  la 
méthode  des.  doses  fractiavinées,  dans  le  traitement 
du  fibrome  par  exemple,  la  stérilisation  est  obtenue 
en  dix  séances  parfois,  souvent  en  25,  et  quelquefois 
plue  encore..  Sauf  deux  cas  d’obésîté  exçeptronnelle 
où  no.u§  avons  dû  faire  un  traitement  complémen¬ 
taire,  nous  avons  toujours  obtenu  ce  résultat  en  une 
seule,  séance.. 

De  plus,  dans  l’hypertrophie  de  la  prostate,  où 
l’infection  vésicale  est  un  danger,  que  rend  plus  cer¬ 
tain  chaque  séance  de  sondage,  où  la  cystostom.îe, 
quand  elle  existe,  est  une  infirmité  que.  le  mafade 
désire  voir  disparaître,  il  importe  d’aller  vite  et  il 
n’y  a  pas  de  méthode  par  dose  fractionnée  qui  per¬ 
mette  d’obtenir  le  rétablissement  de  la  miction  en 
six  semaines  à  deux  mois. 

Cette  ligne  de  conduite  dans  le  traitement  radio¬ 
thérapique  n’est  qu’une  opinion  raisonnée,  que 
nous  n’avQUS  pas  la  prétention  d’imposer.  Cepen¬ 
dant,  nous  avons  la  satisfaction  de  voir  depuis 
deux  ans  ceux  qui  paraissaient  irréductibiem.ent 
opposés  à  cette  manière  défaire  l’adopter  peu  à  peu 
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Action  de  la  pilocarpine  dans  les  rétentions  d’urine. 

Après  avoir  joui  d’une  vogue  injustifiée  comme 
sialogogue  et  sudorifique,  dans  certaines 
affections  aiguëla  pilocarpine  était  tombée 
en  défaveur  auprès  des  cliniciens.  Il  a  fallu 
les  récentes  découvertes  sur  la  physiologie 
I)athologlque  du  système  sympathique  et  para¬ 
sympathique  pour  lui  redonner  un  lustre,  qui  pa¬ 
raît,  cette  fois,  mérité.  Bille  est  considérée,  en 
efîet,  comme  l’antagoniste  de  l’atropine,  et  se 
montre  excitante  du  pneumogastrique  et  inhibi¬ 
trice  du  sympathique.  C’est  sur  ces  données 
qu’est  basé  son  emploi  comme  sédatif  des  crises 
gastriques  du  tabès. 

Or,  MM.  Caïn  et  Oury  ont,  à  l’occasion  d’un 
tabétique  traité  de  cette  manière,  découvert 
fortuitement  que  la  pilocarpine  réussissait  à  réta¬ 
blir  la  m.iction  spontanée  dans  les  cas  où  la  réten¬ 
tion  d’urine  est  d’origine  réflexe. 

D’autres  malades,  présentant  le  même  syn¬ 
drome  de  rétention  réflexe,  ont  confirmé  cette  cu¬ 
rieuse  propriété  de  ce  médicament. 


De  l’étude  faite  par  les  auteurs,  il  résulte  qqe 
cette  action,  libératrice  du  spasme  urétral,  ne 
s’exerce  que  dans  les  rétentions  conditionnées 
par  voie  réflexe  par  les  affections  du  systèrne  ner¬ 
veux  central  ou  périphérique  (tabès,  hémiplégie, 
paraplégie  rnéduflaire. . .)  Elle  e§t  nqlle  dans  les 
rétentions  inllammatoires  et  niécaulques. 

Les  auteurs  eniploient  ime  solution  aqueuse 
de  chlorhydrate  ou  de  sous-nitrate  de  pilocarpine 
au  100-,  dont  ils  injectent  un  cent,  cube  par  la 
voie  sons-cutanée,  par  24  heures,  On  poiirrpit 
monter  jusqu’à  1  cent-  cube  1  /2  et  niêpie  2  çmç. 
par  21  heui'es. 

Tantôt  lu  miction  s.e  rétablit  brusquement  et  à 
plein  canal  8  à  10  minutes  après  l’injection. 
Elle  s’accompagne  de  sudation  abondanfe  et  de 
sialorrhée.  Tantôt,  elle  reparaît  dans  le  même 
délai,  mais  lentement,  goutte  à  gouttg  on  par  un 
filet,  l'antôt,  enfin,  ce  n’est  qu’une  demi-heure 
après  l’injection  qu’elle  se  rétablit,  les  autres 
réactions  glandulaires  faisant  défaut- 

Le  mécanisme  par  lequel  la  pilocarpine  agit  sw.r 
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le  réflexe  urclral  est  encore  discutable.  Sa  mécon¬ 
naissance  ne  retire  rien  à  l’efficacité  du  procédé. 
(Presse  méd.,  27  octobre  1923.) 

Les  cures  climatiques  et  hydrominérales 
des  tuberculeux  pulmonaires. 

D’après  M.  L.  Bernard,  c’est  à  tort  qu’on  pré¬ 
tendrait  que  le  climat  d’altitude  est  spécifique 
pour  la  cure  de  la  tuberculose  pulmonaire.  Il 
comporte  ses  contre-indications.  Néanmoins,  on 
reconnaîtra  que  l’altitude  possède  des  conditions 
convenant  .à  un  grand  nombre  de  tuberculeux, 
surtout  si  l’on  a  soin  de  délimiter  cette  altitude  et 
de  définir  les  catégories  de  tuberculeux  qui  sont 
justiciables  de  telle  altitude  déterminée.  On  dis¬ 
tinguera  donec  trois  zones  :  1“  petite  altitude, 
jusqu’à  600  mètres  qui  se  rapproche  du  climat  de 
plaine,  jnais  s’en  différencie  par  un  meilleur  état 
hygrométricpie  et  une  plus  grande  pirreté  de  l’air  ; 

2”  la  moyenne  altitude,  de  600  à  1 .500  mètres.  Ce 
serait  l’altitude  optima,  avec  la  raréfaction,  la 
pureté,  la  sécheresse  de  l’air,  l’insolation,  une 
certaine  stabilité  de  l’atmosphère,  l’absence  de 
variations  brusques  de  la  température.  Cette  al¬ 
titude  est  tonique,  stimulante  et  reconstituante 
et  n’est  pas  contre-indiquée  par  une  fièvre  peu 
élevée,  d’allure  prolongée  et  chronique.  Elle  s’a¬ 
dresse  surtout  aux  tuberculeux  à  lésions  dél)u- 
tantes  et  d’allure  peu  évolutive  ;  3°  la  haute 
altitude,  au-dessus  de  1.500  mètres,  dangereuse 
pour  le  plus  grand  nombre,  et  qui  demande  à  être 
maniée  avec  une  extrême  prudence. 

Si,  d’autre  part,  les  tuberculeux  sont,  en  géné¬ 
ral,  sensibles  à  l’humidité,  au  chaud  ou  au  froid, 
c’est  surtout  l’instabilité  atmosphérique  qu’ils 
redoutent.  «  I.a  stabilité  habituelle  de  l’atmos¬ 
phère  est  la  condition  qui  doit  être  requise  en 
premier  lieu.  L’insolation,  considérée  dans  ses 
effets  généraux,  est  précieuse,  en  raison,  tant  de 
ses  propriétés  purificatrices  et  désinfectantes  que, 
plutôt,  de  son  action  sur  les  fonctions  de  nutri¬ 
tion.  Mais  l’héliothérapie,  envisagée  comme  ap¬ 
plication  locale  des  ra3'ons  solaires  sur  les  tégu¬ 
ments,  si  elle  donne  des  résultats  merveilleux 
dans  la  cure  des  tuberculoses  dites  externes, 
n’est  pas  indiquée  dans  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire.  » 

‘  Le  climat  marin  est  trop  excitant,  trop  stimu¬ 
lant  pour  les  tuberculeux,  sauf  en  certaines  zo¬ 
nes,  très  limitées,  où  ces  caractéristiques  font 
défaut. 

/  «  Il  convient  d’ajouter  que  la  vie  dans  les 
grandes  villes  ne  leur  convient  pas  (aux, tubercu¬ 
leux  pulmonaires) . Ce  qui  est  le  plus  fâcheux 

dans  l’existence  urbaine,  c’est  la  vie  enfermée 
dans  l’air  confiné,  surchargé  de  gaz  toxiques, 
dans  l’atmosphère  sombre  et  humide,  lourde  et 
sôuvent  surchauffée  des  logements...  Le  plein 
air,  loin  des  villes,  est  donc  l’ambiance  qui  s’im¬ 
pose  à  tout  tuberculeux;  ; .  »  fl 


L’auteur  décrit  ensuite  les  conditions  que  ré¬ 
clame  l’établissement  d’un  sanatorium,  en  même 
temps  qu’il  précise  quelles  sont  les  régions  qui, 
en  France,  constituent  des  conditions  défavora¬ 
bles,  celles  au  contraire,  qui  sont  «  véritablement 
des  régions  d’élection,  dont  certaines  mêmes 
n’ont  pas  d’équivalent  dans  aucun  autre  pays  >>. 

I.es  indications  des  cures  thermales,  considé¬ 
rées  comme  un  véritable  traitement  de  la  tuber¬ 
culose,  sont  rares  et  limitées.  Parmi  celles  qui 
peuvent  être  conseillées,  en  certains  cas  bien 
définis,  l’auteur  cite  les  Eaux-Bonnes,  Amélie- 
les-Bains,  Allevard,  le  Mont-Dore.  Réserve  laite 
d’ailleurs  du  scrupule  qui  doit  guider  le  méde¬ 
cin,  quand  il  s’agit  d’envoyer  un  tuberculeux 
dans  un  centre  de  thermalisme  et  de  tourisme, 
fréquenté  par  une  nombreuse  clientèle. 

Les  enfants,  atteints  de  tuberculose  ganglio- 
pulmonaire,  sont  justiciables  de  certaines  cures 
climatiques  e't  thermales.  Aux  fébricitants,  on 
recommandera  l’altitude.  Aux  apyrétiques,  on 
prescrira  la  mer,  sur  les  c^tes  de  la  Manche,  ou 
la  côte  basque.  Leur  conviennent  aussi,  s’ils  sont 
lymphatiques,  à  réactions  torpides,  Salies-de 
Béarn,  Salins-du-Jura,  Biarritz.  Les  adéno- 
pathiques  avec  anémie,  amaigrissement,  béné¬ 
ficient  de  la  Bourboule  et  de  Saint-Honoré. 
(Presse  méd.,  3  novembre  1923.) 

Albuminurie  orthostatique. 

C’est  l’albuminurie  qui  apparaît  dans  les  uri¬ 
nes  quand  le  sujet  se  tient  debout,  et  c[u-i  en  dis¬ 
paraît  s’il  demeure  couché.  Elle  fait  partie  des 
albuminuries  dites  fonctionnelles,  intermitten¬ 
tes,  dont  on  séparera  les  albuminuries  circulatoi¬ 
res  (asystolie),  infectieuses  (paludisme),  dyscra- 
siques  (A.  paroxystique,  forme  larvée  de  l’hé¬ 
moglobinurie  paroxystique),  et  les  albuminuries 
transitoires  (goutte,  saturnisme,  diabète). 

Elle  est  également  à  distinguer  de  l’albuminu¬ 
rie  defatigue,  de  l’albuminurie  digestive,  de  l’al¬ 
buminurie  intermittente  cyclique  des  adoles¬ 
cents  ... 

M.  L.  Ramcnd,  à  l’occasion  d’une  observation 
typique  qu’il  a  recueillie,  fait  un  exposé  très  chair 
et  très  complet  de  cette  affection.  Il  montre  qu’il 
faut  faire  le  diagnostic  de  l’albuminurie  orthostn- 
tiqüe  vraie,  de  l’albuminurie  orthostatique  né¬ 
phrétique,  celle-ci  .devant  être  reconnue  grâce  à 
la  recherche  des  signes  du  brightisme. 

D’après  lui,  le  pronostic  de  l’albuminurie  or¬ 
thostatique  est  favorable,  bien  que  les  sujets 
qui  en  sont  atteints  soient  prédisposés  à  la  tu!)er- 
culose.  Il  expliciue  pathogéniquement  cette  affec¬ 
tion  par  la  ptose  du  rein,  par  la  lordose  que 
présentent  souvent  les  jeunes  gens  d’âge  scolaire, 
par  le  ralentissement  du  courant  sanguin  dans 
la  veine-cave  inférieure,  dans  la  station  verticale^ 
J  par  l’hypotension  artérielle,  —  toutes  conditions 
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qui  modifient  la  circulation  rénale,  et  aux¬ 
quelles  il  importe  d’ajouter  cependant  une  cer¬ 
taine  débilité  rénale,  une  fragilité,  une  méinpra- 
gie  de  l’organe. 

Le  traitement' ne  saurait  être  dirigé  contre  la 
débilité  rénale  proi)rement  dite  :  les  régimes 
lacté,  déchloruré,  hypoazolé,  restent  sans  ac¬ 
tion.  L’alimentation  sera  reconstituante,  à  la 
condition  d’en  supprimer  les  oxalates,  et  les  al¬ 
bumines  étrangères,  sinon  bien  cuites.  Le  chlo¬ 
rure  de  calcium,  le  lactate  de  strontium  offrent 
peu  d’intérêt.  Tout  autre  est  la  correction  de  la 
ptose  rénale  par  une  ceinture  munie  d'une  pe- 
iotte,  —  de  la  lordose,  par  de  fréquents  repos  et 
une  bonne  attitude  à  l’école,  par  le  massage,  les 
frictions,  fortifiant  les  ligaments  actifs  de  la 
colonne  vertébrale,  par  de  la  gymnastique  sué¬ 
doise,  des  exercices  généraux. 

On  prescrira  l’huile  de  foie  de.  morue,  le  sirop 
iodo-tannique,  les  phosphates  et  les  glycéro¬ 
phosphates,  la  lécithine,  la  phytine,  les  sels  de 
terres  rares  (pélospanine  C),  le  séjour  au  grand 
air,  à  la  campagne,  à  la  montagne  ou  à  la  nier,  se¬ 
lon  les  cas.  Enfin,  une  cure  à  Saint-Nectaire  sera 
des  plus  utiles,  en  complément  de  ce  qui  pré¬ 
cède.  {Journ.  de  niéd.  et  de  chir.,  25  octobre  1923.) 

Ne  faut-11  jamais  ponctionner  la  vessie. 

Dans  une  analyse  récente  d’un  travail  de  M. 
de  Rehne-I.-agarde,  publié  sous  ce  titre  lapi¬ 
daire  par  L'Hôpital  :  ne  ponctionnez  pas  la  ves¬ 
sie,  je  faisais  une  réserve  relative  à  l’oppor¬ 
tunité  d’une  ponction  d’urgence,  quand  le 
rétentionniste  habite  loin  d’un  centre  où  se 


trouve  le  secours  chirurgical.  11  m’est  parti¬ 
culiérement  agréable  de  trouver  la  confirma¬ 
tion  de  mon  opinion  dans  une  le;on  de  I.egueu, 
sur  les  grandes  ruptures  de  l’urètre  périnéal.  «  Ge 
qu’il  faut  faire ,  dit  l’éminent  professeur,  c'est  ici 
de  la  chirurgie  pure,  sans  sondages.  Le  premier 
instrument  qu’il  faut  prendre,  c’est  le  bistouri. 
Si  on  est  loin  de  tout  centre,  en  attendant  d’a¬ 
voir  les  instruments  voulus  ou  d’aller  à  la  ville 
voisine,  pour  délivrer  le  malade  des  épreintes 
pénil)les  qui  le  font  souffrir,  prenez  un  irocarl  et 
faiies  une  ponction  hypogastrique  ...»  Ensuite, 
cystostomie  ;  puis  périnéotomie,  pour  d'une  part, 
évacuer  régulièrement  la  vessie  ;  d’autre  part, 
découvrir  la  sectioh,  partielle  ou  complète, de  l’u- 
rctre.  Ici,  selon  le  cas,  suture  ou  urétrorraphie,  ou 
double  urétrostomie  périnéale  suivie  ultérieure¬ 
ment  d’une  autoplastie.  (Journ.  des  Prat.,  27 
octobre  1923.) 

En  vérité,  pour  qu’un  enseignement  de  la  mé¬ 
decine  fût  complet  et  pratique,  il  faudrait  que 
les  professeurs  fussent  astreints  à  faire  un  stage 
de  quelques  mois  dans  une  clientèle  rurale.  Quand 
ils  auraient  vu  les  difficultés  sans  nombre  au  mi¬ 
lieu  desquelles  se  débat  le  médecin  rural,  quand 
ils  auraient  été  en  face  d’un  accouchement  dys¬ 
tocique,  au  fin  fond  d’une  campagne,  avec  pour 
tout  aide,  un  domestique  plein  de  bonne  volonté, 
mais  ignorant,  ils  comprendraient  que  les  for- 
mxiles  lapidaires  n’ont  rien  à  voir  avec  la  prati¬ 
que,  et  ils  approuveraient  le  modeste  praticien 
qui,  sans  s’en  soucier  et  en  les  négligeant,  fait 
ce  qu’il  peut,  du  mieux  qu’il  peut,  en  prenant 
pour  principal  objectif  le  service  à  rendre  aux 
malades.  G,  D. 


Les  Sociétés  Savantes 


Paris 

Les  gants  stérilisés  et  le  brevet  élémentaire  dans 
le  statut  des  sages-femmes. 

(Académie  de  médecine.  —  27-11-1923.) 

L’Académie  vote  les  articles  ci-après  du  rapport 
de  M.  Bar  sur  la  règlementation  de  la  profession  de 
sage-femme  ; 

«  Au  cas  de  complication  (au  cours  de  la  puer- 
péralité),  la  sage-femme  doit  donner  à  la  femme 
enceinte  le  conseil  de  se  confier  à  un  médecin. 

«  Mais,  dans  les  circonstances  urgentes,  elle  peut 
faire  les  interventions  suivantes  :  la  version  par 
manœuvres  externes  et  celle  par  manœuvres  inter¬ 
nes,  l’extraction  de  l’enfant  par  le  siège,  -la  rétropul¬ 
sion  du  cordon,  la  délivrance  artificielle.  Elle  peut 
pratiquer  la  suture  des  déchirures  limitées  à  la  com¬ 
missure  postérieure  de  la  vulve. 

«  Elle  peut  prescrire  les  médicaments  dont  la 


liste  a  été  arrêtée  après  avis  de  l’Académie  et  dans 
les  quantités  fixées  ». 

La  discussion  s’engage  sur  la  question  des  gants 
stérilisés,  du  brevet  élémentaire  pour  l’admission 
aux  études,  et  de  la  durée  pendant  laquelle  la  sage- 
femme  pourra  s’occuper  de  l’allaitement. 

La  Commission  voulait  que  toute  exploration 
interne  et  à  plus  forte  raison  toute  intervention 
fut  faite  avec  des  gants  de  caoutchouc  stérilisés.  — 
M.  Herrgott  voit  là  une  dépense  qui  serait  onéreuse 
pour  beaucoup  de  sage;-femmeset  il  pense  que  l’on 
pourrait  se  contenter  d’exiger  la  stérilisation  des 
mains. 

—  M.  Wallich  insiste  sur  l’importance  des  gants 
et  doigtiers  de  caoutchouc,  qui  ont  transformé  la 
pratique  des  accouchements. 

—  M.  Bar  fait  remarquer  que  l’usage  des  gants 
est  imposé  aux  sages-femmes  en  Suisse  et  en  Italie. 
Il  y  aurait  peut-être  intérêt  à  les  fournir,  à  titre  oné¬ 
reux  ou  gratuitement,  selon  les  circonstances.  A 
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Besançon,  la  municipalité  met  à  la  disposition  des 
accoucheuses  des  sacs  contenant  les  objets  néces¬ 
saires,  sous  réserve  de  restitution  après  usage.  En 
conclusion,  le  vœu  du  rapporteur,  légèrement  modi¬ 
fié,  est  adopté  sous  la  forme  qui  suit  ; 

B  II  est  rappelé  que  les  sages-femmes  ne  doivent 
pas  pratiquer  d’exploration  vaginale  sans  doigtiers 
stérilisés,  ni  d’intervention  sans  gants  de  caoutchouc 
stérilisés  ». 

—  M.  Mesureur  estime  qu’un  diplôme  repré¬ 
sentant  une  instruction  assez  solide  doit  être  exigé 
pour  l’inscription  aux  études  de  sage-femme.  C’est, 
dit-il,  le  véritable  moyen  d’élever  le  niveau  intellec¬ 
tuel  et  moral  de  la  profession  et  d’y  appeler  des 
jeunes  filles  d’une  position  sociale  plus  élevée.  Le 
brevet  élémentaire  lui  paraît  réaliser  cette  condition. 
Malgré  quelques  objections  de  M.  Cazeneuve  et  de 
M.  Pinard,  l’amendement  de  M.  Mesureur  est 
adopté  par  8  voix  contre  7. 

—  M.  Pinard  voulait  autoriser  la  sage-femme  à 
conserver  la  surveillance  du  développement  et  de 
l’hygiène  de  l’enfant  jusqu’à  l’âge  de  trois  ans.  M. 
Wallich  verrait  là  un  encouragerhent  à  l’exercice 
de  la  médecine.  Si  le  rôle  de-la  sage-femme  se  com¬ 
prend  au  cours  de  la  première  année,  remarque-t-il, 
il  semble  déjà  moins  recommandablepour  la  deuxième 
année,  à  plus  forte  raison  pour  la  troisième.  M.  Bar 
rappelle  que  les  Syndicats  médicaux  consultés  sur 
ce  point  ont  envoyé  58  réponses.  Lamoitié  ont  admis 
des  soins  de  surveillance  par  la  sage-femme  pendant 
la  première  année  et  11  ont  écarté  tout  droit  pour 
l’accoucheuse  de  surveiller  l’enfant.  L’amendement 
de  M.  Pinard  est  finalement  repoussé  et  le  chiffre  de 
deux  ans  proposé  par  la  Commssion  adopté. 

Intoxication  par  le  sublimé  suivie  de  guérison. 

(MM.  Sergent  et  Janet.  —  Soc.  niéd.  des  hôp.  ; 

19-10-1923.) 

L’intoxication  par  le  sublimé,  en  dehors  des 
symptômes  locaux  (gastriques  généralement),  com¬ 
porte  une  atteinte  du  rein  (néphrite  mercurielle), 
du  foie  et  du  cœur  (Guillain).  Le  pronostic  en  est  fort 
difficile.  Pour  ce  qui  concerne  les  troubles  rénaux,  on 
voit  assez  habituellement,  à  l’oligurie  et  à  l’anurie, 
succéder  vers  le  sixième  jour,  une  reprise  de  la  diurèse 
qui  se  constate  aussi  bien  dans  les  cas  où  l’évolution 
sera  grave  que  dans  ceux  où  elle  sera  favorable. 

L’observation  de  M.  Sergent  est  un  exemple  d’in¬ 
toxication  mercurielle  ayant  donné  naissance  à  une 
néphrite  azotémique  aiguë,  d’intensité  moyenne, 
terminée  par  la  guérison  en  une  dizaine  de  jours. 
Le  malade  avait  avalé  un  cachet  contenant,  assurait- 
il,  2  grammes  de  sublimé.  Une  heure  après,  amené 
à  la  Charité,  il  put  subir  un  traitement  énergique  : 
lavage  de  l’estomac  avec  une  solution  bicarbonatée, 
eau  albumineuse,  caféine,  huile  camphrée.  C’est  à 
cette  intervention  rapide  que  la  guérison  semble 
avoir  été  due. 


Rhumatisme  chronique  déformant  syphilitique. 
(MM.  Dufour  et  Duchon.  —  Société  médicale  des 
hôpitaux  ;  26-10-1923.) 

M.  Dufour  rapporte  deux  nouvéaux  cas  de  rhu¬ 
matisme  chronique  déformant  polyarticulaire  sy¬ 
philitique.  Le  premièr  malade,  à  la  suite  d’ùne  sérié 
de  poussées  douloureuses  articulaires,  accuse,  unie 
limitation  des  mouvements  des  épaules  et  des  poi¬ 
gnets,  des  craquements  dans  le  genou  droit,  et  une 
lésion  mitrale.  Le  deuxième  malade  est  un  type  de 
rhumatisant  chronique  déformant  :  dislocation  des 
mains,  saillie  des  articulations  métacarpo-phalan¬ 
giennes,  etc.  L’un  et  l’autre  patients  ont  un  Wasser¬ 
mann  positif.  Tous  deux  soumis  à  la  médication  bis- 
muthée  (Quinby)  sont  déjà  améliorés,  le  deuxième 
tout  au  moins. 

L’auteur  rappelle  ses  travaux  antérieurs  sur  lè 
rhumatisme  chronique  déformant  syphilitique.  Cer¬ 
taines  affections  mitrales,  rattachées  par  routine  au 
rhumatisme  articulaire  aigu,  lui  paraissent  aussi 
dépendre  de  la  syphilis. 

Bronchites  à  amibes  dysentériques. 

(M.  PetzEtakis,  d’Alexandrie.  —  Soc.  tnéd.  des  hôp.  -, 
20-10-1923.) 

M.  Petzetakis  a  déjà,  au  mois  de  juillet  dernier, 
présenté  une  étude  sur  certaines  bronchites  ami¬ 
biennes  pures,  chez  des  sujets  ayant  eu  la  dysenterie, 
bronchites  sans  abcès  amibien,  donnant  lieu  parfois 
à  une  expectoration  sanglante  et  pouvant  simuler 
la  tuberculose. 

Poursuivant  ses  recherches  sur  ce  sujet,  l’auteur  a 
pu  rencontrer  un  groupe  assez  important  de  ihaladès 
(dix  observations)  atteints  de  cette  forme  d’ami¬ 
biase.  11  n’y  a  pas  ici  d’abcès.  Le  malade  expectore 
des  crachats  glaireux,  visqueux,  quelquefois  san¬ 
glants,  rappelant  même  les  glaires  dysentériques 
dans  certains  cas.  L’examen  microscopique  peut  dé¬ 
celer  les  amibes  vivantes  et  le  traitement  émétini- 
que  est  d’une  efficacité  remarquable. 

Cancers  cérébro-méningés  et  Bordet-Wassermann 
(MM.  Mathieu-Pierre  Weil  et  Weissmann- 

Netter.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  26-10-1923.) 

M.  Urechia  relatait  dernièrement  une  observation 
de  tumeur  méningée  s’accompagnant  de  réaction 
positive  de  Bordet-Wassermann  dans  le  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien  . 

MM.  Mathieu-Pierre  Weill  et  Weissmann-Netter 
montrent  que  les  observations  de  ce  genre  ne  sont  pas 
exceptionnelles.  Divers  auteurs  en  ont  rapporté  et 
eux-mêmes  en  ont  vu  un  exemple  dans  le  service  du 
prof.  Bezaqçon. 

Ainsi,  au  cours  de  lésions  néoplasiques  des  ménin¬ 
ges  ou  des  ,  régions  juxta-méningées,  en  dehors  de 
toute  spécificité,  le  liquide  céphalo-rachidien  pour¬ 
rait  présenter  une  réaction  de  Bordet-Wassermann 
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positive,  et  aussi  également  de  l’hyperalbuminose  et 
de  l’hypercytose.  C’est  là  une  notion  intéressante, 
dont  la  méconnaissance  est  suceptible  d’entraîner 
des  erreurs. 

—  M.  Milian  n’est  pas  convaincu  par  les  argu¬ 
ments  apportés  par  M.  Mathieu-Pierre  Weil.  D’ail¬ 
leurs,  ajoute-t-il,  on  trouve  très  souvent  la  syphilis 
dans  les  -antécédents  des  eancéreuix.  Rien  d’étan- 
nant  à  ce  que  J’on  ,eoiis.tate  un  Wassermann  positif 
dans  lo  cancer,  voire  dans  le  cancer  rachidien. 

—  M.  Babojv.neijc  est  du  même  avis.  Si  un  certain 
nombre  de  sujets  atteints  4e  tumeurs  malignes  des 
centres  nerveux  offrent  une  réaction  positive  du 
liquide  céphalo-rachidien,  c’est  parce  qu’ils  sont  en 
même  temps  des  syphilitiques,  hé^éditairns  .ou  ac¬ 
quis,  et  que,  chez  eux,,  la  .syphilis  a  lésé  les  centres 
nerveux  et  leurs  enveloppes. 

Les  services  pour  psychiques  «  libres  »  dans  les 
hôpitaux  et  les  asiles. 

(MM.  Merklen,  de  Massary,  Claude  et  Toulou.se 
—  Soc.  mcdieoipdes  hôpitaux  ;  26-10-1923.) 

Il  existe  depuis  quelque  temps,  dans  plusieurs 
hôpitaux  de  Paris,  des  services  de  quelques  lits  des¬ 
tinés  à  recevoir  des  malades  atteints  de  troubles 
mentaux  transitoires,,  ne  relevant  pas  de  l’interne¬ 
ment,  par  exemple  des  délirants  éthyliques,  des 
agités  dont  l’état  psychique  est  dû  à  une  infection 
aiguë  (pneumonie,  encéphalite,  méningite),  à  l’azo¬ 
témie,  des  femmes  atteintes  de  psychose  puerpérale, 
etc. 

MM.  Mèrklen,  Minviede  et  HiESChiberg  présentent 
aujourd’hui  une  statistique  du  service  des  psychi¬ 
ques  de  l’hôpttal'T'-enon,  pendanit  ces  vingt  et  un  der¬ 
niers  mois.  Ce  service,  cojnpo.sé  de  5  Çits  seulement, 
a  reçu  295  malades.  Les  uns  étaient  des  aliénés  tran- 
sif.oires,  îes  autres  des  aliénés  chroniques.  Le  premier 
point  est,  dés  leur  entrée,  d’établir  le  classement 
de  ces  sujets,  pour  trier  ceux  qu’il  faut  diriger  sur 
l’asile  d’aliénés.  Des -cas  de  toute  espèce  sont  en  effet 
adressés  dans  les  services  en  question.  Ainsi,  M. 
Merlden  a  reçu  46  malades,  paralytiques  généraux, 
arrivés  à  un  Stade  avancé  de  leur  affection.  On  est 
frappé,  Temarque-t-il,  de  voir  -combien  souvent  Ta'f- 
tection  reste  inaperçue  de  l’entourage,  les  patients 
continuant  l’exercice  de  leur  profession  par  le  seul 
automatisme.  Un  -de  ces  paralytiques  généraux  con¬ 
duisait  encore  un  taxi  la  veille  de  son  entrée.  L’au¬ 
teur  considère  les  petits  centres  de  triage  neuro¬ 
psychiatriques  dont -ri  parle  comme  rendant  de  grand 
services. 

—  M.  DE  MA.s.sîLny  .signale  à  son  ito.ui’  Tinténêt 
pratique  et  -rintérêt  didactique  de  cette  création.  A 
propos  de  chacun  des  malades  admis  se  pose  la 
question  capitale  :  faut-il  l’interner  ?  Les  étudiants 
retirent  les  plus  grands  bénéfices  à  assister  aux  dis¬ 
cussions  renouvelées  do  ce  problème. 

—  M.  'Glîvu-de  -1110141-0  ‘la  .liaison  à  .faire  entre  ces 
ceritreshospiHaliersd’isiilemont  etTasilefcSainte-Anne. 


L’asile  Sainte-Anne  comporte,  actuellement,  un  dis¬ 
pensaire  et  des  salles  ouvertes,  sous  la  direction  du 
prof.  Claude  et  du  D^  Toulouse.  Les  mentaux  qu’il 
n’est  pas  nécessaire  d’interner  y  trouvent  des  soins 
appropriés  à  leur  état.  Il  conviendrait  dès  Jo.rs  de 
définir  Jes  rôles  respectifs  des  salles  psychiatriques  des 
hôpitaux  et  des  salles  «  ouvertes  »  de  Sain  te- An  ne,. 

—  M.  Toulouse  estime  que  les  services  spéciaux 
d’agités,  des  hôpitaux,  sont  utiles  parce  qu’ils  per¬ 
mettent  de  parer  au  plus  pressé.  Mais,  ils  ne  devraient 
pas  sortir  de  leur  rôle  d’urgence,  n’étant  pas  organi¬ 
sés  pour  garder  et  soigner  les  psychiatriques.  L’exa¬ 
men,  le  traitement  et  l’assistance  de  ces  malades 
exigent,  en  effet,  des  installations  qui  ne  se  trouvent 
guère  à  l’hôpital.  L’étude  d’un  mental  comporte  des 
recherches  bioJogiqji.es  ..et  une  analyse  psychiatrique 
minutieuse.  Elle  exige  une  expérience  spéciale  et 
soulève  des  problèmes  médieo-soeîaux  délicats. 
h’ hôpital  psychiaii^que.,  tel  q.u’jj  a  été  i:,écemiiW-t 
institué  à  Sainte- Anne,  réunissant  l’asile  iermé^  le  _ 
service  libre  et  le  dispensaire,  satisfait  à  tous  les  bn- 
soi.ns.  Il  dispose  des  moyens  d’exploratiop.  biologi¬ 
que  et  clinique  .ainsi  que  des  procédés  de  traitement 
et  de  s.nrveillance  convenables.  Les  servi.e.es  d’agités 
des  hô,pitaux  ordinaires  ne  ,pe,uvent  répondre  à  des 
buts  aussi  complexes  et  leur  rôle  ne  sajirait  viser  qu’à- 
l’urgence. 

Les  séquelles  pulmonaires  de  J’intoxifation  parles  gaz 

(M.  Brel-et,  de  Nantes.  —  Société  médicale  des 
hôpitaux  ;  20-10-1923.') 

M.  Sergent  a  publié,  l’an-  dernier,  une  statistique 
des  phénomènes  pulmonaires  rencontrés  .chez  .54 
m.alades,  anciens  gazés.  Quatre  n’avaient  nuojin  si¬ 
gne  de  lésion,  28  étaient  atteints  de  catarrhe  hroH' 
Ch.iq.ue  chronique  avec  .emphysème,  1-0  de  sclénoso 
pulmonaire  ancienne,  4  d’induration  fibreuse  des 
sommets.,  et  1  sejilement  d’induration  évoLutivedes 
sommets,. 

M.  Brelet  ,a  eu  l’occasion  de  son  côté  d’exnffidner 
un  groupe  de  50  anciens  gazés.  Trois  seuleiraent 
présentaient  de.s  signes  de  tjiberculoso  pulinonaire. 
Beaucoup  accusaient  de  la  dyspnée  .^t  .une  certaine 
susceptibilité  des  bronches  — .quelquefois  sans.signes 
stéthacoustiques,  —- d’autres  fois  ,(,33  cas  sjjr  ,.50)  avec 
le  syndrome  de  catarrhe  sec  et  d’emphysème  pulmo¬ 
naire,  tel  que  i’n-dé.crit  Laënnec,  ou  avec  des  indices 
de  sclérose  puhnonah'G  et  de  bronchite  des  sommets. 

Les  deux  statistiques  —  de  M.  S.ergent  et  de  M, 
Brelet  —  se  montrent,  en  définitive,  comparables. 

P.  L. 

Calculs  de  la  trompe  de  Fallope. 

(M.  J.  Ee.gna.ulx.  —  (Société  de  pathologie  ,com- 

parén,  1-1  décembre  1923.) 

Le  D*'  Jules  Regnault,-de  Toulon  ,  a  tro-uvé,  au  cours 
d’une  opération  d’hystérectomie,  faite  nvec  le  Di^ 
Makasdur,  deux  calculs  libres  dans  une  trompe  de 


34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


6  —  1  —  24"^ 


Fallope.  Il  a  étudié  ce  cas  d’une  affection  très  rare, 
sinon  inconnue.  Ces  calculs,  formés  par  du  carbo¬ 
nate  de  chaux  incrustant  une  substance  organique 
constituée  par  des  strates  concentriques  d’une  subs¬ 
tance  anhiste,  ont  une  densité  faible  (1.33),  mais 
présentent  une  opacité  comparable  à  celle  d’une 
phalangette  de  doigt  ;  ils  pourraient  être  décelés 
par  la  radiographie  ;  leur  pathogénie  reste  obscure  : 
ils  ont  pu  se  former  autour  d’un  caillot  de  sang, 
autour  de  débris  épithéliaux,  au  niveau  de  légers 
foyers  de  salpingite  ou  plus  probablement  autour® 
d’ovules  arrêtés  dans  leur  émigration  tubulaire  (1)' 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales 

Traitement  par  le  radium  des  néoplasmes  de  l’œsophage 

M.  Nogier.  —  On  peut,  pour  ce  traitement,  utiliser 
trois  méthodes  :  1“  si  le  rétrécissement  n’est  pas  trop 
serré,  on  peut  faire  déglutir  au  malade  une  sorte 
d’olive  allongée  constituée  par  le  tube  de  radium 
entouré  d’un  filtre  d’or  et  enrobé  de  gutta-percha. 
Cet  appareil  est  maintenu  par  un  fil  de  soie  fixé  à  la 
poire  et  sa  position  repérée  par  la  radioscopie  au 
moment  de  la  mise  en  place  et  plusieurs  fois  au  cours 
de  l’application  ;  2°  dans  les  rétrécissements  plus 
serrés,  on  peut  utiliser  la  sonde  porte-radium  de 
Wasmer  ;  3“  le  troisième  procédé,  le  plus  traumati¬ 
sant  et  le  plus  pénible  pour  le  malade,  consiste  à  met¬ 
tre  le  radium  en  place  sous  le  contrôle  de  l’œsopha- 
goscopie. 

M.  Bérard  reproche  à  tous  ces  procédés,  où  le 
radium  est  maintenu  au  bout  d’un  fil  après  avoir 
été  introduit  par  les  voies  naturelles,  de  favoriser 
les  risques  d’ulcération  et  d’infection  du  cancer  ; 
de  plus,  le  tube  porte-radium  a  de  grandes  chances 
de  se  déplacer  pendant  la  durée  de  son  séjour.  Il 
préconise  donc,  sauf  dans  les  cas  où  il  n’y  a  aucune 
sténose  ni  aucun  spasme,  la  gastrostomie  préalable 
et  l’emploi  de  sondes  en  gomme  mi-souples  à  l’inté¬ 
rieur  desquelles  sont  glissés  les  tubes  porte-radium 
et  qui  ressortent  par  la  bouche  ou  même  par  une 
narine  ;  ces  sondes  portent  un  repère  indiquant  la 
hauteur  d’application  correcte  du  radium  etpermet- 
tant  de  remédier  de  suite  à  tout  déplacement  de  ce¬ 
lui-ci. 

M.  Sargnon,  après  avoir  donné  des  précisions  sur 
les  différentes  techniques  actuellement  employées 
/dans  la  radiumthérapie  du  cancer  œsophagien, 
aborde  la  question  des  résultats  et  des  accidents. 
Ceux-ci  n’ont  certainement  pas  tous  été  publiés. 


(1)  L’examen  histologique  a  été  pratiqué  par  les 
Banque  et  Sènes,  de  Marseille,  membres  de  la  Société 
de  pathologie  comparée  ;  l’analyse  chimique  a  été  faite 
avec  la  collaboration  de  M.  Guichard,  pharm.acien,  an¬ 
cien  professeur  de  chimie  à  l’école  de  médecine  navale 
de  Toulon,  et  l’examen  radiographique  par  M.  le 
P.ougnon,  de  Toulon. 


mais  on  en  connaît  un  certain  nombre,  notamment 
des  morts  par  hémorragie  ou  autres  causes.. 

Quant  aux  résultats,  les  cas  de  guérison  sont  abso¬ 
lument  exceptionnels  :  onobtient  seulement  des  amé-  ' 
liorations.  Peut-être  l’avenir  est-il  à  l’association  du 
du  radium  et  des  rayons  X. 

Chéloïdes  multiples  guéries  par  la  radiothérapie. 

M.  Nogier  relate  l’observation  d’une  femme  de 
29  ans  porteur  de  chéloïdes  étendues  des  avant-bras 
et  des  mains  consécutives  à  des  briïlures  par  de  l’es¬ 
sence  enflammée.  Disparit'on  complète  par  la  radio¬ 
thérapie. 

Traitement  de  l’hypertrophie  amygdalienne 
par  les  rayons  X. 

M.  Nogier  a  préconisé  ce  traitement  dès  1913 
avec  M.  Regaud.  Les  résultats  sont  surtout  intéres¬ 
sants  dans  les  hypertrophies  vraies  et  molles  de  l’en¬ 
fance  et  de  l’adolescence.  Dans  les  hypertrophies 
lacunaires,  on  n’a  en  général  qu’une  amélioration. 
Dans  les  hypertrophies  dures  del’âdulte.où  le  tissu 
de  sclérose  est  abondant,  on  obtient  peu  de  résultats, 

Tumeurs  de  l’amygdale  traitées  par  la  radiothérapie, 

M.  Arcelin,  à  l’occasion  de  la  communication 
précédente,  rapporte  deux  observations  de  tumeurs 
amygdaliennes  traitées  et  guéries  p.ar  la  radiothé¬ 
rapie. 

Néoplasme  du  cæeum  avec  invagination  et  péritonitè, 
Ablation  en  trois  temps. 

M.  Rougemont  présente,  au  nom  de  M.  CotïE, 
une  malade  qui  montrait  cliniquement  des  signes 
d’ulérus  fibromateux,  avec  une  masse  abdomino- 
pelvienne  droite  que  l’on  pensa  être  (il  y  avait  une 
température  oscillant  entre  39“  et  40“)  un  kyste  de 
l’ovaire  suppuré.  Une  première  laparotomie  montra 
qu’il  y  avait  bien  un  utérus  fibromateux,  mais  que 
la  masse  était  formée  par  un  néoplasme  du  cæcum 
avec  invagination  iléo-cæco-colique.  On  fit  l’exté-  \ 
riorisation  de  l’anse  iléo-colique  avec  anus  sur  le  i 
grêle.  Dans  une  deuxième  intervention,  on  fit  l’abla¬ 
tion  de  l’anse  extériorisée  et,  dans  une  troisième 
opération,  une  entérorraphie  intra-péritonéale  par  ! 
suture  latérale,  une  radicale  de  l’éventration  ;  réu-  j 
nion  par  première  intention  ;  guérison. 

Absence  congénitale  du  péroné. 

MM.  Plauchu  et  Gaudon  présentent  un.  nour¬ 
risson  atteint  d’absence  congénitale  du  péroné, 
avec  courbure  très  accentuée  du  tibia,  et  absence  de 
deux  métatarsiens  et  de  deux  orteils. 

Un  cas  d’ozène  trachéal. 

M.  Sargon  présente  un  malade  atteint  d’ozène 
nasal  atrophique  bilatéral,  s’accompagnant  d’ozène 
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delà  trachée.  Celui-ci  donnait  peu  de  signes  fonction¬ 
nels,  seulement  un  peu  de  gêne  le  long  de  la  trachée, 
et  fut  révélé  par  la  trachéoscopie  indirecte  de  Kjlian 
‘  qui  montra  l’existence  de  croûtes  et  de  croûtelles 
trachéales.  Traitement  par  les  injections  intrn- tra¬ 
chéales  de  pneumobiol.  Amélioration  . 

haryngostorale  pour  rétrécissement  du  larynx. 
Résultat  éloigné. 

M.  Collet  présente  un  malade  qu’il  a  opéré  il  y  à 
trois  ans  ;  ce  malade  avait  alors  12  ans  ;  il  avait  été 
trachéotomisé  à  Tâge  de  1  an  1  /2,  et  portait  une  ca¬ 
nule  depuis  10  ans.  Actuellement,  le  malade  a  la  voix 
à  peine  voiiée  ;  la  respiration  nasale  ou  buccale  est 
parfaite. 

Lithopédion  d'un  fœtus  à  terme  toléré  pendant 
trente  ans. 

M.  Ch  Dunet  présente,  au  nom  du  Villard, 
du  Di'  Charrin  et  au  sien,  un  lithopédion  enlevé  opé- 
ratoirement  chez  une  femme  de  71  ans  qui  en  éiait 
porteuse  depuis  trente  ans.  Cette  femme  avait  eu,  en 
effet,  en  1893,  une  grossesse  extra-utérineTabdomi- 
nale  ;  au  neuvième  mois,  mort  de  l’enfant  constatée 
par  un  chirurgien  qui  conseilla  l’abstention  opératoire. 
Depuis  lors,  la  malade  n’éprouva  aucun  trouble 
1  jusqu’en  décembre  1923,  où  survint  une  crise  d’oc- 
(  clusion  intestinale  qui  céda  au  traitement  médical. 

[  En  janvier  1922,  M.  Villard  voit  cette  malade  et  fait 
j  le  diagnostic  de  fibrome  calcifié  avec  réserves  sur  la 
i  possibilité  d’un  lithopédion.  A  l’intervention,  ce 
'  fut  ce  dernier  diagnostic  qui  se  trouva  confirmé. 
La  tumeur  présentait  deux  portions  :  l’une,  porresT 
pondant  au  tronc,  à  l’abdomen  et  aux  membres  du 
L  fœtus,  était  .située  dans  la  grande  cavité  abdominale, 
l’autre,  située  dans  le  petit  bassin,  était  constituée 
par  l’extrémité  céphalique  du  fœtus.  Les  tissus 
foetaux  étaient  dans  un  état  remarquable  de  con¬ 
servation  et  tous  les  organes  parfaitement  recon¬ 
naissables.  La  tête  était  entourée  d’une  coque  calci¬ 
fiée  d'iine  épaisseur  variant  de  2  à  5  millimètres  ; 
l’autre  masse  était  enveloppée  d’une  couche  hyaline 
blanchâtre,  pseudo-cartilageineuse. 

Vaginisme,  Névrotomie  unilatérale  dp  nerf  hcnfeux 
interne.  Guérieon. 

MM.  L.  Michon  et  WenTHEiMER  relatent  l’obser¬ 
vation  d’une  malade  opérée  par  eux  dans  le  service 
de  M-  Molm,  pour  du  vaginisme  ayant  récidivé 
après  une  séance  de  dilatation  sous  anesthésie.  Les 
auteurs  pratiquèrent  la  section  du  nerf  honteux 
interne  gauche,  opération  un  peu  oubliée  aujour¬ 
d’hui,  mais  sur  laquelle,  en  raison  du  bon  résultat 
qu’ils  ont  obtenu,  ils  croient  devoir  rappeler  l’atten¬ 
tion. 

’TuniéPr  cérébrale  à  développement  juxta-ventrieulaire 

MM.  Mouriquand',  Dechaume  et  R.  Ravault 
rapportent  l’observation  d’une  enfant  de  6  ans. 


sans  antécédents  notables,  qui,  en  août  1922,  fut 
prise  de  céphalée, de  vomissements  et  de  constipation. 
Son  caractère  se  modifia,  puis  apparurent  des  crises 
convulsives,  et  enfin  un  peu  de  raideur  du  tronc  et 
de  la  nuque.  A  son  entrée  à  l’hôpital,  subcoma,  si¬ 
gnés  méningés  nets,  mais  discrets  ;  contracture  mar¬ 
quée  des  membres  supérieurs  ;  mâchonnement, 
grincement  des  dents  ;  réflexes  tendineux  normaux, 
Babinski  positif,  réflexes  de  défense  exagérés  ;  pu¬ 
pilles  égales  ne  réagissant  pas  à  la  lumière.  Ponction 
,  lombaire  :  tension  =  25  ;  liquide  normal  au  point 
de  vue  cytologique  et  chimique  avec  Wassermann 
négatif.  La  température,  d’abord  normale,  s’élève  les 
derniers  jours.  Mort  quatre  jours'  après  l’eptrée. 
A  l’autopsie,  on  trouva  une  tumeur  assez  volumi¬ 
neuse  de  l’hémisphère  droit,  creusée  d’une  cavité 
kystique,  qu’on  aurait  pu  prendre  pour  le  ventri¬ 
cule  latéral  :  celui-ci  est  en  réalité  refoulé  par  la 
tumeur;  gros  caillot  au  niveau  du  corps  calleux  ;  di¬ 
latation  du  ventricule  cérébral  gauche, 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Perforation  pulmonaire  spontanée  au  cours 
d’un  pneumothorax  artificiel  total. 

M.  Roubier  présente  l’observation  d’un  malade 
traité  dans  son  service  pour  une  tuberculose  évolu¬ 
tive  du  lobe  supérieur  du  poumon  droit  par  la  mé¬ 
thode  de  Porlanini  ;  le  pneumothorax  fut  d’abord 
bien  toléré  et  le  malade  s’améliora,  lorsque,  à  la  suite 
d’une  insufflation,  il  ressentit  un  brusque  point  de 
côté  à  droite,  puis  fit  de  ce  côté  des  signes  d’épan¬ 
chement  avec  bruit  de  succussion.  Liquide  puru¬ 
lent  à  la  ponction  avec  nombreux  pneumocoques, 
sans  bacilles  de  Koch.  Cachexie  progressive  et  mort. 
A  l’autopsie,  on  trouva  une  vaste  perforation  (de 
l’étendue  d’une  paume  de  main)  correspondant  au 
lobe  supérieur.  La  cavité  pleurale  renfermait  du  sang 
et  de  nombreux  caillots.  L’auteur  fait  remarquer 
qu’on  ne  peut  invoquer,  dans  ce  cas,  la  rupture  d’une 
adhérence  au  cours  de  manœuvres  d'insufflation, 
car  la  radioscopie  faite  quelques  jours  avant  la  per¬ 
foration  avait  montré  que  le  pneumothorax  était 
à  ce  moment  absolument  total.  Il  s’est  agi  d’une 
perforation  par  processus  pulmonaire  ulcératif.  Le 
sang  et  les  caillots  trouvés  dans  la  cavité  pleurale 
provenaient  de  la  rupture  d’une  artériole  au'  niveau 
de  la  perforation  ;  le  malade  a  fait  ainsi  une  hémop  - 
tysie  dans  son  pneumothorax. 

Un  cas  de  gangrène  pulmonaire  gqéri  par  la  séro¬ 
thérapie  anti-gangréneuse  et  l'arsénothérapie 
associées. 

MM.  Froment  et  Lévrat  présentent  un  malade 
entré  à  l’hôpital  avec  des  signes  d’hépatisation  du 
sommet  droit  ;  au  bout  de  quelques  jours,rétat  gé- 
,  néral  s’améliora,  mais  les  signes  physiques  persistè¬ 
rent.  Puis  la  température  s’éleva  à  nouveau,  l’expec¬ 
toration  devint  très  abondante,  puis  fétide,  l’état 
général  s’altéra  de  plus  en  plus  ;  à  la  radioscopie. 
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ombre  de  forme  triangulaire  à  base  axillaire  et  à 
pointe  hilaire  au  niveau  du  poumon  droit.  On  fait 
pendant  huit  jours  de  suite  du  sérum  antigangré¬ 
neux  ;  puis,  dès  le  deuxième  jour  de  ce  traitement, 
on  lui  associe  le  traitement  par  le  novansénobenzol, 
0  gr.  30  le  premier  jour,  puis  0  gr.  15  tous  les  deux 
jours  pendant  quatorze  jours. La  température  s’abais¬ 
sa  rapidement,  en  même  temps  que  diminuait  l’ex¬ 
pectoration  et  que  s’améliorait  l’état  général.  Un 
mois  après  le  début  du  traitement,  le  malade  était 
guéri. 

Lymphadénie  hérédo-syphilitique  tardive. 

MM.  Weill,  Bertoye  et  Bernheim  présentent 
l’observation  d’une  fillette  de  14  ans  entrée  à  la 
Charité  pour  de  volumineuses  hypertrophies  gan¬ 
glionnaires  sus-claviculaires,  parotidiennes,  sous- 
maxillaires,  axillaires,  inguinales  ;  grosse  rate  ;  stig¬ 
mates  évidents  d’hérédo-syphilis  :  tibias  en  «  lames 
de  sabre  »,  volumineuse  exostose  du  péroné,  kéra¬ 
tite  interstitielle  bilatérale.  L’enfant  n’avait  pas 
eu  d’éruption  suspecte  à  sa  naissance.  Wassermann 
très  positif.  Examen  du  sang  :  hématies  :  5.400.000 
par  millimètre  cube  ;  globules  blancs  :  24.800  ;  poly- 
nucléai  res  ;  82  %.  Après  un  mois  de  traitement  par 
le  bismuth,  puis  par  le  mercure,  lés  masses  ganglion¬ 
naires  ont  considérablement  diminué,  le  Wasser¬ 
mann  reste  toutefois  positif  et  on  continue  le  trai¬ 
tement  spécifique.  Biopsie  d’un  ganglion  :  petits 
îlots  caséeux  à  la  coupe,  sans  B.  de  Koch  ;  inocula¬ 
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d’introduction.  Pessaire  sous-muqueux  qui  n’a  pï- 
l’inconvénient  de  l’horrible  instrument  qu’est  I, 
pessaire  sous  une  quelconque  de  ses  formes. 

Il  a  pratiqué  16  cerclages  sous-muqueux  poi’ 
prolapsus  toujours  dans  les  mêmes  conditions,  ffl 
lades  très  âgées  ou  malades  ayant  subi  des  intervei 
lions  suivies  de  récidives. 

Dans  10  cas,  le  fil  d’argent  a  été  toléré,  dans  5  a; 
il  a  ulcéré  la  muqueuse  et  il  a  fallu  l’enlever. 

Une  femme  de  soixante-dix-neuf  ans,  opérée  il 
à  dix  ans,  a  été  revue  il  y  a  quelques  mois,  fil  métal 
lique  parfaitement  toléré. 

Le  cerclage  du  vagin  n’est  pas  un  procédé  tii 
élégant,  c’est  la  mise  en  place  d’un  pessaire  .soif 
muqueux  qui  semble  remplir  les  mêmes  indlcatioi 
que  le  cerclage  métallique  périanal  qui,  dans  cerlaii 
prolapsus  rectaux,  donne  de  bons  résultats. 

Fin  dehors  de  toute  autre  considération,  c’est  iit 
technique  qui  ne  demande  que  quelques  mimib 
d’anesthésie  locale  ou  de  kélène,  ce  qui  a  une  valet 
précise  chez  des  gens  âgés  et  dont  l’état  général  eij 
souvent  médiocre.  I 


M.  DE  Eourmestraux  (de  Chartres)  regrette  que 
dans  leur  étude  critique  du  traitement  des  prolapsus 
des  femmes  âgées,  les  rapporteurs  aient  donné  une 
part  exclusive  à  l’opération  de  Le  Fort. 

Le  cloisonnement  élargi  du  vagin  est  une  interven¬ 
tion  réglée,  mais  qui. nécessite  pour  êtrecorrecteinent 
exécutée  une  anesthésie  assez  longue,  c’est-à-dire 
constitue  un  danger  réel  chez  les  femmes  âgées  qui 
présentent  un  prolapsus  incompatible  avec  une 
existence  normale. 

Toutes  les  fois  que  l’anesthésie  générale  ou  ràchi- 
dienne  est  contre-indiquée,  l’auteur  pratique  le  cer¬ 
clage  vaginal  par  fil  métallique  laissé  à  demeure. 
La  technique  de  cette  intervention  est  simple.  Par¬ 
tant  d’une  des  parois  latérales  du  vagin  à  3  centimè¬ 
tres  de  la  vulve,  un  fd  d’argent  est  faufilé  avec  une 
aiguille  courbe,  dans  les  parois  recto  et  vésico-vagi- 
nales,  puis  fermé  en  bourse  au  niveau  de  son  point 


(1)  Service  spécial  de  la  Presse  Médicale  française  — 
La  reproduction  de  ce  compte  rendu  est  interdite  aux 
journaux  et  revues  qui  n’appartiennent  pas  à  l’Asso¬ 
ciation. 


tion  au  cobaye  d’un  fragment  caséeux  négative, 
s’agit,  en  résumé,  d’un  cas  de  lymphadénie  aleud 
mique  chez  une  hérédo-syphilitique. 

Cancer  de  Testomac  et  cancer  des  ovaires. 

MM.  Bouchut  et  Morénas  présentent  l’obse 
vation  d’une  femme  de  40  ans  atteinte  depuis  à 
mois  seulement  de  troubles  dyspeptiques  avec  n 
missements  ayant  pris  rapidement  le  caractère  1 
stase,  amaigrissement  progressif  .  La  malade  entre 
l’hôpital  à  la  suite  d’une  crise  de  tétanie.  Elle  esttii 
émaciée,  on  constate,  tous  les  signes  d’une  sténos 
pylorique.  On  teifte  de  la  réhydrater  par  des  injei 
tiens  abondantes  et  répétées  de  sérum  artificiel,  piii 
on  l’envoie  en  chirurgie  où  l’on  pratique  une  rapil 
gastro-entéro-anastomose  au  bouton.  Mort  la  mi 
suivante.  A  l’autopsie  :  infiltration  énorme  des  paroi 
pyloriques  ;  ovaires  hypertrophiés  (volume  d’m 
orange  à  droite,  d’une  noix  à  gauche.  L’examen  hi 
tologique  montra  qu’il  s’agissait  d’un  néoplasme  ovi 
rien  de  même  type  que  le  cancer  gastrique  (infilte 
tion  du  type  Unité).  Cette  association  de  cancf 
pylorique  et  ovarien  constitue  un  véritable  syndron 
qui  a  été  étudié  par  divers  auteurs.  Le  plus  souvei 
l’un  des  deux  cancers,  l’ovarien  d’ordinaire,  nés 
révèle  qu’à  l.’autopsie.  A  noter  qu’il  s’agissait,  com» 
il  arrive  ordinairement  en  pareil  cas,  d’un  suji 
encore  jeune. 

A.  C. 


6  —  1—24 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


37 


M.  Imbert  (de  Marseille)  a  employé  tous  les  mo¬ 
des  opératoires  (60  cas),  sauf  cepehdant  la  colpecto¬ 
mie.  Il  distingue  trois  sortes  de  prolapsus  :  1°  les 
prolapsus  légers  :  cystocèle  et  rectocèle  ;  •2°  les  pro¬ 
lapsus  marqués  :  cystocëlej  rectocèle  et  chute  légère 
de  rûtérus  ;  3°  les  prolapsus  complets  :  l’utérus  sort 
de  la  vulve.  Les  opérations  périnéales  guérissent  les 
prolapsus  légers.  Dans  le  second  cas,  il  faul  faire  la 
triple  opération.  Dans  le  troisième  cas,  surtout  s’il 
s’agit  d’une  vieille  femme,  c’est  la  colpo-périhéor- 
raphie  avec  hystérectomie  vaginale  qui  convient. 
L’hysiérectomie  vaginale  dans  le  prolapsus  ne  mé¬ 
rite  pas  toutes  les  critiques  qu’on  en  a  faites. 

M.  ScHicKLÉ  (de  Strasbourg)  fait  remarquer 
qu’après  la  triple  opération,  on  observe  souvent  Une 
disparition  complète  de  la  cystocèle  et  de  la  rectocèle, 
alors  que  le  col  utérin  recommence  à  descendre. 
C’est  que  l’utérus  et  le  vagin  se  trouvent  dans  le 
même  axe.  L’opération  du  Schauta  est  alors  indi¬ 
quée.  Elle  donne  à  l’auteur  de  bons  résultats. 

M.  Duj.'iRier  (de  Paris)  n’envisage  que  les  prolap¬ 
sus  complets  des  femmes  âgées  ayant  atteint  la  mé¬ 
nopause  et  renoncé  au  coït.  Dans  ces  prolapsus,  le 
vagin  est  complètement  éverséetil  h’existn  plus  de 
sillon  séparant  la  vulve  de  la  masse  prolabée. 

Avant  de  connaître  l’opération  de  Muller,  l’auteur 
considérait  ces  cas  comme  bien  décevants.  Malgré 
les  hystéropexies,  la  fermeture  du  Douglas  et  les 
périnéorraphies  les  plus  larges,  il  n’obtenait  que  des 
résultats  incomplets  et  peu  satisfaisants. 

Le  Muller  pratiqué  depuis  1 910  ne  lui  a  donné  que 
des  succès  dans  treize  cas  dont  la  bonne  moitié  a  été 
revue  au  bout  d’un  ou  deux  ans. 

Voici  les  temps  de  l’opération  :  anesthésie  rachi¬ 
dienne  (6  à  8  centigrammes  de  novocaïne)  ;  incision 
circulaire  du  vagin  à  2  centimètres  environ  de  la 
vulve  sur  laquelle  on  branche  deux  incisions  média¬ 
nes  arrivant  jusqu’au  col  ;  recherche  du  plan  de  cli¬ 
vage  et  décollement  par  ti’aotion,  plus  ou  moins 
aidée  du  bistouri,  des  lambeaux  ainsi  délimités  : 
résection  large  du  col  après  avoir  décollé  la  vessie  ; 
fermeture  du  col  au  catgut.  Le  fil  médian  fixe  l’anse 
d’un  faisceau  de  crin  qui  servira  au  drainage,  tant 
contre  le  sang  que  contre  les  sécrétions  utérines.  Ce 
drainage  tombera  spontanément  vers  le  dixième 
jour.  Enfouissement  par  étages  de  la  large  surface 
cruentée.  Suture  de  la  muqueuse  vaginale. 

M.  Wàlther  ne  peut  juger  la  colpectomie,  car 
il  n’a  jamais  fait  que  la  «  triple  opération  »,  avec 
hystéropexie,  quand  il  y  avait  rétroversion  et  cette 
méthode  lui  a  donné  de  très  bons  résultats. 

M,  SiRF.DEY  approuve  pleinement  les  conclusions 
des  rapporteurs.  Il  ne  peut  discuter  les  techniques, 
n’étant  pas  compétent  à  ce  sujet,  mais  il  a  vu  les 
résultats  et  considère  la  triple  opération  comme  une 
des  meilleures  de  la  chirurgie  gynécologique,  l^es  ré¬ 
cidives  s’observent  chez  les  sujets  mal  opérés  ou  opé¬ 
rés  trop  tard.  M.  Siredey  condamne  le  pessaire  et 
insiste  sur  la  nécessité  du  repos  après  l'opération  et 


sur  l’utilité  de  la  kinésithérapie  avant  et  après  l’opé¬ 
ration. 

M.  Jaylé  (de  Paris)  pense  que  lé  prolapsus  utéro- 
vaginal  est  essentiellement  une  maladie  de  dystro¬ 
phie  des  tissus  et  que,  en  conséquence,  les  procédés 
opératoires  doivent  plutôt  viser  à  obtenir  une  aihé- 
lioration  aussi  grande  que  possible,  qu’à  chercher 
une  guérison  complète  et  définitive  qui  est  bien 
problématique.  La  maladie  étant  bénigne,  l’opéra¬ 
tion  doit  être  toujours  bénigne.  Chez  les  femmes 
âgées,  il  recommande  un  examen  médical  et  l’anes¬ 
thésie  limitée  à  la  région  génito-périnéo-anale. 

Il  insiste  sur  l’importance  des  détails  dans  cette 
intervention,  en  particulier  sur  la  nécessité  d’éviter 
des  délabrements  trop  grands,  et  toutes  les  causes 
d’hématomes  post  opératoires,  afin  de  supprimer 
les  abcès  qui  restent  la  pierre  d’achoppement  dans 
cette  opération. 

Il  estime  que  la  méthode  françai'e  doit  être  prise 
comme  base  du  traitement  dans  la  très  grande  majo¬ 
rité  des  cas.  Il  faut  toujours  faire  suivre  ces  opéra¬ 
tions  d’un  traitement  médical  physiothérapique;  Il 
recommande  à  ses  opérées  de  se  considérer  comme 
faibles  dans  cette  partie  de  l’organisme  et  en  consé¬ 
quence,  (le  prendre  des  pirécautions  de  vie  dont  les 
plus  importantes  consistent  à  couper  la  journée  en 
deux  par  un  repos  régulier  en  position  étendue  ou 
assise  après  le  repas  de  midi. 

M.  Lf.  Nouene  (du  Havre)  traite  le  prolapsus 
par  l’opération  de  Schauta. 

M.  Goürdet  (de  Nantes) emploie  l'Alquié-Alexan- 
der  et  la  colpOpérinéorraphie  avec  suture  des  rele- 
veurs. 

M.  "Vanverts  (de  Lille)  estime  que  le  traitentèht 
opératoire  des  prolapsus  génitaux  doit  vmrier  suivant 
la  disposition  des  lésions.  Celle-ci  doit  donc  être 
soigneusement  établie  avant  toute  intervention. 

La  colporraphie  antérieure  et  la  colpOpérinéorraphie 
constituent  les  parties  principales  de  l’opération 
dans  presque  tous  les  cas. 

Au  cours  do  la  colporraphie  antérieure,  on  a  pré¬ 
conisé  la  suture  des  releveurs  ;  mais,  celle-ci,  d’exécu¬ 
tion  souvent  difficile,  ne  donne  qu’un  résultat  très 
passager  et  il  n’est  pas  prouvé  qu’elle  soit  utile  ;  elle 
constitue,  dü  reste,  une  disposition  anatomique 
anormale  que  les  contractions  des  releveurs  font 
rapidement  disparaître.  Il  h’en  est  pas  de  même  de 
la  suture  de  ces  muscles  en  arrière  du  vagin,  au  cours 
de  la  colpOpérinéorraphie  ;  cette  suture  reconstituèj 
en  effet,  le  plan  musculaire  du  périnée. 

La  résection  du  col,  indispensable  en  cas  d’allon¬ 
gement  hypertrophique  intravaginal  ou  sus-vaginal 
du  col,  est  avantageusement  remplacée,  en  cas  d’hy¬ 
pertrophie  purement  inflammatoire  du  col,  pai'  la 
cautérisation  au  caustique  de  Kiihas. 

Uhystéropexie  directe  ou  indirecte  ne  doit  pas 
être  systématiquenient  combinée  aux  opérations 
plastiques  sur  le  v-agin  et  sur  le  périnée.  On  la  ré¬ 
servera  aux  prolapsus  totaux  et  on  n’y  aura  recours^ 
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en  cas  de  prolapsus  partiel,  que  si  rutérus  est  en  forte 
rétrofléxion. 

A  la  colpectomie  totale,  on  préférera  le  cio  so/i- 
nement  élargi  du  vagirt-,  qui  a  donné  à  l’auteur  deux 
succès. 

U ohlitêration  duI)ouglas,(\\ië  Vanverts  a  combinée 
aux  opérations  plastiques  colpopérinéales  dans,  un 
cas  où  le  cul-de-sac  était  très  profond,  lui  a  donné 
un  résultat  favorable. 

M.  Duvcrgey  (de  Bordeaux)  a  recours,  chez  les 
femmes  jeunes,  à  la  fois  aux  réfections  périnéales 
et  aux  ligamentopexies.  Il  considère  l’hystéropexie 
abdominale,  même  isthmique,  comme  dangereuse  ; 
deux  cas  de  gi'ossesse  extra-utérine  et  deux  cas  d’a¬ 
vortements  à  répétition  ont  été  signalés  à  la  suite 
de  cette  opération. 

Il  emploie,  pour  réparer  le  périnée,  une  technique 
qu’il  a  déjà  décrite  et  qui  consiste  en  une  résection 
rectangulaire  de  la  muqueuse  vaginale  postérieure, 
depuis  le  col  jusqu’à  la  vulve,  suivie  de  sutures  mus¬ 
culaires  et  muqueuses  avec  resserrement  de  l’orifice 
vulvaire.  Les  résultats  éloignés  sont  remarquables. 

Chez  lesf  femmes  âgées,  les  reconstitutions  éten¬ 
dues  du  périnée  constituent  le  point  essentiel  de  la 
cure  des  prolapsus,  et  les  ligamentopexies  peuvent, 
sans  inconvénient,  être  remplacées  par  l’hystéropexie 
abdominale. 

Le  cloisonnement  du  vagin  peut  aussi  donner 
d’excellents  résultats. 

M.  Goulhoud  (de  Lyon)  est  resté  fidèle  à  \a  triple 
opération  :  ventro-fixation,  colporraphie  antérieure, 
colpopérinéorraphie  qui  lui  donnent  satisfaction. 
Voici  sa  statistique  : 

Sur  126  opérations  pour  prolapsus,  une  mort. 

Sur  87  malades  revues  à  longue  échéance,  parfois 
après  plus  de  dix  ans,  72  résultats  sont  restés  excel¬ 
lents  ;  6  fois  la  pose  d’un  petit  pessaire  en  berceau 
a  été  nécessaire  pour  parfaire  les  résultats  ;  9  réci¬ 
dives  plus  ou  moins  rapides. 

Pour  que  le  succès  soit  obtenu,  il  faut  une  solide 
fixation  de  l’utérus  par  des  catguts  forts  associés  à 
des  fils  non  résorbables.  Les  pointes  de  hernie  parfois 
observées  seront  évitées  par  la  confection  d’un  sur- 
jet  péritonéal  et  d’un  surjet  aponévrotique  soignés. 

L’utérus  ainsi  fixé  devient  un  point  d’appui  solide 
pour  les  organes  du  bassin  ;  il  dévie  la  pression  abdo¬ 
minale  qui  porte  moins  sur  la  vessie.  Celle-ci  est  sou¬ 
tenue,  d’autre  part,  par  la  sangle  de  la  colporraphie 
antérieure  qui  demande,  pour  ne  pas  céder,  à  êtro 
elle-même  soutenue  par  un  solide  périnée. 

Les  trois  temps  de  l’opération  sont  donc  nécessai¬ 
res  et  quand  l’auteur  a  voulu  se  dispenser  d’exécuter 
l’un  ou  l’autre  de  ces  temps,  les  résultats  ont  été 
moins  bons. 

Les  opérées  doivent  être  suivies  ;  à  la  moindre 
récidive,  on  appliquera  un  petit  pessaire  en  berceau. 
Il  n’y  a  rien  de  commun  entre  ce  petit  berceau  et  les 
gros  pessaires  qui  distendent  le  vagin  et  retiennent 
les  sécrétions! 


Chez  les  femmes  très  âgées,  on  s’adressera  à  l’opé¬ 
ration  de  Le  Fort  élargie. 

La  technique  de  Schauta-Wertheim,  dans  les  quel- 
qüès  cas  où  l’auteur  l’a  employée,  lui  a  paru  efficace. 

M.  Tailheker  (de  Béziers)  traite  le  prolapsus 
total  des  vieilles  femmes  par  la  colpectomie  à  la¬ 
quelle  il  ajoute  l’ablation  de  la  muqueuse  du  col  et  le 
drainage  de  celui-ci. 

L’opération  est  faite  à  l’anesthésie  locale.  Grâce 
au  drainage  et  à  la  suppression  de  la  muqueuse  cer¬ 
vicale  par  évidement,  les  inconvénients  de  la  colpec¬ 
tomie  de  Müller-Savariaud  n’existent  plus.  L’au¬ 
teur  cite  l’observation  d’une  femme  de  soixante- 
treize  ans  ;  déjà  opérée  pour  un  prolapsus  total, 
neuf  ans  auparavant  et  dont  la  récidive  après  la 
«  triple  opération  »  se  produisit  au  bout  de  quatre 
mois.  La  «  colpectomie  modifiée  »  a  donné,  chez  cette 
malade,  une  guérison  qui  se  maintient  après  dix- 
huit  mois. 

M.  Guyot  (de  Bordeaux)  ne  pratique  plus  l’opé¬ 
ration  d’Alquié-Alexander,  car  il  a  eu  un  accident  : 
une  malade  qui  ne  présentait  cliniquement  aucun 
signe  d’annexite  fit  de  la  péritonite.  Mieux  vaut 
raccourcir  les  ligaments  ronds  par  la  méthode  de 
Doléris,  la  laparotomie  permettant  de  reconnaître 
sans  erreur  possible  l’état  des  annexes. 

L’hystéropexie  abdominale  est  une  bonne  opéra¬ 
tion  chez  les  femmes  âgées,  mais  chez  les  femmes 
jeunes,  elle  demande  une  exécution  minutieuse. 
Dans  la  plupart  des  cas,  la  «  triple  opération  »  est 
la  méthode  de  choix. 

M.  Gernez  (de  Paris)  pratique,  chez  les  sujets 
jeunes,  une  colpopérinéorraphie,  une  opération  de 
Le  Fort  et  un  raccourcissement  des  ligaments  ronds 
dans  le  canal  inguinal  ;  le  tout,  sous-anesthésie  locale. 

M.  Cotte  (de  Lyon)  expose  les  bons  résultats  qu’il 
obtient  par  le  procédé  de  Watkins,  Wertheim, 
Schauta. 

M.  Patel  (de  Lyon)  emploie  presque  toujours  la 
rachianesthésie  basse  dans  toutes  les  interventions 
dirigées  contre  le  prolapsus  utérin.  Chez  les  femmes 
âgées,  il  pratique  une  périnéorraphie  antérieure  et 
postérieure  et  fixe  l’utérus  par  la  méthode  de  Doléris 
après  incision  transversale  de  la  paroi.  Chez  les  fem¬ 
mes  jeunes,  il  préfère  la  «  triple  opération  ». 

M.  Thévenard  (de  Paris)  pense  que  le  procédé  de 
choix  pour  l’immense  majorité  des  cas  est  la  «  triple 
opération  ».  La  suture  méthodique  des  releveurs 
lui  semble  un  grand  perfectionnement  apporté  à  la 
technique  de  Bouilly.  Dans  les  cas  de  prolapsus 
accentué,  il  pousse  très  haut  la  suture  du  périnée 
dans  le  plan  frontal.  Il  ne  résèque  pas  le  vagin  comme 
pour  une  colpectomie  ;  il  en  fait  un  tampon  qu’il 
fixe  entre  le  périnée  et  le  bas-fond  de  la  vessie,  tam¬ 
pon  qui  joue  avantageusemeat  le  rôle  de  l’utérus 
dans  le  procédé  de  Schauta. 

M.  Lardennois  (de  Reims)  distingue  la  théra¬ 
peutique  des  prolapsus  génitaux  de  celle  des  déchi¬ 
rures  du  périnée  :  la  périnéorraphie  fait  merveille, 
dit-il,  dans  les  ruptures  récentes  du  périnée,  mais  ne 
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j  suffît. pas  dans  Jes  prolapsus.  Pour  guérir  ceux-ci,  il 
I  est  nécessaire  de  rétrécir  le  conduit  vaginal  lui^même 
'  sur  toute  sa  hauteur,  et,pour  ce  faire.la  golporraphie 
antérieure  et  la  colpopérinéorraphie  s’imposent. 
Pour  être  certain  du  succès,  l’auteur  conseille  d’y 
ajouter  une  hystéropexie  abdominale.  Au  début,  sa 
technique  n’était  pas  bien  fixée,  Il  a  été  ainené  par 
Ja  pratique  et  l’expérience  à  utiliser  systémaLque- 
ment  la  «  triple  opération  ». 

Il  enlève  de  larges  lambeaux  de  muqueuse  vaginale 
et  dissèque  avec  soin  sur  un  centimètre  les  lèvres 
de  la  plaie  à  rapprocher,  de  façon  à  affronter,  non  des 
bords,  mais  de  larges  surfaces.  De  plus,  l’auteur  voit 
dans  cette  technique  un  moyen  facile  de  rechercher 
et  suturer  les  releveurs. 

Chez  les  femmes  âgées  ou  fatiguées,  mieux  vaut 
recourir  à  la  rachi-anesthésie  qu’à  l’éther  ou  au 
chloroforme.  Trois  fois,  l’auteur  a  pratiqué  la  colpec- 
toniie  à  la  façon  de  Savariaud  ;  les  résultats  ont  été 
satisfaisants.  Il  reproche  cependant  à  cette  méthode 
la  suppression  de  la  fonction  conjugale.  Dans  la  plu¬ 
part  des  cas,  c’est  donc  à  la  «  triple  opération  »  qu’il 
demande  la  guérison  de  ces  malades,  ou  bien,  suppri¬ 
mant  Thystéropexie,  il  pratique  une  colpopérinéor¬ 
raphie  complétée  par  la  suture  antérieure  et  posté¬ 
rieure  des  releveurs.  Cette  méthode  dans  8  cas  lui  a 
,  donné  8  succès.  Il  reconnaît  que  l’intervention  est 
:  plus  longue  et  plus  pénible  que  la  colpectomie,  mais 
elle  garde  l’avantage  de  ne  pas  supprimer  la  fonc¬ 
tion  sexuelle. 


M.  Henry  Beynes  (de  Marseille)  ajoute  aux  ré¬ 
fections  du  périnée  et  aux  fixations  de  l’utérus  Télec- 
trisation  anté  ou  post-opératoire  des  muscles  rôle- 
veurs.  Il  s’est  bien  trouvé  de  l'emploi  de  fils  métal¬ 
liques  perdus  dans  toutes  ces  interventions.  Ces  flls 
sont  tordus  Tun  sur  l’autre  ;  on  coupe  le  tortillon 
qu’on  roule  en  «  crosse  d’évêque  »  avec  une  pince 
à  mors  plats  pour  éviter  toute  piqûre  ou  douleur. 
Ces  sutures  ne  comprennent  que  les  parties  muscu¬ 
leuses  ou  cellulo-fibreuses.  Les  muqueuses  sont  en¬ 
suite  suturées  à  la  soie  ou  au  catgut  par-dessus  les 
sutures  métalliques  profondes  qui  sont  très  bien  to¬ 
lérées  et  insensibles, 

M.  Paul  Delbet  (de  Paris)  estime  que  dans  la 
pathogénie  du  prolapsus,  les  actions  mécaniques 
jouent  un  rôle  secondaire  ;  le  rôle  principal  appartient 
à  l’infection  et  à  l’inflammation  qui  dissocie  les  li¬ 
gaments  et  ramollissent  l’utérus,  D’après  lui,  le  pre¬ 
mier  temps  du  traitement  doit  être  un  temps  de  dé¬ 
sinfection. 

Chez  les  femmes  avant  la  ménopause,  on  prati¬ 
quera,  soit  une  hystérectomie  vaginale,  soit  un  cu¬ 
rettage  avec  opération  de  Schrôder  suivant  que  le 
prolapsus  sera  incomplet  ou  complet. 

Comme  opération  curative,  l’auteur  emploie  la 
colpopérinéorraphie  associée  à  la  fixation  utérine. 
Il  juge  le  procédé  de  Watkins  et  Wertheim  illogique, 
la  colpectomie  barbare,  le  cloisonnement  de  Le  Fort 
et  le  raccourcissement  des  ligaments  utéro-sacré§ 
ineffîcaces.  (4  suivre.) 


thérapeutique  appliquée 

Les  extraits  d’ovaires  dissociés 


Tota  millier  in  ovario,  ainsi,  pour  rester  exacte, 
doit  être  révisée  l’antique  et  classique  formule, 
car  c’est  l’ovaire  qui  fait  toute  la  femme,  et  non 
point  l’utérus.  C’est  l’ovaire,  «  la  grande  raison 
pour  laquelle  il  y  a  vraiment  une  médecine 
féminine  et  surtout  une  neuro-psychiatrie  fémi¬ 
nine  »  (1).  Aussi  la  médication  ovarienne  est- 
elle  appelée  à  jouer  un  rôle  de  plus  en  plus  pré¬ 
pondérant  dans  la  thérapeutique  des  manifes¬ 
tations  morbides  les  plus  diverses  dont  l’orga¬ 
nisme  féminin  peut  être  le  théâtre. 

L’étude  des  extraits  ovariens  a  fait  l’objet 
depuis  une  quinzaine  d’années  d’un  grand  nom¬ 
bre  de  publications  où  leur  mode  d’action,  puis 
leurs  indications,  ont  été  successivement  obser¬ 
vées  et  précisées.  On  sait  que  par  extraits  disso¬ 
ciés  11  faut  entendre  les  produits  résultant  d’une 
séparation,  au  moyen  d’un  traitement  de  la 
glande  par  des  solvants  appropriés,  de  ses  prin¬ 
cipes  à  action  antagoniste  :  hormones  et  chalones. 
Le  produit  hormonique  possède  une  action 


(1)  Laionel-Lavastine.  —  Hygiène  du  sympa¬ 
thique.  Presse  Médicale,  31  octobre  1923. 


activante  sur  la  glande  en  question  et  les  orga¬ 
nes  placés  sous  sa  dépendance  ;  le  produit  chalo- 
nique  exerce,  dans  les  niêmes  conditions,  une 
action  inverse,  freinatrice  ou  neutralisatrice. 

La  dissociation  de  ces  principes, dont  on  Ignore 
la  constitution  chimique  exacte,  et  qui  sont 
étroitement  unis  dans  la  glande,  est  une  œuvre 
de  laboratoire  c[ui  ne  va  pas  sans  de  sérieuses 
difficultés.  En  fait,  elle  n’a  été  réalisée  jusqu’à 
présent,  semble-t-il,  que  pour  l’ovaire,  d’où  l’on 
a  pu  extraire  deux  corps,  Tagomensine  et  la 
sistomensine,  qui  correspondent,  par  leur  action 
physiologique,  à  la  définition  théorique  des  prin¬ 
cipes  hormo niques  et  chalonlques  (1).  Le  pre- 


(1)  Prenons,  par  eXemple,  le  cas  de  la  surrénale  et  delà 
thyroïde.  Si  l’adrénaline  peut  être  considérée  compie 
une  hormone  (sympathicotrope),  le  principe  ohalonique 
peut-il  être  idëntitié  avec  l’extrait  cortical  ?  C'est, 
douteux.  De  la  thyroïde  nous  connaissons  l’action  Imr- 
monique  sur  la  trophlcité  des  os  et  de  certains  tissus, 
mais  ce  serait  dépasser  les  limites  de  la  définition 
admise  que  de  parler  de  son  action  chalonique,  car  si  elle 
est  bien  modératrice  de  certains  organes,  cette  açtisn 
doit  être  rapportée,  vraisemblablement,  au  même 
(ou  aux  mêmes)  principe  que  son  action  activante  :  thy- 
réoantitoxine  (Fraenkel),  iodo-thyrine  (Baumann). 
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.  mier  de  ces  corps,  en  elTet  (de  constitution  pro- 
téidiqiie),  semble  bien  exercer  sur  l’utérus  et  ses 

•  annexes  une  influence  activatrice,  se  manifes¬ 
tant  par  l’exagération  du  molimen  hémorragique, 
avec  règles  consécutives  plus  abondantes,  alors 
que  le  second  (de  constitution  lipoïdique)  exerce 
une  influence  nettement  opposée. 

L’utilisation  thérapeutique  de  ces  deux  sub¬ 
stances  découle  de  ces  données  physiologiques  : 
on  emploiera  l’extrait  activateur  (agomensine) 
dans  les  cas  où  la  congestion  utéro-ovarienne 
pêche  par  défaut,  réservant  l’extrait  freina¬ 
teur  (sistomensine)  aux  cas  où  cette  congestion 
pèche  au  contraire  par  excès. 

Pour  notre  part,nous  avons  relevé  un  cas  type 
où  l’administration  de  ce  dernier  principe  a  jus¬ 
tifié  entièrement  la  prescription  qui  en  avait  été 
•faite  ;  dans  deux  autres  cas  le  principe  activa¬ 
teur  a  donné  des  résultats  très  nets.  Voici,  ré¬ 
sumées,  ces  trois  observations  qui  nous  parais- 
-sent  avoir,  en  s’ajoutant  à  celles  publiées  anté¬ 
rieurement  par  d’autres  auteurs,  un  certain  inté¬ 
rêt  expérimental.  Dans  la  première,  il  s’agit,  en 
réalité,  d’une  action  substitutive  du  médica¬ 
ment  plutôt  que  d’une  action  activatrice,  la 
malade  ayant  été  ovariotomisée. 
cas  (extrait  activateur). 

Aime  B.,  38  ans,  opérée  il  y  a  deux  ans  pour  sal¬ 
pingite  double.  Présente  l’ensemble  des  troubles 
caractéristiques  de  la  ménopause  chirurgicale  ; 
bouffées  de  chaleur,  lourdeur  de  tête,  etc.  A  pris 
6  kgr.  depuis  l’intervention,  engraisse  encore. 

Le  18  mars.  —  Institution  du  traitement  par 
l’agomensine,  4  comprimés  par  jour,  pendant  dix 
jours  par  mois. 

Le  12  juillet.  —  Atténuation  des  troubles  ;  pas 
d’amaigrissement. 

•  Le  11  août  .  —  Presque  disparition  des  vapeurs 
et  de  la  céphalée  ;  amaigrissement  de  800  gr. 

,  Le  25  septembre.  —  Plus  de  troubles  d’aucune 
sorte.  Amaigrissement  de  1  kgr.  500.  Suspension  du 
traitement  pendant  un  mois,  reprise  ensuite. 

Le  25  octobre.  —  Etat  excellent,  la  malade  a 
maigri  encore  et  ne  dépasse  que  de  2  kgr.  son  poids 
pré-opératoire  ;  tous  l'es  troubles  ont  disparu. 

2®  cas  (extrait  activateur). 

.  Mlie  S.,  22  ans.  Premières  règles  à  14  ans  ;  depuis 
n’a  jamais  été  bien  réglée.  Quelques  jours  avant  la 
période  cataméniale,  douleurs  dans  les  glandes 
mammaires  avec  tuméfaction  consécutive.  Règles 
peu  abondantes  accompagnées  de  douleurs  vives.  A 
la  palpation,  ovaires  non  douloureux,  utérus  appa¬ 
raissant  normal  au  toucher  rectal.  Nous  nous  abste¬ 
nons  du  toucher  vaginal,  la  malade  étant  vierge. 

Traitement  par  l’agomensine,  4  comprimés  par 
jour  pendant  les  cinq  jours  précédant  les  règles. 

Revue  deux  mois  après  :  plus  aucun  symptôme 
mammaire,  règles  apparaissant  normalement,  sans 
grandes  douleurs.  La  malade  nous  fait  part  de  son 
mariage  prochain  ;  nous  lui  conseillons  de  continuer 
le  traitement  par  l’agomensine  au  moins  un  mois 
sur  deux. 


Mentionnons  encore  le  cas  d’une  malade  âgée 
de  19  ans,  réglée  à  9  ans  et  très  régulièrement  à 
partir  de  ce  moment  jusqu’à  l’âge  de  17  ans  où 
se  produit  une  fausse  couche.  Curettage.  A  la 
suite  de  celui-ci,  plus  de  règles  pendant  deux  ans, 
Mise  à  l’agomensine,.  les  règles  réapparaissent, 
d’abord  faiblement,  puis  un  peu  plus  abondantes, 
sans  être  cependant  ce  qu’elles  étaient  aupara¬ 
vant.  Malade  malheureusement  perdue  de  vue 
depuis  un  an. 

cas  (extrait  freinateur). 

Mlle  B.,  14  ans.  Début  de  la  menstruation  il  y  a 
8  mois,  interruption  de  celle-ci  pendant  trois  mois; 
puis  réappartition  d’un  flux  abondant  avec  doulenre 
marquées.  Ces  règles,  anormalement  abondantes  et 
prolongées  (8  jours),  se  sont  reproduites  à  nouveau 
au  bout  de  21  jours  avec  les  mêmes  caractères  ;  elles 
sont  suivies  d’anémie  et  de  dépression  nerveuse. 
Traitement  par  la  sistomensine  :  deux  comprimés 
par  jour  10  jours  après  la  cessation  des  menstrues, 
dose  portée  à  4  comprimés  par  jour  à  l’apparition  de 
celles-ci.  Dès  le  premier  mois,  règles  apparaissant  25 
jours  après  les  précédentes,  durant  5  jours  seulement 
Après  trois  mois  de  traitement,  époques  revenant 
régulièrement  tous  les  27/28  jours,  moyennement 
abondantes,  indolores.  Etat  général  très  amélioré. 

Signalons,  prour  terminer,  qu’aj'ant  expéri¬ 
menté  des  extraits  lipoïdiques  et  protéidiques 
obtenus  par  des  procédés  identiques,  mais  pro¬ 
venant  d’organes  de  bovidés  et  d’ovidés,  les 
premiers  nous  ont  donné  des  résultats  satisfai¬ 
sants,  comme  ceux  que  nous  venons  de  rappor¬ 
ter,  alors  que  les  seconds,  à  côté  d’une  action 
spécifique  incontestable  (bien  que  moins  nette 
cependant)  ont  déterminé  des  troubles  divers, 
d’ordre  digestif  surtout,  semblant  impliquer  un 
certain  degré  de  toxicité.  Rapprochant  ces  cons¬ 
tatations  de  celles  de  Gley,  nous  sommes  ame¬ 
nés  à  conclure,  c[ue,  pour  les  extraits  ovariens,  les 
vaches  et  génisses  (non  gravides)  constituent  les 
animaux  de  choix  et  que  l’on  a  intérêt  à  élimi¬ 
ner  les  organes  provenant  d’autres  espèces,  en 
particulier  des  ovidés. 

A.  J. 
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Travaux  Originaux 

LA  CAMPA6NE  CONTRÉ  LES  MÉDECINS  DANS  LA  LITTÉRATURE  MODERNE 


«  Tout  a  été  dit,  dejpuîs  qu*il  y  a  des  hommes, 
et  qui  pensent ...  »  Cette  pensée  de  Pascal  me 
révlêrtt  en  mémoire,  âü  moment  où  la  chronique 
théâtrale  des  journaux  m’informe  du  grand,  du 
légitime  siiccès  que  vient  de  remporter,  aux 
Champs-Elysées,  la  nouvelle  pièce  de  Jules 
Romains.  Et  je  me  prends  à  penser  à  mon  tour  : 
Oui,  tout  a  été  dit,  sur  et  contre  les  médecins, 
depuis  qu’il  en  existe,  et  qu’il  existe  autour  d’eux 
des  écrivains  dont  la  verve  s’aiguise  à  leurs 
dépens. 

Molière  a,  pour  sa  part,  manié  vigoureusement 
le  fouet  de  la  satire  contre  la  médecine  et  les 
médecins.  Mais  c’était  Molière.  Encore  qu’il 
s’en  faille  que  notre  grand  comique  revive  dans 
l’esprit  des  modernes  contempteurs  de  notre 
art  et  de  ses  adeptes,  rarement  vit-on  pareille 
abondance  de  romans  et  de  pièces  dans  lesquels 
le  médecin,  personnage  de  premier  ou  de  second 
plan,  est  dépeint  sous  les  couleurs  les  plus  som¬ 
bres,  présenté  tantôt  comme  un  charlatan,  tantôt 
comme  un  vulgaire  malfaiteur,  toujours  comme 
un  indigne. 

Si  la  littérature  est  le  reflet  des  mœurs  d’une 
époque,  le  public  qui  lit  les  romans  du  jour  ou 
qui  fréquente  les  salles  de  spectacle,  doit  avoir 
une  singulière  idée  du  corps  médical  et  de  ses 
habitudes. 

Voici  d’abord  P.Be.voist  —  dont  le  talent  n’est 
pas  seulement  dans  l’invention  et  dans  l’écriture, 

■  mais  aussi  dans  une  aptitude  spéciale  à  cultiver 
le  plagiat  qui  met  en  scène,  dans  Mlle  DELA 
FËfttÉ,  deux  médecins,  l’un  simple  médecin  de 
campàgnè,  l’autre  professeur  à  la  Faculté  de 
Bordeaux.  Les  deux  confrères  se  rencontrent  en 
consultation  au  lit  d’une  tuberculeuse,  placée 
dans  les  conditions  hygiéniques  les  plus  déplo¬ 
rables.  Le  professeur  émet  l’avis  qu’il  serait  ur¬ 
gent  d’envoyer  la  malade  dans  un  sanatorium. 
—  Vous  n’y  pensez  pas  !  réplique  le  médecin 
traitant.  Vous  n’ allez  pas  me  priver  du. revenu 
que  je  lire  de  mes  visites  à  une  malade  qui,  au 
demeurant,  est  perdue  .  »  Et  le  consultant 
acquiesce.  Puis,  grossièrement,  il  se  fait  servira 
manger,  et  termine  son  repas  par  une  bonne 
rasade  d’un  léniliî  cassis,  à  défaut  de  la  vieille 
fine  qu’il  aurait  préférée. 

Prenons  maintenant  I’imiùolê,  d’E.  Baumann. 
Il  ÿ  a  là  un  type  de  médecin  d’une  conscience  à 
toute  épreuve.  Jügez-en  plutô  l.  As  de  îa  chirurgie 


osseuse,  opérateur  remarquable,  il  enlèvera  une 
tumeur  de  l’intestin,  non  sans  s’être  fait  payer 
d'avance  20.000  francs,  pour  une  opération  inii- 
iile. 

Enfin,  le  chef-d’œuvre  de  la  satire,  dans  le 
genre,  est  la  pièce  de  Jules  Romains,  dont  je 
parlais  en  commençant  :  Knock,  ou  le  triomphe  de 
la  médecine. 

En  voici  l’analyse,  telle  que  je  la  découpe  dans 
le  Journal  du  16  décembre  : 

Un  médecin,  Knock,  né  médecin  de  cœur  et  de 
tempérament,  après  avoir  étudié  toutes  les  ressour¬ 
cés  de  la  pharmacie  et  de  la  médecine,  après  avoir 
acquis  une  longue  expérience  illégale  sur  un  navire, 
se  décide,  vers  la  quarantaine,  à  passer  (pour  pou¬ 
voir  exercer  légalement  en  France),  une  thèse  sur  ce 
sujet  qui  est  tout  un  programme  ;  les  gens  bien  por¬ 
tants  sont  des  malades  qui  s’ignorent.  Il  rachètera  son 
domaine  médical  à  un  médecin  de  province,  qui 
croit  le  rouler,  car  il  n’a  pas  un  seul  client  dans  un 
pays  où  tout  le  mo'nde  se  porte  bien.  Ce  médecin  de 
l’ancien  temps  faisait,  en  effet,  payer  ses  visites 
assez  cher  et  n’ordonnait  que  des  remèdes  de  quelques 
soiis.  Le  nouveau  médecin,  plus  moderne,  fera  le 
contraire  :  il  y  aura  des  visites  gratuites  pour  tout 
le  monde  le  lundi  et  si,  par  hasard,  les  gens  sont  ma¬ 
lades  ils  reviendront  les  autres  jours.  Il  suffit  de  con¬ 
naître  la  province  pour  savoir  que  tous  les  gens, 
même  les  plus  riches,  voudront  profiter  des  visites 
gratuites  et,  qü’üne  fois  le  doigt  mis  dans  l’engrenage, 
tout  le  reste  y  passera.  Graphiques,  statistiques, 
cartes  médicales  du  pays,  fiches  indiquant  la  fortune 
de  chacun  beaucoup  plus  exactement  que  chez  le 
percepteur,  l’organisation  formidable  se  développe, 
gagnant  les  villages  voisins.  Chacun  voudra  être 
soigné  ;  l’hôtel  regorge  —  j’allais  dire  de  pèlerins  — 
et  le  vieux  médecin,  qui  reviendra  toucher  son  dû, 
sera  bientôt  forcé,  lui  aussi,  de  se  soumettre  et  de 
reconnaître  qü’il  est  malade.  La  médecine  triomphe, 
le  pharmacien  travaille  jour  et  nuit,  l’auberge  se 
transforme  en  grand  palace,  la  fortune  du  pays  est 

Cette  satire  des  plus  divertissantes  abonde  en 
scènes  comiqeùs  très  ingénieuses  qu’il  faudrait 
toutes  citer  ■;  notons  seulement  la  première  arrivée 
de  Knock  dans  l’innommable  tacot  de  son  prédéces¬ 
seur  sûr  Une  route  aux  décors  mobiles  et  fuyants  et 
les  consultations  gratuites  où  l’on  voit  mordre  les 
provinciaux  les  plus  avares  et  les  plus  défiants  ; 
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généralement  les  plus  riches.  Arrivée  à  ce  point,  la 
médecine  devient  une  véritable  religion  dont  le  mé¬ 
decin  moderne  est  le  grand-prêtre  et  c’est  avec  un 
légitime  orgueil  que  celui-ci  peut  voir  briller  le  soir 
dans  chaque  maison,  comme  sur  de  petits  autels  éle¬ 
vés  en  son  honneur,  une  veilleuse  auprès  de  chaque 
malade. 

M.  G.  de  Pawolowski,  critique  théâtral  du  Jour¬ 
nal  et  signataire  des  lignes  qui  précèdent,  les 
:  accompagne  des  appréciations  suivantes,  tou¬ 
chant  en  général  la  médecine  et  les  médecins  : 

On  dit  souvent  que  la  littérature  prend  aujour¬ 
d’hui  de  dangereuses  allures  commerciales  ;  que  dire 
'alors  de  la  médecine,  qui  n’ait  été  dit  du  reste  en 
termes  plus  sévères  il  y  a  de  cela  déjà  bien  des  années 
dans  une  brochure  écrite  par  un  membre' de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  M.  Périer  ?  Aujourd’hui,  tenter 
de  faire  disparaître  ou  de  tuer  une  maladie  suflirait 
et  suffit  à  provoquer  des  protestations  indignées  de 
certains  syndicats  de  médecins  ;  la  médecine  est  une 
carrière  qu’il  faut  exploiter  intelligemment,  ration¬ 
nellement,  commercialement,  comme  une  carrière  de 
pierres  ou  de  plâtre,  en  lui  faisant  rendre  le  maxi¬ 
mum.  Il  ne  s’agit  plus  de  tuer  un  malade,  comme 
autrefois,  ce  qui  serait  une  perte  sèche  ou  de  se  bor¬ 
ner  à  soigner  interminablement  une  maladie  existante 
ce  qui  est  sans  intérêt  et  sans  issue  possible  ;  la  science 
‘  moderne  a  des  vues  plus  larges  :  il  faut  s’adresser 
aux  gens  bien  portants,  les  analyser,  les  scruter  au 
microscope,  les  soumettre  à  tous  les  appareils  de 
mesure  scientifique  et  leur  démontrer,  ce  qui  est 
facile,  qu’ils  sont  malades.  C’est  la  méthode  anti- 
Croué,  il  suffit  de  se  répéter  que  l’on  est  malade  pour 
le  devenir. 

Vous  en  savourerez  comme  moi,  mes  chers 
confrères,  toute  la  bienveillance  et  toute  la  man¬ 
suétude.  Vous  qui,  sans  doute,  faites  en  majorité 
partie  de  vos  Syndicats,  vous  en  connaissez 
quelques-uns  de  ces  groupements,  qui  protes¬ 
tent  avec  indignation  contre  l’hygiène  et  la  pro¬ 
phylaxie,  capables  de  faire  disparaître  les  ma¬ 
ladies,  et  par  suite,  de  tarir  les  sources  des 
revenus  des  médecins  ? 

Au  médecin  mercanti,  je  n’opposerai  pas  le 
journaliste  vénal.  Et  cependant,  si  nous  en 
croyons  Y  Humanité,  abstraction  faite  des  idées 
qu’elle  défend  et  du  parti  auquel  elle  appartient, 
la  grande  presse  ne  serait  pas  précisément  un 
modèle  de  désintéressement  ni  d’indépendance. 

Dans  une  autre  pièce,  à  la  représentation  de 
laquelle  j’ai  assisté  ces  jours-ci,  sur  invitation. 
Morphinomanes,  pièce  bien  construite  et  inté¬ 
ressante,  l’auteur  a  imaginé  une  intrigue  dont  les 
fils  sont  tenus  par  un  médecin  qui,  pour 
arriver  à  posséder  la  femme  qu’il  dit  aimer, 
rend  son  mari  morphinomane,  dans  l’espoir  que 
celui-ci  disparaîtra,  victime  de  sa  toxicomanie. 


Voilà,  je  pense,  de  beaux  échantillons  d’huma¬ 
nité  médicale. 

N’estimez-vous  pas,  avec  moi,  que  toute  cette 
littérature  va  un  peu  fort.  Du  reste,  ce  n’est  pas 
seulement  dans  nos  milieux  qu’on  relèv^e  tout 
ce  que  ces  campagnes  ont  de  particulièrement 
odieux  et  de  malsain.  Certains  journaux  com¬ 
mencent  à  s’apercevoir  que  la  mesure  de  la  criti¬ 
que  permise  est  par  trop  dépassée.  Et  j’ai  sous 
les  yeux  le  numéro  du  Quotidien,  du  19  décem¬ 
bre,  en  première  page  duquel  paraît  un  article 
intitulé  :  Faut-il  faire  confiance  au  médecin 
d’aujourd’hui.  J’en  extrais  le  passage  suivant, 
qui  montre  bien  en  quel  sens  l’auteur  de  cet 
article,  Jean  Perrigault,  oriente  sa  réponse  : 

Avant  la  guerre,  sévissait,  à  côté  du  charlata¬ 
nisme  illégal  le  «  charlatanisme  diplômé  ». 

La  dernière  page  de  la  grande  presse  irisérait,  tout 
comme  aujourd’hui,  des  réclames  dangereuses  éma¬ 
nant  d’authentiques  docteurs.  Des  articles  de  «  pu¬ 
blicité  rédactionnelle  »  commençaient  à  paraître 
un  peu  partout,  vantant  la  science  et  les  découvertes 
du  grand  chirurigen  X . . . ,  du  grand  médecin  "Y  . . . , 
de  l’éminent  spécialiste  en  toutes  choses  Z . . . 

Ces  gens-là  sont  une  infime  minorité  ,  deux  ou 
trois  cents  peut-être,  en  France,  soit  moins  d’un  pour 
cent  de  la  totalité  du  corps  médical. 

Mais  de  temps  en  temps,  la  presse  livre  leurs 
exploits  scandaleux  en  pâture  à  ses  lecteurs. 

Carnets  médicaux,  trafic  de  stupéfiants,  exercice 
illégal  de  la  pharmacie. 

Or,  on  généralise  volontiers  ;  quand  on  rencontre 
son  docteur,  on  cligne  de  l’œil. . . 

— Ah  !  c’est  un  drôle  de  métier  que  le  vôtre  ! 
Pardon,  quand  je  dis  le  vôtre,  je  me  trompe,  c’est  de 
vos  confrères  que  je  veux  parler. . . 

Erreur  immense  que  cette  généralisation.  Erreur 
qu’il  faut  détruire. 

Je  n’espère  pas  qu’une  légende,  qui  trouve 
de  si  talentueux  propagateurs,  sera  détruite  de 
si  tôt.  Nous  y  pouvons  contribuer  cependant, 
dans  une  certaine  mesure,  en  faisant  preuve,  en 
toute  circonstance,  de  la  plus  scrupuleuse  pro¬ 
bité  professionnelle,  et  en  n’hésitant  pas,  selon 
nos  moyens,  à  stigmatiser  les  médecins  qui,  par 
leurs  agissements  malhonnêtes,  attirent  sur  leurs 
têtes  les  foudres  de  la  Justice. 

Mais  ne  trouvez-vous  pas  qu’il  serait  domma¬ 
ge  que  les  propagandistes  de  l’indignité  médi¬ 
cale,  considérée  et  présentée  par  eux  comme  la 
règle,  s’en  tirassent  avec  les  honneurs  et  les  pro¬ 
fits  qui  vont  aux  hommes  de  lettres  à  succès  ? 

Pour  ma  part,  je  voudrais  que  tous  les  orga¬ 
nes  de  la  presse  médicale  signalassent  leurs  noms 
à  leurs  lecteurs  ;  que  tous  les  médecins  connus¬ 
sent  MM.  Benoist,  Baumann,  Romains,  etc, 
comme  étant  de  nos  meilleurs  amis,  si  l’amitié 
qu’on  nous  porte  est  fonction  du  châtiment 
qu’on  nous  dispense  :  qui  bene  amat,  benecasiiqat. 
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Et  comme  il  est  infiniment  probable  que  ces 
écrivains  ne  seront  pas  sans  se  trouver  dans  la 
nécessité  de  faire  appel,  un  jour,  au  secours 
médical,  pour  eux-mêmes  ou  pour  quelqu’un 
des  leurs,  j’aimerais  que  le  confrère  qui  aura  alors 
leur  confiance,  pour  avoir  trouvé  grâce  devant 
eux,  sut  leur  rappeler  opportunément  les  inju¬ 
res,  plus  ou  moins  déguisées,  dont  ils  auront 
abreuvé  sa  profession,  et, leur  rendantle  bien  pour 
le  mal,  ainsi  qu’il  est  souvent  de  règle  chez  nous. 


les  amenât  à  s’incliner  devant  le  triomphe  de 
la  médecine  qui  leur  aura  peut-être  sauvé  la  Vie. 

Quant  à  M.  de  Pawlowski,  sans  lui  vouloir 
malemort,  le  moins  que  je  puisse  lui  souhaiter, 
s’il  est  jamais  malade,  c’est  de  tomber  précisé¬ 
ment  sur  le  docteur  Knock,  ou  quelqu’un  d’ap¬ 
prochant  ;  je  suis  assuré  que  celui-ci  saura 
proprement  le  mettre  knock  oui  :  et  vous  admet¬ 
trez  qu’il  ne  l’aura  pas  volé  ! 

G.  Duchesne, 


Deux  intéressantes  conférences  à  la  Faculté  de  médecine  :  I.  Le  voyage 
en  Russie  du  Burnet  ;  II.  Les  origines  du  journalisme  médical  et  la  vie 
et  les  aventures  de  son  inventeur,  par  le  Cabanès. 


Deux  conférences  fort  intéressantes  ont  été 
données  à  la  Faculté  de  médecine. 

La  première  a  eu  lieu,  salle  Béclard,  au  siège 
del’A.  D.  R.  M.  oùM.  le  D'  Burnet,  sous-direc¬ 
teur  de  l’Institut  Pasteur  de  l’unis,  chargé  par 
la  Société  des  Nations  d'une  mission  en  Russie 
et  en  Pologne,  a  bien  voulu  rendre  compte  à 
un  public  restreint  et  spécialement  invité,  de 
son  voyage  et  des  impressions  qu’il  à  recueillies 
dans  les  milieux  scientifiques  russes  etpolo- 
nais. 

M  le  Dr  Burnet  est  un  homme  d’une  cons¬ 
ciencieuse  franchise  dont  l’unique  souci,  comme 
à  tout  savant,  est  de  démêler  ce  qui  peut  lui 
paraître  la  vérité  et  de  le  dire  simplement 
et  sans  faiblesse. 

La  Pologne  lui  a  paru  un  pays  très  riche,  où 
l’activité  industrielle,  agricole,  commerciale, 
intellectuelle  la  plus  grande  règne  actuellenient. . 
La  dépréciation  de  la  monnaie  polonaise  lui 
paraît  incompréhensible  Les  hôpitaux,  les  labo¬ 
ratoires  qu’il  a  visités  hâtivement, en  passant  trop 
vite  à  Varsovie,  étaient  admirablement  installés. 

M.  Burnet  est  entré  très  facilement  en  Russie  ; 
il  lui  a  sulh  de  faire  viser  à  Varsovie  son  passe¬ 
port  par  le  représentant  des  Soviets.  Il  a  séjourné 
trois  semaines  à  Moscou  et  à  Karkovv  où  il  a  eu 
l’impression  d’une  entière  sécurité.  La  terreur 
ne  règne  plus  en  Russie  et  l’on  n’y  fusille  guère 
plus  que  les  prévaricateurs.  Cela  ne  veut  pas  dire 
que  la  terreur  rouge  ait  été  un  mythe,  pas  plus 
d’ailleurs  que  la  terreur  blanche  qui  l’a  dépas¬ 
sée  encore  en  cruautés.  Certes,  la  liberté  ne  règne 
pas  au  Paya  des  Soviets,  mois  M.  Burnet  a 
entendu  critiquer  ouvertement  le  gouverne¬ 
ment  en  public  par  des  gens  d’opinions  diverses 
.sans  qu’ils  aient  paru  avoir  la  crainte  d’être,  si 
peu  que  ce  soit,  inquiétés, 

M.  Burnet  n’a  guère  eu  de  rapports  qu’avec 


des  intellectuels  ;  aucun  parmi  eux  n’est  parti¬ 
san  du  bolchevisme,  mais  ils  so  résignent  à  ce 
régime  qui  à  l’heure  actuelle  leur  permet  de  vivre 
et  même  leur  fournit  le  moyen  de  travailler. 

M.  Burnet  croit  qu’en  Europe  occidentale,  on 
ne  se  rend  pas  exactement  compte  de  ce  qu’est 
la  Bus.sie.  Ce  pays  immense  est  presque  dépour¬ 
vu  de  voies  de  communications  et  ne  peut  exploi¬ 
ter  ses  richesses  naturelles.  Sa  population  est 
composée  de  75  %  d’illettrés.  La  minoritô 
énergique  qui  s’est  emparée  du  pouvoir,  ne  com¬ 
prend  guère  que  le  sixième  du  total  de  la  popu¬ 
lation.  . 

M.  Burnet  a  été  très  bien  reçu  à  la  Maison  des 
Savants.  11  n’y  a  ni  famine,  ni  disette  à  Moscou, 
ni  à  Karkow.  En  ce  qui  concerne  l’alimentafion, 
la  vie  paraît  notablement  meilleure  marché 
qu’en  France  ;  ce  qui  manque,  ce  sont  les  vête¬ 
ments  et  les  objets  manufacturés. 

T.e  peuple  des  villes  paraît  avide  de  s’instruire. 
Il  est  émouvant  de  voir  la  population  visiter  les 
m.usées  par  escouades  et  écouter  religieuse¬ 
ment  les  explications  que  lui  donnent  des 
guides,  intellectuels  divers  ou  étudiants.  Les 
savants  et  les  médecins,  étant  util  s,  sont  pro¬ 
tégés  dans  une  certaine  mesure  par  les  Soviets. 
Il  y  a  à  Moscoujles  laboratoires  merveilleuse¬ 
ment  agencés. 

En  un  mot,  M.  le  Dr  Burnet  a  oon.staté  en 
Russie  une  reprise  de  la  vie  économique  très 
active.  Sans  doute  il  faudra  bien  des  années  pour 
arriver  à  une  réelle  prospérité.  Mais  le  gouver¬ 
nement  actuel  n’a  en  face  dè  lui  aucune  oppo¬ 
sition.  Les  fils  des  anciens  aristocrates  eux-mê¬ 
mes  qui  ont  de  bonnes  raisons  pour  ne  pas  ai¬ 
mer  les  Soviets,  ne  demandent  qu’une  chose, 
arriver  à  se  créer  une  situation  professionnelle 
convenable  et  è  vivre  enfin  d’une  vie  normale, 

La  Fronce  est  toujours  aimée  dans  les  milieux 
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intellectuéls.  II  existe  à.  Moscou  une  association 
autorisée  qui  compte  plus  de  5D  médecins  ou 
savants,  dont  le  but  est  de  répandre  en  Russie 
les  bienfaits  de  la  science  et  de  la  civilisation 
■françaises.  C’est  à  nous,  c’est  à  l’À.  D.  R.  M.  de 
tendre  la  main  à  cette  a.ssocialion.et  d’envoyer 
en  Russie  le  plus  , possible  dé  publications  Ran- 
çaises  :  tirages  à  part,  journa\:x  et  livres.  , 
Inutile  de  dire  combien  la  communication  de 
M.  le  Dr  Burnet, faite  avec  une  éloquence  simple, 
un  talent  d’exposition  remarquable  et  un  accent 
de  sincérité  absolue,  a  été  applaudie  par  le 
public  d’élite  qiii  a  eu  le  plaisir  de  l’écouter. 


.  La  seconde  conférence  que  nous  avons  eu  le 
plaisir  d’entendre,  a  été  faite  par  notre  ami,  le 
Dr  C-AUANÈs,  dans  le  grand  amphithé.âtre  de  la 
Faculté  de  médecine, sous  la  présidence  du  doyen, 
le  Pr  H.  Boger,  et  devant  un  nombreux  public. 
Organisée  par  l’Association  des  journalistes 
médicaux,  la  conférence  avait  pour  sujet  ; 
L’origine  du  journalisme  et  du  journalisme  mé¬ 
dical  en  particulier. 

Le  Dr  Cabanès  passa  rapidement  en  revue 
l’œuvre  do  'l'héophrate  Renaudot,  docteur  de 
Montpellier,  inventeur  de  la  Presse  française  par 
la  création  de  sa  Gazette.  Comme  le  faisait  re¬ 
marquer  Renaudot  lui-même,  il  imitait  ce  qui 
vmnait  d’être  tenté  en  Hollande  et  en  Angleterre  ; 
Cabanès  donna  des  renseignements  aussi  inté¬ 
ressants  qu’inédits  sur  les  feuilles  que  faisait 
di.strihuer  Saint  François  de  Sales  en  Savoie 
pour  lutter  contre  la  Réforme,  ce  qui  Fut  encore 
une  ébauche  de  journalisme.  Puis  le  conféren¬ 
cier  fit  un  tableau  saisissant  et  passionnant  de 
la  vie  et  dés  avatars  de  l’aventurier  Nicolas  de 
Blégny,  le  véritable  fondateur  de  la  presse  mé¬ 
dicale.  'four  à  tour  garçon  barbier,  maître-chi¬ 
rurgien,  bandsî,giste,  il  devint,  grâce  à  l’appui  de 
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Daoquin,  chirurgien  de  la  Reine,  puis  du  duc 
d’Orléans.  Sa  moralité  suspecte  l’obligeâ  d’à- 
bandonuer  ces  charges,  lise  fit  recevoir  docteur 
en  médecine  de.  la  Facidté  de  Caen,  fonda  à  Piu- 
çoUrt,  dans  la  banlieue  de,  Paris,  la  premic,r,e 
maison  de,  santé,  ouverte  aux  malades  delà 
ville  pour  s’y  faire  soigner  contre  rétribution. 
Les  débauches  qui  eurent  lieu  dans  la  maison 
de  Pincourt  et  l’audace  qu’il  mit  à  vouloir  faire 
revivre  l’Ordre  du  Saint-Esprit  et  à  s’en  pro¬ 
clamer  grand-maître,  firent  délivrer  contre  Ni¬ 
colas  de  Blégny  une  lettre  de  cachet.  Empri¬ 
sonné  pendant  dix  ans  au  château  d’Angers, 
il  en  sortit  pour  gagner  l’Italieet  vint  mourir  à 
Avignon,  en  terre  papale,  où  il  exerça  quelques 
temps  la  médecine  et  la  chirurgie.  Nicolas  de 
Blégny  avait  publié,  dès  167'J,  uii  véritable 
journal  de  médecine  :  I.es  nouvelles  découver¬ 
tes  sur  toutes  les  parties  de  la  médecins.  Cette 
publication  eut  un  véritable  succès  et  devant 
peu  après  VKsculape  sacn/?./.  Nicolas  de  Blégny 
fut  le  type  du  vrai  charlatan,  mais  nous  de¬ 
vons  reconnaître  que  cet  esprit  inventif  créa 
le  premier  journal  de  médecine,  tenta  de  fonder 
une  société  de  m.édecine,  rédigea  le  premier 
annuaire,  ouvrit  la  première  maison  de  santé, 
introduisit  en  France  les  Monts  de  Piétéj  perfec¬ 
tionna  les  bandages,  etc.,  etc.  C’est  sulfisant 
pour  lui  faire  beaucoup  pardonner  et  sauver  .son 
nom  de  l’oubli. 

Le  Df  Cabanès  accompagna  sa  conférence  de 
nombreuses  projections  de  documents  très  rares. 
-il  fut  vigoureusement  applaudi  et  chaudement 
félicité  par  ses  auditeurs.  De  nombreuses  per¬ 
sonnalités  distinguées  du  monde  médical  et 
savant  étaient,  en  effet,  venues  écouter  l’exposé 
passionnant  des  recherches  du  médecin  histo¬ 
rien,  unmaîtï-e  en  sa  partie,  dont  l’érudition  n’a 
pas  de  limites. 

,1.  Noir.- 


SUR  «  LES  SITUATIONS  ACQUISES  « 


Depuis  la  guerre,  le  syndicalisme  médical 
s’organise. 

Les  praticiens  comprennent  que,  devant  la 
menace  dé  lois  politico:;Sociales  plus  ou  moins 
bien  digérées,  un  syndicat  organisé  et  conscient 
de  sa  force  est  seul  capable  de  se  défendre. 

Le  grand  principe  du  libre  choix  devient  la  loi 
intangible  pour  tous  et  rien  n’est  plus  juste  ; 
car  tout  syndiqué  doit  avoir  daiis  le  sein  de  son 
organisation  les  mêmes  droits  comme  les  mêmes 
devoirs.  "  '' 

Et  cependant  1  Malgré  la  forte  impulsion  des 


militants,  il  persiste  encore  un  peu  partout  ce 
que  l’on  est  convenu  d’appeler  «  les  situations 
acquises  »,  qui  ne  sont  en  réalité  qu’une  machiné 
de  guerre  dressée  par  le  praticien  favorisé  contre 
son  confrère  moins  bien  en  cour. 

C’est  là  une  entorse  grave  donnée  au  principe 
du  libre  choix  ;  le  syndicalisme  actuel  se  doit  de 
faire  disparaître  cette  înjustice  qui  est  une  mar¬ 
que  de  faiblesse  et  une  menace  de  discorde. 

Un  peu  partout  les  compagnies  de  Chemins  de 
fer,  les  Compagnies  d’assurances  ,  les  lycées  et 
autres  établissements  d’enseignement,  les  usines, 
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le  service  de  la  protection  du  premier  âge,  voire, 
dans  certaines  régions,  les  sociétés  de  secours 
mutuels  et  le  service  de  l’A.  M.  G.  ont  leur  mé¬ 
decin  particulier. 

Le  titulaire  a-t-il,  pour  occuper  ce  poste,  fait 
preuve  d’une  compétence  toute  spéciale  ou  d’une 
expérience  particulière  ? 

Tout  le  monde  sait  qu’il  n’en  est  rien.  Pour 
obtenir  une  des  sinécures  dont  je  parlais  plus 
haut,  il  u’est  tenu  compte  d’aucune  qualité  pro¬ 
fessionnelle  ;  les  relations  personnelles,  fe  favo- 
ritisrue,  en  un  mot,  président  à  ce  choix. 

Voilà  pourquoi,  le  plus  souvent,  par  un  hasard 
prQvidentiel,  toutes  les  sinécures  sont  attri¬ 
buées  au  même  praticien. 

Le  confrère  voisin  n’a-t-il  pas  droit  à  la  vieilui, 
aussi  ?  Son  diplôme  vaut-il  moins  et  'faut-il 
créer  des  médecins  de  deuxième  zone  ? 

Encore  si  Ton  apportait  au  maintien  de  cet' 
état  de  choses  des  arguments  décisifs  ! 

J’ai  entendu  à  ce  sujet  le  plaidoyer  pro  domo  ; 
suivant  :  ■ 

Une  Compagnie  où  une  administration  a  le 
devoir  de  s’assurer  que  ses  employés  sont  bien 
soignés  et  dans  le  minimum  de  temps  possible, 
car  il  s’agit  de  sauvegarder  la  caisse; 

D’où  le  droit  absolu  de  choisir  le  médecin. 

Que  devient  dans  tout  cela  le  libre  choix  ? 

11  existe  cependant  pour  les  accidentés  du 
travail,  pour  les  pupilles,  pour  les  mutilés  de 
guerre,  et  ces  malades  sont-ils  moins  bien  soignés 
pour  cela  ? 

Et  l’administration,  n’a-t-elle  pas  toujours  le 
droit  d’avoir  son  médecin  contrôleur  ? 

Aucun  argument  ne  peut  tenir  devant  le  droit 
pour  le  client,  le  plus  intéressé  dans  l’espèce,  de 
choisir  son  médecin  ;  c’est  un  droit  sacré,  de  plus 
en  plus  incontestable. 

Nous  le  savons  tous  d’ailleurs.  La  confiance 
est  le  facteur  le  plus  puissant  de  guérison  ;  sans 
cette  influence  psychique,  le  médecin  imposé  a 
beau  être  instruit  et  expérimenté,  il  échoue  là  où 
un  autre,  moins  bien  doué,  mais  agréé,  triom¬ 
phera. 

11  faut  donc,  c’est  une  nécessité  de  l’heure, 
tnettre  à  l’étude  dans  les  syndicats  la  suppres¬ 
sion  des  situations  acquises. 


Certains  postes  sans  doute  ne  pourront  être 
occupés  que  par  un  titulaire,  mais  celui-ci  devra 
être  agréé,  et  au  besoin,  nommé  par  le  syndicat. 

Notre  groupement  du  Lot-et-Garonne,  très 
actif,  a  fait  un  premier  pas  dans  cette  voie  ;  il  a 
décidé  qu’aucun  syndiqué  n’accepterait  à  l’ave¬ 
nir  une  fonction  quelconque  sans  en  référerau 
syiidicat. 

Cette  décision  est  très  sage,  mais  comporte, 
me  semble-t-il,  comme  corollaire,  la  suppression 
des  situations  existantes. 

Un  traité,  illicite  en  1923,  ne  peut  être  permis 
parce  qu’il  date  de  1920  ;  ce  serait  illogique,  et 
injuste. 

Allons,  confrères  du  syndicat  qui  possédez  ces 
bonnes  sinécures,  un  bon  mouvement  ;  faisons 
notre  nuit  du  quatre  août  ;  venez  déposer  sur 
T  autel  syndicaliste  vos  fameuses  situations  ; 
voilà  la  vraie  confraternité  ;  voilà  ce  qui  fera  le 
syndicat  puissant  et  respecté. 

A  la  formule  :  plus  de  situations  acquises, 
substituons  celle-çi  ;  pas  de  situation  acquise  sans 
l’approbation  du  syndicat  I 

Je  n’ai  pas  la  naïveté  de  croire  au  triomphe 
immédiat  de  cette  formule  ;  nalura  non  facit 
sallus  ;  mais  cependant,  ne  pourrait-on  pas  déjà 
amorcer  la  réforme  ? 

Parmi  toutes  les  sinécures,  il  en  est  une  dont 
le  monopole  est  peut  être  plus  choquant  ;  c’est 
celle  de  la  surveillance  des  enfants  du  premier 
âge.  On  ne  s’explique  pas  pourquoi  tous  les  pra¬ 
ticiens  ne  participeraient  pas  à  ce  service.  Ne 
collaborent-ils  pas  déjà  tous,  dans  le  Lot-et- 
Garonne  du  moins,  à  la  lutte  antituberculeuse 
ou  à  la  protection  des  pupilles  de  la  Nation  ? 

L’Union  des  syndicats  devrait  faire  sienne  la 
proposition  du  syndicat  d’Avesnes  : 

«  Que  le  service  de  la  surveillance  des  enfants 
'  du  premier  âge  puisse  être  exercé  par  tout  mé¬ 
decin  syndiqué,  ce  service  étant  un  service 
publiç,^comme  TA.  M.  G.,  la  vaccination,  les 
mutilés,  etc.  » 

Ce  serait  déjà  un  premier  pas  vers  l’entente 
confraternelle  et  la  prise  en  charge  par  le  syn¬ 
dicat  de  tous  les  services  intéressant  la  santé 
ou  l’hygiène  publique. 

Marquez, 


LA  DICHOTOMIE 


Il  est  vraiment  surprenant  de  voir  combien  de 
confrères  se  torturent  l’esprit  pour  justifier  la  dicho¬ 
tomie.  Cette  coutume  tend  à  entrer  dans  les  mœurs, 
après  avoir  été  pendant  de  longues  années  réprouvée. 
Il  devient  nécessaire  de  la  blanchir.  Et,  de  bonne 
foi,  on  s’attelle  à  ce  problème. 

Or,  quoi  que  Ton  dise  et  quoi  qu’on^fasse,  lors¬ 
qu’un  chirurgien  (prenons  comme  exemple  le  cas 
d’une  intervention  chirurgicale)  remet,  sur  le  mon¬ 


tant  de  sa  note,  uùe  certaine  somme  au  praticien  qu 
lui  a  procuré  un  chent,  cela,  pour  le  public,  a  toute 
l’allure  d’une  commission,  d’une  ristourne  ;  même 
.  si  le  client  est  informé  que  le  médecin  reçoit  la  dite 
somme.  Le  public  est  difficilement  capable,  ou  même 
incapable,  à  moins  qu’il  s’abstienne  totalement  de 
réfléchir,  de  saisir  une  autre  portée  à  cette  manière 
de  procéder. 

Si  donc  le  corps  médical  considérait  que  le  médecin. 
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qui  fait  opérer  un  de  ses  clients,  a  droit  pour  ce  simple 
fait  à  des  honoraires  particulièrement  élevés,  il  fau¬ 
drait,  pour  conserver  à  ce  droit  une'  apparençe[de  di¬ 
gnité,  que  le  médecin  lui-même  réclame  ,  à  son  client 
ces  honoraires  particuliers.  Il  lui  dirait  ; 

—  Monsieur,  vous  avez  une  hernie.  Je  compte 
habituellement  mes  visites  20  francs  ;  si  vous  voùlez 
vous  contenter  d’un  bandage  pour  maintenir  votre 
hernie,  je  ne  vous  demanderai  pas  davantage,  mais 
si  vous  acceptez  mon  conseil  de  vous  faire  opérer, 
le  prix  de  ma  visite  sera  porté  à  200  francs, 

If  Ceci,  assaisonné  de  tels  arguments  que  chacun 
voudra  et  trouvera.  IjB  client  préférera  sans  doute 
le  bandage  ;  ou  bien,  après  avoir  décliné  les  offres  de 
son  médecin  habituel,  il  s’adressera  directement  à 
un  chirurgien.  Et  j’imagine  que  de  tels  incidents 
feront  marcher  les  langues  ! 

Au  reste,  quels  sont  les  arguments  qui  accompa¬ 
gneront  la  proposition  du  praticien  ?  Le  seul  retenu, 
parce  qu’il  est  seul  compatible  avec  la  dignité  pro¬ 
fessionnelle,  est  que  le  praticien,  en  faisant  opérer 
son  client,assume  une  lourde  responsabilité.  Croyez  - 
vous,  d’abord,  que  cet  argument  entraîne  facilement 
l’acquiescement  d’un  client  indécis,  qui  sent  déjà 
froid  dans  le  dos  au  seul  nom  d’une  opération  qu’on 
vient  de  lui  représenter  anodine  ? 

Mais  passons.  Je  suppose  que  dans  tous  les  coins 
de  la  France,  lorsqu’un  praticien  croit  devoir  faire 
opérer  un  malade,  il  adresse  ce  malade  au  chirur¬ 
gien,  lequel  vérifie  d’abord  le  diagnostic  qu’on  lui 
annonce,  s’assure  des  conditions  de  succès  et  fina¬ 
lement  opère  ou  n’bpère  pas  selon  ce  que  lui  dictent 
sa  science  et  sa  conscience.  C’est  donc  lui,  le  chirur¬ 
gien,  qui  prend  la  responsabilité  de  l’intervention  et 
non  le  praticien  :  celui-ci  n’a  fait  en  somme  qu’adres¬ 
ser  son  malade  à  un  consultant.  En  l’occurrence,  il 
assume  une  moins  lourde  responsabilité  qu’en  soi¬ 
gnant  un  cas  médical  grave,  en  envoyant  un  de  ses 
clients  aux  eaux,  ou  encore  un  tuberculeux  à  la  mon¬ 
tagne  !  Je  ne  vois  pas  alors  pourquoi  ce  médecin,  du 
fait  qu’il  dirige  un  malade  sur  un  service  chirurgical, 
mériterait,  en  conscience,  une  indemnité  de  res¬ 
ponsabilité,  alors  qu’il  ne  la  réclame  pas  dans  d’autro 
cas  où  il  est  seul  engagé. 

Vous  me  direz  que,  en  fait,  le  dit  praticien  sup¬ 
porte  souvent  la  responsabilité  quand  les  choses  ont 
mal  tourné.  Mais  demandez  aux  chirurgiens  s’ils 
n’en  supportent  pas  encore  une  plus  grande  part  ? 
Qui  traîne-t-on  en  justice  quand  un  opéré  succombe 
ou  reste  estropié,  le  praticien  qui  a  envoyé  le  malade 
à  la  clinique,  ou  le  chirurgien  lui-même  ?Et  j’ajou¬ 
terai  que  le  décès  d’un  pneumonique,  ou  d’un  can¬ 


céreux  inopérable,  est  souvent  plus  préjudiciable 
au  praticien  que  la  mort  d’un  opéré.  Ce  sont  là  de 
petits  risques  de  métier  contre  lesquels  on  ne  s’as¬ 
sure  pas  en  proportionnant  les  honoraires  aux  pé¬ 
rils  encourus  par  le  client. 

■  Est-ce  que;  au  surplus,' le  client  disposé  à  repro¬ 
cher  l’opération  malheureuse  à  son  médecin,  ne  le 
jugera  pas  encore  plus  sévèrement  s’il  sait  qu’il 
a  perçu  des  honoraires  ea'cessrVewenr  supérieurs  à 
ses  honoraires  habituels,  et  qu’il  perçoit  de  même 
chaque  fois  qu’il  décide  un  malade  à  une  interven¬ 
tion.  Ce.client  ne  manqùera  pas  de  penser  et  de  ré¬ 
péter  bien  haut  que  son  médecin  est  intéressé  dans 
ce  genre  d’ «  affaires  ».  L’indemnité  de  responsabi¬ 
lité  ne  sauvera  pas  la  réputation  du  praticien  :  onia 
lui  reprochera  par-dessus  le  reste  ! 

Quelques  confrères,  je  crois  qu’ils  sont  relative¬ 
ment  rares,  répudient  bien  la  dichotomie  dans  le  cas 
où  le  médecin  n’assiste  pas  à  l’opération  ;  ils  l’ad¬ 
mettent  dans  le  cas  contraire.  Et  pourquoi  diable  ! 
De  deux  choses  l’une  : 

1“  Ou  bien  le  médecin  va,  en  simple  spectateur, 
voir  opérer,  pour  son  instruction  personnelle,  oa 
pour  marquer  de  l’intérêt  à  son  client.  Je  ne  vois 
pas  ce  qu’il  peut  honnêtement  mériter  pour  cela  :  son 
client  ne  lui  a  rien  demandé,  il  ne  fait  rien  d’utile 
pour  lui  ;  il  n’y  a  pas  plus  de  motifs  d’honorer  ce 
moment  passé  dans  la  salle  d’opérations  que  le  temps 
consacré  chaque  soir  à  étudier,  dans  le  cabinet,  les 
cas  observés  dans  la  journée.  Mettez-vous  d’autre 
part,  pour  un  Instant,  à  la  place  du  chirurgien.  11 
pratique  une  opération  tarifée  1.000  francs  ;  si  le 
médecin  ne  vient  pas,  il  touchera  l’intégrité  de  cette 
somme.  Mais  s’il  vient  voir,  il  faudra  que  le  chirur¬ 
gien  lui  abandonne  le  1  /5  ou  le  1  /3,  c’est-à-dire  200 
ou  333  francs  ?  A  quoi  cela  rime-t-il  ? 

2°  Ow  bien,  à  la  demande  du  client,  ou  à  la  demande 
du  chirurgien,  il  assiste  celui-ci,  comme  anesthésiste, 
opérateur,  etc;  :  alors  il  a  droit  à  une  rétribution 
de  la  part  du  chirurgien  en  qualité  d’aide.  Mais  ce 
n’est  plus'  de  la  dichotomie  ! 

Si  notre  profession  perd  en  considération,  ce  dont 
nous  nous  plaignons  tous,  c’est  que  malheureuse¬ 
ment  le  public  a  trop  souvent  l’occasion  d’y  voir 
des  actes  d’allure  commerciale  ;  et  la  dichotomie, 
secrète  ou  avouée,  a  trop  exactement  un  tel  carac¬ 
tère.  C).  Dr  L.  F. 


(1)  Il  est  bien  entendu  que  nous  laissons  à  notre  cor¬ 
respondant  l’entière  responsabilité  d’une  argumentation 
qui  comporte  une  part  indéniable  de  spécieux. 

G.  D. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  ofncielles... 

SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  «CONCOURS  MÉDICAL» 


Assemblée  générale  di 

La  séance  est  ouverte  à  5  heures  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  Noir,  vice-président,  assisté  de 
MM.  Maurat,  Vimont,  Boudin  et  Duchesne. 

M.  Noir  se  fait  l’interprète  des  sentiments  de 
l’Assemblée  en  exprimant  pour  M.  Gassot,  pré¬ 
sident,  que  son  état  de  santé  éloigne  de  nous  au¬ 
jourd’hui,  ses  vœux  de  prompt  et  complet  réta¬ 
blissement  .  {Assentiment.) 

Comptes  de  l’exercice  écoulé. 

M.  Maurat,  trésorier,  donne  lecture  des  comp¬ 
tes  financiers  de  l’exercice  écoulé,  qui  se  présen¬ 
tent  comme  suit  : 

Exsrcice  diT  l'r  octobre  1922  au  30  septembre  1923 
Capital  indisponible. 

Au  1"  octobre  1922,  le  capital  indisponible 


se  décomposait  comme  suit  : 

Portefeuille . , .  54.264  27 

Espèces . .  378  08 


54.642  35 

Depuis  cette  époque,  aucune  modification 
n’est  survenue. 

Capital  disponible. 

Recettes. 

Au  1"  octobre  1922,  l’avoir 


était  de .  6 . 665  85 

Pendant  l’exercice,  les  sommes 
versées  à  titre  de  don  à  la  Société 
pour  bons,  offices  du  journal  Le 
Concours  médical  se  sont  élevées  à  848  » 

Produit  des  insertions  aux  «  de¬ 
mandes  et  offres  »  dans  le  Con¬ 
cours  médical .  773  40 

Intérêts  du  portefeuille .  3.140  41 

Produit  du  service  des  rempla¬ 
cements  . 1.187  50 


12.615  16 


J  18  novembre  1923 

Dépenses:  ■  ■ 

Frais  supplémentaires  du  ban¬ 
quet  .  3.722  30 

Office  de  renseignements  et  con¬ 
tentieux  .  1.200  » 

Droits  de  garde  des  titres .  65  91 

Indemnité  au  trésorier .  800  » 

Indemnité  au  comptable .  50  » 

Jetons  de  présence  du  Conseil. .  440  » 

Total .  6.278  21 

Recettes  .  12.615  16 

Dépensés .  6.278  21 

6.336  95 

L’avoir  de  la  Société  se  décompose  donc  com¬ 
me  suit  au  octobre  1923  ; 

Capital  indisponible .  54.642  35 

Capital  disponible . .  6 . 336  95 

Total . . .  60.979  30 

Personne  ne  demandant  la  parole,  M.  le  pré¬ 
sident  met  aux  voix  l’approbation  des  comptes 
qui  précèdent. 

Ils  sont  adoptés  à  l’unanimité. 

Elude  historique  sur  la  vieille  Faculté  de  Médecine 
de  Paris 

Sous  ce  titre,  M.  Noir  fait  une  communication 
dont  le  résumé  sera  publié  ultérieurement. 

L'Ordre  des  Médecins. 

M.  Duchesne  donne  lecture  de  l’étude  qu’il  a 
rédigée  sur  cette  question  et  qui  a  été  publiée 
dans  le  n^  49  du  9  décembre. 

Rien  n’étant  plus  à  l’ordre  du  Jour,  la  séance 
es£  levée. 


Total 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


CSonvelles  et 

—  Hôpital  Beaujon.  —  M.  Baldemveck,  otologiste 
des  hôpitaux,  commencera,  le  7  janvier  1924,  l’ensei¬ 
gnement  combiné  suivant  : 

.  I.  Cours  pratique  avec  examen  des  malades  par 
LES  ÉLEVES.  —  Cet  enseignement  aura  lieu  tous  les  jours 
(sauf  le  dimanche),  à  9  h.  1/2,  et  durera  jusqu’au  13 
février.  Chaque  élève  aura  sa  table  et  examinera  person¬ 
nellement  les  malades  assisté  du  chef  de  service  et  de 
ses  assistants  qui  donneront  les  explications  théoriques 
et  pratiques  particulières  à  chaque  cas. 

Le  nombre  des  élèves  est  limité.  Le  prix  du  cours  est 
de  200  fr. 

Un  certificat  sera  délivré  à  la  fin  du  cours  et,  dans  la 
limite  des  postes  d’examen  disponibles,  les  élèves  pour¬ 
ront  être  admis  à  faire  un  stage  de  trois  mois,  renouve¬ 
lable. 

Lés  médecins  inscrits  à  ce  cours  suivront  le  cours  sui- 
.  vant  sans  avoir  à  acquitter  de  droits  supplémentaires 

II.  Cours  de  propédéutique  avec  présentation 
DE  malades.  —  Ce  cours  élémentaire  aura  lieu  à  11  h. 
et  comprendra  30  leçons.  Il  sera  principalement  consa¬ 
cré  au  diagnostic,  aux  indications  opératoires,  aux  soins 
post-opératoires  et  à  la  thérapeutique  des  affections  oto- 
rhino-laryngologiques. 

Le  prix  du  cours  est  de  100  fr.  pour  les  auditeurs  non 
inscrits  au  cours  précédent. 

En  voici  le  programme  :  Oreilles.  —  Epreuves  d’audi¬ 
tion.  Traitement  des  affections  du  pavillon  et  du  con¬ 
duit  auditif  externe.  Indications  et  technique  de  l’aéra¬ 
tion  de  l’oreille  moyenne  ;  bougirage  de  la  trompe  d’Eus- 
tache.  —  Manière  de  diriger  le  traitement  des  otites 
aiguës.  Indications  opératoires  dans  les  mastoïdites  ; 
soins  post-opératoires.  —  Traitement  des  otites  chroni¬ 
ques.  Traitement  conservateur.  Signification  et  recher¬ 
che  du  cholestéatome.  Lavage  de  l’attique.  Indications 
de  l’ablation  des  osselets.  Indications  de  l’évidement 
pétro-mastoïdien  ;  technique,  plastique,,  soins  post-opé¬ 
ratoires.  —  Epreuves  vestibulaires.  Diagnostic  et  trai¬ 
tement  des  labyrinthites  inflammatoires.  —  Conduite  à 
tenir  dans  les  complications  graves  des  otites  moyennes. 
—  Soins  à  donner  dans  les  otites  adhésives,  cicatriciel¬ 
les.  Tympan  artificiel.  —  Diagnostic  et  traitement  des 
locajvsations  auriculaires  des  grands  processus  spécifi¬ 
ques  ;  tuberculose,  syphilis.  Tumeurs  de  l’auditif  et 
tumeurs  ponto-cérébelleuses.  —  Classir.catfon  pratique 
et  pronostic  de  la  marche  des  surdités  chroniques.  No¬ 
tions  sur  les  vertiges.  Valeur  diagnostique  du  symp¬ 
tôme  ;  douleur  auriculaire.  Thérapeutique  des  bour¬ 
donnements  et  des  vertiges.  Surveillance  médicale  des 
sourds  ;  les  traitements  dangereux. 

'  Nez.  —  'Traitement  des  affections  du-  vestibule  nari- 
naire.  Corps  étrangers  des  fosses  nasales.  Les  épistaxis 
et  leur  traitement.  —  Les  coryzas;  diagnostic  étiologi¬ 
que  et  indications  thérapeutiques.  Valeur  diagnostique 
des  ulcérations  et  des  perforations  de  la  cloison.  Héma¬ 
tome  et  abcès  de  la  cloison  nasale.  —  La  désobstruction 
des  nez  bouches.  Indications  et  principes  techniques 
de  la  résection  sous-muqueuse  de  la  cloison,  des  éperons 
et  des  crêtes.  Traitement  de  la  rhinite  hypertrophique, 
des  synéchies  nasales.  Polypes  des  fosses  nasales  ;  leur 
signification  diagnostique  et  leur  ablation.  —  Diagnos¬ 
tic  étiologique  des  rhinites  atrophiques.  Traitements 


Informations 

de  Tozène.  —  Classification  et  signification  des  rhinites 
spaknodiques  ;  conduite  à  tenir.  Le  syndrome  du  gan¬ 
glion  sphéno-palatin.  —  Traitement  des  sinusites  aiguës, 
Ponction  et  lavage  du  sinus  maxillaire.  Indications  et 
choix  du  procédé  opératoire  dans  les  sinusites  chroni¬ 
ques  ;  soins  post-opératoires,  Conduite  à  tenir  dans  lés 
complications  crâniennes  des  sinusites,  les  complica¬ 
tions  orbito-oculaires.  Conduite  à  tenir  dans  les  sinusi¬ 
tes  latentes.  Tumeurs  malignes  des  fosses  nasales  et 
des  sinus.  Diagnostic  et  traitement  des  localisations  na¬ 
sales  des  grands  processus  spécifiques  :  tuberculose, 
syphilis,  lèpre  rhinosclérome. 

Naso-pharynx.  —  Diagnostic  étiologique  des  sécrétions 
naso-pharyngées.  Végétations  adénoïdes.  Polype  choa- 
nal.  Polypes  naso-pharyngiens.  Tumeurs  malignes.  - 
Les  manifestations  broncho-pulmonaires  des  affections 
nasales  et  naso-pharyngées.  Les  traitements  complé¬ 
mentaires  de  Fobstruction  nasale  et  naso-pharyngée. 

liiicco-pharxynx.  —  Hypertrophie  amygdaîienne, 
■son  traitement.  Diagnostic  et  traitement  des  angines, 
Traitement  des  phlegmons  amygdaliens.  —  Diagnostic 
étiologique  et  traitement  des  pharyngites.  —  Cancerde 
l’amygdale.  Cancer  du  pharynx.  —  Diagnostic  des  lo¬ 
calisations  pharyngées  des  grands  processus  spécifiques; 
tuberculose,  syphilis.  Affections  parasitaires. 

Œsophage.  —Traitement  des  corps  étrangers  de  l’œso¬ 
phage.  —  Diagnostic  et  traitement  des  rétrécissements 
de  Tœsophage.  —  Valeur  sémiologique  des  spasmeset 
des  dilatations  de  Tœsophage. 

Larynx  el  trachée.  —  'Thérapeutique  médicale  géné¬ 
rale  :  inhalations,  pansements,  injections  intralaryn- 
gées  et  intratrachéales.  —  Diagnostic  et  valeur  sémio¬ 
logique  des  paralysies  laryngées.  Les  laryngites  aigu& 
Les  laryngites  chroniques.  Curettage  et  galvano-cauté- 
risation  du  larynx,  en  particulier  dans  la  laryngite  tu¬ 
berculeuse.  La  tliérapeutique  symptomatique  de  la 
tuberculose  laryngée.  Vue  d’ensemble  sur  la  syphilis 
laryngo-trachéale  et  ses  séquelles.  Corps  étrangers  des 
voies  aériennes  ;  conduite  à  tenir.  —  Indications,  tech¬ 
nique  et  soins  post-opératiores  des  trachéotomies,  de 
la  thyrotomie,  des  laryngectomies,  de  la  laryngostomie. 

Gér.éralilés.  —  Les  affections  oto-rhino-laryngologi- 
ques  dans  leurs  rapports  avec  les  infections  et  les  ma¬ 
ladies  générales.  —  Les  agents  physiques  eu  oto-rhino- 
laryngolgie.  Radio  et  radiumtpérapie.  Diathermo-coa- 
gulation.  Electrolyse.  Ionisation.  Héliothérapie.  Fin- 
senthérapie.  Vaccinothérapie  en  oto-rhino-larjuigoiogie. 
Les  stations  climatiques  et  hydro-minérales:  françaises 
dans  leurs  indications  oto-rhino-laiyngologiques. 

S’inscrire  pour  ces  deux  cours,  à  Thôpital  Beaujon, 
auprès  de  M.  Cuvillier,  assistant. 

—  Coneours  de  1  internat.  —  La  section  de  médecine 
de  T,\.  nous  prie  déinformer  les  candidats  il  l’internat 
(concours  1921)  qu’elle  organise  une  série  de  conférences 
d’internat.  La  première  débutera  dans  le  courant  du 
mois  de  janvier  et  sera  faite  par  M.  I-.  Niel,  interne 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  aux  bureaux  de 
la  section  de  médecine,  13  et  l.ô,  rue  de  la  Biuherie, 
(Tél.  Ciob.  -.  TT)-?  !). 


L«  Dinctmr-Gérant  s  D*  GASSOT. 


Clermont  (Oise),.  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

B.  C.  Clermont  2829 

MaUon  spéciale  pour  pablications  périodiques  médicales. 
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Réponse. 

Nous  sollicitons  les  avis  de  nos  lecteurs.  En  ce 
qui  me  concerne,  m’en  tenant  à  renseignement 
de  feu  le  professeur  agrégé  Rigal,  dont  je  fus 
l’élève  à  Necker  en  1888,  j’ai  toujours  prescrit 
sans  inconvénient  l’huile  de  ricin  comme  pur¬ 
gatif  évacuateur  à  la  suite  des  prises  d’extrait 
éthéré  de  fougère  mâle,  considéré  comme  un 
spécifique  du  tcenia. 

G.  Duchesne. 


A.pplieati«n  dn  Tarif  Breton . 

I 

Fracture  d’apophyse  épineuse. 

J’ai  encore  recours  à  vos  bons  conseils  au  sujet 
d’une  tarification  que  je  ne  trouve  pas  dans  le  tarif 
Breton  et  je  ne  sais  comment  l’établir  par  analogie. 
Voici  le  cas  : 

Un  ouvrier  portant  un  lourd  sac  de  chaux  fait  un 
tel  effort,  qu’en  contractant  ses  muscles  cervicaux  et 
occipitaux  vertébraux,  il  provoque  une  fracture  par 
arrachement  de  l’apophyse  épineuse  de  la  7®  cervicale 
(par  contraction  excessive,  vraisemblablement,  du 
splénius). 

Je  fais  un  appareil  de  contention  représenté  par 
une  épaisseur  de  coton  et  un  fort  tassage  avec  des 


bandes  passant  en  X  sur  le  cbü  et  sOus  les  bras  et 
circulaires  passant  soüs  les  creux  axillaires. 

.  Ensuite,  je  fais  coucher  le.blessé  sur  le  dos,  position 
qu’il  ne  doit  pas  quitter,  la  tête  sans  oreiller  et  tra¬ 
versin,  immobile. 

Seriez-vous  àssez  bon  de  me  dire  : 

1°  Ce  que  je  dois  demander  pour  cettè  contention 
de  fracture. 

2°  Le  blessé  ne  devant  pas  bouger,  ne  peut  venir 
à  mon  cabinet  :  la  Compagnie  ne  trouvera-t-elle  rien 
à  redire  que  j’aie  fait  des  visites  et  non  des  consul¬ 
tations  ? 

D»  M. 

Réponse 

Voir  article  28  :  «  réduction  et  contention 
avec  ou  sans  appareillage  de  fracture  du  bassin 
ou  de  la  colonne  vertébrale:  60  à  100  francs  ». 
Quant  aux  visites  à  domicile,  elles  s’expliquent 
fort  bien  dans  votre  cas  et  seraient  difficilement 
contestables. 

F-  D. 

U 

Blessés  multiples. 

Vieil  abonné  du  Concours,  je  vous  serais  obligé 
de  m’aider  dans  l’établissement  dé  ma  note  d’hono¬ 
raires  dans  le  cas  suivant  ;  .  , 

1°  .4ppelé  d’urgence,  de  jour,  par  un  chef  d’entre- 
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prise  assujetti  à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
à  6  kilomètres  de  tout  médecin,  çour  accidents  gra¬ 
ves  provoqués  par  explosion  prématurée  de  mine. 

2«  Premier  blessé  atteint  de  broiement,  par  éclats 
multiples,  de  la  cuisse  et  de  la  jambe  droite.  Mort  à 
l’hôpital  3  heures  après.  Garrot,  emballage  sommaire 
du  membre  ;  injections  d’huile  camphrée  et  d’éther. 

3“  Deuxième  blessé  atteint  de  fractures  commi- 
nutyes  du  pied  droit  et  delà  jambe  droite,  de  plaies 
■pénétrante  du  genou  droit  et  do  fracture  non  ou¬ 
verte  de  la  jambe  gauche.  Emballage  et  pansements 
sommaires  des  fractures.  Garrot.  Injections  d’éther 
et  d’huile  camphrée.  Parti  à  l’hôpital. 

4®  Troisième  blessé  atteint, de  fracture  ouverte  du 
tibia  gauche.  Pansement  et  attelles.  Parti  à  l’hôpital. 

5®  Quatrièriie  blessé  atteint  de  plaies  phr  éclats  de 
métal  au  cou  et  à  la  joue  gauche.  Extraction  d’un 
éclat,  pansement. 

6®  Un  certificat  détaillé  pour  chaque  blessé. 

D^G. 

Réponse. 

Vous  avez  à  compter  vos  actes  techniques  pour 
chaque  blessé,  qu’ils  soient  du  même  jour  ou  non. 
Donc  :  -  ■ 

l®r  blessé  :  soins  d’urgence  et  pose  d’appareil 
provisoire  de  fracturés  pour  transport  ultérieur 
à  l'hôpital  =  50  frs.  (art.  18  des  avis  insérés 
dans  l’arrêté  ministériel,'  du  28  juin  1921). 

2®  blessé  :  Idem. 


3®  blessé':  Idem. 

4®  blessé  :  extraction  de  corps  étranger  super¬ 
ficiel  =  20  frs.  (Voir  les  dits  avis). 

Ajoutez  à  cela  les  quatre  certificats  initiaux  aü 
prix  habituel  —  mais  naturellement  déplàée- 
ment  unique  pour  les  qùatre  blessés  en  commun.- 
F.  D.  . 

III 

Fracture  de  l’humérus.  Pansements 

Auriez-vous  l’obligeance  de  me  donner  votre' avis 
sur  les  questions  suivantes  (que  je  ne  crois  pas  avoir 
déjà  vu  traiter  explicitement). 

Tarif  Breton.  —  1®  que  compter,  s’il  vous  plaît, 
pour  réduction  et  contention  d’une  fracture  du  col 
chirurgical  de  l’humérus  sans  déplacement  notable, 
mais  où  j’avais  nettement  senti  le  premier  jour  une 
crépitation  ?  La  radio  au  cinquièine.jour  a  montré 
un  engrènement  des  deux  fragments  avec  légère 
déviation  axiale.  J’ai  fait  un  petit  bandage  assez 
simple  avec  extension  continue,  qui  est  resté  8,  10 
jours.  Ensuite,  écharpe  et  massages. 

2®  Doit-on  compter  2  pansements  (aux  preiiiières 
consultations,  du  moins)  pour  plaie  dp  front  Hr  con¬ 
tusion  costale  violente  (fêlure  possible)  ? 

Id.  pour  plaie  d’un  doigt  +  contusion  du  genoti 
(léger  épanchement)  ?  ■ 

D'-B. 


ALOYSin£ 

PILULES  A  BASE  DE  SUC  d’AIL 

SAMS  SA-VETJFi  —  SANS  ODEUR. 

—  ne  communiquant  à  Vhaleine  aucune  odeur  alliacée  — 

ENTÉRITES  HYPERTENSION  TUBERCULOSE 


DYSENTERIE 

DIARRHÉE 

PARASITES  INTESTINAUX 


lARTÉRIELLE 
PRÉSOL ÉROSE 


BRONCHITES  CHRONIQUES 
CATARRHES 

OANQRÈNE  PULMONAIRE 


s’emploient  à  la  dose  de  6  à  8  pilules  par  Jour 
(Dans  le  traitement  de  l’hypertension  interrompre  48  heures  tous  les  a  jours) 

POMMADE  D’ALOYSINE:  Tabercaloses  eiternes,  plaies  sapparées,  dermatoses»  etc. 

iCEANTILLONS  SUE  EIUANSS 

Phsrmariie  GOUSfiNE,  189,  rue  de  Paris,  à  PANTIN  (Seine) 

DéfAt  aÉN^RAL  :  PHARMACIE  CENTRALE  DE  FRANCE,  21,  rue  des  NonnaIns-d’Hyères,  PARIS 

R.  C.  Seine  18.069 
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1»  C’est  une  fracture  de  l’humérus  dont  la 
réduction  et  contention  est  tarifée  120  fr.  Frac¬ 
ture  facile  à  traiter,  sans  doute,  et  payée  cher, 
mais  qui  compensera  d’autres  fort  ennuyeuses 
où  vous  ne  toucherez  pas  plus.  Cette  fois  le  tarif 
vous  est  avantageux,  ce  sera  le  contraire  une  au¬ 
tre  fois.  C’est  ce  que  je  dis  toujours  aux  confrè¬ 
res,  en  sens  inverse,  lorsqu’ils  se  plaignent  d’un 
mauvais  cas  d’espèce. 

2°  Dans  chacun  des  deux  cas,  vous  n’avez  pas 
deux  pansements  à  faire.  Et  ce  n’est  pas  la 
lésion,  mais  l’intervention  cjui  est  tarifée. 

3®  Le  tarif  applicable  est  celui  du  médecin  le 
plus  rapproché,  qu’il  y  ait  hameau  ou  communes 
différentes.  Calculez  donc  la  distance  du  médecin 
le  plus  rapproché  du  hameau  de  C.  et  c’est  la 
seule  base  des  frais  de  déplacement  à  compter. 

F.D. 


I,cs  femmes  de  ménage  et  les  chauffeurs 
seront  garantis  par  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  domestiques. 

La  loi  du  2  août  1923  qui  étend,  aux  domesti¬ 
ques  et  serviteurs  à  gages,  les  dispositions  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  est-elle  applicable  aux  hommes 
et  femmes  de  service  et  chauffeurs  qui  emploient 


une  partie  seulement  de  leur  temps  au  service 
d’un  patron  ? 

Le  ministre  de  la  justice  consulté  le  5  décem¬ 
bre  sur  la  question  de  savoir  si  une  femme  de 
ménage,  payée  à  la  semaine,  à  la  journée  pu  à 
l’heure  doit  être  considérée  comme  bénéficiant 
des  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  tout  en  ré¬ 
servant  l’appréciation  ultérieure  des  tribunaux, 
s’est  prononcé  pour  l’affirmative. 

En  fait,  nous  croyons  que  cette  affirmative 
n’est  guère  douteuse,  étant  donnés  les  termes  très 
généraux  de  la  loi,  qui  vise  non  seulement  les 
domestiques,  gens  de  maison,  serviteurs  à  gages, 
mais  encore  les  salariés  du  même  genre  à  un  t'tre 
quelconque  attachés  ou  non  à  la  personne. 

Il  est  certain,  d’autre  part,  que  le  législateur 
a  entendu  englober,  dans  cette  large  énumération, 
les  conducteurs  d’automobiles  car,  dans  le  rap¬ 
port  au  Sénat  fait  par  M.  Charles  Néron,  le  17 
mai  1923,  le  rapporteur  indiquait  nettement 
que  le  vote  de  la  proposition  de  loi  rendait  inu  tile 
le  vote  d’une  proposition  Paté-Levasseur  du  8 
juillet  1921,  concernant  spécialement  les  conduc¬ 
teurs  d’automobiles. 

Il  convient  d’ailleurs  d’ajouter  qu’en  ce  qui 
concerne  les  serviteurs  qui  sont  employés  une 
partie  de  la  journée  ou  une  partie  de  la  semaine 
par  le  même  maître,  la  charge  ne  peut  pas  être 
bien  lourde  pour  le  patron,  ni  l’avantage  bien 
considérable  pour  le  salarié,  puisque,  d’après  la 


D’UN  POUVOIR  REMARQUABLE 
D’UNE  FIDELITE  CONSTANTE 


ü  {Usine  de  la  Thiosalvose  à  Villeneuoe-la-Garenne,  Seine).  S’  ' 


I^aboi-tatoires  ^ï^aré  GS^UILIL,A.XJI!WlIISr 
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'jiirisprudence  de  la  Cour  de  Cassation,  le  calcul 
de  la  rente  qui  est  due,  doit  être  fait  non  pas 
d’après  le  chiffre  total  des  salaires  accumulés, 
mais  d’après  le  montant  du  salaire  alloué  par  le 
patron  au  service  duquel  l’accident  est  arrivé. 

Le  salaire  de  base  sera  ainsi  calculé  sur  le  prix 
d’une  heure,  de  deux  heures  ou  de  trois  heures 
de  travail  par  jour,  pour  une  femme  de  journée 
par  exemple  ;  sur  le  prix  d'un  jour,  de  deux  jours 
par  semaine,  pour  un  homme  de  peine. 

11  nous  semblé  certain  que  la  loi  n’atteindra 
donc  pas  le  but  visé  par  le  législateur  et  qu’un 
remaniement  devra  être  fait  pour  grouper  les 
assurances  et  les  salaires. 

P.  Nattan-Larrier, 


NOTE  DE  PRATIQUE  QUOTIDIENNE 


Clinoslatismc  et  diurèse,  chez  un  diabétique 

G.  X.,  65  ans,  fonctionnaire  au  ministère  des 
finances,  de  tempérament  pléthorique,  d’une 
remarquable  régularité  de  vie,  présente,  en  1920, 
certains  troubles  qui  font  demander  à  son  méde¬ 
cin  une  analyse  d’urine  :  celle-ci  décèle  120  gr. 
de  sucre.  On  le  met  au  régime  habituel  sans 


résultat  appréciable.  Au  cours  des  vacances  de 
Pâques  1923,  le  médecin  traitant  nous  ayantfait 
appeler  en  consultation,  le  malade  présentait  un 
double  souffle  aortique  (pas  de  syphilis  dans  les 
anamnestiques  ;  R.  B.W.  négative),  un  œdème 
très  marqué  de  tout  le  membre  inférieur,  110  gr, 
de  sucre  ;  malgré  cela,  M.  G.X.  se  livre  à  ses  oçcu. 
pations  habituelles,  mais  ne  peut  dormir  dans  son 
lit  en  raison  d’un  atroce  prurigo  qui  s’exacerbe 
dès  que  la  chaleur  le  gagne.  Nous  prescrivons  à 
notre  malade  pendant  10  jours. 

De  boire  à  4  h.  et  à  6  h.  du  matin  :  100  gr, 
eau  d’Evian.  Il  doit  uriner  immédiatement  avant 
la  preiriière  prise  d’eau  :  cette  urine  est  jetée, 
A  6  h.  et  à  8  h.  1  /2,  le  malade  recueille  ses  urines 
et  note  le  résultat  :  790  gr.  en  moyenne  pont 
200  gr.  d’eau  absorbée. 

Pendant  ce  laps  de  temps,  M.  G.  X._a  pris,  à 
chaque  repas  : 

1  cachet  de  : 

Bicarbonate  de  soude ........  0,80  gr. 

Antipyrine . 0,30  gr. 

Le  taux  du  sucre  tombe  à  65  gr. 

Le  11®  jour,  le  malade  se  purge  avec  : 

Eau-de-vie  allemande .  20  gr. 

Eau  de  citron .  50  gr. 

et  boit,  au  cours  de  sa  journée  (24  h.)  une  bouteil¬ 
le  d’eau  d’Evian  ;  une  bouteille  d’eau  de  Yals; 
une  bouteille  de  limonade  citrique,  sans  sucre 


URASEPTINE  ROGIEBi 

I  9,  Avenue  de  Villiers 

PjÛlR-IS  ; 


Echantillons  gratuits  sur  demande 
à  MM.  les  Médecins 

et  aux  hôpitaux  militaires. 
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Jonc  jeûne  hydrique.  L’œdème  commence  à 
céder.  La  deuxième  période  de  clinostatisme  est 
ordonnée  comme  la  première  et  les  cachets,  bicar¬ 
bonate  et  antipyrine,  remplacés  par  10  gouttes 
matin  et  soir  de  manganésia. 

Le  taux  du  sucre  tombe  à  25  gr. 

Au  cours  de  la  3«  période  de  dix  jours,  aucune 
médication  que  le  clinostatisme,  et  pendant  la 
journée,  aux  repas,  tisane  d’eucalyptus. 

La  diurèse  moyenne,  de  4  à  8  h.  du  matin,  est 
de  810  gr.  toujours  pour  200  gr.  d’eau  absorbée 
pendant  «  le  clinostatisme  ».  Au  cours  de  cette 
dernière  période,  l’œdème  du  matin  est  à  peine 
visible  et  le  soir  double  à  peine  la  chaussette. 
Au  cours  du  second  mois,  le  sucre  se  maintient 
à  10  gr.  ;  le  malade  dort  6  à  7  heures  dans  son 
lit,  l’œdème  a  disparu.  Revu  en  octobre,  nous  ne 
notons  aucune  modification  de  l’aorte.  Cepen¬ 
dant,  au  Pachon,  nous  enregistrons  ]"s  diffé¬ 


rences  suivantes  : 

A  Pâques. 

Max . 19 

Min .  10 

Diff . .  ■  . .  9 

Ind  . .  3 

En  octobre  ; 

Max .  16 

Min.... . - .  6 

Diff . 10 

Ind . 4 


L’œdème  et  le  prurigo  n’ont  plus  . reparu.  Le 
taux  du  sucre  se  rnaintient,  d’une  semaine  à 
l’autre,  entre  8  et  12  gr.  M.  G.  X.  a  donc  vu 
très  nettement  son  œdème  diminuer  (puis  dis¬ 
paraître)  pendant  que  sa  diurèse  augmentait  au 
cours  de  l’absorption  d’eau  en  clinostatisme. 

Le  régiine  médicamenteux,  analogue  à  celui 
que  nous  avions  prescrit,  n’avait  pas  amélioré 
la  glycosurie  avant  le  clinostatisme.  Que  faut-il 
en  conclure  ? 

Raymond  Molinéry. 


JURISPRUDENCE 

'Compétence  administrative.  ■ —  Action  en  dom¬ 
mages-intérêts  CONTRE  LES  FONCTIONNAIRES. 
—  Pharmacien  mobilisé.  —  Hôpital  .mixte.  — 
Radiographie  des  malades  civils.  —  Lésions. 
—  Service  commandé,  t—  Appréciation.  — 
Incompétence  de  l’autorité  judiciaire, 

COUR  DE  CASSATION,.  (Ch.  civile) 

25  juin  1923. 

Gazette  du  Palais,  7,  8  octobre  1923. 

Il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de  déter¬ 
miner  en  quelle  qualité  les  agents  et  employés  de 
l'Etat  ont  agi,  devérifier,  comme  aussi  d'apprê- 


ilecloDs  aipes  Tés  Respiratoires  v 

GRIPPE  -  BRONCHO-PNEUMONIE  1 

TUBERCULOSE  -  COQUELUCHE  et  MALAOIES  INFECTIEUSES  I 


EUCALYPTIHE 

LE  BRUN 


au  Gaïacol  Camphré 

i‘ AMPOULES  ET  LIQUIDE  INJECTABLE  stérilisés 

(en  injections  hypodermiques  indolores,  1  c.  c.  par  jour) 

2-  CAPSULES  glutinisées  pour  les  VOIES  RESPIRATOIRES 

NOTICES  et  ÉCHANTILLONS  GH  ATXJl'X  S  t flacons  ou  bottes  du  commerce) 

laboratoire  LE  BRUN,  5,  Rue  Hippolyte-Lebas,  Paris ^ 
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cièr,  les  insttuctlohs  et  lés  'ordres  de  service  qui  ont 
pu  leur  être  'donnés,  'de  rechercher  jusqU’à  qüèl 
point  ils  s'en  sont  écartes. 

Sp'éc'iàlenient,  l'autorité  judiciaire  saisie  d'une  âé- 
m'ànâe  en  dommiages-iniérêts  forrnée  pat  une  inà- 
laâé  Civile  contre  un  phUrmàCîèn  mobilisé  comme 
infirmier  miliiairè  'Cl  UffC'cté  du  service  de  radio¬ 
graphie  d'un  kàpitUl  mixte,  demandé  fondée  àUr 
des  léà'iohs  attribuées  aux  conditions  défèctUéusès 
dans  lesquelles  la  radiographie  aurdit  été  pr'diiqWée, 
est  incompétente  pour  statuer  sur  cette  demande  si 
le  défendeur  soutient  qu'il  a  agi  en  service  commandé. 

Lefèvre  c.  Veuve  Adam. 

La  Cour  de  Caen  avait  rendu  le  6  juin  1922  l’arrêt 
suivant  : 

La  Cour, 

Attendu  qué  Lefèvre  est  appelant  d’un  jugement 
du  Tribünal  civil  de  Saint-Lô  du  9  décembre  1920 
qui  a  i’ejeté  une  exception  •d’inGompétence  par  lui 
soulevée  à  l’ocCàsion  d’une  action  en  responsabilité 
dirigée  contre  lui  par  les  époux  Adam  ; 

Attendu  que  Lefèvre  êVaiL  êh  1915,  mobilisé  au 
service  de  radiographie  de  l’hôpital  complémentaire 
n°  2  à  Saint-Lô  en  qualité  d’infirmier  de  2®  Classe  ; 

Attendu  que  l’installation  radiologique,  offerte 
par  le  Comité  de  là  Crôix-Rodge,  avait  été  d'abord 
étsbiiè  à  l'hôpital  mixte  et  confiée  à  l’aide-hiajor 
Lêfrahc  qui,  sü]'  la  proposition  dü  mèdè'cin-major. 


ratifiée  par  la  direction  du  Service  de  santé,  s’ëfâiit 
adjoint  Lefèvre  comme  aide-infirmier  ; 

Attendu  que  le  transport  dé  cettë  instaliatiOil  'dàlis 
l’hôpital  complémentaire  n°  2  fut  consenti  pïé  lés 
services  compétents,  sOus  la  réserve  qUe  leS  rtaiaüte 
et  blessés  civils  pourraient  être  examinés  dâhs  ce 
dernier  hôpital  ; 

Attendu  que  lé  médecin  aidé-major  SiiAO'ii  rëtti- 
plaçait  raide-major  Lêfrahc  en  1915  comme  diret- 
tèür  du  service  radiologique,  mais  que  n’ayant  àilcu- 
ne  compétence  spéciale,  il  garda  avec  lui  i’ihllfinte 
Lefèvre  qui  effectua  pendant  plusieurs  mois  toUtés 
les  opérations  radiologiques  jusqu’à  la  âésignàttoti 
d'ùn  spécialiste  qualifié,  sàhs  qii’il  paraisse  qU'âUïiin 
accident  ne  se  soit  produit  avant  l’instahcé  actuelle; 

Attendu  que  c’est  dahs  Ces  Circonstances  dé  fâit 
que  le  docteur  Civil  LeClérc  et  le  docteUr  Viel,  mobi¬ 
lisé  Comme  chirurgien  dé  la  place  de  Saint- lô-,  téti- 
dèreht,  à  là  suite  d’üne  consultation  Vers  la  flh  è 
1915,  de  faire  radiographier  la  dame  Adam,  hOUMU- 
gère  à  Saint-Lô  ;  que  l’infirmier  Lefèvre  profiéda, 
comme  il  en  avait  l’habitude,  à  cette  opération  qui 
nécessita  deux  séances  successives  :  la  première,  du 
8  décembre  1915,  -n’ayant  donné  aucun  résultat  ; 

Attendu  qu’à  la  suite  de  la  seconde  séancê^  prati¬ 
quée  le  16  décembre  1915,  la  dame  Adam  auràll  été 
atteinte  d’une  radiodermite  qui  l’a  tenue  alitée  jus¬ 
qu’au  mois  de  juin  1916  et  aurait  gravement  altéré 
sa  santé,  d’où  l’action  en  responsabilité  introduite 
par  les  consorts  Adam  contre  l’infirmier  LèfèVre  ; 
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Attendu  qü’il  èthet  mâinteriaht  dfe  f'ëcKèi’Ghéf-,  ^oUr 
le  cas  où  sa  respônsâbilité  de  ropèrâteu?  pOüi'i'âit 
être  engagée  d’ûhe  manière  qüélePnqüe-,  s’il  â  acéom- 
pii  Bbiigatoiremeni  ün  acte  rentrant  dans  àPn  servifee 
nu  s’il  a  agi  en  pieiné  liberté  soüs  sa  reâpëneafeiiité 
personnelle  ; 

■Attendu  que  bien  que  Lefèvre  ait  proeédé  aux 
npérations  radingraphiques  de  la  tiame  Adam-,  sans 
âucüfté  rêmünéfation,  avec  les  appàfèils  dé  la  Gr&ix- 
ROü'gë  prêtés  à  rhôpifâl  bomplémenlairê  d®  2-,  sOUs  la 
eoMitioh  de  lés  aîfëcter  âu  traitement  dès  civils  qui 
exprimeraient  le  désir  d’être  'ôpérés  à  cet  Mpttai-,  et 
qU’il  ne  soit  pàS  impossible  qu’îl  ait  Gril  dcGOmplir  Uii 
àëte  de  sa  fonction,  il  h’anràil  pas  dû  ignorer  que, 
S’agssànt  d’un  malade  civil  sé  faisant  traiter  vOlOn- 
tàirement,  son  ministère  n’était  pas  plus  obligatoire 
aGtiVément  qûë  passivement  qn’ii  ne  justifie  pas 
avoir  reçu  un  ordre  prédis  et  formel  de  son  Gîief 
hiérarchique  ;  qu’il  lui  eût  été  d’aUtant  plù's  îâéile 
'dé  déGliner  là  demande  dé  W  dame  Adafii-,  én  suppo¬ 
sant  qu’elle  lui  ait  été  adressée-,  qu’il  eût  pU  Se  rê- 
tranther  derrière  la  qualité  inîêrîeuré  dé  son  grade 
et  invoquer,  pour  s’abstenir,  son  incompétettoe  en 
matière  de  radiographié  ; 

Attendu  dès  lors,  que'  c’est  à  bon  droit  qüé  lès 
premiers  juges  ont  estimé  que  Lefèvre  n’avait  pas 
accompli  un  acte  obligatoire  de  sa  fonction,  mais 
avait  agi  librement  sous  sa  responsabilité  personnelle  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  du  jugement  non 
conlraire  au  présent  arrêt, 


Lar  ces  motifs, 
Confirme. ... 


M.  Lefèvre  s’est  pourvu  en  cassation  de  cet  arrêt, 
Moyen  Unique  dü  pourvoi  :  «  Violation  de  l’art. 
13,  tit.  II  de  la  loi  dü  16-24  août  i7'90,  dü  décret  du 
16  fructidor  an  III,  dU  principe  de  la  séparation  'dés 
pouvoirs,  fausse  application  des  art.  1382,  1383  C. 
civ.  et  violation  de  l’art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810 
pour  défaut  de  motifs,  contradiction  de  motifs, 
manque  de  base  légale,  en  ce  que  la  cour  d’appel  a 
admis  la  compétence  de  l’aUtOrité  judiciaire  pour 
connaître  d’une  demande  en  dommages-ihterèts 
formée  par  la  vve  Adam  eontre  un  ex-iniirmier 
militaire  à  raison  des  Suites  d’unë  opération  radio¬ 
graphique  par  lui  pratiquée  sur  cellè-ci  à  Phopitâl 
Gompiémentàire  n®  2  dê  Saint-Lô,  sbUs  prétexté  qUè, 
S’agisSant  d‘üné  malade  ou  blesSêe  civile,  l’ôpèrâ- 
teur  aurait  agi  VSlôùtâi'rèment  èt  librement,  sans 
qu’il  justifiât  avoir  rê'çU  ü’n  ôr'drè  formel  et  précis  de 
ses  chefs  hièrarOhiqUes,  alors  qUe  lë  caractèrè  de 
prétendue  faute  de  service,  exclusive  d’une  prêtén- 
düé  ïaUtë'për'So'nnellé  de  cét  ex-inûrmlèr  militaire, 
rêsulte*des  faits  même  constatés  par  la  côUr  d’appèl, 
à  savoir  notamment  ;  d’uné  part,  que  î’înstaîfatioh 
radiographique  dont  s’agit,  oftërte  pârlàCroîx-Roügë, 
â  été  établie’*d'aecord  entré  Cèllé-ci  èt  lès  sèrvicès 
compétents  dans  l’hôpital  complémentaire  h®  2  ’sôüs 
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la  réserve  accéptée  par  eux  que  les  malades  et  bles¬ 
sés  civils  pourraient  y  être  examinés  ;  d’autre  part, 
que  les  médecins  militaires  chefs  de  service  avaient 
spécialement  affecté  cet  infirmier  militaire  aux  dites 
opérations  ;  qu’enfm  celui-ci  avait  pratiqué,  comme 
il  en  avait  l’habitude,'  sans  aucune  rémunération, 
l’opération  incriminée,  laquelle  avait  été  décidée 
après  consultation  d’un  médecin  civil  et  du  chirur¬ 
gien  de  la  place  de  Saint-Lô.  » 

Arrêt  : 

La  Cour  , 

Sur  le  moyen  unique  : 

Vu  l’art.  13  du  titre  II  de  la  loi  des  16-24  août 
1790  ;  - 

Attendu  qu’il  n’appartient  qu’à  l’autorité  admi¬ 
nistrative  de  déterminer  en  quelle  qualité  les  agents 
et  employés  de  l’Etat  ont  agi,  de  vérifier,  comme 
aussi,  d’apprécier  les  instructions  et  les  ordres  de 
service  qui  ont  pu  leur  être  donnés,  de  rechercher 
jusqu’à  quel  point  ils  «  s’en  sont  écartés  »  ; 

Attendu  que  le  pharmacien  Lefèvre,  mobilisé 
comme  infirmier  militaire,  a  été  affecté  au  service 
de  radiographie  de  l’hôpital  mixte  de  Saint-Lô  ;  qu’à 
la  suite  d’un  accord  intervenu  entre  le  service  de 
santé  militaire  et  le  comité  local  de  la  Croix-Rouge 
française  qui  avait  fait  les  frais  de  l’installation, 
l’appareil  radiographique  fut  transporté  à  l’hôpital 
complémentaire  n<>j^2,  sous  la  condition'que  les  ma¬ 
lades  civils  pourraient  ^y  être  examinés  ;  que  Lefèvre 


continua  d’être  affecté  aux  opérations  radiographi- 
ques  ;  qu’il  procéda  à  deux  reprisés  à  la  radiogra¬ 
phie  de  la  dame  Adam  à  qui  cet  examen  avait  été 
prescrit  dans  une  consultation  prise  auprès  de  deux 
médecins,  dont  l’un  était  mobilisé  comnie  chirur¬ 
gien  de  la  place  de  Saint-Lô  ; 

Attendu  que  la  dame  Vve  Adam  ayant  été  atteinte 
de  lésions  qu’elle  attribue  aux  conditions  défec¬ 
tueuses  dans  lesquelles  la  radiographie  aurait  été 
faite,  a  assigné  Lefèvre  en  payement  de  dommages- 
intérêts  ;  que  l’arrêt  attaqué  a  rejeté  une  exception 
d’incompétence  tirée  de  ce  que  Lefèvre  aurait  agi  en 
service  commandé  ;  que  la  décision  est  motivée  sur 
ce  que  Lefèvre  n’étant  pas  tenu, contrairement  à  ses 
dires,  de  prêter  son  concours  à  un  malade  civil,  et 
ne  justifiant  pas  avoir  reçu  de  ses  chefs  hiérarchi¬ 
ques  un  ordre  précis  et  formel,  devrait  être  considéré 
comme  ayant  agi  en  dehors  de  l’exercice  de  ses  fonc¬ 
tions  d’infirmier  militaire  ; 

Attendu  qu’en  prononçant  ainsi  sur  les  prétentions 
contraires  des  parties  touchant  la  portée  de  l’ordre 
d’affectation  de  Lefèvre  à  l’un  des  services  de  l’hôpi¬ 
tal  militaire,  l’arrêt  attaqué  a  excédé  les  limites  de 
la  compétence  judiciaire,  et  par  suite  violé  le  texte 
susvisé  ; 

Par  ces  motifs, 

Casse . . . 

Commentaires. 

L’espèce  ci-dessus  démontre  une  fois  de  plus 


^e/ne/iL 


(^STI  RATION 


DOSE  . 

1  À  6  COMPRIMÉS  AU  REPAS 
OU  SOIR  .  AVA  LER  SANS  CROQUER 


,/^LaCTOBYL  est  composé  de 

1?  Ferments  Lactiques  qui  enrayent  la  putréfaction  intestinale. 
2?  Agar-Agar  qui  hydrate ie  contenu  Intestinal. 

3?  Extrait  Biliaire  quT régularise  la  fonction  du  foie 


Littérature  ei  Echantillons  4“  EXTRAIT  TOTAL  DES  GlANDES  DE  L’InTESTIN 

^  Le  LACTOBYL  21.  Rue  Théodore  de  Banville.pARis.  - Fonctionnement  de  cet  Orgai;; - 
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l’éternel  conflit  entre  l’autorité  administrative 
ét  le  droit  commun.  La  Cour  de  Caen  incrimi¬ 
nait  le  pharmacien  ^  radiographe,  parce  que 
celui-ci  agissait  non  comme  mobilisé,  recevant 
de  ses  chefs  militaires  des  ordres  pour  soigner 
des  militaires,  mais  comme  infirmier,  relevant  du 
droit  commun.  Or,  comme  il  ne  possédait  pas  les 
titres  scientifiques,  lui  permettant  de  faire  de  la 
radiographie,  sans  danger  pour  autrui,  il  aurait 
pu  se  retrancher  derrière  son  incompétence, 
pour  décliner  la  demande  de  la  dame  A. 

Pour  un  peu,  le  ministère  public  l’aurait  pour¬ 
suivi  pour  exercice  illégal  de  la  médecine. 

La  Cour  de  cassation  se  place  à  un  autre  point 
de  vue.  Le  pharmacien-radiographe  est  consi¬ 
déré  comme  un  fonctionnaire.  Il  n’a  pas  commis 
de  faute  personnelle  se  détachant  de  l’acte 
fonctionnel,  mais  une  faute  rentrant  dans  l’exer¬ 
cice  normal  de  sa  fonction.  li  avait  reçu  de  ses 
chefs  l’ordre  de  radiographier  militaires  et  civils 
et  il  s’est  tenu  dans  les  limites  de  ses  fonctions. 
11  a  agi  en  service  commandé  et,  par  suite,  sa 
faute  est  de  la  compétence  exclusive  de  l’autorité 
administrative  (voir  Cassation  19  décembre 
1907  ;  Gazette  du  Palais,  1908, 1,  96). 

Ce  point  de  droit  élucidé,  avouons  que  ce 
procès  montre  combien  l’autorité  militaire  a, 
pendant  la  guerre,  fait  fl,  dans  certains  cas,  de 
la  santé  publique,  tant  pour  les  civils  que  pour 
les  militaires.  L’arrêt  de  la  cour  de  Caen  montre 


que  le  médecin  aide-major  S.  remplaçait  l’aide 
major  L.  comme  directeur  du  service  radiolo¬ 
gique  mais  que,  n’ayant  aucune  compétence  en 
radiologie,  c’était  le  pharmacien-infirmier  qui 
restait  chargé  de  la  direction  du  service  de 
radiologie.  Et  le  service  marcha  ainsi  plusieurs 
mois,  jusqu’à  la  nomination  ultérieure  d’un 
spécialiste. 

Il  y  a  encore  beaucoup  à  reprocher  et  à  réfor¬ 
mer,  dans  notre  belle  administration  fran¬ 
çaise,  tant  que  les  praticiens  idoines  ne  seront 
pas  appelés  à  concourir  à  la  protection  de  la 
santé  publique. 

Paul  Boudin. 
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Rédaction  des  rapports  d’expertises  par  ies  médecins 
des  aliénés. 

6019.  —  M.  PERREA.U,  sénateur,  demande  à 
M.  le  Ministre  de  l’Hygiène,  si  les  médecins 


CURE  ET  RÉGIME  des  INTESTINAUX 

(Entérités,  Constipés,  Diarrhéiques,  Dyspeptiques  gastro-intestinaux,  Coloniaux) 


par  les  Eaux  de  CHATEL-GUYON 


EAU  DE  CURE 

CHITELGUYON  -  GUBLER 

Eau  carbo-gazeuse,  chlorurée  sodique  et  magnésienne, 
bicarbonatée  mitte. 

Mode  d’emploi  à  domicile  : 

Cures  répétées  de  20  jours,  interrompues  par  15  jours  de  repos,  à  raison 
de  150  à  200  grammes  d’Eau  de  Châtelguijon-Gubler,  pure  et  fraîche,  3  jots 
par  jour,  une  heure  avant  les  repas. 


Benseignemenls  et  Commandes  :  SOCIÉTÉ  des  EAUX  MINÉRALES  de  CHATEL-GUYON 
6,  Square  de  l’Opéra  —  PARIS.  R.  G.  Seine  72  532 
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(Jii  c^dre  des  asUes  puhdça  d’aliénés  sont  an- 
tQPisés  à  fournir  des  rapparta  on  expertise  men¬ 
tale  snr  réquisition  des  irilmnaus  pour  les  peu:^ 
très  de  réforme  et  donner  leur  avis  au?  mutilés 
aliénés  de  la  guerre,,  et  les  ponseiis  d’un  spécialiste 
non  remplaçable  donnés  au?  plients  de  l’Etat  ne 
pouvant  logiquement  constituer  une  clientèle,  si 
cette  dérogation  à  la  circulaire  du  20  mars  18,5,7 
(art,  66,),  est  tplérée.  (Question  du  20  nQvernMre 
1923). 

Réponse.  —  La  rédaction  de  rapports  en  exper¬ 
tise  médico-légale,  sur  réquisition  des  tribunaux 
ou  à  la  demande  des  centres  de  réforme,  ainsi  que 
les  avis  aux  mutilés  aliénés  de  la  guerre,  ne  sua- 
raieirt  être  considérés  comme  constituant  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  extérieure.  Cette  dérogation 
à  la  circulaire  du  2,0  mars  1857  est  non  seulement 
tolérée,  ihais  tacitement  encouragée  pour  la  rai¬ 
son  que  les  médecins  du  cadre  des  asiles  publics 
sont  les  seuls  spécialistes  vraiment  qualifiés  pour 
offrir  aux  tribunaux  et  aux  militaires  aliénés  les 
garanties  désirables. 

(.J.  O.,  5  décembre  1923). 

II 

‘  6020.  —  M.  PERnUAP,  sénateur,  demande  à 


IVl,  le  Ministre,  dé  l’Hygiène,  si  les  médççiti^  de 
quartiers  d’UosRipes  désignés  par  la  cqmm,issio^^ 
administrative  de  cet  hôpital  communal  pq^t 
assurer  le  service  des  aliénés,  sont  astreints  | 
r observation  de  l’article  6Q  de,  la  circulaire  dp  28 
inars  1857  qu  dU  règlement  de  leur  hôpital  QU  s’il 
peut  être  toléré  qu’ils  fournissent  des  rapports  ef, 
avis  au?  tribunaux,  au?  centres  de  réforme  st 
aux  mutilés  aliénés  de  guerre  et,  dans  la  négative, 
par  qui  remplacer  pes  spécialistes.  (Quesbofl  # 
20  novembre  1923). 

Réponse.  —  E’ article  68  de  la  cirpulaire  du  28 
mars  1857  fait  appel,  en  c,e  qui  couperne  l’inter¬ 
diction  de,  la  médecine  extérieure,  à  la  cpnscienee 
professionnelle  des  médecins  d’asiles  publiPSi 
Elle  leur  fait  dono,  en  l’espèpe,  une  obligation  mp, 
raie  ffui  ne  saurait  souffrir’aucun  tempéramenl 
lorsqu’il  s’agit  d’un  médepin^exerçant  dans  un, 
quartier  d’ aliénés  annexé  à  un  hospice, 

Toutefois,  la  délivrance  de  rapports  et  avù 
aux  tribunaux  et  au?  centres  de  réforme  ne  pqns, 
tituant  pas  l’exerGice  de  la  médecine  extéripurç, 
cette  délivrance  ne  pept  être  interdite  ap?  méè’ 
cins  des  quartiers  d’hospice, 

(J.  Q,,  5,  décembre  1923,;)  , 
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Propos  du  Jour 

Un  assainissement  possible  et  necessaire 
tAoir) . ; . 

Par-tie  Scientifique 

Travaux  Oriflinaux 

La  maladie  de  Heine-Médin  :  Poliomyélite 


antérieure  aiguë  (pecourl). . 


L’Actualité  éeientUique 

La  Presse  :  Traitement  des  vomissements 
incoercibles  de  la  grossesse.  —  L’adéno¬ 
pathie  trachéo-broiichiqüe.  Etude  radio- 
‘  logique.  —  Vomissements  accidentels, 
régurgitation,  hoquet.  —  La  dyspepsie 
dnodénale.  -  l.es  opérations  chez  les 
vieillards.  —  Les  troubles  digestifs  de  na¬ 
ture  émotive.  —  Vaccination  et  vaccino- 
thérapie.  —  Où  en  est  la  question  de 
l’insuline . 


Les  Sociétés  savantes.  Paris  :  Le  statut  des  sa¬ 
ges  femmes.  —  Lèpre  mixte  éparsénorésis- 
tante.  —  L’cPU''re  de  Granoher  après  20 
ans  de  fonctionnement.  —  Le  chlorure  de 
calcium  dans  la  tétanie.  —  Insulinothé¬ 
rapie  du  diabète.  —  Les  microbes  de  l’ozè- 
ne.  —  I.a  réaction  du  benjoin  colloïdal 


SOIVEIVÆ AIFÏ.EÎ  Ir- 

dans  la  spirochétose  ictéroméjjiefragfft 
—  Le  bactériophage  dansSJai)"' 
phoïde.  —  Le  rédexé  médiq-pht 
Toulouse.  :  Corps  étraiîger  intra-oculairc.  - 
Mesure  de  la  pression  sanguine  par  la  mé¬ 
thode  oscillatoire.  —  Triple  malformation 
congénitale  du  membre  supérieur.  ^ 
Quelques  hernies  dites  accidents  dit  tra¬ 
vail.  —  Zona  et  varicelle.  ^  Varicelle,  va¬ 
riole  où  zona.  ^  Diabète  sucré  traité  par 
Tinsulirie.  —  Ràdiiimthérapie  laryngée. 
—  Tumeur  de  là  vessie,  —  Ostéomyélite 
costale  .  —  Môle  hydatiforme  e.t  vbhiisse- 
ments  incoercibles.  —  Calcul  urétéral.  — 
Avortement  criminei,  hystérectomie 
guérison.  -  Grossesse  après  rayons  X.  — 
Kraurosis  vulviv.  —  Dystocie  gémellaire. 

—  Grossesse  extra-utérine, . 

Les  Livres., . . . . . . . 

Thérapeutique  appliquée  :  Svtr  le  traitement 
des  infections  aiguës  graves . 
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ifami^Colonnas 

Gorresppnuiice  ^ 

La  &isa.tib^du  ■*  vSou  Médical  »  n’a  pas 
chrogé-»Aÿ. Délégués  du  Conseil  municipal 
à  iCimnmission  administrative  d’un  hôpi- 
tal^^JSejd-é  de  dents  par  suite  d’un  acci¬ 
dent  dtrtravail.  —  Le  propbarmacien  n’est 
pas  patentable  comme  pharmacien.  - 
I.es  clercs  d’avoués  ne  sont  pas  garantis 
par  la  législation  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail..—  Demande  de  pension  militaire.  — 
Echelons  de  grade  et  pension  militaire.  — 
Situation  militaire  d’un  père  de  famille.  — 
Ta.xe  de  luxe.  —  Base  de  la  patente.  — 
Application  du  tarif  Breton  ;  Pansements 


sans  plaie.  —  Brûlures  diverses.  —  Inci¬ 
sion  d’hématome.  —  Corps  étranger  de 
l’œii . ; .  62 

Note  de  pratique  quotidienne. 

Traitement  de  la  goutte  (Satre) .  109 

Documents  Officiels 


Concours  pour  la  nomination  d’un  médecin 
du  service  d’hygiène  sociale  dans  TAudé. 
—  Vacances  de  direction  de  bureau  d’hy¬ 


giène  .... . . '. .  110 

Questions  parlementaires  et  réponses  minis¬ 
térielles  :  L’organisation  de  l’hygiène 
scolaire.  —  L’cxàmen  médical  des  chauf¬ 
feurs  d’automobiles .  114 

Variétés 

Sur  une  réclame  d’empirique  (Déléon) .  11-5 


Office  de  Renseignements  du  «  Con^^ 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  noslec. 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pom 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  delà 
profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques . 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 
Impositions  diverses 

Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

[Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


AVIS 


Envois  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  m 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  el 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  cli¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95, 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  médial 
français,  Paris,  271-40. 

Changements  d’adresses 
Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demander 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.li 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 
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r  13-1-24 

I  jyy  I  N»  10.  ~  On  demande  10  médecins,  jeunes,  actifs, 


Les  Bureaux  du  Concours  Médical  sont 
r  icrmés  par  application  de  la  «  semaine  an¬ 


glaise  «tous  les  Samedis,  àpartir  de  midi. 


DOIV.  -  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  M>‘dical,  du  D''  Baucilhon,  à  Nîmes 
(Gard), la  somme  de  cinq  francs  pour  bons  offices  du 
journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  Sa  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  poi- 
Concours  Médical,  Paris  i67-g5. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’on  timbre  pour  la  répoase 


I  N"  7.  —  .Jeune  fille  23  ans,  étud.  médecine  année, 
recli.  occiip.  comme  secrét.  ou  as.sistant  d’un  confr. 

,  Meillréfér. 

.N'“8.  —  Confrère  recoin,  veuve,  de  fam.  méd.,  tr.  au 
j  courant  comptât,.  ;  pr  administration  clin,  ou  IVr.aison 
{  de  Santé  s’adresser  direct,  au  Df  Bouyer,  .87,  av.  Wa- 


i  9.  —  Client,  à  repr.  ds  l’Oise.  Pr.  renseig.  compJ. 
ij  s'adres.  au  D'  Delpierre,  184,  fbg  St-Denis,  Paris. 


libres,  pr  visites  medicales,  sit.  d'av.  Ecr.  à  M.  le 
D' Débat,  labor.  de  1  Inotyol,  12,  r.  Ste-Anne,  Paris. 

N»  11.  —  Confr.  désire  acquérir  client,  demi-repos 
banl.  Paris  (30-40  km.) 

N“  12.  —  A  céder  ;  tfte  incompl.  20  fr.  Trousse  à  dis-, 
section  20  fr.  Le  Cri  de  Paris  1913-1920  inclus  50  fr. 

N»  13.  —  A  repr.  d’urg.  décès  3  h.  de  Paris,  région 
Nord,  tr.  ancien  poste  d’avenir,  pro-pharmacieii,  possib. 
faire  gros  prod.,  s’adr.  Cabinet  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris,  5®. 

N®  14.  —  Bég.  Centre,  tr.  bonne  client,  seul  méd.. 
pro-pharmacien,  rapp.  40.000  touchés,  suscep.  augra, 
gde  maison,  pet.  loyer,  s’adr.  Cabinet  Breitel  et  Goret, 
i,  rue  Dante,  Paris  5®.  R.C.S.  45.851. 


CANCER  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  25,  50.  80  gouttes 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  permet  de  garder  en 
main  médicale  l’emploi  de  la  morphine,  d’en  diminuer  la 
dose  ou  de  l’espacer. 


Docteur,  vos  algies  rebelles,  sciaticiues,  zonas,  lum¬ 
bagos.  tabes,  rhumatisme  articulaire  aigu,  névralgies 
intercostales  ne  résisteront  pas  à  une  cure  de  Naiodine. 
N’oubliez  pas  que  l’atoxicité  absolue  de  ce  nouvel 
analgésique  a  même  permis  d’obtenir  la  démorphini¬ 
sation  totale  de  toxicomanes  invétérés,  prouvant  ain¬ 
si  la  haute  valeur  pharmacodynamique  de  la  Naio¬ 
dine.  (Injections  intra-mvisculaires  absolument  ludolo- 


Le  diabète,  a  dit  un  médecin  philosophe,  est  une 
maladie  que  Von  guérit  peu,  mais  qu’on  panse. 

L’un  des  plus  utiles  pansements  est  la  Santonlne, 
spécialisée  dans  les  Pilules  anti-diabétiques  du  D® 
Se  JOURNET.  (Labor.  D'  M.  LEPRINCE  -  PARIS). 
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CORRESPONDANCE 


La  cotisation  du  «  .*ou  Médical  »  n’a  pas 
changé. 

Vous  indiquez  bien,  dans  votre  numéro  du  16  cou¬ 
rant,  le  mode  de  payement  par  c/c.  ch.  P.  Mais  vous 
n’indiquez  pas  le  montant  de  la,  cotisation  du,  «  Sou  » 
pour  1924. 

Vous  pourriez  l’indiquer  dans  votre  prochain  nu¬ 
méro,  car  je  ne  m’en  souviens  plus. 

Réponse. 

Malgré  l’augmentation  de  la  garantie  de  la 
responsabilité  civile,  portée  de  20.000  à  50.000 
fes.  à.  compter  du  l®’’  janvier  courant,  la  cotisa¬ 
tion  du  «  Sou  a  n’a  pas  varié.  Elle  est  toujours 
de  25  francs. 


Délégués  du  Conseil  municipal 
a  la  Commission  administrative  d’un 
hôpital. 

Je  vous  serai  très  obligé  de  vouloir  me  donner  le 
renseignement  suivant  : 

Dans  les  Commi.'îsions  administratives  des  hospi¬ 
ces  ou  hôpitaux,  4  membres  sont  nommés  par  le  pré¬ 
fet,  et  2,  par  le  conseil  municipal. 

Le  Concours  médical  du  25  septembre  1921  indique 


bien  que  le  renseignement  que  je  vous  demande st 
trouve  à  Fart.  1®”  de  la  loi  du  21  mai  1873,  modifiie 
parla  loi  du  5  août  1879,  m.ais  je  n’ai  pu  meprocnn, 
les  textes. 

Je  désire  savoir  si,  aux  termes  de  la  loi,  ou  dan 
les  commentaires,  les '2  membres  nommés  pai  |, 
conseil  municipal  doivent  être  pris  parmi  les  conseil, 
lers  municipaux,  ou  si  les  conseils  municipaux  p 
vent  choisir  ces  2  membres  en  dehors  des  consedlei; 
municipaux.  D' B. 

Réponse. 

La  loi  du  21  mai  ISYS.  modifiée  par  celle  è 
5  août  1879  ne  fait  aucune  obligation  au  Consti 
municipal  de  choisir  dans  son  sein  les  membre 
de  la  Commission-  administrative  de  Fhôpiti! 
dont  le  choix  lui  appartient. 

L’article  1®''  de  la  loi  dit  seulement  que  dem 
des  membres  de  chaciue  Commission  sont  éh 
par  le  Conseil  m-unicipal. 

L’article  4  précise  que  les  délégm  s  du  ( 
municipal  suivent  le  sort  de  cette  Asserablii 
quant  à  la  durée  de  leur  mandat.  En  cas  de  dé 
solution  du  Conseil  municipal,  ce  mandat  esl 
continué  jusqu’au  jour  de  la  nomination  desdi 
légués  par  le  nouveau  Conseil. 

En  fait,  les  délégués  du  Conseil  municipal  i 
la  Commission  administrative  sont  sauvent  choi 
sis  en  dehors  du  Conseil. 

Seul,  le  maire,  président  de  droit,  appartiei! 
forcément  au  Conseil  municipal. 
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Perte  de  dents  par  suite  d’accident 
du  travail. 

Je  vous  serai  obligé  de  bien  vouloir,  me  donner  le 

renseignement  suivant  ; 

Je  soigne  depuis  un  an  un  accidenté  du  travail. 
Traumatisme  de  la  bouche  ayant  amené  :  1°  la  frac¬ 
ture  de  5  dents  immédiatement  :  2"  l’ébranlement 
de  10  autres.  Quant  aux  dents  survivantes,  voici  le 
rapport  du  radiographe  :  «  Solution  de  continuité 
entre  les  alvéoles  et  les  racines,  signes  en,  faveur  de  la 
chute  probable  des  dents  restantes  ».  J’ai  opéré  panse¬ 
ments  ot  extractions  et  fait  un  appareil  de  10 
dents,  puis  obligation  de  faire  un  2®  appareil  dé  16 
dents  après  extractions  nécessaires  (dents  s’ébran¬ 
lant'.  Il  est  probable  que  d’ici  un  an,  les  autres  dents 
seront  nbligatoirenient  extraites  pour  ébranlement 
progressif  et  que  je  devrai  faire  l’appareil  complet, 
haut  et  bas. 

On  me  demande  de  fournir  un  rapport  appréciant 
le  pourcentage  d’invalidité  du  fait  de  la  disparition 
de  nombreuses  dents  et  de  l’ébranlement  des  autres. 
Je  n’ai  aucun  barème  à  ce  sujet  et  je  suis  assez  em¬ 
barrassé,  car  enfin  avant  l’accident  le  blessé  man¬ 
geait  fort  convenablement  avec  des  maxillaires  pro¬ 
bablement  pas  en  excellent  état.  Faudrait-il  tenir 
compte  de  l’état  antérieur  que  je  ne  connais  pas  d’ail¬ 
leurs  et  que  le  patient  présentera  à  sa  façon.  En  fait, 
il  lui  reste  quelques  dents  assez  branlantes  et  dans  un 
an,  plus  du  tout.  Qu’y  avait-il  avant  l’accident  ?  Nul 


Prière  d’apprécier  le  chiffre  d’invalidité.  (Je 
crois  que  la  Compagnie  transigerait  pour  une  indem¬ 
nité  une  fois  versée). 

D--  B. 

Réponse. 

Le  Guide  barème  des  pensions  militaires 
souvent  employé  même  en  matière  d’accidents 
du  travail,  alloue  pour  perte  complète  ou  pres¬ 
que  complète  des  dents,  lorsque  la  prothèse  n’est 
pas  supportée,  de  10  à  30  %  et  en  cas  de  prothèse 
avec  amélioration  fonctionnelle  constatée,  de 
0  à  10  % 

Mais  suivant  Imbert  Odde  et  Chavernac  (Eva¬ 
luation  des  incapacités),  cette  évaluation  est 
insuffisante,  surtout  si  l’on  remarque  que  l’Etat 
fournit  l’appareil  de  prothèse  au  mutilé  de  guerre 
alors  que  les  blessés  du  travail  n’ont  pas  droit  à 
cette  fourniture.  Il  semble  donc  que,  en  cas  de 
prothèse  avec  amélioration  fonctionnelle,  le 
chiffre  de  15  %  pourrait  être  admis. 

Quant  à  l’état  antérieur  il  est  généralement 
impossible  de  le  connaître  et  il  n’y  a  pas  lieu  d’en 
tenir  compte. 


Le  propharmacien  n’est  pas  patentable 
comme  pharmacien. 

Je  suis  médecin  proph.armacien  et,  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  on  m’impose  comme  pharmacien  de  3® 
classe.  Est-ce  régulier  ? 


G.  BOULITTE 


Ingénieur-Constructeur 

PARIS,  15  à  21,  rue  Bobillol(Xm) 


SPHISMOMUIIMETEE  JoHveau  Modèle 

Pour  la  Méthode  Auscultatoihe 
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ISO  francs  -  frais  d’envoi  en  sus 
R.  G.  Seine  N»  111.116 


Appareils  de  Clinique  médicale  et  de  Diagnostic 


Mesure  de  la 

PRESSION  ARTERIELLE 


iWMITEEourPACHOïW.»- 

Nouveau  Brassard  dT^  GALLAVARDi  T  ® 

Le  Plus  PRATIQUE  des  Sphygmomanomètres 
3BO  francs  -  frais  d’envoi  en  sus 


TOUS  INSTRUMENTS  POUR  la  Méthode  Graphique  ■  Auscultation,  etc. 
Etude  des  Organes  de  la  Cireiilation  -  Dépositaire  Exclusif  du  Véritable  VISCOSIMÈTRE  du  W.  HESS 
Catalogues  ou  notices  spéciales  sur  demande.  —  Livraison  directe,  Province  et  Etranger 
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11  me  semble,  avoir  lu  que  la  question  avait  été 
tranchée  et  qu’un  propharmacien  était  considéré 
comme  un  médecin  pour  lequel  la  propharmacio 
était  un  accessoire.  Si  cela  a  changé,  je  n’ai  qu’à 
m’incliner,  mais  si  cela  n’a  pas  changé  et  que  vnus 
puissiez  me  dire  sur  quoi  m’.appnyer,  je  lerai  profiter 
mon  imposeiir  de  vos  lumières. 

D'  F. 

Réponse. 

Le  médecin  propharmacien,  qui  se  borne  à 
délivrer  des  médicaments  à  ses  clients  en  exécu¬ 
tion  de  l’article  27  de  la  loi  du  21  germinal  an 
XI,  et  qui  ne  tient  pas  offlcine  ouverte,  ne  peut 
être  imposé  à  la  patente,  comme  pharmacien. 
(Conseil  d’Etat,  19  juillet  1854,  Dalloz, 
1855.8.25  ;  1"  juin  1900,  Dalloz,  1901,5,463). 

Vous  pouvez  donc,  en  vous  basant  sur  ces  dé¬ 
cisions,  adresser  une  demande  en  décharge  au 
préfet  ou  sous-préfet  de  votre  arrondissement, 
sur  papier  timbré  à  2  francs,  avant  le  29  février 
1924,  le  rôle  ayant  été  publié  le  1  novembre  1923. 

Nous  vous  retournons  sous  ce  pli  l’avertisse¬ 
ment  communiqué. 


Les  clcres  d’avoués  ne  sont  pas  «larantis 
par  la  législation  sur  les  accidenfs  du 
travail. 

Une  femme,  clerc  expéditionnaire  coursière  chez 


un  avoué,  va  au  Palais  de  Justice  porter  des  docu¬ 
ments  pour  son  patron,  elle  descend  du  tram  à  l'arrêt, 
se  reçoit  mal  et  tombe,  résultat  entorse  gravfe. 

Il  me  semble  que  le  transporteur  n’est  pas  res¬ 
ponsable,  mais  le  patron  conteste  qu’il  y  ait  accident 
du  travail  et  déclare  qu’en  tout  cas,  il  n’est  pas  assu¬ 
jetti  aux  obligations  de  la  loi  de  1898. 

A-t-il  raison  ?  Je  vous  serais  reconnaissant  de  vou¬ 
loir  bien  me  le  dire. 

D'  J. 

Réponse. 

Un  avoué,  n’étant  ni  industriel  ni  commerçant, 
mais  exerçant  une  profession  libérale,  n’est  pas 
assujetti,  en  effet,  à  la  législation  spéciale  sur 
les  accidents  du  travail  et  par  suite,  l’accident 
survenu  à  l’un  de  ses  clercs  ne  serait  à  sa  charge 
ciue  s’il  y  avait  faute,  négligence  ou  imprudence 
de  sa  part  ou  de  celle  de  ses  préposés,  ce  qui  ne 
paraît  pas  exister  en  l’espèce  que  vous  nous  si¬ 
gnalez. 

Il  ne  paraît  pas  non  plus  y  avoir  faute  de  la 
Compagne  des  transports,  car  il  est  bien  recom¬ 
mandé  dans  toutes  les  voitures  de  ne  pas  descen¬ 
dre  avant  l’arrêt  complet. 

Il  semble  donc  que  vous  ne  pourriez  vous 
adresser,  pour  le  payement  de  vos  honoraires, 
qu’à  la  personne  ciue  vous  avez  soignée. 
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Demande  de  pension  militaire. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  votre 
avis  sur  le  fait  suivant  ; 

Un  démobilisé  a  fait  toute  la  guerre  dont  2  ans  em 
Orient.  Il  y  a  contracté  le  paludisme.  En  1921,  il  fait 
une  demande  de  réforme  ;  on  l’examine  au  point  de 
vue  paludisme  et  on  le  reconnaît  malade,  mais  avec 
un  pourcentage  inférieur  à  10  %.  Il  avait,  à  ce  mo¬ 
ment-là,  des  accès  de  fièvre  et  il  n’a  pas  été  examiné 
à  un  point  de  vue -autre  que  paludisme. 

Il  semble  qu’il  y  ait  eu  un  diagnostic  tout  au  moin.s 
incomplet  et  depuis,  a  évolué  une  tuberculose  pul-  j 
monaire  caractérisée  (  «  civilement  et  militaire¬ 
ment»).  Il  a  fait,  fm  octobre  dernier,  une  demande 
d’augmentation  de  pension  pour  aggravation.  Cette 
demande  est  repoussée. 

I.  Peut-il  faire  appel  ? 

II.  Devant  quelle  juridiction  ? 

III.  Sa  demande  a-t-elle  des  chances  d’être  prise  en 
considération,  si  on  admet  le  diagnostic  incomplet  du 
C.  R.  en  1921  ? 

Dr  D. 

Réponse. 

L’intéressé  peut  faire  appel  devant  le  tribu¬ 
nal  des  pensions,  dans  un  délai  de  six  mois  à  par¬ 
tir  du  jour  où  il  aura  reçu  notification  du  rejet 
de  sa  pension. 

Il  est  difficile  d’escompter  les  chances  de  suc¬ 


cès,  car  il  est  vraisemblable  —  sans  qu’on  puisse 
l’affirmer,  faute  de  renseignements  suffisants  — 
qu’en  1921,  lors  de  la  première  visite,  il  avait 
dépassé  déjà  les  délais  légaux.  Cependant  pour  le 
paludisme,  il  lui  a  suffi  de  faire  la  preuve  qu’il 
avait  servi,  durant  les  hostilités,  en  (Irient. 

En  octobre  1923,  il  avait  dépassé  certainement 
les  délais  de  présomption  en  ce  cjui  concerne  la 
tuberculose  non  constatée  antérieurement.  D'au¬ 
tre  part,  il  paraît  difficile  d’établir  une  filia¬ 
tion  médicale  entre  cette  affection  et  le  palu¬ 
disme. 

G,  F, 


Echelons  de  grades  et  pension  militaire. 

[  .T’ai  recours  à  votre  obligeance  pour  me  donner  si 
possible  le  renseignement  suivant  : 

Je  viens  de  passer  pour  la  première  fois  devant  le 
Centre  de  réforme  de  ma  région  et  il  m’est  accordé 
^  une  pension  de  30  %  (avec  mise  hors  cadres),  pour 
une  affection  contractée  en  captivité  et  constatée 
depuis  septembre  1915  par  évacuation  .sur  l’inté¬ 
rieur,  ayant,  en  outre  nécessité  plusieurs  hospita¬ 
lisations  au  cours  de  la  guerre. 

Le  point  sur  lequel  je  voudrais  être  fixé  est  celui- 
ci  :«  A  quoi  correspondent  les  divers  échelons  dans 
un  même  grade  ?  » 

Il  m’est  accordé  1.095  fr.,  soit  le  montant  de  la 
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pension  de  2  galons  1®''  échelon.  Or,  je  pensais  que  les 
échelons  étaient  de  4  ans,  étant  à  2  galons  depuis  le  1 
2  août  1 916,  je  pensais  avoir  droit  aux  1.155  fr.  du  2®  | 
échelon  (p  ans  de  grade),  (naturellement  mon  grade  ^ 
est  à  titre  définitif,  puisque  mon  1®’'  galon  est  de  juin 
1913).  1 

Accessoirement,  ne  pensez-vous  pas  que  pour  , 
cette  affection  ayant  nécessité  chaque  année  au  j 
moins  l’hospitalisation  constatée  par  billet  d’hôpital,  i 
depuis  1915,  je  serais  en  droit  à  ma  prochaine  visite  j 
de  prier  le  médecin-chef  de  vouloir  bien  régler  défini-  . 
tivenient  cette  question  ? 

Voilà  8  ans  que  c’est  la  même  chose,  les  radios 
répondent  toujours  ;  même  état,  pourquoi  ne  pas  ré-  ' 
gler  de  suite  ma  situation,  qui,  hélas  !  n’ira  jamais  I 
s’améliorant  ?  D®  X.  ! 

Réponse. 

Si,  au  moment  de  votre  démobilisation,  vous  i 
aviez  fait  quatre  ans  de  service  effectif  dans  le 
premier  échelon  de  lieutenant,  vous  auriez  droit 
au  taux  de  pension  du  deuxième  échelon,  mais 
il  ne  semble  pas,  d’après  les  renseignements 
donnés,  que  vous  ayez  été  encore  au  service  après 
le  2  août  1920,  c’est-à-dire  plus  de  cjuatre  ans 
après  votre  promotion  à  deux  galons. 

Le  point  de  départ  légal  des  quatre  ans  pour 
la  pension  définitive  est  invariablement  fixé  à  la 
date  de  la  première  Commission  de  réforme  qui 
a  constaté  votre  infirmité. 

G.  F. 


Situation  militaire  d’un  père  de  famille. 

Dans  le  Concours  médical  du  25  novembre  1923 
page  3536,  XII,  article  :  Nouvelle  organisation  di; 
service  militaire,  un  confrère,  né  en  septembre  1886 
et  ayant  2  enfants  vivants,  demande  si  sa  classe  nou¬ 
velle  est  la  classe  1904  au  lieu  de  sa  classe  normale 
1906,  du  lait  qu’il  est  père  de  2  enfants.  A  la  page 
3571,  XLIII,  de  votre  journal,  vous  lui  répondez 
qu’il  doit,  en  effet,  suivre  le  sort  de  la  classe  1904  à 
cause  de  ses  enfants  ;  mais  n’y  a-t-il  pas  erreur  et 
n’est-ce  pas  le  sort  de  la  classe  1902  qu’il  faudrait 
dire,  car,  il  me  semble  que  d’après  l’article  58  delà 
loi  du  1®>' avril  1923,  sur  le  recrutement,  on  doit  être 
repoussé  de  2  classes  par  enfant  et  non  d’une.  Je  vous 
serais  bien  reconnaissant  de  me  rép  ondre  à  ce  sujet 
T. 

Réponse 

Tout  homme  des  réserves,  à  la  naissance  d’un 
enfant,  passe  de  droit  dans  la  classe  de  mobili- 
j  sation,  dont  le  millésime  est  inférieur  de  deux 
I  unités  à  celui  de  sa  classe  de  mobilisation  du 
moment  »  (art.  58). 

Il  s’agit  donc  bien  de  la  classe  1902. 

G.  F. 


riRTIlATE  BOmCO'PIITASSieUE 

^  soluble  et  cliixniqueni,ent  pur  " 


HouoBau  traitement  absolument  inoïïenslf  de  /'épilepsie 


Pas  de  troubles  gastriques  —  Pas  d’accidents  cutanéa. 
ç.  Aucune  Dépression  physique  ni  intellectuelle. 

uTARTRATE  BORICO-POTASSiaUE  de  L.  PACHAUT 

ee  délivre  en  tubes  de  l  gr.,  2  gr.,  3  gr.,  4  gr ,  B  gr.  et  6  gr. 
Dobb  Moyenne  :  4  6  s  gr.  par  Jour.  -  Pour  les  Enfants  .  Réduire  suivant  l'âge. 
Au  moment  de  l'emploi,  dissoudre  dans  de  l'eau  le  contenu  d'un  tube.  On 
absorbera  la  solution  ainsi  faite  en  3  fois  dans  la  joiiriiée,  de  préférence  au 
début  des  repas  où  bien  d’une  façon  différente,  suivant  prescription. 

Il  est  emtrêmement  important  que  les  solutions  soient  aussirécentes  que  possible; 
grâce  ci  nos  tubes,  chacun  peut  faire  sa  solution  le  matin  pour  la  journée. 


Pbarmacle  L.  PACBAUT,  130.  Boulevard  Haussmann,  PARIS,  et  toutes  Pharmoeies. 


!à  la  Glycérine  et  à  l’Huile  de  Raima  Christl.  —  Forme  spéciale  permettant  l’introduction  plus  facile  et 
la  pénétration  plus  profonde  —  effet  RAPIDE  et  SUR.  —  130,  BouF  Haussmann.  PARIS  at  (‘”6/1'“. 
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Taxe  de  luxe. 

En  vous  adressant  pour  le  Concours,  le  compte 
rendu  de  notre  dernière  réunion,  je  viens  vous  de¬ 
mander  un  renseignement,  oh  !  b’en  extra- médical, 
s’il  vous  est  possible  de  me  le  taire  donner 

1®  11  y  a  4  mois,  j’ai  acheté  un  piano  neuf  3.950  l'r., 
sans  payer  de  taxe  de  luxe,  celle-ci  n’étant  due  qu’au- 
dessus  de  4.000tr.  Aujourd’hui,  par  suite  d’une  hausse 
importante  sur  les  pianos,  je  peux  le  revendre  plus 
de  4.000  fr.  Dois-je  faire  payer  la  taxe  de  luxe  ? 

2»  J’achète  en  échange  un  piano  à  queue.  Ce  piano 
sorti  de  l’usine  en  décembre  1922  a  été  mis  par  la 
maison  à  la  disposition  d’un  artiste  pour  une  tour¬ 
née  de  concerts.  Aujourd’hui,  il  m’est  revendu  d’oc- 
ca-sion  par  l’usine  à  environ  moitié  de  son  prix  neuf, 
Dois-je  payer  la  taxe  de  luxe  sur  ce  piano  ? 

D--  V. 

Réponse. 

1®  Puisque  le  prix  de  vente  du  piano  excède 
la  limite  fixée  par  la  loi,  la  taxe  de  luxe  doit  être 
acquittée  au  moyen  de  timbres  mobiles  apposés 
sur  la  quittance. 

«  Toute  personne  qui  aura  participé  à  une 
vente,  soit  comme  acquéreur,  soit  comme  ven¬ 
deur,  sans  qu’une  quittance  du  prix  ait  été  déli¬ 
vrée  et  que  la  taxe  de  10  %  ait  été  acquittée, 
sera  punie  personnellement  d’une  amende  égale 
au  triple  de  la  taxe  qui  n’aura  pas  été  payée 


saris  que  cette  amende  puisse  être  inférieure  à 
100  frs. 

2®  Même  réponse  si  le  prix  d’achat  dépasse 
4.000  frs.  ta  taxe  de  10  %  est  due, 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


Base  de  la  patente. 

Quelle  doit  être  la  base  de  la  patente  du  médecin 
lorsque  le  loyer  comporte,  outre  le  loyer  propreinent 
dit,  des  charges  évaluées  forfaitairement,  comme  il 
est  de  règle  actuellement. 

Lorsque  les  charges  ne  dépa.ssent  pas  10  %,  elles 
peuvent  être  considérées  comme  normales.  Mais 
quelle  est  la  situation  lorsque  les  charges  sont  plus 
élevées  et  atteignent,  par  exemple,  20  et  30  %,  du 
prix  principal  du  loyer  ? 

Dr  F.  R 

Réponse. 

Le  droit  proportionnel  de  la  patente  des  mé¬ 
decins  est  calculé  sur  la  valeur  locative  des  lo¬ 
caux  professionnels. 

Cette  valeur  locative  comprend  ;  le  prix  de  la 
location  tel  qu’il  est  stipulé  par  l’acte,  auquel 
doit  être  ajouté,  en  vertu  de  la  jurisprudence  en 
vigueur,  le  montant  des  charges  incombant  au 


Réponse. 


propriétaire  mais  supportées  par  le  locataire 
par  suite  de  conventions  spéciales  (impôt  foncier, 
prime  d’assurance  immobilière,  grosses  répara¬ 
tions,  frais  de  chauffage,  d’ascenseur,  d’éclairage 
des  locaux  indivis,  de  balayge,  de  concierge. .). 
Il  n’y  a  pas  lieu  de  considérer  si  ces  charges  dé¬ 
passent  10  ?/()  du  loyer.  ^ 

Par  contre,  il  y  a  heu  de  défalcpier  :  le  mon¬ 
tant  des  dépenses  incombant  au  locataire,  mais 
supportées  par  le  propriétaire  (réparations  lo¬ 
catives,  éclairage,  chauffage  dés  appartements, 
ramonages,  contributions  des  portes  et  fenêtres, 
redevance  pour  concession  d’eau  à  usage  parti¬ 
culier). 

A.  M.'vrtinot, 
Conseiller  fiscal. 


Applieatian  do  Tarif  Breton . 


Pansements  sans  plaies. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
donner  votre  avis  sur  le  cas  suivant  : 

J’ai  soigné  dernièrement  un  blessé  pour  concision 
violente  du  thorax  (sans  plaie)  et  contusion  du  genou 
(sans  plaie).  Le  malade  était  au  lit.  Quel  prix  dois-je 
compter  par  visite  à  domicile,  tant  que  j’ai  dû  pan¬ 
ser  thorax  et  genou  ? 

D>-  C. 


Je  ne  vois  pas  quels  «  pansements  ■»  vous 
aviez  à  faire  au  thorax  et  au  genou  alors  qu’il 
n’y  avait  pas  de  plaie.  Il  me  semble  qu’il  s’agis¬ 
sait  là  de  visites  simples  à  10  francs  en  première 
catégorie. 

F.  D. 

Il 

Brûlures  diverses 

Abonné  du  Concours  incdieal,  j’aurais  recours  à 
votre  amabilité  pour  me  renseigner  sur  la  façon  d’é¬ 
tablir  ma  note  d’honoraires  au  sujet  d’un  accident 
du  travail.  J’ai  soigné  un  ouvrier  atteint  de  brûlures 
étendues  à  toute  la  région  antérieure  de  l’avant- 
bras  droit,  dè  la  face  dorsale  de  la  main  droite  et  des 
doigts,  des  brûlures  de  la  face,  de  l’oreille  droite  et 
de  la  nuque. 

En  me  conformant  au  tarif  Breton,.que  dois-je  de 
mander  par  pansement  ?  Je  suis  en  2®  catégorie  et 
j’ai  fait  une  vingtaine  de  pansements  le  malade  n’é¬ 
tant  pas  encore  guéri  d’ailleurs. 

Dr  C'. 

Réponse. 

Ces  brûlures  de  l’ avant-bras,  main  et  doigts 
ne  forment  pas  «  l’étendue  comparable  à  un 
membre  »  (art.  28)  puisqu’il  y  manque  un  seg¬ 
ment,  le  bras.  Dans  ce  cas  je  conseille  toujours 
(Voir  ia  suite  page  XLVlI-m) 


ASTHME 

DYS PN  É  ES  A SÏH  M  AT  I  FO  RM  ES 


Vade-Mecum  de  I  Asthmatique 
Préventif  et  Abortif  de.s  Crises  d'Asthme 

Théobromine  et  Valérianate  de  Caféine 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


PEÔPOS  DU  JOUR 


Un  assainissement  possible  et  nécessaire 


Les  journaux  annonçaient  récemment  l’arres¬ 
tation  d’un  nouveau  trafiquant  de  soins  qui, 
comme  par  hasard,  exploitait  à  la  fois,  avec  cli¬ 
nique  à  l’appui,  les  accidentés  du  travail  et  les 
réformés  de  guerre.  Nous  comptons  que  les  tri¬ 
bunaux  sauront  faire  pleine  et  prompte  justice 
et  que  leur  sévérité  mettra  un  frein  à  l’audacieuse 
inconscience  de  ces  gens.  Nous  souhaiterions 
voir  nos  Syndicats  médicaux  intervenir  dans  ces 
procès  en  se  portant  partie  civile  et  en  deman¬ 
dant  pour  le  principe  un  franc  (ou  davantage) 
de  dommages-intérêts  pour  préjudice  porté  à 
la  profession  médicale  dont  ils  ont  légalement 
le  droit  et  la  charge  d’assurer  la  défense. 

Dans  l’épanouissement  de  cette  flore  mal¬ 
saine  des  médecins  marrons,  il  est  des  responsa¬ 
bilités  qu’il  nous  suffira  de  signaler  pour  que  les 
compagnies  d’assurances  se  mettent  en  garde 
contre  le  zèle  malencontreux  de  certains  agents 
de  leur  contentieux. 

Un  de  nos  amis,  qui  exerce  dans  la  banlieue 
sud,  nous  affirmait  qu’un  spécialiste  marron 
d’accidents  du  travail  avait  averti  une  com¬ 
pagnie  d’assurances  qu’il  allait  amputer  d’ur¬ 
gence  le  doigt  d’une  accidentée  assurée.  Le 
médecin  contrôleur  de  la  compagnie  fut  immé¬ 
diatement  jnobilisé  et  s’en  fut  trouver  le  spé¬ 
cialiste  en  question  qui  lui  affirma  qu’il  avait 
dû  intervenir  d’extrême  urgence  et  opérer  sous 
le  chloroforme,  la  grossesse  avancée  de  la 
blessée  exigeant  l’anesthésie  générale.  Le  con¬ 
trôleur,  flairant  une  supercherie  se  rendit  auprès 
de  l’opérée.  11  trouva  une  jeune  fille,  qui  s’indi¬ 
gna  quand  on  lui  parla  de  grossesse  avancée  et 
affirma  qu’elle  n’avait  pas  été  endormie,  ni  am¬ 
putée. 

Le  contrôleur  fit  son  rapport.  Une  plainte  fut 
déposée  et  un  expert  désigné  pour  examiner  la 
blessée.  Or  l’agent  du  contentieux,  qui  repré¬ 
sentait  la  Compagnie  d’assurances,  au  grand 
étonnement  du  médecin  contrôleur  et  de  l’ex¬ 
pert,  retira,  au  dernier  moment  la  plainte.  Le 
médecin  marron  avait  consenti  à  une  forte  ré¬ 
duction  sur  une  note  d’honoraires  de  plusieurs 


j  milliers  de  francs  que  la  Compagnie  d’assurances 
allait  lui  payer. 

Nous  avons  entendu  dire  que  certaines  Socié¬ 
tés  d’assurances  ayant  en  main  les  preuves  de 
la  malhonnêteté  de  certains  tenanciers  de  cli¬ 
niques,  se  servaient  d’eux,  leur  imposant  leur 
conditions  sous  la  menace  constante  d’une  exé¬ 
cution  possible.  Nous  sommes  persuadé  que  ces 
faits  sont  rares  ou  exagérés,  s’ils  existent  réelle¬ 
ment  ;  qu’en  tous  cas,  ils  restent  inconnus  des 
directeurs  de  Sociétés  qui  ne  sauraient  admettre 
rpi’on  pût  utiliser,  pour  soigner;  des  blés, sés,  des 
médecins  de  pareille  catégorie.  Cette  sorte  d’im¬ 
punité  relative  serait  une  invitation  aux  prati¬ 
ciens  à  conscience  vacillante  à  se  laisser  glisser 
sur  la  pente  savonnée  qui  mène  à  l’escroquerie. 

I,a  Commission  ministérielle  du  tarif  des  acci¬ 
dentés  profitant  de  la  nécessité  de  régler  l’appli¬ 
cation  .de  la  loi  des  accidents  à.  1 ’agriculture, 
étudie  une  convention  entre  assureurs,  médecins 
et  pharmaciens,  établissant  entre  eux  une  Com¬ 
mission  de  contrôle  fonctionnant  d’unefaçon 
analogue  aux  Commissions  départementales 
pour  les  soins  gratuits  aux  réformés.  Si  les  mé¬ 
decins  et  les  assureurs  parviennent  à  s’entendre, 
la  convention,  approuvée  par  le  ministre  du  tra¬ 
vail,  sera  appliquée  par  les  parties  contractantes 
et  nous  ne  doutons-  -pas  des  résultats.  On  a 
objecté  que  les  médecins  marrons  n’étant  pas 
syndiqués,  la  ' convention  serait  inopérante,  la 
loi  des  accide.nts  n’iinposârit  'pas  son  contrôle 
comme  la  loi  dos  pensions  pour  les  soins  aux 
réformés.  D’accord,  mais  lorsqu’une  note  pro¬ 
duite  par  le  médecin  marron  aura  été  épluchée 
et  sérieusement  réduite  par  la  commission  mixte 
et  que  la  Compagnie  d’assurances  aura  refusé  do 
payer,  nous  croyons  que,  s’il  y  a  des  juges  en 
l''rance,  ils  feront  un  accueil  frais  au  dit  médecin 
marron  qui  aura  l’audace  de  venir  dans  de  pa¬ 
reilles  conditions  réclamer  leur  verdict. 

Il  est  probable  qu’après  une  période  sufiLsante 
de  fonctionnement,  si  ce  système  donne  de  bons 
résultats,  les  intéressés  et  le  gouvernement  de¬ 
manderont  au  législateur  de  rendre  ce  contrôle 
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obligatoire  par  le  vote  d’un  texte  de  loi  appro¬ 
prié. 

Les  Sociétés  d’assurances  commencent  à  com¬ 
prendre  que  leur  intérêt  ne  consiste  pas  à  barder 
sur  les  tarifs  médicaux  et  à  rogner  les  notes 
.  d’honoraires  consciencieuses.  Ouvriers,  méde¬ 
cins,  assureurs  et  patrons  ont  le  plus  grand 
intérêt  à  ce  que  les  blessés  soient  promptement 
et'  parfaitement  soignés,  que  leur  guérison  soit 
aussi  rapide  et  aussi  complète  que  possible. 
Pour  cela,  il  faut  que  les  soins  médicaux  soient 
toujours  convenablement  honorés,  même  à 
l’hôpital,  et  que  la  médecine  des  accidentés, 
comme  celle  des  réformés,  soit  exercée,  dans  une 
atmosphère  saine  et  inspirant  confiance. 

La  Commission  ministérielle  du  tarif  paraît 
être  convaincue  de  l’utilité  de  cette  innovation. 
D’ailleurs  l’éloquence  persuasive,  la  clarté  et  la 
droiture  des  idées  qu’y  développe  avec  talent 
notre  distingué  collègue,  le  IK  Renon,  de  Niort, 
qui  a  mission  de  soutenir  les  propositions  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux,  ont  fait  sur 
tous  les  membres  delà  Commission  une  impres¬ 
sion  profonde  et  nous  ne  dése.spérons  pas  de  voir 
assainir  la  médecine  des  accidents  du  travail. 
Ce  sera  une  nouvelle  victoire  du  syndicalisme 
médical  qui  montrera  une  fois  de  plus  que  les 
intérêts  moraux  et  les  intérêts  matériels  du 
médecin  praticien  honnête  se  confondent  et 
qu’ils  ne  sauraient  non  plus  entrer  en  conflit 
avee  les  intérêts  des  blessés  ni  même  avec  ceux 
des  responsables. 

J.  XOIM. 


hfotre  (c  Propos  du  jour  »  était  à  Fimprimerie 
cjuancl  les  journaux  ont  publié  le  jugement  du 
Tribunal  correctionnel  de  Bordeaux  dans  une 
grosse  affaire  de  médecins  marrons  ;  nous  repro¬ 
duisons  la  dépêche  du  Matin  qui  énumère  les 
c.oiîdamnations. 

La  leçon  est  sévère  et  l’avertissement  nous  pa¬ 
raît  cette  fois  sérieux.  Nous  constatons  c£u’aucun 
groupement  médical  n’a  pris  fait  et  cause  poul¬ 


ies  inculpés  et  cependant  l’on  sait  avec  quelle 
ardeur  les  médecins  prennent  la  défense  de  leurs 
confrères,  lorsque  cette  défense  est  légitime. 
Nous  eussions  appris  avec  satisfaction  l’inter¬ 
vention  du  Syndicat  médical  local,  se  portant 
partie  civile,  pour  bien  marquer  qu’aucun  lien  ne 
pouvait  unir  les  praticiens  poursuivis  avec  les 
médecins  bordelais  : 

Bordeaux,  5  janvier.  —  Télégr.  Matin.  —  Le  tri¬ 
bunal  correctionnel  vient  de  rendre  son  jugement 
dans  l’affaire  dite  d’escroquerie  à  l’assurance,  à  la¬ 
quelle  étaient  mêlés  onze  médecins,  deux  pharma¬ 
ciens  et  dix-sept  manœuvres.  Seul,  le  docteur  Faure 
est  acquitté.  Sont  condamnés;  les  docteurs  Lafon¬ 
taine,  à  six  mois  de  prison,  à  3.000  francs  d’amende 
et  à  cinq  ans  d’interdiction  d’exercice  de  la  profes¬ 
sion  de  médecin  ;  Foucade,  à  six  mois  de  prison,  à 
3.000  francs  d’amende  et  à  cinq  ans  d’interdiction 
d’exercice  de  la  profession  ;  Lalanne,  à  six  mois  de 
prison,  à  2.000  francs  d’amende  et  à  cinq  ans  d’inter¬ 
diction  d’exercice  de  la  profession  ;  Fernand  Rivière, 
à  quatre  mois  de  prison,  à  3  .000  francs  d’amende  et 
à  cinq  ans  d’interdiction  ;  Fournier,  à  quatre  mois  de 
prison,  à  3.000  francs  d’amende  et  à  cinq  ans  d’in¬ 
terdiction  ;  Maurice  Bos,  à  quatre  mois  de  prison 
avec  sursis,  2.000  francs  d’amende  et  à  deux  ans 
d’interdiction  ;  Coyola,  à  quatre  mois  de  prison  avec 
sursis,  à  2.000  francs  d’amende  ;  Dalbeyra,  à  quatre 
mois  de  prison  avec  sursis, 'à  2.000  francs  d’amende  ; 
Dumur,  à  trois  mois  de  prison  avec  sursis,  à  1.000 
francs  d’amende  ;  Schenazzi,  à  2.000  francs  d’a¬ 
mende  ;  le  pharmacien  Georges  Rivière,  à  quatre 
mois  de  prison,  à  3.000  francs  d’amende.  On  prononce 
la  disjonction  pour  le  cas  du  pharmacien  Arbez,  qui 
était  malade  au  moment  des  débats.  Le  rabatteur 
Vittini  et  le  contremaître  Bonnet  sont  condamnés  à 
huit  mois  de  prison,  mais,  remis  en  liberté,  leur  pré¬ 
vention  remontant  à  plus  de  huit  mois.  Pour  les  acci¬ 
dentés  complices,  les  peines  suivantes  sont  pronon¬ 
cées  ;  six  sont  condamnés  à  six  mois  de  prison  ;  trois 
à  quatre  mois  ;  trois  à  trois  mois  ;  un  à  trois  mois  avec 
sursis  ;  deux  à  deux  mois  avec  sursis.  En  outre,  tous 
les  condamnés  devront  payer  chacun  le  franc  de 
dommages  intérêts  réclamé  par  le  Syndicat  de  com¬ 
pagnies  d’assurances  et  le  Syndicat  des  entrepreneurs 
et  manutentionnaires  du  port  de  Bordeaux.  Foucade 
et  Lalanne  sont,  en  outre,  condamnés  à  2.000  francs 
de  dommages-intérêts  réclamés  par  la  Compagnie 
des  Chargeurs  réunis. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

LA  MALADIE  DE  MElNE-MEDlN 

Poliomyélite  antérieure  aiguë, 

Par  Jacques  Degourt, 

Interne  des  Hôpitaux  de  Paris. 


La  maladie  de  Heine-Médin  est  une  maladie 
infectieuse,  due  à  un  virus  filtrant,  qui  détermine 
les  caractéristiques  cliniques  essentielles  de  l’af¬ 
fection  par  son  affinité  spéciale  pour  les  cornes 
antérieures  de  la  moelle. 

On  sait  actuellement  qu’il  s’agit  d’un  même 
virus,  quand  on  parle  de  paralysie  infantile, 
forme  sporatique,  telle  c{ue  l’avait  décrite  Heine 
(de  Stuttgart)  en  1840,  —  ou  des  formes  épidé¬ 
miques  décrites  en  Suède  par  Medin  (1887),  et 
très  fréquemment  observées  depuis,  tant  en  Eu¬ 
rope  qu’en  Amérique. 

Nature.  —  On  pensa  longtemps  que  la  polio¬ 
myélite  antérieure  aiguë,  bien  individualisée 
cliniquement,  n’était  qu’un  syndrome  traduisant 
l’atteinte  anatomique  des  cornes  antérieures  de 
la  moelle,  cette  atteinte  pouvant  être  le  fait 
d’infections  diverses,  parmi  lesquelles  on  citait  : 
la  fièvre  typhoïde,  la  rougeole,  l’érysipèle,  la 
pneumonie,  etc.  Et  d’ailleurs,  comme  le  fait 
remarquer  Tinel,  rien  ne  s’oppose  a  priori  à  ce 
que  des  infections  banales  puissent,  dans  des  cas 
exceptionnels  réaliser  ce  syndrome.  Mais  le  fait 
n’est  pas  démontré,  et  lesdites  infections,  quand 
elles  atteignent  la  moelle,  donnent  habituelle¬ 
ment  une  myélite  diffuse,  et  non  pas  systématisée 
aux  cornes  antérieures,  ce  qui  est  le  caractère 
essentiel  de  la  maladie  de  Heine-Medin. 

D’autre  part,  l’identité  des  deux  formes  :  spo¬ 
radique  et  épidémique,  actuellement  établie,  n’a 
pas  été  admise  sans  discussion.  On  opposait  les 
manifestations  cliniques  à  peu  près  immuables 
de  la  paralysie  infantile  au  caractère  polymor¬ 
phe  et  épidémique  de  la  malade  de  Medin. 

Mais,  en  réalité,  on  observa  cxu’entre  les  deux 
formes  tous  les  cas  intermédiaires  sont  possi¬ 
bles.  L’étude  soigneuse  des  conditions  étiologi¬ 
ques  permit  de  rapporter  les  cas  sporadiques  à 
une  contagion  indirecte  par  l’intermédiaire  de 
porteurs  de  germe  sains,  ou  de  formes  frustes 
mal  caractérisées. 

Enfin,  Landsteiher  et  Popper  découvrirent 
le  virus  (1910)  et  purent  reproduire  expérimen¬ 
talement  l’affection  en  l’inoculant  au  singe. 


Netter  montra  que  le  sérum  des  sujets  conva¬ 
lescents  de  paralysie  infantile  guérit  les  formes 
épidémiques,  et  que  l’on  peut  réaliser  in  vitro 
cette  neutralisation  spécifique  du  virus. 

Ce  virus  est  un  virus  filtrant  :  après  passage 
au  travers  des  bougies  Berkefeld,  il  reste  viru¬ 
lent  ;  et  la  moelle  des  animaux  inoculés  avec  le 
virus  ainsi  filtré  se  montre  à  son  tour  virulente 
pour  d’autres  animaux  neufs. 

Les  résultats  des  cultures  restent  probléma¬ 
tiques  ;  Flexner  et  Noguchi  obtinrent  des  cor¬ 
puscules  globoïdes  anaérobies.  Rosçnow  isola  en 
culture  aérobie  un  streptocoque  plémdorphe, 
qui,  transporté  en  milieu  anaérobie,  serait  ca¬ 
pable  de  prendre  l’aspect  globoïde  décrit  par 
Flexner  et  Noguchi,  et  d’acquérir  alors  la  pro¬ 
priété  de  traverser  les  filtres.  Le  rôle  pathogène 
de  ces  agents  microbiens  a  été  contesté.  Leur 
existence,  en  tous  cas,  ne  contredit  pas  les  cons¬ 
tatations  de  Landsteiner  :  le  streptocoque  de 
Rosenow,  en  milieu  anaérobie,  se  transformerait 
en  virus  filtrant. 

Epidémiologie.  —  Maladie  infectieuse,  la  ma¬ 
ladie  de  Heine-Medin  est  contagieuse.  Evidente 
et  directe  dans  les  formes  épidémiques,  cette 
contagion,  pour  y  être  plus  difficilement  déce¬ 
lable,  n’en  existe  pas  moins  dans  les  formes  siio- 
radiques  de  paralysie  infantile  :  elle  s’est  faite 
alors  grâce  à  des  cas  frustes  intermédiaires,  ou 
par  l’intermédiaire  de  porteurs  de  germe  sains. 
On  trouve  là  une  analogie  avec  l’encéphalite 
épidémique,  dont  le  virus  offre  une  si  grande 
parenté  avec  celui  de  la  poliomyélite.  Et  l’on  se 
rappelle,  d’ailleurs,  qu’à  l’apparition  de  l’encé¬ 
phalite,  on  put  un  instant  discuter  de  l’identité 
des  deux  affections. 

Comme  pour  celle-ci  encore,  la  voie  de  la 
pénétration  du  virus  dans  l’organisme  semble 
être  la  muqueuse  naso-pharyngée,  puis  les  filets 
du  nerf  olfactif  qui  le  conduit  à  l’encéijhale. 
Outre  l’appareil  respiratoire,  le  tube  digestif  est 
une  voie  d’entrée  possible. 

En  tous  cas,  la  transmission  du  virus  semble 
être  toujours  directe.  Le  rôle  vecteur  que  l’on 
♦♦ 
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a  voulu  faire  jouer  à  la  mouche  piquante  des 
étables  (Stomoxys  calcitrans)  n’est  pas  démon¬ 
tré.  Rappelons  enfin  que  certaines  épizooties 
à  forme  paralytique,  frappant  les  poules,  sem¬ 
blent  présenter  des  rapports  avec  la  poliomyélite 
humaine,  puisqu’on  les  a  vues  parfois  coïncider. 

Etiologie.  —  La  notion  étiologique  primordiale 
est  la  nature  infectieuse  de  la  maladie,  et  le  mode 
de  transmission  de  son  virus,  que  nous  venons 
d’étudier. 

D’autres  causes  secondes  ont  cependant  leur 
Importance.  Tout  d’abord  l’âge  :  la  maladie  de 
Heine-Médin  est  une  affection  du  jeune  enfant, 
qu’elle  frappe  surtout  entre  2  et  12  ans,  surtout 
les  garçons.  Il  faut  savoir  néanmoins  qu’on  peut 
l’observer  à  tout  âge.  Elle  éclôt  surtout,  dans  les 
régions  froides,  pendant  les  mois  d’été  :  juillet, 
août  et  septembre. 

Qüabt  aux  causes  occasionnelles  telles  que  le 
froid,  le  surmenage,  leur  rôle  est  pour  le  moins 
très  restreint. 

âhatomie  pathologique.  —  Les  travaux  mo¬ 
dernes  ont  permis  de  mettre  en  évidence  les 
lésions  de  la  phase  aiguë.  Us  ont  surtout  montré 
que  les  lésions  sont  diffuses,  prédominant  il  est 
Vrai  au  niveau  des  cornes  antérieures,  mais  attei¬ 
gnant  aussi  tçut  l’axe  cérébro-spinal  et  ses  en¬ 
veloppes  méningées.  Tel  est  du  moins  le  type 
inflammatoire  habituel  :  à  l’autopsie,  on  constate 
déjà  ces  lésions  congestives  diffuses,  avec,  de 
place  en  place,  surtout  au  niveau  du  renflement 
lombaire  delà  moelle,  des  nodules  inflammatoires 
périvasculaires.  Histologiquement,  les  méninges 
sont  habituellement  le  siège  d’une  infütration 
lymphocytaire  marquée  ;  et  de  véritables  pla¬ 
ques  de  lepto-méningite  ou  des  hémorragies  sous- 
arachnoïdiennes  ne  sont  pas  rares.  La  moelle 
est  surtout  atteinte  au  niveau  des  cornes  anté¬ 
rieures  :  amas  leucocytaires,  lésions  cellulaires 
d’histolyse  ou  de  neuronophagie,  périvascularite, 
en  sont  les  lésions  essentielles,  prédominant  ba- 
bituellement  au  niveau  de  la  moelle  lombaire, 
mais  pouvant  envahir  le  bulbe,  la  protubérance 
et  les  hémisphères  cérébraux.  Les  racines  ra¬ 
chidiennes  peuvent  présenter  des  figures  de  dé¬ 
générescence  au  niveau  de  .certaines  de  leurs  fi¬ 
bres.  Les  ganglions  rachidiens,  habituellement 
intacts,  ont  été  parfois  trouvés  altérés.  Les  nerfs 
périphériques  sont  sains. 

A  côté  de  ce  type  inflammatoire,  il  existe 
un  type  dégénératif,  où,  sous  l’influence  proba¬ 
blement  d’un  virus  atténué,  les  cellules  nerveu¬ 
ses  sont  seules  atteintes  de  dégénérescence, 
sans  cette  réaction  intense  du  tissu  conjonctivo- 
vasculaire  observée  dans  ie  type  précédent. 
Ce  type  dégénératif  répond  surtout  aux  formes 
sporadiques  de  la  paralysie  infantile  classique. 

Telles  sont  les  lésions  de  la  phase  aigue. 

A  l’autopsie  de  sujets  morts  après  de  long-ues 


années,  ce  sont  les  lésions  cicatricielles,  depuis 
longtemps  connues,  que  l’on  observe.  La  moelle, 
dans  ses  parties,  qui  correspondent  aux  signes 
paralytiques  est  atrophiée  de  façon  plus  ou 
moins  irrégulière  ;  les  racines  antérieures  sont 
grêles.  Histologiquement,  on  constate  que  les 
cornes  antérieures  sont  envahies  par  des  fi¬ 
brilles  névrogliques  entrecroisées,  étouffant  les 
éléments  nerveux.  On  y  trouve  parfois  des  dé¬ 
pôts  calcaires  et  des  corps  amyloïdes.  Les  nerfs 
périphériques  correspondants  sont  atrophiés. 
Au  niveau  des  membres  paralysés,  les  muscles 
sont  envahis  de  tissu  fibro-adipeux,  les  os  atro¬ 
phiés,  décalcifiés. 

Enfin,  outre  les  lésions  nerveuses,  on  a  attiré 
l’attention,  ces  dernières  années,  sur  l’existence 
de  lésions  viscérales  au  cours  de  la  période  aiguë 
de  la  maladie  :  et  en  particulier  l’atteinte  des 
amygdales,  des  glandes  salivaires,  des  plaques  de 
Peyer  de  l’intestin,  de  la  muqueuse  respiratoire, 
et  assez  fréquemment  du  foie  et  des  reins.  Ainsi 
la  maladie  de  Heine-Medin  serait  une  maladie 
beaucoup  plus  générale  qu’on  ne  le  pensait  au¬ 
trefois. 

Comme  l’écrit  Claude,  «  cette  maladie  n’est  pas 
une  poliomyélite  antérieure  aiguë  ».  Mais  parmi 
les  aspects  multiples  qu’elle  peut  prendre,  il  en 
est  un  où  la  maladie  semble  sporadique,  et  dé¬ 
termine  surtout  des  lésions  du  type  dégénératif 
au  niveau  des  cornes  antérieures  de  la  moelle  ; 
et  ce  n’est  là  que  la  forme  poliomyélitique  de  la 
maladie  de  Heine-Medin,  bien  connue  depuis 
longtemps.  Mais  il  n’existe  pas  de  démarcations, 
absolues  entre  cette  forme  poliomyélitique,  et 
les  formes  généralisées  que  les  dernières  épidé¬ 
mies  observées  ont  permis  de  mettre  en  évidence, 
grâce  à  la  connaissance  du  virus,  qui  permet  de 
rassembler  des  faits  cliniques  en  apparence  dis¬ 
semblables. 

Symptômes.  — ■  Au  point  do  vue  symptomâ* 
tologique  c’est  néanmoins  la  forme  spinale  qu’il 
faut  prendre  pour  type  de  description  :  elle  est 
la  forme  réalisée  typiquement  par  la  paralysie 
infantile  classique,  en  même  temps  qu’elle  re¬ 
présente  la  forme  la  plus  fréquente  de  la  ma¬ 
ladie  de  Heine-Medin  épidémique.  On  sait 
qu’elle  évolue  régulièrement  en  cincf  périodes: 
incubation,  —  invasion,  —  installation  des  pa¬ 
ralysies,  —  régression  et  limitation  de  ces  para¬ 
lysies,  —  et  enfin  paralysie  définitive  avec  dé¬ 
formations  consécutives. 

1“  Incubation.  —  La  période  d’incubation, 
qui  ne  peut  être  déterminée  qu’en  temps  d’épP 
demie,  est  variable.  Habituellement  de  1  à  4  jours, 
elle  peut  se  prolonger  une  semaine,  et  jusqu’à 
un  mois.  Elle  est  absolument  silencieuse. 

2°  Invasion.  —  Et  c’est  le  plus  souvent  brus¬ 
quement,  qu’un  enfant  en  pleine  santé  est  pris 
de  symptômes  généraux  qui  marquent  la  période 
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d’invasion.  Un  état  de  malaise  général  s’accom¬ 
pagne  de  fièvre,  qui  monte  à  39°  ou  même  40°. 
Le  pouls  est  rapide,  en  proportion  avec  la  tem¬ 
pérature  (à  moins  de  complications  bulbaires). 
Les  sueurs  sont  abondantes,  les  urines  rares. 

Des  troubles  gastro-intestinaux  sont  habituels  : 
langue  sale,  vomissements,  diarrhée  parfois 
fétide. 

Assez  souvent  on  note  une  angine  légère,  ou 
un  catarrhe  des  voies  respiratoires  supérieures, 
sous  forme  de  coryza  ou  de  pharyngite,  dont 
l’intérêt  est  grand  surtout  au  point  de  vue  doc¬ 
trinal,  puisqu’ils  indiquent  la  porte  d’entrée  du 

Ce  serait  donc  le  tableau  d’un  embarras  gas¬ 
trique  fébrile  ou  d’une  affection  aiguë  banale, 
si  l’existence  de  troubles  nerveux  ne  venait  bien 
souvent  attirer  l’attention.  Outre  Vagttation, 
l’anxiété,  ou  au  contraire  un  abattement  marqué, 
l’enfant,  s’il  est  assez  grand,  pourra  se  plaindre 
de  céphalée.  Assez  souvent  des  phénomènes  dou¬ 
loureux  existent  à  cette  période  sous  forme 
d’une  hyperesthésie  généralisée,  ou  localisée  aux 
régions  qui  seront  paralysées  (Müller).  Enfin, 
souvent  existent  des  signes  méningés  plus  ou 
moins  marqués  :  douleurs  de  là  nuque  et  du  tronc 
signe  de  Kernig,  raie  rouge  vaso-motrice,  parfois 
même  de  petites  secousses  localisées  aux  mem¬ 
bres  et  à  la  face,  et  accompagnées  d’une  plainte 
(Colliver).  Signalons  enfin  la  possibilité  d’exan¬ 
thèmes  scarlatiniformes  ou  morbilliformes  qui 
peuvent  un  instant  faire  errer  le  diagnostic.  Il 
est  intéressant  de  noter  aussi  que  l’herpès,  si 
fréquent  dans  la  méningite  cérébro-spinale,  est 
ici  exceptionnel. 

Pendant  toute  cette  période,  le  diagnostic 
est  à  peu  près  impossible.  Pourtant,  l’existence 
de  troublesnerveux  pourra  amener  le  clinicien  à 
faire  une  ponction  lombaire,  afin  d’éliminer  une 
méningite.  Faite  à  cette  période,  elle  rriontre 
toujours  une  réaction  méningée.  Le  liquide 
céphalo-rachidien,  s’échappe  sous  une  tension 
élevée.  Il  est  clair,  parfois  légèrement  fibrineux. 
L’hyperalbuminose  peut  atteindre  1  gr.,  et  l’exa¬ 
men  cytologique  montre  une  leucôcytose  peu 
abondante,  sous  forme  de  lymphocytes,  accom¬ 
pagnés  parfois  de  cjuelques  polynucléaires  et 
macrophages.  Mais  on  ne  constate  la  présence 
d’aucun  élément  microbien  ;  la  culture  montre 
que  le  liquide  est  stérile. 

L’examen  du  .sang  montrerait  une  leucopénie 
assez  accentuée,  avec  prédominance  relative  des 
lymphocytes.  Cette  période  d’ihvasibn  dure 
habituellement  de  2  à  4  jours.  Il  est  rare  de  la 
voir  se  prolonger  davantage  :  fréquent  au  con¬ 
traire,  surtout  en  période  d’épidémie,  de  la  voir  : 
très  abrégée,  au  point  même  parfois  qu’elle  pour¬ 
rait  passer  inaperçue.  Dans  d’autres  cas,  elle 
reste  le  seul  symptôme  de  la  maladie,  qui  tourne 
court  avant  l’apparition  des  paralysies. 


Mais  dans  la  forme  typique  que  nous  décri¬ 
vons  en  ce  moment,  après  3  ou  4  jours  de  signes 
généraux  pendant  lesquels  le  diagnostic  reste  en 
suspens,  apparaissent  brusquement  les  para¬ 
lysies,  qui  viennent  signer  l’affection. 

3°  Apparition  des  paralysies.  —  A  ce  moment, 
les  signes  généraux  s’amendent  :  soit  brusque¬ 
ment,  soit  en  ly'sis,  la  température  est  retombée 
à  la  nôrniale  ;  et  bien  souvent  c’est  au  moment  où 
l’on  veut  faire  lever  l’enfant  qu’il  s’affaisse,  et 
que  l’on  découvre  la  paralysie.  En  quelques  heures^ 
celle-ci  atteint  son  maximum.  Parfois  elle  frappe 
les  quatre  membres,  et  l’enfant  est  inerte  dans 
son  lit.  Plus  souvent  c’est  une  paraplégie  des 
membres  inférieurs,  ou  une  monoplégie.  Toutes 
les  combinaisons  sont  d’ailleurs  possibles,  ré¬ 
gies  par  les  hasards  de  l’atteinte  médullaire  : 
parfois  une  jambe  est  prise  d’un  côté  et  un  bras 
de  l’autre  ;  exceptionnellement  il  s’agit  d’une 
hémiplégie.  Parfois  enfin  quelques  muscles  seu¬ 
lement  sont  touchés  :  muscles  de  TépaUle,  groupe 
de  la  loge  antéro-externe  de  la  jambe  ;  il  s’agit 
alors  d’une  paralysie  à  topographie  radiculaire. 

En  tous  cas,  les  paralysiés  sont  maxima  d’em¬ 
blée.  Il  est  plus  rare  de  les  voir  s’installer  progres¬ 
sivement  ou  par  poussées  successives. 

Quelle  que  soit  leur  localisation,  ces  para¬ 
lysies  ont  des  caractères  communs  constants  : 
ce  sont  des  paralysies  flasques,  avec  une  hypo¬ 
tonie  musculaire  accentuée  :  les  muscles  sont 
mous  ;  si  Ton  soulève  le  membre  atteint,  il  re¬ 
tombe  Lourdement. 

Les  réflexes  sont  abolts,  ou  tout  au  moins  très 
fortement  diminués.  Et  c’est  là  un  signe  précoce, 
qui,  dans  certains  cas,  peut  précéder  la  paraly¬ 
sie.  Parfois  même  un  réflexe  est  momentané¬ 
ment  très  affaibli  dans  un  territoire  où  aucune 
paralysie  n’apparaîtra.  Les  réflexes  cutanés 
disparaissent  comme  les  réflexes  tendineux  dans 
les  territoires  correspondant  aux  segments 
médullaires  atteints. 

Le  réflexe  cutané  plantaire  se  fait  en  flexion. 
On  a  pourtant  signalé  quelques  cas  où  il  donnait 
lieu  à  l’extension  (Babonneix,  Léri)  :  indiquant 
la  diffusion  des  lésions  au  niveau  du  faisceau 
pyramidal  ;  et  dans  quelques  cas  exceptionnels 
même  ce  signe  pourrait  coexister  avec  du  clo- 
nus  et  une  exagération  des  réflexes,  réalisant  une 
véritable  forme  spasmodique.  Ces  cas  sont  des 
raretés.  On  se  rappellera  d’ailleurs  que  chez  le 
jeune  enfant  le  signe  de  Babinski  n’a  pas  la 
même  valeur  que  chez  Tadùlte. 

,  Les  paralysies,  nous  l’avons  vu,  siègent  habi¬ 
tuellement  aux  membres,  prédominant  à  la 
racine  de  ceux-ci  (segments  supérieurs  des  ren¬ 
flements  cervical  et  lombaire).  Parfois  cepen¬ 
dant  les  muscles  du  thorax  et  de  l’abdomen  sont 
pris,  ce  qui  peut  entraîner  des  troubles  respira¬ 
toires  mécaniques.  Par  contre,  les  muscles  de 
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la  face,  ainsi  que  les  sphincters  anal  et  vésicali 
sont  presque  toujours  indemnes  (à  cette  pé¬ 
riode  du  moins,  car  pendant  la  période  d’inva- 
sioiîj  ia  rétention  d’urine  . ou  l’incontinence  des 
matières  peuvent  s’observer), 

A  cette  période  non  plus,  il  n’existe  pas  de 
tfoübles  sensitifs,  ni  subjectifs,  ni  objectifs. 

V itilelligence  est  toujours  intacte. 

Quant  aux  troubles  trophiques,  ils  sont  rare¬ 
ment  graves  à  cette  époque.  Les  escarres  sont 
exceptionnelles.  Par  contre,  très  préco  cément 
on  note  un  abaissement  de  la  température  lo¬ 
cale  au  niveau  des  membres  paralysés,  avec  un 
peu  de  cyanose  et  quelquefois  d’œdème.  Mais  ce 
qu’il  importe  d’explorer  c’est  l’état  de  la  con¬ 
tractilité  électrique  des  muscles.  Les  troubles 
des  réactions  électriques  sont  en  effet  très  préco¬ 
ces,  précédant  l’atrophie  musculaire,  et  d’une 
importance  clinique  considérable.  Au  bout  de 
quelques  jours  (7  à  8)  on  constate  la  diminution 
de  la  conlraclililé  faradique.  Secondairement 
seulement  (10°,  15°  jour), apparaissent  les  autres 
éléments  de  la  réaction  de  dégénérescence.  Mais 
l’intérêt  d’une  telle  exploration  réside  dans  ce 
fait  que  tous  les  muscles  paralysés  ne  présentent 
par  ces  modifications,  ou  qu’ils  les  présentent 
avec  différents  degrés  de  netteté  :  les  muscles  les 
plus  atteints  sont  menacés  de  paralysie  et  d’atro¬ 
phie  définitive,  et  l’étude  de  la  réaction  de  dégé- 
nécresceilce  permet,  dans  un  certaine  mesure, 
d’établir  ptécocémeht  le  bilan  des  ravages 
exercés  par  l’infection.  Il  faut  savoir  cependant 
que  la  présence  de  troubles  des  réactions  élec¬ 
triques  ne  permet  pas  de  prévoir  fatalement  une 
déchéance  définitive  :  la  R.  D.  elle-même  peut 
disparaître,  et  certains  muscles  qui  l’ont  présen¬ 
tée  récupérer  des  fonctions  satisfaisantes. 

4°  Régression  des  paralysies.  —  En  effet,  au 
cours  de  l’évolution  ultérieure  de  la  maladie,  et 
surtout  si  une  thérapeutique  attentive  est  insti¬ 
tuée,  on  va  assister  à  une  régression  des  paraly- 
esies  telle  que,  d’une  manière  générale,  les  amé- 
liorcdions  dépassent  de  beaucoup  les  prévisions  les 
plus  optimistes. 

Après  une  période,  dont  la  durée  peut  varier 
de  quelques  jours  à  quelques  semaines,  pendant 
laquelie  les  paralysies  sont  restées  sans  change¬ 
ment  on  voit  la  plupart  des  muscles  recouvrer 
peu  à  peu  leurs  fonctions.  Certains  muscles  au 
contraire,  définitivement  paralysés,  s’atrophient 
de  plus  en  plüs,  et  les  troubles  de  leur  excitabi¬ 
lité  électrique  persistent. 

Cete  période  de  régression  dure  souvent  des 
années,  et  avec  l’aide  du  traitement  inlassable¬ 
ment  poursuivi,  certains  muscles,  même  atro¬ 
phiés  et  qui  semblaient  perdus,  finissent  par 
recouvrer  tout  ou  partie  de  leur  activité. 

La  régression  est  d’ailleurs  variable  selon  les 
cas.  Tandis  que  dans  les  formes  sporadiques  de 


paralysie  infàntile  classique,  elle  së  montre  par¬ 
fois  très  lente,  dans  les  formes  épidémiques  an 
contraire  on  est  frappé  de  son  importance,  de  sa 
rapidité  et  de  sa  continuité. 

L’abolition  des  réflxes  persiste  souvent  très 
longtemps,  alors  même  que  la  fonction  du  niusde 
et  son  excitabilité  électrique  sont  redevenUés  il 
peu  près  normales. 

En  résumé,  la  paralysie  du  début  pèrd  rapide¬ 
ment  son  caractère  global  et  massif,  pour  n’at- 
fecter  plus  que  certains  groupes  muséülaita 
dont  la  topographie  répond  aUx  différents  seg¬ 
ments  médullaires  atteints  et  aux  racines  alitÈ- 
rieures  qui  leur  correspondent.  C’est  ainsi  qiie 
la  paralysie  définitive  atteint  habituellement; 
au  membre  supérieur  leS  muscles  de  l’épaule, 
les  muscles  du  bras  et  le  long  supinateur  (C®  et 
C')  ;  au  membre  inférieur  le  quadriceps  erural  et 
les  muscles  de  là  loge  antéro-externe  de  la  jailibt 
(L'*,  L*,  L®).  Et  ces  paralysies  segmentaires 
peuvent  elles-mêmes  être  dissociées,  se  limitaiil 
à  Un  seul  muscle,  voire  à  qUelqus-uhs  de  ses 
faisceaux. 

5°  Atrophie  et  déformations  définitives.  ^ 
'L’atrophie  musculaire^  surtout  lorsqu’elle  a  été 
rapide  et  profonde  est  le  meilleur  indice  du 
ractère  définitif  de  la  paralysie.  C’est  elle  qui  va 
permettre  les  déformations  ultérieures  du  membii 
qui  vont  aller  s’aggravant  sous  l’influencé  de 
l’action  des  muscles  antagonistes  et  des  rétrac¬ 
tions  tendineuses  secondaires,  deux  facteurs  qai 
vont  donner  au  membre  son  altitude  vicieusi. 
Celle-ci,  d’abord  ballante  et  corrigible,  pourra  se 
fixer  définitivement  par  ankylosé  secondaire  des 
articulations  correspondantes. 

Nous  ne  décrirons  pas  ces  déformations  défi¬ 
nitives  telles  qu’on  les  observe  chez  tant  de 
malades  des  hospices.  Toutes  les  combinaiséiis 
cliniques  sont  possibles  sélonTes  muscles  atteints, 
Nous  rappellerons  seulement  les  principales  : 
au  membre  inférieur  i’atteinte  des  muscles  de 
la  région  antéro-externe  entraîne  un  pied  toi 
paralytique  que  la  rétraction  du  tendon  d’Achille 
fixe  en  équinisme  pur,  ou  parfois  associé  au  varus 
Plus  rarement,  la  paralysie  des  muscles  posté¬ 
rieurs  de  la  jambe  donne  un  pied  bot  talus  avet 
souvent  flexions  des  orteils  et  pied  creux.  A« 
genou, le  genu  valgum  paralytique  est  exception¬ 
nel.  Plus  fréquemment,  ort  peut  observer  de  Véri¬ 
tables  luxations  paralytiques  de  la  hanche,  fixanl 
la  cuisse  enflexion,  abduction  et  rotation  extefiic. 
Au  membre  supérieur,  les  déformations,  pliü 
rares,  consistent  surtout  eh  aplatissemenl  à 
moignon  de  l’épaule,  avec  chute  du  bras  acéoli 
au  tronc.  La  main  botte  n’est  pas  fréquenté.  Ot 
peut  observer  enfin  de  la  scoliose,  des  déforma- 
tiens  du  bassin  qui,  chez  la  femme,  peuvent  êtft 
une  cause  de  dystocie. 

D’autre  part,  tous  leS  tissüs  dü  rtièihbft 
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atteint  sont  le  siège  de  troubles  trophiques  :  la 
peau  est  amincie,  les  ongles  sont  friables,  la  cir¬ 
culation  est  défectueuse,  le  membre  est  froid, 
cyanosé,  couvert  de  sueurs  ;  l’examen  oscillo- 
métrique  au  P^chon  montre  une  hypotension 
marquée,  avec  diminution  de  l’indice  oscillo- 
^métrique.  Quand  la  paralysie  a  frappé  de  jeunes 
sujets,  oh  peut  constater  un  véritable  arrêt  de 
développement  :  le  membre  est  plus  court,  plus 
fragile,  thalgré  une  adipose  sous-cutanée  parfois 
considérable  et  qui  peut  lui  donner  un  aspect 
pseudo-hypertrophique.  A  la  radiographie,  les 
os  apparaissent  plus  minces  et,  plus  clairs  ;  leurs 
crêtes  d’insertions  ne  sont  pas  développées.  Les 
articulations  enfin,  par  suite  de  la  laxité  liga¬ 
mentaire,  sont  le  siège  de  mouvements  anor¬ 
maux  qui  réalisent  le  type  du  membre  de  poli¬ 
chinelle,  et  les  luxations  ê’y  produisent  aisément. 
L’arrêt  de  développement  des  deux  membres 
inférieurs  fait  du  petit  malade  un  cul-de-jatte. 

Formes  cliniques.  _  Telle  est  la  maladie  de 
Heine-Medin  dans  sa  forme  classique,  forme 
spinale  ou  poliomyélitique  qui  représentait  64  % 
des  cas  d’après  Medin.  Actuellement  que  les  for¬ 
mes  frustes  en  sont  mieux  connues,  on  peut  dire, 
avec  Claude  que,  dans  près  de  la  moitié  des  cas, 
l’affection  présente  un  tableau  clinique  différent, 
tant  par  le  siège  et  la  marche  possible  des  lésions 
ou  par  les  éléments  cliniques  anormaux  qui  peu¬ 
vent  apparaître,  que  par  l’intensité  de  l’infec¬ 
tion  ou  l’âge  du  sujet  sur  lequel,  elle  s’abat. 

1°  Le  mode  de  début,  nous  l’avons  vu,  peut  être 
variable.  Nous  avons  signalé  les  formes  à  début 
douloureux,  où  des  douleurs  névralgiciues  ou 
musculaires,  parfois  accompagnées  de  contrac¬ 
tures  passagères,  ou  bien  de  l’hypei-esthésie 
(Millier)  constituent  de  véritables  signes  avant- 
coureurs  des  paralysies,  siégeant  sur  les  terri¬ 
toires  qu’occuperont  celles-ci,  disparaissant 
quand  les  paralysies  apparaissent. 

Parfois  les  signes  méningés  dominent  au  début 
le  tableau  clinique,  et  sans  le  secours  de  la  ponc¬ 
tion  lombaire,  le  diagnostic  serait  malaisé  avec 
la  méningite  cérébro-spinale.  Ces  formes  ménin¬ 
gées  ont  souvent  une  période  d’invasion  pro¬ 
longée  (comme  si  les  méninges  constituaient 
une  sorte  de  barrière  à  l’infection),  et  les  para¬ 
lysies,  souvent  plus  lentes  à  s’installer,  y  régres¬ 
sent  habituellement  assez  vite.  C’est  dire  que  le 
pronostic  de  ces  formes  est  généralement  favo¬ 
rable.  Parfois  même  les  paralysies  n’apparais¬ 
sent  pas,  et  tout  se  réduit  à  un  tableau  clinique 
de  méningite  aiguë,  qui,  si  l’on  n’a  pas  la  notion 
d’épidémicité,  reste  de  nature  indéterminée. 
Signalons  enfin  que  l’on  a  récemment  attiré 
l’attention  sur  la  possibilité  d’un  syndromé  mé¬ 
ningé  avec  ictère,  relevant  de  la  maladie  de 
Heine-Medin  (Guillain  et  Richet  fils,  Pignot)  ;  j 
bous  avons  vu  en  effet  que  l’infection  semblait 


bien  souvent  générale  et  que  le  foie  pouvait 
être  touché. 

Dans  d’autres  cas  enfin,  la  période  d’invasion 
est  très  écourtée  ou  manque.  Un  enfant  s’en¬ 
dort  bien  portant,  et  se  réveille  paralysé  (para¬ 
lysie  du  matin  de  West).  Ces  formes  seraient  plus 
fréquentes  chez  les  très  jeunes  enfants.  Pour¬ 
tant  on  a  pu  voir  des  enfants  plus  grands  être 
pris  brusquement  de  paralysie,  au  cours  de  leurs 
jeux  ou  d’une  promenade. 

2°  L.’ apparition  de  symptômes  anormaux  au 
cours  de  la  maladie  peut  apporter  des  modifi¬ 
cations  au  tableau  clinique.  Les  formes  à  dou¬ 
leurs  persistantes  sont  rares.  Ce  sont  les  formes 
«  névritiques  »  de  certains  auteurs  suédois,  où 
en  même  temps  que  les  paralysies,  s’observent 
des  douleurs  musculaires  et  névralgiques  inten¬ 
ses,  persistantes,  pouvant  parfois  en  imposer 
pour  un  rhumatisme  articulaire  aigu.  Elles  relè¬ 
vent  en  réalité  de  méningo-radiculites  (Wick- 
man  et  Petren)  ou  de  l’atteinte  des  ganglions  ra¬ 
chidiens  (on  a  même  observé  des  cas  avec  érup¬ 
tions  zostérif ormes).  Très -exceptionnelles  sont 
les  formes  avec  zones  A’ anesthésies,  relevant 
d’un  véritable  processus  de  myélite  transverse. 

Nous  avons  signalé  que  l’irritation  pyrami¬ 
dale  pouvait  s’observer,  avec  signe  de  Babinski 
en  extension,  clonus  et  même  exagération  des 
réflexes.  Ceci  est  d’ailleurs  très  rare,  et  ne  cons¬ 
titue  habituellement  qu’un  symptôme  épisodi¬ 
que. 

3°  Selon  le  siège  des  lésions  surtout,  la  maladie 
de  Heine-Medin  est  susceptible  de  revêtir  des 
aspects  cliniques  variables  qu’il  importe  de  con¬ 
naître.  ' 

Les  formes  bulbaires  sont  fréquentes,  soit  à 
titre  de  complication  terminale  d’une  forme  de 
paralysie  ascendante,  soit  coexistant  avec  les 
paralysies  spinales.  Le  plus  souvent  c’est  une 
paralysie  faciale  qui  vient  révéler  l’atteinte  bul¬ 
baire.  Elle  peut  s’associer  à  des  paralysies  ocu-' 
laires  :  moteur  oculaire  externe  surtout.  Les. 
paralysies  de  la  langue  sont  plus  rares  (XII). 

L’atteinte  du  glosso-pharyngien,  se  traduisant 
par  la  paralysie  du  voile,  les  troubles  de  la  dé¬ 
glutition  et  de  la  phonation  s’observe  surtout 
dans  les  formes  mortelles.  De  même  les  troubles 
respiratoires,  dus  à  l’atteinte  du  noyau  du  pneu¬ 
mogastrique,  et  qui  devront  être  distingués  des 
troubles  mécaniques  apportés  à  la  respiration 
par  paralysie  des  muscles  intercostaux  et  du  dia¬ 
phragme.  Nous  avons  signalé  aussi  que  l’accé¬ 
lération  anormale  du  pouls,  aussi  bien  que  son 
ralentissement  et  ses  irrégularités  devraient 
faire  craindre  une  atteinte  bulbaire.  En  dépit  de 
ieur  haute  gravité  il  ne  faudrait  cependant  pas 
croire  que  toutes  les  formes  bulbaires  soient 
fatalement  mortelles. 

Les  formes  cérébrales  de  la  maladie  de  fleine- 
Medin,  déjà  signalées  en  1885  par  P.  Marie  et 
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par  Strüini»ell>  ont  etc  discutées.  Bien  qu’elles 
soient  rares,  leur  existence  paraît  actuellement 
certaine.  Tantôt,  chez  un  sujet  qui  présente  des 
paralysies  spinales  typiques,  apparaissent  des 
convulsions,  ou  une  aphasie  transitoire,  attestant 
l’atteinte  corticale.  Tantôt  on  observe  une  encé¬ 
phalite  isolée,  se  traduisant  le  plus  souvent  par 
une  hémiplégie  spasmodique  suivie  de  contrac¬ 
ture.  On  se  rappelle  d’ailleurs  que  l’on  prit  un 
instant  l’encéphalite  dite  léthargique  pour  une 
forme  cérébrale  ((mésocéphalique)  de  la  ma¬ 
ladie  de  Heine-Medin.  Mais  actuellement  le  mode 
d’évolution  si  différent  des  deux  affections,  et 
les  caractères  spéciaux  du  virus  encéphalitique 
précisés  par  Harvier  et  Levaditi,  ont  fait  juger 
de  l’inexactitude  de  cette  conception.  Enfin  les 
formes  ataxiques  (Wiçkman)  caractérisées  par 
des  phénomènes  d’incoordination  et,  chez  les 
sujets  seulement  parésiés,  par  de  la  titubation, 
semblent  relever  de  l’atteinte  cérébelleuse. 

4°  La  marche  de  la  maladie  réalise  parfois  le 
type  ascendant  du  syndrome  de  Landry.  Après 
une  période  d’invasion,  parfois  accompagnée 
de  rachialgie  intense  et  d’un  abattement  profond, 
apparaissent  les  paralysies  qui  débutent  aux 
membres  inférieurs,  gagnent  le  lendemain  les 
membres  supérieurs  et  le  tronc.  Puis  les  troubles 
de  la  déglutition,  de  la  parole,  de  la  respiration 
surviennent,  précédant  de  peu  la  mort  qui  appa¬ 
raît  le  ou  4«  jour,  parfois  après  une  ou  deux 
semaines.  Beaucoup  plus  rarement  la  paralysie 
affecte  une  marche  descendante  et  le  pronostic 
est  alors  bien  moins  grave.  Il  semble  que  la 
maladie  de  Heine-Medin  soit  responsable  d’un 
bon  nombre  de  cas  du  syndrome  de  Landry. 

H  nous,  faut  insister  sur  les  formes  abortives 
où  la  maladie  tourne  court  le  3®  ou  4®  jour,  sans 
que  les  p.ralysies  aient  eu  le  temps  d’apparaître, 
et  sur  les  formes  frustes  qui  se  traduisent  unique¬ 
ment  tantôt  par  des  signes  généraux  avec  ca¬ 
tarrhe  des  voies  respiratoires  supérieures,  tantôt 
par  des  troubles  gastro-intestinaux,  tantôt  par 
des  douleurs  névralgiques  simples,  tantôt  par 
un  tableau  méningé  vite  effacé,  tantôt  enfin  par 
une  parésie  légère  de  certains  membres  ou  une 
simple  abolition  passagère  des  réflexes  au  cours 
d’un  état  fébrile  inlninie.  De  telles  formes  se  sont 
montrées,  fréquentes  au  cours  des  épidémies, 
hors  desquelles  le  diagnostic  en  est  impossible. 
Leur  cadre  est  d’ailleurs  forcéanent  mal  défini. 
Mais  leur  existence  comporte  une  grande  impôr- 
tanee  pour  la  propagation  de  la  maladie.  Nous 
avons  autciienrement  insisté  sur  ces  faits,  et 
montré  les  anategies  qui  existent  à  ce  propos 
entre  la  maladie  de  Heine-Medin,  l’encéphalite 
épidémique,  et  aussi  la  méningite  cérébro-spinale. 

Evolution.  Pronostic.  —L’évolution  et  le  pro¬ 
nostic  de  la  maladie  de  Heine-Medin  sont  très 
variables  selon  les  formes. 
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Le  pronostic  vital  est  généralement  plus  soiir 
bre  dans  les  formes  aiguës  épidémiques  de  la 
maladie,  et  surtout  chez  les  sujets  adultes,  La 
mort  peut  survenir  dès  la  période  d’invasion 
dans  le  coma  ou  dans  un  état  septicémique  graVa. 
Le  plus  souvent  elle  survient  â  la  phase  de  para¬ 
lysie  aiguë,  lorsque  les  lésions  atteignent  la 
bulbe.  Nous  avons  vu,  en  particulier  la  gravité 
du  syndrome  de  paralysie  ascendante.  La  mûr 
talité  est  d’ailleurs  variable  selon  les  épidémies. 
Les  statistiques  françaises  ne  l’indiquent  pas 
supérieure  à  5  %.  Au  contraire,  pendant  l’épi¬ 
démie  américaine  de  1916-17,  elle  atteignit  27  % 
à  New-York. 

Par  contre,  si  le  sujet  échappe  à  la  mort  au 
cours  de  la  période  infectieuse,  le  p'dnosîic  fonc¬ 
tionnel  est  meilleur  dans  ces  formes  aiguës  épi¬ 
démiques  que  dans  les  formes  sporadiques. 
Nous  avons  vu  que  les  paralysies  y  étaient  moins 
tenaces,  et  que  la  règle  était  de  les  voir  rétrocé¬ 
der  au  delà  de  toute  espérance.  Dans  la  paralysie 
infantile  classique,  au  contraire,  c’est  le  pronostic 
fonctionnel  qui  est  sombre,  en  raison  de;  para¬ 
lysies  définitives,  avec  troubles  troplnques  et 
arrêts  du  développement,  qu’elle  laisse  bien  sou¬ 
vent.  Nous  avons  vu,  toute  l’importance  de 
l’étude  des  réactions  électriques  pour  l’éta¬ 
blissement  précoce  d’un  tel  pronostic.  Pourtant 
il  ne  faudra  jamais  désespérer  d’un  traitement 
longuement  suivi,  puisque  nous  avons  vu  que 
des  muscles  même  atrophiés  et  avec  B.  D.  pou¬ 
vaient  recouvrer  leurs  fonctions  après  des  années. 

Les  rechutes  de  la  maladie  sont  exceptionnel¬ 
les  :  on  les  a  pourtant  vues  parfois  entraîner 
inopinément  la  mort. 

Les  récidives  sont  très  rares  également.  Eiies 
sont  possibles  néanmoins,  à  une  période  tarditie, 
où  l’immunité  conférée  par  la  première  atteinte 
peut  s’être  épuisée. 

Enfin  on  sait  que  les  enfants  atteints  des  sé¬ 
quelles  de  la  poliomyélite,  réduits  souvent  à 
une  vie  restreinte  et  confinée,  peuvent  être  la 
proie  facile  des  affections  miercurrenles,  et  qu’une 
fièvre  'éruptive,  ou  une  bronchopneumonie,  la 
tuberculose  enfin  pourront,  plus  ou  moins  tardi¬ 
vement,  avoir  raison  de  leur  organisme  débîfe 

Diagnostic.  —  Le  diagnostic  de  la  maladiede 
Heine-Medin  se  pose  dans  des  conditions  teès 
diverses.  Eu  période  d’épidémie,  les  forines 
même  atypiques,  seront  assez  aisément  rec0«- 
nues  ;  et  l’écueil  sera  plutôt -alors  la  tendaiicfi  à 
rapporter  à  la  poliomyélite  des  infections  doat 
elle  ne  sera  pas  responsable. 

Mais  c’est  surtout  dans  les  formes  sporadiques 
que  le  diagnostic  peut  être  délicat,  au  début 
tout  au  moins  ;  or  nous  verrons  qu’il  y  a  intérêt 
à  le  porter  précocement. 

1®  -A  la  période  d’invasion  en  -effet,  rien  ne  'Ca¬ 
ractérise  la  polymyélite.  Le  tableau  d’ràfecdÉffl: 
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aiguë  qu’elle  réalise  peut  faire  penser  à  un  début 
(le  fièvre  éruptive,  scarlatine  surtout,  ou  à  une 
pneumonie,  une  grippe,  une  angine  banale.  Nous 
avons  vu  l’importance  de  certains  petits  signes 
qui  peuvent  attirer  l’attention  du  côté  du  sys¬ 
tème  nerveux  et  en  particulier  des  signes  ménin¬ 
gés  ou  douloureux. 

En  leur  présence  la  ponction  lombaire  per¬ 
mettra  d’éliminer  d’une  part  les  réactions  ménin¬ 
gées  dont  CCS  affections  banales  peuvent  s’acom- 
pagner  (et  qui  n’altèrent  pas  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien),  et  d’autre  part  les  méningites  puru¬ 
lentes  :  surtout  la  méningite  cérébro-spinale  épi¬ 
démique,  dans  laquelle  le  liquide  céphalo-ra¬ 
chidien  est  plus  ou  moins  purulent  et  contient 
des  méningocoques. 

C’est  également  la  ponction  lombaire  et  l’exa¬ 
men  soigneux  et  complet  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  qui  permettefa  d’éliminer  une  mé¬ 
ningite  tuberculeuse  ou  syphilitique. 

Nous  avons  vu  que,  dans  certains  cas,  l’exis¬ 
tence  de  douleurs  vives  pouvait  en  imposer  pour 
un  rhumatisme  articulaire  aigu  ;  ajoutons  :  pour 
une  encéphalite  épidémique.  C’est  encore  à  celle- 
ci  que  pourront  faire  penser  les  formes  avec  tor¬ 
peur  accentuée,  puiscpie,  dans  les  deux  affections 
les  modifications  du  liquide  céphalo-rachidien 
sont  à  peu  près  les  mêmes. 

En  pratique,  le  diagnostic  est  à  peu  près  im¬ 
possible  à  cette  période. 

2“  A  la  période  des  paralysies  au  contraire,  il 
s’impose  dans  les  formes  typiques;  La  brusque¬ 
rie  d’apparition  des  paralysies,  leur  caractère 
flasque,  l’hypotonie,  l’abolition  des  réflexes, 
l’absence  de  troubles  sensitifs,  l’apparition  rapide 
des  troubles  électriques  sont  caractéristique'^. 
Il  faudra  éliminer  cependant  les  myélites  aiguës 
qui  s’observent  au  cours  de  nombre  d’infections 
aiguës,  au  cours  de  la  syphilis  ;  mais  la  paralysie 
y  est  globale,  s’accompagne  de  troubles  sphinc¬ 
tériens,  de  troubles  de  la  sensibilité  objective, 
et  son  évolution  se  fait  rapidement  vers  la  spas- 
modicité  :  le  Babinski  en  particulier  y  est  très 
précoce. 

L’hématomyélie  aussi  détermine  une  paralysie 
spasmodique.  De  jolus,  habituellement  bilaté¬ 
rale,  elle  donne  lieu  à  un  syndrome  de  Brown- 
Séquard  plus  ou  moins  complet,  avec  dissocia¬ 
tion  de  la  sensibilité  du  type  syringomyélique. 

Beaucoup  plus  fréquentes,  les  polynévrites 
aiguës,  infectieuses  ou  toxiques,  avec  leurs  pa¬ 
ralysies  flasques,  l’hypotonie,  l’abolition  des 
réflexes,  l’atrophie  musculaire  rapide  rappellent 
par  bien  des  points  la  poliomyélite.  Elles  peuvent 
réaliser  le  syndrome  de  Landry.  Mais  ce  sont 
surtout  des  affections  de  l’adulte.  Leurs  para¬ 
lysies  s’installent  de  façon  progressive,  s’accom¬ 
pagnent  de  troubles  subjectifs  et  objectifs  de  la 
sensibilité  ;  et  bien  souvent  la  notion  d’une  étio¬ 


logie  permettra  le  diagnostic.  On  se  rappellera 
néanmoins  que  la  polynévrite  diphtérique  peut 
succéder  à  une  diphtérie  méconnue,  et  ctu’elle 
ne  s’accompagne  pas  de  douleurs.  On  recherche¬ 
ra  la  paralysie  du  voile,  qui  manque  rarement, 
et  les  troubles  oculaires. 

Chez  les  tous  jeunes  enfants,  on  évitera  de 
prendre  pour  une  poliomyélite  les  pseudo-pa¬ 
ralysies  de  la  maladie  de  Barlow  (scorbut  infantile 
où  l’existence  de  douleurs  périostees  entraîné 
des  impotences  musculaires)  ou  de  la  maladie 
de  Parrol  (où  les  douleurs  épiphysaires  de  l’hé- 
rédo-syphilis  entraînent  de  semblables  impo¬ 
tences). 

En  réalité  le  diagnostic  de  la  forme  spinale 
typique  est  habituellement  facile. 

Il  n’en  va  pas  de  même  des  si  nombreuses 
formes  atypiques  qui  peuvent  simuler  nombre 
d’affections  nerveuses  :  il  nous  a  suffi  de  men¬ 
tionner  leurs  caractères  pour  n’avoir  pas  à  re¬ 
venir  sur  leur  diagnostic,  ce  qui  serait  envisager 
une  grande  partie  de  la  pathologie  nerveuse. 

En  tel  diagnostic  ne  sera  guère  possible  ciu’en 
période  d’épidémie,  puisque  les  moyens  de  labo¬ 
ratoire  eux-mêmes  sont  insuffisants  pour  affir¬ 
mer  la  maladie  de  Lleine-Medin  :  les  caractères 
de  la  ponction  lombaire  ne  lui  sont  pas  propres  ; 
et  les  moyens  biologiques  :  inoculation  au  singe, 
réactions  de  neutralisation  du  virus,  ne  sauraient 
guère  être  applicables  à  la  clinique. 

Enfin,  nous  avons  vu  que,  dans  des  cas  excep¬ 
tionnels  il  est  vrai,  le  syndrome  poliomyélitique 
lui-même  pourrait  être  dû  à  d’autres  virus  ciué 
celui  de  la  maladie  de  Heine-Medin  ;  on  l’a  si¬ 
gnalé  au  cours  du  zona,  de  l’encéphalite  épidé¬ 
mique,  de  la  rage.  De  tels  faits  sont  intéressants 
à  connaître  au  point  de  vue  spéculatif. 

3°  A  la  période  d’atrophie  et  de  déformation, 
ce  sont  encore  les  caractères  de  paralysies  flas¬ 
que,  avec  abolition  des  réflexes  et  R.  D.  qui, 
joints  aux  commémoratif-',  permettront  de  re¬ 
connaître  les  séquelles  de  la  maladie  de  Heine- 
Medin,  et  d’éliminer  Vhémiplégie  cérébrale  infan¬ 
tile,  ainsi  que  les  paraplégies  du  mal  de  Pott,  de 
la  sclérose  eu  plaques,  de  la  syphilis  médullaire, 
qui  sont  des  paralysies  spasmodiques,  avec  con¬ 
tracture,  exagération  des  réflexes,  Babinski  en 
extension. 

En  présence  des  séquelles,  il  faudra  reconnaî¬ 
tre  l’origine  paralytique  des  déformations,  et 
ne  pas  croire  à  un  pied  bot  congénital,  à  une  luxa¬ 
tion  congénitale  de  la  hanche. 

L’atrophie  musculaire  de  la  poliomyélite  de¬ 
vra  être  distinguée  de  celle  des  diverses  myopa¬ 
thies,  ciui  s’installent  lentement,  progressivement 
et  dont  on  retrouve  le  plus  souvent  le  caractère 
familial.  Il  en  est  de  même  pour  V amyotrophie 
spinale  infantile  du  type  W'erdnig-Hoffmann. 
Enfin,  chez  un  tout  jeune  enfant,  une  paralysie 
radiculaire  obstétricale  du  plexus  brachial  (d’ail- 
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leurs  bénigne  et  vite  atténuée  habitueliement) 
sera  dépistée  par  la  notion  d’un  accouchement 
pénible  ayant  nécessité  l’emploi  du  forceps. 

Nous  ne  pouvons  nous  étendre  sur  de  tels  dia¬ 
gnostics  quij  au  demeurant,  restent  habituel- 
ment  faciles. 

C’est  surtoijt  de  façon  précoce  qu’il  importe 
de  reconnaître  la  maladie  de  Heine-Medin,  car 
pous  aJîons  voir  quelle  thérapcu  iqvje  on  peut 
lui  opposer. 

Tpaltement.  Cette  thérapeutique  mérite 
d'être  étudiée,  car,  nous  l’avons  vu,  la  maladie  de 
Heine-Medin  est,  en  quelque  sorte  une  maladie 
qui  ne  demande  pas  mieux  que  d’atténuer  à  la 
longue  ses  effets,  et  il  importe  d’aider  inlassa¬ 
blement  à  cette  guérison,  par  un  traitement 
judicieux. 

1°  Le  traitement  spéciftque  existe  à  l’h  eure 
actuelle  :  c’est  la  sérothérapie.  Netter  le  premier 
a  montré  les  bons  effets  de  l’inoculation  intrara¬ 
chidienne  du  sérum  des  convçtlescents.  Mais  ce 
traitement  est  difficilement  réalisable,  Aujour¬ 
d’hui  Aug.  Pettit  prépare  à  l’Institut  Pasteur 
im  sérum  antipoliomyélitique  que,  depuis  1919 
jl  emprunte  au  poney.  Peu  employé  encore  ce 
sérum  s'est  montré  d’une  efficacité  remarquable 
(Etienne,  Stronp  et  Benech,  Debré,  Babonneix, 
Roger,  de  Marseille).  L’amélioration  se  montre 
très  rapide  et  instantanée  :  dans  le  cas  de  Babon¬ 
neix  (paralysie  ascendante  déjà  compliquée  de 
phénomènes  bulbaires)  la  sérothérapie  exerça, 
én  quelques  minutes,  une  disparition  définitive 
des  accidents  les  plus  menaçants. 

Lè  sérum  doit  être  employé  à  Jà  fois  par  voie 
intra-rachidionne  (20  ce.)  et  par  voie  musculaire 
(40fiC.-). 

Evidemment  son  action  a  d’autant  plus  de 
phanceg  de  s’exercer  que  l’emploi  en  est  plus 
précoce.  Idéalement  c'est  avant  l’apparition  des 
paralysies  que  le  sérum  devrait  être  injecté, 
susceptible  qu’il  serait  alors  d’empêcher  l’évolu¬ 
tion  ultérieure  de  la  maladie.  Il  est  néanmoins 
indiqué  d’y  recourir  encore  après  l’apparition 
des  paralysies. 

2“  Un  traitement  symptomatique  sera  adjoint 
à  la  sérothérapie  à  cette  période  aiguë  :  bains 
chauds  à  35o  qui  ont  une  action  sédative  ;  ponc¬ 
tions  lombaires  au  besoin  pour  combatttre  l’hy¬ 
pertension  rachidienne  et  assurer  le  drainage 
sous-arachnoïdien  ;  calomel  contre  les  troubles 
gastro-intestinaux  ;  antisepsie  naso-pharyngée 
pour  détruire  le  foyer  d’inoculation  du  virus.  On 
à  récemment  proposé  les  injections  intravei¬ 
neuses  d’üroformine  (2  à  4  gr.)  comme  agent 
antiseptique. 

Les  paralysies  constituées,  la  maladie  entrée 
dans  sa  phase  chronique,  c’est  à  une  série  de 
moyens  physiques  qu’il  faut  recourir. 


L’électrothérapie  est  le  plus  important  de  ceux- 
ci.  Son  emploi  doit  être  précoce  ;  mais  il  ne  doit 
pas  l’être  trop,  sous  peine  d’être  nuisible.  La  per¬ 
sistance  de  fièvre,  de  douleurs,  la  contre-indi- 
quent.  En  prati£[ue  on  n’y  a  pas  recours  avant 
la  fin  du  premier  mois.  On  n’emploiera  au-début 
que  le  courant  galvanique  :  on  commencera  pal 
utiliser  seulement  l'action  trophique  du  courant 
(courant  descendant)  en  appliquant  le  pôle  ^ 
sur  la  colonne  vertébrale,  le  pôle  —  à  l’extrérailé 
du  membre  atteint,  et  en  faisant  passer  pendant 
10  à  20  minutes  un  courant  de  5  à  13  milliam, 
pères. 

Plus  tard  on  eniploiera  l’action  excito-motrica 
du  courant.  S'il  s’agit  de  muscles  en  réaction  du 
dégénérescence,  on  appliquera  les  électrodes 
comme  précédemment,  et,  à  raison  de  15  à  30 
interruptions  par  minute,  on  cherchera  à  pro¬ 
duire  des  contractions  musculaires  dans  les  mus¬ 
cles  atteints.  On  évitera  en  tous  cas  de  fatiguer 
le  muscle.  Néanmoins  il  faudra  donner  aux  géan- 
pes  d’électrothcrapie  la  durée  nécessaire  (jusqn’o 
1  /'2  heure  et  plus),  et  les  répéter  tops  les  jours  gu 
début  si  l’état  de  la  peau  le  permet,  La  conduite 
dii  traitement  est  d’ailleurs  affaire  de  cas  parti¬ 
culiers  et  de  tâtonnements.  Si  aucune  contrac¬ 
tion  musculaire  ne  peut  être  produite,  pn  s’a¬ 
dressera  exclusivement  à  l’acüon  trophique  4l! 
courant. 

La  faradisation,  sous  peine  d’être  dangereasç, 
ne  sera  appliquée  qu’aux  muscles  qui  ne  pré¬ 
sentent  aucune  réaction  de  dégénérescence, 
Encore  faudra-t-il  expressément  rejeter  la  fara¬ 
disation  rapide,  tétanisante,  On  emploiera  soit 
le  choc  espacé  d’induction,  soit  la  faradisatioi) 
rythmée  au  métronome,  de  façon  que  chaque 
excitation  soit  séparée  de  la  suivante  par  une 
période  de  repos  musculaire  suffisante, 

Un  tel  traitement  devra  êfre  poursuivi  peiulunl 
des  années,  On  pourra,  la  première  année,  la 
régler  à  raison  dp  deux  mois  de  traitement  pour 
un  mois  de  repos.  On  pourra  se  contenter  ulté¬ 
rieurement  d’une  série  de  douze  séances  tous  les 
quatre  mois.  Zimmern  conseille  de  ne  s’arrêter 
que  lorscque,  depuis  un  an,  il  ne  s’est  produit 
aucune  amélioration  dans  l’état  du  muscle  pa¬ 
ralysé. 

Outre  l’électrothérapie,  certains^procédés  ont 
pour  but  d’assurer  la  nutrition  générale  du  mem¬ 
bre  paralysé.  On  recourt  actuellement  à  la  dia¬ 
thermie  à  l’aide  de  courants  de  haute  fréquence, 
qui  possèdent  uniquement  un  effet  calorique 
diminuant  le  spasme  vasculaire  et  s’opposant 
par  conséquent  à  l’insuffisance  d’irrigation  du 
m.embre  malade.  Ce  procédé,  dont  les  effets  sont 
constants  et  rapides,  permet  à  l’ électrothérapie 
de  donner  son  action  maxima. 

Enfin,  pour  favoriser  la  réparation  nerveuse, 
on  a  proposé  les  applications  de  rayons  X  sur  la 
colonne  vertébrale.  On  emploie  des  rayons  très 
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pénétrants,  et  l’on  fait  une  application  quoti¬ 
dienne  pendant  3  jours  consécutifs,  suivis  d’un 
mois  de  repos.  Cette  série  de  trois  séances  doit 
être  répétée  trois  fois  (Bordier). 

Les  bains,  simples  ou  très  chauds,  les  bains 
salés  ont  une  excellente  action  stimulante.  Les 
séjours  au  bord  de  la  mer  (Manche  ou  mer  du 
Nord),  ou  les  cures  aux  stations  chlorurée  sodi- 
ques  (Salins,  Salies-de-Béarn)  sont  indiqués. 

Enfin  les  massages,  la  mobilisation  des  articu¬ 
lations  malades  sont  indispensables  ;  et  dès  qu’on 
le  pourra  on  commencera  la  série  des  exercices 
actifs. 

A  la  période  tardive  de  la  maladie,  lors  des 
déformations  acquises,  divers  traitements  ortho¬ 
pédiques  pourront  être  indiqués.  On-  recourt 
parfois  à  certaines  interventions  chirurgicales 
palliatives  (1)  (ténotomies,  transplantations  ten¬ 
dineuses),  dont  les  résultats  malheureusement 
sont  souvent  peu  durables. 

Prophylaxie.  —  Les  moyens  prophylactiques 
sont  le  plus  souvent  limités,  puisque  le  danger 
est  surtout  constitué  par  les  formes  abortives  ou 
frustes  qui  ne  sont  pas  diagnostiquées  et 'par  les 


porteurs  de  germe  sains.  Néanmoins  lors  d’un 
cas  dûment  reconnu  toutes  les  précautions  doi¬ 
vent  être  prises.  L’Académie  de  médecine  a 
voté  le  11  juillet  1911,  la  déclaration  obligatoire 
de  la  maladie  de  Heine-Medin,  en  faisant  remar¬ 
quer  à  ce  propos  qu’on  ne  devra  faire  aucune 
différence,  au  point  de  vue  des  précautions  à 
prendre  entre  les  cas  sporadiques  et  les  cas  épi¬ 
démiques.  Les  décrets  du  10  février  1913  et  du 
28  septembre  1916  prescrivent  officiellement 
cettte  déclaration  obligatoire  (maladie  14). 

L’isolement  devra  durer  au  moins  28  jours  et 
tout  ce  qui  aura  été  en  contact  avec  le  malade 
devra  être  soumis  à  une  désinfection  soignée.  Il 
sera  bon  aussi  d’isoler  l’entouragi  :  d’interdire 
l’accès  de  l’école  aux  frères  et  aux  sœurs  du  petit 
malade.  J.  Renault  fait  remarquer  que,  par  con¬ 
tre,  le  licenciement  des  écoles  risque  plutôt  de 
favoriser  la  dissémination  de  la  maladie. 

On  aura  soin  surtout  de  pratiquer  chez  les 
sujets  suspects  des  lavages  antiseptiques  du  naso- 
pharynx  (permanganate,  eau  oxygénée),  et  des 
pulvérisations  ou  inhalations  mentholées,  sa- 
lolées  ou  goménolées  (1). 


Ll’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Traitement  des  vomissements  incoercibles  de  la 
grossesse. 

D’après  M.  Levy-Solal,  la  thérapeutique  des 
vomissements  incoercibles  repose  sur  la  concep¬ 
tion  pathogénique  de  ces  vomissements. 

Cette  conception  les  attribue  à  trois  causes 
principales  :  intoxication  provoquée  par  une 
insuffisance  du  foie  ;  état  névropathique  spécial  ; 
toxémie  ovulaire  (villotoxémie). 

Sur  ces  données,  M.  Lévy-Solal  base  la  thé¬ 
rapeutique  médicale  c[ui  agira  sur  le  foie  et 
les  endocrines  ;  sur  l’inanition  et  l’acidose  con¬ 
sécutive  ;  sur  l’état  névropathicpie. 

Donc,  évacuation  de  l’intestin  (purgatifs,  la¬ 
vements)  ;  réduction  de  l’apport  toxique  alimen¬ 
taire:  régime  lacto-végétarien,  régime  lacté  pur; 
enfin  diète  hydrique,  et  même  diète  absolue 
24  à  36  heures,  selon  les  résultats  obtenus.  Opo¬ 
thérapie  ovarienne  avec  les  lipoïdes  de  corps 
jaunes.  En  outre,  administration  rectale  de  sé¬ 
rum  glucosé  (50/1000).  Enfin,  chloral  (4  gr. 
pro  die)  qui  aide  à  tolérer  les  aliments,  et  moyens 
psychiques  pour  agir  sur  le  système  nerveux  ; 


(1)  Cf,  V.  Veat'.  —  Traitement  chirnrg.  de  la  parai, 
inf.  Journal  médic.  français,  25  juin  1911. 


changement  de  milieu,  psychothérapie  ;  «  savoir 
céder  dans  une  certaine  mesure  au  caprice  des 
malades  dans  le  choix  des  aliments  ■>. 

En  cas  d’insuccès  de  ce  traitement  médical, 
on  sera  amené  parfois  à  provoquer  l’avortement 
thérapeutique.  L’une  des  indications  de  cette 
interruption  de  la  grossesse  est  la  frécjuence 
croissante  du  pouls,  plus  de  100  pulsations  à  la 
minute  ;  le  subictère,  la  polypnée,  les  polyné¬ 
vrites,  les  troubles  psychiques,  en  sont  d’autres. 
{Journ.  de  méd.  et  de  chir.  prat.,  10  octobre  1923.) 


(1)  Principaux  ouvrages  récents  consultés  : 
Babonneix.  -  Poliom.  épid.  Journal  médic.  fr.,  mars 
1920.  -  Diagn.  de  la  parai,  inf.  (laz.  Itâp.,  3  et  5  octobre 

1922.  —  Trait,  médic.  de  la  P.  I.  Phare  medical,  18  juin 

1923. 

Bordier.  -  Monde  médical,  1"''  novembre  1922. 
Claude.  —  In  mal.  du  syst.  nerveux.  Coll.  Gilbert  et 
Fournier  1922. 

.  Df.lhebm  etl.AQUERRiÈRE  —  F.lecti'ologie.  /;i  Traité 
Sergent,  Ribadean-Dumas,  Babonneix,  tome  XXMI. 

DorTER.  —  In  Nouv.  Tr.  Méd.  Roger,  IVidal,  Teis.-  ier, 
tome  IV,  1922. 

Harvier.  —  Les  infections  fi  virus  filtrants,  in  Xonv. 
Tr.  méd.  et  thér.  Gilbert  et  Carnot,  1922. 

Lfvaditi.  —  Ectodermoses  neurotrone.s  (Masson 
1922). 

Tinet,.  —  In  Traité  Sergent,  Ribadean-Dumas, 
Babonneix,  tome  .XXV. 

♦♦♦♦ 
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L’adénopathie  trachéo-bronchique. 

Etude  radiologique. 

L’adénopathie  trachéo-bronchique  est  très 
commune  chez  l’enfant.  Elle  n’est  pas  toujours 
bacillaire,  certes  ;  elle  l’est  souvent,  les  ganglions 
hilaires  constituant  le  premier  barrage  opposé 
par  l’organisme  àl’olïensive  du  B.  K.  Ces  .gan¬ 
glions,  qui  réagissent  en  se  tuméfiant,  sont  de 
véritables  nids  de  microbes  en  sommeil,  oserai-je 
dire,  dont  la  vitalité  est  très  amoindrie,  la  viru- 
rence  très  atténuée.  Mais  que  faut-il  pour  réveil¬ 
ler  l’une  et  l’autre  ?  Du  surmenage,  une  affec¬ 
tion  intercurrente,  tout  ce  qui  est  susceptible  de 
diminuer  la  résistance  du  sujet.  Il  y  a  donc  inté¬ 
rêt  majeur  à  dépister  précocement  l’adénopathie 
trachéo-bronchique  et  à  la  combattre. 

M.  Labordebie  considère  la  radiologie  comme 
l’un  des  adjuvants  de  la  clinique  pour  le  diagnos¬ 
tic  de  cette  afiection.  Etant  bien  connue  l’anato¬ 
mie  radiologique  du  hile,  si  la  clinique  évoque 
l’idée  d’adénopathie  chez  un  enfant,  l’examen  à 
l’écran  et  à  la  plaque  radiologique  ne  pourront 
que  confirmer  l’hypothèse  d’abord  envisagée. 

11  rappelle  en  quelques  mots  comment  se  pré¬ 
sente  cette  anatomie  radiologique  et  comment 
il  faut  interpréter  les  images  hilaires  fournies 
par  les  rayons  X. 

Puis,  le  diagnostic  étant  posé,  il  se  montre 
résolument  partisan  d’un  traitement  par  ces  mê¬ 
mes  rayons  X.  «  Les  résultats  que  j’ai  obtenus, 
dit-il,  par  la  radiothérapie  ont  été  tels  qu’en  un 
nombre  de  séances  variant  de  6  à  8,  j’ai  vu  dispa- 
l'aitre  tous  les  signes  cliniques,  et  j’en  arrive  à 
cette  conclusion  cjue  l’emploi  systématique  de 
la  radiothérapie  s’impose  chez  ces  enfants,  et 
cela,  d’autant  plus  tôt  que  l’adénopathie  trachéo- 
bronchique  est  la  porte  ouverte  à  la  tuberculose  ». 
{Journ.  des  prai.,  18  octobre  1923.) 

VoniisEenients  accidentels,  régurgitation,  hoquet 

Le  vomissement  est  un  phénomène  très  fré¬ 
quent  chez  les  petits  enfants.  11  est  habituel 
et  dû,  soit  à  une  maladie  du  pylore,  soit  à 
une  entité  morbide  bien  décrite  par  Marfan.  Il 
est  périodique,  et  dû  à  un  certain  degré  d’acé¬ 
tonémie  causée  par  une  insuffisance  hépatique. 
Il  est  accidentel,  et  provoqué  par  des  causes 
extra-gastriques  :  début  des  maladies  aiguës, 
encéphalopathie  (méningite),  intoxication,  ana¬ 
phylaxie,  toux,  étranglement  et  occlusion  intes¬ 
tinale,  péritonite,  appendicite.  Il  est  encore  acci¬ 
dentel  et  d’origine  gastrique  :  le  type  en  est  l’in¬ 
digestion  aiguë,  qui  disparaît  après  évacuation 
de  l’estomac  et  de  l’intestin  mis  alors  au  repos 
pendant  quelque  temps  (diète). 

M.  Theroude  rapproche  du  vomissement 
la  régurgitation  observée  surtout  chez  l’enfant 
au  sein,  et  qui,  passagère,  est  pour  ainsi  dire 


normale.  Elle  ne  devient-un  signal  d’alarme  que 
si  elle  se  répète  et  devient  habituelle. 

Le  hoquet  est  un  signe  du  même  ordre.  Régur¬ 
gitation  et  hoquet  indiquent  que  les  repas  sont 
trop  abondants  ou  trop  fréquents.  (L’Hôpital, 
novembre  1923  A.) 

La  dyspepsie  duodénale. 

M.  L.  Meunier  schématise  d’une  façon  lumi¬ 
neuse  le  fonctionnement  du  pylore  :  sous  l’ac¬ 
tion  de  l’acidité  gastrique  du  contenu  stomacal, 
le  pylore  s’ouvre  et  un  flux  de  chyme  pénètre 
dans  le  duodénum.  Arrivé  là,  son  acidité  agit  en 
sens  contraire  et  referme  le  pylore.  Mais  la  sé¬ 
crétion  alcaline  du  duodénum  (bile,  suc  pancréa¬ 
tique,  glandes  de  Brunner)  neutralise  cette  aci¬ 
dité,  dont  l’action  pylorique  cesse  ;  le  pylore 
s’ouvre  de  nouveau  et  un  flux  gastrique  se  pré¬ 
cipite  une  seconde  fois  dans  l’intestin. 

Si  le  chyme  gastrique  est  hyperacide,  ou  si  le 
suc  duodénal  est  hypoalcalin,  le  rythme  précé¬ 
dent  est  troublé  :  le  pylore  devient  le  siège  d’un 
spasme,  la  dyspepsie  est  créée. 

Comment  distinguer  l’une  de  l’autre  ces  per¬ 
turbations  ?  En  combinant  le  "tubage  gastrique 
avec  le  tubage  duodénal  au  moyen  d’un  dispo¬ 
sitif  ingénieux.  La  mesure  de  l’alcalinité  du  con¬ 
tenu  duodénal  résout  le  problème.  «  Au-dessous 
de  2  p.  1000,  en  présence  d’un  état  dyspeptique 
douloureux,  nous  orientons  plus  volontiers  notre 
diagnostic  étiologique  vers  une  cause  située  non 
en  amont,  mais  en  aval  de  la  barrière  pylorique, 
et  plus  spécialement  vers  une  lithiase  biliaire  t. 
(Presse  méd.,  7  novembre  1923). 

Les  opérations  chez  les  vieillards. 

D’après  M.  Laurence,  «  il  est  permis  de  dire 
que  l’âge  avancé  ne  doit  pas,  à  lui  seul,  contre- 
indiquer  une  intervention  chirurgicale  impor¬ 
tante.  Toutes  les  fois  que  la  chose  sera  possible, 
on  opérera  sous  anesthésie  locale.  L’anestésie 
générale  devient-elle  indispensable,  sa  durée  sera 
réduite  au  strict  minimum.  Enfin,  le  séjour  an 
lit  sera  lui  même  abrégé  dans  toute  la  mesure 
compatible  avec  l’intervention  pratiquée  et  la 
station  assise  ou  demi-assise  sera,  pendant  ce 
séjour,  substituée  au  décubitus  dorsal  ».  (Jomn. 
des  prat.,  7  novembre  1923.)  ^ 

Les  troubles  digestifs  de  nature  émotive. 

Chez  l’adulte,  les. troubles  digestifs,  diarrhée, 
entérite  muco-membraneuse,  constipation  spas¬ 
modique,  s’observent  souvent  secondairement 
à  des  troubles  nerveux  dans  lesc[uels  l’émotivité 
joue  un  rôle  principal  :  tels  sont  les  états  mé¬ 
lancoliques  avec  anxiété,  la  constitution  émotive 
■  ou  maladie  de  Dupré.  Si  l’on  méconnaît  cette 
relation,  dans  les  cas  où  Témotivité  n’est  pas 
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suffisamment  systématisée  pour  en  imposer  au  I  méthodes  pastoriennes  de  vaccination  préven- 
médecin,  ce  serait  faire  fausse  route  que  de  diri-  tive  ou  curative  et  nos  méthodes  actuelles.  Nous 
ger  exclusivement  le  traitement  contre  l’entérite  -  raisonnons  cependant  la  plupart  du  temps  comme 
muco-membraneuse.  Tandis  que,  dès  que  la  dé-  s’il  y  avait  similitude. 

pression  mélancolique  guérit,  l’entérite  guérit  «  On  obtient  fréquemment  des  succès,  il  faut  le 
en  même  temps.  reconnaître,  en  injectant  des  microbes  morts, 

Pour  M.  M.  de  Fleury,  ces  troubles  digestifs  mais  je  crois  que  nous  faisons  erreur  en  disant 

sont  liés  à  des  troubles  vago-sympathiques.  que  nous  vaccinons.  Nous  guérissons  nos  malades 

«  Les  symptômes  d’ordre  nerveux,  habituelle-  par  de  la  protéïnothérapie,  par  des  phénomènes 

ment  décrits  comme  les  conséquences  de  l’enté-  de  choc  peut-être  ou  par  des  mécanismes  qui  nous 

rite  glaireuse,  nez  pincé,  teint  verdâtre,  sillons  sont  inconnus.  Mais  nous  avons  le  tort  de  tout 

naso-labio-géniens  creusés,  bouffées  de  chaleur  confondre.  Il  y  aurait  grand  intérêt  à  séparer 

au  visage,  larmes  faciles,  sueurs  froides,  refroi-  ces  études.  Etudier  d’abord  la  maladie  humaine  ; 

dissement  des  extrémités,  tendance  à  la  syncope,  ses  caractères  cliniques,  l’immunité  qu’elle  donne 

angoisses,  sont,  à  mon  sens,  bien  moins  les  effets  et  connaître  à  fond  les  propriétés  biologiques 

d’une  réaction  secondaire  sur  le  système  ner-  du  microbe  pathogène,  connaissance  qui  nous 

veux,  que  les  manifestations  ordinaires  de  la  expliquera  la  plupart  du  temps  les  lésions  obser-  ' 

constitution  émotive  dont  l’entérite  fait  partie».  vées.  Nous  pourrons  juger  si  elle  est  justiciable 

Or,  on  sait  que  cette  symptomatologie  appar-  de  la  vaccination  ou  de  la  vaccinothérapie  et, 

tient  en  propre  à  l’irritation  du  sympathique  nous  réglant  alors  sur  la  méthode  pastorienne 

abdominal.  (modifiée  peut-être),  essayer  de  la  prévenir  ou 

L’auteur  ne  nie  d’ailleurs  pas  qu’un  élément  de  la  guérir.  Si  nous  échouons  ou  si  nous  crai- 
infectieux  ne  puisse  se  surajouter  à  l’entéro-  gnons  des  accidents,  nous  pourrions  nous  servir 
névrose,  les  spasmes  et  la  coprostase  facilitant  d’autres  médications  (ingestions  ou  injections  - 
les  putréfactions  secondaires  et  l’exaltation  du  de  microbes  morts,  protéines,  etc.),  variables 
microbisme  intestinal.  suivant  les  cas. 

La  psychothérapie  est  impuissante  contre  de  «  Je  crois  qu’en  séparant  ainsi  nettement  deux 
pareils  états  auxquels  conviennent  le  repos  au  modes  thérapeutiques  qui  sont,  à  tort,  souvent 

lit,  l’hydrothérapie  chaude,  les  bromures,  le  confondus,  on  trouverait  peut-être  les  raisons  de 

régime  végétal,  etc.  {Journ.  des  prai.,  10  novem-  nos  échecs,  une  méthode  sûre  et  régulière  et  cela 

bre  1923.)  au 'plus  grand  profit  de  nos  malades  ».  (Bull. 

méd.,  10  novembre  1923.) 

Vaccination  et  vaccinothérapie. 

Où  en  est  la  question  de  l’insuline.  i 

La  vaccinothérapie  telle  qu’on  l’applique 

actuellement  à  la  prévention,  et  surtout  au  trai-  .  D®  mise  au  point  de  M.  N.  Fiessinger, 
tement  des  maladies  infectieuses  consiste  à  nous  retiendrons  la  conclusion  lapidaire  suivante, 
injecter  au  malade  une  émulsion  de  microbes  nous  semble  bien  exprimer  l’opinion  que 

tués  préalablement.  La  vaccination  selon  la  nous  pouvons  nous  faire  de  l’insuline, 

doctrine  de  Pasteur  injecte  le  même  microbe  L’insuline  ne  guérit  pas  le  diabète.  Elle 

vivant,  quoique  de  virulence  atténuée.  On  sait  favorise  par  les  tissus  la  glycolyse  nécessaire  à 

commentjcelle-ci  donne  l’immunité  à  l’organisme  ;  In  combustion  des  dérivés  cétoniques  et  donne 

on  ignôre  le  mécanisme  de  celle-là.  C’est  ce  qu’ex-  nn  coup  de  fouet  à  la  nutrition  dans  l’acte  des 

pose  très  clairement  M.  Ha.uduroy,  qui  résume  mises  en  réserve.  C’est  un  médicament  d’étape  du  ' 

ainsi  son  travail  !  diabète  ».  (Journ.  des  prat.,  10  novembre  1923.) 

«Il  n’y  a  aucun  point  de  comparaison  entre  les  G.  D. . 


Les  Sociétés  Savantes  l  " 

Paris 

quinze  jours,  tous  les  dix  ans.  M.  Cazeneuve  deman¬ 
de  la  suppression  de  ce  paragraphe.  Que  diraient, 
objecte-t-il,  les  ingénieurs,  les  médecins,  les  pharma¬ 
ciens,  si  on  les  invitait  périodiquement  à  refaire  des 
stages,  comme  les  officiers  de  réserve  font  des  pério¬ 
des  militaires  ?  M.  Bar  répond  que,  à  son  avis,  ce 
stage  constitue  une  innovation  indispensable,  pour 
des  raisons  d’ordre  professionnel  et  d’ordre .  moral  ■ 


Le  statut  des  sages-femmes  (fin). 
[Académie  de  médecine  ;  4-12-1923.) 

L’Académie  termine  la  discussion  du  rapport  de 
M.  Bar  sur  la  réglementation  de  la  profession  de 
sage-femme. 

L’article  5  de  la  commission  proposait  un  stage 
post-scolaire,  pour  les  sages-femmes,  d’une  durée  de 
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Les  sages-femmes  n’ont  pas  toujours  une  éducation 
première  qui  leur  permet  de  se  tenir  facilement  au 
.courant  de  tous  les  progrès  de  l’obstétrique.  Morale¬ 
ment,  ce  stage  obligatoire  éliminerait  les  sages- 
femmes  qui  oublient  leur  devoir  et  font  autre  chose 
que  des  accouchements  et  de  la  puériculture.  Celles- 
ci  ne  se  présenteraient  même  pas  et  cesseraient'  ainsi 
d’exercer. 

L’article  6  proposait  d’instituer  dans  chaque  dépar¬ 
tement  une  commission  composée  d’administrateurs, 
de  médecins,  de  sages-femmes  et  de  mères  de  famille, 
pour  exercer  le  contrôle  (dont  le  principe  a  été  admis 
par  l’Académie)  des  actes  professionnels  des  accou¬ 
cheuses.  M.  Mesureur  voit  là  une  grave  atteinte  au 
secret  professionnel,  ladite  commission  de  surveil- 
fance  ayant  une  composition  trop  vaste  et  trop  pro¬ 
fane.  Il  vaudrait  que  le  contrôle  fut  confié  au  mé¬ 
decin  inspecteur  départemental  d’hygiène,  mieux 
qualifié  et  lié  plus  rigoureusement  par  le  secret  pro¬ 
fessionnel.  M.  Ba.r  est  du  même  avis  et  il  évoque  à  ' 
ce  propos  l’organisation  nouvelle  qui  pourra  être 
instituée  quand  on  révisera  la  loi  de  1902  sur  la 
santé  publique. 

L’Académie,  finalement,  clôt  les  débats  en  adop¬ 
tant  les  derniers  vœux  suivants  : 

«  La  sage-femme  peut,  sous  la  direction  du  mé¬ 
decin,  exécuter  le  traitement  prescrit. 

«  Dans  le  cas  où  une  femme  enceinte,  en  travail  ou 
accouchée,  ou  bien  les  parents  d’un  enfant  refuse¬ 
raient  de  suivre  l’avis  de  s’adresser  à  un  médecin, 
donné  par  l’accoucheuse,  celle-ci  devra  en  référer  à 
l’autorité  médicale  qualifiée  pour  la  contrôler. 

«  Les  sages-femmes  peuvent  collaborer,  sous  la 
direction  des  médecins,  à  la  surveillance  des  enfants 
inscrits  à  l’assistance  et  protégés  par  les  lois. 

«  Il  serait  très  désirable  que  les  sages-femmes 
fissent,  au  moins  tous  les  dix  ans,  un  stage  de  quinze 
jours  dans  une  clinique  ou  une  maternité-école  de 
la  Faculté  dont  elks  ressortissent. 

«  Pour  qu’un  contrôle  effectif  puisse  s’exercer,  la 
sage-femme  tiendra  un  registre  sur  lequel  seront 
notés  tous  ses  actes  professionnels.  Le  médecin  ins¬ 
pecteur  d’hygiène  sera  seul  qualifié  pour  prendre 
connaissance  de  ce  registre.  » 


par  l’éparséno  il  a  acquis  la  conviction  que  ledit 
médicament  est  dépourvu,  en  ce  qui  concerne  la 
'  lèpre,  d’efficacité  thérapeutique.  Le  606  et  le  914, 
d’ailleurs,  qui  ont  une  structure  chimique  analogue, 
ne  semblent  pas  non  plus  agir  sur  les  manifesta¬ 
tions  cliniques  de  la  lèpre. 

I  L’œuvre  Grancher  après  20  ans  de  fonctionnement, 

(M.  AnM.\ND-DELiLLE.  —  Académie  de  médecine  ; 

4-12-1923.) 

I  M.  Armand-Delille  lit  une  note  sur  les  résultats 
'!  de  l’œuvre  Grancher,  après  vingt  ans  de  fonction- 
!  nement,  et  son  rôle  dans  la  lutte  anti-tuberculeuse. 

I  Sur  2500  enfants,  admis  à  l’œ-uvre,  à  des  âges 
‘  variant  de  trois  à  dix  ans,  M.  Armand-Delille  n’a 
observé  que  sept  cas  de  tuberculose,  dont  deux  seu¬ 
lement  mortels.  En  outre,  deux  sujets  ont  succombé 
à  d’autres  maladies.  Les  résultats  ont  donc  été  par- 
■  ticulièrement  beaux.  Ij’œuvre  étant  consacrée  aux 
enfants  de  tuberculeux,  ces  chiffres  prouvent  l’effi¬ 
cacité  du  système  de  prophylaxie  institué  par  Gran¬ 
cher.  Ils  montrent  également,  d’une  manière  indi¬ 
recte,  que  la  tuberculose  n’est  pas  héréditaire  mais 
exclusivement  contagieuse  et  que  le  meilleur  procédé 
de  lutte  contre  cette  maladie  consiste,  suivant  la 
formule  de  Pasteur  adoptée  par  Grancher,  à  «  sau¬ 
ver  la  graine  ». 

Le  chlorure  de  calcium  dans  la  tétanie. 
(MM.  Rathery  et  Kourilsky.  —  Soc.  méd.  des 
hôpitaux  ;  9-11-1923.) 

j  Divers  auteurs  ont  employé  avec  avantage  les 
I  sels  calciques  dans  le  traitement  de  la  tétanie  et  des 
I  accidents  dus  à  la  parathyroïdectomie.  Netter  a 
utilisé  le  chlorure  et  le  lactate,  par  voie  gastrique. 
M.  Rathery  s’est  adressé  à  la  voie  veineuse.  Chez  une 
femme  atteinte  de  tétanie  grave  post-gravidique,  il  a 
injecté  du  chlorure  de  calciuin  à  faible  dose  (1  gram¬ 
me),  dans  les  veines  :  les  crises  ont  été  instantané¬ 
ment  calmées.  L’injection  d’un  gramme  a  produit 
la  même  action  que  6  grammes  pris  par  la  bouche. 

Insulinothérapie  du  diabète. 


Lèpre  mixte  éparsénorésistante. 

(MM,  Delamare  et  Achitow.  —  Académie_  de 
médecine  ;  4-12-1923.) 

Les  arsenicaux  ont  donné  à  quelques  auteurs  des 
succès  et  à  d’autres  des  insuccès  dans  le  traitement  de 
lalèpre.  MM.  Delamare  et  Achitow  rapportent  un  cas 
de  lèpre  mixte,  de  moyenne  intensité  et  relativement 
récente,  qui  a  résisté  à  divers  traitements,  en  parti¬ 
culier  à  l’éparséno.  Non  seulement  ce  médicament  n’a 
eu  aucune  influence  appréciable  sur  l’évolution  de 
la  maladie,  mais,  de  plus,  il  a  compromis  la  santé  du 
sujet  dont  l’amaigrissement  a  atteint,  au  cours  de  la 
médication,  dix  kilogrammes. 

—  M.  Jeanselme  considère  cet  échec  comme  la 
règle.  Après  avoir  traité  un  certain  nombre  de  lépreux 


(MM.  Chabanier,  Lobo  Oneli.  et  Lebert.  — 
Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  9-11-1923.) 

M^  Chabanier  pn:  sente  trois  diabétiques,  traités 
par  l’insuline,  dont  l’histoire  lui  paraît  intéressante. 

Les  deux  premiers  offrent  un  exomple  de  la  persis¬ 
tance  des  effets  de  l’insuline  après  arrêt  de  la  médica¬ 
tion.  L’amélioration  se  maintient  au  bout  de  4  mois 
chez  l’un  et  de  deux  mois  chez  l’autre.  Le  troisième 
montre  ce  que  peut  donner  le  traitement  de  fond  du 
diabète  grave  par  l’extrait  de  pancréas.  Ces  faits, 
remarque  l’auteur,  légitiment  le  schéma  de  la  cure 
anti-diabétique  par  l’insuline,  qu’il  a  signalé  en  mars 
1923  dans  une  communication  à  l’Académie  de  mé¬ 
decine. 

—  M.  Marcel  Labbé  est  surpris  ■  des  résultats 
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thérapeutiques  annoncés  par  M.  Chabanier  dans  le 
diabète  grave.  Ils  sont  en  désaccord  avec  ceux  obte¬ 
nus  par  la  majorité  des  auteurs  français  et  par  les 
auteurs  américains  les  plus  optimistes.  L’action 
curative  immédiate  de  l’insuline  est  remarquable  et 
admise  par  tout  le  monde.  Il  n’en  va  plus  de  même 
de  l’influence  sur  le  processus  diabétique  proprement 
dit.  L’effet  du  médicament,  de  l’avis  général,  cesse 
peu  après  la  suspension  de  son  administration. 
L’amélioration  provoquée  par  l’insuline  dure  un 
temps  variable,  mais  n’a  pas  la  persistance  de  celle 
due  aux  cures  de  régime. II  en  va  ainsi,  du  moins,  pour 
les  diabètes  importants,  les  diabètes  graves. 

—  M.  Rathery  s’étonne  aussi  de  voir  M.  Chaba¬ 
nier  admettre  une  guérison  du  diabète  après  emploi 
de  l’insuline.  Tous  les  auteurs  restent  dans  le  doute 
lorsqu’il  s’agit  d’affirmer  une  guérison  stable  en 
pareille  circonstance,  pour  les  cas  de  diabète  con- 
somptif.  L’insuline  reste  un  remède  précieux,  dans 
le  diabète  consômptif  en  particulier,  mais  les  bienfaits 
ne  persistent  qu’avec  la  continuation  du  traitement. 
On  peut  espérer  qu’avec  l’amélioration  de  l’insuli¬ 
nothérapie,  on  obtiendra  chez  certains  malades  des 
résultats  durables,  avec  élévation  définitive  du 
coeflicient  d’assimilation  hydrocarbonée.  La  chose  est 
possible,  mais  à  l’heure  actuelle,  pour  les  diabètes 
importants,  aucune  observation  probante  de  ce 
genre  n’a  été  publiée. 

—  M.  Lereboullet  cite,  à  l’appui  des  idées  de  M. 
Chabanier,  deux  cas  de  diabèle  infantile  sérieux 
dans  lesquels  les  bons  effets  de  la  cure  d’insuline  se 
sont  maintenus,  malgré  l’espacement  des  séries  d’in¬ 
jections.  . 

Les  microbes  de-  l’ozène. 

(MM.  P.  Arloin'g,  Thévenot  et  Jacod,  de  Lyon.— 
Société  de  biologie  ;  27-10-1923.) 

Trois  agents  ont  été,  suivant  les  auteurs,  considérés 
tour  à  tour  comme  cause  de  la  rhinite  atrophique 
ozéneuse  : 

1"  Le  bacille  décrit  par  Lôwenberg,  puis  par  Abel, 
en  1884,  microbe  très  voisin  du  pneumobacille  de 
Friedlander. 

2“  Le  bacille  pseudo-diphtérique  de  Belfanti  et 
Délia  Vedova,  signalé  -dés  1876. 

3°  Le  coçcobacille  décrit  par  Pérez  en  1899. 

MM.  Arloing,  Thévenot  et  Jacod  ont  fait  des  re¬ 
cherches  bactériologiques  chez  40  ozéneux  et  ils  ont 
rencontré  :  30  fois  le  bacille  d’Abel-Lœwenberg,  13 
fois  le  bacille  pseudo-diphtérique,  11  fois  le  bacille 
Pérez  et  12  fois  des  microbes  divers  (staphylocoque, 
pneumocoque,  tétragène,  pyocyanique,  etc.)  En 
somme,  si  le  bacille  d’Abel-Lcevvenberg's’est  montré 
le  plus  fréquent,  M.  Arloing  ne  croit  pas  qu’il  soit 
Télément  spécifique  de  Tozène,pas  plus  que  le  pseudo- 
diphtérique  ou  le  Pérez.  Il  pense  qu’il  s’agit  là  de 
microbes  secondaires  pouvant  jouer  un  rôle  dans  la 
sécrétion  de  la  croûte,  mais  n’étant  pas  l’origine  de 
l’odeur  si  spéciale  sui  generis,  de  Vozènc. 
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Le  réaction  du  benjoin  colloïdal  dans  la  spirochétose 
ictéro-hémorrhagique. 

(MM.  Guy  Laroche  et  Dauptain.  —  Société  de 
biologie  ;  27-10-1923.) 

M.  Guy  Laroche  a  recherché  la  réaction  du  benjoin- 
colloïdal  chez  un  malade  atteint  de  spirochétose 
ictéro-hémorrhagique  avec  syndrome  méningé;  Il  Ta 
trouvée  négative.  Cette  constatation,  dit-il,  s’ajoute 
aux  observations  déjà  faites  sur  les  liquides  céphalo¬ 
rachidiens  de  patients  souffrant  de  différentes  affec¬ 
tions  aiguës  et  particulièrenaent  de  zona,  d’oreillons, 
etc.  Malgré  l’intensité  des  réactions  méningées,  en 
pareils  cas,  le  benjoin  colloïdal  avec  ces  liquides  est  . 
demeuré  négatif. 

La  bactériophage  dans  là  fièvre  typhoïde. 

(  M.  P.  PIauduroy.  —  Société  de  biologie  ;  27-10-1923.) 

Af)rès  avoir  étudié  le  bactériophage  dans  les  selles 
des  typhiques,  M.  Hauduroy  Ta  recherché  dans  le 
sang.  Il  l’y  a  trouvé  au  moment  de  la  convalescence, 
alors  qu’il  s’est  montré  régulièrement  absent  chez  les 
individus  sains.  L’auteur  estime  que  ces  deux  faits  ; 
présence  constante  du  bactériophage  dans  les  selles 
et  dans  le  sang  au  moment  de  la  convalescence,  son. 
absence  chez  les  sujets  sains,  doit  faire  admettre 
qu’il  joue  un  rôle  important  dans  la  guérison  de  la 
fiè-vre  typhoïde.  Ce  rôle  doit,  d’ailleurs,  être  double.  ■ 
Il  détruit  les  bacilles,  arrêtant  ainsi  la  maladie  et, 
par  cette  destruction  même,  libère  des  protéines 
microbiennes  sous  une  forme  telle  qu’elles  établissent 
une  immunité  particulièrement  forte. 

Le  réflexe  médio-pubien.  ' 

(MM.  Guillain  et  Alajouanine  ;  —  Société  de 
biologie  ;  27-10-1923.) 

MM.  Guillain  et  Alajouanine  signalent  un  nou¬ 
veau  réflexe  obtenu  en  percutant  la  partie  médiane 
du  pubis.  Ce  réflexe  provoque  la  contraction  des. 
adducteurs  de  la  cuisse  et  celle  de  la  sangle  abdo¬ 
minale. 

P.  L. 


Toulouse 

Société  de  médecine. 

Corps  étranger  intra-oculaire,  çhoroïdite  exsudative. 

Guérison. 

M.  E.  Garipuy  rapporte  Tobservâtion  d’Une  fem¬ 
me  de  30  ans,  qui  reçut  il  y  a  2  ans  un  coup  de  fusil 
de  chasse  à  très  courte  distance.  L’œil  droit  avait 
été  énucléé  d’urgence,  l’œil  gauche  contenait  dans 
son  corps  vitré  un  grain  de  plomb  qui  avait  produit 
une  hémorragie  et  une  çhoroïdite  exsudative.  L’œil 
s’était  calmé,  mais  en  laissant  une  très  mauvaise 
acuité  (V  compte  les  doigts  à  1  mètre). 

♦♦♦♦♦ 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


13-1-24 


84 


L’ail  dfernier,  cet  œil  fût  de  iidüveàü  le  siège  d’iinè 
choroïdite  exsudative  qüi  troubla  le  vitré,  et  réduisit 
encore  la  vision.  Toute  extraction  du  grain  déplomba 
qui  siégeait  à  la  partie  postéro-interne  du  globe,  étant 
impossible,  on  tenta  un  traitement  par  le  sulfarsénol. 
Lâ  çhofoïdite  lut  güérie  après  3  ihjectitthS,  i’èiSudat 
se  tésttfba,  et  là  màlàde  récupéra  la  visibii  àfitériedfe 
(V  doigts  à  1  thètrë). 

L’aiitëut  rapptOchë  Céttb  obsèrv'àticiri  des  câS 
d’ophtalmie  SJ'mpàthiqüe  dans  lësqüéls  îë  traité^ 
ment  inédlcal  à  eu  üiie  heureuse  efficacité,  qüë  l’Oh 
ait  doiiiiê  des  arsenicaux,  dû  hiercüte  Ou  de  i’aSpirinë. 

Considérations  sur  la  mesure  dé  la  pression  sanguine 
par  la  méthode  oscillatoire.  Présentation  d’un 
oscillographe  enregistreur. 

?  M.  Constantin  présente  un  appareil  permettant 
d*obtenir  de  façon  automatique  une  inscription 
discontinue  ët  régulière  delà  doütbe  oscillatoire,  à 
l’aide  de  la  capsule  oscillograjrhiqUe  de  PaChoh- 
Boniitte. 

Les  oscillations  artêtieiles  répondant  aux  dif¬ 
férents  l'égimëS  de  pr'esSiOn  sont  inscHtés  par  tranches 
égaies  âvêC  le  chilfte  manoltiétriqüë  Correspondant. 

L’appareii,  de  volume  rêdiiit  et  de  fonctioiinenient 
sirtipie,  a  déjà  per'inîs  è  son  auteur  dès  constatations 
intéressantes  sur  là  détermination  de  Mx  et  Mn  : 
indêpendâtttment  des  variations  qUantîtatitès  dès 
oscillations,  il  y  a  deS  IfariàtiOns  qUalitatiyës  gtii 
peuvent  être  diift  grand  seOOurs  dans  la  localisation 
de  f’iiïdex  systolique  et  de  l’index  diastolique.  Ce 
sont  : 

La  forme  de  l’oscillation  dont  le  sommet  se  main¬ 
tient  très  aigu  pendant  toute  la  phase  allant  de  la 
première  oscillation  vraie  à  la  fin  des  grandes  oscil¬ 
lations  ;  ce  sommet,  moins  vif  pen  dant  toute  la  pé¬ 
riode  supra-maximale,  est  tout  à  fait  émoussé  au 
niveau  des  OScfffefiOfiS  eOprespOndant  à  Mn. 

ÿf  Là  situation  du  iràcé,  car  les  Oscillation, s  eOr- 
reSpoUdant  à  la  ptertiiérë  oSéfflàtion  vraie  Sont 
îUSéTîteS  en  général  sur  une  àbèîSse  pMs  élevée  qUO 
les  différentes  oscillations  supra-mâximales. 

3)  L’infiuence  de  la  respiration  normale,  qui,  peu 
sensible  sur  l’ensemhle  de  la  courbe,  devient  évidente 
et  extrêmement  marquée  sur  les  oscillations  recueil¬ 
lies  au  chiffre  de  contre-pTession  correspondant  à  la 
minima. 

triple  malformation  congénitale  dü  memlffe  supérieur 

M,  J*P*  Tourneux  rapporte  l’observation  d’un 
jeune  homme  de  20  ans  présentant  au  membre  supé¬ 
rieur  droit  une  triple,  malformation  congénitale 
siégeant  au  coude,  au  poignet,  et  à  la  main. 

La  main,  qui  présentait  six  doigts  d’à  peu  près 
égale  longueur,  pourvus  chacun- de  trois  phalanges, 
et-  possédant  un  métacarpien  propre,  sans  qu’iï  y 
ait  de  pouce  opposable,  était  lléchie  d’une  manière 
permanen  te  sur  la  face  jndlmaii'e  et  s’inclinait  légè- 


fetïlëttt  süi  ië  côté  Cubital,' réaiisàht  ainsi  là  iiiàiü 
bote  prOprèriièiit  dite,  sàns  ië,sibhé  squeî'ettiiqüës,  Éàï 
ii  h’ÿ  avait  pas  d’anomàliès  Oïsëüsés.  Enta;  âil 
niVeàü  du  Coüde,  ië  niassif  èpitfOCliiéëilj.  pàfiM- 
liêreffieht  développé,  au  hëti  de  sé  tftftivër  à  sa  plaél 
normale,  était  sltüê  Sur  la  faCe  àntériëtlhë  dë  l’jliiiilê-’ 
rtls,  Cë  qui  dêterhilhait  tirië  îiiriitaliOli  cOhsitièraMë 
dëë  iiiolivëiiiëftts  de  fiëxion. 

Considérations  à  propos  de  quélquès  hernies  dites 
accidents  du  travail. 

M.  SoRÈt.  Lès  itiédecins  praticiens  Oti  ëipits 
sOht  fréqUemUieilt  ëti  pféëenëe  d’ouvriers  àitèrats 
de  hernie  ëfi  rapport  avec  ië  travail  aü  dite  dés 
intéfëssês.  La  Heltlie  est-ëlle  une  herüie  de  fotcë  Bit 
dë  faiblesse,  ésè-eiië  le  fésuitat  d’UrtèvéritablëiéÉti 
tràümatïqüe,  ott  bien  est-eiie  le  réspitai  dè  Çëhdt 
tiens  anatomiques  prédisposantes,  t’effOrt  lifVël|iié 
ne  jouant  qtie  le  rôle  d’üite  cause  secondaire  Oti  iiiéiiié 
négligeable  ? 

Les  faits,  bien  qüë  réels,  sont  exceptiohhelS,  Ofi  tin 
effort  Vioiëüt,  brüsqüe  ët  prolongé  produit  tiàe  her-' 
nie  :  c’est  alors  la  hernié  de  force  qui  évëilië  dës  sa 
fofinatiOii  de  violentés  douleurs  et  nécéssîtë  l’intéh 
ruptîon  dü  travail. 

Ces  eohdition.s  ont  été  longteinps  exigées  par  lés 
experts  et  les  magistrats  appelés  à  fixer  les  fèiations 
d’üfiè'  hernie  et  d’Un  accident  :  c’était  la  jurisprtfdénc 
ancienne. 

Cètle-cr  à  été  frtodiftée  par  là  Loür  dé  cassation  qtri 
â  jiigê  que' tonte  lésion,  dont  lé  travail  mêmertormai 
a  été  la  cause,  est  un  accident,  et  qu’une  héïMéi 
simple  conséquence  d’un  effort  apprçprié  au  travail 
normal,  est  un  accîdènt  du  travail.  Là  hernie  de  force 
n’est  donc  pas  la  seule  que  reconnaisse  la  loi  dn  2? 
avril  1898,'  l’aggrarvatio-n  d’urré  hernie  persistanfe, 
par  effort  normal  professionnel  ,  crée  l’invalidité  et 
ic  droit  à  l’iridemnité. 

Aü  Cas  d’aggr’avatîoB,  l’incàpacità  ft’èst  Soùvéfif 
que  temporaire  :  nombreux  sont  les  litigés  ainsi 
sofùtionn'és,  tels  ceux  que  Pàutèu'r  a  rapportés  au 
conrs  de  sa  communication. 

Aussi,  une  jurisprudence  nouvelle,  expo'Séè  rêcém-’ 
lUèrif  avec  urté  forte  dOcumêntatron  à  la  Société  de 
médecine  légale  de  ■France,  s’est  èfle  Sttbstrtüéè  ii 
celle  qui  n’envisageait  en  fait  de  ii  hernie  aCcidèril  • 
que  là  hernie' de  force. 

Zona  et  varicelle. 

M.  Pierre  ÈEiv,  après  avoir  rapporté  tout  d’aÈO'fd 
une  observation  personnelle  où  il  lui  a  été  d'ônné  à- 
constater,  12  jours  après  rapparitiOn  d’un  zona  chef 
Une  fenatne  de  29  arts,  celle  d’une  éruptioii  dé  varf- 
côlle  chez  son  enfant,  reprend'  l’examen  Critiqtfé  fies’ 
rapports  éventuels  entre  certams  zonas  ét  la  variééné, 
fi  rappelle  les  différentes  coifimuniCationS  pâffiéâ*.ï 
ce  sujet,  montro  l’extrême  divergence'  dés  opiiïi® 
des  auteurs,  et  conclut  èii  ésfimant  gire  lépfofiMÿ 
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demeurera  encore  en  suspens  et  ne  pourra  guère 
être  résolu  que  le  jour  où  l’on  parviendra  à  connaître 
l’agent  ou  les  agents  propagateurs  de  la  varicelle  et 
du  zona. 

La  varicelle  est-elle  variole  ou  zona,  ou  entité  définie. 

M.  E.  Lerrat,  après  un  rapide  historique  de  la 
question,  examine  d’abord  les  relations  entre-  la 
variole  et  la  varicelle  et  après  avoir  cité  les  diverses 
recherches  cliniques,  anatomo-pathologiques  et  expé¬ 
rimentales,  ainsi  que  plusieurs  observations  person¬ 
nelles,  croit  pouvoir  conclure  que  la  varicelle  est 
une  affection  du  type  varioloïde,  mais  qui  ne  saurait 
être  assimilé  à  une  variole,  même  atténuée.  Il  étudie 
en  second  lieu  les  rapports  du  zona  et  de  la  vari¬ 
celle  ;  il  rappelle  les  différents  travaux  parus  à  ce 
sujet,  résume  les  discussions  qui  ont  eu  lieu,  et 
après  avoir  rapporté  22  observations  de  varicelle 
type,  sans  que  son  enquête  lui  ait  révélé  un  seul  cas 
de  zona  ou  d’affection  zostériformç  dans  l’entourage, 
il  croit  pouvoir  affirmer  que  jusqu’à  plus  ample 
démonstration,  la  varicelle  ne  saurait  être  confondue 
avec  le  zona,  tant  que  la  bactériologie  n’aura  pas 
‘apporté  sous  le  microscope  l’agent  causal  de  ces 
affections. 

Sur  un  cas  de  diabète  sucré  chez  un  tuberculeux 
traité  par  l’insuline. 

M.  M..  Pa JOL  rapporte  l’observation  d’un  homme 
de  70  ans,  atteint  depuis  deux  ans  de  tuberculose 
pulmonaire  ouverte,  qui  se  met  à  présenter  en  juil¬ 
let  1923,  delà  polydipsie,  de  la  polyurie  et  de  la  pol¬ 
lakiurie  nocturne.  L’analyse  d’urine  révèle  89  gram¬ 
mes  de  glucose  par  litre  pour  une  diurèse  d’environ 
4 litres  par  24  heures  avec  0,53  d’acétone. 

Le  malade  mis  au  régime  est  rapidement  amé¬ 
lioré  (1.800  gr.  d’urine  par  24  heures,  et  36  gr.  de 
glucose  par  litre,)  mais  il  maigrit,  s’affaiblit,  et  ne 
peut  renoncer  au  pain.  Le  26  août,  on  commence  le 
traitement  par  l’insuline  (insulyl  de  Roussel),  une 
injection  intra-musculaire  de  5  cmc.  par  jour.  Dès  la 
troisième  injection,  le  malade  est  transformé  ;  à  la 
date  du  9  septembre,  on  a  utilisé  4  boites  du  produit, 
soit  24  ampoules.  On  suspend  le  traitement  ;  à  ce 
moment,  le  glucose  et  l’acétone  ont  complètement 
disparu  malgré  l’administration  quotidienne  de 
300  gr.  de  pain. 

Le  25  septembre,  une  nouvelle  analyse  d’urine 
montre  que  le  glucose  a  reparu,  mais  en  petite  quan¬ 
tité;  la  diurèse  est  de  1500  gr.  par  24  heures.  On 
commence  une  nouvelle  série  d’injections,  et  le  30 
septembre,  il  n’y  a  plus  de  sucre  dans  les  urines. 

On  ne  saurait  émettre  la  prétention  de  tirer  des 
conclusions  d’une  seule  observation  :  il  s’agit  d’une 
question  trop  récente,  encore  en  cours  d’étude,  et  si 
des  médications  nouvelles  comme  l’insuline  doivent 
soulever  le  plus  grand  intérêt,  un  enthousiasme 
irréfléchi  leur  serait  particulièrement  nuisible. 


Société  de  chirurgie 

Radiumthérapie  laryngée  par  fenestration  thyroï¬ 
dienne  latérale. 

M.  B.  Escat,  con.sidérant  que  la  curiethérapie  endo- 
laryngée  par  laryngofissure,  après  exérèse  chirurgi¬ 
cale,  présente  de  grandes  difficultés  techniques  et 
expose  à  de  graves  complications,  telle  la  nécrose 
des  cartilages,  a  songé  à  appliquer  à  la  cure  d’un  cas 
d’épithélioma  spino-cellulaire  de  la  corde  droite, 
ayant  compromis  la  commissure  -vocale  antérieure, 
la  radiumpuncture  interstitielle  sans  laryngofissure 
et  sans  exérèse  de  la  tumeur. 

La  technique  a  consisté,  après  trachéotomie  préa¬ 
lable  basse,  à  engager,  sous  anesthésie  régionale, 
en  disposition  palmée  5  aiguilles  contenant  chacune 
2  mgr.  5  de  bromure  de  radium,  entre  le  périchondre 
profond  de  la  lame  droite  du  cartilage  thyroïde  et 
la  base  de  la  masse  néoplasique,  à  la  faveur  d’une 
fenêtre  elliptique  découpée  à  ciel  ouvert  dans  la 
lame  cartilagineuse  thyroïdienne.  L’application  dura 
7  jours  et  le  résultat  a  été  l’involution  complète  de 
la  tumeur  en  quelques  semaines. 

Si  toutes  réserves  doivent  être  faites  sur  l’avenir 
d’un  résultat  qui  remonte  seulement  à  6  mois,  on 
peut  d’ores  et  déjà  apprécier  la  valeur  de  la  techni¬ 
que  suivie. 

Tumeur  villeuse  de  la  vessie. 

M.  Martin  rapporte  le  cas  d’un  malade  atteint 
depuis  deux  ans  d’hématuries  très  abondantes,  dont 
la  répétition  avait  entraîné  un  état  d’anémie  et  de 
cachexie  profonde.  La  vessie  était  pleine  de  caillots, 
l’examen  cystoscopique  fut  particulièrement  délicat, 
et  la  tumeur  qui  était  implantée  sur  le  bas  fond 
vésical  ne  put  être  reconnue  que  grâce  à  l’urétros- 
eope  de  Mac  Costy.  Afin  d’arrêter  l’hématurie,  on 
pratiqua  une  cytostomie  sous  anesthésie  rachidienne, 
ce  qui  mit  la  vessie  au  repos  et  fit  disparaître  l’hé¬ 
morragie. 

Ostéomyélite  costale. 

MM.  Dambrin  et  Bernardbeig  présentent  une 
osbervation  d’ostéomyélite  costale  concernant  un 
jeune  homme  de  17  ans  qui,  en  plus  d’altérations 
graves  de  la  santé  générale,  présentait  une  tuméfac¬ 
tion  inflammatoire  de  la  partie  antérieure  et  supé¬ 
rieure  droite  du  thorax. 

Après  essai  du  traitement  par  vaccinothérapie, 
on  eut  recours  à  une  intervention  chirurgicale  qui 
permit  l’ablation  de  plusieurs  petits  séquestres 
répondant  à  la  portion  chondro-costalo  de  la  3® 
côte. 

Il  s’agit  là  d’un  fait  assez  rare,  dont  le  diagnostic 
est  toujours  délicat. 

Société  d’obstétrique  et  de  gynécologie. 

Môle  hydatiforme  et  vomissements  incoerciblesg 

M.  Laurentie  rapporte  le  cas  d’une  femme  de  32 
ans,  mère  de  7  enfants,  enceinte  de  4  mois,  et  qui  eh 
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même  tPmps  qiio  des  hémorragies  profuses  datant  de 
20  jours,  présentait  des  vomissements  incoercibles 
rebelles  à  toute  thérapeutique.  L’état  général  étant 
devenu  très  grave,, on  décida  de  pratiquer  un  avor¬ 
tement  provoqué,  et  l’application  du  ballon  de 
Champetier  amena  l’expulsion  d’une  môle  hydati- 
l'orme  ;  on  termina  par  un  curage  digital.  La  malade 
guérit  sans  complications. 

Calcul  urétéral  juxta  vésical  ayant  simulé 
une  annexite. 

M.  Laurentie  est  intervenu  chez  une  jeûne 
femme  de  28  ans,  souffrant  depuis  2  ans  de  douleurs 
lombaires  et  ayant  présenté  trois  mois  auparavant 
un  avortement  spontané.  On  sentait  au  toucher 
vaginal,  dans  le  cul-de-sac  gauche,  une  petite  masse 
dure  que  l’on  pensa  d’abord  être  une  annexite,  et 
que  l’on  reconnut  ultérieurement  être  due  à  la  pré¬ 
sence  d’un  calcul  de  l’uretère.  L’ablation  fut  faite 
par  la  voie  sous-péritonéale,  l’uretère  ne  fut  pas 
suturé  et  la  malade  guérit  sans  incidents. 

Avortement  criminel,  infection,  hystérectomie. 

Guérison. 

MM.  Fournier  et  Rascol  communiquent  l’obser¬ 
vation  d’une  IR  pare  de  17  ans  ayant  subi  des  ma¬ 
nœuvres  abortives,  en  pleine  péritonite  (pouls  à  150, 
T  à  38,9,  diarrhée  persistante,  langue  rôtie,  etc.). 
Devant  l’état  excessivement  grave,  on  jugea  que  la 
seule  chance  de  salut  consistait  en  une  hystérectomie, 
qui  lut  faite  par  la  voie  vaginale  ;  les  pinces  furent 
laissées  à  demeure  pendant  4  jours.  Les  suites  lurent 
excellentes,  quant  à  l’utérus  enlevé,  il  était  en  com¬ 
plet  état  de  putréfaction  et  contenait  encore  des 
débris  placentaires. 

Grossesse  après  traite.T.ent  par  les  rayons  X. 

M.  Audeberï  après  avoir  rappelé  les  diverses 
opinions  se  rapportant  à  l’action  des  rayons  X  sur 
les  fonctions  ovariennes,  insiste  sur  ce  fait  que  de 
nombreuses  femmes  jeunes  traitées  ainsi  pour  des 
hémorragies  persistantes,  les  ont  vues  cesser,  sans  que 


la  menstruation  ait  disparu.  On  compte  ègalemeal 
quelques  cas  de  grossesse  après  traitement  par  la 
rayons  X,et  l’auteur  cite  le  cas  d’une  femme  qui, 
présentant  à  la  suite  de  sa  IV®  grossesse  des  hémor¬ 
ragies,  fut  soumise  à  10  séances  de  radiothérapie, 
La  guérison  fut  complète,,  et  quelques  mois  après,  li 
malade  présentait  une  cinquième  grossesse,  qui 
évolua  sans  complications. 

Kraurosis  vulvæ. 

M.  J. -P.  Tourneux  a  eu  l’occasion  d’observ» 
une  femme  de  49  ans,  entrée  à  l’Hôtel-Dieu  pout 
prurit  vulvaire  et  leucorrhée,  durant  depuis  ehviroii 
un  an,  et  qui  présentait  des  modiflcatiôns  de  li 
région  vulvaire  tendant  à  de  l’atrophie  des  organes 
génitaux  externes,  et  à  un  rétrécissement  de  l’enWi 
vaginale.  Le  coït  d’abord  gêné,  était  devenu  doulou¬ 
reux,  puis  impossible.  La  peau  de  la  région,  di 
couleur  jaune  pâle,  n’avait  plus  sa  souplesse  not 
male,  mais  était  devenue  dure  et  rugueuse  ;  il  fl'y 
avait  pas  de  leucokératose.  La  malade  refusait  touh 
tentative  de  thérapeutique  chirurgicale. 

Deux  cas  de  dystocie  par  accrochement  des  têlii 
dans  des  accouchements  gémellaires. 

M.  Baux  rapporte  deux  observations  de  cellt 
complication  où, devant  l’impuissance  de  toute  tenh- 
tive  d’extraction  au  forceps,  il  fallut,  afin  d’amenerli 
délivrance  de  la  parturiente,  se  résoudre  à  sacri¬ 
fier  un  des  enfants  ;  on  fit  dans  un  cas  une  basio- 
tripsie,  et  dans  l’autre  une  décollation  par  le  crochti 
de  Bronn.  Les  seconds  fœtus  furent  extraili 
vivants  à  la  suite  d’une  Version. 

Grossesse  extra-utérine,  hématocèle  tubaire, 
laparotomie.  Guérison. 

,  M.  Fournier  relate  l’observation  d’une  malade 
enceinte  de  2  mois,  qui  présenta  l’histoire  classique 
de  la  grossesse  extra  utérine.  L’intervention  chirur¬ 
gicale  montra  l’existence  d’une  hématocéle  tubaire 
gauche, 

Df  J. -P,  TourneI’Xi 


Les  Livres 


■I.  B  Baillière  et  fils,  Paris. 

Léon  Giroux.  —  Les  rhumatismes  aigus  et  leur 
traitement,  1923. 

Cette  plaquette,  conçue  dans  un  esprit  essentiel¬ 
lement  pratique,  se  divise  en  deux  grands  chapitres. 
Le  premier  est  consacré  au  rhumatisme  articulaire 
aigu,  dont  l’auteur  ne  manque  pas  de  souligner 
l’allure  récidivante  et  la  remarquable  affinité  pour  les 
tissus  du  cœur,  en  en  tirant  d’abord  cette  conclusion 
qu’il  importe,  en  conséquence,  déposer  un  diagnostic 


précoce,  et  d’instituer  et  de  poursuivre  le  tràiténlfil 
salioylé  avant  que  le  cœur  ne  soit  atteint. 

Après  avoir  clairement  exposé  la  description  sjiiif 
tomatologiqüe  du  rhumatisme  àrticukufe,  son  éVi 
lution  et  son  pronostic,  ainsi  qüe  ses  principâlëS  (ûf- 
mes  cliniques,  l’auteur  passe  en  revue  les  diffêfen' 
tes  Complications  dont  il  peut  être  l’objet.  Il  inSlSlt 
tout  spécialement  sur  les  troubles  du  rythme  éSïilli 
que,  liés  à  des  lésions  de  myocardite  régiohàlê,  lÉ 
sés  dans  l’ombre  dans  les  ouvrages  classiques,  Cü 
troublés  se  manifestent  par  l’arythmie  éxffeji- 
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Wique  et  le  rolentissement  d\i  pauls.  Il  s’agiv^H, 
anatomo-p&thologiquement,  de  myocardite  inters- 
(dielle,  oaractérisée  par  des  nodules  dévoloppés' 
aax  dépens  de  l’adventice  ou  du  tissu  conjonctif 
péri-articulaire.  «  L’existence  de  ces  lésions, rotrou-. 
vées  d’ailleura  dans  d’autres  organes,  aemhle  impli- 
qrer  une  longue  porsistance  du  processus  rhumatis¬ 
mal  susceptible  d’expliquer  les  réveils  si  fréquo-nts 
du  rhumatisme  franc.  » 

En  ce  qui  concerne  le  traitement,  Léon  Gîroux 
explique  longuement  comment  le  salicylate  de  soude 
doit  être  administré.  A  son  sens,  la  méthode  elassique 
qui  consiste  à  prescrire  ce  médicament  à  hautes  do¬ 
ses  pendant  la  période  fébrile,  et  à  diminuor  ceUes--ci 
progressivement  jusqu’à  un  ou  deux  gr.  par  jour 
pendant  quinze  jours,  ne  répond  pins  aux  modernes 
conceptions  sur  la  nature  même  de  l’affection. 

«  Ce  traitement  est  insuffisant,  car  }e  rhumatisme 
esi  une  maladie  qui  paraît  capable  de  resterlongtemps 
à  l’état  latent  et  de  présenter  souvent,  sous  des  in¬ 
fluences  inconnues,  des  réveils  subits  que  nous  ne 
saurions  prévoir.  Il  nous  paraît  donc  prudent,  après 
la  disparition  des  accidents  généraux  et  locaux,  de 
continuer  le  traitement  à  forte  dose  pendant  une 
quinzaine  de  jours  et  de  conseiller  des  cures  men¬ 
suelles  d’une  dizaine  de  jours,  à  la  dose  de  2  à  3  gram¬ 
mes,  pendant  plusieurs:  mais  ». 

Le  second  chapitre  traite  des  pseudo-rhumatismes 
infectieux  ;  rhumatisme  blennorragique,  rhumatisme 
tuberculeux,  rhumatisme  scarlatin,  rhumatisme 
syphilitique,  rhumatisme  méningococoique.  La  pa¬ 
thogénie  et  le  traitement  de  ces  pseudo-rhumatis¬ 
mes  terminent  cette  brochure  de  92  pages,  dans  les¬ 
quelles  sont  réunies  les  notions  les  plus  récentes  et 
les  plus  complètes  sur  un  sujet  qui  sollicite  couram¬ 
ment  l’attention  du  praticien,  Cette  brièveté  relative 
en  fait  l’un  des  principaux  attraits,  puisqu’elle  ne 
réclame  qu’une  lecture  d’une  heure,  après  quoi  l’on 
peut  se  dire  pratiquement  au  courant  de  la  question, 
G.  Dughestse. 

Librairie  Agricole  de  la  Maison  Rustique, 
26,  rue  Jacob,  Paris. 

Pierre  Caziqt,  ingénieur  agronome,  président  de 
l’Association  des  anciens  élèves  dé  l’Institut 
National  agronomique.  Là  vérité  suï  la  richesse 
aghçole.  Une  brochure  16  X  24,  de  36  pages. 
Prix  :  2  fr.  50  franco. 

Imprimerie  Ducret,  Aix-les-Bains). 

A.  Huart.  —  Pour  une  politique  thermale. 

Une  enquête  indispensable  doit  réunir  un  certain 
nombre  d’indices  par  lesquels  serait  déterminée  la 
part  approximative  des  stations  thermales  dans  le 
chiiïji^  d'affaires  total  de  la  France  éçônomique. 

En  fonction  de  cette  part,  l’Etat  apprécierait  quel 
,'outien  il  doit  accorder  au  thermalisme.  Et  ainsi  le 
fonds  de  propagande  serait  constitué  par  Un  prélè¬ 


vement  fait  sur  la  part  revenant  à  l’Office  National 
du  touri.sme  du  chef  delà  taxe  de  séjour.  Car  si  l’on 
réfléclüt  tant  soit  peu,  ce  .sont  les  stations  lliermales 
,  ffui  alimentent  en  majeure  part  cet  organisme  tou¬ 
ristique  :  par  ia  taxe  addilionrtelle  créée  par  la  loi 
de  1919  et  par  le  prélèvement  sur  le  produit  des  jeux 
Reconnaissons  que  si  le  thermalisme  donne  beaU- 
eoUp,  il  reçoit  vraiment  peu.  Une  politique  thermale 
corrigera  ce  scandale  et  donnera  âü  thermalisme  fea 
véritable  expression  de  mise  en  valeur  intensive  d’une 
richesse  foncière  trop  longtemps  abandonnée  à  sès. 
propres  moyens. 

J. -B.  EaillïIré  et  fils,  19,  rué  ïfauteteuine,  iParis 
E.  Debout,  médecin  légiste  de  l’Université  de  Paris. 
Petit  dictionnaire  de  médecine.  Termes  médicaux. 
Expressions  techniques.  Un  volume  in-16  de  662 
pages  à  deux  colonnes.  Broché  :  20  fr.  Relié  ;  26  fr ^ 

Le  dictionnaire  que  présente  aujourd’hui  au  public 
le  DT  Debout,  paraît  à  son  heure.  Comme  le  dit  excel¬ 
lemment  dans  la  préface  M.  le  agrégé  Roüssÿ,  la 
profusion  des  néologismes  qüe  voit  naître  Chaque 
jour  notre  langue  médicale,  rend  difficile  pour  le 
médecin  et  l’étudiant  la  lecture  et  la  compréhensieff 
des  articles  qui  passent  dans  nos  journânx  et  nos 
revues  de  médecine. 

L’auteur  a  défini  la  plupart  des  néologismes  éréés 
par  la  neurologie,  la  médecine  mentale.  Il  s’est  atta¬ 
ché  à  faire  connaître  lés  mots  nouveaux  employés  eh 
radiologie,  bactériologie,  physiologie  et,  se  souve¬ 
nant  combien  la  clinique  reste  et  doit  rester  la  maî¬ 
tresse  choyée  du  médecin,  il  a  longuement  décrit  les 
syndromes,  les  signes,  les  réactions  que  le  clinicien 
doit  parfaitement  connaître  et  qui  résument  souvent 
d'un  mot  toute  une  maladie.  L’étudiant  qui  lit  le 
compte  rendu  de  noS  grandes  sociétés  et  qui,  le  plus 
souvent,  ne  peut  suivre  la  présentation  d’un  malade 
par  suite  de  Son  incompréhension  de  certains  mots 
concis  comme  :  syndrome  strio-pallldal,  syndrome 
thalamiqüe  réflexe  cubito-pronàteur,  réaction  de 
Schultz-Charlton,  hallucinations  autoscopiques,  hal¬ 
lucinations  psycho-motrices,  etc.,  consultera  avec 
grand  profit  ce  nouveau  dictionnaire.  Il  économisera 
du  temps,  ce  qui  est  appréciable  en  notre  siècle  et, 
par  la  recherche  de  la  signification  exacte  d’une 
expression  technique,  il  évitera  la  confusion  dâns 
Son  esprit,  ce  qui  est  encore  plus  précieux. 

Librairie  Agricole  de  la  Maison  Rustlquê 
26,  rue  Jacob,  Paris  {VI«). 

G.  Moussu,  professeur  à  récole  Vétérinaire  d’Alfort 
et  à  l’Institut  National  àgronomiijüe,  docteur  en 
médecine.  —  Les  principales  ffiâlâÿieS  des  habitants 
dé  la  bassè-cour  et  leur  traitement,  Un  volume 
broché  12  X  19  de  260  pâgëS  avec  ne  nombreuses 
figures,  2  planches  eh  trichromie  et  une  couver¬ 
ture  en  couleurs;  9  francs  )  franco  ;  9  fr.  75, 
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L’hcpital  militaire  de  Bariges  de  1780  à  1820,  par  le 
Dr  R.  Molinéby,  do  I.uchon. 

Sous  le  titre  général  d"  «  Esquisses  d’hydrologie  his¬ 
torique»,  le  D^Molinéry  (à  qui  l’Académie  vient  d’at¬ 
tribuer  la  médaille  d’or  pour  son  mémoire  sur  .l’his¬ 
toire  de  la  famille  Barrié,  dont  huit  membres  de  père 
en  fils  ont,  sans  interruption,  exercé  au  cours  de  trois 
siècles  la  médecine  thermale  à  Luchon),  publie,  de-ci 
de-là,  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  nous  faire  con¬ 
naître  le  fiassé  de  nos  vieilles  stations  françaises. 
Cette  17®  monographie  me.sure  assez  l’effort  cons- 
iant  réalisé  par  notre  confrère  et  ami.  Barèges,  de 
1780  à.  1820,  vit  défiler  tout  un  cortège  de  princes,  de 
gens  de  lettres  et  de  gens  d’Église  ;  puis,  sous  l’épopée 


impériale,  de  généraux  et  de  maréchaux.  Napoléon 
premier  avait  donné  des  ordres  pour  que  l’on  puisse 

l’y  recevoir . Louis  Bonaparte,  Berthier,  Murat, 

Ney,  Augereau,  y  séjournèrent.  Leur  vie,  leur  traite¬ 
ment  à  Barèges  retient  notre  auteur.  I^eur  médecin, 
le  D"'  Borgella,  y  est  joliment  silhoueté  et  la  sévère 
figure  d  e  Ramond  de  Carhonnières,  ancien  secré¬ 
taire  du  cardinal  de  Rohan  et  futur  préfet  de  l’em¬ 
pire,  domine  toute  cette  curieuse  période. . .  On  nous 
annonce  un  Lamartine  et  un  Alexandre  Dumas,  à 
Luchon.  Peut-être,  un  jour  qui  n’est  pas  loin,  Caba- 
nès  et  Molinéry  «  sortiront-ils  »  les  grands  personna¬ 
ges  aux  Eaux  minérales.  Mais  nous  serions  bien  in- 
discrets-d’insister. 


THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 


Sur  le  {raîtement  des  infections  aiguës  graves 


Il  est  pénible  pour  le  médecin,  au  début  d’une 
infection  aiguë  grave,  de  se  résoudre  à  la  seule 
médication  symptomatique.  Juguler  l’infection 
par  une  attaque  directe,  comme  dans  la  diphté¬ 
rie  ;  éveiller,  renforcer  les  défenses  organiques 
générales,  voilà  la  pensée  dominante  du  théra¬ 
peute.  Malheureusement,  les  médications  spéci- 
ficjues  sont  rares,  et  nos  moyens  d’exciter  les 
réactions  de  l’organisme  bien  discutables.  L’ab¬ 
cès  de  fixation  est  loin  d’être  toujours  efficace  ; 
dans  les  cas  les  plus  graves,  il  ne  prend  pas,  il  est 
insuffisant  pour  provoquer  le  premier  mouve¬ 
ment  de  contre-offensive  ;  il  est  souvent  doulou¬ 
reux,  et  parfois,  après  guérison,  le  praticien  se 
l’entend  reprocher.  Les  injections  sous-cutanées 
ou  intra-musculaires  de  métaux  colloïdaux  sont 
bien  peu  actives  ;  les  injections  intra-veineueses 
ne  sont  pas  sans  danger  ;  elles  provoquent  une 
réaction  extrêmement  vive,  impressionnante 
pour  l’entourage  du  malade,  pour  le  malade  lui- 
même  ;  celui-ci  refuse  souvent  une  deuxième  in¬ 
jection,  ou,  s’il  l’accepte,  la  redoute  tellement 
que  le  médecin  est  le  premier  à  y  renoncer.  Dans 
ces  conditions,  on  n’est  pas  étonné  de  voir  la  mé¬ 
dication  choquante  de  plus  en  plus  discutée. 

On  a  proposé  également  les  injections  de  solu¬ 
tions  glucosées  à  80  %.  Mais  elles  sont  longues  à 
effectuer  (il  faut  compter  3  /4  d’heure  par  injec¬ 
tion),  doivent  être  fréquemment  répétées,  leur 
activité  dans  les  grandes  infections  ne  semble 
pas  démontrée  ;  elles  paraissent  agir  plutôt  par 
leur  pouvoir  diurétique,  et  à  ce  titre  pourraient 
garder  leur  place,  à  côté  d’une  médication  vérita¬ 
blement  anti-infectieuse. 

Autrement  efficace  et  inoflensive  se  montre  la 
«Physiosthénine  »  sérum  nucléiné,  quej’aiutilisée 
fréquemment  depuis  plus  d’un  an.  Je  l’ai  essayée 
dans  toutes  les  grandes  pyrexies  aigufs,  aussi 
bien  chez  le  nourrisson  que  chez  l’adulte  et  le 


vieillard  ;  gastro-entérites  graves,  à  forme  de  cho¬ 
léra  infantile,  infections  puerpérales,  typhoïdes, 
pneumonies,  dans  un  cas  d’endocardite  aigue 
rhumatismale.  J’ai  limité  cette  médication  aux 
cas  dont  le  pronostic  me  paraissait  particulière¬ 
ment  grave.  Dans  tous  ces  cas,  la  guérison  fut 
obtenue,  totale,  sans  complication,  ni  séquelle, 
et  après  une  évolution  singulièrement  bénigüe. 
Dans  un  seul  cas,  la  «Physiosthénine  »  se  montra 
inefficace,  fl  s’agissait  d’une  femme  atteinte  de 
typhoïde  depuis  déjà  plus  de  dix  jours,  en  pleine 
campagne,  livrée  aux  seuls  soins  de  ses  voisines, 
et  ayant  encore  mangé  le  pot-au-feu  le  jour  même 
où  elle  m’appelait  !  Je  la  trouvai  dans  l’état  le 
plus  grave,  avec  un  pouls  à  140  et  un  météorisme 
abdominal  considérable.  De  fait,  après  quelques 
jours,  une  perforation  intestinale  l’emportait  en 
moins  de  24  heures. 

Je  tiens  à  citer  ici  mes  deux  dernières  observa¬ 
tions  qui  montrent  de  façon  particulièrement 
nette,  l’action  de  la  «  Physiosthénine  ». 

1®  Fièvre  lijphoïde,  J.  1’.,  19  ans  : 

Le  jeune  homme  (pii  habite  la  campagne  à . 

8,  rue  d’Evreux,  vient  le  25  août  pour  me 
consulter  ;  arrivé  en  retard,  il  me  fait  dire  qu’il 
reviendra  le  surlendemain  ;  mais  le  lendemain 
même  j’étais  appelé  auprès  de  lui.  J’apprends  que 
depuis  une  dizaine,  de  jours,  il  se  sent  souffrant  et 
que  la  veille,  après  son  retour  d’F.vreux,  pris 
d'une  violente  fièvre,  il  s'est  alité.  Sa  tempéra¬ 
ture  est  à  40®5  ;  il  y  a  de  la  diarrhée,  le  ventre  est 
ballonné  ;  le  cœur,  rapide  et  mal  frappé,  présente 
des  intermittences  ;  la  langue  est  sèche,  et  déjà, 
la  nuit  précédente,  il  y  a  eu  du  délire.  Je  fais  le 
diagnostic  de  typhoïde,  que  va  confirmer  l'hémo¬ 
culture.  La  forme  paraît  grave  et  je  fais  toutes 
mes  réserves  sur  le  pronostic.  Le  lendemain,  je 
commence  une  première  injection  de  20  crac. 
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de  'I  Physiostliéniiie  »  n®  1.  Le  lendemain  matin, 
après  une  nuit  calme,  la  température  descend 
à  39"1.  En  cinq  jours,  je  fais  six  injections  de 
«  Physiosthénine  ».  L’état  général  s’est  immé¬ 
diatement  transformé  ;  le  cœur  s’est  calmé  et  ré¬ 
gularisé  ;  la  diarrhée  a  cessé,  le  ventre  s’est  dé¬ 
tendu  ;  à  l’agitation  et  à  l’anxiété  du  début,a  suc¬ 
cédé  une  euphorie  remarquable  ;  je  donne  des 
bains  tièdes  que  le  malade  est  le  premier  à  de¬ 
mander  ;  dès  le  dixième  jour,  je  peux  reprendre 
râlimëhtâtidn  sous  formé  dé  boiiilliés,  de  pu- 
fëès,  cfèihes  et  confitures  ;  au  qiiatôrzièniè  joitr, 
jë  siippfiriiè  les  bains  ;  au  dix-h euviëiiiè  joür,  là 
température  tombe  définitivement  ;  l’amaigriâse- 
niefit  à  été  miriiihè  et  la  guérison  surviènt  pour 
âiiiëi  dlrë  sans  cbhvaiëscehcè. 

ii  suffli  cië  jQtër  un  regard  sur  le  tracé  thërini- 
tjuë  pouf  voir  cbrirbien  i’évoiütîon  de  cette  ty- 
pKoîdé  a  été  ahôrmàle,  hiéconnàissàjrle.  bn  ëSt 
ffàiipe  par  i’étèhilüè  dès  osciÜàtidris  thërhii^ueS 
jdürhalièfes,  par  là  Chütë  progrëssivé  dé  là  tëm- 
pêfàtüfé_  des  les  pfëiniëfs  jours.  Mais  il  a  fallu 
voir,  àii  cours  He  sa  ihàlàciië.  lè  màlaclë  causant  ët 
plaisantant  avec  son  entoiiragè,  criant  la  faim, 
ddfmàht  bien,  s’ihtéfëssàht  à  tout  ;  il  a  fallu  le 
voir  së  fëlëvëf,  ^üèfè  plus  affaibli  qfië  S’il  félë- 
vàit  d’urië  âhgîrië  de  trois  jours,  poiir  coiripreri- 
cifë  cohibiën  sa  tÿphoïdë,  qui  semblait  devoir 
être  grave,  a  pu  être  transformée  par  le  traite- 
nicrit  Iriitial. 

2<^  Étàtiiko-pii'eüthonie,  M.  Tl.,  38  ans  : 

Èfhphÿèématëüx  chfdiiiqüë,  à  sàrîté  déjà  assez 
alté'fë'ë,  ce  thalade  fut  pris,  lé  22  sepitembrè,  au 
côijfs  a’iiri  dénîértaÿèniëht,  dë  point  dé  côté  et  de 
fièvre  avec  dyspnée  intërisë  et  Cjmhosë.  A  la  base 
du  pdiifïlOri  droit,  existait  déjà  üh  lotref  limité  de 
sëÏÏs-cfSpit'arit'f  Lê  Soir  fhêihë,  ptëmièi'ë  inteC- 
tM  de  i  Physîo'stbehîhe  ».  Lé  lendëriiàin',  aggra- 
tâtlon  inanifêstè  ;  dèütîèmë  foyèf  dè  souS-crë- 
priafits  à  la  partie  ihoyènne  du  pôùmohi  gauche  ; 
râles  sibilants  disséminés  dans  toute  l’étencluë 
des  deïïx  p'OumÔhs  ;  dÿSijnéé  ëxtfêihe  ;  poiits  in- 
com'ptàhië  ;  ifljectîohS  de  «  FhysioSthéniue  »,  lè 
iffâtlh  ét  le  soif.  Lè  tfoîsièihè  jOuf,  fa'  sithation 
sèmb'lê  dcsespérce'  ;  la  huit  a  été  très  màrivaise,  le 
hialadè'  h’a  piùs  que  clés  lueurs  dè  conriaissàrièé. 


il  asphyxie  localement  ;  la  moitié  inférieure  des 
deux  poumons  est  pleine  de  râles  sous-crépitants , 
un  troisième  foyer  s’est  développé  au  sommet 
droit.  ,Je  refais  malgré  tout  une  injection  de 
«  Physiosthénine  »  indépendamment  des  toni¬ 
cardiaques  et  de  l’oxygène  que  j’ai  prescrits  dès 
le  début.  Deux  heures  après,  je  revois  le  malade  : 
il  est  dans  le  coma  complet,  la  pupille  dilatée,  la 
cornéë  insensible  !  la  respiration  est  devenue 
rare,  véritable  «  hoquelde  la  mort  ».  A  la  portée  je 
rërtcûritrë  un  ânii  dti  maladë  et  peux  lui  dire  : 
«  bans  itnë  heure,  il  ne  sera  plüs  là  ».  L’iié  hëiffë 
après,  lë  malade  avait  sa  feonhaissâncé  et  sa  res¬ 
piration  reprenait,  bëpuis  ce  moment,  l’amélio- 
fatiori  devait  se  Continuer,  lente  fiials  progrès^ 
Sivë,  enttëcoupée  dè  légères  fëchutès  fifovoquëès 
par  de  riouVëaux  fbÿers.  Aujourd’hui,  lë  malade, 
ést  guéri  après  ühë  conVàlëscencë  rëmàrquablt;- 
riieni  rapide. 

Ce  cas  a  donc  été  particulièremëfit  dfaiffatlcpië; 
Lë  liiaiade,  doué  déjà  d’urtë  pauvre  sàhtë;  tèr- 
fàss'ë  par  tine  irifection  brutale,  Ib'hdroyantè,  à 
été  jusqu’à  la  limite  èxlrêine  de  la  ine.  Au  sëtnl 
même  dè  la  inort,  il  a  pU  trouver  dans  sori  oirga- 
rilshie  lë  s'ürsaut  de  résistance  qui  l'â  fait  'Çain- 
ère.  L’ahrait-il  trouvé  ainsi  s’il  avait  été  liÿrê 
â  ses  seules  rëssourceS  ?  Scîentidc/nërriéht,;  on  ne 
peut  fêporid-rè  ;  mais,  ën  pratique,  oh  peut  avoir 
tinë  o'pinibri,  et  pour  moi,  ma  conviction  est.fhrtë; 
C’est  pourquoi,  j’ai  cfii  utile  de  faire  coilMftfè! 
ces  observations  auxqüélléS  j’ën  pourrais  ajcrütér 
d’àütrès,  hou  mo’liis  ffappantës. 

Je  considère  ,  à  l’Heure  acttteltè,  la  «Phy's'fos- 
thérifne  »  comme  notre  arme  la  plus  ptlfssahtë 
pouf  juguler  les  irifeCfions.  Soif  usàge  est  sifhplë, 
iribfïèrisif,  jamais'  je  n’ai  observé  la  moindre  féPè- 
tiOn  après  la  piqûre. 

A  tbiftë  période  de  la  nialadîë,  èltë  peut  4è 
hrontfer  efficace,  mais  élie  Lest  d’autanf  plus  que 
son  usage  est  plus  précoce. 

Il  rie  faut  pas  criPrirlre  de  ràppfochèf  les  p’fqû- 
res,  sü  besoin  dë  les  multiplier,  f.e  plus  sbrivent, 
j’ai  fait  siy  injections  de  20’  ciric.  et  cela  â  suIît 
perit-êtrë  en  insîsfànt  abrcgèTaîf-ori  èricofe  la 
durée  de  fa  nTafadfé. 

b''  M.  ViviËfi, 

Ancien  interne  dés  liôpïfaux  de'Pâïrs'. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Travaux  Originaux 


ASSURANCE  ET 

L’assurance  est  entrée  dans  nos  mœurs  :  on  | 
s’assure  non  seulement  contre  l’incendie,  mais 
aussi  contre  la  vie,  contre  les  accidents  et  la 
maladie,  sur,  le  vol,  contre  les  dommages 
qu’on  peut  faire  encourir  à  autrui,  etc.,  etc.  On 
voit  même  le  Parlement  se  préoccuper  d’une 
vaste  assurance  mutuelle,  qui  couvrirait  les  sa¬ 
lariés,  gagnant  moins  de  10.000  francs  par  an, 
contre  les  risques  maladie  et  invalidité  prématu¬ 
rée  et  vieillesse. 

L’assurance,  dans  Son  principe,  est  un  facteur 
de  l’idée  d’association  :  plusieurs  personnes  se 
groupant  pour  supporter,  en  commun,  les  ris¬ 
ques,  qui  peuvent  survenir  à  l’un  d’eux. 

Mais,  un  tiers  intervient,  pour  recruter  ces 
adhérents,  ces  assurés.  Il  les  réunit,  s’occupe 
de  la  gestion  de  leurs  intérêts  communs.  L’in¬ 
dustrie  de  l’assurance  a  ainsi  pris  naissance  ;  des 
sociétés  à  capital  fixe,  sociétés  anonymes,  ont 
exploité  la  branche  assurance,  faisant  payer 
leurs  services  et  réalisant  des  bénéfices. 

En  effet,  la  prime  que  paie  un  assuré  à  son  as¬ 
surance,  se  décompose  en  deux  éléments  :  «  1° 
la  prime  pure,  qui  représente  la  somme  que  la 
société  doit  mettre  en  réserve,  pour  assurer,  à 
l’échéance  du  contrat  ou  à  l’évènement  du  sinis¬ 
tre,  le  payement  de  l’indemnité  promise  à  l’as- 
s  uré;  ;  elle  n’est  pas  inscrite  au  compte  spécial 
de  l’assuré,  mais  elle  tombe  dans  un  fonds  de 
réserve  commun,  productif  d’intérêts,  qui  paye 
les  indemnités,  mais  se  reconstitue  indéfiniment, 
par  de  nouveaux  versements  ;  2°  le  chargement, 
différence  entre  cette  prime  pure  et  le  montant 
effectivement  versé  par  l’assuré.  Ce  chargement 
appartient  à  la  société  et  lui  sert  à  payer  ses  frais 
généraux  et  à  constituer  ses  excédents  ou  béné¬ 
fices.  (Sumien,  traité  théorique  et  pratique  des 
assurances  terrestres,  librairie  Dalloz,  Paris). 

Comment  1’  «  assureur  peut-il  fixer  les  primes 
et  réaliser  des  bénéfices  »,  parce  que  les  risques 
qu’il  assure  comportent  des  règles  générales  de 
régularité,  dégagées  des  statistiques  et  portant 
sur  un  grand  nombre  d’années.  On  arrive,  de 
la  sorte,  à  prévoir  la  quotité  des  risques  proba¬ 
bles,  pour  une  durée  d’années  déterminées  et  on 
répartit  ces  risques  sur  les  personnes  qui  s’assu¬ 
rent. 

Les  groupes  d’assurés  forment  parfois  une 
mutuelle,  pour  mettre  en  commun  et  les  risques 
•et  les  bénéfices.  Or,  il  faut  que  le  groupe  soit 


RÉASSURANCE 

nombreux,  pour  que  la  cotisation  demandée  à 
chaque  adhérent  soit  moins  lourde  et  que  ce 
grand  nombre  de  cotisants  soit  un  facteur  de. 
sécurité. 

Il  faut  enfin  faire  une  sélection  parmi  les  ris¬ 
ques,  car  certains  individus  qui  s’assurent  sur 
la  vie,  ont  moins  de  chance  de  survie  que  d’au¬ 
tres  bien  portants  ;  certains  immeubles  sont, 
par  leur  destination,  ou  leur  exposition,  plus 
exposés  que  d’autres  à  l’incendie.  Des  surprimes, 
ou  même  des  exclusions  sont  nécessaires,  pour 
que  l’assurance  ne  devienne  pas  un  bénéfice 
pour  certains  assurés,  au  détriment  des  autres 
adhérents  du  groupe. 

L’assurance  serait  en  effet  immorale,  si^  l’ar¬ 
rivée  du  sinistre  devenait  la  source  d’un  profit 
pour  le  sinistré.  Ce  dernier  serait  peut  être  tenté 
de  faire  naître  le  risque,  pour  lequel  il  est  cou¬ 
vert. 

De  même,  pour  l’assurance  pour  la  vie,  «  l’in¬ 
demnité  payée  au  décès  d’une  personne  n’est  à 
aucun  degré  et  dans  aucun  cas  la  réparation  du 
dommage  causé  à  l’assuré  par  le  décès  de  celui-ci. 
Elle  est  l’acquisition  d’un  capital  que  le  défunt 
n’a  pas  eu  le  temps  de  former  lui-même  », 
(Planiol,  cité  par  Sumien). 

Lorsque  les  risques  couverts  par  une  assurance 
sont  considérables,  la  société  a  intérêt  à  se  réas¬ 
surer.  Ainsi,  au  moment  de  l’incendie  des  maga¬ 
sins  du  Printemps,  plusieurs  assurances  sont 
intervenues  pour  payer  les  dégâts  :  c’est  la  coas¬ 
surance. 

Mais  la  société  peut  également  s’assurer  elle- 
même  à  une  autre  collectivité  d’assurance  et 
réassurer  certains  de  ses  gros  risques.  De  la  sorte, 
la  loi  du  grand  nombre  jouera  pour  les  gros  si¬ 
nistres,  qui  ne  seront  pas  ruineux  pour  les  com¬ 
pagnies,  qui  les  auront  garantis. 

On  a  souvent  protesté,  surtout  dans  le  monde 
médical,  contre  certains  agissements  de  cour¬ 
tiers  d’assurances,  ou  contre  les  compagnies 
elles-mêmes.  Des  médecins,  pressés  par  leur  clien¬ 
tèle,  ont  apposé  leur  signature  au  bas  d’une  po¬ 
lice,  qu’ils  n’ont  même  pas  pris  le  soin  de  lire, 
même  superficiellement.  Et  au  moment  du  si¬ 
nistre,  ils  se  voient  opposer  des  restrictions,  des 
clauses  écrites  en  petites  lettres. 

Or,  les  polices  doivent  contenir  un  certain 
nombre  d’indications  et  de  mentions,  que  le 
décret  du  8  mars  1922  a  considérées  comme  cons- 
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titutives  du  fonctionnement  même  des  sociétés 
d’assurances. 

«  Tout  d’abord,  dans  toutes  les  sociétés,  mu¬ 
tuelles  ou  à  primes  fixes,  sauf  dans  les  assurances 
sur  là  vie,  la  police  doit  mentionner  en  caractères 
très  apparents,  la  durée  du  contrat.  Elle  doit 
également  stipuler  que  la  durée  de  la  tacite  re- 
conducfon  ne  peut  en  aucun  cas  être  supérieure 
à  une  année  ;  elle  doit  même  réserver  la  faculté, 
pour  les  sociétaires,  ou  assurés,  de  se  retirer  tous 
les  dix  ans,  en  prévenant  la  société,  au  cours  de 
leur  période  d’engagement,  au  moins  six  mois 
avant  la  fin  du  dernier  exercice  social  :  ce  droit 
est  réciproque  au  profit  de  la  société  «(Sumien). 

Concluons  rapidement  :  quelle  est  la  moralité 
des  assurances  ? 

L’assurance  est  entrée  dans  nos.  moeurs  et  elle 
est  même  nécessaire  ,  pour  donner  aux  travail¬ 
leurs  toute  garantie  du  lendemain.  L’assurance 
est  un  acte  de  prévoyance  d’abord  ;  c’est  aussi 
un  geste  d’épargne,  constituant  un  capital,  que 
bien  peu  auraient  eu  le  courage  de  faire  sur  leurs 
économies  annuelles. 

De  plus  intervient  la  loi  du  grand  nombre, 
qui  uniformise  les  risques  et  les  répartit  sur  une 
foule  d’individus,  faisant  partie  du  même  groupe 
d’assurés. 


Mais  les  assureurs  sont  des  commerçants,  qui 
cherchent  à  tirer  profit  de  leur  industrie.  A  nos 
collectivités  médicales  de  former  des  syndicats 
et  des  mutuelles.  Ligue  de  défense  profession¬ 
nelle  individuelle,  comme  le  «  Sou  médical  », 
qui  soutient  le  médecin,  qui  est  gêné  dans  le  libre 
exercice  de  sa  profession,  et  le  couvreîcontre  50.000 
francs  de  responsabilité  professionnelle.  Mutuelle 
comme  la  «  Mutualité  du  corps  médical  français  », 
qui  garantit  contre  la  maladie,  l’accident  et  là 
vieillesse,  comme  l’Association  générale  des  mé¬ 
decins  de  France,  qui  vient  en  aide  aux  confrères 
malheureux  et  âgés. 

Mais,  pour  conclure,  nous  ne  saurions  trop 
recommander  aux  confrères,  que  la  question 
intéresserait,  de  consulter  le  livre  de  M.  Paul 
Sumien,  Conseiller  d’Etat,  directeur  au  Minis¬ 
tère  du  travail  et  professeur  à  l’école  des  sciences 
politiques.  Son  ouvrage,  sur  les  assurances  ter¬ 
restres,  édité  par  la  librairie  Dalloz,  Paris,  est  un 
monument  juridique  et  pratique,  qui, ne  prenant 
jamais  parti,  pour  ou  contre,  étudie  impartiale¬ 
ment  le  problème  si  aigu  de  l’assurance  dans 
toutes  ses  branches  et  sous  toutes  ses  formes. 

D’’  Paul  Boudin. 


LES  MÉDECINS  DE  COLONISATION 


Monsieur  et  honoré  confrère, 

Voua  avez  bien  voulu  insérer  dans  le  Concours 
Médical  du  10  juin  mes  doléances  et  celles  de  mes 
confrères,  comme  moi,  médecins  de  colonisation  en 
Algérie.  Aussi,  je  me  permets  de  vous  transmettre 
ci-joint  la  lettre  de  la  préfecture  d’Oran,  refusant 
l’indemnité  de  logement  qui  m’avait  enfin  été  votée 
par  le  Conseil  municipal.  Si  vous  voulez  bien  lui 
accorder  une  place  dans  vos  colonnes,  cette  lettre 
servira  certainement  à  édifier  nos  jeunes  confrères 
qui  ont  encore  quelques  illusions  sur  les  avantages 
promis  aux  médecins  de  colonisation. 

D'  B. 

Compte  rendu  de  la  séance  du  Conseil  municipal 
d’Oued  Taria 

Vole  de  575  francs  pour  indemnité  de  logement 
au  médecin  de  colonisation 
Le  maire  présente  au  Conseil  une  requête  de 
M.  le  médecin  de  colonisation  ayant  trait  à  une 
demande  d’indemnité  de  logement  pour  l’année 
1923.  Ce  praticien  fait  remarquer  qu’il  ne  lui  a 
pas  été  possible  d’occuper  le  logement  qui  lui 
était  affecté  par  la  commune  en  raison  de  l’exi- 
guité  du  local,  et  qu’il  s’est  vu  obligé  de  traiter 
avec  un  propriétaire  de  la  localité  pour  occuper 
une  maison  plus  spacieuse.  Il  demande  de  ce  fait 
de  vouloir  bien  faire  contribuer  la  commune  à 


une  part  des  frais  de  loyer  supplémentaire  qu’il 
doit  payer  à  ce  propriétaire. 

Le  Conseil,  après  examen  de  la  question,  con¬ 
sent  à  voter  à  l’unanimité  la  somme  de  575  francs 
à  titre  d’indemnité  de  logement  pour  le  médecin 
de  colonisation  pour  l’année  1923  seulement, 

Plus  exactement,  voici  les  faits  : 

Avant  mon  arrivée  à  Oued  Taria,  le  maire  de  cette 
commune  n’ayant  pas  d’immeuble  municipal  à 
m’offrir,  a  loué  de  sa  propre  autorité  à  un  propriétaire 
du  pays  et  moyennant  douze  cents  francs  par  an  ! 
(l’indemnité  de  logement  est  de  100  fr.  par  mois,  il 
fallait  bien  l’employer  m’a-t-il  répondu  quand  je  lui 
reprochai  d’avoir  loué  si  cher  un  si  modeste  loge¬ 
ment)  une  habitation  sans  couloir  composée  de  trois 
pièces  qui  ouvrent  directement  sur  la  rue  et  d’une 
toute  petite  cuisine.  On  me  permettait  de  garer  ma 
voiture  dans  une  grande  cour  en  commun  avec  plu¬ 
sieurs  autres  locataires  et  encombrée  de  toute  sorte 
d’instruments  agricoles  et  d’animaux.  Dans  cette 
cour  se  trouvaient  les  lieux  d’aisance  également  en 
commun  et.  sans  porte  ! 

Je  crois  que  n’importe  quel  confrère  aurait  refusé 
un  pareil  logement,  surtout  à  ce  prix.  C’est  ce  que  je 
fis  moi-même  et  d’autant  plus  volontiers  que  j’eus  la 
bonne  fortune  de  trouver  pour  le  même  prix  un  loge¬ 
ment  un  peu  plus  spacieux,  mieux  situé  et  cofnplè- 
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tement  indépendant.  Je  demandai  donc  à  toucher  | 
moi-même  mon  indemnité  de  logement. 

L’administrateur  adjoint  à  la  sous-préfecture  de 
Mascara  fut  envoyé  pour  étudier  la  question  et  four¬ 
ni  Lun  compte  rendu  concluant  que  le  logement  que 
m’avait  réservé  la  municipalité  était  très  convenable 
(il  ne  parla  pas  du  prix)  et  que  je  devais  m’en  con¬ 
tenter.  Cependant  les  habitants  d’Oued  Taria  ne 
partageaient  pas  son  avis,  puisque  le  Conseil  muni¬ 
cipal  me  vota  à  l’unanimité  la  somme  de  575  fr.  qui, 
jointe  au  montant  de  la  sous-location  de  la  maison, 
devait  compléter  mon  indemnité  de  logement  en 
attendant  que  l’engagement  du  maire  vis-à-vis  du 
premier  propriétaire  ait  pris  fin. 

Je  croyais  l’incident  terminé  mais  il  h’en  est  rien. 
La  prélecture  repoussa  la  proposition  du  Conseil 
municipal,  motivant  son  refus  par  un  argument  qui, 
à  lui  seul,  finirait  certainement  de  décider  les  jeunes 
médecins  qui  hésitent  encore  à  venir  à  la  colonie. 
Il  est  parfaitement  vrai,  en  effet,  que  mon  confrère 
d  e  Bou  Hanifia  les  Thermes  a  dû  se  contenter  d’une 
.  simple  chambre  d’hôtel  pour  lui,  sa  femme,  ses  deux 
enfants  et  sa  clientèle.  Son  successeur,  marié  égale¬ 
ment,  a  dû  se  contenter  d’une  seule  chambre,  et  s’il 
a  pu  trouver  deux  pièces  et  une  cuisine,  c’est  qu’il 
étaitprêt  à  rentrer  en  France  profondément  dégoûté, 
car  on  le  trouvait  déjà  trop  bien  logé  pour  un  «  sim¬ 
ple  médecin  »  et  on  voulait  lui  retirer  sa  chambre 
pour  le  loger  à  l’annexe  de  l’hôtel  dans  une  man¬ 
sarde  ayant  vue  sur  des  tas  de  fumier. . . . 

Parmi  les  nombreux  prétendus  avantages  que  le 
Gouvernement  fait  reluire  aux  yeux  des  candidats,  se 
trouve  bien  le  logement  gratuit,  mais  on  ne  spécifie 
pas  quel  genre  de  logement  et  somme  toute  une  cham¬ 
bre  d’hôtel  est  bien  un  logement,  il  n’y  a  donc  rien 
à  dire,  nous  nous  en  sommes  contentés  si  longtemps 
étant  étudiants  ! 


PRÉrECTURE  d’OHAN 
R' 

N»  1)  :.81 


Oran,  le  21  août  1923. 


Indemnité  de  logement 
du  médecin  de  colonisa'ion 

Le  Préfet  du  département  d’Oran, 
à  Monsieur  le  Maire  d’Oued  Taria. 

Par  délibération  du  25  juin  dernier  le  Conseil 
municipal  a  décidé  l’attribution  pour  l’année 
1923  seulement,  d’une  indemnité  de  575  Jr.  en 
faveur  de  M.  Bayol,  médecin  de  colonisation  à 
Oued  Taria. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que 
cette  proposition  ne  peut  être  retenue  pour  les 
raisons  suivantes  :  le  logement  mis  par  la  muni¬ 
cipalité  à  la  disposition  de  M.  Bayol  se  compose 
de  trois  belles  pièces  avec  cuisine  et  d’une  cour 
commune.  Ce  praticien  aurait  pu  d’autant  plus 
s’en  contenter  qu’il  est  célibataire  et  que  son 
confrère  M.  le  docteur  Pernin  de  Bou  Hanilia 
marié  a  occupé  pendant  un  an  avec  sa  femme 
une  seule  chambre  de  l’hôtel  de  cette  localité 
et  qu’il  n’a  à  l’heure  actuelle  en  attendant  qu’un 
logement  puisse  lui  être  construit,  que  deux 
chambres  etune  cuisine.  Quoiqu’il  en  soit  M.  leD' 
Bayol  a  refusé  d’habiter  le  local  choisi  par  la  mu¬ 
nicipalité  d’Oued  Taria  et  s’est  installé  dans  un 
autre  immeuble.Monsieur  le  gouverneur  généras 
saisi  de  la  c[uestion  estime  que  la  commune  né 
pourra  verser  à  M.  le  docteur  Bayol  d’indemnite 
de  logement  qu’au  moment  où  elle  cessera  de 
payer  le  loj^er  de  ce  local,  c’est-à-dire  à  la  fin  dn 
l’année.  11  vous  appartiendra,  le  moment  vem 
de  présenter  telles  propositions  que  vous  jugerex 
utiles  au  Conseil  municipal. 

Pour  le  Préfet. 

Le  Conseiller  de  Préfecture  délégué. 


LES  INDEMNITÉS  DE  DÉPLACEMENT  EN  MÉDECINE  RURALE 


Opinions  de  nos 


J’ai  été  tellement  ahuri  des  chiffres  cités  par  le 
confrère  M.  dans  le  numéro  du  25  novembre,  au  sujet 
de  l’indemnité  kilométrique  en  médecine  rurale  que 
je  ne  puis  résister  au  désir  de  lui  soumettre  et  de  vous 
soumettre  quelques  réflexions  sur  cette  question. 

J’admets  à  la  rigueur  qu’un  malade  de  situation 
modeste  distant  de  10  kil.  de  son  domicile  puisse 
lui  payer  quelques  visites  à  40  fr.  l’une,  mais  j’ai 
peine  à  croire  qu’il  en  soit  de  même  pour  une  maladie 
de  longue  durée,  une  fièvre  typhoïde  par  exemple, 
et  comportant  un  nombre  élevé  de  visites,  20  à  25, 
ce  qui  donnerait  un  total  de  800  à  1000  frans. 

A  mon  avis,  l’indemnité  kilométrique  fixe  ne  peut 
s’appliquer  que  pour  des  maladies  de  courte  durée 
avec  un  nombre  de  visites  peu  élevé,  mais  elle  est 
impraticable,  en  cas  de  longue  maladie  et  pour  des 
clients  éloignés! 


correspondants 

Aus.si,  pour  remédier  à  cet  inconvénient,  dans 
notre  région  nous  avons  pris  un  moyen  terne  et 
adopté,  une  sorte  de  forfait  analogue  au  système 
que  vous  signalez  dans  ce  même  numéro. 

Le  prix  des  visites  a  été  fixé  selon  la  distance  à 
une  somme  de  10, 12, 15, 18,  20  fr.  en  tenant  compte 
de  l’éloignement  des  divers  médecins  qui  desservent 
la  région.  Mats  il  n’y  a  pas  de  visite  de  passage  ü 
toutes  les  visites  se  payent  le  même  prix. 

J’ajoqte  qu’il  n’y  a  pas  de  tournées  à  jour  fise,l 
les  habifations  étant  trop  disséminées  et  les  agglo¬ 
mérations  de  peu  d’importance. 

Pour  l’A.M.G.  et  la  loi  des  pensions  nous  appli¬ 
quons  le  tarif  intégral  .avec  indemnité  kilométrique 
lorsqu’il  y  a  lieu.  , 

D'L, 
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Une  seule  observation  au  sujet  de  votre  e.nquête 
sur  les  indemnités  de  déplacement.  Il  est  possible 
qu’elle  ait  été  faite,  et  dans  ce  cas  vous  mettrez  mon 
papier  au  panier,  sinon  elle  a  sa  valeur.  Dans  tous  les 
calculs  faits  jusqu’à  présent,  on  ramène  la  question 
au  médecin,  à  son  intérêt,  à  sa  recette  journalière, 
à  son  portefeuille.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu’à  la  cam¬ 
pagne,  là  où  les  moyens  de  communication  sont  rares 
et  quelquefois  onéreux  (courriers  à  chevaux,  trans¬ 
ports  automobiles  faisant  courrier, voitures  de  louage), 
les  gens  regardent  à  deux  fois  avant  d’entreprendre 
un  voyage  qui  leur  coûte  :  1°  une  indemnité  de 
déplacement  ;  2®  la  perte  de  leur  journée  de  travail. 

Souvent,  le  père  seul  sait  monter  à  bicyclette.  Il 
faut  donc  que  ce  soit  lui  qui  aille  pour  les  autres 
membres  de  la  famille  parler  au  médecin,  qu’il  ne 
trouve  pas  toujours,  et  qu’il  doit  attendre.  Dans 
ce  cas,  sa  journée  seulement  est  entamée,  mais  elle 
l’est  sérieusement.  Or,  une  journée  de  travailleur 
aux  champs,  au  bois,  à  la  scierie  est  estimée,  suivant 
le  travail  fait,  de  15  à  35  francs,  beaucoup  plus 
certainement  que  la  moyenne  de  l’indemnité  kilomé¬ 
trique  réclamée  par  le  médecin. 

Le  malade  tire  donc  un  gros  avantage  de  ce  fait 
que  le  médecin  l’exariiine  à  domicile  même,  en  pas¬ 
sant.  N’estimez-vous  pas  qu’il  est  logique  qu’il  lui 
en  tienne  compte  dans  le  réglement  des  honoraires 
et  qu’il  lui  paye  une  grosse  partie  sur  la  totalité  de 
l’indemnité  kilométrique  ? 

Ne  nous  occupons  donc  pas  que  du  seul  côté  spé¬ 
culation  médicale,  songeons  un  peu  à  la  spéculation, 
ou  tout  au  moins  aux  calculs  très  précis  du  client. 
Et  cela  nous  expliquera  que  ce  client  ne  soit  pas 
autant  sui’pris  que  l’on  veut  bien  le  dire  de  payer 
beaucoup  plus  chez  lui  que  chez  le  médecin. 

D-- V. 


J’ai  suivi  avec  beaucoup  d’intérêt  la  publication 
des  lettres  de  différents  confrères  au  sujet  de  l’in¬ 
demnité  kilométrique  et  de  la  visite  de  passage,  et 
jewiens  vous  donner  connaissance  de  notre  façon  de 
procéder. 

Nous  sommes  ici  quatre  médecins  et  nous  sommes 
e.i  contact  avec  quatre  ou  cinq  autres.  Nous  avons 
établi  nos  prix  de  la  façon  suivante  quand  un  déplace¬ 
ment  est  nécessaire  :  carte  en  main,  nous  avons  éva¬ 
lué  approximativement  la  distance  des  divers  villa¬ 
ges  et  établi  des  prix  en  conséquence,  en  nous  basant 
sur  une  indemnité  de  un  franc  le  kilomètre  parcouru, 
mais  sans  parler  de  cette  indemnité  ;  nous  disons  seu¬ 
lement  ;  village  A  12  fr.,  village  B  16  fr.,  village  G  20 
fr.,  etc.,  etc.,  et  tous  les  clients  d’un  même  village 
vus  le  même  jour  ou  séparément,  pour  un  déplaceme  nt 
spécial  ou  en  passant  payent  le  meme  prix,  et  il  n’y 
a  pas  de  difficulté  (1). 

A  mon  avis  notre  façon  de  procéder  est  très  défen- 


(1)  Très  bien  ! 


dable.  Dans  les  visites  lointaines,  il  y  a  en  effet  plus 
que  la  distance'  parcourue  et  le  temps  passé.  11  y  a 
aussi  les  risques  de  la  route,  et  ils  ne  sont  pas  minces 
à  la  saison  actuelle  où  les  vaches  et  les  moutons 
siUonneht  les  routes  et  ôù  le  moindre  choc,  sans 
dommage  pour  la  bête  parfois,  vous  coûte  toujours 
plusieurs  centaines  de  francs,  empierrage  des  routes 
vicinales  qui  détruisent  les  pneus,  cahots  des  trous 
dans  les  chemins  de  terre  qui  cassent  les  ressorts  et 
faussent  les  axes  ou  les  barres  d’accouplement,  etc., 

Si  vous  ne  faites  payer  le  tarif  kilométrique  qu’à 
un  seul  malade,  vous  rentrez  à  peine  dans  vos  frais 
normaux  d’essence  et  d’usure  et  les  autres  frais 
restent  à  la  charge  de  la  bonne  bête  de  somme  qu’est 
le  médecin  rural.  Comme  il  n’est  pas  facile  de  répartir 
ses  frais  sur  les  clients  au  prorata  de  la  distance  p  ar- 
courue  sur  leur  demande,  nous  employons  le  système 
décrit  plus  haut  :  village  X  =  prix  x. 

Une  autre  chose  encore  à  considérer  dans  ces  ran¬ 
données  lointaines  dont  la  durée  se  trouve  augmentée 
par  les  nouvelles  demandes  sur  place,  c’est  le  manque 
à  gagner  qui  est  une  chose  bien  différente  du  temps 
passé.  En  effet,  j’entends  par  manque  à  gagner  les 
visites  d’urgence  qui  sont  perdues  parce  que  le  mé¬ 
decin  est  loin  de  chez  lui  (accident  du  travail  grave, 
forceps  ou  version  urgents,  hémorragies  de  la  déli-- 
vrance,  etc.).  Le  client  va  chez  le  confrère-,  et  par¬ 
fois,  vous  le  perdez  définitivement. 

N’est-il  pas  logique  dans  ces  conditions  que  tous 
ceux  qui  vous  ont  retardé  payent  un  prix  qui  vous 
dédommage  un  peu  de  la  perte  que  vous  faites  ? 

Pour  ne  pas  abuser  de  vos  instants,  comme  conclu- 
sion-je  me  permets  de  vous  suggérer  ceci  : 

Chaque  syndicat  local  établira,  carte  en  main,  ei 
besoin  est,  le  prix  minimum  à  demander  dans  chaque 
village  par  le  médecin  appelé  depuis  chez  lui  ou  en 
passant,  ce  prix  étant  le  même  dans  les  deux  cas. 
Ce  prix  pour  un  même  village  peut  varier  si  deux 
médecins  de  localité  différentes  et  plus  ou  moins  rap¬ 
prochées  sont  susceptibles  d’y  être  appelés  ;  mais  pour 
un  même  médecin,  ce  prix  ne  sera  jamais  inférieur  à 
celui  que  le  syndicat  aura  établi  en  tenant  compte 
de  sa  résidence  et  de  celle  du  malade  traité  ;  pour 
chaque  médecin  de  X,village  X  =  prix  x  ;  pour  cha¬ 
que  médecin  de  Z,  village  X  =  prix  z. 

Il  reste  entendu  que  n’importe  quel  médecin  peut 
toujours  demander  davantage  et  c’est  ordinairement 
ce  que  nous  faisons  à  titre  de  bonne  confraternité 
quand  nous  sommes  nettement  dans  un  périmètre, 
qui  est  plus  rapproché  d’un  confrère  d’une  autre 
localité  que  de  nous-mêmes. 

La  tournée  à  jour  fixe  n’existe  pas. 

J e  sais  bien  que  cela  n’est  possible  que  si  tous  les 
confrères  sont  syndiqués,  et  si  le  syndicat  marche 
bien,  hélas  ! 

Dans  notre  arrondissement,  nous  sommes  les  seuls, 
je  crois,  à  procéder  ainsi  ;  les  autres  ont  reçu  du  syndi¬ 
cat  l’ordre  de  prendre  un  franc  par  kilomètre  par¬ 
couru  et  ils  le  font  tant  bien  que  mal  ;  sur  cinquante 
membres  environ  que  comporte  notre  syndicat,  nous 
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sommes  quatre  ou  cinq  à  comprendre  nos  intérêts. 
Parmi  les  autres,  quelques-uns  prennent  un  franc  par 
kilomètre  parcouru  et  se  comportent  je  ne  sais  com¬ 
ment  pour  la  visite  en  passant  ;  quant  aux  autres. . . 
niais  ceci  est  une  autre  histoire. . . 

D--  M. 


Puisque  votre  enquête  sur  la  question  des  indem¬ 
nités  en  médecine  rurale  n’est  pas  close,  je  me  per¬ 
mets  de  vous  faire  part  de  mon  opinion  qui,  je  crois, 
doit  être  celle  de  la  majorité  de  mes  confrères  de  la 
région. 

D’abord  la  tournée  à  jour  fixe  :  je  la  crois  impos¬ 
sible  dans  nos  clientèles  de  campagne.  Car,  comme  le 
dit  le  Df  Lb  (journal  du  15  décembre),  il  faut  tenir 
compte  des  cas  imprévus,  et  d’urgence,  des  accou¬ 
chements  qui,  tel  jour,  peuvent  nous  retenir  loin  du 
lieu  où  nous  devions  nous  rendre  en  tournée. 

Elle  serait  de  plus  sans  résultats  ;  car  personnelle¬ 
ment  (et  je  ne  suis  pas  le  seul)  je  passe  15  à  20  jours 
parfois  sans  voir  un  malade  de  telle  ou  telle  com¬ 
mune  de  mon  rayon.  Et  malgré  le  prix  modique  dé 
la  visite  en  tournée,  le  malade  «  en  puissance  »  no 
consultera  pas  le  médecin;  le  paysan  ne  l’appelle 
qu’en  pleine  évolution  de  la  maladie  (bien  souvent 
trop  tard  malheureusement). 

Quant  à  la  tournée  préparée  la  veille,  «  la  tournée 
simple  »  que  vous  préconisez,  elle  est  peut-être  pos¬ 
sible  dans  certaines  régions,  mais  dans  notre  Massif 
Central,  il  ne  faut  pas  y  Compter.  Ici,  le  médecin  doit 
répondre  immédiatement  ou  dans  la  journée  autant 
que  possible  à  l’appel  du  malade.  Parfois  la  veille  on 
ne  prévoit  rien  pour  le  lendemain,  et  ce  lendemain  il 
n’est  pourtant  pas  rare  de  faire  une  dizaine  de  visites 
ou  consultations.  Le  client  paye,  il  veut  être  servi 
de  suite.  Aussi  il  ne  comprendra  pas  que  vous  atten¬ 
diez  au  mardi  par  exemple,  à  aller  voir  un  malade 
(cas  non  urgent  et  souffrant  déjà  depuis  2  ou  3  jours) 
si  le  lundi  soir  à  6  ou  7  heures  quand  il  vient  nous 
appeler  vous  êtes  chez  vous  ;  de  même  il  ne  compren¬ 
dra  pas  davantage  si  vous  l’engagez  à  venir  vous 
prévenir  à  l’avenir  le  matin  avant  8  heures  dans  un 
cas  anMogue,  afin  de  pouvoir  préparer  votre  tournée. 

Faut-il  condamner  la  visité  de  passage  comme 
vous  le  faites  ?  Non,  car-comment  oser  demander  un 
prix  plus  élevé  que  la  visite  simple  (10  francs  par 
exemple)  à  un  malade  qui  vous  prie  d’entrer  chez  lui 
et  qui  sans  votre  passage  serait  venu  vous  consulter 
dans  votre  cabinet  (pour  5  ou  6  fr.)  ou  pas  venu  du 
tout  ? 

Bien  entendu,  répartissez  l’indemnité  kilométrique 
sur  les  divers  malades  du  même  village  qui  sont 
venus  vous  chercher  à  peu  près  en  même  temps  ;  il 
serait  injuste  de  faire  supporter  toute  l’indemnité  à 
celui  qui  aurait  fait  le  premier  geste. 

■  De  tous  les  arguments  donnés  contre  la  visite  de 
■passage  par  le  D''  D.  (numéro  du  15  novembre)  un 
seul  paraît  sérieux  :  éviter  au  client  la  tentative  de 
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changer  son  médecin  habituel  quand  il  sait  qu’un 
autre  doit  passer  ou  doit  venir  voir  son  voisin. 

Én  résumé,  pour  les  clientèles  de  campagne  à 
rayon  éloigné  la  tournée  fixe  est  impossible,  ainsi 
que  la  tournée  simple  (exception  faite  pour  quelque 
cas  :  par  exemple  quand  on  a  un  certain  nombre  dé 
malades  en  traitement  et  que  l’itinéraire  n’est  pas’ 
modifié  au  moment  du  départ)  la  visite  de  passàge- 
ne  peut  être  supprimée  malgré  le  sérieux  argument 
du  Dr  D. 

D’ailleurs,  comme  vous  le  dites  avec  juste  raison 
(numéro  du  15  décembre)  «  c’est  affaire  aux  syndi¬ 
cats  locaux  et  régionaux  de  trancher  la  question  des 
honoraires  en  médecine  rurale,  en  tenant  compte  de 
la  topographie,  des  habitudes  et  de  la  répartition 
des  clientèles.  » 

Encore  faudrait-il  que  les  décisions  du  syndicat 
fussent  appliquées  par  tous  ses  membres.  Car,  hélas  ! 
combien  de  confrères  bien  posés,  avec  belle  clien¬ 
tèle,  belle  situation  personnelle,  prennent  un 
malin  plaisir  à  «  éreinter  »  les  jeunes  1 

Permettez-moi  d’ajouter  quelques  mots  sur  un 
sujet  qui  a  moins  de  rapports  avec  la  question  traitée. 

Comment  les  confrères  du  syndicat  de  V.  osent-ils 
dire  qü’on  ne  doit  pas  tenir  compte  de  la  distance, 
puisque  les  frais  d’auto  comprennent  pour  les  méde¬ 
cins  ruraux  la  majoration  du  loyer  urbain  ? 

Les  logements  sont-ils  donc  gratis  à  la  campagne  ? 
Personnellement,  dans  une  petite  commune  de  7Q0 
habitants,  j’occupe  un  local  se  composant  d’une  salle 
à  manger,  de  deux  chambres,  d’une  cuisine  minus¬ 
cule  et  d’un  petit  cabinet  servant  de  salle  d’examen 
et  de  pansements  :  comme  salle  d’attente  mes  ma¬ 
lades  se  contentent  du  couloir  mitoyen  avec  mon 
propriétaire. 

Eh  bien,  je  paye  ce  logement  1800  fr.  par  an  ! 
Que  serait-ce  si  j’avais  beau  cabinet,  salle  d’attente, 
salle  d’examen  comme  les  confrères  de  la  petite 
ville  voisine  ? 

Mes  autos,  car  j’en  ai  deux  (le  mécanicien  le  plus 
près  étant  à  20  kilomètres,  comment  ferais- je  toutes 
les  fois  que  mon  auto  de  service  n’est  pas  en  état  de 
marcher)  mes  autos,  dis-je,  sont  logées  au  petit 
bonheur  et  le  prix  du  garage  est,  toute  proportion 
gardée,  plus  élevé  que  celui  de  mes  appartements. 

Aussi,  faut-il  demander  le  maintien  de  l’indem¬ 
nité  kilométrique,  car  sans  cela,  qü’aurions-nous  pour 
vivre,  nous  les  ruraux  et  notre  famille,  car  avec  ma 
bonne  petite  clientèle  (une  des  meilleures  de  la  cam¬ 
pagne,  disent  les  confrères  du  département)  j’arri¬ 
verai  péniblement  à  avoir  un  bénéfice  net  à  peine 
égal  à  celui  de  l’instituteur.  Et  où  sont  les  jeudis, 
dimanches,  vacances  et  début  dans  la  carrière  à  20 
ans  pour  nous  malheureux  «  bourgeois  »  des  profes¬ 
sions  dites  libérales  ? 

Attention  !  Les  sages-femmes  se  font  rares  dans  les 
campagnes,  les  officines  de  pharmaciens  ne  trouvent 
plus  de  titulaires,  les  médecins  ruraux  pourraient 
suivre  le  mouvement  et  déserter  leurs  postes.  Les 
clients,  les  assurances,  l’Etat,  en  se  montrant  trop 
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parcimonieux  envers  eux,-  commettraient  une  grave 
erreur! 

Vg, 


.  En  réponse  à  la  lettre  que  je  vous  ai  écrite,  au 
sujet  du  tarif  kilométrique,  vous  dites  ceci,  dans  le 
numéro  47  du  Concours  (25  novembre),  page  3563; 

.  (I  Je  serais  fort  surpris  que  dans  ces  conditions,  la 
visite  de  .passage  n’y  fut  pas  la  règle,  etc.,  etc.  De 
telle  sorte  que  l’ensemble  de  ces  visites  de  passage 
lormerait  les  éléments  de  ce  que  j’ai  nommé  ailleurs 
la  tournée  régulière,  etc.  etc.  » 

Vous  êtes  dans  l’erreur  complète,  en  faisant  sembla¬ 
ble  supposition. 

La  visite  de  passage  est  très  rare  (1).  Nous 
sommes  cinq  médecins  dans  la  même  localité  ;  or,  il 
nous  arrive  quelquefois  d’aller  tous  les  cinq  dans  le 
même  village  dans  la  même  jourùée. 

Or,  cela  n’a  pas  lieu  pour  des  malades  déjà  en  cours 
de  traitement,  mais  aussi  pour  des  malades  nouveaux. 

Supposez  les  malades  A,  B  et  G  soignés  déjà 
depuis  quelques  jours  par  les  docteurs'  X,  Y  et  Z. 

Les  malades  D  et  E  tombent  malades,  il  savent 
qu’un  des  trois  médecins  ou  même  les  trois  méde¬ 
cins  doivent  venir  aujourd’hui  voir  leurs  malades. 
Les  deux  nouveaux  malades  D  et  E  pourraient  donc 
faire  appeler  un  des  trois  confrères  et  bénéficier  de  la 
visite  de  passage  à  demi  tarif. 

Cela  peut  vous  étonner,  mais  c’est  ainsi  ;  il  est  rare 
qu’ils  profilent  du  passage  des  confrères  X,  Y,  Z.  Ils 
feront  facilement  appeler  les  confrères  V  et  W  et 
payeront  ainsi  plein  tarif. 

Ils  préfèrent  payer  plein  tarif  et  faire  venir  le 
médecin  qui  leur  plaît. 

Ils  ne  bénéficieront  de  la  visite  dé  passage  que  si 
l’un  des  médecins  X,  Y,  Z  est  leur  médecin  ;  ou  bien 
si  c’est  un  malade  de  cette  catéogrie  spéciale,  qui 
change  de  médecins  à  chaque  maladie. 

De  plus,  quand  ils  sont  malades  tant  qu’ils  ne  sont 
pas  décidés  à  se  faire  examiner,  on  peut  venir  chaque 
jour  dans  ce  village,  ils  ne  vous  font  pas  appeler. 
Par  contre  dès  l’instant  où  ils  sont  disposés  à  une 
Vigite  médicale,  ils  n’attendent  pas,  il  faut  que  le 
médecin  y  aille  le  jour  même  ;  alors  que  souvent  ils 
bénéficieraient  du  demi-tarif,  en  attendant  au  len-  • 
demain,  ce  qui  serait  faisable,  vu  que  souvent  il  ne 
s’agit  pas  d’une  maladie  à  crise  suraiguë. 

Dr  M. 


Les  kilomètres  des  ruraux. 

Moi  je  peux  généralement  procéder  par  tour¬ 
nées  •:  à  dix  francs  la  visite,  demandée,  annoncée. 


(1)  Tant  mieux  !  Cela  cadre  avec  ce  que  j’écrivais 
précédemment  de  la  visite  de  passage  :  exception,  oui  ; 
règle,  non. 

G.  D. 


acceptée  ou  sollicitée  au  passage.  Çà  n’est  pas  asseï 
cher,  le  rayon  étant  de  six  kilomètres. 

Mais  tel  quel,  ce  prix  ridicule  avait  un  avantagé  î 
comptabilité  admirable  dans  sa  simplicité.  . 

Or  11  est  arrivé  que  les  Puissances  n’ont  pas  voulu 
de  mon  système.  Ce  point  d’histoire  n’est  pas  négli¬ 
geable,  ami  Gassot  et  non  moins  ami  Duchesiie.  ■ 

A)  Les  assureurs  ont  commencé  :  «  S.  V.  P.  note 
détaillée  avec  décompte  des  kilomètres  1  »  Tarit 
Breton.  Aïe  !  ma  tête. . .  je  peine  une  heure  sur  une- 
note  de  70  francs  qui  passe  à  130  francs,  puis  à 
121  fr.  25  ?  Je  n’avais  pas  oublié  que  les  kilomètres., 
J’avais  oublié,  de  l’art.  17,  le  paragraphe  à  35  francs, 
et  ensuite,  de  calculer  à  quelle  somme  peut  bien  s’éle 
ver  le  ?5  %  de  35  francs, 

£)  L’A.  M.  G.  a  continué  ;  autre  tarif,  spécial  à 
cette  A.  M.  G.  Les  kilomètres,  ici,  n’étaient  alors 
payés  qu’à  moitié.  La  visite  ne  vaut  que  le  prix  de 
la  consultation.  —  Mon  mémoire  me  revient  «  S. 
V.  P.  Décompte,  etc.  ». 

Résultat  curieux.  Un  rayon  de  six  kilomètres  pro¬ 
duit  6  francs.  Une  visite  5  francs.  lJunité  A.  M.  G. 

est  de  onze  francs . au  lieu  de  dix  francs.  —  (Voir 

in  cauda). 

’C)  Victimes  de  la-  guerre.  «  S.  V.  P.  Décompte 
de  vos  kilomètres  au  prix  de  1  fr.  24  centimes,»! 

Aie  ma  tête.  —  Voyons,  ces  kilomètres  commen¬ 
cent  à  la  mairie  et  finissent  à . non  ce  sont  ceux 

des  indigents  ou  bien  ceux  des  lois  1898  qui  finis¬ 
sent  à  . .  ;  . . 

‘Ici  le  résultat  fut  que  n’ayant  pas  pu  rectifier  à 
temps,  j’ai  touché  en  1922  le  produit  de  mes  mé¬ 
moires  pour  l’exercice  1920. 

Avec  majoration  ?  Avec  majoration  sérieuse  ! 

Coda  ;  (C’est  de  l’italien)  (Je  copie), 

D"-  C.  Injection  sérum  antidiph,,  ;  prix  demandé 
20  francs,  réduit  à  5  francs . 

Certificats  pour  internement  d’aliénés  :  prix  de¬ 
mandé  20  francs  (Sic  !)  :  supprimés  (resic  !)  ?  (Evi¬ 
demment  ce  sont  là  choses  indifférentes  et  comprises 
dans  le  prix  de  la  visite) . 

«  Les  mémoires  sont  ainsi  réduits  de  105  francs, 

«  mais . .  (tenez-vous  bien,  ô  confrères)  comme 

«  le  D''  C,  n’a  compté  ses  kilomètres  qu’à  l’aller,  on 
a  lui  ajoute  (d’office)  418  francs  »  --  (Daté  de  jan- 
«  Vier  1923). 

Et  voici  mes  deux  conclusions  : 

Aussi  longtemps  que  On  (assureurs,  ministre^des 
pensions,  préfets)  s’arrogera  le  droit  de  me  payer 
cent  sous  une  injection  de  sérum  antidipht^ique, 
de  ne  pas  me  payer  du  tout  un  certificat  d’aliénation 
ou  d’estimer  que  mon  coup  de  bLstouri  ne  vaut  que 
75  %  du  coup  de  bistouri  d’un  médecin  de  ville,  je 
ne  pourrai  pas  détendre  ce  On  contre  mes  kilomètres, 

-  Mais  aussi  longtemps  que  On  me  payera  ces  kilot 
mètres,  à  sa  guise  actuelle,  je  pourrai  ne  demander 
que  10  francs  aux  petites  gens,  —  qui  ne  sont  ni 
assurés,  ni  indigents,  ni  victimes,  mais  qui  payent 
ISurs  impôts  et  sont  très  pauvres,  réellement. 

Ça  n’est  pas  moi  qui  ai  organisé  cette  anarchie 
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des  Archontes.  J’en  souffre  ......  Cës  trois  tarifs! 

quel  rêve  pour  ceux  qui  aiment  à  couper  un  cheveu 
çn  quatre.  Mais  quel  embarras  pour  moi  !  ' 
Jugez-en  ;  ce  jour,  une  petite  tournée  qui  mesure 
5  +  3  H-  6  —  14  kilm., Trois  clients  :  1°  un  nourris¬ 
son  malade,  dont  la  visite  sera,  ou  hien  ne  sera  pas 
payée  ;  2°  un  vieil  accidenté  dont  la  profonde  plaie 
infectée  bourgeonne  et  exige  ün  coup  de  curette 
après  les  précautions  d'usage  ;  3®  un  malheureux 
rhumatisant  en  état  de  récidiye  qu’on  vient  d’ad 


mettre  aux  indigents  —  et  qui  ne  m’a,  à  peu  près, 
pas  payé  depuis  deux  ans  que  je  le  soigne.  ■ 

Si  tout  le  monde  paye,  j’encaisserai  . . . 

. 10  -f  20  -f  17  =  47  francs. 

La  probabilité  est  37  francs,  mais  je  ne  le  saurai 
qu’après.  Vous  m’invitez  à  faire  là-dessus  un  cadeau 
de  12  francs.  .  . 

Trop  bon  vraiment.  Le  plombier  me  compte  ce 
même  jour,  huit  heures  à  cent  sous  et  la  sauce  en  plus. 

J,  G. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


SOÜ  MÉDICAL 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’ Administration 

Réunions  des  13  ef  27  novembre  1923. 


Admissions. 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le  Conseil 
prononce  l’admission  de  MM.  les  docteurs  : 

6030  Tristan,  Couches  (Hure). 

G081  Giraud,  Neiiville-sur-Saône  (Rhône). 

6082  Ferrand,  Blois  (Loir-et-Cher). 

60.S3  VuiLLAiiME,  Thonon-les  Bains  (Haute-Savoie). 

6084  Desvignes,  175,  rue  des  Culasses,  T.yon  (Rhône). 

6085  Horand,  50,  rue  de  la  République,  Lyon  (Rhône). 

6086  Thibert,  Chôlpn-sur-Saône  (Saônc-et-Loire). 

6087  Gestat,  Sully-sur-Loire  (Loiret). 

6088  VuRTZ,  Conipiègne  (Oise). 

6089  Dumiir,  Bordeaux. 

6090  Girard,  Lezoux  (Puy-de-Dôme).  - 

6091  Bare,  Lille  (Nord). 

6092  Lenormant,  51,  rue  Notre-Dame-de-Lorette 

Paris. 

609.3  Percheval,  Le  Bourget  (Seine). 

6094  Pileux,  Corbigny  (Nièvre). 

6095  Roux,  Saint-Raphaël  (Var). 

6096  Mazer,  Saint-Pol-sur-Mer  (Nord). 

6097  George,  36,  Cours  Léopold,  Nancy.’ 

,  6098  PoNT.AN,  Marseille-en-.Beauvaisis  (Oise). 

6099  Delecoup,  Vermelles  (Pas-de-Calais). 

,  6100  Ducroux,  Marcigny  (Saône-et-Loire). 

6101  Petithomme,  Saint-Quentin  (Aisne). 

6102  Paret,  Vizille  (Isère). 

6103  Marchand,  Les  Sables-d’Olonne  (Vendée). 

6101  Loiseau,  Champigny-en-Beauce  (I.oir-et-Cher). 

6105  Palazy,  Dorries  (.Nièvre), 

6106  Saint-Martin,  Carnac-Plage  (Morbihan). 

6107  Bare,  Argueil.  (Seine-Inférieure). 

6108  Albert,  Valence  (Drôme). 

6109  Bonvoisin,  Elbeuf  (Seine-Inférieure). 

6110  Ferry,  Romorantin  (Loir-et-Cher). 

6111  Clair,  Saint-.) ean-d’Aulph  (Haute-Savoie). 

6112  Escudie,  .Albi  (Tarn). 

6113  Dourtez,  Eu  (Seine-Inférieure). 

6114  Poingï,  Montreuil-Bellay  (Maine-et-Loire). 

6115  CovTiN,  Montmédy  (.Meuse). 

6116  Cayet,  Douilens  (Somme).  , 

6117  Lavoink,  Saint-Ouentin  (Aisne). 


6118  Godlewski,  Avignon  (Vaucluse). 

6119  Nourigat,  1,  rue  d’Edimbourg,  Paris. 

6120  Dumont,  Royaumeix  (Meurthe-et-Moselle). 

6121  Guoi,iei.mi,  Pont-Saintc-Maxcnce.  (Oise). 

6122  Bouju,  Brctoncelles  (Orne). 

6123  Sureau,  Charcnlonneau  (Seine). 

6124  DiiF.RS,  167,  rue  de  Vaugirard,  Paris. 

6125  Duranton,  Vichy  (Allier). 

Accidents  du  travail. 

Le  D'’  G.  (Seine-et-Oise),  qui  avait  été  assigné  par 
une  Compagnie  d’Assurànces  en  remboursement  de 
fournitures  pharmaceutiques  faites  à  des  blessés  du 
travail  et  jugées  par  elle  exagérées,  a  gagné  entière¬ 
ment  son  procès,  après  plaidoirie  de  M®  Nattan-, 
Larrier. 

Le  Conseil  ordonnance  le  payement  de  la  somme 
de  300  fr.  pour  honoraires  d’avocat. 

Le  D*'  V.  (Doubs)  est  traîné  en  appel,  par  un  pa¬ 
tron,  d’un  jugement  de  paix  qui  a  condamné  celui- 
ci  au  payement  d’une  somme  importante  pourhono^ 
raires  afférents  à  de  nombreux  accidents  du  travail. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  défendre  à 
cet  appel,  la  participation  du  «  Sou  »,  dans  les  hono¬ 
raires  de  l’avocat,  en  outre  des  frais  judiciaires  pro¬ 
prement  dits,  étant  limitée  à  300  fr. 

Honoraires  de  droit  commun. 

Le  pourvoi  formé  à  la  requête  du  D'’  N.  (Chîr) 
contre  un  jugement  de  paix  qui  rejetait  une  demande 
en  payement  d’honoraires  intentée  à  la  victime  d’un 
accident  d’automobile,  a  été  admis  par  la  Chambre  i 
des  Requêtes.  i 

Il  y  a  lieu  maintenant  de  suivre  l’affaire  devant  la 
Chambre  Civile  et  le  Conseil  ordonnance  à  cet  effet 
le  versement  d’une  provision  de  600  fr. 
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Les  docteurs  H.  (Loiret),  G.  (Saône-et-Loire),  et 
L.  (Seine-et-Marne),  qui  ont  donné  des  soins  à  des 
victimes  d*accidents  d’automobiles,  ne  peuvent  se 
faire  payer  par  lès  auteurs  des  accidents,  qui  prétee- 
dent  ne  pas  en  être  responsables  et  par  suite  he  rien 
devoir  aux  médecins. 

Le  Conseil  leur  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  lè  recouvrement  de  leurs  honoraires  et, 
•  outre  les  frais  judiciaires  proprement  dits,  détermine 
pour  chacun  d’eux,  suivant  l’espèce,  le  maximum 
de  la  participation  du  «  Sou  »  dans  les  honoraires  de 
leur  avocat. 

Responmbilité  médicale. 

Le  D*  V.  (Seine-Inférieure)  est  assigné  en  dom¬ 
mages  intérêts  par  une  ancienne  domestique  qu’il  a 
soignée  à  la  suite  d’un  accident  survenu  à  son  service. 

Le  Conseil  l’admet  au  bénéfice  de  la  garantie  statu- 
taité  pour  la  responsabilité  qu’il  aurait  pu  encourir 
pour  ses  actes  professionnels. 

Le  D''  P.  (Nord)  transmet  une  lettre  de  son  avoué, 
concernant  une  proposition  de  transaction  émanant 
de  ifs  adversaires,  qui  ont  fait  appel  du  jugement, 
qui  les  déboutait  de  leur  action  en  responsabilité 
professionnelle. 

Le  Conseil  est  d’avis  que  toute  proposition  autre 
que  celle  qui  consisterait  dans  le  désistement  pur  et 
simple  des  adversaires  avec  engagement  de  payer  les 


frais,  doit  être  rejetée  et  que  le  «  Sou  »  ne  pourrait 
que  s’en  désintéresser. 

Le  D>'  G.  (Seine)  est  en  butte  à  une  demande  en 
dommages  intérêts  de  la  part  d’une  cliente  qui  lüi 
reproche  de  l’avoir  mal  opérée.  Une  demande  en 
nomination  d’expert  a  été  portée  en  référé; 

Le  D''  C.  est  admis  à  la  garantie  de  la  Caisse  spé¬ 
ciale,  dans  les  conditions  statutaires. 

Pharmacie. 

Le  D.  (Doubs)  est  poursuivi  pour  exercice  illé¬ 
gal  de  la  pharmacie,  parce  qu’il  aurait  délivré  des 
médicaments  à  plusieurs  de  ses  clients,  alors  qu’il 
existe  une  officine  de  pharmacie  dans  sa  commune. 

Il  n’a  agi  ainsi  que  parce  que  le  pharmacien  refusait 
de  délivrer  certains  médicaments  et  parce  que  son 
officine  était  très  mal  tenue. 

.  Le  Conseil  accorde  au  D*  D.  l’appui  pécuniaire,  en 
limitant  à  300  fr.  la  participation  du  «  Sou  »  dans 
les  honoraires  de  son  avocat. 

Le  D>'  D.  (Gironde)  demande  l’appui  pécuniaire,’ 
pour  faire  fermer  une  pharmacie  tenue  illégaleme|if 
par  la  veuve  d’un  pharmacien  décédé  depuis  plus 
d’un  an. 

Avant  de  prendre  une 
avoir  des  renseignements 
affaire. 


décision  le  Conseil  désiré  ,  V 
complémentaires  sur  cette 


ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DE  L’UNION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  DE  FRANCE 

(12,  13,  14  èi  15  décembre  1923) 


Le  docteur  Duby  monte  à  la  tribune  et  proteste, 
au  nom  du  Syndicat  de  Bourg-Trévoux,  contre  le 
syndicalisme  intégral,  le  contrat  collectif  et  l’autori¬ 
tarisme  du  secrétaire  général  de  V  Union,  Les  tarifs 
syndicaux  ne  seraient  que  des  forfaits  en  médecine 
sociale  et  le  contrôle  technique  irréalisable. 

Le  docteur  Sorel,  de  Nice,  répond  au  Docteur 
Duby  que  le  syndicalisme  s’est  créé  pour  que  les  mé¬ 
decins  ne  soient  pas  submergés  par  les  puissantes 
organisations  des  collectivités  ou  de  l’Etat.  ITUnion 
est  restée  fidèle  à  cette  conception, 

Le  docteur  Duby  dit  que  l'Union,  non  seulement 
a  suivi  le  courant  social,  mais  qu’elle  a  proclamé 
les  bienfaits  de  la  médecine  sociale. 

Le  docteur  Lafontaine  remercie  le  docteur  Duby 
d’avoir  apporté,  pour  la  première  fois,  à  la  tribune 
de  l’Union  des  Syndicats  médicaux,  les  critiques  du 
Syndicat  de  Bourg-Trévoux. 

Au  sujet  de  l’objection  faite  que  le  Conseil  n’au¬ 
rait  pas  rempli  son  mandat  et  que,  par  amour  de  la 
médecine  sociale,  il  aurait  fait  passer  les  questions 
théoriques  avant  les  questions  pratiques,  il  évoque 
les  faits  : 

La  première  préoccupation  de  V  Union  en  1919  a 
été  d’obtenir  le  relèvement  des  honoraires  tant  dans 
la  médecine  privée  que  dans  la  médecine  publique. 


Ainsi  fut-j]  fait  pour  la  loi  des  pensions  et  pour 
la  loi  des  accidents  du  travail.  Au  sujet  des 
catégories,  il  ne  fut  pas  possible  d’obtenir  satisfac¬ 
tion  au  cours  d’une  seule  année.  Néanmoins,  le  tarif 
Breton  n’a  déjà  plus  que  deux  catégories. 

Pour  la  loi  des  pensions,  s’il  y  a  eu  un  tarif  kilo¬ 
métrique  global,  c’est  que  le  tarif  kilométrique  dé¬ 
partemental  n’a  pu  être  réalisé  par  lès  Syndicats. 
La  plate-forme  de  combat  de  l’Union  a  été  le  libre 
choix  et  la  nécessité  d’Un  contrôle  technique  pour  la 
production  d’une  médecine  saine,  étant  entendu 
que  ce  contrôle  serait  organisé  et  effectué  par  le  Corps 
médical.  Ces  conceptions  se  sont  imposées. 

Pour  la  loi  de  1898,  l’Union  se  trouvait  en  présence 
des  Intérêts  opposés  de  la  finance  et  de  l’Etat. 
L’Union  a  su  évoluer  de  façon  telle  que  ses  principes 
sont  restés  saufs  et  qüe,  de  plus,  les  résultats  maté¬ 
riels  ne  .sont  pas  négligeables  puisque  les  honoraires 
en  clientèle  privée  étaient,  en  certains  endroits,  inté¬ 
rieurs  au  tarif  obtenu. 

L’action  de  l’Union  a  l’égard  du  projet  de  loi  sus 
les  assurances  agricoles  a  permis,  de  même,  au  Corp^ 
médical  d’échapper  au  danger  de  tarification  par 
l’Etat.  ; 

Le  secrétaire  général  s’élève  ensuite  contre  la  Côn-! 
fusion  que  les  auteurs  de  l’acte  d’accusation  dd 


100 


LE  CONCOURS  MËDICAL 


ià  -  ï-24 


Bourg-Trévoux  sont  susceptibles  de  créer,  dans  les 
esprits,  sur  deux  points  importants  : 

:  1“  Le  contrôle  technique,  que  l’Union  s’efforce  de 
faire  entrer  dans  toutes  les  organisations  de  médecine^ 
sociale,  ne  donne  nullement  aux  organes  de  contrôle 
le  droit  de  diriger  le  traitement.  La  réunion  des  se¬ 
crétaires  des  Commission.s  départementales  de  con¬ 
trôle  de  la  loi  des  pensions  (11  décembre)  a,  d’ailleurs, 
bien  montré  la  possibilité  et  l’efficacité  de  ce  con¬ 
trôle  technique. 

2®  Le  contrat  collectif  est  bien  l’arme  du  syndica¬ 
lisme,  mais  le  concevoir  uniquemen  t  sous  la  forme 
d’un  forfait  avec  un  tiers-payant  est  une  inexacti¬ 
tude,  et  l’Assemblée  générale  de  l’an  dernier  l’a  bien 
montré, 

Le  secrétaire  général  s’élève  contre  la  conception 
de  ceux  qui  veulent  faire  du  syndicalisme  une  con¬ 
ception  étroite  de  défense  professionnelle  :  en  pré  - 
sence  des  problèmes  actuels,  si  le  Corps  médical  s  e 
confinait  dans  cette  doctrine  corporativiste  et  re¬ 
nonçait  à  l’organisation  professionnelle,  il  se  vouerait 
à  tous  les  échecs. 

^^^.Le  docteur  Laufé  (Hérault)  proteste  contre  l’ac- 
(ïÉfàatlon  portée  contre  le  Conseil  d’avoir  négligé  de 

tulter  les  syndiqués  sur  la  question  d’un  contrat 
ctif  pour  une  organisation  de  soins,  sous  le 
ne  d’une  loi  éventuelle  d’ Assurances  sociales, 
récente,  circula  Té  de  l’Union  prie  les  Syndicats 
lire  connaître  leur  avis  sur  la  question,  leur  lais¬ 
sant  le  choix  de  prendre  l’opinion  des  syndiqués  soit 
par  le  moyen  statutaire  de  leur  Assemblée  générale, 
soit  par  le  moyen  d’un  referendum. 

Le  secrétaire  général  s’excuse  d’avoir  longuement 
fait  justice  de  l’acte  d’accusation  de  Bourg-Trévoux. 
ir  estinàe  qu’il  était  nécessaire  de  montrer  que  les 
critiques  adressées  au  syndicalisme  par  le  Syndicat 
de  Bourg-^Trévoux  s’adressaient  à  une  création  de 
l’esprit  de  certains  membres  de  ce  groupement,  et  non 
au  syndicalisme  de  V  Union,  qui,  elle,  est  restée 
dans  la  tradition  des  vrais  syndicalistes  de  tous  temps, 

Ocganisation  du  travail  syndical. 

Vient  en  discussion  le  chapitre  du  rapport  du  se¬ 
crétaire  général  consacré  à  l’organisation  syndicale 
(Service  de  documentation.  Bulletin,  x4rchives.  Com¬ 
missions  de  l’exercice  illégal,  secrétariats). 

Toute  cette  partie  du  rapport  est  approuvée  par 
l’Assemblée,  laquelle  donne  comme  conclusions  à  la 
discussion  du  matin  et  à  celle  qui  vient  de  s’enga¬ 
ger,  sur  l’organisation  du  travail  syndical,  le  vote  des 
conclusions  présentées  par  le  secrétaire  général  : 

■  (I  L’Assemblée  générale  de  l’I-nion  des  Syndicats 
médicaux  de  France,  réunie  le  12  décembre  1923,  après 
avoir  examiné  le  travail  de  l’année,  constate  que  le  Con¬ 
seil  de  l’Union  s’est  conformé  au  mandat  qui  lui  avait  été 
donné  et  approuve  sa  gestion. 

«  I.’Assemblée  générale,  désireuse  de  poursuivre 
dans  la  voie  suivie  jusqu’à  ce  jour  par  le  Syndicalisme 
médical,  c’est-à-dire  de  faire  du  Syndicat  médical  le 
pivot  de  l’organisation  de  la  médecine,  confirme  le  man- 


idal  précédemment  donné  et  qui  n’a  pu  encore  être  exécuté 
(hygiène,  contrôle  et  expertise,  tactique  générale,  etc.). 

«  A  cet  effet,  elle  décide  de  poursuivre  l’organisationà 
secrétariat  de  l’ Union  et  d’inviter  les  Syndicats  à  organisa 
teur  secrétariat. 

«  Elle  charge  le  Conseil  :  . 

1“  De  compléter  au  secrétariat  de  1’ {//i/on  le  servira 
de  documentation  en  le  perfectionnant,  en  établissant 
une  liaison  avec  les  Syndicats  adhérents  qui  sont  invités 
■  à  adresser  toute  la  documentation  nécessaire  au  service 
central,  en  établissant,  enfin,  une  documentation  pour' 
I  l’étranger  ; 

I  2“  D’améliorer  le  service  du  Bulletin  et  d’augmenter 
pour  cela  le  budget  de  la  rédaction,  de  développer  la 
rubrique  du  Mouvement  syndical,  que  les  secrétariats 
des  Syndicats  adhérents  sont  invités  à  alimenter  pat 
l’envoi  régulier  des  comptes  rendus  de  leurs  Assemblées 
générales  et  de  toute  documentation  qui  touche  le  mou¬ 
vement  Syndical  dans  la  circonscription  de  leurs  grou¬ 
pements  : 

3°  De  mettre  au  point  le  service  des  Archives  et  d’en¬ 
voi  du  Bulletin,  afin  d’aider,  s’ils  le  demandent,  les  Syn¬ 
dicats  dans  l’envoi  de  leurs  circulaires  et  de  leurs  lettres, 

4“  D’établir  un  service  des  Commissions  ; 

5“  De  créer  un  service  de  documentation  concernant 
la  répression  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  service 
qui  comprendra  : 

a)  Un  fichier  pour  permettre  de  suivre  la  trace  des 

illégaux  ;  « 

b)  Une  liste  des  diplômes  décernés  par  les  Facultés 
de  médecine  ; 

c)  Le  recueil  des  jugements  intéressant  la  répression 
de  l’exercice  illégal  ; 

Ce  service  se  tiendra  en  contact  avec  les  Syndicats 
avec  lesquels  il  échangera  des  documents. 

6“  D’inviter  les  Syndicats  à  organiser  leur  secrétariat, 
à  Instituer  un  service  d’archives  et  de  documentation 
pour  aider  le  travail  des  militants  et  à  augmenter,  s’ii 
il  y  a  lieu,  la  cotisation  de  leurs  adhérents  ». 

Au  cours  de  la  discussion  un  certain  nombre  de 
délégués  (Fougères,  Thiers,  Clermont,  Dordogne) 
soumettent  à  l’Assemblée  quelques  considérations 
sur  l’installation  des  jeunes  médecins  et  le  recrute¬ 
ment  des  milieux  syndicaux. 

L’opinion  unanime  est  que  les  secrétaires  des  Syn¬ 
dicats  doivent  faire  tous  leurs  efforts  pour  amènera 
leurs  groupements  les  médecins  nouvellement  instal¬ 
lés-  Les  moyens  sont  divers  ;  brochures  de  propa¬ 
gande  locale,  visite  des  confrères,  équitable  réparti¬ 
tion  des  charges  de  médecine  sociale  au  sein  du  Syn¬ 
dicat.  La  question  se  ramène,  en  fin  de  discussion, 
à  celle  de  l’organisation  des  secrétariats  et  rentre  dans 
le  cadre  des  conclusions  votées  plus  haut. 

Loi  des  Pensions. 

I.  —  Application  du  contrôle. 

Le  secrétaire  général  rend  compte  à  l’Assemblée 
des  résultats  de  la  conférence  des  secrétaires  des 
Commissions  départementales  de  contrôle,  qui  s’est 
tenue  la  veille  de  l’ouverture  de  l’Assemblée.  Le 
questionnaire  envoyé  aux  secrétaires  des  Commis¬ 
sions  départementales  de  contrôle  et  qui  compor¬ 
tait  150  questions,  a  reçu  71  réponses.  Sur.  86  dépar¬ 
tements,  65  avaient  délégué  à  Paris  les  secrétaires 
de  leur  Commission.  C’est  un  résultat  sur  lequel  il 
convient  d’insister. 
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Le  docteuJ’  Lenglét,  délégué  de  l’ Union  à  la  Côtii- 
mission  supérieure  de  contrôle,  rend  côffipte  à  l’ As¬ 
semblée  générale  du  résultat  des  obsêtvations  qu’il 
a  pu  faire  dans  l’exercice  de  Ses  fonctions.  Il  insiste 
sur  la  nécessité  pour  les  secrétaires  des  Commissions 
départementales  de  côntrôlè  de  s’én  tenir  aü  texte 
de  ia  loi  et  du  décret  que  nulle  circulaire  préfecto¬ 
rale  né  peut  abroger.  Il  est  indispensable  que  le 
secrétaire  de  la  Commission  départementale  se  rende 
bien  compte,  qu’au  sein  de  la  Commission  dépar¬ 
tementale,  le  préfet  ne  représente  que  l’une  des  par¬ 
ties  constitutives  de  la  Commission  et  n’est  nulle¬ 
ment  un  organe  administratif  prépondérant. 

Dans  toutes  les  circonstances  où  les  membres  mé¬ 
decins  de  la  Commission  départementale  de  contrôle 
rencontreront,  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  des 
difficultés  résultant  de  l’incompréhension  par  les 
autres  parties  en  présence,  des  conditions  d’exécution 
de  la  loi,  ils  doivent  exiger  l’inscription  de  la  dis¬ 
cussion  au  procès-verbal  et,  d’autre  part,  saisir  de 
ces  difficultés  leur  Syndicat,  qui  en  référera  à  l’ Union 
pour  rapport  auprès  des  Pouvoirs  publics. 

Le  docteur  Lenglet  rapporte  les  vœux  émis  par 
la  réunion  des  secrétaires  des  Commissions  dépar¬ 
tementales  de  Oontrôle,  vœux  que  YUnion  prend  en 
considération  et  renvoie  pour  étude  et  exécution  au 
Conseil  d’administration  de  l’Ünion. 

Aux  termes  de  ces  \  œux  ; 

A)  Pour  tout  ce  qUi  touche  les  jugements  des 
Commissions  départementales,  le  mot  «  avis  »  de¬ 
vra  disparaître  du  texte  du  décret  et  être  remplacé 
par  le  mot  «  décision  »  (article  54). 

B)  Des  dispositions  devront  être  prises  envisageant 
la  possibilité  de  payement  des  médecins  et  chirur¬ 
giens  exerçant  dans  les  hôpitaux  publics  et  ayant 
à  soigner  des  bénéficiaires  de  la  loi  de  1919. 

Des  dispositions  analogues  devront  être  prises 
pour  permettre  le  traitement  desdits  bénéficiaires 
dans  les  établissements  privés  et  la  juste  rémunéra¬ 
tion  des  médecins  et  chirurgiens  y  exerçant.  A  cet 
effet,  une  documentation  précise  devra  être  réunie 
par  les  Syndicats,  sur  le  calcul  des  prix  de  revient 
de  la  journée  dans  les  établissements  hospitaliers  de 
leur  ressort,  et  cette  documentation  centralisée  à 
l’Union  (art.  66  et  67). 

C)  Tout  médecin  lié  par  un  forfait  avec  une  admi¬ 
nistration  publique  ou  privée,  et  tenu  par  ce  forfait 
à  donner  des  soins  aux  employés  de  cette  adminis¬ 
tration,  ne  doit  pas  pouvoir  recevoir  d’honoraires 
au  titre  de  la  loi  des  pensions  pour  des  soins  donnés 
à  des  employés  de  l’administration  avec  laquelle  il 
est  lié  par  Un  forfait. 

D)  Dans  le  cas  de  l’application  du  contrôle,  direct, 
des  honoraires  doivent  être  prévus  pour  le  médecin 
contrôlé  en  même  temps  que  pour  le  médecin  Con¬ 
trôleur. 

Ë)  Les  médecins  experts  des  centres  de  réforme 
ne  doivent  pas  pouvoir  donner  des  soins  aUx  béné¬ 
ficiaires  de  là  loi  dé  1919. 

Le  secrétaire  gênéràl  insiste,  à  sOn  tour,  sur  là 


nécessité  d’établir  un  lien  permanent  entre  le  secré¬ 
taire  de  la  Commission  départementale  de  contrôle 
et  le  secrétaire  du  Syndicat  correspondant.  Le  secré¬ 
taire  de  la  Commission  départementale  de  contrôle 
doit  éventuellement  prendre  ses  directives  auprès 
de  Son  Syndicat  qui  ne  doit  jamais  se  déssaisir  aU 
profit  d’organes  administratifs  quels  qu’ils  soient.^ 

Il  est  souhaitable  par  ailleurs,  ,que  le  Corps  médical, 
sans  empiéter  sur  les  sanctions  judiciaires  que  péüt 
entraîner  l’application  du  contrôle,  envisage  l’étude 
des  sanctions  administratives  ;  ii  y  a  là  une  question 
que  l’Assemblée  générale  doit  renvoyer  pour  étude 
au  Conseil  de  V  Union. 

Enfin,  les  Syndicats  devront  prévoir  l’attribution 
éventuelle  d’un  supplément  à  l’indemnité  accordée 
par  l’Etat  aux  secrétaires  de  Commissions  départe¬ 
mentales.  Cette  mesure  est  nécessaire,  notamment 
pour  permettre  raccession  aux  Commissions  de  con¬ 
trôle  des  médecins  de  campagne  éloignés  du  lieu  de 
réunion.  Il  est  entendu,  par  ailleurs,  que  l’on  s’effor¬ 
cera  d’obtenir  la  publication,  par  le  ministère,  des 
jugements  de  la  Commission  supérieure  de  contrôle  et 
que  d’autre  part,  le  Conseil  de  l’Union  préparera, 
avec  ses  avocats,  la  publication  d’un  commentaire 
du  décret. 

En  fin  de  discussion  l’Assemblée  générale  vote,  à 
l’Unanimité  moins  une  voix  (Boürg- Trévoux),  les 
conclusions  suivantes  proposées  par  le  secrétaire 
général  : 

D’Assemblée  générale  constate  que  cette  année  voit 
s’achever  le  cycle  des  études  nécessaires  à  l’ organi¬ 
sation  de  la  médecine  sociale  proprement  dite  par  le 
Syndicalisme  médical,  dans  là  limite  du  Contrat  cOlléétif. 

Elle  se  félicite  du  résultat  obtenu  par  là  mise,  en 
marche  du  contrôle  en  ce  qui  concerne  la  loi  des  pen¬ 
sions  et  constate  que  cette  première  réalisation  syndi¬ 
caliste  a  donné  d’eXcCllent  résultats,  montrant  ainsi  là 
maturité  dü  Syndicalisme  médical. 

Elle  regrette  que  le  décret  d’octobre  1922  n’ait  pas 
été  étendu  purement  et  simplement  à  toutes  les  colo¬ 
nies  françaises  et  que  les  médecins  de  Tunisie  aient  été 
ainsi  lésés.  Elle  décide  que  l’eXpériéilce  recueillie  au 
cours  du  fonctionnement  d’une  année  sera  utilisée  pour 
obtenir  la  révision  du  décret  dont  l’ambiguïté  gêne  en¬ 
core  son  application. 

II.  —  Tarif  kilométrique. 

Le  secrétaire  général  rend  compté  à  l’Assemblée 
générale  des  tractations  récentes  en  vue  d’augmèn- 
ter  le  tarif  que  l’Assemblée  générale  avait  accepté 
l’an  dernier  pour  une  période  d’une  année  (1.24  en 
plaine,  1.27  en  montagne). 

Le  ministère  des  pehsions  s’est  montré,  récemment 
assez  disposé  à  relever  lé  tarif  kilométrique  pour  les 
régions  de  montagne,  mais  le  ministère  des  finances 
considérerait  cette  Concession  comme  impossible. 

En  fin  dè  discussion,  pour  témoigner  de  sa  soli¬ 
darité  avec  les  médecins  de  montagne  qui,  l’an  der¬ 
nier,  au  cours  de  l’Assemblée  générale,  ont  fait  mo¬ 
mentanément  abstraction  de  leurs  intérêts  person¬ 
nels  dans  un  but  d’ünion,  TAssemblèe  générale 
décide  d’enVôyér  au  ministère  des  pensions  nnë  dé- 
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-légation  chargée  d’obtenir  comme  concession  mini¬ 
mum  le  tarif  de  1  fr.  50  du  kilomètre  pour  les  régions 
de  montagne. 

•  Cette  délégation  comprendra  :  MM.  les  docteurs 
Cornet  (Puy-de-Dôme),  Dorel  (Haute-Loire), 
Giry  (Meurthe-et-Moselle),  Leeevre  (Cher),  Pier- 
soN  (Meuse)  et  Quivÿ  (Paris). 

Le  rendez-vous  est  pris  avec  le  ministère  pour  le 
13  décembre  à  10  heures. 

Accidents  du  travail. 

■  Le  docteur  Decourt  (Seine-et-Marne)  expose 
l’évolution  des  évènements  depuis  la  dernière  Assem¬ 
blée  générale  '  (les  négociations  à  l’effet  de  la  suppres¬ 
sion  du  tout-compris  ont  paru  dans  Médecin  Sÿn- 
Æcalisie). 

Un  certain  nombre  de  délégués  viennent  attester 
que  rùn  des  moyens  de  résoudre  les  difficultés  ac¬ 
tuelles  est  de  réaliser  la  représentation  des  Syndicale 
au- sein  des  Commissions  administratives  des  hôpi¬ 
taux.  Plusieurs  membres  de  l’Assemblée  exposent 
les  résultats  auxquels  leur  Syndicats  sont  parvenus 
dans  cette  voie. 

Le  secrétaire  résume  la  discussion  en  montrant 
que,  dans  la  question  des  accidents  du  travail,  comme 
dans  toutes  quéstions,  le  libre  choix  reste  à  la  charge 
du  syndicalisme.  Les  moyens  de  le  réaliser  sont  di¬ 
vers  ;  ils  peuvent  être  conjointement  employés. 

A  l’heure  actuelle,  l’article  IV  de  la  loi  de  1898  est 
un  obfjtacle  à  la  réalisation  de  nos  désirs  sur  ce  point. 
Il  convient  donc  de  poursuivre  la  modification  de  la 
loi  et,  d’ailleurs,  du  règlement  type  des  hôpitaux. 

De  plus,  il  faut  encourager  l’action  des  Syndicats 
qui,  localement,  s’efforcent  de  réaliser  des  organi¬ 
sations  de  soins,  d’accord  avec  certaines  Commis¬ 
sions  administratives  d’hôpitaux  dont  les  règlements 
permettent  la  rémunération  des  médecins  traitants 
soignant  les  blessés  du  travail. 

En  fin  de  discussion  l’Assemblée  vote,  à  l’unani¬ 
mité,  les  conclusions  présentées  par  le  secrétaire 
général  : 

L’Assemblée  regrette  q  ue,  par  suite  de  circo  ns- 
tances  dans  lesquelles  le  Corps  médical  organisé  n’a  au¬ 
cune  responsabilité,  l’article  4  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  n’ait  pu  être  révisé,  laissant  persister  un 
état  de  faits  qui  enlève  au  malade  la  libérté  de  choisir 
son  médecin,  précisément  dans  les  circonstances  les 
plus  graves,  et  laisse  à  la  charge  de  l’Assistance  publi¬ 
que  et  des  médecins  une  partie  des  frais  qui  devraient 
incomber  à  l’assurance  et  que  celle-ci,  d’ailleurs,  ne  se 
refuse  pas  à  supporter. 

«  Elle  décide  de  continuer  la  campagne  pour  la  mo¬ 
dification  de  l'article  IV  de  la  loi  de  1898  en  vue  de  la 
suppression  du  «  tout  compris  »,  pour  obtenir  que  les 
bléssés  puissent  être  soignés  par  les  médecins  ou  les 
chirurgiens  de  leur  choix,  soit  à  l’hôpital,  soit  dans  une 
clinique  privée,  l’hôpital  devant  être  réservé  aux 
indigents. 

Les  accidents  agricoles. 

Le  docteur  Renon,  un  des  délégués  de  l’Union  à 
la  sous-commis.sion  agricole  de  la  Commission  du 


tarif  Breton,  rend- compte  des -travaux  de  .cette 
sous-commission.  :  ■ 

Il  expose  qu’au  sein  de  cette  sous-commission  les 
délégués  de  V  Union  des  Syndicats  médicaux  se  sont 
trouvés  les  seuls  éléments  suffisamment  mandatés 
pour  prendre  toutes  décisions  nécessaires,  et  parmi 
lesquels,  d’ailleurs,  le  rapporteur  a  été  choisi; 

Ce  rapporteur  (D^  Renon)  a  établi  un  projet  de 
contrat  collectif  qui  a  été  soumis  au  Conseil  d’admi¬ 
nistration  de  l’ Union  et  qui  vient  en  discussion  devant 
l’Assemblée  générale. 

La  Commission  plénière  du  tarif  Brf.t6n,  se  réu¬ 
nissant  demain,  l’Assemblée  générale  doit  immé¬ 
diatement  prendre  ses  responsabilités  et  donner 
aux  représentants  de  l'Union  au  sein  de  la  Commis¬ 
sion  toutes  les  directives  nécessaires. 

Lecture  est  donnée  par  le  docteur  Renon  du  con¬ 
trat  collectif  pour  les  accidents  agricoles  (ce  contrat 
paraîtra  ultérieurement  au  Médecin  Syndicaliste], 
Il  est  inspiré  des  précédents  établis  par  l’organisa¬ 
tion  de  soins  et  de  contrôle  de  la  loi  des  pensions  ; 
et  il  est  juste  de  remarquer  que  le  bon  rendement 
du  contrôle,  dans  ce  dernier  ordre  de  faits,  a  si  heu¬ 
reusement  impressionné  les  éléments  non  médicaux 
de  la  Commission  du  tarif  Breton,  que  le  rôle  de  nos 
délégués  s’en  est  trouvé  facilité. 

Après  lecture  des  différents  articles  du  projet  de 
contrat  et  explications  données  par  le  rapporteur, 
ces  différents  articles  sont  mispn  discussion  et  votés 
par  l’Assemblée  générale  :  ■ 

1“  Il  est  entendu  que  ce  projet  de  contrat  pourra 
devenir  exécutoire  soit  sous  le  nom  de  décret,  soit 
sous  le  nom  de  règlement  d’administration  publique. 

2°  Il  est  entendu  que  lorsque  dans  la  même  agglo¬ 
mération,  le  médecin  devra  voir  simultanément 
plusieurs  malades,  il  ne  percevra  l’indemnité  kilo¬ 
métrique  qu’une  seule  fois. 

3°  Contrairement  à  ce  qui  avait  été  demandé  par 
certains  membres  non  médecins  de  la  Commission 
du  tarit,  le  tarif  sus-visé  ne  pourra  être  appliqué 
lorsque  l’employeur  fera  appel  au  médecin  au  lieu 
et  place  de  la  victime. 

4°  Le  principe  d’un  contrôle  effectué  par  les  dété- 
gués  des  médecins  dans  des  conditions  analogues  à 
celles  où  s’effectue  le  contrôle  dès  soins  aux  béné¬ 
ficiaires  de  la  loi  des  pensions,  est  accepté  (unani¬ 
mité  moins  deux  voix). 

5°  Les  dispositions  prévues  par  le  projet  du  rap¬ 
porteur,  quant  à  la  réalisation  de  ce  contrôle,  sont 
adoptées.  Il  est  entendu  que  les  membres  des  Com¬ 
missions  de  contrôle  seront  élus  pour  un  an  ;  que  les 
délégués  de  l’Union  s’efforceront  de  faire  attribuer, 
aux  secrétaires  de  la  Commission  départementale, 
une  indemnité  de  base  suffisante. 

Enfinde  discussion  l’ensemble  du  projet  est  adopté. 

Le  secrétariat  montre  toute  l’importance  de  la 
décision  que  vient  de  prendre  l’Assemblée  générale. 
Ce  que  l’on  n’a  pu  obtenir,  naguère,  pour  la  loi’des 
accidents  du  travail,  catégorie  industrielle,  on  vient 
de  l’obtenir  pour  les  accidents  agricoles. 
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Non  seulement,  on  échappe  à  la  tarification;  d’olFice 
du  ministre  de  l’agriculture,  mais  encore  on  organise 
un  contrôle  qui,  s’il  était  généralisé  à  l’ensemble  des 
accidents  du  travail,  permettrait  d’évincer  de  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  des  accidents  du  travail  tous 
les  médecins  marrons  et,  d’autre  part,  de  donner  à 
l’ensemble  des  médecins  la  possibilité  de  soigner  des 
malades  qui,  actuellement,  se  dirigent,  presque  tous, 
vers  des  cliniques  d’accidents  du  travail. 

Pour  conclusions,  l’Assemblée  adopte  les  déci¬ 
sions  présentées  par  le  secrétaire  général  dans  son 
rapport,  au  chapitre  des  accidents  du  travail  : 

«  L’Assemblée  générale  se  félicite  du  fonctionnement 
régulier  de  }a  Commission  du  tarif  Breton,  et,  en  généraf 
du  fonctionnement  du  décret  qui  a  substitué  au  tarif 
Dubief  le  tarif  Breton.  Elle  est  heureuse  de  remarquer 
que  la  mise  en  application  du  tarif  Breton  a  eu  pour 
résultat  de  simplifier  le  fonctionnement  de  la  loi  et  de 
faire  reculer  la  chicane. 

1  Elle  regrette  qn’un  jugement  récent  fasse  craindre 
que  certains  abus  ne  soient  pas  l’objet  des  sanctions 
qu’ils  méritent  et  qu’un  contrôle  bien  organisé  devrait 
pouvoir  empêcher. 

«  L’Assemblée  générale  décide  de  poursuivre  les  re¬ 
vendications  déjà  faites  concernant  l’insstltutjon  d’nn 
contrôle  sérieux  sur  le  modèle  de  celui  qui  existe  dans 
la  loi  des  pensions. 

«  En  attendant,  les  Syndicats,  s’ils  le  jugent  utile, 
peuvent  envisager  un  palliatif  :  le  création  de  Commis¬ 
sions  d’arbitrage. 

«  L’Assemblée  générale  se  félicite  de  la  marche  des 
négociations  en  ce  qui  concerne  l’extension  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail  aux  accidents  agricoles  ;  elle 
confirme  le  mandat  donné  pour  l’institution  d’un  çon- 
trôle  II. 

En  réponse  à  un  délégué  qui  regrettait  l’insuffi.- 
sance  du  tarif  Breton,  le  secrétaire  général  fait 
remarquer  à  l’Assemblée  qu’il  a  fallu  15  ans  pour 
effectuer  le  progrès  marqué  par  le  passage  du  tarif 
Dubief  au  tarif  Breton,  et  que  l’institution  d’un 
contrôle  effectif  permettra  aux  représentants  du 
Corps  médical,  le  jour  où  ils  demanderont  le  réajus¬ 
tement  du  tarif  Breton,  de  répondre  victorieusement 
aux  arguments  que  leurs  adversaires  ne  manquai  ?nt 
pas  de  leur  opposer  jusque-là,  à  savoir  :  le  nombre  et 
l’importance  des  abus. 

Exercice  de  la  médecine. 

Le  secrétaire  général  expose  à  l’Assemblée  le 
sujet  qui  vient  en  discussion. 

Les  pratiques  locales  de  l’exercice  de  la  médecine, 
les  usages  et  coutumes  varient  à  l’infini.  Doit-on 
continuer  dans  cette  voie  ou  tenter  une  unification  ? 


Au  début  de  la  discussion  un  certain  nombre  de 
délégués  viennent  protester  contre  toutes  tentatives 
d’unification  de  tarif. 

Ces  communications  valent  à  l’Assemblée  un  cer¬ 
tain  nombre  de  renseignements  du  plus  haut  intérêt 
sur  les  différentes  conceptions  qui  se  sont  fait  jour 
dans  les  difiérents  Syndicats,  quant  à  la  valeur  à 
attribuer  aux  termes  «  Indemnité  Mlométrique, 
visite  au  passant  »,  notamment  à  propos  du  tarif  kilo¬ 
métrique. 

La  plupart  des  orateurs  déplurent  qu’il  est  abusif 
de  considérer  le  prix  de  revient  du  kilomètre  en  auto 
comme  la  seule  base  possible  d’indemnité  de  dépla¬ 
cement  pour  le  médecin,  Pans  beaucoup  de  contrées 
l’auto  n’est  pas  le  mode  de  locomotion  auquel  le 
médecin  doit  avoir  recours. 

Par  ailleurs,  il  est  abusif  de  çonsidérer  le  tarif  kilo¬ 
métrique  comme  une  indemnité  tendant  simplement 
à  d'^dommager  le  médecin  de  ses  frais  de  déplace¬ 
ment.  Il  est  très  important  de  tenir  compte  du  temps 
perdu. 

La  plupart  des  délégués  semblent  convaincus  qu’il 
y  aurait  avantage  à  ne  point  rechercher  une  unifica¬ 
tion  de  tarifs  qui  courrait  le  risque  de  léser  les  Syn¬ 
dicats  ayant  obtenu  des  tarifs  élevés,  et  d’encourager 
les  Syndicats  faibles,  lesquells  tendraient,  de  plus  en 
plus,  à  s’en  remettre  à  V  Union  du  soin  de  défendre 
leurs  intérêts. 

Tous  ces  points  étant  parfaitement  pris  en  con¬ 
sidération,  le  secrétaire  général  précise  le  sens  du 
débat,  et  indique  qu’il  ne  s’agit  nullement  d’unifier 
les  tarifs,  mais  d’arriver  à  définir  clairement  les  pra¬ 
tiques  médicales  en  vigueur  dans  les  différentes  ré¬ 
gions  de  France  et,  autant  que  possible,  à  donner 
aux  mêmes  termes  la  même  valeui’. 

Cette  mise  au  point  étant  faite,  l’Assemblée  géné¬ 
rale,  prenant  acte  des  déclarations  du  secrétaire, 
adopte  les  conclusions  de  son  rapport,  afférentes  au 
sujet  discuté-  : 

A  cette  occasion,  l’Assemblée  décide  de  continuer 
la  campagne  pour  obtenir,  dans  la  pratique  médicale 
l’unification  des  usages  et  coutumes  (Indemnité  kilo¬ 
métrique,  visite  en  passant,  etc.). 

De  plus,  l’Assemblée  générale  se  rendant  compte 
que  le  Syndicalisme  médical  doit  étendre  son  domaine 
sur  toute  la  médecine,  non  seulement  en  France  mais 
dans  les  colonies  françaises,  charge  le  Conseil  de  consti¬ 
tuer  une  Commission  dont  l’objet  sera  de  s’occuper 
spécialement  de  la  médecinçaux  Colonies. 

(A  suivre). 


Rapport  sur  l’exercice  illégal  de  l’art  dentaire  présenté  à  rAssemblée 
générale  du  Syndicat  général  dps  médecins  stomatologistes  le  25  octo¬ 
bre  1923. 

Par  le  Docteur  R.  Mix-lon,  de  Fontaiaebleau. 


La  recherche  et  k  répréssidU  de  Texereicg  illégal, 
en  ce  qui  concerne  la  médecine  générale,  sont  fort 
difficiles,  noue  le  savons  tous,  H  suffit  de  parler  de 
c  tte  question  aux  confrères  qui  se  sont  donné  mis¬ 


sion  de  les  tenteè  pour  le»  entendre  vous  rappeler 
des  cas  effarants  de  pseudo-gonfrères  qui,  en  dépit 
de  toutes  poursuites,  condamnations,  ont  continué 
d’une  façon  fort  lubrative  Texerçiçe  d’une  profession 
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qui  leur  était  interdite.  La  raison  de  cette  impunité 
réside  dans  des  causes  multiples  dont  les  principales 
sont  :  la  difficulté  de  faire  la  preuve,  l’inanité  des 
condamnations  prononcées  et  la  mauvaise  volonté 
des  parquets.  Ce  sont  là  des  faits  immoraux  et  attris¬ 
tants.  Mais  une  considération  doit  nous  consoler  :  si 
l’exercice  illégal  de  la  médecine  est  difficile  à  suppri¬ 
mer,  au  moins  cet  exercice  est-il  rare.  Il  ne  saurait 
causer  un  préjudice  sérieux  à  l’ensemble  de  la  pro¬ 
fession  médicale. 

Il  n’en  est  pas  de  même  pour  la  spécialité  que  nous 
exerçons.  Là,  on  peut  le  dire,  la  pratique  irrégulière 
est  particulièrement  florissante  ;  à  côté  de  notre  art, 
elle  prospère  et  grandit  comme  un  bâtard  vigoureux 
à  côté  de  son  frère  légitime. 

La  raison  de  cet  état  est  que  les  fauteurs  de  cet 
'  exercice  illégal  se  recrutent  parmi  nos  collaborateurs 
de  chaque  jour.  Un  confrère  disait  qu’à  Paris  il  y 
avait  autant  de  dentistes  irréguliers  qu’il  y  a  de  mé¬ 
caniciens  pour  dentistes.  La  proportion  est  sans  doute 
un  peu  forte.  Il  faut  bien  .se  rendre  compte  cependant 
que  très  peu  de  nos  prothésistes  résistent  à  l’envie 
dè  faire  ce  qu’ils  nous  voient  faire  chaque  jour  et  de 
■pratiquer  un  art  qui,  à  force  de  le  voir  pratiquer, 
leur  paraît  très  aisé.  Nous-mêmes,  sommes  trop  sou¬ 
vent  les  premiers  à  les  engager  dans  cette  voie  en  leur 
confiant  des  besognes  qui  ne  sont  pas  dans  leurs 
attributions.  Ici,  nous  touchons  à  un  des  points  les 
plus  délicats  de  notre  spécialité  :  où  doit  s’arrêter  la 
besogne  du  mécanicien  ?  Un  de  nos  confrères  très 
habile  en  prothèse  nous  disait  que  chez  lui,  jamais 
un  mécanicien  ne  pénétrait  dans  un  cabinet.  Cette 
manière  de  faire  est  tout  à  fait  rationnelle  et  digne 
d’éloges.  Mais  peut-on  assurer  qu’elle  est  générale  ? 
Sur  ce  sujet,  ce  qu’il  est  possible  de  préconiser,  c’est 
pour  le  médecin  stomatologiste  l’étude  de  plus  en 
plus  approfondie  de  la  prothèse,  de  façon  à  ce  que 
non  seulement  celle  du  cabinet,  mais  encore  celle  de 
l’atelier  lui  deviennent  familière,  dans  ses  plus  gran¬ 
des  finesses.  Je  crois  même  personnellement  que  notre 
école  de  stomatologie,  qui  a  déjà  rendu  tant  de  ser¬ 
vices  à  notre  profession,  serait  bien  inspirée  si  elle 
créait  pour  les  praticiens  déjà  spécialisés  des  cours 
de  perfectionnement,  comme  il  s’en  est  ouvert  dans 
les  hôpitaux  pour  toutes  les  cliniques. 


Le  mécanicien  pour  dentiste  pratique  l’exercice 
illégal  de  différentes  façons.  Tantôt  il  exerce  clan¬ 
destinement,  sans  cabinet  fixe,  se  contentent  d’aller, 
à  domicile  et  de  façonner  chez  lui.  Dans  ce  cas,  il  est 
rare  que  son  client  ne  sache  pas  qu’il  n’est  pas  diplômé. 
Tantôt,  au  contraire,  il  oe  pique  d’audace  et  possède 
un  cabinet  plus  ou  moins  luxueux.  Il  se  fait  alors 
appeler  «  docteur  »,  pratique  toutes  les  opérations 
de  notre  ai’t  et  se  moque  ouvertement  de  la  loi,  comp¬ 
tant  sur  une  impunité  dont  il  a  si  souvent  vu  les 
exemples-  Cette  variété  d’illégaux  sévit  à  Paris  et 


dans  lés  grandes  villes  où  la  surveillance  professioil 
nelle  est  nulle.  Elle  est  rare,  au  contraire,  dans  isl 
villes  de  peu  d’importance  où  la  personnalité  de  dial 
cun  ne  peut  guère  comporter  de  mystère,  mais  onlaf 
retrouve  fréquemment  dans  les  communes,  prind- 
paiement  aux  environs,  et  même  dans  un  rayon  assii 
éloigné  de  Paris.  Là,  le  faux  praticien  vient,  un  joui 
ou  deux  par  semaine,  et  il  y  jouit  de  la  considérât» 
si  souvent  injustifiée  qui  jaillit  de  tout  ce  qui  vieil 
de  la  grande  ville. 


Mais,  pour  si  assuré  de  l’impunité  que  soit  le  délii 
quant,  il  y  a  tout  de  même  un  risque  à  s’afficlw 
de  la  sorte  et  à  se  faire  passer  pour  chirurgien-den 
tiste  quand  on  ne  l’est  pas.  Beaucoup  d’irrégnlieis 
n’osent  s’y  fier  et  alors  se  produit  la  collusion  si  fré¬ 
quente  entre  diplômés  et  ceux  qui  ne  le  sont  pai 
11  y  a  association  ouverte  entre  un  chirurgien-dentist 
et  un  prothésiste.  Seulement,  dans  la  majorité  de 
cas,  le  diplômé  ne  paraît  jamais  au  cabinet  ;  ils 
contente  de  percevoir  un  tant-pour-cent  sur  les  allai 
res  et  va  fonder  un  peu  plus  loin  ou  dans  la  banlieuf 
un  autre  cabinet,  où  il  exerce  personnellement.  Di 
la  sorte,  un  seul  diplôme  couvre  deux  cabinets; 
aussi  bien  pourrait-il  en  couvrir  plusieurs. 

Le  diplômé  qui  favorise  ainsi  l’exercice  illégal 
d’un  mécanicien  peut,  être  même  un  docteur  en  mé¬ 
decine.  Certains  de  nos  confrères,  depuis  peu,seiii- 
blent  assez  friands  de  ce  genre  d’affaires  et -les  pro¬ 
thésistes  ne  l’ignorent  pas.  Il  suffit  d’ouvrir  n-it-i 
petits  journaux  qui  acceptent  des  annonces  profes¬ 
sionnelles  pour  voir  que  souvent  des  mécaniciens- 
dentistes  a  possédant  cabinet  et  clientèle  »  deraandenl 
pour  association  des  médecins  même  non  spécialisé- 
en  réalité  ignorant  tout  de  la  spécialité  et  en  quèlf 
seulement  de  ce  qu’ils  appellent  «  l’utilisation  de  te 
diplôme  ». 

Le  même  manège  n’est  pas  sans  exister  du  côll 
médical  et  nous  n’avons  qu’à  parcourir  en'core'fs 
colonnes  de  certains  journaux  pharinaceutiqiis 
pour  y  lire  des  annoncée  dans  le  genre  de  celle-ci  i 
parue  dans  le  numéro  du  Monde  médical  du  15  m» 
dernier. 

«  Docteur  en  médecine,  ancien  interne  des  hôp., 
«  très  au  courant  de  clientèle,  jeune,  actif,  sériein 
«  recherche  situation  où  il  pourrait  employer  soi 
«  diplôme  ;  direction  maison  de  santé,  associatioi 
«  cabinet  dentaire,  secrétaire  de  grand  médecii, 
«  spécialité  pharmaceutique,  etc.,  etc. 

Je  ne  demande  qu’à  me  tromper,  mais  je  crois  toil 
simplement  que  cet  ancien  interne  des  hôpitaux  d’oi 
ne  sait  d’où,  si  jeune,  si  actif  et  si  sérieux  ne  sérail 
pas  éloigné  d’accepter  de  s’associer,  pour  un  prir! 
raisonnable,  à  n’importe  quelle  entreprise  de  fausK 
monnaie  stomatologique. 

Il  serait  expédient  par  notre  Syndicat,  surtout  pji 
l’intermédiaire  de  l’Union  des  S.  M.  à  qui  nous  soU' 
mes  affiliés,  de  faire  sentir  à  ces  publication»  gratute 
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à  grands  tirages,  désireuses  de  lancer  leur;'  produits 
avec  l’aide  des  médecins,  de  tous  les  médecins,  qu’il 
serait  bon  pour  elles  qu’elles  ne  lassent  inconsciem¬ 
ment  sans  doute,  du  tort  à  quantité  d’entre  eux. 

Je  sais  que  l’initiative  de  notre  président  a  déjà 
prévenu  certains  de  ces  journaux  de  notre  mécon¬ 
tentement.  Le  résultat  ■  ne  semble  pas  avoir  été 
atteint  puisque  tout  récemment  je  pus  encore  relever 
quatre  annonces  du  môme  genre. 


Je  viens.  Messieurs,  d’énumérer  brièvement  les 
formes  que  prend  l’exercice  illégal  de  l’art  dentaire. 
11  me  reste  à  chercher  avec  v;us  quels  seraient  les 
moyens  propres  à  le  réprimer.  C’est  là  la  partie  la 
moins  aisée  de  ma  tâche. 

Si,  en  effet,  nous  entretenons  de  ces  moyens  cer¬ 
tains  de  nos  confrères  qui  semblent  le  plus  aptes  par 
leurs  études  et  leurs  fonctions  dans  les  Syndicats  à 
nous  renseigner,  nous  les  voyons  nous  ^ffirmer  qu’il 
est  quasiment  inutile  d’entreprendre  une  tâche  aussi 
ingrate.  Je  ne  puis  partager  cet  avis.  Les  résultats 
sont  difficiles  à  atteindre  en  raison  même  de  l’éten¬ 
due  du  mal,  qui  sait  si  cette  difficulté  n’est  pas  plus 
apparente  que  réelle.  Déjà,  à  titre  individuel  et  per¬ 
sonnel,  il  n’est  pas  impossible  de  prendre'  une  salu¬ 
taire  initiave  et  de  poursuivre  un  délinquant.  Dans 
la  petite  ville  que  j’habite,  j’ai  obtenu  par  plainte 
directe  au  procureur  de  la  République  et  sans  cons- 
tution  de  partie  civile,  deux  condamnations  en  police 
correctionnelle  et  j’allais  en  provoquer  une  troisième 
lorsque  le  fautif  a  jugé  bon  de  rentrer  à  Paris  où  ses 
méfaits  se  perdront  davantage  dans  la  masse.  Il 
est  donc  exagéré  de  dire  qu’il  n’y  a  rien  à  obtenir  des 
parquets.  Quand  les  faits  sont  bien  établis ,  les  tri¬ 
bunaux  ne  demandent  pas  mieux  que  de  sévir. 

Lessyn'Jicats,par  ailleurs,  ne  sont  pas,  vous  le  savez, 
incapables  d’action.  Le  Syndicat  des  chirurgiens-den¬ 
tistes  l’a  bien  fait  voir  ;  il  a  obtenu,  cette  année  encore, 
plusieurs  condammations,  avec  dommages-intérêts. 
Il  n’a  pas  hésité  à  se  porter  partie  civile  et  il  a,  je 
crois,  toujours  ou  gain  de  cause.  Je  sais  même  qu’il 
a  récemment  obtenu  la  condamnation  pour  compli¬ 
cité  d’exercice  illégal  de  docteurs  en  médecine  régu¬ 
lièrement  diplômés  et  qui  couvraient  la  pratique 
irrégulière  de  certains  mécaniciens.  Il  y  à  pour  nous 
un  intérêt  immédiat  à  marcher  dans  la  même  voie  et, 
pour  ma  part,  je  ne  vois  pas  pourquoi  le  bureau  de 
notre  syndicat  ne  se  tiendrait  pas  en  union  avec 
celui  du  Syndicat  des  chirurgiens-dentistes,  pour 
l’étude  de  ces  questions  de  première  importance.  Et 
peut-être  l’a-t-il  déjà  fait.  Il  y  aurait  une  œuvre 
commune  d’assainissement  professionnel  à  poursui- 
vre.  Il  y  aurait  lieu  également  d’un  commun  accord 
i  de  pou.sser  plus  avant  cette  tentative  que  notre  Syii- 
I  dicat  a  préconisée  :  le  recensement  officiel  des  sto- 
:  matologistes  et  des  chirurgiens-dentistes  de  France. 

I II  n’est  pas  impossible  d’entrevoir  que,  du  jour  où 
un  annuaire  sera  mis  5  jour  par  les  soins  des  deux  Syn¬ 


dicats,  les  irrégulier.s  qui  n’y  figureront  pas  seront 
vite  démasqués. 

Enfin,  il  existait,  avant  la  guerre,  de  parl’init'ative 
non  seulement  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux, 
mais  aussi  par  la  collaboration  des  grandes  associa¬ 
tions  professionnelles  médicales  françaises,  un  office 
pour  la,  répression  ds  l’exercice  iltégal.  Cet  office, 
malgré  le  zèle  de  ses  membres,  ne  semble  pas  avoir 
obtenu  de  grands  résultats  :  il  a  rencontré  de  grands 
motifs  de  découragement  et  la  guerre  a  amené  sa 
disparition.  N’y  aurait-il  pas  lieu  de  provoquer  sa 
résurrection  ?  Cet  office  avait  trouvé  des  collabora¬ 
teurs  de  bonne  volonté  dans  le  monde  de  la  magistra¬ 
ture  et  des  auxiliaires  précieux  dans  celui  de  la  police. 
Il  avait  su  intéresser  à  son  fonctionnement  bien  des 
gens  honnêtes.  11  possédait  quelques  ressources  et 
cela  lui  permettait  de  poursuivra  des  enquêtes,  de 
réunir  des  documents,  de  provoquer  des  initiatives. 
Mais  les  faits  auxquels  il  s’attaquait  étaient  du  res¬ 
sort,  de  la  médecine  générale  et  les  gens  qu’il  cher¬ 
chait  à  traquer  étaient  des  chevaux  de  retour,  contre 
lesquels  il  y  avait  peu  à  espérer.  Si  un  pareil  organisme 
se  créait  à  nouveau  et  voulait  bien  s’occuper  des  fait.s 
moins  compliqués  qui  concernent  notre  spécialité, 
peut-être  les  résultats  seraient-ils  moins  difficiles  à  ob- 
tenir.Dans  notre  sphère,  les  délinquants  sont,  bien  sou  • 
vent, des  gens  qui  ont  encore  peur  d’une  condamnation 
correctionnelle.  Une  menace,  une  simple  comparution 
devant  un  commissaire  de  police,  une  demande  de 
renseignements  émanant  d’un  parquet,  suffiraient 
souvent  à  enlever  à  un  débutant  l’envie  de  poursuivre 
une  carrière  irrégulière. 

Mais  pour  cela,  nous  ne  devons  pas  nous  le  dissi¬ 
muler  ;  il  faut  de  la  patience.  La  conquête  des  magis¬ 
trats  à  nos  idées  est  loin  d’être  faite  ;  la  sympathie 
de  la  police  est  loin  de  nous  être  acquise.  Notre  syn¬ 
dicat, en  cette  occasion,  comme  en  bien  d’autres,  agira 
sagement  en  s’appuyant  sur  la  puissante  Union  des 
S.  M.,  bien  dirigée,  bien  intentionnée  et  qui,  j’en 
suis  certain,  ne  demande  pas  mieux  que  de  nous 
prêter  son  appui. 

En  tous  les  cas,  ce  qui  ressort  de  ce  que  j’ai  tenu 
à  vous  exprimer  rapidement,  c’est  que  le  mal  existe, 
bien  plus  considérable  peut-être  que  ne  le  supposent 
beaucoup  de  nos  collègues,  et  que,  en  face  de  ce  mal, 
la  politique  d’abstention  me  semblerait  la  plus  détes¬ 
table  des  lignes  de  conduite. 

En  l’état  actuel  des  choses,  nous  ne  pouvons  peut- 
être, pour  le  moment, que  nous  borner  à  faire  du  bruit, 
à  attirer  l’attention  de  tous  les  intéressés  sur  cet  état 
de  choses,  à  faire  en  un  mot  de  la  propagande.  Mais 
il  faut  la  faire.  Cette  propagande  doit  être  faite  au¬ 
près  de  l’Union  pour  l’intéresser  à  notre  situation, 
auprès  du  Syndicat  des  chirurgiens-dentistes  pour 
nous  associer  à  ses  campagnes,  auprès  des  magis¬ 
trats,  des  journalistes,  pour  leur  montrer  qu’il  n’est 
ni  sain,  ni  convenable  que,  même  pour  les  soins  de 
la  bouche,  les  ignorants  soient  mis  sur  le  même  pied 
que  ceux  qui  savent.  Enfm  il  faut  que  chaque  mem¬ 
bre  du  Syndicat  soit  bien  persuadé  que  tout  ce  qu’il 
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fera  individuellement  sera  un  service  qu’il  rendra 
à  la  collectivité.  Si  l’occasion  se  présente  de  faire 
poursuivre  un  illégal,  chaque  condamnation  con¬ 
nue  sera  une  pièce  nouvelle  au  dossier  qu’il  faut  for¬ 
mer  pour  obtenir  ce  retour  à  un  état  meilleur. 

Conclusions. 

Le  Syndicat  général  des  médecins  stomatolo¬ 
gistes  français,  réuni  en  assemblée  générale  le  25 
octobre  1923,  est  d’avis  qu’il  est  utile  de  s’opposer 


par  tous  lès  moyens  à  l’exercice  illégal  de  l’an 
dentaire.  Dans  ce  but,  il  préconise  ; 

1°  Un  accord  avec  le  Syndicat  des  chirursipm 
dentistes  ; 

2°  Le  recensement  par  un  annuaire  de  tousfe 
diplômés ,  • 

3°  La  résurrection  de  l’Office  national  poarii 
répression  de  l’exercice  illégal. 

4°  Les  poursuites  que  ses  membres  pourront 
exercer  à  l’encontre  de  tous  les  irréguliers  déli 
profession  ou  de  ceux  qui  les  encouragerout  oi 
ies  couvriront. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

nîGixveUes  et  Informations 


—  Mariage.—  .leudi 3 janvier  dernier,  a  été  célébré  le 
mariage  de  Mlle  Madeleine  Vimont,  avec  M.  Pioux, 
l’un  et  rautrc  avocats  stagiaires  au  barreau  de  Paris. 

.  Mlle  Viinont  est  la  charmante  fille  du  D'  Maurice 
Vimont,  membre  du  Conseil  de  direction  du  Conrours 
Medical.  Nous  adressons  à  M.  et  Mme  Vimont,  ainsi 
qu’aux  jeunes  époux,  le.s  cordiales  îélicitalions  et  les 
sincères  vieux  de  bonheur  du  Concours  Medical. 


—,  Journées  médicales  deToulouse.  —  A  l’occasion  de 
la  prochaine  exposïtion  qui  doit  avoir  lieu  à  Toulouse 
dans  le  courant  de  la  .saison  d’été  de  1924,  on  annonce 
l’organisation  de  .loiirnées  Médicales  sous  les  ausipces 
de  la  Faculté  de  Médecine  et  du  corps  médical  toulou- 

t.u  date  eu  est  fixée  du  26  au  27  juin.  Le  progi’amme 
en  sera  publié  ultérieurement. 

-  Hôpital  de  la  Charité.-  M.  B.  Weill-Hailé  fera  le 
mardi,  à  11  h.,  à  la  crèche,  une  leçon  de  pédiatrie  (exa¬ 
men  clinique,  diététique,  thérapeutique  du  nourrisson) 
La  première ieçon'aura  lieu  le  8  janvier. 

Les  mardis  et  samedis,  à  9  h.  1/2,  à  la  crèche  :  exa¬ 
men  des  nourrissons.  Les  vendredis,  à  9  h.  1  /2  ;  poli¬ 
clinique  pour  les  affections  médicales  des  femmes  en 
période  d’allaitement  et  des  nourrissons.  Les  lundis  et 
mercredis,  à  9  h.  1  /2  :  examen  des  malades  (salles  Vul- 
pian  'et  Beau). 

Nota.  —  Des  'explications  complémentaires  seront 
données  aux  médecins  et  étudiants  étrangers. 

—  Clinique  chirurgicale  de  l’hôpital  Cochin.  —  Pro¬ 
fesseur  Pierr-e  ■  Delbet.  Un  cours  complémentaire  sur  le 
ttaitement  des  fractures  et  luxations  des  membres  aura 


lieu  du  7  au  janvier  1924,  de  5  à  7  h.,  à  l’amphiftü. 
tre  de  la  clinique. 

Ce  cours  sera  lait  sous  la  direction  de  Sî.  le  profe. 
seur  Pierre  Delbet,  par  MM.  Pierre  Mornard,  Raoi] 
Monod  et  Lascombe,  chefs  de  clinique. 

Détails  des  leçons.  —  1“  Fractures  de  l’immériii 
Application  de  l’appareil  à  extension  continue.  -  i 
Luxations  du  membre  supérieur.  Réduction  des  lu» 
lions  de  l’épaule  par  la  traction  élastique.  Traiteimnl 
des  luxations  du  carpe..—  3°  Fractures  de  l’avant-ba 
et  du  poignet.  Technique  de  réduction  et  appareils. - 
4“  Fractures  du  col  du  fémur.  Technique  du  vissage, - 
5“  Pseudarthroses  du  col  du  fémur.  Technique  de  l’ei- 
chevillement  au  moyen  d’un  greffon  de  péroné.  -  (' 
Fractures  de  la  diaphyse  fémorale.  Application  di 
l’appareil  à  extension,  continue.  —  7“  Luxations  k 
membre  inférieur.  Manœuvres  de  réduction.  —  8“  Fnt 
titres  de  jambe.  Application  de  l’appareil  de  marche.- 
go  Fractures  du  cou-de-pied.  Application  de  l’appaieil 
de  marche.  —  lO”  Traitement  sanglant  des  fractuns, 
Voies  d’abord  des  fractures  articulaires.  Technique  des 
ostéosynthèses.  Vissage  du  col  du  fémur. 

Le  nombre  des  auditeurs  est  lirnité  à  20.  Chaque leçoi 
comportera  :  1“  de  5  à  6  h.,  une  leçon  théorique  avet 
présentation  de  malades,  de  radiographies  et  d’appu 
refis  ;  2“  de  6  à  7  h.,  des  exercices  praticpies  au  codis. 
desquels  les  auditeurs  appliqueront  eux-mêmes  js. 
appareils.  La  dixième  leçon  aura  lieu  à  l’école  pratiqi 
de  la  Faculté. 

I.e  droit  de  laboratoire  à,  verser  est  de  13011.  8(11 
admis  les  médecins  français' et  étrangers  ainsi  que) 
étudiants  immatriculés  à  la  Faculté,  sur  la  présentai 
dé  la  quittance  du  versement  du  droit.  Les  bulletinsd 
vej-sement  relatifs  à  ce  cours  seront  délivrés  à  la  FaculJ 
(guichet  n“  4),  les  lundis,. mercredis  et  vendredis, ^ 

15.  à  17  h.  ' . ■  ■ 


Le  Direetear-Géranî  s  D*  GASSOT. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  G.  Clermont  2829  ;  '1 

Maison  spéciale  pour  publications  péri'odigueB  médioales.  • 


/fit  c'est  d’ordinaire  accepté  par  les  Compa- 
mies)  le  prix  intermédiaire  de  30  frs.  Vous  y 
ajouterez  15  frs.  moyenne  brûlure,  ppur  celles 
de  la  face,  oreille  droite  et  nuque  (je  suppose 
([u’il  n’y  a  pas  eu  grande  brûlure  de  la  face,  d’a¬ 
près  votre  lettre,  mais  des  séries  de  petites  brû¬ 
lures).  Au  total  30  -}-  15  =  45  frs.  (l'e  catégorie) 
par  séance.  Et  cela  durant  les  premières  séances 
avec  diminution  successive  «  suivant  les  progrès 
de  là  cieatrisation  »  comme  il  est  dit  dans 
les  avis  de  l’arrêté  ministériel  du  28  juin  1921. 

F.  D. 

III 

Incision  d’hématome. 

Abonné  au  Concours  médical,  je  vous  serais  recon¬ 
naissant  de  me  tirer  d’embarras,  dans  mes  rapports 
ares  une  Compagnie  d’assurances,  en  me  gratifiant 
de  vos  conseils  éclairés.  Voici  deux  notes  d’accidents 
dutravail  (l'®  catégorie)  : 

M,  G.,  blessé,  le  21  avril  : 

21  avril.  Incision  d’hématome  sous-unguéal 


plus  certificat . . .  25  fr  , 

24  avril.  Exérèse  de  l’ongle  par  suppura¬ 
tion . ■ .  20  » 

26  avril.  Consultation  avec  pansement  (1™ 

catégorie)  . . .  8 

28  avril  11  »  8  1)  • 

30  avril,  »  »,  8  • 


8  •  ■» 

4  mai  '  .  .  »  .  .»  '  8  » 

9  tmai  ■  ...»  . »  i8  » 

14  mai  »  cert.  guérison .  '8  » 

■  La  Compagnie  d’assurances  me  répond  : 

«  L’hématome  sous-unguéal  ne  se  paye  pas  c  im- 
rne  ouverture  d’abcès.  L’ëxérèse  de  l’ongle  est  com¬ 
pris  dans  le  prix  d’une  visite  ». 

J’écris  à  nouveau  pour  protester,  nie  basant  sur 
Part.  28  bis  (d’après  l’arrêté  ministériel  du  28  juin 
1921)  du  tarif  Breton  : 

Incision  d’hématome,  ponction  d’hématome, 
incision  d’hygroma,  ablation  d’ongles  semi-détachés. 
Analogie  :  ouverture  d’abcès’ superficiels  :  20  fr. 

La  Compagnie  répond  : 

«  Nous  reportant  au  Journal  officiel  du  30  juin 
1921,  page  7  433  nous  y  trouvons  : 

Extraction  de  corps  étrangers  profonds  20  fr. 

Ablation  d’ongle  semi-détaché,  compris  dans  la 
visite  ou  la  consultation. 

Qui,  de  la  Compagnie  ou  moi,  a  tort  et  qu  i  a  rai¬ 
son  ? 

2®  note  : 

B.  A.,  blessé  4  juin  ;  grosse  contusion  du 
pied  gauche, 

4  juin,  Visite  de  nuit  plus  certificat  origine.  35  fr, 

5  juin.  Visite . . . . .  .  10  » 

6  juin.  Visite . . . . .  10  > 
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BACTERlCtDB,  £XPEC70RA?/n 

N!  TOXIQUE.  N!  AféTlSPASMOOIÇUE. 


futmFOLm  Roiii 

COQUELUCHE, 


!  TftArrEMENr  rationnsj. 
INOFFENSIF.  EFFICACE  DE  LA 
J  3Cuill,Jcefi.«i)iss*rt.i  loupe.par jou.-j 


;lâqe.   BENDERITTER.VendômeltACAl 


ULCÈRE  OB  L'ESTOMAC, 
ou  DUODÉNUM. 

hyperchlorhydrie. 

Aérophagie. 
COULEURS  &  SPASMES 

gastriques, 
^diarrhées 
aigues  &  CHRONIQUES. 


I  La  Boite  ;  ô  Fr*? 
assurant 
au  minimum 
I  dixjoura  de  traitement  1 

Dose  Moyenne:  | 
20GrV(un  eachet) 
par  jour  en  une  ou 
plusieurs  fois. 


i 


\  REMPUCE  AVANTAGEUSEMENT  | 
LES  SELS  DE  BISMUTH 
DANS  TOUS  LES  CAS! 
«ÊAfES  INDICATIONS 
MÊMES  DOSES 
MÊME  MODE  D'EMPLOI, 

I  AUSSI  EFFICACE 

JAMAIS  TOXIQUE 
SIX  FOIS  MOINS  CHERE 
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8  juin.  Visite .  * 

11  juin.  Visite.  . . . .  10  » 

15  juin.  Visite . . .  10  » 

19  juin.  Visite  reprend  son  travail  le  20. 

certificat  guérison .  10  » 

La  Compagnie  me  répond  ;  «  Nous  ne  voyons  pas 
en  quoi  une  crainte  de.  fracture  de  métatarsien  à 
travers  un  œdème  justifié  la  visite  quotidienne  3 
jours  de  suite  chez,  un  blessé  atteint  de  contusion 
sans  plaie. 'Nous  maintenons  donc  la  réduction  d’une 
visite  10  fr.,  soit  81  îr.  au  lieu  de  91  fr. 

Je  réponds  :  la  Compagnie  ne  peut,  juger,  mieux 
que  le  médecin  traitant  de  la  nécessité  de  faire  des 
visites  quotidiennes  que  j’ai  jugées  indispensables 
3  jours  de  suite,  ou  plutôt  le  lendemain  et  le  sur  len¬ 
demain  de  l’accident. 

La  Compagnie  répond  qu’elle  maintient  son  prix 


2®  note,  —  Le  nombre  des  vlsitesm’est  pim 
une  question  de  tarif,  mais  défait,  chose  dai\| 


laquelle  je  n’ai  pas  à  m  imnuscer. 


Extraction  de  corps  étranger  de  l’œil. 

Faisant  partie  du  «  Sou  médical  »  et  abonné  depuis 
longtemps  au  Concours,  je  viens  vous  demander  un 
renseignement:. 


fl  est  évident  que  la  différence  pécuniaire  de  ces 
deux  accidents  est  insignifiante,  mais  je  voudrais  sa¬ 
voir  si  j’ai  raison  ou  si  j’ai  tort.  J’accepite  d’avance 
votre  décision  etla  suivrai. 

D‘-  B. 


Réponse. 

1>®  note.  —  L’incision  d’hématome  on  d’abcès 
supertrcrei  est.  tlasifier2^^  frs.  Par  contre  l’ablation 
de  l’ongle  est  «  compris  cfans-îe  pEêE  dCL la; visite 
ou  consultation  »  (voir  tableau  terminal  des  avis 
insérés  dans  l’arrêt  ministériel  du  28  juin  1921.) 


Au  point  de  vue  assurance,  combien  doit-on  de¬ 
mander  ?  . .  .  ■ 

Je  fais  un  certificat  sans  incapacité,  mais  j’en|èv( 
le  corps  étranger  après  avoir  instillé  quelques  gout¬ 
tes  de  solution  de  cocaïne. 

Je  fais  de  la  médecine  générale  et  ne  suis  pas 
ophtalmologiste  (spécialisé).  D' P, 

Réponse. 

L’extraction  de  corps  étranger  de  l’œil  est 
tarifée  :  superficiel  =15  frs  ;  profond  =20  frs.El 
cela  pour  tons  les  praticiens,  oculistes  ou  iiou, 
ainsi  qu’il  est  dit  à  l’art.  15,  alinéa  2.  Quant  Sla 
dérogation  à  cet  alinéa,  indiquée  au  début  è 
l’art  27,  ,  au  sujet  des  oculistes,  elle  n’est  valéli 
que  pour  le  prix  des  consultations  et  non  pas  ppiii 
toutes,  autres  interventions  tarifées  à  la  suite. 
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note  de  pratique  quotidienne 

Traitement  de  la  gnutte 

10  Pendant  l’accès  : 


matin,  à  jeun,  l’infusion  formulée  ci-dessous, 
dont  on  ne  boira  qu’une  verrée  (150  gr.  environ)  : 


Racine  d’aristoloche-clématite.  8  gr. 

Racine  de  bétoine  10  gr. 

Eau  (par  infusion) . ; . . .  1.000  gr. 


Boissons  diurétiques,  limonade  citrique,  tisa¬ 
nes  de  fruits. 

Donner,  le  premier  soir,  une  pilule  bleue  du 
Codex  ;  '  ■  ‘ 

Le  lendemain  matin,  une  purgation  de  : 

Sel  de  Seignette  . . .  30  gr. 

dissous  dans  une  verrée  d’eau  tiède,  qu’on 
.fera  suivre  de  plusieurs  verrées  de  citronnade  oii 
d’orangeade  chaude  et  très  sucrée.. 

Chaque  jour,  jusqu’à  apaisement  de  la  crise 
douloureuse,  faire  prendre,  en  quatre  fois,  une 
cuillerée  à  café  de  la  mixture  suivante,  délayée, 
dès  le  matin,  dans  une  infusion  de  houblon  : 
Alcoolature  de  fleurs  de  colclaique 


(Codex  1884)  . .  40  gr 

Teinture  de  fraxinus  ornus .  14  gr 

Teinture  de  digitale . 12  gr 

Teinture  de  quinine .  8  gr 

Teinture  de,  belladone .  6  gr 

Teinture  de  glycyrrhiziiie .  20  gr 


Lorsque  l’accalmie  sera  obtenue,  la  médication 
précédente  étant  supprimée,  prendre  chaque 


Masquer  la  saveur  désagréable  avec  un  zest. 
de  citron. 

Continuer  huit  ou  dix  jours. 

2°  En  dehors  des  accès  : 

Hygiène  surveillée. 

Vie  au  grand  air,  sous  la  protection  de  vête¬ 
ments  chauds  et  sous  réserve  d’une  certaine  pru¬ 
dence  dans  les  périodes  pluvieuses  et  humides. 

Usage  plus  que  modéré  de  Talccol  et  du  tabac. 

Hydrothérapie  tiède. 

Bains  de  Plammam,  pour  provoquer  la  suda¬ 
tion. 

Frictions  sèches  au  gant  de  crin. 

Les  bains  de  mer  sont  prohibés. 

Sports,  marche  gymnastique. 

Eviter  la  suralimentation  habituelle  et  pro¬ 
longée. 

Cure  de  réduction  alimentaire^  avec  les  ali¬ 
ments  suivants  : 

a)  Lait  et  ses  dérivés  ; 

b)  Légumes  frais  et  fruits  de  toutes  sortes  ; 

c)  Céréales. 


Eau  Minérale  Purgative  Française 

SULTATÉE,  SODJQUE,  AtAGNÉSîENNE 

(60  gr.  de  sulfates  par  bouteille  1  /2  litre) 

PURGOS 

contenant  tous  les  principes  de  1’ 

uudtVicBTaiiitsaïuSiiLS  puneATirs 

VICHY  -  10.  Hbie  Yucas  -  VICHY 


ET  TOUTES  PHéLlLMAOIES 


R.  C.  Cusset  4605 
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Ne  manger  la  viande ,  et  les  légumes  sees 
qu’avec  modération. 

Eviter  les  aliments  riches  en  substances  toxi¬ 
ques,  en  acide  oxalique  et  surtout  en  acide  uri¬ 
que,  c’est-à-dire  :  les  viscères  des  animaux,  le 
gibier,  la  charcuterie,  la  laitance  de  poisson,  les 
gelées,  jus  et  bouillons  de  viande,  l’oseille,  les 
épinards,  la  rhubarbe,  les  haricots  verts,  les 
asperges,  les  pois  chiches,  les  épices,  les  cham¬ 
pignons. 

Faire  fonctionner  : 

1“  L’intestin  par  des  purgatifs  répétés  ; 

2°  La  peau  par  les  boissons  chaudes,  les  bains 
de  vapeur  sèche,  les  frictions,  etc.  ; 

3®  Ae  poumon  par  la  gymnastique  respiratoire, 
le  séjour  à  l’air  pur,  les  cures  d’altitude  ; 

4°  Le  rein  avec  ces  cachets  (un  ou  deux  par 
jour)  . 


Benzoate  de  lithine .  0  gr.  25 

Benzoate  de  soude .  0  gr.  10 

Théobromine  .  0  gr.  50 


Cure  iodurée  tous  les  deux  mois,  alternée 
avec  l’administration  du  citrate  de  soude  à  hautes 
doses. 

Cures  thermales  :  Evian,  Vittel. 

D’'  A.  Satre, 

(de  Grenoble). 


DOCUMENTS  OFFICIELS 

A  L’OFFICIEL 

République  française 
DÉPARTEMENT  DE  L’AEDE 
Service  départemental  d’hygiène  sociale. 

Concours  pour  la  nomination  d’un  médecin 
du  service  d’hygiène  sociale 

Le  Préfet  de  l’Aude, 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  de  l’Audi 
du  26  avril  1922  et  du  23  aoûti923  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Un  concours  pour  la  nomi¬ 
nation  d’un  médecin  attaché  aü  service  départemen¬ 
tal  d’hygiène  sociàle  de  l’Aude,  aura  lieu  à  Mont¬ 
pellier,  le  lundi  8  janvier  prochain,  à  8  fe.  30  (Faculté 
de  médecine). 

Article  2.  — -  Les  candidats  devront  être  Fran¬ 
çais,  âgés  de  30  ans  aü  moins  et  de  45  ans  au  plus, 
pourvus  du  diplôme  le  docteur  en  médecine  françÉ 
(diplôme  de  l’Etat)  et  avoir  effectivement  exeni 
la  médecine'  pendant  deux  ans  au  moins  ou  avoii 
été  attachés  pendant  un  an  au  moins  à  un  servie; 
spécialisé  de  tuberculose.  Les  années  d’internat  dans 
les  hôpitaux  d’une  ville,  siège  d’une  Faculté  ou  d’une 


Laboratoire JesProduits“l)SlNESduRHONE” 

URAZINE 

(Citrosalicylate  de  Pipérazine) 

Etudiée  et  préparée  avec^le  soin  minutieux  dont  le  Laboratoire  des 
Produits  “  USINES  DU  RHÔNE”  entend  faire  la  caractéristique  de  sa 
marque,  l’URAZlNE  ajoute,  à  l’action  de  ia  Pipérazine,  les  qualités 
analgésiques  et  antiseptiques  de  V Acide  salicyliquem 
L’URAZlNE  est  donc  ; 

Un  énergique  dissolvant  de  l’Acide  Urique  et  des  Urates, 

Un  Analgésique  extrêmement  efficace  des  douleurs  rhumatismales,  néphrétiques,  etc. 

Un  antiseptique  puissant  des  reins  et  de  la  vessie. 

Parfaitement  tolérée  par  i’estbmac.  sans  action  sur  le  cœur  et  sur 
le  système  nerveux,  .l’URAZlNE  est  le  médicament  de  choix  à  opposer 
à  la  Lithiase  rénale  et  à  toutes  les  manifestations  arthritiques* 

J _ _ —  i  Granulés  eflervescents  pour  le  traitement  prolongé. 

Présentée  sous  deqea  formes  j  comprimés  dosés  ù  0  gr.  30  pour  le  voyage. 

LITTÉRATURE  ET  ÉCHANTILLONS  A  LA  DISPOSITION  DE  MM.  LES  DOCTEURS. 

L  Tmï  X>TTR.A.SiTX>,  Pharmacien,  21,  Rue  Jean-Goujon,  PARIS  (8®). 


Numéro  d’inscription  au  Registre  du  Commerce  :  104.380  (Seine) 
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école  de  médecine  seront  considérées  comme  des 
années  d’exercice  de  la  médecine. 

Les  demandes,  rédigées  sur  timbre  devront  être 
adressées  à  M.  le  préfet  (hygiène  sociale)  avant  le 
lundi  janvier  et  accompagnées  des  documents 
suivants  : 

l“'Acte  de  naissance  ; 

2°  Certificat  d’aptitude  physique  ; 

3“  Extrait  du  Casier  judiciaire  (bulletin  N“  2  ayant 
moins  de  trois  mois  de  date)  ; 

4"  Certificat  établissant  la  situation  du  candidat 
au  point  de  vue  militaire  ; 

5®  Exposé  des  titres,  travaux  et  services  ; 

6®  Principales,  publications  ; 

7®  L’engagement  en  «cas  de  nomination  ; 

1»  De  renoncer  à  faire  de  la  clientèle  ; 

2®  De  se  consacrer  exclusivement  à  ses  fonctions 
et  de  ne  prétendre  par  conséquent  à  aucune  autre 
fonction  ou  mandat  public  ; 

3®  De  ne  pas  s’installer  dans  le  département  de 
l’Aude  en  cas  de  cessation  de  fonctions,  pendant 
une  période  de  trois  ans  à  dater  de  cette  cessation, 
sous  dédit  d’une  annuité  de  traitement. 

8°  L’engagement,  en  cas  de  démission  ou  de  no¬ 
mination  a  de  nouveaux  postes,  de  continuer  à  assu¬ 
rer  son  service  dans  le'  département  de  l’Aude, 
pendant  trois  mois  au  maximum. 

Le  concours  comprendra  les  épreuves  suivantes  :  I 


I.  —  Epreuves  d’admissibilité  : 

1®  Epreuve  d’hygiène  sociale  ou  épidémiologie, 
durée  3  heures,  — Maximum  30  points  ; 

2®  Epreuves  sur  titres.  —  Maximum  30  points-  ; 

3®  Epreuve  clinique.  —  Examen  de  deux  malades 
atteints'  ou  suspectés  de  tuberculose  ; 

Les  malades  à  examiner  seront  tirés  au  sort  ;  20 
minutes  seront  accordées  pour  l’examen  de  chaque 
malade  ;  chaque  examen  donnera  lieu  à  un  rapport 
écrit,  rédigé  aussitôt  après  l’examen.  3/4  d’heure 
seront  accordés  pour  la  rédaction  de  ce  rapport,  qui 
sera  lu  devant  le  jury.' —  Maximum  30  points. 

Le  nombre  de  candidats  admissibles  ne  pourra 
dépasser  3. 

Un  minimum  de  45  points  (sur  le  maximum  de 
90)  sera  exigé  pour  cette  admissibilité. 

IL  —  Epreuves  d’admission. 

1®  Epreuve  sociale.  Enquête  sociale  dans  une  fa¬ 
mille  de  tuberculeux,  accompagnée  de  l’examen 
médical  de  tous  les  membres  de  la  fainille  (temps 
accordé  pour  cette  enquête  :  3  heures).  Le  rapport 
consécutif  à  l’enquête  (temps  accordé  pour  la  rédac¬ 
tion  ;  3  /4  d’heure)  devra  contenir  toutes  les  propo¬ 
sitions  d’ordres  divers  découlant  de  cet  examen.  Ce 
rapport  sera  lu  devant  le  jury.  —  Maximum  :  20 
points  ; 

2®  Epreuve  pratique  de  radioscopie  clinique.  Elle 
I  consistera  en  l’examen  radioscopique  d’un  thorax 
malade  ou  sain  (temps  accordé  :  15  minutes),  accom- 


MICTASOL 


CHAQUE  COMPRIMÉ  TITRE  : 

Camphre  monobromé _ 0,02 

HixamélhjIcneUIfainine _ -,..0.05 

Noix  de  Sterculia  purpuéra  pulv _ 0,25 

Sucre  vanillé - O-S. 


MOD£  D'EMPLOI I 
CRDOUCR  a  COMPRIMÉS  PAR  U 
«aATlli  MIDI  —  8 


SPÉCIFIQUE  DU 

PROSTATISME 

EST  UN  DÊCONGESTIP  EXTRÊMEMENT  PUISSANT,  . 
UN  ANTISEPTIQUE  ÉNERGIQUE  ET  UN  SÉDATIF  CERTAIN 
ÇT  IMMÉDIAT.  SA  TOLÉRANCE  EST  PARFAITE  ET  SON 
OVOCUITÉ  ABSOLUE.  SANS  contre-indication. 

-  a  EST  TOUT  INOIOUÉ  OAN3  LES  “T*’ 

BLENNORRAGIES  -.URÉTHRITES 
CYSTITES  —  PYÉLO-NÉPHRITES 
URÉTÉRITES-CONGESTIONS  RÉNALES 
AVEC  OU  SANS  ALBUMINURIE  — 
HYPERTROPHIE  DE  tA  PROSTATE. 


112  —  LU 


LÊ  CONCO  URS  MÉDICAL 


pagné  de  l’interprétation  et  de  la  discussion  des  cons¬ 
tatations  faites  (temps  accordé  :  5  minutes).  —  Maxi¬ 
mum  :  10  points  ; 

3°  Epreuve  pratique  de  laryngologie  clinique.  Elle 
consistera  en  l’examen  d’un  larynx  malade  ou  sain 
'temps  accordé  :  20  minutes),  accompagné  de  l’in¬ 
terprétation  et  de  la  discussion  des  constatations 
faites  (temps  accordé  :  5  minutes).  Maximum  :  10 
points  ; 

4°  Epreuve  de  bactériologie  se  rapportant  aux 
maladies  contagieuses  (temps  accordé  :  1  heure). 
Exposé  de  la  technique  et  des  résultats  (temps  ac¬ 
cordé  :  10  minutes).  —  Maximum  30  points  ; 

3*>  Epreuves  orales  de  courte  durée  (10  minutes 
d’exposé,  après  20  minutes  de  réflexion),  portant 
sur  des  questions  d’hygiène  sociale,  de  législation  sa¬ 
nitaire  et  dé  législation  sociale.  —  Maximum.: 
5  points  pour  chaque  épreuve. 

Le  jury  se  réserve  d’apporter  toutes  modifications 
qui  paraîtraient  utiles  à  la  durée  des  épreuves. 


Un  délégué  de  l’Association  départementale  anti¬ 
tuberculeuse  deA’Aude  ; 

L’Inspecteur  départemental  d’hygiène  de  l’Aude. 

Article  5.  —  La  police  générale  du  concours  sera 
confiée  au  jury,  qui,  indépendamment  des  condi¬ 
tions  déterminées  dans  le  présent  arrêté,  prendra 
toutes  dispositions  utiles  pour  assurer  la  régularité 
et  la  sincérité  du  concours.  Les  candidats  classés 
pourront,  dans  l’ordre  de  leur  classement,  être  appe¬ 
lés  à  remplir  les  postes  de  médecins  d’hygiène  sociale 
qui  pourraient  être  créés  dans  un  délai  de  deux  ans. 

Article  6.  —  Le  médecin  nommé  pourra  être  ti¬ 
tularisé  après  un  stage  minimum  de  six  mois  et  maxi- 


Pendant  la  durée  du  stage,  il  recevra  une  indem- 
lité  de  1.200  francs  par  mois. 

Après  titularisation,  son  traitement  est  ainsi  fixé; 

18.000  francs  et  augmentation  de  1.000  francs  tous 
es  deux  ans  jusqu’à  25.000  francs. 

Les  frais  de  déplacement  seront  remboursés  men¬ 
suellement  sur  un  état  justificatif. 


.  Un  représentant  du  préfet  de  l’Aude,  Président  ; 
Le  professeur  d’hygiène  de  la  Faculté  ; 

Le  professeur  chargé  du  cours  de  phtisiologie  ou 
son  agrégé  ; 

Le  professeur  de  bactériologie  ; 

Un  délégué  de  la  Fédération  départementale  des 
Syndicats  médicaux  de  l’Aude  ; 


Carcassonne,  le  3  décembre  1923. 

Le  Préfet  de  l’Aude, 
E.  Renard. 


Pour  renseignements  complémentaires,  s  adresse! 
à  M.  l’Inspecteur  départemental  d’hygiène,  à  li 
préfecture,  à  Carcassonne. 


Spécifique  des  Maladies  nerveuses 


EÜPHORISE  SANS  NARCOTISER  -  CALME  SANS  ASTHÉNIErI 
PROCURE  LE  SOMMEIL  NORMAL  SANS  STUPÉFIER  | 


hVAt-ERIANME  GABAIL 

j  jDÉsonojR/SÉ:  !  ^  DÉSODORISE 

1  UBORATOl BE !  a.rue (te  l'Eslrapade .PARIS/  w  w 


PRESCRIT  DANS  TOUS  LES  HOPITAUX  —  NOMBREUSES  ATTESTATIONS 


Employé  à  la  dose  de  3  ou  4  cuillerées  à  café  par  jour.  Chacpie  cuillerée  contient  50  cen¬ 
tigrammes  d’Extrait  hydro-alcoolique  de  Valériane  sèche. 


S'il  faut  associer  la  médication  Bramnrée,  prescrivez  à  la  dose  de  3  à  4 


cuillerées  à  bouche  par  jour,  V 


ELIXIR  QABAIL 


Valéro- 

Bromuré 


Préparation  agreablo  SANS  ALCOOL  qui  contient  par  cuillerée  à  bouche,  une  cuillerée  à  café  de 
Valérlanate  Qabail  désodorisé  •  et  1  gramme  de  Bromure  de  Strontium  dont  le  goût  a  été  masqué 
par  un  sirop  d’écorce. 


Û'PTT  A  MTTT  T  niVTQ  mi  faisons  parvenir  à  tous  les  Médecins  qui  nous  enverront  leur 

EiLUAIN  llLLUiNo  carte  de  visite  ou  un  simple  en-tête  de  feuille  d’ordonnance  sans  au¬ 
cune  note  manuscrite,  lous  enveloppe  non  collée,  affranchie  à  cinq  centimes  et  portant  suivant 
l’échantillon  demandé  l’une  des  adresses  suivantes  :  on  M.  le  Directeur  du  Valérianale  Gobai 
Déiodorité  on  M.  le  Directeur  de  VElimir  Gabail  Valéro-Bromuri.  B.  C.  Seine  109  . 


3,  rue  de  l’Estrapade,  PARIS  (V«) 
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Vacances  de  directions  de  Bureaux  d’hygiène  . 

Aux  termes  du  décret  du  3  iiiillet  1905  por¬ 
tant  règlementation  des  bureaux  municipaux 
d’hygiène,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doi¬ 
vent  être  nommés  par  les  maires  parmi  les  per¬ 
sonnes  reconnues  aptes  à  raison  de  leurs  titres 
par  le  conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de 
France. 

Conformément  à  cette  disposition  et  aux  pres¬ 
criptions  de  la  circulaire  ministérielle  du  23 
mars  1906,  destinée  à  en  assurer  l’application,  la 
vacance  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  est  déclarée  ouverte  pour  Rochefort  (Cha¬ 
rente- Inférieure). 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  9.000  fr.  par 
an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours, 
à  compter  de  la  présente  publication,  pour 
adresser  au  ministre  de  l’hygiène,  de  l’assis¬ 
tance  et  de  la  prévoyance  sociales  (direction 
de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques,  6®  bu¬ 
reau)  leurs  demandés  accompagnées  de  tous  les 
titrés,  justifications  ou  références  permettant 
d’apprécier  leurs  connaissances  scientifiques  ét 
administratives,ainsi  que  la  notoriété  acquise  par 
eux  dans  des  services  analogues  oü  des  fonctions 
antérieures.  Cette  candidature  s’applique  ex¬ 
clusivement  au  poste  envisagé. 


A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  cer¬ 
tifiée  conforme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé 
des  titres  doit  être  aussi  détaillé  que  possible 
et  accompagné  d’un  exemplaire  des  ouvrages 
ou  articles  publiés.  Les  candidats  peuvent,  en 
outre,  demander  à  être  entendus  par  la  com¬ 
mission  du  conseil,  supérieur  d’hygiène. 

II 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
règlementation  des  bureaux  municipaux  d’hy¬ 
giène,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent 
être  nommés  par  les  maires  parmi  les  personnes 
reconnues  aptes  à  raison  de  leurs  titres  par  le 
conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

Conformément  it  céttè  dispôSition  et  aux 
prescriptions  de  la  circulaire  ministérielle  du 
23  mars  1900,  destinée  à  en  assurer  l’application 
la  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Vittel  (Vos¬ 
ges). 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  2^000  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours, 
à  compter  de  la  présente  publication,  pour 
adresser  au  ministère  de  l’hygiène,  de  l’assis¬ 
tance  et  de  la  prévoyance  sociales  (direction 
de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques,  6®  bu¬ 
reau)  leurs  demandes  accômpagnése  de  tous  les 
titres,  justifications  oU  références  permettant 
d’apprécier  leurs  connaissances  scientifiques  et 


^  AU  VESIWET  ^ 

Etablissement  Hydrothéraiiique 
&  Maison  de  Convalescence 

DE  LAl  “  VILEA,.  DES  EA.Q-ES  ” 

MALADIES  NERVEUSES  &  RHUMATISMALES 

Traitement  spécial  de  la  Neurasthénie 


L’installation  est  de  1"^  ordre  et  permet  l’emploi  de  tous  les  agents  physiques:  Hydrothérapie 
ilicirteité,  rayons  X,  vapeur,  massage,  lumière,  airothirapie. 

PRHC  tDB  5  HHCTHI^ES 
Douze  Cbdlets  séparés  facilitent  les  cures  d'isolement 

HédeèInsDirwtcnrs:  D'  RAFFEGEAU  et  D'  MIGNON  (SecrétiireGéDénidsÜMntulttéfamiliili) 

TÉL^iPHONiS  lé. 
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administratives,  ainsi  que  la  notoriété  acquise 
par  eux  dans  des  services  analogues  ou  des  fonc- 
tions  antérieures.  Cette  candidature  s’applique 
exclusivement  au  poste  envisagé. 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  cer¬ 
tifiée  conforme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé 
,  des  titres  doit  être  aussi  détaillé  que  possible 
et  accompagné  d’un  exemplaire  des  ouvrages 
ou  articles  publiés.  Les  candidats  peuvent,  en 
outre,  demander  à  être  entendus  par  la  com¬ 
mission  du  conseil  supérieur  d’hygiène. 

(J.  O.,  30  décembre  1923.) 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

L’organisation  de  l’hygiène  scolaire 
13413.  —  M.  Paul  Denise,  député,  demande 
à  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  :  1“  de 
quelle  manière  est  appliqué  le  décret  Honnorat 
du  31  décembre  1920  sur  l’organisation  de  l’hy¬ 
giène  dans  lès  écoles  ;  2“  à  combien  s’élèvent  les 
crédits  annuels  destinés  à  l’exécution  de  ce  dé¬ 
cret  ;  30  comment  sont  répartis  ces  crédits.  (Ques¬ 
tion  du  28  novembre  1923). 

Réponse.  —  !«  11  n’existe  pas  à  cette  date  ou 
à  une  date  rapprochée  de  texte  relatif  à  l’hygiène 
scolaire  ;  2°  les  seuls  crédits  inscrits  au  budget 
de  l’instruction  publique  pour  les  dépenses  de 


cette  nature  sont  ceux  relatifs  à  l’inspection 
médicale  ;  ils  ne  sont  régis  par  aucun  texte  règle¬ 
mentaire.  Pour  répondre  à  la  question  posée, 
l’honorable  député  est  prié  de  fournir  toutes  pré¬ 
cisions  sur  le  renseignement  qu’il  désire  obtenir. 

(J.  0;  21  décembre  1923). 


L’examen  médical  des  ehaufleurs  d’automobiles 

5958.  —  M.  Fernand  Merlin,  sénateur,  de¬ 
mande  à  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
si  des  mesures  d'ensemble,  sont  envisagées  pour 
réglementer  la  circulation  et  la  conduite  des 
automob'les,  notamment  en  ce  qui  concerne 
l’examen  médical  des  chauffeurs  avant  la  déli¬ 
vrance  des  brevéts,  le  contrôle  régulier  de  leur 
état  de  santé  et  la  limitation  mécanique  de  la 
vitesse  dans  l’intérieur  des  agglomérations,  afin 
de  réduire  le  plus  possible  le  nombre  des  acci-, 
dents  d’automobile,  qui  va  toujours  croissant. 
(Question  du  11  juillet  1923). 

Réponse.  —  1°  La  règlementation  du  permis 
de  conduire  les  automobiles  a  été  modifiée  tout 
récemment  (arrêté  du  16  mars  1923),  après  une 
étude  approfondie  du  problème,  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  visite  médicale  des  candidats. 
A  ce  point  de  vue,  il  a  été  reconnu  qu’il  serait 
matériellement  impossible  de  soumettre  tous 
les  conducteurs  à  une  visite  médicale  offrant  les 


Phosphate  vital 


lüemaire 


Echantillons  i  Etablissements  JACQUEIWAIRE  -  Villefranche  (Rhôi 


Tubérculose  =  Anémie  -Surmenage 
Débilité  =  Neurasthé|iie  =  Convalescences 


.  garanties  désirables  :  les  commissions  médicales 
;  à  instituer  devraient,  en  effet,  examiner,  pério- 
I  diquement,  un  nombre  de  conducteurs  dépassant 
[  de pius  de  quatre.fois  celui  d’une  classe  de  jeunes 
S  conscrits  qui  exige  des  conseils  de  révision,  des 

!  tournées  annuelles  de  plusieurs  semaines.  La 

règlementation  actuelle  ne  sera  entièrement  en 
vigueur  que  le  !<='  juin  1924  ;  on  ne  saurait  envi- 
t  sager  à  nouveau  sa  modification  avant  que  l’ex¬ 
périence  ait  permis  d’en  apprécier  les  résultats  ; 
'  2“  une  étude  spéciale  de  la  question,  d’ailleurs 

I  '  très  délicate,  de  la  limitation  mécanique  de  la 
'  vitesse  des  automobiles,  vient  d’être  prescrite  à 
i  la  suite  des  vœux  exprimés  au  cours  de  la  dis- 
I  cussion  du  bugdet  des  travaux  publcs. 

"  •  (J.  O.,  14  novembre  1923). 


VARIÉTÉS 

Sur  une  réclame  d’empirique 

La  peste  fit  très  souvent  des  apparitions  à 
Grenoble  aux  siècles  passés,  et  à  diverses  reprises 
d’elîroyables  ravages.  Les  autorités  locales  se 
défendirent  comme  elle  s  le  purent,  et  les  vieux 
consuls  de  ces  époques  ont  connu  et  ordonné 
tout  ce  que  prescrivait  alors  la  science  médicale. 
Tous  furent  .è  la  hauteur  de  la  tâche  que  leur 
imposaient  les  circonstances.  Ils  restèrent  à 


leur  poste,  organisant  la  défend,  veillant  au 
soulagement  des  malades,  pourvoyant  à  l’ali¬ 
mentation  des  pauvres  et  assurant  dans  la  ville 
la  sécurité  publique. 

En  1629,  l’épidémie  fut  telle  c^ue  les  moj'ens 
ordinaires  étant  impuissants,  les  empiriques 
offrirent  leurs  l’ecettes. 

L’un  d’eux  :  Pierre  Brons,  de  Carcassonne, 
proposa  au  Conseil  de  santé  une  eau  souveraine 
dont  il  avait  découvert  le  secret  dans  les  archi¬ 
ves. de  'i’oulouse. 

La  lettre  qu’il  écrivit  à  ce  sujet  est  curieuse. 
Elle  dépasse  les  promesses  des  vendeurs  mo¬ 
dernes  de  remèdes  infaillibles  ;  leurs  prospectus, 
annonces  de  journaux,  réclames  n’ont  pas  encore 
atteint  la  saveur  probante  et  démonstrative  de 
leur  précurseur. 

'.<  Pierre  Brous  de  Carcassonne  en  Languodoc, 
«  habitant  à  présent  à  Grenoble 

1629  ' 

«  Propose  aulx  Messieurs  de  la  Saincté  dudit, 
«  Grenoble  qu’avec  l’aide  de  Dieu,  il  faira  une 
«  eau  préservatrice  que  tous  çeulx,  qui  en  pren- 
a  dront  seront  préservés  de  la  peste  et  qu’elle 
«  faira  sourtir  la  maladie  à  ceulx  qui  en  seront 
«  ataintz  inthérieurement. 

(  Que  estant  sourtie  en  quelcjue  endroict  du 
«  corps,  comme  estant  le  plus  faible  de  la  nature, 
«  il  faira  un  remède  pour  la  tirer  et  sourtir  plus 


Le  LACTOCMOL 

^  Combinaison  de  fermcnt^lacKguc^^^dlcxîraUs^biHaii^ 

— —  constitue  l’agent  de  désinfection  gastro-intestinale  le  plus  puissant  :  il  n’est  pas 
toxique;  son  activité  est  démon  lée  par  la  Clinique  et  le  Laboratoire, 


LeLactochol 


que  /et  fermenh  lacHqt 


LeLactochol 


d'entérîtes  ^uëa 


d'appendicite  chronique,  | 
contre  les  dermatoses,  j 
U  furonculose,  l'insuf-  j 
fisance  biliaire,  la  cho-  i 
lémie,  les  états  infec-  \ 
tieux  et  toxiques. 
Littérature,  Éohantillons  et  Laboratoire  ;  11,  Rue  Torricelli.  PARIS  j 


est  soixante  fois  plus  actif 
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«  avant  et  le  'mûrir  et  une  autre  pour  la  percer, 
'(  purger,  consolider  et  guérir  parfaitement. 

«  Que  toutz  ceux  qui  l’auront  aparante  en 
«  quelque  endroict  du  corps  où  elle  soict,  en 
«  prenant  dudict  remède,  seront  préservés  de 
«  tout  venin  dans  la  vingt-quatre  hure  et  con- 
»  tinuant  ledit  remède,  en  seront  totalement 
■i  guéris. 

Il  Soict  il  pour  ladite  eau  ou  quattre  aultres 
Il  remèdes  qu’il  donnera,  familiers  et  plaisans  à 
Il  la  bouche  que  tout  hoiiiuie,  femme  et  petits 
Il  enfants,  jusques  à  l’eage  de  ceulx  de  tetih  pult 
Il  prendre  et  recevoyr  sans  aulcune  crainte  ny 
Il  desdain 

Il  Qu’il  faira  ladicte  eau  et  disy)ansation  de 
Il  sesdits  remèdes  à  l’aspect  de  la  souveraine  cour 
Il  de  Parlement  de  Grenoble,  de  touts  les  Mes- 
«  sieurs,  des  médecins,  appotiquâires  et  sirur- 
II  giens  d’icelle  et  de  tout  le  peuple  au  mitan  de 
Il  la  place  de  Saint  André,  où  il  édifïiera  ung 
Il  bien  pour  la  construction  de  ce  qu’il  luy  sera 
Il  nécessaire. 

n  Demande  aux  Messieurs  de  ladicte  Saineté 
Il  de  lui  donner  gaeg  annuellement  et  somme 
»  capable  pour  faire  les  susdicts  préservatifs 
«  moyennant  quoy,  il  donnera  le  secret  à  la 
«  ville,  pour  estre  mis  dans  les  archifs  d’icelle, 
Il  pour  estre  distribué  à  ung  chascun  par  les 
Il  commis  à  ce  depputés,  comme  s’observe  et  a 
Il  esté  observé  en  la  ville  de  'Fholoze  et  Garcas- 
«  sonne,  ors  de  la  grande  peste  en  l’année  (15) 


I  «  90,  91,  qu’alors  ayant  prins  de  ladicte  eau, 
Il  personne  ou  bien  peu  en  morurent. 

«  Ledict  proposant  l’aiant  veu  et  aidé  à  taire 
Il  et  tiré  l’extraict  d’içelluy  du  livre  escript  à  la 
«  main  de  celluy  ciui  la  feist  en  ce  temps  là. 
Il  comme  estant  alors  le  proposant  serviteur 
«  d’uug  de  Messieurs  les  capitouls  de  ladicte  ville. 

<  Que  si  ledit  Conseil  ne  veult  entendre  à  la- 
II  dicte  despence. 

Il  Le  supplie  de  bon  cœur  et  de  la  part  dé 
Il  Dieu,  luy  permettre  qu’il  le  fasse  et  distribue 
Il  à  ses  dispens  et  le  vende  publiquement  à  ceulx 
Il  qui  s’en  vouldront  servir,  et  alors,  là  preuve  et 
Il  véritté  sera  déclarée  et  descouverte,  nonobs- 
II  tant  toutz  faux  colompniateurs.  » 

<1  Brons.  » 

Le  Conseil  de  santé  fit  d’abord  la  sourde 
oreille  à  ces  promesses  trop  belles  pour  être 
sérieuse',  il  refusa  à  Pierre  Brons  le  patronage 
otliciel  qu’il  demandait,  mais  quelque  temps 
après  l’épidérnie  s’étant  envenimée,  il  lui  permit 
de  vendre  ses  drogués,  à  la  condition  très  sensée, 
de  faire  vérifier  par  des  médecins  les  éléihéiils 
dont  il  les  composait. 

Les  résultats  lurent  pareils  à  ceux  qu’obtiem 
lient  de  nos  jours  des  eaux  préservatrices  du 
même  tonneau...  et  l’épidémie  continua  jus* 
qu’à  sa  fin  naturelle. 

(Tiré  de  Prudhommu,^  archiviste  dépârlê. 
mental.)  D'’  Déléon 

(Lancey,  Isère.) 
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I  Affections 


Gastro^IntesUnales 


i  \ 

à  13,  Rue  Pavée,  PARIS  ! 

■  ■  S 

■  R.  C.  Seine  N"  140.162.  |> 


pos  du  Jour 

L’Lpinion  et  la  profession  médicale  (.Voir). ,  . 

Partie  Saleniifique 

vaux  Orininaux 

riiérapeutique  antisyphilitique  :  Etat  actuel 

de  l’arsénothérapie  (Oougerol) . 

Le  pneumothorax  thérapeutique  appartient- 
il  au  praticien  ?  (Bernoii,  Ciiraiid,  niiclu’.'i- 

«0 . 

Ra-ntgendiagnostic  de  la  inuqueusc  gastri¬ 
que  normale  et  pathologique  (Pron). ..... 

etualité  Scieutlfiqùe 

La  Presse.  —  Paris:  Traitement  delanévrai- 
gie  faciale.  —  Ea  leucémie  aiguë  chez  l’en¬ 
fant.  —  Traitement  des  tumeurs  malignes 
de  la  vessie  par  le  mésothoriura.  —  La  tu¬ 
berculose  pulmonaire  fermée.  —  Carence 

alimentaire  et  tuberculose . 

Les  Sociétés  savantes  :  Paris  :  E.rythéme  po- 
Ivmorohe  et  zona.  —  Le  bouton  d’Orient. 


!SO]VI]VÆAIFÎ.E  \  , 

L’acidose  deSSBÿîirites.  —  Diabètes 
lOR  infantiles  graves  traités  avec  succès  par 

\oiri..  .  1^0  l’insuline.  -  Une  maladie  qui  disparaît  : 

_  la  chlorose.  —  Empalement  trans-recto 

®  vésical.  —  Influence  de  la  lumière  solaire 

sur  la  tuberculose  expérimentale.  -  Un 

t  actuel  cas  rare  de  contagion  delà  ra.ge . 

129  Les  Congrès  :  XXX il' Congrès  de  Chirurgie 

artient-  ,  (siiile) . . 

nuchcs-  livres . . . 

Thérapeutique  appliquée  :  Néo-rhomnol  et 

:  gastri-  '  '  syptdlis . 

') —  •  1-18  Partie  Prafesaionnelie 


Travaux  Originaux 

Déontologie  :  Le  malade  et  les  deux  méde¬ 
cins  (G.  J'iuchesne) . 

Petits  conseils  pratiques  à  mes  confrères 
pour  le  recouvrement  des  honoraires  dus 

par  des  tiers  (Lop) . 

Chronique  hospitalière  :  Maison  de  .santé, 
Commentaires  (Boiudn) . 


(Ozone  naissant) 


prévient  la  GRIPPE 
et  guérit  l’ANQlNE 


L’EAU  NÉOLÉE  dans  tous  les  cas.  remplace  l’EAÜ  OXYGÉNÉE 

Lab™  BOTTU  et  DUBOIS,  35,  rue  Pergolène,  PARIS  (16»).  R.  C.  Seine  10.568-. 
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(Suite  du  Sommaire) 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  ollietellcs 

La  réalisation  de  la  statistique  sanitaire  d’a¬ 
près  les  eertificals  de  décès  dans  la  Scine- 


I  Office  de  Renseignements  du  «  Concours) 


lion  des  Syndicats  laQ^iix  de  France  : 

Assemldée  génératewl’Qfô  " . 

;s  médecins  asserÇienté.s  d^j^'.pauvres  du 


Reportage  Prolessioitael  V; 

Nouvelles  et  infonnatiqiis.- JT. 

DBmlmÇjQomés 

Cnrresnondance 


Correspondance 

Mutualité  familiale.  Envoi  des  indemnités. 
—  La  prophylaxie  du  cancer.  —  Délai  de 
révision  d’une  rente  allouée  à  un  accidenté 
du  travail.  —  Base  de  la  patente.  —  Ré¬ 
clamations  des  impôts  arriérés.  —  Impôts 
sur  les  bénéfices  de  guerre.  —  Aggrava¬ 
tion  d’infirmité  de  guerre.  —  Pension  d’un 
tuberculeux  de  guerre.  —  Fixation  de  pen¬ 
sion.  —  Recours.  —  Application  du  tarif 
Breton  ;  Rayons  ultra-violets.  Electrothé¬ 
rapie.  A  bcès  profond  de  l’aisselle.  Prix  des 

déplacements.  Séances  d’air  chaud . 

Documents  Olticiels 

Vacance  de  direction  de  bureau  d’hygiène. 
—  Liste  des  stations  hydrominérales  et 
climatiques  en  1924.  Concours  pour 
l’emploi  de  médecin  chef  d’asiles  d’alié¬ 
nés.  —  Questions  parlementaires  et  ré¬ 
ponses  ministérielles  ;  La  fourniture  du 
lait  aux  malades  et  aux  enfants.  —  Affec- 


Antliologia  Médicale 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos  lec- 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pom 
i,ô7  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de  la 
profession  médicale  ; 

Renseignements  juridiques 
15  9  ■  —  administratifs 

—  professionnels 

Application  des  tarifs 
Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  am 
120  liliales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratiquée! 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chi¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  médicil 
français,  Paris,  271-46. 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 


PILULES  A  BASE  DE  SUC  d’III 

SA.3Sf®  SA-VEUr».  —  SAIVS  ODEUR 

—  ne  communiquant  à  Vhaleine  aucune  odeur  alliacée  — 

EKTÉÜTËS  HYPERTEHIION  TUIERCULOSE 

DYSENTEFIIE  .ARTÉRISULB  SRQNCHITES  CHRONIQUES 

DIARRHEE  PRÉSCi-ÉROSE  CATARRHES 

PARASITES  INTESTINAUX  QANGRÈNE  PULMONAIRE 

s'emploient  à  la  dose  de  8  à  S  pilules  par  jour 
(Dana  le  Irailomenl  de  rhypcrlonaion  interrompre  48  heures  tous  les  S  jours) 

POMMADi!  D’ALOÏSlNEnebercdm  eiterocs,  plaies  sspparées,  dermaloses,  etc. 

iCEANTILLORB  SUS  DSMANDl 

Pharmacie  GOUZfilüS.  189,  me  de  Parle,  à  PANTIN  (Seine) 

Dépôt  général  :  PHASMACIE  CENTRALE  DS  FRANCE,  21,  rue  des  NonnaIns-d’Hyôrés,  PARIS 

R.  G.  Seine  18.069 
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nOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  dii  Concours  médical,  du  Df  Kent-Monnet,  de 
Nice  (Alpes-Mari t.),  la  somme  de  dix  francs  pour  bons 

offices  du  journal. 


Membres  da  Concours  exerçant  dans  les 
stations  hlTernales 


U>U3  rappelant  à  Hot  adhérents  qu’il  y  a  lieu  de  n 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  i 


MM.  lei  docteur»  •• 

Ajaeolo  :  Qnilichini. 

Alger:  Picard. 

Amélle-lat-Balns  D'  Alardo. 
Antibes:  Ribcs. 

Arguai  (Doubs)  :  H.  et  J.  Bon. 
Bandai;  Charmot,  Marçon. 
Beaulieu-tup-mer  ;  Bertier, 
Kicoüx,  S.  de  Rouville,  Uband. 
Bsauiolsil  :  Andoly,  Gaveau, 

Biarritz: Berne,  Clavel  Pierre. 
Cambo  Iss-Bains  :  Colbert, 
Hamaot. 

Cannes  ;  Abadie,  Argneyrolles. 
Bayie,  Caruette.  Fournier, 
Kant-Gazet,  Makereel,  Ver- 


Chamonix.  D'  de  Chabanolle. 
Fréjus  ;  Turcan. 

Grasse:  Bossuet,  Perrimond. 


1  Hyères  ;  La  Bounardière,  Mi- 
1  neile,  Pierrhugaes,  Verrier. 

Juan-les-Pins-Anilbes  :  Stef. 
La  Seyna  :  Grandjean  J.  M., 


Nlonts-Carlo  :  P.  Gasquet, 
S.  Ifivant 

NIoe':  Ardoin.Baillon,  locaifale), 
Bassargette,Bernardbeig,Cav- 
vin,  Chatenoud,  Auguste  Cc- 
lia,  Constant,  üelocque, 
Fourcaud,  Dormoy,  Drapier 
Gaudichon  (oto-laryng.)  Gru- 
zu,  Guerry  Henry  (Rayons  X), 
Kent-Monaet,  Lame,  Leriche 
F-u..  Liotard,  Malaussène 
(Pnemno.  art;/.), Noble  J.. Pié- 
tri.  Pothean  (K),  Rosanoff. 

Oran  ;  Paire,  Maupetit. 

“lu  :  Baiac.Carcy,  Cornet,  Lis- 
eiOch’alm.) 

St-Gervais-les-Bains  :  Roux. 

St-Raphaël-Valesoure  :  Cal- 
dagubs,  Théo  Roux,  Vadon, 

Toulon  :  Pignet  {urol.  derm.) 

Vernet-les-BaIns  :  D»  Ponson. 


DEmAMDES  Bt  OPERES 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  CoBcouBS  Médical,  Paris  lôy-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’on  timbre  ponr  la  réponse 


N”  16.  —  Citroen  réc.  10  HP  amortis.,  técalemite  ma- 
goiidaux,  etc.  12.500  cause  double  emploi.  Ecr.  Dr  Cal-: 
vel,  Ambérieu  (Ain). 


18.  —  Tr.  pressé.  Poste  demi-repos  à  repr.  en  Nor¬ 
mandie,  sup.  instal.  Seule  cond  :  repr.  loyer  long  bail; 


K”  21.  —  A  céd.  à  Paris  clin,  médico-dent.  tr.  bien 
Iiistal.  4  pièces,  eau,  gaz,  élect.  bail,  s.-loc.  à  spécialistes 
alT.  Ir.  sérieuse.  Cond.  tr.  avantag.  gr.  fac.  de  payement. 
S’adr,  Cabinet  Breitel  et  Goret,  1  rue  Dante  Paris 
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CORRESPONDANCE 


Mutualité  Familiale 


Je  reçois  quelques  lettres  de  confrères  qui 
s’étonnent  de  n’avoir  pas  encore  reçu  le  10  jan¬ 
vier  leurs  indemnités-maladie. 

Je  crois  devoir  en  profiter  pour  rappelé^’  aux 
membres  de  la  Mutualité  familiale  que  le  Con^ 
seil  d’administration  se  réunit  en  fin  de  trimestre 
pour  étudier  les  dossiers  et  voter  les  indemnités. 
Il  se  réunit  même  trop  tôt,  souvent,  car,  à  chaque 
séance,  il  doit  surseoir  sur  une  vingtaine  de  mala- 


I  des  qui  attendent  le  31,  le  1<^  '  ou  le  5,  pour  don¬ 
ner  de  leurs  nouvelles  I  ! 

Quoi  qu’il  en  soit,  ne  pas  oublier  que  le  trésp. 
lier  a,  à  chaque  fin  d’année,  à  recevoir  1.808 
mandats  de  la  M.  F.,  4.000  du  «  Sou  »,  et  150 
mandats  d’indemnités  maladie  à  envoyer. 

Une  telle  besogne  ne  se  fait  pas  en  4  jours, sur¬ 
tout  au  début  de  janvier,  et  malgré  tout  l’efîort 
énorme  fourni  par  Gassot,  il  ne  peut  guère  en¬ 
voyer  ses  fonds  avant  le  10. 

Un  peu  de  patience  !  Chers  confrères  1  ; 

On  ne  vous  oublie  pas  !  et  c’est  vous  qui  ou¬ 
bliez  la  tâche  écrasante  de  votre  trésorier  1  1 


[  Réponse  à  la  question  sur  la  prophylaxie 
du  cancer 


Outre  les  injections  de  enivre  colloïdal,  que  chacni 
connaît,  il  y  a  lieu  de  rappeler  les  pilules  de 
de  cuivre  glutinisées  à  cinq  cgr.  (dix  par  jour  pendant 
plusieurs  mois)  que  Léger  a  conseillées  récemmenl 
à  titre  de  médication  anti-infectieuse.  (1) 


(1)  Académie  de  .Méd( 


Opothérapie 


DESCHIEt 


).,  Seine 
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Depuis  fort  longtemps,  j’emploie  le  cuivre  à  titre 
de  ])rophylaxie  et  traitement  anticancéreux.La  forme 
la  plus  simple  paraît  être  la  «  pilulaire  »  ;  je  le  pres¬ 
cris  sous  forme  d’acétate  neutre  de  cuivre  à  la  dose 
de  0  gr.  01  par  pilule,  et  4  à  6  par  jouri  Ceci  dit 
pour  répondre  à  la  question  du  M.  (iri  Concours 
médicnl,  du  23-  décembre  1923,  page  3786). 

Dr  G  (ÉRIÎAU. 


Délai  de  révision  d’niie  rente  allouée 
à  nn  accidcnic  du  travail. 

Un  blessé  accidenté,  porteur  d’une  rente,  interné 
un  an  avant  le  délai  de  révision  de  3  ans  et  dont  la 
femme  par  jugement  est -nommée  tutrice,  dont  le 
délai  de  révision  est  expiré  depuis  un  an,  a-t-il  encore 
recours  à  la  révision  ? 

Dr  A. 

Réponse. 

D’après  les  auteurs  (Sachet,  Traité  sur  les 
accidents  du  travail)  le  délai  de  révision  n’est 
pas  une  prescription  et,  par  suite,  les  causes  de 
suspension  et  d’interruption  de  la  prescription 
ne  sont  pas  applicables  à  ce  délai. 

Dans  ce  sens  :  Tribunal  civil  de  Lorient,  10 
mai  1904  (Recueil  du  Ministère  du  Travail, 
V.  30).  Tribunal  civil  de  Lille,  18  novembre  1909 
(Même  Recueil,  XIII,  49).  ^ 

Le  blessé  dont  il  est  question  dans  votre  lettre 


ni  personne  pour  lui  ne  peut  donc  plus  actuel¬ 
lement  demander  utilement  la  révision  de  sa- 
rente,  étant  donné  que  plus  de  trois  ans-  se  sont 
écoulé^  depuis  la  décisiGii  qui  T’a  fixée. 


Base  de  la  patente. 

Veuillez  me  dire  ce  qu’il  faut  faire.  J’ai  un  loyer 
de  1 . 200  francs. 

On  m’impose  pour  ma  cote  personnelle  sur  un  loyer 
de  850  francs,  le  coefficient  étant  de  2.  environ 
(passé). 

On  m’impose  pour  ma  patente  sur  une  valeur  loca¬ 
tive  de  1.400  fr.,  le  coefficient  étant  de  5  (passé). 

Peut-on  m’imposer  sur  une  valeur  locative  supé¬ 
rieure  à  mon  loyer  qui  est  d’après-guerre  ? 

D'  L. 

Réponse. 

En  principe,  c’est  le  loyer  indiqué  dans  l’acte 
de  location  qui  sert  de  base  pour  calculer  le  droit 
proportionnel,  à  moins  que  cet  acte  ait  un  carac¬ 
tère  anormal  (prix  de  faveur,  bail  d^ avant-guerre). 

Pour  obtenir  que  l’imposition  soit  calculée 
sur  la  valeur  locative  réelle,  les  contribuables 
doivent  adresser  une  requête  accompagnée.,  le 
cas  échéant,  de  la  partie  de  l’acte  relative  au 
prix  de  location  : 

lo  Soit  au  contrôleur  des  contributions  di- 


CDiiuie  piiie  i  Feinients  Upes  tolgaies  sm  niileii  v^éfai 

GASTRO-ENTÉRITES r  RHINITES,  OZÈNES 
^DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  liSS)  PANSEMENTS  DES  PLAIES 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  GINGIVO-STOMATITES,  P’KORRHÉES 
ProphjUiie  1.  la  FIÈVRE  TYPHOÏDE  et  du  CHOLÉRA 


1' COmPRimES  2*  BOUILLON 

6  A  8COMPRIMÉS  PAR  JOUR  ET  AVANT  LES  REPAS  ->■  4  VERRES  A  MADÈRE 

(OmsenaiioB  indifime)  ENFANTS  ET  NOURRISSONS  ;  1/2  DOSES  Flicon  (Consenat.  :  î  mo») 

ijî  îlatoa 

3*  POUDRE 

PRISER,  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRER  3  A  4  FOIS  PAR  JOUR 


laboratoire  des  FERMENTS  A.  THÉPENIER,  ÏÀ,  r.  Clapeyron,  MÎIS 


R.  C.  Seine.  150.854. 
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tectes  dans  le  mois  suivant  celui  de  la  publica¬ 
tion  du  rôle. 

2“  Soit  au  préfet  dans  les  troi  s  mois  suivant 
celui  de  la  publication  du  rôle.  Elle  sera  alors 
rédigée  sur  timbre. 

A.  Mârtinot, 
Conseiller  fiscal. 


Béelaumlions  des  impôts  arriérés. 

Pouvez-vous  me  fournir  le  renseignement  suivant  : 

Au  mois  de  janvier  1923,  j’ai  reçu  à  la  fois  cinq 
feuilles  de  contributions  pour  des  annéeè  antérieures, 
à  savoir  : 

1°  Impôt  général  sur  le  revenu  au  titre  de  l’année 
1917  (revenus  réalisés  en  1916). 

2°  Impôt  général  sur  le  revenu  au  titre  de  l’année 
'  1918  (revenus  en  1917). 

3°  Impôt  général  sur  le  revenu  au  titre  de  l’année 
1919  (revenus  en  1918). 

4»  Impôt  sur  les  traitemenis  publics  (solde)  au 
titre  de  1918  (pour  1917). 

5“  Impôt  sur  les  traitements  publics  (solde)  au 
titre  de  1919  (pour  1918). 

J’ai  payé  ces  5  feuilles  le  17  lévrier  1923.  Entre 
temps,  j’ai  acquitté  mes  contributions  normales 
pour  1923  (avec  une  augmentation  de  500  fr.  sur 
1922). 


Aujourd’hui,  je  reçois  une  nouvelle  feuille  (c’esp 
la  lOe  de  l’année,  véritable  chute  de  feuilles). 

Celle-ci  concerne  l’impôt  sur  les  bénéfices  de  l’ex¬ 
ploitation  agricole  :  l’impôt  est  établi  au  titre  de 
l’année  1918.  Je  me  demande  où  s’arrêtera  cette 
aimable  plaisanterie  et  s’il  n’y  a  pas  un  délai  légal 
dans  la  publication  des  rôles  :  en  d’autres  termes, 
a-t-on  le  droit  de  me  réclamer  le  23  décembre  1923  wii 
imposition  pour  ü’anriée' 1918  ? 

Dr  L. 

Réponse, 

La  loi  du  12  juillet  1922  a  prorogé  les  délais 
de  déchéance  des  impôts  relatifs  aux  années 
1914-15-16-17-18-19-20.  Ils  prendront  fin  : 

Pour  les  années  1914  à  1919  compris,  le 21 
octobre.  1924. 

2°  Pour  1920,  le  31  décembre  1924. 

A.  Mârtinot, 
Conseiller  fiscal. 


Impôts  sur  les  bénéîices  de  guerre. 

J’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  cette  nouveDc 
lettre  du  contrôleur  pour  vérifier  mes  bénéfices  de 
guerre  à  qui  j’avais  déjà  répondu  le  3  décembre 
dernier  que  ;  «  pendant  la  période  des  années  1911 
12-13  :  l’absence  de  comptabilité  existante  relative 
à  ces  années  me  mettait  dans^rimpossibilité  absolue 
de  répondre.  Que  j’avais  été  mobilisé  du  1"  août 


MAL  A  D  I  E  S  DU  CŒ  U  R 


Insuffisance  cardiaque -Myocardites-Affections  Mitrales-Asyst  olie 


©Caféine,  Scille 


Spartéïne,  Strophantus 


^^^i-cardiaO 


Remplacent  ou  prolorip,eht^ /option, ‘.c/e  la  di^itoh 


R.  C. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1914  au  l®'  juin  1916.  Et  que  de  juin  1916  au  1«  | 
semestre  1920,  il  lui  était  loisible  de  se  reporter  aux 
déclarations  annuelles  que  j’avais  faites  au  fisc.  » 

Pour  la  période  1911-12-13  —  mes  livres  existent 
et  les  livres  de  recettes  également,  mais  ,1e  détail 
de  mes  dépenses  professionnelles  n’existe  pas  ;  je 
n’avpis  pas  en  ce  temps-là  à  en  tenir  compte,  j’ai  donc 
peut-être  été  trop  loin  en  lui  affirmant  la  non  exis-  I 
tence  de  comptabilité  ;  mais  il  y  avait  une  part  de 
vérité  et  je  ne  pensais  jamais  qu’on  viendrait  à 
vérifier  mes  livres. 

Quant  à  la  2®  période  —  2«  semestre  1916  — 
années  1917-18-19-20,  je  puis,  sans  peur  comme  sans 
reproche,  lui  ouvrir  mes  livres  ;  ils  sont  l’exacte 
vérité  et  reproduiront  exactement  le  chiffre  de  mes 
déclarations  annuelles. 

Faut-il  oui  ou  non  céder  à  la  prétention  de  ce 
Monsieur  du  fisc  de  fourrer  le  nez  dans  mes  livres  ; 
n’excèdentdls  pas  leurs  droits  ? 

Ancien  mobilisé,  quels  sont  mes  droits  de  es  chef?; 

D-'X. 


constaté  par  procès-verbal.  Leur  destruction 
sera  considérée  comme  manœuvre  frauduleuse. 

Nous  conseillons  du  reste  aux  contribuables 
qui  sont  en  mesure  de  le  faire  de  ne  pas  se  sous¬ 
traire  à  cette  vérification  s’ils  ne  veulent  pas  être 
taxés  d’office  et  se  voir,  de  ce  chef,  attribuer  un 
bénéfice  supérieur  à  celui  qu’ils  ont  effective¬ 
ment  réalisé. 

Pour  le  calcul  du  bénéfice  normal,  c’est-à-dire 
celui  afférent  aux  années  1911,  1912  et  191.3, 
nous  pensons  qu’il  est  également  préférable  que 
le  redevable  communique  ses  livres  à  défaut 
desquels  son  bénéfice  normal  serait  évalué  for¬ 
faitairement  à  ,5 . 000  francs. 

Si  vous  vous  trouvez  en  désaccord  avec  le 
fisc,  nous  nous  tenons  à  votre  entière  disposi¬ 
tion  pour  assurer  votre  défense  devant  les  juri¬ 
dictions  compétentes,  pour  la  rédaction  de  vos 
requêtes,  pétitions,  etc. 

A.  Martinot, 


11  résulte  de  la  législation  et  de  la  jurispru¬ 
dence  en  vigueur  que  tout  contribuable  soumis 
aux  bénéfices  de  guerre  et  qui  possède  une  comp¬ 
tabilité  pour  les  années  imposables  est  tenu  de  ^ 
la  présenter  aux  agents  du  fisc  lorsqu’ils  en  sont  i 
requis. 

Tout  refus  de  communiquer  les  livres  sera  r 


Aggravation  d’infirmité  de  guerre. 

Installé  depuis  peu,  je  vous  serais  reconnaissant 
de  bien  vouloir  me  renseigner  par  le  Concours  auquel 
je  suis  abonné  sur  le  point  .suivant  : 

Un  de  mes  clients,  réformé  de  guerre  pour  pieu- 
rite  du  sommet  droit  avec  20  %  de  pension  (titre 
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définitif  1921)  présente  actuellement  des  lésions  | 
(.  a)  nettes  à  gauche  et  de  ce  fait  il  me  semble  avoir  ■ 
droit  à  une  majoration. 

Quelle  est  la  marche  à  suivre  pour  obtenir  cette 
majoration  pour  le  cas  où  elle  serait  due  ? 

Dr  X. 

R.po:ise. 

Que  l’intéressé  écrive  au  Directeur  du  Service 
de  Santé  de  sa  région  une  lettre  recommandée 
pour  lui  indicjucr  qu’il  désire  passer  une  deuxiè¬ 
me  visite  pour  aggravation. 

■Joignez  à  cette  demande  un  certificat  médical 
établissant  la  réalité  de  cette  aggravation. 


Pension  d’un  tubereuleuxde  guerre. 

Pourriez-vous  me  procurer  le  renseignement  sui¬ 
vant? 

Il  s’agit  d’un  réformé  de  guerre.  La  constatation 
de  B.  de  K.  dans  les  crachats  entraîne-t-elle  obliga¬ 
toirement  le  taux  d’invalidité  de  100  %  ? 


1°  La,  présence  du  bacille  de  Koch,  dans  les 
crachats  ; 

2»  La  constatation  de  signes  cliniques  certains 
de  lésions  en  activité. 

(Instruction  ministérielle  pour  l’application 
du  décret  du  17  octobre  1919). 


Fixation  de  pension  mllilairc 
Itocours 

Je  viens  encore  une  fois  faire  appel  à  votre  obli¬ 
geance  habituelle  au  sujet  du  cas  suivant,  sur  lequel 
je  voudrais  avoir  quelques  renseignements,  bien  qu’en 
réalité  je  ne  sois  pas  intéressé  dans  l’affaire.  Un  de 
mes  malades,  réformé  de  guerre  à  30  %  à  titre  défi¬ 
nitif  pour  emphysème  pulmon  aire  et  bronchite  chro¬ 
nique  le  10  juin  1920.  Il  avait  été  déjà  versé  dans  le 
service  auxiliaire  pour  emphysème  le  19  décembie 
1919.  Sa  pension  a  été  liquidée  sur  les  bases  suivan¬ 
tes  :  -15  %  du  19  décembre  191.5  au  9  juin  19  20  ,  30^ 
à  partir  du  10  juin  1920. 

Cet  homme  prétend  qu’il  aurait  dû  toucher  30  “/, 
depuis'son  classement  dans  le  service  auxiliaire.  A  li 


Pour  qu’un  tuberculeux  puisse  obtenir  un  Le  malad( 
taux  d’invalidité  de  100  %,  deux  conditions  sont  et  emphys 
nécessaires  :  avait  été  a 


séance  du  tribunal  des  pensions  du  département  le 
7  novembre  1923,  il  a  été  débouté  de  sa  demande  el 
le  tribunal  pour  ceîa  s’est  appuyé  sur  le  fait  suivant: 
Le  malade  a  été  réformé  pour  bronchite  chronique 
et  emphysème  pulmonaire  d’où  le  taux  de  30  %. Il 
avait  été  versé  dans  le  service  auxiliaire  pour  emphv- 


Cottstipation  habituelle  Affections  du  foie 


CASCAniNE  LEPAINCE 


ATONIE  du  TUBE  DIGESTIF 


LAXATIF  PARFAIT 


employé  dans  toai  lei  eat  et  réaeglgsant  tonjonn  en  Tarlant  le  mode  d’emploi 


Prlneipe  utile  défini 
de  la 

Caseara  Sagrada 


Thèse  de  Doctorat 
en  Médecine 


«Des  Purgatifs  orga¬ 
niques,  la  Cascarine  en 


particulier». 

Ft'GABTAL. 


Seul  produit  in¬ 
diqué  dans  la  Gros- 
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sème  seulèment  sans  qu’aucun  signe  de  bronchite 
n’ait  été  mentionné,  d’où  15  %. 

Le  malade  a  bien  présenté  un  billet  d’hôpital  en 
date  du  17  avril  1916  avec  lé  diagnostic  bronchite 
chronique  mais  comme  ce  billet  ne  porte  que  le 
cachet  et  non  la  signature  du  médecin,  on  l’a  jugé 
sans  valeur.  En  somme,  le  tribunal  conclut  que,  puis¬ 
qu’il  n’y  avait  pas  de  bronchite  chronique  indiquée 
avant  la  mise  en  réforme,  la  demande  de  l’intéressé 
doit  être  déboutée. 

Je  ne  sais  ce  qu’avait  ce  malade  à  ce  moment,  je  ne 
le  soigne  que  depuis  un  an  pour  les  phénomènes 
d’hyposystolie  dus  à  son  emphysème. 

lime  semble  cependant  que  la  décision  du  tribu¬ 
nal  des  pensions  est  empreinte  de  quelque  chinoi¬ 
serie.  En  somme,  si  j’en  juge  d’après  mon  expérience 
et  d’après  ce  que  disent  les  classiques,  une  des  prin¬ 
cipales  causes  de  l’emphysème  est  la  bronchite  chro¬ 
nique  et  il  me  paraît  extraordinaire  que  l’on  accorde 
une  indemnité  moins  forte  à  la  complication  que 
l’on  n’en  accorde  à  la  cause,  le  tribunal  semblant 
croire  au  contraire  que  la  bronchite  chronique  est 
au  contraire  une  complication  de  l’emphysème.  En 
définitive  le  malade  doit-il  se  contenter  de  cette 
décision  ou  peut-il  réclamer  à  nouveau  ?  auprès  de 
qui  et  par  quels  moyens  ?  c’est  ce  qu’il  voudrait  sa¬ 
voir,  encore  qu’il  ne  se  fasse  pas  beaucoup  d’illusions 
sur  le  sort  de  sa  demande. 

Bxcusez-moi  de  cette  longue  missive,  mais  je  serais 
heureux  d’avoir  votre  avis  sur  cette  question.  Dr  J. 


Réponse. 

Si  votre  client  veut  faire  appel  de  la  décision 
du  Tribunal  des  Pensions,  il  doit  s’adresser  à  la 
Cour  régionale  des  Pensions. 

Les  experts  ne  tiennent  pas  compte  des  théo¬ 
ries  médicales,  mais  seulement  de  leurs  consta¬ 
tations  objectives  pour  appliquer  les  taux  du 
barème.  Or,  ils  n’ont  constaté  en  1915  que  de 
l’emphysème,  lésion  moins  grave  que  la  bronchite 
chroniqué  avec  emphysème,  entraînant  par 
conséquent  un  moindre  taux  d’indemnisation. 


Application  du  Tarif  Breton. 


Rayons  ultraviolets. 

Excusez-moi  d’avoir  encore  recours  à  vos  lumières, 
mais  elles  m’ont  déjà  tellement  éclairé  que  je  m’en 
voudrais  de  ne  pas  y  avoir  recours  quand  le  besoin 
s’en  fait  sentir. 

Après  consultation  avec  un  confrère,  nous  avons 
été  d’accord,  pour  hâter  la  cicatrisation  d’une  plaie 
d’un  accidenté  de  travail,de  prescrire  quelques  appli¬ 
cations  de  rayons  ultra-violets.  L’assurance  a  été 
prévenue  de  ce  fait  dans  le  certificat  d’origine  (elle 
n’a  d’ailleurs  pas  répondu). 

Comme  le  tarif  Breton  ne  comporte  pas  cette  inter- 
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vention,  pourriez- vous  me  dire  ce  que  je  dois  compter 
par  séance  ?  Il  me  semble,  que  cela  pourrait  rentrer 
dans  le  traitement  comprenant  l’éleçtrisation  com¬ 
plète  du  corps  comme  électricité  statique,  air  chaud, 
lumière,  etc.  ■  D''  F. 


Votre  intervention  me  paraît  bien  comprise 
dans  le  tarif  Breton  à  la  rubrique  «  Traitement 
comprenant  électrisation  complète  du  corps... 
air  chaud,  lumière,  ionisation,  chaque  séance  : 
15  francs.  Mais  n’oubiiez  pas  la  note  qui  se  trouve 
au  bas  de  cet  article  :  «  Tout  acte  d’électro¬ 
diagnostic  et  d’électrothérapie  ne  pourra  être 
fait  par  lé  médecin  électrologiste  qu’après  avis 
conforme  du  médecin  traitant  et  du  médecin  du 
chef  d’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué  ». 
li  résulte  du  mot  «  conforme  »  qu’il  vous  faut 
l’autorisation  de  l’assurance.  Sinon  elle  peut  | 
refuser  de  vous  payer  vos  honoraires  spéciaux. 

F.  D. 

II 

Electrothérapie 

Membre  du  «  Sou  Médical  »  et  du  Concours, 
me  permets  de  venir  vous  demander  si  d’après  la 
loi  des  accidents  de  travail,  j’ai  le  droit  de  faire  moi- 
même  à  un  blessé,  atteint  de  paralysie  faciale,  de 
l’électro thérapie,  combien  de, séances  et  à  quel  prix?' 
Dois-je  au  préalable  informer  la  .Cie  d’assurances  ? 

D^N. 


Réponse. 

Lisez  la  note  qui  se,  trouve  art.  26-VI  et; qui 
dit  :  Tout  acte  d’électrodiagnostic  ou  d’é/ec^ 
trothérapie  ne  pourra  .être  fait  par  le  niédecin 
électrologiste  qu’après  avis  conforme  du  médecin 
traitant  et  du  médecin  du  chef  d’entreprise  ou 
de  .son  assureur,  substitué  ». 

.  Il  en  résulte  a  fortiori  que  vous,  médecin  trai¬ 
tant,  vous  ne  pouvez  faire  d’électrothérapie 
sans  l’autorisation  de  la  Compagnie  d’assurance,., 
par  suite  d’avis  «  conforme  »  de  son  médecin. 
Ou  alors,  vous, risquez  de  ne  pas  être  payé  par 
ladite  assurance. 


Abcès  profond  de  l’aisselle. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  poser  au  D' 
Decourt  la  question  suivante  et  de  me  communiquer 
sa  réponse. 

J’ai  eu  à  inciser  dernièrement  chez  deux  blessés 
un  phlegmon  profond.de  l’aisselle. 

L’intervention  a  pu  être  pratiquée  sous  anesthésie, 
locale  mais  présente  incontestablement .  une  dii-. 
culté  plus  grande  que  l’ouverture  d’un  simple,  aboès 
sous-cutané.  Il  n’y  a  donc  certainement  pas  lieu 
d’appliquer  le  tarif  de  20  francs  prévu  pour  les  inter¬ 
ventions  de  cette  nature.  ,  .  . 

{Voir  la  suite  page  XLV II  165) 
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Les  scandales  des  carnets  et  les  poursuites 
contre  les  médecins  marrons,  joints  au  trafic  illi¬ 
cite  des  stupéfiants,  ont  donné  à  la  malice  des 
journalistes  une  abondante  pâture.  I-es  auteurs 
dramatiques  eux-mêmes  y  ont  trouvé  une  mine  à 
exploiter  et,  ce  qui  est  assez  humain,  tous  ont 
tendance  à  généraliser.  Ce  n’est  pas  un  médecin, 
mais  le  médecin  qu’ils  ont  la  prétention  de  pein¬ 
dre. 

11  en  est  parmi  nous  qui  s’émeuvent  de  tout  ce 
tapage.  Telle  «  Médecin  militaire  »  qui,  dans  un 
article  sur  la.  Crise  delà  médecine  militaire,  paru 
dans  le  Journal  des  Praticiens  du  5  janvier, 
exalte,  un  peu  à  nos  dépens,  «  l’admirable  tenue 
morale  »  de  ses  collègues,  et,  se  drapant  noble¬ 
ment  dans  sa  dignité,  comme  le  baron  Larrey, 
de  la  cour  du  Val-de-Grâce,  dans  les  plis  de  son 
manteau  de  bronze,  écrit  avec  enthousiasme  : 

«  A-t-on  seulement  remarqué  que,  dans  cette 
vague  de  boue  qu’on  a  appelée  le  scandale  des 
carnets  médicaux,  aucun  médecin  militaire  n’a 
même  été  soupçonné  ?  » 

Nous  comptons  et  avons  compté  d’excellents 
amis  parmi  les  médecins  militaires  et  nous  avons 
la  plus  haute  idée  de  leur  honorabilité  ;  cela  ne 
veut  pas  dire  que  nous  considérons  le  niveau  mo¬ 
ral  du  médecin  militaire  comme  plus  élevé  que 
celui  du  médecin  civil.  Nous  n’avons  aucun  des 
talents  nécessaires  au  métier  de  chercheur  de 
tares.  Nous  n’enquêterons  donc  pas  sur  les  fautes 
imputables  à  certains  de  nos  confrères  militaires 
en  activité  ou  en  retraite,  mais  nous  nous  borne¬ 
rons  à  remarquer  qu’il  n’y  a  rien  de  surprenant 
qu’on  ne  rencontre  pas  parmi  les  1.200  médecins 
militaires  un  nombre  aussi  grand  d’indignes  que 
parmi  les  24.000  médecins  civils.  Nous  ajoute¬ 
rons  qu’il  y  a  quelque  naïveté  à  faire  remarquer 
que  parmi  les  médecins  militaires,  aucun  ne 
s’est  servi  indûment  des  carnets  de  soins  aux  ré¬ 
formés,  puisque  leur  qualité  même  leur  interdit 
l’exercice  de  la  médecine  civile,  et  ne  leur  permet 
pas  de  faire  usage  des  carnets.  Mais  trêve  à  cette 
discussion-  oiseuse  et  irritante  entre  confrères. 
Nous  conseillons  au  «  Médecin  militaire  »  du 
Journal  des  I^raticiens  de  relire  le  VlREvangile 
selon  Saint-Mathieu,  où  se  trouve  contée  l’his¬ 
toire  de  la  Paille  et  de  la  Poutre. 


profession  médicale 

Personnellement,  les  attaques  de  la  presse,  dû 
roman  et  du  théâtre,  nous  laissent  indifférents. 
Montaigne,  Molière,  M.  Léon  Daudet,  dans  ses 
Morticoles,  et  beaucoup  d’autres  encore,  ont 
traîné  avec  plus  ou  moins  d’esprit  et  de  talent 
les  médecins  dans  la  boue  et  ces  derniers  ne  s’en 
sont  pas  plus  mal  portés  pour  cela.  Leurs  dé¬ 
tracteurs  ne  se  privent  à  l’occasion  ni  de  leurs 
conseils,  ni  de  leurs  soins.  Il  en  est  de  l’opinion 
que  l’on  exprime  sur  les  médecins  comme  de  cel¬ 
les  que  l’on  émet  sur  les  femmes. 

Lorsque  nous  étions  étudiant,  un  de  nos  bien 
jeunes  amis  qui  s’était  laissé  naïvement  bafouer 
par  une  maîti’esse  de  passage,  croyait  se'  venger 
et  excuser  sa  propre  sottise  en  proclamant  ; 

«  Les  femmes  sont  toutes  de  sales  grues.  »  — 
«  Pardon,  lui  fut-il  répliqué,  tu  voudras  bien 
faire,  certes,  une  exception  en  faveur  de  ta  mère 
et  tes  sœurs.  »  Et  comme  il  n’osait  contredire  ; 

<1  Mon  cher,  tous  parmi  nous  faisons  ces  excêp-, 
tions  et  l’on  finit  ainsi  par  obtenir- un  total  impo-; 
sant  de  femmes  honnêtes  ». 

Il  en  est  de  même  pour- les  médecins.  Chacun 
croit  de  bon  ton  de  les  vilipender  en  bloc,-  mais 
chacun  aussi  fait  une  exception  pour  son  propre 
médecin  et  pour  les  médecins,  ses  amis.  Il  en  ré¬ 
sulte  que  le  Corps  médical  continue  et  conti¬ 
nuera  longtemps  à  ne  pas  s’en  trouver  plus  mal. 

Opposons  donc  à  ce  flot  d’outrages  une  dédai¬ 
gneuse  fierté. 

D’ailleurs,  le  médecin  a-t-il  besoin  de  se  défen¬ 
dre  lui-même  ?  Les  faits  de  sa  vie  courante  y 
suffisent.  Quelle  est  la  profession  qui  fait  volon- 
tàii’ement  plus  de  sacrifices  pour  autrui  ? 

Que  MM.  les  journalistes  se  donnent  la  peine 
de  lire  les  faits  divers  dans  leurs  propres  ga  zettes  ; 
presque  tous  les  jours  ils  y  verront  citer  à  l’actif 
de  médecins  de  véritables  traits  d’héroïsme  dont 
la  simplicité  augmente  encore  la  grandeur. 

Nous  en  relevons  deux  cette  semaine,  auhasard 
de  nos  lectures  : 

C’est  le  D»’  Louis  Lamotte,  ancien  interne  des 
hôpitaux  de  Paris,  chirurgien  de  l’Hôtel-Dieu  de 
Beauvais,  ancien  élève  du  lycée  et  de  l’Ecole  de 
médecine  de  Clermont-Ferrand,  qui  meurt  des 
suites  d’une  piqûre  anatomique.- Malgré  son  âge, 
il  ètait  resté  durant  la  guerre'  à  son  poste 
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à  Beauvais,  donnant  ses  soins  aux  blessés  mili¬ 
taires  eÆ  civils  pendant  les  violents  bombarde¬ 
ments  d’avions  qui  rendaient  en  1918  ta  ville 
inhabitable. 

C’est  le  Dr  Sicard,  d’Aix-en-Provence.  Tout 
récemment  appelé  d’urgence  à  donner  ses  soins, 
dans  un  hameau  éloigné,  à  un  receveur  de  tram¬ 
ways,  éventré  par  un  cambrioleur,  il  partit  en 
auto  à  toute  vitesse..  «  Il  faisait  nuit  noire,  dit  le 
journal  auquel  nous  empruntons  ce  fait  divers, 
un  cahot  projeta  le  médecin  hors  de  la  voiture 
qui  le  transportait  et, dans  sa  chute,  le  praticien 
fut  grièvement  blessé  aux  reins.  Il  eut  néan¬ 
moins  le  courage  de  procéder  aux  premiers  pan¬ 
sements  de  la  victime,  puis  il  tomba  évanoui  ». 

Le  reporter  n’a  rien  ajouté  à  cette  phrase.  Il  a 
bien  fait  :  de  pareils  actes  d’énergie  et  de  dévoue¬ 
ment  qui  se  produisent  chaque  jour  dans  notre 
profession  n’ont  pas  besoin  de  commentaires.  Le 
public  les  connaît,  il  les  constate  et  ces  faits  au¬ 
thentiques  suffisent  à  effacer  les  élucubrations  vé- 
nimeuses  de  plumitifs  dont  l’imagination  mor¬ 
bide.  est  toujours  en  gestation  de  monstruosités 
et  de  scandales. 

Le  danger  pour  nous  ne  vient  pas  de  ceux  qui 
se  prétendent  nos  ennemis,  mais  surtout  de  ceux 
qui  se  croient  nos  amis  et  veulent  exalter  notre 
rôle.  Nous  relevions  naguère,  dans  le  Matin,  un 
article  du  Dr  Rehm.  Il  y  trouvait  une  solution 
simple  à  la  crise  médicale  qui  sévit  dans  certai¬ 
nes  campagnes  :  c’était  d’installer  un  médecin 
partout  où  se  trouverait  un  prêtre  et  d’assimiler 
le  corps  médical  français  au  clergé  de  notre  pays. 
C’était  pousser  un  peu  loin  l’amour  du  sacerdoce 
et  r avant-projet  du  D'’  Réhm  ne  séduirait  vrai¬ 
semblablement  que  ceux  qui,  dans  la  hiérarchie, 
pourraient  compter  obtenir  le  rang  d’archevê¬ 
que. 

M.  Louis  Forest,  aussi  dans  le  Matin,  mû  par 
les  mêmes  bons  sentiments,  écrit  : 

«  Une  nécessité  sociale  apparaît  de  plus  en 
plus  :  le  médecin  moderne,  le  médecin  hygiéniste, 
travaillant  pour  l’intérêt  général,  ne  doit  pas 
être  atteint,  de  ce  fait,  dans  son  intérêt  particu¬ 


lier.  Il  travaille  pour  l’humanité  ;  il  faut  que  l’hu¬ 
manité  le  paye.  Conclusions  ;  le  médecin  doit,  de 
plus  en  plus,  devenir  une  sorte  de  grand  fonctioa- 
naire  social,  vivant  non  des  malades,  mais  des 
bien  portants  ...» 

Certes,  nous  ne  contredirons  pas  M.  Louis  Fo¬ 
rest  :  il  y  a  dans  ce  qu’il  affirme  une  grande  pari 
de  vérité  et  ce  n’est  pas  seulement  aujourd’hui 
que  l’on  aperçoit  l’époque  encore  lointaine  oi 
la  médecine  préventive  prendra  le  pas  sur  la 
médecine  curative. 

Nous  sommes  loin,  très  loin  encore  de  oetâgf 
d’or  de  l’humanité  et  pendant  beaucoup  de  gé¬ 
nérations,  les  médecins  auront  surtout  des  mala¬ 
des  à  soigner.  Nous  ne  pensons  pas  cependaul 
que  l’idéal  soit  de  voir  le  médecin  transformé  en 
«  une  sorte  de  grand  fonctionnaire  social  ».  Peut- 
être  en  fera-t-oh  l’essai  ?  Mais  le  jour  où  le  méde¬ 
cin  sera  fonctionnarisé,  il  acquerra  fatalemeul 
la  mentalité  du  fonctionnaire.  Il  pourra  certes 
conserver  cette  haute  tenue  morale  dont  le  mé¬ 
decin  militaire,  que  nous  citions  au  début,  doteil 
le  service  de  santé.  La  plupart  de  nos  employés 
d’administration  sont,  nous  en  sommes  convain¬ 
cus,  de  très  honnêtes  gens,  tous  pénétrés,  parfois 
même  trop  pénétrés  de  l’importance  de  leurrôlt 
et  de  la  dignité  de  leurs  fonctions. 

Mais  ce  sera  fini  des  belles  qualités  qui  fontd» 
médecin  français  le  type  du  bon  praticien, 
Adieu  P  énergie,  le  courage,  le  dévouement,  l’ac¬ 
tivité  sans  bornes,  l’initiative  heureuse,  l’ingé¬ 
niosité  hardie  dans  les  circonstances  difficiles! 

Toutes  ces  vertus  ne  peuvent  s’épanouit 
qu’aux  rayons  de  l’indépendance,  qu’au  souf¬ 
fle  de  la  liberté.  Le  fonctionnaire  attelé  à  h 
tâche  quotidienne  que  lui  donne  son  administra¬ 
tion,  comme  un  bœuf  de  labour  au  joug  de  si 
charrue,  trace  lentement  son  sillon.  Il  ne  son»! 
qu’au  repos,  n’aspire  qu’à  la  retraite.  Sa  loi 
est  celle  du  moindre  effort  et  le  moindre  effort 
ne  saurait  conduire  que  bien  lentement  au 
Progrès. 

J.  Noir. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

THÉRAPEUTIOUE  ANTISYPHILITIOUE 

Etat  actuel  de  l’arsénothérapie, 

Par  M.  Gougerot, 

Professeur  agrégé,  Médecin  des  hôpitaux. 


L'arsénothérapie  reste  encore,  à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  le  meilleur  traitement  d’assaut  de  la  sy¬ 
philis  ;  lorsque  nous  sommes  en  présence  de 
malades  graves,  lorsqu’il  faut  donner  le  traite¬ 
ment  maximum,  c’est  à  l’arsenic  que  l’on  doit 
recourir.  A  la  suite  de  la  très  remarquable  dé¬ 
couverte  de  Sazerac  et  Levaditi,  qui  ont  montré 
l’action  puissante  des  sels  bismuthiques,  on  a 
pu  croire  que  l’arsenic  serait  détourné, au  moins 
en  partie  de  son  emploi.  J’insisterai  dans  d’autres 
leçons  sur  les  très  grands  services  que  peuvent 
rendre  les  sels  de  bismuth,  mais  dès  maintenant 
je  tiens  à  préciser  que  la  découverte  capitale  de 
la  bismuthothérapie  ne  diminue  pas  l’impor¬ 
tance  de  l’arsénothérapie.  L’arsenic  reste  le 
traitement  le  plus  actif  et  vous  devez  en  con¬ 
naître  tous  les  modes  d’emploi,  leurs  inconvé¬ 
nients  et  leurs  avantages. 

Les  techniques  de  l’arsénothérapie,  les  ques¬ 
tions  qu’elles  soulèvent  ne  sont  pas  complète¬ 
ment  tranchées,  mais  alors  qu’en  1914  même  il 
y  avait  un  très  grand  flottement  et  des  discus¬ 
sions  passionnées,  on  peut  dire  que  les  idées  se 
sont  précisées  et  que  les  discussions  ne  portent 
que  sur  quelques  points  ;  nous  sommes  en  pré¬ 
sence,  à  l’heure  actuelle,  d’opinions  opposées, 
mais  nettement  formulées  ;  j’aurai  à  vous  énu¬ 
mérer  ces  diverses  opinions  et  vous  indiquerai 
les  techniques  que  je  crois  les  meilleures. 


Quels  sont  les  meilleurs  arsenicaux,  leurs  do¬ 
ses  et  leurs  techniques  ? 

I.  —  606  Salvarsan  ou  arsénobénzol. 

Le  premier  est  le  vieux  606,  le  salvarsan 
allemand  ou  arsénobénzol  français  (de  Poulenc), 
qui  se  présente  sous  forme  d’une  poudre  jau¬ 
nâtre.  Il  conserve  encore  actuellement  de  nom¬ 
breux  partisans  et  il  est  incontestable  que,  de 
tous  les  arsenobenzènes,  c’est  le  plus  actif. 

Malheureusement,  le  vieux  606  a  plusieurs 
inconvénients. 

D’abord  sa  toxicité,  ou,  plus  exactement,  sa 
brutalité  plus  grande,  il  est  certain  qu’avec 


lui  les  petits  phénomènes  d’intolérance  sont  plus 
nombreux,  plus  fréquents,  plus  désagréables  en 
clientèle  qu’avec  les  autres  sels  arsenicaux. 

Deuxième  inconvénient  :  le  606  nécessite  un 
matériel  d’injection  encombrant,  et  à  l’hôpital 
il  devient  difficile  de  faire  des  injections  en  série. 
Vous  vous  souvenez  en  effet  qu’il 'est  employé 
presque  toujours  en  injections  intra-veineuses 
avec  des  solutions  diluées  dans  150, 200à300'cmc. 
de  sérum  artificiel,  ce  qui  exige  un  appareillage 
de  bocks  et  de  tuyauterie  compliqué  en  compa¬ 
raison  de  la  simple  seringue  dont  on  se  servira 
pour  la  pluparrt  des  autres  sels  arsenicaux. 
Néanmoins,  comme  l’a  très  justement  remarqué 
M.  Queyrat,  l’inconvénient  tenant  à  la  difficulté 
des  injections  est  un  inconvénient  que  le  méde¬ 
cin  doit  négliger  complètement  pour  le  grand 
bien  du  malade. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  plupart  des  syphiligra- 
phes  ont  abandonné  le  vieux  606.  Par  exemple, 
dans  les  hôpitaux  de  Paris,  sauf  M.  Queyrat  qui 
l’injectait  systématiquement  dans  son  service, 
nous  employons  d’autres  sels,  et  réservons  le 
606  à  des  cas  spéciaux,  qui  généralement  sont 
des  cas  d’exception  :  malades  arséno-résis- 
tants  ou  arseno-récidivants  aux  autres  arseno¬ 
benzènes. 

Je  crois  que  cet  abandon  presque  total  du 
vieux  606  est  un  tort  et  qu’il  y  a  grand  intérêt 
à  faire  du  vieux  606,  notamment  dans  la  plupart 
des  cas  de  syphilis  primaire. 

Le  mode  d’emploi  du  606  est  bien  connu,  il 
suffit  d’en  rappeler  quelques  détails.  Tout  d’a¬ 
bord,  il  n’est  pas  nécessaire  de  diluer  autant 
qu’on  le  fait.  Une  dilution  dans  100  cmc.  ou  150 
cmc.  de  sérum  artificiel  peut  suffire  ;  cependant 
il  faut  se  rappeler  que  ces  dilutions  moindres 
ont  l’inconvénient  de  souvent  irriter  les  veines 
et,  par  conséquent,  de  favoriser  des  thromboses  ; 
or  les  veines  d’un  syphilitique  sont  précieuses, 
car,  si  nous  les  bloquons,  nous  risquons  plus  tard 
de  ne  plus  pouvoir  faire  des  injections  intra¬ 
veineuses  au  même  malade. 

Un  autre  détail  très  important,  c’est  que  la 
plupart  des  auteurs,  des  Français  tout  au  moins 
utilisent  à  l’heure  actuelle,  des  solutions  hyper- 
♦♦ 
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alcalines.  Vous  vous  rappelez  que,  quand  on  a  ' 
dissous  le  vieux  606,  la  solution  d’abord  com¬ 
plète,  limpide  et  acide  se  trouble  quand  on 
ajoute  de  la  soude  décinormale  puis,  les  préci¬ 
pités  se  redissolvent.  Au  début  du  606,  on  s’ar¬ 
rêtait  dès  le  moment  de  la  redissolution  ;  actuel¬ 
lement  on  préfère  des  solutions  hyperalcalines, 
pour  avoir  une  meilleure  tQJétapçe,,  vous 
verrez,  quand  nous  étudierons  les  accidents 
de;  arsenobenzènes,  que  la  plupart  cl’ entre  qu.,x. 
tiennent  à  une  diminution  de  la  réserve  alca¬ 
line  de  l’individu.  Il  est  donc  extrêmement 
intéressant,  surtout  avec  un  sel  cojmtme  le  606, 
qui  provoque  souvent  des  accidents  d’intolé¬ 
rance,  d^ ajouter  un  peu  de  solution  alcaline  ; 
aussi,  avec  MM.  Queyrat  et  Marcel  Pinard 
conseillons-nous  d’ajouter  1  /4  en  supplément 
de  la  soude  qui  a  servi  à  obtenir  la  solution  ;  par 
exemple  si  on  a  employé  10  cmc.  de  soude,  on 
ajoutera  en  supplément  2  cmc.  1  /2. 

Il  est  certain  que  cette  solution  liyperalcaline, 
prête  à  la  thrombose  veineuse,  mais  ü  y  a  grand 
intérêt  à  éviter  l’intolérance  et  les  accidents,  et 
mieux  vaut  risquer  un  peu  de  thrombose  vei¬ 
neuse,  qui  est  facilement  remédiable,  plutôt  que 
d’avoir  des  accidents  d’intolérance. 

Les  doses  habituelles  sont  de  6.10  à  0.60  et  la 
dose  totale  de  3  à  5  gr. 

II.  —  1206  ou  SALVARSAN  SODIQUE, 

Les  Allemands,  pendant  la  guerre,  ont  cher¬ 
ché  à  perfectionner  le  vieux  606.  C’est  ainsi  que 
Rolle,  successeur  d’Ehrlich  à  l’Institut  de  mé¬ 
decine  expérimentale  de  Franckfort,  a  décou¬ 
vert  le'  salvarsan  natrium  ou  1206'.  Ce  corps  se 
présente  sous  la  forme  d’une  poudre  jaune,  un 
peu  plus  foncée  que  le  606  primitif  ;  c’est  un  sel 
sodîque  de  ce  dernier  ;  il  est  facile  de  le  dissou¬ 
dre  d’emblée  dans  l’eau  distillée,  sans  avoir- 
besoin  ni  de  le  diluer,  ni  de  l’alcaliniser.  On  Fin- 
jecte  en  solution  cencentrée,  dissous  par  exem¬ 
ple  dans  5  cmc.  d’eau,  à  la  seringue.  La  technique, 
extrêmement  simple,  est  celle  du  914.  On  ouvre 
l'ampoule,  on  y  verse  l’eau  distillée  directement  ; 
la  solution  se  fait  très  vite  ;  il  nfest  pas  besoin  de 
triturer.  On  remplit  la  seringue  et  on  pratique 
l’injection  dans  la  veine.  Les  doses,  sont  celles 
du  914,  0.15  centigram.,  0.30,  0.45,  0.60.  0.75. 
0.90  centigr.,  alors  que  celles  de  l’ancien  606 
oscillent  entre  0.10  centigr.  et  0.60  centigr.  En 
effet,  elles  correspondent  à  1  1  /2  d’ancien  606  ; 
par  exemple,  0.30  centigr.  de  606  correspondent 
à  0.45  centigr.  de  salvarsan  natrium  ou  de  914. 
La  dose  totale  sera  la  même  que  pour  le  914, 
d’environ  5  à  7  grammes. 

Ce  corps  n’a  pas  eu  en  Allemagne  même,  son 
pays  d’origine,  le  succès  qu’on  pouvait  en  atten¬ 
dre,  j  2  ne  sais  pourquoi.  Il  serait  intéressant  d’en 
poursuivre  l'emploi,  s’il  est  exact  qu’il  a  une  actF 


vité  aussi  grande  que  celle  du  606  et  n’a  pas  plus 
d’inconvénients. 

III.  —  914  Néosalvarsan  novarsénobenzol, 

Le  troisième  corps  est  le  914,  le  dioxydiami- 
doarsenobenzol  monométhylène  sulfoxylate  de 
so,ud,e,.  (iétivé  du.  ssdvarsan,  du  vieux  606.  Il 
commence  à  avoir  quelques  années  d’existence, 
presque  dp'  vieillesse.  Le  914,  qui  se  présente 
sous  forme  d’une  poudre  jaune  porte  dans  la 
nomenclature  allemande  le  nom  de  néo-salvar- 
san.  En  France,  nous,  en  avons  d’excellentes 
marques,  par  exemple  le  novarsénobenzol  de 
Poulenc  et  le  rodarsan,  des  usines  du  ïthône. 

L’efTicacité  du  914  est  incontestabte.  La  seuh 
discussion  est  de  savoir  si,  même  à  doses  pro¬ 
portionnellement  plus  élevées,  il  est  aussi  ei- 
cace  que  l’ancien  606. 

En  pratique,  on  peut  dire  qu’il  est  à  peu  prè 
aussi  effloaee,  mais,  pour  certains  cas,  par- exem¬ 
ple  au  début  de  la  période  du  chancre,  ou  chez 
les  malades  arseno-résistants,  il  n’est  pas  d’on- 
teux  qu’il  doit  céder  la  place  à  l’ancien  606.  te 
grand  avantage  du  914,  c’est  de  pouvoir  être 
employé  en  solution  concentrée,  avec  de  petites 
seringues  suivant  la  technique  de  Ravaut- 
Duhot.  A  l’hôpital  ou  en  clientèle,  c’est  une  très 
grosse  simplification.  On  ouvre  l’ampoule,  on  y 
projette  directement,  2  cmc.  d’eau  bi-distillée. 
La  solution  se  fait  très  rapidement.  On  remplit 
la  seringue  et  on  injecte  dans  la  veine. 

Je  vous  signalerai  deux  artifices  pour  faire 
tolérer  les  solutions  de  914.  Il  faut,  surtout  en 
hiver,  employer  des  solutions  tiédies.  Gettepré 
caution  évite  les  petits  phénomènes  d’intoié 
rance,  crises  congestives  observées  quand  l’eaa 
distillée  provient  d’une  chambre  froMe.  Il  suffit 
de  plonger  le  ballon  ou  l’ampoule  dans  l’eaa 
chaude.  Un  second  artifice  est  de  remplacer 
l’eau  bi-distillée  par  une  solution  aqueuse  de 
glucose  à  50  %,  suivant  là  technique  proposée 
par  M.  Duhot,  de  Bruxelles.  La  solution  ainsi 
préparée  n’est  pas  sirupeuse  ;  elle  est  presque 
aussi  fluide  que  l’eau  pure.  Le  glucose  chimi¬ 
quement  pur  donne  des  solutions  absolumenl 
incolores  mais  c’est  un  corps  très  coûteux;  el 
actuellement  à  l’hôpital  nous  nous  servons  i 
glucose  ordinaire  dit  «  gluscose  brut,  massé  - 
qui  est  meilleur  marché,  la  solutin  est  légè¬ 
rement  eafé  au  lait,  mais  il'  n’en  résulte  aucun 
inconvénient; 

Les  doses  oscillent  de  0.10  à  0.1-5  ceittiga, 
à  0.90  centigr.,  dose  maxima  habituelle  ;  màs 
dans  certains  cas  nous  n’hésitons  pas  à  la  franchir 
.  et  à  employer  des  doses  de  l  gr,  05;  t  g-p;  20  et  t 
I  gr.  50  sont  des  doses  d’exception, 
i  La  plupart  du  temps,  on  fait  le  91'4’èn  inice 
I  tions  intraveineuses. 

On  peut  l’employer  en  solution  aqueuse  par 
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la  voie  rectale,  selon  la  technique  proposée, sur¬ 
tout  chez  les  enfants,  par  MM.  Weil  et  Mouri- 
quand,  de  Lyon.  Malheureusement  l’absorption 
par  voie  rectale,  qui  devrait  théoriquement 
être  la  même  que  par  les  veines,  est  assez  in¬ 
constante,  si  bien  qu’on  n’est  jamais  sûr  d’agir 
réellement.  N’employez  donc  la  voie  rectale  que 
lorsque  la  voie  veineuse  et  impossible.  Il  en  est 
de  même  des  suppositoires. 

On  emploie  encore  le  914  en  injections  sous- 
cutanées,  notamment  d’après  la  technique  de 
Sicard  et  de  Foulard  :  on  fait  dissoudre  la  pou¬ 
dre  de  914  dans  une  solution  de  novocaïne  à 
1  %,  et  on  injecte  des  doses  de  0.10,  0.15  à  0.30 
centigr.  Les  doses  supérieures,  malgré  l’anesthé¬ 
sique,  sont  douloureuses. 

Les  injections  intramusculaires  se  pratiquent 
selon  la  formule  de  MM.  Balzer  et  Beauxis 
Lagrave,  en  solution  concentrée  hyperglucosée, 
qu’on  trouve  dans  le  commerce  sous  forme  de 
nombreuses  spécialités  (par  exemple  l’olarsol  de 
Dumouthiers,  le  glyco  914  de  Robert  et  Carrière 
en  ampoule-seringue)  à  la  dose  de  0.45  ou  0.60 
centigr.  au  maximum  ;  les  doses  plus  élevées  de¬ 
viennent  facilement  douloureuses,  à  moins  d’em¬ 
ployer  le  petit  artifice,  suivant  :  il  suffit  d’injecter 
en  deux  points  différents  d’une  même  fesse,  ou 
dans  les  deux  fesses,  le  même  jour,  deux  doses 
de  0.45  centigr.,  par  exemple,  ce  qui  totalise 
0.90  la  dose  maxima  habituelle. 

Pour  les  dosages,  qu’il  s’agisse  d’injections 
intraveineuses,  sous-cutanées  ou  musculaires 
on  peut  se  rappeler  les  trois  règles  suivantes  : 
—  dose  maxima  pour  une  injection  0.015  (à 
0.02)  par  kilo  —  dose  totale  pour  toute  la  cure 
0.10  par  kilo,  par  conséquent  d’environ  5  à 
7  grammes  pour  un  adulte.  Enfin  pour  vous 
guider  dans  l’espacement  des  doses  :  on  peut 
admettre  qu’un  malade  absorbe  et  utilise  faci¬ 
lement  0.15  centigr.  par  jour,  il  est  donc  inutile 
de  ne  faire  des  petites  doses  que  tous  les  8  jours 
et  ces  trop  longs  intervalles  peuvent  même  être 
dangereux  en  faisant  perdre  un  temps  pré¬ 
cieux  «  lorsqu’on  lait  la  course  avec  le  trépo¬ 
nème  ». 

IV.  —  1116  ou  GA.LYL. 

~  1116  ou  galyl,  découvert  par  Mouneyrat, 
puis  utilisé  par  Bermann  et  Tanon  est  vendu 
aujourd’hui  sous  forme  de  sel  sodique.  Le  vieux 
galyl,  en  effet,  demandait  à  être  dissous  dans  un 
sérum  carbonaté.  Il  se  présente  sous  l’aspect 
d’une  poudre  jaune  verdâtre.  On  le  dissout 
dans  5  à  10  cc.  d’eau  ou  de  sérum  artificiel.  Il 
faut  un  peu  plus  d’eau  bi-distiUée  que  pour  le  914. 

On  injecte  des  doses  de  0.15  à  0.60  centigr,  par 
la  voie  intraveineuse,  ou  par  voie  intra-mus- 
culaire  la  solution  glucosée  suivant  la  formule 
de  Balzer  et  Beauxis-Lagrave, 


Les  doses  totales  sont  celles  du  vieux  606, 
c’est-à-dire  d’inviron  3  à  5  grammes. 

V.  —  102  LuARGOL  et  DISopOLUARGOL, 
SILBERSALVARSAN  ET  NÉOSILBERSALVARSAN. 

Ce  sont  des  combinaisons  d'arsénobenzènes 
avec  des  séls  d’argent. 

Pendant  la  guerre,  Danysz  a  découvert  et 
préconisé  en  France  un  corps  nouveau,  le  102, 
ou  luargol.  Cette  poudre  foncée,  presque  hbire, 
est  une  combinaison  d’arsénobenzène,  d’argent 
et  d’antimoine.  Les  auteurs  pensaient  avéc  rai¬ 
son  que  l’action  antiseptique  de  l’argent  et  de 
l’antimoine,  combinée  à  l’action  de  l’arsenic, 
donnerait  un  corps  encore  plus  puissant. 

Le  luargol  primitif  était  ihcommode  à  injec¬ 
ter,  la  solution  devant  être  sodique,  si  bien  que 
Danysz  l’a  perfectionné  en  créant  un  sel  sodique, 
le  disodoluargol,  directement  soluble  daqs  l’eau 
bi-distillée  ;  on  l’inj  ecte  avec  la  grosse  seringue 
de  20  cmc. 

Je  ne  sais  pourquoi  ce  corps  n’a  pas  eu  de  suc¬ 
cès  en  France.  C’est  sans  doute  en  raison  de  cer¬ 
taines  difficultés  :  tout  d’abord  il  n’est  pas  facile 
de  voir  le  sang  refluer  dans  une  solution  presque 
aussi  noire  qu’une  infusion  de  café.  Ensuite,  le 
disodoluargol,  de  mêfhe  que  les  autres  sels  argen- 
tiques,  est  caustique  pour  lapeau,  l’hypoderme, 
et  très  douloureuse  lorsque  quelques  gouttes 
peuvent  refluer  sous  la  peau. 

De  même  que  les  sels  argentiques  allemands, 
le  102  thrombose  facilement  la  veine.  Enfin  il 
détermine  très  fréquemment  des  phénomènes 
d’intolérance. 

Les  doses  s’échelonnent  entre  0.05  et  0.35 
centigrammes.  On  a  l’habitude  de  monter  par 
0.05  centigr.  La  dose  totale  était  au  début  de 
1  gr.  50  ou  2  gr. 

Les  Allemands  ont  proposé  et  lancé  dans  le 
commerce  un  corps  de  même  ordre,  le  silbersal- 
varsan  ou  salvarsan  à  l’argent  (Kolle)  bientôt 
perfectionné  sous  la  forme  de  néosilbersalvarsan. 
On  le  trouve  dans  le  commerce,  renfermé  dans 
des  ampoules,  sous  forme  d’une  poudre  noire 
très  foncée  ;  on  peut  se  le  procurer  par  les  maisons 
Belges  ou  Suisses. 

Ce  néosilbersalvarsan  a  soulevé  un  grand 
enthousiasme  en  Allemagne. 

Ce  corps  contient  environ  22.4  d’arsenic  et 
14  %  d’argent.  La  solution  se  fait  directement 
avec  l’eau  bi-distillée  je  vous  conseille  de  l’em¬ 
ployer  sous  un  assez  gros  volume,  comme  le  di- 
sodosalvarsan,  avec  la  grosse  seringue  de  20  cmc. 
Tirez  même  un  peu  le  piston,  de  façon  à  attein¬ 
dre  environ  25  cmc.  C’est  qu’en  effet  ce  corps 
est  caustique  et  peut  thromboser  la  veine  s’il 
n’est  pas  assez  dilué. 

En  raison  de  cette  causticité,  on  n’emploie 
gùère  le  néo-silbersalvarsan  en  injections  mus¬ 
culaires.  Pourtant,  quelques  auteurs  allemands 
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et  Du.hot,  ,de  prui^Jl'es,  n’hés^iteftt  pas  :à  le  Jaire, 
dans  les  cas  pm  les  ifljectiQiis  y.eineuses  sont  itm-  ; 
possibles,  notamment  chez  les  enfants.  D’après 
ces  auteurs,  les  injections  musculaires  sont  légè¬ 
rement  douloureuses,  mais  très  supportables,  j 
Je  me  permets  d’en  douter  pn  peu,  caiT  les  in-  j 
jections  de  disodoluargoj  .ou  ,de  néosilbersal-  î 
.varsan  sont  b,eaueo,up  plus  douloureuses  que 
celles  de  914  qut  |déj.à  déteriniuent  des  douleurs 
souvent  intolérahlos.  Dpuc,  eai  pratique,  l’in- 
j.cc-tion  veineuse  est  s.euje  à  ire,teiiiir. 

I.es  doses  de  début  sont  Ae  O-O^  ceutigr.  pour 
tes  uialades  iragiles,  par  exemple  pour  un  sujet 
4iun  poids  fajble,  pue  femme,  pesant  upe  cin¬ 
quantaine  de  kiios.  Au  contraire,  chez  un  indi¬ 
vidu  résistant,  on-  peut  coppuepcer  par  0.10 
centigr.  et  mêpie  0.15,  Op  augmente  les  doses 
par  |O,05  Gentigjt’.  Dans  pn  c.as  urgent,  ,on  peut 
les  élever  ppi’  0.1,0  centigr,,  on  arrive  ai.nsj  prp- 
gressivement  à  la  dose  maxinja  de  0.2i0  à  d.25 
centigr.  chez  une  femme  ou  un  adolescent,  et  de 
.0.,30  à,0,35,Gentigjr.  che?;  l’homme. 

L’espacement  dps  .doses  est  de  2  à  5  Jours  sui- 
yapt  la  dose.  Lorsqu’.op  fait  de  petites  doses  de 
0.0.5  et  0.10  eentigr,,  un  peut  les  espacer  seule¬ 
ment  de  2  Jours.  Lorsqu’on  atteint  0.30  et  0.35 
ceptigr.,  op  fait  des  espacepients  de  5,  6  et 
môme  parfois  7  Juprs. 

Le  nombre  des  ipJe.ctiops  varie  suivant  les 
auteurs.  Généraleptent,  c’est  12  à  1.5,  quelque¬ 
fois  20.  Ce  pupiOrp  variera  évidemment  suivant 
la  dpse  maxijna  à  fihtepir.  Eu  pratique,  la  plu¬ 
part  des  auteurs  s'arrêtent  à  2  ou  3  gr.  Gliez  les 
enfants,  beaucoup  d’auteurs  allemands  ont  em¬ 
ployé  des  doses  plus  forte?  i  Leutzmann,  notam- 
nrpnt,  emploie  0,007  niilligrammes  et  demi 
par  kilogrampie  du  p,oids  de  l’enfant  ;  Tôpfer 
n’hésite  pas  à  employer  chez  les  enfants  la  dose 
nraxima  de  0.015  ipilOgraiTiuies  par  kilogramme. 
Cette  dose  me  semble  excessive,  car  elle  corres- 
jrondrait,  chez  pp  adulte,  à  Q,90  centigr,  de  silher- 
Salvarsau,  dose  qpe  je  considère.  Jusqu’à  preuve 
du  contraire,  copirpe  dangereuse,  Par  conséquent 
ne  dépassez  pas  les  doses  correspondant  à  en¬ 
viron  0,35  pentigr.  pour  un  adulte  de  60  kilos. 

D’après  Kolle,  il  n’y  a  pas  d’intérêt,  lors  d’une 
première  ciirp,  à  associer  le  mercure  ou  le  bis¬ 
muth  à  l’arsenic  spus  forme  de  néosilhersalvar^ 
san,  de  façon  à  mierix  surveiller  la  tolérance  ; 
niais  cette  association  sera  faite  dans  une  cure 
Ultérieure.  JSn  effet,  le  pourcentage  des  Wasser¬ 
mann  négatifs  est  plus  élevé  avec  le  mercure 
combiné,  op  entend  par  là  le  mercure  injecté  un 
ou  deux  Jours  avant  oq  après,  le  néosilbersal- 
varsan.  Par  exemple,  dans  la  statistique  de 
Kolle  et  des  autetirs  allemands,  le  Bordet- 
Wassermann  est  négatif  dans  50  %  des  cas,  avec 
Je  silb.ersalyarsan  seul  ;  op  contraire  le  Bordet- 
'VVassermann  est  négatif  daps  94,6,  %,  c’esLà- 
dirc  dans  plus  de  neuf  dixièmes  des  cas,  avec 


l’association  arsenicaie  .et  mercurielle.  Il  ÿ  « 
-doiue  avantage  .à  associer  au  sel  arsenicalle 
mercure  ou  le  bismuth, 
tjuels  sont  les  avantages  du  sel  argentique  i 
D’upr.ès  s,es  .partisans,  très  nombreux  en  Alie- 
magne,  ,en  Belgique  et  .en  Amérique,  il  serait 
aussi  actif  .que  le  vieux  606,  beaucoup  plus 
maniable  que  lui,  .et  n’off  rant  pas  plus  de  risques, 
Duhot,  qui  a  colligé  les  expériences  aîleinan- 
des  et  fuit  des  expériences  nouvelles,  insiste  (Revue 
jbfilge  d'urologie  et  de  sgphüigraphie,  1921,  2, 

page  39)  s.ur  la  rapidité  des  guérisons  cliniques 
et  sérologiques  obteuues  avec  le  néosilbereal 
varsan.  Il  signale  des  cas  particulièrement  inté¬ 
ressants  pour  la  pratique  ;  5  ma’ades,  intolé¬ 
rants  au  914,  ont  bien  toléré  le  néosilbersal- 
varsan.  .Ce  serait  donc  un  grand  progrès.  Mais 
un  nouveau  produit  arsenical  doit  toujours  être 
Jugé  avec  le  critérium  des  syphilis  nerveuses, 
Or,  il  faut  reconnaître  que  le  nouveau  produit 
n’a  pas  donné  de  résultats  supérieurs  aux  au¬ 
tres  idans  le  traitement  des  tabétiques  et  des  P, 
G.  Je  crois  donc  prudent  de  s’abstenir  de  tout 
emballement  à  son  égard,  d’autant  que  le  néo- 
silbersalvarsan  entraîne  très  souvent  des  phé¬ 
nomènes  d’intolérance  ;  les  phénomènes  con¬ 
gestifs,  les  ébauches  de  crise;  nitritoïdes  sont 
assez  habituels,  ce  qui,  d'ailleurs  n’aurait  aucune 
importance  si  le  produit  était  réellement  très 
supérieur  aux  autres  arsenicaux. 

De  plus  le  néosilbersalvarsan  ne  paraît  pas 
être  moins  dangereux  que  les  autres  arsenoben- 
zènes.  On  connaît  déjà  t  cas  de  mort  assez  im¬ 
pressionnants. 

Dans  un  cas  de  Ricke,  le  malade  mourut  33 
jours  après  la  dernière  injection  ;  il  avait  reçu  en 
tout  7  injections,  représentant  1  gr.  30  de  néo- 
silhersalvarsan,  par  consécpient  une  dose  modè 
rée.  I,e  malade  succomba  à  une  dermatite  géné¬ 
ralisée,  compliquée  de  pleurésie  et  de  pneumonie. 
Dans  un  cas  d’Hoffmann,  un  syphilitique  se¬ 
condaire  est  mort  6  Jours  après  la  quatrième 
injection.  Les  injections  étaient  de  0.05,  0.15, 
0.25,  0.30  centigr.,  par  conséquent  très  correc¬ 
tes.  Il  succomba  à  une  encéphalite  hémorragi- 
ejue  arsenicale. 

Dans  un  troisième  cas,  de  Behring,  la  mort 
survint  après  3  injections  de  0.10,  0.15  et  0.20 
centigr.,  avec  le  même  syndrome, 
j  Dans  un  quatrième  cas,  de  Schulz,  la  mort 
survint  après  la  troisième  injection  (de  0.20) 
comme  précédemment. 

Je  crois  donc  prudent  de  réserver  l’emploi 
du  néosilbersalvarsan  aux  cas  d’exception, 
c’est-à-dire  chez  les  malades  arséno-rcslstants 
on  arséno-récidivants. 

VL  Sulpausenol. 

Un  autre  arsenobenzène,  excellent  et  trèi 
employé,  est  le  sulfarsénol,  fabriqué  en  France 


20-1-24 


LE  CONCOUns  MEDICAL 


133 


par  Lenhofî-Wylde.  Il  se  présente  sous  forme  , 
d’une  poudre  jaune  et  a  le  grand  avantage  d’être 
non  oxydable  à  l’air. 

Expérimentalement,  il  est  4  fois  moins  toxi¬ 
que  que  le  914.  11  rendra  donc  de  grands  services 
chez  les  malades  intolérants  aux  autres  arse¬ 
nicaux.  Son  efficacité  est  au  moins  égale  à  celle 
du  914.  Les  doses  commerciales  s’échelonnent 
par  0.06  centigr.,  de  0.006  à  0.60  centigr.,  puis 
par  0.12  centigr.,  de  0.60  à  0.96  centigr. 

Il  s’emploie  selon  la  même  technique  que  le 
914,  c’est-à-dire  dissout  dans  un  volume  de  2  cmc. 
d’eau  bi-distillée,  et  on  l’injecte  au  moyen  de  la 
petite  seringue. 

On  peut  employer  le  sulfarsénol  par  la  voie 
rectale,  avec  les  mêmes  incertitude  que  le  914. 

On  l’emploie  aussi  en  injections  intra-muscu- 
laires  et  sous-cutanées.  Pour  les  premières,  la 
technique  indiquée  par  Yernaux  de  Bruxelles, 
est  à  recommander  :  dans  l’ampoule  ouverte  de 
sulfarsénol  on  projette  8  à  10  gouttes,  soit  un 
demi-centimètre  cube  d’eau  bi-distillée,  quan¬ 
tité  ,suffis  ante  pour  dissoudre,  0.60  centigr.  si 
on  a  soin  d’attendre  quelques  instants  et  d’agiter 
la  solution  avec  une  baguette  de  verre  stérilisée. 
Puis  on  ajoute  1  à  2  cmc.  d’huile  d’olives  stéri¬ 
lisée,  en  aspirant  et  en  refoulant  le  mélange 
avec  la  seringue  dans  l’ampoule,  on  émulsionne, 
et  l’émulsion  ainsi  obtenue  est  aussitôt  injectée 
au  malade.  Cette  solution  est  très  bien  tolérée 
par  les  muscles  et  a  l’avantage  de  permettre  une 
résorption  lente. 

Si  l’on  veut  injecter  le  sulfarsénol  sous  la  peau  : 
a)  il  faut  abandonner  la  région  classkpie  de  la  fesse 
ou  de  la  face  externe  de  la  cuisse  et  il  faut  faire  - 
l’injection  dans  le  tissu  celluleux  lâche  péri- 
thoracique,  en  évitant  de  plonger  l’aiguille  dans 
le  tissu  adipeux,  ce  qui  amènerait  une  nodosité 
souvent  douloureuse  (il  suffit  de  faire  pivoter 
l’aiguille  pour  s’assurer  qu’elle  est  bien  dans  le 
tissu  cellulaire). 

b)  Une  deuxième  précaution  est  de  préparer 
le  sulfarsénol  en  solution  aqueuse  à  6  %  ;  par 
exemple,  pour  injecter  une  dose  de  0.60  centigr. 
sous  lapeau,  on  dissoudra  le  produit  dans  10  cmc. 
d’eau  distillée  (pour  les  injections  sous-cuta- 
nées,  l’emploi  d’une  grosse  seringue  n’a  aucun 
inconvénient). 

e)  Troisième  précaution  :  il  faut  pousser  le 
piston  de  la  seringue  avec  une  extrême  lenteur  ; 
ainsi  une  injection  de  0.10  centigr.  demande  3 
ou  4  minutes. 

Les  doses  maxima  sont  celles  du  914,  on  atteint 
facilement  0.72,  0.84,  0.96  centigr.  Les  doses 
totales  sont  identiques,  environ  5  à  7  gr. 

Rappelez-vous  les  trois  règles  indiquées  plus 
haut  :  —  espacement  de  0.15  centigr.  par  jour, 
—  dose  maxima  pour  une  injection  de  0.01 
centigr.  et  demi  par  kilogramme  —  une  dose 
totale  d’environ  0.10  centigr.  ;  par  exemple. 


un  adulte  pesant  75  kilos  atteindra  une  dose 
totale  d’envdron  7  gr.  50. 

VIL  —  592-132  Eparsén'o. 

L’éparséno  (Poulenc)  est  le  592  allemand 
perfectionné,  rendu  inoxydable,  stable,  et  utili¬ 
sable,  grâce  aux  recherches  patientes  et  aux  132 
essais  de  M.  Pomaret,  d’où  le  nom  de  592-132. 

L’éparséno  est  vendu  en  solution  sous  forme 
d’un  liquide  brun  très  foncé,  couleur  madère.  11 
contient  environ  40  %  d’arsènic.  La  solution  est 
à  0.125  centigr.  par  cfotimètre  cube  et  un  cen¬ 
timètre  cube  de  la  solution  d’éparséno  corres¬ 
pond  à  0.25  centigr.  de  914  ou  de  sulfarsénol  ; 
par  conséquent  2  centimètres  cubes,  à  0.50  cen¬ 
tigr.,  3  cent,  cubes  à  0.75  centigr.  de  914  etc. 

L’éparséno  est  aussi  efficace,  à  dose  égale, 
c|ue  le  vieux  606  ;  il  est  très  peu  toxique.  Sa 
toxicité  immédiate  est  pratiquement  nulle.  On 
ne  lui  voit  jamais  produire  de  crises  nitritôïdes. 
Par  contre,  sa  toxicité  lointaine  est  la  même  que 
celle  des  autres  arsënobenzènes,  c’est-à-dire 
qu’on  a  pu  observer  avec  ce  produit  des  érythro¬ 
dermies  arsenicales. 

Si  on  veut  forcer  les  doses,  et  surtout  si  le 
malade  est  tolérant,  au  point  de  vue  de  l’absorp¬ 
tion,  l’éparséno  peut  être  employé  en  injections 
intraveineuses  dilué  dans  5  à  10  cmc.  d’eau  dis¬ 
tillée  ;  mais  presque  tous  les  auteurs  l’emploient 
en  injections  intra-musculaires. 

En  injection  intramusculaire,  ce  corps  étant 
souvent  douloureux,  il  est  préférable  de  l’associer 
à  un  anèsthésique  :  «  anesthésique  spécial  de 
Poulenc  »  ou  solution  huileuse  à  5  %  de  para- 
amido-benzoate  de  hutyle  (ou  scuroforme  des 
Usines  du  Rhône).  On  le  mélange  à  parties  à  peu 
près  égales  à  l’éparséno.  A  défaut  de  ce  produit, 
on  peut  employer  un  autre  anesthésique  : 

Novocaïne . lââ  0,006  à  0,012 

Stovaïne  . \  milligrammes 

Glucose  pur .  0.50  centigr. 

Eau  distillée .  q.s.  pour  1  cmc. 

On  mélange  en  aspirant  dans  la  même  seringue 
l’éparséno  et  l’anesthésique  ;  on  aura  soin  d’agi¬ 
ter  vigoureusement  la  seringue  pour  émulsion¬ 
ner.  On  injectera  immédiatement  l’émulsion  ; 
car  les  deux  liquides  se  séparent  et  se  superpo¬ 
sent  par  le  repos. 

Les  doses  injectées  sont  ordinairement,  au 
début,  d’un  demi-centimètre  cube  d’éparséno, 
à  un  cmc.  puis  un  cmc.  à  un  cmc.  et  demi  enfin 
deux  centimètres  cubes,  qu’on  ne  dépasse  guère 
en  pratique,  non  pas  que  l’éparséno  soit  toxique, 
mais  à  cause  de  la  douleur  locale.  S’il  fallait 
atteindre  de  hautes  doses,  on  pourrait,  le  même 
jour,  en  deux  points  différents,  injecter  2  cmc. 
d’éparséno,  c’est-à-dire  l’équivalent  de  1  gr.  de 
914.  Mais  ordinairement  on  reste  à  la  dose  totale 
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de  1  crac.  1  /2  à  2  cinc.,  répétée  2  fois  par  semaine 
ou  de  1  crac,  répétée  3  fois  par  semaine.  Ces  injec¬ 
tions  intra-muscuiaires  peuvent  être  pratiquées 
d’ailleurs  par  une  infirmière,  par  un  membre  de 
la  famille,  ou  par  le  malade  lui-même,  dans  la 
r  égion  fessière. 

VIII.  — 190  Stovarsol-acétylarsan. 

Un  autre  arsenobenzène  tout  récent  est  le  190  ; 
en  chimie,  acétyloxyaminophénylarsinique  étu¬ 
dié  par  Levaditi  et  Navarro-Martin  ;  on  le  trouve 
dans  le  commerce  sous  cTeux  marques  différen¬ 
tes,  le  stovarsol  (Poulenc)  et  l’acétylarsan  des 
Usines  du  Rhône. 

Le  stovarsol  est  présenté  sous  forme  de  com¬ 
primés  de  0.25  centigr.  et  sert  surtout  pour 
l’administration  buccale. 

L’acétylarsan  est  une  solution  aqueuse,  inco¬ 
lore  et  limpide,  à  25  %,  contenant  par  consé¬ 
quent  0.25  centigr.  de  principe  actif  par  centi¬ 
mètre  cube.  Les  ampoules  sont  de  4  cmc.,  elles 
contiennent  environ  1  gr.  de  190. 

.  Les  expériences  de  MM.  Levaditi  etNavarro- 
Martin,  au  point  de  vue  prophylactique,- chez  les 
singes  et  l’homme  montrent  que  ce  corps  a  une 
action  préventive  certaine. 

La  dose  nécessaire  est  de  1  gramme  par  jour. 
On  prend  le  matin  à  jeun,  une  demi-heure  avant 
le  petit  déjeuner,  4  comprimés  de  0.25  centigr. 
de  stovarsol,  dissous  dans  l’eau.  On  répète  cette 
administration  pendant  5  jours,  suivis  de  4  jours 
de  repos,  puis  on  recommence  pendant  . 5  jours. 

On  s’est  servi  également  de  la  voie  digestive 
et  des  comprimés  de  190  pour  traiter  les  syphi¬ 
litiques.  Mais  on  se  heurte  au  dilemme  suivant  ; 
ou  donner  des  doses  suffisantes,  qui  produisent 
des  troubles  digestifs  et  même  quelquefois  du 
subictère,  c’est-à-dire  intoxiquer  les  malades  ; 
ou  bien  rester  à  des  doses  modérées,  bien  tolé¬ 
rées,  mais  insuffisantes  pour  agir  sur  la  syphilis. 

J.es  injections  se  font  dans  la  veine  ou  dans 
le  muscle.  Leur  gros  avantage  est  d’être,  de 
toutes  les  injections  arsenicales,  certainement 
les  moins  douloureuses.  On  peut  injecter  en  une 
fois  1, 2, 3,  4  cmc.,  cette  dose  pouvant  être  répétée 
deux  fois  par  semaine.  Les  auteurs  lyonnais 
recommandent  d’espacer  les  piqûres  de  5  jours. 
La  dose  totale  est  celle  du  914  (donc  5  à  7  gr.), 
ou  même  un  peu  plus  élevée.  On  a  pu  dépasser 

10  à  12  grammes.  Mais  méfiez-vous,  car  dans  un 
cas  j’ai  vu  le  malade  présenter  des  symptômes 
de  névrite  périphérique  arsenicale.  En  effet,  le 
190,  comme  tout  arsenical,  peut  intoxiquer  et 

11  est  préférable  de  rester  au-dessous  de  10  gram- 

Quelques  auteurs  lyonnais  et  toulousains, 
notamment  Chatellier,  Maroux  et  Valdiguier, 
ont  publié  une  série  d’observations  tendant  à 
prouver  que  le  190  est  aussi  efficace  que  le  914. 
Tel  n’est  pas  mon  avis.  J’ai  traité,  par  exemple, 


des  malades  atteints  de  roséole  et  de  plaques 
muqueuses,  chez  qui  le  190  n’a  amené  la  dispa¬ 
rition  des  phénomènes  qu’au  bout  d’environ  un 
mois  et  nous  savons  que  dans  la  règle  c’est  en 
moins  de  15  jours  qu’une  roséole  disparaît  par  k 
914.  De  même  sur  la  réaction  de  Wassermannk 
190  agit  très  lentement.  Je  n’ai  jamais  vu  cette 
réaotion  rendue  négative  par  deux  ou  trois  cures 
de  190.  MM.  Sézary  et  Pomaret  ont  suivi  des  cas 
du  même  ordre  :  notamment  dans  trois  cas  où, 
maigré  l’injection  de  doses  totales  de  21  gr,, 
41  gr.,  47  gr.,  le  Wassermann  resta  positif. 

Expérimentalement,  MM.  Sézary  et  Pomaret 
{Bulletin  de  la  Société  médicale  des  hôpitaux  it 
Paris,  23  lévrier  1923,  n®  7,  page  318)  concluent 
d’aprè;  la  spirochétose  des  poules,  qui  est  le  meil¬ 
leur  test  biologique  expérimental,  que  le  190  a 
une  activité  spirillicide  5  fois  plus  faible  que 
le  606,  3  lois  plus  faible  que  le  914. 

C’est  donc  un  corps  qui,  cliniquement  et 
expérimentalement,  est  moins  puissant  que  k 
914,  le  sulfarsénol,  l’éparséno,  etc.,  et  d’autre 
part  on  ne  peut  élever  les  doses  de  crainte  delà 
saturation  arsenicaie  ;  il  faut  donc  réserver  son 
emploi  :  aux  malades  qui  sont  intolérants  aui 
autres  sels  arsenicaux,  — -  à  ceux  chez  lesquels, 
pour  une  raison  quelconque,  et  comme  il  arrive 
en  clientèle,  on  ne  peut  faire  des  injections  intra¬ 
veineuses  —  aux  sujets  qui,  traités  jusque-là  uni- 
ciuemeiit  par  des  injections  intramusculaires  oa 
sous-cutanées  des  autres  arsénobenzènes,  pré 
sentent  des  phénomènes  douloureux  empêclianl 
de  continuer.  Dans  ma  pratique  le  190  est  dont 
un  médicament  de  complément. 

IX.  —  Tryparsamide. 

Enfin,  pour  terminer,  je  vous  citerai  un  arse¬ 
nical  nouveau,  étudié  surtout  par  les  Améri¬ 
cains,  la  tryparsamide,  en  chimie  le  sel  de  sodium 
de  l’acide  N  phényl-glycérine-amide-parsonique 
de  W.  A.  Jacobs  et  M.  Heidelberger.  Ce  corps  a 
été  expérimenté  par  Louise  Pearce  et  W.  H. 
Brown,  Lorentz  Lœwenhart  Bleckweim  et  F, -J. 
Hodges.  {The  Journal  of  the  American  medici 
Association  du  26  mai  1923). 

li  est  livré  dans  le  commerce  en  ampoules 
de  3  grammes,  dose  que  l’on  fait  dissoudre  dans 
10  cmc.  d’eau  bidistillée  et  que  l’on  injecte  dans 
la  veine,  suivant  la  même  technique  que  le  911. 
Les  auteurs  américains  recommandent  instani- 
nient  d’injecter  dans  l’intervalle  un  sel  mercuriel, 
le  salicylate  de  mercure.  Ils  font  8  injections 
hebdomadaires  de  tryparsamide  et  9  injections 
de  salicylate  de  mercure,  soit  une  cure  d’environ 
8  semaines,  puis  un  repos  de  5  semaines,  uns 
deuxième  cure  suivie  d’un  repos,  enfin  une  trol 
siéme  cure  de  tryparsamide.  Les  résultats  se¬ 
raient  merveilleux,  notamment  dans  les  syphilis 
nerveuses. 

Voici  la  statistique  des  auteurs  américains! 
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Sur  42  P.  G.,  21  ont  pu  quitter  l’hôpital  et 
reprendre  leur  travail,'  ce  qui  donne  un  pour¬ 
centage  de  guérison  reinarqualrle,  de  50  %._Dans 
12  cas,  où  le  traitement  a  été  institué  à  une  pé- 
riode  très  précoce  7  patients  ont  récupéré  leur 
état  mental  complet  et  les  5  autres,  qui  menta¬ 
lement  semblaient  guéris,  n’ont  été  conservés 
à  l’hôpital  que  parce  que  leur  séro-réaction  dans 
le  liquide  céphalo-rachidien  était  encore  positive. 
I  Les  auteurs  américains  citent  également  dix  cas 
i  de  syphilis  méningo-vasculaire  :  4  lois  le  Bordet 
!  Wassermann  devint  négatif,  dans  le  liquide  cé- 
phalo-arachidien. 

Le  tryparsamide  comporte  malheureusement 
quelques  inconvénients,  à  cette  dose  élevée  de 
3  grammes,  il  est  toxique  pour  les  nerfs,  notam¬ 
ment  pour  le  nerf  optique,  d’où  sa  contre  indica¬ 
tion  dans  les  troubles  optiques,  or  précisément 
i  ou  sait  que  les  tabétiques  et  les  P.  G.  sont  sou- 
;  vent  atteints  de  névrite  optique. 


•  Voilà  très  résumé  l’état  actuel  de  l’arsénothé- 
rapie. 


En  praticiue,  servez-vous  en  injections  intra¬ 
veineuses  du  914  ou  du  sulfarsénol. 

Lorsc^ue  vous  avez  des  malades  résistants  et 
cfue  vous  désirez  agir  plus  puissamment,  em¬ 
ployez  le  vieux  606,  ou  le  néosilbersalvarsan,  ou 
le  disodoluargol.  ; 

.  Lorsque  vous  voulez  recourir  à  la  voie  sous- 
cutanéh  employez  le  sulfarsénol,  ou,  pour  les 
petites  dosés,  le  914  ;  , 

Pour  les  injections  intramusculaires,  utilisez 
soit  le  sulfarsénol,  soit  l’éparséno  ; 

Enfin  retenez  trois  corps  à  l’étude,  le  salvar- 
san  natrium,  le  néosilbersalvarsan  et  la  try¬ 
parsamide. 

Quels  cpie  soient  le  produit  et  la  voie  d’in¬ 
troduction,  partout  et  toujours  il  ne  faut  pas 
se  contenter  de  l’arsenic  seul,  il  faut,  dans  les 
mêmes  cures  ou  dans  des  cures  alternées,  asso¬ 
cier  à  l’arsenic  le  bismuth  et  le  mercure. 

{Leçon  jaite  à  l’hôpital  St-Louis,  recueillie 
par  le  Dr  L.\porte  et  revue  par  le 
projesseur.) 


LE  PNEUMOTHORAX  THÉRAPEUTIQUE  APPARTIENT-IL  AU  PRATICIEN  7 

Par  le  Dr  André  Bernou  (de  Châteaubriant). 


Après  la  si  attachante  discussion  que  le  professeur 
Jousset  et  le  docteur  Giraud  viennent  de  soutenir 
dans  le  Concours  Médical  (25  novembre  1923),  il 
semblerait  qu’il  ne  reste  plus  rien  à  dire  au  sujet  de 
la  réalisation  du  pneumothorax,  par  le  praticien. 
Le  docteur  Giraud  conclut  à  l’impossibilité  do 
viilgariser,  dès  maintenant,  une  méthode  dont  la 
conduite  est  très  délicate  et  nécessite  le  contrôle 
radiologique,  tandis  que  le  professeur  Jousset,  cons¬ 
tatant  la  simplicité  de  l’intervention  en  elle-même, 
admet  que  le  «  penumothorax,  appartient  au  pra¬ 
ticien  «dans  les  ens  d’urgence  de  pneumonie  ca¬ 
séeuse  non  e;;  rare  caséi/iée,  après  que  la  sérothérapie 
a  été  jugée  inapplicable,  impuissante  ou  insuffisante. 

Et  pourtant,  n’est-ce  que  dans  ces  conditions  que 
le  praticien  pourra  se  risquer  à  tenter  le  pneumotho¬ 
rax  ?  11  me  semble  en  effet  qu’il  est  un  point  qui  peut 
concilier  bien  des  choses,  auquel  ces  deux  auteurs 
n’ont  pas  cru  devoir  faire  allusion  :  c’est  la  collabo¬ 
ration  du  praticien  avec  l;  spécialiste  et  le  radiologiste. 

Je  m’accorde  entièrement  avec  M.  Giraud  pour 
constater  que  :  «  le  pneumothorax  est  une  inter¬ 
vention  délicate  dont  le  résultat  final  dépend  avant 
tout  de  la  compétence  de  celui  qui  la  pratique.  » 
Et  si,,  personnellement,  j’ai  soutenu  avec  mon  cqn- 
frère  Laurans  (Gazette  Médicale  de  Nantes,  15  iiov.  et 
t®  déc.  1922)  qu’il  est  à  désirer  que  tous  les  prati¬ 
ciens  s’intéressent  dorénavant  à  la  collapsothérapie, 
j’en  ai  profité  pour  insister,  dans  ce  même  article,  sur 


les  nombreuses  complications  qui  peuvent  surveni, 
au  cours  du  traitement  par  la  méthode  de  Folanini  ; 
pleurésies  séro-fibrineuses  et  purulentes,  perforations 
pleuro-pulmonaires,  symphyses  pleurales,  réaction 
de  base  opposée,  hernie  pleurale,  trans-médiastinale 
etc.  11  est,  en  effet,  indispensable  que  le  praticien  qui 
se  lance  dans  la  collapsothérapie  connaisse  toutes 
les  complications  qui  pourront  survenir  au  cours  de 
ses  cures.  Et  là,  je  m’associe  avec  MM.  Jomsset  et 
Giraud  pour  souhaiter  que  «  l’éducation  du  corps  des 
praticiens  soit  plus  poussée  en  matière  de  phtisio- 
logie.  » 

Devons-nous  toutefois  attendre  l’arrivée  desncu 
velles  générations  médicales  pour  faire  bénéficier  les 
malades  des  avantages  de  la  collapsothérapie  ? 

11  me  paraît  évident  que  la  plupart  des  praticiens 
pourraient,  avec  Un  peu  de  travail  et  quelques  leçons 
pratiques,  se  mettre  au  courant  de  la  méthode  de 
Folrlanini.  Pour  les  indications  parfois  un  peu  déli¬ 
cates,  pour  les  complications  qui  peuvent  surprendre, 
n’est-il  pas  toujours  possible  au  praticien  de  s’en 
remettre  à  un  médecin  spécialiste  ?  Nul  doute  d’ail-  . 
leurs  qu’après  une  telle  collaboration,  le  praticien 
ne  devienne  à  son  tour  aussi  compétent  que  lé  ' 
(('  spécialiste  ». 

Reste  un  point  un  peu  embarrassant  ;  la  nécessité 
de  l’examen  radiologique.  Pour  M.  Giraud,  il  est  tou¬ 
jours  indispensable.  Pour  M.  Jousset,  on  peut  à  la 
rigueur  s’en  passer  dans  ces  cas  «  d’urgence  »  où  il 
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autorise  le  pneumo  au  praticien,  ces  cas  d’urgence 
se  résumant  pour  lui  à  la  pneumonie  caséeuse  dont 
les  signes  cliniques  sont  assez  nets.  C’est  une  opinion 
â  peu  près  équivalente  que  j’ai  soutenue. . .  et  j’ai 
sur  la  conscience  d’avoir  arrêté  par  quelques  insuf¬ 
flations,  sans  examen  radiologique  préalable,  des 
hémoptysies  qui  devaient  emporter  un  de  mes  mala¬ 
des.  Toutefois,  ces  interventions  doivent  demeurer 
l’exception,  et  si  on  juge  ensuite,  en  raison  dos  signes 
cliniques  constatés  avant  les  insufflations,  utile 
d’entretenir  le  pneumo,  on  devra  faire  la  preuve 
radiologique  de  l’état  satisfaisant  du  poumon  opposé. 

Nous  savons  d’ailleurs  maintenant,  depuis  les 
travaux  de  Parry  Morgan  (de  Cardiff),  de  Gwerder 
Pedoja  (de  Davos),  ceux  des  Américains  Barlow 
et  Kromer,  que  même  des  lésions  du  poumon  opposé 
peuvent  être  favorablement  influencées  si  l’on  se 
contente  de  pressions  intra-pleurales  très  faibles,  infé¬ 
rieures  à  la  pression  atmosphérique.  Mes  recherches 
sur  le  pneumothorax  électif  confirment  cette  opinion 
(Journal  des  Praticiens,  1  juillet  1923). 

Donc,  si  on  a  dû  faire  le  pneumo  d’urgence,  sans 
Toxamen  radiologique  préalable,  celui-ci  permettra 
ultérieurement  de  régler  le  collapsus  de  façon  à  évi¬ 
ter  tout  danger  et  en  conserver  un  bénéfice  durable. 

Doit-on  limiter  là  l’action  du  praticien  en  matière 
de  collapsothérapie  ?  Il  me  semble  de  prime  abord 
que  lorsque  celui-ci  aura  réalisé  quelques  pneumos 
d’urgence,  il  ne  résistera  pas  à  la  tentation  de  traiter 
les  cas  où  la  méthode  Forlanini  s’impose  :  dans  les 
formes  ulcéreuses  progressives.  Le  jour  où  le  praticien 
sera  convaincu  de  l’efficacité  du  pneumo,  il  hésitera 
peut-être  quelquefois,  il  faut  bien  l’avouer,  à  perdre 
des  clients  au  profit  du  spécialiste.  Il  trouvera  pré¬ 
férable  d’insuffler  lui-même  son  malade  plutôt  que 
de  lui  imposer  très  souvent  des  déplacements  parfois 
longs  et  fatigants,  pour  recevoir  des  insufflations  que 
le  spécialiste  serait  tenté  de  faire  en  «  surpression  » 
pour  les  espacer  ;  ce  fait  s’est  produit  plusieurs  fois  à 
ma  connaissance  dans  des  pneumos  en  «  cure  libre  », 
selon  l’expression  de  Dénécheau  et  Amsler,  et  cela  au 
détriment  du  malade. 

Le  praticien  n’a  pas  le  plus  souvent  d’installation 
radiologique  chez  lui  ;  mais  devons-nous  en  conclure 
qu’il  ne  peut  pas  profiter  de  celles  de  ses  confrères 
radiologistes  ?  Si  cela  était  nécessaire  pour  chaque 
insufflation,  il  y  aurait  évidemment  là  presque  une 
impossibilité.  Heureusement  il  n’en  n’est  rien. 
L’examen  radiologique  est  indispensable  avant  le 
traitement,  sauf  les  cas  d’urgence  précités,  pour 
poser  les  indications  du  pneumo  ;  les  premières 
insufflations  réalisées, il  est  également  indispensable 
de  s’assurer  de  l’étendue  du  décollement  par  les 
rayons  X.  Par  la  suite,  la  radiologie  n’aura  qu’une 
utilité  intermittente  ;  si  le  praticien  ne  varie  pas  les 
conditions  do  pression  «  les  examens  radioscopiques 
pratiqués  de  temps  en  temps  seront  utiles  en  ce 
qu’ils  confirment  au  praticien  l’état  du  collapsus  et 
lui  donnent  la  confiance  néce.ssaire  à  la  conduite  dé 
ce  traitement  »,  Par  contre, chaque  fois  que  l’on  re¬ 


doute  une  complication  quelconque,  les  rayons  X 
sont  indispensables.  Le  plus  souvent,. rien  n’empê¬ 
chera  le  praticien  de  s’adresser  à  un  spécialiste  qsi 
indiquera  la  ligne  de  conduite,  ou  a  un  radiologisto 
le  jour  où  le  praticien  aura  acquis  lui-même  une  sut 
fisante  connaissance  de  la  méthode. 

«  Dans  la  pratique  courante, le  malade  pourra  faci 
lement  se  rendre  au  centre  radiologique  le  plus  prodio 
quand  le  praticien  aura  le  moindre  doute,  et  dansls 
cas  plus  rare  de  complications  immobilisant  le  ma¬ 
lade,  si  le  praticien  désire  ce  supplément  d’informa¬ 
tion,  il  a  actuellement  la  ressource  de  faire  venir  sa 
spécialiste  possédant  une  voiture  radiologique, 
(Laurans  et  Bernou,  Gaz.  Méd.  de  Nantes,  loe.  ci!.), 

En  réalité,  le  praticien  n’aura  pas  souvent  i 
recourir  à  la  radiologie  s’il  n’entreprend  pas  de  chro¬ 
niques,  de  malades  trop  avancés  et  plus  ou  moins 
cachectiques.  Il  aura  encore  moins  d’ennui  s’il  si 
éviter  les  pressions  intra-pleurales  élevées  et,  à  et 
point  de  vue,  la  formule  un  peu  absolue  du  pneumo 
avec  pression  maintenue  au  voisinage  du  zéro  (pnen 
mo  de  repos  de  Leuret)  ne  me  donne  pas  toute  satis¬ 
faction  ;  on  doit  adopter  la  pression  utile  la  plus 
faible  possible.  Quelquefois,  il  sera  nécessaire  di 
faire  une  pression  positive  au  début,  mais  sauf  s’ilj 
a  eu  réactions  pleurales,  on  pourra  toujours,  une  fois 
les  phénomènes  morbides  disparus,  baisser  considt 
rablement  la  pression  intra-pleurale. 

J e  n’ai  jamais  eu  d’aussi  bons  résultats  que  depuis 
que  j’ai  adopté  des  pres.sions  variant,  suivant  Is 
malades,  entre  —^4  et  — 12.  Ce  sont  ces  hypoten¬ 
sions  qui  m’ont  conduit  à  régler  la  technique  du  pneu- 
mo  électif,  mais  celui-ci,  un  peu  plus  délicat  à  manier, 
demande  une  grande  habitude  de  la  méthode  de  For- 
lariini  et  une  surveillance  radiologique  plus  sévère. 

Qu’on  ne  croie  pas  que  ces  basses  pressions  soienl 
insuffisantes.  L’activité  du  pneumothorax  ne  dépcnil 
pas  tant,  ainsi  qu’on  a  voulu  le  soutenir,  du  repu 
complet  du  poumon  (ce  repos  n’existerait  véritable 
ment  qu’avec  des^pressions  très  élevées,  dangereuse, 
pour  la  plèvre,  les  fonctions  cardiaques  et  digestives 
et  l’état  général  du  malade),  ni  du  rapprocheraeul 
des  parois  des  cavités  pathologiques.  On  admet  que 
la  cicatrisation  des  cavernes  se  fait  «  comme  la  cica¬ 
trisation  d’une  plaie  d  nt  les  lèvres  sont  rapprochées 
par  une  suture  ».  Dumarest,  à  qui  j’emprunte  celle 
citation,  ajoute  :  «  On  peut  même  dire  qu’il  n’y  apas 
d’autre  moyen  pour  une  caverne  importante  de  s 
cicatriser.  » 

J’ai  cru  longtemps  devoir  adopter  cette  opinioa 
classique,  mais  depuis  que  le  pneumo  à  basse  pres¬ 
sion  m’a  permis  de  mieux  .suivre  le  processus  de  gué¬ 
rison  des  cavernes  tuberculeuses,  ’j’ai  toujourscoBS- 
taté  la  disparition  de  celles-ci,  par  un  phénomèaf 
de  sclérose  rétractile  périspeluncaire  qui  en.serreli 
cavité  comme  un  filet,  réduit  peu  à  peu  son  vote, 
jusqu’à  la  faire  dipsaraître  et  ne  plus  se  manifeste 
radiologiquement  que  par  un  petit  nodule  sombre  i 
l’écran,  du  volume  d’un  pois  à  celui  d’une  noisctlf- 
Et  j’ajouterai  qu’il  est  heureux  qu’il  en  soit  ainsi, celi 
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nous  permet  de  comprendre  que  l’on  ait  pu  guérir 
quelquefois',  sans  insufflations,  des  cavités  pulmonai¬ 
res,  notamment  dans  les  cas  d’abcès  ou  de  gangrène. 

Il  faut  donc  chercher  autre  chose  pour  expliquer 
l’action  curative  du  pneumo.  Je  suis  convaincu  avec 
beaucoup  d’auteurs  que  ce  sont  les  modifications  des 
circulations  lymphatiques  et  sanguines  qui  jouent 
le  plus  grand  rôle,  La  suppression  de  la  circulation 
lymphatique  fait  disparaître  la  résorption  des  toxi¬ 
nes,  arrête  l’extension  des  lésions  caséeuses  puisque 
le  bacille  suit  habituellement  la  voie  lymphatique. 
La  diminution  de  la  circulation  fonctionnelle  san¬ 
guine  réduit  les  phénomènes  congestifs  et  favorise 
les  processus  scléreux. 

Ces  modifications  de  circulation  sont  obtenues 
lé  plus  souvent  avec  des  pressions  fortement  néga¬ 
tives.  Il  peut  y  avoir  intérêt, au  début, à  atteindre  et 
même  à  dépasser  la  pression  atmosphérique  (le  zéro 
des  collapsothérap eûtes)  pour  vaincre  la  résistance 
de  foyers  pneumoniques  et  ralentir  les  résorptions 
toxiques,  mais  ceci  obtenu,  une  pression  beaucoup 
plus  faible  suffit  à  modifier  la  circulation  sanguine 
et  favoriser  les  processus  scléreux. 

Mais  ceci  déjà  m’éloigne  un  peu  du  sujet  sur  lequel 
je  voulais  me  cantonner.  Je  me  permettrai  de  ter¬ 
miner  eh  concluant  : 

Le  pneumothorax  artificiel  a  une  technique  simple, 
mais  la  conduite  de  la  cure  est  assez  délicate  et  néces¬ 
site  une  grande  connaissance  de  la  méthode.  Le  plus 
souvent,  les  insufflations  pourront  être  abandonnées 
au  praticien ,  mais  les  indications  et  la  conduite  de  la 
cure,  en  cas  de  complications,  devront  être  réservées 
au  spécialiste  jusqu’à  ce  que  le  praticien  ait  acquis 
une  connaissance  suffisante  du  pneumothorax.  Dès 
lors,  il  pourra  se  passer  du  spécialiste,  mais  devra 
rester  en  constante  liaison  avec  le  radiologiste.  Et 
pour  me  résumer  :  Le  pneumothorax  est  à  la  portée 
de  tous  les  praticiens,  à  la  condition  qu'ils  opèrent  en 
collaboration  avec  le  spécialis  e  et  le  radiologiste. 


Réponse  à  M.  Jousset. 

M.  Jousset  a  bien  voulu  faire  suivre  mon 
article  «  Le  pneumothorax  appartient-il  au 
praticien  ?  »  d’une  longue  réponse.  Je  le  re¬ 
mercie  de  la  complaisance  qu’il  met  à  préciser, 
à  mon  intention,  son  point  de  vue.  Sur  quelques 
points,  nous  ne  sommes  donc  pas  éloignés  de  nous 
entendre  ;  mais  sur  d’autres,  plus  nombreux,  le 
désaccord  subsiste  et,  je  le  crains,  de  façon  assez 
irréductible.  Me  sera-t-il  permis,  à  mon  tour, 
de  dissiper  un  malentendu  ? 

M.  Jousset  me  reproche  de  n’avoir  pas  reconnu, 
dans  ce  qu’il  appelle  des  cas  «  peu  avancés  n’ayant 
pas  dépassé  le  stade  fluxionnaire  »,  la  pneu¬ 
monie  caséeuse  au  début.  C’est  exact,  et  je  m’en 


(1)  Voir  le  Concours  médical,  n»  47,  1923  et  n»  du  8 
juin  1923. 


excuse.  Mais,  je  ne  voudrais  pas  qu’à  l’occasion 
de  cette  méprise,  le  débat  pût  dévier.  Ce  n’est 
qu’incidemment  que  j’ai  été  amené  à  envisager 
cette  indication  particulière  du  pneumothorax. 
Comme  l’indique  le  titre  même  de  mon  article, 
l’objet  de  la  controverse  est  le  suivant  ;  En 
l’état  actuel  des  choses,  le  pneumothorax  thé¬ 
rapeutique  appartient-il  au  praticien  ou  au  spé¬ 
cialiste  ?  Est-il,  comme  le  veut  M.  Jousset,  «  la 
plus  simple  des  interventions  »  ou,  comme  je  le 
crois,  «  une  opération  délicate,  dont  le  résultat  final 
dépend  avant  tout  de  la  compétence  de  celui  qui  la 
pratique  ?  »  D’une  façon  générale,  le  médecin 
praticien  possède-t-il  ou  ne  possède-t-il  pas,  en 
matière  de  phtisiologie,  les  connaissances  éten¬ 
dues  nécessaires,  '  moins  sans  doute  pour  créer 
un  pneumothorax,  que  pour  conduire  à  bien 
une  cure  particulièrement  longue  et  difficile  ? 
La  radiologie  est-elle  ou  n’est-elle  pas  indispen¬ 
sable  avant,  pendant  et  après  la  création  du 
collapsus  pulmonaire  ?  M.  Dumarest  a-t-il  tort 
ou  a-t-il  raison  de  dire  que  «  seule  la  radioscopie 
permet  de  voir  ce  qui  se  passe  exactement  dans 
le  thorax  ?  »  Suis-je  moi-même  dans  l’erreur 
lorsque  j’écris  que  «  sans  elle,  le  pneumothorax» 
est  une  méthode  aveugle  »  ?  Ou,  est-ce  au  con¬ 
traire  M.  Jousset  quand  il  dit  aux  praticiens 
(c’est  le  sens  de  son  article)  :  en  présence  d’une 
tuberculose  aiguë,  allez  de  l’avant  ;pour  créer  et 
pour  surveiller  pendant  de  longs  mois  un. pneu¬ 
mothorax,  vous  n’avez  besoin  ni  de  connaissances, 
ni  d’outillage  spéciaux  ?  Là,  est  le  débat.  Que  le 
pneumothorax  soit  pratiqué  dans  les  formes 
aiguës  ou  dans  les  formes  chroniques  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  le  problème,  ainsi  posé,  reste 
le  même  et,  dans  leur  ensemble,  mes  objections 
demeurent.  Je  maintiens  intégraiement  ce  que 
j’ai  écrit  au  sujet  de  l’importance  de  la  radiologie, 
des  défaillances  de  l’auscultation,  de  la  durée 
de  la  compression  du  poumon  malade,  et  aussi  de 
la  nécessité  pour  tout  médecin  désireux  d’utili¬ 
ser  la  méthode  de  Forlanini,  d’accomplir  un 
stage  d’entraînement  auprès-  d’un  spécialiste. 
M.  Jousset  estime  qu’il  suffira  de  «  quelques  le¬ 
çons  pratiques  pour  rafraîchir  des  idées  suran¬ 
nées  du  praticien  ».  Qu’il  me  permette  de  ne 
pas  partager  son  optimisme.  Je  ne  crois  pas  qu’on 
puisse  rafraîchir  des  «  idées  surannées  »,  que 
nous  appelierons  en  bon  français  des  erreurs  ; 
il  faut  les  détruire  et  les  remplacer  par  des  no¬ 
tions  exactes.  Ce  n’est  pas  là  une  mince  entre¬ 
prise,  car  trop  souvent,  on  ne  rencontre  chez  'es 
praticiens,  à  l’égard  des  conceptions  nouvelles 
en  matière  de  phtisiologie,  que  scepticisme  ou 
ironie.  iVl.  Jousset  me  pcrmcttra-t-il  de  lui  dire 
ciu’avec  un  peu  de  malignité,  ceux-ci  seraient  en 
droit  de  trouver  dans  son  article  une  sorte  d’en¬ 
couragement  à  persister  dans  leur  attitude  ? 

.Te  tiens  enfin  à  déclarer  que  si  je  considère 
comme  primordial  le  rôle  du  médecin  praticien 
♦♦♦♦ 
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dans  le  dépistage  d©  la  tuberculose,  je  ne  crois 
pas  qu’on  doive  l’opposer  à  celui  qui  est  dévolu 
au  dispensaire,  à  condition,  bien  entendu,  que 
celui-ci  soit  dirigé  par  un  médecin  compétent 
et  doué  de  beaucoup  de  tact.  Je  pense  que  la 
lutte  anti-tuberculeuse  oiïre  un  champ  d’activité 
suffisamment  vaste  pour  que  toutes  les  bonnes 
volontés  et  toutes  les  compétences  puissent  s’y 
rencontrer  sans  se  heurter. 

pr  A.  Giraud, 
Médecin  assistant  au  sanatorimn 
du  Mont-Blanc,  à  [,eysin. 


Notre  souci  de  l’impartialité  nous  a  ïait  un 
devoir  de  publier  les  deux  commlinications  qui 
précèdent. 

Si  nous  avons  bien  compris  la  thèse  défendue 
par  le  professeur  A.  Jgusset,  il  y  aurait  des 
pneumo  d’urgence  c^ue  devrait  pouvoir  faire  tout 
praticien  de  médecine  générale,  suffisamment 
averti. 

Nous  nous  en  tiendrons  là,  de  cette  polémique. 


courtoise  d’ailleurs,  tout  en  proclamant,  PAW 
notre  coippte,  que  nous  nous  inclinons,  devant 
l’opinion  du  maître  distingué,  conscienciçnx 
et  compétent  qui  veut  bien  honorer  le.  Comem 
médical  de  s  i  collaboration,  et  que  nous  parts: 
geons  ses  idées  sur  la  façon  de  con  evoir  et  d’or¬ 
ganiser  la  lutte  antituberculeuse  en  général. 

Nous  n’acceptons  pas  de  monopole  dg  la  tu¬ 
berculose,  encore  qu’il  soit  profondément  hu: 
main  que  des  «  orfèvres  »  le  défendent,  inai^ 
sont  orfèvres.... 

Et  nous  disons,  avec  notre  confrère  Ferry; 
du  Syndicat  des  médecins  de  la  Sfiine  : 

«  Des  médecins  peuvent  se  spécialisée  dm 
l’étude  de  la  tuberculose  et  des  affections  pulmo¬ 
naires,  comme  d’autres  se  spécialisent  dans  les 
maladies  des  enfants  ;  mais  les  tuberculeux  resr 
tent,  comme  les  enfants  malades,  dans  la  pratique 
foürnalière  du  médecin,  et  il  n’est  pas  venu  à 
l’idée  de  nos  confrères  spécialisés  eii  médtcim 
infantile  de  demander  pour  eux  seuls  le  privilège 
de  soigner  les  malades  âgés  de  moins  de  15  ans,,à 
l’exclusion  des  autres  médecins  ».  (16  octobn 

1923.)  G.  Duchesme. 


RœNTGENDIAGNOSTlG  DE  LA  MUOUEIJSE  GASTRIQUE  NORMALE 
ET  PATHOLOGIQUE 

(H.  Lirru.  —  Archivas  espaüoles  de  enfermedaies  del  apparalo  digestivo,  novembre  1923.) 


La  muqueuse  gastrique  présente  assez  souvent  des 
anomalies  de  forme  et  d’épaisseur,  qui  se  traduisent,, 
à  l’écran,  par  un  aspect  dentelé  de  la  grande  courbure 
ou  pn  aspect  aréolaire  ou  cannelé  du  corps  de  l’organe. 
Larru  a  observé  ces  anomalies  dans  5  %  des  cas,  sur 
996  sujets  examinés  aux  rayons  X  ou  autopsiés  ; 
iScHUTZE  admet  la  proportion  de  35  %. 

Larru  a  employé  la  technique  suivante,  qui  ne 
présente  d’ailjeurs,  rien  de  particulier.-  Le  malade, 
étant  à  jeun,  est  d’abord  examiné  en  position  debout, 
en  situation  aptéro-postérieure,  avec  une  incidence 
postérieure  et  avec  une  distance  de  60  cm  entre  la 
pellicule  et  l’anticathode.  Le  temps  de  pose  est  d’une 
seconde  ;  l’intensité,  de  40  milliampères.  Au  Jiout 
d'un  quart  d’heure,  le  malade  est  placé  dans  le  décu¬ 
bitus  latéral  gauche.  Il  a  ingéré  125  gr.  de  sulfate  de 
baryte  en  suspension  dans  autant  d’eau. 

Pour  observer  l’aspect  dentelé  ou  vermoulu  de  la 
grande  combure,  il  convient  que  l’estomac  soit 
plein  (1)  .  Au  contraire,  pour  les  cannelures  ou  l’aréo- 
lation,  l’esto.mac  ne  doit  être  qu’à  demi  rempli. 

Le  plus  souvent  l’aspect  cannelé  se  montre  en 
même  temps  que  la  dentelure  et  l’aspect  aréolé. 

On  a  une  tendance  à  voir  daps  }es  anomalies  pré¬ 
cédentes  un  signe  do  cancer  ■;  or  ç’est  loin  d’être,  la 
règle. 

L’aspect  aréolaire  et  cannelé  traduisept  ppe  simple 


hyperplasie  delà  muquense,  sans  modification  du 
péristaltisme.  Dans  cette  forme  de  gastrite  {gastrà 
hyperplasique),  la  muqueuse  présente  des  plis  et  des 
sillons  qui  peuvent  avoir  5  à  6  millimètres  de 
hauteur;  ils  sont  surtout  abondants  le  long  de  la 
grande  courbure  et  dans  la  région  moyenne  de  h 
paroi  postérieure.  Tantôt,  ces  saillies  sont  longitu¬ 
dinales  et  entrecroisées  de  plis,  d’où,  l’aspect  mame¬ 
lonné  ;  tantôt,  elles  sont  obliques. 

.  Après  ingestion  de  baryte,  la  paroi  antérieure  reste 
par  endroits  accolée  à  la  paroi  postérieure  ;  il  y  a 
alternance  de  parties  vides  et  d’autres  revêtues  dt 
bajryte.  D’aufrp  part,  ep  rais.on  de  la  cpptractilité 
moindre  de  la  grande  courbure  par  rapport  à  la 
petite  courbure,  la  baryte  est  dirigée  vers  Ig  c.Ry;i.té 
gastrique  (1),  et  la  saillie  des  tractus  çopjon,ctifs.q.ui 
unissent  la  muscularis  inucosæ  à  la  muqueus,e  doP!)® 
l’aspeçt  vermoulu, 

L’aspect  dentelé  est  dû  à  un  état  hyperkinétiqw, 
joint  à  un  hypertrophie  très  accentuée  de  la.  itiu- 
queuse. 

En  résumé,  il  s’agit,  en  général,  d’up  pr.oc.essffi 
de  gastrite  rugueuse,  auquel  se  joipt  une  madificaim 
du  tonus. 

Mais,  il  pept  s’agir  (j.’autre  cho.se  :  soit  de  imyÿ- 
rnents  péristaltiques  spasmodiques,  soit  d’un  processifs 


(1)  «  Al  desyjar  la  subslaiicia  de  oonU'aste  haciali! 
cavidad  gastrica  ». 


(l);,Çfi.qUi  paraît  dilticile  avec  cette  quanti  té  (L.  Prou.) 
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ulcéreux  ou  ulcéro-cancéreux,  soit  d’àeVoco/ï'e  de  Van- 
gk  sphénique.  Les  tumeurs  abdominales  peuvent  égale¬ 
ment  donner  lieu  à  l’une  des  images  précédentes. 

Il  faut  se  garder  d’exercer  sur  l’estomac  des  pres¬ 
sions  plus  ou  moins  énergiques,  car  c’est  mettre  cet 
organe  dans  un  état  artificiel,  et  on  risque  ainsi  de 
créer  une  pseudo-anomalie. 


La  différence  de  fréquence  entre  la  statistique  de 
LAHnn  et  celle  de  Schijtze  vient  sans  doute  de. ce 
que  CO  dernier  s’est  contenté  de  radioscopie.  C’est 
la  radiographie  seule,  qui  est  valable  et  l’examen  en 
position  couchée  oblique. 

L.  PnoN. 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Traitement  de  la  névralgie  faciale.  ,  | 

«  A  l’heure  actuelle,  disent  MM.  P.  Brocq  et 
Maduro,  pour  traiter  une  névralgie  faciale,  c’est 
tout  d’abord  par  l’alcoolisation  qu’il  faut  com¬ 
mencer  ;  c’est  une  méthode  simple,  facile,  bien 
réglée,  qui  assure  au  malade  un  soulagement  de 
plusieurs  mois,  au  bout  desquels  l’affection  réci¬ 
dive  ;  de  nouvelles  injections  d’alcool  pourront 
être  suivies  de  nouvelles  périodes  de  sédation,  de 
plus  en  plus  brèves  d’ailleurs.  Après  une  ou  plu¬ 
sieurs  alcoolisations  efficaces  qui  ont  fait  la  preu¬ 
ve  du  caractère  essentiel  de  la  névralgie  faciale, 
c’est  fl  la  neurotomie  rétro-gassérienne  qu’il  faut 
recourir,  puisqu’elle  est  tout  à  la  fois  bénigne 
dans  ses  suites  et  radicale  dans  ses  résultats  défi¬ 
nitifs  ».  (FiifZ.  merf.,  3  novembre  1923.) 

La  leucémie  aiguë  chez  l’enfant. 

C’est  la  forme  la  plus  fréquente  des  états  leu¬ 
cémiques.  Elle  débute  brusquement,  cçmme  une 
infection  aigue,  par  de  la  céphalée,  de  la  fièvre, 
des  douleurs  articulaires,  dans  la  majorité  des 
cas.  Parfois,  c’est  une  angine,  une  hémorragie, 
une  stomatite  qui  marque  le  commencement  de 
l’atïection.  Puis,  les  organes  hématopoiétiques 
réagissent  fortement.  Rate,  foie,  ganglions,  s’hy- 
pertrophient  notablement.  Des  lésions  bucco- 
pharyngées,  parfois  précoces,  apparaissent  tou¬ 
jours  d'une  façon  constante  :  gingivo-stomatite, 
liseré  grisâtre  sphacélique  des  gencives,  tumé¬ 
faction  des  amygdales.  L’état  général  est  profon¬ 
dément  touché,  état  caractérisé  surtout  par  une 
adynamie  intense.  I.es  urines  sont  peu  abondan¬ 
tes,  et  renferment  un  excès  d’acide  urique  et  de 
bases  puriques.  Des  nidèmes  localisés  ou  géné¬ 
ralisés  sont  observés.  Si  l’on  pratique  l’examen 
du  sang,  on  note  une  diminution  des  hématies, 
avec  une  augmentation  -des  leucocytes,  parmi  les¬ 
quels  les  ^Jorrnes  indifférenciées  prédominent. 
L’évolution  aboutit  toujours  à  la  mort,  au  bout 
de  quelques  semaines  à  quatre  mois  en  général. 
La  radiothérapie  ainsi  que  le  traitement  arsé- 
nobenzolique  restent  inefficaces. 

Le  diagnostic  est  à  faire  avec  de  nombreuses 
affections,  selon  le  symptôme  dominant  :  scar¬ 


latine,  rhumatisme  articulaire  aigu,  ostéomyé¬ 
lite,  oreillons,  fièvre  typhoïde-,  granulie,  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  angine  diphtérique,  angine  de 
Vincent,  maladie  de  Barlow,  purpuras  hémor¬ 
ragiques,  hémophilie,  anémies  graves .  . . 

L’examen  du  sang,  qui  doit  être  toujours  pra¬ 
tiqué  systématiquement,  en  révélant  la  formule 
leucocytaire  spéciale  à,  la  leucémie  aiguë, lèvera 
les  doutes. 

Pour  M.M.  Lereboullet  et  Boulanger- 
piLET,  l’origine  infectieuse  de  cette  affection  pa¬ 
rait  vraisemblablement  due  à  un  agent  pathogène 
inconnu  Ç[ue  des  recherches  ultérieures  permet-, 
tront  peut-être  de  découvrir.  {Paris  médical, 3 
novembre  1923.) 

Traitement  des  tumeurs  malignes  de  la  vessie 
par  le  mésothorium 

Devant  l’inefficacité  des  nouveaux  traitements 
des*  cancers  vésicaux  par  l’électro-coagulation, 
la  curiethérapie,  les  cystectomies  totales  ou 
partielles,  MM.  Legueu,  Marsan  et  Flandrin 
ont  eu  l’idée  de  s’adresser  au  mésothorium, 
gaz  rare  dérivé  du  thorium,  et  dont  la  puissance 
du  rayonnement  est  d’autant  plus. grande,  qu’il 
se  désintègre  plus  rapidement  (.5  ans). 

Ils  ont  utilisé  le  bromure  de  mésothorium  en 
injections  intra-veineuses  de  la  solution  B  (1 
microgramme  par  cmc.),  et  en  instillations  intra- 
vésicales  ou  injections  intramusculaires  de  la 
solution  G  (2  microgrammes  par  cmc.)  pour  9 
cas  de  tumeurs  malignes  inopérables  de  la  vessie, 
accompagnées  de  troubles  fonctionnels  des  plus 
marqués.  Tantôt  le  mésothorium  a  été  employé 
seul,  tantôt  en  association  avec  l’électro-coagu¬ 
lation. 

La  contre-indication  qui  doit  faire  suspendre 
ce  traitement  pendant  quelque  temps  est  la 
j  diarrhée,  qui  marque  le  début  de  l’intoxication. 

Les  résultats  ont  été  des  plus  encourageants. 
Les  hémorragies  ont  disparu  rapidement  et  ne 
se  sont  plus  reproduites.  Les  urines  «  bouillon 
sale  »  se  sont  clarifiées.  Les  douleurs  se  sont 
nettement  amendées  dans  8  cas  ;la  pollakiurie, 
par  contre, n’a  jamais  été  complètement  suppri- 
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Ali  poirit  dé  vile  de  la  tumeur  elle-même,  lès 
auteurs  uni  noté  dèüx  fois  ràfl  aissemerit,'  le  ràta- 
tînemeiit,  puis  la  disparition  compiète.  Trois 
autres  inalàdes'  sont  encore  en  traitémènt  : 
l’amélioration  chez  eux  est  nette,  et  Ta  tuinèür 
a  considérablement  diminué. 

Pour  être  moins  brillants,  les  résultats  obtenus 
dans  les  quatre  autres  cas  n’ont  cependant  pas 
été  nuis,  et  l’action  sur  l’état  général,  les  hémor¬ 
ragies  et  les  urines  a  été  très  nette. 

«  Il  nous  a  paru  déjà  que  le 'méso thorium 
pouvait  être  appliqué  au  traitement  palliatif 
et  peut-être  curatif  des  néoplasmes  malins  dè  la 
vessie.  Son  innocuité,  son  maniement  facile,  son 
prix  accessible  à  toutes  les  boUrses,përmettéhit 
d’en  élargir  les  indications.  Les  résultats  récents, 
ihais  encourageants,  cpiè  nous  avons  obtenus  nous 
incitent  à  en  vulgariser  là  pratiqué  pour  établir, 
sur  un  grand  nombre  de  faits,  là  vàleUr  réelle 
de  cet  agent  radio-actif.  »  {Journal  W  Urologie, 
août  1923.) 

La  tuberculose  pulmonaire  fermée. 

Que  faut-il  eUténdré  par  «  tUbercUlose  pul¬ 
monaire  fermée  ■>  ?  Quelles  sOnt  les  bases  du  dia¬ 
gnostic  de  la  tuberculose  dite  «  fermée  »  clini¬ 
quement  !  Quelles  sont  lés  limites  du  diagnostic 
de  la  tuberculose  dite  «  fermée  »  ? 

Après  avoir  largement  développé  ces  points, 
MSÎ.  ËiUilé  SEftUÈNT  et  Pietrè  Prüvost  disent, 
comme  conclusion,  gü’oh  h’à  pas  le  droit  de  nier 
là  tuberculose  fermée  évolutive,  mais  qU’il  faut 
la  considérer  conime  relativement  rare,  et  qiie 
l’accord  serait  peut-être  plus  facile  entré  lës 
phtisiologues  si  à  l’épithète  «  évolutive  »,  on 
substituait  l’épithète  «  active  ». 

En  effet  :  «  une  tuberculose  active  est  Une  tu¬ 
berculose  non  éteinte,  dans  laquelle  le  foyer  est 
un  centre  de  culture  bacillaire.  Urtè  tuberculose 
'évolutive  est  une  tuberculose  dans  laquelle  le 
foyer  ou  les  foyers  s’étendent  sur  placé  et  essai¬ 
ment.  Une  tuberculose  évOlutivë  est  nécessaire¬ 
ment  une  tuberculose  active  ;  une  tuberculose 
active  peut  n’être  pas  évolutive,  si  elle  ne  s’étend 
pas  sur  place  et  si  elle  n’essaime  pas  ». 

Le  diagnostic  de  «  tuberculose  fermée  »  est  un 
diagnostic,  qui  né  doit  être  porté  qu’avec  sursis, 
à  titre  'de  présoihpLion  et  de  probabiltiê^  C’est  un 
diagnostic  d’attente,  qui  comporte  la  nécessité 
de  tenir  le  sujet  en  observation  ;  de  celle-ci  résul¬ 
tera  tôt  oii  tard  ta  confirmation  du  diagnostic 
posé  avec  le  bénéfice  itu  sursis. 

Il  On  ne  2)eut,  dii  point  de  vue  pratique,  for¬ 
muler  le  diagnostic  de  tuberculose  pulmonaire 
chez  l’àdülte,  lorsqu’il  n’j^  a  pas  de  bacilles  dans 
les  crachats,  que  d’une  manière  provisoire,  et 
soüs  la  réservé  d’Une  observation  prolongée  et 
rigoureuse  »;  (V®  Congrès  français  dé  la  tuber¬ 
culose,  Strasbourg). 


E.  fiist  exprimait  ainsi  la  même  opinion  : 
«  .le  ne  veux  pas  dire  qu’un  malade,  présentant 
les  signes  physiques  d’une  lésion  pulmériaire 
localisée,  et  doUt  rexpectoratioh;  plusleiirs 
fois  examinée,  n’est  pàs  bacillifère,  ne  so’ît  cee 
tàinemën't  pâs  tuberculëüx.  Mais  je  dis  que; 
l’expectoration  bacillifère  faisant .  défaut;  ntrtft 
devoir  est  de  chercher  sérieusement  et  honnête¬ 
ment  si  les  symptômes  et  les  signes  observés  m 
seraient  pas  explicables  par  une  maladie  autre 
que  la  tuberculose.  Si  cette  recherche,  conduite 
avec  persévérance,  ne  mène  à  rien,  alors,  mais 
alors  seulement,  nous  serons  justifiés  à  admettre 
le  diagnostic  de  tuberculose,  par  exclusion, 
pour  ainsi  dire;  ët  à  titre  d’hypothèse  provi¬ 
soire.  » 

D’ailleurs  combien  de  patients  n’est-il  pas, 
qui,  considérés  quelques  mois  auparavant  comme 
de  faux  tuberculeux,  deviennent  ültérieürèniérit 
de  vrais  tuberculeux  clinicpues  avec  expecto¬ 
ration  bacillifère  ? 

Pour  concevoir  la  tuberculose  fermée,  on  se 
souviendra  qu’il  jaeut  exister  dans  le  poumori  dé 
véritables  épines  sensibilisatrices,  constituées 
jaar  des  foyers  actifs,  mais  restant  non  évolutifs 
pendant  longtemps.  I.eurs  principales  extério¬ 
risations  sont  les  hémoptysies  récidivantes  e( 
les  pieurites  à  répétition  ;  mais  elles  sont  sucep- 
tibi'es  de  se  révéler  aussi  par  dés  signés  géné¬ 
raux,  tel  un  état  subfébrlle  plus  ou  moins  pro¬ 
longé,  et  par  des  signes  physiques  discrets,  di¬ 
rects  ou  indirects,  qui  renseignent  sur  la  locali¬ 
sation  du  foyer. 

PoUi-  résoudre  le  probème  cliniqUe,  il  faut 
avoir  cOhStammeiit  présent  à  l’esprit  le  groupe 
dés  faiisses  tuberculoses,  si  nombreuses  et  si 
diverses,-  êt  sé  démàndér  toujours  s’il  ne  S’agit 
pas  d’un  de  Ces  états  pathologiques  qui  pren¬ 
nent  lé  masque  de  la  tuberculose,  sans  que  it 
bacille-soit  en  causé. 

Toute  question  dé  doctrine  misé  à  part;  poser 
trop  hâtivement  le  diagnostic  de  tiibefctliose 
fermée  h’est  pas  saris  conséquences  fâcheuses;  du 
poirit  de  vue  pratique  :  c’est  d’abord  faire  per¬ 
dre  un  teriips  précieux  au  faux  tuberculeiB 
dorit  la  maladie  ne  recevra  pas  lé  traiteitiéiit 
qui  lui  convient  ;  c’est  eri  outre,  du  poirit  de  vue 
social,  ericombrer  les  dispensaires;  les  Saiiàto- 
riuriis  et  toutes  les  Oeiivres  instituées  pour  la 
lutte  aritifübercriléuse  ;  c’ést  aussi  risquer  de 
dimiriuer  la  natalité,  en  iritérdisarit  â  rionibre 
de  fausses  tuberculeuses  le  mariage  Ou  la  pro¬ 
création.  (Journal  de  médecine  et  de  chifüf^lt 
pratiques,  10  novembre  1923.) 

Carénée  aliiriéritairé  ét  tüBërcülôsë. 

Parmi  les  facteurs  classiques  de  la  tubétéiilOsSi 
l’ün  des  plus  ancienrieiriefit  admis  èst  Id  Sbtis- 
alimentation  ;  la  découverte  niêriië  dii  batllltj 
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ne  l’a  pas  fait  déchoir  de  son  premier  rang,  et 
récemment,  la  notion  de  la  carence  alimentaire 
est  venue  compliquer  le  problème,  tant  par  elle 
même  que  par  ses  rapports  de  voisinage  avec 
l’inanition. 

Pour  apprécier  cliniquement  le  rôle  de  la  ca¬ 
rence  alimentaire  dans  la  tuberculose,  il  convient 
d’envisager  successivement  le  rôle  des  maladies 
par  carence  proprement  dites  (carences  simples 
ou  plutôt  carences  à  prédominance  unique),  et  le 
rôle  des  carences  multiples  et  compliquées  (type 
carences  de  guerre). 

D’observations  cliniques  et  expérimentales, 
MM.  Mouriquand,  Michel  et  Bertoye  con¬ 
cluent  qu’une  fois  de  plus  doit  être  mise  en  évi¬ 
dence  l’importance,  en  phtisiologie,  du  terrain, 
et  par  suite  de  la  diététique,  qui  constitue  l’agent 
modificateur  le  plus  énergique  de  celui-ci. 

Le  développement  de  la  tuberculose  ne  paraît 
pas  nettement  favorisé  par  les  carences  simples. 
Par  contre,  beaucoup  plus  néfastes  sont  les  ca¬ 
rences  multiples  et  prolongées,  généralement 
associées  du  reste  à  l’inanition,  dont  elles  aggra¬ 
vent  l’action. 

Pour  lutter  efficacement  contre  la  tuberculose 
sur  le  terrain  diététique,  il  faut  lui  opposer  un 
régime  équilibré,  varié,  frais  «  vivant»,  où  l’or¬ 
ganisme  puisse  en  quantité  et  en  qualité,  puisef 


tout  ce  qui  lui  est  indispensable  pour  la  lutte. 
Tout  cela  est  d’autant  plus  nécessaire  que  de¬ 
vant  l’infection  tuberculeuse  les  besoins  gran¬ 
dissent  et  que —  l’expérimentation  l’a  prouvée 
—  tels  régimes,  parfaitement  suffisants  à  l’état 
normal,  ne  le  sont  plus  quand  il  s’agit  de  faire 
les  frais  de  la  lutte  contre  le  bacille. 

Ce  régime  varié  n’entrave  pas  directement 
l’extension  bacillaire,  mais  il  donne  aux  tubercu¬ 
leux  une  nutrition  meiileure  et  plus  résistante 
aux  toxines,  proionge  la  survie  et  permet  dans 
certains  cas  des  réactions  anatomiques  favora- 
bies  qü’interdit  un  régime  carencé. 

Mais  les  organismés  ne  sont  pas  toua  identi- 
cfues.  Certains  ont,  par  hyperthyroïdisation  ou 
autrement, un  métabolisme  plus  actif.  Ils  récla¬ 
ment  donc,  à  tuberculose  égale,  plus  de  subs¬ 
tances  minimales  ou  d’aliments  spécifiques  que 
d’autres.  li  n’existe  pas  de  régime  antitubercu- 
ieux  type;  niais  des  régimes  adaptés  à  ia  nutri¬ 
tion  et  à  la  digestion  de  chaque  sujet.  Puisque 
«  ia  tubercuiose  reste  une  maiadie  de  misère, 
exacerbée  par  la  carence  alimentaire  pris  dans 
ie  sens  le  plus  large  et  non  spécialisée  »,  ces 
régimes  devront  respecter,  à  côté  de  la  quantité 
nécessaire,  l’équilibre  alimentaire  et  la  notion 
de  carence.  {Bulletin  médical,  24  novembre  1923.) 

F.  G. 


Les  Sociétés  Savantes 


Paris 

Erjthème  polymorphe  et  zona. 

(MM.  J.  Troisier  et  George.  —  Soc.  Méd.  des 
hôpitaux  ;  2-11-1923.) 

On  connaît  aujourd’hui  les  affinités  qui  unissent 
certaines  dermatoses  avec  des  maladies  du  système 
nerveux  et  l’on  a  créé  à  ce  sujet  une  terminologie 
spéciale  :  celle  d’ectodermoses  neurotropes. 

M.  Troisier  se  demande  si  l’on  ne  pourrait  pas  ran¬ 
ger  dans  ce  groupe  l’érythème  polymorphe  et  le  zona. 
11  a  eu  l’occasion  d’observer,  dans  le  cours  de  l’été 
dernier,  à  l’hôpital  Saint-Antoine,  une  série  de  ma¬ 
lades  atteints  les  uns  d’érythème  polymorphe  et  les 
autres  de  zona.  Il  s’est  agi  d’une  sorte  d’épidémie 
intriquée  des  deux  maladies.  Elle  soulève  la  question 
de  l’identité  du  virus,  tout  au  moins  pour  une  caté¬ 
gorie  d’érythèmes  polymorphes.  Alors  que  la  clinique 
paraît  opposer  une  neuro-ectodermose,  le  zona,  à 
une  ectodermose  à  peu  près  pure,  l’érythème  poly¬ 
morphe,  l’épidémiologie  permet  d’étudier  leurs 
rapports  sur  le  terrain  étiologique. 

Le  bouton  d’Orient  (Leishmaniose  cutanée). 

(Mme  Panayotatou,  d’Alexandrie.  —  Soc.  méd. 
des  hôpitaux  ;  9-11-1923.) 

Le  bouton  d’Orient,  connu  aus.si  sous  le  nom  de 


bouton  de  Biskra,  de  bouton  du  Nil,  se  développe 
presque  toujours  sur  les  parties  du  corps  décou¬ 
vertes.  On  l’observe  en  divers  pays  d’Orient,  et  il  a 
été  vu  également  en  Egypte.  Mme  Panayotatou  a  eu 
l’occasion  de  traiter,  à  Alexandrie,  des  malades  pré¬ 
sentant  des  localisations  exceptionnelles  (au  sein  en 
particulier)  de  ce  bouton.  Le  diagnostic  a  été  posé 
par  la  constatation  des  leishmania  tropica.  Le  trai¬ 
tement  par  les  injections  locales  d’émétine  a  donné 
de  bons  résultats. 

.  L’auteur  rappelle  que  le  bouton  d’Orient  (leish¬ 
maniose  cutanée)  a  une  distribution  différente  du 
Kala-azar  (leishmaniose  viscérale).  Cependant,  en 
quelques  pays  (Calabre,  Sicile,  Le  Caire,  Alexan¬ 
drie),  les  deux  affections. peuvent  se  retrouver  en¬ 
semble. 

Gangrène  pulmonaire  septicémique. 

(MM.  L.  Kindberg  et  Mauvoisin.  —  Soc.  méd.  des 
hôpitaux  ;  9-11-1923.) 

M.  Lemierre  présente  une  observation  de  MM. 
Kindberg  et  Mauvoisin  relative  à  une  forme  septi¬ 
cémique  frissonnante  de  la  gangrène  pulmonaire. 

La  malade,  jeune  femme  de  29  ans,  eut  une  pé¬ 
riode  d’un  mois  de  troubles  septicémiques  (accès 
fébriles  violents,  frissons,  sueurs).  Les  recherches 
de  laboratoire  se  montrèrent  négatives  et  l’examen 
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dos  organes,  des  poumons  en  particulier,  ne  révéla 
rien  de  caractéristique. 

Le  diagnostic  resta  ainsi  indéterminé  jusqu’aux 
derniers  jours  précédant  la  mort.  Alors  apparurent 
des  signes  stéthoscopiques  de  cavernes  gangréneuses 
avec  expectoration  fétide.  En  somme,'  la  gangrène 
pulmonaire  évolua  ici  pendant  la  plus  grande  partie 
du  cycle  clinique  comme  une  septicémie.  Seule,  la 
fétidité  de  l’haleine  attirait  l’attention  et  pouvait 
faire  penser  à  un  processus  pulmonaire. 

L’acidose  des  néphrites. 

(MM.  Mathieu-Pierre  '^A^'eil  et  Guillaumin. 

Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  9-11-1923..) 

On  parle  beaucoup  de  l’acidose  du  diabète.  Pour 
être  moins  connue,  l’acidose  des  néphrites  a  été  signa¬ 
lée,  cependant,  par  quelques  auteurs  :  Peabody, 
Rathery,  Chase,  etc.  MM.  Mathieu-Pierre  Weil  et 
Guillaumin  y  ont  consacré,  de  leur  côté,  une  série 
d’études. 

L’acidose  leur  est  apparue  comme  un  symptôme 
important  de  néphrites  arrivéss  à  une  certaine 
période  de  leur  évolution.  Ce  phénomène  humoral 
peut  s’accompagner  de  manifestations  cliniques.  La 
dyspnée  en  est  un  des  éléments  :  On  sait  que  l’orga¬ 
nisme  lutte  contre  l’acidosé  par  la  polypnée.  Le  déli¬ 
re,  l’agitation,  le  coma,en  dépendent  également  quel¬ 
quefois.  La  recherche  de  l’acidose  n’a  pas  la  valeur 
du  dosage  de  l’azotémie,  mais  elle  n’est  pas  sans 
intérêt. 

Au  point  de  vue  pathogénique,  cette  acidose  dif¬ 
fère  de  l’acidose  diabétique.  Elle  relève  d’un  vice 
d’élimination,  et  non  d’un  vice  de  formation.  Au 
point  de  vue  thérapeutique,  se  présente  la  question 
du  traitement  alcalin.  11  ne  semble  pas  que  l’on  trou¬ 
ve  là  line  indication  bien  nette  encore  dudit  traite¬ 
ment,  sous  sa  forme  habituelle  du  moins. 

—  M.  Rathery  rappelle  qu’il  a  insisté,  il  y  a  un 
an,  avec  MM.  Desgrez  et  Bierry,  sur  l’état  acidosique 
chez  certains  brightiques  azotémiques  et  sur  les 
renseignements  pronostiques  qu’il  est  susceptible- 
de  fournir. 

Diabètes  infantiles  graves  traités  avec  succès  par 
l’insuline. 

(M.  G.  Apert.  —  Société  médicale  des  hôpitaux  ; 
23-11-1923.) 

L’insulinothérapie  est  et  restera  longtemps  encore 
à  l’ordre  du  jour. . .  On  connaît  l’optimisme  de  M. 
Chabanîer,  qui  veut  en  faire  un  traitement  de  fond 
du  diabète,  du  diabète  sérieux  tout  au  moins,  et  les 
critiques  de  plusieurs  «  diabétologues  »  autorisés 
des  hôpitaux  :  MM.  Marcel  Labbé  et  Rathery,  entre 
autres,  pouf  qui  l’insuline,  merveilleux  médicament, 
ne  doit  être  utilisée  que  dans  les  accidents  du  diabète 
grave  et  avec  la  plus  grande  surveillance. 

M.  Apert  fait,  à  la  suite  de  M.  Chabanîer,  un  plai¬ 
doyer  en  faveur  de  l’extension  de  l’insiilinothérapie. 


Il  relate  deux  observations  de  diabète  infantile  re¬ 
belle  au  régime  et  transformé  d’une  façon  prolongée 
par  l’insuline.  Ces  deux  enfan  ts,  dit-il,  dont  la  saiité 
est  aujourd’hui  satisfaisante,  devraient  avoir  succom= 
bé  déjà  si  on  ne  les  avait  pas  soumis  à  une  cure  par 
l’extrait  de  pancréas.  Tous  les  auteurs  sont,  en 
effet,  d’accord  pour  admettre  que  le  diabète  infantile 
est  constamment  et  rapidement  mortel. 

L’utilité  de  l’insulinothérapie  dans  le  diabète  grave 
est,  donc  indiscutable.  Quant  aux  inconvénients  et 
aux  dangers  de  la  cure,  voici  ce  qu’en  pense  M, 
Apert.  Certes,  il  convient  d’administrer  l’insuline 
selon  certaines  règles,  aux  doses  voulues,  aux  heures 
convenables  et  en  concomitance  avec  un  régime 
proportionné  comme  hydrocarbonés  aux  doSes 
administrées.  L’insuline  est  un  produit  physiologi¬ 
que  très  actif.  Il  ne  faut  pas  faire  jouer  son  activité 
à  contretemps,  sinon,  au  lieu  d’empêcher  l’hypéf- 
glycémie,  elle  provoque  des  troubles  tels  que  malaise, 
sensation  de  vide  à  l’estomac,  vertiges,  faiblesse  du 
pouls,  attribuables  à  l’hypoglycémie.  Quand  bn 
donne  l’extrait  de  pancréas  convenablement,  on  h’a 
pas  d’incidenls,  ou  du  moins  on  sait  modifier  le  trai¬ 
tement  dès  qu’ils  s’ébauchent. 

A  la  vérité,  on  ne  doit  pas  recourir  à  1  ’insülino- 
thérapie  dans  tous  les  cas  de  diabète.  Ne  pas  prendre 
un  pavé  pour  tüer  une  mouche.  Le  diabète  bénin  et 
floride,  maintenu  par  le  régime  à  un  taux  modéré  de- 
glycosurie  et  d’acétonurie,  relève  seulement  des  soins 
ordinaires.  Dans  les  diabètes  graves,  avec  amaigrisse- 
mentet  acétonurie,  ne  pas  hésiter  à  prescrireTinsulinc. 

Une  maladie  qui  disparaît  ;  la  chlorose. 

(MM.  Fiessincer,  Rist,  Chauffard  et  Achard.— 
Société  médicale  des  hôpitaux  ;  9  et  23-11-19^,) 

Dans  une  communication  sur  la  valeur  des  souf¬ 
fles  jugulaires  dans  les  chloroses  frustes,  MM.  !Noël 
Fiessinger  et  Bidegaray  montrent  que  la  chlorose, 
maladie  fréquente  autrefois,  est  actuellement  fort 
rare, 

M.  Rist  confirme  la  justesse  de  cette  remarque, 
A  la  fin  du  siècle  dernier,  la  chlorose  était  encore 
une  affection  d’observation  courante.  Depuis  dix  à 
quinze  ans,  c’est  une  exception. 

Ce  n’est  pas  seulement  à  Paris  et  en  France  qii’il 
en  est  ainsi.  En  Allemagne,  en  Autriche,  en  Angles 
terre,  en  Amérique,  semblable  constatation  a  été 
faite.  Un  professeur  de  l’hôpital  St-Bartholomews, 
de  Londres,  explique  par  la  réflexion  humoristique 
suivante  la  disparition  de  cet  état  morbide  :  «  La 
chlorose,  dit-il,  est  une  maladie  des  bonnes  à  tout 
faire.  Il  n’y  a  plus  de  chlorose,-  parce  qu’il  n’y  a  plus 
de  bonnes  à  tout  faire  !» 

M.  Chauffard  pense  également  que  la  chlorose 
vraie,  la  chlorose  d’autrefois  est  à  peu  près  disparue. 
Aucun  cas  typique  ne  s’est  présenté  à  son  observa¬ 
tion  depuis  dix  ans  II  est  probable  que  cette  évolu¬ 
tion  curieuse  est  due  à  l’amélioration  de  l’hygiène 
générale. 


à 
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M.Achard  et  M.  Halle  ont  été  frappés,  comme 
beaucoup  de  médecins,  du  même  fait. 

—  M.  Louis  Ramond  revenant  sur  le  point  soulevé 
■par  M.  Noël  Fiessinger,  concernant  la  valeur  dès 
souffles  jugulaires  pour  le  diagnostic  des  anémies  et 
de  la  chlorose,  soutient  que  ces  souffles  ne  méritent 
pas  la  qualification  de  souffles  anémiques.  Beaucoup 
de  malades  offrant  les  dits  souffles  ont  une  quantité 
d’hémoglobine  normale.  11  semble  plus  légitime  de 
subordonner  l’apparition  de  ces  bruits  d’ausculta¬ 
tion  à  des  modifications  du  calibre  des  vaisseaux  et 
de  la  vitesse  du  sang  déterminées  par  l’action  du 
grand  sympathique.  Ils  n’ont  rien  de  caractéristique, 
en  tout  cas. 

Empalement  trans-recto-vésical. 

(M.  Bellot,  de  Cherbourg.  —  Société  de  chirurgie  ; 

14-11-1923.) 

M.  Michon  présente  un  rapport  sur  une  observa¬ 
tion  de  M.  Bellot,  de  Cherbourg,  concernant  un 
empalement  trans-recto-vésical,  avec  éclatement  de 
la  vessie,  par  objet  sphérique.  Le  malade,  un  mate¬ 
lot,  était  tombé  sur  une  tige  terminée  par  une  boule. 
Celle-ci  effondra  le  pantalon  et  pénétra  dans  le  rec¬ 
tum.  A  l’opération,  on  trouva  deux  déchirures  : 
une  de  la  cloison  recto-vésicale,  et  l’autre  de  la  paroi 
antérieure  de  la  vessie.  L’auteur  pense  que  cette 
dernière  solution  de  continuité  a  été  la  conséquence 
d’une  rupture  de  la  poche  vésicale  sous  l’influence 
du  choc. 

Dans  les  empalements  de  ce  genre,  le  corps  trau¬ 
matisant  peut  transfixer  la  vessie  de  part  en  part. 
M.  Bellot  croit  plutôt  qu’ici  la  plaie  péritonéale  de 
la  vessie  dérivait  du  mécanisme  habituel  des  ruptu¬ 
res  vésicales  par  pression  violerite  sur  le  ventre. 

Un  dernier  point  apparaît  à  M.  Bellot  et  aussi  à 
M.  Michon  intéressant  à  noter.  C’est  l’utilité  du' 
décubitus  ventral  pour  obtenir  la  fermeture  de  la 
communication  avec  le  rectum.  Il  est  possible,  pour 


rendre  cette  position  moins  pénible,  de  l’associer  au 
décubitus  latéral. 

Influence  de  la  lumière  solaire 'sur  la  tuberculose 
expérimentale. 

(M.  Valtis.  —  Société  de  biologie  ;  15-12-1923.: 

D’une  série  d’expériences  portent  sur  15  cobayps 
tuberculisés  et  exposés  ensuite  à  la  lumière  solaire, 
M .  Valtis  conclut  que  le  soleil  ne  paraît  exercer  aucu¬ 
ne  influence  sur  la  survie  des  cobayes  ainsi  tubercu¬ 
lisés. 

Animaux  traités  et  animaux  témoins  meurent 
environ  dans  les  mêmes  délais'.  Cependant,  Chez  les 
cobayes  tuberculeux  exposés  à  la  lumière  solaire,  soit 
directement,  soit  indirectement  par  Interposition  de 
verres  rouges,  les  lésions  viscérales,,  raoins  accusées 
que  chez  les  animaux  témoins,  s’accompagnent  d’une 
vive  réaction  ganglionnaire,  particulièrement  dans 
le  groupe  trachéo-bronchique. 

Il  semble  que  la  lumière  solaire  exerce  surtout 
une  action  locale  sur  le  chancre  d’inoculation  qui, 
au  lieu  de  s’étendre,  diminue  et  se  cicatrise. 

Un  cas  rare  de  contagion  de  la  rage. 

(M.  Kocevaloff  .  —  Société  de  biologie  ;  15-12-1923.) 

L’inoculation  de  la  rage  à  l’homme  se  fait  ordinai¬ 
rement  par  morsure  et  quelquefois  par  léchage.  M. 
Kocevaloff  signale  un  cas  de  rage  dans  lequel  la 
maladie  fut  contractée  par  un  processus  exceptionnel. 
11  s’agit  d’un  chat  qu’un  chien  enragé  poursuivit  et 
couvrit  simplement  de  bave,  sans  le  mordre;  La 
maîtresse  du  chat  l’ayant  pris  dans  ses  mains,  lut 
griffée  par  l’animal.  Celui-ci  resta  dans  la  suite  par¬ 
faitement  indemne,  niais  la  femme,  d'eux  mois  plus 
tard,  fut  atteinte  d’accidents  rabiques  auxquels 
elle  succomba  La  contagion  relevait  d’une  inocula¬ 
tion  de  la  bave  par  les  griffes  du  chat. 

P.  L.  - 


Les  Congrès 


XXXI  Congrès  de  l’Association  Française  de  Chirurgie 

(8-13  octobre  1923  (Suite). 


.  Communications  particulières. 
PATHOLOGIE  GÉNÉRALE 
Lp  pansement  iodo-éthéré.  M.  Delangre  (de 
Tournai)  vante  la  valeur  thérapeutique  dp  pansement 
iodo-éthéré  et  expose  son  mode  d’application. 

Sur  un  nouvel  anesthésique  local:  le  nikétol. —  M. 
H.-C;  Krafft  (de  Lausanne)  fait  connaître  un  nou¬ 
vel  anesthésique  local  :  le  nikétol.  Ce  produit,  décou¬ 


vert  par  A.  Ciiesnois,  est  vaso-constricteur  et  légère 
.  ment  bactéricide.  Son  action  est  rapide  et  durable 
Il  agit  aussi  bien  dans  les  tissus  enflammés  que  dans 
les  tissus  sains,  et  sa  toxicité  semble  être  minime 
puisqu’on  a  pu  introduire  5  centimètres  cubes  de  la 
solution  à  1  p.  100  dans  la  saphène  externe  d’un  chien 
.  sans  remarquer  le  moindre  trouble  cardiaque,  res¬ 
piratoire  ou  nerveux. 

j  Anesthésie  des  nerfs  splanchniques. —  M.  Rous- 
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MIEL  (ile  BrUxôHes)  ijxposç  sa  technique  ü’anesthé- 
sie  des  nerfs  splanchniques  et  discute  les  indications 
de  la  méthode. 

tllOISlÊME  QUESTION  MISE  A  l’oRDKE  DU  JOUR. 

Tiuitenieiit  dos  oblitérations  non  calcnleuses 
dos  voies  biliaires  principales 

Cette  question  a  été  l’objet  de  deux  rapports. 

M.  ViLLARD  (de  Lyon)  étudie  les  techniques  opé¬ 
ratoires. 

M.  P.  Mathieu  (de  Paris)  discute  les  indications 
et  expose  les  résultats. 

Résumé  du  Rapport  de  M,  Villard. 

I.  Soins  préopératoires  etchoix de  l’anesthésique. — 
Exception  faite  du  cas  où  il  existe  une  fistule  cutanée 
biliaire,  les  oblitérations  de  la  Voie  biliaire  principale 
s’accompagnent  d’un  ictère  par  rétention  dont  le 
retentissement  sur  la  cellule  hépatique  expose  aux 
hémorragies  et  au  shock. 

Peut -on  éviter  ces  accidents  ? 

La  crainte  de  l’hémorragie  a  conduit  certains  chi¬ 
rurgiens  à  injecter  du  sérum  gélatiné  ou  à  prescrire 
quelques  grammes  de  chlorure  de  calcium  pendant 
les  jours  qui  précèdent  l’intervention.  L’action  anti¬ 
coagulante  de  ce  sel  est  cliniquement  difficile  à  con¬ 
trôler  ;  la  plupart  des  chirurgiens  croient  à  son  ac¬ 
tion  ;  certains  autres, comme  Hartmann,  sont  scep¬ 
tiques. 

D’une  façon  générale,  V éther  est  l’anesthésique  en 
faveur,  en  dépit  de  l’irritation  bronchique  qu’il  pro* 
duit.  11  est  de  bonne  pratique  de  faire  précéder  l’ad¬ 
ministration  de  réther  de  quelques  bouffées  de  chlo¬ 
rure  d’éthyle  ;  de  ce  fait,  la  salivation  et  l’irritation 
des  voies  respirxtoires  sont  moins  marquées. 

Le  chloroforme,  presque  universellement  délaissé 
dans  la  chirurgie  des  voies  biliaires,  expose  à  la  cholé¬ 
mie  hémorragique  et  à  l’ictère  grave  (Gosset,  Quénu). 

L’ anesthésie  locale  ou  régionale  préconisée  surtout 
par  Pauchet  serait  peut-être  préférable,  mais  son 
emploi  ne  s’est  pas  généralisé. 

L'anesthésie  des  splanchniques,  et  même  uniquement 
du  splanchnique  droit,  bien  que  d’exécution  peu  aisée, 
serait  souvent  satisfaisante  ;  des  accidents  ont  été 
signalés,  dus,  semble-t-il,  à  une  pous.sée  massive  du 
liquide  anesthésique  dans  la  veine  cave  inférieure. 

La  rachi-cocaïnisation  serait,  d’après  Pauchet, 
aussi  grave  que  la  chloroformisation.  Le  rappor¬ 
teur  a  enregistré  un  accident  mortel  dans  le  seul  cas 
où  il  l’a  employée. 

L'anesthésie  régionale  paravertébrale  est  de  tech¬ 
nique  difficile  et  infidèle. 

II.  Voies  d’accès  sur  les  canaux  biliaires.  —  11  est 
nécessaire  d’explorer  largement  la  face  inférieure 
du  foie.  Autant  que  possible,  on  exécutera  la  ma¬ 
nœuvre  classique  de  Mayo-Robson  qui  consiste  à 
extérioriser  l’organe.  Pour  ce  faire,  deux  conditions 
doivent  être  remplies  : 

a)  Le  tronc  sera  mis  en,  hyperextension  ; 

b)  Les  incisions  seront  menées  de  façon  telle  qu’el¬ 


les  donneront  un  large  accès  sur  les  voies  biliaires. 
'  Ces  incisions  srtw'i/jfer  ou  respectent  les  nerfs  de  là 
région. 

Parmi  les  premières,  il  faut  citer  : 

L’incision  latérale  droite  de  Péan, 

L’incision  sous-costale  de  Keen,  Musser  et  Kocher 
L’incision  oblique  de  Hartmann, 

L’incision  coudée  de  Kehr,  j 
L’incision  de  Mayo-Hôbson, 
et  l’incision  ondulée  Me  Bévan. 

Parmi  celles  qui  respectent  l’innervation,  il  con¬ 
vient  de  retenir.: 

L’incision  oblique  de  Kausch;' 

L’incision  de  Kehr  (2®  manière). 

L’incision  de  Rio-Banco, 

L’incision  de  Gray, 

et  l’incision  transversale  basse  de  Sprengel. 

De  toutes  ces  voies  d’accès,  la  meilleure  sera  celle 
qui,  permettant  l’éversement  du  foie,  donnera  le 
maximum  de  jour  sur  les  régions  sous-hépatique  el 
duodénale  et  facilitera  l’établissement  d’un  drainage 
toujours  nécessaire. 

La  tendance  actuelle  est  pour  les  procédés  qui  ne 
lèsent  pas  les  nerfs.  11  faut  reconnaître  pourtant  que 
dans  ces  conditions,  les  manœuvres  opératoires  sont 
difficiles,  parfois  impossibles,  et  les  préférences  du 
rapporteur  vont  aux  incisions  de  Bévan,  de  Mayo- 
Robson  et  de  Hartmann.  11  a  pratiqué  plus  de  500 
fois  l’incision  du  Mayo-Robson  sans  avoir  jamais 
observé  d’éventration..  Sans  doute  la  perte  de  la  sen¬ 
sibilité  est  constante,  mais  c’est,  à  son  avis,  unlég» 
inconvénient  d’autant  que  la  paroi  présente  toujours 
une  sollidité  rassurante. 

Interventions  s’adressant  aux  oblitérations  non 
lithiasiques  de  la  voie  biliaire  principale  à  l’exclusion 
de  rablation  des  tumeurs  de  l’ampoule  de  Vater  et 
du  pancréas.  —  Les  causes  d’oblitération  de  la  voie 
biliaire  principale,  la  lithiase  mise  à  part,  peuvent 
résulter  :  ^ 

1°  D’un  aplatissement  du  conduit  par  des  compres¬ 
sions  extérieures  ; 

20  De  la  présence  de  corps  étrangers  ; 

3“  D’altération  de  ses  parois  par  tissu  rétractile 
cicatriciel  ou  néoplasique. 

Les  opérations  dirigées  contre  ces  causes  seront 
donc  :  des  décompressions,  des  cholédocotomies,  des 
plasties,  des  résections  avec  ou  sans  opérations  res¬ 
tauratrices  et  des  dérivations. 

Opérations  de  décompression.  —  Elles  ne  sont  guère 
réalisées  qu’à  l’occasion  de  kystes  hydatiques  de  la 
face  inférieure  du  foie.  Ces  faits  sont  rares,  vingt 
observations  seulement  ont  été  publiées. 

L’incision  et  le  drainage  suffisent  à  amener  la  gué¬ 
rison  sans  qu’il  soit  gënéi-alement  nécessaire  d’in¬ 
tervenir  sur  la  voie  biliaire  principale. 

Dans  un  cas,  Monod  a  eu  recours  à  des  ponctions 
successives  ;  dans  un  -autre,  Americo  Mosso  lit  une 
énucléation.  ’- 

L’agent  de  compression  peut  être  aussi  un  gan 
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glion,  un  adénomé  cicatriciel,  un  anév'ristne  de  l’ai’- 
tère  hépatique  (Villandre).  La  technique  s’inspire 
des  conditions  anatomiques  ét  pathologiques  qui 
varient  avec  chaque  malade. 

Cholédocotomle.—  Elle  peut  être  éoacuatrice  ou 
dilatàtrice:  Dains  le  premier  cas,  l’opération  se  résume 
dans  l’ablation  d’un  corps  étranger  ;  un  parasite  le 
plus  souvent.  Dans  le  second  cas,  elle  tend  à  suppri¬ 
mer  un  segment  sténosé.  Les  corps  étrangers,  le  plus 
fréquemment  rencontrés,  sont  les  vésicules  hyda¬ 
tiques,  les  ascaris,  les  lombrics  et  les  douves.  Chez 
une  de  ses  malades,  le  rapporteur  a  pu  extraire  avec 
succès  six  douves  vivantes  du  cholédoque. 

La  diolédocotomie  évacuatrice  n’ofïre,  en  pareille 
circonstance,  aucune  particularité  technique  spé¬ 
ciale.  Cependant,  on  doit  se  rappeler  que  les  porteurs 
de  parasites  présentent  cliniquement  les  signes  de 
la  lithiase  ;  après  extraction  du  parasite,  il  faut  explo¬ 
rer  complètement  le  cholédoque,  celui-ci  contenant 
souvent  des  calculs. 

La  méthode  de  l’aspiration  rendra  de  grands  ser¬ 
vices  et  le  drainage  se  fera  à  l’aide  d’un  tube  de  gros 
calibre  qu’on  laissera  longtemps  en  place  surtout  si 
les  hydatides  sont  en  cause,  car,  leur  migration  dans 
les  voies  intrahépatiques  est  lente. 

Dans  la  -choUdocotomie  dilatatrice,  \e  canal  biliaire 
est  ouvert  sur  toute  la  longueur  de  sa  partie  sténosée. 
Un  cathétérisme  prudent  permet  d’explorer  la  per¬ 
méabilité  de  ses  extrémités.  Un  tube  de  caoutchouc 
est  couché  dans  la  gouttière,  ainsi  créée,  et  engagé 
dans  la  lumière  du  canal  en  amont  et  en  aval  de  la 
zone  de  sténose.  Si  les  lésions  paraissent  étendues  et 
gagnent  le  pancréas,  le  drain  doit  être  poussé  jusqu’à 
l’ampoule  de  Vater. 

Exceptionnellement,  cette  intervention  pourra  se 
faire  par  la  voie  transduodénale  (Hartmann,  Meule, 
Jourdan). 

Opérations  plastiques.  —  Elles  sont  destinées  à 
rétablir  la  perméabilité  des  voies  biliaires  rétrécies 
ou  interrompues  par  une  solution  de  continuité. 
Ces  réfections  sont  obtenues  en  empruntant,  aux 
parois  du  cholédoque,  les  éléments  anatomiques 
nécessaires  ou  en  utilisant  les  tissus  voisins. 

Si  le  cholédoque  doit  faire  les  frais  de  la  réfection, 
on  trace  une  incision  longitudinale  au  niveau  du 
rétrécissement  et  l’on  suture  transversalement. 
Cette  technique  est  difficile  en  raison  de  l’atrophie 
du  bout  périphérique  et  de  la  rigidité  des  parois  du 
conduit. 

C’est  à  l’épiploon  surtout,  puis  à  l’estomac,  au 
duodénum  et  à  la  vésicule  qu’on  peut  emprunter 
les  tissus  nécessaires  à  la  réparation.  Les  lambeaux 
partiellement  disséqués  sont  rabattus  sur  la  perte  de 
substance.  11  est  préférable  de  ne  transposer  que  les 
plans  séreux  et  musculaires  pour  éviter  les  dangers 
d’infection  par  la  muqueuse  et  la  pos.sîhilité  d’une 
fistule  gastrique  ou  duodénale.  Enfin,  il  est  recom¬ 
mandé  de  pratiquer  un  revêtement  épiploïque. 


■  Mais,  ces  intervqntiohs  sont  rares  et  constituent  de 
véritables  curiosités  chirurgicales. 

Résection  de  la  voie  biliaire  principale  et  opéra¬ 
tions  testauratriees.  —  Plus  fréquemment,  au  cours 
d’une  intervention  destinée  à  lever  l’obstaciè  du  cho¬ 
lédoque,  on  a'  été  amené  à  réséquer  une  partie  plus 
ou  moins  étendue  des  voies  biliaires.  Il  faut  alors  ou 
bien  essayer  la  reconstitution  du  canal  lésé,  ou  bien 
créer  une  dérivation  par  abouchement  anormal 
dans  le  tube  digestif.  ,  '  ' 

Si  le  rapprochement  des  deux  bouts  est  possible, 
la  suture  circulaire  doit  être  tentée. 

Si  l’écart  est  trop  considérable,  il  faut  interposer 
un  nouveau  canal  par  greffe,  ou  donner  un  moule  à 
la  reconstitution  spontanée  :  tube  de  caoutchouc 
par  exemple. 

La  suture  circulaire  est  d’exécution  difficile,  sur¬ 
tout  quand  il  s’agit  de  néoplasme.  Elle  peut  être 
faite  par  surjet,  par  points  séparés  ou  à  la  façon 
d’une  suture  artérielle. 

L’utilisation  des  greffes  n’est  pas  sortie  du  domaine 
expérimental.  Sencert  a  obtenu  de  bons  résultats, 
chez  le  chien,  en  se  servant  de  greffons  artériels  con¬ 
servés  dans  l’alcool. 

La  prothèse  sur  tube  de  caoutchouc  réalisée  par 
Terrier,  en  1907,  est  à  la  mode  actuellement.  C’est 
là  une  application  à  la  chirurgie  humaine  des  études 
expérimentales  de  Cornil  et  Carnot  sur  la  répara¬ 
tion  des  pertes  de  substance  faites  aux  organes  creux. 
Ces  organes  fendus  en  long  et  maintenus  ouverts 
par  des  sutures  appropriées,  on  voit  l’épiploon  s’ap¬ 
pliquer  sur  la  brèche  tout  en  respectant  sa  lumière. 

Il  se  fait  une  reconstitution  complète  du  conduit, 
y  compris  les  glandes  de  la  paroi. 

Chez  le  chien,  le  tube  de  caoutchouc  demeure  en 
place  dans  le  cholédoque  environ  trente  jours,  puis 
il  est  rejeté  avec  les  fèces.  Son  expulsioiii  dans  l’es¬ 
pèce  humaine,  peut  être  l’origine  de  graves  accidents, 
aussi  a-t-on  tenté  son  extraction  avant  son  passage 
dans  l’intestin.  La  fistule  qui  subsiste  dans  ces  cas 
peut  guérir  en  un  mois. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  à  craindre  que  les  voies 
biliaires  ainsi  restaurées  ne  soient  éphémères,  et 
mieux  vaut,  sans  doute,  recourir  .  aux  techniques 
de  dérivation. 

Opérations  de  dérivation  biliaire.  —  Un  procédé 
très  simple,  mais  profondément  déplorable  quant 
aux  résultats,  est  l’abouchement  des  voies  biliaires 
à  la  peau.  La  seule  dérivation  vraiment  chirurgicale 
est  une  dérivation  interne. 

C’est  ainsi  qu’on  peut  anastomoser  au  tube  diges¬ 
tif  :  la  vésicule,  le  cholédoque,  le  canal  hépatique, 
voire  même  le  parenchyme  d'n  foie. 

Quel  est  le  point  des  voies  biliaires  qu’on  abou¬ 
chera  au  tractus  digestif  ?  En  principe,  ce  sera  la 
vésicule  ;  ses  rapports  avec  l’estomac,  le  duodéhum 
et  le  côlon  la  désignent  au  premier  chef  ;  mais  quand 
cet  organe  est  de  volume  réduit,  quand  le  cystique 
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n’est  pas  perméable,  quand  les  localisations  inflam¬ 
matoires  sont  étendues,  il  faut  renoncer  à  l’utiliser 
et  chercher  à  établir  la  dérivation  aux  dépens  du 
cholédoque  ou  de  l’hépatique.  On  réalisera  une  anas¬ 
tomose  aussi  haute  que  possible  pour  se  rapprocher  ! 
davantage  des  conditions  physiologiques  normales.  . 

L’abouchement  du  côlon  est  la  méthode  la  plus, 
aisée,  mais  il  est  certain  que,  dans  ce  cas,  l’arrivée  de 
la  bile  se  fait  trop  bas.  D’autres  inconvénients  sont 
à  signaler,  en  particulier  la  septicité  du  contenu  du 
gros  intestin  qui  fait  que  chez  le  chien,  les  anasto¬ 
moses  cholécystocoliques  sont  fatalement  suivies 
d’infection  ascendante. 

L’abouchement  avec  le  grêle  satisfait  mieux  l’es¬ 
prit,  mais  on  se  trouvé  pratiquement  devant  de 
grosses  difficultés  opératoires  en  raison  de  la  pré¬ 
sence  du  côlon  transverse  et  de  son  méso.  Pour 
amener  le  grêle  au  contact  des  voies  biliaires,  il  faut 
le  faire  passer  en  avant  du  côlon  ou  l’attirer  à  tra¬ 
vers  son  méso.  Ces  transpositions  anormales  com¬ 
promettent  les  résultats  fonctionnels  et  ne  donnent 
définitivement  que  des  résultats  relatifs.  Aussi  la 
tendance  actuelle  est-elle  en  faveur  de  l’abouchement 
à  l’estomac,  surtout  quand  l’opérateur  utilise  la 
vésicule. 

A  la  lecture  des  travaux  de'Claude  Bernard  qui 
démontra  que  la  bile  in  vitro  arrête  la  digestion  gas¬ 
trique,  on  est  porté  à  croire  que  les  résultats  d’une 
telle  anastomose  seront  «  antiphysiologiques  m  11 
n’en  est  rien,  et  les  faits  expérimentaux  et  cliniques 
prouvent  l’absence  de  troubles  appréciables^ 


La  variété  des  techniques  proposées  pour  réaliser 
les  différents  types  de  dérivation  démontre  combien 
les  opérateurs  ont  rencontré  de  difficultés  anatomi¬ 
ques  et  physiologiques.  Il  n’est  pas  permis  de  choisir 
I  d’une  façon  définitive  une  méthode  à  laquelle  on 
demeurera  fidèle.  Les  circonstances  opératoires  gui¬ 
deront,  seules,  le  chirurgien  en  lui  dictant  la  meilleure 
technique  dans  chaque  cas  donné. 

Opérations  radicales  s’adressant  aux  tumeurs  de 
l’ampoule  de  Vater  et  de  la  tête  du  pancréas,  obstruant 
le  cholédoque. —  L’intervention  chirurgicale  vise  un 
double  but  :  supprimer  la  tumeur,  rétablir  le  cours 
de,  la  bile. 

L’exérèse  du  néoplasme  peut  être  une  opération 
simple  s’il  s’agit  d’une  tumeur  de  l’ampoule  de  Vater 
ou  de  papillome  ;  mais  elle  peut  être  aussi  très  com¬ 
plexe  et  nécessiter,  dans  certains  cas,  l’ablation 
d’une  partie  du  duodénum,  voire  même  d’une  partie 
du  duédonura  et  du  pancréas.  Certains  chirurgiens 
sont  allés  jusqu’à  pratiquer  l’ablation  totale  de  la 
glande  pancréatique  et,  fait  paradoxal,  parfois  avec 
succès.  Souvent  des  opérations  complémentaires 
sont  nécessaires,  obligeant  à  intervenir  en  deux 
temps  ;  telle  la  recherche  et  l’ablation  méthodique 
des  adénopathies. 

Cet  important  rapport  se  termine  par  l’exposé 
détaillé  de  quelques  opérations  expérimentales  et 
théoriques. 


(A  suivre.) 

CUASTENET  DE  GeRY  et  DARIAN. 


Les  Livres 


Guicuaoua,  libraire-éditeur,  Dnuarnenez. 

Docteur  Emile  Barré.  —  «  Les  êgonies  ». 

Après  une  longue  et  pénible  randonnée  par  les  che¬ 
mins  boueux,  ou  après  s’être  essoufflé  à  l’ascension  de 
nombreux  étages,  qu’est-il  meilleur,  au  cours  d’une 
soirée  d’hiver,  que  de  se  reposer  au  coin  d’un  feu  qui 
pétille  ? 

Un  livre  est  là,  à  portée  de  votre  main  :  vous  le  pre¬ 
nez,  vous  le  feuilletez. 

Un  ouvrage  médical  ?  Mais  vous  êtes  farci  de  théo¬ 
ries  et  de  formules  ;  vous  voulez  simplement  vous  dé¬ 
tendre  l’esprit,  oublier  une  minute  votre  fatigue  et 
vos  travaux  absorbants. 

Un  roman  ?  C’est  bien  long  à  lire,  aurez-vous  le 
temps  d’aller  jusqu’au  bout,  le  courage  et  la  patience 
de  retrouver  chaque  fois  le  fil  de  cette  lecture  inter¬ 
rompue  ? 

Un  volume  de  vers  ?  C’est  bien  !  Mais  encore  faut-il 
que  la  poésie  que  vous  lisez'ne  soit  pas,  pour  votre 
esprit,  une  fatigue  de'plus  ;  que  chaque  vers  ne  soit 
pas  un  rébus,  que  chaque  poème  ne  soit  pas  un  as¬ 
semblage  de  rimes  sans  aucun  sens,  l’obscur  charabia 
auquel  excellent  certains  poètes,  dit  décadents  . . . 


L’œuvre  du  docteur  Barré,  »  Les  Agonies  »,  vous 
arrêtera  et  vous  séduira  par  la  fraîcheur,  la  simplicité, 
l’harmonie  et  l’extrême  clarté  du  style.  C’est  une  eau 
pure  qui  coule. 

La  variété  étonnante  des  sujets  fait  songer,  à  la 
fois,  à  Musset,  Verlaine  et  Beaudelaire  ;  mais  tout 
cela  est  dit  dans  un  tou  bien  particulier  à  l’auteur, 
avec  une  rondeur  toute  celtique,  car  le  docteur  Barré, 
est  un  Breton  de  bonne  race. 

De  la  gaieté,  de  la  mélancolie,  de  l’idéal  et  même 
du  réalisme,  mais  où  la  poésie  ne  perd  jamais  ses 
droits.  Des  vers  sonores  qui  frappent,  qui  restent  et 
qui  étonnent  parfois. 

Le  docteur  Barré,  comme  les  meilleurs  poètes, 
montre  une  fois  de  plus  que  le  véritable  talçnt  est 
dans  la  simplicité  et  la  sincérité.  ' 

L’auteur,  peut-être,  vous  deviendra  encore  plus  in¬ 
téressant,  lorsque  vous  saurez,  que  le  médecin  major 
E.  Bai'ré,  revenu  malade  de  Russie,  où  il  accompa¬ 
gnait  des  convois  pendant  la  guerre,  atteint  de  lésions 
graves  des  cordes  vocales  et  de  l’oreille  interne,  dut 
jeune  encore,  cesser  complètement  l’exercice  de  sa 
profession.  Il  abandonna  ses  malades  et  leurs  dou¬ 
leurs,  pour  la  muse  et  ses  caprices.  Les  amateurs  de 
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beaux  vers  n’y  ont  pas  perdu.  Ceux  que  compte, 
parmi  ces  lecteurs,  le  Conc7urs  s’en  dé¬ 

lecteront,  tout  en  faisant  une  bonne  action  confra¬ 
ternelle  (1). 

ViGOT  FRÈRES,  éditeuFS, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Dr  Mounier.  La  voix  ;  anatomie,  physiologie,  con¬ 
seils  et  soins  médicaux.  (1  vol.  in-16,  21  figures. 
Prix  :  3  fr.  50). 

Ce  livre  est  écrit  spécialement  pour  les  chanteurs  et 
les  orateurs.  Laissant  systématiquement  de  côté  les 


descriptions  trop  scientifiques,  l’auteur  s’est  donné 
comme  but  d’exposer  très  simplement  et  en  termes 
courants  tout  ce  que  doivent  savoir  d’anatomie,  de 
physiologie  et  d’hygiène  les  gens  qui  vivent  de  ieur 
voix  ou  qui  enseignent  à  s’en  servir. 

Il  parle  ensuite  des  maladies  des  chanteurs  et  des 
soins  généraux  ou  locaux  qui  doivent  être  appli¬ 
qués  ;  ces  .notions  de  médecine  ne  doivent  pas,  en 
effet,  être  ignorées  des  intéressés,  qui  connaîtront 
ainsi  ce  qu’ils  peuvent  attendre  du  spécialiste. 

Le  petit  traité  se  termine  par  un  exposé  du  massage 
et  de  l’électrisation  dans  les  troubles  dé  la  voix  par¬ 
lée  ou  chantée. 


THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 

Néo-rhomnol  et  syphilis 


•  Le  traitement  de  la  syphilis  par  les  sels  de 
bismuth  représente  indubitablement,  une  con¬ 
quête  thérapeutique.  Cependant,  il  n’a  pas  en¬ 
core  obtenu  toute  la  faveur  des  praticiens,  à 
cause  de  l’asthénie  et  des  intolérances,  assez 
souvent  constatées.  Or,  plusieurs  observations 
cliniques,  recueillies  dans  ces  temps  demi  rs,' 
nous  peririettent  d’affirmer  que  l’on  .  évitera 
tout  accident  de  ce  genre,  en  faisant  intervenir 
simultanément  le  néo-rhomnol.  Voici  la  tech¬ 
nique  conseillée  :  injection  de  la  préparation 
bismuthique  tous  les  deux  fours  ;  dans  le  jour  in¬ 
tervallaire,  piqûre  de  néo-rhomnol  (d’abord  une 
seule  ampoule  et  bientôt  deux  à  la  fois).  Avec 
cette  méthode,  il  n’y  a  plus  de  conséquences 
fâcheuses,  et  notamment  d’asthénie  bismuthi¬ 
que.  En  cas  de  tuberculose  latente,  la  médica¬ 
tion  reste  efficace  et  sans  péril  d’aggravation. 

On  sait  que  le  néo-rhomnol  (ou  rhomnol  stry- 
chnoarsénié)  est  le  puissant  reconstituant  du 
noyau  cellulaire  ;  on  l’utilise  couramment  contre 
toutes  dépressions  et  cachexies  dystrophiques, 
faisant  cortège  aux  états  infectieux  (grippe, 
typhoïde,  paludisme,  tuberculose).  C’est  une 
symbiose,  énergique  et  atoxique,  de  phosphore, 
arsenic  et  strychnine  (très  bien  tolérée,  et  très 
assimilable  par  la  peau)  et  un  précieux  toni- 
reconstituant  bactéricide.  Rien  d’ étonnant, 
dans  ces  conditions,  que  les  piqûres  de  néo- 
rhomnol  corroborent  le  traitement  spécifique  (bis- 
muthé  ou  autres)  De  plus,  dans  la  syphilis  pul¬ 
monaire  (assez  fréquente  si  nous  en  croyons  Le- 
TULLE  et  Sergent,  le  néo-rhomnol  sera  précieux 
pour  rompre  cette  redoutable  hybridité  mor¬ 
bide  amalgamant  les  deux  grands  fléaux  hu¬ 
mains  :  vérole  et  tuberculose . 

Les  éléments  strychno-arsenio-phosphorés  ne 

(1)  Lire  page  172,  Fantômes,  extrait  des  Agonies. 


sauraient  qu’ajouter  au  pouvoir  spirillicide  dû 
bismuth  et  du  mercure.  Avec  l’appoint  du  néo- 
rhomnol,  on  observe  la  rapide  cicatrisation  des 
chancres,  plaques,  ulcérations  ainsi  que  l’effica-. 
cité  plus  grande  dps  traitements  de  l’aortite,  du 
tabès  et  de  la  méningo-encéphalite  spécifiques. 
Conseillons  donc  à  tous  les  praticiens,  en  pré¬ 
sence  de  cas  récidivants  ou  de  résistance  aux 
tréponémicides  officiels,  de  faire  appel  au  néo- 
rhomnol.  En  ce  qui  concerne  la  cure  bismuthique, 
la  préparation  de  Leprince  raréfie  la  stomatite 
et  consolide  la  fragilité  néphrétique  ;  rend  les 
résultats  curatifs  plus  rapides,  plus  durables  et 
plus  stables,  en  assurant,  avec  l’innocuité  de  la 
médication,  la  disparition  des  lésions  cutanées 
et  muqueuses  persistantes  et  rebelles  et  la  né¬ 
gativité  absolue  des  séro-réactions. 

Ayons  recours  à  cette  méthode,  d’un  manie¬ 
ment  si  aisé,  dans  les  syphilis  gravidiques,  alors 
que  le  foetus  est  menacé  de  mort,  dans  les  acci¬ 
dents  de  l’hérédo-syphilis  ;  contre  les  engorge¬ 
ments  ganglionnaires,  ■  érythèmes,  papulo-pus- 
tules  acnéiformes,  gommes  et  croûtes  rebelles, 

«  psoriasis  »  palmoplantaires,  douleurs  ostéo- 
copes,  cachexie,  syphilis,  nerveuse  et  atypique, 
etc.... 

Nous  avons,  dans  le  néo-rhomnol  associé  au 
bismuth,  une  arme  de  précision,  un  traitement  de 
choix,  contre  toutes  manifestations  du  trépo¬ 
nème  pâle.  La  pluralité  des  virus  est  un  pro¬ 
blème  doctrinal  que  la  pratique  résoudra,  peut- 
être,  plus  sûrement  que  le  laboratoire.  Mais 
c’est  déjà  un  progrès  réel  que  d’assurer  la  tolé¬ 
rance  du  bismuth  et  du  mercure,  en  stimulant 
une  hémopoïèse  éliminatrice  ;  en  supprimant 
l’asthénie,  inséparable  de  certains  traitements  ; 
en  permettant  enfin  d’obtenir,  avec  le  minimum  - 
de  médicament  utile,  le  maximum  de  résultats 
nettement  favorables  au  patient. 


148 


LE  CONCOÜRS  MÉDICAL 


20  -  I --  24 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Travaux  Originaux 

DÉONTOLOGIE 

La  malade  et  les  deux  médecins. 


Un  malade,  gravement  touché,  inquiétait  fart  son. 
entourage  et  l’entourage  n’avait  pas  confiance  dans 
son  médecin  habituel. 

On  fit  appeler  le  médecin  de  la  commune  voisine 
(désignons-le  par  le  n°  2).  Celui-ci,  correct,  s’informe 
du  début  de  la  maladiè  et  de  l’existence  supposée 
d’un  premier  médecin.  On  lui  dit  que  le  premier  a 
été  remercié.  Il  le  croit.  Il  néglige  de  se  faire  présenter 
la  note  acquittée  par  le  n“  1.  Mais. . .  n’est-ee  pas  ? 
On  lui  demande  de  revenir.  Il  revient,  se  croyant 
dans  soi!  bon  droit.  Il  guérit  le  malade. 

On  lui  avoue  alors  que  l’on  n’a  pas  osé  renvoyer 
le  n®  1 ,  lequel  est  revenu  plusieurs  fois  et  a  prescrit 
nombre  de  bouteilles  et  de  cachets. 

Ce  qui  eût  été  comique,  c’est  la,  l'encontre  des  deux 
médecins  auprès  du  même  malade. 

D’ailleurs,  lés  potions  du  n“  1  n’ont  pas  été  prises. 
Ori  les  a  commandées  chez  le  pharmacien,  puis  on 
en  a  jeté  le  contenu  un  peu  tous  lés  jours  pour  faire 
croire. . .  Vous  comprenez  ?  Et  le  n°  1  de  s’attribuer 
le  mérite  de  la  guérison.  On  rit  sous  cape.  Le  n®  2 
s’en  amuse  aussi. 

Il  est  bien  sûr,  lui,  d’avoir  traité  la  malade  ;  car 
il  n’a  appliqué  que  des  médications  externes  : 
saignées,  etc.,  qu’il  a  faites  lui-même. 

Question.  —  N’y  a-t-il  pas  moyen  d’éviter  ces  peti¬ 
tes  aventures  au  cours  desquelles  le  public  se  sert 
d’un  médecin,  à  l’insu  de  eehri-ci,  pour  en  déconsidé¬ 
rer  un  autre  ?  Je  connais  le  n®l.  Il  n’a  pas  vu  qu’on 
piétinait  ses  plates-bandes,  mais  si  cela  nous  arri¬ 
vait  ?  Je  connais  très  bien  aussi  le  n°  2,  qui  m’a 
raconté  l’histoire,  et  on  ne  peut  lui  faire  de  reproche. 
Mais  au  total  c’est  la  corporation  qui  en  souffre. 

Si  le  1  et  le  2  s’étaient  bien  entendus,  le  2  aurait 
pu  avertir  le  1  que  lui,  2,  prenait  la  suite  d’un  trai¬ 
tement,  et  qu’il  désirait  savoir  si  le  malade  était  bien 
libre  ?  ' 

A  la  fin  du  traitement,  lorsque  2  a  eu  les  aveux  de 
son  malade,  il  aurait  pu  encore  avertir  amicalement 
le  1  qu’on  s’était  payé  sa  tête.  Mais  qui  aurait  gardé 
le  client  :  le  1  ou  le  2  ?  Ou  l’auraient-ils  rejeté  tous 
deux  de  leur  clientèle  en  manière  de  sanction  ?  Mais 
alors,  c’est  un  8®  médecin  qui  bénéficierait  de  l’au- 
'baine. 

'  Un  fichier  par  arrondissement  ou  par  Canton,  con¬ 
tenant  le  nom  dé  toutes  les  familles  ou  collectivités 
avec  le  nom  de  leur  médecin  habituel,  serait-ce  réali¬ 
sable  ?  Les  médecins  enverraient  au  secrétaire  chargé 


du  fichier  le  nom  de  leurs  nouveaux  clients  et  la  date  ; 
du  réglement  des  honoraires.  Par  retour  du  courrier, 
ou  par  téléphone, le  médecin  serait  averti  si  le  malade 
est  en  cours  de  traitement  par  un  confrère.  C’est 
compliqué  ?  Peut-être.  Et  puis  le  médecin, nouvel  ar¬ 
rivant, qui  câblerait  tous  les  jours  le  butin  (les  clients) 
pris  sur  les  confrères  serait  odieux.  Alors, voulez- vous 
quelque  chose  de  plus  simple  ?  Nous  admettons,  par 
hypothèse,  qu’un  médecin  est  maître  dans  sa  com¬ 
mune,  ou  dans  son  canton;  et  qu’il  n’aura  à  rendre 
compte  à  personne  des  nouveaux  clients  qu’il  fera 
dans  son  secteur.  Mais,  s’il  est  invité  à  venir  exercer  ■ 
dans  un  secteur  voisin,  il  avertira,  par  courtoisie  de 
ou  les  médecins  de  ce  secteur. 

D>^  P. 

Réponse. 

La  question  est  infiniment  moins  embarras¬ 
sante  que  vous  le  dites. 

Contrairement  à  ce  que  vous  écrivez,  le  n®  2 
n’a  pas  fait  tout  son  devoir.  Se  rendant  compte 
qu’il  était  appelé  auprès  d’un  malade  en  cours 
de  traitement,  il  ne  devait  pas  se  contenter  de 
l’affirmation  qu’on  lui  donnait  que  le  n®  1  avait 
été  remercié.  Il  devait  écrire  à  celui-ci  ce  qui 
suit,  ou  quelque  chose  d’approchant  : 

Mon  cher  confrère,  je  viens  d’être  appelé  auprès 
de  M.  X.  que  vous  soignez  depuis  quelques  jours. 
Devant  la  volonté,  nettement  exprimée  par  le  ma¬ 
lade,  de  recourir  désormais  à  mes  soins,  et  son  refus, 
malgré  mes  instances  pour  l’amener  à  accepter  une 
consultation  entre  vous  et  moi,  de  continuer  à  vous 
voir,  je  n’ai  pas  cru  pouvoir  me  dérober.  Mais  je  , 
considère  qu’il  est  de  mon  devoir  de  vous  mettre 
loyalement  au  courant  de  cette  situation,  afin  que. 
vous  en  soyez  informé  et  que  pous  puissiez,  si  vous 
le  jugez  utile,  vous  faire  régler  les  honoraires  qui 
vous  sont  dus. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Si  le  n®  2  avait  agi  ainsi,  il  aurait  évité  au  n“  1 
la  position  un  peu  ridicule  dans  laquelle  il  a  été 
mis  à  son  insu,  et  qui  sera  peut-être  la  sienne 
demain,  à  lui  n®  2.  Hodie  tibi,  cras  mihi. 

La  solution  de  ce  problème  déontologique 
n’était  donc  nullement  compliquée.  Il  suffisait 
que  le  deuxième  médecin  eût  le  courage  d’aller 
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jusqu’à  l’extrême  limite  des  égards  que  l’on  se  |  de  sauver  au  besoin  les  apparences,  de  prati- 
doit  entre  confrères.  Et  il  ne  saurait  être  approuvé  quer  une  confraternité  agissante,  et  de  faire 
pour  s’en  être  tenu  à  une  demi-mesure. 

Ces  faits  sont  regrettables,  parce  qu’ils  encou¬ 
ragent  la  clientèle  à  en  user  sans  ménagement 
avec  les  médecins  et  à  rire  à  leurs  dépens. 

’  Tout  cela  se  fait  sur  notre  dos,  et  nous  n’en 
sommes  pas  finalement  les  bons  marchands. 

Et  comme  il  est  simple,  pourtant,  quand  on 
lé  veut  bien,  d’être  rigoureusement  correct, 


PETITS  CONSEILS  PRATIQUES  A  MES  CONFRÈRES 
POUR  LE  RECOUVREMENT  DES  HONORAIRES  DUS  PAR  DES  TIERS 

D''  Lop  (Marseille). 


changer  de  camp  aux  rieurs. .... 

La  Déontologie,  voyez-vous,  ce  n’est  pas 
aussi  compliquée  que  d’aucuns  le  prétendent. 
Ce  n’est,  au  demeurant,  que  la  mise  en  pratl’ 
que  du  précepte  ;  «  Ne  faites  pas  aux  au¬ 
tres . Il 

G.  Duchesne. 


J’ai  fait  connaître  précédemment  quelles 
étaient  les  raisons  qui  m’avaient  conduit  à  dif¬ 
férentes  reprises  devant  le  tribunal  de  commerce 
pour  le  règlement  de  certains  accidents  du  tra¬ 
vail,  où  j’avais  été  mis  en  action  par  le  patron. 

Aujourd’hui  je  me  permets,  si  le  Concours  le 
veut  bien,  d’apporter  ma  petite  expérience,  en 
matière  de  droit  commun  hélas  faite  à  mes  dé¬ 
pens  Ipour  étudier  le  moyen  d’éviter  à  mes  col¬ 
lègues  mes  mésaventures  et  celles  de  pas  mal 
d’autres  confrères. 

Par  ce  temps  de  folie  de  vitesse,  les  accidents 
causés  par  les  automobiles  se  multiplient  chaque 
année,  et  ce  surtout  au  moment  des  vacances. 
Tantôt  ce  sont  les  voyageurs  de  l’automobile 
qui  sont  blessés  plus  ou  moins  grièvement,tantôt, 
hélas  1  ce  sont  de  pauvres  tiers,  innocentes  victi¬ 
mes  de  la  folie,  de  l’imprudence  ou  de  la  mala¬ 
dresse  de  certains.  (1) 

Sitôt  l’accident  arrivé,  lorsque  le  propriétaire, 
de  l’automobile  est  lui-même  en  état  de  le  faire, 
dare,  dare  on  Court  au  médecin  le  plus  proche  ; 
on  lui  confie  le  ou  les  blessés,  on  lui  fait  toutes 
sortes  de  recommandations,  d’exhortations  : 

«  N’économisez  rien,  ne  ménagez  rien,  faites 
tout  votre  possible,  docteur  ».  Quelques-uns 
ajoutent  même  avec  une  belle  superbe  «:je  suis 
assuré  ».  Tous  nos  confrères,  plus  ou  moins,  con¬ 
naissent  ce  refrain,  qui  veut  dire  «  Ne  craignez 
rien,  vous  serez  toujours  payé  ».  11  s’en  faut 
malheureusement  cjii’il  en  soit  toujours  ainsi. 

Le  médecin  ainsi  requis  donne  ses  soins  qui 
sont  toujours  très  importants,  paye  de  sa  per¬ 
sonne,  paye  aussi  quelquefois  de  sa  poche,  et 
quand  le  moment  est  venu  de  la  douloureuse,'il 
n’y  a  plus  personne. 

Le  blessé  est  mort  ou  guéri  ;  l’auteur  de  l’acci¬ 
dent,  s’il  n’est  pas  de  la  ville  où  exerce  le  mé¬ 
decin,  est  reparti  pour  chez  lui  en  France,  quand 


(1)  Tout  ce  qui  précède  et  suit  s’applique  :i  tous  les 
accidents  causés  par  des  tierS,  autres  que  des  automo¬ 
bilistes  que  j’ai  pris  ici  pour  type. 


ce  n’est  pas  en  Amérkjue.  Ou  bien  encore  il  se 
passe  ce  qui  m’est  arrivé  personnellement  et 
certainement  à  d’autres.  Le  blessé  est  rentré 
chez  lui  guéri,  s’est  fait  régler,  soit  amiable- 
ment,  soit  judiciairement,  et  quand  vous  vous 
adressez  à  lui,  il  vous  répond  ;  «  Monsieur,  adres¬ 
sez-vous  aux  assureurs,  ou  à  celui  qui  m’a  blessé  ». 
Le  public  est  convaincu  qu’en  pareille  matière 
il  lui  est  dû  en  plus  de  son  indemnité  les  soins 
médicaux  et  pharmaceutiques,  que  ceux-ci  ne 
sont  pas  compris  dans  l’indemnité  globale  qui 
lui  est  remise,  et  que  le  règlement  doit  en  être 
fait  à  part  par  les  assureurs  (2). 

C’est  là  une  erreur  très  ancrée  dans  l’esprit  du 
publie,  et  que  nous  devons  nous  efforcer  de  dis¬ 
siper.  La  plupart  des  gens  raisonnent  toujours 
comme  s’il  s’agissait  de  la  loi  de  1898  sur  les  acci¬ 
dent  du  travail. 

Ceci  dit,  voici  comment  je  procède,  et  me  per¬ 
mets  de  conseiller  d’en  faire  autant  à  ceux  de 
mes  confrères  appelés  à  intervenir,  afin  d’éviter 
le  gros  lapin,  ou  bien  les  ennuis  des  recouvre¬ 
ments  litigieux  ou  judiciaires,  toujours  onéreux. 

Sitôt  cjue  Ton  vous  amène  un  blessé  ou  que  vous 
êtes  appelé  auprès  de  lui  par  ailleurs,  par  l’au¬ 
teur  de  l’accident,  le  blessé  ou  les  blessés  ayant 
reçu  de  vous  les  premiers  soins  les  plus  indispen¬ 
sables,  il  est  bon  au  préalable  de  prier  l’auteur  de 
l’accident  d’attendre  d’être  fixé  sur  la  nature 
des  blessures  qu’il  a  causées.  Il  est  rare  que  ce¬ 
lui-ci  prenne  la  fuite  ou  soit  tellement  pressé 
qu’il  ne  puisse  pas  rester  là  pour  attendre  la 
résultat  des  premières  constatations. 


(2)  Ici,  c’est  le  droit  commun  qui  joue  même  pour  les 
assujettis  à  la  loi  de  1898,  biessés  par  des  tiers,  au  cours 
de  leur  travail. 

En  ce  dernier  cas,  il  est  bon  dé  se  rappeler  que  pour 
nos  honoraires,  nous  pouvons  nous  réclamer  du  droit 
commun  et  non  du  tarif  Breton.  Toutefois,  en  matière 
d'accidents  causés  par  des  tiers,  je  recommande  d’éta¬ 
blir  des  honoraires,  non  d’après  la  situation  de  fortune 
de  ceux-ci,  mais  d’après  les  services  rendus  et  la  position 
socialé  de  là  victime,  c’est-à-dire  ce  que  nous  réclame¬ 
rions  à  cette,  dernière  si  Taccicicnt  était  lé  résultat  de 
son  fait. 
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Par  conséquent,  on  demande  à  celui-ci  de  vou¬ 
loir  bien  signer  une  déclaration  constatant  qu’il 
vous  prie  de  vouloir  bien  donner  vos  soins  aux 
pu  à  la  victime.  Que  sa  responsabilité  soit  ou 
non  établie,  c’est  affaire  à  lui  de  le  faire  discuter 
plus  tard  par  les  assureurs  ;  mais  vous,  vous 
n’avez  pas  à  entrer  dans  cétte  voie-Ià  :  «  Qui 
commande  les  violons  les  paye  ». 

Cette  précaution  n’a  rien  ni  d’illégal,  ni  d’ex¬ 
cessif.  .  Il  peut  y  avoir  pourtant  des  gens  qui  re¬ 
fusent  de  s’engager,  ils  pourraient  être  exposés 
'à  payer,  même  s’ils  ne  sont  pas  responsables  de 
l’accident.  Cet  engagement  serait  seul  à  pouvoir 
les  lier. 

■  Vous  demanderez  aussi  qu’on  vous  fasse  con¬ 
naître  le  nom  et  l’adresse  des  assureurs,  non  pas 
que  vous  ayez  affaire  avec  eux  à  aucun  moment. 
Vous  n’avez  pas  ici  non  plus  à  les  connaître,  mais 
afin  de  prendre  la  petite  précaution  suivante 
pour  le  cas  où  le  fauteur  de  l’accident  ou  le  blessé 
viendraient  à  se  dérober  pour  une  raison  quel¬ 
conque  à  leurs  engagements  : 

Aujourd’hui,  grâce  à  la  nouvelle  règlementa¬ 
tion  sur  la  circulation  automobile,  il  est  facile 
de  savoir,  par  l’action  pénale  et  souvent  civile 
qui  suit  l’accident,  si  le  propriétaire  de  la  voi¬ 
ture  est  réellement  rendu  responsable. 

La  connaissance  de  l’-assurance  vous  servira 


dans  le  cas  où  le  blessé  oublierait,  en  réglant  avec 
les  assureurs,  de  vous  régler  vous-même. 

Je  conseille  donc,  quand  vous  aurez  renù 
votre  note  au  blèssé,  et  rien  qu’à  lui,  d’adresser, 
par  lettre  recommandée  avec  accusé  de  récep¬ 
tion,  duplicata  de  vos  honoraires  aux  assureurs 
en  les  priant,  car  je  crois  qu’on  ne  saurait  les  y. 
obliger,  de  vouloir  bien  réserver,  sur  l’indemnité 
due  pour  votre  blessé,  le  montant  de  vos  hono- 
aires,  et  leur  demander  s’il  exigent  une  opposi¬ 
tion  par  acte  d’huissier. 

Pour  ma  part,  chaque  fois  que  j’ai  procédé 
ainsi,  on  a  toujours  acquiescé  à  ma  demande 
d’une  façon  tout  à  fait  satisfaisante. 

Deuxième  et  dernière  hypothèse  :  le  sinistn 
est  repoussé  soit  par  les  assureurs,  soit  parle 
propriétaire  de  l’automobile,  qui  a  pu  faire  la 
preuve  de  sa  non  responsabilité. 

Mais  je  crois  qu’il  n’en  reste  pas  moins,  vis-à- 
vis  de  vous,  responsable  des  frais  et  débours  qu'il 
vous  a  occasionnés,  et  qu’à  défaut  du  blessé, 
il  me  paraît  équitable  qu’il  soit  tenu  de  vous 
régler,  s’il  s’est  engagé  ou  si  l’on  peut  prouvei 
d’une  manière  certaine  qu’il  a  commandé  les 
soins. 

Reste  le  blessé  qui  lui,  doit  toujours  les  soins 
qu’on  lui  a  donnés,  mais  qui  n’est  pas  toujours 
solvable,  malheureusement  1 


CHRONIQUE  HOSPITALIÈRE 
Maison  d  e  santé 


Rapport  de  M.  Charles  Cazalet,  membre  de  la  Com- 
.  mission  administrative  des  hospices  civils  de  Bor¬ 
deaux,  sur  le  projet  d'une  maison  de  santé  ouverte  à 
tous  les  malades  payants  et  à  tous  les  médecins, 
présenté  le  5  mai  1923  au  Groupe  hospitalier  du 
Sud-Ouest  à  titre  personnel.  {Revue  des  hôpitaux 
■  30  septembre  1923.) 

Messieurs, 

Pour  éviter  tout  malentendu,  permettez-moi  de 
déclarer  que,  si  le  rapport  que  j’ai  l’honneur  de  vous 
présenter  est  connu  de  mes  collègues  de  la  Commis¬ 
sion  administrative  des  hospices  civils  de  Bordeaux, 
il  vous  est  présenté  à  titre  personnel  et  n’engage  que 

Ainsi  que  vous  le  savez,  des  groupements  de  Com¬ 
missions  administratives  des  Hospices  civUs  se  sont 
organisés  dans  différentes  régions  de  la  France. 

Ce  qui  s’est  fait  au  Nord-Est,  à  l’Ouest,  au  Centre 
et  au  Sud-Est,  peut  et  doit  être  fait  dans  notre  Sud-^ 
Ouest  où  les  hommes  d’action  et  de  bonne  volonté 
ne  manquent  pas. 

C’est  ce  qui  explique  notre  présence  ici. 

Pour  ma  part,  je  salue  cette  éclosion  de  groupe- 
merits  comme  l’aurore  de  temps  nouveaux  pour 


l’hygiène  et  la  santé  publiques.  Car  cela  donnera, 
une  fois  de  plus,  raison  au  vieux  proverbe  français; 
L'union  fait  la  force. 

Bien  des  initiatives  ne  demeureront  pas  stériles, 
bien  des  efforts  né  seront  pas  annihilés,  comme  cela 
se  produit  malheureusement  trop  souvent. 

Des  idées  généreuses  naîtront,  prendront  l’essor, 
et,  évoluant  dans  un  terrain  favorable,  deviendronl 
de  vivantes  et  bienfaisantes  réalités. 

C’est  ainsi  qu’en  prévision  du  Congrès  de  ce  jour, 
la  Commission  des  Hospices  civils  de  Bordeaux  s’esi 
demandé  quelles  étaient  les  questions  dignes  de 
retenir  votre  attention  et  de  solliciter  votre  juge¬ 
ment. 

Elle  a  pensé  que  la  création  d’une  Maison  desanlé 
administrée  par  les  Hospices  civils  était  une  de  celles- 
là. 

Elle  nous  avait  précisément  chargé,  le  18  janvier 
1918,  d’un  rapport  sur  ce  projet.  Le  temps  a  mardii 
depuis  et  la  question  n’a  pas  avancé.  C’est  vrai,  mais 
il  n’est  jamais  trop  tard  pour  bien  faire. 

Que  disions-nous  dans  notre  rapport  ? 

Nous  y  rendions,  tout  d’abord,  un  hpmmage  mé¬ 
rité  aux  membres  éminents  du  corps  médical  bor¬ 
delais  d’autrefois  ;  tels  que  les  Briet,  les  Brethoos, 
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lës  PMrfieïôsë,  les  Roux,  les  Sîlta,  les  Capelle,  les 
Grégoire,  les  Guittard  ;  à  ceux  récemment  disparus  : 
]és  Giiiiraië,-  les  Bfê,-  lés  LevieuX,  les  Moussons,  les 
Dériüèé,  lès  Glidlifèly,-  les  de  Nabias,  les  Piêchaüd; 

les  tèrgélÿ;  les  La  nde. 

Cet  hommage  allait  également  vers  lids  ihaîtres 
d’aujourd’hui  qui  liietteftt  aü  service  des  malades 
{dût  leur'  savoir  médical  et  tout  leur  dévouement 

jjrofessibhhél. 

!îoüS  dé'vëlopiiions  éiisuit  e  deux  idées  qui,  poùr 
nous,  sont  primordiales  :  —  L’hôpital  est  fait  pour 
iàUs  iës  niâiades  et  noii  pas  seulement  pour  les  indi¬ 
gents  ;  —  tous,  les  médecins  doivent  être  admis  au¬ 
près  dès  malades  payants. 

Nous  le  répéterons  aujourd’hui  en  y  insistant. 

Voiis  n’ignorez  pas,  Me'ssieursj  que  le  régime  des 
pdpahis,  créé  dans  nos  HOS  pices  par  délibération  dU 
11  août  1893,  reposait  sur  Ce  principe  qu’un  malade 
traité  dans  un  hôpital  ne  devdii  pas.  payer  d’hono¬ 
raires  dit  inédëcih  qui  le  soignait. 

Et  alors  s’était  établi  üfi  tarif  journalier  pour  les 
diverses  classes  de  malades ,-  de  5  francs,  3  francSj 
1  f.  00  et  i  ffanc,  suivant  les  ehambrës  pâ  fiiculières 
ou  les  salles  cccupées  par  eux. 

Par  la  suite,  ces  prix  furent  auÿUl  entés  et  la  Com- 
ftiissidii  des  Hospices,  par  sa  délibération  du  19  jan¬ 
vier  1894,  les  fixa  àidsi  qu’il  suit  : 

Chambres  particulières  (  î  0  francs  en  niêdecine, 
pour  lés  hommes  (  15  francs  en  chirurgie, 

Chambres.de  1  ou  2  lits  j  4  francs  en  médecirte; 
poür  dames  (  6  frUhcs  en  chirUrgie. 

Petits  payants  hommes  (  4  fràncS  en  médecine. 

2  dortoirs  de  6  lits  ^  6  francs  eh  chirurgie. 

La  Caisse  des  Hospices  perçut  ainsi  en  1898, 
in. 208  fr.  50.  et  en  1899,  27.401  fr.  50: 

Le  18  février  1 89  8,  le  prix  poür  les  d  âmes  avait  été 
porté  à  15  francs  par  j  our  en  chirurg'ië. 

dUàtre  ans  après,  Cës  tarifs  étaiëUt  purement  et 
simplement  supprimés  sur  Un  rapport  de  M.  le  ÉU 
Laiide,  qUi  faisait  remarquer  que  les  intérêts  des 
médecins  étaient  lésés  et  que  lë  principe  :  «  L’hôpital 
aux  pauvres  »  n’était  pas  respecté. 

A  ce  moment  fut  adopté  l’article  4  du  régleme  nt 
du  Servlcè  de  santé  tel  qu’il  fonctionne  actuellement  ; 
et;  eii  19li,  Un  nouveau  vœu  fut  émis  par  la  réunion 
médicouhirurgicale,  interdisant  l’accès  de  l’hôpital 
aux  malades  de  situation  aisée  et  le  rétablissement 
dès  Sëi’viCeS  Ües  grands  payants; 

Le  Lahdé  n’avait  pas  eu  de  peine  à  démontrer 
que  dqhs  la  forme  où  fonctionnaient  ces  services, 
médecins  et  indigents  en  pâtissaient,  l’hôpital 
hénéflciant  Seul  de  la  location  de  ses  salles. 

Qü’arriva-t-il  alors  ?  Des  cliniques,  des  maisons  de 
sàntê  fureht  installées  individuellement  par.  les  mé¬ 
decins  des  hôpitaux  dont  les  capacités  reconnues 
attirèrent  les  malades. 

Pendant  c6  temps,  faute  de  capitaux  nécessaires 
pour  de  telles  installations,  les  jeunes  médecins,  qui  | 


rî’âvaieUt  pas  leurs  entrées  dans  les  hôpitaux,  se 
sont  morfondus,  le  talent  ne  suppléant- naturelle¬ 
ment  pas  à  l’argent,  ,  _ 

Et;  d’autre  part,  qu’ont  fait  les  malades  ?  Ils  ont 
été  obligés  de  s’adresser  aux  docteurs  déjà  installés, 
alors  qu’ils  auraient  été  heureux  de  recevoir  les  soins 
des  médecins  de  leur  choix. 

Eh  bien  !  nous  croyons,  nous,  que  pour  reniédier 
à  cet  état  de.  choses,  il  faut  mettre  dans  la  main  des 
jeunes  médecins  l’outil  dont  ils  sauront  intelligem¬ 
ment  et  utilement  se  servir. 

Par  quel  moyen.  Messieurs  ?  Par  celui  dont  la 
Commission  administrative  des  Hospices  civils  de 
Bordeaux  a  admis  le  principe,  dans  sa  séance  du  27 
septembre  1918  ;  par  la  création  de  la  Maison  de  santé 
ouverte  à  tous,  malades  et  médecins.  H  est  bien  enten¬ 
du  que  cette  Maison  de  santé  sera  placée  sous  la  sur¬ 
veillance,  le  contrôle  et  la  direction  de  la  Commis¬ 
sion  administrative  des  Hospices,  tout  indiquée  pour 
remplir  cette  mission. 

Nous  appellerons,  si  vôUs  le  vôülez  bien,  Cette 
Maison  de  santé  Bon  Accueil,  nom  bieU  justifié  à 
toüs  les  points  dé  vue. 

Èeptenons  donc  notfe  argumentation  présentée 
dans  notre  rapport  dü  '27  septembre  191S. 

Vous  excuserez  certainement  cette  répétition.  Car 
vous  comprenez  l’importance  qu’il,  y  â  à  préciset 
l’état  de  cette  questiott. 

Qü’arrive-t-il  aujourd’hui  ? 

Un  malade  de  Bordeaux  désiferait  se  faire  soigneè 
à  l’hôpital  par  sort  rhédecin,  Car  chez-  lui,  Ce  n’est  pas 
possible  ;  or,  son  médecin  n’a  pas  dé  clinique,  résul¬ 
tât  :  impossibilité  absolue  de  se  faite  soiguer. 

un  malade  de  l’extémur  veut  venir  à  Bordeaux 
COrtsulter  Un  mé'dëcin  et  faire  Un  .séjour  dë  deux  inôis, 
par  exemple,  Uiàis  le  médecin  n’a  pas  de  clinique.  Ce 
malade  ne  pourfà  rece-vôir  les  soins  nécessaires. 

Comment  également  S’opêtera  la  délivtance  d’une 
dame  d’un  dépdrtèmeht  voisin,  si  le  médecin  accou¬ 
cheur  souhaité  n’a  pas  de  clinique  ?  On  ne  le  sait. 

■rândis  que  nôtre  système  dé  grands  payants  sous 
la  forme  moderne  comporte  deux  facteurs  importants 
nouveaux  :  les  honoraires  aux  médecins  et  la  possi¬ 
bilité  pour  tous  les  médecins  absolument  de  soigner 
les  malades  dans  une  clinique  commune. 

Quels  sont,  en  résumé,  les  avantages  de  la  création 
d’une  Maison  de  santé  telle  que  Bon  Aèeueil  ? 

l»  l'ous  les  malades  payants,  de  Bordeaux  et 
d’ailleurs,  seront  indistinctement  admis  dans  cet 
établissement  pourvu  d’un  outillage  médical  per¬ 
fectionné  ; 

20  Les  jeunes  médecins  ne  végéteront  pas  dans 
l’ombrë  faute  de  locaux  spécialement  aménagés  ; 

3°  Les  praticiens,  au  savoir  reconnu  de  toUs,  poUL 
-ront  y  donner  également  leurs  soins  éclairés  aux 
malades  qui  les  solliciteront  ;  .-.j  y; 

4°  Les  Commissions  administratives  des  Hospices 
civils  en  retireront  naturellement  des  ressources  leur 
permettant  d’améliorer  leurs  services  poür  le  plus 
grand  profit  des  malades  indigents,  et  peut-être  pour 
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résoudre  plus  facilement  le  problème  de  l’indemnité 
aux  médecins  des  hôpitaux. 

Bien  entendu,  on  ne  fera  pas  une  obligation  à  tous 
les  malades  payants  de  se  faire  soigner  à  la  Maison 
de  santé,  pas  plus  qu’il  y  a  d’obligation  pour  tous 
les  enfants  de  fréquenter  les  écoles  de  l’Etat. 

Le  principe  de  la  liberté  doit  être  respecté  ;  mais  il 
semble  bien  certain  que,  de  cette  façon,  la  liberté 
même  des  malades  sera  complètement  sauvegardée. 

Ce  qui  prouve  bien  que  notre  conception  est  dans 
la  vérité,  c’est  que  divers  médecins  ont  cru  néces¬ 
saire  de  se  grouper  pour  fonder  des  polycliniques  qui 
attirent  un  plus  grand  nombre  de  malades  dans  un 
même  établissement. 

11  est  toutefois  bon  de  remarquer  que  l’idée  d’ac¬ 
cession  des  médecins  et  des  malades  n’y  est  pas  géné¬ 
ralisée,  comme  elle  l’est  dans  la  Maison  de  Santé  que 
nous  songeons  à  édifier. 

Un  fait  nouveau,' cependant  s’est  produit  récem¬ 
ment,  et  combien  significatif  ! 

Une  clinique  de  notre  ville,  qui  se  fonde  en  ce 
moment,  a  déclaré  avoir  l’intention  d’admettre  que 
des  médecins  ne  faisant  pas  partie  de  son  groupe¬ 
ment  traitent  chez  elle  les  malades  qu’ils  y  enverront. 

,  Par  conséquent,  que  pourrais-je  ajouter  de  plus 
convaincant  qu’un  tel  fait  ?  ■ 

La  question  me  semble  donc  résolue. 

Examinons  maintenant  les  objections  qu’on  pour¬ 
rait  nous  taire  et  réfutons-les. 

Pourquoi,  par  exemple,  ne  pas  réserver  le  Bon 
Accueil  exclusivement  aux  professeurs  des  Facultés 
et  aux  médecins  des  Hôpitaux  ?  N’offrent-ils  pas 
toutes  les  garanties  de  savoir  et  de  dévouement  ? 

Certes,  nous  reconnaissons  les  éminentes  qualités 
professionnelles  de  ces  maîtres  de  la  médecine  et  les 
portes  de  notre  Maison  de  santé  leur  seront  grandes 
ouvertes,  tout  le  mondé  le  comprend. 

Mais  nous  connaissons  assez  leur  élévation  d’idées 
et  la  noblesse  de  leur  caractère  pour  savoir  qu’ils 
n’accepteraient  jamais  de  jouir  d’un  monopole  et  de 
regarder  en  premier  lieu  leur  intérêt  particulier.  11 
n’y  a  chez  nous,  ils  le  savent  bien,  aucune  hostilité 
préconçue  à  leur  égard,  et  notre  institution  ne  mena¬ 
ce  en  rien  l’existence  de  leurs  cliniques  si  justement 
renommées. 

Quelle  autre  objection  pourrait-on  nous  faire  ? 
Celle-ci,  peut-être.  En  vertu  précisément  du  principe 
d’égalité  de  tous  les  médecins  pour  l’entrée  à  Bon 
Accueil,  n’y  aurait-il  pas  à  craindre  —  le  cas  est  bien 
rare,  mais  il  faut  le  prévoir  —  que  quelque  médecin 
indigne  ou  taré  pénétrât,  par  la  porte  si  largement 
ouverte,  dans  notre  Maison  de  santé  ?  Et  alors,  quel 
discrédit  pour  nous  ! 

Nous  n’avons  pas  cette  crainte,  car  la  Commission 
administrative  saurait,  dans  ce  cas,  exercer  son 
droit  d’autorisation  d’entrée,  droit  qui  restera  entier 
dans  un  cas  exceptionnel  et  de  notoriété  publique. 

Donc,  les  objections  tombent  d’elles-mêmes  et  les 
avantages  restent  seuls  debout. 


L’expérience  a,  d’ailleurs,  déjà  prouvé  ce  que  nous 
avançons. 

il  existe,  à  Nancy,  un  homme  do  bien  dont  je 
m’honore  d’être  l’ami  depuis  ma  jeunesse,  un  homme 
qui,  il  y  a  plus  de  vingt  ans,  a  mené  à  bien  l’entre¬ 
prise  dont  je  vais  vous  parler. 

Cet  homme,  c’est  M.  Alfred  Krug,  vice-président 
de  la  Commission  administrative  des  Hospices  de 
cette  ville,  qui  a  toujours  vu  ses  initiatives  couron¬ 
nées  de  succès,  parce  cpx’elles  reposaient  sur  des 
idées  justes. 

La  Maison  de  santé  qui  a  été  fondée  à  Nancy,  sur 
son  instigation,  porte  le  nom  de  Bon  Secours. 

Dans  son  discours  au  Congrès  de  Lille  et  de  Rou¬ 
baix,  tenu  sous  les  auspices  de  l’Union  hospitalière 
du  Nord-Est,  les  7  et  8  octobre  1922,  et  présidé  par 
lui,  M.  Alfred  Krug  définissait  admirablement 
l’œuvre  à  laquelle  il  a  consacré  le  meilleur  de  son 
temps  et  de  son  cœur.  ■ 

Permettez-moi  de  vous  citer  les  passages  ci-après; 

«  Une  autre  question  très  grave  pour  les  hôpitaux 
et  qui  devra  petit  à  petit  transformer  entièrement 
la  physionomie  des  établissements  modernes,  est 
celle  des  malades  payants. 

«  La  formule  qui,  jusqu’à  présent,  a  eu  cours  pour 
définir  le  rôle  de  l’hôpital  est  celle-ci  :  «  L’hôpital  est 
fait  pour  l’indigent  ou  le  citoyen  privé  momenta- 
mément  de  ressources  «.  Avec  cette  définition  le 
malade  payant  était  éliminé  ou  accepté  seulement  à 
titre  exceptionnel  et  dans  des  conditions  toutes 
spéciales. 

«  Or,  il  est  certain  que,  par  les  progrès  actuels  de 
la  science,  cette  définition  ne  devrait  plus  être 
.exacte,  mais  être  modifiée  dans  le  sens  suivant  ; 
«  L’hôpital  est  ouvert  à  tous  les  malades  qui  ne  peu- 
«  vent  être  utilement  soignés  à  domicile  ».  Il  est 
donc  de  l’intérêt  de  ces  malades  de  trouver  à  leur 
portée  des  établissements  bien  outillés  et  aménagés 
pour  les  recevoir. 

«  Dans  quelques  villes,  les  Commissions  admi¬ 
nistratives  ont  parfaitement  compris  le  rôle  nouveau 
qui  leur  incombait  et  ont  créé,  comme  annexes  de 
leurs  hôpitaux,  des  maisons  de  santé  payantes,  com¬ 
portant  plusieurs  classes  suivant  les  moyens  des  ma- 
la  des  et  dans  lesquelles  tous  les  médecins  ou  chirur¬ 
giens  de  la  ville  sont  admis  à  donner  leurs  soins.  A 
Nancy,  nous  disposons  actuellement  de  quatre-vingts 
chambres,  mais  un  nouveau  pavillon  est  en  cons¬ 
truction. 

«  Le  prix  de  la  pension  varie  de  40  à  16  francs  par 
jour,  soins  médicaux  non  compris,  les  honoraires  des 
médecins  se  réglant  directement  entre  les  médecins  et 
les  malades,  sans  que  la  Commission  administrative 
ait  jamais  eu  à  intervenir.  Il  va  sans  dire  que  les  mé¬ 
decins  et  chirurgiens  fixent  eux-mêmes  leurs  tarifs 
suivant  la  classe  dans  laquelle  le  malade  est  hospi¬ 
talisé  et  je  tiens  à  déclarer  que  depuis  plus  de  vingt 
ans  que  la  Pension  Bon  Secours  a  été  créée,  jamais 
nous  n’avons  eu  de  réclamation  de  malades  au  sujet 
d’honoraires  exagérés. 


20-1  —  24 


LE  CONCODRS  MÉDICAL 


15,3 


«  Une  triple  conception  a  présidé  à  la  création  de 
cette  Maison  de  santé. 

«  La  Coniniission  administrative  a  pensé  que  si 
les  pialaçles  fortunés  ou  aisés  ne  sont  pas  plus  inté¬ 
ressants  qpe  les  indigents,  ils  le  sont  tout  au  moins 
autant  et  qu’il  n’est  pas  juste,  alors  qpe  l’Adminis¬ 
tration  fait  tous  ses  efforts  pour  mettre  à  la  disposi¬ 
tion  des  indigents  toutes  les  ressourcÆS  de  la  science 
nipderne,  que  les  gens  non  indigents  en  soient  privés. 
On  dira  naturellement  qu’il  existe  des  cliniques  parti¬ 
culières,  c’est  vrai,  naais,  dans  bien  des  régions,  elles 
sont  en  petit  nonibre  et  n’existent  pas  pour  toutes  les 
spécialités  ;  de  plus,  elles  constituent  une  sorte  de 
monopole  en  faveur  de  praticiens  déjà  d’un  certain 
âge,  alors  que  les  jeunes  médecins  qui  ne  deman¬ 
deraient  qu’à  travailler,  en  raison  du  prix  actuel  do 
la  construction  et  des  appareils,  ne  peuvent  plus 
s’installer  à  leurs  propres  frais.  Il  est  donc  bien  plus 
logique  et,  je  puis  dire  plus  humain,  d’installer  ces 
annexes  payantes  dans  nos  hôpitaux  en  les  outillant 
d’une  façon  modernes  c’est-à-dire  en  les  dotant  de 
tous  les  instruments  et  machines  dont  les  différents 
spécialistes  ont  besoin. 

«  C’est  ainsi  que  les  Commissions  administratives 
réalisent  le  deuxième  point,  c’est-à-dire  d’offrir  une 
compensation  à  leurs  médecins  qui  sont  peu  rému¬ 
nérés  pour  les  soins  qu’ils  donnent  aux  indigents 
admis  dans  les  hôpitaux  et  hospices. 

«  Enfin,  le  troisième  et  très  important  point  de 
vue  est  celui  des  bénéfices  très  importants  qu’une 
Maison  de  ce  genre  peut  faire  réaliser  à  l’adminis¬ 
tration  hospitalière.  En  effet,  les  tarifs  de  pension 
doivent  être  établis  de  telle  façon  que  dans  toutes 
les  classes  il  reste  un  bénéfice  pour  l’établissement  ; 
ces  bénéfices  doivent  être  affectés  à  l’amélioration 
des  services  d’indigents.  C’est,  du  reste,  dans  cet 
esprit  et  à  cette  condition  que  la  création  de  ces 
services  payants  a  été  autorisée  par  l’Administration 
centrale  et  c’est  grâce  à  ces  suppléments  de  ressour¬ 
ces  que  tous  les  hôpitaux  pourront  être  dotés  de 
tout  l’outillage  scientifique  qui  leur  manque.  Car, 
j’insiste  sur  ce  point,  nous  devons,  en  tant  qu’admi- 
nistrateurs  et  fonctionnaires,  nous  considérer 
comme  les  collaborateurs  indispensables  du.  corps 
médical.  Notre  rôle  est  de  mettre  à  leur  disposition 
tout  le  matériel  nouveau  pour  faire  profiter  nos  ma¬ 
lades  de  toutes  les  méthodes  nouvelles,  quel  que  soit 
le  prix  de  ces  installations.  » 

Dans  une  lettre  qu’il  m’écrivait  le  mois  dernier, 
M.  Alfred  Krug  affirme  de  nouveau  énergiquement, 
et  avec  raison,  que  la  formule  de  l’avenir  est  ;  «  L’hô¬ 
pital  est  fait  pour  tous-  les  malades  ». 

Je  dois  ajouter  ici  un  souvenir  personnel  ;  j’ai  vu, 
de  très  près  et. très  souvent,  fonctionner  la  clinique 
de  Bon  Secours  ainsi  que  rHôpital  lui-inême,  au  cours 
des  hostilités,  sous  la  menace  continuelle  des  obus. 
Tout  cela  marchait  admirablement,  les  médecins  et 
les  infirmières  religieuses  donnant  le  plus  bel  exem¬ 
ple  d’abnégation  et  de  dévouement,  abnégation  et 


dévouement  qui  ont  été  récompensés  par  le  Gouver¬ 
nement. 

A  l’instar  de  Nancy,  la  Commission  administra¬ 
tive  des  Hospices  civils  4e  Grenoble  décidait,  dans  sa 
séance  du  20  décembre  1893,  la  création  d’une  clini¬ 
que  médico-chirurgicale  pour  malades  payants  et 
son  fonctionnement  à  partir  du  ler  janvier  1894. 
Puis  elle  fit  édifier  un  pavillon  comprenant  vingt- 
quatre  ch.amfcres,  tout  à  fait  séparé,  au  milieu  d’un 
jardin  avec  entrée  spéciale  sur  la  route  nationale. 
Cette  nouvelle  clinique  fonctionne  depuis  le  14 
septembre  1913.  Le  prix  varie  de  16  à  20  francs  par 
jour.  Comme  à  Nancy,  les  malades  se  font  soigner 
par  les  médecins  et  chirurgiens  de  leur  choix: 

Enfin,  l’Administration  des  Hospices  d’Annecy 
n’a  pas  créé  une  Maison  de  santé  indépendante  de 
l’Hôpital,  mais  elle  a  réglementé,  dans  l’intérêt  du 
co’ps  médical  et  aussi  des  non  indigents,  le  service 
des  malades  traités  à  leprs  frais  dans  l’Hôpital,  Ces 
m.alades  choisissent  également  leur  médecin,  sauf 
agrément  de  l’administration  quand  il  s’.agit  d’un 
praticien  étranger  au  service  de  l’Hôpital  ;  mais  alors 
ils  acquittent  directement  au  docteur  les  honoraires 
médicaux,  en  dehors  ,du  prix  de  journée  dû  à  réta¬ 
blissement. 

Yoilà  donc.  Messieurs,  ce  qui  a  été  fait,  et  bien  fait, 
ailleurs.  Et  je  ne  vous  ai  parlé  que  de  ce  que  je  sais.. 
Peut-être,  y  a-t-il  plusieurs  autres  créations  faites 
depuis  la  guerre  ?  Je  l’ignore. 

Pourquoi,  n’avons-nous  pas  abouti  ici  ?  C’est 
peut-être  parce  que  nous  n’avons  pas  eu  l’occasion 
d’en:parler  en  dehors  de  Bordeaux,  et  de  créer  ua 
mouvement  d’opinion  à  ce  sujet. 

Mais  aujourd’hui  que  nous  avons  le  plaisir  de  voir 
réunies  en  Congrès  plusieurs  Commissions  adminis¬ 
tratives  d’Hospices  civils,  nous  pouvons  avoir  l’espoir 
de  voir  adopter,  par  elles,  le  xnincipe  que  nous  déten¬ 
dons  dans  ce  rapport. 

Avec  ceux  de  mes  collègues  qui  partagent  ma  ma¬ 
nière  do  voir,  nous  serions  particulièrement  heureux 
s’il  nous  est  bientôt  permis  d’en  voir  la  réalisation 
dans  notre  cité  même,  centre  littéraire,  artistique, 
commercial,  industriel  et  social. 

N’est-ce  pas  à  Bordeaux  qu’on  a  déjà  trouvé  la 
solution  de  problèmes  intéressant,  à  bon  droit,  les 
philanthropes  et  les  sociologues  ? 

N’est-ce  pas  à  Bordeaux  qu’on  a  vu  s’organiser  et 
prospérer  des  œuvres  sociales  de  toute  sorte, démon¬ 
trant  combien  notre  population  est  animée  de  senti¬ 
ments  de  bien  public  et  de  progrès  social  ? 

En  1908,  M.  Mirman,  alors  directeur  de  l’Assis¬ 
tance  publique,  en  témoignait  hautement  lorsqu’il 
appelait  Bordeaux  «  une  ville  modèle,  une  ville 
d’initiative,  surtout  pour  les  œuvres  d’assistance  ». 

Il  me  semble,  quant  à  moi  —  et  mon  vieux  cœur 
de  Bordelais  s’en  réjouit  d’avance  —  il  me  semble  que 
Bordeaux  mériterait  de  voir  s’édifier,  dans  notre 
Sud-Ouest,  à  un  endroit  que  nous  trouverons  sûre¬ 
ment,  la  Maison  de  santé  que  nous  souhaitons  et  à 
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laquelle  serait  annexé  un  service  spécial  d’accou¬ 
chement. 

Quand  on  a  le  bonheur  de  posséder  un  maire  com¬ 
me  le  distingué  M.  Philippart,  digne  continuateur 
des  traditions  philanthropiques  de  son  prédécesseur, 
M.  Charles  Gruet,  on  peut  espérer  et  même  tout 
atteindre. 

Ses  idées  généreuses  seront  certainement  partagées, 
le  moment  vepu,  par  le  conseil  municipal  tout  entier, 
et  cela  nous  permettra  de  substituer  enfin  à  la  vieille 
formule  d’autrefois  :  l’hôpital  aux  malades  indigents 
la  formule  d’aujourd’hui  et  de  demain  :  l’hôpital  à 
tous  les  malades. 

Et  si  l’idée  que  j’ai  eu  l’honneur  de  développer 
devant  vous  prend  corps,  si  cette  oeuvre  d’hygiène 
sociale  surgit  un  jour,  s’affirme  et  triomphe.  Munici¬ 
palité  bordelaise.  Conseil  municipal  et  Commission 
administrative  des  Hospices  auront  le  droit  de  s’en 
enorgueillir,  car  elles  auront  contribué  à  augmenter 
notre  patrimoine  de  gloire,  et  travaillé,  en  un  mot, 
pour  leur  large  part,  à  l’éclosion  du  «  plus  grand 
Bordeaux  ». 

Si  j’ai  parlé  si  longuement  de  Bordeaux,  vous 
l’avez  compris.  Messieurs,  c’est  à  titre  d’exemple 
Les  arguments  que  j’ai  soutenus  pour  la  ville  qui  a 
l’honneur  de  vous  recevoir  peuvent  être  revendiqués 
par  toutes,  et  je  suis  convaincu  que  vous  m’avez 
compris  si  j’ajoute  que  nous  vous  serions  particu¬ 
lièrement  reconnaissant,  si  c’est  grâce  à  vous,  grâce 
au  vote  que  vous  émettrez  tout  à  l’heure,  que  Bor¬ 
deaux  peut  réaliser  ce  qui  a  été  considéré  longtemps 
comme  un  rêve,  une  utopie  ou  un  danger  ;! 

C’est,  Messieurs,  sous  le  bénéfice  de  ces  observa¬ 
tions,  que  je  vous  propose  de  vouloir  bien  adopter 
le  vœu  suivant  : 

«  Convaincu  de  cette  vérité  que  l’hôpital  n’est  pas 
«  seulement  pour,  les  indigents,  mais,  pour  tous  les 
«  malades. 

«  Le  Congrès,  sur  le  rapport  qui  lui  est  présenté, 
«  dans  sa  séance  du  5  mai  par  M.  Charles  Cazalet, 
«  émet  le  vœu  que,  partout  où  les  circonstances  le 
«  permettront,  il  soit- créé  une  Maison  de  santé 
«  administrée  par  les  Hospices  eux-mêmes,  et  dans 
«  laquelle  seraient  admis  tous  les  malades  payants 
«  ayant  la  faculté  de  choisir  leur  médecin,  selon  les 
«  dispositions  qui  seront  adoptées  par  chaque  Com- 
«  mission  administrative  pour  le  fonctionnement 
«  intérieur  de  leur  Maison  de  santé.  » 

Commentaires. 

Personnellement,  nous  avons  lu,  avec  le  plus 
grand  plaisir,  le  très  intéressant  rapport  de  M. 
Charles  Cazalet.  Nous  y  avons  retrouvé  les  idées 
que  nous  défendons  depuis  1906  et  que  nous 
avons  exposées  au  premier  Congrès  des  Com¬ 
missions  hospitalières,  à  Saint-Etienne,  en  1913 
et  au  deuxième  Congrès  à  Montpellier,  en  1914. 

Oui,  l’hôpital  moderne  doit  être  établissement 
gratuit,  pour  indigents  et  faire  fonction  de  mai¬ 


son  de  santé,  pour  ceux  qui  peuvent  eacquitter 
le  prix  de  journée. 

Oui,  cette  maison  de  santé  doit  être  ouverte  à 
tous  les  praticiens,  qui  auront  le  droit  de  se  faire 
rémunérer  directement  par  leurs  clients. 

Il  reste  bien  entendu  ejue  toutes  les  questions 
disciplinaires  demeureront  du  ressort  de  la  com¬ 
mission  administrative  de  l’hôpital,  d’une  pari 
et  du  Syndicat  médical  d’autre  part,  celui-ci 
étant  le  défenseur  légal  de  la  probité  corporative. 
,  Aux  exemples  que  cite  M.  Charles  Cazalet, 
nous  pouvons  ajouter  celui  de  l’hôpital  d’Oyoii- 
nax,  établissement  hospitalier,  dans  lequel  de 
1907  à  1910,  nous  avons  pu,  avec  nos  deux  con¬ 
frères  de  la  ville,  soigner  gratuitement  les  pauvres 
et,  contre  honoraires,  ceux  qui  pouvaient  les 
acquitter. 

L’hôpital  a  bénéficié  de  cet  état  de  choses  tant 
au  point  de  vue  financier  qu’au  point  de  vue 
moral.  Et  les  malades  payants  affluaient,  cer¬ 
tains  d’être  mieux  soignés  que  chez  eux,  parue 
personnel  hospitalier  idoine. 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter  :  la  médecine 
actuelle  et  surtout  celle  de  l’avenir  ne  peut  plus 
rester  une  médecine  individuelle  :  la  science 
moderne  exige  le  concours  de  plusieurs  médecins 
spécialistes,  d’instruments  et  d’installations 
complexes,  pour  établir  un  diagnostic  précis 
et  quasi  certain. 

Il  faut  envisager  le  moment  où  le  médecin  ne 
pourra  plus  donner  de  consultations  chez  lui: il 
devra  transporter  son  cabinet  dans  un  hôpital, 
ou  une  maison  de  cure,  pour  que  le  malade  puisse 
être  rapidement  examiné  par  les  spécialistes 
nécessaires. 

Les  médecins  de  certaines  villes  d’eaux  n’ont- 
ils  pas,  depuis  longtemps,  leur  cabinet  à  l’éta¬ 
blissement  thermal  ?  des  confrères  ne  se  réunis¬ 
sent-ils  pas  à  plusieurs,  pour  supporter  à  frais 
communs,  les  charges  d’une  polyclinique  ? 

Pourquoi,  dès  lors,  ne  pas  envisager  fhôpital 
comme  le  centre  médical  de  diagnostic  et  de 
traitement,  ouvert  à  toutes  les  bourses  et  à  tous 
les  docteurs  ? 

La  santé  publique  y  trouvera  son  compte; 
prophylaxie  et  dépistage  rapides. 

L’établissement  y  puisera  des  ressources  sup¬ 
plémentaires,  pour  l’amélioration  des  services. 

Les  malades  ne  devront  plus  abandonner  its 
leurs,  pour  se  faire  admettre  dans  un  établisse¬ 
ment  de  la  grande  ville  voisine. 

Les  médecins,  par  un  contact  professionuel 
permanent  et  journalier,  s’initieront  sans  cesse 
aux  découvertes  les  plus  modernes. 

L’ère  des  accords  collectifs  est  ouverte  cl 
nous  ne  sommes  pas  étonnés  de  voir  Bordeaux 
se  trouver,  une  fois  de  plus,  à  la  tête  .du  mouve¬ 
ment  de  progrès. 

A  la  dernière  assemblée  générale  du  Conseil 
supérieur  de  l’Assistance  publique,  nous  avons 
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fait  adopter  le  vœu  de  voir  la  création  rapide 
de  mutuelles  interhospitalières  d’assurances’  ■ 
Par  analogie,  les  Fédérations  et  Unions  régiona¬ 
les  hospitalières  peuvent  mettre  des  ressources 
en  commun  pour  équiper  et  transformer  la  mul¬ 
titude  d’hôpitaux,  que  nous  possédons  en  France 
et  qui  ne  rendent  presqu’ aucun  service  social, 
vu  leur  pauvreté  et  leur  dénuement. 


En  hygiène  publique,  comme  en  beaucoup  de 
choses,  l’Union  fait  la  force.  Que  par  des  accords 
locaux,  commissions  hospitalières,  conseils  mu¬ 
nicipaux  et  syndicats  médicaux  s’associent  pour 
le  plus  grand  bien  de  la  protection  de  la  santé 
publique., 

D'  Paul  Boudin. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


LA  RÉALISATION  DE  LA  STATISTIQUE  SANITAIRE  D’APRÈS  LES  CERTIFICATS 
DE  DÉCÈS  DANS  LA  SEINE-INFÈRIEURE 


PRÉFECTURE 

de  la  Seine-Inférieure 
INSPECTION 
des 

SERVICES  D'HYGIENE 

Rouen,  le  26  décembre  1923. 

Mon  Cher  Confrère, 

Afin  d’assurer  l’inviolabilité  absolue  des  certifi¬ 
cats  médicaux  de  décès,  tout  en  me  permettant  d’éta¬ 
blir  des  statistiques  sanitaires  rigoureusement  exac¬ 
tes  et  certaines,  M.  le  Préfet  vient  d’adresser  à  tous 
les  Maires  du  département  la  circulaire  ci-joirite  dont 
les  dispositions  entreront  en  vigueur  à  dater  du 
janvier  1924. 

11  vous  sera  donc  possible  de  me  transmettre 
directement  et  confideniielleinent,  toutes  les  indica¬ 
tions  exactes  que  vous  croire;',  devoir  me  communi¬ 
quer,  sur  les  causes  des  décès  constatés  par  vous  et 
de  compléter  ainsi  les  renseignements  sommaires 
que  vous  avez  bien  voulu  mentionner  jusqu’à  pré¬ 
sent  sur  vos  certificats. 

J’ajoute  que  suivant  un  principe  absolu  adopté 
par  l’Inspection  des  Services  d’Hjgiène,  les  certi¬ 
ficats  de  décès  que  vous  avez  bien  voulu  établir 
jusqu’à  présent  n’ont  été  et  ne  seront  jamais  com¬ 
muniqués  à  qui  que  ce  soit,  ni  en  original,  ni  en  copie  ; 
ils  seront  du  reste  détruits  aussitôt  que  le  service  de 
la  statistique  y  aura  prélevé  les  renseignements 
pécessaires. 

Afin  d’assurer  d’autre  part  votre  documentation 
personnelle,  tous  les  relevés  statistiques  établis  par 
l’Inspection  des  Services  d’hygiène  continueront, 
comme  cela  a  été  fait  depuis  quatre  ans,  à  vous  être 
adressés  chaque  année  après  la  2®  session  du  Conseil 
Général. 

Les  nouvelles  formules  vous  seront  remises  par 
les  familles  des  décédés.  Si  vous  voulez  bien  les  ca¬ 
cheter  après  les  avoir  remplies,  et  les  remettre  ainsi 
aux  intéressés,  vous  pouvez  être  assuré  qu’elles  me 
parviendront  conjideniiellement,  par  l’application 


des  instructions  .spéciales  données  par  M.  le  Préfet 
à  MM.  les  Maires  du  département. 

Il  n’est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  la  rémuné¬ 
ration  des  certificats  de  décès  qui  ont  toujours  été 
et  restent  à  la  charge  des  familles,  conformément 
aux  usages  locaux. 

Veuillez  agréer,  mon  Cher  Confrère,  l’assurance  de 
mes  meilleurs  sentiments  confraternels. 

L’inspecteur  départemental  des  Services 
d’Hygiène, 

D”  Otp. 

PRÉFECTURE 

de  la  Seine-Inférieure  ^ 

INSPECTION 

SERVICES  D’HYGIENE 

Le  Préfet  do  la  Seine-Inférieure 
à  MM.  les  Maires  des  villes  à  bureau  d’hy¬ 
giène; 

J’ai  l’honneur  de  vous  transmettre  cl-joint  à  titre 
documentaire  une  circulaire  générale  concernant 
l’établissement  des  certificats  médicaux  de  décès 
dans  les  villes  ou  communes  non  pourvues  de  bureaux 
d’hygiène  prévus  par  la  loi  du  15  février  1902. 

Au  cas  où  vous  voudriez  utiliser  les  nouvelles  for¬ 
mules,  il  vous  suffira  de  m’en  adresser  la  demande 
pour  en  obtenir  la  fourniture  gratuite. 

Il  va  sans  dire,  que  le  docteur  en  médecine,  direc¬ 
teur  du  bureau  d’hygiène  de  votre  ville,  est  qualifié 
pour  prendre  connaissance,  s’il  le  désire,  du  contenu 
des  certificats  avant  leur  envoi  périodique  à  mon 
administration. 

Dans  le  cas  où  vous  désireriez  par  contre  conserver 
votre  organisation  actuelle  de  constatation  de  décès, 
il  vous  suffira  de  fn’en  informer  et  de  continuer 
comme  par  le  passé  à  m’adresser,  sous  couvert  de 
l’Inspection  des  Services  d’hygiène,  les  relevés  sta¬ 
tistiques  réglementaires. 

Le  Préfet. 
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PRÉFECTURE 

di)  kl  Seiae-Iiilërioiiro 
INSPECTION 
des 

SEli  VICES  D'H  YGIENE 

Rouen,  le  26  décembre  1923 

Le  Préfet  deTa  Seine-Inférieure 
à  MM.  les  Maires, 

Afin  d’assurer  l’inviolabilité  absolue  du  secret  pro¬ 
fessionnel  à  l’égard  des  certificats  médicaux  de  décès, 
et  de  donner  ainsi  satisfaction  aux  préoccupations 
légitimes  du  corps  médical,  tout  en  permettant  à 
mon  administration  d’établir  des  statistiques  sani¬ 
taires  rigoureusement  exactes  et  certaines,  j’ai  décidé 
l’application,  à  dater  du  janvier  1924,  des  mesures 
suivanles,  dans  les  communes  dépourvues  de 
bureaux  d’hygiène. 

1“  Une  iormule  dont  le  modèle  se  trouve  ci-joint 
sera  délivrée  par  vos  soins,  gratuitement,  à  toute 
personne  venant  déclarer  un  décès  ;  les  formules  néces¬ 
saires  vous  seront  fournies  par  l’Inspection  des  Ser¬ 
vices  d’Hygiène. 

2°  Il  ajipartiendra  à  la  famille  du  décédé  de  faire 
remplir  la  formule  par  le  médecin  traitant  et  de  la 
remettre  ensuite  dans  vos  bureaux. 

3“  Sur  le  vu  du  talon  en  fonne  de  certificat  de  décès, 
constatant  que  la  mort  est  réelle  et  constante,  vous 
pourrez  délivrer  le  permis  d’inhumer. 

4°  Le  certificat  médical.  Document  confidentiel, 


(couverture) 


No - 

CERTIFICAT  MÉDICAL  DE  DÉCÈS 

Commune  de 

DOCUMENT  CONFIDENTIEL 

par  la  Mairie) 

à  détacher  et  à  joindre  au  bul- 

lelin  d’état  civilcorrespondant, 

au  moment  de  l’envoi  trimes¬ 

triel  à  l’Inspection  des  Servi¬ 

ces  d’hygiène. 

Ne  doit  être  ouvert  que  par 

l’Inspection  des  Services  d’hygiène 

Préfecture  du  Département 

DE  LA  SEINE-INFÉRIEURE 


Ne  doit  être  ouvert  que  par 
rinspection  des  services  d’hygiène 


sera  détaché  du  talon,  conservé,  cacheté  dans  vos 
bureaux,  jusqu’au  moment  de  V envoi  trimestriel  da 
actes  de  l’étal  civil,  à  l’ Inspection  départeraentalê  des 
Services  d’Hygiène,  et  joint'à  cet  envoi.  Quant  au 
talon  (certificat  de  décès),  il  sera  conservé  dans  vos 
archives.  Il  vous  appartiendra  d’apposer  sur  le  talon, 
comme  sur  le  certificat  médical,  le  numéro  d’enre¬ 
gistrement  de  l’acte  sur  les  registres  de  l’état  civil  de 
votre  commune. 

5“  Chaque  année,  après  le  dépouillement  de  l’en¬ 
semble  des  certificats  médicaux  de  décès,  le  résumé 
des  renseignements  statistiques  concernant  votre 
commune  vous  sera  adressé  par  les  soins  de  l’Inspec¬ 
tion  des  Services  d’Hygiène. 

Le  Préfet, 

Charles  Lallemand. 


(intérieur) 


DÉPARTEMENT 
(le  la 

Seine  -  Inférieure 


Inspection 

des  Serviess  d'Hjgiène 


aER-TIFia^T 

EE 

EÉaÈS 


(Partie  d  dé¬ 
tacher  et  à  con¬ 
server  dans  les 
Mairies), 


Partis  rcitnée  à  la  Mairie 


Partie  réiervés  aux  Médecins 


erlific  que  la  mort  à 
une  désignée  ci-contre, 

et  constante. 
itisc  en  est  indiquée 
fiche  confidentielle  ci- 


.V"  d’enregisti  entent 
sur  le  registre  des 
actes  de  l’t  tat 


N» 


tue  par  l'Inspection  dis  Serw 
d'hygiène. 


(à  reproduira  ci- 
dessous)  . 


Signature 


Commune  de 
Date  du  décès 
Cause  du  décès 


Renseignements  complémentaires  que  le  méde¬ 
cin  traitant  ci  oira  devoir  porter  à  la  connaissance 
des  Services  d’hygiéne. 


NOTE 

Ce  document  ejui  ne  peut 
être  communiqué  à  pcr.sonne 
ni  en  original,  ni  en  copie,  est 
détruit  parles  .soins  de  l’Ins¬ 
pection  des  Services  d  hygiène 
loisque  le  .service  de  la  statis¬ 
tique  sanitaire  y  a  puisé  les 
ren.seigneinents  Icdlspcn.sa- 
bles. 


Signature 


No 
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ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DE  L'UNION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  DE  FRANCE 

(12,  13,  14  el  15  décembre  1923) 

(Suite.) 


Pupilles  de  la  Nation. 

Un  certain'nombre  de  communications  apprennent 
à  l’Assemblée  que  dans  certains  départements  (Yonne 
Ille-et- Vilaine),  les  Syndicats  ont  conclu  des  con¬ 
trats  collectifs  du  modèle  de  celui  qui  a  été  préco¬ 
nisé  par  la  Commission  de  médecine  pratique  de 
rUnien.  Dans  les  deux  départements  sus-nommés 
les  examens  sont  pratiqués  individuellement. 

Par  contre,  il  semble  bien  qu’un  certain  nombre  de 
syndiqués  n’aient  pas  eu  connaissance  du  livret  de 
santé  proposé  par  la  Commission  de  médecine  pra¬ 
tique  de  V  Union  et  envoyé  par  le  Conseil  aux  secré¬ 
taires  des  Syndicats. 

11  est  cependant  important  que  les  Syndicats  ne 
considèrent  pas  comme  négligeable  ce  problème,  à 
l’occasion  duquel,  ils  peuvent  affirmer  leur  concep¬ 
tion  de  la  véritable  médecine  sociale  et  l’opposer  à  la 
conception  administrative  de  la  dite  médecine  ; 
examens  hâtifs,  paperasses,  tarifs  insuffisants. 

En  fin  de  discussion  l’Assemblée  adopte  les  con- 
clusiens  suivantes  du  secrétaire  général  : 

#  Persuadée  qu’il  est  utile,  dans  l'intérêt  des  Pupil¬ 
les  de  la  Nation  et  de  leurs  familles  aussi  bien  que  des 
médecins,  que  soit  adopté  partout  le  contrat  collectif 
rédigé  par  la  Commission  de  médecine  pratique  éta¬ 
blissant  le  contrôle  des  Pupilles  de  la  Nation,  ainsi  que 
le  livret  de  santé  proposé  par  la  Commission,  l’Assem¬ 
blée  charge  le  Conseil  de  faire  toute  propagande  à  cet 
elïet  .. 

Service  de  santé  et  syndicats  médicaux. 

Cette  question  est  renvoyée  par  l’Assemblée  gé¬ 
nérale,  pour  étude  complémentaire,  au  Conseil  de 
['Union. 

Etat  de  l’organisat  on  syndicale. 

La  question  de  l’admission  à  1’  Z7 mon  d’un  syndicat 
(Briey)  créé  sur  le  territoire  d’un  Syndicat  antérieu¬ 
rement  adhérent  à  V  Union  (Meurthe-et-Moselle) 
vient  devant  l’Assemblée  générale. 

Le  Syndicat  de  Meurthe-et-Moselle  s’est,  jusqu’ici, 
opposé  à  cette  adhésion  et  le  Syndicat  de  Briey 
insiste  pour  être  admis. 

Le  docteur  Ginv, président  du  Syndicat  de  Meurthe- 
et-Moselle  expose  les  raisons  pour  lesquelles  son 
Syndicat  a  cru  devoir  s’opposer  à  l’adhésion  du  Syn¬ 
dicat  de  Briey.  Le  secrétaire  général  donne  lecture 
des  lettres  reçues  du  Syndicat  de  Briey.  L’assemblée 
générale  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  d’admettreUe 
Syndicat  de  Briey. 

Développement  du  syndicalisme  médical. 

Le  secrétaire  général  donne  lecture  de  la  partie 
des  conclusions  de  son  rapport  qui  traite  de  ce  sujet  : 

Après  avoir  constaté  la  coliésion  qui  existe  dans 
l'Union  dès  Syndicats  et  examiné  la  situation  dans  la¬ 


quelle  se  trouve,  actuellement,  le  syndicalisme  médi¬ 
cal,  par  rapport  aux  problèmes  qui  se  présentent  devant 
lui,  l’Assemblée  générale  déclare  que  les  buts  que  se 
propose  le  syndicalisme  doivent  être  pour  l’année  qu  i 
vient  ; 

De  poursuivre  la  mise  en  pratique  des  solutions 
dégagées  pour  l’organisation  de  la  médecine  sociale  et 
permettant  d’établir,  chaque  année,  comme  cela  a  été 
fait  pour  l’A.  M.  G.,  le  bilan  des  résultats  obtenus  pour 
chacune  des  branches  importantes  de  médecine  sociale 
d’hygène  et  de  défense  sanitaire  ; 

b)  D’iétudier  à  fond  le  problème  de  l’enseignemen 
médical  ; 

c)  De  m  dégager,  dans  le  domaine  scientifique,  l’ex 
rience  deséédecins  praticiens  et  de  permettre  ainsi  lap- 
critique  mthodique  des  résultats  obtenus  en  matièreé 
de  défense  sanitaire  et  de  médecine  sociale. 

A  cet  effet,  l’Assemblée  générale  invite  le  Conseil  de 
l’ Union  à  faire  étudier  par  une  Commission  et  à  étudier 
lui-même  l’organisation  d’un  Congrès  qui  aurait  lieu  en 
1925  et  qui  serait  consacré  à  la  tuberculose  et  à  la  syphi¬ 
lis  ainsi  qu’à  l’orgamisation  de  la  lutte  contre  ces  deux 
fléaux. 

Ces  conclusions  sont  adoptées  à  l’unanimité. 

Droit  syndicaliste  et  ordre  des  médecins. 

Le  docteur  Gruchet  présente  un  ordre  du  jour 
préconisant  l’étude  complète  de  la  question.  Il  est 
favorable  à  la  création  d’un  ordre  des  médecins, 
mais  il  ne  le  conçoit  pas  comme  ceux  de  ses  confrères 
qui  le  considèrent  comme  pouvant  être  bâti  sur  le 
modèle  de  l’Ordre  des  avocats. 

Cependant,  le  droit  médical  et  le  droit  syndica¬ 
liste  sont  bien  deux  choses  différentes  et  une  juridic¬ 
tion  médicale  supérieure  lui  paraît  nécessaire  pour 
atteindre  les  non  syndiqués  et  pour  établir  une 
jurisprudence  sur  les  questions  médicales. 

Le  docteur  Lafontaine  se  déclare  entièrement 
d’accord  avec  le  docteur  Gruchet  sur  ce  point  que  la 
question  mérite  une  étude  approfondie  et  qu’il  est 
important  que  les  Syndicats  ne  s’engagent  pas  à  la 
légère  ;  il  est  heureux  de  reconnaître  que,  dans  l’es¬ 
prit  de  l’auteur  de  l’ordre  du  jour  proposé,  l’Ordre 
des  médecins  n’est  pas  calqué  sur  l’ordre  des  avocats. 
11  ne  s’agit  point,  en  effet,  de  revenir  à  des  formes  de 
jurisprudence  correspondant  à  un  état  social  révolu  ; 
il  ne  s’agit  pas  d’un  retour  à  la  corporation. 

Le  secrétaire  se  déclare  prêt  à  accepter  les  conclu¬ 
sions  du  docteur  Gruchet.  Mais  il  tient  auparavant, 
à  insister  sur  ce  fait  que  les  scandales  qui  ont  éclaté 
à  Marseille  et  les  résultats  du  contrôle  syndicaliste 
dans  l’application  de  la  loi  des  pensions  prouvent 
surabondamment  que  la  justice  syndicaliste  est 
agissante  et  effective.  Il  est  à  remarquer  que,  parmi 
les  inculpés  de  Marseille,pas  un  seul  n’était  syndiqué. 
Le  Syndicat  avait  donc  su  faire  dans  ce  cas,  la  police 
chez  lui.  Get  exemple  prouve  que  la  justice  syndi- 
dicaliste  est  parfaitement  capable  d’atteindre  syn¬ 
diqués  et  non  syndiqués. 

Le  docteur  Grouzet  de  Marseille,  à  l’appui  de  ces 
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faits,  vient  défendre  les  conseils  de  famille  des  Syn¬ 
dicats  et  dire  que  pai'tout  où  ceux-ci,  comme  à  Mar¬ 
seille,  ont  su  adopter  une  attitude  énergique,  ils  ont 
pu  réaliser  l’épuration  de  la  profession.  Les  docteurs' 
Layral  (Loire)  et  Noir  (Seine)  parlent  dans  le  mémo 

.  Le  docteur  Cruchet  et  le  docteur  Lafontaine  pré¬ 
sentent,  en  fin  de  discussion,  un  ordre  du  jour  com¬ 
mun  que  l’Assemblée  vote  à  l’unanimité  : 

L’Assemblée  générale  de  V  Union  décide  : 

1“  La  nomination  d’une  Commission  chargée 
d’étudier  la  question  d’une  juridiction  disciplinaire 
légale  pour  tous  les  médecins  ; 

2°  Les  Syndicats  sont  invités  dans  le  plus  bref 
délai,  à  fournir  sur  cette  question,  à  la  Commission 
nommée,  leurs  desiderata  et  conclusions  ; 

;  3°  La  commission  présentera  un  rapport  dont  les 
conclusions  motivées  seront  mises  à  l’ordre  du  jour 
de  l’Assemblée  générale  de  VUnion  en  1924  pour  dis¬ 
cussion  approfondie. 

La  discussion  sur  le  rapport  du  secrétaire  général 
étant  terminée,  l’ensemble  de  ses  conclusions  est 
adopté  à  l’unanimité  moins  deux  voix.  (D”  Duby, 
Bourg-Trévoux  ;  Prallet,  Haute-Savoie). 

Sur  la  proposition  du  secrétaire  général,  l’Assem¬ 
blée  vote  ensuite,  à  l’unanimité,  des  félicitations 
au  Syndicat  de  Marseille  pour  son  attitude  dans  la 
question  des  carnets  de  mutilés. 

Assistance  médicale  gratuite. 

Le  docteur  Rinuy  présente  à  l’Assemblée  les  con¬ 


clusions  de  son  rapport  sur  l’Assistance  médicale) 
gratuite  : 

«  L’Assemblée  générale  des  Syndicats  médicaux  de, 
France,  réunie  à  Paris,  en  décembre  1923  : 

<1  lu  Prend  acte  des  efforts  remarquables  de  certains 
Syndicats  pendant  le  cours  de  l’année  et  des  résultats 
acquis,  en  matière  d’assistance  médicale  gratuite  ; 

.  «  2“  Invite  à  nouveau,  d’une  manière  très  pressante, 
les  Syndicats  qui  ne  l’auraient  pas  encore  fait,  à  mettre 
sur  pied  et  à  réaliser,  chacun  dans  leur  département, 
une  organisation  complète  de  soins,  aux  privés  de  res¬ 
sources,  sous  la  forme  d’un  contrat  collectif,  avec  les 
préfets, 

«  Et  prévoyant  : 

«  A)  Le  libre  choix  absolu  du  médecin  par  le  malade; 

«  B)  Des  tarifs  à  la  visite,  établis  d’après  le  taril 
syndical  minimum  en  usage  dans  la  région  ; 

«  G)  Des  tarifs  complets  d’accouchements  et  de  chi¬ 
rurgie  (petite  chirurgie  et  chirurgie  d’urgence),  inspirés 
du  même  principe  ; 

«  D)  Un  contrôle  technique,  par  le  Syndicat,  avec  ses 
diverses  modalités  :  Commissions  de  contrôle  mixtes  et 
contrôle  direct. 

«  3“  Est  d’avis  de  ne  pas  s’opposer  au  principe  delà 
demi  assistance  ;  mais  aux  conditions  expresses  : 

«  A)  Que  les  bases  de  l’Assistance  partielle  soient 
nettement  définies,  et  établies  d’accord  avec  les  Syn¬ 
dicats  ; 

«  B)  Que  les  honoraires  en  matières  d’A.  M,  G.,  pour 
l’indigent,  comme  pour'  le  demi-nécessiteux,  soient 
ceux  du  tarif  syndical  minimum,  la  commune  et  le  dé¬ 
partement  récupérant  directement  sur  le  demi-néces¬ 
siteux  la  part  laissée  à  sa  charge,  sans  que  le  Corps  mé¬ 
dical  ait  à  intervenir  ». 

Ces  conclusions  sont  adoptées  à  l’unanimité. 


LES  MÉDECINS  ASSERMENTÉS  DES  PAUVRES  DU  ROYAUME-UNI 
VEULENT  FAIRE  GRÈVE 


,  Depuis  plusieurs  semaines,  un  véritable  com¬ 
bat  esc  engagé,  à  Londres,  entre  trois  institutions 
dont  deux  sont  à  peu  près  inconnues  chez  nous  : 
les  Sociétés  approuvées,  les  Médecins  assermentés 
des  pauvres  et  le  ministère  de  l’hygiène. 

Les  médecins  assermentés  des  pauvres  (panel 
doctors)  sont  des  praticiens  vivant  dans  des 
quartiers  pauvres  des  grandes  villes  anglaises  et 
qui,  soit  par  philanthropie,  soit  parce  qu’eux- 
mêmes  ne  sont  pas  riches  et  n’ont  pas  de  clien¬ 
tèle  assurée,  reçoivent  du  gouvernement  une 
rétribution  annuelle  pour  chaque  malade  assuré 
soigné  par  eux  drfrant  l’année. 

Les  «  sociétés  approuvées  »  sont  une  espèce  de 
syndicat  général  de  toutes  les  maisons  de  com¬ 
merce,  chantiers,  usines,  etc.,  dont  les  em¬ 
ployés  et  les  ouvriers  sont  assurés.  Ce  sont  ces  so¬ 
ciétés  approuvées  qui,  en  vertu  de  V  Insurance 
Act  de  1911,  sont  devenues  les  «  dépositaires»  du 
gouvernement  uniquement  en  ce  qui  concerne  les 
subsides  qu’elles  ont,  par  délégation,  charge  de 
verser  aux  médecins,  le  ministère  de  l’hygiène 


ne  voulant  pas  que  ce  système  des  «  panel-doc- 
tors  »  devienne  un  service  d’Etat. 

Le  corps  médical  estimant  que  les  sociétés  ap¬ 
prouvées,  après  avoir  obtenu  le  contrôle  financier 
du  système  d’assurance,  veulent  maintenant 
obtenir  le  contrôle  des  médecins  eux-mêmes,  ont 
refusé,  il  y  a  quelque  temps,  le  cachet  annuel  de 
7  sh.  3  d.  par  malade  assuré  que  les  sociétés  lenr 
offraient. 

Dans  le  but  d’arranger  les  choses,  le  ministère 
de  l’hygiène  annonça  alors  qu’il  était  prêt  à  éle¬ 
ver  ce  cachet  jusqu’à  8  sh.  6  d. 

Comme  il  ne  s’agit  pas  pour  les  médecins  d’une 
question  monétaire,  mais  d’une  question  de 
principe,  deux  cents  délégués,  représentant  une 
large  partie  du  corps  médical  assermenté  d’An- 
'  gleterre,  d’Ecosse  et  du  Pays  de  Galles  réunis  au¬ 
jourd’hui  au  Central  Hall  de  Westminster,  ont 
unanimement  repoussé  l’offre  gouvernementale 
et  ont  décidé  de  reprendre  leur  liberté  le  jan-; 
vier. 

En  somme,  les  médecins  des  pauvres  veulent 
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t|en  être  des  fonctionnaires  du  gouvernement, 
àais  non  pas  des  «  sociétés  approuvées  ».  Et  on 
jHgera  de  la  gravité  de  leur  décision,  quand  on 
saura  que  dix  millions  d’ouvriers  assurés,  sans 


moyens,  sont  menacés  d’être  privés  de  soins  si  le 
différend  n’est  pas  réglé  promptement.  {Le  Ma¬ 
tin,  19  oct.  1923.) 


Service  départemental  des  consultations  de  nourrissons 


Rapport  4  l’Administration  municipale,  rela¬ 
tif  à  Taffiliation  éventuelle  de  la  Ville  de 
Lille. 

Par  circulaire  en  date  du  25  mai  192,3,  M.  le  Préfet 
du  Nord  nous  adresse  le  texte  de  son  arrêté  du  13 
mai  1923,  pris  en  exécution  d’une  décision  du  Con¬ 
seil  général  en  date  du  27  avril  1923  et  instituant, 
dans  le  département  du  Nord,  «  pour  les  communes 
qui  en  feront  la  demande  un  service  départemental 
de  consultations  de  nourrissons  doté  de  primes  de 
fréquentations  »,  (Article  I  de  l’arrêté  préfectoral). 

Et  il  nous  invite  à  soumettre  cette  question  au 
Conseil  municipal. 


A,  —  Règlement  organique  du  service. 

Analysons,  d’abord,  le  fonctionnement  de  ce 
nouveau  service  départemental  ; 

I.  L’affiliation  des  communes  à  ce  service  n’est  pas 
obligatoire,  D’autre  part,  dans  les  communes 
affiliées,  seront  seules  considérées  comme  faisant 
partie  du  service  départemental  ;  o)  les  consul¬ 
tations  de  nourrissons  créées  par  une  délibération  du 
Conseil  municipal  et  approuvées  par  le  préfet  ; 
b)  les  œuvres  particulières  «  tendant  vers  le  même 
but  »  et  agréées  par  le  préfet  après  consultation  du 
maire.  (Ce  2®  alinéa,  asse?  imprécis,  n’est  pas  dans 
l’arrêté  organique  du  préfet  ;  il  se  trouve  stipulé 
dans  la  circulaire  préfectorale  du  25  mai  1923). 

II.  L’affiliation  des  communes  à  ce  service  exige  ; 
1®  une  formalité  administrative  :  Le  Conseil  muni¬ 
cipal  doit  en  adresser  la  demande  au  préfet  ;  2°  le 
vote  d’un  crédit,  car  les  dépenses  de  toute  nature 
nécessaires  au  fonctionnement  des  consultations  sont 
à  la  charge  des  communes  (frais  d’installation,  local, 
chauffage,  éclairage,  matériel,  frais  de  bureau  ;  sa¬ 
laires  du  personnel  ;  secrétaires,  femmes  de  service  ; 
honoraires  des  médecins  et  des  sages-femmes  ;  pri¬ 
mes  aux  mères  fréquentant  ces  consultations). 

III.  Cette  affiliation  a  pour  conséquences  : 

1®  Pour  le  département,  l’obligation  de  rembourser 
aux  communes  une  partie  de  la  prime  versée  aux  mères 
(la  charge  dés  primes  sera  supportée  moitié  par  la 
commune  et  moitié  par  le  département  ;  toutefois, 
en  aucun  cas,  la  part  de  la  contribution  départemen¬ 
tale  ne  devra  excéder  2  fr.  50  par  prime  allouée). 

2®  Pour  les  consultations  municipales  de  nourris¬ 
sons,  la  mise  en  tutelle  préfectorale.  (Le  contrôle  en 
sera  assuré,  sous  l’autorité  du  préfet,  par  les  inspec¬ 
teurs  de  l’Assistance  publique.  Les  médecins  et  sa¬ 


ges-femmes  seront  nommés  par  le  préfet,  le  maire 
conservant  seulement  un  droit  de  présentation)  ; 

3°  Pour  les  familles  bénéficiant,  à  un  titre  quelcon¬ 
que,  de  secoure  départementaux  (allocations  diverses 
d’assistance,  et,  notamment,  primes  d’allaitement 
prévues  par  la  loi  du  24  octobre  1929),  ou  ayant  en 
garde  des  pupilles  de  l’Assistance  publique,  l’obliga¬ 
tion  de  présenter  leurs  enfants  ou  pupilles  jusqu’au 
12®  mois,  2  fois  par  mois,  à  l’une  des  consultations 
ayant  reçu  l’approbation  ou  l’agrément  du  préfet. 
(Toute  absence  non  motivée  entraînera  la  suppres¬ 
sion  des  secours  accordés,  ou  —  s’il  s’agit  d’un  pu¬ 
pille  de  l’Assistance  publique  —  le  retrait  de  l’en¬ 
fant).  Toutefois,  l’article  3  de  l’arrêté  préfectoral 
permet  un  certain  nombre  de  dérogations  à  cette 
obligation. 

IV,  Dans  la  partie  du  département  qui  a  été  occu¬ 
pée  par  l’ennemi  (à  Lille,  par  conséquent),  les  dé¬ 
penses  «  de  personnel  et  d’administration  du  ser¬ 
vice  »,  article  10  de  l’arrêté  préfectoral)  seront  rem¬ 
boursées  aux  communes  par  le  département,,  celui-ci 
devant  récupérer  ces  dépenses  sur  une  organisation 
privée  dite  «  Comité  d’assistance  aux  régions  libé¬ 
rées  ». 

Par  dépenses  de  «  personnel  et  d’administration 
du  service  »,  la  circulaire  préfectorale  du  25  mai 
précise  qu’il  faut  entendre  »  les  frais  du  service 
médical  (honoraires  du  médecin  ou  de  la  sage-femme) 
et  les  dépenses  du  personnel  »,  celui-ci  comportant, 
par  consultation,  un  secrétaire,  une  peseuse  et  une 
femme  de  service.  En  outre,  la  préfecture  fournirait 
les  imprimés  nécessaires  au  service.  (Lettre  préfec¬ 
torale  26  juin  1923). 


B.  —  Examen  critique  du  réglement  du  service 
départemental. 

Le  service  départemental  des  consultations  de 
nourrissons  n’est,  à  proprement  parler,  ni  un  ser¬ 
vice  d’hygiène,  ni  un  service  d’assistance. 

C’est  un  véritable  service  de  médecine  sociale  : 
service  de  surveillance  médicale  des  enfants  du  pre¬ 
mier  âge  dans  le  but  social  de  restreindre  la  mortalité 
infantile. 

Comme  dans  toute  organisation  de  médecine 
sociale,  il  faut  donc  : 

1®  Etudier  la  valeur  médico-sociale  de  l’organisa¬ 
tion  proposée  ; 

2°  Envisager  la  répercussion  de  cette  organisation 
sur  le  milieu  .social  dans  lequel  elle  va  fonctionner,  ; 
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3°  Examiner  les  besoins  financiers  qu’elle  suscitera. 


I. . — .  Valeur  médico-sociale  du  service 

DÉPARTEMENTAL. 

A  priori,  nous  affirmons  que,  dans  l’intérêt  supé¬ 
rieur  de  la  société,  dans  l’intérêt  des  enfants  du  dee 
venir  desquels  la  collectivité  est  responsable,  cettr 
société  ou  collectivité  a  le  droit  et  le  devoir  d’exiget 
que  les  mères  ou  les  familles  intéressées  soumetten- 
leurs  jeunes  enfants  à  une  surveillance  médicale  ré¬ 
gulière. 

Ce  droit  a  pour  corollaire  l’obligation,  pour  la 
Société,  de  mettre  gratuitement  à  la  disposition  des 
mères  ou  des  familles  une  organisation  leur  permet¬ 
tant  d’assurer  à  leurs  enfants  cette  surveillance  mé¬ 
dicale.. 

Diverses  modalités  d’organisation  sont  suscepti¬ 
bles  de  permettre  ce  contrôlé.  Les  consultations  de 
nourrissons  constituent  une  de  ces  modalités. 


Ces  consultations  de  nourrissons  ont  été  préconi¬ 
sées  dans  notre  région  dès  avant  la  guerre.  Depuis 
l’armistice,  elles  ont  été,  pour  ainsi  dire,  systématisées 
et  généralisées  par  un  organisme  privé,  franco-amé¬ 
ricain,  le  Comité  d’ Assistance  aux  régions  libérées. 

Dans  son  rapport  au  Conseil  général  (No  138),  le 
préfet  écrit  : 

Le  Comité  d’assistance  aux  R.  L.  avait,  àl’ is¬ 
sue  de  la  guerre,  pris  la  charge  d’apporter  un  secours 
immédiat  à  toutes  les  populations  qui  avaient  souf¬ 
fert  de  l’occupation,  et  notamment  aux  enfants. 

,  «  Il  créa,  dans  ce  but,  dans  les  régions  particuliè¬ 
rement  éprouvées,  des  consultations  de  nourrissons 
dont  l’action  heureuse  n’est  plus,  aujourd’hui,  à  dé¬ 
montrer . 

Plus  loin  : 

Ce  Comité  a  poursuivi  un  but  précis  :  «  mettre  à 
notre  disposition  un  organisme  qui  nous  permît  de 
combattre  notre  excessive  mortalité  infantile,  plus 
grande  encore  dans  les  régions  libérées,  au  lendemain  de 
l’armistice.  Ce  but  à  été  atteint .  » 

Et  plus  loin  encore  : 

«  Il  est  hors  de  doute  que  les  consultations  de 
nourrissons  sont  un  des  plus  puissants  moyens  dont 
nous  disposions,  à  l’heure  actuelle,  pour  combattre 
la  mortalité  infantile  ». 


Que  devons-nous  penser  de  ces  affirmations  du 
préfet  du  Nord  ? 

Les  consultations  de  nourrissons  sont-elles  réelle¬ 
ment  comme  il  le  proclame,  «  un  de  nos  plus  puis¬ 
sants  moyens  de  combattre  la  mortalité  infantile  »  ? 


M.  le  préfet  n’a  évidemment  pas  songé  qu’il  exisi, 
d’autres  œuvres  dont  l’action  n’est  pas  moins  in. 
portante  :  les  gouttes  de  lait,  les  mutualités  mate 
nelles,  etc.,  etc. 

M.  le  préfet  n’a  évidemment  pas  songé  non  plu 
que  l’une  des  principales  causes  d’une  mortalilj 
infantile  excessive  réside  dans  les  conditions  de  Ira. 
vail  imposées  aux  mères  durant  leur  grossesse  e| 
durant  les  18  mois  qui  suivent  leurs  couches,  dais 
l’arrachement  de  la  femme  à  son  foyer,  dans  l’es 
tassement  des  familles  ouvrières  en  d’immondR 
taudis,  dans  l’intoxication  des  générateurs  paris 
poisons  industriels  ou  sociaux,  et  que  la  meilleim 
façon  de  lutter  contre  une  mortalité  infantile  éx» 
sive  est,  peut-être  encore,  d’arracher  au  capitalism 
gouvernant  des  mesures  plus  complètes  de  protectioi 
de  la  femme  ouvrière,  lui  permettant  de  rester  à  son 
foyer  lorsqu’elle  est  mère,  une  extension  des  lois  d’hy¬ 
giène  du  travail,  une  amélioration  des  conditions 
générales  d’existence  de  la  classe  ouvrière. 

Spécialement,  les  eonsultations  de  nourrissons  lii 
Comité  d’assistance  aux  R.  L.  ont-elles,  réellement, 
Comme  le  proclame  M.  le  préfet,  efficacement  corn- 
battu  »  notre  excessive  mortalité  infantile,  plus  granà 
encore  dans  notre  région  au  lendemain  de  l’armisticeh 

Reportons-nous  aux  statistiques  officielles  établies 
par  notre  bureau  municipal  d’hygiène. 

Qu’y  voyons-nous  ?  Bien  avant  l’organisation  di 
ces  consultations  de  nourrissons  du  Comité  d’assis¬ 
tance  aux  R.  L.,  notre  mortalité  infantile  était  en 
voie  de  décroissance  constante,  passant  de  21,5  % 
des  naissances  en  1905  à  9,2  %  en  1914.  Et  apiis 
la  guerre,  leur  fonctionnement  n’a  pas  empêché  notre 
mortalité  infantile  qui  était  de  12,1  %  en  1919,  H,î 
%  en  1920,  9,9  %  en  1921,  c’est-à-dire  à  peu  près 
la  même  qu’en  1913  et  1914,  de  remonter  à  12,4 
en  1922  (voir  tableau  ci-dessous). 


Tableau 


Années 

1905 

1908 

1909 

1912 

1913 

1914 


1919 

1920 

1921 

1922 


Naissances  de  0  à  1  an 
5.448  1.175 

5.161  1.047 

4.965  '  924 

4.809  763 

4.880  510 

4.543  421 

Guerre  1914-1918. 
2.728  330 

5.454  643 

5.004  491 

4.391  547 


des  naissances 

21.5 
20,2 

18.6 
15,8 
10,4 

9,2 


Les  consultations  de  nourrissons  du  Comité  d’as¬ 
sistance  aux  R.  L.  ont  fonctionné  à  Lille,  de  19191 
ce  jour.  Et  l’année  1922  accuse  un  taux  de  mortalité 
infantile  supérieur  à  celui  de  1913  et  1914,  égalé 
celui  de  1919. 

Est-ce  là  la  preuve  de  leur  «  action  heureuse 
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n’est  phis,  aujourd 'iinî,  à  démontrer  »  et  dont  nous 
parle  M.  le  préfet  ?' 


Nous  ne  mettons  pas  en  doute  îa  valeur  relative 
des  consultations  de  nourrissons  dans  Faetion  à 
mener  en  vue  de  la  dSmitmtîon  de  la  mortalité  în- 
fentite.  Comme  nous  le  disions  an  dêèut,  les  consuF 
tâtions  de  nourrissons  constituent,  pour  nous',  une 
des  modalités  d’organisation  susceptible  d^assurer  la 
surveillance  médicale  des  enfants.  Aussi  ad/mettons^ 
nous  volontiers  qu’éllos  puissent  constituer  l’orga¬ 
nisme  mis  parla  colleetivitéà  la  disposition  des  mères 
et  des  familles. 

Mais,  il'ne  nous  paraît  pas  possible,  en  raison  même 
de  leur  valeur  relative  —  qu’on  les  impose  —  comme 
le  fait  le  règlement  du  service  départemental  —  à 
toute  une  catégorie  de  mères,  qu’on  en  rende  la  fré¬ 
quentation  obligatoire  pour  les  assistées,  sous  peine 
de  suppression  do  Fassistance. 

C’est  —  alors  que  d’autres  modalités  d’organisa¬ 
tion  sont  susceptibles  de  donner  des  résultats  au 
moins  aussi  bons  —  accorder  aux  seules  consulta-, 
tions  de  nourrissons  un.  véritablO  monopole,  monopole 
que  les  faits  ne  j'ustiflont  pas. 

Et  cette  obligation,  inscrite  dans  le  règlement  du 
service  départemental,  obligation  qui  ne  peut  être 
considérée  que  comme  une  consécration  ofïicielle 
de  leur  valeur  d’action,  alors  que  cette  action  n’a 
rien  de  spécifique,  cette  obligation  est,  sur  10  terrai® 
médico-social',  notre  première  critique  au  règlement 
départemental. 

Gratuité  ?■  Oui. 

Obligation  ?  Non. 

Ce  qui  doit  être  obligatoire,  ce  n’est  pas  la  fréquen¬ 
tation  de  tel  ou  tel  organisme  suseeptiblO  d-effeetuer 
la  surveillance  médicale  de,  l’enfant,  c’est  cette  sur¬ 
veillance  elle-même  pour  laquelle  on  ne  peut  pas  ne 
pas  reconnaître  à  l'a  mère  le  droit  de  s’adresser  à 
tel  médecin,  à  telle  sage-femme  ou  à  tel  organisme 
médical  ou  médico-social  de  son  choix. 


Certes,,  dans  le  règlement  départemental,  cette 
obligation  de  fréquentation  est  atténuée  par  certai¬ 
nes  possibilités  de  dérogations. 

«  Il  pourra,  dit  l’article  5,  être  dérogé  à  cette  obli- 
gqtipn,.  sui;  avis  confoeme  du  maire  et  du  médecin', 
notammeiiit  lorsque  le,  domicile  de  la  nourrice  sera 
distant  de  plus  de  2  km.  du  lieu  de  la  consultation, 
ainsi  que  pendant  la  mauvaise  saison,  ou  en  cas.  de 
maladie  contagieuse  du  nourrisson  ». 

Or,  ces'  dérogations  — -  conséquence  inévitable  de 
l’obligation  teüe  qu’elle  est  comprise  par  le  règleraent 
départemental  —  mettent  en  lumière  du  point  de 
Vue  médico-social,  l’infériorité  et  l’insuBasance  du 
système  adopté  par  le  service  départemental. 

Eu  vertu  de  ces  dérogations,  la  surveillance  mé¬ 
dicale  des  enfants  s’fexereera  d’une  façon-  irrégulière, 
intermittente,  parfois  nulle. 


Il  y  a  là,  pour  les  enfants  dont  tes  mères  bênéücîent 
des  primes  d’allaitement  prévues  par  îa  loi  du  24 
octobre  191&,  une  véritable  régression  —  tout  au 
moins  dans  certaines  localités  —  sur  ce  qui  existe 
actuellement. 

Aetuellement,  la  surveillance  de  ces  enfants  s’ef¬ 
fectue,  le  pbis  souvent,  à  domicile  fet  ce  fait  est  re¬ 
connu  par  la  circulaire  préfectorale  du  2'5  maii).  Be 
telle  sorte  que,  pour  ces  enfants,  il  n’existe  aucune 
restriction  à  cette  surveillance  ;  ces-  questions  de 
bonne  ou  mauvaise  safeon-,  d’étorgnement  du  domf- 
cüe,  de  santé  de  l’Onfant,  ne  jouent  pas  ;  la  surveiî- 
lance  est  constante  et  régulière. 

Avec  le  service  nouveau,  la  surveillance  de  ces  en¬ 
fants  se  fera  au  local  de  la  consultation  (article  8  de 
l’arrêté  préfectoral)  ;  et  alors  vont  pouvoir  jouer 
toutes  les  dérogations  prévues  à  Fartiele  5  de  ce 
règlement,  d’où  amoindrissement  de  la  surveillance 
sanitaire  de  ces  enfants. 

Et  ceci  constitue  notre  deuxième  critique  à  l’or¬ 
ganisation  d’n  service  d'êpartementaï  tel  qu’il  nous 
est  présenté. 


En  résumé,,  du  point  de  vue  médico-social,  nous 
disons  qu’en  décrétant  l’obligatioa  —  pour  les  assis¬ 
tés,  de  fréquenter  les  consultations  de  nourrissons, 
officielles  ou  agréées,  le  règlement  départemental  a 
commis  une  erreur  scientifique,  car,  mêdical'ement 
parlant,  rien  ne  permet  d’attribuer  une  valeur  plus 
grande  aux  consultations  de  nourrissons  qu’à  d’au¬ 
tres  m.Qdalités.  de  surveillance. 

Et  nous  ajoutons  qu’ÎI  a,  en  outre,  commis  une 
faute  sociale,  car  cette  obligation  lui  a  imposé  l’accep¬ 
tation  de  dérogations,  lesquelles  entraînent,  dans 
certains  cas,  une  régression  sur  la  situation  actuelle. 

On  comprendra  que.  nous  ne  pouvons  proposer 
au  Conseil  municipal  de  s.’assocîer  à  cette  erreur  et 
à  cette  faute. 


II.  —  Rép^rcussio-ns  sociales. 

La-,  législation  actuelle,  concernant  l’assistance 
aux  femmes  en  couches,  impose,  aüX  mères  l’obli¬ 
gation,  de  nespecter  certaines  mesures  d’hygiène  — 
dfin.t  la  nécessité  est  mcoiuma  de  tous  —  et  que  les 
mères  s’efforcent,  d’ailleurs,  an  général,,  d’appliquer 
avec  tout  leur  cœur,  et  to.ute  leur  attention,  dès 
qu’elles  leur  sont,  indiquées  par.  une  personne  (mé- 
deein,  ou  sage-femnle)  à.laq,uelle  elles  ont  confiance, 
et  sans  qu’il  soit  besoin,  de  leur  faire,  craindre  une 
sanction  év.entueU.e. 

Que  dit  la.  loi,  du  17  j  pin,  191 3  sur  le  repos  des  fem¬ 
mes  en  couQhes,  (article- 4)  ? 

«,  L’allocation  ne,  peut  être.  accordé.a  ou.  mainte¬ 
nue  que,  si-  la,  mère  prend,,  pour  son  enfant  et  pour 
elle-même, .  les  soins^  dlhygiène  nâce.ssaires,  confor¬ 
mément  aux  instructions  que  lui  donnera,  à  cet  effet 
la  personne  désignée  par  le  Bureau  d’assistance  ». 
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Et  la  loi  du  24  octobre  1919,  assurant  la  protec¬ 
tion  des  femmes  qui  allaitent  leurs  enfants,  renvoie 
à  cette  disposition  de  l’article  4  de  la  loi  du  17  juin 
1913: 

La  mère  doit  prendre,  pour  son  enfant  et  pour 
elle-même,  les  soins  d’hygiène  nécessaires.  Toutes 
instructions,  utiles  à  ce  sujet,  lui  sont  données  par 
une  personne  désignée  par  le*bureau  d’assistance. 
Bien  plus,  toute  mutualité  maternelle,  toute  société 
de  secours  mutuels,  toute  oeuvre  d’assistance  peut, 
dans  certaines  conditions,  être  chargée  d’exercer  la 
protection  et  la  surveillance  hygiénique  prescrite 
par  la  loi.  (Article  10  de  la  loi  du  17  juin  1913.) 

La  législation  actuelle  sur  l’assistance  aux  femmes 
en  couches  présente  donc  un  certain  caractère  de 
libéralisme  qui  contraste  singulièrement  avec  le 
texte  du  règlement  préfectoral  sur  les  consultations 
de  nourrissons,  lequel  stipule  que,  pour  remplir  les 
conditions  prévues  par  l’article  4  de  la  loi  du  1 7  juin 
1913,  les  mères  devront  obligatoirement  présenter 
leurs  enfants,  2  fois  par  mois,  à  la  consultation  de 
nourrissons  officielle  ou  agréée. 


Jusqu’à  ce  jour,  à  Lille,  cette  surveillance  hygié¬ 
nique  des  femmes  bénéficiaires  des  lois  des  17  juin 
1913  et  24  octobre  1919  est  assurée,  normalement 
etjrégulièrement,  au  domicile  même  des  assistées,  par 
deux  sages-femmes  relevant  du  bureau  de  bienfai¬ 
sance. 

En  outre  de  cette  surveillance  sanitaire  à  domi¬ 
cile,  le  bureau  de  bienfaisance  a  institué,  dans  ses 
dispensaires,  un  certain  nombre  de  consultations  de 
nourrissons  auxquelles  les  mères  peuvent  s’adresser 
pour  faire  peser  leurs  enfants.  La  fréquentation  de 
ces  consultations  est  libre  :  les  mères  y  viennent  ou 
n’y  viennent  pas,  à  leur  gré.  Le  fait  est,  néanmoins, 
que  bien  qu’aucune  sanction  ne  soit  prise  contre  les 
assistées  qui  ne  fréquentent  pas  ces  consultations, 
bien  qu’aucune  prime  de  fréquentation  ne  soit  allouée 
à  celles  qui  les  fréquentent,  les  mères  y  viennent  en 
grand  nombre  et  d’une  façon  régulière. 

Est-ce  à  dire  qu’aucune  amélioration  ne  puisse 
être  apportée  au  service  organisé  par  le  bureau  de 
bienfaisance  ?  Certes  non. 

Mais,  il  ne  nous  apparaît  pas  que  cette  améliora¬ 
tion  soit  à  chercher  dans  l’affiliation  de  la  ville  au 
service  départemental  des  consultations  de  nour¬ 
rissons,  cette  affiliation  devant  avoir  pour  consé¬ 
quences  pour  les  femmes  assistées  : 

1®  La  suppression  probable  de  la  surveillance  à 
domicile,  la  plus  efficace  parce  que  la  plus  régulière 
et  la  plus  continue.  (Cette  suppression  serait  à  envi¬ 
sager  en  vue  de  compenser  une  partie  des  frais  qu’en¬ 
traînerait  le  fonctionnement  du  nouveau  service)  ; 

2®  Le  régime  regrettable  des  dérogations,  lesquel¬ 
les  diminuent  la  portée  de  la  surveillance  sanitaire 
par  les  consultations  de  nourrissons  officielles  obli¬ 
gatoires  ; 


3®  Et,  enfin,  autre  conséquence  de  l’obligation, lu 
accroissement  de  la  sensation  d’asservissement 
qu’accompagne  toujours,  chez  les  malheureux,  toute 
assistance  accordée  sous  réserve  d’aliénation  d’une 
partie  de  leur  liberté. 

On  nous  objectera  que  cette  affiliation,  en  assu¬ 
rant  des  primes  de  fréquentation  à  toute  mère  se 
présentant  à  la  consultation  officielle  ou  agréée, 
permettra  d’exercer  une  surveillance  sanitaire  sin 
des  enfants  échappant,  actuellement,  légalement 
à  toute  surveillance  :  les  enfants  des  femmes  n’ayant 
pas  été  admises  au  bénéfice  de  la  loi'  sur  l’assistance 
aux  femmes  en  couches  ou  ne  relevant  pas  de  la  loi 
du  24  octobre  1919. 

Voyons  un  peu  dans  quelle  mesure  on  peut  espérer 
voir  ces  mères  suivre  ces  consultations  officielles  ; 

L’expérience  des  consultations  de  nourrissons  de 
comité  d’assistance  aux  R.  L.  est  susceptible  de  nous 
donner  quelques  enseignement  à  ce  sujet 
Jusqu’en  juin  1922,  le  taux  de  la  prime  de  fréquen¬ 
tation  allouée  était  de  10  frs.  pour  tout  entant  de 
moins  de  15  mois  présenté  à  la  consultation.  Le 
nombre  des  enfants  présentés  chaque  mois  fut  (de 
juin  1921  à  juin  1922),  en  moyenne  de  992. 

A  dater  du  1®''  juillet  1922  et  jusqu’au  l®’’  février 
1923,  la  prime  de  10  frs.  n’est  plus  allouée  qu’aux 
enfants  de  moins  de  12  mois. 

Immédiatement,  les  mères,  dont  les  enfants  ont 
plus  de  12  mois,  ne  viennent  plus,  et  la  moyenne 
mensuelle  des  enfants  présentés  tombe  à  775. 

Puis,  à  dater  du  1®’^  février  1923,  la  prime  allouée 
n’est  plus  que  de  5  fr.,  la  moyenne  mensuelle  des 
enfants  présentés  tombe  à  426  (  l»""  février,  1®' juil¬ 
let  1923)  et  le  tableau  statistique  ci-dessous  démon¬ 
tre  que  la  fréquentation  des  consultations  suit  une 
courbe  régulièrement  décroissante  : 

Tableau. 

Nombre  d’enfants  ayant  fréquenté  les  consuüatm 
de  nourrissons  des  R.  L.,  de  juin  1921  à  fuillt 
1923. 


1921 

1922 

1922 

1923 


Juin 

Septembre 

Décembre 

Janvier 

Avril 

Juin 

J  uillet 

Septembre 

Novembre 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 


940 
964  j 

1.012  f 

1.004  ( 
1.007  j 
1.050  / 
1.050\ 
799  [ 
739} 
617  I 
579  J 
451  ( 
403  ' 
374 
327  / 


Taux  de  la  prime  :  10  (r, 
jusque  15  mois. 


Taux  de  la  prime  :  10  fr 
jusque  12  mois. 


Taux  de  la  prime:  5 
jusque  12  mois 


Il  semble  donc  bien  que  c’est  pour  toucher  la  prime  | 
qu  e  l’on  vient  à  la  consultation.  Et  si  cette  prime 
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ne  vaut  plus  le  dérangement,  la  fréquentation  des 
consultations  se  réduit  progressivement.  Ce  qui  ne 
veut  pas  dire  que  ces  mères  ne  font  plus  surveiller 
leurs  enfants  ;  elles  les  font  surveiller  autre  part  ou 
autrement. 

En  présence  de  ce  peu  d’empressement  momentané 
montré  par  les  mères  pour  la  fréquentation  des  con¬ 
sultations  officielles,  même  dotées  de  primes,  on  peut 
se  demander  si  l’obligation  de  fréquentation  de  ces 
consultations  imposées  aux  assistées  n’aurait  pas 
un  peu  pour  but  d’assürer  à  ces  consultations  un 
minimum  de  clientèle,  minimum  dont  l’importance 
(pour  Lille,  il  s’agirait  de  plus  de  800  enfants)  per¬ 
mettrait  le  cas  échéant,  l’établissement  de  statisti¬ 
ques  à  effet. 


Quoi  qu’il  en  soit,  il  semble  ressortir,  de  l’expé¬ 
rience  passée,  que  même  avec  le  système  de  primes 
(à  moins  de  primés  très  élevées),  le  nombre  de  fem¬ 
mes  devant  fréquenter  les  consultations  officielles 
sans  y  être  obligées  sera  relativement  minime. 

Est-il  bien  nécessaire,  pour  arriver  à  ce  résultat 
médiocre  vis-à-vis  des  non  assistées,  d’aggraver  la 
situation  de  celles  qui  sont  assistées  ? 

.  Et,  parce  que  l’expérience  prouve  que  ces  consul¬ 
tations  de  nourrissons  ne  peuvent  avoir  une  clientèle 
suffisante  sans  , qu’on  leur  assure  une  clientèle  forcée, 
devons-nous  nous  prêter  à  ce  que  ce  soient  les  plus 
malheureuses  parmi  les  mères  ouvrières  qui  cons¬ 
tituent  cette  clientèle  forcée,  ce  matériel-  humain, 
grâce  auquel  certains  théoriciens  de  l’hygiène  sociale, 
ou  certains  professionnels  de  la  philanthropie  pour¬ 
ront  faire  croire  à  la  valeur  sociale  du  système  qu’ils 
préconisent  ? 

Donnons  aux  mères,  à  toutes  les  mères  —  riches 
comme  pauvres  — ■  la  possibilité  de  faire  bénéficier 
leurs  enfants  d’une  surveillance  médicale  et  sani¬ 
taire  effective. 

Mais,  laissons  aux  mères  pauvres  la  même  liberté 
qu’aux  mères  riches,  afin  de  ne  pas  gêner,  par  de 
multiples  contraintes  et  obligations,  le  développe¬ 
ment  de  leur  dignité  et  de  leur  personnalité  humaine- 
développement  nécessaire  à  l’émancipation  même 
de  la  classe  ouvrière.  (Voir,  à  ce  sujet,  aux  annexes, 
la  lettre  de  la  Mutualité  féminine  de  TUnion  de 
Lille). 


III.  —  Répercussions  financières. 

Il  nous  reste  à  examiner  quelle  pourrait  être  la 
répercussion  financière  éventuelle  de  ce  nouveau 
service  sur  le  budget  municipal. 

Comme  nous  l’avons  déjà  vu,  les  communes  des 
régions  ayant  subi  l’occupation  allemande  ont  à  leur 
charge  : 

1“  Les  frais  occasionnés  par  l’installation  des 
consultations,  leurs  locaux,  leur  matériel,  leur  chauf¬ 
fage  et  éclairage  ; 


2°  Les  primes  de  fréquentation,  déduction  faite 
d’une  somme  de  2  fr.  50  par  prime,  laquelle  reste  à 
la  charge  du  département. 

Les  frais  de  personnel  et  d’administration  sont  à 
la  charge  du  département  qui  les  récupérera  sur  le 
Comité  d’Assistance  aux  R.  L. 

Il  faut  toutefois,  noter  que  les  communes  devront 
faire  l’avance  des  3  /4  de  l’ensemble  des  frais  qui  ne 
leur  incombent  pas,  le  département  ne  s’engageant  — 
d’après  l’arrêté  préfectoral  (article  12)  —  à  leur  en 
avancer  qu’un  quart,  les  3/4  restants  ne  devant 
être  remboursés  qu’en  fm  d’exercice. 

Il  est  difficile  d’apprécier  ce  que  coûterait  l’orga¬ 
nisation  des  locaux  de  consultations  (loyer,  maté¬ 
riel,  chauffage,  éclairage).  Ceci,  évidemment,  repré¬ 
senterait  déjà  une  certaine  somme  ;  car  —  si  la  mu¬ 
nicipalité  décidait  l’organisation  du  service  —  il  fau¬ 
drait  prévoir  une  consultation  par  quartier,  soit  en- 
vrion  un  total  de  10  à  12  consultations. 

On  peut  faire  une  estimation  plus  précise  de  la 
charge  financière  qu’entraînerait  le  paiem3nt  des 
primes. 

D’abord,  quel  devrait  être  le  taux  de  la  prime  de  fré¬ 
quentation  ? 

L’expérience  des  consultations  de  nourrissons  du 
Comité  d’assistance  aux  R.  L.  prouve  que  la  prime 
de  5  fr.  est  insuffisante  pour  aboutir  à  un  résultat 
médicalement  utile.  En  juin  1923,  avec  une  prime 
de  5  fr.,  327  enfants  seulement  ont  été  présentés  aux 
séances  de  consultations,  alors  qu’en  janvier  1923, 
avec  une  prime  de  10  fr.,  615  enfants  avaient  été 
présentés. 

Et  ce  chiffre  de  617  enfants  est  réellement  mi¬ 
nime.  En  effet,  le  nombre  des  naissances,  en  1922, 
fut  de  4.391  sur  lequel  il  y  eut  547  décès  de  0  à  1  an  ; 
d’autre  part,  en  ce  même  mois  de  janvier  1923,  il  y 
eut  842  entants  surveillés  médicalement  parce  que 
relevant  de  la  loi  du  24  octobre  1919. 

De  ces  chiffres,  il  ressort  que,  en  janvier  1923, 
près  de  1.400  enfants  —  malgré  la  prime  de  10  francs 
offerte  aux  mères  —  n’étaient  pas  surveillés  officielle¬ 
ment.  Cette  primo  de  10  francs  était  encore  insuffi¬ 
sante  pour  près  de  50  %  des  mères,  et  il  faudrait 
l’élever  à  un  taux  supérieur  si  l’on  voulait  augmen¬ 
ter  le  rendement  médico-social  de  ces  consultations 
de  nourrissons. 

Acceptons,  toutefois,  ce  chiffre  de  10  francs  par 
prime.  A  raison  de  24  séances  par  an,  cela  représente 
une  dépense  de  240  francs  par  enfant  dont  le  dépar¬ 
tement  prendrait  à  sa  charge  60  francs  (2  fr.  50  par 
prime).  Resterait  à  la  charge  de  la  ville,  pour  un 
enfant,  une  somme  de  180  francs. 

Quel  serait,  environ,  le  nombre  d’enfants  qui  fré¬ 
quenteraient  les  consultations  ? 

1°  Tous  les  enfants  tombant  sous  le  coup  do  l’ar¬ 
ticle  4  de  l’arrêté  préfectoral,  notamment  ceux  dont 
les  mères  bénéficient  de  la  loi  du  24  octobre  1919, 

En  se  basant  sur  les  chiffres  fournis  par  les  6  pre¬ 
miers  mois  de  l’atinée  1923,  on  peut  estimer  le  chif¬ 
fre  de  CCS  derniers  enfants  à  environ  750.  Ce  serait 
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donc  pour  la  ville  une  dépense  minimum  de  750  x 
180  =  135.000  francs. 

2°  Les  enfants  dont  les  mères' fréquenteraient  spon¬ 
tanément  les  consultations.  Prenons  comme  moyenne 
le  chiffre  de  600  enfants.  (Ce  chiffre  est,  environ,  celui 
de  la  fréquentation  des  consultations  des  R.  L.  en 
janvier  1923,  dernier  mois  de  prime  à  10  francs  :  617 
enfants.)  Pour  ces  600  entants,  la  ville  aurait  à  sup¬ 
porter  une  dépense  de  600  X  180  =  108.000  francs. 

Donc,  rien  que  pour  le  payement  des  primes,  il 
faudrait  escompter  une  dépense  annuelle  minimum 
de  250.000  francs. 

De  telle  sorte  que  le  prix  de  revient  de  la  surveillan¬ 
ce  médicale  d’un  entant  non  assisté  (étant  donné  que 
les  entants  assistés  sont  déjà  médicalement  surveillés 
en  vertu  des  dispositions  légales  actuellement  en 
vigueur  et  sans  payement  de  primes)  serait  de  plus 
de  400  francs  par  an  (et,  dans  ce  compte,  n’entre 
pas  en  considération  le  montant  des  frais  de  fonc¬ 
tionnement  des  consultations). 

Il  nous  apparaît  que,  si  la  capacité  financière 
de  la  ville  lui  permettait  cette  dépense,  il  ne  nous 
serait  pas  difficile  de  faire,  pour  la  protection  des 
jeunes  enfants,  plus  et  mieux  que  ce  que  sont  suscep¬ 
tibles  de  faire  les  consultations  de  nourrissons  offi¬ 
cielles. 


C.  —  Conclusions. 

I.  —  En  attendant  qu’une  loi  impose  à  toutes  les 
mères  l’obligation  nécessaire  d’assurer  à  leurs  jeunes 
entants  une  surveillance  médicale  effective,  nous 
estimons  qu’il  y  a  lieu  ^'inciter  les  mères  —  par  tous 
moyens  possibles  —  à  soumettre  spontanément  leurs 
enfants  au  contrôle  permanent  et  continu  d’un  mé¬ 
decin  ou  d’une  sage-femme. 

II.  —  Mais,  nous  pensons  que,  dans  l’état  actuel 
de  la  science,,  il  n'y  a  pas  lieu  d’irriposer  aux -mères 
telle  modalité  de  surveillance  sanitaire  plutôt  que 
telle  autre.  La  mère  doit  rester  libre  de  faire  surveil- 
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1er  son  enfant  par  le  médecin  ou  la  sage-femme  dé 
son  choix  ou  par  tel  organisme  médico-social  qui  lui 
plait,  à  condition  que  cet  organisme  soit  susceptible 
de  remplir  normalement  cette  fonction.  • 

III.  —  L’organisation  du  service  départemenié 
des  consultations  de  nourrissons  ne  peut  nous  donner 
satisfaction  : 

a)  Il  nous  paraît  inopérant,  d’une  part,  au  point 
de  vue  théorique  (les  consultations  de  nourrissons 
ne  semblant  pas  avoir,  jusqu’à  présent,  eu  une  ré¬ 
percussion  sensible  sur  la  mortalité  infantile  géné¬ 
rale)  ;  de  l’autre,  au  point  de  vue  pratique  (les  frais, 
qu’il  serait  nécessaire  de  faire  pour  attirer  à  ces  con¬ 
sultations  un  nombre  réellement  important  de  mères, 
étant  en  disproportion  avec  le  résultat  susceptible 
d’être  obtenu  ; 

h)  Il  porte  atteinte  à  la  liberté  des  mères  les  plé 
lheureuses  (les  bénéficiaires  des  lois  d’assistance) 
en  leur  créant  une  obligation  nouvelle  non  imposée 
par  la  loi  ; 

c)  Il  restreint  —  pour  un  certain  nombre  d’assistées 
—  la  surveiltance  sanitaire  dont  leurs  enfants  sont 
susceptibles  de  bénéficier  avec  l’organisation  actuelle; 

d)  Il  crée  à  la  ville  des  obligations  financières  dont 
le  montant  pourrait  —  en  vue  de  la  protection  des 
enfants  du  premier  âge  —  nous  permettre  de  faire 
mieux  que  ce  que  sont  susceptibles  de  faire  les  con¬ 
sultations  officielles  de  nourrissons. 

IV.  —  En  conséquence,  nous  estimons  qu’il  n'yi 
pas  lieu,  pour  la  ville  de  Lille,  de  donner  suite  à  k 
circulaire  préfectorale  du  25  mai  1923.  —  Mais,  nous 
nous  réservons  d’étudier  les  moyens  qui,  en  atten¬ 
dant  la  promulgation  de  la  loi  sur  les  assurances 
sociales,  permettront  aux  mères  n’en  ayant  pas  la 
possibilité  matérielle,  tout  en  respectant  leur  liberté, 

,  d’assurer  à  leurs  enfants  la  surveillance  médicale 
nécessaire. 

Ch.  Saint-Venant,  D'  D,.  Verhaechi, 

Le  Conseil  municipal  a  adopté  le  rapport. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


nouvelles  et 

—  Ecole  de  psychologie,  49,  rue  Saint-André-des-Arts 
—  Cours  de  1924  (24“  année).  Les  cours  et  les  Conféren¬ 
ces  de  l’école  de  psychologie  sont  publics).  La  23“ 
séance  de  réouverture  des  cours  a  eu  lieu  le  jeudi  17 
janvier,  à  cinq  heures  sous  la  présidence  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  Maignon,  professeur  à  l’école  d’Alfort. 

Cours  pratiques.  —  Des  cours  pratiques  de  psycho¬ 
thérapie,  d’hypnologie,  d’orthopédie  mentale  et  de 
psycho-physiologie  ont  lieu  sous  la  direction  des  doc¬ 
teurs  Bérillon,  Paul  Farez,  Courtois,  Brion,  Franquet 
et  de  M.  H.  Gosset,  les  jeudis  à  dix  heures  aux  dispen¬ 
saires  neurologiques  pédagogique  et  anti-alcoolique 
annexes  de  l’école  de  psychologie,  49,  rue  Saint-André- 
des-.\rls. 

Les  consultations  du  dispensaire  neurologique  e*- 


Inlormationa 

pédagogique  ont  lieu,  49,  rue  Saint-André-des-Arts,  les 
mardis,  jeudis,  samedis  de  10  heures  à  midi.  Les  etfr 
diants  des  nations  alliée  et  amies  sont  invités  à  y  assis 
assister. 

—  Lhi  concours  d’internes  aura  lieu  le  19  janvier,-à 
heures,  a  l’hôpital-hospice  de  Saint-Denis.  _ 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  l’Hôpital,  /ter 
rue  du  Fort-dc-i’Est,  à  Saint-Denis. 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  Cie.  , 
H  C.  Clermont  2829 

Maison  spéciale  pour  publicalions  péribdiqiic.s  médicales  - 
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Je  trouve  d’autre  part  au  tarif  un  honoraire  de  100 
francs  pour  les  abcès  profonds  non  viscéraux.  ■ 

Cette  somme  me  paraît  un  peu  élevée  pour  une 
intervention  délicate  il  est  vrai,  mais  rapide.  N’y 
aurait-il  pas  lieu  de  rechercher  une  simditude  avec 
une  intervention  d’importance  analogue,  ponction 


Votre  intervention,  avec  toutes  explications 
fournies,  me  paraît  pouvoir  être  assimilée  à 
,  paracenthèse  du  tympan  »  «  60  fr.  »  (art.  23). 
Il  serait  injuste,  vu  la  région  et  la  difficulté 
technique,  de  compter  simplement  «  incision 

d’abcès  superficiel  ». 

F.  D. 


Prix  des  déplacements. 

Membre  du  «  Sou  Médical,  »,  je  viens  vous  deman¬ 
der  de  bien  vouloir  me  renseigner  dans  le  cas  suivant  : 
J’habite  Nantes,  à  1  kilomètre  environ  de  la  limite 
de  la  commune,  et  j’ai  eu  à  soigner  un  bles.sè  domici¬ 
lié  immédiatement  au-delà  de  la  limite  de  Nantes, 
à  B.  qui  fait  partie  de  la  commune  de  V.  Mon  blessé 
est  donc  à  1  kilomètre  de  chez  moi,  mais  tait  partie 
d’une  agglomération  dépendant  d’une  commune 
dont  la  partie  principale  V.  est  à  environ  4  km.  de 
la  limite  de  Nantes. 


Dois-je  compter  mes  visites  ; 

1°  Eri  considérant  B.  comme  banlieue  de  ville  de 
plus  de  100. 000- habitants  :  soit  10  fr.  ; 

■  2°  En  considérant  B.  comme  faisant  partie  d’une 
commune  doiit  la  partie  principale  est  en  dehors  du 
périmètre  de  2  km.  à  partir  de  la  limite  de  Nantes  : 
soit  8  fr.  -|-  indemnité  kilométrique. 

■  Comment  compter  l’indemnité  kilométrique  ? 
Distance  de  chez  moi  au  domicile  du  malade  ;  soit 
2  km.  aller  et  retour,  ou  comme  l’indique  le  tarif, 

.  distance  de  la  mairie  de  Nantes  au  domicile  du  ma¬ 
lade  soit  au  moins  5  km.  :  ce  qui  ferait  10  km.  aller 
et  retour. 

Mon  blessé  qui  avait  un  phlegmon  et  a  été  opéré 
sous  anesthésie,  a  été  transporté  dans  une  clinique 
du  centre  de  la  ville  pour  l’intervention,  dois-je  comp¬ 
ter  en  plus  du  prix  fixé  pour  l’anesthésie  une  indem¬ 
nité  de  déplacement  ?  • 

Dois-je  compter  en  plus  des  visites,  une  indem¬ 
nité' pour  les  pansements  (il  s’agit  d’un  phlegmon 
de  la  main,  phlegmon  des  gaines). 

Mon  blessé  n’est  pas,  je  crois,  assujetti  à  la  loi.  de 
1898.  C’est  un  patron  jardinier  qui  est  assuré  pour 
son  propre  compte  et  a  droit  aux  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques  par  suite  de  sa  police. 

m  B. 


Réponse. 

Si  votre  blessé  n’estpas  assujetti  à  la  loi  de  1 898  > 
c’est  le  tarif  habituel  de  votre  région  que  vous' 
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avez  à  prendre.  .Je  ne  puis  vous  donner  d’avis 
que  d’après  le  tarif  Breton.  Auquel  cas  : 

1«  Votre  blessé  faisant  partie  du  territoire  de 
la  commune  de  B . . .  c’est  le  tarif  de  cette  com¬ 
mune  qui  entre  en  jeu,  «  le  principal  emporte 
ici  l’accessoire  ».  Avis  insérés  dans  l’arrêté  mi¬ 
nistériel  du  28-6-21. 

2»  Le  tarif  Breton  dit  :  «  de  mairie  du  domi¬ 
cile  du  médecin  au  domicile  du  malade  ».  C’est 
donc  ainsi  que  vous  avez  à  compter. 

3®  L’indemnité  de  déplacement  n’est  compta¬ 
ble,  d’après  les  textes,  que  pour  se  rendre  au 
domicile  du  malade. 

4®  Les  pansements  sont  «  compris  dans  le 
prix  de  visite  ou  consultation  »,  art.  16. 

F.D. 

■■  V , 

Séances  d’air  chaud- 


Béponscr 

Voir,  tout  d’abord,  la  hôte  annexée  à  cepatj 
graphe  VI  que  vous  citez  et  d’après  laqueii, 
pour  réclamer  des  honoraires,  le  médecin  spécij 
liste  lui-même,  doit  avoir  reçu,  avant  touti 
intervention,  «  l’avis  confoftne  du  médecin  tri 
tant  et  du  médecin  du  chef  d’entreprise  ouiii 
son  assureur  substitué  ».  A  fortiori,  il  me  seniUt 
pour  être  sûrement  payé,  fl  faut  que  vous  aja 
reçu  auparavant  le  dit  «  avis  conforme  »,  Ets 
vous  l’avez  reçu,  le  payement  ne  paraît  pit 
pouvoir  être  mis  éii  discussion,  spécialiste!,: 
non.  l^'.D, 


DOCÜMENTS  OFFICIELS 


A  L'OFFICIEL 


Je  serais  très  obligé  axl  Concours  Médical  de  rhe 
faire  connaître  si  un  médecin,  spécialement  outillé, 
et  faisant,  dans  sa  clinique,  de  la  radiologie  (sans  que 
pour  cela  il  ne  fasse  que  la  radiologie),  a  le  droit  de 
facturer  une  séance  d’air  chaud,  1^®  catégorie,  15 
francs,  en  se  fondant  sur  l’article  26,  par,  VI,  alinéa 
IV,  ainsi  rédigé  ; 

«  Traitement  comprenant  l’électrisation  com¬ 
plète  du  corps  comme  :  électricité  statique,  courants 
de  Morton,  haute  fréquence,  air  chaud,  lumière, 
ionisation.»,  D»  D. 


Vacance  de  direction  de  Bureau  d’hjgiène, 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portail 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’Iij 
giène,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  êta 
nommés  par  les  maires  parmi  les  personne 
reconnues  aptes  à  raison  de  leurs  titres,  pari 
conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France 
Conformément  à  cette  disposition  et  am 
prescriptions  de  la  circulaire  ministérielle  duü 


INDICATIONS  ^Hygiène  intime  .Leucorrhées 
méf  rites  .  Vaginites  -  etc. 
FORMU LE  _  Hyperborâte -  bicarbonate. 

Borate  .Chlorure  de  Sodium 

Mode  D'Emploi  Un  sachet  par  litre  d'eau 


HYDRALIN 

O^^nécoloqique 
ni  caustique _ni  top^ique 


Poudre  parfumée  très  solub/a 
divisée  en  sâchets 
qenb  -Antiacide 
Désodorisant -Cicatrisant 


(SzhcirdMcrriU'-. 

Laboratoire  G.CAILLAUD 

25.  rue  Drouot 
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mars  1906  destinées  à  en  assurer  l’application, 
)a  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Abbeville. 

Le  futur  directeur  ne  pourra  ni  avoir,  ni  faire 
de  clientèle,  directement  ou  Indirectement. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

3e  classe,  10.000  fr.  (2.000  pour  inspection 
des  écoles)  ; 

2e  classe,  12.000  fr.  (2,000  pour  inspection 
des  écoles)  ; 

pe  classe,  14.00  0  fr.  (2.000  pour  inspection 
des.  écoles)  ; 

Hors  classe,  1  6.000  fr.  (2.000  pour  inspection 
des  écoles). 

avec  promotion  éventuelle  clans  le  délai  de  trois 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à 
compter  de  la  présente  publication,  pour  adres¬ 
ser  au  ministère  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et 
de  la  prévoyance  Sociales  (direction  de  l’assis¬ 
tance  et  de  l’hygiène  publiques,  6*=  bureau)  leurs 
demandes  accompagnées  de  tous  les  titres,  justi¬ 
fications  ou  références  permettant  d’apprécier 
leurs  connaissances  scientifiques  et  administra¬ 
tives,  ainsi  que  la  notoriété  acquise  par  eux  dans 
des  services  analogues  ou  des  fonctions  antérieu¬ 
res.  Cette  candidature  s’appllcjue  exclusivement 
au  poste  envisagé. 

,  A  la  demande  doit  être,  jointe  une  copie  certi¬ 
fiée  conforme  des  diplômes  obtenus,  l’exposé  des 


titres  doit  être  aussi  détaillé  cjue  possible  et 
accompagné  d’un  exemplaire  des  ouvrages  ou 
articles  publiés.  Les  candidats  peuvent,  en  outre, 
demander  à  être  entendus  par  la  commission 
du  conseil  supérieur  d’hygiène. 

(.7.0.,  9 /amuer  1924.) 


Liste  des  stations  hydroininérales  et  climatiques 
établie  à  la  date  dü  Janvier  1924 

(Loi  du  24  septembre  1919  (art.  1®’’)  et  décret 
du  4  mai  1920  portant  réglement  d’adminis¬ 
tration  publique  en  exécution  de  la  loi  du  24 
septembre  1919  (art.  86). 

1.  — Stations  hydrominérales  et  climatiques 
Biarritz  (Basses-Pyrénées).  —  30  mai  1912  (1). 
Luz-Saint-Sauveur  (Hautes-Pyrénées).  --  8 

mars  1913. 

Hyères  (Var).  —  8  mars  1913. 
Bagnères-de-Lucbon  (Haute-Garonne).  —'8 
mars  1913. 

Bagnères-de-Bigorre  (Hautes-Pyrénées).  —  12 
avril  1913. 

Brides-les-Bains  (Savoie).  —  20  mai  1913. 
Lacaune  (Tarn).  —  3  septembre  1913. 
Saint-Gervais-les-Bains  (Haute-Savoie).  —  25 
septembre  1913. 

(1)  Date  du  décret  d’érection 


Reg.  Comm.  Seine  16.368. 
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Vernet-les-Bains  (Pyrénées- Orientales).  '-  -è- '.P? 

mats  1914. ,  :  -  ; 

Aix-les-Bains  (Javoie).  —  28  juin  1914; 
Ganties  (Hautes-Garonne). .  —  15  juillet  1914. 
Thonon  (Haute-Savoie).  —  18  septembre  1918. 
Cauterets  (Hautés-Pyrénées).  —  9  avril  1919. 
Betpouey-Barèges  (Hautes-Pyrénées).  —  14 
avril  191,9. 

Evian  (Haute-Savoie).  —  28  mai  1919. 
Amélie-les-Bains  (Pyrénées-Orientales).  —  16 
avril  1921., 

Menthon  (Haute-Savoie).  —  13  août  1921. 
Biskra  (Algérie).  —  29  juin  1922. 
Argelès-Gazost  -.(Hautes-Pyrénées).  —  15  fé¬ 
vrier  1923.  .  '  ■' 

Divonne-lesTj^^ms>:(Ain).  —  28  mars  1923. 
Salies-du-S0iiat--(Haute-Garonne).  —  31  juillet 
1923. 

II.  —  Stations  hydfominérales. 

Dax  (Landes).  —  21  avril  1912. 

Vichy  (Allier).  —25  mai  1912. 

Vals-les-Bains  (Ardèche).  —  25  mai  1912. 
Eaux-Bonnes  (Basses-Pyrénées).  —  25  mai  1912. 
Salies-de-Béarn  (Basses-Pyrénées).  —  25  mai 
1912. 

Lamalou-les-Bains  (Hérault).  —  30  mai  1912. 

La  Bourboule  (Puy-de-Dôme).  —  30  mai  1912. 
Vittel  (Vosges).  -  30  mai  1912. 

Bourbon-l’A  rchambault  (Allier).  —  10  juin  1912. 


Néris  (Allier).  —  10  juin  1912. 

Capvern  (Hautes-Pyrénées).  —  10  juin  1912 
Contrexéville  (Vosges).  —  10  juin  1912. 
Martigny  (Vosges).  —  10  juin  1912. 
Châtelguyon  (Puy-de-Dôme).  —  6  juillet  1912' 
Chamalières  et  Royat  (Puy-de-Dôme).  -1  27 
octobre  1912. 

I.e  Mont-Dore  (Puy-de-Dôme).  —  27  octnbi 

1912.  ' 
Saint-Nectaire  (Puy-de-Dôme).  —  27  octobre 

Luxeuil  (Haute-Saône).  —  27  octobre  1912, 
Gréoux  (Basses-Alpes).  —  17  novembre  1912 
Lurbe  (BassesrPyrénées).  —  16  février  1913, 
Ax-les-Thermes  (Ariège).  —  8  mars  1913. 
Aix-en-Provence  (Bouches-du-Rhône).  -  12 
mars  1913. 

Plombières  (Vosges).  —  12  avril  1913. 
Bains-les-Bains  (Vosges).  —  28  juin  1913. 

I.a  Roche-Posay  (Vienne).  —  7  août  1913. 
Bourbon-Lancy  (Saône-et-Loire).  —  28  jiiij 

1913. 

Bourbonne-les-Bains  (Haute-Marne).  —  28  juin 
1913. 

Chaudesaigues  (Cantal).  —  15  juillet  1914. 
Besançon  (quartier  de  la  Mouillière).  —  25  fé¬ 
vrier  1915. 

Saint-Honoré-les-Bains  (Nièvre).  —  26  juin 
.  1916. 


ANDROCRINOL 

Llpoldt  orehltlqn* 

(Aith^nls  et  tt<rillt<  mucnllr  et 
retarde  de  croiiiance,  idnll  td 
précoce,  etc.) 

CÉRÉBROCRINOL 


HÉMOCRINOL 


lipo-FhospliaUiliis 


Chaque  lipoïde  constitue  en  même  temps 
un  ALIMENT  et  un  EXCITANT 
■péeifi|Uei 

de  l’organe  dont  il  provient 


6YNOCRINOL 

Lipoïde  de  l'Onlri 

(Hypoorarlei,  imiDorTbiei, 
dyinéoorrhéei,  itirliiti, 
lénlllté  précoce,  trosbiii 


GYNOLUTÉOL 


NÉPHROCRINOL 


MPOUIES  INJECTABLES 
OU  PILULES 

Dose  normale  ;  une  injection 
tous  les  2  jours  ou  4  pilules 
jour. 


looéet,  contenant  nnt  inbttânce 
!,  phytiologlqnement  déterminée 
à  elle-même.  “ 


n  de  pllnlei  ri-  Up»M«a  «• 


-  POLYCRIHOL  - 

Lipoïdes  «itoeiéi 

Thyrol,  Adrênol  total  et  Hypophyiol  (T.  A.  H.J 

ANDRO-POLYCRINOL  fi  GYNO-POLYCRINOL 

Teettcolc,  Thyroïde,  j  Oraire,  Thyroïde, 
Surrén.  tôt.  et  hypophyse  1|  Snrrén.  tôt.  eibypoph.j 
(Infantilismes,  icsnfSsances  plnriglandnlaires) 
ETC.,  ETC.  (tontes  formules  demandées) 


AFATYL 

Médication  Iodée  tenslblllstr 


KtioD  de  Lipoïde  thyroïdien 
et  d'IODH 

ismee  chroniqoei,  Âdlpoiet, 
riotcliroM,  Arthritiime) 


Bnroi  Ecbantillons  el 
Bibliographie  sur  demande 
R.  C.  Seine  N»  58.627 


DÉPÔT  I  LABORATOIRE  DE  BIOLOGIE  APPLIQUEE 
GÉNÉBAlI^-  OARRION  &  O'*,— V.BORRI^,D*enPfcarni8eIi.6«,  Ff.  Sl-Honoré,  FiBU 
fl  WélépàoM  I  MiTBÉBe  36-04  et  88-48  -i-  '^Adnui  WélépapUfat  1  RioKOAi-raMi 
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Enghien-les-Bains  (Seine-et-Oise).  —  28  février 
1919. 

Bussang  (Vosges).  -  21  mars  1921. 
Bagnoles-de-l’Orne  (Orne).  —  13  mai  1921. 
Pougues-les-Eaux  (Nièvre).  —  27  mai  1921. 

SaUns  (Jura).  -  6  juillet  1921. 

Allevard-les-Bains  (Isère).  —  9  janvier  1922. 
AletlAude).  -  28  mars  1923. 

Montjoie  (Ariège).  -  31  juillet  1923. 
Uriage-les-Bains  (Isère).  —  21  juin  1922. 

ni.  —  Stations  climatiques. 
Salnt-Jean-de-Luz  (Basses-Pyrénées).  —  25  mai 

1912. 

Berck-sur-Mer  (Pas-de-Calais).  —  30  mai  1912. 
Ajaccio  (Corse).  —  10  juin  1912. 

Chamonix  (Haute-Savoie).  —  10  juin  1912. 
Gérardmer  (Vosges).  —  10  juin  1912. 

Wimereux  (Pas-de-Calais).  —  8  mars  1913, 
Mimizân  (Landes).  —  10  juillet  1913. 

Odeillo-Via  (PjTénées-Orientales).  —  10  juillet 

1913. 

Bormes  (Var).  -  22  juillet  1913. 

Le  Touquet  Paris-Plage  (Pas-de-Calais).  —  3 
septembre  1913. 

LeLavandoii  (Var).  —  14  novembre  1913. 

La  Nouvelle  (Aude).  —  6  décembre  1913. 
Briançon  (Hautes-Alpes).  —  8  juillet  1914. 
Areachon  (Gironde).  —  8  juillet  1914. 

Cabourg  (Calvados).  —  15  juillet^l914. 


Saint-Raphaël  (Var).  —  15  septembre  1914. 
Pralognan  (Savoie).  —  15  septembre  1914. 
Cannes  (Alpes-Maritimes).  —  20  février  1915. 
Hendaye  (Basses-Pyrénées).  —  4  avril  1917. 
Pau  (Basses-Pyrériées).  —  5  juin  1918. 

Nice  (Alpes-Maritimes).  —  7  novembre  1918. 
Menton  (Alpes-Maritimes).  —  28  janvier  1919. 
A4alo-les-Bains  (Nord).  —  21  mars  1921. 
Dinard-Saint-Enogat  (Ille-et-Vilaine).  —  21 
mars  1921. 

Annecy  (Haute-Savoie).  —  21  avril  1921. 
Trouville-sur-A4er  (Calvados).  —  12  mai  1921. 
Deauville-sur-Mer  (Calvados).  —  12  mai  1921. 
Houlgate  (Calvados).  —  2  mai  1921. 

Beausoleil  (Alpes-Maritimes).  —  27  mai  1921. 
Perros-Guirec  (Côtes-du-Nord).  —  21  juin  1921. 
Saint-Malo  (Ille-et-Vilaine).  —  4  août  1921. 
Bastia  (Corse).  —  1 5  août  1921. 

Durtol  (Puy-de-Dôme).  —  13  août  1921. 
Etretat  (Seine- Inférieure).  —  13  août  1921. 

Cap  d’Aü  (Alpes-Maritimes).  —  15  août  1921. 
Saint-Jean  Cap-Ferrat  (Alpes-Maritimes).  — 
15  août  1921. 

Paramé  (Ille-et-Vilaine).  —  15  août  1921. 
Sainte-Maxime  (Var).  —  11  mars  1922. 
Villers-sur-Mer  (Calvados).  —  11  mars  1922. 
Roquebrune-Cap  Martin  (Alpes-Maritimes).  — 
11  mars  1922. 

Beaulieu  (Alpes-Maritimes).  —  11  mars  1922. 
Grasse  (Alpes-Maritimes).  —  11  mars  1922. 
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THEOSOL 

théobrominate  de  calcium  cristallisé 

DIURÉTtQUE  CARDIO-RÉNAL 

PAR  EXCELLENCE 


D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 


l^ICATIQNS 
Tous  les  cas 
flans  lesquels  la 
tnéobromine  est 
employée  ot  avec  le 


/  emploi  du  Thêosol  n'en  trame Jamais  aucun  d 
accidents  inhérents  a  /a  Théobromine 
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„  SOUS  LEQUEL  LA 


.  . - - -  THÉOBROMINE  EST  RÉGÉNÉRÉE  EN  PRÉSENCE  DU 

maximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA 
RAPIDITÉ  ET  L  INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  OiUilÉ- 
TIQUE  EXCEPTIQaSEUA. 
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Pornichet  (Loire-Inférieure).  —  20  juin  1922. 
Royan  (Charente- Inférieure).  —  29  juin  1922. 
Saint-Lunaire  (Ille-et-Vilaine).  —  29  juin  1922. 
Ouistreham  (Calvados).  —  28  mars  1923. 

I.es  Sablcs-d’Olonne  (Vendée).  —  7  avril  1923. 
Alger  (Algérie).  —  31  juillet  1923. 

Saint-Eugène  (Algérie).  —  31  juillet  1923. 
Saint-Aubin-sur-Mer  (Calvados).  —  31  juillet 
1923. 

Bandol  (Var).  —  31  juillet  1923. 

(J.  O.,  5  janvier  1924;  erratum  J.  O.  9  jan¬ 
vier  1924.) 


Concours  pour  l’emploi  de  médecin  chef  d’asiles 
d’aliénés 

Le  ministre  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de 
la  prévoyance  sociales, 

Sur  la  propo.sition  du  conseiller  d’Etat,  di-' 
recteur  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques', 

Vu  la  loi  du  30  juin  1838  et  l’ordonnance  du 
18  décembre  1839  : 

Vu  les  décrets  des  3  janvier  et  26  décembre 
1922, 

Arrête  ; 

Art.  l®'.  —  Un  concours  s’ouvrira  à  Paris,  au 
ministère  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la 
prévoyance  sociales,  le  lundi  10  mars  1924,  pour 
l’admission  aux  emplois  de  médecins  chefs  de  ] 


service  dans  les  asiles  publics  d’aliénés,  et  te 
asiles  privés  faisant  fonction  d’asiles  publics.; 

Le  nomb  e  des  postes  mis  au  concours  esl 
fixé  à  sept. 

Art.  2.  —  Les  candidats  qui  désirent  partici¬ 
per  au  concours  devront  adresser  au  ministre 
de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance 
sociales,  une  demande  accompagnée  de  leur  acte 
de  naissance,  de  leur  diplôme  de  docteur  en  mé¬ 
decine,  des  pièces  établissant  l’accomplissement 
de  lenrs  obligations  militaires,  des  pièces  justi¬ 
ficatives  de  leurs  états  de  service  et  de  leurs  titres, 
d’un  résumé  succint  de  leurs  travaux  et  du  dé¬ 
pôt  de  leurs  publications. 

Les  candidatures  seront  reçues  au  minis¬ 
tère  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociales,  1®''  bureau  de  la  direction  de 
l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques,  7,  rue 
Cambacérès,  jusqu’au  mercredi  20  février  1921. 

Chaque  postulant  sera  informé  par  lettre  in¬ 
dividuelle  de  la  suite  donnée  à  sa  demande. 

Art.  3.  —  Le  conseiller  d’Etat  directeur  de 
1  assistance  et  de  l’hygiène  publiques  est  chargé 
d’assurer  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  3  janvier  1924. 

Paul  Strauss. 

(J.  O.,  10  janvier  1924). 
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Les  Comprimés  de 


THËOBROIVIOSE 

DUMESNIL 


Théobrominate  de  lithium  cristallisé,  composé  obtenu  par  l'auteur. 
CI  H7  N4  02  U  (Société  de  Thérapeutique,  Mars  1906). 


dans  tous  les  cas 


doivent  remplacer 

la  Théobromine  pure  ou  mélangée 


parce 


que 


ni  excitation  cérébrale, 
ni  troubies  dig-estifs; 
elle  est  cinq  fois  plus  active, 
eiie  ag-it  plus  rapidement  • 


... _ ,  _ quand  la 

Théobromine  n’agit  pas. 
primés  ont 


Le  lithium,  contrairement 
métaux  alcallno-terreux  (calcium, 
etc.),  n’est  Jamais  contre-indiqué 
chez  les  artèr i o  -  sel éreux,  et 
constitue  un  adjuvant  utile  -■* 


Théobromine. 

par  jour;  deux  comprimés  ont  une  action  équivalente  à  Ogr.  50  de  Théobromine. 

ÉCHANTILLONS,  LITTÉRATURE  ;  LABORATOIRES  DUMESNIL,  10,  Rue  du  Plâtre,  PARIS, 
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Réponses  des  Ministres  aux  questions  1 


des  Parlemeiitaii’es 
la  fourniture  du  lait  aux  malades  et  aux  enfants 
I 

19601.  —  M.  le  colonel  Picot,  député,  signale 
à  M.  le  ministre  de  l’agriculture  qu’ actuellement 
certaines  crémeries  de  Paris  refusent  de  fournir 
du  lait  aux  familles  ayant  des  malades  ou  des 
enfants  en  bas  âge,  sous  prétexte  qu’elles  n’achè¬ 
tent  pas  suffisamment  d’autres  denrées,  et  de¬ 
mande  au  ministre  quelles  mesures  il  compte 
prendre  pour  assurer  le  lait,  par  priorité,  aux 
malades,  aux  enfants  en  bas-âge  et  aux  vieil¬ 
lards.  (Question  du  11  décembre  1923.) 

Réponse.  —  La  question  de  la  production  et 
du  commerce  du  lait  est  étudiée  actuellement 
par  une  commission  spéciale  instituée,  le  30 
novembre  1923,  au  ministère  de  l’agriculture. 
L’état  de  choses  signalé  par  M.  le  colonel  Picot 
a  déjà  fait  l’objet  des  préoccupations  du  préfet 
de  la  Seine,  qui  a  invité  les  sociétés  laitières 
dont  les  dépôts  vendent  du  lait  et  des  denrées 
autres  à  veiller  scrupuleusement  à  ce  que  leurs 
gérants,  sous  peine  de  sanctions  sévères,  ne  con¬ 
traignent  aucun  client  epui  désire  du  lait  à  ac¬ 
quérir  d’autres  denrées  en  même  temps. 

(J.  O.,  9  janvier  1924.) 


19693.  —  M.  le  colonel  Picot,  député,  signale 
à  M.  le  ministre  de  l’hygiène  qu’ actuellement 
certaines  crémeries  de  Paris  refusent  de  four¬ 
nir  du  lait  aux  familles  ayant  des  malades  ou 
des  enfants  en  bas  âge,  sous  prétexte  qu’elles 
n’achètent  pas  suffisamment  d’autres  denrées, 
et  demande  au  ministre  ciuelles  mesures  il  comp¬ 
te  prendre  pour  assurer  le  lait,  par  priorité, 
aux  malades,  aux  enfants  en  bas  âge  et  aux 
vieillards.  {Question  du  13  décembre  1923.) 

Réponse.  —  La  cpiestion  a  été  aussitôt  mise  à 
l’étude  ;  il  y  sera  répondu  dès  que  les  documents 
et  renseignements  utiles  auront  pu  être  ras¬ 
semblés. 

{J.O.,  9  janvier  1924.) 


Affeciation  des  médecins  de  territoriale 

19570.  —  M.  Gabriel  M.vunoury,  député,  de¬ 
mande  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  si  les  mé¬ 
decins  de  la  territoriale  peuvent  être  affectés  par 
ordre  de  mobilisation  à  un  régiment  d’active 
caserné  à  plus  de  100  kilomètres  de  leur  rési¬ 
dence.  (Question  du  6  décembre  1923.) 

Réponse.  —  Les  médecins  chefs  des  régiments 
d’infanterie  appartiennent,  en  principe,  au  ca- 


CURE  ET  REGIME  des  INTESTINAUX 

(Entérilés,  Constipés,  Diarrhéiques,  Dyspeptiques  gaslro-inlostinaux,  Coloniaux) 

âpar  les  Eaux  de  CHATEL-GUYON 

EAU  DE  TABLE 

CHÜTELGUYON- LÉGÈRE 

Eau  minérale  naturelle,  Carbo-gazeuze,  du  bassin  de 
CHATEL-GUTON,  très  légèrement  minéralisée. 


A  boire  comme  eau  de  table, 

aux  repas  et  en  dehors  des  repas, 
pure  ou  additionnée  de  vin  blanc  léger. 

s  et  Commandes  :  SOCIÉTÉ  des  EAUX  MINÉRALES  de  CHATEL-GUYON 
6,  Square  de  l’Opéra  —  PARIS.  R.  C.  Seine  N"  72.532 
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dre  actif,  mais  les  médecins  en  sous-ordre  font 
partie  nécessairement  des  réserves,  étant  don¬ 
née  la  proportion  des  médecins  du  cadre  actif  par 
rapport  à  ceux  des  réserves,  qui  est  de  1  pour  10 
environ.  Des  instructions  ont  été  données  aux 
généraux  commandant  les  corps  d’armée  et  les 
régions  pour  que  les  aft'ectations  de  mobilisation 
des  ofllciers  du  service  de  santé  soient  faites  avec 
le  plus  grand  soin  d’après  leurs  compétences 
techniques,  tout  en  tenant  compte,  dans  la  me¬ 
sure  du  possible,  de  la  classe  de  mobilisation  des 
intéressés. 

(J.  O.,  29  décembre  1923.) 


ANTHOLOGIE  MÉDICALE 


Fantômes  (') 

Hélas  1  que  yen  ai  vu  mourir  des  jeunes  lilles. . . 
Que  j’en  ai  nu  mourir  ! 

Victor  Hugo. 

Poète  sans  égal,  étincelant  bolide, 

Organiste  puissant,  marteleur  d’idéal, 


(1)  Extrait  du  livre  «  Les  Agonies  ». 


Tambourineur  bruyant  de  cette  caisse  vide, 

Tu  chantes  une  enfant  adorable  et  candide. 

Qui  prend  froid  au  sortir  d’un  bal  ! 

Tu  pleures  le  destin  de  cette  jeune  fille, 
S’éteignant  dans  l’amour,  la  grâce  et  la  vertu, 
S’échappant  de  la  vie  ainsi  que  d’un  quadrille 
Et  mourant  comme  on  peut  mourir  dans  sa  famille, 
Dans  ton  vers  riche  et  bien  vêtu. 

Tu  la  vois  se  briser  dans  sa  douceur  latine. 
Comme  un  épi  trop  lourd  courbé  sur  le  sillon. 
Partir  en  écoutant  chanter  la  voix  divine. 

Et  le  glas  de  la  mort,  sur  ta  lyre  argentine. 
Résonne  comme  un  carillon  ! 

Sur  la  vierge  qui  meurt,  ta  muse  qui  se  penche 
Songe  au  lys  qui  se  fane  au  soir  d’un  bel  été  ; 

Il  faut  à  ton  essor  une  enfant  blonde  et  blanche. 
Et  que,  près  d’un  bon  feu,  ta  douleur  qui  s’épanche 
Garde  toute  sa  majesté  ! 

Poète  as-tu  connu  cet  appel  de  détresse 
De  celle  qui  demande  encore  un  mot  d’espoir, 
Implore  le  Seigneur  d’épargner  sa  jeunesse, 
Lorsque  dans  cette  angoisse  affreuse  qui  i’oppresse 
L’on  craint  qu’elle  atteigne  le  soir  ? 

As-tu  veillé  devant  une  lente  agonie 

Où  le  corps  douloureux  vainement  se  débat. 


GRANULÉ  -  COMPRIMÉS  -  INJECTABLE 

BERCULOSE- FIÈVRES  PALUDÉENNES 
LYMPHATISME  -  SCROFULE 
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Quand,  dans  les  yeux  béants  d’une  face  jaunie, 

Tous  les  âpres  regrets  d’une  aurore  finie 
Allument  un  suprême  éclat  ? 

As-tu  senti  le  froid  courir  sur  ton  échine. 

Et  la  douleur  briser  ton  âme  de  géant 
A, ce  dernier  regard  de  celle  qui  devine 
Dans  le  calme  qui  vient  sur  son  front  qui  s’incline. 
L’éternelle  paix  du  néant  ? 

Cette  autre,  sans  parents  et  sans  amour  est  morte 
Et  pour  les  assistants  le  fait  est  bien  banal. 

Derrière  son  cercueil  ne  sera  pas  d’escorte, 

Mais  quel  soulagement,  c’est  fini,  qu’on  l’emporte  1 
A  la  morgue  de  l’hôpital. 


Souvenir 


Où  ses  lèvres,  toujours  rieuses, 

Me  semblaient  deux  gouttes  de  sang. 

Elle  avait,  je  me  le  rappelle 
Chapeau  léger,  corsage  fin  ; 

Je  paraissais  vêtu,  près  d’elle. 
Comme  un  voleur  de  grand  chemin. 

Ellè  ne  se  montrait  pas  fière. 

Fut  la  compagne  de  mes  jeux. 

En  la  voyant  si  familière. 

Je  fus  bientôt  son  amoureux. 

Jamai.s  on  ne  vit  Béatrice 
Avoir  d’esclave  aussi  soumis 
•Pour  satisfaire  son  caprice... 

Ou  pour  lui  dénicher  des  nids. 


C’était  une  petite  reine 
Qui  nous  vint  un  jour  de  printemps 
Elle  comptait  quinze  ans  à  peine. 
Moi-même  j’en  avais  autant. 


Pour  jeter  dans  ses  deux  menottes 
Les  fruits  sauvages  des  sentiers. 
Je  laissais  mes  fonds  de  culo.ttes 
Sur  les  branches  des  noisetiers  : 


Lorsque  dans  sa  toilette  claire 
Elle  parcourait  le  pays. 

Je  m’étonnais  que  sur  la  terre 
11  fut  des  joujoux  si  jolis.. 


Pauvre  reinette  si  mignonne  1 
Elle  toussait  un  peu,  je  crois. 

Et  dut  repartir  en  automne 
Quand  revinrent  les  premiers  froids. 


Des  boucles  blondes  et  soyeuses 
Encadraient  son  visage  blanc 


Mais  me  devinant  dans  la  peine 
Elle  me  dit  :  «  Petit  mari, 


Médication  Pbospborée  Nouvelle 


Phosphore  colloïdal,  organiquement  combiné  ;  entièrement  assimilable  ;  actif  ;  non  toxique. 

Indjoations  :  Tuberculose,  geprassions,  Surmenages,  Convalescences,  Rachitisme. 
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Je  reviendrai  quand  votre  pi 
L’an  prochain  aura  refleuri. 


Et  s’en  retourna  vers  la  ville  ; 

Mais  plus  d’un  printemps  s’est  passé  ; 
Elle  était  tellement  fragile, 

Pauvre  joujou  qui  s’est  brisé  1 


ou  encore  qu’on  ne  lui  a  donné  que  le  süpe^jj^ 
c’est-à-dire  qu’au  total,  on  ne  l’a  obligé  que  dans| 
plus  faible  mesure  de  ses  moyens.  Donc,  oti  ni 
doit  qu’une  reconnaissance  réduite  ou  p  esqw  r 


^adaptation  et  V accommodation  progressive 
successives,  voilà  le  secret  de  la  réussite  dans  ki 
et.  celle  du  bonheur  matériel  ot  moral. 


APHORISMES  VÉCUS 


is  relations  ne  sont  durables  que  lorsqu’elles  sont 
inppf,  nar  Vintérêt,  le  voisinage,  les  besoins  et, 


plus,  rarement,  Vestime  et  ....  la  r 


La  musique  est  l’art  d’exprimer  des  sentimcnls  i 
par  des  sons  inarticulés  et  le  plus  souvent  sens  suiii,  ‘ 
Dans  la  série  animale,  ce  sont  les  oiseaux  dül  l’oii. 
lisent,  de  façon  plus  ou  moins  agréable  pour  l’oreillj  > 
humaine,  mais  toujours  de  façon  atavique  et  iioi  ; 
imitative,  à  l’exception  du  perroquet  et  du  geai  qui 
sont  capables  de  reproduire  les  sons  qu’ils  cnteiidcitl. 


Dans  la  vie,  celui  qui  réussit  est  jalousé  et  vili¬ 
pendé  ;  celui  qui  n’arrive  à  rien  est  bafoué.  1.^6  premier 
louit  de  la  haine  qu’il  inspire  ;  le  second  s’irrite  de 
l’injustice  apparente  du  sort  et  de  la  cruauté  de  ses 
semblables. 

Conclusion  :  l’homme  est  un  loup  pour  1  homme. 
Moralité  ;  Le  meunier  son  fils  et  l’âne  ! 


Si  le  médecin  doit  pénétrer  le  corp.s  de  ses  raà- 
des,  comme  à  l’aide  des  rayons  X,  il  doit  plus  encor; 
peut-être,  en  pénétrer  l’âme.  Les  intérêts  des  Uns  et 
des  autres,  sont  -ici,  en  plein  accord.  Dü  reste  li 
conscience  et  la  raison  commandent  cet  accord, 
dans  tous  les  actes  de  leurs  rapports. 


Le  vulgaire  recherche  tous  les  motifs,  valables  ou 
n,de  se  décharger  du  fardeau  de  la  reconnaissance, 
arguant,  par  exemple,  que  son  bienfaiteur  ne  lui 
pas  rendu  service,  dans  toute  la  mesure  possibl  e, 


On  est  le  domestique  de  celui  qui  commando,  t|iii| 
a  qualité  pour  cela  et  qui  paye  !  11  n’y  a  queléfen-l 
tier  qui  n’est  le  domestique  de  personne,  | 


TRAITEîVIENT  de  la 
CONSTIPATION 


®  HUILE  DE  PARAFFINE 

Chimiquement  pure  spécialement  préparée  pour! usage 


1  à2  cuillérées  à  entremets  le  matin  à  jeun  et  le  soin  en  se  cou'îhant 
ou  MIEUX  ENCORE 
remplacer  la  dose  du  soir  par  : 


laTHAOLAXINE 
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venirs  de  jeunesse.  Un  inventeur  méconnu 
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L’Actualité  Scientilique 

La  Presse  :  Paris  :  Le  traitement  de  la  tuber¬ 
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LABORATOIRE  NATIVELLE,  49,  Boulevard  de  Port-Royal,  PARIS 

OUABAlNE 

ARNAUD 

Cardiotonique  Energique.  —  Diurétique  Puissant. 

Moins  toxique  que  les  strophantines 


Insuffisance  du  cœur  gauche. 
Insuffisance  ventriculaire  droite. 
Arythmies.  -  Tachycardies. 


I  :  Solution  au  millième  d'Ouabaïne  Arnaud, 
s  à  l/iO*  de  uiilligf. 

au  1/4  (le  millier,  pour  fnjeclions  intraveineuses* 
uu  1/2  miliig:!'-  pour  injecUons  iutramusoulalres* 
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Correspondance 

Maison  de  retraite.  —  Cure  solaire.  —  Trai¬ 
tement  des  vers  intestinaux.  —  Propliar- 
maciens  et  taxe,  sur  le  ehlfïre  d’afTaires  — 

Point  de  départ  du  demi-salaire  d’un  acoi- 
,r  denté  du  travail.  —  Droit  de  la  mère  de  la 
■  victime  d’un  accident  du  travail,  —  De¬ 
mande  de  pension  militaire.  —  Proposi- 
,,  lions  pour  la  Légion  d’honneur.  —  Aug¬ 
mentation  de  pension  militaire.  ^  Enre¬ 
gistrement  de  cession  de  clientèle.  —  La 
patente  n’est  pas  réductible  pour  charges 
de  famille.  —  .Application  du  tarit  Breton; 
Interventions  diverses.  Soins  d’urgence. 
Appareil  plfttré  sans  réduction.  Suture  de 
tendons.  Invalidité  pour  perte  du  pouce 
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Documents  Ofliciels 

Loi  du  3  janvier  1924  sur  la  santé  publique. 

—  Arrêté  ministériel  nommant  les  mem¬ 
bres  de  la  commission  supérieure  de  sur¬ 
veillance  et  de  contrôle  des  soins  aux 
pensionnés  de  guerre.  —  Questions 
parlementaires  et  réponses  ministé¬ 
rielles  ;  Nomination  des  médecins  de 
sanatoriums  publics.  —  Nombre  des  béné¬ 
ficiaires  des  allocations  aux  femmes  en 
couches  et  primes  d’allaitement.  —  Les 
frais  d’expertise  d’une  victime  civile  de  la 
guerre  ne  peuvent  lui  être  réclamés  si  l’E¬ 
tat  a  été  condamné  aux  dépens.  —  Un 
mutilé  de  guerre  a  le  droit  d’avoir  copie  de 
pièces  méd. cales  de  son  dossier.  —  Pas  de 
recours  contre  le  refus  d’assistance  aux 
femmes  en  couches.  —  Admission  des  ma¬ 
lades  aisés  dans  les  hôpitaux . 

Variété. 

Le  25“  anniversaire  du  radium  (G.  Boudin) . 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  i 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos  te 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pou 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  deli 
profession  médicale  ; 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 

Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

{Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


Envois  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  ai 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique! 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  eü 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  mUii 
français,  Paris,  271-46. 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demandei 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  deOii.i 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 
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SEL  FERRIQUE  neutre  de  l’acide  inosito-phosphorique  | 


7,50  pour  cent. 
6  »  » 


Ces  deux  éléments  organiquement  combinés  sous  une  forme 
Colloïdale  très  assimilable. 


la  FERROPHYTINE  âsi  le 
médicament  type  aes  états  ané¬ 
miques  et  chloro- anémiques, 
accompagnés  de  dénutrition.  Y 
==  CACHETS  :: 


La  FERROPHYTINE  neM- 

gue  jamais  iss  oôies  digestim, 
ne  proDoque  pas  ia  constipation 
et  ne  coiore  pas  ies  dents. 

GRANULÉ 


LABORATOIRES  CIBA  —  07 ROLLANÛ,  I,  Place  Morand,  LYON 


.  DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  du  D''  Testut,  de  la  Roche- 
Posay  (Vienne),  la  somme  de  dix  francs  pour  bons  offi¬ 
ces  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


\ertion  gratuite 


AVIS.—  Tout  abonné  à  droit  à 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

U  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
s  fr,  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  CosootJ^S  Médical,  Paris  i67-g5. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’an  timbre  pour  la  réponse 


N"  25.  —  Docteur,  40  ans,  reprendrait  suite  clientèle 
méd.  gén.  ou  maison  d’accouch.  dans  région  du  Midi, 
de  préfér.  littoral. 


N“26.  —  Fournisseur  médical  vendrait  de  confiance 
sans  intermédiaire  ,  sa  voiture  Ford  confortable  con¬ 
duite  intérieure,  éclair,  démarr.  5  roues.  Visible  en  ser¬ 
vice  (roule  tous  les  jours).  Conviendrait  surtout  pour  ser¬ 
vice  médical  en  ville.  Toury,  constructeur  appareils 
électro-médicaux,  7,  imp.  Milord,  Paris  (Marc.  19-74). 


N“  27.—  A  vendre  occasion,  par  suite  d’échange  chez 
un  client  ;  1  Pantostat  Teiniger  110  vols  continu,  1  Mul- 
tostat  Sanitas,  110  volts  continu,  1  sellette  électro-mé¬ 
dicale,  110  volts  continu,  pour  lumière.  Cautère,  galva 
nique,  sinusoïdal.  1  lustre-diffuseur,  2  appareils  da 
chauffage,  10  ampères  à  4  lampes  (dont  un  très  décora¬ 
tif  en  fer  forgé),  Toury,  constructeur,  appareils  électro¬ 
médicaux,  7,  imp  Milord  ,  Paris  (Marc.  19-74). 


che  parf.  Prix  7.500.  Torp.  Buick,  5  pl.  gr.  tour,  18  HP, 
6  cyl.  écl.  et  dém.  élect.  part.  état.  Prix  :  18.000.  Essais 
sur  toutes  dist.  S’adr.  D*'  Poitevin,  La  Rochelle. 


N"  29.  —  A  céder  en  banl.  imm.  Poste  ancien  faisant 
40.000  appart.'O  pièces  et  dép.,  tr  .belle  situation,  indem¬ 
nité  intér.  S’adresser  Breitel  et  Gorfet,  1,  rue  Dante, 


N“  30.  —  Pouponnière  à  céder  clans  ville  agr.  pr 
Paris  tr.  bonne  instal.  dans  bel  immeuble  av.  gr.  jardin 
et  dépend.  Rapport  70.000  lég.  indemn.  S’adr.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris.  R.  C.  Seine  48.851 . 


TUBERCULOSE.  —  «  Les  médicaments  usités  dans 
la  tuberculose  ont  souvent  une  action  fâcheuse  sur  le 
tube  digestif.  Ils  en  ont  un  plus  fâcheux  encore  sur  les 
ressources  des  tuberculeux  pauvres  »  (Ameuille). 
Sans  fatiguer  l’estomac,  le  Codoiornic  Bottu  calmera 
la  toux  de  vos  tuberculeux  tout  en  étant  plus  économi¬ 
que  qu’un  sirop  ou  une  potion. 


Docteur,  vos  algies  rebelles,  sciatiques,  zonas,  lum¬ 
bagos,  tabes,  rhumatisme  articulaire  aigu,  névralgies 
interco.stales  ne  résisteront  pas  à  une  cure  de  Naiodine. 
N’oubliez  pas  que  l’atoxicité  absolue  de  ce  nouvel 
analgésique  a  même  permis  d’obtenir  la  démorphini¬ 
sation  totale  de  toxicomanes  invétérés,  prouvant  ain¬ 
si  la  haute  valeur  pharmacodynamique  de  la  Naio¬ 
dine.  (Injections  intra-musculaires  absolument  indolo- 


maladie  que  l’on  guérit  peu,  mais  qu’on  panse. 

L’un  des  plus  utiles  pansements  est  la  Santonine, 
spécialisée  dans  les  Pilules,  anti-diabétiques  du  ’D' 
Sejournet.  (Labor.  D'  M.  LÈPRINCE  —  PARIS). 


APHORISMES  ANTIAS1HMATIQUES 

Pour  son  entant  qui  relève  d’une  crise  d’asthme, 
une  maman  ne  manque  jamais  de  vous  deman¬ 
der  des  fortifiants.  —  «  Ce  ne  sont  pas  des  vins 
généreux  »,  lui  direz-vous,  «  ce  ne  sont  pas  des 
toniques,  ni  une  nourriture  forcée  qui  abrégeront 
la  convalescence.  » 

«  Surtout  ne  donnez  pas  d’huile  de  foie  de 
morue,  n’augmentez  pas  la  ration  de  beurre  ; 
car,  8  fois  sur  10,  l’asthmatique  est  un  foie  fra¬ 
gile,  souvent  un  foie  de  gros  mangeur  ou  d’in¬ 
toxiqué.  L’huile  de  morue  et  les  aliments  trop 
gros  encombreront  un  peu  plus  le  foie  et 'la  vési¬ 
cule  biliaire  ». 


C’est  un  «  dépuratif  »  au  contraire  qui  con¬ 
vient. 

Donnez  à  l’enfant  un  peu  de  sulfate  de  soude, 
«  à  la  Vichy  »  ;  un  jour  par  semaine,  —  un  jour 
fixe  si  possible  —  faites  pren  dre,  au  coucher,  un 
petit  paquet  de  2  ou  de  3  gr.  (selon  l’âge)  de 
sulfate,  dans  2  à  3  cuillers  à  so  upe  d’eau  pas  trop 
froide. 

Ce  sera  le  meilleur  moyen  de  stimuler  le  foie 
insuffisant  et  d’éloigner  ainsi  le  retour  des  accès. 


De  même  qu’un  ex-coquelucheux  repreiil, 
quand  il  s’enrhume,  une  toux  de  caractère  quin¬ 
teux,  de  même  l’asthmatique  guéri  de  son  asth¬ 
me  fera  siffier  sa  trachée  et  ses  bronches,  n 
moindre  rhume  dont  il  sera  affl  igé. 


Si  vous  n’avez  pas  exploré  son  foie,  son  esto¬ 
mac,  son  intestin,  si  vous  ne  vous  êtes  pas  occupi 
du  régime  alimentaire  suivi  jusque-là,  vous  n’a¬ 
vez  pas  examiné  votre  asthmatique.  Cela  e* 
tout  aussi  important  qu’ausculter  le  poumonos 
mesurer  la  tension  artérielle. 


Synd  rome  —  et  non  pas  entité  morbide  - 
r  asthme  est  un  syndrome  curable.  Seul,  lai 
exception  à  ce  pronostic,  l’asthme  capridens 
complexe  qui  naît  (ou  renaît)  à  la  ménopaust 
parce  qu’il  olïrepeu  de  prise  à  la  thérapeutique 
c’est  cette  forme-là  qui,  en  clientèle,  pourra  yob: 
donner  des  déboires.  J’en  dirais  volontiers,! 
la  manière  de  Ricord  ;  «  Si  je  dois  aller  eneniei, 
«  je  sais  le  supplice  qui  m’attend  :  celui  demi 
«  voir  entouré  de  femmes  à  l’âge  critico-astli- 
«  matique  qui  m’obséderont  de  leurs  lamenta- 
«  lions  pour  obtenir  guérison  ». 


Un  Verra  ta  é^aün  à  jeun 

Un  Verre  une  heure  avant  le  Déjeuner 

Un  Verre  une  heure  avant  te  Dîner 


Le  reste  de  la  Bouteille  consommé  aux  Repas 


Toutes  Pharmacies  ou  s’adresser  à  M.  CHAMPETIER,  à  Vals-les-Bains  (Ardèche) 
R.  C.  Aubenas  628-1581-1582 
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Leç  eures  hydrominérales  sont  indispensables 
àl’âsthmatiqüe.  Mais  il  y  a  des  distinguos  dans 
les  indications  des  stations.  Si  je  puis  affirmer 
que  Saint-Honoré  améliore  toujours  les  asthmes 
humides,  les  asthmes  bronchitiques  et  des  em- 
pxhysémàteux,  les  asthmatiques  qui  crachent, 
par  contre,  Saint-Honoré  ne  goérit  pas  les  asth¬ 
mes  secs  des  grands  névropathes.  Il  ne  peut  rien 
non  plus  contre  l’asthme  du  grand  toxicomane 
oti  adfétialinomane. 


Quant  un  enfant  présente  des  bronchites 
aigüK  sifflantes  à  répétition,  pourquoi  dire  à  la 
iiléfg  :  «  C’est  de  la  bronchite  avec  emphysème  ». 

Pourquoi  avoir  peur  de  lui  déclarer  ;  «  C’est 
de  l’asthine  infantile  ?  »  Si  nous  prenons  soin 
d’ajouter  :  «  C’est  un  état  qui  guérit  avec  des 
«  précautions,  du  régime  et  une  cure  thermale  », 
la  famille  fie  pourra  pas  être  troublée. 

M.  Ségard. 

{U Hôpital,  janvier  A  1924.) 


CORRE^NDANCE 

Maison  de  retraite 

Quelque  aimable  correspondant  pourrait-il 
indiquer  à  Paris  ou  en  province,  une  maison  de 


retraite  qui  recevrait,  un  pensionnaire  de  57  ans, 
présentant  Un  léger  degré  de  débilité  mentale, 
sans  tare  psychopalbicpue,  et  qui  pourrait  payer 
3.-000  frs.  par  an  ? 


Lnre  solaire 

Existe-t-il  à  Paris,  et  dans  la  région  parisienne, 
une  maison  de  santé  qui  ait  adjoint  à  son  instal¬ 
lation  une  galerie  ou  une  terrasse  où  il  soit  possi¬ 
ble  de  faire  de  l’héliothérapie  ? 


•  Traitement  des  vers  intestinaux 

Je  suis  personnellement  opposé  à  l’emploi 
d’im  purgatif  huileux  après  absorption  d’ex¬ 
trait  éthéré  de  fougère  mâle  dans  le  traitement 
du  t  a  nia. 

Les  principes  actifs  du  rhizome  de  fougère 
mâle,  cqui  existent  tous  dans  l’extrait  éthéré, 
sont  :  une  huile  volatile,  une  huile  grasse  et 
la  fllicine  brute,  ciui,  d’après  le  prof.  Pouchét, 
renferme  de  l’acide  filicicjue,  extrêmement  toxi- 
cpTé.  Cet  acide  filicicjue  est  un  poison  du  sys¬ 
tème  nerveux  et  du  myocarde  ;  les  premiers 
signes  d’intoxication  sont  des  troubles  de  la 
Vue  (diplopie,  achromatopsie)  ;  puis  apparaissent 
des  vertiges,  des  vomissements,  enfin  la  défail¬ 
lance  cardiaque,  avec  syncope  mortelle  ;  des 


IQDALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUEjJOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’IODALOSE  EST  la  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  DU  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  VXode  avec  la  jPeptone 

Découverte  en  1S96  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  PHARtigACiB 

(Communication  au  XIII’  Congrès  International,  Paris  ISOO)-. 

Remplace  Iode  et  lodures  dans  tontes  leurs  applications 

SANS  EODiSME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Coailî? 

et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme, Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Gbésîté, 

Vingt  goûtteS  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  MoyENNEfri  Gimi  à-  vingt  gauf'tès  poM  les  Enfants,  dix  à  cinquanté  gouttes  pour  lés-  Ad'ultes; 


DEMANDER  BROCHURE  sur  riOOOTMÉ.r^Ar’ia  PHYSIOLOGIQUE  par  LE  PEPTONlOOE. 

XAA.BOXZ.A.trozxzB  18,  Rue  Oberkampf,  PARIS. 


AVIS.  —  Les  LaSoratoires  GALBRIIK  sont  transfétêis  8  et  10,  rue  du  Petit-Musê, 

R:  G.  Sein®  SO.SOi. 


observations  ont  été  publiées  où  l’intoxication 
par  la  fougère  mâle  a  abouti  à  une  cécité  com- 
plète'etidéfinitive.^D’après Pouchet,  \afilicine  est 
soluble  dans  l’huile,  et  en  se  solubilisant,  elle  met 
l’acide  filicique  en  liberté  ;  celui-ci,  absorbé  par 
la  muqueuse  intestinale,  provoque  l’intoxication. 
D’où  le  précepte  classique  :  ne  jamais  prescrire 
de  purgatifs  huileux  après  l’absorption  de  fou¬ 
gère  mâle  ;  prescrire  un  purgatif  salin,  ou  mieux 
ie  calomel  ;  c’est  ce  médicament  qui  est  incor¬ 
poré  à  l’extrait  éthéré  dans  les  capsules  de  Crequi 
dont  les  résultats  sont  presque  toujours  parfaits. 

L’opinion  clas.sique  n’est  cependant  nullement 
prouvée.  Elle  repose  avant  tout  sur  des  expé¬ 
riences  in  vitro.  Le  prof.  Rigal,  le  prof.  Robin, 
ont  préconisé  le  purgatif  huileux  et  il  ne  semble 
pas  qu’ils  aient  observé  d’accidents  graves.  Ce 
qni  est  vrai  in  vitro  peut  très  bien  ne  pas  l’être 
in  vivo  ;  la  cornue  gastro-intestinale  n’est  pas 
une  cornue  inerte  de  laboratoire.  In  vitro,  le  calo¬ 
mel  au  contact  du  chlorure  de  sodium  se  trans¬ 
forme  en  sublimé,  très  toxique.  D’où  le  précepte  : 
interdire  toute  prise  de  sel  après  absorption  de 
calomel.  Or,  les  physiologistes  afflrment  au¬ 
jourd’hui  que,  in  vivo,  au  contact  du  suc  gastri¬ 
que,  la  réaction  calomel  plus  sel  ne  donne  nulle¬ 
ment  naissance!  du  sublim-  dans  l’estomac  et 
qu’aucune  intoxication  n’est  à  redouter.  Quel 
est  le  médecin  qui,  malgré  l’afTirmation  des 
physiologistes,  oserait  prescrire  l’association 


du  sel  et  du  calomel  ?  Si  un  accident  quelcon-’ 
que  se  produisait,  quelle  responsabilité  poup. 
rait  être  la  sienne  ! 

Il  me  semble  qu’on  peut  raisonner  de  même 
pour  le  purgatif  huileux  et  la  fougère  mâle,  H 
est  possible  que,  in  vivo,  la  solubilisation  de  la 
filiciue  ne  se  produise  pas,  ou  que  l’acide  filici- 
ciue,  mis  en  liberté,  subisse  des  modifications  qui 
le  rendent  inofîensif.  Mais,  et  je  ne  me  suis  ja¬ 
mais  départi  de  cette  manière  de  faire,  je  crois 
sage  et  prudent  de  suivre  le  précepte  classique 
du  prof.  Pouchet,  car,  si,  pour  une  cause  ou  une 
autre  (idiosyncrasie,  foie  malade,  absorption 
massive,  etc.) une  intoxication  grave  se  produi¬ 
sait  après  prescription  de  fougère  mâle  (cécité 
ou  syncope  mortelle),  les  experts  qui  seraient 
commis  sauraient  rappeler  aux  praticiens  que 
le  purgatif  huileux  prescrit  après  la  fougère 
mâle  constitue  une  faute  lourde  et  la  responsabi¬ 
lité  du  médecin  traitant  serait  par  suite  sé¬ 
rieusement  engagée. 

Dr  P. 

Ancien  interne  des  hôpitaiu 
de  Paris. 


Les  pi*ophai*maciens  ne  sont  pas  assujettis 
à  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires. 

Médecin  propharmacien,  je  désirerais  que  voin 
m’adressiez  les  textes  officiels  me  permettant  de  iï- 
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pousser  la  prétention  du  Receveur  des  Contribu¬ 
tions  directes  de  m’assujetir  à  l’impôt  sur  le  chiffre 
d’affaires  (pour  mes  recettes  pharmaceutiques). 

R. 

Réponse. 

Le  non  assujettis ement  du  médecin  prophar¬ 
macien  à  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  a  été  re¬ 
connu  par  le  ministre  des  finances  dans  plusieurs 
réponses  faites,  par  la  voie  du  Journal  officiel, 
à  des  questions  posées  par  des  parlementaires. 

Nous  vous  citerons  notamment  une  réponse 
faite  à  la  question  posée  par  M.  Lesaché,  dé¬ 
puté,  le  25  septembre  1920  (n°  4752),  et  ainsi 
conçue  : 

«  Le  médecin  cpü  se  borne  à  fournir  aux 
ina'ades  cpi’il'  soigne  les  médicaments  néces¬ 
saires,  sans  tenir  bouticpue  et  sans  vendre  à  tout 
venant,  ne  fait  pas  acte  de  commerce  et  n’accom¬ 
plit  pas  non  plus  d’actes  relevant  des  professions 
assujetties  à  l’impôt  sur  les  bénéfices  industriels 
et  commerciaux.  Il  n’est  pas,  en  consécjuence, 
assujetti  à  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires.  » 

La  question  et  la  réponse  ont  été  publiéés 
dans  le  Journal  officiel  du  9  novembre  1920  et 
dans  le  Concours  médical  du  21  novembre. 


Point  de  départ  du  demi-salaire 
d’un  accidenté  du  travail. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  fournir  le  rensei¬ 
gnement  suivant  ; 

Un  ouvrier  blessé  (hémarthrose  du  genou)  auquel 
j’ai  donné  un  mois  d’incapacité  de  travail,  a-t-il  droit 
à  son  demi-salaire  depuis  le  l®"’  jour  de  sa  blessure 
ou  à  partir  du  5®  jour  se'ulement. 

Pour  quels  accidents,  le  délai  de  4  jours  sans  demi- 
salaire  joue-t-il  ? 

D®  F. 

Réponse 

Dès  lors  c]ue  l’incapacité  de  travail  a  duré 
plus  de  10  jours,  l’indemnité  temporaire  est 
due  à  compter  du  premier  jour. 

Dans  le  cas  contraire,  elle  n’est  dué'  qu’à 
partir  du  5®  jour  après  celui  de  l’accident. 


Bi'oit  de  la  mère  de  la  vielime 
d’un  accident  du  travail. 

Veuillez  me  dire  à  combien  a  droit  une  veuve  qui- 
vient  de  perdre  son  fils,  d’un  accident  du  travail  :  âge 
du  fils  18  ans,  et  à  combien  a-t-elle  droit  pour  les  frais 
funéraires  ? 

D>'  B. 


Réponse. 


Réponse.  . 

La  mère  de  la  victime  d’un  accident  du  travail 
a  droit,  si  elle  était  à  sa  charge,  à  une  rente  égale 
à  10  %  du  salaire  annuel  de  son  fds. 

Quant  aux  frais  funéraires,  ils  ne  sont  à  la 
charge  du  patron  qu’à  concurrence  de  cent 
francs. 


Demande  de  pension  militaire  poar 
un  blessé  qui  a  perdu  ses  pajïiers. 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  m’aider  à  débrouiller 
l’histoire  suivante  : 

«  Lag.  (Jean- Auguste),  blessé  dans  la  nuit  du  6  au 
7  décembre  1915,  hospitalisé  à  l’H.  T.  n°  38,  se 
trouve  à  Verdun,  au  206®  en  janvier  1918  :  il  y  perd 
ses  papiers . .  . 

«  Aujourd’hui,  il  demande  une  pension  pour  sa 
double  blessure,  dont  une  au  moins,  la  première,’  je 
crois,  le  fait  encore  souffrir. 

«  Mais,  il  n’a  plus  de  papiers  d’origine  !  Là,  gît 
toute  la  difficulté,  puisqu’il  appartient  au  mutilé  de 
guerre  de  faire  la  preuve  de  sa  mutilation  ;  est-ce  que 
deux  lettres  écrites  par  des  amis  après  la  blessure  de 
Lag,  (amis  du  front)  et  deux  belles  citations  peuvent 
servir  de  témoignage  en  l’occurrence  ?  » 

J’attends,  mon  cher  et  honoré  confrère,  votre  ré¬ 
ponse  :  vous  aurez  rendu  ainsi  un  gros  service  à  un 
brave  poilu  et,  par  ricochet,  à  son  médecin. 

D”  G. 


Jusqu’au  24  octobre  prochain,  votre  client 
peut  encore  faire  valoir  ses  droits,  mais  ni  les 
lettres  d’amis,  ni  les  copies  de  citation  ne  suffi¬ 
sent  pour  faire  la  preuve.  Il  faudra  demander 
un  rapport  à  son  corps  et  une  copie  des  billets 
d’hôpitaux.  De  tout  cela  le  centre  de  réforme  se 
chargera  sur  les  indications  qui  seront  fournies 
par  l’intéressé. 

Que  celui-ci  adresse  donc  aussitôt  '  au  direc¬ 
teur  du  service  de  santé  de  sa  région  une  lettre 
recommandée  pour  demander  à  comparaître 
devant  une  commission  de  réforme  afin  de  faire 
valoir  ses  droits.  Il  y  exposera  sa  situation, 
indiquera  la  date  de  la  blessure,  les  lieux  et  dates 
d’hospitalisation,  en  disant  qu’il  a  perdu  ses 
papiers  en  cours  de  la  campagne. 


Pi-opositions  pour  la  Léqion  d’Honueur. 

Comme  abonné  au  Concours  médical  et  au  «  Sou 
médical  »,  je  me  permets  de  vous  demander  le  ren¬ 
seignement  suivant  : 

Le  2  août  1922,  j’ai  reçu  de  M.  le  Directeur  du 
Service  de  Santé  de  la  n®  Région,  un  avis  que  j’étais  | 
compris  sur  l’état  de  proposition  à  titre  exceptionnel  i 
■  pour  la  Légion  d’honneur.  D’autre  part,  j’ai  appris,  : 


Glycérophosphates  originaux 


â  cafi  par  jour,  dans  la  Si 
obatix,  d*  sonda,  da  (ei 
/  d  2  injections  par  jour 


Phosphate  vital 

de  Jacquemaire 


Tuberculose  =  Anémie  =  Surmenage' 
Débilité  =  Neurasthépie  -  Gonvaleséénces 


Solution 


Granulé 


Inject 


Echantillons 


Etablissements  JACQUEMAIRE 


Villefranche  (Rhône) 
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run’ami,  qu’au  Ministère,  mon  état  de  proposition 
était  arrivé,  que  je  figurais  avec  un  numéro  qui  me 
Omettait  d’arriver  assez  vite  et  ce,  le  23  novembre 
1922. 

Depuis  cette  date,  je  n’ai  rien  vu.  Est-ce  qu  une 
lois  la  proposition  arrivée  au  Ministère  et  inscrite 
avec  un  numéro  d’ordre,  est-on  certain  un  jour  ou 
l’autre,  d’être  promu.  Est-il  nécessaire  d’être  de  nou¬ 
veau  proposé  par  le  Directeur  du  Service  de  Santé 
pour  de  nouveau  prendre  rang,  ou  bien  ai-je  à  être 
patient  et  à  attendre  mon  tour? 

^  Dr  Z. 

Réponse. 

Les  propositions  pour  la  Légion  d’honneur 
sont,  en  général,  renouvelées  chaque  année  ;  en 
tous  cas  il  est  établi  un  nouveau  tableau  pour 
1924, 

SI  donc  vous  n’avez  pas  figuré  sur  le  tableau 
antérieur,  signé  parle  ministre  etpublié  à  l’0//i- 
eid,  la  proposition  envoyée  précédemment  en 
votre  faveur  par  votre  directeur  régional  devra 
être  reprise. 

Vous  n’aurez  plus  qu’à  attendre  patiemment 
votre  proposition  si,  cette  fois,  elle  est  suivie 
d’une  inscription  au  tableau  du  ministère. 


Augmenlation  de  pension  militaire. 


réforme  qui  lui  accorde|du  10^%  pour  «  sclérose  des 
sommets  ».  A.  T.  R.  (?)  arthrite  coxo-fémorale  gau¬ 
che  avec  amyotrophie  importante  du  membre.  Cette 
dernière  affection  n’aurait  présenté  ses  premiers 
symptômes  que  depuis  4  mois,  Enquête  négative,  non 
imputable  ». 

Ne  croyez-vous  pas,  comme  moi,  que  son  arthrite 
n’est  qu’une  manifestation  nouvelle  de  sa  tuberculose 
qui  avait  débuté  par  une  orchite  ?  Quelle  est  l’en¬ 
quête  dont  il  est  fait  mention  ?  Ne  pensez-yous  pas 
que  mon  client  puisse  réclamer,  après  ,6  mois,  une 
augmentation  du  taux  de  sa  pension  ! 

D”  P, 

Réponse. 

Il  s’agit  d’une  enquête,  faite  au  corps  pour 
savoir  si  l’infirmité  avait  été  constatée  dans  les 
délais  légaux. 

Votre  client  peut  adresser  une  lettre  au  minis¬ 
tre  des  Pensions  (service  des  réclamations,  37, 
rue  de  Bellechasse,  Paris),  pour  faire  valoir  la 
filiation  médicale  qui  semble  exister  entre  l’or¬ 
chite  et  la  lésion  de  la  hanche.  Cette  lettre  serait 
accompagnée  d’un  certificat  médical  rédigé  dans 
le  même  sens. 


Eni'egistremenf  de  cession  de  elienlèle. 

.l’ai  lu  hier  dans  un  vieux  numéro  du  Concours  que 
les  conventions  par  lesquelles  un  médecin  cède  à  uu 


Un  de  mes  clients  passe  devant  la  Commission  de 


APPLICATION  DE  ^METHODE 
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confrère  le  droit  au  bail,  l’interdiction  d’exercer,  etc., 
devaient  être  enregistrées  dans  les  3  mois  qui  suivent 
la  signature.  Je  vois  que  je  suis  en  faute,  bien  invo¬ 
lontairement,  de  quelques  semaines  ;  que  dois-je 
faire  ?  Dois-je  aller  faire  enregisttrer  l’acte  malgré  le 
retard  et  courir  au  devant  des  peines  citées  par  le 
Concours  ? 

Devrai-je  payer  droits  doubles  pour  les  2  parties, 
soit  droits  quadruples  ?  Quelle  amende  aurai-je  ? 

Pouvez-vous  me  dire  quels  sont  les  droits  à  payer 
pour  20.000  fr.  ? 

L’indemnité  payée  par  un  médecin  pour  la  dite 
convèntion  peut-elle  être  comptée  dans  les  dépenses 
professionnelles  pour  le  calcul  de  l’impôt  ?  En  bloc 
on  bien  à  amortir  en  5  ans  ? 

X. 

Réponse. 

Aux  termes  de  la  loi  du  23  août  1871,  art.  14, 
à  défaut  d’enregistrement  dans  les  trois  mois, 
chacune  des  parties  est  tenue  personnellement 
et  sans  recours,  nonobstant  toute  stipulation 
contraire,  d’un  droit  en  sus  qui  ne  peut  être  in¬ 
férieur  à  50  fr.  en  principal  plus  les  décimes. 
Toutefois,  l’ancien  possesseur  ou  le  bailleur 
peuvent  s’affranchir  de  la  pénalité  à  leur  charge 
ainsi  que  du  versement  immédiat  du  droit  sim¬ 
ple,  en  déposant  l’acte  sous  seings  privés  dans 
un  bureau  d’enregistrement,  avant  l’expiration 
du  quatrième  mois'  à  compter  de  sa  date. 


Le  droit  proportionnel  est  de  ,  5  %  sur  la  es 
sion  de  clientèle  et  le  droit  au  bail.  ' 

Il  est  de  0.60  %  sur  le  prix  du  bail. 
I/indemnité  versée  <à  titre  de  droit  au  ba) 
peut  être  amortie  proportionnellement  au  nos 
bre  d’années  de  validité  du  bail. 

La  somme  versée  pour  cession  de  clientÜ! 
n’est  susceptible  d’être  déduite  à  aucun  momenl, 
puisqu’elle  sera  récupérée  lors  d’une  nouvelli 
cession. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


La  patente  n’est  pas  réductible 
pour  charges  de  famille. 

Veuillez,  je  vous  prie,  avoir  l’obligeance  de  media 
si  mes  impositions  sont  justes  et  si  je  puis  obteii 
une  réduction  : 

1“  J’ai  repris  le  bail  d’un  prédécesseur  quiavail 
loué  en  1920  donc  payé  le  prix  fort  :  2.200  fr.  loys 
qui  était  de  850  fr.  en  1914  ; 

2»  J’ai  fait  toute  la  guerre,  été  malade  pendant! 
ans  après,  et  ai  une  pension  militaire  de  25  %; 

3°  J’ai  4  enfants. . 

J’estime  que  si  je  n’avais  pas  d’enfants,  unloys 
comme  celui  dont  je  dispose  me  serait  inutile, y 
n’aurais  besoin  que  d’une  chambre  à  coucher  au  lift 
(Voir  la  suite  page  XXXVlI-2il) 


tATTENTlOI4  de  MM.  les  Médecins  est  attirée  sur  Textrême 
^  fréquence  des  substitutions  dont  le  Gomenol  est  l’objet. 
Pour  obtenir  avec  certitude  les  excellents  résultats  qui  ont 
fait  la  réputation  de  la  médication  Gomenolée,  il  est 
I  indispensable  de  prescrire  le 

Gomenol  et  les  Produits  au  Gomenol 


sous  leur  complète  dénomination  et  leur  appellation 
d’origine,  c’est-à-dire,  par  exemple  : 


OLEO-GOMËNOL  PREVET  à 

5  O/O  pour  Pulvérisations  et  Ins¬ 
tillations  nasales. 

OLEO-GOMENOL  PREVET  à 
10  O/O  pour  Injections  trachéales 
et  modificatrices. 

OLEO-GOMENOL  PREVET  à 
20  O/O  pour  Pansements  chirurgi¬ 
caux  et  gynécolc^ques,  Instillations 
vésicales.  Injections  intra-muscu- 
laires.  Lavements,  etc... 

Ces  Olegs-Ctàmenol  sont  en  flacons  de50,100et250cc. 


RHINO-GOMENOL  entub«  pour 

Antisepsie  nasale. 

GOMENOL  CAPSULES  en  étui 

pour  Affections  broncho-pul¬ 
monaires. 

GOMENOL  SIROP  en  flacon 

pour  Trachéo-bronchitë,  Coque¬ 
luche,  etc... 

GOMENOyULES  pour  Panse¬ 
ments  gynécologiques. 


lalioratoire  des  PBOlîTS  U  GOMENOL,  17,  rue  flinliroise-Tlioinas  —  PUBIS  (IX*)  ' 
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Au  sujet  du  Centenaire  de  la  lithotritie. 


Souvenirs  de  jeunesse. 
Le  François  Foi 

Le  13  janvier  1824,  Civiale  pratiquait  la  pre-  j 
mière  opération  de  la  lithotritie  sur  le  vivant 
à  son  domicile,  3,  rue  Godot  de-Mauroi,  ce  qui 
lui  valut,  cinq  ans  plus  tard,  un  service  spécial 
à  rhôpital  Necker  bien  qu’il  ne  fût  pas  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux.  Nous  devons  toutefois  ajouter 
que  Civiale  avait  levé  les  objections  d’ordre  fi¬ 
nancier  que  pouvait  opposer  l’Assistance  publi¬ 
que  à  cette  innovation,  en  lui  faisant  un  legs 
important.  Telle  est  l’origine  de  l’école  urologi¬ 
que  de  Necker,  qui  a  brillé  d’un  si  vif  éclat  de¬ 
puis  un  siècle. 

Le  centenaire  de  la  lithotritie  a  été  célébré 
récemment  dans  plus  d’ün  organe  de  notre  presse 
médicale,  caria  découverte  de  cette  opération  est 
presque  exclusivement  française.  C’est  dans  la 
Chronique  médicale  de  Cabanès  que  l’on  pourra 
lire  le  travail  le  plus  consciencieux,  le  plus  inr- 
partial,  le  plus  sérieusement  documenté  sur  les 
origines  de  la  lithotiitie,  dont  l’auteur  est  i\I.  le 
Dr  L.  Boulanger,  assistant  à  l’Hôpital  d’ Urologie. 

M.  Boulanger  ne  s’est  pas  borné,  comme  d’au¬ 
tres,  àrelaterce  quel’on  trouve  un  peu  partout,  à 
reproduire  quelques  erreurs  et  à  faire  de  singuliers 
oublis,  il  est  remonté  aux  sources,  a  cité  des  docu¬ 
ments  authentiques,  a  rendu  à  chacun  justice.  Son, 
article  porte  en  exergue  :  Simm  ciiique  . . .  C’est 
qu’en  effet,  dès  les  origines,  la  priorité,  de  l’in¬ 
vention  de  la  lithotritie,  fut  âprement  disputée  : 
Fournier  de  I.empdes,  Gruithuisen,  Araussat, 
Civiale,  Leroy  d’Etiolles,  s’attribuèrent  tour  à 
tour  cette  invention  et  les  polémiques  de  Civiale 
et  de  Leroy  d’Etiolles  ne  furent  pas  toujours 
empreintes  de  la  plus  parfaite  courtoisie,  ni  d’une 
indiscutable  bonne  foi.  Voillemier  qui  a  écrit, 
dans  le  Dictionnaire  Encyclopédique  des  Scien¬ 
ces  médicales,  un  article  sur  la  Litholrilic,  où  il 
^efforce  d’être  vraiment  impartial,  parle  de 
«  l’inexpérience  avec  laquelle  ces  jeunes  cliirur- 
giens  procédèrent,  imaginant  instruments  sur 
instruments,  sans  s’inquiéter  de  ce  qui  avait  été 
fait  avant  eux.  ’i 

Cé  qui  paraît  à  l’heure  actuelle  indiscutable 
et  solidement  établi,  c’est  que  ce  fut  François 
Foürkter  de  Lempues  qui  inventa  le  premier 
instrument  pouvant  pratiquement  .réduire,  en 
poudre  les  pierres  ui’inaires,  sans  léser  la  vessie 


Un  inventeur  méconnu  : 
irnier  de  Lempdes 

(1812)  et  que  ce  fut  Cxvi.vle  qui,  le  preinier,  sô 
servant  d’un  instrument  perfectionné,  sinon 
inventé,  par  liEHOv  rFETjOLLES,  parvint  à  pra¬ 
tiquer  avec  succès  la  lithotritie  sur  le  vivant. 
C’était,  rappelons-le,  le  13  janvier  1824,  onze  ans 
après  les  premiers  essais  de  Fournier  de  Lempdes. 

Nous  ne  referons  pas  l’histoire  de  la  lithotritie, 
nous  renverrons  ceux  qui  veulent  se  documen¬ 
ter  à  l’article  de  V  oillomier,  à  la  belle  Histoire 
de  V  Urologie  de  notre  très  distingué  maître,  le 
D*’  E.  Desnos,  ouvrage  admirablement  illustré,  où 
l’on  pourra,  voir  les  portraits  de  Fournier  de 
Lempdes,  d’Araussat,  de  Civiale,  de  Leroy 
d’Etiolles,  d’Heurteloup,  do  Thompson,  de  Bige- 
lo\v,  la  reproduction  des  instruments  qu’ils  ima¬ 
ginèrent,  que  perfectionnèrent  G.  Guillon  et 
Charrière.  L’on  pourra  surtout  lire  avec  grand 
intérêt  l’article  du  D‘'  L.  Boulanger  dans  la 
Chronique  médicale  avec  les  documents  peu  con¬ 
nus  sinon  absolument  inédits,  qu’il  reproduit. 
Nous  voulons  nous  borner  à  noter  ici  quelques 
souvenirs  de  jeunesse,  ayant  eu  l’avantage  de 
naître  au  pays  des  inventeurs  de  la  lithotritie, 
car  nous  ferons  sourire  le  lecteur  en  lui  appre¬ 
nant  que  les  origines  .de  la  lithotritie  sont  non 
seulement  françaises  mais  auvergnates. 


Les  souvenirs  de  jeunesse  sont  quelquefois 
intéressants  et  toujours  agréables  à  évoquer. 

Mon  père,  le  Dr  Elio  Noir,  qui  exerça  de  lon¬ 
gues  années  à  Brioude  (Hautc-IiOire)  ma  ville 
natale,  où  il  fonda  un  des  trois  premiers  syndi¬ 
cats  médicaux  en  18S1,  me  conta  maintes  fois 
que  ,i  ean  Civi.vle,  né  à  Salhiles,  commune  de  Thié- 
zac  (Cantal)  en  1792,  vint,  une  fois  docteur,  s’ins¬ 
taller  a  Brioude.  Il  y  aurait  épousé  en  premières 
noces  une  des  petites  cousines  de  mon  arrière- 
grand-père  maternel,  Dix-Août  Faugère.  Ce  pré¬ 
nom  de  Dix-Août,  singulier  .pour  une  jeune  fille, 
montre  quel  était  l’attachement  de  la  population 
de  ce  pays  à  la  Révolution,  et  comment  on  y 
commémorait  la  journée  du  10  août  1792. 

Civiale,  à  ses  premiers  débuts,  aurait  été 
appelé,  s’il  faut  en  croire  l’anecdocte  qui  fut 
rapportée  à  mon  père,  au  v’illage'voisin  de  f^a- 
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mothe  pour  y  soigner  une  femme,  atteinte  de 
pneumonie.  Il  la  saigna  copieusement  comme 
c’était  la  règle  à  cette  époque,  .si  copieusement 
qu’elle  mourut  et,  dans  de  telles  circonstances, 
qu’on  imputa  sa  mort  à  Civiale.  La  malignité  pu¬ 
blique  fit  de  ce  fait  au  jeune  docteur  une  répu¬ 
tation  détestable  qui  le  décida  è  quitter  l’Au¬ 
vergne  et  à  venir  à  Paris.  N’est-il  pas  piquant 
de  relater  que  ce  tut  une  saignée  malheureuse 
qui  fut  la  cause  de  la  fortune  du  chirurgien 
réputé,  Jean  Civiale  ? 


Mais  ce  n’est  pas  sur  Civiale  que  j’ai  l’intention 
de  m’étendre,  mes  souvenirs  de  jeunesse  les 
meilleurs,  les  plus  intéressants  et  les  plus  précis 
ont  trait  à  Pourmer  oe  LEMeriES,le  génial 
inventeur  qui  imagina  le  premier  instrument 
pour  pratiquer  la  litbrotritie. 


J’étais  en  188G-1887,  interne  à  l’ Hôtel-Dieu 
de  Clermont-Ferrand  et  prosecteur  à  F  Ecole  de 
médecine  ;  j’avais  succédé,dans  ces  dernières  fonc¬ 
tions,  à  un  ami  qui  devint  un  des  meilleurs  chi¬ 
rurgiens  de  nos  hôpitaux  parisiens,  Charles 
Souligoux.  Je  m’empresse  de  dire  que  je  n’ai  à 
tirer  aucune  vanité  des  fonctions  que  la  bien¬ 
veillance  de  mes  maîti'es  m’avait  confiées  ; 
elles  n'avaient  rien  de  commun  avec  les  fonc¬ 
tions  homonymes  parisiennes.  Certes,  je  n’étais 
pas  un  trop  mauvais  élève,  mais  j’étais  le  troi¬ 
sième  de  mon  nom  qui  faisait  des  études  médicales 
à  l’école. de  Clermont  et  cela  me  valut  sans  doute 
quelques  sympathies  auprès  de  mes  vieux  maî¬ 
tres.  Je  fis  alors  la  connaissance  d’un  de  mes 
collègues,  à  l’esprit  inventif,  doué  de  véritables 
qualités  ■  d’artiste,  qui  venait  disséquer  avec 
moi  dans  le  cabinet  du  prosecteur,  car  le  grand 
avantage  du  prosecteur,  à  Clermont-Ferrand, 
était  alors  d’avoir  pour  lui  seul  un  cabinet  de 
dissection,  parfaitement  agencé,  et  des  cadavres 
à  discrétion. 

Ce  camarade  qui  devint  et  resta  un  ami  intime, 
était  Emile  Fournier  de  L.empdes,  le  petit-fils 
de  l’inventeur  de  la  lithotritie. 

A  h  !  les  bons  moments  que  nous  avons  passés 
avec  quelques  autres,  dont  le  l)r  Jean  Mallet, 
devenu  un  de  mes  pi'oches  parents  (1)  !  Nous 


(1)  Emile  Fournier  de  l.empdes  et  Jean  M.vllet 
sont  devenus  tous  deux  médecins  parisiens.  Ils  sont  tous 
deux  médecins  de  l’état  civil  dans  les  VI“  et  XIII“ 
aiTnndis.sements; 


avions  alors  l’enthousiasme  de  la  jeunesse, 
l’amour  désintéressé  de  la  science,  le  désir  de 
tout  essayer,  de  tout  connaître.  Je  me  souviens 
de  Fournier  de  l.empdes,  dessinateur  de  talent 
et  véritable  artiste,  d’une  patience  et  d’une  mi¬ 
nutie  sans  rivales,  s’amusant  à  sculpter  des 
oreilles  internes,  tandis  que  nous  nous  livrions 
à  mille  fantaisies  anatomiques  sur  les  cadavres 
dont  nous  disposions  à  volonté.  Heureux  temps 
pour  de  jeunes  anatomistes,  qui  ne  seront  jamais 
vécus  de  nouveau  dans  une  Faculté,  aucune 
Ecole,  pas  même  à  Clermont-Ferrand  ! 

Fournier  de  Lempdes  était  comme  moi  de 
famille  médicale,  ce  qui,  sans  doute,  augmenta 
notre  mutuelle  sympathie.  Son  père  exerçait 
la  médecine  à  Clermont-Ferrand,  il  y  avait  suc¬ 
cédé  à  son  grand-père,  l’inventeur,  et  s’était 
spécialisé  comme  lui  dans  l’art,  trop'  sottement 
dédaigné,  de  la  chirurgie  herniaire  à  laquelle 
il  avait  fait  faire  do  nombreux  progrès.  D’ail¬ 
leurs  mon  ami  suivit  la  même  v'oie  que  ses  pères, 
et  s’il  eût  été  moins  modeste,  il  aurait  certaine¬ 
ment  trouvé  la  fortune  dans  cette  spécialité. 

Ce  fut  chez  M.  le  Dr  J .  Fournier  de  Lempdes, 
introduit  par  son  fils,  que  je  pus  v'oir  les  ingé¬ 
nieux  instruments  du  grand-père  et  me  rensei¬ 
gner  exactement  sur  les  origines  de  la  lithotritie 
et  de  son  inventeur. 


François  Fournier  ue  I.empdes  était  né  à 
Clermont-Ferrand  en  1782.  11  était  issu  d’une 
vieille  famille  de  magistrats.  Un  de  ses  ancêtres 
Pierre  Fournier,  avait  été  procureur  au  Parle¬ 
ment  de  Paris  et  y  jouissait  d’une  certaine  répu¬ 
tation  sous  le  nom  de  Pé  Fournier,  qui  lui  avait 
été  donné  pour  le  distinguer  de  nombreux  ho¬ 
monymes.  Boileau  le  cite  dans  sa_  première  satire. 
11  y  bafoue  le  Palais. 

Oé  Patru  gagne  moins  qu’Huot  et  le  Mazier, 

Et  dont  les  Cicérons  se  font  chez  l’é  Fownier. 

La  famille  Fournier,  originaire  d’Auvergne, 
acquit,  sous  Louis  XV,  après  l’expulsion  dos 
Jésuites,  une  partie  de  la  seigneurie  de  Lemp¬ 
des  près  de  Clermont-Ferrand,  qui  appartenait 
aux  Pères,  et, .avec  la  propriété,  elle  fut  dotée  des 
droits  seigneuriaux,  d’où  le  nom  de  Fournier  de 
Lempdes  qu’elle  porta  depuis  cette  époque. 

François  Fournier  de  Lempdes  fit  ses  études 
à  Montpellier  où  il  remplit  les  fonctions  de  chef 
de  clinique,  il  y  conquit  en  1806  le  diplôme  dont 
voici  le  curieux  libellé  ; 
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ATHENAEUM  MEinClTM  Monspeuense. 

Athemeummedicum  inter socios  sues  residentes 
(ïimistt  D.  Franciscum  Fournier  de  Lenipdes,  ex 
])artüione  Gallorum  dicta  :  puits  de  Dôme  (sic) 
in  cujus  rei  teslimoniuni  hoc  Diploma  subscrip- 
sit. 

DaUm  Monspelîi,  die  vizesimo  octavo  mensis 
decemirae,  anni  1806. 

F.  Fournier  de  Lempdes  ne  laissa  pas  un 
trop  mauvais  souvenir  à  Montpellier,  car  le  2 
janvier  1807,  une  délibération  de  la  Société  de 
médecine  pratique  de  Afontpellier,  fondée  le  17 
pluviOse  an  X,  le  nommait  membre  correspon¬ 
dant.  11  avait  alors  24  ans. 

Fournier  de  Lempdes  vint  exercer  la  médecine 
à  Clermont-Ferrand. 

Son  père,  atteint  d’un  calcul  de  la  vessie,  fut 
son  premier  client  et  ce  fut  l’affection  qu’il 
avait  pour  ce  père  qui  le  poussa  à  rechercher  le 
moyen  de  réduire  en  poudre  une  pierre,  même 
volumineuse,  dans  la  vessie  sans  la  meurtrir. 
L’on  sait  tous  les  risques  que  faisait  courir  alors 
la  lithotomie  et  les  souffrances  épouvantables 
qu’elle  provoquait,  l’anesthésie  étant  inconnue. 
Le  fut  alors  qu’il  imagina  l’instrument  qu’il 
dénomma  la  litholepte,  auquel  il  associa  une 
sonde  à  entonnoir  ayant  la  forme  d’une  grosse 
sonde  droite  à  olive,  telle  qu’il  en  avait  fait  cons¬ 
truire  plusieurs  à  cette  époque.  Cette  sonde  à 
entonnoir  était  destinée  à  laver  la  vessie,  comme 
on  le  tait  dans  la  lithotritie  moderne. 

Mon  ami,  Emile  Fournier  de  Lempdes,  m’a 
montré  un  certificat  du  Chomet,  chirurgien  de 
l’Hôtel-Dieu  de  Clermont-Ferrand,  qui  ne  laisse 
aucun  doute  sur  la  priorité  de  l’invention  de 
son  grandpère,  certificat  dont  voici  la  copie  : 

«  Je  déclare  avoir  donné  mes  soins  au  père  du 
1)’'  Fournier  de  Lempdes  qui  mourut  en  1812, 
par  suite  de  la  présence  d'une  pierre  dans  la  vessie. 
Son  jils,  frappé  et  affligé  dé  cette  mort,  me  com¬ 
muniqua  alors  ses  idées  sur  la  possibilité  de  broyer 
la  pierre  dans  la  vessie  au  moyen  d'instruments 
qu'il  avait  imaginés,  sans  aucune  incision  et,  cette 
même  année  1812,  il  me  pria  de  lui  procurer  des 
cadavres  à  l'amphithéâtre  de  V Hôtel-Dieu  afin 
de  faire  l'essai  de  sa  nouvelle  méthode.  Je  m'em¬ 
pressai  de  répondre  à  .ses  désirs 

Le  premier  litholepte  de  Fournier  de  Lenipdes, 
fut  construit  par  Pierre  Reverchan,  armurier 
mécanicien  de  Clermont-Ferrand  dont  le 
Boulanger  publie  un  certificat  et  une  descrip¬ 
tion  détaillée  de  l’instrument  dans  son  article 
de  la  Chronique  médicale.  lîn  1817,  Fournier  de 


Lempdes  vint  à  Paris  où  il  fit  à  l’hôpital  Saint- 
Louis  des  expériences  devant  le  baron  Riche- 
rand,  chirurgien,  et  le  D^’  Biett,  médecin  de  cet 
hôpital,  qui  lui  délivrèrent  des  certificats.  Sau- 
chau,  dans  un  ouvrage  sur  la  lithotritie,  publié 
en  1830,  dit  avoir  été  témoin  de  ces  expériences. 

Nous  nous  bornerons  là,  ne  voulant  pas  faire 
œuvre  d’historien  après  tant  d’autres,  mais  dé¬ 
sireux  seulement  de  faire  rendre  une  justice 
posthume  au  véritable  inventeur  de  la  lithotritie. 

Seul  Gruithuisen  aurait  eu  le  droit  de  lui  con¬ 
tester  la  priorité,  car  la  description  de  l’instru¬ 
ment  de  Gruithuisen  fut  publiée  dans  la  Gazette 
médico-chirurgicale  de  Salzbourg,  en  1813.  Mais 
cet  instrument  ne  pouvait  être  utilisé  sans  faire 
courir  les  plus  grands  dangers  et,  s’il  est  cer¬ 
tain  que  Fournier  de  Lempdes  n’a  pas  connu  les 
travaux  de  Gruithuisen,  il  est  possible  que  ce 
dernier  ait  eu  vent  des  essais  de  Fournier  de 
Lempdes  par  des  officiers  français,  amis  dé  ce 
dernier,  qui  furent  envoyés  de  Clermont-Fer¬ 
rand  en  Bavière  et  à  Salzbourg  à  la  fin  de  1812. 


François  Fournier  de  Lempdes  avait  le  génie 
de  l’invention.  Non  seulement  il  avait  imaginé  le 
litholepte  et  les  sondes  droites  à  extrémité  oli- 
vaire,  mais  il  avait  eu  de  singuliers  projets  qu’il 
avait  étudiés  soigneusement  et  dont  on  retrou¬ 
verait,  en  cherchant  bien,  les  traces  (dessins, 
plans  et  mémoires)  à  la  Bibliothèque  de  la  ville 
de  Clermont-Ferrand. 

Admirateur  passionné  de  Napoléon,  il  avait 
conçu  et  dressé  les  plans  d’un  sous-marin,  desti¬ 
né  à  aller  délivrer  le  prisonnier  de  Sainte-Hélène. 
Une  cloche  à  air  devait  remplir  le  rôle  de  la  ves¬ 
sie  natatoire  des  poissons  et  permettre  les  plon¬ 
gées.  Des  rames  fort  ingénieuses  fonctionnant 
comme  un  parapluie  qui  s’ouvraient  en  reculant 
et  se  fermaient  en  avançant,  étaient  destinées  à 
faire  mouvoir  le  navire. 

En  recherchant  dans  les  archives  du  ministère 
de  la  guerre,  l’on  trouverait  sans  doute  son  pro¬ 
jet  de  canon  se  chargeant  par  la  culasse.  Dans 
une  lettre  du  27  novembre  1823,  la  direction  de 
l’artillerie  fit  savoir  au  D»’  F.  Fournier  de  Lemp¬ 
des  que  son  modèle  de  canon  ne  pourrait  être 
utilisé  parce-  qu’il  présentait  trop  peu  de  solidité. 
Les  canons  étaient  alors  en  bronze.  Les  .  Prus¬ 
siens,  en  1866,  trouvaient  le  moyen  de  rendre 
terriblement  pratique  le  projet  du  médecin  cler- 
montois. 
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Je  prie  nos  lecteurs  de  m'excuser  d’avoir, 
clans  ces  pages,  rappelé  des  souvenirs  d’ordre 
intimp.et  un  peu  trop  personnels,  mais  j’ai  cru 
qu’ils .  liraient  avec  intérêt  les  renseignements 
inédits  que  je  leur  livre  sur  les  origines  de  la  li- 
thotritie  et  j’ai  considéré  comme  un  devo’r  qin 
m’incombait,  à  moi,  qui  étais  exactement  ren¬ 


seigné,  de  rendre  justice  à  François  Fournier  de 
Lempdes,  le  véritable  inventeur  de  la  litbotritie,. 
modeste  rnédecin  praticien  de  province,  qui  fut 
une  sorte  de  génie,  trop  ignoré  de  ses  contempo¬ 
rains,  et  peut-être  systématiquement  méconnu, 

.1.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


LA  SYPHILIS  IGNORÉE  PE  LA  PREMIÈRE  ENFANCE 


Le  problème  des  méningites, 


Par  le  D'  Lêredde. 


I 

J’ai  déjà  parlé  de  la  question  des  méningites 
syphilitiques  de  renfance  dans  le  Concours  uié- 
dical  (1).  Elle  est  d’une  telle  importance  et  si 
mal  connue  qu’on  me  permettra  d’y  revenir. 

Les  erreurs  des  médecins  d’enfants,  relatives 
à  la  fréquence,  aux  formes  et  aux  modes  de  trai¬ 
tement  de  la  syphilis  congénitale,  que  j’ai  signa¬ 
lées  et  dont  j’ai  signalé  les  suites  redoutables 
au  point  de  vue  saeial  (2),  ont  pour  origine  des 
erreurs  que  les  syphiligrapEes  ont  acceptées  et 
que  certaûrs  acceptent  encore.  En  bonne  jus,tice, 
nous  ne  devrions  pas  accnser  les  pédiatres,,  mais 
nous  accuser  nous-mêmes  ;  il  ne  nous  est  plus 
permis  d’ajouter  foi  à  des  idées  qui  avaient 
cours  il  y  a  vingt  ans  et  sont  devenues  classiques. 

Suivant  Fournier,  un  enfant  .né  de  parents 
syphiliticmes,  qui  n’a  pas  d’accidents  «  spécifi- 
(pies  »  est  un  enfant  sain  ;  un  enfant  qui  pré-sente 
des  stigiuates  dystropliiques,  sans  accidents 
spécifiques,  u’est  pas  irifecté,  c’est  un  «  para- 
hérédosypbiUtique  »  ;  les  héréditaires  de  seconde 
génération,  de  même,  sont  atteints  d’accidents 
d’origine,  mais  non  de  nature  syphilitique. 

En  pratique,  le  diagnostic  de  l’infection  con¬ 
génitale  se  réduit  ainsi  à  la  recherche  des  acci¬ 
dents  «spécifiques  »  ;  il  est  inutile,  d’autre  part, 
de  traiter  les  enfants  nés  de  parents  syphilitiques 
qui  n’en  présentent  pas  à  la  première  généra¬ 
tion  et  aux  suivantes. 


Or,  il  existe  une  infection  latente  congénitale, 
parfois  virulente  (débilié  congénitale,  atbrep- 


(1.)  I.iîBiîDOE.  -  'La  S.  héréfiitaire  clans  la  pratique 
niéclicale,  Concours  Médical,  2  juillet  1922. 

XI)  Leuedde.  —  Le  diagnostic  de  la  syphilis  congé¬ 
nitale  et  les  consultations  hospitalières.  —  Le  traite¬ 
ment  de  la  syphilis  congénitale.  —  La  syphilis  de  l’en¬ 
fance  et  les  médecins  d’cntants.  Soc.  de  Médecine  de 
Paris,  mai-juin  1922. 


sie. . .)  très  souvent  atténuée  (pour  laquelle 
j’ai  proposé  le  nom  de  cryptosyphilis),  qui  ne 
s’accompagne  d’aucun  signe  clinique  ou  d’aueun 
signe  de  valeur  spécifique,  qui  se  r.enco.utre  nor¬ 
malement  chez  tous  les  enfants  nés  de  femmes 
syphilitiques,  quel  que  soit  leur  état  de  santé 
apparente,  chez  ceux  qui  présentent  des  stigma¬ 
tes  dystrophiques  et  chez  les  autres. 

L’étude  de  cette  infection  latente,  qui  est 
dfuno  fréquence  invraisemblable,  a  été  négligée 
jusqu’ici  par  les  syphiligraphes,  dont  l’esprit 
était  absorbé  par  la  recherche  et  la  description 
des  accidents  visibles.  Elle  est  comparable  à 
rinfection  tuberculeuse  latente,  comrnune  chez 
les  enfants  et  les  adolescents,  qui  ne  se  relève 
par  aucun  signe  en  dehors  d’une  cutiréaction 
positive. 

(Entre  les  formes  latentes  de  l’infection  splro- 
chétique  et  de  Tinfection  bacillaire,  il  existe  des 
différences.  L’une  et  l’autre  sont,  à  leur  origine, 
des  infections  généralisées,  mais  la  première 
existe  dès  la  naissance,  et  se  manifeste  àeau- 
coup  plus  souvent  que  la  seconde,  jiar  des  faits 
cliniques.  L’infection  tuberculeuse  n’est  jamais 
congénitale,  elle  apparaît  à  un  âge  quelconque.) 


La  séroréaction  permet  quelquefois  de  recon¬ 
naître  la  syphilis  héréditaire  lente  ;  mais  elle 
reste  très  souvent  négative,  même  chez  l’en¬ 
fant.  Je  sais  maintenant  qu’elle  s’accompagne 
presque  toujours,  sinon  toujours,  chez  celui-ci 
et  souvent  plus  tard,  d’altérations  hématologi¬ 
ques  dont  la  valeur  me  paraît  de  plus  en  plus 
grande,  et  qui  peuvent  permettre  de  reconnaître 
une  maladie  complètement  obscure,  en  parti¬ 
culier  à  l’âge  où  il  n’existe  guère  d’autres  causes 
d’altérations  du  milieu  sanguin  (1). 


(i)  I.EREnOiR.  —  Hémqdiagnostic  de  la  S.  héqéditaite, 
Société  de  Dermatologie,  9  ma.rs  1922.  Les  ^^néipicj 
syphilitiques  familiales,  Journal  des  Praticiens,  1" 
décembre  1923. 
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Les  statistiques  officielles  attribuent,  chaque 
année,  à  Paris,  chez  l’enfant,  80  décès  à  la  syphi¬ 
lis.  Dans  un  travail  publié  en  1922,  j’ai  écrit  que 
la  mortalité  de  0  à  5  ans,  peut  être  évaluée  à 
3.000  ou  4.000,  qu’elle  est,  au  minimum,  de  40.000 
chaque  année  en  France. 

Si  ce  chiffre  est  exact,  il  faut  conclure  simple¬ 
ment  que  les  formes  dans  lesquelles  l’infection 
congénitale  s’accompagne  d’accidents  externes 
sont  relativement  rares  ;  qu’en  pratique,  elle  est 
reconnue  seulement  dans  les  cas  où  elle  se  révèle 
par  ceux-ci. 

La  fréquence  de  la  syphilis  congénitale,  la 
rareté  des  accidents  externes  sont  confirmées 
par  un  travail  récent  de  MM.  Lemaire  et  David, 
qui  ont  trouvé,  sur  1.000  enfants  examinés  dans 
une  consultation  de  puériculture  190  syphili¬ 
tiques  :  chiffre  inférieur  à  la  réalité,  les  auteurs 
n’ayant  établi  le  diagnostic  que  sur  l’examen  des 
enfants  eux-mêmes  et  non  sur  cet  examen  et 
celui  de  leurs  parents. 

Sur  ces  190  enfants,  MM.  Lemaire  et  David 
n’ont  observé  d’accidents  cutanéo-muqueux  que 
six  fois  (1  sur  32  I) 

S’il  est  vrai  que  la  syphilis  héréditaire  tue  cha¬ 
que  année  40.000  enfants,  —  et  ce  chiffre  paraît 
probable  depuis  les  recherches  de  Couvelaire 
sur  le  nombre  des  morts-nés  syphilitiques,  —  il 
faut  admettre,  d’après  les  données  de  Harman,- 
Leredde  et  Drouet,  qu’il  naît  en  France  cha¬ 
que  année  environ  150.000  enfants  hérédosyphi- 
litiques,  qu’il  existe,  dans  notre  pays  plusieurs 
millions  d’hérédosyphilitiques  vivants.  J’ajoute, 
sans  aucun  commentaire,  que  leur  maladie  reste 
ignorée  plus  de  95  fois  sur  cent . 

II 

Les  morts  dues  à  la  syphilis  de  l’enfant,  igno¬ 
rées  des  statistiques  officielles,  sont  attribuées 
par  celles-ci  à  des  causes  multiples,  dont  les  prin¬ 
cipales  sont;  1®  la  gastro-entérite  ;  2° la  débilité 
congénitale;  3®  la  méningite  et  les  convulsions. 

Je  parlerai  plus  tard  de  la  question  fonda¬ 
mentale  des  entérites.  Celle  de  la  débilité  con¬ 
génitale  est  en  voie  de  solution  :  tous  les  mé¬ 
decins  d’enfants  reconnaissant  qu’elle  peut  être 
due  à  la  syphilis.  Reste  à  faire  de  cette  notion 
livresque  une  notion  pratique  ;  l’infection  n’est 
pas  recherchée  chez  la  plupart  des  enfants  at¬ 
teints  de  débilité  congénitale  et  un  grand  nom¬ 
bre  meurent  parce  qu’ils  ne  sont  pas  traités. 
Le  fait  s’explique  parce  que  la  débilité  congéni¬ 
tale  est  attribuée  à  des  causes  multiples,  parce 
que  nous  ne  savons  pas  quelle  est  la  fréquence 
relative  des  cas  où  elle  est  due  à  la  syphilis  et  de 
ceux  où  elle  est  due  à  d’autres  causes  qui  me  pa¬ 
raissent  tout  à  fait  accessoires  —  enfin,  parce 
que  le  diagnostic  de  la  syrphilis  chez  le  nouveau- 
né  débile  qui  n’a  pas  encore  de  signes  de  certi¬ 


tude,  qui  n’a  souvent  d’autre  signe  de  présomp¬ 
tion  que  sa  débilité  même,  ne  peut  s’appuyer 
en  général  que  sur  la  découverte  de  l’infection 
chez  les  parents  ;  or,  ceux-ci,  la  mère  en  parti¬ 
culier,  ne  sont  pas  examinés  dans  les  consultations 
de  puériculture.  . 

Avant  de  parler  de  la  question  des  méningites, 
à  laquelle  se  rattache  celle  des  convulsions,  une 
observation  est  nécessaire. 

Le  diagnostic,  porté  sur  les  feuilles  de  l’ état- 
civil,  n’est  pas  un  diagnostic  de  certitude.  En 
pratique,  les  parents  parlent  de  méningite  lors¬ 
qu’un  enfant  a  eu  des  accidents  convulsifs,  et 
le  mot  convulsion,  au  moins  chez  l’enfant,  ne 
veut  pas  dire  jusqu’ici  méningite.  (On  consta¬ 
tera  peut-être,  quand  on  aura  fait  les  recherches 
nécessaires,  que  les  enfants  qui  ont  des  convul¬ 
sions  sont  normalement  des  hérédosyphilitiques.). 

Les  convulsions  mortelles,  elles-mêmes,  n’im¬ 
pliquent  pas  nécessairement  (jusqu’ici)  l’idée 
de  méningite.  Un  enfant  tué  par  une  entérite 
peut  présenter  des  convulsions,  les  parents  si¬ 
gnalent  celles-ci  au  médecin  de  l’état  civil  et 
garderont  le.  souvenir  non  des  troubles  intesti-; 
naux,  mais  des  accidents  nerveux. 

Il  est  donc  prudent  de  faire  des  réserves  avant 
de  s’engager  sur  un  terrain  quelque  peu  mou¬ 
vant.  Je  reconnais  que,  dans  les  cas  particuliers, 
toutes  les  erreurs  d’attribution,  d’étiquette  no¬ 
sologique,  sont  possibles.  Ceci  dit,  je  soutiens 
qu’en  principe,  en  bloc,  il  faut  bien  attribuer  à 
des  méningites  les  500  morts  annuelles,  de  0  à 
1  an,  que  les  statistiques  de  la  ville  de  Paris 
attribuent  à  la  méningite  simple,  à  la  tuber¬ 
culose  méningée  et  aux  convulsions,  et  de  mêm;' 
aux  âges  suivants. 


Je  viens  de  résumer  l’observation  de  152 
fémmes  atteintes  de  syphilis  acquise,  chez  les-  ; 
quelles  une  enquête  familiale  a  été  poursuivie. . 

Dans  40  cas,  je  n’ai  pas  eu  de  renseignements 
au  sujet  des  fausses  couches,  112  d’entre  elles 
ont  perdu  76  enfants  avant  terme  ou  à  terme. 

Ces  152  femmes  ont  eu  506  enfants  ;  145  sont 
morts,  presque  tous  en  bas  âge  ;  70  de  cause  in¬ 
connue. 

Dans  quarante  cas,  la  mère  a  attribué  la  mort 
à  une  méningite  ou  à  des  convulsions  :  ce  fait, 
à  lui  seul,  prouve,  je  crois,  l’extraordinaire  fré¬ 
quence  de  la  méningite  hérédosyphilitiqùe  ;  je 
ne  parle  pas  de  la  méningite  chronique,  que  nous 
connaissons  tous,  niais  de  la  méningite  subaiguë, 
mortelle,  analogue  à  la  méningite  tuberculeuse. 

N’oublions  pas  que  chez  les  syphilitiques  ac¬ 
quis,  l’infection  méningée  est  constante  au  dé¬ 
but  de  l’infection  et  qu’il  en  est  à  peu  près  cer¬ 
tainement  de  même  chez  les  héréditaires. 

Il  est  bien  possible  que,  dans  un  nombre  plus 
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ou  moins  élevé  de  cas,  la  méningite,  à  laquelle 
succombent  les  hérédosypMlitiques,  soit  une 
méningite  tuberculeuse  ;  même  au  cours  de  la 
première  année  où  on  nous  dit  que  celle-ci  est  re¬ 
lativement  rare.  Nous  savons,  depuis  les  re¬ 
cherches  d’HuTiNEL  et  Pr.  Merklen,  que  la 
méningite  tuberculeuse  se  développe  souvènt 
cirez  des  hérédosyphilitiques  ;  en  principe,  toute 
méningite,  chez  ceux-ci,  est  syphilitique,  elle 
peut  être,  à  sa  terminaison,  mixte,  spirochéticpie 
et  bacillaire. 

La  li  méningite  »  chez  les  hérédosyphilitiques 
reste  fréquente  à  la  seconde  génération,  et  c’est 
encore  là  un  fait  important  qui  se  dégage  de  mes 
recherches  et  prouve,  avec  d’autres,  que  Ven- 
quête  familiale  chez  tout  malade  soupçonné  de 
syphilis  congénitale,  doit  s'étendre  aux  grands- 
parents  eux-mêmes. 

J’ai  relevé  47  observations  de  femmes  héré- 
dèsyphilitiques,  qui  ont  eu  146  grossesses. 

32  enfants  sont  morts  à  terme  ou  avant  terme, 

35  sont  morts,  79  ont  survécu  (=54  %  seule¬ 
ment). 

Sur  35  enfants,  presque  tous  morts  en  bas  âge, 
la  mort  a  été  attribuée,  dans  dix  cas,  à  une  mé¬ 
ningite^  (ou  à  des  convulsions).  Chez  un  enfant 
moal  à  5  ans,  on  a  constaté  des  bacilles  dans  le 
licfuide  céphalo-rachidien. 

Autre  fait  intéressant,  que  je  ne  suis  pas  le 
premier  à  signaler  sans  doiate,  niais  dont  la  fré¬ 
quence  et  l’importance  sont  ignorées. 

La  méningite  est  la  plus  commune  dé  toutes 
les  affections  familiales,  dont  la  syphilis  appa¬ 
raît  de  plus  en  plus  comme  la  cause  normale. 
Deux  de  mes  malades,  hérédosyphilitiques,  ont 
perdu  chacun  trois  frères  ou  sœurs  en  bas  âgé 
de  méningite.  Deux  autres,  deux  chacun.  Une 
femme,  syphilitique  acquise,  a  perdu  huit  enfants 
en  bas  âge,  de  méningite  ou  de  convulsions,  une 
autre  deux,  une  autre  trois,  une  femmè  hérédo- 
syphilitique  deux.  Enfin,  une  femme  hérédo- 
syphilitique  de  même  en  a  perdu  dix  en  bas  âge, 
d’éntérite  ou  de  convulsions. 


La  raison  première  pour  laquelle  la  méningite 
hérédosyphilitique  est  méconnue  se  trouve,  je 
raidit  déjà,  dans  les  opinions  des  syphiligraphes 
sur  la  syphilis  congénitale,  mais  des  raisons  se¬ 
condes  se  trouvent  dans  les-  livres  les  meilleurs 
et  les  plus  connus  de  médecine  infantile.  IVI. 
CoMBY  nous  dit  que  la  syphilis  héréditaire  peut 
réaliser  le  syndrome  méningitique  de  la  tu¬ 
berculose,  et  ajoute  que  la  méningite  syphiliti¬ 
que  est  cliniquement  identique  à  la  méningite 
tuberculeuse.  La  méningite  aiguë,  non  tubercu- 
leu  se  et  non  épidémique,  est  d’ailleurs  rare  ;  en 
25  ans,  Gomby  n’a  constaté  que  30  cas  de 
méningite  non  tuberculeuse  contre  600  de  mé- 


niîigite  bacillaire  vérifiés  à  i’âütopsîe.  Tl  écrit 
que  celle-ci  s’observe  même  chez  les  nourrissons, 
et  cite  un  cas  de  méningite  sÿphilitiqùè  chez 
l’enfant,  guéri  par  les  frictions  et  l’îodurè. 

Entre  parenthèses,  il  paràît  impossible,  dans 
l’état  actuel  de  l’anatomie  pàtholô^què,  de 
reconnaître  -à  l’àut'opsîe  T-à  hature  sypïiiKti^e 
d’une  méningite,  réservé  faite  des  cas,  éèttaiiïe- 
ment  très  rares,  où  elle  s’acCoihpagne  de  iésidns 
«  spécifiques  ».  En  cette  matière,  sèùte  bétiîdè 
clinicjue  portant  sùr  le  malade,  les  àscendàtts  et 
les  collatéraux,  peut  renseigner  le  rtrédecin. 

Nobécourt  dit  que  la  ihéhingitè  syphilitique 
simule  plus  ou  moins  la  tuberculeuse  :  ies  faits 
sont  rares  et  s’observent  surtout  dâUs  îes  pre¬ 
mières  semaines  he  la  vie.  Les  méningites  aiguës 
,  non  méningocôeciq'ùes  sônt,  avant  un  an,  plus 
communes  quelesfornles  tuberculeusés  (opîhîôu 
qui  s’oppose  à  celle  de  Corîby  appuyée  todes 
autopsies)  ;  Nobécûurt  attribué  les  formes 
non  méningococciques  surtout  à  des  ïnfècti'd'hs 
pulmonaires  ou  gastro-intestinales,  et  râppelle 
la  rareté  de  là  méningite  syphilitique. 

Sans  parler  de  la  fréquence  de  celle-d,  Àtirar 
dit  que  la  méningite  syphilitique  siirvieht  daus 
les  deux  premières  années  î  Té  traitement  'est  la 
pierre  de  touche  du  diagnostic. 

Suivant  M.  Variot,  la  méningite  tubcrculeusë 
est  exceptionnelle  jusqu’à  6  mois.  Cet  âiitcur 
signale  les  convulsions  niortelfes  dues  à  l’iiéré- 
dosyphilis  et  la  diflficulté  de  distinguer  lès'ïôrmes 
bacillaires  et  spirochétiques  de  la  méningit'è. 
^.On  sait  qu'e  les  médecins  d’ entants  at'trîbtoeut 
lés  convulsions  à  un  nombre  illitnité  dè  càiisés  ; 
troubles  digestifs,  dentaires,  début  dès  malâdte 
aiguës,  rachitisme,  influences  psychiques./'., 
sans  parler  des  affections  cérébrales.  Quel  est 
dans  tout  cela  le  rôle  delà  syphilis  ?  Rien  de 
précis  ne  ressort  dè  là  lecture  dès  difiërènts 
auteurs,  en  dehors  de  ce  que  vient  de  dhè  M. 

V.ARIOT. 

Plusieurs  insistent  sur  les  conditions  prédis¬ 
posantes  :  «  tempérament  »  nerveux,  hér'édifé 
neuro-pathologique,  tares  multiples  :  épllépsie, 
hystérie,  «  arthritisme  »■,  alcoolisme  et  vés'ànies. 
M.  CoMBY  rapporte  deux  observations  deS  plus 
suggestives  :  l’une  concemâiit  unè  hystéro-épf- 
leptique  qui  avait  perdu  cinq  enfâhts  de  coiivüt- 
sions,  en  bas  âge,  et  en  conservait  un  âttéint 
également  d’éclainpsie  infantile  ;  l’autre,  une 
famille  dans  laquelle,  sur  15  enfants,  12  mou¬ 
rurent  en  bas  âge  à  la  suite  de  convùlsions,  Le 
père  était  mort  alcoolique. 

III 

Bref,  la  méningite  hérédosyphilitiq'ué  pârait 
une  affection  rare,  et  qui  lié  mérite  pas  leà  liôh- 
neurs  d’un  chapitre  spécial  dans  leS  lîvreS  de 
pédiatrie.  Les  eonvulsiôhs  rec'onnaiSséttt  des 
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causes' multiples  au  milieu  desquelles  la  syphiMs 
n’est  pas,  en  général,  mentionnée  ;  les  formes 
familialès  sont  expliquées  par  l’hérédité  neuro- 
pathologique . 

S’il  est  permis  de  résumer  sous  cette  forme 
l’opinion  commune,  j’opposerai  à  cette  opinion 
les  conclusions  suivantes  : 

1“  Le  nombre  extraordinaire  des  morts  attri¬ 
buées  à  la  méningite  et  aux  convulsions  dans  les 
familles  syphilitiques  démontre  l’extrême  fré¬ 
quence  des  méningites  spirochétiques  de  l’en- 
Hfance,  qui  deviennent  —  dans  un  nombre  inconnu 
de  cas  —  des  méningites  tuberculeuses. 

2"  Tous  les  cas  de  convulsions  (quelle  que 
soit  leur  cause  apparente)  et  de  méningite  chez 
l’enfant,  doivent  être  présumés  syphilitiques 
et  obligent  à  une  enquête  étiologique  complète 


CLINIQUE 

Les  -abcès  dysentériques  du 

M.  le  professeur  Chauffard,  mé 

Il  n’y  a  pas  bien  longtemps  encore,  les  abcès 
amibiens  du  foie  étaient  décrits  sous  le  nom 
d’abcès  des  pays  chauds.  Cette  qualification  im¬ 
pliquait  la  notion  d’une  affection  étrangère  à 
nos  régions.  Elle  ne  répond  plus  à  la  réalité  1  Si, 
longtemps,  l’amibiase  n’a  été  observée  que  dans 
les  climats  chauds,  déjà  avant  1914  et  surtout 
depuis  la  guerre,  nous  avons  appris  à  compter 
avec  elle,  en  France,  soit  chez  des  coloniaux 
revenus  dans  la  métropole,  soit  pour  des  cas 
autochtones. 

La  filiation  entre  l’abcès  du  foie  et  la  dysen- 
térien’apas  été  établie  dès  le  début.  La  première 
description  clinique  fut  donnée  par  Larrey, 
pendant  l’expédition  de  Syrie,  au  début  du  siècle 
dernier,  mais  Larrey  ne  vit  pas  la  relation  exis¬ 
tant  entre  l’abcès  et  la  dysenterie.  Le  travail 
^rinceps  à  cet  égard  est  dû  à  un  médecin  anglais 
qui  en  1828,  donna  à  l’abcès  le  nom  de  dysen- 
térie hépatique.  A  la  vérité,  les  choses  ne  se  sont 
vraiment  éclairées  que  lorsque  nous  avons  appris 
à  connaître  l’agent  pathogène  de  la  dysentérie. 
Decejour,nous  avons  distingué  deux  dysentéries  : 
l’une  amibienne,  qui  peut  causer  l’abcès  du  foie, 
l’autre  bacillaire,  qui  ne  touche  pas  le  tissu  hé¬ 
patique. 

L’amibe  dysentérique  a  un  double  pouvoir 
biologique  :  elle  est  hématophage,  détruisant  les 
globules  rouges,  et  histolytique,  détruisant  les  tis¬ 
sus,  par  l’intermédiaire  d’un  ferment  nécrosant. 
Je  vous  rappelle  qu’à  côté  de  sa  forme  active, 
existe  une  forme  de  repos,  de  résistance,  le  kyste 
amibien,  extrêmement  résistant  à  la  thérapeu- 


chez  l’enfant,  ses  parents,  ses  frères  et  soeurs, 
ses  grands-parents  même. 

3°  Les  symptômes  de  la  méningite  syphiliti¬ 
que  étant  les  mêmes  que  ceux  de  la  méningite 
tuberculeuse,  le  diagnostic  de  celle-ci  ne  peut 
être  porté  qu’après  recherche  des  bacilles  dans 
le  liquide  céphalorachidien.  En  l’absence  d’exa¬ 
men  du  liquide,  un  traitement  d’épreuve  est 
toujours  nécessaire  et  doit  être  toujours  rigou¬ 
reux,  comme  tout  traitement  d’épreuve. 

4°  La  prophylaxie  de  la  méningite  tuberculeuse, 
qui  tue  chaque  année  en  France  plusieurs  milliers 
d’enfants,  exige  non  seulement  l’application  des 
mesures  destinées  à  prévenir  l’infection  bacil¬ 
laire  chez  ceux-ci,  mais  la  recherche  et  le  traite¬ 
ment  de  tous  les  cas  de  syphilis  congénitale,  le 
traitement  devant  être  mené  de  manière  à  obte¬ 
nir  la  stérilisation  de  l’infection  syphilitique. 
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ecin  de  l’hôpital  Saint-Antoine. 

tique  et  provocateur  des  rechutes  de  la  maladie. 
On  peut  dire  que  les  deux  caractères  iJrincipaux 
de  la  dysenterie  amibienne  (comparée  en  parti¬ 
culier  à  la  dysenterie  bacillaire)  sont  la  tendance 
aux  rechutes  et  la  localisation  hépatique. 

Dans  ce  dernier  cas,  l’amibe  se  propage  par 
voie  portale  et  se  greffe  sur  le  foie,  donnant  nais¬ 
sance  à  l’abcès.  On  n’oubliera  pas  que  ces  échéan¬ 
ces  hépatiques  peuvent  être  extrêmement  tar¬ 
dives.  Je  vous  citerai  le  cas  d’un  explorateur 
colonial,  retiré  en  France,  qui  eut,  douze  ans 
après  son  retour,  une  atteinte  aiguë  du  foie. 

L’amibe,  greffée  sur  le  tissu  hépatique,  exerce 
son  pouvoir  nécrosant,  déterminant  un  abcès  à 
aspect  spécial,  beaucoup  plus  nécrotique  que 
pyogénique.  L’ensemencement  du  pus  montre  la 
plupart  du  temps  sa  stérilité.  Nous  connaissons 
comme  stériles  deux  abcès  spécifiques  du  foie, 
l’abcès  froid  tuberculeux  et  l’abcès  dysentérique. 
Le  pus  peut  se  présenter  sous  trois  types  :  pus 
rouge,  brun  rougeâtre,  chocolat,  épais,  grume¬ 
leux,  souvent  coagulé  ;  c’est  le  pus  nécrotique,' 
de  la  lésion  en  activité.  Dans  d’autres  cas,  il 
est  verdâtre,  moins  nécrotique,  tout  en  restant 
stérile  ;  il  correspond  à  l’abcès  en  régression; 
au  pus  mort.  Dans  un  troisième  aspect,  le  pus  ; 
devient  graisseux.  Il  y  a  là  une  distinction  d’au¬ 
tant  plus  importante  que  sur  le  pus  rougeâtre, 
l’émétine  est  toute  puissante,  alors  qu’elle  n’agit 
pas  sur  le  pus  verdâtre  ou  graisseux,  qui  relève 
de  la  chirurgie  s’il  est  assez  abondant. 

Quant  à  l’abcès  lui-même,  il  offre  des  change¬ 
ments  analogues.  Dans  sa  période  évolutive,  la 
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paroi  est  anfractueuse,  avec  le  tableau  du  pha¬ 
gédénisme  .  intra-hépatique.  Autrefois  quand 
on  ouvrait  çes  abcès  à  la  phase  en  question,  on 
voyait  parfois  le  phagédénisme  envahir  la  paroi 
de  l’ouverture.  On  savait  que  la  quinine  arrêtait 
le  processus  et  l’on  saupoudrait  la  plaie  avec  de 
la  poudre  de  quinine.  Celle-ci  est,  en  effet,  loca- 
lenient,  un  poison  pour  l’amibe,  mais  son  action 
générale  est  très  inférieure  à  celle  de  l’émétine. 
A  la  période  de  non  évolution,  l’abcès  est  enkysté 
avec  une  paroi  plus  ou  moins  épaisse,  voire  fi¬ 
breuse. 

Cela  dit,  nous  .pouvons  aborder  maintenant 
l’histoire  de  notre  malade.  C’est  un  homme  de 
25  ans  entré  dans  le  service  le  8  octobre  pour  un 
abcès  aigu  du  foie.  Il  avait  eu  en  1921  une 
atteinte  de  dysenterie  en  Cochinchine.  Revenant' 
en  France  au  mois  de  septembre  dernier,  il  fit 
à  Port-Saïd  des  excès  alcooliques  pour  fêter  son 
retour.  Il  fut  pris  alors  de  crises  douloureuses 
dans  le  flanc  droit,  avec  39°5  de  température. 
On  lui  fit  pendant  trois  jours  un  traitement, 
probablement  émétinique,  et  tout  se  calma. 
Le  5  octobre,  les  douleurs  reprir»nt  (point  de 
côté  hépatique),  avec  frissons,  fièvre  (40°),  selles 
pâteuses.  Reçu  dans  nos  salles,  nous  le  trouvons 
■ —  comme  il  est  d’habitude  dans  les  états  de  ce 
genre  —  amaigri,  un  peu  pâle  et  subictérique, 
dans  une  attitude  caractéristique,  couché  sur  le 
côté  gauche,  les  jambes  fléchies.  A  l’examen, 
nous  notons  que  le  côté  droit  respire  mal,  super¬ 
ficiellement.  L’hémithorax  droit  a  5  centimètres 
de  plus,  à  la  mensuration,  que  le  gauche.  Sur  la 
ligne  mamelonnaire,  la  délimitation  du  foie 
donne  17  centim.  Elle  s’éleva  dans  la  suite  à  18 
et  19  cm.  On  constate  deux  points  sensibles,  l’un 
sous-costal,  antérieui-,  l’autre  postérieur,  plus 
accusé  que  le  premier.  Pas  de  douleurs  des  phré¬ 
niques. 

L’examen  radiographique  montre,  en  vue  fron¬ 
tale,  une  ascension  du  dôme  hépatique,  égale¬ 
ment  appréciable  en  vue  latérale,  plus  proche 
vers  l’arrière.  La  douleur  postérieure  et  la  ra¬ 
diographie  nous  induisaient  en  erreur  sur  le 
siège  véritable  de  l’abcès,  comme  nous  le  verrons 
tout  à  l’heure. 

La  recherche  des  amibes  était  négative.  Les 
épreuves  hématologiques  indiquaient  des  mo¬ 
difications  légères. 

On  trouvait  là  tous  les  signes  de  l’abcès  :  la 
douleur,  le  gros  foie,  la  fièvre,  les  sueurs,  les  trou¬ 
bles  digestifs,  la  pâleur  subictérique,  l’amaigris¬ 
sement.  En  pareil  cas,  il  ne  faut  jamais  omettre 
la  mensuration  des  hémithorax,  la  recherche 
des  amibes,  l’examen  du  rectum  même.  La  pré¬ 
sence  des  amibes  n’est  pas  indispensable  au  dia¬ 
gnostic,  d’ailleurs.  La  radiologie  et  l’hématolo¬ 
gie,  enfin,  sont  des^compléments  importants. 

Il  est  des  causes  d’erreur.  Cuelquefois,  la  courbe 
fébrile  affecte  le  type  intermittent,  et,  comme  il 


s’agit  de  malades  ayant  vécu  dans  les  pays 
chauds  en  général,  on  pense  au  paludisme.  Une 
autre  cause  d’erreur  est  la  forme  hémoptoïque, 
Elle  concerne  des  sujets  qui  ont  une  vomique 
et  continuent  à  avoir  une  expectoration  sangui¬ 
nolente.  O  n  peut  croire  à  la  tuberculose.  Li 
question  se  complique  ici  d’un  autre  facteur; 
la  possibilité  de  l’abcès  et  de  l’amibiase  du  pou¬ 
mon,  dont  la  connaissance  n’est  pas  très  ancienne, 
Dans  certaines  circonstances,  on  reconnaît  aisé¬ 
ment  l’abcès  du  poumon  sur  l’écran,  lorsqu’il  est 
séparé  du  foie  par  une  zone  claire.  Un  autre 
caractère  tient  à  la  vomique,  qui  se  rencontre 
toujours  dans  l’abcès  hépatique  ouvert  dans 
les  bronches,  tandis  que  dans  l’abcès  dysenté 
'  rique  du  poumon,  l’expectoration  se  produit 
peu  à  peu  sans  vomique  préalable. 

Le  diagnostic  de  l’abcès  amibien  du  foie  étant 
établi,  il  convient  d’envisager  trois  questions. 
La  première  est  la  suivante  :  l’abcès  est-il  soli¬ 
taire  ?  Sauf  les  ponctions  répétées,  nous  n’avons 
guère  de  moyen  direct  de  nous  renseigner  sur  ce 
point.  La  deuxième  question  est  celle  du  volume 
—  grand,  moyen  ou  petit  —  de  l’abcès.  La  men- 
suration  du  thorax  donne  un  premier  rensei¬ 
gnement,  global.  La  limitation  du  bord  inférieur 
du  foie  et  du  dôme,  par  la  palpation,  la  percus¬ 
sion  et  les  rayons  fournit  également  des  indices 
intéressants.  Il  est  une  part  d’erreur  ;  elletieiil 
à  ce  qu’à  côté  de  l’abcès,  il  existe  de  l’hépatite 
ambiante.  La  troisième  question  est  relatives 
siège  de  la  lésion.  Si  l’abcès  est  antéro-extemeet 
fait  saillie,  la  réponse  est  facile.  Ce  n’est  pas  tou¬ 
jours  chose  simple,  pour  les  autres  localisations. 
On  s’appuiera  sur  la  douleur  (le  maximum  de 
douleur  à  la  pression),  sur  la  direction  de  la 
saillie  révélée  par  la  radiographie,  et  sur  les 
ponctions.  Avec  une  aiguille  assez  longue  (10 
centimètres)  on  encercle  le  foie  par  des  ponctions 
convergentes,  jusqu’à  ce  qu’on  soit  entré  dansle 
foyer  de  l’abcès.  11  ne  faut  pas  craindre  de  recou¬ 
rir  à  ces  ponctions  qui  n’exposent  en  rien  le 
malade.  En  chirurgie,  c’est  une  bonne  technique 
de  chercher  ainsi  le  siège  de  l’abcès  et  de  laisser, 
l’aiguille  en  place  pour  guider  le  bistouri. 

Dans  le  cas  actuel,  sur  les  deux  points  doulou¬ 
reux,  l’un,  l’antérieur,  disparut  complètement 
avec  l’émétine.  Le  point  postérieur  persiste,  di¬ 
minué  seulement  d’acuité.  La  radiographie 
nous  orien  tait  aussi  vers  un  siège  postérieur  de 
l’abcès. 

Pendant  4  jours,  nous  avons  soumis  le  malade 
au  traitement  émétinique,  deux  injections  pat 
jour,  de  4  centigr.  chacune.  La  douleur  s’amenda; 
la  fièvre  passa  à  38°,  à  37°,  pour  remonter  uu 
peu.  L’état  général  s’améliora  et  le  foie  diminua 
légèrernent  de  volume.  Les  choses  étant  restées 
ensuite  sans  modification,  je  pensai  que  la  gué¬ 
rison  ne  pourrait  pas  être  obtenue  complète¬ 
ment  par  le  traitement  médical.  J’envoyai  le 
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patient  en  chirurgie,  chez  M.  Lejars,  avec  deux 
'  indications,  l’une  et  l’autre  malheureusement 
inexactes.  Je  dis  que  l’abcès  était  volumineux 
(il  ne  l’était  pas)  et  qu’il  évoluait  vers  la  face 
postérieure  (il  était  antérieur).  Nous  nous  étions 
trompés  non  sur  la  réalité  de  l’abcès,  mais  sur 
sa  grosseur  et  sa  direction.  Cette  double  erreur, 
je  ne  vois  pas  bien  comment  nous  aurions  pu 
l’éviter  :  la  clinique,  la  radiographie  la  rendaient 
fatale.  Elle  a  tenu  à  l’insufflsance  de  nos  ressour¬ 
ces  d’exploration.  Or  cette  erreur  a  été  grave. 
Tout  d’abord,  si  j’avais  su  que  l’abcès  était  petit, 
je  ne  l’eus  pas  fait  opérer.  En  outre,  ayant  dit 
au  chirurgien  que  la  poche  était  postérieure, 
M.  Lejars  aborda  le  foie  en  arrière,  par  voie  trans¬ 
pleurale  et  ne  trouva  pas  la  collection.  Quelques 
jours  après,  le  malade  mourut  de  pleurésie. 
L’autopsie  nous  montra  une  petite  cavité  conte¬ 
nant  du  pus  verdâtre,  épais,  et  non  le  pus  d’une 
lésion  évolutive.  Nous  eûmes  là  sur  place  la  dé¬ 
monstration  de  l’action  de  l’émétine.  L’émé¬ 
tine  avait  modifié  les  caractères  du  pus  et  de 
la  paroi,  et  refroidi  l’hépatite.  Son  action  aurait 
été  dans  la  suite  moins  nette,  car  elle  n’agit 
guère  sur  l’abcès  mort. 

Que  peut  donc  l’émétine  en  matière  d’altéra¬ 
tions  amibiennes  du  foie  ?  Il  faut  distinguer 
trois  groupes  de  faits  ;  1°  l’hépatite  présuppura¬ 
tive,  dont  les  limites  sont  difficiles  à  fixer  ; 
2"  l’hépatite  abortive,  ou  plutôt  abortivée  (par 
l’émétine),  que  j’ai  étudiée  avec  M.  Françon  ; 
et  3°  l’abcès  collecté. 

A  l’heure  actuelle,  nous  connaissons  17  obser¬ 
vations  dans  lesquelles  la  ponction  a  révélé 
du  pus  —  donc  d’une  hépatite  en  phase  suppu¬ 
rative  et  non  pré-suppurative  —  qui  ont  com¬ 
porté  des  guérisons  définitives  et  sans  opération, 
parla  cure  émétinique.  L’abcès  amibien  du  foie, 
en  effet,  ne  récidive  pas  contrairement  à  l’ami¬ 
biase  intestinale,  dont  les  rechutes  sont  si  com¬ 
munes.  L’émétine  agit  donc  non  seulement  sur 


L  l’hépatite  pré-suppurative  mais  aussi  sur  cer¬ 
taines  hépatites  suppurées,  qu’elle  abortive. 

Reste  le  troisième  groupe,  que  nous  voyons 
trop  tard,  où  il  y  a  collection  suppurée,  qui  peut 
être  volumineuse.  Suffirait-il  de  vider  l’abcès 
par  ponction  pour  le  guérir  ?  J’ai  obtenu  ainsi 
une  guérison  chez  une  jeune  femme  revenant 
du  Dahomey.  Cela  paraît  risqué.  Pour  les  gros¬ 
ses  poches,  on  est  conduit  à  l’opération,  après 
avoir  refroidi  et  stériiisé  la  suppuration  par  un 
traitement  émétinique.  Au  lieu  d’intervenir 
dans  un  foyer. amibien  en  activité,  on  opère  après 
mort  des  amibes.  I.’abcès  ouvert  guérit  alors 
rapidement,  au  lieu  de  suppurer  des  mois  comme 
autrefois. 

Vous  voyez  que  l’émétine  a  complètement 
transformé  le  pronostic  et  l’évolution  des  com¬ 
plications  de  la  dysentérie  sur  le  foie.  Elle  per¬ 
met  de  guérir  certains  cas  sans  opération.  Pour 
ce  qui  concerne  notre  màlade,  si  j’avais  cru  être 
en  face  d’une  lésion  aussi  peu  volumineuse  et 
d’accès  aussi  difficile,  je  n’aurais  pas  conseillé 
l’intervention.  Enfin  dernier  bienfait  de  l’émé¬ 
tine  ;  la  prophylaxie  des  abcès  amibiens.  Un  trai¬ 
tement  régulier  des  dysentériques  a  les  plus 
grandes  chances  d’éviter  les  complications  hépa¬ 
tiques.  Il  se  passe  en  cette  matière  ce  qui  se  passe 
pour  les  localisations  cardiaques  du  rhumatisme 
et  pour  la  syphilis.  Du  temps  de  Bouillaud,un 
rhumatisme  articulaire  aigu  durait  trois  mois  — 
aujourd’hui  avec  le  salicylate,  il  dure  15  jours  — 
et  il  avait  plus  de  chances  de  léser  le  cœur.  De 
même,  pour  la  dysentérie  amibienne.  Soignée 
de  bonne  heure  avec  !’ émétine,  elle  se  complique 
très  rarement  d’abcès  du  foie.  On  évite  ainsi 
souvent  l’opération,  et  vous  avez  vu  qu’elle 
n’est  pas  sans  risque. 

Leçon  faite  à  la  clinique  médicale  de  l’hôpital 
Saint-Antoine  et  recueillie 
par  le  D>^  P.  Lacroix. 


CAUSERIE  CHIRURGICALE 


Un  grand  médecin  vu  et  entendu  par  un  chirurgien 

La  leçon  inaugurale  du  Professeur  J.  Ath.  Sicard. 

Par  Dartigues.  ' 


Il  Pour  la  deuxième  fois,  les  Latins  ont  conquis 
la  Gaule  !  »  Vous  vous  rappelez  la  fameuse  phrase 
de  Numa  Roumestan  répondant  à  des  félicitations 
à  la  suite  d’un  discours.  On  peut  dire  que  pour  la 
deuxième  fois,  J. -Ath.  Sicard  a  conquis  Paris:  la 
première  fois  vers  1893,  lors  de  sa  réception  à  l’In¬ 
ternat,  et  hier,  trente  ans  après,  à  sa  réception  au 
professorat  ! 

•  1893  !  Oh  !  comme  c’est  loin,  et  cependant  cela 
me  parait  si  près  par  la  netteté  du  souvenir  !  Jeunes 


gens,  nous  étions  attablés  à  la  terrasse  du  café  de  la 
Source,  au  Quartier  Latin  ;  mon  ami  Paul  Laffitte 
vint  s’asseoir  à  côté  de  nous  et  nous  dit  :  «  Il  y  a  un 
candidat  extraordinaire  à  l’Internat  ;  il  a  lu  tout  à 
l’heure  une  copie  qui  a  émerveillé  tout  le  monde  ; 
son  exposé  est  d’une  élégance  suprême.  Il  s’appelle 
Athanase  Sicard  ;  il  ira  loin  et. . .  il  arrive  de  Mar¬ 
seille  !  » 

Et  c’est  Ath.  Sicard  que  nous  avons  entendu  hier 
dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté,  pour  noire 
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enchantement,  dans  Fépanouissement  de  son  tàléiit  ' 
et  dans  tout  l’éclat  de  sa  notoriété  scientifique. 

Matelots,  marins  et  pêcheurs  aux  faces  réjouies 
du  Vieux  Port  de  Phocée,  débardeurs  de  la  Juliette 
aux  épaules  de  bronze,  nervi  aux  maigres  membres 
d’acier,  garçons  aux  tabliers  blancs,  gérants  indul¬ 
gents,  la  serviette  sur  le  bras,  de  Basso,  de  Pascal  et 
des  cafés  de  la  Cannebière  en  rumeur,  petits  cireurs 
agiles  comme  des  écureuils,  fleuristes  éloquentes  de 
la  place  Puget,  Marseillaises  à  l’œil  noir  et  à  la  han¬ 
che  rythmiquement  puissante,  peuple  ;  et  enfin, 
aristocratie  des  grands  industriels  :  savonniers,  sali- 
niers,  directeurs  de  compagnies  maritimes  et  de 
banques  ;  aristocratie  intellectuelle  :  médecins,  ingé¬ 
nieurs,  avocats,  professeurs  ;  et  mânes  sportives  de 
l’incomparable  Bouin,  réjouissez-vous,  l’un  des 
vôtres,  un  frère  vraiment  supérieur  s’est  imposé, 
victorieux,  à  Paris  I 

Par  le  fond  solide  de  sa  pensée  savante,  par  la 
forme  impeccable  de  son  langage,  par  sa  pure  dic¬ 
tion  harmonieuse  et  rapide,  par  sa  tenue  physique, 
régulière  et  belle,  il  a  lait  revivre  devant  nous  toutes 
les  élégances  attiques  réunies.  C’est  un  Hellène  de  la 
plus  éclatante  époque  de  Périclès,  parlant  la  plus 
belle  langue  qui  ait  succédé  au  grec,  la  française,  et 
maniant  avec  suprême  aisance  les  plus  hautes  spécu-  , 
lations  scientifiques  médicales  dans  une  exposition 
de  clarté,  qui  s’est  offert  à  notre  admiration  sous  les"’ 
feux  hémicyclaires  de  l’amphithéâtre  en  fête. 

Il  y  avait  là  un  public  dense  de  jeunesse  très  belle, 
pleine  d’attention  intelligente,  admirable  dans  la 
sobriété  de  sa  manifestation  compréhensive,  un  démos 
d’étudiants  calmes  et  sympathiques,  bien  dignes  de 
l’homme  qui  allait  paraître  etliomparaître  devant  lui. 
Et  il  y  avait  aussi  un  aréopage  nombreux  de  Sages 
de  la  science,  honneur  de  la  médecine  française,  dont 
les  crânes  me  taisaient  l’effet  de  boîtes  de  Pandore' 
contenant  toutes  les  richesses  de  la  science  contem¬ 
poraine,  présents  des  dieux  créateurs. 

J’entends,  près  de  moi,  avant  l’entrée  solennelle 
du  nouveau  professeur,  cette  phrase  d’un  assistant  : 

«  Il  parle  bien,  il  fera  un  joli  cours.  » 

Et  en  effet,  c’est  un  plaisir  que  de  l’entendre  : 
d’une  voix  bien  articulée,  sans  accent,  avec  assez  de 
souffle  pour  porter  une  longue  phrase  énumérative 
sans  apparent  effort,  lisant  avec  un  art  consommé 
des  choses  admirablement  écrites,  semblant  plutôt 
dire  que  lire,  même,  Sicard  m’a  donné  la  sensation 
qu’on  ne  peut  s’exprimer  avec  plus  de  perfection. 
Avec  cela,  une  belle  prestance,  un  port  de  tête  bien 
équilibré,  que  rehausse  un  lorgnon  qui  n’a  rien  de 
savantasse,  Sicard  ne  donne  pas  l’impression  si  erro¬ 
née  qu’on  se  tait  des  habitants  de  sa  ville.  Ce  Mar¬ 
seillais,  du  haut  de  son  allure  aristocratique  et  sym¬ 
pathique,  en  même  temps  que  de  son  intelligence 
supérieure,  peut  se  rire  de  tous  les  rustres  persi¬ 
fleurs.  En  le  voyant,  je  ne  pouvais  m’empêcher  de 
penser  combien  la  vraie  et  vaste  culture  intellec¬ 
tuelle,  non  écrasée  par  un  labeur  mal  ordonné,  donne 
un  cachet  de  raffinement,  de  telle  sorte  que  parmi  les 


savants,  sans  passé  généalogique  lointain,  s’il  y  a 
des  arrivés,  et  quelquefois,  il  faut  le  dire,  des  uni- 
vistes,  il  n’y  a  pas  de  parvenus  ;  les  favorisés  de  l’in¬ 
telligence  et  du  savoir  dépassent  de  beaucoup  les 
favorisés  de  la  rapide  fortune. 

J.-Ath.  Sicard  a  un  prénom  remarquable  et  qui 
semblerait  prétentieux  s’il  ne  venait  du  pays  de 
l’immortelle  lumière  :  Athanase,  qui  veut  dire 
immortel.  N’est-ce  pas  délicieusement  naïf  et  juste 
aussi  que  des  parents,  en  mettant  au  monde  un  fils, 
le  parent  de  ce  titre  nominal  qui  semble  défier  la 
mort,  comme  s’ils  ne  songeaient  qu!à  immortaliser 
la  vie  qu’ils  viennent  de  transmettre  sous  un  ciel 
bienheureux  ? 

Le  P”  Sicard  a  remercié  par  delà  la  mort  et  dans 
la  vie  présente  tous  ses  maîtres,  avec  un  rare  bonheur 
d’expression,  et  je  le  compte  parmi  ceux  qui  ont 
accompli  sans  banalité  aucune  cette  tâche  initiale 
de  gratitude  des  leçons  inaugurales. 

Il  a  dit  à  Widal  que  c’était  à  lui  qu’il  devait  l’ins¬ 
piration  scientifique  et  «  la  petite  flamme  sans 
laquelle  la  vie  ne  vaut  pas  la  peiné  d’être  vécue  i, 
Il  a  bien  montré  le  hasard  qui,  «  à  la  croisée  des 
chemins,  met  des  impondérables  qui  fixent  notre  des¬ 
tinée  ».  11  a  fait  valoir ,  l’exemple  du  maître  qui 
prouve  que  «  Iq  talent  ne  se  conserve  que  par  une 
perpétuelle  lutte  »,  que  «  la  vraie  intelligence  est 
celle  qui  forme  les  intelligences  ».  Il  a  remercié  le 
P”  Widal  de  l’avoir,  avec  générosité  et  dès  ses  débuts, 
associé  à  ses  travaux  et  il  l’a  comparé,  suivant  la 
jolie  expression  provençale,  à  un  sourcier,  l’homme 
qui,  avec  sa  baguette,  cherche  dans  la  profondeur 
des  terres  les  endroits  où  peuvent  jaillir  les  sources 
vives.  Les  vrais  grands  maîtres  ont,  comme  Widal, 
le  don  de  divination  des  hommes,  et  je  pense  qu’on 
peut  les  appeler  des  sourciers  scientifiques  qui  savent, 
non  seulement  découvrir  les  belles  nappes  intellec- 
tuelles,  mais  aussi  les  faire  surgir  à  la  lumière  en 
fécondes  et  claires  eaux  pour  lesquelles  s’édifient 
de  majestueux  aqueducs.  Sourcier  et  sorcier,  c’est  à 
mon  sens  le  même  mot.  11  désigne  celui  qui  mit  an 
milieu  de  ceux  qui  ne  voient  pas  encore.  Et  n’est-ce 
pas  là  le  rôle  des  hommes  de  science  qui  prennent, 
dans  le  monument  que  leur  a  légué  le  passe,  les 
pierres  dont  le  choc  et  la  chute  même  provoquent  des 
étincelles  qui  éclairent  tout  d’un  coup  l’avenir  ? 

Sicard  a  parlé  aussi  de  ses  autres  maîtres  :  de  Four¬ 
nier,  qui  fut  une  sorte  de  divinité  de  la  syphiligra- 
phie  ;  de  Charcot  aux  yeux  d’aigle,  qui  créa  la  neuro¬ 
logie  française  ;  de  Brissaud,  dont  mon  adorable 
maître  Segond,  sî  finement  intelligent,  me  parlait 
souvent  en  admirant  son  crâne  formidable  et  son 
intellectualité  prodigieuse  ;  de  Raymond,  charmant 
homme  qu’il  a  silhouetté  avec  délicatesse  et  donti 
a  dit  d’une  voix  de  velours  :  «  ses  élèves  conservent 
pieusement  sa  mémoire  »,  de  Rénon,  enfin,  dont  la 
caractéristique  fut  la  bonté  associée  à  une  volonté 
qui  me  rappelle  celle  de  Démosthène,  Rénon  qui  tut; 

«  le  meilleur  des  professeurs,  conscient  de  la  gran¬ 
deur  de  sa  tâche  », 
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Sicard,  par  ces  exemples  magistraux  auxquels  il 
rendait  hommage,  a  bien  montré  que  «le  respect  du 
Passé  et  du  Présent  avait  sa  douceur  et  sa  noblesse  ». 

Mais,  laissons  là  ce  côté  information  et  sentimen¬ 
tal,  et  voyons  le  fond  de  la  première  leçon  de  Sicard  ; 
une  leçon  inaugurale  est  l’occasion  d’une  synthèse  ; 
c’est  en  cela  qu’elle  peut,  en  dehors  de  l’amitié  ou  de 
la  curiosité,  attirer  ceux  qui  aiment  à  considérer  un 
homme  dans  l’ensemble  de  son  œuvre  et  des  idées 
qui  l’ont  guidé. 

Rien  que  par  le  titre  de  cette  conférence  :  VEvo- 
liition  et  l’orientation  de  la  médecine,  nous  voyons  que 
Sicard  monte  tout  de  suite  vers  les  sommets,  que  c’est 
un  esprit  d’envergure  qui  sait  planer  sur  les  réalités 
concrètes  et  indiscutables  cueillies  par  l’observation 
et  l’expérimentation,  et  nous  nous  apercevons  im¬ 
médiatement  qu’il  n’est  pas  seulement  un  admirable 
ouvrier  méthodique  qui  travaille  avec  intelligence, 
mais  qu’il  est  un  ingénieur,  c’est-à-dire  un  esprit  qui 
crée  en  obéissant  à  des  plans  savamment  conçus,  ce 
qui  est  la  preuve  d’un  puissant  cerveau. 

Devant  lu  grand  médecin  qu’est  Sicard,  nous  som¬ 
mes  devant  un  homme  complet  :  un  clinicien,  un 
homme  de  laboratoire,  un  expérimentateur,  un  thé¬ 
rapeute,  et  dans  ce  thérapeute,  il  y  a  à  la  fois  un 
esprit  de  médecin  et  un  tempérament  de  chirurgien, 
et  l’on  conçoit  très  bien,  qu’à  la  croisée  des  chemins, 
il  ait  pu  être  embarrassé  un  instant  comme  Hercule 
entre  le  Vice  et  la  Vertu  ;  il  est  vrai  qu’ici,  il  s’agis¬ 
sait  de  deux  vertus  scientifiques  également  attiran¬ 
tes,  ce  qui  pouvait  encore  plus  prolonger  l’hésitation. 

Comme  clinicien,  Sicard  a  distingué  la  forme  myo- 
clonique  de  l’encéphalite  léthargique,  fait  la  révision 
de  la  névralgie  dans  toutes  ses  variétés  anatomo- 
lopographiques,  glané  des  précisions  dans  le  vaste 
champ  offert  par  la  guerre  en  fait  de  pathologie 
nerveuse,  etc.  Il  s’apparente  donc  par  l’esprit  clini¬ 
que  qui  vit  en  lui  à  l’école  des  cliniciens  qui  a  été  la 
gloire  de  la  médecine  française,  dont  l’œuvre  a  un 
caractère  de  pérennité  indiscutable. 

On  sent  bien  que  ce  clinicien  est  tout  de  même  atti¬ 
ré  vers  ailleurs  pour  cueillir  les  fruits  nouveaux  de 
la  recherche.  Il  dit  à  un  moment  :  «  la  clinique  donne 
le  diagnostic  et  le  pronostic  essentiels  »,  Mais  que 
de  fois  nous  sommes  obligés  de  nous  en  contenter,  et 
que  de  fois  la  pratique  nous  a  enseigné  que  tout  le 
reste  n’ajoute  que  des  reflets  brillants  ou  complé¬ 
mentaires  à  ces  premières,  nécessaires  et  essentielles 
lumières  !  Il  est  bon  que  la  génération  commen¬ 
çante  ne  l’oublie  pas,  pour  vouloir,  éblouie,  se  laisser 
entraîner  trop  loin  vers  les  sphères  majestueuses  : 
le  point  de  vue  de  Sirius,  dont  nous  parlait  Guillain 
l’autre  soir,  ne  doit  pas  être  celui  de  la  masse  prati¬ 
cienne. 

Une  médecine  trop  savante  ne  vaudra  jamais  l’en¬ 
semble  des  moyens  d’-observation  et  d’exploration 
que  porte  en  soi  le  médecin  rompu  à  la  clinique,  mo¬ 
bile,  mobilisable,  le  franc-tireur  de  la  médecine  qui 
est  appelé  dans  les  campagnes  civilisées  ou  dans  les 
brousses  occidentales  et  orientales  à  donner  le  soin 


urgent  d’où  dépend  la  vie,  sans  qu’on  attende  la 
contemplation  des  tubes  de  gélose,  l’horaire  d’un 
Poupinel  ou  la  réaction  transcendantale. 

Il  est  très  beau,  le  diagnostic  loin  du  malade,  par 
le  laboratoire,  mais  il  est  plus  immédiatement  utile, 
le  diagnostic  près  du  malade,  à  son  chevet,  par  la  cli¬ 
nique.  En  médecine,  le  généralissime  scientifique 
restera  tout  de  même  celui  qui  sera,  dans  le  combat, 
près  de  son  malade  en  lutte  avec  la  maladie.  Jeunes 
gens,  pénétrez-vous  que  c’est  la  clinique  qui  donne 
le  plus  vrai  contact  :  le  mot  clinique  ne  vient-il  pas 
du  grec  cleinos,  lit  ?  Aussi,  n’est-il  pas  étonnant  que 
ce  soit  là  que  se  fait  le  réel  accouplement  du  penser 
scientifique  qui  cherche  à  pénétrer,  comme  dans  une 
fissure  d’engendrement,  le  mystère  de  l’entité  patho¬ 
logique  pour  le  rapprochement  fécond  d’où  surgira 
la  thérapeutique,  œuvre  de  tendresse,  de  soulage¬ 
ment,  de  guérison  ? 

La  parole  professorale  a  une  allure  prophétique  et 
d’affirmation  ;  nous  savons  par  expérience  qu’elle 
a  été  parfois  trop  prise  au  pied  de  la  lettre  par  les 
irréfléchis  et,  qu’en  son  nom,  bien  des  erreurs  ont  été 
commises  dans  une  répercussion  lointaine  dont  on  no 
voyait  plus  le  point  de  départ.  Dieulafoy  n’avait-il 
pas  dit  un  jour  d’enthousiasme  sacré  :  on  ne  doit 
plus  mourir  d’appendicite  !  Bien  des  gens  sont  morts 
de  cette  phrase  lapidaire,  mal  lue  des  profanes  ou 
des  insuffisants  d’instruction  1 

Comme  homme  de  laboratoire,  comme  laboratorien 
(permettez  que  je  crée  ce  mot  plus  bref)  et  comme 
expérimentateur,  Sicard  a  fait  de  magnifiques  études 
sur  le  liquide  céphalo-rachidien  ;  la  cytologie  et  la 
chimie  de  ce  liquide  vivant,  sur  l’anatomie  du  rachis, 
les  trous  de  conjugaison,  l’espace  épidural,  les  racines 
médullaires,  les  injections  épidurales,  les  injections 
rachidiennes  de  lipiodol,  etc.,  études  qui  ont  eu  une 
première  conséquence  pratique  de  séro-diagnostic, 
de  cyto-diagnostic  et  même  de  pharmaco-diagnostic 
(localisation  des  tumeurs  médullaires,  etc.). 

Il  s’apparente  donc  par  ses  travaux  à  l’école  des 
Physiologistes,  à  l’école  des  Anatomo-Pathologistes, 
à  l’école  des  Microbiologistes,  à  l’école  des  Humoristes 
qui  se  sont  succédé  en  époques  qui  ne  sont-  en  réa¬ 
lité  pas  tranchées  comme  des  dynasties,  mais  s’in¬ 
triquent  les  unes  les  autres,  et  au  fond,  s’empruntent 
les  unes  aux  autres,  pour  édifier  la  science  qui  est 
une  évolution  nécessitant  des  phases  embryologiques 
successives,  autant  qu’une  solidarité  entre  les  con¬ 
naissances  qui  semblent  si  disparates  et  n’ont  de 
scission  que  pour  ceux  qui  ne  peuvent  voir  les  chaî¬ 
nons  qui  les  réunissent. 

On  s’étonnera  peut-être  que  je  sépare  le  labora¬ 
torien  de  l’expérimentateur  :  en  réalité,  ils  ne  font 
qu’un  ou  ne  devraient  faire  qu’un,  mais  cette  nuance 
vient  de  ce  que  j’ai  vu  souvent  les  hommes  de  labo¬ 
ratoire  comme  des  exécutants  en  extase  devant  leurs 
cornues  et  ,leurs  tubes,  comme  des  rêveurs,  mais  non 
comme  des  penseurs.  On  sent  en  Sicard  l’amour  du 
laboratoire,  de  son  atmosphère  tiède  et  solitaire, 
tandis  que  mijotent  les  secrets  de  la  vio  et  de  la  mort 
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dans  des  petits  cylindres  de  verre=  Avec  quel  langage 
imagé  et  quel  amour  égal,  comme  s’il  s’agissait  de 
la  tresse  d’or  d’Aphrodite,  il  nous  parle  de  la  torsade 
blonde  décrite  par  une  colonie  microbienne  dans  un 
tube  de  gélose  ! 

Dans  l’expérimentateur,  il  y  a  celui  qui  expéri¬ 
mente  sur  l’animal  et  celui  qui  expérimente  sur 
l’homme.  Le  sacrifice  du  lapin  ou  du  cobaye  ou  du 
chien  ressemble  au  sacrifice  antique  par  l’Augure  qui 
cherchait  à  voir  la  Vérité  d’en  haut  par  l’examen  des 
entrailles  des  victimes  :  entre  le  grand  prêtre  ancien 
et  le  grand  médecin  moderne,  il  n’y  a  pas  grande 
différence  puisque  c’est  la  même  aspiration  de  savoir, 
de  prévoir  et  de  prédire.  Le  mérite  de  Sicard  est  d’al¬ 
lier  les  deux  expériences  et  d’oser  aller  de  l’animale 
à  l’humaine  :  il  y  faut  du  courage  du  côté  de  l’essayeur, 
et  de  la  résignation  ou  de  la  confiance  du  côté  de 
l’essayé. 

En  tout  cas,  dans  cette  partie  de  sa  leçon,  le 
Sicard  nous  a  bien  montré  le  rôle  dà  la  biochimie 
cellulaire,  des  affinités  cellulaires  électives  pour  cer¬ 
tains  agents  pathologiques,  et  que  «  l’intérêt  n’est 
plus  à  la  cellule  morte,  mais  à  la  cellule  vivante,  au 
protoplasma  qui  la  compose  »,  et  il  a  pu  dire  que 
«  les  classifications  nosologiques  de  l’hvenir  se  feront 
sur  les  variations  bio-chimiques  et  non  morpholo¬ 
giques  ». 

Comme  thérapeute,  le  Sicard  a  un  bagage  des 
plus  intéressants  que  je  vais  résumer  par  les  mots 
synthétiques  suivants  :  l’alcoolisation  dans  la  névral¬ 
gie  (injections  d’alcool  dans  les  nerfs  sensitifs  et  les 
névralgies  faciale,  intercostale,  sciatique,  lombaire), 
l’oléisation  iodée  (injections  d’huile  iodée),  la  sali- 
cylatisation  dans  l’ectasie  veineuse  (injections  de 
salicylaté  de  soude  dans  les  varices),  etc.,  et  par 
cette  inclination  thérapeutique,  il  s’apparente  aux 
plus  grands  médecins,  comme  par  les  moyens  vec¬ 
teurs  et  l’audace  des  chemins  anatomiques  suivis,  il 
s’apparente  aux  plus  grands  chirurgiens,  car  il  y  a 
pour  ainsi  dire  une  partie  chirurgicale  dans  l’œuvre 
thérapeutique  de  Sicard. 

Cela  s’explique  :  la  tendance  de  l’idéalisme  latin 
est  de  se  manifester  presque  toujours  par  un  carac¬ 
tère  pratique  ;  le  latin  pense  pour  agir.  J’entends 
idéalisme  dans  le  sens  de  pensée  non  nuageuse,  de 
recherche  par  l’idée,  de  raisonnement  déductif  ou 
inductif,  ajoutés  à  l’intuition  qui  engage  dans  des 
sentiers  que  l’on  né  pressent  pas  déserts  et  d’où  l’on 
apercevra  tout  à  coup,  à  leur  détour,  de  vastes  hori¬ 
zons  subitement  éclairés. 

On  sent  très  bien  que  par  le  goût  d’une  thérapeu¬ 
tique  active  comportant  un  certain  emploi  manuel, qui 
ne  confie  pas  aux  bouches  rebelles  ou  au  cloaque 
rectal  d’absorption,  le  médicament,  mais  qui  le 
véhicule  lui-même  jusqu’au  lieu  sensible  d’élection, 
que  Sicard  aurait  fait  un  beau,  calme,  sûr  et  habile 
chirurgien.  Il  a,  en  effet,  porté,  par  l’aiguille  à  injec¬ 
tion,  le  médicament  jusque  dans  les  ventricules 
cérébraux,  jusque  dans  les  ventricules  cardiaques, 
jusque  dans  les  espaces  sous-arachnoïdiens,  jusqu’au 


niveau  des  orifices  Crâniens  et  des  troüs  de  coiijilgài- 

A  üii  moment  de  son  discours,  le  Sicard 'à  assis 
son  auditoire,  qui  l’était  déjà  —  peimettez  Cette , 
expression  familière  —  par  une  éilumératioh  étoffl- 
dissante  de  choses  ët  de  mots  trunscendaiilatix,  qiii 
donnait  le  mal  de  mer  de  la  sCiehCë  ;  mais  lé  flot  éa 
était  si  harmonieux,  battu  par  la  rame  de  ce  haüton- 
nier  ensorceleur  habitué  aux  sirènes  méditeirànêéi- 
nés,  que  nous  n’avons  pas  eu  la  nausée  ;  mais,  iiii  ite 
tant,  j’ai  dû  me  cramponner  au  bras  de  mon  savant 
ami  Ravaut. 

En  tout  cas,  Sicard  a  pü  dire  que  «  la  thérapeutique 
biologique  et  chimique  a  fait  reculer  la  maladie  et 
apporté  un  soulagement  à  la  souffrance  ». 

Cependant,  l’éminent  nouveau  professeur,  a,  à  un 
instant  de  sa  très  belle  leçon,  dit  ;  «  Le  but  de  la 
médecine  e.st  la  guérison  des  maladies  1  »  Qu’il  me 
permette,  à  moi,  humble  gladiateur  du  bistoüri, 
ayant  cependant  fréquenté  dans  les  amphithéâtres 
savants,  et  parfois  chez  les  Muses  méditatrices,  de 
ne  pas  accepter  cette  définition,  qui  est  bien  plutôt 
celle  de  la  thérapeutique  contre  la  maladie  déclarée, 
que  celle  de  la  médecine  en  général.  Je  conçois  là 
médecine  sous  un  aspect  de  philosophie  et  sous  un 
caractère  pratique  et  créateur  plus  grandioses.  .■ 

L’avenir  de  la  médecine  n’est  pas  Celui  que  chaque 
génération  de  travailleurs  croit  tenir.  Ah  !  je  suis 
bien  sûr  que  microbes.  Vaccins,  sérüms.  humeurs, 
réactions  cytologiques,  tout  ce  qui  fait  l’École  médi¬ 
cale  de  notre  époque,  subiront  un  jour  la  même  ironie 
que  les  savants  d’aujourd’hui  laissent  percer  envers 
les  Écoles  médicales  du  pàsSé,  parce  qu’elles  h’ont 
émis  que  des  Vérités  fragmentaires  alors  qu’elles 
croyaient  détenir  la  vérité  totale.  Je  rirais  bien  si 
je  pouvais,  à  la  même  place,  entendre  le  professeur 
qui  parlera  au  lieu  de  Sicard  dans  seulement  cin¬ 
quante  ans  !  Le  spectacle  et  là  vie  des  médecins  eux- 
mêmes  montrent  bien  que  lâ  médecine  n’a  pas  encore 
fait  suffisamment  dé  progrès,  ou  plutôt,  qu’elle  n’est 
pas  engagée  dans  la  véritable  voie,  car  le  vrai  but  de 
la  médecine  est  qu’il  n’y  ait  plus  ou  qu’il  y  ait  moins 
de  maladies,  et  que  la  masse  humaine,  éminemment 
plastique,  évolue  vers  lâ  forme,  qui  pleinement 
réalisée,  réalise  la  santé  parce  qu’elle  est  en  même 
temps  une  harmonie  physiologique. 

Toute  cette  médecine  thérapeutique  d’à  préssnt, 
dont  je  comprends  la  beauté  et  toute  l’utilité, 
croyez-le,  n’est  pour  moi  que  ce  que  les  entraîneurs 
d’animaux  ou  d’hommes  appellent  le  doppins, 
C’est-à-dire  l’ensemble  des  moyens  donnant  un  coup 
de  fouet  à  des  organismes  défaillants  afin  qu’ils 
reprennent  pied  dans  la  vie. 

Ce  sera,  je  crois,  la  science  de  la  Morphologie  pro¬ 
gressive,  de  l’élevage  humain,  de  l’homoculture,  qui 
édifiera  les  beaux  organismes  de  l’avenir,  résistant 
plus  vigoureusement  aux  maladies  auxquelles  on  ne 
laissera  plus  la  parole  si  elles  veulent  la  prendre  (Com¬ 
me  la  peste,  le  choléra,  si  meurtriers  autrefois),  et 
ne  tombant  pas  dans  l’accident  avec  autant  de  faci- 
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Ijté,  Les  docteurs  Rouhot,  Ruffler,  Heckel  et  quel¬ 
ques  autres  confrères  au  nombre  desquels  j’ose  me 
,  Mmmer,  et  quelques  observateurs  géniaux  tels  que 
Triât,  Amorôs;  Desbonnet,  Démény,  l’ont  compris 
depuis  longtemps  et  Font  prouvé  par  l’exemple 
personnel. 

■  Ail  risque  d’être  foudroyé  devant  le  socle-autel 
qui  porte,  la  statue  de  Bichat  devant  les  colonnes  du 
Temple  vénéré,  pour  avoir  voulu,  non  dérober  le  feu 
sacré,  mais  au  contraire  introduire  subrepticement 
un  peu  de  timide  phosphorescence,  je  crois  pouvoir 
dire  que  si  Médecins,  Chirurgiens,  Savants,  nous 
sommes  d’une  utilité  incontestable  pour  le  secours, 
nous  ne  sommes  que  des  «  raccommodeurs  de  porce¬ 
laines  et  de  parapluies  »,  et  que  si  nous  sommes 
assez  souvent  des  sauvegardions  de  la  santé,  nous  ne 
•sommes  pas  eiicore  assez  des  créateurs  de  santé  et 
de  vie. 

Pouvez- vous  me  démentir  ?  A  un  moment,  Sicard 
parlant  avec  une  tendresse  apitoyée  des  derniers 
jours  de  Rénon,  rapporte  le  mot  que  ce  dernier  lui 
.adressait  quelques  semaines  avant  sa  mort  :  «  Je  ne 
suis  pas  bien,  je  vais  me  soigner  et  faire  de  la  culture 
physique  I  u  Voilà  donc  l’aboutissant  de  toute  une 
existence  d’admirable  labeur  du  plus  estimable  des 
hommes,  grand  par  sa  science,  sa  bonté  et  sa  volonté, 
d’un  professeur  de  pathologie  interne  dans  une  des 
.  chaires  les  plus  élevées  du  monde  !  N’est-ce  pas  la 
faillite  de  toute  la  thérapeutique  pharmacopéique, 
en  face  de  la  thérapeutique  prémonitrice  qui,  par  la 
culture  physique,  fait  la  mise  au  point  de  la  forme 
et  de  la  physiologie  de  tous  les  organes  dans  l’har¬ 
monie  de  l’enveloppe  totale  qui  a  éliminé  tout  ce  qui 
.n’est  pas  élément  noble  et  réellement  fonctionnel  ? 
Quand  les  masses  myologiques  se  mettent  en  mou¬ 
vement  pour  accélérer  le  torrent  circulatoire  en  un 
rythme  puissant  et  régulateur  qui  est  la  vie,  microbes 
ont  moins  d’atteinte  nocive  et  sclérose  des  paren¬ 
chymes  splanchniques  est  impuissante  à  se  déve¬ 
lopper. 

Lorsque  Rénon,  cet  homme  bienveillant  et  dis¬ 
tingué,  est'monté  dans  sa  chaire,  je  savais  bien  qu’il 
allait  bientôt  en  descendre  ;  quand  mon  délicieux  et 
regretté  maître  Segond  a  gravi  les  degrés  de  sa  chaire. 


j’ai  lu  avec  mélancolie  dans  sa  face  et  son  aspect 
qu’il  allait  bientôt  en  tomber. 

Pour  ma  part,  et  pour  m’en  tenir  à  ma  modeste 
fonction  de  chirurgien,  quand  j’ai  opéré,  délivré 
d’une  tumeur,,  arrêté  une  hémorragie  aiguë  ou  chro¬ 
nique,  évacué  une  collection,  décomprimé  un  organe, 
détourné  une  voie  physiologique,  je  considère  n’avoir 
accompli  qu’une  mission  mécanique,  et  que  lâ  réelle 
tâche  médicatrice  est  à  peine  commencée.  ’  , 

La  médecine  de  l’avenir  est  celle  qui  visera  la 
durée  de  la  vie  humaine  par  l’assainissement  social, 
par  l’hygiène  collective  et  individuelle,  par  la  science 
du  mouvement  appliqué  à  l’édification  de  formes 
impeccables  et,  par  conséquence,  de  physiologies 
organiques  parfaites  ;  ce  sera  celle  aussi  qui  fera 
reculer  la  vieillesse  ou  la  rendra  honorable  et  sup¬ 
portable. 

Inclure  en  les  êtres  plus  de  vitalité,  c’est'non  seu¬ 
lement  introduire  en  eux  plus  de  vigueur  et  de  santé, 
plus  de  résistance  à  la  maladie  et  même  à  l’accident, 
c’est  fortifier  la  race  et  préparer  de  plus  puissantes 
hérédités  par  des  milieux  humoraux  transmis  in¬ 
demnes. 

Un  jour  viendra  où  l’homme  vivra  plus  longtemps- 
et  mieux  dans  la  gloire  de  la  Force,  de  la  Beauté,  et 
de  la  Santé,  et  avec  une  intelligence  qui  rayonnera  de 
lui  plus  féconde  et  plus  vaste. 

Le  Sicard,  pour  terminer,  s’est  adressé  aux 
élèves  et  leur  a  parlé  de  cette  période  un  peu  mélan¬ 
colique  de  l’existence  «  qui  n’est  plus  la  jeunesse  et 
qui  n’est  pas  encore  la  vieillesse  ».  Je  puis  certifier 
qu’il' n’y  a  pas  à  le  ranger  parmi  ceux  qu’atteint 
crépusculairement  une  ménopause  intellectuelle,  et 
que  nous  aurons  de  nouvelles  découvertes  de  lui.  Le 
mot  qu’il  a  dit  en  parlant  de  son  grand  maître  Wid'al: 

«  Vous  apportez  a  l’édifice  une  pierre  solidement 
enchâssée  et  qui  résistera  à  Fépreuve  du  temps  » 
peut  lui  être  appliqué,  et  les  pierres  qu’il  pose  sont 
déjà  fermes  dans  la  superstructure  d’un  édifice  dejn 
haut  :  Sicard  m’apparaît  comme  un  de  ces  tailleurs 
de  pierre  moyenâgeux  des  cathédrales  qui,  dans  les 
vertiges  des  échafaudages,  travaillaient  avec  séré¬ 
nité  et  quotidiennement,  toujours  plus  près  des 
deux  ! 


L’Actualité  Scientifique 


La  Presse 


Paris 

Le  traitement  de  la  tuberculose  et  sa  préservation 
par  le  travail. 

Le  traitement  dé  la  tuberculose  par  le  travail 
I  traverse  une  crise,  qui  peut  être  un  coup  de  grâce 
it  ou  un  commencernent  de  stabilité,  suivant  la 
[  tactique  de  ses  partisans.  Les  uns  sont  arrivés 


avec  une  rapidité  déconcertante  à  en  faire  une 
soi-disant  panacée,  mais  il  suffit  de  peu  de  temps 
pour  que  les  cures  miraculeuses  soient  démenties 
par  l’expérience  rigoureuse  et  désintéressée. 
D’autres  phtisiologues  réputés  reconnaissent, 
par  cont,iÇ,  que  la  cure  de  travail  rie  cherche 
nullement  à  détruire  la  croyance  dans  le  régime 
hygiéno-diététique  particulièrement  en  honneur 
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dans  les  sanatoriums  ;  ils  établissent  seulement  , 
que  le  travail  peut  aider  à  la  guérison  daijs  des 
formes  choisies  ;  celui-ci  doit  rendre  les  plus 
grands  services  aux  malades  et  aux  organisations 
sociales,  ainsi  que  l’a  dit  le  É)>'  G,  Ichok  dans 
un  intéressant  travail. 

Paterson,  le  père  dé  la  niéthode,  qui  a  fixé 
le  dosage  du  travail  au  point  de  vue  clinique, 
préconise  différents  degrés  dans  la  manière 
utile  dont  fi  faut  l’imposer  aux  malades  ;  sa 
méthode  est  aussi  souple  que  possible  ;  l’activité 
peut  être  d’une  durée  maximum  de  six  heures, 
selon  la  nature  des  travaux  effectués  et  de  l’effort 
donné, 

La  cure  de  travail  est  recommandée  pour  les 
tuberculeux  latents,  apyrétiques,  pour  les  tu¬ 
berculeux  atteints  de  lésions  fibro-caséeuses 
ou  même  ulcéro-caséeuses  devenus  apyrétiques 
depuis  plusieurs  mois,  et  dont  l’état  reste  sta¬ 
tionnaire.  Les  modifications  de  la  circulation 
pulmonaire  dues  au  travail  musculaire  déter¬ 
mineraient  des  auto-inoculations  curatives  com¬ 
parables  à  des  injections  de  tuberculine,  et  la 
graduation  du  travail  serait  la  régularisation 
scientifique  du  .processus,  aboutissant  à  l’auto- 
immnnisation,  c’est-à-dire  à  la  guérison  clinique. 

Encore  une  fois,  l’individualisation  la  plus 
large  doit  être  admise  ;  la  base  du  traitement  ést 
partout  la  même,  mais  son  application  varie 
à  un  tel  point  qu’il  serait  préjudiciable  à  la  mé¬ 
thode  de  fixer  des  règles  immuables.  Ni  dans  le 
nombre  des  heures,  ni  dans  le  genre  du  travail, 
aucune  prescription  ne  peut  avoir  une  valeur 
absolue. 

Pour  dégager  les  sanatoriums  et  faire  la  place 
aux  candidats  obligés  d’attendre  bien  longtemps, 
r  assistance  par  le  travail  est  à  envisager  :  créa¬ 
tion  d’un  office  central  et  de  comités  locaux. 

D’autre  part,  les  statistiques,  édictées  par  la 
préfecture  de  la  Seine,  montrent  que  la  mortalité 
par  tuberculose  est  de  beaucoup  plus  fréquente 
à  l’âge  de  15  à  19  ans  (période  post-scolaire, 
période  d’apprentissage).  Dès  lors,  il  y  a  lieu  de 
se  demander,  si  le  traitement  par  le  travail  ne 
devrait  pas  être  employé  aussi  comme  moyen 
de  préservation  sociale,  pour  diminuer  la  morbi¬ 
dité  eb  la  mortalité  par  tuberculose,  en  généra¬ 
lisant  un  système,  qui  vise  à  la  fois  le  maximum 
de  rendement  et  la  capacité  individuelle  du  tra¬ 
vailleur. 

Les  médecins  spécialisés,  versés  dans  les  ques¬ 
tions  de  la  tuberculose,  se  sont  plusieurs  fois 
prononcés  sur  certaines  contre-indications  pour 
l’orientation  professionnelle.  Les  résultats  acquis 
par  eux  doivent  être  retenus  par  les  médecins, 
appelés  à  donner  leur  avis  relativement  aux 
choix  d’une  carrière.  En  connaissant  une  part 
les  exigences  physiologiques  de  chaque  métier 
et  d’autre  part  la  somme  d’aptitudes  du  sujet 
examiné,  les  médecins  pourront  certainement 


abaisser  la  mortalité  par  la  tuberculose  sju 
toutes  ses  formes. 

Puisque  la  tuberculose  n’est  pas  une  maladif 
héféditairé,  puisque  même  une  prédisposiiim 
marquée  peut  être  surmontée  grâce  à  une  jn- 
giène.  appropriée,  l’orientation  professionneili 
judicieuse  doit  diminuer  }e  nombre  des  yiçtinjjj 
Dans  les  cas  où  la  tuberculose  est  déjà  dçclatit 
l’interyentipn  de  l’organisation  médico-social, 
du  travail  sera  encore  heureuse  et  efficace,  j 
l’équilibre  entre  la  maladie  et  l’organisme  attéli 
e§t  protégé  paf  les  travaux  qui  permettent  d’n 
tenir  compte.  (Le  Bulletin  médical,  14-17  novw 
bre  1923.) 

piagnpstic  et  traitement  des  sciatigaes. 

Parmi  les  nombreuses  thérapeutiques  ptopo 
sées  pour  le  traitement  de  \u  sciatique  essentii 
MM.  les  D's  Henri  Roger  et  Gaston  Ayse 
ont  obtenu  les  meilleurs  résultats  des  in/eclk 
locales,  en  particulier  des  injections  épidiirà 
de  sérum  novocaïné,  combinées  aux  injectioi 
étagées  de  Sicard,  et  parfois  aux  injections  d’at 
Pareille  méthode  est  accessible  à  tout  praticiei 
elle  est  décrite  avec  beaucoup  de  soins  parli 
auteurs  dans  leur  ouvrage  sur  le  même  sujd 
(publié  chez  Maloine). 

Ils  classent  au  second  plan  la  radiothérap* 
des  racines  et  funicules  lombo-sacrés. 

Les  diverses  périodes  de  la  sciatique  arlU 
que,  ses  diverses  formes  cliniques,  comporte 
chacune  des  médications  variées. 

A  la  phase  aiguë  s’adressent  le  repos,  latte 
mothérapie  locale  et  surtout  les  bains  theri 
lumineux,  associés  à  une  cure  intensive  pari 
salicylate  de  soude. 

A  une  phase  ultérieure  correspondent  la  i 
bilisation  progressive,  le  petit  vésicatoire  fessit 
Dès  cette  période,  et  surtout  dans  les  casdeli: 
mes  traînantes,  les  injections  épidurales  et 
radiothérapie  pourront  être  conjointement  il 
Usées,  en  même  temps  qu’on  administrera 
l’intéressé  les  sels  de  lithine,  et  qu’on  injecterai 
soufre  colloïdal.  Ce  sont  surtout  ces  cas  qa’i 
enverra  aux  eaux  ndnérales,  Aix-les-Bains,  Dï 
Lamalou. 

Les  sciatiques  basses  se  trouveront  bien^ 
injections  péronières,  de  l’électro-ionisation.li 
sciatiques  hautes  du  type  funiculaire,  plus  11* 
ces,  seront  justiciables  des  épidurales  et  du 
radiothérapie,  qui  agissent  plus  ou  moins  1 
réctement,  loco  dolenti,  sur  la  funiculite  od 
périfuniculite.  {L’Hôpital,  novembre  l®!* 

Côtes  cervicales  et  hypertrophie  des  apop^ 

transverses  cervicales  ;  hypertrophie  de  h 

vertèbre  cervicale. 

C’est  actuellement  ime  notion  courante? 
celle  des  côtes  supplémentaires  de  la  région? 
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vicale,  que  l’on  appelle  encore  côtes  cervicales. 
Cette  question  a  été  l’objet  de  contributions 
nouvelles,  tant  au  point  de  vue  radiologique  et 
anatomique  qu’au  point  de  vue  clinique,  notam¬ 
ment  grâce  à  un  intéressant  travail  du  D'  Crou-  . 
zoN,  dont  voici  la  conclusion  : 

1°  A  la  notion  de  côte  cervicale  doit  s’ajouter 
aujourd’hui  celle  d’hypertrophie  de  l’apophyse 
transverse  de  la  7®  cervicale.  L’association  de 
ces  deux  malformations  congénitales  constitue 
ia  dorsaiisation  de  la  7®  cervicale  ; 

2”  Le  syndrome  des  côtes  cervicales  et  des  apo¬ 
physes  transverses  hypertrophiées  est  le  même  : 
il  consiste  surtout  dans  des  troubles  subjectifs 
de  la  sensibilité  des  membres  supérieurs. 

Quand  on  observe  des  troubles  de  ce  genre, 
saps  cause  avérée,  provenant  des  nerfs  ou  du 
système  nerveux  central,  ü  faut  penser  à  ces 
malformations,  chercher  un  diagnostic  dans  la 
radiographie,  et,  contrairement  à  ce  qu'on  atten¬ 
dait  autrefois  de  la  radiographie,  on  trouvera 
plus  souvent  une  apophyse  transverse  hyper¬ 
trophiée  qu’une  côte  cervicale  vraie. 

Enfin  on  pourra  quelquefois  constater,  chez  des 
sujets  âgés,  une  spondylite  avec  tassement,  asso¬ 
ciée  à  la  malformation  costale  ou  apophysaire  ; 
ce  processus  explicpie  l’apparition  tardive  des 
symptômes  chez  des  sujets  atteints  de  ces  mal¬ 
formations  congénitales  costales  ou  apophysaires. 

3®  En  présence  de  troubles  persistants,  gê¬ 
nants  ou  intolérables,  on  peut  être  tenté  de 
conseiller  l’intervention  chirurgicale  dont  les 
résultats  sont  en  général  très  satisfaisants.  {La 
Presse  médicale,  21  novembre  1923.) 

F.  G. 


Province  et  Divers 
Adénite  sérique. 

Parmi  les  accidents  imputables  au  sérum 
organique,  appliqué  au  traitement  de  la  diphté¬ 
rie,  il  en  est  un  qui  est  à  peine  signalé  dans  les 
classiques,  et  sur  lequel  MM.  Mouriquand  et 
Dechaume  appellent  l’attention  :  c’est  l’adénite 
sérique,  qu’il  faut  distinguer  des  réactions  gan¬ 
glionnaires  qui  accorhpagnent  l’infection  elle- 
même. 

Forts  de  9  observations  cju’ils  ont  recueiPies, 
les  auteurs  décrivent  :  «  une  forme  pure  de 
l’adénite  au  cours  de  la  sérothérapie  antidiphté¬ 
rique  ;  tout  symptôme  de  l’angine  diphtérique 
a  disparu,  le  malade  est  apyrétique.  L’examen 
dégorgé  est  négatif,  la  culture  ne  montre  que  les 
saprophytes  banaux,  il  n’y  a  plus  de  ganglions. 
Brusquement,  dans  le  laps  de  temps  dévolu 
pour  le  déclanchement  des  accidents  sériques 
(6  à  11  jours),  la  température  remonte.  L’exa¬ 
men  somatique  ne  permet  pas  de  l’expliquer. 

«  En  quelques  heures,  les  ganglions  sous- 


maxillaires  deviennent  volumineux  et  doulou¬ 
reux,  un  examen  minutieux  ne  permet  pas  de 
donner  une  origine  infectieuse  à  ce  phénomène 
qui  paraît  pourtant  d’ordre  inflammatoire,  puis¬ 
que,  dans  certains  cas,  il  y  a  de  la  périadénite. 

«  Le  lendemain,  l’éruption  sérique  vient  mon¬ 
trer  l’origine  et  en  48  heures  ou  trois  jours,  aussi 
brusquement  que  pour  le  début,  tout  rentre 
dans  l’ordre  ». 

C’est  donc,  d’une  part,  dans  la  rapidité  de 
l’évolution,  d’autre  part,  dans  le  synchronisme 
entre  l’éruption  sérique  et  l’adénite,  celle-ci  pré¬ 
cédant,  accompagnant  ou  suivant  celle-là,  à  bref 
délai,  qu’on  trouvera  les  éléments  du  diagnostic. 

11  existe  cependant  des  formes  associées,  qui 
aboutissent  à  la  suppuration,  nécessitant  même 
l’incision.  L’origine  sérique  de  ces  formes  ne 
saurait  être  niée,  surtout  quand  l’éruption  appa¬ 
raît  pour  la  confirmer.  Mais  il  semble  bien  que 
l’élément  microbe  ou  toxine  intervienne  pour 
surajouter  son  action  propre  à  celle  du  sérum, 
d’autant  plus  que  les  ganglions  sont  précicément 
les  barrages  qui  retiennent  les  germes  et  leurs 
sécrétions  i  ils  sont  donc  tpûchés  particulière¬ 
ment  par  l’infection  et  c’est  à  leur  niveau  que  le 
sérum  exerce  ses  effets  nocifs  presque  élective¬ 
ment.  {Lyon  médical,  10  novembre  1923.) 

Lithiase  biliaire  à  forme  gastralgique 
et  cholécystectomie. 

La  lithiase  biliaire  ne  se  traduit  pas  toujours 
par  le  syndrome  de  la  colique  hépatique.  Il  est 
des  cas  dans  lesquels  elle  simule  une  dyspepsie 
gastrique  avec  gastralgie.  Si  l’on  y  pense,  on 
fera  assez  aisément  le  diagnostic,  en  se  rappelant 
que  le  maximum  des  douleurs  se  montre  de 
préférence  la  nuit  ;  que  l’absence  de  sang  dans 
les  selles  élimine  l’hypothèse  d’ulcère  duodénal  ; 
qu’il  est  possible  de  mettre  en  évidence  un  point 
cystique  ;  qu’enfln  le  dosage  de  la  cholestérjne 
dans  le  sang  et  la  radiographie  apportent  des 
précisions  sur  la  nature  même  de  l’affection. 

D’après  M.  Pambrin,  que  l’on  hésite  ou  non, 
il  y  a  intérêt  à  vérifier  chirurgicalement  le  dia¬ 
gnostic  ;  en  présence  d’une  vésicule  nettement 
calculeuse,  on  pratiquera  la  cholécystectomie  ; 
la  présence  de  calculs,  même  petits,  même  dif¬ 
ficilement  décelables,  comporte  indication  de 
l’opération. 

»  Il  faut  bien  savoir,  conclut  l’auteur,  que 
beaucoup  de  malades  soignés  pour  des  troubles 
gastriques  sont  en  réalité  atteints  de  lithiase 
vésiculaire  à  forme  gastralgique  et  que,  chez 
de  tels  malades,  la  cholécystectomie  est  formel¬ 
lement  indiquée  ».  {Toulouse  médical,  15  no¬ 
vembre  1923.) 

L’auto-hémothérapie  dans  le  zona. 

D’après  M.  Spillman,  il  n’y  aurait  pas  de 
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traitement  aussi  efficace  et  aussi  rapide  du  zona, 
que  l’injection  en  plein  muscle  fessier  de  5  à 
10  cmc.  de  sang  du  malade  recueilli  par  ponc¬ 
tion  veineuse  au  pli  du  coude. 

L’expérience  prouve  que  très  rapidement, 
les  dquleurs  cessent,  et  que  les  vésicules  d’her¬ 
pès  zoster  s’affaissent  et  se  dessèchent.  Une  se¬ 
conde  injection  suffit  à  déterminer  la  guérison 
définitive  en  quelques  jours  (cinq,  dans  un  cas 
rapporté  par  l’auteur). 

Ces  injections  sont  habituellement  exemptes 
de  réactions  et  d’incidents.  Parfois,  on  observe 
quelques  phénomènes  réactionnels  sur  lesquels 
F.  Moutier  et  J.  Rachet  ont  publié  une  intéres¬ 
sante  étude  que  j’ai  analysée  précédemment. 
{La  Médecine,  novembre  1923.) 

Syndrome  pluriglandulaire  de  gigantisme  et  d’obésité. 

M.  Sabrazès  rapporte  une  curieuse  observa¬ 
tion  concernant  une  jeune  fille  de  12  ans,  mesu¬ 
rant  1  ra.  48  et  pesant  57  kilos,  chez  laquelle 
l’examen  clinique,  complété  par  l’examen  du 
sang,  ont  permis  de  conclure  à  un  syndrome 
pluriglandulaire  intéressant  les  ovaires,  surtout 
l’hypophyse  (globe  antérieur),  les  surrénales 
et  faiblement  la  thyroïde. 

On  ne  trouve  ni  hérédo-syphilis,  ni  tubercu¬ 
lose,  dans  ses  antécédents.  Pour  l’auteur,  et 


c’est  le  côté  de  son  exposé  qui  nous  a  déterminé 
à  la  signaler  ici,  on  abuserait  «  du  rôle  de  l’hé- 
rédo-syphilis  dans  la  pathogénie  des  troubles  ' 
endocriniens.  Beaucoup  d’autres  facteurs,  te-  ' 
nant  à  la  grossesse,  aux  modalités  de  l’accouche- 
ment  et  ultérieurement  à  des  troubles  de  nutri¬ 
tion,  de  carence,  à  des  infections  occulte',  ont 
aussi  leur  rôle.  Des  infections  qui  ne  sont  ni  tu¬ 
berculeuses  ni  syphilitiques,  du  prernier  âge  ou 
de  l’enfance,  infections  dans  lesquelles  le  coli¬ 
bacille,  des  méningocoques,  des  staphylocoques 
des  streptocoques,  etc.  peuvent  intervenir,  dé¬ 
clanchent  des  syndromes  endocriniens  et  lais¬ 
sent  comme  séquelles,  quand  elles  guérissent, 
des  modifications  histologiques  des  organes  à 
sécrétion  interne  ». 

Traitement  :  exercices  physiques  et  gymnas¬ 
tique  respiratoire  ;  alimentation  variée,  riche  en 
vitamines,  tout  en  observant  le  régime  des  obèses; 
opothérapie  pluriglandulaire  (extraits  ovariens,' 
surrénaliens,  pituitaires,  thyroïdiens)  ;  adréna¬ 
line,  retropituitine  ;  strychnine,  digitale,  nucléi- 
nate  de  soude,  iode .  .  .  seront  tour  à  tour  et 
prudemment  ordonnés,  avec  un  pronostic  extrê¬ 
mement  réservé.  {Gaz.  des  Sc.  méd.  de  Bordeaux, 

2  décembre  1923.) 

G.  D. 


Le®  Sociétés  Savantes 
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Les  expertises  médicales  des  pensions. 

(M.  Léon  Bernard.  —  Académie  de  médecine, 
18-12-1923.) 

Au  nom  d’une  commission  composée  de  MM.  Gley, 
Balthazard,  Hartmann,  Sergent  et  Sieur,  M.  Léon 
Bernard  présente  un  rapport  sur  les  expertises  médi¬ 
cales  des  pensions  militaires. 

La  question,  on  se  le  rappelle,  fut  soulevée  par  une 
lecture  de  MM.  Gourdon,  Dijonneau  et  Thibaudeau 
sur  le  rendement  professionnel  des  malades  de  guerre. 
Les  observations  de  MM.  Gley,  Forgue,  Jeanbrau, 
Léon  Bernard  et  Sergent  provoquèrent  même  quel¬ 
que  émotion  dans  les  milieux  de  pensionnés  de  guerre, 
à  ce  moment. 

M.  Léon  Bernard  montre  qu’il  ne  s’agit  nullement 
de  toucher  à  la  loi  du  31  mars  1919  régissant  les  droits 
des  réformés  de  guerre.  Pour  les  réformés  de  l’avenir, 
cependant,  il  y  aurait  peut-être  lieu  de  modifier  les 
deux  articles  :  5,  qui  admet  la  présomption  d’origine, 
et  7,  qui  fixe  le  délai  à  partir  duquel  la  pension  tem¬ 
poraire  devient  définitive.  Ceci  est  d’ailleurs  l’affaire 
du  légi-slateur  et  non  celle  des  médecins. 

Au  point  de  vue  médical,  le  rapporteur  voudrait 
que  les  expertises  fussent  confiées  à  des  spécialistes 


autorisés,  avec  appel  pour  les  cas  litigieux  devant  des 
surexperts.  De  plus,  il  conviendrait  d’indiquer  le 
taux  d’invalidité  à  accorder  aux  tuberculeux  qui  ne 
rentrent  pas  dans  le  cadre  clinique  du  100  pour  100, 
ainsi  qu’aux  réformés  présentant  des  suites  d’intoxi¬ 
cations  par  gaz  de  combat.  En  outre,  hors  les  condi¬ 
tions  spéciales  de  guerre,  il  serait  souhaitable  que  les 
maladies  ne  donnent  droit  à  pension  que  si  elies  peu¬ 
vent  être  rattachées  au  service  à  la  suite  d’examen 
médical. 

Les  conclusions  du  rapport  de  M.  Léon  Bernard 
sont  adoptées  par  l’Académie.  . 

Les  méthodes  d’enrichissement  des  crachats  dans  les 
expertises. 

(M.  Fernand  Bezanç'on.  —  Académie  de  médecine, 
18-12-1923.) 

Différentes  méthodes  ont  été  proposées  pour  »  en¬ 
richir  »  les  crachats  tuberculeux  et  faciliter  la  recher¬ 
che  du  bacille  de  Koch  dans  les  expectorations.  Les¬ 
quelles  de  ces  méthodes  sont  assez  sûres  pour  être 
utilisées  dans  les  expertises  militaires  ? 

M.  Bezançon  considère  la  technique  d’autolyseà 
l’étuve,  malgré  sa  valeur,  comme  de  date  trop  ti- 
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uente.  Elle  ne  répond  'pas  encore  aux  conditions  re¬ 
mises  en  pareil  cas,  son  étüde  devant  être  poursui- 
Açi'g  £ians  des  laboratoires  de  recherches. 
f  Les  méthodes  d’homogénéisation  par  la  soude  ou 
l’antitormine,  par  contre,  qui  ont  fait  leurs  preuves 
depuis  plus  de  dix  ans,  sont  indiquéès  en  matière 
d’expertises  militaires,  à  condition  cependant  que 
quelques  précautions  soient  prises  (matériel  irrépro¬ 
chable,  lames  neuves,  etc.). 

Lèpre  contractée  à  Paris. 

(M.  E.  Jeanselme.  — ■  Académie  de  médecine,  18-12- 
1923.) 

M.  Jeanselme  relate  l’histoire  d’un  homme  qui, 
ayant  fait  un  long  séj  our  dans  des  contrées  léprigènes 
f  (Guyane,  Tonkin),  présenta,  huit  ans  après  son  re- 
i  tour  en  France,  des  symptômes  de  lèpre.  Cette  éclo- 
"  sion  tardive  est  d’ailleurs  habituelle,  et  l’on  cite  cou- 
I  ramment  des  exemples  de  lèpre  apparue  dix  et  vingt 
I  ans  après  le  retour  dans  la  métropole. 

[  Cet  homme  eut  un  fils  qui  a  toujours  vécu  à  Paris. 

^  Or,  ce  fils,  aujourd’hui  âgé  de  16  ans,  est  également 
i  lépreux  depuis  quelque  temps.  11, est  infiniment  pro- 
I  bâble.que  l’enfant,  vivant  avec  son  père,  a  été  conta- 

■  .  gionné  par  celui-ci. 

‘  11  est  d’opinion  courante  qu’en  dehors  des  foyers 

léprigènes,  la  lèpre  n’est  pas  contagieuse.  A  l’hôpital 
:  Saint-Louis,  où  des  lépreux  sont  hospitalisés  en  salle 

;  commune  depuis  un  siècle,  on  n’a  jamais  eu  à  déplo¬ 
rer  de  cas  de  transmission  du  germe.  Cependant,  il  se- 

■  rait  peut-être  exagéré  d’affirmer  l’impossibilité  ab¬ 
solue  de  la  contagion.  Le  cas  de  M.  Jeanselme  et 
quelques  autres  analogues  (Lande,  Perrin,  Proulï), 
montrent  qu’une  cohabitation  prolongée  suffit  par¬ 
fois  à  inoculer  la  lèpre,  le  bacille  de  Hansen  se  retrou¬ 
vant  souvent  dans  le  mucus  nasal.  Il  circule  à  Paris 

i  environ  150  à  200  lépreux  et  il  serait  sans  doute  bon 

■  de  prendre  à  leur  égard  quelques  mesures  prophylac¬ 
tiques. 

Influence  nocive  du  salvarsan  dans  l’association 
syphilis-malaria. 

(MM.  Marinesco  et  Draganescu.  —  Académie  de 
médecine,  18-12-1923.) 

Wagner  von  Jauregg,  de  Vienne,  emploie  dans  le 
traitement  de  la  paralysie  générale  la  provocation 
d’accès  paludiques,  par  l’injection  sous-cutanée  de 
quelques  centimètres  cubes  de  sang  prélevé  sur  un 
malarique.  Les  statistiques  publiées  par  cet  auteur, 
qui  portent  sur  plusieurs  centaines  de  cas,  accusent 
plus  de  60  %  de  rémissions.  D’après  les  médecins 
,  viennois,  la  nocivité  du  traitement  serait  nulle.  Les 
malades,  après  une  série  de  10  à  12  accès  ,  supporte¬ 
raient  convenablement  une  cure  de  quinine  et  de  sal- 
,  varsan. 

M.  Marinesco  ne  partage  pas  complètement  cette 
;■  “Pmion.  Il  a  vu  une  de  ses  malades,  à  la  fois  paraly- 
tique  générale  et  paludéenne,  présenter,  à  la  suite 


d’injection  de  néo-salvarsan,  une  recrudescence  des 
accès  fébriles  et  du  coma  malarique,  auquel  elle  suc¬ 
comba.  Il  pense  que  le  traitement  arsenical  chez  des 
sujets  qui  sont  malariques  et  paralytiques  généraux 
peut  P  rovoquer  des  accidents  graves.  Un  certain 
nombre  d’auteurs  ont  observé  des  faits  du  même' 
ordre.  L’injection  de  salvarsan  est  susceptible  de 
réactiver  le  paludisme  et  Bittorf  l’a  même  recom¬ 
mandée  pour  dépister  les  cas  latents.  La  réactivation 
s’accompagne  quelquefois  d’accidents  graves  quand 
la  syphilis  s’y  associe. 

Méningite  à  pneumocoques  guérie  par  sérothérapie. 
(M.  Jeandel,  du  Mans.  —  Soc.  méd.  des  hôp..,  23-11- 
1923.) 

M.  Netter  rapporte,  au  nom  de  M.  Jeandel,  du 
Mans,  un  cas  de  méningite  à  pneumocoques  guérie 
par  la  sérothérapie. 

La  malade,  enfant  de  14  ans,  fut  atteinte  de  mé¬ 
ningite  à  pneumocoques,  consécutive  à  une  mastoï¬ 
dite  opérée.  Le  diagnostic  fut  établi  par  la  ponction 
lombaire  et  l’examen  bactériologique  du  liquide 
céphalo-rachidien.  L’auteur  eut  recours  aux  injec¬ 
tions  intra-rachidiennes  et  sous-cutanées  de  sérum 
anti-pneumococcique  à  hautes  doses,  sans  abcès  de 
fixation  et  sans  autre  moyen  thérapeutique.  La  ter¬ 
minaison  fut  favorable. 

Cette  guérison  est  d’autant  plus  intéressante  à  en¬ 
registrer  que  la  méningite  à  pneumocoques  est  encore 
considérée  comme  une  forme  dont  le  pronostic  est  des 
plus  mauvais. 

Rhumatisme  chronique  déformant  dans  l’hérédo- 
syphilis. 

(MM.  Harvier  et  J.  Decourt.  — •  Soc.  méd.  des  hôp., 
30-1-1923.) 

MM.  Harvier  et  J.  Decourt  publient  deux  observa¬ 
tions  de  rhumatisme  chronique  déformant  chez  des 
femmes  hérédo-syphilitiques.  Les  injections  de  bis¬ 
muth  semblent  avoir  amélioré  la  deuxième  malade. 

• —  M.  Dufour  pense  que  le  rôle  de  la  syphilis  dans 
la  genèse  des  rhumatismes  chroniques  paraîtra  plus 
grand  quand  on  le  recherchera  avec  soin.  Il  n’y  a  pas 
un  type  unique  mais  des  formes  variées  de  rhuma¬ 
tisme  chronique  spécifique. 

Adénite  appendiculaire  ayant  simulé  la  peste. 

(MM.  Boidin  et  de  Gennes.  —  Soc.  méd.  des  hôp., 
16-11-1923.) 

M.  Boidin  expose  un  cas  d’adénite  inguinale  d’ori¬ 
gine  appendiculaire  ayant  simulé  un  bubon  pesteux. 
Il  s’agit  d’une  appendicite  herniaire  (long  appendice 
engagé  dans  untrajet  herniaire)  ayant  donné  lieu  à 
un  bubon  dominant  le  tableau  clinique,  mas¬ 
quant  les  lésions  profondes,  et  accompagné  d’un 
mauvais  état  général.  On  pensa  à  la  peste,  mais  les 
examens  de  laboratoire  firent  rejeter  ce  diagiiosLic  ; 


202 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2  7  -  I  -  24 


pas  de  bacilles  pesteux  dans  la  sérosité,  inoculations 
■aux  animaux  négatives,  réaction  de  déviation  du 
complément  négative. 

L’existence  d’une  adénite  inguinale  d’origine  ap¬ 
pendiculaire  est,  d’ailleurs,  un  fait  assez  rare. 

La  «  gale  du  nickel  ». 

(MM.  GiRAnp  et  Thévehard.  —  Soc.  méd.  des  hûp., 
23-11-1923.) 

MM.  Girard  et  Thévenard  ont  observé  dans  le  ser¬ 
vice  du  prof.  Chauffard  un  exemple  de  l’affection 
connue  sous  le  nom  de  gale  du  nickel.  La  maladie 
consiste  e  n  une  éruption  à  petites  lésions  cutanées 
nécro tiques,  siégeant  aux  ipains  et  aux  avant-bras 
principalement,  qui  s’observe  chez  certains  ouvriers 
travaillant  dans  des  usines  de  nickelage.  Tous  les 
ouvriers  n’en  sont  pas  atteints  et  les  femmes  en  sont 
plus  facilement  frappées. 

Les  auteurs  estiment  que  cette  «  gale  du  nickel  » 
est  une  pyodermite  nécrotique  due  à  Faction  de  l’a¬ 
cide  sulfurique  utilisé  dans  les  bains  de  nickelage. 

Collo-vaecin  dans  la  tuberculose. 

(M.  Hali.opeau.  —  Société  de  chirurgie,  7-11-1923.) 

M.  Hallopeau  relate  4  observations  de  tuberculoses 
chirurgicales,  osseuses,  traitées  par  le  collo-vaccin  de 
Grimberg.  Les  résultats  ont  été  beaucoup  moins  en¬ 
courageants  que  ceux  signalés  par  divers  auteurs,  ces 
temps  derniers.  Chez  deux  malades,  il  y  eut  même 
une  aggravation  très  nette,  malgré  le  traitement. 
L’auteur  ajoute  que,  dans  ces  conditions,  il  n’est  pas 
tenté  de  persévérer  dans  l’emploi  de  cette  méthode. 

Sur  la  rachianesthésie. 

(M.  Duvergey,  de  Bordeaux.  —  Société  de  chirurgie, 
7-11-1923.) 

M.  Riche  présente  un  rapport  sur  une  étude  de  M. 
Duvergey  concernant  la  rachanesthésie.  L’auteur  a 
pratiqué  2.256  anesthésies  rachidiennes.  Il  consi¬ 
dère  ce  procédé  comme  très  intéressant,  mais  d’une 
application  parfois  délicate.  M.  Riche  critique  cette 
appréciation.  Pour  lui,  la  rachianesthésie  est  chose 
simple  :  préparation  nulle,  injection  de  la  même  dose 
au  même  endroit,  sans  mesurer  le  liquide  rachidien 
extrait.  A  l’inverse  du  chloroforine,  la  rachianesthé¬ 
sie  serait  à  la  portée  des  opérateurs  les  moins  expéri¬ 
mentés,  pourvu  qu’ils  sachent  faire  une  ponction 
lombaire  et  lire  les  divisions  d’une  seringue  ! 

—  MM.  Du.tarier  et  Cunéo  sont  du  même  avis. 

—  M.  de  Martel  utilise  la  rachianesthésie  pour  les 
grosses  opérations  abdominales.  La  résolution  mus¬ 
culaire  et  l’immobilité  absolue  qu’elle  assure  rendent 
presque  inoffensives  des  opérations  qui,  sous  narcose 
générale,  deviennent  graves.  La  méthode,  cependant, 
offre  des  inconvénients.  M.  de  Martel  constate  tou¬ 
jours,  ou  presque,  après  rachi  avec  0  gr.  07  de  sto- 
vaïne,  une  chute  marquée  de  la  tension  artérielle, 


qui  survient  environ  vingt  minutes  après  l’injection. 
Jamais  de  rachianesthésie  pour  les  opérations  béni¬ 
gnes. 

Prolapsus  du  rectum  ;  traitement. 

(M.  BréchcTt.  —  Société  de  chirurgie,  7-11-1923.) 

M.  Bréchot  a  traité  un  cas  de  prolapsus  nuiqueui 
du  rectum,  chez  une  fillette  de  sept  ans,  par  une  ré- 
sectio  n  segmentaire  du  sphincter  externe.  Le  résul¬ 
tat  a  été  satisfaisant. 

—  M.  Paul  Mathieu  remarque  que  le  procédé  de 
Thiersch  guérit  presque  tous  les  prolapsus  rectaux, 
le  prolapsus  total  en  particulier.  Une  nouvelle  tech¬ 
nique  ne  paraît  pas  devoir  être  employée  souvent, 
dès  lors. 

—  M.  Broca  pense  que,  pour  les  prolapsus  de  l’en¬ 
fant,  la  méthode  de  Thiersch  est  la  meilleure  lorsque 
ne  réussit  pas  le  traitement  jlit  médical.  Ce  dernier 
consiste  à  faire  aller  l’enfant  à  la  selle  en  position 
couchée,  sans  qu’il  puisse  pousser,  et  à  réduire  tout 
de  suite  s’il  sort  quelque  chose  ;  à,  traiter  le  rachitisme 
qui  est  presque  constamment  à  l’origine  des  choses. 
De  la  sorte,  le  sphincter  n’est  pas  forcé  tous  les  jours 
et  reprend  sa  tonicité.  Le  prolapsus  ne  s’aggrave,  à 
vrai  dire,  que  si  la  mère  n’est  pas  assez  soigneuse  pour 
s’astreindre  à  ce  traitement. 

P.  L. 

Les  névroses  du  système  organo-végétatif 
et  la  psychothérapie. 

(M.  Paul  Farez.  —  Société  de  psychothérapie, 
16-10-23.) 

Les  névroses  du  système  organo-végétatif  ont 
souvent,  pour  origine,  une  «  épine  irritative  ».  Il  est 
nécessaire  de  supprimer  celle-ci  pour  guérir  celles-là 
Cette  «  épine  »,  lorsqu’elle  est  somatique,  relève  de  la 
médecine  générale.  D’autres  fois,  elle  est  psychique, 
tels  les  rêves,  les  idées  fixes,  les  souvenirs  obsédants, 
les  émotions,  les  préoccupations,  les  traumatismes 
affectifs.  I^a  psychothérapie  excelle  à  les  rendre  inol- 
fensifs,  après  les  avoir  recherchés,  jusque  dans  les 
profondeurs  du  subconscient,  mis  à  jour,  redressés, 
ou  dissociés,  réduits,  inhibés.  Cela  se  fait  communé¬ 
ment  en  France,  depuis  de  nombreuses  années,  sur¬ 
tout  à  la  suite  de  Charcot  et  de  Pierre  Janet,  que 
Freud  a  pillés  et  démarqués. 

A  un  autre  point  de  vue,  il  y  a,  dans  ces  névroses, 
soit  hypotonie,  soit  hypertonie  de  pneumogastrique, 
soit  hypotonie,  soit  hypertonie  du  sympathique. 
Voilà  quatre  cas  nettement  différenciés.  .A.U  traite¬ 
ment  de  chacun  d’eux  répond,  nous  dit-on,  un  médi¬ 
cament  spécial,  doué  d’une  affinité  élective  :  lapilo- 
carpine  excite  le  pneumogastrique,  l’atropine  l'a¬ 
paise  ;  l’adrénaline  stimule  le  sympathique,  l’ésérine 
le  calme.  C’est  lumineux  et  simple,  bien  ordonnancé, 
parfait  de  balancement  et  de  .symétrie.  Disposant 
d’un  tel  quadrige,  nous  devons,  nous  assure-t-on, 
obtenir,  aisément  et  toujours,  la  régulation  nerveuse. 
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viscérale,  trophique*  Dès  lors,  comment  peut-il  encore 
y  avoir  des  névroses  de  la  vie  organo- végétative  ? 

Ce  programme  si  prometteur,  est  admirable  en 
théorie  ;  mais  dans  la  pratique  journalière,  il  n’en  va 
plus  de  même.  La  réalité  apparaît  beaucoup  plus 
complexe  que  cette  systématisation  schématique  ; 
ce  découpage  de  la  clinique  est  quelque  peu  arbi¬ 
traire  ;  ce  qu’on  en  dit,  ce  sont  des  interprétations 
intuitives,  affirmées  plus  que  démontrées  ;  la  clarté 
que  l’on  croit  posséder  n’est  souvent  qu’illusoire  ; 
l’engouement  actuel  est  excessif,  e  n  tous  cas  préma¬ 
turé  ;  le  praticien  qui  s’y  abandonne  avec  trop  de 
complaisance  s’expose  à  bien  des  déceptions. 

En  effet,  dans  un  cas  donné,  que  faut-il  incriminer? 
L’excitation  d’un  des  systèmes  ou  l’inhibition  de  son 
antagoniste  ?  En  théorie,  les  effets  s’équivalent  dans 
les  deux  cas.  Donc,  le  diagnostic  est  malaisé  et  incer¬ 
tain,  le  choix  du  médicament  approprié.  Le  médica¬ 
ment  une  fois  arbitrairement  choisi,  quelle  en  sera  la 
posologie  ?  11  faut  tâtonner  ;  on  est  encore  en  pleine 
incertitud  ,  car  les  effets  diffèrent  suivant  les  doses. 
Et  puis,  l’antagonisme  de  ces  deux  systèmes  n’est  pas 
si  intégral  qu’onle  dit  :  ia  réalité  montre  qu’ils  sont 
solidaires,  imbriqués  l’un  dans  l’autre.  Quant  à  l’ac-, 
tion  soi-disant  élective  de  ces  quatre  médicaments. 


il  faut  en  rabattre,  car  ils  sont  amphotropiques  ;  ils 
agissent  sur  les  deux  systèmes  à  la  fois,  avec  prédor, 
minance,  il  est  vrai,  sur  l’un  ou  sur  l’autre.  Même 
cette  prédominance  diffère  suivant  les  localisations, 
agit  sur  le  pneumogastrique  dans  un  organe,  sur  le 
sympathique  dans  un  autre.  En  outre,  leur  action 
varie  aussi  suivant  l’état  du  nerf  antagoniste  ;  con- 
rairement  à  ce  qu’on  attend,  surviennent  parfois  des 
ffets  inversés,  réversifs,  contradictoires.  Et  encore, 
l'es  effets  se  montrent  dissemblables  suivant  qu’ils 
sont  immédiats  ou  consécutifs,  locaux  ou  diffus. 

Tâtonnement,  incertitude,  désillusion,  déboires, 
voilà  à  quoi  mène  souvent,  dans  la  pratique,  cette 
théorie  séduisante,  sans  doute  pleine  d’avenir,  dont 
on  ne  saurait  trop  souhaiter,  encourager  la  mise  au 
point  lente  et  progressive.  En  attendant  qu’elle  ait 
dépassé  le  stade  initial  —  et  ses  protagonistes  ac¬ 
tuels  en  conviennent  —  force  nous  est  d’y  associer 
toujours  cette  fidèle  psychothérapie  qui  a  tant  fait 
ses  preuves.  Celle-ci,  par  ses  multiples  procédés  agit 
globalement  sur  l’ensemble  de  l’organisme.  Sédative 
ou  tonique  tout  à  la  fois,  elle  ramène  au  niveau  nor¬ 
mal  l’excitation  ou  la  dépression  d’où  qu’elles  vien¬ 
nent  ;  elle  confère  la  détente,  le  calme  moral,  l’équili, 
bre  euphorique. 


Les  Livres 


18,  rue  d’Enghien. 

L’établissement  d’un  indice  de  robusticité,  d’une 
fiche  médicale  et  sportive  a  déjà  donné  lieu  à  bien 
des  discussions.  Les  médecins  qui  s’intéressent  aux 
sports  trouveront  dans  r«Almanach  du  Miroir  des 
Sportsl924  ».  qui  vient  de  paraître,  plusieurs  modèles, 
résultant  des  travaux  de  la  Socéité  Médicale  d’éduca¬ 
tion  physique  et  de  sport,  d’enquêtes  faites  par  VAuto, 
qui  faciliteront  leur  tâche. 

Avec  ses  articles  variés,  ses  listes  de  records  mises 
à  jour,  l’Almanach  du  Miroir  des  Sports  c  nstitue 
une  s  urce  de  documentation  utile  et  précise. 

L’expansion  scientifique  française. 

23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris. 

HenriFoRESTiER. —  Le  traitement  thermal  d’Aix-les- 
Bains,  la  douche-massage.  4®  édition.  Un  volume 
in-16  jésus  de  68  pages,  avec  figures.  Prix  :  4  fr.  50. 

C’est  une  monographie  courte  et  substantielle  de 
la  cure  thermale  d’Aix,  illustrée  par  deux  figures  ;  de 
la  douche-massage,  cette  pratique  originale  que  le 
Df  Forestier  a  ainsi  dénommée  depuis  longtemps,  et 
qui  est  la  spécialité  principale  de  la  station. 

Les  indications  sont  présentées  de  la  façon  la  plus 
clinique  et  la  plus  claire,  les  malades  justiciables  de 
la  cure  étant  classés  en  6  groupes  :  1°  rhumatisants 
diathésiques  ;  2°  goutteux  articulaires  ;  3®  rhumati¬ 


sants  chroniques  ;  4®  arthropathiques  ;  5°  algiques  ; 
6°  indications  secondaires. 

Les  chapitres  du  rhumatisme  vertébral  et  de  la 
spondylose  rhumatismale,  du  rhumatisme  ceryical 
cellulitique.  des  sciatiques  d’origine  vertébrale, 
sujets  que  le  Di"  Forestier  a  spécialement  étudiés, 
ont  reçu  des  développements  originaux  et  inté¬ 
ressants. 

Gaston  Doin,  éditeurr, 

8,  place  de  rOdéon,  Paris. 

Jean-Charles  Roux,  F.  Moutier  et  P.  Caille.  Pa¬ 
thologie  gastro-intestinale.  (4®  édition.  Tome  I,  1 
vol.  in-8®  de  810  pages  avec  58  figures  dans  Je 
texte.  Prix  :  30  fr.). 

Cet  ouvrage  fait  suite  à  cipq  volumes  publiés  SOUs 
ce  titre  de  1905  à  1919  ;  en  une  nouvelle  édition,  Ü  a 
été  remanié  profondément  ,  Les  auteurs  ont  rétabli 
un  ordre  logique,  ils  ont  complété  les  divers  sujets 
traités  par  les  notions  acquises  récemment.  C’est  ainsi 
qu’ils  ont  pu  en  somme  faire  un  exposé  de  gastro-en¬ 
térologie  moderne. 

Ce  n’est  pas  un  traité  didactique  :  seuls  sont  étu¬ 
diés  les  problèmes  qui,  dans  la  vie  médicale,  ont  un 
intérêt  pratique,  méthodes  d’exploration,  questions 
de  séméiologie,  données  de  thérapeutique  médicale 
ou  indications  chirurgicales. 

Cette  nouvelle  édition  de  la  pathologie  gastro-intes¬ 
tinale  paraîtra  en  deux  volumes. 
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Dans  le  premier  volume, les  auteurs  ont  réuni  ce  qui 
se  rapporte  à  la  pathologie  de  l’œsophage  et  de  l’esto¬ 
mac.  Sans  envisager  tous  les  sujets  traités,  on  peut 
dire  que  la  partie  la  plus  importante  du  volume  est 
consacrée  à  l’étude  de  l’ulcère  de  l’estomac,  du  duo¬ 
dénum,  et  à  son  traitement.  C’est,  en  effet,  une  affec¬ 
tion  fréquente,  beaucoup  plus  commune  qu’on  ne  le 
pensait  autrefois  et  qui,  sous  des  formes  cliniques  di¬ 
verses,  avec  des  accidents  variés,  constitue  la  grande 
maladie  gastrique  (A.  Mathieu). 

Le  second  volume  sera  consacré  aux  maladies  de 
l’intestin,  aux  grandses  médications  et  aux  régimes 
alimentaires. 

Gaston  Doin,  éditeur, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris,  6®. 

D' Arthur  Leclercq.  Les  albuminuries  et  leur  trai¬ 
tement.  (Tome  F  de  la  «Collection  des  maladies  de 
la  cinquantaine  »,  1923,  2®  édition,  revue,  corrigée, 
et  augmentée.  1  Vol.  in-8®  carré  de  192  pages.  Prix 
12  fr.) 

Ce  dernier  volume  représente  le  terme  des  maladies 
de  la  cinquantaine  qui  ont  évolué  depuis  la  goutte, 
l’obésité,  le  diabète,  jusqu’à  l’artério-sclérose,  la  car¬ 
diosclérose,  jusqu’à  la  néphrosclérose.  Celle-ci  est 
au  rein  ce  que  l’artériosclérose  est  à  l’artère,  ce  que 
la  cardiosclérose  est  au  cœur,  c’est  par  le  rein  que  finit 
le  cycle  pathologique,  c’est  le  rein  qui  ferme  la  mar¬ 
che.  Mais,  de  ce  que  la  néphrosclérose  représente  le 
type  ultime  des  albuminuries  à  la  cinquantaine,  il 
ne  s’ensuit  pas  qu’elle  les  résume  toutes. 

A  cinquante  ans,  il  faut  compter  tout  d’abord  avec 
les  albuminuries  jonctionnelles  de  la  goutte,  de  l’obé¬ 
sité,  du  diabète  qui  sont,  dans  le  début,  à  maximum 
de  rétention  chlorurée,  mais  qui,  avec  les  progrès  de 
l’âge,  ont  une  évolution  toute  marquée  vers  l’arté¬ 
riosclérose. 

Dans  l’ordre  artériel,  à  côté  de  la  néphrosclérose ^ 
maladie  endogène,  il  est  indispensable  de  ranger  les 
néphrartérües,  le  néphratkérome,  les  premières  étant  le 
résultat  des  toxi-infections  rénales, la  syphilis  surtout, 
la  deuxième  étant  la  traduction  anatomique  du  rein 
athéromateux,  dont  la  sénilité  représente  la  plus 
haute  expression  clinique. 

Outre  ces  variétés  d’albuminuries  artérielles,  à 
maximum  de  rétention  uréique,  il  faut  aussi  comp¬ 
ter,  à  la  cinquantaine,  avec  les  lésions  toxi-infectieu- 
ses  du  rein  parenchymateux  dont  le  maximum 
de  rétention  est  hydro-chlorurique.  Il  faut  faire  état 
des  vieilles  néphrites  mal  éteintes,  dont  le  propre  est 
à  cinquante  ans  de  se  propager  aisément  au  rein  arté¬ 
riel  pour  provoquer  avec  l’âge  l’artérialisation  des  lé¬ 
sions,  y  compris  la  rétention  uréique. 


Enfin,  il  faut  compter  avec  les  albuminuries  méca¬ 
niques  venant  à  la  suite  de  la  stase  rénale  dans  la  pé¬ 
riode  hyposystolique  des  cardiopathies  artérielles  ou 
valvulaires.  Celles-ci  offrent  un  maximum  de  réten¬ 
tion  chlorurée,  mais  peuvent,  comme  les  albuminu¬ 
ries  précédentes,  présenter  des  complications  azoté- 
miques  ou  un  syndrome  de  rétention  mixte  en  rapport' 
avec  l’âge,  le  degré  des  lésions,  ou  leur  diffusion  dans 
le  domaine  artériel  ou  canaliculaire. 

En  réalité,  bien  que  ce  classement  des  albuminuries 
ait  toute  sa  raison  d’être  dans  le  principe,  il  n’existe 
plus,  dans  une  certaine  période  des  affections  rénales, 
de  cloison  étanche  ,  qui  permette  de  compartimenter 
avec  le  maximum  de  précision,  une  néphrite  paren- 
chymateusé  et  une  albuminurie  artérielle.  De  même 
l’expression  de  néphrites  couramment  employée 
pour  désigner  tous  les  modes  de  lésion  rénale  est  aussi 
injustifiée  (sauf  pour  les  néphrites  parenchymateuses 
d’ordre  toxi-infectieux)  que  l’expression  de  myocardi¬ 
tes  appliquée  confusément  à  la  sclérose  myocardique, 
à  la  myocardite  pure,  àl’athérome  du  myocarde. 

C’est  pourquoi  l’auteur,  à  cette  dénomination  de 
néphrites,  a  préféré,  comme  titre  de  son  ouvrage,  celle 
plus  générale  à’ albuminuries,  expression  qui  ne  pré¬ 
juge  en  rien  de  la  nature  de  la  maladie  causale. 

Cliniquement,  l’étude  des  albuminuries  est  domi¬ 
née  par  trois  idées  maîtresses  :  quelles  sont  les  subs¬ 
tances  retenues  dans  le  milieu  sanguin  par  suite  du 
blocage  fonctionnel  ou  lésionnel  du  rein  ?  Pourquoi 
l’albumine  passe-t-elle  spécifiquement  dans  les  uri¬ 
nes  alors  que  les  autres  éléments  du  sang  sont  rete¬ 
nus  ?  Comment  la  stabiliser  ?  Ici,  l’auteur  s’accro¬ 
che  à  la  théorie  humorale,  et  place  la  cause  de  la  dia¬ 
pédèse  de  l’albumine  dans  la  rupture  de  l’équilibre 
humoral  que  produisent  les  rétentions  hydrochloru¬ 
res,  uréiques,  etc.  Et  ce  sera  l’œuvre  des  diuréti 
ques,  théobromine,  scille,  chlorure  de  calcium,  phlo- 
ridzine,  d’éliminer  les  substances  étrangères  à  l’orga¬ 
nisme,  et,  par  suite  d’un  courant  inverse  de  retenir . 
l’albumine. 

A.  Maloine  et  Fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  1923. 

Dr  Millet.  —  La  séro-réaetion  comme  méthode  de 
contrôle  du  diagnostic  et  du  traitement  de  la  sjphl- 
lis.  (Un  volume  in-8, 142  pages,  9  figures.) 

L’auteur,  en  écrivant  ce  livre,  n’a  pas  cherché  à 
faire  œuvre  d’érudition,  mais  bien  à  exposer  simple¬ 
ment  des  principes  qu’il  croit  vrais,  parce  qu’ils  se 
sont  toujours  trouvés  d’accord  avec  la  clinique  et  le 
laboratoire.  C’est  un  ouvrage  du  plus  haut  intérêt 
pratique. 
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THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 

Le  Scillarène,  glucoside  cristallisé,  principe  actif  isolé  du  bulbe 
de  la  scille  ;  sa  valeur  thérapeutique 


Pourquoi  la  scille  médicament  connu  de  tous 
les  médecins  pour  ses  propriétés  toni-cardiaques 
et  diurétiques  est-elle  tombée  dans  le  discrédit  ? 

C’est  avant  tout,  parce  que  la  poudre  de  scille 
a  des  effets  inconstants,  parfois  même  dangereux 
en  raison  de  sa  compositon  très  inégale  en  prin¬ 
cipes  actifs  et  en  produits  toxiques. 

Le  prof.  Gabriel  Perrin,  qui  a  bien  étudié 
cette  question  expose  que  ces  principes  actifs 
varient  parfois  du  simple  au  double,  de  tede 
sorte  que,  le  praticien  ne  peut  pas  manier  cette 
substance  avec  toute  la  tranquillité  et  la  certi¬ 
tude  nécessaires. 

Cepindant,  les  propriétés  thérapeutiques  de 
la  scille  sont  remarquables,  et  maintenant  que 
le  principe  actif  du  bulbe  de  la  scille  a  été  isolé 
sous  la  forme  d’un  glucoside  cristallisé  (le  Scil¬ 
larène),  l’étude  physiologique  et  clinique  de  la 
scille  a  pu  être  reprise  et  a  donné  des  résultats 
fort  intéressants.  Le  professeur  Gabriel  Perrin 
dans  un  travail  de  physiologie  et  de  thérapeuti¬ 
que  (1),  et  le  docteur  Calac,  dans  sa  thèsein  au¬ 
gurais  (2),  ont  poussé  très  loin  ces  recherches, 
et,  leurs  conclusions  a  peu  près  identiques,  mé¬ 
ritent  d’être  signalées  dans  un  court  résumé  : 

Pour  ces  auteurs  :  «  le  scillarène  allonge  et 
renforce  la  diastole,  f.ugmen  e  le  tonus  cardia¬ 
que  élève  la  pression  artérielle,  «  de  plus,  il  ne 
s’accumule  pour  ainsi  dire  pas  car  «  le  cœur 
arrêté  en  systole  sous  l’influence  du  glucoside  de 
la  scille  reprend  son  activité  après  des  lavages 
dans  la  solution  de  Ringer  ».  C’est  la  preuve  de 
la  non  adhérence  du  glucoside  à  la  libre  cardia¬ 
que  et  de  sa  face  élimination. 

Au  point  de  vue  clinique,  le  scillarène  ne  rem¬ 
place  pas  la  digitale  ;  il  occupe  une  place  spé¬ 
ciale  dans  la  thérapeutique  entre  la  digitale  et 
la  théobromine,  grâce  à  un  pouvoir  toni-cardia- 
que  et  diurétique  constant,  régulier,  progressif, 
sans  danger  d’accumulation  et  sans  effets  secon¬ 
daires  sur  le  rein  et  sur  l’estomac. 

C’est  là  un  fait  nouveau  dans  la  médication 
par  la  scille  et  un  progrès  réalisé  en  cardiologie. 

Ce  qui  intéresse  surtout  le  praticien,  c’est  de 
connaître  les  propriétés  spéciales  du  glucoside 
de  la  scille,  c’est  de  savoir  les  raisons  qui  don¬ 
nent  à  ce  principe  actif  une  place  nouvelle  dans 
la  pratique  médicale.  Perrin  et  Calac  ont  répondu 
à  celte  question  essentielle,  et  ils  ont  reconnu 
au  médicament  les  propriétés  suivantes  :  avec  un 


(1)  Gazelle  des  hôoikaix,  10  juillet  1923. 

(2)  Thèse  de  Toulouse,  1923. 


dosage  exact  et  une  posologie  précise,  il  main¬ 
tient  la  compensation  obtenue  par  la  digitale,  il 
permet  un  traitement  cardio-rénai  aussi  prolongé 
cju’il  est  nécessaire,  sans  danger  d’accumulation 
et  presque  sans  toxicité,  enfin,  il  agit  dans  les 
cas  où  la  digitale  n’agit  pas  ou  n’agit  plus. 

C’est  à  la  suite  de  ces  constatations,  que  Chei- 
nisse  (1)  a  pu  écrire  :  «  La  scille  est  réhabilitée  » 
marquant  ainsi  devant  l’opinion  médicale  le 
fait  nouveau  à  retenir. 

*f  D’autres  précisions  ont  été  données  encore 
sur  l’utilisation  du  glucoside  de  la  scille.  Nous 
savons,  par  exemple  : 

1°  Que  ce  corps  cristallisé  est  le  médicament 
de  choix  des  cardiopathies  moyennes,  lorsque 
l’indication  delà  digitale  et  du  strophantus n’est 
pas  encore  formelle. 

2°  Il  permet  de  reculer,  à  une  échéance  loin¬ 
taine  l’utilisation  de  ces  médicaments,  en  main¬ 
tenant  suffisante  l’activité  du  cœur  et  du  rein. 

3"  Lorsque,  après  l’utilisation  habituelle  de  la 
digitale  ou  de  la  digitaline,  on  emploie  le  scilla¬ 
rène  aux  doses  moyennes,  on  maintient  un  état 
physiologique  tout  à  fait  favorable,  et,  pendant 
longtemps,  dans  les  cas  même  graves  et  anciens 
de  cardiopathie. 

On  s’explique  donc  pourquoi,  grâce  à  ce  glu¬ 
coside,  la  médication  par  la  scille  prend  en  ce 
moment  une-  place  imporatnte  en  cardiologie, 
et  pourquoi,  M.  le  professeur  Rathery  citait  ré¬ 
cemment  le  scillarène  dans  un  très  remarquable 
travail  de  thérapeutique  (2). 

En  outre,  des  recherches  nouvelles  sont  faites 
sur  la  question  de  savoir  si,  avec  le  glucoside 
de  la  scille,  il  ne  sera  pas  plus  facile  d’obtenir 
la  disparition  de  l’azotémie  dans  certaines  né¬ 
phrites,  comme  tendent  à  le  faire  espérer  les 
travaux  du  prof.  Pic,  de  Lyon,  sur  l’action  de 
la  scille  envisagée  à  ce  point  de  vue. 

Pour  toutes  ces  indications,  la  posologie  du 
scillarène  est  la  même. 

On  utilise  par  jour,  1  à  4  comprimés  ou  1  à 
4  fois  quinze  gouttes  de  la  solution,  dont  1  cen¬ 
timètre  cube  renferme  un  demi-miiiigramme 
de  principe  actif.  Dans  les  cas  où  on  veut  agir 
vite,  on  emploiera  les  ampoules  de  scillarène  â 
la  dose  de  une  à  trois  par  24  heures  et  de  pré¬ 
férence  par  la  voie  intra-musculaire.  L’injection 
est  bien  tolérée. 

Dr  H.  Barjoü. 


(1)  La  Presse  médicale,  4  août  1923. 
(ï)  Paris  médical,  décembre  1923. 


206 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


27  ^  i-24 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Travaux  Originaux 

HYGIÈNE  ET  PROPHYLAXIE 

De  la  nécessité  de  nettoyer  efficacement  les  ustensiles  de  table 
et  la  vaisselle 


De  jeunes  époux,  tout  récemment  mariés, 
savouraient  les  douceurs  de  la  lune  de  miel.  Ils 
s’adoraient  et, n’avaient  rien  à  se  refuser  l’un 
à  l’autre.  Un  jour,  la  jeune  femme  supplia  son 
mari  de  là  mener  spuper,  en  partie  fine,  dans  un 
de  ces  établissements  dans  lesquels  il  lui  était 
arrivé,  durant  son  célibat,  de  faire  force 
bombes. 

Après  s’être  longtemps  fait  prier,  le  mari  céda, 
et  le  soir  même,  le  couple  légitime  goûtait  aux 
joies,  généralement  illégitimes,  du  cabinet  par¬ 
ticulier. 

Quelques  semaines  plus  tard,  le  jeune  femme 
présentait  un  petit  bouton  à  la  lèvre.  Tout  d’a¬ 
bord,  on  n’y  pri^pas  garde  :  il  ne  s’agissait  sans 
doute  que  d’un  de  ces  bobos  sans  lendemain, 
que  les  profanes  appellent  des  boutons  de  fièvre, 
et  qui  ne  sont  autre  chose  qu’une  poussée  d’her¬ 
pès,  souvent  concomitante  de  la  période  mens¬ 
truelle.  Mais  loin  de  disparaître  comme  on  s’y 
attendait,  la  lésion  sembla  s’aggaver,  s’ulcérant 
et  résistant  à  toutes  les  médications  banales 
mises  en  cause. 

Justement  préoccupés,  les  deux  époux  déci¬ 
dèrent  de  consulter  un  médecin.  Celui-ci  fut 
d’abord  mal  impressionné  par  l’aspect  de  la 
lésion.  Mais,  il  hésitait  à  formuler  le  diagnostic 
qui  lui  semblait  s’imposer.  Il  s’entoura  de  toutes 
les  précautions  nécessaires  en  pareille  circons¬ 
tance,  se  livra  à  toutes  les  recherches,  à  tous  les 
examens  requis,  et  finalement,  ne  conservant 
plus  le  moindre  doute,  prononça  le  redoutable 
verdict  :  chancre  syphilitique .... 

Les  intéressés  ne  voulaient  d’abord  rien  en 
croire.  Mais,  devant  les  preuves  accumulées,  ils 
durent  se  rendre  à  l’évidence,  et  furent  litté¬ 
ralement  atterrés.  Puis,  un  travail  se  fit  dans  l’es¬ 
prit  du  mari  qui,  très  sûr  de  n’avoir  pas  conta¬ 
miné  sa  femme,  se  demanda  comment  elle  avait 
bien  pu  prendre  le  contage.  Eh  !  mais  c’était 
aveuglant,  pensait-il,  l’épouse  en  qui  il  avait 
une  aveugle  confiance,  l’avait  odieusement 
trompé,  et  c’est  à  la  faveur  de  baisers  adul¬ 
tères  ciu’elle  avait  été  infectée.  —  Je  vous  laisse  à 
imaginer  les  scènes  qu’il  fit  à  la  malheureuse,  les 
reproches  violents  qu’il  lui  adressa,  les  décisions 
de  rupture  qu’il  lui  signifia .... 

Cependant,  elle  ne  savait  que  gémir  et  pleurer, 


criant,  dans  ses  sanglots,  son  innocence.  Tant 
et  si  bien  que  son  mari,  ému  et  touché  par  ses 
véhémentes  protestations,  réserva  sori  jugement 
et  résolut  de  faire  une  enquête.  Il  se  rendit  dans 
rétablissement  où  avait  eu  lieu  le  souper,  et  où 
il  était  connu.  Il  interrogea  le  personnel,  et  il 
apprit  ainsi  que  le  jour  où  il  y  avait  mangé  avec 
sa  femme,  d’autres  soupeurs  les  avaient  précé¬ 
dés  dans  le  cabinet,  et  parmi  eux  une  de  ses  con¬ 
naissances  que  l’on  savait  pertinemment  et  no¬ 
toirement  syphilitique.... 

La  preuve  de  l’origine  de  la  syphilis  de  la 
jeune  femme  était  ainsi  faite,  et  celle-ci  ne  mé¬ 
ritait  que  d’être  plainte  et  soignée.  Ce  qui  fut 
fait  incontinent. 

Ce  drame  de  la  syphilis,  ainsi  qu’appelle  cès 
évènements  mon  ami  le  Df  Bory  (1),  me  fut  con¬ 
té  pendatit  la  guerre,  par  un  des  chefs  de  service 
de  l’hôpital  St-Louis,  après  une  conférence  à 
laquelle  je  venais  d’assister. 

Il  me  revient  en  mémoire,  au  moment  où  la 
Société  d’hygiène  publique  cherche  à  attirer 
l’attention  du  corps  médical  sur  le  danger  de 
dissémination  des  maladies  contagieuses  par  les 
ustensiles  de  table.  Il  n’est  pas  douteux  que, 
dans  le  fait  que  je  viens  de  rapporter,  un  verre, 
une  cuiller,  une  fourchette,  insuffisamment 
lavés,  et  ayant  été  souillés  par  un  consomma¬ 
teur  porteur  de  lésioils  ouvertes,  avaient  servi 
de  véhicule  au  spirochète,  qui  avait  secondai¬ 
rement  infecté  la  jeune  femme  à  la  faveur  sans 
doute  d’une  minuscule  érosion  labiale. 

Le  même  danger  de  contagion  existe  pour  le 
bacille  de  Koch,  pour  l’agent  pathogène  delà 
grippe.  Des  expériences  ont  été  faites,  qui  sont 
parfaitement  concluantes  à  cet  égard.  Et  j’ai 
sous  les  yeux  un  travail  du  professeur  Auché, 
de  Bordeaux,  qui  relate  un  certain  nombre  de 
ces  expériences  (2).  Les  unes  pnt  consisté  à  re¬ 
chercher  et  à  dépister  les  germes  infectieux  sur 
les  ustensiles  de  table  employés  par  des  malades 
avérés  (tuberculeux).  Les  autres  ont  porté  sur 
la  comparaison  entre  la  morbidité  d’un  groupe 


([)  La  Kijphilis  au  point  de  vue  physique  et  psj- 
cliolcgique.  P.  Itlô  (clicz  Alcan) 

(2)  Journal  de  ir.cdecinc  de  Bordeaux,  20  décembie 
1923. 
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de  soldats  américains  dont  la  vaisselle  était  la¬ 
vée  à  la  cuisine  par  un  personnel  spécial  et  la 
morbidité  d’un  groupe  analogue  dont  les  usten¬ 
siles  étaient  lavés  à  tour  de  rôle  dans  un  bac 
commun.  La  comparaison,  faite  dans  les  rnêmes 
ci'nditions,  entre  la  mortalité  de  deux  groupes 
vivant  de  la  même  manière,  mais  dont  l’un  pre¬ 
nait  certaines  précautions  pour  le  nettoyage  de 
sa  vaisselle,  tandis  que  l’autre  n’utilisait  cfue  la 
I  plonge  »,  fut  tout  autant  démonstrative. 

La  preuve  est  donc  faite  irréfutablement  de 
la  transmission  possible  des  maladies  contagieu¬ 
ses  par  les  ustensiles  de  table.  Et  ce  qui  est  vrai 
pour  les  transmissions  qui  ont  pour  origine  des 
malades  connus,  ne  le  serait  pas  moins  pour  les 
porteurs  de  germes  souvent  ignorés.  Ainsi  donc, 
non  seulement  la  tuberculose,  la  syphilis,  pour¬ 
raient  se  diüuser,  mais  il  en  serait  certainement 
de  même  de  la  pneumonie,  de  la  rougeole,  de 
la  diphtérie,  etc. 

C’est  donc  à  bon  droit  que  nous  devons  nous 
préoccuper  de  parer  à  de  tels  dangers,  dont  nous 
ne  soupçonnons  pas  assez  la  menace  et  la  gravité. 
Or,  les  mesures  à  prendre  ont,  certes,  leur 
intérêt  clans  le  milieu  familial.  Mais  combien 
plus  grand  apparaît  cet  intérêt  dans  les  collec¬ 
tivités  nombreuses,  telles  que  les  établissements 
d’instruction  (lycées  et  collèges),  les  casernes,  les 


hôpitaux,  aussi  bien  d’ailleurs  que  dans  les  res¬ 
taurants  et  les  cafés,  que  fréquente  une  clien¬ 
tèle  plus  ou  moins  importante  ! 

Dans  les  sanatoriums,  un  décret  ministériel 
impose  l’emploi  d’un  dispositif  qui  permet  de 
nettoyer  la  vaisselle  à  l’eau  bouillante.  Cette 
manière  de  faire  devrait  être  obligatoire  partout 
où  l’on  vit  en  commun,  malades  ou  bien  portants. 
Il  y  a  cependant  un  écueil  tiu’il  n’est  pas  impos¬ 
sible  d’éviter  :  la  verrerie  ne  supporterait  pas 
cette  ébullition.  Qu’à  cela  ne  tienne  1  II  suffira 
de  remplacer  les  récipients  en  verre  par  des  réci¬ 
pients  en  métal,  telles  que  des  timbales. 

Dans  les  familles  même,  C£uand  l’action  du 
médecin  peut  s’y  exercer  efficacement,  on  re¬ 
commandera,  s’il  y  existe  un  ou  des  malades,  de 
prendre  un  soin  tout  particulier  de  la  vaisselle 
et  de  son  nettoyage,  en  insistant  sur  l’action 
positive  d’un  essuyage  sérieux  avec  des  linges 
particulièrement  propres. 

De  toute  façon,  nous  souhaitons  qu’une  cam¬ 
pagne  soit  méthodiquement  menée,  soit  au  moyen 
de  conférences,  soit  par  l’intervention  indivi¬ 
duelle  des  praticiens,  en  faveur  d’une  hygiène 
et  d’une  prophylaxie  spéciales  réalisées  par  un 
nettoyage  aussi  parfait  que  possible  des  usten¬ 
siles  de  table. 

G.  Düchesne. 


JURISPRUDENCE 


Honoraires  pour  soins  donnés  à  li 

Tribunal  civil  d’Orléans 
Jugement  du  novembre  1923 

Attendu  qu}  le  10  juillet  192  3  une  voiture  automo¬ 
bile  conduite  par  le  sieur  G.,  décédé  depuis,  ayant 
renversé  le  sieur  L,  et  lui  ayant  fait  de  graves  bles¬ 
sures,  G.  a  fait  aussitôt  venir  le  docteur  H,  pour  lui 
donner  les  premiers  soins  ; 

Attendu  que  le  même  jour,  il  a  écrit  au  demandeur 
pour  le  remercier  de  son  dévouement,  que  sa  lettre 
contenait  expressément  les  phrases  suivantes  :  «  Veuil¬ 
lez  continuer  vos  bons  soins  auprès  de  ce  brave  hom¬ 
me  qui,  nous  l’espérons.en  sera  quitte  pour  une  forte 
commotion  ;  surtout  tenez  -moi  régulièrement  par 
téléphone  au  courant  de  sa  santé  »  ;  que  le  15  juillet, 
il  lui  a  écrit  à  nouveau  pour  le  remercier  des  nouvelles 
favorables  que  le  docteur  H.  lui  avait  données  du 
blessé  ;  ■  ' 

Attendu  que  si  la  défenderesse  peut  soutenir  que 
c’est  par  humanité  que  son  mari  a  été  aussitôt  après 
l’accident  chercher  le  secours  d’un  médecin  et  que 
cette  démarche  n’impliquait  pas  qu’il  se  reconnût 
responsable  de  l’accident,  le  demandeur  est  fondé  à 
considérer  d’autre  part,  que,  par  les  lettres  précitées, 
il  l’a  chargé  de  continuer  ses  soins  au  blessé  jusqu’à 


victime  d’un  accident  d’automobile 

la  guérison  et  que,  par  là,  il  s’est  engagé  éventuelle¬ 
ment  à  payer  lui-même  les  honoraires  qui  pourraient 
lui  être  dus  à  raison  de  ces  soins  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  d’assurances  ayant 
refusé  de  régler  ses  honoraires,  c’est  donc  à  bon  droit 
que  le  demandeur  en  poursuit  le  payement  contre  la 
défenderesse. 

Par  ces  motifs. 

Condamne  la  dame  veuve  G.  à  payer  au  deman-  ' 
deurla  somme  de  sept  cent  douze  francs  quatre- 
vingt-cinq  centimes. 

Et  la  condamne,  en  outre  en  tous  les  dépens. 

Commentaires 

Le  «  Sou  médical  »  est  de  plus  en  plus  saisi 
de  plaintes  de  confrères,  qui  se  voient  refuser 
leurs  légitimes  honoraires,  pour  soins  donnés  à 
des  victimes  d’accidents  d’automobiles. 

Quelqu’un  est  écrasé  par  une  auto.  Le  chauf¬ 
feur,  ou  le  propriétaire  de  la  voiture,  conduit 
le  blessé  chez  un  médecin,  ou  fait  appeler  ce  der¬ 
nier  à  domicile.  Rien  ne  doit  être  négligé  pour 
que  l’écrasé  soit  vite  remis  sur  pied. 

Malheureusement,  au  moment  de  payer  la  note, 
le  blessé  se  récuse  en  invoquant  la  responsabilité 
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de  l’écraseür  ;  ce  dernier  se  retranche  derrière 
son  assurance  ;  celle-ci  refuse  de  payer,  soit 
parce  qu’il  a  été  reconnu  que  l’automobiliste 
n’était  pas  coupable,  soit  pour  tout  autre  motif. 

Bref,  le  médecin  est  le  dindon  de  la  farce,  sur¬ 
tout  si  le  principal  intéressé,  c’est-à-dire  le  blessé, 
est  insolvable. 

Le  jugement  ci-dessus,  obtenu  par  le  «  Sou 
médical  »,  est  un  commencement,  car  nous  avons 
l’intention  de  faire  fixer  la  jurisprudence,  en  ce 
qui  concerne  les  soins  médicaux  donnés  à  l’occa¬ 
sion  des  aceidents  d’automobile. 

Peu  nombreuses  sont  les  décisions  qui  com¬ 
portent  une  analogie  avec  l’espèce  qui  nous 
occupe. 

Les  faits,  qui  entourent  l’appel  du  médecin, 
déterminent  le  caractère  de  l’engagement  de 
l’intermédiaire.  C’est  la  doctrine  de  la  Cour  de 
Cassation,  qui  a  décidé,  par  arrêt  du  l®'  décem¬ 
bre  1872  (S.  72.1.430)  que  l’intermédiaire,  qui  a 
pris  l’initiative  de  l’appel  d’un  médecin,  auprès 
d’un  malade,  peut,  suivant  les  circonstances,  être 
considéré  comme  s’étant  obligé,  soit  personnel¬ 
lement,  d’une  façon  exclusive,  soit  solidairement, 
au  payement  des  honoraires. 

C’est  ainsi  que,  si  un  témoin  d’un  accident, 
qui  s’empresse,  par  humanité,  d’aller  quérir  les 
secours  de  l’homme  de  l’art,  n’engage  pas  sa 
responsabilité  (Vassy,  29  novembre  1882,  Gaz. 
Pal.,  82,  2.376),  un  intermédiaire,  voisin  ou  ami 
du  malade  peut  être  considéré,  selon  les  faits, 
comme  un  negoliorum  geslor  du  blessé,  ce  der¬ 


ANOMALIES 

Bien  que  la  loi  du  1®'  juillet  1916  soumette  à 
la  contribution  extraordinaire  sur  les  bénéfices 
supplémentaires  tous  les  patentés,  les  personnes 
exerçant  une  profession  libérale  se  croyaient,  de 
bonne  loi,  exemptes  de  cet  impôt,  car  l’article 
3  de  la  même  loi  ordonnant  de  déterminer  le 
bénéfice  net  au  moyen  du  bilan  ne  leur  était  évi¬ 
demment  pas  applicable  (1). 

Ce  n’est  que  lorsque  le  Conseil  d’Etat,  par 
arrêt  du  30  janvier  1920,  eut  décidé  que  les  doc¬ 
teurs  étaient  soumis  à  la  contribution  extraor¬ 
dinaire  que  les  intéressés  virent  qu’ils  s’étaient 
trompés.  Or,  à  ce  moment,  tous  les  contribuables 
diligents  avaient  fait  leurs  déclarations  annuel¬ 
les  au  sujet  de  l’impôt  cédulaire  et  de  l’impôt 
général.  Ils  avaient  été  imposés  d’après  ces 
déclarations,  et  avaient  payé  les  sommes  qu’ils 
croyaient  légitimement  devoir  pour  les  bénéfi¬ 
ces  non  commerciaux  et  l’impôt  général  sur  le 
revenxj. 

En  s’appuyant  sur  l’interprétation  du  Conseil 

(1)  Cette  croyance  était  surtout  motivée  par  les  décla¬ 
rations  faites  à  la  Tribune  du  Parlement  par  le  ministre 
dos  Finances  et  les  rapporteurs  de  la  loi  (N.D.L.R.) 


nier  se  trouvant  hors  d’état  de  faire  appel  a« 
médecin,  étant  par  exemple  dans  le  coma  ou  dans 
un  état  de  shock  traumatique  (Trib.  Reims,  23 
novembre  1895,  Pand.  franç,  per.,  1896,  2.26) 

Mais  cet  intermédiaire  peut  voir  sa  responsa¬ 
bilité  mise  en  cause,  lorsque  c’est  en  raison  de  sa 
personnalité  que  le  médecin  a  donné  ses  soins  et 
que  le  malade  est  totalement  inconnu  de  et 
dernier.  C’est  ce  qui  se  passe  souvent,  lors  d’m 
accident  d’automobile  :  le  propriétaire  du  véhi¬ 
cule  donne  sa  carte  ou  l’adresse  de  son  assu¬ 
rance. 

Pour  ne  pas  être  responsable  envers  le  mé¬ 
decin,  la  personne  qui  a  appelé  le  docteur  doit 
lui  faire  connaître  d’avance  qu’elle  entend  res¬ 
ter  étrangère  au  payement  des  honoraires  (trib, 
civ.  Gannat,  1®"^  avril  1909,  Concours  médical 
1909,  p.  654). 

Nous  devons  conclure  de  ce  qui  précède  que 
les  adhérents  du  «  Sou  médical  »  doivent,  avant 
l’introduction  de  toute  instance  judiciaire,nous 
informer  de  tous  les  détails  du  litige.  Selon  les 
cas,  nos  avocats  conseils  décideront  de  faire 
citer  tous,  ou  quelques-uns  seulement  des  débi¬ 
teurs  possibles  du  docteur  :  à  savoir  le  blessé,  le 
propriétaire  de  l’automobile,  l’assurance  de  ce¬ 
lui-ci,  les  tiers,  les  intermédiaires,  voire  même 
les  parents  de  la  victime. 

Le  médecin  a  donné  ses  soins  ;  des  honoraires 
lui  sont  dus,  de  ce  fait  ;  au  juge  de  dire  qui 
payera. 

Paul  Boudin. 


FISCALES 

d’Etat,  l’administration  a  mis  en  demeure  les 
médecins  qui  ont  exercé  pendant  la  guerre  de 
faire  leurs  déclarations  relatives  à  la  contribu¬ 
tion  extraordinaire. 

Les  Commissions  ont  vérifié  les  déclarations 
souscrites  et  ont  taxé  ceux  qu’elles  ont  consi¬ 
dérés  comme  ayant  tait  des  bénéfices  supplémen¬ 
taires.  Ces  docteurs  ont  ainsi  versé  à  l’Etal 
50%,  plus  les  majorations  de  retard,  soit  en 
moyenne  65  %  des  bénéfices  supplémeiitaires 
qu’on  leur  a  trouvés. 

Si,  pour  fixer  les  idées,  nous  prenons  comme 
exemple  un  docteur  ayant  fait,  pendant  une 
période  imposable,  un  bénéfice  net 


s’élevant  à .  50.000  fr, 

dont  le  bénéfice  moyen  d’avant- 

guerre  était  de .  20.000  fr 


son  bénéfice  supplémentaire  ressort 

à . .  30.000  fr, 

sur  lequel  il  faut  encore  déduire,  en 
vertu  de  l’art.  12  de  la  loi  du  1“ 


juillet  19  1  6  .  5.000  fr. 

Reste  imposable .  25.000  fr. 
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Aux  taux  moyen  (majorations  comprises)  de 
25.000  X  65  < 

65  %,  cela  donne  :  -  =  16.250  fr. 

100 

Lorsque  en  1921  ou  22,  cela  dépend  de  la  di¬ 
ligence  de  l’administration,  le  docteur  en  ques¬ 
tion  s’est  vu  obligé  de  verser  16.250  fr.  sur  les 
50.000  fr.  qu’il  a  encaissés  et  sur  lesquels  il  a 
payé  l’impôt  cédulaire  et  l’impôt  général  sur 
le  revenu  global,  il  n’a  pas  douté  un  instant, 
p’il  lui  serait  fait,  pour  ces  deux  impôts,  un 
dégrèvement,  puisqu’ en  réalité  il  ne  lui  restait 
net,  pour  l’année  envisagée,  que  50.000  —  16.250 
=  33.750  fr. 

11  a  donc  adressé  au  préfet  une  demande  en 
dégrèvement  sur  timbre  avec  la  certitude  qu’elle 
serait  favorablement  accueillie.  Or,  là  encore  il 
s’est  trompé  et  l’administration,  puis  le  Conseil 
de  préfecture  et  enfin  le  Conseil  d’Etat  le  lui  ont 
bleu  fait  voir  en  rejetant  purement  et  simple¬ 
ment  sa  demande,  sans  l’examiner  au  fond, 
en  se  basant  sur  les  considérants  suivants  :  Aux 
termes  de  l’article  17  de  la  loi  du  13  juillet  1903 
rendu  applicable  aux  réclamations  en  matière 
d’impôt  général  sur  le  revenu  par  l’article  22  de 
la  loi  du  15  juillet  1914  et  aux  réclamations  en 
matières  d’impôts  cédulaires  par  l’article  51  de 
la  loi  du  31  juillet  1917,  les  demandes  en  décharge 
ou  réduction  doivent  être  adressées  au  préfet 
ou  au  sous-préfet  dans  les  trois  mois  de  la  publi¬ 
cation  du  rôle  (arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  2  mars 
1922.) 

11  est  juste  d’ajouter  cpue  si  le  réclamant  a 
adressé,  au  ministre,  une  demande  de  dégrè¬ 
vement  à  titre  gracieux,  l’administration  des 
contributions  directes  a  donné  un  avis  favorable. 

Mais  beaucoup  ignorent  cette  procédure  spé¬ 
ciale,  et,  de  plus,  n’est-il  pas  inique  d’être,  en  la 
circonstance,  à  la  merci  d’une  décision  gracieuse, 
c’est-à-dire  de  dépendre  du  bon  plaisir  d’un  fonc¬ 
tionnaire  ? 

.  Mais  là  ne  se  bornent  pas  les  injustices  de  la 
loi  fiscale  :  si  on  invoque  contre  le  contribuable 
une  prescription  de  trois  mois  et  s’il  est  légale¬ 
ment  déchu  de  ses  droits  pour  n’avoir  pas  pré¬ 
vu,  en  1918,  un  fait  qui  ne  se  passe  qu’en  1920, 
l’administration  n’hésite  pas  à  s’appuyer  sur  les 
décisions  des  Commissions  de  taxation  des  bé¬ 
néfices  de  guerre  pour  réclamer  des  suppléments 
d’impôts  cédulaires  et  sur  le  revenu  global  lorsque 
ces  décisions  font  supposer  que  le  bénéfice  ser¬ 
vant  de  base  au  calcul  de  ces  impôts  est  infé¬ 
rieur  au  bénéfice  net  réel. 

Pour  fixer  nos  lecteurs  à  ce  sujet,  nous  allons 
prendre  un  nouvel  exemple. 

Supposons  un  docteur  qui,  non  mobilisé,  vi¬ 
site  la  clientèle  de  plusieurs  de  ses  confrères 
absents.  Afin  de  remplir  la  tâche  qui  lui  incombe, 
il  a  acheté,  en  1918,  une  voiture  automobile  qui 
lui  a  coûté  10.000  fr.  et  fait  d’autres  dépenses 


s’élevant  à  5.000  fr.  soit  en  tout  une  somme  de 
15.000  fr.  cju’il  a  portée  en  déduction  de  ses 
recettes  de  l’année. 

Il  avait  déclaré  un  bénéfice  net  professionnel 

de . ; .  30.000  fr. 

son  bénéfice  d’avant  guerre  étant  de  27 . 000  fr. 
il  ne  se  croyait  pas  imposable  aux  bénéfices  de 
guerre  et  avait  déclaré  pour  l’impôt  sur  les  béné¬ 
fices  des  professions  non  commerciales  et  l’im¬ 
pôt  général .  30.000  fr. 

La  Commission  de  taxation  relative  aux  béné¬ 
fices  de  guerre  ayant  rejeté  la  déduction,  des 
15.000  fr.  représentant  des  achats  et  admis 
seulement  un  amortissement  de  10  % ,  les  impôts 
dus  par  ledit  docteur  pour  1918  ont  été  calculés 
comme  il  suit  : 


1«  Bénéfices  de  guerre  : 

Bénéfices  déclarés .  30 . 000  fr. 

Dépenses  rejetées . .  15 . 000  » 

Total .  45.000  » 

Amortissement .  1.500  » 

Bénéfice  net  . .  43 . 500  » 

Bénéfice  normal .  27 . 000  » 

Bénéfice  supplémentaire  ...  16.500  » 

A  déduire  (art.  .12  de  la  loi  du  l®'’ 

juillet  1916) . '. .  5 . 000 _ » 

Bénéfice  imposable .  11.500  » 

Contribution  sur  les  bénéfices  de 

guerre  à  50  % . 5.750  » 


2°  Base  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  non  commer¬ 
ciaux  el  de  l’impôt  général  sur  le  revenu. 

Bénéfice  net  fixé  par  la  Commission 


de  taxation .  43 . 500  fr. 

Contribution  sur  les  bénéfices  de 

guerre .  5.750  » 

Bénéfice  net  imposable .  37.750  » 

Bénéfice  déclaré .  30 . 000  » 

Excédent  de  bénéfice  . . . 5.750  » 


Donnant  lieu  à  une  réimposition  à  l’impôt 
cédulaire  et  à  l’impôt  général  si  la  prescription 
de  5  ans  n’est  pas  acquise. 

Il  ressort  donc  de  ce  qui  précède  que  le  contri¬ 
buable  est  forclos  après  trois  mois  pour  n’avoir 
pas  réclamé,  en  raison  d’un  fait  indépendant  de 
sa  volonté  et  qu’il  ne  pouvait  prévoir,  tandis  que 
l’administration  a  cinq  ans  pour  faire  état  de 
1  la  décision  dTine  Commission  qu’elle  pouvait 
'  provoquer  dans  le  courant  de  l’année .  suivant 
celle  qui  donne  lieu  à  l’imposition  à  la  contribu- 
j  tion  des  bénéfices  de  guerre,  c’est-à-dire  en  1919 
si  la  période  imposée  est  1918. 

I  D’autres  constatations  doivent  être  faites  au 
sujet  des  suppléments  d’impôts  cédulaires  et 
sur  le  revenu  global  exigés  par  le  fisc  comme 
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conséquence  des  décisions  des  Commissions  de 
taxation  relatives  aux  bénéfices  de  guerre  : 

1°  Les  compléments  d’impôts  sont  immédia¬ 
tement  exigés  par  le  Trésor  sans  attendre,  en 
cas  d’appel,  la  décision  de  la  Commission  supé¬ 
rieure  ; 

2°  L’imposition  supplémentaire  se  fait  d’office 
sans  que  le  contribuable  ait  été  appelé  à  s’ex¬ 
pliquer  devant  le  contrôleur  chargé  de  l’assiette 
de  ces  impôts,  parce  que  l’administration  regarde 
comme  suffisante  l’instruction  à  laquelle  a  pro¬ 
cédé  la  Commission  du  premier  degré  des  béné¬ 
fices  de  guerre.  Dans  les  cas  qui  lui  sont  favora¬ 
bles,  elle  fait  état  des  décisions  de  Commissions 
qui  sont  complètement  étrangères  aux  impôts 
en  cause.  Or,  le  même  droit  est  refusé  au  con¬ 
tribuable  par  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  'du  9 
février  1923  décidant  qu’un  contribuable  taxé 
d’office  à  l’impôt  général  sur  le  revenu  global, 
qui  a  attaqué  cette  taxation  devant  le  Conseil 
de  préfecture,  ne  peut  .demander  à  cette  juridic¬ 
tion  de  surseoir  à  statuer  jusqu’à  ce  que  la  Com¬ 


Comptes  rendus,  documents, 


mission  supérieure  des  bénéfices  de  guerre  ait 
rendu  sa  décision  parce  que  les  deux  juridictions 
sont  indépendantes  l’une  de  l’autre. 

Avant  déterminer  cet  exposé  de  quelques  ano¬ 
malies  fiscales,  il  est  bon  de  faire  remarquer 
que  le  contribuable  dont  l’impôt  cédulaire  et 
l’impôt  général  sur  le  revenu  ont  été  augmentés 
en  prenant  pour  base  la  décision  de  la  Commission 
de  taxation  des  bénéfices  de  guerre  doit,  en  plus 
de  son  recours  à  la  Commission  supérieure,  faire 
une  réclamation  auprès  du  préfet.  Sans  cette, 
précaution,  il  serait  exposé,  si  la  Commission 
supérieure  réduit  son  bénéfice  imposable  pour  les 
bénéfices  de  guerre,  à  se  voir  refuser  le  dégrève¬ 
ment  de  ses  impôts  ordinaires  lorsqu’il  invoque¬ 
rait  cette  décision,  parce  que  la  prescription  serait 
acquise,  les  rôles  ayant  été  publiés  depuis  plus 
de  trois  mois. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal, 

Directeur  du  Contribuable  français 


pièces  officielles... 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Réunion  du  Conseil  d’ Administration 

27  décembre  1923. 


Présents  :  MM.  Mauraï,  président  ;  Vimont,  Mi¬ 
gnon,  Gassot,  Noir,  Duchesne,  de  LA  Rochefor- 
DIERE,  Pamart,  Mazeroux  et  Levassort. 

Excusé  :  M.  Boudin. 

En  l’absence  de  M.  Boudin,  M.  de  la  Rochefor- 
dière  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

Sur  la  proposition  de  M.  Gassot, trésorier,  le  Conseil 


vote  le  remboursement  à  la  combinaison  MA  d’une 
somme  de  cinq  mille  francs  à  prendre  sur  les  écono¬ 
mies  réalisées  par  le  compte  de  gestion. 

Indemnité-maladie 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue  les  indemnités  suivantes  à  Messieurs  : 


3  Gassot . 

34  Parmentier, 
61  Force . 

80  Pardoux  .  . . 

81  Treille _ 

100  Coqueret . . . 

106  Roger . 

142  Duclaux  . .  . 
151  Grorichahd. 

154  POIKSON . 

164  deGrissac.  . 
171  Laquens.  . . . 
192  Houdart.  . . 
201  COYOLA . 

218  Nicolas . 

219  Delattre... 
228  Tâcheron  . . 
244  Lefevre.... 
255  Demmler  . . . . 
260  Jacquot  . . . . 
311  Rouvier.... 
341  Chab.anon  . . 


Combinaisons  MA  cl  B. 


Puy-dc-Dome. . . 

Paris . 

Creuse  . 

llle-et-Vilaine. . . 
Alpes-Maritimes . 

Seme-et-Oise  . . . 

Gironde . 

Finistère  . 

Gironde . 

Avevron . 

Seine-et-Oise  . . . 

Aube . 

Ardennes . 

Oise . 

Oise  . . . 

Iscre  . 


2  mo.set  demi . 

3  mois . 

un  mois  et  28  jours  chr. 

3  mois . 

3  mois . 

3  mois . 

3  mois . 

3  mois . 

52'  jours . 

3  mois . 

3  mois . 

3  mois . 

Sm.ois . 

3  mois . 

5  mois  et  14  jours  chr. . 


14jours.d-  2  mois  et  23  jours  chr. 

47  jours . 

3  mois . 

3  mois . 

3  mois . 

26  j  ours  -f  un  mois  et  demi . 
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5.200  1 
300  * 
170  t 
302  . 
300  I 
300  . 
30(1  1 
300  . 
520  1 
300  1 
300  I 
300  t 
300  I 
300  1 
546  60 
300  I 
416  60 
470  t 
300  1 
300  t 
300  1 
410  t 
12.236  20 
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^48\^ltas . 

j357  Mathieu . 

m  Marty . 

384  ^ssE . 

K9  Pluyaud . 

442  Rioîif.nt  1  /2 

490  ViNCENS  . . 

493  Laurent . . .  .■ 

504  Delucq . 

520  La  Bonardirre . 

527  fisANZEAU,.  . . . 

535  C.ANNAC . 

592  I.ECOQ . 

614  Aube . 

671  Juif  . 

686  Dufour  . . 

688  Monmarson . . 

700  Rey . 

702  Aurand . 

712  Laffagb . 

748  Bougon . . 

757  Forestier . 

794  Basset . 

800  Laurans . 

823  Moreau . 

828  Mercier . 

830  Brot . 

833  PiLLIÊRE . 

834  Mohamed . . 

837  BÉeouii . .  •  •  • 

8.39  Girodolle  . 

861  Laugier . 

878  S.A1.LÉ . 

884  BourdigaudDumay 

900  Duclos . 

925  Guyot . 

954  Paujiès . 

9.58  Saint-CiErman.-.  .. . . 

1020  Abelly . 

1056  Etienne . 

1058  Achard . . 

1087  Bonifas . 

1216  Allanig . 

1232  Lert . 

1272  Molinéry . 

1327  Mitzora . . . .  • 

1363  Bernard . 

1301  .Joly . 

1408  Grandou . 

1467  DE  la  Jour . 

1.563  Saint-Pau . 

1573  Lecouillard . 

1680  Hermitte . 

1762  Calmei.s . 

1755  J.,EFEVRE . . 

1761  Carcy . 

1791  Martin . 

1796  Marmarian . 

1810  Mougeot . 

1682  Guilmard . 

1897  LE  Lostalot . 

1901  GyiNOiSEAU . 

1970  Perchepied . 


Bouches-  du-Rhôiie..  - 
Seinc-Inlexieure  -  ,  ... 

Seine-ot-Oise . 

•Bouches-du-Rhône. . 

Alpes-.Mantimes - 

Pans . 


Xord 

V'Af  . 

•Saoue-.ot-Loire  .  - . 

Manche  . . . 

Haute-GaTonne . . . 

Rhône . 

Côte-d’Or . 

P- lire . 

Savoie . 

Cantal . 

I-oirfe-ïnlerienre . . 
Maine-et-l.oii'e  . . 

Paris . . . . 

\onne . . .  .  . . 

Ardennes . 

M'dvenno  . . 

îi;ord . 


Correzo  . . . 

Loire- Inteneiire  . 

1-Iaute-Marne _ 

Mante-Garonne  . . 
Haute-Garonne. . 

Vaucluse . . 

Haute-Garonne  . , 

Oran . 

Hérault  . 


;-et-L{ 


Mai 

Paris . 

Haute-Garonne . 

Raris . 

Allier . . . 

Charente- Inlerieure. . 

lani-et-Garoniie - 

Manche . 

Isère  . 

Alliin-  .  .  ; . 

Basses-Pyrenecs . 

Alpes-Maritimes . 

.Jura . 

Ortie  . . . 

Basses-Pyrcnees . 

HauLe-.Marnc . 

.  Seine-Inférieure . 


17iours -h  4  ]ours  chr. 

14  jours . 

Bô  jours . 

,  .S  mois . 

,  1.3  jours . . . .  . 


-  3  mois  et  18  joiu-s  clir  , 


!  mois  et  lOiour.sehr  . .  . 
m  mois  (cure  thermilej . 


13. jours.  . 
.  51  jours. 


.  33  jours.. 

.  11  jours. . 

24  jours. . 
.  15  jours  cl 
.  60  jours.. 


29  jours. 


5o  jours. . 
24  jours. . 
9  jours.  . . 
21  jours.  . 


Comlnnaison  MAD. 

55  Forestier .  Lozère .  60  jours -|- 15  jours  chr, . 

107  Bentkowski .  Gard .  22  jours . . . . -•• 

135  Lalaurie . .  Aude .  60  jours  -h  1  mois  et  5  jours  chr. . 

209  Rontin .  Tarn-et-Garonne .  9  jours . . 

671  Juif . 1/2  Saône-et-Loire .  11  jours . 

794  Basset  . . 1/2  Cantal.. . .  un  jour...  . . 


12.235  20 
âOO  a 
^00  a 

sdo  » 

183  30 


3'60  i> 
3?i0 

383  6â 


1433  55 
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I  830  Brot . 1/2  Yonne . 

1732  Calmels _ ..'..1/2  Aveyron  ...... 

1755  Lefevre _ _ _ _  .1  /2  Allier . . . . 

74  Dujardin.  . .  Finistère. ... 

800  Laurans  ....../.  1  /2  Chateaubriand , 


Un  sociétaire  qui  veut  conserver  l’anonymat  fait 
un  don  de  25  francs  à  la  caisse  auxiliaire  :  lé  Conseil 
lui  adresse  ses  remerciements . 

Pensions  aux  veuves 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue  les  somemes  suivantes  pour  leurs  pensions  du 
4®  trimestre  1923  :  à  : 


4  Madame  Lepage,  Paris .  150  fr. 

13  Mineurs  Deshusses .  125  » 

38  Madame  Gillette,  Calvados _  150  » 

43  Madame  Chevreux,  Paris _  150  » 

45  Madame  Valot,  Haute-Saône..  60  » 

51  Madame  Rousselot,  Marne .. .  150  » 

Total'... 7'85  '  » 


Ces  sommes  leur  seront  remises  sur  la  production 
d’un  certificat  de  vie  au  31  décembre  1923. 

Pensions  de  retraite  {combinaison  R) 

Le  Conseil  alloue  les  sommes  suivantes  pour  leurs 
pensions  de  l’année  1922  à  Messieurs  ; 


10  Gilbert  Laurent, Loire. _  1.200  fr. 

18  Bazot,  Yonne . . . . .  1 . 200  » 

39  Siguan,  Bouches-du-Rhône.  1.200  » 

77  Scheydt,  Hérault . .  1 .200  . 

Total .  4.800  '> 


Ces  sommes  leur  seront  délivrées  sur  production 
d’un  certificat  de  vie  au  1®’^  janvier  1924. 

Rectification  d’admissions 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil  pro¬ 
nonce  l’admission  définitive  de  : 

Combinaison  MA  :  . 

-  MM.  Bouilly,  Kindler,  Lemarchand. 

Combinaison  MAD  :  .  . 

MM.  Quenardel,.  Gravel  et  Masson  (ce  dernier 
porté  à  tort  à  la  combinaison  MA  au  procès-verbal  de 
la  séance  du  2  octobre). 

Admissions  provisoires 

Le  Conseil  prononce,  à  titre  provisoire,  les  admis¬ 
sions  suivantes  : 


*  Report .  3.473  üi 

13  jours  . . . ." . ■  130  I 

3  mois . . .  300  i 

10  jours .  100  I 

12  jours . . .  240  I 

2  mois  et  10  jours .  233  3i 

Total . TÎTÔTi 


. Combinaison  MA  :  ■ 

MM.  les  docteurs  :  • 

CoLLON,  de  Colombey-les-deux-Eglises  (Hte-Marnc), 
■Vergnet,  de  Froissay  (I.olre-Inférieure). 

■Uhamel,  du  Kremlin,  (Seine). . 

Rougelot,  de  Draguignan  (Var). 

CociiEREL,  de  Réguiny  (Morbihan). 

.  Combinaison  MAD  : 

M^i.  les  docteurs  : 

Camus,  de  Thionville  (Moselle). 

Bordenave,  de  Léognan  (Gironde). 
Rieusset-Pécholier,  de  Mèze  Hérault). 

Verguet,  de  Frossay  (Loire-Inférieure). 

Apard,  de  Reuilly  (Indre). 

Louriuat,  de  Montmorillon  (Vienne) 
jOELEcouR,  de  Vermelles  (Pas-de-Calais). 

Dei.on,  de  Toulouse. 

Bourouet,  de  Marseille. 

Streiff,  de  Maisse  (Seine-et-Ôise). 

Mathieu,  de  Villefranche-de-Lauraguais  (Haute-Ga¬ 
ronne). 

Les  admissions  définitives  seront  prononcées  daia 
la  séance  de  fin  mars. 

Admissions 

■  Le  Conseil  prononce  enfin  les  admissions  suivan¬ 
tes  : 

Combinaison  P  :  ■■ 

M- le  docteur  : 

Streiff,  de  Maisse  (Selne-et-Oise). 

Combinaison  R  : 

MM.  les  docteurs  : 

Dbbidour,  de  Paris. 

Odinet,  de  Paris. 

Uramei.,  du  Kremlin  (Seine). . 

Dfi.on,  de  Toulouse. 

,  Combinaison  V  : 

M.  le  docteur  : 

Uramel,  du  Kremlin  (Seine). 

Le  Conseil  prend  connaissance  de  la  corre,5pon- 
dance  et  expédie  les  affaires  courantes. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé;  la  séance  est  levée.  ■ 

Le  secrétaire.  Le  président, 

D’' DE  LA  Rochf.fordière,  D' A.  Maurai, 


LE  eONCQDRS  MËDIGAL 


213 


P’édération  des  Syndicats  médicaux  de  l’Eure 

(9  Décembre  1923) 


La  PédérqtiQn  lient  à  exprimer  toute  sa  graii- 
Ifide  au  D'  Bourdon  pour  sort  dévouement  à  la 
médicale  et  pour  V activité  qu’il  a  déployée 
pendant  trois  années  au  Conseil  de  Z’«  Union  » 
comme  représentant  du  département  de  l’Eure. 

A.  M.  G.  —  Notre  demande  de  relèvement 
des  honoraires  à  ; 


Consultation  .  3  fr. 

Visite  . .  5  fr. 


poit  êtfe  présentée  au  Conseil  général  à  sa 
session  d’ayril. 

L'à  Fédération  compte  sur  le  Briquet 
pour  défendre  sa  cause.  La  condition  qu’il  ayait 
posée  ^  été  réalisée  de  la  sorte  : 

1»  Pans  les  syndicats  d’Evreux,etde  Bernay, 
des  ententes  locales  ont  été  réalisées  entre  les 
médecins  pouvant  entrer  en  concurrence  et  si¬ 
gnées  par  eux,  assurant  le  respect  du  tarif  syn¬ 
dical  minimum  ; 

2“  Dans  les  syndicats  des  Andelys  et  de  Pont- 
Audemer  un  engagement  général  a  été  pris  dans 
le  syndicat  ; 

1  3c  Seul  le  syndicat  de  Bouviers  n’a  pas  répondu 
l  La  Fédération  demande  la  révision  du  tarif 
des  aecQUchements  et  interventions  : 

Vaccination.  —  La  Fédération  demandera 
1  le  relèvement  de  la  vacation  minima  à  15  francs. 
I  Inspection  des  pupilles  de  la  nation.  —  La  Fé- 
:  dération  ayant  fait  valoir  à  l’Office  départemen- 
i  tal  que  les  médecins  se  déplaçant  frécpuemment 
pour  ne  trouver  aucun  pupille  à  inspecter,  il 
I  serait  juste  de  leur  assurer  une  indemnité  kilo- 
I  métriciue  ou  une  vacation  minima,  l’Office  a 
!  demandé  que  lui  soient  présentés  des  cas  con- 
,  crets. 

!  Les  médecins  intéressés  sont  donc  priés  d’ écrire 
au  plus  tôt  au  secrétaire  de  la  Fédération  pour 
lui  .signaler  les  plaintes  cpu’ils  auraient  à  formuler 
en  ce  sens. 

'  Pétition  Michelin.  —  Un  texte  de  protesta¬ 
tion  contre  le  projet  d’augmentation  des  impôts 


visant  l’automobile  est  présenté  et  approuvé! 
Il  sera  signé  par  le  bureau  de  la  Fédération. 

Propositions  des  syndicats.  —  1°  Le  syndicat 
d’Evreux  demande  le  relèvement  à  1  fr.  25  de 
l’indemnité  kilométrique, 

La  Fédération  ayant  déjà  VQjté  la  suppression 
,de  la  visite  dite  ep  «  passant  »  ne  petient  pas 
actuellement  cette  pr.Qposition,  rnais  décide  que 
sera  inis  à  l’ordre  du  jpup  de  fa  prnchaine  assepi- 
blée  le  tarif  mmiuinni  suivant  : 


Consultatiqn . . .  7  fr, 

Visite  fr’ 


Après  une  étude  dans  les  syipdiçats,  fe  reJà^®' 
ment  de  l’indemnité  kilométrique,  ponppa  être 
repris  en  1924. 

2°  A  la  suite  d’une  nnlfalîY®  <iu  syndicat  des 
Andelys,  la  Fédératjon  raPP®lîa  aux  syndicats 
c|ue  les  tarifs  consentis  aux  S.ociétés  de  secours 
mutuels  doivent  être  fes  tarifs  opyriers  locanx 
diminués  d’une  réduction  d’au  plus  10  %  à  titre 
d’indemnité  d’encaissenient. 

3°  Le  syndicat  dp  Perpay  porte  d  la  connais¬ 
sance  de  la  Fédération  un  fait  de  pression  de  la 
part  d’un  maire  pour  imposer  qp  W4ecin  ajux 
bénéficiaires  de  l’A.  M-,  G-  Le  syndicat  de  Bernay 
est  prié  de  fornmler  une  piaint®  officielle  qui  sera 
présentée  à  1’, administration  et  défendue  par  la 
Fédération. 

4°  La  Fédération  s’associe  à  la  décision  des 
syndicats  d’Evreqx,  des  Andejys  et  de  Bernay 
de  repousser  formellement  dans  Iq  foi  d’assuranr 
ces  sociales  les  deux  principes  dp  fprf.ait  et  du 
tiers  payant. 

L’adipinistration  a  dcppé  unp  réponse  au 
sujet  cfe  ror,?anisation  projetée  des  çonsultar 
tiens  de  noarrissops,  et  elle  acceptej-ait  la  colla¬ 
boration  du  corps  médical  aux  conditions  ancf  eir- 
nes,  attendant  pour  toute  niodidcation  le  vote 
par  le  parlement  du  projet  Strauss,  en  dis.- 
cussion  au  Sénat. 


Fédération  des  Syndicats  médicaux  du  Finistère 

(25  novembre  1923) 


Lutte  aiitiluherculeu^e  c,t  a/iUsyphilitique. 

Fo;ur  la  lutte  antitubercnleuse,  les  Syndicats  fé¬ 
dérés  sont  d’avis  qu’entre  dispensaires  et  pra- 
tidens  U  doit  y  avoir  liaison  et  collaboration,  le 
dispensaire  devant  être  un  centre  de  prophylaxie 
et  de  diagnostic  (surtout  précoce)  en  liaison 
constante  avec  les  médecins  traitants. 

Ils  s’associent  aux  conclusions  du  rapport  du 
docteiu-  Andrieux  (Syndicat  de  Chateaulin) 


demandant  rinstitution  d’une  fAc/ne  de  liaison, 
remise  par  le  dispensaire  à  chaque  malade 
«  pour  son  médecin  traitant  »,  fiche  contenant  : 
examens  radioscopiques,  analyses  de  crachats, 
cuti-réactions-,  ainsi  que  les  propositions  sociales. 

Le  projet  publié  par  le  Médecin  Syndicaliste, 
prévoyait  l’établissement  des  fiches  par  le  mé¬ 
decin  du  dispensaire,  la  Fédération  estime  que 
ce  travail  doit  revenir  à  un  secrétai» 
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Pour  la  lutte  antisyphilitique,  la  Fédération, 
dans  le  même  esprit,  demande  la  liaison  la  plus 
grande  entre  dispensaires  et  praticiens. 

Révision  de  la  loi  du  15  février  1902.  —  Les 
Syndicats  fédérés  estiment  nécessaire  une  col¬ 
laboration  des  praticiens  et  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  plus  étroite  que  celle  prévue  dans  le  pro¬ 
jet  actuel  de  cette  révision. 

Inspection  médicale  des  écoles.  —  La  Fé¬ 
dération,  convaincue  de  l’utilité  des  inspections' 
médicales  d’écoles,  fait  observer  qu’on  ne  sau¬ 
rait  les  rendre  obligatoires  comme  les  vaccina¬ 
tions  jennériennes  (auxquelles  on  les  compare 
à  ce  point  de  vue)  qu’à  la  condition  de  les  ren¬ 
dre  également  gratuites.  Il  faut  donc  que  la 
charge  incombe  aux  municipalités  ou  à  l’Etat. 
Il  faut  encore  que  l’infirmière  visiteuse  soit  en 
même  temps  secrétaire. 

Contrats  avec  les  collectivités.  —  La  Fédéra¬ 
tion  constate  l’accord  des  syndicats  pour  s’op¬ 
poser  au  payement  des  soins  par  maladies,  vu 
qu’ils  sont  hostiles  à  toute  médecine  forfaitaire. 
Les  Syndicats  ne  sont  guère,non  plus,partisans  de 
tiers-payants,  cette  institution  étant  reconnue 
être  la  cause  principale  de  démoralisation  des 
quelques  médecins  qui  ont  «  trafiqué  ». 

S’il  est  impossible  d’en  obtenir  la  suppression, 
que  l’on  recoure  au  moins  au  ticket  modérateur, 
étant  entendu  que  celui-ci  doit  être  assez  im¬ 
portant  pour  être  réellement  modérateur,  soit  au 
moins  un  tiers  du  montant  des  honoraires. 

Quant  aux  indemnités  de  déplacement,  les 
Syndicats  constatent  que  pour  des  raisons  mul¬ 
tiples,  et  tout  premièrement  géographiques,  qui 
chez  nous,  ne  permettent  pas  les  «  tournées» 
on  ne  saurait  concevoir  |dans  notre  région 
qu’une  indemnisation  au  prorata  des  kilomètres 
parcourus. 

La  Fédération  s’opposera  à  toute  création 
nouvelle  de  «  catégories  »,  faisant  d’ailleurs  obser¬ 
ver  que  si  l’on  en  voulait  créer  en  matière  d’acci¬ 
dents  agricoles,  là  ce  serait  de  droit  aux  méde¬ 
cins  de  campagne  que  reviendrait  la  première 
catégorie. 

'  Statuts  de  l’Union.  —  La  Fédération  ne  voit 
guère  la  nécessité  de  les  modifier.  Sur  la  propo¬ 
sition  du  Dr  Marchais,  elle  demande  que  sur  un 
même  territoire  ne  puissènt  exister  deux  syndi¬ 
cats  adhérents  à  V  Union,  sans  quoi  pourraient  se 
créer  des  syndicats  d’indésirables,  qui  nuiraient 
à  l’action  commune. 

Loi  des  pensions.  —  Le  tarif  kilométrique 
n’ayant  été  fixé  que  pour  un  an  aux  taux  pour 
nous  insuffisants  de  1  fr.  24-1  fr.  27,  les  syndi¬ 
cats  demandent  son  élévation  à  1  fr.  50,  mini¬ 
mum  nécessaire  dans  nos  régions. 

La  Fédération  demande  que  les  secrétaires 
des  Commissions  de  contrôle  qui  doivent  se 


déplacer  pour  les  réunions  de  ces  Commissiom 
soient  indemnisés  pour  ces  déplacements. 

Tarif  Breton.  —  Les  syndicats  fédérés  récla¬ 
ment  «  l’abolition  du  tout  compris  ».  L’éléva¬ 
tion  à  1  fr.  50  par  kilomètre  parcouru  du  tari 
kilométrique  avec  une  majoration  pour  les  dépla¬ 
cements  de  nuit. 

Ordre  des  médecins.  —  Deux  des  syndicat! 
seulement  ayant  étudié  cette  question,  les  dem 
autres  sont  invités  à  le  faire  pour  leur  prochaine 
réunion. 

Visites  de  passage.  —  Les  syndicats  sont  tous 
d’avis  qu’il  faut  «  au  passage  »  majorer  le  prij 
de  la  visite,  mais  plusieurs  modalités  sont  ei- 
visagées  :  les  uns  proposent  la  moitié  du  pm 
d’une  visite  qui  serait  laite  exprès,  les  autta 
une  majoration  proportionnelle  à  la  distance  di 
lieu  de  «  l’arrêt  ».  La  question  sera  donc  ren¬ 
voyée  aux  syndicats. 

Dispensaires  antituberculeux.  —  De  nom¬ 
breux  confrères  s’étant  plaints  de  ne  plusrevoii 
ceux  de  leurs  malades  qui  allaient  aux  dispen¬ 
saires,  il  est  reconnu  que  ce  ne  sont  pas  les  dis¬ 
pensaires  qui  les  détournent  de  leurs  médecins, 
mais  eux-mêmes  par  le  lait  d’une  mauvéi 
compréhension.  L’institution  de  la  Fich  k 
liaison  demandée  par  les  syndicats  et  qui  lent 
sera  semise  »  pour  leur  médecin  traitant  »  con¬ 
tribuera  à  les  lui  ramener. 

Certains  se  sont  plaints  que  les  dispensaiiH 
donnassent  des  soins.  Il  est  reconnu  que,  d’acati 
avec  les  syndicats,  les  dispensaires  ont  le  droit  de 
délivrer  sept  médicaments  :  huile  de  foie  de  mo¬ 
rue,  phosphate  et  carbonate  de  chaux,  sirop 
iodotannique,  oxyde  blanc  d’antimoine,  sirop 
de  morphine,  teinture  d’iode. 

D’ailleurs,  la  délivrance  de  ces  médicaments 
est  en  décroissance  considérable  et  continue. 

On  s’est  plaint  également  d’un  abus  d’exa¬ 
mens  radioscopiques  :  personnes  aisées  se  faisant 
radioscoper,  malades  le  faisant  pour  des  aliec- 
tions  manifestement  étrangères  à  la  tuberculose. 

Le  président  donne  connaissance,  à  ce  pro¬ 
pos,  d’une  circulaire  adressée,  dans  le  courant 
de  la  semaine,  aux  dispensaires  par  le  Comité 
départemental  :  dorénavant  les  dispensaires  se 
borneront  à  la  radioscopie  des  voies  respiratoi¬ 
res  et  ne  la  feront  gratuitement  que  pour  les 
personnes  régulièrement  inscrites  sur  leurs  re¬ 
gistres,  se  prêtant  en  conséquence  à  tous  examens 
visites  ou  mesures  prophylactiques  prescrits 
par  eux. 

Ces  dispositions,  sont  jugées  satisfaisantes. 

Allocations  aux  tuberculeux  de  la  guerre.  - 
Une  note  venant  de  paraître  dans  tous  te 
journaux  de  la  région  au  sujet  de  la  manière  dont 
ces  allocations  pourront  être  obtenues  et  les  ter- 
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mes  en  étant  considérés  comme  désobligeants 
pour  les  médecins  traitants,  l’assemblée  ré¬ 
dige  une  protestation  ferme  (1)  que  le  Chauvel 
est  chargé  de  présenter  immédiatement  à  M.  le 
préfet. 

La  Fédération  proteste  contre  l’institution 
éventuelle  (Cire.  Strauss)  de  consultations  den¬ 
taires  dans  les  dispensaires. 

Pneumothorax  artificiel  et  A.  M.  G.  —  Les 
Syndicats  prennent  note  des  décisions  prises  par 
le  Conseil  général  au  sujet  du  pneumothorax 
artificiel  dans  l’assistance  médicale  à  savoir  : 
hospitalisation  nécessaire  pour  l’observation 
du  malade  et  les  deux  premières  insufflations, 
les  suivantes  devant  être  faites  par  les  praticiens 
et  étant  tarifées,  40  fr. 

Distances  kilométriques  et  A.  M.  G.  —  Les 
distances  kilométriques  allouées  par  les  mairies 
sont  souvent  très  loin  de  la  réalité.  En  outre  la 
rédaction  du  règlement  départemental  ne  pré¬ 
voit  plus  la  manière  de  compter  en  kilomètres 
et  fractions  de  kilomètres.  La  Fédération  priera 
donc  la  Commission  de  contrôle  des  services 
d’assistance  (à  laquelle  les  syndicats  ont  des 
représentants)  de  revoir  cette  question  ainsi  que 
l’élaboration  d’un  tarif  de  chirurgie  d’urgence, 
tous  les  cas  chirurgicaux  ne  pouvant  être  hos¬ 
pitalisés  (hernies  étranglées,  coup  de  pied  de 
cheval  au  ventre  par  exemple,  etc.). 

;  Pupilles  de  la  nation.  —  Le  président  en  expli- 
!  quant  les  raisons  qui  juseju’à  présent  ont  empê- 
'  ché  la  mise  en  train  du  contrôle  sanitaire  des 
pupilles,  annonce  cpu’elle  est  imminente  et  donne 
j  lecture  des  circulaires  que  médecins  et  mairies 
!  vont  recevoir  incessamment  —  c’est  aujour- 
!  d’hui  chose  faite  —  L’organisation  va  donc  com- 
I  mencer  à  fonctionner. 

:  '  Seuls  les  médecins  syndiqués  sont  adniis  à  ce 
\  service  !  Le  docteur  Le  Gorgen  fait  observer  que 
i  pour  cette  question  encore  il  serait  utile  qu’à  la 


.  (1)  Cette  prote.station  a  été  présentée  à  M.  le  Préfet, 

I  cctai-ci  s’y  attendait,  l’a  très  bien  accueillie  et  a  donné 
j  (les  ordres  en  conséquence. 


préfecture  existât  une  Commission  technique  de 
contrôle. 

Le  président  sera  chargé  de  demander  que 
toutes  circulaires  émanant  de  la  préfecture  soient 
adressées  à  la  Fédération  mais  aussi  aux  syn¬ 
dicats  individuellement. 

Le  syndicat  de  Quimper  ayant  appris  la  no¬ 
mination  à  un  poste  d’une  administration  dé¬ 
partementale  d’un  médecin  non  syndiqué  qui 
a  eu  une  conduite  très  incorrecte,  pour  laquelle 
une  sanction  sévère  à  dû  être  réclariiée,  a  pro¬ 
testé  contre  cette  nomination  et  demande  la 
révocation  de  ce  médecin. 

Le  docteur  Marchais,  président  du  syndicat 
de  Chateaulin  sur  le  territoire  duquel  exerce  ce 
médecin  demande  que  copie  de  la  protestation 
soit  remise  à  son  syndicat,  qui  s’y  associe. 

Faisant  partie  d’une  «  Amicale  »  à  laquelle 
la  nomination  du  médecin  visé  pourrait  l’y  faire 
rencontrer,  il  y  apportera  également  la  pro¬ 
testation. 

Exercice  de  la  médecine  par  les  médecins  de 
sanatoriums  départementaux.  —  Le  syndicat  de 
Morlaix  demande  à  la  Fédération  de  faire  pré¬ 
ciser  les  droits  des  médecins  des  sanatoriums 
départementaux  quant  aux  soins  à  des  non-pens- 
sionnaires  de  l’établissement  pour  toutes  affec¬ 
tions  autres  que  la  tuberculose.  Le  secrétaire 
écrira  à  M.  Louppé,  président  du  Conseil  giné- 
ral,  à  ce  sujet. 

Contre  les  nouvelles  taxes  automobiles.  —  La 
Fédération  protestera  au  nom  des  quatre  syn¬ 
dicats  du  Finistère  contre  les  nouvelles  taxes 
projetées,  qui  auraient  une  lâcheuse  répercus¬ 
sion  sur  la  médecine  de  campagne  déjà  si  for¬ 
tement  grevée,  alors  qu’avec  une  ignorance  in¬ 
compréhensible  toutes  les  tarifications  officielles 
s’entendent  pour  indemniser  les  frais  de  dépla¬ 
cement  au-dessous  du  prix  réel  de  revient  (syn¬ 
dicat  de  Chateaulin). 

On  s’associera  donc  à  la  pétition  Michelin, 
mais  non  sans  faire  valoir  en  outre  que  «  ces 
taxes  frapperaient  non  un  objet  de  luxe,  mais  le 
principal  outil  du  médecin,  grâce  auquel  les  habi¬ 
tants  des  campagnes  peuvent  recevoir  des  soins 
rapides.  « 

D^E.  Dame  Y. 
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nonvelles  et  Informations 


—  Le  Docteur  BOUCARD  fait  savoir  à  ses  confrè¬ 
res  qu’il  organise  une  tombola  au  profit  de  La  Mai¬ 
son  du  Médecin  (Maison  de  retraite  pour  les  Médecins 
âgés)  tombola  qui,  sera  tirée  le  dimanche  2  mars,  à  la 
Facullé  de  Médecine  dans  le  local  où  se  fera  la  Vente 
de  Charité. 

Pour  recevoir  des  billets  ; 

Ecrire  ;  Docteur  BOUCARD,  30,  rue  Singer,  Paris,  XVI'’. 
I.ebiilet  :  5  frs.  —  le  carnet  de  10  billets:  50  francs 

-  Fédération  thermale  et  climatique  française.  —  La 
Fédération  climatique  et  thermale  dont  nous  avons,  à 
diverses  reprises,  entretenu  nos  lecteurs,  a  reçu  la  haute 
approbation  du  Syndicat  général  des  médecins  des 
stations  sanitaires  et  balnéaires  de  France.  Le  D'  Ma- 
zeran  a  présenté  sur  cette  importante  question  un  rap¬ 
port  dont  la  magnifique  ordonnance  et  la  belle  indépen¬ 
dance  ont  beaucoup  frappé  1’ .Assemblée  générale.  Nous 
sommes  assuré  que  tout  le,  corps  médical  français 
applaudira  à  une  courageuse  initiative  qui  va  nous  per¬ 
mettre  enfin  de  lutter  efficacement  contre  les  stations 
allemandes.  L’organisation  rationnelle  des  stations,  leur 
agencement  technique,  la  création  d’une  Société  de. 
Crédit  thermal  français  qui  permettra  l’industrialisa¬ 
tion  et  la  mise  en  valeur  de  stations  admirab  les,  mais 
malheureusement  insuffisamment  outillées,  sera une 
partie  du  beau  programme  dont  la  réalisation  va  être 
inlassablement  poursuivie  par  la  Fédération  thermale 
et  climatique  française. 

Les  Statuts  sont  approuvés,  les  réunions  se  multi¬ 
plient,  l’effort  qui  est  de  la  volonté  en  marche, se  concré- 
•  tise,  la  méthode  et  le  travail  se  sont  associés  ;  le  succès 
est  certain.  Raymond  Moi, in  éry. 

—  Association  professionnelle  des  externes  et  ancien 
externes  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Le  bureau  de  l’A.E. 
est  heureux  de  vous  faire  part  du  succès  partiel  de  sa 
campagne  pour  l’amélioration  du  sort  matériel  des 
externes.  M.  Michel  Missolle,  vice-président  du  Conseil 
municipal  avait  bien  voulu  déposer  sur  le  bureau  de 
celte  Assemblée  un  projet  d’arrêt  nous  donnant  pleine 
satisfaction.  Le  Conseil  municipal  ne  pouvant  en  raison 
du  déficit  du  budget  voter  le  texte  proposé  a  décidé  de 
mettre  à  la  disposition  de  la  5'  commission  un  crédit 
provisionnel  de  100.000  francs  en  vue  d’attribuer  aux 
externes  des  hôpitaux  qui  en  feront  la  demandelit  dont 
la  situation  sera  reconnue  digne  d’intérêt  des  secours 
d’études. 

Le  Conseii  municipal  pare  ainsi  au  plus  pressé.  Nous 
voulons  espérer  que  dans  les  années  suivantes  des  dis¬ 
ponibilités  budgétaires  plus  considérables  lui  permet 
Iront, de  faire  entièrement  droit  à  notre  juste  demande 

—  18'  V.  E.  M.  aux  Siations  thermales  delà  Médiler- 
ranée  (vacances  de  Pêques  1024).  —  I,e  18'  voyage  d’é 
tildes  médicales,  sous  la  direction  scientifique  du  P' 
Carnot,  professeur  de  Thérapeutique  à  la  Faculté  de 
;ncdccir.e  et  du  P'  agrégé  Rathcry,  aura  lieu  cette  an¬ 
née  aux  .‘laticiis  de  la  Mediterranée  ce  qui  modifiera 
sa  date  habituelle.  Le  temps  dont  disposent  les  méde 


cins  à  cette  époque  de  l’année  étant  généralement  1 
mité,  le  18'  V.  E.  M.  comprendra  trois  circuits  inéépti 
dants  :  ,  , 

-l)  Le  circuit  principal  comprendra  les  sinimi 
la  Provence  el  de  la  Côte  d’ Azur  du  17  au  23  avril. 

Concentration  à  Aix-en-Provence.'  Dislocation  A  Nin 

Nombre  d’adhérents  :  environ  180. 

Prix  du  voyage  :  450  francs. 

li)  Un  circuit  préalable  est  à  l’étude  pour  les  .îtaliï 
de  la  Cerdagne  el  des  Purenées-Orienlales.  (Arrivit 
Carcassonne  et  visite  individuelle  de'  la  ville  le  11 
Concentration  à  Carcassonne  le  14  avril  au  matiei 
départ  par  autocars,  vallée  de  l’Aude,  Ussoii-les-Baic 
Mont-Louis,  Font-Romeu,  les  Escaldes,  Thucslt 
Bains,  Vernet-les-Bains,  le  Boulon  Amélie-les-Bain 
Banyuls,  Montpellier  :  jonction  avec  le  circuit  pria- 
pal  à  Aix  le  17  au  matin. 

Nombre,  maximum  d’adhérents  :  GO. 

Prix  approximatif  du  voyage  :  350  francs. 

C)  Enfin  un  3'  circuit  en  Corse,  est  à  l’étude  poml 
période  du  2-1  au  27  avril  :  traversée  de  Nice  à  Baslii 
Orezza,  Corté-Vizzavnna,  Piana,  .Ajaccio  :  départ  jj 
bable  pour  Nice  ou  si  possible  pour  Marseille  leliro 

Nombre  maximum  d’adhérents  :  60. 

Prix  approximatif  :  400  francs. 

Comme  les  années  précédentes  les  Medecimelii 
dianisen  médecine,  bénéficieront  sur  les  chemins  ddi 
français  du  voyage  au  demi-tarif,  du  lieu  de  résifc 
ou  de  la  gare  frontière  au  point  de  concentrationet» 
versa,  mais  par  décision  du  Comité  des  grands  réseiii 
cette  faveur  n’est  plus  étendue  aux  femmes  ou  lillesi 
médecins.  L’admission  des  femmes  ou  filles  d’adhenf 
est  donc  différée  et  ne  pourrait  en  tous  les  cas  avoirlii: 
qu’en  nombre  limité  et  à  des  conditions  peut-élrepli 
onéreuses.  (La  question  est  encore  à  l’étude). 

Prière  aux  confrères  désireux  de  participer  au  1!'' 
K.  M.  d’adresser  le  plus  tôt  possible  leur  demanded’i; 
mission  au  D'  Gerst,  secrétaire  général,  94,  boultE 
Flandrin,  Paris  10'.  Ils  voudront  Lien  indiqueni,! 
dehors  du  cireuit  principal  de  la  Côte  d’Azur,  ils  dis 
rent  participer  aussi  au  circuit  de  Cerdagne  ou  deCic 
ou  aux  deux.  Les  adhérents  qui  demanderaient  la  pi' 
ticipation  de  leur  femme  ou  de  leur  fille  pourleeas! 
les  circonstances  permettraient  d’envisager  leur  il 
mission,  sont  priés  d’indiquer  aussi  dès  maintenani  lü 
viendraient  seuls  au  cas  où  cette  participation  ne  pot 
rait  avoir  lieu. 

Dès  que  le  Comité  de  direction  sera  fixé  sur  le  me 
bre  éventuel  de  demandes  pour  les  trois  tircuib 
cela  même  sur  le  prix  définitif  des  deux  (’irciiils'  | 
mentaires  les  admissions  par  catégorie  el  par  pi' 
seront  définies.  Les  intéressés  seront  prévenus  au pt 

.  N.  B.  —  Des  subventions  et  des  concours  deiiuiii 
tout  spécialement  en  considération  de  l’état  des  cliaiip 
permettront  en  fin  de  voyage  de  faire  béiiénder d’r 
ristourne  les  adhérents  des  pays  à  change  bas,  (B 
ristourne  ne  s’appliquerait,  en  aucun  cas,  aux  fei» 
O’.i  filles  de  médecins. 


Là  Dirseteur-Gérant  i  D'  GASSOT. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cib. 

R.  c.  Clermont  2829 

Muieou  spéciale  pour  pnblicatlons  périodiques  médicales. 
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de  3  et  mes  impôts  subiraient  de  ce  fait  une  réduc¬ 
tion  appréciable. 

Pourriez-vous  Ine  conseiller  sur  la  façon  deréclamer 
à  la  Préfecture,  le  contrôleur  ne  voulant  rien'enten- 
dre, 

Df  X. 

Réponse. 

Le  droit  proportionn  el  de  la  patente  des  mé¬ 
decins  est  calculé  sur  la  valeur  locative  des  lo¬ 
caux  professionnels  et  de  l’habitation.  Cette 
dernière  ne  saurait  être  réduite  en  raison  des  char¬ 
ges  ou  de  la  situation  de  famille. 

Les  calculs  sont  exacts  et  établis  de  la  ma¬ 
nière  suivante  : 

2.225 

-rr-  X  5,541984  X  822,24. 

15 

C’est  seulement  pour  le  calcul- de  la  personnelle 
mobilière  qu’il  est  tenu  compte  du  nombre  de 
personnes  à  la  charge  ;  mais  nous  ne  pouvons 
vous  dire  si  la  réduction  qui  vous  est  accordée  de 
ce  chef  [  2.225  —  1730  H-  déduction  de  l’exoné¬ 
ration  à  la  base  ]  est  suffisante  car  elle  varie  sui¬ 
vant  les  communes. 

.  Quant  aux  calculs,  ils  sont  justes  : 

1,730  X  0,25685736  X  444,  36. 

A.  Martinot, 
Con.seiller  fiscal. 


Application  du  Tarif  Breton. 

I 

Interventions  diverses. 

J’ai  donné  mes  soins  pour  un  accident  du  travail 
et  je  voudrais  avoir  votre  avis  sur  la  note  à  rédiger. 

Il  s’agit  d’une  brûlure  des  deux  membres  inférieurs 
depuis  les  orteils  jusqu’à  mi-cuisse. 

Je  compte  donc  56  fr.  25  pour  chaque  pansement 
jusqu’au  jour  où  j’estime  que  les  pansements  aux 
deux  jambes  n’équivalent  qu’à  la  brûlure  d’un  mem¬ 
bre,  soit  37  fr.  50,  et  ainsi  de  suite,  quoiqu’il  y  ait,  en 
réalité,  deux  pansements. 

Mais,  il  y  avait,  en  outre,  ùne  brûlure  superficielle 
de  trois  doigts  de  la  main  gauche.  ,Est-cé  que  je  puis 
compter  11  fr.  25  en  plus  ? 

Enfin,  j’ai  dû  faire  une  piqûre  de  morphine,  à  ma 
première  visite.  Est-ce  gratuit  ? 

J’ai  tait  un  cathétérisme  de  l’urèthre  à  ma  seconde 
visite,  et  j’ai  dû  faire  des  visites  pour  vomissements, 
état  syncopal,  sans  faire  de  pansements.  L’assurance 
doit  payer  ces  visites  et  ordonnances,  qui  sont  une 
conséquence  des  brûlures.  Un  agent  d’assurances  af¬ 
firme  le  contraire,  et  c’est  pour  cela  que  je  sollicite 
votre  avis. 

D”  L. 

Réponse. 

l®  Vous  pouvez  compter  «  br  ûlure  d’un  mem- 


CAtudâoL)  Déchéances  ÛRCANiQUESi 
U  maoLcW  âc -ta  NuTRITION  ,4  RaCHITISME,  ' 
L  Affections  Pulmonaires, 


Vin, 

A  BASE  DECALGIÜM.IODE. 
ARSENIC. PHOSPHORE  ORGANIQUES 


PAS  d'intolérance 
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bre  »  quand  la  brûlure  atteint  les  troia  segments 
de  ce  membre.  Quant  au  nombre  de  pansements 
à  compter,  c’est  celui  de  ceux  que  vous  avez  à 
faire. 

2°  L’injection  hypodermique  est  «  comprise 
dans  le  prix  de  la  visite  ou  consultation  ». 

3“  Le  cathétérisme  de  l’urèthre  est  tarifé  à 
l’article  22. 

4“  Quant  aux  visites  et  ordonnances  nécessi¬ 
tées  par  l’éiai  général  du  blessé,  il  est  incontes¬ 
table  que  l’assurance  doit  les  payer,  tout  comme 
les  pansements  et  au  même  titre, 

F.  D. 

II 

Soins  d’urgence 

Abonné  au  Concours,,  je  vous  serais  reconnais¬ 
sant  de  me  dire  ce  que  je  dois  compter  pour  l’acci¬ 
dent  du  travail  suivant  ; 

Un  ouvrier  atteint  d’écrasement,  entre  deux  cylin¬ 
dres,  de  l’avant-bras  et  du  bras,  sans  la  main,  avec 
fracture  de  l’épicondyle  et  volumineux  hématome  de 
tout  le  membre. 

1°  Soins  d’urgence  pour  blessure  grave  avec  appa¬ 
reil  de  contention  provisoire  ; 

2°  Radiographie  du  coude  face  et  profil  ; 

3°  Grand  pansement  humide  et  de  tout  le  membre 
avec  attelle  métallique  ; 

4®  Certificat  descriptif. 


De  plus,  grand  pansement  quotidien,  s’étendant dj 
la  main  à  l’épaule. 

Le  membre  n’a  pas  de  plaie,  mais  il  est  augmenté 
de  volume  par  le  fait  d’un  énorme  hématome  remoq. 
tant  jusqu’à  l’épaule. 

Je  suis  dans  une  ville.de  2®  catégorie. 

Df  B 

Réponse. 

1®  Les  «  soins  d’urgence  »  sont  tarifés  dans  les 
avis  insérés  dans  l’arrêté  ministériel  du  28  juin 
1921,  mais  seulement  «  quand  le  blessé  doit  être 
transporté  dans  un  centre  chirurgical  »  et  pour 
«  la  pose  de  l’appareil  provisoire  en  vue  d’une 
réduction  ultérieure  par  un  autre  médecin  », 

2°  Les  radiographies  sont  tarifées  à  l’articie 
26.  S’y  reporter  pour  fixation  des  prix. 

3°  Les  «  pansements  »  sont  compris  dans  le 
prix  de  la  visite  ou  consultation  (art.  16). 

F,  D, 
III 

Appareil  plâtré  sans  réduction. 

Profitant  de  votre  obligeance,  je  viens  vous  prier 
de  vouloir  bien  me  donner  votre  opinion  sur  le  cas 
suivant  au  sujet  duquel  je  suis  en  divergence  de  vue 
avec  la  Compagnie  d’assurances  :  «  L’A.  ». 

J’ai  dû  appliquer  un  appareil  plâtré  du  genou; il 
existait  une  fracture  osseuse  du  plateau  tibial  (frac¬ 
ture  parcellaire). 


r 

INDICATIONS;  Stases  veineuses.  Etats  congestifs  divers 
FORMULE  :  Hamamélis  total,  totalement  assimilable 
MODE  D’EMPLOa  :  Un  cacbei  (compHmés)  aux  deux  repas. 


TOT'HAMELIS 

CHANTEREAU 


Renferme  la  totalité  des  principes  de  l'Hamamélls 
(principes  solubles  et  principes  insolubles  dans  les 
liquides  usuels.)  Possède,  de  ce  fait,  une  supériorité 
d’action,  que  les  malades  accusent  en  moins  de 
huit  jours  de  traitement. 


Échantillons  !  Laboratoire  CHANTEREAU 
8,  Rue  de  Constantinople,  8,  Paris  (VIH')  ^ 
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'  Dans  ma  note  d’honoraires,  j’ai  compté  pour  la 
'  JmedelSO  fr.,  le  prix  de  cet  appareil. 

;  j^jCompagnie  d’assurances  réduit  et  m’offre  50  fr. 

:  serais  très  réconnaissan  t  de  me  faire  savoir 

[  «elle  est  votre  manière  de  voir,  que  la  Compagnie 
'  !  moi-même  accepterons  comme  décision  arbitrale. 

D' P. 

Réponse. 

L’appareil  plâtré  est  compris  dans  le  prix  de 
la.re^ducüonetco/itenffon  de  fracture  «.Dans 
le  cas  où  il  n’y  a  pas  eu  de  réduction  à  faire, 
l’analogie  est  facile  avec  «  répétition  d’appa¬ 
reils  plâtré  des  grands  segments  ;  50  francs  » 
(art.  18  in  fine). 

IV 

1°  Suture  de  tendons, 

21  invalidité  pour  perte  du  pouce  droit. 

Comme  abonné  au  Concours  médical,  je  viens 
encore  solliciter  vos  lumières  pour  différentes  ques¬ 
tions  qui  m’embarrassent .  Voici  ce  dont  il  s’agit  ; 

loLel2  décembre  1923,  je  suis  mandé  à  V.,  (5  kil. 
de  ma  résidence),  pour  un  accident  du  travail  :  plaie 
transversale  de  la  face  dorsale  du  cou-de-pied  droit, 
deicro.  de  longueur,  profonde,  déchiquetée,  avec  sec¬ 
tion  des  tendons  du  jambjer  antérieur  et  de  l’ex- 
tenseùr  propre  du  gros  orteil,  et  des  tendons  exten¬ 
seurs  en  2v,  3«  et  4®  orteils,  par  chute  sur  le  bord  tran¬ 
chant  d’une  plaque  de  tôle. 


La  plaie  étant  déchiquetée  et  souillée,  je  débride  et 
régularise  ;  je  pratique  la  suture  des  tendons  ;  puis, 
la  suture  de  la  plaie  en  plusieurs  plans.  Pansement. 
Injections  de  sérum  antitétanique.  Certificat  en  dou¬ 
ble. 

Suites  excellentes.  Seule,  la  suture  du  jambier  an¬ 
térieur  a  mal  tenu. 

Comment  dois-je  tarifer  ces  différentes  interven¬ 
tions  ? 

2“  Quel  est  le  taux  de  l’incapacité  permanente  pour 
perte  du  pouce  droit,  par  arrachement  complet  des 
deux  phalanges  ? 

B. 

Réponse. 

1°  Vous  avez  à  compter  d’après  l’art  17  «  su¬ 
ture  des  tendons  du  cou  de  pied  »  :  150  fr.  ;  plus 
«  sutures  multiples  »  :  25  fr.  ;  'plus  «  injection 
antitétanique  »  :  20  fr.  ;  plus  certificat  descriptif  : 
10  fr. 

20  D’après  le  guide  barème  militaire,  l’inva¬ 
lidité  ,  dans  ce  cas,  est  de  20  %. 

F.  D. 
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DOCUIVIEHTS  OFFICIELS 

A  L’OFFICIEL 

LOI  du  3  janvier  1924  modifiant  l’article  24  de  la 
loi  du  7  avril  1903  relative  à  l’application  à  ta 
ville  de  Paris  et  au  département  de  la  Seine  de 
la  loi  du  15  février  1902  sur  la  protection  de  la 
santé  publique. 

Lé  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont 
adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  L’article  24  de  la  loi  du 
7  avril  1903  est  ainsi  modifié  : 

«  Art.  24.  —  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet 
de  police  sont  assistés,  chacun  dans  la  limite  de 
ses  attributions  sanitaires  et  sous  sa  présidence, 
par  le  conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité 
de  la  Seine,  dont  la  composition  est  fixée  comme 
il  suit  : 

«  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police, 
présidents  ; 

Deux  vice-présidents,  pris  en  dehors  des  mem¬ 
bres  de  droit,  nommés  annuellement  sur  la  pré¬ 
sentation  du  conseil  d’hygiène  et  deux  secrétai¬ 
res  administratifs  ; 


«  Dix-neuf  membres  à  raison  de  leurs  fo» 
tions  ;  le  doyen,  le  professeur  d’hygiène  eH 
professeur  de  médecine  légale  de  la  faculté  lï 
médecine  de  Paris,  le  doyen  de  la  faculté  depha 
macie  de  Paris,  Iç  président  dü  comité  techiii(|ij 
de  santé  du  gouvernement  militaire  de  Paris, k 
secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Seiiit 
l’inspecteur  général  des  services  technique 
d’hygiène  de  la  ville  de  Paris,  le  directeur  del’h 
giène,  du  travail  et  delà  prévoyance  sociale;, k 
directeur  des  affaires  départementales,  le  dirs 
teur  administratif  des  services  municipal! 
d’architecture,  l’ingénieur  en  chef  du  service da 
eaux  et  de  l’assainissement,  l’ingénieur  en  clia 
des  ponts  et  chaussées  chargé  du  service  ordi 
naire  du  département,  le  secrétaire  général  de  t 
préfecture  de  police,  l’ingénieur  en  chef  des  niiini 
chargé  du  service  des  appareils  à  vapeur  deli 
Seine,  le  chef  de  la  2®  division  de  la  préfecta 
de  police,  l’architecte  en  chef  de  la  préfecture^ 
police,  le  chef  du  service  sanitaire  vétérinaire  li 
la  Seine,  le  chef  du  bureau  de  l’hygiène  det 
préfecture  de  police,  l’inspecteur  divlsionnaic 
du  travail  ; 

«  Vingt-quatre  membres  titulaires,  noranii 
par  le  ministre  de  l’hygiène,  de  l’assistance  d 
de  la  prévoyance  sociales,  sur  la  présentation  é 
conseil  d’hygiène, 

«  Trois  membres  du  conseil  général  de  1. 


rseine  et  trois  membres  du  conseil  municipal  de 
-  pU,  élus  par  leurs  collègues  ; 

«  Six  membres  choisis  par  le  ministre  de 
l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance 
sociales,  soit  parmi  les  représentants  de  la  Seine 
dans  les  différentes  assemblées  électives,  soit 
parmi  les  personnes  qualifiées  par  leur  compé¬ 
tence.  '  ' 

,  Le  conseil  d’hygiène  et  de'  salubrité  de  la 
Seine  remplira  les  attributions  données  aux  con¬ 
seils  départementaux  d’hygiène  par  la  présente 
loi. 

,  Les  commissions  d’hygiene  des  arrondisse¬ 
ments  de  Paris  continueront  à  exercer  leurs  fonc¬ 
tions,  sous  l’autorité  et  dans  les  limites  des 
attributions  conférées  par  la  présente  loi  au 
préfet  de  police. 

«  Les  conseils  ou  commissions  d’hygiène  dans 
le  département  de  la  Seine,  en  dehors  de  Paris, 
exercent  les  pouvoirs  donnés  aux  commissions 
sanitaires  de  circonscription  par  la  présence  loi 
sous  l’autorité,soit  du  préfet  de  la  Seine,  soit  du 
préfet  de  police  suivant  qu’elles  ont  à  traiter 
d’affaires  ressortissant  à  l’une  ou  à  l’autre  de 
leurs  administrations. 

«  Les  maires  des  communes  autres  que  Paris 
exercent  les  attributions  sanitaires  sous  l’auto¬ 
rité,  soit  du  préfet  de  la  Seine,  soit  du  préfet  de 
police,  suivant  les  distinctions  faites  dans  les 
deux  articles  précédents. 


«  Le  préfet  de  police  continuera  à  appliquer, 
dans  les  communes  du  département  de  ’a  Seine- 
autres  que  Paris,  les  attributions  de  police  sani¬ 
taire  dont  il  est  actuellement  investi  ». 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le 
Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécu¬ 
tée  comme  loi  de  l’Etat. 

(J.  O.,  10  janvier  1924.) 


Arrté  ministéri  el  nommant  les  membres  de  la  Com¬ 
mission  supérieure  de  surveillance  et  de  contrôle  des 
soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

Représentants  de  l’administration.  —  MM. 
le  médecin  inspecteur  Odile,  président  ;  Lehmann 
inspecteur  général  au  ministère  des  pensions  ; 
Paloque,  chef  adjoint  du  cabinet,  chef  du  service 
des  soins  gratuits  au  ministère  des  pensions  ; 
Saüvalle,  inspecteur  général  des  finances  ; 
Guérin,  directeur  adjoint  de  la  comptabilité  pu¬ 
blique  au  ministère  des  finances. 

Représentants  des  bénéficiaires  de  l’article  64 
I  de  la  loi  du  31  mars  1919.  —  MM.  Beurdeley, 

I  membre  de  l’A  ssociation  générale  des  mutilés 
de  la  guerre  f  Marcel  Héraud,  vice-président  de 
'  l’Union  fédérale  des  associations  françaises  de 
mutilés  et  réformés  de  la  guerre  ;  Lissonde,  se¬ 
crétaire  de  l’Union  nationale  des  mutilés  et  ré- 
■  formés  de  la  guerre  ;  Delfau  de  Pontalba,  de 


rUriion  nationale  des  combattants  ;  Mathure, 
secrétaire  général  de  la  Fédération  nationale  des 
associations  françaises  de  mutilés  et  réformés  de 
la  guerre. 

Représentants  des  médecins  et  pharmaciens.  — 
MM.  le  docteur  Lenglet,  de  la  Seine  ;  le  docteur 
Noir,  de  la  Seine  ;  le  docteur  Decourt,  de  Seine- 
et-Marne  ;  Barthet,  pharmacien  de  la  Seine  ; 
Cordier,  pharmacien  de  la  Seine. 

Art.  2.  —  Sont  nommés  comme  membres 
suppléants  : 

Représentants  de  V administration.  —  MM. 
Sevin,  sous-directeur  à  la  direction  de  la  liquida¬ 
tion  du  ministère  des  pensions  ;  Lhomine,  du 
service  des  expertises  médicales  au  ministère  des 
pensions  ;  Vandeuvre,  du  service  des  expertises 
médicales  au  ministère  des  pensions  ;  Fichet, 
chef  de  bureau  au  ministère  des  finances  ;  Charra, 
sous-chef  de  bureau  au  ministère  des  finances. 

Représentants  des  bénéficiaires  de  l’article  64 
de  la  loi  du  31  mars  1919.  —  MM.  Pichot,  prési¬ 
dent  de  rUnion  fédérale  des  associations  françai¬ 
ses  de  mutilés  et  de  réformés  de  la  guerre  ;  Gassin, 
président  honoraire  de  TUnion  fédérale  des  asso¬ 
ciations  françaises  de  mutilés  et  réformés  de  la 
guerre  ;  Screve,  de  l’Union  nationale  des  mutilés 
et  réformés  de  la  guerre  ;  Cauet,  membre  de  la 
F  édération  nationale  des  associations  françaises 


de  mutilés  et  réformés  de  la  guerre  ;  Hersent, 
de  l’Association  générale  des  mutilés  de  la  guerre. 

Représentants  des  médecins  et  pharmaciens. 
MM.  le  docteur  Caillaud,  du  Loiret  ;  le  docteur 
Humbel,  de  Seine-et-Oise  ;  le  docteur  Philip- 
peau,  de  la  Seine,  Decramer,  pharmacien  du 
Nord  ;  Joly,  pharmacien  de  la  Sarthe. 

Fait  à  Paris,  le  11  janvier  1924. 

Maginot, 

(J.  O.,  12  janvier  1924). 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Nomination  des  médecins  de  sanatoriums  pubis 

19516.  —  M.  Grinda,  député,  rappelle  à  M. h 
ministre  de  l’hygiène  què  l’article  26  du  décret 
du  10  août  1920  dispose  que  «  les  médecins 
chefs  directeurs  (des  sanatoriums  publies)  se¬ 
ront  choisis  parmi  les  médecins  adjoints  figu¬ 
rant  sur  une  liste  d’aptitude  établie  par  la  ccm- 
mission  spéciale  prévue  par  l’article  28  j  et 
demande  si  l’ouverture  d’un  concours  pour  le 
poste  de  médecin  directeur  du  sanatorium  de 
Groslay  (Seine-et-Oise)  peut  être  considérée 
comme  conforme  à  cette  disposition.  (Questm 
du  4  décembre  1923.) 


Réponse.  —  Si  l’article  26  du  décret  du  iJÛ 
août  dispose  que  les  médecins  chefs  directeurs 
des  sanatoriums  publics  sont  choisis  parmi  les 
médecins  adjoints  figurant  sur  une  liste  d’apti¬ 
tude  établie  par  la  commission  spéciale  prévue  à 
farticle  28,  l’article  35  prévoit  que,  pendant  la 
période  de  cinq  ans  consécutive  à  la  promulga¬ 
tion  du,  décret,  le  recrutement  des  médecins 
directeurs  pourra  porter  sur  des  médecins  autres 
que  les  médecins  adjoints  en  fonctions.  Il  est 
exact,  toutefois,  que  les  médecins  directeurs  des 
sanatoriums  publics  dépendant  du  département 
de  la  Seine  et  de  l’assistance  publique  ont  été 
nommés  jusciu’ici  en  dehors  des  conditions  pré¬ 
vues  par  le  décret  du  10  août  1920  et  à  la  suite 
de  concours  spéciaux.  Ces  sanatoriums  ne  re¬ 
çoivent  d’ailleurs  aucune  subvention  de  l’Etat 
relative  aux  frais  de  fonctionnement.  L’appli¬ 
cation  au  département  de  la  Seine  et  à  la  ville  de 
Paris  des  règles  édictées  par  le  décret  du  10  août 
1920  soulève  quelques  difficultés  dont  la  solution 
est  actuellement  à  l’étude  et  paraît  devoir  être 
facilitée  par  les  modifications  projetées  au  texte 
du  décret. 

(J.  O.,  29  décembre  1923.) 

Nombre  des  bénéficiaires  des  allocations  aux  femmes 
en  couches  et  des  primes  d’allaitement. 

6101.  —  M.  FRANçois-SAiNT-MAun,  sénateur. 


Traitement  de  la  Grippe 

ERCÉRHÎNbL 

Ampoul©  nasale  èl  l’argent  colloïdal 

L’emploi  de  cette  ampoule  est'  pratique,  rapide  et 
propre. 

Verser  quelques  gouttes  dans  chaque  narine,  deux  à 
trois  fois  par.  jour,  la  tête  inclinée  en  arrière,  de  façon 
que  les  gouttes  tombent  dans  le  pharynx. 

L’Ercérhinol  est  un  bactéricide  puissant.  Il  agit  sur 
les  bacilles  ou  eooei  qui  pullulent  dans  le  rhinc-pharynx. 
Son  emploi  est  donc  indiqué,  à  la  fois  comme  préventif 
et  curatif,  dans  les  cas  de  grippe,  à’infection  broncho- 
pulmonaire,  catarrhe  naso-pharyngien,  coryza, 
sinusite,  otite. 

Laboratoires  FLOBER.T  & 

37,  Rue  de  Bourgogne,  PARIS  (Vile) 

ÉCHj^NTILLOIsrS  ET  LITTÉEATXJE.E  STTE.  EEMA-NEE 

ïeg.  du  Comm.  :  Seine,  N-  178  249 


demande  à  M.  le  ministfe  de  l’hygiène  quel 
est  le  nombre  de  femmes  bénéficiaires  des  allo¬ 
cations  d’assistance  aux  femmes  en  couches  et 
celui  des  bénéficiaires  des  primes  d’aiUaitement 
{Question  du  20  décembre  1923.) 


'Réponse.  —  Voici  ces  nombres  pour  les  trois 
dernières  années  : 

Femmes  Primes 

Années  admises  d’allaitement 

1920  .  .3.36.935  261.270 

1922  .  345.972  283.013 

1921  .  304.525  237.455 

(J.  O.,  12  janvier  1924.) 


Les  frais  d’expertise  d’une  victime  civile  de  la  guerre 
ne  peuvent  lui  8tre  réclamés  si  l’Etat  a  été  condam¬ 
né  aux  dépens. 

19250.  —  M.  Delory,  député  expose  à  M.  le 
ministre  des  pensions  que  le  docteur  D . .  . ,  de 
Lille,  a  été  désigné,  en  septembre  1922,  par  le 
tribunal  des  pensions  de  Douai,  pour  expertiser 
le  nommé  P...,  victime  civile  de  la  guerre,  qu’à 
la  suite  de  cette  expertise,  P ...  a  obtenu,  par 
arrêt  de  la  cour  de  Douai,  une  pension  de  50  p. 
100  au  lieu  de  10  p.  100  allouée  par  le  ministère 
des  nensions  ;  aue.  nour  uréciser  son  diagnostic,  le 


docteur  D . . .  a  cru  devoir  procéder  à  la  radio¬ 
graphie  du  blessé,  cju’actuellement  ce' médecin 
réclame  à  P. .  .,1a victime,  une  somme  de 300  tr. 
pour  frais  de  radiographies  faites  au  cours  de 
l’expertise  et  demande  au  ministre  s’il  admet 
qu’un  expert  ait  le  droit  de  réclamer  les  frais  de 
.son  expertise  au  blessé,  lequel  n’est  pas  respon¬ 
sable  si  les  médecins  du  centre  spécial  de  ré¬ 
forme  se  sont  trompés  quant  à  l’évaluation  de 
son  indemnité  et  s’il  pense  que  le  blessé  ait  le 
droit  de  refuser  le  payement  de  la  note  à  lui 
envoyée  par  l’expert.  {Question  du  20  novembre 
1923.) 

Féponse.  —  Aux  termes  de  l’article  130  du 
code  de  procédure  civile,  la  partie  qui  succombe 
est  tenue  au  payement  des  frais  de  l’instance.  Or, 
en  l’espèce,  l’intéressé  a  obtenu  gain  de  cause 
à  la  suite  de  son  recours  devazit  la  juridiction  des 
pensions  et  l’Etat  a  été  condamné  aux  dépens. 
Par  conséquent  le  demandeur  n’a  pas  à  payer 
d’honoraires  à  l’expert  commis  par  le  tribunal. 

(J.  O.,  11  janvier  1924.) 


Un  mutilé  de  guerre  a  le  droit  d’avoir  copie  des  pièces 
médicales  jointes  à  son  dossier. 

19382.  —  M.  René  Nicod,  député  demande 
à  M.  le  ministre  des  pensions  si  un  militaire 


a  le  droit  d’avoir  copie  des  pièces  médicales- q* 
a  jointes  à  son  dossier  de  demande  de  pensioifi 
lequel  se  trouve  à  l’heure  actuelle  au  ministère  ^ 
{Question  du  27  novembre  1923.)  '  I 

■  Réponse.  —  Réponse  affirmative. 

(J.  O.,  IP janvier  1924.)  • 


Pas  de  recours  contre  le  refus  d’assistance  aux 
femmes  en  couches. 

6083.  —  M.  Abel  Lefevre,  sénateur,  demande 
à  M.  le  ministre  de  l’hygiène  si  une  postulante 
dont  la  demande  d’assistance  aux  femmes  en 
couches  a  été  rejetée  par  arrêté  préfectoral 
peut  se  pourvoir  contre  cette  décision  devant 
la  commission  cantonale  d’appel  et,  dans  la 
négative,  pour  quel  motif  cette  demanderesse, 
dont  le  domicile  de  secours  n’est  pas  dans  la 
commune  où  elle  réside,  ne  pourrait  avoir  le  droit 
de  recours  octroyé  aux  personnes  ayant  acquis 
leur  domicile  de  secours  dans  la  commune  de 
leur  résidence.  {Question  du  14  novembre  1923.) 

Réponse.  A.ux  termes  de  l’article  23  de  la  loi 
du  15  juillet  1893,  sur  l’assistance  médicale 
gratuite  auquel  renvoie  l’article  6  de  la  loi  du 
17  juin  1913  sur  l’assistance  aux  femmes  en 
couches,  c’est  le  préfet  du  département  de  'a 
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ésidence  qui  a  seul  qualité  pour  statuer  sur 
[es  demandes  d’assistance  formées  par  des  pos¬ 
tulantes  qui  n’ont  pas  leur  domicile  dans  la  com¬ 
mune  de  leur  résidence  et  aucun  recours  n’a  été 
prévu  par  la  loi  contre  sa  décision.  Mais  il  con¬ 
vient  de  signaler  qu’un  projet  de  loi  a  été  déposé 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  qui  assure  aux  pos¬ 
tulantes  à  l’assistance  les  mêmes  recours,  quelles 
que  soient  leurs  conditions  de  domicile  de  se- 

(J.  0;  13  janvier  1924.) 


Admission  des  malades  dans  les  hôpitaux 

19385.  —  M.  Jean  Jade,  député,  demande  à 
M.  le  ministre  de  l’hygiène  :  l®  si  l’article  2  de 
la  loi  du  l^f  août  1919  permet  à  un  hôpital 
d’admettre  d’urgence  un  malade  venant  d’une 
commune  autre  que  celle  sur  laquelle  est  situé 
rétablissement  ou  bien  si  le  bénéfice  dudit 
article  2  est  limité  aux  personnes  tombées  ma¬ 
lades  sur  le  territoire  de  la  commune  où  est 
situé  l’hôpital  ;  2°  dans  le  cas  où  un  hôpital 
aurait  admis  d’urgence  un  malade  d’une  autre 
commune  que  celle  de  l’hôpital  et  que  le  maire 
de  son  domicile  de  secours  refuserait  d’admet¬ 
tre  à  l’assistance  médicale,  à  qui  incomberaient 
les  frais  de  traitement.  {Question  du  27  novem¬ 


bre  1923.) 


Réponse.  —  1°  L’article  2  de  la  loi  du  1®'  août 
1919  ne  vise  que  la  personne  admise  en  vertu 
de  l’article  l®"'  de  la  loi  du  7  août  1851  et  exclut, 
en  conséquence,  l’hypothèse  des  malades  venus 
d’une  autre  commune  que  celle  où  l’hôpital  est 
situé  ;  2®  l’admission  d’urgence  par  un  hôpital 
en  dehors  des  cas 'd’application  de  l’article  1®- 
de  la  loi  du  7  août  1851,  si  elle  n’est  pas  faite 
en  vertu  des  articles  3  ét  4  de  la  loi  du  15  juillet 
1893,  ne  relève  que  du  réglement  intérieur  de 
l’établissement  aux  termes  de  l’article  2  de  la 
loi  du  7  août  1851,  et  l’établissement  li’a  droit 
de  ce  chef  à  aucun  remboursement  de  la  collec¬ 
tivité  du  domicile  de  secours,  son  seul  recours 
étant  celui  qu’il  peut  exercer  contre  le  malade 
et  sa  famille  suivant  l’article  5  de  cette  dernière 
loi,  à  moins  de  conventions  conclues  avec  les 
communes  conformément  à  son  article  3. 


(J.  O.,  9  janvier  1924.) 


VARIÉTÉ 


Le  25®  Anniversaire  du  Radium 

Une  grande  manifestation  vient  d’avoir  lieu 
à  la  Sorbonne  pour  célébrer  le  25®  anniversaire 
delà  découverte  du  radium.  De  tous  les  discours 
!---qui  lurent  prononcés,  trois,  à  mon  avis,  sont  à 
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retenir  :  d’abord  celui  du  recteur  Paul  Appell, 
relatant  la  vie  et  les  œuvres  de  Pierre  et  Mme 
Curie,  nous  montrant  l’ulilité  de  ces  grandes 
recherches  scientifiques  désintéressées  ;  ensuite, 
celui  de  M.  Jean  Perrin,  qui  a  expliqué  savam¬ 
ment  ce  qu’était  le  radium,  et  son  immense  portée 
dans  les  sciences  physiques  ;  enfin  et  surtout  ce¬ 
lui  du  D''  Antoine  Béclère,  ciui  nous  fit  voir  la 
grande  utilité  en  médecine  de  ce  corps  nouveau, 
comment  les  rayons  gamma  pouvaient  détruire 
les  cellules  cancéreuses,  bref  nous  montrant  que 
la  vraie  gloire  du  radium  était  de  pouvoir  soula¬ 
ger  un  peu  l’humanité  souffrante. 

Après  avoir  entendu  ces  trois  discours  instruc¬ 
tifs,  nous  avons  eu  le  plaisir  d’admirer  diverses 
expériences  que  Mlle  Irène  Curie  et  M.  Plolhveck 
avaient  spécialement  préparées.  Nous  entendî¬ 
mes  alors  le  niinistre  de  l’instruction  publique  : 
d’une  voix  forte,  M.  Léon  Bérard  prononça,  en 
de  belles  phrases,  émaillées  de  nombreuses  cita¬ 
tions  latines,  l’éloge  de  Curie.  Malgré  tout  le 
charme  de  la  langue  cicéronienne  du  grand 
maître  de  l’Université,  nous  aurions  certes  trouvé 
plus  appropriée  à  cette  cérémonie  toute  scienti¬ 
fique  et  non  littéraire,  une  allocution  du  ministre 
de  l’hygiène,  M.  Paul  Strauss,  venant  glorifier  la 
découverte  d'un  savant  qui  a  contribué  à  atté¬ 
nuer  la  souffrance  humaine. 


Et  maintenant,  avec  le  recul  de  ces  quelques 
journées,  jetons  un  coup  d’œil  d’ensemble  sur 
cette  manifestation,  et  essayons  d’en  découvrir 
le  but  véritable.  Quelques  uns  affirmaient  que 
le  point  final  était  de  poser  la  candidature  de 
Mme  Curie  à  l’Institut  ;  son  élection  paraîtrait 
à  nos  yeux  toute  naturelle.  D’autres  préten¬ 
daient  que  l’on  désirait  forcer  la  main  au  Gouver¬ 
nement,  dans  le  but  de  lui  faire  doter  plus  large¬ 
ment  nos  laboratoires  :  ce  serait  certes  un  grand 
bien  ;  ne  serait-il  pas  en  effet  possible  de  distraire 
du  budget  de  la  guerre  quelques  dizaines  de  mil¬ 
lions,  pour  les  utiliser  dans  Un  but  plus  humani¬ 
taire,  et  cela,  d’autant  plus  facilement  que  les 
laboratoires  contribuent  puisamment  à  la  dé¬ 
fense  nationale  ? 

En  résumé,  on  peut  dire  que  Mme  Curie,  la 
vaillaiite  collaboratrice  du  regretté  Pierre  Curie, 
mérite  bien  tous  les  honneurs  qu’elle  a  reçu, 

.  ainsi  que  la  récompense  nationale  offerte  au  nom 
du  Gouvernement  par  M.  Millerand.  La  décou¬ 
verte  de  ces  deux  êtres,  unis  à  la  lois  par  les  liens 
du  mariage  et  ceux  de  la  science,  a  une  portée 
incalculable  et  leur  nom  doit  passer  à  la  postérité. 
Le  Concours  Médical  les  salue  respectueusement 
en  tant  que  bienfaiteurs  de  l’humanité. 

Georges  Boudin. 
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Ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles 

c.  M.  i-m'i 

BULLETIN"  D’ADHÉSION 

Je  àousâîgné  (nom,  prénoms,  qualités)  .  _ 

médecin  à  .  .  dép^  _ 

né  le .  _  à  __  . _ . . 

reçu  devant  la  Faculté  de  .  _  .  _ 

inembee  de  ['^) 

ou  ptéâenté  pat  MM.  (2)  .  déclati  -j 

adhérer  à  la  Ligue  de  protection  et  de  défenAe profeAàîonnelleâ  LE  SOU  MÉDICAL:* 
envoie  au  TtéAozier  la  Aomme  de  vingt  cinq  ftanci  pour  la  cotiàation  de  Vamét 
1924 

vetôe  an  compte  chèqueâ  poâtaux  (Sou  Médical,  Paris  182-31.),  le  montant  de 
ma  cotiàation. 

Je  déclare,  en  outre,  être  déjà  aààuré  contre  la  reàponàabilîté  civile  à 

. . juâqu'à  concurrence  de  (*) 

A.  .le 

SIONATUBS  ; 

(t)  Syadlcat  médical  ou  Association  médicale. 

(*i  Deux  confrères,  membres  du  Sou  Médical. 

(8)  Préciser  la  somme. 

Envoyer  ce  bulletin  au  Trésorier  du  Sou  Médical  :  Gassot,  à  Chevilly  (Loiret) 

:ou  au  CONCOURS  MÉDICAL  182,  rua  du  Fcubourg-Saint-Dunl»,  P«ri«) 


dépôts 
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25  boutelllt 
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Propos  dn  Jour 

Un  assainissement  possible  et  nécessaire.  La 
loyauté  dans  les  concours.  A  propos  de  l’a¬ 
nonymat  des  copies.  (APîr) . 

Partie  SciBniÊfique 

Travaux  Originaux 

Diététique  infantile  :  Alimentation  et  trou¬ 
bles  alimentaires  du  nourrisson.  L’allaite¬ 
ment  au  sein  (Rohwer) . 

Clinique  psychiatrique  :  Troubles  psychiques 

chez  les  tuberculeux  (Claude) . . 

Réflexions  sur  le  diabète  et  son  traitement .  . 

L'Actualité  Scientiliqae 

La  Presse  ;  Paris  :  Boriues  larvées  de  la  dila- 
taÜoi)  bronchique  chez  l’adulte.  —  Intro¬ 
duction  à  l’étude  des  troubles  fonction¬ 
nels  cardiaques.  —  Province  ei  divers  : 
Traitement  de  l’herpès  de  la  cornée.  — 
Diagnostic  clinique  et  radiologique  des  es¬ 
tomacs  dilatés.  —  De  la  mort  subite  au 
cours  de  l’anesthésie  générale  au  chlorure 
d’éthyle.  —  La  kératite  parenchyrnateuse 
les  Sociétés  savantes  ;  Paralysie'  cubitale 
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frontale.  —  Diagnostic  radioltt^ua^ 
dilatation  bronchique  par  le  lïjÿjÆlT  — 
Méningites  associées.  —  Brono^|(ij(^r 
iiionie  guérie  par  piieumothoïaîer^ 
'Traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire 
par  la  thoracoplastie  extra-pleuraie.  ’ 

Sur  la  rachianesthésie,  —  Cancer  du  pô- 
lon  transyerse.  Golpctopiie  en  uri  temps. 

—  Le  mécanisme  de  l’immunité  locale.  — 
Toulouse  :  Les  séquelles  de  l’encéphalite 

épidémique  chez  Téniapt.  pte,  etc. .  252 

Les  Congrès  :  XXXIP  Congrès  (le  Chirurgie  257 

Les,  Livres. . , . . , , . , _ , . . 260 

Les  Thèses . .  •  ■  ■ , . , . . .  261 

Thérapeutique  appliquée  ;  L’iiisuflisance  oyar 
rieime  ;  comment  la  reconnaître  ét  la  trai¬ 
ter . . .  262 

Partis  Pfofassionnelie 

Travaux  Originaux 

Les  honoraires ’én  médecine  rurale  {Diiches- 

ne) . , . . .  263 

Déontologie  :  La  clientèle  des  médecins  dé  sa¬ 
natoriums  publics  (Le  Page) . . . ,  26? 

Jurisprudence  :  Accidents  du  travail.  Resr 

(Voir  suite  page  228-IV) 


ouuL  de  «Sjjuciîua 


j-a  curieuse  action  anti-vomitive  de  T  ^^Eau  de  Lucîne” 
(la  plus  douce  des  3  sources  de  La  Roche-Posay),  en 
Paptieulier  dans  les  vomissements  de  la  femme  ençeintiç., 


L’Eau  de  Lucine  provient  de  la  plus  douce  des  3  fontaines  de  La  Roebe-Posay.  Sa 
Vertu  antivomitive  en  fait  le  remède  souverain  des  vomissements  de  la  femme  enceinte 
^  Son  action  s’explique  ici  tout  à  la  fois  par  le  calme  et  radoflcissement  qu’elle  ap- 
poPte  à  la  muqueuse  gastrique  irritée  et  par  le  lessivage  organique  qui  entraîne 
dans  les  urjnes  les  toxines  et  poisons  d’origine  interne,  liés  à  l’état  de  grossesse. 
’■  -â  estomacs  les  plus  intolérants  sont  calmés  dès  sou  arrivée  sur  la  muqueuse 

gastrique  :  c’est  F  *  eau  de  velom-s  »  des  anciens  auteurs.  11  suffît  de  prendre,  une 
"■'’a  demi-heure  avant  1®  petit  déjeuner,  un  demi- verre  d’  «Eau  de  Lucine»  à  la  lem 
pérature  de  la  chambre  et  d’en  boire  à  volonté  aux  repas.  En  2  ou  jom-s  les  vo- 
missements  sont  calmés  (action  de  Tfon  calcium),  mais  il  faut  continuer  l’usage. 


{SuiieXdû’SommalTe) 
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Commentaires  (Boudin) . .  268 

La  réforme  des  études  médicales  :  Question- 
adressé  par  l’Association  corporative 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  ollieielles  . 

Assemblée  générale  de  l’Union  des  Syndi- 

■cats  (Suite) .  271 

Syndicat  de  l’Aube.  Vœu  du  Dr  Bertrand...  273 

Heportage  Professionnel 

et  informations .  274 

Detni-Colonnos 


Nouvelles 


Correspondance 

Exercice  illégal  de^la  médecine.  Masseurs. 
Rhabilleurs.  Massage  hygiénique.  — 
Prescription  de  substances  vénéneuses.  — 
Révision  à  la  suite  du  décès  d’un  pension¬ 
né  du  travail.  —  Impôts  sur  les  automobi¬ 
les.  —  Radiation  des  cadres  d’un  méde¬ 
cin  de  complément.  —  Admission  d’un 
pensionné  de  guerre  dans  un  sanatorium. 

—  Pourvoi  devant  le  Tribunal  des  Pen¬ 
sions.  —  Remboursement  de  la  taxe  de 
luxe  à  un  sinistré  de  guerre.  —  Classe¬ 
ment  des  revenus.  —  Communication  de 
l’enregistrement  d’un  bail.  —  Application 
du  tarif  Maginot  —  Application  du  tarif 

Breton .  2130 

Note  de  pratique  quotidienne 

La  guérison  rapide  des  engelures .  279 

Documents  Officiels 

Circulaire  relative  à  la  protection  des  mères 
et  des  nourrices.  —  Vacances  de  direction 
de  bureaux  d’hygiène.  —  Questions  parle- 


mentation  des  études  dentaires.  —  Sana¬ 
toriums  subventionnés .  280 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours] 

Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  iioslei 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  tjon 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  del 
profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 
Impositions  diverses 

Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 


(Joindre  un  timbre  pour  ta  réponse). 


A.  VIS 


Envols  de  Fonds 


Pour  Tenvoi  des  abonnements  et  des  cotisations  it 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pntiq  | 
le  plus,  économique  est  le  versement  au  compte  decï 


Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Muiualilé  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retrailes  du  Corps  méib 
français,  Paris,  271-46. 


II 


Changements  d’adresses 
Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande! 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  deOli.S 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


INDICATIONS -M/g/ene  intime  .  Leucorrhées 
métrites .  Vdgfnites  -  etc. 
FORMULE  Hyperbordte -  bicarbonate. 

Borate. Chlorure  de  Sodium 
MODE  D'Emploi  Un  sachet  par  titre  d'eau 


HYDRALIN 

A.ni:i&eptique  Ovnécologique 

ni  caustique. ni  to,?4.ique 


Poudre  parfumée  très  soluble. 

di\/isée  en  sâchets 
Astringent  -Antiacide 
Désodorisant -Cicatrisant 


(52hciriMdori<r-- 

Laboratoire  G.CAILLAUD 
25.  rue  Drouot  -  pari 
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_  xxuuo  o./Qns  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
ù  Concours  médical,  du  D'  Bécus,  de  Romilly 


Membres  dn  Conconrs  exerçant  dans  les 
hlTernalei 


mtrUfpeUmsànos  adhérents  9U'ü  Y  a  lictide  nous  informer 
ée  de,  leur  désir  de  voir  figurer  leur  —*<• 


/llaocio  :  Qailichini. 

Alger  :  Fiord. 

Amélle-loi-Balni  D'  Alar 

Antibes  ;Kidc.  „  .  „ 

Arguel  (Doube)  :  H.  et  J.  B 
Bandol  :  Charmot,  Marçon. 
Beaulieu-sup-mer  ;  bertier, 
Rùoux,  S.  de  Rouville,  Ubi 
Beausoleil  ;  Audoly,  Gavi 
BlaPPlte:Berne,ClaveI  Pie 


Cannes  ;  Abadie,  Argueyrollei 
Bayle,  Caruette,  Fournier, 
Kent-Gazet,  Makereel,  Ver- 
dalle. 

Oannet  (Le),  près  Cannes 
Comoy,  Oudaille. 

Çap-d’All  :  Lyons. 
Chambon-da- Tenoe  (Le) 

Chamonix.  D'  de  Chabanolle 
Frijue  :  Tnrcan. 

Grasse  I  Bessaet,  Perrimond. 


Hyères  :  La  Bonnardière.  Mi- 
ueiic,  Pierrhugnes,  Verrier. 

Juan-les-Pins-Antlbes  ;  Stef. 

La  Seyne  ;  Grandjean  J.  M., 

Menton  ;  Coubard,  Camaret, 
P.  de  Langenhagen,PauIRay. 

Monte-Carlo  :  P.  Gasquet, 

Nloo  :  Ardoin, Bâillon,  (ocx/s'aie), 
bassargette,  Bernardbeig,  Gau- 
vin,  Chatenoud,  Auguste  Co¬ 
lin,  Constant,  uelocque, 
Fourcaud,  Dormoy,  Draôicr 
Gaudichon  (oto-laryng.)  Gru- 
zu,  Guerry  Henry  {Rayons X), 
Kent-Monnet,  Larue,  Leriche 
Km..  Liotard,  Malaussène 
[Pneumo.  aritr.),Noble  J..Pi»- 
rn.  PutheaufEl,  Rosanoff. 

Oran  :  Paire,  Maupetit. 

Pau  :  Bajac,Carcy,  Cornet,  Lis- 
\t{Ophtalm.) 

St-Gervais-les-Bains  ;  Roux. 

St  Haphaël-Valosoupa  :  Cal¬ 
daguès,  Théo  Roux,  Vadon. 

Toulon  ;  Pignet  {urol.  derm.) 

Vernet-les-BaIna  ;  D' Ponson. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.—  Tout  abonné  à  droità  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  CoHCOURS  Médical,  Paris  lôj-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’nm  timbre  pour  la  réponse 


N»  33.  —  Cure  d’air.  Pension  d’enfants  de  7  à  14  ans, 
convalescents  ou  chétifs,  non  contagieux,  altitude  400 
m.  à  12  kil.  de  la  mer,  pleine  campagne,  recommandé 
par  Dr  Buges,  à  Cassis-sur-Mer  (Bouches-du-Rhône). 

N“  34.  —  Doct.  dem.  poste  méd.  seul  ou  propharm. 
rayon  50  kil.  et  comm.  faciles  av.  Paris.  Ecr.  Laboratoi¬ 
res  Gabail,l3,  rue  de  TEstrapade. 

N“i35.  —  A  céder  un  canapé  se  transformant  en  chaise 
longuejet  en  fauteuil  spéculum.  S’adresser  au  Dr,,Vi- 
mont,  40,  rue  Chardon-Lagache,  Paris. 

N''J36.  —  Jeune  doct.  célibat,  tr.  au  courant  client, 
cherche  assister  copfr.  âgé  ou  fatigué  av.  ou  sans  repr. 
évent,  ou  place  dans  clin.  Paris,  banl.  ou  prov. 

N”  37.  A  céd.  dans  banlieue  Paris,  bon  poste,  rapp. 
30.000  sans  aucun  frais,  de  locom.  Fixes,  Habit,  agréab. 
sit.  d’av.  S’adr.  Cabinet  Breitel,^et  Goret,  1,  rueJDante, 
Paris,  V“. 
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N”  38.  —  3anl.  imméd.  à  repr.  d'urg.  apr.  décès,  poste 
fais.,  ff.  b'el  apîlàrt,  pas  dë  ft  dé  locohi.  Indeiii. 

20.000  fr.  S’adr.  cabinet  Breitel  et  Goret.  1,  rue  Dante. 
Paris,  V'.  R.  G.  Seine  48.851. 

N“  39.  —  Désirerais  reecvoir  en  échange  les  timbres  de 
Belgique  anciens  et  en  cours,  U. S. A.  Toutes  les  colonies 
anglaises,  Indes-Néerl.,  Pays-Bas,  nouv.  émiss.  après 
.1820-1920  et  Uruguay.  Base  Yv.  24.  Alîranch.  orphe- 
iins.Marcel  Lacail,  81,  rue  Taitboüt,  Paris  9“. 


Insuffisance  cardiaque.  —  Toutes  ses  formes,  même 
les’plus  rebelles,  sont  beureusement  influencées  parla 
«  Digibalne  i>  (Assoc.  Digitaline-Ouabaïne).  Comm. 
Soc.  méd.  hôp.  Paris,  26  janvier  1923,  Laboratoires 
Deglaude,  6,  rue  d’Assas,  Paris,  6». 


TUBERCULOSE.  —  «  L’estornac  est  la  place  forte 
des  phtisiques  et  l’alimentation  leur  moyen  de  dé¬ 
fense  i>  (Darbmberg).  Les  comprimés  de  Cddofdrmc 
Bottu  ont  l’avantage  sur  les  sirops  de  ne  pas  suppri- 
inèf  ni  dimihuér  Tappétil  des  toüsseurS  tubérculeux. 
Ordonnez  5  compnm'és  par  24  héurés. 


CORRESPONDANCE 


Exercice  illégal  de  la  médecine. 
Masseurs  .  lîliabillcm*s.  Massage  hygiénique 

Vous  avez  bien  voulu-,  le  3  octobre  dernier,  me  don- 
net  des  renseignements  sur  le  droit  des  masseurs 
d’exercer  libremeiit  en  France. 


Toutefois,  l’arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  29  j- 
ceinbre  1900,  réservant  aux  médecins  la  massoth' 
rapie,  je  vous  serais  très  obligé  de  me  fixer  sur 
attributions  actuelles  des  masseurs.  ** 

Quelles  sont  les  limites  de  leur  art  ■? 

Doivent-ils  ne  faire  leur  traitement  que  sur  nre, 
cription  médicale  ou  peuvent-ils  accepter  de  mas- 
ser  un  malade  s’adressant  directement  à  eux  ? 

En  outre,  leur  massage  peut-il  porter  sur  tout® 
les  parties  du  corps,  membres,  thorax,  colonne  ver 
tébrale  ? 

Peuvent-ils  traiter  impunément  les  algies,  cépha: 
lées,  sciatiques,  lumbago,  névralgies  intercostal® 
constipation,  comme  ils  l’annoncent  sur  leurs  cartèi 
en  se  limitant  à  leur  traitement  exclusivement  ma¬ 
nuel. 

D'M. 

Réponse» 

Tout  d’abord  relevons  une  petite  erreur  da» 
l’interprétation  qui  est  donnée  à  l’arrêt  de  li 
Cour  de  Cassation,  chambre  criminelle,  du  2) 
décembre  1900,  dont  le  résumé  est  ainsi  conçu: 

«  Le  délit  d’exercice  illégal  de  la  raédec» 
peut  résulter  d'e  toüt  taode  de  traitement,  pouni  ■ 
qu’il  soit  habituel  ou  suivi,  encore  qu’il  n’y  â 
eu  prescription  d’aucun  médicament,  ni  it 
Cours  à  aucune  opération  chirurgicale,  notaii-f 
ment  du  traitement  par  le  magnétisme,  t  Spi( 
cialement,  le  fait  d’avoir  donné  des  soins  suhiil 


Opothérapie 

Hématy 


Totale 


SIROP  dé  [ 

DESCHIENI 

à  rHémoglobinc  vivante  [ 


Renferme  intactes  les  Substances  Jü*’ 
du  Sang  to^ 


BIÉDICATION  RftTI0W«£d£-®  j 

Syndromes  AnéW^'^®'! 

-;et  des  ■ 

Déchéances  ofgàfiP 


®gèeHlgM8,  Doot.urM  >h»rm«cl.,9,  Ru.  Paul-B.udm'W'® 

Reg.  du  Conn.,  Seine  2Ü7.304  B.  . 


LE  CONCOÜ  RS  M  ÊD'IGAL 


à  l'aïdte  d'e-  passés-  magnétt'ques,  pratiquées  sur 
Jes  malades  par  dessus  leurs  vêtements  et  de  leur 
avoir  fourni  quelquefois  tfe  l’ouate  aimantée, 
sufiït  pour  faire  condamner  comme  coupable 
d’exercice  illégal  de  la  médecine,  celui  qui  s’ést 
livré  à  ces  pratiques,  sans  être  muni  de  diplôme 
de  docteur  en  médecine  (loi  du  30  novembre 
18'92,  article  16). 

Èn  ce  qui  concerne  les  masseurs,  ils  ne  peuvent, 
n’étant  pas' docteurs  en  médecine,  diriger  d’une 
manière  suivie  le  traitement,  par  massages,  d’af¬ 
fections  chirurgicales  quelconques. 

Aux  termes  de  la  loi  du  30' novembre  1892,  le 
mot  «  traitement  »  est  général  et  s’entend  de 
tout  acte,  ou  conseil  tendant  à  la  guérison  ou 
à  l’atténuation  des  malaises  ou  maladies  et,  no¬ 
nobstant  l’opinion  contraire  du  rapporteur  de 
la  loi,  à  la  Chambre  des  députés,  les  termes  du 
texte  législatif  sont  formels  et  ne  permettent  ni 
doute  ni  interprétation. 

Ainsi,  le  diagnostic  d’une  affection  dont  se 
plaint  un  malade,  la  pratique  sur  lui  du  mas¬ 
sage,  la  prescription  de  frictions,  à  l’eau  blanche 
par  exemple,  et  du  repos,  par  un  rhabilleur-mas- 
seur,  constituent  des  faits  caractérisés  d’exercice 
illégal  de  la  médecine. 

Est  suffisant  même  pour  caractériser  l’exercice 
deîàmédecirie  le  fait,  par  un  rhabilleur-masSeur, 
de  pratiquer  des  massages  de  sa  propre  initiative 
à  la  suite  d’ùne  opération  faite  par  un  Homme 


de  l’art  et  sans  exécuter  en  cela  les  prescfipti'ons 
du  docteur  en  médecine. 

Il  ne  suffirait  pas,  pour  pouvoir  se  disculper 
du  délit  d^ exercice  illégal  de  la  médecine,  de  prou¬ 
ver  qu’iï  n’y  a  eu  aucune  ordonnance  de  médrea- 
tioiï,  car  l’aTticle- 16, §  1 ,  de  la  loi  du  30' novembre' 
l'892,  ne  subordonne  l’existence  du  délit  ni  au 
mode  de  traitement  employé,  ni  k  l’adrninistha-^. 
tion  d’aucun  médlèament  ;  cet  article  vise  la 
pratique  de  tbûs  procédés  curatifs. 

C’est  ainsi  que  la  Cour  de  Paris  (16  mai  lOOfi)" 
et  lé  tribunal  correctionnel  de  Lyon  (9  mai  l'905)’ 
ont  condamné  des  masseurs  qui,  sans  se  piàceï’ 
sous  la  direction  suivie  d’un  médecin,  prati¬ 
quaient  du  massage  sur  des  lésions  patholbgn 
ques.  Dans  lé  même  sens,  tribunal  correctionnel' 
de  Charleville,  23  juin  1913,  etc.  (Voir  Concourt 
médical  1922,  p.  2969.) 

Mais-  le  massage  non  thérapeutique  est  per¬ 
mis  ;  massages  toniques, ou  pour  cures  d’amai¬ 
grissement,  massage  de  beauté,  etc.  Il  ne  faut 
pas  que  ceS  opérations  de  massages  aient  pour 
but  la  guérison  d’un  cas  pathologique. 

Ainsi  le  massage,  fait  dans  les  établissements 
de  bains,  surtout  après  des  séances  de  sudation, 
est  licite  ;  tandis  que  serait  punissable  le  massage 
local  destiné  à  soigner  une  arthrite  ou  une  luxa¬ 
tion  de  date  récente. 

En  ce  sens  s’est  prononcé  le  tribunal  correc¬ 
tionnel  de  Mantes  (28  avril  1897). 
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Pourvu  qu’il  ne  soit  pas  thérapeutique,  le  mas¬ 
sage  peut  poi’ter  sur  toutes  les  parties  du  corps. 

Mais,  le  fait  de  soigner  manuellement  algies, 
névralgies,  constipation,  douleurs  ou  déforma¬ 
tions  pathologiciues  quelconques  constituerait  lé 
délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine,  si  le  trai¬ 
tement  n’avait  pas  été,  au  préalable,  indiqué, 
réglé  par  un  médecin. 

Cependant,  le  fait  de  distribuer  des  cartes 
indiquant  la  guérison  possible  de  certaines  affec¬ 
tions  par  le  massage,  n’est  pas  punissable  correc¬ 
tionnellement.  Une  action  civile  seule  en  dom¬ 
mages-intérêts  pourrait  être  intentée. 

Enfin,  en  dehors  de  tout  massage  hygiénique, 
le  masseur  ne  doit  pas  accepter  d’entreprendre 
un  malade  qui  s’adresse  directement  à  lui,  sans 
avoir  au  préalable  consulté  un  docteur,  qui  lui 
aura  conseillé  des  séances  de  massage,  en  aura 
déterminé  la  durée  et  le  mode  d’application. 

Ce  faisant,  le  masseur  aurait  pris  part  au  dia¬ 
gnostic  d’une  maladie. 

Cependant,  après  ces  considérations  générales, 
devons-nous  conclure  que  chaque  cas  particu¬ 
lier  doit  être  examiné  séparément.  Le  délit  d’exer- 
cicé  illégal  de  la  médecine  est  malaisé  à  réprimer, 
car  les  termes  mêmes  de  la  loi  dù  30  novembre 
1892  sont  peu  précis  et  surtout  lorsqu’on  con¬ 
sidère  que  les  magistrats  sont  parfois  les  pre¬ 
miers  clients  des  illégaux.  Vulgus  vult  decipi. 

Dr  Paul  Boudin. 


Prescription  de  substances  vénéneuses.  ^ 

De  la  part  d’une  quinzaine  de  médecins,  membres 
du  «  Sou  médical  »,  je  suis  chargé  de  porter  à  votre 
connaissance  les  faits  suivants,  pour  vous  demander 
conseil  et  avis  au  sujet  de  la  marche  à  suivre  pour 
notre  défense. 

Une  inspection  des  pharmacies  a  fait  relever  con¬ 
tre  nous  un  certain  nombre  d’infractions  à  la  loi  sur 
les  stupéfiants  : 

Papier  sans  en-tête  ;  dose  d’extrait  thébaïque 
écrite  en  chiffres  ;  solution  d’héroïne  (0,10  pour  20 
gr  ),  avec  nombre  de  gouttes  dépassant  celui  indiqué 
pour  les  7  jours  ;  un  flacon  de  comprimés  de  Panto- 
pon,  avec  prescription  :  1  par  jour,  d’où  contraven¬ 
tion,  puisque  le  flacon  d’origine  contient  20  compri¬ 
més,  etc. . .  ;  toutes  fautes  réelles,  reconnues,  mais 
où  l’on  ne  peut  déceler  l’intention  de  favoriser  l’em¬ 
ploi  des  stupéfiants  dans  un  but  autre  que  thérapeu¬ 
tique. 

Quelle  peut  être  notre  défense  ?  Ces  inculpations 
ne  se  sont  produites  que  dans  l’arrondissement  de  X, 
et  non  dans  tout  le  département  ;  dans  quelques 
pharmacies  et  non  dans  toutes. 

Dr  Z. 

Réponse. 

Les  lois  et  décrets  sur  les  stupéfiants  sont 
très  formels,  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  pres¬ 
cription  des  toxiques.  Ces  médicaments  ne  doi- 


!  vent  être  délivrés  que  si  le  médecin  a  indiqué  lade,"  qui  ne  fera  pas'jenouvéler  son  ordonnance 

t  lisiblement  son  nom  et  son  adresse  ;  si  les  doses  par  son  médecin,  parce  que  malade  accidentel 

sont  indiquées  non  en  chiffres,  mais  en  lettres  ;  et  non  morphinomane,  ce  n’est  pas  grand  crime, 

si  les  prescriptions  ne  doivent  pas  excéder  une  mais  plutôt  approvisionnement  en  vue  d’une 

I  quantité  pour  sept  jours  ;  enfin,  si  le  mode  d’ad-  maladie  pouvant  excéder  8  jours,  mais  ne  devant 

^  ininistration  des  médicaments  est  nettement  pas  faire  absorber  au  client  un  poison  utile  à  la 

[  indiqué.  satisfaction  d’un  vice. 

'  Certes,  des  sanctions  pénales  ont  été  prévues  Donc,  près  du  magistrat  enquêteur,  plaidez 
j  par  la  loi  du  19  juillet  1849,  sur  les  substances  coupable,  mais  ayec  circonstances  atténuantes  ; 

j  vénéneuses,  modifiée  par  celle  du  16  juillet  1916.  mais  surtout  laites  agir  toutes  les  personnalités 

;  Mais  l’article  463  du  code  pénal,  faisant  béné-  politiques  que  vous  connaissez  les  uns  et  les  au- 

fider  du  sursis,  peut  être  applicable  et  c’est  ce  très  pour  arrêter  les  poursuites, 

que  vous  devez  vous  efforcer  à  obtenir.  Tenez-nous  au  courant  et  dites-nous  si  nous 

Vous  pouvez  démontrer  au  magistrat  enquê-  pouvons  vous  être  utiles  en  quelque  chose, 

leur  que  la  Faculté  de  médecine  lait  de  nous  de  D' Paul  Boudin. 

savants  docteurs,  mais  nullement  des  praticiens 
,  et  qu’on  ne  nous  a  jamais  enseigné  le  respect 
qu’on  doit  aux  lois  et  règlements. 

.  Révision  a  la  suite 

[  Or,  bien  peu  nombreux  sont  les  médecins  qui  pensionne  du  travail 

sastreignent  a  prendre  l’habitude  de  formuler 

en  toutes  lettres.  D,  ouvrier  mineur,  blessé  le  février  1922  :  contu- 

i  De  plus,  à  la  campagne,  nous  rédigeons  nos  sion  du  thorax,  fracture  de  côte,  suivie  de  pleuro- 

I  ordonnances  sur  un  papier  quelconque  que  nous  pneumonie. 

fournit  notre  client  et  nous  n’avons  pas  sur  nous  Convalescence  très  lente.  Le  travail  n’est  jamais 

de  timbre  humide,  portant  notre  nom  et  notre  |  repris,  par  suite  de  congestion  pulmonaire  et  de  niyo~ 

\  adresse.  D’autant  que  les  pharmaciens  des  alen-  ,  cou-dite. 

tours,  connaissant  notre  signature,  délivrent  les  |  Par  devant  le  tribunal,  Vincapacité  permanente  to- 
médicaments  'sans  objection.  ^  ra/e  es«  admise,  sans  expertise,  au  début  de . 

Délivrer  une  boîte  de  Pantopon  peut  excéder  .  Le  tribunal  n’a  pas  nommé  d’expert,  sur  le  vu  de 
la  dose  d’une  semaine  ;  mais  il  s’agit  d’un  ma-  i  l’observation  de  ce  blessé  faite  par  moi-même,  mé- 
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THEOSOL 

Théobrominate  de  calcium  cristallisé 

DIURÉTIQUE  CAROIO-RÉNAL 
PAR  EXCELLENCE 

D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades  ^ 
i emploi  du  Thèosol  n  entraîne  jamais  aucun  des 
accidents  inhérents  à /aThèobromine 


QCCtdGf^t$  innÇPGntS  B  ta  i  nÇOOrOmine  "DnQAT  AATV 

INDICATIONS 

tTTT^i  ,  2  cachets  par 

Tous  les  cas  jour  suffisent  en 

I™ohrom1n%  ««  «ST  A  UTAT  COgolbAL  SOUS  lEQUEl  EA  .8°".*"’  *  •<>“•  '•* 

employée  ot  avec  le  THÉOBROMINE  EST  REBÉNÈRèÊ  EN  PRÉSENCE  D\J  - 

maximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE, LE  THÉOSOL  DOIT  LA  Vmreco.  d’eciMMsSSUc» 
RAPIDITÉ  ET  L  INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  DIURÉ-  j 

TIQUE  tXC[PT«)S«U&  e.  Pontoue  1.716. 


decin  traitant  —  et  sur  un  rapport  établi  par  deux 
médecins  de  la  Compagnie,  venus  auprès  du  blessé, 
lors  de  la  dernière  visite  de  contrôle. 

J’avais  été  prié  de  .signer  ce  rapport.  J’agréais  au 
désir  de  mon  confrère,  quand  j’en  lus  les  conclusions  : 

«  Nous  estimons  que,  par  suite  de  son  accident,  D... 
est  atteint  d’incapacité  totale  permanente  de  travail  ». 

D.  est  décédé  le  3  décembre  1923,  des  suites  norma¬ 
les  de  la  congestion  pulmonaire  et  de  sa  myocardite. 

Il  laisse  une  veuve  et  un  enfant  au-dessous  de 
treize  ans. 

Ses  autres  enfants  (6  ou  7)  sont  en  âge  de  travail¬ 
ler. 

Sa.  veuve,  son  enfant  ont-ils  des  droits  à  pension  ? 

Si  oui,  quelles  démarches  faire.  ? 

D'-  G. 

Réponse. 

Lorsqu’un  accidenté  du  travail  meurt  des 
suites  de  sa  blessure,  sa  veuve  a  droit  à  une  pen¬ 
sion  égale  à  20  %  de  son  salaire.  En  outre,  dans 
lé  cas  où  il  laisse  des  enfants  âgés  de  moins  de 
seize  ans,  et  sans  qu’on  ait  à  distinguer  si  ces  en¬ 
fants  travaillent  ou  non,  ces  enfants  ont  droit 
jusqu’à  seize  ans  à  une  rente  égale  à  15  %  du 
salaire  s’il  n’y  en  a  qu’un,  à  25  %,  s’il  y  en  a  2, 
à  35  %  s’il  y  en  a  3  et  à  40  %  s’il  y  en  a  quatre 
où  un  plus  grand  nombre.  Le  salaire  qui  doit 
servir  de  base  au  calcul  de  ces  rentes  est  le  même 
qui  a  servi  à  déterminer  la  rente  de  la  victime. 

Pour  obtenir  l’attribution  de  ces  rentes,  tant 


pour  elle  que  pour  ses  enfants  mineurs,  dont  ell 
est  la  tutrice  naturelle  et  16gale,la  veuve  doitfairt 
une  déclaration  au  greffe  du  tribunal  c""i 
président  du  tribunal,  saisi  par  cette  déclaration 
la  convoquera  ainsi  que  le  patron  et  l’assureur 
pour  tenter  j  une  corlciliation.  Si  l’assurance  ne 
conteste  pas  la  relation  de  cause  à  effet  entre 
l’accident  et  le  décès,  il  est  fort  probable  qu’elle 
ne  se  refusera  pas  au  payement  de  la  rente 
Mais  si  la  conciliation  est  impossible,  la  veuve  à 
droit  au  bénéfice  de  l’assistance  judiciaire  pour 
poursuivre  la  procédure. 


Impôts  sur  les  automobiles. 

Abonné  au  Concours-,  je  vous  serais  reconnaissant 
de  bien  vouloir  me  donner  le  renseignement  suivant; 

Je  viens  d’acheter  une  Ford  (4  places,  14  HP), 
Les  indirectes  me  font  payer  pour  un  trimestre 
119  fr.  80. 

Je  n’avais  pas  de  voiture  jusqu’ici,  et  je  serais hea- 
reux  de  savoir  si  c’est  bien  ce  que  doit  pa,yer  le  pra. 
priétaire  d’une  voiture  à  usage  professionnel. 

Dr  D, 

Réponse. 

Le  chiffre  de  119,80  pour  un  trimestre  est, 
exact.  Il  se  calcule  comme  suit  : 

Droit  principal  pour  les  voitures  de  plus  è 
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19  Chevaux  dans  les  communes  autres  que 

U .  28125 

18,75  par  C.V.  du  au  12e .  225  » 

26^25  pour  chacun  des  13®  et  14^ -  52  50 

Ensemble .  558  75 

Dont'moitié  seulement  pour  une  voi¬ 
ture  professionnelle .  27937 

Droit  de  circulation  sur  une  voiture 

turedel3à24C.V. .  200  ». 

Total  .  479  37 

Pour  un  trimestre,  le  quart  est  de  119,84. 


Radiation  des  cadres  d’un  médecin 
de  complément 

Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  m’indiquer  la 
marche  à  suivre  pour  obtenir  ma  radiation  des  ca¬ 
dres:  né  en  mars  75,  je  suis  aide-major  de  classe. 
Je  pense  pouvoir  demander  ma  radiation  en  toute 
sécurité,  et  me  trouver  libre  de  toute  obligation  mili¬ 
taire  par  la  suite. 

D-’  R. 

Réponse. 

Le  temps  fixé  pour  la  durée  de  vos  obligations 
militaires  étant  écoulé,  vous  pouvez  en  toute 
assurance  demander  votre  radiation  des  cadres 
au  directeur  du  service  de  Santé  de  votre  région. 


Admission  d’un  pensionné  de  guerire 
dans  un  sanatorium. 

J e  vous  serais  reconnaissant  de  me  fournir  lé  ren¬ 
seignement  suivant  : 

Où  puis-je  envoyer  un  réformé  n“  1  atteint  d’ostéo- 
arthrite  bacillaire  du  genou  qui  me  demande  à  juste 
titre  de  passer  la  fin  de  l’hiyer  dans  un  sanatorium 
ou  dans  un  établissement  hospitalier  «  approprié  à 
son  état  ».  Je  ne  connais  pas,  dans  ma  région,  d’éta¬ 
blissement  susceptible  de  le  soigner  utilement.  Il  en 
est  un,  mais  trop  exposé  aux  vents  du  large  pour 
mon  malade  qui  a  de  la  symphyse  pleurale. 

Mon  malade  désire  suivre  un  traîtêmênt  actif  avec 
héliothérapie  ou  physiothérapie. 

Df  A. 

Réponse. 

Que,  votre  malade  écrive  au  directeur  du  ser¬ 
vice  de  santé  qe  sa  région  une  lettre  pour  lui  faire 
connaître  ses  désirs,  et  lui  exposer  en  détail  son 
affection.  Vous  feriez  au  mieux  d’y  joindre  une 
attestation,  dans  laquelle  vous  développeriez, 
médicalement  parlant,  les  contre-indications,  qui 
existent  en  ce  qui  concerne  ce  sanatorium  voisin 
de  son  domicile. 


Pounvoî  devant  le  Tribunal  des  pensions. 

Vieil  abonné  du  Concours,  je  viens  une  fois  de  plus , 
faire  appel  à  vos  bons  conseils  : 
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J’ai  un  de  mes  malades  classe  1901,  incorporé^gn 
août  1914,  réformé  temporaire  en  décembre  1914. 
Réformé  définitivement,  invalidité  40  %  par  la 
Commission  spéciale  de  T.,  dans  sa  séance  du  6  février 
1922.  «  Sans  origine  ». 

La  pension  lui  est  refusée  le  18  avril, 1923  par  le 
Ministre  des  Pensions  pour  le  motif  suivant  ; 

«  L’intéressé  est  atteint  de  rhumatisme  polyarti¬ 
culaire  déformant  :  gonflement  et  déformations  des 
genoux,  du  cou-de-pied  avec  gêne  considérable  de  la 
marche  qui  nécessite  l’emploi  de  deux  cannes.  To- 
phùs  dû  volume  d’une  noisette  au  niveau  de  l’apo¬ 
physe  stylbïde  du  cubitus  droit.  Amyotrophie  des 
muscles  interosseux,  assourdissement  des  bruits  du 
cœur,  sans  lésion  appréciable. 

Cet  état  là  s’est  aggravé. 

L’infirme  père  de  quatre  enfants  est  employé  par 
.  charité  publique  comme  cantonnier,  les  enfants  pour 
la  même  raison  sont  sur  la  liste  médicale  de  l’Assis¬ 
tance  gratuite. 

'  Cet  homme  a-t-il  un  recours  quelconque  contre 
cette  décision  ?  Le  malade  ayant  été  déclaré  apte  à 
servir  en  1914  (août)  et  réformé  en  décembre  de  la 
même  année,  il  semble  qu’il  y  ait  une  contradiction. 

Je  vous  serais  très  obligé,  si  vous  aviez  la  bonté  de 
bien  vouloir  m’éclairer  sur  ce  point. 

.  D^D. 

Réponse. 

Votre  malade  bénéficie  d’un  délai  de  six  mois 


à  partir  du  jour  où  le  rejet  de  sa  pension  lui  a 
été  notifié,  pour  se  pourvoir  contre  cette  déci¬ 
sion  devant .  le  tribunal  départemental  des 
pensions.  S’il  prend  une  décision  en  ce  sens,:  il 
devra  adresser  sa  demande,  sous  pli  recommandé, 
au  greffe  du  tribunal  civil. 


Remboursement  de  la  taxe  de  luxe  à  un 
sinistre  de  guerre. 

La  réponse  donnée  sous  ce  titré  dans  le  Con¬ 
cours  médical  du  6  janvier  nous  a  été  fournie  J 
titre  officieux  par  le  service  compétent.  Mais  nous 
faisons  le  nécessaire  pour  obtenir  une  réponse 
officielle  qui  pourra  fixer  la  jurisprudence. 

A.  Martinot, 
Cofiseiller  fiscal. 


Classement  des  revenus  dans  les  diverses 
catégories 

En  1923,  j’ai  touché  de  la  Prévoyance  médicale, 
30,  rue  de  Londres,  à  Paris. 

1°  Un  dividende  de  17  fr.  90  pour  2  parts  de  jouis¬ 
sance  de  cette  Société  ; 

2°  Une  allocation  semestrielle  de  449  fr.  90,  entail 
que  membre  de  la  Prévoyance,  depuis  au  moins  11 
années  et  âgé  de  60  ans. 

(Voir  la  suite  page  XLVH-21S) 


R.  G.  Lyon  A.  10, ij 
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PEOPÔS  DU  JOUE 


Un  assainissement  possible  et  nécessaire 
La  loyauté  dans  les  concours.  A  propos  de  l’anonymat  des  copies 


Nous  demandons  pardon  à  nos  lecteurs  de 
I  nous  occuper  aujourd’hui  d’une  question  pari¬ 
sienne,  mais  elle  a,  à  notre  avis,  une  grande  impor¬ 
tance  pour  le  corps  médical  français  tout  entier. 

1  A  Paris,  comme  d’ailleurs  dans  beaucoup  de 
;  ville,  les  fonctions  médicales  hospitalières  sont 
mises  au  concours.  S’il  ne  s’agissait  que  de  don¬ 
ner  des  soins  suffisants  aux  malades  des  hôpi¬ 
taux,  le  concours  nous  paraîtrait  peu  utile.  Tous 
les  docteurs  en  médecine  sont  capables  de  soigner 
les  malades  et  les  raisons  de  valeur  morale  de¬ 
vraient  primer,  dans  la  désignation  des  méde¬ 
cins  pour  les  hôpitaux,  les  raisons  d’ordre 
scientifique.  D’ailleurs,  dans  beaucoup  de  villes, 
même  de  quelque  importance,  à  Agen  par  exem¬ 
ple,  nous  avons  vu  préférer  au  concours  pour  le 
clioix  de  chirurgien  des  hôpitaux  la  désignation 
par  le  syndicat  médical  du  département. 

Mais,  dans  les  villes  pourvues  d’un  enseigne¬ 
ment  médical,  et  surtout  à  Paris,  le  médecin  des 
hôpitaux  a  une  autre  tâche  importante,  celle  de 
participer  à  l’instruction,  à  l’éducation  des  jeunes 
médecins  et  ce  rôle,  à  notre  avis,  prime  même 
celui  des  professeurs  de  Faculté.  11  est  donc 
nécessaire  qu’on  tienne  compte  de  la  valeur 
scientifique  et  des  qualités  professorales  des  can¬ 
didats.  Ceci  légitime  le  choix  au  concours. 

L’on  a  beaucoup  discuté  sur  la  valeur  des  con¬ 
cours,  l’on  s’est  plaint  amèrement  du  favoritisme 
qui  y  régnait.  La  Société  médicale  des  hôpitaux 
à  Paris  a  voulu  faire  quelque  chose  pour  assai¬ 
nir  le  choix  de  ses  futurs  membres.  Elle  a  cru  y 
avoir  réussi  en  partie  en  exigeant  l’anonymat 
des  copies. 

Nous  avons  eu,  par  hasard,  l’occasion  de  nous 
entretenir  à  ce  sujet  avec  des  confrères,  très 
sérieux,  des  hommes  d’élite  qui  ont  abandonné 
les  concours.  Ils  nous  en  ont  parlé  sans  rancœur, 
même  avec  une  sorte  de  satisfaction  de  s’être 
libérés  d’une  préparation  devenue  pour  eux  fas¬ 
tidieuse,  mais  il  nous  ont  donné  des  renseigne¬ 
ments  précis  sur  les  mœurs  qui  tendent  à  s’intro-, 
’duire  parmi  les  candidats,  renseignements  qui, 
sans  nous  étonner  outre  mesure,  méritent  d’être 
publiés.  Si  ces  habitudes,  en  effet,  étaient  tolé¬ 
rées  plus  longtemps,  elles  ne  tarderaient  pas  à 
nuire  à  la  considération  du  corps  médical  des 
hôpitaux  de  Paris. 


Que  nous  importe,  nous  objecteront  plus  d’un 
praticien  de  nos  lecteurs  ?  C’est  aux  médecins 
des  hôpitaux  de  Paris  à  prendre  eux-mêmes 
des  mesures  pour  assainir  leur  recrutement  et 
se  défendre.  —  Pardon,  répliquerons- nous,  si  les 
médecins  des  hôpitaux  n’étaient  pas  une  élite, 
chargée  de  l’éducation  de  nos  futurs  confrères., 
nous  pourrions  à  la  rigueur  nous  en  désintéresser, 
mais  nous  avons  le  droit  et  même  le  devoir  de 
réclamer  que  le  choix  de  ceux  qui  doivent  deve¬ 
nir  les  éducateurs  des  futurs  médecins  nos  confrè¬ 
res  ne  soit  pas  entaché  de  déloyauté  et  que  le 
médecin  des  hôpitaux  qui  servira  fatalement 
d’exemple,  comme  chef,  à  ses  élèves,  nos  confrères 
de  demain,  ne  soit  pas  frappé  d’une  tare  origi¬ 
nelle  qui  permette  à  chacun  de  mettre  en  douté 
la  pureté  de  sa  conscience  et  sa  valeur  morale. 

Ceci  dit  pour  bien  montrer  à  tous  que  la  ques¬ 
tion  ne  saurait  nous  désintéresser  et  que,  peut- 
être,  nous  sommes  les  seuls  qui  puissions  la 
traiter  en  toute  franchise  et  en  toute  indépen¬ 
dance,  (1)  nous  allons  exposer  le  plus  simplement 
possible  les  détails  que  le  pur  hasard  nous  a  per¬ 
mis  de  recueillir  sur  le  concours  des  hôpitaux  et 
les  résultats  que  donne  l’anonymat  des  copies. 

Nous  nous  empressons  de  dire  que  nous  ne  vi¬ 
sons  aucune  personnalité,  que  tous  les  candidats 
choisis  jusqu’ici  paraissent  présenter  les,  garan¬ 
ties  scientifiques  nécessaires,  que  nous  nous  gar¬ 
derons  bien  de  prétendre  qu’il  en  est  qui  ont  été 
admis  par  fraude.  Ceux  qui  nous  onL:renseigné 
et  qui  ont  abandonné  les  concours  depuis  long¬ 
temps,  nous  ont  parlé,  nous  le  répétons,  sans 
jalousie  et  sans  rancœur,  nous  voulons  simple¬ 
ment  signaler  des  habitudes  qui,  paraît-il,  ten¬ 
dent  à  devenir  des  mœurs  qui,  si  elles  n’^étaient 
pas  modifiées,  auraient  des  conséquences  désas¬ 
treuses. 


L’anonymat  des  copies,  nous  a-t-on  dit,  est  la 
principale,  précaution  que  l’on  a  cru  devoir  pren¬ 
dre  contre  le  favoritisme. 

Cet  anonymat  est-il  possible  ?  Nous  en  dou¬ 
tons.  Chaque  maître,  membre  du  jury,  qui  s’in- 


(1)  Nous  disons  les  seuls  parce  qu’on  ne  saurait  nous 
reprocher  d'avoir  un  intérêt  personnel  direct  ou  indi¬ 
rect,  proche  ou  éloigné,  dans  cette  question.  J.  N. 
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téresse  aux  candidats,  ses  élèves,  cherche  (ce  qui 
est  assez  naturel)  à  percer  cet  anonymat  et  y 
parvient  sans  trop  de  difficulté. 

D’autre  part,  il  est  facile  à  un  membre  du 
jury  qui  met  dans  l’urne  une  question  qui  pourra 
être  tirée,  de  choisir  un  sujet  qu’il  a  traité  tout 
spécialement  devant  ses  élèves.  En  insistant  sur 
certains  points  secondaires,  il  les  retrouvera 
dans  certaines  copies,  ce  qui  lui  permettra  d’en 
identifier  les  auteurs.  Contre  cela,  il  n’y  a  rien  à 
faire,  si  l’on  conserve  l’anonymat  dans  le  con¬ 
cours  tel  qu’il  est  institué. 

Mais  il  y  a  une  chose  beaucoup  plus  grave  qui 
dénote,  cbéz  les  candidats  qui  s’y  livrent,  une 
véritable  aberration,  une  réelle  inconscience. 
C’est  un  fait  qui  s’est  produit  dès  les  premiers 
concours  d’après-guerre,  qui  tend  à  devenir  une 
coutume  établie  et  acceptée  et  contre  laquelle  on 
ne  saurait  trop  s’élever  ;  nous  allons  l’exposer  ; 

Il  est  une  excellente  méthode  de  préparation 
des  concours  qui  consiste  à  se  grouper  par  3  ou 
4  en  conférences  que  dirige  souvent  un  maître. 
Cette  collaboration  est  parfaite  mais,  où  elle  ne 
l’est  plus,  c’est  quand  elle  se  continue  dans  la 
salle  même  où  a  lieu  le  concours.  L’on  nous  a 
afiirmé  (et  le  caractère  de  ceux  qui  nous  l’ont 
affirmé  ne  nous  permet  pas  de  douter  de  leur 
parole)  que,  lors  de  la  composition  écrite,  les 
candidats  faisant  partie  d’une  même  conférence, 
se  plaçaient  côte  à  côte,  se  concertaient  entre 
eux,  et  dressaient  en  commun  le  projet  de  copie. 

Or,  il  est  facile  de  comprendre  que  trois  can¬ 
didats  qui,  individuellement,  peuvent  mériter, 
par  exemple,  la  note  11,  pourront  par  le  fait  de 
cette  collaboration  entre  gens  qui,  indiscutable¬ 
ment  ont  beaucoup  travaillé,  compléter  à  eux 
trois  leurs  connaissances  réciproques  et  arriver  à 
faire  ainsi  des  copies  méritant  13,  14  et  même 
15,  le  maximum.  Ceci,  tous  les  candidats  l’ont 
constaté  et  pourraient  l’affirmer,  nous  a-t-on  dit. 

Mais,  d’où  vient  que  personne  ne  s’en  plaint  ? 
Mon  Dieu,  pour  ceux  qui  connaissent  le  milieu 
des  candidats  au  concours,  c’est  assez  naturel. 
Les  uns  se  taisent  parce  qu’ils  comptent  bien 
profiter  de  cette  habitude.  Les  autres  (et  c’est 
évidemment  le  plus  grand  nombre)  parce  que  la 
délation  leur  répugne  et  qu’ils  ne  veulent  pas 
être  traités  de  mouchards.  Il  en  est,  comme 
ceux  qui  ont  été  appelés,  par  hasaixl,  à  nous 
renseigner,  qui,  devant  cette  nouvelle  difficulté 
déloyale  du  concours,  ont  préféré  se  retirer  sans 
bruit.  Tant  mieux  pour  eux  sans  doute. 


Mais  il  arrivera  fatalement,  si  l’on  contmiie 
ainsi,  que  les  meilleurs  parmi  les  bons  finironl 
par  accepter  cette  coutume  et  par  faire  commî 
les  autres.  Lorsqu’on  a  sacrifié  plusieurs  annésj 
de  sa  vie,  et  les  plus  belles,  à  travailler  nuit  el 
jour  pour  obtenir  un  titre,  il  est  dur  d’aban¬ 
donner  la  partie  sans  avoir  tenté  tout  le  nécas- 
saire  pour  réussir. 

Eh  bien,  nous,  nous  trouvons  de  telles  mœuR 
déplorables  et  nous  n’hésitons  pas  à  le  dire.  Col¬ 
laborer  dans  un  concours  équivaut  à  copk 
Copier,  c’est  chercher  à  voler  la  place  ducon-| 
current  honnête.  Nous  ne  faisons  aucune  dis¬ 
tinction  entre  cet  acte  et  celui  qui  a  consisté  à 
détacher  plusieurs  coupons  du  carnet  d’un  pen¬ 
sionné  de  guerre  pour  soutirer  à  l’Etat  quelques 
milliers  de  francs.  Et  cependant,  le  résultat  esl 
que  le  dernier  acte  conduit  son  auteur  en  correc¬ 
tionnelle  (ce  qui  est  très  bien)  et  que  le  premier 
peut  mener  celui  qui  l’accomplit  à  une  situation 
indiscutablement  enviée  et  le  plus  souvent  lucii- 
tive.  ' 

Le  remède  est,  nous  semble-t-il,  assez  facile! 
trouver.  L’Assistance  Publique  a  des  locaux  qui 
nous  paraissent  assez  vastes  pour  que  Ies50i 
60  candidats  soient  suffisamment  espacés  pou 
ne  pouvoir  communiquer  clandestinement,  ies 
places  marquées  d’avance  pourraient  être  tiré 
au  sort  et  le  zèle  du  surveillant  pourrait  êtresti- 
rnulé  pour  lui  éviter  d’être  considéré  comme li 
complice  des  fraudeurs. 


En  écrivant  ces  lignes,  nous  croyons  avoirlail 
une  bonne  action.  Tous  ceux  qui  ont  le  souci  it 
l’assainissement  des  milieux  médicaux,  et  c'esi 
la  presque  unanimité  du  corps  médical,  noui 
approuveront.  Peut-être  avons-nous  exagéré  è 
bonne  foi  ce  que  nous  avons  entendu  raconter! 
Peut-être  avons-nous  transformé  les  paroles  de 
ceux  dont  le  hasard  nous  a  permis  d’écouter  la 
.  conversation  et  que  nous  ne  voudrions  à  aucM 
prix  mettre  en  cause  ? 

Mais  nous  serions  heureux  de  recevoir  de  per¬ 
sonnes  autorisées  un  démenti  signé  qui  nous 
affirmerait  sur  Vhonneuv  que  nous  nous  sommer 
ou  avons  ôté  trompé.  Ce  démenti,  nous  nous 
ferions  un  devnr,  nous  dirons  même  un  plaisir, 
de  le  publier  en  tête  d’un  de  nos  plus  prochains' 
propos  du  jour. 

J.  Nom. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

DIÉTÉTIQUE  INFANTILE 

Alimentation  et  troubles  alimentaires  dû  nourrisson  (‘) 

I 

L’Allaitement  au  sein 
Par  P.  Rohmer 


Professeur  de  clinique  infantile  à  lî 

Messieurs> 

Le  lait  maternel  est  l’aliment  physiologique  du 
nourrisson  ;  si  ce  dernier  en  est  privé,  «  il  en 
souffre  presque  toujours  et  en  meurt  quelque¬ 
fois  »  (Marfan).  Il  y  a  à  peine  quelques  dizai¬ 
nes  d’années  que  ce  fait  scientifique  n’est  plus 
contesté,  et  que  les  savants  ont  cessé  de  vouloir 
faire  mieux  que  la  nature.  Nous  verrons  dans  le 
cours  de  ces  leçons  que  notre  esprit  critique  n’a 
pas  complètement  abdiqué  ses  droits,  et  que,  dans 
quelques  rares  cas,  nous  modifions  et  complétons 
cet  aliment  naturel  ;  qu’il  est  non  plus  tout  à  fait 
exact  que  les  enfants  souffrent  toujours  de  l’ali¬ 
mentation  artificielle  ;  mais  ces  exceptions  ne 
font  que  confirmer  la  règle  de  la  grande  supério¬ 
rité  de  l’allaitement  maternel  sur  tous  les  autres 
modes  d’alimentation  du  nourrisson.  C’est  lui 
qui  assure  le  développement  normal  de  l’enfant 
bien  portant,  et  c’est  à  lui  qu’on  a  recours  en 
dernier  lieu,  dans  les  affections  gastro-intesti¬ 
nales  graves.  On  peut  affirmer  que  70  à  80  pour 
cent  des  nourrissons  qui  meurent,  succombent 
par  suite  du'  défaut  de  cette  alimentation  phy¬ 
siologique,  et  encore  faut-il  ajouter  ceux  qui,  sans 
mourir,  entrent  malades  ou  chétifs  dans  leur 
seconde  ou  troisième  année,  à  la  suite  de  l’ali¬ 
mentation  défectueuse  qu’ils  ont  eue  pendant  la 
première  année.  Ces  considérations  expliquent 
et  justifient  l’insistance  avec  laquelle  la  médecine 


(1)  Ces  leçons  font  partie  d’un  cours  de  puériculture, 
fait  aux  médecins  qui  sont  candidats  aux  postes  de  mé¬ 
decins-inspecteurs  de  puériculture,  en  vertu  d’une  con¬ 
vention  passée  entre  la  Fédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  d’Alsace  et  les  préfets  du  Bas-Rhin  et  dir  Haut- 
Rhin.  Le  cours  sera  publié  intégralement  dans  le  Con¬ 
cours  médical  en  1924. 

Nous  remercions  bien  vivement  M.  le  professeur 
Rohmer  de  nous  faire  l’honneur  de  nous  en  confier  la 
publication  paraiièlement  au  Médecin  de  l’Alsace  et 
Lorraine. 

N.  D.  L.  R. 


Faculté  de  médecine  de  Strasbourg. 

infantile  et  la  puériculture  moderne  mettent 
l’allaitement  maternel  au  premier  rang  de  leurs 
revendications. 

Il  est  donc  indispensable  que  les  médecins  en 
possèdent  la  technique,  qu’ils  connaissent  ses 
indications  ainsi  que  les  difficultés  et  les  obsta¬ 
cles  qui  peuvent  se  présenter  pendant  l’allaite¬ 
ment  au  sein. 

Physiologie  de  l’allaitement  au  sein.  Vous  savez 
que  les  seins  sécrètent  pendant  les  premiers 
jours  aprèS'  l’accouchement  du  colostrum,  qui 
est  caractérisé  par  sa  richesse  en  matières  azo¬ 
tées  et  en  substances  minérales.  Nous  n’en  con¬ 
naissons  pas  la  fonction  spécifique  ;  nous  savons 
qu’il  se  modifie  de  jour  en  jour  jusqu’à  la  montée 
laiteuse,  qui  marque  la  sécrétion  du  lait  adulte, 
et  qui  survient  vers  le  quatrième  jour  chez  les 
multipares,  souvent  un  ou  deux  jours  plus  tard 
chez  les  primipares. 

Le  premier  jour,  l’enfant  ne  doit  rien  prendre. 
Les  jours  suivants,  les  quantités  que  boivent  les 
nouveau-nés  diffèrent  énormément  d’un  enfant 
à  l’autre  ;  les  chiffres  varient  de  0  à  160  gr.  pour 
le  deuxième,^  de  80  à  285  gr.  pour  le  troisième 
jour,  etc.  On  trouve  dans  les  traités  des  moyen¬ 
nes,  comme  les  suivantes  : 

jour  2e  3e  4®  5e  6e  7e 
0  90  190  310  350  380  470  gr. 

On  peut  aussi  établir  des  moyennes  pour  la 
première  semaine,  en  multipliant  le  nombre  des 
jours  moins  un  avec  70  à  80  gr.,  mais  on  se  gar¬ 
dera  d’attribuer  à  tous  ces  chiffres  plus  qu’une 
valeur  très  relative.  A  la  fin  de  la  première  se¬ 
maine,  l’enfant  devra  être  arrivé  à  environ  100 
gr.  par  jour  et  par  kilo  ;  dans  la  deuxième  se¬ 
maine,  les  quantités  augmentent  pour  atteindre 
finalement  environ  un  sixième  du  poids  de  l’en¬ 
fant.  Pendant  les  premiers  mois, l’enfant  continue 
à  prendre  1  /6e  ;  dans  le  deuxième  trimestre,!  /7e  ; 
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plus  tard  1  /S®  de  son  poids.  La  sécrétion  lactée 
monte  rapidement  pour  atteindre  son  maxi¬ 
mum  —  1  litre  ou  un  peu  au-delà  —  entre  la 
dixième  et  la  vingtième  semaine  ;  elle  reste  à  ce 
niveau  jusqu’à  vers  la  fin  de  la  lactation.  Ceci 
équivaut  à  dire  que  l’enfant  prend  au  début 
entre  100  et  110  calories,  au  commencement  du 
deuxième  trimestre  de  90  à  100,  après  six  mois 
de  90  à  80  calories  par  kilo  de  poids,  si  on  admet 
qu’un  litre  de  lait  de  femme  contient  environ 
700  calories.  Il  est  vrai  que  cette  estimation  est 
très  inexacte,  parce  que  la  composition  chimi¬ 
que  du  lait  de  femme  est  variable,  surtout  pour 
ce  qui  concerne  sa  teneur  en  matières  grasses. 
On  indique  comme  moyenne  les  chifi'res  suivants: 


Matières  azotées  .  1,03 

Graisse . 4,07 

Lactose .  7,03 

Substances  minérales  .  0,21 


Nous  reviendrons  plus  tard  sur  l’analyse  chi¬ 
mique  du  lait  de  femme  ;  qu’il  nous  suffise  ici  de 
savoir  qu’il  ne  faut  considérer  les  quantités  de 
nourriture  que  je  viens  d’indiquer  que  comme  des 
points  de  repère,  dont  il  faut  éviter  de  trop 
s’écarter.  En  réalité,  il  faut  avant  tout  tenir 
compte  des  besoins  individuels  des  nourrissons, 
qui  peuvent  être  différents  d’un  enfant  à  l’au¬ 
tre.  La  nourriture  est  suffisante,  si  l’enfant 
est  bien  portant  et  si  sa  croissance  pondérale  se 
poursuit  normalement. 

Le  poids  de  naissance  d’un  enfant  normal  peut 
varier  entre  2500  et 4000  grammes  et  au-delà, 
avec  une  moyenne  cle  3150  à  3250  grammes.  La 
chute  initiale  d’environ  150  à  200  (0  à  700)  gram¬ 
mes  est  due  principalement  à  l’inanition  et  à  la 
perte  d’eau  des  premiers  jours.  Le  poids  de  nais¬ 
sance  est  généralement  rétabli  au  bout  de  10 
jours,  mais  certains  enfants  y  arrivent  plus  len¬ 
tement,  surtout  quand  l’alimentation  est  insuf¬ 
fisante,  A  partir  de  ce  moment,  le  poids  doit 
augmenter  régulièrement  ;  il  monte  plus  vite  au 
début  (29  grammes  par  jour  dans  le  premier, 
27  dans  le  deuxième,  24  dans  le  troisième  mois), 
plus  lentement  dans  la  seconde  moitié  de  la  pre¬ 
mière  année.  Généralement  ;  le  nourrisson  bien 
portant  et  allaité  au  sein  a  doublé  son  poids  de 
naissance  vers  la  fin  du  cinquième  mois,  et  l’a 
triplé  à  12  mois.  Une  autre  règle  pour  déter¬ 
miner  le  poids  cxue  devrait  avoir  un  enfant  à  un 
moment  donné,  si  l’on  fait  abstraction  des  trois 
premiers  mois,  consiste  à  multiplier  le  nombre 
des  mois  par  600  dans  la  première  moitié,  et  par 
500  dans  la  seconde  moitié  de  l’année  et  d’addi¬ 
tionner  le  résultat  au  poids  de  naissance. 

La  taille  est  d’environ  50  cm.  à  la  naissance  et 
d’environ  70  cm.  à  la  fin  de  la  première  année. 

Il  faut  toujours  insister  sur  la  valeur  relative 
de  toutes  ces  règles  ;  il  y  a  des  enfants  qui  aug¬ 
mentent  plus  rapidement,  et  d’autres  qui  aug¬ 
mentent  plus  lentement  au  début  et  dont  la 


croissance  pondérale  suit  une  marche  inverse 
vers  la  fin  de  la  première  année,  pour  arriver 
finalement  au  même  résultat.  Ce  qui  importe, 
c’est  que  la  courbe  du  poids  doit  suivre  une  ligne 
régulière  et  non  interrompue,  et  que  l’enfant 
doit  présenter  tous  les  autres  signes  d’une  bom 
santé  :  coloration  rosée  des  téguments,  bonne 
turgescence  des  tissus,  bonne  tonicité  delamuscu- 
lature  ;  le  ventre  ferme,  légèrement  bombé  ;  lapeaii 
fine  et  intacte.  N’oubliez  pas  non  plus  de  contrô¬ 
ler  le  développement  des  fonctions  statiques  tl 
psychiques  de  l’enfant  :  il  réagit  à  des  effets  lumi¬ 
neux  ou  acoustiques  dès  les  premiers  jours;  à  un 
mois,  l’œil  fixe  les  objets  ;  l’enfant  tourne  la 
tête  à  la  perception  d’un  bruit  ;  il  semble  pren¬ 
dre  conscience  du  monde  extérieur.  Dans  le 
deuxième  trimestre,  il  apprend  à  porter  libre¬ 
ment  la  tête,  à  s’asseoir,  à  connaître  son  entou¬ 
rage  ;  entre  6  et  9  mois,  il  se  tient  debout  en 
s’appuyant  ;  il  saisit  les  objets  avec  l’intention 
de  s’en  emparer.  A  la  fin  de  la  première  année, il 
apprend  à  marcher  et  commence  à  bredouier 
quelques  mots.  Les  premières  dents  (incisivB 
médianes  inférieures)  percent  à  6  mois  ;  à  la  lin 
de  la  première  annéè,  l’enfant  doit  avoir  les  8 
incisives  ;  la  première  dentition  est  terminée 
vers  trente  mois.  La  grande  fontanelle  se  rétré¬ 
cit  lentement  et  est  fermée  à  1 8  mois. 

Ce  sont  là  quelques  points  faciles  à  retenir 
et  à  retrouver  ;  il  faut  les  rechercher  pour  savoir 
si  l’on  a  affaire  à  un  enfant  bien  portant  ouàiin 
enfant  malade,  arriéré  ou  idiot. 

Revenons,  après  cette  digression,  à  la  technipt 
de  l’allaitement.  J’ai  l’habitude  de  faire  offrir  le 
sein  aux  nouveau-nés  à  partir  du  deuidème 
jour  et,  pendant  la  première  semaine,  aussi  sou¬ 
vent  cpu’il  se  présente.  Dans  la  deuxième  semaine, 
on  les  habitue  lentement  à  observer  des  inter¬ 
valles  réguliers  entre  les  repas.  Je  recommande 
de  donner  six  fois  le  sein  pendant  le  reste  do 
premier  mois,  et  cinq  tétées  à  partir  du  deuxième 
mois,  toujours  en  supposant  qu’il  existe  des  con¬ 
ditions  normales  quant  à  la  sécrétio  n  lactée  et  à 
la  santé  de  l’enfant.  Les  intervalles  seront  d’en¬ 
viron  3  heures  ;  les  tétées  nocturnes  sonttoujonis 
inutiles.  Beaucoup  d’auteurs  recommandent  des 
tétées  plus  nombreuses  et  plus  rapprochées  ;  je 
n’y  vois  aucun  inconvénient,  mais  je  n’y  ai  re¬ 
cours  personnellement  que  dans  des  cas  pàthola- 
giciues. 

Quant  à  la  toiklle  du  sein,  de  simples  mesures 
de  propreté  suffisent  ;  je  n’ai  jamais  pu  me  con- 
vaincre  de  l’utilité  ni  de  la  préparation  des  ma¬ 
melons  pendant  la  grossesse,  ni  de  leur  désinfec¬ 
tion  pendant  la  durée  de  l’allaitement  ;  ilsufBt 
de  les  laver  légèrement  à  l’eau  tiède  avant  et 
après  les  tétées,  et  de  les  tenir  secs  dans  lesmter- 
valles. 

Quel  sera  le  régime  de  la  mère  qui  allaite  ?  Je 
ne  lui  impose  aucune  restriction  ;  elle  paut  j 
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manger  et  boire  ce  qui  lui  convient.  Je  n’ai 
jamais  défendu  ni  vin,  ni  liqueur,  ni  aliment 
I  épicé  ou  faisandé,  et  je  n’ai  jamais  vu  un  nour¬ 
risson  souffrir  de  ce  régime  libéral.  Si  un  nour- 
f  risson  névropathe  ou  trop  sensible  montre  de  la 
répugnance  pour  un  lait  maternel  qui  a  pu  pren¬ 
dre  de  certains  aliments  une  odeur  particulière, 
vous  direz  à  la  mère  de  renoncer  à  ce  plat,  tout 
en  lui  affirmant  que  la  santé  de  l’enfant  n’en 
aura  pas  souffert.  On  suivra  la  même  règle  pour 
les  médicaments  ;  ceux  qui  passent  dans  le  lait 
ne  s’y  trouvent  que  dans  des  quantités  minimes 
et  inofîensives.  En  règle  générale,  on  peut  donc 
I  permettre  aux  mères  d’en  user  dans  les  doses 
habituelles.  Exceptionnellement,  après  ingestion 
d’une  forte  dose  d’un  médicament  très  actif 
(chloroforme,  morphine,  extrait  de  fougère 
mâle,  etc.)  on  videra  les  seins  pendant  8  heures 
par  expression  manuelle,  sans  utiliser  le  lait. 
Il  est  évident  que  cette  règle  ne  s’applique  pas 
aux  cas  où  une  drogue  est  prise  habituellement 
en  fortes  doses  (par  exemple  :  morphinomanie). 

Nous  arrivons  maintenant  aux  obstacles  qui 
peuvent  s’opposer  à  l’allaitement  au  sein.  L’aga¬ 
lactie  totale  est  très  rare.  Quant  à  l’hypogalac¬ 
tie,  il  est  certain  qu’elle  devient  plus  rare  partout 
où  la  bonne  volonté  de  la  mère  d’allaiter  son 
enfant  se  rencontre  avec  le  zèle  et  le  savoir 
technique  du  médecin  qui  la  conseille.  C’est  ainsi 
que  s’expliquent  les  succès  tout  à  fait  remar¬ 
quables  de  M.  Pinard,  qui  ne  l’a  rencontrée  que 
dans  1  p.  cent  des  cas.  M.  Marfan  a  trouvé 
l’hypogalactie  dans  10  p.  cent  des  cas  dans  les 
couches  élevées  de  la  population,  et  dansl  pour 
cent  des  cas  dans  le  peuple.  A  Lille,  90  pour  cent 
des  mères  ont  été  de  bonnes  nourrices  pendant 
la  guerre,  dans  des  conditions  pourtant  défavo¬ 
rables.  D’après  un  auteur  anglais,  83  p.  cent  des 
femmes  observées  à  Londres  ont  pu  allaiter  sans 
dfficultés  au-delà  du  troisième  mois,  et  une 
statistique  allemande  donne  pour  Berlin  des  chif¬ 
fres  presque  identiques.  C’est  donc  à  ces  résul¬ 
tats  que  l’on  doit  arriver,  si  l’on  y  met  le  zèle, 
la  conviction,  le  savoir  et  la  patience  nécessaires. 

Il  n’est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  que 
la  balance  seule  permet  de  mesurer  la  production 
de  lait  d’une  mère  nourrice  ;  ni  l’inspection  des 
seins,  ni  l’analyse  chimique  ou  microscopique  du 
lait  ne  nous  fournissent  des  indications  sûres. 

Le  stimulant  unique  pour  la  sécrétion  des 
glandes  mammaires  est  l’excitation  provenant  de 
la  succion  de  l’enfant  et  de  l’évacuation  régu¬ 
lière  des  glandes.  C’est  pour  cette  raison  que  nous 
portons  le  nombre  des  tétées  à  7,  8,  ou  au-delà 
en  cas  d’hypogalactie,  surtout  au  début  de  la  lac¬ 
tation  et  chez  des  primipares.  Dans  ces  cas,  il 
faut  savoir  patienter  pendant  des  semaines,  en 
se  contentant  d’une  augmentation  minime  ;  sou¬ 
vent  on  intercale  un  ou  deux  biberons  entre  six 
tétées  aux  deux  seins.  Si  l’enfant  est  faible. 


on  peut  lui  substituer  un  autre  nourrisson  plus 
robuste  (allaitement  mutuel  1).  La  rétention  du 
lait  dans  ies  seins  peut  les  ruiner  en  peu  de  jours  ; 
quelquefois  un  seul  jour  y  suffit,  si’  le  sein  fonc¬ 
tionnait  difficilement.  Il  faut  aussi  que  les  mères 
s’abstiennent,  pendant  la  lactation,  d’un  travail 
trop  dur  ;  j’ai  souvent  constaté  que  les  ouvrières 
perdaient  le  lait  au  moment  où  elles  retournaient 
à  la  fabrique.  Les  médicaments  galactagogues 
qu’on  a  recommandés  jusqu’à  présent,  sont  sans 
efficacité. 

La  brièveté  des  mamelons,  ou  des  mamelons 
plats,  ne  constituent  pas  un  obstacle  insurmon¬ 
table  à  l’allaitement  ;  ce  ne  sont  que  les  mame¬ 
lons  ombiliqués  qui,  en  règle  générale,  le  rendront 
impossible. 

Quant  aux  maladies  maternelles,  qui  peuvent 
empêcher  l’allaitement,  il  faut  défendre  celui-ci 
chaque  fois  qu’il  provoque  chez  la  mère  des  signes 
avérés  d’épuisement  sérieux.  Pendant  les  ma¬ 
ladies  infectieuses  aiguës,  la  sécrétion  des  glandes 
mammaires  diminuera  spontanément  ;  l’élabo¬ 
ration  de  quelques  centaines  de  grammes  de  laijt . 
ne  constituant  pas  une  très  grande  charge  pour 
l’organisme  maternel,  il  faut  faire  continuer 
l’allaitement,  tout  en  prenant  les  précautions 
nécessaires  pour  protéger  l’enfant  contre  l’infec¬ 
tion.  Pour  la  plupart  des  maladies,  on  ne  peut 
pas  établir  de  règle  générale  ;  on  s’en  tiendra  à 
celle-ci,  qu’on  défendra  l’allaitement  au  sein, 
dans  les  cas  où  la  santé  de  la  mère  ou  de  l’enfant 
en  sont  sérieusement  compromises.  Je  défends 
formellement  l’allaitement  dans  la  tuberculose 
pulmonaire,  même  si  elle  est  latente  ou  guérie  ; 
on  riscpie  toujours  qu’elle  se  réveille  ou  que 
sa  marche  n’en  soit  accélérée.  Dans  la  syphilis, 
par  contre,  il  faut  toujours  faire  allaiter,  excepté 
dans  les  cas  où  l’infection  date  des  derniers 
mois  de  la  grossesse,  et  où,  par  conséquent, 
l’enfant  peut  être  indemne  et  pourrait  être  conta¬ 
miné  après  coup. 

Vous  savez  que  la  lactation  n’empêche  pas  la 
conception,  que  le  retour  de  la  menstruation 
n’altère  pas  le  lait  d’une  façon  essentielle,  qu’une 
nouvelle  gravidité  n’empêche,  en  principe,  pas 
l’allaitement,  que  la  disparition  subite  du  lait  à 
la  suite  d’émotions  est  impossible  ;  dans  ce  der¬ 
nier  cas,  il  peut  y  avoir  rétention  momentanée 
du  lait  dans  la  glande,  et  fléchissement  transi¬ 
toire  de  la  sécrétion  ;  il  suffit  de  continuer  tran¬ 
quillement  l’allaitement  pour  que  le  débit  normal 
se  rétablisse  promptement.  D’autre  part,  il  y  a 
des  rapports  étroits  entre  le  système  nerveux  et 
la  sécrétion  mammaire,  et  celle-ci  obéit  à  tout 
moment  à  des  influences  nerveuses  ;  des  préoc¬ 
cupations,  soucis,  dépressions,  la  crainte  même 
de  perdre  le  lait,  peuvent  avoir  les  conséquences 
.les  plus  fâcheuses  sur  elle. 

Restent  les  gerçures  et  les  mastites.  Les  crevas¬ 
ses  ou  gerçures  du  mamelon  et  de  l’aréole  gué- 


242 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


3  —  Il  -  24 


rissent  rapidement,  si  l’on  supprime  l’allaite- 
ment  ;  mais  si  l’on  prend  au  sérieux  le  devoir 
du  médecin  de  le  faire  continuer  dans  la  mesure 
du  possible,  c’en  est  un  obstacle  très  important. 
Certains  médecins  les  traitent  par  des  compresses 
à  l’alcool,  ou  à  la  glycérine  additionnée  de  6  à 
10  p.  cent  de  tanin,  ou  bien  les  badigeonnent 
avec  une  solution  de  nitrate  d’argent  à  1  pour 
150  ou  de  Idcu  de  métlrylèno  à  5  p.  cent.  Marfan 
recommande  le  procédé  suivant  :  laver  à  l'eau 
oxygénée,  sécher,  badigeonner  avec  la  solution 
suivante  •: 


Teinture  de  benjoin. 10  gr. 

Borate  de  soude  , , . , . 5  gr. 

Glycérine  .  lf>  gr. 

Eau  de  roses .  15  gr. 


laisser  sécher  ;  protéger  les  mamelons  par  des 
bouts  de  sein  dans  l’intervalle  entre  les  tétées. 
Le  but  des  nombreux  traitements  qu’pn  a  indi¬ 
qués  est  d’obtenir  une  cicatrisation  rapide  et  de 
pouvoir  continuer  l’allaitement.  Quelquefois  il 
sera  nécessaire  d’ôter  l’enfant  du  sein  pendant 
quelques  jours,  en  exprimant  le  lait  manuelle¬ 
ment  ou  au  moyen  d’un  tire-lait,  ou  bien  on 
fait  boire  l’enfant  à  un  bout  de  sein  muni  d’une 
tétine.  I.e  traitement  est  souvent  très  long  ;  la 
succion  de  l’enfant  très  douloureuse  pour  la 
mère  ;  celle-ci  se  décourage  et  finit  par  perdre 
le  lait. 

Le  traitement  de  la  lymphangite  et  de  la  galac- 
tophorite  est  un  traitement  chirurgical.  On  relè¬ 
vera  les  seins  par  un  pansement  approprié  i 
on  appliquera  du  froid  ou  de  la  chaleur  selon  les 
indications  habituelles,  et  on  fera  une  incision,  s’il 
se  forme  un  abcès.  Il  y  aura  toujours  utilité  de 
vider  les  seins  pendant  ce  temps,  dans  les  inter¬ 
valles  réguliers.  Dans  rintérôt  de  l'enfant,  la 
question  se  pose  s’il  faut  continuer  à  le  faire  téter 
le  sein  malade.  Du  point  de  vue  de  l'enfant,  je 
n’y  vois  aucun  inconvénient.  Une  infection  intes¬ 
tinale  par  le  pus  que  l’enfant  pourrait  avaler, 
n’est  pratiquement  pas  à  craindre.  On  mettra 
donc  l’enfant  au  sein  malade,  si  l’inflammation 
de  ce  dernier  ne  s’en  trouve  pas  aggravée  \  dans 
ce  dernier  cas,  par  contre,  on  supprimera  l’allai¬ 
tement  du  côté  malade  i  j’ai  vu  des  infections 
tellement  violentes  que  même  la  succion  de  l’en¬ 
fant  au  sein  bien  portant  provoquait  des  douleurs 
si  intenses  du  côté  malade  qu’il  fallait  faire 
cesser  l’allaitement  complètement.  Ces  cas  ce¬ 
pendant  sont  rares. 

Quand  l'allaitement  au  sein  ne  suffît  pas,  il 
faut  adjoindre  au  lait  de  femme  une^certaine 
quantité  de  nourriture  artificielle.  C'est  Vallai- 
tement  mixte.  On  y  a  recours  dans  les  cas  d’hypo¬ 
galactie  réelle  et  plus  souvent  encore,  pour  des 
considérations  sociales.  Si  nos  efforts  en  ma¬ 
tière  de  puériculture  arrivaient  à  faire  allaiter 
les  femmes  intégralement  pendant  les  trois  pre¬ 


miers  mois,  en  leur  permettant  de  s’abstenir  de 
tout  travail  rémunérateur  pendant  cette  période, 
et  à  les  faire  pratiquer  l’allaitement  mixte  quand 
elles  retournent  au  travail,  tout  le  problème  delà 
lutte  contre  la  mortalité  infantile  serait  presque 
résolu.  C’est  vous  dire  l’importance  sociale  de 
l’allaitement  mixte  !  On  peut  le  pratiquer  de 
deux  manières  :  en  complétant  chaque  têtée  par 
le  biberon,  ou  bien,  en  réduisant  le  nombre  des 
tétées  et  en  intercalant  un  ou  deux  repasj artificiels 
complets.  Pour  l’ouvrière  cpii  travaille,  ce  der¬ 
nier  mode  s’impose  naturellement.  Mais  je  le 
recommande  aussi  dans  les  cas  d’insuffisance  du 
sein.  Le  biberon  est  l’ennemi  du  sein  ;  les  enfants 
apprennent  vite  à  préférer  ^e  biberon,  qui  coule 
plus  facilement  et  demande  moins  d’efforts,  et 
ils  vident  incomplètement  les  seins  quand  ils 
savent  qu’on  leur  donnera  le  biberon  après  la 
tétée.  Si  l’on  adopte  cette  méthode,  on  fera 
donc  donner  chaque  fois  les  deux  seins,  et.  on 
ne  réduira  jamais  le  nombre  des  tétées  à  moins 
de  trois  par  jour.  Mais  j’ai  vu  des  enfants  qui 
buvaient  une  plus  grande  quantité  de  lait  au 
sein  avec  la  première  méthode,  et  cette  consi¬ 
dération  décide  toujours  en  dernier  ressort. 

On  commence  avec  le  sevrage  entre  le  sixième 
et  le  neuvième  mois.  Le  procédé  de  choix  est  de 
sevrer  lentement  et  de  substituer,  dans  des  inter¬ 
valles  d’une  ou  de  plusieurs  semaines,  à  une  tétée 
après  l’autre  un  repas  artificiel.  D’habitude,  je 
fais  donner,.à  6  mois,  au  milieu  de  la  journée  un 
bouillon  de  légumes,  qui  est  précédé  et  suivi  de 
deux  tétées  dans  la  matinée  et  la  soirée.  Un  mois 
plus  tard,  la  dernière  tétée  est  remplacée  par 
une  bouillie  épaisse  au  lait.  Puis,  vers  le  neuvième 
mois,  on  remplace  une  tétée  après  l’autre  par 
un  biberon.  Cette  méthode  lente  fait  mieux 
supporter  le  sevrage  par  l’enfant,  ménage  la 
mère  et  permet  mieux  aux  seins  de  reprendre 
leur  forme  primitive.  Mais  les  circonstances  im¬ 
posent  souvent  un  sevrage  brusque  celui-ci 
est  nécessité  par  un  enfant  névropathe  qui, 
ou  bien  refusera  de  prendre  le  biberon  tant 
cju’on  le  garde  au  sein,  ou  bien  repoussera  obsti¬ 
nément  le  sein  dès  qu’il  aura  goûté  un  biberon. 

Il  ne  me  reste  plus  qu’à  dire  ua  mot  sur  ie 
choix  d’une  nourrice  mercenaire. 

Leur  nombre  diminue  parce  qu’elles  gagnent 
plus  d’argent  par  un  autre  travail,  parce  que 
notre  conscience  sociale  moderne  se  révolte  à  la 
pensée  de  sacrifier  l’enfant  de  la  nourrice  à 
l’enfant  né  dans  une  situation  de  fortune  plus 
favorable,  et  finalement,  parce  que  les  jeunes 
mères  modernes  ont  de  plus  en  plus  le  désir  de 
nourrir  leurs  enfants  elles-mêmes.  Je  me  borne¬ 
rai  donc  à  vous  rappeler  brièvement  les  princi¬ 
pes  suivants  ; 

Le  seul  moyen  de  savoir  si  la  nourrice  a  suf¬ 
fisamment  de  lait,  est  la  balance  ;  l’analyse  du 
lait  est  inutile  et  illusoire. 
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L’examen  médical  de  la  nourrice  doit  être 
complet  et  minutieux.  On  portera  l’attention  en 
première  ligne  sur  la  tuberculose  pulmonaire,  à 
cause  de  l’extrême  réceptivité  des  jeunes  nour¬ 
rissons  pour  cette  affection  et  du  caractère  grave 
qu’elle  revêt  à  cet  âge  ;  puis,  sur  la  blennorrha¬ 
gie,  les  affections  cutanées  contagieuses  et  la 
syphilis.  L’examen  comporte  en  tous  les  cas  la 
réaction  de  Bordet-Wassemnann  ;  l’omission  de 
cette, dernière  engage  la  responsabilité  civile  du 
médecin  en  cas  d’infection.  On  conseille  de  rédi¬ 
ger  le  certificat  avec  une  certaine  circonspection  ; 
il  est  plus  prudent  de  certifier  qu’onn'  a  pas  trouvé 
de  maladie  à  l’examen  de  la  nourrice,  que  de  ga¬ 
rantir  qu’elle  est  «  bien  portante  »  1  N’oubliez  pas 


non  plus  cpue  le  médecin  est  au  moins  moralement 
responsable  vis-à-vis  de  la  nourrice  quant  à  la 
santé  de  l’enfant  pour  lequel  il  l’engage. 

S’il  y  a  disproportion  entre  la  quantité  de  lait 
offerte  par  la  nourrice  et  celle  qui  est  demandée 
par  un  enfant  peut-être  très  jeune,  débile  ou 
malade,  il  faut  faire  vider  les  seins  régulièrement, 
pour  ne  pas  ruiner  la  sécrétion  lactée  ;  il  y  a 
avantage,  dans, ces  cas,  à  laisser  l’enfant  de  la 
nourrice  avec  sa  mère  pendant  un  certain  temps. 
Plusieurs  changements  de  nourrices  successifs 
dans  la  même  famille  pour  cause  de  manque  de 
lait  ne  parlent  pas  en  faveur  du  médecin,  qui 
dirige  l’allaitement,  sans  oublier  que  sa  négli¬ 
gence  prive  les  nourrices  d,e  leur  gagne-pain  1 


CLINIOUE  PSYCHIATRIQUE 
Troubles  psychiques  chez  les  tuberculeux. 

i  :  M.  le  P'  H.  Claude.  ' 


Peu  de  temps  avant  la  guerre,  j’avais  été  com- 
'mis  par  un  juge  d’instruction  pour  examiner 
l’état  mental  d’une  femme  qui  prétendait  avoir 
été  victime  d’attentats  à  la  pudeur  de  la  part  de 
son  médecin  traitant. 

La  chose  se  passait  dans  une  localité  des  envi¬ 
rons  de  Paris.  Notre  confrère  ainsi  accusé,  nou¬ 
vellement  installé  dans  cette  localité,  risquait  de 
perdre  sa  clientèle  et  de  voir  sa  situation  et  son 
honorabilité,  compromises  par  les  déclarations 
rendues  publiques  de  la  malade.  Nous  nous  ren¬ 
dîmes  auprès  de  cette  femme,  et  l’examen  nous 
révéla  aussitôt  que  nous  étions  en  présence  d’une 
délirante  atteinte  d’une  psychose  à  type  éroto- 
maniaque,  avec  idées  de  persécution  se  traduisant 
au  dehors  par  des  déclarations  calomnieuses 
contre  son  médecin.  Or,  la  malade  était  soignée 
pour  lésions  bacillaires  en  évolution  et  nous 
pûmes  nous  convaincre  que  son  délire  était  inti- 
mêment  lié  à  sa  tuberculose.  Nous  avons  conclu 
à  la  nécessité  de  son  internement.  Voilà  donc  un 
exemple  qui  prouve  l’existence  de  manifestations 
d’ordre  psychopathique  chez  les  tuberculeux,  et 
qui  vous  montre  l’intérêt  pratique  qu’il  y  a  pour 
tout  médecin  à  bien  connaître  ces  troubles. 

Sous  quelles  formes  de  troubles  mentaux  la 
tuberculose  peut-ePe  se  manifester  ? 

Nous  n’insisterons  pas  sur  les  désordres  psy¬ 
chiques  qui  peuvent  résulter  d’une  atteinte 
directe  du  virus  tuberculeux  sur  les  méninges  ou 
sur  l’encéphale.  Chacun  sait  en  effet  que  la  mé- 
ningite  bacillaire,  sous  sa.  forme  aiguë,  de  l’adulte 
peut  déterminer  un  syndrome  délirant  dont  la 
nature  organique  ne  fait  aucun  doute. 

Le  méningite  tuberculeuse  peut  revêtir  la 
forme  «  en  plaques  »  et  s’accompagner  d’hémi¬ 
plégie,  ■  d’aphasie  avec,  parfois,  un  délire  aigu 


cpnfusionnel  qui  peut  dans  certains  cas  rappeler 
le  delirium  tremens  et  faire  penser  à  une  intoxica¬ 
tion  éthylique.  Dans  ces  cas-là,  c’est  la  ponction 
lombaire  ciui  dicte  le  diagnostic. 

Dans  les  infections  tuberculeuses  atténuées  du 
névraxe,  on  peut  avoir  des  formes  méningées 
chroniques  à  marche  lente  :  méningites  hyper- 
plastiques,  méningites  séreuses,  avec  colonisation 
limitée  du  virus,  présence  de  bacilles  rares  dans 
les  lacs  arachnoideiens,  dilatation  des  ventri¬ 
cules  cérébraux  et  hypertension  marquée  du 
liquide  céphalo-rachidien.  L’affection  emprunte 
aiors  la  symptomatologie  des  tumeurs  cérébrales 
et  peut  s’accompagner  incidemment  de  mani¬ 
festations  psychiques. 

Mais  ce  n’est  pas  de  ces  troubles-là  que  nous  ' 
nous  occupons  aujourd’hui.  Nous  n’envisagerons 
que  les  désordres  psychiques  indépendants  de  la 
localisation  du  bacille  sur  les  centres  nerveux. 

La  pathogénie  que  l’on  peut  invoquer,  pour 
exp’iquer  chez  les  tuberculeux  l’atteinte  des 
fonctions  intellectuelles,  semble  reposer  sur 
l’intoxication  des  centres  nerveux  par  les  poisons 
secrétés  par  les  bacilles  dans  l’organisme.  Chez 
les  tuberculeux  cavitaires,  le  bacille  de  Koch 
sécrète  une  toxine,  la  tuberculine,  capable  de 
diffuser  dans  la  circulation  générale.  Il  est  naturel 
de  penser  que  cette  toxhémie  engendre  des  trou¬ 
bles  fonctionnels  des  centres  cérébraux,  troubles 
qui  sont  sous  l’influencé  directe  des  foyers  géné¬ 
rateurs  de  tuberculine.  A  la  toxine  tuberculeuse 
se  joignent  les  poisons  des  microbes  qui,  le  plus 
souvent,  vivent  associés  au  bacille  de  Koch  ; 
pneumocoque,  streptocoqùe,  etc.  L’affaiblisse¬ 
ment  de  la  résistance  générale  de  l’organisme 
favorise  l’intoxication.  La  plupart  des  fonctions 
viscérales  sont  déficientes  chez  les  tuberculeux 
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et  c’est  en  particulier  V insuffisance  hépatique  et 
V insuffisance  rénale,  conditionnées  par  la  dégé¬ 
nérescence  amyloïde  ou  graisseuse  de  ces  organes, 
qui  contribuent  à  l’imprégnation  toxique  géné- 
rase.  Ajoutez  à  ces  causes,  déjà  nombreuses, 
l’anoxhémie  par  diminution  de  l’oxygénation  au 
niveau  des  poumons  lésés, entraînant  la  réduction 
des  oxydations  utiles  ;  enfin,  dans  certains  cas, 
une  intoxication  éthylique  sujaroutée. 

Mais  tous  les  tuberculeux  ne  font  pas  des 
troubles  psychiques,  et  ceux-ci  ne  sont  pas  tou¬ 
jours  conditionnés  par  l’intensité  des  lésions 
bacillaires.  C’est  qu’il  faut  encore,  pour  l’éclosion 
des  troubles  mentaux,  certains  éléments  spéciaux 
qui  sont  les  prédispositions  personnelles  et  les 
facteurs  d’hérédité.  Il  est  fréquent  de  retrouver 
l’aliénation  mentale  dans  les  antécédents  héré¬ 
ditaires  des  psychopathes  tuberculeux,  et  il  est 
intéressant  de  noter  que  ces  malades  font!  leur 
psychose  d’après  leur  propre  tempérament 
psychique  antérieur,  ta  psychose  chez  eux,  j 
comme  dans  beaucoup  d’autres  cas,  n’est  que 
l’exagération  des  tendances  morbides  du  psy¬ 
chisme  habituel  du  sujet,  ^  , 

I.  RtAT  MENTAL  DES  TUBERCULEUX.  —  L’état 
mental  des  tuberculeux  présente-t-il  des  particu¬ 
larités  vraiment  spécifiques  ?  On  ne  pourrait 
l’aftirmer  d’une  manière  absolue  et  il  ne  semble 
pas  que  les  poisons  tuberculeux  puissent  provo¬ 
quer  des  troubl  es  intellectuels  bien  particuliers. 

Mais  si  nous  cherchons  à  analyser  les  manifes¬ 
tations  psychiques  les  plus  fréquemment  ren¬ 
contrées  chez  les  bacillaires,  nous  trouvons  d’a¬ 
bord,  au  seuil  des  états  nettement  pathologiques, 
de  simples  troubles  dé  l’humeur  et  du  caractère. 
Ces  troubles  peuvent  se  présenter  sous  deux 
types  différents  : 

1®  Des  états  dépressifs  caractérisés  par  de  l’as¬ 
thénie  physique  et  psychique,  de  la  fatigabilité 
rapide,  des  idées  hypocondriaques.  Il  est  bon  de 
noter  que  les  conditions  de  vie  matérielle  favo¬ 
risent  souvent  cet  état  d’esprit  chez  les  tubercu- 
teux  misérables,  mal  nourris,  vivant  dans  des 
taudis  sans  air  et  sans  lumière  et  chez  lesquels  la 
misère  physiologique  est  pour  beaucoup  dans  la 
dépression  générale  de  l’organisme.  Il  y  a  d’autre 
part  des  malades  de  la  classe  aisée  qui  viennent 
trouver  le  médecin  en  lui  disant  ;  «  Je  suis 
neurasthénique».  U  faut  toujours,  dans  ces 
légers  état  dépressifs,  rechercher,  malgré  des 
apparences  de  bonne  santé,  une  cause  organique. 

Il  faut  explorer  minutieusement  tous  les  appa¬ 
reils  .  Dans  certains  cas,  on  trouvera  à  la  base  de 
ces  asthénies  des  troubles  gastro-intestinaux, 
une  insuffisance  hépatique  ou  un  mauvais  fonc¬ 
tionnement  rénal.  Mais  si  l’on  ne  découvre  rien 
d’anormal  du  côté  de  ces  organes,  il  importe  de 
rechercher  avec  soin  des  lésions  tuberculeuses 
larvées  qui  peuvent  ne  se  révéler  que  par  quelques 


ganglions  hypertrophiés,  une  légère  hyperte 
mie  vespérale  et  parfois,  plus  nettement,  par  de 
petits  foyers  pulmonaires,  jusqu’alors  ignorés  et 
dont  l’examen  radiologique  confirme  l’existence, 

2°  Par  opposition  à  ces  états  de  dépression,  oi 
rencontre  scuvént,  chez  les  phtisiques  à  une  pi 
riode  avancée,  un  syndrome  d’ excitation  psychi^m 
avec  hyperactivité  générale,  optimisme,  eupho¬ 
rie.  Il  est  fréquent  de  voir  ces  tuberculeux  si 
lancer  dans,  des  entreprises  au-dessus  de.leuti 
forces.  Ces  malades  ne  se  rendent  pas  compte  Ji 
la  faiblesse  de  leur  résistance  physique.  Ils  seul 
doués  de  cet  «  illusionisme  délirant  »  donti 
parlé  Letulle.  I.eur  besoin  d’action  va  jusqu'l 
l’impulsivité,  Ils  peuvent  se  laisser  aller  auxtei- 
dances  toxicomaniaques,  poussés  par  le  besoio 
de  soutenir  leurs  forces  défaillantes.  Mais  ce  qui 
est  peut-être  le  plus  caractéristique  chez  eus; 
c’est  une  hyperaffectivité,  une  exaltation  de 
tendances  sentimentales  avec  un  certain  appoiol 
d’érotisme  assez  particulier.  Il  y  a  dans  cet  éW 
mental  une  part  due  à  la  constitution  antérieiin, 
exagérée  elle-même  par  les  conditions  de  vie  du 
tuberculeux  :  contact  dans  les  sanatoria  .ava 
d’autres  malades  dont  l’état  de  santé  appel 
l’intérêt  ou  la  pitié,  soins  attentifs,  prévenanra 
affectueuses  de  la  part  des  médecins  ou  dupa 
sonnel  traitant  ;  échange  de  confidences  exal¬ 
tant  l’idéalisme  poétique  commun  à  ces  malade 
et  l’imagination  morbide  qui  les  porte  à  forjs 
parfois  d’irréalisables  romans.  Il  s’agit  d’ailleiin, 
en  général,  d’un  érotisme  beaucoup  plus  cérébiil 
que  génital.  Peut-être  y  a-t-il  parfois  une  senli- 
mentalité  polarisée  vers  un  érotisme  plus  m 
moins  refoulé  qu’on  retrouve  dans  toutes  te 
psychoses,  surtout  chez  la  femme.  Il  existe  li 
une  teinte  spéciale  incontestable  dans  l’étil 
mental  des  tuberculeux,  et  cet  état  peut,  dan 
une  certaine  mesure,  servir  d’excuse  à  queiqua 
défaillances  dans  la  conduite  de  ces  malades, 

Il  ne  faudrait  pas,  toutefois,  pousser  la  chost 
à  l’extrême  et  conclure  dans  tous  les  cas  au  carac¬ 
tère  morbide  des  écarts  de  conduite  chez  la 
bacillaires.  Il  ne  faut  pas  voir  là  une  caractéris¬ 
tique  absolue  de  leur  psychisme. 

IL  Psychoses  tuberculeuses.  —  Acôtédi 
ces  formes  spéciales  d’état  mental  que  non 
venons  d’indiquer,  on  peut  rencontrer  chez  ia 
tuberculeux  de  véritables  états  pathologiques, 
des  psychoses  tuberculeuses.  Mais  il  faut  biei 
s’entendre  sur  ce  terme.  Tout  tuberculeux  peel 
présenter  des  troubles  psychiques  indépendanls 
de  sa  tuberculose.  Il  faut,  pour  pouvoir  parler 
de  psychose  tuberculeuse,  qu’il  y  ait  une  corré¬ 
lation  directe  entre  les  troubles  mentaux  et  l’ia- 
fection  bacillaire.  Cette  corrélation  est  établie 
par  deux  caractères  spéciaux  à  ces  psychose: 
1®  leur  apparition  au  cours  des  tuberculosa 
avérées  ;  2®  leur  exagération  ou  leur  réappaii 
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tion  à^l’occasion  des  poussées  évolutives  de  la 
maladie. 

On  rencontre  dans  les  psychoses  tuberculeuses 
diverses  formes  cliniques  : 

a)  Confusion  mentale.  C’est,  chez  le  tubercu- 
I  leux,  un  état  hallucinatoire  onirique  analogue  à 
;  celui  de  la  confusion  mentale  toxi-infectieuse 

banale.  Cet  état  apparaît  surtout  à  la  période 
'  terminale  cachectique,  très  rarement  au  cours 
de  révolution  de  la  maladie.  On  a  pourtant  cité 
des  cas  de  poussées  confusionnelles  se  manifes¬ 
tant  avant  la  phase  terminale,  et  l’observation 
rapportée  en  1913  par  M.  Truelle  en  est  un 
exemple  très  caractéristique.  Il  s’agissait  dans 
ce  cas  d’accès  délirants  avec  désorientation  et 
onirisme,  éclatant  chez  le  malade  à  chaque  pous¬ 
sée  évolutive  des  lésions  tuberculeuses  et  sans 
signes  clinkiues  de  méningite  ni  altération  du 
liquide  céphalo-rachidien.  Ces  états  confusionnels 
à  répétition  avaient  d’ailleurs  guéri. 

On  retrouve  alors  le  tableau  habituel  de  la 
confusion  mentale  avec  un  élément  délirant  à 
type  onirique,  une  agitation  modérée  et  de  la 
carphologie. 

b)  Délires  polymorphes.' —  Il  existe  surtout,  au 
cours  de  la  phtisie  cavitaire  lente,  un  autre  type 
de  délires  plus  rares,  mais  plus  intéressants 
parce  qu’ils  ont  été  très  peu  décrits.  Ce  sont  les 
délires  à  caractères  polymoprhes.  Ils  sont  peu 
connus  parce  qu’ils  sont  parfois  intriqués  à 
d’autres  délires  toxiques. 

On  assiste  dans  ces  cas  à  l’apparition  chez  des 
sujets  plus  ou  moins  prédisposés  d’un  délire  qui 
se  constitue  peu  à  peu. 

Ce  délire  peut  être  fondé  sur  des  hallucinations, 
sur  des  interprétations  ou  sur  des  troubles 
cœnesthésiques.  Le  malade  interprète  les  symp¬ 
tômes  de  sa  bacillose,  les  troubles  digestifs,  les 
douleurs  thoraciques  qu’il  éprouve. 

L’activité  psychique  est  parfois  normale  en 
dehors  du  délire  et  c’est  là  un  fait  important, 
propre  aux  délires  tendant  vers  la  systémati¬ 
sation.  Les  idées  délirantes  peuvent  présenter 
diverses  formes  :  le  type  d’idées  de  préjudice,  de 
persécution,  de  jalousie.  Ou  bien  c’est  un  délire 
imaginatif,  onirique  ou  mystique. 

Ces  formes  s’accompagnent  parfois  d’éléments 
hystériques  ou  pervers. 

Le  cas  suivant  est  un  exemple  saisissant  de  ces 
délires  à  caractère  prévalent  de  persécution,  par 
conséquent  systématisé  avec  un  certain  poly¬ 
morphisme  dans  l’expression. 

Mme  An. . .  est  une  femme  âgée  de  34  ans, 
d’un  milieu  bourgeois.  Son  père  est  mort  d’une 
congestion  cérébrale.  Il  semble  avoir  présenté  un 
tempérament  paranoiaque  accusé  et  a  été  mêlé 
à  un  procès  en  diffamation.  Une  de  ses  sœurs 
eçt  décédée  de  tuberculose. 

L’enfance  de  la  malade  fut  normale,  mais  elle 


a  toujours  été  d’une  santé  assez  délicate.  A^IV 
ans,  elle  est  atteinte  d’entéro-colite.  Employée 
de  banque  jusqu’à  21  ans,  elle  est  obligée  de 
quitter  son  emploi  qui  la  fatiguait  et  en  1912,  à 
l’âge  de  23  ans,  elle  présente  une  fistule  anale, 
qui  dure  4  ans  et  nécessite  en  1917  une  inter¬ 
vention  chirurgicale  (dilatation).  Entre  temps, 
en  1913,  elle  fait  des  poussées  d’adénopathies  et 
des  angines.  Elle  restait  alors  chez  elle  sans  occu¬ 
pation  bien  déterminée,  passant  son  temps  à  lire, 
à  broder,  à  songer.  Une  liaison  sentimentale  qui 
dura  plusiurs  années  s’est  terminée,  il  y  atrois 
ans,  par  la  naissance  d’un  enfant  actuellement 
vivant  et  bien  portant,  élevé  en  nourrice,  le 
père  de  l’enfant  ayant  disparu. 

Les  troubles  psychiques  ont  débuté  il  y  a  dix 
ans,  en  1913,  en  même[temps  que  la  fistule  anale. 
Ce  furent  d’abord  des  préoccupations  avec  ten¬ 
dances  interprétatives  et  ébauches  d’idées  de 
persécution.  Bientôt  apparurent  des  hallucina¬ 
tions,  sensorielles  et  cutanées,  des  hallucinations 
auditives  :  on  proférait  des  injnres  à  son  égard. 
Elle  entendait  aussi  répéter  ce  qu’elle  avait  dans 
l’esprit,  c’était  un  véritable  «  écho  de  la  pensée  ». 
Son  délire  peu  à  peu  s’organisa.  Elle  avait  un 
persécuteur.  C’était  le  voisin  du  dessus  de  son 
appartement,  un  nommé  G. . .  qui  voulait,  dit- 
elle,  l’obliger  à  épouser  un  de  ses  fils.  Comme  elle 
s’y  refusait,  G. . .  lui  en  voulait  et  c’est  lui  qui  a 
causé  la  mort  des  parents  de  la  malade.  Elle  ne 
peut  le  prouver,  mais  elle  en  a  la  conviction  mo¬ 
rale.  Beaucoup  d’autres  personnes  actionnées 
par  G. . .  lui  disent  des  injures,  la  regardent  de 
travers  dans  la  rue  et,  à  l’hôpital  Sainte-Anne, 
tout  ce  qui  lui  arrive  de  mauvais  est  l’œuvre  de 
son  persécuteur. 

Le  délire  ne  s’est  pas  borné  à  ces  idées  de  per¬ 
sécution.  Il  a  entraîné  de  la  part  de  la  malade 
certaines  réactions  :  elle  a  demandé  l’autopsie 
de  sa  mère  au  procureur,  a  sollicité  du  commis¬ 
sariat  de  police  l’autorisation  d’acheter  un  revol¬ 
ver  et  a  menacé  de  tuer  son  persécuteur.  Ces  faits 
ont  motivé  l’internement  de  Mme  An. . .  à  l’asile 
Sainte-Anne  où  elle  est  entrée  le  21  juin  1922. 

La  malade  présentait  alors  des  lésions  bacil¬ 
laires  avérées  des  deux  sommets  pulmonaires. 
Malgré  l’évolution  déjà  ancienne  de  sa  psychose, 
elle  ne  présentait  et  ne  présente  encore  à  l’heure 
actuelle  aucun  afîailbissement  intellectuel.  Pos¬ 
sédant  un  certain  avoir  et  propriétaire  d’une 
maison  à  Paris,  elle  s’occupe  parfaitement  de  ses 
affaires  pécuniaires,  écrit  à  son  gérant  des  lettres 
très  sensées,  s’intéresse  dans  les  moindres  détails 
de  la  santé  et  de  l’éducation  de  son  enfant. 

Après  deux  ou  trois  mois  passés  à  l’asile,  les 
hallucinations  sensorielles  disparurent  mais  les 
hallucinations  psychiques  présentèrent  une  per¬ 
sistance  un  peu  plus  longue.  Adaptée  peu  à  peu 
à  la  vie  de  l’asile,  elle  s’y  sent  plus  tranquille, 
protégée  contre  ses  ennemis.  Son  [droit,  “pense-t- 
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elle,  triomphe  étant  donné  l'insuccès  de  ses 
persécuteurs. 

Mais  bientôt,  les  éléments  sensoriels  et  hallu¬ 
cinatoires  du  délire  font  place  à  une  activité 
imaginative  débordante  :  elle  est  descendante  de 
Fouquet.Son  persécuteur  lui  en  veut  parce  qu’une 
des  parentes  de  la  malade  aurait  épousé  Louis 
XVII,  Elle  tient  sa  fortune  de  Napoléon  qui 
n’est  pas  mort  à  Sainte-Hélène,  mais  s’est 
enrichi  en  Amérique  où  il  est  devenu  business¬ 
man.  Elle  a  été  remarquée  par  des  monar¬ 
ques,  etc. 

Neuf  mois  après  son  entrée  à  l’asile,  c’est  une 
nouvelle  phase  de  protestations,  de  revendica¬ 
tions.  La  malade  craint  d’être  tuée  par  la  faim. 
On  note  des  interprétations  endogènes  :  elle  a 
des  coliques  et  c’est  G . . . ,  son  persécuteur,  qui 
les  provoque.  Elle  crache  jaune,  c’est  G. . .  qui 
lui  envoie  du  soufre. 

En  octobre  1923,  Mme  An...  présente  une 
poussée  évolutive  nette  de  ses  lésions  pulmonai¬ 
res  et  l’on  assiste  parallèlement  à  une  reprise  de 
son  activité  délirante.  Elie  est  prise  d’une  véri¬ 
table  graphorrhée  où  se  traduit  un  énorme  déve¬ 
loppement  imaginatif.  On  retrouve  dans  ses 
longues  lettres  de  nombreux  emprunts  à  des  sou¬ 
venirs  de  lectures  historiques.  Ce  sont  des  récits 
fantastiques  de  substitutions  d’enfants,  d’assas¬ 
sinats,  d’héritages.  Elie  se  découvre  une  parenté 
avec  les  médecins  de  l’hôpital.  Le  chef  du  service 
est  son  père  et  descend  d’un  mariage  clandestin 
d’ Abdel  Kader  avec  la  reine  Victoria,  mariage 
célébré  au  château  d’Amboise . 

De  nouvelles  illusions  sensorielles  apparais¬ 
sent  avec  des  idées  d’empoisonnement.  La  ma¬ 
lade  interprète  tous  les  symptômes  de  sa  poussée 
bacillaire.  Son  délire  s’étend  à  tous  les  personna¬ 
ges  qui  l’entourent. 

Nous  sommes  donc,  aujourd’hui  surtout,  en 
présence  d’un  délire  éroto-maniaque  où  l’éro¬ 
tisme  reste  au  second  plan  et  où  l’élément  ima¬ 
ginatif  domine  de  beaucoup  le  tableau,  mais  les 
idées  de  persécution  restent  simultanément  tou¬ 
jours  actives. 

Il  importe  enfin,  dans  ce  cas,  de  noter  le  con¬ 
traste  frappant  entre  la  conservation  d’une 
activité  psychique  bien  réglée  pour  les  choses  de 
la  vie  courante  et  l’intensité  d’un  délire  extrê¬ 
mement  riche  et  varié. 

On  rencontre  parfois  dans  les  psychoses  tuber¬ 
culeuses  des  accidents  délirants  antérieurs  de 
cause  inconnue,  réapparaissant  à  l’occasion 
d’une  poussée  bacillaire  évolutive.  C’est  le  cas 
de  la  malade  suivante  ; 

K . . .  Hélène,  âgée  de  55  ans,  eut  une  tante 
paternelle  internée  pour  mélancolie.  Son  père, 
éthylique,  est  mort  âgé.  Elle  a  été  atteinte  à  l’âge 
de  3  ans  d’une  coxalgie  gauche  guérie  par  anky¬ 
losé.  A  8  ans,  elle  a  fait  une  fièvre  typhoïde  grave. 


Depuis  longtemps,  elle  était  sujette  aux  bizar¬ 
reries  d’humeur,  à  l’instabilité,  aux  impulsions, 
aux  colères.  Pendant  deux  ans,  chez  ses  parents, 
elle  présenta  du  mutisme  et  de  l’inactivité- 

En  1918,  à  l’âge  de  42  ans,  elle  fut  internéeune 
première  fois  pour  des  phénomènes  d’«  excitatioa 
intellectuelle,  désir  de  commettre  un  crime, 
vagues  idées  délirantes  de  persécution,  illusions 
et  interprétations,  impulsions  ».  On  n’avait  riea 
signalé  à  ce  moment-là  au  point  de  vue  pulmo¬ 
naire. 

En  1923,  à  55  aris,  deuxième  internement.  La 
malade  entre  le  7  juillet  1923  à  Sainte-Anne 
présentant  des  idées  d’influence  avec  écriture 
automatique,  idées  mystiques,  et  érotomanie, 
Elle  avait  demandé  à  son  médecin  de  la  déflorer 
pour  la  délivrer  de  la  magie  noire.  Elle  était 
poussée  par  une  force  à  laquelle  elle  ne  pouvait 
résister.  Persécutrice  du  D^  X,  qui  avait  refus! 
d’accéder  à  son  désir,  la  malade  se  plaignait  avec 
un  certain  maniérisme  verbal,  des  formules  pré¬ 
tentieuses  et  un  peu  stéréotypées.  On  relevait 
chez  elle  un  léger  affaiblissement  intellectuel. 

Au  point  de  vue  organique,  elle  présente  un 
syndrome  de  Basedow  discret  (exophtalmie, 
tachycardie,  tremblements)  et  une  tuberculose 
pulmonaire  à  forme  ulcéro-caséeuse  en  évolution, 
dont  le  début,  difficile  à  préciser',  paraît  pen 
ancien. 

A  l’occasion  du  deuxième  internement,  depuis 
l’invasion  tuberculeuse,  on  trouve  un  tablean 
psychopathique,  différent  du  premier.  C’est  un 
état  d’automatisme  psychique  avec  érotomanie. 
On  l’influence  encore,  mais  on  ne  lui  donne  plus 
actuellement  que  de  bons  conseils.  On  relève  en 
outre  un  grand  désordre  imaginatif  incohérent 
dans  ses  écrits,  et  pourtant,  son  activité  de  vie 
est  normale. 

Depuis  qu’elle  est  entrée  à  l’asile,  on  a  observé 
une  parallélisme  très  net  entre  les  poussées 
fébriles  et  les  phases  délirantes. 

c)  Psychoses  toxi-infectieuses  à  type  hébépM- 
nocatatonique.  Au  cours  d’une  tuberculose  latente, 
mais  avérée,  on  peut  voir  apparaître  un  syndro¬ 
me  mélancolique  au  maniaque  évoluant  sur  le 
type  de  la  démence  précoce  .  Nous  en  avons 
publié  un  cas  avec  Rose  ;  Séglas  et  Lhermitte 
en  ont  rapporté  un  autre  exemple.  Mais  les  rela¬ 
tions  de  la  démence  précoce  avec  la  tuberculose 
sont  très  contestables,  bien  qu’elles  soient  accep¬ 
tées  par  Ballet  et  par  Kohn.  Ce  que  l’on  voit 
plutôt,  c’est  la  tuberculose  compliquant  la  dé¬ 
mence  en  raison  d’une  mauvaise  hygiène  ou 
d’une  insuffisance  d’alimentation. 

d)  Troubles  mentaux  apparaissant  et  disparais¬ 
sant  en  dehors  de  la  tuberculose  chez  des  tubercu¬ 
leux  et  dus  à  des  causes  diverses.  Dans  cette  caté¬ 
gorie  de  troubles  psychiques,  on  peut  ranger  ; 

1®  Des  états  d’excitation  maniaque  chez  des 
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déséquilibrés  tuberculeux,  ce  sont  des  manifes¬ 
tations  légères,  disparaissant  - à  la  manière  des 
accès  maniaques  ; 

2°  Des  psychoses  hallucinatoires  au  cours 
desquelles  se  produisent  de  légères  poussées 
tuberculeuses. 

3»  Des  psychoses  d’épuisement  avec  apparh 
tion  de  la  bacillose  à  la  faveur  du  mauvais  état 
général.  • 

4»  Des^  psychoses  thyroïdiennes  s’accompa¬ 
gnant  de  poussées  tuberculeuses. 

5°  Des  psychoses  polynévritiques  par  associa¬ 
tion  de  délires  alcooliques  et  de  tuberculose. 
Dans  ces  cas-là,  la'  tuberculose  ne  suffit  pas  à 
déclancher  les  troubles  mentaux,  il  faut  l’inter¬ 
vention  de  l’intoxication  alcoolique  associée,  qui 
réalise  alors  le  syndrome  de  Korsakoff. 

Voici  un  malade  ciui  illustre  assez  bien  ce  type 
de  psychose  : 

C..'.  Charles,  âgé  de  48  ans,  est  entré  le  loi- 
septembre  1923  à  l’asile  Sainte- Anne  présentant 
des  signes  d’alcoolisme  chronique  marqués 
(tremblements,  polynévrite  avec  aréflèxie  et  atro¬ 
phie  des  membres  inférieurs)  et  atteint  en  outre 
de  tuberculose  pulmonaire,  pour  de  la  désorienta¬ 
tion,  de -la  zoopsie,  de  l’onirisme,  de  l’obtusion 
intellectuelle.  11  présente  de  gros  troubles  de 
l’attention  et  de  la  mémoire  de  fixation.  .De  la 
fabulation,  conséquence  dhme  amnésie  antéro- 
grade  marquée.  Des  illusions,  des  hallucinations, 
de  l’anxiété,  une  inconscience  à  peu-  près  com¬ 
plète  de  sa  situation  et  de  la  perte  de  l’autocri¬ 
tique.  Il  s’agit  là  d’un  syndrome  de  Korsakofï 
très  caractérisé  chez  un  tuberculeux  alcooliciue. 
Défait  intéressant  chez  ce  malade  est  qu’il  a  été- 
possible  de  vérifier  à  deux  reprises,  à  l’asile,  le 
parallélisme  des  signes  évolutifs  généraux  et 
locaux  de  tuberculose  et  dés  recrudescences  des 
symptômes  psychopathiques. 

Au  temps  où  l’on  admettait  que  la  paralysie 
générale  pouvait  être  due  à  d’autres  causes  c|ue 
la  syphilis,  on  avait  parlé  de  cas  de  paralysie 
générale  bacillaire.  Ce  fait  n’est  plus  admis 
aujourd’hui. 

Diagnostic.  —  Le  diagnostic  des  psychoses 
tuberculeuses  doit  être  fait  avec  la  paralysie 
générale,  les  psychoses  toxiques  :  alcoolique, 
toxicomaniaques.  Les  psychoses  infectieuses  ; 
puerpérales,  grippales,  encéphalitiques. 

On  établira  que  la  psychose  est  bien  liée  à  la 
tuberculose  par  l’examen  clinique,  la  co'nci- 
dence  des  troubles  mentaux  avec  les  poussées 
évolutives.  ' 

S’il  n’est  pas  toujours  possible  d’affirmer 
l’origine  tuberculeuse  d’une  psychose,  on  peut 
du  moins  constater  les  modifications  d’allure,  la 
teinte  spéciale  cpie  la  tuberculose  donne  à  un 


tableau  psychopathique  banal.  Cette  allure, 
cette  coloration  spéciale;  des  troubles  psychi¬ 
ques  sont  faites  surtout  : 

1°  De  Vétat  affectif  :  exaltation  des  sentiments, 
tendance  aux  états  passionnels,  à  l’érotomanie. 

2°  Des  symptômes  cœnesthésiques  interprétés 
sous  forme  hypochondriaque  ou  englobés  dans  le 
délire  (fièvre,  troubles  dyspeptiques;  saveur  de 
la  bouche,  etc.) 

3°  Du  caractère  de  l’activité  délirante  ;  conser¬ 
vation  des  notions  antérieures  de  la  vie  habi¬ 
tuelle  contrastant  avec  la  diminution  de  l’atten¬ 
tion,  du  contrôle  et  prévalence  de  l’aflectivité 
morbide.  Ces  altérations  du  contrôle  mental 
entraînent  les  délires  à  forme  imaginàtive  ou 
d’influence  contrastant  avec  une  activité  phy- 
chique  et  inteliqctuelle  très  voisine  de  la  normale 
et  avec  une  mémoire  fidèle,  parfois  même  exa¬ 
gérée. 

•Anatomie  pathologique.  —  Dans  les  cas 
légers  se  manifestant  par  de  siinples  troubles  du 
caractère,  dans  les  petites  poussées  délirantes  et 
dans  certains  états  confusionnels,  les  lésions  de 
l’encéphale  peuvent  être  très  minimes.  Ce  sont 
de  simples  troubles  fonctionnels  de  la  corticalité 
cérébrale,  ou  une  légère  hyperhémie  méningée, 
parfois  une  méningite  séreuse  et  de  petites  alté¬ 
rations  cellulaires  (faits  de  'l  inel  et  Gastinel,  de 
Flateau  et  de  Mlle  îîilberlast-Zand). 

Dans  les  formes  plus- graves  délirantes  prolon¬ 
gées,  on  a  des  lésions  analogues  à  celles  de  la 
démence  précoce.  Angladc  a  montré  qu’il  s’agis¬ 
sait  de  sclérose  névralgique  hyperplastique  des 
couches  profondes  de  la  substance  grise.  H.  Clau¬ 
de  et  F.  Dose,  Séglas  et  Lhermitte  ont  trouvé 
dans  certains  cas  de  la  méningite  hyperplastique 
hémorrhagique,  de  la  destruction  cellulaire  par 
neuronophagie,  une  démyélinisation  des  élé¬ 
ments  nerveux  du  réseau  superficiel,  de  légères 
lésions  vasculaires  et  de  l’encéphalite  hyperplas¬ 
tique  du  corps  calleux. 

Le  tiiaitement  doit  être  avant  tout  celui  de 
la  tuberculose  et  des  lésions  organiques  asso¬ 
ciées.  Il  faut  faire  surtout  de  la  désintoxication 
gastro-intestinale,  traiter  l’état  général  par  la 
cure  d’air,  favoriser  la  récalcification,  etc.  On  y 
adjoindra,  dans  les  formes  confiisionnelles  avec 
agitation,  la  balnéation,  la  ponction  lombaire,  le 
repos  au  lit. 

Il  e.st  nécessaire  à  tout  médecin'  de  connaître 
la  possibilité  des  réactions  antisociales  de  ces 
phtisiques  délirants  dont  je  vous  ai  indiqué  les 
tendances  persécutrices  et  érotomaniaques.  Il 
importe  do  prévenir  ces  réactions  pour  la  sauve¬ 
garde  du  malade  et  de  son  entourage. 

Leçon  professée  à  l’asile  clinique  Sainte- 
Anne,  recueillie  par  /e.Di-  Fribourg 
Blanc  et  revue  par  l’auteur. 
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RÉFLEXIONS  SUR  LE  DIABÈTE  ET  SON  TRAITEMENT 


Le  diabète  est  une  maladie  à  l’nrdre  du  jour.  On- 
discute  sa  pathogénie,  son  diagnostic,  son  traite¬ 
ment  médicamenteux,  son  régime  alimentaire.  Après 
l’avoir  longtemps  considéré  comme  une  maladie 
décevante,  en  raison  de  sa  chronicité  perdurable,  et 
de  l’impossibilité  de  le  faire  disparaître  par  un  trai¬ 
tement  efficace  et  curateur,  on  se  demande  dans 
quelle  mesure  on  pourrait  fonder  quelque  espoir  sur 
la  quasi-spécificité  de  la  fameuse  insuline,  à  laquelle 
les  Sociétés  savantes  et  les  périodiques  médicaux 
consacrent  régulièrement,  à  cette  heure,  des  contro¬ 
verses  et  des  études  plus  ou  moins  concluantes. 

Et  tout  d’abord,  on  s’efforce  de  distinguer  le  dia¬ 
bète  proprement  dit  des  glycosuries  non  diabétiques. 
Dans  le  premier  cas,  si  nous  en  croyons  Marcel 
Labbé,  il  s’agirait  d’un  trouble  glycorégulateur  per¬ 
manent,  auquel  s’associerait  une  perturbation  du 
métabolisme  des  albumines  et  des  graisses.  Dans  le 
second,  au  contraire,  le  trouble  glycorégulateur  serait 
conditionné  par  le  système  nerveux,  par  les  glandes 
endocrines,  par  les  reins,  par  le  foie.  Celles-ci  seraient 
facilement  curables,  et  réclame  raient  une  alimenta¬ 
tion  lacto-farineuse,  avec  suppression  de  la  viande  et 
réduction  des  graisses.  On  èn  poserait  le  diagnostic 
différentiel  par  l’examen  clinique  des  malades,  et  sur¬ 
tout  par  la  mesure  de  la  glycémie  et  l’épreuve  de 
l’hyperglycémie  alimentaire  au  glucose. 

En  ce  qui  concerne  le  diabète  lui-même,  il  semble 
qu’il  y  ait  lieu  de  distinguer  un  diabète  hépatique 
d’un  diabète  pancréatique.  Un  trouble  permanent 
de  la  fonction  glycogénique  du  foie  peut,  en  effet, 
jeter  dans  la  circulation  une  quantité  de  sucre  supé¬ 
rieure  aux  besoins  de  l’organisme.  Mais,  d’autre  part, 
cette  quantité,  normale  à  son  origine,  peut  s’accumu¬ 
ler  en  excès  dans  le  sang,  par  suite  d’une  utilisation, 
d’une  combustion  imparfaites  et  insuffisantes,  et  le 
pancréas,  ainsi  d’ailleurs  que  d’autres  endocrines, 
serait  le  fauteur  de  cette  insuffisance  d’utilisation  et 
de  combustion. 

D’un  autre  côté,  on  a  constaté  que  si  la  réduction 
des  hydrocarbones  dans  l’alimentation  des  diabéti¬ 
ques  trouvait  son  indication  au  cours  du  traitement 
du  diabète,  il  s’en  fallait  de  beaucoup  que  leur  sup¬ 
pression  pure  et  simple,  naguère  prescrite  avec  la 
dernière  rigueur,  fut  sans  inconvénient.  On  a  décou¬ 
vert  qu’à  côté  du  sucre  introduit  dans  l’organisme  à . 
la  laveur  de  l’alimentation,  il  fallait  faire  place  à  un 
sucre  qui  proviendrait  aussi  bien' des  graisses  que  des 
albumines  organiques,  tant  et  si  bien  qu’il  ne  suffi¬ 
sait  pas  de  supprimer  le  premier  pour  supprimer  en 
même  temps  l’hyperglycémie. 

•  On  a  même  constaté  que  l’une  des  complications 
les  plus  graves  du  diabète,  l’acidose  et  le  coma  qui  en 
résulte,  est  fonction, dans  une  certaine  mesure,  d’une 
déficience  hydrocarbonée  et  qu’il  était  souvent  im¬ 
prudent  de  restreindre  exagérément  l’emploi  du  sucre 
alimentaire. 


Toutes  ces  Considérations  ont  modifié  les  idées 
qu’on  se  faisait  jadis  sur  le  traitement  diététiijue  du 
diabète.  La  connaissance  des  seuils  a  permis  de  doser 
en  quelque  sorte  la  ration  d’hydrocarbones  utilisable 
sans  inconvénient  par  un  diabétique  donné.  Si  nous 
nous  en  rapportons  à  Linossier,  on  réglera  l’alimenta¬ 
tion  en  réduisant  la  ration  globale  au  minimum  indis¬ 
pensable.  L’objectif  consiste  à  maintenir  le  diabétique 
à  son  poids  normal,  et  même  un  peu  au-dessous.La 
dose  des  hydrocarbones  sera  calculée  selon  la  tolé¬ 
rance  individuelle.  La  viande  par  contre  sera  dimi¬ 
nuée,  et  autorisée  seulement  une  fois  par  jour.  Iles! 
même  des  cas  où  les  cures  de  féculents,  selon  la  mé¬ 
thode  de  von  Noorden,  auront  un  effet  des  plus  salu¬ 
taires. 

Les  cures  de  jeûné,  type  Guelpa  ou  type  Allen, 
plus  ou  moins  systématisées,  sont  admises  parla 
plupart  des  auteurs  comme  exerçant  une  action  in¬ 
contestable  sur  la  glycosurie,  qu’elles  suppriment 
complètement. 

En  ce  qui  concerne  l’insuline,  on  doit  concevoirson 
action  comme  épisodique,  si  j’ose  dire.  Il  n’est  pas 
douteux  qu’elle  donne  un  vigoureux  coup  de  fouet 
à  la  combustion  du  sucre  organique  et  qu’elle  agit  sut 
la  glycémie  si  énergiquement  qu’elle  peut  la  faire 
complètement  disparaître,  ce  qui  ne  va  pas  sans  cer¬ 
tains  risques  qui  ont  été  bien  mis  en  lumière.  Elle 
ferait  merveille  contre  l’acidose  et  préviendrait  le  | 
coma,  qu’elle  combattrait  même  efficacement  quand 
elle  intervient  alors  qu’il  s’est  déjà  manifesté.  Elle 
trouverait  également  son  utilité  pour  préparer  les  dia¬ 
bétiques  à  mieux  supporter  une  intervention  chirur¬ 
gicale,  à  résister  plus  fortement  à  certaines  infections. 
Selon  la  forte  parole  de  Noël  Fiessinger,  ce  serait  un 
médicament  d’étape,  auquel  il  ne  faudrait  pas  de¬ 
mander  plus  qu’il  ne  peut  donner. 

D’autres  auteurs  ont  cherché  à  remettre  à  la  mode 
la  santonine.  Cette  substance  aurait  une  réelle  action 
sur  les  gangrènes  diabétiques. 

Par  contre,  on  tend  à  renoncer  de  plus  en  plus  à 
l’antipyrine  qui,  si  elle  réduit  incontestablement  la 
glycosurie,  en  raison  surtout  de  son  influence  sur  le 
rein,  ne  modifie  en  rien,  au  contraire,  la  glycémie,  de 
telle  sorte  que  le  résultat  obtenu  n’est  guère  qu’un 
trompe-l’œil,  et  que  le  remède  est  peut-être  pire  que 
le  mal . 

Au  milieu  des  fluctuations  que  subissent  ces  diffé¬ 
rentes  médications,  tantôt  panacées,  tantôt  inutili¬ 
tés  risquées,  au  gré  des  temps  et  des  gens,  il  est  un 
traitement  qui  surnage  et  qui,  s’il  n’a  rien  d’absolu¬ 
ment  spécifique,  n’en  a  pas  moins  fait  ses  preuves,  je 
veux  parler  des  alcalins  qui,  tout  au  moins  quand  le 
foie  est  en  cause,  garderont  leurs  propriétés  stimulan¬ 
tes  sur  la  cellule  hépatique.  La  cure  de  Vichy,  de 
Vais,  par  exemple,  conserve  et  conservera  long¬ 
temps  son  prestige  mérité,  mais,  il  n’est  pas  donnéà 
tout  le  monde  d’en  recueillir  les  bienfaits  à  la  source 
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même.  Ce  qui  ne  prive  d’ailleurs  pas  ceux  qui  ne 
peuvent  s’offrir  un  tel  déplacement  des  effets-  cer¬ 
tains  de  la' médication  alcaline.  Celle-ci  peut  être 
lacifement  instituée  et  suivie  à  domicile.  Elle  com¬ 
portera  comme  base  l’emploi  d’une  eau  alcaline 
naturelle.  Cela  pourra  être  l’eau  de  Vichy.  Cela 
pourra  être  aussi,  avec  les  mêmes  avantages,  et 
d’autres  encore,  l’eau  de  Vais  (La  Reine).  On 
en  'connaît .  les  caractéristiques  minérales  :  une 
asop  raisonnable  de  bicarbonate  de  soude  (3  gr.  envi- 
ronpar  litre),  et  une  forte  teneur  en  acide  carboni¬ 
que.  Cette  gazéification  naturelle  donne  à  la  Reine , 
de  Vais  une  saveur  particulièrement  agréable,  qui 
n’est  pas  à  dédaigner  de  la  part  de  malades  chez  les¬ 
quels  la  soif  n’est  pas  le  moindre  des  désagréments. 
Je  prescris  volontiers,  en  dehors  du  régime  alimen¬ 
taire  réglé  selon  les  préceptes  de  Linossier,  que  je  rap¬ 
pelais  plus  haut,  la  prise  triquotidienne  d’un  grand 


verre  d’eau  de-Vals  (La  Reine)  additionné  d’un  des 
paquets  suivants  : 


Bicarbonate  de  soude.  . .  0,.ô0 

Phosphate  neutre  de  soude . -.  . .  0,20 


pour  un  paquet,  n°  30. 

A  renouveler  par  périodes  de  10  jours,  interrom¬ 
pues  par  5  jours  de  repos. 

Je  réserve  l’insuline  pour  les  complications  possi¬ 
bles  contre  lesquelles  elle  trouverait  son  indication. 

Et  l’œil  fixé  sur  l’élimination  glycosurique  et  sur 
la  teneur  en  sucre  du  sang  (glycémie),  j’obtiens  de  ce 
système  des  résultats  particulièrement  encoura¬ 
geants,  qu’accentue  encore  la  satisfaction  éprouvée 
par  les  malades  à  suivre  un  traitement  à  la  fois  sim¬ 
ple  et  agréable,  grâce  au  plaisir  réel  qu’ils  éprouvent 
à  consommer  la  délectable  Reine  de  Vais. 

E.-D.  Gaston. 
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Formes  larvées  de  la  dilatation  bronchique  chez 
l’adulte. 

La  dilatation  bronchique  se  distingue  sous 
trois  formes  différentes  ; 

1“  Une  forme  très  typicpue  :  antécédents, 
longue  durée,  caractère  remarquable  de  la  toux 
et  (le  l’expectoration. 

2“  Une  forme  à  type  de  cavité  pulmonaire  : 
expectoration  abondante,  en  vomiques  frac¬ 
tionnées,  faisant  penser  par  son  intermittence 
à  toutes  les  formes  de  collection  inirulente  intra¬ 
pulmonaire. 

3“  Les  formes  larvées,  dans  lesquelles  la  toux, 
l’expectoration,  les  hémoptysies  éventuelles, 
seront  si  banales  cqu’on  pensera  d’abord  et  avant 
tout  à  une  infection  broncho-pulmonaire  beau¬ 
coup  plus  courante  :  tuberculose  pulmonaire, 
«  bronchite  chronique  »,  cancer  pulmonaire. 
Or,  en  pareil  cas,  le  pronostic  est  tout  différent, 
les  thérapeutiques  tout  autres. 

La  forme  pseudo-tuberculeuse,  écrit  M.  L. 
Ameuiixe,  est  de  beaucoup  la  plus  fréquente, 
'fous  les  éléments  de  confusion  avec  la  tuber¬ 
culose  existent  :  état  général  lamentable  ;  toux 
et  expectoration  intarissables  ;  signes  d’auscul¬ 
tation. 

Mais  le  redressement  du  diagnostic  devient 
facile  le  jour  où  l’on  a  fait  attention  à  deux  phé¬ 
nomènes  importants,  quoique  de  valeur  inégale  ; 
le  contraste  entre  l’aspect  physique  et  l’examen 
bactériologique  des  crachats  ;  les  indications  spé¬ 
ciales  fournies  par  l’analyse  radiologique. 


Or  les  crachais,  moins  abondants  cpue  dans  les 
formes  tuberculeuses  typiques,  ne  renferment  pas 
de  bacilles  tuberculeux.  Pour  bien  donner  à  cette 
observation  sa  pleine  valeur,  il  faut  d’abord  éta¬ 
blir  de  façon  irréfutable  l’absence  de  bacilles 
dans  les  crachats,  en  faisant  les  examens  les  plus 
méthodiques  et  les  plus  répétés  et  en  pratiquant 
surtout,  comme  complément  d’épreuve,  Vinocu- 
lation  au  cobaye. 

Les  crachats  sont  purulents,  mais  non  bacil¬ 
lifères. 

L’intervention  d’une  mycose  doit  être  écartée 
par  la  culture  des  produits  non  bacillifères  ;  celle 
de  la  syphilis,  par  un  examen  suffisamment 
poussé,  par  la  réaction  de  Wassermann,  par 
l’essai  du  traitement  spécifique.  On  aboutiraainsi 
au  diagnostic  de  dilatation  bronchique,  et  pres- 
cjue  toujours  on  retrouvera  dans  les  antécédents 
la  grave  infection  broncho-pulmonaire,  qui  en 
a  été  le  point  de  départ. 

D’autre  part,  on  oublie  trop  souvent  la  fré¬ 
quence  et  l’importance  de  l’hémoptysie  dans  la 
dilatation  bronchique  ;  on  n’y  pense  même  ja¬ 
mais,  et  la  constatation  de  cet  accident  mène 
autant  à  faire  affirmer  indûment  le  diagnostic 
de  tuberculose  qn’à  faire  écarter  celui  de 
bronchectasie  ;  or,  des  hémoptysies,  légères  ou 
abondantes,  rares  ou  répétées,  mais  isolées  de 
tout  autre  symptôme  ou  signe,  peuvent  se  mon¬ 
trer  pendant  des  mois  ou  des  années,  en  laissant 
le  médecin  poser  à  bon  droit,  semble-t-il,  le  dia¬ 
gnostic  de  tuberculose  ;  et  celui-ci,  contraire¬ 
ment  à  toutes  les  probabilités,  vient  à  être  dé- 


250 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


iJiontrc  faxix  lorsqu’apparaissent  des  signes  non 
douteux  de  dilatation  bronchique. 

Une  bonne  analyse  radiologique  peut  aussi 
aider  à  poser  un  diagnostic  correct.  En  utilisant 
le  cliché  plutôt  que  l’image  radioscopique,  on 
remarque,  en  effet,  la  prédominance  des  images 
lacunaires,  cavitaires,  sur  toutes  les  autres  ima¬ 
ges  ;  puis,  entre  ces  images  lacunaires,  on  ne  voit 
pas  de  plaques  opaques  correspondant  aux  con¬ 
densations  pulmonaires,  si  fréquentes  dans  la 
tuberculose  évolutive  ;  enfin,  ce  qui  apparaît 
tout  d’abord  comme  un  feutrage,  des  marbrures, 
se  dissocie,  à  un  meilleur  examen,  en  travées 
distinctes  convergentes  vers  le  hile. 

La  forme  pseudo-bronchitique  de  la  dilatation 
bronchique  se  rencontre  chez  des  gens  âgés, 
tousseurs  et  cracheurs  d’habitude,  auxquels  on 
attache  l’étiquette  de  bronchite  chronique  à 
cause  de  leur  âge  ;  mais  de  ce  diagnostic  de  rou¬ 
tine  de  bronchite  chronique,  on  extrait  un  nom¬ 
bre  respectable  de  dilatations  bronchiques, 
grâce  à  une  auscultation  soignée  et  à  une  étude 
radiographique  suffisante. 

Quant  à  la  forme  pseudocancéreuse,  elle  cons¬ 
titue  une  rareté. 

L’utilité  du  diagnostic  exact  de  la  bronchec¬ 
tasie,  c’est  que  des  malades  considérés  comme  des 
contagieux  cessent  de  l’être,  et,  que  traités  con¬ 
venablement,  ils  guérissent  avec  rapidité.  (Bul¬ 
letin  médical,  26  novembre  1923.) 

Inttôductioh  à  l’étude  des  troubles  fonctionnels 
cardiaques. 

Le  Gceuf  n’est  pas  constitué  seulement  par  un 
muscle  creux  ;  il  possède  en  lui-même  un  organe, 
dans  lequel  naissent  et  se  propagent  les  excita¬ 
tions  qui  déclenchent  la  contraction  coordonnée 
des  différentes  fibres  musculaires  :  c’est  le  fais¬ 
ceau  primitif  qui  règle  l’automatisme  cardiaque. 

Eh  outre,  les  nerfs  extra-cardiaques  accéléra¬ 
teurs  et  frénateurs  :  le  sympathique  et  le  pneu¬ 
mogastrique,  modifient  l’activité  des  Centres 
d’automotricité,  pour  adapter  le  travail  du  coeur 
aux  besoins  variables  de  l’organisme. 

Ainsi  que  l’a  exposé  magistralement  le  Df  R. 
Ltjtembacher,  l’oirde  d’excitation,  l’étincelle 
qui  provoque  l’explosion  du  moteur  cardiaque, 
naît  aux  confins  de  l’oreillette  droite  et  de  la 
veine,  cave  supérieure,  dans  une  formation  erii- 
y.  brÿonnaire,  appelée  le  .ntvud  sinusal  de  Keith  et 
Plftek  ;  puis,  elle  se  répand  dans  les  oreillettes  par 
le  seul  intermédiaire  des  fibres  musculaires,  à  une 
vitesse  ralentie  de  1  in.  par  seconde.  Elle  at¬ 
teint  ainsi  le  nœud  de  Tamara,  situé  à  la  partie 
postérieure  et  droite  du  septum  inter-auriculai¬ 
re,  immédiatement  en  avant  dé  la  veine  coro¬ 
naire.  Ce  n’est  qu’à  partir  de  ce  point  que  l’exci¬ 
tation  est  captée  par  un  tissu  spécial  pour  gagner 
ensuite  les  ventricules  ;  e’est  le  faisceau  de  His 
et  ses  arborisations.  Ce  faisceau,  qui  prolonge  le 


sommet  du  nœud  triangulaire  de  Tawara,  par¬ 
court  la  nloison  inter-auriculaire,  au-dessojjs  de 
la  valve  interne  de  la  tricuspide  ;  il  atteint  en¬ 
suite  la  partie  membraneuse  de  la  cloison  inter¬ 
ventriculaire,  là  où  sont  les  deux  endocardes  ac¬ 
colés  sans  interposition  de  fibres  musculaires, 
Ce  faisceau  se  divise  en  une  branche  gauche 
et  une  branche  droite,  destinées  respectivement 
à  chacun  des  ventricules. 

Fait  intéressant  à  noter  :  de  même  qu’en  élec- 
ti'icité,  il  y  a  peu  d’isolants  parfaits,  de  même 
les  fibres  du  myocarde  ventriculaire  ne  sont  pas 
absolument  dénuées  de  pouvoir  conducteur. 
Sans  doute,  à  l’état  normal,  l’excitation  se  pro¬ 
page  dans  le  ventricule  presqu’uniquement  par 
le  faisceau  ;  cependant,  la  conduction  trans¬ 
myocardite  s’observe  à  l’état  normal  et  patho¬ 
logique. 

A  l’état  pathologique,  celle-ci  joue  un  rôle, 
epui  n’est  pas  négligeable.  Lorsqu’une  des  bran¬ 
ches  du  faisceau  est  sectionnée,  le  tissu  myocar¬ 
dique  peut  suppléer  la  branche  détruite  et  con¬ 
duire,  par  des  voies  de  fortune,  l’excitation 
dans  le  ventricule  correspondant  ;  en  sorte  qu’il 
n’y  a  pas  hémisystolie. 

Cette  suppléance  ne  peut  pas  s’exercer,  lors¬ 
que  c’est  le  tronc  du  faisceau  qui  est  coupé.  1 
n’existe  à  ce  niveau  aucune  connexion  muscu! 
latre  entre  les  oreilléttes  et  les  ventricules.  Séill, 

1  e  faisceau  relie  les  deux  cavités,  dans  «  un  désert 
de  tissu  conjonctif  ».  Fort  heureusement, le 
faisceau  n’est  pas  seulement  conducteur,  il  est 
excito-conducieur. 

D’autre  part,  tout  le  long  de  son  trajet,  sont 
échelonnés  des  centres  secondaires,  capables  de 
remplacer  le  sinus  ;  dans  ces  centres,  l’excitation 
peut  naître  et  entretenir  la  contraction  cardia¬ 
que.  Ceux-ci  entrent  immédiatement  en  fonction 
dès  que  l’excitation  sinusale  vient  à  manquer, 
ou  ne  peut  plus  se  transmettre  à  travers  ün  fais¬ 
ceau  détruit.  Ces  centres  sont  une  sauvegarde 
pour  le  cœur  qui  reprend  son  rythmé,  malgré 
la  défaillance  des  centres  supérieurs,  ou  la  rup¬ 
ture  des  connexions  avec  le  sinus. 

Grâce  à  V électro-cardiographie,  il  èst  facile  de 
suivre  l’onde  d’excitation  à  travers  le  clÉur. 
Nous  pouvons  savoir  si  elle  naît  no>rmalénient 
au  sinus  et  poursuit  régulièrement  sa  marché 
à  travers  lès  tissus  excito-conducteufs,  ou  si, 
au  contraire,  elle  naît  en  un  point  anormal,  si  elle 
se  propage  à  une  vitesse  pathologique  ou  suit  un 
trajet  atypique.  Cette  onde  d’excitation  s’ accom¬ 
pagne,  en  ,  effet,  d’une  variation  de  potentiel, 
d’une  électronégativité,  qui  se  déplace  avec  elle 
et  crée  autour  d’elle  un  champ  électrique  vàriaMe.  ! 

Quant  aux  nerfs  extra-cardiaques,  ils  n’ agissent 
sur  le  cœur  qu’au  Moyen  des  centres  d’automo- 
tricité,  qu’ils  excitent  ou  qn’ils  inhibent. 

I.e  pneumogastrique  exerce  sur  le  cœur  une 
action-  permanente,  en  sorte  qïfe  celui-ci  né  trt 
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vaille  pas  à  plein  rendement  ;  il  réalise  uné  cer¬ 
taine  économie  dé  ses  forces.  Le  sympathique 
est  au  contraire  un  nerf  de  défense  ;  il  stimule 
toutes  les  propriétés  fonctionnelles  du  cœur  et 
lui  permet  d’accomplir  un  effort,  à  la  condition 
que  ses  réserves  énergétiques  soient  suffisantes. 

11  est  indispensable  de  bien  connaître  les  di¬ 
vers  appareils  neuro-musculaires  du  cœur,  leur 
structure  et  leurs  propriétés  physiologiques  res¬ 
pectives,  afin  de  comprendre  les  troubles  fonc¬ 
tionnels  cardiaques.  Ceux-ci  dépendent,  suivant 
les  circonstances  :  d’une  défaillance  du  myocarde, 
d’une  altération  du  faisceau  primitif  ou  d’un 
déséquilibre  du  système  vago-sympathiciue. 
[La  Presse  médicale,  1®'  décembre  1923.) 

F.  G. 


Province  et  divers 
Traitement  de  l’herpès  de  la  cornée. 

L’herpès  de  la  cornée  est  une  lésion  qui  localise 
sur  la  cornée  un  processus  neurotrophique-,  que 
déclanche  vraisemblablement  une  certaine  in^ 
fection.  Généralement  sans  gravité,  bien  que  les 
exulcérations  qui  succèdent  à  l’exfoliation  de 
l’épithéiium  cornéen  soulevé  par  les  vésicules 
herpétiques  puissent,  en  certains  cas  rares,  cons¬ 
tituer  l’ulcère  proprement  dit,  cette  affection  est 
caractérisée  d’une  part  par  les  douleurs  atroces 
qui  accompagnent  la  poussée  vésiculaire,  douleurs 
intra-oculaires,  comparables  à  celle  que  causerait 
un  corps  étranger  incandescent,  et  péri-orbitaires 
par  la  participation  des  branches  sus  et  sous- 
orbitaires  du  trijumeau  ;  d’autre  part,  par  la  faci¬ 
lité  avec  laciuelle  elle  récidive,  une  nouvelle 
poussée  apparaissant  avant  cpue  la  précédente 
soit  éteinte.  Je  la  connais  bien,  pour  en  avoir 
souffert  longtemps  et  à  plusieurs  reprises,  et  je 
me  suis  toujours  bien  trouvé  du  traitement  que 
me  faisait  suivre  mon  ami  le  D*'  Bellencontre,  et 
qui  consistait,  en  dehors  de  l’observation  d’une 
sage  hygiène  générale  et  alimentaire,  à  mainte¬ 
nir  la  pupille  dilatée  au  moyen  d’atropine. 

M.  Gros  dit  s’être  très  bien  trouvé  en  pareil 
cas  d’applications  de  courant  faradique.  Deux 
malades  que  le  traitement  par  un  collyre  à  la 
dionine  n’avait  pas  soulagés,  furent  guéris  pres¬ 
que  instantanément  par  l’électrothérapie,  sous 
la  forme  de  courant  faradique,  dont  il  est  regret¬ 
table  que  l’auteur  n’indique  pas  le  mode  d’emploi 
en  la  matière.  {Clinique  ophtalmologique,  novem¬ 
bre  1923.) 

Diagnostic  clinique  et  radiologique  des  estomacs 
dilatés. 

L’estomac  se  dilate,  tantôt  par  suite  d’une 
insufflsan'’e  fonctionnelle  de  sa  musculature, 
tantôt  par  suite  d’un  obstacle  pylorique  (spasme, 
tumeur)  qui  provoque  la  dilatation  classique  de 


I  tout  conduit  organique  en  amont  de  l’obstacle. 

I  II  est  intéressant  de  faire  précocement  le  diagnos¬ 
tic  pathologique  et  différentiel  de  cette  affection 
gastrique.  C’est  ce  qu’expose  M.  Timb.vl. 

Cliniquement,  pn  cherche  à  apprécier  le  volu¬ 
me  de  l’estomac  par  la  percussion,  assez  infidèle  ; 
par  la  palpation,  dans  sa  recherche  du  clapotage, 
soit  à  jeun,  soit  après  les  repas,  bien  qu’il  existe 
des  estomacs  dilatés  qui  ne  clapotent  jamais, 
tandis  que  les  aérophages,  qui  ne  sont  pas  forcé¬ 
ment  dés  dilatés,  clapotent  toujours; par  le  tu¬ 
bage  de  l’organe  à  jeun.  Ces  différentes  recher- 
thes  ne  donnent  que  des  résultats  imprécis  et 
incertains.  Ceux-ci  seront  confirmés  par  l’ins¬ 
pection  à  l’écran  sur  lequel  l’organe  se  projet¬ 
tera  avec  sa  forme  et  ses  dimensions. 

La  dilatation  par  insuffisance  musculaire 
possède  une  symptomatologie  analogue  à  celle 
de  la  dyspepsie  asthénique  :  pesanteurs,  ballon¬ 
nement,  vertiges,  essoufflements,  névralgies,  par¬ 
fois  douleurs  tardives.  lœs  malades  sont  amai¬ 
gris,  leur  paroi  abdominale  est  faible,  tombante  ; 
ils  présentent  assez  souvent  une  ptose  rénale 
droite.  Leur  plexus  solaire  est  très  sensible  ;  cette 
sensibilité  s’attémie  dans  le  décubitus  horizontal; 
elle  disparaît  quand  on  relève  l’estomac.  Le  ca¬ 
thétérisme  à  jeun  est  négatif,  ou  s’il  ramène  du 
liquide,  celui-ci  est  peu  abondant  ;  il-  contient 
quelques  rares  débris  alimentaires,  de  l’acide 
chlorhydrique  libre  et  de  l’acide  lactique.  L’ima¬ 
ge  radioscopique  est  caractéristique  :  c’est  celle 
d’un  tube  long  et  étroit,  dont  l’axe  vertical  des¬ 
cend  très  au-dessous  de  l’ombilic  pour  se  recour¬ 
ber  brusquement  en  haut  et  à  droite,  affectant 
la  forme  d’un  J  majuscule.  On  constate  en  même 
temps  un  léger  retard  dans  l’évacuation  de 
l’organe. 

Quand  la  dilatation  est  d’origine  pÿloriqué,  les 
malades  accusent  le  syndrome  pylorique  :  dou¬ 
leurs  survenant  quelques  heures  après  les  repas, 
et  atteignant  leur  paroxysme  vers  la  quatrième 
heure,  avec  des  renvois  acides,  des  régurgita¬ 
tions  et  même  des  vomissements.  L’examen  cli¬ 
nique  du  malade  fournit  peu  de  renseignements, 
au  moins  dans  les  cas  relativement  récents.  Le 
tubage  à  jeun  ramène  souvent  un  peu  de  suc  gas¬ 
trique  contenant  quelques  débris  alimentaires. 
L’analyse  de  ce  suc  gastrique,  prélevé  après 
repas  d’épreuve,  révèle  habituellement  de  l’hyper- 
chlorhydrie.  L’image  radioscopique  diffère  de 
celle  de  la  forme  précédente  :  le  volume  de  l’orga¬ 
ne  est  augmenté,  surtout  dans  le  sens  transver¬ 
sal.  On  note  en  même  temps  des  contractions 
énergiques  de  l’estomac,  avec  formation  d’ihei- 
Sures  profondes  sur  ses  contours.  Il  y  a  un  retard 
considérable  dans  l’évacuation  du. contenu  gas¬ 
trique.  L’apparition  et  la  disparition  successives 
du  spasme  pÿloriqué  entraînent  des  rétentions 
et  des  évacuations  accélérées  également  succes¬ 
sives.  {Toulouse  Médical,  décembre  1923.) 
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De  la  mort  subite  au  cours  de  l’anesthésie  générale 
au  chlorure  d’éthyle. 

Le  chlorure  d’éthyle  est  couramment  employé, 
soit  pour  obtenir  une  anesthésie  de  courte  durée, 
pour  une  intervention  minime  et  rapide  (extrac¬ 
tion  dentaire),  soit  pour  précéder  l’anesthésie 
chloroformique,  en  sidérant  en  quelque  sorte  le 
patient  brusquement,'  de  manière  à  éviter  la 
période  d’excitation. 

Il  a  été  longtemps  considéré  comme  înofïen- 
sif,  jusqu’au  jour  où  des  accidents  mortels  se  sont 
produits,  et  ont  rendu  les  praticiens  plus  cir¬ 
conspects  dans  son  emploi. 

M.  Hamet  relate  deux  nouvelles  observations 
de  mort  subite  à  la  suite  de  l’inhalation  de  chlo¬ 
rure  d’éthyle,  avant  tout  acte  opératoire.  Il 
semble  que  le  mécanisme  de  cette  mort  soit  com¬ 
parable  à  celui  de  la  mort  subite  par  chlorofor¬ 
me,  expliquée  par  un  phénomène  d’inhibition 
portant  sur  le  centre  bulbaire.  On  a  remarqué 
en  outre  qu’en  quelques  eas,  elle  était  survenue  à 
l’occasion  d’une  reprise  de  l’anesthésie,  après  que 
le  patient  avait  respiré  quelques  bouffées  d’air. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ces  faits  sont  intéressants  à 
connaître,  à  une  époque  où  la  responsabilité 
professionnelle  du  médecin  est  mise  en  cause, 
par  une  clientèle  portée  à  lut  faire  supporter  les 
conséquences  d’accidents  regrettables,  dans  la 
production  desquels  il  n’est  d’ailleurs  pour  rien. 


Aussi  fera-t-il  bien,  toutes  les  fois  qu’il  procédera 
à  une  anesthésie  générale,  de  prendre  toutes  les 
précautions  d’usage,  pour  que,  si  la  mort  survient 
contre  toute  attente,  il  puisse  justifier  sa  conduite. 
(Archiü.  de  méd.  navale,  décembre  1923.) 

La  kératite  parenchymateuse. 

La  kératite  parenchymateuse  est-elle  curable; 
demande  M.  Kleefeld  ?  L’emploi  du  microscope 
cornéen  a  permis  de  constater  que,  même  aprè.s 
une  guérison  clinique  complète,  il  subsistait, 
comme  séquelle  de  l’affection,  de  la  vasculari¬ 
sation  de  la  régioii  atteinte  avec  vaisseaux  néo- 
formés  dans  lesquels  la  circulation  existait. 
L’auteur,  par  des  injections  de  Quinby,  prati¬ 
quées  à  la  période  d’œdème,  est  arrivé  à  produire 
une  guérison  complète  vérifiée  au  microscope 
cornéen.  Cette  médication  bismuthique  lui  a  éga¬ 
lement  donné  de  très  bons  résultats  dans  des  cas 
plus  avancés  de  kératite  parenchymateuse.  A 
cette  occasion,  il  fait  remarquer  que  les  arseno- 
benzènes  n’avaient  que  peu  d’action  sur  l’évo¬ 
lution  de  cette  affection  que  les  chocs  anaphy¬ 
lactiques  enrayent  mieux. 

Discussion.  —  M.  Colard  fait  remarquer  que 
l’on  obtient  de  très  bons  résultats  en  injectant 
le  Qtiinbij  à  petites  doses  et  à  intervalles  plus 
espacés  (3  à-é  jours)  que  ceux  prescrits  habituel¬ 
lement.  {Bruxelles  Médical,  22  novembre  1923.) 

G.  D, 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Paralysie  cubitale  neuf  ans  après  un  traumatisme  du 
coude. 

(MM.  Pasteur  Valléry-Radot  et  Krief.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.,  16-11-1923.) 

Les  paralysies  du  nerf  cubital  survenant  longtemps 
après  un  traumatisme  du  coude  ne  sont  pas  excep¬ 
tionnelles.  Elles  s’expliquent,  ordinairement,  comme 
l’ont  montré  MM.  Broca  et  Moucliet,  par  une  l'racr 
turc  du  coiidyle  externe  de  l’humérus,  d’où  cubitus 
valgus  qui  s’installe  progressivement  pendant  la 
croissance  et  produit  un  effacement  de  la  gouttière 
épitrochléo-olécrânienne.  Le  nerf  .se  trouve  resserré 
dans  cette  gouttière. 

MM.  Pasteur  Valléry-Radot  et  Krief  ont  traité  un 
malade  atteint  d’une  paralysie  cubitale,  survenue 
neuf  années  après  un  traumatisme  du  coude,  le  mé¬ 
canisme  de  la  paralysie  paraissant  avoir  été  ici  diffé¬ 
rent  de  celui  invoqué  par  M.  Mouchet.  Dans  ce  cas, 
la  compression  du  nerf  dans  la  gouttière  s’est  pro¬ 
duite  sans  fracture  antérieure  du  condyle.  C’est  à  un 
élargissement  de  l’olécrâne  qu’est  due  la  compres¬ 
sion,  élargissement  dont  l’origine  n’a  pu  être  complè¬ 


tement  élucidée  (ostéo-périostite  ou  cal  d’une  frac¬ 
ture  passée  inaperçue).  ’ 

—  M.  Queyrat  demande  si  la  syphilis  a  été  re¬ 
cherchée  chez  ce  sujet. 

Injections  à  la  base  crânienne  par  voie  frontale. 

(M.  SiCARD.  — ■  Société  médicale  des  hôpitaux, 
16-11-1923.) 

La  thérapeutique  de  certaines  affections  nerveuses 
(méningites,  paralysie  générale,  etc.)  par  les  iujee 
tions  directes  intra-cérébrales  a  consisté  surtout  eii 
injections  intra- ventriculaires  (par  voie  pariétale)  o« 
en  injections  par  voie  postérieure.  M.  Sieard  propose 
aujourd’hui  une  technique  nouvelle  qui  consiste  à  pè 
nétrer  au  niveau  du  front,  dans  la  masse  cérébrale,  et 
à  aller  jusqu’à  la  base  du  crâne,  pour  y  déposer  le 
sérum  ou  le  médicament  destiné  à  agir  thérapeuti¬ 
quement. 

L’auteur  emploie  une  aiguille  en  nickel,  de  12  à,14 
centimètres  de  longueur,  de  7  /lO  'sde  milliinètrede . 
calibre,  à  extrémité  terminale  pleine  et  arrondiej  j 
orifice  de  sortio  latôral.  Le  patient  ôtant  couché,  il  pi'g^ 
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tique  au-dessus  d’un  rebord  orbitaire,  à  3  ou  4  centim. 
de  la  ligne  médiane,  une  petite  percée  osseuse  au  per¬ 
forateur  Il  entre  alors  l’aiguille  qu’il  dirige  vers  là 
jiartie  externe  de  la  base,  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  atteint 
celle-ci,  ce  que  l’on  reconnaît  à  la  sensation  de  résis¬ 
tance  osseuse.  L’extrémité  de  l’aiguille  étant  mousse 
ne  saurait  produire  de  lésion  vasculaire  au  passage. 
On  fait  alors  l’injection  convenable  (auto-sérum  sal- 
varsiné  dans  la  paralysie  générale,  sérum  anti-mé- 
ningOcqccique  dans  la  méningite  cérébro-.spinale, 
etc.) 

M.  Sicard  a  pratiqué  cette  petite  intervention  de¬ 
puis  doux  ans  dans  onze  cas  :  deux  méningites  tuber^ 
culeuses,  deu^c  paralysies  générales,  trois  méningites 
cérébro-spinales,  etc.  C’est  surtout  dans  la  méningite 
cérébro-spinale  bloquée,  là  où  l’injection  intra-rachi- 
dienne  demeure  inopérante,  que  la  nouvelle  techni¬ 
que  transcérébro-frontale  offrirait  son  indication  la 
plus  utile. 

Diagnostic  radiologique  de  la  dilatation  bronchique 
par  le  lipiodol. 

(MM.  ArmaNd-Delille,  Darbois,  Duhamel  et 

Marty.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux,  16-11-1923.) 

La  méthode  diagnostique  des  injections  de  lipiodol 
de  Sicard  et  Forestier  a  été  appliquée  par  Sergent  et 
Cottenot  à  l’exploration  radiologique  de  l’appareil 
respiratoire.  M.  Armand-Delille  montre  un  certain 
nombre  de  radiographies  effectuées  chez  l’enfant, 
selon  cette  technique,  et  permettant  d’établir  le  dia¬ 
gnostic  de  la  dilatation  bronchique. 

—  M.  Boidin  a  vu  une  fois,  chez  un  sujet  sensible 
à  l’iode,  une  injection  inter-crico-thyroïdienne  de 
lipiodol  (dans  laquelle  une  petite  quantité  de  médica¬ 
ment  avait  pénétré  dans  le  tissu  cellulaire)  être  suivie 
d’œdème  iodique  péri-laryngé  assez  alarmant .  Il  fau¬ 
dra  donc  faire  l’injection  avec  beaucoup  de  soin. 

—  M.  Ameuille  connaît  deux  cas  où  le  lipiodol 
demeure  visible  radiologiquement  dans  les  bronches 
3  mois  après  l’injection.  La  résorption  ne  se  fait  pas 
toujours  en  quelques  minutes,  comme  on  l’a  dit.  Elle 
peut  être  fort  lente. 

Méningites  associées. 

(M.  ViALARD,  de  Rochefort.  —  Soc.  méd.  des  hôp., 
23-11-1923.) 

M.  Souques  présente,  au  nom  do  M.  Vialard,  de 
Rochefort,  quatre  observations  de  méningites  tuber¬ 
culeuses  associées  à  des  méningites  cérébro-spinales. 
Ces  formes  associées  ne  sont  pas  absolument  excep¬ 
tionnelles, puisque  M.  Sabrazès,  sur  495  cas  de  ménin-  - 
gites  diverses  de  l’adulte,  a  pu  en  relever  un  pour¬ 
centage  de  1,41. 

Broncho-pneumonie  guérie  par  pneumothorax. 

(M.  Léon  Bernard.  —  Soc.  méd.  des  hôp.,  30-11-23.) 

M.  Léon  Bernard  relate  une  observation  de  bron¬ 


cho-pneumonie  morbilleuse  guérie  par  le  pneumotho¬ 
rax  artificiel.  Cinq  insufflations  pleurales  ont  changé 
rapidement  l’état  de  la  malade,  une  fillette  de  cinq 
ans.  L’enfant,  qui  semblait  en  imminence  de  mort, 
s’est  transformée  du  jour  au  lendemain,  une  défer¬ 
vescence  se  faisant  rapidement.- 

Sans  tirer  des  déductions  qu’un  seul  cas  n’autorise 
pas,  M.  Léon  Bernard  ajoute  qu’à  son  avis  les  applL 
cations  du  pneumothorax  artificiel  s’étendront  cevr 
tainement  dans  l’avenir.  Dans  les  affections  aiguës, 
cette  intervention  devra  être  de  courte  durée  et,  la 
guérison  étant  obtenue  en  peu  de  temps,  le  poumon 
pourra  reprendre  vite  sa  fonction. 

Traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire  par  la 
thoracoplastie  extra-pleurale. 

(MM.  Ameuille  et  Lardennois.  —  Soc.  méd.  des 
hôp.,  30-11-1923.) 

Le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire  par  la 
thoracoplastie  extra-pleurale,  employé  en  Suisse  et 
en  Allemagne,  n’est  guère  utilisé  encore  en  France. 
Le  prof.  Bérard,  de  Lyon,  y  a  eu  recours  chez  quel¬ 
ques  malades  du  sanatorium  d’Hauteville.  M. 
Ameuille  montre,  aujourd’hui,  quatre  malades,  opé¬ 
rés  par  M.  Lardennois,  chez  lesquels  les  résultats  ont. 
été  excellents,  les  sujets  étant  actuellement  guéris, 
avec  les  apparences  d’une  santé  florissante.  À  côté 
des  succès,  qui  sont  impressionnants,  il  y  a,  il  est  vrai, 
les  échecs. 

—  M.  Lardennois  ajoute  que  le  point  délicat  est 
de  poser  les  indications  de  l’opération.  Celle-ci  con¬ 
vient  aux  tuberculeux  jeunes, dont  la  santé  n’est  pas 
trop  altérée,  à  lésions  unilatérales  aggravées  d’adhé¬ 
rences  pleurales  qui  né  permettent  pas  la  pneumo¬ 
thorax  artificiel.  Le  poumon  opposé  doit  être  rigou-, 
reusement  sain. 

La  thoracoplastie  extra-pleurale,  qu’il  vaudrait 
mieux  appeler  polycostectomie  thoracoplastique, 
peut  être  faite  en  un  ou  deux  temps.  Les  suites  opé¬ 
ratoires  sont  douloureuses.  La  dyspnée  est  marquée, 
la  fièvre  assez  élevée.  La  mortalité  est  assez  forte, 
les  statistiques  publiées  à  l’étranger  donnant  le  chiffre 
de  15  pour  100  de  morts.  C’est,  en  revanche,  un 
moyen  héroïque  de  guérir  certains  tuberculeux  con-) 
damnés. 

—  M.  Rist  rappelle  l’histoire  d’un  de  ses  malades 
qui  fut  opéré  par  Sauerbruch,  à  Zurich.  Le  résultat 
fut  remarquable  et  la  guérison  se  maintient  depuis 
dix  ans.  Le  malade  doit  avoir  une  certaine  force 
d’âme  pour  accepter,  lorsqu’elle  est  nettement  indi¬ 
quée,  une  opération  qui  peut  le  guérir  rapidement  ou 
amener  sa  mort  non  moins  rapidement. 

—  M.  CouRCoux  note  qu’il  s’agit  là  d’une  opéra¬ 
tion  qui  ne  s’adresse  qu’à  un  nombre  restreint  de 
sujets.  La  dernière  statistique  de  Sauerbruch  accu¬ 
sait,  sur  507  opérés,  12  à  14  p.  100  de  mortalité  dans 
les  premiers  jours  où  les  premières  semaines,  33  p. 
100  de  guérisons  avec  reprise  de  la  vie  norrhale  et  27 
p.  100  d’améliorations. 
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Sur  la  rachianesthésie. 

(MM.  Sauvé  et  Chevassu.  —  Société  de  chirurgie, 
14-11-1923.) 

'  La  discussion  soulevée  par  la  communication  de 
M.  Duvergey  sur  la  rachianesthésie  est  reprise  par 
MM.  Sauvé,  Chevassu,  Savariaud  et  Thiéry. 

—  M.  Sauvé  a  vu,  une  fois,  des  accidents  sérieux 
avec  une  rachianesthésie  à  la  cocaïne  à  dose  faible  (5 
centigr.). 

—  M.  Guibal,  de  Béziers,  a  pratiqué  3.400  anes¬ 
thésies  rachidiennes,  avec  un  .certain  nombre  d’acci¬ 
dents  graves.  Plus  la  novocaïne  est  active,  fidèle  en 
somme,  plus  les  troubles  bulbaires  sont  à  craindre. 
L’auteur  estime  que  la  rachianesthésie  a  des  indica¬ 
tions  et  des  contre-indications  nettes.  Dans  les  cas 
neutres  ou  indifférents,  il  vaut  mieux  ne  pas  y  recou¬ 
rir  et  préférer  autre  chose. 

—  M.  Chevassu  pense  que  la  rachianesthésie, 
quoique  très  séduisante,  constitue  une  anesthésie 
plus  dangereuse  que  les  autres.  Partisan  lui-même  de 
ce  mode  d’anesthésie,  jadis,  son  enthousiasme  fut 
refroidi  par  quelques  cas  de  mort  consécutifs  à  l’em¬ 
ploi  (abandonné,  il  est  vrai,  aujourd’hui)  de  la  co¬ 
caïne.  Il  fut  calmé  plus  encore  par  l’aventure  qui  ad¬ 
vint  à  un  de  ses  collègues  d’internat  qui,  ayant  fait 
à  un  malade  une  cure  de  hernie  sous  rachianesthésie, 
avait  le  désagrément  de  rencontrer  de  temps  en 
temps,  à  la  porte  de  l’Hôtel-Dieu,  son  ancien  opéré, 
le  dos  rond,  les  jambes  spasmodiques  et  la  menace 
à  la  bouche. 

Depuis,  son  opinion  ne  s’est  pas  beaucoup  modi¬ 
fiée.  Sans  parler  des  cas  de  mort,  des  troubles  sérieux 
Ont  été  quelquefois  observés  après  cette  anesthésie. 

—  M.'  Savariaud  est,  par  contre,  un  partisan 
convaincu  de  l’anesthésie  rachidienne.  Elle  constitue, 
pour  lui,  la  méthode  de  choix  pour  toutes  les  opéra¬ 
tions  sur  l’abdomen.  Elle  donne  le  silence  abdominal, 
condition  dont  on  connaît  l’importance  primor¬ 
diale  en  pareil  cas. 

•  —  M.  CuNÉo  remarque  que,  pour  se  faire  une  opi¬ 
nion  sur  les  cas  de  mort  signalés  au  passif  de  la  rachi¬ 
anesthésie,  il  faudrait  que  les  observations  soient 
publiées  en  détail,  mentionnant  en  particulier  l’âge, 
des  malades,  la  nature  de  l’opération,  etc. 

—  M.  Paul  Thiéry  considère  l’anesthésie  rachi¬ 
dienne  comme  un  procédé  d’exception,  applicable 
aux  cas  où  l’anesthésie  générale  est  absolument 
contre-indiquée  et  où  l’anesthésie  locale  est  insuffi¬ 
sante. 


Cancer  du  côlon  transverse.  Colectomie  en  un  temps. 

(M.  Ch.  Lenormant.  —  Société  de  chirurgie,  14-11- 
1923.)^ 

M.  Lenormant  a  traité  une  malade  de  66  ans,  at¬ 
teinte  de  cancer  du  côlon  transverse,  par  la  colecto¬ 
mie  en  un  temps  avec  suture  termino-terminale.  La 
patiente  guérit  et  sa  santé  reste  actuellement  bonne. 


La  persistance  d’un  obstacle  dans  la  zone  opérée  (ré¬ 
vélé  par  la  radiographie)  incite  toutefois  à  faire  des 
réserves  pour  l’avenir. 

L’auteur  ne  prétend  pas  que  cette  colectomie 
idéale  soit  le  traitement  de  choix  de  ces  tumeuK 
pour  lesquelles  l’opération  en  plusieurs  temps  resté 
habituellement  indiquée.  Elle  peut  convenir,  toute¬ 
fois,  à  quelques  cas. 

Le  mécanisme  de  l’immunité  locale. 

(M.  Besredka.  —  Société  de  Biologie,  8-12-1923.) 

■  Dans  une  série  de  travaux,  M.  Besredka  s’osl 
efforcé  d’établir  que  l’immunité  locale  joue  m 
grand  rôle  dans  nombre  de  maladies  et  qu’elle  inter¬ 
vient  souvent  beaucoup  plus  que  les  anticorps  géné¬ 
raux  dans  le  processus  de  guérison. 

Ainsi,  la  dysentérie  amibienne,  le  choléra,  la  fièvre 
typhoïde,  le  charbon,  des  strepto-staphylococcies,  se 
caractérisent  par  l’infection  d’un  organe  (intestin, 
peau)  qui  supporte  tout  le  poids  du  mal.  Après  une 
première  atteinte,  l’organe  réceptif  ne  réagit  plus  à 
la  seconde  attaque  et  l’organisme  entier  en  bénéficie; 
l’immunité  devient  générale. 

L’immunité  locale  empiéterait  dès  lors  de  plus  en 
plus  sur  le  domaine  réservé  jusqu’ici  aux  anticorps. 

L’organe  intéressé  (intestin,  peau)  est  lui-même 
plus  ou  moins  réceptif.  Un  traumatisme  (friction, 
feu  de  rasoir,  action  chimique),  en  amoindrissant  la 
vitalité  cellulaire,  peut  exalter  la  sensibilité  locale. 
On  peut  aussi,  par  contre,  diminuer  cette  sensibilité, 
en  portant  par  exemple  sur  la  peau  ou  l’intestin  une 
faible  dose  de  virus,  sous  forme  de  vaccin.  On  crée 
alors  une  cuti  ou  une  entéro-immunité. 

M.  Besredka  rappelle  qu’il  a  montré  que  l’on  vac¬ 
cine  le  cobaye  contre  une  infection  mortelle  à  sta¬ 
phylocoque  ou  à  streptocoques,  en  lui  appliqaantla 
veille  sur  la  peau  du  ventre  un  pansement  spécifique 
composé  de  vaccin  staphylo  ou  streptococciquc.  Les 
germes  virulents  inoculés  le  lendemain,  au  lieu  (le 
cellules  réceptives,se  trouvent,  du  fait  du  pansement, 
en  face  de  cellules  résistantes. 

P.  L. 


Toulouse 

Société  de  médecine. 

Les  séquelles  de  l’encéphalite  épidémique  chez  l’enfant. 

M.  P.  Auban,  après  avoir  expliqué  par  des  rai¬ 
sons  d’ordre  pathologique  général  la  difficulté  et 
l’obscurité  du  diagnostic  de  l’encéphalite  épidémique 
et  de  ses  séquelles  chez  l’enfant,  expose  les  résultats 
des  derniers  travaux  cliniques  et  expérimentaux  sur 
ce  sujet. 

Il  rapproche  en  partie  ces  séquelles  du  grand 
groupe  des  encéphalopathies  infantiles  dont  U  rap¬ 
pelle  les  grands  caractères  anatomo-pathologiques  i 
il  signale  le  polymorphisme  manifeste  des  séquell® 
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de  l’encéphalite  et  passe  successivement  en  revue  les  ; 
troubles  moteurs  et  les  ,  troubles  intellectuels.  Il 
rappelle  l’aspect  clinique  des  myoclonies,  des  chorées, 
du  syndrome  de  Parkinson,  des  troubles  variés  para¬ 
lytiques,  et  insiste  surtout,  en  rappelant  les  derniers 
travaux  des  auteurs  français  et  étrangers,  sur  l’in¬ 
térêt  clinique  et  médico-légal  qui  s’attache  à  la  con¬ 
naissance  des  séquelles  psychiques.  Ces  dernières 
peuvent  être  divisées  en  troubles  d’excitation  céré¬ 
brale,  nocturne,  en  modifications  du  caractère  avec 
tendance  à  l’impulsivité  et  en  manifestations  de  défi¬ 
cience  intellectuelle. 

L’auteur  termine  en  présentant  à  la  Société  un 
cas  intéressant  de  syndrome  parldnsonnien  dont 
révolution  paraît  progressive  et  le  pronostic  grave. 
Il  fait  remarquer  combien  ce  cas  correspond  entière¬ 
ment  à  la  notion  maintenant  classique  des  formes 
prolongées,  de  l’encéphalite  épidémique. 

Calcul  enclavé  de  l’uretère  gauche  chez  un  liéphrec- 
tomisé  du  rein  droit. 

M.  J.-P.  Tourneux  rapporte  l’observation  d’un 
homme  de  49  ans,  ayant  déjà  subi  en  1905  une 
néphrectomie  droite  pour  pyélonéphrite  calculeuse, 
qui,  après  avoir  présenté  tous  les  symptômes  clas¬ 
siques  de  la  lithiase  urinaire  (douleurs,  hématuries, 
phénomènes  réflexes),  fut  atteint,  le  13  août  1913, 
d’anurie  calculeuse. 

Le  malade,  en  bon  état  général,  bien  qu’un  peu 
agité  et  inquiet,  fut  amené  à  l’Hôtel-Dieu,  5  jours 
après  ;  le  cathétérisme  urétéral  montra  qu’un  obsta¬ 
cle  infranchissable  et  impossible  à  refouler  se  trou¬ 
vait  à  14  cm.  du  méat  urétéral,  siégeant  par-  consé¬ 
quent  au  point  du  rétrécissement  marginal  de  Schvval- 
be,  qui  correspond  au  dét  roit  supérieur  du  bassin. 

Etant  donnée  la  situation,  on  décide  de  recourir  à 
la  taille  urétérale  qui  fut  faite  le  19  août,  par  laparo¬ 
tomie  latérale  soüs-péritonéale,  après  cathétérisme 
de  l’uretère.  L’extraction  du  calcul  une  fois  faite, 
l’incision  du  canal  fut  refermée  par  quelques  points  et 
la  paroi  abdominale  suturée  après  drainage.  La  sonde 
uretérale  fut  laissée  6  jours  :  il  n’y  eut  pas  d’inci¬ 
dents,  sauf  un  léger  écoulement  d’urine  par  l’orifice 
de  drainage. 

L’auteur,  après  avoir  rappelé  la  rareté  relative 
des  calculs  dé  l’uretère,  insiste  sur  ce  fait  que  l’en¬ 
clavement  s’était  réalisé  en  un  point  où  il  ne  se  pro¬ 
duit  que  peu  souvent  (7  /00  d’après  Jeanbrau),  ter¬ 
mine  en  revenant  sur  la  conduite  opératoire  qu’il  a 
cru  devoir  suivre.  Dans  les  cas  ordinaires  d’anurie 
par  calculs,  qui  s’accompagnent  presque  toujours  de 
pyonéphrose,  on  a  coutume  d’intervenir,  soit  par 
néphrotomie,  soit  par  pyélotomie,  car  il  s’agit  surtout 
d’évacuer  la  collection  suppurée  d’urine.  Dans  le 
cas  présent,  il  n’en  était  pas  de  même,  le  malade 
n’avait  qu’un  seul  rein,  il  n’y  avait  pas  d’infection  de 
la  poche  pyélique,  et  enfin  le  calcul  était  très  bas 
situé  ;  c’est  pour  ces  diverses  raisons  que  l’auteur 
s  est  décidé  à  intervenir  directement  sur  l’uretère. 


Insomnie  chronique,  séquelle  unique  d’une  encépha¬ 
lite  à  forme  léthargique. 

M.  Laporte  présente  l’observation  d’un  homme 
âgé  de  2e  ans,  qui  fut  atteint  en  novembre  1922 
d’une  encéphalite  à  type  léthargique  d’une  durée  de 
plusieurs  mois.  Complètement  remis  au  début,  de 
mars  1923,  ce  malade  vit  progressivement  là  durée 
de  son  sommeil  diminuer  peu  à  peu  depuis  le  mois 
d’août  ;  actuellement,  il  passé  plusieurs  jours,  sans 
dormir,'  n’en  éprouve  pas  le  besoin,  mais  se  sent 
très  fatigué.  En  dehors  de  cette  insomnie,  le  malade 
ne  présente  aucune  autre  séquelle  de  sa  maladie.  . 

Souffle  respiratoire  rythmé  par  le  cœur  au  cours 
d’une  insuffisance  aortique. 

M.  Laporte  relate  le  cas  d’un  homme  de  27  ans, 
qui  a  fait  plusieurs  crises  de  rhumatisme  articulaire 
aigu  et  qui  est  atteint  d’insuffisance  aortique  ;  la 
pression  est  de  16-7  au  Vaquez-Laubry.  Chaque 
systole  provoque  au  niveau  de  la  bouche  un  bruit  res¬ 
piratoire  particulier,  très  analogue'  à  un  souffle  car¬ 
diaque  perçu  à  distance.  La  radiographie  ne  décèle 
pas  de  dilatation  aortique. 

Cette  respiration,  rythmée  par  le  cœur  et  percep¬ 
tible  à  l’oreille;  a  la  même  signification  que  les  signes 
circulatoires  périphériques  de  l’insuffisance  aortique 
et  est  en  relation  avec  l’exagération  de  la  pression 
différentielle.  Elle  s’explique  par  la  compression 
brusque  de  la  trachée  par  la  crosse  aortique  à  chaque 
systole. 

L’ostéo-synthèse  dans  le  traitement  des  fractures 
du  maxillaire  inférieur. 

MM.  J.-P.  Tourneux  et  Thomas  ont  eu  à  inter¬ 
venir  chez  un  jeune  homme  de  18  ans  présentant 
une  fracture  latérale  double  du  maxillaire  inférieur, 
par  suite  de  coup  de  pied  de  cheval,  qu’ils  ont  traitée 
pas  Tostéo-synthèse  :  le  résultat  a  été  très  satisfai¬ 
sant,  donnant  une  correction  parfaite  et  un  très  bon 
articulé  dentaire. 

Ils  rappellent,  à  ce  sujet,  combien  il  est  difficile,  en 
pareil  cas  d’obtenir  la  consolidation  osseuse  en  bonne 
position,  par  suite  de  la  hascule  en  bas  et  en  arrière 
du  fragment  médian,  et  passent  successivement  en 
revue  les  divers  modes  de  traitement  proposés.  Ils 
estiment  que  la  meilleure  conduite  à  suivre  consiste 
à  recourir  à  l’ostéosynthèse  par  plaques,  en  utilisant 
la  voie  cutanée,  comme  l’ont  recommandé  Annan- 
dale,  Hartmann  et  Loison,  et  non  la  voie  buccale, 
qui  ne  donne  qu’un  jour  trop  insuffisant. 

Un  cas  de~myopathie  atrophique  progressive. 

M.  Gay  rapporte  le  cas  d’une  malade  âgée  de  44 
ans,  prise  depuis  l’âge  de  16  ans  d’une  atrophie  mus¬ 
culaire  progressive  myopathique  dont  on  relève  un 
cas  analogue  dans  sa  famille.  Au  lieu  de  suivre  la 
marche  classique  du  type  Landouzy-Déjerine,  l’af¬ 
fection  débuta  par  la  ceinture  scapulaire,  puis  prit 
la'  ceinture  pelvienne  et,  ces  derniers  temps,  attaqua 
la  face. 
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La  réflectivité  est  atteinte  au  prorata  de  l’amyo.-  . 
trophie  :  il  n’y  a  pas  de  contractions  fibrillaires.  A  | 
l’inverse  de  ce  qui  est  souvent  observé,  en  ne  note  ni 
boules  de  Roth,  ni  pseudo-hypertrophie,  ni  rétrac¬ 
tions  fibro-tendineuses.  La  prédominance  de  l’affec¬ 
tion  au  niveau  des  régions  proximales  est  très  nette. 
Jadis  la  malade  pouvait  se  redresser  étant  couchée, 
elle  no  peut  plus  le  faire  aujourd’hui  qu’étant  assise. 
Pour  cela,  elle  cherche  dans  le  voisinage  un  point 
d’qppui  sur  lequel,  elle  pose  ses  mains,  puis  elle 
fléchit  le  tronc  en  avant  afin  de  s’aider  plus  efficace¬ 
ment  au  moyen  de  ses  bras.  Cette  manœuvre  de 
redressement  à  partir  de  la  station  assise  se  trouve 
dans  des  amyotrophies  trop  graves  pour  que  la 
manœuvre  classique  puisse  être  recherchée  et  elle 
met  en  évidence,  comme  cette  dernière,  la  nécessaire 
collaboration  des  membres  supérieurs  et  des  muscles 
redresseurs  des  membres  inférieurs  et  de  la  ceinture 
pelvienne. 

Considérations  sur  un  cas  de  pleurésie  purulente 
interlobaire  d’origine  tuberculeuse. 

MM.  Sbrr  et  Roques  communiquent  l’histoire 
d’un  jeune  soldat  qui,  après  avoir  présenté  une  pleu¬ 
résie  purulente  de  l’espace  interlobaire  gauche, 
traitée  par  des  ponctions  répétées,  fut  atteint  de 
lésions  tuberculeuses  au  niveau  du  sommet  du  même 
côté.  Les  auteurs  passent  en  revue  les  diverses  hypo¬ 
thèses  qui  peuvent  être  émises  au  sujet  des  rela¬ 
tions  existant  entre  les  lésions  tuberculeuses  du 
sommet  et  l’épanchement  purulent  de  l’espace  inter¬ 
lobaire. 

Société  de  chirurgie. 

Empyème  chronique,  décortication  pulmonaire. 

Guérison. 

M-  Miginiac  présente  un  jeune  homme  qu’il  a 
opéré  en  juin  1922  d’un  empyème  non  tuberculeux 
de  la  plèvre  droite.  Par  suite  du  très  mauvais  état  du 
malade,  l’intervention  fut  faite  à  l’anesthésie  locale 
au  kélène. 

Le  malade  étant  en  meilleur  état,  devant  l’abon¬ 
dance  de  la  suppuration,  l’absence  d’oblitération 
pleurale,  le  malade  fût  réopéré  au  mois  d’août. 

Sous  chloroforme,  après  résection  de  la  8®  côte, 
grâce  à  l’écarteur  de  Tuffier,  on  put  d’abord  retirer 
un  drain  qui  était  tombé  dans  la  plaie,  et  pratiquer 
ensuite  la  décortication  pulmonaire,  qui  fut  des  plus 

La  guérison,  qui  a  mis  un  an  à  se  produire,  est 
aujôurd’hüi  complète  et  parfaite,  le  sujet  se  porte 
très  bien,  ne  présente  pas  de  fistules,  et  sa  paroi 
tlioracique  est  à  peine  déformée  et  rétractée. 


.  Les  récidives  en  couronne  après  le  traitement 
I  radiothérapique  des  tumeurs. 

M.'Ducuing  communiqué  trois  observations  de 
ces  récidives,  qui  surviennent  toujours  à  la  limite; 
extrême  de  l’irradiation  et  dépendent  ,  de  facteurS: 
tenant  à  la  tumeur  elle-même,  et  à  la  manière  dont 
cette  dernière  a  été  irradiée.  Au  point  de  vue  patho¬ 
génique,  cette  récidive  répond  à  un  coup  de  fouet^ 
donné  par  une  dose  de  rayonnement  trop  faible  à 
des  éléments  néoplasiques  non  atteints  par  le  chi-, 
rurgien.  11  convient  donc,  dans  le  traitement  des, 
tumeurs  opérables,  non  seulement  de  pratiquer  une 
exérèse  très  large,  mais  d’irradier  ensuite  plus  loge¬ 
ment  encore  en  accordant  une  même  intensité  de 
rayonnement  à  l’extrême  périphérie  qu’au  centre, 

Estomac  biloculaire,  gastro- pylorectomie.  Guérison: 

M.  Miginiac  présente  les  pièces  opératoires  et 
l’observation  d’une  femrne  âgée  de  60  ans,  chez  la-': 
quelle  l’examen .  clinique  avait  fait  penser  à  une  sté¬ 
nose  pylorique  par  vieil  ulcère  vraisemblablement 
dégénéré. 

La  radiographie  ayant  montré  qu’il  s’agissait  d’une 
sténose  médio-gastrique,  on  fit  une  laparotomie  dans 
le  but  d’établir  une  gastro-entérostomie.  Par  suite' 
de  l’induration  de  la  poche  cardiaque,  de  ses  adhé-' 
rences  multiples,  et  de  sa  profondeur,  il  fallut  pra¬ 
tiquer  tout  d’abord  une  gastro-pylorectomie,  qui  tut 
suivie  ensuite  d’une  gastro-entérostomie  au  bout’n 
de  Jaboulay. 

La  guérison  tut  parfaite  ;  la  malade  a  conservé, 
le  tiers  de  son  estomac,  s’alimente  normalement,  et  a' 
gagné  7  Idlogr.  en  6  mois. 

Estomac  biloculaire  traité  par  la  gastrotomie. 

Guérison. 

M.  Dambrin  rapporte  l’observation  d’une  femme 
de  46  ans,  souffrant  depuis  une  quinzaine  d’années,- 
sans  signes  nets  d’ulcus  :  pas  de  distension  stoma-- 
cale,  mais  douleur  à  la  pression  vers  la  partie  moyenne 
de  l’organe.  IjR  radiographie  montra  un  estomac- 
biloculaire  des  plus  nets. 

L’intervention  eut  lieu  le  21  novembre  1923  ;  la 
biloculation  était  due  à  un  ulcère -calleux  adhérent 
au  pancréas.  Devant  la  difficulté  d’établir  une  bonne 
gastro-entérostomie,  l’auteur  préféra  aboucher  l’une 
à  l’autre  les  deux  poches  gastriques  par  une  gastro¬ 
gastrotomie  large  faite  à  la  suture.  Les  suites  lurent: 
parfaites,  la  malade  se  trouve  en  excellent  état  de' 
santé  et  a  notablement  engraissé. 

J.-P.  Toürneüx, 
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Les  Congrès 

XXXIIe  Congrès  de  l’Association  Française  de  Chirurgie 

{Paris,  8-13  octobre  192  3)  (1). 

(suite) 


TBOISIÈME  QUESTION  MISE  A  l’OEDRE  DU  JOUR  [suite) 

Traitement  des  oblitérations  non  calculeiises  des 
Toies  biliaires  principales.  Indications  opératoires 
et  résultats. 

Résumé  du  rapport  de  M.  P.  Mathieu, 

L’oblitération  de  la  voie  biliaire  principale  a  des 
conséquences  bien  différentes  suivant  qu’il  y  a  ou  non 
une  ouverture  de  cette  voie  en  amont  de  l’obstacle. 
Dans  le  premier  cas,  la  bile  s’écoule  au  dehors  par  une 
jkule  biliaire,  l’ictère  est  rare  ou  léger,  c’est  la  déper- 
iiition  prolongée  de  la  bile  qui  seule  diminue  organi- 
[  quement  le  sujet,  et  l’opération  indiquée  ne  tire  guère 
;  ses  difficultés  que  de  complications  anatomiques  lo- 
j  cales.  Dans  le  second  cas, la  dilatation  des  voies  biliai- 
I  res  en  amont  de  l’obstacle  s’accompagne  d’un  ictère 
pa  r  rétention  qui  est  total,  constant  et  souvent  an¬ 
cien  au  moment  de  l’opération.  La  cholémie  intense 
a  altéré  tous  les  tissus.  Dans  ces  conditions  les  résul¬ 
tats  opératoires  sont,  en  général, mauvais.  Les  acci¬ 
dents  post-opératoires  qu’on  peut  observer  sont  en 
cllet,  les  hémorragies  dites  cholémiques,  l’ictère 
grave  infectieux,  l’anurie,  le  collapsus  cardiaque. 
Aussi  l’examen  médical  des  ictériques  avant  toute 
intervention  doit-il  être  particulièrement  minutieux, 
il  serait  utile  pour  le  chirurgien  de  pouvoir  détermi¬ 
ner  par  des  moyens  simples,  comme  ceux  que  l’uro¬ 
logue  emploie,  la  résistance  de  son  patient.  Mais  ici, 
le  problème  est  beaucoup  plus  complexe.  L’insuffi¬ 
sance  du  foie  n’est  pas  aussi  aisée  à  mettre  en  évi¬ 
dence  que  celle  du  rein.  Du  moins  devra-t-on  doser 
i’urée  dans  le  sang  et  dans  l’urine,  rechercher  dans 
i’urine  les  corps  cétoniques,  étudier  le  retard  de  la 
coagulation  sanguine  et  l’augmentation  du  temps 
de  saignement  et  ne  pas  opérer  les  ictériques  som¬ 
nolents  avec  pouls  accéléré,  ou  oliguriques,  ou  pré¬ 
sentant  quelques  hémorragies.  Si  l’opération  est  pos¬ 
sible  et  décidée,  le  chirurgien  en  présence  d’une  obli¬ 
tération  de  la  voie  principale  se  trouve  amené  à  pra¬ 
tiquer,  soit  un  traitement  direct  de  cette  oblitération, 
soit  une  dérivation  de  la  bile.  Il  s’agit  de  préciser  les 
indications  de  ces  méthodes  dans  les  diverses  oblité¬ 
rations  par  rétrécissements,  par  tumeurs,  par  malfor¬ 
mations  congénitales,  par  paralysies,  par  compres¬ 
sion. 

1,  Rétrécissements  non  néoplasiques.  — Ils  sont 


(1)  Serüicc  spécial  de  V  Association  de  la  Presse  médicale 
Iranéaise.  —  La  reproduction  de  ce  compte  rendu  est 
interdite  aux  journaux  et  revues  qui  n’appartiennent 
pas  à  V.Association. 


traumatiques  ou  inflammatoires.  Les  premiers  sont 
presque  toujours  consécutifs  à  une  opération.  On  ne 
connaît  que  quelques  faits  de  rétrécissements  acci* 
dentels. 

4.  Rétrécissements  postopératoires.  —  La 
cause  de  beaucoup  la  plus  fréquente  est  une  blessure 
de  la  voie  principale  au  cours  d’une  cholécystecto¬ 
mie  ;  80  cas  environ  de  ces  blessures  opératoires  ont 
été  actuellement  publiés.  La  lésion,  section  ou  résec¬ 
tion  partielle  ou  totale  de  la  voie  principale,  se  pro¬ 
duit  dans  diverses  circonstances.  Le  conduit  com¬ 
mun  peut  être  atteint  dans  la  région  du  confluent 
quand  l’hépatique'  et  le  cystique  sont  soudés  par  des 
lésions  inflammatoires,  quand  un  gros  calcul  occupe 
la  terminaison  du  cystique,  quand  une  traction  sur 
la  vésicule  après  libération  du  cystique  coude  le  con¬ 
duit  principal.  Parfois  une  ligature  qu’on  a  cru  pla¬ 
cer  sur  le  cystique  étreint  latéralement  le  cholédoque 
et  provoque  la  formation  d’un  nodule  fibreux.  Plus 
rarement  l’hépatique  a  été  pris  pour  le  cystique  ou  la 
ligature  de  l’artère  cystique  englobe  le  canal  hépati¬ 
que.  Lachol  écystectomie  rétrograde  est  dangereuse 
quand  le  carrefour  biliaire  est  rendu  méconnaissable 
par  des  lésions  inflammatoires 

Cliniquement,  que  la  plaie  opératoire  ait  été  re¬ 
connue  et  réparée,  ou  méconnue,  c’est  la  persistance 
de  la  fistule  ou  l’apparition  de  l’ictère  par  rétention 
après  fermeture  de  cette  dernière  qui  feront  faire  le 
diagnostic  d’oblitération. 

Au  point  de  vue  anatomique,  tantôt  les  lésions  sont 
localisées  à  la  voie  biliaire  qui  présente  un  nodule 
fibreux  au  point  où  elle  a  été  blessée  et  une  dilata¬ 
tion  du  segment  sus-jacent  à  la  structure,  tantôt  il  y 
a,  en  outre,  de  la  péritonite  sous-hépatique  rétrac¬ 
tant  et  soudant  les  viscères  de  la  région  dont  la  mor¬ 
phologie  se  trouve  bouleversée  [blocage  sous-hépati¬ 
que  de  Villard).  Dans  les  cas  avec  fistule,  cette  péri¬ 
tonite  est  constante  et  ce  n’est  guère  qu’en  se  gui¬ 
dant  sur  la  fistule  qu’on  peut  atteindre  la  voie  prin¬ 
cipale. 

B.  Rétrécissements  INFLAMMATOIRES.  —  Ils 
sont  rares  et  difficiles  à  mettre  en  évidence.  Il  faut 
citer  : 

Les  rétrécissements  par  hépatocholédocite  généralisée 
dont  les  premières  observations  ont  été  publiées  par 
Terrier,  Chauffard  et  Rendu  ; 

Les  rétrécissements  par  hépatocholédocite  partielle 
consécutifs  à  des  accidents  lithiasiques  ; 

Les  rétrécissements  vatériens  résultant  de  l’évolu¬ 
tion  d’un  ulcère  duodénal  siégeant  au  niveau  de  l’am- 
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poule  de  Vater,  parfois  causés  par  le  séjour  prolongé 
d’un  calcul  dans  l’ampoule. 

C.  Interventions  pratiquées.  Leurs  résul¬ 
tats.  —  1°  Opérations  de  drainage.  —  La  dérivation 
externe  de  la  bile  n’est  ici  que  le  premier  temps  d’une 
intervention  plus  complète.  Exceptionnellement, 
cette  opération  a  pu,  à  elle  seule,  amener  la  guéri¬ 
son.  ■  . 

2®  Dildt'ation  des  rétrécissements.  —  Ce  n’est  qu’un 
moyen  ddtessoire,  et  c’est  au  drain  placé  dans  le 
conduit  (fü’il  faut  surtout  attribuer  le  rétablissement 
du  cailibfè. 

•  3®  Section  des  rétrécissements.  —  Ici  encore  le  pro¬ 
cédé  fle  feemble  efficace  que  si  la  dilatation  du  conduit 
est  lïïaintenue  par  un  tube  de  caoutchouc, (observa¬ 
tions  de  Bonneau,  de  Tixier,  de  Lejars  pour  l’hépati¬ 
que  ou  le  cholédoque,  de  Jourdan,  de  Hartmann,  de 
Héule  pour  l’ampoule  de  Vater). 

■  4®  Cholédochbplasties.  —  La  section  longitudinale 
du  rétrécissement  avec  suture  transversale  n’a  guère 
été  utilisée  que  par  Peterson  et  par  Moynihan. 

5°  Résection  du  rétrécissement  avec  suture  bout  à  bout. 
—  C’est  une  opération  assez  rare, dont  l’initiateur  fut 
Kehr  et  dont  ^  cas  seuleinent  sont  connus.  Bllé  n’est 
praticable  que  lorsque  la  lésion  est  bien  limitée  et  fà- 
cilement  accessible. 

■  6®  Anastomoses  bilio-intestinales.  —  Elles  sont  exé¬ 
cutées  de  façons  très  diverses  selon  les  cas. 

La  cholécysto-entéro  ou  gastrostomie  a  donné  d’ex¬ 
cellents  résultats,  mais  elle  ne  peut  être  utilisée  que 
rarement,  soit  que  la  vésicule  ait  été  précédemment 
enlevée,! soit  qu’elle  soit  rétractée. 

■  Les  anastomoses  latérales  de  l’hépatique  ou  du  cholé¬ 
doque  avec  le  duodénum  ou  lestomac  sont  souvent 
indiquées  et  facilitées  par  le  contact  du  conduit  bi¬ 
liaire  dilaté  avec  l’estomac  ou  le  duodénum  ;  29  cas 
publiés  ont  donné  3  morts.  Ces  opérations  sont  géné¬ 
ralement  faites  par  sutures  ;  on  a  quelquefois  utilisé 
le  bouton. 

'L’anastomose  termino-latérale  de  Vhépatique  ou  du 
cholédoque  avec  le  duodénum  est  une  bonne  opération, 
mais  qui  n’est  à  faire  que  si  elle  se  présente  dans  des 
conditions  favorables,  n’exigeant  ni  grands  décolle¬ 
ments,  ni  traction  forte  sur  les  parties  à  rapprocher. 
Les  suites  immédiates  de  cette  opération  comme  cel¬ 
les  des  opérations  de  la  catégorie  précédente  sont 
favorables,  mais  les  suites  éloignées  sont  parfois  fâ¬ 
cheuses  (ictère,  douleurs,  angiocholite  ascendante). 

h’hépatico  ou  cholédocho-jéjunostomie,  qui  est  faite 
surtout  quand  les  précédentes  ne  peuvent  l’être, 
passe  pour  exposer  fréquemment  à  l’infection  ascen¬ 
dante  ;  8  cas  ont  été  publiés  avec  3  morts. 

h’hépato  et  la  cholangio-entérostomie  ,  imaginées  par 
Marcel  Beaudoin  pour  les  cas  où  aucune  portion  des 
voies  biliaires  n’est  accessible,  sont  des  opérations  de 
n  cessité,  exceptionnelles  (17  observations  avec  12 
morts). 

La  reconstruction  de  la  voie.biliaire  principale  a  été 
pratiquée  souvent  par  les  techniques  très  diverses 
que  voici  : 


On  a  fait  des  tentatives  de  grejfes  empruntées  sui¬ 
vant  les  cas  à  l’estomac,  au  duodénum,  au  jéjunum, 
sous  forme  d’un  lambeau  de  la  paroi  de  ces  organes; 
ou  bien  constituées  par  un  lambeau  péritonéo-apo- 
névrotique,  par  l’appendice,  par  un  segment  de  veine 
ou  d’artère.  Nous  ne  sommes  pas  encore  bien  fixés 
sur  la  valeur  de  ces  procédés. 

On  a  tenté  de  reconstruire  la  voie  biliaire  à  l’aide 
d’un  drain,  qui,  tantôt  est  plaeé  entre  les  deux  seg¬ 
ment  s  de  la  voie  principale,  tantôt  est  implanté  dam 
le  tube  digestij  et  toujours  doit  être  placé  de  façonà 
pouvoir  être  évacué,  soit  dans  l’intestin,  soit  à  l’exté¬ 
rieur.  Il  est  rare  que  la  reconstruction  par  drain 
puisse  être  complétée  par  des  sutures.  Lé  premier 
type  de  ces  deux  opérations  a  donné  dans  5  cas  de  ré¬ 
trécissements  avec  ictère,  2  morts  ;  dans  6  cas  avec 
fistule,  6  guérisons.  La  seconde  opération,  implanta¬ 
tion  du  drain  dans  le  tube  digestif,  demande  à  êta 
examinée  sous  les  deux  . aspects  qu’elle  peut  revêtir. 
Dans  les  cas  où  la  prothèse  a  pu  être  complétée  par 
des  sutures,  10  cas  environ,  les  rétrécissements  avec 
fistule,  5  cas,  ont  donné  3  morts,  les  rétrécissements 
avec  ictère  ont  tous  guéri  opératoirement.  Dans  les 
anastomoses  par  tube  sans  suture,  19  observations, 
les  atrésies  avec  fistule  ont  toutes  guéri,  les  atrésies 
avec  ictère  ont  fourni  2  morts. 

D.  Indications  opératoires.  —  Etant  donnéela 
diversité  des  lésions,  toutes  les  techniques  précé¬ 
demment  examinées  conservent  leur  valeur  selon  les 
cas.  En  ce  qui  regarde  les  anastomoses,  celle  quel’™ 
doit  préférer  est  celle  qui  se  présente  le  mieux  aa 
point  de  vue  de  son  exécution.  C’est-à-dire  que,  d’nne 
part,  le  segment  du  tube  digestif  à  choisir  est  celai 
qu’il  est  le  plus  facile  d’anastomoser,  que,  d’autre 
part,  le  mode  d’anastomose  à  préférer,  latéro-laté- 
rale,.  termino-latérale,  anastomose  par  tube,  est  dans 
cet  ordre,  celui  qui  pourra  être  exécuté  sans  tiraille¬ 
ment  marqué. 

Toutes  les  anastomoses  bilio-intestinales  exposent 
au  rétrécissement  de  la  bouche  et  surtout  à  l’infec¬ 
tion  par  angiocholite  ascendante  par  suite  de  l’al- 
sence  du  sphincter  terminal.  Aussi  pour  éviter  ce  der¬ 
nier  risque,  conviendra-t-il  de  chercher  des  améliora¬ 
tions  de  technique  comme  le  procédé  de  Witzel. 

Quant  aux  reconstructions,  en  dehors  du  danger 
d’infection,  faut-il  craindre  l’atrésie  du  conduit  néo¬ 
formé  ?  Nous  n’avons  que  peu  de  renseignements 
sur  ce  point  ;  ceux  que  nous  possédons  (Propping), 
sont  plutôt  favorables.  Peut-être  dans  l’avenir  ponr- 
ra-t-on  remplacer  le  drain  qui  est  -un  assez  mauvais 
matériel,  par  des  tubes  résorbables,  des  canaux  orga¬ 
niques  morts  et  conservés.  I 

II.Tumeurs  de  la  voie  biliaire  principale.— La  chi¬ 
rurgie  des  tumeurs  bénignes  de  la  voie  biliaire  princi¬ 
pale  est  très  restreinte  (8  cas  dans  la  thèse  de  Bre¬ 
vet).  D’ailleurs,  certaines  de  ces  formations  d’aspetl 
adénomateux  ont  une  évolution  maligne.  i 

Les  tumeurs  malignes  sont,  au  contraire,  fréquen¬ 
tes.  Elles  siègent  surtout  au  niveau  du  confluent  etde  , 
la  terminaison  du  cholédoque.  Elles  s’accompagnent  ■ 
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d’ictère  et  d’hydropisie  des  voies  biliaires.  Le  traite¬ 
ment  chirurgical  en  est  peu  encourageant,  exception 
faite  pour  les  tumeurs  vatériennes, 

Dans  rirnmense  majorité  des  cas,  on  n’a  pratiqué 
que  des  opérations,  palliatives  (70  à  75  p.  lOO  de  morta¬ 
lité  rapide).  La  meilleure  paraît  être  l’anastomose 
bilia-intestinale  dont  la  forme  varie  suivant  le  siège 
de  la  lésion.  Les  opérations  mdtcales, rares  et  possibles 
seulement  dans,  quelques  cas  favorables,  ne  donnent 
pas  de  plus  mauvais  résultats  que  les  palliatives. 

Les  cancers  de  l’ampoule  de  Vater  sont,  comme  y. 
insistait  Letulle  en  1906,  relativement  favorables.  Ce 
sont  des  tumeurs  petites,  bien  limitées,  ayant  peu  de 
tendance  à  la  généralisation.  Elles  déterminent  d’une 
façon  précoce  de  l’ictère  et  une  dilatation  du  cholé¬ 
doque,  souvent  aussi  de  la  vésicule.  Le  ventre  ouvert, 
l’exploration  des  Voies  biliaires  montre  le  siège 
très  inférieur  de  l’obstacle,  et  alors,  la  duodénotomie 
exploratrice  est  la  manœuvre  capitale  pour  le  dia¬ 
gnostic  et  le  traitement.  Celui-ci  sera  presque  tou¬ 
jours  l’oMtsioTi  simple  de  la  papille  qui  donne  50  p. 
100  de  guérisons  opératoires.  On  résèque  la  tumeur 
au  bistouri  ou  au  thermocautère  pour  éviter  l’hé¬ 
morragie,  ici  fréquente,  et  on  suture  ou  non  à  la  mu¬ 
queuse  duodénale  les  deux  conduits  cholédoque  et 
Wirsung.  La  réparation  semble  se  faire  aussi  bien 
sans  sutures.  On  a  observé  des  survies  pouvant  aller 
jusqu’à  six  et  neuf  ans.  Dans  des  cas  exceptionnels, 
on  a  dû  recourir  à  la  résection  en  coin  du  duodénum 
par  voie  externe  (3  cas)  ou  à  la  duodénectotomie  circu- 
faire  (5  cas).  La  curiethérapie  post-Opératoire  a  été 
tentée  au  moins  2  lois. 

IlI.Oblitérations  par  malformations  congénitales. 

—  Elles  présentent  un  intérêt  chirurgical  fort 
inégal.  On  les  classe  en  deux  catégories  : 

À.  Aplasies  et  aïrésies.  —  Ce  sont  des  malfor¬ 
mations  souvent  incompatibles  avec  la  vie.  Mais  par¬ 
fois,  malgré  l’ictère,  les  enfants  ont  pu  survivre  quel¬ 
ques  semaines  ou  quelques  mois.  Le  seul  traitement 
possible  est  une  dérivation  biliaire  qui,  dans  les  cas 
où  elle  a  été  tentée,  n’a  jamais  donné  de  succès. . 

B.  Dilatations  kystiques  de  la  voie  princi¬ 
pale.  —  Cette  lésion  assez  rare  (50  cas  environ)  est’ 
beaucoup  plus  intéressante.  Anaiomiquement,  elle  se 
présente  sousla  forme  d’un  gros  kyste  sous-hépati¬ 
que  formé  aux  dépens  d’une  piartie  ou  de  la  totalité 
des  voies  büiaires,  y  compris  quelquefois  la  vésicule. 
La  fin  du  cholédoque  est  perméable,  mais,  dans  cer¬ 
tains  cas,  rétrécie  ou  coudée.  Le  kyste  est  fréquem¬ 
ment  adhérent  aux  organes  voisins.  Cliniquement, 
ii  s’agit  toujours  d’un  sujet  du  sexe  féminin  chez  le¬ 
quel  apparaissent,  un  temps  variable  après  la  nais¬ 
sance,  de  trois  à  vingt-deux  ans,  un  ictère  souvent 
incomplet,  des  poussées  angio-choli tiques  et  une 
grosse  tumeur  rénitente,  sous-costale  droite,  pres¬ 
que  toujours  prise  pour  un  kyste  du  rein  ou  un  kyste 
hydatique.  Souvent  le  diagnostic  n’a  pu  être  fait 
même  ap  rès  laparotomie.  Le  traitement  a  presque  tou- 
ours  donné  des  résultats  déplorables.  La  résection  de 


la  poche,  la  ponction  simple  ou  suivie  de  drainage 
ont  toujours  été  suivies  de  mort.  La  kystotomie  sim¬ 
ple  ou  suivie  de  kysto-entérostomie  ont  donné  quel  - 
ques  guérisons.  La  chirurgie  de  cette  singulière  lésion 
s’améliorera  sans  doute  quand  elle  sera  mieux  con¬ 
nue  et  qu’on  en  fera  plus  couramment  le  diagnostic 
clinique  et  opératoire. 

IV.  Oblitérations  par  hydatides.  —  Il  s’agit  pres- 
qu’invariablement  d’une  rupture  d’un  kyste  hydati¬ 
que  du  foie  dans  les  voies  biliaires.  La  question  a  été 
parfaitement  mise  au  point  par  de  nombreux  auteurs 
français  (Devé,  Cauchoix,  Quénu,  P.  Duval,  Lecène 
et  Mondor,  Lapointe). 

Les  kystes  qui  s’ouvrent  le  plus  fréquemment  dans 
les  voies  biliaires  sont  ceux  de  la  convexité  supéro- 
externe  du  lobe  droit.  Et,  dans  90  p.  100  des  cas,  l’ou¬ 
verture  porte  sur  les  gros  conduits  biliaires  intra¬ 
hépatiques,  souvent  le  droit  (Devé).  Les  voies  biliai¬ 
res  extra  et  quelquefois  intra-hépatiques  sont  disten¬ 
dues.  Des  coliques  hépatiques,  une  diminution  de  vo¬ 
lume  de  la  tumeur,  la  présence  de  vésicules  hydati¬ 
ques  dans  les  selles,  l’ictère  et  la  fièvre  sont  les  si¬ 
gnes  habituels.  En  pratique,  l’intervention  a  lieu 
pour  rétention  biliaire  avec  fièvre.  Dans  cette  forme 
d’oblitération  des  voies  biliaires,  on  a  pratiqué  des 
opérations  très  diverses,  simples  ou  combinées. 

Les  indications  opératoires  se  présentent  sous  deux 
aspects.  Dans  le  premier  cas,  la  rétention  biliaire 
avec  infection  domine  ;  il  faut  d’abord  agir  sur  la  voie 
biliaire  principale  pour  la  drainer  ;  si  le  kyste  est  re¬ 
connu  au  cours  de  l’opération,  il  convient  d’agir  sur 
lui,  au  besoin  dans  une  intervention  secondaire.  S’il 
n’est  pas  reconnu,  il  faudra  le  chercher  par  la  clinique 
et  la  radiologie  pour  intervenir  secondairement  en  cas 
d’accidents  persistants. 

V.  Oblitérations  par  ascarides,  douves.  —  Cette 
affection  est  connue  depuis  les  travaux  de  Mülier  et 
de  Miyaka.  Eberlé  évalue  à  23  le  nombre  des  cas  opé¬ 
rés  avec  4  guérisons  sur  5  environ.  Le  nombre  des 
ascarides  contenus  dans  les  voies  biliaires  peut  être 
considérable.  L’angiocholite  est  lâ  règle  ;  l’abcès  du 
foie  est  une  complication  fréquente.  Quant  à  la  li¬ 
thiase,  qui  coexiste  fréquemment  avec  l’ascaridiase, 
elle  est  aussi  bien  considérée  comme  une  cause  de 
l’invasion  ascaridienne  que  comme  un  effet  de  cette 
invasion.  En  tout  cas,  on  observe  des  calculs  qui  con¬ 
tiennent  des  œufs  du  parasite. 

Les  symp  tômes  et  le  traitement  sont  ceux  de  l’obs¬ 
truction  biliaire  par  calculs  avec  angiocholite.  Un 
traitement  médical  de  l’ascaridiase  serait  sans  doute 
un  complément  utile  de  l’opération. 

On  connaît  un  cas  de  distomatose  hépatique  avec 
oblitération  du  cholédoque  par  dix  grandes  douves 
(Villard). 

VI.  Oblitérations  par  compressions  diverses.  — 
Les  causes  de  compression  se  ramènent  essentielle¬ 
ment  aux  tumeurs  de  la  tête  du  pancréas,  aux  kystes 
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hydatiques  du  foie,  aux  tumeurs  du  pédicule  hépati¬ 
que. 

Le  cancer  de  la  tête  du  pancréas  est  la  cause  la  plus 
fréquente  d’oblitération  de  la  voie  biliaire.  L’ictère, 
la  cholémie  sont  intenses  et  graves.  Le  traitement  a 
toujours  été  jusqu’ici  une  opération  palliative  dont  la 
meilleure  est  la  cholé-cysto-duodénostomie  ou  gas- 
trostomie.  Mais  la  mortalité  est  très  élevée  en  raison 
de  la  cholémie  et  la  survie  ne  dépasse  guère  six  mois. 

Dans  les  pancréatites  chroniques,  si  l’affection  a 
pour  cause  une  lithiase  biliaire,  c’est  en  traitant 
celle-ci  qu’on  guérira  la  pancréatite.  Si  la  lésion  du 
pancréas  survient  en  dehors  de  la  lithiase  biliaire,  il 
faut  taire  une  dérivation  de  la  bile,  généralement  une 
cholécysto-duodénostomie. 

Quand  il  s’agit  d’un  kyste  ou  d’un  pseudo-kyste  du 
pancréas,  le  traitement  du  kyste  tait,  en  général,  ces¬ 
ser  l’ictère. 


La  compression  par  un  kyste  hydatique  du  /oie est 
relativement  rare.  Ici  encore,  le  traitement  du  kyste 
amène  la  guérison, 

Dans  les  compressions  par  adénopathie  du  pèdkà 
hépatique,  l’ablation  des  ganglions,  si  elle  est  possible, 
suivie  d’une  anastomose  de  dérivation  constitue  l’in¬ 
tervention  la  plus  recommandable.  Cette  manière  de 
faire  a  donné  des  succès  à  Hürtle,  Roux  et  Roussiel. 

Enfin,  les  compressions  par  anévrisme  de  l’artèreki- 
patique  ne  sont  pas  absolument  exceptionnelles,. 
Früdenwald  et  Tarmenbaun  en  rapportent  65  cas 
dont  13  ont  été  opérés.  Tuffier,  Kehr  et  Kadingoel 
seuls  lié  l’artère  ;  2  fois  ,1a  guérison  fut  obtenue  mal¬ 
gré  des  nécroses  partielles  du  foie. 

{A  suivre.) 

Chastenet  de  Géry  et  Dabuu, 


Les  Livres 


Librairie  J. -B.  Baillière  et  Fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

D>^  Mathé,  membre  de  l’Association  pour  le  déve¬ 
loppement  des  relations  médicales  entre  Pays 
amis  et  alliés.  —  Les  stations  thermales  et  climati¬ 
ques  françaises.  Leur  situation  actuelle  et  leur  ave¬ 
nir. 

L’une  des  câractéristiques  du  mouvement  ther¬ 
moclimatique  contemporain,  c’est  qu’il  intéresse  le 
,  corps  médical  français  tout  entier  :  la  grande  campa- 
,  gne  de  propagande  menée  pendant  plus  de  30  ans  par 
les  Garrigou,  les  Bordet,  les  Albert  Robin,  porte  ac¬ 
tuellement  ses  fruits.  Il  serait  injuste  de  ne  pas  asso¬ 
cier  à  ces  noms  ceux  de  Landouzy  et  de  Carron  de  la 
Carrière  qui,  voici  25  ans  révolus,  créèrent  ces  inté¬ 
ressants  voyages  d’Etudes  aux  Eaux  minérales, 

■  voyages  reconnus  si  utiles  que  les  Allemands,  les  Ita¬ 
liens  en  ont  copié  la  formule.  Dans  une  belle  commu¬ 
nication  à  la  Société  de  Médecine  de  Paris,  M.  L. 
Mathé,  membre  de  l’A.  D.  R.  M.,  étudie  la  question 
de  nos  Eaux  minérales  du  point  de  vue  scientifique, 
médical  et  commercial. 

Du  point  de  vue  scientifique,  l’Institut  d’hydrologie 
rattaché  au  Collège  de  France  a  résolu  la  question. 
Les  prof.  Moureu,  Desgrez,  Bordas,  Urbain,  Rathery, 
Lepape,  Baudouin  et  d’autres  encore  se  sont  voués 
aux  recherches  de  laboratoire  et,  par  un  protocole 
d’expériences,  fixé  par  eux,  vont  pouvoir  relever  des 
observations  comparables  entre  elles.  Du  point  de  vue 
purement  médical,  l’enseignement  clinique  thermo¬ 
climatique  est  dès  maintenant  organisé  et  fonctionne 
dans  presque  toutes  nos  Facultés  :  les  étudiants  y 
assistent  de  plus  en  plus  nombreux. 

Du  point  de  vue  commercial,  c’est-à-dire  la  vente  du 
produit  des  sources  :  «  eau,  sous-produits,  sels,  eaux- 
mères,  etc.  »,  la  question  relève  d’une  organisation 


mise  sur  pied  par  des.  techniciens  spécialisés.  Agents, 
dépositaires,  propagande,  tout  doit  marcher  de  pé. 

La  Fédération  thermale  et  climatique  française  i]ii 
vient  de  se  constituer  aura  à  s’intéresser  à  tous  ces 
problèmes  :  elle  ne  faillira  pas  à  sa  tâche. 

Raymond  Molinéry. 

La  Science  moderne,  nouvelle  revue  scientifique,  des¬ 
tinée  au  grand  public.  Son  premier  numéro  contient 
les  articles  suivants  : 

Bigourdan  (de  l’Institut)  :  Le  problème  del’lieim. 
—  iiecornu  (professeur  à  l’Ecole  polytechnique)  :  fis 
moteurs  d’aviation  moderne.  —  Olmer  (professeuri 
l’Institut  Catholique)  :  Les  atomes. —  Guillet  (dira- 
teur  de  l’Ecole  Centrale)  :  La  question  des  métauïel 
alliages  légers.  —  Nicolardot  (directeur  du  Bureai 
international  permanent  de  chimie  analytique)  :  L’é¬ 
tat  actuel  de  la  chimie.  —  Lumière  (A.)  (correspon¬ 
dant  de  l’Académie  de  médecine)  :  L’état  coUoidal 
et  la  vie.  —  Wery  (directeur  do  l’Institut  national 
agronomique)  ;  Les  eaux  stagnantes  et  l’hygièneni- 
rale.  —  Le  Gavrian  (professeur  à  l’Ecole  des  Ponts-el 
Chaussées)  :  Les  routes  au  temps  présent.  —  Bwa 
(professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris)  ;  Lü 
accidents  du  travail.  —  Montpetit  (secrétaire  géné¬ 
ral  de  l’Université  de  Montréal)  :  La  monnaie.  - 
Defos  du  Rau  (agrégé  de  l’Université)  ;  Un  savant 
français  ;  E.  Branly.  —  Variétés,  Nouvelles,  Chroni¬ 
ques  et  Actualités,  Sociétés  savantes.  Livres  et  Ee- 
vues.  Nos  concours. 

Ce  numéro  comprenant  96  pages  à  2  colonnes av« 
de  nombreuses  illustrations,  sera  envoyé  franco  con¬ 
tre  la  somme  de  3  fr.  50  pour  la  France  bu  deSIr. 
pour  l’étranger,  adressée  à  MM.  J.-B.  Baillière  et  Fils, 
19,  rue  Hautefeuille,  Paris  (VI«).  (L’abonnement esl 
du  prix  de  35  fr.  pour  la  France  et  50  fr.  pourl’étran-  ' 
ger).  , 
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Gaston  DoiN,  éditeur, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris,  1923. 

D' W.  Kopagzewski.  —  Pharmacodynamie  des  col¬ 
loïdes.  Chocs  pathologiques  etlhérapeutique..  Pré¬ 
face  du  D'  Caussade,  médecin  à l’Hôtel-Dieu  de 
Paris,  (i  vol.  in-iede  292  pages.  Prix  ;  10  fr.). 

Cet  ouvrage  s’adresse  à  la  fois  aux  biologistes,  aux 
liiéflecins  et  aux  pharmaciens  chimistes.  Les  pre¬ 
miers  ÿ  trouveront  une  mise  au  point,  concernant  les 
phénOhlêneS  de  clïocSi  un  résumé  des  travaux  expéri¬ 
mentaux  de  l’aliteur  et  une  Critique  serrée  des  con¬ 
ceptions  anciennes.  Les  médecins  pourront;  grâce  à 
cè  livre;  s’Orieiiter  facilement  dans  lés  conceptions  pa- 
thoy:èniqües  nouvelles,  s’enrichir  d’un  critérium 
expérimental  qüi  les  empêchèra  de  faire  dès  géné- 
ralisatibhs  hâtives.  Se  rendre  Compte  des  actions 
thérapeutiques  des  Colloïdes  et  faire  un  Choix  judi¬ 


cieux  des  préparations  e  t  du  mode  d’introduction- 
Enfin  les  chercheurs  des  laboratoires  puiseront  dans 
ce  travail  des  idées  et  des  orientations  nouvelles,  que 
l’auteur  a  éparpillées  dans  de  nombreuses  communi¬ 
cations  aux  Sociétés  savantes  de  iFrance  et  de  l’é¬ 
tranger.  ■ 

Bref, ce  livre  arrive  «  au  moment  où  il  faut  fixer 
et  coordonner  les  notions  nouvelles  qui  doivent  ser¬ 
vir  à  la  compréhension  des  termes  qui  ont  cours 
usuellement  dans  le  langage  médical  et  qui,  d’autre 
part,  peuvent  guider  et  diriger  les  recherches  des  bio¬ 
logistes  èt  des  pathologistes,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  colloïdes. 

Dr  O’Followell.  — lie  médecin  de  service,  année 
1923-1924.  Annuaire  des  médecins  de  théâtre,  lis¬ 
tes  du  service  médical  des  théâtres,  concerts;  cir¬ 
ques,  cinémas. 


Les  Thèses 


P.  —  t)r  E.  RoniËux. —  Etude  sur  l’action  neuro- 
tohiqüë  du  nücléinate  destrychnine.  (Paris,  Vigot 
frères,  éditeurs,  1923.) 

L’arsenic  et  le  phosphore,  depuis  des  siècles  — 
la  strychnine  plus  récemment  —  ont  fait  leurs  preu¬ 
ves  en  matière  de  thérapeutique  neuro-tonique. 
Aussi  bien  ce  travail  n’erivisage-t-il  cette  médica¬ 
tion  que  sous  certains  angles  nouveaux. 

Un  premier  point  établi  est  qii’ort  s’assure  actuel¬ 
lement  le  maximum  de  résultats  par  l’emploi  de 
produits  organiques  —  rigoureusement  dosables  et 
assimilables  —  et  dont  la  molécule  se  rapproche  en 
composition  de  la  molécule  vivante.  Nucléinates  et 
cacodylates  :  voilà  en  effet  le  dernier  mot  de  l’organo- 
thérapie  phosphorée  et  arsenicale. De  même,  l’auteur 
Insiste  sur  une  forme  organique  de  la  strychnine,  le 
iiUcléinate  de  strychnine,  sel  stable,  et  d’obtention 
relativement  facile,  dont  il  fait  l’étude  chirii  que 
coiriplète.  T 

Mais  avant  tout,  ce  sont  les  raisons  de  l’associa- 
tibn  des  trois  principes  actifs  ;  phosphore,  arsenic, 
strychnine,  qui  nous  sont  exposées.  Cette  synergie 
supprime  les  inconvénients  d’accumulation  des  deux 
premiers,  évite  le  coup  de  fouet  de  la  strychnine  em¬ 
ployée  seule,  et  au  total  celle-ci  semble  jouer  le  rôle 
d’un  catalyseur  amorçant  l’action  de  la  cure  arsé- 
hio-phosphbrée 


Des  faits  cliniques  solides  étayent  cette  thèse.. 
L’auteur  voit  dans  cet  te  association  médicameiiteuse 
un  tonique  par  excellence  de  la  cellülé  nerveuse.  Of, 
il  le  démontre  en  clinique  à  l’aide  d’observâtiohs 
rigoureuses  recueillies  dans  un  service  d’aliénés.  Les 
améliorations  obtenues  clans  toutes  les  psychaSténies 
secondaires  prouvent  la  valeur  de  cette  synergië, 
employée  sous  forme  d’injèctions  sous-cutaiiées  de 
néo-rhomnol;  complexé  unissant  par  eme  OjOOl  ■ 
de  nücléinate  de  strychniiie  défini  et  0,05  de  caco¬ 
dylate  de  soude  chimiquement  pur. 

C’est  le  point  le  plus  original  de  ce  travail  que 
celui-là,  qui  met  en  relief  la  valeur  de  ces  essais  chez 
des  aliénés,  au  sens  vrai  du  mot,  tous  malades 
échappant  à  l’inlluence  psychothérapique,  et  amé¬ 
liorés  par  les  injections  seules. 

Ce  ne  sera  que  pour  mémoire  que  l’auteur  rappel¬ 
lera  les  heureux  effets  de  cette  triple  médication, 
déjà  fort  employée  dans  toutes  les  asthénies  post¬ 
infectieuses.  Par  une  méthode  rigoureuse,  il  mesure 
là  encore  les  résultats  d’après  les  données  exactes 
que  lui  fournissent  les  courbes  de  poids  et  les  mesures 
hématologiques. 

Et  ainsi  la  conclusion  reste  que  l’arsenic,  le  phOS 
phore  et  la  strychnine  en  association  organique,  sous 
forme  de  néo-rhomnol,  constituent  avant  tout  le 
type  du  médicament  neuro-tonique  et  stimulateur. 
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THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 

L’insuffisance  ovarienne  ;  comment  la  reconnaître  et  la  traiter  ? 


A  côté  du  système  circulatoire,  du  système 
nerveux,  il  existe  un  autre  système  dont  les 
fonctions  importantes  ne  sont  apparues  qu’assez 
récemment,  c’est  le  système  endocrinien.  Chaque 
élément  de  ce  système,  c’est-à-dire  chaque 
glande,  exerce  dans  l’économie  un  rôle  particu¬ 
lier  mais,  dans  l’ensemble,  toutes  sont  plus  ou 
moins  solidaires,  et  l’action  de  l’une  d’elles  tou¬ 
jours  plus  ou  moins  intriquge  dans  celle  d’une  ou 
plusieurs  autres.  De  là  la  difficulté  de  faire  un 
diagnostic  exact  et  d’instituer  une  thérapeutique 
vraiment  adéquate  et  efficace. 

L’insuffisance  ovarienne,  cependant,  est  une 
de  celles  qui  entraînent  des  troubles  assez  carac¬ 
téristiques  pour  qu’il  soit  possible  de  la  dépister 
avec  un  minimum  d’erreurs  dans  un  grand  nom¬ 
bre  de  cas. 

Ces  troubles  se  traduisent  par  des  symptô- 
.mes  plus,  ou  moins  nets  du  côté  des  organes 
génitaux,  de  la  menstruation,  de -la  morphologie 
générale,  de  l’habitus  extérieur,  de  l’état  mental 
et  de  l’appareil  circulatoire. 

'  Organes  génitaux.  —  Insuffisance  de  dévelop¬ 
pement,  organes  conservant  le  caractère  infan¬ 
tile,  parfois  clitoris  anormalement  développé 

Menstruation.  —  Règles  diminuées  en  fré¬ 
quence,  en  intensité  et  en  durée,  souvent  dou¬ 
loureuses. 

Morphologie  générale  et  habitus.  —  L’insuffi¬ 
sance  ovarienne  peut  déterminer  de  la  maigreur 
comme  de  l’obésité,  cette  dernière  plus  fréquem¬ 
ment.  Les  traits  du  visage  sont  parfois  modifiés 
dans  le  sens  masculin,  en  même  temps  que  l’on 
observe  une  ébauche  de  barbe  ou  de  moustache 
'  (virilisme  discret).  Ce  syndrome  s’accentue  par¬ 
fois  (on  observe  alors  très  souvent,  du  côté  des 
organes  génitaux  une  hypertrophie  clitoridienne) 
jusqu’à  réaliser  l’hirsutisme  d’Apert  avec  appa¬ 
rence  d’hermaphrodisme  :  hypert  ichose,  aspect 
masculin,  rudesse  du  caractère  et  de  l’abord. 
D’après  plusieurs  auteurs  des  troubles  aussi 
accentués  seraient  l’expression  d’une  insuf¬ 
fisance  conjuguée  de  l’ovaire  avec  la  surrénale 
(Launois,  Pinard),  'avec  l’épiphyse  (Sicard, 
Hagueneau),  avec  l’hypophyse  ;  ou  bien  encore 
d’une  tumeur  ovarienne  (Tuffler,  Achard). , 

Etat  mental  et  nerveux.  —  Irritabilité  du  systè¬ 
me  central  avec  exagération  de  la  réflectivité 
médullaire.  Hyperexcitabilité  aussi  du  sympa¬ 
thique  ;  cependant  les  facultés  intellectuelles 


sont  plutôt  ralenties  et  amoindries.  Insomnie 
très  fréquente. 

Appareil  circulatoire.  —  Pression  artérielle 
généralement  diminuée  sans  qu’il  y  ait  ordinai¬ 
rement  hypotension  Caractérisée  ;  les  bouffées 
de  chaleur  ont  une  valeur  signalétique,  mais  on 
se  souviendra  cependant  qu’elles  se  produisent 
aussi  chez  les  basedowiens.  Les  extrémités  sont 
souvent  cyanosées.  Le  sujet  présente  fréquem¬ 
ment  des  palpitations,  des  vertiges. 

Ces  troubles  s’observent  le  plus  souvent  aux 
périodes  ci-après  de  là  vie  féminine  : 

Au  moment  de  la  puberté  et  dans  les  2  ou  3 
premières  années  qui  suivent  l’instauration  de 
la  menstruation. 

Pendant  les  2  ou  3  premiers  mois  de  la  grossesse 
où  la  fonction  ovarienne  se  trouve  suspendue. 

Chez  les  femmes  ayant  subi  l’ ovariectomie 
double  ;  souvent  même  après  une  o-variectomie 
simple,  pendant  4  ou  5  mois. 

A  toute  époque  de  la  vie  génitale,  lorsqu’une 
affection  infectieuse  ou  des  troubles  nutritifs  ont 
exercé  un  retentissement  sur  la  fonction  glan¬ 
dulaire  et  l’ont  amoindrie. 

Le  traitement  de  l’insuffisance  ovarienne  a 
pour  base'  l’opothérapie  ovarienne,  celle-ci 
pouvant  être  totale  ou  fractionnée  au  moyen 
des  extraits  dissociés  (agomensine  et  sistomemim) 
à  action  antagoniste.  Ceux-ci  permettent  une 
médication  plus  sûre  et  plus  adéquate  à  chaque 
cas  par  l’administration  de  l’extrait  qui  corres¬ 
pond  le  mieux  aux  symptômes  observés.  Ce  sont 
surtout  les  phénomènes  menstruels  qui  guide¬ 
ront  ce  choix.  On  prescrira  l’agomensine  siles 
règles  sont  notoirement  insuffisantes  ou  même 
inexistantes,  lorsqu’elles  sont  précédées  on 
suivies  de  malaises  et  de  troubles  vasculaires. 
On  donnera  la  sistoniensine  si  les  règles  se  pro¬ 
longent  à  l’excès  et  si  elles  sont  accompagnées  de 
douleurs.  Dans  les  troubles  ménopausiques  ou 
consécutifs  à  l’ovariectomie,  on  se  trouvera  géné¬ 
ralement  bien  de  l’association  des  deux  extraits, 
en  faisant  prédominer  celui  epui  correspond  le 
mieux  au  principal  des  troubles  observés,  oU 
que  l’expérience  aura  montré  comme  obvian 
davantage  aux  symptômes  dominants. 

En  face  de  cas  rebelles  ou  à  symptomatologie 
très  prononcée,  on  recourra  avec  avantage  » 
l’administration  par  voie  hypodermique  del® 
ou  l’autre  produit. 

A.  J. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Travaux  Originaux 


LES  HONORAIRES  EN  MÉDECINE  RURALE 


L’üNION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  DE  FRAN¬ 
CE  entreprend,  auprès  des  médecins  qui  exer¬ 
cent  â  là  campagne,  une  enquête  destinée  à  éta¬ 
blir  quel  y  est  le  prix  moyen  de  la  visite  avec 
déplacement.  Pour-  calculer  ce  prix  moyen, 
«  chaque  médecin  n’a  cpu’à  faire  le  total  de  tou¬ 
tes  les  visites  qu’il  a  faites  avec  déplacement 
dans  une  année,  en  exceptant  celles  de  son  lieu 
de  domicile:  visites  à  tarif  plein,  visites  en  pas¬ 
sant,  en  tournée  régulière,  etc.  Il  tait,  d’autre 
part,  le  total  de  ce  que  toutes  ces  visites  lui  ont 
rapporté  clans  cette  même  année,  et  il  divise  ce 
chiffre  par  le  nombre-  de  visites.  Il  obtient  ainsi 
le  prix  moyen  de  la  visite  avec  déplacement  (1).  » 
Cette  enquête,  venant  après  celle  que  j’ai 
menée  dans  le  Concours  Médical  depuis  trois 
mois,  et  dont  les  éléments  continuent  à  me  par¬ 
venir,  est  des  plus  intéressantes.  Elle  complétera 
la  nôtre,  en  mettant  en  évidence  un  facteur 
d’appréciation,  au  moins  théorique,  des  plus 
importants. 

Aussi,  ne  saurai-je  trop  insister  auprès  de  nos 
lecteurs  pour  qu’ils  prennent  la  peine  de  faire  le 
calcul,  relativement  simple  et  facile ,  qui  leur  est 
demandé,  et  d’en  adresser  le  résultat  à  C[ui  de 
droit. 

La  conception  de  Rénon  peut  se  résumer 
ainsi  :  si  l’on  admet  que  les  circonscripitions  mé¬ 
dicales,  telles  ciu’elles  résultent  de  la  répoartition 
des  clientèles,  se  développent  sur  un  rayon  de 
10  kilomètres  autour  du  centre  où  se  trouve  la 
résidence  du  ou  des  médecins,  toutes  les  visites 
faites  aux  accidentés  agricoles,  dans  l’intérieur  de 
ce  rayon,  au  moment  choisi  par  le  médecin  lui- 
même,— et  nous  éliminons  ainsi  de  ce  système  les 
jisites  spéciales,  les  visites  d’urgence,  demandées 
à  heure  fixe,  les  visites  de  nuit,  du  dimanche,  — 
seraient  tarifées  à  un  prix  uniforme,  le  prix 
moyen  envisagé  précédemment,  quelle  que  soit 
à  distance  à  laquelle  habite  le  blessé,  qu’elles 
soient  faites  en  tournée  régulière  ou  en  piàssant. 
vue  si  1  on  trouve  qu’il  y  aurait  une  dispropor- 
mn  trop  grande  à  coter  la  visite  à  2  kilomètres 
au  même  prix  que  la  visite  k  9  kilomètres,  M. 
enon  envisage  la  subdivision  de  la  circons- 
cnption  médicale  en  deux  sous-circonscrlptions, 
une  mesurant  un  rayon  de  5  kilomètres.  Tau¬ 
re  mesurant  un  rayon  de  10  kilomètres.  Dans  la 

(1)  U  mede-cin  syndicaliste,  15  janvier  1924. 


première,  le  prix  moyen  serait  diminué  ;  il  serait 
augmenté  dans  la  seconde.  Si  ce  prix  moyen  était 
par  exemple  de  20  francs  pour  toute  l’étendue  de 
la  clientèle  considérée,  il  serait  ramené  à  15  francs 
pour  la  première  zone  ;  il  serait  porté  à  25  francs 
pour  la  seconde  zone  ;  ainsi,  la  moyenne  serait 
respectée. 

Ce  système  obéit,  au  demeurant,  au  principe 
de  la  cote  mal  taillée  dont  je  parlais,  en  ouvrant 
mon  enquête  personnelle.  Il  se  rapproche  de 
celui  que  je  préconisais,  et  qui  est  mis  en 
pratique  en  certaines  régions  :  l’établissement, 
par  le  Syndicat  local  ou  régional,  du  prix  mini¬ 
mum  à  demander  pour  visites  faites  dans  cha¬ 
cune  des  agglomérations  de  la  circonscription 
(bourgs,  villages,  hameaux,  lieux  dits). 


Je  ne  saurais  assez  répéter  qu’il  est  nécessaire 
c[ue  les  médecins  ruraux  réfléchissent  et  pren¬ 
nent  rapidement  les  mesures  que  la  situation 
paraît  comporter,  soit  qu’ils  se  rallient  à  la  com¬ 
binaison  Rénon,  soit  qu’ils  en  adoptent  une 
autre.  Un  danger  les  menace,  en  effet,  dont  ils  ne 
soupçonnent  pas  suffisamment  la  gravité.  J e  m’ex¬ 
plique. 

C’est,  eh  particulier,  le  Concours  Médical,  ne 
l’oublions  pas,  cjui,  par  la  création  de  la  Finam 
cière  médicale  en  1900,  a  préparé  les  voies  cjui 
ont  abouti  à  l’adoption,  pour  les  soins  médicaux 
aux  accidentés  du  travail  dans  l’industrie,  d’un 
tarif  d’où  le  forfait  était  exclu,  et  qui  rémuné¬ 
rait  le  médecin  selon  Tacte  technique  qu’il  avait 
accompli.  C’est  Tun  des  nôtres,  Jeanne,  qui,  ave  c 
Dubuisson  et  Brouardel,  a  bataillé  de  toute  son 
énergie,  pour  obtenir  le  tarif  Dubief,  qui  marqua, 
à  l’époque,  une  conquête  magistrale  pour  le  corps 
médical.  Quand,  la  guerre  terminée  et  la  vie 
enchérissant,  il  fut  démontré  que  le  tarif  Dubief 
ne  répondait  plus  aux  nécessités  de  l’heure, 
l’Union  des  Syndicats  se  mit  à  la  tête  du  mouve¬ 
ment  qui  devait  amener  la  substitution  du'  tarif 
Breton  au  tarif  Dubief.  Ce  ne  fut  pas  sans  peine 
que  les  ouvriers  de  la  première  heure,  aussi  bien 
cpie  les  vaillants  champions  de  1920,  réussirent 
à  obtenir  des  honoraires  suffisamment  rémuné- 
tateurs,  selon  les  épocjues. 

Or,  il  est  arrivé,  et  il  arrive  encore  trop  sou¬ 
vent,  que  des  médecins  demandent:  à  le.ur  clien- 
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tèle  privée  des  honoraires  moins  élevés  que  ceux  1 
qui  sont  prévus  au  tarif  Breton.  Citerai-je,  en  | 
particulier,  cette  sous-préfecture  de  l’extrême  I 
Sud-Ouest,  où  ce  n’est  qu’hier  que  nos  confrères 
ont  décidé  de  porter  à  cinq  francs  le  prix  de  leur 
visite  aux  mutualistes  de  leur  clientèle  ! 

Si  je  n’hésite  pas  à  «.  mettre  ainsi  les  pieds  dans 
le  plat  »,  oserai-je  dire,  c’est  que  cela  se  sait  ; 
c’est  que  les  administrations,  publiques  ou  pri¬ 
vées,  ne  l’ignorent  pas.  C’est  qu’elles  n’entendent 
pas  continuer  à  payer,  pour  leurs  ayants  droit, 
des  honoraires  plus  élevés  que  ceux  qu’on  récla¬ 
me  habituellement  à  la  clientèle  privée. 

Elles  sont  décidées,  il  faut  qu’on  le  sache,  à  ne 
plus  se  laisser  faire.  Et  je  le  prouve. 

Le  Conseil  général  de  l’Hérault  vient  de  rema¬ 
nier  son  réglement  départemental  de  l’Assistance 
publique  gratuite.  Le  paragraphe  5  du  nouveau 
texte  est  ainsi  rédigé  : 

«  Pour  mettre  fin  à  l’anomalie  résultant  de  ce  fait 
«  que,  dans  certaines  localités,  le  prix  de  la  visite, 

«  payé  par  les  clients  payants,  est  moins  élevé  que  le 
«  prix  payé  par  l’Administration  pour  les  assistés, 

«  la  clause  ci-après  est  insérée  dans  le  règlement  : 

«  En  aucun  cas,  le  prix  de  la  visite  [indemnité  kilo- 
«  métrique  comprise)  ne  pourra  être  supérieur  au  prix 
«  de  la  visite  fixé  dans  la  localité  par  les  médecins  eux- 
«  mêmes  pour  leur  clientèle  payante  (1). 

Voilà,  je  pense,  qui  est  net  et  significatif. 

Que,  partout  où  les  tarifs  de  la  clientèle  payan¬ 
te  ne  sont  pas  au  taux  qui  correspond  à  la  valeur 
du  franc,  les  syndicats  s’empressent  de  les  aug¬ 
menter  raisonnablement,  de  manière  à  ce  qu’ils 
deviennent,  dans  leur  expression  mininia,  au 
moins  aussi  élevés  que  les  tarifs  officiels.  (2)  Que 
partout  où  les  tarifs  syndicaux  sont  suffisants, 
mais  où  certains  médecins  ne  les  appliquent  pas 
et  prennent  des  prix  sensiblement  plus  bas, 
ceux-ci  reviennent  à  une  plus  exacte- conception 
de  leurs  devoirs  , de  syndiqués,  et  respectent  les 
décisions  prises  en  commun. 

Pour  y  réussir,  l’occasion  n’a  jamais  été  aussi 
favorable.  La  mise  en  application  de  la  législa¬ 
tion  du  travail  aux  accidents  agricoles  constitue 
une  circonstance  inespérée  pour  essayer  d’uni¬ 
formiser,  régionalement  ou  localement,  lés  prix, 
et  supprimer,  s’ii  est  possible,  l’irritante  question 
des  indemnités  de  déplacement.  Le  renchérisse¬ 
ment  actuel  de  la  vie  est  une  autre  occasion  de 
relever  des  tarifs  qui  sont  beaucoup  trop  insuffi¬ 
sants. 


(1)  Languedoc  médical,  1»'  décembre  1923. 

(2)  On  lit  dans  le  Bulletin  de  novembre  1923  du  syn¬ 
dicat  médical  d’un  département  du  Midi  :  Le  secré¬ 
taire  rappelle  que  le  dernier  Tarif  minimum  du  syndi¬ 
cat  date  de  1919.  Ce  tarif  est  nolahlement  inférieur  au 
Tarif  Duhief  your  les  visifes  el  consuUalions. 

C’est  navrant  I  1 


Et  maintenant,  je  continue  la  publication  des 
diverses  opinions  que  nos  correspondants  nous 
ont  soumises  sur  la  question  des  indemnités  de 
déplacement  en  médecine  rurale. 

G.  Duchesne. 


Opinions  de  nos  correspondants. 


J’ai  lu  avec  beaucoup  d’intérêt,  l’opinion  de  nom¬ 
breux  confrères  sur  la  question  que  vous  ave 
dée  :  les  indemnités  de  déplacement  en  médecinerunk 

Je  retiens  de  ces  exposés  qu’il  est  impossible  d’arri¬ 
ver  à  l’unification  des  tarifs,  qu’il  faut  tenir  comptt 
à  la  fois  de  la  topographie  régionale,  de  la  densité  de 
la  population  et  de  l’occupation  des  habitants  ;  trois  | 
facteurs  qui  ont  créé  les  usages  médicaux. 

Il  serait,  évidemment,  très  commode  pour  le 
decin  d’exposer  dans  son  salon  d’attente  la  carte  de 
sa  circonscription  où  des  cercles  concentriques  réu¬ 
niraient  les  points  équidistants  de  sa  résidence  de 
manière  à  renseigner  immédiatement  le  client  di 
prix  de  la  visite  à  son  domicile. 

Bien  que  ce  moyen  de  calculer  tienne  parfaitemeol 
compte  des  prestations  imposées  au  médecin,  j’esti¬ 
me  qu’il  n’est  pas  applicable  à  tous  les  clients  ;  ji 
dirais  volontiers  qu’il  n’est  applicable  qu’à  quelque 
clients,  aux  clients  aisés  ;  or,  ceux-ci  ne  forment  pai 
la  majorité  de  la  clientèle  du  médecin. 

A  partir  d’une  cer'aine  distance,  mettons  cin| 
kilomètres  en  région  de  montagne,  le  prix  delavii 
constitue  une  lourde  charge  pour  le  budget  familial 
du  travailleur.  C’est  pourquoi,  j’estime  quelal» 
née  à  jour  fixe  répond  à  une  nécessité  dans  les  i 
munes  qui  ne  sont  pas  trop  éloignées  de  la  réside» 
du  médecin,  à  condition  toutefois  qu’elles  aient  un 
population  suffisante. 

L’avantage  incontestalalc  de  la  tournée,  c’i5l| 
qu’elle  rend  les  soins  médicaux  accessibles 
sans  grand  débours.  Le  médecin  n’y  perd  rien,  paa'l 
qu’il  est  exceptionnel  qu’il  n’ait  pas  un  nombre  df 
malades  suffisant  pour  justifier  son  déplacement;! 
outre,  il  se  trouve  rarement  en  présence  de  casdéses-| 
pérés,  car  le  client  n’a  pas  reculé  devant  la  petitedé 
pense  qui  l’a  tranquillisé  en  permettant  au  i 
d’imposer  à  temps,  une  diététique  et  une  thérapeuli| 
que  utiles.  Je  garderai  toute  ma  vie  le  souvenir d’a 
visite  faite  de  passage  dans  une  maison  où  l’on  inc 
entrer  «  parce  que  les  enfants  n’avaient  pas  d’appl] 
tit  .>  ;  à  l’examen,  je  découvris  trois  cas  d’angit- 
couenneuse  ;  je  fis  immédiatement  une  triple  injK 
tion  de  sérum  et  les  entants  guérirent  en  quelque! 
jours.  J’ai  la  conviction  que  la  visite  spéciale,  rédu 
mée  le  lendemain,  n’aurait  pas  permis  d’obtenirtij 
résultat. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  vouloir  ériger  endoctrinj 
philanthropique  la  formule  que  j’adopte.  Je  doisi 
la  vérité  de  dire  que  la  région  où  j’exerce  scprèlfl 
merveilleusement  à  cette  pratique,  d’autant  plu?  qui 
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l’une  des  quatre  communes  que  je  dessers,  distante 
de  S'kilomètres  de  ma  résidence,  m’accorde  une  sub¬ 
vention  mensuelle  de  200  fr.  à  condition  que  j’y 
tasse  trois  tournées  par  semaine.  Cette  commune  a 
400  habitants  ;  le  prix  de  la  visite  y  est  de  8  francs  ; 
le  voyage  spécial  est  rarissime. 

Je  signale  cette  particularité  parce  qu’elle  pour¬ 
rait  être  suggérée  utilement  au  conseil  municipal  des 
communes  riches.  Nous  connaissons  plusieurs  locali¬ 
tés  dont  les  habitants  sont  éclairés  et  chauffés  pres¬ 
que  sans  frais  à  cause  de  l’utilisation  des  chutes  en 
vue  de  la  production  d’énergie  électrique  et  de  la  ré¬ 
partition  du  bois  des  coupes  communales.  Il  serait 
souhaitable  que  la  municipalité  de  ces  communes 
privilégiées  prît  à  sa  charge  de  rétribuer  le  déplace¬ 
ment  régulier  du  médecin  desservant. 

Dans  la  commune  la  plus  éloignée  de  mon  rayon 
médical,  soit  à  7  kilomètres  de  ma  résidence,  je  me 
rends  en  tournée  2  jours  par  semaine  ;  un  confrère, 
également  distant,  en  sens  opposé,  s’y  rend  aussi  2 
fois  dans  la  semaine.  Le  prix  de  la  visite  est  uniformé¬ 
ment  taxé  à  10  francs  ;  la  visite  spéciale  est  aussi  ex¬ 
ceptionnelle,  La  commune  a  800  habitants  ;  c’est 
assez  pour  motiver  la  tournée  à  jours  fixes  ;  la  moyen¬ 
ne  des  visites  est  de  4  eh  hiver  ;  en  été,  c’est  le  télé¬ 
phone  qui  renseigne  sur  la  nécessité  du  déplacement. 

Outre  la  topographie,  la  densité  de  la  population 
et  l’occupation  des  habitants,  facteurs  généraux 
motivant  les  habitudes  médicales  régionales,  il  est 
un  quatrième  facteur  sur  lequel  je  voudrais  insister 
parce  qu’il  est  particulièrement  intéressant  dans  la. 
région  où  j’exerce  :  c’est  la  composition  de  la  famille, 
Les  ménages  avec  5,  8  et  10  enfants  se  rencontrent 
fréquemment  dans  ma  circonscription  médicale. 
Un  exemple  démonstratif  :  le  lieu  de  ma  résidence 
compte  en  1923,  pour  1.900  habitants,  63  naissances 
et  19  décès  ;  si  la  moyenne  de  la  France  était  compa¬ 
rable  ,  notre  pays  gagnerait  800.000  habitants  par  an. 

Eh  bien,  n’est-ce  pas  pour  soigner  des  enfants  que 
nous  sommes  le  plus  souvent  appelés  ?  Coqueluche, 
broncho-pneumonie,  diphtérie,  scarlatine,  rougeole, 
ne  sont-ce  pas  les  maladies  qui  nous  tiennent  en  ha¬ 
leine  pendant  tout  le  semestre  d’hiver  ? 

Beaucoup  de  confrères  en  conviendront,  les  fa¬ 
milles  nombreuses,  si  intéressantes,  constituent  la 
moitié  de  leur  clientèle  médicale.  Pour  ces  vaillants 
parents,  la  tournée  du  médecin  assure  à  la  fois,  la 
sauvegarde  de  la  santé  à  leur  foyer  et  de  leurs  inté- 
rêtspécuniaires. 

Ce  sont  là  des  arguments  que  je  considère  comme 
décisifs  pour  justifier  la  visite  dite  «  en  tournée  ». 

B. 


C’est  au  sujet  de  l’enquête  menée  actuellement  par 
le  Concours  médical,  que  je  vous  écris  aujourd’hui  :  le 
tarif  kilométrique  à  la  campagne,  le  tarif  des  visites 
de  passage,  les  tournées,  etc . . . 

1“  Les  réductions  demandées  au  médecin  lorsqu’il 
visite  plusieurs  mutilés  de  la  guerre  ou  plusieurs  assu¬ 


rés  dans  la  même  localité  sont  assimilables  aux  réduct 
tiens  demandées  par  un  acheteur  en  gros.  11  y  a  éco¬ 
nomie  de  frais  généraux  pour  le  commerçant,  par 
une  moindre  manipulation  de  marchandise,  par  l’ex¬ 
pédition  unique,  sur  une  seule  feuille  d’expédition, 
sur  un  seul  wagon  ;  économie  encore  par  l’avantage 
de  n’avoir  à  correspondre  qu’avec  un  seul  acheteur, 
et  de  n’avoir  à  faire  qu’une  seule  facture  et  un  seul 
aecouvrement. 

Pour  le  médecin,  on  lui  fait  observer  son  économie 
de  frais  de  transport,  c’est-à-dire  un  seul  transport  et 
une  seule  perte  de  temps  pour  le  voyage. 

Ces  réductions  sur  le  plein  tarif  à  la  visite  sont,  en 
fait,  déjà  appliquées  quand  il  s’agit  de  collectivités 
organisées  :  collèges,  usines,  mines,  etc. 

Idem,  lorsqu’un  médecin  est  invité  à  voir  plusieurs 
malades  dans  une  même  maison  (ce  sont  encore  des 
malades  groupés).  Le  médecin  ne  demandera  pas  le 
plein  tarif,  c’est-à-dire  visite  et  déplacement  pour 
chaque  malade  de  cette  maison.  Tout  le  monde  s’ac¬ 
corderait  à  dire  qu’il  abuse.  Il  demandera  ordinaire¬ 
ment  le  prix  fort  pour  le  premier  malade,  et  le  prix 
d’une  simple  visite  pour  le  second  ; 

2®  Les  assurés,  réformés,  et  tous  ceux,  présents  et 
futurs,  qui  se  proposent  d’interposer  un  tiers  payant 
entre  eux  et  le  médecin,  sont-ils  une  collectivité  orga¬ 
nisée  ?  c’est-à-dire  :  ont-ils  dans  chaque  localité  un 
délégué  ou  un  secrétaire  qui  centraliserait  les  de¬ 
mandes  de  visites  médicales,  qui  attendrait  le  méde¬ 
cin  et  lui  remettrait  la  liste  des  malades  avec  leurs 
adresses  exactes  et  tous  les  renseignements  utiles  ; 
nom  du  patron  ou  de  la  Compagnie  d’assurance,  cir¬ 
constances  de  la  blessure  ou  de  la  maladie. 

y  aura-t-il  établissement  d’une  note  unique  payée 
comptant  ? 

Si  oui,  que  les  médecins  soient  rétribués  au  moyen 
d’une  indemnité  fixe  (déplacement),  à  laquelle  s’a¬ 
jouterait  un  prix  de  visite  modéré  multiplié  par  le 
nombre  de  malades  visités. 

3°  Mais,  s’il  n’y  a  pas  tout  cela. 

Si  le  médecin  est  raccroché  chaque  fois  qu’il  s’ap¬ 
prête  à  se  mettre  en  route.  Si  on  l’invite  à  faire  demi- 
tour  et  à  revenir  sur  ses  pas.  S’il  perd  dutemps  à  cher¬ 
cher  la  maison  isolée.  S’il  abime  autant  son  auto  dans 
un  chemin  de  traverse  de  500  mètres  ou  d’un  kilomè¬ 
tre,  mais  qui  ne  le  fait  pas  sortir  de  la  commune,  que 
sur  un  e  grande  route  de  5  kil.  qui  lui  donnera  droit  à 
une  indemnité  de  parcours  parce  qu’elle  l’aura  mené 
dans  une  commune  voisine,  etc.  Si  le  médecin,  rentré 
chez  lui,  est  obligé  d’établir  de  multiples  papiers  ;  il 
faut  convenir  alors  que  le  médecin  ne  jouit  plus  des 
avantages  de  la  médecine  collective,  qu’il  n’écono¬ 
mise  presque  plus  ses  frais  généraux,  qu’il  n’a  plus 
affaire  ici  au  client  unique  comme  un  directeur  de 
collège  ou  d’usine,  et  par  conséquent  qu’il  est  auto¬ 
risé  à  traiter  tous  ses  malades  comme  des  clients  dis¬ 
tincts,  e  t  à  leur  appliquer,  à  chacun  le  prix  fort  (visite 
et  déplacement). 

Je  vous  livre  toutes  ces  réflexions,  à  l’appui  de  la 
campagne  menée  par  le  Concours  médical.  Presque 
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toutes  les  objections  contre  la  visite  «  en  passant  » 
ont  déjà  été  aperçues.  Il  faut  les  faire  ressortir  . 

Elles  donneront  lieu  à  des  difficultés  d’application. 
Exemple  :  le  -  cas  rapporté  par  le  Concours  du  27  nov. 
1923,  page  3574),  mais,  il  faut  montrer  aussi  que  le 
déplacement  une  fois  payé,  quel  que  soit  le  nombre  de 
Visites  dans  une  localité,  n’est  pas  équitable  malgré 
l’apparence. 

D'  P. 


Le  confrère  Duchesne  a  publié  dans  le  Concours 
médical  un  certain  nombre  d’articles  sur  les  visites 
en  passant  et  l’Union  des  Syndicats  a  mis  cette 
question  à  l’étude.  Le  Syndicat  de  la  Région  Nor- 
taise  a  voulu  s’en  occuper  au  moment  où  la  loi  sur 
lès  accidents  du  travail  allait  être  appliquée  aux  agri¬ 
culteurs. 

Voici  comment  dans  la  région  on  considère  la  visite 
en  passant. 

C’est  une  visite  demandée  en  cours  de  tournée,  ou 
une  visite  que  le  médecin  fait,  de  son  propre  chef, 
toujours  en  cours  de  route,  à  un  malade  qu’il  a  en 
traitement. 

1“  Toute  visite  demandée  par  un  client  au  domi¬ 
cile  du  médecin  est  payée  au  tarit  ordinaire,  kilo¬ 
mètres  compris,  quelle  que  soit  l’heure  à  laquelle  elle 
a  été  demandée,  sauf  de  nuit,  bien  entendu. 

Le  client  sait  fort  bien  quel  prix  il  aura  à  payer 
pour  cette  visite,  il  ne  s’inquiète  pas  si  d’autres  mala¬ 
des  seront  visités  par  le  médecin  dans  la  même  tour¬ 
née,  c’est  l’affaire  de  ce  dernier  de  parcourir  le  moins 
de  kilomètres  possible.  Le  client  y  gagne  d’être  plus 
vite  servi. 

En  pratique,  il  n’y  a  jamais  de  réclamations  ; 

2°  Le  malade  doit  être  revu  le  lendemain  pu  un  des 
jours  suivants,  visite  entière.  Le  médecin  a  promis 
cette  visite  sans  savoir  quelle  sera  sa  tournée  ce 
jour-là. 

Enfin,  le  malade  en  traitement  n’a  pas  besoin  d’une 
visite  à  un  jour  fixé  d’avance  ;  il  pourra  être  vu  en 
passant  au  cours  d’une  tournée  et  la  visité  sera  payée 
sans  indemnité  kilométrique. 

Cependant,  si  la  tournée  s’est  trouvée  allongée 
par  cette  visite,  il  y  aura  lieu  de  tenir  compte  des 
kilomètres  parcourus  en  plus. 

Est-il  possible  d’appliquer  une  autre  manière  dè 
faire  ? 

N ous  ne  le  croyons  pas. 

On  pourrait,  comme  certains  l’ont  suggéré,  pren¬ 
dre  un  prix  de  visite  unique,  forfaitaire,  sans  indem¬ 
nité  kilométrique. 

lies  clients  éloignés  nous .  demanderont  certaine¬ 
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ment  plus  souvent,  mais  les  clients  rapprochés  nous 
demanderont  certainement  aussi  moins  souvent,  et 
nous  serons  les  premières  victimes  de  ce  système,  nos 
kilomètres  parcourus  s’augmenteront  et  nos  recettes 
diminueront. 

Au  surplus,  qui  sera  assez  éloquent  pour  convain¬ 
cre  nos  clients  voisins  de  payer  pour  les  autres.  On  a 
beau  écrire  la  solidarité  avec  un  grand  S,  elle  n’est 
pas  encore  dans  les  mœurs  de  la  clientèle. 

Est-il  possible  d’appliquer  cet  autre  système  qui 
consiste  à  faire  payer  chaque  malade  d’après  la  dis¬ 
tance  réellement  parcourue  ;  c’est-à-dire  dans  une 
tournée  passant  par  A,  B,  C,  prendre  tant  jusqu’à  A, 
tant  de  B  à  A,  tant  de  B  à  C.  etc. 

Notons  que,  dans  ce  cas,  le  prix  d’une  visite  ponr 
un  même  lieu,  ne  sera  jamais  fixe,  qu’il  variera  avet 
chaque  tournée,  d’où  comptabilité  à  peu  près  im¬ 
possible,  et  source  de  chicanes  incessantes  avec  le 
client. 

Notons  aussi  que  le  médecin  à  petite  clientèle  de¬ 
vra,  s’il  veut  vivre,  prendre  presque  toujours  le  pris 
fort,  puisque  la  tournée  pour  lui  est  rare,  tandis  qne 
le  confrère  à  grosse  clientèle  qui  fait  une  grande  tour¬ 
née  et  une  grosse  journée,  pourra  prendre  moins  cher, 

Comptabilité  impossible,  chicanes  avec  le  client, 
chicanes  avec  les  confrères. 

Notre  prix  de  visite  en  passant  est  de  10  fr.  Notre 
prix  de  visite  ordinaire  8  fr.  plus  un  franc  par  Ho- 
mètre  parcouru. 

Nous  croyons  que  notre  façon  de  faire  est  la  seé 
juste  et  la  seule  praticable  dans  notre  région  où  les 
agglomérations  sont  assez  éloignées  les  unes  des 
autres. 

Peut-être  dans  d’autres  régions  à  populations  plus 
denses,  est-ilpossible  de  taire  autrement,  surtout  avee 
un  prix  de  visite  simple  plus  élevé. 

Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  cette  méthode  ne 
peut  pas  être  appliquée  aux  tiers  payants  :  assis¬ 
tance  médicale,  victimes  de  guerre,  et  assurances. 

Il  peut  y  avoir  matière  à  abus.  Il  en  sera  de  mêint 
avec  tout  autre  système. 

Nous  ne  demandons  pas  mieux  qu’on  nous  con¬ 
trôle,  tout  en  souhaitant  qu’on  ne  nous  suspecte  pas 
a  priori. 

Nous  estimons  que  cette  question,  comme  beai- 
coup  d’autres,  doit  être  réglée  par  ch  aque  Syndical 
Il  n’est  pas  possible  de  prendre  des  mesures  appüca 
blés  à  toute  la  France. 

Dans  chaque  région,  il  y  a  à  tenir  compte  des  hall- 
tudes,  des  possibilités  ;  même  avec  les  tiers  payant 
l’entente  devra  se  faire  par  région  ou  bien  elle  ne  si 
fera  pas. 

Dr  Paul  Mérand, 
Nozay  (liOire-Inférieure), 
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DÉONTOLOGIE 


La  clientèle  des  médecins 

Le  droit  pour  les  médecins  de  sanatoriums 
publics  d’exercer  la  médecine  a  fait  l’objet  d’étu¬ 
des  multiples  {Concours  médical,  syndicats, 
Société  des  médecins  de  sanatoriums,  Commis¬ 
sion  de  surveillance  des  sanatoriums,  Ministère 
de  l’hygiène,  etc.). 

La  discussion  semble  avoir  été  faussée  par  des 
considérations  contingentes  de  personnes  ou  de 
sentiments.  Il  me  paraît  utile  d’y  revenir  en 
m’appuyant  sur  les  seuls  textes  qui  établisesnt 
ou  doivent  établir  le  statut  et  les  droits  des  mé¬ 
decins  de  sanatoriums  publics. 

1»  Loi  du  7  septembre  1919. 

2“  Décret  du  10  août  1920. 

Ce  décret  dispose  que  «  les  médecins-chefs  et 
médecins-adjoints  de  sanatoriums  résidant  dans 
l’établissement  ne  feront  pas  de  clientèle  au 
dehors,  sauf  autorisation  exceptionnelle,  révo¬ 
cable,  laissée  à  l’appréciation  de  la  commission 
qui  pourra  les  autoriser  à  répondre  aux  demandes 
de  consultation  des  médecins  de  la  région.  » 

Le  texte  est  particulièrement  lumineux  et  ne 
paraît  prêter  à  aucune  équivoque.  S’il  est  vrai 
que  des  interprétations  ambiguës  en  ont  été  don¬ 
nées,  quelle  que  soit  leur  origine,  on  peut  s’en 
étonner  à  bon  droit.  Quand  une  loi  est  obscure 
(et  il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  opinion  personnelle), 
on  ne  peut  s’appuyer,  pour  rapplicpuer  et  en  péné¬ 
trer  le  sens,  que  sur  les  travaux  qui  ont  précédé 
son  vote.  Sur  le  droit  des  médecins  de  sanato¬ 
riums,  laloi  est  muette.  La  nécessité  s’impose  de 
recourir  à  sa  discussion  pour  comprendre  la 
rédaction  du  décret  et  des  termes  «  ne  pas  faire 
de  clientèle  au  dehors  ».  Au  cours  des  débats 
{Ofjiciel,  6  mars  1919, 11  juillet  1919)  la  ciuestion 
a  été  expressément  et  nettement  posée  par  plu¬ 
sieurs  députés  ou  sénateurs  au  rapporteur  de 
ia  loi  et  au  commissaire  du  Gouvernement  :  les 
réponses  ont  été  formelles. 

«  Si  nous  estimons  indispensable  que  le  méde¬ 
cin  n’ait  pas  le  droit  de  faire  de  la  clientèle  au 
dehors,  ni  d’avoir  un  établissement  privé,  nous 
admettons  fort  bien  qu’il  puisse  être  au  sanato¬ 
rium  un  médecin  consultant.  ». . . . 

«  Je  veux  dire  que  nos  médecins,  ayant  au 
sanatorium  tous  les  moyens  de  recherches  bacté¬ 
riologiques  ou  radiographiques  désirables,  pour¬ 
ront  mettre  ces  moyens  et  leur  science  à  la  dispo¬ 
sition  des  malades  qui  viendront  les  consulter  à 
l’établissement,  soit  qu’ils  ij  viennent  de  leur 
propre  chef,  soit  qu’ils  soient  envoyés  par  des 
médecins-traitants.  » 

A  dessein  je  souligne  les  mots  tpui  précisent  et 
délimitent  nos  droits.  Ces  déclarations  ont  pré¬ 
cédé  le  vote.  Elles  constituent  donc  l’esprit  de  la 


de  sanatoriums  publics. 

loi.  Aucune  discussion  n’est  possible  sur  ce  point, 
et,  en  toute  loyauté,  les  termes  d’un  texte  aussi 
clair  ne  se  prêtent  pas  à  des  commentaires  contra- , 
dictoires. 

Les  médecins  de  sanatorium  y  trouvent  un 
droit  très  net  établi  par  des  documents  officiels 
et  voté  en  pleine  connaissance  de  cause  par  le 
corps  législtatif. 

Il  appartient  aux  collectivités  intéressées 
d’intervenir  dans  l’application  pour  sauvegarder 
tous  les  .intérêts  ;  ceux  des  malades  d’abord, 
ceux  des  médecins  de  sanatorium  et  aussi,  puis¬ 
que  la  question  a  été  posée,  ceux  des  praticiens 
exerçant  hors  du  sanatorium. 

Aucun  médecin  de  sanatorium  public  n’a  ma¬ 
nifesté  le  désir  de  jouir  d’un  droit  sans  limita¬ 
tion.  Pour  l’exercice  en  dehors,  «  l’autorisation 
révocable  »  de  répondre  aux  appels  des  confrères 
est  nécessaire.  Et  rien  n’est  plus  légitime  puisque, 
de  l’avis  de  tous,  la  présence  du  médecin  est 
indispensable  au  sanatorium. 

Reste  la  question  de  la  consultation  au  cabinet. 
Des  praticiens  se  sont  élevés  avec  véhémence 
contre  son  principe.  Actuellement  les  textes  ini¬ 
tiaux  demeurent.  Depuis  4  ans,  ils  sont  appliqués 
dans  leur  véritable  esprit.  Il  s’agit  en  fait,  non 
pas  seulement  de  légalité,  mais  encore  de  correc¬ 
tion  et  de  bonne  foi.  Les  médecins  actuellement 
en  fonctions  ont  cru  à  ce  statut  écrit  et  à  la  force 
de  la  loi.  Les  engagements  pris  ne  peuvent  dis¬ 
paraître  sans  accord  préalable.  Gela  va  de  soi. 

En  réalité,  le  droit  des  médecins  de  sanatorium 
est-il  préjudiciable  aux  praticiens  ? 

Vingt  médecins  de  sanatoriums  publics  sont 
en  fonctions.  Peut-on  sérieusement  prétendre 
qu’ils  constituent  un  danger  pour  leurs  confrè¬ 
res  ?  Dans  un  avenir,  sans  doute  éloigné,  le  cadre 
complété  pourra  comporter  un  ou  deux  médecins 
par  département.  Mais  que  sera  la  consultation 
de  ces  médecins  placés  à  la  campagne  (la  loi 
l’exige),  loin  de  tout  centre  habité,  de  toute  voie 
de  communication,  et  quel  médecin  disposant 
de  deux  heures  par  jour  pourrait  créer  à  son  ca¬ 
binet  une  consultation  assez  importante  pour 
justement  inquiéter  ses  confrères  voisins  ? 

En  cas  d’abus  d’ailleurs,  l’administration,char- 
gée  des  intérêts  de  l’établissement  et  de  ses  pen¬ 
sionnaires,  ne  manquera  pas  (c’est  son  devoir) 
d’exiger  l’application  du  réglement.  En  fait,  dans 
la  plupart  des  cas,  le  médecin  de  sanatorium  reste 
inconnu  de  ses  voisins,  sa  clientèle  est  sans  im¬ 
portance.  S’il  acquiert  une  certaine  notoriété,  les 
praticiens  conservent  toujours  la  confraternelle 
ressource  de  l’honorer  de  leur  confiance  et  d’en 
faire  leur  médecin  consultant  pour  la  tubercu- 
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lose.  Nul  doute  qu’il  préfère  aux  difficultés  des 
examens  d’inconnus,  l’intérêt  réel  et  l’utilité 
plus  grande  d’une  consultation  demandée  par  ses 
confrères.  Et,  limité  par  le  temps,  le  règlement 
aidant,  par  le  jeu  même  des  circonstances,  il  sera 
dans  l’impossibilité  matérielle  de  recevoir  d’au¬ 
tres  malades. 

Là  me  paraît  devoir  être  la  véritable  solution. 
Acceptée  dans  un  esprit  de  loyale  confiance  et  de 
cordiale  confraternité,  elle  peut  établir  une 
entente  réelle  pour  le  bien  de  tous,  médecins  et 
malades. 

Pour  résumer  : 

Le  législateur  a  donné  aux  médecins  de'sana- 
toriums  publics  le  droit  d’exercer  la  médecine 


à  leur  cabinet  et,  après  aut  orisation  révocable 
d’être  appelés  en  dehors  par  leurs  confrères.  Ce 
droit  est  limité  dans  le  temps  par  le  règlement 
intérieur  des  établissements  et  ne  peut  porter 
préjudice  à  aucun  médecin. 

Si  par  impossible  il  soulevait  des  objections 
sérieuses,  une  entente  loyale  entre  médecins  sup¬ 
primerait  toutes  les  difficultés  dans  l’application 
de  la  loi. 

Plougonven,  10  janvier  1924. 

D'  Le  Page, 

Médecin-directeur  du  Sanatorium  de 
Plougonven. 

Vice-président  de  la  Société  des 
médecins  de  sanatoriums  et  des 
dispensaires  français. 


JURISPRUDENCE 


COUR  DE  CASSATION  (Ch,  Civile). 

12  novembre  1923. 

{Gazette  du  Palais,  2  décembre  1923.) 

Responsabilité  civile.  —  Accidents  du  travail. 
—  l»  Entreprises  assujetties.  —  Loi  du  12 
AVRIL  1906,  art.  1er.  —  MAISONS  DE  SANTÉ  ET 
CLINIQUES  MÉDICALES.  -  2®  PROCÉDURE.  - 

Transaction.  —  Désistement.  —  Instance  en 

COURS. 

1®  Les  maisons  de  la  santé  et  les  cliniques  médicales  qui 
pi'ocurent,  moyennant  rémunération,  aux  malades, 
avec  les  soins  médicaux,  le  logement  et  la  nourri¬ 
ture,  sont,  en  principe,  des  entreprises  commerciales 
assujetties  par  la  loi  du  12  apriH906  à  la  législation 
des  accidents  du  travail,  alors  même  qu'elles  sont  te¬ 
nues  par  un  médecin,  et  quelle  que  soit  l’importance 
du  traitement  médical  eu  égard  aux  autres  fournitu- 

II  n’en  est  autrement  que  des  établissements  fondés  dans, 
des  intentions  purement  humanitaires  et  dont  l’ex¬ 
ploitation  ne  poursuit  la  réalisation  d’aucun  bénéfice. 
2®  Est  nulle  comme  contraire  à  l’ordre  public  une  tran¬ 
saction  portant  sur  une  instance  engagée  dans  les  ter¬ 
mes  et  pour  l’application  de  la  loi  du  9  apriZ  1898. 
Notamment  le  désistement  du  pourvoi  en  cassation  de 
l’ouvrier  sur  promesse  de  versement  d’une  somme 
d’argent. 

La  Cour  de  Pau  avait  rendu  le  1er  février  1921  Tar- 
rêt  suivant  : 

La  Cour, 

Attendu  que  le  docteur  Dieudonné,  appelant,  di¬ 
rige  à  Cambo  (Basses-Pyrénées)  une  maison  de  santé 
ou  sanatorium,  où  il  reçoit  des  malades  qu’il  soigne 
exclusivement  en  sa  qualité  de  médecin  ;  que  son 
établissement,  plus  spécialement  approprié  pour  les 
soins  à  donner  aux  tuberculeux,  comporte  des  amé¬ 


nagements  et  des  installations  conformes  à  un  hj- 
giène  rigoureuse  et  qui  le  distinguent  des  hôtelleries 
ou  pensions  de  famille  ordinaires  ;  que  les  malades 
y  sont,  en  outre,  Tobjet  de  la  part  du  médecin  trai¬ 
tant  d’une  surveillance  constante  et  soumis  par  lai 
à  un  régime  soit  alimentaire,  soit  hygiénique,  néces¬ 
sité  par  leur  état  ;  que  si,  indépendamment  de  ce 
traitement  médical,  but  principal  de  l’entreprise 
créée,  ou  organisée  par  l’appelant,  ce  dernier  four¬ 
nit  à  ses  clients  le  logement  et  la  nourriture,  on  ne 
saurait  voir  dans  ces  fournitures  accessoires  que  le 
complément  indispensable  des  soins  médicaux  qu’il 
prodigue  à  ses  malades,  au  profit  desquels  il  peut 
ainsi  exercer  son  art  plus  facilement  et  plus  utile¬ 
ment  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  docteur  Dieu- 
donné  ne  cesse  pas  d’exercer  dans  le  sanatorium  dont 
il  a  la  direction  et  qui  constitue  pour  le  praticien  un 
véritable  instrument  de  travail,  la  profession  pure¬ 
ment  et  simplement  libérale  de  médecin  au  regard 
des  malades,  qui  n’ont  en  vue  que  le  souci  de  recou¬ 
rir  à  son  expérience  en  s’hospitalisant  dans  son  éta¬ 
blissement  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu’on  ne  peut  considérer  celui- 
ci  assimilable  à  une  clinique  pour  malades  chroui-, 
ques,  comme  affecté  à  une  exploitation  commerciale 
ou  industrielle  assujettie  aux  lois  des  9  avril  1898 
et  12  avril  1906  sur  les  accidents  du  travail  ; 

Par  ces  motifs , 

Réformant  le  jugement  du  Tribunal  de  Bayonne 
du  25  mai  1920, 

Dit  et  juge  que  le  docteur  Dieudonné  exerçant  la 
médecine  dans  son  sanatorium  de  Cambo  où  il  donne 
à  ses  malades  les  soins  de  son  art.  se  livre  à  une  pro¬ 
fession  purement  libérale  ;  que,  par  suite,  il  n’est  pas 
commerçant,  et  que  la  législation  relative  aux  acci¬ 
dents  du  travail  n’est  applicable  ni  à  son  établisse¬ 
ment  ni  au  personnel  qu’il  emploie  ; 

Déclare,  en  conséquence,  l’intimé  irrecevable  dans 
son  action,  l’en  déboute  et  le  condamne  aux  entien 
dépens  de  première  instance  et  d’appel. 
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Le  sieur  R.  s’est  pourvu  en  cassation  de  cet  arrêt  : 

Moyen  unique  du  pourvoi  ;  «  Violation  des  art.  1®» 
delà  loi  du  9  avril  1898, 1»^  et  4  de  la  loi  du  12  avril 
|)J06, et  2  de  la  loi  du  23  août  1913  et  du  décret 
dtt27  septembre  1906,  et  de  l’art.  ’}  de  la  loi  du  20 
avfil  1810,  en  oe  que  l’arrêt  attaqué  a  décidé  qu’une 
maison  de  santé  n’était  pas  assujettie  à  la  législation 
mlfisaeoidents  du  travail,  sOus  prétexte  que  le  mé¬ 
decin  en  soignant  des  malades  exerce  une  profes¬ 
sion  libérale,  alors  que  les  maisons  particulières  de 
santé  figurent  au  nombre  des  exploitations  commer¬ 
ciales  soumises  à  la  taxe  pour  le  fonds  de  garantie 
en  matière  d’accidents  du  travail,  en  vertu  des  tex¬ 
tes  précités,  et  que  la  qualité  de  médecin  apparte¬ 
nant  à  leur  directeur  ne  saurait  leur  enlever  le  ca¬ 
ractère  d'entreprise  commerciale,  qui  leur  est  conféré 
par  laid  ». 

Le  docteur  Dieudonné  et  la  Gie  d’assur.  La  Zurich 
ont  opposé  une  fin  de  non  recevoir  tirée  du  désiste¬ 
ment  de  M.R.  de  son  pourvoi. 

Arrêt  : 

La  Cour, 

Surlaflnde  non  recevoir  : 

Attendu  que  le  prétendu  désistement  opposé  par 
les  défendeurs  n'a  été,  d’après  leurs  propres  décla¬ 
rations,  signé  par  le  demandeur  R.  que  sur  la 
promesse  d’une  somme  de  500  fr.,  élevée  ensuite  à 
800  fr.  ;  qu’une  telle  transaction  portant  sur  une  ins¬ 
tance  engagée  dans  les  termes  et  pour  l’application 
dekloiduO  avril  1898  est  nulle  comme  contraire  à 
l’ordre  public  5 

Par  ces  motifs. 

Rejette  la  fin  de  non  recevoir  ; 

Surle  moyen  unique  >' 

Vu  Part.  de  la  loi  du  12  avril  1906  ; 

Attendu  que  les  maisons  de  santé  et  les  cliniques 
médicales  qui  procurent,  moyennant  rémunération, 
aux  malades,  avec  les  soins  médicaux,  le  logement  et 
la  nourriture,  sont,  en  principe,  des  eptreprises  cofp:. 
merciales  assujetties  par  la  loi  du  12  avril  1906  à  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail,  alors  même 
qu’elespont  termes  par  un  médecin  et  quelle  que  soit 
j  l’importance  du  traitement  médical  eu  égard  aux 
I  qiltres  fonmituras  ;  qu’i}  n’en  est  autrement  que  des 
établissements  fondés  dans  des  intentions  purement 
humapiigires  et  dont  l’exploitation  ne  poursuit  la 
‘  régjisatioii  d’aucun  bénéfice  ; 

Attendu  que  R.,  infirmier  au  service  du  docteur 
I  DjepdQpnéi'  directeur  d’une  maispn  de  santé  à 
Cambo,  a  été,  au  cours  de  son  service,  victime  d’un 
accident  qui  l’a  laissé  atteint  d’une  incapacité  per¬ 
manente  ; 

Attendu  qu’aprèa  avoir  déclaré  a  qu’indépendam- 
ment  du  traitement,  le  docteur  Dieudonné  fournit  à 
ses  dients  le  logement  et  la  nourriture  »,  l’arrêt  re¬ 
fuse  de  la  considérer  eomeme  assujetti  à  la  loi  du 
9  avril  1898,  par  le  motif  que  «  ces  fournitnres  acpes- 
soires  sont  la  complément  indispensable  des  soins 
médicaux  qu’il  prodigue  à  ses  meJades  au  profit  des¬ 


quels  il  peut  exercer  son  art  plus  facilement  et  plus 
utilement  »  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  l’arrêt  a  violé  le 
texte  de  loi  susvisé  ; 

Par  ces  motifs, 

Casse ... 

MM.  Sachet,  rapp.  ;  Paul  Matter,  av.  gén.  ---  M« 
Ghassaonade-Belmin  et  Brugnon, av. 

Note.  —  I.  — •  Sur  le  premier  point  !  le  pourvoi  sou¬ 
tenait  que  les  personnes  «  tenant  une  maison  particu¬ 
lière  de  santé  »  figurant  parmi  les  professions  énon¬ 
cées  dans  la  liste  des  exploitations  commerciales  as¬ 
sujetties  à  la  taxe  du  fonds  de  garantie  des  accidents 
du  travail  dressée  dans  le  décret  du  27  décembre  1906, 
le  juge  était  lié  par  cette  disposition,  comme  il  l’est 
chaque  fois  qu’une  profession  figure  sur  cette  liste.  V, 
sur  ce  principe.  Sachet,  Tr.  de  la  législ.  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  6®  éd.,  1. 1®'',  n.  120,  p.  87. 

La  Cour  de  cassation  a  estimé  que,  sans  qu’il  y  eût 
lieu  de  faire  état  de  cet  argument,  l’assujettissement  •» 
à  la  loi  du  12  avril  1906  résultait  du  caractère  d'en¬ 
treprise  commerciale,  qui  appartient  en  principe  à 
toutes  les  maisons  de  santé  ou  cliniques  médicales 
tenues  par  des  particuliers. 

La  question  était  jusqu’alors  controversée.  On  con¬ 
sidérait  généralement  que  l’établissement  d’une  mai¬ 
son  de  santé  rentrait  dans  la  commercialité  quand  le 
médecin  qui  la  tenait  spéculait  principalement  sur  les 
fournitures  ;  par  exemple,  quand  il  confiait  à  des 
confrères  le  soin  de  traiter  les  malades,  ne  se  réser¬ 
vant  que  la  direction  et  la  gestion  de  l’établissement 
(V.  Trib.  com.  Seine,  29  octobre  1866  {Journ.  trib. 
corn.,  t.  XVII,  n.  5928,  p.  43)  ;  Dutruc,  Dict.  du  con¬ 
tentieux  commercial,  Vv  Acte  de  commerce,  n.  29  > 
Nouguier,  Tr.  des  actes  de  commerce,  1. 1?*,  n.  164  ; 
Fuzier-Herman,  Rép.  v“  Actes  de  commerce,  n.  178) 
mais  qu’il  n’en  était  pas  de  même  du  médecin  hospi¬ 
talisant  des  malades  dans  sa  clinique  pour  l’exercice 
de  sa  profession,  les  objets  fournis  aux  pensionnaires 
n’étant  què  l’accessoire  de  ses  soins.  V.  Alauzet, 
Comment,  du  G.  de  commerce, t.  VIII,  n.  2966. C’était 
sur  cette  distinction  que  s’était  fondée  la  Cour  de  Pau 
dans  l’arrêt  déféré  à  la  Cour  de  cassation,  mais  celle- 
ci  ne  l’a  pas  admise,  estimant  qu’une  maison  de  santé 
particulière  est  toujours  pne  entreprise  commerciale. 
Rappr.  cep.  Grenoble,  13  juin  1893  (S.  94.2.36)  ; 
Cass,  civ.,  l®'  mars  1920  [Oaz.  Pal.,  1920.2.193). 

IL  —  Sur  le  second  point  :  sur  la  nullité  des  tran¬ 
sactions  dans  la  matière  des  accidents  du  travail, 
rappr.  Cass.  14  mai  1912  {Gaz.  Pal.,  1912.1.726)  ;  8 
mai  1912  {Gaz.  Pal.,  1912.1.725)  ;  Aix,  24  décembre 
1919  (Rec.  assur.,  1920.1.45).  V.  Gomp.  Cass.,  13  fé¬ 
vrier  1912  {Gaz.  Pal,  1912.1.626). 

Commenta,irpa 

Au  cours  de  l’année  1923»  nous  avons  publié  et 
commenté,  dans  le  Gancour?  (pages  603  et  761) 
deux  décisions  du  Conseil  de  préfecture  de  la 
geine,  décisions  qui  sont  soumises  au  Conseil 
d’Etat. 
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L’une  assujettissait  le  médecin,  propriétaire 
d’une  maison  de  santé,  à  la  taxe  sur  le  chiffre 
d’affaires,  alors  que  l’autre  jugement  déclarait 
que  le  docteur  ne  peut  pas  être  considéré  comme 
exerçant  une  profession  commerciale,  lorsqu’il 
héberge  et  soigne  à  la  fois  ses  propres  clients. 

La  distinction  ci-dessus  avait  son  origine  dans 
l’établissement  de  l’assiette  de  deux  impôts  dif¬ 
férents,  l’un  :  impôt  sur  le  revenu,  l’autre  :  taxe 
sur  le  chiffre  d’affaires. 

Pour  l’impôt  sur  le  revenu,  le  conseil  de  pré¬ 
fecture  faisait  masse  des  recettes  et  des  dépenses 
que  le  docteur,  propriétaire  d’une  maison  de 
santé,  est  obligé  de  faire  pour  soigner  certains  ma¬ 
lades,  qui,  à  leur  propre  domicile,  ne  pourraient 
pas  recevoir  les  soins  nécessaires  à  leur  état. 

Le  bénéfice  net,  réalisé  par  le  médecin,  est 
donc  seul  imposable,  comme  revenu  profes¬ 
sionnel,  sans  qu’il  y  ait  beu  de  faire  une  discri¬ 
mination  quelconque,  pour  déterminer  les  béné¬ 
fices  provenant  de  l’exploitation  hôtelière  et 
ceux  strictement  médicaux  et  professionnels. 

Tandis  que  pour  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires, 
le  conseil  de  prélecture  a  estimé  qu’il  fallait  faire 
abstraction  de  la  personnalité  de  l’exploitant, 
que  ce  dernier  exerce  ou  non  une  profession  libé¬ 
rale. 

L’arrêt  de  Cassation  ci-dessus  décide  que 
toute  maison  de  santé  privée  doit  être  considérée 
comme  établissement  commercial,  à  l’opposé  des 
établissements  de  bienfaisance,  qui  ne  peuvent 
réaUser  aucun  bénéfice. 

Cet  arrêt  se  base  sur  le  droit  pur,  mais  il  n’est 
pas  conforme  à  l’équité.  En  effet,  si,  en  principe, 
les  établissements  de  bienfaisance  ne  doivent  pas 
réaUser  de  bénéfices,  il  en  est  différemment  dans 
la  réalité. 


Des  hôpitaux,  des  cliniques  de  Croix-Rousi, 
des  dispensaires,  font  une  concurrence  acharnfi 
aux  médecins,  qui  essayent,  seuls,  ou  à  plusieurs, 
d’ouvrir  une  maison  de  santé  privée. 

Les  hôpitaux  réalisent  des  bénéfices  su 
l’admission  des  malades  payants  et  sur  celle  da 
blessés  du  travail,  qu’ils  font  soigner  gratuite 
ment  par  leur  corps  médical.  Ces  établissemeuls 
ne  payent  pas  d’impôts  et  peuvent,  par  ds 
adjudications,  ou  par  des  associations,  faire  dt 
achats  en  grosse  quantité. 

Les  maisons  de  santé  privées  ne  peuvent  plt 
lutter,  écrasées  qu’elles  sont  par  les  frais  géui 
raux  et  par  la  concurrence  de  prix  faite  pat  If 
établissements  publics. 

Je  sais  bien  que  ces  derniers  n’agissent  ip 
pour  le  bien  public,  que  leurs  administrateu 
donnent  leur  dévouement  et  leur  peine  gratuili 
ment  ;  que  les  demi-indigents  et  les  persomi: 
modestes  sont  soignées  à  l’hôpital,  ou  audii 
pensaire,  alors  qu’elles  ne  pourraient  'acquitte: 
les  frais  élevés  de  maisons  de  santé. 

Mais,  beaucoup  de  faux  pauvres  n’ont  plæ 
peur  de  l’hôpital  et  se  font  soigner  à  bon  compte 
lésant  ainsi  les  ressources  de  la  bienfaisant: 
privée,  ou  publique  et  les  droits  aux  honoraire 
des  médecins  et  chirurgiens. 

Cette  question  de  l’hospitalisation  des  payant 
est  fort  importante  et,  pour  l’étudier,  il  lai 
envisager  l’avenir,  qui  est  sous  la  dépendanu 
des  progrès  de  la  science  médicale  moderne  et» 
pas  se  laisser  hypnotiser  par  les  errements  di 
passé.  Une  collaboration  étroite  du  corps  mi 
dical  et  des  administrateurs  d’hôpitaux  s’irapost 
si  l’on  veut  que  tous- les  intérêts  en  présence  d 
surtout  ceux  du  public  soient  sauvegardés. 

Df  Paul  Borma. 
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Questionnaire  adressé  par  l’Association  corporative  des  Etudiants 
en  médecine  au  personnel  enseignant  des  Facultés  et  Hôpitaux. 


Question  1. 

Que  pensez-vous  des  résultats  donnés  par  l’ap- 

.  plication  du  nouveau  régime  ? 

Sont-ils  bons  ? 

Le  niveau  général  des'  études  médicales  s’est-il 
élevé  ? 

y  a-t-il  lieu  de  réformer  le  nouveau  régime,  sinon 
dans  le  fond  au  moins  dans  sa  forme  ? 

Question  2. 

Que  pensez-vous  de  la  répartition  des  stagiaires 
dans  les  services  hospitaliers  ? 

Approuvez-vous  l’entassement  des  stagiaires  de 
première  année  en  quelques  services  de  clini¬ 
que  tel  que  cela  se  fait  actuellement  ? 


Croyez-vous  que  cette  méthode  puisse  il' 
féconde  ?_ 

Que  pensez-vous  de  l’extension  du  stage  1 

Laisser  les  étudiants  choisir  leurs  services  com’ 
il  leur  plaît  ? 

Faut-il  limiter  le  nombre’des "places  dans  les  sf 
vices  ? 

Question  3. 

Que  pensez-vous  du  développement  considéré 
que  l’on  a  donné  aux  spécialités  ? 

Actuellement  un  étudiant  du  nouveau  régimei! 

.  lait  de  médecine  générale  et  de  chirurgie f 
pendant  ses  deux  premières  années  d’étoJs 
(soit  10  mois  pour  la  médecine  et  10  moispou 
la  chirurgie,  4  mois  pour  l’ accouchement  i 


J 
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16  mois  pour  les  spécialités  parmi  lesquelles 
on  compte  la  médecine  infatitile). 

Cette  proportion  vous  paraît-elle  bonne  ? 

Ne  croyez- vous  pas  que  cela  nous  mène  infail- 

Ilibleffleflt  à  la  division  des  médecins  en  «  caté¬ 
gories  »  1 

QuëSïion  4. 

(Que  pensez-vous  du  régime  des  examens  employé 
actuellement  ? 

I  Etes-vous  favorable  à  la  méthode  actuelle  qui 
I  fait  un  examen  pour  chaque  matière  et  qui 

I  met  dans  la  vie  de  l’étudiant  des  examens  à 

i  chaque  instant  et  à  dates  fixes  souvent  très 
rapprochées  les  unes  des  autres  ? 

Ne  croyez-vous  pas  préférable  de  revenir  au  sys¬ 
tème  de  l’ancien  régime,  soit  :  un  seul  examen 
I  comprenant  plusieurs  matières,. à  passer  non  à 

des  dates  fixes,  mais  dans  des  limites  fixes. 


entre  telle  et  telle  inscription  par  exemple, 
sans  que  l’écart  entre  ces  Inscriptions  puisse 
être  supérieur  â  deux  ? 

Ne  croyez-vous  pas  ce  système  préférable  puis¬ 
qu’il  permettra  à  l’étudiant  dé  se  présenter 
quand  il  se  sentira  prêt  ? 

QukstioN*  5. 

Comment,  à  votre  avis,  devra  être  composée  la 
commission  de  réforme  des  études  médicales  ? 

Pour  nous,  nous  demandons  qu’elle  soit  compo¬ 
sée  ;  de  professeurs,  de  représentants  de  l’ad¬ 
ministration,  de  délégués  des  médecins  des 
hôpitaux,  de  délégués  des  organismes  grou¬ 
pant  le  plus  grand  nombre  de  «  praticiens  », 
en  l’espèce  :  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
de  France  (1),  de  délégués  des  étudiants  en 
médecine. 

Que  pensez-vous  de  cette  proposition  ? 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DE  L'UNION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  DE  FRANCE 

[Décembre  1924) 


Bilan  financier  de  V  ü nion. 

Le  trésorier  de  l’Union,  le  docteur  Bongrand, 
donne  lecture  de  son  rapport  financier  et  du  Rapport 
de  l’expert  comptable  commis  à  la  vérification  tech¬ 
nique  des  comptes.  Ces  deux  documents,  qui  ont 
paru  dans  l'e  numéro  du  1®'’  décembre  du  Médecin 
Sptdicaliste,  sont  approuvés  par  l’Assemblée,  qui 
adresse  au  trésorier  de  l’Union  ses  remerciements. 

Lutte  antituberculeuse. 

Le  Secrétaire  général  rappelle  que  la  dernière 
Assemblée  générale  avait  donné  au  Conseil  mission 
de  prendre  contact  avec  le  Comité  National  de  lutte 
contre  la  tuberculose  pour  arriver  à  une  entente,  au 
sujet  du  conflit  qui  s’était  produit  en  Lot-et-Garonne 
où  le  Syndicat  médical,  d’accord  avec  le  Comité  local 
deiutte  contre  la  tuberculose,  avait  pris  en  charge  la 
lutte  antituberculeuse.  Cette  entente  devait,  natu¬ 
rellement,  amener  à  examiner  les  conditions  de  la 
collaboration  du  Corps  médical  à  la  lutte  antituber¬ 
culeuse.  Une  Commission  mixte  a  été  réunie,  com¬ 
prenant  cinq  délégués  de  l’Union  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  et  cinq- délégués  du  Comité  National. 

Les  conclusions  du  rapporteur  de  la  Commission 
mixte  (Secrétaire  générai  de  l’Union)  sur  les  princi¬ 
pes  directeurs-  de  la  lutte  contre  la  tuberculose  ont  été 
acceptées,  à  l’unanimité,  par  tous  les  membres  de  la 
Gommission  ;  mais  la  discussion  n’a  pu  aboutir  lors¬ 
qu’il  s’est  agi  d’appliquer  ces  principes  et  de  définis 
les  grandes  lignes  d’une  organisation  de  lutte  anti¬ 


tuberculeuse  susceptible  de  s’assurer  la  collaboration 
de  tous  les  médecins  praticiens.  Les  délégués  de  l’U¬ 
nion  avaient  proposé,  comme  base  de  discussion,  un 
projet  de  contrat  collectif  pour  l’organisation  d’un 
dispensaire  antituberculeux,  élaboré  par  la  Commis¬ 
sion  de  Défense  Sanitaire  de  l’Union  et  qui  a  paru 
dans  le  numéro  spécial  d’octobre  du  Médecin  Syndi¬ 
caliste  . 

On  sait  que  ce  projet  prévoit  là  présence,  parmi  le 
personnel  médical  du  dispensaire,  de  tous  les  méde¬ 
cins,  exerçant  dans  la  circonscription  du  dispensaire, 
ayant  souscrit  aux  clauses  du  contrat. 

Les  délégués  du  Comité  National  n’ont  pa?  voulu 
accepter  cette  incorporation  du  Corps  médical  à  l’or¬ 
ganisation  de  lutte  antituberculeuse.  Ils  n’acceptent 
les  médecins  praticiens  qu’à  titre  bénévole. 

Le  Secrétaire  général  lit,  à  la  tribune,  des  extraits 
du  compte  rendu  de  la  séance  où  s’est  produite  la  sus¬ 
pension  des  négociations.  Cette  lecture  ne  peut  lais¬ 
ser  aucun  doute  dans  l’esprit  des  assistants.  Le  Co¬ 
mité  National  de  lutte  contre  la  tuberculose  ne  veut 
pas  s’assurer  la  collaboration  obligatoire  de  tous  les 
médecins  parce  qu’il  les  considère  comme  incompé¬ 
tents  en  matière  de  tuberculose. 

Le  Secrétaire  général  montre  toute  l’importance 
du  problème.  La  doctrine  du  Comité  national  mène  à 
la  dépossession  graduelle  du  médecin  en  matière  de 


(1)  Lors  de  la  dernière  réforme,  les  praticiens  qui  fai¬ 
saient  partie  de  la  Commission  avaient  été  désignés  non 
par  leurs  pairs  mais  par  le  ministre  de  l’Instfüctioii 
publique. 
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Défense  sanitaire.  Ce  que  le  Comité  national  Veut 
réaliser,  aujourd’hui,  pour  la  tuberculose,  on  tentera 
de  le  faire  demain  pour  la  syphilis  et  le  cancer,  La  for¬ 
mule  de  l’organisation  étatiste  de  la  lutte  contre  les 
fléaux  sociaux  apparaît  nettenient.  Les  médecins  ne 
sont  considérés  que  comme  les  pourvoyeurs  de  l’or¬ 
ganisation  officielle. 

A  cette  formule,  il  convient  d’opposer  la  formule 
de  l’organisation  syndicaliste  de  la  lutte  contre  les 
fléaux  sociaux,  qui  est  la  seule  susceptible  d’aSsOcier 
étroitement  les  intérêts  des  malades  et  les  intérêts  des 
médecins  ;  il  rappelle,  à  ce  sujet,  les  études  parues 
dans  le  numéro  spécial  d’octobre  du  Médecin  Syndi¬ 
caliste. 

Cette  rupture  des  négociations,  dit-il,  a  au  moins  le 
mérite  d’éclaircir  la  situation.  EUe  oblige  tous  les 
médecins  à  se  rendre  compte  que  la  médecine  sociale 
s’engage  actuellement  dans  la  voie  d’une  médecine 
sociale  administrative,  remise  entre  les  mains  de  mé¬ 
decins  choisis  administrativement  après  une  spéciali¬ 
sation  tout  au  moins  apparente.  Cette  conception  va 
mener,  si  l’on  n’y  prend  garde,  au  démembrement  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine.  L’Etat  va  créer 
progressivement  des  médecins  sociaux  spécialisés  à 
qui  il  remettra  le  droit  exclusif  d’exercer  telle  ou  telle 
partie  de  la  médecine  publique.  Ce  n’est  point  là  seu¬ 
lement  une  vue  de  l’esprit  :  la  création  projetée  d’une 
chaire  de  médecine  sociale  ne  vise  à  rien  moins 
qu’à  la  création  de  médecins  spécialistes  en  matière 
dé  médecine  sociale.  Au  Corps  médical  de  dire  si 
c’est  ainsi  qu’il  conçoit  l’exercice  de  la  médecine. 

Cette  question  touche  de  près  à  celle  de  l’enseigne¬ 
ment  médical.  Il  faudra  qu’un  jour  prochain  les  Syn¬ 
dicats  se  décident  à  aborder  ce  problème,  et  le  Secré¬ 
taire  général  indique  que  l’heure  est  venue  de  faire 
fonctionner,  à  l’Union,  la  Commission  de  l’Enseigne¬ 
ment.  II  faut  dégager  les  doctrines  de  TUnion  sur  ce 
terrain  et  montrer  que  si  elles  s’opposent  à  la  disso¬ 
ciation  du  diplôme  de  docteur  en  médecine,  elles  ne 
sont  point  pour  cela  l’ennemi  des  compétences. 

Le  Secrétaire  général  indique  que  si  l’on  veut  faire 
prévaloir  les  conceptions  syndicalistes,  èn  matière 
de  lutte  contre  les  fléaux  sociaux,  il  est  nécessaire  du 
faire  l’éducation  des  masses. 

Ainsi  que  cela  s’est  produit  au  début  du  conflit  au¬ 
tour  de  la  Loi  des  Pensions,  on  ne  manquera  pas  de 
représenter  les  médecins,  dans  cet  ordre  dé  faits, 
comme  l’ennemi  public.  Il  importe  que  tous  les  syn¬ 
diqués  et  l’Union  des  Syndicats  médicaux  renseignent 
l’opinion  publique  et  lui  montrent  que  les  solutions 
proposées  par  le  Syndicalisme  médical,  en  matière  de 
Défense  sanitaire  et  de  lutte  contre  les  fléaux  sociaux, 
sont  les  seules  qui  tiennent  vraiment  compte  de  l’in  té 
rêt  des  malades  et  de  l’intérêt  public. 

Le  docteur  Parisot,  de  Nancy,  vient  apporter  les 
résultats  du  fonctionnement  du  dispensaire  Ville- 
main  qu’il  dirige  dans  cette  ville. 

Il  est  d’accord  avec  le  Secrétaire  général  pour  affir¬ 
mer  que  l’organisation  de  la  lutte  contre  la  tubercu¬ 
lose  ne  peut  pas  se  faire  en  dehors  du  Corps  médical 


et  doit  utiliser  sa  collaboration  ;  mais,  cette  collabo¬ 
ration,  il  y  a  des  départements  où  elle  existe,  et  l’o¬ 
rateur  donne  un  exemple,  celui  de  la  Meurthe-et-Mo¬ 
selle.  ■ 

Il  insiste  sur  ce  fait  qu’une  place  est^^faite,  danslt 
Comité  directeur,  aux  Délégués  du  Syndicat  médical 
de  Meurthe-et-Moselle,  que  le  Président  et  le  Bureau 
du  Syndicat  ont  à  jouer  un  rôle  dans  l’administratioa 
du  dispensaire. 

On  ne  saurait  parler  d’incompétence  du  médecia 
en  matière  de  tuberculose.  Les  diagnostics  des  ma¬ 
lades  qui  ont  été  envoyés  par  les  médecins  de  Meur- 
the-et-Mosélle,  en  nombre  croissant,  au  dispensaire 
Villemain  étaient,  en  général,  exacts  ;  mais  le  méde¬ 
cin  se  trouve  souvent  dans  l’impossibilité  de  faire 
œuvre  prophylactique,  surtout  parce  qu’il  hésite) 
prononcer,  devant  ses  malades,  le  mot  de  tuberca- 
lose. 

En  conclusion,  le  docteur  Parisot  déclare  qnl 
préfère,  au  projet  de  la  Commission  de  Défensesani- 
taire  de  l’Union,  l’organisation  du  dispensaire  taie 
qu’elle  existe  en  Meurthe-et-Moselle.  Il  craint  que  le 
projet  de  la  Commission  de  l’Union  n’entraîne  une 
besogne  trop  absorbante  pour  le  médecin  traitautel 
des  dépenses  excessives  pour  le  budget  du  dispen¬ 
saire.  Le  fonctionnement  du  dispensaire  Villemà, 
au  contraire,  est  tel  que  le  praticien,  en  parfait  ac¬ 
cord  avec  le  médecin  chef  du  dispensaire,  n’a  nullf 
ment  besoin  de  se  déplacer  pour  faire  œuvre  pre- 
phylactique  et  n’a  pas  de  fiches  à  remplir. 

Le  docteur  Parisot  souhaite,  cependant,  quels 
médecins  de  dispensaire  s’inspirent  partout,  des  prin¬ 
cipes  de  déontologie  qui  ont  fait  le  succès  du  dispen¬ 
saire  Villemain  et  des  dispensaires  similaires  établis 
dans  certains  départements.  Il  est  à  souhaiter,  par 
ailleurs,  que  soient  seuls  conservés  au  dispensa^ 
les  malades  véritablement  tuberculeux  et  que  les  an¬ 
tres  rentrent  dans  la  clientèle  normale  des  praticiens 
ou  des  médecins  d’hôpitaux. 

Enfin,  il  faut  prendre  des  mesures  pour  extirpa 
de  l’esprit  du  médecin  l’idée  du  tort  qui  lui  est  fait 
par  l’infirmière  visiteuse.  Il  faut  que  la  visiteuse,  ai 
point  de  vue  déontologique,  soit  dirigée  par  le  méà 
cin-chef  et  qu’on  lui  interdise  toute  fonction  médical! 
quelle  qu’elle  soit. 

Le  docteur  Parisot  lit  les  conclusions  de  l’ordre  di 
jour  du  Syndicat  de  Meurthe-et-Moselle,  qui  re¬ 
pousse  le  projet  de  la  Commission  de  Défense  sani¬ 
taire  de  l’Union  et  approuve  l’organisation  delà 
lutte  antituberculeuse  en  Meurthe-et-Moselle. 

Le  docteur  Bonvallet,  d’ Angers-Campagne,  k- 
mercie  le  Secrétaire  général  d’avoir  clairement  éta¬ 
bli  que  l’opposition  des  médecins  praticiens  à  l’orga¬ 
nisation  officielle  actuelle-  de  la  lutte  antituberen- 
leuse  ne  résulte  pas  seulement  de  la  notion  du  toi 
qui  allait  leur  être  fait  par  cette  organisation,  maii 
qu’elle  était  le  fruit  d’une  conception  plus  haute  dt 
leur  rôle  social  et  la  conséquence  de  leur  opinion  si 
l’inefficacité  de  cette  lutte.  .' 

11  pense  que  l’organisation  officielle  n’a  pas  été  | 
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faite  pour  les  tuberculeux,  mais  à  l’occasion  des  tu¬ 
berculeux  pour  le  triompihe  de  quelques  conceptions 
scientifiques  particulières.  Il  remarque  que  si  l’on 
accuse' les  médecins  d’envoyer  trop  tard  leurs  mala¬ 
des  au  dispensaire,  on  pourrait  facilement  reprocher 
aux  infirmières-visiteuses  de  ne  «  dépister  »t  que  des 
malades  déjà  très  gravement  atteints  ou  des  non  tu¬ 
berculeux. 

Les  docteurs  Chapoy  (Doubs),  nu  Camp  d’Orgas 
(Bordeaux),  Michon  (Rhône),  Layral  (Loire),  vien¬ 
nent  successivement  exposer  à  la  tribune  l’état  de 
i  l’organisation  de  la  lutte  antituberculeüse  dans  leur 
I  département  ,  et  les  tractations  de  leurs  Syndicats 
:  avecles  Comités  locaux. 

’  Un  délégué  des  Deux-Sèvres  monte,  ensuite,  à  la 
tribune  et  pose  nettement  la  question.  S’agit-il,  dit-il, 
d’arriver  localement  à  des  acc  ommodements  plus  ou 
moins  heureux  avec  l’org  ani  sation  officielle,  ou  s’a- 
git-il,  pour  tout  le  Corps  médical,  de  prendre  en 


charge  la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux  ?  Si  la  lutte 
antituberculeuse  n’est  pas  prise  en  charge  par  l’en¬ 
semble  des  médecins,  elle  ne  sera  pas.  ' 

Si  les  dispensaires  peuvent,  dans  certaines  grandes 
villes,  donner  des  résultats  apparents,  il  est  incon¬ 
testable  que  dans  les  campagnes,  ils  sont  voués  à  un 
échec  cèrtain,  et  que,  seul,  le  médecin  traitant  est 
susceptible  d’exercer  une  action  efficace. 

Le  docteur  Sorei,  (Nice)  vient  indiquer  combien  il 
est  nécessaire  que  les  Syndicats  ne  s’en  remettent  pas 
uniquement  à  l’Union,  organisme  central,  du  soin 
d’obtenir  des  résultats.  Il  leur  faut  conquérir  loca¬ 
lement  les  Bureaux  d’hygiène,  les  Commissions  ad¬ 
ministratives  d’hospice  et  les  différentes  organisa¬ 
tions  de  Défense  sanitaire.  Il  faut  que  les  Syndicats, 
par  une  lutte  constante,  soutiennent,  à  la  périphérie , 
l’action  centrale  de  l’Union. 

(Voir  la  fin  de  la  discussion  sur  la  lutte  antituber¬ 
culeuse  à  la  séance  du  samedi  matin  15  décembre.) 


Syndicat  de  l’Aube. 


Le  vœu  suivant  a  été  déposé  sur  le  bureau  du  Syndi- 
mlniédical  de  l’Aube: 

Considérant,  que  le  recours  à  l’assistance  ne  peut 
être  un  droit  que  pour  ceux  qui  ont  fait  tout  le  possi- 
blepour  parer  eux-mêmes  aux  risques  de  la  vie  et 
que  des  circonstances  de  force  majeure  ont  empêché 
d’y  réussir; 

Qu’il  est  certainement  d’une  moralité  supérieure 
défaire  acte  de  prévoyance  qu’appel  à  l’assistance  ; 

Que,  par  suite,  il  est  du  rôle  de  la  puissance  publi¬ 
que  de  tout  faire  pour  augmenter  le  nombre  des  pré¬ 
voyants  et  diminuer  celui  des  assistés  ; 

Et  que,  à  ce  titre,  une  législation  d’assurance  obli¬ 
gatoire  s’explique  et  se  justifie  ; 

Mais  considérant  que  la  contrainte  n’est  légitime 
qu’autant  qu’elle  est  mise  au  service  d’un  intérêt  gé¬ 
néral  et  prépondérant  ; 

Que  cet  intérêt  n’existe  que  dans  la  mesure  néces¬ 
saire  pour  rendre  inutile  le  recours  à  l’assistance  ; 

Que,  dès  que  ce  résultat  est  atteint,  tout  ce  qui  le 
dépasse  doit  être  laissé  à  la  liberté  individuelle  et  à 
l’appréciation  personnelle  de  chacun  ; 

Considérant  que  les  projets,  actuellement  à  l’étude, 
d’assurances  sociales  ne  respectent  pas  ce  principe  ; 

Qu’ils  englobent  dans  leurs  six  classes  une  foule  de 
personnes  qui  doivent  demeurer  maîtresses  de  leurs 
actes  et  la  totalité  presque  absolue  du  travail  natio¬ 
nal; 


Qu’ils  grèvent  l’économie  générale  de  la  France 
d’un  impôt  formidable  de  10  %  sur  le  travail,  sans 
souci  du  risque  inévitable  en  face  de  la  concurrence 
étrangère  sur  les  marchés  internationaux  ; 

Considérant  plus  spécialément  qu’ils  font  appel  au 
concours  du  corps  médical  en  faveur  d’une  clientèle 
extrêmement  étendue  et  dont  la  disparition  du  mar¬ 
ché  libre  sera  de  nature  à  compromettre  l’exercice 
normal  de  la  profession  ; 

Qu’on  comprendrait  ce  concours  s’il  s’agissait  uni¬ 
quement  des  plus  basses  classes,  de  manière  à  rendre 
inutile  l’Assistance  médicale  gratuite. 

Qu’il  suffirait  pour  cela  d’aider  une  seule  classe 
d’assurés  payant  les  cotisations  et  recevant  les  allo¬ 
cations  de  la  deuxième  classe  ; 

Que  cette  solution,  dont  le  poids  serait  bien  moins 
lourd,  respecterait  le  jeu  des  libres  initiatives,  tant 
dans  le  domaine  de  la  prévoyance  que  sur  le  terrain 
médical  ; 

Est  d’avis  ; 

«  Que  l’organisation  d’une  assurance  sociale  obli- 
«  gatoire  ne  peut  être  légitime  que  si  les  assurés  sont 
«  mis  sur  le  même  pied,  payant  la  même  cotisation, 
«  recevant  les  mêmes  allocations  avec  la  limite  de  la 
«  deuxième  classe  du  projet  de  la  Commission  de  la 
«  Chambre  des  députés  ». 

2  décembre  1923. 

Dr  P.  Bertrand. 
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nonvelles  et  Infermations 


L’Orchestre  médical.  -  L’Orchestre  médical,  dont 
on  n’a  pas  oublié  les  belles  manifestations  artistiques 
d’avant  guerre,  est  en  voie  de  réorganisation. 

Un  appel  est  adressé  à  tous  les  médecins  instrumen¬ 
tistes,  ainsi  qu’aux  étudiants  en  médecine  et  aux  mem¬ 
bres  de  la  famille  médicale  (femmes,  fils  et  filles  de  mé¬ 
decins)  pour  constituer  le  nouveau  groupement,  ISquel, 
eh  principe,  tiendrait  ses  répétitions  les  premier  et  troi¬ 
sième  jeudis  de  chaque  mois,  au  siège  do  l’Association 
générale  des  étudiants,  13  et  15,  rue  de  la  Bùcherie.  Sur 
ia  proposition  de  sa  section  médicale  et  de  ses  président 
et  vice-président,  MM.  Crouzat  et  Lelmaan,  ladite 
.\ssociation  a,  en  effet,  offert  aux  médecins  musiciens 
la  plus  aimable  hospitalité. 

La  cotisation  prévue  serait  de  40  francs  par  an,  de 
20  francs  pour  les  étudiants.  '  ' 

’Fous  les  médecins  et  étudiants  amatem-s  de  musi¬ 
que  sont  invités  à  adresser  dans  le  plus  bref  délai  leur 
adhésion  de  principe  au  docteur  Louis  Destouehes, 
secrétaire  général,  4,  rue  Thénard,  Paris  (V''). 


—  Cours  d’hygiène  sociale.  Cours  libre  autorisé  par 
iê  Conseil  de  l’Université  de  Paris  Troisième  année, 
1923-1924.  —  La  lutte  contre  les  maladies  sociales 
et  pour  la  préservation  de  la  race,  par  M.  le  docteur 
SirARD.  DE  Plauzoi.i.es,  professeur  au  Collège  libre  des 
sciences  sociales,  directeur  général  du  Comité  national 
de  propagande  d’hygiène  sociale  et  de  la  Ligue  natio¬ 
nale  française  contre  le  péril  vénérien.  Le  cours  aura  lieu 
à  la  Sorbonne  les  mardis  (amphithéâtre  Milne-Edward) 
et  samedis  (amphithéâtre  Edgar-Quinet),  à  17  h.  30, 
du  15  janvier  au  5  avril  1924. 

La  première  leçon  a  eu  lieu  le  mardi  15  janvier,  à 
17  h.  30,  amphithéâtre  Milne-Ednards  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  le  professeur  G. -H.  Roger,  membre  de 
'  l’Académie  de  médecine,  doyen  de  la  Facu'té  de  mé¬ 
decine  de  Paris. 


—  A.  D.  R.  M.  —  M.  ie  D'  Cadenat,  agrégé,  chirur. 
gien  des  hôpitaux, fera,  le  samedi  2  février  à  17  h.  3/4, 
dans  les  locaux  de  l’A.  D.  R.  M.  à  la  Faculté  de  Méde¬ 
cine,  salle  Béclard,  une  eonférence  sur  :  «  Les  débouehés 
médieo-chirugicaux  en  Extrême-Orient  *. 


—  Internat.  —  Concours  pour  la  nomination  aux  pla¬ 
ces  d’interne  en  médecine  vacantes  le  1“  mars  1924 : 1“  à 
l’hospice  de  Brévannes  (Seine-et-Oise)  ;  2"  à  l’institution 
Saint  e-P  érine  et  à  la  fondation  Chardon-Lagache  ;  3“  à 
l’asile  pour  enfants  de  la  Ville  de  Paris,  à  HendayéxBas- 
ses-pyrénées)  ;  4“  à  l’hôpital  marin  de  San-Salvadour 
(Vaé). 

Ce  concours  sera  ouvert  le  lundi  11  février  1924,  à 
9  h.,  dans  la  sâlle  des  concours  de  l’Administration,  rue 
des  Saints-Pères,  49. 

Les  candidats  qui  désirent  concourir  peuvent  se  faire 
inscrire  à  l’Administration  centrale  (bureau  du  Service 
de  Santé),  jusqu’au  lundi  28  j  anvier,  de  14  à  17  h. 


Conditions  d’admission  au  concours  et  -nalure  é 
épreuves.  —  Sont  admis  à  prendre  part  au  concours  :1b 
élèves  externes  des  hôpitaux  de  Paris  ;  les  élèves  es 
médecine  de  3''  année  au  moins,  qui  auront  fait  six  mois 
de  stage  régulier  dans  l’un  des  services  des  hôpitaux  de 
Paris. 

Ces  derniers  devront  produire  :  1  ■>  Un  extrait  de  leiii 
acte  de  naissance  ;  2”  un  certificat  de  revaccination 
antivariolique  de  date  récente  ;  3“  un  certificat  de  vac¬ 
cination  antityphoïdique  de  date  récente  ou  à  défaut  un 
certificat  établissant  que  cette  vaccination  est  contre- 
indiquée  ;  4“  un  extrait  de  leur  casier  judiciaire  ayant 
moins  de  trois  mois  de  date.  Les  candidats  dë  natio¬ 
nalité  étrangère  devront  fournir,  en  plus  de  l’extrait d( 
leur  casier  judiciaire  délivré  par  le  service  du  casier  cen¬ 
tral  au  ministère,  de  la  .Justice,  un  extrait  du  casier  judi¬ 
ciaire  délivré  par  les  autorités  de-leur  pays  d’origine  on 
s’ils  'appartiennent  à  un  Etat  ne  possédant  pas  encore 
l’institution  du  casier  judiciaire,  une  pièce  en  tenant 
lieu  ;  ces  deux  documents  doiv  ent  avoir  moins  de  trois 
mois  de  date.  Le  refus  ou  l’autorisation  d’admettre  à 
concourir  le  candidat  au  casier  judiciaire  duqnelserail 
mentionnée  une  condamnation  sera  prononcé  par  le  di¬ 
recteur  de  l’administration  ;  5»  un  certificat  des  inscrip¬ 
tions  prises  à  la  Faculté  de  médecine. 

Les  candidats  ne  pourront  être  inscrits  qu’après  avoir 
pris  rengagement,  par  écrit,  de  rester  attachés  pendant 
une  année  au  moins  à  1*  établissement  dans  lequel  ils  au¬ 
ront  été  institués. 

Le  s  épreuves  du  concours  sont  réglées  ainsi  qu’il  suiti 

I  “  Une  épreuve  écrite  commune  consistant  eii  uni 
composition  sur  un  sujet  d’anatomie  et  sur  un  sujet,  soil 
de  petite  chirurgie,  soit  de  pathologie  interne  ou  externe 

II  est  accordé  aux  candidats  deux  heures  pour  rédigei 
cette  composition  : 

2"  Une  épreuve  orale  sur  une  question  de,  patholo^e. 

II  est  accordé  dix  minutes  à  chaque  candidat  pourdf- 
veiopper  cette  que-stioii  après  dix  minutes  de  réflexion. 

Cette  épreuve  dift'èrera  pour  les  candidats  suivant  les 
établissements  pour  lesquels  ils  sont  inscrits. 

—  Faculté  de  médecine  de  Toulouse.  —  Dans  l’amphi 
théâtre  de  médecine  expérimentale,  les  25  et  27  février 
notre  collaborateur  et  ami,  M.  le  D-  Raymond Molinéry 
fera  deux  conférences  sur  les  idées  philosophiques  dek 
mcdecine'au  18“  siècle  ;  la  seconde  étant  plus  particuliè¬ 
rement  consacrée  à  la  vie  et  à  l’anwre  de  Théophile  di 
Bordeu.  Dos  projections  accompagneront  ces  conféren¬ 
ces  ouvertes  au  public. 

—  Pour  nos  petits.  —  M.  Gaston  Cony,  président  de 
l’œuvre  «  N  os  Marionnettes  «  se  met  à  la  disposition  des 
municipalités,  écoles,  patr  onages  associations,  œuvres 
de  bienfaisance,  eoniités  d’initiative,  etc...  qui  dési¬ 
reraient  organiser  une  belle  représentation  enfantine 
avec  le  concours  de  son  célèbre  «  G  uignol  de  la  Guerre  i 
qui  amuse  petits  et  gi-ands.  Pour  tous  renseignements, 
écrire  à  M  Gaston  Cony,  31,  rue  des  Cendriers, 
Paris,  XX“. 


£g  Dincteur-Gérant  s  D'  GâSSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cii. 
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;  Or,  je  suis  îort  embaïiassè  pour  classer  ces  deiix 
sommes  dans  mes  revenus  sur  ma  feuille  de  déclara- 
(  tion  pour  l’impôt  sur  le  revenu  exercice  1924. 

La  somme  de  17  fr.  90  représente  sans  doute  le  re- 
“  venu  de  mes  2  parts  de  jouissance  et  doit  être  com¬ 
prise  sous  la  3®  catégorie  (revenu  des  valeurs  et  capi- 
I  taux  mobiliers).  Mais,  alors  est-elle  passible  de  la 
taxe  de  10  %,  applicable  à  ces  valeurs,  et  comment 
’  lîappliquer  ?. 

Quant  à  la  somme  de  449  fr.  90,  où  dois-je  la  faire 
,  figurer  ?  Pas  dans  le  revenu  des  valeurs  et  capitaux 
mobiliers,  il  me  semble,  puisque  le  revenu  de  mes 
parts  de  jouissance  est  déjà  représenté  par  les 
17  fr.  90.  Je  devrais  donc  l’inscrire  dans  la  7®  caté¬ 
gorie,  mais  à  quel  titre  ?  Indemnité,  émoluements, 
peusion  viagère,  rente  viagère  ?  Ce  n’est  pas  une 
pension  viagère  ou  une  rènte  viagère,  il  s’agit  d’une 
simple  allocation  annuelle,  payable  en  2  semestres, 
dont  le  montant  est  variable,  étant  déterminé  cha¬ 
que  année  par  l’Assemblée  générale  des  membres  de 
la  Prévoyance  suivant  l’état  de  la  caisse  et  le  nom: 
brodes  bénéficiaires. 

Si  cependant  vous  considérez  mes  449  fr.  90  com¬ 
me  pension  viagère,  devrais-je  les  inscrire  à  la  sub¬ 
division  ;  o)  ou  à  la  subdivision  b)  de  B,  pensions  et 
rentes  viagères  ? 

Si  les  449  fr.  90  rentraient  dans  le  revenu  des  va¬ 
leurs  et  capitaux  mobiliers,  devrais-je  pour  eux 
payer  la  taxe  de  1 0  %  et  comment . 

D'X. 


■'  Réponse 

Le  Classement  dans  les  catégories  a  une  im¬ 
portance  très  minime  :. 

Vous  pouvez  porter  : 

Les  17  fr.  90  àla  cédule  des  valeurs  mobilières,; 

Les  449  fr.  90  aux  allocations,  salaires,  pensions 
et  rentes  viagères  qui  figurent  tous  sous  une 
même  rubrique. 

A.  Martinot. 


Communication  de  l’enregistrement 
d’nn  baU 

Je  liions  vous  demander  le  petit  renseignement  sui¬ 
vant’;  '  ' 

Le  nü-propriétaire  d’un  immeuble  peut-il  avoir  le  ' 
droit  de  savoir,  près  du  receveur  de  l’enregistre¬ 
ment,:  si  cet  immeuble  est  reloué,  à  quel  prix,  pour 
combien  de  temps  ?  ... 

-Aih%  je  possède  une  petite  ferme  en  nue  propriété. 
L’usufruitier,  par  hostilité,  avait  l’intention  de  favo¬ 
riser  le  fermier,  de  lui  faire  un  bail  avantageux,  à  bas. 
prix,  pour  me  nuire.  Le  receveur  de  l’enregistrement 
est-il  tenu  de  me  donner  les  renseignements'ci-dessus 
sur  la: durée  du  bail,  le  prix  ?  Puis-je  exiger  ces  ren¬ 
seignements  ? 

Y. 

Réponse. 

Si  le‘“  receveur  de  l’enregistrement  refuse  la 
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communication  de  l’enregistrement  du  bail,  il 
n’existe  d’autre  ^moyen  d’obtenir  cés  rensei¬ 
gnements  que  de  le  demander  en  justice.  Nous 
ne  croyons  cependant  pas  que  vous  aurez  besoin 
d’aller  jusque-là. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


Application  du  Tariî  Maginot 


Cas  atypique. 

En  qualité  d’abonné  du  Concours  médical,  je  vous 
serai  reconnaissant  de  bien  vouloir  par  la  voie  du 
journal,  me  fixer  sur  le  point  suivant  :  voici  l’histoire 
d’un  malade  de  guerre. 

Un  de  mes  clients  est  réformé  pour  tuberculose  ré¬ 
nale.  Le  rein  droit  a  été  enlevé.  Le  rein  gauche  ayant 
à  son  tour  infecté  la  vessie,  un  chirurgien  abouche 
avec  succès,  l’uretère  correspondant  à  la  peau.  Cet 
uretère  laisse  passer  une  sonde  à  demeure,  molle  18. 
Mais,  un  beau  jour,  le  malade  qui  posait  et  ôtait  lui- 
même  sa  sonde  ne  peut  plus  la  remettre.  L’uretère  se 
rétrécit  et  il  se  produit  une  véritable  rétention  d’u¬ 
rine  dans  le  bassinet.  Avec  difficulté,  j’arrive  à  re¬ 
mettre  une  sonde  plus  petite,  aidé  en  cela  par  un 
mandrin  métaiiique  que  le  malade  (un  ingénieur)  a 
fabriqué  dans  le  cours  du  traitement,  je  suis  obligé 
de  refaire  plusieurs  fois  cette  opération  de  patience. 


I  D’autre  part,  un  chirurgien  appelé  en  consultatioa 
I  me  conseille  de  faire  des  lavages  du  bassinet. 

I  Dans  ces  deux  cas,  il  s’agit  d’une  opération  atypi¬ 
que  qui  n’a  rien  de  commun  avec  le  cathétérisme  de 
l’uretère  par  voie  vésicale,  ni  avec  le  laVage  du  bassi¬ 
net  fait  par  la  même  voie. 

Dois-je  compter  150  fr,  pour  chaque  interven¬ 
tion  ?  C’est  beaucoup. 

Dois-je  compter  20  et  25  fr.  par  analogie  avec  les 
lavages  et  les  cathétérismes  de  vessie  ?  C’est  peu. 

Page  51,  du  numéro  du  6  janvier  1924,  M, 
F.  D.,  indique  ceci  :  cette  fois,  le  tarif  vous  est  avan¬ 
tageux,  ce  sera  le  contraire  une  autre  fois.  Puis-je 
raisonner  ainsi  et  compter  150  fr.  ?  D'  A. 

Réponse. 

C’est,  en  effet,  un  cas  «atypique  »  et  très 
spécial.  De  même  que,  lorsqu’il  s’agit  (art.  54) 
de  «  pansements  spéciaux  prolongés  et  très 
compliqués  »,  ce  cas  me  semble  être  également 
«  à  soumettre  à  l’appréciation  de  la  Commis¬ 
sion  de  contrôle  »  avec  toutes  explications  né¬ 
cessaires.  Au  reste,  si  vous  avez  eu  â  faire  cette 
intervention  plus  de  cinq  fois,  l’article  18  vous 
obligeait  à  en  donner  avis  à  la  Commission. 

F.  D. 

II 

Injections  antispécifiques 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  renseigner  sur 
le  point  suivant  ; 


Mis  aipës  ^  Vés  Respiratoires  ' 

GRIPPE  -  BRONCHO-PNEUMONIE 

TUBERCULOSE  -  COQUEIUCHE  et  MALADIES  INFECTIEUSES 


au  Gaïacol  Camphré^ 


LE  BRUN 


10  AMPOULES  ET  LIQUIDE  INJECTABLE  stérilisés 

(en  injections  hypodermiques  indolores,  1  c.  c.  par  jour) 

e*  CAPSULES  giuUnisées  pour  les  VOIES  RESPIRATOIRES 

NOTICES  et  ÉCHANTILLONS  GRATZn'iS  (flacons  OU  boites  du  commerce)  ) 


Laboratoire  LE  BRUN,  5,  Rue  Hippolyte-Lebas,  Paris 


Application  du  Tarit  Breton. 


Un  malade  visité  à  domicile  par  le  médecin  du  Cen-  j 
tre  de  réforme  est  réformé  à  100  %  avec  le  diagnos-  | 
tic  suivant  :  rhumatisme  ankylosant.  | 

Ce  malade,  devenu  mon  client,  présente  à  mon  i 
sens  des  accidents  tertiaires,  et  s’est,  du  reste,  trouvé  | 
très  amélioré  d’une  série  d’injections  intra-veineuses  | 
do  novoarsénobenzol,  alors  que  tous  les  traitements 
antérieurs  étaient  restés  sans  résultat.  | 

La  Commission  départementale  de  contrôle  peut-  | 
elle  m’objecter  que  les  soins  donnés  ne  correspondent 
pas  à  la  maladie  qui  a  occasionné  la  réforme,  et  me 
retuser  de  ce  fait  le  payement  de  ces  injections  in  tra¬ 
veineuses  ?  . 

Dois-je  par  conséquent,  subir  une  erreur  de  dia¬ 
gnostic  des  médecins  experts  ?  D''  L. 

Réponse. 

Je  crains  fort  que  la  Commission  n’accepte 
pas  de  vous  payer  des  injections  anüspécifiques. 
En  effet  :  ou  votre  traitement  n’est  pas  dirigé 
contre  une  séquelle  de  la  maladie  causale  de  la 
pension  ;  2“  ou,  s’il  y  a  eu  erreur  de  diagnostic 
des  médecins  experts,  comme  vous  le  pensez,  je 
ne  vois  pas,  en  tous  cas,  comment  la  syphilis 
aurait  pu  être  considérée  comme  donnant  droit 
àunè  pension  et,  par  suite,  aux  soins  gratuits 
consécutifs  à  la  maladie  causale  de  cette  pension. 
Dans  les  deux  cas,  le  payement  par  l’Etat  de  vos 
injections  antispécifiques  ne  me  paraît  pas  des 
plus  assuré.  Tel  est,  du  moins,  mon  avis  person¬ 
nel.  F.  D. 


I 

Massage  électrique  vibratoire. 

Je  me  permets,  étant  abonné  au  Concours  médical, 
de  vous  demander  le  renseignement  suivant  : 

Un  confrère  m’a  adressé  pour  traitement'électrique 
un  blessé  du  travail,  qui,  à  la  suite  d’une  fracture  du 
bras,  présentait  de  l’atrophie  et  de  la  raideur  articu¬ 
laire  de  ce  bras. 

Je  ne  suis  pas  spécialiste  dé  l’électro thérapie  et  de 
la  radiologie,  mais,  faisant  de  la  médecine  générale, 
je  possède  une  installation  qui  me  permet  de  faire  les 
examens  et  traitements  qui  relèvent  de  cette  spécia¬ 
lité. 

Après  le  1®''  examen  du  blessé  (électro- diagnos  tic), 
je  fis  au  patron  et  à  la  Compagnie  d’assurances,  un 
rapport  concluant  à  la  nécessité  d’un  traitement, 
comprenant  «  massage,  mobilisation  méthodique, 
courants  galvanique  et  faradique,  régulièrement 
appliqués  ». 

J’obtiens  l’autorisation  de  faire  un  traitement  qui 
a  duré  2  mois. 

J’ai  adre.ssé  une  note  d’honoraires,  qui  portait  par 


séance; 

Traitement  électrique .  9  fr. 

{2®  catégorie)  : 

Massage  vibratoire  électrique .  7  50 

Total  .  16  50 

(art.  26  et  24). 


Tétraborate  de  Sodium  ch 
•  bactéricide  , 

•  vaso-constrictive 
k  •  analgésique 
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Cette  note  m’est  revenue  avec  réduction  du  prix 
de  chaque  séance  à  9  fr.  avec  mention  que  le  mas¬ 
sage  désigné  rentre  dans  le  traitement  électrique. 

J’ai  effectivement  fait,  à  chaque  séance,  d’abord, 
application  du  courant,  puis  longue  séance  de  mas¬ 
sage  vibratoire  de  mobilisation. 

Me  conseillez-vous  d’accepter  cette  réduction  ?  Ou 
dois-je  maintenir  ma  note  telle  qu’elle  a  été  établie  ? 

Qu’ai-je  à  faire,  si  je  n’accepte  pas  la  réduction  ? 
Peut-on  s’appuyer  sur  les  termes  de  l’art.  24  (kinési¬ 
thérapie)  disant  «  nécessitant  l’intervention  d’un 
spécialiste  kinésithérapeute  »  et  arguer  que  je  ne  suis 
pas  spécialiste  ? 

Dr  J. 

Réponse 

1®.  L’article  24  est  pour  la  kinésithérapie  (trai¬ 
tement  mécanique  et  non  électrique)  ;  il  me  pa¬ 
raît  donc  ne  rien  avoir  de  commun  avec  le  mas¬ 
sage  électrique  vibratoire. 

Ici  vous  ne  pouvez  vous  baser  que  sur  l’article 
26  (VI),  si  je  vous  ai  bien  compris.  Or  là  je  ne 
vois  que  «  traitement  électrique  »  mot  bien 
vague  et  qui,  par  suite,  peut  renfermer  tout  ce 
qu’on  voudra  d’électrique,  même  votre  massage 
électrique  vibratoire  ;  tout  pour  12  fr.  !  Ce  ne 
serait  qu’en  cas  de  «  électrisation  complète  du 
corps  »  que  vous  pourriez  demander  davantage, 
soit  15  fr.  Tarif  en  main,  je  ne  puis  vous  répondre 
autre  chose. 


2“  Si  la  compagnie  vous  a  «  donné  l’autorisa¬ 
tion  »  de  faire  ce  traitement  électrique,  je  ne 
vois  pas  qu’elle  soit  en  droit,  dans  la  suite,  de 
vous  opposer  la  tarification  établie  sous  prétexte 
que  vous  n’ êtes  pas  spécialiste,  remarque  qu’eiie 
aurait  dû  faîre  au  moment  de  la  demande  d’au¬ 
torisation. 

F.  D. 

II 

Les  soins  et  non  les  lésions  sont  tarifables. 

Pourriez-vous  me  donner  le  renseignement  sui¬ 
vant  : 

J’ai  été  appelé  dernièrement  d’urgence  po  ur  don¬ 
ner  mes  soins  à  un  ouvrier  d’une  usine  de  D.,  électro 
cuté. 

Cet  ouvrier  était  mort  et  mes  efforts  ont  été  inuti¬ 
les. 

Que  dois-je  compter  comme  note  d’honoraires  ?  Le 
tarif  Breton  ne  prévoit  rien  pour  un  cas  semblable. 
J’ai  été  obligé  de  fournir  plusieurs  certificats  dont 
l’un  sur  papier  timbré  à  la  gendarmerie. 

Dr  B. 

Réponse. 

Ce  sont  les  soins  techniques  que  vous  avez 
eu  à  donner  dont  on  peut  discuter  la  tariflcationj 
mais  non  pas  les  lésions  présentées.  Or  vous  ne' 
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me  donnez  aucun  détail  sur  ce  que  vous  avez 
été  appelé  à  faire.  Comment  voulez-vous  que  je 
vous  donne  un  tarif  à  appliquer  ?  En  tout  cas, 
et  de  façon  générale,  vous  avez  à  compter  ici  ; 
1“  votre  visite  ou  plusieurs  (art.  6)  dans  le  cas 
où  vous  êtes  resté  plusieurs  «  demi-heures  »  ; 
2“  votre  déplacement  kilométrique. 

F.  D. 

III 

,  Plaies  de  doigts 

Je  vous  serai  reconnais  sant  de  me  fixer  sur  le  po  int 
1  suivant  : 

I  Pour  établir  une  note  d’honoraires  d’ un  blessé  at- 
I  teint  à  trois  doigts  de  la  même  main,  est -ce  l’article 
'  n  qui  doit  être  appliqué  ou  le  14  ?  C’est-à-dire  : 
i  Puis-je  formuler  '3  X  8  =  24  pour  chaque  panse¬ 
ment  ou  simplement  15  fr. 

D'  P. 

Réponse. 

;  Pour  un  pansement  fait  à  une  seule  main,  ce 
i  n’est  jamais  l’article  14  qui  peut  être  enjeu. 
Ou  bien  il  n’y  a  qu’un  doigt  blessé,  et  c’est  alors 
l’article  16  (pansement  compris  dans  le  prix  de 
la  visite).  Ou  bien  il  y  a  plusieurs  doigts,  et  dans 
ce  cas  (si  les  plaies  ne  sont  pas  très  superficielles) 
cesont  des  «  pansements  multiples  »  à  15  fr. 
(art.l7). 

F.  D. 


NOTE  DE  PRATIQUE  QUOTIDIENNE 

La  guérison  rapide  des  engelures 

Par  le  docteur  François  Débat, 

Ex-chef  du  laboratoire  dermatologique 
de  l’hôpital  St-Antoine. 

Voici,  une  méthode  très  simple  due  à  mon 
tegretté  maître  le  docteur  Jacquet,  qui  permet 
de  guérir  avec  une  étonnante  rapidité  les  enge¬ 
lures,  quelles  que  soient  leur  ancienneté  et  leur 
gravité. 

Pour  les  engelures  dés  mains.  —  Faire  si  pos¬ 
sible  chaque  heure  pendant  cinq  minutes  la 
gymnastique  élévatoire  suivante  : 

Les  bras  étant  en  élévation,, fléchir  et  étendre 
les  doigts  énergiquement. 

Entre  temps,  éviter  dans  la  mesure  du  pos¬ 
sible  dé  porter  les  mains  ballantes. 

Pour  les  engelures  des  pieds.  —  La  gymnas¬ 
tique  élévatoire,  moins  facile,  consiste,  le  corps 
étant  étendu,  à  élever  alternativement  les  jam¬ 
bes  en  étendant  et  en  fléchissant  les  orteils. 

Pansements.  —  Pendant  la  nuit  (et  pour  les 
engelures  ouvertes,  nuit  et  jour)  on  pansera  les 
lésions  avec  un  topique  tel,  par  exemple,  que 
l’inotyol,  appliqué  en  couche  épaisse. 


Guipsim 


aux  principes  utiles  du  GUI 

Spécifique  de  V Hypertension 

NON  vasc-constrictcur 

llEGUUTEUR»TRAVAn..CŒUR 

Diurétique,  Antialbuminurique 
Antihémorragique  (Ménopause,  etc.) 
Antiscléreux 
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Nettoyer  les  lésions  avec  un  corps  gras,  va¬ 
seline,  axonge,  ou  huile.  Eviter  l’eau  et  le  savon. 

Avec  ce  traitement,  l’amélioration  est  imnié- 
diatej  aux  mains  en  particulier,  La  teinte  viola¬ 
cée  s’efface,  les  élancements  douloureux  se  cal¬ 
ment,  l’oedème  disparait,  les  ulcérations  se  ci¬ 
catrisent  en  quelques  jours. 

Le  traitement  est  non  seulement  curatif,  mais 
préventif.  Si,  au  début  de  l’œdème  et  de  la  cuis¬ 
son,  l’engelureux  a  recours  à  la  gymnastique 
élévatoire  et  aux  pansements  indiqués,  il  est 
sûr  de  prévenir  le  mal. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L’OFFICIEL 

Circulaire  relative  à  la  protection  des  mères  et  des 
nourrissons. 

Le  ministre  de  l’hygiènej  de  l’assistance  et  de 
la  prévoyance  sociales  à  MM.  les  préfets. 

Paris,  le  15  janvier  1924. 
Depuis  le  vote  et  l’application  de  la  loi  sur 
l’assistance  aux  femmes  en  couches,  les  cir¬ 
culaires  se  sont  succédé  pour  appeler  Votre 
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plus  vigilante  sollicitude  sur  l’importance  dte 
visites  à  domicile  présentés  pour  le  Cdtitrfle 
du  repos  maternel  de  quatre  semaines. 

La  loi  du  17  juin  1913,  malgré  son  texte  impé¬ 
ratif  qui  s’impose  aux  bureaux  de  bienfaisàiice, 
n’a  pas  été,  jusqU’â  ce  joUr,  obéie  sufflsâitinient; 
elle  est  apparue  comme  une  loi  d’ assistante  sans 
que  son  caractère  d’hygiène  sociale  ait  suffisam¬ 
ment  frappé  les  esprits. 

Une  angoissante  crise  de  dépopulation,  dont 
la  solution  principàlé  consiste  à  accroître  te 
naissances,  a  pour  élément  et  pOur  eausè  nu 
excès  de  mortalité  infantile  qui  sévit  avec  liiie 
particulière  intensité  pendant  les  premières  se¬ 
maines  de  l’existence. 

Il  importe  donc,  pour  rendre.„de  plus  en  plus 
efficace  la  lutte  contre  une  mortalité  infantile 
exorbitante  et  évitable,  de  recourir  à  tous  les 
moyens  de  surveillance  sanitaire  et  d’entr’aide 
sociale. 

En  édictant  le  contrôle  du  repos  consécutil 
à  l’accouchement,  le  législateur  de  1913  s'est 
nettement  proposé  pour  but  d’instituer  un  véri¬ 
table  patronage  des  mères  assistées  à  domi¬ 
cile,  non  seulement  pour  vérifier  si  la  mèri 
observe  réellement  le  repos  dans  son  intérêt  el 
au  profit  de  sori  enfant,  mais  pour  rechercha 
les  moyens  de  prolonger  le  plus  possible  l’allai 
tement  au'  sein  par  la  mère.  La  loi  compléran 
taire  sur  les  primes  d’allaitement  du  24  octobrt 
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1919,  S’inspire  de  la  même  préoccupation  pré- 
vojrante.  , 

J’insiste  donc  de  la  manière  la  plus  pressante 
pour  que,  dans  chacune  de  vos  communes,  ou 
tout  au  moins  dans  chaque  canton,  le  ou  les  bu¬ 
reaux  de  bienfaisance  délèguent  une  personne 
qualifiée,  professionnelle  ou  béiiévole,  sage- 
femme,  dame  patronnesse,  infirmière-visiteuse, 

■  etc.  pour  procéder  à  ces  visites  familiales  stricte¬ 
ment  indispensables  pour  l’application  loyale 
et  fidèle  de  la  loi  sur  l’assistance  aux  femmes  en 
couches. 

Le  recours  aux  consultations  maternelles, 
d’abord,  aux  consultations  de  nourrissons,  en¬ 
suite,  résultera  nécessairement  de  l’organisation 
d’un  service  complet  d’assistance  maternelle, 
côffittiunale  ou  cantonale.  Les  municipalités  peu¬ 
vent  d’ailieurs,  en  dehors  de  leurs  collaborateurs 
dhects,  faire  appel,  dans  lè  cadre  même  de  la  loi 
sur  l’assistance  aux  femmes  en  couches,  à  des 
mutualités  maternelles,  à  des  sociétés  d’assis¬ 
tance  maternelle  agréées. 

Le  péril  national  que  court  la  France  or¬ 
donne  impérieusement,  en  dehors  même  des 
inipulsions  du  cœur  et  de  l’accomplissement 
spontané  du  devoir  de  solidarité,  de  ne  négliger 
aucun  moyen  de  protection  et,  de  sauvetage  de 
laptemière  enfance.  Il  y  va  du  salut  de  la 
France,  et]  j’attends  de  votre  fermeté  et  de  votre 
dévouement  qu’une  loi  bienfaisante  et  prévoyante 


soit  partout  appliquée  dans  sort  esprit  et  dans 
sa  lettre. 

Je  compte  formellement  que,  dans  le  délai 
d’ün  mois, au  reçu  de  la  présente  circulaire,  vous 
me  ferez  parvenir  un  premier  rapport  relatant 
tout  à  la  fois  les  résultats  antérieurement  acquis 
et  les  réalisations  nouvelles  que  vous  avez  le  strict 
devoir  d’obtenir  et  d’imposer  pour  le  respect 
de  la  loi  de  protection  des  mères  et  le  sauvetage 
des  nourrissons; 

Le  ministre  de  l’hygiène, 
de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales, 
Paul  Strauss. 

(J.  O.,  19  janvier  1924.) 


Vacances  de  direction  de  buréâüx  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  por¬ 
tant  règlementation  des  bureaux  municipaux 
d’hygiène,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doi¬ 
vent  être  nommés,  par  ies  maires,  parmi  les 
personnes  reconnues  aptes,  à  raison  de  leurs 
titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hygiène  pu¬ 
blique  de  France. 

Conformément  à  cette  disposition  et  aüx 
prescriptions  de  la  circulaire  ministérielle  dû 
23  mars  1906,  destinées  à  en  assurer  l’applica¬ 
tion,  la  vacance  de  directeur  du  bureau  munl- 
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cipal  d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Ivry- 
sur-Seine. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  10.000  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours, 
à  compter  de  la  présente  publication  pour 
adresser  au  ministère  de  l’hygiène,  de  l’assis¬ 
tance  et  de  la  prévoyance  sociales  (direction 
de.  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques,  6«  bu¬ 
reau)  leurs  demandes  accompagnées  de  tous  les 
titres,  justifications  ou  références  permettant 
d’apprécier  leurs  connaissances  scientifiques  et 
administratives,  ainsi  que  la  notoriété  acquise 
par  eux  dans  des  services  analogues  ou  des  fonc¬ 
tions  antérieures.  Cette  candidature  s’applique 
exclusivement  au  poste  envisagé. 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  cer¬ 
tifiée  conforme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé 
des  titres  doit  être  aussi  détaillé  que  possible  et 
accompagné  d’un  exemplaire  des  ouvrages  ou 
articles  publiés.  Les  candidats  peuvent,  en  outre, 
demander  à  être  entendus  par  la  commission  du 
conseil  supérieur  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  por¬ 
tant  règlementation  des  bureaux  municipaux 
d’hygiène,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doi¬ 
vent  être  nommés,  par  les  maires,  parmi  les 
personnes  reconnues  aptes,  à  raison  de  leurs 
titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hygiène  publi¬ 
que  de  France. 


Conformément  à  cette  disposition  et  aux 
prescriptions  de  la  circulaire  ministérielle  du 
23  mars  1906,  destinées  à  en  assurer  l’applica¬ 
tion,  la  vacance  de  directeur  du  bureau  muni¬ 
cipal  d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Abbe-  | 
ville. 

Le  futur  directeur  ne  pourra,  ni  avoir,  ni 
faire  de  clientèle,  directèment  ou  indirectement, 

Le  traitement  alloué  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  ; 

.3e  classe,  10.000  fr.  2.000  fr.  pour  inspec¬ 
tion  des  écoles  ; 

2°  classe,  12.000  fr.  2.000  fr.  pour  inspec¬ 
tion  des  écoles  ; 

L^e  classe,  14.000  fr.  -|-  2.000  fr.  pour  inspec¬ 
tion  des  écoles  ; 

Hors  classe,  16.000  fr.  -f-  2.000  fr.  pour  inspec¬ 
tion  des  écoles, 

avec  promotion  éventuelle  dans  le  délai  de 
trois  ans. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours, 
à  compter  de  la  présente  publication,  jour 
adresser  au  ministère  de  l’hygiène,  de  l’assistance 
et  de  la  prévoyance  sociales  (direction  del’assis- 
tance  et  de  l’hygiène  publiques,  6®bureau), 
leurs  demandes  accompagnées  de  tous  les  titres 
justifications  ou  références  permettant  d’appré¬ 
cier  leurs  connaissances  scientifiques  et  admi¬ 
nistratives,  ainsi  que  la  notoriété  acquise  par 
eux  dans  des  services  analogues  ou  fonctions 


mospiiates,  DiastasGS  et  lanilaes  dea  Mies  genqdes 
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antérieures.  Cette  candidature  s’applique  exclu¬ 
sivement  au  poste  envisagé.  '  , 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  cer¬ 
tifiée  conforme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé 
des  titres  doit  être  aussi  détaillé  que  possible  et 
accompagné  d’un  exemplaire  des  ouvrages  ou 
articles  publiés.  Les  candidats  peuvent,  en 
outre,  demander  à  être  entendus  par  la  commis¬ 
sion  du  conseil  supérieur  d’hygiène. 

(J.  0;  20  janvier  1924.) 


de  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique,  '  le 
ministre  de  l’hygiène  n’hésite  pas  à  répondre  en 
raison  du  rôle  qui  lui  incombe  pour  l’exercice  de  ' 
la  profession  dentaire.  La  commission  interminis¬ 
térielle  d’études  chargée  d’examiner  les  moyens 
d’améliorer  l’enseignement  dentaire  n’a  tenu 
qu’une  séance,  le  12  décembre  1921,  sOus  la  pré¬ 
sidence  de  M.  Paul  Strauss,  sénateur.  Des  raisons 
diverses  ont  contribué  à  l’ajournement  des  tra¬ 
vaux  de  la  commission. 

(J.  O.,  18  janvier  1924.) 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 

Réglementation  des  études  dentaires. 

19669.  —  M.  Duboys  Fresney,  député,  ex¬ 
pose  à  M.  le  ministre  de  l’hygiène  qu’une  com¬ 
mission  interministérielle  présidée  par  M.  Strauss 
sénateur,  a  été  instituée,  en  1921,  dans  le  but 
de  rechercher  les  conditions  dans  lesquèlles  il 
était  possible  de  réglementer  les  études  dentai¬ 
res,  et  lui  demande  si  cette  commission  s’est  réu¬ 
nie,  si  son  fonctionnement  a  donné  des  résultats 
et,  dans  le  cas  de  l’affirmative,  quels  sont  ces 
résultats.  {Question  du  12  décembre  1923.) 

Réponse.  —  Bien  que  la  question  posée  par 
l’honorable  député  rentre  dans  les  attributions 


Sanatoriums  subventionnés. 

19742.  —  M.  Edouard  Soulier,  député,  ex¬ 
pose  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  que  les  réfor¬ 
més  atteints  de  tuberculose  ouverte  sont'  ren¬ 
voyés  dans  les  villes  et  dans  leur  famille,  de  fa¬ 
çon  dangereuse  pour  tous,  et  demande  :  l»  com¬ 
bien  existent,  soutenus  ou  subventionnés  par 
l’Etat,  les  départements  ou  les  communes,  de 
sanatoriums  ou  d’établissements  curatifs,  com¬ 
bien  de  malades  y  peuvent  être  recueillis  sans 
encombrement  en  observant  toutes  les  règles 
d’une  scrupuleuse  hygiène,  et  quelle  en  est  la' 
liste  ;  2°  quels  sont  ceux  de  ces  établissements 
qui  sont  gratuits,  et  quels  sont  ceux  qui  sont  à 
I  bon  marché.  {Question  du  15  décembre  1923.) 
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Réponse.  —  1“  L’Jionorable  député  est  prié 
de  bien  vouloir  donner  des  précisions  sur  les 
faits  particuliers  qui  ont  motivé  sa  question 
écrite,  en  ce  qui  concerne  le  renvoi  dans  leurs 
foyers,  des  réformés  atteints  de  tuberculose 
ouverte  ;  2“  le  nombre  des  sanatoriums  sub¬ 
ventionnés  par  l’Etat,  les  départenients,  les 
communes,  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
les  établissements  publics  et  les  associations 
reconnues  d’utilité  publique  et  recevant  des 
tuberculeux  pulmonaires  (hommes,  femmes,  ' 
et  enfants)  est  de  25  comprenant  au  total  3.476 
lits.  Ces  établissements  sont  les  suivants  :  Belle- 
combe  (Ain),  F.  Mercier,  au  Montet  (Allier), 
Plougonven  (Finistère),  Pressaç  (Gironde),  Bon- 
Accueil  à  Montpellier,  Seissuel  (Isère),  Saint- 
Jodard  (Loire),  Montfaucon  (Lot),  Monbran 
(Lot-et-Garonne),  Clavières  (Mayenne),  Pigne- 
lin  (Nièvre),  Angicourt  (Oise),  Larressore  (Bas¬ 
ses-Pyrénées),  la  Guiche  (Saône-et-Loire),  Gros- 
lay  (Seine-et-Oise),  Yerres  (Seine-et-Oise),  la 
Tuyolle  (Seine-et-Oise),  Gorbio  (Alpes-Mariti¬ 
mes),  Sainte-Feyre  (Creuse),  Bel-Air  (Indre-et- 
Loire),  Cbavannes  (Loire),  .Mardor  (Saône-et. 
Loire),  ia  Baronnie  (Seine-et-Oise),  Villepinte 
(Seine-et-Oise),  Ris-Orangis  (Seine-et-Oise),  En 
outre,  différents  traités  ont  été  passés  avec  des 
sanatoriums  privés,  affectés  aux  tuberculeux  p  ul- 


monaires)  soit  par  l’Etat  (pour  rbospitalisation 
des  réformés),  soit  par  les  départements  (pour 
rbospitalisation  des  malades  de  T  assistance  mé¬ 
dicale  gratuite),  Le  nombre  de  ces  établissements 
est  de  7.  Le  chiffre  des  lits  dont  ils  disposent  est 
de  620.  Ces  établissements  sont  les  suivants  : 
Engayresque  (Aveyron),  Villeneuve-d’Amont 
(Doubs),  Moncan  (Morbihan).  Villa  Saint-Pa¬ 
trick  à  Pau,  Eayère  (Rhône),  Bligny  (Seine-et- 
Oise),  la  Croix-Montoire  (Indre-et-Loire)  ;  3* 
tous  les  établissements  ci-dessus  sont  gratuits 
pour  les  bénéficiaires  de  l’article  64  de  la  loi  du 
31  mars  1919,  et  pour  les  malades  de  l’assistance 
médicale  gratuite  qui  sont  placés  en  vertu  d’une 
décision  régulière  prise,  soit  par  le  ministre  de 
l’hygiène  soit  par  le  préfet,  suivant  les  catégories 
auxquelles  appartiennent  les  intéressés.  Les 
malades  qui  ne  bénéficient  ni  de  l’article  64  sps- 
visé,  ni  de  l’assistance  médicale  gratuite  et  qui 
n’ont  pas  les  ressources  suffisantes  pour  payer 
la  totalité  du  prix  de  journée,  peuvent  être  ad, 
mis  gratuitenient  ou  à  tarif  réduit,  dans  les  ss, 
natoriums  compris  dans  la  première  des  deux 
listes  ci-dessus,  si  le  placement  eqt  proposé  pdt 
un  dispensaire  d’hygiène  sociale  (loi  du  7  sep¬ 
tembre  1919,  art.  3,  §  3.) 

(.7.0.  18  janvier  1924,) 


Hygiène  de  la  Booehe  et  de  l’Estomae 
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0ON.  -  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  du  D'  Clément,  de  Vernon 
(Eure),  la  somme  de  vingt  francs  pour  bons  offices  du 


demandes  et  OFFRES 

AVIS.—  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuit 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé 
ifr,  So  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos 
<iK  CoHCOüKS  médical,  Paris  167-gS, 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’nn  timbre  pour  la  répoose 


N»  41.  -  A  vendre  Peugeot  10-12  HP  1913,  entière¬ 
ment  révisée,  2  pi.  et  spider,  4  pneus  neufs,  roue  secours 
garnie.  Faire  offre  à  partir  4.000  fr. 


,N"  44.  —  Cabinet  voies  urinaires,  bien 
céder  ou  à  sous-louer  pour  voies  urinaires 
cialité,  bonnes  conditions. 


REMINERALISATION 

POLYOPOTHÉRAPIE 


N»  45.  —  Bords  de  l'Océan.  Bon  poste  rap;  40.000  fr. 
seul  médec.  gr.  maison.  S’adr.  Cabinet  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris,  S^. 

N»  46.  —  A  céd.  dans  gr.  ville,  import,  cabinet  électro 
et  radio.,  tr.  gros  produit.  Gr.  maison  part. matériel  neuf 
et  import.  Présent,  avec  collaboration  préalable.  S’adr. 


Docteur,  vos  algies  rebelles,  sciatiques,  zorias,  lum¬ 
bagos,  tabes,  rhumatisme  articulaire  aigu,  névralgies 
intercostales  ne  résisteront  pas  à  une  cure  de  Naiodine. 
N’oubliez  pas  que  l’atoxicité  absolue  de  ce  nouvel 
analgésique  a  même  permis  d’obtenir  la  démorphini¬ 
sation  totale  de  toxicomanes  invétérés,  prouvant  ain¬ 
si  la  haute  valeur  pharmacodynamique  de  la  Naio¬ 
dine.  (Injections  intra-musculaires  absolument  indolo¬ 
res.) 


ILe  diabète,  a  dit  un  médecin  philosophe,  est  une 
maladie  que  l’on  guérit  peu,  mais  qu’on  panse. 

L’un  des  plus  utiles  pansements  est  la  Santonine, 
spécialisée  dans  les  Pilules  anti-diabétiques  du  D' 
Sejournet.  (Labor.  D'M.  LEPRINCE  -  PARIS). 


—  Les  migraines,  algies  grippales  et  post¬ 
grippales,  si  tenaces  et  si  récidivantes,  sont  immé¬ 
diatement  soulagées  par  des  doses  moyennes  dePyré- 
thane  (30  à  60  gouttes).  L’action  doit  être  prolongée 
de  façon  dégressive  pendant  4  ou  5  jours  après  dispa¬ 
rition  des  phénomènes  douloureux.  Il  y  a  abaissement 
de  1“  à  1“5  dans  les  formes  fébriles. 
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DÉONTOLOGIE 

Sans  c|uelles  cmidUîons  les  masseurs  peu- 
Veut-ils  exercer,  sans  s’exposer  à  des 
poursuites. 

A  l’occasion  de  notre  article  sur  la  profession 
de  masseur,  la  question  suivante  nous  a  été 
posée  :  «  comment  un  masseur  peut-il  se  garan¬ 
tir,  pour  ne  pas  être  poursuivi  pour  exercice 
illégal  de  la  piédecine  ? 

Exerce  illégalement  la  médecine,  celui  qui, 
non  muni  du  diplôme  de  docteur  en  médecine 
d’Etat  français,  se  livre  d’une  manière  suivie  au 
diagnostic  et  au  traitement  des  maladies. 

Donc,  le  masseur  doit  d’abord  se  dispenser 
de  faire  lui-même  un  diagnostic  et  de  poser, 
seul,  les  indications  d’un  traitement  masso- 
thérapique.  Il  ne  devra  donc  entreprendre  un 
traitement  par  massage  que  d’après  une  ordon¬ 
nance  de  médecin. 

Le  docteur  devra  spécifier  le  nombre  des  séan¬ 
ces,  leur  durée  et  les  segments  de  membres  qui 
devront  être  soumis  au  traitement.  De  plus,  de 
temps  à  autre,  sans  qu’il  s’écoule  un  long  inter¬ 
valle,  le  malade  devra  se  faire  examiner  par  son 


médecin  pour  que  eeluLci  puisse  être  juge  je 
l’efficacité  du  traitement  et  se  rendre  oomiite 
s’il  faut  continuer,  suspendre  ou  modifier  le  trai¬ 
tement. 

Au  contraire,  si  le  médecin  se  désintéressait  à 
traitement,  il  pourrait,  par  la  suite,  être  rendu 
responsable  d’un  accident,  qui  pourrait  survenir 
à  l’occasion  d’un  traitement  dont  il  n’aurait 
pas  surveillé  l’eflacacité  ou  les  dangers. 

L’ordonnance  peut  ne  pas  avoir  été  rédigée 
par  écrit,  lorsque,  par  exemple,  le  masseur  est 
un  employé,  attaché  à  la  clinique  du  médecin, 

Mais,  dans  ce  cas  de  formule  orale,  le  prati¬ 
cien  ne  doit  pas  négliger  son  malade,  puisqu’an- 
cune  trace  écrite  ne  subsiste  des  ordres  quï 
a  donnés  au  masseur. 

Bien  entendu,  je  ne  parle  ici  que  de  massajt 
thérapeutique  et  non  de  massage  hygiénique. 

Par  ces  temps  où  la  responsabilité  du  prati¬ 
cien  est  souvent  mise  en  cause,  il  est  importanl 
de  surveiller  le  patient,  qui  peut  voir  un  tran- 
matisme,  bénin  en  apparence,  se  transformet 
en  arthrite  tuberculeuse,  par  des  séances  è 
massage  intempestif,  ou  une  subluxation  mé» 
nue  nécessiter  une  intervention  sanglante,  mai- 
gré  des  massages  répétés. 

D"'  Paul  Boudin. 


LABOmrOlRe  MAYOLY-JPIiyoœfK 


LPucE  VICTOR  ttuee-iP/ 


LE  BOROSTYROL 
®  SCniATTER  im 

QX\  ÜquidG  mm  en  pommada  ® 
non  toxique  #  onalg^que  m  m 
péaij/e  le  pan/èment  m 
le  plu/  pratique  m  @  m  mm  m  m 
le  plu/"  rapide  mm»  @  m  m  m  @  m 
le  plî^  actif 

BRÛLURES 

conli^o^  ®  plsmf  conli^^  ®  m 
plai^  de  la  bouche  m 
rougeurf  de/’nouiyeaux 


R.  Ç.  Seine  Ns  232.927 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  ' 


CORRESPONDANCE 


Frais  funéraires  de  la  victime 
d’un  accident  du  travail. 

Dans  le  numéro  4,  nous  avons  répondu  que  les 
frais  funéraires  de  la  victime  d’un  accident  du  tra¬ 
vail  n’étaient  à  la  charge  du  patron  qu’à  concur¬ 
rence  de  cent  francs. 

C’est  là  une  erreur,  qui  nous  est  signalée  par  M. 
Qaillent,  secrétaire'  du  Conseil  judiciaire  de  l’Union 
des  Syndicats  ouvriers  de  la  Seine,  auquel  nous 
adressons  nos  remerciements. 

Une  loi  du  12  avril  1922,  a,  en  effet,  porté  ce  maxi¬ 
mum  à  deux  cents  francs. 

J-  D. 


Bris  d’un  appareil  dentaire 
par  accident  dn  travail. 

En  réponse  à  votre  honorée,  j’ai  l’honneur  de  vous 
faire  connaître  que  votre  réponse  me  surprend. 

Il  me  semble  difficile  de  ne  pas  rendre  responsable 
le  patron  des  conséquences  physiques  en  relation 
directe  avec  un  accident.  Mon  blessé  s’est  cassé  des 
dents  dans  sa  chute,  il  a  détérioré  un  appareil  de  pro¬ 
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thèse  :  il  me  semble  illogique  de  lui  faire  supporter 
les  frais  de  cet  accident.  D’autre  part  le  tarif  Bret&a 
est  énonciatif  et  non  limitatif  :  par  le  fait  il  laisse  le 
champ  libre  à  une  appréciation  du  juge.  Je  suis  sur¬ 
pris  qu’un  accident  aussi  banal  n’ait  pas  déjà  fait 
l’objet  d’une  jurisprudecne  quelconque  ;  je  vous  se¬ 
rais  reconnaissant  de  prendre  tous  renseignements 
utiles  à  ce  sujet  auprès  du  syndicat-  des  dentistes 
et  de  me  les  faire  tenir.  Dans  le  cas  où  il  n’y  aurait 
eu  aucun  jugement  de  rendu  sur  une  affaire  similaire 
n’y  aurait-il  pas  lieu  à  votre  avis  de  provoquer  un 
jugement  à  ce  sujet. 

Dr  G. 

Réponse. 

MINISTERE  DU  TrAV.\IL 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Contrôle  des  Assurances 
privées. 

Contrôle  des  Sociétés  Paris,  le  19  janvier  1924. 
d’.'Vssurances  contre  les 
accidents  du  travail. 

Monsieur, 

Après  examen  de  la  lettre  du  D*'  G.,  que  vous 
m’avez  communiquée  et  que  je  vous  retourne 
ci-incluse,  j’ai  l’honneur  de  vous  informer  qull 
résulte  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  qu'il 
faut  entendre  par  accident  du  travail,  au  sens  de 
la  loi  de  1898,  toute  lésion  provenant  de  Faction 
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violente  et  soudaine  d’une  cause  extérieure 
(Cassation  21  février  1912.  Sachet.  Traité  théo- 
rime  et  pratique  de  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  t.  I,  6®  édition,  §  256).  Pour 
caractériser  l’accident  du  travail  donnant  à  la 
victime  le  droit  de  prétendre  au  bénéfice  de  la 
loi  susvisée,  il  faut  donc  que  la  force  extérieure 
qui  s’est  manifestée  violemment  et  soudaine¬ 
ment  ait  occasionné  une  lésion  à  l’organisme. 
Dans  le  cas  signalé  par  le  D'  C...  qui  vise  la 
détérioration,  par  suite  d’une  chute,  d’un  appa- 
reii  de  prothèse  dentaire,  il  s’agit  uniquement, 
semble-t-il,  d’un  dommage  matériel  qui  n’est 
pas  susceptible  de  donner  lieu  à  application  de 
la  loi  du  9  avril  1898. 

Il  n’appartiendrait  ciu’ aux  tribunaux  de  se 
prononcer  définitivement  au  sujet  des  répara¬ 
tions  auxquelles  l’ouvrier  serait,  à  cet  égard,  en 
droit  de  prétendre. 

Recevez,  Monsieur  l’assurance  de  ma  parfaite 
considération. 

Le  Mi/iislre  du  travail 
Par  autorisation 
Le  Conseiller  d’Elal,  direcleiir  : 

SUMII-.N. 


Assurances  contre  les  aecnlenls. 
Femmes  de  ménage. 

En  ce  qui  concerne  l’article  du  numéro  6-1-24, 


(page  XLIX-51  sur  «  les- femmes  de  ménage  et.  les 
chauffeurs  sont  garantis  par  la  loi  sur  les  accidents 
domestiques  ». 

J’ai  recours  aux  services  d’une  femme  de  ménage 
que  j’emploie  une  heure  par  jour  à  1  franc  de  l’heure, 
soit  365  francs  par  an.  Je  me  présente  à  une  compa¬ 
gnie  d’assurances  pour  me  garantir.  L’agent  me  ré¬ 
pond  que  sa  compagnie  n’assure  que  pour  un  mini¬ 
mum  de  2.400  fr.  C’est  son  droit.  Mais  le  législateur 
a-t-il  prévu  le  cas  ?  C’est  une  exploitation  en  règle  de 
la  petite  bourgeoisie  par  les  compagnies  d’assurances. 
Car,  notez  bien  ce  qui  suit  :  cette  femme  de  ménage 
utilisé  toute  sa  journée  en  dix  maisons  différentes. 
Les  dix  employeurs  s’assureront  au  total  pour 
2.400  X  10  =  24.000  fr.  aux  diverses  compagnies, 
Voyez  le  bénéfice. 

Que  faire  vis-à-vis  de  l’agent  ? 

'  Existe-t-il  une  compagnie  qui  m’assurera  pour  la 
somme  exactement  payée  à  la  femme  de  ménage  ? 

"  J’attends  votre  réponse  pour  me  mettre  à  couvert. 

Di-  B. 

Réponse. 

.  Vous  pourriez  vous  adresser  à  la  Caisse  natio¬ 
nale  d’assurances  contre  les  accidents,  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  rue  de  Lille,  à  Paris. 

La  femme  de  ménage  sera  assurée,  par  chaque 
employeur,  pour  le  temps  qu’elle  passe  chez 
chacun  d’eux  ;  mais  si  elle  est  blessée,  elle  ne 
sera  indemnisée  qu’au  prorata  du  salaire  qu’elle 
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touche  chez  l’employeur  chez  lequel  est  arrivé 
l’accident.  C’est  une  des  bizarreries  de  la  loi. 

Dr  P.  B. 


Droits  <le  la  veuve  et  des  enfants 
d’nn  ouvrier  accidenté  du  travail. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  me  donner  les 
renseignements  suivants  concernant  la  pension  d’une 
veuve  d’accidenté  du  travail  dont  je  soigne  l’enfant  : 

Accident,  suivi  de  mort  immédiate,  le  16  janvier 
1924  à  R. 

Salaire  pendant  l’année  précédente  : 

1°  Mensualité  fixe,  de  750  fr.  jusqu’à  fin  août,  et 
de  900  depuis  fin  août. 

2°  Frais  de  déplacement  de  25  à  30  fr.  (suivant  les 
localités  où  se  rendait  le  défunt),  payé  même  les  jours 
féri  és  ;  il  était  presque  constamment  en  déplacement. 

La  veuve  désirerait  savoir  : 

1“  A  combien  va  se  monter  sa  pension  ? 

Y  a-t-il  majoration  par  l’existence  d’un  enfant  ? 

2®  Formalités  à  accomplir  pour  que  cette  pension 
lui  soit  allouée  au  plus  tôt  ? 

A  noter  que  l’accident  a  eu  lieu  à  R.  mais  que 
les  domiciles,  et  du  défunt,  et  du  chef  d’entreprise, 
sont  L. 

Merci  d’avance  de  votre  prompte  réponse  pour 
laquelle  je  vous  joins  un  timbre. 


D’autre  part,  tous  mes  reihérciements  pour  votre 
dernière  réponse  ayant  trait  à  l'assurance  du  perôon- 
hel  de  maison,  et  à  un  détail  de  règlement  d’hono¬ 
raires. 

P, 

Réponse. 

La  veuve  d’une  victime  d’un  accident  du  tra¬ 
vail  a  droit  à  une  rente  égale  à  20  %  du  salaire 
de  son  mari  et  l’enfant  mineur,  jusqu’à  l’âge  de 
16  ans,  à  une  rente  de  15  %.  Dans  l’espèce  que 
vous  nous  soumettez,  le  salaire  servant  de  base 
à  la  fixation  de  la  rente  doit  être  décompté  comme 
suit  (à  l’exclusion  des  frais  de  déplacement  des¬ 
tinés  à  couvrir  les  dépenses  exceptionnelles  et 
ne  pouvant  être  confondus  avec  le  salaire)  ; 
(750  X  8  mois)  -|-  (900  X  4  mois)  =  9.600  fr. 
En  vertu  de  l’art.  2  de  la  loi  du  9  avril  1898,  mo¬ 
difié  par  la  loi  du  5  août  1920,  les  rentes  sont 
calculées  sur  l’intégralité  du  salaire  jusqu’à 
4.500  fr.  et  de  là  jusqu’à  15.000  fr.  sur  le  1  ,/4  seu¬ 
lement.  En  définitive,  les  rentes  de  votre  cliente 
et  de  son  enfant  seraient  calculées  sur  une  somme 
de  :  4.500  +(5.100  :  4)  =  5.775  fr.,  ce,qui  donne 
pour  la  veuve  une  rente  de  r  1.155  fr.  et  pour 
l’enfant  une  rente  de  866  fr.  25. 

En  raison  du  décès  immédiat  de  l’accidenté, 
le  juge  de  paix  de  R.  saisi  par  le  maire,  a  dû 
ouvrir  une  enquête  sur  la  cause  et  la  nature 
de  l’accident.  Cette  enqnête  doit  être  close  an 
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plus  tard  dans  les  10  jours  de  l’accident,  c’est-à- 
dire  le  26  janvier.  Pendant  5  jours,  le  procès-ver¬ 
bal  d’enquête  restera  au  greffe  de  la  justice  de 
paix  de  R.  où  la  veuve  pourra  en  réclamer 
une  expédition.  Ces  cinq  jours  écoulés,  le  dossier 
sera  transmis  par  le  juge  de  paix  au  président 
du  tribunal  civil  de  R.,  qui,  dans  un  nou¬ 
veau  délai  de  cinq  jours,  devra  convoquer  les 
parties,  c’est-à-dire  :  la  veuve,  les  patrons  et 
l’assurance,  pour  tenter  une  conciliation.  Votre 
cliente  n’a  donc  qu’à  attendre  cette  convocation 
qui  se  produira  vraisemblablement  entre  le  5 
et  le  10  février.  Si  l’assurance  ne  conteste  pas 
l’accident  du  travail,  ni  le  salaire  de  base  indi¬ 
qué  par  la  veuve,  il  est  fort  probable  qu’elle 
acceptera  de  servir  les  rentes  que  nous  vous  indi¬ 
quons  et  la  procédure  sera  terminée.  Au  cas  où 
par  Impossible,  l’accord  ne  pourrait  se  faire,  la 
veuve  bénéficierait  de  plein  droit  de  l’assistance 
judiciaire  pour  poursuivre  l’affaire  devant  le 
tribunal  civil  de  R.. 


Réquisition  des  voitures  des  médecins. 

Abonné  depuis  plusieurs  années  au  Concours 
médical  je  viens  vous  prier  de  bien  vouloir  me  fixer 
sur  la  question  suivante  ; 

Ce  malin,  un  gendarme  s’est  présenté  chez  moi 
pour  me  remettre  une  réquisition,  en  cas  de  guerre, 


de  la  seule  automobile  que  je  possède.  Cette  réqui¬ 
sition  émane  du  service  de  la  deuxième  région  mili¬ 
taire. 

Jusqu’ici,  l’automobile  du  médecin  n’était  pas 
réquisitionnable,  puisqu’on  1914,  celle  que  j’avais 
ne  l’a  pas  été,  pas  plus  que  celle  de  mes  confrères  ;  et 
qu’après  la  guerre,  l’administration  militaire  chargée 
de  ce  service  ne  m’a  jamais  demandé  de  la  présenter 
au  contrôle.  ' 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  fixer  sur  ce  que 
je  dois  faire.  Quelle  est  la  loi  sur  ce  sujet  ?  A-t-elle 
été  modifiée  ? 

D'  G. 

Réponse. 

L’article  5  de  la  loi  du  22  juillet  1909  dispose 
que  sont  exemptées  de  la  réquisition  en  cas  de 
mobilisation  et  ne  sont  pas  portées  sur  la  liste  de 
classement  par  catégories  :  ...  les  voitures  appar¬ 
tenant  aux  docteurs  en  médecine  à  raison  d’une 
voiture  par  médecin. 

Par  conséquent,  puisque  vous  n’avez  qu’une 
seule  automobile,  elle  ne  doit  pas  être  réquisi¬ 
tionnée  en  cas  de  mobilisation,  ni  classée  à  cet 
effet. 

C’est  sans  doute  une  erreur  de  l’adminstration 
militaire,  à  laquelle  vous  pouvez  adresser  une 
réclamation  en  lui  rappelant  le  texte  de  loi  ci- 
dessus  rapporté. 
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Droits  des  ascendants  dune  victime 
de  la  guerre 

Vieil  abonné  du  Concours  et  membre  du  «  Sou 
médical  »,  je  sollicite  de  vos  services,  compétents  le 
renseignement  suivant  :  ' 

Un  ascendant  (vieux  père  ou  vieille  mère,  infirme 
■ou  ayant  l’âge  requis  par  la  loi)  d’un  militaire  mort 
pour  la  France,  touche  une  pension  de  800  fr,  ce 
militaire  étant  simple  soldat. 

1°,  Si  ce  militaire  était  un  sous-officier  (sergent), 
cette  pension  est-elle  majorée  en  raison  du  disparu 
qui  était  un  «  gradé  »  ?  Combien  l’est-elle  ? 

2®  Si  ce  militaire  était  un  officier  subalterne  —  ou 
un  officier  supérieur,  cette  pension  est-elle  autre 
encore  ?  et  combien  ? 

Autrement  dit,  y  a-t-il  un  taux  suivant  le  grade 
du  mort  pour  cette  catégorie  de  pensionnés  ou  est- 
ce  le  chiffre  uniforme  de  800  fr.  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

Pour  que  les  ascendants  d’une  victime  de  la 
.guerre  aient  droit  à  une  allocation,  il  faut  qu’ils 
soient  infirmes  ou  atteints  d’une  maladie  incura¬ 
ble,  ou  âgés  de  plus  de  60  ans  s’il  s’agit  d’ascen¬ 
dants  du  sexe  masculin,  et  de  plus  de  55  ans  s’il 
s’agit  d’ascendants  de  sexe  féminin  et  qu’ils 
ne  soient  pas  inscrits  au  rôle  de  l’impôt  général 
sur  le  revenu. 

L’allocation  est  de  400  fr.  pour  le  père,  de  800 


fr.  pour  la  mère,  veuve,  divorcée  ou  non  mariée' 
de  400  fr.  pour  la  veuve,  remariée  ou  qui  j 
contracté  mariage  depuis  le  décès  du  militaire 
ou  marin  ;  deSOO  fr.  pour  le  père  et  la  mère  eoni 
jointement. 

Elle  est  invariable,  quel  qu’ait  été  le  grade  du 
défunt. 


Revenus  d’une  commandite 

Abonné  au  Cifncours  médical,  je  vous  serais  recon¬ 
naissant  de  biôh  vouloir  me  renseigner  sur  le  point 
suivant  : 

Dans  une  société  en  commandite  simple  coastf 
tuée  par  deux  associés  responsables  et  en  nom  et  un 
commanditaire,  le  commanditaire  doit-il  dans  sa 
déclaration  d’impôt  sur  le  revenu  taire  figurer  le- 
bénéfices  qu’il  a  touchés  à  l’article  revenu  des  valeurs 
et  capitaux  mobiliers  ou  à  l’article  liénêfices  indus¬ 
triels  et  commerciaux  ? 

D-’X. 

Réponse. 

Les  produits  d’une  commandite  doivent  fi¬ 
gurer  dans  la  déclaration  d’impôt  général  à  la 
cédule  des  valeurs  et  capitaux  mobiliers. 

A.  M.vrtinot, 
Conseiller  fiscat 

(Voir  la  suite  page  AZ,Vff-,831) 
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la  déclaration  des  maladies  contagieuses,  et  en  particulier 

DE  LA  TUBERCULOSE 

jugée  par  M.  Mibman, 

Conseiller  à  la  Cour  des  Comptes 

Ancien  Directeur  de  l’Hygiène  et  de  l’Assistance  publique  au  Ministère  de  l’Intérieur. 


Le  Concours  Médical,  dans  un  de  ses  derniers 
numéros,  a  fait  paraître  sous  le  titre  :  »  le  rôle  du 
corps  médical  en  hygiène  sociale  »  un  fort  inté¬ 
ressant  article  de  M.  le  Dr  G.  Batier  (de  Stras¬ 
bourg),  dont  j’approuve  entièrement  les  idées 
directrices.  Aussi  ai-je  vivement  regretté  d’y 
lire  une  petite  erreur  de  fait  me  concernant. 
Votre  honorable  correspondant  m’a  représenté 
comme  «  l’apôtre  »  de  la  déclaration  des  mala¬ 
dies  contagieuses. 

Sans  doute,  lorsque  j’ai  été  appelé,  en  1905,  à 
la  direction  de.  l’assistance  et  de  l’hygiène  publi¬ 
ques,  l’une  de  mes  tâches  fut  de  tirer  le  meilleur 
parti  possible  de  la  loi  de  1902  sur  la  protection 
de  la  santé  publique.  Mais  je  ne  me  faisais  aucune 
illusion  sur  les  graves  imperfections  de  ce  texte 
législatif  (auquel,  soit  dit  entre  parenthèses,  je 
n’avais  pas  eu  à  collaborer  comme  député,  le 
projet  étant  déjà  voté  par  la  Chambre  lorsque 
les  suffrages  des  électeurs  de  Reims  m’envoyè¬ 
rent  siéger  au  Palais-Bourbon).  J’ai  toujours  eu 
le  plus  grand  respect  pour  l’importance  qu’atta¬ 
chent  justement  les  médecins  au  «  secret  pro¬ 
fessionnel  ».  J’estimais  cpue  —  de  façon  géné¬ 
rale  —  l’obligation  de  déclarer  devait  incomber 
à  la  famille,  préalablement  avisée  par  son  méde¬ 
cin,  et  qu’il  ne  pouvait  être  fait  échec  à  cette 
règle  que  dans  des  cas  particulièrement  graves, 
et  après  accord  préalable  avec  le  corps  médical, 
tant  sur  le  principe  même,  que  sur  les  modalités 
(l’application.  Et  je  pensais  aussi  qu’en  tous  cas, 
aucune  obligation  de  déclarer  une  maladie  con¬ 
tagieuse  ne  pouvait  être  raisonnablement  «  im¬ 
posée  »,  tant  que  cette  déclaration  ne  devait  pas 
èhe  certainement  suivie  des  mesures  prophylac¬ 
tiques  qui,  seules,  la  peuvent  légitimer. 

Telle  fut,  nettement,  ma  position  lorsqu’à 
diverses  reprises,  durant  que  j’étais  à  la  tête  de 
cette  direction,  fut  agitée  la  question  de  la  décla¬ 
ration  obligatoire  de  la  tuberculose  ;  je  n’ai 
cessé  de  dire  à  ce  siijet  :  nous  connaissons 
aujourd’hui  par  douzaines  de  milliers  des  tuber¬ 
culeux  auxquels  la  société  ne  donne  ni  les  soins, 
ni  les  secours  nécessaires  ;  commençons  par 
organiser,  par  étendre  ces  secours  et  ces  soins  ; 
nous  aurons  fort  à  faire  pour  les  assurer  à  tous 
ceux  qui  les  réclameront.  Si  cette  assistance 
niedicale  et  màtérièlle  est  sérieuse,  elïicace,  le 


I  nombre  de  ceux  qui  la  solliciteront  spontané¬ 
ment  s’accroîtra  très  vite  ;  nous  n’aurons  pas 
trop  dé  toutes  nos  forces  et  de  toutes  nos  res¬ 
sources  si  nous  voulons  garantir  le  nécessaire 
aux  tuberculeux  qui,  sur  les  conseils  de  leurs 
médecins,  se  seront  lait  connaître  à  nous.  Cela 
lait,  restera-t-ii  des  cas  non  déclarés  ?  Certes.  En 
restera-t-il  de  non  déclarés  et  qu’il  y  aurait  eu 
à  la  lois  intérêt  pour  le  malade  et  pour  la  société 
à  déclarer  ?  Beaucoup  moins  ;  un  nombre  infime, 
si,  je  le  répète,  la  déclaration  a  constamment 
entraîné  les  conséquences  nécessaires  sans  les¬ 
quelles  elle  ne  serait  qu’une  vaine  formalité  et 
une  brimade.  Ainsi,  disais-je,  discuter  pendant 
de  longues  séances  sur  les  mérites  en  soi,  de 
la  déclaration  obligatoire,  c’est  une  controverse 
purement  théorique,  ce  sont  des  paroles  creuses. 
L’essentiel  est  d’agir,  d’abord  ;  ensuite  ?  d’agir 
encore.  Et  je  résumais  ainsi  ma  pensée  :  «  La 
déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose  ne  pour¬ 
ra  être  envisagée  que  le  jour  où  l’assistance  pro¬ 
phylactique  et  matérielle  aux  tuberculeux  sera 
sérieusement  organisée  et  à  la  hauteur  de  sa 
tâche,  et  ce  jour-là....  il  sera  vraisemblable¬ 
ment  fort  inutile  de  la  décréter  obligatoire.  Que 
si  cependant  alors  une  certaine  obligation  paraît 
encore  nécessaire,  nous  nous  entendrons  avec 
ie  corps  médical  sur  la  façon  dont  il  conviendra 
de  l’aménager  .  »  - 

-Cette  collaboration  des  pouvoirs  publics  avec 
le  corps  médical  organisé,  collaboration  non 
accidentelle,  intermittente,  mais  permanente  et 
méthodique,  tant  pour  la  préparation  que,  pour 
l’application  des  lois  qui  reposent  essentielle¬ 
ment  sur  l’action  des  médecins,  je  l’ai  toujours 
proclamée  comme  indispensable  ;  il  est  bien  cer¬ 
tain  que  si  la  loi  de  1902  n’a  pas  réalisé  les 
espoirs  de  ses  généreux  auteurs,  c’est  cj[ue  ceux- 
ci  n’ont  pas  assez  tenu  compte  de  cette  nécessité. 
Je  souhaite  c^ue  les  auteurs  de  la  future  législa¬ 
tion  des  assurances  sociales  ne  conimettent  pas 
la  même  faute. 

Que  votre  honorable  correspondant  se  soit 
ainsi  mépris  sur  mes  idées  personnelles,  cela,  bien 
entendu,  n’a  aucune  importance  c|ue  pour  moi- 
même,  et  je  n’aurais  pas  songé  à  vous  envoyer 
cette  lettre,  si  elle  ne  m’était  pa»  occasion  de 
vous  dire  le  particulier  intérêt  avec  lequel  je  lis 
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chaque  semaine  le  Concours  Médical,  la  com¬ 
munion  d’idées  où  je  me  sens  avec  lui  sur  la 
presque  totalité  des  questions  traitées,  et  les 
souhaits  amicaux  que  je  forme  pour  lui,  pour 
son  rédacteur  en  chef  et  tous  ses  collaborateurs. 

Béponse. 

Nous  remercions  infiniment  M.  Mirman  d’avoir 
bien  voulu  préciser,  à  l’intention  de  nos  lecteurs,  ses 
conceptions  personnelles  sur  la  déclaration  des  mala¬ 
dies  contagieuses  ;  ce  sont  les  nôtres. 

Nous  le  remercions  également  des  sentiments 
d’estime  et  de  sympathie  qu’il  professe  pour  le  Con¬ 
cours  médical  et  dont  il  veut  bien  nous  donner  une 
nouvelle  assurance  nous  en  sommes  vivement 
touchés. 

Nous  nous  souverions,  toujours  agréablement,  du 
passage  de  M.  Mirman  au  Ministère  de  l’Intérieur, 
où-  il  dirigea  l’hygiène  et  l’assistance  dans  un  esprit 
éminemment  libéral  et  avec  des  idées  conformes 


aux  aspirations  du  corps  médical,  dont  il  s’efforça 
de  toujours  défendre  les  intérêts,  à  une  époque  où 
l’organisation  de  celui-ci  n’avait  pas  encore  atteint 
le  degré  de  force  et  de  puissance  auquel  les  syndicats 
et  leur  Union  Font  conduit  depuis  la  guerre. 

M.  Mirman  nous  démontre  qu’il  ne  cesse  pas  de 
s’intéresser  à  nos  questions  professionnelles  et  qu’il 
les  juge  d’un  point  de  vue  qui  est  le  nôtre  :  nous  ne 
pouvons  que  nous  en  réjouir  ;  il  est  bon  qu’en  dehors 
de  nos  milieux,  le.  corps  médical  possède  des  amis 
avertis  et  bien  informés,  capables  de  prendre  sa 
défense  et  de  lui  rendre  justice.  M.  Mirman  est  de 
ces  amis,  ses  sentiments  le  vengent  des  attaques 
complaisantes,  que  soulèvent  trop  souvent  contre 
lui  des  «  gendelettres  »  en  mal  d’effet  facile  ou 
de  démagogues  avides  de  mauvaise  réclame. 

G.  D. 

Référence  du  liéperloire  d’ Hygiène  el  de  MMetin 
sociales  :  3100. 


RÉFLEXIONS  SUR  LA  THÈSE 

De  temps  en  temps,  depuis  la  guerre,  la  cpues- 
tion  de  l’utilité  de  la  thèse  de  doctorat  en  mé¬ 
decine  est  posée  dans  nos  Gazettes  médicales. 
C’est  une  conséquence  du  renchérissement  de 
la  vie,  et  de  l’augmentation  considérable  du 
prix  du  papier,  qui  a  quintuplé  les  frais  d’im¬ 
pression  et  de  brochage.  Quand,  après  de  lon¬ 
gues  et  coûteuses  études,  à  la  veille  de  s’installer 
et  d’avoir  à  supporter  des  charges  énormes,  tant 
de  premier  établissement,  que  de  dépenses  pro¬ 
fessionnelles  cjue,  de  longtemps,  les  recettes 
précaires  d’une  clientèle  inexistante  et  qui  se 
créera  peu  à  peu,  et  plus  ou  moins  nombreuse, 
ne  couvriront  pas,  on  impose  au  futur  docteur 
en  médecine  les  débovirsés  considérables  ciui  ré¬ 
sultent  de  l’édition  de  son  travail  inaugural,  il 
est  évident  qu’on  ne  tient  pas  assez  compte  de 
la  disproportion  qui  existe  entre  l’effort  qu’on 
lui  demande  et  les  services  qu’il  rend  à  la  science. 

Faut-il  cependant  la  supprimer  ?  ,1e.  n’en  suis 
pas  d’avis.  Telle  qu’elle  est,  et  si  peu  solennelle 
que  soit  sa  soutenance,  si  peu  de  valeur  qu’elle 
ait  souvent  comme  sanction  de  la  science  de 
l’impétrant,  ce  n’en  est  pas  moins  une  consécra¬ 
tion  cj^ue  légitime  le  respect  d’une  tradition  qui 
ne  doit  pas  mourir. 

.l’en  tiens  donc  pour  le  maintien  de  cette  for¬ 
malité.  Mais,  d’autres  l’ont  proposé  avant  moi, 
eile  ne  devrait  occasionner  à  son  auteur  qu’un 
minimuni  de  dépenses.  Il  suffirait  cju’elle  fût 
dactylographiée  à  une  dizaine  d’exemplaires,  à 
répartir  entre  les  juges,  le  candidat  et  le  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté. 

La  soutenance  passée,  le  jury  déciderait  si  les 
in  térêts  de  la  science  exigent  qu’elle  soit  impri- 
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mée  et  diffusée  entre  les  diverses  Fa  cultés,  cl 
l’impression  aurait  lieu  aux  frais  de  l’Etat. 

Car,  si  la  nzajoiâté  de  ces  travaux  ne  représente 
souvent  cju’une  compilation  et  une  argumen- 
ration  plus  ou  moins  abondantes,  plus  ou  moins 
bien  écrites,  il  en  est  cependant  qui  constituent 
de  véritables  monuments  cpii  font  époque,  qui 
marquent  une  étape,  et  qui  méritent  d’être  con¬ 
servés.  Telles,  par  exemple,  les  thèses  des  inter¬ 
nes  lauréats  (médaille  d’or)  qui  sont  habituel¬ 
lement  des  mémoires  du  plus  haut  prix.  Telles 
encore  les  thèses  qui  mettent  au  point  me 
c[uestion  de  technique  ou  de  doctrine,  comme 
celle  de  mon  ami  Blechmann,  sur  la  ponction 
.  sous-xiphoïdienne  du  péricarde  dans  la  péri¬ 
cardite  avec-épanchement  (1913). 


A  ce  propos,  j’ai  lu,  récemment,  je  ne  sais  plus 
où,  ni  sous  quelle  signature,  qu’il  n’y  avait  pas 
d’exemples  que  des  candidats  aient  été  refusés 
ou  ajournés,  à  l’occasion  de  leur  thèse.  Affirma¬ 
tion  erronée,  quoique  cela  puisse  paraître  phé¬ 
noménal.  Je  connais  deux  cas  où  la  soutenance 
a  eu  lieu  dans  ies  .règles  ordinaires,  et  où  le  ver¬ 
dict  du  jury  a  été  une  condamnation  à  l’ajour¬ 
nement  du  candidat,  mis  dans  l’obligation  de 
rédiger  et  de  représenter  un  nouveau  travail 
sur  un  autre  sujet.  L’un  concerne  le  D'  Gérard 
(La  fécondation  artificielle),  aux  environs  de 
1885  ;  l’autre,  mon  ami  le  D''  M.  (La  dégénéres¬ 
cence  humaine,  ses  causes  ,  ses  conséquences  elsts 
remèdes)  en  189-1. 

L’aventure  de  Gérard  avait  fait  quelque  bruit 
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à  l’époque,  en  raison  du  sujet  traité.  Celle  de  M. 
passa  inaperçue.  Et  cependant,  sa  soutenance  ne 
manqua  pas  de  piquant.  Le  président  du  jury 
était  le  professeur  Pinard.  II  eng . . .  uirlanda 
copieusement  le  candidat,  et  prenant  acte  de 
l’une  de  ses  conclusions,  aux  termes  de  laquelle 
il  se  demandait  si  le  remède  à  la  dégénérescence 
humaine  ne  devrait  pas  être,  en  certains  cas,  la 
castration,  il  s’écria,  sur  un  ton  outragé  et  grandi¬ 
loquent,  et  en  se  drapant  dignement  dans  sa 
toge  amaranthe  :  «  Ce  remède  vous  convient. 
Monsieur.  Et  je  ne  sais  ce  qui  me  retient  de  de¬ 
mander  au  garçon  une  paire  de  ciseaux  à  votre 
intention  1  » 

N’empêche  que  Gérard  et  M  avaient  engagé 
des  dépenses  importantes,  en  pure  perte,  et 
qu’ils  durent  «  remettre  cela  »,  comme  on  dit, 
quelques  semaines  plus  tard. 

C’était  une  pénalité  matérielle,  comme  une 
amende,  surajoutée  à  l’affront  du  refus.  Elle’ 
devait  leur  être  épargnée,  si  chacun  avait  fait 
son  devoir.  Car,  en  définitive,  si  la  responsabi¬ 
lité  du  choix  du  sujet  appartenait  en  fait  aux 
auteurs  des  travaux  contestés,  celle  de  la  pré¬ 
sentation  du  travail  incombait,  dans  une  cer¬ 
taine  mesure,  au  président  du  jury. 

Il  est,  en  effet,  d’usage  et  de  règle  que  toute 
thèse  soit  soumise,  en  manuscrit,  au  professeur 
que  le  candidat  choisit  comme  président  de  son 
jury,  Le  président  doit  la  signer  pour  qu’elle  soit 
ensuite  soumise  à  la  signature  du  Doyen  de  la 
Faculté  de  médecine,  qui  équivaut  à  un  impri¬ 
matur. 

Or,  je  soutiens  que  la  signature  apposée  par 
ce  président  engage  sa  responsabilité,  et  qu’il 
ne  devrait  pas  pouvoir,  ensuite,  la  renier,  en 
refusant  le  candidat,  en  raison  seulement  du  sujet 
traité.  Je  ne  conçois  pas  cqu’un  professeur  donne 
une  sorte  d’approbation  tacite  à  ce  sujet,  sans 
r.avoir  au  moins  parcouru,  pour  la  retirer  en¬ 
suite  au  moment  de  la  comparution  de  l’auteur 
devant  ses  juges. 


On  me  dira  qu’il  n’a  pas  le  temps  de  le  faire, 
en  raison  de  ses  multiples  occupations  et  de  ce 
C£u’il  y  a  de  fastidieux  dans  cette  lecture.  C’est 
là  une  objection  spécieuse:  pour  l’argumenter  au 
jour  de  la  soutenance,  il  faudra  bien  qu’il  ait 
précédemment  lu  la  thèse  en  cause.  Un  peu  plus 
tôt,  un  peu  plus  tard,  c’est  une  sorte  de  nécessité 
professionnelie.  Pourciuoi  ne  pas  commencer 
par  là  ? 

Et  je  me  demande  si  le  candidat  ainsi  évincé, 
ne  serait  pas  fondé  à  se  retourner  vers  le  prési¬ 
dent  de  son  jury,  et  à  lui  tenir  ce  langage  : 

«  Monsieur  le  professeur,  avec  votre  autorisa¬ 
tion  exprimée  par  votre  signature,  j’ai  fait  impri¬ 
mer  un  travail  qui,  plus  tard,  n’a  pas  eu  l’heur  de 
vous  plaire.  C’était  à  vous  de  ne  pas  l’accepter,  si 
le  sujet  traité  par  moi  vous  déplaisait.  Vous  n’en 
avez  rien  fait,  et  par  votre  faute,' j’ai  subi  un 
préjudice  matériel,  dont  vous  voudrez  bien 
m’accorder  réparation.  » 

Je  sais  bien  qu’on  pourrait  me  rétorquer  que 
le  professeur  qui  accepte  la  présidence  d’un  jury 
de  thèse  n’engage  que  lui,  et  qu’ii  pourrait  se 
trouver  en  contradiction  avec  les  autres  exami¬ 
nateurs,  unanimes,  sauf  lui,  à  refuser  le  candi¬ 
dat  ;  que  la  signature  ainsi  donnée  ne  signifie 
pas  approbation  deside'es  de  l’auteur,  mais  seu¬ 
lement  acceptation  de  présidence. 

Je  crois  que  la  question  est  discutable,  et 
j’aimerais  qu’un  juriste  donnât  son  avis  à  son 
propos. 

Pure  spéculation  d’aiileurs,  et  sans  intérêt 
puisque,  s’il  est  inexact  que  de  mémoire  d’homme: 
des  candidats  à  la  thèse  n’aient  jamais  été  ajour¬ 
nés,  le  fait  est  tellement  exceptionnel,  deux  cas 
en  10  ans,  que  c’est  pratiquement  comme  s’il 
n’existait  pas. 

G.  Duchesne. 

Référence  du  Répertoire  d’ Hygiène  cl  de'  Médecine 
sociales-.  5100. 


Travaux  Originaux 


LE  CŒUR  ET  LA  SYPHILIS 


Par  Léon  Giroux  et  Louis  BriN; 
Anciens  chefs  de  clinique  à  la  Faculté. 


La  syphilis,  longtemps  confinée  dans  le  domai¬ 
ne  de  la  dermatologie,  a  pris  rapidement,  surtout 
dans  ces  dernières  années,  une  place  considéra¬ 
ble  dans  la  pathologie  viscérale.  Son  affinité 
pour  le  système  nerveux  fut  la  première  à  frap¬ 


per  le*  observateurs,  qui  lui  rattachèrent  bientôt 
les  syndromes  nerveux  les  plus  divers,  méningés, 
encéphaliques  et  médullaires,  et  en  particulier,  la 
paralysie  générale  et  le  tabes  ;  ces  acquisitions 
eurent  un  résultat  pratique  immédiat  et  il  est 
♦♦ 
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^manifeste  qu’auiourd’hui/pouV  life  titer  que  le 
tabes,  que  cette  maladie  est  plus  rare  et  moins 
grave  qü’autrefois,  et  cela  pour  deux  raisons  : 
’d’aboril,  parce  r^ue  les  malades  sont  mieux  traités 
au  début  de  leur  infection, et  ensuite, parce  qu’une 
intervention-  thérapeutique  énergique  arrête 
révolution  des  lésions  niéningées  avant  l’échéan¬ 
ce  des  troubles  fonctionnels  graves  et  des  désor¬ 
dres  anatomiques  irréparables. 

Le  rôle  de  la  syphilis  dans  la  pathologie  car¬ 
dio-aortique  fut  plus  tardivement  mis  en  évi- 
dènce  ,  mais  il  s’y  montra  bientôt  d’une  impor¬ 
tance  comparable,  et  aujourd’hui,  il  est  admis 
qü’en  cardiologie,  la  syphilis  est,  avec  le  rhuma¬ 
tisme  articulaire  aigu, le  facteur  étiologique  do¬ 
minant. 

La  syphilis  peut  toucher  le  cœur  aux  différents 
moments  de  son  évolution,  mais  de  préférence  à 
une  période  tardive,  à  partir  de  la  10'^  année. 
Au  début,  à  la  période  septicémique,  l’atteinte  est 
légère  et  fugace  et  se  traduit  par  des  troubles  du 
rythme  cardiaque,  extra-systoles,  tachycardie 
paroxystique.  Malgré  la  bénignité  de  ces  mani¬ 
festations,  d’ailleurs  très  mal  étudiées,  les  sujets 
qui  en  sont  atteints  doivent  être  plus  particu¬ 
lièrement  surveillés,  car  ces  troubles  sont  très 
probablement  dus  à  la  fixation  du  tréponème 
dans  les  tissus  du  coeur.  Actuellement,  en  effet, 
on  tend  à  admettre  que  les  manifestations  ter¬ 
tiaires  sont  virtuellement  déterminées  dès  la 
période  secondaire. 

En  réalité  la  syphilis  ne  manifeste  sa  gravité 
Ijour  le  cœur  et  l’aorte  qu’à  une  période  tardive. 
C’est  à  partir  de  la  10“  année,  et  souvent  beau¬ 
coup  plus  tard,  15  ans,  20  ans  après  la  contami¬ 
nation,  que  les  lésions  sont  observées, parfois  for¬ 
tuitement,  plus  souvent  à  l’occasion  de  troubles 
fonctionnels  plus  ou  moins  graves.  Toutes  les 
parties  du  cœur  peuvent  être  intéressées,  mais 
avec  une  fréquence  variable.  11  est  rare  que 
l’endocàrde  et  le  péricarde  soient  att  eints,  et  le 
plus  souvent,  ils  le  sont  secondairement  à  une 
lésion  du  myocarde  ;  par  contre,  les  localisations, 
àu  muscle  cardiaque  et  surtout  à  l’aorte  sont 
d’une  grande  fréciuençe.  Au  niveau  de  l’aorte, 
lieu  d’élection  de  la  syphilis  artérielle,  le  trépo¬ 
nème  provoque  des  désordres  dont  la  structure 
anatomique  et  l’évolution  sont  différentes  et  qui 
aboutissent  à  deux  types  cliniques  distincts, 
l’anévrisme  et  Taortite.  Actuellement,  l’anévris¬ 
me  est  considéré  comme  étant  à  peu  près  tou¬ 
jours  de  nature  spécific[ue  ;  les  aortifes  ont,  dans 
la  majorité  des  cas  la  même  origine.  D’après  les 
statistiques  les  plus  récentes,  l’aortite  serait, 
dans  80  à  90  pour  100  des  cas,  la  conséquence  de 
la  syphilis.  Elle  se  présente  à  l’observation  sous 
des  aspects  variables  ;  tantôt  solitaire,  tantôt 
accompagnée  d’hypprten^ion,  souvent  associée 

une  iijsuiTisance  cardiaptue  plusqu  moins  grave. 

L’angine  de  imitrine  a,  dans  50  à  60  pour  cent 


des  cas,  une  origine  syphilitique  certaine  basée 
sur  les  commémoratifs  et  les  réactions  humorales 
et  il  semble  que  cette  proportion  soit  au-dessous 
de  la  réalité,  car  la  réaction  de  Bordet-Wasser- 
mann,  devient  souvent  négative  à  une  période 
tardive  de  la  maladie.  L’angine  d’effort,  consé¬ 
cutive  à  l’aortite,  en  est  la  forme  habituelle,  mais 
la  variété  de  décubitus,  surtout  rencontrée  chez 
les  sujets  atteints  d’une  hypertrophie  considé¬ 
rable  du  cœur  et  d’une  forte  hypertension,  en  est 
parfois  aussi  la  conséquence  ;  nous  verrons  d’ail¬ 
leurs  que  la  syphilis  est  le  principal  facteur  de 
l’hypertension. 

I.es  lésions  de  Taortite  sus-sigmoïdienne  syphi¬ 
litique  ne  restent  pas  indéfiniment  cantonnées 
à  Taorte  ;  à  une  période  plus  ou  moins  tardive  de 
leur  évolution,  elles  envahissent  Torifice  aorti- 
ejue,  les  coronaires  et  le  myocarde.  La  coronarite 
détermine,  quand  elle  intéresse  les  branches  d’un 
certain  calibre,  des  infarctus  cardiaques  dont 
l’importance  est  variable  et  les  conséquences 
toujours  graves.  Le  malade  peut,  en  effet,  suc¬ 
comber  rapidement  ou  rester  porteur  d’un  ané¬ 
vrisme,  et  par  là  même,  exposé  à  une  rupture  du 
cœur  et  à  la  mort  subite. 

Quand  les  lésions  artérielles  sont  plus  diffuses, 
quand  elles  intéressent  surtout  les  rameaux 
Intra-myoeardiques,  elles  sont  à  l’origine  d’une 
myocardite  chronique  scléreuse.  I.a  myocardite 
chronique,  souvent  observée,  a  une  étiologie  des 
plus  obscures,  mais  il  n’est  pas  douteux  queks 
cas  observés  éhez  des  sujets  relativement  peu 
âgés,  n’ayant  pas  dépassé  la  cinquantaine,  relè¬ 
vent  souvent  de  la  syphilis. 

La  syphilis  porte  souvent  son  action  sur  une 
région  hautement  différenciée  du  myocarde,  sur 
le  faisceau  auriculo-ventriculaire,  encore  appelé 
faisceau  communiquant  ou  faisceau  de  Hh 
On  sait  que  ce  dernier,  d’une  structure,  anato¬ 
mique  particulière, joue  un  rôle  fondanientaî  dans 
la  physiologie  des  cavités  cardiaques  et  qu’il  est 
chargé  de  tranmettre  aux  ventricules  Texcita- 
tion  née  dans  la  région  du  sinus.  Une  lésion  loca¬ 
lisée  sur  le  trajet  du  faisceau  de  His.  aura  pour 
conséquence  de  déterminer  un  trouble  grave  de 
la  conductibilité  ;  un  blocage  partiel,  puis  total, 
des  excitations  sinusales.  Ainsi  se  trouve  réalisée 
une  dissociation  auriçiilo-ventriçulaire  incom¬ 
plète,  puis  complète,  un  syndrome  d’Adams- 
.Stokes  souvent  secondaire  à  une  gomme  syphi¬ 
litique  du  faisceau  communicpiant. 

En  dehors  des  lésions  que  nous  venons  d’énu¬ 
mérer  rapidement  et  qui  sont  les  plus  fréquentes 
•et  de  beaucoup  les  plus  intéressantes  pour  le 
médecin,  la  syphilis  est  susceptible  d’en  provo¬ 
quer  beaucoup  d’autres,  en  partieufier  des 
gomnies  volumineuses  dont  les  caractères  va¬ 
rient  avec  le  siège.  "Quand  elles  sont  localisées 
aux  parties  tolérantes  du  myocarde,  elles  pas¬ 
sent  inaperçues  et  ne  sont  reco’nmtcs  qu’â  l’au- 
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^opsie.  Quand,  au  contraire,  elles  se  développent 
dans  la  région  des  orifices,  elles  peuvent  être  à 
l’origine  de  troubles  mécaniques  graves  et  rapide- 
nient  mortels  que  seule,  une  vérification  nécrop¬ 
sique  permet  d’expliquer.  Ces  gommes  sont  très 
rares;  il  en  est  de  même  des  lésions  mitrales 
syphilitiques  dont  l’existence  est  discutée  par 
certains  auteurs,  mais  dont  la  réalité  cependant 
ne  paraît  pas  douteuse. 

Toutes  les  variétés  d’arythmie  peuvent  avoir 
une  origine  syphilitique  :  l’ extra-systole,  la 
tachycardie  paroxystique  ;  l’arythmie  complète, 
l’alternance  cardiaque.  Si  latachycardie  paroxys¬ 
tique  est  rare,  par  contre,  l’alternance  et  surtout 
l’arythmie  complète  sont  souvent  observées.  Ces 
arythmies  sont  généralement  secondaires  à 
l’insuffisance  cardiaque,  consécutive  à  l’aortite, 
à  la  myocardite  chronique  ou  à  l’hypertension. 

Exceptionnellement  on  rencontre  des  myocar¬ 
dites  d’apparence  primitive,  survenant  sans 
cause  appréciable,  et  dont  l’évolution  est  particu¬ 
lièrement  grave.  L’étiologie  de  cette  variété  est 
des  plus  obscures,  mais  la  syphilis  est  parmi  les 
facteurs  incriminés.  Son  rôle  nous  paraît  certain, 
car  à  l’heure  actuelle,  nous  observons  un  malade 
atteint  de  cette  forme  de  myocardite, chez  lequel 
les  tonicardiaques  n’ont  fourni  qu’une  amé¬ 
lioration  incomplète  et  passagère,  alors  que  le 
traitement  spécifique,  encore  insuffisamment 
prolongé,  s’est  déjà  montré  d’une  réelle  efficacité. 

Enfin,  la  syphilis  peut  encore  être  à  l’origine 
de  troubles  circulatoires  graves  par  un  autre 
mécanisme,  en  troublant  l’équilibre  normal  de 
la  tension  artérielle.  La  syphilis  est  en  effet  une 
maladiehypertensive,  et  dans  un  article  antérieur 
nous  avons  montré  l’importance  de  son  rôle  basé 
sur  les  comm.émoratifs,  la  réaction  de  Bordet- 
Wasserrnann,  l’influence  du  traitement.  Cette 
hypertension  syphilitique  se  présente  à  l’obser¬ 
vation  sous  des  aspects  divers  :  tantôt  elle 
paraît  solitaire  ;  tantôt  associée  à  une  néphrite 
et  à  une  aortite  (néphro-aortite)  ;  exceptionnelle¬ 
ment  accompagnée  d’une  ectasie  aortique.  Cette 
hypertension  sous  ces  modalités  variables  est 
la  cause  d’accidents  circulatoires  variables  et 
toujours  d’une  extrême  gravité  (rupture  vascu¬ 
laire,  accès  angineux,  insuffisance  ventriculaire 
gauche). 

La  syphilis  peut  donc  aujourd’hui  être  consi¬ 
dérée  com-me  le  princii)al  facteur  des  affections 
cardio-artérielles,  c’est-à-dire  des  syndromes  les 
plus  graves  de  la  pathologie  cardiaque  ;  aussi,  le 
médecin  devra-t-il  toujours  la  rechercher,  car 
le  traitement  étiologique,  seul  susceptible  de 
fournir  des  résultats  durables, sera  la  conséquence 
de  cette  enquête. 

Quand  on  réfléchit  aux  conditions  dans  les¬ 
quelles  on  observe  généralement  les  graves 
désordres  de  la  syphilis  cardio-artérielle,  on  se 
rend  compte  que  l’action  médicale  n’intervient 


pas  au  moment  le  plus  opportun.  Le  plus  souvent 
en  effet,  ce  sont  des  troubles  fonctionnels  sérieux 
qui  conduisent  le  malade  à  l’hôpital  ou  au  cabi¬ 
net  du  médecin  (accès  angineux,  insuffisance 
Ventriculaire  gauche,  compression  médiastinale, 
rupture  vasculaire).  En  voici,  empruntés  à  nos 
observations,  cpuelques  exemples  :  1°  M.,  âgé  de 
43  ans,  vient  nous  consulter  pour  une  céphalée 
très  pénible.  Syphilis  à  20  ans.  Tension  artérielle  : 
24-13.  Hémorragie  méningée  le  surlendemain. 
2“  B.,  âgé  de  45  ans,  vient  nous  voir  en  juillet 
dernier  ;  syphilis  à  22  ans,  3  petits  ictus  en  mars 
(spasme  artériel).  Tension  23-12  ;  double  souffle 
aortique  ;  gros  cœur  gauche,  albuminurie  légère 
(néphro-aortite).  3°  B.,  âgé  de  42  ans,  est  vu  à 
l’occasion  d’une  forte  épistaxis.  Syphilis  à  25  ans'. 
Tension  25-14.  Bruit  de  galop,  dyspnée  d’effort. 

Les  cas  de  cette  nature  sont  d’une  extrême 
fréquence  et  ils  nous  montrent  que  les  ma¬ 
lades  ne  sont  le  plus  souvent  examinés  qu’à 
l’occasion  d’un  accident  révélateur  dont  le  pro¬ 
nostic  est  toujours  sérieux,  et  parfois  même 
immédiatement  grave. 

Cependant,  il  est  évident  que  les  lésions  évo¬ 
luent  depuis  longtemps  à  l’insu  du  malade  qui 
pendant  des  années,  conserve  les  apparences  de  la 
santé.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  certaines 
constatations  fortuites  ;  il  n’est  pas  rare,  en  effet, 
de  rencontrer  par  hasard  au  cours  d’un  examen 
radioscopique  pratiqué  sur  un  sujet  encore  jeune 
des  lésions  de  l’aorte  demeurées  latentes  ;  de 
noter  au  cours  d’une  autopsie  une  aortite  sus- 
sigmoïdienne  dont  aucun  trouble  fonctionnel  n’a 
révélé  l’existence.  Il  paraît  également  certain 
que  le  processus  encore  obscur  qui  aboutit  aux 
grandes  hypertensions  est  lent  dans  son  action, 
et  que  les  accidents  qui  en  résultent  en  sont 
une  conséquence  lointaine. 

En  présence  de  ces  faits,  et  aussi  des  circons¬ 
tances  trop  souvent  défavorables  dans  lesquelles 
est  institué  le  traitement,  on  doit  se  demander 
si,  à  l’heure  actuelle,  nous  ne  disposons  pas  de 
moyens  qui  permettent  une  intervention  médica¬ 
le  plus  précoce. Par  l’examen  régulier  des  réflexes, 
par  la  ponction  lombaire,  nous  sommes  en  mesure 
de  déceler  à  leur  début  les  lésions  nerveuses,  et  de 
leur  opposer  en  temps  opportun  un  traitement 
énergique.  Dans  le  domaine  de  la  pathologie 
cardio-artérielle,  nous  avons  dans  la  radioscopie 
et  la  sphygmomanométrie  des  moyens  précis 
d’investigation  qui  permettent  le  contrôle  du 
médecin  avant  que  la  santé  des  sujets  conta¬ 
minés  soit  déjà  gravement  compromise. 

La  période  latente  de  la  syphilis  cardio-arté¬ 
rielle,  dont  le  pronostic  est  si  grave,  doit  donc 
être  l’objet, d’une  surveillance  attentive,  et  cette 
dernière  ne  peut  s’exercer  d’une  manière  réelle¬ 
ment  efficace  qu’en  soumettant  le  malade,  à 
partir  de  la  année,  à  un  examen  radioscopique 
et  sphygmomanomxétrique  régulier.  L’éducation 
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jles  syphilitiques  serait  à  ce  point  de  vue  facile 
à  faire  ;  il  suffirait  de  leur  montrer  les  graves  con- 
séquepces  auxquelles  leur  négligence  peut  les 
exposer.  Cette  surveillance  permettrait  au  méde¬ 
cin  dqntervenif  dans  les  conditions  les  plus  favo¬ 
rables,  c’est-à-dire  à  une  période  où  le  malade 
peut  être  traité  comme  un  syphilitique  banal, 
c’est-à-idire  ayec  toute  l’énergie  désirable.  Dans 
les  circonstances  .actuelles,  malgré  les  difficultés 
qqxquelles  se  heurte  le  traitement,  les  résultats 
sont  .^ouyept  excellents  ;  disparition  ou  atté¬ 
nuation  des  accès  angineux,  amélioration  de 
la  foiicfion  cardiaque,  plus  rarement  chute  dura¬ 


ble  de  la  tension  ;  mais  ils  ne  sont  que  partiels’ 
et  'trop  souvent,  l’on  se  trouve  en  présence  de 
sujets  dont  l’insuffisance  cardiaque  et  rénale 
sont  telles  qu’il  serait  dangereux  de  recourir  à 
la  thérapeutique  étiologique.  Par  contre,  sieetfe 
dernière  intervenait  avant  l’échéance  des  trou¬ 
bles  fonctionnels,  ce  qui  nous  semble  possible, 
on  pourrait  espérer  une  guérison  définitive,  et 
ainsi,  l’on  verrait  s’atténuer  la  gravité  (les  aor¬ 
tites  et  diminuer  les  cas  d’hypertension.  Le 
médecin  aurait  du  même  coup  la  satisfactioii 
d’épargner  aux  malades  bfen  des  souffrances  et 
souvent  une  mort  prématurée. 


CAUSERIE  CHIRURGICALE 

La  séance  solennelle  de  la  Société  de  chirurgie. 
Éloge  de  Farabeuf  par  J.-L.  Faure 

ParDARTiGUEs. 


.Te  viens  de  passer  de  délicieux  moments  ;  je'vou- 
drais  bien  parvenir  à  vous  les  faire  partager.  Ce  fut 
un  vrai  régal  littéraire  servi  à  la  table  aristocratique 
des  Grands  de  France  de  la  Chirurgie. 

La  salle  de  la  Société  de  Chirurgie  est  gaie  et  claire  : 
elle  donne  par  sa  netteté  une  impression  d’asepsie, 
et,  par  sa  lumière,  une  impression  de  sciali  tique  :  le 
scialitique  est  un  mirifique  miroir  abat-jour  lumi¬ 
neux  dont  les  chirurgiens  se  servent  avec  l’avan¬ 
tage  de  ne  pas  se  faire  ombre.  Cette  impression  reçue 
ici  indique  aussi  que  les  sociétaires  ne  se  portent 
pas  ombrage  I  On  n’a  pas  la  sensation  d’être, 
comme  en  certains  milieux,  dans  une  tombe  ou  une 
catacombe,  mais  plutôt  dans  un  blanc  berceau,  où 
s’élève  la  naissante  voix  des  idées,  belles  filles  tou¬ 
jours  renouvelées. 

Beaucoup  de  dames  arrivent  milieu,  pour  la  cir¬ 
constance,  en  grande  partie  gynécologique,  comme  il 
convient  pour  le  professeur  qui  prendra  dans  quel¬ 
ques  instants  la  parole.  Une  femme  fort  élégante  et 
l’œil  napoléoniennement  impérieux  s’approche.  Je 
me  lève  et  respectueusement  m’incline,  en  serrant 
légèrement  une  main  délicate  et  fine.  Bernard,  qui, 
seul,  peut  se  permettre  de  tutoyer  les  Académiciens, 
avec  sa  voix  d’inquisiteur,  me  demande  :  «  Elle  est  du 
métier,  cette  dame  ?  »  —  Je  le  foudroie  du  regard  ; 
il  se  reprend  vivement  :  «  Elle  est  de  la  partie  ?»  — 
«  Je  te  crois,  lui  dis-je,  c’est  Madame  J.-L.  Faure  ». 
J’ai  vraiment  ri,  car  il  était  éberlué,  Bernard,  direc¬ 
teur  du  grand  journal  humoristique  de  la  Médecine, 
et  pourtant,  il  ne  s’étonne  pas  facilement,  ce  fami¬ 
lier  des  Académiciens  ! 

Douay,  aux  lunettes  et  à  la  barbe  d’or,  a  l’air  d’un 
grand  savant  qui  m’a  toujours  impressionné  :  il  est 
là,  dès  le  début,  comme  ü  convient  à  l’âme  gynécolo¬ 
gique  damnée  de  J.-L.  Faure,  si  tant  est  que  J.-L. 
Faure  ait  quelque  chose  de  damné,  dans  sa  spiritua¬ 
lité  amène  et  suavement  sentimentale  I 


Les  Grands  de  France  de  la  Chirurgie  entrent  un 
à  un  :  l’Académicien  Schwartz,  Melchior,  à  la  bonne 
grosse  tête  blonde  de  boucher  bienfaisant  et  bien 
élevé  ;  le  grand  Jalaguier,  à  la  belle  tête  huguenote  et 
que  je  vois  en  haut-de-chausses  à  la  Henri  III  ;  le  P' 
Sébileau  à  l’aspect  de  troglodyte  raffiné  et  à  la  main 
duquel  je  cherche  instinctivement  la  hache  de  silex  ; 
mes  amis  :  Wiart,  dont  les  yeux  s’exhorbitent  facile¬ 
ment  dans  l’affirmation  affectueuse  de  ses  convic¬ 
tions  ;  Mouchet,  élégant,  fin,  net  et  basané  ;  Lapointe, 
la  barbe  en  pointe  et  l’air  Jeune  avec  un  œil  rêveur; 
Savariaud,  puissant,  judicieux  et  tranquillement 
doux  ;  Labey,  au  grand  front  renversé,  musico-chirur- 
gical  et  au  sourire  sûr  de  grand  prolifère  ;  le  savant 
P"  Quénu,  dont  je  fus  le  «  roupiou  »,  que  je  connus 
tout  jeune,  et  qui  est  de  neige  maintenant,  avec  tou¬ 
jours  ses  yeux  d’iceberg  ;  le  P''  Delbet  qui,  du  temps 
où  il  était  mon  jeune  prosecteur  admiré,  arborait  des 
pardessus  cloche  impressionnants  et  qui  a  conservé 
sa  face  terriblement  intelligente  et  combative  d'où 
sort  une  parole  brève  et  cinglante  ;  le  P”  L'ejarSiàla 
barbe  cendrée  de  renard  gris  ;  le  P”  Hartmann,  avec 
sa  belle  tête  de  Sage  de  la  Grèce,  mais,  dont  les  yeui 
angulairement  plissés,  trahissent  des  pensées  inté¬ 
rieures  réjouissantes  ;  le  très  brillant  P"  Duyal,  aui 
lèvres  disertes  cachées  en  partie  par  des  moustaches 
tombant  à  l’asiatique  ;  Tuffier,  que  j’aime  avec  sa 
face  d’aigle  heureux  et  confiant  en  son  envergure  in¬ 
tellectuelle  ;  mon  ami  Souligoux,  dont  la  force  et  la 
certitude  auvergnates  contrebalancent  le  déséquili¬ 
bre  moral  de  son  illustre  compatriote  Pascal  ;  puis, 
Arrou,  Rochard  le  marin,  Gernez,  Lenormant,  Baunl- 
gartner,  Alglave,  Mathieu,  Schwartz  le  jeune.  Rou¬ 
tier,  Michon,  l’aimable  Walther  qui  a  connu  les  plus 
belles  appendicitaires  de  la  République  d’avant- 
guerre  ;  Ockinozyo,  àl'air  d’officier  de  cavalerie  hon¬ 
grois  ;Launay,  que  nous  ne  saurions  évoquer  sans  une 
g.amme  de  galons  dorés  sur  son  front  de  guerre  j  mon 
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I  ancien  maître  éphémère  Potherat  à  l’aspect  de  colo¬ 
nel  de  la  garde  républicaine  ;  le  P’’  Gosset,  le  teint  haut 
en  couleur,  m’évoquant  un  général  baron  d’Empire, 
i  caracolant  sur  une  selle  en  peau  de  panthère  ;  Fré- 
det,  dont  l’œil  d’acier  semble  rayonner  sur  tout  le  - 
■  réseau  du  P.-L.-M.  jusqu’à  la  Côte  d’Azur  ;  Richet, 
à  la  tête  de  médaille  et  qui  fut  le  premier  des  chirur¬ 
giens  contemporains  rasés  ;  les  amis  Hallopeau,  froi¬ 
dement  correct  ,Dujarrier,  aux  yeux  grands  et  lumi¬ 
neux  qui  semblent  suivre  une  vrille  cervico-fémo- 
,  raie,  Descamps  l’anatomiste-artiste  avec  sa  formida- 
,  We  tête  savante  ;Robineau,  le  Coligny  de  la  chirurgie 
parfaite,  dont  la  sarcasticité  s’impose  de  ne  pas  sou¬ 
rire  ;  Sauvé,  Proust  qui  arrive  du  Superbagnères  où  il 
a  été  faire  le  «skieur»  ;  le  P^  Lecène,  à  l’aspect  d’un 
gladiateur  antique  qui  aurait  Pair  intelligent  ;  Lar- 
dennois,  au  regard  subtil  et  bon  enfant  de  ceux  qui 
savent  ce  que  les  gens  ont  dans  le  ventre  et  principa¬ 
lement  dans  l’intestin;  mon  ancien  maître  prosecteur, 
Auvray  ;  puis  de  Martel,  figure  pâle  et  rêvant  plaies 
et  bosses  en  même  temps  que  sutures  duodénales,  et 
encore  le  triumvirat  sympathique  des  militaires  sa¬ 
vants  :  les  Prof.  Jacob,  Rouvillois,  Sieur  ;  enfin,  mon 
ami  le  grand  Veau,  ex-premier  de  ma  promotion 
d’internat,  qui,  m’ayant  aperçu  le  crayon  à  la  main, 
méprend  pour  un  journaliste  et  m’adjure  d’être  in¬ 
dulgent  dans  mes  critiques  :  Victor  Veau,  peut  être 
tranquille,  je  l’affectionne. 

Je  contemple  quelques  instants,  en  attendant 
'ouverture  de  la  séance,  cet  ensemble  de  têtes  chi¬ 
rurgicales,  instruites  et  renommées  et  je  les  analyse. 
En  général,  toutes  ces  faces  qui  sont  quotidienne¬ 
ment  penchées,  avec  la  plus  grande  attention  qui 
existe  au  monde,  sur  la  chair  pantelante  et  des  spec¬ 
tacles  anatomiques  vivants  et  sanglants,  ont  un  mé¬ 
lange  de  sérieux,  de  tendu  par  habitude  profes¬ 
sionnelle,  et  aussi  de  gaieté  ;  aujourd’hui,  la  gaieté 
domine,  car  les  âmes ,  de  ces  chirurgiens,  et  leur 
esprit,  sont  en  fête,  dans  cette  ambiance  aimable, 
parce  que  l’un  d’eux,  parmi  les  plus  éminents  par  le 
prestige  du  verbe  couronnant  le  prestige  du  bistouri, 
va  faire  revivre  une  figure  qui  lut  unique  en  son 
genre  et  à  laquelle  ils  sont  tous  redevables  d’une 
partie  de  leur  savoir  précis  :  le  P”  J.-L.  Faure,  non 
content  de  faire  jaillir  chaque  jour  la  reviviscence  et 
la  santé  superbe  dans  les  existences  compromises  et' 
de  fermer  les  portes  de  la  Vie  au  nez  écrasé  de  la 
Camarde,  va,  dans  quelques  instants,  ouvrir  les  por¬ 
tes  de  la  Mort  pour  aller  chercher,  parmi  les  fantômes 
illustres  reposant  dans  l’immobilité  éternelle,  une 
personnalité  magnifique  à  laquelle  il  va  redonner  la 
vie  dans  une  pensée  suprême. 

Mais,  quand  on  voit  des  chirurgiens  assemblés,  on 
ne  peut,  en  même  temps  qu’à  leur  cerveau  cultivé  et 
plein  d’idées  d’action  rapide  et  exacte,  s’empêcher  de 
songer  à  leurs  mains  habiles,  instruments  dociles  de 
leur  savoir  impérieux.  Et,  quand  je  vois  tous  ces 
hommes,  dont  l’amitié  de  la  plupart  m’honore,  je  ne 
puis  me  retenir  de  penser  qu’ils  constituent  un 
groupe  restreint,  une  phalange  intellectuelle  et  agis¬ 


sante  imbnisable  comme  la  Macédonienne,  qui  rend 
à  l’humanité  douloureuse,  le  service  le  plus  urgent  de 
la  salvation. Songez  que  la  catégorie  chirurgicale,  dans 
le  monde  social  et  civilisé,  est  peut-être  la  plus  rare  et 
la  plus  sélectionnée  dans  une  capacité  humaine  don¬ 
née.  Il  n’y  a  pas  sur  le  globe  qui,  non  content  de 
tournoyer  à  une  vitesse  vertigineuse  dans  les  espaces, 
s’anime  d’une  croissance  progressive  de  vitesse  :  pro¬ 
digieuse  de  la  vie  rampant  à  sa  surface,  plus  de  3.000 
hommes  connaissant  le  corps  humain  dans  sa  struc¬ 
ture  vivante  et  capables  de  remédier  aux  attaques 
multipliées  et  polymorphes  de  la  maladie  réclamant 
l’opposition  du  bistouri  sauveur  ;  3.000  cerveaux  ar¬ 
més  de  science  et  de  volonté  pensante,  avec  l’habi¬ 
leté  de  mains  adéquates,  au  milieu  de  deux  milliards 
d’êtres  sur  la  terre,  depuis  le  Canaque,  le  Fuégien,  le 
Patagon  et  l’Esquimau,  jusqu’aux  races  supérieu¬ 
res  qui  percent  à  chaque  instant  les  énigmes  de  l’ave¬ 
nir  pour  introduire  un  peu  de  progrès,  de  réconfort, 
de  certitude  et  de  bienfaits  sur  la  terre  !  Si  vous  ne 
trouvez  pas  que  les  chirurgiens  du  monde  consti¬ 
tuent  une  des  plus  belles  aristocraties  de  combat 
contre  le  Mal  ej,  la  Mort,  c’est  que  vous  n’y  avez  pas 
encore  suffisamment  réfléchi  ! 

Et,  parmi  ces  chirurgiens,  beaucoup  sont  spécia¬ 
lisés,  mais  quelques  -uns  me  paraissent  auréolés  de 
plus  de  pureté  :  ce  sont  les  chirurgiens  d’enfants. 
Tous,  hélas  !  chaque  jour,  nous  fouillons  des  chairs 
blettes  ou  tristement  décadentes,  nous  sauvons  ce 
que  nous  pouvons  du  passé  ou  de  l’actuel  humains  ; 
mais  eux  plus  particulièrement,  trempent  leurs 
doigts  agiles  dans  le  sang  des  innocents,  dans  les 
chairs  de  fraîcheur  qui  constituent  le  futur  cheptel 
anthropologique  de  leur  nation.  Et,  je  vous  envie  ou 
plutôt  vous  admire,  amis  Ombrédanne,  Mouchet, 
Veau,  Hallopeau  et  d’autres,  de  plonger  vos  mains 
animatrices  dans  le  liquide  chaud,  rutilant  et  pur  de 
l’enfance,  comme  dans  des  bénitiers  de  vie  d’où  vous 
sortez  sanctifiés  ! 

J’en  étais  là  de  mes  imaginations  errantes,  tout  en 
causant  avec  l’ami  Huguier,  à  mes  côtés,  quand  le 
sympathique  président  Mauclaire,  à  la  face  rabelai¬ 
sienne,  monte  au  fauteuil  et  lait  l’allocution  d’usage, 
d’une  voix  qui  n’a  aucune  prétention  à  entrer  à  la 
Comédie-Française  pour  roucouler  aux  pieds  de  dofia 
Sol.  Cependant,  il  a  dit  des  choses  qui  m’ont  beau¬ 
coup  plu  par  leur  bon  .sens  :  il  souhaite  qu’il  y  ait 
beaucoup  de  prix  encourageant  les  travailleurs  intel¬ 
lectuels  conscients  ;  il  veut  qu’on  fasse  de  la  propa¬ 
gande  (bonne  chose,  mais  bien  mauvais  et  blessant 
mot  pour  les  étrangers,  et  il  y  avait  précisément  là 
de  mes  amis,  hidalgos  charmants,  mais  susceptibles 
comme  des  Latins)  ;  il  pense  que  la  chirurgie  agran¬ 
dira  son  domaine  et  croit  à  «  son  avenir  énorme  »,  et, 
comparant,  sans  s’en  douter,  les  opérations  à  des 
fruits,  dit  que  certaines  «  opérations  ne  sont  pas 
mûres  »,  voulant  dire  par  là  qu’elles  ont  besoin  d’une 
mise  au  point  ;  j’ai  bien  peur  que  des  personnes 
aient  pensé  par  cette  suggestion,  plutôt  à  la  matu¬ 
rité  psychique  des  opérés,  qu’à  celle  des  opérations  1 
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Mon  ami  Ombrédanne,  déjà  piedestalisé  par  des 
ouvrages  remarquables,  se  lève  à  son  tour  comme  se¬ 
crétaire  général.  Les  moustaches  Ilamberge-au-vent, 
les  larges  yeux  humectés  de  gazelle,  le  cheveu  bouclé 
comme  Aramis,  d’une  voix  tendre,  il  nous  l'ait  un 
rapport  extrêmement  original  par  sa  brièveté  de  ré¬ 
daction  et  le  choix  des  apports,  et  il  a  le  droit  de  dire 
qu’il  a  battu  tous  les  «  records  de  la  concision  ».  Avec 
quelle  précision  il  a  mis  à  sa  place  l’opération  de 
Baldwin,  création  d’un  vagin  artificiel  avec  une  anse 
intestinale  !  Je  crois,  pour  ma  part,  que,  dans  cette 
opération  entachée  d’orientalisme,  le  jeu  n’en  vaut 
pas  la  chandelle. 

Voici  enfin  le  morceau  d’art  attendu.  Le  J.-L. 
Faure,  blanchi  par  la  vie  chirurgicale,  la  plus  tragi¬ 
que  de  toutes,  a  toujours  le  regard  sûr,  le  geste 
prompt  et  le  bras  fort.  Sa  voix  un  peu  brisée  et  le  res¬ 
tant  de  son  accent  originel,  donnent  à  ce  qu’il  dit  de 
la  tendresse,  de  l’émotion  et  de  la  bonhomie,  bien 
qu’il  se  meuve  souvent  dans  des  sphères  très  hautes 
et  très  lyriques,  dans  le  monde  harmonieux  du  verbe 
et  dans  l’univers  des  images  où  doiminent  les  idées 
éternelles  qui  constituent  sa  philosophie  simple  et 
mélancoliquement  sereine. 

J.-L.  Faure  est,  à  mon  avis,  ému  ;  il  va  rescusciter, 
par  la  magique  parole  et  l’eau  lustrale  des  souvenirs, 
un  mort  qui  fut  grand  parmi  nous  en  vivant  pendant 
Un  demi-siècle  parmi  les  cadavres.  J.-L.  Faure  est 
ému,  bien  qu’il  ait  entre  ses  doigts,  la  certitude  sta¬ 
ble  des  feuillets  chargés  de  sa  pensée  informée,  plus 
que  s’il  allait  opérer  d’une  grave  opération  de  vie  ou 
de  mort,  une  princesse  du  sang  dollarissime  ou  une 
princesse  de  pauvreté  qui  a  remis  entre  ses  Aères 
mains,  toute  sa  fortune  ;  son  cœur  et  son  espérance. 
11  est  ému,  parce  qu’il  va  jouer  amoureusement, 
joyeusement  et  douloureusement,  de  son  violon 
d’Ingres  :  son  verbe  pétri  dans  les  émotions  humaines 
et  qui  s’élèvera  en  notes  d’harmonie,  de  couleur  et 
d’irradiation  de  clarté  I  Cette  émotion  de  J. -Louis 
n’est  pas  l’émotion  oratoire  proprement  dite,  si  bien 
décrite  en  un  livre  magnifique  par  mon  ami,  le  Pro¬ 
fesseur-sénateur  Pulido,  de  Madrid,  «  La  Emocion 
oratoria  »  qui  est,  à  mon  avis,  une  émotion  de  com¬ 
bat  intérieur  où  les  idées  gémissent  en  luttant  pour,  la 
genèse  de  la  morphologie  verbale  qu’il  faut  servir 
chaudement,  pantelante  au  publie  qui  est  toujours  un 
Minotaure  sans  pitié  pour  qui  faiblit,  ou  comme  une 
femme  spasmée  si  on  a  le  bonheur  aléatoire  de  la  con¬ 
quérir. 

J.-L.  Faure  commence  par  une  note  grave  ;  il  nous 
convie  tous,  tant  que  nous  sommes  ici  réunis,  comme 
dans  un  temple  ,«  àla  ■comnmmon  du  soi>iv<inir  ».  Et, 
recueilli,  j’ai  bien  l’impression  d’un  Temple  qui 
n’est  pas  enseveli  comme  celui  de  Maeterlinck,  mais 
où  l’ambiance  fait  un  voile  invisible,  à  une  grande 
mémoii'e  eiisévelie  et  que  J.-L.  Faure  va,  par  l’évo¬ 
cation,  doucement  déchirer. 

Et,  en  effet,  nous  revoyons,  tous  ceux  de  ma  géné¬ 
ration,  la  silhouette  inoubliable  de  Farabeuf,  quand 


il  franchissait  ces  quelques  mètres  de  rue  qui  slpa^ 
rent  l’Ecole  Pratique  de  l’Ecole  de  médecine,  comme 
un  Rubicon  séparant  son  laboratoire,  où  dominait  la 
Mort  disséquée  et  scrutée,  et  où  il  exerçait  son  inves¬ 
tigation  conquérante,  de  l’amphithéâtre  de  la  Fa¬ 
culté  bondé  d’une  jeune  foule,  romaine  par  son  agi¬ 
tation,  et  à  laquelle  il  lançait  les  lambeaux  de  vie, 
issus  de  ses  cadavres  ranimés  par  sa  vision  plasti¬ 
que. 

Ah  !  certes,  cet  homme  comme  il  n’y  en  a  plus 
guère,  était  étrange  peut-être,  en  son  accoutrement, 
mais  pas  ridicule,  et  il  fallait  s’incliner  bien  bas,, 
quand  il  passait  devant  vous,  car,  c’était  à  la  fois  de 
la  Lumière,  de  la  Souffrance  et  de  l’Enthousiasme 
scientifique  sacré  qui  dominaient  nos  fronts  respcc- 1 
tueux. 

Respectueux,  on  ne  le  fut  pas  toujours  peut-être, 
car  la  jeunesse,  sans  pitié,  parfois,  a  un  profond  ins¬ 
tinct  :  celui  de  la  joie  ;  elle  fabrique  de  la  gaieté 
avec  tout  ce  qu’elle  trouve  devant  elle.  Dans  tout 
enthousiasme,  précisément  parce  qu’il  est  féerique, 
dans  toute  foi  précisément  parce  qu’elle  est  entière, 
la  jeunesse  exubérante  saisit  le  côté  naïf  des  plus 
grands  sentiments,  et  elle  a  la  cruauté  de  profiter  de 
cette  naïveté  pour  exciter  la  verve  de  celui  qu’elle 
trouve  .parfois  comique  ;  mais,  il  arrive  ceci  de  mer¬ 
veilleux  qu’elle  est  vite  dominée  par  le  souffle  sacré 
de  celui  qui  croit. 

Farabeuf  était  un  grand  croyant  de  la  science  et, 
eo  mme  cela  se  passait  chez  un  être  supérieur  et  intel¬ 
ligent,  il  avait  la  force  incommensurable  et  géniale 
de  ceux  qui  croient  que  c’est  arrivé  ! 

Il  y  a  aussi  à  mon  sens,  même  si  on  ne  partage  pas, 
je  ne  dirai  pas  toutes  les  idées  scientifiques  de  ce 
grand  anatomiste,  car  elles  ont  la  pérennité  indiscu¬ 
table  des  vérités  acquises  par  une  observation  sans 
reproche,  mais  leur  influence  un  peu  dévoyée  au  poial 
de  vue  purement  chirurgical  moderne,  il  y  a  aussi, à 
mon  sens,  une  raison  majeure,  sentimentale,  si  vous 
voulez,  pour  laquelle  cet  homme  extraordinaire  doil 
être  admiré  sans  réserves  ;  c’est  que  cet  homme  con¬ 
çut,  enfanta,  travailla  dans  la  crucifixion  affreuse  de 
la  douleur  physique ...  et  dans  la  Pauvreté  !  Ce 
Très  Grand  de  la  Science,  enveloppé  de  haillons, 
presque,  qui  nous  semblent  lumineux,  dans  sa  pau- 
Vreté  acceptée  sans  amertume,  pouvait  faire  taire  la 
parole  de  tous  les  heureux  matériels  ;  il  était  plus 
généreux  qu’eux  tous,  car  de  i’asmosphére  de  Mort 
où  il  vivait,  il  faisait  émaner  la  richesse  de  la  Vie 
que  répandaient  au  loin  ceux  qui  recevaient  la  subs¬ 
tantielle  moelle  de  son  enseignement. 

Qu’il  me  soit  permis,  en  peaisant  à  ees  existences  de 
gimids  savants  revêtues  de  la  simplicité  et  de  la  no¬ 
blesse  d’une  pauvreté  volontaire,  de  rappeler  le  sou¬ 
venir  du  puissant  et  splendide  anatomiste  que  fut 
Charpy,  mon  premier  professeur. 

En  termes  admirables,  J.-L.  Faure  nous  a  moatié 
en  Farabeuf  «  oet  homme  dont  jamais  le  coutea» 
n’est  entré  dans  la  chair  vivante,  qui  n’a  jamais  péné¬ 
tré  dams  une  salle  d’opérations,  a  et  q«i,  pourtâBt,a 
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tant  tait  pour  la  gloire  et  la  grandeur  de  la  chirurgie 
française  ».  • 

«  Nous  sommes  tous,  a-t-il  ajouté,  quelque  peu  les 
fils  de  son  génie  »,  et  cependant,  «  cét  homme  qui  s’est 
dépensé  pour  tous  n’a  pas  eu  le  souci  personnel  de  sa 
gloire  ». 

J.-L.  Faure  nous  a  bien  montré  l’explication  du 
caractère  de  Farabeut  par  la  description  de  ses  origi¬ 
nes  et  de  son  milieu  paysan,  et  il  en  a  profité  pour 
nous  brosser  en  peintre  consommé  le  pays  de  la  Brie, 
la  ville  de  Provins  d’ont  le  D'’  Merlin,  qu’on  pourrait 
aussi -appeler  l’Enchanteur  comme  son  ancêtre,  a 
chanté  les  beautés.  Eihporté  par  les  ailes  d’avion ‘de 
son  lyrisme,  J.-L.  Faure  nous  a  conduits  à  Stamboul 
dont  il  compare  les  murailles  à  celles  de  cette  petite 
ville  provinciale  délicieuse  et  rosacée.  Stamboul,  la 
Corne  d’Or,  les  cimetières  d’Eyoub,  et  les  Murs  qui 
ruisselèrent  du  sang  des  immenses  batailles  où  se 
joua  le  sort  du  monde  à  un  moment,  m’ont  évoqué, 
quand  je  les  vis,  la  grandeur  des  luttes  entre  les  nou¬ 
velles  forces  conquérantes  et  une  civilisation  qui 
achevait  sa  vie  dissolue,  tandis  que  Provins  donne 
plutôt  la  douce  vision  d’une  chrysalide  verdoyante 
faite  pour  la  lente  éclosion  d’enfances  géniales. 

J.-L.  Faure  a  bien  dit  que  le  paysan  de  France 
avait  été  la  force  de  la  Patrie,  et  il  a  eu  un  grand  suc-, 
cès,  quand  il  a  évoqué,  en  une  belle  image  de  fresque, 
les  sabots  de  la  cavalerie  barbare  arrêtée  à  la  Marne 
loùse  changèrent  les  destinées  du  monde  »,  mais  à 
mon  sens,  la  glèbe  de  la  Patrie  dans  sa  fécondation 
puissante  produit  plus  que  de  la  force  et  de  l’endu¬ 
rance  obstinée^  ;  maniée  et  remaniée,  haussée  à  l’in- 
tellectualité  et  parvenue  aux  hautes  sphères  du  sa¬ 
voir  et  de  la  recherche  spirituelle,  elle  lait  mieux, 
elle  peut  engendrer  ces  cerveaux  magnifiques  qui 
s’affirment  avec  plus  de  puissance  primitive,  car  ils 
viennent  presque  directement  des  terroirs  qui  jouent 
une  influence  souveraine  sur  la  destinée  de  ceux  qui 
sont  appelés  à  être  illustres. 

Le  paysan  quand  il  donne  des  fils  de  son  génie 
arrive  à  donner  des  produits  de  pensée  admirable. 

Nous  avons  ensuite  entendu  l’ascension  de  Fara- 
heuf,  sa  réception  à  l’internat,  à  l’adjuvat,  au  pro- 
sectorat,  à  l’agrégation  où  il  échoua  une  fois,  malgré 
une  thèse  qui  devait  toucher  ses  juges  sensibles  «  sur 
l’épiderme  »,  contre  Mathias  Duval  qui  fut  un  si  ma¬ 
gnifique  professeur,  sa  nomination  à  l’Ecole  pratique. 
J.-L.  Faure  répète  à  ce  sujet  le  vieux  cliché  «  l’âpre 
chemin  des  concours  »  ;  je  crois  qu’il  s’agit  bien  plu¬ 
tôt  d’un  sentier  plein  de  ronces  et  d’embuscades  ! 

J.-L.  Faure,  à  propos  de  Farabeut,  qui  avait  songé 
à  devenir  médecin  de  campagne  et  qui  fut  obligé  d’y 
renoncer  à  cause  d’une  cruelle  otite,  tait  ressortir 
en  toute  justice  le  rôle  de  ces  médecins  qui,  loin  des 
villes,  exercent  un  véritable  apostolat  «  et  sont  les 
meilleurs  d’entre  nous  ». 

11  a  dit  aussi  le  rôle  de  Farabeut  qui,  malgré  sa 
mauvaise  santé,  s’engagea  pendant  la  guerre  de  70  : 
«  11  allait  tous  les  jours  aux  fortifications  où  son  rôle 


se  bornait  à  prendre  régulièremen^roid  sans  rendre 
aucun  service  ». 

Il  a  rappelé  comment  Farabeut  créa  la  nouvellé 
Ecole  pratique  avec  un  talent  d’organisateur  extrar 
ordinaire  et  dont  il  fit  «  la  première  Ecole  Ana¬ 
tomique  du  Monde  ». 

Il  nous  l’a  montré  dans  son  laboratoire,  «  faisant 
cuire  lui-même  sa  côtelette  »  et  travaillant  tout  en 
déjeunant  !  Il  nous  a  rappelé  son  talent  de  dissecr 
teur,  son  merveilleux  don  de  dessinateur  au  tableau, 
maniant  la  craie  colorée  avec  une  maîtrise  sans  égale, 
la  rédaction  de  son  livre  de  médecine  opératoire  et 
celui  de  l’Introduction  à  l’obstétrique  avec  Varnier 
et  Pinard. 

Ce  livre  de  Manuel  opératoire  eut  une  influence 
prodigieuse  sur  les  générations  qui  en  reçurent  l’en¬ 
seignement.  Je  sais  qu’il  est  contesté  au  point  de  vue 
chirurgical  par  un  certain  nombre  de  chirurgiens 
éminents.  Je  le  pense  moi-même  en  partie,  car  cette 
chirurgie  est  une  chirurgie  la  plupart  du  temps  inap¬ 
plicable  et  qui  a  un  caractère  funéraire  ;  elle  manque 
de  variété,  on  sent  qu’elle  n’est  qu’un  exercice  et  elle 
a  l’aspect  d’un  solfège  ;  Farabeuf  allait  jusqu’à  indi¬ 
quer  la  place,  l’inclinaison,  le  geste  de  l’opérateur  ; 
c’était  bon  pour  ceux  qui  étaient  dépourvus  de  tout 
instinct  de  l’action  ;  ceux  qui  n’ont  pas  cet  instinct, 
devraient  avoir  celui  de  renoncer  à  pratiquer,  la  chi¬ 
rurgie.  Ceci  dit,  Farabeuf  a  eu  un  mérite  incontes¬ 
table,  celui  d’introduire  la  précision  la  plus  rigou¬ 
reuse,  basée  sur  l’anatomie  la  plus  exacte  et  la  plus 
représentative  par  l’image  la  plus  fouillée  qui  soit, 
d’après  les  dissections  les  plus  minutieuses  et  les  plus 
sincères.  Il  a  imposé  le  goût,  le  besoin  de  cette  pré¬ 
cision  aux  générations  de  chirurgiens  qu’il  a  impré¬ 
gnées  de  sa  méthode. 

«  Farabeuf,  —  a  dit  J.-L.  Faure  —  n’a  malheu¬ 
reusement  pas  écrit  tout  ce  qu’il  savait.  Ses  leçons 
flamboyantes  sont  perdues  pour  toujours,  c’est  un 
irréparable  malheur  ».  C’est  vrai,  ce  qui  fut  la  per¬ 
sonnalité  animatrice  de  ce  maître  qui  eût  la  divinité, 
le  daimon  de  sa  science,  est  évanoui  à  jamais  ;  sous 
peu,  les  foules  étudiantes  qui  le  connurent,  et  dont 
le  cerveau  fut  défriché  et  disséqué  par  son  enseigne¬ 
ment  pénétrant  et  pétrissant  la  mémoire  impérissa- 
blement,  ne  seront  plus.  De  cet  homme  qui  s’avan¬ 
çait  comme  un  fantôme  devant  l’immense  tableau 
noir  qui  bientôt  se  couvrait  et  s’animait  des  images 
coloriées  de  ses  constructions  anatomiques,  et  qui, 
au  fur  et  à  mesure  qu’il  parlait,  se  transfigurait  et 
s’illuminait  jusqu’à  posséder .  en  un  envoûtement 
étroit  toute  l’intelligence  éparse  dans  l’amphi¬ 
théâtre,  il  ne  reste  plus  qu’un  souvenir  mélancolique 
comme  celui  des  grands  artistes  qui  animèrent  de 
leur  voix  et  de  leurs  actes  les  scènes  de  l’art  et  celles 
du  monde. 

Mais  il  pouvait  cependant,  je  crois,  laisser  davan¬ 
tage  de  lui  :  l’Etat-Major  .étincelant  qui  l’a  entouré 
et  a  profité  de  lui  pouvait  mieux  faire  que  de  recueil¬ 
lir  ses  cartes  et  ses  plans  ;  il  pouvait  pour  l’homme 
à  la  santé  délabrée,  que  seul  le  souffle  de  la  science . 
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soulevait,  dont  l’oreille  fermée  comme  celle  d’un 
Beethoven  de  l’anatomie,  non  seulement  ne  percevait 
que  difficilement,  mais  souffrait  horriblement,  dont 
les  yeux  affaiblis  par  les  veilles  entrevoyaient  mal  le 
monde  extérieur  lointain,  réunir  en  une  synthèse 
tout  ce  qu’il  a  prodigué  sans  compter.  Si  Farabeuf 
avait  vécu  et  enseigné  plus  près  de  nous,  par  la  sté¬ 
nodactylographie,  la  phonographie,  le  haut  parleur, 
la  photographie  colorée  et  la  cinématographie,  plus 
de  sa  personnalité  saisie  au  vol  serait  restée  de  lui  et 
peut-être  n’eût-il  tenu  qu’à  lui,  si  sa  modestie  ne  s’y 
était  opposée,  à  ce  qu’il  vécut  davantage  répercuté 
parmi  nous . . . 

Quoi  qu’il  en  soit,  une  œuvre  réelle  reste  de  Fara¬ 
beuf  :  c’est  à  lui  qu’on  doit  d’avoir  formé  une  élite 
chirurgicale,  laquelle  a  discipliné  à  son  tour  la  mer¬ 
veilleuse  moyenne  qui  fait  la  supériorité  de  la  France 
chirurgicale  par  laquelle  furent  sauvées  nos  armées. 
Farabeuf  a  vécu  l’anatomie,  il  l’a  pensée  et  chantée 
en  véritable  Tyrtée,  et  on  peut  dire  qu’il  a  été,  lui 
aussi,  par  delà  la  tombe,  un  artisan  de  la  Victoire. 
Si  les  chirurgiens  français,  dans  leur  manière  opé¬ 
ratoire,  ont  une  clarté,  une  précision,  une  élégance, 
une  certitude  qui  sont  leurs  qualités  indéniables, 
c’est  qu’ils  ont  cultivé  en  eux  l’âme  du  chirurgien, 
telle  que  l’a  dressée  pour  toujours  J.-L.  Faure  en  des 
pages  immortelles  comme  des  strophes,  et  aussi  la 
conscience  et  la  responsabilité  du  chirurgien,  telles 
que  les  ont  précisées  en  des  écrits  admirables,  le 
Forgue,  le  Delbet  et  Cathelin  ■.  et,  chose  extraor¬ 
dinaire,  ce  côté  éthique,  moral,  dérive  de  la  science 
cultivée  dans  l’amour  et  la  douleur  par  ce  splendide 
désintéressé  que  fut  Farabeuf. 

Ecoutez  donc  la  parole  de  J.-L.  Faure  qui  veut 
qu’on  élève  une  statue  à  Farabeuf  ;  ce  ne  devrait,  à 
mes  yeux,  en  tout  cas,  pas  être  une  statue  banale, 
mais  celle  où  l’artiste  symboliserait  le  Savoir,  la 
Recherche  scrupuleuse,  lé  Désintéressement  sans 
pareil,  la  noble  Pauvreté  au  milieu  de  cette  ville 
énorme  dont  les  avenues  charrient  la  richesse  du 
monde  à  laquelle  il  a  contribué. 

Mais,  ce  n’est  pas  du  bronze  qiji  verdira,  ou  du 
marbre  qui  noircira,  qu’il  faut  consacrer  seulement 
à  cet  homme  unique  que  tut  Farabeuf  ;  il  faut,  à 
mon  avis,  que  tous  ceux  qui  ont  vécu  de  sa  subs¬ 
tance  spirituelle,  qui  «  ont  gagné  leur  vie  ou  ont 
accédé  à  la  fortune  grâce  à  lui»,  comme  dit  un  jour, 
dans  un  amphithéâtre  en  houle,  mon  maître  Segond, 
inégalable  en  éloquence  et  en  puissance  expansive 
du  cœur,  se  mettent  à  réédifier  matériellement  son 


œuvre,  comme  une  cathédrale  sainte,  en  y  réanis- 
sant  les  plus  belles  hyperstructures  de  ses  travam 
et  la  plus  grande  splendeur  de  vitraux  irisés  de  ses 
dessins  sans  pareils,  et  aussi  la  collection  admirable, 
non  seulement  de  ce  qu’il  a  offert  à  nos  visions, 
mais,  de  ce  que  sa  parole  savante  et  spirituelles 
donné  à  nos  oreilles  qui  se  souviennent  pour  tou¬ 
jours. 

En  sortant  do  la  salle  pleine  de  succès  où  J.-L, 
Faure  se  laisse  embrasser  en  Sultan  de  la  Gynécolo¬ 
gie  française  par  toutes  les  jolies  femmes  qui  avaient 
assisté  à  cette  magnifique  audition,  je  rencontre 
Ombrédanne,  fier  à  juste  droit  de  sa  laconicité  secré- 
tariale,  Deniker-Brancomir  en  puissance  d’article 
probablement,  de  Martel  avec  qui  nous  échangeons, 
dans  une  amitié  sportivo-chirurgicale,  l’excitabilité 
de  nos  réflexes,  puis  l’ami  Lardenuois  avec  lequel  je 
m’éloigne. 

Lardennois  me  dit  affectueusement  :  «  Je  suis  vrai¬ 
ment  heureux  pour  toi  que  J.-L.  Faure  t’ait  cité  à 
propos  de  ton  topo  sur  l’abolition  de  la  douleur, le 
plus  beau  titre  de  gloire  de  l’homme,  car  cet  élogede 
J.-L.  Faure  restera  et  tu  seras  serti  dans  quelque- 
chose  qui  durera  ». 

—  «  Oui,  lui  répondis-je,  avec  une  voix  à  la  Talma 
faite  pour  me  faire  jalouser  de  Deniker,  s’il  connais¬ 
sait  ce  bas  sentiment,  «l’amitié  d’un  grand  homme  est 
un  bienfait  des  dieux.  »  Et  j’ajoute  :  «  Cet  élogede 
Farabeuf  par,  J.-L.  Faure,  vois-tu,  est  une  mervei 
de  pure  harmonie,  c’est  le  Verbe  qui  aurait  la  ligne 
sculpturale  de  la  Vénus  de  Milo.  Et  puis,  encore..., 
cet  éloge  n’est  pas  funèbre,  bien  qu’il  s’agisse  de 
l’homme  qui  faisait  revivre  les  cadavres  en  décou¬ 
vrant  et  en  enseignant  dans  leur  structure  la  sagesse 
des  plans  universels  ;  il  ne  fleure  pas  non  plus  l’encens 
dont  les  narines  de  cet  anatomiste  n’avaient  pas  be¬ 
soin,  lui  qui  disait  sarcastiquement  :  «  Si  les  morts 
étaient  aussi  dégoûtants  que  les  vivants,  je  n’aurais 
jamais  fait  d’anatomie  »  ;  aussi,  je  souhaite  ardem¬ 
ment  qu’on  lise  ces  pages  toutes  frémissantes  de  pen¬ 
sée  et  de  sentiment,  car  elles  sont  écrites  par  un  clair 
cerveau  soutenu  par  un  grand  cœur  et  au  moyen 
d’un  style  incomparable  ». 

Sur  ces  paroles,  je  quitte  l’ami  Lardennois  qui  s’en 
va  allègrement  en  pensant  sans  doute  que  c’est  à 
Farabeuf  qu’il  doit  peut  être  d’avoir  découvert  le  dé¬ 
collement  colo-épiplooïque  ;  et  je  m’éloigne  de  ce 
Quartier  de  l’Ecole  où  mes  amis  et  moi  promenions 
l’anatomie  triomphante  de  nos  vingt  ans  que  Fara¬ 
beuf  nous  apprenait  à  déchiffrer  pour  notre  avenir. 


10-11-24 


LE  CONGO D RS  MÉDICAL 


303 


LE  TRAITEMENT  DES  SINUSITES  EN  CLIENTÈLE 

Par  les  docteurs  A.  Maurice  et  G.  Schangel  (de  Paris). 


Nous  n’envisagerons  dans  ces  quelques  lignes  que 
le  traitement  véritablement  pratique  des  sinusites, 
laissant  systématiquement  de  côté  tous  procédés  thé¬ 
rapeutiques  qui  ne  peuvent  être  mis  en  œuvre  qu’à 
l’hôpital. 

Deux  cas  peuvent  se  présenter  dans  la  pratique 
journalière. 

A.  —  La  sinusite  est  soupçonnée. 

A  la  suite  d’un  coryza  banal  qui  a  un  peu  «  traîné  », 
ou  a  été  négligé  ;  après  une  avulsion  dentaire  ou,  au 
cours  d’une  épidémie  de  grippe,  un  malade  se  plaint 
de  douleurs  frontales,  maxillaires  ou  occipitales,  en 
même  temps  qu’il  accuse  des  sécrétions  nasales  puru¬ 
lentes  avec  cacosmie  subjective.  Que  faire  ?... 
''Tenter  pendant  quelques  jours,  7  à  8  au  maximum, 
le  iraiument  médical  de  la  sinusite  soupçonnée  : 

1“  Application  de  compresses  humides  chaudes  sur 
la  région  douloureuse  (à  noter  cependant  que  cer¬ 
tains  malades  se  trouvent  mieux  des  compresses  froi¬ 
des)  ; 

2»  Prescription  de  calmants  :  aspirine  ou  un  des  ca¬ 
chets  suivants  :  ■ 


Pyrainidon . i  . .  .  .  O  gr.  20 

Valériaiiate  de  quiViiue .  O  gr.  25 

Caféine .  0  gr.  02 


(3  à 4  cachets  par  jour). 

3°  Inhalations  très  fréquentes,  4  à  5  par  jour,  pen¬ 
dant  5  à  10  minutes  ; 


Menthol . 

Teinture  de  badiane . 

Teinture  de  benjoin . 

Teinture  d’eucalyptus  .  .q.  s. 


2  gr.  50 
|àà  20  gr. 
p.  150  gr.. 


Une  cuillerée  à  café  dans  1  /2  litre  d’eau  bouil¬ 
lante. 

4“  Après  chaque  inhalation,  renifler  par  chaque 
narine  gros  comme  un  pois  de  la  pommade  suivante  ; 


Chlorhydrate  de  cocaïne 

Adrénaline  . . 

Acide  borique . 

Essence  de  géranium. . . . 

Lanoline . 

Vaseline  . 


quinze  centigrammes 
un  milligramme 
1  gramme 
IV  gouttes 

23  grammes 


'  en  un  tube  d’étain. 


Ce  traitement  peut  suffire  dans  les  sinusites  aiguës 
ou  subaiguës,  mais,  il  ne  doit  être  qu’un  «  traitement 
d’attente  ».  Si,  après  7  à  8  jours  de  son  application, 
une  amélioration  nette  ne  s’est  pas  produite  ou  si  le 
diî^nostic  est  hésitant,  l’avis  du  spécialiste  devient 
nécessaire. 


En  présence  d’un  malade  suspect  de  sinusite, 
que  fera  le  spécialiste  ? 

Il  pratiquera  : 

1“  La  rhinoscopie  antérieure  et  postérieure  qui  décè¬ 
lera  la  présence  de  pus  dans  le  méat  moyen  (sinusite 
frontale,  maxillaire  ou  ethmoïdite  antérieure). 

Dans  la  fente  olfactive  (ethmoïdite  postérieure,  si¬ 
nusite  sphénoïdale)  ;  dans  le  méat  supérieur  ou  sur  la 
voûte  du  cavum  (ethmoïdite  postérieure,  sinusite  sphé¬ 
noïdale). 

2®  La  diaphanoscopie  ou  transillumination  de  la 
face  qui  révélera  la  transparence  ou  l’opacité  des 
sinus  examinés,  ce  dernier  caractère,  surtout  lors¬ 
qu’il  est  unilatéral,  constituant  une  grosse  pré¬ 
somption  de  sinusite  ; 

3°  La  radiographie  dès  sinus  qui,  dans  certains  cas, 
permettra  de  préciser  le  diagnostic. 

Rhinoscopie,  diaphanoscopie  et.  radiographie  ne 
nous  donneront  que  des  signes  de  très  grande  proba¬ 
bilité. 

Seul,  le  cathétérisme  des  sinus  suspects  nous  four¬ 
nira  des  signes  de  certitude. 

Nous  tombons  ainsi  dans  le  second  cas,  que  nous 
allons  maintenant  envisager.  ' 

B.  —  IiA  sinusite  est  confirmée. 

1°  Sinus  ma.Tillai/’e. 

Le  cathétérisme  de  ce  sinus  pratiqué  par  le  méat 
inférieur  et  suivi  d’un  lavage  a  donné  issue  à  du  pus. 
Le  diagnostic  de  sinusite  maxillaire  s’impose.. 

Quel  en  sera  le  traitemen  t  ? 

Tout  d’abord,  on  devra  tenter  la  guérison  de  la  si¬ 
nusite  par  une  série  de  ponctions  faites  à  3  ou  4  jours 
d’intervalles  (7  à  8  ponctions  au  maximum)  et  sui¬ 
vies  de  lavages. 

Ces  ponctions,  faites  sous  anesthésie  locale,  après 
badigeonnage  au  Bonain  ou  à  la  cocaïne-adrénaline, 
ne  sont  pas  douloureuses  et  sont,  en  général,  assez 
bien  acceptées  des  malades. 

S’il  s’agit  d’une  sinusite  aiguë  ou  subaiguë,  surtout 
d’origine  nasale  ou  grippale,  il  y  a  de  fortes  chances 
l»ur  que  ce  traitement  combiné  au  traitement  médi¬ 
cal  indiqué  plus  haut  et  complété  au  besoin  par  quel¬ 
ques  vaccinations  (stock-vaccin  ou  auto-vaccin),  en¬ 
traîne  la  guérison  de  la  sinusite. 

Si,  au  contraire,  il  s’agit  d’une  sinusite  chroniqué 
avec  fongosités  remplissant  la  cavité  du  sinus,  les 
ponctions  ne  suffiront  pas. 

De  même,  dans  les  sinusites  maxillaires  d’origine 
dentaire  où. parfois, la  radiographie  aura  décelé  la 
présence  dans  le  sinus  d’une  racine  abcédée,  les  ponc¬ 
tions  seront  rarement  suffisantes.  Dans  ces  formes-là 
d’ailleurs,  le  traitement  de  la  lésion  dentaire,  cause  de 
la  sinusite,  devra  être  entrepris  avant,  ou,  pour  le 
moins,  concomitamment  avec  le  traitement  de  la 
♦♦♦♦ 
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lésion  sinusale.  Ici  encore,  la  ponction  du  sinus  devra 
être  faite  par  voie  infrâ-mé’.aêtiqiie  et  non  alvédlairé 
(le  milieu  buccal  étant  dans  ces  ca  s  particulièreçaent 
infecté  et  la  réinfection  du  siiius  par  là  fistüiê  alvéo¬ 
laire  se  produisant  quotidiennement) . 

Si,  après  7  à  8  ponctions-lavages  du  sinus  maxil¬ 
laire,  complétées  ou  non  par  un  nomlore  égal  de  vac¬ 
cinations,  le  pus  qui  s’écoule  du  sinus  est  toujours 
aussi  àbbridàht,  il  ÿ  aura  liëu  d’entreprédclre  un  trai- 
teinètit  plus  énergique  et  plus  radical. 

Noils  ne  sdmmes  pas  d’avis,  dans  ëès  bas,  dé  s’at¬ 
tarder  aux  divers  traitements  cWirurglbàüx  iritèriné- 
dlâires  qui  ont  été  préconisés  par  diflêrënts  àutéurs  ; 
ces  procédés  ont,  en  effet,  l’incdiivénient  dé  ne  pas 
assurer  la  guérison  certaine  de  la  sinusite  et,  d’âtilre 
Jiart,  le  malade,  déjà  las  dës  rnultiplés  ponctions  qu’il 
a  subies,  consent  d’autant  plus  volontiers  à  sé  SbU-; 
rhéttre  à  un  traitement  chirurgibàl  qüë  cë  dërtiier  lüi 
offre  plus  de  chances  de  guérison. 

C’est  pourquoi,  dans  ces  cas,  nous  conseillons  tdü- 
jouts  la  cure  radicale  (Caldwell-Luc).  Pratiqüée 
sous-anesthésie  lobale,  cette  intervention  est  indo¬ 
lore.  Elle  éparghe  le  cornet  inférieur  et  ne  nécessite 
aücùh  pansement.  Grâce  à  l’anesthésie  locale,  elle  Hd 
comporte  absolument  aucun  danger. 

Là  guérison  est. rapide,  certaine  et  définitive. 

2“  Sinus  frontal. 

S’il  s’àgit  d’une  smiishe  aiguë,  le  traitement  médi¬ 
cal  mentionné  plus  haut  devra  suffire.  Tout  àu  plhd, 
aura-t-on  dans  certains  cas  à  pratiquer  la  résection 
de  la  tête  du  cornet  moyen  qui,  assez  fréquemment, 
vient  obturer  l’orifice  inférieur  du  canal  naso-frontal. 


S’agit-il,  au  contraire,  d’une  sinusite  chronique^  il 
fauâra,  pour  âssùrei'  i’éebuleinënt  du  pus  et  éviter  la 
rétention,  cause  des  douleurs  frontales,  élargir  1%. 
fiinditulüm  à  l’aide  de  là  râpe  et,  cela,  sous  anesthé- 
sielocale. 

L’antrbtomié  par  voie  externe  peut,, elle  aussi,  être 
pratiquée  sous  anesthésie  locale.  Ses  indications  sont 
limitées  aux  cas  de  sinusites  compliquées  bu  récidi¬ 
vantes. 

Sinus  sphénoïdal  et  ethmoïde. 

Le  cadre  restreint  de  cet  article  ne  nous  permet  [tas 
de  parler  des  sinusites  sphénoïdales  qui  sont  pour¬ 
tant  très  à  l’ordre  du  jour,  mais  sont,  il  faiit  le  recon¬ 
naître,  assez  rares.  Elles  se  manifestent  la  plupart  du 
temps  par  une  céphaléë  occipitale  téhacè. 

Quant  aux  süppufations  ethmOïdàles,  lès  ditefe 
procédés  de  curettage  oü  d’évidëmèht  mis  en  prdtf 
que  pour  le  traitement  de  ces  àffeCtions  ne  peuvent 
être,  eux  aussi,  que  mentionnés  darts  ces  quelques  li¬ 
gnes. 

Conclusions.  —  Danslës  cas  aigus  d’origine  nàsdlè, 
traitement  médical  Suivi,  au  bout  de  quelques  jours, 
de  ponctions  si  la  guérison  ne  se  ptbdtiit  pas. 

Dans  lës  câs  aigus  d’origine  dentaire,  ponctldliâ 
évacuatrices. . 

■  Dans  les  cas  ancien  s  d’originê  dehtaire,  les  ponc¬ 
tions  ne  suffisent  pas.  Il  faut  la  cure  radicale  pôtit  fe 
sinus  maxillaire.  Pour  le  frontal,  l’agrandissement 
de  l’infundibulum  suffit  souvent,  la  cure  radicale  ne 
devant  être  tentée  qu’en  cas  d’insuccès  du  traitement 
endo-nasal. 


LOCALISATION  EN  PROFONDEUR  A  L’EXAMEN  RADIOSTÉRÉOSCOPIQUE 


Par  Lambolez, 


Licencié  cs-sciences  maUléniatiqués  et  physiques,  préparateur  à  là.  l-'àciilté  de  médecine  de  ÿj’ancy. 


Les  niéthodes  radiographiques  permettant  ün 
rbpéràge  précis  d’un  corps  étranger  dans  Tbrga- 
hisiite  sont  très  nombreuses,  MM.  Ribaut  et 
Màfie,  eh  particulier,  ont  décrit  et  élllplOyé  un 
procédé  de  déterminations  téréométrique.  Nous 
basant  sur  le  même  principe,  par  l’emploi  du 
stërébmètre  et  l’observatibn  de  deux  radiogra¬ 
phies  stéroscopicjues  au  stéréoscope  de  Gafe, 
nous  nous  proposons  de  déterminer  la  profondeur 
réelle  de  déüx  points  de  perspectives  correspon¬ 
dantes  connues  sur  les  clichés. 

'  Si  On  observe  un  point  A  d’un  cliché,  (fig.  l)son 
image  par  rapport  ait  premier  miroir  M^se  trouve 
dans  le  plan  Pj  symétrique  du  plan  P  dü  cliché 
par  rapport  à  ce  miroir,  et  l’image  dê  A  après 
seconde  réflexion  sur  le  second  miroir  Mj  du  sté¬ 
réoscope  appartient  à  un  plan  P’'  parallèle  à  P 
distant  de  dV2,  si  d  est  la  distance  des  deux 
miroirs  parallèles,,  à  45°  de  l’horizon,  du  stéréos¬ 
cope. 
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Soient  4  et  A’  deux  perspectives  d’un  point  a,  ’ 
les  positions.des  points  correspondants  A,  et 
‘ ,  oar  rapport  au  plan  médian  p-  vertical  de 
rajpareil  sont  définies  en  valeur  absolue  par  : 

—  dV  2  =  m. 

=  D’  -  dVi  =  m’. 

n  et  D’  désignant  les  distances  des  poüits 
s  et  A'  au  plan  médian  lues  au  stëréomètre 

idué  dans  les  deux  sens  à  partir  de  0. 

^  Le  problème  qui  se  pose  est  le  suivant  :  a  quelle 
distance  du  plan  P’  se  trouve  le  point  reconstitue 
a,  connaissant  les  distances  00’  =  8  =  6  cm  6 
des  veux,Aa  A’ 2  des  perspectives  et  A  =  d  V  2  -  1 
dés  yeux  au  plan  P’  étant  la  distance  con¬ 
nue  des  yeux  au  plan  des  clichés). 

L 


i  1/ 


ir 

t'iG.  2 

Il  est  évident  que  m  et  m’  peuvent  être  posi 
tiis  ou  négatifs  ;  4  cas  peuvent  se  présenter  qui 
correspondent  à  un  point  a  au-dessous  de  P 
pour  3  d’entre  eux  et  à  un  point  a  au-dessus  de 
P’, et  cela,  quand  m  et  m’  sont  tous  deux  néga¬ 
tifs. 

Dans  le  cas  où  a  est  au-dessous  de  P’  (fig-  2), 

AjA’j  =  m  H-  m’  si  ces  deux  quantités  sont 
positives. 

ÂjA’a  =  m  m’  si  elles  sont  de  signes  con¬ 
traires. 

Dans  le  cas  où  a  est  au-dessus  de  P’  ,  (fig-  3),  m 
etm’ sont  tous  deux  négatifs  et  en  valeur  absolue 

À2A’2  =  m-i-m’ 

Supposons  tout  d’abord 
AjA’j  =  m  -U  m’  =  D  +  D’  -  2  dV  2 


■  Aa  A’a  (<?  =  xJ  1  -fx  ■ 

1  (m  -f  m’) 

~  8  —  (m  -E  m’) 


i-\ 

/ 

'  0 

\  1 

M  4| 

r 

1. 1  î 

/ .  I 

k 

tV  t' 

I 

\r 


. .  Fig.  3.  - 

Soit  Aa  A’  2  =  m  —  m’,  le  même  raisonnement 
subsiste,  on  est  conduit  à  la  formule  : 

l(m— m’) 

S  —  (m  —  m’) 

-  (m  +  m’),  le  point  a  est 


Enfin,  si  A  a  A’ a  =•■  - 
au-dessus  du  plan  P’ 
Oda: 


AaA’a  (8  =  x)  1  -  X 
l(m4in’) 


5  (m  -H  m’) 

En  résumé,  il  suffit  d’appliquer  i 
mules  ; 

1  (m  -h  m’) 

1  (m  —  m’) 


-(m 


U  de 


selon  que  m  et  m’  sont  de  memes  signes  n 
signes  contraires.  '  •  . 

\':onnaissant  les  distances  x,  et  Xa  de  2  points 
reconstitués  au  plan  P’,  on  en  déduira,  par  som¬ 
me  ou  par  différence,  leur  distance  en  proton 
deur,  selon  que  ces  points  sont  de  part  et  d’ autre 
ou  d’un  même  côté  du  plan  P  c 
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La  céphalée  du  méat  moyen. 

Nombreuses  sont  les  céphalées  d’origine  na¬ 
sale.  En  ce  qui  concerne  particulièrement  les 
céphalées  sinusiennes  (maxillaire,  frontale  et 
sphénoïdale),  le  diagnostic  différentiel  s’impose 
de  plus  en  plus  au  cliniden  pour  l’indication 
opératoire  à  poser. 

Dès  1921,  Lubet-BarbOn  et  Labernardie  ont 
attiré  l’attention  sur  le  cornet  moyen  dans  ses 
rapports  avec  les  poussées  inflammatoires  des 
sinus  ;  op  sait  aujourd’hui  que  dans,  ces  cas,  il 
fast  envisager  la  collaboration  intime  de  deux 
facteurs  infectieux  et  mécanique. 

1"  Tairtôt  il  s’agit  d’une  infection  chronique 
des  sinus. 

2°  Tantôt,  c’est  une  infection  momentanée  et 
très  légère,  déterminant  des  phénomènes  de  com¬ 
pression,  à  la  faveur  d’une  architecture  vicieuse. 

Les  tableaux  cliniques  sont  bien  différentes 
dans  un  cas  et  dans  l’autre. 

'  Laissant  dje  côtq  l’infeptipn  des  sinus,  M.  Bpu- 
ciiET  et  A.  SouLAs,  étudient  avec  détails  les  cas 
où  s’il  y  a  injection,  celle-ci  est  piinime,  tandis 
que  le  facteur  mécanique  y  est  prépondérant,  et 
notamrnent  une  malforpiation  (fii  méat  moyen. 

Ces  céphalées  sinusienqes  se  présentent  sous 
un  aspect  clinique  assez  net.  Le  début,  insidieux 
et  .progressif,  est  caractérisé  par  de  la  lourdeur 
de  tête,  des  mjgraiqes  froqtp-orbitaires  ;  le  nez 
mouche  très  peu  ;  pas  d’antécédents  de  coryza. 

Après  une  période  plqs  ou  moins  longue,  du¬ 
rant  laquelle  les  analgésiques  ej;  les  pommades 
ont  été  généralement  administrées  avec  largesse, 
le  pialade  se  ;jirésente  avec  ^es  symptômes,  tou¬ 
jours  identiques,  à  quelques  différences  de  degrés 
près. 

Céphalée  orbUo-frontale. 

Sensation  de  nez  sec  e(  bouché  ;  et  c’est  tout. 

Donc,  pas  de  troubles  rappelant  le  coryza 
chronique,  pas  de  symptômès’  toxi-infectieux 
sinusiens  ;  une  simple  triade  symptomatique, 
^qn^  le  prepiier  terme  es|  de  beaucoup  le  plus 
important. 

Les  maladps,  en  effeu  n’publient  japiais  pette 
ipigraipe  dès  ye.u^,  ^u  «  frppt  »,  parfois  «  des 
iepapes  B.  ^’est  un  mal  à  la  j:êj;e  bilaj^ér.al,  quel- 
.gqe|ois  ppdaiérfti,  pqrpespondant  alors  à  de§  si¬ 
gnes  rhinologiques  uni(aièyaux.  Régional  e 
sans^'point  précis,  siégeant  généralement  au-des¬ 
sus  des  yeux,  partant  de  la  racine  du  nez,  enca¬ 
drant  les  arcades  sus-orbitaires,  prenant  toute 
la  région  frontale  et  pouvant  irradier  vers  la  I 


région  pariétale,  il  peut  être  orbitaire  et  revê¬ 
tir  la  forme  de  la  fatigue  oculaire.  Certains  ma¬ 
lades  essayent  de  le  localiser  au  fond  çj’un  oeil 
entre  le  nez  et  l’oreille.  Les  irradiations  sont  tpu- 
rours  mal  définies  ;  en  générai  la  douleur  a  son 
maximum  orbito-nasal,'  et  irradie  soit  vers  Ij 
racine  des  cheveux,  soit  vers  l’oreille,  sqityérsle 
ptérion.  Elle  n’est  pas  fronto-occipitale. 

C’est  une  névralgie  avec  paroxysmes,  exagé¬ 
rée  par  toutes  les  causps  de  congestion  ;  elle 
n’existe  jamais  la  nuit  ;  on  n’observe  pas  non 
plus  des  éclairs  ou  des  coups  subits  comme  cela 
arrive  dans  certaines  névralgies,  trigémellaire 
par  exemple. 

Cette  céphalée,  insupportable  par  sa  durée, 
finit  par  obséder  les  malades. 

D’autre  part  le  nez  est  peu  perméable,  et  les 
malades  se  plaignent  d’avoir  le  nez  un  peu  bou¬ 
ché  ;  ils  expirent  très  bien,  mais  leur  inspiration 
est  en  réalité  bien  gênée,  car  le  méat  moym, 
toute  la  zone  moyenne  du  méat  moyen,  est  le 
siège  d’un  obstacle  (déviation  haute,  petite 
crête,  tête  de  cornet  volumineuse)  ;  or  c’est  cet 
obstacle  qui  gêne  le  trajet  inspiptoire,  trajet  qui 
suit  une  voie  un  peu  différente  de  celle. du  trajet 
expiratoire.  De  cette  architecture  nasale  viciée 
gênant  l’inspiration  résulte  la  sensation  subjec¬ 
tive  éprouvée  par  les  malades. 

Enfin,  le  nez  est  sec,  mais  ce  symptôme,  qui  se 
retrouve  dans  d’autres  insuffisances  respiratoires 
d’origine  nasale,  passe  quelquefois  inaperçu  en 
raison  de  l’intensité  des  autres. 

La  rhinqsçopie  explique  très  bien  ces  sypp- 
tômes,  et  les  éciqire  quelque  peu  :  op  déçp.upe 
pettement  qqe  ^e  popnet  moyen  pqpstiiqe.  ijj|S 
région  irritéé,  comprimée,  qui  spviffrp  ;  Iq  eîqijfiij 
est’  egalement  dpyiée  daps  nonibre  ç|e  cqs.  | 
on  cocaïne  et  si  on  adrénalinise,  on  assiste  tps 
rapidement  à  une  sédition  qin?i  qu’à  upe  ré^rge- 
Upri  ’çlp  çqrnet  moyen,  qui  apparaît  plus  nefte 
ment  portant  la  tracé  de  sa  compressiop. 

Mais,  çoinpiq  la  céppalqlgie  est  pu  des  syqip- 
tômes  les  plus  commutis  dé  la  séméiologie  |i)é; 
clipqle,  avàpt  de  p.qser  le  diagnostic  pe  cepjjalée 
dp  mpat  moyen,  il  y  a  bien  des  étapes^  à  patçoij- 
rit  pour  le  rhinologiste. 

Certaines  formes  de  céphalée  doivent  être 
éliminées  : 

La  céphalée  syphilitique  est  profonde,  à  exa- 
cerbatjqns  yespé,r.ales,  opcipitorfrontales,  noc¬ 
turnes. 

S’il  s’agit  de  stercorémie,  l’interrogatoire  éclai¬ 
re  la  situation. 

Les  céphalées  dues  à  une  méningo-encépha- 
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lite  quelconqvié,  à  une  tumeur  cérébrale,  à  un 
abcès  du  cerveau,  à  un  glaucome,  sont  accom¬ 
pagnées  de  troubles  pupillaires  et  d’un  cortège 
symptomatique  bien  différent. 

Celle  des  urémiques  se  complique  de  nausées, 
de  vertiges,  d’hébétude,  de  signes  artériels,  etc. 

La  migraine  des  hypotendus  est  occipitale 
et  s’accompagne  d’hypotension  artérielle. 

Chez  les  diabétiques,  des  névralgies  erratiques 
se  déplacent  parfois  de  la  tête  aux  membres 
inférieurs  s’accompagnant  de  signes  nerveux  ou 
autres  des  plus  variés. 

11  faut  aussi  écarter  les  migraines  oculaires 
dues  à  l’astigmatisme,  à  l’asthénopie  accommo- 
d,ative, 

Enfin  les  infections  chroniques  des  sinus  doi¬ 
vent  être  éliminées.  Mises  à  part  les  inigraines 
chez  les  hydrorrhéiques,  les  névralgies  chez  les 
porteurs  de  polypes,  ou  encore  dans  la  rhinite 
spasmodique,  dont  le  diagnostic  se  pose  aisé¬ 
ment  —  le  diagnostic  d’une  céphalée  du  méat 
moyen  reposera  surtout  sur  l’absence  des  di¬ 
vers  symptômes  qui  accompagnent  les  autres  cé¬ 
phalées  d’origine  nasale  ou  sinusienne  et  sur  la 
constatation  d’une  fosse  nasale  sèche,  dont  le 
Mat  moyen  est  rétréci  par  un  cornet  anormale¬ 
ment  comprimé. 

D’ailleurs,  les  résultats  du  traitement  viendront 
confirmer  le  diagnostic.  Si  on  touche  la  région 
intéressée  avec  un  petit  tampon  d’ouate  coca  no- 
adrénalinisé,  il  se  fait  un  soulagement  en  quel¬ 
ques  minutes  ;  mais  comme  la  décompression 
n’est  que  très  transitoire  par  ce  procédé,  il  faut 
en  arriver  à  des  moyens  plus  radicaux.  La  sim¬ 
ple  cautérisation  de  la  tête  du  cornet  moyen  avec 
une  solution  d’acide  chromique  au  1  /lO-  suffit 
dans  bien  des  cas.  Faire  un  attouchement  co- 
ca'né  d’abord,  puis  toucher  à  l’acide  chromique, 
dont  on  relève  l’excès  ensuite.  La  technique  peut 
varier  suivant  les  cas.  Exemple  ;  un  attouche¬ 
ment  d’un  côté  d’abord,  un  deuxième  du  même 
côté  quelques  jours  plus  tard,  puis  une  cautéri¬ 
sation  du  cornet  opposé  deux  ou  trois  fois  s’il  y 
a  lieu.  (Le  Progrès  médical,  1“''  décembre  1923.) 

Le  rachis  tabétique. 

11  n’est  pas  rare  de  voir,  au  cours  de  tabès 
généralement  avancés,  des  manifestations  os¬ 
seuses  ou  articulaires  (fractures  spontanées, 
ostéo-arthropathies)  localisées  surtout  aux  grands 
os  longs,  aux  grandes  articulations  des  membres. 
La  colonne  vertébrale  semble  moins  souvent 
atteinte,  et,  clans  cette  région,  à  côté  des  grandes 
déformations,  existent  des  formes  frustes  de 
rachis  tabétiques,  sur  lescpiels  l’attention  des 
praticiens  n’a  pas  été  encore  suffisamment  atti¬ 
rée. 

Le  P'  Henri  Roger  (de  Marseille)  divise  les 
rachis  tabétiques  en  trois  groupes  principaux, 
chevauchant  parfois  les  uns  sur  les  autres  : 


A.)  L’ostéo-arthropathie  lombaire  à  type  clas¬ 
sique,  de  beaucoup  le  plus  fréquent  ;  tassement 
vertébral  d’une,  deux,  parfois  trois  vertèbres 
lombaires,  entraînant  une  cyphoscoliose  plus 
ou  moins  accentuée.  Début  insidieux  et  indo¬ 
lore,  plus  souvent  douloureux  qu’on  ne  l’a  dit,  — 
à  la  période  d’état,  déformation,  parfois  mobi¬ 
lité  diff  érente  du  rachis,  douleurs  et  signes  divers 
de  compression.  Le  diagnostic  est  basé  sur  la- 
notion  antérieure  du  tabès,  sur  le  peu  de  douleur 
spontanée  ou  provoquée,  sur  l’absence  ou  le  léger 
degré  de  raideur  lombaire,  sur  les  caractères  ra¬ 
diographiques  pathognomoniciues  (proliférations 
souvent  exubérantes  dans  le  sens  transversal, 
associées  au  tassement  vertébral  avec  aplatisse¬ 
ment  vertébral). 

B)  La  lombarthrie  tabétique,  avec  sa  consé¬ 
quence,  la  funiculite  tabétique,  qui,  sans  lésions 
osseuses  au  début,  peut  évoluer  vers  le  précédent. 
Son  diagnostic  avec  le  rhumatisme  lombaire 
est  délicate.  Mais  la  raideur  moindre,  le  flou  plus 
marqué  et  l’exubérance  plus  considérable  des 
ostéophytes,  la  coexistence  d’arthropathies  spé¬ 
cifiques  des  membres  sont  de  bons  arguments 
en  faveur  de  la  nature  tabétique  d’une  lombar¬ 
thrie. 

C)  La  spondylose  tabétique,  forme  rare.  La  rai¬ 
deur  moindre  doit  faire  penser  au  tabès. 

Enfin,  un  type  exceptionnel  est  le  type  o'stéo- 
malacique. 

Pronostic.  —  Le  plus  souvent  le  rachis  tabé¬ 
tique  n’est  pas  mal  supporté  et  n’a  pas  de  con¬ 
séquences  graves  (pas  de  coinj:  ressi:n  médullaire 
comme  dans  le  mal  de  Pot.). 

Traitement.  —  Rares  sont  les  malades  qqi  se 
font  traiter  pour  une  ostco-arthropathie  qui,  à 
ses  débuts,  ne  détermine  qu’une  légère  sa  llie 
avec  un  raccourcissement  insignifian'. 

Cependant,  quand  la  syphilis  ou  simplement 
le  tabès  n’ont  jamais  été  traités,  il  faut  faire  un 
traitement  untisyphililique  inlensif  (cyanure  intra- 
ve  neux,  novarséno  jusqu’à  0  g  -.  13  plusieurs 
fois  répété,  bismuth)  ;  ce  traitement  sera,  dans 
le  cas  cont’-aire,  moins  sévère  (heefine,  bismuth). 

Localement,  une  immobilisation  par  corset 
orthopédique,  appareil  plâtré,  est  indiquée 
surtout  dans  les  cas  récents,  afin  d’éviter  des 
tassements,  des  déformations  plus  accusées  et 
des  phénomènes  compressifs  plus  accentués. 
Cependant,  à  une  période  tardive,  après  fixa¬ 
tion  de  la  cyphoscoliose,  un  pareil  corset  ne 
ferait  qu’augmenter  la  gêne  apportée  aux  fonc¬ 
tions  respiratoire  et  abdominale,  ■  sans  grand 
bénéfice  pour  le  patient.  (Paris  médical,  24  no¬ 
vembre  192’.) 

Vaecinothérapie  curative  de  la  fièvre  typhoïde 

Le  D’’  M.  ViGOT  recommande  l’emploi,  soit  d’ün 
stock-vaccin  iodé,  qui  contient  350  millions  de 
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bacilles  cl’Eberth  par  cent,  cube  (Banque  et 
Senez),  soit  un  stock-vaccin  préparé  par  la  cha¬ 
leur  (Lebailly)  ;  ce  dernier  est  fait  par  culture 
de  24  heures,  de  la  race  des  typhiqües,  paraty- 
phiques  A  et  B,  agglutinée  aü  taux  le  plus  élevé 
par  le  sérum  du  malade  ;  la  culture  est  émul¬ 
sionnée,  après  titrage  à  200  millions  par  centi¬ 
mètre  cube,  dans  l’eau  physioloqgique  à  8.5 
p.  1000, additionnée  d’une  petite  quantité  d’acide 
phénique  (5  p.  100),  puis,  après  répartition  en 
ampoules,  chauffée  au  bain-iharie  à  56“  pendant 
une  heure. 

Le  vaccin  peut  être  injecté  à  n’importe  quel 
mom  nt  de  la  fièvre  typhoïde,  mais  il  est  néces¬ 
saire  que  le  diagnostic  soit  bâctériologiquement 
confirmé  ;  Vigot  recommande  dans  ce  but  le 
séro-diagnostic  comme  étant  de  réalisation  plus 
facile  pour  le  praticien.  Ces  conditions  font  qu’il 
n’est  guère  possible  de  commencer  le  traitement 
avant  le  dixième  jour.  L’action  du  vaccin 
injecté  tardivement  est  peut-être  moins  nette, 
mais  elle  est  réelle  ;  à  i  oter,  comme  preuve  de 
l’efficacité  d’un  traitement,  même  tardif,  les 
heureux  résultats  de  la  bactériothérapie  dans  les 
rechutes. 

La  gravité  de  l’état  général,  les  formes  ataxo- 
adynamiques,  les  hémorrhagies  intestinales,  les 
cimplications  cardiaciues  ou  pulmonaires  ne 
doivent  pas  empêcher  la  vaccination.  C’est  sur¬ 
tout  dans  les  formes  graves  que  l’on  se  trouvera 
bien  d’avoir  recours  au  vaccin.  La  seule  contre- 
indication  est  la  perforation  intestinale. 

L’injection  se  fera  du  licj[uide  bien  homogène 
sous  la  clavicule  dans  le  tissu  cellulaire  soüs-cu- 
tané  ;  elle  est  indolore,  sans  réaction  locale  ni 
générale. 

La  dose  à  injLcter  varie  avec  l’âge,  la  forme, 
la  gravité  de  l’état  général.  Chez  l’adulte,  dans 
une  forme  ordinaire,  la  première  injection  sera 
d’un  centimètre  cube  (c’est-à-dire  200  millions 
de  bacilles  en  vaccin  chauffé)  ou  0.5  centimètres 
cubes  en  vaccin  iodé  (soit  175  millions  de  bacil¬ 
les).  Les  injections  seront  répét  es  tous  les  deux 
jeours  en  augmentant  la  dose  :  1,5,  —  2,  —  2,5 
eh  vaccin  chauffé  ;  ou  0.75  ;  1  —  1.5  en  vaccin 
iodé.  Ce  sot  des  doses,  que  n’a  jamais  dépassées 
le  Dr  Vigbt,  quoique  celles-ci  ne  lui  aient  pas  don¬ 
né  de  réactions. 

Daiis  les  formes  graves,  il  faut  être  prudent, 
et  dimi-nuer  de  moitié  la  do  c  :  injecter. 

Ser  vant  la  courbe  thermicpie  ou  l’état  du  ma¬ 
lade,  on  ne  dépasse  pas  1.5  ou  2  centimètres  cubes. 

L’enfant  supporte  très  bien  le  vaccin  ;  la  dose 
initiale  varkra  de  0.25  à  0.5  suivant  l’âge  pour 
arriver  à  1  ou  1.5  centimètres  cubes. 

L  nombre  des  injections  ne  peut  pas  être  fixé 
à  l’avance  ;  il  sera  au  minimum  de  c^uatre.  Les 
injections  seront  continuées  jusqu’à  ce  que  la 
température  soit  aux  environs  de  37.  En  géné¬ 
ral,  il  faut  six  injections. 


Résultats.  —  Toutes  les  injections  de  vaccin 
sont  parfaitement  tolérées  ;  elles  ne  sont  jamais 
suivies  ni  de  frisson,  ni  de  malaises,  ni  d’éléva¬ 
tions  de  température.  Il  faut  savoir  la  bénigtàli 
absolue  du  vaccin,  quell  que  soit  la  gravit;  des  cas 

Deux  faits  importants  ;  1“  Za  chute  de  lakm- 
pérature,  phénomène  constant  ;  la  température 
ne  reste  plus  en  pallier,  elle  se  met  à  osciller,  et 
cela,  souvent  dès  la  première  injection  ;  il  faut 
quelque  fois  attendre  la  deuxième  et  même  la 
troisième  pour  qu’elle  tombe  ;  2“  Vamélioralka 
de  l’état  général. 

Le  vaccin  semble  éviter  les  complications,. 

La  mortalité,  notée  par  l’auteur  pour  les  cas 
non  traités,  variant  entre  15,2  et  15,7.  p.  MO, 
est  tombée  à  9.07  p.  100  pour  les  41  cas  traites 
par  le  vaccin. 

Bref,  la  vaccinothérapie  curative  de  la  fièvre 
typhoïde  est  simple,  efficace,  et  sans  danger.  Efe 
donne  de  meilleurs  résultats  que  la  balnéation 
et  son  emploi  est  beaucoup  plus  facile.  (Gœeft 
des  hôpitaux,  22  novembre  1923.) 

Troubles  endocriniens  dans  l’helminthiase. 

Parmi  les  manifestations  si  variées  de  l’hel¬ 
minthiase,  on  sait  actuellement  distinguer  un 
certain  nombre  de  troubles  morbides  relévant 
nettement  de  la  déficience  ou  du  vice  de  fonc¬ 
tionnement  de  glandes  -à  sécrétion  Interne. 
D’autre  part,  écrit  P.  Simonin,  la  notion  ffin- 
toxication  vermineuse,  modifiant  et  complétant 
'es  conceptions  que  l’on  se  fît  longtemps  dn 
rôle  pathogène  des  helminthes,  vient  éclairer 
singulièrement  le  mécanisme  de  ces  accidents. 

Les  perturbations  apportées  par  Tinfes  ation 
vermineuse  dans  le  jeu  des  grandes  fonctions 
ne  sont  pas  sans  retentir  gravement  sur  la  nutri¬ 
tion  générale.  Certes,  l’amaigrissement  reconnaît 
souvent  pour  cause  des  troubles  gastro-intesti¬ 
naux  aigus  et  surtout  chroniques  ;  mais  on  voit 
des  sujets  qui  possèdent  un  excellent  appétit, et 
qui  paraissent  jouir  de  l’intégrité  Complète  de 
leurs  fonctions  digestives  perdre,'en  peu  de  temps, 
une  notable  partie  de  leur  poids. C’est  que  les  phé¬ 
nomènes  de  nutrition  peuvent  être  encore  plus 
profondément  altérés  par  une  véritable  vida- 
tion  des  métabotismes  organiques  nonnaux.  tes 
insuffisances  glandulaires  (hépatique,  iiancrca- 
tique,  surrénale)  interviennent  pour  une  large 
part  clans  la  genèse  de  ces  troubles;  pour  en  être 
persuadé,  il  suffit  de  constater  les  lésions  inten¬ 
ses  de  dégénérescence  que  portent  ces  organes 
dans  l’intoxication  expérimentale  chronique 
par  les  produits  vermineux.  D’origine  toxique 
elles-mêmes,  les  insuffisances  permettent  en  ou¬ 
tre  l’auto-intoxication  secondaire  de  l’organisme 
par  l’affaiblissement  de  leur  rôle  normal  et  de 
dépuration  ou  de  stimulation  des  fonctions  cel¬ 
lulaires.  D’autre  part,  l’étude  des  variations  de 
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l’élimination  urinaire  montre  une  exagération 
des  processus  de  désassimilation  ;  l’azoturie,  la 
phosphaturie  sont  souvent  excessives  ;  l’albu¬ 
minurie,  si  réquente,  et  qui  est  loin  d’être  tou¬ 
jours  en  rapport  avec  une  lésion  du  rein,  traduit 
elie  aussi  l’intensité  des  phénomènes  de  dénutri¬ 
tion.  Ceux-ci  semblent  échapper  aux  mécanis¬ 
mes  régulateurs,  et  les  malades,  amaigris  consi¬ 
dérablement,  subissent  parfois  une  véritable 
déchéance  physique,  qui  les  mène  à  la  cachexie. 

.  Les  cestodes  peuvent  provoquer  chez  l’enfant 
des  troubles  de  la  croissance,  principalement 
(ans  le  premier  âge.  A  l’adolescence,  on  cons¬ 
tate  aussi^dans  l’ankylostomiase,  un  véritable 
appauvrissement  physique  et  mental  {infanti¬ 
lisme  ankylostomique  de  Sicardi). 

Le  même  parasite  retarde  l’apparition  de  la 
puberté.  Le  plus  grand  nombre  des  enfants,  issus 
des  femmes  infectées,  naissent  chétifs,  et,  dans 
la  suite,  sans  être  parasités  eux-mêmes,  ils  res¬ 
tent  d’une  complexion  délicate  et  d’une  santé 
précaire,  incapables  de  tout  progrès  physique  et 
intellectuel.  Chez  des  malades  jeunes,-  atteints 
de  kystes  hydatiques  non  compliqués  du  foie 
ou  de  l’abdomen,  Dévé  a  constaté  un  degré  plus 
ou  moins  accusé  d’infantilisme,  indépendant  de 
toute  tare  héréditaire,  et  qu’il  attribue  à  l’into¬ 
xication  hydatique  chronique. 

Des  perturbations  de  la  fonction  menstruelle 
ont  été  maintes  fois  signalées  au  cours  des  hel¬ 
minthiases  :  dysménorrhées,  aménorrhées,  mé- 
trorrhagies.  Les  ténias  ou  les  ascarides  ont  été 
parfois  la  cause  d’une  interruption  de  la  grossesse. 

Enfin,  des  syndromes  d’intoxication  aiguë  par 
les  helminthiases  se  sont  terminés  par  la  ihort, 
s’accompagnant  des  signes  les  plus  typiques  de 
l'insuffisance  surrénale  aiguë.  {Revue  française 
â’endocrinolcgie,  juillet  1923.) 

F.  G. 


Province  et  Divers 
Des  rétrodéviations  de  l’utérus. 

Les  rétroversions  utérines  sont  acquises  ou 
congénitales.  Les  premières  succèdent  le  plus 
souvent  à  des  troubles  de  l’involution,  à  la  suite 
d’un  accouchement  ou  d’un  avortement..  On 
essayera  tout  d’abord  de  les  traiter  médicale¬ 
ment  par  des  massages  locaux  et  de  la  gymnasti¬ 
que,  au  besoin  par  un  pessaire  bien  appliqué 
temporairement.  Si,  au  bout  de  cpuelques  semai¬ 
nes,  les  troubles  qui  en  découlent  ne  sont  pas 
amendés,  on  songera  à  l’intervention  chirurgi¬ 
cale.  Les  rétroversions  congénitales  sont  le  lait 
(l’une  malformation  ;  le  traitement  médical  est 
impuissant  contre  elles  ;  seule,  l’opération  san¬ 
glante  est  indiquée. 

Cette  opération  est  réalisée  soit  par  l’hysté- 


ropexie  directe,  soit  par  les  ligamehtopexies,  se¬ 
lon  les  procédés  d’Alquié- Alexander,  ou  de  Dolé- 
ris,  celui-ci  permettant  l’exploration  du  petit 
bassin,  et  l’action  chirurgicale  éventuelle  sur 
l’appendice  ou  sur  les  annexes.  C’est  à  l’opéra¬ 
tion  de  Doléris  que  M.  Cotte  donne  la  préfé¬ 
rence. 

c:  Fin  résumé,  dit-il,  on  peut  dire  que  les  inter¬ 
ventions  destinées  à  corriger  les  rétrodéviations 
utérines  sont  susceptibles,  lorsqu’elles  sont  cor¬ 
rectement  exécutées,  de  donner  les  meilleurs  ré¬ 
sultats.  Aussi  bien,  actuellement,  il  faut  poser  en 
principe  que  toute  rétroversion  doit  être  opé¬ 
rée  :  au  début  de  la  vie  génitale,  ce  sera  peut-être 
le  meilleur  moyen  de  permettre  le  développe¬ 
ment  complet  de  l’appareil  génital  et  son  fonc¬ 
tionnement  régulier  ;  plus  tard,  ee  sera  souvent 
la  seule  façon  de  faire  disparaître  les  phénomènes 
douloureux  ou  les  phénomènes  de  congestion  qui 
accompagnent  lés  rétrodéviations  et  de  prévenir 
le  prolapsus.  A  la  ménopause  enfin,  il  faudra  sou¬ 
vent  encore  intervenir  pour  fixer  un  gros  utérus 
prolabé  qui  saigne  ou  pour  eompléter  la  cure  ra¬ 
dicale  du  prolapsus  ;  mais,  bien  entendu,  à  quel¬ 
que  moment  qu’on  soit  appelé  à  intervenir,  il 
faudra  s’assurer  auparavant,  par  un  examen  mi¬ 
nutieux  et  complet  de  la  malade,  que  la  rétrover¬ 
sion  est  bien  en  cause  et  qu’il  n’y  a  aucune  con¬ 
tre-indication  à  l’intervention  ».  {Lyon  médical, 
25n’hv.  1923.) 

Prophylaxie  des  maladies  vénériennes.  Efficacité 
de  la  réglementation. 

.  Dans  la  lutte  à  entreprendre  contre  les  mala¬ 
dies  vénériennes,  il  faut  ouvrir  évidemment  un 
compte  spécial  pour  les  prostituées  qui  semblent 
devoir  être  le  principal  facteur  de  la  difïusion 
contagionnelle.  Or,  on  discute  encore  sur  la  va¬ 
leur  de  la  réglementation  de  la  prostitution,  et 
sur  la  façon  dont  il  faut  la  concevoir.  jVI.  Mou- 
ton-Ch.\pat  s’est  livré  à  une  enquête  très  sé¬ 
rieuse,  à  Nancy,  et  les  résultats  qu’il  en  a  obte¬ 
nus  méritent  d’être  pris  en  eonsidération.  Il  a 
examiné  81  femmes,  dont  79,  régulièrement  visi¬ 
tées  au  dispensaire  municipal,  ont  été  déclarées 
saines  et  non  retenues.  Son  examen  a  porté  sur 
l’exsudât  génito-urétral  et  sa  bactériologie.  Cet 
examen  a  été  répété  158  fois,  et  4  fois  seulement, 

I  il  a  révélé  du  gonocoqüe  typique.  Par  contre,  28 
femmes  sur  79  olîraient  un  aspect  clinique  par¬ 
faitement  sain  de  leurs  voies  génitales . 

D’après  l’auteur,  la  pratique  de  la  visite  sani¬ 
taire  des  femmes  en  carte,  suivie  de  l’hospitalisa¬ 
tion  de  celles  qui  sont  reconnues  malades  donne 
au  point  de  vue  de  la  prophylaxie  anti-vénérien¬ 
ne,  un  résultat  entièrement  satisfaisant. 

Si  le  nombre  des  hommes  contagionnés  de¬ 
meure  considérable,  ce  n’est  donc  pas  à- la  pros- 
I  titution  réglementée  et  surveillée  qu’il  faut  s’en 
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ppendre,  mais  à  la  prostitution  clandestine  (ou¬ 
vrières,  domestiques,  artistes  de  cafés-con¬ 
certs).  Il  semble  donc  que  c’est  vers  la  clandesti¬ 
nité  que  doivent  s’orienter  les  efforts  des  hygié¬ 
nistes  et  des  sociologues,  et  que  la  réglementa¬ 
tion  offre  une  sécurité  non  douteuse.  {Revue  méd. 
(le  VEst,  1er  nov.  1923.) 

L’insuline. 

M.  Lyonnkt  publie  un  important  travail  d’en¬ 
semble  sur  ce  nouveau  médicament.  Il  passe  en 
revue  l’historique  de  la  cjuestion,  le  mode  de  pré¬ 
paration,  les  recherches  expérimentales,  l’éta¬ 
blissement  du  fameux  titrage  physiologique, 
selon  lequel  l’unité  «  est  la  quantité  d’insuline  ca¬ 
pable  de  faire  tomber  en  quatre  heures  à  0,45  p. 
1.000  laglycémie  d’un  lapin  de2  kil.  à  jeun  depuis 
16  à  24  heures  »  ;  l’action  de  l’insuline  dans  le  dia¬ 
bète  :  baisse  de  la  glycémie  et  de  la  glycosurie, 
augmentation  de  la  tolérance  pour  les  hydrates 
de  carbone,  diminution  ou  disparition  des  corps 
acétoniques,  augmentation  du  quotient  respira¬ 
toire,  rétablissement  de  l’équilibre  azoté,  amé¬ 
lioration  de  l’état  général.  Il  précise  pour  sa  part 
les  indications  de  ce  médicament  ;  le  coma  diabé- 
ticfue,  les  diabètes  graves  de  l’enfance  et  de  l’a¬ 
dulte,  les  diabètes  compliqués  avant  une  inter¬ 
vention  chirurgicale.  Il  envisage  enfin  la  façon  de 
diriger  un  traitement  par  l’insuline. 

Retenons  de  cette  intéressante  étude,  ce  para¬ 
graphe  des  conclusions  de  l’auteur,  qui  corres¬ 
pondent  à  celles  de  N.  Fiessinger,  que  j’ai  signa¬ 
lées  précédemment  :  «  Quant  au  résultat  pra¬ 


tique,  il  ne  sertible  pas  que  ce  soit  encore  une 
révolution  dans  l’art  de  guérir.  Comme  j’ai  cher¬ 
ché  à  le  démontrer,  ce  n’est,  en  somme,  qu’ua 
traitement  d’exception  pour  les  cas  de  dia¬ 
bète  très  grave,  devant  lesquels  nous  étions  dé¬ 
sarmés.  Ce  traitement  demande  des  précautions 
très  grandes,  un  vrai  luxe  d’analyses  ;  on  coin- 
prend  qu’il  ne  puisse  bien  se  faire  que,  dans  un 
hôpital  ou  dans  une  clinique  ».  {Lyon  médical,  \<l 
décembre  1923.)  ' 

Les  perforations  de  l’intestin  par  contusion 
des  hernies. 

En  rapportant  cinq  observations  de  cet  acc- 
dent  redoutable,  dont  une  personnelle,  M.,  Mioi- 
NiAC  insiste  avec  raison  sur  ce  précepte  que,  dans 
les  cas  de  perforation  traumatique  de  l’intestin, 
aussi  bien  que  dans  les  cas  de  perforation  patho¬ 
logique  de  l’estomac  ou  de  l’appendice,  le  saint 
du  malade  réside  dans  la  précocité  de  l’interven¬ 
tion  chirurgicale,  avant  qu’aient  apparu  les  si¬ 
gnes  de  la  péritonite.  IDeux  grands  symptômes 
doivent  retenir  l’attention  et  guider  leprati- 
cien  vers  la  décision  formelle  :  avec  un  pouls, 
un  faciès,,  un  état  général  normaux  ou  pseudo¬ 
normaux,  le  ventre,  regardé  de  profil,  ne  respire 
plus  ;  le  ventre  palpé  doucement,  donne  à  la 
main  la  sensation  d’une  planche  de  bois.  La 
constatation  de  la  réaction  de  défense  traduite 
par  le  ventre  de  bois  est  une  indication  d’inter¬ 
vention  immédiate  .  {Toulouse  Méd.,  15  déc.23,) 
G.  D. 


Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


L’hygiène  en  Tunisie. 

(M.  Wallich.  —  Acadenie  de  médecine,  27-12-1923.) 

M.  Wallich  présente  un  rapport  sur  un  travail  de 
M.  Dinguizli,  de  Tunis,  intitulé  :  de  la  nécessité  de 
créer  des  auxiliaires  visiteuses  musulmanes  pour  pro¬ 
pager  l-’liygiène  dans  la  population  indigène. 

L’auteur  estime  que,  pour  aboutir  à  un  résultat 
dans  le  développement  de  l’hygiène  en  Tunisie,  il 
faut  pénétrer  dans  les  logis  arabes  eux-mêmes,  pour  y 
apporter  les  conseils  convenables  et  combattre  les 
nombreux  préjugés  courants.  Il  trace  le  schéma  d’une 
organisation  de  ce  genre,  comportant  une  assistance 
médicale  à  domicile,  et  la  création  de  visiteuses  mu¬ 
sulmanes  appelées  à  répandre  les  notions  principales 
de  l’hygiène. 

Les  injections  de  citrate  de  soude  dans  l’anémie. 

(M.  Normet.  —  Académie  de  médecine,  27-12-23.) 

M.  Normet  lit  une  note  sur  le  traitement  de  l’ ané¬ 


mie  pai’  les  injections  intra-veineuses  de  citrate  è 
soude. 

L’auteur  emploie  une  solution  de  citrate  de  soale 
à  30  pour  1.000,  dont  il  injecte  40  à  60  cent.  c.  seloi 
le  poids  du  malade  (2  centigr.  par  kilogr.),  dans  les 
veines  du  pli  du  coude.  Dans  les  cas  favorables,  le 
lendemain  de  la  première  injection,  on  constate  m( 
augmentation  notable  du  nombre  des  hématies.  Les 
piqûres  sont  répétées  tous  les  huit  jours  et  l’amélio¬ 
ration  va  en  s’accentuant,  avec  une  petite  phase  né¬ 
gative  après  chaque  injection. 

Ge  traitement  s’appliquerait  aux  anémies  perni¬ 
cieuses  aplastiques  graves,  aux  anémies  vraies.  Dans 
les  anémies  symptomatiques  (tuberculose,  cancer),! 
ne  serait  pas  indiqué. 

Le  Wassermann  dans  les  tumeurs  cérébrales, 

(M.  Clovis  Vincent.  —  Soc.  méd.  des  hôpimt, 
23-11-1923.) 

M. -Clovis  Vincent  revient  sur  la  question  des  Was-  | 
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sermann  positifs  dans  les  tumeurs  dù  oerveau.  S’ap¬ 
puyant  sur  quatre  ojjservations,  il  montre  que  ie 
Bordet-Wassermann  du  liquide,  céphalo-rachidien 
peut  être  positif  chez  un  malade  n’ayant  aucun  signe’ 
de  syphilis,  mais  offrant  des  indices  de  tumeur  céré¬ 
brale.  Le  liquide  .céphalo-raphidien  est  alors  xan- 
thochromique,  hyperalburaineux,  souvent  fibrineux, 
pauvre  en  éléments  cellulaires.  Le  diagnostic  de  tu¬ 
meur  cérébrale  avec  réaction  de  Wassermann  posi¬ 
tive  ne  doit  pas  éliminer  le  traitement  d’épreuve, 
mais  il  empêchera  qu’on  s’y  attarde  par  trop  et  que 
l’on  néglige  les  autres  interventions. 

—  M.  Guy  Laroche  a  observé  dans  deux  cas  de 
tumeur  cérébrale,  contrôlée  à  l’autopsie,  qne  réac¬ 
tion  de  Wassermann  positive  dans  le  céphalo-rachi¬ 
dien  et  négative  dans  le  sang.  Les  liquides  céphalo¬ 
rachidiens  étaient  xanthochromiques  et  contenaient 
du  complément. 

—  M.  Dufour  a  vu  une  réaction  de  Wassermann 
positive  dans  le  liquide  d’iine  pleurésie  tuberculeuse, 
et  dans  le  liquide  céphalo-rachidien  d’une  encépha¬ 
lite  épidémique,  le  premier  malade  étant  hérédo- 
syphilitique  et  le  second  syphilitique  acquis.  Cette 
positivité  de  la  réaction,  dans  des  lésions  diverses, 
chez  d’anciens  spécifiques,  mettra  en  éveil  la  sagacité 
du  clinicien. 

Le  lever  précoce  des  opérés. 

(M.  Brisset,  de  Saint-Lô.  —  Société  de 'chirurgie, 
28-11-1923.) 

M.  Raymond  Grégoire  expose  une  statistique  de 
M.  Brisset,  de  Saint-Lô,  portant  sur  51  interventions 
gastriques,  avec  lever  précoce  des  opérés,  du  deuxiè¬ 
me  au  quatrième  jour. 

La  question  du  lever  des  opérés  a  notablement 
évolué  depuis  vingt  ans.  Jadis,  le  séjour  au  lit  était 
un  dogme  et  sa  durée  uniformément  et  empirique¬ 
ment  fixée  à  21  jours.  En  1908,  J.-L.  Faure  proposa 
de  faire  lever  au  douzième  jour  les  opérés  du  ventre 
et  l’on  s’aperçut  que  cela  n’oiîrait  généralement  pas 
d’inconvénient.  Pour  les  opérés  de  la  tête,  des  mem¬ 
bres,  du  thorax,  ce  délai  fut  raccourci  et  parfois  (pour 
la  tête  en  particulier),  très  réduit. 

M.  Brisset  estime  qu’après  une  laparotomie  sus- 
ombilicale,  une  gastro-entérostomie,  il  n’y  a  qu’a¬ 
vantage  à  faire  lever  le  malade  au  bout  de  peu  de 
temps,  du  deuxième  au  quatrième  jour.  On  éviterait 
ainsi  des  complications  post-opératoires  (conges¬ 
tions  passives)  et  l’on  donnerait  aux  opérés  les  bien¬ 
faits  du  mouvement.  Ces  raisons  l’ont  conduit  au  le¬ 
ver  précoce  et  dans  51  cas,  concernant  des  opérations 
gastriques,  il  en  a  obtenu  de  bons  résultats. 

La  méthode  de  M.  Brisset  soulève  toutes  les  criti¬ 
ques  qui  ont  été  faites  déjà  à  l’innovation  de  J.-L- 
Faure  :  risque  d’embolie,  d’éventrations,  nécessité 
d’un  repos  général  des  grands  opérés.  L’avenir  en 
fixera  la  valeur. 

— M.  Walther  remarque  que,  depuis  longtemps, 
il  conseille  le  lever  dès  le  deuxième  ou  troisième  jour 


à  ses  opérés  d’estomac»Ae  gastro-entérostomie  prin¬ 
cipalement.  Ce  lever  consiste,  pour  les  malades,  nqn 
pas  à  marcher,  mais  à  rester  pendant  quelques  heu¬ 
res  -chaque  jour  sur  un  fauteuil.  1 1  n’ a  j  amais  fait  leye .’ 
précocement  les  opérés  de  laparotomie  sous-ombili¬ 
cale. 

Claudication  intermittente  des  deux  membres 
inférieurs. 

(M.  Tuffier.  — Société  de  chirurgie, 

M-  Tuffier  relate  l’histoire  d’un  malade  atteint 
d’insuffisance  artérielle  (suppression  des  pulsations) 
dans  les  deux  membres  inférieurs,  avec  claudication 
intermittente,  sans  gangrène,  et  il  évoque  les  difficul¬ 
tés  de  la  conduite  thérapeutique  en  pareil  cas. 

Il  s’agit  d’un  homme  de  56  ans,  fumeur,  ni  alcoo¬ 
lique,  ni  syphilitique,  qui  fut  pris,  il  y  a  3  ans,  brus¬ 
quement,  d’une  douleur  dans  la  cuisse  droite,  avec 
fourmillements  et  impotence  partielle.  Le  membre 
était  refroidi,  livide,  la  marche  impossible  au  bout  de 
200  mètres  (claudication  intermittente),  les  batte- 
naents  de  la  fémorale  très  faibles,  et,  ceux  de  la  popli¬ 
tée  disparus.  Un  an  plus  tard,  mêmes  accidents  du 
côté  gauche,  Examiné  récemment,  les  deux  iliaques 
externes  n’accusent  aucune  pulsation. 

Le  diagnostic  porté  est  oblitération  successive  in¬ 
complète  des  deux  iliaques  par  athérome,  laissant 
une  grosse  menace  de  gangrène  ischémique.  Là  thé¬ 
rapeutique  est  délicate.  En  dehors  du  traitement  mé-  . 
dical  (régime  végétarien,  calorification  du  membre, 
etc.),  se  pose  la  question,'difficile  à  résoudre,  d’une  in¬ 
tervention.  La  menace  de  gangrène  y  fait  penser, 
mais  c’est  là  un  problème  fort  embarrassant  à  solu¬ 
tionner. 

Récidive,  dans  le  sein,  d’un  cancer  gastrique. 

(M.  fÎAR-XMANN.  ^Société  de  chirurgie,  21-11-1921.) 

M.  Hartmann  a  observé  la  récidive,  dans  le  soin, . 
chez  un  homme,  d’un  cancer  pyloro-gastrique  opéré 
par  gastro-pylorectomie.  C’est  au  bout  de  trois  ans, 
et  sans  récidive  gastrique,  que  le  néoplasme  du  soin 
apparut.  L’intérêt  de  ce  cas  est  double.  Il  montra  ; 
un  siège  exceptionnel  d'une  métastase  de  cancer  gas- 
;  trique  ;  l’apparition  tardive  (plus  de  3  ans)  de  cette 
métastase  et  l’absence,  tout  au  moins  clinique,  du  ro-. 
tour  in  situ  de  la  lésion. 

Fracture  de  la  première  phalange  ;  réduction  par 
flexion  forcée. 

(M.  Bréchot.  — Société  de  chirurgie,  21-11-1921.) 

1  M.  Bréchot  montre  les  radiographies  d’une  frac- 
’ture  de  la  première  phalange  qu'il  n’a  pu  réduira  d  i  , 
façon  satisfaisante  que  par  la  flexion  forcée  dudoigt, 
Le  tendon  extenseur  constitue  dans  cette,  positio.i 
une  véritable  attelle  maintenant  heureusement  les 
fragments. 

Ces  fractures  des  phalanges  avec  grand  déplace- 
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ment  sont  souvent  difficiles  à  réduire  et  à  contenir. 
Dans  ces  cas,  l’auteur  considère  la  flexion  forcée 
comme  la  méthode  de  choix. 

— M.  Hartmann  partage  sur  ce  sujet  l’opinion  de 
M.Bréchot. 

Blessure  de  guerre  et  syphilis. 

(MM.  Gaudier  et  Minet.  — .  Société  de  chirurgie, 

.  21-11-1923.) 

MM.  Gaudier  et  Minet  ont  soigné  un  malade  qui, 
sept  ans  et  demi  après  une  blessure  de  guerre  ayant 
gravement  lésé  le  frontal,  fut  atteint  de  crises  d’épi¬ 
lepsie  bientôt  suivies  d’une  hémiparésic  droite.  Was¬ 
sermann  négatif.  Devant  l’importance  des  accidents, 
on  pratiqua  une  intervention,  qui  n’amena  aucun 
changement.  La  réaction  de  Wassermann  étant  alors 
devenue  positive,  un  traitement  spécifique  fut  insti¬ 
tué  et  le  patient  guérit  rapidement. 

Cette  observation  illustre  de  façon  remarquable  la 
difficulté  du  diagnostic  de  la  syphilis  encéphalique 
dans  certains  cas.  La  réactivation  du  Wassermann, 
après  l’opération,  mérite  aussi  d’être  signalée.  Les 
auteurs  ajoutent  que  la  syphilis  doit  être  soupçonnée 
là  même  où  une  blessure  de  guerre  paraît  à  elle  seule 
suffisante  pour  expliquer  la  genèse  des  symptômes. 

Epididymite  tuberculeuse  :  collo-vaccin. 

(MM.  Savariaud  et  Grimbert.  —  Société  de  chirurgie 
21-11-1923.) 

M.  Savariaud  rapporte  un  cas  d’orchi-épididymite 
tuberculeuse  des  deux  testicules  traitée  par  les  injec¬ 
tions  do  collo-vaccin  de  Grimbert.  Le  patient  reçut, 
à  raison  de  deux  ou  trois  par  semaine,  50  injections. 
Une  amélioration  notable,  à  la  fois  locale  et  générale, 
s’ensuivit.  Aucune  fistule  n’apparut  et  les  lésions  se 
modifièrent  d’une  façon  très  satisfaisante.  11  persiste 
néanmoins,  une  induration  épididymaire  qui  devra 
être  excisée. 

Arthrite  syphilitique  suppurée. 

(MM.  Dupont  et  Peyre.  —  Société  de  chirurgie 
28-11-1923.) 

M.  Albert  Mouchet  lit  un  rapport  sur  un  travail 
de  MM.  Dupont  et  Peyre  relatif  à  un  cas  d’arthrite 
(pseudo-tumeur  blanche)  syphilitique  suppurée. 

Le  malade,  un  homme  de  26  ans,  eut  successive¬ 
ment  les  deux  genoux  pris.  L’affecuion  fut  considé¬ 
rée  d’abord  comme  blennorrhagique  et  opérée 
comme  telle.  Puis,  on  pensa  à  la  tuberculose,  dia¬ 
gnostic  que  les  examens  de  laboratoire  firent  rejeter. 
La  ponction  de  l’articulation  ramena  du  pus  jaunâ¬ 
tre  bien  lié,  en  quantité  faible  (20  cent,  cubes).  C’est 
alors  qu’un  séro-diagnostic  montra  une  réaction  de 
Bordet-Wassèrmann  positive.  Un  traitement  arsé- 
nobenzolé,  aussitôt  institué,  fut  suivi  de  guérison 
rapide  de  cette  double  arthropathie  qui  durait  depuis 
plusieurs  années.  .  . 


M.  Mouchet  montre  que  l’intérêt  de  cette  observa¬ 
tion  ne  réside  pas  dans  l’aspect  de  tumeur  blanche 
■  pris  par  l’un  des  genoux.  Ces  tumeurs  blanches  syphi¬ 
litiques  ont  été  vues,  il  y  a  longtemps,  par  Richet  et 
par  Fournier.  Elles  sont  connues,  bien  que  l’atten¬ 
tion  ne  soit  pas  toujours  suffisamment  attirée  sur 
elles.  Leur  siège  d’élection  est  le  genou. 

Ce  qu’il  y  a  de  spécial,  dans  le  cas  des  auteurs,  c’est 
la  présence  de  pus  franc,  retiré  par  la  ponction,  d’un 
genou  syphilitique.  Des  faits  de  ce  genre  ont  été  dé¬ 
crits  par  Mauclaire  et  Fouquet,  mais  ils  sont  fort 
rares. 

Un  signe  clinique  à  noter  ici  encore,  est  la  bilaté¬ 
ralité  des  lésions  .  La  bilatéralité  est  un  des  grands  ca¬ 
ractères  de  la  syphilis  articulaire,  des  hydarthroses 
spécifiques,  par  exemple. 

Réaction  du  benjoin  colloïdal  et  Wassermann. 

(MM.  Blouquier  de  Claret  et  Brugairolle.  — 
Société  de  biologie,  15-12-1923.) 

MM.  Blouquier  de  Claret  et  Brugairolle  ont  exa¬ 
miné  dans  le  service  de  neurologie  du  prof.  Euzière, 
de  Montpellier,  le  liquide  céphalo-rachidien  de  nom¬ 
breux  malades  atteints  d’affections  nerveuses.  Ils  ont 
recherché,  en  particulier,  comparativement,  l’état  de 
la  réaction  du  benjoin  colloïdal  et  du  Wassermann. 
Ils  ont  constaté  une  concordance  dans  la  majorité 
des  cas.  Sept  fois,  cependant,  il  y  eut  discordance,  et 
toujours  alors  la  clinique  et  l’exam  en  complémen¬ 
taire  donnèrent  raison  à  la  réaction  du  benjoin.  Il 
semblerait  donc  que  celle-ci  offrît  une  valeur  plus 
grande  encore  que  le  Wassermann  dans  la  détermi¬ 
nation  des  altérations  syphilitiques  des  centres  ner- 


Le  réflexe  médio-pubien  en  clinique. 

(MM.  Guillain  et  Alajouanine.  —  Société  de  bio¬ 
logie,  15-12-1923.) 

Nous  avons  parlé  du  réflexe  médio-pubien,  signalé 
par  M.  Guillain.  Il  s’obtient  en  percutant  la  région 
pubienne  médiane  et  consiste  en  une  double  réponse  : 
contraction  des  muscles  de  la  sangle  abdominale  et 
contraction  des  adducteurs  de  la  cuisse. 

Quelques  applications  cliniques  apparaissent  à  ce 
réflexe.  On  peut  le  trouver  dissocié,  la  réponse  abdo¬ 
minale  pouvant  être  normale  et  la  réponse  des  ad¬ 
ducteurs  nulle.  Ce  caractère  a  permis  à  M.  Guillain 
de  localiser  le  siège  d’une  lésion  au-dessous  des  seg¬ 
ments  dorsaux  D^i  et  D^^. 

Un  réflexe  médio-pubien  totalement  aboli  indi¬ 
que  une  lésion  médullaire  dorsale  intérieure.  Par¬ 
tiellement  aboli,  il  oriente  yers  une  lésion  médullaire 
lombaire  supérieure.  ,, 

P.  L.  ” 
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Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales. 
A  propos  du  diagnostic  des  diverticules  de  Zenker. 

M.  G.  Garnier,  ayant  eu  l’occasion  d’observer 
récemment  un  diverticule  de  la  partie  supérieure  de 
l’œsophage,  rappelle  les  signes  de  début  sur  lesquels 
M.  Garel  a,  depuis  longtemps,  attiré  l’attention.  Ces 
diverticules  ont,  en  effet,  une  marche  très  insidieuse 
et  peuvent  rester  méconnus  pendant  de  noinbreuses 
années.  Les  signes  décrits  par  M.  Garel  peuvent  faire 
faire  un  diagnostic  précoce.  C’est  d’abord  le  rejet 
intermittent  de  petites  particules  alimentaires  soli¬ 
des,  telles  que  grains  de  riz,  de  semoule,  pépins  de 
raisins,  ingérées  plusieurs  jours  auparavant.  En  se¬ 
cond  lieu,  si  l’on  examine  la  gorge  au  miroir,  on  cons¬ 
tate  la  présence  continuelle,  dans  les  deux  fosses  laté¬ 
rales,  de  mucus  très  aéré,  prédominant  du  côté  où 
siège  la  lésion.  Ce  phénomène  correspond  à  une  sali¬ 
vation  excessive,  dont  les  malades  se  plaignent  d’une 
manière  très  précoce.  Enfin,  la  présence  de  ces  bulles 
d’air,  barbotant  dans  le  mucus  qui  remplit  le  diver¬ 
ticule,  fait  entendre  à  la  déglutition  un  bruit  de  gar¬ 
gouillement.  Ces  trois  signes,  véritable  triade  symp¬ 
tomatique  des  diverticules  .  supérieurs  de  l’œso¬ 
phage,  mettront  sur  la  voie  du  diagnostic  qui  sera 
complété  par  la  radioscopie,  le  cathétérisme  et  l’œ- 
sophagoscoprê. 

Radiographie  d’un  cas  de  cholestéatome  de  la 
mastoide. 

MM.  P.-J.  Collet  et  R.  Gaillard  présentent  une 
radiographie  de  la  région  mastoïdienne  montrant  un 
élargissement  très  marqué  de  l’ai.tre  avec  densifica¬ 
tion  extrême  de  sa  paroi  ex  terne.  On  fit,  sur  cet  as¬ 
pect,  le  diagnostic  de  cholestéatome  de  la  mastoide, 
qui  fut  de  tous  points  confirmé  par  l’intervention 
(évidement  pétro-mastoïdien). 

ülcus  de  la  petite  courbure  décelé  par  la  radioscopie. 

MM.  Jean  et  Léo  Barbier  présentent  l’observa¬ 
tion  d’une  malade  du  service  de  M.  Cade,  atteinte  de 
.  troubles  gastriques  à  allure  névropathique,  ayant  eu 
cependant  depuis  quelques  jours  des  douleurs  une 
heure  et  demie  après  les  repas  et  quelques  vomisse¬ 
ments  acides.  La  radioscopie  montra  l’existence  d’un 
tout  petit  diverticule  (volume  d’un  petit  pois)  sur  la 
petite  courbure,  et  lorsqu’on  demandait  à  la  malade 
de  toucher  le  point  où  siégeaient  ses  douleurs,  son 
doigt  venait  se  placer  exactement  sur  le  diverticule. 
L’intervention  pratiquée  par  M.  Delore  (exérèse  de 
l’ulcus)  confirma  le  diagnostic  :  ulcère  perforant  dont 
le  fond  était  constitué  par  du  tissu  pancréatique  et  du 
tissu  cellulo-graisseux. 

Accidents  post-encéphalitiques  du  type  parkinsonnien 
chez  un  hérédo-syphilitique. 

MM.  Pallasse  et  Bouvier  présentent  l’observa¬ 
tion  d’un  homme  de  35  ans,  sans  antécédents  hérédi¬ 


taires  connus,  mais  que  des  déformations  très  nettes 
des  tibias  doivent  faire  considérer  comme  un  hérédo- 
syphilitique.  En  1920,  le  malade  a  fait  un  premier  sé¬ 
jour  à  l’hôpital  (service  de  M.  Bonnamour),  pour  des 
phénomènes  encéphalitiques,  avec  température  éntre 
39  et  40°,  soirinolence,  nystagmus,  inégalité  pupil¬ 
laire,  sans  paralysies  oculaires.  Après  un  mois  et 
demi  de  séjour,  la  température  revient  à  la  normale, 
le  malade  guérit  peu  à  peu  et  peut  reprendre  son  em¬ 
ploi  de  comptable.  Deux  ans  après,  apparaît  une 
sialorrhée  très  gênante,  puis  des  troubles  de  l’écri¬ 
ture,  qui  amènent  de  nouveau  le  malade  à  l’hôpital. 

A  son  entrée,  faciès  hébété,  aux  traits  figés,  au  re¬ 
gard  fixe.  Salivation  abondante,  larmoiement. 
Parole  lente,  monotone,  sans  déficit  psychique. 
Gestes  lents  s’arrêtant  si  l’on  détourne  l’attention  du 
sujet.  Les  troubles  de  l’écriture  consistent  en  une  mi¬ 
crographie  très  nette.  D  marche  lente,  avec  perte  des 
mouvements  associés.  Pas  de  paralysies  ;  pas  de 
tremblement  au  niveau  des  membres,  mais  il  en 
existe  au  niveau  de  la  langue.  Micropnée.  Ponction 
lombaire  ;  lymphocyphose  normale.  A  noter  que  le 
malade  a  engraissé  de  22  kilos  depuis  son  encépha¬ 
lite. 

Nœvus  sébacé  développé  sur  le  trajet  d’une  fente 
branchiale. 

M.  Collet  présente  un  homme  porteur  d’une  mal¬ 
formation  congénitale  consistant  en  une  file  arcifor¬ 
me  de  petites  tumeurs  verruqueuses,  partant  du 
tragus,  descendant  sur  la  joue  gauche,  croisant  le 
maxillaire  inférieur,  dessinant  ainsi  le  trajet  de  la 
première  fente  branchiale.  L’examen  histologique 
montra  qu’il  s’agissait  d’un  m^vus  sébacé. 

Insomnie  rebelle  guérie  par  la  ténotomie  des  droits 
externes. 

M.  Dor  présente  une  malade  qui,  depuis  huit  ans, 
avait  perdu  le  sommeil  et  avait  consulté  en  vain  de 
nombreux  médecins,  et  des  plus  distingués.  Elle  eut 
enfin  spontanément  l’idée  que  ses  yeux  pouvaient 
être  en  cause  et  consulte  l’auteur,  qui  constate  une 
exophorie  de  16  degrés,  c’est-à-dire  que  la  position 
de  repos  des  yeux  est  en  divergence  de  16  degrés 
et  que,  pour  maintenir  le  parallélisme  des  axes  opti¬ 
ques,  la  malade  fait  un  effort  permanent  de  contrac¬ 
tion  des  droits  internes.  Le  port  de  lunettes  amène 
immédiatement  une  amélioration.  On  fait  ensuite  la 
ténotomie  des  deux  droits  externes,  qui  amène  la  dis¬ 
parition  de  l’insomnie. 

Amibiase  broncho-pulmonaire. 

M.  Leclerc  présente  l’observation  d’un  homme 
de  31  ans  ayant  eu  la  fièvre  typhoïde  à  12  ans, 
une  crise  d’appendicite  la  même  année  et  une  enté¬ 
rite  aiguë  en  1911.  Début  de  l’affection  en  avril  1915, 
le  malade  étant  sur  le  front  français,  en  contact  fré¬ 
quent  avec  des  coloniaufc,  par  de  la  diarrhée  parfois 
glaireuse  et  sanguinolente  ;  hospitalisé  à  diverses  re- 
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prises,  pas  d’amélioration.  Après  la  guerre,  en  1919, 
un  médecin  consulté  à  Paris  pense  à  la  tuberculose 
et  croit  voir  un  sommet  un  peu  opaque  à  la  radiosco¬ 
pie.  En  mai  1921,  point  de  côté  droit  et  fièvre.  M. 
Leclerc  voit  le  malade  quelques  jours  après,  ne 
trouve  rien  aux  poumons,  mais  devant  l'altération  de 
l’état  général  et  constatant  une  douleur  à  la  pression , 
de  la  fosse  iliaque  droite,  se  souvenant  au  surplus  de 
la  crise  appendiculaire  ancienne,  pense  à  une  appen¬ 
dicite  chronique  et  fait  pratiquer,  par  M.  Delorè, 
une  appendicectomie.  On  ne  trouve,  à  l’intervention, 
que  des  lésions  appendiculaires  éteintes.  Par  contre, 
l’épiploon  est  œdématié,  le  cæcum  épaissi  et  adhé¬ 
rent;  avec  une  très  petite  quantité  de  liquide  asciti¬ 
que.  Suites  opératoires  simples  ;  mais  le  malade 
reste  subfébrile,  pâle,  la  douleur'  à  . la  pression  du 
cæcum  persiste.  A  un  nouvel  exanien  (juillet),  on 
croit  constater  une  diminution  du  murmure  vésicu-  ; 
laire  à  la  base  droite.  Le  malade  part  à  la  Bourboule 
pour  faire  une  cure  d’air.  Là,  un  examen  radiologique 
est  pratiqué.  Négatif  au  point  de  vue  digestif,  il  dé¬ 
cèle  au  niveau  lobé  inférieur  du  poumon  droit  de  pe¬ 
tits  nodules  que  le  radiologue  déclare  être  de  nature 
tuberculeuse.  Quelques  jours  après,  à  la  suite  d’une 
randonnée  en  automobile,  le  malade  est  pris  de  fris¬ 
sons  violents  avec  forte  fièvre,  point  de  côté  à  la  base 
droite,  râles  fins,  dyspnée  intense,  crachats  rosés 
■  (renseignements  fournis  par  le  D'  P.  Olivièr).  Ces  si¬ 
gnes  s’amendent  en  iine  huitaine  de  jours  et  le  ma¬ 
lade  peut  rentrer  chez  lui,  dans  l’Ardèche,  mais  ne 
quitte  plus  ensuite  la  chaise-longue,  puis  le  lit.  M. 
Leclerc  le  revoit'  fin  septembre  '  aVëc  son  médecin 
habituel  et  constate  ;  matité  dans  la  moitié  inférieure 
de  l’hémothorax  droit  avec  diminution  des  vibra¬ 
tions,  obscurité  du  murmure  avec  quelques  sous-cré- 
pitants  discrets,  sans  souffle,  ni  égophonie  v  expecto¬ 
ration  abondante,  hémoptoïque  et  purulente;  quatre 
analyses  cytologiques  et  bactériologiques  furent  fai¬ 
tes  en  des  laboratoires  différents  ;  une  seule  révèle  la 
présente  de  B.  de  Koch,  peu  nombreux.  Inoculations 
négatives.  Deux  ponctions  exploratrices  ne  ramènent 
qu’un  peu  de  liquide  rougeâtre.  Un  nouvel  examen 
radioscopique  montre  une  obscurité  totale,  homogène, 
de  toute  la  région  de  la  base  droite.  Le  foie  dépasse 
d’un  bon  travers  de  doigt  les  fausses  côtes  ;  la  palpa¬ 
tion  profonde  est  douloureuse  à  son  niveau.  Le  teint 
est  terreux,  les  conjonctives  un  peu  jaunes  ;  la  diar¬ 
rhée  persiste.  Amaigrissement  progressif,  cachexie 
marquée.  La  lièvre  dépasse  sououvent  40“.  L’état  du 
malade  va  s’aggravant.  En  présence  de  cet  ensemble 
de  symptômes,  on  pense  enfin  à  une  amibiase  bron¬ 
cho-pulmonaire  et  on  institue  un  traitement  par  l’é¬ 
métine  qui  amène  une  guérison  rapide.  11  s’agissait 
donc  bien  d’amibiase,  consécutive  à  des  lésions  intes¬ 
tinales  anciennes.  Le  passage  des  amibes  dans  le 
poumon  se  fait  le  plus  souvent,  en  pareil  cas,  par 
l’intermédiaire  du  foie. 

Il  convient  de  penser  à  cette  affection  en  présence 
d’un  état  broncho-pulmonaire  mal  défini  s’accom¬ 
pagnant  do  manifestations  diarrhéiques.  M.  Leclerc 


ne  pense  pas  que,  dans  son  cas,  il  y  ait  eu  associa¬ 
tion  de  tuberculose  et  d’amibiase  ;  il  croit  que  l’ana¬ 
lyse  qui  a  montré  des  B.  de  Koch  étant  la  seule  posi¬ 
tive  sur  quatre,'  a  dit  être  entachée  d’erreur. 

Manifestations  pleuro-pulmonaires  de  l’amibiase, 

M.  Cade,  à  propos  de  la  communication  précé¬ 
dente,  relate  l’histoire  d’un  Annamite  observé  par 
lui  pendant  la  guerre  et  qui  succomba  après  avoir 
présenté  une  vomique  et  des  signes  de  pyopneumo¬ 
thorax.  L’autopsie  montra  une  grande  quantité  de 
pus  fétide  dans  la  plèvre  droite,  un  poumon  trans¬ 
formé  en  éponge  purulente  avec,  à  sa  partie  centrale, 
une  cavité  communiquant  à  travers  le  diaphragme 
avec  un  gros  abcès  du  foie  ;  ulcération  du  côlon  ilia¬ 
que.  Il  s’agissait  évidemment  d’une  amibiase  larvée 
intestinale  et  hépatique,  s’étant  présentée  au  stade 
des  complications  pleuro-pulmonaires.  læ  diagnos¬ 
tic  présente  évidemment  de  grandes  difficultés.  11  ne 
faut  pas  négliger  la  recherche  du  parasite  dans  les 
selles,  recherche  dont  le  résultat  négatif  ne  saurait 
d’ailleurs  faire  écarter  le  traitement  d’épreuve  par 
l’émétine. 

Ulcère  simple  de  la  vessiè. 

MM.  Rèynàrd  et  L.  Michon  présentent  l’observa¬ 
tion  d’une  femme  de  26  ans  ayant  présenté,  peu  de 
temps  après  un  accouchement  au  forceps,  de  la  pol¬ 
lakiurie,  puis  des  hématuries  abondantes.  Il- s’agis¬ 
sait  d’un  ulcère  de  la  vessie  qui  guérit  après  curet¬ 
tage.  Les  ulcères  de  la  vessie  sont  (rares,  en  dehors 
des  ulcérations  secondaires  à  des  affections  vésicales 
diverses.  La  cause  en  est  inconnue  ;  dans  certains  cas, 
comme  celui  de  M.  Reynard,  le  traumatisme  obsté¬ 
trical  paraît  jouer  un  rôle.  Le  diagnostic  se  fait  parla 
cystoscopie. 

Fibrome  pur  du  testicule. 

M.  L.  Michon  présente  un  cas  de  fibrome  pur  du 
testiculé,  affection  très  rare  dont  les  observations  se 
comptent.  Il  s’agisssait  d’un  enfant  ;  la  tumeur,  du 
volume  d’une  noix,  remontait  aux  premiers  mois  de 
la  vie. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Tétanos  à  forme  prolongée  avec  hyperthermie  anor¬ 
male. 

MM.  Bouchut  et  Bonafé  présentent  l’observa¬ 
tion  que  nous  résumons  ci-après  ;  femme  de  31  ans, 
naine  rachitique,  entrée  pour  cholécystite  et  angio- 
cholite  et  opérée  peu  après.  Suites  opératoires  et  cica¬ 
trisation  normales.  Le  22®  jour,  apparition  de  raideur 
dans  les  membres  intérieurs,  sueurs  abondantes.  On 
pense  d’abord  à  du  pithiatisme,  mais  le  diagnostic  de 
tétanos  ne  tarda  pas  à  s’imposer  :  raideur  d  u  dos  et 
de  la  nuque,  dysphagie  et  trismus,  température  à 
grandes  oscillations  à  partir  du  quarante  et  unième 
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jour.  Liquide  céphalo-rachdien  normal,  sans  ten¬ 
sion.  Le  quarante-huitième  jour,  le  thermomètre 
éclata  dans  l’ampoule  rectale  de  la  malade,  et  deux 
fois  cet  accident  se  répéta.  La  température  était 
d’ailleurs  très  instable,  passant  de  43°  à  37°2.  L’é¬ 
volution  de  ce  tétanos  dura  soixante  et  onze  jours 
avec  des  alternatives  d’amélioration  et  d’aggrava¬ 
tion.  On  nota,  par  intermittences,  de  la  céphalée,  des 
vomissements,  de  l’amblyopie.  Les  crises  paroxys¬ 
tiques  furent  assez  rares.  Pendant  neuf  jours  avant 
la  mort,  la  malade  rest  a  apyrétique,  avec  trismus  et 
dysphagie  considérable  et  flaccidité  des  membres'  in¬ 
térieurs.  La  malade  reçut  en  tout  cinq  litres  et  demi  de 
sérum,  ce  qui  greva  le  budget  des  hospices  de  la  som¬ 
me  de  2.700  francs  !  L’autopsie  fut  entièrement  néga¬ 
tive,  ainsi  qu’une  culture  des  centres  nerveux  et  du 
tissu  de  cicatrice  opératoire. 

Tumeurs  histologiquement  bénignes  avec  généralisa¬ 
tion. 

MM.  Cade  et  J.  Barbier  relatent  deux  observa¬ 
tions  de  tumeurs,  cliniquement  latentes,  de  l’esto¬ 
mac  accompagnées  de  généralisation  ganglionnaire 
et  hépatique  dans  un  cas,  seulement  ganglionnaire, 
dans  l’autre,  tumeurs  qui,  à  l’examen  histologique, 
présentaient  l’aspect  de  l’adénome.  Ceci  ne  prouve 
pas,  ainsi  que  le  font  remarquer  les  auteurs,  que  les  : 
tumeurs  bénignes  peuvent  se  généraliser,  mais  que  ^ 
des  tumeurs  réellement  malignes  peuvent  avoir  la 
structure  de  tumeurs  bénignes 

Pneumothorax  d’origine  tuberculeuse  chez  un  nour¬ 
risson. 

MM.  Mouriquand,  Bernheim  et  Charleux  pré¬ 
sentent  l’observation  d’un  enfant  de  quatre  mois, 
entré  à  l’hôpital  pour  coqueluche,  chez  lequel  appa-  j 
rut  un  hydropneumothorax  que  l’autopsie  montra 
avoir  été  provoqué  par  la  rupture  de  la  plèvre, au  con¬ 
tact  d’une  caverne  tuberculeuse  développée  dans  la 
zone  corticale  du  poumon.  Cliniquement,  on  n’avait 
pas  noté  les  signes  habituels  des  pneumothorax,  si  ce 
n’est  un  bruit  de  pot  fêlé,  perçu  en  dehors  des  cris 
(Chez  le  nourrisson,  lorsque  l’enfant  crie,  on  obtient 
souvent  le  bruit  de  pot  fêlé,  en  dehors  de  toute  collec¬ 
tion  gazeuse).  La  radioscopie  seule  avait  permis  le 
diagnostic.  L’épanchement  sc  résorba  d’ailleurs  rapi¬ 
dement  et  l’enfant  succomba  à  ses  lésions  pulmonai¬ 
res.  A  noter  enfin  que  la  cuti-réaction  à  la  tuberou-  • 
line  s’était  montrée  négative  à  deux  reprises,  fait 
exceptionnel  chez  le  nourrisson  tuberculeux. 

Méningite  cérébro-spinale  chez  un  albuminurique. 

MM.  ZcELLER  et  Xamben,  ■médecms-majoiï)'']^ésen- 
tent  l’observation  d’un  soldat  entré  à  rbôpîtal  pour 
albuminurie,  chez  lequel  apparurent,  après  trois  se¬ 
maines  de  séjour,  des  symptômes  méningés  avec 
coma,  qui  firent  pendant  quelque  temps  faire  pen¬ 
ser  à  des  accidents  urémiques.  Deux  ponctions  lom¬ 
baires  furent  pratiquées,  r-une  donna  un  liquide  nor¬ 


mal,  l’autre  un  liquide  riche  en  polynucléaires  et 
renfermant  du  méningocoque,  d’ailleurs  en  petite 
quantité.  Guérison  rapide  par  le  sérum. 

Tétanie  d’origine  digestive  et  insuffisance  hépatique. 

MM.  Bouchut  et  Morénas  rappellent  qu’ils  ont 
déjà  présenté  à  la  Société  une  malade  atteinte  de  can¬ 
cer  sténosant  du  pylore  avec  généralisation  ovarienne 
et  qui  présenta,  en  outre,  des  phénomènés  de  tétanie 
et  des  altérations  très  marquées  du  foie.  Les  auteurs 
se  posent  à  ce  sujet  deux  questions  :  1°  l’atteinte  du 
foie  est-elle  due  au  néoplasme  ?  Ils  ne  le  pensent  pas  ; 
la  fonction  hépatique  reste  habituellement  normale 
chez  les  cancéreux  gastriques,  en  dehors  des  métas¬ 
tases  ;  dans  leur  cas,  le  foie  était  méiopragié  du  fait 
des  habitudes  alcooliques  de  la  malade,  mais  le  ca¬ 
ractère  des  lésions  observées  les  leur  fait  attribuer 
surtout  à  la  toxi-infection  émanant  de  la  stase  gas¬ 
trique  ;  2°  la  tétanie  peut-elle  dépendre  de  l’insufTir 
sance  hépatique  ?  On  a  attribué  la  tétanie  d’originé 
digestive  à  diverses  causes,  notamment  à  l’insuffi¬ 
sance  des  glandes  parathyroïdes,  mais  on  tend  à  reve¬ 
nir  à  la  théorie  de  l’intoxication  par  les  liquides  de 
stase  ;  celle-ci  se  fait  par  la  voie  portais  et  touche  en 
premier  lieu  le  foie.  Il  semble  donc  que  l’insuffisance 
hépatique  joue  un  rôle  important  dans  la  production 
de  la  tétanie. 

Coma  dyspeptique  et  insuffisance  hépatique. 

MM.  Cade  et  Morénas  présentent  l’obseryat)on 
d’un  homme  de  52  ans  amené  à  l’hôpital  en  état  de 
demi-coma.  On  peut  cependant  obtenir  de  lui  ces 
quelques  renseignements  ;  syphilis,  il  y  a  24  ans  ; 

■  bonne  santé  jusqu’à  ces  derniers  mois,  puis  appari¬ 
tion  d’un  ictère  et  altération  de  l’état  général.  Bien¬ 
tôt  le  coma  s’installe,  complet.  Sujet  émacié,  teint 
pâle  et  jaunâtre.  Légère  splénomégalie.  Réflexes  rq- 
tuliens  diminués,  mais  non  abolis,  pas  de  Babinski, 
Pupilles  pai’esseuses.  Le  malade  présente  quelques 
mouvements  convulsifs  à  droite  et  meurt  rapide¬ 
ment.  L’autopsie  montra  l’existence  d’un  iilcéro- 
cancer  pylorique  avec  Mtératidns  du  foie  et  de  la 
rate.  Le  coma  dyspeptique  est  une  manifestation 
rare,  qui  se  rencontre  presque  toujours  chez  des  can¬ 
céreux  gastriques  ;  on  a  pu  en  observer  chez  des  ulcé¬ 
reux,  mais  ce, fait  prouve  seulement  qu’on  ne  peut 
l’attribuer  aux  toxines  du  cancer.  Il  paraît  ration¬ 
nel  d’en  voir  là  cause  principale  dans  l’insuffisance 
hépatique. 

Un  cas  dé  mort  par  injection  de  lait. 

MM.  Bouchut  et  Bonafé  présentent  l’observa¬ 
tion  d’une  malade  de  74  ans,  atteinte  d’asthme,  chez 
laquelle  de  nombreuses  médications  ayant  échoué,  ils 
essayèrent  les  injections  de  lait  :  une  première  série 
de  quatre  injectionsamena  une  aipélîoration  très 
sensible,  si  bien  que  les  crises  ayant  récidivé,  la  ma¬ 
lade  revint  elle-même  réclamer  de  nouveau  ce  traite- 
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ment.  Mais  celle  fois,  à  la  sixième  injection,  la  mala¬ 
de  fut  prise  immédiatement  d’un  malaise  intense  et 
succomba  en  cinq  minutes,  malgré  des  soins  énergi¬ 
ques.  L’autopsie  ne  permit  pas  d’expliquer  cette 
mort  rapide  ;  d’autre  part,  au  niveau  de  l’injection, 
on  ne  trouva  pas  de  lait,  ce  qui  semble  ïndiquer'une 
absorption  rapide  par  une  veine.  Le  sang  n’avait  pas 
jailli  cependant  par  l’aiguille  Introduite  seule  au 
préalable.  Cette  précaution  peut  donc  être  insuffi¬ 
sante  et  il  convient  en  pareil  ca.',  d’aspirer  avec 
la  seringue  en  place,  pour  s’assurer  qu’on  ne  ramène 
de  sang. 

M.  CoRDiER  pense  que  la  protéinothérapie  donnera 
des  mécomptes  ;  elle  peut  occasionner  des  chocs  très 
violents  et  ne  donne  que  des  résultats  temporaires. 

M.  Weill  fait  remarquer  que  les  injections  de  lait, 
de  sérum,  sont  dangereuses  chez  les  sujets  présen¬ 
tant  de  l’asthme  ou  de  l’urticaire. 

Perforation  pulmonaire  au  cours  d’un  pneumothorax 
artificiel. 

MM.  Chaix  et  Vallery  présentent,  au  nom  de  M. 
Cordier,  des  pièces  provenant  de  l’autopsie  d’üne 
malade  ayant  succombé  après  plusieurs  insuffla¬ 
tions  dans  la  plèvre.  Il  y  avait  de  nombreuses  adhé¬ 
rences  qu’avait  d’ailleurs  montrées  la  radioscopie. 

Influence  des  rayons  ultra-violets  sur  la  précipitation 
du  calcium  dans  les  os  rachitiques. 

MM.  ViGNARD,  Mouriquand,  Chassard  et  Bern¬ 
heim  présentent  l’observation  de  deux  jumeaux 
nourris  pendant  six  mois  au  lait  condensé  Nestlé  et  à 
la  crème  de  riz,  présentant  à  peu  près  rigoureusement 
les  mêmes  symptômes  de  rachitisme  et  tous  deux  une 
grosse  rate.  Cuti-réaction  et  réaction  de  Wassermann 
négatives.  L’un  d’eux  tut  soumis,  pendant  un  peu 
plus  d’un  mois,  aux  irradiations  de  la  lampe  de 
quartz  à  vapeurs  de  mercure  (rayons  ultra- violets), 
l’autre  servit  de  témoin.  Chez  le  premier,  on  put 
constater  par  la  radiographie  une  récalcification  ra¬ 
pide  des  extrémités  osseuses  ;  chez  le  second,  les  lé¬ 
sions  ne  se  modifièrent  pas.  Ce  fait  confirme  les  tra¬ 
vaux  expérimentaux  de  Hess,  en  particulier,  sur  l’ac¬ 
tion  bienfaisante  des  rayons  ultra-violets  sur  la  nu¬ 
trition  osseuse,  action  qui,  elle-même,  explique  les 
heureux  résultats  de  l’héliothérapie. 


Traitement  de  la  cirrhose  du  foie  par  les  sels  mercu¬ 
riels. 

MM.  Gallavardin  et  Régnier  présentent  deux 
'  observations  de  cirrhotiques  qu’ils  ont  traités  par 
les  séls  mercuriels.  La  première  a  trait  à  une  cirrhose 
alcoolique  typique  avec  ascite  ayant  nécessité  de 
juillet  à  novembre  1922  neuf  ponctions  (76  1.  5  de  li¬ 
quide).  On  donne  alors,  pendant  dix  jours,  quinee 
centigrammes  par  jour  de  calomel,  en  trois  doses, 
Augmentation  de  la  diurèse.  Même  cure  en  décembre 
et  janvier  suivant,.  L’ascite  diminue  progressive¬ 
ment  et  disparaît.  La  seconde  observation  concerne 
une  femme,  également  atteinte  de  cirhose  éthylique, 
et  ayant  subi  dix-huit  ponctions  (en  tout  228  litres  de 
liquide).  On  fait  alors  du  cyanure  de  Hg  intru-vei- 
neux  :  5  milligrammes,  puis  15,  puis  2  centigram¬ 
mes  par  jour  tous  les  deux  ou  trois  jours  ;  en  tout, 
seize  injections.  Le  taux  des  urines  passe  de  600  à 
1.200  et  1.700  gr.  par  jour.  La  dentition  étant  très 
mauvaise,  la  gingivite  oblige  à  suspendre  le  traite¬ 
ment.  Le  mois  suivant,  on  reprend  le  mercure  sous 
forme  de  calomel  ;  3  cachets  de  5  centigr.  par  jour,  en 
commençànt  par  1,  puis  2,  puis  3  par  jour.  La  diu¬ 
rèse  est  de  nouveau  très  augmentée  et  la  malade  net¬ 
tement  améliorée.  L’action  diurétique  a  été  plus  ra¬ 
pide  et  supérieure  à  celle  du  cyanure  et  a  persisté 
après  son  administration.  On  doit  donc  le  considérer 
comme  le  médicament  de  choix. 

Tumeur  ovarienne  double  avec  pleurésie  secondaire 

MM.  Gallavardin  et  Gravier  présentent  l’obser¬ 
vation  d’une  femme  de  35  ans  porteur  d’une  tumeur 
kystique  bilatérale  des  ovaires  s’accompagnant  d’é¬ 
panchement  volumineux  de  la  plèvre  droite  ;  celui-ci 
nécessita  en  un  mois  et  demi  huit  ponctions.  Malgré 
l’état  grave  de  la  malade  et  se  basant  sur  des  cas  ana¬ 
logues  antérieurement  observés,  M.  le  professeur 
Tixier  résolut  de  pratiquer  l’ablation  des  tumeurs, 
Après  cette  intervention,  on  assista  à  une  disparition 
rapide  de  l’épanchement,  fait  paradoxal,  si  l’on 
songe  que  d’ordinaire,  les  généralisations  d’une  tu¬ 
meur  évoluent  pour  leur  propre  compte  et  que  sou¬ 
vent  même  l’ablation  de  la  tumeur  semble  leur  don¬ 
ner  un  coup  de  fouet.  La  malade,  après  deux  mois 
d’état  parfait,  a  succombé  avec  des  signes  de  généra¬ 
lisation  intra-thoracique. 

A.  G. 


Les  Livres 


Librairie  J. -B.  Baillière  et  Fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

Professeurs  A. -B.  Marfan,  J.  Anderodias,  René 
Cruchet.  Introduction  à  la  médecine  des  enfants  ; 
hygiène,  allaitement,  croissance,  puberté,  maladies 
du  nouveau-né.  Deuxième  édition,  1923.  (Un  vol. 
gr.  in-8“  de  528  pages  avec  88  figures.  Prix  :  35  fr.) 
C’est  le  premier  volume  de  «  La  pratique  des  niala-  | 


dies  des  enfanp  :  diagnostic  et  thérapeutique  »,  qui  doit 
comprendre,  en  9  volumes  (7  parus),  les  maladiesdes 
différents-  organes  ou  systèmes,  y  compris  les  fièvres 
éruptives,  les  maladies  de  la  peau,  et  en  plus,  la  chi¬ 
rurgie  des  enfants.  Avant  l’achèvement  de  cette  pu¬ 
blication,  il  est  devenu  nécessaire  d’en  publier  .une 
deuxième  édition. 

Le  pr  Marfan  y  traite  les  considérations  générales 
I  sur  l’enfance,  ses  périodes,  ses  maladies.  Comme  tou- 
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jours,  cet  auteur  est.soucieux  du  fonds  et  de  la  forme. 

Le  P'  Andérodias  a  traité  ;  le  nouveaumé  et  le 
nourrisson.  Après  des  notions  anatomiques  et  phy> 
siologiques,  il  expose  l’hygiène  du  nouveau-né  depuis 
la  ligature  du  cordon  ombilical,  jusqu’aux  soins  mi¬ 
nutieux  de  tous  ordres  si  indispensables  au  nouveau- 
né.  Puis,  il  passe  en  revue  les  maladies  propres  au 
nouyeau-né  ;  il  étudie  ensuite  le  développement  du 
nourrisson  (croissance,  dentition,  etc.),  l’hygiène  et 
l'alimentation  du  nourrisson.  Enfin,  il  consacre  au 
prématuré  un  chapitre  spécial. 

Le  P''  Cruchet  termine  ce  volume  par  une  étude 
d’ensemble  de  la  moyenne  et  de  la  grande  enfance, 
croissance  physique,  hygiène  générale  (alimentation, 
vêtements,  promenades,  jeuxj  sommeil,  travail)  et 
éducation. 

Enfin,  en  une  centaine  de  pages,'  il  s’arrête  à  la  pu¬ 
berté  :  croissance  physique,  croissance  psychique, 
hygiène  générale  et  éducation  et  maladies  propres 
àia  puberté. 

Gaston  Doin,  éditeur, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

A.  Juillet  et  L.  Galavielle,  professeurs  à  la  Fa¬ 
culté  de  médepine  de  Montpellier.  —  La  pratique 
microseojljque.  Un  vol.  in-8°,  de  730  pages  avec 
128  figurés  dans  le  texte  et  50  planches  èn  couleurs 
hors  têxté,  1923.  Priy;  :  65  fr. 

Ce  traitq  pst  plutôt  pn  gpide  très  copuplet,  destiné 
à  faciliter  les  manipulations  les  plus  importantes, 
communément  demandées  au  laboratoire.  Il  donne 
à  f étudiant  et  au  praticien  quelqpes-unes  des  techni¬ 
ques  qui  constituent  la  base  des  recherches  cliniques 
les  plus  fréquentes.  Les  auteur.8  s’appliquent  à  n’in¬ 
diquer  que  des  méthodes  classiques,  ayant  fait  leurs 
preuves,  pu  quelques  nouvelles,  appelées  à  un  rôle 
important  dans  le  diagnostic  médical,  et  qui  ne  sau¬ 
raient  être  ignorées  de  personne,  malgré  leur  emploi 
restreint. 

Ces  techniques  sont  presque  toujours  sommaire¬ 
ment  expliquées,  et  une  rapide  esquisse  est  tracée  des 
hypothèses  émises  pour  les  justifier.  L’emploi  de  cha¬ 
que  technique  est  exposé  clairement  :  le  plan  de 
chaque  étude  microscopique  est  détaiUé  ;  rinterpré- 
tation  des  résultats  est  elle-même  indiquée  dans  ses 
grandes  lignes. 

En  réalité,  le  débutant  ne  saurait  se  méprendre  sur 
la  facilité  apparente  de  certaines  recherches.  §on 
attention  est  maintes  fois  appelée  sur  les  difilcultés 
qu’il  peut  rencontrer  et  sur  la  gravité  dos  erreurs 
qu’ii  peut  commettre.  Les  auteurs  lui  rappellent  la 
responsabilité  qu’il  assumera  en  abordant  certaines 
recherches  devenues  banales  par  leur,  large  emploi  en 
clinique,  mais  qui  exigent  de  la  part  du  P.ratiçiep  des 
connaissances  et  une  habileté  que  la  simplicité  appa¬ 
rente  de  certaines  techniques  pourrait  lui  faire 
oublier. 

L’illustration  est  abondante  et  fort  bien  adaptée. 
La  plupart  dos  figures  sont  originales  :  pour  faciliter 


leur  lecture,  quelques  dessins  sont  demi-schémati- 
ques.  Les  échelles  de  grossissement  sont  rigoureuses 
et  constantes,  car  il  faut  habituer  l’observateur  à  la 
précision  scientifique. 

Dans  une  première  partie,  se  trouve  la  liste  des 
objets  nécessaires  à  toute  installation  de  laboratoire, 
des  notions  précises  sur  la  stérilisation  des  milieux  de 
culture,  les  ensemencements  et  les  inoculations.  Buis 
viennent  la  description  du  microscope,  l’étude  des 
préparations  microscopiques,  des  méthodes  de  oolo' 
ration  et  de  fixation. 

Plus  importante  est  la  deuxième  partie  ;  elle  dé¬ 
bute  par  l’étude  du  sang.  La  sérologie  comprend  en¬ 
suite  tous  les  séro-diagnostics,  et  l’importante  réac¬ 
tion  de  Bordet-Wassermann.Dansrhémoculture,  pro¬ 
cédé  de  diagnostic  fort  apprécié  pour  ga  grande  pré¬ 
cision,  la  technique  d’isolement  et  de  caractérisation 
des  bacilles  du  groupe  Eberth-coli,  constitue  un 
type  de  manipulation  bactériologique. 

Les  auteurs  donnent  une  étude  sommaire  des  espè¬ 
ces  bactériennes,  ne  précisant  que  les  caractères 
indispensables  pour  le  diagnostic  médical,  et  ajoutant 
chaqùe  fols  l’étude  cytologique  des  sérosités,  et  une 
rapide  interprétation  des  résultats.  G’est  ainsi  qu’ils 
étudient  les  pus,  les  exsudais  pathologiques,  les  cra¬ 
chats,  les  liquides  des  séreuses,  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien,  dans  leur  forme,  leur  flore,  leur  cytologie. 

Après  les  teignes  et  la  gale,  ils  abordent  la  coprolo- 
gie.  Un  chapitre  est  consacré  aux  urines  ;  enfin,  il  est 
traité  de  l’analyse  bactériologique  de  l’eau. 

Enfin,  il  est  signalé  au  lecteur  les  périodiques  et  les 
journaux  qu'il  devra  consulter  pour  étudier  plus  à 
fond  les  questions  qui  l'intéressent. 

A.  M^loine  et  Fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  î’Ëcole-de-Médecine,  Paris. 

D''  Jamiesôn,  b.  Hurry. —  Les  cercles  vicieux  en  pa¬ 
thologie,  traduit  sur  la  3®  édition  anglaise,  revue  et 
augmentée  par,  Iça  dpc^eprs  p.  et  F^^Aiy- 

çp,î<[.  (Un  yolvihlfi  ^4  plapqjiè^,  dqpt  une 

en  couleurs.  Prix  ;  20  fr). 

La  tradiiçtion  de  M|^.  Blandin  et  Françqn  nous 
fait  connaître  l’intéressante  mqpographie  de  Hurry, 
qui  jouit  d’une  grande  popularité 'dans  les  pays  de 
langue  anglaise,  op,  elle  a  a^teipt  sa  typisième.  édition  : 
il  suffit  de  pftrç.pprjr  ce  yojume  popr  sp  Ç.endre 
compte  dé  la  prodigieuse  éru^i|ipp  'hq  l’^pteqr,'  et 
de  ('aisance  aypc  laquelle  il  passé  des  problèmes  les 
plus  délicats  de  la  paihplQgie  générplq  aux  'pas  con¬ 
crets  que  nous  offre  la  cliniqpp  jQnrpqlièré) 

Sous  le  nprp  de  cerc]q  vjcieuç,  il  ^u^je,  le  pro¬ 
cessus  mprhqde,  qui  consigne  «  4aps  (a  pprpétua|ion 
et  r-aggruyation  réciproque^  d’un  un 

autre  désordre  »,  et  il  lui  assigne  trois  origines  ciiffè- 
rentes  :  les  corrélations  physio-pathologiques  qui  so¬ 
lidarisent  deux  organes  ou  deux  séries  d’organes,  les 
réactions  des  symptômes  sur  leurs  causes,  l’inter- 
venlion  irrationnelle  d’une  thérapeutique  indésira- 
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ble  (cercles  dits  artificiels  parce  qu’ils  sont  l’œuvre 
du  médecin). 

,  Voici  un  exemple  de  cercle  vicieux  ;  dans  la  pneu¬ 
monie,  on  rencontre  souvent  une  réaction  circulaire 
due  à  l’embarras  réciproque  du  c  tur  et  des  pou¬ 
mons.  Le  grand  effort  imposé  au  ventricule  droit  est 
dû  en  partie  à  la  gêne  de  la  circulation  pulmonaire 
et  à  l’insuffisance  de  l’hématose,  et  en  partie  à  l’ac¬ 
tion  des  toxines  ;  il  entraîne  fréqùemment  de  la  dila¬ 
tation  et  de  la  défaillance  cardiaque.  Quand  cette  ' 
défaillance  survient,  la  faiblesse  du  myocarde  gêne 
encore  davantage,  à  la  fois,  la  circulation  pulmonaire 
et  l’hématose  ;  le  trouble  premier  se  trouve  ainsi  ren¬ 
forcé.  «  Le  cœur  entre  ainsi  dans  un  circulus  vitiosus, 
puisque  la  stase  sanguine  cause  une  nouvelle  dimi¬ 
nution  de  la  quantité  d’oxygène,  dont  dépend  l’ac¬ 
tivité  cardiaque  augmentée  (Frankel),  d 

Le  domaine  du  cercle  vicieux  est  très  étendu. 
Hurry  passe  successivement  en  revue,  à  ce  point  de 
vue,  les  grands  appareils  de  notre  organisme,  puis  les 
affections  des  animaux  supérieurs  et  des  plantes  : 
par  des  exemples,  il  montre  le  rôle  considérable  qui 
revient  à  ce  mécanisme  pathogénique  dans  la  mala¬ 
die,  soit  qu’il  la  prolonge,  soit  qu’il  l’aggrave  au  point 
de  détruire  totalement  certains  organes  ou  d’entraî¬ 
ner  une  terminaison  fatale.  Mais  bien  souvent,  le  cer¬ 
cle  vicieux  est  interrompu  par  le  jeu  des  forces  natu¬ 
relles  ou  par  les  procédés  thérapeutiques  (mesures 
d’hygiène,  médications  internes,  appareils  chirurgi¬ 
caux,  interventions  opératoires),  qui  sont  à  la  dispo¬ 
sition  du  praticien. 

En  terminant,  Hurry  insiste  sur  la  nécessité  pour 
l’art  de  guérir  de  tenir  compte  de  cette  notion  nou¬ 
velle  du  cercle  vicieux. 

L’ouvrage  est  illustre  de  schémas  clairs  et  nom¬ 
breux,  qui  permettent  de  bien  suivre  les  idées  de  l’au¬ 
teur. 

Masson  et  Gie,  éditeurs,  Paris. 

F.  Bezançon,  professeur  à  la  Faculté  de  Médecine 
de  Paris,  et  S.-I.  de  Jong,  médecin  des  hôpitaux 
de  Paris.  —  Maladies  de  l’appareil  respiratoire. 
Tome  II  du  Précis  de  pathologie  médicale.  (Un 
vol.  de  566  pages  avec  82  figures  et  2  planches  en 
couleurs).  1923.  Prix  :  20  fr.  '  . 

Sur  six  volumes  ,  que  comprendra  le  «  Précis  de 
Pathologie  médicale  »  destiné  à  remplacer  le  «Dieu- 
'  lafoy  »,  deux  ont  déjà  paru  :  ils  sont  consacrés,  l’un 
aux  maladies  du  sang  et  des  organes  hématopoiétiques 
et  maladies  des  reins  ;  l’autre,  aux  maladies  de  Vappa- 
rel  digestif  et  de  la  nutrition. 

Le  troisième  volume  (tome  II),  qui  paraît  aujour¬ 
d’hui,  est  consacré  aux  maladies  de  l’appareil  respi¬ 
ratoire.  Les  auteurs  y  ont  condensé  le  fruit  de  leurs 


nombreux  travaux  ;  mais,  tout  en  donnant  ainsi  à 
leur  ouvrage  une  allure  très  personnelle,  ils  ont  su  res¬ 
treindre  la  place  réservée  à  leurs  propres  recherches 
pour  exposer  les  faits  classiques  et  les  autres  travaux 
récents.  C’est  donc  un  livre  d’enseignement  de  pre¬ 
mier  ordre,  dont  la  lecture  sera  aussi  profitable  au 
médecin  qu’à  l’étudiant. 

Après  quelques  pages  consacrées  à  l’anatomieiet  à 
la  physiologie,  ainsi  qu’à  l’anatomie  pathologique 
générale  des  voies  respiratoires,  les  auteurs  étudient 
méthodiquement  les  diverses  maladies  des  divers  seg¬ 
ments  de  l’appareil  respiratoire. 

Ils  traitent  notamment  les  bronchites,  la  dilatation 
des  bronches,  l’asthme,  l’emphysème,  sujets  aux¬ 
quels  ils  ont  consacré  de  si  importants  travaux. 

Vient  ensuite  la  tuberculose  :  tuberculose  de  pre¬ 
mière  infection,  tuberculose  du  nourrisson,  tubercu¬ 
lose  ganglio-pulmonaire  de  la  deuxième  enfance,  tu¬ 
berculose  pulmonaire  de  l’adulte  avec  ses  diverses  for 
mes  anatomo-cliniques,  ses  moyens  de  diagnostic  et 
son  traitement. 

Sont  enfin  traitées  les  pleurésies,  le  pneumothorax, 
et  les  maladies  du  médiastin,  avec  l’adénopathie  tra¬ 
chéo-bronchique  et  les  médiastinites. 

A.  Maloine  et  Fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Ch.  Fiessinger.  —  Les  pronostics  du  praticien  en 
clientèle  (In  «  Comment  guérir  »  ?  Bibliothèque  des 
praticiens.  Un  vol.  in-So,  324  pages,  1923.) 

Ce  volume,  conçu  dans  un  esprit  méthodique,  écrit 
dans  un  style  clair,  est  d’une  portée  éminemment 
pratique.  Le  malade  veut,  en  effet,  guérir,  mais  il 
veut  aussi  savoir  quand  et  comment  il  guérira,  et  il 
faut  que  son  médecin  puisse  le  lui  dire. 

Or,  les  pronostics  valent  par  le  don  de  prévision 
qu’ils  témoignent  du  médecin  ;  ce  dont  de  précision 
ayant  été  reconnu  exact  par  le  malade,  celui-ci 
accorde  sa  confiance.  Et  n’oublions  pas  que,  guérir  un 
malade,  c’est,  au  point  de  vue  pratique,  obtenir  le 
consentement  du  système  nerveux  :  système  nerveux 
seul  désorienté  dans  nombre  de  désordres  du  sympa¬ 
thique  neuro-glandulaire,  système  nerveux  touché 
par  les  réactions  d’un  organe  malade  ou  par  les  toxi¬ 
nes  d’une  maladie  infectieuse. 

Le  meilleur  thérapeute  n’est  point  celui  qui  ordon¬ 
nera  le  plus  de  remèdes  ;  c’est  celui  qui  saura  tirer  du 
système  nerveux  les  procédés  défensifs  les  plus  imméi 
diats  et  les  mieux  combinés. 

Après  un  chapitre  consacré  au  pronostic  par  les 
examens  de  laboratoire  et  les  grands  symptômes,l’au- 
teur  envisage  successivement  les  différentes  maladies 
étudiant  le  pronostic  suivant  la  cause,  suivant  l’âge, 
les  symptômes,  les  complications,  le  traitement. 
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THÉRAPEUtlQUE  APPLIQUÉE 

Comment  combattre  l’hypertension  des  artério-scléreux 


Une  des  grandes  difïicultés  de  la  thérapeutique 
des  artério-scléreux  hypertendus  a  été  de  dimi¬ 
nuer  la  pression  artérielle  d’une  manière  efficace 
et  progressive^  Ce  ri’èst  pàâ  que  les  hypotenseurs 
ihanquentj  trinitrihe,  nitrate  dë  sbüde,  tétrani- 
tràté  d’érÿthrbl,  gui,  ëtc . . . ,  mais  leur  emploi 
est  limité  et  bh  hé  saurait  en  fàité  la  base  d’ürtë 
cüre  cbritihuë.  SëuL  l’ibduré  de  potassium  oü  dë 
sddiühi  a  été  ptëcdnisë  d’uné  irianière  un  pëu 
empiriqilë  et  il  a  donné  dés  réstiltats  parfbis  très 
appréciables.  Oh  explique  ceüx-bi,  depuis  les 
recllerehës  du  pf  G.  Pouchet  sur  l’iode  et  lès 
ibdiqUès,  pàt  les  prbpriétés  spoliatrices  des  iodu- 
res,  qui,  diminuant  la  masse  sanguine,  abaissent 
la  tension  vasculairë  et  soulagent  le  travail  du 
coéüf.  Le  même  savant  pharmacologue  a  été 
amené  récemment  à  reprendre  ses  recherches, 
avec  la  collaboration  de  Mme  Souffland.  Au 
cours  d’études  sur  l’iode  colloïdal  électro-chimi¬ 
que  (iodéol),  ces  auteurs  ont  constaté  que  ce 
produit  exerce  une  influence  marquée  sur  la 
pression  artérielle  qu’il  abaisse  d’une  façon 
presque  cpnstante,  et  reconnu  ainsi  qu’il  peut 
être  appliqué  très  utiiement  au  traitement  de 
i’artério-sclérose  contre  laquelle  il  agit  en  cjuaiité 
d’hypotenseur  doux  et  continu.  Son  action  se 
montre  bien  supérieure  à  celle  des  iodures,  étant 
ffldiils  brutale  et  plus  sùre  et  s’atteâtant  parfai¬ 
tement  tolérée  par  tous  les  malades. 

M.  G.  PoüCHÈT  et  Mme  Souffland  viennent 
de  publier  dans  le  Progrès  Médical  (5  décembre 
1923)  les  résultats  de  cette  expérimentation.  Ils 
sont  des  plus  satisfaisants.  Nous  ne  pouvons 
reproduire  ici,  même  résumées,  lès  observations 
qu’ils  rapportent  et  nous  devons  nous  borner  à  en 
iiidlqUêr  lës  conclusions;  Le  traitement  consiste, 
eii  outre  des  précautions  diététiques  et  hygiéni¬ 
ques  classiques,  dans  l’administration,  par  la 
voie  digestive,  d’iodéol,  sous  forme  de  capsules, 
au  nombre  de  4  à  6  par  jour  en  deux  ou  trois 
fois,  pendant  une  péribde  de  12  à  15  jburs,  suivie 
d’Uti  repos  d’une  huitaine  de  jours  et  d’une  repri¬ 


se  de  la  médication.  Au  bout  de  quelque  temps, 
oh  pëut  changer  le  rythme  de  l’administration 
des  capsules  de  la  façon  suivante  :  huit  jours  de 
traiteihënt;  ühe  yuin2;ainé  de  rëjpbà,  huit  jours  de 
capsules,  trois  serilaines  dë  tëpbS;  ét  ainsi  de 
suite,  en  survëillârit  l’étht  dë  la  prëssibh  arté¬ 
rielle,  rapprochant  ah  besoin  ou  rnêmë  prdldtl- 
geant  la  période  d’administration  dë  l’ibdéol. 
Par  cette  technique;  le  mëdicâitiëht  ëht  adminis¬ 
tré  de  la  mdhiërë  la  plus  ütilë  pour  éviter  l’àcëoU- 
tumance  et  perrriëttre  àü  malade  d’dbtëhir  tbüS 
les  bons  ëfïets  de  son  traitëmeht.  Dàhs  les  cas 
où  la  prëssion  màxima  ëst  très  élëvéë,  attëîht 
ou  dépassé  27,  oh  se  trbüvërà  blëh  dë  débuté  r 
par  une  saighéë  dë  150  à  300  graràmèsi  suivant 
les  circonstances. 

Cë  irâitëmëht  à  l’iodédi,  qüi  ne  sbhftrè  aucüne 
difficulté  et  hë  prbdUit  àÜëüh  mëcbhipte;  àrhëne 
Une  àmélibratibii  assez  râpidë  et  'qüi  sé  hihiHtiëüt 
Dès  là  première  qüihzàihé,  là  prësSion  hlaximà 
peut  baisser  dë  plusieurs  centimètres  dé  tig.  et, 
au  bout  de  trois  ou  quatre  périddès  dë  trait  ë- 
ihêht  sémblàhlës,  cette  pressîbii  pëüt  être  aba  is- 
sëé  de  10  à  il  ëéhtimèttês  et  tévënir  à  là  Hbrmà- 
lë,  bù,  tout  àü  mbins  â  ünëpirëSsibh  ëonipàtibië 
âvëc  un^état  de  santé  Sàtisfàisàtit,  Cditime  ë'h 
témoigne  la  disparitidÜ  d'é  tbüs  lës  tnàlaisës 
(maux  de  tête,  étouffements,  irritabilité)  et  la 
possibilité  d’une  activité  régulière.  Il  est  à  noter 
tohtèfois  que  là  pfësSidri  hlihihià  es't  hibins  ibu- 
chéë  que  la  maxihia  èt  he  dithihüë  dhë  dë  i  à  2 
cêhtihièLfes.  L’ahiëiibtàtibh  rëraat'düablë  àihsi 
bbtëhuè  persiste  malgré  dës  üiterruptibris  (të 
tràitemèht  très  proibhgëeS,  èt  peut  iti&hië  êttë 
définitivé  (observation  3). 

On  ignore  encore  par  cjucl  mécariismé'  l’îbde 
colloïdal  (iodéol)  produit  ces  résultats,  mais  les 
faits  sont  là,  qui  méritent  la  plus  sëriëuse  atten¬ 
tion.  Ils  placent  désorthàis  l’ibdëbl  pàrrirî  les 
hypotenseurs  les  plus  constants  et  lès  plus  ma¬ 
niables. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Travaux  Originaux 

LE  MÉDECIN,  FONCTIONNAIRE  SOCIAL 


Il  vient  d’en  arriver  une  bien  bonne  à  Louis 
Forest,  le  distingué  chroniqueur  qui,  chaque 
jour  que  Dieu  fait,  signe  en  première  page  du 
journal  Le  Matin,  le  Propos  d  un  Parisien. 

Vous  savez  de  reste  tiue  M.  Forest  nourrit  une 
tendresse  particulière  pour  la  médecine  et  pour 
les  médecins.  Il  est  de  ceux  qui  rêvent  d’assainir 
une  profession  dont  l’antique  prestige  est  en 
train  de  sombrer  sur  les  bancs  de  la  correction¬ 
nelle.  Il  est  de  ceux  qui  préconisent  la  création 
d’un  Ordre  des  médecins,  seul  organisme  capa¬ 
ble  de  procéder  aux  éxécutions  nécessaires  et 
aux  épurations  indispensables. 

Il  rêve  également  d’une  transformation  du 
médecin,  chargé  non  plus  de  soigner  les  mala¬ 
des,  mais  de  prévenir  les  maladies,  et  devenant 
de  ce  fait  une  sorte  de  fonctionnaire  social,  je 
crois  même  qu’il  dit  —  saluons  !  —  de  haut 
fonctionnaire  I  ! 

Or,  quelle  n’a  pas  dfi  être  sa  satisfaction  le 
jour  où  il  a  pu  croire  que  son  dernier  rêve  était 
sur  le  point  de  devenir  une  réalité  dans  un  gros 
bourg  de  la  Sarthe  ?  Voici  en  effet,  ce  qu’il  écri¬ 
vait  le  16  janvier  dernier'  ; 

A  Tulfé  fSarthe) 

J’expliquais,  il  y  a  quelque  temps,  une  évolution 
des  mœurs  médicales.  En  empêchant  les  gens  de  de¬ 
venir  malades,  l’hygiène  scientifique  fait  tort  au  mé¬ 
decin,  qui  vit  de  la  fièvre  et  du  microbe.  Il  devient 
donc  illogique  de  payer  le  médecin  â  la  maladie,  il 
faut,  comme  en  Chine,  le  payer  à  la  santé.  Il  doit 
avoir  intérêt  à  voir  autour  de  lui  le  monde  bien  por¬ 
tant. 

Telle  est  aussi  la  thèse  du  maire  de  Tuffé  (Sarthe). 

Il  considère,  par  exemple,  que  la  santé  est  le  plus 
précieux  des  biens  ;  que  les  pouvoirs  publics  doivent 
parfois  se  substituer  à  l’action  individuelle,  quand 
cette  dernière  n’est  pas  rationnelle  ;  que,  par  exem¬ 
ple,  un  individu  qui,  pour  s’épargner  les  frais  d’une 
consultation,  ne  va  pas  faire  soigner,  au  début,  une 
maladie  qui,  prise  à  temps,  eût  été  bénigne  et  non 
contagieuse,  fait  un  tort  à  la  société  ;  que  les  ressour¬ 
ces  d’un  médecin  sont  basées  —  à  moins  qu’il  ne  soit 
un  saint  [sic)  ■ —  sur  la  longueur  et  la  persistance  de  la 
maladie  ;  que  le  médecin  ne  doit  pas  s’inquiéter  de  sa¬ 
voir  si  son  client  le  payera  ou  non  ;  qu’il  doit  être 
suffisamment  rémunéré  à  l’avance  pour  récupérer 
les  énormes  frais  de  ses  études  et  résister  à  la  tenta¬ 
tion  de  faire  durer  la  maladie. . . 


En  conséquence,  le  maire  de  Tuffé  a  proposé  dt 
créer  une  association  entre  tous  les  habitants  de  sa 
commune.  Chacun  payera  une  cotisation  pour  assu¬ 
rer  à  un  médecin  une  existence  confortable.  Ce  doc¬ 
teur  devra  faire  des  conférences  d’hygiène,  de  pro¬ 
phylaxie .  . .  Il  touchera  un  salaire  fixe,  mais  il  aura 
des  «  primes  »  à  la  santé  publique.  Disposition  encore 
plus  intéressante  :  «  Pour  les  maladies  et  blessures 
imputables  à  la  négligence  ou  à  la  mauvaise  conduile 
de  l’assuré,  le  médecin  aura  le  droit  de  refuser  ses 
soins  gratuits  ». 

Si  ce  texte  était  américain,  on  s’extasierait  sur  sou 
originalité  pratique.  Mais  il  vient  de  Tuffé  (Sarthe). , 

Quatre  jours  plus  tard,  le  20  janvier,  M. Fo¬ 
rest  reconnaissait  qu’il  avait  été  induit  en  erreur 
et  quele  maire  de  Tuffé  n’était  absolument  pour 
rien  dans  le  projet  imaginaire  qu’il  vantait  si 
fort  précédemment. 

Il  en  informait  ses  lecteurs  dans  les  ternia 
suivants,  qui  ne  manquent  pas  de  saveur. 

L’heureuse  erreur. 

Je  crains  d’avoir,  et  malgré  moi,  joué  un  mauvas 
tour  au  maire  de  Tuffé  (Sarthe).  J’ai  raconté  que, 
dans  cette  localité,  la  municipalité  proposait  decéi 
une  assurance  obligatoire  non  pas  contre  la  mala¬ 
die,  ce  qui  serait  banal,  mais  pour  la  santé,  ce  quieal 
beaucoup  plus  original.  Un  médecin  serait  chargé  è 
veiller  à  la  santé  publique,  en  veillant  sur  la  santé 
privée.  Il  serait  municipalement  payé  pour  «  dépis¬ 
ter  )>  à  l’école,  dans  les  familles,  partout,  le  mal  nais¬ 
sant,  toujours  facile  à  soigner  au  début.  Il  serait 
d’autant  mieux  rémunéré  que  la  population  se  par 
tenait  mieux. 

Ce  projet  avait  paru  suffisant.  Il  répond  à  un  idéal 
nouveau  d’hygiène  sociale.  Par  malheur,  il  estunpta 
comme  la  jument  de  Roland.  Vous  savez  qu’elle  n’a¬ 
vait  qu’un  défaut  ;  celui  d’être  morte.  Le  projet 
n’existe  pas.  La  proposition  imprimée  qui  m’a  été 
adressée  est  due  à  un  habitant  de  Tuffé,  aujourd’hai 
retiré  en  Dordogne,  et  qui,  voulant  taire  le  bien, a 
publié  un  règlement  comme  s’il  était  le  maire  delà 
ville.  De  la  sorte,  les  compliments  adressés  à  Tnli 
(Sarthe)  ne  sont  pas,  pour  l’instant,  mérités.  Mais, 
et  c’est  là  le  miracle,  le  bon  exemple  porte  desfmils 
même  lorsqu’il  n’a  pas  été  donné.  L’initiative  qn( 
Tuffé  (Sarthe)  n’a  pas  prise  a  éveillé,  de  divers  côtés, 
l’attention.  Il  en  naîtra  du  progrès  par-ci,  par-là.h 
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mauvais  tour  joué  au  maire  de  Tuffé  prend  donc  un 
tour  excellent. 

M’est  avis  que  le  mauvais  tour  a  été  bien  plu¬ 
tôt  joué  au  chroniciüeur  du  Matin  qu’au  maire 
deTulïé.  Il  y  a  eu  erreur,  et  si  M.  Forest  la  qua¬ 
lifie  d’heureuse,  c’est  qu’il  sait,  comme  dit 
l’autre,  faire  contre  fortune  bon  cœur. 

C’est  dommage  !  Il  eût  été  curieux  pour  nous 
(l’assister  à  l’expérience  dont  on  prêtait  gratui¬ 
tement  la  conception  au  maire  de  Tufîé,  et  d’en 
enregistrer  les  résultats.  Il  faut  que  vous  sachiez 
queTuffé  compte  environ  1500  habitants  ;  c’était 
un  champ  expérimental  particulièrement  bien 
choisi. . .  Chaque  habitant  aurait  sans  doute  été 
frappé  d’une  contribution  de  20  francs  par  an, 
ce  qui  aurait  con.stitué  une  prébende  d’environ 
30,000  francs  pour  le  haut  fonctionnaire  social 
de  cette  commune. 

Hélas  !  le  rêve  de  M.  Forest  reste  rêve.  Et  il 
n’a  même  pas  le  mérite  de  la  nouveauté  ni  de 
l’originalité.  J’ai  souvenir  d’avoir  publié,  dans 
les  colonnes  du  Concours,  une  proposition  de  l’un 
de  nos  correspondants,  selon  laquelle  tout  Fran¬ 
çais  serait  tenu  de  se  soumettre,  une  fois  par  an, 
à  une  visite  médicale  et  de  la  payer,  fût-il  le 
mieux  portant  du  monde.  Ce  serait  proprement 
une  assurance  contre  la  maladie.  Et  d’autre  part, 
les  honoraires  perçus  ainsi  par  l’homme  de  l’art 
lui  constitueraient  une  sorte  de  fonds  de  caisse 
cju’il  serait  assuré  de  toucher. 

En  1919,  M.  Taft,  ancien  président  de  la  Répu¬ 
blique  des  Etats-Unis,  avait  fondé  une  Ligue 
pour  la  prolongation  de  la  vie.  Moyennant  une 
cotisation  de  75  francs  par  an,  les  ligueurs  rece¬ 
vaient  des  conseils  personnels  et  individuels  de 
santé.  Mon  ami  Boudin,  à  l’époque  où  cette  nou¬ 
velle  nous  parvint,  commenta  cette  création, 
dont  nous  ne  savons  pas  si  elle  a  jamais  fonc- 
tioné,  et  quels  résultats  elle  a  donnés.  Mais, 
c’était  en  Amérique,  et  nous  sommes  en  F'rance  ! 

Si  le  projet  prêté  au  maire  de  Tufîé  con¬ 
siste  tout  simplement  à  organiser,  dans  cette 
commune,  un  poste  de  médecin  directeur  d’hy¬ 
giène,  rien  encore  là  de  nouveau  ni  d’original, 
si  ce  n’est  la  réiuunération  de  ce  fonctionnaire 
par  les  habitants  eux-mêmes  de  cette  minuscule 
commune.  La  loi  sur  la  santé  publique,  qui  doit 
être  prochainement  remaniée  et  perfectionnée 
(1),  prévoit,  dans  son  texte  nouveau,  l’obligation, 
pour  les  villes  d’une  certaine  importance,  d’avoir 
un  bureau  d’hygiène,  avec  un  personnel  compé¬ 
tent. 

L’idée  est  excellente  dans  son  principe.  Je  ne 
sais  si  elle  le  sera  autant  dans  sa  réalisation  ; 
mais  c’est  là  une  autre  histoire  qui  n’a  rien  à 
faire  ici  aujourd’hui. 

Ce  qui  n’est  pas  douteux,  c’est  que,  parallè¬ 
lement  au  perfectionnement  de  la  teehniciue 
médicale,  on  tend  de  plus  en  plus,  —  et  les  méde¬ 


cins  ne  sont  pas  les  derniers  à  s’associer  au  mou¬ 
vement,  quoi  qu’on  en  ait  dit  dans  un  esprit 
mal  intentionné,  —  à  organiser  l’hygiène  et  la 
prophylaxie,  qui  préviennent  les  maladies,  ce 
qui  vaut  mieux,  nous  en  sommes  d’accord, 
que  d’avoir  à  les  soigner. 

Des  progrès  indiscutables  ont  été  accomplis, 
depuis  le  temps,  déjà  éloigné,  où  la  pratique 
obligatoire  de  la  vaccination  jennérienne  a 
commencé  à  faire  disparaître  pour  ainsi  dire  la 
variole  de  la  nosographie,  en  tant  que  maladie 
épidémique.  La  vaccination  anti-typhoïdique,  si 
largement  pratiquée  pendant  la  guerre  sur  tous 
les  individus  mobilisés,  a  fait  également  ses  preu¬ 
ves.  Il  est  à  présumer  qu’un  jour  viendra  où  elle 
sera  aussi  couramnient  effectuée  que  la  précé¬ 
dente.  On  peut  non  moins  concevoir  qu’il  en  sera 
sans  doute  de  même  de  certaines  autres  mala¬ 
dies  contagieus  es.  Etnous  savons  déjà  quels  ré¬ 
sultats  ont  donné,  au  point  de  vué  prophylac¬ 
tique,  les  injections  préventives  de  sérum  de 
convalescent  de  scarlatine,  de  rougeole.... 

Mais,  si  des  maladies  contagieuses,  vieilles 
connaissances  des  médecins,  tendent  à  dispa¬ 
raître,  il  faut  bien  l’admettre,  de  nouvelles  en¬ 
tités  pathologiques  peuvent,  en  contre-partie, 
faire  leur  apparition  :  je  n’en  veux  pour  preuve 
récente  que  l’encéphalite  épidémique,  question 
d’étiologie  mise  à  part,  cjui  n’était  pas  connue  il  y 
a  dix  ans. 

La  roue  tourne,  et  nous  pouvons  dire,  avec  le 
poète  :  multa  renascenfur  quæ  jam  cecidere. 

Quelque  développement  heureux  que  prenne 
la  prophylaxie,  il  est  vraisemblable,  sinon  cer¬ 
tain,  qu’il  y  aura  toujours  des  malades,' et  qu’il 
faudra  toujours  des  médecins  pour  les  soigner 
individuellement.  Il  semble  donc  illusoire  d’espé¬ 
rer  que  l’hygiène  et  la  prophylaxie  suffiront  à  tout. 

Le  rôle  de  l’hygiéniste  a  grandi  et  grandira 
encore  sans  doute  ;  celui  du  médecin  de  soins  ne 
diminuera  pas  autant  que  M.  Forest  le  prophé¬ 
tise.  Et  c’est  ici  que  se  pose,  de  nouveau,  la 
question  ;  Peut-on  concevoir  à  sa  façon,  que  le 
médecin  de  soins  soit  un  fonctionnaire  social, 
payé  par  la  collectivité,  sans  doute  forfaitaire¬ 
ment  ? 

Plusieurs  considérations,  et  notamment  le 
souci  de  la  qualité  des  soins,  provoquent  une 
réponse  franchement  négative.  Non,  le  médecin 
de  soins  ne  doit,  en  aucun  cas,  être  une  sorte  de 
fonctionnaire,  même  haut  placé,  dans  la  hiérar¬ 
chie  sociale. 

-•  Mais,  a-t-on  déjà  objecté,  il  y  a  bien  d’au¬ 
tres  intellectuels  qui,  fonctionnaires  de  l’Etat, 
ou  d’une  collectivité  cjuelconque,  reçoivent  un 
traitement  fixe,  et  dont  le  travail  n’en  est  pas 
moins  sérieusement  accompli  I  Des  ingénieurs, 
des  architectes.  .  . 

Voire  ! 

En  tous  cas,  s’il  en  était  iin  jour  ainsi  des  mé- 
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decins,  ils  devraient  être  soumis  aux  mêmes  obli¬ 
gations  et  bénéficier  des  mêmes  avantages  :  la 
journée  de  huit  heures,  le  repos  hebdomadaire, 
un  eongé  annuel  payé,  une  retraite  après  trente 
ans  de  pratique  et  soixante  ans  d’âge. 

J’ai  assisté  un  jour  à  une  répétition  avec  or¬ 
chestre  de  l’opéra-comique  :  PHiléinon  et  Eau- 
cis.  On  approchait  de  la  fin  du  deuxième  acte, 
il  ne  restait  plus  que  quelques  mesures  de  la 
partition  à  exécuter.  Sur  ces  entrefaites,  midi 
sonne.  Immédiatement,  comme  un  seul  homme, 
tous  les  musiciens  de  l’orchestre  posent  leurs  ins¬ 
truments  et  quittent  leur  pupitre,  laissant  en 
plan  les  chanteurs  et  le  metteur  en  scène  qui 
dirigeait  la  répétition.  Leur  contrat  portait 
qu’ils  ne  devaient  pas  jouer  plus  de  deux  heures 
de  suite.  Midi  marquait  la  fin  de  la  deuxième 
heure.  Aucune  considération,  et  en  particulier 
celle-ci,  qu’il  n’y  en  avait  plus  que  pour  cinq 
minutes,  n’eût  été  de  nature  k  les  retenir. 

Voyez-vous  un  médecin  fonctionnaire  —  et 


j’emploie  ce  terme  parce  qu’il  fait  image  -  le 
voyez-vous  en  train  d’accoucher  une  feiiime  ; 
la  tête  est  à  la  vulve  ;  l’expulsion  du  fœtus  est 
prochaine  ;  encore  une  demi-heure,  et  tout  sera 
terminé.  Mais,  l’heure  qui  tinte  clôt  sa  journée 
de  travail,  sa  tâche  horaire  accomplie.  Illaisselà 
la  parturiente  et  se  retire...  Evoquer  cette 
situation  ridicule  et  criminelle,  c’est  tout  sim¬ 
plement  en  montrer  toute  l’absurdité. 

V oyez-vous.  Monsieur  Forest,  l’hygiéniste  pu¬ 
blic  peut  être  sans  grand  inconvénient  un  fonc¬ 
tionnaire.  Mais  ne  souhaitez  plus  que  le  médecin 
de  soins  le  devienne.  Car  s’il  en  était  jamais 
ainsi,  vous  seriez  exposé  à  voir  votre  méde¬ 
cin  personnel  vous  abandonner  au  beau  milieu 
de  son  examen,  parce  que  sa  journée  de  huit 
heures  viendrait  précisément  de  finir.  Et  vous 
ne  seriez  pas  content  !1! 

G.  Duchesne. 

Référence  du  Répertoire  d’Hijgiène  et  de  Médeme 
sociales  :  5720. 


LA  MUTUALITÉ 


Un  conflit  grave  entre  les  médecins  belges  et  les  mutualistes 


Nous  lisons  dans  Le  Quotidien  du  16  janvier  1924 
l’entrefilet  suivant  : 

En  conflit  grave  vient  d’éclater  à  Bruxelles  '  entre 
les  mutualistes  et  les  médecins. 

Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  le  signaler  au  public 
français  :  on  sait  que,  chez  nous,  les  relations  sont 
parfois  un  peu  tendues  entre  les  sociétés  de  secours 
mutuels  et  le  corps  médical.  Puissent-elles  n’arriver 
jamais  au  degré  d’acuité  qu’on  constate  en  Belgique  ! 

La  cause  principale  du  conflit  porte  sur  les  hono¬ 
raires  médicaux  payés  par  les  mutualités  bruxel¬ 
loises. 

Suivant  contrat  valable  pour  1923,  leur  taux 
avait  été  fixé  comme  suit  : 

Consultation  chez  le  médecin  :  2  fr.  ; 

yisite  à  domicile  :  4  fr.  ; 

Visite  urgente  ou  de  nuit  :  9  fr. 

Les  médecins  refusent  ce  taux  pour  1924  et,  invo¬ 
quant  la  cherté  de  la  vie,  ils  proposent  : 

Consultation  chez  le  médecin  ;  4  fr.  ; 

Visite  à  domicile  :  6  fr.  ; 

Visite  urgente  :  10  fr.  ; 

Visite  de  nuit  :  20  fr. 

Les  mutualistes  se  récrient.  Accorder  ces  hono¬ 
raires  aux  médecins,  déclarent-ils,  ce  serait  ruiner 
les  Sociétés,  tuer  la  mutualité  en  Belgique. 

Les  médecins  répliquent  que  les  sociétés  de  secours 
mutuels  peuvent  aisément  dèmander  un  effort  fi¬ 
nancier  plus  grand  à  leurs  adhérents,  ou  ne  payer 
qu’une  partie  des  honoraires  médicaux,  les  adhérents 
assumant  personnellement  la  charge  de  payer  la 
différence  ;  les  parts  incombant  à  la  Société  de  se¬ 
cours  mutuels,  d’une  part,  et  à  chacun  des  adhérents 


d’autre  part,  pouvant  varier  selon  la  situation  pécr 
iaire  et  les  charges  de  famille  de  ces  derniers. 

Li  a  question  des  honoraires  n’est  pas  la  seule  qui 
allume  des  discussions  passionnées.  Une  autre,  tort 
irritante,  a  trait  au  choix  du  médecin. 

Le  «  Collège  <>  des  médecins  de  Bruxelles  demande 
que  le  mutualiste  ait  le  libre  choix.  C’est  une  offensive 
contre  les  consultations,  les  cliniques,  les  hôpitaux 
organisés  par  les  mutualités  et  que  ces  dernières  pré¬ 
conisent  comme  répondant  aux  exigences  modernes 
de  la  science  médicale  et  de  l’hygiène. 

Le  problème  du  choix  du  médecin  est  ericore  plus 
difficile  à  résoudre  que  celui  des  honoraires,  car  il 
touche  aux  bases  mêmes  de  l’organisation  médicale. 

Les  mutualistes  ont  convié  les  membres  du  Collège 
des  médecins  de  Bruxelles  à  venir  discuter  publi¬ 
quement  la  question  dans  un  meeting.  Ces  derniers 
ont  refmsé,  se  déclarant  insultés  dans  une  affiche 
apposée  par  les  mutualistes. 

Le  meeting  a  eu  lieu  néanmoins.  Les  orateurs,  tous 
mutualistes,  ont  dénoncé  avec  force  l’intransigeance 
des  médecins.  Les  relations  entre  les  deux  camps  sont 
rompues.  Les  sentiments  sont  montés  de  part  et 
d’autre. 

Faisons  des  vœux  pour  qu’ils  s’apaisent  et  que 
mutualistes  et  médecins  trouvent  rapidement  le 
chemin  vers  l’accord  si  désirable  et  si  nécessaire.  — 
A.  C. 

Commenf  aires 

Hélas  !  en  France,  nous  avons  connu  pareils 
conflits.  Qu’il  nous  suffise  de  rappeler  les  joutes 
oratoires,  parfois  très  passionnées  du  XF  Con- 
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j  grès  national  de  la  Mutualité,  à  Montpellier  et 
du  Xll®,  à  Angers. 

I  Le  corps  médical  a  toujours  été  désireux  de 
'  collaborer  à  toutes  les  oeuvres  de  bienfaisance, , 
ou  de  solidarité. sociale  ;  mais  la  vie  devenant  de 
1  plus  en  plus  dure,  la  profession  s'encombrant 
'  progressivement,  les  docteurs  ont  demandé  des 
honoraires,  leur  permettant  de  vivre  honora- 
[  blement. 

*  Le  véritable  principe  de  la  mutualité,  celui 
!  qu’on  perd  trop  souvent  de  vue,  est  de  mettre 
en  commun  les  risques  maladie,  pour  que  la 
I  loi  des  grands  nombres  puisse  permettre  de  parer 
aux  répercussions  familiales  de  l’arrêt  du  tra¬ 
vail,  par  maladie  ou  accident. 

La  mutualité  est  donc  une  assurance,  dans 
laquelle  chacun  doit  verser  une  cotisation  aussi 
minime  que  possible  (puisque  personne  ne  peut 
toucher  de  bénéfices)  mais  suffisante  pour  cque 
les  risques  soient  couverts.’ 

Or,  les  mutualistes  ont  souvent  placé  à  leur 
tête  des  hommes  de  bonne  volonté,  certes,  mais 
que  des  intérêts  électoraux,  ou  autres,  ont 
conduits  à  faire  de  la  surenchère.  Ces  dirigeants 
se  sont  efforcés  à  donner,  à  leurs  adhérents,  le 
maximum  d’avantages  pour  un  minimum  de 
cotisations.  Ce  minimum  a  tellement  été  minime 
qu’on  a  dû  réclamer  l’aide  de  membres  honorai¬ 
res,  des  subventions  des  communes,  ou  de  l’Etat 
et  enfin,  une  réduction  considérable  sur  les 
honoraires  médicaux. 

Pendant  nos  vacances  dernières,  nous  avons 
été  consulté  par  les  médecins  d’Oloron,  qui  sont 
en  conflit  avec  les  mutualistes  de  leur  ville.  Les 
docteurs  recevaient,  des  mutualités,  un  hono¬ 
raire  de  deux  francs  par  consultation,  de  c|uatre 
francs  pour  une  visite  de  nuit,  etc. 

Désespérant  d’obtenir  une  augmentation,  les 
médecins  adressèrent  une  lettre  collective  aux 
présidents  des  mutuelles,  pour  les  avertir  qu’.à 
partir  du  premier  janvier  1924,  les  praticiens 
demanderaient  5  francs  pour  une  consultation 
au  cabinet  (et  les  autres  actes  médicaux  sont 
tarifés  en  proportion).  Le  client  payerait  lui- 
même  et  recevrait  un  reçu,  grâce  auquel  il  se 
ferait  rembourser  tout  ou  partie,  par  sa  société. 

Les  dirigeants  des  mutuelles  ne  l’ont  pas 
entendu  ainsi  :  ils  ont  menacé  de  faire  venir  un 
médecin,  qui  aurait  le  monopole  des  mutualistes. 
En  outre,  comme  ces  chefs  sont  des  hommes 
poUticiues  influents,  ils  se  font  forts  de  faire 
attribuer,  â  leur  médecin-employé,  tous  les 
postes  officiels  (médecin  de  l’assistance  médicale 
gratuite,  consultations  de  nourrissons,  etc.,  etc.) 

Nous  avons  fait  remarquer  à  nos  confrères 
qu’ils  ne  devaient  pas  être  émus  de  cette  décla¬ 


ration  de  guerre.  N’est-il  pas  à  craindre  que  le 
médecin,  qu’on  leur  opposera,  ne  soit  un  jeune, 
frais  émoulu  des  L  acuités  et  faisant  ses  premières 
armes  sur  des  mutualistes,  sans  avoir  l’appui  de 
ses  anciens,  car,  comme  bien  on  le  pense,  il  sera 
mis  à  l’index  des  .syndicats  médicaux  voisins. 

Il  se  peut  encore  que  cet  appât  tente  un 
praticien,  qui  a  déjà  fait  plusieurs  postes  mé¬ 
dicaux  et  ne  réussit  nulle  part. 

Ce  peut  être  enfin  un  médecin  militaire,  pre¬ 
nant  sa  retraite,  ne  connaissant  que  la  médecine 
des  hommes  et  nullement  celle  des  femmes,  des 
enfants  et  des  vieillards. 

Combien  regrettables  sont  ces  conflits,  dont  les 
premières  victimes  sont  les  malades  eux-mêmes. 
Les  passions  sont  déchaînées  ;  des  paroles  regret¬ 
tables  sont  prononeées  et  la  rupture  des  relations 
s’en  suit. 

Dans  beaucoup  de  localités  de  France,  le 
conflit  a  été  aussi  aigu  qu’en  Belgique.  Les  mé¬ 
decins  ont  été  conduits  à  ignorer  totalement  les 
mutualités.  Et,  après  un  recul  de  plusieurs  an¬ 
nées,  médecins,  mutualités  et  malades  se  sont 
fort  bien  trouvés  de  cette  absence  de  tractations  1 

Pourquoi  se  battre,  pourquoi  faire  irftervenir 
des  questions  de  sentiment,  lorsque  des  problè¬ 
mes  pécuniaires  sont  en  jeu.  Etant  donné  que 
les  mutualistes  doivent  être  le  mieux  soignés, 
avec  le  minimum  de  dépenses  possible,  qu’à  tout 
travail  consciencieusement  fait  doit  correspondre 
un  honoraire  suffisamment  rémunérateur,  quelle 
doit  être  la  cotisation  annuelle  qu’un  mutualiste 
doit  verser  à  sa  société,  pour  que  celle-ci  puisse 
fonctionner,  sans  recourir  aux  subventions  des 
tiers  ? 

La  Bédération  mutualiste  du  travail,  qui  est 
si  bien  dirigée  par  son  président,  Robert  Perdon, 
lui-même  un  ouvrier,  a  su  résoudre  le  problème 
à  la  satisfaction  de  tous. 

Pourquoi  les  dirigeants  des  mutualités  lie 
s’inspireraient-ils  pas  de  l’expérience  de  ce  grou¬ 
pe  ouvrier-mutualiste,  ciui  laisse  à  ses  adhérents 
la  liberté  absolue  du  choix  de  son  médecin,  celui- 
ci  étant  rémunéré  directement  par  le  malade  et 
ce  dernier  ayant  la  faculté  de  se  faire  rembourser, 
par  sa  mutuelle,  des  sommes  auxquelles  il  a 
droit  ? 

Pas  de  meetings  contradictoires,  pas  de  dia¬ 
tribes  dans  les  journaux,  mais  des  ententes,  ou 
des  contrats  collectifs,  des  accords  bilatéraux, 
permettant  de  fixer  les  droits  de  chacun,  tout 
en  faisant  la  part  de  la  solidarité  sociale. 

Df  Paul  Boudin. 

Référence  du  Répertoire  d’hygiène  ci  de  médecine 
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HYGIENE 

OÙ  allons-nous  ? 


Il  existe  une  belle  loi  sur  la  santé  publique,  la 
loi  Borne.  Inutile  de  répéter  qu’elle  n’est  pas 
appliquée  et  que,  par  conséquent,  elle  n’a  pas 
donné  les  résultats  que  l’on  en  attendait. 

De  plus  en  plus,  des  constructions  s’élèvent 
dans  les  terrains  vagues,  au  hasard  et  selon  la 
fantaisie  des  bâtisseurs  ;  les  lotissements  avec 
leurs  maisonnettes  qui  couvriront  bientôt  toute 
rile  de  France,  s’opèrent  dans  des  conditions 
déplorables,  et  l’on  se  soucie  de  la  loi  de  1902 
comme  un  poisson  d’une  pomme  ;  l’assainisse¬ 
ment  des  immeubles  et  des  îlots  insalubres  n’a 
pas  fait  de  sérieux  progrès  ;  les  déclarations  de 
maladies  contagieuses  se  font  mal  ;  la  prophy¬ 
laxie  scolaire  est  un  leurre  ;  l’inspection  médi- 
caîe  des  écoles,  tout  récemment  réformée,  n’a 
abouti  qu’à  une  augmentation  de  traitement, 
encore  insuffisant,  des  médecins  inspecteurs  qui 
n’ont  ni  le  temps  ni  les  .moyens  de  remplir  leurs 
fonctions  et  ne  possèdent  ni  infirmières  scolaires, 
ni  matériel  nécessaire  pour  l’établissement  des 
fiches  qu’on  leur  réclame  ;  le  service  de  désinfec¬ 
tion  est  une  duperie  (surtout  en  matière  de  tuber¬ 
culose)  quoique  le  public  la  réclame  à  tout  pro¬ 
pos  et  hors  de  propos.  Les  tuberculeux  meurent 
à  l’hôpital  et  les  logis  qu’ils  ont  infectés  restent 
infectés.  Les  logements  successivement  conta¬ 
minés  provoquent  la  propagation  tuberculeuse 
et  l’on  pourrait  souhaiter  que  la  crise  du  loge¬ 
ment  persiste  parce  qu’elle  gêne  et  suspend  cette 
propagation.  Bref  !  tout  est  façade,  paperasserie, 
fonctionnarisme,  inspections,  inspection  d’ins¬ 
pections,  etc.,  mais  d’hygiène,  point. 

Voyez  les  bureaux  d’hygiène.  Ils  sont  toujours 
sous  la  dépendance  des  maires  qui  ne  supportent 
pas  les  mesures  pouvant  gêner  leur  popularité 
ou  entraver  leur  réélection.  Il  faut  plaire  à 
l’électeur  d’abord,  on  s’occupera  de  sa  santé 
après. 

Le  directeur  du  bureau  d’hygiène  a  besoin 
d’assistantes  d’hygiène  ou  d’infirmières'scolaires- 
Or,  les  infirmières  sont  et  seront  longtemps 
encore  très  rares.  Question  de  traitement  et  de 
convenances  personnelles.  On  ne  trouve  guère 
d’infirmières  que  pour  les  hôpitaux.  Elles  sôrtent 
de  la  Grande  Ecole  de  la  Salpêtrière  ou  de  l’Ecole 
de  la  Pitié  et  de  Lariboisière  après,  un  examen 
sérieux. 

Elles  tiennent  à  l’assistance  pour  différentes 
causes,  notamment  les  retraites  importantes. 
Aussi  les  municipalités  ont-elles  été  obligées 
d’avoir  recours  pour  se  procurer  des  assistantes 
d’hygiène  à  un  concours  local  avec  commission 
municipale  d’examen  composée  de  conseillers 
municipaux,  de  médecins  et  pharmaciens  du 


pays,  etc.  nombreuses  sont  les  candidates,  aussi 
incapables  l’une  que  l’autre.  Pour  une  place,  on 
prend  la  plus  instruite. . .  Il  est  certain  qu’une 
infirmière  ainsi  obtenue  ne  peut  posséder  qu’iin 
diplôme  de  valeur  très  relative.  Le  diplôme 
d’Etat  dont  il  est  question  aura  sans  doute  une 
valeur  supérieure  à  moins  que  l’on  ne  soit  obligé 
d’abaisser  le  total  des  points  devant  l’insuffl- 
sance  des'  candidates.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  sera 
toujours  difficile  d’obtenir  la  quantité  et  la  qua¬ 
lité  nécessaires  aux  services  publics.  Mais  il  y 
aurait  trop  à  dire  sur  cette  question,  traitée  si 
souvent  d’ailleurs  et  si  magistralement  par  le 
D''  Noir,  le  distingué  rédacteur  du  Concours 
Médical,  qui  la  connaît  à  fond. 

Que  devient  la  prophylaxie  générale  et  sco¬ 
laire  avec  les  bureaux  d’hygiène  ?  Le  médecin 
directeur  du  bureau  d’hygiène  ou  attaché  ne 
peut  procéder  à  une  enquête  que  s’il  y  a  décla¬ 
ration  du  médecin  traitant.  Or,  voici  un  enfant 
atteint  d’une  angine  suspecte.  Le  médecin  adres¬ 
se  cet  enfant  à  l’hôpital  et  ne  déclare  pas  parce 
qu’il  n’est  pas  sûr  du  diagnostic.  A  l’hôpital  on 
reconnaît  et  on  traite  une  diphtérie.  Et  pour 
différentes  raisons,les  communications  entre  l’hô¬ 
pital,  le  bureau  d’hygiène  de  Paris,  ou  la  pré¬ 
fecture,  la  direction  de  l’enseignement  et  le  bu¬ 
reau  d’hygiène  local,  sont  nulles,  incertaines 
et  tardives  et  l’enfant  rentre  à  l’école  dès  sa 
sortie  de  l’hôpital,  sans  qu’aucune  mesure  de 
désinfection  n’ait  été  prise  dans  la  famille  ou  à 
l’école.  Nous  savons  que  certains  directeurs  ou 
directrices  ayant  connaissance  par  la  famille  du 
bulletin  d’hôpital  ont  prévenu  le  bureau  d’hy¬ 
giène,  demandé  la  désinfection  et  de  leur  propre 
chef,  brûlé  les  livres  de  l’enfant  pendant  que  le 
bureau  d’hygiène,  ignorant  le  cas,  puisqu’il  n’ya 
pas  de  déclaration,  se  refuse  à  désinfecter.  De 
son  côté,  le  médecin  scolaire  reste  muet,  car  les 
désaccords  entre  les  médecins,  les  familles,  les 
médecins  inspecteurs  des  écoles,  la  préfecture, 
le  bureau  d’hygiène  ne  .sont  point  rares  et  déno¬ 
tent  le  chaos  administratif. 

Nous  retrouvons  la  même  incohérence  dans 
l’organisation  actuelle  des  bureaux  d’hygiène. 

On  connaît  les  annonces  «  Concours  pour  une 
place  de  médecin  directeur  de  bureau  d’hygiène 
dans  telle  ville,  tant  de  traitement  (en  général 
12.000  fr.)  etc.  interdiction  de  faire  de  la  clien¬ 
tèle^  . .  »  L’interdiction  de  faire  de  la  clientèle 
est  nécessaire,  car  il  n’est  pas  possible  à  un  méde¬ 
cin  directeur  de  bureau  d’hygiène  de  faire  de  la 
clientèle  et  de  s’occuper  utilement  du  bureau 
d’hygiène,  mais  comment  veut-on  qu’un  méde¬ 
cin  vive  avec  12.000  fr.  ?  Alors,  aussitôt  venu, 
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aussitôt  p.a4i,  et  il  y  a  une  vacance  nouvelle. 

ri  se  voit  tous  les  jours. 

le  médecin  de  bureau  d’iiygiène  ne  peut 
i»ire  de  la  clientèle  parce  que  le  temps  lui  fait 
ufnut'  oarce  que  cela  gênerait  ses  relations  avec 

ï„gÉd.  s.rvices  sp&iaux  ;  état-cwil  dispem 
1  inspection  médicale  des  ecoles,  fonctions 
ui  ont  des  rapports  directs  avec  les  services  du 
bureau  d’hygiène  qu’ils  complètent  et  qui 
s’absorbent  pas  comme  la  clientèle  pure. 

Et  puis  cela  permettrait  de  constituer  un 
traitement  convenable  au  médecin  directeur. 

Un  médecin  de  bureau  d’hygiène  intercom¬ 
munal,  pourrait  également  se  voir  constituer  plus 
facilement  un  traitepient  suffisant  par  les  com¬ 
munes  intéressées. 

P’autre  part,  pourquoi  laisse-t-on  exercer  la 
clientèle  à  un  médecin  de  bureau-  d’hygiène  dan  s 
telle  ville  et  pas  dans  telle  autre  “? 


Pourquoi  un  médecin  directeur  ici,  et  un  agent 
voyer  directeur  ailleurs. 

Et  nous  avons  aujourd’hui  un  ministère  de 
l’hygiène  que  nous  avons  réclamé  si  longtemps  I 
Quand  est-ce  donc  qu’il  y  aura  de  la  cohésion, 
de  l’ensemble,  des  mesures  efficaces,  strictement 
appliquées,  avec  sanctions  réelles,  dans  notre 
organisation  hygiénicfuc  ' 

On  piétine  sur  place.  On  patauge  même.  H 
semble  qu’on  manque  de  foi  et  d’entrain.  Le  je 
m’enfiçhisme  gagne  le  domaine  hygiéniqüé. 

La  période  de  tâtonnements  a  assez  duré  et 
n’est  que  temps  de  se'  mettre  à  î’œuvrç  résolu¬ 
ment  et  surtout  méthodiquement. 


Référence  du  Répertoire  d’hygiène  et  de  médecine 
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OU  RECIDIVANTES  AUX  PRESTATIONS  DES  CAISSES  DE  MALADES  (  ) 

Par  J.  Dietrich, 

4.  ..  d.  a.  ..  de  l'ü„..n  d«  c*..  .«=.1,.  d-A,„c-I„«d, 


secrtoire  général  de  la  caisse  locale  de  malades  de  Strasb 

D’après  la  situation  juridique  actuelle, les  membres 
des  Caisses  légales  de  malades  ont  un  droit  aux  pres¬ 
tations  des  secours  de  maladie,  c’est-à-dire  au  trai¬ 
tement  médical  gratuit,  aux  médicaments,  etc. 
ainsi  qu’à  une  indemnité  de  maladie  s’élevant  au 
moins  à  la  moitié  du  salaire  de  base  pour  une  durée 
minima  de  26  semaines.  Les  Caisses  ont  le  droit  de 
garantir  statutairement  les  prestations  en  question 
pourune  durée  de  12  mois  entiers.  Les  Caisses  ont 
aussi  partiellement  fait  usage  du  droit  d’accorder 
de  pareilles  prestations  supplémentaires,  par  exem¬ 
ple  la  Caisse  locale  générale  de  maladie  de  Stras¬ 
bourg-Ville. 

Les  secours  cessent  donc  au  plus  tard  à  l’expira¬ 
tion  de  la  26=  semaine  (respectivemeiit  à  la  fin  du 
12“  mois)  qui  suit  le  commencement  de  la  maladie,  si 
le  secours  pécuniaire  n’est  accordé  qu’à  partir  d’une 
date  ultérieure,  après  celle-ci.  Si  dans  la  durée  de 
l’allecntiou  du  secours  pécuniaire,  il  .y  a  une  période 
pendant  laquelle  il  n’est  accordé  que  des  soins  médi¬ 
caux,  oette  période  ne  sera  pas  comptée  dans  le  calcul 
de  la  durée  de  l’allocation  du  secours  pécuniaire, 
à  condition  qu’elle  n’excède  pas  13  semaines.  Si 
l'allocation  des  secours  pécuniaires  est  à  continuer 
après  l’expiration  de  la  26®  semaine  (respectivement 
,du  12®  mois)  qui  suit  le  début  de  la  maladie,  le  droit 
,  aux  soins  médicaux  s’éteint  en  même  temps  que  le 
droit  aux  secours  pécuniaires. 

(1)  Le  Médecin  d’ Alsace  et  de  Lorraine,  août  1923. 


Après  avoir  bénéficié  des  prestations  des  seconr 
de  maladies  pendant  toute  la  durée  légale  et  statu 
taire,  les  assurés,  dont  le  cas  de  maladie  nécessite 
la  continuation  des  secours,  n’ont  plus  droit  aux  pres¬ 
tations  de  la  Caisse.  En  ce  qui  concerne  les  presta¬ 
tions  en  espèces,  jl  s’agit  ensuite  généralement  d’un 
droit  à  la  rente  d’invalidité  auprès  de  l’Institut  d’as¬ 
surance-invalidité  ;  dans  tout  cas  où  une  incapa¬ 
cité  de  travail  plus  longue  peut  être  prévue,  il  incom¬ 
bera  donc  au  médecin  traitant  de  veiller  à  ce  que  la 
demande  d’invalidité  soit  faite  à  temps,  afin  que 
l’assuré  puisse  bénéficier  autant  que  possible  immé¬ 
diatement  de  la  rente  d’invalidité  lorsque  les  pres¬ 
tations  de  la  Caisse  auront  cessé.  La  législation  de 
l’assurance  sociale  actuelle  ne  prévoit  malheureuse¬ 
ment  pas  le  traitement  médical  ultérieur  gratuit  pour 
l’assuré  lorsque  les  prestations  de  la  Caisse  auront 
cessé.  Si  le  traitement  médical  ne  pouvait  pas  se  faire 
aux  frais  de  l’assuré  (ce  qui  sera  certainement  géné¬ 
ralement  le  cas),  il  ne  restera  qu’à  demander  le 
traitement  médical  ultérieur  aux  frais  de  l’assistance 
publique. 

Qu’en  est-il  des  droits  futurs  éventuels  des  assures 
ayant  entièrement  bénéficié  des  prestatmns  de  la 
Caisse  et  qui  éventuellement  sont  même  bénéficiaires 
de  la  rente  d’invalidité  ?  Il  s’agit,  avant  tout',  des 
deux  catégories  suivantes  :  d’abord  des  assurés  dont 
les  droits  sont  expirés  et  qui,  tôt  ou  tard,  sont  de 
nouveau,  soit  entièrement,  soit  partiellement,  as¬ 
treints  à  une  occupation  les  assujettissant  à  1  assu- 
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rance  obligatoire  et  qui,  par  conséquent,  en  vertu 
d’une  nouvelle  affiliation,  peuvent  de  nouveau  acqué¬ 
rir  des  droits  aux  prestations  de  la  Caisse-maladie  ; 
puis  ceux  qui,  à  la  suite  des  dernières  prestations 
reçues,  ont  fait  usage  du  droit  de  continuer  leur  affi¬ 
liation  volontairement. 

En  ce  qui  concerne  la  première  catégorie,  il  y  a 
lieu  de  distinguer  tout  d’abord,  si  le  secours  ultérieur 
a  pour  cause,  la  même  maladie,  non  guérie,  pour  la¬ 
quelle  les  prêstations  statutaires  ont  été  entièrement 
touchées  ou  bien  s’il  s’agit  d’un  nouveau  cas  de  se¬ 
cours,  indépendant  de  la  cause  de  maladie  antérieure. 
Dans  le  premier  cas,  le  nouveau  droit  au  secours  de 
maladie  dans  les  cas  à  secourir  dans  le  courant  d’une 
année  après  que  les  prestations  statutaires  auront 
été  entièrement  accordées,  sera  limité  aux  presta¬ 
tions  normales  légales  et  à  une  durée'  totale  de  13 
semaines.  Si  le  cas  à  secourir  à  pour,  cause  la  même 
madadie  et  se  présente  12  mois  après  avoir  bénéficié 
en  dernier  lieu  des  secours  (respectivement  après 
l’expiration  des  droits),  de  même  qu’en  cas  de  nou¬ 
velle  maladie,  il  existe  tout  simplement  un  nouveau 
droit  aux  prestations  entières  et  statutaires. 

Les  droits  ultérieurs  de  la  deuxième  catégorie, 
c’est-à-dire  de  ceux  dont  le  droit  aux  secours  est 
terminé  et  qui  ont  continué  volontairement  l’affilia¬ 
tion,  sont  moins  clairs.  Les  personnes  de  cette  caté¬ 
gorie,  qui,  après  avoir  touché  les  prestations  entières 
et  statutaires,  continuent  à  avoir  besoin  dés  soins  mé¬ 
dicaux  et  qui  sont  incapables  de  travailler,  n’acquiè¬ 
rent  pas  de  nouveau  le  droit  aux  prestations  des 
secours  de  maladie  de  la  Caisse  par  la  continuation  de 
leur  affiliation  ;  en  continuant  le  payement  des  coti¬ 
sations,  ils  se  garantissent  tout  au  plus  un  droit 
aux  autres  prestations  de  la  Caisse  (par  exemple 
secours  à  la  famille  et  aux  femmes  en  couches,  indem¬ 
nité  funéraire).  En  cas  de  nouvelle  maladie,  même 
si  celle-ci  n’était  pas  en  rapport  causal  avec  la  pre¬ 
mière,  il  n’existe  un  droit  aux  prestations  des  se¬ 
cours  de  maladie  que  s’il  a  existé  entre  temps  un  état 
n’ayant  exigé  ni  traitement  médical  ou  n’ayant  pas 
été  compliqué  d’une  incapacité  de  travail.  Cependant 
la  présence  d’une  maladie  définie  (chronique)  dans 
le  sens'médical  ne  suffit  pas  pour  l’admission  de  la 
nécessité  d’un  traitement  médical  ;  la  nécessité  du 
traitement  médical  présume  un  corps  ou  un  esprit 
morbide  dont  l’état  de  santé  ne  peut  être  amélioré, 
ou  même  dont  on  peut  prévoir  une  aggravation,  si 
le  traitement  médical  ou  médicamenteux  n’est  pas 
continué.  Ces  deux  derniers  principes  ont  été  expres¬ 
sément  établis  par  une  décision  de  principe  du  «  Gro- 
ser  Sénat  des  Reichs-Versicherungsamts  »,  c’est-à- 
dire  par  l’instance  suprême  compétente.  D’après  ces 
principes,  il  faut  par  conséquent  distinguer,  si  dans 
ea  suite  il  n’a  pas  existé  un  état  de  santé  n’ayant 
lécessité  ni  traitement  médical  dans  le  sens  précisé 
n-dessus,  ni  compliqué  d’incapacité  de  travail.  Dans 
Iciux  de  ces  cas  donc,  où  le  besoin  d’un  tel  traitement 
ceédical  n’a  pas  existé  avant  le  nouveau  cas  à  secourir 
ms  assurés  à  l’assurance  continue  auraient  à  nouveau 
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(droit  aux  prestations  de  secours  de  maladie  ce 
dant  à  l’indemnité  de  maladie  seulement,  si  »  i 
temps,  il  a  réellement  existé  un  travail  ou  une  ^ 
pacité  effective,  respectivement  si  ceux-ci  jieuven 
être  prouvés,  vu  que  dans  le  sens  de  la  loi  l’inde,, 
nité  de  maladie  n’est  à  considérer  que  comme  com 
pensation  pour  la  perte  de  salaire  et  qu’elle  ne  peu 
donc  être  demandée  que  si  le  nouveau  cas  à  secoinj 
apporte  une  modification  effective  en  ce  qui  conceim 
la  capacité  de  travail.  Les  assurés  à  l’âssurancecon. 
tinue  volontaires,  les  malades  atteints  de  maladia 
chroniques  et  les  personnes  empêchées  daiisleurtu. 
vail  peuvent  donc,  le  cas  échéant,  après  l’expiratioi 
de  leurs  droits  et  si  les  conditions  susmentionnéa 
sont  acquises,  de  nouveau  acquérir  un  droit  am 
soins  médicaux  en  cas  de  besoin  d’un  nouveau  ttii- 
tement,  quant  à  un  droit  à  l’indemnité  pécuniaia 
seulement,  s’ils  peuvent  prouver  effectivement  bm 
capacité  de  travail  ou  occupation  rétribuée  antérieiia 
ment.  Donnons  ci-dessous  quelques  exemples  : 

1°  Continuation  du  cas.  de  secours  après  avoir  rifi 
entièrement  les  prestations  de  la  Caisse. 
L’assuré  est  tombé  malade  le  1®’’  septembre  lî!i 
à  la  suite  de  catarrhe  pulmonaire  (tuberculeBs). 
Il  existe  un  droit  aux  prestations  supplémentaires è 
la  Caisse,  aux  secours  de  maladie  pour  la  durée deiî 
mois.  Le  susdit  assuré  a  été  déclaré,  par  le  médeà, 
incapable  de,  travailler  à  partir  du  1®"^  octobre  1921- 
Dans  le  cours  de  la  maladie  s’est  produite  de  nouveai 
une  capacité  de  travail  temporaire  du  1®^  avril  au  1“ 
mai  1922,  donc  pendant  1  mois.  Vu  que  la  fin  du  délai 
de  12  mois  ne  compte  pas  dans  le  présent  cas  àpaiiii 
du  jour  de  début  de  la  maladie,  mais  à  partir  du  jôiif 
de  la  perception  de  l’indemnité  de  maladie  et  que  le 
droit  à  l’assistance  médicale  ne  finit  qu’avec  le  droil 
à  l’indemnité  de  maladie,  l’assuré  aurait,  dans  le 
présent  cas  de  secours,  droit  aux  prestations  de  la 
Caisse  et  cela  tant  à  l’assistance  médicale  qu’à  l’in¬ 
demnité  de  maladie  jusqu’au  l®r  octobre  i922.'Mais 
l’assuré  étant  entre  temps  de  nouveau  capable  de 
travailler,  n’a  pas  touché  l’indemnité  de  maladie 
pendant  1  mois,  ce  qui  fait  que  le  droit  est  prolongé 
d’un  mois,  c’est-à-dire  jusqu’au  1®'  novembre  1922. 
Si  l’assuré  avait  travaillé  entre  temps  plus  de  13 
semaines,  respectivement  s’il  n’avait  pas  touché 
d’indemnité  de  maladie,  le  délai  aurait  été  prolongé 
de  13  semaines,  respectivement,  jusqu’au  commence¬ 
ment  de  janvier  1923,  au  lieu  d’un  mois,  puisque  dans 
ces  cas  la  période  intermédiaire  ne  peut  être  comptée 
que  jusqu’à  la  13®  semaine.  Après  expiration  de  cette 
période  de  secours  statutaire,  tous  les  droits  aux  pres¬ 
tations  de  la  Caisse  sont  périmés.  Si  une  demande  de 
rente  invalidité  a  été  préseiitée  à  temps  après  que 
le  médecin  traitant  a  pu  prévoir  que  l’incapacité 
de  travail  se  prolongerait  davantage,  l’assuréobtient, 
après  la  cessation  des  prestations  d’indemnité  de 
maladie,  la  rente  d’invalidité  légale,  ou,  s’il  est  assu- 
etti  à  la  1  oi  de  l’assurance  des  employés,  il  obt.ent  a 
ente  de  cette  assurance.  Le  traitement  curatif  ne 
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*  „nr,+inué  s’il  ne  peut  être  suivi  à  ses  pror 
pjirais,  éventuellement  aux  frais  de  l’assistance 
I  publiîue. 

,0  vussuré  reprend  de  nouveau  une  occupation 
afrès  expiration  des  prestations  statutaires. 

H  <;-adt  d’un  cas  analogue  à  l’exemple  du  numéro  1 . 
‘état  de  santé  s’améliore  peu  de  temps  après 
lato  des  prestations  statutaires  complétés. 
Eïs  ,»  »i»t  périmée,  I. 

imbre  Comme  la  demande  a  été  presentee  a  temps, 
a  obtenu  la  rente-invalidité  après  expiration 
te  prestations  de  la  Caisse.  Mais  l’état  de  santé 
Iraéliore  de  telle  façon  que  l’assuré  peut  reprendre 
uatravailfacile  etdevient,  par  celamême,  de  nouveau 
membre  de  la  Caisse-maladie.  Il  redevient  membre, 
neoeadaut  dans  une  classe  de  cotisation  inférieure  que 
prLderament  en  rapport  avec  son  salaire  moins 
Lîé  :  ü  peut  même  gagner  1  /3  de  son  salaire  pré¬ 
cédent,  sans  qu’il  pei’de  la  rente-in  validité.  Il  reprend 
ar  cxèmple  le  travail  le  a.ril  1923.  Apres  avoir 
ainsi  travaillé  pendant  une  assez  longue  période,  son 
état  de  santé  empire  et  il  est  de  nouveau  porte  ma¬ 
lade  le  juin  à  la  suite  de  la  même  maladie  que  pré¬ 
cédemment.  En  raison  de  son  affiliation  à  la  Caisse 
demalades,  il  a  de  nouveau  droit,  et  suivant  une  classe 
de  cotisation  inférieure,  aux  prestations  delà  Cajsse- 
inaladie  à  laquelle  il  était  affilié  en  dernier  lieu, 
cependant  seulement  aux  prestations  normale^  de 
fiadeipnité  de  maladie  et  cela  durant  toute  1  UPpee 
apiés  expiration  du  dernier  secours  perçp,  c’est-à- 
dire  durant  toute  l’année  du  novembre  192?  au 
1“  novembre  19,23  p,our  la  durée  de  13  semaines. 
Dans  le  même  cas  si  l’assuré  est  plus  longtemps  ca¬ 
pable  de  travailler  et  s’il  tombe  malade  de  là  m.ême 
cause  do  maladie  que  précédemment,  mais  seulement 
après  le;  1®*  novembre  1923  ou  si  avant  cette  date, 
par  exemple,  pour- une  blessure,  il  devait  se  faire  soi¬ 
gner  op  devenait  incapable,  de  travailler,  il  a  droit 
.  de  nouveau  aux  secours  statutaires  complots  de  la 
Caisse  à  laquelle,  il  avait  de  nouveau  appartenu  en 
dernier  Ifeu,  en  raison  de  son  occupation. 

/où  usage,  du  droit  d’ae^Prupce  co.ntinue 
apççs  e^piraiiop  des  prestations  dç  gecours  statu- 
dnires  complets. 

.  lie  cas  est  basé  sur  ï’exeinpie  numéro  1 . 


a)  44ûMne  modification  ne  se  prçduit  l’éiq-t  dp 
santé  de  l’assuré. 

Péniblement  il  continue,  de  ses  propres  deniepi, 
les  cotisations  ainsi  qu’U  en  a  légalement  le- droit. 

Il  croit  pouvoir  bénéficier  à  nouveau  plus  tard  des 
prestations  de  la  Caisse.  En  ce  gui  concerne  les  pres¬ 
tations  des  soins  médicaux  et  de  l’indemnité  de 
maladie,  cela  devra  lui  être  refusé  puisqu’ayant 
perçu  les  prestations  statutaires  légales  entièrement 
l’état  de  malade  •ontinue  invariablement,  Cepen¬ 
dant  la  nécessité  de  traitement  pour  un  membre  de 
la  famille  se  présente.  Dans  ce  cas  le  droit  aux 
prestations  respectives  de  la  Caisse  existe  de  fait, 
de  même  que  celui  de  l’assistance  aux  femmes  en 

couches  dans  le  cas  qu’il  s’agisse  d’une  femme  assu¬ 
rée  dont  les  droits  sont  expirés.  Le  droit  à  l’indem¬ 
nité  funéraire  reste  maintenu. 

b)  L’état  de  santé  de  l’assuré  s’améliore. 

L’état  s’améliore  de  telle  façon  que  l’assuré,  quel¬ 
que  temps  après  avoir  bénéficié  des  prestations  com¬ 
plètes  de  la  Caisse,  respectivement  après  le  1®"  no¬ 
vembre  1928,  n’a  plus  besoin  d’aucun  secours  médi¬ 
cal  (ni  de  médecin,  ni  de  médicaments),  mais  cepen¬ 
dant  il  n’est  toujours  pas  en  état  de  reprendre  une 
occupation. 

Dans  la  suite  l’état  de  santé  empire  de  nouveau 
ou  encore  une  nouvelle  cause  de  maladie.se  déclare 
(par  exemple  la  nécessité  de  se  faire  soigner  à  la  suite 
d’une-blessure  de  l’assuré).  Dans  ce  cas,  ce  dernier  a 
de  nouveau  droit  aux  prestations  des  secours  médi¬ 
caux  de  la  Caisse  —  et  cela  lorsqu’il  s’agit  de  la  m  -nie 
cause  de  maladie  non  guérie  —  dans  le  courant  de 
l’année  suivant  l’expiration  de  ses  droits,  donc  du 
novembre  1922  au  1®'  novembre  1923  pour  la 
durée  maxima  de  13  semaines  ;  s’il  S’agit  d’Une  Bou- 
velle  cause  de  maladie,  par  exemple  d’une  blessure 
ou  si  le  besoin  de  traitement  a  lieu  après  le  1®”  novem¬ 
bre  1923,  le  droit  est  porté  à  la  durée  entière  des 
prestations  statutaires,  éventuellement  jusqu’à  12 
mois.  Dans  le  cas  où  l’état  de  santé  s’est  même  amé¬ 
lioré  de  telle  façon  que  l’assuré  pouvait  travailler, 
même  sans  une  occupation  l’assujettissant^  à  l’assu¬ 
rance  obligatoire  (tel  par  exemple  l’exercice  d’Une 
occupation  indépendante),  il  acquiert,  dans  le  cas 
d’une  nouvelle  incapaeîté  de  travail,  même  de  nou¬ 
veau  le  droit  à  l’indemnité  de  maladie,  à  conditton 
toutefois  que  l’exercice  effectif  d’un  travail  rétribue 
antérieur  soit  prouvé  ou  puisse  être  prouvé.. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


Proposition  de  loi  tendant  à  soumettre  aux  pénalités  prévues  par  les 
articles  309,  310,  311,  319,  et  320  du  code  pénal  selon  les  distinctions 
qui  y  sont  contenues,  la  communication  des  maladies  vénériennes,  pré¬ 
sentée  par  M.  Louis  Martin,  sénateur. 


Exposé  bes  motifs. 

Messieurs,  s’il  est  un  devoir  qui  s’impose  avec 
plus  grande  force  au  législateur,  c’est  la  protection 
de  la  santé  publique.  Ce  devoir  est  surtout  impérieux 
quand  les  maladies  qu’il  s’agit  de  proscrire  s’atta¬ 
quent  aux  sources  mêmes  de  la  vie  et  font  d’in¬ 
quiétants  ravages.  Dans  tous  les  pays,  la  lutte  contre 
les  maladies  vénériennes  et  surtout  contrôla  syphilis 
a  été  sérieusement  entamée  et  vigoureusement 
conduite. 

La  législation  comparée  nous  fournit  à  cet  égard 
des  indications  précieuses.  En  Danemarck,  l’article 
181  de  la  loi  pénale  du  10  février  1866  décide  que 
«  toute  personne  qui  se  sachant  ou  se  soupçonnant 
atteinte  d’une  maladie  vénérienne  aura  des  rapports 
avec  une  autre  personne  sera  punie  d’emprisonne¬ 
ment  ».  En  Norvège,  l’article  155  de  là  loi  du  22 
mars  1903  est  ainsi  conçu,  :  «  Celui  qui  connaissant 
ou  présumant  chez  lui  l’existence  d’une  maladie 
sexuelle  contagieuse  aura  contaminé  ou  aura  exposé 
à  la  contamination  une  autre  personne  par  commerce 
charnel  ou  par  débauche  sera  puni  d’emprisonnement. 
Si  la  personne  contaminée  est  unie  par  le  mariage  à 
la  personne  contaminatrice  la  poursuite  n’a  lieu  que 
sur  la  demande  de  la  victime  ».  Ces  prescriptions 
sont  strictement  suivies,  et  l’on  a  vu,  il  y  a  peu  de 
temp,  en  Norvège,  un  individu  condamné  à  trois  ans 
de  prison  pour  avoir  contaminé  vingt-quatre  jeunes 
filles. 

En  Finlande,  le  nouveau  code  pénal,  chapitre 
XX,  paragraphe  13,  punit  la  contamination  par 
rapports  sexuels  de  la  peine  des  travaux  obligatoires 
ou  de  la  détention.  Suisse  ;  les  lois  pénales  du  canton 
de  Schafîhouse  (§  185)  et  du  canton  du  Tessin  (§  425) 
présentent  des  dispositions  analogues. 

En  France,  un  mouvement  très  vif,  très  puissant 
s’est  manifesté,  particulièrement  dans  les  milieux 
médicaux  et  dans  les  milieux  juridiques,  pour  de¬ 
mander  au  législateur  de  bien  vouloir  se  préoccuper 
de  cette  question  vitale  pour  l’avenir  de  la  race. 
Nous  avons  plaisir  à  citer  notamment  parmi  les  ar¬ 
dents  propagateurs  de  cette  idée  M.  Albert  Willm, 
avocat  à  la  cour,  ancien  député  de  la  Seine,  à  qui 
nous  devons  la  pensée  initiale  de  notre  proposition. 
Déjà,  à  nos  portes,  en  1889,  la  conférence  internatio¬ 
nale  de  prophylaxie  due  à  l’initiative  de  l’éminent 
hygiéniste  bruxellois  le  docteur  Dubois  Havenith 
posa  le  problème  .Peu  de  temps  après,  le  docteur 
Fournier  fonda  à  Paris,  avec  le  concours  de  notre 
regretté  ancien  collègue  M.  René  Bérenger,  la  société 
de  prophylaxie  sanitaire  et  morale,  dont  le  titre 
fait  suffisamment  connaître  le  but  utile  et  patrioti¬ 


que.  En  mai  1901,  au  congrès  tenu  à  Lyon  par  li 
puissante  association  la  fédération  abolitionniste  di 
la  police  des  mœurs,  un  rapport  et  un  projet  deloi 
furent  présentés,  développés,  et,  sans  être  adopte 
sur-le-champ,  retenus  avec  laveur  pour  les  future 
conférences. 

En  1902,  la  seconde  session  de  la  conférence int.?- 
nationale  de  prophylaxie  de  Bruxelles  incrivail 
dans  le  programme  de  ses  travaux  la  discussion  des 
délits  civil  et  pénal  de  contamination  intersexuellt; 
dix  rapports  et  de  longs  débats  lui  étaient  consacrés, 
En  1903,  le  10  février,  la  société  française  deprophj- 
,  laxie  sanitaire  et  morale  votait,  après  de  fortinfe 
santés  discussions,  la  création  juridique  du  délit 
pénal.  «  11  y  a  lieu,  disait-elle,  de  créer  un  délit  dr 
transmission  des  maladies  vénériennes,  soit  queli 
communication  ait  été  intentionnelle,  soit  qu’eli 
ait  été  le  fait  d’une  imprudence  volontaire  ». 

Enfin,  le  16  juillet  1903,  après  le  scandale  dé  l’ai- 
faire  Forissier,  le  Gouvernement  nommait  une  com¬ 
mission  extraparlementaire  du  régime  des  mœnis. 
Celle-ci  aboutit  le  29  juin  1906  à  un  rapport  te 
remarquable  de  M.  le  professeur  A.  Le  Poitevin,  coo- 
cluant,  au  nom  du  comité  de  rédaction,  à  lacréatioi 
du  délit  pénal  de  contamination.  Et  l’on  s’en  tintli, 
les  initiatives  individuelles  ne  pouvant  aller  plusloii, 
et  les  préoccupations  gouvernementales  étant  sans 
doute  complètement  épuisées  par  la  création  de  la 
commission  extraparlementaire.  Nous  venons  de 
parler  d’initiatives  individuelles.  Il  serait  bien  long 
de  les  énumérer  toutes.  Citons  cependant  les  noms 
de  MM.  le  sénateur  René  Bérenger  ;  Denis,  conseiller 
à  la  cour  de  cassation  ;  A.  Le  Poitevin,  professeur 
de  droit  pénal  à  la  faculté  de  droit  de  Paris  ;  Bulot, 
procureur  général  près  la  cour  de  Paris,  puis  pro¬ 
cureur  général  près  la  cour  de  cassation  ;  FeuUloley, 
avocat  général  près  la  cour  de  cassation  ;  Saint-Au¬ 
bin,  alors  directeur  des  affaires  criminelles  et  des 
grâces  au  ministère  de  la  justice  ;  le  docteur  Louis 
Julien,  l’éminent  syphiligraphe,  médecin  en  chef  de 
Saint-Lazare  ;  Charles  Gide,  professeur  à  la  facullé 
de  droit  de  Paris  ;  le  professeur  Armand  Desprès, 
médecin  en  chef  des  hôpitaux,  ancien  conseiller  muni¬ 
cipal  de  Paris,  ancien  député,  qui,  dès  1870,  deman¬ 
dait  dans  ses  leçons  d’agrégation  et  dans  ses  bro¬ 
chures  la  punition  non  seulement  civile,  mais  pénale, 
des  contaminateurs  ;  Edouard  DoUéans,  professeur 
près  les  facultés  de  droit;  Albert  Willm,  cité  plus  haut  ; 
Lucien  Le  Foyer,  ancien  député,  avocat  à  la  cour 
d’appel  de  Paris  ;  docteur  Alfred  Fournier,  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  ;  docteur  Gaucher,  professeur 
à  la  faculté  de  médecine  de  Paris  ;  docteur  Lan- 
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douzy,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ; 
docteur  Balzer,  de  l’Académie  de  médecine  ;  docteur 
Louis  Fiaux,  ancien  conseiller  municipal  de  Paris  ; 
docteur  Reboul,  de  Nîmes  ;  docteur  Jean  Lépine, 
de  Lyon  ;  docteur  Robert  Teutsch,  de  Cannes,  etc. 
En  Allemagne,  le  professeur  Neisser,  en  Suisse,  le 
professeur  Jadassohn,  mettent  la  création  du  délit 
prnal  au  premier  rang  des  mesures  nécessaires. 

A  la  société  générale  des  prisons,  dans  un  débat 
des  plus  intéressants,  .M.  Feuilloley,  avocat  général 
près  la  cour  de  cassation,  M.  le  professeur  de  droit 
Saleilles,  M.  le  professeur  de  droit  Garçon,  .M®  Henri- 
Robert,  ont  pris  en  considération  l’institution  du 
délit  pénal  de  contamination,  déjà  appliqué  à  plu¬ 
sieurs  reprises  en  Norvège  et  en  Bavière  (l). 

Certes,  s’il  est  parmi  les  personnages  qui  récla¬ 
ment  la  création  du  délit  de  contamination  sexuelle 
des  individualités  compétentes,  ce  sont  assurément 
les  médecins  adonnés  par  la  spécialité  de  leurs  obser¬ 
vations  et  de  leurs  cliniques  à  l’étude  des  maladies 
vénériennes.  Or,  ce  sont  précisément  ces  médecins 
qui  voient  dans  l’institution  du  délit  un  obstacle 
puissant  à  la 'propagation  des  maladies.  Dans  tous 
les  pays  ils  sont  unanimes.  Et  fait  non  moins  pro¬ 
bant,  non  moins  considérable,  pour  répondre  à  l’ob¬ 
jection  que  l’on  a  soulevée  quelquefois,  de  la  diffi¬ 
culté  d’application  de  la  loi,  les  principaux  juris¬ 
consultes  qui  ont  étudié  cette  question  sont  ici  plei¬ 
nement  d’accord  avec  les  docteurs. 

La  jurisprudence,  précédant  l’action  législative,  a 
commencé  à  s’engager  dans  cette  voie.  Elle  a  appli¬ 
qué  aux  contaminateurs,  selon  qu’ils  étaient  ou 
non  de  bonne  foi,  c’est-à-dire  selon  qu’ils  se  savaient 
ou  non  atteints  du  mal  qu’ils  communiquaient,  les 
pénalités  punissant  les  blessures  volontaires  ou  in¬ 
volontaires.  On  peut  citer,  notamment,  les  décisions 
suivantes  ;  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Lyon,  15  décembre  1859  ;  tribunal  correctionnel  de 
laSeine,27  juillet  1888  ;  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine,  22  octobre  1888  ;  cour  d’appel  de  Toulouse, 
juin  1909.  La  cour  de  cassation  elle -même  en  déci¬ 
dant,  par  un  arrêt  du  30  décembre  1905,  que  le 
mot  «  blessures  »  employé  par  l’article  320  du  code 
pénal,  doit  être  pris  dans  son  acception  la  plus  géné¬ 
rale  et  la  plus  large,  qu’il  comprend  nécessairement 
«  les  lésions  aussi  bien  internes  qu’externes  et  les 
maladies  mêmes  »,  a  donné  une  force  incontesta¬ 
ble  à  cette  jurisprudence. 

Mais  ce  n’est  là  qu’une  jurisprudence  à  ses  débuts 
qui  n’a  que  la  force  et  l’étendue  d’une  jurisprudence 
commençante,  qui  peut  être  désavouée  demain,  et 
non  l’ampleur  et  la  puissance  de  la  loi.  C’est  pour¬ 
quoi,  parlant  de  ce  principe,  que  «  prétendre  assu¬ 
rer  la  régénération  d’un  peuple,  comme  l’écrit  un 
auteur  d’une  haute  compétence,  sans  assurer  les 
sources  mêmes  de  la  génération  est,  un  plan  singu¬ 
lièrement  chimérique  »,  nous  vous  demandons  de 


(1)  Bullelin  de  lu  Société,  numéros  de  décembre  1905 
et  mai  If.W. 


bien  vouloir  réaliser  au  plus  tôt  cette  réforme  néces¬ 
saire  et  dont  notre  pays  tirera  le  plus  grand  profit. 

La  presse,  en  de  nombreux  articles,  a  depuis 
longtemps  réclamé  cette  mesure.  Ne  pouvant  nom¬ 
mer  tous  les  publicistes  qui  ont  exprimé  un  sen¬ 
timent  conforme  et  qui  trouveront  ici  l’expression 
de  notre  sympathie,  nous  considérons  comme  un 
devoir  de  souligner  d’un  mot  les  brillantes  campagnes 
de  M.  Louis  Fobest,  dans  le  Matin. 

Que  l’on  veuille  bien  ne  pas  dire,  comme  on  l’a 
fait  quelquefois,  que  c’est  créer  le  crime  ou  le  délit 
de  maladie.  Ce  qui  fait  le  crime,  ou  le  délit,  ce  n’est 
pas  la  maladie,  c’est  la  transmission  de  la  malaaie. 

«...  L’Etat  intervient  bien,  écrit  .M.  Emile 
Duclaux  (L'Hygiène  sociale),  entre  un  maquignon 
trop  habile  et  un  acheteur  trop  confiant».  EtM.  Emile 
Duclaux  rappelle  une  pratique  curieusé  des  courti¬ 
sanes  de  Venise  déposant  de  l’argent  chez  un  ban¬ 
quier,  garantie  de  leur  bonne  foi,  cautionnement  à 
la  disposition  du  client  qu’il  pourrait  leur  arriver, 
par  malheur,  de  contaminer. 

D’ailleurs,  comme  le  remarque  M.  G.  Séailles, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  :  «  Il  ne  s’a¬ 
git  pas  tant  ici  d’un  châtiment. . .  il  y  a  là  la  défense 
de  l’individu  et,  en  somme,  de  la  société.  Il  y  a 
préjudice  grave  causé  volontairement  à  autrui,  et 
comme  le  préjudice  se  multiplie,  se  renouvelle  con¬ 
tre  un  nombre  indéfini  d’individus,  il  y  a  vraiment 
menace  pour  la  société  ». 

C’est  ce  qu’exprime  également  avec  une  énergie 
non  moins  forte  l’honorable  M.  Fiaux  :  «  L’homme 
qui  contamine  une  femme,  une  jeune  fille,  est  l’agent 
responsable  de  toutes  les  contaminations  ultérieures 
...  Et  nous  soutenons  précisément  que  la  commu¬ 
nication  de  la  maladie  syphilitique  doit  être  consi¬ 
dérée  comme  un  attentat  à  la  personne,  à  la  santé 
peut-être  même  à  la  vie.  L’auteur  de  cet  attentat 
n’a  pas  plus  de  droit  à  l’impunité  que  le  voleur  ou 
que  le  meurtrier. . .  La  liberté  de  faire  ce  que  l’on 
veut  de  son  corps  n’est  pas  la  liberté  d’attenter  au 
corps  des  autres  ». 

Et  d’ailleurs,  cette  disposition  répressive  «  ne 
vise  pas  moins  l’hygiène  que  la  morale  ;  le  contami¬ 
nateur  ou  la  contaminatrice  peuvent  être  recherchés 
et  punis  :  leur  égoïsme  l’emporte  sur  l’intérêt  privé, 
sur  l’intérêt  public  de  la  comm  unauté.  Le  délit  pénal 
de  contamination  créera  une  conscience  sexuelle  à 
l’usage  de  ceux  que  nul  enseignement,  nulle  parole 
préventive, n’aura  éclairés,  touchés.  La  victime  seule, 
toutefois,  a  le  droit  de  plainte  ». 

Tous  ces  témoignages,  si  fortement  exprimés, 
nous  dispensent  de  rien  ajouter  en  faveur  de  la  créa¬ 
tion  du  délit  pénal,  amplement  justifiée  par  les  plus 
hautes  considérations  de  morale  et  de  défense  néces¬ 
saire  de  la  santé  publique  (1),  Ce  délit  serait,  comme 


(1)  La  syphilis  congénitale,  cause  au  minirhum, 
chaque  année,  en  France,  la  mort  de  40.000  enfants  de 
zéro  à  cinq  ans.  D'  Leredde..  Diagnostic  de  la  syphilis 
congénitale.  F.xtrait  du  Bullelin  et  Mémoire  de  la  So- 
ciélé.  de  Médecine  de  Paris,  mai  et  juin  1922. 
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les  autres  blessures,  réprimé  par  les  articles  309, 
310  et  311  du  code  pénal  en  cas  de  contamination 
Consciente  et  volontaire,  et  par  les  articles  319  et 
320  en  cas  de  contamination  par  imprudence  et  né¬ 
gligence  préventive. 

Nous  n’entendons  pas  soutenir  que  ces  mesures 
sufflront  à  elles  seules  pour  enrayer  le  redoutable 
fléau.  Elles  doivent  être  complétées  par  tout  un  en¬ 
semble  de  mesures  appropriées.  Mais  elles  n’en  au¬ 
ront  pas  moins  une  incontestable  efficacité,  et,  dès 


Ilors,  nous  espérons  qu’elles  vous  paraîtront  justife, 
En  conséquence,  nous  avons  l’honneur  de  vous 

I  soumettre  la  proposition  de  loi  suivante  : 

PROPOSITION  DE  LOI 
.  Article  unique.  —  I.es  pénalités  prévues  pat 
paries  articles  309,  310,  311  ,319  et  320  ducode 
pénal  sont  applicables,  suivant  les  distinctions 
y  contenues,  à  la  communication  des  maladies 
'  vénériennes. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Ifonvelles  et  Infermationa 


—  Fiançailles.  —  Nous  apprenons  les  fiançailles  de 
Mlle  le  D'  J.  Bi.ech.m.\n.\,  sœur  de  notre  collaborateur 
et  ami,  Germain  Blechmann,  avec  le  Df  H.  MoNrr...\.ui!, 
chef  de  laboratoire  à  l’hùpital  St-Louis. 

Tous  nos  compliments  et  nos  meilleurs  vœux. 


—  Kcole  Française  de  stomatologie.  (Dispensaire  de 

rAdministration  générale  de  l’Assistance  publique).  — 
Maladies  de  la  bouche  el  des  dents.  20,  passage  Dau¬ 
phine,  Paris.  —  Conférences  sur  la  syphilis  tertiaire  de 
la  cavité  buecale,  par  le  docteur  Rousseau-Decellc, 
ancien  interne  des  hôpitaux,  professeur  de  pathologie 
buccale.  ... 

15  février,  17  h.  30  ;  la  syphilis  tertiaire  du  maxillaire 
supérieur.  —  22  février,  17  h.  30  ;  la  syphilis  tertiaire 
du  maxillaire  inférieur.  —  29  février,  17  h.  30  ;  les  lahia- 
lites  tertiaires.  —  7  mars,  17  h.  30  :  les  manifestations 
bucco-dentaires  de  l'hérédo-syphilis  —  14  mars,  17 
h.  30  :  thérapeutique  et  prophylaxie  de  la  syphilis 
tertiaire  buccale.  ••  21  mars,  17  h.  30  :  les  leucoplasies. 

Cours  public  et  gratuit  ouvert  aux  étudiants,  aux  doc¬ 
teurs  en  médecine  et  aux  chirurgiens-dentistes. 

S’inscrire  par  simple  lettre,  adressée  au  Directeur  de 
l’Ecole,  20,  passage  Dauphine,  Paris,  6=. 

—  Hôpitaux  de  la  Seine.  —  Saint-Denis.  —  Concours 
de  l’Internat  du  19  janvier  i Ecril  :  questions  sorties  : 
Hernie  inguinale  étranglée  —  Cirrhoses  du  foie  —  Piéten- 
tion  placentaire. 

h'iireiwes  cliniques  :  chirurgie  :  médecine. 

Reçus  titulaires  :  l®'  Derancourt  48  ;  2>-’  .Jarrin  45  ; 

Reçus  provisoires  ;  l'--  Gallois  42  l  /2  ;  2'^  Person  41  1  ;2 

—  'foute,  la  Presse  Liégeoise,  et  notamment  La  M'al- 
lonic,  le  hfdional  l.ièqeois,  l’Flxprcs  et  le  .loiirnal  de 
Liège  donnent  d’élogieux  comptes  rendus  de  la  cam¬ 
pagne  de  conférences  que  fait  en  Belgique  notre  dis¬ 
tingué  confrère  et  ami  M.  le  D''  R.xnuû,  de  Luchon. 

Ce  savant  clinicien  a  pris,  comme  sujet  de  ses  cause¬ 
ries,  la  médication  thermale  sulfurée  des  Pyrénées. 

L’orateur,  après  avoir  montré  le  danger  de  ce  sno¬ 
bisme  déplorable  et  ridicule  qui  consiste  à  passer  la 
frontière  pour  aller  chez  nos  voisins  ennemis  chercher 
ce  qu’ils  n’ont  pas  chez  eux  et  que  la  France  possède 
en  abondance,  a  examiné  la  magnifique  gamme  des 
sources  sulfurées  qui  s’étend  de  l’Océan  à  la  Méditer¬ 
ranée,  et  qui  ont  nom  :  Cauterèts,  Luchon,  Ax,  sans  ou- 
oublier  les  Eaux-Bonnes  et  les  Eaux-Chaudes  et  uu 
certain  nombre  d’autres  encore. 

Toutes  nos  félicitations  au  vaillant  médecin  pyrénéen. 


—  Congrès  d’hygiéne  urbaine.  —  Bordeaux.-  M.  1) 
P'  Sei.lier  nous  fait  savoir  que  le  Congrès  d’hygiène 
urbaine  aura  lieu  à  Bordeaux  en  juin  1924. 

11  serait  à  souhaiter  que  ie.  plus  grand  nombre  possible 
de  médecins  do  villes  thermales  et  climatiques  puissen 
assister  à  ce  Congrès. 


—  Commission  consultative  des  Stations  hydromini- 
raies  et  climatiques  auprès  de  f  Office  National  du  Ton. 
risme  sous  la  présidence  de  M.  Marinier.  La  Co¬ 
mission  consultative  s’est  récemment  réunie. 

La  démission  de  M.  le  P''  Robin  et  de  M.  le  D' Carron 
de  la  Carrière  a  été  acceptée,  mais  avec  tous  les  regrcls 
de  la  Commission  de  les  voir  s’éloigner  de  nos  travaïu. 

Une  subvention  de  1000  fr.  a  été  accordée  auxArdi:- 
ues  a’ hydrologie  medicale.  De  nouveaux  bureaux  de 
renseignements  ont  été  créés  à  Madrid  et  à  Amsterdam. 

M.  le  Pf  Piery,  de  Lyon,  est  autorisé  à  conserver  sa 
subvention  de  2.500  fr.  versée  par  l’O.N.T.  pour  le 
voyage  de  1924. 

I.es  divers  rapports  de  MM.  Carron  de  la  Carrière, 
MoJinéry  et  Meillon,  et  de  MM.  Gardette,  Qusiscriieei 
Famechon  ont  été  discutés  et  les  conclusions  fermes 
seront  prises  dans  une  prochaine  séance. 

La  Commission  accorde  une  subvention  suppléraeil 
taire  de  3.000  fr.  à  M.  le  P'  Sellier  pour  ses  voyages 
d’étude  médicale. 

La  réédition  de  l’album  des  Stations  thermales  est 
mise  fr  l’ordre  du  jour,  et  on  convient  de  conserver  il 
classement  tel  qu’il  a  été  fait  dans  la  première  édition 
c’est-à-dire  par  ordre  alphabétique  et  par  catégorie.i 

Ml  Monod  demande  qu’il  soit  joint  à  l’album  nriecarti 
de  Chemin  de  fer  en  couleur  sur  laquelle  les  station 
thermales  seraient  indiquées  par  des  disques  degrosseii 
dilïérentes  selon  l’importance  de  la  station. 

Le  Conseil  d’administration  de  l’O.N.'l’.  attribue  inie 
subvention  spéciale  de  50.000  fr.  pour  participation 
aux  travaux  des  Syndicats  d’initiative  des  stations  theè 


Le  Direcleur-GcranL  ;  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  Cie.  fl! 

R  C.  Clerinont  2829  ’M 
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Contribution.personnelle  mobilière 


„  T,-!*-  raison  des  locaux  meubles  dont  il  dispose,  par 

die  mobilière  x  x  ,  ^  ^  -x  •  ■  x  o 

tout  habitant  français  ou  etranger  jouissant  de 

irrait-il  me  rendre  le  droits. 

on  suivante  :  au  premier  janvier  1922  vous  aviez 

la  libre  disposition  de  l’appartement  de  Paris, 
re  1921,  un  apparte-  raison  que  la  personnelle-mobi- 

lequel  je  n’ai  emmé-  hère  y  afférente  vous  est  réclamée'. 


Le  «  Sou  »  ou  le  Concours  pourrait- il  me  rendre  le 
service  de  répondre  à  la  question  suivante  : 

J’ai  loué  à  P.,  au  1®^  novembre  1921,  un  apparte¬ 
ment  que  je  n’ai  occupé  et  dans  lequel  je  n’ai  emmé¬ 
nagé  que  le  Pf  mai  1922,  époque  à  laquelle  j’ai  aban¬ 
donné  J.,  où  je  résidais  depuis  28  ans,  et  où  j’ai  encore 
payé  pour  1922  tous  mes  impôts,  y  compris  la  per- 
sonnelle-mobilière. 

Or,  le  fisc  me  réclame,  également  pour  l’année 
1922,  une  personnelle  mobilière  de  1.900  fr,  pour  mon 
.appartement  de  P.,  que  je  n’ai  occupé  que  du  1®*' 
mai  au  8  août  1922. 

Cette  contribution  n’étant  due  que  dans  le  lieu 
où  le  contribuable  a  son  domicile  au  1®'’  janvier, 
je  considère  la  taxe  réclamée  à  P.  comme-abusive  et 
j’ai  tait  à  ce  sujet  les  réclamations  nécessaires. 

Le  fisc  me  répond  :  «  Vous  aviez  bien  en  effet  vo  Ire 


Application  du  Tarif  Breton. 


Fracture  de  l’humérus. 


.le  désirerais  vivement  votre  avis  pour  pouvoir 
établir  ma  note  de  soins  à  un  blessé  du  travail. 

Un’apprenti,  dans  une  usine,  tombe  du  balcon  où 
un  treuil  monte  des  objets  lourds,  de  la  rue.  Chute 


libre  disposiiion  de  l’appartement  de  I 
s  devez  la  taxe  aux  deux  endroits  ». 


s  aviez  de  7  à  8  mètres  de  hauteur  sur  le  pavé,  ( 


droite  qui  supporte  le  choc. 

Appelé  aussitôt,  je  ne  constate  aucun  signe  de  frac- 


1  est-ce  le  fl.sc  qui  est  ;  pas  do  crépitation,  pas  de  mobilité  anormale. 


En  vertu  de  l’art.  12  de  la  loi  du  21  avril  1832, 
la  contribution  personnelle-mobilière  est  due,  à 


presque  pas  d’impotence  fonctionnelle,  les  mouve¬ 
ments  passifs  tous  possibles,  pas  de  déformation  ; 
je  suis  plutôt  surpris  de  devoir  me  borner  à  un  dia¬ 
gnostic  de  contusion. 

Mais,  le  soir  l’aspect  de  l’épaùle  et  la  production 
d’un  hématome  trop  important  me  faisant  à  nou- 


Phosphate  vital 

Jacqueitiaire 

P 


de 


Solution  gazeuse  (de  chaux,  de  soude,  on  de  lei 
2  à  4  cuill.  à  soupe  par  jour,  dans  la  boisson 
Granulé  (de  chaux,  de  soude,  de  Ier,  ou  composé) 

2  à  4  cuill.  à  café  par  Jour,  dans  la  boisson 
Injectable  (de  chaux,  de  soude,  de  1er, 

1  à  2  injections  par  jour 


Echantillons  :  Établissements  JACQUEMAIRE  -  Villefranche  (Rhône) 


Tuberculose  =  Anémie  =  Surmenage 
Débilité  =  Neurasthénie.  ?  Convalescences 
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veau  craindre  quelque  lésion  osseuse,  je  demande 
un  examen  aux  rayons. 

Celui-ci  fait  voir  une  fracture  engrénée  de  l’hu¬ 
mérus  au  col  chirurgical.  La  déformation  est  très 
faible.  Nous  estimons  donc,  le  radiologiste  et  moi, 
qu’une  réduction  ne  nous  donnant  que  des  chances 
d’un  résultat  plus  mauvais,  le  mieux  est  de  se  borner 
à  poser  un  appareil  destiné  à  maintenir,  jusqu’à 
formation  du  cal,  cette  heureuse  coaptation  spon¬ 
tanée. 

J’ai  donc  appliqué  un  appareil  d’immobilisation 
qui  prend  le  bras,  l’avant-bras  et  le  thorax,  mais  ne 
voulant  pas  imposer  à  cet  enfant  un  appareil  lourd, 
encombrant  et  pénible  à  supporter,  j  e  n’ai  recouru  qu’à 
des  bandes  amidonnées  (en.  épaisseur  respectable. ..) 

Voilà  donc  ce  que  j’ai  tait  ;  comment  devrai-je 
tarifer  cela  ?  Ne  trouvera-t-on  pas  exagéré  que 
j’applique  le  tarit  Breton  qui  ne  parle  que  de  :  ré¬ 
duction-contention  de  fracture  de  l’humérus  ;  90  tr. 
(en  2®  catégorie)  ? 

D'-  D. 

Réponse 

Vous  avez  eu  aiîaire  à  une  fracture  de  l’humé^ 
rus.  Dans  ce  cas  le  tarif  dit  (art.  18)  :  réduction 
et  contention'cle  fracture  de  l’humétus  =  120  fr. 
C’est  là  le  prix  pour  fracture  moyenne,  pourtoutes 
les  fractures  de  cet  os,  ciu’elles  soient  îaciies  ou 
difficiles  à  réduire  et  à  maintenir.  Ici  le  cas  vous 
est  favorable  ;  ce  peut  être  le  contraire  une  autre 
fois.  F.  D’, 


II 

Remarques  sur  le  Tarif. 

Il  est  souvent  pénible  au  chirurgien  de  voir  son 
aide-anesthésiste  rémunéré  à  50  fr.  tandis  qu’il  ne 
touche  lui-même  que  37  fr.  50  ou  même  moins,  mai! 
c’est  une  infériorité  que  d’autres  clauses  du  taril 
compensent. 

Mais  si  je  réduis  et  contiens  une  fracture  du  péroné, 
ce  ne. peut  être  généralement  qu’avec  un  plâtre,  et 
je  touche  2®  catégorie,  18  fr.  25,  tandis  que  si  je  lais 
le  plâtre  sans  réduction  «  pose  seule  »  je  touche 
37  fr.  50.  Il  vaut  mieux  en  ce  cas  ne  pas  parler  de 
réduction,  n’est-ce  pas  ? 

Df  M. 


Réponse. 

1®  Il  est  rare  qu’on  soit  obligé  de  prendre  un 
second  confrère  chargé  de  l’anesthésie  pour  une 
intervention  tarifée  37  fr.  50.  En  tous  cas,  trou¬ 
verez-vous  donc  trop  payé  50  fr.  la  responsabilité 
encourue  par  le  confrère  anesthésiste,  avec  tous 
les  aléas  que  l’éther  ou  le  chloroforme  compor¬ 
tent  ? 

2®  I.a  «  réduction  et  contention  de  fracture dn 
péroné  »  seul  n’a  pas  été  considérée  par  la  Com¬ 
mission  comme  d’une  énorme  difficulté  techni 
que.  D’où  son  prix  minime.  De  plus,  onajuji 
qu’elle  ne  comportait  pas  d’ordinaire  la  nécessité 


LATTENTlOl!!  de  MM.  les  Médecins  est  attirée  sur  Textrême 
é  fréquence  des  substitutions  dont  le  Gomenol  est  l’objet. 
Pour  obtenir  avec  certitude  les  excellents  résultats  qui  ont 
fait  la  réputation  de  la  médication  Gomenolée,  il  est 
indispensable  de  prescrire  le 

Gomenol  elles  Produils  au  Gomenol 


is  leur  complète  dénomination  et  leur  appellatiot 
d’origine,  c’est-à-dire,  par  exemple  : 


OLEO-GOMENOL  PREVET  à 

5  O/O  pour  Pulvérisations  et  Ins¬ 
tillations  nasales. 

OLEO-GOMENOL  PREVET  à 

10  0/0  pour  Injections  trachéales 
et  modificatrices. 

OLEO-GOMENOL  PREVET  à 
20  O/O  pour  Pansements  chirurgi¬ 
caux  et  gynécologiques,  Instillations 
vésicales,  Injections  intra-muscu- 
laires.  Lavements,  etc— 

Ces  Oleos-Gbmenol  sont  en  flaconsdeS0,100ei250ec.  H 


RHINO-GOMENOL  en  tube  peut 

Antisepsie  nasale. 

GOMENOL  CAPSULES  en  étui 

pour  Affections  broncho-pul- 


GOMENOL  SIROP  en  flacon 

pour  Trachéo-bronchité,  Coque 
luche,  etc— 

GOMENOyULES  pour  Panse¬ 
ments  gynécologiques. 


Lalioratoire  des  FBOMTS  du  GOMENOL,  17,  nie  HmOroise-TIioinas 
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d’un  appareil  plâtré.  Toutefois,  dans  le  cas  où  cet 
appareil  est  nécessaire,  il  est  tarifé  50  fr.  somme 
qui  ne  me  parait  pas  exagérée. 

F.  D. 

III 

Luxaticn  du  radius. 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  me  donner  votre  avis 
sur  les  deux  points  suivants  ; 

F  Comment  tarifer  la  réduction  d’une  luxation 
du  radius  seul.  Je  ne  trouve  rien  à  ce  sujet  dans  le 
tarit  des  frais  médicaux  pour  les  accidents  du  tra¬ 
vail. 

2“  J’ai  réduit  une  luxation  de  la  hanche  sous  anes¬ 
thésie  générale  chez  un  indigent.  Pour  la  Gironde, 
les  frais  d’intervention  pour  l’A.  M.  G.  sont  ceux 
des  accidents  du  travail,  2®  catégorie,  mais  réduits 
de  30  %.  Pour  les  accidents  du  travail  il  faut  que 
l’anesthésie  soit  pratiquée  par  un  second  médecin 
pour  être  tarifée  5  0  fr.  Faut-il  voir  de  même  pour 
l’A.  M.  G  ? 

Dans  le  cas  particulier  j’ai  fait  moi-même  l’anes¬ 
thésie. 

Dr  A. 

Réponse. 

F  J’ai  déjà  maintes  fois  proposé  (et  avec  ac¬ 
ceptation  des  deux  parties)  de  tarifer  la  réduc¬ 
tion  et  contention  de  luxation  d’un  os,  au  même 
prix  qu’un  cas  de  fracture  du  même  os.  Donc  je 
proposerais  ici,  pour  cette  luxation  du  radius. 


le  prix  de  «  réduction  et  contention  d’un  seul 
os  de  l’avant-bras  :  60  francs-  » 

2“  Puisqu’il  est  entendu,  pour  l’A.  M.  G.  dans 
votre  département,  que  vous  vous  basez  sur  le 
tarif  Breton,  il  m’apparait  que  vous  devez  le 
suivre  partout  et  par  conséquent,  l’anesthésie 
ne  peut  être  payée  qu’  à  un  second  médecin 
anesthésiste. 

F.  D. 

IV 

Fractures  de  plusieurs  métatarsions. 

Abonné  au  Concours  médical,  je  vous  serais  recon¬ 
naissant  de  vouloir  bien  me  renseigner  sur  la  façon 
d’établir  ma  note  d’honoraires  au  sujet  d’un  acci¬ 
dent  du  travail. 

Dn  ouvrier,  employé  à  réparer  les  voies,  se  laisse 
tomber  un  rail  sur  le  pied  droit.  La  radiographie  a 
révélé  des  fractures  incomplètes  sans  déplacement 
important  des  11®,  III®  et  IV®  métatarsiens,  et  des 
fractures,  avec  écrasement  et  déplacement,  au  niveau 
de  la  F®  phalange  des  trois  premiers  orteils  :  à  la 
partie  moyenne  de  la  phalange  pour  le  111®  orteil  ; 
à  l’union  de  la  partie  condylienne  et  de  la  diaphyse 
pour  1)  II®  ;  intéressant  les  condyles  séparés  eux- 
mêmes  entre  eux  par  un  trait  secondaire  pour  le  1®® 
orteil.  Pas  de  plaie,  mais  des  ecchymoses. 

J’ai  mis  en  appareil  le  pied,  siège  de  ces  diverses 
fractures,  appareil  immobilisant  les  métatarsiens  et 
maintenant  après  réduction,  les  fractures  des  orteils. 
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Conirat  de  mariage  entre  médecin 
et  pharmacienne. 

A  défaut  de  contrat  de  mariage,  le  fonds  de 
commerce  de  pharmacien  tomberait  en  commu¬ 
nauté  et  rien  n’empêcherait  le  mari  de  l’aliéner, 
contrairement  à  ce  que  croit  le  D>'  Boudin.  Il 
faut  donc  que  le  D>’  D.  fasse  les  frais  d’un  con¬ 
trat,  s’il  veut  assurer  à  sa  femme  une  sécurité 
totale,  quoique,  en  fait,  la  parole  d’un  honnête 
homme  vaille  autant  que  tous  les  contrats. 

Quel  régime  adopter  ?  Le  DqBoudin  préconise 
la  séparation  de  biens  .  Je  ne  suis  pas  de  son  avis 
et  voici  pourquoi  :  si  ce  régime  assure  à  la  femme 
la  propriété  des  produits  de  son  officine,  il  la 
prive  de  sa  part  dans  les  économies  réalisées  sur 
les  revenus  delà  profession  de  son  mari,  et, 
cependant  vous  savez- que  les  économies,  dans 
un  ménage,  sont  le  fait  de  la  femme,  qui  assure  la 
besogne  ingrate  de  l’administration  intérieure. 
Je  considère  comme  de  beaucoup  préférable  la 
communauté  réduite  aux  acquêts.  Il  suffira  d’a¬ 
voir  soin  de  stipuler  que  le  fonds  de  commerce  de 
pharmacie  sera  propre  à  la  femme,  alors  même 
qu’il  ne  serait  pas  intégralement  payé  au  jour 
du  mariage  ou  ne  seraitjacquis  qu’au  cours  du 
mariage,  sauf  récompense  à  la  communauté  pour 
les  sommes  déboursées  par  elle  pour  le  paye¬ 
ment  du  fonds.  . 

Les  produits  tomberont,'!!  est  vrai,  en  commu¬ 


nauté,  mais  seulement  si  la  femme  accepte  celle-ci. 
Pendant  toute  la  durée  de  la  communauté,  en 
vertu  de  la  ldi  du  13  juillet  1907,  la  femme  sera 
considérée  comme  séparée  de  biens  pour  tout  ce 
qui  est  de  l’exercice  et  des  profits  de  sa  phar¬ 
macie.  A  la  dissolution  de  la  communauté,  elle 
a  le  choix  :  ou  de  renoncer  à  celle-ci,  et  alors  les  ■ 
produits  de  son  travail  sont  gardés  par  la  femme 
ou  ses  héritiers  francs  et  quittes  de  toutes  dettes 
ou  charges  autres  que  celles  dont  ils  étaient  anté¬ 
rieurement  le  gage  dans  les  termes  de  l’art.  3 
(auquel  je  vous  renvoie)  ;  si  la  femme  ou  ses 
héritiers  acceptent  la  communauté,  les  biens 
réservés  tombent  dans  la  masse  avec  laquelle  ils 
sont  partagés. 

On  peut  combiner  les  avan1;ages  de  la  sépara¬ 
tion  de  biens  ou  du  régime  dotal  avec  ceux  de 
la  communauté,  en  adjoignant  au  régime  dotal 
de  séparation  une  société  d’acquêts.  Cela  se 
fait  beaucoup.  Mais  je  déconseille  le  régime  dotal, 
qui  n’empêche  pas  le  mari  de  dilapider  la  dot  de 
sa  femme  s’il  en  a  envie,  mais  gêne  au  contraire 
beaucoup  les  époux  s’ils  veulent  faire  une  opé¬ 
ration  financière  avantageuse  ou  simplement 
déplacer  leurs  capitaux  immobilisés  dans  des 
propriétés  foncières.  Et  c’est  un  nid  à  procès. 

Bernard  Auger, 
Avoeat  au  Conseil  d’Etat 
et  à  la  Cour  de  Cassation. 
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TRAITElVtENT  PAR  LE  MASSAGE  SOUS  LA  DOUCHE 
a-XJIÉÎÎLIT  : 

($  ooxjxxe 

Syphilis  ®  Sciatique  ®  Suites  de  Blessures  de  Guerre 

Eaux  Sulfurevises  cliaudes  (47®)  radio  -  actives 

ETABUSSEMEIMT  THERMAL  OUVERT  TOUTE  L’APÎIVÉE 


Eour  tous  reuseiguemeuts  et  Drocliures  r 
'adresser  au  COMITÉ  D'INITIATIVE,  à  AIX-LES-BAINS 


Ubor.nURET  &  RABY 

5,  A®  des  Ti.lleuls.Papi5.IVlontmartre. 


ÊCHAnTI  lions*  BROCHURES 
PRAnCO  sur  OEMAPIOE 


TRAITEMENT  SPÉCIFIOUE 
■Bt'EWTÉROCOLITE  MUCOMEMBRAMEU® 
de  la  Constipation  liêeâiinsufFisance  biliaire 
aes  HYSPBPSIBS  inTesn/fAtES 
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POCÜIVIENTS  aFFICIELS 

A  L'OFFICIEL 

Co'pcBwrs  pour  l’emploi  de  chef  du  labpratoire  dépar- 

tepienW  de  ebimie  et  de  bactériologie  des  Gôtes- 

du-Nord. 

Un  concours  sur  titres  sera  ouvert  à  Saint- 
Brieuo,  le  25  février  1924,  pour  remploi  de  chef 
du  laboratoire  départemental  de  chimie  et  de 
bactériologie  des  Côtes-du-Nord,  situé  à  Saint- 
Brieue. 

Ce  concours  aura  lieu  à  l’hôtel  de  la  préfec¬ 
ture  ledit  jour,  à  neuf  heures  et  demie. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de 
trente  ans  au  moins  et  quarante-cinq  au  plus, 
être  docteur  en  médecine  ou  docteur  ès  sciences, 
ou  docteur  en  pharmacie  ou  pharmacien  de 
classe. 

Les  demandes  tendant  à  prendre  part  au 
concours  devront  parvenir  à  M.  le  préfet  des 
\  -Côtes-du-Nord  et  être  accompagnées  : 

[  1»  De  l’acte  de  naissance  du  candidat  ; 

I  2®  D’un  certificat  médical  d’aptitude  phy- 

i  sique  ; 

I  S"  D’un  exposé  des  titres  du  candidat  com- 
;  prenant  ses  états  de  services  et  le  résumé  de 
I  ses  travaux  ; 

4^  De  ses  principales  publlications. 

5'?  De  l’engagement,  pour  e  cas  où  il  serait 
nommé,  de  renoncer  à  faire  de  la  clientèle. 


Le  registre  portant  inscription  des  candidats 
sera  clos  le  15  février  1924, 

Les  avantages  attaeliés  à  cette  fonetion  sont 
les  suivants  : 

,1“  Traitement  fixe  de  10,000  frs.  ; 

2°  En  plus  du  traitement,  remie  de  40  p.  lûOh 
sur  le  prix  des  analyses  ou  recherches  faites  à 
titre  payant.  (J.  O.,  23  janvier  1924,)) 


LA  CURE  DE  REPOS  EN  MER 

Personne  n’ignore  actuellement  l’action  bien¬ 
faisante  du  séjour  aux  hautes  attitudes  sur  les 
organismes  fatigués,  qu’il  s’agisse  des  suites 
d’une  grave  maladie,  d’une  sérieuse  opération 
chirurgicale,  ou  de  l’épuisement  résultant  des 
conditions  malsaines  de  l’existence  trépidante 
de  beaucoup  de  nos  contemporains  ;  on  sait 
combien  est  réconfortant  le  temps  passé  dans  la 
montagne  :  c’est  un  point  sur  lequel  il  a  souvent 
été  insisté  dans  la  Revue  du  T.G.P.  et  nous 
devons  nous  féliciter  que  notre  pays  possède  une 
gamme  variée  de  stations  pouvant  répondre  à 
toutes  les  indications. 

Mais  il  convient  de  ne  pas  ignorer  que  des 
conditions  toutes  différentes  peuvent  donner  des 
résultats  analogues,  ainsi  que  le  savent  depuis 
longtemps  les  médecins  anglais  qui,  pour  remet¬ 
tre  en  état  une  constitution  affaiblie,  Ordonnent 
le  séjour,  non  à  ta  mer,'"mais  en  mer. 


MÉDICATION  AL0AI.IN|A 

I  ÉCONOMIQUE  I 


Aux  persormes  ne  pouvant  faire  usage  de  Peau  minérale 
naturelle  de  Vichy-Etat. 

Prescrire  le 


SEL  VICHf-ETAT 

le  seul  réellement  extrait  de 
l’Eau  des  Sources  de  l’Etat  dont  il  contient  tous 
les  principes, 

R.  C.  Paris  30; 051, 
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Chaque  année  de  nombreuses  croisières  sil¬ 
lonnent  les  océans,  emportant  pour  une  ou  plu¬ 
sieurs  semaines  des  passagers  qui  sont  tellement 
satisfaits  de  leur  séjour  à  bord  que  souvent  ils  ne 
descendent  même  pas  à  terre  pendant  les  escales 
qui  coupent  le  voyage. 

C’est  que,  pendant  ces  traversées,  ils  jouissent 
non  seulement  de  l’action  bienfaisante  de  l’at¬ 
mosphère  marine,  mais  aussi  et  surtout  d’une 
tranquillité  complète  de  corps  et  d’esprit  et  d’un 
calme  absolu.  Aussi  les  résultats  sont-ils  presque 
toujours  favorables  et,  lors  du  débarquement, 
chacun  constate  une  amélioration  certaine  et, 
souvent,  le  retour  à  l’état  normal. 

Il  était  naturel  que  les  Anglais,  peuple  essen¬ 
tiellement  marin,  fissent,  les  premiers,  l’essai  de 
ce  mode  thérapeutique,  mais  il  n’y  a  pas  de  rai¬ 
son  pour  que  nous  ne  l’utilisions  pas  également, 
car  notre  pays  s’y  prête  aussi  bien  que  l’Angle¬ 
terre  -,  aussi  est-il  à  désirer  que  nos  médecins 
pensent  à  ordonner,  à  l’occasion,  un  séjour  d’une 
ou  de  plusieurs  semaines  en  mer. 

Mais  ils  ne  peuvent  le  faire  que  s’iis  se  sont 
rendu  compte  de  l’action  bienfaisante  que  peut 
produire  un  voyage  à  bord  d’un  paquebot  bien 
organisé  ;  pour  en  être  pleinement  convaincu  le 
mieux  est  de  faire  une  expérience.  personnelle. 

Pour  permettre  à  nos  confrères  d’atteindre  ce 
résultat,  l’association  de  la  Presse  Médicale, 
avec  le  concours  de  'a  Compagnie  .havraise 
péninsulaire,  organise  pour  les  médecins  une 


I  croisière,  qui,  vers  Pâques  1924,  partira  de  Mar¬ 
seille,  touchera  Valence,  la  côte  Nord  de  l’Afri¬ 
que,  le  Portugal  et  se  terminera  au  Havre. 

C’est,  en  somme,  dans  un  autre  ordre  d’idées, 
le  pendant  du  VEM,  dont  on  connaît  le  succès 
toujours  grandissant  ;  nous  souhaitons  de  tout 
cœur  à  cette  heureuse  tentative  un  résultat  aussi 
favorable. 

Pour  tous  les  renseignements  s’adresser  à  l’As¬ 
sociation  de  la  Presse  Médicale,  12  bis,  rue  de 
Caligny,  Le  Havre.  C.  M.  Gariel, 

vice-président  du  Toùiing-Clul), 

(Revue  du  Touring-Club,  îé\rier  1924.) 


VAR’É'ÉS 

Un  médecin  poète  tragique  : 

L’  «  Ajax  »  du  D''  H.  IVermord  (') 
Pour  écrire  en  1924  une  tragédie  classique  en 
alexandrins  sonores,  sur  un  sujet  emprunté  aux 
légendes  de  la  guerre  de  Troie,  il  faut  avoir  l’au¬ 
dace  enthousiaste  de  la  jeunesse.  Cette  audace, 
notre  confrère  et  ami,  le  Dr  H.  Nermord,  l’a  eue, 
et  cependant  Nermord  n’est  plus  tout  jeune;  puis¬ 
qu’il  est  notre  contemporain. 

Ijâtons-nous  de  dire  qu’il  a  parfaitement  réussi. 


(1)  Dr  H.  Nkrmoud,  Ajax,  tragédie  en  5  actes,  pré¬ 
face  du  Dr  Pinot.  A  Paris,  chez  André  Coq,  36,  rue  Bona¬ 
parte.  Belle  édition  de  luxe  à  tirage  réduit,  ornée  dt 
bols  originaux  dessinés  et  gravés  par  Deslignères. 
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qu’il  a,  en  de  beaux  vers  cornéliens,  chanté  la 
fureur  et  la  mort  d’Ajax,  fils  de  Télamon,  l’é¬ 
mule  du  vaillant  Achille. 

Ceux  qui,  comme  nous,  (comme  le  Dr  Finot  qui 
a  écrit  sur  l’auteur  d’Ajax,  une  savoureuse  pré¬ 
face)  ont  connu  Nermord,  il  y  a  quelque  35 
ans,  et  qui  le  revoient  aujourd’hui,  ne  sont  pas 
étonnés  de  sa  témérité,  car  il  ést  resté  toujours 
jeune.  11  n’a  changé  ni  d’aspect,  ni  d’allures,  ni 
de  visage  ;  il  est  resté  comme  nous  le  décrit  son 
ami,  P.  Finot,  un  artiste  dans  ITime,  un  poète 
qui  devait  fatalement  un  jour  se  manifester. 

Nos  confrères  qui  taquinent  les  Muses  ne  sont 
pas  rares,  mais  si  la  plupart  flirtent  avec  l’amou¬ 
reuse  Erato,  la  comique  Thalie  ou  même  la  lyri¬ 
que  Polymnie,  nous  n’en  connaissons  guère  qui 
aient  osé  faire  la  cour  à  la  grave  Melpomène. 

La  tragédie  d’Ajax  ne  rappelle  guère  nos  tragé¬ 
dies  françaises  ;  elle  nous  paraît  nettement  ins¬ 
pirée  des  grands  tragiques  grecs.  L’amour  n’y 
joue  aucun  rôle.  Les  grandes  passions  qui  ani¬ 
ment  l’action  du  drame  sont  l’orgueil,  la  haine, 
la  soif  de  vengeance  qui,  poussées  à  l’extrême, 
provoquent  chez  le  héros,  un  accès  de  délire  fu¬ 
rieux,  suivi,  lorsqu’il  a  repris  conscience,  d’un 
état  de  honte  et  le  dégoût  qui  le  conduit  au  sui¬ 
cide  expiatoire. 

Ajax  orgueilleux  de  sa  force,  est  une  sorte  de 
brute  sauvage.  Il  nous  dit  lui-même  : 

C’est  si  bon  de  verser  le  sang  d’un  ennemi. 

Mais,  cependant,  les  cjualités  ne  lui  font  pas  dé¬ 
faut.  Il  fait  preuve  de  courage,  de  fidélité  à  ses 


amis,  de  dévouement  à  la  Patrie  grecque  et  d’une 
sorte  de  dignité  royale  qui  ne  manque  pas  d’al¬ 
lure  chez  cette  sorte  de  sauvage,  violent  et  im¬ 
pulsif. 

Le  premier  acte  est  une  sorte  de  prologue  : 
Ajax  assiste  de  loin  à  la  mort  de  Patrocle,  il  veut 
voler  à  son  secours.  Minerve  l’arrête,  lui  offre 
son  appui,  mais  le  guerrier  vaniteux  la  repousse 
insolemment  et  offense  les  Dieux  qui  puniront 
son  orgueil.  Il  suffisait  alors  pour  entraîner  ces 
guerriers  barbares  aux  pires  sottises  de  les  exci¬ 
ter  comme  le  constate  Minerve  : 

Dire  qu’il  nous  suffit  d’enfoncer  le  tison 
De  l’orgueii  dans  vos  chairs,  pour  qu’aussitôt  la  haine 
Gorgone  déchaînée,  au  crime  vous  entraîne. 

Mais  voici  qu’ Achille  est  tué  ;  Ulysse  et  Ajax  se 
disputent  ses  armes  ;  les  rois  grecs  les  attribuent 
à  Ulysse.  Ajax,  furieux,  ne  peut  tolérer  cet 
alïront.  Dans  un  accès  de  délire  aigu,  provoqué 
par  les  dieux  et  par  sa  propre  colère,  jouet  d’une 
hallucination,  il  massacre  le  troupeau  sacré  de 
l’armée  des  Urées,  croyant  pourfendre  les  chefs 
Achéens  qu’il  considère  comme  ses  ennemis. 

Peu  aprè.s,  il  reprend  conscience,  uelle  honte 
pour  un  héros  comme  lui  !  Il  doit  expier  sa  faute, 
il  se  tuera.  Ses  soldats,  ses  amis  cherchent  à  l’en 
dissuader,  oh  tente  de  l’émouvoir  en  faisant  ap¬ 
pel  au  souvenir  de  son  père  Télamon  ;  sa  décision 
est  irrévocable  et  rien  ne  saurait  la  modifier  : 

Je  connais  mieux  que  vous  ce  qu’il  me  reste  à  faire. 
Quant  au  roi  Télamon,  eh  bien  1  Teucer,  mon  frère, 

I.ui  dira  simplement,  n’en  prenez  pas  souci, 

Qu’avec  Patrocle,  Achille,  Ajax  est  mort  aussi. 
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L’on  insiste  encore,  on  lui  fait  entrevoir  la 
prise  de  Troie,  convoitée  depuis  neuf  ionguês  an¬ 
nées.  11  reste  inébranlable,  même  sa  femme,  son 
fils,  son  frère,  qu’il  chérit,  ne  le  détourneront  de 
son  fatal  projet  ; 

Crois-tu  que  sans  honneur,  je  veuille  qu’on  me  voie, 

Si  les  Grecs  sont  vainqueurs,  franchir  les  murs  de  Troie 
Il  plante  en  terre  le  glaive  qu’il  a  arraché  au 
cours  d’un  combat  à  Hector  et  s’en  perce  le 
cœur  en  se  jetant  dessus,  mais,  même  au  moment 
de  la  mort  qu’il  aborde  farouche,  sans  trembler, 
il  ne  pardonne  rien  à  ses  ennemis  comme  il  le  pro¬ 
clame  dans  un  superbe  monologue  : 

Comme  un  aigle  blessé  qui  rentre  dans  son  aire. 

Avec,  pour  y  mourir,  la  flèche  meurtrière. 

Je  descends  vers  le  Styx  sans  honte  et  sans  émoi. 

En  emportant  ma  haine  implacable  avec  moi. 

Le  drame  est  fini.  Cependant,  comme  dans  les 
tragédies  grecques,  il  se  prolonge  encore.  La 
mort  du  héros  a  été  une  expiation  ;  le  sage  Ulysse 
demande  qu’on  lui  pardonne  et  qu’on  lui  rende 
les  honneurs  funèbres  que  ses  services  à  la  cause 
commune  lui  ont  mérités,  et  Minerve  l’approuve. 
C’est  Teucer,  le  frère  d’Ajax,  qui,  aidé  de  ses 
compagnons  d’armes,  assurera  sa  sépulture. 

Telle  est  la  trame  simple  de  cette  tragédie  qui 
ressemble  à  une  traduction  de  Sophocle. 

Relatons  quelques  épisodes  ;  la  lassitude  des 
soldats  grecs,  après  neuf  ans  de  luttes,  exprimée 
en  termes  qui  rappellent  un  peu  le  langage  des 
défaitistes  de  1917.  Mais,  est-il  bien  .shr  c[ue  le 
po  ète  se  soit  laissé  aller  à  une  allusion  de  ce  genre. 
Dans  toutes  les  armées  fatiguées  par  une  Ion-  1 
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gue  guerre,  les  mêmes  faiblesses  se  müniMent‘ 
dans  tous  les  temps.  L’on  peut  lire  dans  les  An- 
nales  de  Tacite,  les  harangues  de  l’histrion  Pet 
cennius,  incitant  à  la  révolte  les  légions  de  Pan¬ 
nonie,  lors  de  la  mort  d’Auguste,  et  les  propos 
ne  difièrent  guère  de  ceux  des  défaitistes  de 
Cœuvres. 

Une  autre  épisode  à  signaler  est  le  chant  des 
Argonautes  qu’Ajax  demande  à  Stentor  de 
chanter  pour  l’-entendre  une  dernière  fois  : 

Lorsque  les  Héros  conduits  par  Jason 

Partirent  d’Argos  chercher  la  Toison... 

Enfin,  citons  encore  le  monologue  d’Ajax  an 
moment  fatal  et  celui  de  T  eucer  devant  le  ca¬ 
davre  d'Ajax  cjui  termine  la  tragédie. 

Nous  ne  croyon  s  pas  que,  depuis  ITphigéniode 
Jean  Moréas,  représentée  pour  la  première  lois 
sur  le  Ihéâtre  antique  d’Ürange,  en  1903,  une 
autre  ceuvre  de  ce  genre  ait  été  écrite  en  beaux 
vers  français. 

Nous  souhaiterions  à  l’Ajax  de  Nermotd 
le  sort  de  l’Iphigénie  de  Moréas  Et  ce  serait 
pour  nous  un  vrai  régal  d’entendre  nos  vieilles 
arènes  de  I.utèce  retentir  des  cris  d’Ajax-et,  com¬ 
me  le  rêvait  le  Finet  dans  sa  Préface,  d’ écouter 
notre  amiNermord  entonner  lui-même  de  savoir 
de  Stentor,  le  chant  des  Argonautes  ; 

Lorsque  les  Eléros  conduits  par  Jason 

Partirent  d’Argos  chercher  la  Toison . . . 


Vogue,  marin,  vogue  !  On  la  trouvera 
lo  !  lo  !  la  Toison  !  Qui  de  nous  Taura  ? 

J.  Nom; 
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LÉGISLATION 


Les  U-ailemenls  par  sérum  et  auto-vaccins 
et  la  loi  du  25  avril  1895 

I.a  sérothérapie,  les  autovaccins,  entrent  ac¬ 
tuellement  dans  une  phase  de  grande  faveur.  D  ès 
lors,  la  question  suivante  se  pose  :  que  doit  faire 
un  médecin,  pour  se  mettre  en  règle  avec  la  loi, 
lorsqu’il  veut  préparer  lui-même  des  produits  in¬ 
jectables  ? 

Aux  termes  de  l’article  de  la  loi  du  25  avril 
1895,  les  virus  atténués,  les  sérums  thérapeuti¬ 
ques,  les  toxines  modifiées  et  produits  analogues, 
pouvant  servir  à  la  prophylaxie  et  à  la  thérapeu¬ 
tique  des  fnaladies  contagieuses  et  les  substances 
injectables  d’origine  organique  non  définies  chi¬ 
miquement,  appliquées  au  traitement  des  mala¬ 
dies  aiguës  ou  chroniques,  ne  pourront  être  débi¬ 
tés  à  titre,  gracieux  ou  onéreux  qu’autant  qu’ils 
auront  été,  au  point  de  vue,  soit  de  leur  fabrica¬ 


tion,  soit  de  la  provenance,  l’objet  d’une  autori¬ 
sation  du  gouvernement,  rendue  après  avis  du 
Conseil  d’hygiène  publique  de  France  et  de  l’A¬ 
cadémie  de  médecine. 

Ces  produits  ne  bénéficieront  que  d’une  auto¬ 
risation  temporaire  et  révocable.  Ils  seront  sou¬ 
mis  à  une  inspection,  exercée  par  une  commis¬ 
sion  nommée  par  le  ministre  de  l’hygiène. 

Quiconque,  par  conséquent,  médecin,  ouphar- 
macien,  qui  désire,  dans  son  laboratoire,  fabri¬ 
quer  des  sérums  thérapeutiques,  ou  des  vaccins, 
doit  en  adresser  la  demande  au  Ministre  de  l’hy¬ 
giène.  Celui-ci  ordonnera  une  enquête,  une  ins¬ 
pection  du  laboratoire,  l’examen  des  produits,le 
mode  de  préparation. 

La  décision  d’autorisation  ou  de  refus  sera  no¬ 
tifiée  après  l’avis  des  sociétés  indiquées  plus 
haut. 

Ajoutons  que  le  laboratoire  ne  doit  pas  dépen¬ 
dre  d’un  établissement  public  et  doit  être  entiè¬ 
rement  privé.  Ainsi,  un  professeur  de  Faculté  ne 
pourrait  pas  fabriquer  des  sérums  et  vaccins  dans 
son  laboratoire  de  Faculté,  pour  les  débiter  en¬ 
suite,  gratuitement  ou  à  titre  onéreux,  à  des 
malades  hospitalisés  pu  non. 

Si  le  laboratoire  ne  veqt  faire  que  des  auto¬ 
vaccins,  les  formalités  seront  moins  grandes,  en 
ce  sens  qu’une  enquête  locale  seule  pourra  être 
ordonnée.  Mais,  le  directeur  du  laboratoire  fera 
bien  de  toujours  se  faire  délivrer,par  le  médecin- 
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traitant,  une  ordonnance  spécifiant  la  nécessité 
défaire  les  prélèvements  nécessaires  pour  fabri¬ 
quer  un  auto-vaccin.  De  pins,  ce  sera  le  niédecin 
traitant  qui,  seul,  devra  pratiquer  ensuite  les  in¬ 
jections  sous-cutanées  d’auto-vaccin  et  non  pas 
quelqu’un  appartenant  au  laboratoire. 

Dr  Paul  Boudin, 


CORRESPONDANCE 


Rcinboursement  de  la  taxe  de  luxe 
à  un  sinistré  de  guerre 

Nous  donnons  ci-après,  la  copie  de  la  réponse  qui 
nous  a  été  faite  par  l’Administration  des  Contriba- 
tions  indirectes  au  sujet  du  remboursement  à  un  si¬ 
nistré  de  guerre  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  af- 
térent  à  l’achat  d’une  voiture  automobile 

Comme  vous  pouvez  en  juger,  cette  question  n’est 
pas  d’ordre  fiscal,  mais  se  rattache  directement  aux 
dommages  de  guerre. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 

Réponse  des  Contributions  indirectes 

En  dehors  de  l’exception  prévue  par  le  décret 
dul7  août  1921  (J.  O.,  du  24)  en  faveur  des  auto¬ 


mobiles  aclietées  en  yue  d'assurer  un  service  de 
transport  public  concédé,  subventionné  ou  ex¬ 
ploité  par  l’Etat,  les  départements,  les  commu¬ 
nes  OH  les  établissements  publics  hospitaliers, 
aucune  disposition  ne  permet  d’exonérer  de  la 
taxe  de  10  %  la  vente  des  automobiles  servant 
au  transport  des  personnes,  même  si  ees  voitures 
sont  utilisées  par  racheteur  pour  l'exercice  de  sa 
profession,  La  taxe  dji  chiffre  d’affaires,  étant, 
aux  termes  de  la  loi  du  25  juin  1920,  à  la  charge 
exclusive  du  vendeur,  l’administration  n’a  pas  en 
effet,  à  connaître  la  qualité  de  l' acheteur. 

11  importe  donc  peu,  pour  l’application  de  la 
loi,  que  celui-ci  soit  un  sinistré  de  guerre. 


Permis  de  conduire  une  automobile 
ou  une  bicyclette 

Une  question  de  droit  s.  v.  p. 

^  J’ai  un  permis  de  conduire  pour  voiture  automo¬ 
bile. 

Si  j’achète  une  moto,  suis-je  tenu  de  me  procurer 
un  nouveau  permis. 

Dr  T. 

Réponse. 

L’article  29  du  décret  du  .31  décembre  1922 
(Code  de  la  route),  après  avoir,  daps  son  pre¬ 
mier  paragraphe,  dit  que  nul  ne  peut  conduire 
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un  véhicule  automobile  s’il  n’est  porteur  d’un 
I  permis  délivré  par  le  préfet,  ajoute,  dans  son  pa- 
I  ragraphe  2,  que  «  les  conducteurs  de  motocycles 
I  à  deux  roues  devront  être  porteurs  d’un  permis 
}  spécial  que  le  préfet  pourra  délivrer  aux  candi¬ 
dats  âgés  de  16  ans  au  moins  ». 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  le  permis 
I  de  conduire  une  automobile  n’est  pas  valable 
pour  une  motocyclette. 


!  Les  quittances  d’hnnoraires-acc.iden ts 
I  sont  exemptes  de  timbre 

;  Depuis  15  ans,  j’ai  présenté  de  nombreuses  notes 
d’accidentp  du  travail.  J amais,  il  ne  m’a  été  retenu  de 
^  timbre.  Aujourd’hui,  poür  une  note  de  179  fr.  concer- 
1  nanl  des  blessés  de  la  manufacture  d’allumettes,  les 
Contributions  indirectes  me  réclament  le  timbre- 
1  quittance.  J’ai  protesté,  m’appuyant  sur  des  précé¬ 
dents  très  nombreux.  Pourriez-vous  m’indiquer  le 
texte  qui  a  trait  à  cette  exemption  ? 

I  Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  je  suis  abonné 
’  du  Concours  et  membre  du  «  Sou  ». 

D”  F. 

Réponse 

L’article  29  de  la  loi  du  9  avril  1898  exempte 


de  timbre,  d’une  façon  générale,  tous  les  actes 
laits  en  vertu  et  pour  exécution  de  la  loi. 

Il  est  admis  que  les  quittances  d’honoraires 
des  médecins' qui  ont  soigné  des  blessés  du  tra¬ 
vail  doivent  bénéficier  de  cette  exemption. 

Certaines  administrations  publiques  se  sont 
montrées  réfractaires  à  cette  interprétation. 
Mais  elle  a  été  admise  par  la  Direction  de  l’Enre¬ 
gistrement,  ainsi  que  l’indique  une  lettre  du  Di¬ 
recteur  de  l’Enregistrement  d’Angers,  en  date  du 
17  juin  1919,  que  le  Concours  médical  a  publiée 
(1919,  page  1198).  Cette  lettre  reconnaît  que  le 
mémoire  produit  à  l’Administration  des  Ponts 
et  Chaussées,  pour  les  soins  donnés  à  un  blessé  du 
travail,  est,  contrairement  à  la  règle  générale, 
dispensé  de  timbre,  ainsi  que  la  quittance  à  don¬ 
ner  lors  du  payement  ? 

Il  n’y  a  aucune  raison  pour  cque  la  solution  ap¬ 
plicable  aux  Ponts  et  Chaussées  ne  le  soit  pas  aux 
Manufactures  d’allumettes. 


Expertises  au  Tribunal  des  Pensions 

1“  Je  viens  d’être  nommé  expert  aupi’ès  du  tribu¬ 
nal  des  pensions  de  N. ..  et  je  désirerais  savoir  quels 
sont  les  honoraires  que.je  puis  demander.  On  m’a  dit 
que  l’Etat  n’allouait  que  25  fr.  et  que  le  Corps  médi¬ 
cal  demandait  100  fr.  La  question  a-t-elle  été  solu¬ 
tionnée  et  quel  en  est  le  résultat  ? 


m  ai: Â ID ï ÏS  D ù  CŒ U  R 


L 


R.  C.  Seine  N»  47. i 


344  — X  LE  CONCOURS  MEDICAL  17-n-  2il 


2“  Faut-il  examiner  le  pensionné  devant  les  repré¬ 
sentants  de  l’Etat  ou  seul  ? 

3°  Quel  barême  de  pension  appliquer,  est-ce  celui, 
réformés  de  guerre  ? 

D'’  R. 

Réponse. 

I/article  41  du  décret  du  2  sepLenibre  1919 
fixe  à  25  i’r.  par  pensionné  examiné,  les  honorai¬ 
res  dus  aux  experts  pour  l’ensemble  des  actes, 
convocations,  examens,  rapports  et  dépôts  de 
rapports  devant  le  Tribunal  des  Pensions.  '  '■ 

Cette  disposition  n’ayant  pas  été  modifiée  par 
un  autre  décret,  est  toujours  en  vigueur. 

2“  Il  est  de  règle  en  matière  d’expertise  que  les 
parties  doivent  être  convoquées.  Il  y  a  donc  lieu, 
pour  l’expert  au  Tribunal  des  Pensions,  de  con¬ 
voquer  à  ses  opérations,  en  même  temps  que  le 
mutilé,  le  représentant  de  l’Etat. 

3“  Par  application  de  l’article  65  de  la  loi  de 
1919,  l’intéressé  doit  bénéficier  de  la  réglemen¬ 
tation  la  plus  favorable,  à  la  condition  que  les 
lois  et  réglements  soient  respectés.  Il  y  aura  donc 
lieu  d’appliquer  le  plus  favorable  entre  les  Gui¬ 
des-Barêmes  de  1915  et  de  1919  et  l’échelle  de 
gravité  de  la  loi  de  18,31. 


Pi*oro;(a(i«n  de  bail 

Resté  en  possession  des  locaux  que  j’'nabite,  alors 


que  mon  bail  antérieur  au  l®""  aoilt  1914  est  expiré, 
je  suis  depuis  lors  locataire  verbal  pour  une  proroga¬ 
tion  égale  à  la  durée  des  hostilités.  La  loi  étant  pro- 
mulguée  le  24  octobre  1919  et  mon  bail  verbal  expi¬ 
rant  le  13  février  1925,  je  devrai  donc  à  éette  époque, 
quitterla  maison  que  j’habite. 

Voudriez-vous  être  assez  aimable  de  me  dire, 
comme  on  me  F  a  affirmé,  si  cette  loi  de  prorogation, 
promulguée  le  24  octobre  1919,  a  été  modifiée  et  si 
la  nouvelle  date  serait  maintenant  le  30  juin  1926. 

Si  le  lait  est  exact,  je  ne  devrais  donc  sortir  que  le 
13  février  1926  et  alors  dois-je  en  prévenir  mon  pro¬ 
priétaire  verbalement  ou  par  ministère  d’huissier  et 
ledit  propriétaire  a-t-il  le  droit  d’augmenter  mon 
loyer  pendant  cette  année  supplémentaire  ? 

D'-X. 

Réponse. 

.Aucune  modification  n’a  été  apportée  par  la 
nouvelle  loi  sur  les  loyers  à  la  durée  des  proroga¬ 
tions  professionnelles  accordées  par  la  loi  du  9 
mars  1918. 

La  prolongation  d’un  an  qu’elle  a  acordéeest 
simplement  afférente  à  la  prorogation  faculta¬ 
tive  qui  a  été  instituée  par  la  loi  du  31  mars 
1922.  Celle-cA  pouvait  aller  jusqu’avr  1®'  janvier 
1925  et  la  loi  du  29  décembre  1923  en  a  étendu  la 
possibilité  jusqu’au  1®"'  janvier  1926.  Mais  cette 
prorogation  qui,  en  cas  de  difficultés,  est  accor¬ 
dé^  ou  refusée  par  les  tribunaux,  ue  s’applique 
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que  dans  les  localités  de  plus  de  4.000  habitants 
(au  lieu  de  10.000  antérieurement),  dans  celles  où 
le  nombre  des  habitants  ou  celui  des  foyers  a 
augmenté  entre  les  deux  derniers  recensements 
et  clans  les  régions  libérées. 


Passage  d’un  médecin  d'une  arme 

combattante  dans  le  corps  de  santé. 

Appelé  service  armé  de  la  classe  1917,  j’ai  fait 
campagne  de  1916  à  1919  successivement  comme 
conducteur  d  artillerie,  comme  aspirant,  comme 
sous-lieutenant  et  dernièrement,  je  viens  de  recevoir 
ma  nomination  de'  lieutenant  de  réserve  (Croix  de 
guerre,  une  blessure,  deux  citations). 

Entre  temps,  j’ai  terminé  mes  études  médicales  et 
je  suis  installé  depuis  un  an  déjà  à  X. 

J’ai  demandé,  commeil  était  logique,  à  être  versé 
dans  le  Service  de  santé,  j’ai  constitué  patiemment 
mon  dossier  et  j’ai  même  subi  les  épreuves  nécessai¬ 
res  à  l’obtention  du  grade  de  médecin  auxiliaire  1  1 
Or,  ma  mutation  m’oblige  à  démissionner  de  l’artil¬ 
lerie:  me  voici  donc  rétrogradé  de  lieutenant  à  adju¬ 
dant. 

Je  vous  demanderai  si  ; 

1"  J’ai  le  droit  de  demander  à  être  muté  dans  le 
Service  de  santé  avec  un  grade  équivalent  à  celui  que 
j'ai  conquis  sur  les  champs  de  bataille  ;  quels  textes 
deloispuis-je  invoquer  ? 


2°  Si  la  mutation  à  grade  égal  est  impossible,  sera- 
t-il  tenu  compte  du  grade  que  j’abandonne  pour  fa¬ 
voriser  mon  avançement  ? 

,  3°  Serai-je  ennuyé  par  des  périodes  et  quelle  sera 
leur  fréquence  et  leur  durée  ? 

Mon  dossier  est  encore  en  instance  à  la  direction  du 
Service  de  santé  du  n®  corps  et  ma  nomination  de 
médecin  auxiliaire  n’a  pas  paru,  c’est  dire  que  je  puis 
encore  tout  arrêter  ou  ajouter  telles  réclamations  que 
vous  me  conseillerez,  dans  le  cas  où  cette  mutation 
me  serait  trop  préjudiciable, 

Df  Z. 

Réponse. 

1°  Votre  cas  n’est  pas  unique  ;  bien  des  confrè¬ 
res  devenus  comme  vous,  pendant  la  guerre,  offl- 
ciers  clans  les  armes  combattantes,  ont  été  ver¬ 
sés  dans  le  Service  de  santé  depuis  la  démobilisa¬ 
tion  avec  un  grade  équivalent  à  celui  qu’ils  dé¬ 
tenaient  dans  l’infanterie  ou  l’artillerie.  Nous 
pouvons  vous  affirmer  que,  dans  le  courant  de 
décembre  1923,  notamment,  deux  semblables 
inutations  ont  paru  au  Journal  officiel. 

Qu’on  vous  ait  fait  subir  les  épreuves  de’l’exa- 
men  pour  le  grade  de  médecin  auxiliaire,  la  chose 
est  normale,  car  il  fallait  que  vous  acquerriez  les 
notions  indispensables  sur  le  Service  de  santé  en 
campagne  et  en  paix,  après  avoir  été  stratège,  ce 
qui  était  tout  différent. 

Mais  ne  vous  hâtez  pas  Je  démissionner  de  vo¬ 
tre  grade  de  ttevAenant,  sarre  avetr  Vas>a\rrarvee 
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que  vous  serez  verse  dans  le  Service  de  santé 
avec  le  grade  équivalent  de  médecin  aide-major 
de  classe.  .  ■ 

Remettez  donc  entre  les  mains  de  votre  Direc¬ 
teur  du  Service  de  Santé  une  lettre  adressée  au 
Ministre  de  la  Guerre  (7«  Direction),  où  vous  ex¬ 
poserez  votre  situation  (y  compris  l’examen  de 
médecin  auxiliaire  avec  la  date),  en  même  temps 
que  vos  très  justes  prétentions.  Dites  que  vous 
tenez  à  la  disposition  du  Ministre  votre  démis¬ 
sion  de  lieutenant  pour  le  jour  où  vous  serez 
nommé  médecin  aide-major  de  1*^®  classe. 

2“  D’après  l’article  49  de  la  loi  sur  le  recrute¬ 
ment,  vous  pourrez  être  convoqué  pour  des  pé¬ 
riodes  d’exercice,  dont  le  nombre  et  la  durée  sont 
fixés  par  le  Ministre,  sans  que  leur  durée  totale 
puisse  excéder  quatre  mois. 


Demande  de  pension  militaire. 

Forclusion. 

Voici,  aussi  brièvement  que  possible,  l’histoire  d’un 
de  mes  malades,  très  intéressant,  et  au  sujet  duquel 
je  vous  demande  des  renseignements 

Blessé  le  15  juillet  1916  par  éclat  d’obus  au  coude 
droit,  opéré  une  première  fois  à  i’amùulance  de  M. 
réopéré  à  Paris  et  enfin  réséqué  du  coude  en 
septembre  1916  à  Paris,, hôpital  auxiliaire  ... ,  il 
reste  dans  les  hôpitaux  pour  ces  diverses  opérations 


Jusqu’en  mars  1917,  ôpoqueàla  quelle  il  passe  devant 
une  commission  de  réforme  qui  le  réforme  lio  iavet 
pension  de  60  %  pour  «  avant-bras  droit  ballant,  suite 
de  résection  du  coude. 

Sa  pension  est  portée  à  65  %  d’après  le  nouveau  ré¬ 
gime  des  pensions  par  arrêté  du  31  décembre  1920. 

En  1922,  je  vois  ce  blessé  que  je  connaissais  avant 
la  guerre  comme  bien  portant,  très  solide.  Je  l’aus¬ 
culte,  lui  trouve,  après  avoir  constaté  des  hémopty¬ 
sies,  des  traces  très  nettes  de  tuberculose  pulmonaire 
et,  rattachant  cette  Ti  P.  au  mauvais  état  général 
porduit  par  sa  blessure,  ses  8  mois  d’hôpitaux  et  ses 
opérations  multiples,  Je  le  présente  d’urgence  devant 
la  Commission  de  réforme  de  V.,  qui,  le  24  octobre 
1922  (ma  proposition  doit  dater  du  commencement 
de  septembre),  porte  sa  pension  à  95  %,  pour  «  résec¬ 
tion  du  coude  par  blessure,  tuberculose  pulmonaire 
évolutive,  sans, pièces  d’origine,  mais  pouvant  être 
rattachée  médicalement  aux  fatigues  de  la  blessure  et 
de  multiples  interventions  chirurgicales  ». 

Muni  de  ce  titre,  dont  je  vous  donne  exactement 
la  mention,  mon  malade  a  touché  depuis  octobre 
1922  ses  95  %.  Tout  allait  donc  bien  Jusque-là;  et 
mon  client  se  contentait  du  95  %  bien  qu’à  mon  avis, 
il  dût  avoir  encore  davantage,. sa  tuberculose  étant 
très  nette,  ses  hémoptysies  répétées,  et  les  crachats 
que  J’avais  envoyés  et  dont  Je  n’ai  eu  aucun  résultat 
d’analyse,  me  paraissant  nettement  bacillifères,  lors¬ 
que  avant-hier,  3  Janvier  1924,  il  reçoit  une  note 
(Voir  la  suite  page  XLVII-5%1) 
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Une  Conférence  à  l’Association  pour  le  développement  des  relations  mé- 
I  dicales  extérieures  :  Les  débouchés  médico-chirurgicaux  en  Extrême- 
I  Orient. 


M.  le  Dr  Cadeiiat,  un  des:  :  .plüsl  distingués 
parmi  les  jeunes  chirurgiens  des  hôpitaux  de 
Paris  et  qui  n’est  pas  un  inconnu  pour  les  lec¬ 
teurs  du  Concours  médical,  à  son  retour  d’un 
voyage  d’études,  a  fait  à  l’Association  des  re¬ 
lations  médicales  extérieures  (A.D.R.M.),  devant 
un  public  d’élite,  une  très  intéressante  confé¬ 
rence  sur  les  débouchés  médico-chirurgicaux  en 
Extrême-Orient. 

Avec  une  clarté  d’exposition  et  une  pureté 
d’élocution  qui  classent  l’orateur  au  tout  premier 
rang  de  nos  conférenciers,  M.  Gadenat,  limitant 
à  l’essentiel  le  récit  de  son  beau  voyage,  nous  a 
exposé  la  situation  médicale  en  Extrême  Orient. 


Après  avoir  traversé  le  Canada-  français-  et 
avoir  eu  la  satisfaction  de  constater  son  expan¬ 
sion  et  sa  prospérité,  après  avoir  visité  les  hôpi¬ 
taux  de  Chicago,  il  gagna  le  Japon  par  Vancou¬ 
ver  et  Yokohama,  visita  Tokiô  et  Kioto,  les 
deux  capitales,  et  eut  l’heureuse  inspiration  de 
quitter  l’Empire  du  Soleil  Levant  deux  jours 
avant  le  tremblement  de  terre. 

Le  Japon  a  donné  à  M.  Cadenat  l’impression 
d’une  nation  qui  se  transforme.  Le  Japonais  qui 
se  promène  dans  les  rues  de  Yokohama,  coiiïé 
d’un  chapeau  canotier  ou  d’une  casquette  occi¬ 
dentale,  vêtu  d’un  kimono  et  tenant  un  para¬ 
pluie  d’une  main  et  un  éventail  de  l’autre,  sym¬ 
bolise  parfaitement  ce  peuple  en  pleine  évolution. 

Comme  M.  Cadenat  s’attendait  à  trouver  au 
point  de  vue  médico-chirurgical  de  grandes 
innovations  au  J  apon,  ce  fut  pour  lui  une  petite 
déception  de  n’y  constater  que  l’imitation  de  ce 
qui  existe  dans  notre  Occident.  Les  hôpitaux 
sont  assez  analogues  aux  nôtres,  mais  les  salles  y 
sont  moins  bien  tenues,  les  salles  d’opération 
encombrées  et  moins  bien  organisées.  Les  études 
médicales  y  paraissent  trop  théoriques.  Le  désir 
des  étudiants  n’est  pas  de  deveniir  de  bons  mécte- 
cins,  mais  de  se  hâter  de  conquérir  un  diplôme 
donnant  le  droit  d’exercer.  L’éducation  clinL, 
que  est  presque  nulle,  elle  se  borne  à  l’examen 
des  malades  aux  consultations  et  jamais  au  lit 
dans  les  salles  d’hôpital.  Les  chefs  de  services 


ont  de  sérieuses  difficultés  pour  recruter  un  état- 
major  suffisant,  et  le  praticien  japonais,  si  l’oil 
fait  abstraction  d’une  élite  évidemment  très 
instruite,  paraît  très  inférieur  au  praticien  fran¬ 
çais.  Un  autre  défaut  de  l’enseignement  médical 
au  J  apon  est  son  manque  d’unité,  il  existe  des 
écoles  relevant  de  l’Etat,  d’autres  des  muniçL 
palités,  d’autres  libres,  qui  adoptent  chacunes  des 
méthodes  et  des  programmes  différents. 

L’influence  française  au  Japon  est  presque 
inexistante.  Tous  les  professeurs  et  les  médecins 
distingués  ont  fait  leurs  études  en  Allemagne  et 
ont  subi  l’influence  germanique.  D  ans  une  biblio¬ 
thèque  médicale  le  D’’  Cadenat  découvrit  un 
certain  nombre  d’ouvrages  français, notamment 
la  Chirurgie  du  P'’  Lejars,  ihais  ces  livres  étaient 
traduits  en  allemand. 

Depuis  la  guerre,  c’est  l’influence  anglaise  et 
l’influence  américaine  qui  prennent  de  beaucoup 
le  pas  sur  les  autres.  D’ailleurs,  l’Amérique  n’est 
qu’à  dix-jours  de  voyage  du  Japon  et  les  Japonais 
ne  peuvent  pas  éviter  d’êtrè  impressionnés  par 
les  superbes  installations  hospitalières  et  chirur¬ 
gicales  des  Etats-Unis.  En  somme,  M.  Cadenat 
juge  que  notre  action  ne  pourra  jamais  jouer 
au  Japon  qu’un  rôle  secondaire  et  sans  doute 
assez  effacé. 


En  Chine,  c’est  toute  autre  chose.  Lhnfluencé 
française  y  est  bien  établie,  et  depuis  plusieurs 
siècles.  La  Chine  est  un  Etat  singulier  qui  donne 
au  voyageur  l’impression  d’un  pays  d’une  autre 
époque.  La  République  Chinoise  n’a  rien  de  com¬ 
mun  avec  la  nôtre  ;  elle  se  compose  en  fait  de 
trois  Etats,  un  au  Nord  avec  Moukden,  un  aU 
Centre  avec  Péking  et  Tientsin,  un  au  Sud  avec 
Nanking,  Ilankeou,  Changhaï  et  Canton  et 
ces  états  sont  sous  '  la  dictature  des  généraux 
que  les  placides  chinois  qui  ne  s’occupent  guère 
de  politiques,  laissent  se  disputer  le  pouvoir, 
sans  sortir  eux-mêmes  de  leur  quiétude  indiffé¬ 
rente. 

La  médecine  chinoise  est  pour  nous  singulière. 
Les  hôpitaux  sont  dans  un  état  de  m.alpropreté 
indicible  et  le  médecin  indigène  ne  diffère  pas 
beaucoup  du  sorcier.  Le  ÎJv  Cadenat  a  assisté  à. 
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une  consultation  dans  un  hôpital  Chinois,  où  ' 
devant  lui,  sans  s’émouvoir  de  sa  présence,  un 
médecin  indigène  se  contentait,  pour  poser  des  dia¬ 
gnostics  et  instituer  des  traitements  ,de  faire  tirer 
lalangue  auxmalades  et  detâter  le  pouls  aux  deux 
poignets.  Aussi  les  médecins  étrangers  sont-ils 
très  recherchés.  Le  médecin  allemand,  malgré  la 
guerre,  paraît  avoir  conservé  un  grand  prestige 
que  lui  dispute  le  médecin  français.  Les  méde¬ 
cins  anglais  et  américains  sont  beaucoup,  moins 
appréciés. 

Il  y  a  en  Chine  quelques-uns  de  nos  confrères, 
hommes  de  valeur  et  d’une  grande  énergie  qui 
rendent  les  plus  grands  services  à  l’influence 
française  et  se  sont  fait  là-bas  une  situation  con¬ 
sidérable.  Parmi  eux,  nous  devons  citer  le  Dr 
Bussière,  qui  est  à  la  tête  de  l’Ecole  de  médecine 
de  1  ientsin  ;  le  Dr  Fresson,  de  l’Ecole  de  Chan- 
ghaï;  le  Dr  Porak,  qui  dirige  l’Institut  Pasteur'de 
Changhaï;le  Dr  Casablanca,  de  l’Ecole  de  Can¬ 
ton.  Ces  médecins  distingués  seraient  tous  heu¬ 
reux  de  voir  venir  de  France  des  collaborateurs 
instruits  dont  la  situation  serait  très  vite  assurée 
et  ne  tarderait  pas  à  devenir  brillante.  Nankinget 
Hankéou  sont  des  villes  où  l’on  pourrait  consti¬ 
tuer  des  centres  médicaux  français  importants. 
Canton  est  un  centre  prospère  pour  les  médecins 
français,  niais  il  pourrait  être  très  facilement 
doublé. 

Notre  Indo-Chine  est,  de  l’avis  de  tous,  et  de 
celui  des  Américains  en  particulier,  une  colonie 
admirable,  d’une  grande  prospérité  et  d’un  plus 
grand  avenir.  Au  Nord  et  au  Sud  sont  deux  pôles 
d’influence  frança  ise  ;  d’une  part,  le  Tonkin  avec 
sa  capitale.  Hanoï  dont  l’influence  rayonne  sur 
toute  la  Chine  du  Sud  ;  de  l’autre,  la  Cochin- 
chine  avec  Saïgon  dont  le  rayonnement  se  fait 
sur  les  Indes  Néerlandaises,  le  Siam,  la  presqu’île 
de  Malacca,  les  Philippines  etc.  L’.ùnnam  avec 
Hué,  ville  moins  importante,  le  Cambodge  avec 
Pnom.- Penh,  le  Laos,  encore  sauvage,  n’ont  pas 
la  richesse,  ni  l’importance  de  la  Cochinchine  et 
du  Tonkin.  Hanoï  est  dotée  d’unè  Ecole  de  méde¬ 
cine  de  plein  exercice,  dirigéepar  les  docteursDè- 
gorce  et  Le  Roy  des  Barres  qui  est  appelée  à  une 
très  grande  prospérité  et  où  des  médecins  fran¬ 
çais  de  valeur  seraient  bien  accueillis  et  trouve¬ 
raient  desuite  des  chaires  à  l’Ecole  s’ils  étaient 
capables  d’y  enseigner  (notamment  l’anatomie  et 
la  physiologie).  Saïgon  ne  possède  pas  d’Ecole, 
mais  est  pourvue  d’un  Institut  Pasteur  renommé, 
dans  tout  l’Extrême-Orient;  ce  fut  lui  quediri-  t 


gea  le  D^' -Yersin,  qui  y  découvrit  le  microbe  delà 
peste  et  actuellement  le  Dr  Bernard  supplée  le  D' 
Yersin  avec  distinction.  De  nombreux  postesde 
médecins  sont  vacants  en  Indo-Chine  et  les 
débouchés  pour  les  médecins  français  sont  d’au¬ 
tant  plus  sûrs  que  la  réorganisation  de  l’assis¬ 
tance  indigène  assure  au  médecin  nouveau-venu 
un  traitement  fixe  immédiat  qui  lui  permet 
d’attendre  la  clientèle. 


Ce  n’est  pas  tout.  Chose  qui  paraît  surpre¬ 
nante  et  qui  est  cependant  la  réalité,  le  médecin 
français  est  très  apprécié  par  les  Anglais  eux- 
mêmes  dans  toutes  les  possessions  britanniques 
d’Extrême-Orient.  A  Honkong,  à  Singapour, 
dans  les  grandes  villes  de  l’Inde,  à  Calcutta, à 
Bombay,  les  médecins  français  jouissent  d’une 
réputation  que  n’ont  pas  les  médecins  anglais 
auprès  de  leurs  compatriotes.  Après  une  année 
d’études  supplémentaires  en  Angleterre,  ce  qui 
paraît  absolument  indispensable,  de  jeunes 
médecins  français  auraient  de  sérieuses  chances 
de  succès  en  se  fixant  dans  les  Indes  anglaises. 

«  Ce  qui  nous  étonne,  disait  un  Anglais  au 
IJi'  Cadenat,  c’est  que  le  médecin  français  paraît 
trouver  un  réel  plaisir  à  examiner  ses  malades.  » 
Et  c’est  bien  là  ce  qui  fait  la  supériorité  du  pra¬ 
ticien  français,  il  n’exerce  pas  la  médecine  comme 
un  métier-  mais  bien  comme  un  art  qü’il  aime; 
son  malade  sent  qu’il  s’intéresse  réellement  à  lui 
et  il  le  lui  rend  en  affection  et  en  confiance. 


La  belle  conférence  du  D"  Cadenat  a  eu  le 
grand  succès  qu’elle  méritait.  Nous  avons  jugé 
que  nous  ne  saurions  lui  donner  trop  de  publi¬ 
cité,  car  elle  montre  aux  médecins  encore  jeunes, 
chargés  de  famille,  que,  par  ces  temps  où  la  vie 
est  difficile,  ils  peuvent,  s’ils  connaissent  bien 
leur  art  et  ont  quelque  énergie,  se  faire  sûrement 
une  situation  en  Extrême-Orient,  situation  qui 
peut  facilement  devenir  brillante.  En  outre, 
l’installation  de  médecins  français  en  Chine,  et 
même  dans  les  Colonies  anglaises  des  Indes  et 
d’Extrême-Orient  créerait  des  rayonnements 
d’influence  française  qui  rendraient  les  plus 
grands  services  à  notre  Patrie. 

J.  Noir. 

Héléience  àu  Réperloire  d’ Hygiène  de  médecine  su- 
'  cïa/e  5440  (Débouchés). 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

TRAITEMENT  MÉDICAL  DE  L’ULCÈRE  DE  L’ESTOMAC 

Par  G.  Faroy, 

Médecin  des  Hôpitaux  de  Paris. 


L’ulcère  de  l’estomac  a  une  évolution  essen-  i 
tiellement  chronique  et  récidivante  ;  de  plus, 
débutant  souvent  au  cours  de  l’adolescence  ou 
au  début  de  l’âge  adulte,  il  s’accompagne  fré¬ 
quemment  de  complications  plus  ou  moins  pré¬ 
coces  ou  tardives  (hémorragie,  perforation, 
péiigastrite,  büoculation,  ulcéro-cancer),  qui  en 
assombrissent  singulièrement  le  pronostic. 

Il  y  a  donc  intérêt  à  le  dépister  le  plus  tôtpos- 
sible,  pour  tenter,  par  un  traitement  approprié, 
sévère  et  prolongé,  d’en  enrayer  l’évolution  et  de 
provoquer  sa  cicatrisation  définitive. 

.  La  symptomatologie  de  l’ulcère  varie  avec  sa 
localisation  ;  c’est  là  déjà  une  première  difficulté 
du  diagnostic.  Mais  il  est  des  formes  qui  se  tra¬ 
duisent  par  un  tableau  clinique  relativement 
vague  et  qui  ne  donnent  souvent  qne  des  pré¬ 
somptions  :  tels  sont  les  ulcères  des  faces  (anté¬ 
rieure  et  postérieure)  et  de  la  grande  courbure. 

Les  ulcères  des  orifices  (cardia  et  pylore),  sont 
beaucoup  plus  franchement  caractérisés  par  des 
syndromes  cardiaque  (très  voisin  du  syndrome 
œsophagien)  et  pylorique  ;  aussi,  sont-ils  les  plus 
anciennement  connus. 

L’ulcus  de  la  petite  courbure,  si  fréquent  et 
très  étudié  ces  dernières  années,  bien  que  sou¬ 
vent  moins  facile  à  diagnostiquer  que  les  deux 
précédents,  et  quelquefois  de  symptomatologie 
très  floue,  peut  actuellement  être  mis  en  évidence 
par  la  recherche  d’un  syndrome  qui  lui  est  pro¬ 
pre,  dit  de  la  petite  courbure. 

L’étude  de  ces  différents  signes  n’entre  pas 
dans  le  cadre  de  cet  article  ;  mais  il  faut  savoir 
que  le  traitement  de  l’ulcère  de  l’estomac  a  pour 
but  de  lutter  contre  certains  d’entre  eux,  qui 
dominent  toute  l’histoire  clinique  de  l’affection 
et  qui  sont  communs  à  la  majorité  de  ses  formes  : 
ce  sont  les  spasmes  (pylorique,  médiogastrique, 
cardiaque),  et  les  crises  douloureuses  qu’ils  pro¬ 
voquent,  la  stase,  l’hypersécrétion,  l’hyper- 
chlorbydrie. 


Traitement.  —  il  est  double,  diététique  et 
médicamenteux. 

1°  Le  régime  doit  être  hypochloruré,  l’acide 
chlorhydrique  du  suc  gastrique  tirant  son  élément 
chloré  du  chlorure  de  sodium  de  l’organisme  ; 
il  peut  avantageusement  être  sucré  ou  gras  dans 
une  certaine  mesure,  le  sucre  et  les  corps  gras 
diminuant  la  sécrétion  de  l’estomac. 

Dans  les  cas  sérieux,  au  début  du  traitement, 
le  régime  doit  être  strictement  lacté  ;  le  lait  est 
pris  sans  avoir  besoin  d’être  écrémé,  à  la  dose  de 
2  à  3  litres  par  jour,  et  même  plus,  en  nature,  par 
petites  quantités  au  cours  delajournéj.  S’il  est 
mal  toléré,  on  l’additionne  de  5  grammps  de 
citrate  de  soude  par  litre;  ou  bien  on  fait  prendre 
du  lait  homogénéisé. 

L’adjonction  de  poudre  de  viande  est  en  géné¬ 
ral  bien  supportée  et  augmente  le  pouvoir  nutri¬ 
tif  du  lait  ;  elle  paraît  avoir  une  certaine  action 
calmante  sur  les  douleurs  des  hyperchlorhy- 
driques. 

Quand  l’état  du  malade  s’est  amélioré,  ou  si 
le  cas  est  moins  sérieux,  le  lait  est  absorbé,  par¬ 
tie  en  nature,  partie  sous  forme  de  potages  ou 
bouillies,  avec  du  tapioca,  de  la  semoule,  des 
iarines  (crème  d’orge,  de  riz,  d’avoine,  dé  blé 
vert)  ou  des  petites  pâtes  (vermicelle,  etc.)  ;  ces 
potages  doivent  être  cuits  longuement. 

Plus  tard,  on  ajoute  au  régime  :  des  jaunes 
d’œufs  ou  même  des  œufs  (2  à  3  par  jour),  crus  ou 
à  la  coque  à  peine  cuits,  du  riz  à  l’eau  ou  au  lait, 
très  cuit,  des  pâtes  d’Italie  cuites  à  l’eau  (très 
longuement),  des  purées  (de  pommes  de  terre 
d’abord,  puis  de  haricots,  lentilles,  pois  décor¬ 
tiqués),  de  la  crème  de  lait,  des  crèmes  aux  œufs 
et  au  lait,  des  puddings  légers  (semoule,  tapio¬ 
ca,  riz,  pâtes),  des  fromages  frais,  enfin  des  gelées 
de  fruits,  en  assez  grande  quantité  ;  on  tolère 
une  ou  deux  biscottes  par  repas. 

Quand  le  malade  ne  souffre  plus,  depuis  4  ou 
b  semaines  au  moins,  on  lui  laisse  prendre  un 
♦♦ 
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peu  de  viande  rouge  saignante,  voire  même  de  la 
viande  crue  hachée,  des  volailles  maigres,  des 
poissons  maigres  cuits  au  court-bouillon, des  cer¬ 
velles  et  du  ris  de  veau  cuits  à  l’eau,  du  jambon 
cuit  maigre,  puis  quelques  légumes  verts  hachés, 
cuits  à  Peau,  et  quelques  fruits  cuits  en  com¬ 
pote. 

Le  pain  rassis  ou  grillé  est  permis  ;  le  lait  est 
remplacé  comme  bpigpQp  pfp-  de  P  eau  purp  (ni 
gazeuse,  ni  minéralisée). 

Les  épices,  les  sauces,  les  aliments  indigestes, 
le  vin  et  toutes  les  boissons  alcoolisées  sont  rigou¬ 
reusement  interdits  ;  le  tabac  également. 

Le  iîenrre  frais  est  autorisé  et  même  à  recom¬ 
mander  à  tous  les  stades  du  régime  ;  glacé  et  en 
fortes  quantités,  il  a  été  préconisé  dans  le  début 
du  traitement  de  l’ulcère. 

Le  sel,  interdit  presque  totalement,  peut  être 
remplacé  par  du  phosphate  de  soude,  à  la  dose 
de  5  grammes  par  jour.  Le  sucre  doit  être  permis 
larga  manu,  dans  tous  les  aliments  qui  en  tolèrent. 

Lorsque  io  malade  est  guéri  cliniquement,  il 
Oat  in^iapensahle  de  lui  apprendre  que  son  régi¬ 
me  devra,  dans  l’avenir,  se  tenir,  sensiblement, 
dans  les  limites  que  nous  venons  d’indiquer  ;  les 
aliments  défendus  le  seront  toiujours  ;  c’est  à 
oette  condition  seulement  que  les  récidives 
pourront  être  évitées. 

2°  La  thérapeutique  inédiçq,menteïi,^e  de  l’ulcère 
de  l’estomac  a  pour  but  de  calmer  les  douleurs 
et  les  spasmes,  de  saturer  l’acidité  du  suc  gas¬ 
trique,  de  diminuer  la  sécrétion,  d’accélérer 
l’évacuation  de  l’estomac  et  de  favoriser  la 
cicatrisation  de  la  lésion. 

L’antispasmodique  de  choix  est  la  belladone, 
à  laquelle  il  faut  joindre  son  alcaloïde  l’atropine. 

La  belladone  peut  se  prescrire  sous  forme  de 
teinture,  à  la  dose  progressive  de  3.Ü  à  60  gouttes 
par  jour,  on  3  fois,  dans  un  peu  d’eau  ;  la  teneur 
en  alco.ol  de  la  teinture  la  rendant  peu  tolérable 
par  certains  estomacs,  on  la  remplace  par  la 
formule  suivante  : 


Extrait  de  belladone.  .  L 
Poudre  de  belladone. . 


centigramme 


pour  une  pilule  ;  3  pilules  au  début  des  trois 
repas. 

S®  les  crises  douloureuses  sont  très  intenses,  on 
aura  recours  au  sulfate  à^'atropine^  en  ingestion, 
ou  en  injection,  à  doses  croissantes  de  un  demi  à 
un  milligramme  et  demi. 

On  doit  même  quelquefois  ne  pas  hésiter  à  se 
servir  de  la  mm^phine,  malgré  son  action  excitante 


sur  la  sécrétion  gastrique,  à  condition  de  ne  pai 
en  prolonger  l’emploi. 

La  saturation  du  suc  gastrique  hyperacide  est 
obtenue  avec  les  alcalins  et  les  alcalino-terreux. 

On  fait  prendre,  dès  le  début  des  crises  dou¬ 
loureuses,  dans  un  peu  d’eau,  une  cuillerée  à  calé 
de  la  poudre  suivante  : 


Magnésie  calcinée .  5  grammes 

Bicarbonate  de  soude. .  15  grammes 


pour  un  paquet  ;  à  renouveler  au  bout  de  10 
minutes,  si  la  douleur  n’est  pas  complètement 
«aimée  ;  ne  pas  faire  prendre  plus  d’un  papü 
par  jour,  pour  éviter  l’excès  de  bicarbonate  et 
son  action  excitante  sur  la  sécrétion.  En  cas  de 
diarrhée,  on  remplace  la  magnésie  par  la  crm 
On  peut  encore  prescrire  3  ou  4  fois  p&rjour, 
un  peu  avant  l’heure  où,  les  douleurs  apparais¬ 
sent  habituellement,  un  verre  à  Bordeaux  à  un 
demi-verre  de  la  solution  suivante  : 


Bicarbonate  de  soude . .  8  grammes 

Phosphate  de  soude. ...  4  grammes 

Sulfate  de  soude .  2  grammes 

Eau .  un  litre 


Si  les  douleurs  sont  presque  continuelles,  il  y 
a  avantage  à  ordonner  des  alcalino-terreux  : 


Craie  préparée . 

Carbonate  de  magnésief 

,  .  ,  >  aa  10  grammes 
ou  magnésie  calcinée. l  “ 

Carbonate  de  bismuth. .  / 


4  à  5  cuillerées  à  café  par  jour,  entre  lesrepasel 
régulièrement  espacées. 

Il  est  utile  en  outre  de  faire  un  véritable  pan¬ 
sement  gastrique,  pendant  10  à  15  jours,  en 
faisant  prendre  le  matin  à  jeun,  délayés  dans  un 
verre  d’eau,  10  grammes  de  carbonate  de  bis¬ 
muth  ;  le  malade  se  couche  ensuite  sur  le  dos,  le 
ventre,  et  les  côtés  droit  et  gauche,  pendants 
minutes  dans  chaque  position.  On  peut  enoore 
faire  absorber  ces  10  grammes  de  bismuth  en! 
fois  dans  la  journée,  le  matin  à  jeun,  à  10  heures 
du  matin,  4  heures,  et  10  heures  du  soir. 

Le  kaolin  et  le  talc,  préconisés  également  et 
de  la  mêrne  façon  que  le  bismuth,  sont  loin  de 
donner  les  mêmes  résultats. 

En  résumé,  le  traitement  médicamenteux 
type  de  ruleère  de  l’estomae  consiste  à  prescrire  : 

1°  Un  antispasmodique,  helladoneou  atropine; 

2®  Une  poudre  ou  ime  solution  saturante  ; 

3°-  Un  pansement  au  bismuth. 

En  cas,  de  sténose  serrée  du  pylore,  avec,  stase 
alimentaire,  il  est  nécessaire  de -vider  l’estoaac 
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chaque  jour,  par  un  lavage,  jusqu’à  ce  que  l’eau 
ressorte  claire  ;  pour  ne  pas  laisser  l’estomac 
vide,  on  remplace  le  liquide  extrait  par  un  demi- 
litre  de  lait  citraté  et  additionné  au  besoin  de 
deux  cuillerées  à  soupe  de  poudre  de  viande. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  le  traitement  des 
complications  de  l’ulcère  ;  celui  des  gastrorragies 
sera  exposé  dans  un  autre  article,;  celui  des  per¬ 
forations  est  strictement  chirurgical. 


Il  faut  pourtant  savoir  que  s’il  apparaît  des 
symptômes  àe^périgastrite,  menace  de  perfora¬ 
tion,  l’estomac  doit  être  mis  au  repos  le  plus 
complet,  par  la  diète  hydrique  ;  des  injections 
d’atropine  auront  pour  but  de  calmer  les  con¬ 
tractions  de  l’organe  ;  des  applications  de  glace 
atténueront  les  phénomènes  inflammatoires  ; 
l’alimentation  se  fera  par  des  lavements  alimén- 
tàires  ou  des  injections  de  sérum  glucosé, 


MÉDECINE  LÉGALE 

Nouvelles  méthodes  d’examen  médico-légal  des  taches  de  sang. 

M.  le  Professeur  Balth.\zard,  membre  de  l’Académie  de  Médecine. 


Les  questions  qui  nous  sont  posées  par  les 
juges  d’instruction  peuvent  varier  beaucoup 
suivant  la  conception  que  ces  magistrats  se  font 
de  la  médecine  légale.  Pour  ce  qui  concerne  les 
taches  de  sang,  on  nous  demande  de  résoudre 
quelquefois  des  problèmes  simples,  d’autres  fois 
des  problèmes  ordinairement  non  solubles, 
comme  par  exemple  de  déterminer  si  un  sang 
donné  appartient  à  un  homme  ou  à  une  femme. 

Je  vous  ai  montré  comment  vous  reconnaîtrez, 
d’une  façon  générale,  une  tache  de  sang,  par  la 
recherche  de  l’hémoglobine.  La  tache  qui  vous 
est  soumise  est-elle  récente  ou  ancienne  ?  On 
peut  avoir  sur  ce  point  quelques  indications. 
Le  sang  d’une-  tache  subit  des  modifications. 
L’oxyhémoglobine  se  transforme  —  lentement 
-  en  méthémoglobine,  passant  du  rouge  au  brun 
et  puis  au  gris.  Si  nous  prenons  une  série  de  ta- . 
ches  d’ancienneté  variable,  nous  aurons  une 
échelle  de  teintes  qui  nous  guidera.  Supposons 
une  empreinte  sanglante.  On  recherche  d’abord 
dans  l’échelle  des  teintes  la  division  qui  lui  cor¬ 
respond.  Admettons  que  ce  soit  le  n°  5.  On  appli¬ 
que  ensuite,  à  côté  de  l’échelle  des  teintes,  une 
deuxième  empreinte  analogue  à  la  première 
et  l’on  attend  le  temps  nécessaire  pour  qu’elle 
atteigne  le  n“  5.  On  a  ainsi  un  indice  approxi¬ 
matif  de  l’ancienneté  de  la  tache.  Il  importe 
d’agir  de  cette  manière  car  les  changements  de 
coloration  ne  sont  pas  semblables  suivant  les 
conditions  ambiantes,  l’épaisseur  de  la  tache, 
etc. 

Un  autre  procédé  s’appuie  sur  ce  fait  que  la 
tache  se  dissout  d’autant  mieux  dans  un  solvant 
qu’elle  est  plus  récente.  On  place  la  tache  dans 
delà  glycérine  jusqu’au  lendemain  et  l’on  appré¬ 
cie  la  quantité  de  sang  dissoute.  C’est  une  tech¬ 
nique  assez  imprécise,  intéressante  néanmoins. 
Le  meilleur  solvant  est  ici  l’ammoniaque  :  la 
dissolution  est  évaporée  et  laisse  un  résidu  cons¬ 
titué  par  de  l’hémoglobine,  qui  est  dosable. 

.  Comment  mesurer  le  sang  contenu  dans  une 


tache.  On  vous  demandera  quelquefois  combien 
la  victime  a  perdu  de  sang.  On  peut  dissoudre  la 
tache  dans  l’ammoniaque  et  rechercher  la  quan¬ 
tité  d’hémoglobine.  Ce  n’est  pas  toujours  facile. 
Un  moyen  plus  simple  est  de  mesurer  la  surface 
de  la  tache,  d’en  enlever  un  centimètre  carré,  de 
dissoudre  et  doser  l’hémoglobine.  On  sait  qu’il 
y  a  140  grammes  d’hémoglobine  pour  un  litre 
de  sang.  On  pourra  donc  de  cette  façon  fixer 
approximativement  la  quantité  de  sang. 

Un  diagnostic  qui  se  présente  souvent  est  ce¬ 
lui  du  sang  humain.  Lorsque  des  taches  de.  sang 
sont  trouvées  sur  les  vêtements  ou  sur  le  couteau 
d’un  inculpé, celui-ci  déclare  volontiers,  qu’il  a  sai¬ 
gné  quelque  temps  auparavant  un  lapin,  un  pou¬ 
let,  ou  un  autre  animal.  Pour  établir  qu’il  s’agit 
de  sang  humain,  on  dispose  de  plusieurs  métho¬ 
des  ;  celles  des  précipitines,  de  la  déviation  du 
complément,  de  l’anaphylaxie.  Ces  deux  derniè¬ 
res  sont  plus  compliquées  et  plus  longues.  Pour 
l’anaphylaxie,  il  faut  attendre  plusieurs  semaines 
après  l’injection  déchaînante  et  les  résultats  ne 
sont  pas  toujours  très  nets.  Au  contraire,  la 
méthode  des  sérums  précipitants  donne  des  ré¬ 
sultats  instantanés  et  exacts.  En  voici  les  bases  : 

On  pratique  chez  le  lapin  une  série  d’injections 
de  sérum  humain.  Le  sérum  lapin  acquiert  ainsi 
la  propriété  d’être  précipitant  avec  le  sérum  hu¬ 
main.  Aujourd’hui,  où  l’on  fait  beaucoup  de  pri¬ 
ses  de  sang  recueillies  dans  des  conditions  asepti¬ 
ques,  chez  l’homme,  on  a  facilement  sous  la  main 
la  matière  à  injecter.  Personnellement,  je  pré¬ 
pare  les  animaux  de  la  manière  suivante.  J’in¬ 
jecte  une  première  fois,  dans  la  veine  marginale 
de  l’oreille  du  lapin  (veine  facile  à  trouver)  5 
cent.  c.  de  sérum  humain.  Après  un  repos  de  3 
ou  4  jours,  je  commence  des  injections  qui  seront 
au  nombre  de  quatre,  de  2  centimètres  cubes 
de  sérum,  intra-péritonéales.  Quarante-huit 
heures  après  la  dernière  injection,  on  peut  sai¬ 
gner  l’animal,  aseptiquement,  avec  une  canule 
introduite  dans  la  carotide,  et  recueillir  150  gr. 
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de  sang,  soit  75  cc.  de  sérum  qui  est  distribué 
en  ampoules  de  1  à  2  centimètres  cubes,  conser¬ 
vées  au  frais  et  à  l’abri  de  la  lumière. 

L’activité  de  ce  sérum  est  considérable.  Il  agit 
sur  du  sang  humain  dilué  au  millième  au  dix- 
millième,  quelquefois  au  cent  millième.  On  prend 
'donc  dans  un  tube  1  /2  centimètre  cube  de  dilu¬ 
tion  de  sang  humain.  On  incline  le  tube  et  on 
laisse  couler  le  long  de  sa  paroi  interne  quelqu  es 
gouttes  de  sérum  de  lapin,  qui  tombent  à  la  partie 
inférieure.  A  la  surface  de  séparation  se  montre 
un  disque  blanc  qui,  au  bout  de  20  minutes,  se 
réunit  en  gros  flocons  !  C’est  là  une  réaction  facile 
à  mettre  en  œuvre  et  caractéristique. 

Des  précautions  sont  à  prendre.  Il  importe  de 
ne  pas  employer  de  solutions  sanguines  trop 
concentrées.  Si  vous  prenez  n’importe  quel  sang 
dilué  au  dixième,  vous  aurez  toujours  un  préci¬ 
pité,  moins  abondant  qu’avec  le  sang  humain 
Voilà  tout.  Au  centième,  la  précision  est  déjà 
plus  grande,  sans  être  complète  encore.  A  cette 
dilution.  Un  sérurn  préparé  pour  précipiter  du 
sang  de  cheval  précipitera  du  sang  de  mulet,  un 
sérum  préparé  pour  le  sang  humain  précipitera 
du  sang  de  singe.  Au  millième,  seul  le  sang  hu¬ 
main  est  précipité  et  c’est  ce  chiffre  qu’il  faut 
adopter.  Il  faut  aussi  que  le  sérum  anti-humain 
soit  clair  (filtré)  et  qu’il  ait  une  grande  activité, 
qu’il  trouble  les  dilutions  au  dix-millième  au 
moins. 

Aujourd’hui,  on  ne  se  contentera  pas  de  dire 
qu’une  tache  est  constituée  par  du  sang,  on  doit 
établir  s’il  s’agit  ou  non  de  sang  humain.  Si  l’on 
Vous  demandait  de  Axer  à  quel  animal  un  sang 
appartient,  il  serait  nécessaire  de  préparer  des 
sérums  précipitants  pour  le  sang  des  animaux 
les  plus  répandus.  A  la  vérité,  vous  ne  pourriez 
guère  faire  ce  travail  que  si  l’on  vous  précisait 
l’animal  :  poulet,  porc,  etc.  C’est  là  même  une 
question  exceptionnelle,  car  si  la  tache  n’est  pas 
de  sang  humain,  peu  importe  l’animal  dont  elle 
provient. 

Jê  n’insiste  pas  sur  cette  méthode  des  sérums 
précipitants.  Elle  est  classique.  Ce  n’est  pas 
d’ailleurs  uné  réaction  du  sang.  Elle  ne  démon¬ 
tre  pas  qu’une  tache  est  constituée  par  du  sang. 
Elle  indique  simplement  son  origine  humaine. 
Elle  est  déterminée  par  la  globuline  du  sérum 
et  non  par  l’hémoglobine.  Tous  les  organes  con¬ 
tenant  de  la  globuline  la  fourniront.  Ainsi  le 
sperme,  la  sécrétion  vaginale,  la  salive,  le  niucus 
nasal,  le  pus  peuvent  la  donner.  Elle  oriente 
seulement  vers  la  source  humaine  d’une  tache, 
Pour  savoir  ce  qu’est  cette  tache,  il  faut  recher¬ 
cher  l’hémoglobine  (qui  caractérise  le  sang),  les 
cellules  nasales,  les  cellules  du  pus,  etc. 

Un  autre  problème  est  de  Axer,  dans  certains 
cas,  Torgane  générateur  du  sang  examiné.  Dans 
l’affaire  Bassarabo,  on  découvrit  dans  une  valise 
des  linges  sanglants.  On  se  demanda  s’il  s’agissait 


du  sang  de  la  victime.  Ce  n’était  pas  exact  etie 
pus  établir  que  les  taches  étaient  du  sang  mens¬ 
truel.  Comment  faire  ce  diagnostic  ?  En  enlevant 
une  parcelle  de  tache,  la  dissolvant  dans  une 
solution  physiologique  de  chlorure  de  sodium  à 
8  QU  9  pour  1000.  Dans  une  tache  ancienne  les 
globules  rouges  ont  disparu,  Mais  si  vous  centri¬ 
fugez  et  examinez  le  dépôt,  vous  trouvez,  au 
cas  de  sang  menstruel,  des  cellules  utérines  et 
vaginales.  De  même  vous  pourrez  constater  sou¬ 
vent  des  cellules  d’épithélium  vibratile  des  fos¬ 
ses  nasales  lorsqu’il  s’agira  d’épistaxis  (et  nombre 
d’inculpés  disent  qu’ils  ont  saigné  du  nez),  ou 
des  cellules  spéciales  dans  l’hémoptysie.  Oii  ne 
peut  pas  toujours,  il  va  sans  dire,  arriver  à  cette 
précision. 

Jusqu’à  la  découverte  des  précipitines,  le  dia¬ 
gnostic  de  l’origine  du  sang  était  basé  sur  la  for¬ 
me  des  cristaux  d’hémoglobine,  qui  diffère  chez 
l’homme  et  les  animaux.  A  la  vérité,  les  données 
ainsi  recueillies  sont  souvent  vagues.  Dans  une 
affaire  criminelle,  en  province,  deux  assassins 
avaient  tué  une  vieille  femme,  pratiqué  le  coït  sut 
elle  et  introduit  ensuite  un  litre  vide  dans  le  va¬ 
gin.  On  nous  avait  envoyé  le  litre  où  je  parvins 
à  caractériser  les  empreintes  digitales  des  incul¬ 
pés,  et  des  spermatozoïdes.  Il  existait  une  autre 
charge  :  des  taches  de  sang  sur  les  vêtements, 
L’expertise  de  ces  taches  fut  conAée  au  profes¬ 
seur  de  chimie  du  lycée  qui,  s’appuyant  sur  les 
vieux  traités,  chercha  à  préparer  des  cristaux 
d’hémoglobine,  vainement  et  sans  résultat.  11 
I  eût  été  plus  simple  de  nous  faire  parvenir  les 
vêtements  avec  le  litre  et  nous  eussions  résolu 
rapidement  la  difficulté  par  la  méthode  des  sé¬ 
rums  précipitants. 

Un  autre  procédé  est  l’examen  des  globules. 
Les  globules  des  oiseaux,  des  poissons,  des  rep¬ 
tiles,  sont  ovalaires  et  nucléés.  Chez  les  mammi¬ 
fères,  ils  sont  arrondis.  On  a  indiqué  des  dimen¬ 
sions  :  4  P-,  6  P,  etc.,  selon  les  espèces,  mais  compie 
il  s’agit  généralement  de  globules  déformés,  on 
n’obtient  de  la  sorte  que  des  renseignements  très 
peu  intéressants. 

Reste  une  grosse  question  de  cette  hémato¬ 
logie  médico-légale  :  le  diagnostic  individuel  du 
sang.  Je  vais  vous  montrer  les  directives  dans 
lesquelles  on  cherche  la  solution  de  ce  problème, 
d’autant  que  nous  touchons  là  à  un  sujet  impoi'r 
tant  de  pratique  médico-chirurgicale. 

Vous  savez  quelle  extension  a  prise  la  trans¬ 
fusion  du  sang  dans  ces  dernières  années.  Elle 
a  pu  le  faire  grâce  à  la  découverte  que  je  vais 
maintenant  exposer.  On  injectait  jadis  n’im¬ 
porte  quel  sahg  et  l’on  avait  parfois  des  acei- 
dents  formidables,  rapidement  martels.  Depuis 
que  l’on  connaît  quels  sangs  on  peut  injecter,  les 
accidents  ne  se  rencontrent  plus.  Pour  le  méde¬ 
cin  légiste,  cette  découverte  ne  permet  pas  de 
conclure  que  telle  tache  provient  de  tel  individu 
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mais  elle  autorise  quelquefois  à  dire  qu’elle  peut  | 
en  provenir  ou  à  affirmer  qu’elle  n’en  provient 
as  ce  qui  est  déjà  beaucoup.  Elle  est  basée  sur 
l’agglutination  des  hématies.  Les  hématies  de 
l’homme  peuvent  être  agglutinées  non  seulement 
par  des  sérums  animaux  (hétéro-agglutination) 
mais  aussi  quelquefois  par  des  sérums  humains 
(iso-agglutination).  Ceci  explique  pourquoi,  dans 
la  transfusion,  on  a  parfois  injecté  du  sang  qui 
agglutinait  le  sang  du  récepteur,  d’ou  des  throm¬ 
boses  multiples  et  des  accidents  graves. 

■  Les  travaux  poursuivis  sur  la  question  ont 
montré  que  ce  phénomène  était  dû  à  deux  agglu¬ 
tinines,  «  et  P,  agissant  sur  deux  substances 
(agglutinats),  A  et  B.  Suivant  que  l’on  trouve 
.clans  le  sang,  «  ou  P,  ou  ni  l’une  ni  l’autre,  A  ou  B, 
AetB,  ou  ni  l’un  ni  l’autre,  on  a  C£uatre  groupes. 

A  et  a  fonctionnant  ensemble  ne  peuvent  co¬ 
exister  dans  le  même  sang.  De  même  P  et  B.- Le 
groupe  I  comporte  2  agglutinines  («  et  jS),  sans 
agglutinât.  Le  groupe  II  comprend  A  et  P  ;  le 
groupe  III  B  et  «;  le  groupe  IV,  A  et  B,  sans 
agglutinines. 

Il  suffit  de  placer  sur  une  lame  et  une  lamelle 
les  deux  sangs,  de  retourner  la  lamelle  et  de 
l’appliquer  sur  la  lame.  S’il  y  a  agglutination, 
les  globuies,  aulieu  de  rester  isolés,  se  réunissent 
en  masse.  En  chirurgie,  l’examen  est  simple.  On 
mélange  à  une  goutte  de  sang,  une  goutte  de 
sérum  du  donneur,  diluée  au  centième.  S’il  n’y  a 
pas  d’agglutination,  on  peut  faire  la  transfusion. 
Le  phénomène  inverse,  l’agglutination  du  sang 
(lu  donneur  par  le  sang  du  récepteur  n’a  pas  d’in¬ 
convénient,  en  raison  de  la  dilution  subie  par 
la  petite  quantité  de  sang  injectée. 

En  médecine  légale,  voici  un  individu  qui  a 
une  tache  de  sang  sur  ses  vêtements.  Il  déclare 
qu’il  a  saigné  du  nez.  Vous  dissolvez  la  tache 
et  prélevez  une  goutte  de  sang.  Si  le  liquide  de 
la  tache  agglutine  ce  sang,  vous  pouvez  dire 
que  la  tache  n’est  pas  du  sang  de  cet  individu. 

Voilà  un  caractère  individuel  du  sang.  Chaque 
être  humain  est  ainsi  classé  à  ce  point  de  vue, 
dans  un  groupe  dont  il  ne  sort  pas.  ’l'ous  les 
groupes  ne  sont  pas  répartis  de  façon  uniforme. 
Le  groupe  I  ne  comprend  que  4  %,  le  II,  40  %, 
le  III,  11  %  et  le  IV,  45  %  des  êtres  humains. 


I  Nous  pouvons  déterminer  le  groupe  auquel  ap¬ 
partient  une  tache,  le  sang  d’un  cadavre,  le  sang 
d’un  inculpé,  et  établir  des  comparaisons,  sus¬ 
ceptibles  d’aboutir  quelquefois  à  des  conclusions 
intéressantes. 

Il  y  a  des  causes  d’erreur.  Dans  certaines  ma¬ 
ladies  (l’anémie  pernicieuse,  par  .exeinple)  exis¬ 
tent  des  auto-iso'-agglutinines.  Ce  serait,  a-t-on 
dit,  des  pseudo-agglutinations  déterminant  un 
empilement  (dissociable)  des  globules.  Sur  les 
taches  anciennes,  d’autre  part,  les  agglutinines 
sont  susceptibles  de  disparaître,' ce  qui  ne  sau¬ 
rait  conduire  qu’à  des  indécisions  et  non  à  des 
erreurs. 

Une  des  applications  les  plus  curieuses  du  phé; 
nomène  de  l’agglutination  est  celle  relative  à  la 
recherche  de  la  paternité.  Les  agglutinines  des 
parents  peuvent  être  transmises  aux  enfants, 
et  l’on  ne  rencontre  pas  chez  un  enfant  des  agglu¬ 
tinines  abserites  chez  les  générateurs.  Voici  un 
homme  dont  l’enfant  possède  des  agglutinines 
faisant  défaut  chez  lui  et  chez  la  mère.  D’après 
ces  notions,  il  pourrait  mettre  en  doute  sa  pa¬ 
ternité.  En  réalité,  on  se  trouve  là  en  présence 
de  quelques  objections  encore,  et  pour  tout  un 
groupe  de  cas  la  méthode  reste  inopérante.  Ces 
recherches,  très  intéressantes,  n’ont  pas  subi  Un 
contrôle  suffisant  pour  être  employées  en  justice. 
Je  ne  me  hasarderai  pas  à  m’appuyer  sur  elles 
pour  trancher  une  demande  en  divorce  ou  en 
désaveu  de  paternité.  Quelquefois,  comme  pour 
la  syphilis,  les  caractères  d’agglutination  sau¬ 
tent  une  génération.  Il  faudrait  reprendre  les 
recherches  chez  les  grands-parents  en  particu¬ 
lier  et  nous  tomberions  souvent  alors  dans  la 
banalité.  Cependant,  dans  quelques  circonstan¬ 
ces  précises,  ce  point  de  vue  de  l’aggiiitination 
pourra  ■  parfois  être  utile.  Voilà  un  individu 
accusé  d’avoir  violé  et  rendu  mère  une  jeune 
fille.  Si  l’enfant  appartient  à  un  groupe  diffé¬ 
rent  de  l’inculpé,  il  y  a  non  une  certitude 
assurément,  mais  des  chances  pour  qu’il  ne 
,  soit  pas  le  père  et  cet  argument  —  au  profit 
d’un  accusé  —  pourra  être  donnée  en  safaveur. 

Leçon  faite  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
et  recueillie  par  le  D''  P.  Lacroix. 
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FAITS  CLINIQUES 

Accouchement  provoqué. 

(Méthode  du  P'  Fabre) 

t)!’  J.  CosTE,  de  Jausiers.  Mlle  M.  Garcin,  accoucheuse. 


Nous  avons  eu  récemment  l’occasion  de  pro¬ 
voquer  un  accouchement  avant  terme  par  le 
seul  emploi  de  médicaments,  suivant  le  procédé 
du  professeur  P'abre.  Cette  méthode,  encore 
peu  connue  et,par  suite,  rarement  employée,  nous 
ayant  donné  les  plus  heureux  résultats,  nous 
croyons  qu’il  n’est  pas  inutile  de  publier  dans 
tous  ses  détails  le  récit  d’une  intervention  qui 
nous  a  paru  autrement  plus  simple  et  plus  inof¬ 
fensive  que  la  sonde  de  Krause,  le  ballon  de 
Tarnier,  ou  son  écarteur  trivalve. 

11  s’agissait  d’une  seooudipare,  ayant  dépassé  la 
trentaine,  de  taille  moyenne,  robuste,  bien  por¬ 
tante  ;  elle  était  malheureusement  affligée  d’un  bas¬ 
sin  asymétrique  qui  lui  avait  valu  trois  ans  aupara¬ 
vant  un  accouchement  extrêmement  laborieux.  Nous 
n’avions  d’ailleurs,  au  sujet  de  celui-ci,  pour  tous 
ron.seigneinents,  que  les  détails  tragiques  sur  les¬ 
quels  s’étendait  complaisamment  notre  cliente  at¬ 
teinte,  au  souvenir  des  souffrances  endurées,  d’une 
véritable  phobie  de  sa  maternité.  Elle  ne  nous  appre¬ 
nait  rien  d’intéressant  sur  ses  antécédents  person¬ 
nels,  mais,  en  l’examinant  de  près,  on  trouvait,  mal¬ 
gré  son  allure,  des  traces  d’un  rachitisme  (fémurs 
courts,  aplatissement  de  la  hanche  gauche,  léger  genu 
valgum)  qu’elle  ignorait  ou  qu’elle  avait  oublié.  Au 
surplus,  l’exploration  .méthodique  de  son  bassin 
montrait  qu’il  n’était  pas  tout  à  lait  normal  ;  par 
suite  de  l’affaissement  de  son  arc  antérieur  gauche, 
son  diamètre  oblique  gauche  était  plus  petit  que  le 
droit,  ce  qui,  dans  rensemble,  donnait  à  son  détroit 
supérieur  une  forme  nettement  oblique-ovalaire. 

Dans  ces  conditions,  tant  pour  calmer  les  appré¬ 
hensions  maladives  de  la  malheureuse  que  pour  lui 
assurer  un  second  accouchement  moins  pénible  que 
le  premier,  dès  le  5«  mois  de  la  grossesse,  nous  déci¬ 
dions  de  l’interrompi'e  20  jours  avant  son  terme  nor¬ 
mal  qu’il  était  facile,  grâce  à  certaines  circonstances 
très  précises,  de  fixer  aussi  exactement  que  possible. 
Et  nous  tombions  d’accord  pour  mettre  à  l’épreuve, 
dans  cette  circonstance,  la  méthode  do  Fabre  si  bien 
exposée  dans  la  thèse  de  son  élève  Astier  (Lyon,  1919) 
que  nous  venions  de  lire  tout  récemment. 

Au  jour  dit,  notre  malade  ayant  été  minutieuse¬ 
ment  préparée  (bain,  lavement,  toilette  vulvaire,  irri  ■ 
gation  vaginale),  la  présentation  ayant  été  reconnue 
favorable  (O.  1.  G.  A.),  et  l’entant  vigoureux,  nous 
intervenons  à  9  heures  du  matin. 

Nous  injectons  sous  la  peau  d’abord  0,01  centi¬ 
gramme  de  nitrate  de  pilocarpine  ;  puis,  5  minutes 
après,  0,25  centigrammes  d’ergot  (sous  forme  d’ergo- 


tine)  et  enfin,  à  partir  de  9  h.  30,  de  1/2  en  1/2 
heure,  un  centimètre  cube  de  rétropituine  (rétropl- 
tuine  de  Carrîon)  jusqu’à  concurrence  de  5  centimè¬ 
tres  cubes  ;  l’ensemble  de  ces  médicaments  consti¬ 
tuant  ce  que  Fabre  appelait  un  groupe  médicamen¬ 
teux  d’accélération. 

48  minutes  après  la  première  piqûre,  les  douleurs 
apparaissent.  D’abord  brèves  et  de  faible  intensité; 
puis,  plus  longues  et  plus  fortes,  elles  se  suivent  à  des 
intervalles  irréguliers  ;  au  cours  de  la  quatrième 
heure  cependant,  elles  affectent  un  rythme  couplé, 
mais  cela  ne  dure  pas  ;  bientôt,  cependant  que  leur 
durée  diminue  en  même  temps  que  leur  intensité, 
elles  s’espacent  et  finissent  pas  s’arrêter. 

A  ce  moment  (fin  de  la  cinquième  heure),  le  eol 
utérin  qui,  au  début  de  notre  intervention,  n’était 
que  ramolli,  est  complètement  effacé,  roriflee  utérin 
est  à  2  francs,  la  poche  des  eaux  bombe,  la  présenta¬ 
tion  qui  ne  s’est  pas  modifiée  est  amorcée,  les  bruits, 
du  cœur  fœtal  restent  parfaits. 

Vers  14  h.  30,  l’accalmie  semblant  vouloir  se  pro¬ 
longer,  nous  décidons  de  faire  appel  à  un  second 
groupe  médicamenteux.  Nous  injectons  alors  ensem¬ 
ble  0,007  milligrammes  1  /2  de  nitrate  de  pilocarpine 
et  0,25  centigrammes  d’ergot  ;  puis,  à  partir  de  15 
heures,  de  1  /2  en  1/2  heure,  un  centimètre  cube  de 
rétropituine  jusqu’à  concurrence  de  3  centimètres 
cubes. 

Dès  la  pemière  piqûre,  les  douleurs  se  réveillent, 
leur  intensité  et  leur  nombre  vont  en  augmentant, 
elles  sont  remarquablement  régulières  et  leur  durée 
reste  constamment  la  même  :  une  minute,  jamais 
plus.  Au  bout  de  deux  heures  de  ce  régime,  la  ma¬ 
lade  commence  à  pousser.  A  ce  moment,  la  dîlatatino 
est  à  5  francs,  le  segment  inférieur  est  dilatable,  la 
poche  des  eaux  bombe  énergiquement,  la  présenta¬ 
tion  est  engagée. 

Brusquement,  à  la  fin  du  premier  quart  de  la 
dixième  heure,  les  douleurs  s’arrêtent  ;  20  minules 
passent  dans  le  calme  le  plus  complet  ;  l’un  de  nous, 
pour  voir,  fait  un  toucher  ;  la  dilatation  est  com¬ 
plète,  la  tête  plonge.  Aussi,  profite-t-on  d’une  dou¬ 
leur  provoquée  par  l’examen  pour  rompre  la  poche 
des  eaux.  Bientôt,  les  contractions  utérines  repren¬ 
nent  intenses.  La  parturiente  pousse  énergique¬ 
ment,  mais  la  tête  ne  descend  pas  ;  vers  la  fin  delà 
dixième  heure,  nous  nous  apercevons  qu’elle  se  dé¬ 
fléchit  et  s’incline  sur  le  pariétal  gauche.  Nous  déci¬ 
dons  de  terminer  par  un  forceps.  La  patiente  étant 
chloroformée,  application  en  mastoïdo-frontale  sui¬ 
vant  le  diamètre  oblique  droit.  La  tête  est  amenée 
très  aisément  à  la  vulve.  On  désarticule  et  retire' le 
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.forceps.  Il  est  19  h.  30.  Les  douleurs  reprennent  de 
plus  belle  ;  elles  sont  subintrantes  et  il  faut  soutenir 
énergiquement  le  périnée  qui  se  distend  mal  en  raison 
de  son  état  cicatriciel  (déchirure  suturée  lors  du  pre¬ 
mier  accouchement).  La  tête  petite  passe  cependant 
sans  grands  dégâts,  et  nous  mettons  au  monde  une 
petite  fille  bien  portante  (2.800  grammes)  qui  crie  et 
s’agite  aussitôt. 

La  délivrance  se  produit  spontanément  quelques 
minutes  après,  sans  hémorragie. 

Suites  normales. 

Le  procédé  du  professeur  Fabre  nous  a  donc 
donné  toute  satisfaction.  L’emploi  combiné  du 
nitrate  de  pilocarpine,  de  l’ergotine  et  de  l’hy¬ 
pophyse  ne  semble  avoir  choqué  en  rien  l’enfant  ; 
ciuant  à  lamère,  elle  ne  s’en  est  nullement  montrée 
incommodée.  Toutefois,  il  est  certain  que  la  pilo¬ 
carpine  doit  être  maniée  avec  prudence.  Après 
chacune  des  deux  injections  que  nous  en  avons 
faites,  sont  apparus  des  symptômes  dont  il  est 
bon  d’être  averti  :  faciès  vultueux,  bouffées  de 
chaleur,  inspirations  profondes,  sueurs  profu¬ 
ses,  salivation  abondante,  constituèrent  alors  un 
ensemble  symptomatique  typicfue  assez  impres¬ 
sionnant  mais  de  courte  durée. 

En  somme,  nous  aurions  certainement  gardé 
de  cet  accouchement  le  meilleur  souvenir 
si  quelques  heures  après,  une  surprise  —  d’ailleurs 
absolument  indépendante  de  l’action  des  médi¬ 
caments  dont  nous  venions  de  nous  servir  —  ne 
nous  avait  été  réservée. 

Une  nourrice  était  venue  prendre  le  nouveau- 
né  presc^ue  aussitôt.  A  ce  moment,  nous  nous 


étions  renseignés,  l’enfant  avait  uriné  naturel¬ 
lement,  mais  n’avait  pas  encore  rendu  de  méco¬ 
nium.  Son  anus  étant  trouvé  normal,  nous  n’a-' 
vions  pas  attaché  grande  importance  à  ce  fail, 
que  nous  notions  cependant  comme  pouvant  être 
une  conséquence  de  notre  intervention.  Or,  le 
surlendemain  nous  trouvions  le  bébé  en  pleine 
occlusion  et  nous  reconnaissions,  trop  tard 
hélas  !  que  son  ampoulé  rectale  n’était  qu’uii 
diverticule  borgne  du  revêtement  cutané,  piç, 
fond  de  cjuatre  centimètres  et  bourré  d’enduit 
sébacé. 

L’enfant  mourut  avant  qu’une  intervention 
chirurgicale,  quin’était  pas  denotie  compétence, 
pût  être  tentée.  Nous  ne  fûmes  pas  autorisési 
vérifier  nécroscopiquement  les  conditohs  dp. 
lesquelles  se  terminait  l’intestinf^è^eë  gêtifêtre 
dont  le  développement  avait  ■  été  ilarïs  doute 
entravé  par  l’état  moral  de  sa  hière,  déploraile 
pendant  toute  sa  gestation,  à  moins  que  ce  ne 
fût  là  le  résultat  lamentable  des  restrictions  ali¬ 
mentaires  que,  malgré  nous  et  malgré  les  siens, 
notre  cliente  par  une  aberration  inconcevable, 
s’était  imposées  dans  le  but  d’avoir  un  enfant 
petit  pour  ne  pas  trop  souffrir. 

Mais  nous  n’avons  pas  à  discuter  des  causes 
de  cette  malformation  ;  aussi  bien,  ne  doit-il  res¬ 
ter  de  notre  récit  cpi’une  do.uble  certitude  ;  la 
mise  en  train  du  travail  par  le  groupe  médica¬ 
menteux  de  Fabre  est  possible. 

Elle  est  inoffensive  aussi  bien  pour  la  mère 
que  pour  Tentant. 

D''  CosTE  et  M.  Garcin. 


L’j^VGtiialitè  Scientiflqiie 

La  Presse 


Les  capsules  surrénales  et  la  formation 
de  la  cholestérine. 

«  I.es  capsules  surrénales  sont,  avec  les  centrés 
nerveux,  les  organes  les  plus  riches  en  lipoïdes. 
Mais  alors  que  les  centres  nerveux,  chez  un  ani¬ 
mal  adulte,  ont  une  constitution  lipoïdique  à 
peu  près  fixe,  tout  au  moins  avec  nos  méthodes 
de  dosage  encore  très  grossières,  Igs  capsules 
surrénales  contiennent  une  quantité  de  lipoïdes 
très  variable  suivant  les  états  pathologiques.  » 
(Guy  Laroche). 

Il  semble  dès  lors  naturel  de  penser  que  les 
lipoïdes  des  centres  nerveux  sont  des  lipoïdes 
de  constitution  cellulaire,  et  que  les  glandes  sur¬ 
rénales,  dont  la  teneur  en  lipoïdes  est  si  variable, 
doivent  jouer  un  rôle  important  dans  le  méta¬ 
bolisme  lipoïdique, 


Deux  méthodes  de  dosage  des  lipoïdes  ;  d’une 
part,  l’examen  à  la  lumière  polarisée,  d’autre 
part,  l’examen  des  coupes  congelées,  ont  démon¬ 
tré  ciue  ces  lipoïdes  des  capsules  surrénales 
étaient  très  riches  en  éthers  de  cholestérine.  Ce 
fait  a  été  d’ailleurs  contrôlé  par  des  méthodes., 
chimiques.  '  .  . 

On  peut  même  considérer  le  parenchyme 
surrénal  comme  étant  l’organe  le  plus  riché  'eu 
cholestérine  (54  à  56  grammes  p.  1000). 

Ou  bien  les  glandes  surrénales  se  charge¬ 
raient  de  la  cholestérine  du  sang,  lorsque-Çfi)le-ci 
dépasse  un  certain  taux,  ou  bien  ces:  glandes 
seraient  un  foyer  de  formation  de  cholestérine  ; 
c’est  l’hypothèse  dernière  à  laquelle  •sê  rallie 
l’auteur  avec  le  Pr  .Chauffard  et  M.  Qrigaut. 

Il  y  aurait,  d’ailleurs,  dissociatiôh  complète 
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entre  la  sécrétion  de  la  choléstérine  et  celle  de 
l’adrénaline  :  en  effet,  par  des  dosages  pratiques 
comparativement  sur  le  sang  de  la  veine  sur¬ 
rénale  et, de  la  circulation  générale,  Porak  et. 
Quinquaud  ont  vu  que  la  sécrétion  de  la  cho¬ 
lestérine  était  augmentée  sous  l’influence  de 
l’injection  de  saponine,  qui  ne  modifiait  pas  la 
sécrétion  d’adrénaline  ;  par  contre,  l’excitation 
des  splanchniques  n’augmentait  pas  la  teneur  en 
cholestérine  du  sang  surrénal. 

11  faut  dire  aussi  que  les  hypercholestériné¬ 
mies  peuvent,  quoique  considérables,  s’accom¬ 
pagner  d’une  teneur  normale  en  cholestérine  des 
capsules  surrénales.  Or,  des  dosages  de  Guy 
Laroche  ont  établi  avec  évidence  ce  fait  cpue, 
dans  les  ictères,  la  cholestérine  des  capsules  sur¬ 
rénales  restait  à  un  taux  normal  ;  aussi,  cet 
auteur  a-t-il  pu  opposer  l’une  à  l’autre  deux 
catégories  à! hypercholeslérinémie  :  l’une,  d’origine 
surrénale  chez  les  hypertendus,  les  néphrétiques, 
les  artério-scléreux  ;  l’autre,  d’origine  hépatique 
au  cours  des  maladies  du  foie. 

Toute  une  série  d’exemples ,  empruntés,  soit 
à  la  physiologie  normale,  soit  à  la  pathologie, 
montrent  encore  que  les  capsules  surrénales 
jonclionnent  d’autant  plus  activement  que  l’orga¬ 
nisme  a  plus  besoin  de  lipoïdes. 

Chez  le  fœtus,  les  dosages  de  surrénales  aux 
difîérents  âges  mettent  en  évidence  une  augmen¬ 
tation  de  la  cholestérine  dans  les  derniers  mois 
de  la  vie  intra-utérine  et  à  la  naissance,  alors 
que  le  fœtus  a  un  besoin  intense  de  ce  lipoïde 
pour  parfaire  la  structure  de  son  système  ner¬ 
veux. 

La  grossesse  réalise  un  état  physiologique 
temporaire  qui  exige  la  suractivité  de  toutes  les 
glandes,  et  spécialement  des  glandes  à  sécrétion 
interne  ;  aussi,  les  capsules  surrénales  gros¬ 
sissent-elles.  De  plus,  c’est  à  ce  moment  cpue 
paraissent  les  corps  jaunes,  centres  de  sécré¬ 
tions  temporalrestcès  riches  en  cholestérine. 


Quel  est  le  rôle  de  cette  cholestérine  surrénale? 
Nous  devons  penser  que  l’organisme  T'utilise 
à  des  fins  importantes,  en  raison  de  son  pouvoir 
anti-hémolytique,  de  son  action  anti-toxique  à  . 
l’égard  des  venins  et  de  certains  alcaloïdes. 
Mais  on  ne  sait  encore  si  elle  agit  en  tant  que 
cholestérine,  ou  cpue  vectrice  de  substances  mal 
définies,  ou  de  support  d’anticorps  comme  d’an¬ 
titoxines. 

Les  réactions  de  T  écorce  surrénale  aux  injec¬ 
tions  de  saponine,  de  toxines  et  de  corps  micro- 
hiens,  doivent  être  rapprochées  de  ces  faits  que 
les  animaux,  ayant  servi  à  la  production  d’anti¬ 
corps,  ont  une  écorce  surrénale  hypertrophiée. 
Celle-ci  doit  donc  avoir  une  grande  importance 
dans  l’établissement  des  processus  d’immunité. 


En  résumé,  les  faits  anatomo-cliniques  et 
expérimentaux,  recueillis  par  l’auteur,  sont  des 
plus  importants  en  ce  qui  concerne  le  fonction¬ 
nement  de  Técorce  surrénale  à  l’état  normal  et 
pathologique.  Si  bien  des  points  restent  encore 
obscurs,  il  résulte  néanmoins  de  ce  travail  que 
la  glande  corticale  répond  par  de  grosses  varia¬ 
tions  lipoïdiques  aux  différents  processus  physio¬ 
logiques  (grossesse,  par  exemple)  et  pathologi¬ 
ques  (infections  aigui  s  et  chroniques,  intoxi¬ 
cations,  etc.). 

Les  capsules  surrénales  jouent  bien  le  rôle  de 
foyers  de  formation  et  de  centres  régulateurs 
de  la  cholestérinémie.  {Révue  française  d’endo¬ 
crinologie,  3  juillet  1923.) 

Diabète  grave  et  insuline. 

I,’insuline  a  permis  à  MM.  Gilbert,  Baudouin 
et  Chabrol,  non  seulement  de  conjurer  l’évolu¬ 
tion  d’un  coma  diabétique  franchement  déclaré, 
mais  encore  de  ramener  un  diabète  consomptif 
avec  acidose  considérable  à  l’état  d’un  diabète 
simple  et  léger,  dont  la  glycosurie  est  actuelle¬ 
ment  intermittente. 

Dans  ce  traitement  furent  employées  les  mar¬ 
ques  américaines  et  françaises  titrées  à  10  unités 
par  centimètre  cube,  et  la  marque  anglaise  dosée 
à  20  unités. 

Il  est  recommandé  de  ne  recourir  qu’à  titre 
exceptionnel,  dans  les  cas  très  graves,  aux  doses 
supérieures  à  60  unités  ;  la  glycosurie  du  ma¬ 
lade,  observé  parles  auteurs,  cédait  à  des  doses 
très  faibles  d’insuline  (de  10  à  20  unités  par  24 
heures).  Il  est  bon  de  régler  l’administration  du 
médicament  en  se  basant  survies  résultats  de  l’exa¬ 
men  fractionné  des  urines,  afin  de  ne  pas  attein¬ 
dre  la  dangereuse  hypoglycémie  thérapeutique. 
On  ne  doit  pas  faire  d’injection  aux  heures  de 
la  journée  où  le  sucre  fait  defaut.  Cette  méthode 
est  plus  pratique,  par  suite  plus  utile,  que  celle 
des  analyses  du  sucre  sanguin,  qui  ne  peuvent 
être  indéfiniment  répétées. 

D’après  H.  Chabanier,  G.  Lobo-Onell  et 
M.  Lebert,  si  le  coma  constitue  une  indication 
formelle  de  l’insuline,  la  meilleure  indication  est 
constituée  par  les  formes  de  diabète  grave,  avec 
dénutrition  ;  il  faut  s’efforcer  de  les  traiter  aussi 
précocement  que  possible.  En  alimentant  les 
malades,  la  phase  d’hypoglycémie  est  supprimée. 

M.  Apert  a  traité  par  l’insuline,  préparée 
suivant  la  méthode  des  précédents  auteurs,  un 
sujet  de  17  ans,  atteint  de  diabète  grave,  ayant 
eu  à  certains  moments  jusqu’à  8  et  12  litres  d’uri¬ 
ne  et  700  gr.  de  sucre.  Récemment,  celui-ci  avait 
maigri  de  3  kilos  ;  soumis  à  un  régime  constant, 
il  conservait,  malgré  tout,  de  105  à  1 19  gr.  de 
sucre  avec  0.30  à  0.75  d’acétone.  Or,  avec  le 
même  régime,  l’insuline  fit  disparaître  totale- 
♦♦♦♦ 
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ment  l’acétone  dès  le  39  jour,  et  tomber  le  sucre 
dès  le  premier  jour  à  30  grammes,  puis  finalement 
à-  moips  d-'un  gràiume.  ’’  ‘  '  ' 

L’état  généraî  flit  très  améliore.  (Eull.  de  la 
5o6  mérf.  f/es'7i(l/j.,'15 'ét-22"Jùin  i'923.)  ' 

Modes  d’administration  de  l’insuline. 
ÿslr.aU,  d’une  étude  très  complète, 
par  leX>^  L-  Payan. 

Dosage.  —  Diflérents  procédés,  variables 
suiifant  lès  auteurs,  permettent 'crex'traiïe,’soùs 
le  nom  d’insuline,  les  hormones'  sfeétéés  par 
lès  îlots  dë  Langerhans'.'  Lè'è'  différentes  insulines 
oBteriües  ’nè  sont  "'donc  ‘  pâ'S  rigoureusement 
cdînpàrâbles'  entre  '  elles  •  lëürs  èfîèts’  différent 
suivant  le  produit,  la  dose  ftijeCtéè  et  lé'sujeî.. 
L’  «  unité  insuline  »,  primitivenient  admise 
par  les  auteurs 'dariâdiëns]^st' là  qualité  d’ex¬ 
trait  qui,  chez,  un,  lapin,  d’un  kilo,  aj»ai.sserait 
le, taux  dof, sucre  sangiijn.à  0  gr.  45  p.  tOQO,  taux 
au  dessous  duquel  apparaissent  les  convulsions. 
ïnipctée  à  un,  dîaliéUcjjje  humgip,  cettp  même 
cippntité  dlinsuline  le.  rendrait  théoriquement 
capable  d’utiliser  ou  d’emmagasiner  l  à  4  gram¬ 
mes  d’hydrates  de  carbone.  L’  «  unité  insuline  » 
de.  Chahanier,  plus  forte,  est  la  dose  djinsuline 
néç^essaire.pour  abaisser  dp  60  p.  100  le  taux  du 
sucre ,  contenu,  daps,  Ip  san|  d’un  Ippinde  2  kgr. 
500,  à  jeun  depuis  16  heures.  Mais  Ig, plupart  des 
auteurs  n’attachent  actuejlgment  qu’uiie  im- 
P^ortanpë  se.cpndaim.à  la  dose  unité  :  ils  se  bor¬ 
nent  à  juger,  de, l’activité  d’une  insuline  d’après 
les  inpdificatipns  qu’elle  apporte  au  niétabolisme 
préçilahleuTnnt  connii  d’un  diabétique. 

Effets.  CHEZ.  LES  DIABÉTIQUES.  —  L’insuline 
.  abai.sse  je  taux  de  la  glycémie  :  ce.taux  diminue 
de  une,  à , quatre , heures  après  l’injection,  pour 
revenu',  à  ja  normale,  au  bout  dp  24  heures. 

Tiile,.  diminue,  ou  supprnue  la,  glycosurie  :  le 
giycose,  urinaire  commence  à,  diininuer  de  2,  à 
4  Jipures  après  la  pi  qûre  et  remonte  8  à  20  heures 
pUps  tard. 

Elle  élève  la  tolérance  pour  les  hydrates  de  car¬ 
bone.  Elle  amène  la  diinnnition  et  parfois  la  dis¬ 
parition  des  corps  acétpniques,  parallèlement 
à„celie  de  la  glycosurie.  Lucide  P>  oxybutyri- 
que  serait  le  plus  rebelle,  des  corps  cétpniques  à 
l’iaçtipn  dè.l’insuline  (licsgrez,Bierry  et  Rathery). 
Sinmlianéinent,,  s’élève,  le  taux  de,  la  réserve 
alcaline  du.  sang.  (60  pour  100  normalement) 
et  la  tension  du  CG®  alvéolaire. 

Èjle  rétablit , l’équilibre  azoté,  et  améliore  l’état 
général  ;  la  polyph.agie  disparaît,  la  constipation 
cesse  :  le  poids  augmente  avec  une  raiiidité  par¬ 
fois  extraordinaire  (9  k.  200  en  six,  jours  ;  4  k. 
500  en  cinq  jours  — ,  Rlum),,par  fixation  d’eau; 
les  forces  physifjues  et  intellectuelles  se  relèvent.. 
Ces  effets  dc  l’iusuline  ne  sont  que  passagers,  si 
deuinjections  niultipjles,  Ipngtenips  répétées,  ne 


spni  faites.  Il  faut  avouer  que  l’aiuéliotalion 
persistautc  du  çoeffiGient  d’asshnUatioh  des 
hydrocarbones  n’a' guère  été  obtenue  que.  chez 
des  diabétiques  légers,  et  que  le  même  résultat 
aurait  été  obtenu  par  la  seule  diététique. 

EMPLpr  DE  l’insuli.ne.  —  Les  solutions  sté¬ 
rilisées.  d’insuline  sont  contenues  dans  des  fla¬ 
cons,  ou  ampoules  de  quekiues  centimètres  cubes; 
elles  sont,  titrées  en  unités  insulmé  ;  ùn  centiaiè 
tre  cube  répond  à  une  unité. 

L’insulinem.e.  s’emploie. qu’en  injections  :  sous- 
cutanées,  intra- musculaires  etj  dans  les  cas  dfuj- 
gen.ce,  intra-veineuses  (poussées  très  lentemest). 
Les  doses  injectées,  chaque,  fois  varient  d’.une à 
cinq  unités  en  moyenne  chez  L’adulte  pour  les 
injections  sous-cutanées  ou  inR-a-musculaires  ; 
j  deux  unités  et  demie  pour  les  injections  infe 
;  veineuse.  Chez  l’enfant,  doses  moindres  (2.>.à 
4.  Unités),  ;  débuter  par  une  ou  deux  unités. 

Le  nombre,  quotidien,  des  injections  dëpend.de 
la  gravité  et  de  l’urgence  des  càs  :  déux.en 
moyenne  ;/ trois,  quatre,  cinq  et  même.  plus. en 
2:i  heures.,  dans  les  cas  de  coma  (.10,  15,  20, 
25mnités  Chahanier  et  plus  —  10,  50-  etinême 
60  unités  américaines). 

U  est  important  de.  choisir  l’heure  des.  injeclioiu, 
de  façon  à  faire  coïncider  la  combustion;  des 
aliments  pris  aux  repas,  avec  la  période  deiHac- 
tion  la  plus  forte  de  l’msuline  (Blum).  SeMle 
produit  , employé,  la.  piqûre  sera,  pratiquée. tois 
heures  (Blum),  une  heure  (Bantihg)  ou  immé¬ 
diatement,  (Chahanier)  avant  les  repas. 

La.  durée  du  traitement  variera  avec  les  sujelj; 
mais  chez  tous,  le  régime  antidiabétique  imm 
.être  continué.  La  restriction  alimentaire  globale, 

.  celle  des  hydrates  de  carbone  et.des  albummoïdes 
seront  maintenues  ;  elles  seront  toutefois  hean- 
coup  moins  fortes  et  l’on  pourra  permettre, lai 
;  certain  excès  d’aliments  et  hotanmient  de.pro- 
.  téines  pour  réparer  en  particulier  les  pertes  (|u!a 
subies,  antérieurement  l’organisme. 

Contue-indications.  —  L’insuline  est  iim- 
aie  et  peut  avoir  des  inconvénients  dans  le 
diabète  simple,  où  Blum,  Uesgrez,  Bierry  et 
Rathery,  Delezenne  la  déconseillent,  (ffiâbanicr, 
;;I.o,bo-OneIl,  et  IMlie  Lebert.  ont  pourtant, caji- 
•  seillé,  des  cures  d’insuline.  :  cures,  de.  quinze  îi 
vingt.jours,  durant.  lesquelles  le  malade  ne  sérail 
soumis  à  aucune,  rcslric.tion  .  alimentaire. 

Elle,  est  dangereuse  dans  le,  diabète,  dit  rénal, 

.  sans  hyperglycémie. 

Son  emploi  reste  discutable  chez. les. diçdiéliqm 
tuberculeux  ;  Blum  l’a  vue  déterminer .deS;poiis- 
séés  aiguës  chez  deux  de  ses  malades, 

II  .  semble  à.  déconseiller  chez  les ,  diabétiqms 
atteints  de  néphrite  :  l’insuline  prédispose.. par 
elle-même  aux  œclèmes.des  malajies  quiJontdcjà 
,1e  pins  souvent, de. la  rétention  clilorurée., 

Accidents.  —  1°.  Dus  à  .un,.abaissemeid.diati 
grand  de  la  glycémie. 
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D’après  les  auteurs  canadiens,  ces  accidents  se  ' 
montreraient  dans  la  glycémie  discrète,  infé-.- 
rieûre  à  0.7  p.  1000  ;  une  glycémie  de  0.3  entraî¬ 
nerait  la  mort. 

Dans  les  cas  légers,  ce  sont  des  sensations  de 
chaleur  et  de  faiblesse  avec  élévation  de  la  tem¬ 
pérature  et  sueurs  plus  ou  moins  abondantes  ; 
dans  les  cas  graves,  des  signes  de  nervosité,  des 
sueurs,  des  tremblements,  des  hallucinations,  un 
état  de  demi-coma,  puis  de  coma  complet  pou¬ 
vant  se  terminer  par  la  mort. 

On  préviendra  ces  accidents  en  n’employant 
pas  l’insuline  à  doses  massives,  en  surveillant  la 
taux  de  la  glycémie  et  de  la  glycosurie.  On  les 
iraitera,  s’ils  sont  légers,  par  du  sirop  de  sucre 
(une  à  trois  cuillerées  à  soupe  en  ingestion  ou  en 
lavement)  ;  s’ils  sont  graves,par  des  injections  de 
glycose  dans  les  veines  (5  à  20  gr.)  et  d’adrénaline 
dans  la  fesse  (un  milligramme). 

2“  Dus  à  la  rétention  hydrique.  Liéç,pour  Blum, 
à  l’enrichissement  des  tissus  en  glycogène  et  en 
sels  minéraux,  la  rétention  hydrique  (qui  expli¬ 
que  l’augmentation  rapide  du  poids  des  mala¬ 
des)  peut  entraîner  des  œdèmes  parfois  assez 
intenses  pour  faire  suspendre  le  traitement.  On 
les  évitera  en  établissant  avant  la  cure  le  fonc¬ 
tionnement  rénal  du  malade  et  la  façon  dont  il 
clmune  ses  chlorures.  On  les  traitera  par  le  ré¬ 
gime  déchloruré  et  les  diurétiques  (théobro- 
mine,  chlorure  de  calcium,  sels  de  potasse). 

11  est  à  remarquer  epue  l’insuline  ne  guérit 
point  le  diabète.  Administrée  avec  toute  la  pru¬ 
dence  voulue,  elle  en  combat  du  moins  tempo¬ 
rairement  les  plus  graves  manifestations  et  peut 
permettre  au  malade  d’échapper  plus  aisément 
désormais  aux  dangers  si  grands  de  l’acidose  et 
même  du  coma,  (hevue  nzé.dicalc  de  France  et 
des  colo/rfÉ', s, 'novembre  1923.)  F.  G. 


Province  et  Divers. 

Technique  de  la  sérothérapie  curative  antidiphtérique. 

M.  DE  Vaugiraud  a,  au  cours  d’une  petite 
épidémie  de  diphtérie,  recueilli  dix-sept  obser¬ 
vations  qui  lui  permettent  de  formuler  certaines 
remarques  intéressantes  au  point  de  vue  prati¬ 
que. 

L’allure  de  cette  épidémie  a  été  généralement 
bénigne.  Le  coryza  purulent  a  été  trois  fois  noté. 
Ce  symptôme  doit  comporter  l’isolement  du  ma¬ 
lade  et  l’examen  bactériologique  de  la  sécrétion, 
capable  de  disséminer  la  contagion.  Deux  fois 
l’angine  évolua  en  l’absence  de  fausses  membra¬ 
nes  ;  dans  l’un  de  ces  cas,  des  accidents  cardia¬ 
ques  se  montrèrent  qui  démentent  dans  une 
certi  1  1  CS  ;-c  la  réputation  de  bénignité  epue 
possèdent  ces  formes  larvées.  Deux  fois  appmru- 
rent  des  piaralysies,  chez  des  sujets  dont  l’aïïec- 


tion  causale  passa  inaperçue  et  ne  fut  que  tar¬ 
divement  soignée.  Les  accidents  sériques  ont  mis 
en  évidence  ce  fait  que  la  dose  de  sérum  injecté 
ne  joue  qu’un  rôle  secondaire  dans  leur  appari¬ 
tion.  Les  réinjections  ont  été  parfaitement  tolé¬ 
rées,  moyennant  certaines  précautions.  Enfin, 
l’auteur  déplore  l’appel  habituellement  tardif 
du  médecin  par  le  malade  ou  sa  famille. 

Au  point  de  vue  du  traitement,  il  s’exprime 
ainsi  : 

«  La  sérothérapie  doit  être  :  ftdfme,  c’est-à-dire 
aussi  précoce  que  possible  ;  sans  attendre  les 
résultats  de  l’examen  bactériologique,  toutes 
les  fois  qu’on  soupçonne  une  diphtérie  grave  ;  — 
suffisante,  et  au  besoin,  massive  :  c’est-à-dire 
qu’elle  tiendra  compte  beaucoup  moins  de  l’âge 
et  du  poids  du  malade  que  de  la  gravité  des  symp¬ 
tômes  locaux  et  généraux  et  de  la  date  de  la 
maladie  à  laquelle  intervient  le  traitement  ;  — 
répétée,  tant  que  persistent  les  manifestations 
locales  de  la  diphtérie  (fausses  membranes,  la¬ 
ryngites,  coryza)  ;  il  est  même  recommandable, 
afin  de  prolonger  l’immunité  sérique,  de  faire 
une  dernière  injection  quelques  jours  après  la 
guérison  des  accidents  locaux.  »  {Journ.  des  Sc. 
méd.  de  Lilie,  23  décembre  1923.) 

L’essence  de  cèdre  dans  le  traitement  de  la 
blennorrhagie. 

Tout  en  instituant  le  traitement  local  classi¬ 
que  de  la  blennoiTagie,  par  les  grands  lavages, 
les  instillations,  les  massages,  certains  auteurs 
demeurent  fidèles  aux  balsamiques  administrés 
à  la  période  d’état.  Parmi  ces  balsamiques,  le 
santal  tient  une  place  importante.  Mais  s’il 
jouit  d’une  ceraine  efïicacité,  il  est  d’une  tolé¬ 
rance  assez  difficile,  provoque  des  douleurs  lom¬ 
baires,  d’origine  rénale,  et  est  d’un  prix  élevé. 

M.  Tant  propose  de  lui  substituer  l’essence  de 
cèdre  (Cedrus  Atlantica)  qui  serait  infiniment 
mieux  supportée,  et  ne  provocquerait  aucun  ma¬ 
laise. 

Il  conseille  de  donner  dix  capsules  de  0,30  par 
jour,  deux  par  deux,  avec  une  petite  quantité 
de  lUquide,  toutes  les  deux  heures,  de  manière 
à  maintenir  le  malade  sous  l’influence  du  médica¬ 
ment  dont  le  maximum  d’élimination  se  mani¬ 
feste  deux  heures  environ  après  son  absorption. 

A  son  dire,  l’essence  de  cèdre  jouit  des  mêmes 
propriétés  thérapeutiques  que  le  santal,  et  a  sur 
celui-ci  l’avantage  de  ne  jamais  provoquer  de 
troubles  gastro-intestinaux,  ni  de  douleurs  lom¬ 
baires.  (Bruxelles  méd.,  20  décembre  1923.) 

La  tuberculose  vésicale  et  son  traitement. 

La  cystite  tuberculeuse  primitive  est  tellement 
rare  que  certains  auteurs  la  nient.  Le  plus  sou¬ 
vent,  selon  M.  Sourdille,  elle  est  secondaire. 
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soit  à  une  tuberculose  rénale,  soit  à  une  tuber¬ 
culose.  génitale. 

Le  diagnostic  repose  en  grande  partie  sur  la 
eystoscopie  et  le  cathétérisme  des  uretères,  cette 
dernière  exploration  renseignant  sur  l’état  res¬ 
pectif  des  deux  reins. 

Quand  la  tuberculose  vésicale  est  secondaire  à 
une  ncpliritc  tuberculeuse,  il  faut,  sans  hésiter, 
l’un  des  reins  étant  sain  et  suffisant  pour  assurer 
l’élimination  urinaire,  praticpier  la  néphrecto¬ 
mie,  opération  relativement  bénigne  et  bien 
supportée  (mortalité  de  l’auteur  :  2,66  %).  Elle 
suffit  habituellement  à  faire  disparaître  presque 
instantanément  les  signes  de  cystite,  et  surtout 
la  douleur  des  épreintes,  et  il  est  de  règle  que, 
dans  les  mois  qui  suivent,  la  vessie  redevienne 
spontanément  normale.  S’il  en  était  autrement, 
si  les  troubles  vésicaux  persistaient,  on  serait  au¬ 
torisé  à  agir,  d’abord  par  un  traitement  général 
qui  est  celui  de  toutes  les  tuberculoses  ;  ensuite, 
par  un  traitement  local  comprenant  l’applica¬ 
tion  de  cataplasmes  laudanisés,  de  compresses 
chaudes  sur  l’hypogastre,  l’emploi  de  suppo¬ 
sitoires  calmants  (opium,  belladone,  valériane), 
de  lavements  à  l’antipyrine  et  au  laudanum. 
Intérieurement,  on  fera  des  instillations  de  su- 
Ijlimé,  alternées  avec  des  instillations  d’huile 
goménolée.  L’eau  phéniquée  à  3  %,  l’huile  gaïa- 
colée-iodoforinée,  sont  également  recommanda- 
dables,  à  l’encontre  du  nitrate  d’argent,  qui  est 
formellement  contre-indiqué.  En  cas  d’échec  de 
ce  traitement  médical,  on  recourrait -à  l’inter¬ 
vention  opératoire. 

Quand  la  tuberculose  vésicale  coïncide  avec 
une  tuberculose  génitale,  le  cas  est  beaucoup 
plus  grave  ciue  le  préeédent.  Chez  l’homme,  on 
supprimera  le  foyer  génital,  facilement  s’il  est 
testiculaire,  plus  grave,  s’il  s’agit  de  vaso- 
spermato-cystectomie,  ou  de  prostatectomie. 

Si  le  cas  est  inopérable  (tuberciüose  rénale 


bilatérale,  ou  insuffisance  du  rein  non  tuber¬ 
culeux),  on  est  désarmé  curativement.  Palliative* 
ment,  on  fera  la  cystotomie  ou  la  néphrostoffllfc  ’ 

Dans  les  cas  très  rares,  exceptionnels,  oit  la 
vessie  est  seule  en  cause,  on  aura  recours  soit 
au  traitement  médical,  soit  au  traitement  chi¬ 
rurgical  représenté  par  la  cystostomie  et  le  Ch- 
rettage  vésical.  {Gaz.  méd.  de  Kanles,  1®-  janvier  ! 
1923.) 

Traitement  du  diabète  sucré. 

Question  toujours  d’actualité,  depuis  que 
l’insuline  est  devenue  le  'remède  à  la  mode, 
M.  Rathery  la  résume  dans  les  propositions 
suivantes  : 

«  A)  Diabète  simple.  —  Il  n’est  justiciable  que 
de  la  seule  cure  de  Bouchardat.  L’insuline  est 
absolument  contre-indiquée. 

«  B)  Diabète  consomptif.  —  On  utilise  à  la  j 
fois  un  régime  équilibré  et  la  cure  d’insuline  ; 
celle-ci  sera  faite  méthodiquement,  en  commen¬ 
çant  par  de  faibles  doses  ;  on  recherchera  la  dose 
utile  du  médicament.  On  ne  cessera  pas  brusque¬ 
ment  l’emploi  de  celui-ci  et  suivant  les  cas,  on 
prescrira  des  injections  emotidiennes  ou  plus 
espacées.  Les  alcalins  (bicarbonate  de  soude) 
n’ont  jamais  guéri  le  diabète  consomptif  ;  ils 
pourront  être  utilisés  à  petites  doses,  on  ne  pres¬ 
crira  jainais  de  fortes  doses  comme  le  recomman¬ 
dait  l’école  allemande. 

«  G)  Coma  diabétique.  —  L’insuline  constitue 
ici  le  rèmède  héroïque.  Elle  peut  donner  des 
résultats  inespérés.  On  prescrira  d’emblée  de  Irh 
fortes  doses.  On  ne  négligera  pas  le  traitement 
adjuvant  :  hydrates  de  carbone,  liquides  abon¬ 
dants,  toni-cardiaques,  etc.  ».  {La  Cliniqm 
ophtalmologique,  7  décembre  1923.)  ' 

G.  D. 
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Pour  la  première  enfance. 

(M.  Maupan.  —  Académie  de  médecine,  8-1-1021.) 

M.  Marfan  commence  la  discussion  du  rapport  de 
M.  Wallich  sur  l’hygiène  de  la  première  entauoo.'' 

M.  Wallich  demande  que  l’on  exige  de  l’éleveuse 
au  biberon  une  bonne  santé,  une  habitation  saine,  et 
la  connaissance  des  notions  pratiques  élémentaires 
de  puériculture.  M.  Marfan  remarque  que  la  loi 
Roussel  (art.  28  et  29  du  règlement  de  1877)  répond 
déjà  aux  deux  premiers  vœux  du  rapporteur.  Pour 
ce  qui  concerne  les  notions  de  puériculture,  le  méde¬ 
cin  inspecteur  se  chargera  de  les  indiquer  à  l’éle- 


veuso,  sans  qu’il  soit  besoin  de  réclamer  à  celle-ci 
une  sorte  d’examen  et  de  certificat.  Le  nombre  des 
nourricGS  va  plutôt  en  décroissant.  11  faut  les  édu¬ 
quer,  sans  les  décourager. 

Les  centres  ruraux  de  placement  familial  consti¬ 
tuent  un  bon  moyen  d’améliorer  la  situation  des  en¬ 
fants  protégés.  Le  premier  centre  de  ce  genre  a  été 
fondé  à  Mainville,  près' de  Draveil  (Seine-et-Oise).  Il 
est  surveillé  par  le  D*’  Blochmann.  Malheureusement, 
les  frais  sont  assez  élevées  (200  fr.  par  mois  pour  un 
nourrisson)  et  toutes  les  régions  ne  se  prêtent  pas  à  de 
telles  installations. 

M.  Wallich  propose  d’émettre  un  vœu  en  îavênr 
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I  des  Pouponnières  modèles,  du  type  de  celles  fondées 
par  l’Entr’aide  des  femmes  françaises.  Les  résultats 
:  des  pouponnières  en  général  sont  fort  médiocres,  en 
raison  de  leur  double  inconvénient  :  l’allaitement 
artificiel  et  la  contagion  dans  les  locaux  communs.  Si 
I  les  fièvres  éruptives  et  là  diphtérie  atteignent  ra-  ^ 
;  rement  les  nourrissons,  _  par  contre,  d’autres  mala¬ 
dies  infectieuses  (broncho-pneumonies,  yodermites, 
diarrhées  graves)  peuvent  les  frapper  et  sont  plus  sé¬ 
rieuses  chez  les  enfants  non  àu  sein.;  Les  Pouponniè- 
!  res  de  l’Bntr’aide  ont  pu  fournir  des  statistiques 
meilleures,  parce  qu’elles  sélectionnent  les  nourris- 
:  ■  sons  à  l’entrée. 

Une  cause  majeure  de  mort  pour  ces  enfants,  dit 
M.  Marfan,  c’est  la  privation  des  soins  maternels  .  Au 
début  de  la  vie,  l’être  humain  —  contrairement  aux 
petits  des  animaux  —  a  besoin  que  tout  lui  soit  four¬ 
ni  ;  aliments,  mouvement,  propreté.  Il  est  nécessaire 
de  le  nettoyer  souvent,  de  le  promener,  de  l’aérer. 
Adéfaut  des  dits  soins,  le  développement  se  ralentit, 
l’hypothrepsie  et  l’athrepsie  s’installent.  Or,  seule 
la  mère,  en  général,  ou  une  personne  qui  se  substitue 
)  à  elle,  peut  y  consacrer  le  temps  nécessaire.  La  meü- 
leure  méthode  de  puériculture  serait  sans  doute,  celle 
i  qui  payerait  la  mère  pour  devenir  la  nourrice  de  son 
I  entant,  comme  le  pensait  Lagneau.  Malheureuse¬ 
ment,  dans  nombre  de  cas,  les  intéressées  elles-mêmes 
n’accepteraient  pas  cette  forme  d’assistance,  préfé¬ 
rant  la  vie  libre  de  l’usine,  de  l’atelier,  du  magasin 
ou  du  bureau,  à  l’attachement  près  du  berceau.  La 
séparation  de  la  mère  et  de  l’enfant  est  —  comme  la 
maternité  —  une  question  non  seulement  économi¬ 
que,  mais  aussi  morale.  Il  faudrait  agir  dans  ce  dou¬ 
ble  sens.  En  tout  cas,  M.  Marfan  estime  que  tout 
vœu  concernant  les  pouponnières  doit  être  ajourné 
jusqu’à  plus  ample  informé. 

Suffocation  mortelle  d’un  nourrisson  par  une  tétine. 

(MM.  Balthazard  et  Duvin.  —  Académie  de  méde¬ 
cine,  8-1-1924.) 

MM.  Balthazard  et  Duvin  rapportent  un  cas  de 
sulfocation  accidentelle  mortelle  chez  un  nourrisson 
de  quatre  mois  par  une  tétine.  L’enfant  ayant  avalé 
la  tétine,  celle-ci  vint  appuyer  sur  la  glotte,  et  la  mort 
survint  en  quelques  minutes  devant  les  parents  im¬ 
puissants.  L’autopsie,  faite  à  l’Institut  médico-légal, 
put  écarter  l’hypothèse  émise  tout  d’abord,  de  tenta¬ 
tive  criminelle. 

Ce  fait,  ajouté  à  d’autres  du  même  genre,  montre 
que  les  sucettes,  déjà  condamnées  par  les  hygiénistes, 
qui  les  considèrent  comme-  un  des  moyens  de  propa¬ 
gation  des  maladies  infectieuses  du  nourrisson,  sont 
encore  dès  instruments  dangereux,  susceptibles  de 
causer  des  accidents  irréparables.  Il  en  est  de  même, 
d’ailleurs,  des  fragments  de  racines  de  guimauve  ou 
d’iris,  quelquefois  employés  par  les  mères  pour  cal- 
merles  enfants. 

I  —  M.  Doléris  rappelle  qu’une  proposition  de  loi 


visant  l’interdiction  de  la  ventedes  sucettes  a  été 
déposée  à  la  Chambre  des  Députés  par  M.  Pinard  et 
quelques-uns  de  ses  collègues.  L’observation  de  M. 
Balthazard  met  en  relief,  à  un  point  de  vue  nouveau, 
l’importance  de  cette  loi. 

Le  sulfate  de  cuivre  dans  l’ophtalmie  granuleuse. 

(M.  Nicati.  —  Académie  de  médecine,  8-1-1924.1 

Les  expériences  de  Nicolle  et  Cuénod  sur  le  contage 
de  l’ophtalmie  granuleuse  font  espérer  qu’un  jour 
nous  posséderons  un  traitement  vaccinal  ou  sérique 
de  cette  affection.  En  attendant,  le  traitement  local 
conserve  toute  son  iiriportahce. 

Dans  une  lecture  sur  cette  question,  M.  Nicati  note 
que  le  cuivre,  remède  réputé  depuis  Hippocrate,  con¬ 
sacré  par  la  pratique-sous  forme  de  sulfate  dès  l’épo¬ 
que  de  l’expédition  de  Bonaparte  en  Egypte,  offre 
une  certaine  spécificité  dans  la  thérapeutique  de 
l’ophtalmie  granuleuse.  L’application  du  sulfate  de 
cuivre,  en  piqûres,  sous  la  conjonctive,  est  la  méthode 
de  choix,  non  exclusive  du  reste  des  attouchements  et 
des  instillations. 

Troubles  fonctionnels  du  rein  dans  les  maladies 
mentales. 

(M.  R.  Targowla.  —  Société  médicale  des  hôpitaux, 
30-11-1923.) 

M.  Targowla  pense  qu’il  existe,  dans  la  plupart  des 
maladies  mentales,  un  trouble  des  divers  modes  de 
l’activité  du  rein,  que  les  moyens  actuels  d’investiga¬ 
tion  permettent  de  mettre  en  évidence.' A  défaut 
d’anatomie  pathologique,  les  psychoses  posséde¬ 
raient  ainsi  une  physiologie  pathologique  non  à  né¬ 
gliger. 

Poroadénite  inguinale  guérie  par  les  rayons  ultra¬ 
violets. 

(MM.  A.  Chauffard  et  Thévenard.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.,  7-12-1923.) 

M.  Chauffard  présente  un  malade  atteint  de  poro¬ 
adénite  inguinale  double  suppurée  (maladie  de  Nico¬ 
las)  qui,  a  guéri  rapidement  par  les  irradiations  ultra¬ 
violettes.  Il  s’agit,  on  le  sait,  d’une  affection  dont  la 
marche  est  d’une"  grande  lenteur. 

Les  amibes  dans  l’expectoration  et  l’urine  au  cours 
de  la  dysentérie. 

(M.  Petzetakis.  —  Société  médicale  des  hôpitaux, 
16-11-1923.) 

M.  Achard  signale  un  travail  de  M.  Petzetakis, 
d’Alexandrie,  relatif  à  la  présence  d’amibes  vivantes 
dans  les  crachats  et  les  urines  au  cours  de  la  dysenté¬ 
rie  amibienne  aiguë. 

Poursuivant  ses  recherches  sur  la  bronchite  ami¬ 
bienne,  l’auteur  a  rencontré,  à  plusieurs  reprises,  des 
amibes  vivantes  dans  l’arbre  trachéo-bronchique 
chez  des  dysentériques  en  poussée  amibienne  aiguë. 
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11  a  vu  quelquelois,  également,  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions, des  amibes  dans  les  usines. 

A  quels  diabétiques  doit-on  prescrire  l’insuline  ? 

(MM.  Dbsorkz,  Bikhry  et  Ratheiiy.  —  Soc:  inéd. 
des  hôp„  30-11-1723.) 

T  DUS  les  diabétiques  simples,  et  ce  sont  les  plus 
nombreux,  ne  sont  pas  justiciables  de  l’insuline,  di¬ 
sent  MM.  Desgrez,  Bierry  et  Rathery.  Le  régime  suf¬ 
fit  à  lui  seul,  si  ce  régime  est  bien  équilibré.  Le  dia- 
b  ète  consomptif,  par  contre,  doit  être  soumis  à  la  cure 
insulinaire,  mais  ce  diabète  consomptif  diffère  essen¬ 
tiellement  du  diabète  simple  avec  acidose.  L’insuline 
est  donc  indiquée  dans  le  diabète  consomptif  vrai. 
Elle  l'est  également  dans  le  coma  diabétique  et  peut- 
être  dans  certaines  conditions  (intervention  chirur¬ 
gicale,  gangrène,  etc.). 

Quels  effets  thérapeutiques  peut-on  attendre  du 
traitement  par  l’insuline  ?  Une  action  passagère,  pen¬ 
sent  les  auteurs.  Les  améliorations  sont  importantes, 
mais  no  constituent  pas  des  guérisons.  Quant  à  la  dose 
de  médicament  et  au  nombre  des  injections,  ils  va¬ 
rient  avec  les  malades. 

Raies  blanches  et  raies  rouges  cutanées. 

(MM.  Tinnn,  Schiff  et  Santenoise.  —  Soc. 
méd.  des  hôp.,  7-12-1923.) 

MM,  Tinel,  Bchiff  et  Santenoise  font  un  essai  de 
classification  des  raies  blanches  et  des  raies  rouges 
cutanées  observées  en  clinique.  Ils  distinguent  la 
ligne  blanche  mécanique,  les  raies  rouges  mécani¬ 
ques,  et  la  raie  rouge  vaso-motrice. 

La  ligne  blanche,  dite  de  Seïgent,  se  produit  après 
une  friction  douce  de  la  pulpe  du  doigt.  Elle  apparaît 
lentement,  10,  20,  30  secondes  même  après  l’excita¬ 
tion.  Elle  est  remarquable  par  sa  netteté  et  le  carac¬ 
tère  rectiligne  de  ses  bords.  Il  convient  de  la  distin¬ 
guer  de  la  raie  blanche  que  provoque  la  friction  d’un 
corps  mousse  et  de  la  tache  blanche,  de  Hallion  et 
Laignel-Lavastine,  que  réalise  instantanément  la 
pression  du  doigt,  l’une  et  l’autre  étant  des  phéno¬ 
mènes  de  pure  expression  mécanique  du  sang  capil¬ 
laire  refoulé  hors  du  territoire  comprimé.  La  ligne 
blanche  de  Sergent,  comme  l’a  montré  M.  Sézary,  et 
admis  M.  Sergent  lui-même,  ne  constitue  pas  un 
indice  bien  précis  d’insuffisance  surrénale. 

Les  raies  rouges  mécaniques,  provoquées  par  le 
tracé  de  l’ongle  ou  la  friction  énergique  de  la  pulpe 
digitale  sont,  en  somme,  l’inverse  de  la  ligne  blanche. 
Leur  contour  est  également  rectiligne.  Elles  tra¬ 
duisent  simplement  l’action  mécanique,  sur  les  capil¬ 
laires,  d’un  traumatisme  provoquant  leur  dilatation 
atonique.  Quelquefois,  la  raie  rouge  s’entoure  d’une 
auréole  blanche  et  elle  a  alors  la  signification  de  la 
ligne  blanche, 


La  raie  rouge  vaso-motrice  apparaît,  après  éraillé-  ! 
ment  de  la  peau  à  la  pointe  d’une  épingle,  d’une  façon 
plus  ou  moins  lente.  Elle  consiste  en  une  raip  qui  s’é¬ 
largit  progressivement  et  a  des  contours  flous,  C’est 
la  seule  raie  vaso-motrice  véritable.  Elle  e.st  dits  mé- 
ningitiqüe,  parce  qu’elle  est  particulièrenient  intense 
au  cours  des  réactions  méningées. 

Quant  aux  autres  types  de  raies  cutanées  (dermo¬ 
graphisme,  raie  urticarienne),  elles  restent  actuelle¬ 
ment,  d’interprétation  imparfaitement  élucidée. 

Enfin,  il  arrive  que  les  diverses  lignes  :  blanche, 
rouge  mécanique  et  rouge  vaso-motrice,  ne  soient 
pas  pures,  mais  plus  ou  moins  combinées,  aboutis¬ 
sant  à  des  types  mixtes, 

En  somme,  les  raies  cutanées  seraient  des  phéno¬ 
mènes  intéressants  dont  l’étude,  complétée,  pourrait 
sans  doute  fournir  quelques  données  symptomati¬ 
ques,  sur  le  tonus  sympathique  et  sur  les  nerfs  vaso¬ 
moteurs,  en  particulier.  Il  conviendrait,  pour  cela,  de 
(  multiplier  les  travau  x  à  ce  sujet. 

Action  de  la  cholestérine  sur  le  virus  eneéphalitique. 

(M.  Nicolau.  —  Société  de  biologie,  22-12-1923.) 

Dans  une  communication  récente,  M.  Danysz  fai¬ 
sait  connaître  les  résultats  qu’il  a  obtenus  dans  le 
traitement  de  l’encéphalite  expérimentale  du  lapin 
par  la  cholestérine.  M.  Nicolau  a  poursuivi  des  inves¬ 
tigations  du  même  ordre,  mais,  contrairement  à  M. 
Danysz,  il  ne  croit  pas  qu’on  puisse  attribuer  à  la 
cholestérine  une  action  neutralisante  in  vivo  vis-à-vis 
du  virus  eneéphalitique.  Les  essais  chimio-thérapi- 
ques  entrepris  autrefois  avec  le  bismuth  et  les  sels  de 
quinine  avaient  déjà  donné  des  résultats  analogues 
(survie  de  quelques  animaux).  L’auteur  a  constaté, 
toutefois,  une  action  neutralisante  manifeste  in  vim 
de  certaines  substances  colorantes,  telles  que  le 
chlorhydrate  de  parafuchsine,  le  trypano  rouge,  le 
bleu  de  méthylène,  le  tryparosane  et  aussi  l’opto- 
quine. 

La  formol-gélification  dans  la  tuberculose. 

(MM.  P.  CouRMONT,  Gâté  et  Papacostas. --lîocfeîé 
biologique  de  Lyon,  17-12-1923.) 

La  formol-gélification  a  été  d’abord  étudiée,  par 
Gâté  et  Papacostas,  dans  la  syphilis,  où  elle  offre  un 
certain  intérêt  sans  avoir  une  grande  valeur  diagnos¬ 
tique.  Ces  mêmes  auteurs  et  M.  Paul  Courmont  ont 
fait  des  recherches  sur  la  formol-gélification  dans  la 
tuberculose.  Ils  l’ont  trouvée,  en  pareil  cas,  très  fré- 
,  quemment  positive,  plus  particulièrement  dans  les 
formes  ulcéreuses  et  dans  les  formes  évolutives  à  pro 
nostic  sévère,  où  elle  atteint  la  proportion  de  100 
pour  100. 

P,  h. 
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Les  Livres 


Gaston  Doin,  éditeur, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris,  6®. 

D'A.  Hesnard,  professeur  à  l’Ecole  de  médecine  na¬ 
vale  de  Bordeaux. —  L’Inconscient.  Préface  du  D' 
Toulouse  (Encyclopédie  scientiflqué;  Bibliothè¬ 
que  de  psychologie  expérimentale).  Un  vol.  in-16 
de  300  pages  avec  figures  dans  le  texte,  1923.  Prix  : 
12  fr.). 

Dans  une  première  partie  de  son  livre,  l’auteur 
expose  le  «  bilan  de  V inconscient  en  dressant  la  liste 
des  faits  innombrables  qui,  en  psychologie  générale,, 
démontrent  l’existence,  chez  le  sujet  pensant,  d’une 
lormidable  activité  psychique  ignorée  !  Faits  tirés 
de  l’évolution  ancestrale  et  individuelle  ;  faits  d’or¬ 
dre  affectif,  qui  paraissent  à  l’auteur  constituer  les 
assises  mêmes  du  psychisme  ;  faits  d’ordre  sensitif  et 
surtout  moteur  ;  faits  relatifs  à  l’interpsychologie, 
parmi  lesquels  il  place  les  faits  supra-normaux  ou 
métapsychiques,  conçus  au  point  de  vue  de  leur  mé¬ 
canisme  psychologique  subjectif. 

Dans  une  deuxième  partie,  en  médecin  psychia¬ 
tre,  il  décrit  les  multiples  aspects  de  V Inconscient  mor- 
biè.  étudié  à  la  lumière  des  acquisitions  cliniques  les 
plus  récentes  :  chez  les  psychasthéniques  et  les  obsé¬ 
dés,  les  hystériques  (somnambulisme,  personnalités 
multiples,  etc.),  les  épileptiques,  les  aliénés  (psycho¬ 
ses  aiguës,  psychoses  constitutionnelles,  hallucina¬ 
tions  et  délires,  etc.),  en  donnant,  à  propos  de  chaque 
groupe  de  malades,  une  interprétation  des  faits  ori- 
iiale  et  strictement  conforme  aux  enseignements 
cliniques. 

Enfin,  dans  une  dernière  partie,  après  avoir  exposé 
les  données  physiologiques  et  biologiques  du  problè¬ 
me  de  l’Inconscient,  puis  les  techniques  d’explora¬ 
tion  des  tendances  inconscientes  —  parmi  lesquel¬ 
les  il  tait  une  place  aux  procédés  de  psycho-analyse, 
doctrine  aujourd’hui  très  répandue  de  Freud,  — 
l’auteur  rappelle  les  diverses  théories  de  l’Incons¬ 
cient:  théories  statiques,  dynamiques  et  affectives, 
motrices,  etc.,  proposées  par  les  psychologues,  aux¬ 
quelles  il  joint,  en  une  rapide  esquisse,  les  systèmes 
imaginés  par  les  métaphysiciens  et  les  religieux.  11  se 
refuse  à  en  édifier  une  nouvelle  pour  remplacer  celles 
qu’il  vient  de  critiquer,  et  cela  pour  la  raison  simple 
que  l’Inconscient  n’est,  pour  la  science,  que  l’envers 
du  conscient,  c’est-à-dire  toute  la  psychologie  objec¬ 
tivement  conçue. 

Cet  ouvrage  de  forte  documentation  positive  sera 
lu  avec  un  très  vif  intérêt  par  tous  les  psychologues  : 
médecins,  même  non  spécialisés,  philosophes,  litté¬ 
rateurs,  etc.,  en  un  mot  pai-  tous  ceux  qui,  par  pro. 


fession  ou  par  goût,  ne  sauraient  se  désintéresser  d’un 
des  aspects  les  plus  troublants  et  les  plus  instructifs 
de  la  personnalité  humaine. 

Gaston  Doin,  éditeur, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris,  6®. 

J.  Parisot,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Méde¬ 
cine  de  Nancy,  et  Gabriel  Richard,  ancien  interne 
des  hôpitaux  de  Nancy,  médecin  consultant  à 
Royat.  —  Les  glandes  à  sécrétion  interne  et  leur 
valeur  fonctionnelle.  Méthodes  de  recherches.  Pro¬ 
cédés  de  diagnostic.  (Un  vol.  in-8°  de  248  pages 
aveec  figures  dans  le  texte,  1923.  Prix  :  15  fr). 

A  juste  titre,  les  auteurs  ont  pensé  qu’un  grand  pas 
serait  fait  dans  l’étude  des  sécrétions  internes  si  l’on 
possédait  des  moyens  d’évaluer  l’état  fonctionnel  des 
divers  organes  endocriniens. 

Pouny  parvenir,  en  même  temps  qu’ils  cherchaient 
de  nouvelles  méthodes  d’exploration,  ils  reprenaient 
en  série,  chez  l’homme,  tous  les  tests  indiqués  pour 
les  différentes  glandes,  chèrehant  dans  l’expérimen¬ 
tation  l’éclaircissement  des  points  obscurs  ou 
contradictoires. 

Tout  leur  travail  reflète  cette  double  pensée  :  four¬ 
nir  dns  méthodes  pratiques,  utilisables  pour  le  prati¬ 
cien  ;  ne  recommander  que  celles,  dont  les  résultats 
ont  été  vérifiés  par  la  clinique  et  l’expérimentation. 

Une  première  partie,  consacrée  aux  bases  physio¬ 
logiques  des  méthodes  de  recherches,  indique  l’essentiel 
du  ce  qu’il  faut  savoir  de  l’anatomophysiologie  des 
glandes  endocrines  pour  pouvoir  en  poursuivre  Té- 
tude. 

La  deuxième  partie  étudie  les  méthodes  générales 
d’examen,  les  procédés  d’investigation,  qui  vont.per- 
mettre  de  fixer  pour  chaque  glande  la  technique  de. 
recherche. 

La  troisième  partie,  la  plus  importante,  traite  de 
Vqpplication  de  ces  méthodes  de  recherches  à  chacune 
des  glandes  ou  des  complexes  pluriglandulaires  ;  thy- 
l'oïde,  surrénale,  hypophyse,  parathyroïdes,  glandes 
génitales,  épiphyse  et  thymus,  syndromes  pluriglan¬ 
dulaires. 

Un  chapitre  de  conclusions  indique  la  pratique  des 
examens  de  la  valeur  fonctionnelle  des  glandes  :  il  en¬ 
visage  les  différents  problèmes  qui,  dans  la  clinique 
quotidienne,  s’offrent  au  praticien,  et  il  fournit  les 
éléments  de  la  solution  à  trouver. 

Ce  livre  retiendra  d’ailleurs  quiconque  s’intéresse 
au  problème  si  actuel  de  l’endocrinologie  et  de  l’opo¬ 
thérapie. 
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THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 

Un  traitement  rationnel  de  la  séborrhée. 


Depuis  les  reiuarquables  travaux  de  Sabou- 
raud,  la  séborrhée  est  devenue  une  véritable 
entité  inorljide. 

C’est  Sabüuraud  qui  a  découvert  le  syndrome 
pila-sébacé,  et  clairement  démontré  le  lien  étroit 
de  parenté  qui  unit  ces  divers  étals  pathologi¬ 
ques  :  peau  grasse,  calvitie,  acné,  qui  ne  sont 
que  des  modalités  différentes  des  troubles  fonc¬ 
tionnels  du  follicule  pilo-sébacé. 

Rappelons  brièvement  les  étapes  nettement 
cycliques  de  cette  affection. 

.  D’abord,  aspect  luisant  de  la  peau,  surtout 
marqué  le  matin,  aux  ailes  du  nez,  au  menton, 
au  front.  Pendant  la  nuit,  le  sébum,  sécrété  en 
excès  par  les  glandes  sébacées,  s’est  déposé  à  la 
surface  de  la  peau  qui  en  est  enduite  comme  d’une 
légère  couche  de  vaseline.  A  la  longue,  la  dilata¬ 
tion  anormale  des  orifices  glandulaires  par  cette 
matière  grasse,  que  la  pression  entre  deux  ongles 
fait  sourdre  en  cylindres  Vermiîormes  {comé¬ 
dons),  donne  à  la  peau  un  aspect  chargriné,  en 
écorce  d’orange. 

Les  traits  perdent  leur  modelé,  leur  finesse,  le 
nez  grossit,  les  joues  s’empâtent,  le  menton  s’é¬ 
paissit.  Le  charme  et  la  grâce  d’un  jeune  visage 
aux  arêtes  nettes  disparaissent  peü  à  pêu  pour 
faire  place  au  masque  bouffi  de  la  séborrhée-. 

Irritée  perpétuellement  par  cette  sécrétion 
acide,  infectée  par  les  micro-bacilles  qui  pullu¬ 
lent  à  l’abri  dans  les  culs-de-sac  glandulaires,  la 
peau  va  être  le  siège  d’affections  secondaires  : 
et  voici  les  désespérantes  acnés,  papuleuses,  pus¬ 
tuleuses,  et  leur  cortège  de  suppurations  inter¬ 
minables  et,  chez  les  vieillards  ,ces  répugnantes 
élevures  pigmentées  dites  crasses  séniles,  amorces 
des  cancers  cutanés,  qui,  comme  l’a  montré  le 
Borrel,  au  récent  congrès  de  Strasbourg, 
viennent  se  greffer  sur  les  lésions  cutanées  chro¬ 
niques  dues  à  la  séborrhée. 

Abandonnée  à  elle-même,  la  séborrhée  ne  reste 
pas  cantonnée  à  la  face.  Elle  va  gagner  le  cuir 
chevelu,  frapper  d’atrophie  la  papille  pilaire, 
entraîner  par  étapes  la  mort  et  la  ehute  du  poil. 
Les  points  d’attaque  sont  toujours  les  mêmes  ; 
le  front  d’ahord  qui  prend  de  l’ampleur,  surtout 
au  niveau  des  bosses  frontales  où  se  creusent 
deux  golfes  latéraux. 

Ces  golfes  s’accentuent,  délimitent  entre  eux, 
un  îlot,  le  toupet,  dont  certains  hommes  connus 
ont  su  se  faire  une  originalité. 

En  même  temps,  le  vertex  est  le  siège  d’une 
dépilation  progressive  aboutissant  à  la  tonsure. 

Tous  ces  points  isolés  de  la  calvitie  vont  se 
rejoindre,  et  le  toupet,  seul  îlot  qui  surnageait 
encore,  va  être  submergé.  C’est,  installée,  la 
calvitie  hippocratique. 


Tel  est  le  schéma  clinique  des  méfaits  de  la 
séborrhée,  dont  l’évolution  va  de  la  puberté  à 
l’extrême  vieillesse. 

Jusqu’Ici,  la  séborrhée  avait  résisté  victorieu¬ 
sement  aux  innombrables  lotions  tapageusement 
annoncées,  faussement  scientifiques,  fallacieu¬ 
sement  prometteuses  :  pétroles . . .  sans  pétrole, 
solutions  alcooliques . . .  très  diluées,  eaux  for- 
molées,  etc.,  etc.  Ces  traitements  infructueux  ont 
fini  par  épuiser  la  dose  de  crédulité,  pourtant 
formidable,  des  patients; 

Pour  si  rebelle  qu’elle  soit,  la  séborrhée  esl 
cependant  eurable. 

C’est  encore  à  Sabouraud  que  nous  sommes 
redevables  d’Une  thérapeutique  rationnelle  effi¬ 
cace.  Il  a  montré  que  le  soufre  était  l’agent  mé¬ 
dicamenteux  le  plus  actif,  le  seul  actif  même. 
Mais  pour  que  son  action  Spécifique  se  fasse 
sentir  jusque  dans  les  culs-de-sac  glandulaires, 
à  la  source  même  de  l’infection,  il  fallait  le  véhi¬ 
culer  à  l’état  soluble,  et  débarrasser  en  même 
la  peau  temps  de  son  vernis  graisseux  imper¬ 
méable. 

C’est  de  ces  directives  qu’est  née  la  lotion 
au  sulfure  de  carbone  soufré.  Préparation  effi¬ 
cace  certes,  mais  que  ses  multiples  inconvénients 
(odeur,  douleur,  toxicité,  inflammabilité)  ont 
fait  écarter  par  la  clientèle. 

Depuis,  un  an  déjà,  le  corps  médical  a  adopte, 
avec  le  grand  succès  que  l’on  sait,  le  Néohiol, 
dont  la  composition  (soufre  solubilisé,  à  là  dose 
de  2,2  %,  par  un  procédé  spécial,  dans  un  com¬ 
plexe  hydrocarburé)  réalise  la  médication  de 
choix  de  tous  les  états  séborrhéiques. 

Dissolvant  parfait  des  graisses,  vecteur  du 
soufre,  il  n’est  ni  toxique,  ni  douloureux,  ni 
malodorant,  ni  inflammable. 

Si,  sa  fortune  fut  rapide,  c’est  que  son  action 
est  remarquable.  Contre  la  séborrhée  du  visage, 
en  applications  quotidiennes,  avec  une  bou¬ 
lette  de  coton,  il  dégraisse  la  peau,  modère  rapi¬ 
dement  l’activité  glandulaire,  rétablit  le  rythme 
sécrétoire  perverti. 

La  peau  reprend  sa  finesse,  les  traits  leur  fer¬ 
meté,  le  nez,  son  galbe  primitif. 

En  quelques  fours,  les  pustules  d’acné,  se  flé¬ 
trissent. 

Au  cuir  chevelu,  mêmes  applications  quo¬ 
tidiennes  avec  Une  boulette  de  coton,  et  la 
chute  des  cheveux,sous  le  peigne  du  matin,  dimi¬ 
nue  progressivement,  passe  en  quelques  semaines 
de  plusieurs  centaines  parfois  au  chiffre  normal 
de  quelques  unités. 

C’est  une  précieuse  acquisition  pour  notre 
arsenal  thérapeutique. 

Dr  T. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Travaux  Originaux 

LES  PROCÈS  MÉDICAUX  ET  L'ORDRE  DES  MÉDECINS 


I  Les  procès  médicaux  nous  sont,  pour  ainsi 
dire,  tous  connus,  soit  qu’ils  intéressent  un  mein- 
j  bre  de  notre  «  SoU  médical  »,  soit  que  nous  en 
trouvions  l’exposé  aux  rubriques  spéciales  des 
!  journaux  judiciaires  {Gazette  du  Palais),  ou  de 
nos  journaux  professionnels. 

!  Gê  sont  les  actions  engagées  par  un  médecin 
pour  se  faire  rendre  justice.  Ge  sont,plus  souvent, 
les  actions  qui  sont  menées  contre  un  médecin, 
qui  doit  se  défendre  contre  une  accusation  dont 
il  est  l’objet,  soit  en  correctionnelle,  soit  au  civil. 

C’est  donc  une  question  qui  ne  saurait,  en 
aucun  cas,  nous  trouver  indifférents.  Aussi, 
avons-nous  relevé  dans  le  Scalpel  l’article  sui¬ 
vant  qui  nous  semble  devoir  être  discuté,  tout 
au  moins  dans  ses  conclusions. 

Procès  médicaux 

Je  reviens  sur  ce  sujet  parce  que  j’ai,  dans  la  ma¬ 
gistrature  et  le  barreau,  des  amis  qui  se  sont*émus 
d’une  note  publiée  par  le  Scalpel  du  20  octobre'l923. 

11  m’a  été  reproché  de  causer  jurisprudence,  encore 
que  je  n’ai  enregistré  que  les  commentaires  médicaux 
de  certains  jugements,  sans  critiquer  nullement  les 
controverses  juridiques. 

Par  après,  on  me  dit  :  vous  prenez  quelques  lignes 
d’un  texte,  et  vous  voudriez  pendre  les  magLstrats. 
Ce  à  quoi  je  réponds,  que  je  m’interdis  de  sortir  des 
considérants  scientifiques  qui  doivent  former  le 
tonds  des  décisions  dans  les  affaires  médicales. 

Comment  !  J’ai  vu  un  enfant  tuberculeux.  L,es 
parents  demandent  au  tribunal  l’occupation  d’une 
chambre  supplémentaire  dans  la  maison  dont  ils 
sont  locataires  partiels.  Le  juge  refuse  :  il  a  vu  l’en¬ 
tant,  il  est  bien  portant.  Vous  produisez  des  certifi¬ 
cats  de  complaisance.  Ce  juge  ignore  les  longues  re¬ 
cherches  qui  ont  motivé  la  déclaration  de  plusieurs 
cliniciens,  du  radiologue  et  du  dispensaire. 

Pourquoi  ne  pourrais-je  reproduire  le  seul  attendu 
médical  d’un  récent  jugement  :  «  Attendu  qu’il  s’agit 
d’une  appendicite  opérée  à  froid  ;  que  cette  opéra¬ 
tion  est  courante  ;  qu’elle  n’exige  que  peu  de  prépa¬ 
ratifs  et  ne  prend  que  peu  de  temps  »  ? 

La  science  a-t-elle  déclaré  que  l’opération  à  chaud 
seule  offre  des  dangers  ?  La  ponction  lombaire  est 
aussi  une  chose  courante  et  la  chloroformisation, 
quoique  de  chaque  jour  :  ii’implique-t-èlle  pas  une 
technique  sévère  au  point  que  beaucoup  appellent 
un  spécialiste  en  iiarcese . 

Je  voudrais  savoir  où  sont  écrits  ces  axiomes  ; 


l’appendicectomie  n’exige  que  peu  de  préparatifs  et 
ne  prend  que  peu  de  temps. 

De  tels  considérants  sont  fréquents.  Combien  il 
serait  utile  que  la  Fédération  médicale  Belge  réu¬ 
nisse  des  documents  à  ce  sujet  et  mène,  à  l’occasion, 
une  campagne  utile  sur  les  procès  médicaux  !  Il  faut 
conveniLque  nos  moyens  de  défense  professionnelle 
sont  souvent  primitifs  et  peu  adéquats  aux  contin¬ 
gences  actuelles 

La  centralisation  de  documents  analogues  à  ceux 
que  j’ai  cités  dans  ces  deux  articles  permettrait  d’uti¬ 
les  conclusions. 

11  en  est  une  que  je  livre  immédiatement  à  vos  ré¬ 
flexions. 

Si  nous  examinons  les  diverses  jurisprudences, 
nous  nous  apercevons  que  les  militaires  sont  jugés  pai’ 
leurs  pairs  et  qu’il  existe  des  tribunaux  spéciaux, 
soit  en  temps  de  guerre,  soit  en  temps  de  paix. 

Les  conflits  domestiques  ou  ouvriers  sont  du  res¬ 
sort  des  Conseils  de  prudhommes  ou  de  tribunaux 
arbitraux. 

Les  commerçants  possèdent  le  tribuned  de  com¬ 
merce.  Quant  aux  avocats,  ils  ne  reconnaissent  que 
le  Conseil  de  l’Ordre. 

Chaque  fois  donc,  les  gens  de  même  profession  sont 
érigés  en  tribunal. 

On  est  jugé  par  des  collègues  choisis  pour  leur  com¬ 
pétence,  leur  valeur  morale,  choisis,  le  plus  souvent, 
par  élection. 

Seul,  parmi  les  professions  libérales  ou  autres,  le 
médecin  paraît  devant  le  juge,  unique  souvent. 

Pourquoi  n’avons-nous  pas  notre  justice  comme  les 
diverses  catégories  que  j’ai  citées  ? 

Et  nos  commissions  médicales,  formées  des  repré¬ 
sentants  du  pouvoir  central  et  d’élus  par  leurs  pairs, 
ne  pourraient-elles  posséder  les  pouvoirs  de  ce  Con¬ 
seil  de  l’Ordre  que  d’aucuns  réclament  ? 

D”  René  Ledent. 

Bien  que  les  faits  signalés  se  passent  en  Bel¬ 
gique,  bien  que  le  signataire  de  l’article  soit 
belge,  et  pense  et  écrit  en  belge  qu’il  est,  il  y  a 
tant  d’affinités  entre  la  médecine  beige  et  la 
médecine  française,  que  nous  pouvons,  sans 
difficulté,  transposer  au  point  de  vue  français 
ce  que  nous  signalent  nos  amis  de  Belgique,  et 
faire  état  d’arguments  qui  ont  été  invoqués,  sur 
le  même  terrain,  de  ce  côté-ci  de  la  frontière. 

Nous  sommes  payés  pour  savoir  avec  quelle 
souveraine  incompétence  les  juges  apprécient 
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souvent  les  actes  prof  essionnels  de  nos  confrères 
qui  leur  sont  déférés.  Nous  savons  également 
que  les  expertises  auxquelles  les  magistrats  ont 
souvent  recours  pour  éclairer  leur  religion  sont 
faites  par  des  spécialistes  qui  n’ont  parfois  qu’une 
médiocre  connaissance  de  la  pratique  de  la  me^ 
decine  proprement  dite,  et  dont  les  rapports  ne 
s’inspirent  pas  toujours  d’un  suffisant  esprit 
d’impartialité  et  de  neutralité. 

Voilà  pourquoi  j’ai  personnellement  proposé 
aux  Syndicats  la  mise  à  l’étude  de  la  création, 
dans  le  cadre  syndical,  de  commissions  médica¬ 
les  régionales  qui  seraient  obligatoirement  con¬ 
sultées  dans  tous  les  cas  où  un  médecin  serait  tra¬ 
duit  en  justice  à  l’occasion  d’un  acte  accompli 
dans  l’exercice  de  sa  profession,  que  cet  acte  soit 
de  pure  technicité  ou  qu’il  relève  du  droit  com- 
mum. 

M.  Ledeni  va  beaucoup  plus  loin,  beaucoup 
trop  loin  ajouterai-je-  Ne  se  satisfaisant  pas 
des  commissions  médicales  officielles  qui  fonc¬ 
tionnent  dans  son  pays  avec  des  attributions 
légalement  définies,  il  reprend  pour  son  coriipte 
un  plaidoyer  en  faveur  de  la  création  d’un  Or¬ 
dre  des  médecins  qui  fonctionnerait  à  la  façon 
d’un  tribunal  spécial. 

Ce  plaidoyer  n’est  pas  nouveau  pour  nous. 
Des  médecins  français  l’ont  déjà  prononcé,  et 
j’en  sais  qui  reviennent  volontiers  à  la  charge, 
quand  ils  en  ont  l’occasion.  J’ajoute  qu’ils  appa¬ 
raissent  comme  animés  des  meilleures  intentions, 
et  que  leur  bonne  foi  ne  saurait  être  mise  en  cause, 
pas  plus  d’ailleurs  que  la  mienne. 

Mais,  pour  justifier  sa  thèse,  M.  Ledent  a  re¬ 
cours  à  des  arguments  qui  sont  d’une  faiblesse 
pitoyable,  et  qu’il  ne  me  sera  pas  difficile  de 
rétorquer. 

En  dehors  des  Conseils  de  guerre,  tribunaux 
spéciaux  chargés  de  juger  les  militaires,  et  qui 
ont  fait  tellement  leurs  preuves  qu’il  est  question 
de  les  modifier  de  façon  telle  qu’ils  cesseraient 
d’apparaitre  comme  des  juridictions  spéciales, 
il  cite  le  tribunal  de  commerce,  juridiction  des 
commerçants,  et  le  Conseil  des  prud’hommes,  ju¬ 
ridiction  des  domestiques  et  des  ouvriers. 

Et  il  ajoute,  —  je  cite  de  nouveau  son  texte  ; 
«  Chaque  lois  donc,  les  gens  de  même  profes¬ 
sion  sont  érigés  en  tribunal  ». 

Voyons,  voyons,  il  faudrait  s’entendre  et  être 
sérieux.  Que  jugent  les  tribunaux  de  commerce  ? 
les  conflits  qui  sont  strictement  d’ordre  com¬ 
mercial  ;  dès  c^ue  ces  conflits,  dès  que  les  actes 
reprochés  au  commerçant,  revêtent  un  carac¬ 
tère  délictueux,  ils  sont  justiciables  des  tribu¬ 
naux  de  droit  commun.  Exemple  :  le  tribunal 
de  commerce  déclare  en  faillite  un  commerçant 
qui  ne  fait  pas  honneur  à  ses  ail aires,  par  suite 
d’insuccès  ou  de  spéculations  malheureuses  qui 
laissent  sa  probité  hors  de  cause.  Que  s’il  s’agit 
d’une  banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  alors 


que  l’insuccès  ou  les  spéculations  sont  enta¬ 
chés  d’agissements  répréhensibles,  le  tribunal  de 
commerce  est  dessaisi,  et  le  Tribunal  Correc¬ 
tionnel  ou  la  Cour  d’Àssises,  tribunaux  de 
droit  commun,  deviennent  seuls  compétents. 

De  même  pour  les  Conseils  de  Prud’hommes. 
Un  employé  est  l’objet  d’un  brusque  congédie¬ 
ment.  Il  estime  que  l’indemnité  qui  lui  a  été 
allouée  n’est  pas  suffisante.  Il  actionne  son  pa¬ 
tron  devant  le  Conseil  des  Prud’hommes, dont  les 
décisions  sont  d’ailleurs  susceptibles  d’appel  de¬ 
vant  le  tribunal  civil  (tribunal  de  droit  commun). 
Mais  si  le  même  employé  a  volé  son  patron,  ce 
n’est  plus  le  Conseil  des  Prud’hommes  qui  est 
compétent,  c’est  le  tribunal  correctionnel. 

Il  est  donc  erroné  de  prétendre  que  chaque 
corporation  possède  son  tribunal  corporatif 
chargé  de  juger  ses  membres,  dans  tous  les  cas; 
les  attributions  de  ces  tribunaux  spéciaux,  au 
contraire,  sont  nettement  définies  et  limitées. 

Ceux  qui  demandent  l’organisation  d’une  juri¬ 
diction  spéciale  à  l’intention  des  médecins  ne 
prétendent  tout  de  même  pas  qu’elle  aurait  à 
conriaître  des  délits  de  droit  commun  commis 
par  eux.  Si  un  médecin  a  compté  et  fait  payer  des 
soins  qu’ils  n’a  pas  donnés  réellement,  c’est  un 
escroc,  et  les  conditions  dans  lesquelles  il  a  com¬ 
mis  son  escroquerie  ne  retirent  rien  à  la  qualifi¬ 
cation  de  son  délit.  Il  relève  du  tribunal  cor¬ 
rectionnel,  et  Bordeaux  hier,  Marseille  aujour¬ 
d’hui,  nous  le  font  bien  voir. 

Il  est  impossible  que  des  esprits  sensés  pensent 
autrement  et  émettent  l’avis  que  le  voleur  sera 
jugé  par  des  médecins,  s’il  est  médecin,  alors 
qu’il  sera  jugé  par  des  magistrats  de  carrière, 
s’il  est  épicier  ou  banquier. 

Ceux  qui  soutiendraient  le  contraire,  je  refu¬ 
serais  formellement  de  discuter  avec  eux. 

Qu’aurait  donc  à  juger  un  tribunal  d’excep¬ 
tion  composé  de  médecins  ?  Certains  actes  con¬ 
sidérés  comme  des  fautes  anti-déontologiques, 
et  qui  ne  sont  fautes  eju’au  regard  des  usages 
professionnels. 

Alors,  nous  tournons  toujours  dans  le  même 
cercle.  Quelles  sont  ces  fautes  ?  Par  cjuels  carac¬ 
tères  sont-elles  définies  ?  Quelles  sanctions  méri¬ 
tent-elles  ? 

Un  de  mes  amis  me  disait  dernièrement  :  «  Je 
suis  partisan  de  l’Ordre  des  médecins.  S’il  exis¬ 
tait,  je  serais  armé  contre  un  tel,  qui  me  chipe 
mes  clients  quand  il  en  a  l’occasion  ». 

Chiper  un  client,  c’est  répondre  à  l’appel  d’un 
malade  en  cours  de  traitement,  et  accepter  de 
le  soigner  sans  se  conformer  aux  règles  de  la  bien¬ 
séance  confraternelle.  C’est  une  incorrection. 
Cela  mérite  un  rappel  à  l’ordre,  et  si  le  fait  se 
répète,  une  rupture  complète  de  relations.  Mais, 
cjue  diable  1  ce  n’est  pas  un  crime.  Et  je  ne  pense , 
pas  que  vous  poussiez  l’intransigeance  jusqu’à 
demander  que  le  coupable  soit  suspendu  du  droit 
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d’exercer  sa  profession  1  Au  surplus,  que  faites- 
vous  du  libre  choix  dont  vous  demandez  l’appli¬ 
cation  en  toutes  circonstances  ?  Pour  des  rai¬ 
sons  queje  n’ai  pas  à  discuter,  un  malade  a  perdu 
confiance  en  moi  ;  il  ne  veut  plus  me  voir  à  son 
chevet.  Il  me  remercie  et  appelle  un  de  mes  con¬ 
frères.  Je  n’ai  cependant  pas  la  prétention  de 
m’imposer  à  lui.  Tout  ce  que  je  puis  exiger,  c’est 
d’être  payé  de  mes  soins.  Si,  par  surcroît,  le  con¬ 
frère  qui  me  remplace  se  montre  correct  avec 
moi,  s’il  ne  profite  pas  de  la  situation  pour  me 
I  débiner  »,  je  n’ai  rien  à  dire.  Et  s’il  est  incor¬ 
rect  et  accepte  ma  succession  avec  la  plus  grande 
désinvolture,  même  s’il  critique  ce  que  j’ai 
fait,  je  pense  que  c’est  un  mauvais  confrère  ; 
je  le  dis  à  mes  collègues  du  Syndicat  ;  je  romps 
tous  rapports  avec  lui,  et  je  demande  que  la 
mesure  soit  étendue  à  tous  les  membres  du  Syn¬ 
dicat.  Mais  je  ne  vois  pas  comment  je  pourrais 
aller  plus  loin,  et  me  leurrer  de  l’espoir  qu’il 
serait  possible  de  lui  interdire,  temporairement 
ou  définitivement,  l’exercice  de  sa  profession.  Ne 
m’est-il  pas  arrivé  d’ailieurs  de  tenir  l’autre  rôle, 
et  d’être  appelé  second  auprès  d’un  malade  en 
cours  de  traitement  pap  un  confrère  dont  il  était 
mécontent  ?  Ai-je  refusé  ?  Non,  n’est-ce  pas  ? 
Mais  à  la  différence  du  précédent,  j’ai  loyalement 
prévenu  mon  prédécesseur,  et  je  me  suis  bien 
gardé  de  critiquer  sa  conduite.  Il  a  fait  cela  ? 
C’est  sans  doute  que  les  circonstances  l’exigeaient 
Les  circonstances  se  sont  modifiées,  et  je  vais  y 
conformer  mon  traitement. 

Et  pour  en  revenir,  en  terminant,  à  l’interdic¬ 
tion  d’exercer  la  médecine,  qui  m’apparait 
comme  singulièrement  illusoire  et  inopérante, 
une  belle  occasion  s’offre  à  nous  d’apprécier  ce 
qu’elle  vaut.  Cinq  médecins  viennent,  à  Bor¬ 
deaux,  d’être  condamnés  à  de  la  prison  et  à  cinq 
ans  d’interdiction  d’exercice  de  leur  profession. 
Ils  ont  fait  appel  de  ce  jugement.  Si  la  Cour  le 
confirme  ou  en  aggrave  même  les  pénalités,  je 
demande  qu’on  surveille  de  très  près  les  trois 
interdits,  lorsqu’ils  auront  accompli  leur  peine 
d’emprisonnement.  Je  serais  curieux  de  savoir 
ce  qu’ils  feront  en  sortant  des  geôles  gouverne¬ 
mentales.  Je  parie  un  contre  cent  qu’ils  conti¬ 
nueront,  nonobstant  la  peine  accessoire  prononcée 
contreÜeux,  à  voir  et  à  soigner  des  malades.  Et 
je  ne  répondrais  pas  qu’ils  tarderont  à  grouper 
autour  d’eux  une  clientèle  intéressante,  et  pro¬ 
ductive. 

^On  les  poursuivra  pour  exercice  illégal,  me  di¬ 
rez-vous  ?  C’est  là  que  je  vous  attends,  et  nous 
en  recauserons. 

En  pareille  circonstance,  je  mécontenterais. 


avec  l’éminent  professeur  Verger,  d’espérer  cfu’il 
leur  fût  interdit  de  pratiquer  aucun  acte  médico- 
légal,  et  j’entends  par  là  toutes  les  formalités 
qui  incombent  au  médecin  en  exécution  des  lois 
qui  prévoient  une  organisation  de  soins  (assistés, 
accidentés  du  travail,  pensionnés  de  guerre . . .  ), 
—  ce  qu’il  est  facile  d’obtenir  —  et  je  me  décla¬ 
rerais  satisfait.  Je  me  sens  impuissant,  comme 
d’ailleurs  chacun  de  mes  20.000  confrères  fran¬ 
çais,  à  empêcher  un  malade  de  s’adresser  au  re¬ 
bouteux,  au  guérisseur,  au  magnétisseur  en  qui 
il  a  confiance,  pas  plus  que  je  ne  me  reconnais 
le  droit  de  m’opposer  à  ce  qu’il  aille  à  Lourdes 
chercher  la  récompense  de  sa  foi.  Comment  vou¬ 
lez-vous  que  jé  puisse  valablement  lui  interdire 
de  s’adresser  à  M.  X.,.  médecin  interdit,  mais 
qui  n’en  possède  pas  moins  un  diplôme  qui  fait  de 
lui,  in  aeternum,  un  docteur  en  médecine  ? 

L’Eglise  reconnaît  que  le  prêtre,  à  partir  de 
son  ordination,  ne  perd  aucune  des  prérogatives 
liturgiques  et  rituelles  qui  découlent  de  sa  con¬ 
sécration.  Tu  es  sacerdos  in  seternum  secundum 
Melchisedech,  disent  les  Ecritures.  S’il  est  inter¬ 
dit,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  il  n’en  con¬ 
serve  pas  moins  le  pouvoir  de  donner  le  baptême, 
l’absolution,  sacrements  qui  gardent  toute  leur 
valeur  au  regard  de  celui  qui  les  reçoit.  Et  si  le 
même  prêtre  interdit  prononce  sur  l’hostie  les 
paroles  sacrementelles,  rien  ne  peut  faire  que  la 
transsubstantiation  n’en  soit  la  conséquence  né¬ 
cessaire  et  inévitable. 

Le  médecin,  qu’on  compare  volontiers  à  un 
[  prêtre,  et  dont  la  profession  est  assimilée  à  un 
véritable  sacerdoce,  ne  cessera  pas  d’être  méde¬ 
cin  parce  qu’un  jugement  correctionnel  lui  aura 
fait  défense  d’exercer,  et  il  ne  manquera  pas  de 
malades  qui  lui  conserveront  leur  confiance,  et 
qui  ne  voudront  pas  d’autre  soins  que  les  siens. 

A'  cela,  que  pouvons-nous  faire  ? 

Et  que  pourrait-il  faire,  d’ailleurs,  cet  homme 
dont  une  longue  préparation  aura  fait  un  mé¬ 
decin  et  n’aura  fait  qu’un  médecin,  et  qui  pourra 
compter,  avant  sa  condamnation,  des  années 
plus  ou  moins  longues  d’exercice  ? 

Ne  nous  payons  pas  de  mots.  Ne  nous'lenrrons  ’ 
pas  de  chimères.  Demeurons  sur  le  terrain  des 
réalités  et  des  possibilités.  M.  Verger  l’a  fait. 
Je  crois  l’avoir  fait  de  mon  côté.  Et  il  n’en  résulte 
pas  que  l’Ordre  des  médecins  soit  utile  pour  arri¬ 
ver  à  un  résultat. 

G.  Duchesne. 

Référence  .s  du  Répertoire  de  l’Bijt/iène  de  médecine 
sociale  :  5484. 
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DÉONTOLOGIE 

Les  dispensaires  d’hygiène  sociale  doivent-ils  faire  une  concurrence 
déloyale  aux  médecins  praticiens. 


Les  personnes  de  bonne  volonté,  qui  ont  ins¬ 
tauré  les  rouages  administratifs  de  la  lutte  so¬ 
ciale  contre  la  tuberculose  et  la  syphilisi  n’en 
ont  vraisemblablement  pas  envisagé  les  réper¬ 
cussions,  ni  les  incidences. 

Certes,  nous  sommes  de  ceux  qui  applaudis¬ 
sent,  lorsque  le  Parlement  augmente  les  crédits 
du  ministère  de  l’hygiène  ;  mais  pourquoi  ce  der¬ 
nier  ignore-t-il  que  les  premiers  auxiliaires,  les 
plus  grands  propagandistes,  se  trouvent  chez  les 
médecins  praticiens  ? 

De  partout  s’élèvent  des  plaintes  contre  la 
concurrence  déplacée  que  les  dispensaires,  les 
sanatoria  et  autres  établissements  officiels  font 
dans  certaines  régions  aux  docteurs  en  méde¬ 
cine  qui  y  sont  établis. 

D’une  part,  comme  nous  le  publions  ci-dessous, 
les  organisations  officielles  ne  tiennent  pour  bon¬ 
nes  que  les  prescriptions  données  au  dispensaire. 

D’autre  part,  les  infirmières-visiteuses  ou  au¬ 
tres  racolent  riches  et  pauvres,  pour  les  inciter 
à  consulter  au  dispensaire. 

Et  le  public  simpliste  se  dit  que  si  l’Etat 
installe  certains  médecins  spéciaux  pour  soi¬ 
gner  syphilitiques  et  tuberculeux,  c’est  que  les 
autres  docteurs  sont  incapables  de  soigner  ces 
maladies. 

Témoin  l’avis  ci-dessous  publié  dans  le  Jour¬ 
nal  de  Beaune,  du  8  décembre  dernier  et  reproduit 
dans  V Avenir  Bourguignon  et  dans  le  Progrès  de 
la  Ccte-d^Or. 

AVIS  AUX  MUTILÉS 

Circulaire  de  l’Office  national  des  mutilés  et  réformés 

de  guerre,  en  date  du  26  juillet  1923. 

1“  Des  allocations  journalières  pourront  être  accor¬ 
dées  aux  familles  des  tuberculeux  de  guerre  soignés  à 
domicile. 

2"  Ces  allocations  ne  pourront  être  accordées  que  si 
le  malade  suit  strictement  les  prescriptions  du  dis¬ 
pensaire  et  s’il  observe  bien  les  règles  d’hygiène  qui 
lui  seront  prescrites. 

En  conséquence,  il  devra  se  faire  inscrire  au  dis¬ 
pensaire. 

(Pour  Beaune,  le  mardi,  jeudi,  samedi,  de  9  à  11 
heures,  rue  Notre-Dame,  n°  12). 

3°  Ces  allocations  pourront  s’élever  au  maximum 
à  2  fr.  par  jour  pour  la  femme  et  à  2  fr.  par  jour  pour 
chacun  des  enfants  de  moins  de  16  ans. 

4°  Les  allocations  seront  mandatées  à  la  fin  de 
chaque  mois  aux  intéressés  sur  le  vu  de  l’état  men-- 
sucl,  dressé  par  le  médecin-chef  du  dispensaire. 

5®  Le  malade  qui  cessera  de  suivre  les  prescriptions 


du  dispensaire  devra  être  rayé  de  l’état  mensuel  et, 
de  ce  fait,  les  allocations  lui  seront  supprimées, 

6°  Dès  que  le  comité  départemental  sera  saisi  d’une 
nouvelle  demande  d’allocation,  le  pétitionnaire  sera 
signalé  au  dispensaire. 

Cette  coupure  de  journal  était  accompagnée  de 
la  lettre  suivante  : 

Nous  possédons  à  B,  un  dispensaire  d’hygiène  so¬ 
ciale  et  de  lutte  antituberculeuse.  Le  service  dudit 
dispensaire  est  assuré  par  deux  médecins. 

Il  y  a  déjà  pas  mal  de  tirage,  car  si  les  indigents 
vont  au  dispensaire,  des  malades  pouvant  payer  s’y 
rendent  également  et,  bien  entendu,  c’est  au  détri¬ 
ment  des  confrères. 

Au  point  dé  vue  lutte  antituberculeuse,  le  Dispen¬ 
saire  doit  examiner  les  malades  envoyés  par  les  méde¬ 
cins,  faire  le  s  examens  bactériologiques,  les  examens 
radiographiques  et  en  transmettre  le  résultat  au 
médecin  traitant.  Ceci  c’est  la  théorie. 

En  réalité,  l’infirmière  visiteuse  rabat  sur  le  dis¬ 
pensaire  tous  les  malades  qu’elle  peut  rencontrer  et 
le  médecin  traitant  n’est  même  pas  averti.  De  plus, 
le  dit  médecin  traitant  paraît  être  un  Monsieur  qui 
ignore  les  soins  à  donner  aux  tuberculeux,  car  on  a 
l’air  de  laisser  croire  que  les  médecins  du  dispensaire 
sont  seuls  capables  d’en  soigner  et  que  les  autres  mé¬ 
decins  n’agissent  que  d’après  les  indications  qu’on 
leur  donne. 

Mais  l’affaire  se  corse.  Les  journaux  de  B.  et  delà 
région  viennent  de  publier  une  circulaire  que  je  vous 
adresse.  De  cette  circulaire,  il  résulte  que  le  dispen-, 
saire  ne  fera  pas  que  de  la  prophylaxie,  mais  qu’il  va 
traiter  (ce  qu’il  fait  déjà  d’ailleurs),  et  que  tout  tuber¬ 
culeux  de  guerre  qui  ne  sera  pas  soigné  par  le  dis¬ 
pensaire  pourra  se  taper  pour  avoir  une  allocation. 

Que  devient  alors  le  libre  choix  dans  cette  affaire  ? 

Et  cela  va  continuer,  car  le  dispensaire  va  étendre 
son  action  aux  cancéreux  et  aux  syphilitiques,  sans 
compter  que  l’on  vient  déjà  d’y  adjoindre,  une 
goutte  de  lait  avec  consultation  de  nourrissons  et 
sans  compter  ce  que  l’on  pourra  encore  ajouter 
ensuite. 

Quelle  doit  être  la  conduite  des  7  autres  médecins 
en  face  d’une  pareille  situation  ?  Un  conseil  de  vous 
nous  ferait  le  plus  grand  plaisir  et  nous  vous  en  re¬ 
mercions  d’avance. 

Pour  nous,  nous  ne  cesserons  de  répéter  que 
la  collaboration  des  syndicats  médicaux  est 
indispensable,  si  l’administration  veut  faire 
action  sociale  utile  et  bienfaisante. 

Le  médecin  praticien  a  droit  de  vivre  de  sa 
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profession  ;  il  ne  faut  pas,  gratuitement,  préten¬ 
dre  qu’il  ignore  la  syphilis,  ou  la  tuberculose  : 
ce  serait  faire  injure  aux  professeurs  de  Faculté 
et  aux  maîtres  des  hôpitaux.  Les  journaux  mé¬ 
dicaux  sont  en  assez  grand  nombre,  pour  cjue  le 
plus  éloigné  des  docteurs  de  petite  campagne 
puisse  se  tenir  au  courant  des  découvertes  de  la 
science. 

Le  praticien  a  surtout  besoin  de  faire  faire  des 
examens  de  laboratoire  ;  c’est  ce  que  devra  faire 
le  dispensaire,  qui  enverra  directement  au  pra¬ 
ticien  le  résultat  de  ces  examens. 

A  ce  sujet,  un  de  nos  confrères  nous  écrit  : 

«  Nous  n’en  finirons  pas  avec  les  dispensaires  du 
Finistère. 

«  Voilà  le  sens  d’une  affiche,  apposée  à  la  porte  du 
dispensaire  de  G.  et  signée  de  M.  de  Guébriant,  prési¬ 
dent  des  dispensaires  du  Finistère. 

«  Toute  personne,  même  aisée,  qui  le  désire  pour 
toute  affection  que  ce  soit,  peut  venir  se  faire  radios- 
coper  au  dispensaire,  à  condition  de  vouloir  bien 

payer  une  somme  de . pour  frais  de  matériel  et 

les  honoraires  que  peut  demander  le  médecin  du  dis¬ 
pensaire,  qui  fera  l’examen. 

«  Est-il  possible  ^ue  le  médecin  du  dispensaire,  qui 
touche  25.000  francs  de  fixe,  plus  les  indemnités,  cjui 
ne  doit  pas  faire  de  clientèle,  se  permette  de  faire  con¬ 
currence  aux  praticiens  avec  un  matériel  qu’il  n’a 
pas  acheté,  qu’il  n’a  pas  à  entretenir,  alors  qu’il  ne 
paye  pas  patente,  ni  autres  impôts  qui  atteignent  le 
malheureux  praticien.  » 


CHRONIQUE  DE 

L’internationale 

Le  Scalpel,  organe  de  défense  professionnelle 
des  médecins  belges,  qui  entretient  avec  le  Con¬ 
cours,  les  meilleures  relations  amicales,  porte  à 
notre  connaissance  l’existence  d’un  conflit  entre 
les  médecins  et  les  mutualités  belges.  Celles-ci 
s’efforceraient  de  réduire  les  honorai  res  de  nos 
confrères  et  d’autre  part  ouvriraient  largement 
la  porte  de  leur  société  à  des  personnes  d’ai¬ 
sance  reconnue,  suivant  en  cela  l’exemple  de  nos 
sociétés  qui  rêvent  la  Mutualité  universelle, 
ouverte  à  tous. 

Il  y  a  une  internationale  ouvrière  (il  y  en  a 
même  plusieurs,  je  n’en  sais  plus  le  nombre,  je 
crois  qu’on  compte  le  numérique  quatre).  Il  y  a 
une  internationale,  peut-être  plus  dangereuse, 
celle  des  financiers  et  capitalistes  agioteurs  et 
semeurs  de  ruine  qui  spéculent  sur  le  pétrole, 
le  blé,  la  houille  ou  le  franc,  producteurs  de  la 
vie  chère  et  complices  des  guerres  passées  et 
futures  aussi. 

11  y  a  une  internationale  pour  l’exploitation 
des  médecins,  formée  par  les  mutualités  des 


Nous  avons  entendu  les  mêmes  doléances  con¬ 
tre  la  clientèle  que  font,  au  sanatorium,  les  mé¬ 
decins  de  rétablissement,  alors  que  les  malades 
sont  attirés  par  la  gratuité, -ou  la  modicité  des 
prix  et  par  le  mirage  de  titres  ofliciels. 

Cependant  les  médecins  de  sanatorium  esti¬ 
ment  avoir  le  droit  d’agir  ainsi,  si  la  commission 
administrative  les  autorise  à  faire  de  la  clientèle 
payante  à  l’intérieur  de  l’établissement. 

Sans  vouloir  prendre  parti  dans  •  ce  débat, 
nous  estimons  nécessaires  des  ententes  locales 
entre  syndicats  médicaux,  médecins  et  adminis¬ 
trations  des  dispensaires  et  sanatoria,  pour  le 
plus  grand  bien  des  malades. 

Les  médecins  praticiens  seront  les  premiers 
à  diriger  leurs  malades  indigents  sur  l’établisse-' 
ment  public  et  même  à  adresser  leur  clientèle 
payante,  à  fin  d’examen  ou  de  diagnostic  lors- 
ciu’ils  seront  assurés  que  leurs  droits  légitimes 
seront  respectés. 

Quant  aux  malades,  ils  ont  tout  à  gagner  de 
se  faire  traiter  par  le  médecin  de  famille,  en 
collaboration  avec  les  secours  publics,  lorsqu’il 
il  y  a  lieu  :  la  médecine  collective  et  administra¬ 
tive  a  souvent  fait  faillite  :  témoin  les  caricatures 
de  traitement  qui  se  font  dans  les  consultations 
gratuites  de  beaucoup  d’hôpitaux,  de  dispensai¬ 
res  privés  ou  autres  collectivités  bienfaisantes 

Dr  Paul  Boudin. 

Réf.  du  Rcp.  d’Hiifi.  el  de  Méd.  sociales;  2340 
(L’Ameraent  d’i-L  S.). 

LA  MUTUALITÉ 
des  iVlutualités. 

divers  pays,  unies  entre  elles  et  poursuivant  un 
but  unique,  offrir  à  leurs  adhérents  une  médecine 
au  rabais,  car  il  ne  faut  perdre  de  vue  que  le 
but  de  toute  Mutualité  est  de  provoquer  la  déva¬ 
lorisation  de  l’acte  médical,  c’est  une  véritable 
offensive  contre  nos  honoraires,  analogue  à 
l’offensive  contre  notre  franc.  Je  connais  l’argu¬ 
ment  des  mutualistes.  Je  vous  amène  une  clien¬ 
tèle  nombreuse  que  vous  n’auriez  pas  sans  mon 
intervention.  En  retour,  faites-nous  des  prix  de 
gros  comme  le  pratique  le  commerce  pour  les 
commandes  importantes. 

Erreur  que  les  mutualistes  n’ont  jamais  voulu 
reconnaître.  Le  médecin  a  besoin  pour  vivre  d’une 
somme  journalière  et  représentant  tant  d’actes 
ou  de  vacations  médicales  bien  faites.  Si  ces  va¬ 
cations  sont  insuffisamment  payées,  le  médecin 
sera  obligé  d’en  faire  un  nombre  double.  Il  con¬ 
sacrera  moins  de  temps,  à  chaque  malade  et  fera 
de  la  médecine  à  la  grosse,  au  détriment  de  ses 
malades  et  de  la  société,  car  en  ce  cas  le  malade 
insuffisamment  soigné  verra  sa  maladie  se  pro- 
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longer,  les  rechutes  devenir  fréquentes  et,  enfin  travaillant  sous  leurs  ordres  et  assurant  leur 
de  cause  c’est  la  société  qui  payera  peut-être  cher  besogne.  Ils  n’ont  pas  peur  de  prolonger  leur 
un  travail  insuffisamment  fait.  Inutile  d’ajouter  incapacité.  Ils  leur  faut  bien  une  petitè  convà-, 
qu’un  médecin  fatigué  par  un  surmenage  inu-  lescénce  qu’ils  accepteraient  difficilement  d’un 
tile  et  facteur  de  salaires  de  lamine  imposés,  ne  subordonné. 

pourra  travailler,  se  tenir  au  courant  des’ progrès  C’est  eux  qui  connaissent  bien  la  valeur  de 

de  la  science,  dont  il  pourrait  faire  bénéficier  l’argent.  Ils  savent  qu’aucune  dépense  ne  doit 
ses  malades.  être  engagée  qu’un  vue  d  un  bénéfice.  Ils  appli- 

Répétons  encore  une  fois,  en  nous  inspirât  de  quent  leur  théorie  à  leur  cotisation  qu’ils  enten- 
la  lorihule  ouvrière:  «  travail  mal  payé,  travail  dentbienrécupérer etmêuesi possible  avecavan- 
mal  fait  »,  qu’il  faut  pour  avoir  de  bonne  méde-  tages.  Le  résultat  est  qu’ils  coûtent  très  cher 
cine  la  payer  suffisamment,  de  telle  sorte  que  le  aux  sociétés  qui  les  ayant  admis  ne  peuvent  plus 
médecin  puisse  vivre  honorablement  de  sa  pro-  s’en  débarrasser  et  c’est  en  vain  que  dans  les 
fession.  Congrès  mutualistes  on  invite  les  sociétés  à  sol- 

Nous  avons  vu  aussi  que  nos  confrères  belges  liciter  l’adhésion  à  titre  de  membres  honoraires 
se  plaignaient  de  l’intrusion  dans  les  sociétés  des  membres  riches  qu’elles  comptent  dans  leurs 
de  membres  fortunés,  n’entrant  dans  les  rangs  rangs.  Mais  c’est  prêcher  dans  le  désert.  La  pré¬ 
mutualistes  que  dans  un  simple  but  de  lucre.  sence  de  personnalités  d’aisance  notoire  dans 
La  chose  est  bien  certaine  et  forme  l’objet  des  les  sociétés  ne  nuit  pas  seulement  à  leurs  caisses, 
fréquentes  doléances  du  corps  médical,  sans  mais  également  à  leur  bon  renom  et  à  leur  inté- 
aucun  résultat  du  reste.  JepourraL  pour  ma  part  rêt  moral.  C’est  là  une  des  causes  fréquentes  des 
citer  maints  mutualistes  que  j’ai  soignés  au  cours  conflits  avec  les  médecins.  C’est  ce  qui  per¬ 
de  ma  carrière  qui  gagnaient  certes  beaucoup  met  à  nos  confrères  de  dire  qu’ils  sont  exploités 
plus  que  moi;  acheteurs  de  grands  magasins  de  par  des  parasites  mutualistes.  • 
nouveauté,  chefs  de  rayons,  directeurs  de  suc-  Aussi  les  médecins  réclament  la  suppression 
cursales.  Je  dois  ajouter  qu’ils  n’avaient  con-  du  service  médical  des  sociétés  mutuelles  ;  s’ils 
fiance  en  moi  que  pour  des  vétilles,  recourant  a  acceptent  de  soigner  des  sociétaires  de  condi- 
des  médecins  huppés  en  cas  de  maladie  plus  sé-  tion  modeste,  ils  veulent  faire  verser  un  com- 
rieuse  pour  eux  et  surtout  pour  les  leurs.  La  plément  d’honoraires  à  ces  richards  qui  se  sont 
faute  en  est  du  reste  aux  Conseils  d’ administra-  faufilés  dans  les  rangs  des  sociétés, 
tion  des  sociétés.  Ils  engageaient  ces  personnalités  Le  résultat  detous  ces  conflits,  c’est  la  rupture 
à  entrer  dans  leur  société  espérant  ainsi  leur  don-  du  contrat  médico- mutualiste  et  les  victimes  ce 
ner  un  lustre  particulier.  Ils  escomptaient  les  sont  les  gens  modestes  privés  ainsi  de  soins  par 
idées  altruistes  de  ces  philantrop es  à  la  manque.  la  faute  de  ces  capitalistes  exploiteurs  des  mé- 
Ils  espéraient  encaisser  les  cotisations,  comptant  decins. 

bien  que  ces  sociétaires  ne  réclameraient  ja-  C’est  ce  qui  vient  de  se  passer  en  Belgique.  Le 
mais  les  avantages  ofîerts  par  la  société.  Comité  directeur  du  Collège  des  médecins  de 

C’est  là  l’erreur.  Une  fois  embusqués  dans  la  Bruxelles  a  décidé  que  les  médecins  devront 
société,  ils  prétendent  profiter  de  tous  les  béné-  considérer  comme  clients  ordinaires  leurs  clients 
flces  qu’ils  peuvent  récolter.  Et  alors  c’est  la  mutualistes,  leur  appliquer  le  tarif  syndical, 
plaie  pour  les  sociétés.  Leur  peau  a  plus  de  va-  refuser  les  bons  et  les  feuilles  mutualistes, 
leur  que  celle  du  modeste  sociétaire.  Il  faut  Nous  ne  pouvons,  nous  médecins  français, 
s’occuper  de  très  près  de  leur  petite  santé,  sou-  qu’applaudir  à  ce  geste  énergique,  mais  je  me 
vent  même  il  vaut  mieux  prévenir  que  guérir.  rappelle  le  dessin  de  Forain  avec  cette  légende: 
Ils  voient  le  médecin  pour  des  riens,  chose  Tiendront-ils  1  que  ça  des  civils.  J  e  souhaite  que 
d’autant  plus  facile  qu’ils  n’ont  guère  de  per-  par  sa  cohésion,  le  corps  médical  organisé  belge 
mission  à  demander,  qu’on  ne  soupçonnera  pas 
leur  désir  de  tirer  au  flanc.  Ils  s’arrêtent  d’au¬ 
tant  plus  facilement  qu’ils  ont  des  employés 


LES  LOYERS  DES  MÉDECINS 

Grave  question  qui  a  tant  déjà  fait  couler  d’encre,  médico- chirurgicale  et  l’initiative  du  D’’  de  Parrel, 
même  de  ma  part,  que  j’y  reviens,  avec  timidité.  Le  nous  étions  nombreux  à  la  mairie  du  IX®  arrondisse- 
problème  est,  en  effet,  insdiuble,  quoique  l’on  fasse,  ment,  rue  Drouot.  L’excellent  D’:  Dartigues  prési- 
sinon  de  construire  et  de  construire  beaucoup.  dait.  Deux  députés  étaient  venus  nous  éclairer  (?)  M. 

A  la  réunion  organisée  par  le  journal  L’Evolution  Ignace,  rapporteur  de  la  loi  sur  les  loyers,  au  temps 


tienne  et  sorte  victorieux  de  la  lu  tte. 

D®  M.  ViMONT.  . 
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de  la  première  loi  (il  y-eii  a  eu  vingt  et  quelques,  de¬ 
puis  1)  ancien  sous-secrétaire  d’Etat,  et  -M.  Le  Cor- 
beiller,  ancien  président  du  Conseil  municipal  de 
Paris.  Le  D”  Sibut  exposa  la  question,  et  les  syndi¬ 
cats  médicaux  (la  Seine  et  Paris)  étaient  représentés. 

M.  Ignace  nous  rassura  (?)  Il  nous  dit,  en  effet, 
qu’à  des  situations  exceptionnelles  devaient  corres¬ 
pondre  des  lois  exceptionnelles.  Mais  ii’est-ce  pas 
un  cercle  vicieux  :  on  est  peut  être  dans  cette  situa¬ 
tion  anormale  à  cause  de  lois  anormales. elles-niêmes. 
M.  Ignace  nous  affirma  que  le  Sénat  n’aurait  pas  le- 
dernier  mot,  que  même  sur  le  terrain  des  loyers,  la 
Chambre  en  avait  déjà  eu  antérieurement  raison  et 
qu’il  en  serait  de  même  à  l’heure  présente,  pour  n’ac- 
Gorder  aux  propriétaires  qu’une  augmentation  de 
75  %  et  non  de  100  %  ;  que,  si  ce  ne  pouvait  arriver 
en  fin  de  cette  législature,  la  prochaine,  dès  son  arri¬ 
vée,  ferait  pour  le  mieux  !  D’autre  part,  la  loi  du  31 
mars  1922,  donne  la  tranquillité  Jusqu’au  l®'’  janvier 
1925,  donc,  attendons,  tranquilles . . .  sous  l’orme  ! 

Le  D'  Paul  Guillon  dit  d’excellentes  choses,  mon¬ 
trant  que  les  médecins  avaient  le  beau  rôle  en  mon¬ 
trant  leur  utilité  dans  les  quartiers  pour  la  santé  pu¬ 
blique,  que  leur  dissémination,  leur  éloignement,  par 
expulsion  de  leurs  locaux,  seraient  très  préjudicia¬ 
bles  à  leur  clientèle,  qu’il  était  donc  de  bonne  tacti¬ 
que  de  ne  pas  parler  d’eux,  mais  de  l’intérêt  général. 
La'C,  T.  I.  (Confédération  des  Travailleurs  Intel¬ 
lectuels),  a  fait,  dit  le  D'’  P.  Guillon,  bien  des  démar¬ 
ches  auprès  de  la  ville  de  Paris  pour  ses  nouvelles 
constructions  et  un  certain  nombre  de  priorités  pour 
les  intellectuels  (nous  les  avons,  en  effet,  obtenues,  et 
j’étais,  je  suis  de  la  Commission  qui  s’en  occupe),  mais 
cela  est  loin  d’être  suffisant. 

On  a  essayé  d’assimiler  partiellement  les  médecins 
aux  commerçants,  au  sens  de  «  la  propriété  commer¬ 
ciale  »,  de  leur  «  fonds  »,  clientèle  acquise  aux  prix 
de  tant  de  temps  et  de  labeur  souvent  ! 

M.  Justin  Godart,  ancien  sous-secrétaire  d’Etat  au 
service  de  santé  militaire,  président  de  la  Ligue  con¬ 
tre  le  cancer,  donc,  ami  des  médecins,  avait  présenté 
l’amendement  qui  fut  rejeté.  Certains  médecins 
avaient  craint  que  l’assimilation  fût  complète,  qu’on 
nous  impose  sur  le  chiffre  d’affaires.  M.  Ignace  nous 
rassura,  dans  le  cas  où  nous  aurions  droit,  nous  aussi, 
à  notre  «  fonds  »,  car  le  secret  professionnel  doit  être 
conservé  pour  la  sécurité  de  la  Société  —  ceci  nous 
rassure  pou  personnellement  !  Comme  tactique,  de¬ 
mander  avec  d’autres,  beaucoup  d’autres,  le  droit 
d’être  gardé,  donne  de  plus  grandes  chances  de  réus¬ 
site...  plus  tard! 

Le  propriétaire,  dit-il  encore,  est  un  commerçant, 
qui  vend  le  droit  d’occuper  ses  locaux,  c’est  une  mar¬ 
chandise,  comme  une  autre,  et  dont  la  vente  —  ici  la 
location  —  doit  se-  régler.  Cet  argument  a  frappé 
beaucoup  dé  nos  confrères,  niais  il  n’est  pas  nou¬ 
veau  ;  moi-même,  dans  l’Information  sociale,  où  tra¬ 
vailleurs  intellectuels  et  manuels  opposent  leurs 
idées,  j’ai  démontré  qu’en  raison  de  la  similitude  des 
marchandises,  maisons,  aliments,  vêtements,  livres 


.....  tout  ou  rien  pouvait  être  réglorneiité,  devait 
l’être .  ■  : 

Mais  1 . . .  Il  y  a  un  mais  !  La  taxation  des  marchan¬ 
dises,  mobilières,  dirai-je,  n’a  jamais  réussi.  La  Gon-, 
vention  guillotinait  les  marchands  qui  faisaient  «  de¬ 
là  spéculation  illicite  » . . . ,  quand  elle  les  prenait  1 
■  et  les  autres  continuaient  dans  l’arrière-boutique. 
Pendant  la  guerre,  ce  fut  de  même,  les  marchandises 
se  cachèrent,  et,  comme  l’on  en  manquait,  on,  ferma 
les  yeux...  On  continue,  et  nous  payons  tout  en 
général,  3,  4,  5,  6  ou  7  fois  plus  cher  qu’ayant  la 
guerre,  selon  les  objets.  .- 

Pour  la  maison  qui  a  . perdu  pendant  la  guerre, 
dont  certains  propriétaires  tués  comme  les  autres,  no 
touchaient  rien  —  dont  certains,  les  petits,  se  suici¬ 
dèrent,  de  misère  —  il  n’en  va  pas  de  même  i  elle  n’a 
pas  droit  à  doubler  :  c’est  que,  elle,  la  maison,  ellé  ne 
peut  se  dérober,  on  la  tient  par  de  lourds  impôts,  des 
charges . . .  Posons  la  question  en  toute  équité  ;  pour¬ 
quoi,  alors  que  les  commerçants,  Ids  vrais,  faisaient, 
de  grosses  fortunes  pendant  la  guerre,,  les. locateurs 
d’appartements,  de  logis,  sont-ils  mis  à  part  des 
autres  et  n’ont  rien  à  dire  ?  Nous  payons  tout, sauf  le 
loyer,  quatre  à  cinq  fois  plus  cher  en  moyenne,  et 
nous  ne  disons  rien,  et  cela  se  répète,  tous  les  jours  1 . 

La  concurrence  est  même  inopérante,  car  la  vie 
chère  augmente,  augmente  sans  cesse.  Ne  la  com?, 
pliquons  certes  pas  encore  pour  cela  du  loyer.  -Mais, 
supprimons  donc  la  violation  constante  de  la  loi  em¬ 
pêchant  de  supprimer  tant  de  locaux  à  usage  d’ha¬ 
bitation  pour  on  faire  des  banques,  des  cinémas,  des 
jhureaux  ou  locaux  d’Etat,  . . .  des  grands  magasins, 
nouvelle  féodalité.  Qu’on  attende  pour  rendre  la 
liberté  que  tout  se  .soit  tassé,  que  tout  le  monde  .soit 
logé,  les  Français  d’abord,  avant  les  45.000  étrangers 
qui,  dit-on,  surpeuplent  en  ce  moment  Paris  !  ,  . 

Les  médecins  paraissent  avoir  plus  de  chance  d’ob¬ 
tenir  —  et  ils  le  doivent,  com.nie  les  commerçants  ;  l’é¬ 
galité  existe-t-clle  ?  —  s’ils  se  coalisent  avec  tous 
les  intellectuels,  tous  les  «  professionnels  »,  comme 
le  demandait  l’amendement  rejeté  de  M.  Justin 
Godart.  Cotte  extension  comprenant,  non  seule¬ 
ment  les  intellectuels,  mais  encore  les  ouvriers,  petits 
patrons,  travaillant  «  en  chambre  »  comme  l’on  dit, 
peut  être  utile,  car  elle  rassemble  le  nombre,  le  seul 
élément  électoral,  que  craignent  les  députés  . . . 
juste  au  moment  de  l’élection  !  —  peut  aussi,  par  ce 
nombre  même,  effrayer,  comme  je  l’ai  dit  le  7  décem¬ 
bre.  Les  médecins  rougiraient-ils,  comme  maints 
confrères  l’ont  dit,  de  revendiquer  pour  eux-mêmes, 
n’osant  sc  mettre  en  cause  ? 

■  Quand  une  corporation  revendique,  c’est  en  son 
propre  nom  ;'elle  montre  bien  Un  peu,  parfois,  la  ré¬ 
percussion  sur  l’intérêt  général,  elle  est  un  peu  êgo- 
ccnirique,  et  personne  n’en^est  düpe,  et  Ton  ne  cède 
que  si  l’on  sont  sa  force; —  Les  ruraux,  les  terriens, 
jadis  négligés,  sont  aujourd’hui  bien  favorisés.  Les 
médecins  qui  peuvent  être  de  grands  électeurs,  ne  le 
•sont  pas,  ils  n’en  ont  souvent  ni  le  temps,  ni  lé  goût, 
hélas  !  Comme  le  Paul  Boudin  l’a  dit  l’autre  soir. 
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il  faut  qu’ils  s’efforcent  aux  élections  de  faire  pro¬ 
mettre,  écrire  aux  candidats,  de  faire  aboutir  leurs 
revendications.  Il  a  cité  un  cas  en  Saône-et-Loire  où 
ün  candidat  oublia. . .  quatre  ans,  une  promesse 
écrite,  mais  la  réalisa  à  la  fin  de  la  législation  pour. . . , 
être  renommé . . .  évidemment  ! 

Paul  Boudin  nous  montra  l’évolution  médicale 
par  l’union,  la  mise  en  commun  des  locaux  pour 
l’exercice  médical  ;  ainsi  le  nombre  moins  grand  se 
pourrait  trouver  ;  l’appartement  familial  serait  dis¬ 
tinct  du  local  médical  comme  tant  de  boutiques  sont 
séparées  de  l’habitation.  Plusieurs  confrères  consul¬ 
teraient,  comme  font  déjà  maints  spécialistes  séparés, 
qui,  les  yeux  ;  qui,  nez,  larynx,  oreilles  ;  qui,  radio¬ 
logie...  Chaque  médecin,  sans  se  spécialiser,  dàff#^ 
un  quartiér,  pourrait,  à  des  heures  différentes,  voir 
ses  malades  en  consultation,  le  matin,  l’après-midi, 
le  soir... 

Cette  économie  de  locaux  —  comme  toutes  les  éco¬ 
nomies,  trop  peu  en  faveur  —  aiderait  à  diminuer 
la  crise  du  logement,  mieux  que  tous  les  beaux  dis¬ 
cours.  Joignez-y  cet  arrêt  de  constructions  non  desti¬ 
nées  à  l’habitation,  et  au  contraire,  la  fabrication 
nombreuse  de  maisons  d’habitation,  «  faites  payer 
les  Boches  »,  ce  que  l’on  nous  a  tant  promis,  et  tout 
ira  mieux  sans  doute.  Vie  chère,  loyers  chers,  dis¬ 
paraîtront  devant  la  production  et  l’économie. 

Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  en  son  As¬ 
semblée  générale  du  9  décembre,  y  est  revenu. 

On  ne  nous  a  donné  jusqu’ici  que  des  discours  et 
des  promesses,  et  l’on  sait  ce  que  cela  a  produit  !  . .  - 

De  temps  en  temps  un  député  signale  des  écono¬ 


mies  énormes  à  réaliser,  on  en  parle  beaucoup,  on  ne 
fait  rien  ;  ah  !  si  l’on  augmente  les  impôts,  éléments 
de  vie  et  de  loyers  chers  ! 

Mais,  comme  l’a  dit  Boudin,  agissons  sur  nos  dépu¬ 
tés  ;  apportons-leur  des  vœux,  des  idées,  des  projéts 
—  les  vœux  seuls  sont  insuffisants  —  des  études,  des 
bases  de  réforme  et  d’amélioration  des  finances  na¬ 
tionales,  et  les  nôtres  s’en  trouveront  mieux  égale¬ 
ment  ! 

Ce  n’est  pas  toujours  le  propriétaire  (c’est  même 
une  minorité,  en  général),  c’est  souvent  un  inter¬ 
médiaire,  le  principal  locataire,  qui  profite  des  pro¬ 
rogations,  il  voit  des  baux  de  3  ans,  devenir  avec  la 
guerre,  puis  la  prorogation  de  5  ans,  3  mois  et  23 
jours,  devenir  14  ans  et  demi,  et  en  user,  voire  ne 
faire  aucune  réparation  aux  maisons, attendu  que  les 
baux  ne  les  exigent  qu’à  la  fin  dé  leur  durée  ;  aussi  cer¬ 
taines  constructions  vont-elles  devenir  inhabitables, 
et  ce  n’est  pas  cela  qui  arrangera  la  crise  des  loyers. 
D’autres  fois,  des  locataires  eux-mêmes  sous-louent, 
réalisant  souvent  des  bénéfices  énormes,  pù  le  pro¬ 
priétaire  ne  figure  pas  ;  gérants  et  concierges  pren¬ 
nent  parfois  leur  part  de  la  curée.  Si  Monsieur 
Vautour  n’est  pas  toujours  innocent,  ü  l’est  plus  que 
nous  ne  le  croyons  en  général.  C’est  comme  pour  les 
autres  éléments  de  la  vie  chère,  ce  sont  presque  tou¬ 
jours  les  intermédiaires  qui  profitent,  et  en  matière 
d’habitations,  souvent  les  propriétaires  assistent  im¬ 
puissants  à  leur  ruine,  avec  maisons  en  décrépitude, 
loyers  d’avant  guerre  et  leurs  impôts. 

D"'  Foveau  de  Courmelles. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


SO'J  MÉDICAL 

Extrait  analytique  du  registre  des  procès-verbaux 
du  Conseil  d’Administration. 

^:.fances  des  11  ct'21  décembre  . 

Admissions,  6140  Rorianne,  11  bis,  cité  Trévise,  Paris. 

6141  Roué,  Saint-Laurent-de-Neste  (Htes-Pyrénées). 
Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le  614‘2  Boudréatix,  Montcornet  (Aisne). 

Conseil  prononce  l’admission  de  MM.  les  docteurs  Turlais,  Montendre  (Charente-Inférieure). 

6144  Bernard,  Nice  (Alpes-Maritimes). 

6126  Dkrroci^.  Hazebrouck  (Nord).  6145  Cari'entier,  Combourg  (Ille-et-Vilaine). 

6127  Tournier,  28,  place  Bellecour,  Lyon.  6146  Lévf.que,  I.ilîe  (Nordb 

6128  Collette,  Caen  (Calvados).  '  6147  Fidelin,  Etretat  (Seine-Inférieure). 

6129  Fié,  Saint-Amand-en-Piiisaye  (Nièvre).  6148  Latombe,  Ruelle-sur-Touvre  (Charente). 

6130  Houin,  Réhon  (Meurthe-et-Moselle).  6149  Hérier-Fonclaire,  Boulogne  (Seine). 

6131  Boussecoutte, Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme)  6150  Cleuet,  Lille  (Nord). 

6132  Lai'faroue,  Bordeaux  (Gironde).  6151  Jouve,  Béziers  (Hérault). 

6133  Bosc,  Sens-de-Bretagne  (Ille-et-Vilaine).  6152  Dumont.  Saint-Priest  (Isère). 

6134  Taiiier,  Brest  (Finistère).  6153  Thiraudet,  Châlon-sur-Saône  (Saône-et-Loire), 

6135  Ciiarvin.  Saint-Etleiine  ILoire).  6154  Sch.mitt,  Rohrhach-les-Bitchc  (Moselle). 

6136  Raoult,  Nancy  (Mcurthe-.et-Mosellc).  6155  Couette,  Bezons  (Seine-et-Oise). 

6137  Poterf.l-Maisonneuve,  Lorient  (.Morbihan).  6156  Longueville,  Loriol  (Drôme). 

6138  Gaston,  Forges-les-Eaux  (Seinc-lnl'érieure).  ;  6157  Bord,  69,  rue  de  Rome,  Paris. 

0139'  PLAUssit,  Grenoble  (Isère).  j  6158  Lerov,  Arras  (Pas-de-Calais). 
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6159  Ça-ÎNET,.  La  Biyière-5amt-Sau>’eur  (Calvados). 
iSèÔ  tHuÏB/l.orniont  (Gh-ôudi). 

6161  Antoine,  VtiiaiiueSda^JiilièL  (Aiayeiuis), 

6»^  F35URi.Qi;  Xojjloij.  CX^r),. 

|16Î.  HJoBBXj.  C.Qurlou  (  Yomj.p)., 

6l'6‘(  Çreçy-én^PqntJiieu  (Somme). 

616.)  OdByê,  Lësneven  (Finistère). 

61,66  Brjin,  Çavaillon  (Vaucluse,). 
mf  Meiffreï,^  Saint-Tropez  (Var). 

6Ï6&  Chauvin,' Colombièrs,  par  La  Jardi  (Ch. -lui.) 

OMfl  MÀRiÿK,  Aix-lesrBainsj  (Savoie»,  ■ 

617.0,  VEa^oiiEi,,  16,  dei  Riyoli,.Çij?:is, 
fi?).  LijLÔppT,  Çhàiimôpt-én-'Yeyni'  (Oise).. 
lil72  (Jamüs,  Vincënnes  (Seine). 

6f7.i  Valmy’Re,  Hÿères  (Yar). 

eitl  Bourras,  9.0,  houJv  de,  Muntparnapse,  Paflifi, 

6175  Decouvelaere,  Tourcoing  (Nord). 

6176  Retout,  Aîayenne  (Mayenne). 

6177  Poirier,  Rochefort-en-Terre  (Morbihan). 

6178  Ali,.\in,  Téloché  (Sarthe). 

6179  Senty,  Béziers  (Hérault). 

6180  Rousseau,  Vitry-sur-Seine  (Seine). 

6181  Rauzy^  Esbly  (Seine-et-îylarne). 

6187- Ranmoù,  îgé  (Saône-etLoire), 

6183  More,  Baimalec  (Finistère). 

6181  Luquet,  Melay  (Saône-et-Loire). 

6185  Blanchet,  .Avallon  (Yonne). 

6186  Dumont.  Brévannes  (Seine-et-Oise). 

61'&7.  FouLQpiKB,  ISimiësL  ((Jaiid). 

6188;  PoeY'Np&uez  OlorQiFSÈplnte-îrïarâe-  CBassesrPy- 
reiiaes). 

'  6189  Le  Borone,  Granville  (Manche). 

6190  Boucher,  Monthureux  sur-Saône  (Y'osges). 

Afiçideijtÿ.  du  iruvaili. 

Le  D'  Rv  (Seine)',  appelé  en  garantie,  par  an 
patron,  des  condamnations  ,qni  pourraient-  être 
prononcées  contre  lut  sur  la  demande  en  paye¬ 
ment  de  fournitures  pharmaceu tiques  faites  à 
un  blessé' du  travail,  sous  prétexte  que  ses  pres¬ 
criptions  avaient  été  abusives,  a,  sur- plaidoirie 
de  M»  Nattan-Earrier,  été  mis  hors  de- cause  et 
a  obteniTla  condamnation  de  soir  adversaire  à 
un  franc  de  dommages-int-érêts  pour-  abus  de 
citation  en  justice, 

te  eonseit  accorde  rétrospectivement  au 
R;  bappui  pécuniaire  dans  cette  affaire,  qui^s’ést 
entièrement  déroulée  depuis  sa  précédente  réu- 

lic  Df  Ri,  (fiéranUi),  est;  tra.înp  en,  appeL  d’un 
jugeaient  de-.p,Rix,:quta,QQndainHé  un  pstfpn.à  ipi 
RayeiMlesuh.Qnp.rMres  pour  spinfedpjinps.à-l’up.de 
ses,,o.uyr.igrgs,bles.sés,  dang,,  spii;  ti'qyaii,.  dajig,  un 
hôptiftii.  Ôda.  suite, d’uRi  engagenient  écrit  signé 
iaV;'l0:P0fraii  e,n.  oonforinité.  dip  uèglejneut;  de 
iMptei./ 

telConseiliaqqprdo  au,©''  B,  l-appqi,  pécuniaire 
pour.- défeudrfi.à.'cst!  appel),  eii, limitant  fr. 
l.a',RMtieipatio,n,dUi<;.  Sovr,  »  dans. les  honoraires 
(lè'.l'av,ocat. 

de.  droil_  cojnmun, 

hcDï  H;  (Ghei'),  qui;  a  obtenu  de  la  Chainlire 
des=rec{uêtes.  de  la  Cour  de  Cassation  un,  arrêt 
diatinnssipu-:  dit  pourivoi;  formé  contre  UU;  jng.e- 
ment  cpii  l’avait  débouté  d’une  demande  eupa-ye- 


ai3. 


ment  d’honoraires  contre  la  viçtinie  d’un  acci¬ 
dent  d’ a iito.mobile,  transmet  ime  prop,oa,itiQii  de 
transaction  de  son  adversaire. 

Le  Conseil  ayant  été  d’avis  qu’il  y  avait  lieu 
d’exig.er,  pour  accepter  cette  propo^sition,  le  rem- 
baurseraent  de  toutes,  les  somines.  avancées 
parle  «Sou  »,  radversa.ire  à  accepté  et  rembp.ursé, 
outre  le  principal  de  la  demande,  les  intérêts  et 
les  frais  de  justice  de  paix,  la  somme,  de  1  .dtiO.fr., 
versée  par  le  «  Sou  »  pour;  la  poia-ypl  en  cassa- 
tioar. 

Le  ©"■  B.  (Meurthe-et-Moselle)  demande  Tap- 
pui  pécuniaire  dans  un  procès  en  cours  devant  le 
j  inge  de  paix  m.  payement,  d’honoraires  pour 
soins  donnés  à  un  blessé  du  travail  agricole. 

.  Le  Çpnseil,  étant  donné  que  le  procès  a  été 
commencé  sans  que  l’avis  du  «  Sou  »  ait  été 
demandé  et  parait  avoir  été  mal  engagé,  dit  que 
î  conformément  aux-  statuts  et  règlements  ,  il  n’y 
a  lieu  à  appui  pécuniaire,  mais  seulement  à  ap- 
‘  pul  moral. 

Le  P'  H.  (Loiret)  a  obtenu  un  jugement  fa¬ 
vorable,  sur  sa  demande  en  payement  d’hono¬ 
raires.  pour  soins  donnés  ù  la  victime  d’un  acci- 
.  dent  d’^automobile.  Les  héritiers  de  l’auteur  de 
l’accident,  décédé,  depuis,  ont  été  condamnés  au 
payement  des,  honoraires. 

Le  Conseil  ordonnance  le  re.mbours.ement 
au  D^'  H',  de  la  somme  de  150  fr.,  montant  des 
honoraires,  de  son  avocat. 

”  L.e  D,^-  M.,  (So.çnme);  ayant  spj^né  Ip,  victmio 
d’un,  accident  do  voiture;  bipponiobile,,  neppuÀ  a-e 
.  f.a|r;e  payer  pan  li’auteuE  de- 1’ accident  d^  dou-T’- 
Eair-es,  qui;  lui;  sont  dffs,. 

L’appui  pécuniaire  lui,  est,  accordé  dans  ceti;e 
affaire. 

ResponsabUUâ:  civii^., 

Le  ©i  L.  (Basses-Pyrénées);  est  menacé  d’nnp 
action  en  dommages  -intérêts  pour  prétendue 
responsabilité-  professionnelle. 

l.e  ConseiL  en-  attendant  un  complément  die 
renseignements  sur  cette-affaire,  accorde  en  prin- 
-  eipe  au  ©t  l.  la  garantie  statutaire. 

Le  ©.'■  L.,  (Corrèze),,  qui.sontient,.  avec  l’appui 
,  du  «  Spu  »,_  un  procès  en,  responsabilité  profés- 
sionnell.e,,  signale  que  son  adyersaire  serait  dis- 
,  po.sé-,  à.  abandonner  sa.  demande  si  luLmême  re¬ 
nonçait  au.paye.meiit  de  se_s  honoraires  (2.426  fr.) 
et  payait  les,  frais  exposés.  Il  propose  que,  le 
«,  Sou  »  prenne  à  sa  charge  la  mpitie.  de  la  perte 
de  ses  honoraires,  soit  L.213  fr.,  ses,  frais,  et  Ips 
'  honprair.es,  de  son  avocat. 

Le  Conseil,  après  discussion,, n’accepte  pas  cet¬ 
te  proposition  préférant  laisser,  suivre  l^ffaire 
dans  laquelle  la  .respopsabilité.du  ©''  L.  ne  parait 
.  pas  engagée, 

Divers, 

Le  ©f  C.  (Tarn-et-Garonne),  envoie  copie 
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femme,  demande  l’appui  pécuniaire  pour  soute¬ 
nir  le  procès  qu’il  lui  a  intenté. 

Le  Conseil  renvoie  toute  décision  sur  cette 
demande  après  l’obtention  des  renseignements 
complémentaires  ciui  ont  été  demandés  au  D-  S. 

Le  D>  B.  (Marne),  ayant  donné  sur  le  différend 
survenu  entre  lui  et  une  Société  industrielle 
dont  il  assurait  le  service  médical,  des  ren¬ 
seignements  desquels  il  résulte  qu’un  grave  pré¬ 
judice  lui  a  été  réellement  causé  par  la  brusque 
rupture  du  contrat,  l’appui  pécuniaire  lui  est 
accordé  pour  former  une  demande  en  dommages- 
intérêts. 


ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DE  L’UNION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  DE  FRANCE 

[Décembre  1924) 

Les  assurances  sociales.  Enfin,  l’orateur  fait  le  procès  du  projet  actuelle¬ 

ment  on  suspens  à  la  Chambre  (rapport  Grinda), 

,  Le  docteur  Duby  (Bourg-Trévoux)  monte  à  la  tri-  lequel  prévoit  l’institution  de  Caisses  d’assurances,, 

bune  pour  combattre  les  Assùrances  sociales  et  pro-  c’est-à-dire  de  tiers  payants, 

tester  contre  la  voie  dans  laquelle  s’engage  l’Union,  Il  considère  l’institution  des  Caisses  comme  une 
en  élaborant  des  contrats  collectifs  en  vue  d’une  chose  éminemment  dangereuse,  tant  au  point  de  vue 

organisation  de  soins,  dahs  le  cadre  éventuel  de  l’As-  du  malade,qui  ne  se  trouv  e  pas  placé  vis-à-vis  de  son 
surance sociale.  médecin  dans  les  conditions  d’entente  directe  néces- 

Pour  sa  part,  il  est  fermement  opposé  au  principe  saires  au  maintien  de  la  confiance  réciproque,  qu’au 
même  de  l’assurance  sociale.  Il  considère  que  la  pré-  point  de  vue  de  l’exercice  de  la  m  édecine  qui,  dansle 
voyance  cjui  est  obligatoirement  imposée  à  l’assuré  cas  de  tiers-payant,  se  trouve  encombré  par  la  néces- 
est  une  chose  néfaste.  Pareil  projet  se  révèle  incom-  sité  d’un  contrôle  constant, 
patible  avec  les  principes  de  liberté  individuelle  qui  II  montre  qu’elles  avaient  été  les  conséquences  de 
ont,  jusqu’ici,  été  l’honneur  du  Corps  médical.  l’institution  de  Caisse  dans  sles  pays  étrangers  qui 

11  s’élève  également  contre  les  conséquences  que  la  les  ont  subies  :  en  Allemagne,  la  Loi  d’Assurance so- 

mise  en  œuvre  des  Assurances  sociales  ne  manquera  ciale  (avec.  Caisses  d’assurance)  est  appliquée  depuis 

pas  d’avoir  au  point  de  vue  médical.  C’est  l’avilisse-  40  ans.  Elle  vient  d’aboutir  à  des  difficultés  insur- 

ment  de  la  médecine  assuré  dans  un  bref  délai  ;  la  lîiontables  pour  l’assuré  et  pour  le  médecin.  Des  dis¬ 
substitution,  aux  habitudes  médicales  actuelles,  de  positions  récentes  viennent  encore  d’aggraver  les 

mœurs  médicales  incompatibles  avec  l’exercice  d’une  dispositions  législatives  de  la  Loi  d’assurance  alle- 

-médecine  consciencieuse  et  saine.  mande  ;  l’assuré  est,  de  plus  en  plus,  caporalisé  et, 

Le  docteur  Jayle  (Syndicat  des  médecins  de  la  quant  au  médecin,  c’est,  pour  lui,Ta  misère  certaine, 

•  Seine)  partage,  dans  l’ensemble,  les  opinions  du  à  tel  point  que  les  médecins  des  Caisses  allemandes 

précédent  orateur.  Il  fait  remarquer  toutefois,  ciu’il  viennent  de  décréter  la  grève.  En  Anglete^^e,lasitua- 

n’est  pas  question,  quelles  que  soient  les  conclusions  tion  est  non  moins  inextricable.  Après  12  ans  d’ap- 

auxciuelles  l’Assemblée  va  en  arriver,  quels  que  soient  plication,  la  loi  d’assurance  se  révèle  la  source  de 

les  résultats  de  la  campagne  entreprise  contre  les  nombreux  maux,  tant  au  point  de  vue  public  qu’au 

Assurances  sociales  par  leurs  adversaires,  de  retirer,  point  de  vue  professionnel  et,  là  encore,  une  gi’ève 

à  l’Alsace-Lorraine,  le  bénéfice  des  dispositions  légis-  médicale  est  en  cours.  La  Pologne  a  tenté  d’appli- 
latives  particulières  dont  elle  se  déclare  satisfaite.  quer  une  loi  d’assurance  sociale  votée  en  1920.  Les 

Pour  lui,  l’Alsace-Lorraine  est  un  pays  de  transition  médecins  sont  tenus  d’assurer  chaque  jour  un  cer- 

entre  la  France  de  l’intérieur  et  les  pays  germani-  tain  nombre  d’heures  de  présence  dans  les  hôpitaux 

ques.»Il  est  normal  {ju’elle  conserve  des  habitudes  et  des  Caisses.  La  situation  des  assurés  ne  semble  point 

des  dispositions  législatives  particulières.  les  satisfaire  puisque,  tout  dernièrement,  une  grève 

Il  lui  pai’aît  malhabile,  alors  qu’à  son  sens,  la  loi  industrielle  a  éclaté  en  Silésie  polonaise,  en  Galicie, 

n’est  pas  près  d’être  votée,  de  paraître  s’engager  à  y  à  l’occasion  de  l’application  de  la  Loi  d’assurance, 

collaborer  en  prévoyant  les  conditions  mêmes  de  Enfin,  àVafsovie,ilaétéimpo.ssibled’appliquercétte 

cette  collaboration.  loi. 


du  jugement  qui  condamne  le  pharmacien  de 
sa  localité  à  lui  payer  des  dommages-intérêts 
pour  agissements  de  nature  à  lui  porter  préju¬ 
dice. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remlioursement  au 
Dr  G.  de  la  somme  de  deux  cents  francs,  qu’il  a 
payée  pour  honoraires  de  son  avocat. 

Le  Dr  C.  (Doubs),  ayant  fait  condamner  le 
mutilé  de  guerre  qui  l’avait  diffamé  et  envoyé  la 
copie  du  jugement,  le  Conseil  ordonnance  le 
remboursement  de  la  somme  de  250  fr.,  montant 
des  honoraires  de  son  avocat. 

Le  Dr  J.  (Moselle),  diffamé  par  une  sage- 
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Le  docteur  Jayle  montre  que,  si  la  Loi  d’assurance 
sociale  a  pu  être  votée  et  si  on  a  pu  tenter  de  l’appli¬ 
quer  dans  les  Pays  sus-indiqués,  c’est  que  le  Syndi¬ 
calisme  médical  n’y  existait  pas  :  en  1883,  lorsque  la 
loi  de  Bismarck  a  été  imposée  aux  Allemands,  les 
Syndicats  médicaux  allemands  n’étaient  pas  encore 
formés.  De  même,  en  Angleterre.  Enfin,  en  Pologne, 
il  faut  tenir  compte  d’une  situation  spéciale  inhé¬ 
rente  à  la  présence,  dans  ce  pays,  de  nombreux  mé¬ 
decins  réfugiés  de  Russie  et  de  non  moins  nombreux 
Israélites,  candidats  obligatoires,  de  par  leur  misère, 
à  toutes  les  situations  rémunérées  par  des  fixes  ou  des 
forfaits. 

■  Le  docteur  Jayle  aftirme  cjue,  d’ailleurs,  l’applica¬ 
tion  en  France,  d’une  Loi  d’assurance  sociale,  entraî¬ 
nerait  les  mêmes  conséquences  que  l’application  des 
lois  étrangères  a  entraîné  dans  les  différents  pays 
dont  il  vient  d’être  parlé. 

A  ses  yeux,  l’entente  directe  avec  le  malade  n’est 
pas  même  capable  de  pallier  aux  inconvénients  de  la 
loi,  au  point  de  vue  médical.  Les  sommes  d’argent 
dont  disposeront  les  Caisses  étant,  par  définition,  li¬ 
mitées,  l’entente  directe  lui  paraît  inopérante. 

Il  a  été  proposé,  dit-il,  que  les  divers  Syndicats 
puissent  localement  adopter,  à  l’égard  de  la  loi, 
quant  à  son  mode  d’application  et  quant  aux  condi¬ 
tions  dé  leur  collaboration,  l’attitude  qui  leur  paraî¬ 
tra  la  plus  avantageuse,  c’e.st-à-dire  accepter  l’insti¬ 
tution  du  tiers-payant,  ou,  au  contraire,  mettre  à  la 
base  de  leur  collaboration  l’entente  directe  avec  le 
malade.  Pour  l’orateur,  cette  pratique  aboutirait  à 
l’émiettement  des  forces  médicales.  Il  montre  que 
les  résultats  obtenus  dans  la  campagne  de  la  Loi  des 
Pensions  ont  été  dus  à  l’énergique  attitude  de  l’U¬ 
nion.  Dans  toutes  ces  questions  où  les  médecins  se 
trouvent  en  présence  d’adversaires  singulièrement 
puissants  (les  pouvoirs  publics),  il  est  nécessaire  que 
ies  pouvoirs  du  Conseil  de  l’Union,  organisation  cen¬ 
trale  du  Syndicalisme  médical,  soient  plutôt  renfor¬ 
cés  qu’atténués.  Sans  quoi,  on  verrait  des  Syndicats 
faibles,  tels  que  ceux  qui,  dans  certaines  grandes  vil¬ 
les,  n’ont  pas  encore  réussi  à  réunir  l’ensemble  des 
médecins  praticiens,  réduits  à  accepter  des  conditions 
regrettables. 

En  terminant,  le  docteur  Jayle  lit  un  ordre  du 
,  jour  du  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine.  Celui-ci 
ne  veut  donner  sa  collaboration  à  une  organisation 
de  médecine  dans  le  cadre  de  la  loi  des  assurances 
sociales  qu’aux  conditions  ci-dessous  : 

«...  Libre  choix,  tarif  à  la  vi.sile,  maintien  du  secret 
professionnel,  entente  directe  du  malade  avec  son  mé¬ 
decin,  payement  direct  et  intégral  du  médecin  par  le 
malade  suivant  les  conditions  de  la  pratique  ordinaire  ; 
en  aucun  cas,  les  honoraires  du  médecin  ne  seront  dé¬ 
terminés  parles  sommes  que  le  malade  aura  reçues  de  la 
Caisse  d’assurance. 

1  Sans  vouloir  discuter  le  principe,  de  la  loi  des  assu¬ 
rances  sociales,  le  S.  M.  S.  est  d’avis  qu’il  convient  de 
faire  une  propagande  intense  ariprès  des  assurés  éven¬ 
tuels  et  de  l’opinion  publique  pour  démontrer  les  avan¬ 
tages  des  propositions  faites  par  le  corps  nrédical  en  ce 
qui  coneerne  l’organisation  de  l’assurance-maladie. 


«  Le  S.  M,  S.  demande  l’obligation  pour  les  Caisses  de 
ne  pouvoir  passer  un  contrat  qu’avec  les  Syndicats  mé¬ 
dicaux  de  leur  région  ;  si  les  caisses  acceptent  d’autres 
médecins,  ne  ne  pouvoir  établir  de  contrat  que  sur  les 
bases  du  contrat  collectif  accepté  par  ces  Syndicats 
médicaux ....  » 

Le  docteur  Giss,  de  Thionville,  s’élève  contre 
cette  opinion  que  l’Allemagne  a  été  le  bercer -de  la 
Législation  sur  les  assurances  sociales.  La  législation 
d’assurance  sociale  a  pris  naissance  dans  les  coutu¬ 
mes  d’Alsace-Lorraine.  Il  lui  paraîtrait  dôhc  abusif 
de  rejeter  le  principe  des  assurances  sociales  sous  le 
prétexte  que  c’est  un  produit  d’Oütre-Rhin. 

Cela  dit,  il  déclare,  au  nom  des'  Alsaciens-Lorrains 
(on  réppnse  aux  promesses  .qui  leur  ont  été  faites  paé 
les  adversaires  mêmes  des  assurances  sociales,  de  ne 
point  toucher  à  leur  législation  particulière  sur  ce 
point),  qu’ils  sont  disposés  à  s’abstenir  au  moment 
du  vote  des  conclusions  du  débat,  mais  qu’ils  se  tien¬ 
nent  à  la  disposition  de  l’Assemblée  pour  fournir  tous 
renseignenqents  de  nature  à  éclairer  celui-ci. 

Le  docteur  Giss,  faisant  allusion  aux  propositions 
de  supprassion  du  tiers-payant,  montre  que  les  ten¬ 
tatives  qui  ont  été  faites  dans  ce  sens  en  Alsace-Lor¬ 
raine  ont  abouti,  le  plus  souvent,  à  substituer  à  un 
débiteur  solvaible,  la  Caisse  d’assurance,  un  débiteur 
insolvable,  l’assuré  peu  fortuné. 

Le  docteur  Michon  déclare,  qu’à  ses  yeux,  la  loi 
des  assurances  sociales  est  mauvaise  parce  qu’elle 
tend  à  retirer  à  la  famille  et  aux  Groupements  de  soli¬ 
darité  les  soins  à  donner  à  ceux-ci,  pour  les  remettre 
aux  représentants  de  l’Etat.'  Cela,  dit-il,  peut  être, 
à  la  rigueur,  un  pis-aller,  ce  ne  doit  pas  être  un  idéal. 
L’assurance-maladie  ne  doit  pouvoir  jouer  que  dans 
le' cas  où  la  famille  de  l’intéressé  ne  peut  directement 
s’acquitter  des  frais  médicaux. 

Le  docteur  Humbel  désire  attirer  l’attention  de 
l’Assemblée  sur  ce  point  que  si  le  Corps  médical  désire 
arriver  à  ses  fins,  quant  aux  conditions  de  sa  collabo¬ 
ration  à  une  loi  éventuelle  d’assurance  sociale,  il  faut 
que  ses  délégués  puissent  paraître  devant  le  législa¬ 
teur  avec  un  programme  minimum  sur  lequel  l’en¬ 
semble  du  Corps  médical  serait  disposé  à  se  battre  et 
qui  lui  concilierait,  d’autre  part,  l’opinion  publique. 
=^1  imsiste  donc,  pour  que  les  conclusions  du  débat 
soient,  autant  que  po.ssible,  prises  à  l’unanimité  et 
puissent  faire  disparaître  tout  germe  de  discorde 
parmi  les  forces  médicales. 

Le  docteur  Zipfel,  de  la  Fédération  de  la  Côte-, 
d’Or,  vient  lire  un  ordre  du  jour  de  sa  Fédération 
s’élevant  contre  tous  les  contrats  collectifs  conclus 
ou  à  conclure  en  matière  de  médecine  sociale.  Ces 
contrats,  dit-il,  «  font  descendre  les  membres  du 
Corps  médical  au  rang  d’employés  ». 

Le  Secrétaire  général,  docteur  Lafontaine,  ex¬ 
pose  les  conditions  dans  lesquelles  le  Conseil  de  l’U-, 
nion  a  eu  à  élaborer  des  projets  de  contrat  collectif 
pour  l’organisation  de  soins  dans  l’éventualité  du 
vote  d’une  loi  d’assurance  sociale. 

11  rappelle  que  les  conclusions  de  son  Rapport  sur 
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ce  point  ont  été  votées  par  la  Commission  de  Méde¬ 
cine  Pratique  de  TUnion  dont  font  partie  le  docteur 
Jayle  et  le  docteur  Le  Fur,  du  Syndicat  des  Méde¬ 
cins  de  la  Seine  et  que,  par  conséquent,  elles  semblent 
bien  susceptibles  de  faire  l’union  du  Corps  médical. 

Le  Secrétaire  général  rappelle  l’ordre  du  jour  voté 
par  la  dernière  Assemblée  générale  de  l’Union  : 

,  «  t.’Assemblée  générale  de  l’I  'iiioii  des  Syndicats  iné- 
dicanx  de  France,  réunie  à  Paris,  les  14,  15  et  16  dé¬ 
cembre  1922. 

«  Invite  le  Conseil  à  suivre  la  préparation  de  la  loi  et 
à  étudier  dans  le  courant  de  l’année,  dans  les  limites- du 
contrat  collectif  et  après  avoir  pris  l’avis  des  Syndiqués, 
les  conditions  dans  lesquelles  l’Union  pourrait  colla¬ 
borer  à  l’application  de  cette  loi,  si  elle  est  votée  sur 
les  bases  suivantes  :  libre  clioix,  tarif  à  la  visite  suivant 
les  prix  des  Syndicats  ;  payement  intégral  des  hono¬ 
raires  par  le  malade,  ou  par  les  caisses  suivant  le  désir 
des  Syndicats  ». 

Il  n’est  donc  plus  question  de  mettre  en  discus¬ 
sion  le  principe  du  contrat  coUectit.  Celui-ci  est  défi¬ 
nitivement  acquis  et  fait  partie  des  directives  de  l’ac¬ 
tion  du  Syndicalisme  médical  en  matière  de  méde¬ 
cine  publique. 

Quant  à  la  consultation  des  Syndiqués,  prévue 
par  l’Ordre  du  jour  rapporté  ci-dessus,  elle  a  été  faite 
par  l’Union  qui  a  consulté  statutairement  les  Syndi¬ 
cats  sur  ce  point  et  leur  a  demandé  de  mettre  à  l’or¬ 
dre  du  jour  de  leurs  Assemblées  les  études  de  la  Com¬ 
mission  de  médecine  pratique  publiées  par  le  Méde¬ 
cin  Syndicaliste. 

Il  rappelle  que  ces  études  prévoient  la  possibilité 
de  deux  organisations.  Une  organisation  de  soins  et 
contrôle  avec  tiers-payant  ;  une  organisation  d’as¬ 
surance  des  maladies  sans  tiers-payant. 

Quant  à  la  genèse  de  l’assurance  sociale,  il  ne  crito 
pas  devoir  insister  sur  l’historique  auquel  certains 
orateurs  donnent  tant  d’importance  ;  pour  lui,  l’as¬ 
surance  sociale  est  née  des  faits.  Au  stade  «  charité  et 
bienfaisance  »  a  succédé  le  stade  «  assistance  et  mu¬ 
tualité  »  que  tend  à  remplacer,  aujourd’hui,  le  stade 
«  assurance  sociale  ».  ■ 

C’est  en  ce  sens  qu’il  a  pu  dire  que,  pour  lui,  l’as¬ 
surance  était  un  fait  social  et  non  un  tait  d’ordre 
national  ou  politique.  On  a  dit,  dit -il,  que  les  Assu¬ 
rances  sociales  avaient  entraîné  en  Angleterre,  en  Al¬ 
lemagne,  en  Pologne,  des  conséquences  extrêmement 
fâcheuses,  mais  le  docteur  Jayle  a,  lui-même,  fait 
remarquer  que  lorsque  les  lois  d’assurance  sociale 
ont  été  votées  dans  ces  pays,  le  Syndicalisme  médi¬ 
cal  n’y  existait  pas. 

En  fait,  dans  ces  pays,  l’organisation  des  assuran- 
co.'j  sociales  a  précédé  l’organisation  syndicaliste  du 
C orps  médical,  tandis  qu’en  France  l’organisation  des 
assurances  sociales  devra  tenir  compte,  pour  ce  qui 
est  de  la  technique  médicale,  de  l’existence  déjà  assu¬ 
rée  du  Syndicalisme  médical. 

Ceci  posé,  dit-il,  quelle  attitude  adopter  à  l’égard 
d’une  loi  éventuelle  d’assurance  sociale.  Il  en  est  une 
particulièrement  nette  et  qui  a  le  mérit  e  de  la  fran¬ 
chise  ;  elle  consiste  à  déclarer  que  nous  sommes  irré¬ 


ductiblement  hostiles  à  l’assurance  sociale.  C’est'là,  ] 
l’expression  d’une  opinion  philosophique  et  d’une  i 
doctrine  sociale.  Mais,  jusqu’ici,  aucun  des  Délégués  j 
qui  sont  montés  à  la  tribune,  n’a  pré.senté  lo  pro-  ] 
blême  sous  ce  jour.  En  réalité,  l’assurance  sociale  i 
pose  un  problème  qui  peut  être  envisagé  au  triple 
point  de  vue  :  politique,  économique,  technique. 

En  tant  que  fait  politique,  les  assurances  sociales 
peuvent  être  considérées  comme  un  frein  qui  à  été 
opposé  par  le  parlementarisme  actuel  aux  revendica¬ 
tions  de  certaines  classes.  Ce  sont  essentiellement 
des  raisons  politiques  qui  sont  susceptibles  de  décider 
le  législateur  dans  le  vote  de  cette  loi  ;  mais  il  èstévi- 
dent  que  le  Syndicalisme  médical  n’a  pas  à  s’engager 
sur  ce  terrain. 

Doit-il  envisager  la  question  au  point  de  vue  écono¬ 
mique,  c’est-à-dire  financier  ?  Evidemment,  ce  point 
de  vue  intéresse  tous  les  Français  :  les  médecins  peu¬ 
vent  donc  l’envisager  en  tant  que  contribuables  et  en 
tant  que  consommateurs,  mais  on  ne  saurait  avan¬ 
cer  qu’il  les  intéresse,  par  exemple,  au  même  titre  que 
les  ouvriers  (futurs  assurés)  ou  les  patrons,  auxquels 
la  loi  demandera  des  sacrifices. 

En  tant  que  consommateurs,  destinés  à  souffrir  du 
renchérissement  du  prix  de  la  vie  qui  pourra  décou¬ 
ler  de  l’institution  des  assurances  sociales,  les  médè- 
cins  ne  peuvent^faire'intervenir  leur  Syndicat  profes¬ 
sionnel.  Pareilles  questions  sont  du  ressort  du  Parle¬ 
ment,  des  Ligues  de  consommateurs,  mais  non  du 
Syndicalisme  médical. 

Reste  le  point  de  vue  technique.  .4  ce  point  de  vue, 
le  Syndicalisme  médical  doit  se  saisir  du  problème 
techniepue  posé  par  le  projet  d’assurance  sociale.  11 
doit  élaborer  les  solutions  susceptibles  d’harmoniser 
les  intérêts  de  l’assuré  en  tant  que  malade  et  les 
intérêts  du  médecin.  Il  se  trouve  ainsi  sur  une  posi¬ 
tion  singulièrement  forte,  sur  un  terrain  préparé  d’a¬ 
vance  et  sur  lequel  il  pourra  livrer  bataille,  s’étant 
ainsi  préalablement  concilié  l’opinion  publique.  ■ 

C’est  cette  méthode  qui  a  été  suivie  lors  de  la  cam¬ 
pagne'' autour  de  la  Loi  des  Pensions.  Le  Secrétaire 
général  rappelle,  qu’à  ce  moment,  l’Union  avait- 
contre  elle  la  Presse,  le  Parlement  et  ceux  des  Mutilés 
que  les  politiciens  avaient  réussi  à  exciter  contre  le- 
Corps  médical.  Mais  les  positions  sur  lesquelles  le 
Corps  inédical  s’ était  placé  étaient  inexpugnables  et 
toutes  les  mauvaises  volontés  conjurées  de  ces  mi¬ 
lieux  n’ont  pas  réussi  à  e  n  chasser  les  Syndicats  mé-  ' 
dicaux  qui  sont  sortis  victorieux  de  la  bataille. 

Cette  tactique  doit  encore  réussir.  Elle  réussira 
d’autant  mieux  qu’il  existe  maintenant  un  précédent, 
et  que  certains  des  anciens  adversaires  de  la  pro-, 
fession  médicale  ont  été  sincèrement  convaincus  par 
les  évènements.  '  .  '  ' 

Le  Secrétaire  passe  ensuite  rapidement  à  l’examen^ 
des  deux  types  d’organisation  proposés  par  la  Com¬ 
mission  de  médecine  pratique.  Il  montre  que,  en  ma-, 
tière  de  médecine  d’assurance  sociale,  il  existe  deux^ 
gros  dangers  :  . 

19  L’encombrement  du  cabinet  médical  qui  abou-,. 
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I  tit  à  la  production  d’une  médecine  de  qualité  infé- 
I  rieure,  consistant  essentiellement  en  une  distribution 
d’ordonnances.  On  peut  obvier  à  cet  inconvénient  en 
^  écartant  de  l’assurance  tous  les  petits  risques,  tous 
i  ceux  qui  ne  peuvent  être  couverts  par  la  solidarité  de 
j  loyer. 

I  2“  Le  manque  de  conriance  entre  le  médecin  et  le 
malade  dont  les  rapports  sont  viciés  par  ce  fait  que 
:  le  médecin  apparaît  souvent  aux  yeux  du  malade 
,  comme  le  médecin  de  la  Caisse  beaucoup  plus  que 
,  comme  son  propre  médecin,  et  que  le  malade  appa¬ 
raît  parfois  aux  yeux  du  médecin  comme  un  simu¬ 
lateur  ou  un  fraudeur  éventuel  à  dépister.  On  peut 
écarter  ce  danger  en  séparant  le  médecin  de  l’assuré 
du  médecin  de  l’assureur.  Encore  faut-il,  dan  s  ce  cas, 
que  le  contrôle  soit  possible,  c’est-à-dire  que  le  nom¬ 
bre  des  actes  médicaux  des  médecins  des  assurés  soit 
tel  qu’il  n’exige  pas  la  création  d’un  véritable  corps 
de  contrôleurs,  médecins  des  assureurs.  On  est  donc 
encore  conduit,  dans  ce  cas,  à  éliminer  les  petits  ris¬ 
ques  du  cadre  de  l’assurance  maladie. 

Reste  la  question  du  tiers-payant  : 

La  Commission  de  médecine  pratique  a  élaboré  un 
projet  «  d’assurance  des  maladies  »  qui  n’est  peut- 
être  pas  parfait,  mais  c’est  jusqu’ici  le  seul  projet  qui 
ait  été  mis  sur  pied  et  dans  lequel  ont  ait  réussi  à  éli¬ 
miner  le  tiers-payant.  Il  va  sans  dire  que  ce  projet 
■  s’applique  uniquement  à  l’assurance-maladie  et 
qu’en  admettant  même  qu’il  soit  mis  en  œuvre,  il 
f  faudra  toujours  un  contrat  collectif  pour  la  pro'pby- 
t  laxie. 

[  Le  Secrétaire  général  termine  en  ailjurant  i’Assem- 
i  blée  générale  de  voter  des  conclusions  qui  per- 
[  mettent  au  Corps  médical  d’apparaître,dans  l'es  dis- 
I  eussions  qui  vont  suivre,  comme  le  défenseur  des 
consommateurs  de  soins  aussi  bien  que  des  produc¬ 
teurs  de  soins,  des  malades  comme  des  médecins. 

;  Le  docteur  Le  Fur  insiste  pour  que  le  contrat  sans 
I  tiers-payant  comportant  l’entente  directe  du  méde- 
[  cin  et  du  malade  soit  encore  étudié.  Il  conclut  en  pro- 
i  posant  successivement  deux  ordres  du  jour  ;■  un  du 
î  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  préconisant  Pen- 
'  tente  directe;  puis,  un  ordre  du  jour  de  conciliation. 

Le  docteur  Lafontaine  indique  qu’il  n’est  pas  du 
tout  question,  dans  cette  A.ssemblée,  de  fixer  définiti- 
'  vement  tous  les  caractères  des  contrats  à  ad'opiter.  TI 
I  rappelle  que  les  conclusions  du  cliapitre  de  son  rap¬ 
port  sur  les  assurances  sociales  prévoient  l’étude  de 
deux  types  de  contrat  ;  l'^m  avec  tiers-payant,  Fautre 
sans  tiers-payant  ;  qu’il  n’à  pas  hésité  à  déclarer,  au 
cours  de  oes  conclusions,  que  eu  dernier  système  était 
nettement  préférable  au  point  de  vue  médical,  parce- 
qu’entre  autres  chose 's,  ilpermettait  Féntente  dinecte- 
du  malade  avec  son  médecin. 

Le  docteur  Cuapoy  (Doubs)  insiste  pour  qu’une 
active  propagande  soit  faite  auprès  de  l’opinion  pu¬ 
blique  afrn  de  lui  faire  bien  comprend’re  le  point  de 
vue  auquel  s’est  placé  le  Cérps  médfcal. 

La  discussion  continue  un  moment,  puis  lie  pré¬ 
sident  demande  l’a  priorité  pour  Fordre  du  jour- repro¬ 


duisant  les  conc  lusions  du  rapport  du  secrétaire  géné¬ 
ral  à  la  Commission  de  médecine  pratique  de  l’Union, 
conclusions  adoptées  par  cette  Commission. 

Divers  délégués  demandent  que  dans  l’étude  et 
l’élaboration  d’un  contrat  collectif  avec  organisation 
de  soins  et  contrôle,  il  soit  prévu  la  possibilité  de 
faire  jouer  le  ticket  modérateur. 

Le  Secrétaire  général  accepte  cëtte  adjonction  et 
modifie,  par  ailleurs,  le  dernier  point  de  ses  conclu¬ 
sions  afin  de  leur  faire  indiquer  plus  nettement  la  né¬ 
cessité  de  sauvegarder  le  secret  professionnel. 

En  fin  de  discussion,  les  conclusions  suivantes  sont 
mises  aux  voix  et  adoptées  séparément  et  dans  l’en¬ 
semble  : 

I  Deux  systèmes  s’offrent  pour  réaliser  la  collabora¬ 
tion  du  corps  médical,  à  l’assUrance-maladie,  suivant 
les  indications  données,  par  l’Assemblée  générale  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux,  c’est-à-dire  sur  les 
bases  suivantes  ;  liftre  choix,  tarif  à  ta  visite,  r,espeet  du 
secret  professionnel. 

1“  Contrai  collectif  avec  organisation  de  soins  et  de 
contrôle,  possibilité  d’introduction  du  ticket  modérateur. 

2“  Contrat  colleclij  permettant  le  fonctionnement 
de  l’assurance-raaladie  (certificats),  etc.  :  l’organisation 
de  la  prophylaxie  et  le  fonctionnement  de  l’assurance 
invalidité  ;  mais  en  ce  qui  concerne  l’assurance-malaâie, 
entente  directe  du  malade  avec  «on  médecin,  selon  les 
conditions  de  ia  pratique  ordinaire,  l’assuré  recevant 
pour  chaque  maladie  une  indemnité  fixe  en  espèces. 

L’adoption  de  ce  dernier  système  est  nettement 
préférable  au  point  de  vue  médical.  Lés  deux  systèmes 
ne  peuvent  fonctionner  qu’à  l’exclusion  des  petits  ris¬ 
ques  (maladies  bénignes  et  saisonnières,  indispos  i- 

Dans  les  deux  systèmes  le  secret  professionnel  doit 
être  intégralement  conservé  . 

Le  secrétaire  général  indique  nettement  que  ees 
conclusions  donnent  mandat  au  Conseil  de  mettre  à 
l’étude  les  deux  différents  types  de  contrat  prévus 
par  elle  et  que  ces  études  faites  par  la  Commissi&ii 
de  médecine  pratique  reparaîtront  à  la  prochaine 
Assemblée  générale. 

Lutte  antüubercufeuse. 

Le  Secrétaire  général  continue  l’exposé  delà  ques¬ 
tion.  . 

II  se-  félicite  de  la  netteté  des  positions  prises  au 
sein  de  la  commission  mixte  parles  délégués  du- Co¬ 
mité  national  ;;  ains-i,  les  sÿndiqùéa  savent  ce  qu’ils- 
ont  à  fawe-. 

Pour  lui,  il  est  difficile  de  trouver  un.  compEoaiais. 
vraiment  heureux  entre  deux  conceptions  aussi  oppo¬ 
sées  que  celle  de  r.4dministBatiO'ni  et  celle  d.es  méd  e- 
cins  syndiques.  Au  fond,  dit-il,  la  vraie  question, 
c’est  l’organisation^  de  la  lutte  antltubecculeuse  par 
les  Syndicats.  Dans  cet  ordre  d’idées,  les  médecins  et 
les  Syndicats  ont  un  très  gros  effort  à  faire.. 

L.’ ordre- du  jour  proposé  par  le.Président  est  adopté 
à  l’unanimité.. 

«  L’Assemblée,  générale  de  FUniou  des  Syndicats 
«  médicaurE  de  France,,  réunie  le  15  décembre  1923., 

«  Considérant  que,  seul,  le  médecin,  prabieien.  est. 
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«  qualifié  pour  être  le  pivot  de  la  lutte  contre  la  tu- 
«  berculose  et  que  toute  action  efficace  ne  saurait  être 
«  engagée  sans  son  concours  direct, 

«  Donne  mandat  au  Conseil  de  TUnibn  pour  que, 
«  sans  tarder,  l’organisation  syndicaliste  de  la  lutte 
«  antituberculeuse  soit  mise  en  vigueur  ». 

Scrutin . 

Le  scrutin  s’ouvre  à  10  heures  et  pendant  le  dé¬ 
pouillement  la  discussion  continue. 

Le  docteur  Bouvat  prend  ensuite  la  parole  et  en¬ 
gage  une  discussion  avec  le  Président.  Il  accuse  le 
bureau  de  l’Union  ; 

1°  De  mettre  «  sous  le  boisseau  »  les  questions  qui 
ne  lui  plaisent  pas  ; 

.  2°  De  profiter  de  sa  documentation  de  preinier 
ordre  pour  prendre  avantage  sur  les  délégués,  qui 
lutteraient  ainsi  à  armes  inégales. 

Le  Secrétaire  général  déclare  simplement  que  pas 
un  des  arguments  employés  par  lui  n’est  nouveau  ; 
toute  sa  documentation  a  paru  déjà  dans  le  Médecin 
Syndicaliste,  où  ceux  qui  le  désirent  peuvent  la 
lire. 

Le  docteur  Guy  fait  ensuite  adopter  l’ordre  du  jour 
suivant  ; 

«  L’Assemblée  générale  de  l’Union  des  Syndicats 
«  médicaux  de  France  réunie  le  15  décembre. 

«  Considérant  qu’il  est  très  désirable  que  des 
«  échanges  de  vues,  des  ententes,  des  accords  s’éta- 
«  blissent  entre  Syndicats  limitrophes. 

«  Donne  mandat  aux  membres  du  Conseil  de  l’U- 
«  nion  de  prendre,  chacun  dans  sa  région,  toutes  ini- 
«  tiatives  nécessaires  pour  organiser  cette  liaison. 

«  Et  demande  qu’un  numéro  du  Médecin  Syndi- 
«  caliste  publie  les  noms  et  adresses  des  bureauxvde 
«■■  tous  les  Syndicats  ». 

«  Docteurs  Guy,  Dibos,  Lautib,  de  Sardac,  pu 
Camp  d’Orgas  ». 

Lutte  antisyphililique. 

Le  Secrétaire  général  montre  que  la  conception 
syndicaliste  de  la  lutte  antisyphilitique  est  exac¬ 
tement  superposable  à  celle  de  la  lutte  antitubercu¬ 
leuse. 

Il  y  a  une  conception  administrative  avec  un.jfe- 
pensaire,  un  chef  de  dispensaire  fonctionnaire,  ^s 
employés,  sans  participation  aucune  du  praticien  qui 
est  ignoré,  qu’on  déclare  inapte  à  diagnostiquer  et  à 
traiter  la  syphilis. 

Il  y  a  une  conception  syndicaliste  du  dispensaire 
avec  participation  de  tous  les  médecins.  Le  dispen¬ 
saire  apparaissant,  dans  ce  cas,  surtout  comme  le  cen¬ 
tre  des  moyens  techniques  et  de  laboratoire,  pour 
faire  le  diagnostic  scientifique  et  faciliter,  si  besoin 
est,  le  traitement. 

Le  docteur  Guy  signale  que,  dans  certaines  villes, 
l’Administration  fait  une  véritable  réclame,  non  dé¬ 
guisée,  au  profit  des  hôpitaux,  contre  l’intérêt  des 
praticiens,  réclame  atteignant  toutes  les  classes  socia¬ 
les  de  malades. 


Le  docteur  Vahvertè  voudrait  que  l’Union  prenne 
parti  contre  la  réclame  charlatanesque  faite  un  pen 
partout,  et  qui  est  contraire  à  toute  médecine  saine. 

L’ordre  du  jour  suivant  est  voté  à  l’unanimité  : 

«  L’Assemblée  générale  de  l’Union  des  Syndicat. 
«  médicaux  de  France,  réunie  le  15  décembre  1923  t. 

<1  Considérant  que  la  lutte  antisyphilitique,  commela 
«  lutte  antituberculeuse,  ne  saurait  i  tre  poiusnivie 
«  avec  eflicacité  sans  la  collaboration  étroite  de  tous 
«  les  praticiens,  j 

»  Décide  de  poursuivre  l’organisation  de  la  lutte 
('  antisvphilitic(ue  sous  la  forme  syndicaliste  préconisée 
«  par  l’ Union  ». 

Syndicats  de  spécialistes, 

La  question  se  pose  de  savoir  si  chaque  spécialiste 
devra  adhérer  d’office  à  son  syndicat  local. 

Après  discussion,  il  est  décidé  qu’il  sera  sursis  à 
cette  adhésion  obligatoire. 

Le  docteur  Renon  vient  rendre  compte  des  résul¬ 
tats  obtenus  à  la  Commission  du  tarif  Breton  réunie 
■en  séance  plénière.  Elle  comprenait  donc,. non  seule- 
ment  la  sous-commission  agricole,  mais  encore  les  in¬ 
dustriels. 

Les  délégués  de  l’Union  ont  présenté  les  deside¬ 
rata  de  l’Assemblée  Générale  en  matière  d’accidents 
agricoles.  Le  point  de  vue  de  l’Union  n’a  pas  été  inté¬ 
gralement  et  immédiatement  adopté,  et  ceci  est  peut- 
être  dû,  en  partie,  à  la  participation  des  industriels  à 
la  réunion. 

La  discussion  a  porté  sur  plusieurs  points  qui  sont 
les  suivants  :  ' 

1°  Tout  d’abord,  les  membres  non  médicaux? ont, à 
la  quasi-unanimité,  demandé  que  soit  adoptée  la  dis: 
position  suivante  de  la  convention  collective  : 

b)  «  Le  tarif  sus-visé  sera  appliqué  lorsque  l’em¬ 
ployeur  fera  appel  au  médecin  au  lieu  et  place  delà 
victime  ».  . 

Ces  délégués,  y  compris  les  ouvriers,  déclarent  que 
cette  disposition  ne  touche  en  rien  au  libre  choix. 

2°  Les  mêmes  membres,  non  médicaux,  ont  pré¬ 
tendu  ; 

a)  Que  dans  bien  des  localités,  le  tarif  Breton  est 
supérieur  au  tarif  syndical  ; 

b)  Que,  d’ailleurs,  dans  certains  départements,  le 
tarif  syndical  est  de  beaucoup  supérieur  au  tarit  réel¬ 
lement  appliqué. 

3“  Une  grosse  question  tut  celle  de  Vùidemnilé 
kilométrique  et  de  la  visite  en  passant.  Les  membres 
non  médecins  ont  reproché  l’imprécision  du  terme 
«  indemnité  kilométrique  »,  qui  ne  tient  même  pas 
compte  du  temps  perdu  par  le  médecin,  et  qui  devrait 
s’appeler  plus  justement  «  indemnité  horo-kiloméhi- 
que  ». 

La  base  de  l’entente  semble  pouvoir  être,  d’aprèsle 
docteur  Renon,  dans  l’accord  suivant  : 

Autour  de  la  demeure  du  médecin,  on  tracerait  des 
cercles  concentriques  séparés  par  deux,  trois,  cinq  ou 
■T. . .  kilomètres  suivant  les  cas  ;;  ces  cercles  ,  cir¬ 
conscrivent  donc  des  «  zones  kilométriques  «  a  fin- 
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i  térleur  desquelles  le  prix  de  l’acte  médical  serait 
1  larilé  utiiformément. 

[  Si  ceci  était  adopté,  le  médecin  pourrait  s’arran¬ 
ger  pour  ne  pas  y  perdre  d’argent,  et  il  semble  bien 
que  les  assureurs,  les  administratifs  et  les  patrons 
feraient  immédiatement  l’accord  sur  ces  hases,  même 
au  prix  de  tarifs  assez  élevés.  (Ceci  fera  l’objet  d*une . 
étude  détaillée  qui  remplira  un  prochain  numéro  du 
M.édecin  Syndicaliste). 

L’Assemblée  générale  demande  au  Conseil  de  l’U- 
nion  de  continuer  les  pourparlers  et  de  faire  étudier, 
le  vins  rapidement  possible  la  question  par  tous  les 
sÿndicats  locaux. 


Dr  F.  Deçourt, 

Président  de  l’Union. 

'  Inspection  des  écoles. 

On  discute  le  rapport  du  Secrétaire  général. 

Le  docteur  Priolo  montre  qu’à  Brive,  cette  inspec- 
tionest  faite  suivant  la  conception  syndicaliste. 

Le  Secrétaire  général,  se  basant  sur  des  documents 
certains,  montre  que,  dans  beaucoup  d’endroits,  et 
dans  Paris  en  particulier,  l’inspection  médicale  des 
écoles  n’est  qu’une  façade.  Pour  lui,  il  y  a  deux 
points  bien  distincts  à  considérer  dans  la  question  ; 
d’une  part,  le  problème  de  l’hygiène  de  l’enfant,  qui 
doit  être  résolu  uniquement  par  le  médecin  de  fa¬ 
mille  ;  d’autre  part,  le  problème  de  l’hygiène  scolaire, 
ïproprement  parler,  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec 
le  premier. 

Il  doit  y  avoir,  incontestablement,  «  un  médecin 
de  l'école  »  qui  peut  et  doit  recevoir  des  renseigne¬ 
ments  sur  là  santé  de  l’enfant,  mais  dont  le  rôl  e  doit 
se  borner  à  faire  de  l’hygiène  scolaire,  de  la  statisti¬ 
que  ;  à  faire  placer  l’enfant  au  premier  rang  s’il  est 
myope  ou  sourd,  etc.  Le  Secrétaire  général  aiBrme 


ensuite  que  les  médecins  inspecteurs  des  écoles  n’ont 
rien  à  craindre  de  la  conception  syndicaliste  ;  quand 
les  Syndicats  médicaux  construisent  ,  c’est  aux  plus 
aptes  qu’ils  font  appel  ;  ce  sont  donc  les  médecins 
inspecteurs  actuels  qui  seront  appelés  les  premiers. 
Leurs  intérêts  seront  vigoureusement  sauvegardés. 

Ce  qui  vient  d’être  dit  pour  les  écoles  publiques 
s’applique  exactement  aux  écoles  privées  avec  les¬ 
quelles  le  contrat  collectif  sera  passé  siir  les  mêmes 
bases  qu’avec  l’Etat. 

L’ordre  du_jour  du  Secrétaire  général  est  adopté. 


Le  docteur  Vanverts,  au  nom  de  plusieurs  délé¬ 
gués,  vient  demander  qu’on  change  la  date  des  pro¬ 
chaines  Assemblées  générales  ;  décembre  est,  en  effet, 
un  mois  particulièrement  chargé  pour  les  médecins. 
Après  discussion,  il  est  décidé  que  la  question  sera 
posée  aux  Syndicats,  qui  décideront. 

Le  docteur  Vanverts  expose  ensuite  la  question  de 
la  déclaration  des  décès.  La  loi  actuelle  ne  se  préoc¬ 
cupe  que  du  contrôle  des  décès  ;  or,  â  l’heure  pré¬ 
sente,  On  voudrait  pouvoir  faire  œuvre  statistique. 
Une  Commission,  dans  laquelle  l’Union  est  représen¬ 
tée  par  les  docteurs  De  court  et  Quivy,  a  exposé  le 
point  de  vue  syndicaliste  ; 

1°  Il  faut  que  la  déclaration  respecte  le  secret  pro¬ 
fessionnel  ; 

2“  Si  l’on  demande  une  petite  observation  au  mé¬ 
decin,  il  faut  qu’il  soit  honoré. 

La  discussion,  au  sein  de  la  Commission,  a  été  lon¬ 
gue,  et,  actuellement,  on  n’est  arrivé  à  rien  de  positif. 

Après  l’intervention  du  Secrétaire  général,  la  con¬ 
clusion  du  débat  est  que,  seule,  une  déclaration  faite 
aux  Syndicats,  respecterait  le  secret  professionnel  et 
pourrait  avoir  une  véritable  valeur  scientifique.  * 

Le  docteur  Vanverts  fait  remarquer,  à  Ce  propos, 
combien  deviendra  énorme  la  besogne  des  secrétaires 
ou  des  présidents  de  Syndicats. 

Le  docteur  Crouzet  montre  qu’à  Marseille,  à  propos 
de  l’encéphalite  épidémique  et  de  la  fièvre  de  Malte, 
il  y  a  eu  accord  avec  le  préfet,  pour  que  la  déclaration 
soit  faite  dans  le  cadre  syndicaliste. 

Mortalité  infantile. 

Les  rapporteurs,  chargés  d’étudier  cette  question, 
n’ayant  pas  encore  remis  leurs  conclusions,cette  ques¬ 
tion  est  renvoyée  à  une  prochaine  Assemblée  géné¬ 
rale. 

Questions  diverses. 

Le  Président  offre  la  parole  aux  orateurs  qui  Vou¬ 
draient  traiter  les  questions  n’ayant  pu  être  discu¬ 
tées  au  cours  de  la  présente  Assemblée  générale. 

Le  docteur  Py  demande  la  parole  et  l’obtient.  Il  de¬ 
mande  une  Tribune  libre  dans  le  Médecin  Syndica¬ 
liste  et  lit,  pendant  quelques  minutes,  un  rapport  sur 
les  Assurances  sociales. 
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demande  à  l’Assemblée  générale  si  elle  veut  enteadn 
traiter  de  nouveau  la  loi  d’assurances  sociales.  La 
majorité  répond  par  la  négative. 

La  séance  est  levée. 


F  Le  Président  l’arrête,  et  lui  fait  remarquer  que  la 
question  a  été  résolue  dans  une  précédente  séance  et 
qu’on  ne  saurait  y  revenir.  Une  discussion  se  pro¬ 
duit  entre  le  docteur  Py  et  le  Président.  Ce  dernier 


Df  Qxjivy, 

Secrétaire  Général  de  l’Union. 


Elections  au  Conseil  de  l’Union. 

Le  docteur  Legras  en  proclame  les  résultats  ; 
Votants  ;  13.049. 


MM.  les  docteurs  :  Voix 

1. Bongrand .  12.918  — 

2.  Decourt  , . . . . . .  12.594  — 

3.  Roussellier .  12.090  — 

4.  Chapon .  12.078  — 

5.  Rinuy .  12.060  — 


6.  Renon  . . .  12.035  - 

7.  Lefevre . 12.003  - 

8.  Quivy .  11.859  - 

9.  Guy .  11.377  - 

10.  Lenglet . 11.220  - 

11.  DU  Campd’Orgas .  10.950  - 

12.  Wennagel . 10.848  - 

13.  Le  Fur . 10.781  - 

14.  Metzger .  9'.827  - 

15.  Campinchi .  9.769  - 

16.  Méloche .  9.705  - 
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Il  Chauvet . 9.610  — 

18.  Gl'averiè  .  . . . .  9.402  — 

19.  Miohon . 9.265'  — 

20.  Barbanneau .  9.204  — 

21. Dibo9. .  9.041  — 


22.  Simonin . .  8.940  — 

23.  Humbbl . . .  8.160  — 

24.  Caillaud . : .  7.953  — 

25.  Dorel . . .  7.851  — 

26.  Giry .  7-622  — (1) 


Circulaire  rélative  à  l’organisation  d’un  concours  pour  l’admissloni 
d’infirmière  des  hôpitaux  militaires  en  I  923> 


Paris,  le  13  novembre  1922, 

Ün  concours  sera  ouvert  le  8  avril  1924,  à  qua¬ 
torze  heures,  pour  l’admission  à  l’emploi  d’infirmière 
des  hôpitaux  militaires  (cadre  permanent). 

Le  nombre  d’emplois  à  attribuer  sera  déterminé 
d’après  le  nombre  de  candidates  et  la  valeur  du 
concours. 

I.  —  Conditions  générales  d’admission  au 

CONCOURS. 

Aucune  candidate  ne  pourra  être  admise  à  concou¬ 
rir  si  elle  ne  remplit  pas  les  conditions  suivantes  : 

1“  Etre  Française  ou  naturalisée  Française. 

Les  candidates  Alsaciennes-Lorraines  justifieront 
de  leur  réintégration  dans  la  nationalité  française 
dans  les  conditions  du  paragraphe  1®=’  de  l’annexe  à  la 
section  V  de  la  partie  III  du  traité  du  28  juin  1919  : 

2"  Avoir  eu,  au  1®®  janvier  1924,  vingt  et  un  ans  au 
moins  et  trente-cinq  ans  au  plus. 

(A  titre  d’indication)  :  les  candidates  nommées 
infirmières  permanentes  des  hôpitaux  militaires, 
passé  l’âge  de  vingt-cinq  ans,  n’ont  pas  droit  au  mi¬ 
nimum  de  retraite  garanti  par  l’article  10  du  décret 
du  26  février  1897  ; 

3®  Etre  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; 

4®  Etre  infirmière  diplômée  de  l’Etat  français  (1), 
de  l'assistance  publique  ou  d’une  école  d’infirmières 
laïques,  publique  ou  privée,  agréée  par  le  minis¬ 
tre  de  la  guerre,  ou  avoir  servi,  pendant  la  guerre, 
en  qualité  d’infirmière  dans  les  formations  sanitaires 
militaires  pendant  un  an  au  moins  ; 

5®  Etre  physiquement  apte  à  remplir  l’emploi 
d’infirtnière  sur  le  territoire,  en  Algérie,  Tunisie  et 
dans  les  corps  d’occupation  extérieurs. 

La  visite  médicale  destinée  à  déterminer  l’aptitude 
physique  ne  sera  subie  que  par  les  candidates  suscep¬ 
tibles,  de  par  leur  classement,  d’être  nommées  à 
l’emploi  d’infirmière  stagiaire  des  hôpitaux  militai- 

Cette  visite  qui  sera  passée  dans  les  conditions 
fixées  à  l’annexe  2  de  la  présente  circulaire  sera  obli¬ 
gatoire  et  nulle  ne  pourra  être  admise  à  cet  emploi  si 
elle  ne  réalise  pas- les,  conditions  d’aptitude  physique 
exigées, 

II.  — Constitution  DES  dossiers. 

Les  candidates  à  l’emploi  d’infirmière  des  hôpitaux 
militaires  devront  adresser  au  «  ministre  de  la  guerre. 


(1)  Institué  par  décret  du  27  juin  1922. 


direction  du  service  de  santé,  1er  bureau,  personnel, 
66,  rue  de  Bellechasse,  Paris  (7®)  »,  avant  le  15  mars 
1924,  une  demande  écrite  en  vue  de  participer  au  con¬ 
cours. 

Elles  devront  indiquer  dans  cette  demande  ; 

a)  L’adresse  exacte  de  leur  domicile. 

Les  candidates  provenant  des  infirmières  de  la 
Croix-Rouge  française  en  service  au  Maroc,  et  à  l’ar¬ 
mée  du  Levant  devront  indiquer  également  l’a¬ 
dresse  en  France  où  devra  leur  être  adressée,  en  cas 
d’admission,  leur  lettre  de  convocation. 

h]  Leur  profession; 

c)  Le  centre  d’examen  écrit  et  oral  qu’elles  auront 
choisi. 

Les  candidates  ne  pourront  ultérieurement  être 
autorisées  à  changer  de  centre  d’examen  que  pour 
des  motifs  graves  et  par  décision  spéciale  du  ministre. 

Elles  joindront  à  leur  demande  les  pièces  suivan¬ 
tes  (2)  : 

1®  Une  copie  de  leur  acte  de  naissance  dûment 
légalisée  ; 

2®  Un  certificat  du  maire  de  la  commune  de  leur 
domicile  constatant  que  la  candidate  est  Française 
ou  naturalisée  Française. 

Les  Alsaciennes-Lorraines  ayant  récupéré  la  natio¬ 
nalité  française  joindront  à  leur  acte  de  naissance  une 
pièce  justifiant  qu’elles  ont  été  réintégrées  de  plein 
droit  dans  la  nationalité  française. 

Les  candidates  naturalisées  devront  joindre  soit  la 
copie  du  décret  prsésidentiel  leur  ayant  accordé  cette 
laveur,  soit  une  pièce  permettant  de  retrouver  ce  dé- , 
cret  au  Bulletin  des  lois  ; 

3®  Une  autorisation  maritale,  s’il  y  a  lieu  ; 

4®  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par 
le  maire  de  leur  commune  ou  le  commissaire  de  police 
de  leur  quartier  à  Paris  ; 

6®  Un  extrait  de  leur  casier  judiciaire  ayant  moins 
de  trois  mois  de  date  ; 

6®  Une  copie  certifiée  conforme  par  le  maire  ou  le 
commissaire  de  police,  de  leurs  diplômes  et  certificats 


(1)  Les  clichés  nous  ont  été  aimablement  prêtés  par 
Y Injormalenr  médical,  que  nous  remercions  vivement. 

(2)  T. es  candidates  en  résidence  hors  de  'a  métropole 
qui  auront  des  difficultés  pour  réunir  les  pièces  stipulées 
aux  paragraphes  2,  3,  4  et  5  les  adresseront  ulté¬ 
rieurement  et  le  plus  tôt  possible  à  1  administration 
centrale.  Mais  elles  devront  envoyer  avant  le  15  mars 
1924,  leur  demande  écrite  d’autorisation  accompagnée 
de  la  copie,  eertiliée  conformevde  leurs  diplômes,  certifi¬ 
cats  et  références  etj  le  cas  échéant,  de  leur  livret  d’in¬ 
firmière. 
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ainsi  que  des  références  de  tous  genres  relatives  à 
leurs  connaissances  et  aptitudes  professionnelles  ; 

7®  Le  livret  d’infirmière  si  la  candidate  provient  de  s 
infirmières  temporaires  ou  des  infirmières  de  socié¬ 
tés. 

La  liste  des  candidates  admises  à  prendre  part  au 
concours  sera  arrêtée  par  le  ministre  de  la  guerre  qui 
fera  parvenir,  en  temps  opportun,  aux  intéressées, 
l’autorisation  ainsi  que  toutes  indications  jugées 
utiles,  par  l’intermédiaire  des  directeurs  du  service  de 
santé  des  corps  d’armée. 

III.  —  Composition  du  jury. 

Le  jury  sera  unique  et  comprendra  trois  membres 
désignés  par  le  ministre  de  la  guerre,  savoir  : 

1®  Un  médecin  principal  de  1^®  classe  ou  de  2® 
classe,  président  ; 

2®  Deux  médecins-majors  de  1™  ou  de  2®  classe. 

IV.  —  Epreuves  du  concours. 

Le  concours  comprendra  les  épreuves  suivantes  : 

1®  Epreuve  d’admissibilité. 

V®  épreuve  (coefficient  4).  —  Epreuve  écrite  d’ins¬ 
truction  générale.  Elle  consistera  en  une  composition 
sur  une  question  d’hygiène  hospitalière  ou  sur  un  cas 
d’urgence  de  la  compétence  professionnelle  des  infir¬ 
mières. 

Deux  heures  et  demie  sont  accordées  pour  sa  rédac¬ 
tion. 

Cette  épreuve  est  éliminatoire.  —  Les  candidates 
qui  auront  obtenu  une  note  inférieure  à  11  ne  seront 
pas  admises  à  prendre  part  aux  épreuves  définitives. 

2®  Epreuves  définitives. 

2®  épreuve  (coefîicient  5).  —  Epreuve  orale. 

Les  candidates  auront  à  répondre  à  deux  ques¬ 
tions  tirées  au  sort  d’après  le  programme  ci-après 
(annexe  1). 

La  durée  de  l’interrogation  est  de  vingt  minutes. 

3®  épreuve  (coefficient  3).  —  Epreuve  pratique. 

La  durée  de  cette  épreuve  est  variable  et  détermi¬ 
née  suivant  sa  nature  par  le  jury.  (Voir  le  programme 
de  l’annexe  1). 

V.  —  Centres  d’examens  écrits  et^oraux.  — 

Dispositions  générales  concernant  les  di¬ 
verses  épreuves.  —  Opérations  du  jury. 

1®  Epreuve  d’admissibilité.  —  L’épreuve  écrite 
aura  lieu  au  chef-lieu  de  chaque  corps  d’armée  ou,  en 
Algérie-Tunisie,  au  chef -lieu  de  la  division,  à  l’hôpital 
militaire  ou  à  l’hospice  mixte,  sous  la  surveillance 
d’un  médecin  militaire  désigné  par  le  médecin  chef 
de  l’hôpital  militaire  ou  des  salles  militaires  de  l’hos¬ 
pice  mixte. 

A  l’armée  du  Rhin,  dans  les  théâtres  d’opérations 
extérieures,  l’épreuve  écrite  aura  lieu  à  Mayence, 
Casablanca,  BesTouth,  dans  une  formation  sanitaire 
désignée  par  le  directeur  du  service  de  santé. 


La  date  et  les  heures  de  commencement  et  dçflnde 
l’épreuve  seront  rigoureusement  les  mêmês  dans  tous 
les  centres  d’examen,  soit  le  8  avril  1924,  de  14  à 
16  h.  30. 

Le  sujet  de  la  composition  sera  choisi  par  le  jury 
qui  se  réunira  à  cet  effet,  en  commission  spéciale,  au 
ministère  de  la  guerre,  direction  du  service  de  santé. 

Ce  sujet  sera  mis  par  le  jury  dans  une  enveloppe 
cachetée  à  la  cire  qui  sera  adressée  en  temps  utile  aui 
directeurs  du  service  de  santé. 

Aux  jours  et  heure  de  l’épreuve,  l’enveloppe  sera 
décachetée  par  le  médecin  chef  de  l’hôpital  militaire 
ou  des  salles  militaires  de  l’hospice  mixte,  en  pré¬ 
sence  des  candidates. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  devra  mentionner 
que  le  cachet  était  intact. 

Si  aucune  candidate  ne  se  présente,  l’enveloppe 
sera  renvoyée  au  ministre  (direction  du  service  de 
santé),  cachet  intact. 

Les  candidates  seront  surveillées  en  permanence, 
pendant  la  composition,  par  le  médecin  désigné. 

Il  leur  sera  interdit  de  se  servir  de  livres,  notes  ou 
manuscrits,  ou  de  communiquer  entre  elles. 

Toute  fraude  ou  tentative  de  fraude  entraînera 
l’exclusion  immédiate  du  concours. 

La  composition  sera  faite  sur  des  feuilles  à  en-tête 
imprimé,  envoyées  par  le  ministre  ;  le  médecin  chef 
les  remettra  aux  candidates  au  commencement  delà 
séance,  après  les  avoir  revêtues  de  sa  signature  et  de 
son  cachet.  Ce  cachet  devra  être  apposé  seulement 
sur  l’en- tête  imprimé. 

Il  sera  délivré,  en  outre,  aux  candidates,  du  papier 
timbré  du  cachet  du  médecin  chef,  papier  devant 
seul  servir  à  établir  les  brouillons.  Aucun  autre  pa¬ 
pier  ne  pourra  rester  entre  les  mains  des  candidates 
pendant  la  durée  de  la  composition. 

Chaque  candidate  inscrira  son  nom  et  ses  pré¬ 
noms,  l’adresse  de  son  domicile  et  apposera  sa  signa¬ 
ture  sur  l’en-tête  imprimé,  à  l’endroit  indiqué,  avant 
de  remettre  sa  composition  au  médecin  surveillant 
Celui-ci  s’assurera  de  l’exécution  de  cette  prescrip¬ 
tion,  et,  le  cas  échéant,  fera  faire,  en  sa  présence,  pat 
la  candidate,  les  rectifications  nécessaires. 

Un  procès  verbal  sera  établi  pour  la  séance  ;  il 
indiquera  le  nom  des  candidates  convoquées,  celai 
des  candidates  ayant  participé  à  l’épreuve,  et  signa¬ 
lera  la  régularité  de  l’épreuve,  ou,  s’il  y  a  heu,  les  di¬ 
vers  incidents  susceptibles  d’être  mentionnés. 

A  l’issue  de  la  séance,  il  sera  établi  deux  envelop¬ 
pes  cachetées  à  la  cire,  contenant,  la  première  les 
compositions,  la  deuxième  le  procès-verbal  de  là 
séance.  Ces  deux  enveloppes  portant  la  mention  : 

«  Résultat  du  concours  pour  l’emploi  d’infirmière 
des  hôpitaux  militaires  »  et  indiquant  le  centre  d’exa¬ 
men,  seront  réunies  dans  une  seule  enveloppe  ea 
papier  fort,  ficelée  et  cachetée  à  la  cire,  portant 
comme  souscription  : 

«ANE  PAS  OUVRIR  » 

«  (Résultats  d’un  concours).  » 
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Cette  enveloppe  sera  adressée  par  pli  recommandé, 
dans  les  24  heures,  par  le  directeur  du  service  de 
santé  au  ministre  de  la  guerre,  direction  du  service 
de  santé,  bureau,  personnel,  qui,  après  avoir  nu¬ 
méroté  les  compositions  et  détaché  les  en-tête,  con¬ 
servera  ces  derniers  et  remettra  les  copies  au  prési¬ 
dent  du  jury. 

Aussitôt  après  la  correction  des  compositions,  les 
candidates  aptes  à  subir  les  épreuves  définitives  se¬ 
ront  convoquées  par  les  soins  du  ministre  aux  centres 
d’examens  oraux. 

2“  Epreuves  définitives.  —  a)  Centres  d’examens 
oraux.  —Les  centres  d’examens  oraux  seront  en  prin¬ 
cipe  :  Paris,  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Lille,  Nancy, 
Rennes. 

L’itinéraire  du  jury  et  les  dates  de  passage  dans 
ces  divers  centres  seront  fixés  ultérieurement  par  le 
ministre,  suivant  le  nombre  de  candidates  par  cen¬ 
tres  et  portés  à  la  connaissance  des  admissibles. 

La  tournée  du  jury  commencera  en  principe  vers 
le  milieu  de  juin  1924.  ' 

l)  Choix  des  questions  orales  ou  pratiques.  —  Les 
sujets  des  questions  seront  arrêtés  en  séance  plénière, 
parle  jury,  après,  une  délibération  précédant  immé¬ 
diatement  l’épreuve.  Pour  chaque  épreuve  et  pour 
chaque  candidate,  l’urne  devra  contenir  trois  sujets 
de  questions. 

c)  Ordre  de  passage  des  candidates.  —  Dans  sa 
première  réunion,  à  chaque  centre  d’examen,  le  jury 
fera  tirer  au  sort  par  les  candidates  l’ordre  dans  le¬ 
quel  elles  seront  appelées  à  subir  les  épreuves. 

Les  candidates  pourront  être  réparties  en  séries,  en 
suivant  l’ordre  primitif  déterminé  par  le  sort,  si  le 
jury  le  juge  opportun. 

d)  Attribution  de  notes.  —  Les  notes  de  l’épreuve 
écrite  et  des  épreuves  orales  et  pratiques,  seront  don¬ 
nées  de  0  à  20. 

Les  notes  des  épreuves  orales  et  pratiques  seront 
affichées  à  l’issue  de  chaque  séance. 

e)  Etablissement  de  la  liste  du  classement  définitif. 
-A la  fin  des  opérations,  le  jury  établira  le  classe¬ 
ment  des  candidates  d’après  le  total  des  points  obte¬ 
nus  à  toutes  les  épreuves. 

/)  Clôture  des  opérations.  —  Les  opérations  seront 
closes  par  l’envoi  au  ministre  ; 

1"  De  laliste  de  classement  général  ; 

2“  Des  procès-verbaux  des  séances  ; 

3»  D’un  rapport  du  président  du  jury  sur  la  mar¬ 
che  des  opérations,  sur  la  valeur  du  concours  et  sur 
les  modifications  susceptibles  d’y  être  apportées. 

VL  — Dispositions  GÉNÉRALES. 

I.  —  Les  candidates  voyageront  à  leurs  frais  pour 
se  rendre  dans  les  divers  centres  d’examen. 

II.  —  Les  infirmières  qui  seront  admises  dans  le 
service  de  santé  militaire,  à  la  suite  de  ce  concours  et 
.  des  suivants,  débuteront  comme  infirmières  stagiai¬ 
res. 

Un  an  après  la  date  de  leur  admission,  les  aptitudes 
professionnelles  et  morales  et  la  manière  de  servir  des 


stagiaires  feront  l’objet  de  la  part  du  médecin  trai¬ 
tant  et  du  médecin  chef  de  l’hôpital,  d’un  rapport 
spécial  individuel  qui  sera  adressé  au  ministre  par  le 
directeur  du  service  de  santé  du  corps  d’armée  ou  du 
théâtre  d’opérations  extérieur,  lequel  consignera  ison 
avis  personnel  motivé  sur  le  renvoi  ou  le  maintien  de 
l’intéressée. 

Si  le  rapport  est  satisfaisant,  l’intéressée  sera  nom¬ 
mée  infirmière  titulaire  de  3®  classe.  Dans  le  cas 
contraire,  elle  sera,  invitée  à  cesser  ses  fonctions. 

L’attention  des  médecins  traitants,  des  médecins 
chefs  et  des  directeurs  du  service  de  santé,  est  appe¬ 
lée  sur  la  nécessité  absolue  de  n’admettre,  à  l’issue  du 
stage,  que  les  infirmières  présentant  toutes  les  garan¬ 
ties  ihorales  et  techniques  que  l’on  doit  exiger. , 

3®  Les  infirmières  des  hôpitaux  militaires  sont  à 
la  disposition  du  ministre  qui  peut  leur  donner  une 
affectation  dans  toute  formation  sanitaire  ou  les 
changer  d’affectation  suivant  les  nécessités  du  ser¬ 
vice. 

NOTICE  -N®  1 

Programme  des  épreuves  orale  et  pratique. 

1®  Epreuve  .pratique. 

L’épreuve  pratique  comportera  obligatoirement  : 

1®  L’application  d’un  pansement,  bandage, 'échar¬ 
pe  ; 

2®  La  reconnaissance  et  la  manipulation  d’instru¬ 
ments  ou  appareils  d’usage  courant  faisant  partie  de 
l’arsenal  médico-chirurgical. 

2®  Epreuve  orale. 

L’épreuve  orale  comportera  deux  questions  tirées 
au  sort  parmi  celles  énumérées  dans  le  programme 
ci-après  : 

J  1®  Antisepsie  et  asepsie.  —  Principes  généraux  ; 

2®  Stérilisation  des  instruments  et  des  matériaux 
de  pansement  ; 

3®  Toilette  du  malade,  de  l’infirmière  ;  ■, 

4®  Les  divers  pansements  et  bandages  ; 

5®  Liniments.  —  Collutoires.  — Gargarismes.  — 
Lavages  de  la  bouche.  —  Collyres.  —  Pommades.  — 
Sinapismes.  —  Vésicatoires.  —  Cataplasmes,  etc.  ; 

6®  Inhalations.  —  Pulvérisations.  —  Fumigations  ; 

7®  L’entéroclyse  ; 

8®  Bains  généraux  et  partiels.  —  Enveloppements 
humides.  —  Lotions  ; 

9®  La  glace.  —  Conservation.  —  Mode  d’utilisa¬ 
tion  ; 

10®  Saignée.  —  Ventouses  ; 

11®  Notions  générales  sur  l’anesthésie  chirurgicale  ; 

12®  Injections  hypodermiques,  intramusculaires  et 
intraveineuses.  —  Instrumentation.  —  Nettoyage 'et 
stérilisation  des  seringues  et  aiguilles.  —  Liquides 
injectés.  —  Choi  x  et  préparation  de  la  région  ; 

13®  La  température  du  malade.  — ■  Son  impor¬ 
tance.  —  Les  thermomètres.  —  La  feuille  de  temépé- 
rature ;  ■ 

14®  Syncope.  —  Respiration  artificielle  i 
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15°  Les  hémorragies  (premiers  soins)  ; 

1 6°  Les  empoisonnements  (premiers  soins)  ; 

17°  Notions  générales  sur  les  fractures.  —  Précau¬ 
tions  à  prendre  à  l’égard  d’un  fracturé  ;  ” 

18°  Dangers  et  principaux  modes  de  transmission 
des  maladies  contagieuses  ; 

19°  Les  produits  pathologiques  (crachats,  ,V|Omis- 
sements,  selles,  urines).  —  L’importance  de  legr  exa¬ 
men  immédiat  par  l’infirmière  et  de  leur  conserva¬ 
tion  pour  l’examen  par  le  médecin.  Soins  à  pl-endre 
dans  les  prélèvements  pour  les  analyses  ; 

20°  Surveillance  du  malade  dans  l’intervalle  des 
visites  du  médecin  (douleur,  altération  du  pouls  et  de 
la  respiration,-  vomissements,  éruptions  cutahélh).  — 
L’isolement  provisoire,  du  malade  ;  .  . 

21°  Devoirs  de  l’infirmière  vis-à-vis  du'nféîlecin 
traitant  ;  , 

22°  Hygiène  générale  du  malade.  —  Son  lit,  objets 
à  l’usage  du  malade.  —  Sa  toilette.  — Ses  vête¬ 
ments.  —  Recueil  et  manipulation  hygiénique  des 
linges  et  objets  souillés 'ou  suspects  ; 

23°  Alimentation  du  malade  ; . 

24°  Considérations  générales  sur  le  massage. 

Pharmacie, 

a)  Généralités  sur  les  médicaments.  —  Produits 
employés  comme  médicaments. 

b)  Formes  sous  lesquelles  les  médicaments  sont 
administrés  aux  malades  ou  délivrés  par  la  phar¬ 
macie. 

c)  Classification  et  étiquetage  des  médicaments 
pour  éviter  les  erreurs.  Médicaments  pour'  l’usage 
externe,  médicaments  dangereux,  toxiques. 


.  NOTICE  N°  2.  ■'j 

I 

Aptitude  physique  des  infirmières  - 

DES  HOPITAUX  militaires.  1 

Les  candidates  à  l’emploi  d’infirmière  deshôpi-' 
taux  militaires  doivent,  être  robustes  et  bien  consfi-  ■ 
tuées.  Les  médecins  experts,  dans  leurs  détermiaa- 
tions,  devront  s’inspirer  par  analogie,  toutes  les  lois 
que  la  chose  sera  possible,  de  l’instruction  sur  l’apti¬ 
tude  physique  au  service  militaire  en  ce  qui  concerne 
le  service  armé  ;  ils  ne  perdront  pas  de  vue  les  condi¬ 
tions  d’existence  particulière  auxquelles  sont  soumi¬ 
ses  les  infirmières,  souvent  exposées  aux  influences 
combinées  de  la  fatigue  et  de  la  contagion  ;  ils  mène¬ 
ront,  en  conséquence,  leurs  expertises  avec  une  ri¬ 
gueur  comparable  à  celle  qui  est  de  mise  dans  le  re¬ 
crutement  des  engagés  volontaires. 

Le  médecin  expert  sera  un  médecin  militaire  dn 
service  hospitalier  désigné  par  le  directeur  du  ser¬ 
vice  de  santé  du  corps  d’armée. 

L’examen  clinique  sera  minutieux  et  sera  com¬ 
plété  par  un  examen  radioscopique  des  poumons,  et, 
s’il  y  a  lieu,  par  tout  autre  examen  radioscopique oi 
par  toute  autre  exploration  ou  recherche  jugée  uHe. 

Les  postulantes  devront  joindre  à  leur  demande 
une  déclaration  écrite  et  signée  par  laquelle  élis 
s’engageront  à  se  soumettre  à  l’examen  du  médeck 
expert  ainsi  qu’à  toutes  les  vaccinations  préventiVts 
ultérieures  qui  pourront  être  prescrites  par  le  ser¬ 
vice  de  santé. 

La  déclaration  de  la  postulante  et  le'  certificat  éta¬ 
bli  par  le  médecin  expert  seront  conformes  au  modèle 
annexé. 

(J.  O.,  19  janvier  1924.)  - 


EEPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informatious 


—  Uue  affiche  sensationnelle  en  Belgique.  —  Un  riche 
docteur  américain  révolutionne  le  monde  :  Graluilement, 
docteur  Jack  guérit  tous  les  maux. 

Le  D'  Jack  ne  fait  pas  souffrir  par  des  opérations' coû¬ 
teuses  et  bien  souvent  inutiles.  7 

Le  D' Jack  vous  empêche  de  vieillir. 

La  méthode  du  D''  Jack  n’exige  aucune  drogue. 

C’esi  la  faillite  des  méthodes  actuelles  :  fini  le  bistouri 
finies  les  drogues  qui  vous  détraquent  l’estomac. 

Le  D'  Jack  arrive  tout  droit  de  New-York  à  .Anvers 
et  de  grandes  affiches  indiqueront  sur  les  murs  de  nos 
cités  les  locaux  où  le  docteur  Jack  fera  la  démonstration 
de  sa  méthode  infaillible. 

Le  docteur  Jack,  ayant  une  très  grosse  fortuné,  ne  de¬ 
mandera  pas  un  sou  pour  ses  services.  . . 

Cette  affiche  est  apposée  en  Belgique.  Nous  n’avons 
pas  connaissance  du  passage  de  ce  mirifique  guérisseur 


Nos  amis  Belges  sont  évidemment  favorisés  1 1 


—  Ecole  interalliée  des  hautes  études  sociales,  16,  rue 
de  la  Sorbonne,  Paris.  —  Le  Freudisme,  par  M.  le  D' 
Paul  Hartenberg,  Les  mercredis  l.S,  20  et  27  février 
1924,  à  .5  h.  1/2. 


I.  —  Exposé  des  doctrines  de  Freud  ;  mercredi  13 
février  1924,  à  5  h.  1  /2  ;  II.  —  Critique  des  doctriiia 
de  Freud  :  mercredi  20  février  1924 ,  à  5  h.  1  /2. 111.  - 
Le  mouvement  freudiste  ;  sa  psychologie  ;  ses  dangep; 
mercredi  27  février  1924.  à  5  h.  1  /2. 

—  Quatrième  Salon  des  médecins.  —  Le  Di  Rabier, 
secrétaire,  prévient  ses  confrères  adhérents  que,  pour 
des  raisons  d’installation,  cette  exposition  est  reculée 
exactement  d’une  semaine  et  aura  donc  lieu  du  I)  al 
16  mars  inclus. 

Les  œuvres  devront  en  conséquence  être  portées  au 
Cercle  de  la  librairie,  117,  bd  Saint-Germain  les  5  et f 
mars  ;  au  reste,  chaque  exposant  recevra  prochaine 
ment  une  lettre  explicative. 

Enfin,  pendant  la  durée  de  ce  Salon,  tous  les  inéde 
cins,  pharmaciens,  dentistes,  et  leurs  familles  sont  invi¬ 
tés  à  le  visiter  gracieusement  autant  qu’il  leur  plaira. 

Le  Directeur-Gerant  :  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  Cie. 
R  C.  Clermont  2829 

Maison  spéciale  pour  publications  ériodiques  inéllcales 
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signée  du  Directeur  de  la  Liquidation  des  Pensions 
signée  Z.  (pour  le  ministre  et  par  son  ordre),  ainsi 
conçue  ; 

«  Le  Ministre  des  Pensions  fait  connaître  à  . 
Monsieur  X.,  titulaire  d’une  pension  de  1.560  fr. 

■  concédée  par  arrêté  du  31  décembre  1920  pour 
«  avant-bras  droit  ballant,  suite  de  résection  du 
coude  »,  que  l’affection  ci-dessous  décrite  «  Tubercu¬ 
lose  pulmonaire  évolutive ,  amaigrissement  »,  consta¬ 
tée  le  24  octobre  1922  par  la  Commission  de  réforme 
deV.,  n’est  pas  susceptible  de  modifier  le  taux  de  la 
pension  sus-visée  ;  en  effet,  cette  infirmité  n’est  pas 
imputable  au  service,  n’ayant  pas  été  constatée 
dans  les  délais  légaux  et,  d’autre  part,  aucune  pièce 
d’originen’existe  au  dossier  ». 

I  II  y  a  là,  à  mon  avis,  une  erreur  d’interprétation, 
car  la  Commission  de  réforme  de  V.  ■  avait  dans  le 
I  texte  que  je  vous  ai  cité  plus  haut,  indiqué  que  sa 
1  tüberculosç  pouvait  être  rattachée  médicalement  aux 
fatigues  de  la  blessure  et  de  multiples  interventions 
;  chirurgicales.  . 

'  lésais  bien  que  les  cinq  ans  pendant  lesquels  mon 
■  blessé  pouvait  se  pourvoir  en  aggravation,  expiraient 
en  mars  1922  puisque  sa  première  commission  de  ré¬ 
forme  était  de  mars  1917,  mais  n’a-t-on  pas  fait  un 
nouveau  décret  prolongeant  de  six  mois,  le  délai  de 
forclusion  auquel  cas,  mon  blessé  ayant  été  proposé 
en  septembre  serait  peut-être  tout  juste,  mais  juste  à 
temps  pour  pouvoir  bénéficier  de  la  présomption  lé¬ 
gale  et  non  pas  banni  par  le  forclos. 


ERANpL 

Suspension  aqueuse  d’IODE  COLLOÏDAL  vrai 

à  l’état  LIBRE  (non  combiné) 

Toutes  tes  propriétés  doTlode  et  des  colloïdes 
Àction  catalytique  surtout  oxydante,  auti-liactérieiine  et  auti-toxinique. 

GOUTTES  XX  g“«  =  0  err  015  d'iode  colloîdallibra. 

COMPRIMÉS  dosés  à  O*>-.015  par  unité. 

AMPOULES  de  I  et  de  5  cc.  dosées  à  O  gr.  01  par  cc. 

Dosas  :  XX  a  XXX  gouttes  ou  1  â  2  comprimés  2  fois  par  Jour  pepdant  les  repas  on  injection 
quotidienne,  de  1  ampoule  d’un  cc.,  hypodermique,  iutra-musculaire  où  veineuse. 


LITTÉRATURE  et  ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE 

Laboratoire  de  l^ÉRANOL,  45,  Rue  de  FEchiquier,  PARIS  (^o‘) 


Ceci  est  ma  première  question. 

2«  question.  —  Y  a-tdl  lieu  de  se  pourvoir  avec 
quelque  chance  devant  le  tribunal  des  pensions  ? 

■  3®  qüestion.  —  Si,  malgré  tout ,  son  augmentation 
de  peiision  était  refusée,  devrait-il  rembourser  l’aug¬ 
mentation  qu’il  a  touchée  depuis  octobre  1922  jus¬ 
qu’à  maintenant  I 

4®  (Question.  —  J’ai  prescrit  à  ce  malade  des  ca¬ 
chets  ^|pcalcifiants,  formule  Ferrier,  qui  ont  certaine¬ 
ment,  àvec  le  repos,  amélioré  sa  tuberculose,  puis-je 
lesTui'dontmuef,  s’il  est  forclos  pour  sa  tuberculose, 
ces  cachets  pouvant  servir  non  seulement  à  son  pro¬ 
cessus  tuberculeux,  mais  encore  à  la  r écalcification 
de  ses  lésions  osseuses  opérées  ? 

*'  D>^  Y,. 

Réponse 

■  lü^ialheureusemeiit,  votre  malade  est  frappé 
de  forclusion  pour  sa  tuberculose  pulmonaire, 
ainsi  qu’il  en  a  été  avisé  le  23  janvier  l‘J24.  Il  eût 
été  possible  de  rattacher  cette  affection  au  long 
séjour  dans  les  hôpitaux  pour  le  traitement  de 
son  bras  droit,  mais  à  la  condition  que  l’intéressé 
ait  profité  des  délais  de  présomption  légale,  c’est- 
à-dire,  qu’il  ait  produit  sa  demande  dans  les  dé¬ 
lais  légaux,  avant  le  4  mars  1920,  ou,  à  l’extrê¬ 
me-  rigueur,  avec  un  retard  de  deux  ou  trois 
mois;  le  délai  de  deux  ans  et  denii  était  trop 
grand.  Il  n’était,  en  effet,  pas  possible  non  plus  de 
regarder  cette  tubèrculose  pulmonaire  comme 
une  couséqvience  par  aggravatvou  de  la  blessure. 


R.  G.  Seine  152.307 
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ceci  pour  répondre  au  délai  de  cinc[  ans  que  vous 
voudriez  invoquer. 

L’intéressé  devrait  donc  aujourd’hui  faire  la 
preuve  de  l’imputabilité  au  service,  et  il  ne  le 
peut  pas. 

Les  délais  de  forclusion  n’ont  pas  été  prolon- 

2°  I  a  seule  chance  à  courir,  c’est  de  se  pour¬ 
voir  dans  les  six  mois  de  la  notification  devant  le 
Iribunal  des  Pensions,  par  lettre  recommàhdée 
au  ffreffe  du  Tribunal  civil.  Au  moment  dé  son 
appel  en  conciliation,  avant  l’audience,  votre 
client  verra,  d’après  les  conclusions  du  Commis¬ 
saire  du  Gouvernement,  s’il  doit  poursuivre 
avec  quekiue  chance  de  succès.  'i  i  , 

3“  Il  devra  vraisemblablement  reversér,  à 
moins  d’insolvabilité.  ,‘)  m: 

■fo  II  n’a  plus  droit  à  ses  cachets  pour  sa  tuber¬ 
culose.  Voyez  si  vous  les  jugez  utiles  à  la  lésion 
osseuse. 


Application  du  Tarif  Breton. 

I 

Majorations  dominicales. 

Appelé  en  consultation  par  un  confrère  pour  un 
cas  grave  d’accident  dejtravail,  voudriez-vous  m’in¬ 
diquer  le  prix  que  je  dois  réclamer  à  là  Corhpagnie 
d’assurance  V 


Cette  consultation  a  eu  lieu  un  jour  férié  (T 
saint),  à  22  heures.'  pr  ■'*'  ' 

Réponse 

La  majoration  de  50  %  pour  «  dimanolieset  i 
jours  fériés  »  (art.  3)  n’est  tarifée  quepour  les  vl  v 
sites  simples.  Elle  n’est  donnée  ni  pour  les  consul 

tâtions  simples,  ni  pour  les  consultations  entre 

confrères,  ni  pour  les  actes  opératoires.  Po® 
ces  derniers,  il  y  a  toutefois  une  majoration  de 
25  %  (art.  8).  Je  ne  vois  donc  pas  sur  quel 
article  du  tarif  vous  pourriez  vous  baser  po® 
réclamer  une  majoration  sur  la  visite  dcj'i  tri¬ 
plée  dans  votre  cas.  p.  ]3_ 

II 

Trépanations  multiples 

Mon  blessé  a  eu  un  coup  de  pied  de  cheval  en  plein 
front,  est  tombé  sur  le  coup  et  je  .suis  allé  je  voir  dans 
la  ville,  dans  une  maison  au  lieu  de  l’accident,  où 
il  avait  été  transporté. 

Son  patron  le  fit  transporter  à  la  clinique  où  je 
l’opérais  d’urgence,  vu  la  plaie  bourrée  de  terreetvn 
l’hémorragie.  Je  n’ai  pas  compté  de  supplément  pour 
l’urgence  de  l’opération. 

Le  front  avait  une  plaie  contuse  avec  une  petite 
déchirure.  Je  dus  lui  faire  une  incision  concave  en 
haut  allant  du  bord  externe  de  l’œil  gauche  (le  coup 
ayant  porté  principalement  à  gauche),  jusqu’au  mi¬ 
lieu  de  l’œil  droit,  au-dessus  des  sourcils. 


PILULES  A  base  de  SUC  d’AIl 

SA.XSIS  SA.VEUBS  —  SANS  ODEUR 

—  ne  communiquant  à  Vhaleine  aucune  odeur  alliacée  — 

ENTÉRITES  HYPERTENSION  TUBERCULOSE 

DYSCNTCtilE  .ARTÉRIELLE  BRONCHITES  CHRONIQUES 

DIARRHÉE  PRÉSCLÉROSE  CATARRHES 

PARASITES  INTESTINAUX  GANQRÈNE  PULMONAIRE 

s’emploient  à  la  dose  de  6  à.  8  pilules  par  Jour 
(Dans  le  traitement  do  l’hypertension  interrompre  48  heures  tous  les  3  jours) 


POMMADE  D’ALOYSUiE  !  îübercoioses  eiteraes,  plaies  sopporées,  dermatoses,  e(e> 


ÉCHANTILLONS  SUR  DBMANLS  H 

Pharmacie  GOUIZËIVB  188,  rue  do  Paris,  A  PANTIN  (Seine)  H 

DÉPÔT  CÉSÉRAL  :  PHARMACIE  CENTRALE  DE  FRANCE,  21,  rue  des  Nonnalns-d’Hyôres,  PARIS  H 

R.  G.  Seine  18.069  H 
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—  Il  —  24  - 

Je  fus  conduit  à  lui  laire  une  trépanation  simple, 
mais  jamais  la  dure-mère  ne  fut  ouverte  :  c’est  pour¬ 
quoi,  je  ne  compte  que  150  fr. 

^  Je  trépanais,  le  sinus  frontal  gauche,  le  plus 
atteint,  étant  bourré  d’esquilles,  mais. je  trouvais 
'  aussi  une  petite  ouverture  du  sinus  frontal  à  droite  et 
je  dus  aussi  le  trépaner,  c’est  pourquoi,  je  compte  la 
trépanation  de  2  sinus  frontaux.  Je  trouvais  aussi  des 
esquilles  venant  de  la  paroi  supérieure  de  la  cavité  or¬ 
bitaire  et  je  dus  ouvrir  cette  cavité  et  aller  la  ne  ttoyer 
au  niveau  de  la  graisse  rétro-oculaire  et  je  comptais 

uneorbitotomie  gauche.  ■ 

L’assurance  veut  homologuer  tout  cela  à  une  tré¬ 
panation  avec  ouverture  de  la  dure  mère,  vu  l’éten- 
éue  de  la  fracture  (ce  qui  n’est  pas  vrai  puisque  le 
blessé  n’a  pas  eu  sa  dure-mère  ouverte).  C’cstlà  qu’est 
legros point,  caria  diminution  qui  vient  après  est  in¬ 
signifiante  et  cela  me  serait  égal  de  la  supporter  :  un 
pansement  à  8  fr.  est  un  pansement  simple  comme  en 
font  beaucoup  de  médecins  et  qui  est  le  tarif  médical 
de  pratique  courante  art.  16,  tandis  qu’au  tarif  chi¬ 
rurgical  art.  17,  il  y  a  pansements  multiples  sur  un 
même  segment  de  membre,  ici  région  frontale  droite, 
gauche,  œil.  J’ai  fait  ce  pansement  le  4  et  le  6  et  ils 
comptent  16  fr.  pour  le  4  et  8  pour  le  6  juillet.  Mais 
1  encore  s’il  n’y  avait  que  cela  ce  ne  serait  rien.  Ils  ne 
r  discutent  que  sur  ces  2  points. 

1  Comme  il  faut  que  je  réponde  avant  dimanche  à 
l’agent  d’assurance,  je  lui  réponds  que  je  n’accepte 
1  pas  cette  réduction,  attendu  que  je  ne  puis  homolo¬ 


guer  mon  opération  à  une  trépanation  avec  ouverture 
I  de  la  dure-mère,  ce  qui  est  d’abord  contraire  à  la  vé- 
I  rite  et  opération  qui  est  beaucoup  moins  difficile  que 
celle  qué  j’ai  faite.  Que  j’applique  le  tarif  de  la  loi  de 
1898  et  qu’ils  veuillent  bien  me  faire  savoir  leur  ré-' 
ponse  dans  la  huitaine,  etc. . . 

P. 

I  Réponse. 

1"  H. n’y  a  d’urgence  à  compter  que  pour  les 
opérations  ,cleViiiff(àrt.  8). 

2°  Pour  une  operation  ayant  compris  plusieurs 
interventions  simultanées,  on  ne  compte  jamais 
en  additionnant  les  prix  d’opérations  fixés  au'tarif, 
ces  prix  comprenant  l’opération  et  tous  ses  pré¬ 
paratifs  ainsi  que  les  pansements,  etc.  .  .  D’or¬ 
dinaire,  on  compte  une  des  interventions  à  plein 
tarif  et  les  autres  à  demi-tarif,  de  façon  à  for¬ 
mer  un  total  de  prix  opératoire  en  rapport  avec 
les  différentes  interventions  distinctes  effectuées 
an  cours  de  l’opération  unique.  De  plus,  il  fut 
convenu,  à  la  Commission  du  tarif,  que,  le  prix 
maximum  d’une  opération  serait  de  600  fr.  ;  et, 
c'est  ce  prix  qui  fut  fixé  pour  les  plus  grosses  opé¬ 
rations,  exemple  :  «  Laparotomie  avec  interven¬ 
tion  sur  les  organes  abdominaux  ;  laryngectonde, 
etc  ».  En  conclusion,  il  m’apparaît  que  votre  opé¬ 
ration,  avec  ses  interventions  complexes,  peut 
être  assimilée  équitablement  aux  plus  grosses  et 
être  comptée  60  0  fr. 


\An/’/sep/-/^ue  An/‘if-o}ii<jue 


Picro-B,BlSiarriique 


^^^àntiUonsct  Litf-ératuré 


lO  paris 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3“  Pour  vos  divers  pansements  spéciaux  et 
méticuleux  de  la  tête,  dans  les  jours  suivants,  je 
trouve  écpxitable  de  compter  «  pansements  multi- 
,ples  sur  un  même  segment  de  membre  :  15  tr.  » 
(art.  17). 

Le  pansement  du  bras  est  naturellement 
compté  en  plus.  (art.  14). 

F.D.  ' 

III 

Ouverture  d’abcès. 

Je  soigne  une  blessée  qui,  à  la  suite  d’une  piqiire, 
présente  un  panaris  de  la  première  phalange  du  mé¬ 
dius.  J’incise  une  première  fois  ;  après  plusieurs  jours, 
le  doigt  reste  gonflé.  Après  anesthésie  à  la  novpcaïne, 
j 'agrandis  l’ouverture,  et  je  fais  une  contre-ouver¬ 
ture. 

Ai-je  le  droit  de  compter  pour  ces  deux  interven¬ 
tions,  je  précise  ; 

1'®  intervention  :  incision: 

2.®  intervention  :  agrandissement  de  la  première 
plaie.  Contre-incision, 

Une  ouverture  d’ahcès  superficiel  à  20  fr.  (P®  cat.). 
Vous  me  rendriezservice  en  me  fixant  sur  ce  point 
quelque  peu  délicat. 

Dr  L. 

Réponse. 

Vous  ave  z  fait  d’abord  une  «  ouverture  d’ab-  j 
cès  superficiel  ;  20  fr.  ».  Puis,  un  certain  nombre  1 


de  jours  plus  tard,  vous  avez  dû  faire  une  deuxii- 
me  intervention  supplémentaire,  avec  contre-ou¬ 
verture,  sans  anesthésie  locale.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  je  trouve  légitime  de  compter  de  nouveau 
«  ouverture  d’abcès  superficiel  ». 

b.  D. 


Application  dn  Taxâf  Maginot. 

Médecins  traitants  et  médecins  experts. 

Je  vous  serais  très  obligé,  si  vous  vouliez  bien  me 
répondre  à  la  question  suivante  ? 

Pour  les  soins  spéciaux  aux  mutilés'  de  guerre,  It 
médecin  général  touche  8  fr.  par  consultation  et  li 
médecin  spécialiste  20  fr.  Pourquoi,  toujours  pour  les 
mutilés  de  guerre,  les  experts  civils  des  centres  deié- 
forme  (médecins  généraux  et  spécialistes),  ne  tou¬ 
chent-ils  que  5  fr.  par  examen  ? 

Si  cette  question  n’a  pas  été  déjà  solutionnée, ne 
croyez-vous  pas  que  la  question  pourrait  être  posée 
au  ministre  ? 

Df  L, 

Réponse. 

Les  «  experts  civils  des  centres  de  réforme  > 
n’ont  aucun  rapport  de  tarification  avec  le  décret 
du  25  octobre  1922  qui  concerne  les  soins  donnés 
aux  pensionnés  de  guerre.  Il  s’agit  ici  d’une  sorte 
de  fonction  administrative  spéciale  qu’ils  ontae- 
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cepté  de  remplir,  acceptant  ainsi  la  rémunération 
fixée  aü  préalable  par  l’Etat.  Votre  question 
pourrait,  au  besoin,  être  posée  par  un  parlemen¬ 
taire,  ce  qui  me  semble  la  xioie  la  plus  courte . .  . 
mais  eile  est  en  dehors  de  la  pratique  médicale  et, 
par  suite  de  l’action  des  représentants  des  prati¬ 
ciens.  F.  D. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L'OFFICIEL 

Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 

Un  enfant  confié  par  l’Assistance  publique  à  une  fa¬ 
mille  n’est  pas  compté  pour  la  détermination  des 
droits  aux  allocations  aux  familles  nombreuses. 

20124.  —  M.  PouziN,  député,  demande  à  M.  le 
ministre^de  l’hygiène,  si  un  enfant  confié  dès 
sa  naissance  par  l’Assistance  publique  à  une 
famille  peut  être  compté  pour  la  détermination 
des  droits  que  les  familles  dites  «  nombreuses  » 
peuvent  tirer  des  textes  des  lois  du  14  juillet 
1913  et  du  15  juibet  1922,  fixant  les  primes  ou 
allocations  à  accorder  à  de  telles  familles  (Ques¬ 
tion  dn  15  janvier.  1924.) 


Réponse.  —  Les  familles  auxquelles  sont 
confiés  des  pupilles  de  l’Assistance  publique 
reçoivent  à  cet  effet,  un  véritable  salaire  pré¬ 
levé  sur  les  fonds  attribués  à  l’administration 
pour  l’application  de  la  loi  sur  les  enfants  assis¬ 
tés. Elles  ne  peuvent  donc  prétendre  à  bénéficier, 
en  outre,  de  la  loi  du  14  juillet  1913,  sur  l’assis¬ 
tance  aux  familles  nombreuses.  Du  reste,  l’ar¬ 
ticle  2,  paragraphe  5  de  la  loi  du  14  juillet  1913 
dit  expressément  «  seront  considérés  comme 
chefs  de  famille  les  parents  qui,  en  cas  d’abandon 
des  enfants  Ou  de  la  disparition  des  père  et  mère, 
auront  pris  la  charge  des  enfants  ».  Le  terme 
de  «  parent  »  employé  par  la  loi,  et  la  condi¬ 
tion  de  prise  de  Ja  charge  des  enfants  s’opposent 
à  rdpplication  de  la  loi  sur  les  familles  nombreu¬ 
ses  â  des  personnes  étrangères  à  la  famille  et 
payées  pour  assurer  la  garde  des  enfants  qui  leur 
sont  confiés. 

(J.  O.,  26  janvier  1924.) 


La  loi  sur  les  accidents  domestiques  s’applique  aux 
serviteurs  occasionnels. 

20171.  —  M.  CoucouRBUX,  député,  demande 
à  M.  le  ministre  du  travail  ;  1°  si  la  loi  du  2  août 
1923  étendant  le  risque  professionnel  aux  do¬ 
mestiques,  gens  de  maison  et  serviteurs  à  gages, 
s’applique  aux  serviteurs  occasionnels  ;  2°  dans 
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PRODUITS  DE  RÉGIME. 


FARINE 
DE  MALT 

Contient  l’intégraîiîé  delà  diastaee 
non  modifiée  de  i 'orge gêrmée. 
L'addition  de  Farine  de  malt 
favorise  I' assimilation  de 
toutes  les  substances  amylacées. 


NEURASTHÉNtE 
ANÉMIE-CONVALESCENCE 

TUBERCULOSE 
SURMENAGE-CROISSANCE 


INSUFFISANCE  DES 
FERMENTS  AMYLOLYTIQUES 

TROUBLES  DIGESTIFS 

K.  C.  Seine  65.320.  STOMACAUXou INTESTINAUX 
cuux  ^^xècyiatoiruss  à  /fanterre.  (SeJjve) 


LE  SULFARSENOL 

Adopté  dans  les  Hôpitaux  Civils  et  Militaires 

Dans  la  Syphilis  est  l’Arsénobenzène 

LE  Moins  DAnGEBEUX  •  Absence  d’arsénoxyde.  Coefficient  de  toxicité  2  à  5  fois  moindre  enelei 
-  antres  arsénobenzbnes.  ^ 

LE  PLUS  COMMODE 


Complications  de  la  blennorragie  s  soulagement  quelques  heures  après  la  première 
Inlectlon  (18  f)  24  rentl arammes),  guérison  en  veu  de  fours  (sans  rér.idine). 


BISCLOROL 

0*ir«Wornre  de  Bisnath  mieroertstslUB  en  «ospenstoa  daaa  l'Ean  €aiiîipiirte 

Teneur  en  Bismuth  Métal  80  % 

Le  Bisclorol  actuel  ne  produit  plus  la  moindre  douleur 


grâce  à  l’état  isotonique  de  la  solution 

S’injecÎB  sous-cutanément 

Technique  facile  et  propre  —  3?as  d’huile  avec  ses  ennuis 

BIEHSr  TOLÉR.É  ^GTIE 

P«AeBM«4Ti0H  ;  BOITES  de  la  AMPOULES  na  u  en.  10  et  ü  gr,  20 
OH  ANTIlit.  O  N  s  A  OA  T)  T  S  P  O  S  I  T  I  O  N  rts  MM.  les  MSDKCTNS 


feote  en  gros  .  LlBUBAIUliiË  ÜB  BIUCHIMIB  HèDICALü,  3tS,  Bne  Claude-Lorrain,  PARIS  (16«) 

Registre  du  Commerce:  Seine  n“  109.239 
B.  PLTJOHOISl,  O.  î  Pharmacien  de  !»•  Classe 
Vente  am  détail  :  Doeteur  LAPAY,  p-  i,  Phen  de  1^®  classe,  54,  Bu*  de  ia  Cfeansaée-S'AnBD,  PABIS 


Le  Premier  Médicament  Physiothérapique  d 'Officine 

D  usage  exclusivement  externe,  le  tSyntIrol  possède  les  mêmes 
efficacités  thérapeutiques  que  la  médication  interne  sans  en 
avoir  les  inconvénients. 

Synthol  est  une  combinaison  liquide  subcolloîdale  cryogénique,  excito-neuro-vaso» 
motrice  ni  toxique,  ni  caustique,  ni  salissante,  d'odeur  agréable.  Régularise  automatique¬ 
ment  la  circulation  capillaire. 

Par  son  pouvoir  ionisant  et  son  coefficient  dé  résistivité  électrique  élevé,  le  Synthol  est 
le  premier  mcdicament  physiothérapique  connu  capable  de  maintenir  en  étal  de  constance 
normale  les  phénomènes  de 

Rayonnement  Physiologique. 

S  emploie  en  frictions,  compresses,  pansements,  pulvérisations,  gargarismes,  injections 
vaginales,  etc. 

'  U"®  pande  échelle  dans  les  Hôpitaux  de  Paris,  le  Synthol  s'est  mon¬ 

tre  de  k  plus  haute  efficacité  dans  le  traitement  des  étaU  d'asthénie,  migraines,  névralgies, 
rhumatismes,  troubles  çireulatoires,  artério-sclérose,  syncopes,  palpitations,  états  congestifs, 
dyynées,  œdèmes,  phlébites,  contusions,  brûlures,  engelures,  plaies  atones,  abcès,  dermites  , 
et  dermatoses,  affections  de  la  gorge  et  du  nez,  affections  vaginales,  piqûres  douloureuses,  etc. 

Pour  plus  amples  renseignemimts  s'adresser  à  :  w 

Labohatoires  de  Biolocie  et  qe  Physiologie.  Usine  des  Aubrais.  J86,  Faub.  Bannier,  Les  Aydjs-0»l6«“ 
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le  cas  de  l’affirmative,  comment  doit  être  cal¬ 
culé  le  salaire  de  ces  domestiques,  soit  au  point 
lie  vue  des  indemnités,  soit  au  point  de  vue  des 
assurances.  {Question  du  17  janvier  1024.) 

Réponse.  —  Sous  réserve  de  l’appréciation 
des  tribunaux  judiciaires  seuls  compétents  pour 
interpréter  la  loi  du  2  août  1923,  étendant  le 
régime  de  la  législation  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  aux  gens  de  maison,  le  ministre  du  travail 
estime  :  1“  que  cette  loi  s’applique  aux  servi¬ 
teurs  occasionnels,  qu’ils  aient  contracté  direc¬ 
tement  avec  celui  qui  les  emploie  comme  domes¬ 
tiques  ou  qu’ils  soient  attachés  à  une  agence 
chargée  de  répondre  à  des  demandes  de  rempla¬ 
cement.  C’est  celui  avec  lequel  ils  sont  liés  par 
un  contrat  de  louage  de  services  qui  est  respon¬ 
sable  des  accidents  survenus  par  le  fait  ou  à 
l’occasion  du  travail  ;  2°  que  la  jurisprudence 
constante  de  la  Cour  de  cassation  qui  décide  que 
le  travailleur  intermittent  dans  une  entreprise 
continue  ne  peut  faire  entrer  en  compte,  pour  la 
fixation  des  indemnités  qui  lui  sont  dues  en  cas 
d’accident  de  travail,  que  le  salaire  qu’il  a  perçu 
dans  cette  entreprise  sans  pouvoir  y  ajouter  le 
gain  réalisé  par  ailleurs  dans  d’autres  maisons, 
doit  s’appliquer  à  l’espèce.  Le  salaire  qui  sert  de 
base  à  la  fixation  des  primes  d’assurances  n’est 
soumis  à  aucune  disposition  législative  ou  règle¬ 
mentaire  ;  la  prime  est  librement  débattue  entre 
les  parties,  {J.  O.,  26  janvier  1924.) 


L’introduction  de  l’assistance  médicale  gratuite 
dans  les  départements  recouvrés. 

20038.  —  M.  Schuman,  député,  demande,  à 
M.  le  Ministre  de  la  Justice,  les  raisons  pour  les¬ 
quelles  n’est  pas  promulgué  le  décret  introdui¬ 
sant,  dans  les  départements  recouvrés,  la  loi  du 
15  juillet  1893,  sur  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite  et  signalant  la  nécessité  d’étendre  à  ces  dé¬ 
partements,  la  loi  du  14  juillet  1905,  sur  l’assis¬ 
tance  aux  vieillards  infirmes  et  incurables.  {Ques¬ 
tion  du  10  janvier  1924). 

Réponse.  —  Un  projet  de  décrët  avait  été  pré¬ 
paré  en  vue  de  rendre  applicable,  dans  les  dépar¬ 
tement  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin  et  de  la  Mo¬ 
selle,  la  législation  française  sur  l’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite,  mais,  après  étude  de  la  question, 
les  services  financiers  ont  estimé  que  la  mesure 
envisagée  ne  pouvait  intervenir  cjue  concurrem¬ 
ment  avec  runiflcation  des  charges  départe¬ 
mentales  et  communales,'tant  dans  les  départe¬ 
ments  recouvrés  que  dans  le  reste  de  la  France. 
Le  projet  de  décret  destiné  à  réaliser  l’égalisation 
desdites  charges  est,  d’ailleurs,  soumis  actuelle¬ 
ment  aux  départements  ministériels  intéressés. 
En  ce  qui  concerne  l’introduction  de  la  loi  sur 
l’assistance  aux  vieillards.  Infirmes  et  incurables, 
les  mêmes  observations  que  ci-dessus  sont  à  for¬ 
muler. 

(J.  O.,  2  février  1924.) 
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Sur  une  nouvelle  source  de  volupté  morbide 
(le  chatouillement  interdigital) 

Par  le  IV  Ed.  Crouzel,  Le  Buisson  (Dordogne). 

Les  hasards  de  la  pratique  médicale  m’ont 
donné  l’occasion,  il  y  a  quelque  temps,  d’obser¬ 
ver  un  cas  pathologique  probablement  aussi  ra¬ 
rissime  que  bizarre.  Un  homme  âgé  de  60  ans 
est  venu  me  consulter  pour  des  ulcérations  inté¬ 
ressant  le  derme  et  situées  sur  les  parois  bi-laté- 
rales  de  4  orteils,  excepté  le  pouce,  et  datant' de 
plusieurs  années. 

Ces  parois,  sous  l’action  compressive  'des 
chaussures  donnant  lieu  à  l’accolement  forcé  des 
orteils,  sont  sujettes,  c[uelquefois,  à  des  altéra¬ 
tions  de  l’épiderme,  par  macération  sudorale, 
chez  les  personnes  spécialement  atteintes  d’hy- 
pèrhydrose. 

Chez  le  malade  en  cpiestion,  l’hyperhydrose 
n’existe  qu’accidentellement,  par  suite  de  grat¬ 
tages  bi-quotidiens,  c’est-à-dire  au  coucher  et  au 
lever,  avec  localisation  aux  parois  latérales  des 
doigts  du  pied  des  espaces  interdigitaux. 

Ce  malade  m’a  avoué  qu’il  avait  contracté 
d’habitude  de  se  gratter,  par  'frottement  digital. 


avec  le  pouce  et  l’index,  par  suite  du  plaisir  mi"  ' 
en  ressentait.  ^  * 

Il  avait  tenté,  en  vain,  de  se  débarrasser  de 
cette  habitude,  passée,  chez  lui,  à  l’état  de  vérita' 
ble  besoin. 

Ce  grattage  interdigital  lui  provoque  une  vo¬ 
lupté  spéciale  qui  cesse  avec  le  frottement,  en 
laissant  une  sensation  de  brvilure  légère.  Il  m’a 
fait  remarquer  que  la  sensation  éprouvée  varie 
complètement  avec  l’orteil  considéré. 

Un  rapide  coup  d’adl  de  l’anatomie  des  nerfs 
distribués  aux  parois  latérales  des  espaces  inter- 
digitaux  du  pied,  avec  l’intrication  des  éléments 
nerveux,  explique  les  différences  sensitives  qm- 
litatives  et  quantitatives  basées  sur  l’influx  ner¬ 
veux  d’prigine  encéphalique,  mais  distribué  par 
les  nerfs  périphériques. 

On  sait  que  les  trois  surfaces  interdigitales  des 
quatre  premiers  orteils,  en  partant  du  pouce 
appartiennent  à  la  zone  spéciale  du  Uf  territoire. 
La  surface  interdigitale  comprenant  la  moitié  du 
4'=  orteil  et  la  totalité  du  petit  orteil  relève  delà 
zone  du  second  territoire  plantaire,  par  analogie 
aux  mêmes  parties  de  la  main. 

Ims  orteils  sont  innervés,  à  la  fois  :  1»  par  le 
miisculo-cutané  anastomosé  avec  le  tibial  anii- 
rieur  ;  2“  par  le  saphène  externe  ;  3°  par  le  plan¬ 
taire  exierne  et  par  le  plantaire  interne.  Le  mode 
de  répartition  des  dillérents  nerfs,[sur  les  trois 
phalanges  des  orteils,  rappelle,  à  peu  près,  celui 
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des  nerîs  de  la  main,  sur  les  phalanges  des  doigts. 
Lenerf  grand  sciatique  est  le  fil  conducteur  origi¬ 
nel  des  nerfs  superficiels  des  orteils. 

La  métamérisation  des  téguments,  déjà  com- 
nliuiiée  pour  les,  membres  supérieurs,  est  beau¬ 
coup  plus  complexe,  si  l’on  considère  les  membres 
inférieurs,  qui  proviennent  des  masses  préverté¬ 
brales  où  la  métamérisation  cesse  rapidement 
d’être  méconnaissable. 

Cette  division  a  été  invoquée  pour  expliquer 
la  répartition  de  certains  troubles  cutanés  (anes¬ 
thésie,  éruptions,  zona,  etc.),  qui  sont  en  rapport 
avec  une  lésion  nerveuse,  mais  ne  répondent 
pas  à  la  distribution  d’un  nerf  périphérique.  Ces 
faits  anatomiques  peuvent  expliquer,à  la  rigueur, 
les  anomalies  sensitives  qu’on  observe,  selon  que 
l’on  considère  Un  espace  interdigital  comparati¬ 
vement  à  un  espace  voisin  qu’on  devrait  pouvoir 
classer  et  séparer  nettement,  tandis  que  la  nature 
de  la  sensation  éprouvée  par  up  patient  dont  on 
soumet  les  espaces  au  frottement  prolongé  de  la 
pulpe  de.  l’index  est  bien  différente,  comme  réac¬ 
tion  sensitive. 

J’ai  observé  que,  de  façon  habituelle,  l’acuité 
’  sensitive  du  chatouillement  interdigital  a  son 
maximum  d’intensité  dans  la  région  du  petit 
orteil  et  -son  minimum  dans  la  région  du  gros 
orteil,  par  gamme  d’impression  graduelle.  Le 
chatouillement  de  la  partie  centrale  de  la  plante 
(lu  pied  paraît  donner  une  impression  moyenne. 


relativement  aux  cinq  orteils.  Les  faces  dorsales 
du  pied  et  de  la  main  paraissent  donner  une  im¬ 
pression  émoussée,  relativement  à  la  face  corres¬ 
pondante  plantaire  et  palmaire.  Cette  différence 
sensitive  trouve  son  explication  dans  la  distribu¬ 
tion  anatomique  des  nerfs  et  aussi,  dans  Vata- 
visrne  fonctionnel,  tout  au  moins  de  la  main, 
organe  du  tact  et  de  la  préhension,  nettement 
différencié  et  même  prédestiné,  par  sa  situation 
squelettique,  l’une,  le  pied,  pour  la  marche  et  le 
support  du  corps  à  l’état  de  repos  et  l’autre,  la 
main,  pour  la  préhension,  la  défense,  et  les  usages 
multiples  dictés  par  la  conservation  de  l’espèce. 

Chez  le  singe,  le  pied  est  un  organe  mixte 
de  préhension,  de  support  et  de  mouvement  de 
la  rnarche.  La  main  et  le  pied  paraissent  avoir 
conservé,  à  peu  près  intact,  leur  caractère  pri¬ 
mitif. 

Chez  l’homme,  au  contraire,  le  développement 
progressif  de  l'adaption  fonctionnelle  de  la 
main,  différenciée  par  l’usage  et  le  temps,  a 
marché  parallèlement  avec  le  progrès  de  la  civi¬ 
lisation. 

Inconscient,  le  malade  en  question  m’a  relaté, 
assez  fidèlement,  les  différences  de  sensation 
qu’il  éprouve,  par  le  grattage  morbide  dont  il 
est  l’esclave. 

Ce  psychopathe  d'un  genre  inédit  a  découvert 
une  nouvelle  source  de  volupté  qui  est  relative¬ 
ment  inoffensive,  si  onia  compare  aux toxicoma- 
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nes  divers  (stupéflantSj  éther,  alcool  , narcotiques 
divers,  chloral,  et  toutes  les  gammes  des  produits 
chimiques  de  la  chimie  moderne). 

Rappelons,  pour  mémoire,  et  définissons  rapi¬ 
dement  la  volupté.  C’est  un  plaisir  des  sens  ou  de 
l’âme,  de  durée  et  d’intensité  variables  ;  mais 
d’habitude  passager  et  de  courte  durée,  de  cause 
sensuelle  variable  aussi  et  impressionnant  direc¬ 
tement  le  cerveau. 

L’alcoolisme  (éthylisme)  est  une  volupté  de 
forme  grossière,  d’une  durée  variable  avec  la 
qualité  et  la  quantité  de  l’alcool  ingéré,  et  aussi  de 
la  nature  des  essences  (huiles  volatiles)  qui  lui 
sont  associés,  dans  les  liqueurs  diverses,  les  breu¬ 
vages  dits  apéritifs  (par  un  atroce  euphémisme 
exprimant  le  contraire  de  la  réalité),  ayant  pour 
conséquence  l’ébriété  à  forme  gaie  ou  triste,  ou  à 
forme  délirante,  spasmodique,  épileptiforme  ou 
autre.  Certains  aliments  sont  capables,  aussi,  de 
déterminer,  pendant  la  digestion,  des  phénomè¬ 
nes  variables  et  comparables  à  ceux  de  l’alcool. 

L’euphorie  ?  Certains  auteurs  l’ont  ainsi  défi¬ 
nie  :  état  de  confiance,  de  satisfaction  du  sujet 
qui  croit  se  bien  porter,  soit  que  cette  sensation 
corresponde  à  une  amélioration  réelle  de  son  état 
(convalescence),  soit  qu’elle  provienne  d’une  illu¬ 
sion,  comme  on  l’observe  à  la  période  terminale 


de  certaines,  maladies  (phtisie),  ou  sous  1% 
Iluence  de  stupéfiants  (opium  et  ses  alcaloïd 
haschich,  etc.).  ' 

L’éther  sulfurique,  dérivé  de  l’alcool  éthyliÀ, 
agit  comme  ébriant,  mais  avec  un  degré  inte^f 
plus  élevé  et  un  peu  différent.  Les  éthers  de  con¬ 
densation  supérieure  (amyles,  méthyles,  etc.)' 
agissent  de  façon  très  sensiblement  différente 
L’euphorie  varie,  comme  source,  c'est-à-dire 
qu’elle  est  provoquée  tantôt  par  des  cnlmank 
(bromures,  valériane,  produits  chimiques  divers 
ou  par  des  excitants  (éther,  alcool,  café,  etc,)' 
ou  enfin  par  des  stupéfiants  (opiacés,  Iiascliicli’ 
coca,  etc). Le  grattage  ou  ehatouillemeni  interdigi 
tal  paraît  échapper  aux  trois  classifications  précé¬ 
dentes.  Il  appartient  à  une  catégorie  mtoe  à 
cause  de  ses  caractères  communs. à  chacune  des 
espèces  sus-indiquées. 

!)■'  Ed.  Grouzel, 

Ex-préparateur  et  lauréat 
Médaille  d’or 
de  la  faculté  de  Médecine 
Correspondant  national 
Membre  de  la  Société 
de  Pharmacie  de  Paris,  ' 

Le  Bui.5Son  (Dordogne). 
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DON,  —  Nous  avons  rçcu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  Médical,  du  D'  BugÉs,  de  Cassis 
(B.-du-Rh.),  la  somme  de  cinq  francs  pour  bons  offices 
du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.—  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  iuatre  lignes  au  maximum. 

U  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
ifr,  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos- 
fan*  du  CoNOOüRS  Médical,  Paris  iSy-gS. 

Toute  (femande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’oa  timbre  poor  la  réponse 


N" 56.  —  A  céd.  excell.  cab.  dent,  tenu  par  doct,  rég. 
Ouest,  bénéf.  nets  35 . 000,  convient  spécial,  à  docteur. 

N»  57.  —  A  louer  50  mill.  radium  élément.  Bonnes 
conditions. 

N" 58.  -  D',  40  ans,  dem.  sit.,  stable  assist.  chir.  gén. 
;  ou  oto-rli.  gde  ville  préf.,  disp.  cap. 

N"  59.  —  Maison  de  cure  climatit£ue.  Régime,  150  m. 
d'altitude,  3  km.  de  la  mer  et  de  Cannes.  Vue  splendide 
sur  mer  et  montagnes.  Contagieux  et  mentaux  exclus. 
Tout  le  confort.  D'  Daniel,  ext-int.  des  H.  Le  Cannet 
(Alpes-îilaritimes). 

N"  60.  —  Méd.  cil.  pr  un  de  ses  mal.  de  poitr.,  tuberc. 
ii'évol.  pas,  situation  mécan.  ou  agric.  en  Afrique  du 
Nord.  D'  Haton,  r.  Chanzy,  Paris,  XlA 
;  N"  61.-  A  vend,  cinéma  Pathé  Cok  état  neuf,  fourn, 
'  son  éclair,  ou  pouvant  se  brancher  sur  courant,  enrou¬ 
leuse  et  dérouleuse.  Prix  très  avantageux,  faire  offres 
D' Chavignac,  Salers,  Cantal). 


.  N”  62.  —  A  vend,  voiturette  Terrot  1924,  moteur 
Ballot  6  HP,  2  pi.  et  strap.  5.500  fr.  S’adr.  D'  Juilhei 
à  Nérondes  (Cher). 

N"  63.  —  Sud-Est,  poste  méd.  impt.  9  communes, 
fixes  5.000  fr.  seul  Méd.  Méd.  ch.  de  fer  et  services  pu¬ 
blics  station  estivale.  Pet.  indem. 

N»  64.  —  Mathis,  6  HP,  1922,  entièrement  revue  1924, 
éclairage  Magondeaux,  amortisseur  :  7 . 000. 

N“  65.  —  Dans  pet.  ville  du  Sud-Est  à  céd.  excell. 
poste  rappt  51.000,  maison  agréab.  Bail.  Cond.  tr.  avant. 
Breitel  et  Goret,  1  rue  Dante,  Paris  V®. 

N»  66.  —  Clinique  av.  appt,  à  repr.  à  Paris,  méd.  gén., 
gynéc.  et  A. T.  Belle  inst.  ds  maison  mod.  alf.  sér.  S’adr. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris,  5',  R.C.  Seine 
46.851. 


Le  diabète,  a  dit  un  médecin  philosophe,  est  une 
maladie  que  l’on  guérit  peu,  mais  qu’on  panse. 

L’un  des  plus  utiles  pansements  est  la  Santonine, 
spécialisée  dans  les  Pilules  anti-diabétiques  du  D' 
Sejournet.  (Labor.  D'-M.  LEPRINCE  -  PARIS). 


CORRESPONDANCE 

Expertise  amiable  d’un  blessé  de  drait 
commun. 

J’ai  reçu  hier  un  dossier  de  la  compagnie  d’assu¬ 
rance  «  La  P.  »  et  une  lettre  dont  je  vous  adresse 
la  copie  ;  je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner 
les  renseignements  suivants  : 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 

ANÉMIES 

CONVALESCENCES 

DÉCHÉANCES  ORGANIQUES 


lUnUrtÉcliulillogs:  Ulioiatoires  lu  "  SPECTROL" 
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1°  Le  rapport  qu’on  me  demande  doit-il  être  rédigé  | 
sur  papier  timbré  ? 

2°  Quels  lionoraires'dois-je  réclamer  ? 

3°  Est-il  exact  que  les  honoraires  sont  dus  moitié 
par  la  compagnie  d’assurance,  moitié  par  le  blessé  ? 

Il  ne  s’agit  pas  d’un  accident  du  travail,  mais  dè 
responsabilité  de  droit  commun.  Dr  X. 

Béponse, 

La  Compagnie  d’assurances  vous  demande 
de  vouloir  bien  arbitrer  uii  différend  avec  l’un 
de  ses  assurés  pour  le  règlement  d’une  indein- 
nité  due  à  ce  dernier.  Il  ne  peut  s’agir  dans 
ce  cas  de  l’application  d’un  tarif  quélconque, 
les  honoraires  que  vous  devrez  réclamer  dépen¬ 
dront  uniquement  de  votre  appréciation,  basée 
sur  la  difficulté  de  votre  mission  et  le  temps  que 
vous  aurez  dû  y  consacrer. 

"Vous  ferez  bien  de  rédiger  votre  rapport  sur 
timbre,  sinon  vons  seriez  passible  d’une  amende 
s’il  venait  à  être  produit  en  justice. 

Les  parties  qui  vous  ont  choisi  pour  arbitre 
ont  pu,  dans  leur  compromis,  fixer  entre  elles  la 
répartition  des  frais  d’arbitrage  ;  c’est  là  une 
question  (Je  çonventiQu  qui  n’est  soumise  à  au¬ 
cun  règlement.  Mais  pour  la  sauvegarde  de  vos 
intérêts,  vous  pourrez  demander  d’être  réglé 
intégralement  par  la  Compagnie,  qui  pourra  rete¬ 
nir  sur  rindemnité  qu’elle  reconnaît  devoir  au 
blessé  la  partie  de  vos  honoraires  qui  doit  in¬ 
comber  à  celui-ci. 


Accident  ^uevenu  à  un  bûcheron 

Un  biicheron  dans  son  travail  est  blessé 

Son  patron  (l’entrepreneur  de  coupe)  nie  sa  r 
ponsabilité.  Que  faire  ?  '  ,  * 

T,- 

Réponse. 

Les  exploitations  forestières  ne  sont  assu- 
jetties  que  dans  certains  cas  à  la  législation  sut 
les  accidents  du  travail,  ainsi  qu’il  résulte  de  i, 
loi  du  15  juillet  1914. 

Sont  seuls  considérés,  aux  termes  de  l’arti- 
cle  2  de  cette  loi,  comme  exploitations  de  bois 
et  par  suite  assujettis,  les  travaux  d’abatage’ 
d’ébranchage,  lançage,  schlittage,  transport  à 
la  main  en  forêt  et,  lorsqu’ils  sont  exécutés  sut 
le  parterre  de  la  coupe,  les  travaux  de  débit, 
façonnage,  sciage,  empilage,  écorçage  et  carbo¬ 
nisation. 

Toutefois,  la  loi  n’est  pas  applicable  aux  tet- 
rains  boisés,  exploités,  en  tout  ou  en  partie,  dont 
la  superficie,  d’up  seul  tenant,  n’excède  pas  3 
hectares,  ni  aux  arbres  plantés  hors  des  bois, 
lorsque  l’opération  n’aura  pas  le  caractère  d’uiiç 
exploitation,  ni  aux  éclaircies  faites  dans  les 
plantations,  de  moins  de  vingt  ans. 

Elle  n’est  pas  non  plus  applicable  apx  coupes 
de  bois  effectuées  pour  son  usage  personnel  par 
le  propriétaire  du  sol,  ou  par  le  fermier  ou  mé¬ 
tayer 

Est  considéré  comme  chef  d’entreprise  le  pto- 


A  TOUTES  SES  PERIODES 

Traitement  iodo'^hydrargyHaue  Intensif 
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Echantillons  }  iaboratoines  CIBA  —  O.  ROLLAND.  Phe'»»  I  nlacA  Morand.  LYON 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


VU  — 397 


riétaire  des  bois  abattus  ou  luis  en  œuvre,  si 
bur  exploitaRoii  n’a  été  assumée  par  un  entre¬ 
preneur  â  la  suite  d’une  adjudication  ou  en  exé- 
OTtiun  d’un  contrat  d’ entreprise; 
i  Si  l’ accident  est  survenu  par  le  fait  ou  à  l'oc¬ 
casion  d’un  travail  assujetti  en  vertu  des  dispo¬ 
sitions  que  nous  venons  de  rapporter,  et  si  le  lipii 
de  l’accident  se  trouve  hors  de  la  çonunnne  off 
le  chef  d’entreprise  a  son  dornicile,  l’ accident 
doit  être  porté  à  la  connaissanGe  de  ce  chef 
d’entreprise  par  lettre  recommandée  avec  accusé 
deréception,  par  la  victlinc  ou  son  représentant. 

Le  blessé  peut  aussi,  si  la  déplaratiotî  n’a  pas 
été  faite  par  le  chef  d'entrepriae,  la  faire  à  la 
mairie  du  Heu  de  l’accident,  en  joignant  à  la 
déclaration  un  .certificat  médieal. 

Si  le  chef  d’entreprise  refuse  de  payer  le  deml- 
gjàjj-e  èf  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
il  appartient  au  blessé,  ainsi  qu’au  médecin  et 
au  pharmacien  pour  les  frais  médicaux  et  pliar- 
inaceutiques,  de  citer  le  clief  d’entreprise  devant 
le  juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident. 

Si  l’accident  paraît  devoir  entraîner  une  in¬ 
capacité  permanente,  le  juge  de  paix,  auquel 
le  dossier  aura  dû  être  transmis  par  le  maire, 
devra  procéder  à  une  enquête. 

Dans  te  cas  où  le  travail  du  bûcheron  blessé 
ae  serait  pas  de  ceux  qui  sont  assujettis  à  la  légis¬ 
lation  spéciale,  le  droit  commun  serait  applicable 
le  chef  d’entreprise  ne  serait  responsable  qu’en 


cas  de  faute,  de  ii.égiigéijpe  pu  ji’Ituprudénce  dé 
sa  part  ou  de  celle  de  ses  préposés- 
,  A  noter  que,  lorsque  la  loi  étendapl  aux  ex¬ 
ploitations  agricoles  le  bénéfice  de  la  jé-His^ation 
spéciale  sur  les  açcjdputs  dP  tr.gvail  ggra  appli¬ 
cable,  certains  ac.Gidputs  supyenus  à  ||gs  bûche¬ 
rons  pourropt  êlpe  assujpftj.s  à  la  régiplgtion  spé¬ 
ciales  en  vertu  d.e  ladite  lop  et  non  d§  la  loi  de 
IS  juillet  1914,  Mais  pq  ng  pgut  être  le  pgis  actuel- 
lemeut?  la  loi  sut  les  aPPidéfits  agric9J.es  n’étant 
pas  euGore  entrée  eu  Vigacp?  et  ng  .devant  y 
entrer  qup  le  1®"  septéWlFe  1924. 


Frais  de  justice  crimine}!^. 

Il  arri  ve  assez  .souyeut  que  le  maire  pjeprie  d’aller 
constater  le  décès  et  de  faire  nn  certificat  pour  les 
gendarmes  lorsqu’un  individu  est  trouvé  noyé  dans 
nos  nombreux  marais.  Est-ce  que  je  ne  puis  être 
honoré  pour  cela  ?  Il  s’agit  souvent  d’indigents  ou 
vagabonds  étrangers  à  la  commune.  Membre  d.u 
«Sou  »,  je  me  permets  de  vous  demander  ce  rensei? 
gnement.  .  M. 


Du  moment  que  . vous  avez  été  requis  par  le 
maire,  agissant  en  qualité  d’officier  de  police 
judiciaire,  pour  la  constatation  de  décès,  voug 
avez  droit,  en  vertu  dè  décret  du  5  octobre  1920, 


O  O I  m  E 

32,  Rue  de  ïüutllé  et  t,  Boulevard  Chauvelot,  paris  (XV') 

lél.  :  Ségur  21-32  —  Adresse  iélégr.-.  Lipovaccins-Paris 

Vaccin  anjityphigueeiantiparatyphiqueAelB^^^^_  ^ 

Lipo-vuepin  T  A  B 
Vaccin  antigonocoecique  “  Lippxgoa  - 


Vaccin  anlista|ihyl«-slreplo  “  pyncyaniquê” 

Lipo-Vaccii)  antipys^gp^e 

üpc-vaccin  anli-entm-çolibaijllaiie^^ 

Lipo-Vaccin  anti-grippal 


hypo-toxiques 
ep  suspension  huileuse 


y<x 


ojaniiue)  Dans  ces  vaccins,  les  microbes,  en 

^  suspension  dans  rbuile,  s, ont  pour 

ainsi  dire  «  embaumés  »,  et  conservent 
durant  plusieurs  mois  (de  18  mois  à  2  ans) 
antigénique.  La  résorption  des  lipo- 
vaccins  pur  l’organisme  est  beaucoup  plus  lente  que 
celle  .des  by-dro-yaccins  ;  ce  qui  permel  dbpjecter  des 
y^^  quantités  de  microbes  trois  ou  quatre  fois  plus  grandes. 
Les  Lipo-vaccins  ne  causent  pas  les  chocs  vaccinaux  très 
^^^graves  qui  ont  été  signalés  dans  l’emploi  des  vaccins  en  suspension 
aqueuse  dont  les  corps  microbiens  lysés  provoquent  l’intoxication 
brutale  de  rpyganisiné. 


FPLOIDXJIXS  OPLO-^l^IQ-CJES  IDE  E.  VIC3-IER 
12,  Boültçard  Bonn$-Nouv»lU  PARIS 
Capsules  de  CORPS  THYROÏDE  VIGIER 

lo  centiKr.  Obésité.  Myœdèmes,  Flbromss,  Mdtrorrliagie,  Arrêts  de  croissance,  Consolidation  des  Fractarci, 
Rhamatismes,  etc. 

Capsules  OVARIQUES  VIGIER 


à  10  CDtigr.  Ohiocoas,  Troubles  delà  Minopaua 
Capsulas  ORCHITIQUES  à  20  centigr.  Neurasthénie, 
itaxie,  Débilité  sénile,  Impuissance. 

Capsules  HÉPATIQUES  à  3o  cent.  Contre  l’ictère, 


sa  !t  de  la  Oastpatloa  Aménorrhée,  Dysménorrhée, 
Capsules  de  THYMUS  à  3o  centigr.  Ohloposs,  Tronbl 
la  croissance,  Miladies  de  Basedow,  Pelade,  facilitent  le  dî 
veloppement  des  seins  , 

Capsufss  GALACTOeENES  à  3o  centigr.  de  Placentii 
pour  activer  la  sécrétion  lactée.  | 

Capsulas  PANCRfeATiOUES  à  5o  centigr.  Contre  ledii-l 


Aménorrhée 


Dysménorrhée 


Hémagène 

Tailleur 

Emménagogue  et  Analgésique  à  base  de  pétroseline  mentholée. 


d’Ëréthisme 

cataménial 

douloureux 


R.  SEVENET, 

Pharmacien  Chimisle 

55,  Rue  Pajol,  PARIS 


Ménopause 
Spasmes  utérins 


ENVOI  GRACIEUX  SUR  DEMANDE 
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à  un  honoraire  de  15  frs.,  augmenté^d’une  in¬ 
demnité  kiloriiétrique  de  0.20  par  kni.  parcouru 
si  vous  A'ous  êtes  déplacé  en  chemin  de  fer  et  de 
0.60  si  vous  avez  employé  tout  autre  moyen  de 
transport,  chaque  fois  que  vous  vous  êtes  déplacé 
de  plus  de  2  kni.  de  votre  résideiice. 

Pour  obtenir  payement, vous  devez  faire  deux 
niéniolres  sur  papier  libre,  si  la  somme  totale 
rédoniée  ne  dépasse  pas  50  fr.,  et  les  adresser 
au  procureur  de  la  République  de  votre  arron¬ 
dissement  qui  les  fera  taxer.-  Vous  serez  ensuite 
réglé  par  le  trésor. 

Si  ia  somme  réclamée  dépasse  50  fps.,  un  des 
deux  exemplaires  du  mémoire  doit  être  établi 
■sur  timbre. 


Pension  militaire. 

Aggravation  de  l’infirmité. 

Un  de  mes  clients,  mutilé  de  la  guerre  et  bénéficiaire 
d’une  pension  de  65  %  pour  :  «  fracture  de  la  jambe 
imche  avec  raccourcissement  de  8  cm.  1  /2,  troubles 
respiratoires  »,  fait  depuis  son  retour  dans  ses  foyers 
de  la  tuberculose  des  sommets. 

Il  y  a  bientôt  2  ans,  devant  l’expectoration  abon¬ 
dante  et  la  toux  opiniâtre,  il  a  demandé  une  révision 
et  une  augmentation  de  sa  pension. 

Voici  la  réponse  qu’il  vient  de  recevoir  par  le  canal 
de  la  mairie  sous  pli  ouvert  : 


.  «'^L’intéressé  présente  une  raideur  serrée  du  genou 
avec  extension  équivalente  à  l’ankylose,  avec  rac¬ 
courcissement  de 8  cm.  1/2  du  membre  inférieur 
gauche.  Amyotrophie  de  3  cm.  de  la  cuisse  suite.de 
fracture  du  fémur,  infirmité  pour  laquelle  une  pen-  • 
sion  définitive  de  1.560  fr.  majorée  de  175  fr.  a  été 
accordée  à  cet  ancien  militaire  par  arrêté  du  22 
février  1922. 

«  Tuberculose,  pulmonaire  avec  râles  humides 
au  sommet  droit  et  c'raquem.ents  dans  la  fosse  .sus- 
épineuse  gauche,  expectoration  bacillaire,  fièvre, 
•sueurs,  amaigrissement. 

«  Cet  ancien  inilitaire  a  formulé  sa  demande  après 
l’expiration  du  délai  pendant  lequel  il  pouvait  béné¬ 
ficier  dè  la  présomption  légale  instituée  par  l’art.  5 
de  la  loi  du  31  mars  1919. 

«  Or  d’autre  part  aucune  pièce  du  dossier  ne  permet 
d’établir  que  l’infirmité  invoquée  a  été  contractée 
ou  aggravée  par  le  fait  où  à  l’occasion  du  service.  . 

«En  conséquence  ne  peut  prétendre  qu’à  la  pension 
de  65  %  déjà  concédée  » 

11  me  semble  que  le  fait  de  mentionner  :  «  troubles 
respiratoires  »  dans  le  diagnostic  initial  de  la  pension 
constitue  bien  un  lien  avec  la  maladie  invoquée. 
D’autre  part,  est-ce  que  l’état  de  moindre  résistance 
provoqué  par  la  fracture  de  caisse  n’a  pas  été  une 
prédisposition  pour  cet  homme  à  contracter  la  tu¬ 
berculose  ?  Un  professeur  de  la  faculté  •  de  Paris, 
dans  une  expertise,  a  dû  affirmer  cette  relation  , de 


INDSCATIONS  :  Stases  veineuses.  Etats  congestifs  divers 
FORMULE  :  Hamamélis  total,  totalement  assimilablo 
MODE  d'EMPLOS  :  Un  cacîiei  («mpHmés)  aux  deux  repas. 


ITOT'HAMELIS 

CHANTEREAU 


Renferme  la  totalité  des  principes  de  l’Hamamélis 
(principes  solubles  et  principes  insolubles  dans  les 
liquides  usuels.)  Possède,  de  ce  fait,  une  supériorité 
d’action,  que  les  malades  accusent  en  moins  de 
huit  jours  de  traitement. 
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tuberculose,  conséquence  d’un  grand  traumatisme, 
en  l’espèce  amputation. 

Enfin  est-ce  que  l’administration  avait  le  droit  de 
faire  connaître  la  décision  sus-énoncée  sous  pli 
ouvert  au  vu  et  au  su  de  tout  le  monde  dans  une  pe¬ 
tite  localité  . 

D'-  F. 

Réponse. 

Cette  communication  ne  devait  pas  être  faite 
sous  pli  ouvert  ;  une  faute  a  été  commise  par  le 
maire.  Il  faudrait  adresser  une  réclamation  en 
ce  sens  au  sous-intendant  militaire,  chef  de  la 
section  régionale  des  pensions,  qui  a  chargé  le 
maire  de  cette  notification. 

D’autre  part  quelques  détails  sont  nécessai¬ 
res  pour  nous  prononcer  sur  l’imputabilité  au 
service  des  troubles  respiratoires. 

À  quelle  date  l’intéressé  a-t-il  passé  devant 
la  Commission  de  réforme  pour  sa  fracture  de 
jambe  ? 

Etait-il  déjà  libéré  du  service  militaire,  et  à 
quelle  époque  avait-il  été  libéré  ou  démobilisé  ? 

Quelles  avaient  été  ses  indisponibilités  (hôpi¬ 
tal,  infirmerie,  etc.)  pour  troubles  respiratoires 
durant  sa  présence  sous  les  drapeaux  ? 

A  quelle  date  avait-il  adressé  ses  demandes  de 
visite  pour  la  première  fois,  puis  pour  l’aggra¬ 
vation  ? 


Patente  d’un  médecin  propriétaire  de  sa 
maison.  Amortissemeat  du  prix  d’une 
anlomobile, 

1°  J’ai  acheté  en  1923  l’immeuble- que  j’habitais 
comme  locataire.  Je  payais  2.000  fr.  de  loyer,  et 
portais  600  fr.  en  déduction  de  mes  recettes  proies- 
sionnelles,  pour  la  part  des  piècesstrictement  proies- 
sionnelles,  bureau,  salle  d’attente  et  garage. 

Maintenant  que  je  suis  propriétaire,  quellesomice 
puis-je  déduire  ? 

2°  J’ai  acheté  également  en  1923  une  voiture  U 
HP.  Renault,  pour  22.000  fr.  qui  me  sert  continuel¬ 
lement  pour  mes  tournées. 

Puis-je  déduire  de  mes  recettes  :  1°  l’intérêt  de  ce 
capital  ;  2°  un  amortissement  annuel  et  quel  serait 
le  taux  de  cet  amortissement-?- 

J’a  jouterai  que  j’ai  une  2®  voiture,  j’ai  du  reste 
toujours  eu  deux  voitures  depuis  mon  installation  et 
je  comptais  annuellement  5.000  fr.  d’amortisseraant 
Mais  ma  dernière  voiture  étant  d’un  prix  plus  élevé 
je  croi.  pouvoir  compter  un  amortissement  supé¬ 
rieur.  Df  E, 

Réponse. 

1“  Le  fait  d’avoir  acheté  l’immeuble  dont 
vous  étiez  primitivement  locataire,  ne  vous  em¬ 
pêche  pas  de  déduire  de  vos  recettes  la  valeur 
locative  des  locaux  exclusivement  résérvé.s  J 
l’exercice  de  votre  profession. 

2“  Si  votre  automobile  vous  sert  seulement 


. . . . 

B  Les  Fabriques  DE  Produits  Chimiques  BILLAULT  | 

-  "  Anciennement  CHENAL  ér  DOUILHET  j 

^  22,  Rue  de  la  Sorbonne,  22  PARIS  (V*)  i 


Anciennement  SORNALDÉHYDE 
àrléclio«tioi:-x  AiitiispiFïSAJmocIlciiie 

%  DEUX  présentations: 

1“  -  GOUTTES  S  2  -  COMPRIMÉS 

Soulagement  immédiat  dans  la 
Dysménorrhée 


i  BHTIPHVMIQUE 

g  VADAM 

à  base  de  Cholestérine 
gg  '  iodo-balsamique  gaïacolée  et 
de  Cinnamate  de  Benzyle. 


'  SYNERGYL  THBbBSSOTOtlINE 

Ampoules  et  Granulé  ,  " 

à  base  de  Nucléophosphate 
de  Soude  et  de  chaux  associé 


;  arsenicaux  assimilables 
et  à  la  Strychnine. 


■  Solution  Néyro'sthéhi'que 
à  base 

d'EAU,  DE  MER  : 


( A'mpoulis  dé  5  cm^) 


^  . .  Xittéralure  jŸlédicàle  sur  2ierr]afjde 
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pouf  vos  tournées,  vous  êtes  fondé  à  compren¬ 
dre  dans  vos  frais  généraux  son  amortissement 
(dont  la  durée  est  généralement  de  5  ans)  soit 
annuellement  une  somme  de  22.000  :  5  =  4.400  fr 
A  ce  chilfre  sera  ajouté  l’amortissement  de 
votre  seconde  voiture,  mais  l’administration 
n'admet  pas  la  défalcation  de  l’intérêt  du  cairital. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


Déclaration  du  revenu. 

Amortissements  admis  ou  rejetés. 

Récemment  installé  et  n’ayant  pas  encore  eu  à 
faire  de  déclaration  de  bénéfices  en  vue  de  l’impôt, 
sur  le  revenu,  j’ai  recours  à  votre  obligeance  pour 
m’éclairer  sur  la  façon  dont  doit  être  calculé  le  béné¬ 
fice  réel  en  vue  de  cette  déclaration, 

11  y  a  lieu,  paraît-il, de  déduire  les  frais  profession¬ 
nels.  Pour  les  dépenses  courantes  (personnel,  frais 
de  bureau,  frais  d’auto,  etc.)  cela  est  facile  . 

Mais  pour  les  grosses  dépenses  (frais  de  première 
installation)  comment  procéder  ? 

Comment  déduire  l’acliat  du  mobilier  profession¬ 
nel  et  des  instruments  ? 

Comment  déduire  le  montant  des  frais  d’améria- 
gement  des  locaux  ? 

Comment  déduire  les  Irais  d’achat  de  clientèle  ? 


(une  partie  payée  comptant,  le  reste  payable  à  terme 
et  portant  intérêts). 

Aux  prix  actuels,  cela  représente  une  somme  im¬ 
portante  qui  dépasse  sensiblement  les  bénéfices  de 
l’année. 

En  plus  de  la  déduction  de  ces  divers  frais, y  a-t-il 
lieu  de  défalquer  annuellement  l’intérêt  du  capital 
engagé  '! 

Doit-on  également  tenir  compte  des  frais  d’études? 

Pour  l’auto,  sur  quelle  période  calcule-t-on  habi¬ 
tuellement  son  amortissement  ?  Dans  le  cas  où  l’on 
achète  une  voiture  d’occasion,  est-on  en  droit  de 
réduire  cette  période  proportionnellement  à  l’usure 
de  la  voiture  ? 

D^  G. 

Réponse. 

1°  Les  frais  de  première  installation  peuvent, 
soit  se  déduire  intégralement  la  première  année, 
soit  s  amortir  en  un  nombre  d'années  à  fixer 
par  vous  suivant  la  durée  du  bail. 

L’amortissement  est  préférable  si,  toutes  dé¬ 
ductions  opérées,  le  supplément  des  recettes 
n’excède  pas  le  minimum  exonéré, 

2“  En  ce  qui  concerne  le  mobilier  et  les  instru¬ 
ments,  l’amortissement  seul  est  admis  par  l’ad¬ 
ministration. 

3°  Les  frais  d’aménagement  des  locaux  profes~ 
sionnels  sont  également  susceptibles  d’être 
amortis. 


Tél.  :  Fleurus  20.46 


SÆ^JESJXTOÆæJBR^  Constructeur 


16,  Rue  de  rodéon 


INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  LA  MÉDECINE  &  LA  PHYSIOLOGIE 

APPAREILS  DE  DIAGNOSTI^^Jl^LINIQUE  MÉDICALE 

APPAREILS  POUR  LA  MESURE  DE  LA  PRESSION  ARTÉRIELLE 


SPHYGMOTENSIOPHONEl 

PHONO’SPHYGMOMÉTRE  I 


lodèle  perfectionné  dtt  Pfûl-  MQDEZ 
Breveté  S.  G.  D.  G.  et  du  Doctew  lAÜBBI 


ippneii  pour  i*6ipIorati(»a  clinique  dei  lonetioiis  rénila 

ClitOfflOSCOPE  NÉPHROMÉTRlQüBs®n“ 

des  Oocteurg  C.  UAN  et  G.  SIGP8ET 

POÜR  L’AUSCULTATION. 

Stéthoscopes,  Microstéthoscopes,  Fhonendos- 
copes. 

Splroscope  du  D'  Pescbbr,  Spirométrei,  Pneu- 
momètres. 

POUR  LA  HÉTHODB  ORAPHiqUE. 
ENREGISTREURS. 

Sphygmo0aphes,  Cardiographes,  Fneumogra- 
jg  phes,  Polygraphes. 

)£  J  POUR  L’EXPLORATBRT  DES  MUSCLES 
%  /  ET  DES  NERFS. 

Si  Dynamomètres,  Esthésiomètres,- Marteaux  A 
*«!  réflexes,  Ergographes,-Myograph«fi--' 
NEUROLOGIE,  PSYCHOLOGIE, 
ANTROPOLOGIE. 

Oculo-compresseur  manométrique  du  D'  Ron- 

BINOVITOH. 

Manomètre  du  Prof.  Claude,  pour  la  mesure 
de  la  pression  du  liquide  céphalo-rachidien. 
Hématlmètres,  Hémogloblnlmènes,  Vlseosimètre 
du  Prof.  W.  Hess,  Dréomètre  de  R.  Cloone. 
Postes  complets  d’ELECTRO-CARDIOGRAPHIE 
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4°  La  somme  due  pour  cession  de  clientèle  ne 
peut  être  déduite  des  recettes,  puisqu’elle  sera 
plus  tard  récupérée. 

5"  Le  capital  engagé  est  rémunéré  par  les  béné¬ 
fices  professionnels,  conséquemment  son  inté¬ 
rêt  ne  saurait  venir  en  déduction  des  recettes. 

6“  L’  administration  a  jusqu’à  ce  jour  abso¬ 
lument  refusé  d’admettre  l’amortissement  des 
frais  d’étude. 

7°  Une  automobile  s’amortit  suivant  le  nom¬ 
bre  d’années  qu  elle  est  présumée  pouvoir  ser¬ 
vir.  Il  est  évident  qu’en  principe  une  voiture 
d’occasion  sera  plus  vite  hors  d’usage  qu’une 
neuve. 

A.  MA.nTINOT, 
Conseiller  fiscal. 


Cohti'ibuüon  personnelle  mobilière. 

Je  vous  remèreio  de  m’avoir  fait  transmettre  la 
réponse  de  M.  Martinet,  votre  conseiller  fiscal  (1), 
spécifiant  que  «  la  contribution,  personnelle  mobi¬ 
lière  est  due  à  raison  des  locaux  meublés  dont  il 
dispose,  par  tout  habitant. ...  » 

Or,  je  me  permets  d’insister  sur  ce  fait,  signalé 
dans  ma  précédente  lettre  et  qui  n’a  peut-être  pas 
suffisamment  retenu  l’attention  de  M.  Martinot, 

(1)  Voir  n»  6,  p.  331. 


que  mon  appartement  de  la  rue  P.  n’ était  p.u 
MEUBLÉ  le  l®*"  janvier  1922  et  que  ce  n’est  que  le  1“ 
mai  de  la  même  année  que'j’y  ai  transporté  mon 
mobilier. 

Je  vous  serais  donc  obligé  de  vouloir  bien  insister 
à  ce  sujet  auprès  de  M.  Martinot,  en  lui  demandant 
si,  rw'tne  dans  ces  conditions,  je  dois  la  taxé. 

D'  X. 

Réponse. 

La.  contribution  personnelle-mobilière  est  due 
pour  toute  habitation  meublée  au  janvier. 
En  conséquence,  vous  en  êtes  exempt ;pour  votre 
appartement  de  la  rue  P.  puisque  vous  y  avez 
transporté  votre  mobilier  le  1®'"  mai  seulement. 

La  demande  de  décharge  doit  être  adressée  : 

Soit  au  contrôleur  dans  le  mois  suivant  celui 
de  la  publication  du  rôle. 

Soit  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture 
dans  les  trois  mois  suivant  celui  de  la  publica¬ 
tion  du  rôle.  Elle  devra  alors  être  rédigée  sur 
timbre  si  la  cotisation  dépasse  30  frânes. 

A.  Martinot, 

■  Conseiller  fiscal. 

Les  intérêts  des  Bons  de  la  Défense 
Nationale  et  l’impôt  sur  le  revenu. 

Vous  me  rendriez  le  plus  grand  service, -i moi 
comme  à  la  plupart  des  confrères,  en  me  faisant  sa- 
(Vûtr  la  sutie  page  XLVIIASÿ) 


lODONE  ROBIN 


OOXJTTE3S 


IITJEOT-A.BIL.EÎ 


ARTHRITISME,  ARTERIO-SCLEROSE 

ÂSTHME,  EMPHySËME,  RHUMATISMES,  tOÜTTE 


Laboratoires  K,  O  B  I  ]Xr  ,  l 3,  Rue  de  Poissy,  PARIS 
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Les  nouveaux  procédés  de  propagande  prophylactique- 
L’Utilisation  nouvelle  des  vespasiennes.  La  prostitution  au  service 
de  la  prophylaxie 


Nous  avons  à  diverses  reprises  signalé  et 
vanté  ici  certaines  méthodes  nouvelles,  desti¬ 
nées  à  répandre  dans  le  public  les  notions  indis¬ 
pensables  d’hygiène  et  de  prophylaxie.  Nous 
avons  assisté  à  des  séances  cinématographiques 
quela  mission  Rockefeller  a  vulgarisées  en  France 
et  nous  avons  pu  nous  rendre  compte  de  l'impres¬ 
sion  profonde  qu’un  film  bien  présenté  et  habile 
ment  composé,  pouvait  produire  sur  le  public. 
Des  conférences  ou  plutôt  des  causeries  très 
simples,  accompagnées  des  démonstrations  vi¬ 
vantes  du  cinématographe  sur  la  tuberculose 
on  sur  la  syphilis,  intelligemment  conçues  et 
dépourvues  de  toute  allusion  choquante,  gra¬ 
vent  dans  l’esprit  des  auditeurs  d’une  manière 
ineffaçable  l’image  du  danger  individuel  et 
social,  ses  désastreuses  conséquences  et  les 
'moyens  efficaces  plus  ou  moins  facile  à  appliquer 
pour  s’en  préserver  ou  s’en  défendre. 

On  ne  nous  accusera  donc  pas  d’être  doué 
d’un  esprit  réactionnaire,  ennemi  systématique 
des  innovations  et  du  progrès-.  Mais  nous  ne 
sommes  pas  de  ceux  qui  acceptent  tout  ce  qu’on 
propose  les  yeux  fermés,  qui  trouvent  que  tous 
les  procédés  sont  bons  en  prophylaxie  sanitaire, 
qui  découvrent  une  excuse  aux  tentatives  les 
plus  singulières  dans  les  bonnes  intentions  qui 
les  ont  fait  naître.  Nous  ne  saurions  prendre  pour 
devise  :  La  fin  justifié  les  moyens. 


Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  a,  de¬ 
puis  sa  fondation,  maintes  fois  protesté  contre 
la  publicité  médicale  dans  les  vespasiennes  et 
ces  protestations  s’élevaient  dans  un  souci  d’in 
térêt  public  bien  plus  que  dans  un  but  de  défense 
professionnelle.  Ceux  d’entre  nous,  en  effet,  qui 
ont  pris  et  prennent  part' à  l’administration 
de  notre  Syndicat  et  à  la  répression  de  l’exercice 
illégal  de  la  médecine,  ont  une  connaissance  suf¬ 
fisante  de  la  psychologie  des  malades  qui  se  lais¬ 
sent  séduire  par  les  réclames  de  la  presse  et  par 
les  affiches  des  vespasiennes  pour  ne  pas  s’il¬ 
lusionner.  Ils  savent  bien  que  leur  intention  est 
surtout  d’éviter  de  se  confier  à  leur  médecin  or- 
dinaire,soit  par  la  crainte  injustifiée  d’une  indis¬ 


crétion  auprès  de  leur  famille,  soit  par  une  sorte 
de  pudeur  déplacée,  soit  et  surtout  parce  qu’ils 
pensent,  dans  leur  crédulité  plus  que  na'ive,  trou¬ 
ver  un  remède  merveilleux  et  rapide,  un  spécia¬ 
liste,  possédant  de  mystérieux  procédés  qui  leur 
permettront  de  guérir  plus  vite  et  de  dissimuler 
leur  maladie  à  leur  entourage.  C’est  donc  bien, 
volontairement  que  ces  malades  s’adressent  aux 
charlatans  dont  l’urinoir  leur  indique  l’adresse 
et  c’est  bien  volontairement  qu’ils  cherchent  à 
échapper  au  contrôle  de  leur  médecin,  surtout 
si  ce  médecin  est  un  médecin  de  famille.  Aussi, 
nous,  praticiens  syndiqués,  qui  savons  bien 
cela,  nous  nous  sommes  attaqués  à  la  réclame 
des  vespasiennes  dans  le  but  de  protection  de 
certains  malades  contre  une  exploitation  éhontée 
et  de  débarrasser  autant  que  possible  notre  pro¬ 
fession  de  quelques  douzaines  de  médecins  indi¬ 
gnes. 

Nôtre  désir  vient  d’être  satisfait,  l’ancienne 
publicité  pharmaceutique  et  médicale  a  disparu 
des  vespasiennes,  mais  elle  y  est  remplacée  par 
une  autre  que  nous  ne  nous  attendions  guère  à 
y  trouver,  celle  du  Comité  national  de  propagande 
d'hygiène  et  d'éducation  prophylactique  dont  le 
siège  social  est  7,  rue  Mignon. 

Ce  comité  dont  nous  ignorons  absolument  les 
directeurs  et  dont  nous  ne  doutons  certes  pas 
des  excellentes  intentions,  a  fait  apposer  dans 
certaines  vespasiennes  deux  affiches  jaunes  : 
l’une  imprimée  en  caractères  rouges,  recommande 
la  lutte  antituberculeuse  et  donne  l’adresse  des 
dispensaires  antituberculeux  de  l’Office  Public 
d’hygiène  sociale. 

L’autre,  qui  lui  fait  face,  imprimée  en  carac¬ 
tères  noirs,  a  trait  au  péril  vénérien  et  donne 
l’adresse  des  services  hospitaliers  et  du  dispen¬ 
saire  d’hygiène  prophylactique  où  les  syphiliti¬ 
ques  peuvent  recevoir  gratuitement  des  soins. 
Nous  nous  demandons  si  nos  confrères  des  hôpi¬ 
taux  spéciaux  et  des  dispensaires  antitubercu¬ 
leux  sont  plus  particulièrement  flattés  de  la  pu¬ 
blicité  clandestine  faite  à  leurs  services  et  s’ils 
réclameront  l’inscription  de  leurs  noms  en  carac¬ 
tères  gras  sur  les  affiches. 

Vraiment,  le  Comité  national  pousse  bien  loin 
la  pudeur.  L’on  crie  par  dessus  les  toits  qu’il  n’y 
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a  pas  de  maladies  honteuses,  ni  secrètes,  mais 
des  maladies  tout  court,  que  les  vénériens  et  les 
tuberculeux  des  deux  sexes  ne  sont  pas  des  cou¬ 
pables  mais  des  malades,  dignes  de  ce  fait  de 
respect  et  d’égards,  et  pour  leur  indiquer  l.es  ser¬ 
vices  et  les -dispensaires  où  ils  pcfurront  sç  faire 
soigner,  on  juge  prudent  d’avoir  recours  à  la  dis¬ 
crétion  de  la  vespasienne  qui  devient  (qu’on 
nous  pardonne  de  nous  servir  de  cette  expres¬ 
sion)  le  confessionnal  de  la  nouvelle  religion  sa¬ 
nitaire.  Ne  serait-il  pas  préférable  d’afficher 
sur  les  murs  au  grand  jour  ces  placards  qui  n’ont 
rien  de  subversif  et  dont  les  petits  caractères 
des  adresses  seraient  bien  plus  lisibles  que  dans 
le  clair  obscur  hypocritement  discret  de  l’uri¬ 
noir  ? 

Oh  !  nous  entendons  déjà  la  réponse  que  l’on 
nous  fera  ;  le  comité  espère  détourner  dans  les 
hôpitaux  et  les  dispensaires  la  clientèle  qui  ga¬ 
gnait  autrefois  le  cabinet  louche  ou  l’officine 
suspecte  dont  les  affiches  des  vespasiennes  lui 
indiquaient  l’existence.  Quelle  erreur  !  Les 
malades  qui  se  laissaient  séduire  par  cette  publi¬ 
cité,  qui  n’allaient  pas  chez  leurs  médecins  pour 
des  raisons  que  nous  avons  exposées  plus  haut, 
n’iront  pas  davantage  et  pour  les  mêmes  raisons 
dans  les  dispensaires,  ni  dans  les  hôpitaux.  Le 
résultat  obtenu  sera  de  déconsidérer  un  peu  plus 
les  méthodes  employées  pour  réaliser  la  prophy¬ 
laxie  antituberculeuse  et  antivénérienne  dans  le 
corps  médical  d’abord,  (ce  dont  le  Comité  natio¬ 
nal  se  soucie  sans  doute  peu)  dans  la  partie  saine 
du  grand  public  ensuite  qui  ne  verra  pas  sans 
stupéfaction  la  nouvelle  publicité  se  substituer 
à  l’ancienne.  Et  comme  les  cliniques  spéciales  et 
les  officines  suspectes  ne  sont  pas  à  court  d’ima¬ 
gination,  elles  trouveront  des  moyens  nouveaux 
de  réclame  qui  leur  ramèneront  une  clientèle 
qui  n’a  pas  l’intention  de  les  abandonner. 


Un  autre  procédé  de  prophylaxie  antivéné¬ 
rienne,  qui,  celui-ci,  est  encore  à  l’état  de  projet, 
a  fait  le  sujet  d’un  article  du  Progrès  médical 
du  2  février  1924.  C’est  un  distingué  médecin 
principal,  M.  le  D’’  G.  Saint-Paul,  qui  en  est  l’au¬ 
teur.  Bien  que  nous  ne  soyons  guère  tenté  de 


défendre  le  projet  de.M.  G.  Saint-Paul,  il  nous  est 
permis  de  le  féliciter  bien  sincèrement  de  son 
courage,  car  le  procédé  de  lutte  antivénérienne 
qu’il  expose  provoquera  vraisemblablement  de 
nombreuses  plaisanteries  et  sera  une  mine  iné¬ 
puisable  de  scènes  amusantes. pour  les  revues  de 
fin  d’année  des  théâtres  légers  et  des  cafés  con¬ 
certs.  Or  il  faut  être  bien  convaincu  et  ne  pas 
manquer  de  caractère  pour  braver  le  ridicule 
que  la  légende  prétend  mortel  en  notre  pays. 

_M.  G.  Saint-Paul  est  médecin  militaire,  c’est 
sans  doute  dans  le  but  d’assurer  la  prophylaxie 
antivénérienne,  surtout  dans  l’armée,  qu’il  a 
émis  son  idée.  Elle  consiste  à  trouver  à  la  lutte 
antivénérienne  une  auxiliaire  inattendue  comme 
l’indique  le  titre  de  l’article  :  La  proslitution  àü 
aider  la  prophylaxie.  M.  G.  Saint-Paul  cherche 
les  moyens  d’intéresser  les  maisons  de  prostitu¬ 
tion  et  leur  personnel  à  l’enseignement  prophy¬ 
lactique  ;  il  préconise  deux  procédés  qui  doivent 
marcher  de  pair  :  augmenter  le  gain  des  établisse¬ 
ments  qui  se  plieraient  à  cet  enseignement,  user 
de  sanctions  contre  ceux  qui,  s’y  dérobant,de- 
viendraient  les  sources  de  contamination.  Il 
propose  la  création  d’une  cabine  prophylactique 
dans  chaque  maison  publique  où  deux  infirmiers 
instruits,  liés  par  le  secret  professionnel,  donne¬ 
raient  l’enseignement  nécessaire  et  feraient  pren¬ 
dre  les  précautions  indispensables.  M.  G.  Saint- 
Paul  ne  va  pas  jusqu’à  proposer  de  mettre  à  la 
tête  des  établissements  en  question  une  direction 
médicale  ni  d’y  instituer  un  enseignement  ofifioiel. 
Mais  en  bonne  logique,  son  idée  poussée  jusqu’au 
bout,  devrait  aboutir  à  ces  innovations. 

Les  progrès  sont  si  stupéfiants  à  notre  époque 
qui  vit  le  triomphe  de  l’aviation,  de  la  télégra¬ 
phie  sans  fil  et  du  radium,  que  nous  ne  serions 
pas  autrement  étonnés  si  un  jour  on  nous  annon¬ 
çait  la  création  du  lupanar-école  d’éducation 
sexuelle.  Resterait  à  savoir  si  le  corps  enseignant 
relèverait  du  ministère  de  l’hygiène  ou  de  celui 
de  l’instruction  publique. 

Nous  laissons  nos  lecteurs  méditer  sur  le  projet 
troublant  de  M.  G.  Saint-Paul. 

J.  Noir. 

(Rép.  d’il,  el  di  M.  S.  :  7260). 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

SÉMÉIOLOGIE  CLINIQUE 

Le  diagnostic  des  tumeurs  maiignes  des  gaines  tendineuses. 

Par  M.  J.-P.  Tourneux, 

Chirurgien  des  Hôpitaux  de  Toulouse. 


•  S’il  est  un  diagnostic  particulièrement  délicat 
à  poser,  c’est  assurément  celui  de  tumeur  mali¬ 
gne  de  la  gaine  des  tendons,  car  la  plupart  des 
symptômes  par  lesquels  se  manifestent  clinique¬ 
ment  ces  néoplasmes  se  retrouvent  communé¬ 
ment  dans  révolution  des  autres  aliections  qui 
peuvent  venir  frapper  les  enveloppes  tendi¬ 
neuses.  Aussi,  dans  l’immense  majorité,  des  cas, 
est-il  des  plus  difficiles  de  reconnaître  la  sarco- 
matose  des  gaines,  particulièrement  dans  ceux 
où  il  existe  au  début  quelques  points  de  dégéné- 
rescenee  iibro-kystique,  car  on  se  trouve  alors  en 
présence  de  tumeurs  offrant  à  la  palpation  une 
sensation  de  mollesse  et  de  fluctuation,  bien 
capable  d’induire  le  chirurgien  à  de  grosses  mé¬ 
prises  et  de  le  porter  à  confondre  les  néoplasmes 
des  gaines  avec  toutes  les  autres  affections,  si 
nombreuses,  qui  peuvent  arriver  à  les  simuler. 

Aussi,  n’est-ce  que  par  un  examen  tout  à  lait 
attentif  du  malade,  et  qu’en  tenant  bien  compte 
de  tous  les  renseignements  et  de  tous  les  petits 
signes  fournis,  qu’il  sera  possible,  en  dernière 
analyse,  de  porter  le  diagnostic  de  tumeur  mali¬ 
gne  des  gaines,  qui  ne  devra  être,  et  nous  le  di¬ 
sons  tout  de  suite,  qu’un  véritable  diagnostic 
d’élimination,  un  diagnostic  d’exception. 

Les  tuiheurs  des  gaines  tendineuses  se  rencon¬ 
trent  chez  les  enfants  comme  chez  les  adultes  ; 
elles  se  développent  sur  le  membre  supérieur  au 
niveau  des  doigts,  de  la  main  et  de  l’avant-bras, 
comme  elles  peuvent  siéger  au  membre  inférieur 
sur  des  orteils,  sur  le  pied,  et  sur  la  moitié  infé-, 
rieure  de  la  jambe.  Aussi,  avant  de  pouvoir  affir¬ 
mer  avec  certitude  que  la  lésion  observée  est 
bien  située  au  niveau  d’un  tendon,  convient-il 
tout  d’abord  d’éliminer  les  différentes  lésions  qui 
peuvent  prendre  naissance  aux  dépens  des  di¬ 
verses  formations  constitutives  régionales  (arti¬ 
culation,  tégument,  muscles,  nerfs,  etc.). 

Il  est,  en  premier  lieu,  relativement  assez  facile 
d’écarter  l’idée  d’un  kyste  arthro-synovial,  tu¬ 
meur  licfuide  développée  sur  la  face  dorsale  des 
synoviales  articulaires.  Leur  siège  est  déjà  un 
excellent  élément  de  diagnostic,  car  c’est  surtout 
à  la  face  antérieure  de  l’articulation  tibio-tarsien- 


ne,  et  à  la  face  dorsale  du  poignet  que  se  trouve 
le  lieu  d’élection  de  ces  kystes  arthro-synoviaux. 
Et,  si  leur  contenu  liquide  et  visqueux  pai-vient, 
dans  certains  cas  de  haute  tension,  à  leur  donner 
une  fermeté,  une  résistance  presqu’analogues  à 
celles  d’une  tumeur  solide,  on  notera  en  revan¬ 
che,  contrairement  à  ce  cpie  l’on  observe  dans  les 
tumeurs  vraies,  et  cela  en  plus  d’une  absence 
complète  de  gêne  et  de  phénomènes  douloureux, 
des  modifications  de  volume  imprimées  à  ce  kyste 
par  les  mouvements  de  flexion  de  la  main  sur 
l’avant-bras,  ou  d’extension  du  pied  sur  la 
jambe. 

Après  avoir  ainsi  éliminé  l’origine  articulaire 
de  la  tumeur,  il  convient  de  se  demander  en  se¬ 
cond  lieu  si  son  point  de  départ  ne  se  trouve  pas 
dans  la  couche  superficielle  (téguments),  dans  la 
couche  profonde  (squelette),  ou  dans  la  cou¬ 
che  intermédiaire  (muscles,  vaisseaux,  nerfs). 

•  Les  tumeurs,  qui  proviennent  soit  de  la  peau, 
soit  du  tissu  cellulaire  sous-cutané,  affectent  au 
début  une  situation  tout  à  fait  superficielle  ;  plus 
tard,  elles  tendent  surtout  à  proliférer  en  surface, 
et  cé  n’est  que  tout  tardivement,  dans  les  stades 
ultimes,  qu’elles  arrivent  à  adhérer  aux  plans 
profonds,  puis  à  les  envahir.  De  par  leur  évolu¬ 
tion  clinique,  les  tumeurs  de  la  peau  se  distin¬ 
gueront  donc  nettement  de  celles  qui  se  dévelop¬ 
pent  au  niveau  des  gaines  tendineuses. 

Une  exostose  de  croissance,  un  ostéo-sarcome 
ne  peuvent  être  mobilisés  ni  dans  le  sens  vertical, 
ni  dans  le  sens  horizontal  ;  ils  adhèrent  en  outre 
intimement  au  squelette,  et  ces  caractères  suf¬ 
fisent  pour  les  différencier.  Le  périoste  peut  être 
le  siège  d’une  néoformation  envahissant  et  infil¬ 
trant  tardivement  les  gaines  tendineuses  ;  le 
diagnostic,  tout  à  fait  facile  au  début,  deviendra 
donc  ultérieurement  beaucoup  plus  délicat,  et 
seule,  une  palpation  méthodique  pourra  éclaircir 
cette  question  et  empêcher  une  erreur.  D’après 
la  plupart  des  auteurs,  on  pourrait  souvent,  dans 
ce  cas, percevoir  une  légère  crépitation,  et  en  fin 
de:  compte,  fi  ne  faudrait  pas  oublier  de  recourir 
à  la  radiographie  qui  permettra  de  lever  tous  les 
doutes.  Ce  n’est  que  dans  ces  cas  tout  fait  ex- 
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ceptionnels,  comme  celui  que  rapporte  Venot, 
dans  lequel  le  sarcome  des  gaines  adhérait  en  un 
point  du  périoste  et  où  le  véritable  diagnostic  ne 
fut  d’ailleurs  pas  porté,  que  l’interprétation 
exacte  devient  impossible. 

Inutile  d’insister  bien  longuement  sur  le  dia¬ 
gnostic  dillérentiel  avec  les  tumeurs  nerveuses 
et  vasculaires  que  l’on  peut  se  borner  à  signaler, 
car  les  névromes,  comme  d’ ailleurs  les  ané¬ 
vrysmes  et  les  angiomes  profonds,  se  manifes¬ 
tent,  étant  donné  le  peu  d’épaisseur  de  la  région, 
par  un  ensemble  de  troubles  fonctionnels  et  phy¬ 
siques  qui  ne  pourront  laisser  aucun  doute  dans 
l’esprit. 

Pour  les  tumeurs  d’origine  musculaire,  à 
l’exception  de  celles  qui  peuvent  provenir  du 
carré  pronateur,  elles  siègent  rarement  dans  les 
régions  où  se  développent  les  sarcomes  des  gaines 
et  ce  n’est  guère  qu’au  tiers  moyen  de  la  jambe 
et  de  l’avant-bras  que  le  diagnostic  pourra  être 
quelque  peu  hésitant.  Mais  il  faut  se  garder 
d’oublier  que  ces  tumeurs  tiendront  plutôt  à 
proliférer  en  plein  muscle,  et  ne  montreront  que 
fort  peu  de  tendance  à  envahir  les  territoires 
purement  tendineux,  ce  qui  donnera  un  très 
bon  élément  de  diflerenfciation. 

L’origine  tendineuse  du  néoplasme  étant  ainsi 
tout  d’abord  établie,  il  faudra  en  second  lieu  se 
demander  si  la  tumeur  est  développée  aux  dépens 
du  tendon  lui-même  ou  bien  aux  dépens  de  sa 
gaine. 

Les  tumeurs  tendineuses  vraies  sont  extrême¬ 
ment  rares  :  les  fibromes  et  les  Ostéomes  décrits 
par  Nélaton,  Demarquay,  Kirmisson,  Lejars, 
Blanc,  Kummer,  ne  présentent  pas  l’allure 
envahissante  des  sarcomes,  et  oHrent  une  consis¬ 
tance  beaucoup  plusferme.  Au  premier  abord,  le 
sarcome  pur  des  tendons,  dont  Rosenthal  a  rap¬ 
porté  neuf  observations,  semble  d’un  diagnostic 
plus  difftcilcj  car,  par  la  rapidité  du  développe¬ 
ment  et  par  l’extension  précoce  aux  régions  voi- 
sineSi  il  rappelle  assez  bien  l’allure  clinique  des 
tumeurs  nées  aux  dépens  des  gaines  tendineuses. 
Mais  il  faudra  Se  souvenir  que  dans  le 'cas  de 
néoplasme  propre  des  tendons,  la  gêné  fonction¬ 
nelle  se  manifeste  de  très  bonne  heure,'  alors  que 
la  tumeur  ne  présente  encore  qu’un  développe¬ 
ment  des  plus  modérés,  et  ce  caractère  suffira  à 
lui  seul  pour  assurer  le  diagnostic. 

Il  est  encore  une  autre  affection  des  tendons 
qui  est  plus  difficile  à  différencier  du  sarcome  des 
gaines  :  ce  ont  les  kystes  décrits  en  1910  par 
Bergmann,  kystes  analogues,  comme  aspect  de 
la  paroi  et  du  contenu,  aux  kystes  synoviaux 
articulaires,  mais  développés  dans  l’épaisseur 
même  des  tendons.  Bergmann  relate  dans  son 
mémoire  trois  cas  observés  chez  des  sujets  jeunes, 
qui  présentaient  sur  le  trajet  d’un  tendon  (long 
péronier  latéral,  extenseur  des  doigts)  une  tu¬ 
meur  bien  limitée^  tendue,  fieu  douloureuse,  avec 


tous  les  caractères  des  tumeurs  vraies.  Dans 
aucun  de  ces  trois  ca  q  le  diagnostic  exact  ne  fut 
porté,  et  ce  n’est  qu’au  cours  de  l’intervention 
que  l’on  vit  seulement  que  l’on  avait  affaire  àun 
kyste  développé  dans  l’épaisseur  même  du 
tendon.  Qn  comprend  aisément  que  ces  colléc- 
tions  liquides  dues,  selon  les  idées  de  Ritscheet 
de  Bergmann,à  une  dégénérescence  colloïde  par¬ 
ticulière  du  tissu  conjonctif  périfasciculaire, 
peuvent  donner  le  change  et  que  seule,  l’inter¬ 
vention,  comme  le  dit  bien  Bergniann,  est  capa¬ 
ble  d’en  montrer  la  véritable  nature. 

Parmi  les  différentes  affections  propres  aux 
gaines  tendineuses  et  susceptibles  de  pouvoir 
induire  en  erreur  le  clinicien,  on  peut  se  contenter 
de  signaler  simplement  l’existence  dés  terto- 
synovites  crépitantes  et  des  téno-synovites 
séreuses.  I.es  premières  possèdent  des  symptô'- 
mes  très  particuliers,  dont  le  plus  important  est 
la  crépitation,  et  quant  aux  secondes-,  qu’elles 
soient  d’origine  traumatique,  blennorragiqüe  ou 
rhumatismale,  leur  diagnostic  sé  pose  facile¬ 
ment.  Les  commémioratifs  feront  facilement 
reconnaître  les  productions  traumatiqueSj  et 
l’existence  d’un  écoulement  urétral,  d’une  âdé* 
nite,  ou  d’une  épididymite  aiguë,  permettra  de 
différencier  les  synovites  relevant  d’üne  affec» 
tion  gonococcique.  Enfin  les  synovites  rhuma- 
tisinales  s’accompagneront  de  mouvement  fé-» 
brile  et  de  douleurs  articulaires,  qui  ne  poütront 
laisser  coinmettre  une  erreur. 

La  tuberculose  des  gaines  se  présente  avec  des 
manifestations  cliniques  si  nombreuses  et  si 
variées  que,  bien  souvent,  on  range  parmi  les 
sarcomes  des  cas  de  productions  tuberculeuses 
et  inversement  :  il  en  suffit  pour  preuve  les  cas  de 
Gignouse  et  de  Jourdan,  où  l’on  intervint  en 
croyant  avoir  affaire  à  une  affection  tubercu¬ 
leuse  des  gaines. 

Au  nombre  des  téno-synovites  bacillaires,  il 
est  une  forme  qui,  plus  que  toutes  les  àutfeSt 
peut  en  imposer  pour  une  tumeur  solide  ;  c’fest 
la  synovite  à  grains  riziformes.  Elle  Se  rencontré 
surtout  au  niveau  des  gaines  digito-palmahes  ét 
au  membre  inférieur  le  long  de  la  gainé  des  ex¬ 
tenseurs  des  orteils.  C’est  une  poche  à  parois 
plus,  pu  moins  minces,  sutdistendue  par  un 
liquide  sous  forte  tension  où  flottent  libres  oii 
adhérents  les  corps  hordéiformes.  Certes;  au  ni¬ 
veau  du  membre  supérieur,  la  poche  à  souvent 
une  forme  en  bissac  et  il  est  possible,  en  feféulant 
d’une  loge  dans  l’autre  le  contenu  liquide,  de 
produire  au  moment  du  fiassage  aü  point  rétréci 
le  bruit^  de  chaînon  caractéristique.  Mais  cette 
disposition  peut  ne  pas  exister  ;  pour  peu  que  la 
paroi  soit  épaisse,  irrégulière,  le  contenu  de  la 
poche  reste  irréductible,  et  dans  'ees  conditionsj 
le  diagnostic  présentera  nécessairèment  de  gram 
des  difficultés.  Il  faudra  cépehdant  retènir  que-, 
quelle  que  soit  la  tension  du  cohtenu  liquidé 
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d’une  téno-synovite,  ce  dernier  n’arrive  jamais  à 
offrir  la  consistance  dure  d’une  tumeur  néopla¬ 
sique,  et  que  dans  le  doute,  on  pourra  toujours 
avoir  recours  à  une  ponction  et  à  l’inoculation 
au  cobaye  du  liquide  retiré. 

En  seconde  ligne,  vient  la  synovite  fougueuse, 
tuméfaction  mamelonnée  sur  le  trajet  des  ten¬ 
dons,  suivant  le  mouvement  de  va  et  vient  dans 
le  sens  de  l’action  des  muscles  et  effaçant  les 
méplats  articulaires.  La  consistance  assez  ferme 
que  l’on  note  au  début  pourra  être  trompeuse  et 
en  imposer,  mais  au  bout  d’un  temps  générale¬ 
ment  assez  court,  surviennent  le  ramollissement 
et  la  suppuration.  Dans  leur  marche  envahis¬ 
sante,  les  fongosités  et  le  pus  ne  tardent  pas  à 
■  dépasser  les  limites  de  la  gaine  et  à  arriver  au 
contact  des  téguments  ;  bientôt,  la  peau  s’amollit 
par  place  et  des  trajets  flstuleux  intarissables 
s’établissent  en  différents  points.  I.es  territoires 
ganglionnaires  correspondants  sont  envahis,  la 
santé  générale  est  menacée,  et  la  recherche  du 
bacille  de  Koch  dans  le  pus  et  dans  les  fongosi¬ 
tés  se  montrera  positive. 

Il  est  une  affection  des  gaines,  exceptionnelle 
il  est  vrai,  la  téno-synovite  à  tendance  flbro- 
formative,  dont  la  variété  proliférante  ou  tubé¬ 
reuse,  décrite  par  Kœnig  et  bien  étudiée  par 
Kummer,  peut  simuler  une  tumeur  par  les 
excroissances  papilloniateuses  arrondies  et  lisses, 
sessiles  ou  pédiculées,  qui  font  saillie  dans  des 
poches  atteintes  d’inflammation  chronique.  L’er¬ 
reur  peut  se  commettre  facilement  s’il  s’agit 
d’une  gaine  digitale  où  la  tuméfaction  reste  long¬ 
temps  limitée  ;  elle  est  beaucoup  plus  clifTicile 
pour  les  autres  régions  où  les  tumeurs  deviennent 
'  beaucoup  plus  volumineuses. 

Inutile  d’insister  sur  le  diagnostic  avec  les 
kystes  téno-synovi aux  qui  s’impose,  alors  qu’il 
existe  d’autres  lésions  qu’il  est  beaucoup  plus 
malaisé  de  reconnaître  et  de  différencier. 

Le  lipome  arborescent  des  gaines  tendineuses, 
appelé  encore  téno-synovite  proliférante  à  type 
graisseux  de  Kumm.er,  est  caractérisé  par  une 
intiitration  adipeuse  de  la  paroi  synoviale,  avec 
des  végétations  lipomateuses  sur  sa  facé  interne. 
Cette  téno-synovite,  que  Poncet  pensait  être 
d’origine  tuberculeuse,  arrive  à  constituer  une 
tuméfaction  plus  ou  moins  volumineuse  ayant 
la  consistance  des  néoplasmes  graisseux.  En  pré-, 
sence  d’une  tumeur  des  gaines,  il  suffira  de  songer 
au  lipome  :  la  tuméfaction  est  beaucoup  moins 
limitée  que  dans  les  sarcomes,  les  contours  en 
sont  tout  à  fait  différents,  et  elle  ressemble  bien 
plus  à  une  synovite  fongueuse  incomplètement 
ramollie  qu’à  une  tumeur  vraie. 

Dans  un  article  de  la  Presse  Médicale,  Forgue 
etMassabuau  ont  signalé  une  forme  de  synovite 
hypertrophiante  pseudo-néoplasique,  étudiée  de¬ 
puis  par  Rossi,  par  Donaté  et  par  Ugo-Camara, 
et  qui  se  rapproche  autant  par  ses  caractères 


histologiques  que  cliniques  des  néoplasmes  con¬ 
jonctifs.  Ce  sont  des  tumeurs  bien  limitées,  re¬ 
couvertes  par  une  peau  normale,  constituées  par 
un  tissu  ferme,  sans  aucune  tendance  à  la  caséi¬ 
fication,  englobant  complètement  les  tendons, 
toutes  conditions  en  somme  qui  réalisent  le  ta¬ 
bleau  clinique  des  tumeurs  malignes  et  entraî¬ 
nent  de  grandes  difficultés  de  diagnostic.  C’est 
d’ailleurs,  dans  de  pareils  cas,  que  l’examenhisto- 
logique  devient  tout  particulièrement  délicat  et 
peut  parfois,  même  lorsqu’il  est  pratiqué  par  des 
anatomo-pathologistes  de  valeur,  induire  en 
erreur  complète.  Aussi  ne  faut-il  pas  alors  sè 
contenter  de  simples  examens,  mais  leur  ajoutèr 
d’autres  recherches  de  laboratoire. 

Comme  la  tuberculose,  mais  bien  loin  derrière 
elle,  la  syphilis  peut  produire,  au  niveau  dés 
extrémités  digitales,  des  dactylites  pouvant  si¬ 
muler  une  tumeur  des  gaines  ;  tel  était  le  cas  de 
Nicolas  dont  Rochard  a  lait  le  sujet  de  sa  thèse\ 
Il  faut  donc  savoir,  dans  certains  cas  douteux, 
utiliser  les  commémoratifs,  le  traitement  d’é¬ 
preuve,  ainsi  que  les  recherches  de  laboratoire 
(réaction  de  Wassermann,  du  benjoin  colloïdal) 
avant  d’en  venir  à  une  intervention  sanglante.  ^ 

Le  diagnostic  de  tumeur  des  gaines  une  fois 
porté,  est-il  possible  en  clinique  d’en  préciser  la 
nature,  c’est-à-dire  la  variété  histologique  %  Con¬ 
trairement  à’Heurtaux  et  à  Malherbe  qui  pen¬ 
saient  que,  grâce  à  certains  caractères  (tumeur 
moindre,  consistance  plus  molle,  lenteur  d’ac¬ 
croissement),  on  pouvait  différencier  les  myé¬ 
lomes  des  sarcomes,  nous  croyons  que  cette  dis¬ 
tinction  clinique  sera  toujours  extrêmement 
difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible.  Le  siège 
même  des  tumeurs  qui,  pour  certains  auteurs?, 
donnerait  une  quasi  certitude  de  structure,  ne 
nous  paraît  pouvoir  fournir  que  dés  présomptions. 
Les  sarcomes  à  myéloplaxes  se  développent' 
assurément  de  préférence  au  niveau  des  orteils^ 
et  des  doigts,  mais  on  en  a  rencontré  également 
à  la  main  et  à  l’arrière-pied  ;  les  sarcomes  fuso- 
cellulaires  ont  été  signalés  aux  doigts,  aux  orteilSj 
à  la  main,  au  pied  et  à  l’avant-bras.  Quant  au: 
sarcome  globo-cellulaire,  il  a  été  noté  aux  doigts, 
aux  orteils,  à  la  main,  au  pied,  à  l’avant-bras  et 
à  la  jambe.  On  voit  par  ces  multiples  localisa¬ 
tions  combien  il  est  difficile  de  porter  un  diagnos¬ 
tic  précis,  étant  donné  que  toutes  les  variétés 
de  sarcome  se  rencontrent,  avec  des  différences 
de  pourcentage  bien  minimes,  aux  diverses 
régions  où  apparaissent  ces  tumeurs.  : 

L  a  récidive  fn  szfu  et  la  généralisation  ne  peu¬ 
vent  pas  non  plus  être  d’un  bien  grand  secours,’ 
car  tous  les  néoplasmes,  quelle  que  soit  leur  na¬ 
ture,  peuvent  présenter  ces  complications.  Aussi 
faudra-t-il  se  souvenir  que  seul  l’examen  histo¬ 
logique  après  biopsie  pourra  trancher  la  question 
et  que  de  son  résultat  découleront  d’importantes 
indications  opératoires.  .  ■ 
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CLINIQUE  DE^IMATOLOGIQUE 
Le  mycosis  fongoïde. 

M,  le  Professeur  Jeanselme, 
Médecin  de  l’Hôpital  Saint-Louis. 


Les  hasards  de  la  clinique  ont  lait  entrer  der¬ 
nièrement  dans  notre  service  un  malade  atteint 
d’une  affection  rare,  le  mycosis  fongoïde.  Cette 
appellation  de  mycosis  fongoïde,  due  à  Alibert, 
est  d’ailleurs  assez  défectueuse.  Après  Alibert, 
Bazin,  un  des  plus  illustres  médecins  de  cet  hôpi¬ 
tal,  décrivit  longuement  la  maladie  ;  sa  descrip¬ 
tion  fut  complétée  par  Brocq. 

Il  est  difficile  de  donner  une  définition  précise 
de  l’affection  dont  je  vous  parle,  puisque  sa 
nature  reste  indéterminée.  Nous  ne  pouvons 
nous  baser  que  sur  les  symptômes  et  l’évolution. 
Le  mycosis  fongoïde  est  une  maladie  chronique, 
à  poussées  successives,  à  manifestations  cuta¬ 
nées  polymorphes,  quelquefois  à  maffifestations 
viscérales.  Un  de  ses  caractères  majeurs  est  le 
prurit.  Elle  aboutit  généralement  à  la  mort, 
après  de  nombreuses  années,  il  est  vrai. 

Le  début  a  lieu  par  des  éruptions  cutanées 
polymorphes  et  quelquefois  par  du  prurit  seule¬ 
ment  :  prurit  intense,  forcené,  que  rien  n’expli¬ 
que.  Quand,  chez  un  sujet  qui  a*dépassé  l’âge 
moyen,  vous  voyez  un  tel  prurit,  vous  pouvez 
penser  au  mycosis.  Souvent  aussi,  il  y  a  des 
lésions  cutanées  superficielles,  à  type  d’urti¬ 
caire,  de  roséole,  des  petites  eczématides,  se 
faisant  par  poussées  successives.  On  croit  à  de 
Purticaire  chronique,  à  de  l’eczéma,  à  de  la  liché¬ 
nisation. 

Puis,  survient  une  autre  phase,  plus  caracté¬ 
ristique  pour  l’œil  averti.  Les  petits  placards 
s'élargissent,  se  rapprochent  et,  au  bout  d’un 
certain  temps,  tout  le  corps  peut  être  babillé 
par  une  nappe  érythrodermique,  qui  comporte 
quelques  petits  espaces  respectés.  La  nappe 
érjdhrodermique  faisant  relief,  les  zones  intactes 
de  la  peau  paraissent  enfoncées. 

La  peau  érythrodermique  est  de  couleur  bri¬ 
que,  violacée  en  d’autres  points,  épaissie,  quel¬ 
quefois  un  peu  oedémateuse.  Elle  paraît  déten¬ 
due,  trop  lâche,  formant  en  certaines  régions 
(aisselles,  abdomen),  des  plis,  des  bourrelets. 
Son  aspect  n’est  plus  lisse,  mais  grenu,  rappe¬ 
lant  la  peau  d’orange.  Elle  est  recouverte  de 
squames,  simulant  dans  quelques  cas  les  taches 
de  bougie  du  psoriasis  ou  la  desquamation  large 
de  la  dermatite  exfoliatrice.  L’exfpliation  peut 
être  plus  discrète. 

En  même  temps,  le  système  lymphatique  est 
atteint.  On  trouve,  aux  aines,  et  aussi  aux  ais¬ 
selles  et  aux  chaînes  carotidiennes,  des  masses 
ganglionnaires  assez  fermes,  indolores,  aphleg- 
masiques,  bien  délimitées. 


1  Aux  deux  symptômes  précédents  (éruptions 
cutanées,  adénopathies),  s’en  ajoute  un  troisii- 
me,  le  prurit  :  prurit  forcené,  s’accompagnant 
de  lésions  de  grattage,  causant  l’insomnie. 

Les  ongles  sont  usés  (aux  dépens  de  Ig  taMe 
externe)  par  le  grattage,  brillants.  Parfois,  ce¬ 
pendant,  ils  sont  dépolis,  stratifiés,  ce  qui  tient  à 
des  lésions  de  la  matrice  de  l’ongle. 

Les  différentes  phases  que  je  viens  d’énuméw 
ne  se  montrent  pas  toujours  dans  cet-ordie, 
D’autre  part,  il  arrive  assez  souvent  qu’op  pto- 
menant  les  pulpes  digitales  sur  la  peau  on  sente 
des  petites  saillies,  qui  peuvent  être  le  point  (je 
départ  des  tumeurs  du  mycosis  fongoïde,  fiet 
tumeurs  siègent  sur  la  peau  malade  ou  mêraesiir 
la  peau  saine.  Il  est  des  cas  de  mycosis  à  forme 
d’emblée  néoplasique,  sans  érythrodermie,  Habi¬ 
tuellement,  les  tumeurs  sont  tardives.  Leur  volu¬ 
me  varie  de  la  grosseur  d’une  cerise  àcelled'nne 
tête  de  fœtus.  Fréquemment,  elles  sont  étfaor 
glées  à  la  hase  et  ombiliquées,  avec  une  forme 
pseudo-hémisphérique.  De  plus,  leur  surfaoeest 
bosselée,  d’où  un  aspect  caractéristique.  Al’habi- 
tude,  ces  tumeurs  sont  assez  molles,  de  conleuf 
rouge  vif,  d’où  la  comparaison  qu’on  en  a  faite 
avec  des  tomates. 

Ces  lésions  ont  tendance  à  s’ulcérer.  Tgntôt 
une  érosion  apparaît  an  centre  ;  tantôt,  la  masse 
se  mortifie,  se  creuse  et  l’on  trouve  pne  grosse 
excavation  sous  leur  enveloppe,  comme  un 
fruit  pourri  dont  la  pelure  peu  touchée  fait  illu¬ 
sion-  Les  néoplasies  en  question  affectent  parfois 
des  formes  hémicycliques,  policyciiques.  On  peut 
les  voir  couvrir  tout  uu  flanc,  par  exerpple,  et 
rappeler  grossièrement  le  cancer.  Elles  difîèrpnt 
notablement  de  ce  dernier,  par  l’absence  de  sai¬ 
gnements,  leurs  bords  mollasses  et  non  durs,  leur 
exubérance  s-ans  pénétration  en  profondeiit, 
Elles  sont  susceptibles  de  régresser  spontané¬ 
ment,  et  complètement,  sans  laisser  de  cioattice 
(simplement  une  aire  achromique), 

Les  symptômes  de  mycosis  fongoïde  —  prurit i 
lésions  eczématolichénoïdes,  puis  érythrodermi- 
ques  ;  petits  infjltrats  pouvant  être  l’originBée 
tumeurs  spéciales  ;  infiltrations  ganglionnaires  - 
peuvent  se  succéder,  et  cela  pendant  des  années. 
La  maladie  —  même  sans  thérapeutique  -- sem¬ 
ble  quelquefois  guérir,  offrant  des  trêves  asse? 
longues.  Malheureusement,  ce  ne  sont  que  des 
trêves  et  un  moment  arrive  où  l’évolution  re¬ 
prend.  Le  mycosis  est,  en  efl’et,  presque  toujours 
mortel.  Le  prurit  entraîne  une  insomnie  tsngoe, 
les  fonctions  cutanées  sont  prof ondément  tou- 
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blées  et  le  malade  finit  par  tomber  dans  le  ma- 

■  rasme  .  Les  infections  cutanées  (streptocoque, 
staphylocoque)  sont  fréquentes.  Plus  rarement, . 
la  mort  résulte  de  lésions  internes,  d’une  néphrite 

i  par  exemple,  facilitée  par  le  mauvais  état  de  la 
peau. 

Dlfïérentes  pathogénies  ont  été  proposées  pour 
‘  expliquer  le  mycosis  fongoïde.  L’examen  des 
r  altérations  érytiirodermiques  montre  un  aspect 
I  de  ganglion  lymphatique  étalé.  Les  tumeurs 
î  sont  formées  de  tissu  adénoïde.  La  formule  san- 
1  guine  n’a  rien  de  caractérisé  :  c’est  une  formule 
de  mononucléose.  On  peut  trouver,  d’autre  part, 

'■  dans  le  foie,  la  rate,  et  même  le  poumon,  le  rein 
i  et  le  cœur,  des  tumeurs  analogues  à  celles  de  la 
'  peau.  Dans  ces  conditions,  on  tend  à  penser 
i  qu’il  s’agit  d’une  sorte  de  lymphadénie  cutanée. 

I  Vous  savez  que,  chez  l’embryon,  le  tissu  héma- 
‘  topoiétique  existe  aussi  au  niveau  de  la  peau. 

;  Plus  tard,  il  se  différencie.  La  théorie  actuelle 
I  considère  que  dans  la  peau  et  même  les  viscères 
[  il  se  produit  alors  une  reviviscence  de  cette 
I  fonction  embryonnaire.  Je  ne  pousserai  pas  plus 
;  loin  ce  côté  pathogénique.  J’ajouterai  seulement 
i  que,  dans  certains  cas  de  mycosis  fongoïde,  on 
j  peut  voir  le  sang  contenir  un  gran  d  nombre  de 
!  leucocytes,  aboutissant  à  la  leucémie.  On  peut 
’  rencontrer  tous  les  intermédiaires  entre  le  myco- 
,  sis  fongoïde,  la  lymphadénie  de  la  peau,  et  la 
leucémie. 

i  Sons  quelle  influence  se  ferait  cette  revivis¬ 
cence  cellulaire  ?  On  a  cherché  un  primum  ino- 
i  mis  infectieux.  Quelquefois,  l’alïection  appa- 
'  raît  après  une  maladie  aiguë,  plus  souvent, 
dans  une  infection  chronique,  la  tuberculose  et 

■  la  syphilis  (acrjuise  ou  héréditaire)  surtout. 

î  Je  passe  au  diagnostic.  En  général,  il  reste 
!  longtemps  indéterminé.  Il  commence  à  s’éclai- 
;  rer  à  la  période  érythrodermique.  Je  vais  vous 
i  dire  quelques  mots,  à  ce  propos,  du  malade  de 
:  notre  service.  C’est  un  homme  de  61  ans,  culti- 
t  valeur,  qui  fait  remonter  le  début  de  son  alïec- 
;  lion  à  1917.  Juscpi’en  1921,  l’unique  symptôme 
;  fut  un  état  squameux  accompagné  de  prurit,  à 
1  fa  paume  des  mains  et  à  la  plante  des  pieds.  Les 
hyperkératoses  palmo -plantaires  sont  ici  com¬ 
munes,  inais,  en  l’absence  d’érythrodermie, 
elles  n’ont  rien  de  caractéristique.  A  partir  de 
1921,  le  patient  eut  des  poussées  cutanées  simu¬ 
lant  l’eczéma  sec  et  lichénoïde.  Fait  important, 
susceptible  déjà  d’orienter  le  diagnostic,  à  cha¬ 
que  poussée,  le  patient  yoyait  ses  aines  se  gon¬ 
fler,  se  soulever,pour  rentrer  dans  l’ordre  ensuite. 
Cette  coïncidence  d’un  gonflement  ganglionnaire 
avec  une  lésion  cutanée  prurigineuse  doit  éveil¬ 
ler  l’attention  du  clinicien.  Il  ne  s’agit  pas  de 
J  ganglions  infectés  par  une  pénétration  micro¬ 
bienne  au  niveau  de  la  peau  malade’  :  les  gan¬ 
glions  sont  complètement  indolents. 

A  partir  de  juillet  1923,  les  lésions  banales  du 


revêtement  cutané  se  transformèrent  en  une  vé¬ 
ritable  érythroderinie.  On  fit,  à  Tours,  quelques 
applications  radio thérapique.s'  qui  calmèrent  le 
prurit,  d’abord,  et  restèrent  ensuite  sans  effet. 
C’est  alors  cque  cet  homme,  entra,  au  début  de 
novembre,  à  la  clinique.  Examinons-le.  Vous 
voyez  tons  les  caractères  de  l’érythrodermie 
mycosique.  I,a  face  est  rouge,  infiltrée,  les  traits 
empâtés.  Les  lésions  cutanées  que  vous  aperce¬ 
vez  sont  mixtes,  dues  à  la  fois  au  mycosis  fon¬ 
goïde  et  à  la  thérapeutique.  Elles  comprennent  : 
l’érythrodermie  avec  plis  cutanés  surabondants, 
saillies  ganglionnaires,  chute  des  poils,  légers 
infiltrais,  perçus  en  promenant  les  doigts  sur 
certains  points.  Les  lésions  thérapeutiques  relè¬ 
vent  du  traitement  que  nous  avons  mis  en 
œuvre  :  les  rayons  ultra-violets  et  le  cacodylate 
de  soude  à  haute  dose  (2  gr.  60,  intra-veineux, 
en  douze  jours).  Ces  lésions  sont  :  un.  aspect 
bronzé  des  téguments,  une  augmentation  de 
la  desquamation  et  de  l'hyperkératose.  On  ne 
note  pas  d’altération  des  muqueuses,  comme  il 
en  existe  quelquefois.  La  formule  sanguine  est 
celle  rencontrée  d’habitude  (mononucléose  mar¬ 
quée).  Pas  d’anémie,  pas  de  leucémie  vraie. 

Nous  avons  fait  faire  un  Wassermann  qui  s’est 
nmntré  négatif.  S’il  avait  été  positif,  un  trai¬ 
tement  spécifique  eût  été  évidemment  indi-. 
qué. 

Le  diagnostic  a  pu  être  posé  ici  d’emblée,  mais 
il  est  des  cas  qui  s’accompagnent  de  lésions 
adventices  déroutantes.  J’ai  observé  un  sujet 
chez  lequel  toute  la  région  érythrodermique  était 
hérissée  de  papillomes,  offrant  l’aspect  de  la 
tuberculose  verruqueuse  ou  de  l’icthyose  histrix, 
mais  je  ne  connais  pas  de  tuberculose  ver¬ 
ruqueuse  de  ce  genre  et,  pour  l’icthyose,  le  ca¬ 
ractère,  congénital  de  celle-ci  suffit  à  l’éloigner. 
De  plus,  le  prurit  forcené  appartient  au  mycosis 
fongoïde. 

Quelques  mots,  pour  terminer,  du  traitement. 
Bien  entendu,  il  est  infidèle  puisqu’habituelle- 
ment  la  maladie  a  une  terminaison  fatale.  Un 
mycosique  fongoïde  doit  être  soigné  tout  d’abord 
comme  un  grand  brûlé.  Il  est  nécessaire  de  recou¬ 
vrir  la  peau  d’un  corps  gras  neutre,  l’axonge  ou 
le  liniment  oléo-calcaire.  Vous  tâtonnerez  pour 
trouver  le  meilleur  produit  dans  chaque  cas.  La 
peau  devient  ainsi  plus  souple,  et  ne  donne  plus 
au  patient  la  sensation  de  brisure  pendant  les 
mouvements.  i 

Quand  vous  avez  des  tumeurs  ulcérées,  vous 
appliquerez  sur  elles  des  préparations  antisep¬ 
tiques,  naphtolées  par  exemple.  Surtout,  ne  pas 
enlever  chirurgicalement  ces  tumeurs,  qui  gué¬ 
rissent  spontanément,  sauf  cas  exceptionnels. 
Les  médicaments  utilisables  se  réduisent  à  très 
peu  de  chose.  On  a  surtout  employé,  depuis 
longtemps  d’ailleurs,  l’arsenic.  Même  le  cacodyr 
late  de  soude  intra-veineux  à  hautes  doses, 
♦♦♦ 
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inênie  le  novai',  ne  donnent  pas  grand  résultat. 
L’opothérapie  n'est  pas  supérieure. 

Reste  la  cure  ratliothérapique.  Klle  calme  le 
prurit  et  fait  rétrocéder,  momentanément,  les 
ganglions  et  les  tumeurs.  Les  résultats  sont  cpiel- 
c|uefois  si  beaux  cpi’ils  donnent  une  espérance  de 
guérison.  Malheureusement,  après  une  trêve,  la 
maladie  reprend  son  activité  et  devient  de  moins 
en  moins  réductible  par  les  rayons  ;  ceux-ci  res- 


'■  tent  sans  effet,  alors,  mais  le  répit  peut  avoir élé 
assez  long. 

En  pratique,  donc,  le  traitement  se  rcsmmta 
en  trois  choses  :  couvrir  la  peau  d’un  corps  gras, 
faire  de  la  radiothérapie  et  peut-être  recourlri 
l’arsenic. 

Leçon  faite  à  la  clinique  derinalologiqm  it 
l’hôpital  Saint-Louis  et  recueillie  par  li 
D’’  P.  Lacroix. 


CAUSERIE  CHIRURGICALE 


Décentralisation  provinciale  et  décentralisation  parisienne  au  point  de  vue 
chirurgical. 

De  l’esprit  de  société  pour  le  développement  de  la  science 


Notre  dévoué  et  distingué  collaborateur  Dartigues 
vient  d’être  élu  président  de  la  Société  des  Chirurgiens 
de  Paris.  En  prenant  possession  du  fauteuil  présiden¬ 
tiel,  il  a  prononcé  une  remarquable  allocution  où  il 
parle  de  la  décentralisation  scientifique,  et  où  il  sou¬ 
tient  la  cause  de  tous  les  laborieux  du  savoir  et  de 
la  recherche,  des  plus  humbles  aux  plus  grands  ;  il  y 
montre  aussi  l’état  d’esprit  qui  doit  animer  les  sociétés 
savantes,  pour  le  développement  désintéressé  du  pro¬ 
grès.  Dans  un  langage  élevé,  où  il  se  hausse  aux  gran¬ 
des  idées  et  aux  sentiments  altruistes  qui  lui  sont  chers, 
avec  une  indépendance  d’ affirmation  et  d’expression 
qui  caractérisent  sa  manière,  Dartigues  a  synthétisé 
en  grandioses  images  l’œuvre  magnifique  de  la  science 
et  l’esprit  qui  doit  animer  ses  serviteurs  fervents.  Le 
Concours  médical,  si  attaché  à  toutes  les  manifesta¬ 
tions  qui  peuvent  être  utiles  à  l’épanouissement  du  sen¬ 
timent  confraternel  dans  L’œuvre  de  science,  a  de- 
mandé  à  son  collaborateur  de  reproduire  cette  allocution 
qui  est,  en  somme,  une  des  causeries  auxquelles  il  a  su 
nous  attacher. 

N.  ü.  L.  K. 

Mes  Chers  Collègues, 

Vous  m’avez  appelé  au  très  grand  honneur  de 
présider  vos  séances  et  de  diriger,  en  1921,  la 
destinée  de  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris. 
.Te  vous  en  remercie  profondément,  car  vous  avez 
voulu  surtout  reconnaître  par  là  nies  efforts  à 
servir  notre  groupement  scientifique  depuis  sa 
fondation.  , 

Etre  à  l’honneur,  être  au  devoir  dans  le  plaisir 
d’une  approbation  générale  accordée  par  ses 
pairs,  ses  camarades  et  ses  amis,  c’est  une  récom¬ 
pense  si  haute  qu’on  n’a  plus  qu’un  souci,  c’est 
d’en  être  digne  ! 

Messieurs,  cpiand  une  création  apparaît  pour 
augmenter  la  force  spirituelle  sociale,  c’est 
qu’une  évolution  plus  ou  moins  longue  a  préparé 
cet  avènement  :  l’idée  était  animée  d’une  pro¬ 
gressive  vitesse  et  rien  ne  pouvait  empêcher  sa 
venue-  au  jour.  Mais,  faut-il  cependant  que  cer¬ 


tains  hommes  prennent  l’initiative  de  la  réalistt' 
d’une  façon  pratique,  en  groupant  les  esprits 
préparés  et  les  volontés  toutes  prêtes  à  s’unir  1 
Je  ne  saurais  donc  ouvrir  cette  session  sans  adres¬ 
ser  notre  reconnaissance  collective  à  celui  qui  a 
mené  à  bien  la  tâche  de  la  fondation  de  notre 
Société,  .à  notre  premier  président  Cazin  ;  c'est 
à  lui  cpie  nous  devons  d’être  ici  ce  soir. 

Il  était  de  toute  évidence  qu’en  plein  .KX' 
siècle,  où  la  chirurgie  a  pris  une  telle  extension 
et  une  telle  puissance  de  par  le  monde,  et  en 
particulier  dans  no  tre  pays,  qui  possède  la  plus 
haute  iiioyenne  de  savoir  et  d’expérience  acquis 
dans  la  méthode,  la  précision  et  la  clarté  fran¬ 
çaises,  qu’une  seule  tribune  à  Paris  ne  pouvait 
plus  suflire  pour  exprimer  tous  les  progrès  et 
pour  discuter  dans  le  contrôle  mutuel  les  résul¬ 
tats  de  l’observation  clinique  et  des  techniques 
opératoires. 

.Si  nous  sommes  sincèrement  respectueux  des 
traditions  c[ui  nous  relient  à  un  passé  epui  nous  a 
laits  ce  que  nous  sommes  ;  et  si,  comme  le 
disait  jadis  Pasteau  dans  une  merveilleuse  allo¬ 
cution  :  «  Nous  sommes  ennemis  de  l’ignoranct 
eide  toute  espèce  d’anarchie  scientifique  comme  à 
respect  admiratif  des  idées  imites  faites  »,  il  faul 
bien  tout  de  même,  à  un  moment,  si  tant  est  qu’il 
est  impossible  de  faire  éclater  des  cadres  trop 
étroits,  en  créer  de  nouveaux  où  puissent  s’exer¬ 
cer  plus  largement  et  plus  indépendammentrac- 
tivité  humaine. 

Nous  aussi,  comme  tous  ceux  qui  prirent  des 
initiatives,  nous  prétendons  amalgamer  en  nouî 
une  force  de  tradition  et  une  force  neuve  dell- 
berté  :  la  tradition.  . ,  mais  nous  en  créons  une 
du  seul  fait  de  notre  existence  qui  se  poursuit. 
Et  d’ailleurs,  notre  ancien  président  Ozennene 
nous  a-t-il  pas  démontré,  en  1909,  qu’histori¬ 
quement,  nous  recueillons  la  succession  de  la 
Corporation  des  chirurgiens  de  Paris,  fondée  au 
XlIR  siècle. 

Songez  qu’elle  n’est  pas  loin,  l’époque  pénible 
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de  transition  que  quelques-uns  d’entre  nous  ont 
vécue  et  où  nous  avons  été  les  champions  d’une 
nouvelle  ère  d’existence  chirurgicale.  Bien  des 
jeunes,  qui  peuvent  aujourd’hui  s’adonner  à  la 
science  qui  leur  est  chère  et  dont  ils  vivent,  ne  se 
doutent  pas  des  difïicultés  que  nous  avons  tra¬ 
versées  et  même  parfois  des  humiliations  subies 
pour  avoir  droit  à  la  parole  et  au  port  d’arme  du 
bistouri.  Mais,  ([uand  l’exercice  de  la  chirurgie 
s’est  multiplié  pour  le  bien  des  malades  dans  une 
société  ayant  pris  un  énorme  accroissement  et 
pour  le  besoin  des  temps  nouveaux,  il  a  fallu  de 
nouvelles  tribunes  scientifiques.  C’est  ainsi  cpue 
s’cst  créée  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris,  et 
puisV.elles  de  Lyon,  de  Montpellier,  de  Marseille, 
Toulouse,  Bordeaux,  Strasbourg,  Nancy,  Lille, 
etc. 

Une  décentralisation  chirurgicale  s’était  faite 
en  province  sous  la  poussée  du  progrès  de  notre 
art  et  sous  la  levée  nombreuses  d’hommes  de 
talent  sur  tous  les  points  du  territoire.  Pour 
nous,  nous  avons,  à  côté  de  cette  décentralisation 
provinciale,  établi  une  décentralisation  dans  la 
centralisation  parisienne  même.  Nul  plus  que 
nous  ne  respecte  et  n’admire  nos  grandes  So¬ 
ciétés  aînées,  mais  il  faut  bien  reconnaître  que 
ceux  qui  travaillent  avec  ardeur  dans  l’honnê- 
teté,ont  droit  à  la  vie  intellectuelle  comine  à  la 
vie  matérielle,  et  nous  pensons  que  nul  n’a  le 
droit  de  passer  avec  des  éteignoirs  quand  les 
légères  flammes  vacillantes  de  la  vérité  se  lèvent. 

Le  président  du  dernier  Congrès  français  de 
chirurgie,  M.  Témoin,  nous  a  tracé  le  tableau  du 
Chirurgien  soliiaire  de  province,  celui  qui  vit  et 
agit  en  dehors  des  centres  universitaires.  Mais  si 
ce  dernier  a  ses  difiicultés,  il  a  aussi  ses  avanta¬ 
ges  ;  il  a  son  initiative  entière,  il  simplifie  sa  ma¬ 
nière  et  intensifie  son  rendement  individuel  ;  il 
n’est  pas  trop  à  plaindre  ;  il  a  un  fief  chirurgical 
où  on  vient  le  chercher  au  besoin  pour  le  porter 
aux  honneurs  :  c’est  un  féodal  de  la  chirurgie. 
Mais  il  y  a  aussi  le  cas  du  Chirurgien  solitaire  de 
Paris  :  votre  mérite,  au  plus  grand  nombre,  est 
de  travailler  dans  les  conditions  les  plus  difficiles, 
qui  vous  obligent  à  être  plus  ingénieux,  à  avoir 
plus  d’initiative  personnelle  et  à  développer  en 
vous  le  sens  plus  aigu  des  responsabilités  directes 
et  sans  soutien;  sans  être  entourés  d’états-majors 
d’hommes  extrêmement  distingués,  agités  par 
l’ambition,  intéressés  à  vous  aider,  à  vous  com¬ 
pléter,  ù  faciliter  votre  tâche,  à  vous  tenir  en 
haleine,  il  faut  que  vous  alimentiez  votre  champ 
d’observation  et  d’action  et  c’e.st  bien  vous  qui 
êtes  à  la  fois  votre  général  et  votre  soldat. 

11  est  certain  que  pour  nous,  chirurgiens  de 
Paris  isolés,  la  nécessité  d’une  tribune  nouvelle 
s’imposait,  parce  qu'elle  constitue  plus  qu’un 
endroit  où  l’on  peut  parvenir  à  se  faire  entendre, 
mais  un  lieu  de  réunion  où  nous  mettons  en  com¬ 
mun  les  résultats  de  nos  essais -et  de  notre  expé¬ 


rience.  Que  serions-nous  tous,  tant  que  nous  som¬ 
mes  ici,  sans  cette  Société  qui  est  un  port  d’atta¬ 
che  qui  nous  empêche  de  sombrer,  inconnus, 
dans  la  grande  mer  parisienne  ?...  une  pous¬ 
sière  intellectuelle  éparse  et  sans  direction  ! 
Aimons-la,  soutenons-la,  cette  Société  qui  a 
doublé,  comme  autrefois  Vasco  de  Gaina,  le  Cap 
des  Tempêtes  et  qui,  grâce  surtout  à  Bonamy, 
notre  président  de  guerre,  grâce  à  Cazin,  Péraire, 
Le  l''ur  et  d’autres,  a  surnagé  au  sein  de  toutes  les 
difïicultés  de  la  guerre,  comme  le  navire  symbo¬ 
lique  de  notre  grande  ville.  Aimons-la,  fortifions- 
la,  ne  serait-ce  que  pour  la  cohésion,  le  soutien 
moral,  et  les  relations  d’amitié  ou  de  camara¬ 
derie  qu’elle  entretient  parmi  nous.  Messieurs, 
il  est  assez  émouvant  de  succéder  à  une  série  de 
présidents  éminents  par  leur  valeur  technique, 
ieur  savoir  scientifique  et  leurs  qualités  morales. 
Je  remercie  mon  ami  Thévenard  de  ses  paroles 
vraiment  trop  bienveillantes  ;  je  m’efforcerai 
d’imiter  la  façon  dont  il  a  dirigé  vos  débats, 
c’est-à-dire  avec  calme,  bon  sens  et  aménité. 
Thévenard  représente  à  mes  ye'ux  un  des  prin¬ 
cipaux  témoins  d’une  époque  historique  de  la 
chirurgie  dominée  par  la.  haute  silhouette  de 
Doyen,  dont  ii  a  été  l’assistant  et  le  collaborateur 
scientifique  pendant  de  longues  années  ;  il  a 
vu,  près  de  cet  homme  prodigieux  qui  fut  une 
force  de  la  nature  en  même  temps  qu’un  esprit 
puissant  et  créateur,  des  choses  splendides  que 
nous  ne  verrons  peut-être  jamais  ;  je  m’incline 
devant  Thévenard  qui,  par  ses  qualités  chirur¬ 
gicales  personnelles,  ses  justes' concepts,  sa  tran¬ 
quillité  cérébrale  au  milieu  des  difiicultés,  étreint 
la  vérité,  l’observation  clinique  et  l’acte  opéra¬ 
toire  comme  les  robustes  purs-sangs  auxquels 
nous  le  savons  habitué. 

Mes  chers  collègues,  avez-vous  bien  choisi  en 
moi  l’homme  qu’il  fallait  pour  le  côté  adminis¬ 
tratif  d’une  présidence  ?  Je  ne  le  crois  pas,  et 
sans  doute,  relèverez-vous  quelques  naïvetés 
dans  ma  manière.  Mais,  je  compte  sur  la  pré¬ 
cieuse  collaboration  des  membres  du  bureau  : 
sur  De.sjardins,  notre  distingué  vice-président, 
Barbarin,  notre  sympathique  et  tout  dévoué 
secrétaire  général,  Zislin,Lavenant,  Iselin,  Blanc, 
Lanos,  Hérisson,  Petit  de  la  Villéon  et  sur  votre 
indulgenc.e  unanime. 

Ce  que  je  puis  vous  promettre, c’est  de  diriger 
^.vos  débats  dans  le  plus  grand  sentiment  d’impar¬ 
tialité,  et  peut-être  aurai-je,  en  plus,  le  bonheur 
de  faire  surgir  et  fructifier  quelques  idées  qui 
poussent  à  la  rénovation  et  à  la  multiplication 
des  actes  qui  font  une  Société  plus  prospère  et 
plus  puissante. 

Quel  doit  être,  en  effet,  le  rôle  d’un  président  ? 

Un  président  doit  èlre  un  incitateur  de  travaux, 
et,  comme  le  dénicheur  de  nids,  savoir  trouver 
dans  la  forêt  scientifique  les  arbres  frémissants 
d’où  s’envolent  les  jeunes  idées  hardies,  issues  des 
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belles  ovulations,  Il  doit  pressentir  tout  ce  qui 
est  prêt  à  surgir  de  la  variété  de  vos  talents,  car 
il  n’y  a  pas,  heureusement  un  type-étalon  de 
chirurgien,  mais  des  chirurgiens.  Une  note  en 
nous  domine,  et  il  en  est  qui  sont  plus  particu¬ 
lièrement  cliniciens,  techniciens,  opérateurs, 
inventeurs,  organisateurs,  expérimentateurs  ; 
ciuelqucs-uns  jouent  le  rôle  d’incitatcurs,  d’autres 
le  rôle  utile  de  frénateurs  ;  j’en  appelle  à  Ozenne, 
notre  Nestor,  qui  est  quelquefois  l’adversaire 
redoutable  de  nos  idées,  mais  qui  sait  discuter 
sans  être  jamais  l’ennemi  de  nos  cœurs.  Et  ce 
qui  ne  nuit  pas  à  l’excellence  de  l’esprit  scienti¬ 
fique,  il  y  a  parmi  vous  de  nombreux  talents 
para-chirurgicaux,  talents  d’écrivains, d’orateurs, 
d’historiens,  de  biologistes,  d’artistes.  Notre 
ancien  collègue  à  l’immense  savoir,  Baudouin, 
malheureusement  éloigné  de  nous,  n’est-il  pas  le 
créateur  incontesté  de  la  chirurgie  de  la  Préhis¬ 
toire  ? 

fin  président  doit  profiter  de  cet  esprit  d’indé¬ 
pendance  qui  vous  anime  tous,  et  qui  est,  comme 
l’a  dit  Dupuy  de  Frenelle,  «  une  des  plus  belles 
formes  de  l’esprit  français  ».  Il  doit  aussi  vous 
encourager  à  ambitionner  la  Maîtrise  dont 
Judet  a  parlé  un  jour  ici  en  termes  incomparables 
«  Vespril  souffle  où  il  veut,  a  dit  .Judet,  et  le  plus 
modeste  praticien  de  la  ville  ou  de  la  campaqne 
peut  s’élever  par  l’effort  de  l’observation  eide  l’ana¬ 
lyse  aux  plus  hautes  régions  de  notre  art.  » 

Un  président  doit  être  aussi  un  animateur  : 
faire  circuler  la  vie  par  le  conflit  honorable  des 
discussions,  faire  en  sorte  que  les  communica¬ 
tions  analytiques  de  faits,  ou  synthétiques  de 
vastes  ensembles,  ne  restent  pas  lettre  morte, 
et,  permettez  l’expression  familière  :  «  ne  tombent 
pas  à  plat  ».  Il  faut  qu’on  relève  souvent  le 
gant,  surtout  à  propos  des  grandes  ciuestions. 
Vous  avez  déjà  traité  ici,  par  exemple,  les  anes¬ 
thésies,  les  transfusions,  les  infections,  les  gref¬ 
fes  ;  mais,  je  voudrais  vous  voir  discuter,  à  côté 
clos  grandes  exérèses  qui  nous  sont  coutumières, 
les  grandes  plasties  édificatrices  morphologiques 
et  splanchniques  ;  je  désirerais  vous  entendre 
exposer  vos  idées  sur  la  préparation  si  capitale 
des  malades  à  l’opération,  qui  en  augmente  si 
merveilleusement  le  pourcentage  de  guérison  ; 
sur  l’apport  complémentaire  à  la  chirurgie  des 
moyens  physiothérapiques  naturels,  sur  la  conti¬ 
nuation  du  traitement  médical  post-opératoire 
basé  sur  la  modification  des  terrains  lithiasiques, 
tuberculeux,  cancéreux,  par  exemple  ;  je  souhai¬ 
terais  enfin  cpie  le  côté  appareillage  de  la  chirur¬ 
gie  prît  le  développement  suffisant  qui  prouvera 
qu’il  n’est  pas  toujours  nécessaire  de  verser  le 
sang  pour  faire  œuvre  chirurgicale. 

Messieurs,  le  tout,  pour  un  cerveau,  est  de  con¬ 
tenir  des  choses  ])récieuses  et  variées  ;  il  n’y  faut 
pas  donner  asile  à  des  choses  insuffisamment 
exactes  ou  à  des  inutilités  ;  la  place  n’y  est  pas 


déjà  si  considérable  !  Un  cerveau  vaut  plus  par 
la  qualité  que  par  la  quantité  des  choses  que  l’on 
■y  introduit  ;  la  valeur  d’une  cérébralité  est  en 
raison  des  vérités  qu’elle  a  saisies  et  qu’elle  garde 
fermement. 

Mes  chers  collègues,  nous  avons  eu  tous  nos 
déboires  ;  et,  certains  jours  d’angoisse,  dans  notre 
si  difficile  profession,  quel  est  celui  d’entre  nous 
qui,  s’il  a  le  cœur  bien  placé,  n’a  pas  baisse  la 
tête  devant  la  fatalité  décevante  ?  Qui  n’a  pas 
baissé  la  tête  de  tristesse,  mais  aussi  de  doulou¬ 
reuse  méditation,  en  se  demandant,  face  à  face 
avec  sa  pensée  et  l’analyse  de  ses  actes,  s’il  abien 
fait  tout  ce  qu’il  fallait  taire  ?  11  y  a  parfois  dans 
notre  art  une  part  que  nous  mettons  sur  le  comp¬ 
te  de  la  fatalité,  mais  fatalité  qui  n’est  faite  que 
de  notre  faiblesse  et  de  l’incertitude  mouvante 
où  la  science  du  moment  vogue  encore,  en  atten¬ 
dant  que  soit  éclairée  de  phares  puissants  la  mer 
noirâtre  de  l’inconnu. 

Tous,  nous  connaissons  ces  longues  périodes 
heureuses  où  nous  marchons  de  succès  en  succès, 
de  salvation  en  salvation,  de  certitude  en  cer¬ 
titude,  périodes  d’épanouissement  où  nous 
croyons  à  notre  définitive  tonte  puissance  et  que 
le  coup  de  tonnerre  d’un  désastre  interrompt 
brusetuernent,  nous  ramenant  à  l’humilité,  tout 
en  nous  plongeant  dans  le  doute.  Cette  paralysie, 
heureusement,  ne  dure  pas,  et  les  forts  repren¬ 
nent  l’âpre  chemin  où  ils  se  regrandissent  par 
de  nouveaux  succès  puisés  dans  une  foi  chirur¬ 
gicale  renouvelée. 

Mais,  c’est  pour  cela  qu’il  faut  avoir  le  courage 
de  voir  apporter  ici  la  relation  de  nos  échecs 
aussi  bien  que  de  nos  cas  merveilleux  et  éton¬ 
nants,  car  si  ces  derniers  ont  la  vertu  de  susciter 
des  audaces  rivales,  les  premiers  sont  une  occa¬ 
sion  d’instruction  plus  grande  par  une  discus¬ 
sion  plénière  d’où  sort  un  verdictd’enseignemcnt 
et  aussi  un  baume  de  réconfort,  puisqu’il  est 
bien  rare  que  cette  confession  publique  n’en¬ 
traîne  pas  les  aveux  de  certains  qui  ne  furent  pas 
plus  heureux  en  des  circonstances  identiques. 

Messieurs,  un  président  doit  tout  mettre  enaum 
pour  le  prestige  de  la  Société. 

La  science  a  un  caractère  d’université  qui  la 
place  bien  au-dessus  des  partis,  des  religions,  des 
nations  ;  elle  inspire  les  esprits  partout  où  il  y  a 
des  hommes  qui  savent,  pensent,  travaillent  et 
,  fpii  cherchent.  Aussi,  devons-nous  accueillir 
largement  et  favorablement  les  étrangers,  solli¬ 
citer  leur  venue  et  leur  demander  rie  vouloir 
bien  exposer  leurs  idées,  leurs  travaux.  Je  vous 
proposerai  également,  dans  un  nombre  de  séan¬ 
ces  augmenté  s’il  se  peut,  de  susciter  des  confé¬ 
rences  sur  les  sujets  les  plus  à  l’ordre  du  jour, 
traités  par  les  hommes  qui  sont  les  plus  désignés 
par  leurs  recherches. 

Soyons  réservés,  et  ayons  de  la  mesure  dans 
nos  manifestations  scientiflcpies,  mais,  par  con- 
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trc,  n’ayons  pas  la  pusillanimité  des  faibles  ; 
sortons  de  cette  crainte  illusoire  de  la  critique 
des  mobiles  de  notre  extériorisation  qu’on  a 
trop  fait  longtemps  peser  sur  nous  et  ciui  a  abouti 
tant  de  fois  à  diminuer  le  mérite  des  initatives 
françaises,  qui  nous  reviennent  ensuite  trop  sou¬ 
vent  de  l’étranger  con^rme  choses  nouvelles  1  Per¬ 
suadons-nous  que  ce  qui  est  digne  d’être  connu, 
doit  l’être  avec  le  retentissement  qui  convient  : 
si  les  travailleurs  cherchent  dans  la  solitude,  la 
sdence  ne  vit  pas  de  silence.  Reconnaissons-le,  il 
faut  que  les  tribunes  soient  retentissantes  ;  elles 
sont  faites  pour  cela  ;  il  suffit  qu’on  y  entende 
résonner  de  grandes  vérités  et  éclater  de  belles 
découvertes. 

Si  vous  avez  quelque  chose  d’intéressant  à  dire, 
faites-le.  Que  la  Société  vous  serve  pour  faire 
entendre  votre  voix,  et  cjue  votre  voix  la  serve  ! 
Combattons  les  vieux  préjugés  ;  dans  cette  belle 
enceinte,  convions  le  plus  de  monde  possible 
afin  de  difluser  intensément  les  nouveautés  de  la 
science  devant  des  films,  des  projections  dont 
Pauchet,  ce  merveilleux  professeur  d’énergie, 
va  vous  donner  l'exemple. 

Cultivons  l’initiative  ;  méritons  d’être  à  l’avant- 
garde  comme  le  demandait  notre  ancien  prési¬ 
dent  Eugène  Delaunay,  et  songeons  que  nous 
sommes  les  protagonistes  «  d’un  art  qui  n’est 
qu’iniliative  perpétuelle  »,  comme  le  disait  jadis, 
avec  un  instinct  si  sûr  et  si  élor|uent,  l’illustre 
bâtonnier,  Henri  Robert,  en  défendant  un  des 
nôtres. 

Créons  aussi  le  désir  dé  travailler  parmi  les 
jeunes,  poussons-les  à  produire,  et  attirons  vers 
notre  Société  par  des  prix  bienfaisants  les  labo¬ 
rieux.  Pauchet  et  Cathelin  ont  bien  voulu,  répon¬ 
dant  généreusement  à  mon  appel  avec  la  com¬ 
préhension  vive  et  intuithm  qui  les  caractérise, 
créer  un  prix  de  gastro-entérologie  de  1000  francs, 
et  d’Urologie  chirurgicale  de  1000  francs.  Je  re¬ 
mercie  en  votre  nom  ces  grands  rna'itres  de  la 


chirurgie  gastro-intestinale  et  urologique  qui 
font  honneur  à  notre  pays,  et  à  notre  Société. 

Mes  chers  collègues,  travaillons  enfin, au  sein 
de  la  camaraderie  haussée  à  l’amitié,  l'ravaillons 
pour  l’idée  juste  et  vraie,  sans  souci  des  consé¬ 
quences  personnelles  ;  travaillons  pour  le  profit 
de  tous  ;  voilà  la  vraie  loi  du  travail  qui  nous 
rend  indépendants  et  forts  malgré  la  faiblesse 
de  notre  esprit  et  les  défaillances  de  nos  moyens. 
Dans  le  travail  pour  la  vérité,  on  est  toujours 
appuyé  sur  un  roc  inébranlable  où  jamais  l’ad¬ 
versité  ne  peut  complètement  nous  abattre. 
L’idée,  l’effort  scientifique,  ont  cela  de  merveil¬ 
leux  et  d’uniciue  que  plus  ils  sont  livrés  avec  géné¬ 
rosité,  plus  on  s’enrichit.  Ceux  qui  ne  rendent 
rien  en  retour  à  la  masse  sociale  qui  les  nourrit 
sont  de  vils  exploiteurs  parasitaires  ;  ils  sont  les 
pirates  fainéants  de  la  savane  sociale  :  nous  les 
méprisons  de  tout  notre  esprit  et  de  tout  notre 
caur.  Quand,  au  contraire,  un  des  nôtres  s’élève 
par  le  don  de  ce  qu’il  a  de  meilleur,  c’est  autant 
de  mérite,  de  notoriété  et  de  considération  qui 
passe  à  la  collectivité  que  nous  représentons, 
c’est-à-dire  à  une  couvre  qui,  sans  cesse,  s’am¬ 
plifie  et  perdure. 

Messieurs, 

Heureux  ceux  epui  viendront  après  nous,  car 
dans  la  grande  connaissance  humaine,  ils  sauront 
encore  plus  de  vérités  que  nous  !  Mais  consolons- 
nous,  car  nous  avons  la  conscience  que  c’est  notre 
travail,  notre  effort  et  notre  volonté  de  savoir 
cpii  préparent  ces  vérités  dont  ils  jouiront  com¬ 
me  nous  jouissons  des  découvertes,  des  acciuisi- 
tions  et  des  vérités  préparées  par  le  labeur  et  le 
sacrifice  de  ceux  qui  nous  ont  précédés.  I/édi- 
ficc  arrivé  au  faîte,  comme  une  cathédrale  millé¬ 
naire,  ne  SC  souvient  pas  de  ceux  qui  ont  posé 
ics  pierres  de  sa  l)ase,  mais  il  frémit  jusqu’à  la 
cime  de  la  pensée  intitiale  epû  a  présidé  à  sa 
construction. 


DE  L'ENCÉPHALITE  A  FORME  LÉTHARGIQUE 
Intoxication  par  phaseolus  lunatus, 


Par  le  D“'  Albert  Veillard, 

Depuis  1915,  et  surtout  en  1917  et  1918,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin,  il  s’est  fait  en  France,  et 
aussi  probablement  dans  les  pays  alliés  restant  on 
communication  avec  les  pays  d’Extrême-Orient,  une 
intense  fabrication,  clandestine,  de  farine  de  haricot 
[phaseolus). 

Si  notre  | haricot  indigène,  primitivement  origi¬ 
naire  des  Indes,  n’est  plus  toxique,  par'  contre  le 
haricot  exotique  importé  est  généralement  le  phaseo- 
_  lus  lunatus,  dangereux  par  l’énorme  quantité  de  pro¬ 
duits  cyanogènes  qu’il  renferme. 


de  Meung-sur-Loirc  (Loiret). 

Le  phaseolus  lunatus  ty])e  est  le  haricot  de  Java  ; 
il  se  fait  aussi  un  grand  commerce  du  haricot  de  Bir¬ 
manie,  de  Rangoon,  du  Chili,  de  Uma.  Pondant  la 
guerre,  il  a  été  broyé  en  Fi’ance,  sous  le  nom  de  ha¬ 
ricot  du  Japon,  plusieurs  variétés  qui  n’étaient  peut- 
être  que  des  haricots  provenant  des  localités  ci-des¬ 
sus  énoncées.  Alors  que  la  dose  de  0  gr.  05  peut  être 
mortelle,  100  grammes  de  ces  haricots  en  renferment 
une  moyenne  de  27  à  32  milligrammes.  ' 

Furent  également  introduits  des  haricots  blancs 
de  Madagascar,  dits  aussi  pois  du  Gap,  qui  renfer- 
♦♦♦♦ 
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ment  une  dose  bien  moindre  d’acide  cyanhydrique,  , 
5  à  6  milligrammes  par.  100  grammes  de  haricot.  Les 
haricots  de  la  Côte  d’I  voire,  du  Sénégal  en  contien¬ 
nent  également.  En  Europe,  on  peut  signaler  le  hari¬ 
cot  de  Hongrie  qiii  a  causé  souvent  des  accidents 
sérieux,  et  mêmes  mortels,  par  ses  hautes  doses 
d’acide  prussique.  Il  est  bon  de  faire  remarquer 
que  ces  haricots  n’ont  pas  le  goût  ni  l’odeur  d’eau 
de  laurier-cerise  ni  d’amandes  amères. 

Mais,  à  cette  notion  de  toxicité  du  Phaseolus  lu- 
natus  par  l’acide  cyanhydrique,  s’est  ajoutée  de¬ 
puis  peu  la  connaissance  d’un  glucoside  cyanogéné- 
tique,  qui  .sous  l’influence  de  l’émulsine,  de  l’hydro¬ 
lyse  ou  de  la  fermentationj  se  décompose  en  acétone, 
glucose  et  acide  cyanhydrique  (Gustave  André, 
Chimie  agricole,  page  173)v  Ce  glucoside  azoté  qui  a 
reçu  le  ivom  de  phaséolunatine  donne  par  conséquent, 
en  plus  de  l’acide  cyanhydrique;  un  produit,  l’acé¬ 
tone,  dont  on  connaît  les  propriétés  hypnotiques. 

Ce  pouvoir  hypnotique  sera  encore  renforcé  par 
le  mélange  du  Phaseolus  lunatus  avec  les  farines  de 
maïs  ou  d’orge  dont  les  glucosides-alcaloïdes  ren¬ 
ferment  des  radicaux  méthyl-phényl.  11  y  aura  donc 
une  synergie  toxique  méthyl-benzoüe  ou  d’acétc-  ■ 
phénone,  éminement  narcotique,  origine  de  l’intoxi¬ 
cation  pathogène  de  l’encéphalite  épidémique. 

L’encéphalite  léthargique  est  la  conséquence  d’une 
intoxication  végétale,  d’une  intoxication  par  une 
drogue,  le  Phaseolus  lunatus,  originaire  d’Extrême- 
Orient. 

Les  propriétés  hypnotiques,  oniriques  avec  sé¬ 
quelles  narcomaniaques  du  Phaseolus  lunatus  sont 
aussi  l’apanage  de  nombreuses  plantes  qui  croissent 
dans  les  mêmes  régions  :  le  haschisch,  le  datura,  la 
jusquiame,  le  marihnana,  la  mandragore. 

L’agent  toxique  du  Phaseolus  lunatus, de  même  que* 
celui  des  différents  végétaux  que  je  viens  d’énumérer, 
se  fixe  électivement  sur  les  cellules  grises  nerveuses, 
et  par  cette  fixation  détermine  dès  modifications  de 
l’activité  fonctionnelle  du  névraxe. 

La  pénétration  du  toxique  par  les  voies  digestives 
ne  se  fait  pas  en  bloc  (voir  plus  loin),  l’intoxication 
phaséo-lunatique  s’installe  très  lentement,  sans 
fièvre. 

L’intoxication  massive  ou-  l’intoxication  chroni¬ 
que  accélérée  entraînent  une  grave  altération  des  cel¬ 
lules  grises  ;  celles-ci,  devenues  produits  de  déchets, 
provoquent  une  réaction  de  défense.  Toute  cellule 
dégénérée  donne  naissance  à  une  diastase  tendant  à 
la  solubiliser  et  à  la  faire  disparaître  dans  le  courant 
circulatoire. 

La  violence  de  la  réaction  constitue  l’encéphalite 
léthargique.  Celle-ci  est  donc  toujours  d’un  pronos¬ 
tic  grave  ;  elle  dénote  une  destruction  des  cellules 
grises  qui  se  manifestera  cliniquement  par  les  sé¬ 
quelles  si  fréquentes  dans  cette  intoxication. 

.  Mais  je  ne  veux  pas  entreprendre  la  description 
de  l’encéphalite  léthargique,  mon  intention  étant 
seulement  de  rechercher  l’étiologie  de  cette  mala¬ 
die.  Les  quelques  cas  que  j’ai  vus  rentraient  dans  le 


cadre  de  la  forme  léthargique  et  de  la  forme  Chroni¬ 
que  à  séquelles  ;  dans  tous  ces  cas,  j’ai  pu  trouver 
rétrospectivement  qu’il  y  avait  eu  alimentation 
exagérée  par  le  haricot  exotique  et  le  maïs  réunis. 

Dès  le  mois  d’août  1920,  je  signalais  la  quantité 
vraiment  fantastique  de  maïs  qui  avait  été  consom¬ 
mée  en  France  depuis  1915.  Dans  le  présent  article, 
les'lecteurs  verront  que,  la  quantité  de  haricot» toxi¬ 
ques  importée  en  France  a  dépassé  tout  ce  qü’ilest. 
possible  d’imaginer. 

En  1922,  ce  trafic  n’avait  pas  encore  cessé  et  les 
prix  courants  offraient  à  la  meunerie  de  la  farine  de 
haricot  à  36  fr.  les  100  kilos,  alors  que  la  farine  de 
froment  dépassait  le  cours  de  100  francs. 

Dans  ma  petite  brochure  sur  l’origine  végétale  de 
l’encéphedite  léthargique,  je  montrais  déjàles  hari¬ 
cots  et  les  pois  exotiques  comme  faisant  partie  de  cet 
ensemble  complexe  auquel  je  donnais  le  terme  vague 
de  «  toxine  des  farines  avariées  »,  dans  l’impossibi¬ 
lité  où  j’étais  de  déterminer  exactement  l’élément 
toxique. 

A  une  proportion  très  variable  de  farine  de  fro¬ 
ment,  on  trouvait  toujours  mélangées  des  farines  de 
succédanés  multiples  :  seigle,  orge,  maïs,  riz,  pois, 
haricots,  sans  compter  la  farine  de  toutes  les  graines 
de  moissons  (ivraie,  nielle,  etc.,)  renfermant  elles  aus¬ 
si  des  glucosides-alcaloïdes  dangereux  et  s’atta¬ 
quant  au  névraxe. 

Au  maïtisme  qui  paraissait  surtout  responsable 
des  séquelles,  je  joignis  successivement  le  lathyrisme 
résultant  de  l’emploi  du  Lathyrus  cicera,  causant  des 
symptômes  spasmodiques, et  enfin  le  phaséolunatisme 
ou  intoxication  narcotique  par  le  haricot  de  Java, 
expliquant  la  crise  léthargique  de  l’encéphalite. 

Dès  mes  premières  recherches,  j’avais  trouvé  la 
farine  de  haricot  dans  de  nombreux  échantillons, 
mais  je  croyais  qu’il  s’agissait  de  haricots  indigènes 
ne  présentant  aucun  danger.  J’appris  depuis  qu’il 
s’était  fait  de  nombreuses  importations  de  haricots 
de  Java  ;  personnellement,  je  pus  me  rendre  compte 
de  la  relation  constante  de  cause  à  effet  entre  la 
consommation  de  farines  renfermant  des  haricots 
de  Birmanie  ou  de  Java  et  l’apparition  de  l’encé¬ 
phalite  à  forme  léthargique. 

Ce  n’est  qu’à  la  fin  de  novembre  1923,  plusieurs 
mois  après  ma  publication  sur  le  rôle  joué  parle 
phaséolunatisme,  que  mes  recherches  bibliographi¬ 
ques  me  firent  connaître  la  communication  de  M.  le 
pharmacien  principal  Rothéa. 

Ma  conception  de  l’étiologie  purement  végétale 
de  l’encéphalite  léthargique  n’est  donc  pas  une 
simple  vue  de  l’esprit  ;  elle  repose  sur  des  faits  très 
positifs. 

A  ceux  qui  douteraient  encore  de  la  réalité  de  la 
consommation  en  France  de  haricots  toxiques,  je 
conseille  la  lecture  des  Annales  des  :falsifiealioits  et 
et  des  fraudes  de  l’année  1918  ;  ils  y  verront  à  plu¬ 
sieurs  reprises  (voir  pages  354,  360,  361)  le  mode 
d’introduction  de  ces  haricots,  leur  transformation 
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en  farines,  les  moyens,  de  diminuer  la  toxicité  de  ces 
graines  ou  farines. 

Mais  tous  les  vœux  de  la  Société  des  experts-chi-  j 
mistes  de  France  sont  restés  platoniques  ;  malgré  le 
décret  du  19  octobre  1918  interdisant  la  fabrication 
des  farines  de  légumineuses  (haricots,  pois  et  len¬ 
tilles),  ces  haricots  toxiques  ont  été  broyés  dans  nos 
moulins  ;  il  y  en  avait  des  stocks  considérables  à  en 
juger  par  la  quantité  de  farines  de  ces  haricots  livrée  'j 
à  la  boulangerie. 

Voici  quelques  extraits  de  ces  Annales  (nov.-déc. 
1918):. 

L’utilisation  des  haricots  de  Birmanie  dans 
l’AUMENTATlON  HUMAINE.  Communication  présen- 
[  lie  à  la  Société  des  Experts-Chimistes  de  France  par 
;  M.  Rothéa,  pharmacien  principal,  chef  du  labora- 

[  ioire  de  l’inspection  technique  des  substances . 

;  1  J’estime  que  la  question  des  haricots  toxiques  est 
î  I  aujourd’hui  d’actualité,  autant,  si  ce  n’est  davan- 
t  itage,  qu’au  moment  où  les  intoxications  de  1906 
I  >  ont  provoqué  les  savants  travaux  de  MM.  Gui- 
'■  !  gnard  et  Kohn-Abrest. 

I  Les  haricots  secs  sont  en  effet  avec  les  pommes 
'  ■  de  terre  les  légumes  dont  la  consommation  est  la 
«  plus  considérable  pendant  la  longue  période  du 
I  sommeil  de  la  nature.  Or,  personne  n’ignore  com- 

<  bien  la  sécheresse  persistante  de  l’été  dernier  a 
I  rendu  déficitaire  la  récolte  des  légumes  secs  de 
I  même  que  celle  des  précieux  tubercules.  Il  est 
1  par  conséquent  probable,  sinon  certain,  que  des 
I  stocks  considérables  de  haricots  secs  nous  vien- 
I  dront  de  nos  colonies  et  des  contrées  productrices 

■  d’outre-mer.  Nous  retrouverons  dans  nos  ports  et 

■  sur  nos  marchés  les  différentes  variétés  du  Pha- 
I  sEOLUs  LUNATUS,  plus  OU  moins  toxiques,  suivant 

<  leur  origine,  leur  mode  de  végétation,  et  suivant 
I  toutes  les  conditions  déjà  signalées  et  décrites.  Du 

,  I  reste,  j’ai  pu  constater  dans  la  14®  région,  où  entre 
' ,«  autres  fonctions,  j’étais  chargé  de  la  surveillance  de 
I  l’hygiène  alimentaire  de  la  troupe,  que,  dès  1915, 
«les  haricots  cyanhydriques  étaient  couramment 
«  livrés  aux  ordinaires  des  dépôts  et  aux  hôpitaux 

•  militaires.  Parmi  ceux-ci,  certains  enfermaient 
«  des  doses  minimes  d’acide  cyanhydrique,  d’autres 
I  au  contraire  en  contenaient  des  doses  éminemment 
«toxiques,  comme  les  haricots  de  Java  qui,  dans  un 
«  même  échantillon,  avaient  leurs  téguments  colorés. 

I  Des  recherches  analytiques  effectuées  par  notre 
«  ami  M.  le  professeur  Barrel,  de  la  Faculté  de  Lyon, 

•  actuellement  chef  du  laboratoire  central  militaire 
I  de  la  14®  région,  lui  ont  permis  de  constater,  après 
«  triage  des  graines,  que  certaines  contenaient  les 
«doses  de  CNH  presque  maxima  signalées  par 
«  M.  Guignard  dans  son  travail  publié  dans  le 
t  Bulletin  des  sciences  pharmacologiques,  1906,  tan- 

<  dis  que  d’autres  en  renfermaient  des  proportions 
«  beaucoup  plus  faibles. 

I  J’ai  pu  constater  que,  frauduleusement  sans 
I  doute,  des  graines  très  toxiques  Aveaenl  été  mélan- 


«  gées  à  des  graines  pour  ainsi  dire  inoffensives , 
«  Quoiqu’il  en  soit,  je  dois  ajouter,.quelle  qu’ait  été 
«  la  dose  d’acide  cyanhydrique  trouvée,  les  haricots 
«  étaient  impitoyablement  refusés,  rendus  au  Four- 
«  nisseur,  qui  sans  aucun  doute  les  livrait  a  la  con- 
II  sommation  civile  ;  l’autorité  militaire,  en  effet, 

«  n’açcepte  jusqu’alors  aucune  variété  de  haricot 
«  à  glucoside  cyanogénêtique. 

«  Il  y  aura  sans  doute  quelque  tempérament  à 
«  apporter  à  cette  prohibition  trop  exclusive,  mais 
«  seulement  dans  certaines  conditions  parfaitement 
«  définies.  Ces  mêmes  conditions  que  j’examinerai 
«  plus  loin  doivent  également  s’appliquer  à  la  popu- 
«  lation  civile  ». 

J’ai  fait  imprimer  quelques  lignes,  vers  la  fin  de 
cet  extrait.  N’est-elle  pas  vraiment  admirable  l’or¬ 
ganisation  d’un  pays  qui  permet  de  livrer  pour  la 
consommation  civile  un  produit  reconnu  très  toxique 
pour  le  militaire  ?  200  grammes  de  haricots  de  Java 
peuvent  être  mortels,  et  avec  ces  haricots,  on  faisait 
une  farine  destinée  à  fabriquer  du  pain  que  l’on 
pouvait  consommer  à  la  dose  de  300  grammes  par 
jour.  Cela  explique  la  rapidité  d’intoxication  dans 
les  centres  où  cette  farine  était  livrée  pure,  sans 
mélange,  à  la  boulangerie. 

M.  le  pharmacien  principal  communique  ensuite 
ses  nombreuses  expériences  sur  la  possibilité  de  di¬ 
minuer  la  toxicité  de  ces  haricots  par  la  macération 
et  la  décoction  ;  il  résulte  de  ses  analyses  qu’en 
moyenne,  on  peut  ramener  la  toxicité  de  0  gr.  028 
d’acide  cyanhydrique  par  1 00  gr.  de  haricots  à  Ogr.003 
—  0  gr.  007,  soit  d’environ  7  /8,  ce  qui  est  intéressant . 

Le  public  prendra-t-il  jamais  ces  précautions  ?  De 
plus,  pour  la  fabrication  du  pain,  eau  et  farine  sont 
mélangées,  la  pâte  mise  au  four,  et  le  consomma¬ 
teur  absorbe  tout  ;  farine  entière  et  eau  de  mélange. 
Farine  de  haricots  de  Java  ou  de  Birmanie,sous  forme 
de  pain,  présente  donc  le  maximum  de  toxicité. 

Comment  a-t-on  pu  faire  circuler  en  France  une 
telle  quantité  de  haricots  de  Birmanie  que  beaucoup 
de  grosses  minoteries  réduisaient  en  farine  presque 
exclusivement  et  sans  relâche  ?  ‘ 

En  lisant  la  communication  de  M.  Rothéa,  on  peut, 
entre  les  lignes,  se  rendre  compte  du  mécanisme  de 
la  fraude. 

Le  décret  du  15  avril  1912  exige  que  les  haricots 
de  Birmanie  soient  accoiripagnés  d’un  certificat 
d’origine  et  que  l’analyse  faite  dans  les  laboratoires 
des  douanes  montre  que  le  chiffre  d’acide  prussique 
qu’ils  renferment  est  inférieur  à  20  milligrammes  par 
100  grammes.  En  réalité,  les  haricots  toxiques  ne  sont 
jamais  accompagnés  de  ce  certificat  et,  parle  fait 
même  qu’ils  circulent,  sont  considérés  comme  ayant 
passé  par  le  contrôle  d’analyse  des  douanes. 

Mais  d’un  autre  côté,  les  haricots  qui  avaient  été 
livrés  aux  magasins  militaires  ont  été  vérifiés,  après 
réception,  par  les  laboratoires  des  armées  qui  ont 
reçu  pour  instruction  de  ne  recevoir  aucun  haricot 
renfermant  des  traces  d’acide  cyanhydrique  ;  tous 
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les  haricots  toxiques  ont  donc  été  rendus  aux  four¬ 
nisseurs  qui  les  ont  écoulés  dans  le  commerce  des 
grains  et  principalement  dans  les  moulins.  Alors 
même  que  les  laboratoires  civils  trouvaient  dans  les 
farines  plus  ou  moins  de  Phaseolus  lunatüs,  il  n’y 
atiâlt  pas  de  poursuites  judiciaires,  puisque  tous  ces 
Haricots  avaient  été  acceptés  par  les  laboratoires 
des  douanes.  Et  c’est  ainsi,  le  commerce  de  ces  hari- 
cpts  laissant  Un  bénéfice  considérable,  qüe  de  gran¬ 
des  quantités  de  cette  drogue  Ont  été  importées  et  que 
certaines  localités  ont  été  approvisionnées  de  fari- 
nës,  largement  additionnées  de  Phaseolus  luitatus, 
dont  l’üsàge  prolongé  devait  entraîner  de  si  nom¬ 
breux  cas  d’intoxication  des  centres  nerveux  avec 
séquelles  narcomaniaques. 

M,  Rotliéâ  lait  remarquer  que  lés  20  milligram¬ 
mes  tolérés  pat  le  décret  du  15  avril  1912  correspon¬ 
dent  exactement  au  double  de  la  dose  thérapeutique 
fixée  pour  24  heures  par  le  Formulaire  pharmaceuti- 
(jUd  des  hôpitaux  militaires.  J  e  ferai  remarquer  que 
la  solution  à  2  pour  100  dü  Codex  donné  comme 
maximum  O  gr.  lO  pour  une  dose,  soit  2  milligram¬ 
mes  d’acide  cyanhydrique,  et  Une  dose  mâxima  de 
0  gr.  50  en  24  heures,  soit  10  milligrammes  d’acide 
cyanhydrique. 

Une  ration  de  pain  de  400  grammes  renfermait 
donc  60  milligrammes  d’acide  Cyanhydrique,  en  sup¬ 
posant  20  milligrammes  pour  lOO  grammés  de  ha¬ 
ricots  et  84  milligrammes,  au  dosage  de  28  milligram¬ 
mes,  cô  qUi  n’est  pas  rare  dans  lë  haricot  de  Birma¬ 
nie.  La  dose  toxique  mortelle  étant  de  50  à  70  milli¬ 
grammes,  on  voit  le.  résultat  possible  ;  fort  heureu¬ 
sement,  radde  Cyanhydrique  du  glücoside  sè  dégage 
très  lentement,  mais  il  s’accumule  sans  se  détruire 
et  altère  profondément  et  trop  souvent  irrémédia- 
biem'eiit  lés  cellules  nérveuses. 

Mais,  me  direz-vous,  s’il  en  était  ainsi,  tout  le 
mohde  aurait  dû  être  empoisonné.  Fort,  heureusement 
par  suite  des  habitudes  de  la  mêunérie'et  de  la  bou¬ 
langerie,  lé  danger  d’intOxication  est  très  diminué. 
Si  le  meunier  reçoit  des  grains  des  régions  les  plus 
diverses  et  a  pour  règle  de  faire  un  mélange  de  sés 
différentes  farines  avant  de  lés  livrer  â  la  boulangerie, 
celle-ci  de  Son  côté  à  souvent  4,  5,  6  fournisseurs  et 
opère  toujours  un  mélange  des  farines  qu’elle  a  reçues. 
Le  consommateur,  de  son  côté,  a  souvent  plusieurs 
boulangers.  Il  en  résulté  une  très  grande  dilution, 
pour  ainsi  dire,  du  toxique,  ce  qui  est  une  sauve¬ 
gardé  Contre  l’intoxicâtion. 

Tels  sont  les  commentaires  que  m’a  suggérés  la 
communication  de  M.  Rothéa  à  là  Société  des  Ex¬ 
perts-Chimistes  de  France  dans  sa  séahce  du  11  dé¬ 
cembre  1918.  A  la  séance  suivante,  M.  Benoist 
fit  remarquer  que  lès  farines  étaient  lé  mode  d’écoule¬ 
ment  habituel  des  haricots  suspects,  et  qu’il  était  indi¬ 
qué  d’éndmèrer  lés  farinés  dans  les  produits  suscep¬ 
tibles  de  renfermer  des  composés  cyanogénétiqués. 

Dans  les  numéros  dès  Annales  des  falsifications 
lâ3-124  (1919),  citons  un  travail  de  M.  Eug.  Collin, 
chimiste  au  laboratoire  cëritràl  du  service  de  la  ré¬ 


pression  des  fraudes,  sur  les  f  arines  alimentuires  it 
leurs  produits  dérivés.  Je  lis,  page  26  ;  «  11  s’est  lait 
«  depuis  la  guerre  un  commercé  considérable  de  pH- 
(t  dre  de  haricots.  L’incoUvénient  de  cette  catégorie 
«  d’aliment  est  d’exposer  le  vendeur  et  le  consoln- 
«  mateur  à  débiter  ou  à  absorber  des  produits  giii 
«  sous  une  apparence  satisfaisante,  peuvent  êtte  les 
«  plus  défectueux  ».  Et  M.  Collin  donne  les  cafactèfes 
'  différentiels  du  Phaseolus  vulgaris  et  du  pharicot  de 
Java  ou  haricot  toxique  [Phaseolus  lunaeus),  recon¬ 
naissable  au  microscope  à  ses  cellules  en  sablier. 

En  insistant  sur  la  fréquence  du  Phitséolus  hlm- 
tus  dans  les  farines  destinées  à  la  panification,  je 
n’ai  donc  pas  exagéré  ce  danger  :  laboratoires  des 
douanes,  laboratoires  militaires  ou  civils  dés  subs¬ 
tances,  laboratoires  des  fraudes  ont  eu  souvent! 
s’occuper  des  haricots  toxiques  exotiques.  Mais  la 
farine  de  ceux-ci,  déjouant  tous  les  règlements  el 
toute  s  les  analyses,  n’en  a  pas  moins  été  mêlangéa 
dans  nos  farines  alimentaires  ;  et  toutes  les  recher¬ 
ches  que  j’al  effectuées  montrent  que  cette  propor¬ 
tion  énorme  des  farines  toxiques  introduites  dins 
les  mélanges  devait  forcément  entraîner  des  àccidenii 

Un  dernier  .extrait  de  la  communiCàtidn  dé  11. 
Rothéa  nous  donnera  des  renseignements  Sur  quel¬ 
ques  particularités  de  l’acide  cyanhydrique. 

«  Nous  n’ignorons  pas  que  l’acide  cyanhydrique 
«  du  glUCoside,  sous  l’influence  des  diastâses  du  tube 
«  digestif.  Sous  l’influence  du  sang  et  certaitlOmeol 
«  aussi  soüs  celle  adjuvante  de  l’acidité  stomacàlt, 
«  ne  se  dégage  pas  en  bloc,  mais  au  contraire  tris 
«  lentement.  Mais  nous  savons  également,  d’après 
«  les  observations  de  Robertson  et  Wijnne  relatés 
«  par  M.  Guignard,  que  contrairement  aux  idés 
«  admises,  l’acide  prussique  peut  être  mis  en  évi- 
«  dence  treize,  quatorze  et  même  dix-sept  jours  après 
«  l’autopsie.  Il  s’accumule  donc  sans  se  détruire, 
«  du  moins  totalement.  Nous  avOns  déclaré  noirs- 
«  même,  dans  notre  travail  sur  l’Intoxication  ds 
«  pigeohs  voyageurs  du  colombier  militaire  de  Gre- 
«  noble  par  les  graines  de  vésces  [Bulletin  è 
«  sciences  pharmacologiques,  n®  7,  1916),  quelacha- 
«  leur  animale  augmentait  la  production  du  toxique 
<1  dans  Un  temps  donné.  Il  n’existe  aucune  antidote 
«  spécifique  Contre  les  intoxications  cyanhydriques, 

«  qui  en  sont  d’autant  plus  dangereuses  ». 

Ce  paragraphe  du  travail  de  M.  Rothéa  estparli- 
culièrement  intéressant,  car  il  explique  bien  ce  qui 
a  été  maintes  fois  observé  dans  l’encéphalite  létbrrr- 
gique  ;  très  grânde  lenteur  de  décomposition  duglu- 
coside  dans  le  tube  digestif,  et  d’autre  part,  accu¬ 
mulation  du  toxique  dans  l’organisme  d’Oû  il  s’éli¬ 
mine  très  lentement  ;  accélération  des  phéhomènes 
toxiques  sous  l’influence  de  la  chaleijr.  Lors  de  l'ali¬ 
mentation  par  le  Phaseolus  lunàlüs,  les  sÿiilptdiUes 
d’intoxication  n’âpparàîtront  qü’â  la  loiigüé,  sàul 
dans  le  cas  d’absorption  massive,  comme  je  l’ai  obser¬ 
vé  chez  un  de  mes  malades  qui  mangeait  quoti- 
diennémeht  plus  d’ün  kilo  de  pàlh,  composé  depuis 
plusieurs  jours  de  fahineS  presqüé  piirès  dé  baficol 
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loxique  et  qui  mourut  d’encéphalite  léthargique  ' 
ep  moins  de  48  heures.  Mais  d’un  autre  côté,  on  pourra 

voir  survenir  l’encéphalite  chez  un  individu  qui 

n’est  plus  soumis  depuis  peu  au  pain  de  phaséolus. 

Il  suffira  de  fatigue,  de  surmenage  ou  d’une  mala¬ 
die  intercurrente  telle  que  la  grippe,  une  angine,  une 
bronchite,  pour  provoquer  l’explosion  de  la  crise 
léthargique,  par  le  même  mécanisme  qui  amène 
l’apparition  du  delirium  tremens  chez  un  intoxiqué 
chronique  par  l’alcool,  alors  même  qu’il  n’a  pas  pris 
d’alcool  depuis  quelque  temps. 

De  même  le  lait  de  la  nourrice  peut  renfermer  de 
la  phaséolunatine  par  suite  de  l’usage  de  pain  aux 
haricots  cyanogénétique,  et  l’on,  voit  apparaître 
l’encéphalite  léthargique  chez  un  nourrisson  dont 
la  nourrice,  bien  qu’intoxiquée,  ne  présente  aucun 
symptôme  d’encép  halite. 

M,  Rothéa,  dans  son  travail,  ne  fait  allusion  qu’à 
l’acide  cyanhydrique  comme  toxique  dans  le  haricot 
de  Java  ou  de  Birmanie. 

Mais  l’acétone,  produi  t  de  fermentation  de  la  pha¬ 
séolunatine,  ne  joue-t-clle  aucun  rôle  dans  la  patho- 
géhie  des  névraxites  1 

L’acétone  est  un  hypnotique,  et  la  chimie  nous 
enseigne  que  l’acétone,  unie  au  phénol,  constitue  un 
seul  corps,  l’acétophénone  ou  hypnol,  qui  est  un  nar¬ 
cotique  plus  puissant  encore  que  l’acétone. 

Or,  il  existe  deux  succédanés  qui  ont  été  très  em¬ 
ployés  depuis  1915,  le  maïs  et  l’orge,  qui  tous  deux 
renferment  des  alcaloïdes  à  radicaux  méthyl-phé- 
nyle.  Haricot  cyanogénétique  et  maïs  ou  orge  réunis 
formeront  un  narcotique  qui  altérera  les  cellules  gri¬ 
ses  et  donnera  naissance  à  un  syndrome  que  l’on  a 
désigné  du  nom  d’encéphalite  léthargique.  Le  mé¬ 
lange  sera  donc  beaucoup  plus  toxique  que  ne  l’est 
chaque  farine  isolénient  ;  cette  synergie  toxique 
montre  la  nécessité  de  diviser  avec  soin  les  succéda¬ 
nés. qui,  séparément,  n’offrent  parfois  aucun  incon¬ 
vénient,  mais  qui,  mélangés,  deviennent  dangereux. 

On  est  habitué  à  considérer  l’acide  cyanhydrique 
comme  un  poison  foudroyant  ;  mais  ce  qui  s’est  passé 
depuis  1915  nous  enseigne  qu’il  existe  aussiune  forme 
à  intoxication  lente  qui  peut  aboutir  à  un  ensemble 
de  symptômes  redoutables  avec  séquelles. 

Si  l’alcool  produit  l’ivresse  et  le  delirium  tremens. 


il  engendre  aussi  l’alcoolisme  chronique  qui  s’installe 
sournoisement  sans  crises  aiguës  ;  on  peut  se  tuer 
rapidement  avec  un  boisseau  de  charbon,  et  d’autres 
personnes  sont  intoxiquées  lentement,  débilitées  par 
l’oxyde  de  carbone.  Tous  les  toxiques  minéraux  ou 
végétaux,  plomb,  mercure,  arsenic,  digitale,  tabac, 
etc., présenteront  ainsi  des  phénomènes  aigus  ou  chro¬ 
niques  d’intoxication. 

Le  phaséolunatisme  rentre  dans  la  règle  générale 
des  intoxications  végétales  ;  il  y  aura  une  forme  aiguë 
ou  line  forme  chronique,  l’une  et  l’autre  avec  ou  sans 
séquelles. 

La  difficulté  du  problème  consiste  dans  la  com¬ 
plexité  des  intoxications.  Phaséolus  lunatus,  La- 
thyrus  cicera,  maïs,  orge,  riz,  ivraie,  nielle  peuvent 
donner  naissance  à  des  intoxications  différentes, 
ayant  chacune  leurs  lésions  névraxiques  propres  et 
leurs  symptômes  particuliers. 

Le  polymorphisme  de  l’encéphalite  dite  épidémique 
provient  en  grande  partie  de  cette  multiplicité 
d’origine. 

En  résumé  ; 

1.  L’encéphalite  à  forme  léthargique  est,  le  résul¬ 
tat  d’une  intoxication  par  une  drogue  végétale  :  le 
Phaséolus  lunatus,  qui,  par  ses  symptômes  hypnoti¬ 
ques  et  ses  séquelles  narcomaniaques,  rentre  dans 
le  Cadre  des  autres  narcotiques  originaires  des  mê¬ 
mes  régions  :  datura,  jusquiame,  haschisch,  marih- 
nana,  mandragore. 

IL  Mes  investigations  personnelles  m’ont  démon¬ 
tré  que  depuis  1915,  et  souvent  en  1917,  1918,  1919 
et  1920,  il  avait  été  fait  en  France  un  emploi  incon¬ 
sidéré  de  farines  fabriquées  avec  le  Phaséolus  lunatus] 
les  communications  faites  à  la  Société  des  Experts- 
chimistes  de  France  en  1918  viennent  corroborer 
cette  opinion. 

III.  L’encéphalite  léthargique  n’est  pas  conta¬ 
gieuse  ;  elle  n’est  ni  d’origine  microbienne,  ni  d’ori¬ 
gine  infectieuse,  ni  d’origine  virulente.  Résultat 
d’une  intoxication  végétale,  la  maladie  est  due  au 
phaséolumatisme  ;  on  peut  dire  que  seuls  ont  été 
atteints  ceux  qui  ont  consommé,  en  trop  grande 
quantité,  du  pain,  dans  la  fabrication  duquel  était 
entrée  de  la  farine  de  haricot  toxique. 


LA  DOULEUR  ET  SES  ANTIDOTES 


Un  analgésique  renforcé 

Par  M.  le  A.  Mallein-.Gérik, 
Ancien  externe  des -Hôpitaux  de  Paris. 


Deux  classes  bien  distinctes  de  médicaments 
ont  été  établies  en  thérapeutique  :  les  analgé¬ 
siques  et  les  hypnotiques. 

Cette  distinction,  si  elle  s’impose  pour  l’étude, 
est  un  peu  arbitraire  au  point  de  vue  thérapeu¬ 
tique  appliquée.  I.es  analgésiques  sont,  par  défl- 
lution,  des  composés  capables  de  supprimer  la 


douleur,  en  agissant  sur  la  cause  même,  ou  plus 
exactement  sur  le  lieu  de  production  de  cette 
douleur,  Ils  doivent  eux-mêmes  se  subdiviser  en 
analgésiques  externes  à  action  purement  locale, 
et  en  analgésiques  internes,  dont  l’action  est 
moins  nettement  définie  :  ce  sont  ces  derniers  que 
nous  aurons  en  vue. 
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Les  hypnotiques  ont  pour  rôle  de  provoquer  un 
sommeil  aussi  voisin  que  possible  du  sommeil 
phiisinloqique.  En  général,  ces  derniers  ne  sont 
pas,  des  analgésiques,  mais  cependant  un  cer¬ 
tain  nombre  d’entre  eux,  les  hypnoticpies  bar^ 
bituriques,  possèdent  des  propriétés  sédatives 
très  marquées.  Leur  emploi  s’est  rapidement 
généralisé  et  les  résultats  favorables  obtenus 
sont  certainement  dus, pour  une  part,  à  la  double, 
action  des  barbituriques. 

Le  plus  employé  de  ces  médicaments  est  le 
somnifène  qui,  comme  on  sait,  est  l’isopropyl- 
propényl-diéthylbarbiturate  de  diéthylamine. 

Il  ne  semble  cependant  pas  que  ces  hypnoti¬ 
ques  constituent  le  médicament  de  choix  pour  le 
traitement  de  la  douleur. 

Employés  à  fortes  doses,  ils  sont  capables 
d’amener  un  état  d’hypnose  assez  marqué  pour 
que  le  malade  n’ait  plus  de  réactiom  physique 
traduisant  la  souffrance,  mais  ces  fortes  doses  ne 
sont  pas  toujours  employées  sans  quelques 
inconvénients. 

Etudions  d’une  façon  succincte  la  douleur. 
Pour  cpi’il  y  ait  douleur,  trois  éléments  sont 
nécessaires  :  un  centre  de  perception,  une  cause 
de  production  et  en  général  un  conducteur  reliant 
le  lieu  de  production  au  centre.  I.e  centre  peut, 
dans  certains  cas,  être  directement  impressionné, 
mais  c’est  là  l'exception.  Deux  méthodes  appa¬ 
raissent  aussitôt  pour  le  traitement  de  la  douleur. 

On  agira,  soit  sur  le  lieu  de  production,  soit 
sur  les  troncs  nerveux  sensitifs  qui  en  émanent  ; 
le  médicament  employé  produira  (ce  n’est  là 
qu’une  hypothèse)  une  section  physiol  g’que,  du 
nerf,  et  le  traitement  aura  atteint  son  but,  ou 
bien  on  s’adressera  directement  au  centre  de 
perception. 

A  ces  deux  méthodes  correspondaient  deux 
classes  différentes  de  métUcaments,  ceux  em¬ 
ployés  dans  le  premier  cas  étaient  des  analgé¬ 
siques,  dans  le  second  cas,  oh  s’adressait  aux 
hypnotiques,  ceci  un  peu  schématiquement.  Il 
arrivait  fréquemment  que  l’une  des  deux  mé¬ 
thodes  se  montrait  tout  à  fait  insuffisante. 

Après  avoir  eu  recours  aux  analgésiques,  il 
fallait  employer  les  hypnotiques. 

Nombreux  sont  les  malades  qui,  atteints 
d’affections  très  douloureuses  :  (cancers  propa¬ 
gés,  polynévrites,  douleurs  tabétiques,  crises  de 
coliques  néphrétiques  même)  présentent,  après 
la  sédation  des  phénomènes  douloureux,  un  état 
d’anxiété,  d’agitation,  d’excitation,  tel  qu’il 
faut  recourir  chez  eux  à  la  médication  hypno¬ 
tique. 

Pour  ces  raisons  d’ordre  clinique  et  pour  les 
raisons  d’ordre  iiliysiologique  invoquées  précé- 
denunent,  il  paraissait  rationnel  de  chercher 
à  associer  dans  une  certaiiue  mesure  à  un  anal¬ 
gésique,  un  hypnotique  c[ni  viendrait  prolonger 
et  renforcer  son  action. 


Un  certain  nombre  d’associations  ont  été  étu,' 
diées,  mais  aucune  de  celles  proposées  jusqu’à 
ce  jour  n’est  exempte  d’inconvénients,  car  pour 
qu’un  produit  d’association  soit  capable  de  ren, 
dre  d’importants  services,  il  faut  qu’il  possède 
une  action  thérapeutique  certaine,  et  qu’en  ou, 
tre,  sa  toxicité  soit  faible. 

Or  la  toxicité  du  produit  sera  surtout  celle  de 
l’hypnotique  .  Il  fallait  donc  trouver  une  hypne, 
tique  digne  de  ce  nom,  mais  à  toxicité  réduite, 
pour  l’associer  à  un  analgésique  connu  par 
exemple  le  pyramidon. 

On  s’est  adressé  à  l’acide  isopropylpropc^ 
nylbarbiturique. 

Ce  corps  ,  longuement  étudié  au  point  de  vue 
physiologique  (Arch.  intern.  Pharmaeodynamiii 
Paris-Bruxelles,  1921,  n°  2,  1922,  m  3,  MM.  les 
D-s  Wiki,  Ritz,  etc.)  répond  à  la  f  ormule  suivante  : 


eip\ 

CH2=  GH  =  GH=' 


Sa  toxicité  réduite  en  fait  un  hypnotique  de 
clmix. 

En  combinant  cet  acide  avec  l’amidopyrine, 
on  obtient  l’isopropylpropénylbarbiturate  d’a¬ 
midopyrine  (Aliénai  Roche).  Ce  composé  po.s- 
sède  les  propriétés  analgésiques  de  l’ainidopy- 
rine,  mais  ces  propriétés  ont  été  prolongées,  et 
renforcées  eu  quelque  sorte  par  le  barbituriquequi 
lui  a  été  associé. 

La  sédation  obtenue  avec  ce  médicament 
n’est  plus  transitoire  comme  avec  l’amidopy¬ 
rine.  La  douleur  disparaît  au  bout  d’une  demi- 
heure  environ,  puis  le  sommeil  survient  laissant 
an  malade  un  long  répit. 

Nous  ne  voulons  pas,  quant  à  nous  fane  au¬ 
jourd’hui  .l’étude  elinique  de  ce  composé  qui  a., 
déjà  donné  lieu  à  un  certain  nombre  de  piiblî- 
,  cations  intéressantes,  notamment  par  les  doc-, 
teurs  Burns  et  Schall  dans  le  New  York  Meiml 
Journal  (avril  1922  et  janvier  1923)  et  par  les 
docteurs  Combemale,  Courteville  et  Nayrac)  ' 
dans  la  Pratique  Médicale  française,  avril  1923, 
qui  ont  utilisé  les  propriétés  analgésiques  puis¬ 
santes  de  ce  produit  à  toxicité  très  réduite,  dans 
toutes  les  algies,  même  les  plus  intenses,  cancer, 
polynévrites,  névralgies,  douleurs  tabétiques,  où 
il  peut  remplacer  avantageusement  la  morphine 
et  l’opium.  Nous  nous  proposons  de  revenir  sur 
les  indications  cLe  ce  médicament,  dans  un  tra-, 
vail  ultérieur,  mais  nous,  avons  vouJn  dès  niaiie. 
tenant  attirer  l’attention  de  nos-  confrères  siir 
cct  analgésique  renforcé,  susceptible  de  leur, 
donner  d’excellents  résultats  dans  toutes  les 
algies.  ,  -  '  . 
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La  Presse 


Les  glandes  parathyroïdes  dans  la  genèse  d’une 
.cataracte  après  thyroïdectomie. 

Le  D'  Van  Lint  publie  l’observation  d’une 
jeune  fille,  chez  laquelle  s’est  développée  une 
cataracte  double,  après  thyroïdectomie  pour 
goitre  exophtalmique,  cataracte  due  à  l’ablation 
des  glandes  parathyroïdes  au  cours  de  l’inter- 
vention. 

.  Bien  que  l’opérée  ait  dû  absorber  de  la  glande 
thyroïde  aussitôt  après  l’opération,  et  cela  pen¬ 
dant  quelques  semaines,  en  raison  de  phénomè¬ 
nes  nerveux  récemment  apparus,  les  manifesta¬ 
tions  oculaires  ne  furent  observés  que  dix  mois 
plus  tard  ;  c’était  une  cécité  presque  complète, 
par  troubles  diffus  envahissant  les  couches 
antérieures  et  postérieures  du  cristallin  ;  l’opa¬ 
cité  devint  totale  à  droite  et  l’œil  dût  être  opéré 
par  discision,  suivie  d’extraction  des  masses. 
En  même  temps,  la  malade  se  plaignait  de  con¬ 
tractures  des  quatre  membres,  de  céphalées 
et  de  douleurs  dans  les  lombes.  L’administra¬ 
tion  de  glande  parathyroïde  n’exerça  aucune 
influence  ni  sur  ces  symptômes,  ni  sur  les  yeux. 

Or,  dit  l’auteur,  la  tétanie  ne  peut  dépendre 
que  de  l’ablation  des  glandes  parathyroïdes,  et 
les  autres  manifestations  morbides  doivènt  être 
rattachées  à  l’acte  opératoire  ;  aucune  affection 
antérieure  ne  jreut  les  expliquer.  Quant  à  la 
cataracte,  elle  n’est  pas  d’origine  congénitale 
(jamais  ia  malade  ne  s’était  plainte  de  la  vue), 
ni  diabétique  (pas  de  sucre  dans  les  urines),  ni 
traumatique  (pas  de  coup,  ni  de  chute),  ni  de 
voisinage  (intégrité  des  membranes  oculaires). 

Et  même  si  cette  cataracte  peut  dépendre  de 
la  thyroïdectomie  (elle  est  fréquente  dans  le 
myxœdème),  elle  doit  être  ici  regardée  comme  la 
conséquence  de  l’extirpation  des  glandes  para¬ 
thyroïdes,  au  même  titre  que  la  tétanie. 

Cette  opération  pratiquée  expérimentalement 
chez  les  rats,  les  souris,  les  lapins,  les  chiens  et 
les  chats  est  toujours  suivie  de  tétanie,  puis  de 
cataracte  ;  en  même  temps,  on  voit  se  produire 
la  chute  des  ongles,  des  cals  osseux  insufTisants 
après  fractures,  cassures  des'  dents,  accidents 
que  l’on  attribue  à  une  insuffisance  dans  la  fixa¬ 
tion  du  calcium. 

vEn  pathogcnie  vétérinaire,  on  remarque  aussi 
que  dos  veaux  aveugles  par  cataracte  présen¬ 
tent  des  lésions  des  glandes  parathyroïdes. 

Enfin,  en  pathologie  humaine,  cataracte  et 
tétanie  se  retrouvent  associées  dans  l’ergotisme 
et  la  dystrophie  myotonique,  comme  d’apara- 
thyroïdie. 


La  théorie,  généralement  admise,  sans  preuve 
péremptoire  d’ailleurs,  c’est  que  ta  tétanie  et  la 
cataracte  seraient  produites  par  la  même  toxine. 

Quelle  thérapeutique  appliquer  dans  l’insuffi¬ 
sance  parathyroidienne  ? 

Contre  le  trouble  cristallinien,  il  n’y  a  absolu¬ 
ment  rien  à  tenter  ;  aucune  intervention,  ni  mé¬ 
dicamenteuse,  ni  opération,  ne  peut  parvenir  à 
l’éclaircir.  La  seule  solution  consiste  à  enlever 
le  cristallin. 

Contre  l’anémie  et  la  tétanie,  il  faut  administrer 
des  comprimés  de  glandes  parathyroïdes, ou  mieux,, 
des  comprimés  contenant  de  la  chaux  et  de  la 
glande  parathyroïde,  mais  l’efficacité  de  cette 
thérapeutique  est  loin  d’égaler  celle  de  l’admi¬ 
nistration  de  glande  thyroïde  dans  le  myxœ¬ 
dème.  Aussi,  a-t-on  eu  recours  à  d’autres  appli¬ 
cations  spécifiques  des  glandes  parathyroïdes  : 
la  transplantation  et  la  sérothérapie. 

La  greffe  a  donné  d’excellents  résultats  expé- 
mentaux,  mais  infiniment  moins  réguliers  en 
clinique.  Comme  la  transplantation  doit  se  faire 
d’homme  à  homme,  il  n’est  pas  facile  de  se  pro¬ 
curer  des  glandes  parathyroïdes.  Le  donneur 
court  un  certain  danger  ;  l’ablation  d’une  seule 
glande  (il  y  en  généralement  quatre)  peut  ame¬ 
ner  la  tétanie.  Cet  accident  se  produit  généra¬ 
lement  chez  la  femme  enceinte,  la  grossesse,  à 
elle  seule,  amenant  de  l’insuffisance  parathy- 
roïdienne. 

Quant  à  la  sérothérapie,  elle  n’a  été  expéri¬ 
mentée  que  dans  les  laboratoires.  Le  sérum  pro¬ 
venait  d’jm  animal  injecté  du  sang  d’un  autre 
animal  ayant  subi  l’ablation  des  glandes  para¬ 
thyroïdes. 

Bref,  dit  le  D'  Van  Lint,  V  insuffisance  para- 
thyroïdienne  est  une  affection  grave,  dans  laquelle 
la  thérapeutique  n’exerce  qu’une  action  illu¬ 
soire.  Comme,  d’autre  part,  l’ablation  des  glan¬ 
des  parathyroïdes  accompagne  fréquemment 
l’extirpation  totale  de  la  glande  thyroïde,  on^ 
s’étonne  de  voir  recommander  celle-ci,  par  cer¬ 
tains  auteurs,  comme  le  traitement  idéal  du 
goitre  exophtalmique.  {Bruxelles  médical,  8 
mars  1923.) 

Insuline  et  diabète. 

I.e  professeur  Laguesse  vient  de  publier  une 
étude  d’ensemble  très  intéressante  sur  les  îlots 
endocrines  du  pancréas,  l’insuline  et  le  diabète. 
En  voilà  les  conclusions  : 

Les  travaux  de  Macleod  et  des  ses  collabora¬ 
teurs  canadiens,  comme  ceux  de  leurs  continua- 
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teurs  français,  appuyés  sur  .les  recherches  anté¬ 
rieures,  et  les  complétant  heureusement,  ont 
permis  d’isoler  à  l’état  de  plus  ou  moins  grande 
pureté,  sous  le  nom  d’insuline,  l’hormone  ou  hor- 
mozone,  principe  essentiel  de  la  sécrétion  interne 
du  pancréas.  Ils  ont  localisé  définitivement  la 
production  de  cette  hormone  dans  les  îlots  que, 
dès  1898,  l’auteur  avait  cru  pouvoir  dénommer 
endocrines,  et  rendu  indiscutahlc  son  action  sur 
les  principales  phases  de  l’emmagasinement, 
du  clivage,  et  de  la  destruction,  de  l’utilisation 
en  un  mot,  de  la  molécule  de  sucre. 

Ils  ont  mis  entre  les  mains  des  physiologistes 
et  des  chimistes,  avec  l’insuline,-  un  moyen  nou¬ 
veau  et  puissant  de  recherche  pour  pousser  à 
fond  l’étude  du  métabolisme  des  hydrates  de 
carbone,  et  en  même  temps,  l’étude  des  troubles 
de  ce  métabolisme. 

ils  ont  apporté  de  nouvelles  preuves  à  l’appui 
de  cette  idée  que  l’insufïisance  pancréatiqpe  est 
l’un  des  facteurs  essentiels,  sinon  le  plus  impor¬ 
tant,  dans  l’établissement  du  diabète. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  ils  ont  donné 
aux  praticiens  un  remède,  dont  la  préparation 
et  l’action  doivent  être  surveillées  de  près,  mais 
qui  se  montre  très  efficace  contre  certains  acci¬ 
dents  graves  du  diabète,  tels  que  le  coma,  et, 
comme  préventif  avant  une  opération  chirurgicale, 
un  remède  capable  d’améliorer  considérablement, 
mais  temporairement,  l’état  général  des  malades. 

Et  tout  en  se  gardant  de  donner  à  ceux-ci 
l’illusion  d’une  guérison  certaine,  il  est  permis 
pour  l’avenir  d’espérer  dans  certains  cas, dans 
beaucoup  de  cas  peut-être,  par  des  cures  répétées 
bien  échelonnées,  aidées  par  un  régime  appro¬ 
prié,  mais  relativement  peu  sévère,  de  pouvoir 
maintenir  indéfiniment  l’amélioration,  et  même 
arriver  à  des  guérisons  définitives.  {Eevue  fran¬ 
çaise  d’endocrinoiogiCi  septembre  1923.) 


cients  de  plusieurs  glandes  vasculaires  sanguines]; 
aussi  prescrit-on  volontiers  d’emblée  des  produits  | 
pluriglandulaires. 

Voici,  par  exemple,  une  formule  moyenne  | 
pour  quelques  affections  courantes,  comme  la  | 
pelade,  le  sclérème,  les  sclérodermies,  le  pruril, 
certaines  affections  lichénoides  : 


Thyroïde  . . 0,02 

Hypophyse .  0,01 

Surrénale  .  0,10 

Ovaire  (ou  testicule) .  0,10 


Une  autre  façon  de  faire  de  l’opothérapie 
consiste  â  injecter  au  malade  son  propre  sang 
(auto-hémothérapie  ou  auto-sérothérapie).  Cette 
médication  trouve  ses  indications  dans  le  psoria¬ 
sis,  le  pemphigas  des  tnuqueuses,  certaines  acnés, 
lés  füPoncüloses,  les  dermo-épid ermites,  l’ufttcaln. 
Cette  hémothérapie  semble  agir  par  une  hyper¬ 
leucocytose,  et  surtout  par  des  modifications 
dans  l'équilibre  des  substances  colloïdales. 

Quant  à  la  syphilis  des  glandes  endocrihes,  il 
paraît  évident  que  beaucoup  de  dystrophies 
hérédo-syphilitiques  sont  dues  à  l’infection  spé¬ 
cifique  de  ces  glandes  pendant  leur  formation. 
Et  l’on  a  vu  des  hérédo-spécifiques  qui,  après 
avoir  retiré  un  bénéfice  appréciable  du  traitement 
arsenical,  ont  été  brusquement  améliorés  par 
l’administration  de  produits  opothérapiques, 
conjointement  au  traitement  par  les  arsénoben- 
zènes  (Appert,  Hutinel,  Barthélemy). 

Ici  encore,  on  a  remarqué  la  supériorité  (les 
préparations  poly glandulaires.  Il  est  recommandé 
de  donner  au  début  des  doses  assez  fortes  (doses 
de  mise  en  train),  de  suspendre  ensuite  quelques 
jours,  puis  de  reprendre  avec  des  doses  infé¬ 
rieures  (doses  d’entretien). 

Pour  un  enfant  de  trois  ans,  par  exemple  : 

Dose  de  mise  en  train  : 


L’dpothéfapié  en  derinâtô-syphllîgfaphie. 

L’élément  essentiel  de  la  peau  est  la  papille 
dermique,  que  l’on  peut  comparer,  dit  le 
Gastou,  à  une  éponge  baignée  dans  le  plasma 
sanguin. .Les  altérations  des  glandes  vasculaires 
sanguines,  qui  déversent  directement  leurs  pro¬ 
duits  dans  le  sang,  sont  donc  capable?  d’amener 
de  grosses  perturbations  dans  la  physiologie  de 
la  peau  .Et  il  n’y  a  pas  que  la  thyroïde,  la  sur¬ 
rénale,  l’hypophyse,  le  thymus,  le  pancréas,  les 
glandes  génitales  ;  il  y  a  aussi  le  sang,  qui  éla¬ 
bore  lui-même  des  substances  endocriniennes. 

La  clinique  corrobore  ces  faits  ;  il  suffit  de  se 
rappeler  la  peau  bouffie  des  myxoedémateux,  la 
sécheresse  cutanée  des  hyperthyroïdiens,  la  pig¬ 
mentation  des  addisonniens,  les  sueurs  ou  l’obé¬ 
sité  des  hypophysaires.  Il  paraît  donc  logique 
qu’une  thérapeutique  spécifique  s’oppose  à  ces 
déficiences. 

La]]plupart  des  malades  cutanés  sont  des  défl- 


Thyroïde .  0,05 

Surrénale  .  0,01 

Hypophyse . 0,0l 

Dose  d’entretien  : 


Thyroïde  .. 
Surrénale  . 
Hypophyse. 


.  0,02 

. -■■•{ââ  0,005 

(Le  Scalpel,  30  juin  1923,) 
F.  G, 


Etude  pathogénique  des  convulsions  infantilet, 
Les  convulsions  sont  un  des  accidents  les  plus 
banaux  et  les  plus  communs  de  la  première  en¬ 
fance  ;  un  de  ceux  qui  provoc(uent  l’appel  d’tiF 
gence  du  médecin,  même  et  surtout  la  nuit. 
Elles  ont  un  certain  caractère  dramatlciue  qui 
justifie  l’émoi  angoissé  des  mères  et  des  nour¬ 
rices  ;  elles  réclament  de  la  part  du  praticien  une 
rapidité  de  décision  dans  la  conduite  à  tenir, 
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Dans  leur  forme  généralisée,  elles  rappellent 
la  crise  d’épilepsie.  Il  en  est  d’incomplètes  et 
d’irrégulières,  limitées  à  un  simple  renversement 
des  globes  oculaires  en  arrière.  Il  en  est  qu’on  a 
qualifiées  d’internes,  qui  rappellent  le  tableau 
du  spasme  phréno-glottique. 

On  les  a  longtemps  attribuées  à  une  excitation 
exagérée  des  centres  corticaux.  I.’anatôniie  de 
l’encéphale  du  petit  enfant  contredit  çettè  intèr^ 
prétation.  Le  tissu  nerveux  manque  dé  sa  char¬ 
penté  névrogliqüè,  «  les  éléments  de  la  substance 
grise  corticale  sont  très  peu  nettement  différen- 
dés.ne  présentent  que  des,  contours  diffus,  le  prô- 
longeiiient  cylindfàxile  est  presque  invisible.  » 
D’ôù  cette  conclusion  que  les  convulsions,  loin 
d’être  provoquées  par  une  surexcitation  des  cen¬ 
tres  corticaux,  résulteraient  au  contraire,  d’une 
inhihilion  de  ces  centres,  laissant  libre  cours  aux 
manifestations  désordonnées  de  l’énergie  des 
centres  médullaires.  «  Des  causes  multiples  irri¬ 
tent  la  cellule  nerveuse  bulbo-niédullaire  en  la 
cliargeant  d’un  potentiel  qui,  dépassant  à  un 
moment  donné  la  capacité  de  la  cellule,  déchargé 
brusauement  sous  forme  de  mouvements  con^ 
vulsifs  l’énergie  accumulée,  les  cellules  céré¬ 
brales  étant  dans  l’impOssiblitc  de  réfréner  cettè 
surexcitatlobilité.  »  Ainsi  s'explique  M.  Aübàk 
dont  l’iiigéiiieuse  conception  pourrait  s’appliciuer 
également  à  l’adulte,  bien  que  les  auteurs  le 
nient,  et  considèrent  que  l’épilepsie  jacksonieiine 
rersortit  à  une  excitation  Corticale. 

11  Importe  de  faire  le  diagnostic  étiologique 
des  convulsions  infantiles.  Les  unes  sont  symp¬ 
tomatiques  des  lésions  du  névraxe  (causes  me- 
ningo-encéphalites  :  traumatismes,  méningites, 
encéphalites,  porencéplialie,  tumeurs  cérébrales)  ; 
lesautr.  s  ont  causes  viscérales  ou  périphériques  : 
hyperthermie,  intoxications,  irritation  des  nerfs 
périphériques  ;  helminthiase,  corps  étrangers 
des  voies  digestives  ou  respiratoires,  bandages 
herniaires,  épingles  des  maillots  mal  ajustés,  la 
tétanie  avérée  ou  larvée  lés  provoquent.  Enfin, 
on  décrit  les  convulsions  essentielles,  groupé 
dans  lequel  rentre  l’épilepsie  de  l’enfant). 

Quelles  que  soient  les  causes  provocatrices  de 
la  convulsion,  celle-ci  demande,  pour  sc  mani¬ 
fester,  une  surexcitabilité  spéciale  du  système 
nerveux  de  l’enfant.  L’alcoolisme,  le  saturnisme, 
la  tuberculose  des  générateure,  et  surtout 
I hérédo-syplillis  jouent  un  rôle  primordial  dans 
la  constitution  surexcitable  des  enfants.  La  sy¬ 
philis  interviendrait,  soit  en  déterminant  la 
dystrophie  de  la  c-ellule  nerveuse,  soit  en  provo¬ 
quant  des  troubles  endocrinologiques.  (ToiitoUse 
«d'iD”  janvier  1924.) 

haitement  de  la  colique  néphrétique  prolongée 
Lorsque,  au  bout  d’environ  24  heures,  une 
™  ique  néphrétique  n’aura  pas  cédé  au  traite- 
uient  médical  classique,  M.  G.vyét  estime  qu’il 


y  a  heu  d’intervenir  selon  une  technique  qu’il 
décrit  en  détail.  Les  autres  indications  de  cette 
intervention  sont  la  situation  du  calcul  dans 
l’uretère  (sur  une  longueur  de  B  cm.  à  partir  du 
méat  urétéral),  son  volume  (les  càleuls  un 
peu  volumineux  ne  sont  pas  jUstieiablés  du 
traitement  en  Cause  ;  le  degré  d’iflfeétîOn  du 
rein  blocjué.  Si  l’infection  est  récente,  la  manœu¬ 
vre  recommandée  e'st  indiquée.  Si  rinfeetiOn  êst 
grave  et  invétérée,  il  faut  y  renoncer. 

Cette  manœuvre  consiste  à  cathétériser  l’ure¬ 
tère,  par  l’intermédiaire  de  la  cystoscôpie.  La 
sonde  introduite  dans  le  conduit  urétéral  suffit 
souvent  à  mobiliser  le  calcul  et  à  provoquer  son 
expulsion.  Si  l’on  échoue,  on  injectera  dans  ce 
conduit  un  mélange  de  novocaïne-glycérine,  et 
on  recommencera  le  cathétérisme,  avec  des 
chances  de  passer  à  côté  du  calcul  et  de  pénétrer 
jusque  dans  le  bassinet  qui  se  vide  de  son  con¬ 
tenu,  soulageant  ainsi  immédiatement  le  malade  ; 
le  calcul  est  souvent  expulsé  peu  après.  En  cas 
d’échec,  on  essayera  de  dilater  ruretèrê  avec  des 
sondes  à  ballonnets  de  caoutchouc.  Quand  le 
calcul  est  situé  à  l’extrémité  inférieure  de  l’ure¬ 
tère,'  bombant  dans  la  vessie,  une  méatotomie 
avec  la  sOnde  à  diathermie  le  libère. 

De  tonte  façon,  «  il  ne  faudra  pas  s’attarder 
trop  longtemps  à  ces  manœuvres.  Et  comme  le 
calcul  doit  à  tout  prix  être  éliminé,  rurétêrotôinie 
sanglante  reprendra  tous  ses  droits.  »  (Lyon 
Médical,  25  déc.  1923.) 

Traitement  de  la  dyspepsie  hyperaeide. 

Caractérisée  chimiquêment  par  l'excès  d’acide 
chlorhydric£ue  dans  le  sUc  gastrique,  cette  dys¬ 
pepsie  se  manifeste  cliniquement  par  des  ma-- 
laises  qui  apparaissent  dès  que  f  estomac  com¬ 
mence  à  se  vider,  et  deviennent  de  Véi'itâhks 
douleurs  quand  l’évacuation  est  terminée  èt  que 
le  suc  gastrique  hypéracicle  irrite  la  muqüëüsê. 
L’horaire  de  ces  douleurs,  eu  égard  à  nos  habitu¬ 
des  alimentaires,  serait  donc  11  heures,  16  heu¬ 
res  et  1  heure.  En  même  têmpS’on  flbté  Uftê  Sali¬ 
vation  abondante,  une  sensation  de  faim  plus  ou 
moins  vague,  des  brûlures  à  l'épigastre,  des  Vo¬ 
missements  glaireux. 

M.  Lemoine  conseille  d’abord  d’agir  sUr  le 
psychisme  des  malades  généralement  en  cause, 
dans  l’origine  de  la  maladie-^  repos,  séjour  à  la 
■  campagne,  régularité  des  repas,  bains  tièdes. , . 
On.  neutraliséfa  l’hyperacidité  gastrique  avec 
les  poudres  inertes  absorbantes  et  la  belladone, 
à  la  condition  de  les  adminislrer  une  heure  avant 
l’apparitioii  des  douleurs  :  10  h.,  16  h.  et  minuit. 
Voici  deux  formules  qu’il  recommande  : 


10  Carbonate  de  chàilx .  0,25 

Magnésie  .  0,25 

Avec  ou  sans  poudre  de  llellh- 

done  . . . .  2  cgr. 

pour  Un  cachet  ;  trois  par  jour. 
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2»  Potion  : 

l'einture  de  belladone .  200  gouttes 

Phosphate  de  chaux .  4  gr. 

Magnésie  .  5  gr. 

Sirop  de  11.  d’orang .  150  gr. 


Eau  chloroformée  saturée.  150  gr. 

une  cuillerée  à  soupe  trois  fois  par  jour,  aux  heu¬ 
res  indiquées. 

Aux  malades  qui  dorment  mal  et  sont  consti¬ 
pés,  il  conseille  le  soir  en  se  couchant,  de  pren¬ 
dre  un  des  cachets  suivants  : 


30  Cachets  : 

Véron  al  . .  10  cgr. 

Sulfonal  . .  20  cgr. 

Poudre  de  bourdaine. . .  0,40 

Podophylle  . .  0,01 

pour  un  cachet. 


Régime  alimentaire  :  viandes  grillées  à  cha¬ 
que  repas,  purées,  pâtes,  fruits  cuits  ;  infusions 
chaudes  en'  guise  de  boisson.  User  modérément 
du  pain.  Supprimer  les  œufs,  le  lait,  les  crudités, 
le  vin  pur,  la  bière.  Prendre  souvent  un  biscuit 
ou  un  petit  beurre  dans  le  courant  de  la  journée, 
pour  que  l’estomac  ne  soit  jamais  complètement 
vide.  {Gz.  des  Prat.,  1"  janv.  1924.)  G.  D. 


Les  Sociétés  Savantes 


Pans 


Séro-diagnostie  du  sexe  de  l’enfant  avant  la  naissance 
(M.  Fried.  —  Académie  de  médecine  ;  15-1-1924.) 

Les  examens  sérologiques  ne  servent  pas  seule¬ 
ment  au  diagnostic  des  états  pathologiques. Depuis 
quelque  temps,  on  s’efforce  de  les  utiliser  dans  les 
recherches  médico-légales  et  il  y  a  là  toute  une  série 
de  problèmes,  dont  la  solution  semblait  jusqu’à  ce 
jour  parfaitement  insoluble,  que  la  sérologie  pourra 
peut-être  bientôt  résoudre. 

M.  Achard  présente  un  travail  de  M.  Isaac  Fried, 
de  Bratislova,  intitulé  :  séro-diagnostic  du  sexe  du 
fœtus  chez  la  femme  enceinte  après  le  cinquième 
mois.  Il  s’agit  d’un  procédé  basé  sur  la  déviation  du 
complément,  avec  le  sang  de  la  femme  et  un  antigène 
particulier.  Le  travail  du  D'  Fried,  en  raison  de  son 
intérêt,  est  renvoyé  à  l’examen  d’une  commission. 
Le  jour  est-il  proche  où  les  parents  pourront  deman¬ 
der  au  médecin  de  léür  faire  connaître,  quatre  mois 
avant  la  naissance,  le  sexe  du  futur  nouveau-né  ? 

Vaccination  anti -dysentérique  buccale. 

(M.  Aimé  Gauthier.  —  Académie  de  médecine  ; 

15-1-1924.) 

M.  Aimé  Gauthier  fait  une  lecture  sur  la  vaccina¬ 
tion  et  la  vaccinothérapie  anti-dysentériques  par  la 
vole  buccale. 

L’auteur,  commissaire  de  la  Société  des  nations 
pour  les  épidémies,  a  été  chargé  en  1923,  au  moment 
du  désastre  de  l’armée  hellénique,  d’organiser  en 
Grèce  une  campagne  de  vaccination  dans  les  camps 
de  réfugiés  évacués  d’Asie-Mineure.  Pour  ce  qui 
concerne  la  dysentérie,  il  eut  recours  à  la  voie  buc¬ 
cale,  à  l’administration  per  os  d’un  vaccin  polyvalent, 
comme  moyen  prophylactique  d’abord,  comme 
moyen  curatif  ensuite. 

Les  vaccins  anti-dysentériques  buccaux  ont  offert 
une  valeur  immunisante  remarquable.  Sur  29.800 


individus  vaccinés,  aucun  cas  de  dysenterie  n’est 
apparu,  et  cela  dans  des  foyers  manifestes  d’endé¬ 
micité.  Dans  un  camp  de  réfugiés,  où  sévissait  iine 
forte  épidémie,  celle-ci  s’arrêta  chez  les  vaccinés-(les 
deux  tiers)  et  elle  continua  chez  les  non  vaccinés 
(l’autre  tiers).  Une  fois,  340  individus  vaccinés  fu¬ 
rent  transportés  d’un  camp  non  touché  par  la  ma¬ 
ladie  dans  un  camp  contaminé  :  tous  restèrent  in¬ 
demnes. 

Quant  aux  essais  de  traitement  de  la  dysenterie 
par  le  vaccin  buccal,  ils  donnèrent  également  de  bons 
résultats  et  un  pourcentage  de  guérisons  très  impor¬ 
tant. 

—  M.  Vaillard  montre  l’intérêt  de  ces  recherches. 
L’immunisation  par  ingestion  a  été  proposée  contre 
d’autres  infections.  Il  était  logique  de  l’essayer  dans 
les  dysenteries  bacillaires.  Nicolle,  de  Tunis,  avait 
fait  déjà  quelques  essais  à  ce  sujet.  M.  Gauthier  en 
a  poursuivi  une  application  beaucoup  plus  étendue 
et  très  significative.  Il  ressort  de  son  travail  que  le 
vaccin  anti-dysentérique  polyvalent,  administré 
par  voie  digestive,  est  inoffensif,  d’un  emploi  facile 
et  surtout  efficace.  Si  ces  faits  se  confirment,  un  réel 
progrès  sera  réalisé  dans  la  prophylaxie  de  ladysen- 
térie  épidémique  bacillaire. 

Pour  ce  qui  concerne  la  valeur  curative  de  la  vac¬ 
cinothérapie  per  os,  des  études  complémentaires 
seraient  nécessaire  pour  l’établir  nettement,  les  cas 
de  M.  Gauthier  ayant  pu  constituer  simplement  une 
série  heureuse. 

■ —  M.  Achard  remarque  à  son  tour  que  les  re¬ 
cherches  de  M.  Gauthier  sont  pleines  de  promesses 
pour  l’hygiène  publique. 

Manifestations  ostéo-articulaires  et  syphilis. 
(M.  Flandin.  —  Société  médicale  des  Hôpitaux  ; 

14-12-1923.) 

M.  Flandin  rapporte  quatre  observations  relatives 
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à  des  manifestations  ostéo-articülaifes  tardives  dé  i 
la  syphilis.  îï  conclut  que  la  syphilis  ancienne  êt  peu 
virûleittè  peut  produire  des  altérations  ostéo-arti- 
calalres' saris  caractère  apiaârent  de  spécificité  et  ne 
se  dlstinguant  pas  d'es  altérations  analogues  qui  dé* 
pendent  d’autres  infections  pu  intoxications  àtté* 
nnèès  et  chroniques.  Bien  que  non  spécifiques  en 
apparence,  Ces  lésioris  de  sirphllls  vieillie  ou  d’hêré- 
do-syphilis  atténuée  relèvent  du  traitenient  spéci- 
fiijüe,  qui  les  améliore.  ' 

SifflUlatloM  de  tuberculose  et  d’occlusion  intestinale 
par  une  pathomime. 

,  (Mîd.  BauLÉ,  Rasch,  Hillumand 
etScHUTZEKBEncEn.  —  Soç.  méd.  des  hôp.  ;  7-12-23.) 

Dieulatoy,  dans  une  leçon  clinique  mémorable, 
à  laquelle  assistait  Paul  Bourget,  ami  du  grand 
clinicien  de  l’H6tél-Dieu  —  leçon  que  nous  avons 
recueillie  et  publiée,  d’ailleurs  —  a  donné  le  nom 
nouveau  de  pathomimie  à  un  état  morbide  mental  ' 
qui  amène  le  sujet  à  simuler  une  maladie  grave,  à 
s’en  faire  opérer,  même,  et  cela  sans  raison,  intéres¬ 
sée  tout  au  moins.  Le  patient  de  Dieulafoy  sc  fit  ' 
amputer  pour  une  affection  dont  il  avait  créé  de  tou¬ 
tes  pièces  la  symptomatologie. 

C'est  un  cas  de  pathomimie  du  même  -ordre  que 
rapporte  aujourd’hui,  M.  Brûlé.  La  malade,  une  jeune 
fdle  de  22  ans,  entra  à  l’hôpital  en  proie  à  des  crises 
dyspnéiques  violentes,  avec  40°  de  température, 
un  pouls  de  120.  Elle  racontait  qu’elle  avait  eu,  dans 
son  enfance,  des  abcès  aux  jambes,  qualifiés  de  tu-- 
berculeux’  ;  une  coxalgie  pour  laquelle  on  l’avait 
immobilisée  deux  ans  ;  une  appendicite  pour  laquelle 
on  l’avait  opérée  en  1917  ;  des  accidents  d’occlusion 
intestinale  traités  par  laparotomie,  en  1920,'  par- 
M.  Okinczyc  ;  des  hémoptysies,  etc.  En  présence  dés 
troubles  actuels,  on  pensa  à  uiie,granulie.  Quelques 
jours  après  survinrent  des  vomissements  fécaloïdes 
et  l’on  fut  amené  à  pratiquer  d’urgence  Un  anus 
cæoal. 

C’est  alors  que  l’on  se  renseigna  auprès  de  M. 
Okinczyc,  qui  signala  la  malade  comme  une  simu¬ 
latrice.  La  laparotomie  pratiquée  en  1920  dans  le 
service  du  prof.  Hartmann,  avait  montré  des  orga¬ 
nes  sains,  le  ballonnement  du  ventre  s’étant  affaissé 
dès  le  début  de  l’anesthésie.  Une  incision  de  fistule 
laite  six  mois  plus  tard,  avait  révélé  la  présence  de 
fd  à  repriser  dans  la  plaie. 

Port  de  ces  renseignements,  on  surveilla  la  patiente 
et  elle  aVoUâ  ses  simulations  ;  ballonnement  du 
ventre  provoqué,  dit-elle,  par  l’absorption  de  plu¬ 
sieurs  litres  de  liquide,  élévation  thermométrique 
obtenue  en  secouant  le  thermomètre  ôü  par  des 
contractions  répétées  du  sphincter  anal,  ingestion 
de  ses  propres  matières  fécalès  (recueillies  dans  une 
boîte  en  fer  blanc  cachée  sous  le  lit)  pour  avoir  des 
vofflisséments  fécaloïdes,  épistaxis  déterminées  par 
des  traumatismes  de  la  muqueuse  nasale  pour  faire 
croire  à  des  hémoptysies,  etc. 


Trois  explications  peuvent  être  apportées  à  cet 
état  morbide  :  la  sirauiation,  l’hystérie  et  la  patho¬ 
mimie.  La  simulation  a  un  but  intéressé  ;  l’obten¬ 
tion  d’une  indemnité,  l’exemption  du  service  mili¬ 
taire,  etc.  Rien  de  cela  ici.  L’hystérie,  le  pithiatisme, 
imite  les  syndromes  par  des  moyens  internes;  Chez 
cette  jéuAé  femme  les  moyéns  employés  .sont  tous 
externes.  Le  but  est  immatériel.  La  base  est  un  état 
mental  très  particulier. 

—  M.  Heuver  montre  que  cette  simulation  des 
maladies  éclôt  sur  un  terrain  de  débilité  intellectuelle 
en  général.  Entre  la  simulation,  l’hystérie  et  la  pa¬ 
thomimie,  il  existe  bien  des  rapports  et  bien  des  cas 
intermédiaires. 

Maladie  de  Roger  chez  une  mère  et  son  enfant. 
(MM.  Debré,  CoRDEY  et  Olivier.  —  Soc,  méd.  de$ 
hôp.  ;  7-12-1923.) 

M.  Debré  relate  une  observation  de  maladie  de 
Roger  rencontrée  à  la  fois  chez  ün  enfant  et  chez  sa 
mère.  Dans  l’hypothèse  d’une  origine  syphilitique, 
il  s’agirait  d’hérédo-syphilis  maternelié  et  d’hérédo- 
syphilis  de  deuxième  génération  quant  à  l’enfant. 

-7-  M.  Pinard  a  vu,  avec  M.  Queyrat,  une  femme 
et  son  enfant  atteints  tous  deux  de  perforation  spé¬ 
cifique  de  la  voûte  palatine. 

■—  M.  Milian  a  rencontré  un  cas  analogue.  De  tels  ' 
exemples  montrent  l’affinité  d’un  germe  donné' 
pour  un  organe  déterminé.  Il  y  a  des  syphilis  systé¬ 
matisées,  osseuse,  artérielle,  etc.  Peut-être,  certains 
caractères  ethniques  (nez  écrasé  des  Chinois  ét  des 
Sénégalais,  œil  bridé  des  races  jaunes)  ont-ils  cette 
origine  générale. 

Le  lever  précoce  des  laparotomisés. 

(M.  Lapointe.  —  Société  de  chirurgie  :  5-12-1923.) 

La  discussion  sur  le  lever  précoce  des  laparoto¬ 
misés  est  reprise  par  M.  Lapointe.  L’auteur  recon¬ 
naît,  d’abord,  que  la  durée  traditionnelle  des  vingt 
et  un  jours  d’alitement  a  vécu.  Il  n’y  a  aucun  motif 
sérieux  de  maintenir  au  lit  des  opérés  qui  ne  sont 
pas  des  malades,  au  delà  du  quinzième  jour,  voire 
du  dixième  jour,  dans  l’appendicite  à  froid  par  exem¬ 
ple. 

Mais  fàüt-il  aller  plus  loin,  conseiller  le  lever  dès 
le  lendemain,  méthode  qu’on  a  appelée  traitement 
ambulatoire  des  laparotomisés  ?  Les  arguments 
donnés  en  faveur  de  cette  manière  de  faire  sont  plu¬ 
tôt  des  impressions  que  des  certitudes.  Les  accidents 
pulmonaires  et  les  embolies  seraient  alors  moins  fré¬ 
quents.  Les  différences  ne  paraissent  pas  très  gran¬ 
des  pour  l’embolie  et  l’on  peut,  sans  reôourir  à  l’am- 
bulation,  par  là  gymnastique  rèspiratoirèj  une  posi¬ 
tion  demi-assise  à  certains  moments,  atténuer  les 
chances  d’accidents  pulmonaires.  Le  lever  très  pré¬ 
coce  inquiète  le  malade,  quelquefois,  sans  offrir  d’a- 
I  vantage  patent. 

M.  DuJarier  utilise  chez  ses  oîiérés  le  lever  pré- 
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coce  depuis  quinze  ans.  II  a  commencé  par  les  her¬ 
nies  et  les  appendicites  et  il  l’a  étendu  ensuite  aux 
différentes  opérations  abdominales,  tant  sus  que  sous 
ombilicales.il  n’y  a  recours  que  pour  les  interventions 
aseptiques,  qui  ont  été  correctes  et  sans  incident. 
Pour  les  hernies  et  les  appendicites,  lever  dès  le  len¬ 
demain  et  sortie  du  service  du  huitième  au  dixième 
jour.  Pour  les  fibromes,  gastro-entérostomies,  lever 
du  quatrième  au  septième  jour,  s’il  n’y  a  ni  tempéra¬ 
ture  ni  symptômes  inquiétants.  La  convalescence  est 
ainsi  écourtée,  sans  inconvénient  appréciable.  Ce 
serait  là  une  excellente  méthode,  à  condition  de 
l’utiliser  avec  douceur  et  discernement. 

—  M.  Gaudier,  de  Lille,  a  érigé  en  système,  dès 
1917,  le  lever  précoce  et  l’alimentation  rapide  de  ses 
opérés  d’estomac.  Le  deuxième  jour,  ils  sont  assis 
dans  leur  lit  et  le  troisième  jour  ils  commencent  à 
faire  quelques  pas.  Comme  régime  ;  eau  sucrée  le 
premier  jour,  bouillies  claires  le  deuxième,  pulpe  de 
viande  le  quatrième,  alimentation  normale  au  di¬ 
xième,  sauf  contre-indication  médicale. 

Oblitérations  de  la  terminaison  de  l’aorte. 

(M.  Leriche,  de  Lyon.  —  Société  de  chirurgie  ;  5-12- 
1923.) 

M.  Tuffier  a  signalé  dernièrement  un  cas  d’insuffi¬ 
sance  circulatoire  bilatérale  des  membres  inférieurs 
se  traduisant  par  de  la  claudication  intermittente 
et  des  douleurs.  M.  Leriche  estime  qu’il  ne  s’agit  pas  j 
là  de  troubles  vaso-moteurs  et  que  l’oblitération  ; 
artérielle  vraie  n’est  pas  douteuse.  Nous  avons  un 
moyen  de  valeur  absolue  pour  différencier  les  oblité-  i 


rations  artérielles  et  les  spasmes.  Pendant  la  guerre, 
MM.  Babinski  et  Heitz  ont  montré  que,  dans  le: 
spasme,  un  bain  chaud  ramène  toujours  les  oscilla-, 
tions  dans  le  membre,  alors  que  dans  l’oblitération 
artérielle  il  ne  change  rien  aux  données  de  l’oscillo-, 
métriel 

L’oblitération  de  la  bifurcation  aortique  admise, 
quelle  conduite  s’ensuit-il .?  Il  faudrait,  dit  l’auteur, 
se  porter  droit  sur  la  lésion  et  vérifier  l’état  de  la 
fourche  aortique.  Le  traitement  idéal  consisterait 
à  réséquer  la  zone  oblitérée  et  à  rétablir  la  perméabi¬ 
lité  artérielle.  Cet  idéal  paraît  malheureusement 
difficilement  réalisable. 

Sympathicectomie  pour  gangrène  sénile  du  gros  orteil’ 

(M.  Brocq.  —  Soeiété  de  chirurgie  ;  5-12-1923.) 

M.  Brocq  a  pratiqué,  chez  un  de  ses  malades,  une 
sympathicectomie  péri-fémorale  pour  gangrène  sé¬ 
nile  du  gros  orteil.  Les  douleurs  intolérables  du  pa¬ 
tient  furent  aussitôt  calmées  et  les  symptômes  ne 
tardèrent  pas  à  s’améliorer. 

—  M.  Mauclaire  remarque  qu’il  est  nécessaire 
d’accumuler  les  observations  de  sympathicectomie 
pour  pourvoir  préciser  les  indications  de  ceUe-ci  et 
en  connaître  les  résultats.  Personnellement,  il  a  eu 
recours  à  cette  opération  dans  deux  cas  de  mal  per¬ 
forant,  et  pour  une  ulcération  de  moignon.  Les  ré¬ 
sultats  n’ont  pas  été  très  nettement  favorables, 
mais  la  décortication  du  vaisseau  n’avait  été  faite 
que  sur  ,  une  longueur  de  3  centimètres.  M.  Brocq 
l’a  étendue  à  huit  centimètres. 

P  L. 
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Communications  particulières. 

TeTE,  cou,  THORAX. 

Traitement  de  l’angine  de  poitrine  par  la  sympa¬ 
thectomie  cervicale.  —  M.  Jonesco  (de  Bucarest) 
considère  cette  intervention  comme  non  dangereuse 
et  s’étonne  qu’elle  ne  soit  pas  pratiquée  plus  souvent. 
On  doit  utiliser  l’anesthésie  «  rachidienne  haute  ». 
Les  quelques  insuccès  publiés  doivent  être  attribués 
à  une  technique  défectueuse  ou  à  ce  fait  qu’on  est 
intervenu  chez  des  asystoliques. 

L’extirpation  du  ganglion  de  Casser  peut  guérir  la 
névralgie  rebelle  du  trijumeau  même  après  échec  de 
la  neurotomie  rétrogassérienne.  —  M.  Loubet  (de 
Bordeaux).  Dans  un  cas  de  névralgie  du  trijumeau 
dite  esssentielle  à  prédominance  ophtalmique,  ayant 
débuté  neuf  ans  auparavant,  ai)rès  échec  des  divers 


traitements  médicaux  et  de  l’alcoolisation  des  bran¬ 
ches  périphériques,  la  gassérectomie  s’est  montrée 
la  suprême  ressource  thérapeutique.  La  neurotomie 
rétrogassérienne  n’ayant  pas  amené  la  cessation  des 
crises,  l’extirpation  du  ganglion  de  Gasser  fut  pra¬ 
tiquée  douze  jours  après  et  fut  suivie  de  la  dispari¬ 
tion  immédiate  des  phénomènes  douloureux. 

—  M.  Denicker  (de  Paris)  pense  que  les  insuccès 
enregistrés  après  la  neurotomie  rétro -gassérienne 
sont  dus  souvent  à  une  opération  incomplète.  La  sec¬ 
tion  n’a  peut-être  pas  intéressé  les  filets  nerveux 
supérieurs  qu’il  n’est  pas  toujours  aisé  de  découvrir. 

Avant  de  pratiquer  la  résection  du  ganglion  de 
Gasser  qui  constitue  une  intervention  manifeste¬ 
ment  plus  grave  que  la  simple  neurotomie,  il  est  bon 
d’interroger  le  réflexe  cornéen  ;  s’il  persiste,  on  peut 
être  certain  que  la  neurotomie  n’a  pas  été  exécutée 
complètement  et  l’on  doit  parfaire  cette  opération. 
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Traitement  chirurgical  des  amygdales  infectées. 
Amygdalectomie  par  morcellement  et  évidement. — 
M.  Malheribe  (de  Paris).  Toute  amygdale  infectée 
chroniquement  doit  être  enlevée  ;  c’est  le  seul  traite¬ 
ment  logique  et.  vraiment  efficace. 

De  nombreux  procédés  ont  été  proposés  pour  cette 
ablation  totale.  La  plupart  d’entre  eux  présentent 
des  inconvénients  assez  importants  pour  expliquer 
pourquoi  l’amygdalectomie  n’a  pas  encore  la  place 
qu’elle  devrait  occuper.  La  faute  en  est  à  la  technique 

I  qui  laisse  fort  à  désirer. 

;  Ce  qui  prime,  tout  d’abord,  c’est  de  faire  courir  le 

I  moins  de  risque  aux  opérés.  La  technique  que  propose 

I  l’auteur  consiste  en  un  évidement  complet  sous  anes¬ 
thésie  générale  de  toute  la  loge  amygdalienne,  évi- 
denient  pratiqué  à  l’aide  de  différents  morcelleurs  à 
écrasement  qui  vident  entièrement  cette  loge  par 
destruction  progressive  et  ablation  totale  du  tissu 
tonsillaire. 

Radiumthérapie  du  cancer  de  T  œsophage  .Quelques 
résultats  éloignés.  — M.  Guisez  (de  Paris)  rapporte 
une  série  de  cas  de  cancers  de  l’œsophage  soignés 
depuis  plus  d’un  an  par  application  de  radium  dont 
le  début  remonte  à  treize,  six,  quatre  et  trois  ans  et 
chea  lesquels  la  guérison  semble  se  maintenir  com¬ 
plète. 

Chez  tous  ces  malades,  le  diagnostic  a  été  fait  sous 
endoscopie  et  contrôlé  par  biopsie.  M.  Guisez  reste 
fidèle  aux  longues  sondes  porte-radium  et  rejette 
tous  les  porte-radium  courts  qui  se  perdent  dans  la 
dilatation  sus-jacente  à  la  sténose  cancéreuse.  11 
affirme  que  les  résultats  sont  meilleurs  depuis  que  les 
séances  sont  plus  longues,  les  doses  moins  fortes  et 
réparties  en  plusieurs  tubes. 

Les  succès  s’expliquent  aussi  par  ce  fait  que  les 
cancers  oesophagiens  sont  particubèrement  sensi¬ 
bles  au  radium,  qu’ils  évoluent  lentement  sans  ten¬ 
dance  à  la  généralisation.  Ce  qui  fait  surtout  leur 
gravité,c’est  leur  situation  sur  un  segment  important 
du  tube  digestif. 

Organes  génito-urjnaires. 

L’entérostomie  iliaque  bilatérale  définitive.  —  M. 
Duvergey  (de  Bordeaux)  a  pratiqué  deux  fois 
cette  opération  chez,  des  malades  atteints  de  cancers 
vésicaux  étendus,  inopérables,  se  traduisant  clinique¬ 
ment  pai'  des  hématuries,  dos  douleurs  et  une  polla¬ 
kiurie  très  pénible.  Les  patients  ont  été  remarquable¬ 
ment  soulagés,  leur  vie  a  été  rendue  tolérable  grâce 
an  port  d’un  appareil  prothétique  recueillaut  l’urine 
de  chaque  fistule  urétérale  s’ouvrant  dans  la  région 
iliaque  .L’auteur  étudie  la  technique  de  Turétérosto- 
mie,  les  soins  postopératoires,.  C’est  dans  les  cancers 
inopérables  de  la  vessie,  ceux  de  la  prostate  propagés 
àla  vessie-,  dans  les  cystites  tuberculeuses  graves  et 
rebelles,  très  rarement  dans  certains  cas  d’extrophie 
vésicale  que  l’urétérostomie  bilatérale  définitive 
trouve  ses  indications.  Bile  pecm.et  d’assurer  le  re¬ 
pos  complet  de  la  vessie  en  l’excluant  déflnîtivemen  t; 


en  cela  elle  est  supérieure  à  la  cystostomie.;  Elle  vaut 
mieux  aussi  que  la  néphrostomie  qui  traumatise  un 
rein  déjà  altéré,  sans  compter  que  la  fistule  lombaire: 
est  difficilement  entretenue  par  l’opéré.  Quant  à 
l’implantatioa  des  uretères  dans  l’intestin,  il  s’agit 
là  d’une  opération  exceptionnellement  sévère,  tan-' 
dis  que,  Turétérostomie  iliaque  est  une  intervention 
relativement  facile  et  peu  grave. 

Reconstitution  des  ligaments  ronds  par  la  greffe 
de  tendons  morts  dans  les  rétrodéviations  utérines  et 
dans  les  prolapsus  génitaux.— M.Regard  (de  Genève).' 
Le  raccourcissement  et  la  fixation  des  ligaments 
ronds  à  la  paroi  abdominale  serait  une  excellente 
méthode  si  le  plus  souvent  ces  ligaments  n’étaient 
frêles  et  allongés. 

Dans  l’impossibilité  où  se  trouve  parfois  le  chi¬ 
rurgien  d’exécuter  cette  opération  pourtant  phy¬ 
siologique,  il  recourt  à  la  ventrofixation,  opération 
de  pis  aller. 

La  greffe  de  tendon  mort  permet  dans  ces  cas  de 
fixer  la  matrice  d’une  façon  naturelle,  quelle  que  soit 
l’atrophie  des  ligaments  ronds. 

Voici  la  technique  proposée  par  l’auteur  ;  après 
ouverture  de  Tabdomen  on  soulève  l’utérus  par  deux 
pinceh  tire-balle.  On  recherche  les  ligaments  et  l’on 
constate  leur  atrophie.  Une  pince  de  Ghaput  est 
placée  sur  un  des  ligaments  à  5  ou  6  centimètres  de 
la  matrice  et  permet  une  légère  traction.  Le  péritoine 
est  incisé  et  Ton  découvre  le  ligament  jusqu’au-des¬ 
sous  de  la  corne  utérine.  On  greffe  alors  un  tendon 
de  veau  traité  par  Talcool  à  60  degrés,  long  de  ÎO  cen¬ 
timètres.  Par  un,  rapide  surjet,  on  referme  le  péri¬ 
toine. 

Avant  de  faire  le  dernier  point,  on  introduit  à  tra¬ 
vers  la  gaine  dii  muscle  grand  droit  une  pince  de 
Kocher  et  l’on  va  chercher  par  dessous  le  péritoine 
la  portion  externe  du  ligament  rond  et  du  tendon 
greffé.  On  les  ramène  l’un  et  l’autre  sur  la  gaine  du 
grand  droit  où  on  les  fixe  par  des  points  séparés  non 
résorbables  de  manière  que  la  matrice  se  trouve 
exactement  en  place. 

La  même  manœuvre  est  exécutée  du  côté  opposé.  ' 
La  fixation  de  l’utérus  est  très  puissante  et  les  gref¬ 
fes  de  tendon  mort  faites  en  tissus  sains  réussissent 
toujours. 

Dans  le  cerclage  du  vagin  chez  les  femmes  âgées, 
on  peut  employer  le  tendon  de  veau  de  préféreuce 
aux  fils  métalliques.  En  procédant  ainsi  on  ne  laisse 
pas  de  corps  étranger  dans  le  vagin  et  les  suites  opé¬ 
ratoires  en  sont  améliorées. 

Des  ligatures  veineuses  dans  le  traitement  de  l’in¬ 
fection  puerpérale. —  M.  Maurer  (de  Paris);  Contrai¬ 
rement  à  ce  qu’il  a  écrit  il  y  a  dix  ans  dans  le  Jour¬ 
nal  de  chirurgie,  l’auteur  croit  que  chez  les  femmes 
atteintes  d’infection  puerpérale  ou  de  fibromes 
infectés,  mieux  vaut  lier  la  veine  iliaque  interne  que 
l’iliaque  primitive  II  a  pratiqué  cette  opération  à  ' 
l’occasion  d’un  abcès  du  ligament  large  consécutif 
à  des  manœuvres  abortives  septiques. 
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L’état  général  était  grave  et  la  température  os¬ 
cillait  entre  37o8  et  41‘>2.  Le  succès  obtenu  chez  cette 
malade  riiontre  qu’il  est  légitime  de  pràtiquèr  cette 
opération.  .  ■ 

L’auteur  insiste  sur  un  point  de  technique  impor¬ 
tant  :  il  est  bon  de  faire  porter  la  ligature  sur  la  par¬ 
tie  gauche  de. la  veine  pour  ne  pas  se  priver  de  la 
voie  de  retour  que  constitue  la  veine  sacrée  moyenne 
veine  souvent  très  importante  et  toujours  richement 
anastomosée  avec  les  veines  sacrées  latérales  et  les 
plexus  extra  et  intrarachidiens. 

Membres. 

Paralysies  obstétricales  des  membres  supérieurs. 
Traitement  chirurgical  et  orthopédique.  —  M.  Men- 
ciÊR'E  (de  Reims)  complète  ses  études  antérieures 
sur  les  paralysies  du  membre  supérieur  envisagées 
au  point  de  vue  chirurgical  et  orthopédique,  en  expo¬ 
sant  sa  technique  dans  là  paralysie  obstétricale  ra¬ 
diculaire  du  plexus  brachial. 

La  paralysie  du  sous-épineux  et  du  petit  rond 
rotateurs  externes  permet  au  sous-scapulaire  de  fixer 
le  membre  en  rotation  interne  ;  position  vicieuse 
telle  que  la  plupart  des  mouvements  utiles  devien¬ 
nent  impossibles  ;  notamment  le  port  de  la  main  à 
la  bouche  et  en  arrière  sur  la  nuque. 

Or,  une  opération  simple,d’exécution  rapide  (ostéo¬ 
tomie  sus  -  épicondyle  -  épitrochléenne)  permet  de 
faire  décrire  un,  quart  de  cercle  à  l!avant-:bras  et  de 
replacer  la  trochlée  face  en  avant. 

Les  photographies  présentées  par  l’auteur  concer¬ 
nant  des  malades  opérées  depuis  nombre  d’années 
montrent  que  la  fonction  du  membre  est  redevenue 
pratiquement  normale. 

Homogreffe  osseuse  et  ostéo-périostique  pratiquée 
à  ciel  ouvert  pour  pseudarthrose  du  col  du  fémur.  — 
M.  Dupuy  DE  Frenelle  (de  Paris)  traite  la  pseudar¬ 
throse  du  col  du  fémur  par  une  double  greffe.  Après 
avoir  mis  l’articulation  à  nu  pour  aviver  les  fragments 
et  réséquer  le  tissu  fibreux,  il  place  une  fiche  osseuse 
péronière  ou  tibiale  qui  unit  le  col  fémoral  au  centre 
de  la  tête.  Il  enveloppe  ensuite  le  col  fémoral  au  ni¬ 
veau  du  foyer  de  la  pseudarthrose  avec  un  large  man¬ 
chon  ostéo-périostique. 

Cette  opération  doit  être  réservée  aux  sujets  qui  j 
ne  sont  ni  trop  vieux,  ni  trop  faibles,  ni  trop  gras. . 

Coxite  sèche  de  croissance. — M.  Frœlich  (de  Nan¬ 
cy)  attire  l’attention  sur  une  forme  fréquente  d’ar¬ 
thrite  chronique  non  tuberculeuse  de  la  hanche  chez 
l’enfant  et  qu’il  a  appelée  «  coxite  sèche  »  avec 
luxation  progressive  de  la  tête  fémorale.  Elle  débute 
vers  cinq  ou  six  ans,  au  milieu  d’un  état  général 
excellent,  et  se  manifeste  par  des  douleurs  et  une 
daudicatio.n  en  plongeon.  Elle  aboutit  à  une  luxation 
ou  subluxation  de  la  hanche. 

La  radiographie  montre  une  usure  périphérique 
de  la  tête  fémorale  et  une  disparition  partielle  du 
toit  de  la  cavité  cotyloïde. 

Pour  cette  affection,  qui  n’a  rien  de  commun  avec 


I  l’ostéochondrite  déformante  juvénile,  on  peut  dis¬ 
cuter  l’idée  d’une  insuffisance  congénitale  de  la 
cavité  cotyloïde,  niais  la  luxation  ici  sé  fait,  non  pas 
progressivement,  comme  dans  la  luxation  congéni¬ 
tale,  mais  par  poussées  d’arthrite. 

Le  traitenient  consiste  à  immobiliser  le  membre 
en  abduction  de  façon  à  fixer  l’articulation  ;  il  est 
nécessaire  quelquefois,  pour  amener  l’ankylose,  de 
faire  une  arthrodèse  et  un  enchevÜlement  de  l’airti- 
culation  coxo-fémorale. 

Technique  simplifiée  du  vissage  des  fractures  du  col 
du  fémur.  —  M.  Reynes  (de  Marseille).  Cette  techni¬ 
que  qui  à  donné'à  l’auteur  d’excellents  résultats  dans 
cinq  cas,  utilise  de  simples  vis  à  bois  de  menuisier, 
longues  de  8  à  9  centimètres. 

Une  petite  incision  cutanée  est  faite  sur  la  face 
externe  du  trochanter  à  3  centimètres  de  son  sommet. 
Une  percerette  fait  un  trou  dans  l’os  où  la  vis  est 
engagée  et  poussée  jusque  dans  la  tête. 

Ces  vis  sont  très  bien  tolérées; 

Dans  un  cas  de  fracture  bi-condylienhe,  l’auteur 
a  obtenu  également  un  bon  résultat. 

Fracture  du  col  du  fémur  chez  le  vieillard.  Un  cas 
de  décapitation  consolidée  osseusement  par  l’appareil 
plâtré.  —  M.  JuDET  (de  Paris).  Il  s’agit  d’un  homme 
de  cinquante-neuf  ans,  atteint  de  fracture  intra- 
capsulaire  du  col  du  fémur.  La  consolidation  fut 
obtenue  sous  appareil  plâtré,  placé  après  traction  | 
forte  dans  la  position  d’abduction  modérée. 

Trois  mois  plus  tard,  le  malade  marchait  sans  souf¬ 
france  ni  boiterie. 

Traitement  de  la  luxation  congénitale  de  la  hanche 
chez  l’adolescent  par  le  vissage  fémoro-coxal.— M. 
Descakpentries  (de  Roubaix)  pense  que  la  guérison 
Je  la  luxation  congénitale  de  la  hanche  chez  l’ado¬ 
lescent  peut  s’obtenir  à  l’aide  d’une  intervention  ; 
chirurgicale  relativement  simple  à  condition  que  la  ' 
hanche  soit  réductible  par  manœuvres  orthopédi¬ 
ques. 

La  réduction  étant  obtenue,  il  suffit  de  la  mainte-  j 
*nir  à  l’aide  d’une  vis  passée  à  travers  le  fémur  et 
dont  la  pointe  est  enfoncée  dans  l’os  iliaque  à  la  place 
de  l’ancienne  cavité  pathologique.  Deux  malades, 
l’un  de  dix-sept  ans  et  l’autre  de  vingt  et  un  ans,  ont 
été  ainsi  traités. 

Les  hanches  étiquetées  «  rhumatisme  »,  «  ar¬ 
thrite  sèche  ou  déformante  »,  «  coxa  plana  »,  «  mor- 
bus  eoxæ  senilis  »,  sont  des  malformations  congé¬ 
nitales  méconnues. — M.C.alot  (de  Berck),  ayantéudié 
quatre-vingts  pièces  étiquetées  arthrite  sèche  ou  rhu¬ 
matisme  de  la  hanche,  ou  morbus  coxæ  senilis,  a 
pu  poser  les  conclusions  suivantes  : 

1®  Ce  que  Charcot  et  les  médecins  appellent  rhu¬ 
matisme  localisé  de  la  hanche,  ce  que  lés  chirurgiens, 
avec  Deville  et  Paul  Broca,  appellent  arthrite  sèche 
de  la  hanche  et  avec  Niemeyer,  arthrite  déformante, 
ce  que  tous,  avec  Adams,  appellent  le  morbus  coxæ 
serülis,  c’est  en  réalité  une  malformation  congénitale 
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méconnue,  sur  laquelle  peut  évidemment  se  greffer, 
quelquefois,  des  manifestations  «  d’arthritisme  » 
comme  il  s’en  produit  souvent  sur  des  fractures  ou 
luxations  non  réduites  ou  mal  réduites. 

Ainsi  s’explique  le  paradoxe  qui  frappait  Dieula- 
foy,  â  savoir  que  la  hanche,  presque  toujours  indem¬ 
ne  dans  le  rhumatisme  chronique  généralisé,  est,  au 
contraire,  presque  toujours  prise  dès  qu’on  parle  de 
rhumatisme  partiel.  Le  paradoxe  n’est  qu’apparent 
puisque  ce  n’est  pas  ici  du  rhumatisme,  mais  une 
malformation.  Ainsi  s’explique  aussi  cet  autre  pa¬ 
radoxe,  qui  est  la  constatation,  chez  l’enfant,  de 
lésions  identiques  à  celles  du  morbus  coxæ  senilis. 

2»  De  cela,  d’après  l’auteur,  on  peut  faire  la  preuve 
sur  toutes  les  pièces  anatomiques  et  sur  toutes  les 
figures  des  livres  classiques  de  toutes  langues  por¬ 
tant  l’étiquette  rhumatisme  ou  arthrite  sèche  ou  dé¬ 
formante  de  la  hanche.  Mais,  ce  qui  vaut  mieux,  on 
peut  aussi  faire  sur  le  vivant  cette  preuve  et  ce  dia¬ 
gnostic  avec  les  appoints  réunis  de  la  clinique  et  de 
la  radiographie. 

3“  Et  ces  conclusions  s’appliquent  aux  arthrites 
déformantes  de  la  hanche  chez  l’enfant  aussi  bien 
qu’à  celles  de  l’adulte  ou  du  vieillard  ;  à  ce  qu’on 
appelle  ostéo-chrondrite  ou  coxa  plana,  ou  morbus 
coxæ  juvenilis,  comme  au  morbus  coxæ  senilis.  De 
plus,  c’est  toujours  (sous  ces  diverses  étiquettes)  la 
même  malformation  congénitale,  à  savoir  une  sù- 
bluxation  de  1  centimètre  à  3  centimètres  de  haut 
aux  aspects  multiples  et  changeants  suivant  les  indi¬ 
vidus  et  suivant  les  âges, 

4“  Mais  comme  on  est  encore  peu  familiarisé  avec 
les  aspects  protéiformes  de  cette  lésion,  elle  reste, 
en  fait,  la  plus  méconnue  des  lésions  de  la  hanche, 
ce  qui  est  d’autant  plus  fâcheux  qu’elle  en  est  aussi 
la  plus  fréquente,  si  fréquente  que  l’on  peut  dire  aux 
praticiens  :  une  hanche  pour  laquelle  on  vous  con¬ 
sulte  est;  avant  vingt  ans,  une  malformation  dans 
la  moitié  des  cas  ;  après  vingt  ans,  90  fois  sur  100. 

5“  Au  point  de  vue  clinique,  ces  malformations 
restent  latentes;  aussi  longtemps  que  le  bon  équili¬ 
bre  de  la  hanche  n’est  pas  rompu.  La  rupture  d’équi¬ 
libre  peut  être  produite  par  des  causes  physiologi¬ 
ques  (grossesse,  accouchement,  ménopause,  obésité, 
sénilité),  traumatiques  (surmenage,  métiers  fati¬ 
gants,  coups  et  chutes)  ou  pathologiques  (toutes  les 
maladies  intercurrentes  qui  diminuent  le  tonus  des 
muscles  de  la  hanche,  ou  encore  diathèse  arthritique). 


Mais  ce  ne  sont  toujours  là  que  des  causes  révé¬ 
latrices,  occasionnelles,  ayant  déclenché  l’extériori¬ 
sation  clinique  de  la  malformation  congénitale  fon¬ 
damentale,  toujours  démontrable  par  la  radiogra¬ 
phie  qui  permet  de  retrouver  un  double  cotyle  ou 
un  cotyle  à  double  fond,  c’est-à-dire  l’ancien  et  le 
nouveau  cotyle,  celui-ci  (le  néocotyle)  empiétant 
plus  ou  moins  sur  le  cotyle  originel. 

Présentation  d’instrurrVents. 

M.  Bàrbarin  (de  Paris)  présente  un  appareil 
pour  fractures  du  col  du  fémur. 

M.  Gourd Èt  (de  Nantes)  présente  :  1**  uiie  table 
oystoscopique  pliante. 

2°  Ün  écarteur  genre  Gdssei-Jayle  à  pièces  démon  à 
hles. 

3“  Ün  séchoir  électrique. 

M.  Jentzer  (de  Genève)  présente  :  Üh  trépdha- 
main. 

M.  Trêves  (de  Paris)  présente  : 

1°  Un  appareil  pour  le  ii'aiiemeni  de  là  luxàiloht 
congénitale  dé  la  hanche. 

2“  Une  labié  orthopédique. 

M.  Menciêhe  (de  Reims)  présenté  üne  massé  et 
un  ôstéotome. 

Assemhléé  générale. 

Au  cours  de  l’Assemblée  générale  qui  a  eu  lieu  le 
jeudi  11  octobre  à  deux  heures  et  demie,  M.  Bérard 
(de  Lyon)  a  été  élu  vice-président  du  Congrès  de 
1924  et  M.  Roux  a  été  élu  membre  d’hOnneur. 

D’autre  part,  il  a  été  décidé  que  le  prochain  Con¬ 
grès  s’ouvrirait  à  Paris,  sous  la  présidence  de  M,  Tuf- 
fier,  le  6  octobre  1924. 

Enfin,  les  questions  suivantes  ont  été  mises  à  l’or¬ 
dre  du  jour  du  Congrès  de  ,1924  ; 

1®  Traitements  et  résultats  éloignés  des  fractures  de 
l’extrémité  supérieure  dû  fémur.  —  Rapporteurs  :  MM, 
Dujarrier  (de  Paris)  et  Imbert  (de  Marseille). 

2®  Indications  du  traitement  chirurgical  des  fibro¬ 
mes  utérins.  —  Rapporteurs  :  MM.  RoEiNEAU  (de 
Paris)  et  TixiËit  (ne  Lyon). 

3°  Soins  pré  et  post-opératoires  ét  ànésthésié  dans  les 
opérations  gastro-intestinales.  —  RappOrtéüfs  :  MM. 
Lardênnois  (de  Paris)  et  Lâmbret  (dë  Lille). 

Chastenet  de  Géry  et  Dariau, 


Les  Livres 


Amédée  Legrand,  éditeur. 

93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

D'  W.  JuLLiBN  (de  Eau).  —  Inégalité  pupillaire  et 
tuberculose  pulmonaire.  Un  volume  in-8®,  117 
pages. 

•îüsqu’à  ces  derniers  teirlps,  la  simple  constatation 
d’iiiiB  inégalité  pupillaire  marquée  chez  un  sujet. 


ne  présentant  aucune  affection  locale  ôculâirë,  ni 
générale  aiguë  ,  faisait  immédiatement  songer  à  la 
syphilis  et  orientait  les  recherches  dans  ce  sens. 
Toute,  une  série  de  travaux  récents  ont  eu  pour  but 
de  prouver  qu’il  n’en  n’est  pas  toujours  ainsi,  et  que 
la  tuberculose  pulmonaire  e.st,  elle  aussi,  capable  de 
réaliser  par  elle-même  des  anisocories.  Tantfit  elle 
apparaissent  spontanément  (inégalité  pupillair 
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spontanée)  tantôt,  restant  à  l’état  latent,  il  suffirait 
■pour  les  extérioriser  d’instiller  un  collyre  dans  les 
yeux  du  malade  (inégalité  pupillaire  provoquée). 

.L’auteur  se  propose  de  rechercher  si  réellement, 
ainsi  qu’on  l’a  dit  et  peut-être  trop  vulgarisé,  on 
possède  un  moyen  sûr  et  même  précoce  de  diagnos¬ 
tiquer  des  tuberculoses  incipientes,  qu’aucun  autre 
signe  ne  permettrait  d’affirmer. 

«  Le  fait,  écrit  le  Jullien,  d’avoir  trouvé  une 
inégalité  pupillaire  apparente  chez  26  %  de  nos 
tuberculeux  pulmonaires,  ne  prouve  en  rien  que  la 
tuberculose  pulmonaire  doive  être  mise  forcément 
en  cause  dans  tous  lès  cas,  tant  il  est  difficile  d’éli¬ 
miner  tous  lés  facteurs  susceptibles  de  produire  Vani- 
so'-orie.  De  même  la  proportion  de  71,42  %  d’inéga¬ 
lités  pupillaires  obtenues  grâce  à  l’épreuve  de  la 
mydriase  provoquée  ne  doit  pas  nous  impressionner 
outre  mesure. . .  Nous  savons  qu’il  suffit  de  bien  peu 
de  chosé,  d’une  cause  minime  imputable  au  malade 
ou  à  l’opérateur,  pour  obtenir  des  résultats  complè¬ 
tement  erronés.  Pratiquement,  on  ne  peut  guère 
tabler  sur  l’épreuve,  sans  une  arrière-pensée.  » 
L’auteur  établit  aussi  que  le  siège  apical  d’une 
lésion  n’est  pas  une  condition  indispensable  à  la 
production  d’une  anisocorie  ;  c[ue  toute  lésion  apicale 
n’occasionne  pas,  à  coup  sûr,  une  anisocorie. 

D’autre  part,  la  con.statation,chez  un  sujet  ayant 
un  poumon  malade,  d’une  inégalité  pupillaire,  spon¬ 
tanée  ou  provoquée,  en  suppo.sant  même  que  cette 
dernière  puisse  être  admise  sans  conteste,  ne  compor¬ 
te  pas  systématiquement  le  diagnostic  de  tuberculose. 
Toutes  les  affections  parenchymateuses  du  poumon 
sont  susceptibles  d’influer  sur  la  piipille  du  côté,  qui 
leur  correspond.  L’anisocorie  ne  peut  non  plus  faire 
présumer  de  la  présence  d’une  symphyse  pleurale 
(réalisation  du  pneumothorax  artificiel  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  tuberculose). 

ViGOT  Frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

D"'  R.  Veillet,  chef  du  laboratoire  de  clinique  mé¬ 
dicale  thérapeutiqùe  à  Marseille,  médecin  consul¬ 
tant  à  la  station  thermale  de  La  Bourboule.  — 
Crénothérapie  et  climalothérapie  suivies  d’uneétude 
des  principales  stations  hydrominérales  et  climatéri¬ 
ques  françaises  à  Tüsage  des  médecins  praticiens 
et  des  étudiants  de  médecine  de  5« année,  avec  une 
préface  de  M.  le  P*"  Carnot,  professeur  de  théra¬ 
peutique  à  la  Faculté  de  Paris,  médecin  de  l’hôpi¬ 
tal  Beaujon,  directeur  des  V.B.M.,  membre  de 
l’Académie  de  médecine  (1  vol.  in-8“  de  250  p. 
10  francs.) 

Landouzy  disait  :  «  Il  faut  que  les  médecins  com¬ 
prennent  que,  de  toutes  les  médications,  la  plus  puis¬ 
sante  est  la  médication  hydrominérale  ».  Quel 
merveilleux  instrument,  en  effet,  pour  redre.sser  les 
déviations  fonctionnelles,  surtout  débutantes.  Les 
médications  hydrominérale  et  climatériques  occu¬ 
pent  les  avant-portes'de  la  thérapeutique  préventive 


et  sont  en  particulier  d’une  utilité  féconde  en  puéri¬ 
culture. 

«  Mais,  dit  le  P""  Carnot,  dans  la  Préface  qu’il  a 
écrite  pour  présenter  cet  ouvrage,  je  me  suis  bien 
souvent  rendu  compte  à  quel  point  sont  encore 
ignorées  les  inestimables  ■  ressources  thérapeutiques 
que  nous  offrent  les  stations  françaises,  et  combien 
il  est  nécessaire  de  les  indiquer  avec  précision  et 
clarté,  sous  une  forme  pratique.  » 

C’est  à  cette  œuvre  que  s’est  consacré  le  D^'  Veillet 
en  écrivant  ce  livre,  et  il  faut  l’en  féliciter  grande¬ 
ment,  car  il  a  pleinement  réussi.  Médecin  thermal 
averti  et  réputé,  leD"^  Veillet  avait  les  qualités  scien¬ 
tifiques  et  cliniques  pour  faire  une  œuvre  complète 
précise  et  concise,  où  les  observations  d’expérience 
personnelle  devaient  souvent  trouver  place. 

La  première  partie  de  l’ouvrage  traite  des  généra¬ 
lités  sur  les  cures,  questions, peu  connues,  car  géné¬ 
ralement  délaissées,  mais  cependant  de  primordiale 
importance  ;  au  sujet  des  préparatifs  d’une  cure,  par 
exemple,  que  de  conseils  judicieux  !  on  sent  que  c’est 
le  médecin  thermal  expérimenté  qui  parle.  La  2« 
partie  est  consacrée  aux  notions  indispensables  en 
crénothérapie  et  en  climatothérapie  :  60  pages  fort 
documentées,  fort  instructives,  et  où  sont  signalées  et 
résumées  les  recherche.setles  travaux  les  plus  récents 
concernant  la  science  thermale.  Dans  la  3«  partie, 
l’auteur  étudie  \  50  stations  de  cure,  à  un  point  de  vue 
strictement  médical  ;  et  grâce  à  sa  distribution  et  à 
sa  composition,  le  texte  parle  aux  yeux.  Enfin  la  4® 
partie  donne  au  lecteur  la  possibilité  de  trouver  de 
suite  la  station  qui  convient  le  mieux  à  un  malade 
donné.  Notre  confrère  a  voulu  nous  éviter  toute  re¬ 
cherche  inutile,  toute  perte  de  temps,  et  il  j-  a  réussi 
à  souhaits. 

Pour  toutes  ces  raisons,  notre  confrère  de  I^a  Boiir- 
boule  a  écrit  un  livre  qui  mérite  l’attention  du  corps 
médical,  livre  original,  purement  médical,  impartial, 

.  très  à  la  page,  car,  signalant  les  documents  les  plus 
récents  et  les  plus  intéressants.  Bref,  il  y  a  dans  ce 
livre  place  pour  tout  ce  qui  concerne  nos  stations  et 
qui  intéresse  directement  le  médecin.  Et  tout  cela 
se  lit  sans  fatigue  et  est  d’un  intérêt  soutenu. 

Aussi,  souscrivons-nous  pleinement  à  l’opinion  du 
professeur  Carnot  qui  termine  sa  préface  en  disant  : 

<1  Le  Di^  Veillet  a  écrit. un  livre  très  bien  conçu,  clair 
et  didactique,  sans  détails  superflus,  et  qui  rendra 
service  en  permettant  aux  praticiens  de  diriger  leurs 
malades  vers  les  stations  qui  leur  conviennent  le 
•mieux.  Aussi  devons-nous  le  remercier  et  souhaiter 
que  son  livre  contribue  à  faire  connaître  et  apprécier 
nos  admirables  stations  hydrominérales  et  clima¬ 
tériques  française». 

Librairie  Dard  EL,  Chambéry. 

Gabriel  Pérouse.  —  La  Vie  d’autrefois  à  Aix-les- 

Bains.  (1  vol.  in-S»,  348  pages). 

Cet  ouvrage,  très  intéressant  et  richement  docu¬ 
menté,  résume  l’histoire  d’Aix,  depuis  les  temps  an- 
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ciens  jusqu’à  l’époque  moderne  ;  il  est  illustré  de  15 
planches  artistiques. 

En  des  chapitres  successifs, il  étudie  l’Aix  Romaine, 
le  château  et  les  Seigneurs  ;  le  Prieuré  et  les  Chanoi¬ 
nes  ;  le  seizième  siècle  et  le  bain  d’Henri  IV  ;  les 


Hôtelleries  ;  les  Touristes  et  baigneurs  de  l’ancien 
régime  ;  les  thermes  du  XVIII®  siècle  ;  les  saisons 
des  princes  de  la  maison  de  Savoie  ;  une  promenade 
dans  la  vieille  ville  ;  l’époque  impériale  ;  il  y  a  cent 
ans  ;  Lamartine  ;  Alexandre  Dumas  et  Balzac. 


THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 

L’action  du  gui  sur  le  rein 


Dans  un  récent  travail,  le  P*'  Busquet  (Paris 
médical,  1923,  453),  étudie  les  réactions  vaso¬ 
motrices  provoquées  sur  le  rein  par  l’injection 
intraveineuse  de  quelques  médicaments  usuels  et 
il  signale  une  action  vaso-constrictive  passagère 
qu’il  a  pu  obtenir  avec  ce  qu’il  appelle  «  l’indosé 
organique  du  gui  ». 

Cette  réaction  fugitive,  et  du  reste  peu  mar¬ 
quée,  d’après  le  tracé  qu’il  publie,  pourrait  jeter 
le  trouble  dans  l’esprit  du  médecin  et  lui  faire 
admettre  la  possibilité  d’une  contre-indication 
de  l’emploi  du  gui  dans  certains  cas  de  lésion 
rénale.  Cette  hypothèse  doit  être  rejetée,  car, 
dans  le  même  travail,  il  montre  que  ce  phéno¬ 
mène,  très  passager,  ne  s’observe  qu’avec  de 
très  faibles  doses,  ne  provoquant  ni  chute  de  la 
pression  sanguine,  ni  modification  du  débit  du 
cœur.  II  signale,  en  outre,  que  des  doses  plus  for¬ 
tes  sont  très  «  hypotensives  »,  comme  l’ont  mon¬ 
tré  Bonnamour  et  Niquet,  et  que  cette  réaction 
vaso-motrice  n’a  plus  aucune  signification. 

Ce  travail  de  physiologie  pure  ne  peut  donc 
modifier  nos  connaissances  sur  la  valeur  et  Tem-' 
ploi  thérapeutique  de  cette  drogue  et  les  nom¬ 
breuses  observations  cliniques  publiées  depuis 
1907,  date  du  premier  travail  de  R.  G.auetier  et 
J.  Chevalier  sur  son  pouvoir  hypotenseur,  ont 
toujours  conflrriié  leurs  indications  thérapeuti¬ 
ques  :  c’est  un  hypotenseur  durable,  un  régula¬ 
teur  du  travail  du  cœur  et  un  diurétique. 

L’action  diurétique  du  gui,  signalée  par  Che¬ 
valier  .sur  les  animaux,  a  été  confirmée  clinique¬ 
ment  par  Fedeli,  Fubini  et  Antonini,  et  sur¬ 
tout  par  Bonnamour  et  Naz,  puis  par  Bkrgès 
(Thèse  de  Lyon,  1913),  sous  la  direction  du  P>’ 
Pic,  qui  rangent  le  gui  parmi  les  diurétiques  azo- 


turiques,  favorisant  l’élirriination  des  déchets 
azotés.  C’est  toujours  actuellement  le  médica¬ 
ment  d’entretien  des  cardio-rénaux  et  des  sclé¬ 
reux  et,  jusqu’à  présent,  aucune  contre-indica¬ 
tion  n’a  été  .signalée  par  son  emploi  prolongé. 

Au  point  de  vue  théorique,  par  contre,  le  tra¬ 
vail  de  BusquET  doit  attirer  l’attention,  parce 
qu’il  nous  montre  que,  dans  les  extraits  végée 
taux,  à  côté  des  principes  actifs  connus,  il  peut  s- 
trouver  ou  se  former  des  produits  encore  clini¬ 
quement  inconnus,  provenant  de  l’hydrolyse  ou 
du  dédoublement  du  protoplasma  végétai.  Ces 
produits  sont  doués  d’activité  pharmacodynami¬ 
que  et  sont  susceptibles  de  jouer  un  rôle  dans 
l’action  thérapeutique  de  ces  qiréparations  com¬ 
plexes  qui  varient  suivant  les  matières  premières 
employées  et  la  forme  dans  laquelle  elles  ont  été 
préparées.  Le  corps  hypertenseur  et  vaso-cons¬ 
tricteur  qu’il  a  découvert  dans  le  genêt,  bien 
qu’il  ne  soit  pas  chimiquement  déterminé,  mon¬ 
tre  que,  dans  bien  des  cas,  il  est  utile,  et  même 
parfois  nécessaire,  d’utiliser  aux  lieu  et  place  des 
extraits  totaux  les  principes  réellement  utiles 
d’une  plante  pour  éviter  les  effets  surajoutés 
produits  par  des  substances  extractives  encore 
mal  connes. 

C’est  ce  qui  a  été  réalisé  depuis  longtemps  pour 
la  guipsine,  qui  ne  renferme  que  les  principes  uti¬ 
les  du  gui  privés  de  leurs  substances  irritantes 
(résines)  et  nuisibles  (indosé  du  gui)  èt  c’est  ce 
qui  fait  sa  supériorité  sur  les  extraits  bruts  des 
pharmacies.  Avec  elle,  l’activité  est  toujours 
constante  et,  en  cas  d’urgence,  on  peut  l’utiliser 
par  voie  sous-cutanée  sans  réaction,  ce  qui  ne 
saurait  être  recommandé  avec  les  extraits  com¬ 
merciaux. 
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Travaux  Originaux 

DE  LA  DÉCLARATION  DES  DÉCÈS  AVEC  TOUTES  LEURS  CAUSES  TECHNIQUES: 
ORIGINELLES  ET  CIRCONSTANCIELLES 


Il  serait  utile,  pour  la  santé  publique,  qiie  les 
causes  réelles  des  décès  soient  connues.  On  pour¬ 
rait  ainsi  dresser  des  statistiques  exactes  et  com¬ 
plètes,  permettant  d’étudier  les  habitats,  les 
lieux  d’origine,  l’étendue  et  l’importance  sociale 
de  certaines  maladies,  de  s’efforcer  d’en  démêier 
les  causes  générales ,  toujours  si  complexes  et 
de  remédier,  autant  que  possible,  à  leur  exten¬ 
sion.  Sans  doute,  chaque  praticien  serait  prêt, 
dans  la  mesure  de  ses  moyens,  à  collaborer  à 
cette  aaivre  de  prophylaxie  et  d’hygiène  sociale. 
Mais  encore  faut-il  que  l’Etat,  qui  a  besoin  de 
cette  collaboration,  et  ne  peut  rien  sans  elie, 
tienne  compte  de  nos  desiderata  basés  sur  la 
pratique  journalière  et  sur  ie  sentiment  de  nos 
devoirs  impérieux  envers  les  familles  qui  se 
confient  à  nos  soins. 

Or,  il  est  un  principe,  immuable  et  intangible, 
sur  lequel  nous, médecins  de  famille,  nous  ne 
pouvons  transiger.  C’est  le  respect  absolu  du 
secret  professionnel.  Ce  secret ,  nous  devon  s  le 
conserver  et  c’est  pourquoi,  bien  souvent, nos 
certificats  actuels  ne  portent  pas  la  cause  vraie, 
en  tant  que  cause  première,  fondamentale,  origi¬ 
nelle  du  décès.  Ils  ne  font  alors  mention  que  des 
symptômes  terminaux,  base  insuffisante,  natu¬ 
rellement,  d’une  statistique  utile,  c’est-à-dire 
permettant  d’en  tirer  toutes  les  déductions 
nécessaires. 

Afin  d’arriver  à  quelque  chose  de  pratique,  qui 
puisse  être  accepté  par  l’ensemble  des  praticiens, 
le  ministre  de  l’hygiène,  il  y  a  quelques  mois, 
créa  une  commission  d’étude  sur  la  déclaration 
des  décès.  Celle-ci  est  composée  de  représentants 
de  l’administration,  de  statisticiens,  d’hygié¬ 
nistes,  de  médecins-légistes,  de  juristes,  et  enfin 
de  deux  représentants  des  praticiens,  désignés 
par  l’Union  des  syndicats  médicaux  ;  Quivy  et 
Decourt,  à  côté  desquels  siège  notre  ami  Boudin, 
en  communion  d’idées  avec  eux. 

Dès  le  début  des  travaux  de  cette  commission, 
nous  avons  posé  deux  principes  sans  l’observa¬ 
tion  desquels  nous  avons  déclaré  la  commission 
inopérante,  en  pratique.  Le  premier,  c’est  que, 
dans  la  réforme  projetée,  nous  ayions  l’assurance 
qu’en  aucun  cas  ne  pourrait  être  envisagée,  de 
iaçon  directe  ou  oblique,  une  violation  totale  ou 
partielle  du  secret  professionnel.  La  .seconde, 
c’est  que  cet  exposé  technique  et  complet  de 
toute  cause  de  décès  qui  nous  serait  demandé. 


étant  un  service  social,  utile  à  la  collectivité,  les 
frais  en  résultant  devraient  être  supportés  par 
l’Etat  demandeur.  Ceci  établi,  nous  nous  déda- 
rions  prêts  à  collaborer,  avec  les  pouvoirs  pu¬ 
blics,  en  vue  des  modalités  d’exécution  qui  pour¬ 
raient  apparaître  comme  les  meilleures,  afin 
d’aboutir  à  un  résultat  pratique. 


En  vue  de  la  sauvegarde  du  secret  professionnel, 
on  nous  proposa,- tout  d’abord,  l’anonî/ma/,  le 
nom  du  décédé  étant  remplacé  par  un  simple 
numéro  d’ordre,  particulier  à  chaque  pratlcie]i, 
et  ne  correspondant  qu’au  nombre  des  décès 
qu’il  aurait  à  déclarer  dans  l’année.  Seul  ainsi, le 
médecin  traitant  serait  à  même  de  pouvoir  re¬ 
trouver  la'personnalité  du  décédé.  De  plus,  nos 
déclarations  ne  devraient  plus  passer  par  la  ma¬ 
rie  de  la  commune  du  décédé,  mais  être  envoyées 
directement  au  médecin  inspecteur  départemental. 

Ces  deux  points  étaient  déjà  précieux.  Mais, 
avec  toutes  les  circonstances  d’âge,  de  sexe,  de 
tieu,  de  dates,  fournies  par  nos  déclarations,  qu’on 
veut  complètes,  cet  anonymat  et  cet  envoi 
direct  n’étaient  pas  encore  suffisants,  à  nos  yeux, 
pour  la  sauvegarde  du  secret  professionnel.  Et 
voici  pourquoi.  Avec  les  précautions  ci-dessus, 
si  l’anonymat  est  facile  à  respecter  dans  les  gros- 
■  ses  agglomérations,  il  n’est  nullement  impossible 
de  le  dévoiler  dans  les  campagnes.  Un  exemple: 
supposons  une  jeune  fille  décédée  dans  un  vil¬ 
lage,  à  la  suite  d’un  avortement.  Sans  qu’il  y  ait 
aucun  nom  sur  la  fiche,  alors  que,  dans  telle 
commune,  à  telle  époque,  une  femme  de  tel  âge 
est  décédée  d’avortement,  il  est  facile  de  savoir 
de  qui  il  s’agit.  Et  si  une  action  judiciaire  venait 
à  s’en  suivre,  n’est-ce  pas  nous,  médecins  de 
famille,  qui  nous  serions  montrés  les  délateurs, 
rôle  peu  enviable  ?. D’ailleurs,  même  en  dehors 
de  toute  action  judiciaire,  ne  serait-ce  pas  le 
médecin  de^^f  amille  qui  pourrait  être  la  cause  ori¬ 
ginelle  de  la  connaissance  publique  de  décès 
causés  par  tuberculose,  syphilis,  etc. . .  Il  est 
inutile  d’insister.  Tout  médecin  comprendra  que 
les  représentants  des  praticiens  ne  pouvaient 
accepter  de  tels  risques  pour  leurs  confrères.  On 
envoyait  bien  directement  les  déclarations  àla 
préfecture  et  à  un  confrère,  mais  là,  qui  nous 
prouve  q;u’il  ne  pouvait,  par  hasard,  y  avoir  de 
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fuites  —  et  même  de  perquisUions  judiciaires  ? 
Dans  cette  crainte,  nous  avons  donc  demandé 
qu’on  nous  donnât  l’assurance  officielle  qu’aucune 
recherche  judiciaire  ne  pourrait  être  faite  dans 
ces  déclarations  qui  étaient,  en  somme,  des 
observations  techniques,  privées  et  faites,  en  vue 
de  l’hygiène,  publique  et  de  la  défense  contre  les 
maladies.  Nous  avons  le  regret  de  dire  qu’après 
consultation  prise  au  ministère  de  la  J  ustlce,  cette 
assurance  n’a  pu  nous  être  donnée,  la  justice 
ayant  le  droit  de  rechercher  partout  les  moyens 
de  s’éclairer. 

Nous  fîmes  remarquer  alors  cjue,  dans  ces 
conditions,  nul  médecin  ne  pouvait  se  trouver, 
grâce  à  ces  déclarations  complètes  de  décès,  à 
l’abri  de  poursuites  éventuelles  de  la  part  d’une 
famille  cjui,  à  la  suite  d’ennuis  judiciaires  ou 
meme  de  simples  racontars,  aurait  le  droit,  en 
remontant  aux  sources,  de  démontrer  cque  les 
dits  ennuis,  les  dits  racontars,  avaient  pour 
point  de  départ,  les  déclarations  de  son  méde¬ 
cin  traitant  et  le  faire  condamner  —  légalement 
-  pour  violation  du  secret  professionel  (art.  378 
C.P.).  Et  les  médecins  légistes  de  la  commission 
ainsi  que  les  juristes  furent  de  notre  avis. 

Ils  nous  proposèrent,  pour  éviter  cela,  l’ins¬ 
cription,  dans  un  texte  de  loi,  de  l’obligation 
pour  le  médecin  de  déclarer  les  causes  du  décès, 
ainsi  cju’il  en  est  déjà  pour  les  maladies  conta¬ 
gieuses.  Ceci  évitait  tout  danger  de  poursuites 
pour  le  médecin,  puiseju’on  ne  pouvait  plus  lui 
faire  grief  d’une  déclaration  quelles  qu’en  soient 
;  les  suites,  alors  cpu’il  avait  dû  obéir  à  la  loi. 
C’était  déjà  une  assurance  donnée  au  praticien, 
mais  si  elle  était  suffisante  au  point  de  vue 
matériel,  elle  est  encore,  à  nos  yeux,  insuffisante 
au  point  de  vue  moral. 

En  effet,  s’il  arrive  cju’à la  suite  de  notre  certi¬ 
ficat  le  public  apprenne  epue  telle  personne  est 
morte,  par  exemple,  de  syphilis,  la  famille  ne 
pourrait  plus,par  l’obligation  de  déclarer,  inscrite 
dans  la  loi,  nous  poursuivre  pour  violation  de 
secret  professionnel,  c’est  entendu.  Mais  notre 
conscience,  à  nous  médecins  de  famille,  sera-t-elle 
satisfaite  de  ce  que,  grâce  à  nous,  on  a  pu  con¬ 
naître  cette  cause  spéciale  de  décès.  Ne  sentirons 
nous  pas  que,  même  à  l’abri  de  toute  poursuite 
judiciaire,  nous  n’en  avons  pas  moins  joué  le 
rôle  d’un  délateur  et  que  ce  secret  qu’on  nous  a 
confié  ou  epue  nous  avons  découvert  au  chevet  de 
notre  malade  est  devenu  public  à  cause  de  nous. 
Ne  nous  en  sentirions-nous  pas,  quand  même, 
diminues  dans  notre  loyauté  professionnelle  et 
dans  notre  situation  morale  de  confident  de  tou¬ 
tes  les  misères  humaines  '?  Et  puis,  de  quel  front 
oserons-nous  ensuite  solliciter  la  confiance 
absolue  epue  nous  désirons  sentir  chez  nos  ma¬ 
lades  si  ceux-ci  ne  sont  pas  assurés  de  notre  si¬ 
lence  consécutif  ?  Enfin,  et  ceci  est  le  plus  grave, 
nos  clients  oseront-ils  désormais  nous  confier 


toutes  leurs  tares  physiepues  ?  Oseront-ils  même 
réclamer  nos  soins,  dans  certains  cas  et,  par 
crainte  de  divulgations  possibles,  n’iront-ils  pas 
plutôt  demander  conseils  et  traitements  à  des 
empiriques  quelconcpues,  dans  des  officines  lou¬ 
ches,  mais  où,  du  moins,  ils  sont  certains,  de 
pas  rencontrer  des  médecins,  obligés,  de  par  la 
loi,  à  dévoiler,  un  secret  qu’en  cas  de  malheur, 
ils  veulent,  avant  tout,  laisser  ignorer  au  public, 
à  leur  famille,  à  leurs  enfants  ?...  Ces  certi¬ 
ficats  de  décès  pourraient,  quelquefois,  devenir 
de  véritables  fiches,  des  tuniques  de  Nessus 
appliquées  sur  le  dos  de  certaines  familles  et 
leur  causant  un  préjudice  matériel  et  moral 
indiscutable. 

Dans  l’intérêt  de  la  santé  publique,  nous 
voulons  bien  déclarer  exactement  et  complète¬ 
ment  les  causes  des  décès,  mais  nous  ne  voudrons 
jamais,  fût-ce  indirectement,  être  le  primum 
movens  de  la  publication  d’un  secret  médical  qui 
nous  aura  été  confié.  Cela  jamais  !  Ces  fiches 
individuelles  ne  sont  pas  assurées  d’un  anonymat 
constant.. Nous  ne  pouvons  les  livrer  à  un  tiers, 
même  médecin,  que  si  celui-ci  les  détruit,  et  les 
détruit  aussitôt  après  epu’il  y  aura-puisé  les  ren¬ 
seignements  nécessaires  et  qu’il  aura  «  imper- 
sonnalisé  »,  si  je  puis  dire,  ces  renseignements 
dans  les  colonnes  générales  de  ses  diverses  sta¬ 
tistiques  particulières. 

Il  y  a  donc  encore  un  pas  à  faire.  Avant  de 
donner  notre  adhésion  à  ces  déclarations  de  décès, 
il  faut  que  ce  pas  soit  franchi,  par  la  destruction 
rapide  de  nos  observations  techniques,  destruc¬ 
tion  faite  avant  toute  divulgation  des  résultats 
statistiepues  —  et  avant  que  quiconque,  fût-ce  la 
justice  elle-même,  ait  l’attention  attirée  sur  tel 
ou  tel  fait  et  le  désir  d’en  rechercher  l’origine 
dans  les  déclarations  que  nous  avons  faites.  Nos 
observations  techniques  ne  sont  pas  destinées  à 
former  des  archives.  Ce  sont  de  simples  noies  indi¬ 
viduelles  qui  doivent  disparaître  dès  qu’elles  ont 
rempli  leur  rôle  de  contribution  à  l’élude  de  la 
mortalité  pubtique.  C’est  la  condition  absolue 
pour  qu’elles  soient  exactes,  complètes  et  quelles 
rendent  le.  service  qu’on  peut  en  attendre. 

Et  leur  destruction  presque  aussitôt  réception 
par  le  médecin  de  la  Préfecture  est  une  assurance 
qui  doit  nous  être  donnée  au  préalable  et  une  des 
conditions,  sine  qiia  non,  que  nous  devons  obte¬ 
nir,  avant  de  poursuivre  plus  loin  l’étude  des 
modalités  de  ces  déclarations. 

Vous  voyez,  confrères,  combien  est  complexe 
cette  question  de  déclaration  des  décès,  par 
rapport  au  secret  professionnel.  C’était  là  le 
premier  principe,  que  nous  avions  posé  le  jour 
même  de  la  séance  d’ouverture  de  la  commission. 
Quant  au  second  principe,  à  savoir  le  payement 
de  nos  certificats  par  l’Etat,  l’affaire  est  beau¬ 
coup  plus  simple  à  exposer. 

En  somme,  que  nous  demande  l’Etat,  au  nom 
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de  l’hygiène  publique  '?  De  lui  fournir,  à  ehaque 
décès,  un  certificat,  ou  plus  justement,  une  obser¬ 
vation  médicale  compUAe  relatant  toutes  les  causes 
et  toutes  les  circonstances  relatives  à  ce  décès. 
Et  dans  quel  but  nous  le  demande-t-il  ?  Afin  de 
dresser  des  statistiques  cpii  puissejit  servir  à  une 
étude  générale  de  la  mortalité  et  de  ses  causes, 
aussi  bien  en  vue  de  remédier  au  danger  d’épi¬ 
démies  que  pour  chercher  à  supprimer,  autant 
que  possible,  les  grands  fléaux  de  l’humanité  : 
tuberculose,  cancer,  syphilis  etc. . .  C’est  bien  là 
une  tâche  sociale  à  laquelle  nous  sommes  convies 
par  l’Etat,  en  dehors  de  la  personnalité  de  chaque 
décédé,  en  liehors  de  l’intérêt  spécial  et  person¬ 
nel  de  sa  famille,  et  rien  que  dans  l'intérct  de  la 
colleclivilé  toute  entière. 

Ce  n’est  donc  pas  à  la  lamille  du  décédé  qu’il 
appartient  de  payer  les  légitimes  honoraires  epri 
nous  sont  dus  pour  notre  travail  technic[ue, 
mais  au  représentant  des  bénéficiaires  dè  ces 
travaux,  au  représentant  de  la  collectivité,  à 
VEtat 

Comment  pourrions-nous,  d'ailleurs,  réclamer 
à  la  famille  un  certificat  pour  statistkiue  qu’elle 
ne  nous  a  jamais  demandé  d’établir  ?  Et  si  elle 
refuse  de  payer,  au  nom  de  quel  principe  pour¬ 
rions-nous  la  contraindre.  Qui  commande  paye] 
nous  répliquera-t-elle  avec  juste  raison.  11  serait 
vraiment  trop  commode  que  l’Etat,  après  nous 
avoir  demandé  un  service,  se  désintéresse  du 
payement  et  se  décharge  sur  d’autres  du  soin 
d’acquitter  la  note,  au  risciue  même  de  voir 
celle-ci  rester  impayée.  Encore  une  réforme  socia¬ 
le  que  l’on  ferait  ainsi,  comme  tant  d’autres,  aux 
frais  du  corps  médical.  Nous  ne  pouvons  accep¬ 
ter  cette  désinvolture  et,  modestement,  nous 
nous  contenterons  de  réclamer  le  même  régime 
que  celui  des  vétérinaires  dont  l’Etat  paye  les 
certificats,  en  cas  d’épizootie.  11  nous  semble 
que  la  santé  des  gens  vaut  bien,  au  moins,  autant 
que  celle  des  troupeaux. 


Ces  certificats,  ou  plutôt  ces  observations 
techniques  détaillées,  ne  pourraient  guère  nous 
être  payées  moins  de  dix  francs.  On  nous  oppose, 
à  ce  payement,  la  pénurie  de  nos  finances.  11 
s’agirait,  paraît-il,  d’environ  deux  à  trois  mil¬ 
lions  à  inetLre  à  la  charge  de  l’Etat.  Nous  ne 
pensons  pas  que  ce  serait  une  somme  impossible 
à  trouver  dans  le  budget.  Nous  sommes  même 
persuadés  qu’il  est,  dans  celui-ci,  d’autres  créillls 
conservés  ciui  sont  moins  utiles  à  la  nation. 


Tel  est  le  point  où  nous  en  sommes  à  la  com¬ 
mission  dite  de  «  déclaration  des  décès  «..le  n’ai 
pas  parlé  de  l’essai  cfui  fut  tenté  dernièrement  en 
.Seine-et-Oise.  Il  ne  pouvait  réussir  tant  que  les 
prüjcipes  exposés  ci-dessus  n’étaient  pas  admis. 
Nos  confrères  de  ce  département  ne  pouvaient 
que  refuser  leur  collaboration  à  l’expérience  qui 
leur  lut  proposée.  Il  en  serait  de  même  de  tout 
autre  département,  car  ce  serait,  chaque  fois, 
mettre  la  charrue  avant  les  bceufs. 

La  commission  l’a  compris.  Un  projet  nouveau 
doit  être  proposé.  Nous  verrons  s’il  est  accep¬ 
table.  En  attendant,  j’ai  pensé  utile  d’exposer 
à  nos  confrères  l’état  actuel  de  la  question,  en 
leur  demandant  de  nous  envoyer  les  observa¬ 
tions,  les  objections,  les  améliorations  qu’ils 
jugeraient  à  propos  de  nous  suggérer.  Nous  pour¬ 
rions  en  faire  notre  profit,  lors  des  discussions  à 
la  commission.  D’ailleurs,  comme  d’ordinaire, 
il  e.st  bien  entendu  que  nous  ne  pourrions  con¬ 
clure  définitivement  aucun  accord  officiel  avant 
cpie  sè  soient  prononcés  les  syndicats,  dont  nous, 
délégués  de  TUnion,  ne  sommes  que  les  man¬ 
dataires. 

Dr  Fernand  Decoukt. 

(Rép.  d’H.  et  de  M.  S.:  5.224.) 


L  ENSEIGNEMENT  PAR  LE  CINÉMA 


J’ai  assisté  récemment  à  la  présentation  de 
plusieurs  films  documentaires  édités  par  la  Sec¬ 
tion  Enseignement,  de  Pathé  Consortium  Cinéma. 

J’avais  déjà, aux  journées  médicales  de  Bruxel¬ 
les,  été  vivement  intéressé  par  la  projection  sur 
l’écran  d’un  certain  nombre  d’exercices  de  mé¬ 
decine  opératoire.  11  s’agissait,  autant  qu’il  m’en 
souvient,  de  la  découverte  et  clé  la  ligature  de 
l’axillaire  et  de  l’humérale, dont  il  était  facile  de 
suivre  méthodiquement  chacun  des  temps, 
depuis  l’indication  du  repère  sur  la  peau,  jusqu’à 
l’achèvement  du  nœud  du  fil. 

Les  filons  que  j’ai  «visionnés  «  dernièrement  — 
c’est,  je  crois,  l’expression  consacrée  par  la  nou¬ 
velle  terminologie  de  l’industrie  cinématogra¬ 


phique  —  sont  consacrés  à  des  sujets  de  carac¬ 
tères  différents. 

Je  citerai,  en  premier  lieu,  des  vues  cinémicro- 
biologicpies,  prises  sous  la  direction  et  le  contrôle 
du  D"  Comandon  :  spirochæla  pallida  (fig.  1  et  2). 
Mécanisme  de  la  phagocylose  (fig.  3  et  4).  On  voit 
ici  tout  d’abord  l’agent  pathogène  sous  laforme 
d’une  sorte  de  flagellum  ondulé,  accroché  pour 
ainsi  dire  au  lymphocyte.  Le  travail  d’absorp¬ 
tion  s’accomplit  peu  à  peu,  de  telle  sorte  qu’à  un 
moment  donné,  on  assiste  à  la  disparition  de  ce 
flagellum  dans  l’intérieur  du  globule  blanc. 
L’acte  essentiel,  par  lecjuel  l’organisme  assure 
sa  défense  contre  les  offensives  microbiennes,  se 
trouve  ainsi  réalisé  sous  les  yeux  du  spectateur. 
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Nous  avons  ensuite  assisté  à  la  projection  de  texte  clair  et  concis  explique  d’une  façon  sufïi- 
cinéradiographies,  montrant  très  nettement  coin-  samment  compréhensible. 

ment  s’exécutent  les  mouvements  du  squelette  Ce  résultat  mérite  à  lui  seul  d’être  enregistré, 
désarticulations  (flg.  5).  J’y  joins,  à  titre  de  eu-  pour  la  façon  remarquable  dont  l’Art  sert  ici  les 
riosité,  la  projection  cinéradiographique  d’un  intérêts  de  la  Science. 

serin  dans  sa  cage  (fig.  6).  Je  voudrais  seulement  me  placer  au  point  de 

Nous  avons  suivi  d’un  œil  intéressé  les  divers  vue  delà  valeur  d’enseignement  de  semblables 
temps  d’une  cholécystectomie,  avec  curettage  projections. 

préalable  de  la  vésicule  et  du  cholédoque,  farcis  En  ce  qui  concerne  les  vues  microbiologiques, 
de  calculs  (flg.  7  et  8),  exécutée  par  Y.  Pauchet.  il  est  facile  de  concevoir  que  l’étudiant  ou  le  mé- 

Enfln,  l’écran  nous  présenta  un  cas  de  scié-  decin  apprendront  ainsi  à  reconnaître  les  espèces 

rose  en  plaque  de  la  région  cérébelleuse,  ayant  microbiennes  les  plus  communes,  qu’ils  se  fami- 

toute  la  valeur  d’une  démonstration  clinique.  liariseront  avec  leur  morphologie,  et  que,  le 

Tous  les  signes  et  symptômes  de  cette  afiection  j  our  o  ù  ils  les  retrouveront  dans  le  champ  d’une 


furent  soulignés  avec  une  netteté  parfaite,  tout 
aussi  bien  ejue  si  le  malade  lui-même  nous  avait 
été  exhibé  en  chair  et  en  os.  l.a  figure  9  repré¬ 
sente  l’instabilité  d’équilibre  du  sujet  c[ui,  légè¬ 
rement  poussé  aux  omoplates,  tombe  immé¬ 
diatement  en  avant,  dans  les  bras  heureusement 
tout  proches,  de  l’aide  de  l’expérimentateur. 

Je  ne  m’étendrai  pas  sur  l’exécution  remar¬ 
quable  de  ces  différents  films.  I.a  netteté  et  la 
précision  des  photographies  permettent  de  sui¬ 
vre  tous  les  détails  des  sujets  présentés,  qu’un 


préparation  microscopique,  ils  n’aurorrt  aucune 
peine  à  les  identifier. 

La  cinéradiographie  m’apparaît  surtout  com¬ 
me  un  tour  de  force  intéressant  ;  elle  juxtapose 
la  physiologie  à  l’anatomie.  Elle  prendrait  une 
valeur  plus  grande,  au  point  de  vue  éducatif,  si 
elle  pouvait  s’appliciuer  à  des  cas  pathologiques. 
11  serait  en  effet  infiniment  pius  instructif  de 
montrer  successivement  une  luxation  du  coude 
projetée  d’abord  en  nature,  avec  sa  déformation 
caractéristique  ;  puis,  le  squelette  de  l’articu- 
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lation,  avec  les  rapports  anormaux  des  surfaces 
articulaires  ;  enfin,  les  manœuvres  de  réduction. 
Je  ne  doute  d'ailleurs  pas  que  ce  progrès  ne  soit 
prochainement  accompli. 

Une  opération  chirurgicale,  du  genre  de  celle 
qu’il  m’a  été  donné  de  voir,  met  surtout  en  évi¬ 
dence  la  virtuosité  de  l’opérateur.  Elle  a  certai¬ 
nement  moins  de  valeur  pratique,  puisque  de 
telles  interventions  sont  exclusivement  réservées 
aux  as  de  la  chirurgie,  et  n’entrent  pas  dans  le 
cadre  de  la  pratique  de  chaque  jour. 


la  projection  de  certains  types  cliniques  qui 
apparaissent  comme  des  raretés  ,  qu’un  étudiant 
n’est  pas  assuré  de  rencontrer  à  l’hôpital  au 
cours  de  ses  stages  hospitaliers,  et  devant  lesquels 
il  se  trouvera  embarrassé  si  les  hasards  de  la  Vie 
les  amènent  plus  tard  sous  son  observation.  Té¬ 
moin  la  sclérose  en  plaques,  dont  personnelle¬ 
ment,  je  n’ai  rencontré  que  deux  cas  dans  mon 
existence,  le  premier,  à  Necker,  en  1888,  quand 
j’étais  «  roupiou  »  dans  le  service  de  Rigal  ;  le 
second,  en  1915,  dans  le  régiment  dont  j’étais 


Plus  instructive  pour  la  masse  serait  évidem-  | 
ment  la  projection,  au  ralenti,  de  Tune  de  ces  | 
interventions  courantes  que  tout  médecin  doit  i 
être  à  même  de  pratiquer  :  une  hernie  étranglée  ; 
une  trachéotomie  ;  une  amputation  ;  voire,  une  ' 
réduction  de  fracture,  suivie,  de  la  pose  de  Tap-  | 
pareil.  i 

Mais  j’attache  surtout  une  importance  et  une  I 
puissance  éducative  infiniment  plus  grande  à 


chef  de  service.  Il  n’est  pas  douteux  que  je  n’ai 
fait  mon  diagnostic,  dans  ce  second  cas,  qu’à  la 
faveur  de  mes  souvenirs  d’étudiant. 

On  pourrait  donc  présenter  ainsi  aux  élèves 
des  types  d’affections  nerveuses,  telles  que  la 
sclérose  en  plaques,  la  maladie  de  Little,  la  ma¬ 
ladie  de  Thomsen,  etc.,  qui  sont  relativement 
exceptionnelles,  et  sur  lesquelles  il  est  cependant 
utile  d’avoir  des  notions  assez  exactes. 


84=-ii^3é 


J.E  CQNCOÜRS  MËOIGAL 


Si  je  forroule  ici  ces  ebeervations,  c’est  que  je  Et  cela  ne  m’empêche  pas  de  rendre  hommage 
crois  fermement  à  la  grande  valeur  éducative  du  apx  efforts  de  Pathé  Consortium,  et  d’admirer, 
cinéma,  dont  je  sui^  assuré  qu’on  tirera  de  plus  du  point  de  vue  médico-artistique,  les,  résultats 


çi)  p)u8  parti  pour  suppléer,  dans  l’eiiseignemeut 
ée  la  médepipp,  aux  leçons  prises  sur  le  vif,  d^US 
]C5  pas  Brppeptippnels  qui  méritent  çependgpt 
d’être  mieux  connus  que  par  une  description, 
fût-elle  1§  Uïiepx  fgîtp  dP  monde,  d’un  Traité  de 
PptbPlQgie, 


obtepps  jusqu’alors,  et  qui  nous  en  fopt  présager 
d’autres,  plus  démonstratifs  encore. 

G.  Dughesne  , 

{R.  H.  M.  S.  :  5080). 


CHRONIQUE  HOSPITATIÈRE 

Les  Chirurgiens  d’hôpitaux  doiyent-ils  recevoir  des  honoraires 
pour  soins  donnés  aux  blessés  du  travail  hospitalisés  ? 


L’ail  dernier,  une  proposition  de  modification 
de  la  loi  du  31  mars  1905,  modifiant  celle  du  9 
avril  1898,  avait  été  présentée  par  le  Ministre  du 
Travail  au  Ministre  de  l'Hygiène.  La  commis¬ 
sion  des  accidents  du  travail  s’était  mise  d’accord 
sur  un  texte  ;  assureurs,  chefs  d'entreprise,  re¬ 
présentants  des  ouvriers  et  des  médecins  en 
avaient  accepté  la  teneur. 

Consulté  par  le  Ministre  de  l’Hygiène,  lé  Con¬ 
seil  supérieur  de  l'Assistance  publique  avait 
nommé  une  délégation  de  représentants  des 
commissions  hospitalières,  pour  discuter  le  texte 
avec  la  commission  des  accidents  du  travail. 

Nos  confrères  se  souviennent  encore  de  l’émo¬ 
tion,  suscitée  par  un  rapport  quelque  peu  vif, 
dont  les  termes  avaient  sûrement  dépassé  la 
pensée  véritable  de  l’auteur. 

Celte  question  de  l'hospitalisation  des  blessés 
du  travail,  entraînant  la  discussion  du  mode  de 


rémunération  des  chirurgiens  d’hôpitaux,  a  été 
mise  à  l’ordre  du  jour  du  Congrès  de  l'Union 
hospitalière  du  Nord-Est,  Congrès  qui  s’est 
tenu  à  Boulogne-sur-Mer,  les  14,  15  et  16  sep¬ 
tembre  derniers. 

Le  compte  rendu  en  a  été  publié  dans  la  Renue 
des  hôpitaux  du  30  novembre  1923  (administra¬ 
tion  :  bureaux  des  hospices  civils,  56,  passage 
de  l’Hôtel-Dieu,  Lyon.) 

Réflexions  sur  le  projet  de  réforme  de  la  législation 
des  accidentés  du  travail 

Rapporteur  :  M.  Gauguery,  économe-chef  des  Services 
administratifs  des  Hospices  civils  de  Nancy 

Le  rapporteur  fait  l’iiistorique  de  la  question.  Il 
rappelle  le  rapport  de  M.  Vidal-Na-quet,  vice-prési¬ 
dent  de  la  Commission  administrative  des  hospices 
civils  de  Marseille  et  membre  du  Conseil  supérieur 
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de  l’Assistance  publique,  rapport  dont  il  fait  l’analyse 
11  donne  lecture  d’un  article  sur  cette  question,  pu¬ 
blié  dans  le  journal  «  Les  Hôpitaux  de  France  »,  par 
son  auteur,  M.  le  Henri  Reynès,  president  de  l’As¬ 
sociation  professionnelle  des  médecins,  chirurgiens 
et  spécialistes  des  hôpitaux  de-  France.  Puis,  M. 
Gauguery,  après  avoir  examiné  les  critiques  qui  ont 
pu  être  faites  sur  le  rapport  de  M.  Vidal-Naquet, 
déclare  qu’en  ce  qui  le  concerne,  il  ne  les  retient  pas  ; 
car  il  ne  suffit  pas  de  critiquer,  il  faut  indiquer  ce 
que  l’on  propose  de  mieux.  Or,  le  rapport  de  M. 
Vidal-Naquet  est  le  résultat  d’une  étude  approfondie 
à  laquelle  ont  participé  tous  les  membres  du  Conseil 
supérieur,  représentants  des  hôpitaux  et  hospices. 
Ses  conclusions  sont  de  nature  à  donner  satisfaction 
aux  médecins  et  chirurgiens  sans  porter  atteinte  à 
la  dignité  des  hôpitaux. 

M.  Gauguery  estime  qu’il  serait  à  son  avis  désira¬ 
ble  que  l’Union  hospitalière  du  Nord-Est  suivît  l’U¬ 
nion  hospitalière  du  Sud-Est,  en  marquant  par  un 
vœu  qu’elle  approuve  l’attitude  de  M.  Vidal-Naquet 
et  ses  éminents  collègues  au  Conseil  supérieur.  Il  est 
bon,  dit-il,  que  les  administrations  hospitalières  de 
la  France  entière  soient,  sur  une  question  aussi  im¬ 
portante,  derrière  leurs  représentants  au  Conseil 
supérieur  de  l’Assistance  publique. 

Puis,  après  explications  complémentaires  de  M. 
l’inspecteur  général  Rondel,  le  rapporteur  conclut 
en  proposant  à  l’Assemblée  le  vœu  suivant  qui  est 
adopté  à  l’unanimité  : 

L’Union  hospitalière  du  Nord-Est,  réunie  en  As¬ 
semblée  générale  annuelle  à  Boulogne-sur-Mer,  les 
15  et  16  septembre  1923, 

Vu  la  demande  du  Syndicat  médical  des  médecins, 
chirurgiens  et  spécialistes  des  hôpitaux  de  France  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  Vidal-Naquet,  membre  du 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique,  en  date 
du  23  mars  1923  ; 

Emet  le  vœu  : 

Que,  dans  le  projet  de  loi  relatif  à  la  révision  de 
la  législation  sur  les  accidentés  du  travail,  le  texte 
qui  sera  adopté  pour  remplacer  le  paragraphe  3  de 
l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifié  par  les 
lois  dès  31  mars  1905  et  6  juillet  1920,  soit  en  subs¬ 
tance  le  suivant  : 

«  Le  chef  d’entreprise  est  seul  tenu,  dans  tous  les 
cas,  en  outre  des  obligations  contenues  en  l’article  3, 
des  frais  d’hospitalisation.  Ces  frais  devront  être 
remboursés  à  l’hôpital  d’après  le  prix  de  revient  de 
la  journée  établi  dans  les  conditions  déterminées 
par  les  lois  et  règlements  sur  la  fixation  des  prix  de 
journée  dans  les  établissements  hospitaliers  et  ma¬ 
joré  de  30  %.  Tout  acte  médical  accompli  à  l’hôpi¬ 
tal  est  rémunéré  en  plus,  conformément  aux  hono¬ 
raires  fixés  au  tarif  visé  au  paragraphe  précédent, 
diminué  de  30  %.  Ces  honoraires  seront  réglés  par 
le  chef  d’entreprise  à  l’administration  hospitalière 
qui  les  répartira  ensuite  aux  ayants  droit,  confor¬ 
mément  au  réglement  en  vigueur  dans  l’établisse¬ 


ment,  règlement  établi  dans  les  conditions  fixées  par 
la  loi  du  1  août  1851,  après  avis  du  corps  médical; 

«  Dans  les  cliniques  ou  hôpitaux  privés,  les  prix 
à  la  charge  du  chef  d’entreprise  ne  peuvent  être  supé¬ 
rieurs  à  ceux  de  l’hôpital  public  le  plus  proche  «. 

Commentaires 

Je  laisse  à  l’Union  des  syndicats  médicaux  le 
soin  de  dire  officiellement  quelle  est  l’opinion  du 
corp.s  médical,  sur  le  texte  ci-dessus  ;  mais  per¬ 
sonnellement,  je  tiens  à  préciser  trois  points  sur 
lesquels  je  ne  suis  pas  d’accord  avec  M.  Vidal- 
Naquet,  M.  Gauguery  et  le  Reynes. 

1“  Quel  doit  être  le  prix  de  journée  qiie 
l’hôpital  doit  réclamer  aux  blessés  du  travail  î 

La  loi  du  6  juillet  1 920,  qui  est  encore  actuel¬ 
lement  en  vigueur  et  qui  modifie  le  3«  paragra¬ 
phe  de  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  (et  sui¬ 
vantes)  spécifie  que  ce  prix  sera  celui  établi  pour 
l’hospitalisation  des  bénéficiaires  de  l’assistance 
médicale  gratuite  (article  24  de  la  loi  du  15  juil¬ 
let  1893)  majoré  de  30  %.  Or,  la  loi  du  28  juin 
1918,  modifiée  par  celle  du  14  février  1921  et  le 
décret  du  13  novembre  1918  déterminent  les 
bases  selon  lescpielles  doit  être  évalué  le  prix  de 
journée. 

Cette  évaluation  s’établira  en  prenant  pour 
base  toutes  les  dépenses  ordinaires  ,  extraordi¬ 
naires  et  supplémentaires  afférentes  à  l’année 
écoulée,  sous  déduction  des  éléments  particuliers 
(dotations,  frais  de  gestion  du  patrimoine  hospi¬ 
talier,  etc.). 

L’article  9  du  décret  prévoit  que  lorsque  l’im¬ 
portance  de  l’établissement  permet  d’avoir  des 
services  distincts  pour  la  médecine  et  la  chirur¬ 
gie,  un  prix  spécial  de  journée  est  calculé  sé¬ 
parément  pour  chacun  d’eux. 

Fnfin  le  deuxième  paragraphe  de  l’article  11 
du  décret  est  ainsi  conçu  ;  «  En  ce  qui  concerne 
les  dépenses  du  personnel  médical  de  tout  ordre, 
d’achats  de  médicaments,  ou  objets  de  panse¬ 
ments,  d’instruments  de  chirurgie  et  d’appareils 
de  laboratoire,  il  est  procédé  à  une  ventilation  à 
forfait  dans  les  différents  services. 

«  Cette  ventilation  s’opère  de  la  façon  suivan¬ 
te  ; 

«  Dans  les  hôpitaux,  la  journée  de  chirurgie 
est  comptée  comme  une  journée  un  tiers  de 
médecine... 

«  Dans  les  hôpitaux-hospices  : 

a)  I.a  journée  dans  les  services  de  médecine 
est  comptée  comme  une  journée  et  demie  dans 
les  services  de  vieillards  ; 

è)  La  journée  dans  les  services  de  chirurgie 
est  comptée  comme  deux  journées  dans  les  ser¬ 
vices  de  vieillards.  » 

Nous  eh  déduisons  que  la  commission  admi¬ 
nistrative  de  l’hôpital  peut,  si  son  économe  con¬ 
naît  bien  son  métier,  se  faire  rembourser  inté¬ 
gralement  les  frais  occasionnés  par  l’hpspitali- 
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sation  des  blessés  du  travail.  De  plus,  la  loi  du 
6  juillet  1920  majore  ce  prix  de  30  %  :  bénéfice 
net  pour  rhôpital. 

D  en  résulte  qu’à  l’heure  actuelle,  les  commis- 
àons  hospitalières  sont  mal  fondées  de  refuser 
au  corps  médical  hospitalier  un  relèvement 
d’honoraires,  puisque  l’hôpital  fait  un  bénéfice 
de  30  %  sur  le  prix  de  chaque  journée  d’hospi¬ 
talisation  d’un  blessé  du  travail. 

Mais,  si  une  modification  doit  être  apportée  à 
cette  loi  de  1920,  pour  prévoir  des  honoraires  eii 
faveur  du  corps  médical  hospitalier,  nous  ne 
foüvrihs  SdiiscHië  àuk  cohclusitiiis  '(pie  M.  Gaü- 
à  fait  Voter  pàt  lé  Congrès  et  inaiïiteildht 
cette  niàjorâtion  de  30  %. 

Pâr  Sa  destination  prôjare,  l’hOpital,  étâblis- 
senlfeht  j^Ublic,  he  doit  jpaS  faille  acte  dé  com¬ 
merce,  ni  de  bénéfice.  Ce  30  %  en  est  un. 

2»  Nous  ne  pouvons  pas  également  adopter 
la  proposition  votée  par  le  Congrès  et  ainsi 
cdnçüé  :  4  Tout  acte  médical  accompli  à  l’hôpi¬ 
tal  est  rémunéré  én  plus,  confôrttiénvent  aux 
hett'ôraifes  fixés  au  tarif  visé  au  paragraphe  pré- 
cédéilt  (tarif  Breton)  dirninué  de  30  %. 

Pourquoi  cette  diminution  ?  Probablement 
pour  contrebalancer  le  30  %  de  majoration  sur 
le  prix  de  journée  ?  De  sorte  qu’une  fois  de  plus 
ce  sera  le  corps  médical  hospitalier  qui  fera  les 
frais  de  la  combinaison  ;  il  renonce  à  30  %  de 
ses  honoraires  au  tarif  Breton,  pour  que  l’hôpi¬ 
tal  bénéficie  d’une  majoration  de  30  %  sur  le 
prix  de  journée. 

3»  Nous  ne  pouvons  pas  encore  adhérer  au 
mode  de  réglement  des  honoraires  médicaux. 

Le  Congrès,  suivant  MM.  Gauguery  et  Vidai- 
■Naquet,  estime  que  la  commission  hospitalière 
doit  percevoir  elle-même  les  honoraires  médi¬ 
caux,  pour  les  répartir  ensuite  aux  aÿants  ciroit, 
conformément  aux  règlements  locaux. 

Ce  sera  encore  la  lutte  du  pot-de-fer  contre  le 
pot-de-terre.  Ce  règlement  local  n’est  pas  libre¬ 
ment  (iiscuté  par  le  corps  médical  local  hospita¬ 
lier  ;  mais  il  est  imposé  à  ce  dernier  par  la  com¬ 
mission  aciministrative.  C’est  à  prendre,  pu  à 
laisser  et  les  méciecins  d’hôpitaux  s’ihcïineiit 
souvent,  pour  ne  pas,  par  une  démission  collec¬ 
tive,  faire  souffrir  lès  pauvres  malades  de  l’omni¬ 
potence  des  administrations. 

Voici  donc  ce  qui  se  passera  :  icîi,  les  proîfésseurs 
de  Facîulté,  médecins  et  chirurgiens  ci’hôpitaux, 
nommés  au  concours,  renonceront  générèusement 
à  léurs  honoraires.  Leur  titre  est  suffisamment 
I  rémunérateur  auprès  de  la  clientèle  payante  de 
I  ville,  pour  (p’ils  puissent  faire  ïe  geste  (i’ab’an- 
■  donner  toute  somme  hospitalière,  pour  l’amèllo- 
1  ration  de  leur  service. 

Là,  le  médecin  nommé  à  i’hôpital,  sans  con¬ 


cours,  grâce  à  la  politique,  ou  à  ses  appuis  per. 
sonnels,  renoncera  encore  à  ses  honoraires,  au 
profit  de  l’hôpital,  pour  conserver  son  poste,  dû 
à  la  laveur. 

Et  les  médecins  praticiens,  qui  vivent  péni- 
blèment  de  leur  travail,  qui  ne  font  que  de  la 
médecine,  mais  ni  pblltlqué,  ni  course  aux  dis¬ 
tinctions  honorifiques,  auront  mauvaise  grâce  à 
réclamer  leurs  légitimes  honoraires»  car  on  leur 
opposera  ce  qui  se  passe  dans  nombre  d’hôpitaux 
de  France. 

De  plus,  l’hôpital  se  créera  de  nouvelles  res¬ 
sources,  provenant  de  l’hospitalisation  dés  bles¬ 
sés  du  travail,  lesquels  seront  attirés  à  l’établis- 
Sèra'êht  public,  ait  déttiihëht  dés  fciiniîîüés  pri- 
véés,  vibiré  mèmé  du  càbiiiet  des  îhM'éciiiS  dé  là 
localité. 

Personnellement-,  jë  he  kois  aucun'  inebîlVé- 
nient  à  ce  que  les  hôpitàük  fâSséht  dés  bénéfices. 
Ceux-ci  aUgmenterUnt  le  patrimoihé  dès  pauvtes 
et  permettront  dé  soignée  léS  déshérités  d'e  là 
vie  avec  le  maximum  de  confdrt  et  de  scien'ce 
moderne.  J’ai  trop  Vu  de  près  le  dévouement, 
absolument  désintéressé,  des  hommes  de  bienj. 
que  sont  les  administrateurs  d’hospices  et  hôpi¬ 
taux,  pour  leur  faire  un  grief  quelconcjue  de  leur 
désir  d’avoir  des  recettes  supérieures  âu  chiffre 
des  dépenses.  J’irai  même  plus  lôm,  puisque, 
personnellement,  j’ai  souvent  écrit  én  faveur  de 
la  possibilité,  pour  les  petits  hôpitaux  de  pro¬ 
vince,  de  faire  fonction  de  maison  de  santé 
payante  pour  les  malades  aisés. 

Mais,  que  cette  question  de  l’hospitalisation 
des  blessés  du  travail  se  traite  entièrement  sur 
le  dos  (les  médecins,  nous  ne  pourrions  l’a(i- 
mettre.  Ces  victimes  ciu  travail  sont  (les  clients 
ôfdîhàîrés,  pour  lesqüéis  un  réspôhsàblè  doit 
pàÿèr  les  soins.  Lé  corps  médical  hé  saurait  donc 
àccéptér  (i’êlfe  fü'strê  de  son  droit  aux  hônb- 
fàirés,  puisqu’il  hé  s’agît  pas  cië  charité  a  î'àîré; 

Àus'sî,  accordons-nous  pètsôhiiélteriiéht  tôtit'é 
hôtré  sÿmpàthié  aü  texte  qui,  élaboré  par  là 
commission  des  accidents  du  travai,  avait  été 
transmis,  pàr  lé  mihistré  Üh  Travail,  à  sôh  fcôliè- 
güfe  dé  THy'gièhe,  tèkté  qhî  fut  éhsüite  rép'ôhSse 
par  lès  dëlégiiés  dés  commissions  hospitâlièr'eS 
àü  tohSéil  süpérieur  'dé  l’Assistahce  pübiiqüé. 

Nôü's  àimoiiS  à  erbifé  ijhé  les  àdhiïhistrâtéürs 
dés  hôpitaux  mieuX  informés  cbhsehtîrbht  à 
réprehdrè  là  conversation,  eh  préhàht  comiilfe 
guide  lès  téxtes  législatifs  ét  régleihéhtài'rés,  qui 
flxeht,  d’une  manière  géhéfalé,  l’admissi'oh  dés 
malades  dans  lès  hôpitaux  et  le  prik  'dé  j'ôürhéë 
qui  doit  étré  'réclâmë  à  (jui  dé  débit. 

Di-  Paul  Boudin. 

(R.  fl.  M  S.  :  0425)i 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

L' HYGIÈNE  SOCIALE  DANS  LA  SEINE-INFÊRIEÙRE 

Les  centres  d’examen  médical  sont  réservés  aux  personnes 
nécessiteuses. 


Mon  cher  confrère, 

;  J’ài  rhonneur  de  vous  informer  que  la  section 
antituberculeuse  du  centre  d’examen  médical 
de  Dieppe  vient  d’être  ouverte. 

Tenues  par  un  médecin  spécialisé  de  l’Office  et 
n’exerçant  pas  la  médecine,  les  séances  d’exa¬ 
men  ont  lieu  tous  les  samedis,  jour  du  marché 
de  Dieppe,  à  14  heures,  rue  Thiers,  n®  35. 

Le  Centre  de  Dieppe,  comme  tous  les  autres 
Centres  de  l’Office,  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  les  consultations  habituelles  des  hôpitaux 
ou  des  dispensaires.  Les  malades  n’y  reçoivent 
en  effet  aucun,  soin  médical  ;  jamais  aucune  ordon¬ 
nance  médicale. ne  leur  est  délivrée.  Ils  sont  tou¬ 
jours  renvoyés  pour  les  soins  médicaux  propre¬ 
ment  dits  à  Ifiur  médecin  habituel  ou  invités  à  en 
choisir  un,  lorsqu’ils  déclarent  n’en  pas  avoir. 

De  même,  le  résultat  des  examens  pratiqués 
h’èst  jamais  communiqué  bu  remis  au  malade 
ou  à  la  personne  examinée,  ou  à  un  tiers  quel¬ 
conque,  mais  communiqué  exclusivement  au 
médecin  traitant,  si  celui-ci  le  désire. 

Les  malades  dont  l’examen  n’est  pas  demandé 
par  un  médecin  traitant,  font  toujours  Tobj et 
d’une  enquête  sociale  préalable  ;  ils  sont  informés 
qu’ils  ne  recevront  au  Centré  aucun  soin  médical 
proprement  dit,  et  que  le  résultat  des  examens 
pourra  être  communiqué  à  leur  médecin  habituel, 
et  à  lui  seul. 

Le  rôle' du  Centre  d’examen  médical  n’est  donc 
pas  de  soigner  des  tuberculeux,  mais  seulement 
d’en  permettrej  d’une  part,  l’examen  spécial 
avec  un  outillage  technique  conforme  aux  don¬ 
nées  actuelles,  et,  d’autre  part,  de  faire  bénéfi¬ 
cier  les  tuberculeux  et  surtout  leurs  familles  des 
lois.d’ assistance  et  de. préservation  sociale  :  c’est 
ainsi  que  sont  indiquées  aux  malades  les  for¬ 
malités  d’admission  à  l’Assistance  médicale 
gratuite  :pour  l’obtention  des  soins  médicaux, 
ou  encore  les  formalités  d’entrée  dans  les  sanato¬ 
riums,  les  hôpitaux -sanatoriums  ou[les  hôpitaux  ; 
de  même  éncorë  l’admission  des  enfants  de  tu¬ 
berculeux  dans  lès  préventoriums,  est  facilitée,; 
sans  charges  pour  les  communes  ou  les  familles, 
lorsque  celles-ci  remplissent  les  conditions  admi¬ 
nistratives  nécèssaires.  En  dernier  lieu  enfin. 


les  familles  de  tuberculeux  nécessiteux  ou  dignes 
d’intérêt  sont  signalées  aux  bureaux  de  bien¬ 
faisance  ou  aux  comités  de  secours,  ainsi  qu’aux 
autres  organismes  d’assistance  ou  de  bienfai¬ 
sance  existants  dans  le  rayon  d’action  du  Centre. 

Toutes  les  opérations  effectuées  dans  un  Cen¬ 
tre  d’examen  médical  ou  par  son  personnel  sont 
gratuites.  Il  en  résulte  que  les  personnes  pou¬ 
vant  rémunérer  leur  médecin  sont  priées  de 
s’abstenir  de  les  solliciter.  Cette  recommanda¬ 
tion  fondamentale  est  d’ailleurs  rappelée  dans 
les  divers  locaux  du  Centre  par  des  affiches  très 
apparentes 

'  Toutefois,  lorsque  dans  la  ville  ou  siège  ui 
Centre,  il  n’existe  aucune  ressource  d’examens 
spéciaux,  les  ressources  techniques  dont  dis¬ 
pose  le  Centre  peuvent  être  mises  à  la  disposi- 
sition  de  tous  les  médecins,  mais  seulement  sur 
leur  demande  expresse  et  toujours  à  titre  abso¬ 
lument  gratuit  pour  les  malades.  Cette  tolérance 
disparaîtrait  naturellement  le  jour  où  l’existence 
d’un  médecin  spécialisé  en  radiologie  dans  la 
ville  siégé  du  Centre  serait  notifiée  à  l’OfBce. 

Dans  ce  cas,  la  tolérance  ci-dessus  serait  res-  j 
■treinte  à  la  classe  sociale  intermédiaire  entre  j 
celle  justiciable  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  et  celle  pouvant  honorer  équitablement 
son  médecin.  La  discrimination  de  cette  classe 
sociale  ne  peut  évidemment  être  faite  que  parle 
médecin  traitant.  Ces  malades  ne  seraient  donc 
examinés  qu’à  sa  demande,  ou  s’ils  sont  accom¬ 
pagnés  par  lui,  et  toujours  à  titre  absolument 
gratuit. 

J’espère  que  les  quelques  précisions  ci-dessus 
rappelées  vous  engageront  à  envoyer  au  Centre 
d’examen  médical  de  Dieppe  vos  malades  néces¬ 
siteux  ou  indigents,  ou  mieux  encore,  à  les  y 
accompagner,  lorsque  vous  jugerez  utile  de  leur 
procurer  le  bénéfice  des  examens  techniques 
qui  peuvent  y  être  pratiqués  (radioscopie,  exa¬ 
men  bactériologique  des  crachats,  examen  !a- 
ryngoscopique,  etc.)  ou  l’assistance  sociale 
qui  y  est  donnée.  Vous  pouvez  être  assuré  d’y 
recevoir,  de  la  part  de  votre  confrère  spécialisé 
de  l’Office,  l’accueil  le  plus  confraternel  elle 
plus  cordial. 

Gtt, 
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Fac  Simile  de  l’Affiche  apposée  dans  les  C.  E.  M.  de  la  Seine-Inférieure 

DÉPARTEMENT 

SEINE-INFÉRIEURE  AVIS  AU  PUBLIC 

OîficePublicd’HygièneSociale  - i _ 

— — ■ 

Tous  les  services  rendus  dans  un  Centre  d  Examen 
Médical,  ou  par  son  personne!,  étant  GRATUITS,  les 
personnes  AYANT  LE  MOYEN  DE  RÉMUNÉRER 
LEUR  MÉDECIN  sont  priées  de  S’ABSTENIR  de  les 
SOLLICITER. 

Les  Visiteuses  d’hygiène  ou  Infirmières 
sociales,  lorsqu’elles  sont  en  service,  doi¬ 
vent  porter  ostensiblement  l’insigne  dont  le 
modèle  est  reproduit  ci-contre  ;  elles  sont 
en  outre  pourvues  d’une  carte  d’identité  photographique 
contresignée  par  le  Préfet  de  la  Seine-Inférieure, 

Toute  réclamation  relative  au  fonctionnement  des 
Centres  d’Exarnen  Médical,  quelle  qu’en  soit  la  nature,  doit 
être  adressée  DIRECTEMENT  à  M.  le  Préfet  (Office 
public  d’Hygiène  sociale  —  Préfecture  —  Rouen). 

[R.  H.  M.  s.  :  7020.) 

REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Le  modèle 
n’a  pu  être 
reproduit 


IVouvelIes  et  luiormations 


-  IS»  Voyaje  d’études  médicales.  —  Le  18“  voyage 
0  études  médicales,  devant  avoir  lieu  au  cours  des  va¬ 
cances  de  Pâques  1924,  et  le  temps  dont  disposent  les 
médecins  à  cette  époque  de  l’année  étant  limité,  com¬ 
prendra,  comme  il  a  été  annoncé  précédemment,  trois 
-iteiairca  indépendants. 

Comme  les  années  précédentes,  une  réduction  de  50  % 
Wn  accordée  aux  médecins  et  étudiants  en  médecine 
im  eïranÿers  sur  les  chemins  de  fer  français  du 
Knr  Oare  frontière  au  lieu  de  concen- 

m  et  du  lieu  de  dislocation  au  lieu  de  résidence  ou  à 
™  tiare  frontière. 


df!  'Visite  des  stations  de  la  Cerdagne  et 

jl^yJ“®es-Orientales  conformément  au  programme 

caKnnn"fU''*  ~  Concentration  à  Car- 

à  8  lio  ^  ^  heures  du  matin.  —  De  7  h.  30 

facultative  de  la  Cité.  -  Départ  de 
onne  a  8  li.  30  du  matin  par  les  autocars  de  la 


Compagnie  du  Midi  :  route  de  la  vallée  de  l’Aude. 
Arrivée  à  Alet  à  9  h.  1  /2  :  départ  d’Alet  à  10  heures.  - 
Déjeuner  à  Usson-les-Bains  à  midi  1  /2  ;  départ  d’Usson 
à  14  h.  30.  —  Arrivée  à  Font-Romeu  à  16  h.  45.  Vin 
d’honneur  et  visite  de  l’Hôtel.  Départ  à  17  h.  45.  - 
Arrivée  aux  Escaldes  à  18  h.  30.  Visite  du  Sanatorium. 
Dîner  et  coucher  aux  Escaldes. 

Lundi  14  avril  (2®  jour).  —  Départ  des  Escaldes  à 
8  h.  1  /2.  —  Arrêt  à  Thuès-les-Bains.  —  Arrivée  à  Ver- 
net-les-Bains  à  midi.  Visite  de  Vernet-les-Bains.  Déjeu¬ 
ner  à  13  heures.  —  Départ  à  14  h.  30  pour  Molitg.  — 
Arrivée  à  Amélie-les-Bains  vers  19  h.  30.  Dîner  coucher. 

Mardi  15  avril  (3®  jour).  —  De  8  heures  à  10  heures* 
visite  d’Amélie-les-Bains.  —  A  10  heures,  départ  pour 
le  Prats  de  Mollo  et  la  Preste.  Déjeuner  à  la  Preste.  — 
Départ  pour  le  Boulon.  Visite  du  Boulou.  Départ  du 
Boulou  par  la  route  des  Pyrénées.  —  Dîner  et  coucher 
à  Banyuls-sur-Mer. 

Mercredi  16  avril  (4®  jour).  —  Visite  de  Banyuls.  Dé¬ 
jeuner.  —  Départ  de  Banyuis  à  10  h.  52  pour  Montpel¬ 
lier.  —  Arrivée  à  Montpellier  à  15  h.  36.  Visite  de  la 
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Faculté  et  des  hôpitaux.  (Dislocation  pour  les  médecins 
inscrits  à  cet  itinéraire  seulement).  —  Pour  les  médecins 
participant  à  la  visite  du  littoral  méditerranéen,  départ 
de  Montpellier  à  18  h.  01.  Arrivée  à  Tarascon  à  19  h.  37. 
Dîner  et  coucher  à  Tarascon,  —  Départ  le  lendemain 
matin  et  arrivée  à  Aix-en-Provence  à  9  h.  38. 

-  -Deuxième  iTiNÉBAiHE. 

Il  aura  lieu  du  17  avril  au  23  avril,  et  comprendra  les 
stations  de  la  Provence  et  du  littoral  méditerranéen. 

Jeudi  1,7  avril  (lo'  jour).  —  Concentration  à  l’établis¬ 
sement  thermal  d’Aix-en-Provence,  à  10  heures.  Visite 
de  l’établissement  thèrmal.  Déjeuner.  —  Départ  pour. 
Marseille  à  midi  35.  —  Arrivée  à  Marseille  à  2  heures. 
Dé' 14  h.  à  18  heures,  visité  de  Técole  de  médecine  et 
de  l’Hôtel-Dieu  de  Marseille.  Dîner  au  buffet  de  Mar¬ 
seille.  —  Départ  pour  Hyères.  Coucher  à  Hyères; 

Vendredi  18  avril  (2-=  jour).  -  De  7  h.  30  à  11  h.  30, 
en  autvoars,  visite  de  San-Salvadour,  du  sanatoriurti 
de  la  ville  de  Paris,  du  Mont-des-Oiseaux,  d’Hyères,  du 
sanatorium  Renée  Sabran,  à  Giens,  de  l’Institut  Hélio- 
Marin,  A  11  heures  30,  déjeuner.  —  Départ  à  13  heures, 
pour  Bormes,  le  Lavandou,-  Cavolaite,  Sainte-Maxime, 
Fréjus,  Saint-Raphaël.  Arrêt  d’une  heure.  Valescure.  Les 
stations  climatiques  de  la  Corniche  de  l’Estérel.  —  Arri¬ 
vée  à  Cannés  à  19  h.  30 .  Dîner  et  coucher  à  Cannes. 

Samedi  19  avril  (3=  j  our).  —  De  8  à  12  heures,  visite 
de  Cannes,  du  Cannet  et  des  établissements  médicaux. 
Déjeuner  à  Cannes.  —  De  14  à  16  heures,  visite  facul¬ 
tative  des  îles  de  Lérins.  —  A  16  heures,  départ  en  autc- 
cars  pour  Golfe  Jouan,  Juan-les-Pins,  Antibes,  Grasse. 

—  De  18  à‘  19  h.'  30,  visite  de  Grasse.  Dîner  et  coucher 
à  Grasse. 

Le  groupe  qui  doit  ailer  le  lendemain  (deux  autocars) 
aux  Courmettés,  part  plus  tôt  et  va  directement  de  Can¬ 
nes  à  Grasse,  et,  après  un  court  arrêt  à  Grasse,  va  diner 
à  Thorenc,  où  il  couchera. 

Dimanche  20  avril  (4®  jour).  —  Départ  de  Grasse  à 
6  h. -30  pour  Thorenc.  Retoür  par  les  Gorges  du  Loup. 

—  Le  groupe  qui  a  couché  à  Thorenc  se  rend  à  Gourmes 
et  de  là  aux  Gourmettes,  et  retrouve  les  cars  à  Tour- 
rcttes-sur-Loup.  Regroupement  de  tout  le  V.  E.  M. 
pour  déjeuner  à  'Vence.  —  Départ  de  Vence  à  16  h.  30. 

—  Arrivée  à  Nice  vers  18  h.  30.  Dîner  et  coucher  à  Nice. 

Lundi  21  avril  (5“  jour).  —  Visite  de  Nice  dans  la 

matinée.  Déjeuner  à  Nice  à  12  h.  30.  —  Départ  de  Nicë 
à  16  heures,  en  autocars,  par  la  Grande  Corniche  du 
haut  et  Gorbio.  —  Arrivée  à  Menton  à  19  heures.  Dîner 
et  coucher  à  Menton. 

Mardi  22  avril  (6'  jour).  —  De  8  à  11  heures,  visite  à 
Menton.  —  A  11  heures,  départ  pour  San-Remo,  où 
aura  lieu  une  Manifestation  médicale  Franco- Italienne. 
A  midi  30,  déjeuner  à  San-Remo.  —  A  15  h.  30,  départ 
pour  Monte-Carlo  ;  de  17  h.  30  à  19  h.30,  visite  de  Monte- 
Carlo.  Dîner  et  coucher  à  Monte-Carlo. 

Mercredi  23  avril  (7®  jour).  —  Départ  de  Monte-Carlo 
à  7  h.  30  pour  Beaulieu  (arrêt),  Villefranche,  Nice.  — 
Dn  groupe  se  rend  à  Peira-Cava  et  y  déjeune  ;  un  autre 
groupe  se  rend  à  Saint-Martin-de-Vésubie  et  y  déjeune. 

—  Départ  de  ces  deux  localités  après  déjeuner.  — 
Retoür  à  Nice  et  dislocation  (a). 

Les  médecins  participant  au  Circuit  de  Corse,  s’il 
peut  avoir  lieu,  se  regrouperont  à  l’embarcadère  des 
lignes  de  Corse  à  Nice. 

Troisième  itinéraire. 

Projeté  pour  la  période  du  24  au  27  avril,  en  Corse, 
ii  est  encore  à  l’étude,  et  son  maintien  au  programme 
est  sopmis  à  la  possibilité  d’obtenir  un  bateau.  Les  dé¬ 
marches  à  ce  sujet  sont  encore  en  cours  et  aucune  déci¬ 
sion  ne  pourra  vraisemblablement  être  prise  avant  le 
15  mars. 

Si  cette  troisième  partie  du  programme  peut  être 
réalisée,  trois  ou  quatre  jours  seraient  consacrés  à  la 


visite  de  Bastia,  Orezza,  Corté,  Vizzanova,  Pietrapola, 
Ajaccio,  Piana. 

N.  B.  --  Ces  itinéraires  sont  susceptibles' de  modilm- 
lions  de  détails. 

Le  prix  du  premier  itinéraire  avoisinera  400  francs. 
Le  prix  du 'second  itinéraire  est  fixé  à  450  francs. 
Le  prix  du  troisième  itinéraire  avoisinera  450  francs. 


Les  médecins  et  étudiants  en  médecine  désireux  de 
participer,  en  plus  de  l’itinéraire  principal  de  la  Côte- 
d’Azur,  à  l’un  des  deux  autres  itinéraires  ou  aux  trois, 
sont  priés  d’envoyer  de  suite  leur  demande  d’inscrip¬ 
tion  au  D' M.  Gerst,  94,  boulevard  Flandrin,  Paris  (16') 
Les  confrères  désireux  d’être  accompagnés  de  leur 
femme,  sont  priés  d’indiquer  nellement  s'ils  mainlien- 
draienl  leur  candidature  au  cas  où  la  participation  da 
dames  ne  pourrait  avoir  liei}.^  Cette  question  ne  sera  ré¬ 
solue  qu’au  moment  de  la  clôture  des  inscriptions. 


Des  subventions  et  des  concours  demandés  tout  spé¬ 
cialement  en  considération  de  l’état  des  changes,  per¬ 
mettront,  en  fin  de  voyage,  de  faire  bénéficier  d’une 
ristourne  les  adhérents  des  pays  à  change  bas.  Cette  ris¬ 
tourne  ne  s’appliquerait,  en  aucun  cas,  aux  femmes  ou 
fliies  d’adhérents. 

Des  avantages  spéciaux  sont  prévus  pour  un  nom¬ 
bre  limité  d’internes  des  hôpitaux  et  d’étudiants  en 
médecine. 

—  Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaus 
de  Paris.  —  Maladies  des  peux.  —  Le  D' A.  Cantonnet, 
ophtalmologiste  des  hôpitaux,  assisté  des  D'  Joltums 
et  Fombeure,  fera,  le  mardi  19  lévrier  1924,  les  jeudis, 
samedis  et  mardis  suivants,  à  13  h.  1  ,'2,  à  l’hôpital  Co- 
chin,  une  série  de  neuf  conférences  d’ophtalmologie 
pratique  pour  les  non-spécialistes.  Présentation  de  ma¬ 
lades.  Projections. 

Conférences  gratuites.  S’inscrire  à  l’avance  à  Cochin, 
directement  ou  par  lettre.  Semblables  séries  en  juin  et 
en  novembre  1924. 

Tous  les  jours,  à  9  h.  1  /2  ;  présentation  d’aflections  ; 
oculaires  courantes. 

—  Nous  avons  trop  souvent  insisté  dans  ce  joiirml 
sur  la  haute  importance  de  la  pratique  de  ces  interé-' 
changes  entre  nations  alliées  ou  amies  pour  que  nous  le  , 
fassions  une  fois  encore  aujourd'hui.  Mais  il  faut  rendre 
hommage  aux  ouvriers  de  la  première  heure,  qui,  avec 
Dartigues  et  Gaulheur  l’Hardy,  avaient  créé  pour  res¬ 
serrer  les  liens  des  pays  latins  l’U.  M.  F.  1.  A.  (union 
médicale  franco-ibéro-américaine).  Le  D'  Mathé,  secré¬ 
taire  général  de  la  propagande,  pour  ces  régions,  ail 

bureau  de  l’A.  D.  R.  M.,  prépare,  croyons-noUs,  llli 
*  Congrès  medical  des  pays  latins  »  dont  nous  entre¬ 
tiendrons  prochainement  nos  lecteurs. 

Rappelons  que  le  bureau  de  TA.  D.  R.  M.  est  ouvert 
tous  les  jours,  salle  Béclard,  à  la  Faculté  de  médecine. 

Raymond  Moli.véhy. 

Du  Comité  de  l’A.  D.  A.  ill. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  Gie. 
R  C.  Clermont  2829 

Maison  spéciale  pour  publications  Périodiques, médicales, 
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voir  si  les  intérêts  des  Bons' de  là  défense  nationale 
àminsd’un  an,  des  Obligations  dit  Crédit  national, 
doivent  figurer  dans  la  déclaration  de  l’impôt  géné¬ 
ral  sur  le  révenu. 

If'J’ai  lu  que  le  Bon  delà  défense  nationale  était 
assimilé  à  un  billet  de  la  Banque  de  France.  D’autre 
parti  kti  moment  de  l’émission  des' obligations  du 
Crédit  national,  n’était-il  pas  convenu  qu’élles  se¬ 
raient  exemptes  de  tous  impôts  ? 

Si  ces  intérêts  doi  vent  figurer  au  nombre  des  va¬ 
leurs  mobilières,  ne  serait-il  pas  utile  de  les  distinguer 
des  valeurs  étrangères?  De  quelle  manière  ?  Dans  une 
notice  explicative  ? 

D>-  L. 

Réponse. 

Légalement,  les  intérêts  des  Bons  de  la  défense 
nationale,  ceux  des  obligations  du  Crédit  national 
doivent  figurer  sur  la  déclaration  d’impôt  géné¬ 
ral,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  les  distinguer  des  au-  ' 
très  valeurs  mobilières  françaises  ou  étrangères. 
Maintenant,,  ces  titres  étant  au  porteur,  seule 
votre  conscience  peut  régler  votre  conduite. 

A.  .  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 

Application  du  Tarif  Breton. 

Interventions  multiples 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  et  à  votre  compé¬ 
tence  une  fois  de  plus  dans  le  cas  suivant  .• 


J’ai  vu  aujourd’hui  un  accidentédu  travail  présen¬ 
tant  une  plaie  à  la  tête  et  une  plaie  à  la  main  gauche. 
Cela  fait  donc  deux  pansements  2  x  8  =  16  francs, 
pour  aujourd’^hul  plus  le  certificat.  Jusque-là,  çà  va 
très  bien.  Demain,  je  me  propose  delui  faire  une 
injection  de  sérum  antitétdnique. 

.  Puis-je  compter  pour  le  raêiné  jour  :  . 


2  pansements  :2x8=; .  16 

1  injection  de  sérum . .  20 


.  36  ,  . 

Ou  bien  n’ai-je  le  droit  de  compter  quê  l’injectio^^ 
de  sérum  comme  dans  le  cas  de  pansement  simple  ? 

:  Dr  C. 

Réponse. 

La  visite  ou  -consultation  comprend  un  pan- 
sement  et  vous  ne  pouvez  la  compter  ,  en  môme 
temps  qu’une  intervention,  car  IL  y  aurait  le  cu¬ 
mul  défendu  par  l’art.  13.  Or,  ici,  vous  avez  eu  à 
faire  deux  pansements  plus  une  injection  dé 
sérum.  Supprimez  donc  le  prix  d’une  visite  (et 
du  pansement  qu’elle  comprend)  et  comptez  alors 
un  pansement  -j-  injection  —  en  donnant  l’ex¬ 
plication  ci-dessus  à  la  compagnie.  C’est  là,  jè 
pense,  ce  que  me  semble  réclamer  une  juste 
appréciation  de  l’art.  13. 

F.  D. 
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Application  du  Taril  Maginot. 

Injections  intratrachéales 

Comme  membre  du  «  Soü  »  et  du  Concours  pour¬ 
riez-vous  me  dire  à  combien  je  puis  tarifer  des  injec¬ 
tions  intratrachéales  d’Ruile  goménolée  pour  laryn¬ 
gite  chez  un  tuberculeux  pensionné  de  guerre. 

Dr  P. 

Réponse. 

A  propos  d’un  cas  d’espèce  analogue,  la  Com¬ 
mission  supérieure  de  contrôle  a  décidé  que  «  l’in¬ 
jection  intratrachéale  »  serait  comprise  dan.s  le 
prix,  de  la  visite  ou  consultation,  sans  être  l’ob¬ 
jet  d’une  tarification  spéciale, 

F.  D. 


Les  surprises  des  tarifs 

Nous  connaissons  la  campagne  des  Carnétards 
exploitée  largement  contre  le  Corps  médical. 
Nous  savons  également  avec  quelle  crainte  d’être 
détroussé  l’Etat  épluche  les  notes  des  médecins 
soignant  les  mutilés  et  combien  facilement  il 
conteste  les  tarifs  kilométriques. 'Aussi  il  est 
intéressant  de  signaler,  à  titre  de  comparaison, 
le  fait  suivant  qui  fut  évoqué  dans  le  Congrès 
des  pharmacies  mutualistes. 

Il  s’agit  d’une  pharmacie  mutualiste  qui,  ayant 


établi  sa  facture  trimestrielle  pour  fournitures 
de  médicaments  à  des  mutilés  faisant  partie  de 
Sociétés  de  secours  mutuels  selon  les  prix  qu’elle 
fai^  habituellement  aux  Sociétés  adhérentes 
s’est  vu  refuser  le  payement,  sous  prétexté: 
qu’elle  n’était  pas  conforme  aux  prix  du  tarif 
spécial  aux  foumitures  des  mutilés.  D'Ae'iion- 
velle  facture,  qui  a  majoré  le  total  de  45  %  a  été 
alors  établie  et  payée  sans  observation.  Sans 

commentaires. 

Dr  M.  V. 


Maladies,  transmissibles. 

Rapports  du  médecin  des  épidémies 
avec  ses  confrères  praticiens 

Voulez-vous  me  permettre  de  soumettre  à  votre 
appréciation  la  copie  ci-jointe  del’extraitjdes  iitstruç! 
tions  ministérielles  relatives  aux  maladies  conta¬ 
gieuses  —  et  de  vous  demander  un  avis  k  ce  sujet, 

Médecin  des  EptDÉMiES. 

Extrait  des  instructions  ministérielles. 

Le  médecin  des  épidémies  est  nommé  par  le  préfet 

11  est  tenu  de  se  rendre  sur  le  Champ,  d’après 
l’ordre  du  préfet  ou  du  sous-préfet,  sur  tous  les  points 
de  l’arrondissement  où  on  signale  une  maladie  épidé¬ 
mique.  Il  en  constate  la  nature,  recherche  les  causes 


APPLICATION  DE  ..METHODE 

CAR.R.E.U 

Gynécologie,  Obstétrique. Urologie,.... 

■  lv.rH3  _  toufes  infecHorrs  médicales  ou  chirurgicales. 

Formules  Chloramlnè  Sodlque  du  Toluène. 
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uî  ont  pu  leur  donner  naissance, en  observe  les  effets, 
\ntend  avec  les  médecins  de  la  localité  sur  les  me¬ 
ures  à  prendre  pour  arrêter  les  progrès,  etc.,  etc. 

Le  médecin  des  épidémies  peut-il  constater  la  na~ 
de  la  maladie  signalée  à  l’administration,  ce  qui  ' 
équivaut  à  eiercèr  un  contrôle  sur  le  diagnostic 
elle  traitement  du,  médecin  traitant  ? 

■  Voici,  en  particulier,  comment  les  choses  se  sont 
passée:  dans  deux  cas  récents.  ■ 
qcr  cas.  —  Fièvre  typhoïde.  —  Le  médecin  des  épi¬ 
démies  s’est  pré.senté  chez  la  famille,  l’a  interrogée 
pour  savoir  si  l’on  avait  constaté  des  taches  sur 
J’abdomen,  et  a  même  deinandé  à  entrer  dans  la 
chambré-  dé  là  malade  —  ce  qui  lui  a  été  du  reste 
refusé, 

Mis  au  courant  de  ce  fait,  je  me  suis  rendu  chez 
mon  confrère  —  avec  qui,  d’ailleurs,  j’entretiens  de 
bons  rapports,—  et  me  suis  élevé  contre  cette  façon 
de  procéder. 

20  cas.  —  Fièvre  typhoïde.  —  Cette  fois,  mon 
confrère  est  venu  chez  moi,  porteur  de  l’instructiop 
ministérielle  en  question,  et  m’a  demandé  de  venir 
avec  moi  dans  la  famille.  Nous  y  sommes  donc  allés 
ensemble.  Il  n’a  pas  demandé  à  voir  la  malade,  et 
s’est  borné  à  poser  quelques  questions  relatives  à 
iétiologie  ;  eau,  lait,  légumes,  etc.  Cela  m’a  paru 
déjà  plus  acceptable. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  m’indiquer  quelle 
conduite  doit  tenir  en  pareille  circonstance  le  mé¬ 


XLI,X.-:r-441 


decin  traitant.  Les  mots"  de  l’instruction  ministé¬ 
rielle  :  «  Il  en  constate  la  nature.  »  me  paraissent  don¬ 
ner  au  médecin  des  épidémies  un  pouvoir  de  con¬ 
trôle  que  je  considère  comme  absolument  vexatoire 
et  inadmissible.  Supposez  par  exemple  —  restons 
dans  le  cas  d’une  fièvre  typhoïde  —  que  le  médecin 
des  épidémies  arrive  au  moment  où  apparaissent  des 
taches  que  le  médecin  traitant  n’a  pas  encore  pu  cons¬ 
tater,  ou  bien  qu’il  demande  si  on  a  mis  de  la  glace 
sur  le  ventre  alors  que  le  médecin  traitant  ne  l’a  pas 
encore  jugé  utile.  Voyez-vous  le  trouble  qui  peut 
résulter  de  toutes  ces  investigations  .dans  l’esprit 
de  la  famille  ?  Je  n’ai  pas  besoin  d’insister  davantage. 

Dr  F.  ' 

Réponse^ 

Les  textes  législatifs  et  règlementaires  ne  sont 
pas  suffisamment  précis,  pour  déterminer  le 
rôle  du  médecin  des.  épidémies  ? 

Comment  la  maladiê  épidéinique  est-elle  si¬ 
gnalée  ? . 

Dans  un  très  grand  nombre  des  cas,  c’est  le 
médecin  traitant,  qui,  une  fois  .son  diagnostic 
assuré,  fait  la  déclaration  prescrite  par  les  lois 
du  15.  février  1902  et  du  30  noyembre  1892. 

Parfois,  c’est  le  maire,  ou  la  rumeur  publL 
que,  qui  informe  le  préfet,  on  le  bureau  d’ivyr 
giène,  de  l’existence  de  plusieurs  cas  de  mala¬ 
dies  transmissibles.  .  .  .i 
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Asthme 

DYSPNÉES  ASTHMATJ  FORMES 


Vade-Mecum  de  1  Asth rn atique 
Préventif  et  Abortif  des  Crises  d'Asthme 


Théobromine  et  Valérianate  de  Caféine 
Présentation  uniquement  en  Capsules 


Innqcuité  absolue. Pas  d-agcoutumance 


Echantillons  et  Littératuije  r.  c.  seine  n»  4516. 

Laboratoires  G  Miesch  22Ô.  Boul^  dé  la  Villette  ParisfXlX®) 
^  Pubîicitê  exclusivement  Médicale 
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Dans  le  premier'cas,  le  médecin  des  épidémies 
est  déjà  renseigné*par  les^cartes  de  déclaration 
du  ou  des  médecins  du  lieu  contaminé. 

Son  premier  devoir  déontologique  pur  est  de 
s’entendre  d’abord  avec  ses  confrères.  Ces  hom¬ 
mes  de  l’art  représenteront,  les  uns  les  malades, 
l’autre  la  société.  Ensemble,  ils  discuteront  scien¬ 
tifiquement  sur  l’intensité  de  la  maladie,  s’en¬ 
tendront  sur  les  prélèvements  nécessaires,  en 
vue  d’examens  de  laboratoires,  verront  ensemble 
les  cas  douteux,  moins  pour  faire  un  diagnostic 
clinique  en  vue  d’un  traitement  que  pour  re¬ 
chercher  l’intensité,  la  virulence  et  la  causalité 
de  l’épidémie. 

En  cas  de  désaccord,  une  consultation^sera 
provoquée  avec  un  troisième  confrère. 

Donc,  le  médecin  des  épidémies  doit  respecter 
les  règles  les  plus  élémentaires  de  la  déontologie 
et,  parce  qu’il  est,  momentanément,  le  repré¬ 
sentant  de  l’autorité  préfectorale,  il  ne  doit  pas 
s’irhaginer  qu’il  ait  une  science  supérieure  à 
celle  de  ses  confrères  et  qu’il  doive  s’ériger  en 
juge  de  leurs  diagnostics. 

Mais,  envisageons  le  cas,  dans  lequel  aucune 
déclaration  n’aurait  été  faite.  Si  aucun  médecin 
n’a  été  appelé  auprès  des  malades,  le  médecin  des 
épiidémies  recherchera  lui-même  la  nature  et  la 
cause  de  l’infection. 

S’il  apprend  cependant  qu’un  docteur  a  été 
appelé,  mais  que  ce  dernier  n’a  pas  jugé  bon  de 


faire  une  déclaration,  le  médecin  des  épidémies 
doit,  avant  tout,  s’enquérir,  auprès  de  son  con¬ 
frère,  des  motifs  pour  lesquels  ce  dernier  n’a  pas 

fait  de  déclaration. 

l.e  tribunal  correctionnel  de  Remiremont 
(13  mars  1907)  a  décidé  que,  dans  les  cas  où 
la  déclaration  est  obligatoire,  le  médecin  n’est 
tenu  de  ia  faire  que  lorsque  son  diagnostic  est 
définitif. 

Réformant  un  jugement  du  tribunal  correc¬ 
tionnel  de  Mirecourt,  qui  le  19  mai  1909,  con¬ 
damnait  un  médecin,  pour  déclaration  tardive 
de  maladie  transmissible,  la  Cour  d’appel  de 
Nancy  a,  dans  son  arrêt  du  11  novembre  1909 
(chambre  correctionnelle)  acquitté  le  prévenu, 
avec  l’attendu  suivant  :  «  attendu  que  l’afBrr 
mation  du  médecin  traitant  doit  être  tenue 
pour  vraie,  à  moins  que  la  prévention‘'ne  fasse 
nettement  la  preuve  contraire  , 

Il  s’en  suit  que  le  médecin  des  épidémies  ne 
doit  pas  se  transformer  en  gendarme  vis-à-vis 
du  médecin  qui  n’a  pas  fait  de  déclaration  ; 
mais  il  doit  s’enquérir,  auprès  de  ce  dernier,  des 
motifs  de  son  abstention.  En  cas  de  désaccord, 
le  médecin  des  épidémies  provoquera  une  con¬ 
sultation. 

Mais,  dans  ce  cas,  qui  payera  cette  consulta¬ 
tion  ?  Il  est  à  craindre  que  les  finances  départe¬ 
mentales,  communales,  ou  du  ministère  de  l’hy¬ 
giène  ne  soient  trop  mal  dotées,  en  vue  de  la 
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lutte  contre  les  maladies  transmissibles,  pour 
faire  les  frais  d’un  consultant. 

Le  médecin  des  épidémies  devra  donc  se  bor- 
à  signaler  aux  autorités  administratives 
ipétentes  qu’à  son  avis,  il  y  a  maladie  trans¬ 
missible,  alors  que  le  médecin  traitant  a  une 

autre  conception  scientifique. 

II  ne  faudrait  pas  cependant  que  le  médecin 
traitant  mette  de  la  mauvaise  volonté  dans 
^accomplissement  de  son  devoir  social.  La  loi 
l’oblige  à  faire  la  déclaration.  Tant  que  la  loi 
ne  sera  pas  modifiée,  tout  citoyen  doit  obéis¬ 
sance  à  la  loi.  ,  J  ,,  +•  1 

D’ailleurs  le  deuxieme  paragraphe  de  1  article 
15  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur  l’exercice 
delà  médecine,  est  ainsi  conçu  ;  «  là  liste  des 
maladies  épidémiques,  dont  la  divulgation  n’en¬ 
gage  pas  le  secret  professionnel ...  »  11  s’en  suit 
que,  tout  en  déclarant  la  maladie  transmissible, 
lé  médecin  est  délié  du  secret  professionnel, 
mais  uniquement  au  regard  de  ceux  qui  doivent 
recevor  sa  déclaration.  Ainsi,  le  docteur  ne  sau¬ 
rait  divulguer,  à  des  tiers,  l’existence  d’une  affec¬ 
tion  contagieuse  dans  une  famille,  sans  s’exposer 
à  des  poursuites  en  violation  du  secret.  ^ 
Ainsi  a  jugé  la  Cour  de  Cassation,  par  arrêt 
du  13  mars  1897  :  «  attendu  qu’il  ressort  des  dis¬ 
positions  et  des  travaux  préparatoires^de  la  loi 
du  30  novembre  1892,  que  c’est  dans  un  but 
éxclusif  d’hygiène  que  la  déclaration  des  ma¬ 


ladies  dépidémiques  est  exigée  des  médecins, 
-où  sages-femmes,  et  .que  ceux-ci  ne  sont  relevés 
de  l’obligation  du  secret. prof essionnel,  à  l’égard 
:de  ces  maladies,  que  dans  une  mesure  néçessaire 
aux  communications  qu’ils  doivent  adresser  à 
l’autorité  chargée  de  protéger  la  santé  publique  » 
et  que  «  ces  communications,  confideiitielies  ' 
par  leur  nature,  conservent  le  mêrne  caractère 
aux  mains  des  représentants  de  l’autorité,  aux¬ 
quels  elles  parviennent  ».  , 

Il  ressort  de  tout  ceci  que,,  si  le  médecin  des 
épidémies,  qui  agit  au  nom  de  la  défense  de  la 
santé  publique,  a  le  devoir  strict  de  s’entendre 
avec  son  confrère  et  de  ne  pas  s’ériger,  aux  yeux 
de  la  clientèle,  en ,  super-médecin,  le  praticien  ne 
saurait  se  soustraire  aux  obligations  légales  et 
se  refuser  à  confier,  à  son  collègue,  enquêteur,  ce 
.  qu’il  a  pu  apprendre,  en  ce  qui  concerne  la  pro¬ 
pagation  de  l’épidémie  en  cours.  Il  ne  pqurrait 
invoquer  le  respect  du  secret. professionnel,  puis¬ 
que  ce  confrère  est,  comme  lui,  assujetti  aux 
mêmes  obligations.  ,  :.  .. 

Mais  si  un  différend  devait  surgir,  nous  pen¬ 
sons  qu’il  serait  utile  d’en  saisir  le  Syndicat  nié- 
dical  local,  dont  le  conseil  de  famille  aurait  à 
,  résoudre  le  conflit,  en  agissant  même,  si  besoin 
entêtait,  auprès  de  radministration  préfectorale. 

D"’  Paul  Boudin.  ■ 


Laboratoire desProduik“BSlNESduRHON£" 

URAZINE 

(Citrosalicylate  de  Pipérazine) 

Etudiée  et  préparée  avec  le  soin  minutieux  dont  le  Laboratoire  des 
Produits  “  USINES  DU  RHÔNE  ”  entend  faire  la  caractéristique  de  sa 
marque,  l’URAZINE  ajoute,  à  l’action  de  la  Pîpérazino,  les  qualités 
analgésiques  et  antiseptiques  de  VAcIda  salicyüquem 

L'URAZINE  est  donc  : 

Un  énergique  tfissolvant  de  l’Acide  Urique  et  des  Urates, 

Un  Analgésique  extrêmement  efficace  des  douleurs  rhumatismales,  néphrétiques,  etc. 

Un  antiseptique  puissant  des  reins  et  de  la  vessie. 

Parfaitement  tolérée  par  l’estomac,  sans  action  sur  le  cœur  et  sur 
le  système  nerveux,  l’URAZINÉ  est  le  médicairnent  de  choix  à  opposer 
éi  la  i.itbia9a  rénale  et  à  toutes  les  manifestations  arthritiqnesi 

_ _ _ _ _ ».  (  Granulés  eflervescents  pour  la  traitement  prolongé. 

rreeentee  sous  deua  formes  j  comprimés  dosés  h  0  gr.  30  pour  le  voyage. 

LITTÉRATURE  ET  ÉCHANTILLONS  A  LA  DISPOSITION  DE  MM.  LES  DOCTEURS, 
3L.»  5DXTI£A.3MI>,  Pharmacien,  21,  Rue  Jean-Goujon,  PARIS  (8*). 


Numéro  d’inscription  au  Registre  du  Commerce  :  104.380  (Seine) 


fLAsmiÊim  RoiEL 


"  BACTÉRICIDE,  SXPECrORANTB 
N!  TOXIQUE  .  NI  AMnSPASMOD/ÇUE. 


f  mOFFENSIF.  EFFICACE  DE  LA 


.  BENDERÎTTER.Vendô.melt*aj 


lEBASTROCADi 


ULCÈRE  DE  LESTOMAC. 

ou  DUODÉNUM. 
HYPERCHLORHYDRIE. 

AÉROPHAGIE. 
DOULEURS  &  SPASmES 
GASTRIQUES. 
DIARRHÉES 
AIGUES  &  CHRONIQUES. 


La  Boite  :  8  Fr“ 
assurant 
au  minimum 
dixjoursdelraileinent 


Dose  Moyenne: 
20GpV(un  sachet) 
pai'jourenunc  oii 
plusieurs  fois. 


REMPUC£  AVANTAGEUSEMENT 
LES  SELS  OE  BISMUTH 
DANS  TOUS  LES  CAS! 
mfiiBS  lISIDiÇI^TtONÔ 
MÊMBS  DOSES 
fiSÊME  MODE  D‘ EMPLOI, 
AUSSI  EFFICACE  ^ 


JAMAIS  TOXIQUE 


SIX  FOIS  MOINS  CHER 


lABOMA TOlREoe  la  SULFOLEINE  ^OZET  ....  B1ENDERITTER  .Vendôme /lAft) 
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NOTE  DE  PRATIQUE  QUOTIDIENNE 


Prévention  de  la  grippe 

Eviter  l’excès  de  fatigue,  les  veillées  inutiles" 
Se  reposer  quelque  temps  après  les  repas. 

Veiller  soigneusement  à  la  propreté  générale 
du  corps. 

Ne  pas  manquer  de  savonner  et  brosser  les 
mains  et  les  ongles  avant  chaque  repas. 

Laver  la  bouche  et  les  dents  chaque  matin  et 
chaque  soir. 

Fuir  les  deux  poisons  :  V alcool  et  le  tabac,  le 
premier  parce  qu’il  trouble  les  fonctions  du  loie, 
le  second  parce  qu’il  irrite  la  bouche,  coupe  l’ap¬ 
pétit,  retarde  la  digestion  et  sollicite  la  toux,  qui 
blesse  le  poumon. 

Aération  suflisante,  jour  et  nuit,  l’air  se  renou¬ 
velant  dans  les  pièces  où  l’on  vivra  avec  facilité 
et  sans  courant  d’air.  Chauffage  modéré  uni¬ 
forme  de  l’appartement. 

Eviter  d’exposer  le  corps  aux  refroidisse¬ 
ments  brusques  ;  éviter  l’humidité. 

Chaiiger  de  chaussures  en  rentrant  les  jours  de 
pluie,  surtout  par  les  temps  de  dégel. 

Eviter  les  poussières. 

Aliments  nourrissants,  bien  niastiqués  ;  pas  de 
repas  excessifs. 


Trois  ou  quatre  fois  par  jourr,  veser  sur  le  dos 
de  la  langue,  quelques  gouttes  de  ce  mélange  : 


Miel . 

'Peinture  d’iode 


15  gr. 


Garder  un  bon  moral,  la  confiance  étant  un 
facteur  de  résistance. 

Dès  qu’un  rhume  commence,  se  livrer  à  un 
exercice  vigoureux  (inarche,  course  à  bicyclette, 
jardinage)  ;  provoquer  ainsi  la  transpiration  et 
rétablir  une  circulation  normale  ;  faire  suivre 
cet  exercice  d’un  bain  chaud,  d’une  bonne  fric¬ 
tion  au  linge  sec  ou  au  gant  de  crin  et  d’un  chan¬ 
gement  de  linge  ;  on  rendra  plus  efficace  l’effet 
du  bain  chaud  en  le  faisant  suivre  d’une  douche 
froide  ou  d’une  friction  froide,  faite  très  rapide¬ 
ment. 

Lit.  Très  léger  purgatif  salin.  Boissons  chaudes* 

Pas  de  sinapismes,  ni  de  cataplasmes  sinapi- 
ssés,  qui  font  souffrir  inutilement. 

I.es  remplacer  par  l’enveloppement  ouaté,  ou 
mieux  l’enveloppement  humide  du  trope;  mieux 
encore,  le  maillot  des  jambes,  la  vieille  botte  de 
ouate,  dont  la  technique  est  si  oubliée  ;  envelop¬ 
pement  des  membres  inférieurs,  y  compris  la 
cuisse,  par  une  épaisse  couche  de  ouate  non  hy¬ 
drophile,  fixation  par  un  tour  de  bande  ;  par-des¬ 
sus,  un  tissu  imperméable,  fixé  lui  aussi  par  des 
tours  de  bande,  le  tout  laissé  plusieurs  heures  en 
place. 


Aliment  rationnel 

des  Enfants 

dès  le  premier  âge 


Glycérophosphates 


originaux 


Solution  gazeuse  (de  chaux,  de  soude,  ou  de  1er: 

2  à  4  cuill.  à  soupe  par  jour,  dans  la  boisson 
Granulé  (de  chaux,  de  soude,  de  ter,  ou  composé) 

2  à  4  cuill.  à  café  par  jour,  dans  la  boisson 
Injectable  (de  chaux,  de  soude,  de  fer, 

1  à  2  injections  par  jour 


Echantillons  f  Établissements  JACQUEMAIRE  -  Villefranche  (Rhône) 
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Introduire  dans  les  narines,  avec  un  bois  d’al¬ 
lumettes,  garni  d’un  tampon  d’ouate,  quelques 
gouttes  du  mélange  suivant  : 


Camphre 
Menthol. 
Stovaïne  . 


ââ  0  gr.  50 
dix  centigrammes. 


Adrénalineàlp.lOOO  XXX  gouttes. 
Piuile  d’eucalyptus. .  X  V  gouttes. 

Huile  de  parafiîne. . .  50  gr. 

Tenir  la  tête  un  moment  renversée  et  aspirer 
profondément. 

Toutes  les  deux  heures,  prendre  une  cuillerée 
à  soupe  de  cette  potion  : 


Amidopyrine .  1  gramme 

Hyposulfite  de  soude.  2  — 

Teinture  de  bryone.  .  3  — 

Alcoolat  de  mélisse  . .  10  — 

Sirop  d’opium .  20  — 


Hydrolat  de  tilleul  q.s,p.  150  cmc. 

Fruits  cuits,  petites  bouillies  au  lait,  limonade 
peu  sucrée  ;  éviter  tous  les  stimulants,  les  ali¬ 
ments  gras  (dont  le  lait)  et  les  sucreries. 

Dr  A.  Satre  (de  Grenoble). 
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LÉGISLATION 

Loi  du  9  février  1924  réprimant  le  délit 
d’abandon  de  famille  '' 

Art.  ler.  —  Sera  tenue  pour  coupable  d’aban¬ 
don  de  famille  et  sera  punie  d’un  emprisonne¬ 
ment  de  trois  mois  à  un  an  ou  d’une  amendé 
de  cent  à  deux  mille  francs  (100  à  2.000  fr.)  toute 
personne  qui,  ayant  été  condamnée,  soit  en  vertu 
de  la  loi  du  13  juillet  1907,  soit  en  vertu  d’une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  ou  d'un 
jugement,  a  fournir  une  pension  alimentaire 
à  son  conjoint,  à  ses  enfants  mineurs  ou  à  ses 
ascendants,  sera  volontairement  demeurée  plus 
de  trois  mois  sans  acquitter  les  termes  de  ladite 
pension. 

En  cas  de  récidive,  la  peine  de  T'emprisonne- 
ment  sera  toujours  prononcée.  ' 

Les  pères  et  mères  condamnés  pour  abandon 
de  famille  pourront  être  privés  de  la  puissance 
paternelle  et  de  leurs  droits  civiques. 

Il  pourra  être  fait  appiication  de  l’article  463 
du  code  pénal  sur  les  circonstances  atténuantes. 

Art.  2.  —  Lorsqu’une  personne  débitrice  d’ali¬ 
ments,  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  l®', 
au  profit  de  son  conjoint,  de  ses  enfants  mineurs 
ou  de  ses^ascendants,  est  demeurée  plus  de  trois 
mois  sans*acquitter  les  termes  de  sa  pension,  elle 


PRPSTHÉNASE 

GALBRUN 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANÈSE 

■  EWTIÈREMEWT  ASSilWILABLES 

IL  association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

^  Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  de  Prosthénaae  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miliig^ammes  de  manganèse 
I  .  DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  las  adultes. 


fehaniillQDs  et  lîtiératnre  :  laboratoire  galbrum,  8  et  lo,  me  ûu  Fetil=aüSP.,MBlS.  lï® 
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^eyra  être-  préalablement  appelée  devant  le 
ju^e  de  paix  aux  fins  de  constat,  et  ce,  au  moyen 
d’une  lettre  recommandée  du  greffier  avec  accusé 
de  réception. 

Le  magistrat  recueille  les  explications  des  par¬ 
ties  et  dresse  du  tout  procès-verbal  qu’il  trans¬ 
met  au  procureur  de  la  République. 

Au  cas  de  décès  de  l’un  des  époux  et  de  man¬ 
quement  par  l’autre  époux  de  ses  obligations  ali¬ 
mentaires  vis-à-vis  de  ses  enfants  mineurs,  la 
convocation  devant  le  juge  de  paix  pourra  être 
requise  soit  par  le  subrogé-tuteur  ou  un  mem¬ 
bre  du  conseil  de  famille  des  mineurs,  soit  par 
le  procureur  de  la  République. 

Art.  3.  —  1/ article  222  du  code  civil  est  com¬ 
plété  comme  suit  : 

«  Il  en  est  de  même  si  le  mari  a  été  condamné 
pour  abandon  de  famille  ». 

(J.  O.,  10  février  1924.) 


DOCUnHENTS  OFFICIELS 

A  L’OFFICIEL 

Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

L’allaitement  maternel  dans  les  établissements 
industriels  et  commerciaux. 

19259.  —  M.  Dklory,  député,  expose  à  M.  le 


ministre  de  l’hygiène  qu’une  loi  du  5  août  1017 
a  édicté  certaines  mesures  susceptibles  de  fa¬ 
voriser  l’allaitement  maternel .  dans  les  établis¬ 
sements  industriels  et  commerciaux,  mesures 
qui  constituent  les  articles  54  B,  54  G,  54  D, 
du  livre  II  du  code  du  travail  ;  cjue,  toutefois, 
l’application  de  cette  loi  est  subordonnée  à  la 
publication  d’un  règlement  d’administration 
publique  ;  que  ce  règlement  n’est  pas  encore 
rendu  ;  que,  de  ce  fait,  la  volonté  du  législa¬ 
teur  se  trouve  annihilée  par  l’inertie  des  ser¬ 
vices  ministériels  et  demande  quand  on  peut 
espérer  voir  publier  ce  règlement  d’administra¬ 
tion  publique.  {Question  du  20  novembre  1923.) 

Réponse.  —  La  loi  du  5  août  1917,  sur  les 
chambres  d’allaitement  dans  les  usines,  prévoit 
qu’un  règlement  d’administration  publique, 
pris  après  avis  du  comité  supérieur  de  protec¬ 
tion  des  enfants  du  premier  âge  et  du  comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures,  détermine 
les  conditions  d’installation,  d’hygiène  et  de 
surveillance  des  chambres  d’allaitement  affec¬ 
tées  aux  enfants  nourris  au  sein  en  totalité  ou 
en  partie.  Le  comité  supérieur  de  la  protection 
des  enfants  du  premier  âge  a  examiné  cette 
question  et  arrêté  deux  types  de  programme 
à  remplir  par  les  chambres  d’allaitement,  l’un 
considéré  comme  un  programme  maximum  ap¬ 
plicable  aux  établissement  industriels  de  grande 
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importance,  l’autre  qui  constitue  un  programme 
minimum  auquel  doivent  satisfaire  les  établis¬ 
sements  de  moindre  importance  qui  prévoient 
pour  leurs  ouvrières  la  possibilité  d’allaiter 
sur  place  leurs  enfants.  Ces  programmes,  dans 
l’élaboration  desquels  avait  à  intervenir  le  co¬ 
mité  supérieur  de  la  protection  des  enfants 
du  premier  fige,  ont  été  adressés  à  M.  le  ministre 
du  travail,  à  qui  il  appartient  de  prendre  l’ini¬ 
tiative  du  règlement  destiné  à  compléter  une 
loi  dont  l’application  ressortit  à  son  départ- 
tement;  Or,  des  renseignements  fournis  par  M. 
le  ministre  du  travail,  il  résulte  que  le  nouveau 
projet  de  décret  consécutif  à  rétablissement  des 
deux  programmes  élaborés  par  le  conseil  supé¬ 
rieur  de  la  protection  des  enfants  du  premier 
âge  est  actuellement  soumis  au  comité  consul¬ 
tatif  des  arts  et  manufactures.  Sans  attendre 
d’ailleurs,  la  publication  du  décret  en  ques¬ 
tion,  M.  le  ministre  du  travail  a,  par  voie  de  cir¬ 
culaire,  prescrit  toutes  mesures  utiles  pour  que 
les  mères  allaitant  leur  enfant  disposent  à  cet 
effet  d’une  heure  de  liberté  chaque  jour  pendant 
les  heures  de  travail.  Le  décret  qui  intervinedra 
n’aura  pour  objet  que  de  fixer  les  conditions 
d.’instaliation  des  chambres  d’allaitement  à 
laquelle  un  certain  nombre  d’établissements  ont 
déjà  procédé. 

(J.  O.,  7  février  1924.) 


ANTHOLOGILMEDICALE 

Chute  d’une  première  molaire 

La  famille  a  fêté  sa  naissance  à  genoux, 
Pleurant- d’émotion  en  ce  moment  si  doux... 
Pourquoi  donc  me  quitter,  ô  molaire  infidèle, 
Quel  motif  invoquer  pour  être  aussi  cruelle  ? 
Quinze  lustres  passés  dans  un  accord  commun. 
Vie  de  travail  utile  et  toujours  opportun. 

Place  des  mieux  choisie  en  bas  du  maxillaire. 
Liberté,  mouvement  et  tout  ce  qui  peut  plaire.. 
Entourage  branlant,  mais  encore  complet 
De  joyeux  compagnons  de  fête  et  de  banquet. 
Rappelez-vous  les  soins  qui  vous  ont  entourée 
Sans  cesse,  â  tout. instant  de  la  sainte  journée  ; 
Rinçage,  cure-dents,  brosse  et  écouvillori. 
Parfum,  eau  chaude  ou  froide  à  large  profusion... 
Si  vous  aviez  voulu,  vous  pouviez  vivre  encore. 
Mais  vous  .sautez  dehors  en  bousculant  le  store  ! 
Soit  !  vous  voici  perdue,  à  jamais,  sans  retour, 
Sans  que  l’on  puisse,  hélas  !  vous  retrouver  un  jour  1... 
Dans  quelques  milliers  d’ans  ma  boîte  crânienne 
Tenue  par  un  savant  la  trouvant  ancienne 
Lui  fera  dire  :  «  Oh  !..  quel  dommage  !  et  quel  regret! 
Il  manque  une  molaire  et  ce  serait  complet  !...  i 
Hamlet  désavouerait  Yorick  en  sa  grimace, 

Car  tu  seras  absente,  —  à  l’appel  pas  de  trace  ! 
Poussière  perdue,  en  proie  au  châtiment. 

Vilaine  que  j’aimais  et  qui  fut  mon  tourment. 

D*’  COURCIÎY. 
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La  curieuse  action  anti-vomitive  de  T  “Eau  de  Lucine” 
(la  plus  douce  des  3  sources  de  La  Roche-Posay),  en 
particulier  dans  les  vomissements  de  la  femme  enceinte. 


L’Eau  de  Lucint  provient  de  la  plus  douce  des  3  fontaines  de  La  Roche-Posay.  Sa 
vertu  antivomitive  en  fait  le  remède  souverain  des  vomissements  de  la  femme  enceinte 
Son  action  s’explique  ici  tout  à  la  fois  par  le  calme  et  l’adoucissement  qu’elle  ap¬ 
porte  à  la  muqueuse  gastrique  irritée  et  par  le  lessivage  organique  qui  entraîne 
dans  les  urines  les  toxines  et  poisons  d’origine  interne,  liés  à  l’état  de  grossesse. 
Les^stomacs  les  plus  intolérants  sont  calmés  dès  son  arrivée  sur  la  muqueuse 
gastrique  :  c’est  l’ t  eau  de  velours  >  des  anciens  auteurs.  Il  suffit  de  prendre,  une 
demi-hem-e  avant  le  petit  déjeuner,  un  demi-verre  d’ lËau  de  Lucinei  à  la  tem¬ 
pérature  de  la  chambre  et  d’en  boire  à  volonté  aux  repas.  En  2  ou  3  jours  les  vo¬ 
missements  sont  calmés  (action  de  l’ion  calcium),  mais  il  faut  continuer  l’usage. 


Bonbonnettes  postales.—  U  «  Eau  ae  Lucme  »  se  venu  aussi  en  bon- 
Dorinettes,  d'une  cortenance  de  7  à  8  bouteilles,  dont  le  poids  total 
ne  dépasse  pas  10  kilos.  Elle  est  expédiée  avec  toutes  ses  ver¬ 
tus  d’eau  vivante  et  sa  radio-activité  presque  Intégrale,  en  colis 
postaux,  dans  toute  la  France.  S’adresser  au  Directeur  de  l'Eta¬ 
blissement  Thermal,  la  Roche-Posay  (Vienne).  Prix  du 
contenu,  20  fr.  ;  prix  du  postal  en  sus  :  en  gare,  2.95  ; 
à  domicile.  3.55  ;  le  récipient  est  facturé  comme  ordre 
”  -■  repris  pour  !e  même  prix  renvoyé  en  gare  la 

Rôcbe-Posay. 

Pour  Paris,  la  bonbonnette,  de  récente  arri~ 

est  en  vente  rS,  rue  Pavart  (Tél.  Central 

dommle  au  prsx  de  a  o  fr. 
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1  Hyènes  :  La  Bonnardiire,  Mi- 
I  Qelle.  Pierrbugaes,  Verrier. 

Juan-les-PIns-AntLbes  :  Stef. 


_  D'  Alardo. 

AntlbM  :  Ribes. 

Arguel  (Doobi)  :  H.  et  J.  Bon. 
Bindiil  !  Charmot,  Marçon. 


Cinnea  :  Abadie,  ArgneyroIIea 
Bayle,  Ctmette,  Fournier 
Kiat-Gazet,  Makereel,  Ver 


i:  Bossuet,  Perrimond. 


Ua  Seyne  :  Grandjean  J.  M., 
Janiiert. 

Menton  :  Conbard,  Camaret, 
P.  de  t.angenhagen,PaulRay. 

Monte-Carlo  :  P.  Gasqnet, 
S.  Vivant 

Nloe:Ardoin, Bâillon,  (ocu/aate). 
Bassargette,Bernardbeig,Cac- 
vin,  Chatenoud,  Anguste  Co¬ 
lin,  Constant ,  Delocqne, 
Fonrcand,  Dormoy,  Drajpler 
Gandîchon  (oto-laryng.)  Gro- 
zu,  Guerry  Henry  (Rayons  X), 
Kent-Monnet,  Lame,  Leriche 
Em.,  LiotarH.  Malaussène 
(Pneumo.  artiy.),Noble  J..Pi<- 
tri,  Potheau  iE),  Rosanoff. 

Cran  :  Paire,  Maupetit. 

Pau  :  Baiac,Carcy,  Cornet.  Lia- 
U[OThtalm.) 

St-Qervais-les-Balns  ;  Roux. 

St-Raphaël-Valesoure  :  Cal¬ 
daguès,  Théo  Roux,  Vadon. 
'oulon  :  Pignet  [urol.  derm.) 
’ - *■ —  - D«Ponson. 


DOIV.—  Nous  avons  reçu  à  , titre  de  don  à  la  Soeiété 
civile  du  Concours  medical,  du  D'  Fwtsch,  de  Serinaixe- 
les-Bains  (Marne),  la  somme  de  cinq  francs,  pour  bons 
offices  du  journal 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.—  Tout  abonné  à  droità  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chiques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-9  5. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’nn  timbre  pour  la  réponse 


N»  67.  -  On  achèterait  d’urg.  à  l’ét.  neuf,  faut,  rou¬ 
lant  ou  voiturette  à  main  pr  ataxique.  Faire  offres  D' 
F.  Beis,  à  St-Laurent-d’Aigouze  (Gard). 

N°  68.  —  A  vend,  cause  dép.  cond.  int.  Renault  10 
HP, 3  pl.,  déb.  22,ayant  peu  roulé,  tr.  bon  état,  écl.  déni, 
élect.,  klakson,  phare  sec.,  bout,  magondeaux,  amort. 
hartford  ;  16 . 000  fr.  D' M.  Chevallier,  Loudun  (Vienne). 
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N*!  60.  —  Maison  de  cure  clirnat.,  repos,  régimes, 
150  m.  ait.  3  km.  de  mer  et  Cannes,  vue  splend.  S.  mer 
et  mont,,  çontag.  et  mentaux  exclus,  tt  le  conft,  D'^ 
Daniel,  ex-int.  hôpitaux.  Le  Cannet  (A.-M.). 

jv;o  70.  —  Importante  alï.  purement  médicale  accep¬ 
terait  apports  pécuniaire,  instrumental  ou  immeuble 
parisien. 

I\To  71,  _  A  vendre  :  7  pinces  Kocher  42  fr.,  3  bistou¬ 
ris  15  fr.,  1  oostome  25  fr.  2  rugines  16  fr.,  4  boug. 
hégar  (12-14-18-22  fr.),  1  curette  fenêtrée  8  fr.,  1  hysté- 
romêtre  6  fr.,  2  écart.  Farabeuf  8  fr.,  1  pince  clamp- 
courbe  8  fr.,  1  pince  de  Museux,  forte  20  fr.,  le  touts 
neuf,  s’adr.  D'  Joyes,  62,  rue  Monge,  Paris. 

N»  72.  -  Flôtel  part,  ds  12e  arrt  pr  bois  de  Yincennes 
7  pièces,  cuisine,  salle  de  bain,  2  ch.  bonnes,  jardin, 
prix  150.000  fr.  conviendrait  à  médecin,  s’adr.  Georges 
Pusset,  47,  bd  St-Marcel,  Paris. 

N“  73.  —  Confrère  désire  acquérir  clientèle  demi- 
repos,  banl.  Paris  (30  à  40  kilom.). 

N“  74.  —  DL  40  ans,  dem.  sit.,  stable  assist.  chir. 
gén.  ou  oto-rh.  gde  ville  préf.  ;  disp.  cap. 

N“  75.  —  A  remettre  superbe  clientèle  av.  cab.  et 
rayons  X  rapport  prouvé  pr  livres  65.000  en  1923.  pr. 
à  déb. 

Kfo  76,  —  Poste  seul  méd.  rég.  Sud-Ouest  proxim. 
gde  ville,  rappt  50.000  fr.  suscep,  augment.  Pays  agr. 
s’ad.  Cabinet  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris,  5A 

N»  77.  -  Rég.  Ouest  excell.  poste,  gr.  produit,  belle 
maison,  contr.  riche.  S’ad.  Cabinet  Breitel  et  Goret,  1, 
rue  Dante,  Paris,  5®.  R.C.  Seine  46851. 

No  78.  _  Mathis,  6  HP,  1922,  entièrement  revue 
1924i  éçiairage  Magondeaux,  amortisseur  ;  6.500. 


CORRESPONDANCE 


Les  traitements  par  sérums 
et  auto-vaccins  (^). 

Vous  avez  eu  l’amabilité  de  me  conseiller  d’écrire 
au  ministre  de  l’hygiène  pour  lui  demander  une 
autorisation  pour  la  fabrication  des  auto-vacciiis, 
Je  vous  adresse  une  copie  de  la  réponse  quilhe 
cette  question  de  la  législation  médicale. 

Comme  vous  le  verrez,  l’autorisation  n’est  pasné: 
cessaire.  Si,  par  conséquent,  d’autres  confrères  vous 
posent  la  question  vous  aurez  un  document  pour 
leur  répondre. 

Dt  M. 

MINISTÈRE  DE  L’HYGIÈNE 

DE  l’assistance 

et  de  la 

Prévoyance  sociales 
Monsieur  le  professeur. 

Vous  m’avez  adressé  une  lettre  tendant  à, 
obtenir  l’autorisation  de  préparer  des  auto-vac¬ 
cins  dans  votre  laboratoire  privé  d’analyses 
exclusivement  médicales  sis  à  X. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que 
l’auto-vaccin,  lequel  n’^est  pas  «  débité  »  sui- 


(1)  Voir  le  n®  7,  page  342. 


La  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Bas-Congo  au  Katanga, 
désire  engager  de  jeunes  médecins  pour  les  besoins  de  ses 
services  au  Congo  Belge.  Les  candidats  sont  priés  de 
vouloir  bien  s’adresser  par  écrit  au  siège  de  la  Cumpagnie^ 
7,  Montagne  du  Pare,  à  Bruxelles. 


Pour  procurer  aux  malades 

un  Sommeil  bienfaisant 
et  réparateur 


Le  Sirop  Gelineau 


É 


(Broowre  d»  pota«»lum  et  cblocal) 
est  resté 

LA  PREPARATION  CLASSIQUE 

l#re  en  ses-  résultats,  supérieure  aux 

hypnotiqjies  récents; 
oujouirs  bientolécée, son  administration. 
LOlalssajtt  à  redouter  aucun  accident 
consécutif. 

Mousnler,  Sceaux  (Seine)  près  Paris, 


J.  iratiiEH 

30,  vue  notidari 

»  SCEAUX 


et 


B,  G.  Seine  ÏOa  il'Jlt; 


dans  l’état  actuel 


I  (Bromure  de  potassium  arsenical  èl  Ploiotosk#) 

demeurent  toujours 

te  remède  le  pins  acttf, 
te  plus  puissant  ^ 
à  combattre  , 

^  J.  Mousnler.  Sceaux (Selneipt^sP^  f 
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ant  le  sens  ordinaire  attaché  à  ce  mot,  mais 
''  t  réservé  à  un  malade  unique,  ne  tombe  pas 
lus  l’application  de  la  loi  du  25  avril  1895,  vi¬ 
sant  les  sérums,  vaccins  et  produits  analogues. 
L'autO'Vaccin  est,  en  etîet,  envisagé  comme  une 
préparation  magistrale,  exécutée  sous  le  con¬ 
trôle  du  médecin  par  le  bactériologiste  ayant  sa 
confiance  et  dont  le  praticien  fait  usage  sous  sa 
propre  responsabilité. 

En  conséquence,  mon  administration  n’a  pas, 
dans  le  cas  spécial  que  vous  m’avez  soumis,  à 
intervenir  sous  la  forme  d’une  autorisation. 

Veuillez  agréer,  etc. 


qu’elle  offre  moyennant  le  payement  de  votre 
cotisation. 

Vous  faites  partie  de  la  combinaison  MA  qui 
assure  la  participation  jusqu’à  65  ans  ;  à  cet  âge 
le  sociétaire  est  sortant,  il  ne  paye  plus  de  coti¬ 
sation  et  n’a  plus  droit  à  l’indemnité.  Mais  l’ar¬ 
ticle  42  des  statuts  porte  que  ce  droit  cesse  le  fl®'' 
janvier  qui  suit  l’année  où  le  sociétaire  atteint 
65  ans. 

Vous  serez  donc  participant  jusciu’au  l®'  jan¬ 
vier  1925  sous  la  réserve,  bien  entendu,  du  paye¬ 
ment  de  la  cotisation  du  2®  semestre  1924. 

A.  G. 


la  fin  de  la  participation  a  là  Mutualité 
Familiale 

Je  vous  serais  obligé  de  me  dire  quelle  sera  ma  si¬ 
tuation  au  mois  d’octobre  prochain  ;  j’aurai  6.5  ans 
révolus. 

J’ai  contracté  pour  une  durée  de  cjuinze  ans  avec 
laMutualité  Familiale.  D' R. 

Réponse. 

La  Mutualité  Familiale  est  une  Société  de  Se¬ 
cours  Mutuels  et  non  une  assurance  :  vous  n’a¬ 
vez  donc  pas  contracté  avec  elle  pour  une  durée 
de  quinze  ans. 

Vous  participez  chaque  année  aux  avantages 


Recouvrement  d’honoraires  accidents. 

Ayant  un  certain  nombre  de  notes  d’honoraires 
pour  accidents  du  travail  concernant  la  Compagnie 
-la  P . . . ,  je  ne  peux  Obtenir  règlement  de  ces  notes. 
Certaines  de  celles-ci,  remontant  au  1®''  trimestre 
1923,  c’est-à-dire  à  un  an.  J’ai  écrit  deux  foisaFa-- 
gent  général  de  la  Compagnie  ;  j’ai  écrit  au.  direc¬ 
teur  lui-même.  Je  ne  reçois  aucune  réponse. 

Je  sais  bien  ce  que  vous  allez  me  dire  :  «  Vous  au¬ 
riez  dù  réclamer  le  montant  de  vos  honoraires  aux 
ouvriers  victimes  des  accidents  du  travail,  qui  se  se¬ 
raient  fait  rembourser  par  la  Compagnie. 

C’est  exact  en  principe.  Mais,  en  pratique,  c’est 
impossible.  Jamais  cette  manière  de  faire  n’a  existé, 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 

SIROP  de 

DESCHIENS 

À  l’Hémoglobine  rivante 


Renferme  intactes  les  Substances  MimMulét 
du  Sang  to^ 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


©gSÆHlSHS,  Boetaaf  Phtmiïd»,  »,  Ru»  P«ul-B«udry,  PARIS  (8»). 
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et  au  cas  où  je  voudrais  l’implanter,  l’ouvrier  me 
dirait  de  suite  ;  le  docteur  X  et  le  docteur' Y  ne  nne 
font  pas  payer  ;  j’irai  me  faire  soigner  chez  eux,  et, 
du  coup,  je  n’aurai  plus  Un  client  d’accident  de  tra¬ 
vail. 

Puis-je,  dans  le  cas,,  citer  l’agent  de  la  Compagnie 
devant  le  juge  de  paix  pour  règlement  d’honoraires  ; 
ou  peut-être,  cette  simple  menace  la  décidera-t-elle 
à  me  régler  ma  note  qui  se  monte  à  1.500  fr. 

D. 

Réponse. 

Si  vous  ne  pouvez  obtenir  des  Compagnies  d’as¬ 
surances,  le  payement  de  vos  honoraires  acci¬ 
dents  du  travail,  ce  n’est  pas  aux  ouvriers  bles¬ 
sés  seulement  que  vous  pouvez  vous  adresser, 
mais  également  aux  patrons  contre  lesquels 
l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  vous  donne 
une  action  directe. 

D’ailleurs,  vous  ne  pouvez  poursuivre  en 
payement  les  Compagnies  d’assurances  contre 
lesquelles  vous  n’avez  aucune  action,  faute  de 
lien  de  droit. 

Vous  n’ignorez  pas  qu’en  matière  d’accidents 
du  travail,  la  prescription  est  d’un  an  seulement 
à  compter  de  la  clôture  de  l’enquête  du  juge  de 
paix  ou  de  la  cessation  du  payement  du  demi- 
salaire.  Cette  prescription  est  d’ordre  public  et 
ne  peut  être  interrompue  qiie  par  une  recon¬ 
naissance  écrite  de  la  somme  due  ou  par  une  ci¬ 
tation  en  justice.  Au  bout  d’un  an  et  malgré  vos 


réclamations  répétées,  les  Compagnies  pour/ 
raient  se  retrancher  derrière  eetté  prescription 
pour  refuser  de  vous  payer. 

Vous  avez  donc  intérêt,  avant  que  l’année  soit 
écoulée,  à  citer  les  patrons  devant  le  juge  de 
paix  du  lieu  de  l’accident,  seid  compétent,  ii  quei. 
que  chiffre  que  puisse  monter  la  somme  récla¬ 
mée.  Nous  vous  rappelons  que  la  procédure  faite 
pour  le  recouvrement  d’honoraires  accidents  du 
travail  est  exempte  des  frais  de  timbre  et  d’enre¬ 
gistrement. 


Aiigmentatious  sur  les  loyers  prorogés. 

-  J’ai  une  maison  avec  garage  louée  600  francs  avant 
la  guerre  (location  verbale).  Par. jugement,  j’ai  été 
condamné  en  novembre  1921  à  laisser  au  locataire  la 
jouissance  de  la  maison  jusqu’au  mois  de  novembre 
1926.  C’est  bien  et  je  n’ai  qu’à  m’incliner.  . 

Mats,  n’ai-je  pas  le  droit  d’augmenter  le  prix  du 
loyer,  le  locataire  n’ayant  payé  jusqu’ici  que  600  fr. 
comme  avant  guerre  ? 

Si  oui,  veuillez  me  dire  combien  ?  Veuillez  me  dire 
aus.si  quel  . est  le  moyen  que  je  dois  employer  pour  lui 
faire  connaître  son  augmentation  ?  (voie  d’huissier  ou 
autre). 

Le  cas  échéant,  ,  ai-je  le  droit  de  faire  une  aug¬ 
mentation  avec  effet  rétroactif  ? 

D'  B. 


NËO-RHOIVINÔul 


"RHOUNOL  STRYCHNO-ARSËNIË" 

en  boîtes  de  12  ampoules  de  1  centimètre  cube  contenant  chacune  : 
NUCLÉINATE  de  STRYCHNINE  dââsi  1  minigr. 

CACODYLATE  de  SOUDE  chimiquement  pur...  .....  O  gr.  05 

Nouvelle  préparation  définie,  stable 

réalisant,  en  injections  indolores,  le  traitement  rationnel  etrapidede  toutes  les 

IFFECTIOIS,  miOIIS  et  GONVUESCEIIKS 

tributaires  du  Phosphore,  de  la  StrychnittC  et  de  VÂtSettiC 
sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 

DOSE  :  Une  Injection  Journalière  nendant  12  Jours,  repos  un  temps  égal  et  reprise. 
r>Ê!T.4;IL  ;  TOUTES  PHARMACIES 

^  LITTÉRATURE  et  ÉCHANTILLONS  :UboTs.tohe  du  D--  M.  LEPRINCE,  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS  (16*)  ' 
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La  loi  du  31  mars  1922  a  donné  le  droit  au  pro¬ 
priétaire,  dont  le  locataire  bénéficie  des  proroga¬ 
tions  prévues  par  les  lois  des  9  mars  1918  et  23 
octobre  1919,  de  demander  à  ce  dernier,  pendant 
la  durée  de  la  prorogation,  une  augmentation  du 
lover  égale  à  l’augmentation  qui  s’est  produite 
depuis  le  1"  août  1914  dans,  les  impôts  grevant 
l’immeuble  loué  et  dans  les  prestations  payées 
pour  la  commodité  des  locaux  (chauffage,  éclai¬ 
rage  tapis,  etc.),  pius  une  somme  forfaitaire  de 
ô  0/  du  prix  du  loyer  de  191 4  pour  contribution  à 
l’augmentation  des  dépenses  d’entretien.  Sont 
toutefois  dispensés  de  ces  augmentations  les 
locataires  qui  bénéficient  de  la  prorogation  au 
titre  de  mobilisés  et  qui  l’ont  été  dans  la  zone  des 
armées.  C’est  donc  aux  locataires  qu’ii  appar¬ 
tient  de  faire  cette  preuve. 

La  procédure  à  employer,  au  cas  où  le  loca¬ 
taire  refuserait  de  payer  les  augmentations  pré¬ 
vues  par  la  loi,  est  , la  procédure  de  droit  com¬ 
mun,  c’est-à-dire  la  citation  devant  le  juge  de 
paix  après  préliminaire  de  conciliation. 

Une  nous  semble  pas  que  vous  puissiez  vala¬ 
blement  réclamer  à  votre  locataire  le  payement 
rétroactif  de  ces  augmentations,  car  il  pourrait 
soutenir  que  vous  y  avez  tacitement  renoncé  en 
lui  présentant  jusqu’ici  des  quittances  ne  conte¬ 
nant  aucune  réserve  à  ce  sujet. 


Taux  d’invalidité  d’un  accidenté  du  travail. 

En  août  dernier,  un  engreneur  de  machine  à  bat¬ 
tre  les  grains  se  fait  arracher  le  bras  droit  complète¬ 
ment,  ne  laissant  qu’un  moignon  très  court. 

Dans  le  certificat  de  consolidation  que  je  doi  s  pro¬ 
chainement  fournir  à  l’assurance,  dois-jè  indiquer 
le  taux  d’invalidité  permanente  et  quel  peut-il  être 
dans  ce  cas  ?  Df  P. 

Réponse. 

Il  n’est  pas  obligatoire  pour  le  médecin  d’indi¬ 
quer  ,  dans  le  certificat  de  consolidation,  le  pour¬ 
centage  de  l’incapacité  permanente.  D’apres  cer¬ 
tains  avis,  il  est  préférable  de  ne  porter  aucune 
évaluation  sur  le  certificat  et  de  remettre  simple¬ 
ment  au  blessé  une  note  séparée,  non  signée,  por¬ 
tant  mention  du  pourcentage.  Les  opinions  sont, 
partagées  sur  ce  point. 

Quoiqu’il  en  soit,  le  Guide  Barème  des  Invali¬ 
dités  des  Pensions  militaires,  qui  peut  souvent 
être  employé  pour  les  accidents  du  travail,  sur¬ 
tout  pour  des  invalidités  aussi  précises  que  celle 
dont  il  s’agit,  fixe  à  80  %,  l’infirmité  résultant  de 
la  perte  complète  du  bras  droit. 


Responsabilité  de  la  nourrice 
envers  le  médecin. 


THEOSOL 

THÉOBROMINÀTE  oe  CALCIUM  CBI8TALU8É 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 
par  excellence 

D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 
remploi  du  Thèosol  n  bnlrame Jamais  aucun  des 
^ inhôrpnis  a  /a  Théobromine 


lempioi  au  -  - 

accidents  inhérents  a  /a  rheobromme 

indications  ^ 

îuÔiVo’mlne'êst  "U  A  l'ÉTAT  COLLOrPAl,  SOUS  LEQUEL  LA 
employée  ot  avec  le  .THÉOBROMINE  EST  ŒËREE  EN  PRÉSENCE  DU 
maximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THEOSOL  DOIT  U 
RAPIDITÉ  ET  L  INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  tMUBÉ- 
-  TIQÜS  CXCIPTIONimA  R.  c.  PontPlie  1.716. 
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2  cachets  par 
jour  suffisent  en 
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rire  beaucoup  d’enfants  du  premier  âge  ;  les  parents 
habitant  la  ville  et  le  plus  souvent  Paris. 

Quand  les  enfants  sont  malades,  les  nourriciers 
appellent  le  médecin. 

Or,  il  arrive  a.ssez  souvent  qu’après  une  maladie  de 
leur  enfant,  les  parents,  imputant,  à  tort  ou  à  raison, 
la  cause  de  la  maladie  à  l’incurie  ou  au  manque  de 
surveillance  des  nourriciers,  sont  mécontents,  vien¬ 
nent  chercher  leur  enfant  et,  naturellement,  oublient 
de  passer  régler  la  note  d’honoraires. 

l.es  nourriciers,  qui  m’ont  appelé,  refusent  égale¬ 
ment  de  payer. 

J’envoie  bien  mes  notes  aux  parents  ;  les  uns 
payent  ;  les  autres  ne  se  donnent  même  pas  la  peine 
de  faire  une  réponse. 

Comme  les  parents  sont  loin  et  que  les  sommes  à  re¬ 
couvrer  sont  .souvent  peu  importantes,  je  préfère 
abandonner  mes  créances  que  d’engager  une  action 
en  payement. 

Je  désire  donc  faire  en  sorte  que  cette  situation  se 
répète  le  moins  souvent  possible  en  prenant  certai¬ 
nes  précautions  ;  mais,  avant,  je  voudrais  savoir  qui 
est  responsable  des  honoraires  envers  moi  ? 

Sont-ce  les  nourriciesrs  qui  m’ont  appelé  ou  les  pa¬ 
rents  des  enfants  ?  L. 

Réponse. 

La  nourrice  qui  a  fait  appeler  le  médecin  pour 
soigner  un  enfant  qui  lui.  a  été  confié  et  dont  le 
médecin  ne  connaît  pas  les  parents,  a  été  recon¬ 


nue  responsable  des  honoraiia 
de  Cloyes,  27  février  1904.  Concours  méic^ 
1904,  p.  605.  — -  Justice  de  paix  de  Bléré,  U  dé! 
cembre  1908.  Concours  médical,  1908,  p.  160) 
Vous  pourriez  donc,  dans  la  plupart  des  cas 
poursuivre  la  nourrice,  puisque  le  plu;  souveat’ 
vous  ne  connaissez  nullement  les  parents,  car' 
c’est  à  la  nourrice  que  vous  avez  fait  confiànce. 
Lorsque  la  nourrice  est  mariée,  il  faut  citer  eii 
même  temps  son  mari. 


I  La  brûlure  par  cyanamide 

est  elle  un  accident  du  travail  ? 

,  Gomme  abonné  du  Concours  et  membre  du  «  ,Sou  » 
médical  »,  veuillez  me  renseigner  sur  un  cas  d’acci¬ 
dent  de  travail,  refusé  par  une  Compagnie  qui  ne 
considère  pas  ce  cas  comme  un  accident  :  brûlure 
ou  dermite  artificielle  produite  par  cyanamide. 

L’ouvrier  en  a  semé,  porté  et  les  jours  suivants  tut 
atteint  de  dermite  des  mains  et  des  poignets. 

''D'  L. 

Réponse 

Si  la  brûlure  est  survenue  brusquement,  à  la 
suite  d’un  seul  contact  avec  le  produit  caustique, 
il  y  a  accident  du  travail  et  la  responsabilité  du 
patron  peut  être  engagée.  Cependant,  comme  il 
s’agit  sans  doute  d’un  ouvrier  agricole,  il  fau¬ 
drait  encore  prouver  qu’il  y  a  eu  faute,  négll- 
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aence  ou  imprudence  de  la  part  du  patron  ou  de 
celle  de  ses  préposés,  ce  qui  dépend  des  circons¬ 
tances  dans  lesquelles  le  produit  a  été  em¬ 
ployé. 

Si  au  contraire,  la  brûlure  est  survenue  à  la 
suite  d’un  contact  prolongé  avec  le  produit,  elle 
constituerait  une  maladie  professionnelle,  non 
«arantie  encore  par  la  loi,  comme  ne  figurant  pas 
dans  la  liste  des  maladies  professionnelles  an¬ 
nexée  à  la  loi  du  25  octobre  1919,  même  au  cas  où 
ia  législation  spéciale  serait  applicable,  en  raison 
de  la  profession. 


PcnalUé  lisealc  pour  délivrance 
d’un  certificat  sur  papier  libre 

Dans  le  Concours  médical  du  6  janvier  1924,  je  lis  : 
«  Pénalité  fiscale  pour  certificat  d’assurance  contre 
les  accidents  individuels  »,  page  VII-5  et  6-Vin 
«  l’exemption  de  timbre  ne  saurait  bénéficier  à  un 
certificat  délivré  pour  obtenir  l’application  d’un  con¬ 
trat  d’assurance  individuelle  contre  les  accidents, 
passé  par  un  ouvrier  assujetti  à  la  législation  spéciale 
sur  les  accidents  du  travail.  » 

Médecin  d’une  administration,  je  délivre  à  l’ad¬ 
ministration  le  certificat  prévu  par  la  loi  du  9  avril 
1898  en  double  exemplaire  (ce  qui  est  réglementaire 
au  point  de  vue  administratif)  ;  et  il  m’est  demandé, 
enoiitre,  parle  blessé,  un  autre  certificat  destiné  à 
une  Compagnie  d’assurances. 


Ce  dernier  certificat  libellé  sur  papier  libre  avec  eq- 
tête  la  mention  :  loi  du  9  avril  1398. 

Je  soussigné,  etc . 

m’expose-t-il  à  l’amende,  étant  donné  que  j’ignore  si 
ce  certificat  doit  servir  au  blessé  à  faire  sa  déclaration 
lui-même  à  la  mairie,  ou  s’il  veut  s’en  servir  pour  ob- 
tinir  l’exécution  d’un  contrat  d’assurance  indivi¬ 
duelle, 

D--  P. 

Réponse 

Sont  soumis  au  timbre  de  dimension,  en  vertu 
de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII,  «  tous  papiers 
destinés  aux  actes  civils  et.judiciaires  et  aux  écri¬ 
tures  qui  peuvent  être  produites  en  justice  et  y 
faire  foi  »  et  d’une  manière  générale,  «  tous 
actes  et  écritures,  extraits,  copies  et  expéditions 
soit  publics,  soit  privés,  devant  ou  pouvant  faire 
titre,  ou  être  produits  pour  obligation,  décharge, 
justification,  demandi  ou  défense  ». 

Ce  texte,  très  général,  englobe  tous  les  écrits 
ayant  le  caractère  de  titres  et  notamment  les  cer¬ 
tificats  de  médecins  susceptibles  d’être  produits 
pour  justification  quelconque.  Bien  que  le  certi¬ 
ficat  dont  vous  nous  parler  porte  entêtelamen- 
tion  :  loi  du  9  avril  1898,  il  n’est  exempt  de 
timbre  que  si  le  destinataire  en  fait  l’usage  pour 
application  de  la  loi. 

S’il  en  est  fait  un  autre  emploi,  l’absence  de 
timbre  fait  encourir  au  signataire  de  l’écrit  une 
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amende  de  50  francs  en  principal  plus  les  déci¬ 
mes  et,  en  outre,  le  droit  de  timbré. 

. A.  M.\rtinot, 

Conseiller  liscai. 


Déclaration  de  revenu  en  cas  de  séparation 
de  biens 

1°  Etant  marié  sons-  lè  régime  de  la  séparation  de 
biens,  ma  femme  doit-elle  personnellement  faire  une 
déclaration  d’impôts  sur  le  revenu?  Si  oui,  de  com¬ 
bien  est-elle  exonérée  ? 

2®  Puis-je  ou  ne  puis-je  pas  la  faire  figurer  comme 
charge  de  famille,  puisqu’elle  doit  contribuer  dans 
Tentretien  de  son  ménage  pour  le  1  /8  ?  La  faisant 
figurer  comme  charge  do  famille,  de  combien  suis-je 
exonéré  ? 

X. 

Réponse. 

Dès  l’instant  qu’une  femme  séparée  de  biens 
habite  avec  son  mari,  ses  revenus  doivent  tou¬ 
jours  être  totalisés  avec  ceux  de  ce  dernier  pour 
l’assi  ette  de  l’impôt  général.  ■  l'-î 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


Amortissement  du  prix  d’achat 
d’une  automobile 

J’ai  acheté,  ie  1®--  août,  pour,  16.000  fr.  accessoires 
compris,  une  auto  Renault-  6  chevaux,  conduite-in- 
térieure.  Dans  mes  dépenses  professionnlles  de  1,923 
pour  la  déclaration  d’impôt  sur  le  revenu,  dois-jé 
comprendre  ces  16.000  fr.  ou  seulement  une  ' somme 
à  fixer  pour  l’amortissement  en  plusieurs  années  de  ce 
capital  ?  Dans  ce  dernier  cas,  quelle  somme  prendre  ’ 
Dr  M. 

Réponse. 

L’amortissement  seul  d’une  automobile  peut 
être  regardé  comme  dépense  professionnelle. 
Une  voiture  s’amortit  généralement  en  cinq  ans] 
A.  Martjnot, 
Conseiller  Dscàl. 


Justification  de  la  déclaration  du  revenu 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  m’indiquer  la 
marche  à  suivre  pour  faire  une  réclamation  au. fisc 
sur  un  impôt  de  bénéfices  professionnels  que  je  consi¬ 
dère  comme  exagéré.  - 

•  Le  fisc  a-t-il  le  droit  d’exiger  nos  livres  de  compte 
pour  vérification  ?  Je  ne  le  crois  pas. 

S’il  me  dit  :  «  Prouvez-moi  que  votre  bénéfice  est 
(Voir  la  suite  page  XLVHAÿ) 
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PROPOS  PO  JOUR 

Un  film  sensationnel  à  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris 


Notre  distingué  collaborateur,  le  D’^  Darti- 
gues,  président  de  la  Société  des  Chirurgiens  de 
Paris,  avait  bien,  voulu  nous  convier  à  une 
séance  de  cette  Société  où  devait  être  produit  un 
film  sensationnel,  représentant  dans  tous  ses  dé¬ 
tails,  une  opération  de  greffes  testiculaires. 

Félicitons  tout  d’abord  la  Société  des  Chirur¬ 
giens  de  Paris  dont  les  membresffont  de  fréquen¬ 
tes  communications  cinématographiques. 

Marchant  à  l’avant-garde  du  progrès,  ils  font 
ainsi  revivre  les  opérations  les  plus  intéressantes 
qu’ils  ont  pratiquées,  au  cours  de  communica¬ 
tions  où  l’auteur  se  borne  à  de  très  brèves  expli¬ 
cations.  . 

Parle  ralentissement  du  déroulement  du  film, 
les  assistants  peuvent  se  rendre  compte  des 
moindres  manœuvres  opératoires,  en  appré¬ 
cier  la  délicatesse,  en  juger  les  difficultés. 

La  description  orale  ou  écrite  la  plus  claire,  la 
plus  complète,  la  plus  minutieusement  détaillée, 
ne  donnera  jamais  à  celui  qui  l’écoute  ou  la  lit 
une  idée  aussi  nette  et  aussi  précise.  Nous  dirons 
même  plus  :  en  assistant  à  l’opération  elle-même, 
l’enseignement  qui  en  résultera,  sera  de  moindre 
valeur,  car  le  spectateur  pourra  subir  au  cours  de 
l’opération  maintes  distractions,  qui  ne  pour¬ 
ront  se  produire  lors  du  développement  d’un 
film  dans  l’obscurité,  et  . certaines  manœuvres, 
faites  très  rapidement  par  un  chirurgien  habile, 
pourront  passer  inaperçues  au  cours  des  interven¬ 
tions  ;  tandis  que  le  cinématographe  les  ralentis¬ 
sant  à  volonté,  permettra  de  les  décomposer,  de 
les  analyser  en  quelque  sorte,  et  de  s’en  rendre  un 
compte  plus-exact., 

«  Amas  ,  d’épithètes,  mauvaises  louanges,  a 
écrit  La  Bruyère.  Ce  sont  les  faits  qui  louent  et 
lamanière  de  les  raconter  ». 

La  cinématographie  réalise  cette  maxime  ;  elle 
supprime  les  épithètes,  les  faits  seuls  y  louent  le 
chirurgien  et  le  film  possède  encore  seul  la  ma¬ 
nière  la  plus  simple  et  la  plus  éloquente  pour  les 
raconter. 


C’est  donc  a  une  des  dernières  séances  de  la 
Société  des  Chirurgiens  de  Paris  dans  la  vaste 
salle  des  conférences  de  l’Hôtel  de  la  rue  de 
Rennes,  devant  un  public  très  nombreux,  que  le 
D' Dartigues  nous  a  montré  le  film  complet  d’une 


opération  de  greffes  testiculaires,  pratiquées  d’a^ 
bord  à  gauche  par  M.  le  Dr  Serge  Voronoff  selon 
la  méthode  extra-vaginale,  puis  à  droite  par  le 
Dr  Dartigues,  lui-même,  selon  la  méthode  intra- 
vaginale. 

Nos  lecteurs  connaissent  bien  l’éloquence  fou¬ 
gueuse  de  notre  brillant  collaborateur  et  cer¬ 
tains  spectateurs  s’attendaient  à  une  conférence 
étincelante  et  dite  dans  un  langage  spirituel  et 
imagé.  A  leur  grande  surprise,  le  Dr  Dartigues 
n’a  donné  que  de  brèves  explications  au  fur  et  à 
mesure  que  se  déroulait  le  film,qui  était  d’ailleurs 
parfait. 

Il  s’est  presque  borné  à  laisser  fonctionner  le 
cinématographe  dont  il  faisait  hâter  ou  ralentir 
simplement  la  marche  pour  faire,  mieux  remar¬ 
quer  tel  ou  tel  temps  de  l’opération.  En  cédant  la 
parole  au  cinématographe,  le  Dr  Dartigues  a  bien 
fait  ;  rien  ne  vaut  pareille  démonstration,  surtout 
lorsque  le  film  est  parfait  et  c’  était  bien  ici  le  cas. 

Nous  avons  vu  arriver  la  cage  du  chimpanzé 
qui  va  fournir  les  greffons  testiculaires.  Nous 
avons  assisté  à  l’anesthésie,  à  la  toilette  opéra¬ 
toire  du  singe,  à  la  mise  à  nu  et  à  l’énucléation 
du  testicule,  à  la  résection  de  l’épididyme,  à  l’a¬ 
vivement  de  l’albuginée  et  à  la  section  en  deux 
■  de  la  glande  génitale  qui  restera  toujours  in¬ 
nervée  et  nourrie  par  le  cordon  tant  que  durera 
la  greffe.  C’est  le  Dr  Georges  Voronoff  qui,  avec 
une  grande  habileté,  pratique  l’opération  sur  le 
singe.  Le  D^  Serge  Voronoff  s’occupe  ensuite  du 
patient  auquel  il  fixe  les  greffons.  Le  sujet  est 
endormi  au  protoxyde  d’azote.  Ce  mode  d’anes¬ 
thésie  générale  a  été  adopté  pour  faciliter  la  ciné¬ 
matographie.  Dans  les  opérations  de  ce  genre 
l’on  se  borne  ordinairement  à  l’anesthésie  locale. 

Le  Dr  Serge  Voronoff,  qui  pratique  le  greffage 
extra-vaginal,  ouvre  les  tuniques  des  bourses  à 
gauche,  incise  les  tuniques  cellulo-érytréo-fi- 
breuses,  isole  le  feuillet  pariétal  de  la  tunique  va¬ 
ginale  et  prépare  ainsi  la  nidation  du  greffon  en  . 
avivant  la  surface  de  la  cavité  qu’il  a  ainsi  creu¬ 
sée  et  où  il  va  le  fixer.  Le  greffon  est  détaché  du 
singe  à  l’instant  même  et  fixé  par  ses  deux 
extrémités,  sa  face  parenchymateuse  mise  en 
rapport  avec  le  feuillet  pariétal  de  la  vaginale. 
Une  suture  en  surjet  rapprochant  les  tuniques 
au-dessus,  permet  l’enfouissement  nécessaire  ; 
puis  trois  greffons  ayant  été  ainsi  fixés  et  en- 
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fouis,  le  chirurgien  pratique  la  suture  en  surjet 
des  tuniques  cellulo-crytréo-fîbreuses,  avec  du 
catgut  .et  au  moyen  d’une  aiguille  intestinale 
droite  de  Pauchet.  Les  tuniques  sont  maintenues 
tendues  et  affrontées  par  un  aide  au  moyen  de 
pinces  de  Lane,  ce  qui  permet  de  faire  rapide¬ 
ment  la  suture  et  le  scrotum  est  en  dernier  lieu 
suturé  avec  des  agrafes  de  Michel. 

A  droite,  nous  voyons  ensuite  le  D''  Dartigues 
compléter  l’opération  de  la  greffe  par  sa  mé¬ 
thode  intravaginâle.  Cette  méthode  ne  diffère 
de  la  précédente  que  par  l’ouverture  de  la  vagi¬ 
nale,  son  retournement,  l’avivement  de  la  face 
interne  de  son  feuillet  pariétal  contre  lequel  on 
fixe  les  greffons  en  y  affrontant  leur  surface  pa¬ 
renchymateuse.  La  suture  de  la  vaginale  réalise 
l’ enfouissement  des  greffons. 

Le  pansement  de  l’opéré  se  borne  à  l’applica¬ 
tion  de  compresses  stérilisées,  fixées  par  un  sus- 
pensoir.  Les  suites  opératoires  sont  des  plus  sim¬ 
ples. 

Quant  au  singe,  après  ligature  du  cordon,  le 
scrotum  est  suturé  avec  du  catgut  chromé  et  un 
pansement  au  collodion  suffit  à  assurer  la  promp¬ 
te  guérison. 

Un  seul  testicule  de  singe  a  suffi  à  fournir  six 
greffons  ;  trois  pour  chaque  testicule  de  l’homme 
greffé. 

En  somme,  cette  opération  est  assez  simple  et 
.consiste  surtout  en  sutures  diverses  et  délicates. 

Ce  ne  sont  pas  les  méthodes  opératoires  qui  ici 
passionnent  le  public,  même  le  public  savant,  ce 
sont  les  résultats  de  la  greffe.  Le  Dartigues 
s’est  borné  à  montrer  le  film  sans  entrer  dans  la 
discussion  de  cette  question.  Il  y  a  des  croyants. 


des  incrédules  a  priori  et  des  sceptiques.  Cepen¬ 
dant  les  opérations  et  les  expérimentations  de 
greffes  testiculaires  commencent  à  être  nom-, 
breuses  et  seront  avant  peu,  nous  l’espérons,  ab¬ 
solument  concluantes  Voronoff,'  Baudet,  Max 
Thorek,  de  Chicago,  Dartigues  et  peut-être  d’an¬ 
tres,  seront  dans  quelque  temps  en  mesure  de 
fournir  des  observations  détaillées  et  de  donner 
des  résultats.  La  fonction  endocrine  des  cellules 
interstitielles  ou  séminifères  du  testicule  ne  pa¬ 
raît  plus  discutable  et  nous  sommes  loin  de  l’épo¬ 
que  où  l’on  se.  livrait  à  des  plaisanteries  faciles 
sur  les  expériences  de  Brown-Séquard  qui  ont 
été  cependant  le  berceau  de  l’opothérapie.  Espé¬ 
rons  que  les  paroles  prononcées  autrefois  par 
Dartigues  en  faveur  des  greffes  testicules  de¬ 
viendront  l’expression  de  la  vérité  scientifique, 
du  fait  que  l’on  ne  peut  plus  discuter  : 

«  Retrouver  de  la  force  musculaire,  disait 
Dartigues,  retrouver  des  fonctions  génitales  pres¬ 
que  éteintes  ou  sommeillant  d’une  façon  presque 
désespérante,  retrouver  surtout  l’appétence  au 
travail  cérébral  fortement  diminuée,  retrouver  le 
sens  bienfaisant  de  l’euphorie  et,  en  un  mot, 
toute  une  revitalisation  de  l’organisme  au  point 
de  vue  somatique  et  psychique,  appelez-Ie 
comme  vous  le  voudrez,  pour  nous,  c’est  rajemir 
et,  si  le  mot  ne  satisfait  pas  tout  le  monde,  le  fait 
positif  doit  satisfaire  ceux  qui  en  bénéficient, 
grâce  à  la  greffe  ». 

Qu’ajouter  à  cette  éloquente  tirade  :  si  ce 
n’est  :  Ainsi  soit-il  ! 

J.  Noir,. 

(R.H.M.S.  :  4010.) 


La  Loyauté  des  concours 


Nous  nous  attendions  à  recevoir  de  nombreu¬ 
ses  lettres  de  protestation  au  sujet  de  l’article  où 
nous  avons  exposé  le  plus  simplement  possible 
les  mœurs  singulières  qui  tendaient  à  s’acclima¬ 
ter  parmi  les  candidats  du  concours  de  médecins 
des  hôpitaux.  Nous  sommes  certain  que,  parmi 
nos  8.000  lecteurs,  il  y  a  plus  d’un  intéressé. 

Personne  n’ayant  protesté,  nous  pouvons 
affirmer  que  tous  les  renseignements  que  l’on 
nous  a  donnés  sont  rigoureusement  exacts. 

Or,  nous  avons  eu  l’occasion  de  nous  entrete¬ 
nir  avec  quelques  candidats  à  l’internat  en  mé¬ 
decine.  Au  concours  de  l’internat  des  hôpitaux 
de  Paris,  dans  la  demi-heure  de  réflexion  qui  est 


des  hôpitaux  de  Paris 

I  accordée  aux  candidats  avant  la  rédaction  de  la 
copie,  il  se  passe  exactement  ce  qui  a  lieu  au 
concours  de  médecins  des  hôpitaux.  Les  candi¬ 
dats  se  groupent  et  collaborent  au  plan  de  leur 
copie  et  les  amis  complètent  mutuellement  leurs 
lacunes.  Vœsolil 

Nous  le  répétons  ;  pareilles  mœurs,  si  elles  s’é¬ 
tablissent  définitivement,  ne  tarderont  pas  à  por¬ 
ter  une  grave  atteinte  au  prestige  des  concours 
de  nos  hôpitaux  et  nous  espérons  que  les  Asso¬ 
ciations  intéressées  sauront  intervenir  pour  réta¬ 
blir  un  élément  sans  lequel  un  concours  n’a  plus 
de  raison  d’être  ;  la  loyauté. 

■  J.  .N. 
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PARTIE  SCIEÎ^TIFIQUE 

Travaux  Originaux 

DIÉTÉTIQUE  INFANTILE 

Alimentation  et  troubles  alimentaires  du  nourrisson  <‘) 

II 

Les  troubles  alimentaires  des  enfants  au  sein. 

Par  P.  Rohmer, 


Pi-ot'esseur  de  Clinique  infantile  à  la 

Malgré  la  grande  supériorité  de  l’alimentation 
au  sein,  elle  ne  constitue  pas,  dans  tous  les  cas, 

,  peur  le  nourrisson,  une  garantie  certaine  de  pros¬ 
périté  sans  trouble.  Le  médecin  doit  connaître 
les  difficultés  qui  peuvent  se  présenter  au  cours 
de  l’allaitement  naturel  ;  il  dispose,  pour  les 
traiter,  de  règles  sûres  et  d’une  application  facile. 

I.  —  Sous-alimentation.  —  Nous  avons  déjà 
parlé,  dans  la  dernière  leçon,  de  l’hypogalactie  ; 
il  nous  rèste  à  étudier  les  symptômes  de  la  sous- 
alimentation  qu’elle  peut  provoquer.  Celle-ci  se 
manifeste  par  l’insufTisance  ou  l’arrêt  de  l’aug¬ 
mentation  du  poids,  ou  même,  si  l’inanition  est 
plus  forte,  par  un  abaissement  lent  de  la  courbe 
pondérale.  L’enfant  maigrit  ;  le  ventre  se  rétré- 
dt  ;  l’élasticité  de  la  peau,  la  turgescence  des  tis¬ 
sus,  l’agilité,  diminuent.  Selon  son  caractère, 
l’enfant  est  anormalement  tranquille,  «  trop 
sage  »,  ou  il  est  nerveux,  crie,  se  frotte  la  figure 
avec  ses  mains,  etc.  Il  mouille  trop  rarement  les 
langes  et  est  constipé  ;  les  selles  sont  petites,  vis¬ 
queuses,  couleur  vert  foncé  ou  brun  foncé,  du 
même  aspect  et  de  la  même  nature  epue  le  méco¬ 
nium. 

Chei  certains  enfants,  surtout  quand  ils  sont 
atteints  d’une  tare  constitutionnelle,  la  sous-ali¬ 
mentation  peut  aussi  se  manifester  par  des  vo¬ 
missements  et  des  diarrhées. 

L’enfant  au  sein  supporte  très  bien  une  inani¬ 
tion.  meme  prolongée  ;  il  suffira  de  le  réalim  m 
ter  suffisamment,  pour  faire  disparaître  tous  les 
symptômes  et  le  faire  augmenter  d’une  façon 
normale.  Ce  n’est  que  dans  les  cas  d’inanition 
extrême  et  prolongée,  piar  exemple,  dans  la  py- 
lorosténose,  que  nous  voyons  finalement  se  pro¬ 
duire  la  vraie  athrepsie. 

Quelquefois,  la  mise  au  sein  elle-même  rencon¬ 
tre  des  obstacles  !  Il  y  a  des  nouveau-nés  — 


Faculté  de  médecine  de  Strasbourg. 

débiles,  prématurés,  et  même  des  enfants  en  ap^ 
parence  normaux  —  qui  ne  prennent  pas  le  sein  : 
le  réflexe  de  la  succion  n’est  pas  encore  établi,  ou 
l’enfant  suce  maladroitement.  A  la  clinique,  où 
nous  voyons  ces  cas  assez  souvent,  nous  les  ga¬ 
vons  en  leur  donnant  du  lait  de  nourrice  exprimé 
avec  une  cuillère  ou  un  compte-gouttes,  à  la 
sonde  ou  au  biberon.  Dans  la  famille,  on  se  bor¬ 
nera  à  mettre  les  enfants  tranquillement  au  sein  ; 
au  bout  de  quelques  jours,  ils  apprendront  à 
boire,  à  lacondition  toutefois  qu’il  n’y  ait  ni  débi¬ 
lité  congénitale  ni  idiotie. 

On  rencontre  très  rarement  des  enfants  névro- 
jiathes  qu’on  n’arrive  pas  à  faire  prendre  le  sein 
du  tout. 

D’autres  fois,  un  enfant,  qui  a  bien  bu  jusqu’à 
présent,  refuse  subitement  de  prendre  le  sein. 
Dans  ce  cas,  il  faut  chercher  la  maladie  qui  en 
est  la  cause  :  la  rhinite,  cjui  en  empêchant  la  res¬ 
piration  par  voie  nasale,  force  l’enfant  à  quitter 
le  sein  après  quelques  gorgées,  pour  respirer  par 
la  bouche  ;  —  la  stomatite,  l’angine,  l’otite 
moyenne,  dans  lesquelles  la  déglutition  est  dou¬ 
loureuse  ;  — '  la  pyélite,  les  septicémies  du  nou- 
veau-né,  d’autres  maladies  encore,  qui  sont  ac¬ 
compagnées  d’inappétence.  Chez  certains  sujets 
nerveux,  l’inappétence  subsiste  quand  la  mala¬ 
die  elle-même  qui  l’a  déclanchée  est  passée. 

Nous  rencontrons  aussi  déjà  à  cet  âge  l’inap¬ 
pétence  purement  nerveuse,  qui  peut  prendre  des 
allures  très  inquiétantes. 

On  traitera,  s’il  y  a  lieu,  ces  maladies  que  je 
viens  d’énumérer  et  on  veillera  à  ce  que  l’enfant 
ne  soit  pas  sous-alimenté  et  que  lanière  ne  perde 
pas  son  lait.  Dans  l’anorexie  nerveuse  du  jeune 
nourrisson,  on  se  gardera  bien  —  contrairement 
à  ce  qu’on  fait  souvent  utilement  chez  l’enfant 
plus  âgé  1  —  d’espacer  les  repas,  en  cherchant  à 
stimuler  l’appétit  par  la  faim.  Les  nourrissons 
s’alïaiblissent  rapidement  à  ce  régime  et  perdant 
de  plus  en  plus  le  goût  pour  la  nourriture  !  11 
♦  ♦ 


(1)  X'oir  Concours  médical,  n”  5,  3  février  1924. 
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faut,  au  contraire,  les  alimenter  de  force,  et  les 
remettre  avec  patience  et  régulièrement  au  sein, 
tout  en  évacuant  ces  derniers,  si  les  enfants  ne  les 
vident  pas,  pour  que  la  sécrétion  lactée  ne  se 
perde  pas.  On  ajoutera  éventuellement  une  cer¬ 
taine  quantité  de  nourriture  artificielle,  qu’il  y' 
aura  quelquefois  avantage  à  donner  dans  une 
forme  concentrée. 

II.  —  -  Vomissements  habituels.  —  On  rencontre 
chez  l’enfant  au  sein  tous  les  degrés  des  vomis¬ 
sements  essentiels,  depuis  la  simple  régurgita¬ 
tion  jusqu’aux  vomissements  habituels  et  à  la 
sténose  hypertrophique  du  pylore.  Ces  vomis¬ 
sement  seront  traités  dans  une  leçon  ultérieure. 

III.  —  Dyspepsies  chroniques  de  l’enfant  au 
sein.  —  La  selle  physiologique  de  l’enfant  au 
sein  est  la  selle  demi-molle,  homogène,  couleur 
jaune-or.  Mais  nous  voyons  très  souvent  dans  les 
mêmes  conditions  chez  le  nourrisson  des  selles 
pathologiques  —  pius  ou  moins  liées,  jaunes  ou 
vertes,  glaireuses,  panachées  de  grumeaux 
blancs,  présentant  toute  la  gamme  des  selles  pa¬ 
thologiques,  —  qui  déconcertent  et  inquiètent 
les  mères  et  leurs  médecins.  Souvent,  malgré  ces 
selles,  les  enfants  se  portent  admirablement  bien, 
ont  une  courbe  pondérale  normale  et  offrent  tous 
les  signes  d’une  santé  florissante.  Il  arrive  quel¬ 
quefois  que,  hypnotisé  par  les  mauvaises  selles, 
on  sèvre  les  enfants  ;  c’est  une  faute  grave  qu’il 
ne  faut  .jamais  commettre  tant  que  l’enfant  se 
porte  bien  1 

Il  existe  des  Iransitions  entre  l’état  normal  et 
l’état  pathologique  ;  on  y  trouve  l’un  ou  l’autre 
signe  qui  révélé  un  léger  trouble  alimentaire, 
sans  que  —  bien  entendu  !  —  cette  constatation 
soit  une  raison  suffisante  pour  modifier  l’allaite¬ 
ment  t 

Dans  d’autres  cas,  l’état  général  est  moins  satis¬ 
faisant  :  l’enfant  ne  prospère  pas  ;  il  est  pâle, 
agité  ;  son  sommeil  est  moins  profond  ;  la  tur¬ 
gescence  de  scs  tissus  et  l’agilité  diminuent  ’,  il  y 
a  des  oscillations  anormales  de  la  température  ; 
la  courbe  du  poids  fléchit  ou  devient  horizon¬ 
tale  ;  à  la  moindre  infection,  le  poids  diminue 
plus  ou  moins  considérablement.  Souvent,  il  y 
a  de  l’anorexie,  du  météorisme,  de  la  flatulence 
et  des  coliques.  Parfois  les  selles  sont  simple¬ 
ment  «  dyspeptiques  »  ;  plus  souvent  leur  nombre 
est  augmenté,  et  l’on  en  trouve  une  chaque  fois 
qu’on  change  les  langes. 

De  prime  abord,  on  est  tenté  d’attribuer  ce 
trouble  dyspeptique  à  la  mauvaise  qualité  du  lait 
maternel.  Dans  quelques  rares  cas,  on  peut  effec¬ 
tivement  l’incriminer  avec  plus  ou  moins  de  rai¬ 
son  1  On  signale,  par  exemple,  qu’il  est  mai  sup¬ 
porté  quand  les  globules  gras  sont  extrêmement 
petits  —  ce  qui  ne  constitue  toutefois  qu’une  ano¬ 
malie  transitoire.  Quelquefois,  on  trouve  un 


excès  de  beurre,  tandis  qu’une'modification  delà 
quantité  des  autres  composants  du  lait  se  ren¬ 
contre  beaucoup  plus  rarement.  L’analyse  chi¬ 
mique  du  lait  demande  d’ailleurs,  pour  être  faite 
correctement,  de  grandes  précautions.  Lacompo- 
sition  du  lait  est  extrêmement  variable.  Le  pre¬ 
mier  lait  cpui  sort  du  sein  est  toujours  très  pau¬ 
vre  en  graisse,  et  la  teneur  en  matière  grasse  se 
décuple  du  commencement  à  la  fin  de  la  tétée.  Il 
varie,  chez  la  même  femme  etle  même  jour,  d’un 
sein  à  l’autre  ;  il  est  autre  le  matin  et  le  soir,  et 
change  d’un  jour  à  l’autre.  Pour  faire  une  ana¬ 
lyse  exacte  du  1  ait,  il  faut  donc  tenir  compte  de 
ces  fluctuations,  et  vider  complètement  les  deux 
seins  au  moins  deux  fois  à  quelques  jours  d’inter¬ 
valle,  ou  bien,  pour  se  faire  une  idée  approchante 
de  sa  composition,  prélever  à  plusieurs  reprises 
des  quantités  égales  au  début  et  à  la  fin  de  la 
tétée.  Mais  ces  modifications  quantitatives  dans 
la  composition  du  lait  sont  très  rares,  de  même 
que  l’altération  qualitative  en  est  tout  à  fait 
exceptionnelle.  Pour  pouvoir  dire  que  le  lait 
d’une  femme  est  mauvais,  il  faudrait  que  tous  les 
enfants  qui  en  boivent  tombent  malades.  On 
cite  effectivement  des  observations  de  ee  genre, 
mais  elles  sont  rarissimes,  et  la  plupart  des  au¬ 
teurs  —  et  j’en  suis  1  —  n’en  ont  jamais  vu  per¬ 
sonnellement.  Pratiquement,  on  épuisera  toutes 
les  autres  possibilités  que  j’indiquerai  tout  à 
l’heure,  avant  d’incriminer  la  mauvaise  qualité 
du  lait  maternel.  L’analyse  chimique  n’est  pour 
ainsi  dire  jamais  nécessaire.  Il  serait  encore  plus 
chanceux  de  recommander  un  changement  de 
nourrice.  On  peut  exceptionnellement  le  risquer 
quand  l’enfant  est  au  sein  d’une  nourrice  merce¬ 
naire,  mais  jamais  quand  il  s’agit  de  la  propre 
mère  de  l’enfant. 

D’habitude  ,  on  fait  cette  expérience  qu’uii 
enfant  ne  prospère  pas  au  sein  d’une  femme, 
tandis  que  son  lait  est  parfaitement  bien  toléré 
par  tous  les  autres  enfants  qui  en  Iroivent.  On  en 
a  conclu  avec  raison  que,  si  le  lait  d’une  femme  esl 
mal  supporlé,  la  faute  en  est  pratiquement  presqat 
jamais  à  la  qualité  du  lait,  mais  toujours  à  l’enfant. 

Il  peut  y  avoir  aussi  des  fautes  de  technique.  ! 
Au  lieu  de  la  sous-alimentation,  que  nous  avons 
déjà  appris  à  connaître,  il  faut  quelquefois  accu¬ 
ser  la  suralimentation,  surtout  quand  les  tétées 
sont  trop  fréquentes  et  trop  rapprochées.  Elle 
aussi  est  rare  ;  on  ne  la  rencontre  que  dans  les 
deux  premiers  mois,  le  plus  souvent  chez  des 
enfants  débiles  ou  prématurés  qu’on  met  subite- 
lirent  au  sein  d’une  nourrice  trop  riche  en  lait,- 
surtout  quand  ils  sont  constitutionnellement  ta¬ 
rés.  Le  début  de  la  dyspepsie  par  suralimentation 
est  insidieux  ;  les  enfants  vomissent,  ou  souffrent 
de  diarrhées,  de  coliques,  etc.  D’habitude,  il  suf¬ 
fira  de  régler  les  heures  des  tétées  et  la  quantité 
de  la  nourriture  pour  obtenir  promptement  une 
amélioration.  Dans  les  cas  graves,  on  peut  sup- 
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primer  un  repas,  ou  bien,  oii  fait  boire  aux  en-  ■ 
îants  avant  chaque  tétée  50  gr.  de  thé  (tout  en 
ayant  soin  de  faire  vider  les  seins  I  )  Au  bout  de' 
quelques  jours,  on  rétablit  les  tétées  normales,, 
sans  trop  se  préoccuper  de  la  qualité  des  selles. 
Rarement,  ou  sera  obligé  d’avoir  recours  à  un 
layage  d’estomac  avec  de  l’eau  de  Vichy,  ou 
même  à  un  calmant,  comme  le  chloral  ou  le  gar- 
dénal. 

N’oublions  pas  que  des  infections  peuvent  pro- 
voquet  un  état  très  ressemblant,  qu’il  s’agisse 
d’une -septicémie  des  nouveau-nés,  d’une  infec¬ 
tion  entérale,  d’une  naso-pharyngite,  broncho¬ 
pneumonie,  pyélo-cystite,  d’une  tuberculose, 
syphilis,  etc.  ! 

n  y  a  des  prématurés  ou  débiles,  mais  aussi  des 
nouveau-nés  normaux,  qui  n’augmentent  pas 
I  pendant  les  premières  semaines  malgré  une 
I  quantité  suffisante  de  nourriture.  D’ordinaire,  il 
snflit  d’attendre  ;  à  la  clinique,  nous  sucrons 
quelquefois  le  lait  de  nourrice  dans  ces  cas.  On 
peut  aussi  provoquer  l’augmentation  du  poids  en 
ajoutant  un  peu  d’albumine  ou  de  babeurre,  se¬ 
lon  les  règles  que  nous  connaîtrons  tout  à  l’heure. 

La  grande  majorité  des  cas  où  les  enfants  ne 
prospèrent  pas  au  sein  est  attribuable  à  des  eau-' 
ses  dysergiques  ou  internes.  Le  lait  est  bon,  mais 
l’enfant  ne  le  supporte  pas  !  Ce  sont  souvent  des 
enfants  névropathes,  qui  présentent  une  irrita¬ 
bilité  spéciale  des  intestins,  ou  des  neuro-arthri¬ 
tiques  avec  tendance  à  l’eczéma  —  bref,  des 
entants  avec  des  tares  constitutionnelles,  qui 
réagissent  d’une  façon  anormale  à  l’ingestion  de 
i’aliment  physiologique.  Il  y  a  des  enfants  qui  — 
entre  qu’ils  n’augmentent  pas  convenablement, 

—  présentent  des  symptômes  pathologiques  très 
Variés,  tels  que  vomissements,  diarrhées,  consti¬ 
pation,  flatulence,  irritabilité  nerveuse,  cris,  agi¬ 
tation,  Insomnie,  etc.  Dans  des  cas  très  rares  (que 
je  n’ai  jamais  observés  personnellement  !)  on  a 
vu  des  états  syncopaux  ou  pseudo-méningés,  des 
entéro-spasmes  douloureux,  de  l’anorexie  totale 
et  insurmontable.  Tous  ces  symptômes, tantôt  lé¬ 
gers,  quelquefois  graves, peuvent  disparaître  d’un 
jour  à  l’autre  comme  par  enchantement  (mais 
ne  disparaissant  pas  toujours  !),  les  selles  peu¬ 
vent  devenir  bonnes,  la  courbe  du  poids  m  onter 
régulièrement  et  rapidement  et  les  enfants  se 
transformer  à  vue  d’œil,  le  jour  où  l’on  remplace 
'  le  sein  par  le  biberon.  Ces  faits  sont  difficiles  à 
expliquer.  Faut-il  en  conclure  qu’on  doit  les  trai¬ 
ter  par  la  suppression  de  la  mise  au  sein  ?  Non  ! 
i  On  ne  peut  jamais  prévoir  la  réaction  qu’un  pa¬ 
reil  essai  peut  produire  chez  des  enfants  qui  sont 
toujours  particulièrement  labiles.  Les  formes  gra¬ 
ves  sont  excessivement  rares.  D’habitude,  vous 
,  ne  rencontrerez  que  certains  troubles  légers  chez 
Un  enfant  qui  prospère  mal  au  sein.  Quelquefois, 

:  on  peut  déjà  obtenir  une  amélioration  avec  de 
;  l’eau  de  chaux,  d’après  la  formule  ; 


Eau  de  chaux  officinale.  100  gr. 

Sirop  simple .  50  gr. 

une  cuillerée  à  café  avant  chaque  tétée. 

Notre  traitement  habituel,  qui  nous  donne 
d’excellents  résultats,  consiste  à  ajouter  à  la 
nourriture  une  préparation  aibumineuse,  par 
exemple,  du  fromage  blanc  (caséine-beurre  que 
nous  nous  procurons  en  traitant  le  lait  frais  avec 
de  la  présure)  ou  line  des  préparations  albumi¬ 
neuses  qui  se  trouvent  dans  le  commerce.  Nous 
utilisons  de  'préférence  le  larosan  (Laroche),  du 
paracaséinate  de  calcium  finement  pulvérisé 
qu’on  délaye  dans  de  l’eau  de  Vichy  tiède,  à  rai¬ 
son  d’une  cuillerée  à  café  de  la  poudre  sur  deux- 
cuillerées  à  bouche  de  l’eau  minérale,  à  donner 
plusieurs  fois  par  jour.  On  ignore  le  mode  d’ac¬ 
tion  de  ce  procédé,  qui  a  fait  ses  preuves,  et  que 
nous  employons  régulièrement  et  avec  profit! 
On  peut  aussi  avoir  reeours  à  l’ailaitement  mixte, 
en  ayant  soin  que  le  supplément  de  nourriture 
artificielle  que  l’on'  donne  contienne  peu  de 
graisse  et  beaucoup  d^hydrates  de  carbone  et  de 
substances  minérales.  Nous  remplaçons  d’habi¬ 
tude  à  cet  effet  une  tétée  par  un  biberon  de  ba-, 
heure,  ou  bien,  nous  ajoutons  50  à  100  gr.  de 
bhbeurre  au  total  de  lait  de  femme  exprimé 
que  nous  donnons  aux  enfants  de  la  clinique. 

Le  professeur  Weill  (de  Lyon),  qui  explique  la 
plupart  de  ces  cas  par  l’hypothèse  d’une  intolé¬ 
rance  pour  le  lait  de  femme,  a  eu  de  beaux  résul¬ 
tats  thérapeutiques  à  la  suite  d’injections  sous- 
cutanées  de  lait  de  femme  cru  ou  stérilisé,  dans 
des  doses  de  5  cc.,  qu’on  peut  éventuellement  ré-  - 
péter  plusieurs  fois. 

Ce  n’est  que  quand  toutes  ces  tentatives  au¬ 
ront  échoué  et  que  l’enfant  aura  atteint  au  moins 
3  mois,  qu’on  se  décidera  à  le  sevrer  complète¬ 
ment. 

De  ce  qui  précède,  on  déduira  cette  règle  géné¬ 
rale,  qui  comporte  peu  d’exceptions  :  si  un  enfant 
ne  prospère  pas  au  sein,  il  ne  faut  pas  chercher  la 
faille  chez  la  mère,  mais  chez  l’enfant. 

IV.  —  Dyspepsies  aiguës.  —  Nous  voyons  sou¬ 
vent,  chez  des  enfants  nourris  au  sein  et  ayant 
bien  prospéré  juscpi’à  ce  moment,  survenir  brus¬ 
quement  des  dj'spepsies  aiguës  avec  vomisse¬ 
ments  et  diarrhées.  Il  est  tout  à  fait  exception¬ 
nel  qu’il  faille  incriminer  dans  ces  cas  une  alté¬ 
ration  subite  du  lait,  due  à  un  écart  de  régime,  à 
une  indisposition  ou  à  une  émotion  de  la  mère  ou 
de  la  nourrice.  Ces  accidents  peuvent  se  pré¬ 
senter,  en  été,  chez  des  enfants  surchauffés,  très 
rarement,  dans  chaque  saison,  par  suite  d’un 
autre  manque  de  soins.  Mais  tout  cela,  c’est 
l’exception,  et  la  règle  est  celle-ci  :  lorsqu’une 
dyspepsie  aiguë  éclate  brusquemeht  chez  un  en¬ 
fant  qui,  jusqu’à  présent,  a  bien  prospéré  au  sein, 
elle  est  généralement  provoquée  par  une  infec¬ 
tion  aiguë,  qui  a  son  siège  en  dehors  du  tractüs 
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gastro-intestinal.  Ce  sont  de  petites  grippes,  des 
angines,  rhinites,  otites,  pyélites,  etc.,  qui  ont  si 
souvent  chez  le  nour  risson  un  retentissement  sur 
les  fonctions  digestives.  On  parle  dans  ces  cas  de 
«  dyspepsies  secondaires  ».  On  traitera  l’affection 
primitive  et  on  ne  modifiera  en  rien  l’allaitement 
au  sein  ;  la  dyspepsie  cessera  avec  la  disparition 


de  l’infection.  Ce  n’est  que  quand  celle-ci  se  pro. 
longe,  ou  bien  quand,  l’infection  passée,  le  trou¬ 
ble  aliinentaire  continue  à  évoluer  d’une  façon 
autonome,  qu’on  interviendra,  en  s’inspirant  des 
prescriptions  que  j’ai  données  plus  haut  pour  les 
dyspepsies  chroniques.  Mais  jamais  oii  ne  sè- 
vrera  l’enfant  l 


LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  DANS  L’AIR  COMPRIMÉ 


Les  accidents  dus  au  travail  dans  l’air  compri¬ 
mé  sont  en  géhéral  désignés  sous  le  nom  de  «  ma¬ 
ladies  des  caissons  »,  «  coup  de  pression  »  ;  cé  der¬ 
nier  nom  est  impropre,  conimel’a  fait  rerharqüer 
il  y  a  loiigtemps  P.  Carnot  ;  c’est  plutôt  «  Coüp  de 
dépression  »  qü’on  devrait  les  appeler,  car  c’est 
tdüjours  au  moment  de  la  décompression  que  les 
accidents  graves  se  produisent. 

Tous  cés  accidents  reconnaissent  une  cause 
génératrice  unique  qui  est  la  variation  brUsque 
de  la  pression  à  laquelle  l’ouVrier  est  soumis,  des 
càuseS  occasionnelles  qui  tiennent  aux  condi¬ 
tions  du  travail,  et  des  causes  prédisposantes, 
inhérentes  à  l’ouvrier  lui-même. 

Lorsqu’on  soumet  un  organisme  vivant  à  une 
pression  supérieure  à  la  pression  atmosphérique 
normale,  l’air  qui  pénètre  dans  les  poumons  se 
dissout  dans  lè  sang  des  capillaires  avec  une  vi- 
tésse  et  dans  dés  proportions  en  rapport  avec  la 
pression.  L’opération  inversé  se  produit  au  mo¬ 
ment  du  retour  à  la  pression  normale. 

Si  la  compression  a  été  suffisamment  forte,  2 kilo¬ 
grammes  par  centimètre  carré  par  exemple,  et  si 
la  décompression  ést  brusque,  il  se  passe  dans  le 
sang  ce  qui  se  passe  dans  Une  bouteille  de  cham¬ 
pagne  débouchée  rapidement,  des  bulles  de  gaz  se 
forment  au  sein  du  liquide  et  cherchent  à  s’échap¬ 
per  tumultueusement  en  lésant  les  tissus  ou 
membranes  qui  forment  les  parois  des  vaisseaux, 
ou  les  tissus  environnants,  ou  les  muqueUses,  ou 
forment  encore  de  véritables  bouchons  inertes  et 
incompressibles  dans  les  capillaires,  compromet¬ 
tant  ainsi  les  circulations  locales  situées  en  aval 
de  ces  bouchons. Disons  tout  de  suite  que  ces  bou¬ 
chons  sont  constitués  non  par  de  l’air,  mais  par 
de  l’azote,  l’oxygène  de  l’air, se  fixant  sur  les  tis¬ 
sus  et  dans  les  humeurs  ;  l’azote  n’est,  en  effet, 
qu’un  gaz  inerte,  inassimilable,  se  dissolvant 
simplement  dans  le  sang  d’après  la  loi  de  Dal- 
ton. 

Pour  qu’il  ne  résulte  aucun  trouble  de  cette 
décompression,  il  faut  donner  le  temps  aux  gaz 
dissous  dans  le  sang  de  s’échapper  au  travers  de 
l’épithélium  pulmonaire,  et  aux  gaz  dissous  dans 
.'es  différents  tissus  d’être  repris  par  le  sang  pour  1 
être  restitués  à  l’atmosphère  dans  les  mêmes 
conditions.  I 


Toute  brusquerie  dans  ces  échanges  expose  à 
des  accidents  que  nous  allons  sommairement  pas¬ 
ser  en  revue  ou  simplement  mentionner. 

Pendant  la  période  de  compression,  on  note 
le  plus  souvent  des  douleurs  d’oreilles  qu’on  peut 
faire  disparaître  par  des  mouvements  de  déglu¬ 
tition  répétés  au  cours  desquels  la  pression  s’é¬ 
quilibre  dans  l’oreille  interne,  des  bourdonne¬ 
ments  d’oreilles,  des  céphalées,  quelquefois  des 
vertiges,  surtout  en  cas  de  compression  un  peu 
trop  rapide.  Les  ouvriers  const  atent  presque  tou¬ 
jours  qu’ils  sont  obligés  de  resserrer  la  boucle  de 
leur  pantalon  :  ce  fait  est  dû  à  un  aplatissement 
abdominal  consécutif  lui-même  à  une  ampliation 
du  thorax.  Tous  ces  petits  accidents  n’ont  aucune 
gravité  réelle  et  disparaissent  rapidement  dès  que 
l’équilibre  de  pression  du  milieu  intérieur  est  réa¬ 
lisé. 

Pendant  la  période  de  séjour  dans  le  milieu 
comprimé,  les  accidents  sont  excessivement  ra¬ 
res,  à  moins  d’une  modification  subite  de  la  pres¬ 
sion,  consécutive  à  une  fuite  accidentelle,  à  un 
«  renard  »  ou  pendant  les  «  siphonnages  »  (pour 
l’enlèvement  des  vases  ou  déblais  très  meubles), 
On  appelle  «  renard  »  en  termes  de  métier  la  dé¬ 
compression  brusque  qui  se  produit  quelquefois 
lorsqu’une  partie  des  terrains  sous-jacents  à  la 
chambre  de  travail  cède  brusquement  ;  les  re¬ 
nards  se  produisent  encore  au  moment  des  marées. 

Pendant  cette  période,  on  observe  les  phéno¬ 
mènes  physiologiques  suivants  :  ralentissement 
du  pouls,  anémie  cutanée,  diminution  de  l’a¬ 
cuité  auditive,  affaiblissement  de  la  voix  avec 
modification  du  timbre  (voix  argentine). 

La  période  de  décompressiaon  est  la  plus  dan¬ 
gereuse.  L’impression  la  plus  pénible  ressentie 
par  l’ouvrier  est  la  sensation  de  froid  :  on  se  rap¬ 
pelle  qu’en  se  comprimant,  l’air  s’échauffe  et 
qu’en  se  détendant,  il  se  refroidit,  abandonnant 
en  même  temps  un  brouillard  froid  pénétrant  les 
vêtements  qui  font  office  de  condensateur.  L’a¬ 
baissement  de  la  température  pendant  la  dé¬ 
compression  peut  atteindre  15  à  20  “. 

Les  accidents  constatés  sont  des  hémorrhagies 
diverses  :  épitaxis,  otorrhagies,  gastrorrhagies,’ 
rupture  du  tympan,  bourdonnements  d’oreilles, 
surdité  subite,  vertige  de  Ménière,  cécité  passa- 
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gère,  emphysèmes  localisés  (tel  «  la  grosse  joue  » 
provoquée  par  l’expansion  de  l’air  du  canal  de 
Stenon),  des  accidents  dyspnéiques  par  œdème  du 
■  poumon,  des  céphalées,  perte  de  connaissance, 
paralysies  partielles  ou  totales,  hémiplégie,  et 
quelquefois  mort  rapide  par  véritable  apoplexie. 

,  De  tous  ces  accidents,  les  plus  graves  sont  les 
paralysies  qui  peuvent  affecter  toutes  les  for¬ 
mes  ;  la  paraplégie  est  cependant  la  plus  fré¬ 
quente.  Leur  intensité  est  variable  ;  lorsqu’elles 
n’ont  pas  disparu  au  bout  de  quelques  jours,  leur 
pronostic  est,  en  général,  grave. 

T'eus  ces  accidents  sont  accompagnés  .de 
symptômes  douloureux  désignés  en  argot  de 
métier  sous  le  nom  de  «  moutons  »,  et  de  sensa¬ 
tions  de  fourmillement  appelées  «  puces  ».  Ils 
peuvent  s’accompagner  ou  être  le  point  de  dé¬ 
part  d’hystérotraumatismes. 

Les  accidents  ne  se  produisent  pas  toujours 
au  cours  de  la  remontée  ou  aussitôt  après  l’accès 
à  l’air  libre  ;  quelquefois,  ils  ne  se  produisent  que 
,  2, 3  ou  6  heures  après,  alors  que  l’ouvrier  a  déjà 
regagné  son  domicile.  I.e  diagnostic  différentiel 
avec  des  courbatures  banales  est  alors  des  plus 
difficiles. 

La  pathogénie  de  tous  ces  accidents,  des  plus 
bénins  jusqu’aux  plus  graves,  relève  d’une  cause 
unique  :  une  variation  subite  ou  rapide  de  pres¬ 
sion,  et  est  sous  la  dépendance  directe  de  la  vitesse 
de  la  compression  et  surtout  de  la  décompres¬ 
sion.  Leur  productioii  est  favorisée  par  certaines 
conditions  de  travail,  telles  que  la  durée  du  tra¬ 
vail,  la  ventilation  des  caissons,  celles  des  éclu¬ 
ses,  et  influencée  par  l’état  individuel  des  ou¬ 
vriers,  leur  âge,  les  affections  organiques  ou 
autres  dont  ils  peuvent  être  porteurs,  leurs 
habitudes  d’intempérance,  ainsi  que  la  tendance 
trop  générale  à  éluder  les  règles  du  travail  qui 
leur  sont  imposées. 

La  durée  du  travail  a  une  action  manifeste  sur 
la  production  des  accidents.  Cette  durée  doit  être 
proportionnée  à  la  pression  subie  (voir  plus  loin  le 
décret). 

La  veiftil atiôn  du  caisson  a  une  très  grosse  im¬ 
portance.  Des  quantités  minimes  d’oxyde  de  car¬ 
bone,  l’augmentation  du  taux  de  l’acide  carbo¬ 
nique,  ou  la  présence  de  gaz  méphitiques  se  dé¬ 
gageant  quelquefois  des  terrains  traversés,  ont 
une  influence  certaine,  non  seulement  sur  la  pro¬ 
duction  des  accidents,  mais  encore  sur  le  rende¬ 
ment  du  travail  effectué  par  les  ouvriers.  Cette 
ventilation  doit  toujours  osciller  autour  de  50 
me.  par  hpmme  et  par  heure.  Une  bonne  précau¬ 
tion  consiste  à  avoir  dans  le  caisson  des  caisses 
renfermant  de  la  chaux  vive  qui  fixe  l’acide  car¬ 
bonique.  D’une  façon  générale,  la  ventilation 
doit  toujours  pécher  par  excès  plutôt  que  par 
défaut. 

La  ventilation  des  écluses  est,  de  son  côté  ;  très 


importante,  -car  les  ouvriers  s’y  entassent  ad 
maximum,  dans  leur  hâte  de  revoir  le  jour,  et 
l’astmosphère  des  écluses  ne  tarde  pas  à  se  char¬ 
ger  de  principes  délétères. 

I/âge  des  ouvriers  a  une  influence  certaine  éga¬ 
lement  sur  la  genèse  des  accidents.  Leur  propor¬ 
tion  passe  de  0  pour  ceux  de  18  à  20  ans  (Pàd- 
mis.sion  des  ouvriers  de  moins  de  18  ans  est  inter¬ 
dite)  à  10  %  pour  ceux  de  20-25  ans,  à  23  %  pour 
ceux  âgés  de  25  à  40  ans,  elle  était  très  élevée 
(près  de  100  %),  pour  ceux  âgés  de  plus  de  40 
ans,  avant  l’application  de  la  législation  actuelle 
dont  il  sera  parlé  plus  loin. 

Les  ouvriers  tubistes  doivent  avoir  le  cœur  et 
les  poumons  en  bon  état,  ne  présenter  de  catar¬ 
rhe  ni  nasal  ni  laryngé,  non  seulement  ne  pas  être 
alcooliques,  mais  encore  s’abstenir  le  plus  possi¬ 
ble  d’alcool  dont  l’influence  néfaste  est  bien  mise 
en  relief  par  la  fréquence  des  accidents  du  lundi. 
L’examen  médical  d’entrée  doit  être  très  sévère 
et  renouvelé  au  bout  de  quelques  jours  de  travail, 
certaines  lésions  pouvant  ne  se  révéler  qu’ après 
quelque  séj  our  sous  les  caissons. 

Dans  leur  hâte  de  retrouver  l’air  libre,  les  ou¬ 
vriers  ont,  d’autre  part,  une  tendance  trop  géné-. 
raie  à  enfreindre  les  prescriptions  tutélaires  qui 
leur  sont  imposées  ;  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de 
cette  tendance,  en  particulier,  la  manœuvre  des 
robinets  de  décompression  ne  doit  pas  leur  être 
confiée  ou  abandonnée. 

La  prophylaxie  de  ces  accidents  réside  tout 
entière  dans  l’éviction  des  sujets  qui  ne  sont  pas 
absolument  sains,  et  dans  l’application  conti¬ 
nue,  méthodique  et  systématique  des  prescrip¬ 
tions  administratives  qui  ont  fait  l’objet  du  dé¬ 
cret  du  1®''  octobre  1913,  (qui  n’est  que  la  repro¬ 
duction  du  décret  du  15  décembre  1908,  modifié 
par  celui  du  21  avril  1910).  , 

Ce  décret,  rendu  après  études  préalables  de  la 
Commission  d’hygiène  industrielle  du  Ministère 
du  Travail,  à  laquelle  avaient  été  adjoints  deux 
entrepreneurs  de  travaux  dans  l’air  comprimé, 
deux  délégués  du  Syndicat  des  ouvriers  tubis¬ 
tes,  et  deux  ingénieurs  en  chef  des  Ponts  et 
Chaussées  ayant  effectivement  dirigé  d’impor¬ 
tants  travaux  dans  l’air  comprimé,  est  suffisam¬ 
ment  clair  et  net  pour  se  suffire  à  lui-même  et 
n’appeler  que  très  peu  d’explicaitions  complé¬ 
mentaires.  Son  application  a  diminué  considéra¬ 
blement  le  nombre  des  accidents  ;  ses  prescrip¬ 
tions  ont  donc  reçu  une  consécration  pratique  et 
doivent  être  considérées  comme  bonnes  et  suffi¬ 
santes. 

Nous  reproduisons  le  texte  complet  du  décret 
et  de  l’affiche  qu’il  mentionne  et  dont  l’apposi¬ 
tion  est  obligatoire  dans  les  chantiers  à  air  com¬ 
primé. 
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DÉCRET  DU  15  DÉCEMBRE  1908. 

Prescrivant  les  mesures  particulières  de  protection 
et  de  salubrité  dans  ies  chantiers  de  travaux  à 
l’air  comprimé. 


Article  Premier.  —  Dans  les  chantiers  de  tra¬ 
vaux  à  l’air  comprimé,  les  chefs  d’industrie,  direc¬ 
teurs  ou  préposés,  sont  tenus,  indépendamment  des 
mesures  générales  prescrites  par  le  décret  du  29 
novembre  1904,  de  prendre  les  mesures  particulières 
de  protection  et  de  salubrité  énoncées  aux  articles 
suivants  : 

Art.  2.  —  Dn  médecin  désigné  par  le  chef  d’entre¬ 
prise  est  chargé  du  service  médical.  Sa  rémunéra¬ 
tion  est  à  la  cliarge  de  l’entreprise  (D.  21.  4. 1910).- 

Aucun  ouvrier  ne  doit  être  admis  aü  travail  dans 
l’air  comprimé  s’il  n’est  muni  d’un  certificat  délivré 
par  oe  médecin  et  constatant  qu’il  n’est  pas  impropre 
à  ce  genre  de  travail. 

Aucun  ouvrier  ne  doit  être  maintenu  au  travail 
dans  l’air  comprimé  si  le  certificat  n’est  pas  renou¬ 
velé  quinze  jours  après  l’embauchage  et  ensuite  une 
fois  par  mois. 

En  dehors  des  visites  périodiques,  le  chef  d’entre¬ 
prise  est  tenu  de  faire  examiner  par  le  médecin  tout 
ouvrier  qui  déclare  souffrir  du  nez,  de  la  gorge  ou 
des  oreilles  ou  qui  exprime  le  désir  d’être  soumis  à 
Un  examen. 

Un  registre  du  personnel  ouvrier,  tenu  constam¬ 
ment  à  jour,  mentionne  les  accidents  et  les  indis¬ 
positions  môme  légères  se  rapportant  au  travail  dans 
l’air  comprimé. 

Art.  3.  —  Des  mesures  doivent  être  prises  pour 
enipêcher  l’introduction  sur  le  chantier  de  toutes 
boissons  autres  que  les  boissons  hygiéniques. 

Tout  ouvrier  en  état  d’ébriété  doit  être  éloigné  du 
chantier  pendant  vingt-quatre  heures. 

ARt.  4.  —  La  compression  et  la  décompression 
doivent  être  surveillées  par  un  agent  spécial  que 
désigne  un  ordre  de  service. 

A  la  compression,  le  temps  employé  doit  être  de 
quatre  minutes  au  moins  pour  augmenter  la  pression 
de  1  kilogramme  par  centimètre  carré  jusqu’à  2  kilo¬ 
grammes  de  pression  totale  effective,  et  de  5  minutes 
au  moins  pour  chaque  kilogramme  de  pression  au- 
delà  de  2  kilogrammes  par  centimètre  carré. 

Le  temps  employé  à  la  décompression  ne  doit  pas 
être  intérieur  aux  valeurs  indiquées  ci-dessous  : 

20  minutes  par  kilogramme  de  pression  au-dessus 
de  3  kilogrammes  effectifs  par  centimètre  carré  ; 

15  minutes  par  kilogramme  de  pression  entre  8  et 
2  kilogrammes  effectifs  par  centimètre  carré  ; 

^10  minutes  par  kilogramme  de  pression  au-dessous 
de  2  kilogrammes  effectifs  pour  abaisser  la  pression 

à  zéro. 

Si  la  pression  ne  dépasse  pas  1  kilogramme  effec¬ 
tif  par  centimètre*carré,  le  temps  nécessaire  pour 
abaisser  la  pression  à  zéro  peut  être  réduit  à  5  minutes. 

Il  est  interdit  d’opérer  la  descente  du  caisson  au 


moyen  de  diminutions  brusques  de  pression  sans 
avoir  fait  sortir  préalablement  les  ouvriers. 

Chaque  écluse  doit  renfermer  un  manomètre, 

Si  sa  pression  est  supérieure  à  1  kilogramme 
effectif  par  centimètre  carré,  le  manomètre  doit  être 
du  type  enregistreur  fonctionnant  d’une  manière 
ininterrompue. 

Art.  5.  —  l.a  hauteur  de  la  chambre  de  travail 
doit  être  telle  que  les  ouvriers  puissent  se  tenir 
debout  :  en  aucun  cas,  cette  hauteur  ne  doit  être 
inférieure  à  1  m.  80. 

La  quantité  d’air  envoyée  dans-  la  chambre  de 
travail  doit  être  de  40  mètres  cubes  au  moins,  par 
heure  et  par  homme.  Elle  est  réglée  de  façon  que  la 
proportion  d’acide  carbonique  ne  dépasse  pas 
1  pour  1.000. 

Dans  le  cas  où  Tenvoi  de  l’air  se  trouverait  arrêté, 
le  préposé  de  l’entrepreneur  dans  la  chambre  dé 
travail  doit  prescrire  la  sortie  de  tous  les  ouvriers 
après  une  période  d’attente  de  10  minutes  au  plus. 

11  est  interdit  de  tirer  une  mine  dans  la  chambre  de 
travail  avant  que  celle-ci  ait  été  évacuée  par  les 
ouvriers  et  de  les  faire  rentrer  avant  que  l’état  de 
l’atmosphère  soit  redevenu  normal. 

Art.  6.  —  Le  cube  d’air  dans  l’écluse  doit  être  d’au 
moins  600  décimètres  cubes  par  personne. 

Le  renouvellement  de  l’air  des  écluses  pèndant 
les  périodes  de  décompression  dépassant  10  minutes 
doit  être  assuré  par  là  mise  en  jèü  simultanée  desfo- 
binets  d’entrée  et  de  sortie  dé  l’air  comprimé. 

En  été,  les  écluses  exposées  aü  soléil  doivent  être 
protégées  par  Une  tente  et  par  des  paillassons  mâi'ii- 
tenus  humides. 

Lorsque  les  chantiers  occupent  plus  de  20  ouVtiéfs 
à  la  fois  dans  l’air  comprimé,  là  communication  entré 
la  chambre  de  travail  et  l’extérieur  doit  êtré  assurée 
par  téléphone. 

Art.  1.  —  Des  précautions  .spéciales  doivent  être 
prises  pour  éviter,  en  cas  do  vertige,  toute  chuté 
dangereuse  des  ouvriers  à  la  sortiè  de  l’êclusé  à  l'àlf 
vers  l’extérieur 

Art.  8.  —  Les  portes  de  communication  et  les 
tampons  de  fermeture  des  écluses  à  air  doivent 
s’ouvrir  du  côté  de  la  plus  forte  pression. 

Les  portes  servant  à  l’évacuation  des  déblais  et 
l’introduction  des  matériaux  peuvent  s’oüvrif  du 
côté  de  la  moins  forte  pression,  mais  elles  doivent 
être  munies  d’un  enclanchement  de  sûreté  qui  les 
empêche  de  s’ouvrir  intempestivemênt. 

Art.  9.  —  Les  cheminées  doivent  être  d'accès 
facile  et  les  échelles  être  constamment  maintenues 
en  parfait  état  d’entretien  et  de  propreté. 

Des  appareils  de  secours  doivent  être  préparés 
pour  remonter  les  ouvriers  qui  ne  pourraient  gravir 
les  échelles. 

L’écluse  à  air,  les  cheminées  et  là  chambre  de  trâ‘ 
vail  sont  éclairées  par  la  lumiérè  électrique. 

Des  précautions  .spéciales  doivent  être  prisés  duilS 
la  chambre  de  travail  pour  éviter  la  circulation  dêS 
ouvriers  sous  les  cheminées. 
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Art.  10. — Chaque  tuyau  d’amenée  d’airestpourvu 
à  son  entrée  d’une  soupape  automatique  se  fermant 
dès  que  la  pression  de  l’air  envoyé  tombeau-dessous 
de  celle  qui  existe  dans  la  chambre  de  . travail. 

L’installation  servant  à  l’aérage  (pompes,  réser¬ 
voirs  ou  tuyaux)  doit  être  munie  d’un  dispositif 
réglant  automatiquement  la-pression  de  l’air  envoyé 
dans  le  caisson. 

Art.  11. —  Le  chantier  doit  être  pourvu  d’une  boîte 
de  secours  renfermant  notamment  un  tube  d’oxy¬ 
gène  sous  pression  ou  des  substances  pouvant  déga¬ 
ger  rapidement  et  facilement  des  quantités  notables 
d’oxygène  pur. 

Quand  les  travaux  sont  effectués  sous  une  pression 
eftectivé  supérieure  à  1  kilog.  200  par  centimètre 
carré,  .une  baraque  de  repos  doit  être  aménagée  à 
proximité  du  chantier  pour  recevoir  les  ouvriers  à 
la  sortie  de  la  chambre  de  travail.'  Ses  dimensions 
sont  fixées  d’après  le  nombre  des  ouvriers  travail¬ 
lant  simultanément  dans  l’air  comprimé  à  raison  de 
six  mètres  cubes  de  capacité  par  homme.  Elle  doit 
être  cpnvenablement  aérée,  chauff  ée  et  pourvue  de 
lavabos,  avec  savon  et  serviettes  individuelles,  d’un 
vestiaire  et  de  lits  de  repos. 

Quand  la  pression  dans  la  chambre  de  travail 
dépasse  2  kilogrammes  par  centimètre  carré,  il  doit 
être  installé  une  chambre  de  recompression  de  di¬ 
mensions  suffisantes  pour  contenir  un  lit  et  recevoir 
deux  aides. 

Art.  12.  —  Tous  les  appareils,  not.amment  les 
moteurs,  réservoirs,  tuyaux,  soupapes,  échelles  et 
chaînes  doivent  être  soumis  à  une  vérification  hebdo¬ 
madaire. 

Le  boulonnage  reliant  les  tronçons  successifs  des 
cheminées  doit  faire  l’objet  d’une  vérification  spé¬ 
ciale  toutes  les  fois  qu’il  y  aura  été  touché. 

I  Art.  13.  —  Le  Préfet  peut,  par  arrêté  pris  sur  le 
î  rapport  des  ingénieurs  chargés  de  la  surveillance  ou 
des  inspecteurs  du  travail,  et  à  raison  des  conditions 
particulières  dans  lesquelles  le  travail  doit  être 
exécuté,  accorder  dispense  permanente^  ou  tempo¬ 
raire  de  tout  ou  partie  des  prescriptions  relatives  ; 
au  manomètre  enregistreur  (art.  4,  dernier  paragra¬ 
phe),  à  la  teneur  maximum  de  l’air  en  acide  carbo¬ 
nique  (art.  5,.  2®  paragraphe),  à  l’installation  du 
téléphone  (art.  6,  dernier  paragraphe),  au  réglage  de 
la  pression  par  dispositif  automatique  (art.  10,  der¬ 
nier  paragraphe),  et  à  la  chambre  de  recompression 
(art.ll,  dernier  paragraphe),  ;  dans  ce  dernier  cas, 
le  médecin  désigné  conformément  à  l’article  2  est 
obligatoirement  consulté. 

Art.  14.  —  Les  chefs  d’industrie,  directeurs  ou 
préposés  sont  tenus  de  faire  afficher  dans  les  locaux 
où  se  font  le  recrutement  et  la  paye  : 

1“  Le  texte  du  présent  réglement  ; 

2»  Le  texte,  arrêté  par  le  Ministre  du  Travail,  le 
Comité  des  Arts  et  Manufactrues  entendu,  des  avis 
concernant  la  durée  du  travail  dans  l’air  comprimé 
et  les  soins  à  donner  en  certains  cas. 


ARRÊTÉ  DU  28  DÉCEMBRE  1908 
Axant  le  texte  de  l’affiche  à  apposer  dans  les  chan¬ 
tiers  de  travaux  à  l’air. comprimé,  en  exécution  de 
l’article  14  du  décret  du  15  décembre  1908. 

AFFICHE 

Avis  concernant  la  duree  du  travail  dans  l’air  compri¬ 
mé  et  les  soins  à  donner  dans  certains  cas. 

Il  est  imprudent  de  dépasser  par  24  heures,  dans 
l’air  comprimé,  les  durées  de  séjour  ci-après,  y  com¬ 
pris  le  temps  d’éclusage  : 

8  heures  pour  les  pressions  effectives  inférieures  à 
2  kilogrammes  par  centimètre  carré  ; 

1  heures  pour  des  pressions  comprises  entre  2  kilo¬ 
grammes  et  2  kil.  300  par  centimètre  carré  ; 

6  heures  pour  des  pressions  comprises  entre 
2  kil.  500  et  3  kilogrammes  par  centimètre  carré  ; 

.  5  heures  pour  des  pressions  comprises  entre  3  kilo-, 
grammes  et  3  kil.  500  par  centimètre  carré  ; 

4  heures  pour  des  pressions  comprises  entre  3  kil. 
500  et  4  kilogrammes  par  centimètre  caré 
Le  jour  de  changement  de  poste,  et  au  plus,  une 
fois  par  semaine,  la  durée  journalière  du  séjour  peut 
être  augmentée  pourvu  qu’il  s’écoule  au  moins  12 
heures  entre  la  sortie  et  la  rentrée  de  chaque  équipe  ; 
.  Cette  dérogation  ne  doit  pas  porter  la  moyenne 
hebdomadaire  du  séjour  journalier  dans  l’air  compri¬ 
mé  au-dessus  des  chiffres  qui  précèdent. 

Si  la  pression  dépasse  2  kilogrammes  par  centi¬ 
mètre  carré,  il  est  désirable,  pour  la  facilité  des 
soins  médicaux  à  donner  aux  ouvriers  qu’un  local 
voisin  du  chantier  soit  mis  à  leur  disposition,  dans  le 
cas  où  ils  ne  pourraient  être  logés  dans  un  rayon 
inférieur  à  2  kilomètres. 


Comme  il  a  été  dit,  le  texte  de  ce  décret  est 
clair  et  n’appelle  cjue  peu  dé  commentaires  ;  tqut 
au  plus  peut-on  faire  les  remarques  suivantes  : 

Article  4.  —  La  pression  est  toujours  définie 
par  ces  mots  «  kilogramme  effectif  par  centimètre 
carré  »,  ce  qui  signifie  kilogramme  en  plus  de  la 
pression  atmosphérique.  La  pression  effective 
est  donc  inférieure  d’un  kilogramme  à  la  pres¬ 
sion  absolue. 

Rappelons  que  la  pression  dans  un  caisson  est 
égale  au  poids  de  la  colonne  d’eau  qu’il  s’agit  de 
refouler  du  caisson.  Par  centimètre  carré  et  pour 
une  hauteur  d’eau  de  10  m.  au-dessus  du  fond  du 
caisson,  la  pression  admise  est  d’un  décimètre 
cube  d’eau,  c’est-à-dire  d’un  kilogramme  (le 
chiffre  exact  est  de  10,33).  A  20  m.  de  profon¬ 
deur,  on  aura  donc  une  pression  effective  de  2 
kil.  ;  elle  sera  de  3  kil.  à  30  m.,  etc...  . 

D’après  l’article  5,  l’air  d’un  espace  clos  est 
considéré  comme  vicié  par  les  produits  de  l’air 
expiré  lorsqu’il  contient  au  moins  1  pour  1.000 
d’acide  carbonique  d’origine  respiratoire,  c’est 
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la  raison  pour  laquelle  le  décret  considère  cette  La  traitement  des  accidents  résultant  du  tra- 
proportion  de  l  pour  1,000  comme  proportion  vail  dans  l’air  comprimé  ne  comporte  en  réalité, 

limite,  bien  qu’elle  soit  encore  loin  de  la  limite  qu’un  moyen  efficace,  qui  est  la  recompression  de 

correspondant  au  risque  d’asphyxie,  mais  la  l’ouvrier  atteint  et  sa  décompression  très  lente, 

fixation  de  cette  limite  permet  éventuellement  Cette  pratique  est  surtout  capitale  dans  les 

au  préfet  d’intervenir  en  abaissant  ce  taux  limite  coups  de  pression  survenant  après  séjour  dans 

dans  le  cas  par  exemple  où  des  dégagements  car-  de  hautes  pressions,  plus  de  trois  atmosphères, 

boniques  ou  autres  d’une  certaine  importance  II  va  sans  dire  que  le  repos  et  le  réchauffement 
viendraient  à  se  dégager  des  sols  traversés.  Le  des  ouvriers,  après  leur  sortie  du  caisson,  ne  peu- 

préfet,  en  prenant  un  autre  taux  limite,  oblige-  vent  donner  que  d’heureux  résultats,  mais  ces 

rait  ainsi  à  recourir  à  une  ventilation  bien  supé-  prescriptions  sont,  en  général,  éludées  par  les 

rieure,  double  quelquefois  de  la  ventilation  mi-  intéressés  eux-mêmes. 

nime  prescrite  qui  est  de  40  mètres  cubes  par  Quant  à  la  décompression  elle-même,  on  a 
heure  et  par  homme.  tendance  à  substituer  à  l’ancienne  méthode  de 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l’huile  em-  décompression  lente  mais  graduelle,  la  décoin- 

ployée  pour  le  graissage  des  pompes  doit  avoir  un  pression  par  paliers  successifs  dont  la  durée  est 

point  élevé  d’inflammabilité  ou  de  décomposi-  fonction,  tant  de  la  pression  maxima.  atteinte 

tion  ;  dans  les  cas  contraires,  les  produits  de  dé-  que  de  la  durée  du  séjour. 

^agrégation  de  ces  huiles  contribueraient  à  vicier 
l’atmosphère  des  caissons. 

QUESTIONS  DE  PNEUMOTHORAX  POUR  CONFIRMER  SA  VALEUR  THÉRAPEUTIQUE 


Le  pneumothorax  a  maintenant  fait  ses  preu¬ 
ves  J  il  n’est  plus,  comme  en  1914,  souvent  et 
amèrement  critiqué.  Il  semble  même  qu’on  ait 
tendance  à  y  avoir  recours  comme  à  une  panacée 
universelle.  Mais,  indications  et  résultats  restent 
encore  un  peu  dans  l’ombre  ou  sont  mal  connus. 
Il  est  donc  intéressant  d’apporter  des  arguments 
pour  ou  contre  chaque  fois  que  s’en  présente  l’oc¬ 
casion. 

Depuis  dix  ans  c^ue  je  pratique  le  pneumotho¬ 
rax,  j’ai  pu  constater  les  résultats  éloignés,  défi¬ 
nitifs,  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  l’efficacité 
de  ce  mode  de  traitement  de  la  «  tuberculose  pul¬ 
monaire  ». 

Deux  ordres  de  faits  m’ont  surtout  impres¬ 
sionné,  et  je  voudrais  les  mettre  ici  en  vedette 
pour  convaincre  ceux  de  nos  confrères  qui  doute¬ 
raient  encore  de  l’efficacité  de  cette  thérapeuti¬ 
que. 

IP  Preuves  de  rejlicacité  du  traitement  par  l’in- 
nacuité  d’une  grossesse  après  la  cure  par  le  pneu¬ 
mothorax  ; 

2®  Preuves  de  l’efficacité  du  traitement  par  la 
reprise  fonotionnelle  du  pournon  malade  assu¬ 
rant  seul  l’hématose  au  cours  d’un  nouveau  pneu- 
inothorax  effectué  sur  le  second  poumon. 

1®  Dès  1 921,  à  la  Société  d’Etudes  scientifiques 
de  la  tuberculose,  j’ai  communiqué  trois  obser¬ 
vations  de  malades  qui  avaient  été  opérées  par 
moi  du  pneumothorax,  et,  ultérieurement, 
étaient  devenues  enceintes.  Depuis,  le  nombre 
de  ces  observations  s’est  multiplié.  Ma  statisti¬ 
que  s’élève  aujourd’hui  h  treize  cas  de  malades 
qui,  ayant  été  atteintes  plus  ou  moins  grave¬ 
ment  de  tuberculose  pulmonaire,  ont  été  par 
moi  opérées  du  pneumothorax  et  ont  pu  mener 


ultérieurement  à  bien  leur  grossesse.  L’accouche¬ 
ment  le  plus  ancien  remonte  à  près  de  quatre  ans, 
le  plus  récent  est  du  20  septembre  1923,  Chez 
les  treize  malades  en  question,  le  pneumothorax 
a  été  pratiqué  pour  des  lésions  graves, évolutives 
pour  la  plupart,  ou  chroniques,  avec  de  larges 
ulcérations  ;  la  grossesse  s’est  produite  un  ou 
deux  ans  après  le  pneumothorax  ;  elle  a  évolué 
sans  incident  et  elle  n’a  été  suivie,  dans  la  pé¬ 
riode  où  généralement  la  tuberculose  reprend 
ses  droits,  c’est-à-dire  dans  la  sixième  semaine 
après  l’accouchement,  d’aucune  manifestation 
tuberculeuse.  A  l’heure  actuelle,  ces  treize  da¬ 
mes  sont  toutes  en  bonne  santé.  Je  les  contrôle 
périodiquement  ;  aucun  réveil  né  s'est  manifesté 
sur  le  poumon  malade  ;  chez  une  seule,  dont  l’ob¬ 
servation  est  publiée  plus  loin,  une  localisation 
est  apparue  sur  le  côté  opposé  ;  quelques-unes 
reçoivent  encore  leurs  injections  compressive'  ; 
la  plupart  ont  repris  leurs  occupations  et  leurs 
soucis  de  mère  de  famille,  élevant  leurs  enfants, 
presque  toutes  à  la  campagne,  dans  des  condi¬ 
tions  d’hygiène  que  je  recommande  plus  parti¬ 
culièrement,  et,  même  aussi,  à  Paris,  où  deux  ou 
trois  ont  retrouvé  leur  vie  mondaine  ou  leur  vie 
bourgeoise  active.  J’ajoute  que  les  treize  enfants 
sont  vivants,  de  bonne  santé,  quelques-uns  mer¬ 
veilleux.  Deux  sont  même  le  fruit  d’une  union 
entre  pneumothorax,  le  mari  et  la  femme  ayant 
chacun  un  poumon  comprimé,  et  les  enfants  ne 
s’en  portent  pas  plus  mal.  J’ai  exposé  à  Stras¬ 
bourg  les  photographies  de  ces  mamans  et  de 
leur  enfant  ;  il  n’est  guère  possible  de  les  repro¬ 
duire  dans  ce  journal,  mais  je  ne  pense  pas  qu'iiy 
ait  de  preuves  plus  décisives  à  apporter  à  l’ effica¬ 
cité  du  pneumothorax  que  cette  liste  de  treize  cas. 
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2“  On  a  souvent  objecté  que  le  poumon  com¬ 
primé  était  définitivement  perdu,  ou  que  les  lé¬ 
sions  dont  il  était  porteur  pouvaient  se  réveiller 
ultérieureement  si  l’organe  devait  être  un  jour 
décomprimé. 

J’ai  actuellement  trois  malades  chez  qui,  un 
premier  pneumothorax  ayant  donné  un  résultat 
satisfaisant,  une  localisation  survenue  ultérieu¬ 
rement  sur  râutre  poumon,  a  obligé  à  pratiquer 
une  nouvelle  intervention. 

Le  premier,  M.  S. . .  a  été  opéré  par  moi,  en  octo- 
l)re  1916,  d’un  pneumothorax,  à  droite.  Evolution 
banale  du  traitement,  guérison  obtenue ,  au  bout  de 
deux  ans,  le  poumon  gauche  paraissant  intact  jusque 
ià.  Le  malade  disparaîtde  mon  contrôle;  puis,  en  1 92ü, 
luc  revient  avec  une  lésion  déjà  ulcérée  du  poumon 
gauche.  Le  poumon  droit  largement  décomprimé 
ii’avait  pas  repris  intégralement  sa  place.  J 'envisage 
la  possibilité  de  créer  un  pneumothorax  à  gauche  : 
refus  du  malade  qui,  effrayé,  préfère  recourir  à  une 
thérapeutique  médicamenteuse  et  à  une  cure  clima¬ 
tique  :  l’une  et  l’autre  restent  inopérantes.  La  cure 
d’altitude  pratiquée  à  Leysin  provoque  môme  des 
hémoptysies  Dix-huit  mois  se  passent,  et,  en  octo¬ 
bre  1921,  le  malade  revient  me  trouver  ;  température 
élevée,  38<>5,  amaigrissement  assez  considérable, 
expectoration  bacillifère.  Auscultation  et  radio¬ 
scopie  s’accordent  pour  déceler  la  présence  de  deux 
cavernes  au  côté  gauche.  Le  cas  était  sérieux,  j’en 
indique  la  gravité  au  malade  qui  me  donne  carte 
•blanche  pour  intervenir.  Le  côté  droit  me  paraissant 
.suffisamment  décomprimé,  je  pratique  une  insuffla¬ 
tion  du  côté  gauche.  En  quelques  séances,  la  com¬ 
pression  est  amenée  à  son  maximum  ;  le  malade 
conservant  un  moignonpulmonaire  gauche  de  faible 
volume,  l’hématose  se  fait  presque  exclusivement  du 
côté  droit.  Il  y  a  28  mois  que  le  traitement  est  com¬ 
mencé  ;  le  malade  vit  à  la  compagne,  se  livre  à  ciuel- 
ques  occupations,  n’a  aucun  incident  et  surtout  n’a 
jamais  présenté  aucune  manifestation  nouvelle  du 
côté  anciennement  traité. 

La  malade  n°  3,  Mme  K.  .  .  femme  d’ûn  confrère. 
Pneumothorax  droit,  remontant  au  mois  de  juillet 
1918.  Evolution  normale.  Les  séances  de  compres¬ 
sion  n’étaient  pas  encore  ce,ssécs,  quand,  apparais¬ 
sent  à  gauche  des  signes  de  tuberculisation  qui, 
rapidement,  prennent  un  caractère  aigu.  Questionné 
par  le  mari  sur  l’utilité  d’une  intervention,  j’hésite 
en  raison  de  la  compression  encore  intense  du  côté 
droit.  Un  traitement  par  la  sérothérapie  est  alors 
institué,  mais  après  trois  injections,  la  malade  conti¬ 
nue  de  décliner,  la  température  reste  élevée,  les 
lésions  s’étendent,  le  larynx  se  prend  ;  le  tableau  est 
de  plus  en  plus  sombre,  et  c’est  dans  ces  conditions 
que  nous  décidons,  d’un  commun  accord  avec  le 
mari,  de  tenter  comme  suprême  ressource  la  com¬ 
pression  du  second  poumon.  A  cette  date,  le  poumon 
droit  n’avait  pas  encore  repris  sa  place  intégrale.  li 
existait,  au  contraire,  des  phénomènes  pleurétiques 


de  ce  côté,  accusés  par  un  épanchement  léger,  tous 
signes  qui  ne  laissaient  pas  de  rendre  très  audacieuse 
la  tentative  qui  allait  être  faite.  C’est  avec,  une 
grande  prudence  que  les  premières  injections  ont 
été  pratiquées.  Le  poumon  se  décolla  complètement  ; 
la  malade  eut- immédiatement  un  abaissement  de 
température,  et,  à  l’heure  actuelle,  malgré  que  la 
compression  du  poumon  gauche  ne  soit  pas  complète, 
la  fonction  respiratoire  se  fait  surtout  et  presque 
exclusivement  avec  le  poumon  droit  qui  ne  présente 
aucun  signe  évolutif. 

La  malade  n<>  2,  Mme  V. . .  a  été  opérée  par  moi 
du  pneumothorax  à  gauche,  le  10  août  1918. —  Evo¬ 
lution  banale  du  traitement.  Guérison.  Le  pneumo*. 
thorax  est  abandonné  après  20  mois.  Puis,  un 
beau  jour,  sans  que  j’aie  été  consulté,  j’apprends  le 
mariage  de  cette  jeune  malade,  mariage  immédiate¬ 
ment  suivi  d’une  grossesse  ;  début  de  grossesse  quel¬ 
que  peu  pénible.  Malgré  tout,  je  me  refuse  à  parler 
d’avortement  comme  il  en  avait  été  question.  La 
malade  accouche  normalement  d’un  enfant  (27  mai 

1922)  dont  elle  se  sépare  aussitôt  et,  pendant  quinze 
mois,  elle  continue  à  aller  aussi  bien  que  possible 
sans  présenter  aucune  manifestation  nouvelle.  Une 
faute  de  sa  part  amène  de  nouvelles  manifestations  . 
du  côté  opposé,  manifestations  qui  prennent  vite 
un  caractère  aigu  et  que  ne  peut  enrayer  un  séjour  à 
l’altitude  (Les  Escaldes,  du  12  août  au  1®'’  octobre 

1923) .  Dans  ces  conditions,  une  seule  planche  de 
salut  :  un  pneumothorax  à  pratiquer  du  côté  nouvel¬ 
lement  touché.  A  l’heure  actuelle,  la  seconde  inter¬ 
vention  remonte  à  3  mois  (10  octobre  1923),  la  mala¬ 
de  va  beaucoup  mieux  :  plus  de  température  ;  son 
second  poumon  reste  largement  comprimé  et  la  fonc¬ 
tion  respiratoire  se  fait  exclusivement  par  le  pou¬ 
mon  gauche  sans  qu’aucune  manifestation  se  soit 
produite. 

Après  cette  double  série  de  preuves,  il  sera 
maintenant  facile  de  conclure  :  l’efficacité  du 
pneumothorax  est  indiscutable,  puisque,  d’une 
part,  les  lésions  pulmonaires  traitées  par  la  com¬ 
pression,  —  à  la  condition,  bien  entendu,  qu’elle 
ait  été  pratiquée  pendant  un  temps  assez  long  — - 
ne  sont  jras  exacerbées,  comme  c’est  la  règle,  par 
la  grossesse  et  c[ue,  d’autre  part,  un  poumon  qui 
a  été  traité  par  le  pneumothorax  peut,  après  dé¬ 
compression,  assurer  seul  et  à  l’exclusion  de  l’au¬ 
tre  poumon,  la  fonction  respiratoire,  sans  accu¬ 
ser  aucun  réveil  de  ses  anciennes  lésions.  Et  ainsi 
prend  sa  place  à  côté  des  procédés  d’immobilisa¬ 
tion  dans  le  traitement  de  la  tuberculose  chirur¬ 
gicale  le  procédé  d’immobilisation  pulmonaire, 
complété  ultérieurement,  s’il  y  a  lieu,  par  la  libé- 
tion  des  brides  pleurales. 

Ainsi  s’unifie,  comme  je  l’écrivais  dès  1914 
(communication,  à  la  Société  d’Etudes  Scientifi¬ 
ques,  12  février  1914),  le  traitement  de  la  tuber¬ 
culose  tout  court  sous  1»  tutelle  de  cette  trinité 
thérapeutique  :  repos,  air  et  soleil.  D''  Hervé. 
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L’ULCÈRE  GASTRIQUE  D’ORIGINE  TOXIQUE 

SAï4'riAGO  CABRO.  [  Atchivos  espanoles  de  enferined'adès  dél  apüralû  digésiibb,  sèptfeihbri  1023i) 


L’uicèi-e  d’estoiiiac,  qui  constitue  üne  afïec- 
tioii  ttès  fépandue,  a  dés  causes  diverses,  et, 
parmi  Celies-ci,  figure  l’action  des  toxiques. 

Chez  de  nombreux  sujets,  l’usage  prolongé  de 
médicànlents  Irritants,  comme  l’aspirine,  la  qui¬ 
nine,  etc.,  détermine  Une  gastrite  aiguë  oü  chro¬ 
nique,  qui  les  conduit  à  l’ulcère.  Le  îait  se  rencon¬ 
tre  encore  plus  souvent  chez  les  neurasthéniques 
et  les  hystériques  qui  se  servent,  pendant  des 
années,  de  médicaments  toxiques,  sédatifs  ou 
hypnotiques. 

I^es  ouvriers,  qui  travaillent  le  plomb  ou  les 
produits  qui  en  renferment,  fournissent  un  con¬ 
tingent  plus  important  d’ulcéreux  que  les  autres 
professions. 

Le  tabac  est  un  des  toxiques  les  plus  préjudicia- 
Ides  à  la  muqueuse  gastrique.  Il  y  a  action  directe 
de  la  nicot  ine,  qui  est  ingérée  avec  la  salive  et  qui 
imprègne  les  aliments.  Certains  de  ces  malades 
n’arrivent  à  se  guérir  qu’en  supprimant  absolu¬ 
ment  le  tabac  ;  le  régime  et  les  médicaments  les 
mieux  appropriés  restent  inefiicaces.  Outre  l’ac¬ 
tion  locale,  la  nicotine  est  nocive  pour  la  mu¬ 
queuse  gastrique  par  l’intermédiaire  du  torrent 
Circulatoire  ;  à  ce  sujet,  l’auteur  rappelle  les  ex¬ 
périences  de  Elliot  qui,  en  injectant  à  de  jeunes 


truies  de  la  tétrahydra-B-naphtilamine,  a  provo¬ 
qué  des  ulcérations  gastriques. 

Chacun  connaît  l’action  toxique  du  Chlorofor- 
ihè  sur  l’appareil  digestif,  action  qiil  sè  ftiâHi- 
feste  chez  lés  opérés  par  des  nausées,  dès  vomis¬ 
sements,  une  langue  sàbUfrale,  etc.  La  produe- 
tion  d’ulcère  n’est  pas  rare  (surtout  quand  le 
chloroforme  est  impur,  comme  il  l’a  été  pen¬ 
dant  la  guerre),  et  Carro  a  vu  apparaître,  ces 
temps  derniers,  deux  hématémèses  chez  deux 
opérés  :  l’un,  âgé  de  30  ans  (hernie  inguinale)  ; 
l’autre,  de  60  (sténose  pyloriqüe  cicatricielle), 
qui  étaient,  à  vrai  dire,  physiologiquement  tarés  ; 
le  premier,  asthénique  congénital  et  ancien  tu¬ 
berculeux  ;  le  second,  aftério-scléreux  (20  au 
Riva-Rocci). 

Les  hémorragies  post-opératoires  se  mon¬ 
trent  avec  une  fréquence  toute  particulière  chez 
les  gastropathes,  même  subissant  une  opération 
ailleurs  qu’à  l’estomac. 

Aussi,  doit-on,  d’une  façon  générale  et  spécia¬ 
lement  chez  les  patients  dont  l’estomac  est  le 
lieu  de  moindre  résistance,  abandonner  le  cUoro- 
forme  et  choisir,  par  exemple,  l’anesthé  sie  rachi¬ 
dienne. 

L.  Pbo.v. 


L’i^otualité  8cientifl.que 

La  Presse 


L’insuline. 

Le  Benoit  (de  Montréal)  analyse  d’une 
Inaliière  complète  les  travaux  de  Banting. 

Banting  et  Best,  conclut-il,  ont  trouvé  une 
méthode  qui  permet  d’isoler  ou  d’extraire 
des  îlots  du  pancréas  une  sécrétion  interne, 
qu’ils  appellent  insuline. 

L’insuline  a  pour  action  physiologique  de  régu¬ 
lariser  le  taux  du  sucre  dans  le  sang.  Cette  action 
s’exerce  noii  seulement  à  l’état  normal,  mais 
aussi  chez  les  animaux  dépancréatisés  ;  elle  fait 
disparaître  la  glycosurie  et  l’acétonurie  ;  elle 
corrige  l’hyperglycémie,  et  l’âcidbse  en  réglant 
et  ramenant  à  la  normale  le  métabolisme  des 
hydrates  de  carbone. 

On  comprend  que  cette  découverte  thérapeu¬ 
tique  ait  fait  naît  e  les  plus  beaux  espoirs  thé¬ 
rapeutiques. 

L’ application  de  l’insuline  au  traitement  du 
diabète  a- déjà  donné  des  résultats  :  dans  le  dia¬ 
bète  gràve,  avec  acidose  et  coma,  on  a  rapporté 


des  améliorations  rapides  et  remarquables  avec 
les  injections  d’insuline.  Le  taux  du  sucré  peut' 
toujours  être  abaissé  clans  le  diabète,  quel  que 
soit  le  pourcentage  de  l’hyperglycémie  et  de  la 
glycosurie.  L’insuline  fera-t-elle  disparaître  le 
diabète  ?  C’est  là  une  autre  question.  Il  serait 
prématuré  de  porter  un  jugement. 

L’étude  thérapeutique  et  clinique  de  l’insu¬ 
line  est  commencée,  mais  elle  est  loin  d’être  ter¬ 
minée;  cependant  les  résultats  promettent  d’être 
considérables. 

Banting  et  ses  associés  vont  pouvoir  pour¬ 
suivre  activement  leurs  recherches.  L’Université 
de  Toronto  vient  de  créer  une  chaire  de  physio¬ 
logie  expérimentale  qu’elle  a  confiée  à  Banting  : 
le  titulaire  aura  à  sa  disposition  une  somme  an¬ 
nuelle  de  dix  mille  dollars,  dont  six  mille  pour 
les  émoluments  du  professeur,  et  quatre  mille 
pour  les  frais  d’expériences.  Le  gouveraement 
canadien  a  en  outre  voté  au  Banting  une  pen¬ 
sion  annuelle  de  sept  mille  cinq  cenfs  dollars, 
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afin  qu’ils  puisse  consacrer  tout  son  temps  à  ses 
travaux  scientifiques. 

C’est  là,  on  l’avouera,  un  exemple  qui  pour¬ 
rait  être  suivi  en  Europe  avec  profit.  {Revue  fran¬ 
çaise  d’endocrinologie,  septembre  1923.) 

I  L’opothérapie  dans  l’antiquité, 

i  (Bile  et  îoie). 

i  D’uiie  étude  très  complète  et  très  intéressante, 

I  publiée  par  le  D'’  Roshem,  nous  croyons  utile 
,  (l’extraire  quelques  passages  fort  suggestifs, 
qui  montrent  combien  l’opothérapié,  remise  en 
I  honneur  par  Brown-Séquard,  est  ancienne. 

Déjà,  au  temps  des  «  Dames  galantes  »,  on 
connaissait  la  vertu  aphrodisiaque  des  testicules 
de  coq.  Aux  «  pulmoniques  »,  on  prescrivait  le 
poumon  de  renard.  Mais  aussi,  le  foie  faisait  par¬ 
tie  de  la  pharmacopée  de  nos  aïeux,  soit  sous  la 
j  forme  du  fiel,  soit  sous  celle  des  concrétions,  des 
;  calculs  tibiaires. 

Longtemps  la  bile  a  été  considérée  comme  sa¬ 
lutaire  à  la  vue  et  propre  à  guérir  les  maladies 
■  (les  yeux  ;  empiriquement,  on  en  était  arrivé 
:  à  prescrire  la  bile  de  bœuf  ou  l’huile  de  foie  de 
;  morue  dans  l’espoir  de  rendre  plus  nette  la  vision 
;  nocturne  des  héméralopiques.  Pline  affirmait  que 
;  le  fiel  est  un  médicament  «  utile  pour  les  yeux», 
i  Miletus  guérissait  les  cataractes  avec  le  fiel  de 
:  l’homme. 

;  La  Bible  nous  apprend  aussi  comment  Tobie 
i  put  guérir  avec  du  fiel  de  poisson  son  père,  de- 
^  venu  aveugle,  par  la  projection,  durant  son  som¬ 
meil,  d’une  fiente  d’oiseau  sur  les  yeux.  Tobie, 

:  est-il  dit,  pêcha  dans  le  Tigre  un  énorme  poisson, 
j  dont  il  préleva  le  cœur,  le  foie  et  le  fiel  ,  et  c’est 
;  avec  le  fiel  du  poisson  que,  pendant  une  demi- 
;  heure,  il  frotta  les  yeux  de  son  père  ;  il  en  sortit 
1  <  une  taie  semblable  au  blanc  d’œuf  et  le  vieil- 
'  lard  recouvra  la  vue  ». 

;  Pour  conserver  le  fiel,  on  avait  recours  à  une 
!  véritable  stérilisation  par  la  chaleur.  D’après 
'  Pline,  on  liait  l’orifice  de  la  vésicule  ;  on  la  met- 
j  tait  ainsi  à  bouillir  au  bain-marie  pendant  une 
!  demi-heure,  et  on  la  gardait  ensuite  complète¬ 
ment  enfouie  dans  du  miel,  ce  qui  la  mettait  à 
l’abri  de  tout  contact  septique. 

Le  fiel,  considéré  également  comme  résolutif, 
était  encore  employé  dans  les  lavements  purgatifs 
(Lémery)  ;  il  était  «  propre  pour  les  brouissements 
d’oreille,  pour  empêcher  les  taches  du  visage  ». 
!  Le  «  bezoard  bovis  »  était  un  calcul  biliaire 
«  pierre  apéritive,  sudorifique,  propre  pour  résis¬ 
ter  au  venin,  pour  arrêter  le  cours  du  ventre, 
pour  l’épilepsie  ;  on  en  usait  aussi  par  le  nez  pour 
faire  éternuer»;’»  elle  aiguisait  la  vue,  et  elle 
fortifiait  le  cerveau  »'. 

;  Ce  bézoard,  ainsi  que  le  bezoard  oriental, 
,  (d’une  chèvre  des  Indes),  le  bézoard  occidental 
(du  Pérou),  le  bézoard  forcé,  le  bézoard  simiœ. 


avait  la  propriété  de  ne  point  s’us.er  ;  on  le  gar¬ 
dait  dans  de  petites  boîtes  d’or  ;  il  suffisait  de 
le  mettre  à  tremper  quelques  in.stants  dans  du 
vin  ou  de  l’eau  —  où  il  ne  se  dissolvait  pas^et 
de  boire  le  liquide  loin  des  repas.  Ainsi,  le 
bezoard  resservait  toujours  ;  on  pouvait  le  prê¬ 
ter  à  ses.amis,  sans  qu’il  perdît  rien  de  ses  qua¬ 
lités  précieuses,  semblable  en"  cela  aux  «  pilules 
perpétuelles  »  1 

Abandonnant  le  procédé  de  Pline,  les  alchi¬ 
mistes,  plus  tard,  préparaient  le  /lef  par  distil¬ 
lation.  Aux  XVII®  et  XVIIÏ®  siècles,  on  y  mêlait 
certains  produits,  qui  devaient  aider  à  obtenir 
une  conservation  prolongée. 

La  manière  indiquée  par  Lemery  (Diction¬ 
naire  universel  des  drogues  simples,  Paris  1749) 
est  un  curieux  amalgame  des  divers  procédés 
antérieurs. 

«  Le  fiel  de  bœuf,  écrit  cet  auteur,  contient 
du  sel  volatil,  qui  le  rend  détersif  et  propre  à 
nettoyer  la  peau  ;  mais,  comme  il  est  fort  vis¬ 
queux  et  qu’il  se  corromprait  facilement  étant 
gardé,  on  lui  donne  quelque  préparation,  comme 
on  va  voir  dans  la  suite. 

Préparation  du  fiel  de  bœuf  : 


Du  sucre  candi . .  2  j 

De  l’alun  de  roche. . .  2  ij  .  , 

Du  borax  et  du  sel  de  verre ....  ââ  22  iij 


«  Mettez  toutes  ces  drogues  pulvérisées  dans 
une  bouteille  de  verre,  et  versez  par  dessus  une 
pinte  de  fiel  de  bœuf  distillée  ;  bouchez  après 
cela  la  bouteille  très  exactement  et,  l’exposez 
pendant  quinze  jours  aux  rayons  dit  soleil,  la 
remuant  souvent  pendant  ce  temps-là,  puis  fil¬ 
trez  la  liqueur  et  gardez-la  pour  l’usage. 

«Remarques.  —  On  pulvérisera  toutes  les  dro¬ 
gues  ensemble  ;  on  les  mettra  dans  fine  bouteille 
de  verre,  on  versera  dessus  le  fiel  qu’on  aura 
fait  distiller  dans  une  cucurbite  de  verre  ou  de 
grès  au  feu  de  sable  ;  on  bouchera  la  bouteille, 
et  on  l’exposera  au  soleil  ou  dans  le  fumier  l’es¬ 
pace  de  quinze  jours,  l’agitant  de  temps  en 
temps,  puis  on  filtrera  la  liqueur  et  on  la  gardera  ; 
c’est  du  fiel  de  bœuf  préparé. 

«  Il  a  à  peu  près  les  mêmes  qualités  que  le 
verjus  préparé,  pour  décrasser  la  peau  ;  mais  on 
l’estime  plus  puissant, 

«  On  fait  distiller  le  fiel  de  bœuf,  afin  qu’il  se 
conserve  mieux,  et  qu’il  soit  plus  convenable  à 
être  employé  sur  le  visage  des  dames  ;  on  y 
ajoute  ordinairement  du  camphre,  mais  il  n’y 
sert  guère,  car  il  ne  s’en  dissout  rien  dans  les  li¬ 
queurs  aqueuses,  et  il  donne  une  odeur  fort 
désagréable  ;  j’en  ai  retranché  aussi  l’alun  do 

plume  et  le  sublimé  corrosif .  » 

Bien  autrement  imparfaite  était  la  préparation 
des  foies  d’animaux.  Comme  les  poumons,  les 
intestins,  on  les  prélevait  sur  l’animal  récemment 
tué  ;  on  les  lavait  ;  on  les  coupait  par  tranches  ; 
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on  les  faisait  sécher  au  four  par  une  douce  cha¬ 
leur,  puis  on  les  enveloppait  d’hysope  ou  de  mar- 
rube  pour  les  garder. 

Dans  l'antiquité,  les  foies  d’ours,  de  repard 
et  de  loup  étaient  d’un  usage  courant  ;  au  XVIIIe 
siècle,  le  foie  de  loup  était  généralement  employé. 
On  le  donnait  aux  phtisiqiies,  et  ceci  est  à  rap¬ 
procher  de  nos  essais  d’opothérapie  hépatique 
dans  la  tuberculose  pulmonaire  ;  on  le  donnait 
aussi  aux  hydropiques,  et  «  il  est  superflu  de 
rerparquer  combien,  dans  ce  cas  encore,  l’opo¬ 
thérapie  hépatique  est  de  nos  jours  souvent 
indiquée  ».  (Paris  médical,  19  mai  1923.) 

F.  G. 

Index  physiologique  pour  le  contrôle  du  pronostic. 

Avant  d’entreprendre  un  traitement  très  actif, 
—  et,  j’entends  par  là  une  intervention  chirurgi¬ 
cale,  une  cure  radiothérapique  à  hautes  doses, 
une  médication  mercurielle  pu  arsenicale  impor¬ 
tante,  —  le  médecin  aurait  Je  plus  grand  intérêt  à 
.savoir  comment  son  malade  supportera  ce  trai¬ 
tement.  Et  l’aspect  clinique  n’est  pas  toujours 
suffisamment  démonstratif,  à  telles  enseignes 
qu’il  est  arrivé  que  des  sujets  soumis,  sur  leur 
bonne  mine,  à  l’action  de  fortes  irradiations, 
en  ont  été  fortement  shockés,  au  point  de  suc¬ 
comber  peu  de  temps  après. 

Qr,  il  semble  possible  d’acquérir  à  ce  propos 
une  sorte  de  certitude,  en  utilisant  l’index  de  M. 
Deçlaihfayt. 

Cet  auteur  a  découvert  «  qu’il  existe  à  l’état 
normal,  avec  un  système  circulatoire  indemne  et 
en  bon  état  d’équilibre  humoral,  une  relation 
constante  entre  la  pression  sanguine  maximum, 
et  la  richesse  sanguine  en  hématies  et  eu  hémo¬ 
globine  ;  cette  relation  est  voisine  de  3.  Elle  s’é¬ 
crit  : 

T 

G  X  H 

T,  tension  maximum  étant  exprimée  en  millimè¬ 
tres  ;  G,  globules  rouges  et  H,  hémoglobine,  étant 
exprimés  par  leur  seul  premier  chiffre  du  dosage. 

L’expérience  nous  a  montré  qu’un  index  hé¬ 
motonique  de  3  et  de  4  permet  une  intervention 
thérapeutique  active  dans  d’excellentes  condi¬ 
tions  de  sécurité  ;  un  index  de  5  est  encore  satis¬ 
faisant  ;  un  index  de  6  est  un  chiffre  limite  ;  les 
index  de  9  et  au-dessus  interdisent  toute  inter¬ 
vention  sérieuse  sous  peine  de  décès.  »  (Le  Scal¬ 
pel,  2Q  décembre  1923.) 

Thérapeutique  anthelminthique. 

M,  SiGALAs  rappelle  les  excellents  résultats 
qui  peuvent  être  obtenus,  dans  le  traitement  de 
l’helminthiase,  par  l’emploi  de  l’huile  de  cheno- 
podium  et  du  tétrachlorure  de  carbone. 


L’huile  de  chénopodium  serait  surtout  active 
contre  les  ascarides,  le  tétrachlorure  de  carbone 
contre  l’ankylost.ome.  ' 

La  dose  maxima  de  l’huile  de  chénopodium  est, 
chez  l’adulte,  de  cinquante  gouttes  ;  chez  le 
vieillard,  de  quarante  gouttes  ;  chez  l’enfant,  de 
2  à  15  ans,  de.  quatre  à  trente  gouttes.  Elle  s'ad¬ 
ministre  généralement  en  capsules  dures,  et  en 
trois  doses,  de  deux  en  deux  heures  ;  une  purga¬ 
tion  d’huile  de  ricin  ou  de  sulfate  de  soude,  prise 
deux  heures  après  fa  dernière  dose,  est  utilp,  en 
raison  de  la  constipation  que  détermine  souvent 
le  médicament,  qui  peut,  en  Outre,  provoquer  de 
la  sürdité,  dont  l’àpparitiop  est  une  indication 
de  suspendre  le  traitement.  , 

La  close  maxima  de  tétrachlorure  dp  carbone 
est  de  3  cmc.,  pris  le  matin  à  jeun,  soit  èn  cap¬ 
sules  dures,  soit  sous  l’eaü.  Deux  heures  après, 
purgation  au  sulfate  de  magnésie. 

On  peut  associer  l’huile  de  chenôpodium  etie 
tétrachlorure,  selon  la  formule  suivante  : 

Tétrachlorure  de  carbone  trois  cmc. 

Huile  de  ehénoioodium. . .  un  crac. 

pour  une  dose.  (Qqz,  des  Sc,  méd.  de  Bgrde(iu$,  13 
janvier  1923.) 

Le  traitement  diététique  de  l’uleus  gastrique, 
Après  avoir  fait  la  critique  des  différents  régi¬ 
mes  prescrits  dans  la  cure  de  l’ulcus  gastrique, 
régimes  de  Cruveilhler,  de' Ziemssen,  de  Leube, 
de  Lenhartz,  M.  Scimi  jveu  expose  en  détails'  sa 
pratique  personnelle. 

Il  distingue  l’ulcus  avec  hémorragie  de  l’iilcus 
sans  hémorragie,  que  l'hémorragie  soit  appa¬ 
rente  ou  occulte.  Dans  le  premier  cas,  il  sou¬ 
met  sqn  malade  à  une  cure  de  jeûne  absolu  de 
48  heures,  durant  lesquelles  on  emploiera  coipine 
anti-déshydratants  les  lavements  d’eau  (250  gr. 
deux  ou  trois  fois  par  jour),  ou  l’instillation  rec¬ 
tale  goutte  à  goutte,  le  repos  au  lit  étant  en 
même  temps  imposé.  Le  3®  jour,  toutes  les  deux 
heures,  un  verre  de  mélange  à  parties  égales  de 
lait  et  d’eau  de  chaux  ;  le  4®  jour,  même  coupage, 
mais  toutes  les  heures  ;  le  5®  jour,  coupage  de  2/3  - 
de  lait  par  1  /3  d’eau  de  chaux,  toutes  les  heures. 
Ensuite,  jusqu’à  ce  que  la  douleur  etl’hémorrg- 
gie  aient  disparu,  on  continue  le  repos  et  le  régi¬ 
me  lacté,  à  raison  d’upe  prise  de  250  gr.  de  lait 
bouilli  additionnés  de  deux  cuillerées  d’eau  de 
chaux,  toutes  les  heures,  de  8  heures  à  22  heures. 
On  pourra  user,  parallèlement  du  sac  de  glace 
sur  la  région  épigastrique  ou  du  cataplasme 
chaud.  Pendant  les  jours  de  jeûne,  le  malade  su¬ 
cera  quelques  pilules  de  glace.  Le  lait  sera  pris 
par  gorgées.  Le  lavage  de  la  bouche  et  Je  het- 
tpyage  de  la  langué  évitent  la  sensation  désa¬ 
gréable  de  là  langue  chargée.  S’il  existé  de  la  fer¬ 
mentation  acide  de  i’estomac,  l’auteur  adininis- 
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bouillies  avec  farineux,  purées  de  petits  pois,  ha¬ 
ricots  blancs  et  rouges,  pommes  de  terre,  épi¬ 
nards,  viande  hachée,  poissonS  cuits,  fruits 
cuits. . .  A  partir  de  la  troisième  semaine,  l’ho¬ 
raire  alimentaire  doit  être  réglé  ainsi  :  8  h.,  13  h,. 
18  h.  :  repas  principal  ;  10  h.  1  /2 , 15  h.  1  /2,  21 
heures  :  petit  répas  (un  verre  défait  ou  de  choco¬ 
lat  avec  une  ou  deux  biscottes).  Il  faut  jjrocéder 
par  transition  prudente,  pour  passer  du  régime 
lacté  et  des  bouillies  à  une  alimentation  plus 
riche. 

Au  bout  de  4  semaines,  le  malade,  qui  aura  été 
autorisé  à  fair,e  quelques  mouvements  dans  son 
lit,  po  urra  se  lever.  Mais  on  ne  sera  pas  assuré  de 
la  guérison  complète  de  l’ulcus.  Aussi  sera-t-il 
prudent  dè  continuer  à  surveiller  très  attentive¬ 
ment  l’alimentation  du  sujet,  et  ses  réactions.  Si 
une  récidive  se  produisait  après  un  an  de  ce  ré¬ 
gime,  la  parole  resterait  au  chirurgien.  (Arch.  des 
mal.  de  l’appareil  digestif,  décembre  1923.) 

G.  D, 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 

Les  injections  intra-trachéales  de  lipiodol 
dans  le  diagnostic  de  la  dilatation  des  bronches. 

(MM.  Seucent  et  Cottenot.  —  Académie  de  mêde- 
■  cine  ;  22-1-1924.) 

M.  Sergent  montre,  ainsi  que  l’ont  fait  déjà  MM. 

Brodin,  Trémolières  et  Joulia,  l’utilité  des  injec¬ 
tions  intra-trachéales  de  lipiodol,  selon  la  méthode 
de  Sicard  et  Forestier,  pour  ct.ablir  le  diagnostic  de 
la  dilatation  des  bronches. 

Hémoptysies  de  la  dilatation  des  bronches. 

(MM.  Bezançon,  M.-P.  Weil,  Azoulay  et  E. 

Bernard. —  Académie  de  médecine  ;  22-1-1924.) 

M  Bezançon  rapporte  deux  observations  de  dila¬ 
tation  bronchique  ayant  donné  lieu  à  des  hémopty¬ 
sies  répétées  et  ne  s’accompagnant  pas  d’expecto¬ 
ration  (forme  sèche  hémoptoïque).  Dans^  les  deux 
cas,  la  syphilis  paraissait  jouer  un  rôle.  Ôn  sait, 
d’aUleurs,  combien  est  fréquente  l’intervention  du 
terrain  hérédo-syphilitique  ou  syphilitique  acquis 
I  dans  cette  maladie.  .4.u  point  de  vue  thérapeutique, 
lanotion  spécificité  est  à  retenir,  et,  dans  cette  forme, 
les  hémoptysies  peuvent,  à  elles  seules,  devenir  une 
indication  formelle  du  pneumothorax  artificiel. 

Drainage  des  abcès  du  cerveau. 

(M.  E.-J.  Moure,  de  Bordeaux.  —  Académie  de 
médecine  ;  22-1-1924.) 

Pour  faciliter  le  drainage  —  toujours  difficile  à 
I  obtenir  convenablement  —  des  abcès  du  cerveau. 


M.  Moure  a  imaginé  une  petite  pince  dilatatrice  à 
ressort  qu’il  introduit  ‘  dans  la  poche  purulente, 
qu’elle  maintient  béante.  L’écartement  des  bran¬ 
ches  de  la  pince  est  réduit  au  fur  et  à  mesure  de  la 
cicatrisation. 

La  question  des  greffes  testiculaires. 

(M.  .Max  Thoiiek,  de  Chicago.  ^  Société  des  chivur^y 
giews  de  Paris ‘,19-10-192.9. ) 

M.  Max  Thorek,  chirurgien  de  l’hôpital  américain, 
de  Chicago,  a  pratiqué  chez  le  singe  et  chez  l’homme 
une  série  de  greffes  testiculaires.  L’auteur  rappelle,  - 
d’abord,  les  deux  opinions  soutenues  .sur  le  rôle  des 
sécrétions  des  glandes  masculines.  Pour  les  uns,  lès 
tissus  sperroatogéniques  du  testicule  fournissent. à  là 
fois  les  spermatozoïdes  et  les  hormones  génératrices 
des  caractères  secondaires  sexuels.  Pour  les  autres, 
cette  dernière  fonction,  endocrine,  est  confiée  à  des 
cellules  particulières,  les  cellules  interstitielles  de 
Leydig  M.  Thorek  attribue,  pour  ce  qui  le  concerne, 
aux  -cellules  de  Leydig  les  caractères  secondaires 
sexuels,  le  désir  et  la  puissance  génésiques. 

Le  chirurgien  américain  a  adopté  une  technique 
opératoire  particulière.  Au  lieu  de  greffer,  cornme 
Voroiioff,  D.artigues  et  Baudet,  dans  la  zone  péri- 
testiculaire  de  l’opéré,  il  choisit  le  tissu  cellulaire 
périrénal.  S’appuyant  sur  un  nombre  important 
d’interventions,  il  estime  que  la  greffe,  indiquée  dans 
des  circonstances  nombreuses  (dépression  mentale 
due  à  l’âge,  vieillesse  prématurée,  neurasthénie 
sexuelle,  etc.),  donne  des  résultats  très  intéressants., 

—  M.  Peugniez  montre  que  ie  point  essentiel  de  ' 


treune  cuillerée  à  café  d’un  mélange  de  25  gr.  de 
bicarbonate  de  soude  et  de  15  gr.  de  carbonate  de 
magnésie. , 

Douleur  et  hémorragie  ayant  disparu,  on  don- 
Bcra  trois  fois  par  jour,  à  8  h.,  à  midi  et  à.  18  h., 
une  bouillie  au  lait  avec  farineux  très  fins  : 
riz  broyé  ou  farine  de  riz,  semoule,  farine  de  maïs, 
flocons  d’avoine.  Le  lait  coupé  d’eau  de  chaux, 
comme  précédemment,  sera  continué  dans  les 
périodes  intercalaires,  en  attendant  2  heures 
après  chaque  prise  de  bouillie.  Après  une  semaine 
decette  diététique,  on  procède  à  la  recherche  des 
hémorragies  occultes  ;  si  elle  est  positive,  on  en 
revient  au  régime  lacté  absolu.  Au  dire  de  l’au¬ 
teur,  le  lait  serait  une  sorte  de  spécifique  de  l’hé¬ 
morragie. 

Si  tout  va  bien,  pendant  les  3®  et  4®  semaines, 
on  pourra  utiliser  les  aliments  suivants  :  lait,  ba¬ 
beurre,  yaourt,  crème  caillée  ou  douce,  cacao, 
thé  léger,  biscottes,  pain  grillé,  beurre,  sucre, 
miel,  pain  d’épices,  gelée,  œufs  à  la  coque. 
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lâ  transplantation  testiculaire  réside  dans  les  effets 
obtenüs.  A-t-on  recueilli  les  confidences  des  inté¬ 
ressés  et  de  leurs  partenaires,  quant  à  leur  valeur 
nouvelle  ?  Quelles  sont  les  modifications  de  l’état 
^^éiiéral  ? 

—  M.  Dabtioues  répond  que  les  suites  delagreffe 
doivent  être  envisagées  au  double  point  de  vue 
génésique  (qui  n’est  peut-être  pas  le  principal)  et 
général.  Si  l’on  n’a  pas  toujours  le  moyen  de  vériffer 
le  premier,  le  second  est  de  Constatation  plus  facile 
et  plus  sûre.  Or,  les  opérés  retrouvent,  dans  la  règle, 
de  la  force  musculaire  (le  dynamomètre  le  constate), 
de  la  vigueur  cérébrale,  Une  diminution  des  tensions 
exagérées  (le  Pachon  l’enregistre),  en  un  mot  des 
avantages  dont  l’importance  ne  saurait  échapper. 

—  M.  Le  For  se  demande  pourquoi,  alors  que  les 
antres  greffes  chirurgicales  donnent  souvent  de 
beaux  succès,  les  greffes  testiculaires  échoueraient. 

—  M.  1)el.\ijnày  est  du  même  avis.  Il  ne  faut  pas 
considérer  la  greffe  testiculaire  dans  ses  seuls  effets 
sur  la  puissance  sexuelle.  Elle  apporte  les  plus  heu¬ 
reux  changements  dans  l’état  de  la  force  musculaire 
.  et  de  la  vigueur  intellectuelle. 

• —  M.  Robert  Læwy,  applaudis.sant  aux  travaux 
de  vulgarisation  de  M.  Dartigues  sur  cette  question, 
déclare  qu’il  n’hésitera  plus  à  pratiquer  dorénavant 
les  greffes  testiculaires. 

La  maladie  de  Lane. 

(M.  Paul  Delbet.  —  Société  des  chirurgiens  de  Pa^is  ; 

19-10  et  23-11-1923.) 

Pour  M.  Paul  Delbel:,  la  maladie  de  Lane  (stase 
intestinale  chronique)  est  souvent  la  conséquence 
d’angulations  par  adhérences,  de  strictions  par  bri¬ 
des,  elles-mêmes  reliquat  de  péritonites  de  toute 
nature.  Le  traitement  des  affections  causales  (appen¬ 
dicite,  ovarite,  etc.)  exerce  alors  un  rôle  curatif. 

‘ —  M  t'u  éVe  ï(  ap.d  estime  qu’  à  côté  dé  ces  fausses 
maladies  de  Lane,  existe  un  type  morbide  Lane- 
Cflénard  justiciable,  à  .sa  période  ultime,  de  l’opéra¬ 
tion  de  Lane  (colectomie). 

—  M.  Pau  CH  ET  pense,  toute  considération  patho-, 
génique  mise  h  part,  que  la  stase  intestinale  chroni¬ 
que  joue  un  rôle  considérable  en  pathologie.  L’auto- 
intoîdcation  d’ofiginc  intestinale,  dit-il,  est  certaP 
ncment,  avec  la  syphilis,  la  cause  la  plus  fréquente 
de  nos  affections  chroniques.  On  peut  la  retrouver 
à  l’origine  des  dermatoses,  de  la  migraine,  de  l’arté- 
rio-sclérose,  de  l’arthritisme,  du  rhumatisme  chroni- 
cjue,  de  certaines  psychoses  et  épilepsies  essentiel¬ 
les,  etc.  Son  traitement,  qui  est  chirurgical  (colecto¬ 
mie  totale!  dans  les  cas  rebelles,  est  aussi  médical. 
Ce  dernier  est  simple  et  efficace  ;  huile  de  paraffine, 
essence  d’ail,  kaolin,  ferments  lactiques,  gymnas¬ 
tique  respiratoire,  gymnastique  abdominale,  repta¬ 
tion.  Lane  disait  à  M.  Pauchet  :  la  d'anse  du  ventre 
est'la  seule  dan.se  qui  devrait  être  imposée  aux  jeunes 
filles.  On  pourrait  l’appeler  le  traitement  k'inétique 
de  la  constipation. 


La  radiothérapie  des  cancers. 

(M.  Aubourg.  —  Société  des  chirurgiens  de  Paiis; 

4-1-1924.) 

M .  Aubourg  parle  des  résultats  cliniques  qu’il  a 
observes  depuis  l’emploi  de  la  radio  thérapie  à  courte 
longueur  d’onde.  Outre  la  cessation  à  peu  près  cons¬ 
tante  des  syndromes  douloureux,  on  voit  dans  la 
majorité  des  cas  une  disparition  complète  des  tu¬ 
meurs  cancéreuses  traitées.  Mais,  ces  disparitions 
impressionnantes  ne  sont  parfois  que  momentanées, 
Contre  les  récidives,  un  nouveau  traitement  radio¬ 
thérapique  doit  être  pratiqué.  Même,  il  est  vraisem¬ 
blable  qu’en  l’absence  de  récidive,  on  arrivera  à  la 
conception  des  traitements  répétés,  comme  dans  la 
syphilis. 

Névralgie  rebelle  guérie  par  traitement  spécifique. 
(M.  Marcel  Pinard.  —  Société  médicale  des  hôpitaux, 
14-12-1923.) 

M  Marcel  Pinard  relate  une  observation  de  né¬ 
vralgie  dite  essentielle  (Wassermann  négatif),  re¬ 
belle  aux  thérapeutiques  usuelles  et  en  particulier  à 
l’alcoolisation  du  nerf,  pour  laquelle  la  neurotomie 
intra-crânienne  était  proposée,  et  qui  guérit  en  une 
semaine,  après  3  piqûres  de  914. 

SplénomégaHes  syphilitiques. 

(MM.  Grenet  et  Peignaux.  ■ —  Société  médicale 
des  hôp.  ;  14-12-1923.) 

M.  Grenet  a  obtenu  un  bon  résultat  de  la  cure 
spécifique  chez  une  de  ses  malades,  syphilitique 
splénomégalique. 

—  M.  Noël  Fiessinger  remarque  que  les  spléiio-, 
mégalies  syphilitiques  ne  régressent  pas  toûjouis 
complètement  à  la  suite  du  traitement. 

—  Pour  M.  Grenet,  l’inefficacité  du  tiaîtement 
prouve  .surtout,  alors,  que  l’on  est  interv^enu  trop; 
tard. 

Sur  l’administration  de  l’insuline  dans  le  diabete 
grave. 

(MM.  L.  Elum,  Carlier  et  Schwar.  —  Soc.  niéd. 
des  hôp.  ;  7-12-1923.) 

L’interruption  brusque  de  la  médication  insuli- 
naire  chez  les  malades  atteints  de  diabète  grave 
n’est  pas  sans  danger,  dit  M.  Blum,  les  patients 
étant  dans  ces  conditions  plus  sen.sibles  à  l’intoxica¬ 
tion  acide,  dont  ils  semblent  plus  menacés qu’aupa- 
ravant.  l’appui  de  cette  remarque,  M.  Léon 
Blum  (de  Strasbourg)  rapporte  deux  Observations, 
l’une  de  coma  mortel  ayant  débuté  quarante-ihuit 
helire.s  après  l’arrêt  des  piqûres  ;  l’autre,  de  coma 
survenu  après  la  diminution  des  doses  d’insuline  et 
guéri  d’ailleurs  par  une  reprise  de  fortes  quantités- 
du  médicament. 
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Le  cinéma  et  les  troubles  mentaux. 

(MM.deMassary  et  Raghet,^ — Soc.  mêd.  des  hôp.  ; 
21-12-1923.) 

Le  cinéma,  qui  peut  servir  beaucoup  à  l’éducation 
•  de  la  jeunesse  —  et  des  autres  âges  —  est  susceptible 
aussi  d’imprimer  des  impressions  moins  heureuses 
sur  l’esprit  de  quelques'  spectateurs  à  mentalité 
déjà  mal  équilibrée.  M.  de  Massary  a  eu,  dernière¬ 
ment,  dans  son  service,  un  groupe  de  trois  sujets 
atteints  d’idées  mystiques  de  sacrifice  et  de  rédemp¬ 
tion.  Tous  trois  voulaient  offrir  leur  sang  pour  une 
transfusion  devant  être,  dans  leur  appréciation, 
mortelle  pour  eux.  Il  a  paru  à  l’auteur  que  l’origine 
do  cette  petite  épidémie,  qui  avait  frappé,  il  va  sans 
dire,  des  débiles  liientaux,  tenait  à  un  film  vantant  le 
sacrifice  de  la  transfusion,  film  passé  peu  de  temps 
auparavant  dans  un  cinéma  du  quartier. 

Sérothérapie  anri-pneumoc  oceique . 

(MM,  Ktiekne  (de  Nancy)  et  Braun.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.  ;  7-12-1923.) 

M.  Etienne  a  employé,  dans  22  cas  de  pneumonie, 
lesérum  préparé  à  l’Institut  Pasteur  par  M.  Cotoni. 
Sur  13  pneumonies  franches,  la  sérothérapie  a  ptro- 
voqué  une  véritable  abortivation,  7  fois,  entre  le  3® 
et  le  7®  jour.  Deux  fois,  la  première  injection  a  été 
suivie  d’uiie  lysis  presque  immédiate.  Dans  6  cas  de 
brciicho-pneumonies,  il  y  eut  4  fois  descente  rapide¬ 
ment  déclanchée. 

la  formol-gélification  dans  la  fièvre  typhoïde. 

(MM.  Gâté  et  Papacostas.  —  Société  biologique 
de  Lyon  ;  17-12-1923.) 

MM.  Gâté  et  Papacostas  ont  trouvé  une  proportion 
'  de  64  pour  100  de  formol-gélifications  positives  dans 
;  la  fièvre  typhoïde  de  l’adulte.  La  date  d’apparition 
la  plus  commune  de  la  réaction  se  situe  au  2®  sepité- 
naire.  La  réaction  ne  survit  pas  à  la  maladie.  Sa  dis¬ 
parition  coincide  avec  la  défervescence  ;  quelquefois 
elle  la  suit  immédiatement  ;  le  plus  souvent  elle  la 
précède  et  permet  de  l’annoncer. 

’  Le  changement  expérimental  de  sexe  chez  la  poule. 
(M.  Jacques  Benoit.  —  Société  de  Biologie  de 
Strasbourg  ;  14-12-1923.) 

M.  Benoit  présente  deux  poules,  chez  lesquelles, 
après  une  ovariotomie  pratiquée  au  4®  et  au  26®  jour, 
se  développèrent  à  droite  un  organe  à  aspect  testicu¬ 
laire  et  effectivement  testiculaire,  commePa  montré 
l’examen  histologique,  en  même  temps  que  l’animal 
prenait  une  crête,  un  plumage  et  le  maintien  d’un 
coq.  L’auteur  conclut  ainsi  son  travail  : 

«  Les  faits  d’expérimentation  et  d’hermaphrodis¬ 
me,  ainsi  que  les  données  embryologiques  et  histolo- 
I  giques  qui  s’y  rapportent,  permettent  de  conclure 


que  la  gonade  droite  de  la  poule  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  un  ovaire,  ainsi  qu’on  l’a  fait 
jusqu’à  présent,  mais  comme  un  testicule  rudimen¬ 
taire.  Cet  organe  peut  se  développer  et  même  entrer 
en  spermatogénèse  quand  on  enlève  l’ovaire,  ou  bien 
quand  cet  ovaire  régresse  ou  s’arrête  dans  son  évo¬ 
lution. 

«  Le  développement  qui  se  produit  dans  ces  con-' 
ditions  des  caractères  sexuels  mâles  chez  la  poule 
confirmé  la  notion  de  la  double  potentialité  (Pézard) 
ou  de  l’équipotentialité  (Zawadowsky)  du  soma. 
Mais  il  conduit  à  une  autre  donnée,  celle  de  l’exis¬ 
tence  dans  un  même  soma,de  deux  germens  distincts, 
le  germen  mâle  et  le  gernieh  femelle,  aussi  rigoureu¬ 
sement  fixés  l’un  que  l’autre  au  point  de  vue  de  leur 
déterminisme  cytp-sexuel.  »  ' 

Réactions  sanguines  chez  les  femmes  vierges  et  chez 
les  femmes  mariées. 

(M.  Lewicki.  —  Socitêté  polonaise  de  Biologie  ; 

26-11-1923.) 

L’injection  de  sperme  provoque,  chez  les  animaux, 
la  production  d’anticorps  spécifiques.  On  pouvait 
penser  qu’une  réaction  analogue  avait  lieu  dans  le 
sang  de  la  femme  après  absorption  du  sperme  déposé 
dans  le  vagin  pendant  le  coït.  M.  Lewicki  a  pratiqué 
quelques  recherches  dans  ce  sens.  Employant  la 
méthode  Bordet-Gengou,  avec  un  antigène  sperme 
dilué,  il  a  trouvé  une  réaction  négative  dans  le  sérum 
chez  les  femmes  vierges,  6  fois  sur-8,  les  deux  autres 
cas  concernant  des  tuberculeuses.  Chez  6  femmes 
pratiquant  régulièremént  le  coït,  la  réaction  fut 
franchement  positive  cinq  fois.  L’auteur  pour.suit 
ses  recherches  qui  aboutiront  peut-être  à  établir  un 
caractère  nouveau,  sérologique,  de  la  virginité,  ou, 
plus  exactement,  de  la  pratique  du  coït  complet 
chez  la  femme. 

P.L, 

Traitement  du  terrain  cancéreux. 

(Dupuy  de  Frekelle,  Société  de  médecine  ;  11-1-24.) 

Il  existe  un  terrain  cancéreux  sur  lequel  le  cancer 
s’ensemence,  pou.sse  et  se  développe  favorablement, 
sur  lequel  la  récidive  éclôt  plus  ou  moins  rapidement 
après  l’opération.  L’évolution  de  cette  récidive  est 
plus  ou  moins  rapide  suivant  la  résistance  de  l’orga¬ 
nisme  au  cancer. 

Le  terrain  cancéreux  est  caractérisé,  en  particu¬ 
lier,  par  un  déséquilibre  minérai,  déjà  très  étudié, 

'  qui  porte  surtout  sur  la  déperdition  de  l’organisme 
en  silice,  en  chaux,  en  magnésie,  en  acide  phosphori- 
que  et  en  fer.  Zeller  a  notamment  démontré  ie  rôle 
de  la  silice,  qui  est  l’élément  dominant  du  tissu 
conjonctif  dans  la  lutte  contre  l’invasion  cancéreu¬ 
se.  Robin  a  montré  que  la  fixation  de  la  chaux,  de  la 
silice  et  de  la  magnésie  dans  les  tissus  cancéreux 
sert  à  la  défense  de  l’organisme  contre  le  cancer. 
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.  Pour  reiidre  à  l’ol’gftnistno  cancéreux  sou  équilibre 
minéral  détruit,  il  faut  doue  lui  donner  de  la  silice, 
de  la  magnésie,  de  la  chaux,  du  phosphore,  du  fer.  Ce 
•traitement  ne  peut  prétendre  à  guérir  directerment  le 
cancer.  Il  a  pour  but  de  donner  à  l’organisme  un 
regain  de  santé  èt  de  lui  fournir  les  matériaux  de 
première  nécessité  qui  lui  sont  utiles  pour  lutter 
■  contre  l’invasion  de  la  maladie  cancérertse  qui  le 
menace. 

D’autre  part,  il  existé  des  médicaments  qui,  excep¬ 
tionnellement,  ont  guéri  des  cancers  :  là  quinine, 
préconisée  par  Jaboulay  ;le  sélénium,  préconisé  par 
Wa.s,sermann  ;  le  cuivre,  préconisé  par  QaUbe,  dil 
Gers.  Selon  Dupûy  dé  Frenelle  ,  l’erteur  a  été  de 
vouloir  guérit  des  cancers  avancés  avec  ces  médica^ 
ments.  Ceux-ci  peuvent  être  utiles,  au  contraire, 
pour  rendre  réfractaire  au  cancer  un  organisme  me¬ 
nacé,  par  ses  antécédents,  de  cancer  ou  de  récidive 
cancéreuse. 

Pour  pouvoir  utiliser  les  éléments  de  traitement  du 
teftaih  cancêtetiic  avec  dos  doses  suffisamment  acti¬ 
ves  et  suffisamment  prolongées,  Dupuy  préconise  la 
formé  colloïdale,  à  la  condition  que  les  solutions  col¬ 
loïdales  soient  assez  concentrées  et  que  leur  injection 
ne  provoque  pas  de  choc  marqué.  L’auteur  a  réuni, 
sous  forme  de  complexes  colloïdaux,  les  éléments  du 
traitement  du  terrain  cancéreux  en  une  série  de  six 
ampoules  : 

La  première  est  un  complexe  cuivre  magnésium  ; 

La  deuxième  ampoule  est  un  complexe  quinine, 
cuivre,  magnésium  ; 

La  troisième  ampoule  est  un  complexe  sélénium, 
or,  cuivre,  magnésium  ; 

La  cpiatrième  ampoule  est  un  complexe  colloïdal 
électrique,  fer,  manganèse  ; 

La  cinquième  ampoule  renferme  une  solution 
concentrée  d’hypophosphites  de  chaux  et  de  magné¬ 
sie  associés  à  des  formiates  des  mêmes  bases  ; 

Le  contenu  de  la  sixième  ampoule  est  encore  va¬ 
riable. 

Cette  sérié  de  six  injections  se  fait  à, raison  d’une 
injectloh  intra-muscülaire  ; 

Tous  les  cinq  jours  dans  les  cas  de  cancer  en  acti¬ 
vité  DU  dans  lés  semaines  qui  suivent  l’exérèse  ; 

Tous 'les  dix  joui's  environ  pendant  le  cours  de  là 
première  année  qui  suit  l’ablation  d’un  cancer  ; 

Tous  les  vingt  j'oubs  la  deuxième  année  ; 

l'o'üs  lés  trente  jours  là  troisième  année,  et  ainsi 
de  suite,  sauf  indications  particulières  résultant  de 
modificatinns  de  l’état  général  ou  de  l’apparition 
de  symptômes  loûanx. 

Ce  traitement,  surtout  prophylactique,  ne  saurait 
diminuer  en  Heh  ia  nécessité  impêriéiise  de  traiter 
dans  lé  plus  bref  délai  le  caiicér  par  lès  .seuls  moyens 
qui  ont  actuellement  fait  leurs  preuves,  qui  sont  : 
l’offératibn,  ie  radium,  les  rayons  X. 


Lyon 

Société  tiattanàle  de  médediné  et  des  sciences  tnédicaks, 

Évolution  et  complication  anormales  d’une  sinusite 
itiaxllliaire  d’origîne  dentaire. 

MM.  Tixier  et  Ph.  Rocket  présentent  l’obser¬ 
vation  d’un  jeune  homme  de  16  ans  qui,  an  cours 
d’une  sinusite  maxillaire  d’origine  dentaire,  présenta 
1°  une  perforation  spontanée  de  la  voûte  palatine 
faisant  ^communiquer  la  bouche  avec  le  sinus,  fait 
très  rare,  en  dehors  déjà  syphilis,  dont  le  malade  ne 
présentait*aucun  stigmate  ;  2“  deux  hémorrhagies 
très  abondantes  qui  firent  penser  un  instant  à  des 
gâstrorrhagies,  fait  également  fort  rare  au  cours  de 
l’évolution  des  sinusites,  et  dû  sans  doute  à  l’ulcéra¬ 
tion  des  branches  des  artères  palatines, 

Rein  surnuméraire. 

M.  ÜAYF.T  rapporte  l’observation  d’une  femme 
chez  laquelle,  après  ablation  d’un  gros  rein  pyoné- 
phritique,  il  aperçut  au  fond  de  la  plaie  opératoire 
une  petite  masse^brunàtrc  du  volume  d’un  gros 
haricot  qui  fut  reconnue  par  la  suite  être  un  rein  sur¬ 
numéraire  de  structlire^normale.  Ces  cas  sont  très 
rares,  si  l’on  en  distingue  les  ca.s  des  reins  multiples 
accolés,  qui  .sont  au_contraire  fréquents. 

Ostéites  syphilitiques  suppurées. 

M.  Durand  présente  2  observations  :  la  première 
concernant  un  homme  de  3.5  ans  qui  porte  depuis 
plusieurs  mois  une  tuméfaction  deXa.  région  tibio- 
tarsienne  avec  trois  fistules  ;  sur  le  tibia,  une  gomme 
qui,  àla  ponction,  s’est  "montrée  formée' par  du  pus. 
D’après  l’aspect  radiographique  (épaississement  de 
la  corticale  compacte,  remaniement  du  canal  médul¬ 
laire)  et  malgré  l’absence  d’antécédents,  l’auteur 
pense  qu’il  s’agit  de  syphilis.  L’autre  observation  est 
comparable  à  celle-ci.  M.  Durand  ne  croit  pas  qu’on 
puisse  .  continuer  à  admettre  que  la  syphilis  osseuse 
ne  donne  ni  suppuration, ni  séquestre,  Quant  au  trai¬ 
tement,  il  n’a  pas  eu  de  résultats  avec  les  arseni¬ 
caux  et  reste  fidèle  au  vieux  traitement  mixte  •’ 
biiodure  de  11g  et  iodure  de  potassium.  Mais  ces 
lésions  sont  très  rebelles  et  exigent  de  fortes  doses. 

Ectasie  aortique.  Amélioration  fonctionnelle  par  le 
traitement  spécifique. 

MM.  Cade  et  S.  BAimiER  présentent  l’observation 
d’un  malade  atteint  d’anévrysme  aortique  aveedys- 
piiagie,  dÿsphonî e  presque  complète, douleurs  et  paré¬ 
sie  dans  le  membre  supérieur  droit,  quintes  de  toux 
violentes  etdympnée  continue  avec  paroxysmes  iioc- 
turnes.  Syphilis  avouée.  Après  essai  du  cyanure  de 
Kg, qui  amène  de  la  stomatite  en  raison  du  mauvais 
état  dentaire,  on  fait  du  novarsénobenzoi  (0  gr.  15 
tous  les  deux  jours,  puis  1)  gr.  30  deux  fois  par  se¬ 
maine).  Ce  traitement  fut  rafiidement  suivi  de  la  dis- 
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parition  de  tous  les  signes  fonctionnels.. II  y  a  donc 
lieu,  chez  de  tels  malades,  de  tenter,  même  in  extre¬ 
mis,  une  médication  spécifique  intensive 

Fractures  de  jambe  haute  avec  bon  résultat 
fonctionnel. 

MM.  Duhand  et  Gibardot  présentent  deux  cas 
de  fracture,  l’une  de  rextrëmité  supérieure  du  tibia 
et  du  péroné,  l’autre  de  l’extrémité  supérieure  du 
tibia  seulement,  qui  ont  guéri  rapidement  avec  un 
excellent  résultat  fonctionnel,  après  sim.ple  immobi¬ 
lisation  en  appareil  plâtré,  contrairement  à  ce  qu’on 
voit  hal)ituelleraent, 

Pyonéphroses  calcule  uses. 

M.  L.  PiiÉLip  présente  deux  reins  provenant  de 
aéphrectomies  pratiquées  pour  calculs  du  bassinet 
engagés  dans  l’uretère  avec  distension  des  calices, 
fians  l’un  de  ces  cas,  il  y  avait  coexistence  de  lésions 
tuberculeuses  et  d’un  diverticule  vésical, 

Vagin  double  avec  bifidité  apparente  du  col. 

M.  Rhenter  présente  l’observation  d’une  femme 
porteur  d’un  vagin  double  avec  cloison  nettement 
formée  sur  toute  la  hauteur  du  conduit  vaginal  et 
gagnant  même  sur  l’orifice  cervical,  au  point  d’avoir 
pu  faire  affirmer  l’existence  de  deux  cols,  au  cours 
d’un  examen  pratiqué  pendant  une  grossesse.  Au 
début  du  travail,  on  put  encore  croire  à  l’existence 
de  deux  cols,  également  effacés.  Plus  tard,  après 
rupture  de  la  poche  des  eaux,  l’on  ne  trouva  plus 
qu’un  col  unique,  la  présentation  rejrosant  sur  la 
bride  vaginale  que  l’on,  dut  sectionner  entre  deux 
pinces.  La  fin  de  l’accouchement  fut  normale,  ainsi 
que  la  délivrance. 

Pseudo-néoplasme  au  niveau  d’une  cicatrice  d’abcès 
^  du  sein. 

M.  Albertin  présente  l’observation  d’une  malade 
chez  laquelle  il  fit  l’amputation  du  sein  et  le  curage 
derakselle  pour  une  petite  tumeur  développée  sur 
i  a  cicatrice  d’un  abcès  que  la  malade  avait  eu  trente 
ans  auparavant.  L’examen  histologique  montra  qu’il 
s’agissait  en  réalité  d’une  mastite. 

Sarcome  du  médiastin. 

M.  J.  Rollet  présente  l’observation  d’un  malade 
porteur  d’une  volumineuse  tumeur  du  médiastin, 
formant  voussure  au  niveau  de  l’hémithorax  droit, 
soulevant  le  sternum  ;  la  radioscopie  montrait  une 
opacité,  de  tout  le  côté  droit,  avec  déviation  globale 
de  tout  le  média.stin  jusqu’au  tiers  moyen  de  l’hémi- 
thorax  gauche.  L’autopsie  montra  que  la  tumeur 
avait  envahi  le  poumon  droit  et  la  plèvre,  qui  ren¬ 
fermait  environ  quatre  litres  de  liquide  purulent. 
L’examen  histologique  montra  qu’il  s’agissait  d’un 
sarcome. 


Méningite  cérébro-spinale  ambulatoire  à  terminaison 
foudroyante. 

MM.  Bocca  et  Mantelin  rapportent  l’histoire 
d’un  jeune  homme  de  20  ans,  sans  antécédents,  qui 
fut  pris  brusquement  d’une  céphalée  atroce  accom¬ 
pagnée  de  quelques  frissons.  Obligé  d’interrompre 
son  tFavail,  il  rentre  chez  lui,  passé  une  assez  bonne 
nuit,  mais  le  lendemain  matin,  perd  brusquement 
connaissance.  Amené  â  l’hôpital  dans  le  coma  avec 
contr.o.cture  des  membres  inférieurs,  exagéi-ation  des’ 
réflexes,  Babinski,  il  présente  en  outre  de  la  cyanose 
généralisée,  de  la  mydriase,  et  du  Kernig.  Tempéra¬ 
ture  :  âO".  Ponction  lombaire  :  tension  de  92  au 
manomètre  de  Claude,  liquide  puriforme.  On  injecte 
40  cmc.  de  sérum  antiméningococcique  dans  le 
canal  rachidien  et  autant  dans  les  veines.  Malgré  ce 
traitement,  le  malade  meurt  une  demi-heure  après 
son  entrée.  Nombreux  méningocoques  dans  le 
liquide  céphalo-rachidien.  A  l’autopsie,  congestion 
généralisée  de  tou.s  les  organes  ;  liquide  puriforme 
dans  toutes  les  scissures  et  sillons  du  cerveau.  De. 
telles  formes  de  méningite  sont  rares.  Dans  tes  for¬ 
mes  foudroyantes  pures,  le  liquide  céphalo-rachidien 
est  clair,  la  maladie  n’ayant  pas  eu  le  temps  d’évo¬ 
luer.  Ici,  le  liquide  était  purulent,  ce  qui  permet  de 
penser  que  l’affection  remontait  à  une  date  anté¬ 
rieure  aux  premiers  symptômes,  d’où  le  nom  de  for¬ 
me  ambulatoire  à  terminaison  foudroyante. . 

.Intoxication  par  le  dial. 

MM.  J. -F.  Martin  et  Mantelin  relatent  l’obser¬ 
vation  d’un  jeune  homme  de  21  ans  qui  tenta  de  se- 
suicider  en  absorbant  vingt-sept  comprimé.s  de  dial. 
Il  tombe  aussitôt  dans  un  sommeil  profond  avec  abo¬ 
lition  des  réflexes  rotuliens  et  mydriase.  Le  lende¬ 
main,  subcoma  avec  agitation  extrême,  délire  de 
rêve  permanent.  Quarante-huit  heures  après  l’absorp¬ 
tion, le  malade  commence  à  parler  et  le  lendemain  il 
revient  à  l’état  normal.  Il  n’y  a  eu  ni.oligurie,  ni 
albuminurie.  L’analyse  du  sang  n’a  pas  décelé  de 
véronal,  mais  on  én  a  trouvé  une  quantité  notable 
dans  les  urines  (le  dial  est  un  corps  très  voisin  du 
véronal).  Ce  cas  est  à  rapprocher  d’un  cas  d’enipoi- 
sonnement  par  le  véronal  présenté  antérieurement 
à  la  Société  par  M.  Mantelin.  (V.  Cône.  Méd.,  du  17 
juin  1923,  p.  2303.) 

Intoxication  grave  par  le  gaz  d’éclairage. 

MM.  J. -F.  Martin,  Mighauii  et  Mantelin  pré¬ 
sentent  l’observation  d’un  homme  de  68  ans  qui  fut 
trouvé  sans  connaissance  près  d’un  tuyau  à  gaz  ou¬ 
vert  :  résolution  musculaire  complète,  stertor,  corps 
couvert  de  marbrures  rosées.  On  fait  immédiatement 
une  injection  sous-cutanée  d’oxygèno  et  des  inhala¬ 
tions  d’oxygène  sous  pression.  Après  le  troisième 
ballon,  le  malade  ouvre  les  yeux,  et  dit  quelques 
mots,  les  marbrures  rosées  di.sparaissent.  Le  traite¬ 
ment  est  continué  toute  la  nuit,  le  malade  sort  guéri 
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de  l’hôpital  au  bout  de  trois  semaines.  Deux  prises  de 
sang  furent  faites  :  l'une,  le  .jour  de  l’accident,  révéla 
la  présence  d’oxyde  de  carbone,  l’autre,  le  lendemain 
n’en  contenait  plus,  ce  qui  contirmerait  la  théorie  de 
Gréhant,  Nicloux  et  Balthazard  d’après  laquelle  le 
composé  carboxy-hémoglobine  n’est  pas  stable.  Les 
inhalations  d’oxygène  sous  pression  peuvent  se  faire 
avec  un  ballon  ordinaire  auquel  on  adapte  ua 
embout  ;  celui-ci  est  introduit  dans  une  narine  et  à 
chaque  inspiration  on  presse  sur  le  ballon  tandis 
qu’on  ferme  la  bouche  et  l’autre  narine  ;  celle-ci, est 
ensuite  débouchée  pour  permettre  l’expiration. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Pneumothorax  spontané. 

MM.  Péhu,  Barre  et  Reboul  présentent  l’obser¬ 
vation  d’un  enfant  do  11  mois  qui  fit,  au  cours  d’une 
bronchopneumonie  tuberculeuse,  un  pneumothorax 
spontané. 

Leontiasis  ossea.  Sarcome  du  maxillaire  inférieur. 

M.  Durakd  présente  une  jeune  fille  de  21  ans,  sans 
autre  antécédent  que  son  père  mort  bacillaire. 
Réglée  A  sept  ans.  A  10  ans,  le  crâne  et  la  face  ont 
commencé  à  prendre  un  volume  exagéré.  Actuelle¬ 
ment,  le  crâne  a  un  développement  énorme  :  67  m. 
de  périphérie  ;  les  maxillaires  supérieurs  sont  hyper¬ 
trophiés,  ainsi  que  les  branches  montantes  du  maxil¬ 
laire  inférieur.  Celui-ci  est  en  outre  le  siège  d’une 
grosse  tumeur  dont  le  début  remonte  à  10  mois  et 
qui  est  manifestement  un  sarcome.  La  radiographie 
montre  un  épaississement  osseux  énorme  avec  trans¬ 
parence  anormale  aux  rayons  ;  la  selle  turcique  est 
déformée,  irrégulière  et  petite.  En  raison  de  ce  der¬ 
nier  fait  et  aussi  de  la  menstruation  précoce  de  cette 
jeune  fille.  M.  Durand  pense  à  un  processus  endo¬ 
crinien. 

Deux  cas  de  sporotriehose. 

MM.  Nicolas,  Massia,  Gâté  et  Ravauit  pré¬ 
sentent  deux  observations  de  sporotriehose.  La 
première  concerne  un  homme  de  61  ans  qui,  à  son 
entrée  à  l’hôpital,  était  porteur  de  gommes  fluctuan  - 
tes  siégeant  sur  la  cuisse  droite  et  les  avant-bras,  et 
de  gommes  ulcérées  lai.ssant  couler  un  pus  séreux  et 
mal  lié.  L’examen  du  pus,  retiré  par  pionction  des 
gommes  non  ulcérées,  montra  l’existence  du  sporotri- 
chum  Beurmanni.  Inoculation  au  cobaye  et  Wasser¬ 
mann  négatifs.  Amélioration  manifeste  par  le  trai¬ 
tement  ioduré  (6  gr.  par  jour).  La  deuxième  obser¬ 
vation  concerne  une  femme  qui  était  porteur  de 
multiples  gommes  ulcérées,  dans  le  pus  desquélles 
on  trouva  une  forme  un  peu  particulière  de  sporo- 
trichum,  le  sporotrichum  Schenki.  Cette  malade  ne 
put  supporter  le  traitement  ioduré  et  quitta  l’hôpi¬ 
tal  non  guérie. 


Modes  de  début  de  la  sclérose  en  plaques. 

MM.  Bériel  et  a.  Devic  ont  étudié  cette, ques: 
tion  en  se  basant  sur  46  observations.  Le  début  est 
tantôt  brusque,  tantôt  lent.  le  début  brusque  petits^ 
faire  par  de  la  céphalée  avec  yonaissements  et  photo¬ 
phobie,  par  des  phénomènes  généraux  avec  délire,  ^ 
par  du  vertige,  par  une  hémiplégie. 

Dans  les  formes  à  début  lent,  on  relève  le  plus 
souvent  la  paraplégie  spasmodique  progressive,  avec 
claudication  intermittente.  Plus  rarement,  ce  sont 
des  troubles  sensitifs  qui  ouvrent  la  scène  :  dyses¬ 
thésie,  sensation  de  froid,  fourmillements  ;  d’autres 
fois,  ce  sont  des  troubles  oculaires,  des  accidents 
cérébelleux. 

Un  cas  d’érythrémie  (maladie  de  Vaquez). 

MM.  B.  Lyonnet.  Gallavardin  et  GnAviER 
présentent  un  malade  de  62  ans  venu  consulter  pour 
des  troubles  dyspnéiques  :  pas  d’antécédents,  pas 
de  lésion  cardiaque,  hypertension  modérée,  albu¬ 
minurie  légère.  Le  malade  présente  une  teinte  éry- 
thrémique  de  tout  le  corps,surtout  acemsée  au  niveau 
des  mains,  des  pommettes,  du  nez  et  des  pavillons 
auriculaires  ;  langue,  palais  et  pharynx  d’üii  rouge 
rappelant  la  scarlatine. 

Splénomégalie  très  marquée  .  Examen  du  sang  : 
globules  rouges  :  6.975.000  ;  globules  blancs  16000. 
Formulé  leucocytaire  normale.  Le  syndrome  parait 
remonter  à  l’enfance.  Depuis  quelques  années,  le 
traitement  del’érythrémie  s’est  orienté  vers  la  radio¬ 
thérapie  des  épiphyses  des  os  longs,  thérapeutique 
qui  permet  d’abaisser  assez  rapidement  le  chiffre  des 
hématies  à  la  normale. 

Maladie  de  Vaquez. 

MM.  G-allavardin,  Gravier  et  Morénas  pré¬ 
sentent  un  autre  malade,  comparable  au  précédent, 
mais  en  différant  par  une  splénomégalie  beaucoup 
moin.s  accusée,  et  une  hyperglobulie  ’au  contraire 
plus  marquée  (7.362.000  glob.  rouges),  ce  qui  tend 
à  prouver  qu’il  n’y  a  pas  de  rapport  entre  la  poly¬ 
globulie  et  les  dimensions  de  la  rate.  M.  Gallavardin 
se  propose,  dans  ce  cas,  de  traiter  le  nialade  par  des 
inhalations  de  méso thorium. 

Relations  de  certaines  scléroses  en  plaques  avec 
l’encéphalite  épidémique. 

M.  B  ÉRiEL  présente  l’observation  d’un  jeune  hom¬ 
me  de  19  ans  qui,  en  avril  1 922,  souffrit  de  céphalée, 
de  lassitude  générale  pendant  huit  jours,  puis  tomba 
brusquement  dans  un  état  de  somnolence  invincible 
qui  dura  quinze  jours  ;  il  aurait  eu  ensuite  une  hémi¬ 
plégie.  En  juillet,  le  malade  est  guéri.  Fin  septembre, 
engourdissement  du  membre  inférieur  droit  et  appa¬ 
rition  de  crises  convulsives  généralisées.  En  décem¬ 
bre,  le  malade  entre  à  l’hôpital  et  on  constate  une 
paraplégie  sjiasmodique  typique,  avec  quelques 
troubles  sensitifs,  rétention  d’urine  et  constipa- 
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tion.  Après  une  amélioration  passagère,  survinrent 
uuo paralysie  faciale,  des  troubles  de  la  vue  ;  ultérieu¬ 
rement,  une  incoordination  très  accusée  aux  membres 
supérieurs.  Se  basant  sur  ce  cas,  M.  Bériel  admet  la 
possibilité  du  développement  de  certaines  scléroses 
en  plaques  à  la  suite  de  l’encéphalite  épidémique. 
Mais  quant  à  savoir  dans  quelle  mesure  l’encéphalite 
peut,  d’une  manière  générale,  intervenir  dans  l’étio¬ 
logie  des  scléroses  en  plaques,  la  question  ne  peut  être 
précisée. 

Sarcome  de  la  moelle  dorsale.  Ablation. 

MM.  Bériei,  et  BnArrcniî  relatent  l’observation 
d'une  femme  de  62  ans,  présentant  une  paraplégie 
légère  à  tendance  spasmodique,  uniquement  motrice, 
L’hyperalbuminose  du  liquide  céphalo-rachidien  fit 
rechercher  les  signes  de  tumeur  médullaire.  On  décou¬ 
vrit  une  petite  bande  d’anesthésie  du  côté  droit, 
Ultérieurement,  apparurent  des  troubles  successifs 
légers  sur  la  jambe  gauche,  les  phénomènes  moteurs 
étant  plifs  marqués  à  droite.  Ce  syndrome  de  Brown- 
Séquard  atténué  fit  affirmer  la  tumeur,  qu’on  cher¬ 
cha  ensuite  à  localiser.  On  constata  par  la  suite  des 
points  douloureux  au  niveau  des  quatrième  et  cin¬ 
quième  vertèbres  dorsales.  L’intervention  fut  donc 
pratiquée  è.  ce  niveau  (Dr  Desgouttes)  ;  la  tumeur, 
molle,  d’apparence  maligne,  fut  enlevée  à  la  curette, 
la  moelle  était  fortement  aplatie  en-dessous.'  Les 
suites  opératoires  turent  bonnes  et,  six  mois  après 
l’intervention,  la  malade  avait  récupéré  la  plus 
grande  partie  de  ses  fonctions  normales. 

Société  d’ophtalmologie. 

M.  Genet  présente  deux  cas  de  corps  étrangers 
intra-ocu! aires  enlevés  par  l’électro-aimant  :  il 
s’agit  de  cultivateurs  ayant  reçu  en  travaillant  des 
éclats  de  pioche,  genre  d’accident  assez  rare. 

KM,  Jacoiieau  et  Bujauo'jx  relatent  l’histoire 
d'un  éclat  de  verre  de  la  chambre  antérieure  conser¬ 
vé  huit  ans,  sans  autre  accident  qu’un  épisode  aigu 
caractérisé  par  'de  l’injection  périkératique  avec 


photophobie  et  larmoiement.  Le  corps  étranger,  lors 
des  examens  pratiqués  à  ce  moment,  avait  passé 
inaperçu. 

Les  mômes  auteurs  présentent  un  cas  de  cil  ir(clus\ 
dans  la  chambre  antérieure  ;  il  s’agit  d’une  jeune  fille, 
ayant  reçu  dans  l’œil  un  bouchon  de  bouteille  de 
limonade. 

MM,  Rollet  et  Bussy  présentent  un  cas  d’épithé- . 
liotna  palpébral  datant  de  vingt  ans,  devenu  dissé¬ 
quant,  péribulbaire,  sans  perforation  de  l’œil. 

MM.  Auhand  et  Jagod  présentent  un  cas  d’œdè¬ 
me  maculaire  avec  mydriase  et  parésie  accommoda-  ' 
tive  consécutif  à  une  sinusite  ethrnoïclo-sphénoidale 
catarrhale  aiguë. 

.  Réunion  obstétricale  et  gynécologique, 

MM,  VoRO.x  et  Mantecin  présentent  trois  cas 
d’éclampsie  dans  lesquels  ils  firent  des  ponctions 
lombaires  ;  dans  les  deux  premiers,  ils  obtinrent  une 
suppression  complète  dé  la  céphalée  et  des  troubles 
visuels  ;  dans  le  troisième,  la  ponction  diminua  l’in¬ 
tensité  de  l’agitation  ^sur  laquelle  le  traitement 
habituel  n’avait  eu  aucune  action. 

MM.  VoRON  et  Grivet  relatent  un  cas  de  syphilis 
fébrile  ayant  simulé  l’infection  puerpérale  ;  diagnos¬ 
tic  par  le  Bordet-Wassermann  et  le  succès  du  traite¬ 
ment  spécifique. 

M.  Pi.ANCHU  rapporte  un  cas  d’hydrocéphalie 
diagnostiqué  pendant  la  grossesse  dans  une  présen¬ 
tation  du  siège  par  la  perception  de  l’élargissement 
de  la  suture  sagittale  à.  travers  la  paroi. 

M,'  GAucnERAND  présente  l’observation  d’une 
accouchée  qui,  par  son  passé  et  par  les  signes  actuels, 
pouvait  cire  considérée  comme  une  tuberculeuse. 
L’état  général  et  l’évolution  des  suites  de  couches, 
l’importance  des  signe.s  phj’-siques  discordant  avec 
l’état  général,  orientèrent  le  diagnostic  vers  la  dila¬ 
tation  des  bronches.  Cette  tomme  put  nourrir  sans 
incident. 

A.  C.  ■ 


Les  Livres 


ViGOT  Frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole  de-Médecine,  Paris. 

D' lo.cAvo.  —  Le  radiodiagnostic  par  les  insuffla¬ 
tions  abdominales,  ün  volume  in-S*^  de  IV.  268 
pages  et  62  figures,  1923.  Prix  :  22  fr. 

Dans  cet  ouvrage  très  Intéressant,  l’auteur  expose 
ce  qpie  doit  savoir  un  spécialiste  radiologiste  pour 
guider  sa  main  et  étayer  son  diagnostic,  et  ce  qui 
peut  intéresser  le  praticien  non  radiologiste,  en  quête 
de  connaissances  générales. 

Dès  le  début,  les  radiogrammes  du  thorax  ont 
ouvert  des  perspectives  encourageantes  :  n’y  avait-il 
pas,  en  efl'et,  de  riches  contrastes  entre  les  champs 


pulmonaires  et  l’ombre  cardio-péricardique  ;  n’assis¬ 
tait-on  pas,  devant  l’écran  radioscopique,  aux  mou¬ 
vements  re.spiratoires  des  côtes  et  du  diaphragme  i 
ne  voyait-on  pas  les  images  si  impressionnantes  du  ■; 
pyo-pnenmothorax,  des  pleurésies  et  de  certaines 
tuberculoses  V  .  .  : 

Rien  de  comparable  au-dessous  du  diaphragme.  ; 
Les  rayons  X  qui  décelaient  les  corps  étrangers,  des- 
.sinaient  le  squelette,  ne  promettaient  guère  pour  le  . 
diagnostic  des  affections  «MomiwaZes  ;  généralement 
l’image  sous-phrénique  était  uniformément  grise.  Et 
cependant,  en  regardant  les  ventres  d’enfants  por¬ 
teurs  de  météorisme  intestiBal,  on  voyait  bien  des 
ombres  projetées  par  le  foie,  les  reins,  la  rate.  Mais 


478 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2  --m-24 


l’attention  des  chercheurs  ne  s’était  pas  éveillée 
aussitôt  et  ce  n’est  que,  douze  ou  quinze"  ans  plus 
tard,  que  furent  faites, pour  le  diagnostic  des  affec¬ 
tions  hépatiques,  les  premières  distensions  gazeuses 
artificielles  du  tube  digestif. 

Deux  types  des  contrastes  provoqués  servent 
actuellement  au  radiodiagnostic  des  affections  abdo¬ 
minales  :  les  injections  ou  ingestions  opaques  et  les 
insufflations.  Les  résultats  sont  aussi  différents  que 
les  moyens  ;  les  deux  méthodes  ont  chacune  leur 
objet  propre. 

Dans  l’abdomen,  les  insufflations  les  plus  couram¬ 
ment  pratiquées  se  font  les  unes  sans  effraction  dans 
l’estomac  et  les  côlons  {insuif  ations  t;astro-coliques), 
les  autres  avec  effraction  dans  la  cavité  péritonéale 
(pneumo-péritoines),  ou  dans  la  loge  périrénale  (insu/- 
flations  përi~rénales). 

Désirant  être  utile  à  la  pratique  journalière:  l’au¬ 
teur  a  négligé  les  procédés  d’insufflation  abdominale 
exceptionnels,  abandonnés  ou  encore  mal  réglés  : 
insufflations  dans  la  vessie  et  le  bassinet,  distension 
gazeuses  dans  les  plans  péritonéaux  de  la  partie  supé¬ 
rieure  du  ventre. 

De  nombreuses  figures  schématiques  aident  à 
l’intelligence  du  texte  ;  les  techniques  et  l’appareil¬ 
lage  sont  décrits  avec  une  grande  précision.  Les  trois 
méthodes  citées  plus  haut  sont  sans  cesse  en  paral¬ 
lèle  (avantages,  inconvénients,  indications  propres, 
contre-indications  et  même  dangers).  Après  des  cha¬ 
pitres  spéciaux  consacrés  à  la  radiologie^du  foie, 
des  voies  biliaires, '^de  la'^rate,’ du  rein,  des  tumeurs 
abdominales,  l’auteur  étudie  les  indications  plus 
spéciales  à  chacune  des  méthodes  d’insufflations^ 

Edition  «  Cunique  et  laboratoire 
17,  rue  de  Rome,  Paris. 

A.  Sartohy,  professeur  à  TLiniversité  de  Strasbourg 
et  A.  Bailly,  docteur  en  pharmacie.  — Les  myco 
ses  pulmonaires  et  leurs  parasites  (avec  quelques 
généralités  sur  les  champignons  inférieurs).  Un 
volume,  336  pages,  S  planches,  20  figures,  1923. 
Prix  :  20  francs. 

Pour  rendre  leur  ouvrage  pratique,  les  auteurs 
ont  tenu  à  fournir  au  médecin,  au  pharmacien,  au 
vétérinaire,  au  scientifique,  ies  indications  botani¬ 
ques  nécessaires  pour  établir  les  affinités  des  diverses 
espèces  fungiques  susceptibles  d'envahir  les  tissus 
pulmonaires,  et  au  botaniste  les  données  nécessaires 
pour  découvrir  chez  le  patient,  au  sein  des  lésions, 
le  parasite  végétal,  pour  l’isoler  ensuite  et  le  cultiver 
sur  les  milieux  artificiels. 

Les  champignons  décrits  ou  signalés  dans  ce  livre 
ne  sont  pas  tous  des' parasites  habituels  des  voies 
pulmonaires  ;  mais  accidentellement,  ils  peuvent  y 


être  isolés  et  produire  des  désordres  graves  (sporo- 
trichum  Beurmani,  hemispora  stellata,  etc.V 
Après  une  étude  rapide  de  l’étiologie,  de  l’anato¬ 
mopathologie  des  maladies  mycosiques,  des  toxines 
•  mycosiques,  de  la  prophylaxie,  un  chapitre  fort 
documenté  aborde  les  généralités  sur  les  champi¬ 
gnons  inférieurs.  Puis  sont  étudiés  avec  détails  les 
Phycomycètes,  les  Levures,  les  Périspbriacées  (genre 
asporgillus). 

A  signaler  l’étude  intéressante  des  oospora,  les 
oosporoses  pulmonaires,  si  fréquentes  à  l’heure 
actuelle,  simulant  à  s’y  méprendre  la  tuberculose 
pulmonaire  :  il  est  tout  indiqué  de  rechercher  ces 
parasites  dans  les  expectorations  des  malades  sus¬ 
pects  de  tuberculose. 

Cet  ouvrage  est  illustré  de  figures  nombreuses,  les 
unes  originales,  les  autres  empiruntées  à  divers 
travaux,  de  nianière  à  faciliter  la  compréhension 
des  descriptions. 

Gaston  Doin,  éditeur, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris,  6®.  • 

.1.  Okinczyc,  professeur  agr.  àla  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris.  —  Cancer  de  l’intestin.  In  Biblio¬ 
thèque  du  cancer,  publiée  sous  la  direction  des 
professeurs  H.  Hartmann  et  L.  Bérard.  Un  vol. 
in-8°  de  240  pages  avec  78  figures  dans  le  texte 
1923.  Prix  :  15  francs. 

Puisqu’on  l’état  actuel  de  la  science,  il  n’y  a  pour 
traiter  et  guérir  le  cancer  qu’une  intervention  chirur¬ 
gicale  précoce  et  complète,  la  collaboration  médico- 
chirurgicale  reste  l’élément  le  plus  efficace  de  la  lutte 
engagée  contre  le  cancer.  Le  cancer  de  l’intestin,  qui 
reste  longtemps  une  maladie  localisée,  bénéficiera, 
plus  que  tout  autre,  d’un  diagnostic  et  d’un  traite¬ 
ment  chirurgical  précoces. 

Dans  ce  livre,  qui  s’adresse  aux  chirurgiens  et  aux 
médecins  se  trouvant  aux  prises  avec  le.S  difficultés 
du  diagnostic  et  du  traitement  du  cancer  de  l’intes¬ 
tin,  la  question  est  envisagée  au  point  de  vue  de  la 
séméiologie,  perfectionnée  par  les  moyens  modernes 
de  la  radiologie  et  du  laboratoire. 

L’auteur  n’a  cependant  pas  voulu  négliger  les  cha¬ 
pitres  d’histologie,  qui  permet  d’éclairer  le  pronos¬ 
tic. 

Enfin  le  traitement,  actuellement  chirurgical  ex¬ 
clusivement,  est  étudié  minutieusement  à  la  lumière 
des  résultats.  Il  reste  donc  dans  le  domaine  de  la  pra¬ 
tique,  consacrée  par  l’expérience  et  les  discussions  le 
plus  récentes. 

De  nombreuses  figures,  les  unes  inédites,  les  autres 
empruntées  aux  auteurs  les  plus  récents  et  les  pins 
autorisés,  facilitent  la  lecture  de  ce  livre,  qui  tend 
avant  tout  à  être  ciair  et  pratique, 
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THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 

Comment  je  traite  mes  tuberculeux 

Par  le  Edouard  Ardoin  (d’Alger). 


En  face  du  redoutable  problème  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  se  dressent,  pour  tout  praticien 
animé  du  double  désir  de  «  faire  quelque  chose  », 
et  de  bien  faire,  deux  attitudes  :  abandonner  au 
hasard  et  à  la  fatalité  le  sort, du  malade  avec  la 
conviction  arrêtée  qu’il  n’existe  aucune  théra¬ 
peutique  médicamenteuse  active,  et  ne  lui  pres¬ 
crire  que  la  diététique  d’usage  ;  ou  chercher  dans 
l’arsenal  thérapeutique  un  ou  plusieurs  médi¬ 
caments  capables  de  donner  dans  certains  cas 
bien  choisis,  même  dans  certaines  formes  déter¬ 
minées,  des  succès,  '  améliorations  ou  guérisons. 

Des  deux  attitudes,  je  prendrai,  pour  ma 
part,  et  résolument,  la  deuxième  et  pour  les  rai¬ 
sons  suivantes  : 

Sans  doute,  en  dehors  de  la  cure  d’air  et  de 
repos  —  méthode  intangible  et  qui  doit  être 
appliquée  dans  tous  les  cas  —  il  n’existe  pas  de 
t  .grande  médication  »  pharmacodynamique  an- 
tituberadeuse  comparable  à  la  grande  médica¬ 
tion  que  représente  par  exemple  le  sérum  anti¬ 
diphtérique  dans  la  diphtérie.  Mais  est-ce  à  dire 
qu’il  n’existe  aucune  médication  et  qu’après 
avoir  mis  nos  tuberculeux  au  repos  et  à  l’air, 
nous  avons  fait  tout  notre  devoir  ?  Assurément 
non.  Après  plusieurs  années  d’expérimentation 
.et  après  avoir  pratiqué  toutes  sortes  de  médi- 
eations  anti-tuberculeuses,  j’estime  qu’il  est 
de  mon  devoir  de  praticien  de  déclarer  qu’il 
existe  dans  certaines  formes  de  la  tuberculose 
pulmonaire,  un  médicament  qui,  bien  manié 
dans  des  cas  bien  choisis  et  relativement  nom¬ 
breux,  donnera  des  satisfactions  multiples  et 
contribuera  puissamment  à  la  guérison.  C’est 
l’iodo-benzométhyl  formine  par  voie  injectable. 

Son  mode  d’emploi  a  été  fixé  depuis  longtemps 
par  les  travaux  de  Dufour,  Renon,  Loeper,  Pis- 
savy  et  Robine,  Debray,  Hamant  et  Jullien, 
Hamant  et  Méry  ;  par  les  notes  de  Lereboullet  et 
Petit,  Berthier,  du  professeur  Calmette  enfin, 
qui  en  rappelle  les  doses  et  le  mode  d’application 
dans  «  L’infection  bacillaire  et  la  tuberculose  » 
(chapitre  de  la  chimiothérapie  de  la  T.  P.).  Tout 
cela  est  assez  connu  pour  qu’il  soit  inutile  d’in¬ 
sister. 

Quant  à  la  formule,  nous  savons  tous  que  ce 
corps  cristallisé,  injectable  sans  réaction  et  sans 
choc,  est  une  combinaison  benzométhylique 
d’iode  (42  %)  et  d’urotropine  ;  au  total  :  phénol 
et  formol,  deux  puissants  antiseptiques  internes 
associés,  sous  une  forme  parfaitement  biochi¬ 
mique,  à  l’iode,  l’animateur  par  excellence  des 
défenses  intra-cellulaires  et  organiques. 


Ifldiealions  et  contre-indications.  —  L’indica¬ 
tion  classique  est  la  tuberculose  pulmonaire  à 
forme  lente,  flbi-euse,  et  que  l’on  peut  résumer 
dans  cette  formulé  :  «  Toute  tuberculose  pul¬ 
monaire  à  évolution  lente,  à  bonne  résistance 
organique,  est  justiciable  de  cette  médication  ». 
Sous  son  influence,  on  assistera  à  l’assagissement 
progressif  des  lésions,  au  redressement  de  l’état 
général,  à  la  diminution  de  l’expectoration,  à 
la  transformation  et  souvent  à  la  disparition  des 
bacilles,  à  l’augmentation  du  poids;  etc. 

Tous  points  qui  me  paraissent  acquis  à  une 
condition,comme  l’écrit  Dufour,  savoir  attendre 
et  persévérer  dans  la  médication. 

J’insisterai  simplement  sur  deux  points  : 

Y  a-t-il  intérêt  à  employer,  comme  le  pré¬ 
tendent  certains  auteurs,  l’iodo-benzométhyl 
formine  (iodaseptine)  dans  tous  les  cas  de  bacil¬ 
lose,  évolutive  ou  non,  fébrile  ou  non  *?  Je  ne  ie 
crois  pas.  Mon  sentiment  très  net  est  cque  i’ioda- 
septine,  médication  lente,  est  le  médicament  de 
la  tuberculose  lente,  et  que  ce  serait  compro¬ 
mettre  son  mérite  que  de  l’employer  dansles 
formes  aiguës.  Comme  l’écrivent  Hamant  et 
Méry,  il  vaut  mieux  dans  les  cas  aigus  s’adresser 
à  la  septicémine,  moins  riche  en  iode  (33  %) 
et  le  médicament  des  grandes  infections  aiguës 
graves,  pour  ne  substituer  la  dominante  iode  à 
la  dominante  urotropine  qu’après  amélioration 
dûment  constatée  et  retour  de  la  température  au 
voisinage  de  la  normale  ou  à  la  normale. 

2°  L’iodo-benzométhyl  formine  représente 
pour  moi  le  traitement  idéal,  formel  si  j’ose  dire,  d 
de  la  tuberculose  congestive  à  lésions  limitées, 
subfébrile  ou  apyrétique  et  hémoptoïque.  Chez 
ces  malades,  elle  donne  des  résultats  supérieurs 
à  toute  autre  médication.  Affirmation  étrange, 
mais  combien  vraie  !  Pour  en  comprendre  toute 
l’importance, il  faut  avoir  vécu, comme  nous  avons 
tous  vécu,  dans  la  terreur  de  l’iode  chez  1  es  con¬ 
gestifs  hémoptoïques.  Singulière  ironie  de  cons¬ 
tater  qu’avec  un  peu  d’audace,  un  praticien  ré¬ 
solu  ari’ive  à  faire  table  rase  d’idées  traditionnel¬ 
les  et  officielles  qui,  à  sa  grande  surprise,  s’ef¬ 
fondrent  lamentablement  devant  les  résultats 
d’une  expérimentation  bien  conduite  I  Singulier 
bonheur  aussi  de  constater  qu’un  produit  aussi 
actif  convient  à  un  nombre  important  de  malades 
et  leur  rend  la  santé  ,sans  leur  être  funeste  le 
moins  du  monde  (1). 


(1)  Congrès  de  nrédecine  de  Bordeaux,  1923. 
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Il  est  une  règle.  Ne  s’adresser  qu’aux  hémop¬ 
toïques  non  fébriles  ou  subfébriles.  La  médica¬ 
tion  ne  procurerait  que  d’amères  déceptions 
dans  les  hémoptysies  liées  à  un  processus  de 
destruction  rapide  hyperthermique.  Mais  chez 
tout  tuberculeux  qui,  après  une  hémoptysie  — 
si  abondante  soit-elle  —  retrouve  un  état  géné¬ 
ral  convenable,  reste  apyrétique  ou  ne  présente 
qu’une  température  légère  avec  des  phénomèAes 
d’auscultation  localisés  de  préférence  à  un  pou¬ 
mon,  il  y  a  intérêt  à  faire  de  l’iodo-benzométhyl 
formine.  J’ irai  plus  loin  dans  ma  conviction  : 
il  y  a  devoir  moral.  Il  ne  faut  pas  la  faire  tout  de 
suite,  riodo-benzométhyl  formine,  je  le  répète 
n’est  pas  le  médicament  des  gens  pressés.  Il  vaut 
mieux  attendre  que  l’hémoptysie  soit  nette¬ 
ment  arrêtée  depuis  quelques  jours,  huit  au  moins 
La  crise  passée,  il  faut  aborder  résolument  la 
médication.  Tous  ceux  chez  qui  j’ai  procédé  de 
la  sorte,  non  seulement  n’ont  plus  refait  d’hé¬ 
moptysie,  ainsi  què  la  constaté  Dufour  (2), 
mais  ont  cicatrisé  leurs  lésions  et  sont  pour  la 
plupart  complètement  guéris,  guérisons  datant 
de  deux  ans,  sans  récidive  dans  deux  cas.  Dans 
un  cas  l’hémoptysie,  au  début  fébrile,  avait 
duré  8  jours  et  n’avait  cédé  qu’à  des  injections 
intra-veineuses  d’hypophyse.  La  bacilloscopie, 
positive  alors,  est  actuellement  et  constamment 
négative.  L’état  pulmonaire  est  excellent,  le 
nombre  de  Idlog^.  impressionnant. 

J’ai  combiné  chaque  fois  les  injections  avec 
une  récalcifl cation  intense  suivant  la  formule 
suivante  ; 

Phosphate  triealcique 
Carbonate  de  chaux  . , 

Poudre  de  prêle . 

Magnésie  calcinée  . . . 

Chlorure  de  sodium  , 

Pour  un  cachet  no  60  à  prendre  à  la  fin  de  cha¬ 
cun  des  trois  repas  pendant  toute  la  durée  du 
traitement. 

Pour  conclure  : 

Dans  les  formes  de  tuberculose  congestive, 
hémoptoïque,  apyrétique  et  peu  fébrile,  à  bacil¬ 
loscopie  positive,  avec  conservation  d’un  état 
général  suffisant  et  lésions  limitées  de  préfé¬ 
rence  à  un  poumon,  la  médication  par  l’ioflo- 
benzométhyl  formine  intra-veineuse  donne  des 
résultats  inespérés  qui  doivent  la  faire  préférer 
à  toute  autre  médication. 


(2)  Bulleliii  de  la  Société  medicale  des  hépilaux,  mail920 


Posologie.  —  Des  trois  modes  d’introduction 
du  médicament,  buccale,  intra-musculaire,  intra¬ 
veineuse,  l’intra-veineuse  est  sans  contredit  la 
plus  active, celle  qui  donne  les  meilleurs  résultats, 
C’est  aussi  la  moins  pénible  pour  le  malade,  une 
injection  intra-veineuse  Irien  faite  étant  prati¬ 
quement  indolore.  Deux  recommandations  im¬ 
portantes. 

1“  Chercher  plusieurs  veinés  chez  le  malade 
—  3  à  4  suffisent  —..Ne  piquer  dans  la  même . 
veine  que  tous  les  3  à  4  jours,  certains  malades 
ayant  une  sensibilité  veineuse  spéciale.  On  n’aura 
recours  à  la  voie  intra-musculaire  qu’en  cas 
d’impossibilité  d’utiliser  la  voie  veineuse. 

2°  Faire  les  injections  (1  ampoule,  5  cc.)  par 
séries  de  20.  Clîez  certains  malades  — ■  ceux  qui 
sont  relativemçnt  graves — injecter  seulementl  /2 
ampoule  par  jour  ou  une  tous  les  deux  jours  au 
début  de  la  première  série.  Chez  d’autres,au  bout 
d’un  certain  nombre  d’injections  dans  la  veine, 
vers  la  quinzième  en  général,  avant  ou  après,  il 
se  produit  après  l’injection  une  réaction  fébrile 
même  chez  les  apyrétiques.  Cette  réaction  qui 
peut  pousser  jusqu’aux  environs  de  40“  me  pa¬ 
raît  caractéristique  de  la  saturation  de  l’organis¬ 
me  par  l’iode.  Il  y  a  intérêt  absolu  à  cesser  immé¬ 
diatement  les  injections  pendant  au  nioins  8 
jours.  Cette  réaction  fébrile  est  un  signal  d’alarme 
auquel  il  faut  obéir.  Continuer  les  injections  com¬ 
promettrait  le  résultat.  Il  suffit  d’arrêter  et  tout 
rentre  dans  l’ordre  avec  amélioration  consécu¬ 
tive.  Trois  séries  intra-veineuses  sont  habituelle¬ 
ment  nécessaires  et  suffisantes.  Après  la  troisième 
série,  continuer  l’action  du  traitement  par  l’ab¬ 
sorption  de  gouttes  ou  de  comprimés  pendant20 
jours. 

Conclusion.  —  La  médication  par  l’iodo-ben- 
zométhyl  formine  peut  paraître  ennuyeuse  vu 
le  nombre  des  piqûres.  Il  n’en  est  rien.  Les  mala- 
des,heureux  des  résultats,  réclament  eux-mêmes 
les  injections  et  tous  ceux  que  j’ai  soignés  se  sont 
toujours  très  facilement  soumis  au  traitement. 
Chez  certains  d’entre  eux  qui  n’ont  pratiqué 
qu’une  cure  d’air  et  de  repos  tout  à  fait  moyenne 
la  guérison,  avec  disparition  des  bacilles  dans  les 
crachats,  reprise  de  la  vie  normale  et  du  travail, 
date  de  longs  mois  sans  rechute  aucune.  «  Il 
s’agit  là  de  slérilisalion  vraie  d’une  maladie  micro¬ 
bienne  par  une  médication  chimique,  dans  de 
bonnes  conditions  de  repos,  la  thérapeutique 
médicamenteuse  ayant  joué  d’une  façon  évi¬ 
dente  le  rôle  de  premier  plan. 
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PARTIE  FROFESSIONNELEE 

Travaux  Originaux 

A  PROPOS  OE  L'ORDRE  DES  MEDECINS 

Sa  coniçlpiDniMion  par  un  avocat,  conseiller  juridique  d’un  Syndicat. 


I]  existe  à  Paris  un  petit  Syndicat  dissident, 
appelé  Syndicat  médical  de  Paris,  qui  groupe 
environ  500  membres,  —  environ  le  dixième  du 
Cqrps  médical  de  }a  capitale,  Nous  y  avons 
^excellents  amis.  Il  présente  ceci  de  particulier 
qu’il  compte,  dans  son  sein,  quelcques  confrères 
qui,  dignes  de  la  plus  grande  estime  et  de  la 
plus  grande  considération,  professent,  sur  le 
Syndicalisme,  des  idées  toutes  paradoxales. 
Quand  on  ,les  en  entend  parler,  quand  on  lit 
l’exposé  de  leurs  conceptions  il  est  impossible 
df  ne  pas  en’  déduire  que  tout,  èn  eux,  respire 
la  plus  formelle  opposition  à  la  doctrine  syndica¬ 
liste,  telle  qu’elle  est  acceptée  et  suivie  par  la 
majorité  des  niédecins  syndiqués.  Il  semble,  en 
eiïet,  qu’ils  prennent  plaisir  à  jouer  le  rôle  des 
gqUlotinés  par  persuasion,  et  que  leurs  aspi¬ 
rations,  secrètes,  et  peut-être  inconscientes,  ne 
tendent  rien  moins  qu’à  limiter  tellement  le 
domaine  du  Syndicalisme  que  ce  serait,  en  réa¬ 
lité  comme  s’il  n’existait  pas. 

Or,  ce  Syndicat  vient  d’être  le  théâtre  d’évè¬ 
nements  fort  curieux,  et  qui  méritent  d’être  con¬ 
nus  de  tous  ceux  qui,  parnii  nous,  s’intéressent 
aux  questions  professionnelles. 

Le  novembre  dernier,  M.  D’.dvRENx,  qui 
le  vlce-préside,  a  lu  un  long  rapport  concluant 
,àla  pécesqité  de  la  création  d’un  Ordre  des  Méde¬ 
cins,  uniquement  tribunal  de  la  Corporation  dont 
il  grouperait  obligatoirement  tous  les  membres. 
Cet  Ordre  agirait  par  ses  Conseils  de  famille, 
constituant  une  juridiction  à  trois  degrés,  qui 
pUT?uiuraient  et  réprimeraient,  d’office  ou  sur  les 
plaintes  gui  leur  seraient  adressées,  les  fautes  ou 
infrueUons  commises  par  les  médecins.  Ces  Tri¬ 
bunaux  d’exception  disposeraient  d’une  échelle 
de  peipes  dont  les  plus  graves  seraient  :  la  sus- 
pensjop  teniporaire  du  droit  d’exercer  ;  la  radia¬ 
tion  de  la  corporation  avec  interdiction  d’exer¬ 
cer  (jéfinitiyenient. 

Là-dessus,  il  s’est  produit  un  coup  de  théâtre 
sensationnel  qui  n’a  pas  dû  manquer  de  faire  une 
vive  impression  sur  l’auditoire,  et  cjui,  j’hésite  à 
le  croire,  tout  en  le  souhaitant  vivement,  ouvrira 
peut-être  les  yeux  de  ceux  qüi  se  déclarent  encore 
partisans  delà  création  d’un  Ordre  des  Médecins. 

M®  DE  Fali  OIS,  avocat  à  la  Cour,  conseiller 
juTldique  du  Syndicat,  a,  à  son  tour,  donné  lec¬ 


ture  d’un  rapport  dont  xpici  topt  d’abord  la  con¬ 
clusion  lapidaire  de  la  première  partie  : 

Bien  loin  d’assurer  l’honneur  de  la  corporation, 
l’existence  d’un  Conseil  de  l’Ordre  des  Médecins  ne 
servirait  qu’à  le  compromettre,  car  11  se  révélerait 
impuissant  à  réprimer  les  abus  qui  ne  sont,  malheu- 
sement,  que  trop  réels. 

Ce  début  du  rapport  de  l’éminent  avocat  est  si 
fortement  doepmenté,  si  puissamment  motivé, 
qu’il  est  impossible,  à  mpins  de  nier  Tévidepee, 
de  ne  pas  être  convaincu. 

Si  longue  que  soit  cette  démonstration,  elle 
offre  un  intérêt  si  considérable  que  je  tiens  à  la 
mettre  intégralement  sous  les  yeux  des  lecteurs 
du  Concours  médical. 

Rapport  de  de  Fallois 

Un  grand  nombre  de  vos  collègues  ont  été  séduits 
par  l’idée  de  former  un  Ordre  des  médecins.  Pour¬ 
quoi,  disent-ils,  les  médecins  ne  formeraient-ils  pas 
un  ordre  aussi  bien  que  les  avocats  ?  Et  ils  voient, 
dans  la  création  de  cet  ordre,  de  très  réels  avan¬ 
tages. 

On  pourrait  écarter  les  indignes  ;  on  pourrait  sur¬ 
veiller  les  suspects  ;  on  pourrait  exclure  les  malfai¬ 
sants,  et,  ainsi,  le  corps  médical,  purifié  de  tpute 
souillure,  apparaîtrait  digne  de  la  haute  mission 
qu’il  exerce,  et  inspirerait  au  public  la  confiance  qp’il 
doit  mériter. 

Ainsi  présentée,  la  proposition  est  incontestable¬ 
ment  séduisante. 

Par  malheur,  ripstitution  d’un  Ordre  des  méde¬ 
cins  me  paraît  se  heurter  à  des  obstacles  insurmon¬ 
tables. 

L’Ordre  des  avocats,  supprimé  avec  l’ancienne 
organisation  judiciaire,  ne  fut  rétabli  que  souq  le 
Premier  Empire,  après  vingt  ans  d’éclipse. 

Tl  est  douteux  que  ce  rétablissement  ait  été  le 
fruit  d’une  inspiration  eje  générosité  et  de  .hiepyeiL 
lance. 

En  fait,  la  Révolution  avait  non  seulement  sup¬ 
primé  l’Ordre  des  avocats,  mais  elle  avait  permis  la 
plaidoirie  an  premier  venu,  sans  exiger  de  lui  aucune 
garantie  de  capacité  ou  de  moralité. 

Le  Prétoire  avait  été  envahi  par  une  tourbe  d’indi¬ 
vidus  tarés. 

L’Empereur,  qui  avait  reçu  de  nombreuses  plain- 
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tes  à  ce  sujet,  et  qui  avait  le  sentiment  de  la  régula¬ 
rité,  voulut  porter  remède  à  cet  état  de  choses  ;  et , 
en  même  temps  qu’il  réorganisait  les  Ecoles  de 
droit,  il  exigea  des  futurs  défenseurs,  par  l’article- 
29  de  la  loi  du  22  ventôse  an  XII,  le  titre  de  licencié 
en  droit  ;  puis,  par  le  décret  du  14  décembre  1810, 
il  entendit  les  soumettre  à  une  discipline. 

C’est  ainsi  qu’il  forma  ce  que  l’on  pourrait  appeler 
la  «  Cohorte  des  Avocats  »,  avec  un  état-major  choisi 
par  lui,  ou,  plus  exactement,  par  son  Procureur  géné¬ 
ral,  sur  la  présentation  des  avocats  ayant  terminé 
leur  stage. 

La  pensée  de  Napoléon,  en  reconstituant  l’Ordre, 
fut  donc,  non  pas  de  constituer  un  corps  indépendant, 
autonome  et  maître  chez  lui,  mais  d’embrigader  le 
barreau,  en  y  constituant  une  hiérarchie  qui  dépendait 
plus  ou  moins  de  lui  ou  de  ses  agents. 

Et  cela  est  si  vrai  que  la  personnalité  de  l’Ordre  des . 
avocats  est,  en  droit,  des  plus  douteuses. 

Aucun  décret  n’a  reconnu  l’Ordre  d’utilité  publi- 
que. 

Et  si  l’Ordre,  en  fait,  jouit  de  la  personnalité, 
c’est  que,  à  la  tête  du  Ministère  de  la  Justice,  s’est 
presque  toujours  trouvé  un  avocat,  peu  disposé, 
naturellement,  à  se  montrer  l'igoureux  sur  les  titres  de 
sa  corporation  et  gui  n’a  jamis  eu  l’indiscrétion  de  lui 
demander  son  acte  de  naissance. 

L’Ordre  des  avocats,  comme  on  le  voit,  n’aurait 
donc  qu’une  existence  des  plus  précaires,  si,  remon¬ 
tant  à  plus  de  cent  ans,  il  n’avait,  en  quelque  sorte, 
acquis  le  droit  d’étre,  en  vertu  d’une  prescription  sécu- 

Voilà  donc  l’Ordre  sur  lequel  les  médecins  vou¬ 
draient  se  modeler. 

Sont-ils  bien  sûrs  que  le  Parlement  consentirait  à 
relever,  en  leur  faveur,  les  corporations  disparues  ? 

Je  dis  :  LES  CORPORATIONS,  AU  PLURIEL,  cap  il  est 

bie  n  évident  que,  pour  les  médecins,  comme  pour  les 
avocats,  les  corporations  devraient  etre  loca- 

11  devrait  y  avoir  autant  de  corporations  qu’il  y  a  de 
villes  où  exercent  les  médecins  ;  et,  pour  les  médecins  de 
campagne,  on  en  serait  mime  réduit  à  faire  une  sorte 
de  corporation  cantonale. 

On  remarquera  que  cette  difficulté  n’existe  pas  pour 
les  avocats  qui  ne  peuvent  exercer  qu’ auprès  d’un  Tri¬ 
bunal,  et,  par  conséquent,  au  chef-lieu  d’un  arrondis¬ 
sement. 

S’ils  sont  trop  peu  nombreux,  c’est  le  Tribunal  qui 
remplace,  pour  eux,  le  GonseU  de  discipline. 

Seriez- vous  disposés  à  admettre  que  le  Tribunal 
s’érigeât  en  Conseil  de  discipline  des  médecins  de  cam¬ 
pagne  quand  leur  nombre  n’atteindrait  pas  le  mini¬ 
mum  fixé  par  la  loi  ? 

On  comprend  que  le  Tribunal  serve  de  Conseil  de 
discipline  aux  rares  avocats  de  son  ressort.  Magistrats 
et  avocats  appartiennent,  les  uns  et  les  autres,  à  la 
grande  famille  judiciaire  ;  mais  il  n’y  a  aucune  parenté 
entre  les  magistrats  et  les  médecins. 

Ce  n’est  pas  là,  d’ailleurs,  la  plus  grave  des  objec¬ 


tions  que  l’on  pourrait  oppo.ser  au  projet  d’institu¬ 
tion  d’un  Ordre  des  médecins. 

En  effet,  cette  difficulté  pourrait  être  aisément 
surmontée.  Au  lieu  d’un  Ordre  de  canton  ou  d’arron¬ 
dissement,  il  y  aurait  dans  les  départements  trop 
pauvres  en  médecins,  un  Ordre  de  médecins  de  dépar¬ 
tement. 

La  difficulté  ne  serait  donc  pas  insurmontable, 
mais  le  projet  soulève  des  objections  plus  graves. 

1°  L’Ordre  des  avocats  a  été  rétabli,  nous  avons 
vu  dans  quelles  conditions  un  peu  vagues,  il  y  a  plus 
d’un  siècle. 

11  existe  ;  il  est  entré  dans  les  mœurs  ;  il  a  une  tra¬ 
dition,  et,  cependant,  il  est  battu  en  brèche  par 
d’incessantes  attaques. 

Les  difficultés  de  la  vie  actuelle  ont  rendu  plus 
aiguës  les  divergences  qui  se  manifestent  entre  les 
membres  du  Barreau. 

Le  Barreau  ■ —  et  c’est  là  une  séduction  —  est  une 
profession  à  la  fois  académique  et  pratique,  comme  \ 

la  médecine  est  une  profession  à  la  fois  doctrinale  et  \ 

pratique. 

.  L’avocat  est  un  homme  de  lettres,  qui  s’occupe  j 
d’affaires,  comme  le  médecin  est  un  homme  de  science 
qui  s’occupe  des  maux  de  l’humanité.  * 

Mais  ce  double  caractère  même  peut  susciter  des  I 
divisions,  suivant  que  les  uns  ou  les  autres  donnent  \ 
la  primauté  à  l’idéal  ou  au  réel. 

Ces  divergences  existent  dans  votre  corps.  Elles 
existent  aussi  au  sein  de  l’Ordre  des  Avocats. 

Et  il  en  est  qui  se  demandent  si,  en  présence  de 
ces  tendances  contraires,  il  ne  conviendrait  pas  de 
rendre  à  chacun  sa  liberté  et  de  permettre  aux  avo¬ 
cats,  comme  aux  médecins,  de  suivre  leurs  principes 
traditionnels,  ou,  au  contraire,  de  consentir  les  con¬ 
cessions  que  peuvent  sembler  imposer  à  certains  les 
nécessités  de  la  vie  moderne.  | 

Eh  bien  !  un  ordre  des  médecins  devrait  nécessaire-  j 
ment  englober  les  traditionnalistes  et  les  novateurs.  \ 
Ne  serait-il  pas  à  craindre  que  ces  deux  éléments,  au  i 
lieu  de  se  fondre,  ne  se  combâtissent  avec  âpreté  — 
avec  d’autant  plus  d’âpreté  que  toute  séparation  senit 
impossible  —  et  que  toutes  ces  dissonances  fussent  loin  . 
de  se  résoudre  en  accord  ? 

Aujourd’hui,  pareil  danger  n’existe  pas  pour  vous,  j 
Chacun  s’agrège  au  Syndicat  de  son  choix  et  chaque  I 
Syndicat  a  ses  règles  plus  ou  moins  strictes,  plus  ou 
moins  larges. 

Vouloir  mêler  ces  groupements  de  nuances  diffé¬ 
rentes,  ne  serait-ce  pas  s’exposer  à  faire  un  tableau  qui 
serait  un  amalgame  de  couleurs  criardes,  ou  qui  ne  se 
fondrait  que  dans  un  gris  uniformément  maussade  ? 

Voilà  la  première  objection. 

2°  Il  y  en  a  une  deuxième. 

Pour  les  avocats,  on  comprend  l’existence  d’un 
Conseil  de  discipline. 

En  effet  une  partie  de  leur  vie  est  absolument  publi- 

Ils  plaident  devant  les  Tribunaux  ;  et, s’ils  se  livrent 
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d  certains  écarts,  k  Tribunal  peut  les  réprimer  ou  les 
déférer  à  leur  juridiction  disciplinaire, 

Il  s’agit  là  de  faits  patents  et  manifestes. 

Sans  doute,  il  y  a  toute  une  seconde  partie  de  la  vie 
de  l’avocat  qui  demeure  dans  l’ombre^ 

Ce  sont  les  consultations,  ce  sont  les  avis,  c’est  la 
conduite  vis-à-vis  des  clients. 

Le  Conseil  de  l’Ordre  est  compétent  pour  tous  les 
nianquemcnte  à  la  vie  professionnelle,  aussi  bien 
ceux  qui  appartiennent  à  ce  qui  constitue  sa  partie 
voiléC)  que  ceux  qui  appartiennent  à  sa  partie  ou¬ 
verte. 

Mais  enfin,  il  y  a  une  partie  ouverte  ;  et,  même  pour 
la  partie  voilée,  très  souvent  il  ne  s’agit,  dans  les 
difficultés  disciplinaires,  que  de  questions  acces¬ 
soires  ou  connexe.s  à  la  partie  publique. . . 

Au  contraire,  pour  les  médecins,  il  n’existe  pas  de 
fie  publique. 

Tout  se  passe  dans  l’intimité  du  cabinet. 

Et,  tandis  que  le  clair-obscur  du  cabinet  de  l’avo¬ 
cat  n’est,  en  général,  que  l’aube  du  grand  jour  de 
l’audience,  l’ombre  du  cabinet  du  médecin  n’est  que 
le  crépuscule  de  la  nuit  éternelle  et  profonde  où  doi¬ 
vent  à  jamais  demeurer  ensevelis  les  mystères  qui 
concernent  la  santé  de  ses  clients. 

llyalà  une  différence  qui  ne  saurait  vous  échapper 
et  qui,  au  point  de  vue  disciplinaire,  a  une  importance 
capitale. 

Le  Conseil  de  l’Ordre  a  le  plus  souvent  à  statuer  sur 
des  actes,  qui,  de  près  ou  de  loin,  se  réfèrent  à  la  vie 
publique  de  V Avocat. 

Il  peut  donc  avoir  des  informations  extérieures  et 
n'a  pas  à  franchir  la  porte  du  cabinet  du  confrère. 

Pour  les  médecins,  la  question  serait  toute  différente. 
Supposons  un  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins 
institué. 

Quelles  seraient  ses  fonc  tions  ? 

S’il  n’avait  que  les  fonctions  du  Conseil  de  l’Ordre 
des  avocats,  il  devrait  uniquement  .se  préoccuper  des 
manquements  professionnels  qui  ldi  sont  déférés. 
Le  Conseil  de  l’Ordre  des  avocats  est  saisi,  soit  par 
le  Procureur  général,  soit  par  la  plainte  de  la  partie 
lésée. 

Or,  on  ne  voit  joas  très  bien  comment  le  Procureur 
général,  ou,  si  vous  voulez,  le  Procureur  de  la  Répu¬ 
blique,  pourrait  saisir  un  Conseil  de  l’Ordre  des 
médecins. 

Y  a-t-il  une  infruclion  à  la  loi  sur  l’exercice  do  la 
médecine  ?  Ce  n’est  pas  ce  Conseil  de  discipline,  c’est 
le  Tribunal  que  le  Procureur  de  la  République  doit 
saisir.  Y  a-t-il  ce  que  les  Anglais  appelleraient  une 
«  improperty  »,  c’est-à-dire  une  inconvenance  pro- 
jessionnelle  ?  On  ne  voit  pas  comment  le  Procureur  de 
la  République  aurait  à  dénoncer  un  acte  qui  n’en- 
treint  aucune  loi.  S’il  s’agit  d’avocats,  au  contraire, 
le  Procureur  général  peut  dénoncer  les  discour¬ 
toisies,  les  infractions  professionnelles,  parce  qu’il  a 
Sur  les  ewocals  un  'déuit  de  contrôle  et  de  survèUlaitce, 
cl  ce  droit,  il  ne  le  possède  en  aucune  façon  sur  les 
médecins  . 


Le  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  sera-t-il  sais' 
par  la  partie  ? 

Le  Conseil  de  l’Ordre  des  avocats  est  saisi  pdf  la 
partie  dans  trois  cas  : 

1)  En  cas  de  réclamation  au  sujet  des  honoraires  ; 

2)  En  cas  de  responsabilité  encourue  par  l’avocat 
dans  l’accomplissement  de  sa  mission  ; 

3)  Eiifin,  au  cas  de  ce  que  les  Anglais  appelleraient 
«  Misconduct  »,  c’est-à-dire  attitude  fâcheuse  vis-àr 
vis  du  client. 

a)  Or,  pour  les  honoraires,  la  question  se  pose  tout 
différemment  pour  les  avocats  et  pour  les  médecins. 

Le  Conseil  de  l’Ordre  est  néceSsairément  compé¬ 
tent  pour  les  avocats  en  matière  d’hohorairés. 

On  sait,  en  effet,  que  les  avocats  né  peuvent  récla¬ 
mer  leurs  honoraires  en  justice. 

Ils  ne  peuvent  même  pas  écrire  au  client  pour  les 
lui  demander. 

Aussi,  pour  prévenir  une  ingratitude  trop  fré¬ 
quente,  est-il  d’usage  que  les  clients  versent  d’âvanfce 
la  provision. 

C’est  le  seul  correctif  qu’on  ait  encore  trouvé  au 
caractère  frustràtoire  de  cette  oblation  spontanée 
que  doivent  constituer  les  honoraires  dè  l’avocat. 

Le  Conseil  de  l’Ordre,  eh  matière  d’honoraires, 
n’ést  donc  compétent  que  contré  l’àvocat, 

Le  client  n’est  pas  son  justiciable  ;  par  obn,sé- 
qüent,  il  né  peut  être  saisi  d’une  demande  de  l’atocat 
contre  le  client. 

Il  n’a  jamais  à  statuer  que  sur  une  demande 
formée  par  le  client  en  restitution  totale  bu  partielle 
de  la  provision  qu’il  a  versée. 

Par  conséquent,  le  Conseil  de  l’Ordre  n’est  compétent, 
en  matière  d’honoraires,  qu’à  raison  des  hnbidudes 
particulières  de  l’Ordre  des  avocats,  habitudes  ijüi 
impliquent  un  payement  d’avance. 

Toute  autre  est  la  condition  des  médecirisi  Ils 
peuvent  réclamer  leurs  honoraires  devant  les  Tribu¬ 
naux  et,  s’ils  ont  rèçu  leurs  honoraires  d’avance,  ce 
qui  est  exceptionnel,  on  peut  leur  réclamer,  judiciai¬ 
rement,  tout  ou  partie  de  ces  honoraires.  L’institu¬ 
tion  d’un  Conseil  de  discipline  ne  changerait  rien  à 
cet  état  de  choses. 

La  différence  tient,  en  effet,  à  la  situation  respective 
des  avocats  et  des  médecins  vis-à-vis  des  tribunaux. 

Lés  médecins  vivant  en  dehors  de  la  sphère  de  la 
magistrature  sont,  vis-à-vis  des  tribunaux,  dans  la 
même  situation  que  le  reste  des  citoyens.  Au  contraire, 
les  avocats  sont  les  familiers  de  lu  fustice  ;  juges  et 
plaideurs  ne  sont  pas  assez  loin  pour  qu’il  convienne 
de  faire  des  premiers  les  arbitres  de  la  rémunération 
des  seconds.  Voilà  pourquoi,  en  matières  d’honoraires, 
l’existence  d’un  Conseil  de  l’Ordre  dès  avocats  se  fusti- 
fie,  et  comment,  pour  cette  attribution,  un  Conseil  de 
l’Ordre  des  médecins  serait  inutik. 

b)  Le  Conseil  de  l’Ordre  des  avocats  est  saisi,  en 
deuxième  lieU,  de  plaintes  pour  mauvais  accomplis¬ 
sement  de  la  mission  dont  le  défenseur-^pisi  a  été 
chargé. 


484 


LE  CONGODRS  MÉDICAL 


2  ^  ni -24 


Ici,  encore,  la  situation  est  complètement  diffé¬ 
rente  pour  les  avocats  et  pour  les  médecins. 

L'avocat  est,  en  principe,  irresponsable  ;  et,  s’il  com¬ 
met  quelque  faute,  désertion  de  la  cause,  négligence 
dans  l’exercice  des  fonctions,  les  Tribunaux  ne  sau¬ 
raient  être  saisis  d’une  réclamation  à  cet  égard. 

Autrement;  les  avocats  seraient  sous  la  férule  du 
magistrat  et  perdraient  l’indépendance  nécessaire  à 
l’exercice  de  leurs  fonctions. 

Les  médecins,  au  contraire,  peuvent  être  traduits 
devant  les  Tribunaux,  et  même  devant  les  Tribunaux 
correctionnels,  pour  fautes  graves  commises  dans  l’exer- 
.cice  de  leurs  fonctions  :  (blessures  par  imprudence, 
résultant  d’une  légèreté,  au  cours  d’une  opération, 
prescription  de  médicaments  à  doses  dangereuses, etc.  ) 

.  Sans  doute,  les  Tribunaux  n’ont  garde  de  s’ingé¬ 
rer  dans  les  questions  de  diagnostic,  de  pronostic 
ou  de  traitement. 

Ils  laissent  à  l'homme  de  l’art  la  plus  large  latitude 
•pour  exercer  sa  profession  suivant  ses  doctrines,  ses 
.théories,  ses  tendances  et  ses  sy.stèmes. 

Mais,  quand  un  médecin  a  fait  un  acte  qui,  dans 
toutes  les  théories,  dans  toutes  les  doctrines,  dans 
toutes  les  tendances  et  dans  tous  les  systèmes  doit 
être  considéré  comme  une  faute  ;  en  un  mot,  quand 
:  il  a  commis  un  barbarisme  ou  un  solécisme  contre  les 
règles  certaines  de  l’art,  il  encourt  une  responsabilité 
-  civile  et,  dans  certains  cas,  pénale. 

Là  encore,  on  voit  la  différence  entre  la  situation 
du  médecin  et  celle  de  l’avocat.  Au  premier  abord, 
l’irresponsabilité  de  l’un,  la  responsabilité  de  l’autre 
■  peuvent  former  un  contraste  choquant  ;  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que,  si  le  médecin  est  le  directeur  du 
traitement,  l’avocat  n’est  pas  le  directeur  du  procès. 
Les  «  conclusions  »  qui  constituent  l’aiguillage  de 
l’affaire  sont  l’œuvre  de  l’avoué  qui,  mandataire  de  la 
partie,  à  l’exclusion  de  l’avocat,  peut  avoir  une  respon¬ 
sabilité  plus  étendue. 

C’est,  en  réalité,  l’avoué  qui  joue  le  rôle  du  méde¬ 
cin,  c’est  lui  qui  rédige  les  ordonnances  en  matière 
judiciaire.  L’avocat  .plaide  sur  des  conclusions  qui, 
en  principe,  lui  sont  étrangères.  Il  n’a  qu’à  les  déve¬ 
lopper  et  à  les  faire  valoir.de  son  mieux,  et,  dans  ce 
rôle  de  simple  amplification  des  arguments  de  son 
client,  il  n’encourt  qu’une  responsabilité  anodine 
devant  une  juridiction  disciplinaire  pour  l’incurie 
qu’il  aura  pu  montrer  dans  l’exercice  de  sa  mission.  | 
.  Un  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  ne  saurait, 
évidemment,  dépouiller  les  Tribunaux  de  leur  com¬ 
pétence  en  matière  de  responsabilité  médicale  ;  dès 
lors,  en  cette  matière  encore,  l’existence  d’un  Con¬ 
seil  de  l’Ordre  des  médecins  serait  inutile. 

c)  Reste  le  troisième  chef  dont  le  Conseil  de  l’Ordre 
des  a.vocats  peut  se  trouver  saisi. 

.  Ce  sont  les  mauvais  procédés  à  l’égard  des  clients  ; 
ce  sont  là  des  fautes  secondaires,  qui  n’entachent. que 
la  dignité  professionnelle,  et  c’est  à  peu  près  la  seule 
matière  sur  laquelle  un  Conseil  de  l’Ordre  des  mé¬ 
decins  pourrait  avoir  à  exercer  son  activité. 

Est-il  nécessaire  de  constituer  un  Conseil  de  l’Or¬ 


dre  des  médecins  pour  statuer  sur  ce  qui  n’est,  en 
définitive,  qu’une  vétille,  laquelle  trouve,  d’ailleurs; 
une  sanction  suffisante  dans  la  perte  de  la  clientèle 
et  de  la  considération  du  médecin  ? 

Mais,  direz- vous,  il  n’y  a  pas  que  des  Vétilles  ; 
il  y  a,  dans  notre  profession,  comme  dans  toute  autre, 
des  corsaires  et  des  forbans  ;  il  y  a  des  hommes  qui 
déshonorent  la  médecine  par  les  pratiques  auxquel¬ 
les  ils  se  livrent  et  par  les  opérations  qu’ils  consentent 
à  accomplir.  Eh  bien  !  c’est  ici  qu’un  Conseil  de  l’Or¬ 
dre  serait  indispensable  pour  assurer  l’honneür 
de  la  corporation. 

Je  réponds  :  Bien  loin  d’assurer  l’honneur  de  la  cor¬ 
poration,  l’existence  d’un  Conseil  de  l’Ordre  des  mé¬ 
decins  ne  servirait  qu’à  le  compromettre,  car  ü  se  révé¬ 
lerait  impuissant  à  réprimer  des  abus  qui  ne  sont, 
malheureusement,  que  trop  reels. 

Vous  songez,  n’est-ce  pas,  à  toute  une  série  de 
faits  qui,  non  seulement,  peuvent  entacher  l’hon¬ 
neur  médical,  mais  qui,  parfois,  pourraient  aller 
jusqu’au  crime. 

Eh  bien,  de  deux  chose  l’une  ; 

Ou  ces  faits  sont  établis,  et  alors  la  justice  pénale 
est  là  pour  les  réprimer. 

Ou  ils  ne  le  sont  pas,  et  alors,  que  peut  faire  un 
Conseil  de  discipline  en  présence  d’un  .confrère 
véhémentement  soupçonné,  mais  contre  lequel  il  n’exütc 
aucune  preuve  positive  ? 

D’ailleurs,  dans  toutes  ces  manœuvres  d’obstétri¬ 
que  illicite  et  d’ovariotomie  frauduleuse  —  car  c’est 
sans  doute  à  cela  qu’on  pense  quand  on  parle  à  mots 
couverts  de  semblable  sujet  —  la  cliente  et  le  mé¬ 
decin  sont,  pour  employer  une  expression  des  rédac¬ 
teurs  du  Code  civil,  en  d’autres  circonstances, 
«  moins  ennemis  que  complices.  » 

Il  y  a  bien  peu  de  chances  que  la  patiente  dénonce 
son  opérateur  en  dévoilant  sa  propre  turpitude  ; 
dès  lors,  il  aura  beau  exister  un  Conseil  de  discipline, 
ces  faits,  si  répréhensibles  qu’ils  soient,  ne  viendront- 
pas  à  sa  connaissance  par  la  voie  d’une  plainte; 

Irez-vous,  sur  des  bruits  toujours  vagues,  sur  des 
indices  toujours  fugitifs,  sur  des  commérages  colportés, 
autoriser  le  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  à  se  saisir 
directem.ent  d’incriminations  aussi  délicates  et  ne  vnyei- 
vous  pas  à  quels  dangers  vous  pourriez  exposer  les 
membres  les  plus  honorables  de  la  profession  ? 

.S®  Il  y  a  une  troisième  objection 

Les  avocats  sont  les  adversaires  nés  les  uns  des  au¬ 
tres,  puisqu’ils  plaident  sans  cesse  l’un  contre  l’autre 

A  ce  duel  perpétuel,  il  faut  un  juge  du  camp  rem¬ 
plaçant  les  témoins,  et  qui  puisse  assurer  la  loyauté 
du  combat. 

Ce  juge  du  camp,  c’est  le  Conseil  de  l’Ordre  ;  et 
on  comprend  combien  sa  juridiction  est  nécessaire 
pour  apaiser  les  conflits  qui  peuvent  naître  entre  les 
tenants  des  deux  causes  contraires 
I  Le  médecin,  au  contraire,  est  seul  en  face  de  son 
I  rnjalade.  Il  n'a  pas  besoin  d’arbitre  pour  trancher  les 
différends  qui  pourraient  s’élever  entre  lui  et  un  con¬ 
frère  qut  n’existe  pas. 
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Sans  doute,  il  peut  appeler  d’autres  médecins  en 
consultation  ;  mais  ces  consultations,  toutes  gra¬ 
cieuses,  provoquées,  le  plus  souvent,  par  le  médecin 
traitant  lui-même,  ne  sauraient  soulever  aucun 
conflit  sérieux. 

loi,  encore,  si  l’on  comprend  l’existence  d’un  Con¬ 
seil  de  l’Ordre  des  avocats,  on- ne  saurait  comprendre 
l’existence  d’un  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins. 

4»  11  y  a  une  quatrième  objection. 

Le  Conseil  de  discipline  des  avocats  a  souvent  à 
ilatuei'  sur  les  questions  de  détournements  de  clientèle. 

Or,  pour  les  médecins,  ces  détournements  de  clien¬ 
tèle  peuvent  aussi  exister  ;  et  il  semblerait  que,  le 
Conseil  de  discipline  de  l’Ordrp  des  médecins  eût,  à  ce 
point  de  vue,  une  incontestable  utilité.  Mais,  si  l’on 
va  au  fond  des  choses,  on  constate  que  les  espoirs 
que  l’on  fonderait  sur  le  Conseil  de  l’Ordre  des  mé¬ 
decins  ne  seraient  que  des  illusions,  et  que  l’argu¬ 
ment  se  retourne  en  objection. 

Il  est  certain  que  le  Conseil  de  l’Ordre  des  avocats 
a,  au  nombre  de  ses  attributions,  de  faire  respecter, 
par  chaque  avocat,  la  clientèle  qui  appartient  à  son 
confrère. 

Indéniablement,  à  ce  point  de  vue,  le  Conseil  de  l’Or¬ 
dre  des  avocats  à  une  incontestable  utilité. 

Mais  pourquoi  ? 

Parce  que  ses  décisions  sont  armées  de  sanctions 
tfeaces. 

11  peut  .suspendre  un  avocat  et,  par  conséquent, 
lui  interdire,  pendant  un  certain  temps,  l’exercicé 
de  ses  fonctions. 

Et  cette  interdiction  est  effective,  puisque  l’avocat 
-suspendu  ne  peut  plus  plaider  devant  aucune  juri¬ 
diction,  chacune  recevant  notification  de  l’arrêt  du 
Conseil.  Pour  un  médecin,  il  en  serait  tout  diflërom- 
ment. 

Le  Conseil  de  l’Ordre  pourrait  peut-être  arriver  à 
empêcher  les  :  pharmaciens  d’exécuter  les  ordonnances 
dumédecin  suspendu  ;  mais  comment  pourrait-il  empê¬ 
cher  le  praticien  de  visiter  ou  de  recevoir  des  clients  ? 

.  DÈS  ions,  lA  DÉCISION  DU  CONSEII,  DE  l’OrDRU 
DES  MÉDECl.N'S  SE  TROUVERAIT  INOPÉRANTE.  N’y 
iüRAIT-lL  PAS  A  CRAINDRE  QUE  CETTE  IMPUISSANCE 

DU  Conseil  de  l’Ordre  ne  déconsidérât  l’ins¬ 
titution  ELLE-MÊME  ?  . 

5“  Il  y  a  une  cinquième  objection. 

On  comprend  l’existence  de  l’Ordre  des  avocats 
parce  que  les  avocats  sont  appelés  à  remplir  des  fonc¬ 
tions  publiques.  Ils  sont,  en  effet,  investis  du  droit  de 
compléter  le  Tribunal  ou  la  Cour,  en  cas  de  carence  de 
imftistrats. 

Les  magistrats  ont  un  Conseil  de  discipline  cons¬ 
titué  par  la  Cour  de  Cassation. 

Il  est  naturel  que  ces  magistrats  éventuels  que 
constituent  les  avocats  aient,  eux  aussi,  un  Conseil 
de  discipline. 

Les  médecins,  eux,  ne  sont  pas,  même  éventuelle¬ 
ment,  appelés  à  remplir  des  fonctions  publiques  ;  par 
conséquent,  à  ce  point  de  vue,  on  ne  comprendrait  pas, 
pous  eux,  l’existence  d’un  Conseil  de  discipline. 


Mais,  direz- vous,  les  médecins  peuvent  être  appelés 
à  remplir  des  fonctions  publiques.  Ils  sont  nommés 
experts  auprès  des  tribunaux  ;  pourquoi  ne  pas,  dès 
lors,  instituer,  pour  eux,  un  Conseil  de  discipline  ? 

Ici,  je  ferai  deux  réponses  : 

Tout  d’abord,  il  n’est  pas  exact  que  les  experts  rem¬ 
plissent  des  fonctions  publiques. 

La  Cour  d’appel  de  Paris  vient  encore  de  le  décla¬ 
rer  dans  un  arrêt  récent. 

Ensuite,  la  situation  des  avocats  et  des  experts 
est  tout  à  fait  différente. 

Les  avocats  sont  appelés  à  siéger  suivant  leur  ordre 
d’ inscription. 

C’est  i’avocat  le  plus  ancien,  présent  à  l’audience, 
qui  doit  monter  au  Tribunal. 

Il  n’y  a  donc  aucun  choix. 

C’est  le  hasard  qui  désigne  le  magistrat  d’un  jour. 

Il  faut  donc  que  tous  soient,  par  leur  intégrité, 
toujours  dignes  d’occuper  ces  fonctions. 

Au  contraire,  les  experts  sont  choisis,  par  le  Tribu¬ 
nal,  sur  des  listes  dressées  par  lui. 

Le  choix  du  Tribunal  est  une  garantie  suffi.sante 
d’intégrité  pour  les  experts  appelés  à  remplir  leurs 
délicates  fonctions. 

Ici  encore,  par  conséquent,  l’intervention  d'un  Con¬ 
seil  de  l’Ordre  serait  sans  objet. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  quelques  observations 
que  j’ai  cru  devoir  vous  présenter. 

Gomme  je  vous  le  disais  en  débutant,  l’idée  d’un 
Ordre  des  médecins  est  séduisante. 

Mais  vous  voyez  que  l’assimilation  entre  les  mé¬ 
decins  et  les  avocats,  sur  laquelle  elle  repose,  n’est 
que  spécieuse. 

Au  fond,  ce  vœu  de  corporation  n'est  que  l’expression 
de  cette  aspiration  à  l’association  qui  se  fait  sentir 
dans  toute  les  professions  ;  mais  je  crois  que  cette 
aspiration  a  trouvé  sa  satisfaction  nécessaire  et  suffi¬ 
sante  dans  les  syndicats  que  vous  avez  formés. 

Aller  plus  loin,  faire  de  la  corporation  l’agréga¬ 
tion  où  devrait  entrer  tout  praticien,  me  semblerait 
dangereux  et  pour  le  praticien  en  général  et  pour  vous, 
membres  d’un  syndicat  d’élite. 

Beaucoup  de  médecins,  encore  épris  de  l’individua¬ 
lisme  d’un  autre  âge,  craignent  de  s’enrôler  dans  les 
Associations. 

Vous  les  obligeriez,  sans  nécessité  aucune,  à  entrer 
dans  un  cadre  qui  leur  répugnerait.  D’un  autre  côté, 
vous  êtes  des  syndicats  libres  ;  y  entre  qui  veut. 

Par  conséquent,  ceux  qui  s’agrègent  à  vous,  s'y  agrè¬ 
gent  volontairement. 

Vous  pouvez  refuser  d’admettre,  vous  pouvez  exclure 
en  toute  liberté,  car  le  médecin  qui  ne  fait  plus  partie 
de  votre  Association  n’en  peut  pas  moins  exercer  sa 
profession.  Vous  ne  lui  retirez  pas  son  gagne-pain. 
Vous  pouvez  donc  vous  montrer  rigoureux  sans  scru¬ 
pules,  sévères  sans  ménagement.  Mais  le  jour  où  la 
corporation  .serait  obligatoire,  le  jour  où  vous 
auriez  un  ordre  unique  des  médecins  dont  tous  les 
praticiens  devraient  nécessairement  faire  partie, 
l’ exclusion  prononcée  par  le  Conseil  de  l’Ordre  ferait 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


2  -  ni  -  24 


du  banni  un  «  outlaw  »  professionnel.  On  ÿ ^regar¬ 
derait  A  deux  fois  avant  de  prononcer  un  pareil  [ostra¬ 
cisme,  et,  au  lieu  de  purifier  la.  profession,  la  consti¬ 
tution  d'un  Ordre  des  médecins  n'aurait  d'autre  effet 
que  de  maintenir,  dans  le  corps  Médical,  les  éléments 
.  qu'on  voudrait  en  éliminer. 

Cette  élimination,  en  eiïet,  serait  d’autant  plus 
.  difficile  qu’elle  ne  pourrait  être  prononcée  qu’en 
vertu  des  règles  de  la  déontologie  médicale. 

■  Or,  ces  règles  ne  sont  écrites  nulle  paxt.  Nul  ne  les 
a  codifiées  et  la  pluralité  même  de  vos  Associations 
montre  que  vous  n'êtés  pas  tous  d'accord  sur  la  manière 
de  les  formuler.  Eh  bien  !  du  moment  qu'un  ordre  sera 
^  obligatoire,  ne  seront-ce  pas  les  latitudinaires  qui 
l'emporteront  nécessairement  sur_  les  rigoristes  et  qui 
feront  admettre  les  règles  les  plus- relâchées  ?  La  cons¬ 
titution  du  corps  Médical  en  ordre  serait  le  décou- 
ronnenient  de  la  noble  profession  d'Hippocrate  ! 

Est-ce  à  dire  qu’il  n’y  ait  rien  à  faire  et  que  ceux 
qui  se  plaignent  de  la  situation  actuelle  doivent 
;  voir  leurs  doléances  repoussées  ? 

Nullement. 

Ceux  qui  .se  plaignent  des  inaux  actuels  ne  cons¬ 
tatent,  malheureusement,  que  des  faits  trop  avérés. 

Seulement,  s'ils  ont  raison  sur  le  diagnostic,  ils  se 
trompent  sur  U  traitement. 

Oui,  nous  le  disions  nous-mêmes  tout  à  l’heure, 
il  y  a  des  forbans  et  des  corsaires  en  médecine  ; 
mais,  comme  nous  espérons  l’avoir  montré,  la  cons¬ 
titution  d’un  Ordre  des  médecins  ne  remédierait 
pas  au  mal. 


Ayant  ainsi  conclu,  M®  de  Fallois,  tout  comme 
je  l’ai  fait  moi-même,  pose  la  question  suivante  : 
N’y  a-t-il  pas  cependant  ciuelque  chose  à  faire  ? 
Doit-on  s’en  tenir  au  stalu  quo  ? 

Et  il  répond  ;  Non,  il  ne  faut  pas  deiiieurer 
dans  le  slalii  quo.  Oui,  il  y  a  quelque  chose  à  faire. 

Nous  allons  voir,  maintenant,  comment  il  con¬ 
çoit  la  solution  du  problème.  J’avoue  que  j’aime 
infiniment  moins  cette  seconde  partie  de  son  rap¬ 
port.  Mais,  je  m’en  voudrais  de  ne  pas  exposer  • 
impartialement  ses  idées,  qpitte  à  montrer  ce  que 
certaines  d’entre  elles  ont  d’inconsistant. 

Auparavant,  il  est  un  point  spécial  que  je  dé¬ 
sire  souligner,  car  il  est  d’importance.  L’objectif 
principal  de  ceux  qui  défendent  la  thèse  de  l’Or- 
!dre  des  Médecins  est  d’arriver  à  empêcher  un 
médecin  indigne  d’exercer  sa  profession. 

Or,  cet  objectif  peut-il  être  pratiquement  at- 
’  teint  ?  M®  de  Fallois  répond  une  première 
f'ois,,lorsiiu’il  dit  :  Le  Conseil  de  l'Ordre  pour¬ 
rait  peut-être  arriver  à  empêcher  les  pharmaciens 
d’exécuter  les  ordonnances  du  médecin  suspendu  ; 
mais,  comment  pourrait-il  empêcher  le  praticien 
de  visiter  ou  de  recevoir  des  clients  •? 

Plus  loin  :  «  Celui  qui  a  conquis  son  diplôme  est 
rnédecin  à  perpétuité.  Sans  doute,  il  peut  renoncer  à 
^l’exercice  de  la  médecine  ;  il  peut  cesser  de  prati¬ 


quer  ;  mais  son  droit  à  exercer  son  art  ne  mcurl  pas 
pour  cela  ;  il  n’est  qu’endormi,  et,  plus  heurénxqm 
la  Belle  au  Bois-dormant,  le  médecin  .se  rpeiHeà 
volonté  ». 

Il  me  plaît,  en  ce  qui  me  concerne,  de  trouver, 
ainsi  exprimée,  la  confirmation  de  ce  que  je  n’ai 
cessé  de  répéter  dans  tous  les  articles  que  j’aipu- 
'  bliés  à  ce  sujet. 

Ayant  fait  cette  constatation,  M®  de  Fallois 
examine  cependant  les  circonstances  dans  les¬ 
quelles  la  loi  autorise  les  Trilmnau.x  à  prononcer 
accessoireirient  la  peine  de  la  suspension  tempo¬ 
raire  ou  de  l’interdiction  définitive  .  du  droit 
d’exercer.  En  scrutpnt  les  textes,  il  établit  que 
cette  peine  ne  peut  être  jointe  qu’aux  condamna¬ 
tions  criminelles  pour  tous  crimes  ;  aux  condam¬ 
nations  correctionnelles  pour  tous  Crimes  ;  aux 
condamnations  correctionnelles  pour  vols,  escro¬ 
queries  ou  excitation  de  mineures  à  la  débauche. 

.  L’abus  de  confiance  ou  l’outrage  public  à  la  pu¬ 
deur  ne  sont  pas  justiciables  de  cette  pénalité 
accessoire. 

Bien  que  je  sois  incompétent  en  matière  de 
droit,  et  tout  en  me  cléfendant  de  chercher  à  l’é¬ 
minent  avocat  une  mauvaise  querelle,  je  me 
permets  de  faire  remarquer  que  la  qualification 
de  crime  entraîne  la  comparution  du  prévenu  en 
Cour  d’.Assises  ;  que  l’outrage  public  à  la  pudeur, 
l’avortement  lui-même  ne  sont  que  des  délits. 

Lette  remarque  faite,  je  cite  sa  proposition  ; 

«  Toutes  les  fois  qu’un  médecin  est  passible  à 
peines  correctionnelles,  le  Tribunal  devrait  pou¬ 
voir  lui  appliquer  au  moins  la  suspension  teiiqjo- 
raire  sans  être,  d’ailleurs,  forcé  de  le  faire  ».  Soit  1 
Nous  sommes  dans  le  droit  commun,  encore  qu’il . 
y  aurait  sans  doute  pas  mal  de  choses  à  dire  sur 
cette  sanction. 

Mais,  cette  extension  de  la  répression  ne  lui 
"suffit  pas.  Pour  atteindre  et  châ.tier  les  médecins 
indignes  et  qui  déshonorent  la  profes'sion,  il  pro¬ 
pose  un  contrôle  sur  les  ordonnances  qui  sont 
copiées  par  les  pharmaciens  sur  leurs  registres 
officiels,  où  les  représentants  de  l’Ecole  de  Phar¬ 
macie  pourraient  en  prendre  connaissance,  et  re¬ 
lever  celles  qui  leur  paraîtraient  suspectes.  Ces 
relevés  seraient  adressés  à  l'Ecole  de  Médecine. 

«  Ce  serait  la  Faculté  de  médecine  qui  exercerait 
un  contrôle  compétent,  discret  et  professionnel  sur 
les  agissements  des  médecins.  Il  est  bien  entendu 
que  l’on  ne  relèverait  que  les  prescriptions  de  nature  ' 
véritablement  inquiétante.  Le  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine,  assisté  d’une  commission,  examine¬ 
rait  les  ordonnances  ncriminées  et,s'il  yuvaitliew, 
prdvoquerait  des  explications  de  la  part  des  méde¬ 
cins.  C’est  cette  Commission . qui  pourrait  dé¬ 

noncer  au  Parquet  le  médecin  pour  agissements 
répréhensibles  dans  l’exercice  de  sa  profession  ». 

La,  nous  nageons  en  pleine  fantaisie.  Et  il  est 
certain  que  M®  de  Fallois,  en  dépit  de  la  bonne  vo- 
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lonté  dont  il  est  animé,  s’aventure  sur  un  terrain 
qui  ne  lui  est  guère  taniilier,  courant  ainsi  le  dan¬ 
ger  de  parler  de  ce  qu’il  ne  connaît  pas. 

Une  ordonnance  est  correcte  ou  incorrecte, 
dans  sa  rédaction.  L’incorrection  peut  se  tra¬ 
duire  par  des  erreurs  de  posologie,  ou  d’associa¬ 
tion  (incompatibilités).  Si  elle  est  incorrecte, 
iie,st  du  devoir  du  pharmacien  de  ne  pas  l’exé¬ 
cuter.  S’il  le  tait,  nonobstant,  et  s’il  en  résulte 
un  dommage,  sa  responsabilité  est  engagée  ail 
moins  autant  que  celle  du  prescripteur.  Cette 
sorte  d’incorrection  ressortit  à  l’erreur  ou  à  la 
négligence,  dont,  les  conséquences  peuvent  être 
reprochées,  tant  au  médecin  qu’au  pharmacien, 
qui  devront  en  rendre  compte.  On  conviendra  que 
c’est  exceptionnel,  et  qu’un  tel  contrôle,  à  suppo¬ 
ser  qu’il  soit  institué,  serait  condamné  à  la  stérilité. 

Peut-on  concevoir  qu’une  ordonnance,  cor¬ 
recte  dans  sa  rédaction,  soit  suspecte  en  raison 
des  substances  prescrites  ?  Alors,  où  allons-nous? 
Retiehdra-t-on,  à  la  faveur  de  cette  conception, 
la  prescription  de  seigle  ergoté,  ou  de  rétropi- 
tulne,  ou  de  rue,  ou  de  safran,  sous  prétexte  que 
ces  médicaments  ont  la  réputation,  injustifiée 
d'ailleurs,  de  provoquer  l’avortement  ?  C’est 
enfantin.  Un  médecin  qui  exercerait  la  coupable 
industrie  de  faire  avorter  ses  clientes  se  garde¬ 
rait  bien  de  recourir  à  des  procédés  dont  l’inef¬ 
ficacité  est  démontrée,  et  s’il  conservait  cepen¬ 
dant  quelque  confiance  en  eux,  il  éviterait  par¬ 
dessus  tout  de  laisser  entre  les  mains  d’un  tiers, 
fût -il  pharmacien,  une  trace  écrite  de  ses  agisse- 
irtents. 

Il  est  vrai,  cependant,  que  des  médecins  ont 
été  ou  failli  être  poursuivis  pour  infractions  à  la 
loi  sur  lés  substances  vénéneuses  du  tableau  B, 
à  l’occasion  d’ordonnances  incorrectes  dépis¬ 
tées  dans  les  officines,  par  l’inspection  des 
Pharmacies.  Mais  il  est  non  moins)  vrai  cpu’il 
s’est  souvent  agi  de  simples  négligences  dans  la 
rédaction  de  l’ordonnance  ou  d’erreurs  d’inter¬ 
prétation  d’une  loi  qui  n’a  pas  fait  sensiblement 
diminuer  la  morphinomanie  et  la  cocaïnoma¬ 
nie,  mais  qui  gêne  chaque  jour  le  médecin  et 
qui  nuit  aux  malades. 

Je  désapprouve  aussi  cette  tendance,  que 
nous  retrouvons  ailleurs,  de  vouloir  faire  in¬ 
tervenir  en  cette  matière  la  Faculté  de  Méde¬ 
cine  et  son  doyen  ?  La  Faculté  est  un  organisme 
universitaire,  son  personnel  enseignant  appar¬ 
tient  à  l’Université.  Le  doyen  en  est  l’adminis¬ 
trateur.  L’action  disciplinaire  qu’elle  a  le  droit 
d’exercer  est  limitée  à  ce  personnel  et  aux  étu¬ 
diants.  Mais  je  lui  dénie  toute  qualité  pour  parti¬ 
ciper  à  la  discipline  du  Uorps  médical. 

Puisque  l’idée  d’uh  Ordre  des  Médecins  est 
liée  de  l’existence  d’un  Ordre  des  Avocats,  je 
vous  le  demande,  est-ce  que  la  Faculté  de  Droit 
et  son  doyen  interviennent  comme  organes  de 
discipline  des  Avocats  ? 


Je  pense  avoir  montré  en  quoi  consisteraient 
les  agissements  répréhensibles  des  médecins,  à 
l’occasion  de  leurs  ordonnances. 

Mais,  M^  de  Fallois  leur  donne  une  compréhen¬ 
sion  plus  vaste,  en  y  incorporant  l’inobservation 
des  règlements. 

De  quels  règlements  veut-il  parler  ?  Ecoutons‘ 
le  : 

«  Le  médecin,  en  rupture  de  serment  hippocrati¬ 
que,  serait  poursuivi  pour  inobservation  des  prin¬ 
cipes  essentiels  de  son  art  et  des  règles  fondamenta¬ 
les  de  sa  profession.  Il  ne  pourrait  être  frappé  que 
de  suspension  temporaire  ;  mais,  en  cas  de  récidive, 
ou,  tout  au  moins  de  récidive  redoublée,  il  pour¬ 
rait  être  frappé  d’incapacité  absolue  ». 

Et  plus  loin . 

«  Dans  le  système  que  nous  vous  présentons, 
nous  instituons  un  nouveau  délit,  une  infraction 
professionnelle,  l’inobservation  des  principes  essen¬ 
tiels  et  la  violation  des  règles  élémentaires  de  la  pro¬ 
fession  I). 

Les  règlements,  les  principes  essentiels,  c’est  et 
ce  ne  peut  être  que  la  déontologie.  Nous  y  voilà  I 

11  s’agit  donc,  dans  l’esprit  de  l’honorable  rap¬ 
porteur,  de  réprimer  les  fautes  anti-déontologi¬ 
ques,  assimilées  à  un  délit. 

Vous  pensez  bien  que  je  ne  vais  pas  recom¬ 
mencer  à  m’étendre  sur  la  fragilité  de  la  déon¬ 
tologie,  sa  variabilité,  selon  les  régions,  la  diffi¬ 
culté  de  la  codifier  universellement.  Je  me  suis 
longuement  expliqué  à  ce  sujet.  Je  n’y  revien¬ 
drai  pas. 

J’en  arrive  à  la  conclusion  du  rapport  de  de 
Fallois . 

«  Vous  avez  une  Faculté  de  Médecine  dont  les 
maîtres  éminents  jouissent  d’une  considération  ab-. 
solue.  Pourquoi  ne  pas  en  faire  les  premiers  régu¬ 
lateurs  moraux  de  votre  profession  ?  Ils  sont  au- 
dessus  des  divergences  d’écoles,  de  tendances,  d’as¬ 
pirations  ;  ils  représentent  à  la  fois  la  règle  et  le 
progrès  ». 

Oh  1  oh  !  Maître,  est-ce  que  vous  n’alle  z  pas  un 
peu  fort  ?  Etes-vous  sûr  que  nos  Maîtres,  pour 
lesquels  j’ai  le  plus  grand  respect,  pris  dans  leur 
ensemble,  ne  commettent  jamais  de  fautes  anti¬ 
déontologiques  ?  N’avez-vous  jamais  entendu 
parler  de  ces  professeurs,  aujourd’hui  décédés, 
qui,  lorsqu’il  étai  nt  appelés  en  consultation  par 
un  modeste  praticien,  avaient  coutume  de  lui 
faire,  devant  la  malade  et  son  entourage,  un 
cours  dans  lequel  ils  lui  démontraient  qu’il 
s’était  trompé  et  qu’il  n’était  qu’une  f . . .  bête  ?. 

Laissez  les  professeurs  dans  leur  chaire.  De- 
mahdez-leur'de  fabriquer  debons  médecins, en  leur 
apprenant  non  seulement  l’art  médical,  mais  en¬ 
core  la  déontologie,  dans  la  mesure  où  ils  la  con¬ 
naissent  eux-mêmes.  C’est,  de  cette  façon,  et  de 
cette  façon  seulement,  qu’ils  pourront  avoir  une 
action  prophylactique  sur  les  risques  de  la  mora¬ 
lité  professionnelle. 
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En  ce  qui  me  concerne,  et  tout  bien  considéré, 
r  Ordre  des  Médecins  ayant  été  condamné  et  en¬ 
terré,  j’en  tiens  plus  que  jamais  pour  les  Com¬ 
missions  médicales  régionales,  organisées  et  fonc¬ 
tionnant  dans  le  cadre  syndical,  telles  que  je  les 
ai  conçues  et  proposées  le  18  novembre  dernier, 
à  l’Assemblée  générale  de  la  Société  civile  du 
Concours  médical. 


Je  sais  que  cette  idée  plaît  à  un  certain  nombre 
de' confrères  qui  me  l’ont  dit. 

Le  reste  n’est  que  chimère  et  abstraction  de 
quintessence. 

G.  Duchesne. 

R.  H.  M.  S.  :  5.484 


JURISPRUDENCE 


Les  propharmaciens  sont  assujettis 

'  Dans  le^  numéro  du  20  mai  1923,  page  1972,  | 
nous  avons  publié  le  sommaire  d’un  arrêt  de  cas¬ 
sation,  en  date  du  17  février  1923,  qui  tranche 
par  l’affirmative  la  question  controversée  de 
l’assujettissement  des  propharmaciens  à  la  véri¬ 
fication  des  poids  et  mesures. 

Nous  publions  aujourd’hui  le  texte  du  juge¬ 
ment  attaqué  et  celui  de  l’arrêt  de  cassation,  que 
nous  trouvons  dans  le  journal  Le  Propharmacien 
du  l®'  lévrier. 

Tribunal  de  simple  police  de.  .. 

6  décembre  1922. 

Attendu  que,  poursuivi  pour  avoir  refusé  de 
laisser  vérifier  les  poids  et  mesures  dont  il  se  sert, 

X . . .  reconnaît  la  matérialité  de  l’acte  reproché  et 
déclare  son  action  motivée  par  ce  fait  que  :  docteur  ’ 
en  médecine,  habitant  une  commune  dépourvue  dé 
pharmacien,  il  vend  et  livre  lui-même  les  remèdes  à 
la  clientèle,  qu’il  est  conséquemment  pro-pharma- 
cien  et  que  le  ministre,  interrogé  sur  le  point  de 
savoir  si  cette  profession  était  astreinte  aux  obliga¬ 
tions  du  décret  du  26  février  1873,  ayant  répondu 
négativement,  il  s’est  refusé  de  se  prêter  à  la  vérifi¬ 
cation  pour  laquelle  il  reconnaît  avoir  été  convoqué 
par  M.  le  maire  de  ...  ;  qu’à  l’appui  de  ses  dires, 

X . . .  communique  un  journal,  dit  Y  Informateur 
Médical,  qui  fut  immédiatement  rendu,  où  se  trouve 
le  compte  rendu  d’une  réponse  ministérielle  ; 

Attendu  que  le  réglement  du  26  février  1873 
"émane  d’une  autorité  ayant  le  pouvoir  réglemen¬ 
taire,  qu’il  fut  pris  par  cette  autorité  dans  les  limites 
;  de  sa  compétence,  rédigé  dans  les  formes  légales  et 
rendu  exécutoire  dans  les  publications  prescrites 
aux  lois  fondamentales  de  la  République  ;  qu’en  cet 
état  sa  légalité  est  indiscutable  ;  que,  dans  son  article 
6,  §  1,  le  décret  s’exprime  ainsi  :  «  Sont  assujettis  à  la 
vérification  les  commerces,  industries  et  professions 
désignés  au  tableau  A  joint  au  présent  décret,  etc.  »  ; 
qu’au  tableau  A,  on  lit  sous  la  lettre  P,  les  deux  pro¬ 
fessions  suivantes  :  «  Pharmacien,  produits  chimiques 
(Marchands  de)  »  ;  que  conséquemment,  X..., 
docteur  en  médecine,  vendant  des  produits  pharma¬ 
ceutiques,  rentre  bien  dans  la  classification  du 


à  la  vérification  des  poids  et  mesures 

tableau  A  ;  que  la  réponse  du  ministre  constitue  une 
simple  opinion  qui  ne  saurait  infirmer  un  texte  régle¬ 
mentaire  légalement  pris  ; 

Attendu  qu’en  vertu  des  pouvoirs  tenus  de  l’or¬ 
donnance  du  17  avril  1839,  article  38,  S.;,  intima 
à  X. . .  d’avoir  à  se  soumettre  au  règlement  du  26 
février  1873,  et  que  le  refus  de  ce  dernier  constitue 
l’infraction  prévue  et  réprimée  par  l’article  471,  §  15, 
du  Code  pénal,  portant  ;  «  Seront  punis  d’amende, 
etc.  »  ;  que  faisant  application  au  prévenu  de  l’arti¬ 
cle  susvisé,  il  convient  de  le  condamner  à  1  franc 
d’amende  et  aux  dépens  ;  qu’il  sied  de  fixer  à  4  jours 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps  ; 

Par  ces  motifs,  jugeant  publiquement,  contrai- 
dictoirement  et  en  dernier  ressort,  condamne  X... 
à  un  franc  d’amende,  le  condamne  aux  dépens 
liquidés  de  8  francs,  et  non  compris  le  coût  du  pré¬ 
sent,  ni  les  frais  de  son  exécution  ;  fixons  à  4  jours  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps,  s’il  y  a  lieu  de 
l’exercer  pour  le  recouvrement.de  l’amende  et  des 
frais. 

Ainsi  jugé.... 

Déféré  à  la  Cour  de  Cassation,  ce  jugement  a  été 
complètement  confirmé  par  l’arrêt  ci-dessous  qui 
tranche  une  question  depuis  longtemps  en  suspens  ; 

La  Cour. . . 

Statuant  sur  le  pourvoi  de  X. . .  contre  un  juge¬ 
ment  rendu  le  6  décembre  1922  par  le  Tribunal  de 
simple  police  de...  qui  l’a  condamné  à  uii  franc 
d’amende  pour  refus  de  se  soumettre  à  la  vérifica¬ 
tion  des  poids  et  mesures  ; 

Sur  le  motif  pris  de  la  fausse  application  du  décret 
du  26  février  1873  en  ce  que  le  demandeur,  vendant 
des  médicaments  en  conformité  de  l’article  27  de  la 
loi  du  21  germinal  an  XI,  n’ayant  pas  d’oUicine 
ouverte  et  ne  payant  pas  patente  au  titre  de  phar¬ 
macien,  ne  serait  pas  assujetti  à  la  vérification  des 
poids  et  mesures  ; 

Attendu  que  les  professions  de  pharmacien  et  de 
marchand  de  produits  chimiques  ou  pharmaceuti¬ 
ques  figurent  au  tableau  A  annexé  au  décret  du  26 
février  1873,  au  nombre  de  celles  qui  sont  assujetties 
à  la  vérification  des  poids  et  mesures  ; 

Qu’il  résulte  des  énonciations  du  jugement  atta- 
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qué  que  le  docteur  X . . .  établi  dans  la  commune  de 
T...  où  il  n’existe  ..pas  de  pharmacien,  vend  des 
médicaments  aux  personnes  près  desquelles  il  est 
appelé,  en  conformité  des  dispositions  de  l’article 
27  de  la  loi  du  21  germinal,  an  XI  ; 

Attendu  qu’il  importe  peu  que  le  demandeur  ne 
soit  pas  autorisé,  en  vertu  des  dispositions  de  la 
même  loi  du  21  germinal  an  XI,  précitée,  à  tenir  une 
officine  ouverte  ;  qu’aux  termes  de  l’article  6  du  dé¬ 
cret  du  26  février  1873,  modifié  par  l’article  1«^  du 
décret  du  81  juillet  1910  :  «  Sont  assujettis  à  la  véri¬ 
fication  les  individus  exerçant  les  commerces,  indus- 
dries  et  professions  désignés  au  tableau  annexé  au  dit 
décret,  lorsque  leurs  opérations  se  font  au  poids  et 
à  la  mesure  »  ;  qu’il  suffit  pour  que  ces  prescrip¬ 
tions  soient  applicables  au  demandeur  que  les  opé¬ 
rations  auxquelles  il  se  livre  exigent  nécessairement 
l’emploi  de  poids  et  de  mesures  dont  l’exactitude 


doit  être  constatée  pour  assurer  l’exactitude  du 
débit  ; 

Attendu  enfin  qu’il  est  indifférent  que  le  deman: 
deur  ne  soit  pas  inscrit  au  rôle  des  patentes  au  titre 
de  pharmacien  ou  de  marchand  de  produits  pharma» 
ceutiques,  aucune  loi  ne  faisant  dépendre  de  l’accom¬ 
plissement  de  cette  formalité  l’assujettissement  à  la 
vérification  des  poids  et  mesures  ; 

D’oii  il  suit  que  c’est  à  bon  droit,  qu’en  l’état  des 
constatations  susvisées,  l’arrêt  attaqué  a  fait  appli¬ 
cation  au  prévenu  de  l’article  471,  §  15,  du  Code 
pénal  ; 

Par  ces  motifs  ;  rejette  le  pourvoi. . . 

Les  médecins  propharmaciens  doivent  donc  s’in¬ 
cliner  devant  cet  arrêt,  et  ne  plus  s’opposer  ni  à  la 
vérification  de  leurs  poids  et  mesures,  ni  au  paye¬ 
ment  de  la  taxe  afférente. 


Pharmacieh  contre  médecin.  —  Refus  d’exécuter  les  ordonnances  médicales 
Dénigrement. 


Thibunal  civil  de  Montauban 
21  jévrier  1923. 

.Attendu  que  G.,  docteur  en  médecine,  a  formé  con¬ 
tre  J.  pharmacien  au  même  lieu  une  demande  de 
dommages-intérêts  pour  réparation  du  préjudice 
matériel  et  moral  à  lui  causé  par  le  relus  de  J. 
d’exécuter  ses  ordonnances  ;  que  par  jugement  du 
26  juillet  1922,  G,  a  été  autorisé  à  rapporter  la  preuve 
de  divers  faits  de  nature  à  justifier  sa  demande  et  J. 
a  rapporté  la  preuve  d'autres  faits  en  défense  à 
l’action  ; 

Que  les  enquêtes  et  contre-enquêtes  ont  eu  lieu; 

Attendu  qu’en  principe  un  pharmacien  peut  refuser 
d’exécuter  les  ordonnances  d’un  médecin,  mais  que 
sa  responsabilité  peut  se  trouver  engagée  s’il  accom¬ 
pagne  son  refus  de  commentaires,  de  réflexions  ou 
d’attitudes  qui  sont  de  nature  à  lui  imprimer  le  ca¬ 
ractère  d’une  manœuvre  dolosive  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  l’enquête  que  J.  refusait 
systématiquement  d’exécuter  les  ordonnances  du 
docteur  C.  alors  cependant  qu’il  est  le  seul  phar¬ 
macien  de  la  localité  et  que  les  autres  pharmaciens 
se  trouvent  à  une  grande  distance  (2®,  4®,  5®  témoins); 

Qu’il  en  résulte  encore  que  J.  accompagnait  son 
refus  de  propos  blessants,  disant  qu’il  ne  délivrerait 
pas  les  médicaments  ordonnés  par  cet  individu 
(3®  témoin);  par  cet  homme-là  (3®,  4®,  5®,  6®  témoins); 
par  cet  oiseau-là  (9®  témoin)  ;  qu’il  l’accompagnait 
aussi  de  gestes  non  moins  blessants  en  laissant  tomber 
à  terre  l’ordonnance  que  le  client  était  obligé  de  ra¬ 
masser  (4®  témoin)  ;  que  semblables  propos  et  gestes 
en  présence  de  personnes  qui  peuvent  même  igno¬ 
rer  les  démêlés  d’ordre  personnel  existant  entre  G. 
et  J.,  et  il  n’est  pas  démontré  qu’elles  en  soient  au 
courant,  sont  de  nature  à  porter  atteinte  au  docteur 


G.  en  mettant  en  suspicion  sa  compétence  et  son 
honorabilité  ; 

Attendu  que  de  ce  refus  systématique  d’exécuter 
les  ordonnances  alors  que  J.  est  seul  pharmacien  de 
la  localité,  joint  aux  propos  et  gestes  ci-dessus  in¬ 
diqués,  résulte  nettement  un  plan  delutte  con¬ 
tre  le- docteur  G.  qui  comporte  l’intention  dolosive 
de  diminuer  la  situation  professionnelle  tout  au 
moins  de  ce  médecin  ; 

Qu’il  résulte  même  que  ce  plan  a  donné  des  résul¬ 
tats,  puisque  certains  témoins  ont  abandonné  pour 
ce  motif  le  docteur  G.  (7®  et  8®  témoins)  ; 

Attendu  que  les  résultats  de  l’enquête  ne  sont  nulle¬ 
ment  infirmés  par  ceux  de  la  contraire  enquête. 

Attendu  que  le  dommage  subi  est  minime  et  qu’il 
est  surtout  d’ordre  moral,  ce  qui  conduit  à  réduire 
largement  le  chiffri  des  dommages-intérêts  deman¬ 
dés  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  jugeant  publiquement  contradictoi¬ 
rement  en  matière  ordinaire  et  à  charge  d’appel,  le 
Ministère  public  entendu  ; 

Condamne  J.  à  payer  à  C.  la  somme  de  cent  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts. 

Le  condamne  aux  dépens  de  l’instance. 

Commentaires. 

Ainsi,  grâce  à  i’ appui  du  «  Sou  médical  »,  notre 
confrère  a  pu  faire  justement  condamner  son  ad¬ 
versaire. 

Ces  conflits  locaux  sont  loin  d’être  rares  ;  ce¬ 
pendant,  malgré  leur  acuité,  parfois  assez  gran¬ 
de,  rares  sont  les  décisions  de  justice.  Le  «  Sou 
médical  »  a  fait  juger  les  espèces  suivantes  : 

Le  pharmacien  qui  tient  des  propos  de  nature 


490 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


2  —  iii  -  24 


à  jeter  la  déconsidération  sur  un  médecin  et  qui 
se  livre  à  des  critiques  sur  les  ordonnances  de  ce 
dernier,  en  lançant  des  insinuations  tendant  à 
faire  suspecter  sa  moralité  ou  soji  savoir,  doit 
être  condamné  à  réjlarer  le  préjudice  subi  par  le 
médecin  qui  a  été  victime  de  ces  agissements. 
(Tribunal  civil  de  Pontoise,  10  novembre  1903  ; 
Concours  médical,  1904,  page  12.) 

,  S’il  est  permis  de  critiquer,  même  en  public, 
les  actes  d’autrui,  encore  faut-il  le  faire  avec 
compétence  et  en  observant  les  règles  de  la  dis¬ 
cussion  courtoise. Ainsi,  a  été  reconnu  coupable  le 
pharmacien  qui  a  critiqué  les  ordonnances  du 
iiiédecin,  au  lieu  d’en  référer  à  celui  -ci,  s’il  y 
trouve  quelques  observations  à  faire  (Cour  de 
Paris,  4®  chambre,  10  mars  1905,  confirmant  Tri¬ 
bunal  civil  de  Meaux,  29  juillet  1904  ;  Concours 
médical  1904,  page  652  et  1905,  page  191). 

Ont  été  condamnés  trois  pharmaciens,  qui,  par 
voie  d’affiches,  avaient  dénigré  un  médecin  et 
un  autre  pharmacien  :  dommages-intérêts  et 
affichage  du  jugement,  dans  toutes  les  communes 
où  avaient  été  apposés  les  placards  diflamiateurs 
(Tribunal  civil  de  Pontoise,  24  lévrier  1905, 
Concours  médicuf,  195,  page  219). 

Le  dénigrement  d’un  médecin  donnera  lieu  à 
une  réparation  d’autant  plus  élevée  que  le  préju¬ 
dice  causé  sera  plus  important.  Ainsi,  en  raison 
de  la  qualité  de  son  auteur,  la  diffamation  faite 
par  un  confrère  ou  par  un  pharm  acien  a  plus  de 
répercussion,  dans  le  public,  que  celle  émanant 
d’une  personne  étrangère  à  l’art  de  guérir.  En 
outre  des  dommages-intérêts,  le  médecin  calom¬ 
nié  peut  obtenir  l’insertion  du  jugement  dans  les 
journaux  locaux  (Tribunal  civil  de  Grenoble,  14 
novembre  1907,  Concours  médical,  1908,  page 
446  ;  Cour  d’Aix,  l^®  chambre  ,  17  octobre  1910  ; 
Concours  médical,  1911,  page  108). 

Accessoirement  à  la  réparation  du  dommage 
causé  par  la  diffamation  ou  le  dénigrement,  se 
pose  la  question  suivante  :  un  pharmacien  est-il 
en  droit  de  se  refuser  à  exécuter  une  ordonnance 
de  médecin  ? 

Oui,  répond  le  jugement  ci-dessùs,  mais,  à  la 
condition  que  ce  relus  du  pharmacien  ne  soit  pas 
attentatoire  à  l’honorabilité  du  médecin. 

.  En  efl'et,  en  vertu  de  la  liberté  absolue  du 
commerce,  le  pharmacien,  comme  tout  autre  né¬ 
gociant,  est  libre  de  vendre  ses  médicaments 
à  qui  bon  lui  semble.  La  loi  du  21.  germinal,  an 
XI,  sur  la  pharmacie  ne  contient  aucun  article 
restreignant  le  droit  de  vente,  ou  de  refus  de 
vente. 

Vainement,  certains  auteurs  ont-ils  invoqué 
une  sorte  de  monopole,  surtout  pour  les  cas  où  le 
pharmacien  est  sans  confrères  dans  une  localité. 
La  loi  de  germinal  n’interdit-elle  pas,  à  quicon¬ 
que  n’est  pas  titulaire  du  diplôme  de  phar¬ 


macien,  de  délivrer  des  médicaments  ou  des  dro¬ 
gues  ?  Le  médecin  lui-même  ne  peut  avoir  le 
droit  de  donner  des  médicament'  à  ses  propres 
clients,  que  lorsqu’il  n’existe  pas  d’officine  dans 
la  commune  de  sa  résidence. 

Aussi  a-t-on  pensé  que  cette  sorte  de  monopole 
institué  par  la  loi,  en  faveur  des  pharmaciens, 
devait,  par  réciprocité,  obliger  ces  derniers  à  déli¬ 
vrer  des  médicaments,  à  toute  réquisition. 

Cette  conception  a  été  soutenue  dans  deux 
thèses  de  doctorat  en  droit,  par  assimilation 
avec  les  professions  de  notaire,  d’avoué,  d’huis¬ 
sier,  qui  confèrent  à  leur  titulaire  un  véritable 
monopole. 

Invoquant  les  termes  de  l’article  3  de  la  loi  du 
25  ventôse,  an  XI  :  «  les  notaires  sont  tenus  de 
prêter  leur  ministère,  lorsqu’ils  en  sont  requis  », 
les  auteurs  précités  estiment  que,  dans  certains 
cas,  les  pharmaciens  devraient  donner  leurs  mé¬ 
dicaments,  lorsqu’ils  sont  seuls  titulaires  d’une 
officine,  dans  une  localité. 

Nous  ne  partageons  pas  cet  avis,  car  le  diplô-, 
me  de  pharmacien  ne  constitue  qu’une  garantie 
scientifique  pour  le  public  :  il  donne  la  preuve 
ciue  les  études  nécessaires  ont  été  faites  pour  ! 
que  les  médicaments  soient  préparés  secimdum  | 
artem. 

Un  notaire,  un  avoué  doit  acheter  une  étude, 
dont  le  nombre  evt  limité  ;  le  pharmacien  est 
libre  de  s’installer  où  bon  lui  semble,  même  en 
surnombre. 

Ceci  dit,  le  refus,  de  la  part  du  pharmacien, 
d’exécuter  les  ordonnances  d’un  médecin,  ne 
constitue  aucun  acte  dolosif  si  ce  refus  ne  s’ac¬ 
compagne  d’aucune  réflexion  désobligeante  à 
l’endroit  du  docteur. 

S’il  existe  plusieurs  officines  dans  la  localité, 
le  client  s’adressera  ailleurs. 

Le  jugement  ci-dessus  relève,  contre  le  phar¬ 
macien,  des  propos  qui  prouvent  son  hostilité 
contre  le.  praticien,  propos  qui  ont  déter¬ 
miné  certains  clients  à  changer  de  docteur. 

Mais,  un  point  a  été  omis  :  dans  cette  querelle, 
cjue  devient  l’intérêt  du  public  ? 

Seul  pharmacien  dans  la  localité,  par  suite 
étant  le  seul  à  avoir  le  droit  de  délivrer  des  médi¬ 
caments,  le  propriétaire  de  l’officine  a  obligé  les 
malades  à  s’adresser  dans  d’autres  localités,  d’où 
perte  de  temps  et  dépenses  de  déplacement. 

Il  a  été  jugé  que  le  médecin  peut  se  substituer 
au  pharmacien  défaillant  et  délivrer  des  médica¬ 
ments  à  sa  propre  clientèle  lorsque  l’officme  est 
ouverte  d’une  manière  intermittente  (Cassation, 

24  mars  1905),  lorsque  la  pharmacie  est  mal  te¬ 
nue  et  que  l’approvisionnement  est  défectueux 
(Paris,  18  février  1882  ;Trib.  Saumur,  2  avril 
1883)  ou  lorsque  le  pharmacien  se  refuse  à  faire 
venir  les  médicaments  ordonnés  (Cassation,  6  fé¬ 
vrier  1857). 

Mais  le  pharmacien  doit  être  mis  en  demeure. 
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par  lettre,  ou  par  ministère  d’huissier,  ou  décla¬ 
ration  verb^e  devant  témoins,  d’avoir  à  délivrer 
les  médicaments  ordonnés  aux  clients,  pour  ne 
pas  compromettre  la  santé  publique  en  se  refu¬ 
sant  à  exécuter  les  ordonnances  médicales. 

Bien  entendu,  le  pharmacien  ne  pourra  ad¬ 
mettre  que  son  adversaire, le  médecin,  puisse  dé¬ 
livrer  des  médicaments  à  ses  propres  clients  et 
poursuivra  le  docteur  en  exercice  illégal  de  la 
pharmacie. 


Le  procès  serait  intéressant  à  soutenir  devaiit 
la  justice  répressive,  à  la  condition  que  le  méde¬ 
cin  ne  fasse  aucun  acte  sans  avoir  reçu  l’avis  des 
avocats  conseils  du  «  Sou  a.  Il  faut  beaucoup  de 
prudence,  en  pareille  matière,  pour  que  le  tribu¬ 
nal  ne  puisse  être  saisi  que  de  ce  seul  problème  : 
l’intérêt  général  doit-il  souffrir  de  la  rancune 
d’un  pharmacien  à  l’égard  d’un  médecin  ? 

Dr  Paul  Boudin. 

R.  H.  M.  S.  :  5550 


DÉONTOLOGIE 

Les  offres  de  postes  médicaux 

X...  poste  médical  vacant  (*) 

Par  Ch.  KUHLMA.NN  (de  Mutzig). 


Nous  ne  saurions  assez  mettre  nos  jeunes  con¬ 
frères  en  garde  contre  les  offres  —  toujours  allé¬ 
chantes  et  souVent  fallacieuses  —  de  postes  mé¬ 
dicaux,  qui  émanent  de  personnes  étrangères  au 
Corps  médical.  Sans  se  soucier  du  chiffre  de  la 
population  ou  de  la  capacité  productive  de  la 
clientèle,  par  intérêt  ou  par  simple  commodité, 
peut-être  aussi  par  rancune,  telle  personne  bap¬ 
tise  une  localité  «  poste  médical  »  et  en  vante  les 
avantages  par  voie  de  publicité  ou  par  sollicita¬ 
tions  directes. 

Un  cas  typique  vient  de  se  dérouler  à  Saint- 
Biaise,  petit  village  de  la  haute  vallée  de  la  Bru¬ 
che,  entre  Rothau  et  Saales. 

Jamais  un  médecin  n’a  résidé  à  Saint-Biaise  ; 
cependant  en  automne  1922  —  si  l’on  en  croit  la 
légende  —  l’urgente  nécessité  de  la  présence  d’un 
médecin  s’y  est  imposée  par  l’augmentation 
aussi  subite  qu’angoissante  de  la  morbidité  et  de 
la  mortalité.  Certain  industriel  s’est  vu  daiis  la 
douloureuse  obligation  d’envisager  la  fermeture 
de  son  établissement,  vu  les  absences  dues  à  la 
maladie.  Trois  petits  enfants  —  c’est  toujours  la 
légende  qui  parle  —  sont  morts  faute  de  soins  1 

Et  pourcpuoi  ce  déchaînement  du  fléau  ? 
Parce  que,  conformément  au  règlement  établi 
par  la  F.  S.  A.,  la  consultation  hebdomadaire  à 
l’usine  a  été  supprimée. 

Sensible  aux  souffrances  de  l’humanité  et 
conscient  de  sa  haute  mission,  le  syndicat  médi¬ 
cal  de  Molsheim,  cédant  aux  instances  du  patron, 
rétablit  exceptionnellement,  avec  le  consente¬ 
ment  de  la  F.  S.  A.,  une  consultation  hebdoma¬ 
daire  faite  à  tour  de  rôle  par  les  médecins  de  la 
contrée  contre  rétribution  spéci^^e. 

Après  3  mois  (mi-février  1923),  l’industriel 
prie  les  médecins  de  cesser  les  consultations,  vu 


(1)  Le  Médecin  d’Alsace  el  de  Lorraine,  1"'  décembre 
1923i 


les  frais  qu’elles  occasio  nnent.  Le  20  mars,  iLde.- 
mande  qu’elles  soient  reprises,  mais  se  heurte  à 
un  refus  du  syndicat  ;  le  même  jeu  se  renouvelle, 
le  27  mars  et  le  5  mai  1923,  au  sujet  d’une  con¬ 
sultation  mensuelle. 

Cependant  l’état  sanitaire  allait  toujours  s’ag¬ 
gravant  —  c’est  de  nouveau  la  légende  qui  parle 
—  et  l’obstination  criminelle-du  médecin  ne  cé¬ 
dait  ni  aux  menaces  ni  aux  supplications. 

Aux  grands  maux  les  grands  remèdes  1 

Saint-Biaise  lut  consacré  «  poste  médical  va¬ 
cant  »  et  au  tableau  noir  de  la  faculté  de  méde¬ 
cine  une  affiche  invita  les  jeunes  confrères  au  cou¬ 
rant  du  français  et  bons  catholiques  à  s’y  instal¬ 
ler..  Une  seconde  affiche  rédigée  par  ia  F.  S.  A.  et 
recommandant  aux  candidats  de  se  renseigner 
au  préalable  à  la  F.  S.  A.  ou  au  syndicat  de  Mois- 
heim  ne  fut  pas  posée,  mais  la  première  fut  retir 
rée. 

Entre  temps,  un  nouveau  confrère  s’était  éta¬ 
bli  à  Saales. 

Néanmoins,  les  recherches  pour  Saint-Biaise 
continuèrent  activement  et  vers  la  mi-juü’let  un 
confrère  demanda  et  obtint  son  admission  au 
syndicat  de  Molsheim  en  vue  de  son  établisse¬ 
ment  à  Saint-Biaise.  On  lui  avait  promis  un  fixe 
annuel  de  10.000  fr.  que  devait  lui  servir  l’ensem¬ 
ble  des  communes  environnantes,  mais  une 
infime  minorité  de  ces  dernières  répondit  à  l’ap¬ 
pel  pressant  de  l’industriel  et  un  profond  abîme 
séparait  les  promesses  de  la  triste  réalité.  Eji 
outre,  certaines  communes  faisaient  dépendre 
leur  aumône  de  consultations  à  jour  fixe  dans 
leurs  murs.  C’est  ainsi  que  commença  l’ère  des 
déboires  pour  le  confrère  qui,  iconformément  au 
règlement  syndical,  s’était  engagé  â  ne  pas  don¬ 
ner  de  consultations  en  dehors  de  son  domicile. 

Puis,  il  arriva  que  Saint-Biaise,  ,■*  centre  médi¬ 
cal  »,  qui  n’avait  jamais  rêvé  tant  d’honneur,  ne 
put  fournir  de  logement  à  son  médecin. 
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Le  village  de  Saulxures,  à  4  kiloin.  de  distance, 
aurait  pu  donner  asile  au  médecin  de  Saint-Biaise, 
et  encore  la  maison  visée  était-elle  occupée  !  Do¬ 
micilié  à  Saulxures,  le  médecin  aurait  eu  son  ca¬ 
binet  médical  à  Saint-Biaise.  Mais  il  fallait  pour 
cela  une  dérogation  au  règlement  syndical  déjà 
cité  et  le  syndicat  de  Molsheim  refusa  à  l’unani- 
mité  cette  dérogation,  qui  aurait  créé  un  précé¬ 
dent  dangereux.  Sur  ce,  le  candidat  se  retira. 

L’urgence  si  énergiquement  proclamée  de  la 
présence  d’un  médecin  à  Saint-Biaise  aurait  pu, 
sémble-t-il,  suggérer  et  justifie  rla  construction 
d’une  maison  que  le  confrère  aurait  prise  en  loca¬ 
tion  ;  mais  il  n’en  fut  pas  question  et  pour  cause  : 
cela  aurait  cofité  encore  plus  cher  que  les  consu'- 
tations  hebdomadaires  accordées  par  le  syndicat. 

Cette  petite  histoire  —  et  c’est  à  ce  seul  point 
de  vue  que  l’incident  de  Saint-Biaise  mérite  d’ê¬ 
tre  relevé  —  comporte  un  précieux  enseignement 
pour  les  jeunes  médecins  qui  seraient  tentés  de 
prêter  une  oreille  docile  aux  sollicitations  tou¬ 
jours  intéressées  des  dispensaires  occasionnels  de 


la  manne  médicale.  Notre  organisation  syndicale  | 
a  précisément  pour  but  de  garantir  la  collectivité  | 
médicale  contre  les  atteintes  de  ceux  qui  —  sauf  j 
quand  ils  sont  malades  —  prennent  volontiers  à  j 
Légard  desmiédecins  le  ton  de  l’employeur  vis-à-  ; 
vis  de  son  salarié.  Et  seule  une  cohésion  absolue  ! 
nous  préservera  des  brèches  que  promesses  et  | 
beaux  discours  pourraient  pratiquer  dans  notre  | 
unité  de  front.  ! 

Loin  de  vouloir  écarter  nos  jeunes  confrères  de 
la  clientèle,  tiui  est  ouverte  à  tous,  nous  souliai-  ; 
tons  les  conseiller  et  leur  ouvrir,  par  notre  organi¬ 
sation  même,  la  porte  de  toutes  les  Caisses. 

Les  avantages  sont  liés  à  ciuelques  engage¬ 
ments  vis-à-vis  de  la  collectivité.  Mais  cette  con¬ 
trainte  est  légère  ;  elle  est  largement  compensée 
par  l’indépendance  morale  que  nous  avons  con¬ 
quise,  alors  cju’il  y  a  une  dizaine  d’années,  nous 
étions  parfois  les  humbles  serviteurs  d’un  indus¬ 
triel  qui  daignait  nous  mesurer  sa  bienveillance... 
et  son  salaire. 

n.  H.  M.  S.  :  50m-. 


Oomptes  rendu.s,  documents,  pièces  officielles... 


sou  MÉDICAL 

Extrait  analytique  du  Registre  des  procès-verbaux 
du  Conseil  d’administration. 

Réunions  des  15  et  29  janvier  1924. 


Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le 
Conseil  prononce  l’admission  de  MM.  les  doc¬ 
teurs  : 

6191  Ruyssen,  Montalieu-Vercieu  (Isère). 

6192  Taravellier,  Briançon  (Hautes-Alpes). 

6193  Hautefeuilee,  Gravelines  (Nord). 

6194  Lafont,  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme). 

6195  Charles,  Meursault  (Côte-d’Or). 

6196  Béranger,  Mâcon  (Saône-et-Loire). 

6197  Mourlan,  Sbulac-sur-Mer  (Gironde). 

6198  Ayî&ard,  Belmont  (Loire). 

6199  CoRvisY,  59  bis,  rue  du  Mont-Cenis,  Paris. 

6200  Jacquot,  Badonviller  (Meurthe-et-Moselle). 

6201  Destelle,  Barneville  (Manche). 

6.202  Romien,' Digne  (Basses- Alpes). 

6203  Cayla,  Neuilly-sur-Seine  (Seine). 

6204  Parisot,  Nogent-sur-Seine  (Aube).  - 

6205  Fanjoux,  Cercy-la-'Pour  (Nièvre). 

6206  Ferry,  301,  rue  de  Vaugirard,  Paris. 

6207  Pérignon,  Sedan  (Ardennes). 

6208  Kent-Monnet,  Nice  (Alpes-Maritimes). 

6209  Arnaud,  -Voiteur  (Jura). 

6210  Duquet,  51.  boulevard  Malesherbes,  Paris. 

6211  Rameix,-  Moncontour-de-Poltou  (Vienne). 

6212  Mesnager,  Châlons-sur-Marne  (Marne). 

6213  Laure,  Argelüers  (Aude). 

6214  Genty,  Mainsat  (Creuse). 

6215  Bouger,  Andeville  (Oise). 

6216  Niort,  Montbron  (Charente). 

6217  Dumas,  Lyon  (Rhône). 

6218  Babeau,  Saint-Chinian  (Hérauit). 


6219  Peyret,  Viroflay  (Seine-et-Oise). 

6220  Leboucher,  Caen  (Calvados). 

6221  Vinon,  Albi  (Tarn). 

6222  Clément,  Hyères  (Var). 

6223  Le  Moine,  Saint-Germain-sur-Ille  (l.-et-V.). 

6224  Moisan,  Merdrignac  (Côtes-du-Nord). 

6225  Marcheguet,  Saint-Hilaire-des-Loges  (Vendée) 

6226  Aubanel,  Sauve  (Gard). 

6227  Lobry,  3,  rue  Dulong,  Paris. 

6228  Riou,  Le  Chambon-sur-Lignon  (Haute-Loire). 

6229  Richard,  Le  Havre  (Seine- Inférieure). 

6230  Passeron,  Lanstoque  (Alpes-Maritimes). 

6231  Herpe,  24,  rue  de  la  Glacière,  Paris.' 

6232  Démoulin,  Toulon. 

6233  Mariani,  Toury  (Eure-et-Loir). 

6234  Prudhomme,  Cloyes  (Eure-et-Loir). 

6235  Lalaurie,  Cunac  (Aude). 

02,36  CouppEY,  81,  avenue  d’Italie,  Paris. 

6237  Périllat-Botonet,  5,  rue  Sedillot,  Paris. 

6238  Barbié,  139,  avenue  de  Saint-Ouen,  Paris. 

6239  Tobé,  Chamonix  (Haute-Savoie). 

0240  Herbaux,  Mazingarbe  (Pas-de-Calais). 

6241  Tarte,  Saint-Nicolas-du-Port  (M.-et-Moselle). 

6242  Phipps,  9,  rue  de  Lévis,  Paris. 

Accidents  du  travail. 

Le  Dr  N.  (Bouches-du-Rhône);  est  créancier 
pour  soins  donnés  à  des  blessés  du  travail  d’une 
Société  dont  la  faillite  vient  d’être  prononcée  à 
Paris. 
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LeConseil  autorise  le  Contentieux  du  «  Sou  »  à  ) 
représenter  le  D''  N.  à  cette  faillite. 

Le  D' G.  (Loiret)  demande  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  le  recouvrement'  d’une  note 
;  d’honoraires  accidents,  sur  laquelle  on  lui  con- 
I  teste  le  payement  des  frais  de  déplacement,  sous 
prétexte  qu’il  aurait  visité  d’autres  clients  en 
I  cours  de  route. 

'  L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé,  à  la  condi- 
I  lion  qu’il  réduise  le  montant  de  sa  note,  en  te- 
f  nant  compte  des  visites  faites  en  passant  à  des 
I  clients  autres  que  les  blessés. 

.  LeD'  D.  (Seine-et-Marne),  qui,  conformément 
i  auxayis  qui  lui  avaient  été  donnés  par  le  «  Sou  », 

:  avait  refusé  de  déposer  comme  témoin  dan  s  une 
aSaire  d’accident  du  travail,  est  traîné  en  appel 
d’unjugement  du  Tribunal  civil  qui  a  admis  qu’il 
!  avait  eu  raison  d’invoquer  le  secret  piofession- 
'■  ael, 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
détendre  à  cet  appel. 

Honoraires  de  droit  commun. 

LeD' R.  (Ille-et-Vilaine),  ayant  obtenu  satis¬ 
faction  à  l’amiable  dans  une  affaire  pour  laquelle 
l’appui  pécuniaire  lui  avait  été  accordé  (action  à 
intenter  contre  une  blessée  du  travail  dont  le  pa¬ 
tron,  société  coopérative,  avait  disparu  par  suite 
de  dissolution,  aucune  assurance  ne  garantissant 
d’autre  part  le  risque),  demande  le  rembourse¬ 
ment  de  la  somme  de  dix  francs,  payée  pour  ho¬ 
noraires  de  son  défenseur.  (Accordé.) 

Le  Conseil  ordonnance  le  versement  à  l’avoué 
duD'D.  (Seine)  de  la  somme  de  150  fr.  pour  pro¬ 
vision  dans  l’affaire  d’appel  de  justice  de  paix 
pour  laquelle  l’appui  pécuniaire  lui  a  été  accordé. 

Le  D'  M.  (vSeine-et-Marne)  ne  peut  obtenir  le 
payement  des  honoraires  qui  lui  sont  dus  pour 
soins  donnés  à  la  victime  d’un  accident  d’auto¬ 
mobile,  sur  la  demande  du  propriétaire  de  l’auto. 
LeConseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
en  poursuivre  le  recouvrement. 

Le  D'  E.  (Charente-Inférieure),  ayant  soigné 
à  l’hôpital  la  victime  d’un  accident  agricole,  le 
payement  de  ses  honoraires  lui  est  refusé  par 
l’assurance,  qui  soutient  que  les  frais  de  séjour 
comprennent  le  service  médical,  alors  que  le  rè¬ 
glement  de  l’hôpital  réserve  aux  médecins  le  droit 
lie  demander  des  honoraires  aux  malades 
payants. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D'  E.  dans 
cette  affaire. 

Responsabilité  professionnelle. 

I  Le  D' A.  (Calvados)  est  assigné  en  200.000  fr. 

I  lie  dommages-intérêts  par  la  veuve  d’un  client,  . 


)  décédé  après  avoir  été  soigné  par  son  rempla¬ 
çant,  qui  est  assigné  solidairement  avec  lui. 

Le  Conseil  admet  le  D'  A.  au  bénéfice  de  la  ga¬ 
rantie  statutaire. 

Quant  à  son  remplaçant,  qui  n’était  pas  mem¬ 
bre  du  «  Sou  »  à  l’époque  où  lés  soins  incriminés 
ont  été  donnés  et  qui  paraît  n’avoir  conmmis 
aucune  faute  professionnelle,  ni  encouru  aucune 
responsabilité,  l’appui  moral  lui  est  accordé. 

I.e  lE  L.  (Basses-Pyrénées)  annonce  le  gain 
complet  du  procès  dans  lequel  l’appui  pécuniaire 
lui  avait  été  accordé.  A  une  demande  en  paye¬ 
ment  d’honoraires,  l’adversaire  avait  répondu 
par  une  demande  reconventionnelle  en  domma¬ 
ges  intérêts  pour  faute  professionnelle.. 

Divers, 

Le  D'  M.  (Seine)  a  été  imposé  d’office  sur  des 
bénéfices  professionnels  bien  supérieurs  à  ceux 
qu’il  avait  déclarés,  conformément  à  la  réalité. 

Le  Conseil  l’autorise  à  confier  sa  défense  à  M. 
Martinot,  dont  le  «  Sou  »  prendra  à  sa  charge  les 
honoraires. 

Le  D'  S.  (Moselle)  a  obtenu  la  condamnation 
de  la  sage-femme  qui  l’avait  dénigré  à  des  dom¬ 
mages-intérêts. 

Le  Conseil  décide  que  les  honoraires  qu’ii  a  p  u 
avoir  à  payer  dans  cette  affaire  lui  seront  rem¬ 
boursés,  quand  il  aura  envoyé  la  copie  du  juge¬ 
ment. 

Le  D' B.  (Hérault),  a  été  révoqué  sans  délai  de 
ses  fonctions  de  médecin  d’une  Société  de  se¬ 
cours  mutuels,  remplies  en  conformité  de  déci¬ 
sions  syndicales. 

Le  Conseil  lui  accorde,  en  principe,  l’appui  pé¬ 
cuniaire  pour  intenter  une  action  à  la  Société. 

Assistance  médicale  gratuite. 

Le  D'  P.  (Loir-et-Cher),  ayant  soigné  une  réfu¬ 
giée  belge  indigente,  pour  iaquelle  lui  avaient  été 
délivrés  des  bons  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  se  voit  refuser  le  payement  de  ses  honorai¬ 
res,  sous  prétexte  que  cette  femme  n’était  pas 
inscrite  sur  la  liste  des  réfugiés. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires 
devant  le  Conseil  de  préfecture. 

Le  D>’  S.  (Nord)  se  voit  refuser  le  payement  par 
le  service  de  l’Assistance  médicale  gratuite  de  ses 
honoraires  pour  accouchement  d’une  femme  de 
nationalité  belge,  et  ce,  malgré  la  remise,  qui  lui 
a  été  faite,  d’un  bon  de  l’Assistance. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  pour- 
,  suivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires.  v 
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Nouvelles  et  Informations 


—  Mariages.  —  Nous  sommes  heureux  d’annoncer  le 
mariage  de  Mlle  Odette  Eillon,  Elle  de  notre  sympa¬ 
thique  confrère,  le  D'  A.  Billon,  directeur  de  la  Maison 
de  Santé  de  la  Plaine  Monceau,  qui  fut  créée,  il  y  a 
treiite  ans,  avec  la  collaboration  et.l’appui  du  Concours 
Médical,  avec  M.  Charles  Gicquiau. 

Ce  mariage  a  été  célébré  le  25  février  dernier  en 
l’église  Saint-Ferdinand-des-Ternes,  devant  une  nom¬ 
breuse  assistance,  dans  laquelle  nous  avons  remarqué 
la  présence  de  M.  le  professeur  Desgrez,  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine,  membre  de  l’Académie  de  méde- 

Le  Concours  Médical,  dont  les  membres  du  Conseil 
de  direction,  Maurat  et  moi-même,  étaient  également 
présents,  adresse  ses  compliments  à  M.  et  Mme  Billon 
et  ses  meilleurs  va  ux  de  bonheur  aux  jeunes  époux. 

Nous  avons  le  plaisir  d’apprendre  en  même  temps  le 
mariage  de  Mlle  de  Saint-Auban,  fille  du  très  distingué 
avocat  à:  la  Cour  d’ Appel  de  Paris,  ancien  membre  du 
Conseil  de  l’Ordre,  avec  le  D"'  Jamjn,  de  Châtel-Guyon, 
neveu  de  notre  excellent  confrère  et  ami  Mazeran, 
l’un  des  plus  anciens  et  plus  réputés  médecins  consul¬ 
tants  de  cette  charmante  ville  d’eaux. 

Toutes  nos  félicitations  et  nos  souhaits  les  plus  sym¬ 
pathiques. 

G.  D 

—  La  tombola  de  la  Maison  du  médecin  comporte 
plus  de  25 . 000  francs  de  lots. 

Tirage  ;  2  mars.  Facùlté  de  médecine. 

Demander  billets  et  liste  des  lots  au  D'  Boucard, 
30,.  rue  Singer,  Paris  XVF.  -  - 

—  Association  pour  le  développement  de  nos  relations 
médicales  entre  pays  amis  et  alliés.  —  M.  le  professeur 
Gll  Casares  à  Paris.  ’ 

M.  le  professeur  Gil  Casares  est  avec  Ant.  Mut  un  des 
maîtres  les  plus  estimés  de  la  cardiologie  espagnole. 
11  appartient  à  la  Faculté  de  Santiago, oi'i  il  professe  avec 
éclat.  Lors  des  dernières  élèctions,  M.  Gif  Casares  fut 
envoyé  au  Sénat  représenter  la  Faculté.  Vous  savez 
qu’en  dehors  des  sénateurs  élus,  par  la  foule,  le  Clergé, 
les  Facultés,  etc.,  élisent  chacun  un  sénateur  représen¬ 
tant  la  corporation  :  ceci,  vous  le  pensez  bien,  à  de  mul¬ 
tiples  avantages.  C’est  à  ce  titre,  également,  que  l’émi¬ 
nent  Martinez  Vargas  avait  été  élu  sénateur  par  les 
électeurs  de  Huesca. 

Le  prof.  Gil  Casares  a  bien  voulu  faire,  à  Paris,  trois 
conférences  do  cardiologie.  Tune  dans  le  service  de  M. 
le  prof.  Gilbert,  la  seconde  dans  le  service  de  M.  le  prof. 
Chauffard,  la  troisième  enfin,  dans  le  service  de  ,M  le 
prof.  Sergent. 

La  conférence  du  maître  espagnol  est  la  déraonstra- 
lion  de  ce  dont  nous  avons  si  souvent  parlé  à  TA.  D. 
R.  M.  :  Tinteréchange  des  hommes  pour  Tintcréchange 
des  idées.  M.  Gil  Casares  a  présenté  à  scs  nombreux  au¬ 
diteurs  sa  méthode  graphique  pour  inscrire  les  oscilla¬ 
tions  pulsatiles  du  ca-ur  et  des  vaisseaux,  il  se  sert  à  cot 
etïet  d’un  appareil  qu’il  a  inventé  et  qu’il  nomme 
t  palographe  ».  Cette  méthode  intermédiaire  à  la  mé¬ 
thode  graphique  et  à  Télectrocardiographie  permet 
Tétude  de  l’arythmie  et  des  insufiisances  cardiaques. 
Simple,  facile,  exacte,  la  méthode  permet  encore  Tétude 
des  mouvements  synchrones  du  cœur,  du  bulbe  vei¬ 
neux,  de  la  jugulaire,  de  la  carotide. 

l'armi  les  .points  originaux  mis  en  lumière  par  le  sa¬ 
vant  médecin  de  Santiago,  citons  :  l’explication  de  la 
tachycardie  paroxystique  ;  la  découverte  d’une  nou¬ 


velle  forme  d’arythmie  cardiaque  d’origine  hémisysto- 
lique. 

Le  Df  Gil  Casares  démontrait  ce  qu’il  avançait  en  pro¬ 
jetant  des  photographies  ou  en  faisant  fonctionner  son 
appareil. 

—  Comnmuniqué  de  T  Association  corporative  des  étu¬ 
diants  en  médecine.  —  Les  élections  au  Conseil  de  l’Uni: 
versité  ayant  été  annulées  pour  vices  de  forme,  il  sera 
procédé  à  un  nouveau  scrutin  le  samedi  23  février. 

Tous  les  étudiants  en  médecine  dont  les  inscriptions 
ne  sont  pas  périmées  seront  admis  à  voter.. 

1“  Les  étudiants  qui  ont  une  carte  d’immatriculation 
devront  la  présenter  pour  le  poinçonnage. 

2»  Les  étudiants  qui  n’ont  pas  de  carte  d’immatricu¬ 
lation  voteront  sur  la  présentation  d’une  carte  de  vote 
spéciale,  délivrée,  dès  maintenant,  au  Secrétariat  de  ia 
Faculté. 

Tous  les  étudiants  pourront  donc  voter,  même  ceux 
qui  ont  16  (AR)  ou  20  (NR),  et  les  internes  et  externes 
non  immatriculés. 

L’Association  Corporative  présentera  la  même  liste 
que  lors  du  premier  scrutin. 

C’est  cette  liste  qui  a  été  élue  la  première  fois,  c’est 
encore  elle  que  vous  ferez  triompher  le  23  février. 

—  Commission  du  Tarif  Breton.  —  Par  arrêté  en  date 
du  12  février  1924,  M.  Gravelin,  conseiller  référen¬ 
daire  à  la  cour  des  comptes,  est  nommé  membre  des 
deux  sections  de  la  commission  du  tarif  des  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  en  matière  d’accidents  du 
travail,  en  remplacement  de  M.  Ginisty,  mis  à  la  retraile. 

(./.  O.,  14  février  lij24,) 

—  Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaux  de 
Paris.  —  (Hôpital  de  la  Charité).  —  Maladies  du  cœur,  ces 
vaisseaux  el  des  reins.  —  Conférence-consultation,  tous 
les  jeudis,  de  10  heures  à  midi,  par  le  D'  Camille  Lian, 
dans  l’amphithéâtre  de  la  Clinique  du  professeur  Emile 
Sergent  :  exposés  cliniques  et  thérapeutiques  à  propos 
des  malades  du  service  et  de  la  consultation. 

(Les  malades  adressés  à  la  consultation  devront  sc 
présenter  avant  10  heures). 

—  Pathologie  chirur,jioaIe.  —  M.  Desmarest,  agrégé, 
chirurgien  de  Thospice  de  Bicêtre,  a  commencé  une  sériB 
de  conférences  de  chirurgie  d’urgence  le  lundi  25  février, 
à  18  h.  (grand  amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique)  et  les 
continuera  les  jeudis  et  lundis  suivants,  à  la  même 

Objel  des  con/érences.  —  Conduite  à  tenir  :  1“  dans  les 
traumatismes  du  crâne  ;  2“  dans  les  hernies  étranglées  ; 
3“  en  cas  d’occlusion  intestinale  ;  4“  chez  un  malade  pré¬ 
sentant  un  syndrome  péritonéal  aigu  ;  5  “  dans  les  cas  de 
grossesse  extra-utérine  ;  6“  dans  les  pelvi-péritonites 
aiguës  ;  7“  dans  les  lésions  des  voies  biliaires  d’origine 
•  calculeuse  ;  8“  dans  les  traumatismes  de  la  cage  thora¬ 
cique  et  de  son  contenu  ;  9°  dans  les  traumatismes  de 
Tarbre  urinaire  ;  10“  dans  les  traumatismes  osseux  et 
dans  les  grands  traumatismes  des  membres. 


Le  Direcleur-Géranl  :  D»  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  Cle, 
R  G.  Clermont  2829 

Maison  spéciale  pour  publications  Périodiques  médicales, 
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au-dessous  de  celui  pour  lequel  nous  vous  imposons  » 
qucpuis-je  objecter  ? 

Dr  F. 

Réponse. 

Aucune  loi  ne  vous  oblige  à  communiquer  vos 
livres  aux  agents  du  fisc.  Toutefois,  si  vous  n’êtes 
pas  en  mesure  de  justifier  le  chiffre  de  bénéfices 
par  vous  déclaré,  celui  substitué  par  le  contrô¬ 
leur  est  adopté  dans  la  plupart  des  cas. 

La  réclamation  pour  obtenir  réduction  de  l’im¬ 
position  doit  alors  être  faite  à,  la  préfecture  ou  à 
la  sous-préfecture  dans  1  es  trois  mois  suivant 
celui  de  la  publication  du  rôle.  Elle  sera  rédigée 
sur  papier  timbré  et  accompagnée  de  l’avertis¬ 
sement. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


Application  du  Tarif  Breton 

Corps  étrangers  multiples  de  l’œil 

Je  reçois  un  blessé  présentant  2  corps  étrangers 
delà  cornée  du  môme  œil  : 

Un  profondément  implanté  ; 

Un  superficiel. 

Puis-je  compter  les  deux  extractions  séparément 
ôusenlementlaplus  avantageuse  ? 


II  y  a  quelques  mois,  je  vous  avais  consulté  pour 
un  ouvrier  présentant  à  la  suite  d’un  accident,  une 
augmentation  brusque  et  considérable  de  volume 
d’uqe  hydrocèle  double  ainenant  avec  la  gêne  des 
phénomènes  douloureux  un  arrêt  du  travail. 

La  Compagnie  refusait  ma  note  considérant  qu’il 
n’y  avait  pas  àccidênt. 

Après  avis  du  Concours  transmis  à  la  Compagnie, . 
celle-:ci  me  réglait  mes  honoraires,  «  ne  voulant  pas  que 
je  les  perde  f  »  ■ 

Qui  a  été  lésé  ?  L’ouvrier  qui  âgé,  ayant  un  travail 
peu  pénible,  n’a  pas  , réclamé,  n’ayant  rien,  pour 
n’être  pas  mis  à  pied, 

.  D^F. 

Réponse. 

Voyez  article  27  A,  2®  alinéa  :  «  Extraction 
d’un  corps  étranger  profondément  implanté  ou 

miiltiplé .  ».  Vous  ne  pouvez  donc  compter 

plus  de  20  fr.  quand  il  y  a  plusieurs  corps  étr  an- 
ger  dans  le  même  œil. 

Nota.  —  Il  n’est  pas  étonnant  que  la  Compa¬ 
gnie  n’ait  rien  payé  à  l’ouvrièr,  si  celui-ci  n’a  rien 
réclamé.  ' 

F.D. 
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Application  du  Tarif  Maginot. 


Bulletins  à  envoyer.  Injections  nombreuses. 

1°  Ma.  clientèle  étant  à  cheval  sur  deux  départe¬ 
ments,  à  qui  dois-je  envoyer  le  lei’  bulletin  de  visite 
d’une  victime  de  la  guerre  :  à  la  préîecturé  du  dépar¬ 
tement  où  réside  le  bénéficiaire  de  la  loi  du  31  mars 
1919,  ou  à  la  préfecture  de  mon  département,  à  moi  ?’ 

2°  J’ai  un  ancien  militaire,  également  bénéfloiaiie 
de  la  même  loi,  à  qui  je  fais  chaque  jour  une  piqûre 
(cacodylate  de  soude) .  Que  dois-je  compter  pour  cela? 
Je  sais  que  les  piqûres  «  sont  comprises  dans  le  prix 
de  la  visite  »  ai-je  le  droit  de  tirer  un  bon  de  visite 
pour  chaque  piqûre  ?  Veuillez  m’éclairer  à  ce  sujet, 
s’il  vous  plait.  D‘’L. 

Réponse. 

1  °  Dans  votre  cas,  envoye.z  vos  bulletins  de  vi¬ 
site  à  la  préfecture  du  département  où  réside  le 
bénéficiaire,  ce  qui  simplifiera  tout.  D’ailleurs,  ' 
vous  êtes  en  réalité  dépendant  des  deux  préfec¬ 
tures,  puisque  votre  clientèle  est  à  cheval  sur 
deux  départements. 

2°  Bien  que  ce  ne  soient  pas  là  des  interven¬ 
tions  à  tarif  spécial  (art.  18),  si  vous  faites  plus  de 
cinq  injections,  il  est  prudent  de  donner  avis  de 
votre  (I  série  »  à  la  Commission,  afin  de  ne  pas 
avoir  d’ennuis  dans  la  suite,  à  propos  du  nom¬ 
bre  de  vos  visites  ou  consultations.  F.  D, 


Injections  d’un  sérum  spécial 

J’ai,  en  ce  moment,  en  cours, un  mutilé  deen.p. 
qui  fait  une  fistule  osseuse  ;  j’ai  l’intention  deletr  ' 
tet  par  vaccinothérapie.  Croyez-vous  que  je  puj!'' 
user  des  carnets  médicaux  pour  obtenir  bouillo* 
Delbet  ou  vaccin  Grémy,par  exemple?  Ne  penseï! 
vous  pas  que  la  Commission  préfectorale  faL  à 
difficultés  ? 

Dr  B, 


Il  est  de  simple  prudence  de  demander  avis\ 
la  Commission  de  Contrôle  pour  éviter  tout  ennui 
de<(  tarification  médicamenteuse  odans  la  suite 
De  façon  générale,  au  point  de  vue  des  médica¬ 
ments,  les  Commissions  accordent  l’autorisa¬ 
tion  d’employer  une  spécialité  quelconque,  lors- 
que  celle-ci  n’est  pas  à  l’heure  actuelle  «  rempla- 
çable  »  par  une  «  formule  ».  En  demandant  avis, 
ne  manquez  donc  pas  de  donner  toutes  explica¬ 
tions  techniques  nécessaires  pour  justifier  votre 
choix. 


LE  SONT  PAR 

dans  toutes  les  affections  du  follicule  pilo-sébact 
Alopécie, 

Acnés,  Peau  grasse,  ^  ea 

''"“"t^NÉOBIOL  3 

(soufre  solubilisé  dans  un  complexe  hydro-carburé)  ■ 

(en  applications  quotidiennes) 

biUérature  &  Echantillons  ;  LABORATOIRE  DU  NEOBIOL.  105,  Bonlevard  Nev.  à  Pari: 
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Date  de  mobilisa  lion. 

Ün  ordre  de  mobilisation  reçu  quelques  mois  après 

fin  de  la  guerre  m’affectait  en  qualité  d’aide-ma- 
•  de  classe  de  réserve  à  un  régiment  actuelle-  , 
ment  dissous  et  m’ordonnait  de  rejoindre  le  5=  jour 
(classe  12).  Je  viens  de  recevoir  un  autre  ordre 
[e'allectant  à  un  autre  régiment  mais  m’obligeant 
Ljoindre  le  1”  jour  de  la  mobilisation.  '  , 

A  une  demande  d’explication  adressée  au  ser¬ 
vice  de  santé  j’ai  reçu  la  réponse  suivante  : 

,  Le  colonel  commandant  le  S®  régiment  a  de¬ 
mandé  que  le  personnel  médical  de  ce  régiment  re¬ 
joigne  le  1^^  jour  ». 

Je  voudrais  savoir  si  un  colonel  a  le  droit  de  mo¬ 
biliser  les  réservistes  ofliciers  à  la  date  qui  lui  fait 
plaisir  ou  bien  s’il  y  a  des  règle, s  fixes  pour  la  motdli- 
sation,. 

Dr  Z. 

Réponse. 

lin  cas  de  mobilisation,  les  rappels  pourront 
toujours  s’elîectuer  individuellement  et  sans 
commencer  obligatoirement  par  la  classe  la  plus 
ancienne  (art.  48  de  la  nouvelle  loi  d’avril  1923 
sur  le  recrutement  de  l’armée). 

Ce  n'est  pas  le  colonel  qui  vous  mobilise  à  tel 
jour,  c’est  le  ministre  de  la  guerre.  Le  colonel 
cependant  fait  au  ministre  toutes  propositions 
qu’il  juge  utiles  en  ce  qui  concerne  son  régiment 


et  le  ministre  ratifie  en  établissant,  ou  en  don¬ 
nant  délégation  pour  faire  établir  les  ordres  de 
mobilisation. 


Droit  à  pension  militaire. 

Forme  de  la  demande.  Rappel. 

1°  Un  jeune  homme  parti  service  armé  (incorporé 
comme  tel)  en  1914,  dans  un  bataillon  de  chasseurs 
à  pied,  et  classé  service  auxiliaire  par  une  commis¬ 
sion  de  réforme  de  la  zone  des  armées  en  août  1917 
peut-il  demander  une  pension  ? 

2°  En  a-t-il  le  droit  encore  à  l’heure  actuelle. 

30  Quelles  sont  les  formalités  à  remplir  pour  cette 
demande  de  pension. 

4°  Au  cas  où  une  pension  lui  serait  accordée,  en 
quoi  consiste  le  fameux  «  rappel  »  de  pension  dont 
parlent  les  pensionnés  et  depuis  quand  (quelle  date) 
le  touchera-t-il. 

Réponse. 

Classé  service  auxiliaire  pour  maladie  en  1917, 
ce  jeune  homme  peut  encore,  jusqu’au  24  octo¬ 
bre  prochain,  délai  (le  rigueur,  obtenir  une  pen¬ 
sion. 

Il  ne  bénéficiera  plus  de  la  présomption  légale 
que  ses  infirmités  sont  imputables  au  service, 
mais  il  devra  faire  la  preuve  de  cette  imputabi¬ 
lité,  en  apportant  toutes  pièces  d’origine  utiles  : 
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billéts  d’hôpital,  certificats  de  visite,  ou  toutes 
indications  qui  permettent  à  son  corps  d’origine 
de  les  reconstituer,  tel  par  exemple  l’extrait  de 
la  décision  de  la  Commission  de  réforme  qui  l’a 
classé  service  auxiliaire  en  1917. 

Qu’il  adresse  à  cet  égard,  avec  toutes  ces  indi¬ 
cations  utiles,  une  lettre  recommandée  au  di¬ 
recteur  du  service  de  santé  de  sa  région,  en  lui 
demandant  à  être  expertisé. 

Ce  «  rappel  »  partira  du  jour  où  il  a  passé 
pour  la  première  fois  devant  une  Commission  de 
réforme  qui  a  constaté  l’infirmité  invoquée,  à 
la  condition  ciue  le  taux  d’invalidité  reconnu  à 
cette  date  soit  au  moins  égal  à  10  %. 


MEMENTO  DE  DIÉTÉTigUE  JOUNNAUfitE 


Le  sel  dans  les  néphrites  chroniques 

Le  défendre  complètement  dans  ;  a)  néphrites 
chlorurémiques  à  gros  œdèmes  ;  b)  néphrites  chlo- 
rurémiques  sèches  ;  c)  néphrites  hypertensives  ;  d) 
néphrites  azotémiques  avancées. 

Le  tolérer  dans  :  a)  néphrites  albuminuriques  sim¬ 
ples  ;  b)  néphrites  chlorurémiques  légères  ;  a)  né¬ 
phrites  azotémiques  légères  (chiffre  d’urée  san¬ 
guine  inférieur  à  un  gramme. 


Même  quand  il  est  toléré,  son  emploi  exige unel 
surveillance  de  tous  les  instants.  | 

Aux  aliments  préparés  sans  sel,  on  ajoutera,  | 
'au  moment  de  la  consommation,  d’abord  de  très 
petites  doses',  1  gr.  à  1  gr.  50,  puis,  s’il  ne  survient 
pas  d’accident  quelques  jours  après  ;  2  à  3  gr,,  j 
d’une  façon  générale  ne  pas  dépasser  4  à  5  gr.  par 
24  heures.  Pour  vérifier  si  les  doses  précitées  j 
sont  bien  tolérées,  recourir,  soit  au  procédé  de  la 
balance,  simple  et  suffisant  en  pratique  courante,  i 
soit  mieux,  si  possible,  à  l’épreuve  du  bilan  des  clilo-  ‘ 
rures  d’après  la  technique  de  M.  Widal. 

Si  l’on  constate,  une  augmentation  de  poids 
progressive  ou,  si  la  quantité  de  sel  excrété  par 
l’urine  est  inférieure  ù  la  quantité  de  sel  ingéré,  il 
est  prudent  de  diminuer  les  doses  de  NaCl  et 
même  de  Iç  supprimer  complètement 

Sauf,  le  cas  de  nécessité  absolue,  surtout  si  ré¬ 
gime  sans  sel  doit  être  polongé  pendant  long¬ 
temps,  il  est  bon  d’instituer  chaque  mois,  une  i 
période  de  vingt  jours  «  à  régime  déchloruré  »  et 
une  deuxième  période  de  dix  jours  ■«  à  régime  hy-  ' 
poehloruré  »  ;  en  effet,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
l’interdiction  prolongée  du  sel  peut  provoquer  I 
chez  certains  sujets  des  troubles  digestifs  (inap: 
pétence,  nausées,  fermentations,  diarrhée,  etc.), 
En  tolérant  le  sel  quelques  jours  par  mois,  on 
pourra  prolonger  indéfiniment  le  régime  déchlo¬ 
ruré. 

Pour  donner  quelcpie  saveur  aux  aliments,  on 
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pourra  user  de  succédanés,  tels  que  le  phosphate 
de  soude,  amino-sel,  le  bio-sel,  le  sel  Fros,  le  sel 
Heudebert,  le  sel  de  Saint-Nectaire,  etc. 

D'  G.  Siguret  (St-Neçtaire). 


JURISPRUDENCE 


Ôaux.  Prorogation.  Le  droit  de  reprise  du 
propriétaire  ne  peut  s’exercer  sur  les  lo¬ 
caux  professionnels. 

M.  le  Df  G.,  locatairè  d’avant-guerre,  avait 
notifié  en  temps  voulu  à  son  propriétaire  son 
intention  de  bénéficier  de  la  prorogation  profes¬ 
sionnelle  accordée  par  l’article  56  de  la  loi  du  9 
mars  1918. 

,  Après  la  promulgation  de  la  loi  du  31  mars 
1922,  le  propriétaire,  réformé  de  guerre,  s’ap¬ 
puyant  sur  l’article  4  de  ladite  loi,  a  demandé  à 
reprendre  pour  son  habitation  personnelle  l’ap¬ 
partement  où  le  G.  exerçait  sa  profession.  A 
noter  que  le  propriétaire  possédait  lui-même  dans 
une  maison  contiguë  un  appartement  de  8  pièce  : 
et  que  sa  demande  de  reprise  n’avait  peut-être 
pour  but  que  de  bénéficier  de  la  majoration  qu’il 
aurait  pu  apporter  au  prix  de  location  de  l’ap¬ 


partement  ainsi  enlevé  à  son  locataire  ou  de  louer 
avantageusement  le  sien  propre,  au  cas  où  il  Sau¬ 
rait  réellement  quitté  pour  s’installer  dans  celui 
du  Dr  G. 

Par  jugement  du  15  juin  1922,  le  juge  de  paix 
de  Saint-Symphorien-de-Lay  donna  raison  au 
propriétaire  et  valida  la  notification  avec  congé 
donné  pour  le  31  décembre  1922. 

Le  Dr  G.  se  pourvut  en  cassation  contre  cette 
décision  et,  par  arrêt  du  4  janvier  1923, 1  a  Com-  ' 
mission  supérieure  de  Cassation  la  cassa,  pour  , 
vice  de  forme  et  défaut  de  motifs  et  renvoya  les  j 
parties  devant  le  juge  de  paix  de  Roanne.  ^  i 

Par  jugement  du  16  juin  1923,  le  juge  de  paix  1 
de  Roanne  se  prononça  dans  le  même  sens  que  ' 
celui  de  Saint-Symphorien-de-Lay.  : 

Mais  le  D'’  G.  se  pourvut  à  nouveau  en  cassa-  ! 
tion  contre  cette  décision  et  avec  raison,  car  il  | 
eut  gain  de  cause,  par  l’arrêt  de  la  Commission  i 
Supérieure  de  Cassation  ci-après  : 

Commission  supérieure  de  Cassation. 

6  décembre  1923. 

Attendu  que  le  D' G.,  réclamait  la  prorogation  a  ti¬ 
tre  professionnel  pour  les  locaux  dont  il  est  locataire 
d’avant-guerre  et  dans  lesquels  il  exerce  sa  profes¬ 
sion  ; 

■Que,  s’appuyant  sur  l’article  4  de  la  loi  du  21  mars 
1922,  le  jugement  attaqué  lui  a  refusé  cette  proroga- 
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tion  et  a  accordé  à  M.,  propriétaire,  mutilé  de  guerre, 
la  reprise  des  lieux  loués  ; 

Mais  attendu  que  ledit  article  n’autorise  les  pro¬ 
priétaires  à  exercer  leur  droit  de  reprise  que  pour 
leur  habitation  personnelle  ;  qu’il  s’ensuit  que  leur 
privilège  est  limité  aux  locaux  d’habitation  à  l’ex¬ 
clusion  de  ceux  qui  ont  reçu  une  afïectatiôh  com¬ 
merciale,  industrielle  ou  professionnelle  ;  qu’il  n’é¬ 
tait  pas  contesté  que  le  D'  G .  exerçât  sa  profession 
dans  les  lieux  loués  ;  d’oii  il  suit  qu’en  statuant 
comme  il  l’a  fait  le  juge  de  paix  a  violé  l’article  ci- 
dessus  visé. 

Par  ces  motifs,  casse  et  renvoie  à  Perreux  (Loire) 


estimé  que  le  droit  de  reprise  ne  pouvait  s’exer¬ 
cer  sur  des  locaux  à  usage  commercial  (arrêt  du 
4  janvier  1923,  Gazette  du  Palais,  1923). 

Les  deux  sections  réunies  s’étaient  prononcées 
en  ce  dernier  sens  dans  l’arrêt  du  26  avril  1923. 

Bien  entendu,  la  solution  devait  ê  tre  la  même 
pour  un  local  professionnel  que  pour  un  local 
commercial,  les  lois  sur  les  loyers  ayant  toujours 
soumis  au  même  régime  les  locaux  à  usage  indus¬ 
triel,  commercial  ou  professionnel. 

J.  Dumesny. 


La  décision  de  la  Commission  supérieure  est 
conforme  à  celle  prise  par  arrêt  du  26  avril  1 923 
de  ses  sections  réunies  {Gazette  du  Palais,  17 
mai  1923),  .  Les  deux  sections,  ainsi  que  l’expli¬ 
que  la  note  de  la  Gazette  du  Palais,  étaient  bien 
d’accord,  avant  le  26  avril  1923,  pour  décider  que 
l’article  4  n’autorise  la  reprise  des  locaux  loués 
que  pour  l’habitation  personnelle  et  non  pour 
l’exercice  d’un  commerce.  La  loi  d’ailleurs  est 
formelle  sur  ce  point  et  dans  notre  espèce,  le  pro¬ 
priétaire  du  D''  G.  avait  bien  spécifié  qu’il  enten¬ 
drait  reprendre  l’appartement  pour  son  habita¬ 
tion  personnelle.  Mais, alors  que  la  2®  section  avait 
avait  jugé  que  le  droit  de  reprise  pouvait  s’appli¬ 
quer  aussi  bien  à  des  locaux  à  usage  commercial 
qu’à  des  locaux  d’habitation,  la  section  avait 
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Circulaire  relative  à  la  lutte  méthodique  contre 
la  fièvre  typhoïde. 

Le  ministre  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  delà 
prévoyance  sociales,  à  MM.  les  préfets, 

Paris,  le  8  février  1924. 
Monsieur  le  préfet. 

J’appelle  à  nouveau  votre  attention  sur  la  pro¬ 
phylaxie  de  la  fièvre  typhoïde,  maladie  évitable, 
et  je  vous  prie  de  vous  référer  à  ma  circulaire  du  2 
mai  1922  relative  à  la  lutte  contre  les  maladies 
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transmissibles  par  l’eau,  ainsi  qu’aux  instructions, 
rédigées  par  le  conseil  supérieur  d’hygiène  publi¬ 
que  de  France,  conformément  à  la  loi  du  15  fé¬ 
vrier  1902,  dites  «  Instructions  prophylactiques 
applicables  aux  maladies  se  manifestant  par  des 
symptômes  intestinaux  ». 

Lorsqu’on  se  remémore  brièvement  les  causes 
étiologiques  directes  de  cette  maladie  :  eau,  lait, 
légumes  mangés  crus,  huîtres,  coquillages,  ali¬ 
ments  contaminés,  on  sent  l’importance  de  l’en¬ 
quête  immédiate  et  compétente,  sur  place,  dès 
qu’un  cas  suspect  est  signalé  dans  une  localité. 

De  la  rapidité  avec  laquelle  l’alerte  est  donnée 
et  les  mesures  prises,  dépend  le  rayonnement  ou 
l’extinction  d’un  loyer  typhoïdique. 

La  cause  de  cette  maladie  étant  due  à  l’intro¬ 
duction  dans  l’organisme  par  le  tube  digestif  d’un 
germe  typhique  provenant  d’un  malade,  d’un 
convalescent  ou  d’un  porteur  de  germes,  à  l’aide 
de  moyens  différents  et  variables,  la  prophylaxie 
rationnelle  consiste  à  empêcher  tout  germe  éma¬ 
nant  du  malade,  directement  ou  indirectement, 
d’arriver  au  contact  du  sol,  de  l’eau,  des  ali¬ 
ments,  et  à  détruire  sur  place  ces  microbes  spéci¬ 
fiques  dès  leur  émission. 

En  conséquence,  le  principe  à  appliquer  sans 
délai  est  la  désinfection,  en  cours  de  maladie, 
organisée  de  telle  façon  qu’aucune  matière  orga¬ 
nique  provenant  du  malade  ne  puisse  être  proje¬ 
tée  sur  le  sol,  les  fumiers,  dans  les  fosses  d’aisance 


non  étanches,  et,  de  là,  gagner  la  nappe  d'eau 
souterraine,  infecter  les  puits,  sources,  canalisa¬ 
tions,  cours  d’eau. 

Des  précautions  seront  également  prises  afin 
d’empêcher  la  souillure  des  personnes  qui  appro  ■ 
chent  le  malade,  et  de  celles  qui  sont  préposées 
au  ramassage  du  linge  et  à  son  blanchissage. 

Les  mains  et  les  ustensiles  de  ménage  seront 
particulièrement  nettoyés  et  désinfectés  ;  le  linge 
sera  désinfecté  avant  d’être  envoyd  au  blanchis¬ 
sage. 

En  résumé,  ces  mesures  de  petit  assainisse¬ 
ment  visent  la  contamination  immédiate  et  di¬ 
recte  des  personnes  ou  la  contamination  par 
intermédiaires  (individus,  mouches,  objets).  El¬ 
les  relèvent  au  premier  chef  des  médecins  trai¬ 
tants  et  des  services  municipaux  et  départemen¬ 
taux  d’hygiène,  elles  constituent  les  moyens 
d’urgence  et  de  prophylaxie  locale  et,  individuelle 
à  appliquer  immédiatement,  avec  la  vaccination 
antityphique,  lorsque  éclate  la  Hèvre  typhoïde 
dans  une  commune. 

Les  mesures  de  grand  assainissement  doivent, 
avoir  pour  objet  l’assainissement  général  de  la. 
localité  (fumiers,  purins,  vidanges,  égouts,  etc.), 
l’alimentation  en  eau  potable  (puits,  sources, 
etc.). 

Elles  sont  d’ordre  essentiellement  édilitaire  et 
comportent  la  surveillance  constante  des  péri¬ 
mètres  de  protection,  leur  extension  ou  leur 
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création,  l’épuration  de  l’eau  susceptible  d’être 
contaminée,  la  captation  et  l’amenée  d’eaux  pu¬ 
res. 

Ce  problème  d’alimentation  en  eau  est  lié  à  ce¬ 
lui  de  l’évacuation  des  matières  et  eaux  usées. 

S’il  convient  d’agir  vite  à  l’aide  des  moyens  de 
fortune,  lorsqu’on  n’estpas  outillé  en  conséquence 
et  qu’on  se  trouve  surpris  par  l’apparition  de  la 
fièvre  typhoïde  dans  une  localité,  il  n’en  est  plus 
de  même  quand  cette  maladie  y  est  déjà  connue, 
qu’elle  se  manifeste  d’une  mantière  intermit¬ 
tente  ou  qu’une  épidémie  a  démontré  le  dan  ger 
'  toujours  possible  d’une  contamination  nouvelle. 

Le  devoir  des  municipalités  est  tout  tracé  ; 
l’approvisionnement  en  eau  doit  être  étudie,  et, 
si  l’origine  de  la  fièvre  typhoïde  est  reconnue  de 
nature  hydrique,  l’alimentation  communale  ou 
urbaine  doit  être  améliorée  à  bref  délai. 

11  appartient  à  l’autorité  préfectorale  de  pren¬ 
dre  les  initiatives  nécessaires,  particulièrement 
en  vue  de  susciter  les  examens  et  les  recher  chés 
indispensables. 

.^ussi,  importe-t-il  qu’une  lutte  méthodique  et 
appropriée  contre,  la  fièvre  typhoïde  soit  entre¬ 
prise  dans  toute  aggiomération  ayant  présenté 
des  cas  non  importés  de  cette  affection,  en  vue  de . 
supprimer  les  causes  d’insalubrité  qui  sont  l’ori¬ 
gine  de  la  maladie  et  d’aviser  aux  moyens  d’a- 
méliorer|la  situation 'par  des  'travaux  d’assai¬ 
nissement  ou  l’amenée  d’eau  potable. 


La  tâche  est  d’ores  et  déjà  indiquée  pom  n, 
pays  où  ia  fièvre  typhoïde  sévit.ou  a  été  signalép 
•mais  il  existe  des  locaiités  atteintes,  pour  le  ’ 
quelles  l’administration  sanitaire  n’est  pas  ur'" 
venue  :  il  convient  que  l’autorité  préfectorl 
prenne  les  devants  et  soit  renseignée  par  de  sé 
rieuses  enquêtes  sur  place,  avec  le  concours  bien' 
veillant  des  médecins  traitants,  en  collabora 
tion  confraternelle  avec  les  médecins  des  épidé- 
mies  et  des  services  d’hygiène. 

Il  est  essentiel.  Monsieur  le  Préfet,  de  repren 
dre  cette  œuvre  de  longue  haleine,  en  débutant 
par  la  recherche  des  villes  ou  communes  ayant 
commencé,  avant  la  guerre,  des  travaux  de  cap¬ 
tation  de  sources,  destinées' à  transformer  leur 
alimentation  en  eau  potable,  sans  qu’ils  aient  été 
poursuivis  et  conduits  à  bonne  fin. 

Je  vous  prie  de  dresser  un  tableau  de  ces.vUIes 
et  communes,  en  me  faisant  connaître,  dans  le 
plus  bref  délai,  la  nature  de  ces  travaux  et  tou¬ 
tes  indications  nécessaires  permettant  d’en  ap¬ 
précier  la  raison  d’être  et  l'intérêt,  ainsi  que  les 
raisons  diverses,  le  plus  souvent  d’ordre  budgé¬ 
taire,  qui  s’opposent  à  la  continuation  et  à  l’a¬ 
chèvement  de  ces  améliorations  édilitaires  et  hy¬ 
giéniques. 

Vous  y  ajouterez  l’estimation  approximative 
des  dépenses,  que  nécessiterait  l’achèvement 
des  travaux  commencés  où  projetés. 

Dans  une  seconde  série  d’études,  vous  voudrez 
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bien,' conformément  à  la  présente  circulaire,  re¬ 
chercher  les  localités  éprouvées  par  la  fièvre  ty¬ 
phoïde,  pour  lesquelles  aucun  projet  d’assainis¬ 
sement  n’a  été  envisagé  et  me  communiquer  le 
résultat  de  vos  enquêtes,  ainsi  que  l’exposé  des 
moyens  en  vue  de  réaliser  l’assainissement  du  sol 
et  du  sous-sol,  les  adductions  d’eau  indispensa¬ 
bles,  les  mesures  d’épuration  à  prendre,  etc. 

Les  deux  parties  de  cette  enquête,  l’une  et 
l’autre  poursuivies  avec  compétence  et  avec  mé¬ 
thode,  sans  la  moindre  pensée  de  pessimisme, 
sans  qu’aucun  discrédit  puisse  en  résulter  pour 
les  administrations  locales,  dont  la  bonne  vo¬ 
lonté  n’est  pas  en  cause,  sont  faites  pour  ac¬ 
croître  les  garanties  de  sécurité  des  villes  et  des 
campagnes  ;  elles  ne  se  heurteront  autour  de  vous 
à  aucune  méfiance,  à  aucun  malentendu. 

Il  vous  appartient,  monsieur  le  préfet,  de  sti¬ 
muler  les  municipalités,  en  vue  de  la  sauvegarde 
des  vies  humaines,  à  laquelle  le  devoir  et  l’intérêt 
nous  ordonnent  d’attacher  le  plus  haut  prix. 

Paul  Strauss. 

(J.  0.,  14  février  1924.  ) 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Le  diagnostic  de  la  tuberculose  dans  les  centres 
de  réforme. 

19405.  —  M.  Le  Provost  de  Launay,  député» 


expose  à  M.  le  ministre  des  pensions  que  la 
précocité  du  diagnostic  de  la  tuberculose  a  une 
importance  capitale  au  point  de  vue  médical,  et 
demande  au  ministre  de  donner  des  ordres  pour 
que  la  recherche  des  bacilles  de  Koch  dans  les 
crachats  soit  effectuée  dans  les  centres  de  ré-, 
forme, par  la  méthode  d’enrichissement  de  Be¬ 
sançon  et  Philibert.  {Question  du  28  novembre 
1923.) 

Réponse.  —  Il  résulte  d’un  avis  récemment 
émis  par  l’Académie  de  médecine,  à  la  demande 
du  ministère  des  pensions,  que  la  méthode  d’au- 
tolyse  à  l’étuve  du  professeur  Besançon  est  de 
date  encore  trop  récejite  pour  être  introduite 
dans  la  pratique  des  expertises  militaires. 

(J.  O.,  7  février  1924.) 


Définition  des  sanatoriums  privés. 

20409.  —  M.  Grinda,  député,  demande  à  M. 
le  Ministre  de  l’hygiène,  quelles  sont  les  condi¬ 
tions  nécessaires  et  suffisantes  pour  qu’un  éta¬ 
blissement  soit  considéré  comme  sanatorium 
privé  répondant  à  la  définition  de  l’article  7  de 
la  loi  du  7  septembre  1919  et,  comme  tel,  soumis 
à  la  réglementation  instituée  par  ladite  loi. 
{Question  du  30  janvier  1924.) 
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Réponse.  —  Pour  pouvoir  être  considéré  com¬ 
me  rentrant  dans  la  définition  de  l’article  7  de  la 
loi  du  7  septembre  1919,  un  sanatorium  doit  ré¬ 
pondre  aux  conditions  ci-après  :  1°  avoir  pour 
objet  le  traitement  delà  tuberculose  par  la  cure 
d’air  et  de  régime  sous  une  surveillance  médicale; 
2  “  ne  pas  être  géré  par  l’Etat,  un  département, 
une  commune  ou  un  établissement  public,  et 
dans  le  cas  où  l’établissement  est  géré  par  une 
association  d’utilité  publique  ou  une  société  de 
secours  mutuels,  n’avoir  pas  obtenu  son  assimila¬ 
tion  à  un  sanatorium  public  par  application  de 
l’article  l«f,  paragraphe  2,  de  la  loi  du  7  septem¬ 
bre  1919.  (J.  O.,  15  février  1924.) 


I  Réponse.  ^  Le  projet  du  règlement  d’adaginij. 
•  tration  publique  prévu  par  l’article  8  de  la  foiein 
22  juillet  1923,  après  avoir  été  préalablement 
soumis  pour  examen  à  une  commission  intermi¬ 
nistérielle,  et  pour  avis  au  conseil  supérieur  de  là 
natalité,  est  actuellement  en  discussion  devant 
le  conseil  d’Etat.  Le  ministre  de  l’hygiène  fera 
toute  diligence  en  ce  qui  le  concerne  pour  que  ce 
règlement  paraisse  dans  le  moindre  délai,  et  pour 
que  les  intéressés  ne  subissent  aucun  retard  dans 
l’attribution  des  allocations  auxquelles  ils  peu. 
vent  avoir  droit. 

(J.  O.,  15  février  1924.) 


Application  de  la  loi  sur  l’encouragement  national 
aux  familles  nombreuses. 

20491.  —  M.  Antier,  député,  demande  à  M.  le 
Ministre  de  l’hygiène,  les  raisons  qui  l’ont  empê¬ 
ché  de  se  conformer  à  l’article  8  de  la  loi  du  22 
juillet  1923,  sur  l’encouragement  national  aux 
familles  nombreuses,  prescrivant  qu’un  «  règle¬ 
ment  d’administration  publique  devra  être 
rendu,  après  avis  du  conseil  supérieur  de  la  nata¬ 
lité,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  promulga¬ 
tion  de  la  loi  »,  et  insistant  pour  que  paraisse  au 
plus  tôt  ce  règlement  qui  doit  fixer  les  conditions 
d’application  de  la  loi  et  qui  est  attendu  avec  la 
plus  grande  impatience  par  les  municipalités  et 
les  intéressés,  (Quesh'on  du  5  février  1924.) 


Le  service  effectué  par  un  médecin  de  réserve  en 
exécution  d’une  convention  ne  peut  être  assimilé 
à  une  période  d’instruction. 

6149.  —  M.  Laurent  Thiéry,  sénateur,  de¬ 
mande  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre  si  le  service 
accompli  par  un  médecin  de  réserve  comme  chef 
de  service  conventionné  dans  un  hôpital  mili¬ 
taire  correspond  ou  est  assimilable  à  des  périodes 
d’instruction.  {Question  du  26  janvier  1924.) 

Réponse.  —  Les  services  effectués  par  un  mé¬ 
decin  de  réserve,  en  exécution  d’une  conven¬ 
tion,  ne  peuvent  être  assimilés  aux  périodes  d’ins¬ 
truction. 

(J.  O.,  13  lévrier  1924), 


CURE  ET  RÉGIME  des  INTESTINAUX 

(Entérités,  Constipés,  Diarrhéiques,  Dyspeptiques  gastro-intestinaux,  Coloniaux) 

par  les  Eaux  de  CHATEL-GUYON 


EAU  DE  CURE 

CHITELGUYON  -  GUBLER 

San  earbo-gazeuBe,  ehlorarée  sodique  et  magnésienne, 
bicarbonatée  mixte. 

Mode  d’emploi  à  domicile  : 

Cures  répétées  dé  20  jour  s,  interrompues  par  15  jours  de  repos,  d  raison 
de  150  d  200  grammes  d’Eau  de  Châielgugon-Gubler,  pure  et  fraîche,  3  fois 
par  jour,  une  heure  avant  les  repas. 

I  Renseignements  et  Commandes  :  SOCIÉTÉ  des  EAUX  MINÉRALES  de  CHATBL-GüYON 
6,  Square  de  l’Opéra  —  PARIS.  R.  G.  Seine  72  532 
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Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  au 
filiales,  nous  rappelons  qpie  le  moyen  le  plus  pratiqué  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè- 
(]ues  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualilé  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  relrailes  du  Corps  médical 
français,  Paris,  271-46. 

II 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  76 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


1.  PLACE  VICTOR  H  U  GO  _  PARIS.  { XVI?) 

lonoi 

liquide  et  pommadé 

ANALGÉSIQUE  et  CICATRISANT  REMARQUABLE 
PLAIES. BRULURES.contusions 

CREVASSES  desseins  .  ROUGEURS  desNOUVEAUX  NÉS 
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DOIV,—  Nous  a,von?  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
du  <  Sou  médical  »,  de  M.  le  Rolland,  de  Pont-de- 
Claix  (Isère),  la  somme  de  huit  francs,  pour  bons  ofll- 
ccs  de  cette  Société. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.—  roui  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
ifr,  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos- 
Iw*  du  CoKCOüRS  Médical,  Paris  lôy-gS, 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’an  timbre  ponr  la  réponse 


N» 79.  —  A  céd.,  excell.  cab.  dent,  tenu  par  doct.  rég. 
Ouest,  bénét.  nets  35.000,  convient  spécial,  à  docteur. 

N»  80.  —  A  louer  50  mlll.  radium  élément.  Bonnes 
conditions. 

N"  81.  -  D’  40  ans,  dem!  sit.,  stable  assist.  chir.  gén. 
ou  oto-rhino,  gde  ville  prêt.  ;  disp.  cap. 

N"  82.  —  Maison  de  cure  climat.,  repos,  régimes, 
150  m.  ait.  3  km.  de  mer  et  Cannes,  vue  splend.  s.  mer 
et  mont.,  contag.  et  mentaux  exclus,  tout  le  conft., 
Daniel,  ex-int.  hôpitaux.  Le  Cannet  (A.-M.). 


N“  83  —  Auto  Benjamin,  4  pl.,  roulé  seul.  6.000  km 
compteur,  pneus  neufs,  payée  12.000,  cède  7.500, 
pressé. 

N»  84.  —  A  céder  dans  banl.  imméd.  de  Paris,  bonne 
clinique,  ouverte  l’ap.-mldi,  long  bail,  3  pièces,  inst.  mo¬ 
derne,  indem.  7.000.  S’adr. {Cabinet  Breitel  et  Goret,  1, 
rue  Dante,  Paris. 

N»  85.  —  Dans  pet.  ville  rég.  Ouest,  poste  rapp.  50.000 
en  augmentation,  on  traite  av.  10.000  compt.  pays  riche, 
beau  rayon,  s’adr.  :  Cabinet  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris.  R.  C.  Seine,  46.851. 


—  Les  migraines,  algies  grippales  et  post¬ 
grippales,  si  tenaces  et  si  récidivantes,  sont  immé¬ 
diatement  soulagées  par  des  doses  moyennes  dePyré- 
thaae  (30  à  60  gouttes).  L’action  doit  être  prolongée 
de  façon  dégressive  pendant  4  ou  5  jours  après  dispa¬ 
rition  des  phénomènes  douloureux.  Il  y  a  abaissement 
de  1°  à  l^S  dans  les  formes  fébriles. 


Le  diabète,  a  dit  un  médecin  philosophe,  est  une 
maladie  que  l’on  guérit  peu,  mais  qu’on  panse. 

L’un  des  plus  utiles  pansements  est  la  Santonine, 
spécialisée  dans  les  Pilules  anti-diabétiques  du  D' 
SEJOURNE!.  (Labor.  D'M.  LEPRINGE  —  PARIS). 


Docteur,  vos  algies  rebelles,  sciatiques,  zonas,  lum¬ 
bagos,  tabes,  rhumatisme  articulaire  aigu,  névralgies 
intercostales  ne  résisteront  pas  à  une  cure  de  Naiodine. 
N’oubliez  pas  que  l’atoxicité  absolue  de  ce  nouvel 
analgésique  a  même  permis  d’obtenir  la  démorphini¬ 
sation  totale  de  toxicomanes  invétérés,  prouvant  ain¬ 
si  la  haute  valeur  pharmacodynamique  de  la  Naio¬ 
dine.  (Injections  intra-musculaires  absolument  indolo¬ 
res.) 


R.  C.  Lyon  A.  10.694. 
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CORRESPONDANCE 

Accident  à  un  îacteui*  des  P.T.T. 

Je  viens  à  nouveau  vous  soumettre  un  cas  qui  se 
présente  dans  ma  clientèle  : 

Un  facteur  des  P.  T.  T.  passant  sur  une  route,  lors 
de  son  service,  près  d’un  attelage  de  bœufs,  reçoit 
un  coup  de  pied  d’un  de  ces  animaux. 

L’administration  des  P.  T.  T,  me  demande  ma 
note  sur  laquelle  je  compte  mes  visites  à  10  fr.,  mes 
consultations  à  6  fr.  et  le  certificat  8  fr.,  selon  le  tarif 
local.  L’administration  me  répond  que  d’après  la 
loi  sur  les  accidents  de  1898,  mes  visites  sont  de  8  fr., 
consultations  1  fr.  et  certificat  5  fr. 

Voudriez- vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  si  cet 
accident  rentre  dans  la  catégorie  des  accidents-loi  et 
si  l’administration  des  P.  T.  T.  est  dans  son  droit  en 
me  faisant  appliquer  le  tarif  de  ces  accidents. 

Dr  F. 

Réponse. 

Les  employés  de  l’Administration  des  postes 
et  télégraphes  sont  ou  ne  sont  pas  assujettis  à  la 
loi  du  9  avril  1898,  suivant  qu’ils  appartiennent 
au  cadre  auxiliaire  ou  au  cadre  permanent. 

La  raison  de  cette  diflerence  est,  que  le  sta¬ 
tut  des  derniers  est  régi  parja  loi  du  9  juin  1853 


sur  les  pensions  civiles  qui  règle  leur  situation  en 
cas  d’accident  résultant  de  l’exercice  de  leurs 
fonctions,  et  exclut  par  là-même  l’application  de 
la  loi  de  1898,  tandis  que  les  premiers,  qui  ne  bé¬ 
néficient  pas  des  dispositions  de  la  loi  de  1853, 
sont  protégés  par  la  loi  de  1898  à  raison  du  ca¬ 
ractère  industriel  que  présente  l’administration 
des  postes  et  télégraphes,  en  réalité,  simple  entre¬ 
prise  de  transports  gérée  par  l’Etat. 

Il  résulte  de  cette  distinction  que,  si  le  fac¬ 
teur  que  vous  avez  soigné  appartient  au  cadre 
permanent,  les  frais  médicaux  ne  peuvent  être 
supportés  par  l’Etat,  et,  qu’au  contraire,  s’il  ap¬ 
partient  au  cadre  auxiliaire,  l’Etat  est  responsa¬ 
ble  de  vos  honoraires  calculés  sur  les  bases  du 
tarif  Breton,  mais  seulement  du  tarif  Breton. 


Fi'ais  médicaux  après  consolidation 
de  la  blessure.  Accident  du  travail 

La  compagnie  d’assurance  L’A . me  faisant  une 

réduction  assez  sensible  sur  une  note  d’honoraires,  je 
vous  envoie  sa  lettre  en  vous  demandant  si  elle  est 
bien  en  droit  de  faire  cette  réduction. 

Cette  affaire  mérite  d’être  signalée,  car  elle  peut 
exposer  des  médecins  à  des  surp'rises. 

En  tous  cas  j’attends  l’avis  du  service  jpridique'dii 
Concours  pour  répondre  à  l’assurance. 

.  D'  E).  ,, 
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Il  est  bien  exact  que  les  soins  médicaux  et  les 
iiiédicainents  ne  sont  dus  par  le  patron  que  jus- 
p’à  Is  consolidation  et  cxue  ceux  qui  sont  posté¬ 
rieurs  à  cette  date  ne  peuvent  être  réclamés 
p’au  blessé  lui-m' me, 

Mais  l’expert  ne  fixe  pas  souverainement  la 
date  de  la  consolidation  et  celle-ci  ne  peut  être 
fij^ée  légaleinent  en  cas  d’incapacité  permanente 
qqe  par  procès-verbal  de  conciliation  devant  le 
président  du  Tribunal  ou  par  le  Tribunal  lui- 
iiiême,  qui  n’est  nullement  lié  par  l’avis  de  l’ex¬ 
pert. 

Si  aucune  conciliation,  ni  aucun  jugement 
n’est  encore  intervenu,  il  appartient  au  blessé  de 
combattre  la  date  proposée  par  l’expert,  si  elle 
ne  répond  pas  à  la  réalité  des  faits  et  vous,  méde¬ 
cin  traitant,  pouvez  donner  tous  renseignements 
àiavoué  ou  à  l’avocat  de  votre  client  pour  leur 
permettre  de  faire  adopter  une  date  autre  que 
celle  de  l’expert. 


Accident  de  droit  commun 
i  Responsabilité  des  héritiers  de  la  victime . 

En  juillet  1922,  je  fus  appelé  vers  2  heures  du  ma- 
!  tin  auprès  d’un  jeune  homme  de  25  ans  présentant 
I  à  la  région  épigastrique  les  symptômes  d’une  vio¬ 
lente  contusion  avec  shock intense. Après  avoir  donné 


les  soins  d’urgence,  j 'ordonnai  le  transfert  du  blessé 
dans  une  clinique  distante  de  60  kilomètres,  et  j’ac* 
coippagnai  moi-nftème  le  blessé  dans  rautomobilo 
prêtée  à  cet  usage.  Une  heure  après  l’arrivée  à  la 
clinique,  et  avant  qu’on  ait  pu  'tenter  la  moindre 
intervention,  le  blessé  décédait. 

Ce  blessé  était  employé  dans  une  minoterie  à  L., 
et  ses  parents  habitaient  et  habitent  encore  S.  J’ai 
été  appelé  dans  la  nuit  par  un  des  témoins  de  l’acci¬ 
dent  que  je  n’ai  plus  revu  ensuite.  J’ai  donné  les  pre¬ 
miers  soins  à  la  minoterie  même,  et  la  patronne  de 
la  minoterie  m’a  recommandé  elle-même  de  prendre 
toutes  les  décisions  que  je  jugerais  nécessaires,  sans 
penser  toutefois  engager  sa  responsabilité  vis-à-vis 
de  son  ouvrier  au  point  de  vue  honoraires, 

Le  père  de  la  victime  vient  me  voir  quelques  jours 
après  et  me  dit  qu’il  me  payerait.  L’accident  ayant 
eu  une  cause  mystérieuse  et  que  je  n’ai  pas  cherché 
à  élucider,  j’ai  appris  que  certains  témoins  de  l’affaire 
auraient  versé  au  père  une  certaine  somme  pour 
payer  les  frais  et  étouffer  l’histoire. Or,  le  père  a  payé 
les  frais,  notamment  le  transport  en  auto  à  la  clini¬ 
que,  mais  refuse  depuis  de  régler  mes  honoraires.  Le 
juge  de  paix  de  S.  a  même  tenté  une  démarche 
en  conciliation  qui  n’a  abouti  à  rien. 

J’ai  l’intention  de  poursuivre  à  fond  cette  affaire 
pour  le  principe  plutôt  que  pour  les  honoraires  de¬ 
mandés  (150  francs).  Je  voudrais  savoir  à  quel  pour¬ 
centage  de  la  somme  le  père  d’un  fils  majeur  peut 
être  considéré  comme  responsable.  D’autre  part,  je 
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ne  tiendrais  pas  à  me  prévaloir  de  la  responsabilité 
de  la  patronne  au  point  de  vue  de  mes  honoraires. 
Cette  dernière  m’a  engagé  à  faire  tout  ce  qu’il  fallait 
par  pure  humanité,  et  alors  qu’il  s’agissait  d’un 
accident  survenu  en  pleine  nuit  et  hors  de  la  mi¬ 
noterie. 

Dr  B. 

Réponse. 

Dans  l’atTaire.  dont  vous  nous  entretenez,  il 
ne  s’agit  évidemment  pas  d’un  accident  du  tra¬ 
vail  :  vous  n’aurez  donc  pas  d’action  contre  la 
patronne  de  la  minoterie  à  moins  d’un  engage¬ 
ment  formel  de  sa  part  de  payer  vos  honoraires. 
Les  seuls  responsables  sont  les  héritiers  de.  la 
victime.  Si  celle-ci  était  célibataire  et  sans  en¬ 
fant,  comme  il  semble  résulter  de  votre  lettre, 
ses  héritiers  sont  ses  père  et  mère,  frères  et  sœurs. 
Vous  devez  les  citer  tous  solidairement  devant  le 
juge  de  paix  du  domicile  de  l’un  d’eux,  qui  sta¬ 
tuera  en  dernier  ressort,  votre  demande  ne 
dépassant  pas  300  fr.  Le  père  n’est  pàs  tenu  de 
la  dette  pour  un  pourcentage  déterminé,  mais 
pour  une  part  proportionnelle  à  ses  droits  dans 
la  succession  de  son  fils;  s’il  doit  seul  hériter,  il 
est  tenu  pour  le  tout. 


Rente  de  la  veuve  d’un  accidenté 
du  travail. 

Un  ouvrier  vient  de  mourir  à  la  suite  d’un  acci¬ 
dent  du  travail.  Son  salaire  a  été  évalué  à  3  699  fr 

Il  laisse  une  veuve  sans  enfant. 

D’après  votre  article  du  10  février  la  veuve  a 
droit  à  une  rente  égale  à  20  %  du  salaire  de  son  mari 
c’est-à-dire  739  fr.  ’ 

J e  voudrais  savoir  si  cette  veuve  a  le  droit  de  ra¬ 
cheter  la  rente  et  à  quel  taux.  Elle  est  âgée  de  37  ans 
Dr  J. 

Réponse. 

Les  rentes  allouées  en  vertu  de  la  loi  du  9 
avril  1898  ne  peuvent  être  rachetées  que  dans 
des  cas  limitativement  énumérés  par  la  loi  et 
qui  ne  peuvent  s’appliquer  à  la  veuve  de  la  vic¬ 
time  d’un  accident. 

Sur  un  salaire  de  base  de  3.699  fr.,  la  rente  de 
la  veuve  est  effectivement  de  739  fr.  par  an. 


Perte  totale  ou  ankylosé  d'uu  doigt. 

Je  vous  prie  de  me  dire  si  la  pèrte  complète  dii 
fléchisseur  du  majeur  fauche  est  assimilable  avec  la 
perte  totale  du  doigt  au  point  de  vue  1.  P.  P. 

Une  compagnie  d’assurance  qui  admet  10  %  d’in¬ 
validité  pour  la  perte  totale  de  ce  doigt  ne  veut 
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donner-^que  6  %  pour  la  perte  du  Üéchisseur.  La 
blessée  doit-elle  l’accepter  (une  femme  de.  ménage 
oui  tait  la  cuisine  et  qui  cire  les  parquets). 

^  D>'  D. 

Réponse. 

Le  Guide-barème  des  pensions  militaires  sou¬ 
vent  employé  pour  les  accidents  du  travail,  in¬ 
dique  8  %  pour  l’amputation  du  médius  gauche 
et  de  4  à  12  %  pour  l’extension  permanente 
du  même  doigt. 

Imbert,  üddo  et  Chavernac  (Evaluation  des 
incapacités)  proposent  également  ,  8  %  pour  la 
perte  totale  de  ce  doigt  et  12  %  pour  l’ anky¬ 
losé  complète  des  trois  articulations. 

Donc  la  diminution  proposée  par  la  compagnie 
peut,  non  seulement  ne  pas  être  justifiée,  mais 
pouvoir  être  remplacée  par  une  majoration.  En 
effet,  il  est  souvent  plus  gênant,  pour  travailler, 
d’avoir  un  doigt  ankylosé  ciue  de  n’en  pas  avoir 
du  tout. 


de  santé. 

i  très 


Radiation  des  cadres  du  servic( 

Abonné  du  Concours  médical,  je  vous  sera 
obligé  de  me  donner  le  renseignement  suivant 
J’ai  reçu  le  5  juillet  1923  delà  direction  du  service 
de  santé  du  goiiymnement  militaire  de  Paris  une 
note  me  demandant  si  je  désirais  ou  non  être  rayé 


des  cadres.  J’ai  répondu  afTirmativement.  Or,  en  fait 
de  radiation,  j’ai  reçu  ces  jours-ci  un  ordre  indivi¬ 
duel  m’affectant  en  cas  de  mobilisation  au  fort  de  V, 
Alors  ? . 

Je  suis  né  en  juin  1875  et  père  d’un  entant.  J’ai  le 
grade  de  médecin  major  de  2^  classe  de  territoriale. 

Suis-je  dégagé  de  toute  obligation  militaire  et  com¬ 
ment,  si  oui,  pourrai-je  obtenir  ma  radiation  des 
cadres  définitive  ?  ,  ' 

D”  D. 


L’envoi  de  cet  ordre  de  mobilisation  est  cer¬ 
tainement  le  résultat  d’une  erreur  matérielle. 
Votre'  classe  est  dégagée  de  toute  obligation  mi¬ 
litaire,  et  vous  ne  pouvez  être  maintenu  dans 
les  cadres  que  sur  votre  demande. 

Adressez  une  lettre  en  ce  sens  au  directeur  du 
Service  de  santé  du  G.  M.  P.,  dans  laquelie  vous 
renouvellerez  votre  désir  d’être  rayé  des  cadres 
et  vous  ne  pouvez  pas  ne  pas  obtenir  satisfaction, 


Démission  du  geade  de  médecin  aide-major 

Je  viens  vous  demander  encore  un'renseignement. 
J’ai  été  remis  soldat  de  2®  classe  à  la  2®  section  d’in¬ 
firmiers  militaires  à  X.,  comme  me  le  fait  savoir  mon 
fascicule  de  mobilisation  pour  avoir  soi-disant  donné 
une  démission  d’aide-major  de  classe  à  titre  dé- 


TtRTRIiTE  RORICO-POTilSSIRUE 

soluhle  et  chimiquement  pur 


Houoeau  traitement  absolument  inoffensif  de  /'épilepsie 

Pas  de  troubles  gastriquës  -“Pas  d’accident»  cutané». 

Aucune  dépression  physique  ni  intellectuelle. 

LE  TARTRATE  BORICO-POTASSiaUE  de  L.  PACHAUT 

ee  délivre  en  tubes  de  l  er.,  2  srr.,  3  gr.,  4  gr.,  6  gr.  et  e  «r 

la'^soluToï^a'iLi  laltren  3 ’lo^s  d^préférencl^aS  début  des  repas  ou^îaS 

partie  de  leur^ actTvitè  et  que  le  Tarlçate  aussi 

ournée.  On  échappé  ainsi  complètement  auto  inconcénients  «maies  pius  naui. 

dose  moyenne  :  i  à  5  gr.  par  ]ouv.^ou^es  Enfants  :  Réduire  suivant  1  âge. 

*  Pharmacie  L.  PACHAUT,  130,  Boulevard  Hausamann,  PABIB,  et  toutes  Pharmacies. _ 


i  Ls  pâghaut 


CONSTIPATION 


ALÉBIANE  liquide  1.  L,  PACHAUT 


Anti- 

névralgique 

LPACHAUT 

SaUqnlnothélni 

RhuZa^mes 

Btatî’^^Mereux 
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finitif  (grade  avec  lequel  j’ai  fait  la  guerre)  en  de¬ 
mandant  à  suivre  le  sort  de  ma  classe. 

Mais,  je  croyais  que  du  fait  d’être  docteur  en  mé¬ 
decine  et  d’avoir  satisfait  é  l’examen  demandé,  on 
devait  faire  les  périodes  au  moins  comme  médecin 
auxiliaire,  pourquoi  suis-je  remis  d’office  de  2®  classe 
et  me  vois-je  obligé  en  cas  de  période  à  exécuter  à 
mener  l’existence  de  soldat  de  2«  classe' soumis  aux 
vexations  que  je  suis  payé  pour  les  avoir  connues,  des 
sous-officiers  au  service  de  santé  ? 

Ci-joint  un  timbre  pour  la  réponse  avec  mes 
excuses  pour  l’ennui  que  je  vous  donne  de  ressasser 
ces  questions  militaires,  m.ais  tel  renseignement  à 
mon  avis  peut  servir  à  un  confrère  trompé  somme 
moi  par  la  belle  loyauté  des  militaires  qui  vous  de¬ 
mandent  de  prendre  une  décision  en  négligeant  to¬ 
talement  de  vous  préciser  ce  à  quoi  vous  pouvez 
vous  exposer  on  la  prenant,  témoin  le  fait  de  vouloir 
passer  de  la  réserve  à  la  territoriale  ;  j’étais  loin,  je 
vous  prie  de  le  croire,  de  savoir  que  dedie  fait  j’étais 
sensé  démissionner  d’un  grade  qui  avait  l’avantage 
de  me  donner  un  semblant  de  tranquillité. 

D--  Y. 

Réponse. 

L’autorité  militaire  a  suivi  vos  désirs.  Vous 
pouviez  avoir  avantage  à  donner  votre  démis¬ 
sion  ;  ainsi,  il  est  dit  à  l’article  17  de  la  loi  sur  le 
recrutement  (avril  1923)  que  «  les  militaires 
non  officiers  ayant  accompli  au  moins  cinq  ans 


de  service  sont  dispensés,  de  la  moitié  des  pério¬ 
des  d’exercice  de  la  première  réserve  ».•  Or  la' 
durée  totale  de  ces  périodes  pour  les  hommes'de 
troupe  ne  peut  excéder  huit  semaines  (art.  49) 
et  pour  les  officiers,  elle  est  de  2  mois.  ’ 

Il  n’est  pas  logique  de  penser  que  vous  soyez 
malgré  tout,  appelé  à  faire  des  périodes  comme 
soldat  de  2<^  classe.  Ecrivez  donc  à  votre  direc¬ 
teur  et  demandez-lui,  chose  qu’il  peut  faire,  de 
vous  nommer  sous-offleier  tout  au  moins,'  et 
mieux  médecin  auxiliaire  à  votre  section  d’in¬ 
firmiers.  Le  mal  sera  ainsi  partiellement  réparé. 
Nul  doute  qu’en  cas  de  guerre,  vous  ne'récupériez 
en  peu  de  jours  votre  grade  de  médecin  de  ré¬ 
serve  :  on  en  aura  trop  besoin  pour  que  la  chose 
n’arrive  pas. 


Déclaration  des  revenus. 

Amortissement  du  prix  d'achat 
d  une  automobile.  Déduction  des  impôts. 

Gommé  abonné  au  Concours  médica/,  jejne  permets 
de  demander  à  M.  Martinot,  '  qui  répond  tou¬ 
jours  avec  une  inlassable  patience  et  avec  une  grande 
clarté  à  toutes  sortes  de  questions,  de  bien  vouloir 
examiner  la  façon  dont  je  rempli.s  la  formule  de  dé¬ 
claration  ci-jointe,  et  de  bien  vouloir,à  l’aide  des  ren¬ 
seignements  que  je  lui  envoie,  effectuer  toutes  les 
corrections  nécessaires. 
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I  e  chiffre  de  .  francs  représente  le  bénéfice 
lobai  de  ma  profession  médicale  pour  toute  l’année, 
Lt  il  faut  déduire  le  chiffre  des  dépenses  profes¬ 
sionnelles  soit  ....  francs.  Mais  dans  ce  dernier 
chiffre  ne  figure  pas  l’amortissement  de  ma  voiture 
automobile  que  je  calcule  ainsi  :  8.900  fr.  son  prix 
d'achat,  amorti  en  2  ans,  soit  4.450  fr.  par  an  :  j’ai 

acheté  cette  auto  le  novembre  1922. 

D’autre  part,  j’ai  eu  à  payer,  l’année  dernière  . . . 
fr  d’impôts  divers,  où  dois-je  les  faire  figurer  dans 
la  formule  en  question  ?  y)t  2, 

Réponse. 

Une  auto  neuve  s’amortit,  à  moins  de  cir¬ 
constances  exceptionnelles  (fréquence  des  sor¬ 
ties,  mauvais  état  des  routes)  en  cinq  années.  Si 
le  contrôleur  vous  demande  de  justifier  votre 
bénéfice  pvofe.ssionnel,  il  est  probable  qu’il  con¬ 
testera  la  durée  d’amortissement  (2  ans). 

Les  impôts  doivent  figurer  au  tabeau  VI- de 
la  déclaration. 

A.  M.vrtinot,  , 
Conseiller  fiscal. 


Exercice  simultané  de  la  médecine 
et  de  la  pharmacie.  Impôts  applicables. 

Je  suis  installé  à  M.  comme  pharmacien  et  j’ai 


naturellement  payé  tous  ms  impôts  (patente,  etc.) 
pour  1923. 

Je  n’exerce  pas  la  médecine  ou  du  moins,  très, 
très  rarement  j’ai  à  donner  une  consultation,  gratui¬ 
tement  le  plus  souvent.Pour  être  enjègle.j’ai  déposé 
à  la  préfecture  mon  diplôme  de  médecin,  et  ce,  en 
1922. 

En  1922,  on  ne  m’a  rien  réclamé  comme  médecin, 
mais  je  reçois  aujourd’hui  un  avertissement  pour 
payer  à  titre  de  médecin  25  fr.  de  patente  et  des  im¬ 
positions  locales,  le  tout  formant  93  fr.  35  pour  1923. 

Dois-je  deux  patentes,  même  au  cas  où  j’exercerais 
la  médecine  ?  Je  ne  puis  déclarer  d’impôt  sur  les  bé¬ 
néfices  des  professions  libérales,  n’en  réalisant  pas, 
Ne  me  taxera-t-on  pas  à  nouveau  d’office  pour  ce 
dernier  impôt  ?  - 

D-'  X. 

Réponse. 

1°  Est  imposable  à  la  patente  le  médecin 
qui  exerce,  la  médecine,  lorsqu’il  n’est  pas  établi 
et  qu’il  se  borne  à  donner  gratuitement  ses  soins 
aux  pauvres  (1854,  227-A,  13,  28  décembre  1 853, 
ministre  des  Finances,  c.  Lorin,  Aisne). 

2"  Si  vous  ne  réalisez  pas  de  bénéfices  dans 
l’exercice  de  la  médecine,  vous  ne  sauriez  être 
soumis  à  l’impôt  sur  les  bénéfices  des  professions 
libérales  en  tant  que  médecin.- 

A.  Mautinot, 
Conseiller  fiscal. 
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Les  pensions  des  mutilés  de  c/m 
sont  exemptes  d’impôts 


Pensionné  avec  50  %  d’invalidité  (médecin  A.  M. 
le  l*"®  classe',  l®®  échelon)  et  touchant  de  ce  fait  1825 
r.  veuillez  me  dire  si  je  dois  ajouter  cette  somme  sur 


Soit  le  revenu  net  forfaitaire 
rertissement  foncier.  Dans  ce  c 
F  a  forfait,  il  ne  peut  en  être  op 


forfaitaire  figurant  sur  l'a. 
Dans  ce  cas,  du  fait  qu’n 

.  en  être  opéré  aucune  dé- 


c  mutilés  en  vertu 
at  exemptes  d’imp 
A.  Martinot, 
(Conseiller  fiscal. 


cluction  ;  •  • 

Soit  le  revenu  net  effectivement  réali, vé  11  «t 
obtenu  en  défalquant  du  montant  des  loyers 
réellement  encaissés  et  augmenté' des  avantages 
en  nature...  les  frais  de  gestion,  d’entretien 
les  impôts,  ramortissement  du  capital.  .  ’ 
A.  Marïinot, 
'Conseiller  fiscal. 


Application  du  Tarif  Breton. 


Déclamation  du  i'cvenu  des  propriétés 
foncières. 


Appareil  plâtré  genre  mal  de  Pott. 


Est-on  en  droit,  pour  la  déclaration  du  reve: 
propriétés  bâties,  de  déclarer  seulement  le  i 


iadastral  ?  Et  si  oui,  peut-on  ej 
■evenu  le  montant  des  impositin 


Réponse 

Le  contribuable  qui  souscrit  sa  déclaration 
d’impôt  général  peut  porter  au  revenu  des  pro¬ 
priétés  foncières  suivant  que  l’une  des’deux  mo- 
lités  l’avantage  : 


Permettez-moi  d’avoir  une  fois -de  plus  recours  à 
I  votre  amabilité  pour  éclaircir  ou  plutôt  compléter 
un  point  du  tarif  Rreton  ;  il  me  semble  que  la  tarifi¬ 
cation  du  grand  corset  plâtré  type  mal  de  Pott,  a 
I  été  omise. 

J’ai  eu  récemment  à  expliquer  un  tel  appareil 
pour  une  fracture  du  rachis  lombaire,  par  écrasement, 
et  je  ne  sais  à  quoi  assimiler  mon  appareillage. 

Notez  que  l’application  est  une  opération  assez  lon¬ 
gue  et  qu’il  faut  la  compléter  ultérieurement  par  on 


(Voir  la  suite  page  XLVII  553)  , 
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PEOPOS  eu  JOUE 


Le  sanatorium  et  la  défense  contre  la  tuberculose  en  tant  que  maladie 
sociale. 


Une  discussion  passionnée  au  Conseil  général 
de  la  Seine,  au  sujet  de  l’acquisition  par  le  dé¬ 
partement  du  château  de  Franconville  pour  en 
faire  un  sanatorium,  a  remis  à  l’ordre  du  jour  la 
question  de  l’utilit'é  du  sanatorium  dans  la  lutte 
centre  la  tuberculose  en  tant  que  maladie  so¬ 
ciale. 

L’achat  du  château  de  Franconville  ne  nous 
intéresse  guère  ici.  Nous  n’avons  pas  à  prendre 
parti  dans  des  débats  violents,  où  peut-être 
l’intérêt  des  tuberculeux  et  de  la  santé  publique 
ne  jouait  qu’un  rôle  secondaire  et  il  nous  répu¬ 
gne  de  soupçonner,  si  peu  que  ce  soit,  les  man¬ 
dataires  élus  de  la  Seine  d’avoir  voulu  favoriser 
une  affaire  au  détriment  des  finances  du  dépar¬ 
tement.  A  quelque  parti  politique  qu’ils  appar¬ 
tiennent  nos  élus  savent  bien  tous  qu’aux  heures 
critiques  que  nous  vivons,  toute  dépense  inutile 
se  traduit  par  répercussion  en  une  augmentation 
du  coût  de  la  vie  qui  frappe  surtout  durement  les 
familles  les  plus  nombreuses  et  les  gens  les  moins 
fortunés. 

Nous  abordons  la  question  à  un  point  de  vue 
général.  La  création  d’un  sanatorium  est-elle 
dans  la  lutte  sociale  contre  la  tuberculose  une 
création  utile  ?  Les  dépenses  qu’elle  nécessitera 
donneront-elles  au  point  de  vue  social  le  maxi¬ 
mum  de  résultats  que  l’on  pourrait  obtenir  avec 
un  emploi  plus  judicieux  de  la  même  somme 
d’argent  ? 

A’ ces  deux  questions,  nous  n’hésiterons  pas 
à  répondre  :  non. 

Le  sanatorium  est  un  instrument  de  cure  et 
non  un  organisme  de  prophylaxie.  Ceci  est  admis 
par  tout  le  monde. 

Pour  bénéficier  de  la  cure  dans  un  sanatorium, 
il  faut  une  sélection  très  judicieuse  des  malades 
qui  doivent  y  être  envoyés.  Ceci  n’est  encore 
pas  discuté. 

Pour  que  le  sanatorium  donne  des  résultats 
utiles  au  point  de  vue  social,  il  faut  que  le  malade 
qui  en  sort,  avec  les  apparences  de  la  guérison, 
puisse  reprendre  une  vie  normale,  travailler, 
nourrir  sa  famille,  ou  s’il  n’en  a  pas  encore,  être 


dans  des  conditions  de  santé  telles  qu’il  puisse 
sans  danger  à  venir  fonder  une  nouvelle  famille, 
la  nourrir  et  l’élever.  Trente-deux  ans  d’exercice 
de  la  médecine,  et  trente  et  un  ans  de  service 
d’ Assistance  médicale  à  domicile  à  Paris,  dans 
le  même  quartier,  où  nous  avons  pu  suivre  pen¬ 
dant  de  longues  années  des  tuberculeux  soignés 
au  sanatorium  populaire,  nous  permettent  d’af¬ 
firmer  le  fait  suivant  sans  crainte  d’être  démenti 
par  des  médecins  qui  ont  une  expérience  analo¬ 
gue  à  la  nôtre  :  très  rarement,  pour  ne  pas  dire 
jamais,  le  malade  peu  fortuné  qui  sort  du  sanato¬ 
rium  avec  les  apparences  de  la  guérison, reste  défi¬ 
nitivement  valide, s'il  retombe  (ce  qui  est  la  règle, 
et  pour  lui  presque  toujours  une  nécessite)  dans 
les  conditions  d'existence  où.  il  se  trouvait  avant 
d'être  admis  au  sanatorium. 

Donc  le  sanatorium  populaire,  instrument  de 
cure  et  non  de  prophylaxie,  ne  cessons  pas  de  le 
répéter,  s’il  peut  dans  des  cas  très  exceptionnels 
donner  des  résultats  excellents,  ne  peut,a«  point 
de  vue  social,  èive  considéré  comme  un  moyen 
d’atténuer  le  péril  tuberculeux. 

N’y  aurait-il  pas  surtout,  à  l’heure  présente, 
un  meilleur  moyen  de  poursuivre  efficacement 
la  lutte  antituberculeuse  ?  Evidemment,  oui, 
il  en  existe  un,  connu  depuis  longtemps  et  nous 
ne  comprenons  pas  pourquoi  ce  moyen  a  été 
relativement  négligé,  notamment  à  Paris,  car 
c’est  lui  qui  aurait  dû  et  devrait  absorber,  sur¬ 
tout  à  ce  jour,  la  presque  totalité  des  disponi¬ 
bilités  budgétaires.Ce  moyen  consiste  à  poursui¬ 
vre  la  résolution  du  problème  de-  l’habitation 
salubre,  à  construire  le  plus  possible  de  maisons 
saines  et  bien  exposées,  permettant  de  détruire 
les  taudis  et  les  foyers  tuberculeux  qui,  depuis 
près  d’un  demi-siècle,  sont  signalés  par  le  casier 
sanitaire  des  maisons  de  Paris. 

La  ville  de  Paris,  depuis  le  déclassement  des 
fortifications,  ne  manque  pas  de  terrains  ou  il 
serait  facile  d’éle  ver  des  maisons  bien  construites, 
et  bien  exposées.  11  serait  tout  aussi  facile  de 
réserver  autour  de  ces  maisons  des  espaces  libres 
et  des  squares. 
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Lj’utilisation  des  millions, 'destinés  à  l’installa 
tion  de  sanatoriums  d’une  efficacité  discutable, 
à  la  construction  de  maisons  saines  à  loyers  mo¬ 
dérés  donneraient  dans  la  lutte  antituberculeuse 
des  résultats  infiniment  supérieurs  à  toute  autre 
tentative. 

En  créant  les  Offices  publics  d’hygiène  sociale 
qui  se  sont  tout  d’abord  attachés  à  préserver 
l’enfant,  on  a  fait  couvre  utile.  En  cherchant  à 
hospitaliser  les  tuberculeux  contagieux  qui 
sont  un  danger  social,  surtout  dans  la  promiscuité 
affreuse  où  la  crise  du  logement  oblige  la  popula¬ 
tion  des  grandes  villes  à  vivre  à  l’heure  actuelle, 
l’on  fait  encore  œuvre  de  prophylaxie.  Mais  en 
créant  à  grands  frais  des  sanatoriums  populai¬ 
res  pour  donner  à  quelques  malheureux  l’illu¬ 
sion  de  la  guérison,  les  pouvoirs  publics  com¬ 
mettent  une  lourde  erreur  qui  porte  un  grave 
préjudice  à  l’ensemble  de  la  population.  Ces 
millions  devraient  être  employés  à  la  lutte  con¬ 
tre  le  taudis,  à  la  solution  rapide  de  la  crise  du 
logement  dont  le  retentissement  sur  la  nata¬ 
lité  a  beaucoup  plus  d’importance  qu’on  ne  se  le 
figure. 

Nous  fûmes  récemment  prié  par  un  de  nos 
amis  à’aiier  rendre  visite,  dans  le  XII®  arron¬ 
dissement,  à  une  jeune  femme,  tombée  malade 
et  dont  le  mari  était  sorti  depuis  peu  d’un  sana¬ 
torium  populaire.  Le  malheureux  avait  repris 
son  travail  et,  au  bout  de  quelques  semaines, 
avait  rechuté,  l.e  quartier  était  sain  et  lé  couple 
habitait  dans  une  maison  bien  construite,  une 
chambrette  unique,  bien  que  propre  et  très  aérée. 
Un  unique  lit  et  assez  étroit  occupait  presque 
toute  la  chambrette,  et  nous  voyons  encore  le 
geste  de  dépit  et  de  colère  du  vieux  confrère  qui 
soignait  la  malade  et  nous  avait  donné  rendez- 
vous. 

«  A  quoi  bon,  nous  disait-il,  envoyer  des  mal¬ 
heureux  dans  un  sanatorium,  si  en  en  sortant, 
ils  retombent  malade,  et  viennent  contaminer 
dans  une  aussi  dangereuse  promiscuité  leur  fa¬ 
mille.  11  n’y  a  qu’une  solution  au  problème 


antituberculeux,  c’est  celle  de  l’habitation  » 

«  Eh  !  oui,  lui  répondîmes-nous.  Ici  encore  le 
quartier  est  sain,  la  maison  est  propre,  ensoleil 
lée  et  bien  aérée,  mais  allez  dans  le  centré  de 
Paris,  rue  de  l’Hôtel -de- Ville,  rue  Quincam- 
poix,  sur  la  rivé  droite,  ou  rue  Maître-Albert,  rue 
Zacharie,  rue  Saint-Médard,  rue  Mouffetard 
sur  la  rive  gauche.  Visitez  la  cité  J eanne-d’Arc, 
les  maisons  ouvrières  du  faubourg  du  Temple, 
de  Belleville,  Charonne  et  .Ménilmontant  et  vous 
verrez,  cher  confrère,  combien  plus  encore  vous 
avez  raison  ». 

Pour  combattre  la  tuberculose  efficacement 
d’énormes  sacrifices  sont  nécessaires.  A  l’heure 
actuelle,  les  ressources  sont  limitées  et  pour  faire 
œuvre  utile,  il  est  de  toute  nécessité  d’employer 
les  moyens  qui  peuvent  donner  socialement  les 
résultats  les  plus  complets  et  les  plus  rapides. 
En  construisant  des  sanatoriums  alors  que  la 
crise  du  logement  n’est  pas  résolue  et  que  la 
question  des  taudis  et  des  foyers  tuberculeux 
reste  pendante,  ceux  qui  ont  la  charge  de  sau¬ 
vegarder  la  santé  publique,  font  une  mauvaise 
besogne.  Ils  mettent,  comme  dit  le  proverbe,  la 
charrue  devant  les  bœufs. 

Nous  avons  pris  Paris  comme  exemple,  parce 
qu’il  nous  fournit  la  plus  éloquente  démonstra¬ 
tion.  Mais  ce  que  nous  venons  d’écrire  sur  la 
capitale  est  rigoureusement  vrai  pour  toutes  les 
villes  grandes  et  petites. 

Après  le  sauvetage  de  l’enfance,  de  la  graine, 
comme  disait  Grancher,  en  citant  Pasteur,  la 
première  préoccupation  dans  la  poursuite  de  la 
préservation  contre  la  tuberculose  doit  être  celle 
de  la  salubrité  de  l’habitation.  C’est  une  vérité 
banale,  une  redite,  presqu’un  rabâchage,  mais 
qu’on  ne  saurait  trop  répéter  puisqu’on  n’hésite 
pas  à  l’oublier  en  construisant  et  aménageant 
de  coûteux  et  de  socialement  inutiles  sanato¬ 
riums.  prétendus  populaires. 

J.  Noir. 

R.  H.  M.  S.  :  7040. 
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FAKTIE  S€ÏE^TIFS^ÜE 

Travaux  Originaux 

LA  SYPHILIS  IGNORÉE  DE  LA  PREMIÈRE  ENFANCE 

II.  Le  problème  des  entérites  (') 

Par  le  Lbredüe. 


Lemot  «  syphilis»  figure,  dans  quelques  livres, 
parmi  les  causes  des  entérites  :  ceci  ne  veut  pas 
dire  que  l’existence  d’une  entérite  hcrédosyphi- 
litique  soit  connue,  qu’elle  soit  recherchée, 
qu’elle  soit  traitée  comme  syphilitique,  en  par¬ 
ticulier  chez  les  enfants. 

Les  chapitres  consacrés  à  1’  «  étiologie  »  dans 
nos  livres  de  médecine  sont  encore,  il  faut  l’a- 
vnuer,  d’une  banalité  singulière,  à  de  rares  ex¬ 
ceptions  près.  Entre  les  causes  prédisposantes, 
agissantes,  quelquefois  même  les  causes  occa¬ 
sionnelles,  l’école  topologique  n’établit,  en  gé¬ 
néral,  aucune  hiérarchie,  et  les  auteurs  c[ui  incri¬ 
minent  des  infections  à  l’origine  de  tel  ou  tel 
syndrome  les  énumèrent  au  hasard,  les  inscri¬ 
vent  sur  le  même  plan  ;  ils  semblent  craindre  d’en 
oublier  une  seule.  Dans  nos  livres,  la  syphilis 
est  cause  d’entérites,  comme  la  rougeole,  la  scar¬ 
latine,  la  diphtérie  et  dix  autres  maladies  de 

1,’existence  d’une  entérite  h érédosyphilitique 
acté  entrevue  par  Fournier  qui  parle  d’un  en¬ 
fant  ne  de  parents  syphilitiques,  dont  les  troubles 
intestinaux  s’amélioraient  sous  l’action  de  la 
liqueur  de  Van  Swieten  (2).  Fournier  n’a  mal¬ 
heureusement  pas  poursuivi  de  recherches  chez 
les  nourrissons,  et  ne  s’est  occupé  epue  des  formes 
«  spécifiques  »  de  la  syphilis  intestinale,  dans  le 
but  surtout  de  démontrer  cpie  la  maladie  peut 
atteindre  tous  les  organes,  et  qu’on  doit  y  penser 
chez  tous  les  malades. 

il 

Voici  une  obscrvalion  admirable,  cpii  ])ermcl 
à  elle  seule  d’allirmcr  l^l’exisLcncc  d’une  entérite 
liérédüsyphilitique  chez  l’enfant  du  premier 
âge  et  2“  sa  curabilité  par  les  arsénobenzènes. 

Observation  I.  —  Raymond  M.,  vu  le  19-10-21 
est  né  à  terme,  jumeau.  L’accouchement  s’est  fait 
sans  ditlicultés.  Les  deux  enfants  ont  été  nourris  au 
sein,  pendant  6  semaines,  puis  au  biberon  coupé 
d’eau  (lait  :  95,  eau  :  20)  toutes  les  0  heures. 


(1)  Concours  médical  :  27  janvier  1924;  Le  problème 
des  méningites. 

(2)  Traite  de  la  syphilis,  tome  II,  fasc.  2. 


Jusqu’à  5  mois,  les  deux  enfants  vont  bien.  Puis 
l’un  et  l’autre  présentent  sans  cause  connue  de  l’en¬ 
térite,  diarrhée  persistante,  puis  période  de  consti¬ 
pation.  L’un  des  deux  meurt  à  7  mois  1  /2.  L’autre 
m’est  amené  à  9  mois  MOURANT. 

Son  poide  est  de  1.500  grammes  (poids  normal: 
S  '.‘150).  .'^ur  le  seulfait.  de  la  gémellité,  une  injec¬ 
tion  de  sulfarsénoi  (0  gr.  01)  est  faite  le  jour  même; 
l’examen  de  la  mère  est  remis  à  huitaine. 

25-10-21.  Mme  M.,  33  ans,  se  porte  bien,  n’a  j.ainais 
eu  de  signes  de  syphilis.  W=0;H==0;J  =  0. 
Aucun  stigmate  (réflexes,  yeux,  système  osseux). 
Les  dents  sont  mal  plantées,  quelques  unes  sont 
tombées,  langue  scrotale. 

Le  mari,  que  je  n’ai  pu  voir,  «  se  porte  bien  », 
dit-elle  (migraines). 

Mme  M.  a  eu  un  premier  enfant  qui  est  mort  à  19 
mois.  Cet  enfant  nourri  au  sein  avait  eu  de  l’entérite. 
La  mère  attribue  sa  mort  à  une  méningite. 

Deux,  fillettes,  4  ans  et  2  ans,  «  se  portent  bien  »,■ 
dit  la  mère,  comme  son  mari.  Je  reparlerai  de  ces 
entants. 

25-10-21.  Raymond  M.,  va  un  peu  mieux,  a  gagné 
190  gr. 

Le  traitement  est  continué  ;  l’enfant  reçoit  de  8  en 
8  jours  des  injections  de  sulfarsénoi  à  1,5,  1,5,  1,5, 

2,  3,  3,  4,  5,  5,  6,  6  (17  janvier).  Poids  le  20  novem¬ 
bre  :  5  kgr.,  le  17  janvier: 5670,.  Pas  d’incident  saut 
à  la  fin  de  novembre  où  une  injection  est  suivie  de 
constipation  avec  météorisme  et  fièvre. 

Repos  du  17  janvier  au  4  février.  L’enfant  pèse 
à  cette  date  6.900  gr.  Injections  de  sulfarsénoi  à  2, 

3,  4,  6,  8,  10  centigr.  Poids  le  14  mars  :  8.020  gr.. 
(poids  normal  9.500)'. 

La  mère,  sans  me  demander  conseil,  remmène  à 
la  campagne  où  il  a  une  coqueluche  et  une  otite, 
sans  gravité  d’ailleurs. 

L’enfant  est  ramené  à  mon  dispensaire  le  21  no¬ 
vembre.  Poids  10  kgr.  900,  c’est-à-dire  qu’ii  a  son 
poids  normal.  Il  présente  depuis  deux  mois  de  belles 
sYPHiLiDF.s  PAPULO-CRUSTACÉES  sur  le  Ventre, 
quelques  éléments  isolés  sur  les  cuisses  et  les  avant- 
bras. 

Le  traitement  a  été  repris  :  les  syphilides  ont  dis¬ 
paru  en  quinze  jours.  Depuis  novembre  1922,  l’en¬ 
fant  a  reçu  23  injections  de  sulfarsénoi  et  d’éparsénol 
Il  pèse,  le  16  novembre  1923,  12.600  gr.,  c’est  un 

♦♦ 
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petit  gaillard  vigoureux,  muselé,  qui  jase  sans  inter¬ 
ruption. 

J’ai  promis  de  parler  de  ses  deux  sœurs.  L’aînée, 
Denise,  5  ans,  a  été  vue  en  mars  1923.  EllS'a  eu  une 
rougeole,  une  diphtérie,  une  coqueluche  en  1922  et 
tousse  un  peu  depuis. 

Examen  hématologique  le  22-3-23. 

.  Hémog.  =  70  %  ;  Hématies  =  2.880.000  ;  Leu¬ 
cocytes  =  22.000  ;  V.  glob.  =  1.09  ;  Polynucléai¬ 
res  =  18  ;  Mono  =  7  ;  Lympho  =  32  ;  Eosin  =  12,5  ; 
Myél-éosino  =  1,5. 

Gilberte  ,  3  ans,  n’a  jamais  été  malade.  Quelques 
troubles  intestinaux  actuels. 

Examen  hématologique  :  Hémog.  =  70  ;  Hématies 
=  3.160.000  ;  Leuc.  =  9.600  ;  v.glob.  =  0.99; 
Polynucléaires  =  41  ;  Mono  =  6  ;  Lympho  =  46,5  ; 
Eosin  =  5j5  ;  Mastzellen  =  1. 

Je  possède  deux  autres  observations,  égale¬ 
ment  précieuses,  d’entérite  hérédosyphilitique 
chez  un  adolescent  et  une  jeune  fille  adulte. 

OBSERV.4.ÏION  II.  —  P.  G.,  14  ans,  m’a  été  confié 
en  mai  1921  par  le  D>^  Roger  Savignac. 

Il  est  atteint  d’entérite  depuis  le  10®  mois.  Malgré 
tous  les  soins,  les  troubles  intestinaux  ont  persisté 
et  se  sont  même  aggravés.  Ea  1917,  on  a  porté  le 
diagnostic  de  tuberculose  intestinale.  Les  sellés 
étaient  toujours  liquides,  malodorantes.  Accès 
fébriles  :  la  température,  après  une  marche  d’une  derrii- 
heure,  s’élevait  à  38o5.  L’enfant  est  resté  au  lit  pendant 
près  d’un  an.  Amélioration  depuis,  grâce  à  un  régime 
sévère,  mais  faiblesse  générale  persistante,  poussées 
thermiques  après  tout  effort,  troubles  intestinaux 
au  moindre  prétexte.  W  =  0  ;  J  =  0  ;  Hecht  positif. 
Aucun  stigmate  (dentaire,  etc.). 

La  mère  présente  une  séro-réaction  positive  (W  = 
0  ;  H  =  -1-).  Ecartement  des  incisives  médianes 
supérieures.  Il  est  possible  que  le  fils  soit  atteint 
d’une  infection  de  deuxième  génération. 

Traitement  régulier  par  le  novarsénobenzol  du  25 
mai  1921,  au  4  novembre  1922.  Les  troubles  intes¬ 
tinaux  disparaissent,  les  selles  sont  moulées  en  l’absen¬ 
ce  de  tout  régime.  M.  G.  peut  marcher  huit  heures  sans 
aucune  élévation  thermique. 

Plusieurs  examens  hématologiques  ont  été  faits. 
Le  premier,  au  25-5-21,  donnait  les  chiffres  suivants  : 
hémoglobine  =  75, hématies  =  2.400.000,  polynu¬ 
cléaires  =  46  %  ;  le  dernier,  13-7-22  :  hémoglobine  = 
75,  hématies  =  4.260.000,  polynucléaires  =  68  % 

ObseIivaïion  III.  --  Mlle  Mal.,  25  ans,  m’a  été 
également  confiée  par  le  D®  Savignac.  Cette  jeune 
fille  a  toujours  été  de  santé  délicate.  Elle  a  eu  une 
première  crise  d’entérite  à  l’âge  de  4-5  ans.  Soignée 
en  1915,  par  le  Dr  Audrain,  de  Caen  (elle  a  engraissé 
de  14  livres  à  cette  époque.)  A  18  ans,  nouveaux 
accidents,  qui  ont  persisté,  l.es  selles  sont  fréquem¬ 
ment  diarrhéiques  ;  il  existe,  en  outre,  des  troubles 
gastriques  (crampes,  brûlures,  sensations  de  pesan¬ 


teur),  maigreur.  Le  poids  n’est^que  de  47  kgr.,quoique 
la  taille  soit  normale. 

W  =  0  ;  J  =  0  ;  Hecht  positif.  Dents  mauvaises, 
mal  plantées,  sans  stigmates.  Réflexes  rotuliens 
vifs.  Mlle  M.  est  née  à  7  mois.  Le  père  est  mort  à 
48  ans  hémiplégique,  la  mère  à  47  ans,  basedowieniie. 

Elle  a  été  traitée  dans  une  maison  de  santé  où  on 
a  fait  des  injections  de  sulfarsénol  de  0,12  à  0,30  ;  5 
jours  d’intervalle  de  la  première  à  la  deuxième,  2  de 
la  deuxième  à  la  troisième,  2  de  la  troisième  à  la 
quatrième,  3  de  la  quatrième  à  la  cinquième  et  de 
la  cinquième  à  la  sixième.  On  ordonne  à  la  malade 
de  se  suralimenter  après  chaque  injection. 

Après  la  sixième  à  0,30,  la  malade  qui  a  gagné 
2  kgr.  a  une  crise  d,’entérite  formidable  et  en  perd 
5  ou  6.  Nouvelle  crise  au  cours  d’un  traitement  par 
le  cyanure  de  mercure  (1). 

Le  traitement  (sulfarsénol)  est  commencé  à  mon 
dispensaire  le  15-3-1922  ;  les  injections  sont  faites 
tous  les  8  fours  ;  pendant  10  mois,  la  dose  de  0,30  ne 
peut  être  dépassée  ;  mais  en  février  1923,  on  peut 
injecter  0,48. 

Amériioration  graduelle.  Séro-réaction  négative 
en  janvier  1923  ;  le  D^  Savignac  supprime  tout  régi¬ 
me.  À  cette  époque,  les  seUes  sont  normale.?  depuis 
7  mois  (depuis  1915,  Mlle  M.  n’avait  de  selles  norma¬ 
les  qu’une  ou  deux  fois  par  mois.) 


Reste  à  connaître  la  fréquence  des  entérites 
hérédosyphilitiques,  leur  importance  au  point 
de  vue  pratique,  en  particulier  chez  l’enfant  dü 
premier  âge. 

La  syphilis  congénitale  est  elle-inênié  d’üiie 
fréquence  extraordinaire,  reconnue  par  lés  mé¬ 
decins  d’enfants  qui  ont  étudié  la  question  (2). 

Mais  la  syphilis  n’est  jamais  recherchée,  sem¬ 
ble-t-il,  chez  les  enfants  atteints  de  troublés 
intestinaux,  à  moins  qu’ils  ne  présentent  d’au¬ 
tres  signes  tels  qu’une  grosse  rate,  des  vomisse¬ 
ments  répétés,  des  végétations  adénoïdes  pré¬ 
coces,  etc.  L’entérite  ne  ligure  pas  sür  la  listé 
des  signes  de  la  syphilis  dü  nourrisson,  qué  M. 
Marf.an  a  établie  dans  ses  travaux  récents. 
En  pratique,  les  troubles  intestinaux  sont  tou¬ 
jours  attribués  par  les  médecins  d’enfants  (et  les 
praticiens  à  leur  exemple)  à  des  fautes  alimen¬ 
taires. 

Je  serai  le  dernier  à  contester  l’importance  de 
celles-ci,  et  les  services  admirables  que  les  nié- 


(1)  Leredde  et  Loiselët.  —  La  pagaïe  syphiligra- 
phique.  Annales  des  maladies  vénériennes,  juin  1923. 

(2)  Je  rappelle  que  M.  Mare  an  indique  le  chiffre  de 
30  pour  cent,  parmi  les  enfants,  et  que  MM.  Lemaire  et 
David  (Le  Nourrisson,  sept.  1923),  ont  trouvé  190  en¬ 
fants  Syphilitiques  sur  1.000,  èh  tenant  eompte  seule¬ 
ment  de  ceux  qui  présentaient  des  signes  de  certitude  ou 
des  signes  multiples  de  probabilité,  c’esl-à-diri  en  ex¬ 
cluant  ceux  chez  lesquels  l’infection  élailicderde. 
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dccins  d'enfants  ont  rendus  au  point  de  vue  so¬ 
cial,  en  organisant  la  lutte  contre  les  erreurs 
d’hygiène  alimentaire  chez  le  nourrisson,  et  en 
diminuant  ainsi  la  mortalité  infantile  (1).  Mais 
ii  est  bien  permis  de  contester  l’importance 
adusive  attribuée  à  ces  erreurs,  et  il  est  temps 
de  rechercher  si,  dans  des  cas  nombreux,  d’au¬ 
tres  causes  de  troubles  gastro-intestinaux  ne 
restent  pas  inaperçues. 


J’ai  pris  soin,  depuis  deux  ans,  d’interroger  les 
parents  des  enfants  que  j’ai  vus  à  mon  dispen¬ 
saire,  sur  l’existence  de  troubles  intestinaux 
chez  ceux-ci.  J’ai  réuni  24  autres  observations 
I  dont  voici  le  résumé, 

j  Observation  IV. —  Nicolle  Sp.,  3  mois.  Grossesse 
I  normale,  accouchement  normal,  née  à  terme,  nour¬ 
rie  au  sein.  Diarrhée  depuis  quelques  jours,  sans 
cause  connue.  Léger  eczéma  facial.  L’enfant  dort 
bien.  Hémoglobine  :  65  %,  hématies  :  4.040.000, 
polynucléaires  :  18  %.  La  mère  présente  de  l’eczéma 
des  mains.  RéOexes  rotuliens  très  faibles.  Elle  a  deux 
autres  enfants.  L’aîné,  14  ans,  est  atteint  de  ptosis 
gauche  depuis  quelques  aimées.  Dents  vilaines,  poin¬ 
çonnées.  Le  frère,  plus  jeune,  le  père,  n’ont  pas  été 
examinés. 

Obseuvation  V.  —  Raj'mond  Gir.,  3  mois. 
Grossesse  normale,  accouchement  normal.  Nourri 
au  sein.  Constipation  persistante  depuis  le  deuxième 
mois.  Hydrocèle  droite.  Poids  3.890  (normal  4.800). 

Anémie  (3.880.000)  avec  liypochromie  (65  %)  et 
monocytose  (P  =  28,5  %).  La  mère  a  une  S.  R. 
(W  +  H  -1-  J)  négative.  Une  fausse  couche,  deux 
autres  enfants  qui  se  porteraient  bien  (?).  Père  non 

L’enfant  traité  par  l’éparséno  se  développe  doue 
façon  remarquable.  L’hydrocèle,  les  troubles  intes¬ 
tinaux  disparaissent. 

Ou.sERVATioN  VI.  —  Jean  Fou.,  3  mois  1/2,  né  à 
terme,  nourri  au  sein.  Strabisme  convergent  de  l'œil 
droit.  Diarrhée,  vomissements  après  les  tétées. 
Hypochromie  (60)  avec  monocytose  (P  =  .33,50  %). 
’  La  mère  présente  des  stigmates  dentaires  (dents 
crénéiées,  en  tournevis  :  W  =  0  ;  H  =  -|-. 

Observation  VII.  —  Paulette  Cer.,  6  mois  1/2. 
Hée  à  terme.  Accouchement  normal.  Nourrie  au  sein 
jusqu’à  3.  mois,  puis  biberon.  Enfant  très  nerveuse 


(1)  Celle-ci  (de  0  à  un  an),  est  tombée  en  France  de 
258 pour  1.000  (1892)  à  124  (1911),  d’après  Nobécourt 
ctScHREiBER.  Mais  elle  est  encore  supérieure  à  ce  qu’elle 
est  dans  les  pays  voisins,  non  menacés  par  la  dépopula¬ 
tion,  et  ce  fait  prouve  à  lui  seul  l’insufTisance  flagrante 
de  nos  administrations  d’hygiène  et  l’indifférence  des 
pouvoirs  publics. 


qui  a  eu  de  la  diarrhée  à  de  noinbreiises  reprises,  sans 
cause  connue. 

Anémie  (0.600.000;  avec  hypochromie  (55)  et 
monocytose  (P  =  18,50  %).  La  mère  est  épilepti¬ 
que,  a  perdu  un  enfant  de  méningite.  W  4-  H  + 
J  =  0.  La  mère  a  présenté  des  troubles  oculaires 
soignés  par  l’huile  grise. 

Observation  VIII.  Raymonde- Vil.,  9  mois, 
née  à  terme.  La  grossesse  a  été  normale.  Nourrie  au 
sein  jusqu’à  6  mois,  biberons  depuis.  Diarrhée  verte 
pendant  les  premiers  mois.  Végétations  adénoïdes, 
grosse  rate.  ..Anémie  (2.750.000)  avec  hypochromie 
(55)  et  monocytose  (P  =  29  %).  Amélioration  con¬ 
sidérable  après  15  injections  d’éparséno  :  hématies  : 
4.040.000,  hémoglobine  65  %,  polynucléaires  34  %. 

lia  séro-réaction  (W  -L  H  -f  J  )  est  négative  chez 
la  mère,  qui  ne  présente  aucun  signe  et  aucun  stig¬ 
mate  de  syphilis  acquise  ou  héréditaire.  Un  examen 
du  L.C.R.  fait  chez  cette  femme  a  révélé  une  Ugère 
hypertension  et  une  minime  lymphocytose  (1,9  L. 
par  mmc.) 

Observation  IX.  —  Emile  Mas.,  10  mois  1  /2, 
est  né  à  terme.  Nourri  au  sein  pendant  un  mois, 
puis  alimentation  artificielle.  Entérite  persistante, 
gros  ventre,  crâne  déformé.  L’enfant  a  été  mené  à 
Trousseau  oi'i  on  a  fait  une  séro-réaction  chez  la 
mère  ;  celle-ci  ayant  été  négative,  on  a  porté  le  dia¬ 
gnostic  de  rachitisme  (!). 

Or,  la  mère,  24  ans,  dolichocéphale,  présente  une 
réaction  de  Hecht  positive.  Elle  a  déjà  eu  un  autre 
enfant  qui  a  présenté  des  troubles  d’intestins  pen¬ 
dant  les  premiers  mois. 

Observation  X.  —  Eugène  Lem.,  né  en  juin 
1922,  11  mois,  est  né  à  terme,  a  été  nourri  au  sein 
jusqu’à  3  mois.  Soigné  à  Bretonneau  à  4  mois  pour 
«  entérite  et  convulsions  «.  Troubles  intestinaux 
persistants  depuis. 

(Cet  enfant  .auquel  je  n’ai  pu  faire  qu’une  injection 
d’éparsôno  est  mort  à  Rretonneau  en  août  1923 
(convulsions). 

La  mère  31  ans  (W  -f-  H  -f  J  =  0)  a  eu  13  enfants 
et  2  fausses  couches.  8  autres  enfants  sont  déjà  morts 
à  Bretonneau  (entérite,  convulsions).  J’en  ai  vu 
deux  autres,  l’une  Germaine  3  ans,  a  toujours  été 
malade.  Gros  ventre,  entérite  persistante  ;  l’autre, 
Antoinette  14  ans,  atteinte  d’entérite  chronique, 
présente  des  cicatrices  ganglionnaires  cervicales. 
L'une  et  l’autre  ont  été  nourries  au  biberon. 

La  mère  de  Mad.  Lem.  a  eu  15  enfants,  dont  9 
morts  en  bas  âge  ! 

Observations  XI  ej  XIT.  —  Jacqueline  Sév., 
10  mois,  est  née  à  terme  (placenta  gros,  hydramnios) 
nourrie  au  sein  jusqu’à  5  mois.  Diarrhée  persistante 
depuis  le  huitième,  qui  a  disparu,  mais  l’enfant  vomit 
maigrit,  paraît  condamnée. 

Sévérme  Sév.,  32  mois  est  née  à  ternie.  Diarrhée, 
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Tomissements,  dans  les  premiers  mois,  quoique 
nourrie  au  sein.  Elle  a  été  menée  aux  Bnfants-Mala- 
des  où  on  a  constaté  une  grosse  rate  et  prescrit  des 
frictions  mercurielles  pendant  quinze  jours  (sic). 
Amélioration.  A  7  mois,  les  accidents  reparaissent. 
Nouveau  traitement  de  quinze  jours  !  Nouveaux 
accidents  à  14  mois.  Potion  mercurielle  pendant 
deux  mois. 

Les  fonctions  intestinales  restent  défectueuses 
les  selles  malodorantes,  l’enfant  est  pâle,  paraît 
fatigué. 

Le  traitement  par  le  novarsénobenzol,  poursuivi 
pendant  6  mois,  a  amené  une  véritable  résurrection 
chez  la  première  fillette  dont  le  poids  est  passé  de 
7.170  gr.  le  18  septembre,  à  10.800  le  21  février 
1921.  Amélioration  graduelle,  mais  plus  incomplète 
chez  l’aînée. 

La  mère  présente  des  céphalées  persistantes,  un 
peu  d’albuminurie  W  +  H  +  J  =  0.  Fatigùe.  La 
fatigue  et  les  céphalées  disparaissent  au  cours  du 
traitement  par  le  novarséno. 

Observation  XIII.  —  Marcel  Bord.,  19  mois,  né 
à  terme.  Accidents  intestinaux  réitérés  (alinaenta- 
tion  artificielle).  Convulsions  à  17  mois.  Très  nerveux, 
dort  mal.  Strabisme  intermittent.  Taches  pigmen¬ 
taires  sur  le  corps  (le  père  est  atteint  de  neuro-fibro- 
matose).  La  mère,  48  ans  (W  -j-  H  J  —  0)  présente 
de  l’hypertension  artérielle  ;  elle  a  perdu  un  enfant 
«  estropié  »  de  «  convulsions  »  à  28  jours.  Elle -a 
deux  autres  enfants  vivants,  dont  un  est  «  chétif 

Observation  XIV.  — ■  Paul  Del.,  12  mois,  né  à 
terme,  a  eu  des  convulsions  à  4  mois,  tlrises  d’enté¬ 
rite  de  temps  à  autre. 

Hypoglobulie  (3.360.000),  hypochromie  (55), 
leucocytose  (11.000)  monocytose  (P  =  30  %). 

La  mère,  28  ans,  présente  un  rétrécissement 
mitral  pur  ;  W  -1-,  H  -|-,  J  ==  0,  L.C.R.  normal  ;  sa 
mère  a  eu  des  troubles  cérébraux  et  a  perdu  une 
fillette  à  5  ans. 

Observation  XV.  —  Renée  Léc.,  2  ans  1  /2,  née 
à  terme,  l’accouchement  a  été  difficile.  Nourrie  au 
sein.  Troubles  d’estomac,  bâillements,  alternatives 
de  diarrhée  et  de  constipation.  Hypochromie  (55  %), 
hypoglobulie  légère  (4.000.000),  leucocytose  légère 
(10.000),  monocytose  considérable  (P  =  18,50  %). 

Les  troubles  digestifs  disparaissent  au  cours  du 
traitement.  Le  taux  de  l’hémoglobine  s’élève  à  80, 
celui  des  polynucléaires  à  45.  Je  n’ai  trouvé  aucun 
signe  précis  de  syphilis  chez  la  mère  ;  le  père  est  un 
hérédo-syphilitique  certain. 

OB.sr.RVATioN  XVI.  —  Sam.  Gag.,  5  ans  1  !%, 
nourrie  au  .sein.  Entérite,  diarrhée,  constipation, 
vomissements,  jusqu’au  sevrage. 

Le  tube  digestif  reste  sensible. 

Hypoglobulie  légère  (4.040.000),  hypochromie 
légère  (70),  monocytose  (P  =  42  %). 


Une  sœur,  Paulette,  3  ans  1  /2,  présente  également 
de  l’hypochromie  (55)  avec  monocytose  (50  %)  et 
légère  hypoglobulie  (4.080.000).  Eczéma lichénillé 
des  membres.  I.a  mère  est  strabique  (mère  morte  de 
rétrécissement  mitral). 

Le  père  est  hérédo-syphilitique  (W  =  0  ;  H  =  + 
J  =  0).  Pelade  de  la  barbe.  Eczéma  lichénifié  des 
membres  depuis  plusieurs  années. 

Observation  XVII.  —  Albert  Pou.,  8  ans, 
souffre  d’entérite  depuis  2  ans,  selles  moulées  mais 
d’odeur  fétide,  quelques  coliques.  Glossite  exfoliante 
marginée. 

Opéré  à  7  ans  pour  végétations  adénoïdes.  Accès 
de  somnambulisme. 

Hypochromie  (65),  hypoglobulie  (3.320.000), 
monocytose  (47,5  %).  La  mère  est  indemne.  Père 
35  ans,  peladique  depuis  1914,  légère  hypertension 
artérielle.  La  mère  a  perdu  7  enfants  en  bas  âge. 

Observ.ation  XVIIL  —  Georges  Font.,  8  ansl/2, 
né  à  terme,  a  été  nourri  au  biberon,  sans  troubles 
intestinaux.  Depuis  3  ans,  crises  de  diarrhée  avec 
douleurs  abdominales  et  fièvre.  Nervosisme.  Deui 
accès  de  laryngite  striduleuse. 

Mis  au  régime  sans  résultat  précis. 

W=0;H  =  0;  J  =  0.  Véritable  brèche  entre 
les  incisives  médianes,  aux  deux  mâchoires.  La  mère 
a  eu  de  l’épilepsie  jacksonionne  et  a  été  guérie  à  la 
suite  d’injections  de  novarséno. 

Tous  les  troubles  intestinaux  disparaissent  chez 
l’enfant  à  la  suite  d’un  traitement  par  le  novarsé¬ 
nobenzol. 

Observations  XIX  et  XX.  —  Madeleine  Ler., 
10  ans,  est  née  à  terme.  Elle  présente  des  troubles 
intestinaux  tenaces  (diarrhée,  constipation)  dont  la 
cause  est  restée  inconnue. 

W‘-f  H  -L  J  0.  Atrophie  des  incisives  supé¬ 
rieures  latérales 

Marguerite  Ler.,  11  ans,  est  née  également  à  ter¬ 
me.  Elle  présente  de  l’entérite  depuis  l’âge  de  5  mois, 
Céphalées  en  casque.  Bronchites  réitérées. 

Les  deux  sœurs  sont  atteintes  d’aortite  (souille 
systolique  de  la  base)  avec  tachyarythmie,  Extra- 
systoles  chez  la  plus  jeune. 

Le  père  et  la  mère  sont  syphilitiques.  Les  deux 
enfants  ont  été  traitées. 

Observation  XXL  —  Paul  LeL,  10  ans  1/2, aeu 
de  l’entérite  au  cours  de  la  première  enfance.  Bron¬ 
chites  hivernales.  Végétations  adénoïdes  opérées  à  9 
ans.  Fissure  palatine  et  labiale  opérée  par  le  D' 
Ombredapne.  Souffle  systolique  de  la  base. 

Une  sœur,  9  ans,  présente  une  fissure  palatine,  qui 
n’a  pu  être  réunie.  Le  père  est  mort  paralytique 
général. 

Observation  XXII.  —  Raymond  Pic,,  12  auz, 
est  le  frère  d’un  épileptique  que  j’ai  présenté  à  la 
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iSociété'de  Dermatologie  en  avril  1923.  Le  père  est 
mort  P.G.  W  =  +  chez  la  mère.  Entérite  persis¬ 
tante,  qui  a  commencé  dans  la  première  enfance  et 
n’a  disparu  qu’à  l’àge  de -6  ans.  Glossite  exfoliante 
marginée.  Langue  scrotale. 

Observation  XXIII.  —  Mad.  Lem.,  21  ans,  vue 
en  1923,  opérée  d’appendicite  en  1920  (trois  crises  à 
partir  de  1919).  Constipation  persistante,  douleurs 
abdominales.  Céphalées,  frilosité,  myopie,  hypo¬ 
tension  artérielle.  Thorax  en  caréné,  sans  autres 
stigmates. 

Le  père  est  mort  à  45  ans  tabétjque. 

La  mère  a  perdu  deux  enfants  en  bas  âge. 

Deux  sœurs  :  Tune  Mad.  Duq.,  27  ans,  présente  de 
l’hypotension  artérielle  (115),  des  troubles  d’esto¬ 
mac,  de  l’eczéma  (fesses,  visage!  ;  la  seconde,  Mlle 
Per,,  20  ans,  est  atteinte  d’aortite  ;  elle  souffre  d’une 
boulimie  permanente. 


Observation  XXV.  —  Pierre  D.,  30  ans,  est  at-  ^ 
teint  depuis  plusieurs  années  d’entérite  rebelle,  fati¬ 
gue  habituelle.  W  -f  H  -H  J  =  0.  Aucun  stigmate 
La  mère  est  syphilitique.  Les  troubles  intestinaux 
s’améliorent  nettement  après  une  quinzaine  d’in,jec- 
tions  de  novarséno,  dont  plusieurs  sont  suivies  de 
diarrhée,  ce  qui  est  un  fait  assez  zare. 

Observation  XXVI.  —  Mad.  Lest.,  30 '  ans,  est 
une  femme  peu  vigoureuse,  atteinte  d’entérite  depuis 
l’enfance,  qui  présente  des  pupilles  déformées,  une 
dépression  profonde  de  la  région  inférieure  du  ster¬ 
num,  de  Tanémie  (3.540.000)  avec  hypochromie 
(65  %). 

Observation  XXVII.  —  Mlle  Oud.,  35  ans, 
entérite  depuis  l’enfance.  Nervosité,  tendance  neu¬ 
rasthénique,  migraines,  hypotension  artérielle  (1201, 
hypoglobulie  (3.800.000)  avec  hypochromie  (65) 
et  raonocytose  (50  %)  Séro-réaction  négative  (Pas¬ 


teur).  Pas  de  stigmates.  La  mère  est  nerveuse,  souf¬ 
fre  de  migraines  et  de  troubles  hépatiques,  elle  a 
perdu  un  enfant  quelques  heures  après  la  naissance  ; 
elle  a  une  sœur  atteinte  de  rhumatisme  déformant 
et  d’entérite  perpétuelle,  sa  mère  est  morte  à  50  ans 
(«  paralysie  de  la  langue  »). 

III 

Ainsi,  la  syphilis  paraît  responsable  d’un  nom¬ 
bre  sans  doute  considérable  de  cas  d’entérite  ou 
de  gastro-entérite  de  T  enfance  et  il  est  bien  pos¬ 
sible  que  la  plupart  des  morts  attribuées  à  celles- 
ci  sur  les  statistiques  officielles,  soient  dues  en 
réalité  à  la  syphilis  héréditaire,  au  moins  dans 
les  villes  où  Thygiène  alimentaire  des  nourris¬ 
sons  a  été  Tobjet  de  mesures  sérieuses'. 

En  dehors  des  enfants  atteints  d’entérite  sy- 
philiticpie,  qui  meurent  parce  qu’ils  ne  sont  pas 
soumis  au  traitement  antisyphilitique,  il  en 
existe,  qui  survivent,  parce  que  leur  alimenta¬ 
tion  est  bien  réglée.  Mais,  parce  que  l’infection, 
cause  première,  n’est  pas  reconnue,  n’est  pas 
traitée,  ces  enfants  restent  exposés  à  toutes  ses 
'  conséquences,  au-delà  du  premier  âge.  ' 

Nous  sommes  toujours  ramenés  à  la  nécessité 
de  rechercher  la  syphilis  chez  l’enfant  du  pre- 
1  mier  âge,  de  la  rechercher  aonnt  même  qu’elle  se 
manifeste  par  des  faits  cliniques,  ce  c^ui  exige  une 
organisation  nouvelle  des  consultations  de  pué¬ 
riculture,  que  j’ai  réclamée  et  qui  se  réalisera 
lorsque  les  médecins  d’enfants  auront  reconnu 
cjuelepremier  examen  d’un  enfant  exige  un  temps 
prolongé,  une  méthode  exacte,  l’utilisation  des 
moijensde  laboratoire  et,  ce  qu’on  oublie  toujours, 
la  recherche  de  la  syphilis  chez  les  parents  dans 
tous  les  cas  sans  aucune  exception. 

N.  B.  —  Ce  travail  était  écrit,  lorsque  j’ai  recueilli 
l’observation  suivante  : 

Ginette  Gai.,  4  ans  est  née  à  terme  après  un 
accouchement  normal.  Elle  a  failli  mourir  à  6  mois, 
à  la  suite  d’une  entérite  grave  :  il  est  vrai  que  l’enfant 
était  nourrie  au  biberon,  avec  beaucoup  de  soin  d’ail¬ 
leurs.  Depuis,  constipation,  état  souvent  fiévreux, 
poussées  d’urticaire,  nervosisme,  quelques  bronchi¬ 
tes.  Opérée  en  1923  pour  végétations  adénoïdes. 

Sternum  en  bréchet  avec  dépressions  profondes, 
des  deux  hy'pochondres.  .4ucun. autre  stigmate. 

Hypoglobulie  et  hypochromie  légère  (4.040.000, 
70  %  polynucléaires  :  39  %). 

La  mère  est  syphilitique  (W  =  -f -|--f  d-)-  Elle  a 
perdu  déjà  un  enfant  à  4  ans  d’appendicite.  Elle  a 
mené  la  seconde  à  un  des  maîtres  de  la  médecine 
infantile,  auquel  elle  a  dit  être  syphilitique.  Diag¬ 
nostic  :  rachitisme  «  essentiel  ».  Prescription  :  huile 
de  foie  de  morue,  sang  de  bœuf  1 


Observation  .XXIV.  —  Jacques  Guill.,  21  ans, 
nourri  au  sein,  a  eu  de  l’entérite  à  26  mois  ;  accidents 
intestinaux  de  temps  à  autre  depuis  ;  migraines  réité¬ 
rées,  hypertension  (170)  avec  souffle  systolique  de  la 
hase.  L’hypertension  et  le  souffle  disparaissent  après 
traitement  de  8  mois  par  lo  novarséno.  Hérédité  de 
deuxième  génération.  La  mère,  49  ans,  a  été  atteinte 
de  pelade  à  16  ans.  Troubles  dyspeptiques.  Etat 
neurasthénique  W  -f  H  -f  J  =  0.  Son  père  est  mort 
à  53  ans  (acc.  cérébraux) .  Sa  mère,  trai  hée  par  Thuile 
grise,  est  morte  à  52  ans  à  la  suite  d’accidents  céré¬ 
braux  qui  ont  duré  6  ans.  Une  sœur  morte-née. 

Jacques  G.,  a  un  frère,  André,  12  ans  1  /2  qui  pré¬ 
sente  de  Thypochromie  (65)  avec  monocytose  (P  = 
40  %)  et  se  porte  bien  d’ailleurs. 
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Examen  chirurgical  de  l’estomac. 

M.  le  professeur  Haktm4nn. 
Chirurgien  de  l'HÔtel-Dieu. 


Étant  donne  le  nombre  croissant  des  opéra¬ 
tions  pratiquées  de  nos  jours  sur  Testoniac  ,  il 
est  necessaire  que  le  chirurgien  connaisse  bien 
la  symptomatologie  des  affections  gastriques, 
sans  quoi  il  serait  amené  à  tomber  au  rang  des 
barbiers  du  Moyen-Age  qui  n’étaient,  vous  le 
savez,  que  les  exécuteurs  des  prescriptions  des 
médecins.  -Comme  le  chirurgien,  au  moment  de 
l’intervention,  peut  constater  de  visu  l’état  des 
organes  malades,  il  lui. est  possible  de  faire  pro¬ 
gresser  la  clinique  pour  ce  qui  concerne  tout  un 
groupe  de  gastropathies,  souvent  mieux,  que  le 
médecin.  Je  sais  que,  pour  certains,  il  suffît  en 
grande  partie  d’envoyer  le  patient  à  un  radio¬ 
logue,  à  un  chimiste,  d’étudier  les  fiches  qui  nous 
sont  fournies  par  eux,  et  de  poser  le  diagnostic 
d’après  ces  fiches.  Evidemment,  de  tels  examens 
rendent  des  services.  Je  crois  néanmoins  qu’un 
interrogatoire  bien  fait,  conduit  avec  méthode, 
et  des  explorations  d’ailleurs  simples  permettent 
généralement  de  poser  le  diagnostic  ;  à  une  con¬ 
dition,  que  tout  cela  soit  convenablement  ana¬ 
lysé. 

Quand  vous  vous  trouvez  en  présence  d’un 
gastropathe,  laissez-Ie  exposer  son  histoire. 

■  Vous  aurez  ainsi  quelques  notions  générales  sur 
sa  maladie.  Quelquefois,  la  loquacité,  du  patient 
vous  fera^déjà  suspecter  la  névropathie  :  ces 
dyspeptiques  névropathes,'  qui  sont  la  «  plaie  « 
des  chirurgiens,  sont  des  iioli  me  tangeve,  qu’il 
faut  se  garder  d’opérer,  car  ils  se  plaindraient 
bien  des  fols  plus  vivement  après  l’interven¬ 
tion  qu’avant. 

Néanmoins,  ne  laissez  pas  parler  le  malade 
indéfiniment,  interrogez-le  alors  avec  méthode. 
Faites  préciser,  en  premier  lieu,  le  début  des  ac¬ 
cidents.  Ceci  offre  une  grosse  importance. 
Voici  deux  patients  atteints  tous  deux  de  stase 
gastrique,  f.a  sténose  pylorique  causale  dépend 
ordinairement  d’un  ulcère  ou  d’un  cancer.  Si  le 
malade  déclare  que  jusqu’à  ces  5  ou  6  derniers 
mois,  il  n’avait  jamais  eu  aucim  tronble  gastri¬ 
que,  vous  devrez  suspecter  le  cancer,  car  un  ulcère 
ne  détermine  pas  des  phénomènes  de  sténose 
en  quatre  à  cinq  mois. 

Vous  envisagerez,  ensuite,  ditïérents  symptô¬ 
mes,  la  douleur,  les  vomissements,  etc.  I.a  dou¬ 
leur  a  des  caractères  et  un  siège  à  déterminer. 
Ce  sera  un  malaise,  un  pincement,  un  élancement, 
une  crampe. . .  Elle  a  des  rapports/ avec  l’état 
de  vacuité  ou  de  plénitude  de  l’estomac.  Certains 
malades  éprouvent  à  jeun  une  sensation  de  gêne 


gastrique,  de  crampe,  de  vertige.  Pensez  à  une 
dyspepsie  névropathique  et,  si  ce  diagnostic  se 
confirme,  adressez  le  sujet  au  médecin.  Si  au 
contraire,  il  existe  à  jeun  une  véritable  douleur, 
qui  se  calme  par  la  prise  d’aliments  (douleur  de 
la  faim,  des  auteurs),  pensez  â  l’ulcère  pylorique. 
Une  douleur  provoquée  par  les  aliments,  qui  se 
calme  par  les  vomissements,  douleur  réveillée 
par  la  pression  ^^épigastrique  et  se.  propageant 
en  arrière  (douleur  en  broche)  appartient  à  l’ul¬ 
cère  rond.  Lorsque  ces  phénomènes  douloureux 
ne  se  produisent  que  trois  ou  quatre  heures  après 
les  repas,  se  continuent  plusieurs  heures,  s’arrê¬ 
tent  consécutivement  à  un  vomissement,  et  di¬ 
minuent  après  l’ingestion  d’une  petite  quantité 
d’aliments,  vous  êtes  en  présence  de  ce  quej’ai 
décrit  avec  Soiipault  sous  le  nom  de  syndronte 
pylorique,  dépendant  d’un  ulcère  du  pylore.  Le 
symptôme  douleur  arrive  ainsi  non  seulement  à 
indiquer  la  nature,  mais  encore  le  siège  de  là 
lésion,  avec  plus  de  précision  parfois  que  la  ra¬ 
diographie.  Hier  encore,  chez  un  malade  que  la 
radiographie  avait  étiqueté  ulcère  du  pylore, 
j’ai  trouvé  un  ulcus  de  la  face  postérieure  de 
l’estomac.  Des  douleurs  précoces,  assez  haut 
situées,  avec  irradiation  dans  la  poitrine  à  gau¬ 
che, dépendent  souvent  d’ulcère  de  la  petite  cour¬ 
bure.  Tout  ceci,  il  va  sans  dire,  n’a  rien  de  rigou¬ 
reusement  absolu. 

Voici  un  autre  symptôme,  les  éructations. 
L’éructation  inodore  n’a  pas  grand  intérêt. 
L’éructation  fétide  indique  des  fermentations 
dérivées  de  la  sténose. 

Les  vomissements  doivent  être  analysés.  Il 
en  est  qui  se  produisent  au  cours  de  la  digestion 
I  et  sont  suivis  de  cessation  des  douleurs.  D’autres 
—  plus  rarement  —  se  font  au  bout  de  un  et 
j  deux  jours  et  sont  abondants.  Ils  sont  en  rap¬ 
port  avec  la  grande  dilatation  gastrique  de  fa 
sténose  pylorique.  Quand  vous  trouvez  dans  les 
matières  vomies  des  aliments  ingérés  la  veille, 
vous  pouvez  affirmer  la  sténose  pylorique. 

Vous  verrez  des  malades  qui  vomissent  le 
matin  à  .jeun.  II  s’^agît  de  matières  grisâtres  et 
sans  gofit  dans  la  pituite  éthylique,  de  liquide 
clair  et  acide  clans  l’hyperchlorhycMe  (dont  cer¬ 
tains  cas  sont  justiciables  de  fa  chfrurgfe). 
ctuefois,  vous  êtes  en  présence  de  sang.  Est-il 
abondant,  c’est  probablenient  un  ulcère  ;  est-il 
moindre,  à  moitié  digéré,  c’est  plutôt  un  cancer. 

D’une  manière  générale,  les  sujets  atteints  de 
sténose  pylorique  sont  des  constipés.  Il  est  en 
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outre  nécessaire  d’examiner  l’état  intestinal  et 
aussi  les  garde-robes.  Lorsque  l’estomac  saigne 
assez  abondamment,  on  rencontre  du  melæna, 
inel  tna  parfois  occulte  (dans  les  petites  hémor¬ 
rhagies)  et  décelé  alors  par  l’analyse. 

Passons  maintenant  à  l’examen  physique. 
L’inspection  montre  quelcpiefois  des  battements 
au  niveau  de  l’épigastre.  On  les  observe  surtout 
chez  les  névropathes  et  ils  font  penser  à  la  dys¬ 
pepsie  nerveuse.  Le  soulèvement  de  la  paroi, 
en  rapport  avec  la  contraction  de  l’estomac  ré¬ 
sultant  de  l’effort  de  celui-ci  pour  se  yider,  est 
susceptible  de  découler  d’une  sténose.  On  peut 
noter  des  ondulations  péristaltiques,  comme  des 
vagues.  I.’influence  du  froid  suffit,  dans  quelques 
cas,  à  les  provoquer.  Une  pression  douce  y  par¬ 
vient  également  et  les  contractions  se  dessinent 
alors  sous  la  peau.  Ce  phénomène  est  intéressant  : 
il  indique  un  obstacle  à  l’évacuation  gastrique, 
.lénéralement  une  sténose  pylorique,  ou  une 
sténose  du  duodénum.  L’inspection,  enPih,  chez 
les  sujets  très  amaigris,  suffit  parfois  à  révéler 
une  tumeur. 

La  palpation  offre  une  importance  plus  grande. 
Certains  auteurs  estiment  qu’en  faisant  fléchir  les 
cuisses  sur  l’abdomen,  on  facilite  cette  palpation, 
par  détension  de  la  paroi.  En  réalité,  il  n’en  est 
rien,  l’effort  produit  pour  fléchir  les  cuisses  en¬ 
traînant  plutôt  une  contraction  de  la  paroi.  Je 
préfère  examiner  le  malade  allongé  sur  un  lit, 
l’abdomen  légèrement  relevé  par  un  coussin. 
Quelques  précautions  sont  à  prendre.  Ne  pas 
se  servir  de  la  main  froide.  Ne  pas  appuyer  les 
extrémités  des  doigts  et  palper  doucement  avec 
lamainbien  à  plat.  Vous  arrivez  ainsi,  dans  dif¬ 
férents  cas,  à  constater  la  présence  d’une  tu¬ 
meur.  Ne  vous  contentez  pas  d’apprécier  sa  con¬ 
sistance,  plus  ou  moins  dure.  Dites  au  sujet  de 
faire  des  inspirations  profondes  et  suivez  les 
mouvements  de  la  lésion  ;  les  tumeurs  de  l’esto¬ 
mac  s’abaissent  avec  l’inspiration  et  remontent 
avec  l’expiration,  suivant  le  va  et  vient  du  dia¬ 
phragme.  Les  tumeurs  du  côlon  ne  sont  pas  in¬ 
fluencées  de  cette  manière. 

Jevous  ai  dit  qu’en  clinique  chirurgicale,  un 
mode  spécial  de  palpation,  la  palpation  bima- 
nuelle,  rendait  habituellement  de  grands  ser¬ 
vices.  Pour  l’estomac,  il  n’en  est  pas  de  même. 
La  partie  supérieure  gauche  de  l’estomac  est 
très  haut  placée,  et  en  arrière  on  ne  peut  pas 
l’atteindre.  Le  pylore,  d’autre  part,  avoisine  la 
paroi  abdominale  antérieure  et  on  n’a  pas,  pour 
lui,  de  contact  lombaire.  Le  palper  bimanuel 
ne  donne  donc,  dans  l’exploration  gastrique, 
que  des  rémllats  négatifs. 

Les  tumeurs  pyloricpies,  situées  en  avant,  sont 
faciles  à  sentir.  Les  tumeurs  de  la  petite  cour¬ 
bure,  placées  sous  le  rebord  costal,  sont  plus 
difficiles  à  percevoir.  Vous  poserez  lamain  à  plat 
sur  l’épigastre,  les  doigts  sous  le  rebord  costal. 


et  vous  recommanderez  au  malade  de  faire  une 
grande  inspiration.  L’estomac  s’abaissé  et  vous 
arrivez  plus  ou  moins  nettement  sur  une  indu¬ 
ration. 

La  palpation  permet  encore  d’étudier  la  sen¬ 
sibilité  de  la  région.  Chez  les  névropathes,  on 
constate  souvent  une  douleur  superficielle,  qui 
s’associe  communément  aux  battements  dont  je 
vous  ai  parlé.  Au  contraire,  on  rencontre  dans 
l’ulcère  des  douleurs  profondes.  On  a  dit  eju’ elles 
correspondaient  au  plexus  solaire.  Ceci  est  vrai 
pour  certains  cas,  mais  d’autres  lois  vous  avez 
bien  une  douleur  de  l’ulcus  lui-même. 

Autre  exploration  dépendant  du  palper  :  la 
recherche  dd  clapotage  provoqué  par  une  pres¬ 
sion  brusque.  Lorsque  vous  constatez  du  cla¬ 
potage  le  matin  à  jeun,  il  y  a  état  pathologique, 
sténose  pylorique.  L’existence  du  clapotage  après 
le  repas  a  moins  de  valeur,  quoique  ce  phénomène 
indique  un  peu  d’atonie  gastrique. 

Ce  n’est  pas  tout.  Il  est.  une  technique  d’exa¬ 
men  plus  complexe,  capitale  :  le  tubage  de  l’es¬ 
tomac,  l’introduction  d’une  sonde  dans  la  poche 
gastrique.  Vous  devez  faire  ce  tubage  dans  des 
conditions  déterminées,  le  malade  étant  à  jeun 
le  matin.  Beaucoup  de  médecins  tubent  l’esto¬ 
mac,  le  sujet  assis.  Je  préfère  la  position  couchée 
à  plat  sur  un  lit  ou  une  table.  L’introduction 
de  la  sonde  n’est  pas  plus  difficile  et  d’ailleurs 
rien  n’empêche  de  commencer  la  cathétérisme 
œsophagien  en  position  assise  et  de  terminer  en 
position  couchée.  L’amorçage  se  fait  quelquefois 
seul,  sinon  vous  vous  servez  de  la  pompe. 

L’estomac  à  jeun,  le  matin,  14  heures  après  le 
repas,  est  vide.  Lorsque  vous  ramenez  quelque 
chose,  c’est  cju’il  existe  un  état  pathologicjue. 
Vous  devez  étudier  les  caractères  du  liquide  ex¬ 
trait.  Du  mucus  simple,  mélangé  de  salive,  indi¬ 
que  la  pituite.  Du  liquide  transparent,  très  acide, 
relève  d’une  exagération  chlorhydrique,  de  gas- 
trosuccorrhée,  symptôme  d’ulcère  souvent.  S’il 
s’agit  de  liquide  verdâtre,  pensez  à  la  bile.  Un 
liquide  franchement  vert,  toutefois,  teinte  épi¬ 
nard,  tient  plutôt  à  des  champignons  ayant' 
végété  dans  l’estomac.  Enfin  le  liquide  à  jeun 
peut  contenir  des  débris  alimentaires,  ce  qui  indi- 
C[ue  une  rétention,  probablement  un  obstacle 
à  l’évacuation,  presque  toujours  une  sténose 
pylorique.  Pour  bien  voir  s’il  y  a  des  débris  ali¬ 
mentaires,  j’ai  l’habitude  de  faire  ingérer  au 
repas  de  la  veille  au  soir  quelque  chose  de  facile¬ 
ment  reconnaissable,  des  bouts  de  carottes  géné¬ 
ralement.  Vous  apercevez  la  coloration  jaune 
spéciale  des  fragments,  et  point  n’est  besoin  du 
microscope  pour  les  caractériser. 

Cette  exploration  fondamentale  une  fois  faite, 
j’ai  coutume  de  pratiquer  un  lavage  et  d’insuf¬ 
fler  l’estomac  avec  la  poire  du  thermocautère. 
Autrefois,  on  obtenait  cette  insufflation  au 
moyen  d’une  poudre  effervescente  (3  gr.  d’acide 
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tartrique  et  3  gr.  de  bicarbonate  de  soude  pris 
l'un  après  l’autre),  La  poudre  a  l’inconvénient 
de  donner  toujours  le  même  dégagement  ga/,eux, 
quelle  que  soit  la  dilatabilité  de  l’estomac.  Si 
la  dilatabilité  est  grande,  elle  ne  sera  pas  épuisée; 
si  elle  est  petite,  le  dégagement  gazeux  sera  doii’- 
loureux.  Je  préfère  de  beaucoup  l’insufilation 
avec  la  poire,  qui  est  graduelle.  I,a  complication 
de  la  sonde  à  passer  n’entre  pas  en  ligne  de  comp¬ 
te,  puisque,  vous  avez  déjà  cathétérisé  le 
malade. 

Je  vous  engage  à  dessiner  l’estomac  iiisuiné 
(méthode  âermographiqiie)  et,  avant  de  retirer 
la  sonde,  à  eomprjjner  pour  chasser  le  gaz. 


Par  ces  examens  simples,  vous  arrivez  le  plus 
souvent  à  fixer  le  diagnostic.  Reste,  finalement, 
deux  explorations  importantes  ;  l’étude  du  chi¬ 
misme  gastrique  et  l’épreuve  radiologique.  Cette 
dernière  comprend  la  radioscopie  et  la  radio¬ 
graphie,  La  radiographie  est  intéressante  car 
elle  permet  d’avoir  sur  le  papier  une  image  de 
l’estomac  malade,  La  radioscopie  est  plus  utile 
encore  et  donne  plus  de  renseignements  puis¬ 
qu’elle  montre  des  aspects  successifs  de  l’estomac 
en  contraction. 

Leçon  faite  à  la  clinique  chirurgicale  de 
V  Hôlel-Dieu  et  rec  leillie  par  le 
P’'  P,  L.-vcroix. 


LIES  SYPHILITIQUES  ET  LEUR  TRAITEMENT  AUX  EAUX  SULFURÉES  DE  LÜCHON 

Par  les  docteurs 

Henri  Pelon,  et  Pierre  Salues, 

Ancien  chef  de  clinique  à  ia  Faculté  Ancien  interne  des  hôpitaux 

de  Montpellier,  de  Paris. 

Médecins  des  Eaux  de  Luchon. 


L’introduction  successive,  dans  la  thérapeu¬ 
tique  antisyphilitique,  des  arsénobenzènes  et 
des  bismuthiques  a  profondément  modifié  les 
anciennes  méthodes  de  traitement. 

Sans  vouloir  discuter  ici  la  valeur  respective 
des  trois  grands  médicaments  :  mercure,  arse¬ 
nic,  bismuth,  qui  ont  chacun  leurs  partisans 
systématiques  et  leurs  détracteurs  exclusifs,  il 
semble  bien  qu’à  l’heure  actuelle  la  majeure  par¬ 
tie  des  praticiens,  encore  mal  fixée  sur  l’existence 
ou  la  non  existence  de  virus  dillérents  arséno- 
blsniutho  ou  mercuro-résistants,  soit  plutôt, 
à  l’exemple  de  MM.  Gougerot,  Lortat- Jacob, 
éclectique  et  opportuniste,  faisant,  suivant  les 
divers  cas  cliniques,  un  emploi  judicieux  et  rai¬ 
sonné  Me  chacun  de  ces  trois  médicaments,  les 
associant  même  très  fréquemment  pour  le  plus 
grand  bien  des  malades. 

Les  néo-arsenicaux  ont  une.  puissance  compa¬ 
rable  comme  moyen  d’attaque  au  début  d’une 
syphilis  ;  cicatrisants  merveilleux,  guérissant 
rapidement  chancre  et  plaques  muqueuses,  ce 
sont  des  agents  de  prophylaxie  sociale  de  tout 
premier  ordre. 

Mais  leur  action  est  souvent  fugace  et  a  be¬ 
soin  d’être  complétée  par  celle  du  mercure  et  du 
liismuth. 

La  plupart  des  syphiligraphes  préconisent 
aujourd’hui  la  nécessité  des  cures  hydrargyri- 
ques  et  bismuthiques,  combinées  ou  alternées 
avec  les  arsénobenzènes,  mercure  et  bismuth 
constituant  le  traitement  de  fond  de  la  syphilis. 

JMaîheureusement,  les  mercuriaux  et  les  bis¬ 
muthiques  sont  quelquefois  mal  tolérés  par  l’or¬ 
ganisme  qui  se  montre  réfractaire  à  ces  médica¬ 


ments  et  né  permet  pas  d’atteindre  les  doses 
utiles  et  nécessaires. 

Or,  précisément,  les  eaux  sulfurées,  par  un 
mode  d’action  que  nous  étudierons  plus  loin, 
sont  un  précieux  adjuvant  des  médications  hy- 
drargyrique  et  bismuthique  qui,  grâce  à  elles,  non 
seulement  sont  bien  acceptées,  mais  peuvent 
même  être  renforcées  dans  les  cas  où  la  théra¬ 
peutique  doit  être  conduite  avec  la  plus  grande 
énergie. 

Dans  un  ouvrage  écrit  en  1908  avant  l’intro¬ 
duction  du  salvarsan  et  de  ses  dérivés  (1),  l’un  de 
nous  a  fait  une  étude  générale  du  traitement 
hydro-minéral  général  de  la  syphilis.  Notre  in¬ 
tention  n’est  pas  de  la  reprendre,  mais  de  mettre 
au  point  seulement  la  question  du  traitement 
des  syphilitiques  aux  eaux  sulfurées  de  I.uchon, 

L’utilité  d’une  cure  sulfurée  en  pareille  occur¬ 
rence  est  connue  depuis  longtemps,  mais  n’est 
plus  envisagée  aujourd’hui  sous  le  même  aspect 
:  que  précédemment.  On  la  prescrivait  jadis  comme 
traitement  d’épreuve,  car  on  considérait  les  eaux 
sulfurées  comme  une  excellente  pierre  de  touche 
pour  caractériser  une  syphilis  larvée  ou  latente, 
et  aussi  comme  un  très  bon  critérium  de  guérison. 
Or,  c’était  là  une  grossière  erreur  qu’ont  révélée 
bien  des  mécomptes.  Le  traitement  d’épreuve 
est  inutile  et  dangereux,  parce  qu’il  donne  aux 
malades  une  quiétude  trompeuse,  parce  que  les 
jugements  qu’il  porte  ne  sont  pas  sans  appel, 
jrarce  que,  de  son  fait,  des  accidents  graves  peu¬ 
vent  ultérieurement  survenir. 


(1)  Henri  Pelon.  —  Thérapeutique  hydro-minérale 
des  maladies  yéiiériennes.  Paris,  de  Rudeval,  1.908, 
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La  réaction  de  BordetvWassermann  rend 
d’ailleurs  inutile,  dit  M.  R.  Durand-Fardel,  ce 
t  jugement  des  eaux  ». 

Précisons  donc  maintenant  les  principaux 
avantages  de  l’utilisation  par  les  syphilitiques 
des  sources  sulfurées  de  Luchon. 

1“  En  premier  lieu,  ces  eaux  sont  essentielle¬ 
ment  STIMULANTES  et  TONIQUES,  et  chacun  sait 
que  la  syphilis  s’accompagne  souvent  d’asthénie 
et  à’ anémie,  augmentées  parfois  par  l’usage  des 
mercuriaux  et  des  bismuthiques.  Or,  après  la 
cure  thermale  de  Luchon,  le  malade  éprouve  une 
sensation  de  mieux-être,  de  remontement  ;  l’ac¬ 
tion  déprimante  si  fréquente  de  la  médication 
spécifique  est  complètement  annihilée  ;  le  faciès 
est  meilleur  et  les  signes  d’anémie  s’amendent. 
L’activité  de  réduction  de  l’oxyhémoglobine  est 
augmentée  par  nos  eaux  sulfurées,  ainsi  que  l’ont 
très  nettement  démontré  les  recherches  faites  à 
Luchon  par  M.  le  professeur  Marcel  Labbé.  J1 
y  a  même  un  accroissement  rapide  de  la  teneur  du 
sang  en  hémoglobine. 

La  cure  sulfurée  de  Luchon  amène  donc  une 
véritable  modification  du  sang  et  aide  à  la  for¬ 
mation  de  l’hémoglobine  en  mettant  à  la  dispo¬ 
sition  de  l’économie  du  soufre,  métalloïde  qui 
entre,  avec  le  fer,  dans  la  constitution  de  l’hé¬ 
moglobine. 

MM.  Loeper,  Vahram  et  B erthomieux  avaient 
insisté,  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  sur 
l’action  excito -globulaire  de  la  médication  soufrée 
colloïdale.  Les  mêmes  auteurs,  en  collaboration 
avec  M.  Bergeron,  précisèrent  ultérieurement 
les  effets  du  soufre  associé  au  mercure  sur  l’hé- 
raatopoièse,  la  tension  sanguine  et  la  nutrition 
générale  des  syphilitiques. 

Les  constatations,  cpue  nous  avons  faites  à 
Luchon  confirment  les  conclusions  de  ces  auteurs. 
La  cure  combinée,  thermo-sulfurée  et  hydrargj'- 
rique  ou  bismuthique,  provoque  une  élévation 
importante  du  nombre  des  hématies,  une  aug¬ 
mentation  d’un  centimètre  en  moyenne  des 
tensions  maxima  et  minima,  une  élévation  dans  | 
l’urine  des  chiffres  de  l’urée,  du  phosphore,  de  : 
l’acide  urique  et  du  rapport  azoturique. 

D’autre  part,  des  recherches  récentes  ont  bien 
établi  que  la  perte  en  soufre  est  doublée  chez  les 
syphilitiques  secondaires,  que  le  chlore,  le  soufre, 
la  potasse,  la  chaux,  la  magnésie,  sont  en  excès 
dans  les  urines  ;  il  y  a  donc  une  déminéralisation 
exagérée  qui  explique  la  dénutrition  et  contre 
laquelle  le  traitement  suifuré  de  Luchon  permet 
de  lutter  efficacement. 

Donc,  en  premier  lieu,  action  tonique  et 

.  REMONTANTE. 

2"  En  second  lieu,  action  dépurative,  qui, 
s’adressant  à  l’organisme  sur  lequel  évolue  la 
syphilis,  en  redresse  les  modalités  nutritives 
viciées,  et  lutte  contre  les  mauvais  états  cons¬ 
titutionnels  (scrofule,  lymphatisme,  arthritisme). 


mettant  le  malade  en  fâcheuse  posture  devant  la 
syphilis  envahissante. 

3°  Enfin  et  surtout,  action  puissamment 
adjuvante  des  médications  hydrargyriquB 
et  bismuthique. 

a)  Adjuvance  du  traitement  mercuriel. 

Qu’arrive-t-il  lorsqu’on  soumet  un  malade 

à  un  traitement  par  les  mercuriaux  ? 

Ceux-ci  se  combinent  dans  l’organisme  avec 
le  chlorure  de  sodium  des  humeurs  pour  faire  un 
chlorure  double  de  sodium  et  de,  mercure,  qui, 
au  contact  de  l’albumine  des  tissus;  forme  un 
albuminate  insoluble  s’immobilisant  dans  ces 
tissus  ;  dès  lors,  la  médication  devient  inactive. 
Or,  les  eaux  sulfurées  de  Luchon  transforment  ces 
composés  albumino-hgdrarggriques  en  sulfates  de 
mercure,  solubles,  qui  sont  facilement  absorbés  et 
dont  l'excès  s’élimine  aisément.  Par  conséquent, 
en  même  temps  qu’on  active  l’absorption  du 
médicament,  on  évite  l’intoxication  hydrargy- 
rique  par  accumulation  de  ce  même  médicament. 
L’étude  de  la  réaction  de  Bordet- Wassermann 
avant  et  après  la  cure  de  Luchon,  sulfurée  et 
niercuriellè,  témoigne  de  l’excellence  de  cette 
pratique. 

<1  Ce  traitement  sulfuré  adjuvant,  dit  M.  Gou- 
I  gerot,  devrait  être  employé  plus  qu’il  ne  l’est 
actuellement,  car  il  renforce  singulièrement 
l’activité  du  mercure  ». 

b)  Adjuvance  au  traitement  bismuthique. 

Il  semble  bien  qu’à  l’égard  du  bismuth  les 
eaux  sulfureuses  aient  le  même  effet  adjuvant 
qu’à  l’égard  du  mercure.  Le  docteur  Louis 
Fournier,  médecin  de  l’hôpital  Cochin,  tout  au 
début  de  l’apparition  du  traitement  bismuthique 
expérimenté  dans  son  service,  donnait  déjà  sys¬ 
tématiquement  à  ses  malades  des  pastilles  de 
soufre.  Plus  tard,  le  professeur  Pautrier,  de 
Strasbourg,  recommandait  le  «  sigmuth  »  à 
cause  de  l’effet  heureux  d  i  soufre  combiné  au 
bismuth  dans  cette  spécialité.  Steinfeld  et  Meyer 
ont  constaté  d’autre  part  e.xpérimentalement 
que  l’élimination  du  bismuth  au  niveau  du  rein 
était  accéléré  par  les  composés  soufrés.  A  plus 
forte  raison,  lorsqu’il  s’agit,  non  plus  de  soufre 
en  nature,  mais  des  eaux  thermales  sulfureuses 
absorbées  par  les  voies  digestives  et  les  voies 
respiratoires,  l’effet  bienfaisant  de  l’association 
thérapeutique  sera-t-il  manifeste.  L’observation 
publiée  par  l’un  de  nous  à  la  Société  d’hydrolo¬ 
gie  est  à  ce  suj.et  démonstrative  (1). 

Comment  s’exerce  cette  action  adjuvante  ? 
Le  bismuth  forme-t-il  dans  l’organisme,  comme 
le  mercure,  des  albuminates  insolubles  transfor¬ 
més  en  'composés  solubles  par  les  eaux  sulfureu¬ 
ses  ?  Ceci  est  d’autant  moins  démontré  que  pour 
Sazerac  et  Levaditi  le  bismuth  circule  dans  l’or- 

(1)  S.VLI.ES.  —  Société  d’hydrologie  médicale  de  Paris, 

évrier  1923. 
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gàiiisme  sous  forme  de  métal  à  l’état  colloïdal. 
Mais  ce  qui  est  bien  certain,  c’est  que  pour  le 
bismuth  comme  pour  le  mercure,  le  soufre,  par 
son  action  excitante  générale,  stimule  l’élimina¬ 
tion  tant  du  côté  du  rein  que  de  l’intestin. 

D’autre  part,  si,  au  niveau  de  l’in'^estin,  le  bis¬ 
muth  s’élimine  sous  forme  de  composé  soufré, 
d’indoxylsulfate  par  exemple,  il  est  naturel,  de 
penser  que  l’eau  sulfureuse,  favorisant  cetrc 
combinaison,  favorisera  l’élimination  du  médi¬ 
cament. 

Enfin,  l’eau  sulfureuse  exerce  une  action  anti- 
toxique  tant  au  niveau  de  la  muqueuse  intesti¬ 
nale  que  de  la  muqueuse  buccale,  et  elle  donne 
sans  doute,  en  particulier  à  la  muqueuse  gingi¬ 
vale,  par  son  contact  répété,  une  résistance  plus 
grande  à  l’égard  du  double  processus  toxique  et 
infectieux  qui  crée  la  stomatite. 

Cure  lughonnaise  des  syphilitiques. 

En  quoi  consiste  cette  cure  chez  les  syphili¬ 
tiques  envoyés  aux  eaux  sulfurées  de  Ludion  ? 
Elle  consiste  en  une  cure  thermale  faite  simulta¬ 
nément  avec  un  traitement  antisyphilitique.  Les 
malades  nous  arrivant  ont  habituellement  été 
soignés  à  leur  résidence  par  les  néo-arsenicaux  et 
viennent  faire  à  Luchonune  curehydrargyrique 
ou  bismuthique,  bien  spécifiée  par  le  médecin 
qui  nous  les  adresse.  C’est  dire  que,  le  plus 
souvent,  nous  n’ayons  pas  la  responsabilité 
du  choix  à  faire  entre  un  traitement  mercuriel  ou 
un  traitement  bismuthique.  Mais  si  nous  devons, 
à  ce  sujet,  prendre  une  décision  thérapeutique, 
nous  nous  laissons  guider  par  les  règles  que  nous 
posons  plus  loin,  touchant  les  indications  de  la 
cure  sulfurée  de  Imchon  chez  les  syphilitiques. 

Comme  médicaments  mercuriels,  nous  utili¬ 
sons  les  sels  solubles  :  notre  préférence  va  au  cya¬ 
nure  intra-veineux  à  un  et  deux  centigrammes  : 
ç’.est  le  sel  que  nous  employons  toujours  quand 
il  faut  aller  vite  ;  dans  les  cas  ordinaires,  nous 
utilisons  le  bi-bromure  intra-musculaire  à  deux, 
trois  et  cinq  centigrammes  ;  à  activité  égale, 
c’est  le  sel  le  moins  douloureux,  mais  nous  re¬ 
courons  aussi  aux  solutions  de  bi-iodure  ou  de 
benzoate. 

L’iodure  de  potassium  est  adjoint  au  mercure 
toutes  les  fois  que  l’indication  se  pose  (ulcérations 
tertiaires,  gommes,  artérjtes,  etc.). 

Quant  au  bisrnulh,  il  peut  être  employé  soit 
sous  forme  de  sel  soluble,  tartro-bismuthate 
(formule  de  Jeanselme  et  Pomaret),  benzobis- 
niuth,  etc,,  soit  sous  forme  insoluble,  bismuth 
métal  (néptrépol),  bismuth  colloïdal  (ionoïde 
de  bismuth),  sels  insolubles,  tartro-bisnîuthates, 
iodobismuthates,  hydroxydes.  Les  plus  usités 
à  l’heure,  actuelle  sont  les  sels  insolubles,  iodo¬ 
bismuthates  et  hydroxydes,  et  ce  sont  ceux  dont 
nous  avons  surtout  l’çxpériençe.  , 

Les  iodobismuthates  (quinby,  rubyl,  etc.)^  se  ' 


font  en  injections  intra-miisculaires,  à  la  dose 
de  trois  centimètres  cubes  tous  les  trois  jours  ; 
les  hydroxydes  (curalues,  muthanol)  à  la  dose 
de  deux  centimètres  cubes.  Nous  avons  pu  d’ail¬ 
leurs  réduire  à  deux  jours  l’intervalle  séparant 
les  injections  de  trois  centimètres  cubes  de 
quinby. 

Le  traitement  thermal  est  avant  tout  un  traite¬ 
ment  général  se  résumant  en  boisson,  bains, 
douches,  humages,  étuves.  L’eau  en  boisson 
se  prend,  le  matin,  à  jeun,  ou  une  heure  avant  les 
repas  à  la  dose  progressive  de  100  à  400  centi¬ 
mètres  cubes  :  c’est  un  excellent  procédé  d’ab¬ 
sorption  du  soufre,  habituellement  parfaitement 
toléré  par  l’estomac  ;  dans  les  cas,  d’ailleurs 
exceptionnels,  où  la  boisson  sulfureuse  n’est  pas 
possible,  nous  utilisons  le  humage  pour  saturer 
de  soufre  l’organisme  et  constatons  chaque  jour 
de  nouveaux  bienfaits  de  cette  pratique  thermale, 
grande  spécialité  de  Luchon. 

Les  étuves  et  les  douches  sont  prescrites  sur¬ 
tout  dans  la  deuxième  partie  de  la  cure  pour 
compléter  l’effet  du  bain.  Nous  donnons  celui-ci 
dans  une  baignoire,  à  la  température  habituelle 
de  35  degrés  centigrades,  portée  à  36°  pendant 
les  cinq  dernières  minutes  ;  sa  durée  va  progres-- 
sivement  de  20  à  30  m.inutes.  I.a  détermination 
de  la  source  qui  doit  le  fournir  dépend  en  grande 
partie  de  l’état  constitutionnel  du  sujet.  A  cêtc 
des  sources  polysulfurées  très  excitantes,  Luchon 
possède  des  hyposulfitées  et  des  blanchissantes 
très  sédatives,  ayant  une  radio-activité  élevée, 
bien  déterminée  par  M.  le  professeur  Moureu,  et 
cela  abstraction  complète  étant  laite  de  leur  de¬ 
gré  de  sulfuration  auquel  n’est  nullement  pro¬ 
portionnelle  leur  activité  physiologique' et  thé¬ 
rapeutique.  L’indication  d’une  eau  excitante 
ou  d’une  eau  sédative  dépend  principalement 
du  tempérament  du  syphilitique.  A  un  syphi¬ 
litique  scrofuleux  par  exemple,  nous  arrivons 
rapidement  à  prescrire  des  sources  très  actives 
et  excitantes  qui  donnent  un  coup  de  fouet  à 
cet  organisme  torpide,  à  réactions  lentes,  réveil¬ 
lent  les  combustions  organiques  trop  souvent 
ralenties  et  détergent  profondément,  si  nous  pou¬ 
vons  ainsi  dire,  le  terrain  sur  lequel  évolue  la 
syphilis.  Au  contraire,  à  un  malade  nerveux, 
facilement  irritable,  nous  ne  donnons  pas  ces 
eaux-là  cfui  amèneraient  de  l’agitation,  de  l’in¬ 
somnie.  Ce  sera  bien  le  cas  de  prescrire  les  hypo- 
suintées,  qui  sont  toniques,  tout  en  étant  séda¬ 
tives  et  qui  donnent  des  résultats  surprenants 
chez  les  neurasthéniques. 

Nous  venons  de  prendre  là  deux  exemples 
extrêmes  ;  entre  les  deux,  la  gamme  des  sources 
luchonnaise  est  étendue  et  permet  d  appliquer 
à  un  malade  déterminé  la  qualité  d’eau  qui  lui 
convient  le  mieux. 

La  douche  sulfurée,,  donnée  suivant  les  cas,  en 
jet  brisé  ou  en  pomme  d’arrosoir,  à  une  tempe- 
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rature  de  3C  à  38  degrés,  complète  admirablement 
reflet  du  bain. 

Signalons  aussi  les  excellents  résultats  obtenus 
chez  les  syphilitiques  non  congestifs,  non  hyper¬ 
tendus,  par  les  bains  A’ étuves  naturelles,  qui,  grâce 
à  l’abondante  sudation  et  à  l’inhalation  forcée 
de  vapeurs  sulfurées,  favorisent  l’élimination 
des  toxines  fracastoriennes  et  celles  des  sels  mer¬ 
curiels  et  bismuthiques  en  excès. 

Indications.  —  La  cure  de  Luchon  est  par¬ 
ticulièrement  indiquée  : 

a)  Toutes  les  fois  que  les  préparations  hydrar- 
gyriques  et  bismuthiques  seront  peu  ou  mal  tolé¬ 
rées  aux  doses  ordinaires,  ou  qu’il  y  aura  into¬ 
lérance  pour  les  doses  massives  reconnues  né¬ 
cessaires,  tout  spécialement  dans  les  cas  arsé- 
séno  intolérance  d’arséno  résistance  et  arséno- 
récidive. 

5)  Quand  les  accidents  sérieux  précoces  se 
développent  malgré  un  traitement  énergique 
par  les  trois  grands  médicaments,  arsenic,  bis¬ 
muth,  mercure,  et  font  redouter  une  infection 
maligne. 

c)  Lorsque  le  système  nerveux  paraîtra  plus 
particulièrement  menacé,  c’est  le  cas  où  jamais 
d’aller  vite  et  fort. 

d)  Lorsque  l’état  général  du  syphilitique  est 
fortement  atteint  et  a  besoin  d’être  remonté. 

e)  Lorsqu’on  aura  affaire  aux  cas,  assez  fré¬ 
quents,  semble-t-il  maintenant,  où  un  rhuma¬ 
tisme  chronique  est  sous  la  dépendance  d’une 
spécificité  ancienne. 

/)  Quand  les  malades  en  apparence  guéris  et 
ne  présentant  aucun  accident  visible,  conservent 
malgré  des  traitements  arsenicaux,  mercuriels 
et  bismuthiques,  bien  conduits,  des  réactions 
humorales  irréductibles  du  sang  ou  du  liquide 
céphalo-rachidien. 


g)  Lorsqu’on  a  affaire  à  des  malades,  rebelles 
aux  traitements  réguliers,  qu’il  faut  éloigner  de 
leurs  occupations  ou  de  leurs  plaisirs  habituels. 

h)  Lorsqu’il  s’agit  de  syphilitiques,  voulant  se 
traiter  discrètement  et  secrètement  loin  de  leur 
milieu  habituel,  —  jeunes  gens,  désireux  de  ca¬ 
cher  leur  maladie  à  leur  famille,  époux  contami¬ 
nés  isolément  dans  une  aventure  extra-conju- 
gale. 

i)  Chez  les  syphilitiques  dont  tous  les  acci¬ 
dents  cliniques  et  humoraux  ont  cédé  à  une  cure 
suffisamment  prolongée,  et  pour  lesquels  des 
cures  espacées,  dites  de  consolidation  (mercu¬ 
rielles  et  bismuthiques  alternées)  sont  avanta¬ 
geusement  recommandées. 

j)  Dans  la  syphilis  héréditaire  et  chez  les  en¬ 
fants  de  syphilitiques. 

Indications  respectives  des  mercuriaux  et  des 
bismuthiques  pendant  la  cure  sulfurée  de  Luchon. 

Elles  restent  ce  qu’elles  sont  dans  la  pratique 
commune.  Outre  les  cas  de  bismutho  ou  dffiydrar- 
gyro-résistance  qui  ne  peuvent  être  connues  que 
par  le  médecin  ordinaire  du  malade,  nous  nous 
en  tenons  pour  l’instant  à  la  règle  générale  sui¬ 
vante  :  nous  nous  servons  de  préférence  du 
bismuth  dans  les  accidents  nerveux  de  la  syphilis 
dans  les  aortites  ;  nous  employons  plutôt  le  cya¬ 
nure  de  mercure  dans  les  accidents  oculaires. 
L’état  actuel  de  la  question  nè  permet  pas  encore 
de  pousser  plus  loin  la  spécialisation  de  l’un  ou 
de  l’autre  médicament. 

Contre-indications  de  la  cure  de  Luchon. 
Les  eaux  sulfurées  de  Luchon  sont  contre-indi¬ 
quées  chez  les  syphilitiques  congestifs,  hépa¬ 
tiques,  néphrétiques,  cardiopathes  orgàniques, 
mal  compensés,  cancéreux. 


LA  PROPHYLAXIE  DU  CANCER 

Par  le  D'  Baronaki, 

Chirurgien  honoraire  de  l’Hôtel-Dieu  de  Blois, 


Depuis  une  dizaine  d’années,  par  des  dépôts  et 
communications  successifs  à  l’Académie  des  sciences 
ainsi  que  par  différentes  publications  (1),  nous  nous 
sommes  appliqué  à  démontrer  que  le  cancer  est  une 
affection  générale,  d’une  symptomatologie  bien  ca¬ 
ractérisée,  dont  la  localisation  n’est  que  la  consé¬ 
quence.-  ■ . 

Nous  avons  eu  la  satisfaction  de  rallier  à  notre  con- 


(1)-  «  Le  cancer  et  son  traitement  rationnel  »,  ch  ez 
Maloine  et  fils. 


ception  de  nombreux  confrères  et  nous  sommes  heu 
reux  de  pouvoir  les  remercier  publiquement  de  leurs 
encouragements  dans  la  lourde  tâche  que  nous  avons 
assumée. 

Ayant  étendu  nos  investigations  à  la  prophylaxie 
du  cancer,  qu’ils  nous  permettent  aujourd’hui,  dans 
ce  cadre  restreint,  de  les  entretenir  brièvement  de 
cette  angoissante  question,  qui  bien  qu’eUe  néces¬ 
site  encore  nne  certaine  mise  au  point,  est  suscepti¬ 
ble  de  les  intéresser. 

11  est  probable  que  ceux  qui  n’ont  pas  suivi  nos 
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travaux  ou  ne  partagent  pas  nos  vues  sur  la  genèse 
du  cancer  trouveront  qu’il  est  prématuré  do  parler 
de  prophylaxie  avant  de  dégager  oflicielloraent  du 
chaos  actuel  sa  pathogénie. 

Il  est  non  moins  évident  que  nous  ne  serons  pas 
très  bien  compris  par  les  partisans  de  l’introuvable 
microbe  spécifique,  ainsi  que  par  ceux  de  la  théorie 
cellulaire. 

Nous  avons  d’ailleurs,  en  d’autres  circonstances, 
par  une  argumentation  serrée,  avec  preuves  à  l’appui, 
démontré  la  fragilité  de  leurs  hypothétiques  théories. 

Abstraction  faite  de  ces  éléments  divergents,  nous 
serions  heureux  qu’on  ne  voulût  bien  voir,  dans  cet 
article,  qu’un  effort  loyal  dans  un  but  social  et  hu¬ 
manitaire. 

Nous  pensons  qu’il  ne  pourrait  être  utilement 
question  de  prophylaxie  qu’à  condition  d’être  bien 
pénétré  des  déviations  pathologiques  qui,  en  quelque 
sorte,  conditionnent  les  néoplasmes,  et  qui  passent  par 
quatre  étapes,  à  savoir  : 

1°  Perturbations  endocrines.  —  Les  altérations  sont 
d’ordre  anatomique  :  dégénérescence  cellulaire,  sclé¬ 
rose  intense,  altérations  artérielles,  intraglandulai- 
res  ;  et  d’ordre  fonctionnel  :  troubles  sécrétoires,  in¬ 
suffisance  et  viciations  des  sécrétions. 

2°  Perturbations  humorales.—  Modifications  du  plas¬ 
ma  sanguin  dans  ses  caractères  physiologiques,  dans 
sa  toxicité  et  dans  sa  composition  chimique  défici¬ 
taire  :  acide  phosphorique, potasse, soude,  manganèse 
et  chaux. 

3°  Viciations  dés  ferments  organiques  et  hémopoïé- 
tiques,  en  particulier  des  hormones,  provoquant 
par  des  processus  successifs  des  troubles  de  nutrition 
cellulaire  et  de  tous  les  échanges  de  l’organisme. 

4°  Perturbations  globulaires. —  Diminution  du  nom¬ 
bre  des  hématies  et  de  leur  teneur  en  hémoglobine, 
en  lécithine,  en  cholestérine,  déformation  et  dégé¬ 
nérescence  granuleuse  des  globules,  puis  leucocytose. 

Les  éléments  constitutifs  de  la  genèse  des  néoplas¬ 
mes  se  trouvant  ainsi  sommairement  précisés,  il  est 
aisé  de  se  rendre  compte  que  l’origine  de  l’affection 
cancéreuse  réside  dans  les  déviations  anatomo-phy¬ 
siologiques  des  endocrines. 

Munis  de  ces  indications  succinctes,  entrons  dans 
le  vif  de  la  question  de  la  prophylaxie  qui  fait  l’ob¬ 
jet  de  cette  communication  en  examinant,  tout 
d’abord,  la  raison  de  ces  altérations  glandulaires. 

Parmi  les  causes  essentielles,  notonsl’âge,  par  suite 
d’un  fatal  envahissement  scléreux  des  glandes. 

L’hérédité  qui  donne  Une  prédisposition  qu’on  ne 
saurait  nier,  imputable,  sans  doute,  à  une  confor¬ 
mation  spéciale  des  glandes  endocrines  transmissi¬ 
ble  aux  descendants. 

Les  maladies  infectieuses  (la  fièvre  typhoïde  en 
particulier),  par  leur  action  inflammatoire,  modifient 
la  structure  des  glandes  et  sont  susceptibles  de  pro¬ 
voquer  des  troubles  fonctionnels. 

La  syphilis  héréditaire  ou  acquise. 

Le  surmenage,  les  émotions,  les  chocs  moraûx. 


par  la  dépression  nerveuse  qu’ils'  déterminent,  en 
particulier  par  celle  du' grand  sympathique,peuveiit 
exercer  une  certaine  influence  sur  les  sécrétions  glan¬ 
dulaires. 

Les  saisons  paraissent  nettement  avoir  une  action  ; 
le  printemps  active  les  sécrétions,  l’automne  el  le 
froid  les  ralentissent. 

L’abus  de  la  viande,  surtout  frigorifiée,  exerce  une 
action  nocive  sur  les  endocrines. 

L’ingestion  exagérée  de  sucre,  lorsqu’il  est  mal 
assimilé,  est  susceptible  d’entraver  partiellement 
les  échanges  organiques. 

Ajoutons  enfin  à  toutes  ces  Causes,  un  facteur  im¬ 
portant  :  la  déminéralisation  du  plasma  sanguin 
consécutive  à  l’insuffisance  minérale  de  certains  sols 
tels  que  celui  de  la  Sologne,  un  des  plus  fertiles  de 
France  en  cancéreux.  Non  seulement  dans  cette  ré¬ 
gion  l’eau  est  peu  minéralisée,  mais  tous  les  pro¬ 
duits  du  sol,  légumes,'  céréales,  vins,  se  trouvent  de 
ce  fait  déficitaires  au  point  de  vue  minéral. 

,  Si  maintenant  nous  tenons  compte  de  la  corréla¬ 
tion  fonctionnelle  intime  qui  existe  entre  le  plasma 
sanguin  et  les  sécrétions  glandulaires,  on  peut  dé¬ 
duire  que  la  déminéralisation  du  plasma  provoque 
une  insuffisance  sécrétoire,  car,  expérimentalement, 
nous  avons  maintes  fois  constaté  qu’une  hypermi- 
néralisation  du  plasma  entraîne  une  hypersécrétion 
endocrinienne,  et,  inversement,  une  hyposécrétion 
entraîne  une  hypominéralisation. 

Il  résulte  de  ces  constatations  que  si  nous  sommes 
souvent  impuissants  à  remédier  aux  causes  déter¬ 
minantes  des  troubles  endocriniens  que 'nous  avons 
citées  précédemment,  il  ne  nous  est  pas  impossible 
d’intervenir  efficacement  au  point  de  vue  de  la  miné¬ 
ralisation  du  plasma. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  faudrait  d’abord  délimi¬ 
ter  les  zones  déminéralisées. 

Initier  les  habitants  de  ces  régions  au  danger  qili 
les  menace  et  leur  démontrer  la  nécessité  pour  eux 
d’une  compensation  minérale  artificielle. 

Constituer  des  centres  minéralisateurs  de  pré¬ 
voyance  où  les  habitants  pourraient,  périodiquement, 
se  faire  minéraliser  par  ingestion  ou  injections  sous- 
cutanées. 

On  pourrait  aussi  étendre  cette  action  minérali- 
satrice  aux  sols  déficitaires  par  des  engrais  appro¬ 
priés. 

Ces  mesqres,  aussi  paradoxales  qu’elles  puissent 
paraître,  sont  susceptibles  de  donner  des  résultats 
surprenants  et  nous  en  sommes  d’autant  plus  con¬ 
vaincu  que  nous  savons,  par  expérience,  que  la  so¬ 
lution  plasmatique  que  nous  injectons  aux  néopla¬ 
siques  arrête  fréquemment  l’évolution  cancéreuse. 
Dans  ces  conditions,  ces  mêmes  injections  faites  à 
titre  préventif  ne  pourraient  être  qu’efficaces. 

Le  problème  de  la  prophylaxie  du  cancer,  tant 
cherché,  trouverait  ainsi  sa  réalisation  et  le  terrible 
fléau  serait  efficacement  combattu. 

Il  est  évident  qu’il  y  a  deux  sérieuses  objections 
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à  notre  proposition  :  la  première,  c’est  que  l’opinion 
•  médicale  n’y  est  pas  encore  suffisamment  préparée. 
La  seconde,  c’est  que  son  application  serait  onéreuse. 
Seuls  les  pouvoirs  publics  pourraient  en  prendre  l’ini¬ 


tiative,  mais  ils  sont  malheureusement  guidés  par 
des  commissions  souven  t  intransigantes  et  peu  dis¬ 
posées  à  examiner  des  idées  nouvelles  n’émanant  pas 
de  leur  milieu. 


L’Actualité  Scientifique 


La  Presse 


Les  hydrorrhées  nasales. 


L’éconlement  continu  ou  intermittent  d’un 
liquide  aqueux,  séreux  ou  muqueux  par  les  na- 
rines  peut  être  le  seul  symptôme  pour  lequel  con¬ 
sulte  un  malade.  Cette  hydrorrhée  ne  se  distingue 
du  coryza  aigu  vulgaire  que  par  son  origine  non 
inflammatoire,  la  persistance  de  l’aspect  non 
filant  de  la  sécrétion. 

Eutdiée  autrefois  comme  un  phénomène  ba¬ 
nal,  local  et  purement  nasal,  il  faut  aujourd’hui 
d’après  Robert  Leroux,  l’envisager  comme  un 
syndrome  d’ordre  général,  considéré  tantôt  comme 
le  symptôme  objectif  d’une  insuffisance  rénale, 
vicariant  des  oedèmes  brightiques,  tantôt  comme 
un  mode  de  réaction  de  l’organisme,  en  présence 
d’un  corps  étranger,  liquide  ou  pulvérulent. 

11  semble  donc  indiqué  de  pratiquer  l’examen 
physique,  chimique,  histologique,  et  bactériolo¬ 
gique  des  liquides  hydrorrhéiques. 

Les  fosses  nasales  peuvent  sécréter  par  leur 
muqueuse  ou  donner  passage  aux  sécrétions  des 
cavités  voisines,  d’où  une  première  division  des 
hydrorrhées  en  endo-nasales  et  transnasales. 

Robert  Leroux  classe  ensuite  les  hydrorrhées 
endo-nasales  en  H.  de  sécrétion,  qui  est  un  phé¬ 
nomène  passif,  exagération  de  la  sécrétion  nor¬ 
male,  sous  l’influence  d’une  parésie  des  vaso- 
constricteurs  facilitant  l’exosmose,  (anémiques, 
débilités,  neuro-arthritiques,  etc.)  ;  H.  de  choc 
on  d’absorption  (rhume  des  foins,  rhino-bronchite 
paroxystique)  ;  U.  d’élimination  au  même  titre 
que  les  œdèmes,  la  diarrhée  dans  la  rétention 
chlorurée  de  l’insuffisance  rénale  ;  H.  mercuriel¬ 
les  ;  H.  rcfleoces  (polypes,  etc.). 

Dans  les  hydrorrhées  trans-nasales,  on  distin¬ 
gue,  la  crânio-hydrorrhée  (écoulement  de  liquide 
céphalo-rachidien,  par  fracture  de  l’ethmoïde) 
et  la  sinuso-hydrorrhée,  provenant  surtout  du 
sinus  maxillaire  et  caractérisée  par  un  écoule¬ 
ment  de  liquide  aqueux,  clair,  de  nature  mal 
définie,  augmentant  avec  l’inclinaison  de  la  tête 
en  avant. 

Le  traitement  des  hydrorrhées  est  causal  ; 
il  est  facilité  dans  une  certaine  mesure  par  ces 
classifications,  dont  doivent  tenir  compte  les 
spécialistes,  et  que  ne  doivent  pas  oublier  les 
praticiens  pour  conseiller  utilement  les  malades. 
(La  Consultation,  revue  clinique,  décembre  1923.) 


i  Sur  le  typhus  exanthématique  et  son  étiologie  supposée 
La  dernière  guerre  nous  fit  assister  aux  épidé- 
mies  de  typhus  exanthématique  les  plus  effroya¬ 
bles  qu’on  ait  jamais  vues. 

I  Malgré  des  aspects  cliniques  différents,  deux 
symptômes  dominent  toujours  :  l’exanthème  et 
les  symptômes  nerveux.  (D'  Paul  H.vuduroy.) 

La  période  d’incubation,  qui  peut  manquer, 
est  en  général  de  onze  jours  ;  elle  e.st  marquée 
seulement  par  des  maux  de  tête,  de  l’anorexie, 
de  la  lassitude,  qui  n’ont  rien  de  spécial. 

L’ inoaszon  est  brusque  :  frisson  solennel  ou  pe¬ 
tits  frissons,  fièvre,  douleur  frontale  violente  ; 
elle  peut  être  «  foudroyante  ». 

A  la  période  d’état,  c’est  le  tuphus.  et. l’exan¬ 
thème. 

Celui-ci  s’établit  du  4®  au  7®  jour  ;  il  peut  man¬ 
quer  dans  1  /20  des  cas  :  ce  sont  d’abord  de  peti¬ 
tes  macules,  rares,  difficiles  à  voir  sur  le  tronc, 
puis  sur  le  corps  entier.  Au  début,  elles  sont  rose 
pâle,  de  la  grandeur  d’une  tête  d’épingle  à  une 
lentille  ;  puis,  bientôt,  elles  prennent  une  teinte 
bleuâtre  et  s’entourent  d’un  halo  gris-bleu, 
cjui  donnent  les  pétéchies, semblables  à  une  ecchy¬ 
mose  légère  et  ne  s’effaçant  plus  à  la  pression. 
En  même  temps  apparaissent  des  taches  plus 
grandes,  qui  donnent  à  la  peau  un  aspect  marbré. 
L’exanthème  dure  de  7  à  8  jours  ;  il  est  suivi 
d’une  flne  desquamation  sans  laisser  ni  cicatrice, 
ni  pigmentation. 

En  même  temps,  on  peut  observer  un  exanthè¬ 
me  de  la  muqueuse  bucco-pharyngée. 

Quand  l’éruption  est  à  son  maximum,  les 
symptômes  nerveux  ont  pris  toute  leur  inten¬ 
sité  :  torpeur  intense,  délire  véritable. 

Durant  tout  ce  temps,  la  fièvre  se  maintient 
élevée  (40®-41),sans  rémission  matinale  marquée  ; 
le  pouls  est  à  115-120.  La  rate  est  tuméfiée. 

Du  onzième  au  treizième  jour  survient  la  mort 
dans  la  plupart  des  cas.  Si  le  malade,  par  contre, 
doit  guérir,  la  période  de  terminaison  arrive 
brusquement,  mais  la  convalescence  est  très 
longue. 

Les  complications  sont,  par  ordre  de  fréquence, 
la  myocardite,  les  infections  broncho-pulmonai¬ 
res,  les  escarres,  la' gangrène  de  la  bouche,  les 
suppurations  ganglionnaires,  etc. 

♦♦♦♦♦ 
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IJ  seinJjJe  que  Je  typJius  Iqisse  derrière  lui  une 
inmnnilé  durable.  ; 

A  J’aiUopsie,  aucune  lésion  analor.io-palholo- 
gique  qui  soit  caractéristique. 

De  Vétude  expérimenialc  du  typlius,  il  résulte 
C|ue  pas  un  seul  animal  de  laboratoire  n’a  fait 
un  véritable  typhus,  et  ciue  la  maladie  expéri¬ 
mentale  vraie  est  encore  à  obtenir. 

Si  la  preuve  expérimentale  de  la  transmission 
du  typhus  à  l’homme  par  le  pou  n’est  fournie  que 
par  quelques  accidents  ou  expériences  mal  con¬ 
trôlées,  il  y  a  cependant  les  faits  innombrables 
réunis  pendant  la  dernière  guerre  surtout,  et 
qui,  eux,  sont  des  preuves  absolues  que  le  pou 
jupe  le  rôle  le  plus  important  :  les  épidémies  de 
typhus  s’arrêtèrent,  ep  eiîet,  aussitôt  qu’on  par¬ 
vint  à  se  débarrasser  des  poux, 

La  résistance,  du  pou  à  la  chaleur,  aux  antisep¬ 
tiques  n’est  pas  très  prononcée.  La  chaleur  sèche 
à  45°  le  tue  en  2  heures  1  /2  à  3  heures,  à  80°  en 
quelques  minutes. 

Certains  auteurs  affirment  que  les  lentes  des 
poux  infectés  sont  susceptibles  de  transmettre 
la  maladie,  si  elles  sont  frottées  ou  écrasées  sur 
des  érosions  de  la  peau.  La  chose  n’est  pas  abso¬ 
lument  démontrée. 

Un  fait  du  plus  haut  intérêt  au  point  de  vue 
de  l’éliologie  de  la  maladie  est  le  suivant  ;  un  pou 
se  nourrit  sur  un  malade  atteint  de  typhus;,il  peut 
dès  lors  transmettre  le  virus  (au  singe,  par  exem¬ 
ple),  mais  sa  piqûre  est  constamment  dénuée  de 
virulence  du  premier  au  septième  jour  qui  suiventîe' 
repas  infectant  ;  elle  est  toiijours  virutenle  les  9° 
et  10°  jours.  Il  y  a  là  un  fait  remarquable  encore 
inexpliqué  ;  il  constitue  unè  des  obscurités,  et 
non  des  moins  curieuses,  de  l’étiologie  du  typhus. 

A  remarquer  que  le  pou  ne  serait  pas.  le  seul 
vecteur  de  la  maladie.  La  eohlagion  pourrait  en¬ 
core  se  jaire  par  l’air,  comme  dans  l’épidémie  de 
peste  pneumonique  de  Mandchourie,  ou  par  la 
projection  de  goultelettes  salivaires. 

La  bactériologie  du  typhus  est  une  des  questions 
qui  ont  été  le  plus  travaillées,  et  qui  cependant 
est  loin  d’être  résolue.  On  ne  peut  manquer  d’être 
troublé  sur  la  valeur  des  diverses  théories,  en 
voyant  leur  nombre.  Tout  y  est  représenté  ;  mi¬ 
crobes  banaux,  spirochètes,  virus  fdtrant.  11  faut 
conclure,  •  avec  le  Dr  Haudurov,  qu’aucun  des 
microorganismes  décrits  n’est  vraisemblable¬ 
ment  l’agent  du  typhus  exanthématique.  On  a 
accumulé  une  quantité  énorme  de  documents,  de 
faits,  d’expériences  ;  mais  on  est  encore  loin  de 
la  solution  du  problème. 

Dans  les  cas  isolés,  le  diagnostic,  clinique  peut 
être  hésitant  ;  il  faut  alors  recourir  au  diagnostic 
du  iaboratoire,  bien  que  les  réactions  indiquées, 
n’aient  aucune  valeur  absolue. 

Cependant  le  séro-diagnostic  est  la  méthode  la 
plus  couramment  employée.- Par  le  sang  des  ma¬ 
lades  (sérum)  on  essaye  d’agglutiner  le  proteus 


X  19.  C’est  un  microbe  isolé  du  sang  et  des’urP 
nés  des  malades,  et  dont  le  rôle  dans  la  maladie 
nous  échappe  encore  ;  il  existe  cependant  dans 
l-’orgairisme  des  individus  infectés  des  anticorps 
vis-à-vis  du  proteus  X  19  (Weill  et  Félix).  La 
réaction  d’agglutination  doit  être  poussée  jus- 
cj[u’à  des  taux  assez  élevés  (1  /lO.OOO)  :  l’aggluti¬ 
nation  positive  entre  1  /200  et  1  /lO.COO.  permet¬ 
tra  d’affirmer  le  typhus  exanthématique.  Cette 
réaction  est  malheureusement  assez  tardive  ;  elle 
ne  sé  produit  qu’au  5°  jour  environ,  moment  où 
l’éruption  apparaît  en  général. 

Citant  pour  mémoire  V inoculation  au  cobaye 
du  sang  des  typhiques,  il  faut  dire  que  l’étude  dn 
liqntde  céphalo-rachidien  peut  donner  des  indi¬ 
cations  précieuses  :  au  premier  septénaire,  ma¬ 
crolymphocytose,  puis,  au  2°  septénaire,  poly¬ 
nucléose  d’autant  plus  abondante  que  la  mala¬ 
die  est  plus  grave. 

Quant  à  la  thérapeutique,  nous  ne  possédons 
pas  de  remèdes  spécifiques,  puisque  nous  ne  con- . 
naissons  pas  le  véritable  agent  du  typhus. 

On  peut  tenter  la  médication  générale  recom-' 
mandée  dans  toutes  les  maladies  infectieuses, 
l’abcès  de  fixation,  les  métaux  colloïdaux. 

I.a  sérothérapie  à  été  essayée  :  sérum  de  con¬ 
valescent,  puis  sérum  thérapeuticfue  obtenu  en 
vaccinant  des  chevaux  avec  des  produits,  .de 
broyage  d’organes  infectés  ;  mais  il  faut  encore 
.  attendre  les  résultats  probants  de  cette  méthode. 

Hygiène  et  épidémiologie. 

Il  faut  épouiller  les  malades  et  lutter  contre 
les  parasites.  Les  sujets  doivent  être  tondus,- 
savonnés  soigneusement,  badigeonnés  parfois 
au  xylol  et  baignés.  Enduire,- après  le  bain,  les 
régions  (si  on  ne  les  rase  pas),  où  sont  les  lentes 
et  les  poux  avec  de  l’onguent  gris  ou  du  sublimé 
à  1  /lOOO,  additionné  de  30  %  d’acide  acétique. 

Les  vêtements  sont  introduits  dans  des  cham¬ 
bres,  étanches  et  sèches,  de  2  m.  50  de  long,  de’ 

1  m.  75  de  large  et  de  1  m.  75  de  haut,  tm  ferme 
et,  par  une  tubulure,  on  introduit  7  à  8  me. 
d’anhydride  snlfuieux.  Du  laisse  en  contact  une 
heure.  Passé,  ce  délai,  les  poux  et  les  lentes  sont 
sûrement  détruits. 

11  faut  réaliser  l’isolement  absolu  du  malade. 

Les  planchers  sont  lavés  à  l’eau  bouillante  al- 
calinisée. 

La  désinfection  des  locaux  est  faite  avec  l’acide 
sulfureux  (60  gr.  par  me.  pendant  2  à  3  heures). 

Le  personnel  (infirmiers,  médecins)  doit  porter 
un  costume  spécial,  en  soie  généralement,  et  au¬ 
tant  que  faire  se  peut  d’une  pièce,  sans  fissure 
dans  tous  les  cas.  On  y  joindra  (les  gants  de 
caoutchouc  et  un  ma.squc. 

L’Institut  Pasteur  a  donné  la  formule  d’une 
mixture  parasiticide,  ainsi  composée  : 
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Essence  d’eucalyptus. \ 

Essence  de  menthe. . .  .>ââ  300  cent.  c. 
Essence  de  citronnelle.) 

Naphtaline . . .100  grammes 

On  porte  à  même  la  peau  des  sachets  impré¬ 
gnés  de  cette  mixture,  qui  a  l’avantage  d’éloi¬ 
gner  les  poux. 

Grâce  à  l’application  en  grand  de  ces  mesures 
durant  la  dernière  guerre,  on  a  pu  arrêter  l’épi¬ 
démie  serbe,  protéger  la  Roumanie,  la  Grèce 
et  par  là  même  les  pays  occidentaux.  {Le  Pro¬ 
grès  médical,  8  décembre  1923.) 


Province  et  divers 
Vers  la  guérison  de  la  paralysie  générale. 
Fonction  d’infection  syphilitique,  la  paraly¬ 
sie  générale  semblait  jusqu’à  présent  réfractaire 
aux  méthodes  de  traitement  moderne  de  la  sy¬ 
philis.  Des  essais  tentés  par  différents  auteurs 
n’avaient  donné  que  des  résultats  éphémères, 
douteux  ou  nuis. 

Si  nous  en  croyons  M.  Beckers,  il  existerait 
un  composé  arsenical,  étudié  au  Rockfeller  Ins¬ 
titut  de  New-York,  qui  permettrait  les  plus  bel¬ 
les  et  les  plus  légitimes  espérances.  C’est  le  try- 
parsamide,  au  sujet  duquel  Carrel  a  dit  :  «  Les 
résultats  cliniques  obtenus  en  dehors  du  labora¬ 
toire  sont  incroyables,  et  il  est  émouvant  de  son¬ 
ger  que  bientôt  on  pourra  guérir  la  paralysie 
générale  et  cpue  les  fous  sortiront  des  maisons  de 
santé  ». 

Ces  résultats  seraient  encore  plus  positifs  si 
l’on  associe  le  tryparsamide  au  salicylate  de 
mercure. 

,  L’auteur  rappelle,  à  cette  occasion,  la  méthode 
de  traitement  de  la  P.  G.  qui  consiste  à  donner 
le  paludisme  au  malade,  et  après  que  se  sont 
manifestés  plusieurs  accès  de  fièvre,  de  quinini- 
ser  celui-ci  et  de  lui  faire  ensuite  six  injections 
intra-veineuses  de  novarsenobenzol.  (Bruxelles 
médical,  20  janvier  1924.) 

•  Danger  du  transport  précoce  des  trépanés. 

La  chirurgie  du  crâne  a  lait,  à  la  faveur  de 
la  guerre;  des  progrès  considérables.  Des  trau¬ 
matismes  graves,  intéressant  non  seulement  le 
squelette,  mais  encore  les  méninges  et  le  tissu 
encéphalique  lui-même,  traités  précocement 
parla.trépanation  large  suivie  d’épluchage  et  de 
désinfection,  ont  pu  se  terminer  par  la  guérison 
dans  des  proportions  élevées. 

Cependant,  il  est  advenu  que  de  tels  blessés, 
évacués  précocement  vers  l’arrière,  sont  morts 
rapidement,  succombant  à  une  méningo-encé- 
phalique  aiguë.  Et  ces  laits  se  sont  reproduits 
avec  une  telle  fréquence  relative  qu’il  est  permis 
d’incriminer  le  transport  lui-même,  soit  cpie  les 


trépidations,  les  cahots  du  train,  aient  réveillé  la 
virulence  de  germes  en  état  de  léthargie  momen¬ 
tanée,  soit  que  les  adhérences  formées  autour 
des  foyers  de  contusion  cérébrale  se  rompent 
à  la  faveur  du  transport  et  déterminent  la  géné¬ 
ralisation  d’une  infection  localisée  (de  Martel). 

M.  Billet,  oui  relate  ces  faits  intéressants, 
en  tire  les  conclusions  suivantes  :  «  Un  blessé 
du  crâne,  ayant  subi  la  trépanation,  doit  être 
considéré  fort  longtemps  comme  un  blessé  grave, 
intransportable.  Dans  la  pratique  civile,  où  il 
n’y  a  pas  lieu,  tout  au  moins  habituellement,  de 
songer  à  une  évacuation,  on  astreindra  ces  blessés 
à  un  long  séjour  au  lit  ;  on  ne  les  autorisera  à  se 
lever,  et  a  fortiori,  à  reprendre  leurs  occupations, 
que  lorsque  tout  danger  d’infection  aura  a  pa- 
remment  disparu.  Il  y  aura  toujours  lieu  de  pré¬ 
venir  le  blessé  et  son  entourage  des  dangers  aux¬ 
quels  expose  un  lever  précoce  ou  la  reprise  trop 
hâtive  des  occupations  journalières  ».  (Journ, 
des  Sc.  méd.  de  Lille,  20  janvier  1924.) 

Une  revue  de  médecine  infantile. 

J’ai  publié-  dans  le  Concours  médical  du  27 
janvier  dernier  les  Aphorismes  antiasihmatiques 
de  mon  ami  Ségard,  parus  dans  VHôpital  n",A 
de  janvier  1924. 

Ce  numéro  constitue  une  intéressante  et  com¬ 
plète  revue  de  médecine  infantile,  réunie  à  l’ins¬ 
tigation  et  sous  la  direction  de  mon  ami  G. 
Elechmann,  auteur  d’un  feuillet  pratique  sur 
la  diarrhée  de  l’enfant  de  3  ans,  sur  le  bain  sim¬ 
ple  et  sur  l’hy^giène  de  la  chambre  de  l’enfant. 

Parmi  les  autres  travaux  figurant  dans  ce  nu¬ 
méro,  je  citerai  trois  consultations  de  Marfan 
sur  la  croissance  du  nourrisson  et  l’intolérance 
absolue  pour  le  lait  de  vache  ;  trois  consultations 
sur  la  coqueluche  ;  le  traitement  de  la  chorée  de 
Sydenham  ;  les  anémies  des  nourrissons  :  l’otite 
moyenne  grave  non  douloureuse,  la  bouillie  au 
beurre  dans  l’alimentation  des  nourrissons. 

Voici  le  mode  de  préparation  de  cette  bouillie 
qui  se  compose,  pour  24  heures,  de  beurre  ;  20 
gr.  ;  farine  de  blé  :  15  gr.  ;  sucre  :  15  gr..  ;  eau 
bouillie  :  300  gr.,  à  mélanger  avec  des  quantités 
de  lait  variables  avec  l’âge  du  sujet. 

<1  a)  Faire  fondre  le  beurre,  dans  une  casserole, 
à  feu  très  doux  ou  sur  une  plaque  d’amiante, 
jusqu’à  ce  qu’il  cesse  d’écumer  et  se  colore  en 
brun. 

«  b)  Ajouter  farine  et  sucre  en  mélangeant  soi¬ 
gneusement  et  faire  bouillir  jusqu’à  l’épaississe¬ 
ment  et  coloration  brune  de  la  masse. 

«  c)  Ajouter  l’eau  en  agitant  constamment  ; 
porter  de  nouveau  à  ébullition  pendant  5  à  10 
minutes  ;  passer  sur  un  fin  tamis  ;  ramener  avec 
de  l’eau  bouillie  le  volume  total  à  300  gr. 

«  d)  Mélanger  enfin  la  mixture  avec  la  quantité 
voulue  de  lait  bouilli  et  refroidi  et  conservé  au 
frais  jusqu’au  moment  de  l’emploi. 
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La  proportion  de  lait  va  de^l/â  (enfant  de 
moins  de  3  kilos.)  à  2  /&^  (enfant  au  dessus  de 
3  kil.). 

M.  üuPÊEiB,  gui  donne  ces  indications  pré¬ 
cieuses,  conclut  ainsi  :  «  Sans  vouloir  faire  de 
la  bouillie  àu  beurre  une  panacée  pour  tous  les 
troubles  alimentaires  du  nourrisson,  nous  gar¬ 
dant  l)ien  de  la  prôner  à  l’égal  du  lait  maternel 
ou  du  lait  de  femme,  qu’aucUn  aliment  ne  sau¬ 
rait  supplanter,  nous  estimons  que  la  bouillie 
âu  beurre  mérite  d’être  étudiée  ;  son  emploi  nous 
a  paru  justifié  chê^  les  hypotrophiques,  les  in¬ 
tolérants  pour  le  lait  de  vache  et  comme  régime 
transitoire  de  réallmentatîon  après  la  guérison 
des  troubles  gastro-intestinaux  aigus.  » 

Les  intestinaux  hépatoïdes. 

Ce  sont,  dit  M.  Matignon,  des  intestinaux  â 


aspect  d’hépatiques,  et  gu’il  faut  distinguer  des 
hépatiques  lésionnels  à  point  de  départ  Intesti¬ 
nal.  Ils_^présentent  un  teint  bilieux  qui  va  de 
la-  dre  un  peu  foncée  à  celui  du  mauvais  chocolat 
trop  clair.  Chez  eux,  l’examen  du  foie  est  néga¬ 
tif,  et  la  douleur  qu’ils  accusent  dans  la  région 
de  cet  organe  doit  être  rapportée  au  côlon  droit 
(angle  colique  ou  côlon  ascendant)  décoloration 
jaunâtre  n’intéresse  pas  les  conjonctives  ;*on 
peut  mettre  en  évidence  une  teinte  subictériqae 
de  l’espace  sous-unguéal  ;  leurs  urines  ne  renfer¬ 
ment  pas  de  pigment  biliaire,  mais  le  taux  de 
l’urobiline  est  augmenté.  Leur  pseudo-jaunisse 
est  le  fait  d’une  hémolyse  exagérée  et  l’indice 
d’un  état  anémique. 

Ils  sont  justiciables  au  premier  chef  de  la  cure 
châtelgüyonnâlse.  {Strasbourg  médical,  5  janvier 
1924.)  G.  D. 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 

L’insuline  chez  les  diabétiques  tuberculeux  i  observations  de  M.  J.  Troisier  mo.ntrent  qu’uae 


(MM.  Marcel  Labbé,  Biïh  et  Boulî.v.  —  Soc.  méd, 
des  hôp.  \  14-12-1923,1 

l.es  opinions  varient  quant  à  l’utilité  de  l’insuline 
chez  les  diabétiques  tuberculeux.  Tandis  que  M. 
Blutn,de  Strasbourg,  et  quelques  auteurs  français 
se  montrent  défavorables  à  l’emploi  de  l’insuline 
chez  les  tuberculeux  ayant  du  diabète,  les  médecins 
canadiens  soutiennent  pour  la  plupart  un  avis  diffé¬ 
rent.  M.  Marcel  Labbé  a  eu  l’occasion  d’administrer 
l’itisuline  chez  quatre  malades  de  cette  catégorie  et 
il  n’a  pas  vu  le  médicamout  aggraver  les  lésions  pul¬ 
monaires. 

Méningite  morbilleuse. 

(MM.  Guy  Laboche  et  Quioc.  ■ —  Soc.  méd.  des  hôp,  ; 

28-12-1923.) 

M.  Guy  Laroche  a  eu  l’occasion  d’observer,  en 
juin  dernier,  au  dêcours  d’une  rougeole,  chez  un 
enfant,  l’apparition  d’un  état  méningé  aigu  avec 
liquide  céphalo-rachidien  trouble  et  aseptique.  La 
méningite  est  une  complication  extrêmement  rare 
de  la  roiigeolé. 

—  M.  Robert  DniiKé  a  vu  un  cas  analogue. 

Rhumatisme  et  lésions  dentaires. 

(MM.  J.  Troisier,  Raoul  et  Lebougher.  —  Soc, 
méd.  des  hôp.  ;  21-12-23.) 

11  est  question  depuis  plusieurs  années  eu  Améri¬ 
que  dés  relations  possibles  entre  le  rhumatisme 
chronique  et  les  lésions  dentaires  infectieuses.  Deux 


discussion  semblable  peut  être  suscitée  pour  le 
rhumatisme  articulaire  aigu  franc.  Il  s’agit  de  deux 
malades  chez  lesquels  une  atteinte  de  rhumatisme 
aigu  a  succédé,  à  plusieurs  reprises,  à  des  crises  de 
douleurs-  dentaires  à  type  névralgique.  Les  .Iméri- 
tains  vont  Jusqu’à  conseiller,  dans  des  circonstances 
de  ce  genre,  l’avulsion  systématique  de  toutes  les 
dents  cariées.  C’est  là,  certes,  une  médication^un 
peu  trop  radicale,  mais  l’importance  des  soins  den¬ 
taires,  alors,  ne  saurait  être  contestée. 

La  céphalée  bismuthique. 

(MM.  BbXsaoDe,  Caïn  et  Oury.  —  Soe.  méd.  des 
hôp.  ;  28-12-1923.) 

Jusqu’à  ce  jour,  nous  connaissions  deux  ordres 
d’accidents  relevant  de  l’intoxication  bismuthique 
des  accidents  aigus  (cyanose  grave,  voire  coma) 
rencontrés  après  l’ingestion  d’une  dose  massive  de 
sous-nitrate  de  bismuth  (50  à  100  gr.)  en  vue  d’exa¬ 
men  radioscopique  ;  des  accidents  chroniques,  d’in- 
toxication  lente,  notés  depuis  l’utilisation  des  sels 
de  bismuth,  dans  le  traitement  de  la  syphilis  (stoma¬ 
tite,  érythrodermie,  albuminurie,  exceptionnelle¬ 
ment  ictèhe).  M.  Bensaudo  rapporte  des  faits  d’un 
tout  autre  ordre.  Ils  ont  trait  à  l’apparition  d’une 
céphalée  chez  des  malades  soumis  au  traitement 
bismuthé,  par  voie  buccale,  pour  de.s  affections  gas¬ 
tro-intestinales.  Cette  céphalée  est  un  phénomène 
tardif,  de  pronostic  bénin,  qui  cesse  quand  on  rem- 
-place  le  sôus-nltrate  par  le  carbonate  de  bismuth, 
ou  encore  par  !é  koalin. 


LE  CONCODRS  MÉDICAL 


Fractures  du  crâne  avec  hjpotenaon  dù 
céphalo-rachidien. 

(M.  Leriche,  de  Lyon.  —  Société  de  chirurgie  ; 

5-12-1023.) 

.  On  est  habitué,  dans  les  fractures  du  crâne,  à 
parler  d’hypertension  du  liquide  céphalo-rachidien, 
et  à  appliquer  la  thérapeutique  réductrice  de  cette' 
tension,  M.  Leriche  montre  que  la  fracture  du  crâne’ 
peut  s’accompagner,  au  contraire,  d’hypotension, 
avec  les  .troubles  ordinaires  de  celle-ci. 

L’hypotension  sera  prévue  lôrscju’il  y  aura  eu 
écoulement  abondant  du  liquide  céphalo-rachidien 
par  l’oreille  et  par  le  nez.  Elle  sera  mise  en  évidence 
par  la- ponction  lombaire  qui  ne  donne  alors  cpie 
quelques  gouttes  de  liquide,  sans  jet. 

L’hypotension  produit  des  céphalées,  des  vertiges, 
de.s  phénomèties  comateux  et  convulsifs.  Fréquem¬ 
ment,  elle  s’accompagne  d’une  élévation  de  tempé¬ 
rature  et  d’un  ralentissement  du  pouls.  Le  type  le 
plus  banal  et  le  plus  bénin  de  ces  accidents  est  donné 
par  certaines  céphalées  consécutives  à  la  ponction 
lombaire,  qui  entraîne  souvent,  on  le  sait,  par  l’ori¬ 
fice  de  pénétration,  un  suintement  du  céphalo¬ 
rachidien.  Dans  les  fractures  du  crâne,  les  .symptô¬ 
mes  de  l’hypotension  sont  beaucoup  plus  accentués, 
ils  ressemblent  d’ailleurs  à  ceux  de  l’hypertension. 

'  La  distinction  entre  les  deux  états  est  importante 
en  thérapeutique.  Si  l’hypertension  légitime  les 
ponctions  décompro.ssives,  l’hypotension  réclame  les 
injections  de  sérum. 

'  M.’  Leriche  conclut  que,  dans  une  fracture  du 
crâne,  lorsque  la  ponction  ramène  seulement  quel¬ 
ques  gouttes  de  céphalo-rachidien,  quand  le  mano¬ 
mètre  indique  une  pression  basse,  quand  il  y  a  eu 
perte  de  liquide'  par  le  nez  et  les  Oreilles  ;  il  faut  rele¬ 
ver  la  tension,  rétablir  l’équilibre  par  une  injection 
sous-cutanée  de  sérum  ou  par  une  injection  intra¬ 
veineuse  d’eau  distillée  (hypotonique).  On  obtiendra, 
ainsi  de  bons  résultats,  à  condition  bien  entendu 
qu’il  n’y  ait  pas  de  foyers  de  contusion  cérébrale. 

Traitement  des  syncopes  anesthésiques 
par  injections  intra-cardiaques  d’adrénaline. 

{M.  Toupet.  — ■  Société  de  chirurgie  ;  5-12-11)23. ) 

Nous  avons  déjà  parlé  du  traitement  de  la  syn¬ 
cope  grave  par  les  injections  intra-cardiaques  d’adré¬ 
naline.  Plusieurs  auteurs  y  ont  eu  recours.  M.  Toupet 
rapporte  aujourd’hui  4  observations  poTsonnelles  de 
syncopes  chloroformiques  ou  anesthésiques  qu’il  a 
traitées  par  l’injection  in  tra-cardiaquo  d’adrénaline. 
Dana  les  4  cas,  il  obtint  un  retour  immédiat  des  con¬ 
tractions  cardiaques  et  deux  fois,  les  malades  guéri¬ 
rent  définitivement.  Il  s’agit  donc  là  d’une  méthode 
intéressante  et  dont  la  technique  no  paraît  pas  très 
compliquée. 

Une  simple  aiguille  fine  à  ponction  lombaire  suffit 
comme  matériel.  L’injection  se  pratique  iridifféreni- 
ment  dans  le  muscle  ou  dans  les  cavités  cardiaques. 


La  majorité  des  à'uteUfs  âdopleht  comme  point 
d’élection  le  4^  espace  intercostal  gauche,  au  ras  du 
bord  du  sternum.  Il  suffit  d’enfoncer  franchement 
l’aiguille  de  trois  ou  quatre  centimètres  (on  peut 
aspirer  avec  la  seringue  pour  voir  si  l’on  ést  dans  le 
ventricule)  et  d’injecter  l’adrénaline  (un  milligramhie 
qui  peut  être  renouvelé).  Rapidement,  en  général,  le.s 
battements  dn  cœur  réapparaissent,  ce  dont  on  sd 
rend  compte  en  voyant  l’aiguille, jusque-là  immobile, 
osciller. 

Pour  avoir  des  chanec.s  do  succès,  l’injection  intra¬ 
cardiaque  d’adrénaline  ne  doit  pas  être  trop  tardive. 
Au  delà  de  quatre  ou  cinq  minutes  d’arrêt  du  cœur, 
l’espoir  de  ranimer  l’organo  n’est  plus  très  graiid. 

En  définitive,  la  méthode  des  injectioas  intra¬ 
cardiaques  d’adrénaline  dahs  le  traitement  des 
syncopes  anesthésiques  parait  devoir  prendre,  dans 
l’avenir,  une  place  importante  ’à  côté  des  autres 
procédés  de  réanimation  du  cœur  :  hiassage  du 
cœur,  injections  intra-veineuses  d'adrétlhline  (Chile), 
injections  intra-artérielles  dans  une  artère  proche 
du  cœur  (8pina),  injections  intra-racliidiennes  de 
caféine  (Bloch  et  Hertz,  etc.) 

—  M.  Lënor.uant  ajoute,  aux  quatre  dbesfvations 
personnelles  de  M.  Toupet  et  aux  15  qu’il  a  relevée.s 
dans  la  littérature,  un  cas  recueilli  dans  son  service. 
L’injection  in  tra-cardiaquo  d’adrénaline  faite  un  peu 
tardivement  (au  bout  de  douze  minutes)  a  obtenu 
ici  un  succès  partiel,  c’est-à-dire  a  ranimé  momenta¬ 
nément  les  battements  du  cœur,  sans  survie  défini¬ 
tive. 

Curetage  et  irrigation  continue  dans  la  fièvre 
puerpéralÈ. 

(M.  G.authier,  de  LuxeuiL  —  Société  de  chirurgie 
12-12-1923.) 

M.  Lapointe  présente  un  rapport  sür  une  étude 
de  M.  Gauthier,  de  Luxouil,  relative  à  .350  cas  de 
fièvre  puerpérale  traités  pat'  le  curetage  et' l’irri¬ 
gation  continue. 

L’irrigation  intra-utérine  continue  a  été  iiltro- 
duite  dans  la  pratique  obstétricale  il  y  a  plus  de  tren¬ 
te  ans,  par  Pinard.  Mais,  à  cette  époque,  on  n’y  avait 
recours  qu’après  écbcc  des  injections  intra-utérines 
ordinaires.  A  l’heuro  actuelle,  tout  le  monde  pense 
que  le  temps  Initial  et  fondamental  du  traitement 
consiste  dans  le  nettoyage  de  Tutérns,  avec  les  doigts 
ou  la  curette.  Le  curetage  fait,  M;  Gauthier  installe 
dans  l’iiténis  deux  drains  jumelés  qu’il  fixa  au  col  ; 
un  de  calibre  18,  non  perforé,  pour  l’afflux  dn  liquide; 
l’autre,  de  calibre  80,  perforé  de  place  on  place,  pour 
le  reflux.  Il  pratique  alors  une  irrigation  à  1  eau  bouil¬ 
lie,  très  abondante,  de  100  à  150  litres  per  24  heures/ 

Sur  les  350  cas,  il  n’y  a  eu  que  3  décès;  Il  s’agit 
d’une  série  fort  bclla,  mais  sans  doute  heureuse. 
Gomme  le  rembarque  M.  Lapointe,  il  serait  proba¬ 
blement  exagéré  dé  conclure  que  le  curetage  et  l’irri- 
gatiou  continue  guérissent  toujours  l’infection  posi 
partum  99  fois  sur  100. 


534 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


9  —  III  —  24 


Sur  la  rachianesthésie. 

(M.  Mauclairiï,  M.  liABJiY.  —  Société  de  chirurgie 
19-12-1923.) 

M.  Mauclaire  emploie  peu  la  rachianesthésie. 
Dans  un  cas  de  rachianesthésie  haute,  il  a  observé 
une  réaction  méningée  mortelle  (stovaïne  et  strych¬ 
nine). 

—  M.  Georges  Labcy  pratique  couramment  de¬ 
puis  deux  ans  la  rachianesthésie,  dont  il  est  devenu 
un  fidèle  partisan.  Elle  n’est  pas  sans  danger,  et  il 
ne  faut  pas  y  recourir  dans  les  interventions  de 
petite  importance.  Mais,  dans  les  opérations  sérieu¬ 
ses  sur  les  organes  pelviens,  l’estomac,  l’intestin  et 
les  voies  biliaires,  elle  offre  des  avantages  :  le  silence 
abdominal,  si  utile  pour  ce  groupe  d’interventions,  la 
diminution  du  choc  opératoire,  le  fait  que  le  rein  et 
le  foie  ne  sont  pas  touchés  ,  la  disparition,  enfin,  des 
accidents  pulmonaires  post-anésthésiques. 

En  face  de  ces  avantages,  se  placent  les  incon¬ 
vénients.  Sur  680  anesthésies  rachidiennes  (novo- 
caïne),  l’auteur  a  eu  trois  morts  par  syncope,  et 
comme  troubles  tardifs,  un  cas  de  céphalalgie  aj  ant 
duré  huit  jours,  quelques  cas  de  rétention  d’urine, 
et  trois  paralysies  du  moteur  oculaire  externe  de 
courte  durée. 

—  M.  Louis  Sauvé,  d’abord  séduit,  comme  tout 
le  monde,  par  la  rachianesthésie,  a  vu  son  enthou¬ 
siasme  calmé  par  les  inconvénients  de  la  méthode. 
Sur  1000  rachianesthésies,  il  a  eu  trois  morts  et  six 
fois  des  accidents  impressionnants,  accidents  bien 
connus  d’ailleurs  :  pâleur  extrême,  lipothymies,  sen¬ 
sation  de  mort  prochaine,  et  surtout  cette  apnée 
spéciale  des  rachianesthésiés. 

La  rachianesthésie  paraît  à  l’àuteur  plus  risquée 
et  -plus  dangereuse  que  les  autres  procédés  d’anes¬ 
thésie.  Néanmoins,  comme  les  aléas  qu’elle  offre  sont 
dilférents  de  ceux  du  chloroforme  et  de,  l’éther,  elle 
a  son  utilité,  dahs  les  contre-indications  de  ces  deux 
agents.  Il  faut  la  rejeter  absolument  dans  les  cas 
bénins.,  M.  Sauvé  y  a  recours  dans  les  interventions 
de  lithiase  biliaire  lorsque  l’éther,  du  fait  de  lésions 
pulmonaires,  et  le  protoxyde  d’azote,  du  fait  de  l’hy¬ 
pertension,  sont  inutilisables. 

Cancer  de  la  langue  chez  une  jeune  fille  de  21  ans. 
(MM.  Dujarier,  Marcel  Pinard  et  Giraud.  — 
Société  de  chirurgie  ;  19G2-1923.) 

M.  Dujarier  relate  l’observation  d’une  jeune  fille 
de  21  ans  atteinte  de  cancer  de  la  langue.  C’est  un 
exemple  de  cancer  juvénile,  assez  rare.  Parmi  les 
causes  occasionnelles  de  l’affection,  l’auteur  signale 
l’irritation  prolongée  par  un  appareil  de  prothèse 
pour  redressement  des  dents  (appareil  porté  pendant 
6  ans)  et  une  hérédo-syphilis  probable. 

Néphrectomies  pour  tuberculose  rénale. 

(M.  Le  Fur.  —  Société  des  chirurgiens  de  Paris  ; 

4-1-1924.) 

M.  Le  Fur  présente  deux  reins  tuberculeux  qu’il 


a  enlevés  par  néphrectomie.  Le'  premier  appar¬ 
tenait  à  une  jeune  femme,  de  22  ans.  Il  était  volu¬ 
mineux  et  distendu  par  un  liquide  chocolat  formé 
d’une  bouillie  d’hématies  et  de  bacilles  de  Koch. 
L’uretère,  perméable  cependant,  ne  laissait  pas 
passer  une  goutte  de  ce  liquide  (épais)  et  il  s’agissait 
de  la  variété,  rare,  de  rein  exclu  avec  perméabilité  de 
l’uretère. 

Le  second  cas  était  une  tuberculose  à  forme  né¬ 
phrétique.  On  trouva  dans  le  rein  un  bassinet  dis¬ 
tendu  offrant  une  couronne  de  plaques -de  caséifi¬ 
cation,  et  l’examen  histologique  décela  dans  le  reste 
du  tissu  rénal  de  nombreux  noyaux  tuberculeux 
non  caséifiés. 

P  L. 


Montpellier 

Réunion  obstétricale  et  gynécologique, 
Hydropisie  généralisée  du  fœtus  et  du  placenta. 

M.  Th.  Guiraud  EN.  —  Une  multipare  de  35  ans 
présente  de  l’anasarque  et  accouche  laborieusement 
à  sept  mois  et  demi  d’un  enfant  de  3  kgr.  400. 

Cet  enfant,  qui  meurt  peu  après,  est  porteur  d’une 
volumineuse  ascite  et  tous  ses  tissus  sont  œdéma¬ 
tiés.  L’infiltration  a  également  envahi  le  placenta, 
qui  pèse  2  kg.  080. 

On  ne  trouve  la  syphilis  ni  chez  l’enfant,  ni  chez 
la  mère.  Cette  dernière  a  des  signes  d’insuffisance 
cardiaque  et  de  l’albuminurie  ;  l’une  disparaît, 
l’autre  s’atténue  rapidement  aussitôt  après  l’accou¬ 
chement. 

Cancer  métastatique  de  l’ovaire. 

M.  Tédenat.  —  Les  cancers  secondaires  ou  mé¬ 
tastatiques  de  l’ovaire  sont  actuellement  regardés 
comme  fréquents.  Ils  sont  en  général  bilatéraux,  les 
deux  ovaires  étant  pris  au  même  degré  ou  à  peu 
près. 

On  admet  que,  le  plus  souvent,  les  cancers  du  sein 
et  de  l’estomac  arrivent  à  l’ovaire  par  la  voie  de  la 
sérosité  péritonéale.  Les  cellules  épithéliales  sont 
semées  à  peu  près  également  sur  les  deux  ovaires. 
Mais  les  voies  sanguine  et  lymphatique  ne  peuvent 
être  exclues. 

Ces  cancers  sont  fréquents  entre  25  et  45  ans  ; 
ils  sont  très  rares  après  la  ménopause  ;  le  tissu  ova-- 
rien  étant  trop  dur,  trop  scléreux  pour  accepter  la 
greffe  des  cellules  épithéliales  malades. 

L’auteur  a  opéré  9  cas  de  cancers  bilatéraux  de 
l’ovaire  consécutifs  à  des  cancers  du  sein,  de  l’esto¬ 
mac,  de  l’intestin. 

On  rre  peut  attendre  de  bons  résultats  de  l’excision 
des  cancers  métastatiques  de  l’ovaire',  même,  quand 
■  les  organes  étant  peu  ou  point  adhérents,  l’ampu¬ 
tation  est  facile.  Le  mal  continue,  car  il  y  a  des  traî¬ 
nées  métastatiques  sur  le  foie  et  l’épiploon. 

Discussion  ;  M,  de  Rouville  estime  rare  lajéci- 
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dive  des  kystes  mucoïdes  sur  l’avaire  resté  en  place 
et  n’admet  pas  l’opinion  d’après  laquelle  l’hystérec- 
tomie  serait  une  mesure  de  prudence  utile  au  cas  de 
kyste  unilatéral. 

i  Malformation  et  dilatation  de  l’urèthre. 

MM.  Vatssière  et  Artaud.  —  Examinée  pour 
douleurs  à  la  miction  et  au  cours  des  rapports  sexuels, 
unejeunefemme  de  21  ans,  sans  antécédents  notables, 
présente  entre  ses  petites  lèvres  un  véritable  cloaque 
barré  transversalement  par  une  cloison  à  l’union  de 
son  1/3  inférieur  et  des  2/3  supérieurs.  Au-dessus, 
un  orifice  effondré,  admettant  la  pulpe  de  l’index, 
c’est  le  méat  urinaire  ectasié  et  en  hypospadias.  Au- 
dessous,  un  vagin  en  fer  à  cheval,  menant  à  des 
organes  génitaux  internes  normaux  ;  intervention 
après  préparation  vésicale,  dédoublement  de  la  cloi¬ 
son  uréthro-vaginale  et,  in  situ,  accolement  solide 
des  releveurs.  Suites  urinaires  et  conjugales  correc¬ 
tes. 

Discussion.  —  M.  de  Rouville  a  publié,  il  y  a 
deux  ans,  un-cas  d’incontinence  d’urine  par  insuffi¬ 
sance  sphinctérienne,  traitée  et  guérie  par  myorra- 
■phié  antérieure  des  releveurs. 

Rupture  spontanée  de  l’utérus  au  cours  du  travail 

MM.  Léon  Vallois  et  Grynfelt.  --  Observation 
d’une  femme  enceinte  pour  la  dixième  fois  et  ayant 
subi  antérieurement  un  curettage  à  la  suite  d’un  avor¬ 
tement,  laquelle  présenta  brusquement  une  rupture 
de  l’utérus  au  cours  d’un  travail  qui  ne  faisait  que 
commencer.  Déchirure  longitudinale  s’étendant  le 
long  du  bord  latéral  gauche  et  permettant  le  passage 
du  fœtus  dans  la  cavité  péritonéale.  Hystérec¬ 
tomie  totale.  Mort  de  la  femme. 

Au  point  de  vue  histologique,  une  étude  très  com¬ 
plète  de  l’utérus  a  été  faite  par  M.  Grynfeltt.  Les 
altérations  constatées  au  niveau  du  muscle  et  du 
tissu  interstitiel  devaient  être  sous  la  dépendance 
de  phénomènes  toxi-infectieux  dont  témoignait 
l’inflammation  chronique  de  l’organe.  Les  altérations 
présentées  par  les  parois  vasculaires  ont  ôté  le  point 
de  départ  de  raptus  hémorrhagiciuos  C[ui  sont  encore 
venus  diminuer  la  résistance  de  la  paroi  utérine  et 
en  préparer  la  rupture. 

Kyste  inter-utéro-vésical. 

MM.  DE  Rouville  et  A.  Guibal.  —  Au  cours 
d’une  intervention  pratiquée  sur  une  malade  qui 
avait  présenté  deux  crises  douloureuses  avec  réac¬ 
tion  péritonéale,  les  auteurs  ont  trouvé,  entre  la 
vessie  et  l’utérus,  un  kyste  fixé  par  des  adhérences 
lâches  à  ces  organes  et  à  la  trompe  droite  incurvés  en 
avant.  L’examen  histologique  a  révélé  des  villosités 
fœtales  et  des  cellules  syncitiales,  modifiées  par  une 
infiltration  conjonctive.  Les  auteurs  conclurent  à 
un  avortement  tubo-abdominal  et  soulignent  :  1°  la 
situation  anté-utérine  du  kyste  fœtal  ;  2“  l’absence 
d’hématocèle. 


Discussion.  —  M.  Madon  a  publié,  l’an  dernier, 
une  ob.servation  analogue  avec  M.  de  Rouville. 

Analgésie  rachidienne  et  contraction  utérine. 

MM.  P.  Delmas  et  Roume.  —  Dans  cette  com¬ 
munication,  les  auteurs  font  remarquer  qu’il  ne  leur 
a  pas  semblé  au  cours  des  diverses  interventions 
qu’ils  ont  eu  l’occasion  de  faire  sous  rachi-analgésie, 
que  la  contraction  et  la  rétraction  de  l’utérus  fussent 
influencées  par  ces  modes  d’analgésie. 

En  particulier,  au  cours  des  Opérations  césarien¬ 
nes,  dont  ils  citent  deux  observations,  Tuiérus  se 
rétracte  parfaitement. 

Quant  aux  contractions  utérines,  ils  ont  pu  cons¬ 
tater  au  cours  de  diverses  versions  par  manœuvres 
internes,  que  l’utérus  se  contractait  aussi  énergique¬ 
ment  qu’avant  l’injection,  mais  que,  dur  et  tendu 
constamment  avant  la  piqûre,  cet  organe  se  relâchait 
parfaitement  et  devénait  souple  dans  l’intervalle 
des  contractions.  Ils  en  déduisent  que  seule,  la  con¬ 
tracture  est  modifiée  et  ceci  dans  un  sens  favorable. 

Discussion.  —  M.  de  Rouville  rappelle  à  ce  sujet 
sa  publication  avec  M.  Pueoh,  en  1901,  dans  le  Mont¬ 
pellier  médical,  de  trois  cas  d’injection  intra-rachi- 
dienhe  de  cocaïne  chez  des  femmes  en  travail.  On 
en  pouvait  conclure,  ce  qui  a  été  confirmé  par  des 
publications  ultérieures,  l’absence  d’aation  ocyto-  ' 
cique  de  la  cocaïne.  Peut-êtro  même  ce  mode  d’in; 
sensibilisation  nuit-il  A  l’énergie  du  muscle  utérin 
et  à  l’action  des  parois  abdominales. 

M.  Paul  Delmas  pose  à  nouveau  le  problème  avec 
netteté.  La  contraction  utérine  n’est  pas  touchée 
(aucun  cas  d’inertie  secondaire)  ;  la  rétraction  non  • 
plus  (vérification  au  cours  des  opérations  césariennes) 
Seule  la  contracture  est  modifiée  heureusemen  t  (ain¬ 
si  qu’il  est  constaté  au  cours  des  versions  par  ma¬ 
nœuvres  internes). 

A  ce  sujet  l’auteur  rappelle  une  constatation  qu’il 
a  faite  bien  des  iqiîiiau  cours  de  cures  radicales  de 
hernie  pratiquées  pendant  la  guerre.  Cette  action  sur 
la  contracture  était  si  marquée  que,  la  rachi  une  fois 
réalisée,  la  hernie  se  réduisait  souvent  d’elle-même. 

Ce  fait  est  à  rapprocher  des  injections  de  cocaïne 
dans  un  foyer  de  fractures  avant  la  réduction,  ren¬ 
due,  ainsi,  non  seulement  indolore,  mais  aussi  plus 
facile. 

Il  n’est  pas  de  raison  pour  que  les  muscles  soient 
troublés  par  la  rachi  dans  leur  fonctionnement  nor¬ 
mal.  Seul  est  interrompu  l’arc  réflexe  de  la  contrac¬ 
ture  par  .suppression  de  l’épino  irritative  do  la  dou¬ 
leur. 

Curieuse  tentative  d’avortement. 

M.  Th.  Guirauden.  —  Arrivée  à  la  fin  de  son 
troisième  mois,  une  multipare  de  40  ans,  peu  fami¬ 
liarisée  avec  l’anatomie  et  désireuse  d’interrompre 
sa  grossesse,pousse  une  injection  de  vinaigre  pur  dans 
sa  vessie  en  croyant  se  trouver  dans  le  canal  cervical 
de  l’utérus.  Il  en  résulte  une  violente  cystite  hémorra- 


536 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


9  _  1,1  _  24 


gique  dont  l’origine  reste  longtemps  ignorée.  La  gros- 
sessse  continue  jusqu’à  son  terme.  L’enfant  est  vi¬ 
vant,  dépasse  la  moyenne,  mais  la  cystite  n’est  pas 
encore  guérie  au  moment  de  l’accouchement. 

Tuberculose  et  gestation. 

MM.  Vallois  et  Roume.  —  Sous  ce  titre,  les  au¬ 
teurs  donnent  une  suite  à  leur  communication  du 
22  février  dernier.  Ils  y  relataient  le  cas  d’une  femme 
chez  laquelle  l’évolution  de  la  tuberculose  avait  été 
enrayée  par  une  évacuation  de  la  cavité  utérine  faite 
au  quatrième  mois  de  la  gestation.  Gette  malade 
enceinte  à  nouveau  est  revenue  demander  conseil. 
En  présence  de  son  bon  état  général,  les  auteurs  esti¬ 
mèrent  qu’il  y  avait  lieu  de  laisser  la  grossesse  suivre 
son  cours.  Celle-ci  évolua  jusqu’au  cinquiènie  mois 
sans  réveiller  ni  réaction  thermique,  ni  troubles  de 
dénutrition,  quand  un  avortement  de  cause  inexpli¬ 
quée  vint  en  interrompre  le  cours. 

Ils  font  part  des  expériences  d’inoculation  qu’ils 
ont  faites  avec  des  parties  d’œufs  issus  de  mères  ma¬ 
nifestement  tuberculeuses  ;  le  placenta  leur  a  donné 
des  résultats  positifs,  tandis  que  les  organes  fœtaux 
(foie  et  rate)  n’ont  jamais  tuberculinisé  le  cobaye. 

Discussion.  —  M,  Paul  Delmas  rapporte,  avec  les 
réserves  que  comporte  un  cas  de  clinique  observé 
en  pratique  privée  sans  vérifications  de  laboratoire, 
un  cas  plutôt  dramatique  où,  dès  le  lendemain  de 
l’accouchement,  une  bacillémie  suraiguë  emporta  une 
femme  porteur  d’une  simple  induration  du  sommet 
gauche. 

Volumineuse  tumeur  ovarienne  prise  pour  un  fibrome 

utérin.  (Action  hypertrophiante  de  la  radiothé¬ 
rapie). 

M.  DE  Rouville  et  Madon.  Sur  une  tumeur  se 
.présentant  cliniquement  comme  un  fibrome,  un  trai¬ 
tement  radiothérapie  est  institué  en  raison  de  l’état 
général  précaire  de  la  patiente.  Dès  la  première  séance, 
la  tumeur  croît  dans  de  telles  proportions  que  le 
radiothérapeute  interrompt  le  traitement  et  renvoie 
la  malade  à  l’un  des  auteurs.  La  tumeur,  au  coijp 
de  5  séances  de  radiothérapie,  est  passée  du  volume 
des  deux  poings  à  un  volume  dépassant  celui  d’un 
utérus  gravide  à  terme.  L’intervention  chirurgicale 
pratiquée  sur  les  instances  de  la  malade  et  de  sa  fa¬ 
mille  montra  qu’il  s’agissait  d’une  tumeur  ovarienne 
se  présentant  microscopiquement  comme  un  épithé- 
lioma  germinatif  (séminome  de  l’ovaire).  L’utérus 
frappé  par  le  même  processus  présentait  dos  lésions 
sensiblement  identiques. 


Un  cas  de  néphrite  aiguë  dans  les  suites  de  couches. 

MM.  Paul  Delmas  et  Roume.  —  Les  auteurs  re¬ 
latent  un  cas  de  néphrite  aiguë  survenue  brusque¬ 
ment  dans  le  postpartum  sans  que  la  malade  ait 
présenté  d’albumine  dans  les  urines  au  cours  de  la 
grossesse,  et  sans  que  l’élément  étiologique  de  cette 
affection  ait  pu  être  déterminé. 

Ils  pensent  à  un  état  de  débilité  rénale  antérieure 
et  constatent  que  si  cette  hypothèse  est  vraie,  la 
grossesse  qui  fait  si  souvent  des  toxhémies  n’avait 
cependant  pas  fait  apparaître  d’albumine  dans 
l’urine.  Ceci  est  d’accord  avec  les  conceptions  ac¬ 
tuelles  qui  envisagent,  dans  l’albuminurie  gravidique, 
des  facteurs  tout  autres  que  le  facteur  rénal  et  sans 
doute  plus  importants. 

Société  des  sciences  médicales  et  biologiques 

de  Montpellier  et  du  Languedoc  méditerranéen, 

Influence  de  la  rachianesthésie  sur  les  spasmes 
viscéraux . 

M.  P.  Delmas  a  vu  au  cours  de  la  rachianesthésie 
diminuer  ou  disparaître  la  contracture  utérine  pen¬ 
dant  le  travail.  Il  rappelle  les  réductions  spontanées 
en  masse  des  hernies  étranglées  que  l’on  peut  égale¬ 
ment  observer  par  ce  procédé  d’analgésie. 

Rétention  d’urine  par  fibromes  utérins 
à  symptomatologie 'atypique. 

MM.  Madon  et  Guibal.  —  Chez  une  femme  de 
41  ans'  souffrant  depuis  quelque  temps  de  douleurs 
abdominales  et  n’ayant  jamais  présenté  d’hémor¬ 
ragies,  apparaissent  brusquement  des  phénomènes 
de  rétention  d’urine  nécessitant  l’évacuation  de 
la  vessie  à  la  sonde.  Dirigée  d’abord  par  son  méde¬ 
cin  sur  la  clinique  des  voies  urinaires  où  le  diagnostic 
de  fibrome  est  porté,  cette  femme  est  immédiatement 
envoyée  dans  le  service  de  gynécologie. 

L’intervention,  hystérectomie  abdominale  subto¬ 
tale,  confirme  l’examen  clinique  en  montrant  un 
volumineux  fibrome  occupant  la  face  postérieure 
de  l’utérus  et  entraînant  par  la  bascule  en  arrière 
de  cet  organe  la  compression  de  l’urètre  par  le  col. 
L’ouverture  de  l’utérus  révèle  en  outre  un  gros 
fibrome  pédiculé  intra-cavitaire  ;  il  est  à  remarquer, 
fait .  assez  exceptionnel,  que  cette  '  femme  n’avait 
jamais  présenté  ni  ménorrhagies  ni  métrorrhagies, 

Paul  Delmas. 
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Les  Livres 


'  GAUTHiEn-ViLLARS  ET  CiE,  éditeui's, 

55,  .({uai  des  Grands- Augustius,  Paris,  ■1923. 

F.  Françon  et  J.  Hutinel.  —  Les  hépatites  ami¬ 
biennes  autochtones  et  coloniales  et  leur  traitement, 
avec  une  préface  de  M.  le  Chaufeaud.  Un  volu¬ 
me  de  VIII-132  pages,  1923.  Prix  :  10  fr. 

■  La  littérature  si  riche  consacrée  à  l’amibiase  dans 
ces  dernières  années  témoigne  de  l’extension  prodi¬ 
gieuse  qu’elle  a  prise  dans  notre  pays.  Déjà  avant 
1914,  le  fait  était  prévu  et  annoncé  ;  mais  la  guerre, 
avec  le  formidable  mélange  de  races  qu’elle  a  suscité, 
a  brûlé  les  étapes  ;  si  l’on  considère,  de  plus,  la  rapi¬ 
dité  et  la  fréquence  des  communications  entre  les 
races  les  plus  éloignées,  entre  les  climats  les  plus 
différents,  on  peut  presque  dire  que  de  môme  qu’il 
n’y  a  plus  de  distances,  il  n’y  a  plus  de  maladies 
exotiques.  Des  cas  qui  paraissaient,  il  y  a  20  ans, 
l’apanage  des  pays  tropicaux,  nous  deviennent  fami¬ 
liers  ni  noms  faut  compter  avec  eux,  les  reconnaitre, 
apprendre  à  en  faire  le  diagnostic,  à  en  diriger  le 
traitement. 

Les  auteurs,  grâce  à  une  précieuse  expérience  ac¬ 
quise,  notamment  au  Maroc  oriental,  ou  à  la  II® 
armée,  ont  réalisé  une  étude  d’ensemble  de  l’ami¬ 
biase  hépatique,  dont rhi.stoire  sc  trouve  morcelée 
dans  les  traités  aux  chapitres  ;  Congestions,  abcès 
du  foie,  etc.  Se  limitant  exclusivement  à  ramibiase 
hépatique,  ils  ont  laissé  do  côté,  de  parti  pris, tout  ce 
qui  appartient  à  l’histoire  naturelle,  à  la  pathologie 
et  au  traitement  de  la  parasitose,  sans  rentrer  direc¬ 
tement  dans  le  cadre  qu’ils  se  sont  tracé.  Et  d’ail- 
leùrs,il  existe  dans  ce  chapitre  encore  bien  des  doutes, 
bien  des  contradictions,  bien  des  questions  restées, 
sans  réponse,  et  qui  nécessiteront  clos  travaux  ulté- 
rieiirsf 

Une  notion  nouvelle,  encore  trop  peu  connue,  c’est 
qu’à  côté  du  mal,  existe  le  remède,  que  nous  devons  J 
aux  expériences  de  Veldor,  aux  observations  clini¬ 
ques  de  L.  Rogers  : .  c’est  l’admirable  médication  par 
le  chlorhydrate  d’émétine.  Mais  là  aussi,  il  faut  être 
averti,  .savoir  manier  le  médicament,  connaître  la 
nécessité  des  cures  successives.  Dès  toi's,  le  pronostic 
de  la  dysenterie  amibienne,  et  surtout  de  sa  plus 
redoutable  complication,  l’hépatite  amibienne,  se 
trouve  changé  du  tout  au  tout.  En  dysentérique 
bien  soigné  a  toutes  les  dimices  de  ne  pas  avoir 
d’abcès  du  foie,  ou,  s’il  est  atteint  d’hépatite  et  soigné 
à  temps,  d’échapper  à  l’intervention  opératoire  et 
de  guérir  complètement  par  le  seul  traitement  mé¬ 
dical. 


Edition  do  «  La  P’rance'IjU  N  un  »  ' 
rue  Vide  Hugo,  Boulogne-.sur-Mer. 

D‘'  ScHEKTER.  —Pour  lutter  contre  les  maladies 
Hygiène  de  la  maman.  La  valeur  nutritive  des  ali¬ 
ments.  Un  opuscule  .in-16o,  64  pages,  1933,  Prjx  ; 
1  fr.  25. 

Dans  cet  ospuscule  sont  réunies  une  série  de  publi¬ 
cations  et  notes  résumées,  extraites  ou  inspirées  deç 
ouvrages  de  médecine  de  nos  maîtres,  pour  être  à  la 
portée  de  tout  le  monde,  et  pour  aider  le  médecin 
dans  la  lutte  contre  les  maladies.  Il  est  tout  à  fait 
indiqué  de  le  vulgariser  dans  la  clientèle. 

A.  Maloine  et  fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Dx  L.  Chaijvois.  -  -Les  désanglés  du  ventre  .Maladies 
par  relâchem.Gnt  des  parois  et  organes  abdominaux, 
in-S®,  1923,  167  pages,  103  figures,  7  planches 
dans  le  texte.  Prix  :  6  francs. 

L’auteur,  s’appuyant  sur  une  abondante  illustra¬ 
tion,  s’est  appliqué  à  mettre  à  la  portée  de  tous  l’im- 
portantc  question  de  la  dislocation  des  parois  du 
ventre,  avec  chute  des  organes  abdominaux  mal 
soutenus.  Avec  son  expérience  personnelle  et  celle  , de 
touaîés  spécialistes  de.s  affections  digestives,  il  mon¬ 
tre  que  cette  dislocation  et  cette  chute  constituent 
une  infirmité  de  plus  en  plus  répandue  aujourd’hui, 
et  dont  l’origine  remonte  souvent  jusqu’à  l’enfance. 
Il  importe  d’en  traiter  tôt  les  premières  manifesta¬ 
tions  et  mieux  encore,  de  les  prévenir,  «  l’ignorance 
ou  l’iiidillérence  on  pareille  matière  étant  au  plus 
haut  degré  préjudiciables  à  la  santé  et  au  bonheur 
de  l’individu,  autant  que  déplorables  pour  la  beauté 
et  la  vigueur  de  la  race.  « 

En  parcourant  ces  figures  opposant  sans  cesse  les 
LypSs ■déformés  aux  beaux  sujets,  vigoureux,  amenés 
à  point  j)ar  une  saine  discipline  hygiénique,  en  lisant 
d’autre  part  le  contexte  décrivant  les  niaux  du  dé- 
sanglage  et  ses  remèdes,  on  sentira  s’éveiller  le  désir 
de  réaliser  pour  soi-même  et  autour  de  soi  les  moyens 
de  réfection  et  de  perfection  préconisés. 

f.ü  livre  sc  recommande  donc  à  la  méditalion,  non 
seulement  des  affaiblis  du  ventre,  mais  encore  dg 
tous  les  parents  soucieux  dej’avenir  de  leurs  enfants; 
des  a  jeunes  désireux  de  s’assurer  beauté  et  santé, 
des  artistes  enfin,  et  de  tous  les  épris  d’art,  qu’inté¬ 
resse  la  perfection  de  la  forme  humaine. 
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THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 


Le  codoforme  n’est  pas  une  panacée  mais  a  des  indications  bien  précises 

«  Timeo  hominem  unius . .  . .  medicamentin. 


Le  codoforme  n’est  pas  un  médicament  à  tout 
faire  et  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un 
calmant  de  toutes  les  toux. 

Association  synergique  de  codéine  et  du  «  sel 
bromoformique  de  Bottu  »,  il  procure,  dans 
des  cas  bien  déterminés,  des  résultats  satisfai¬ 
sants.  Il  importe  cependant  de  ne  pas  oublier 
qu’il  a  des  indications  précises  et,  conséquem¬ 
ment,  limitées. 

Quand  un  malade  tousse  pour  cracher,  il  est 
illogique  de  l’empêcher  de  tousser.  Cette  toux 
salutaire  est  celle  des  bronchites  à  la  période 
d’état,  des  congestions  pulmonaires,  des  pneu¬ 
monies  et  bronchopneumonies,  de  la  bronchite 
chronique  et  de  l’emphysème. 

Bans  ces  cas,  la  médication  révulsive  et  expec¬ 
torante,  nécessaire  et  le  plus  souvent  suflisante, 
permet  d’obtenir  la  fluidification  des  sécrétions 
bronchiques  et  leur  bienfaisante  expulsion. 
Donner,  comme  on  le  fait  parfois,  en  même  temps 
que  les  expectorants,  l’opium,  la  belladone  et 
autres  sédatifs  «  hypocriniques  »  est  d’une  pra¬ 
tique  irrationnelle. 

Mais  où  le  codoforme  retrouve  tous  ses  droits, 
c’est  dans  la  thérapeutique  de  la  toux  sèche, 
quinteuse,  spasmodique,  convulsive.  Il  modère 
la  toux  cüciueluchoïde  généralement  liée  à  l’hy¬ 
pertrophie  des  ganglions  trachéo-bronchiques, 
calme  rapidement  la  toux  sèche,  courte,  fréquen¬ 
te  de  la  pleuré.sie.  Ses  résultats  sont  nettement 
constatables  dans  la  toux  matinale  avec  «  ra¬ 
clements  >1  de  la  pharyngite  chronique. 

Les  comprimés  de  codoforme  sont  nettement 
supérieurs  à  tous  les  calmants  classiques  dans  les 
accès  de  cette  toux  bruyante  spéciale,  qui  con¬ 
gestionne.  la  face,  si  pénible  au  patient,  et  se 
caractérisant  par  les  picotements  de  la  gorge 
quand  le  malade  respire  un  p  eu  d’air  frais,  le  ma¬ 
tin  notamment. 

Dans  les  périodes  initiales  et  terminales  de  la 
grippe,  on  le  prescrira  avec  grand  intérêt  contre 
la  laryngo-trachéite  si  commune  et  si  tenace. 
Dans  les  toux  laryngées  où  des  inhalations  con¬ 
comitantes  sont  de  riguenr,  on  se  trouvera  1 
bien,  surtout  dans  les  formes  convulsives,  du 
mélange  de  Beall  : 


Thymol  . 

A.cide  phénique . . 

Essence  d’eucalyptus  .  •  •  ) 
Essence  de  térébenthine .  j 

Ether  sulfurique . 

Alcool  éthylique . 


1  gr.  20 
5  grammes 

1  gramme 


3  gr.  75 
90  grammes 


30  gouttes  par  inhalation,  versées  sur  un  mou¬ 
choir  tenu  ensuite  au  voisinage  des  narines. 

Médicament  sans  sucre,  le  codoforme  rendra 
les  plus  grands  services  aux  personnes  diabéti¬ 
ques,  puisque  chez  eux  potions,  sirops,  sont 
contre-indiqués.  D’aUIeurs  les  comprimés  de 
codoforme  ne  déterminant  aucune  irritation 
gastrique  remplacent  avantageusement  Ies|sirops, 
plus  ou  moins  écœurants  fatiguant  .toujours 
l’estomac,  et  devront  leur  être  préférés  dans  la 
toux  émétisante  des  tuberculeux,  dans  celles  des 
nerveux,  des  gastropathes,  des  cardiaques,  des 
hépatiques. 

Si  vraiment  l’humour  est  «  le  sens  exact  de  la 
relativité  de  toutes  choses  »,  tout  praticien  doit 
être  doublé  d’un  humoriste  et  ne  pas  demander 
au  codoforme  plus  qu’il  ne  peut  donner.  Ici 
comme  ailleurs  l’éclectisme  est  la  tenue  de  ri¬ 
gueur.  Df  Camille  Bauregabd. 

N.  B.  —  La  note  suivante  confirme  tellement 
bien  l’exposé  précédent  que  je  me  fais  un  double 
plaisir  de  la  communiquer  à  la  fois  à  titre  de  re¬ 
merciements  pour  son  auteur  et  de  référence 
évidente  pour  les  Praticiens. 

«  Non  seulement  j’ ai  distribué  vos  deux  échan- 
«  tillons,  mais  je  prescris  souvent  votre  codo- 
«  forme  ;  il  a  l’avantage  de  ne  pas  nous  con- 
«  traindr  e  à  faire  des  efforts  de  mémoire  pour 
«  formuler  une  préparation  utile  et  surtout  pra- 
>1  tique.  En  ce  moment,  notre  faculté  de  mémoire 
«  est  débordée  par  le  flux  continuel  de  tous  ces 
«  nouveaux  médicaments  ;  nous  sommes  très 
«  perplexes  quand,  après  l’examen  de  notre 
K  malade,  il  nous  faut  encore  dérouler  notre  film 
«  de  formules  qui  finissent  par  se  brouiller. 

«  Je  demeure  partisan  des  formules  simples, 

«  pratiques,  ne  venant  point  encombrer  la  mé- 
«  moire  du  médecin,  et  après  avoir  prescrit  vos 
«  comprimés,  j’ai  le  cerveau  reposé  et  la  cons- 
«  cience  professionnelle  tranquille  parce  que  je 
«  sais  que  je  n’aurais  pu  aussi  bien  libeller  une 
«  association  de  médicaments  rendant  service 
«  au  médecin  et  au  malade. 

«  Je  recevrai  avec  intérêt  quelques  échantil- 
I.  Ions  ;  mes  malades  en  général  trouvent  la  vie 
«  chère  pour  eux,  et  aux  peu  fortunés  je  tendrai 
«  au  lieu  d’une  ordonnance,  une  main  renfer- 
«  niant  un  flacon  de  codoforme. 

«  Faites  de  ma  réponse  tout  ce  que  vous 
!<  croyez  devoir  faire  dans  l’intérêt  des  grippés, 

«  et  recevez,  l’expression  de  mes  sentiments. 
«  reconnaissants  ». 

Dr  Bar  ET  (Nantes). 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Travaux  Orig-inaux 

L’ORDRE  DES  MÉDECINS 


J’ai  publié,  la  semaine  dernière,  l’intéressante 
et  concluante  étude  de  M°  de  Fallois  sur  les  dan¬ 
gers  qui  résulteraient  pour  le  corps  médical  de 
la  création  d’un  Ordre  des  médecins. 

Je  ne  saurais  mieux  faire  que  de  faire  suivre 
cette  publication  de  celle  d’un  travail  non  moins 
intéressant  d’un  autre  avocat,  M"  Jean-Letokt, 
du  barreau  de  Paris,  parue  dans  la  Gazette  médi¬ 
cale  du  Centre  du  15  novembre  1924. 

Parlant  du  scandale  de  Marseille,  «  auquel 
on  a  raccroché  le  renouveau  actuel  du  mouve¬ 
ment  en  faveur  d’un  Ordre  des  médecins,  »  l’au¬ 
teur  dit  :  <1  II  me  paraît  dangereux  de  dire  et 
laisser  dire  cju’une  telle  institution  eût  empêché 
le  scandale,  et  même  l’affaire  en  question.  Du 
jour  où  l’information  judiciaire  fut  engagée,  le 
scandale  était  inévitable  ». 

Je  tenais  à  souligner  préalablement  cette  con¬ 
clusion  qui,  pour  être  moins  lapidaire  que  celle 
deM^de  Fallois,  n’en  équivaut  pas  moins  à  un 
manque  d’enthousiasme  pour  l’Ordre  des  méde¬ 
cins. 

Et  puisque  nous  évoquons  ainsi  l’affaire  des 
carnets  médicaux,  je  prie  nos  lecteurs  de  se  sou¬ 
venir  du  tapage  fait  par  la  grande  presse  autour 
d’elle,  lorsqu’elle  a  éclaté,  des  longues  tartines 
qui  s’étalaient  chaque  jour  en  première  page  des 
quotidiens  à  gros  tirage,  de  leurs  vitupérations, 
et  d’en  faire  la  comparaison  avec  l’excessive 
discrétion  dont  les  mêmes  feuilles  usent  actuel¬ 
lement  pour  rendre  compte  des  débats  correc¬ 
tionnels.  De  temps  en  temps,  on  trouve,  reléguées 
à  là  3®  page,  quelques  lignes  laconiques,  sans  le 
plus  petit  mot  de  commentaires  :  trois  lignes 
exactement  aux  nouvelles  brèves  du  Matin 
d’hier.  Il  y  a  là  une  attitude  dont  je  ne  veux  pas 
chercher  aujourd’hui  la  signification,  mais  qu’il 
eût  été  dommage  de  ne  pas  souligner.  On  est 
hanté,  quoiqu’on  fasse,  par  telles  circonstances 
particulières  dont  on  cherche  l’influence  sur 
les  évènements,  et  l’on  ne  peut  s’empêcher  de 
se  rappeler  que  l’un  des  inculpés  est  un  ancien 
député,  que  l’autre  est  adjoint  au  maire  de 
Marseille  et  conseiller  général.  Et  l’on  songe  1  !  1 

Je  m’excuse  de  cette  digression  et  je  donne  la 
parole  à  Jean-Letoit. 

Lorsque  l’affaire  dite  du  «  scandale  des  carnets 
médicaux  »  commença  à  donner  lieu  dans  la  grande 
pressé  et  dans  la  presse  médicale  à  la  discussion  que 


l’on  sait  sur  l’opportunité  de  la  création  d’un  Ordre 
des  médecins,  la  Gazette  médicale  du  Centre  me  fît 
l’honneur  de  me  demander  à  ce  dernier  sujet  un 
article.  Profane,  et  ne  voulant  pas  encourir  le  repro¬ 
che  si  facilement  adressé  à  ma  profession  d’avocat 
de  me  mêler  des  affaires  des  autres  (chacun  nous  y 
mêle  cependant),  j’ai  refusé  d’abord,  temporisé  en¬ 
suite  ;  je  n’accepte  aujourd’hui  qu’avec  la  plus 
grande  réserve  et  à  la  condition  de  traiter  la  question 
sans  prendre  parti,  cherchant  seulement  à  dégager 
de  la  discussion  telle  que  je  viens  de  la  suivre  dans 
ces  derniers  mois  les  idées  les  plus  frappantes,  ee 
analysant  en  professionnel  les  projets  envisagés,  jt 
traiterai  enfin  des  rapprochements  que  l’on  fait 
partout  d’un  Ordre  des  médecins  avec  l’Ordre  des 
avocats,  gardant  là  encore  la  réserve  qui  s’impose. 


Autant  que  j’ai  pu  m’en  rendre  compte,  les  projets 
actuels  d’un  Ordre  des  médecins  présentent  trois 
aspects  distincts,  suivant  qu’il  s’agit  de  ceux  que 
proposent  certaines  personnalités  éminentes  du  mon¬ 
de  médical  du  Sud-Ouest,  de  la  proposition  de  loi 
déposée  en  avril  dernier  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
par  15  députés,  des  intentions  gouvernementales. 

Les  membres  du  corps  médical  qui  appellent  de 
leurs  vœux  un  Ordre  des  médecins  paraissent  presque 
unanimement  avoir  en  vue  un  organisme  discipli¬ 
naire  disposant  de  sanctions  légales. 

La  proposition  de  loi  que  nous  venons  de  viser 
attribue  en  outre  à  cet  organisme  un  rôle  de  défense 
professionnelle,  notamment  pour  remédier  aux 
inconvénients  actuels  de  l’expertise  judiciaire. 

•  Quant  au  gouvernement,  on  lui  prête  l’intention 
de  lier  à  la  question  des  assurances  sociales  celle 
d’un  Ordre  des  médecins  qui  servirait  de  «  liaison  » 
avec  les  pouvoirs  publics  et  dans  lequel  on  trouve¬ 
rait  les  garanties  nécessaires  au  fonctionnement  de 
cette  institution  nouvelle. 

Et  partout  l’on  entend  invoquer  l’exemple  de 
l’Ordre  des  avocats. 


Certes,nos  conseils  de  l’Ordre  sont  bien  des  conseils 
de  discipline,  des  tribunaux  d’honneur,  disposant  de 
sanctions  ayant  force  de  loi. 

Ils  s’occupent  également  de  la  défense  de  nos 
intérêts  professionnels. 

Ils  servent  aussi  de  liaison  avec  l’autorité,  repré- 
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sentée  par  le  corps  judiciaire,  les  parquets,  la  chan¬ 
cellerie,  veillant  à  nous  assurer  le  libre  exercice  de 
notre  privilège  et  la  confiance  des  magis'trats,  et  en 
contre-partie  à  l’observation  par  nos  soins  de  nos 
devoirs  de  loyauté,  de  collaboration  exacte  et  de 
respect  des  institutions  et  de  leurs  représentants. 

La  profession  de  médecin  et  celle  d’avocat  ont 
d’ailleurs  bien  des  points  de  contact,  dont  j’ai  parlé, 
dans  ces  colonnes.  Nos  déontologies  se  ressemblent, 
et  pas  seulement  par  leur  caractère  commun  de  varier 
d’une  région  à  l’autre  et  de  ne  pas  être  toujours 
respectées.  Les  violations  dont  elles  sont  l’objet  n’attei¬ 
gnent  pas,  on  néglige  trop  de  le  proclamer,  l’honora- 
rahilité  d’ensemble  de  nos  corps  professionnels,  et  il 
nous  faudrait  moins  de  modestie,  plus  de  fierté,  à  pro¬ 
clamer  que  leur  intégrité  morale  a  mieux  résisté  qu’on 
ne  le  dit  à  la.  débâcle  du  sens  moral  de  toute  une  société. 
Un  coup  d’œil  sur  les  mœurs  de  l’étranger  suffirait  à 
nous  réconforter  sur  les  nôtres. 

Mais,  si  nos  professions  ont  de  grandes  ressem¬ 
blances,  que  de  différences,  et  qui  sont  essentielles  ! 
La  presse  médicale  les  a  soulignées  d’ailleurs  comme 
il  convient.  Les  auteurs  de  la  proposition  de  loi 
d’avril  1 923  ne  les  voient  cependant  pas,  et  non  seu¬ 
lement  ils  évoquent  à  propos  d’un  Ordre  des  méde¬ 
cins  l’Ordre  des  avocats,  mais  encore  les  chambres 
de  discipline  des  notaires  et  des  avoués.  Pourquoi 
pas  des  agréés,  des  huissiers,  des  experts,  des  arbi¬ 
tres  et  même  des  courtiers  et  agents  de  change,  bref 
de  ces  professions  libérales  à  monopole  qui  sont  des 
offices  publics,  groupées  en  petite  compagnies  fer¬ 
mées,  auxiliaires  des  autorités  administratives  ou 
judiciaires,  dépendant  d’elles,  recevant  leurs  mots 
d’ordre,  obligées  de  soumettre  à  leur  agrément  toutes 
les  mutations  dont  leurs  charges  sont  l’objet  ?  C’est 
là  s’écarter  beaucoup,  on  le  voit,  de  la  situation  — 
au  moins  actuelle  ■ — du  médecin. 

Bien  que  collaborateurs,  eux  aussi,  de  la  justice, 
les  avocats  ne  présentent  pas  autant  de  dépendance. 
Ils  n’en  sont  pas  moins  astreints  à  un  serment,  lequel 
a  comporté,  dans  le  passé,  des  exigences  qu’il  ne  faut 
pas  oublier.  L’ordonnance  du  20  novembre  1822  ne 
leur  faisait-elle  pas  jurer  avant  tout  «  d’être  fidèle 
au  roi  et  d’obéir  à  la  Charte  constitutionnelle  »  ? 

Ce  début  a  été  supprimé  et  le  serment  est  devenu 
le  suivant  :  «  Je  jure  de  ne  rien  dire  ou  publier,  com¬ 
me  défenseur  ou  conseil,  de  contraire  aux  lois,  aux 
réglements,  aux  bonnes  mœurs,  à  la  sûreté  de  l’Etat 
et  à  la  paix  publique  et  de  ne  jamais  m’écarter  du 
respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités  publi¬ 
ques.  » 

Ce  n’est  évidemment  pas  le  serment  d’Hippocrate, 
et  le  caractère  politique  qu’il  a  gardé  ne  doit  pas  êtie 
méconnu.  Il  révèle  une  indéniable  inquiétude  du 
pouvoir  à  l’égard  de  ces  hommes  qui  disposent,  à 
cette  tribune  redoutable  de  la  barre,  d’une  liberté  de 
parole  absolue.  Il  a  permis  de  refuser  avant  la  guerre 
l’accès  de  la  profession  à  certain  extrémiste,  qui 
depuis. . . 

Tout  licencié  en  droit  qui  a  prêté  ce  serment  a 


droit  au  titre  d’avocat  ;  mais,  pour  s’en  servir  à  une 
barre,  il  lui  faut  obtenir  son  admission  à  un  barreau. 
Il  choisit  celui  de  la  cour  ou  du  tribunal  dans  le 
ressort  desquels  il  désire  plus  spécialement  travailler. 
L’admission  à  un  barreau  confère  la  faculté  de  plai¬ 
der  accessoirement  devant  tous  les  autres. 

Chaque  barreau  a  son  conseil  de  l’Ordre,  recruté 
à  l’élection,  et  qui  possède  un  réglement  intérieur, 
lequel  diffère,  nous  l’avons  dit  précédemment,  d’un 
point  du  territoire  à  l’autre  :  ce  qui  est  permis  à  Paris 
sera  interdit  à  Riom  ,  à  Caen,  à  Valence  ;  pour  d’au¬ 
tres  questions,  ce  seront  certains  barreaux  de  pro¬ 
vince  qui  dépasseront  celui  de  Paris. 

Il  existe  des  barreaux  si  peu  importants  que  le 
pouvoir  disciplinaire  y  est  alors  exercé  par  le  tribu¬ 
nal.  C’est  d’ailleurs  d’un  acte  de  la  puissance  exécu¬ 
tive,  le  dernier  en  date  étant  le  décret  du  20  juin 
1920,  que  les  conseils  de  l’Ordre  détiennent  leur 
pouvoir  disciplinaire. 

Ce  décret  énumère  notamment  les  pénalités  mises 
à  la  disposition  du  conseil,  et  il  indique  que  les  déci¬ 
sions  comportant  interdiction  temporaire  ou  radia¬ 
tion  sont  transmises  au  procureur  général  pour  en 
assurer  et  en  surveiller  l’exécution. 

L’Ordre  des  avocats  est  par  conséquent  une  insti¬ 
tution  obligatoire,  et  reposant  sur  le  concours  des 
autorités. 

l.es  décisions  ne  sont  pas  sans  recours  :  elles  peu¬ 
vent  être  discutées  par  l’avocat  qui  en  est  l’objet 
devant  une  juridiction  d’appel,  qui  ne  comporte 
aucun  membre  du  barreau,  et  qui  est  la  cour  d’appel 
du  ressort.  Ce  qu’on  sait  moins,  c’est  que  le  droit 
d’appel  appartient  aussi,  dans  tous  les  cas,  aux  pro¬ 
cureurs  généraux ... 

Sait-on  enfin  que  le  parquet  n’a  nul  besoin  de 
passer  par  le  conseil  de  l’Ordre  pour  la  répression 
des  manquements,  de  la  part  d’un  avocat,  dans  sa 
plaidoirie  ou  dans  ses  écrits,  aux  obligations  que  lui 
impose  le  serment  professionnel  ?  Il  peut  en  saisir 
directement  la  cour  ou  le  tribunal  devant  lequel  se 
débat  le  procès,  et  qui  prononce  l’une  des  peines  disci¬ 
plinaires,  ceci  sans  préjudice  du  droit  pour  les  magis¬ 
trats  de  réprimer  d’eux-mêmes  les  fautes  commises 
à  leur  audience  par  des  avocats. 


On  le  voit,  le  rôle  public  de  l’avocat  est  spéciale¬ 
ment  visé,  mais  le  contrôle  du  sonseil  de  l’Ordre  a 
l’occasion  de  s’exercer  dans  la  pratique  bien  davan¬ 
tage  sur  le  cabinet  de  l’avocat  et  sur  sa  vie  privée 
que  sur  son  attitude  à  l’audience.  Cependant  l’abou¬ 
tissement  de  tout,  c’est  l’audience  :  il  ne  faut  pas  que 
la  parole  y  soit  .donnée  à  un  indigne.  Or,  c’est  dans 
le  cadre  d’un  même  prétoire  que  va  évoluer  l’avo¬ 
cat,  constamment  en  présence  des  mêmes  confrères 
contradicteurs  successifs  dans  les  instances,constam- 
ment  en  contact  aussi  avec  les  magistrats,  fonction¬ 
naires  qui  représentent  l’autorité- au  pouvoir.  Quelle 
différence  avec  la  situation  du  médecin,  travaillant 
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ei)  ordre  dispersé,  avec  une  liberté  d’allures  bien  plus 
grande,  sans  autres  spectateurs  bien  souvent  que 
son  malade  et  sa  coiiscience  ! 

De  ce  mode  d’existence  différent  découlent  des 
conséqueiices  comme  celle-ci  :  l’avocat,  c’est  le  ju¬ 
riste,  l’homme  d’affaires  autorisé  à  plaider.  Radié 
d’un  barreau,  il  perd  le  droit  de  plaider,  tout  au  moins 
dans  le  ressort  de  la  cour  d’appel,  en  admettant 
qu’un  barreau  du  ressort  d’une  autre  cour  d’appel 
consente  à  le  recueillir. 

Mais,  de  toute  façon,  son  cabinet  n’est  pas  pour 
cela  fermé,  frappé  d’interdit.  Sans  changer  d’orien¬ 
tation  d’esprit,  il  pourra  continuer  à  traiter  des 
affaires  contentieuses,  conservant  le  droit  de  consul¬ 
ter,  etmême  celui,  qui  appartient  à  tout  le  monde,  de 
plaider...  devant  les  juridictions  qui  ne  sont  pas 
réservées  aux  avocats  :  les  justices  de  paix,  les  tribu- 
'  naux  de  commerce.  11  lui  suffira  de  se  faire  munir 
'  pour  chaque  affaire  d’un  pouvoir  du  client. 

Le  médecin  radié,  au  contraire,  devra  totalement 
changer  d’orientation,  tout  ce  qui  touche  à  la  méde¬ 
cine  lui  devenant- fermé,  à  moins  d’admettre,  comme 
certains  le  suggèrent,  que  lui  soient  laissées  ouvertes 
les  portos  des  maisons  de  santé,  hôpitaux,  asiles 
cliniques  ou  dispensaires,  bref  d’établissements  où  il 
j  ne  travaillera  plus  sous  son  nom,  ni  pour  son  propre 
I  compte,  sa  personnalité  devant  disparaître  comme 
ne  méritant  plus  la  confiance. 

Certains,  plus  larges  encore,  se  contenteraient  de 
lui  interdire  simplement  toute  manifestation  d’un 
caractère  officiel  :  droit  de  rédiger  un  certificat, 
d’être  expert,  ou  môme  d’assister  à  une  expertise 
judiciaire,  d’être  attaché  à  une  administration  piubli- 
que  ou  privée,  à  une  compagnie  d’assurances.  Il  en 
1  est  ainsi,  paraît-il,  en  Angleterre. 

Tout  cela  nous  paraît  —  soit  dit  au  pa«asge  —  des 
moyens  termes  à  faire  plutôt  figurer  dans  l’échelle 
1  des  sanctions  qu’à  considérer  comme  sanction  suprê- 

'  me  ;  cette  dernière  peut  difficilement  s’envisager 
I  autrement  à  mes  yeux  que  sous  la  forme  d’une  inter- 
'  diction  définitive,  mais  totale,  d’exercer  dans  quelques 
1  conditions  que  ce  soit  Van  de  guérir. 


Une  autre  oiiservation  nous  vient  à  l’esprit  à  pro¬ 
pos  des  intentions  que  manifestent  quelques-uns 
d’investir  l’Ordre  dos  médecins,  non  seulement  du 
soin  de  réprimer  les  fautes  contre  la  déontologie, 
mais  aussi  les  fautes  professionnelles,  les  fautes 
techniques,  et  nous  avons  à  dire  à  ce  sujet  que  pour 
les  avocats,  protégés  par  l’usage  salutaire  de  la  pro¬ 
vision  préalable,  la  question  ne  se  pose  pas  avec  la 
même  acuité  que  pour  le  médecin,  qui  ne  reçoit  sa 
l'émanération  qu’après  le  service  rendu,  et  voit  si 
fréquemment  répondre  à  sa  note  d’honoraires  par 
une  assignation  reconventionnelle  en  dommages- 
intérêts  pour  la  prétendue  mauvaise  qualité  de  scs 
soins. 

Il  nous  est  interdit,  du  re.ste,  de  recouvrer  par  les 


voies  judiciaires  ce  qui  peut,  malgré  tout,  se  trouver 
nous  rester  dû  ,  car  nos  honoraires  doivent  être,  pour 
parler  comme  ceux  qui  ont  posé  nos  règles,  «  un 
libre  présent,  tribut  volontaire  de  la  reconnaissance 
des  clients  ». 

J’en  ai  fini  avec  les  avocats,  mais  je  ne  voudrais 
pas,  n’ayant  parlé  que  du  rôle  disciplinaire  de  leurs 
conseils  de  l’Ordre,  laisser  ignorer  que  ceux-ci  s’em¬ 
ploient  également  à  apporter  à  certaines  détresses 
le  réconfort  moral  et  pécuniaire  que  leur  doit  la  soli¬ 
darité  de  notre  corps  professionnel,  et  travaillent  à 
faire  aboutir  les  améliorations  législatives  ou  autres 
si  désirables  pour  faciliter  notre  si  difficile  combat 
pour  l’existence.  Un  groupement  libre,  devenu  rapi- 
dément  important,  V Association  nationale  des  Avo¬ 
cats  inscrits,  s’est  formé  dans  ces  dernières  années 
pour  le  môme  but. 


Ne  parlons  plus  maintenant  que  des  médecins,  et 
du  caractère  de  gardien  des  traditions  morales  de 
l’Ordre  qu’on  voudrait  leur  donner.  C’est  là  un  ter¬ 
rain  sur  lequel  ses  partisans  peuvent  rallier  le  phjs 
grand  nombre  de  voix,  celui  où  ils  heurtent  le  moins 
de  susceptibilités. 

Les  adversaires  répondent  qu’au  sein  des  organi¬ 
sations  syndicales  fonctionnent  déjà  des  conseils  du 
famille  qui  jouent  ce  rôle  à  Marseille. 

A  quoi  les  promoteurs  d’un  Ordre  des  médecins 
objectent  l’absence  de  caractère  obligatoire  des 
syndicats,  les  syndicats  marrons  que  fondent  les 
indésirables  après  leur  exclusion,  rinsuffisance  des 
sanctions  qui,  pour  être  efficaces,  ont  besoin  d’aller 
jusqu’à  la  radiation  en  passant  par  la  .suspension 
momentanée.  A  cet  effet  le  concours  des  pouvoirs 
publics  est  indispensable pour  lo  mettre  en  mouve¬ 
ment,  il  faut  que  les  sanctions  aient  force  exécutoi¬ 
re,  légale. 

Tinieo  Danaos .  .  .  ripostent  les  opposants  :  ils  se 
voient  tombés  aux  mains  du  pouvoir,  ils  imaginent 
un  corps  d’officiels,  bientôt  envahi  par  les  politi¬ 
ciens. 

Cependant,  disent  les  partisans  d’un  Ordre,  un 
congrès,  en  1845,  en  émit  le  vœu  ;  sans  la  perturtm- 
tion  de  la  Ré  volu  tion  de  1 848 ,  il  aurait  reçu  consécra¬ 
tion  législative. 

On  y  répond  que  les  recherches  historiques  ne  per¬ 
mettent  pas  de  trouver  tracé  du  moindre  projet 
législatif  d’Ordre  des  médecins,  et  on  oppose  l’avis 
défavorable  de  l’assemblée  générale  de  l'Associa¬ 
tion  des  Médecins  de  France,  devant  qui  la  question 
est  reprise,  en  1884.  On  rappelle  aussi  que  deux 
sénateurs  proposèrent,  lors  des  travaux  prépara¬ 
toires  de  la  loi  de  1892  sur  l’exercice  de  la  médecine, 
la  création  d’un  Ordre,  et  qu’elle  fut  repoussée  ; 
qu’en  1900  le  congrès  international  de  médecipe  pro¬ 
fessionnelle  ne  vota  un  pareil  projet  que  grâoo  à' 
l’appoint  des  voix  de  médecins  étrangers. 

L’affaire  de  Marseille  réveille  la  question.  Les  vio- 
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lentes]et  injustes  attaques  dirigées  du  haut  de  la  tri 
buiie  contre  le  corps  médical  lors  de  la  discussion  du 
régime  des  pensions  avaient  préparé  l’atmosphère. 
La  mise  au  point  des  projets  d’assurance  sociale  qui 
se  poursuit  en  ce  moment  aurait  amené  du  reste 
fatalement  avec  elle  l’étude  d’une  organisation  de 
<1  liaison  »  entre  le  corps  medical  et  l’Etat. . 

Alors  éclate  le  scandale  des  carnets  médicaux.  On 
entend  aussitôt  s’écrier  do  divers  côtés  ;  «  Que  n’a- 
vions-nous  un  Ordre  des  médecins  !  Une  telle  his¬ 
toire  et  le  discrédit  qu’elle  entraîne  nous  auraient 
été  évités  ;  il  nous  faut  créer  cette  institution,  orga¬ 
nisée  selon  nos  besoins,  avant  qu’on  ne  nous  en  im¬ 
pose  une  qui  ne  serait  pas  de  notre  goût  ;'suivons, 
une  fois  de  plus,  l’exemple  de  l’étranger  sur  lequel 
nous  ne  pouvons  continuer  à  retarder  plus  long¬ 
temps  :  l’Angleterre,  le  Canada,  la  Belgique,  l’Espa¬ 
gne,  la  Prusse  ;  quand  nous  avons  retrouvé  l’Alsace- 
Lorraine,  elle  avait  son  Ordre  des  médecins.  Au  sur¬ 
plus,  à  une  noble  profession  comme  celle  de  la  méde¬ 
cine,  ne  faut-il  pas  un  autre  tribunal  que  celui  des 
voleurs  de  grand  chemin  ?■  .  . .  »  Et  deux  pro¬ 
fesseurs  de  déontologie,  le  docteur  Averseiiq,  de  la 
faculté  de  Toulouse,  et  le  docteur  Henri  Verger,  de  la 
faculté  de  Bordeaux,  reprennent  en  détail  l’étude  du 
problème,  préparant  leur  projet,  le  font  acce]3ter 
par  une  grande  quantité  de  médecins  de  la  région. 

Dès  les  premiers  jours,  cependant,  une  torts  résis¬ 
tance  se  lève,  principalement  dans  les  milieux 
syndicaux.  Les  organismes  réclamés  existent,  dit-on  ; 
voyez  les  syndicats  et  leurs  conseils  de  famille.  Ils 
ont  l’avantage  des  régimes  de  libre  arbitre  ;  crai¬ 
gnons  le  retour  aux  corporations  et’ à  leurs  contrain¬ 
tes. 

Si  les  Ordres  de  médecins  existent  à  l’étranger, 
ils  n’en  ont  éca.rté  ni  les  abus  ni  les  scandales.  Quant 
à  l’Alsace-Lorraine,  c’est  un  régime  de  syndicats 
libres  qui  y  fonctionne.  Pour  ce  qui  est  de  taire  res¬ 
pecter  la  déontologie,  encore  faudraitdl  auparavant 
que  le  code  déontologique,  éternellement  en  suspens, 
ait  enfin  sa  réalisation.  Serait-il  d’ailleurs  applicable, 
lorsqu’on  voit  les  coupables  se  recruter  précisément 
pai’mi  ceux  memes  qui  composeraient  précisément 
les  conseils  de  l’Ordre  ?  Du  terrain  moral.  Faction  de 
l’Ordre  ne  dévierait-elle  pas  sur  le  terrain  profes¬ 
sionnel,  tournant  à  la  querelle  d’école  ?  Et  l’on  pro¬ 
nonce  les  mots  de  clan,  de  coterie,  d’officiels,  de 
fonctionnarisés,  de  politique.  On  cite  le  docteur 
Brouardel  et  sa  campagne  de  1.897  dans  la  Revue  des 
Deuæ'AZondes,  le  docteur  Le  Gendre  Qi&on  Traité  de 
Déontologie.  'l’outefois  on  peut  constater  qu’un 
journal  très  syndical  parait,  dans  ses  derniers  arti¬ 
cles,  commencer  à  faire  des  concessions  (1). 


(1)  Sans  doute  s’agit-il  du  Concours  Médical  et  de 
mes  articles  ?  Pourquoi  tant  de  discrétion  ?  Ai-je  fait 
des  concessions  à  l’idée  de  la  création  d’un  Ordre  des 
médecins  ?  Franchement,  je  ne  crois  pas.  Prenant  acte 
de  l’existence  active  du  syndicalisme  médical,  •  qui 
groupe  15 . 000  médecins,  je  cherche  à  accroître  son  auto¬ 
rité  et  son  aciion  disciplinaire.  Je  livre  en  toute  bonne 


Je  ne  vais  pas  peser  le  pour  et  le  contre  de  chacun 
de  ces  arguments  ;  je  me  permettrai  seulement  de 
parler  du  fâcheux  point  de  départ  —  le  scandale  de 
Marseille  —  auquel  on  a  accroché  le  renouveau  actuel 
du  mouvement  en  faveur  d’un  Ordre  des  médecins. 

Il  me  paraît  dangereux  de  dire  et  laisser  dire  qu’une 
telle  institution  eût  empêché  le  scandale,  et  même 
l’affaire  en  question.  Du  jour  où  l’information  judi¬ 
ciaire  fut  engagée,  le  scandale  était  inévitable.  A 
moins  que  par  le  jeu  de  ses  relations  un  Ordre  des 
médecins  n’obtienne,  au  nom  de  l’intérêt  général,  la 
discrétion  de  la  presse. 

N’est-il  pas  également  dangereux  de  masquer  ainsi 
le  fait  si  important  que  l’information  judiciaire  et 
la  lumière  qui  en  devait  découler  ont  été  voulues  par 
le  corps  médical  que  les  syndicats  ont  eux-mêmes 
attaché  le  grelot,  non  sans  rencontrer  de  semeuses 
difficultés  ?  Un  Ordre  des  médecins  n’eût  pas  fait 
mieux. 

Dangereuse  aussi  la  revendication  d’une  juridic¬ 
tion  d’exception,  pour  des  délits  de  droit  commun 
comme' ceux-là.  Déjà  le  reproche  est  fait  à  la  magis¬ 
trature  d’être  une  «  justice  de  classe  ».  Que  dirait-on 
de  la  résurrection  en  faveur  des  médecins  du  privi¬ 
lège  de  clergie  ?  Il  existe  pour  les  militaires  et  les 
magistrats  :  mais  ce  sont  des  fonctionnaires,  ne 
l’oublions  pas,  et  dépositaires  de  la  puissance  publi¬ 
que. 

Or,  l’affaire  des  carnets  relève  du  droit  commun  : 
c’est  une  escroquerie  qui  appartient  aux  tribunaux 
ordinaires,  donc  à  l’opinion.  Voilà  pourquoi  l’exem- 
blé  est  mal  choisi. 

Sans  doute  l’affaire  comporte  un  côté  moral,  qui 
relève  d’un  Ordre  des  médecins  ;  mais  les  infractions 
de  droit  commun  commises  par  des  médecins  sont, 
évidemment,  mo*ns  fréquentes  que  les  infractions  à 
la  déontologie.  C’est  pour  ces  dernières,  où  l’opinion 
n’a  rien  à  voir,  et  pour  qu’elle  n’ait  rien  à  y  regarder, 
que  l’on  conçoit  l’organisation  d’un  Ordre. 

D’ailleurs  le  droit  commun  paraît  avoir  voulu  se 
suffire  à  lui-même.  N’existe-t-il  pas  dan.s  laioi  de 
1892  un  article  25  qui  prévoit  la  faculté,  pour  le 
tribunal  qui  vient  de  prononcer  contre  un  médecin 
certaines  condamnations,  d’y  ajouter  comme  peine 
accessoire  la  suspension  temporaire  on  l’incapacité 
absolue  de  l’exercice  de  la  profession  ?  Condamna¬ 
tion  à  une  peine  afflictive  et  infamante  (1),  à  une 
peine  correctionnelle  pour  taux,  vol  et  escroquerie  ou 
pour  crimes  :ou  délits  prévus  par  les  articles  316  (2), 


foi  mes  conception?  à  l’examen  et  à  la  critique  de?  .Syn¬ 
dicats.  Elles  ne  sont  que  l’élargissement  du  droit  que 
possèdent  légalement  ceux-ci  de  défendre  la  profession 
et  ses  intérêts.  Elles  s’efforcent  de  rester  sur  le  terrain 
des  possibilités  et  des  réalités.  De  là  'à  l’Ordre  des  mé¬ 
decins,  il  y  a  loin  ! 

G.  D. 

(1)  Les  peines  suivantes  en  matière  criminelle  :  la 
mort,  les  travaux  forcés  à  perpétuité,  la  déportation, 
les  travaux  forcés  à  temps,  la  détention,  la  réclusion, 

(2)  Castration. 
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317  (1),  331  et  332  (2),  334  et  335  (3)  du  code  pénal, 
à  une  peine  correctionnelle  prononcée  par  une  cour 
d’assises  pour  des  faits  qualifiés  crimes  (4),  que  ces 
crimes  ou  délits  aient  été  commis  en  France  ou  à 
'l’étranger  (5). 

C’est  ainsi  que  s’étant  rendu  coupable  de  compli¬ 
cité  d’escroquerie  en  facilitant  à  un  accidenté  du 
travail  la  perception  de  son  demi-salaire  de  deux 
employeur  à  la  fois,  un  médecin  s’est  vu  interdire 
l’exercice  de  la  profession  (Cassation,  17  juin  1922). 

Nous  ne  connaissons  d’ailleurs  pas  d’exemples 
d’application  de  cette  faculté  laissée  aux  magistrats. 
Il  sera  intéressant  d’observer  ce  qu’en  feront  les 
tribunaux  qui  vont  avoir  à  juger  les  affaires  des  car¬ 
nets  médicaux.  Dès  maintenant,  on  peut  se  deman¬ 
der  si  les  syndicats  interviendront  auprès  des  par¬ 
quets  pour  qu’ils  requièrent  l’application  de  l’arti¬ 
cle  25. 

Une  fois  l’interdiction  prononcée  —  que  ce  soit  par 
un  tribunal  ou  un  conseil  de  discipline  —  se  pose  la 
question  de  la  rendre  effective.  On  peut  envisager 
diverses  mesures  à  cet  effet  :  retrait  du  diplôme, 
avec  avis  à  toutes  les  préfectures  ;  inscription  sur 
une  liste  noire,  constamment  tenue  à  jour,  commu¬ 
niquée  à  tous  les  confrères,  aux  pharmaciens,  aux 
tribunaux  pour  modifier  le  tableau  des  experts  et 
.pour  connaître  la  validité  des  certificats  produits  en 
justice,  aux  administrations  publiques  et  privées,' 
aux  compagnies  d’assurances. 

Mais  comment  prévenir  la  clientèle  ?  Le  retrait 
du  diplôme,  l’interdiction  même  de  faire  figurer  le 
titre  sur  les  cartes  de  visite,  papier  à  en-tête,  plaque 
à  la  porte,  ne  suffiraient  pas.  Et  faut-il  envisager  des 
moyens  tels  que  l’affichage,  la  publicité  de  la  presse  ? 
Leur  portée  dans  l’espace  et  le  temps  serait  au  sur¬ 
plus  relative. 

On  en  arrive  alors  à  la  nécessité  pour  le  corps  mé¬ 
dical  de  faire  sa  police  lui-même,  de  repérer  l’indési¬ 
rable,  et  de  le  signaler  aux  poursuites  de  l’autorité, 
lesquelles  il  faudrait  imaginer  moins  molles  qu’elles 
ne  sont  actuellement,  m’a-t-il  été  dit,  en  matière 
d'exercice  illégal  do  la  médecine. 

La  mise  à  l’index  par  tous  les  confrères  serait  éga¬ 
lement  une  solution  opérante,  et  non  la  moindre. . . 
si  elle  pouvait  être  obtenue. 

Et  maintenant  quelle  serait  la.  sanction  à  la  ra¬ 
diation  ? 

Nous  n’avons  guère  vu  envisager,  par  les  auteurs 
deprojets,comme  moyen  de  contrainte  que  l’amende, 
seule  sanction  actuelle  pour  les  cas  d’exercice  illégal. 
Il  est  facile  cependant  de  se  rendre  insolvable,  mais 
n’oublions  pas  que  le  non-payement  d’une  amende 
expose  à  de  la  contrainte  par  corps,  c’est-à-dire  de 
la  prison,  ^ 


.  (1)  Avortement  et  administration  de  .substances  nui- 

(2)  Attentat  à  la  pudeur  et  viol. 

(.3)  Exeitation  de  mineurs  à  la  débauche. 

(4)  Par  le  jeu  des  circonstances  atténuantes. 

(5)  Remarquons  que  sur  ces  délits,  IVR  .Jean  Letort 
est  en  désaccord  avec  de  Fallols, 


Je  réclame  pour  cette  modeste  contribution  d’un 
ami  à  l’étude  d’une  question  d’actualité  toute  l’in¬ 
dulgence  du  lecteur. 


Je  m’excuse  maintenant  de  revenir  sur  la  con¬ 
ception  de  M®  de  Fallois,  selon  laquelle  les  pro¬ 
fesseurs  des  Facultés  de  médecine,  «  nos  maî¬ 
tres  »,  comme  il  dit,  seraient  particulièrement 
cpualifiés  pour  constituer  des  sortes  de  Conseils 
de  discipline  du  corps  médical. 

En  y  réfléchissant  et  en  m’aidant  d’un  docu¬ 
ment  qui  vient  de  me  tomber  sous  les  yeux,  je 
ne  puis  que  m’insurger  davantage  contre  une  sem¬ 
blable  idée,  qui  dénote,  de[|la  part  de  son  auteur, 
une  assez  courte  vue  sur  les  réalités  de  la  situa¬ 
tion. 

■j^^Tout  à  l’heure,  je  rappelais  comme  capables 
de  jouer  un  certain  rôle  dans  le  procès  de  Mar¬ 
seille,  les  fonctions  administratives  etpolitiques 
de  certains  inculpés.  Il  n’est  pas  possible,  en  pré¬ 
sence  de  la  suggestion  de  l’avqcat  conseil  du  Syn¬ 
dicat  médical  de  Paris,  de  ne  pas  faire  ressortir 
.que  l’un  de  ces  inculpés  est  professeur  à  l’Ecole 
de  médecine  de  Marseille.  C’est  un  de  ces  «  Maî¬ 
tres  »  que  l’on  voudrait  nous  imposer  comme 
sauvegardions  de  notre  moralité.  Jolie  référence, 
n’est-il  pas  vrai  ?  (1) 

Quant  au  document  auquel  je  fais  allusion,  et 
que  vous  pourrez  lire,  il  émane  d’une  personna¬ 
lité  qui  n’est  pas  suspecte  en  la  circonstance, 
puisque  le  Cruchet,  qui  en  est  l’auteur,  se 
trouve  précisément  être  tout  à  la  fois  un  profes¬ 
seur,  un  «  maître  »,  et  qu’il  est  partisan  de  la 
création  d’un  organisme  professionnel  sur  le 
plan  tracé  par  son  collègue,  le  professeur  Verger- 

Parlant  des  maîtres  de  la  Faculté  de  Paris, 
il  s’exprime  ainsi  : 

Ils  sont  parfaitement  ignorants  de  l’orientation 
médicale  contemporaine  ;  ils  ne  se  rendent  pas  compte 
que  l’évolution  se  fait  avec  une  rapidité  déconcer¬ 
tante,  et  à  leurs  dépens  mêmes  ;  ils  ne  voient  pas  que 
les  vrais  officiels  ne  sont  déjà  plus  eux,  mais  les  syn¬ 
dicalistes  vers  qui  se  tournent  de  plus  en  plus  les 
espoirs  de  demain;  ils  ne  sentent  pas  que,  la  base 
professionnelle  une  fois  rétablie  sur  des  assises  soli  - 
des,  le  syndicalisme  va  s’attaquer  progressivement 
à  toutes  les  questions  médicales,  jusques  et  y  compris 
la  réforme  de  l’enseignement  ;  ils  ne  s’aperçoivent  pas 
qu’ils  ne  sont  qu’une  minorité  divisée  et  affaiblie, 
en  petites  écoles  ennemies  sans  programme,  sans 
ordre,  sans  idées  directrices,  et  qu’ils  ne  pourront 
rien  contre  le  pouvoir  restauré  de  la  grande  famille 


(1)  C’est,  à  coup  sûr,  une  exception.  Et  j’entends 
qu’on  ne  me  prête  pas  l’arrière-pensée  de  la  moindre 
tendance  généralisatrice.  Nos  maîtres  sont,  heureuse¬ 
ment,  à  l’abri  du  soupçon.  Mais  on  n’a  pas  manqué  de 
faire  remarquer,  et  je  m’empare  de  cette  remarque, 
que  si  l’Ordre  des  médecins  avait  existé,  le  professeur 
Marseillais  en  eût  été,  sans  doute,  un  des  pontifes. 
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médicale  française,  désormais  maîtresse  majeure,  et 
à  juste  titre,  des  destinées  de  la  profession. 

...  Ils  ne  savent  rien. . .  Je  n’en  veux  pour  preuve 
que  la  réflexion  qui  m’était  faite,  par  un  de  mes  dis¬ 
tingués  collègues  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
que  je  rencontrai  par  hasard  sur  le  boulevard  Saint- 
Michel,  au- sortir  d’une  dos  séances  dé  l’Assemblée 
générale  de  l’Union'des  Syndicats. 

Gomme  il  me  demandait  ce  que  je  taisais  dans  la 
capitale  et  que  je  lui  expliquais  d’où  je  venais,  lui 
parlant  avec  enthousiasme  des  débats  auxquels  je 
venais  d’assister,  de  la  vie  intense  de  ces  réunions 
admirables,  emplies  d’une  indépendance  d’opinion 
absolue  où  chacun  disait  franchement,  ouvertement, 
ce  qu’il  pensait  sans  s’embarrasser  de  formes  pom¬ 
peuses  ou  de  périodes  protocolaires,  il  me  regarda 
avec  des  yeux  tout  ébaubis.  Je  vis  bien  à  son  air 
candide  qu’il  ne  comprenait  rien  à  ce  que  je  lui  di¬ 
sais.  L’action  syndicale  devait  être  pour  lui  quelque 
chose  comme  la  Bête  de  l’Apoc.alypsc  ou  quelque 
énigme  indéchiffrable  provenant  de  l’âge  de  la  pierre 
impolie.  Finalement,  il  eut  ce  cri  du  cœur  :  «  Que 
voulez-vous,  mon  cher  ami  !  notre  Doyen  ne  nous 
met  au  courant  de  rien  !  »  (1). 

Vous  ne  voudriez  tout  de  même  pas  me  faire 
croire  que  ces  hommes,  que  je  respecte  profon¬ 
dément,  je  le  répète,  seraient  particulière¬ 
ment  qualifiés  pour  exercer  une  action 
disciplinaire  sur  le  corps  médical,  parce 
que  chargés  d’honneurs  et  pourvus  de  titres  uni¬ 
versitaires  ! 

Que  s’ils  avaient  l’ambition  de  jouer  un  pareil 
rôle,  rien  de  plus  facile  d’ailleurs.  Qu’ils  adhèrent 
au  syndicalisme,  qu’ils  fassent  bon  marché  des 
préjugés  qui  les  ont  retenus,  pour  la  plupart, 
jusqu’ici  à  l’écart  de  nos  groupements.  (2)  Qu’ils 
viennent  au  Syndicat,  et  se  mêlent  à  la  masse  des 
praticiens.  Qu’ils  participent  activement  au  mou¬ 
vement  dont  Cruchct  fait  ressortir  d’une  façon  si 
saisissante  l’ampleur  et  l’irrésistible  entraîne¬ 
ment.  Ils  auront  alors  leur  place  marquée  au  sein 
de  nos  assemblées.  Ils  prendront  contact  avec  le 
corps  médical  ;  ils  sauront  qu’elles  sont  ses  aspi¬ 
rations.  Ils  apprendront  une  foule  de  choses 
qu’ils  ignorent.  Et  instruits  alors  de  contingences 
qui,  pour  le  moment,  ne  leur  sont  guère  familières, 
ils  pourront  peut-être  alors  jouer  un  rôle  actif 
dans  nos  Conseils  de  famille. 

Ces  Conseils  de  famille,  qui  existent  actuelle- 


{ 1 1  Jour  wl  de  médecine  de  Bordeaux,  25  janvier  1924. 

(2)  Quelques  uns  l’ont  déjà  fait  :  le  professeur  Bai.tha- 
ZAT.D,  à  Paris  ;  le  professeur  Delmas,  à  Montpellier  ;  le 
professeur  Yanverts,  à  Lille  ;  le  professeur  Cbuchet, 
à  Bordeaux,  etc.  Ils  ont  pris,  dans  nos  groupements 
professionnels,  une  place  de  premier  plan. 


ment  dans  chaque  .Syndicat,  je  souhaiterais 
qu’ils  élargissent  leur  influence  en  émanant,  non 
plus  de  la  cellule  syndicale,  mais  de  la  Fédéra¬ 
tion  régionale  de  Syndicats  dont  je  crois  la  systé¬ 
matisation  désirable. 

On  sait  que  c’est  dans  ces  conseils  de  famille 
que  je  vois  l’amorce,  le  hoyau,  des  Commissions 
médicales  régionales  dont  je  crois  bien  avoir  été 
le  premier  à  soumettre  l’idée  à  la  discussion  de 
nos  groupements  et  de  leur  LTnion. 

Et  je  ne  crois  pas  inutile  de  préciser  de  nou¬ 
veau  quelles  seraient,  selon  moi,  les  attributions 
de  ces  Commissions.  Alors  que  tous  les  auteurs 
de  projets  de  création  d’un  Ordre  des  médecins 
n’y  .  voient  guère  qu’un  Tribunal  chargé 
de  réprimer  et  de  punir,  pour  m  oi,  les  Commis¬ 
sions  médicales  seraient  avant  tout  des  Comités 
consultatifs,  des  Tribunaux  d’arbitrage,  desCon' 
seils  d’encjuête.  Ce  n’est  que,  dans  des  cas  bien 
déterminés,  qu’elles  pourraient  s’ériger  en  juri¬ 
dictions  répressives,  chargées  de  connaître  des 
infractions  des  médecins  contre  la  déontologie,  et 
de  les  punir. 

La  pénalité  la  plus  grave,  la  plupart  du  te  mps, 
se  limiterait  à  la  mise  à  l’index  du  délinquant,  et 
à  la  rupture  de  toutes  relations  avec  lui. 

Et  s’il  fallait  en  arriver  à  se  prononcer  sur  une 
Interdiction  d’exercer,  soit  que  ces  Commis¬ 
sions  la  décident  elles-mêmes,  dans  les  cas  pré¬ 
cités,  soit  qu’elles  la  déclarent  motivée,  dans  les 
consultations  qu’elles  donneraient  aux  Tribu¬ 
naux  de  droit  commun,  cette  in  terdiction  devrait 
être  strictement  bornée  à  la  médecine  publique. 
Le  médecin  interdit  serait  uniquement  prive  du 
droit  d’occuper  une  fonction  telle  que  celle  de 
médecin  d’hôpital,  de  médecin  inspecteur  des 
enfants  en  bas  âge,  des  entants  assistés,  des  éco¬ 
les,  médecin  des  épidémies  ;  il  ne  pourrait  éta¬ 
blir  aucun  des  certificats  réel  amés  par  la  législa¬ 
tion  en  vigueur  ;  il  ne  pourrait  être  expert  auprès 
des  tribunaux.  Après  cela,  si  certaine  clientèle 
privée  lui  demeurait  fidèle,  je  n’en  serais  nulle¬ 
ment  choqué.  A  la  façon  dont  il  se  comporterait 
envers  elle,  on  pourrait  se  rendre  compte  s’il  s’est 
amendé,  s’il  mérite  d’être  réhabilité,  et  si  l’inter¬ 
diction  partielle  .prononcée  contre  lui  peut  être 
levée.  A  tout  péché  miséricorde,  dit  le  proverbe. 
I.aissons  au  défaillant  le  moyen  de  se  racheter, 
et  ne  soyons  pas  plus  intransigeants  que  le  Christ 
qui  a  dit  epu’il  y  aurait  plus  de  place,  dans  le 
Ciel  pour  cent  pécheurs  repentants  que  pour  un 
juste.  Un  juste,  selon  la  parole  divine,  c’est  si 
rare  !  !  ! 

G.  Duchesne. 

■  R.  H.  M.  S.  :  5484 


9-IIÎ-24 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


545 


JURIPRUDENCE 

TRIBUNAL  SUP.  COLMAR 
29  novembre  1922 


KEStoNSASiiitÉ.  —  Médecins.  —  LApARotoMiE. 
—  Oubli  d’ùwe  compresse  dans  la  plaie. 

Comme  tous  les  citoyens,  les  médecins  répondent 
du  préjudice  causé  à  la  vie,  au  corps,  ou  à  la  santé 
d’autl'ui,  par  un  fait  contraire  au  droit,  résultant  de 
ter  négligence  ;  en  pareille  matière,  le  demandeur 
eu  responsabilité  doit,  pour  triompher  dans  son  ins¬ 
tance,  établir  que  l’action. ou  l’abstention  incriminée 
constitue  une  faute  de  son  autour,  et  que  cette  faute 
lui  a  été  préjudiciable  (art.  -923,  G.  civ.  loc). 

Pour  prouver  que  l’omission  d’un  acte  de  sa  pro¬ 
fession  constitue,  de  la  part  d’un  médecin,  une  faute 
engageant  sa  responsabilité  civile,  le  demandeur  en 
indemnité  est  tenir  d’établir  que  cette  omission  est 
telle  qu’un  médecin  doué  de  l’expérience,  de  la 
science,  de  l’attention  et  de  la  prudence  normales, 
nel’eût  pas  commise. 

In  tous  cas,  le  médecin  échappe  à  toute  respon  - 
sèilité  s’il  établit  que  l’omission  qui  lui  est  Imputée, 
résultant  d’un  cas  fortuit  ou  de  la  force  majeure,  ne 
constitue  pas  une  faute  de  sa  part. 

■  Spécialement,  le  docteur  qui,  après  une  laparo- 
'  lomie,  a  fermé  la  plaie  opératoire  en  laissant  une 
'  cèiiipresse  dans  la  paroi  abdominale,  n’est  pas  néces¬ 
sairement  en  faute  par  ce  seul  fait,  s’il  résulte  des 
I  circanstances  ei  d’une  expertise  ordonnée  que  le 
médecin  le  plus  prudent,  le  plus  consciencieux,  et 
I  le  plus  expérimenté,  aurait  été  susceptible,  dans  la 
;  circonstance,  de  commettre  pareille  omission.  (Revue 
\  iAlmce- Lorraine,  f923,  179  ;  Gazette  du  Palais 

U  déc.  1923.) 

Commentaires. 

Cette  question  de  la  responsabilité  profes¬ 
sionnelle  fait  couler  beaucoup  d’encre.  Les  mala¬ 
des  prennent  l’habitude  de  réclamer  à  leurs  doc- 
tetirs  tifie  maîtrise  surhumaine.  Les  juges-  doi¬ 
vent  faire  l’analyse  très  sérieuse  des  circonstan¬ 
ces  défait,  pour  déterminer  si, -dans  l’espece  qui 
leur  est  soumise,  le  inédecin  a  causé  un  dommage, 
pàf  son  ignorance,  son  impéritie  ou  l’absence 
d’observation  des  règles  de  la  plus  élémentaire 
ptadence. 


Dans  le  cas  particulier,  jugé  par  le  tribunal 
supérieur  de  Colmar,  il  semble,  à  première  Vue, 
que  doit  être  coupable  le  chirurgien  qui  oublie, 
dans  le  ventre  d’un  opéré,  une  compresse,  qui, 
ultérieurement,  nécessitera  une  nouvelle  inter¬ 
vention  chirurgicale. 

Cependant,  des  questions  de  fait  peuvent  in¬ 
tervenir  pour  décharger  l’opérateur  de  toute  cul¬ 
pabilité. 

Bien  qu’en  droit,  le  chirurgien  soit  responsable 
de  tous  les  sous-ordres  qui  l’aident  dans  la  salle 
d'opération,  il  ne  peut,  à  lui  seul,  supporter  le 
poids  d’une  surveillance  minutieuse  sur  tous  ses 
assistants. 

Au  cours  d’une  laparotomie,  un  aide  est  chargé 
de  compter  les  compresses,  qui,  successivement 
sont  employées,  introduites  dans  le  ventre  du  pa¬ 
tient,  puis  retirées. 

Après  l’opération,  un  aide  doit  rechercher  ces 
compresses,  qui  souvent  portent  un  numéro 
d’ordre  et  il  doit  en  retrouver  le  compte. 

Pendant  ce  temps,  le  chirurgien  donne  toute 
son  attention  â  la  conduite  de  son  acte  opéra¬ 
toire.  Est-il  donc  véritablement  responsable  de 
la  faute  d’inattention  d’un  interne,  ou  externe, 
qui  a  un  moment  d'absence  et  a  oublie  de  préve¬ 
nir  qu’il  était  probablement  resté  une  compresse 
au  fond  du  champ  opératoire  ? 

Est-il  encore  responsable,  si  l’infirmière,  char¬ 
gée  de  faire  le  récolement  des  compresses,  l’in¬ 
tervention  une  fois  terminé,  ne  l’a  pas  fait  d’une 
manière  minutieuse  2  Nous  ne  voyons  guère  le 
chirurgien,  à  quatre  pattes,  sous  la  table  d’opé¬ 
rations  et  recherchant  lui-même  si  toutes  les 
compresses  employées  sont  bien  présentes. 

Ajoutons  encore  que  le  personnel  d’aides,  qui 
gravite  autour  du  chirurgien,  n’a  souvent  pas  été 
choisi  par  ce  dernier,  mais  lui  a  été  imposé  par 
l’administration  de  rétablissement. 

Le  problème  est  donc  très  complexe  et,  pour 
déterminer  la  part  des  responsabilités,  les  juges 
doivent  se  faire  faire  ün  récit  détaillé  de  toutes 
les  phases  de  l’acte  opératoire  et  'du  rôle  imparti 
à  chacun  des  assistants. 

La  question  de  fait  prime  le  point  de  droit  pur, 
Dv  Paul  BotTDïN. 


DÉONTOLOGIE 

La  dichotomie 

Au  correspondant  qui  m’a  écrit  à  la  date  du  11  laissais  l’entière  responsabilité  de  ses  idées  (1). 
janvier  et  qui  a  oublié  de  signer  sa  lettre.  Mais  le  Concours  Médical  est  une  libre  tribune 

où  toutes  les  opinions  peuvent  se  manifester.  Et 

J’ai  souligné  combien  me  qiaraissait  spécieuse 
l’argumentation  d’un  correspondant  à  qui  je  | 


(1)  Concours  medical,  n»  1,  p.  45. 
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c’est  dans  cet  esprit  que  j’ai  |ui!)lic  hier  cet  arti¬ 
cle,  comme  je  publierais  demain  celui  que  vous 
m’adresseriez  pour  réfuter  le  précédent.  A  la 
condition  que  je  sache  qui  vous  êtes,  tout 
autant  que  je  connais,  mieux  qu’il  ne  le  croit  sans 
doute,  le  docteur  Lf,  dont  les  conceptions  en 
matière  professionnelle  diffèrent  sensiblement 
de  celles  du  Syndicalisme  médical. 

G.  Duchesne. 


Un  médecin  a  suivi  son  malade  pendant  les 
quelques  semaines  ou  les  quelques  heures  qui 
précèdent  une  intervention.  Il  l’a  insinuée  — 
puis  conseillée  ;  —  noyé  dans  un  milieu  ignorant, 
parfois  défiant,  il  a  lutté  pied  à  pied,  stimulé 
quelquefois  par  une  urgence  dramatique,  contre 
le  préjugé  ou  la  phobie  qui  retarde  le  passage  des 
mains  du  médecin  à  celles  du  chirurgien, aurisque 
de  la  vie  -  -  enfin,  au  prix  d’objurgations  répé¬ 
tées,  il  a  enlevé  d’assaut  le  consentement  ;  il  a 
remis  l’intéressé  aux  mains  du  «  spécialiste  »... 
peut  être  à  la  dernière  heure  qui  laissât  une  chan¬ 
ce  de  succès. 

11  a  fait  preuve  de  flair,  de  conscience,  d’éner¬ 
gie,  de  doigté. 

Il  a  risqué  une  grosse  responsabilité  1®  en 
laissant  le  temps  s’écouler  malgré  lui  pour  per¬ 
suader  son  malade,  au  lieu  de  l’abandonner  à 
son  malheureux  sort  ; 

2®  En  déclanchant  l’assaut  final  et  en  déci¬ 
dant  au  vol  une  intervention  qui  peut  être  mal¬ 
gré  lui,  trop  tardive. 

Par  une  manœuvre  opiniâtre  et  hardie,  il  a 
sauvé  la  vie  du  malade. 

Le  patient  arrive  à  pied  d’œuvre.  Le  chirur¬ 
gien  vérifie  les  conclusions  du  praticien  :  entouré 
d’une  ambiance  choisie  et  d’un  personnel  exercé 
qui  lui  mâche  la  besogne,  dans  un  milieu  où  il 
est  le  maître  et  le  pontife,  il  va  procéder  â  une 
intervention  rendue  souvent  automatique  à 
force  d’être  répétée. 

Le  jour  du  réglement  venu,  le  metteur  en  œu¬ 
vre,  le  responsable,  la  «  tête  »  qui  a  appelé  le 
«  bras  »  verra  ce  bras  allonger  une  main  fine  sur 
les  nombreux  billets  bleus. 

Le  11  manœuvre  «aura  été  honoré...  Zut  I 
pour  l’autre. . .  pour  l’autre-.  . .  pour  celui  sans 
lequel  le  manœuvre  n’eût  pas  eu  à  intervenir,  le 
patient  étant  devenu  «  cadavre  »  avant. . . 


II 

Un  malade,  dans  le  cours  d’une  affection  un 
peu  longue,  s’en  va,  de  lui-même  ou  sur  le  conseil 
de  son  médecin,  consulter  un  chirurgien. 

L’opération  est  décidée  en  principe,  seulement, 
le  chirurgien  ou  le  malade  désire  la  présence  du 
médecin  traitant.  Celle-ci,  du  reste,  est  souvent 
de  la  plus  grande  utilité  pour  les  suites  du  trai¬ 
tement. 

.Tour  pris  avec  le  praticien. 

Voyage,  frais  de  transport  —  presque  toujours 
en  un  véhicule  personnel. 

Temps  passé  :  perte  de  consultation  ou  de 
visites,  peut-être  perte  de  clients. 

III 

Le  praticien  est  à  pied  d’œuvre,  l’opération  a 
lieu  à  sa  porte,  il  n’a  pas  eu  même  à  en  prendre 
l’initiative. 

Mais  il  remplit  près  du  chirurgien  les  fonctions 
d’aide.  Souvent  on  le  charge  de  l’anesthésie... 

Un  bon  anesthésiste  est  souvent  celui  qui 
inspirera  le  plus  de  confiance  au  patient,  parce 
qu’il  en  ëst  connu  d’avance. 

L’anesthésiste,  si  je  ne  me  trompe,  assure  là 
une  tache  délicate,  remplit  un  poste  de  confiance. 

Conclusions. 

Laissons  de  côté  les  nuées  philantropiques. 
Parlons  raison  : 

1®  lœ  médecin  qui  déclanche  une  opération  a 
droit  à  des  honoraires  ; 

2®  Le  médecin  qui  assiste  à  l’opération  a  droit 
à  des  honoraires  ; 

3®  Le  médecin  qui  aide  à  l’opération  a  droit 
à  des  honoraires. 

Si  vous  voulez,  pour  ne  pas  ergoter  en  épicier, 
estimons  à  un  tiers  la  valeur  «  mai'chande  »  de 
chacun  de  ces  rôles,  cjuoique  le  rôle  n.®  1  me  pa¬ 
raisse  infiniment  plus  méritant,  mais  passons. 

Ceci  posé,  admettons  que  le  chirurgien  qui 
touche  une  somme  globale  de  1000  francs  en 
défalque  100  pour  le  titulaire  de  chacun  de  ces 
rôles  :  dans  l’espèce  le  médecin  praticien.  ,Ie. 
prétends  que  celui-ci  n’aura  pas  volé  son  argent, 
et  que,  dans  le  cas  n®  1,  il  pourra  en  plus  rece¬ 
voir  quelques  remercieinents. 

Voilà  ce  que  doit  être  la  dichotomie,  dégagée 
de  tous  les  raisonnements  spécieux,  nuageux, 
ou  filandreux. 

Dr  R. 

R.  H.  M.  S.  ;  5328 
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Les  honoraires  en  médecine  rurale 

Opinions  de  nos  correspondants 


L’Union  des  syndicats  demande  en  ce  moment 
l’avis  des  praticiens  sur  les  visites  de  passage  et 
tournées  médicales. 

J’ai 30  ans  d’exercice  ;  je  suis  un  des  plus  vieux 
syndicalistes  du  département  ;  à  ce  titre,  je  vous 
supplie,  ainsi  que  l’Union,  de  ne  pas  vous  engager 
dans  cette  question  de  «  la  visite  en  passant  » 
qui  nous  conduirait  à  un  contrôle  irritant  et  à . 
une  inquisition  désastreuse. 

Les  tarifs  Breton  et  de  la  Loi  des  Pensions, 
discutés  surtout  par  des  médecins  de  ville  (que 
Decourt  ne  me  foudroie  pas  une  fois  de  plus  1) 
ont  consacré  le  principe  désastreux  de  la  visite 
en  passant  et  des  tournées  de  passage  ;  c’est 
déjà  trop.  j 

En  Meurthe-et-Moselle  où  la  population  est 
assez  dense  et  les  médecins  assez  rapprochés, 
dans  certains  cantons  au  moins,  nous  avons  con¬ 
damné  depuis  longtemps  les  tournées  médicales 
et  nous  les  avons  encore  enterrées  dans  notre 
dernière  réunion  syndicale,  parce  que  certains 
jeunes  confrères  voulaient  les  ressusciter. 

Quant  aux  visites  de  passage,  voici  comment 
nous  procédons.  Supposons  trois  villages,  ABC, 
échelonnés  à  des  distances  de  plus  en  plus  éloi¬ 
gnées  de  notre  résidence. 

Un  client  qui  nous  appelle  en  B  n’a  pas  à 
s’occuper  si  nous  passons  d’abord  par  A  pour  y 
voir  un  autre  malade  ;  si  nous  devons  ensuite 
pousser  jusqu’à  C,  c’est  notre  affaire  et  non  celle 
du  client,  ni  même  celle  d’un  tiers  payant,  quel 
qu’il  soit.  Nous  sommes  tout  de  même  libres 
d’arranger  nos  visites  dans  l’ordre  qui  nous 
convient.  Après  qu’on  nous  a  rogné  déjà  nos 
tarifs,  il  serait  désastreux  qir’on  nous  impose 
encore  nos  itinéraires. 

Mes  clients  savent  que  la  visite  en  A  est  tant, 
celle  en  B  tant,  celle  en  G  tant  et  ils  payent 
maintenant  le  tarif  plein,  sans  récriminer. 

Les  visites  de  passage  sont  de  deux  sortes 
d’ailleurs  : 

1“  Celles  faites  à  des  malades  nouveaux  qui 
nous  appellent  au  cours  d’une  visite  spéciale 
demandée  par  un  autre  malade. 

Ces  malades  nous  retardent  dans  nos  prévi¬ 
sions  ;  ils  nous  empêchent  de  voir,  aux  heures 
convenues,  des  malades  plus  éloignés  qui  ont 
eu  la  politesse  de  nous  prévenir  et  qui  nous 
attendent.  Il  est  donc  équitable  de  leur  récla¬ 
mer  au  moins  la  moitié  du  déplacement 
Je  demande  d’ailleurs  le  prix  complet  du 
déplacement  quand  le  cas  est  sérieux. 

2“  L’autre  visite  en  passant  est  celle  faite  à  un 
malade  en  cours  de  traitement  et  qu’on  devait 
revoir  précisément  le  jour  ou  la  visite  spéciale 
est  demandée  par  un  autre  malade. 


Dans  ce  cas,  puisque  la  visite  était  prévue  et 
qu’elle  s’imposait,  nous  la  comptons  à  tarif 
plein. 

La  visite  en  passant,  demandée  avec  l’arrière- 
pensée  d’un  rabais,  n’est  pas  intéressante  et  je 
connais  des  confrères  qui  refusent  ce  client  de 
passage  et  ne  se  trouvent  pas  mal  de  cette  façon 
de  procéder  un  peu  brutale,  mais  qui  a  été  com¬ 
prise  par  les  intéressés. 

Je  suis  d’ailleurs  tout  à  lait  d’accord  pour  que 
nous  réservions  nos  sympathies,  comme  le  con¬ 
seille  Decourt,  aux  clients  qui  nous  ont  télé¬ 
phoné  dès  le  matin  et  nous  ont  aidés ennous  per¬ 
mettant  de  régler  notre  travail  et  de  choisir  nos 
heures. 

Enfin,  je  ne  trouve  pas  qu’il  soit  indiqué  de 
diminuer  nos  tarifs  et  nos  ressources,  même  pour 
dissiper  les  appréhensions  des  assurances  (tarifs 
agricoles),  au  moment  où  tout  augmente,  vie^ 
essence,  huile  et  pneus. 

Adoptons  un  tarif  syndical,  à  l’imitation  des 
pharmaciens  qui,  plus  roublards  et  plus  mercan- 
tis  que  nous,  ont  toujours  proposé  leur  tarit 
d’ailleurs  très  élevé  de  l’assistance,  lequel  a  été 
toujours  adopté  sans  discussion  ;  ils  ignorent,  de 
ce  fait,  l’impopularité  que  nous  a  valu  notre 
résistance  à  la  loi  des  Pensions. 

Maintenons  ce  tarif  assez  élevé,  sans  nous 
préoccuper  de  toutes  les  questions  locales  ou 
régionales  et  accordons  aux  tiers  payants  une 
réduction  à  discuter,  s’il  le  faut. 

Siirtoutpas  de  visites  en  passant  ! 

D^C. 


Le  calcul  que  vous  demandez  à  propos  du 
prix  moyen  des  honoraires  en  médecine  rurale 
est  évidemment  «  simple  et  facile  »,  mais  de¬ 
manderait  quelques  heures  que  je  n’ai  pas  le 
loisir  de  vous  accorder  en  ce  moment. 

Dans  ma  région,  il  est  courant  de  demander 
1  franc  le  km.  et  5  francs  la  visite.  Pour  ma  part 
je  compte  les  kilomètres  -f  8  francs  de  visite. 
D’ailleurs  j’ai  l’intention  de  porter  ce  prix  à  10 
francs.  Le  boulanger,  l’épicier,  le  boucher,  et 
surtout  les  garagistes  ayant  augmenté  considé¬ 
rablement  leurs  prix,  je  ne  vois  pas  pourquoi 
mes  dépenses  s’étant  élevées,  mes  recettes  ne 
suivraient  pas  le  même  mouvement. 

,  Si  je  vois  un  second  malade  dans  la  même 
maison,  je  compte  5  francs  de  plus,  20  francs,  si 
c’est  dans  une  maison  à  proximité  ou  si  on  arrête 
ma  voiture. 

La  nuit,  je  double,  si  je  ne  suis  pas  couché  et 
je  triple  si  on  me  sort  du  lit. 
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Quant  à-la  question  des  «  tournées  »,  j’estime 
qu’elle  ne  peut  être  ni  discutée  ni  encore  moins 
résolue  pour  toute  la  France.  li  y  a  des  régions  où 
elle,  est  pour  ainsi  dire  obligatoire,  d’autres  où 
elie  est  pratiquement  irréalisable,  à  moins  de 
manger  de  l’ai’gent  les  trois  quarts  du  temps. 

Et  je  m’explique  :  avant  de  pratiquer  dans  ce 
département  du  centre,  j’ai  eu  l’occasion  de 
remplacer  plusieurs  confrères  dans  un  départe¬ 
ment  du  Nord. 

.  Là,  la  population  est  plus  dense,  les  communes 
moins  étendues,  et  les  routes  plus  nombreuses  et 
plus  praticables  surtout.  En  faisant  40  ou  50 
kilomètres,  on  atteint  les  9/10®“  de  sa  clientèle 
et  avec  la  possibilité  de  voir  7  ou  8  clochers  et 
presque  toujours  autant  de  malades  (je  parle 
d’une  moyenne  annuelle). 

Ici,  en  faisant  50  ou  60  km.,  on  touche  seule¬ 
ment  le  quart  de  la  clientèle,  et  bien  des  jours, 
en  été  surtout,  on  rentrerait  «  bredouille  ». 

.  Conclusion  ;  Dans  les  régions  où  la  «  tournée 
paye  »,  établir  un  prix  d’après  la  distance  pour 
telie  ou  telle  localité  ;  dans  les  autres,  le  tarif 
local,  plus  les  kilomètres.  Les  conclusions  du 
confrère  Mirand  me  paraissent  très  judicieuses 
et  peuvent,  à  mon  sens,  servir  de  règle  dans  la 
très  grande  majorité  des  cas. 

.T’écris  cette  lettre  à  mon  corps  défendant, 
mais  je  crois  pouvoir  dire  qu’elle  reflète  l’état 
d’esprit  de  la  plupart  des  confrères  de  l’arron¬ 
dissement,  bien  que  beaucoup  trop  d’entre  eux 
soient  encore  très  timorés  dans  leurs  honoraires 
D'-B. 

Réponse. 

Bravo  !  mon  cher  confrère  :  c’est  vous  qui  êtes 
dans  le  vrai  et  votre  exemple  devrait  être  suivi 
parles,  confrères  timorés,  comme  vous  les  appe¬ 
lez,  et  imprudents,  comme  je  les  nomme,  qui 
hésitent  encore  à  relever  le  taux  de  leurs  hono¬ 
raires. 

Je  le  répété  :  le  moinent  est  favorable  et  l’occa¬ 
sion  opportune. Ne  les  laissez  pas  échapper, sinon, 
le  corps  médical  aura  des  surprises  désagréables. 

G.  D. 


Comme  suite  à  votre  étude  dans  le  Concoiir.'i 
sur  les  honoraires  médicaux,  je  vous  adresse 
deux  articles  de  journaux.  L’un,  émanant  de 
Paris  soir,  prétend  nous  rendre  responsables  de 
la  dépopulation  ;  le  rédacteur  oublie  simplement 
que  ceux  qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas 
s’offrir  un  médecin  pour  accoucher  leur  épouse 
peuvent  s’adresser  aux  sages-femmes  ;  il  oublie 
aussi  qu’il  coûte  beaucoup  moins  cher  pour 
mettre  un  enfant  au  monde  en  s’offrant  le  méde¬ 
cin  qu’en  réglant  les  notes  du  boucher,  de  l’épi¬ 
cier,  etc.,  etc.  durant  l’existence  de  cet  enfant. 
Les  mercantis  peuvent  toujours  courir  :  le  méde¬ 


cin  seul  est  responsable  de  la  dépopulation  et 
pas  èux  11 

L’autre  article,  émanant  de  VEcho  de  Paris, 
demande  que  nous  fassions  encore  des  sacrifices 
pour  faire  les  frais  de  la  loi  sur  les  assurances 
agricoles  :  il  oublie  que  le  cultivateur  vend  son 
blé  actuellement  90  francs  au  lieu  de  20  francs 
avant  la  guerre  :  que  l’œuf,  ici,  vaut  0  fr:  80  ac¬ 
tuellement  au  lieu  de  0,15  il  y  a  seulement  15 
ans.  Il  n’y  a  donc  pas  exagération  lorsqu’un 
médecin,  à  la  campagne,  demande  60  francs 
pour  aller  faire  une  visite  à  20  ldi.  en  tout  40 
kilomètres,  avant  guerre,  il  aurait  tarifé  cette 
visite  20  francs.  Il  est  facile  de  constater  qui  a 
modifié  les  proportions  d’élévation  de  la  vie 
d’une  façon  anormale  :  cultivateur  et  médecin 
mis  en  parallèle. 

J’estime,  comme  suite  à  vos  articles  sur, les 
déplacements,  en  médecine  rurale,  que  l’indem¬ 
nité  kilométrique  doit  partout  et  pour  tout  être 
conservée,  c’est  le  seul  moyen  d’éviter  des  abus, 

A  notre  retour  ici  après  la  guerre  et  après 
formation  d’un  syndicat  local,  il  avait  été  décidé 
que  l’indemnité  kilométrique  serait  comptée 
1  franc  par  kilomètre  parcouru  pour  un  seul 
client  (donc  voyage  spécial)  et  0  fr.  75  lorsqu’il 
y  aurait  plusieurs  malades  ou  appel  au  passage. 
Nous  avons  été  en  général,  très  satisfaits  de  cette 
manière  de  tarifer  ;  seulement  à  mon  avis,  cela 
faisait  parfois  des  inégalités  :  ainsi  une  visite  à 
20  francs  se  trouvait  ramenée  à  17  francs  s’il  y 
avait  plusieurs  malades  :  ce  chiffre  était  un  peu 
barociue.  Notre  syndicat  s’étant  trouvé  dissous, 
j’ai  eu  la  curiosité  de  demander  au  président  à 
examiner  les  feuilles  de  tarif  remises  par  chaque 
confrère  pour  les  localités  desservies  par  lui. 
J’ai  bien  constaté  l’observation  des  tarifs  quant 
au  kilomètre,  mais  je  me  suis  rendu  compte  que 
certains  confrères,  pour  handicaper  leurs  voisins 
dans  certaines  communes,  réduisaient  la  distance 
qu’en  réalité  ils  parcouraient  :  ils  comptaient, 
et  l’un  d’eux  surtout,  5  kilomètres  au  lieu  de  7, 
4  ou  lieu  de  5  ;  j’ai  même  failli  être  victime  de 
ce  procédé  pour  l’assistance  médicale  gratuite  ; 
mais  j’ai  réclamé  à  la  Préfecture  et  ai  eu  gain  de 
cause. 

Un  de  nos  confrères  âgés  étant  parti,  le  jeune 
qui  lui  a  succédé  a  trouvé  bon  d’aller  à  prix  fixe, 
faire  des  visites  dans  une  localité  à  10  km.,  c’est- 
à-dire  20  aller-retour,  au  prix  de  14  francs  l!l 
Voyant  cela  j’ai  modifié  mes  prix  et  voilà  comme 
je  fais.  Je  compte  toujours  1  franc  par  km.,  au 
client  qui  appelle  et  qui  doit  être  suivi  et  surtout 
exige  la  visite  à  telle  heure  ou  presque  et  quand 
on  me  fait  retourner  spécialement  (cas  urgent,  ac¬ 
cident),  je  compte  Ifr.  50.  Par  contre,  j’ai  dimi¬ 
nué  la  visite  dite  de  passage  tout  en  percevant 
une  indemnité  kilométrique  partielle.  Si  par 
exemple,  j’avais  dans  un  village  deux  clients,  l’un 
appelant  exprès  et  l’autre  attendant  mon  pas- 
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sage,  au  lieu  de  demander  17  francs  (chiffre 
anormal)  à  chacun,  je  compte  au  premier  20 
francs  et  à  l’autre  15  francs  ou  des  proportions 
analogues  ;  mais  en  dehors,  je  ne  fais  jamais  de 
usité  à  moins  de  10  francs,  tarif  ouvrier  minimum. 

Je  me  trouve  hien  de  cet  état  de  choses.  Je 
trouve  immoral  que  les  assurances,  mutilés, 
l’assistance  médicale,  ne  veulent  payer  aucune 
indemnité  kilométrique  si  on  voit  d’autres  ma¬ 
lades.  En  assistance  :  visite  à  3  francs,  j’ai  un 
ullage  dont  les  extrémités  sont  à  plus  d’un  kilo¬ 
mètre  l’une  de  l’autre  :  si  étant  chez  un  malade 
payant  à  une  extrémité,  je  me  rends  sur  appel 
au  passage  à  l’autre  extrémité,  chez  un  malade 
de  l’assistance,  je  percevrai  3  francs  pour  par¬ 
courir  2  kilomètres  -f-  1  acte  médical.  Y  a-t-il  un 
chauffeur  de  taxi  qui  travaillerait  à  ce  prix  ? 
Le  médecin  est  toujours  la  bonne  poire. 

Si  les  assurances  sociales  partent  des  mêmes 
principes,  nous  serons  traités  comme  le  dernier 
des  Ilotes. 

Aussi,  je  suis  toujours  partisan  du  règlement 
des  honoraires  par  le  consommateur  de  soins 
médicaux. 

Je  suis  aussi  un  adversaire  résolu  des  tournées 
à  jour  fixe  ;  c’était  à  la  rigueur  excusable  jadis 
quand  on  se  servait  de  chevaux  pour  éviter  des 


Les  escroqueries  à  1’ 

Tant  qu’ont  duré  l’instruction  et  les  débats  de 
cette  pénible  affaire,  nous  avons  cru  devoir  gar¬ 
der  le  silence.  Le  public  d’ailleurs  était  tenu  au 
courant  par  la  presse  locale  cqui  en  a  relaté  toutes 
les  phases,  comme  c’était  son  devoir.  Mais  au¬ 
jourd’hui  le  jugement  est  rendu,  un  innocent  est 
acquitté  et  dix  coupables  sont  condamnés,  nous 
n’avohs  donc  plus  aucune  raison  de  nous  taire  et 
nous  pouvons,  en  toute  liberté,  tirer  de  ces  tristes 
événements  les  enseignements  cqu’ils  compor¬ 
tent.' 

Disons  tout  de  suite  que  c’est  avec  une  pro¬ 
fonde  tristesse  que  nous  avons  vu  des  confrères' 
s’asseoir  sur  les  bancs  de  la  correctionnelle,  mais 
que  c’est  avec  satisfaction  et  reconnaissance  ciue 
nous  accueillons  le  jugement  qui  relaxe  un  inno¬ 
cent  et  frappe  sans  faiblesse  ceux  C[ui  déshono¬ 
rent  notre  profession  et  qui,  pour  la  plupart,  ne 
font  pas  partie  de  notre  syndicat  professionnel. 

On  voit,  par  l’énoncé  des  condamnations,  pu¬ 
blié  d’autre  part,  que  le  tribunal  a  établi,  très 
jnstement  d’ailleurs,  une  gradation  dans  la  cul¬ 
pabilité  des  prévenus.  En  effet,  il  y  avait  parmi 
eux  deux  récidivistes,  puis  des  coupables  aux¬ 
quels  étaient  reprochés  des  méfaits  nombreux  et 
graves,  des  chefs  de  file,  d’autres  enfin,  moins 
endurcis,  qui  se  montrèrent  humiliés  et  affaissés 


kilomètres,  mais  avec  l’auto,  c’est  impossible 
vu  les  frais,  et  je  ne  veux  pas  comme  mon  jeune 
concurrent  parcourir  20  kil.  et  faire  une  visite 
pour  toucher  14  francs  .ou  même  rien  du  tout  1 
D’ailleurs  la  tournée  à  jour  fixe  n’empêche  pas 
certains  clients  de  vous  faire  retourner  le  soir 
dans  une  localité  déjà  visitée,  et  de  ne  pas  vouloir 
attendre  au  lendemain.  J’ai  lu  avec  plaisir  dans 
le  Concours  qu’un  certain  nombre  de  confrères 
partageaient  mon  opinion  et  je  me  réjouis  de 
n’être  pas  seul. 

La  société  a  évolué  :  le  médecin  doit  évoluer 
aussi  :  je  ne  demande  pas  mieux  de  me  dévouer  , 
pour  mon  prochain,mais  j’estime  que  nous  devons 
être  traités  comme  les  prolétaires  conscients  et 
organisés. 

Qu’on  en  finisse  Une  lois  pour  toutes  avec 
cette  exploitation  du  médecin.  Tant  qu'à  être 
fonctionnaire,  il  faut  avoir  les  avantages  du 
fonctionnaire.  Si  notre  profession  nous  interdit 
de  nous  reposer  comme  eux  périodiquement, 
que  nous  puissions  au  moins  nous  arranger  avec 
nos  clients  :  c’est  le  seul  moyen  de  limiter  les 
abus  qu’engendrent  toutes  les  lois  sociales  et  le 
tiers  payant. 

Dr  M. 

R.  H.  M.  S.  ;  5320. 


et  chez  lesquels  un  relèvement  moral  pouvait  être 
escompté. 

On  sait  quels  griefs  leur  étaient  reprochés 
argent  donné  systématiquement  à  tous  les  acci¬ 
dentés,  prolongation  de  l’incapacité  de  travail, 
truquage  des  plaies,  majoration  des  notes  d’ho¬ 
noraires  portant  des  actes  médicaux  non  exécu¬ 
tés.  Le  système  de  défense  fut  identique  pour 
tous  :  les  sommes  versées  n’étaient  que  des  avan¬ 
ces  faites  à  de  pauvres  diables  sans  travail,  les 
prolongations  d’incapacité  étaient  toutes  impu¬ 
tables  à  des  complications  imprévues  et  la  sur¬ 
charge  des  notes  provenait  d’une  erreur  de  comp¬ 
tabilité.  Fortement  attaqués  par  la  partie  civile 
et  par  le  substitut  du  procureur  de  la  République, 
ces  dix  médecins  ont  été  habilement  défendus 
par  des  avocats  éminents  qui,  malgré  l’appui  de 
leur  talent  et  l’autorité  qui  s’attachait  à  leur  nom 
n’ont  pas  réussi,  .à  enlever  un  acquittement. 

Mais  abandonnons  le  petit  côté  de  la  question  î 
oublions  ce  qui  vient  de  se  passer  à  Bordeaux 
pour  considérer  les  choses  d’un  point  de  vue  plus 
général  et  plus  élevé. 

Ainsi  donc,  voilà  qu’après  les  scandales  des 
carnets  médicaux  qui  ont  éclaté  un  peu  partout, 
des  fraudes  de  même  nature  se  produisent  dans 
plusieurs  grands  centres  à  propos  des  accidents 
du  travail.  Quels  sont  ces  hommes  qui  compro¬ 
mettent  si  gravement  l’honneur  de  notre  profes- 
.  sion  ?  Il  y  en  a  de  tous  âges  et  de  toutes  caté- 


accident  de  travail  (‘) 


(1)  Journal  de  médecine  de  Bordeaux,  25  janvier  1924. 
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gories.  Du  haut  en  bas  de  l’échelle  médicale,  on 
trouve  des  cassures,  du  bois  pourri.  Il  est  juste 
de  dire  toutefois  que  c’est  sur  les  premiers  éche¬ 
lons,  sur  ceux  où  s’accropheut  les  jeunes  ou  les 
demi-jeunes,  que  se  massent  le  plus  ordinaire¬ 
ment  ces  indésirables.  Les  hommes  mûrs  et  les 
vieux  ne  sont  qu’ exceptionnellement  atteints  par 
la  contagion.  Ils  ont  sucé  d’autres  principes  et 
tiennent  autant  et  même  davantage  à  leur  di¬ 
gnité  professionnelle  qu’au  luxe  et  à  la  richesse 
dont  certains  jeunes  paraissent  ne  pouvoir  se 
passer.  ’I  out,  tou  s  dis  suite,  a  dit  Lavedan  en 
parlant  d’eux,  et  sa  formule  peut  s’appliqer 
aussi  bien  à  certains  confrères  nouvellement  re¬ 
çus  rpi’à  tous  les  jeunes  en  général.  On  ne  sait 
plus  attendre,  marquer  le  pas.  On  veut  arriver 
avant  même  que  d’être  parti  ;  on  trépigne,  on 
s’irrite  et  on  perd  le  contrôle  de  soi-mème  et  de 
ses  actes.  11  faut  de  l’argent,  beaucoup  d’argent 
pour  entretenir  un  train  de  maison,  avoir  son 
auto,  des  vêtements  de  coupe  irréprochable,  se 
montrer  partout  où  l’on  s’amuse  et  s’ofl'rir  des 
vacances  coûteuses  et  prolongées.  Or,  nous  sa¬ 
vons  tous  que  la  médecine,  peu  rémunératrice  au¬ 
trefois,  nourrit  à  peine  son  homme  aujourd’hui, 
en  raison  de  l’augmentation  des  frais  généraux  et 
du  nombre,  toujours  croissant,  des  confrères,  qui 
s’installent  dans  les  grandes  villes.  Le  jeune  mé¬ 
decin  peu  fortuné  qui  veut  d’emblée  mener 
grand  train  arrive  vite  au  bout  de  son  rouleau  et 
si  sa  convoitise  est  plus  forte  c[uc  sa  conscience, 
il  sombrera  fatalement.  Ce  que  ce  praticien  indé¬ 
licat  se  garderait  bien  de  faire  dans  sa  clientèle 
qui  contrôle  ses  actes,  il  le  fera,  sans  hésiter  poul¬ 
ies  accidentés  ou  pour  les  mutilés.  Le  tiers 
PAVANT,  voilà  l’ennemi,  le  démon  tentateur,  et 
c’est  pourquoi  nos  syndicats  ont  une  tendance 
générale  à  le  supprimer  partout  où  il  existe  et 
partout  où  on  voudrait  l’introduire.  La  chute  de 
CCS  égarés  sera  encore  facilitée  par  les  nombreux 
et  mauvais  exemples  qu’ils  ont  sous  les  yeux, 
dans  la  société,  car  le  mal  dont  je  parle  n’est  pas 
exclusif  à  notre  corporation,  il  est  général  et  se 
propage  avec  une  rapidité  déconcertante.  C’est 
la  gangrène  gazeuse  avec  ses  effets  foudroyants. 
La  guerre,  qui  nous  a  ramené  la  pourriture  d’hô¬ 
pital,  nous  a  laissé  aussi  la  gangrène  morale,  lîllc 
devait  être  moralisatrice,  cette  guerre,  disaient 
les  optimistes.  Hélas  I  je  m’aperçois  tous  les  jours 
qu’elle  a  été  exactement  tout  le  contraire.  Le 
SYSTEME  D  ;  FAUT  p.vs  s’en  FAIRE  :  voilà  les  for¬ 
mules.  Le  mercantilisme  qui  a  régné  en  maître  et 
qui  continue  à  dominer  a  changé  nos  mœurs. 
Ceux  ([ui  ne  savent  pas  gagner  beaucoup  d’argent 
et  vite  ne  sont  que  des  poires  ;  ils  ne  méritent  pas 
de  vivre  et,  s’ils  succombent,  c’est  tant  pis  pour 
eux.  Voilà  où  nous  en  sommes  arrivés,  non  pas 
seulement  en  France,  mais  dans  le  monde  entier, 
et  voilà  pourquoi  notre  profession  a  subi,  elle 
aussi,  la  contamination  fâcheuse. 


Est-ce  à  dire  que  le  mal  ait  pris  des  proportions 
alarmantes  et  qu’il  soit  sans  remède  .?  Je  ne  le 
pense  pas.  Je  crois  et  j’afFirme  que  le  corps  médi¬ 
cal  demeure  intact  et  sain  dans  son  ensemble. 
La  proportion  des  mauvais  est  infime  par  rap¬ 
port  à  la  masse,  mais  il  faut  veiller.  Des  mesures 
d’assainissement  s’imposent,  des  amputations 
sont  nécessaires,  des  freins  sont  à  trouver,  des 
martingales  à  imposer. 

Il  y  avait,  de  mon  temps,  derrière  la  porte  du 
Sjmdicat,  un  balai  tout  neuf  dont  je  n’ai  jamais 
eu.  Dieu  merci  !  à  me  servir.  11  me  paraît  que  le 
moment  est  venu  de  l’essayer.  Allons,  président! 
retroussez  vos  manches.  Poussez  au  dehors  tout 
ce  qui  est  malpropre  et  vidons  nos  puubelles. 

F.  DE  Coquet. 

Pourquoi  nous  ne  nous  sommes  pas  portés 
«  Partie  civile  » 

On  a  été  étonné,  voire  même  ému,  au  Palais  et 
dans  le  monde  médical,  de  notre  abstention  cal¬ 
culée,  que  d’aucuns  ont  prise  pour  un  manque 
d’énergie.  Il  n’en  est  rien.  Après  en  avoir  longue¬ 
ment  discuté,  le  Conseil  d’administration  a  jugé 
plus  sage  que  notre  Syndicat  ne  se  porte  pas  par¬ 
tie  civile,  laissant  à  la  justice  seule  le  soin  de 
faire  son  œuvre. 

Onze  inculpés  devaient  comparaître  devant 
le  tribunal  correctionnel.  Sur  ces  onze,  M.  le  D' 
F'aure  nous  avait  paru  devoir  être  mis  hors  de 
cause  et  le  jugement  qui  l’a  acquitté  nous  a 
donné  raison.  Si  donc  nous  nous  étions  portés 
partie  civile,  il  aurait  fallu  ou  le  faire  contre  les 
onze  inculpés  et  englober  le  D*-  Faure  dans  notre 
suspicion  ou  l’écarter,  ce  ejui  était  faire  un  choix 
et  préjuger  du  jugement.  C’était  une  sorte  de 
manœuvre  tendancieuse  destinée  à  influencer  le 
tribunal,  ce  qui  eût  été  incorrect  et  parfaitement 
inutile.  Si  nous  avions  voulu  jouer  à  coup  sûr, 
nous  aurions  borné  notre  action  contre  quel¬ 
ques-uns  seulement  des  dix  autres  prévenus, 
ceux  qui  nous  paraissaient  Je  plus  gravement 
compromis.  Mais,  dans  ce  second  cas,  nous  au¬ 
rions  été  accusés  encore  de  dicter  par  notre 
choix  ses  arrêts  au  triimnal  et  sûrement  aussi  de 
chercher  à  innocenter  les  memlrres  de  notre  Syn¬ 
dicat  en  chargeant  les  autres.  N’est-on  pas  allé 
jusqu'à  reprocher  à  un  c.vpert  médical  de  dépo¬ 
ser  avec  haine  contre  un  accusé  parce  qu’il  ne  fai¬ 
sait  pas  partie  de  notre  Syndicat  ?  Le  tribunal  a 
fait  justice  de  cette  accusation. 

A  côté  de  ces  raisons  d’ordre  moral,  il  en  est 
également  une  autre  qui  n’est  pas  sans  valeur. 
Plusieurs  fois  déjà  nous  nous  sommes  portés  par¬ 
tie  civile  dans  les  procès  qui  nous  paraissaient 
être  gagnés  d’avance  et  nous  avons  succombé. 
Notre  caisse  en  a  jiâti  et  notre  amour-propreaussi. 

La  prudence  est  une  vertu  :  elle  vaut  bien  qu’on 
lui  lasse  parfois  quelques  concessions. 

Fi.  Fl.  M.  S.  ;  447Ü 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

Fédération  corporative  des  Médecins  de  la  région  parisienne 

Les  médecins  loca+aires  et  la  dernières  loi  sur  les  lojers 


Quelle  est,  au  regard  do  la  plus  récente  loi  sur  les 
lovers.la  situation  des  médecins  locataires  do  Paris 
et' de' la  région  parisienne,  et  quelles  l'orraalités 
doivent-ils  remplir  pour^être  assurés  de  jouir  des 
avantages  qui  leur  ont  été  conférés  tant  par  cette  loi 

me  par  les  précédentes  ?  , 

Telle  est  la  question,  d’un  intérêt  pratique  et  tou  te 
d’actualité,  que  s’est  posée  la  Fédération  corporative 
des  médecins  de  la  région  parisienne,  et  à  laquelle 
elle  a  prié  son  conseil  juridique,  M*  Maurice  Brochin, 
avocat  à  la  Cour  d’ Appel,  de  donner  une  réponse. 

Elle  pense  que  ses  adhérents  seront  heureux  de 
mettre  à  profit  les  indications  qui  lui  ont  été  trans¬ 
mises  par  M«  Brochin,  étant  entendu,  d’une  part,  que 
ces  renseignements  sont  inapplicables  aux  loca- 
laircs  d’appartements  situés  dans  des  immeubles 
construits  ou  achevés  après  le  mois  d’août  1914, 
et,  d’autre  part,  qu’en  pareille  matière,  une  solu¬ 
tion  quelconque  n’est  jamais  que  a  provisoirement 
définitive,  »  | 

Si  l’on  veut  bien  se  rappeler  qu’un  appartement 
;  n’est  occupé  qu’en  vertu  soit  d’un  bail  (convention  ! 
’  laite  pour  une  durée  déterminée),  soit  d’une  loca¬ 
tion  verbale  (convention  faite  pour  une  durée  non 
I  déterininée),  soit  d’une  simple  jouissance  de  fait,  il 
i  en  résulte  que  tout  locataire  se  trouvant  actuelle- 
j  ment  en  possession  d’un  appartement  rentre  forcé- 
!  ment  dans  l’une  des  catégories  suivantes  : 

!  -  l.-Bail  d’avant-guer-j après  le  1"  janvier  1926. 

;  i  re, expirant  /avant le  1®’' janvier  1926. 

i-  A  2.  —  Bail  conclu  entre' après  le  1«  janvier  1926. 

I  aoûtl914et  le  31  marsj 

!  j  1922,  expirant  (avant le  1«  janvier  1926. 

!  3.  — Bal  postérieur  aiAaprès  le  1er  janvier  1926. 

;  31  mars  1922,  expirant; avant  l-,i  1®”  janvier  1 926. 

;  [l-  —  Location  verbale  d’avant-guerre  non 

,  I  expirée. 

I  '2, —  Location  verbale  conclue  entre  août  1914 
I  B  r  et  le  31  mars  1922. 

I  13.--  Location  verbale  postérieure  au  31  mars 

1  1922. 

i  |l.  —  Prorogation  de  la  loi  du  9  mars  1918,  en 
'  *1  j  cours. 

j2.  —  Prorogation  de  la  loi  du  31  mai'S  1922,  en 

D  k  —  Oocupation  sans  titre. 

-A.  chacune  de  ces  situations  correspondent  les 
solutions  suivantes. 

1.  —  Bail  u’avant-gueiuîe  expirant  : 

Apres  le  janvier  1926  ;  Le  locataire  n’a  rien  à 
luire. 


Avant  le  l<=r  janvier  1926  : 

1°  Si  le  locataire  n’a  pas  profité  de  la  prorogation 
accordée  par  la  loi  du  9  mars  1918  :  trois  mois  au 
moins  avant  l’expiration  du  bail,  le  locataire  devra 
notifier  à  son  propriétaire,  par  exploit  d’huissier,  sa 
volonté  de  profiter  de  la  prorogation  accordée,  par 
la  loi  du  9  mars  1918,  s’il  ne  l’a  déjà  fait. 

Cette  prorogation,  qui  est  de  2  ans  pour  les  locaux 
d’habitation,  et  d’environ  5  ans  pour  les  locaux  à 
usage  professionnel,  peut  être  refusée  par  le  juge, 
notamment  au  cas  où  le  locataire  a  réalisé  des  béné¬ 
fices  de  guerre. 

Elle  ne  peut  excéder  le  24  octobre  1928  pour  les 
locaux  d’habitation,  ni  le  24  octobre  1934  pour  les 
locaux  à  usage  commercial  ou  professionnel. 

Elle  comporte  une  augmentation  de  loyer  qui 
semble  devoir  être  limitée  à  une  contribution  à  l’aug¬ 
mentation  des  impôts,  et  à  un  forfait  de  5  %  sur  le 
prix  de  1914  pour  l’entretien. 

Le  locataire  fera  bien  de  demander,  très  subsi¬ 
diairement,  dans  le  dit  exploit,  le  maintien  en  pos¬ 
session  jusqu’au  1“’'  janvier  1926  en  vertu  de  la  loi  du 
29  décembre  1923,  d’après  laquelle  l’augmentation 
de  loyer  sera,  en  ce  cas,  gènéralenient  égale  à  75  % 
+  10  %  du  prix  de  1914. 

2“  Si  le  locataire  profite  de  la  prorogation  accordée 
par  la  loi  du  9  mars  1918  :  il  s’agit  alors  des  cas 
prévus  plus  loin  en  C.  1  (voir  ce  chapitre). 


A.  2.  —  Bail  conclu  entre  août  1914  et  le  31 
MARS  1922  expirant  : 

Après  le  1«  janvier  1926  :  Le  locataire  n’a  rien  à 

Avant  le  janvier  1926  :  Trois  mois  au  moins 
avant  l’expiration  du  bail,  le  locataire  devra,  par 
exploit  d’huissier  de  préférence,  demander  son  main¬ 
tien  en  possession,  au  minimum  pendant  six  mois, 
au  maximum  jusqu’au  l®’’  janvier  1926,  l’augmenta¬ 
tion  du  loyer  étant  généralement  de  75  %  -1-  10  % 
du  prix  de  1914. 


.  A.  3.  —  Bail  postérieur  au  31  mars  1922  expi¬ 
rant  ; 

Après  le  1«  janvier  1926  :  Le  locataire  n’a  aucune 
prorogation  à  demander. 

Eventuellement  il  peut,  avant  le  29  mars  1924, 
saisir  soit  le  juge  de  paix  (loyer  intérieur  à  1000 
francs),  soit  le  tribunal,  en  vue  de  taire  réduire  au 
prix  limite  le  taux  de  son  loyer. 
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Avant  le  1®*'  janvier  1926  :  Trois  mois  au  moins 
avant  l’expiration  du  bail,  le  localaire  devra,  par 
exploit  d’huissier  de  préférence,  demander  son  main¬ 
tien  en  possession,  au  minimum  iiendant  six  mois, 
au  maximum  jusqu’au  1®'’  janvier  1926  ;  l’augmen¬ 
tation  de  loyer  étant  généralement  de  75  %  -f  1 0  % 
du  prix  de  1914. 

Eventuellement  il  peut,  avant  le  29  niars  1924, 
saisir  soit  le  juge  de  paix  (loyer  inférieur  à  1 000  francs, 
soit  le  tribunal,  en  vue  de  faire  réduire  au  prix  limite 
le  taux  de  son  loyer. 


B.  1.  —  Location  verbale  d’avant-cukrbe. 

Tant  qu’un  congé  valable  n’a  pas  été  donné,  le 
localaire  n’a  rien  à  taire  pour  rester  dans  les  lieux. 

Mais  dans  les  vingt  jours  de  la  réception  d’un  con¬ 
gé,  le  locataire  doit,  comme  expliqué  ci-dessus  en 
A.  1.,  demander  à  bénéficier  de  la  loi  du  9  mars 
1918,  ët,  très  subsidiamement,  de  celle  du  29  décem¬ 
bre  1923. 


B.  2.  —  Location  verisalf.  conclue  entre  août 
1914  ET  LE  31  MARS  1922. 

Tant  qu’un  congé  valable  n’a  pas  été  donné,  le 
locataire  n’a  rien  à  faire  pour  rester  dans  les  lieux. 

Mais,  dans  les  vingt  jours  de  la  réception  d’un 
congé,  il  doit,  par  exploit  d’huissier  de  préférence, 
demander  le  maintien  en  possession  pour  une  durée 
minima  de  six  mois,  et  au  maximum  jusqülau  1®*' 
janvier  1926,  l’augmentation  de  loyer  étant  généra¬ 
lement  de  75  %  -)-  10  %  dii  prix  de  1914. 


B.  3.  —  Location  Verbale  postérieure  au  31 
MARS  1922. 

Tant  qu’un  congé  valable  n’a  pas  été  donné,  le 
locataire  reste  en  possession. 

Dès  réception  d’un  congé,  il  doit  se  conformer  aux 
indications  données  en  B.  2. 

Dans  les  deux  cas,  il  peut,  éventuellement,  avant 
le  29  mars  1924,  saisir,  soit  le  juge  de  paix  (loyer 
inférieur  à  1000  francs),  soit  le  tribunal,  en  vue  de 
faire  réduire  au  prix  limite,le  taux  de  son  loyer. 


G.  1  et  2.  —  Prorogation  des  lois  pu  9  mars. 
1918  ET  DU  31  MARS  1922,  EN  COURS. 

Trois  mois  au  moins  .avant  l’expiration  de  la  pro¬ 
rogation,  ou  avant  le  29  mars  1924  si  la  prorogation 
se  termine  à  cette' date,  le  locataire  doit,  par  exploit 
d’huissier  de  préférence,  demander  le  maintien  en 
possession  pour  une  durée  minima  de  six  mois,  et 
au  maximum  jusqu’au  1®'  janvier  1926,  l’augmenta¬ 
tion  de  loyer  étant  généralement  de  75  %  -f  10  % 
du  prix  de  1914. 


D.  — •  Occupation  sans  titre. 

Le  locataire  doit  demander,  -  avant  le  29  mars 
192'i,  son  maintien  en  possession  comme  il  est  expli¬ 
qué  en  G.  1  -  2. 

Au  cas  où  l’expulsion  aurait  été  ordonnée,  le  loca¬ 
taire  peut  solliciter  soit  du  juge  de  paix  (loyer  inlé- 
rieuràlOOO  francs), soit  du  juge  des  référés,  un  sursis 
à  expulsion  jusqu’au  l®*'  juillet  1924,  le  juge  du  prin¬ 
cipal  devant  statuer  sur  l’indemnité  d’occupation 
due  par  le  locataire. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 


—  Journées  médicales  deToulouse.  —  La  date  des 
Journées  médicales  de  Toulouse,  primitivement  fixée 
'à  fin  juin  1924  est  renvoyée  au  10  juillet  1924. 

Les  journées  médicales  auront  lieu  du  jeudi  10  au 
dimanche  13  juillet. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  profes¬ 
seur  Bardier,  secrétaire  général,  10,  rue  St-Etienne, 
Toulouse. 

—  Les  journées  médicales  de  Bruxelles  de  1924.  —  Les 
j.oumées  médicales  de  Bruxelles  de  1924  s’ouvriront  le 
dimanche  26  juin.  Les  séances  auront  lieu  au  Palais 
d’Eginont  que  la  ville  de  Bruxelles  vient  d’accorder  au 
Comité. 

Le  professeur  Carrel,  du  Rockefeller  Inslilule  de  New- 
York,  parler  a  à  la  séance  inaiigurale. 

—  Lesélections  au  Conseil  de  f, Université.—  Le  nou¬ 
veau  scrutin  pour  la  désignation  des  délégués  au  Conseil 
de  l’Université  ont  eu  lieu  le  23  février  à  la  Façullé  de 
niédecine. 

Deux  listes  étaient  en  présence  patronnées  respec¬ 


tivement  par  la  section  de  médecine  de  l’Association 
générale  des  Pltudiants  et  par  l’Association  corporative. 

Quatre  délégués  présentés  par  la  section  de  médecine 
ont  été  élus  ;  ce  sont  •.  MM.  Brunet,  ancien  vice-prési¬ 
dent  de  TA.E.,  Chevereau,  interne,  Crouzat,  ancien 
président  de  la  section  de  médecine  et  poisson,  ont  été 
élus  également.  Deux  antres  présentés  par  l’Associa¬ 
tion  corporative,  MM.  Gay,  externe  et  Machavoine, 

—  Hôpital  Laënnec.  —  M.  le  professeur  agrégé  André 
JoussET  fera  à  l’amphithéâtre  de  l’hôpital  Laënnec,  le 
mardi  matin,  à  11  heures,  douze  leçons  sur  la  tubércu- 

La  première  leçon  aura  lieu  le  mardi  18  inars. 


Le  Direcleur-Géranl  :  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  Cie. 
R  G.  Clermont  2829 

Maison  spéciale  pour  publications  Périodiques  médi  cales. 
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parage  des  bords  de  l’appareil  et  par  l’ouverture  de  , 
fenêtres  dans  le  plâtre  déjà  sec,  travail  qui  demande 
dn  temps  ®t  de  la  patience.  C. 

Réponse 

L’appareil  plâtré  pour  mal  de  Pott  n’existe  i 
pas  dans  le  tarif  Breton  et  cela  se  conçoit,  puis-  ! 
qu’il  ne  s’agit  que  d’accident  du  travail.  Mais  ! 
il  existe  dans  le  tarif  Maginot,  qui  comprend  les 
soins  aux  tuberculeux.  .Si  vous  avez  eu  à  faire 
un  appareil  de  ce  genre,  à  la  suite  d’un  accident 
du  travail,  vous  pourriez  prendre  ce  tarif  comme 
base  et  demander  de  même  :  «  Corset  plâtré  : 
150  fr.  ",  alinéa  que  vous  trouverez  dans  le 
tarif  Maginot  à  «  intervention  sur  le  thorax  et 
la  colonne  vertébrale  ». 

II 

Pouce  et  gros  orteil. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  m’écrire  votre  avis 
à  ce  sujet,  en  me  retournant  la  lettre  ci-jointo. 

Dois- je  compter  : 

1»  Réduction  de  luxation  du  pouce  du  pied  droit 
37.50  ? 

2“  Ou  me  ranger  à  l’avis  de  l’assurance  —  18.75, 
cette  luxation  étant  considérée  dans  l’appellation 
générale  orteil. 

Je  pourrai  transmettre  votre  avis  à  la  compagnie 
où  au  besoin  l’avis  du  «  Sou  »  dont  je  fais  partie. 

Dr  B 


Le  mot  poUee  »  n’a  pas  été  mis  dans  le  tarif 
Breton  à  l’iirtention  du  «  gros  orteil  »  mais' 
parce  que  nous  avons  fait  remarquer  que  la  lu¬ 
xation  du  pouce  (de  la  main)  était  d’une  réduc¬ 
tion,  souvent  assez  difticile,  à  côté  de  celle  des 
autres  doigts  et  qu’il  était  écpiitable  de  la  tarifer 
un  peu  plus. 


NOTE  DE  PRATIQUE  QUOTIDIENNE 


Plusieurs  auteurs  ont  récemment  parlé  de  la 
chélidoine  comme  pouvant  amener  une  modifi¬ 
cation  dans  l’état  cancéreux  et  sur  la  tumeur 
elle-même.  L’utilisation  delà  chélidoine  est  extrê¬ 
mement  ancienne.  Dioscoride  et  Pline  la  prescri¬ 
vaient  contre  la  jaunisse.  Dans  les  temps  moder¬ 
nes,  Cazin,  Gilbert,  Biette,  Linné,  l’ordonnè¬ 
rent  contre  l’ictère,  l’hydropisie,  les  fièvres  in¬ 
termittentes.  Voici  une  préparation  que  recom¬ 
mande  Antonin  Bossu  dans  les  affections  ci-des¬ 
sus  mentionnées. 


3  de  chélidoine . , 
3  de  genévrier  . . 


.)  ââ  30  gr. 

.)à  macérér  dans 
_ 500  gr. 


/LASumÊi 

J  ■ntArrcMENr  rationnex 

^  INOFFENSIF.  EFFICACE  DE  LA 
f  iCuilI.Jeaff.idéMïrt.»  vwpe.parjou.-iu 


ULCÈRE  oe  L'ESTOMAC. 

ou  DUODÉNUM. 
HYPERCHLORHYDRIE. 

AÉROPHAGIE. 
douleurs  &  SPASMES 
GASTRIQUES. 
DIARRHÉES 
aigues  &  CHRONIQUES. 


La  Boite  :  ô  Fr*? 
assurant 
au  minimum 
dixjours  de  Iraiteincnt 


Dose  Moyenne? 
20Gr"  (un  sachet) 
par  jour  en  une  du 
plusieurs  fois. 


REMPLACE  AVANTAGEUSEMENT 
LES  SELS  DE  BISMUTH 
DANS  TOUS  LES  CAS*. 
MÊMËS  INDICATIONS 
MÊMES  DOSES 
MÊME  MODE  D’EMPLOt. 
AUSSI  EFFICACE  ^ 
JAMAIS  TOXIQUE 
SIX  FOIS  MOINS  CHER 


LABORATOIRE ùt  la  SULFOLEINE  ROZET  -  BENDERITTER  .Vendôme 
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A  prendre  tous  les  matins  à  la  dose  de  3  à  4 
cuillerées  à  potage. 

Cazin,  à  l’exemple  du  célèbre  Hoffmann  c|ui, 
chacun  le  sait,  fut  un  des  grands  thérapeutes 
du  18^  siècle,  ordonnait,  suivant  la  saison,  le 
suc  de  la  plante  entière  ou  seulement  le  suc  de 
la  racine.  Et  cela  était  fort  légitime.  D’autres 
faisaient  préparer  des  pilulets  contenant  10  cgr. 
d’extrait  et,  allant  à  doses  progressivement  crois¬ 
santes,  ordonnaient  jusciu’à  10  pilules  par  jour. 

En  usage  externe,  la  chélidoine  peut  encore 
rendre  des  services.  Un  rebouteur,  récemment 
condamné  pour  exercicé  illégal  de  la  médecine, 
s’était  acquis  une  grande  renommée  en  guéris¬ 
sant  verrues  et  dartres,  réputées  incurables,  par 
une  application  de  suc  frais  de  la  plante,  plante 
dont  il  gardait  jalousement  le  secret. . .  autant 
que  de  ses  paroles  magiques. 

Contre  la  teigne,  l’ancienne  pharmacopée 
nous  indiquait  la  formule  suivante  cpie  vous 
pourrez  utiliser,  si  le  traitement  de  Sabouraud 
ne  vous  donne  pas  de  résultat  : 

Suc  de  chélidoine . 1 

Savon  blanc . [  ââ  6  gr. 

Pommade  camphrée . ) 

Avoir  soin  de  bien  mettre  le  cuir  chevelu  â  nu, 
de  le  lotionner  en  frictionnant  avec  Une  forte 
décoction  de  feuilles  fraîches  de  chélidoine  et 
frotter  ensuite  pendant  5  minutes, 


Dans  la  conjonctivite  palpébrale,  le  suc  de 
chélidoine  mélangé  avec  de  l’eau  de  miel  provo¬ 
que  une  action  substitutive.  Il  est  con  seillé  d’agir 
avec  prudence.  I.e  vieux  de  Blégny  —  dont  les 
D^s  Cabanès  et  Noir  nous  ont  récemment  entre¬ 
tenus  —  mélangeait  bétoine,  marjolaine,  fe¬ 
nouil  et  verveine  avec  la  chélidoine  pour  uiie 
friction  autour  des  yeux. 

Les  extraits,  après  avoir  joui  d’une  grande- 
vogue,  sont  remplacés  par  les  intraits  et  d’au¬ 
cuns  —  non  des  moindres  parmi  nos  savants 
maîtres  —  utilisent  la  plante  totale.  Quoi  qu’ü 
en  soit,  nous  devons  dire  que  la  chélidoine  aurait 
donné  des  résultats  intéressants  dans  le  carci¬ 
nome  gastrique,  et  inême  dans  la  diathèse  can¬ 


céreuse. 

On  peut  prescrire  : 

Extrait  hydroalcoolique.  ...  3  gr. 

Julep  . .  150  gr. 

6  cuillerées  à  café  par  24  heures. 


La  chélidoine,  connue  encore  dans  diverses  de. 
nos  provinces  sous  le  nom  de  «  grande-éclaire  » 
croît  dans  les  lieux  incultes,  auprès  des  vieux 
murs,  dans  les  décombres.  Sa  tige  est  cylindrique, 
ses  feuilles  à  lobes  arrondis  et  dentés  contiennent 
un  latex  jaunâtre  l’apparentant  aux  papavé- 
racées.  Les  fleurs  sont  jaunes. 

Peut-être,  chez  vous,  la  désigne-t-on  sous  le 
nom  de  «  pelougne  ».  Raymond  MoLiNÉny. 
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documents  officiels 


A  L’OFFICIEL 

Décret  du  27  février  1924  pour  l’applieaticm  de  la 
loi  du  22  juillet  1923  concernant  l’encouragement 
national  à  donner  aux  familles  nombreuses. 

;ier.  _  La  déclaration  prescrite  par  l’ar- 
licle  5  de  la  loi  du  22  juillet  1923  est  faite  par  le 
père  ou,  à  son  défaut,  par  la  mère.  A  défaut  du 
père  et  de  la  mère,  elle  est  faite  par  un  ascendant 
ou  par  le  tuteur. 

Art.  2.  —  La  déclaration  est  laite  sur  papier 
libre,  à  la  mairie  de  la  résidence  du  déclarant. 
La  signature  de  ce  dernier  est  légalisée  par  le 
Biaire. 

Si  le  déclarant  ne  peut  signer,  ou  s’il  est  dans 
l’impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  la  décla¬ 
ration  est  établie  par  le  maire,  au  nom  et  pour  le 
compte  du  déclarant. 

Art.  3.  -  L  a  déclaration  mentionne  : 

P  Les  noms,  prénoms,  date  et  lieu  de  nais¬ 
sance  du  déclarant,  ainsi  que  sa  nationalité,  sa 
résidence,  sa  profession  et  la  qualité  en  raison 
de  laquelle  il  fait  la  déclaration  ; 

2»  Les  noms,  prénoms,  dates  et  lieux  de  nais¬ 
sance,  ainsi  que  la  résidence  : 


a)  Des  enfants  vivants  de  moins  de  treize  ans  ; 

b)  Des  enfants  âgés  de  plus  de  treize  ans  et  de 

moins  de  seize  ans  qui  pour.suivent  leurs  études 
dans  des  établissements  d’enseignement  publics 
ou  privés,  ou  qui,  dans  les  conditions  de  l’article 
5  du  présent  décret,  ont  fait  l’objet  d’un  contrat 
d’apprentissage  ;  , 

c)  Des  enfants  âgés  de  plus  de  treize  ans  et  de 
moins  de  seize  ans  qui  sont  infirmes  ou  atteints 
d’une  maladie  incurable,  à  l’exclusion  de  ceux 
cjui  sont  hospitalisés  aux  frais  de  l’Etat,  du  dét 
partement  ou  de  la  commune,  ou  assistés  à  do¬ 
micile  par  application  de  la  loi  du  14  juillet  1905  ; 

3°  La  nationalité  des  enfants  donnant  droit  à 
l’allocation  ; 

4°  l/attestation  du  déclarant  qu’il  ne  reçoit 
aucun  dés  secours  alloués  par  application,  soit 
de  la  loi  du  27' juin  1904  sur  le  service  des  enfants 
assistés,  soit  de  la  loi  du  14  juillet  1913  sur  l’as¬ 
sistance  aux  familles  nombreuses,  ni  aucune  des 
indemnités  allouées  pour  charges  de  famille  a 
leur  personnel  civil  ou  militaire,  par  l’Etat,  les 
départements,  les  communes,  les  établissements 
et  services  publics. 

Art.  4.  —  A  l’appui  de  la  déclaration  sont 
produits  les  bulletins  de  naissance,  sur  papier 
libre,  des  enfants,  ainsi  qu’un  certificat  du  per¬ 
cepteur,  délivré  gratuitement,  et  établissant 
1  que  ni  les  père  et  mère,  ni  les  enfants,  mention- 


Eau  Minérale  Purgative  Française 

SULFATEE,  SODIQUE,  MAGJ^ESJEJ^ME 

(60  gr.  de  sulfates  par  bouteille  1  /2  litre) 

PURGOS 

contenant  tous  les  principes  de  1’ 

uu  ds  vieHf  aiiidt  ai»  SELS  mcATirs 

VICHY  —  le,  Hue  Hucas  —  VICHY 

ET  TOUTES  TEAEMACIES 
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nés  dans  la  déclaration,  ne  sont  inscrits  au  rôle 
de  l’impôt  général  sur  le  revenu. 

Sont  également  joints  à  la  déclaration,  s’il  y 
a  lieu,  soit  un  certificat  du  chef  de  l’établissement 
d’enseignement  public  ou  privé  dans  lequel  les 
enfants  font  leurs  études  et  attestant  leur  pré¬ 
sence,  soit  un  certificat  médical  constatant  l’état 
des  enfants  infirmes  ou  atteints  d’une  maladie 
incurablê. 

Si  le  déclarant  est  séparé  de  corps  ou  divorcé, 
il  produit  un  extrait,  sur  papier  libre,  du  dispo¬ 
sitif  du  jugement  ou  de  l’arrêt  prononçant  la 
séparation  ou  le  divorce  et  lui  confiant  la  garde 
des  enfants. 

Si  la  déclaration  est  faite  par  un  ascendant 
OU'  par  le  tuteur,  le  déclarant  ju.stifie  de  sa  qua¬ 
lité  et  produit  un  extrait,  sur  papier  libre,  des 
actes  de  décès  du  père  ou  de  la  nièrp  des  enfants. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où  des  enfants  mention¬ 
nés  dans  la  déclaration  sont  en  apprentissage, 
le  déclarant  doit  le  justifier  par  la  production, 
pour  chacun  des  enfants,  de  la  copie  d’un  con¬ 
trat  régulier  d’apprentissage  établissant  que 
l’enfant  réçoit  un  enseignement  professionnel  ; 
cette  pièce  est  accompagnée  d’un  certificat  du 
maître,  visé  par  le  maire,  constatant  que  le 
contrat  est  toujours  en  vigueur  et  qu’il  reçoit 
une  application  régulière  de  part  et  d’autre. 

Art.  6.  —  I.e  maire  délivre  récépissé  de  la  dé-  I 


claration  et  l’adresse,  sans  délai,  au  préfet 
vêtue  de  son  visa,  après  avoir  vérifié  les 
tions  qui  y  sont  contenues,  ainsi  que  les 
justificatives  qui  y  sont  annexées.  11  y  joint  n'* 
certificat  de.  vie  concernant  les  enfants  réskl’ant 
dans  sa  commune. 

Art.  7.  —  Le  préfet  se  fait  adresser,  s’il  y  a 
lieu,  un  certificat  de  vie  concernant  les  entants 
qui  ne  résident  pas  dans  la  commune  du  décli- 
rant  et  il  statue  dans  le  délai  d’un  mois,  à  dater 
de  la  réception  de  la  déclaration. 

Il  avise  aussitôt  de  sa  décision  le  maire,  qui 
la  notifie  au  déclarant  en  la  forme  administra- 
tive. 

Art.  8.  —  Si  le  père  et  la  mère  sont  tous  deux 
décédés,  disparus  ou  ont  abandonné  leur  famille, 
s’il  n’y  a  ni  ascendant,  ni  tuteur,  le  maire  signalé 
au  préfet  la  situation  des  enfants  et  lui  adresse 
un  dossier  constitué  conformément  aux  dispo- 
titions  des  articles  3,  4,  et  5  du  présent  décret 

Le  préfet  après  avoir  statué  adresse  le  dossier 
de  la  famille  au  juge  de  paix  du  canton  de  sa 
résidence,  à  l’effet  de  faire  désigner,  confor¬ 
mément  à  l’article  l®''  de  la  loi  du  22  juillet  1923, 
les  personnes  ou  les  établissements  qui  recevront 
l’allocation.  Avis  de  cette  décision  est  aussitôt 
transmis  au  préfet  ;  ce  dernier  est  également 
informé,  sans  délai,  de  toute  autre  décision  judi¬ 
ciaire  qui  vienrdait  à  intervenir. 


SERVICE  VACCINAL  DU  “  CONCOURS  MEDICAL ’’  | 

ASSURÉ  PAR 

Llnstitut  de  Vaccine  Animale  | 

-  St--2-VES 

Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies  | 

Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements  | 

Birecteur  :  B'  André  FASQUEL.LE  8,  rue  Ballu,  PARIS 

Tél.  OXITEUTBEBa  32-44  —O—  Adr.  Tél.  VA-GCIISr  B.A.3UIL.XT  B-A-RIS 

Le  Service  vaccinal  que  le  “Concours  Médical  ”  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  D'A,  FASQUÊLLE,  directeurde  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  membres  du  “  Concours  ”  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablissement  un  î;!] 
vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie.  >!•} 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre 
▼accinogène. 

Tube  compressible  en  étain,  avec  vis,  |  Lancette  Chambon.  Prix  :  6  Ir.  S)! 

pour  40  vaccinations .  6  fr.  •»  Vacclnostyles  plats,  la  boite  de  100.  8  fr.  >>  ;.>1 

Tube  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  1  Ir.  60  •  ■  i  25.  3  fr. 

Grand  tube  pour  plus  de  20  vaccina-  •  cannelés  »  100.  10  fr.  >>  Vjl 

tions . .  8  fr.  •»  I  •  i  ■  25.  2  fr.  BO  i^;| 

(Alouta  $n  plut  0  fr.  26  pour  le  potl  à  chaque  émoi) 

NOTA.  —  Pour  leur  éviter  l'envoi  fattidleum  d’un  mandai-potle  à  chaque  commande,  let  mtmhm  ÿj 
du  Concours,  pourroni  e'ilt  le  détirent,  régler  leur  compte  tout  let  6  moit,  à  la  tulle  de  l’envoi  da  !t;,| 
rélevé  récapitulant  qui  leur  sera  adretté  lin  juin  et  fin  décembre. 

La  Vlrulenee  du  vaeeln  est  garantie  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISOH  |;'j 
Lea  envola  aoat  taita  par  retonr  du  eonrrier  (aanl  le  dimaaehe)  ji;}, 

■MVOI  COMIEIUI  MANDASS-POSSB  A  l'adreaae  de  SI.  André  FASQUELIÆ,  8,  rue  Dalln,  PARIS  (ix')  ||;* 
on  veraer  an  compte  de  chéqnea  poatanx.  Paria  267-18  (En  raiton  du  retard  apporté 
dont  la  remise  det  chèques  potiaun,  adrttter  hà.  comhandb  par  lettre  ou  par  iélégr.  en  eat  d’urgéau. 
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9.  —  Les  contrats  d’apprentissage  pré¬ 
vus  à  l’article  5  ci-dessus  sont  transmis  par  le 
préfet  au  contrôleur  des  services  d’assistance, 
ainsi,  que,  suivant  les  cas,  au  directeur  des  ser¬ 
vices  agricoles  et  aux  inspecteurs  du  travail 
chargés  respectivement  d’en  assurer  le  contrôle. 

Art.  10.  —  Le  titulaire  de  l’allocation ,  est 
tenu  de  faire  connaître  aussitôt,  par  une  décla¬ 
ration  écrite,  tous  changements  survenus  dans 
la  situation  de  la  famille  et  modifiant  les  condi¬ 
tions  qui  ont  motivé  l’allocation. 

Cette  déclaration  est  déposée  à  la  mairie  de  la 
commune  de  la  résidence  du  titulaire  de  l’allo¬ 
cation  avec  les  justifications  nécessaires.  Elle  est 
visée  par  le  maire,  et  sans  délai,  transmise  par 
lui  au  préfet. 

Dans  le  cas  où  le  chef  de  famille  ne  se  con¬ 
forme  pas  aux  prescriptions  ci-dessus,  le  maire 
signale  d’office  au  préfet  le  ou  les  changements 
de  situation  qui  sont  à  sa  connaissance  et  en 
avise  l’intéressé. 

Art.  11.  —  En  cas  de  modification  des  condi¬ 
tions  qui  ont  motivé  l’attribution  de  l’allocation, 
la  suppression  totale  ou  partielle  est  prononcée 
par  le  préfet. 

En  cas  de  retrait  de  l’allocation  par  applica¬ 
tion  du  paragraphe  2  de  l’article  4  de  la  loi,  la 
décision  prononçant  le  retrait  et  désignant,  s’il 


y  a  lieu,  le  nouveau  titulaire,  est  aussitôt  notifiée 
au  préfet. 

Art.  12.  —  Lorsque,  par  application  de  l’ar¬ 
ticle  4,  paragraphe  1“L  de  la  loi,  le  titulaire  de 
l’allocation  voudra  la  déléguer  à  une  autre  per¬ 
sonne  ou  à  un  établissement  ayant  effectivement 
la  charge  de  l’un  ou  des  enfants,  il  devra  sous¬ 
crire,  sur  papier  libre,  une  délégation,  en  présence 
du  maire,  qui  la  transmettra  aussitôt  au  préfet. 

Art.  13.  —  T.es  mandats  de  payement  des  allo¬ 
cations  sont  adressés  par  le  préfet  au  maire,  qui 
les- remet  à  leur  titulaire,  après  que  celui-ci  y  a 
inscrit  une  déclaration  certifiant  l’existence  des 
conditions  donnant  droit  à  l’allocation.  Ladite 
déclaration  est  visée  par  le  maire. 

Art.  14.  En  cas  de  fraude,  soit  par  émission, 
soit  par  fausse  indication  dans  les  pièces  pro¬ 
duites  par  des  bénéficiaires  de  l’allocation  na¬ 
tionale,  le  préfet  prononce  la  suppression  totale 
ou  partielle  de  ladite  allocation,  sans  préjudice 
du  remboursement  des  sommes  indûment  ver¬ 
sées. 

.  Dispositions  transitoires. 

I  Art.  15.  —  Les  dispositions  de  l’article  6  de 
la  loi  du  22  juillet  1923,  publiées  au  Journal 
officiel  du  2  août  suivant,  sont  applicables  aux 
récépissés  des  déclarations  laites  dans  la  période 
comprise’entre  le  .3  février  1924  et  la  publication 
du  présent  décret. 
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Art.  16.  —  Les  ministre  de  l’hygiène,  de  l’as¬ 
sistance  et  de  la  prévoyance  sociales,  de  la  jus¬ 
tice  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  dé¬ 
cret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
au  BulMin  des  lois. 

(J.  O.,  2  mars  1924). 


Circulaire  relative  à  l’organisation  de  l’inspection 
médicale  dans  les  établissements  d’enseignement, 

Paris,  le  3  mars  1924. 

Monsieur  le  préfet. 

Un  important  eflort  est  poursuivi  depuis 
longtemps  par  l’Université  avec  l’appui  finan¬ 
cier  de  municipalités  éclairées,  ainsi  qu’avec 
le  concours  dévoué  de  médecins  et  d’hygiénistes, 
pour  développer  l’inspection  médicale  dans  les 
écoles,  et  nous  n’ignorons  pas  que  vous  avez  mis 
au  service  de  cette  œuvre  votre  influence  et  votre 
activité.  Mais  si  dignes  d’attention  que  soient 
les  résultats  obtenus,  il  n’est  pas  douteux  qu’ils 
pourraient  être  plus  grands. 

La’ nécessité  de  l’inspection  sanitaire  des  éco¬ 
les  n’est  plus  à  démontrer.  Il  n’est  plus  à  démon¬ 
trer^ que  l’œuvre  d’enseignement  peut  et  doit 
s’accompagner  d’observations  médicales,  grâce 


auxquelles  des  avertissements  utiles  peuvent 
être  donnés  aux  familles  :  ainsi  renseignées,  elles 
sont  mises  en  mesure  de  faire  disparaître,  par  des 
soins  donnés  à  temps,  des  troubles  fréquents  et 
profonds  tandis  cj;ue,  ignorant  ces  désordres  ca¬ 
chés,  elles  exposeraient  leurs  enfants  à  des  com¬ 
plications  funestes  et  à  des  aggravations  parfois 
incurables. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  durant  la  journée 
scolaire  que  l’inspection  médicale  est  utile  à 
l’écolier  ;  aucune  des  institutions  créées  afin  de 
faciliter  et  de  compléter  l’œuvre  scolaire  (can¬ 
tines,  colonies  et  camps  de  vacances,  écoles  de 
plein  air,  préventoriums),  ne  pourrait  fonction¬ 
ner  rationnellement  sans  l’intervention  du  mé¬ 
decin  inspecteur. 

La  nécessité  de  cette  intervention  résulte 
encore  du  fait  qu’aucune  agglomération,  et 
moins  que  toute  autre  une  agglomération  d’en¬ 
fants  ou  d’adolescents,  ne  saurait  échapper  à  un 
contrôle  continu,  sous  le  rapport  de  l’hygiène, 
sans  des  risques  sérieux  de  contagion. 

Enfin,  en  dehors  de  cette  utilité  directe,  l’ins¬ 
pection  sanitaire  des  écoles  a  pour  résultat  de 
concourir  à  la  diffusion  d’idées  essentielles  en  ce 
qui  touche  aux  habitudes  de  propreté  et  à  la 
culture  corporelle,  et  ainsi  d’amplifier  la  propa¬ 
gande  que  poursuivent  les  maîtres  en  faveur  de 
l’hygiène. 

Pour  réaliser  d’un  seul  coup  le  vaste  program- 
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Spécifique  des  Maladies  nerveusd 

EüPBORiSE  SANS  NARCOTISEK  CALME  SANS  ASTRÉNIEB 
PROCURE  LE  SOMMEIL  NORMAL  SANS  STUPÉFIER 

IVILERIINATE  GABAIL 
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UBOratoire;  a,rue  tia  l'Estrapadg,  PARIS/  W  W'UR  fl  I O  & 

PRESCRIT  DANS  TOUS  LES  HOPITAUX  —  NOMBREUSES  ATTESTATIONS 

Employé  à  la  dose  de  3  ou  4  cuillerées  à  café  par  jour.  Chaque  cuillerée  contient  50  ceii', 
tigrammes  d  Extrait  hydro-alcoolique  de  Valériane  sèche. 


S  il  faut  associer  la  médication  BreissBî^,  prescrivez  à  la  dose  de  3  à  4 
cuillerées  à  bouche  par  jour,  V 

EI.IXIR  GABAIL  Bromuré 

Préparation  agréable  SANS  ALCOOL  qui  contient,  par  cuillerée  â  boucRe,  une  cuillerée  a  caM 
Valérianate  Gabail  désodorisé  i  etjl  gramme  de  Bromurt  d»  Sironttum  dont  le  goût  a  été  masqué 


Valérianate  Gabail  désodorisé 
par  un  sirop  d’écorce. 


ÉCHANTTT  T  faisons  parvenir  à  tous  les  Médecins  qui  nous  enverront  leur 

carte  de  visite  ou  un  simple  en-tête  de  feuille  d’ordonnance  sans  au» 
cune  note  manuscrite,  sous  enveloppe  non  collée,  aflranchie  à  cinq  centimes  et  portant  suivant 
l’éohantiUon  demandé  l’une  des  adresses  suivantes  :  ou  M.  le  Directeur  du  Valériarudt  datai 
Détodortié  ou  M.  le  Directevir  de  VEUnir  Gabail  Valéro-Btomuté.  R,  C.  Seine  109 

3,  rue  de  l’Estrapade,  PARIS  (V*) 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LUI  —  559 


e  aue  nou§  concevons,  on  spuhaiterait  assuré- 
Int  le  vote  d’une  loi  rendant  l’inspection  mé- 
"Ije  Obligatoire.  Vous  n’ignorez  pas,  du  reste, 
le  le  Parlement  est  saisi  de  propositions  en 
ce  sens..  Mais  sans  attendre  le  vote  de  ces  dis- 
ositions,  il  nous  a  paru  possible  d’obtenir  de 
nouveau  d’importants  résultats  par  un  appel 
méthodique  et  persévérant  à  l’initiative  des 
conseils  généraux  et  municipaux,  et  nous  avons 
estimé  opportun  de  vous  demander  d’agir  d’une 
laeon  plus  instante  auprès  de  celles  de  ces  assem¬ 
blées  qui  ont  différé  l’étude  de  la  question  pour 
les  décider  à  rechercher  les  moyens  de  lui  donner 
une  solution  rapide  et  satisfaisante. 

Il  ne  s’agit  pas,  dans  nos  intentions,  de  pous¬ 
ser  à  entreprendre  de  lourdes  dépenses.  Nous 
désirons,  au  contraire,  qu’on  s’applique  à  établir 
partout  le  contrôle  médical  de  l’école  aussi  sim¬ 
plement  que  possible  et  avec  le  minimum  de  frais 
grâce  à  une  sage  entente  entre  les  autorités  et 
les  collectivités  intéressées,  grâce  à  une  coor¬ 
dination  ingénieuse  des  ressources,  des  idées  et 
des  bonnes  volontés,  comme  l’a  fait,  par  exem¬ 
ple,  le  département  du  Doubs,  ou  dans  un  autre 
type,  le  département  de  l’Hérault. 

Ainsi  le  ministère  de  l’hygiène  vous  recomman¬ 
de  d’utihser,  toutes  les  lois  que  cela  vous  paraî¬ 
tra  possible,  les  organes  et  les  collaborateurs  qui 
dépendent  de  lui.  Vous  pouvez,  en  requérant  leur 
coopération  directe  aux  visites  sanitaires,  abou¬ 


tir  à  des  réalisations  rapides,  vous  connaissez 
trop  la  compétence  et  le  dévouement  des  inspec¬ 
teurs  départementaux  d’hygiène  et  des  direc¬ 
teurs  des  bureaux  d’hygiène  pour  ne  pas  être 
certain  d’avance  qu’ils  vous  seront  précieux 
dans  la  circonstance. 

Nous  vous  rappelons  aussi  que  le  ministère 
de  l’instruction  publique  accorde  des  subventions 
aux  départements  et  aux  communes  qui  font 
des  sacrifices  en  laveur  de  l’inspection  médicale 
scolaire.  Sans  doute,  les  fonds  dont  il  dispose 
sont  limités  ;  mais  si  un  vaste  effort  était  tenté 
dans  l’ensemble  du  pays,  il  n’est  pas  douteux 
que  le  Parlement  consentirait  à  relever  ces  cré¬ 
dits  de  manière  à  encourager  toutes  les  initia¬ 
tives. 

L’une  des  difficultés  que  vous  rencontrerez 
lors  de  l’établissement  du  budget  de  l’inspection 
médicale  consistera  à  fixer  un  tarif  qui  rémunère 
d’une  manière  équitable  un  service  lourd  et  dé¬ 
licat,  sans  obérer  à  l’excès  les  finances  départe¬ 
mentales  ou  municipales.  Sur  ce  point,  votre 
tâche  sera  assurément  facilitée  par  la  conception 
généreuse  que  les  médecins  se  font  de  l’intérêt 
public  ;  une  autre  difficulté  consistera  dans  le 
choix  des  médecins  eux-mêmes.  Lorsque  de 
nombreux  praticiens  exerceront  dans  la  ville 
où  sera  créée  une  inspection  médicale,  vous  évite¬ 
rez  soigneusement  dans  la  désignation  des  mé- 
^  decins  inspecteurs  tout  ce  qui  pourrait  avoir 


AMORTISSEUR  DE  CHOCS 


LE  PLUS 
LÉGER 


LE  PLUS 
SIMPLE 


le  moins 

CHER 


LE  PLUS 
EFFICACE 


NI  ENTRETIEN 


Ni  GRAISSAGE 


AMORTISSEUR 
.  .  DE  CHOCS 


PROTÈGE 


TOUTE  LA  VOITURE 


ressorts  cassés 


Etablissements  REPUSSEAU  et  Cie 
75-77,  rue  Danton,  UEVAUUOIS-PEBRET 

R,  G.  Seine  208. p88 


Société  Anonyme  des 
Usine  et  atelier  de  montage  : 

Waoram  :  87.93 
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l’apparence  d’un  choix  arbitraire.  Les  modalités 
de  désignation  pourront  varier  d’ailleurs  selon 
les  circonstances  locales. 

D’autre  part,  il  est  essentiel  que  les  négocia¬ 
tions  à  poursuivre  tant  avec  les  collectivités 
intéressées  qu’avec  les  groupements  profession¬ 
nels  n’aboutissent  pas  à  des  initiatives  éphémères 
ou  à  une  organisation  de  façade.  Nous  entendons 
faire  œuvre  sérieuse  en  organisant  d’une  façon 
effective,  efficace,  et  profonde,  la  protection  sani¬ 
taire  de  l’enfance,  et  nous  ne  saurions  trop  vous 
recommander  d’avoir  constamment  présent  à 
l’esprit,  dans  toutes  vos  interventions,  l’objet 
très  élevé  que  nous  nous  proposons  d’atteindre. 

Aussi  vous  voudrez  bien  ne  pas  perdre  de  vue 
qu’il  faut  prévoir  dans  chaque  école  au  cours  . 
de  l’année  un  nombre  suffisant  de  visites,  que  ces 
visites  doivent  être  faites  scrupuleusement, 
qu’on  doit  chercher  les  moyens  d’en  alléger  le 
poids  au  médecin  pour  qu’elles  ne  soient  point 
superficielles,  que  le  meilleur  de  ces  moyens  est 
la  création  toutes  les  fois  qu’ilj  est]  possible, 
d’assistantes  scolaires  d’hygiène  qui  peuvent 
opérer  un  tri  préalable  et  qui  ont,  en  outre, 
l’avantage  de  faire  pénétrer  l’action  médicale  au 
sein  de  la  famille,  qu’enfin  la  confection  des  fiches 
individuelles  est  indispensable  ;  ces  fiches  seront 
secrètes  et  à  la  disposition  du  médecin  inspec¬ 
teur  seul. 

Au  reçu  de  ces  instructions,  vous  voudrez  bien 


vous  concerter  avec  l’autorité  académique  et 
vos  collaborateurs  des  ser  vices  d’hygiène  pou 
examiner  avec  eux  la  méthode  d’action  qu’ü  sg/ 
opportun  d’adopter  dans  votre  départemnt.  * 
Dans  un  délai  de  deux  mois,  vous  aurez  à  nous 
faire  connaître  ce  qu’il  vous  paraîtra  possible 
de  réaliser  avec  la  collaboration  du  conseil  géné- 
ral  et  des  municipalités.  Ultérieurement,  vous 
nous  tiendrez  au  courant  des  résultats  partiels 
que  vous  aurez  obtenus  et  des  progrès  d’ensem¬ 
ble  que  l’œuvre  de  1  inspection  médicale  réali¬ 
sera  sous  votre  inspiration.  Un  tel  objet  est  digne 
de  toute  votre  sollicitude  et  de  tout  votre  dévoue¬ 
ment. 

Le  ministre  de  l’hygiène,  de  l’assistancee, 
et  de  la  prévoyance  sociales, 
Paul  SvRAuss. 

Le  ministre  de  l’instruction  publique 
et  des  beaux-arts. 

Léon  BÉR.4.RD. 

(J.  O.,  4  mars  1924.) 


Vacance  de  Direction  de  Bureau  d’Hygiène 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  por¬ 
tant  réglementation  des  bureaux  municipaux 
d’hygiène,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doi- 
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être  nommés  par  les  maires,  parmi  les  per- 
e=  reconnues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres, 
parle  conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de 

''îonionnément  à  cette  disposition  et  aux 
scriptions  de  la  circulaire  ministérielle  du 
L  „ars  1906,  destinées  à  en  assurer  l’applica- 
Hon  la  vacance  du  bureau  municipal  d’hygiènede 
Rennes  (Ille-et-Vilaine)  est  déclarée  ouverte. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  20.000  fr.  par 
an  avec  une  augmentation  de  1.000  fr.  tous 
les  deux  ans  jusqu’à  un  maximum  de  2.5.000 
francs.  Ledit  traitement  est  passible  de  verse¬ 
ment  à  la  caisse  municipale  des  retraites. 

Le  docteur  médecin,  directeur  du  bureau  mu¬ 
nicipal  d’hygiène  de  Rennes,  devra  s’abstenir  de 
toute  clientèle,  toute  contravention  à  cet  égard 
pouvant  entraîner  la  révocation  ,  Il  pourra  tou¬ 
tefois  être  professeur  à  l’école  de  plein  exercice 
de  pharmacie  de  Rennes  ou  médecin  aux  hospi- 

Rentreront  dans  ses  attributions,  en  plus  de 
celles  obligatoirement  conférées  au  bureau  d’hy¬ 
giène  soit  par  la  loi  du  15  février  1902,  soit  par 
d’autres  dispositions  législatives  : 

10  Service  de  l’état  civil  (centralisation  de 
tous  les  documents  relatifs  à  la  constatation 
médicale  des  naissances  et  des  décès  ;  établisse¬ 
ment  de  la  statistique  démographique  de  la 
commune)  ; 


2"  Hygiène  infantile  (surveillance  adminislra-, 
tivc  et  médicale  des  crèches  municipales  :  sxir- 
veillance  au  point  de  vue  médical  des  œuvres 
de  l’enfance  :  goutte  de  lait,  consultations  de 
nourrissons)  ; 

3“  Hygiène  scolaire  (inspection  médicale  des 
écoles  municipales  et  des  écoles  maternelles  com¬ 
munales  ;  indication  des  mesures  d’hygiène  à 
prendre  dans  les  écoles  publiques  ;  contrôle  de 
l’inspection  médicale  des  écoles  privées)  ; 

4°  Dispensaire  du  service  de  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite  (surveillance  de  cet  établissement 
au  point  de  vue  hygiénique  et  administratif)  ; 

5“  Surveillance  des  établissements  classés 
comme  incommodes,  insalubres  et  dangereux  ; 

6»  Prophylaxie  des  maladies  vénériennes  (vi¬ 
site  des  femmes  soumises  au  contrôle  sanitaire)  ; 

70  Laboratoire  municipal  de  bactériologie 
(direction)  ; 

8“  Lutte  contre  la  tuberculose  ; 

90  Orientation  professionnelle,  examen  médi¬ 
cal  des  enfants  en  vue  de  les  guider  dans  le  choix 
d’une  profession  en  rapporrt  avec  leurs  aptitu¬ 
des  physiques). 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  a 
compter  de  la  présente  publication,  pour  adres¬ 
ser  au  ministère  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et 
de  la  prévoyance  sociales  (direction  de  l’assis¬ 
tance  et  de  l’hygiène  publiques,  6“=  bureau,  7, 
rue  Cambacérès,  Paris),  leurs  demandes  accom- 


■■  Ingénieur-Constructeur 

I  I  Km  PARIS,  15à  21,  rue  Bobillot(m) 

Appareils  de  Clinique  médicale  et  de  Diagnostic 


PRESSION  ARTERIELLE 


Nonvean  Brassard  du  GALLAVARDlPi  l  \ 

Le  Plus  PRATIQUE  des  Sphygmomanomètres 
3BO  francs  -  frais  d’envoi  en  sus 


TOUS  INSTRUMENTS  pour  la  Méthode  Graphique  - 

Etude  des  Organes  de  la  Circulation  -  Dépositaire  Exclusif  du  Véritable  VISCOSIMÈTRE  du  P  • 
Catalogues  ou  notices  spéciales  sur  démarré.  —  Livraison  directe,  Province  e  - 
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pagnées  de  tous  titres,  justifications  ou  référen¬ 
ces  permettant  d’apprécier  leurs  connaissances 
scientifiques  et  administratives,  ainsi  que  la 
notoriété  acquise  par  eux  dans  des  services  ana¬ 
logues  ou  des  fonctions  antérieures.  Cette  candi¬ 
dature  s’applique  exclusivement  au  poste  envi¬ 
sagé.  Les  candidats  devront  avoir  vingt-huit 
ans  au  moins  et  quarante-cinq  ans  au  plus. 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  cer¬ 
tifiée  conforme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé 
des  titres  doit  être  aussi  détaillé  que  possible  et 
accompagné  d’un  exemplaire  des  ouvrages,  pu 
articles  publiés.  Les  candidats  peuvent,  en  outre, 
demander  à  être  entendus  par  la  commission  du 
conseil  supérieur  d’hygiène. 

(J.  O.,  2  mars  1924.) 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Les  quadrilettes  sont  assujetties  à  la  taxe  de  circu¬ 
lation,  à  la  taxe  des  prestations  et  à  la  taxe  vici¬ 
nale. 

6118.  —  M.  Bouviïri,  sénateur,  demande  à  M. 


le  ministre  des  travaux  publics  si  les  quadri. 
lettes  de  4  C.  V.  peuvent  être  assujetties  aiï 
payement  des  droits  de  circulation  ainsi  qu'* 
la  prestation  ou  taxe  vicinale.  (Ouestion  d„  m 
janvier  1924.)  '' 

Réponse.  -  Réponse  affirmative  en  ce  qui 
concerne  la  taxe  de  circulation.  Pour  ce  qui 
est  de  la  taxe  des  prestations,  les  voitures  auto¬ 
mobiles  en  sont  passibles,  par  application  de 
l’article  7  de  la  loi  du  10  juillet  1901,  dans  les 
conditions  prévues  par  la  loi  du  21  mai  1836 
Dès  lors,  les  quadrilettes  dont  les  caractéristi¬ 
ques  sont  semblables  à  celles  des  voitures  auto¬ 
mobiles  doivent  être  soumises  à  cette  taxe. 
Quant  à  la  taxe  vicinale,  qui  est  représentée, 
aux  termes  de  l’article  5  de  la  loi  du  31  mats 
1903,  par  des  centimes  additionnels  aux  quatre 
contributions  directes,  elle  est  susceptible  d’être 
appliquée,  dans  les  communes  où  elle  est  perçue, 
aux  posseseurs  de  quadrilettes,  dès  lors  qu’ils 
figurent  au  rôle  de  l’une  desdites  contributions, 
mais  elle  n’atteint  pas  spécialement  leurs  véhi¬ 
cules. 

(J.  O.,  20  février  1924). 
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I.es  variations  des  opinions  officielles  sur  la 
prophylaxie  des  maladies  vénériennes,  au 
coprs  des  derniers  siècles.  propos  du 
duel  récent  entre  deux  chirurgiens.  (.Voir) 

Partis  SelantltlqaB 

vaux  Oriflînaux 

Les  récentes  acquisitions  en  thérapeutique 


Les  récentes  acquisitions  en  thérapeiit 
cardio-vasculairfe  (Lian) . 

Cliniatté  psychiatrique  :  Anxiété -et  iin 

sions  (Claude) . 

Lithiase  biliaire  larvée  (Pron) . 

Appareil  portatif  à  vases  communie 
pour  pneumothorax  artificiel  (Breger) 


U  Presse  :  Paris  :  Les  formes  ictériques  de 
l’ulcère  du  duodénum.  —  L’insufiisance 
hépatique  des  tuberculeux  pulmonaires.  — 
Les  paralysies  diphtériques,  —  Province  et 
divers  :  Impétigo  et  néphrite  Impétigi- 
neuse.  ^  Le  phlegmon  orbitaire  d’origine 
sinusienne,  —  Ether  benzyl-cinnamique 


Les  Sociétés  savantes  :  Paris  :  Les  épidémies  • 
en  France  en  1922.  —  L’insuline  dans  le 
traitement  du  diabète.  —  Modifications 
au  traitement  anti-rabique.  —  Obstructions 
nasales  et  névroses  respiratoires.  —  Trai¬ 
tement  de  la .  leucémie  myéloïde  par  le 
thorium  X.  —  Séquelles  pleuro-pulmo- 
naires  tardives  des  plaies  de  poitrine.  — 
Septicémie  coli-bacillaire  mortelle.  —  Sé¬ 
rothérapie  intra-yentriculaire  dans  la  mé¬ 
ningite  à  méningocoque.  —  Hoquet  per¬ 
sistant.  —  Suture  latérale  de  la  veine  ilia¬ 
que  externe.  -  Montpellier  :  Expulsion  d’un 
œuf  entier  de  cinq  mois!  —  Kyste  de 
l’ovaire.  —  Eclampsie  puerpérale.  —  Co¬ 
libacillose  aiguë  et  bactériurie  post  par¬ 
tum.  —  Cancer  utérin.  —  Procidence  du 
cordon.  —  Grand  kyste  dn  rein.  —  Hé¬ 
morragies  par  placenta  prsevia.  —  Héma¬ 
tome  rétro-placentaire.  —  Placenta  pne- 
'  ia.  —  Vomissements  incoercibles  et  gros¬ 
sesse  gémellaire.  —  Opéralion  césarienne! 
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Thérapeutique  appliquée 
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Travaux  Originaux 
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Arrclé  portant  reconnaissance  administra-, 
tive  d’écoles  d’infirmières.  Délivrance  de 
brevets  de  capacité  aux  infirmières.  —  La 
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tion  . 
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]„e  Corps  médical  et  les  Sociétés  de  secours 

mutuels  (DeçqprO-.-r. . 

La  solution  du  problème  des  honoraires  mé¬ 
dicaux"'  ojis  par  lés  malades  payant  leur 
bospitaliso^n.'. .....  . 

Reportage  Prolesslonnel 

Nouvelles  et  informations . 

Daml^Golonnas 

Correspondance 

Perte  de  dents  accident  de  droit  commun.  — 
Recouvrement  des  notes  accidents  avant 
la  fin  du  traitement.  —  Privilège  pour 
honoraires  médicaux.  —  Calcul  de  la 
rente  d’un  accidenté  du  travail.  —  Pro¬ 
pharmaciens  et  taxe  de  vérification  des 
poids  et  mesures.  —  Indemnisation  d’un 
accident  du  travail  d’un  apprenti.  —  Exo¬ 
nération  d’impôts  des  sinistrés  de  guerre. 
—  La  valeur  de  l’indice  de  Pignet.  —  Dé¬ 
cès  d’un  ancien  mobilisé.  Présomption  lé¬ 
gale  inapplicable.  —  Application  du  tarif 
Breton  ;  Corps  étrangers  de  l’oeil.  —  Pan¬ 
sement  et  acte  chirurgical.  —  Appareil  dé¬ 
finitif.  Brûlures.  —  Pharmacien.  Substi¬ 
tution  de  médicaments.  —  Zona  et  vari¬ 
celle  . 
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UN  ASSUREUR  CONSEIL 

608  ■ 

Le  Concours  Médical  vient  d’adjoindre  à  son 
Office  de  renseignements,  M.  H.  Trouet, 
assureur-conseil. 

Il  se  tiendra  à  la  disposition  des  abonnés  de 
notre  Jouriial  pour  leur  donner  tous  les  rensei¬ 
gnements  qu’ils  jugeront  devoir  demander  en  ce 
qui  concerne  les  assurances. 

Il  s’ofïre  à  leur  faire  obtenir  les  tarifs  les  plus 
réduits,  et  supprimer  les  cas  de  déchéance  qui 
pourraient  exister  dans  leurs  contrats  en  cours, 
tant  au  point  de  vue  Incendie,  qu’au  point  de 
vue  Accident  et  Vol. 

En  cas  de  sinistre,  il  s’occupera  de  la  défense 
des  intérêts  des  assurés  qui  auront  contracté  des 
assurances  par  son  intermédiaire. 

Adresser  la  correspondance  à  l’administrateur 
du  Concours  Médical,  132,  faubourg  Saint-Denis, 

566  Paris,  Service  de  l’Assureur-conseil. 


PILULES  A  BASE  DE  SUC  d’AIL 

SAlSrS  SAVEUR.  —  SANS  ODEUR 

—  ne  communiquant  à  Vhaîeine  aucune  odeur  alliacée  — 

ENTtRITES  HYPERTENSION  TURERCULOSE 


DYSENTERIE 

DIARRHÉE 

PARASITES  INTESTINAUX 


lARTÉRIELLS 

PRÉSCLÉROSE 


BRONCHITES  OHRONIOUES 
CATARRHES 

CANCRÉNE  PULMONAIRE 


s'emploient  à  la  dose  de  6  à  8  pilules  par  Jour 
(Dans  le  traitement  de  l’hypertension  interrompre  48  heures  tous  les  1  jours) 

rOIMADE  D’ALOYSINI:  Tabercoloses  eiteroes,  plaies  sappnrées,  dernatoses,  eic. 

tCHASTILLONS  SUA  DKKANSB 

Phannacto  GOUSfiNa.  188,  me  de  Paris,  à  PANTIN  (Seine) 

Dépôt  oémébal  i  PHARMACIE  CENTRALE  DE  FRANCE,  21,  rue  des  Nonnalns-d’Hyères,  PARIS 

R.  G.  Seine  18.069 
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DON.'-  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  h  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  du  D''  Mairet,  de  Puget- 
Tliéniers  (Alpes-Maritimes),  la  somme  de  cinq  francs 
pour  bons  offices  du  journal. 


Membres  du  Goneonrs  exerçant  dans  les 
stations  hlTernales 


Hiti  rappelons  à  nos  adhérents  qu’il  y  a  lieu  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette 


I  Hyépes  :  La  Bonnardiire,  Mi- 


«laeolo  ;  Quilicbini. 
tigap  i  Picard 

tmélla-l«t-Balns  D'  Alardo. 
tntlbat;  Ribea. 

Arguai  (Douba)  :  H.  et  J.  Ben. 
Bandol  :  Charmot,  Marçon. 


Cannai: Abadie, Ârgneyrollea.  | 
Bayle,  Caniette,  Fournier. 
Kint-Gazat,  Makereel,  Ver-  I 


Maaiton  :  Coubard,  Camaret, 
P.  de  Langenhagen,PaulRay. 

Monte-Oaplo  :  P,  Gasquet, 
S.  Vivant 

NIoa  :  Ardoin.Bailion,  (oculiite), 
Bassargette,  Beroardbeig,Gau- 
vini  Chatenond,  Aumste  Co¬ 
lin,  Constant ,  Uelocqne, 
Fonrcand,  Dormoy,  Drapier 
Gandichon  loto-laryng.)  Gru- 
zu,  Guerry  Henry  (Rayons  X), 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonni  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  S  O  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chiques  poS‘ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  lôj-gS, 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’nn  timbre  pour  la  réponse 

N“  86.  —  Dans  station  bain,  du  Nord,  client,  méd.  à 
prendre  av.  pet.  clinique  médico-chir.,  rayons  X,  convt. 
à  docteur  voulant  poste  demi-repos. 

N"  87.  —  Echangerais  torp.  4  pl.,  mot.  Ballot  1918, 
excel.  état,  contre  cond.  int.  2-3  pl.,  également  en  bon 
état. 

N“  88.  —  Nombr,.  occasions  d’instruments,  appareils 
médicaux,  chlrurg.,  mobilier  opératoire,  s’adr.  Ch.  Lo- 
reau,  3  bis,  rue  Abel,  Paris,  12'. 

N“  89.  —  A  céder  Important  poste  médical  à  80  km. 
de  Paris. 

N»  90.  —  Veuve  de  doct.  42  ans,  recom.  par  conf, 
Paris,  tr.  au  courant  quest.  méd.  et  chirurg.  désire  place 
secrétaire  ou  surveil.  maison  de  santé  ou  clinique. 

N“  91.  —  A  vendr.  cond.  int.  Dodge,  18  HP.,  écl. 
dém.  élect.,  carburât.  Solex,  magnéto,  pneus  neufs,  bon 
ét.  phare,  10.000  fr.  D' Voisin,  Cruseilles,  (Haute-Savoie) 

N»  92.  -  Mathis,  6  HP.,  écl.;  démar.,  bon  état  5.500 
fr.  D'  Dubroca,  à  Locanau  (Gironde). 

N»  93.  —  Quartier  du  Panthéon,  client,  à  céder,  re¬ 
prise  de  l’appartem.,  5  pièces,  ascenseur,  électr.,  télé¬ 
phone,  cause  maladie. 

N»  94.  —  Maison  de  cure  climat.,  repos,  régimes, 
150  m.  ait.  3  km.  de  mer  et  Cannes,  vue  splend.  s.  mer 
et  mont.,  contag.  et  mentaux  exclus,  tout  le  conft.,  D' 
Daniel,  ex-int.  hôpitaux.  Le  Cannet  (A.-M.). 
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N»  9S,  --  COnfrèfe  désire  acquérir  clientèle  demi- 
repos,  banl.  Paris  (30  à  40  kiloni.). 

N»  96.  —  Maison  produits  pharm.  l®'  ordre,  de  Paris, 
clierche  représentant  médical  qualifié  et  avec  référen¬ 
ces,  pour  rayon  Est  et  Sud-Est. 

N»  97.  —  Clientèle  campagne  rapp.  25  à  30  000  fr. 
poste  d’avenir.  Pays  chasse  et  pêche,  très  faible  indem¬ 
nité.  Urgent. 


N“  98.  —  A  vendre  sur  plage  bretonne,  pharmacie 
seule,  conditions  avantageuses  facilités  de  paiement. 


CORRESPONDANCE 


Pci-le  de  dents  par  suite  d’aeeident 
de  droit  eommun. 

Une  personne,  renversée  par  une  voiture,  a  subi  la 
perte  de  deux  dents  incisives  supérieures.  Qu’est- 
elle  en  droit  de  réclamer  à  l’auteur  de  l’accident  ? 

D’abord,  je-  pense,  un  appareil  de  prothèse.  Mais, 
ne  peubelle  pas,  de  plus,  demander  une  indemnité 
pour  le  préjudice  causé,  car  en  somme  un  appareil, 
si  bien  fait  soit-il,  ne  vaut  pas  de  bonnes  dents  au¬ 
thentiques  ?  Dr  C. 

Réponse. 

S’il  ne  s’agit  pas  d’un  accident  du  travail,  et 
si  la  responsabilité  de  l’accident  incombe  au 
conducteur  de  la  voiture,  la  personne  blessée  a 
le  droit  de  réclamer  à  son  écraseur  l’entière  répa¬ 
ration  du  préjudice  subi.  Ce  préjudice  comprend 
non  seulement  le  eotvt  de  l’appareil  de  prothèse. 


mais  encore  tous  les  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  nécessités  par  la  blessure,  les  journées 
de  travail  qui  peuvent  avoir  été  perdues,  le 
pretium  doloris,  etc.,  et  notamment  le  préjudice 
résultant  de  la  perte  de  deux  dents,  préjudice 
que  ne  peut  réparer  que  partiellement  la  pose 
d’un  dentier. 

Recouvrement  des  notes  accidents 
avant  la  fin  du  traitement. 

Je  viens  vous  demander  vos  lumières  au  sujet  d’un 
accident  de  travail  que  je  soigne  depuis  14  mois;  il 
s’agit  d’ostéomyélite  à  foyers  multiples  ;  la  guérison 
demandera  vraisemblablement  quelque  temps  eocore. 
Je  me  demande  quand  je  dois  envoyer  ma  note  d’hono¬ 
raires  à  la  Compagnie.  Convient-il  d’établir  une  note 
pour  l’année  écoulée  ?  Ou  bien  est-il  préférable 
d’attendre  la  consolidation  ?  Et  n’y  a-t-il  aucun 
danger  dans  ce  cas  de  voir  invoquer  la  prescription  ? 

Df  L. 

Réponse 

La  prescription,  en  matière  d’accidents  du 
travail  court  de  la  cessation  du  payement  de 
l’indemnité  temporaire.  Gomme  le  blessé  en 
traitement  doit  continuer  à  toucher  cette  indem¬ 
nité  jusqu’à  la^consolidation,  il  ne  doit^pas  y 
avoir  danger  de  prescription. 

Cependant,  il  a  été  admis  par  la  Cour  de 


Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

à  mémoglobinc  vivante 

Reoferme  intactes  les  Substances  Miolsulei 
du  Sang  total 

MÉDICATION  rationnelle  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


Uu  -uima.  l  ek/nf,  njw 
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Reg.  «U  Cmd.,  Seine  307.304  B, 


16  ^  «J  _  24 


LE  CONCÔOftS  MÉDICAL 


VII  —  î>6? 


Cassatioja  que  le  médecin  traitant  d’nn  blessé 
iu  travail  avait  le  droit  de  se  faire  payer  ses  hono¬ 
raires  en  cours  de  traitement.  Vous  pouvez  donc 
envoyer  votre  note  d’honoraires  sans  attendre 
la  fin  du  traitement,  par  exemple  à  la  fin  de  l’an¬ 
née,  comme  vous  le  faites  sans  doute  pour  vos 
notes  de  droit  commun. 


Privilège  pour  honoraires  médicaux . 

J’îù  donné  mes  soins  à  un  cafetier  et  à  sa  femme. 
Us  ont  vendu  leur  café  et  la  femme  me  dît  de  remet¬ 
tre  ma  note  d’honoraires  à  un  huissier  qui  avait  fait 
la  vente  du  fonds  de  commerce  —  la  plupart  des 
huissiers  étant,  en  même  temps,  agents  d’affaires.  Il 
me  payerait,  disait-elle,  dans  les  3  semaines. 

Après  beaucoup  plus  longtemps,  cet  huissier  vient 
me  proposer  seulement  le  quart  de  ce  qui  m’est  dû, 
me  disant  que  les  dettes  sont  de  beaucoup  supérieu- 
resau  prix  de  la  vente  du  café  et  que  les  créanciers 
ne  peuvent  toucher,  chacun,  qu’une  part  propor¬ 
tionnelle.  Dois-je  me  contenter  de  cela,  ne  suis-je 
pas  privilégié,  n’ai-je  pas  d’autres  recours  ?  Il  n’y  a 
pas  eu,  je  crois,  de  décision  judiciaire,  de  liquidation, 
je  n’ai  pas  été  convoqué. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  ce  que  je 
dois  faire,  dans  le  prochain  numéro  du  Concoure. 

D--  R. 


Réponse 

Le  paragraphe  .3  de  l’article  2101  du  Cod'e 
civil  donne  au  médecin  un  privilège  pour  le  re¬ 
couvrement  des  honoraires  des  soins  donnés 
pendant  la  dernière  maladie  du  débiteur.  La  ju¬ 
risprudence,  interprétant  restrictivement  cette 
disposition,  a  décidé  que  le  privilège  ne  s’appli¬ 
quait  qu’aux  soins  donnés  au  débiteur  lui-même 
et  non  aux  membres  de  sa  famille.  Dans  votre 
affaire  votre  privilège  ne  s’applique  donc  qu’aux 
soins  donnés  au  mari,  à  moins  que  le  fonds  de 
commerce  n’appartienne  à  la  communauté, 
auquel  cas  vous  pourrez  exercer  votre  privilège 
contre  vos  deux  débiteurs,  le  mari  et  la  femme. 

Si  l’huissier  chargé  de  la  vente  du  fonds  et  de 
la  distribution  du  prix  refuse  de  vous  admettre 
par  privilège  à  la  répartition,  vous  serez  dans  la 
nécessité  de  prendre  jugement  contre  vos  débi¬ 
teurs  pour  faire  sanctionner  votre  privilège. 
Nous  croyons  devoir  vous  signaler  que  pour  les 
recouvrements  d’honoraires  de  droit  commun, 
le  juge  de  paix  est  compétent  en  dernier  ressort 
jusqu’à  300  francs  et  à  charge  d’appel  jusqu’à 
600  francs  ;  au-delà,  le  tribunal  civil  est  seul 
compétent 


Calcul  de  larcnte  d’uu  accidcntèdu  travail 

Voudrez-vous  être  assez  aimable  pour  me  dire  à 
comb’en  s’élèverait  la  rente  d’un  blessé  du  travail 


Guiiiiie  piiie  G!  Feimeiits  laclipes  Pipes  soi  nililsu  vGpai 

GASTRO-ENTÉRITES  RHINITES,  OZÈNES 

.DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIES 

DERMATOSES,  FDRONGULOSES  GINGIVO-STOMATITES,  PÎDRRHÉES 
pr.pi,ji«i,  d,  U  FIÈVRE  TYPHOÏDE  ,t  d.  CHOLÉRA 


6ULGARINE 

THÉPÉNIER 


*  COMPRIMÉS  2‘  BOUILLON 

6  A  8COMPRIMÉS  -<r-  PAR  JOUR  ET  AVANT  LES  REPAS  4  VERRES  A  MADÈRE 
(CdiiMmüou  üidélimd)  ENFANT»  ET  NOURRISSONS  :  1)2  DOSES  Emou  (Cons«n«t.  :  î  moi») 

m  itaMB  ■ 

3*  POUDRE 

PRISER,  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRER  3  A  4  FOIS  PAR  JOUR 


LABORATOIRE  des  FERMENTS  A.  THÉPENIER,  ïi,  r.  Clapeyron,  PARIS 
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atteint  d*incapacité  permanente  de  30  %.  Salaire 
annuel  :  7 . 200  francs. 

Dr  C. 

Réponse 

I.’ouvrier  blessé  dans  son  travail,  qui  reste 
atteint  d’une  incapacité  partielle  et  perma¬ 
nente,  a  droit  à  une  rente  égale  à  la  moitié  de  la 
réduction  que  l’accident  fait  subir  à  son  salaire. 
Cette  rente  est  calculée  sur  l’intégralité  du  sa¬ 
laire  jusqu’à  4.500  francs  et  sur  le  quart  seule¬ 
ment  du  surplus  jusqu’à  15.000  francs. 

Ainsi  dans  le  cas  qui  vous  intéresse,  le  salaire 
de  base  est  le  suivant  :  4.500  plus  le  quart  de 
2.700  =  5.175  francs. 

L’ouvrier  étant  atteint  d’une  incapacité  de 
30  %  a  donc  droit  à  une  rente  égale  à  15  %  de 
son  salaire  de  base,  ce  qui  donne  :  776,25. 


Les  propharmaciens  sont  assujettis  à  la 
taxe  pour  vérification  des  poids  et  me¬ 
sures 

Etant  pro-phannacien  depuis  2  mois,  je  reçois  une 
feuille  de  la  perception  m’imposant  comme  mai’chand 
de  produits  pharmaceutiques,  la  somme  de  10  francs 
65,  j’en  suis  fort  étonné.  Cette  imposition  est-elle 
pour  1  an  et  pourquoi  suis-je  imposé  puisque  je  ne 
tiens  pas  d’officine  ouverte  tout  le  jour  comme  un 


pharmacien?  Veuillez  donc,  je  vous  prie,  me'donner 
des  renseignements  et  m’indiquer  la  formule  de  pro¬ 
testation  vis-à-vis  de  la  perception. 

D^D. 

Réponse. 

En  votre  qualité  de  propharmacien,  vous 
n’êtes  pas  imposable  à  la  patente,  la  vente  de 
produits  pharmaceutiques  ne  constituant  pour 
vous  que  l’accessoire  de  votre  profession  de  mé¬ 
decin.  Mais  par  contre  vous  êtes  soumis  à  la 
taxe  des  poids  et  mesures  qui  n’est  perçue  que 
sur  les  usagers.  Cette  taxe  est  en  réalité  desti¬ 
née  à  couvrir  les  frais  de  vériflcation. 

Il  apparaît  de  la  lecture  de  l’avertissement 
que  vous  avez  reçu  que  la  somme  de  10,30  vous 
est  réclamée  au  titre  de  la  taxe  des  poids  et  me¬ 
sures.  Vous  êtes  donc  justement  imposé. 


Indemnisation  d’un  accident  du  travail 
survenu  à  un  apprenti. 

Accident  du  travail  chez  un  petit  apprenti  14 
ans  qui  gagne  0  fr.  75  de  l’heure. 

I.P.P.,  par  suite  de  section  complète  au  niveau  de 
la  2®  phalange  de  l’index  et  médius  droiu. 

1°  Sur  quelle  base  établir  la  pension  ? 

2“  Quelle  indemnité  journalière  est  due  à  cet  ou¬ 
vrier  ?  Journée  entière,  je  crois  sur  son  salaire  d’ap- 
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prenti  ou  bien  sur  le  salaire  d’un  ouvrier  le  moins 
Lyé  de  la  même  catégorie  ? 
t  G. 

Réponse. 

L’article  8  de  la  loi  du  9  avril  1898  dit  textuel¬ 
lement  ceci  :  «  Le  salaire  qui  servira  de  base  à  la 
K  fixation  de  l’indemnité  allouée  à  l’ouvrier  âgé 
„  de  moins  de  seize  ans  ou  à  l’apprenti  victime 
Il  d’un  accident  ne  sera  pas  inférieur  au  salaire 
,1  le  plus  bas  des  ouvriers  valides  de  la  même 

I  catégorie  occupés  dans  l’entreprise. 

Il  'l’outefois  dans  le  cas  d’incapacité  tempo- 

II  raire,  l’indemnité  de  l’ouvrier  âgé  de  moins  de 
Il  seize  ans  ne  pourra  pas  dépasser  le  montant 
J  de  son  salaire.  » 

Dans  l’espèce  cjue  vous  nous  soumettez,  le 
blessé  ayant  moins  de  seize  ans,  sa  rente  sera 
donc  calculée  d’après  le  salaire  de  l’ouvrier  va¬ 
lide  de  la  même  catégorie  le  moins  payé.  La  déter¬ 
mination  de  ce  salaire  est  une  question  de  fait  ; 
peut-être  pourriez-vous  avoir  des  précisions  à 
ce  sujet  auprès  jiu  syndicat  professionnel  du 
corps  de  métier  de  l’ouvrier  blessé. 

Quant  à  l’indemnité  temporaire  jusqu’à  la 
consolidation,  elle  sera  égale  à  la  moitié  du 
salaire  de  l’ouvrier  de  la  même  catégorie  le  moins 
payé. 


Exonération  d’impôts  en  faveur  des  si¬ 
nistrés  de  guerre.  Obligations  décenna¬ 
les  d’intérêts  de  dommages  de  guerre. 

Je  vous  serai  très  obligé  de  vouloir  bien  demander 
à  votre  excellent  correspondant  fiscal,  M.  Martinet  : 

Si,  étant  sinistré,  j’ai  encore  actuellement  droit 
à  des  dégrèvements  d’impôts  (que  je  n’ai,  jamais 
réclamés  depuis  1919),  et  lesquels.  S.V.P.,?  (A  no  ter- 
que  je  ne  me  suis  pas  réinstallé  daris  mon  ancienne 
localité  dévastée,  mais  dans  le  même  département 
dans  une  région  non  réellement  dévastée)  ; 

2°  Si  on  doit  porter  sur  ses  revenus  de  l’annco,  dans 
la  déclaration»  une  somme  do  4.50Ü  l'i;,  reçue  en 
obligalions  décennales  dans  le  courant  de  1923 
pour  intérêts  d’un  immeuble  dévasté  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

1®  D’après  la  loi  du  16  juillet  1921,  vous  aviez 
droit  au  dégrèvement  de  la  moitié  des  impôts  de 
1914,  et  vous  n’avez  pas  dû  être  imposé  poul¬ 
ies  années  1915  à  1918.  Si  dans  la  commune  où 
vous  avez  été  réfugié  vous  aviez  été  compris 
dans  les  rôles  des  contributions  directes  (person¬ 
nelle,  mobilière)  ou  des  impôts  sur  les  revenus 
pour  les  dites  années,  vous  seriez  toujours  en 
droit  de  demander  la  décharge  des  dites  impo¬ 
sitions.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
impôts  sur  les  revenus  cfui  auraient  été  établis 
à  votre  nom  au  titre  de  l’année  1919. 


Reg.  Cemm.  Seine  10.353, 
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Pour  les  années  1920  et  postérieures,  la  com-  1 
mune  de  P.-de-B.  n’étant  pas  considérée  comme 
dévastée  (elle  n’est  pas  comprise  dans  la  limite 
fixée  par  le  décret  du  5  octobre  1921)  vous  ren¬ 
trez  dans  le  droit  commun  et  n’avez  droit  à 
aucune  des  exonérations  ou  réductions  prévues 
parla  loi  du  16  juillet  1921. 

2“  Le  payement  des  intérêts  en  obligations 
ayant  été  institué  récemment, il  n’y  a  encore  aucu¬ 
ne  décision  de  jurisprudence  à  ce  sujet.  A  notre 
avis,  ces  obligations  étant  inaliénables,  on  ne 
peut  soutenir  cpie  les  sommes  qu’elles  représen¬ 
tent  oui  été  à  voire  disposition  au  cours  de  l’année 
1924  ;  dès  lors  la  condition  prévue  par  l’article 
10  de  la  loi  du  15  juillet  1914  n’est  pas  remplie  et 
ces  revenus  ne  nous  paraissent  pas  devoir  être 
déclarés  et  par  suite  soumis  à  l’impôt  général 
sur  le  revenu. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


La  valeur  de  l’indice  de  Pignet. 

Le  Concours  pourrait-il  me  dire  où  je  pourrais  me 
documenter  sur  l’indice  —  rapport  entre  le  poids, 
la  taille  et  la  circonférence  thoracique.  L’indice  a-t-il 
la  môme  valeur  chez  l’adolescent  que  chez  l’adulte  ? 
Car,  fréquemment,  l’adolescent  est  mince,  maigre  et 


donne  un  indice  élevé,  alors  que  vers  l’âge  de  18-20 
ans  il  s’étoffera  et  aura  un  indice  plus  faible. 

A-t-il  la  même  valeur  chez  la  femme  qui  a  souvent 
un  périmètre  thoracique  élevé,  à  cause  de  seins  mal 
placés  ? 

Chargé  de  l’admission  dans  plusieurs  sociétés  de 
secours  mutuels,  j’ai  vu  des  candidats  acceptés  par 
moi,  refusés  par  le  Comité  à  cause  de  leur  aspect 
défavorable. 

Je  voudrais  alors,  en  présence  de  sujets  dont  les 
organes  sont  actuellement  sains,  mais, dont  l’aspect 
général  paraît  chétif,  me  servir  de  la  mensuration. 

Dr  G, 

Réponse. 

Vous  pourrez  vous  documenter  sur  V Indice  de 
Piquet  dans  tous  les  traités  d’hygiène  militaire, 
aux  chapitres  «  aptitude  physique  militaire  « 
ou  «  Entraînement  militaire  ». 

L’Indice  de  Pignet  ne  possède  aucune  valeur 
absolue  ;  il  ne  fournit  qu’une  indication  qui, 
jointe  aux  autres  facteurs,  permet  de  porter  un 
jugement  d’appréciation  sur  la  valeur  physique 
du  sujet.  Son  but  principal  est  de  traduire  l’état 
dans  lequel  se  trouve  être  le  développement  phy¬ 
sique;  comme  tel,  il  s’applique  aux  adolescents 
et  aux  adultes  inclusivement.  Il  ne  préjuge  en 
rien  de  ce  que  les  organes  soient  sains  ou  non. 
Chez  l’homme  mûr,  il  perd  une  grande  partie  de 
sa  valeur,  en  raison  de  facteurs,  tel  que  l’adi- 
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osité,  qui  deviennent  des  causes  d’erreur. 
D’ailleurs,  cet  indice  a  été  établi  et  étudié  à  la 
suite  d’un  grand  nombre  de  mensurations  prati- 
auées  chez  des  jeunes  gens  dèl8  à25  ans  environ. 
Ces  limites  d’âge  sont  donc  celles  entre  lesquelles 
il  peut  donner  par  conséquent  les  indications  les 
plus  uüles.  Chez  la  femme,  il  s’applique  aussi,  â 
condition  que  le  périmètre  thoracique  puisse 
gtre  pris  en  éliminant  la  glande  mammaire  ;  il 
est  toutelois  moins  sûr  chez  les  adipeuses. 


Décès  d’un  aneicu  mobilisé. 

Présomption  légale  inapplicable 

J’ai  une  cliente  dont  le  mari  est  mort  en  1921  à 
40  ans  des  suites  d’une  maladie  de  cœur.  ■ 

Ce  malade  avait  fait  toute  la  guerre  sans  être 
jamais  hospitalisé. 

Toutefois  il  s’est  fait  soigner  dans  les  six  mois  qui 
ont  suivi  sa  démobilisation  par  un  médecin  qui 
peut  le  certifier.  De  plus,  dans  cette  période  de  six 
mois,  il  a  fait  remplir  des  ordonnances  dont  on  peut 
avoir  la  copie  certifiée  par  les  pharmaciens. 

Etant  donné  qu’il  a  été  soigné,  on  peut  en  faire 
la  preuve,  dans  les  6  mois  qui  ont  suivi  sa  démobi¬ 
lisation’  pour  une  affection  rapportée  du  service 
certainement  (maladie  de  cœur)  et  ayant  causé  la 
mort,  est-ce'  que  sa  veuve  n’aurait  pas  droit  à  une 
pension  ?  D’’  P. 


Réponse. 

Cet  homme,  étant  donné  son  âge,  semble  être 
mort  plus  d’un  an  après  son  retour  dans  ses 
foyers.  Sa  veuve  ne  bénéficie  donc  pas  de  la 
présomption  légale  et  il  lui  appartient  de  faire 
la  preuve  que  so.n  mari  est  décédé  des  suites 
d’une  maladie  imputable  au  service. 

Evidemnient,  d’après  les  renseignements  four¬ 
nis,  il  a  souffert  d’une  maladie  de  cœur  dans  les 
six  mois  qui  ont  suivi  sa  démobilisation  ;  mais 
cette  maladie  ne  semble  pas  avoir  été  constatée 
par  l’autorité  militaire,  et,  dès  lors,  cette  preuve, 
très  rationnelle  d’ailleurs,  ne  suffit  pas  pour 
établir  les  droits  à  la  pension  de  la  veuve. 


Application  du  Taiûî  Breton, 

I 

Extraction  de  corps  étrangers  de  l’œil, 
fo  Un  praticien,  non  spécialiste,  peut-il  demander 
à  une  compagnie  d’assurance  la  somme  de  15  francs 
pour  extraction  d’un  corps  étranger  de  la  conjonc. 
tive  avec  anesthésia  par  instillations  et  pansement  ? 
(accident  du  travail)  ; 

2°  Combien  lui  sera  payée  la  consultation  et  le 
pansement  du  lendemain  si  l’état  du  blessé  l’exige  ? 

D'P. 

Réponse. 

1“  La  dérogation  à  l’article  15,  alinéa  2,  notée 


à  l’article  27,  n’existe  que  pour  la  consultation 
des  oculistes,  mais  pas  pour  les  interventions. 
Donc,  spécialiste  ou  non,  un  praticien  peut  de¬ 
mander  15  francs  pour  extraction  de  corps  étran¬ 
ger  superficiel  de  la  cornée. 

2“  Le  pansement  est  compris  dans  le  prix  de 
la  visite  ou  consultation,  qui  est,  dans  ce  cas, 
pour  le  non-spécialiste,  de  7  à  8  francs,  suivant 
la  catégorie. 

F.  D. 

Il 

«  Pansement  »  et  «  acte  chirurgical  ». 

Le  II"  8  du  Concours  Médical  du  24  février  24,  noirs 
fait  connaître  votre  conseil  d’abandonner  le  péix' 
du  pansement  assimilé  à  celui  de  la  consultation' 
dans  le  cas  d’honoraires  à  réclamer  pour  injection 
antitétanique. 

C’est  sur  ce  point  que  je  désire  retenir  votre 
attention  et  voici  mes  arguments  pour  une  conclusion 
différente  de  la  vôtre. 

1"  Lorsqu’à  la  suite  d’un  accident  liu  travail  le 
médecin  pratique  un  acte  chirurgical  important, 
suivi  d’une  injection  de  sérum  antitétanique,  il 
cumule  pour  l’acte  chirurgical  et  pour  l’injection. 

2"  S’il  est  fait  à  un  blessé  un  pansement  sur  cha¬ 
cun  des  deux  bras,  ils  comptent  tous  deux.  Donc 
deux  actes  chirurgicaux. 

Dans  le  cas  d’un  pansement,  sur  te  bras  gauche 
(l®r  acte  chirurgical)  accompagné  d’une  injection  de 


sérum  antitétanique  sur  la  cuisse  droite  (2®  acte 
chirurgical),  il  y  a  également  à  compter  l’un  et  l’au¬ 
tre,  par  conséquent  cumul. 

Telle  est  mon  interprétation,  c’est  ainsi  qu’en 
toute  sincérité  j’ai  établi  mes  notes,  incontestées 
jusqu’à  ce  jour.  Aujourd’hui  Une  compagnie  d’assu- 
cances  pose  la  question  et  fait  allusion  au  Concours 
médical  que  je  lis  depuis  29  ans.  Je  serais  très  heureux 
après  lecture  de  ma  communication  de  connaître 
la  voie  à  suivre. 

D'^B. 

Réponse. 

Le  «  pansement  »,  dans  le  tarif  Breton,  n’est 
pas  considéré  comme  un  «  acte  chirurgical  »  et 
c’est  pourquoi  il  n’est  pas  l’objet  d’un  tarif 
spécial,  mais  est  compris  dans  le  prix  de  la  visite 
ou  consultation.  Seulement,  nous  avions  fait 
remarquer,  à  la  Commission  du  tarif  Breton, 
qu’il  ne  serait  pas  équitable  de  ne  compter 
qu’une  consultation  quand  on  est  obligé  de  faire 
plusieurs  pansements.  Aussi  en  cas  de  «  blessures 
multiples  »  (art.  14),  on  avait  admis  qu’on 
compterait  une  consultation  par  pansement 
effectué.  D’autre  part,  n’oublions  pas  qu’il  fut 
entendu  à  la  Commission  que  le  prix  de  chaque 
intervention  à  tarif  spécial  serait  établi  en  y 
comprenant  le  prix  de  la  visite  ou  consultation. 
Et  c’est  pourquoi  nous  avons  obtenu  (non  sans 
{Voir  la  salle  page  XLVII  MV) 


y  "  0  DES  CHAUVES 

LE  SONT  PAR  ^BORRHÉE 

dans  toutes  les  affections  du  follicule  pilo-sébacé, 
Alopécie, 

Acnés,  Peau  grasse,  w 

NÉOBIOL  ï 

(soufre  solubilisé  dans  un  complexe  hydro-carburé) 

(en  applications  quotidiennes) 

Littérature  &  Echantillons  ;  LABORATOIRE  DU  NEOBIOL,  105,  Boulevard  Ney,  à  Paris 


16  — 111  —  24 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


573 


’  mopôs  ®ü  JOUE 


Les  variations  des  opinions  officielles  sur  la  prophylaxie  des  maladies 
vénériennes  au  cours  des  derniers  siècles. 


Nous  avons  récemment  (Propos  du  Jour  du 
24  février  1924)  exposé  les  suggestions  que 
notre  distingué  confrère,  M.  le  médecin  princi¬ 
pal  le  G.  Saint-Paul,  avait  développées  dans 
un  article  du  Progrès  M édical,  intitulé  :  La  pros¬ 
titution  doit  aider  la  prophylaxie.  L’auteur  pré¬ 
conisait  la  création  de  cabines  prophylactiques 
dans  les  maisons  publiques  où  des  infirmiers 
expérimentés,  liés  par  le  secret  professionnel, 
donneraient  des  conseils  sanitaires  aux  clients  de 
l’établissement  et  leur  feraient  prendre  les  pré¬ 
cautions  prophylactiques  nécessaires.  Nous  lais¬ 
sions  entrevoir  les  plaisanteries,  d’ailleurs  faci¬ 
les,  que  pourrait  provoquer  pareille  réalisa¬ 
tion  et  invitions  nos  lecteurs  à  méditer  sur  le 
projet  troublant  de  M.  G.  Saint-Paul.  Notre 
appel  a  été  entendu  et  nous  croyons  devoir  pu¬ 
blier  la  lettre  très  intéressante  qu’a  bien  voulu 
nous  adresser  le  D''  H.  Perreau,  d’Ivry-sur-Seine: 

Mon  Cher  Confrère, 

Je  viens  de  lire  votre  article  du  Concours  Médical 
sur  la  11  prostitution  au  service  de  la  prophylaxie  » 
et  j’apprends  qu’un  confrère  militaire  le  Saint- 
Paul  a  présenté  dans  lé  Progrès  Médical  un  projet  de 
j)rophylaxie  en  intéressant  les  maisons  de  prostitu¬ 
tion  à  l’enseignement  prophylactique. 

Peut-être  la  réalisation  de  ce  projet  serait-elle 
tournée  en  ridicule  par  des  plaisanteries  faciles  ou 
par  des  scènes  de  revues  montmartroises,  c’est  très 
possible,  mais  je  crois  que  les  résultats  seraient 
plus  efficaces  que  ceux  obtenus  par  les  nombreux  et 
dispendieux  dispensaires  existant  ou  qu’on  doit 
encore  créer. 

11  est  préférable  de  prévenir  que  de  guérir. 

11  serait  donc  préférable  d’empêcher  la  contagion 
venerierine  que  de  créer  d’onéreux  dispensaires  pour 
soigner  des  milliers  de  vénériens. 

J’ai  appris  dernièrement  par  des  clients  revenant 
d’Allemagne,  qu’en  Allemagne  dans  toutes  les  mai¬ 
sons  de  prostitution, il  existait  des  cabinets  do  toilette 
spéciaux  où  chaque  client  devait  aller  et  où  il  trouvait 
tout  le  matériel  nécessaire  pour  essayer  de  se  proté¬ 
ger  d’une  contagion  possible.  Eau  antiseptique, 
savon,  pommade  au  calomel,  etc.  Les  clients  le 
savent,  y  sont  habitués  et  n’oublient  jamais,  paraît- 
il,  de  passer  au  cabinet  de  toilette  spécial. 

Je  crois  les  maladies  vénériennes  aussi  fréquentes 
dans  les  lupanars  boches  qu’en  France,  or,  mon  client 
a  fréquenté  souvent  les  maisons  de  prostitution  pen¬ 


dant  son  séjour  en  Allemagne,  il  n’a  Jamais  rien  eu 
comme  maladie  vénérienne  ;  dès  son  retour  en  France 
il  a  une  blennorrhagie  attrapée  dans  une  maison  de 
prostitution  où  naturellement  il  n’a  trouvé  aucun 
moyen  de  protection. 

Ne  croyez-vous  donc  pas  que  le  Comité  national 
de  prophylaxie  ne  ferait  pas  œuvre  vraiment  utile  en 
exigeant  dans  toutes  les  maisons  de  prostitution 
françaises  qui  sont  sous  la  surveillance  de  l’Etat, 
l’installation  de  cabinets  de  toilette  spéciaux  avec 
tout  le  matériel  prophylactique  nécessaire.  Le  méde¬ 
cin  chargé  de  l’examen  médical  de  la  maison  serait 
chargé  aussi  de  l’inspection  de  ces  locaux  spéciaux  et 
vérifierait  si  le  matériel  prophylactique  est  renou¬ 
velé  et  au  complet.  On  pourrait  mettre  dans  ces 
locaux  une  affiche  spéciale  indiquant  la  façon  de  se 
protéger,  les  moyens  de  se  servir  de  la  pommade,  de 
faires  l’es  savonnages,  etc. 

C’est  Une  question  fort  intéressante  au  point  de 
vue  de  la  prophylaxie  vénérienne. 

Je  suis  sûr  que  les  maisons  de  prostitution  accep¬ 
teraient  avec  plaisir  cette  création  très  moderne  du 
dernier  confort  qui  leur  permettraient  de  promettre 
à  leurs  clients  plaisir  et  sécurité.  Et  quelles  que 
soient  les  plaisanteries,  je  crois  que  les  maisons  riva¬ 
liseront  d’efforts  pour  aménager  le  plus  complète 
ment  (dernier  cri  de  l’hygiène)  ces  cabinets  spéciaux 
de  prophylaxie  qui  devraient  exister  enFrance. 

Veuillez  croire,  mon  cher  confrère,  à  mes  senti¬ 
ments  les  meilleurs. 

D^H,  Përheac. 

Cette  lettre  et  l’article  de  M,  G.  Saint-Paul 
nous  ont  incité  à  faire  quelques  recherches,  et  nous 
avons  trouvé  dans  l’ouvrage  bien  connu  de 
Parent-Duchatelet,  la  question  traitée  en  détail 
dans  un  chapitre  intitulé  :  V administration 
peut-elle  et  doit-elle  favoriser  l'emploi  des  moyens 
préservateurs  de  la  syphilis  ? 

Parent-Duchatelet,  membre  de  l’Académie  de 
médecine  et  du  Comité  de  salubrité,  nous  apprend 
qu’à  son  époque,  vers  1850,  il  existait  des  hom¬ 
mes,  se  disant  inventeurs  de  moyens  préserva¬ 
teurs  de  la  contagion  syphilitique.  Parmi  eux, 
l’on  comptait  quelques  médecins,  un  certain 
nombre  de  prétendus  chimistes  et  beaucoup  de 
pharmaciens.  Ces  inventeurs  étaient  pour  la 
plupart  des  charlatans,  souvent  étrangers,  mais 
il  en  était  de  bonne  foi  qui  s’adressaient  aux 
Préfets  de  Police,  lesquels  transmettaient  les 
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procédés  pour  examen  au  Comité  de  salubrité. 
Parent-Duchâtelet  se  plaint  des  placards  expo¬ 
sés  à  ce  sujet  sur  les  murs  de  Paris,  des  distribu¬ 
tions  de  cartes  et  de  billets  sur  la  voie  publique. 
Constatons  en  passant  que  les  mœurs  n’ont 
guère  changé  et  qu’à  cette  époque  déjà  lointaine 
les  médecins  de  vespasiennes  n’avaient  pas 
plus  de  vergogne  qu’en  1924.  Ceci  pour  ceux  qui 
parlent  sans  cesse  de  la  démoralisation  crois¬ 
sante  de  notre  profession. 

Les  inventeurs  de  moyens  prophylactiques 
demandaient  avec  instance  qu’on  expéri¬ 
mentât  leurs  procédés  avant  de  les  condamner, 
et  comme  ils  n’avaient  pas  à  leur  disposition  les 
infirmeries  régimentaires  de  l’armée,  où  naguère 
M.  Chéron .  engagea  nos  conscrits  à  user  de  la 
pommade  au  calomel,  ils  insistaient  «  pour  que 
des  essais  comparatifs  pussent  être  tentés  dans 
les  maisons  publiques  de  prostitution  et  faire 
connaître  par  là  l’efficacité  de  l’invention.  » 

Le  préfet  de  police,  assez  embarrassé,  répon¬ 
dait  «  qu’il  n’en  était  pas  d’un  moyen  curatif, 
employé  dans  un  hôpital  ou  partout  ailleurs, 
comme  d’un  moyen  préservatif,  dont  l’essai  ne 
pouvait  être  tenté  que  dans  des  maisons  notées 
d’infamie  »  et  tout  en  reconnaissant  l’intérêt 
social  qu’il  y  avait  à  arrêter  la  propagation  de  la 
syphilis,  il  affirmait  qu’il  était  «  de  son  devoir  de 
préserver  de  toute  atteinte  la  morale  publique  et  de 
faire  en  sorte  qu'une  découverte,  même  utile,  ne  pût 
être  considérée  comme  une  prime  d'encouragement 
accordée  à  la  débauche.  »  Mais  comme  il  sentait 
bien  qu’il  ne  se  trouvait  pas  là  sur  un  terrain  bien 
solide,  à  l’exemple  de  Ponce-Pilate,  il  s’en  lavait 
les  mains  et  passait  l’affaire  au  Conseil  de  salu¬ 
brité.  Celui-ci,  après  avoir  examiné  un  des  moyens 
proposés  le  reconnaissait  sans  danger,  mais 
craignant  lui  aussi  de  se  compromettre,  ajoutait 
dans  son  rapport  «  que  les  expériences  qu’on 
sollicitait  étaient  difficiles  et  délicates  ;  qu’elles 
avaient  déjà  été  tentées,  mais  que  ces  tenta¬ 
tives  avaient  été  accompagnées  d’un  tel  appareil 
de  scandale  et  d’indécence,  qu’elles  avaient 
marqué  .d’avance  du  sceau  de  l’indignité  et  de 
l’infamie  quiconque  aurait  voulu  les  renouve¬ 
ler  ».  Le  Conseil  faisait  allusion  à  la  fameuse 
affaire  Guilbert  de  Préval  qui  avait  fait  tant  de 
bruit  un  demi-siècle  auparavant.  L’anecdote  est 
curieuse  et  instructive  et  mérite  d’être  rappelée. 

Guilbert  de  Préval  était  docteur  régent  et 
professeur  de  matière  médicale  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  conseiller,  médecin  consul¬ 
tant  et  correspondant  de  S.M.  le  Roi  de  Dane¬ 
mark. 


En  1770,  il  fit  sa-vsoir  qu’il  avait  trouvé  un 
spécifique  pour  préserver  de  la  contagion  syphi¬ 
litique.  L’annonce  de  pareille  découverte  eut  le 
succès  que  l’on  peut  imaginer  dans  la  Cour  de 
Versailles,  où  le  Roi  Louis  XV  ne  donnait  pas 
précisément  l’exemple  de  la  continence  et  des 
bonnes  mœurs.  De  Préval  fut  comblé  de  prévé- 
nances  et  de  promesses,  mais  les  grands  seigneurs 
exigèrent  qu’il  fit  lui-même,  en  présence  de 
témoins,  l’essai  de  son  «  eau  fondante  antivéné¬ 
rienne  ».  De  Préval  accepta.  Le  6  mai  1771,  il  se 
risqua  à  contracter  la  syphilis  dans  une  petite 
maison  de  M.  de  Saint-Laurent,  rue  Popincourt, 
devant  le  duc  de  Chartres  et  le  prince  de  Condé. 
Le  10  juin  il  renouvelle  l’expérience  pour  le 
comte  de  la  Marche  qui  le  fit  surveiller  ensuite 
pendant  une  assez  longue  période  par  son  chi¬ 
rurgien. 

Le  lieutenant  de  Police  de  Sartines,  s’il  faut  en 
croire  les  Mémoires  secrets,  donna  l’ordre  à  la 
Faculté  d’expérimenter  le  procédé.  Ce  fut  fait 
devant  le  doyen  et  trois  docteurs-régents  de  la 
Faculté  sur  des  malades  de  Bicêtre.  Le  prince 
des  Deux-Ponts  fit  refaire  les  expériences  dans 
ses  Etats.  De  Préval  prétendit  avoir  traité  avec 
succès  2.700  soldats  et  6 . 200  bourgeois  de  Paris. 
Malheureusement  le  fils  du  duc  de  Duras  cons¬ 
tata  à  ses  dépens  que  le  moyen  de  préservation 
de  Guilbert  de  Préval  n’était  pas  infaillible.  De 
Préval  eut  l’imprudence  de  faire  distribuer  des 
libelles  vantant  son  procédé.  La  Faculté  qui 
était  honteuse  du  bruit  fait  à  ce  sujet  et  qui 
finissait  par  nuire  à  son  prestige,  saisit  ce  pré¬ 
texte  pour  rayer  de  Préval  de  la  liste  de  ses 
membres  dans  une  séance  solennelle  de  8  août 
1772,  présidée  par  le  doyen  Letheuiller.  Mais  de 
Préval  se  défendit  ;  soutenu  par  la  Cour,  il 
trouva  des  appuis  au  Parlement.  Un  procès  fas- ' 
tidieux  en  résulta  et  ce  ne  fut  que  le  13  août 
1777  que  le  Parlement  finit  par  donner  gain  de 
cause  à  la  F  acuité  de  médecine. 

Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  relever  un  argu¬ 
ment  de  la  Faculté  de  médecine  contre  le  procédé 
de  Pré  val  : 

«  Nous  savons  ou  au  moins  nous  croyons 
qu’un  préservatif  pour  la  maladie  dont  il  est 
question  produirait  un  déréglement  dont  souf¬ 
friraient  la  population  et  le  boii  ordre  social, 
nous  pourrions  ajouter  la  pureté  des  mœurs.  » 

Et  ailleurs  un  mémoire  de  la  même  Faculté 
reprochait  à  G.  de  Préval  «  d'avoir  offert  avec 
l'impunité  un  appât  pour  le  vice,  avoir  anéanti 
les  mœurs  autant  qu'il  était  en  lui,  et  ouvert  la 
porte  au  libertinage.  » 
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Que  pensent  de  ces  considérations,  les  cham- 
j  pions  officiels  de  la  lutte  antivénérienne  ? 

Parent-Duchâtelet  adopta  la  même  doctrine. 
Il  trouve  aussi  immoral  l’emploi  des  moyens 
préservateurs  des  maladies  vénériennes  que  la 
conduite  d’un  magistrat  qui,  à  la  tête  du  gouver¬ 
nement  d’un  pays  où  les  bonnes  mœurs  seraient 
absolument  respectées,  proposerait  d’y  intro¬ 
duire  la  prostitution. 

Cependant  tout  le  monde  ne  pensait  pas  ainsi 
puisque  Isi  Société  de  médecine  de  Bruxelles  avait 
couronné  en  1836  un  mémoire  du  Ratier  sur 
la  prophylaxie  des  maladies  vénériennes.  Un 
préfet  de  Police  de  Paris,  Ducoux,  avait  cru 
utile,  à  l’exemple  des  mesures  adoptées  en  Bel- 
I  gique,  «  d'obliger  les  maîtresses  de  maison  à 
\  mir  constamment  à  la  disposition  des  filles  et  des 
miteurs  une  préparation  d'oxyde  de  sodium,  éten- 
j  due  dans  vingt-six  parties  d'eau,  avec  une  instruc- 
'  tion  pour  s'en  servir.  » 

I  L’initiative  privée  avait  devancé  cette  tenta¬ 
tive  officielle  ;  dans  un  autre  chapitre  le  même 


A  propos  du  duel  récer 

Plusieurs  dé  nos  lecteurs  nous  incitent  à  dire 
ce  que  nous  pensons  du  duel  entre  deux  maîtres 
réputés,  professeurs  à  la  Faculté  et  chirurgiens 
des  hôpitaux,  qui  a  fait  beaucoup  de  bruit 
dans  la  presse. 

Dans  notre  jeunesse  nous  avons  beaucoup 
aimé  l’escrime  que  nous  considérons  comme 
plus  gracieux,  plus  noble  et  plus  utile  que  la 
boxe  brutale  qui  accapare  actuellement  la  faveur 
de  nos  sportifs.  Malgré  cela,  nous  n’admettons 
pas  le  duel.  Il  est  vrai  que  ceux  qui  ont  assisté 
à  un  combat  à  l’épée  trouvent  autant  de  diffé¬ 
rence  entre  ce  pugilat  armé  et  les  gracieuses 
passes  d’un  assaut  au  fleuret  qu’entre  un  ballet 
à  l’Opéra  et  une  danse  rituelle  de  sauvages  du 
Centre  Africain. 

Mais  si,  personnellement,  nous .  n’admet¬ 
tons  pas  le  duel,  nous  ne  nous  reconnaissons 
aucun  droit  d’imposer  à  d’autres  notre  ma¬ 
nière  de  voir.  Il  en  est  ici  comme  de  la  Religion, 
c’est  affaire  de  sentiment  et  non  de  raison,  et 
Pascal  nous  a  appris  que  le  cœur  a  des  raisons 
que  la  raison  ne  connaît  pas. 


Parent-Duchâtelet  le  relate,  et  non  sans  indigna¬ 
tion,  en  ces  termes  :  «  Le  dirai-je,  j’ai  la  certi¬ 
tude  qu’un  de  ces  guérisseurs  dont  les  affiches 
noircissent  les  colonnes  de  nos  journaux,  n’a  pas 
refusé  d’être  à  l’année  chez  une  de  ces  teneuses 
de  maisons  clandestines,  qui,  faisant  de  bonnes 
affaires,  ne  voulait  pas  compromettre  la  bonne 
réputation  de  son  établissement  !  » 

Quelle  mesure  aurait  pu  prendre,  s’il  eût  existé 
un  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  contre  ce 
docteur  spécialiste  devenu  agent  médical  de 
prophylaxie  antivénérienne. 

Pascal  avait  dit  ;  «  Vérité  en  deçà  des  Pyré¬ 
nées,  erreur  au-delà  ».  En  dépit  des  théories 
philosophiques  actuelles  reportant  dans  le  cas 
présent  l’espace  sur  le  temps,  ne  pouvons-nous 
pas  affirmer  qu’en  matière  de  prophylaxie  anti¬ 
vénérienne  ce  qui  fut  officiellement  une  erreur  au 
XIX®  siècle  devient  une  vérité  an  XX®  ? 

J.  Noir. 

R.  H.  M.  s.  ;  7290 


entre  deux  chirurgiens 

En  outre,  un  motif  plus  sérieux  ne  nous  permet 
pas  d’apprécier  la  conduite  des  deux  chirurgiens 
duellistes. 

Nous  ne  saurions  oublier  que  M.  le  Px  Broca, 
notre  collègue  comme  représentant  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  à  la  Commission  du  tarif 
Breton,  nous  y  a  rendu,  nous  y  rend  et,  nous  espé¬ 
rons,  nous  y  rendra  encore  de  grands  services. 

D’autre  part  nous  nous  souvenons  que  l’inter¬ 
vention  du  P’’  Cunéo  a  contribué  beaucoup  au 
succès  de  la  cause  médicale,  lors  du  conflit  pour 
les  soins  à  donner  aux  pensionnés  de  guerre.  Lui 
aussi  a  bien  voulu  aider  la  Commission  de  l’U¬ 
nion  des  Syndicats  médicaux  à  établir  le  tarif 
chirurgical,  appliqué  aux  pensionnés. 

Reconnaissant  les  services  rendus,  nous  con¬ 
servons  et  conserverons  également  pour  les  pro¬ 
fesseurs  Broca  et  Cunéo  les  mêmes  sentiments 
de  reconnaissance  et  nous  ne  nous  permettrons 
pas  d’apprécier  leur  conduite,  persuadés  que  nous 
sommes  qu’ils  ne  sont  pour  rien  dans  la  publicité 
donnée  à  leur  affaire,  d’ordre  absolument  privé. 

J.  N. 
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Travaux  Orig-inatix 

LES  RÉCENTES  ACQUISITIONS  EN  THÉRAPEUTIQUE  CARDIO-VASCULAIRE  (  ) 

Par  Camille  Lian, 

Protesseur  agrégé  à  la  Faculté. 

Médecin  des  Hôpitaux. 


Je  me  propose  de  vous  exposer,  dans  cette 
leçon,  les  principales  acquisitions  faites  en  thé¬ 
rapeutique  cardio-vasculaire,  l’année  dernière. 

Le  traitement  des  aortites  syphilitiques. 

Si  le  bismuth  s’est  montré,  et  est  connu, 
comme  un  excellent  médicament  dans  les  sy¬ 
philis  viscérales,  on  n’a  été  que  récemment  fixé 
sur  sa  valeur  en  thérapeutique  cardio-vascu¬ 
laire.  MM.  Laubry  et  Bordet  ont  montré  que  le 
bismuth  n’avait  pas  les  mêmes  inconvénients 
que  les  arsenicaux,  lorsqu’il  y  a  insuffisance 
cardiaque  ;  car  il  est  à  présent  admis  qu’en  cas 
d’asystolie  ou  d’insuffisance  ventriculaire  gau¬ 
che,  les  sels  arsenicaux  sont  à  délaisser.  On 
n’avait  alors  à  sa  disposition  que  le  mercure. 
L’apparition  du  bismuth  et  son  application  dans 
ces  cas  est  donc  très  importante. 

D’après  les  récents  essais,  on  a  reconnu  qu’il 
était  utile  de  varier  le  traitement  et  de  ne  pas 
s’en  tenir  à  un  seul  médicament.  Mais  je  vous 
conseille  de  ne  pas  employer  successivement  le 
bismuth  et  le  mercure,  car  vous  savez  c[ue  tous 
deux  agissent  sur  la  muqueuse  buccale,  et  vous 
risqueriez  des  incidents  qu’il  est  possible  d’évi¬ 
ter  en  intercalant  entre  leurs  deux  séries  un  traite¬ 
ment  arsenical  ou,  si  celui-ci  n’est  pas  possible, 
en  laissant  entre  les  deux  cures  un  repos  suffi¬ 
sant. 

A  quel  intervalle  doit-on  se  faire  succéder  les 
différentes  séries  1  Vous  comprenez  qu’il  ne 
peut  y  avoir  une  règle  formelle,  car  cela  dépend 
essentiellement  des  cas  particuliers  auxquels  on 
a  afl'aire  ;  mais  il  est  nécessaire  d’avoir  un  sché¬ 
ma,  et  si  celui  que  je  vais  vous  donner  n’a  rien 
d’absolu,  du  moins  vous  servira-t-il,  en  pratique, 
à  vous  guider  dans  la  conduite  du  traitement 
d’une  aortite  due  à  une  syphilis,  ignorée  ou  non, 
traitée  depuis  des  années.  Je  commence  volon¬ 
tiers  par  le  bismutli,  et  j’ordonne  12  injections 


(1)  Leçon  recueillie  par  le  IF  Barrieu  (de  Royal)  au 
Cours  de  Révision  des  Acquisitions  médicales  pratiques 
(oct.  1923).  Dans  ce  cours  fait  à  la  clinique  médicale 
propédeutique  du  professeur  Sergent  seront  exposées 
en  12  jours,  chaque  année,  en  octobre,  toutes  les  données 
nouvelles  de  l’année  précédente  en  pathologie  interne. 


à  raison  de  deux  par  semaine  ;  soit  six  semaines. 

Il  ne  faut  pas  laisser  un  grand  intervalle  entre 
cette  eure  et  la  suivante,  car  il  est  capital  de  ne 
pas  accord  de  répit  au  tréponème.  Je  prescris  3 
à  1  semaines  de  repos. 

Puis,  en  ayant  soin  d’examiner  fréquemment 
mon  malade  pour  dépister  l’apparition  possible 
d’un  eertain  degré  d’insuffisance  cardiaque, 
j’entreprends  la  cure  arsenicale,  en  injections 
sous-cutanées  ou  intra-veineuses,  ces  dernières 
ne  devant  être  utilisées  c(ue  si  le  sujet  est  robus¬ 
te.  La  cure  sera  de  8  semaines,  après  quoi  on  lais¬ 
sera  à  nouveau  un  mois  de  repos,  avant  d’aborder 
le  mercure. 

On  pourra  employer,  soit  les  injeetions  intra¬ 
veineuses  de  cyanure,  soit  l’huile  grise,  qui  est 
très  efficace  et  qui  a  l’avantage  de  ne  nécessiter 
qu’une  injection  hebdomadaire,  alors  que  le 
cyanure  doit  être  fait  trois  fois  par  semaine. 

Si  ces  divers  traitements  ont  été  bien  suppor¬ 
tés,  il  est  utile  de  recommencer  le  cycle,  ce  qui 
fera  une  année  de  traitement  presque  sans 
répit,  car  dans  les  intervalles  des  piqûres,  il  est 
utile  de  donner  de  l’iodure  de  potassium. 

Les  années  suivantes,  on  fera  au  début  de 
chaque  semestre  une  séiûe,  non  plus  de  3  médi¬ 
caments,,  mais  de  deux  seulement. 

Comme  je  vous  l’ai  dit,  ceci  ne  constitue 
qu’un  schéma- assez  grossier.  Il  faut  adapter  son 
traitement  à  chaque  cas  particulier,  et  d’autre 
part,  savoir  le  modifier  selon  les  incidents  qui 
pourraient  survenir.  On  doit  toujours  se  méfier 
lorsque  l’on  soigne  des  cardiaques,  et  je  vous 
citerai  le  cas  récent  d’un  malade,  sujet  très 
hypertendu,  présentant  un  certain  degré  d’insuf¬ 
fisance  cardiaque  qui  se  traduisait  par  de  la 
dyspnée  et  du  pseudo-asthme.  Ce  malade  fut 
amélioré  par  la  digitale  et  la  théobromine  ; 
cependant,  la  pression  restait  élevée.  Lhi  Wasser¬ 
mann  fut  négatif.  Malgré  cela,  comme  le  malade 
n’avait  qu’une  quarantaine  d’années,  j’instituai 
un  traitement  par  le  bismuth.  Après  une  série 
de  piqûres,  je  revis  le  malade,  et  je  constatai  que 
son  état  était  moins  bon  qu’ auparavant,  car  il 
présentait  du  pouls  alternant,  tandis  qu’il  n’en 
avait  pas  eu  auparavant.  Je  dus  renoncer  au 
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traitement  antisyphilitique,  et  reprendre  uni¬ 
quement  la  médication  toni-cardiaque. 

Cet  exemple  suffit  à  vous  montrer  qu’il  faut 
être  prudent  dans  la  conduite  d’un  traitement 
antisyphilitique  chez  un  aortique  ou  un  car¬ 
diaque,  et  qu’il  est  de  première  importance  de 
surveiller  attentivement  son  malade. 

Essai  thérapeutique  contre  l’endocardite 
maligne. 

Le  diagnostic  d’endocardite  maligne  à  évolu¬ 
tion  lente  est  beaucoup  plus  souvent  porté  qu’au- 
paravant,  parce  que,  à  la  faveur  des  travaux 
récents,  on  connaît  mieux  les  signes  de  cette 
afîection,  et  qu’elle  échappe  moins  à  l’attention 
prévenue  du  praticien. 

Ceci  ne  veut  malheureusement  pas  dire  qu’on 
lutte  beaucoup  plus  efficacement  contre  elle  ; 
cette  affection  comporte  toujours  un  pronostic 
aussi  grave,  la  proportion  de  la  mortalité  étant 
considérable. 

On  a  tenté  la  séro  ou  la  vaccinothérapie  dans 
cet  état  septicémique  dû  au  streptococcus  viri- 
dans  ;  vainement,  pourrions-nous  dire,  car  les 
I  succès  isolés  signalés  çà  et  là  sont  rarissimes  et 
peu  probants.  • 

I  L’Américain  Caps,  après  une  série  d’expérien¬ 
ces  in  vitro  et  in  vivo  sur  le  streptocoque  traité 
par  les  sels  arsenicaux,  institua  un  traitement 
par  le  cacodylate  de  soude,  avec  succès,  semble- 
t-il. 

Il  fait  quotidiennement  une  injection  intra¬ 
veineuse  de  cacodylate  pendant  une  longue 
période  (4  mois),  et  à  doses  progressives.  Il  com¬ 
mence  par  5  cgr.,  et  augmente  jusqu’à  0  gr.  25  ; 
il  conseille  d’aller  presque  jusqu’à  l’intoxica¬ 
tion  légère  qui  se  traduit  par  une  odeur  alliacée. 
Quand  surviennent  des  troubles  intestinaux,  il 
suspend  le  traitement  tout  au  plus  24  à  48  heu¬ 
res,  et  il  le  reprend  aussitôt  à  une  dose  un  peu 
moins  forte. 

Caps  a  traité  ainsi  huit  malades  qui  avaient 
une  hémoculture  positive.  Il  n’a  eu  que  deux 
décès.  Il  a  enregistré  quatre  guérisons  datant 
de  7,  5  et  4  années.  Il  a  encore  deux  malades  en 
traitement,  mais  il  a  constaté  chez  eux  la  chute 
de  la  température. 

On  voit  quels  services  seraient  susceptibles, 
d’après  Caps,  de  rendre  les  sels  arsenicaux.  Per¬ 
sonnellement,  je  ne  puis  vous  donner  mon  avis 
sur  le  traitement  de  Caps,  car  je  ne  l’ai  appliqué 
que  dans  un  cas,  qui  fut  d’ailleurs  un  échec, 
mais  je  n’en  fais  pas  état,  car  il  ne  fut  pas  con¬ 
duit  selon  la  technique  de  Caps.  L’avenir  jugera 
la  valeur  de  ce  nouveau  traitement. 

Digitale  et  ouabaïne  ■ 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  propriétés  respec¬ 


tives  de  ces  deux  médicaments,  que  je  vous  ai 
exposées  l’année  dernière  _à  ce  même  cours. 

Ce  qui  vous  intéresse  plus  que  les  discussions 
théoriques,  c’est  la  manière  dont  il  faut  manier 
ces  produits.  Jusqu’à  ces  derniers  temps,  il 
était  reconimandé  de  ne  pas  donner  à  un  malade 
la  digitaline  et  l’ouabaïne  successivement,  mais 
d’attendre  quelques  jours  après  l’un  d’eux  pour 
aborder  l’autre.  Des  essais  de  M.  Laubry  ont 
montré  que  cette  précaution  était  superflue,  et 
qu’on  pouvait  même  prescrire  simultanément 
ces  deux  produits.  II  a  employé  un  mélange  ren¬ 
fermant  1  /3  de  digitaline  cristallisée  et  2/3 
d’ouabaïne  cristallisée.  Vous  vous  rappellerez 
que  par  la  voie  intra-veineuse,  la  dose  d’ouabaïne 
à  employer  est  1  /4  de  milligramme.  Mais  par  la 
bouche,  l’ouabaïne  peut  s’employer  largement. 
J’avais  donné  comme  posologie  facile  à  retenir  : 
donner  2  ou  3  fois  plus  d’ouabaïne  qu’on  aurait 
prescrit  de  digitaline.  M.  D.  Routier  a  renchéri 
et  considère  que  l’ouabaïne  n’agit  pas  par.  la 
bouche  si  l’on  ne  donne  pas  au  moins  1  milli¬ 
gramme  en  une  fois.  Donc,  si  vous  prescrivez  un 
mélange  d’ouabaïne  et  de  digitaline,  ne  tenez 
compte  pour  la  posologie  que  de  la  digitaline. 

Quinidine  dans  l’arythmie  complète.  , 

La  valeur  de  la  quinidine  dans  le  traitement 
de  l’arythmie  complète  n’est  plus  à  vanter,  et 
des  différentes  statistiques  qui  sont  publiées, 
il  ressort  que  la  proportion  de  succès  par  régu¬ 
larisation  du  rythme  est  bien  de  40  %,  comme 
l’ont  dit  les  différents  auteurs  à  l’apparition  de 
ce  médicament. 

Je  vous  répète  pour  mémoire,  la  manière  de  dis-, 
tinguer  cliniquement  l’arythmie  complète  de 
l’arythmie  extrasystolique.  Alors  que,  dans 
celle-ci,  il  y  a  un  fond  de  rythme  régulier,  coupé, 
à  intervalles  variables  par  une  contraction  pré¬ 
maturée,  dans,  l’arythmie  complète,  on  cherche 
en  vain  un  fond  de  rythme  régulier,  la  succes¬ 
sion  des  contractions  cardiaques  se  fait  cons¬ 
tamment  d’une  façon  boiteuse. 

Le  résultat  obtenu  par  le  sulfate  de  quinidine 
est-il  durable  ?  Beaucoup  d’auteurs  ont  cru  ou 
croient  encore  que  1^  quinidine  ne  donne  que 
des  succès  passagers.  J’ai  déjà,  l’année  dernière, 
affirmé  le  contraire  ;  actuellement,  mes  malades 
observés  depuis  deux  ans  me  permettent  de 
dire  avec  plus  de  force  que  les  bons  résultats  de 
la  quinidine  sont  souvent  durables. 

Chez  certains,  l’arythmie  disparue  n’est  pas 
revenue.  Chez  d’autres,  il  y  a  eu  de  temps  à  autre 
une  courte  rechute  de  quelques  heures  ou  de 
quelques  jours  qu’une  nouvelle  cure  a  maîtri¬ 
sée.  Comme  je  l’ai  dit,  il  est  nécessaire  de  mettre 
le  malade  à  un  traitement  d’entretien  assez  sou¬ 
tenu,  et  je  ne  reviendrai  pas  sur  cette  question 
que  j’ai  longuement  traitée  devant  vous. 
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D’ailleurs,  plus  nous  avancerons  dans  le 
temps,  plus  les  résultats  seront  favorables.  Car 
nous  voyons  actuellement  surtout  des  aryth- 
niies  complètes  anciennes,  et  les  succès  seront 
plus  nombreux  quand  le  traitement  sera  mis  en 
œuvre  de  bonne  heure.  Cela  sera,  quand  la  qui- 
nidine  sera  mieux  connue,  et  quand  les  médecins 
seront  persuadés  de  son  efficacité,  de  son  peu  de 
nocivité,  et  de  la  nécessité  de  donner  des  doses 
suffisantes. 

Pour  les  cas  que  j’ai  traités,  j’ai  obtenu  44  % 
de  succès,  et  exactement  16  régularisations  du 
rythme  sur  37  arythmies  complètes  soumises  à 
la  quinidine,  et  le  bon  résultat  est  resté  durable 
dans  12  cas  sur  16.  Cela  revient  à  dire  qu’on  peut 
enregistrer  un  succès  durable  chez  1  /3  des  ma¬ 
lades  atteints  d’arythmie  complète. 

Mais  le  champ  de  la  quinidine  s’élargit,  qui 
tend  à  faire  d’elle,  non  seulement  le  médicament 
de  l’arythmie  complète,  mais  celui  plus  général 
des  arythmies  cardiaques.  Je  vous  parlerai  de 
son  application  au  traitement  des  extra-systoles 
et  de  la  tachycardie  paroxystique.  Il  y  a  peu  de 
renseignements  à  ce  sujet  dans  la  littérature 
médicale,  vous  les  trouverez  dans  le  volume  de 
1924  de  l’Année  Médicale  Pratique  et  je  ne  ferai 
état  devant  vous  que  de  mon  expérience  per¬ 
sonnelle. 

Quinidine  dans  T  arythmie  extra-systolique 

J’ai  eu  l’occasion  de  soigner  par  le  sulfate  de 
quinidine  7  cas  d’arythmie  extra-systolique.  Les 
extra-systoles  fréquentes  avaient  été  constatées 
dans  plusieurs  examens.  Elles  disparurent  ou 
diminuèrent  beaucoup  dans  ces  7  cas.  Toutefois, 
ces  résultats  sont  pour  la  plupart  récents,  et  je 
ne  sais  s’ils  persisteront.  J’ai  l’impression  cepen¬ 
dant  qu’ils  seront  moins  durables  que  ceux  obte¬ 
nus  dans  le  traitement  de  l’arythmie  complète 

Quinidine  dans  lestacbycardies  paroxystiques. 

Envisageons  maintenant  les  tachycardies 
paroxystiques. 

J’ai  d’abord  été  amené  à  prescrire  la  quinidine 
dans  l’intervalle  des  crises,  car  c’est  le  plus 
souvent  à  ce  moment  que  je  vois  les  malades. 

J’ai  traité  ainsi  15  cas,  qui  m’ont  dohé  1  /3  de 
résultats  favorables.  Dans  l’un  d’eux,  il  s’agis¬ 
sait  d’une  malade  ayant  une  crise  de  20  heures 
tous  les  quinze  jours.  Mise  au  traitement  quini- 
dique,  elle  fut  revue  trois  rnois  après.  Elle  n’avait 
eu  qu’une  crise  4  ou  5  jours  après  là  première 
consultation,  et  encore  fut-elle  moins  forte  que 
les  précédentes.  Elle  en  eut  une  autre  peu  de 
temps  après  la  seconde  fois  que  je  la  vis.  D’une 
façon  générale,  dans  ce  tiers  de  résultats  très  favo¬ 
rables,  les  crises  ont  été  très  espacées  par  la 
médication  :  un  malade  fixe  l’amélioration  à  95 
%  pour  son  cas  personnel. 


Dans  un  autre  tiers,  lés  résultats  furent  moins 
nets  ;  les  crises  étaient  moins  fortes  et  seulement 
un  peu  plus  espacées. 

Enfin  dans  l’autre  tiers,  la  maladie  ne  fut  influe 
encée  en  rien  par  la  médication. 

Pour  diminuer  la  fréquence  des  extrasystoios 
et  des  crises  de  tachycardie  paroxystique,  je 
prescris  le  sulfate  de  quinidine  de  la  façon  sui¬ 
vante  :  le  traitement  doit  être  long,  donc  à  do, ses 
faibles.  Ce  n’est  pas  un  traitement  d’assaut 
comme  dans  l’arythmie  complète.  Je  donne  3 
comprimés  de  0  gr.  20  par  jour,  un  au  début  de 
chacun  des  trois  repas,  pendant  deux  semaines, 
puis  cinq  jours  d’arrêt  et  ainsi  de  suite. 

Oh  peut  se  deniander  s’il  faut  employer  la  qui; 
nidine  au  cours  des  crises  paroxystiques  de  ta¬ 
chycardie.  Les  résultats  seront  difficiles  à 
interpréter,  car  on  ne  sait  jamais  quand  va  se 
terminer  une  crise  de  tachycardie  paroxystique, 
et  on  risque  d’accorder  au  médicament  ie  mérite 
de  l’avoir  jugulée,  alors  qu’elle  aura  cessé  spon¬ 
tanément.  D’autre  part,  il  y  a  lieu  de  se  méfler 
si  l’on  donne  la  quinidine  au  cours  de  la  crise, 
car  c’est  un  médicament  dépresseur  du  coeur, 
et  comme  la  tachycardie  paroxystique  surmène 
le  myocarde,  il  faut  faire  attention  de  ne  pas 
faire  courir  au  malade  le  risque  de  provoquer 
une  crise  d’insuffisance  cardiaque. 

Pour  ces  raisons,  et  jusqu’à  ce  que  l’expéri- 
mentatipn  soit  plus  avancée,  je  pense  que  dans 
la  pratique  courante,  il  est  préférable  de  recourir 
au  sulfate  de  quinidine  surtout  dans  l’intervalle 
des  crises  :  ainsi,  comme  mes  tentatives  l’ont 
montré,  vous  avez  de  grandes  chances  d’obtenir 
un  résultat  excellent  ou  passable  sans  faire 
courir  aucun  risque  aux  malades. 

Je  viens  de  vous  parler  des  tachycardies 
paroxystiques  à  cœur  régulier.  Mais  il  existe  des 
cas  où  la  crise  consiste  en  une  tachy-arythmk 
complète  exclusivement  paroxystique,  le  traite¬ 
ment  est  alors  le  même  que  dans  l’arythmie 
complète  permanente. 

Parmi  les  crises  à  cœur  régulier,  il  y  a  diffé¬ 
rentes  variétés  qu’il  est  difficile  ou  impossible 
selon  les  cas,  de  reconnaître  cliniquement,  mais 
qu’on  peut  diagnostiquer  par  l’électro-cardio- 
graphie.  1°  Accélération  cardiaque  simple  ou  tachy¬ 
cardie  sinusale  où  les  contractions  cardiaques 
sont  rapides  mais  normales  (en  général,  les  crises 
ne  dépassent  pas  160  à  180,  début  et  fin  progrès^- 
sives,  chiffres  très  variables  pendant  la  crise)  ; 
2'’  Tachycardie  paroxystique  proprement  dite  ou 
tachy-extrasystolie  paroxystique,  selon  l’appella¬ 
tion  que  j’ai  proposée  pour  elle  en  raison  de  son 
mécanisme  voisin  de  celui  des  extra-systoles, 
selon  les  théories  de  Mackenzie,  Th.  Lewis  ;  les 
ordres  de  contraction,  au  lieu  de  partir  du  point 
physiologique  (oreillette  droite,  nœud  sino- 
auriculaire),  partent  d’une  autre  région  cardia¬ 
que  siège  d’une  grande  hyperexcitabilité  (cri- 
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I  se;  caractéristiques  lorsque,  comme  c’est  fré¬ 
quent,,  lés  contractions  cardiaques  dépassent 
200  à  la  minute,  début  brutal,  fln  souvent 

^  brusque,  assez  grande  fixité  du  chiffre  des  pul¬ 
sations  pendant  la  crise)  ;  3”  Auricular  flatter  ou 
tachysiistolie  auriculaire,  où  les  contractions  au¬ 
riculaires  ont  une  fréquencp  double  ou  triple 
des  ventriculaires  (mêmes  caractères  que  dans 
la  tachy-extràsystolie,  mais  fréquence  des  con¬ 
tractions  ventriculaires  ne  dépassant  pas  180). 

D’après  quelques  observations  de  Parkinson 
et  Nicholl,  de  Gallavardin  et  Gravier,  et  d’après 
une  observation  personnelle  avec  électrocardio¬ 
gramme,  je  suis  porté  à  considérer  que  la  variété 
la  plus  indiquée  pour  l’emploi  de  la  quinidine 
pendant  les  crises  est  l’auricular  flutter.  Mais  les 
laits  rapportés  dans  la  littérature  sont  trop  peu 
nombreux  pour  permettre  une  appréciation 
définitive  sur  cé point. 

D’ailleurs,  je  n’insiste  pas  sur  l’emploi  de  la 
pinidine  pendant  les  crises  de  tachycardie 
paroxystique,  la  question  n’est  pas  enpore  au 
point.  Par  contre,  en  me  basant  sur  mon  expé¬ 
rience  personnelle,  je  vous  recommande  la  pres¬ 
cription  de  la  quinidine  dans  l’intervalle  des 
crises. 

Adrénaline. 

Vous  savez  que  dans  le  syndrome  de  Stokes- 
■Idams,  les  crises  syncopales  peuvent  se  succé¬ 
der  d’instant  en  instant,  réalisant  ainsi  un  véri¬ 
table  état  de  mal  syncopal.  C’est  un  accident 
extrêmement  grave,  qui  se  termine  souvent  par 
la  mort  subite. 

On  a  essayé  le  sulfate  d’atropine,  à  la  dose 
de  1  milligramme,  deux  ou  trois  fois  en  24  heu¬ 
res  ;  et  on  a  obtenu  quelques  succès  de  cette 
manière. 

Depuis  quelques  années,  on  a  fait  des  essais 
avec  l’adrénaline.  Sachez  que  quelques  observa¬ 
tions  ont  été  publiées  où  1  /2  milligramme  de 
chlorhydrate  d’adrénaline,  intra-musculaire,  eut 
pour  etïct  d’arrêter  l’état  de  mal.  Cette  dose  est 
à  répéter  plusieurs  fois  en  24  heures. 

11  ne  faut  pas  employer  la  voie  intra-veineuse, 
qui  s’est  montrée  dangereuse. 

,  Chirurgie. 

Divers  essais,  très  osés,  ont  été  tentés  jjar  la 
chirurgie,  et  je  vous  signalerai  seulement  le  cas 
d’une  fillette  atteinte  d’un  rétrécissement  mitral, 
opérée  par  deux  chirurgiens  américains,  MM. 
Elliot  Cuttler  et  Levine  qui,  par  une  sec¬ 
tion  de  la  mitrale,  ont  transformé  le  rétrécisse¬ 
ment  èn  une  insuffisance,  espérant  ainsi  atté¬ 
nuer  beaucoup  les  troubles  fonctionnels  péni¬ 
bles  immobilisant  la  petite  malade  au  lit.  C’est 
une  voie  nouvelle  ouverte,  mais  l’avenir  seul  nous 
dira  ce  qu’il  faut  en  retenir. 


Au  contraire  letraïtemerrt  Chirurgical  de  V angi¬ 
ne  de  poitrine  semble  mériter  de  passer  dans  la 
pratique,  car  la  statistique  de  M.  Jonnesco  mon¬ 
tre  la  possibilité  d’obtenir  chirurgicalement  de 
bons  résultats  durables. 

L’opération  consiste  en  la  section  du  sympa¬ 
thique  cervical  gauche.  La  douleur  part,  en  effet, 
du  plexus  cardiaque,  et  les  fibres  sensitives  vont 
dans  la  chaîne  sympathique  cervicale,  d’où  par 
les  rami  communicantes,  elles  passent  dans  le 
système  rachidien  par  la  voie  des  racines  posté¬ 
rieures. 

Si  on  supprime  le  sjunpathique  cervical,  on 
empêche  donc  les  excitations  sensitives  parties 
du  plexus  cardiaque  de  gagner  les  centres  ner¬ 
veux,  et  par  suite,  on  supprime  la  sensationde 
douleur.  En  outre,  il  semble  possible  d’empê¬ 
cher  le  réflexe  inhibiteur  qui  produit  la  mort 
subite  ;  en  effet,  si  l’arc  réflexe  passe  par  le 
buibej  il  se  trouve  interrompu  dans  son  trajet  par 
la  section  de  la  chaîne  sympathique  cervicale. 

Cette  théorie  est  séduisante,  et  d’après  M. 
Jonnesco,  la  réalité  correspondrait  bien  à  la 
théorie.  Sur  les  8  cas  de  cet  auteur,  deux  malades 
opérés,  alors  cqu’ils  étaient  dans  un  étatvoisin  de 
l’asystolie,  ont  succombé.  11  recommande  donc 
de  ne  pas  tenter  l’opération  chez  un  sujet  ayant 
un  cœur  défaillant.  Les  6  autres  cas  ont  été  des 
guérisons,  et  elles  datent  depuis  assezlongtemps 
pour  pouvoir  sans  crainte  se  prononcer  sur  elles. 

M.  Tuffier  a  eu  l’occasion  de  pratiquer  une 
fois  cette  opération  avec  succès.  II  en  a  été  de 
même  dans  un  cas  de  Bruning.  Enfin,  deux  chi¬ 
rurgiens  américains  ont  pratiqué  5  fois  cette 
intervention  ;  ils  ont  obtenu  4  résultats  bons  ou 
encourageants,  et  1  de  leurs  malades  a  succombé 
quelques  heures  après  l’opération. 

Cette  statistique  montre  que  dans  une  mala¬ 
die  contre  laquelle  on  est  si  souvent  désarmé, 
lorsque  les  autres  traitements  se  seront  montrés 
inefficaces,  alors  que  le  pronostic  est  sombre,  on 
pourra  tenter  cette  opération. 

M.  Danielopolu  a  proposé,  dans  le  même  but, 
de  sectionner  quelques  nerfs  rachidiens,  immédia- 
j  tement  après  la  réunion  des  deux  racines  anté¬ 
rieure  et  postérieure.  Il  pense  agir  d’abord  par 
ébranlement  de  voisinage,  puis  par  dégénérescenc  j 
secondaire  sur  les  racines  postérieures,  eu  parti¬ 
culier  sur  le  ganglion  spinal  situé  sur  le  trajet  de 
cette  racine.  C’est  aux  cellules  du  ganglion  spinal 
qu’aboutissent  à  la  fois  les  rami  communicantes 
et  les  filets  sensitifs  des  nerfs  rachidiens.  On  fe¬ 
rait  porter  la  section  sur  les  premiers  nerfs  ra¬ 
chidiens  dorsaux  dans  le  domaine  desquels 
siègent  les  phénomènes  douloureux  chez  le  ma¬ 
lade  à  opérer.  Toutefois,  la  technique  proposée 
par  Danielopolu  n’a  pas  encore  été  mise  à  l’é¬ 
preuve. 

En  tous  cas,  ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  que  la 
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traitement  chirurgical  de  l’angine  de  poitrine 
s’impose,  vraiment  à  l’attention.  (Pour  plus  de 
détails,  et  pour  les  références  bibliographiques, 
voir  V Année  Médicale  Pratique,  3“  année,  1924, 
qui  vient  de  paraître  à  la  librairie  Maloine  : 


1  vol.  in-16  de  524  pages  exposant  en  300  arti¬ 
cles  courts,  classés  par  ordre  alphabétique,  toutes 
les  données  nouvelles  et  pratiques  de  l’année 
précédente,  dans  toutes  les  branches  de  l’activité 
médicale.  Prix  :  20  francs.) 


CLINIQUE  PSYCHIATRIQUE 
Anxiété  et  impulsions. 

M.  le  Prof.  H.  Claudjë. 


11  est  d’un  grand  intérêt  pour  tout  médecin, 
tant  au  point  de  vue  clinique  que  médico-légal, 
de  bien  connaître  les  caractères  morbides  que 
peut  présenter  un  acte  impulsif,  et  de  savoir  en 
déterminer  la  cause. 

On  peut  rencontrer  des  impulsions  au  cours 
des  équivalents  psychiques  de  l’épilepsie.  .I.’im- 
pulsion  dans  ce  cas  est  inconsciente. 

A  côté  de  l’épilepsie  nettement  caractérisée, 
on  peut  voir  des  impulsions  conscientes,  mais 
brutales  et  non  réfrénées,  chez  des  sujets  à  tem¬ 
pérament  épileptoïde. 

Aujourd’hui,  nous  nous  occuperons  des  impul¬ 
sions  conscientes,  discutées  par  le  sujet,  non 
réalisées,  qui  se  rencontrent  le  plus  souvent  au 
cours  d’états  anxieux,  obsédants. 

L’anxiété  est  un  syndrome  psychologique  et 
neuro-végétatif  caractérisé  par  un  état  hyper- 
émotif  où  domine  le  sentiment  d’une  attente 
pénible,  douloureuse,  d’un  danger,  d'une  douleur 
morale,  compliquée  d’une  sensation  physique 
d’angoisse,  c’est-à-dire  de  constriction  thora¬ 
cique  ou  précordiale.  L’anxiété-angoisse  a  été 
considérée  tantôt  comme  la  cause,  tantôt  comme 
le  conséquence  des  obsessions  impulsives. 

On  peut  la  rencontrer  soit  à  l’état  pur  :  c’est 
la  névrose  d’angoisse  ;  soit  comme  élément  symp¬ 
tomatique  dans  la  mélancolie,  la  confusion 
mentale,  les  psychoses  hallucinatoires,  la  para¬ 
lysie  générale  au  début,  et  surtout  dans  les  états 
obsédants  impulsifs  de  la  psychasthénie. 

Voici  un  premier  malade.  C’est  un  homme  âgé 
de  36  ans  qui  exerçait  le  métier  de  mécanicien, 
apprécié  de  ses  patrons  et  gagnant  bien  sa  vie. 
Ses  antécédents,  tant  héréditaires  que  person¬ 
nels,  sont  muets.  On  ne  relève  qu’un  léger  stra¬ 
bisme  consécutif  à  des  convulsions  infantiles. 
Depuis  son  enfance,  il  s’est  toujours  montré  d'un 
tempérament  nerveux,  inquiet,  scrupuieux. Pen¬ 
dant  la  guerre,  étant  affecté  à  une  batterie  d’ar- 
tiiierie  et  étant  demeuré  très  longtemps  dans  un 
secteur  calme,  l’inaction  lui  devint  de  plus  en 
plus  pénible.  Il  avait  le  «  cafard  ».  Son  fâcheux 
état  moral  s’aggravait  peu  à  peu  lorsqu’en  juillet 
1915,  il  fut  appelé  à  l’intérieur  comme  ouvrier 
spécialiste.  Au  lieu  d’améliorer  son  état,  ce  chan¬ 


gement  de  .  situation  lui  causa  un  gros  choc 
moral.  Il  se  trouvait  complètement  désorienté 
Invité  un  soir  à  dîner  chez  son  père,  il  fut  pris 
au  dessert,  subitement,  d’une  angoisse  extrême, 

I  En  proie  à  une  inquiétude  intense,  il  eut  envie  de 
crier  et  déclara  aux  siens  :  «  Je  vais  devenir  fou  «. 
La  crise  d’anxiété  dura  environ  5  à  10  minutes, 
puis  tout  se  dissipa.  Une  amélioration  sensible 
se  produisit  et  dura  jsuqu’en  août  1923.  Sar... 
menait  alors  une  vie  normale.  Heureux  en  ména¬ 
ge,  travaillant  régulièrement,  sans  agitation 
extérieure,  il  paraissait  très  calme.  Mais  il  était 
soumis  à  un  certain  surmenage  intellectuel.  Chef 
d’équipe  à  l’atelier  et  très  consciencieux,  il  avait 
à  surveiller  le  travail  des  ouvriers  ;  il  en  éprou¬ 
vait  une  grande  tension  nerveuse  et  sortait 
chaque  soir  de  l’usine  avec  l’impression  de 
i'  n’avoir  pas  satisfait  à  sa  tâche.  Le  19  août,  à 
midi,  étant  seul  à  la  maison  avec  sa  femme, 
ennuyé  de  l’absence  de  ses  enfants  qui  étaient 
partis  à  la  campagne,  brusquement,  il  fut  pris 
d’une  crise  d’angoisse  analogue  à  celle  de  1915. 
C’était  une  sensation  physique  très  pénible,  in¬ 
définissable,  un  besoin  de  crier,  de  dire  des 
choses  désagréables  à  sa  femme,  comme  une  force 
extérieure  irrésistible  qui  le  poussait  à  faire  de 
mauvaises  choses  et  à  dire  du  mal  sans  qu’il  le 
veuille.  Cette  crise  fut  plus  longue  que  la  première 
et  l’état  d’anxiété  du  malade  subsistait  presque 
constamment.  Chaque  jour,  il  devait  se  contrain¬ 
dre,  faire  un  effort  extrême  pour  se  raisonner, 
se  dominer.  Il  était,  dit-il,  «  comme  un  fou 
:  lucide  ».  Il  parvint  cependant  trois  mois  à 
,  se  contenir,  mais  le  9  décembre,  à  bout  de  for¬ 
ces,  une  nouvelle  crise  éclata,  plus  violente  que 
les  précédentes.  «  Je  suis  fou,  je  suis  fou  »,  hur¬ 
lait-il,  entrecoupant  de  sanglots  les  insultes  qu’il 
;  adressait  à  son  entourage.  Sa  femme  étant 
près  de  lui  et  portant  uncorsage  décolleté  :  »  N’ap- 
:  proche  pas,  lui  criait-il,  je  sens  qpe  je  vais  t’é¬ 
trangler  ».  Cette  crainte  obsédante  de  serrer  le 
cou  à  ceux  qui  étaient  près  de  iui  le  poursuivit 
longtemps.  La  crise  passée,  étant  retourné  à  son 
travail,  il  cherchait  à  absorber  toute  sa  pensée 
!  dans  sa  tâche,  mais  cette  idée  terrible  d’étran¬ 
gler  un  ouvrier  penché  sur  son  étau  l’assaillait 
malgré  lui.  Sar. . .  gardait  une  conscience  très 
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nette  de  son  état  et  en  éprouvait  une  souffrance 
atroce.  Son  anxiété  morale  s’accompagnait  sou¬ 
vent  d’une  sensation  physique  brutale  de  cris¬ 
pation  au  niveau  de  l’estomac,  et,  en  dehors 
des  crises  d’angoisse,  d’un  malaise  général  avec 
demi-torpeur  et  profond  découragement.  C’est 
alors  qu’il  vint  chercher  refuge  à  l’asile.  Là, 
tous  les  phénomènes  s’atténuèrent  peu  à  peu. 
De  temps  en  temps  cependant,  il  est  repris  de 
petites  crises  assez  courtes.  Il  y  a  quelques  jours, 
il  eut  subitement  l’idée  impulsive  de  se  jeter 
sur  un  camarade.  Il  se  roula  âlors  par  terre 
pour  échapper  à  l’obsession.  Parfois  il  éprouve 
un  besoin  spontané  de  troubler  le  silence  et  de 
pousser  des  cris,  mais  pourtant,  l’état  s’amé¬ 
liore  visiblement  et  vous  voyez  aujourd’hui 
ce  malade  ayant  repris  un  calme  complet  et 
analysant  tout  ce  qu’il  a  éprouvé  avec  une  luci¬ 
dité  d’esprit  parfaite. 

11  est  intéressant  de  noter  que  l’on  a  pu  enre¬ 
gistrer  chez  lui  un  déséquilibre  neuro-végétatif 
assez  net,  à  réaction  du  type  vagal  avec  exagé¬ 
ration  du  réflexe  oculo-cardiaque. 

Ce  qui  nous  frappe  chez  ce  malade,  c’est  l’in¬ 
tensité  de  l’état  anxieux.  Cette  anxiété  s’accom¬ 
pagne  par  instants  d’impuLsions  homicides,  mais 
ces  impulsions  n’ont  jamais  été  réalisées.  Sar. . . 
a  toujours  conservé  un  contrôle  suffisant  de 
lui-même  pour  résister  à  ses  impulsions  mau¬ 
vaises.  Mais  la  résistance  qu’il  leur  opposait 
exagérait  encore  son  état  anxieux  et  sa  souffran¬ 
ce  morale.  Il  en  est  résulté  une  véritable  intri¬ 
cation  entre  l’anxiété  et  la  résistance  aux  im¬ 
pulsions. 

Ce  malade  ne  présente  pas  de  désordre  affec¬ 
tif.  Nous  ne  connaissons  pas  de  cause  morale  à 
son  pénible  état.  Des  troubles  d’ordre  psycho¬ 
sexuel  ne  semblent  pas  davantage  devoir  être 
invoqués. 

Par  opposition  à  ce  premier  cas,  voici  un 
deuxième  malade  chez  lequel  l’état  anxieux  est 
toujours  demeuré  au  second  plan,  tandis  que 
l’impulsion  obsédante,  non  réfrénée,  a  été  réalisée. 

Vign. . .  est  un  homme  de  41  ans  qui  a  passé 
son  enfance  à  la  campagne.  Vivant  isolé,  toujours 
taciturne,  triste,  il  se  livre  depuis  le  jeune  âge 
à  l’onanisme.  Vers  l’âge  de  vingt  ans,  il  est  pris 
d’accès  obsédants  le  poussant  à  tuer  son  père  ;  il 
ne  cède  pas  à  ces  impulsions,  mais  elles  se  renou¬ 
vellent  périodiquement  tous  les  mois.  A  24  ans, 
il  quitte  son  pays  et  va  errer  à  travers  la  France. 
Il  est  atteint  d’impuissance  sexuelle  complète 
et  devient  à  ce  sujet  victime  de  la  risée  de  ses 
camarades.  Son  humeur  est  de  plus  en  plus  som¬ 
bre,  il  fait  plusieurs  tentatives  de  suicide  et  se 
met  à  boire.  Les  tendances  impulsives  obsédan¬ 
tes  s’accentuent.  Il  nourrit  des  idées  de  vengeance 
contre  la  société  qu’il  englobe  toute  dans  un 
ressentiment  général.  Il  souffre,  et  l’idée  lui  vient 


qu’il  serait  .soulagé  quand  il  aurait  accompli 
l’acte  libérateur. 

Se  trouvant  de  passage  à  Paris,  il  y  a  18  mois, 
Vign. . .  se  présente  un  matin  à  l’hôpital  Tenon 
pour  se  faire  hospitaliser.  Ne  lui  trouvant  pas  de 
lésions  sérieuses,  on  le  renvoie.  Il  va  déambuler 
dans  les  rues.  Tout  à  coup,  sur  le  boulevard 
Bonne-Nouvelle,  il  voit  un  passant  devant  lui 
qu’il  ne  connaissait  pas.  Il  le  suit  quelques 
instants,  pris  du  désir  irrésistible  de  le  frapper. 
Il  saisit  une  planche  qui  était  à  sa  portée,  et 
brutalement  tue  cet  homme  en  lui  assénant  sur 
la  nuque  des  coups  de  cette  arme  improvisée. 

On  avait  d’abord  pensé  à  la  possibilité  d’un 
raptus  épileptique  en  raison  de  la  brutalité 
soudaine  de  l’acte  et  d’une  certaine  tendance 
aux  évanouissements  présentée  par  le  malade. 
Mais  cette  hypothèse,  manquant  de  consistance, 
fut  bientôt  rejetée.  D’ailleurs,  pendant  les  18 
mois  que  Vign. . .  vient  de  passer  à  l’asile, il  n’a 
présenté  aucune  manifestation  de  nature  comi¬ 
tiale. 

A  son  entrée  à  Sainte-Anne,  le  nialade  était 
tout  à  fait  lucide  et  racontait  avec  précision  son 
obsession  et  les  pensées  qui  lui  avaient  traversé 
l’esprit  avant  le  meurtre.  Il  s’était  dit  «  Ce  serait 
beau  si  je  me  laissais  aller  ».  Il  avait  frappé  et 
avait  éprouvé  un  profond  soulagement  après 
l’acte  accompli.  Depuis,  à  l’asile,  il  s’est  tenu 
très  tranquille.  Une  fois  seulement  il  a  eu  l’idée 
de  se  détruire,  mais  n’a  pas  présenté  de  nouvelle 
impulsion.  Vous  le  voyez  maintenant  très  calme, 
parlant  peu  et  se  présentant  surtout  comme  un 
débile. 

Ici  donc,  nous  avons  le  type  de  l’impulsion 
réalisée  avec  très  peu  d’anxièté.  Chez  le  premier 
malade,  au  contraire,  tout  était  dans  l’anxiété 
et  les  impulsions  restaient  contenues. 

Les  impulsions  homicides  sont  causées  par  une 
obsession  imaginative  de  l’acte,  qui  se  présente 
avec  une  telle  force  de  nécessité  que  l’état 
anxieux  atteint  un  paroxysme  irrésistible. 
Alors,  pour  se  libérer,  le  sujet  est  conduit  à  l’acte, 
qu’il  réprouve,  mais  dont  il  attend  le  soulage¬ 
ment. 

Avant  d’être  réalisé,  souvent,  pendant  des 
années,  le  geste  s’est  présenté  à  l’esprit,  tout  à 
coup.  Mais  il  y  a  eu  une  lutte  plus  ou  moins 
dramatique  dont  le  sujet  est  sorti  vainqueur. 
Tous  ces  malades  dépeignent  en  termes  absolu¬ 
ment  nets  le  besoin  qu’ils  éprouvent  de  se  libérer 
de  l’angoisse. 

Ces  obsessions  sont  intermittentes,  revenant  à 
intervalles  réguliers  :  c’était  le  cas  pour  Vign. . . 
Elles  sont  généralement  précédées  d’une  période 
d’incubation,  signalée  déjà  par  Esquirol  et  Marc, 
où  l’on  observe  des  prodromes  caractérisés  par 
des  préoccupations,  des  malaises  vagues,  de  la 
tristesse,  de  l’irritabilité,  de  l’indifférence,  des 
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troubles  de  l’attention.  Il  s’y  joint  des  signes 
physiques  :  inappétence,  insomnie,  céphalée. 
Puis,  s’installe  la  période  d’élat  où  s’éveille  chez 
le  sujet  un  sentiment  indélinissabledc  haine,  de 
jalousie,  de  revendications  sociales  ou  autres, 
où  apparaît  l’idée  de  vongcance  à  caractère 
obsédant,  accomi)agnée  de  l’image  du  meurtre. 

Pendant  des  années,  des“mois,  le  malade  par¬ 
vient,  en  luttant,  à  écarter  l’obsession,  mais  tou¬ 
jours  elle  revient. 

Paiiois  cette  obsession  impulsive  alterne  avec 
d’autres,  avec  l’idée  de  suicide  par  exemple. 

Avec  le  temps,  l’obsession  s’impose  de  plus  en 
plus.  La  lutte  devient  angoissante.  I.é  malade  a 
tendance  à  se  faire  pirotéger.  Un  de  ses  moyens 
de  protection  est  la  fuite  ;  il  cherche  à  changer 
de  milieu,  réclame  souvent  de  lui-même  son 
internement,  demande  qu’on  le  surveille.  Sen¬ 
tant  le  danger,  l’obsédé  crie  à  son  entourage  : 

«  Sauvez-vous,  je  vais  vous  égorger  ».  Un  ma¬ 
lade  de  Baillarger,  nommé  Gléwardel,  lutta  26 
ans  contre  l’impulsion.  Il  se  faisait  attacher  à 
un  meuble  par  le  cou  et  les  poignets.  Entré  à 
l’asile  sans  avoir  commis  de  meutre,  il  dit  au  mé¬ 
decin  traitant  ;  «Quand  je  solliciterai  ma  mise 
en  liberté,  redoublez  de  surveillance,  je  n’use¬ 
rais  de  la  liberté  que  pour  commettre  un  crime 
qui  me  fait  horreur.  » 

Marc  relate  l’histoire  d’un  chimiste  cpii  se 
faisait  lier  les  deux  pouces  avec  un  ruban.  La 
lutte  contre  l’impulsion  homicide  peut  même 
pousser  jusqu’au  suicide. 

Parfois  l’idée  fixe  de  tuer  peut  survenir  sans 
prodromes,  subitement,  mais  cette  exécution 
brusque  est  rare;  il  faut  la  différencier  de  l’acte 
épileptique,  mais  il  s’agit  peut-être  dans  ce  cas 
d’un  état  épileptic[ue. 

Dans  les  cas  ordinaires,  si  le  sujet  cède  à  l’im¬ 
pulsion,  il  tue  sans  colère,  sans  haine.  L’acte 
commis,  il  en  sait  le  caractère  détestable,  répré  ► 
hensible.  Il  parle  d’une  force  invincible  qui  l’a 
poussé,  mais  il  a  conscience  de  son  état  normal, 
et  du  caractère  criminel  de  son  acte. 

Les  malades  expriment  parfois  de  façon  naïve . 
leur  impulsion  et  leur  soulagement.  «  C’est  une 
idée  qui  m’a  prise  »,  dit  tout  simplement  une 
femme  qui  vient  d’égorger  un  enfant.  L’Homicide 
a  lieu  parfois  par  empoisonnement,  mais  le  plus 
souvent  par  un  acte  brutal  :  coup  de  couteau, 
de  bâton,  égorgement,  strangulation.  L’impul¬ 
sion  se  compliciue  parfois  de  sadisme,  de  viol. 

Il  s’agit  d’une  véritable  crise  mentale  carac¬ 
térisée  par  un  degré  assez  marqué  d’obnubila¬ 
tion  de  la  conscience  et  de  confusion  intellec-  i 
tuelle,  suivies  après  l’acte,  d’une  détente  presque 
agréable,  puis  d’abattement  et  dC  prostration 
physique  et  morale. 

Dans  la  véritable  «  névrose  d’angoisse  »,  ce 
n’est  pas  l’impulsion  cpii  domine,  c’est  l’état 
anxieux. 


La  psychonévrose  d’angoisse,  isolée  d’abord 
par  Heckel,  bien  étudiée  ensuite  par  Freud  en 
1 895,  est  une  névrose  spéciale,  distincte  de  la 
neurasthénie.  Elle  est  caractérisée  par  une  exci¬ 
tabilité  générale  et  sensorielle,  une  certaine 
faiblesse  irritable,  de  l’insomnie  et  surtout  un 
étal  de  peur  avec  craintes  physiques  et  morales, 
sans  causes  ni  objet  définis.  L’alteiile  anxieuse, 
est  le  noyau  de  la  névrose.  Il  existe  toujours  chez 
l’anxieux,  disait  Freud  «,  une  certaine  quantité 
de  peur  flottant  librement  ». 

Cet  état  habituel  est  traversé  de  crises  avec 
déclanchement  de  pleurs,  de  sanglots,  ou  de 
manifestations  physiques  de  l’angoisse. 

L’état  mental  de  l’anxieux,  dit  Freud,  est  fait 
d’incfuiétude  constante  avec  exacerbation.  On 
observe  aussi  chez  lui  de  l’hyperesthésie  à  la 
douleur  et  une  certaine  aptitude  à  l’hallucina¬ 
tion,  lait  signalé  dans  un  cas  rapporté  par  La- 
cassagne. 

Cet  état  est  poussé  à  l’extrême  dans  certains  cas 
de  psychonévrose  pure  caractérisés  par  une 
anxiété  diffuse  avec  état  d’inquiétude  intense, 
d’attente  perpétuelle  d’un  malheur,  de  sensation 
aiguë  de  l’imminence  d’un  danger.  Au  cours  de 
ces  états  on  voit  souvent  se  produire  des  accal¬ 
mies,  période;  intercalaires  qui  donnent  à  la 
névrose  un  caractère  d’intermittence. 

Dans  certains  cas  on  peut  voir  survenir  sur 
ce  terrain  des  crises  de  mélancolie  anxieuse  ft  j 
délirante  comme  chez  cette  femme  que  je  vous  | 
présente  ;  cette  malade,  qui  a  toujours  été  une  ; 
scrupuleuse,  a  présenté  récemment  un  accès  j 
délirant  aigu  avec  dépression  intense,  inquié¬ 
tude  extrême  et  réactions  de  peur  terribles.  Elle  ] 
était  terrorisée  par  la  pensée  d’une  vengeance 
possible  qui  s’exercerait  contre  elle,  en  raison  de  I 
quelques  dépenses  exagérées  qu’elle  avait  faites. 

On  rencontre  aussi  des  formes  intermédiaires 
où  s’associent  des  impulsions,  de  l’anxiété  et  un 
petit  état  mélancolique.  Nous  en  avons  un  exem¬ 
ple  dans  la  malade  suivante  :  c’est  une  femme 
âgée  de  .36  ans,  qui  est  entrée,  il  y  a  deux  mois, 
dans  le  service  libre  de  l’asile  Sainte- Anne  à  la 
suite  d’une  fugue.  Elle  était  brusquement  partie  | 
de  chez  elle  un  jour,  entraînée  à  fuir  par  une 
impulsion  irrésistible.  Elle  était  restée  quatre 
jours  absente,  puis  avait  rejoint  son  domicile 
d’où  on  l’a  amenée  à  l’asile.  A  son  entrée,  la  ma¬ 
lade  était  dans  un  état  d’asthénie  générale  et 
d’anémie  intense  avec  inactivité  physique  et 
torpeur  prononcées.  A  cet  état  de  dépression 
s’associait  une  anxiété  diffuse  se  caractérisant 
par-une  inquiétude  extrême,  un  état  de  peur  qui 
la  poussait  à  chercher  secours  auprès  du  person¬ 
nel  de  service.  «  .le  suis  trop  malheureuse,  disait- 
elle,  je  n’en  puis  plus.  Je  ne  suis  pas  maîtresse 
de  moi.  .Te  me  fais  du  tort.  Je  me  fais  du  mal.  » 
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Des  idées  d’ auto-accusation  s’associaient  à  cette 
anxiété.  La  malade,  il  y  a  quelques  années,  avait 
trompé  son  mari.  Celui-ci  avait  pardonné  et  la 
vie  du  ménage  avait  repris  normalement.  Mais 
la  faute  antérieure  servait  d’aliment  aux  idées 
d’auto-accusation  de  la  malade  et  les  remords 
avaient  déclanché  chez  elle  cet  état  anxieux  à 
type  mélancolique.  Il  est  intéressant  de  noter . 
que  la  confession  cjne  nous  fit  la  malade  réduisit 
sensiblement  l’état  d’anxiété. 

Au  point  de  vue  organique,  on  relevait  une 
légère  bouffissure  de  la  face  dépendant  de  trou¬ 
bles  endocrino-sympathiques  avec  dysthyroïdie 
et  altération  du  métabolisme  basal.  Le  réflexe 
oculo-cardiaque  était  très  accusé.  Ces  troubles 
se  sont  atténués  sous  l’inflüence  de  l’opothé¬ 
rapie. 

Dans  d’autres  cas  enfin,  on  peut  observer  des 
obsessions  éclatant  sur  un-  terrain  de  débitité  men¬ 
tale.  11  en  a  été  ainsi  chez  la  dernière  malade 
que  voici.  Cette  femme,  dont  il  est  facile  de  cons¬ 
tater  le  pauvre  développement  psychique,  a  été 
prise  peu  de  jours  après  son  dernier  accouche¬ 
ment  d’une  peur  obsédante  de  tuer  son  enfant. 
11  lui  semblait  qu’elle  devenait  folle  et  avait 
tenté  de  se  donner  la  mort  par  strangulation  pour 
échapper  à  l’impulsion  obsédante.  Pendant  cette 
crise  anxieuse,  un  nom  lui  revenait  sans  cesse  à 
l’esprit,  nom  qu’elle  ne  voulait  pas  prononcer. 
C’était  celui  de  la  femme  AVeber  dont  elle  avait 
entendu  parler  comme  tueuse  d’enfants.  L’ayant 
deviné,  nous  avons  dit  avec  autorité  à  la  malade 
que  nous  connaissions  ce  nom  et  nous  l’avons 
pronoiicé  brusquement  ;  l’effet  fut  immédiat  : 
libérée  de  son  obsession  et  rassurée,  elle  a  été 
transformée  et  va  sortir  guérie  et  pleine  d’en¬ 
train. 

Voilà  donc  une  série  de  faits  qui  montrent  la 
valeur  séméiologique  du  syndrome  anxieux. 

Y  a-t-il  pour  ce  syndrome  une  pathogénie 
univoque  ? 

Freud  fait  jouer  un  rôle  considérable  à  l’in- 
complétude  sexuelle.  Pour  lui,  la  tension  sexuelle 
s’irradie  dans  ce  cas  du  côté  de  l’innervation 
somatique,  en  produisant  une  série  de  symp¬ 
tômes  parfois  très  comparables  aux  manifes¬ 
tations  morales,  et  même  émotives,  du  coït.  D’où 
l’anxiété  des  vierges,  des  jeunes  épouses  déçues, 
des  veuves,  delà  ménopause,  des  abstinents,  des 
masturbateurs  avec  impuissance  psychique  se¬ 
condaire.  Ce  qui  produit  la  névrose  d’angoisse, 
dit  Freud,  ce  sont  les  entraves  à  la  transforma¬ 
tion  psychique  normale  de  l’excitation  soma¬ 
tique.  Cette  opinion  peut  être  conforme  à  la 
réalité  dans  quelques  cas,  mais  non  dans  tous. 
11  n’en  est  pas  ainsi,  en  particulier,  dans  le  cas  de 
notre  premier  malade  (Sar . . .  )  :  chez  lui,  la  cause 


de  sa  névrose  est  inconnue,  la  genèse  de  l’im¬ 
pulsion  obsédante  reste  obscure  et  l’état  anxieux 
lui  est  consécutif.  Chez  le  second  malade  (Vign), 
masturbateur  invétéré:,  il  s’agit  vraisemblable¬ 
ment  d’un  complexe  sexuel.  Dans  le  cas  de 
Mme  M.,  cette  femme  qui  avait  trompé  son  mari, 
il  ne  semblé  pas  que  la  thèse  du  refoulement  soit 
en' cause  ;  il  s’agissait  d’une,  banale  histoire  conju¬ 
gale.  Il  n’y  a  rien  de  net  non  plus  dans  les  autres 
cas  à  ce  point  de  vue. 

La  pathogénie  de  ces  états  anxieux,  concomi¬ 
tants  d’obsessions,  impulsions,  est  donc  très  obs¬ 
cure. 

Ou  peut  invoquer  parfois  les  troubles  de  l’état 
neuro-végétatif  qui  se  traduisent  surtout  alors 
par  des  phénomènes  de  sympathicotonie,  mais 
cet  état  neuro-végétatif  n’est  pas  toujours  trou- 
blé. 

Le  pronostic  des  états  anxieux  est  difficile  à 
établir.  Dans  les  états  obsédants-imputsifs, il  faut 
redouter  la  réalisation  de  l’acte  qui  peut  se 
produire  sans  qu’on  s’y  attende  (cas  Vign.) 

Dans  les  états  mélancoliques  frustes,  la  danger 
n’est  pas  moins  grand.  Les  deux  dernières  mala¬ 
des  que  vous  venez  de  voir  ont  tenté,  en  effet, 
de  se  suicider.  Ce  sont  des  sujets  à  surveiller  de 
très  près  et  à  isoler  le  plus  souvent. 

Dans  les  étais  anxieux  à  manifestations  rares, 
bruyantes,  à  caractère  névropathique,  psychas¬ 
thénique,  le  danger  est  moindre.  Il  convient  tou¬ 
tefois  de  garder  en  toutes  circonstances  une 
grande  circonspection.  La  lutte  contre  l’impul¬ 
sion  à  l’homicide  peut  conduire  le  malade  au 
suicide,  et  l’on  ne  saurait  être  trop  prudent  dans 
l’appréciation  que  l’on  peut  avoir  à’  porter  sur 
l’avenir  de  ces  malades. 

Les  états  anxieux  sont  justiciables  d’un  trai¬ 
tement  adapté-  aux  causes  qui  les  déterminent. 
S’il  existe  un  complexe  sexuel  à  la  base,  la  psy¬ 
chothérapie  aidée  des  méthodes  psychanaly¬ 
tiques  pourra  rendre  des  services.  Dans  les  états 
mélancolicpies  légers,  il  faut  soumettre  d’abord 
le  malade  à  une  cure  de  désintoxication,  puis 
rassurer  et  encourager  le  sujet. 

Lorsequ’on  observe  des  troubles  de  l’équilibre 
neuro-végétatif,  on  peut  agir  sur  la  sympathico¬ 
tonie  ou  sur  la  vagotonie  par  la  médication 
appropriée  (ésérine,  beliadone),  qui,  améliorant 
le  terrain,  facilite  l’action  de  la  psychothérapie. 

Enfin,  la  séparation  du  malade  d’avec  le  milieu 
où  se  sont  déclanchés  les  troubles,  l’isolement, 
l’alitement,  sont  indicqués  dans  la  plupart  des 
cas. 

Leçon  professée  à  l’Asile  clinique,  recueillie 
par  le  D^  Fribourg-Blanc  et  revue  par 
l’auteur. 
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LITHIASE  BILitAIRE  LARVÉE 

SicART  (Archivas  espailoles  de  enfennedàdes  del  aparalo  digestiva,  janvier  1924)l 


La  présence  de  cholélithes  est  d’une  grande 
l'réquence  (dix  pour  cent  des  autopsies  faites  par 
Sicart)  chez  des  sujets  n’ayant  présenté  aucun 
signe  clinique  de  lithiase.  On  constate  le  même 
fait,  à  l’occasion  de  laparotomies.  Aussi,  faut-il 
rendre  hommage  à  Glénard,  d’avoir,  dès  1892, 
créé  le  terme  d’hépatisme.  De  son  côté,  Môÿ- 
nihan  a  donné  comme  signes  de  début  de  la 
lithiase  :  intolérance  pour  les  aliments  gras  ou 
fermentés  et  pour  les  œufs,  sensation  de  pléni¬ 
tude  avec  oppression  à  l’.épigastre,  flatulence  et 
i’ots,  une  demi-heure  à  trois  quarts  d’heure  après 
les  repas  ;  tendance  au  relâchement  de  la  paroi 
abdominale  ;  difficulté  de  respiration  profonde  ; 
apparition  facile  de  la  chair  de  poule,  vomis¬ 
sements. 

Sicart  fait  deux  groupes  des  manifestations 
frustes  de  la  lithiase  biliaire  :  symptômes  à  dis¬ 
tance  et  symptômes  digestifs. 

1°  Symptômes  à  distance  ou  généraux.  — 
D’abord,  les  manifestations  cutanées  :  teinte  sale 
de  la  peau,  sans  qu’il  y  ait  ictère  vrai,  avec  pré¬ 
dominance  dans  les  régions  où  le  tégument  est 
fm  et  souple  ;  xanthéasma,  surtout  palpébral, 
cloasma.  Plus  significatif  est  le  siibictère,  qui 
apparaît  par  poussées  successives,  en  relation 
avec  des  malaises  gastriques  mal  définis  et  ac- 
I  compagnées  de  fébricule. 

La  fébricule  hépatique  mérite  la  plus  grande 
attention.  Son  extraordinaire  fréquence  a  fait 
dire  à  Madinaveitia  que  la  majorité  des  petites 
fièvres  d’origine  obscure  ne  dépendaient  pas 
d’un  processus  tuberculeux,  mais  de  la  lithiase 
iûiiawe.  Elle  indique  une  inîection.  Elle  affecte 
le  type  intermittent  quotidien  ou.  biquotidien 
avec  des  intervalles  irréguliers  pendant  des 
semaines,  des  mois  ou  des  années  ;  elle  coïncide 
ou  elle  alterne  avec  d’autres  symptômes  ; 
céphalée,  arthralgies,  myalgie,  oppression  tho¬ 
racique,  troubles  du  rythme  cardiaque,  asthé¬ 
nie  disproportionnée  avec  le  degré  thermique. 
Elle  se  montre  surtout  à  la  fin  de  la  digestion 
gastrique  et  au  commencement  de  la  digestion 
intestinale  ;  les  écarts  de  régime  la  provoquent, 
(’.hez  la  femme,  elle  précède  ou  elle  accompagne 
là  période  menstruelle. 

Une  autre  manifestation  iniportaiite  est  la 
migraine  ;  comme  la  fièvre,  elle  coïncide,  de  plus 
ou  moins  près,  avec  les  règles  ;  elle  augmente  de 
fréquence  pendant  la  phase  d’activité  génitale 
inaxima  de  la  femme,  pour  disparaître  à  la 
ménopause.  Dans  les  deux  sexes,  elle  est  provo¬ 
quée  par  les  repas  abondants,  surtout  riches  en 
graisse  et  en  cholestérine.Les  accès  alterne  nt  avec 


des  crises  de  coliques  hépatiques  frustes,  de  dia¬ 
gnostic  très  difficile,  ou  avec  d’autres  équivalents 
hiorbidès  :  tachycardie,  irascibilité,  ihélàhcôlie, 
méiopragie  digestive,  céphalée  banale.  Tons  cès 
symptômes  sont  améliorés  par  le  drainage  dû 
tube  digestif  au  moyen  des  cholagogues  et  des 
purgatifs  salins. 

Là  nausée  est  très  fréquente,  surtout  le  matin 
à  jeun  ;  elle  est  accompagnée,  ou  non,  de  sialor- 
rhée  modérée,  d’état  vertigineux,  d’instabilité 
et  de  sueur  froide.  Elle  est  augmentée  par  les 
inspirations  profondes  ;  maxima  au  réveil,  ellè 
diminue  progressivement  dans  la  matinée  ;  le 
petit  déjeuner,  mais  encore  mieux  le  déjeuner, 
la  supprime. 

Urrutia  a  signalé  les  douleurs  précordiales, 
pouvant  simuler  l’angine  de  poitrine  ;  elles  s’ex-  ^ 
pliquent  par  les  relations  anatomo-physiologi¬ 
ques  entre  le  foie  et  la  petite  circulation. 

Les  douleurs  abdominales  prémehslruelles,  qui 
cessent  avec  l’apparition  du  sang,  constituent 
un  des  signes  avant-coureurs  les  plus  constants  ’ 
de  la  lithiase  biliaire. 

F.  Raraond  a  insisté  sur  la  diminution  du  mui- 
mure  vésiculaire  de  la  base  droite.  C’est  là  un  signe 
de  premier  ordre  pour  diagnostiquer  la  lithiase 
et  la  différencier  des  états  algiques  pyloro- 
duodénaux. 

2°  Symptômes  digestifs.  —  Les  bccidents  gas¬ 
triques  sont  si  fréquents  que  Loeper  a  pu  écrire 
que,  dans  tout  trouble  digestif,  il  faut  explorer 
le  système  hépatobiliaire. 

On  peut  rencontrer,  dans  la  lithiase  biliaire, 
la  fameuse  faim  douloureuse,  dont  on  a  fait  une 
caractéristique  de  l’ulcère  duodënal  (1). 

Les  crises  doulouseuses  sont  généralement  tar¬ 
dives,  à  cause  de  la  proximité  de  la  vésicùle  et  i 
du  pylore,  et  on  peut  les  confondre  aVëc  celles  de 
l’ulcère,  d’autant  qu’elles  sont  plus  nocturnes 
que  diurnes.  D’autre  part,  les  déux  inalàdies 
peuvent  coexister. 

Ce  qui  caractérise  les  crises  hépatiques,  c’est 
l’atteinte  rapide  de  l’état  généra),  et  là  localisa¬ 
tion  de  la  douleur  (spontanée  ou  provoquée)  dàns 
le  côté  droit  avec  irradiation  ascendante  ;  de 
j)lus,  les  émotions,  la  fatigue,  les .  trépldatidhs, 
les  infractions  au  régime  sont  bien  plus  ilial 
supportées  par  les  hépatiques  que  par  lés  hyper- 
sécréteurs  et  les  ulcéreux  ;  chez  cenX-ci,  les 


(1)  On  revient  heureusement  de’ cette  erreur.  La  faim 
douloureuse  s’observe  fréquemment  chez  les  ptosiques 
simples,  chez  les  hyperchlbrhvdriqüés  simples  et  chez 
les  nerveux  (L.  P.). 
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douleurs  ont  une  irradiation  transversale  et 
descendante,  et  la  zone  d’hyperalgésie  cutanée 
siège  entre  les  deux  lignes  externes  des  muscles 
i  droits.  Une  cure  bismuthée,  à  laquelle  on  joint 
une  alimentation  grasse,  calme  les  hyperchlo- 
rhydriques  ;  au  contraire,  les  chdlélithiasiques 
s’en  trouvent  mal.  Les  crises  pyloriques  se  pro¬ 
duisant  périodiquement  à  l’époque  des  règles 
feront  penser  à  la  lithiase  larvée. 

Le  chimisme  gastrique  n’a  aucune  valeur 
diagnostique  ici,  non  plus  que  la  recherche  des 
hémorragies  occultes,  qui  peuvent  exister  chez 
les  hépatiques. 

La  radioscopie  est  d’un  secours  précieux,  à  la 
condition  d’être  bien  interprétée  ;  par  la  palpa¬ 
tion  sous  l’écran,  on  localise  le  point  douloureux 
sur  le  bord  du  foie  en  son  milieu  et  la  pression 
déclanche  le  péristaltisme.  Souvent,  les  calculs 
sont  visibles. 

],a.diarrhce  prandiale  a  été  décrite  par  Linos- 
sier  en  1907. 

Diagnostic  positif.  — -  I.a  douleur  localisée  en 
des  points  bien  déterniinés  est  un  moyen  pré¬ 
cieux  de  diagnostic. 

Le.  point  cysiique  est  bieil  connu.  On  connaît 
également  la  variante  de  Murphy,  epui  consiste  à 
introduire  le  pouce  sous  les  fausses  côtes,  puis  à 
l’immobiliser,  alors  cju’on  fait  faire  au  malade 
une  grande  inspiration  ;  celle-ci  est  brusquement 
arrêtée  par  l’apparition  d’une  vive  douleur. 
Ahrahams  a  proposé  d’imprimer  une  série  de 
brusejues  dépressions  sur  la  ligne  ombilic-O*! 
côte  ;  vers  le  milieu,  se  produit  une  vive  douleur, 
qui  devient  intolérable,  si  l’on  insiste. 

En  1913,  Plan  lier  a  proposé  avec  raison  de 
compléter  l’exanren  dans  le  décubitus  par  la 
palpation  dans  la  station  debout.  Sicart,  dans 


cette,  position,  percute,  le  point  cystique,  et  il  est 
arrivé  ainsi  à  trouver,  une  proportion  telle  de 
malades  du  foie  qu’il  a  hésité  longtemps  h  accep¬ 
ter  ses  résultats  comme  vmlables. 

.  Les  autres  points  douloureux  sont  situés  • 
sur  le  côté  du  cou  (point  phrénique)  ;  à  la  région 
deltoïdienne  ;  à  l’angle  de  l’omoplate  ;  <à  l’extré¬ 
mité  de  la  11®  côte  ;  sur  les  apophyses  épineuses  • 
de.s  8,  9,  10  et  11®  dorsales.  Pauly,  en  1920,  a 
décrit  un  nouveau  point  situé  entre  la  pointe  de 
l’omoplate  droite  et  la  colonne  vertébrale. 

A  côté  de  la  radioscopie,  comme  moyen  de 
laboratoire,  il  faut  mentionner  la  recherche  de  la 
cholesiérinémie  ;  celle-ci  est  significative,  quand 
elle  dépasse  1,80  0  /OO.  Mais,  il  peut  y  avoir  disso¬ 
ciation  entre  la  teneur  en  cholestérine  du  sang 
et  de  la  bilo,;  on  rencontre  la  choléstérinémie 
sans  lithiase,  par  exemple,  dans  l’ictère  simple, 
l’urémie  et  les  convalescences  et  toutes  les  lois 
que  le  cholédoque  est  obstrué. 

Le  cathétérisme  duodénal  de  Meltzer-Lyon  est 
à  l’étude,  c’est-à-dire  que  ses  résultats  ont  été, 
tantôt  approuvés,  tantôt  critiqués  :  bile  incolore 
dans  l’obstruction  du  cholédoque  ;  bile  trouble  et 
verte  avec  des  globules  de  pus  et  des  cellules 
épithéliales  cylindriques  dans  les  cholécystites 
aiguës.  Par  contre,,  un  appoint  de  grande  valeur 
pour  le  diagnostic,  de-  lithiase  est  la  découverte 
de  cristaux  de  cholestérine. 

Mais,  le  procédé  lc  plus  sûr  est  la  recherche  des 
calculs  et  du  sable  biliaire  dans  les  selles.  On  peut 
également  faire  une  épreuve  diététique  ou  médi¬ 
camenteuse,  consistant  en  administration  répé¬ 
tée  de  jaunes  d’œuf  on  en  injections  de  prépara¬ 
tions  de  cholestérine,  qui  déclenchent  une  crise 
de  coliq;iae  hépatkpie. 

L.Pron. 


APPAREIL  PORTATIF  A  VASES  COMMUNlQUAPiTS  POUR  PFIE\3MOTHORAX  ART\F\C\EL 

Par  Marcel  Brcger, 

Interne  des  Hôpitaux  de  Paris  . 


Depuis  que  la  thérapeutique  du  pneumothorax 
artificiel  s’est  vulgarisée  et  étendue  hors  de  l’hôpital 
et  du  sanatorium,  on  a  cherché  à  construire  une  ins¬ 
trumentation  légère,  robuste  et  facilement  transpor¬ 
table.  Aussi,  à  coté  des  appareils  à  vases  communi¬ 
quants,—  appareils  remarquables  par  la  simplicité, 
la  précision  et  la  sécurité  de  leur  fonctionnement, 
mais  malheureusement  volumineux  et  lourds,  — ■  on  a 
vu  apparaître  toute  une  série  de  petits  appareils  à 
seringues  nu  à  poires,  mais  qui,  pour  cette  raison,  ne 
semblent  pas  présenter  au  même  degré  les  avantages 
que  l’on  trouve,  au  point  de  vue  fonctionnement, 
dans  les  appareils  à  vases  communiquants.  Notre 
pensée  n’est  point  de  faire  ici  une  critique  de  ces  ap¬ 
pareils,  d’ailleurs  fort  ingénieux,  non  plus  que  de 


voir  si  le  P.  A  peut,  dans  certains  cas,  se  faire  au  lit 
du  malade,  ou  bien  s’il  doit  rester  une  thérapeutique 
de  cabinet  et  de  sanatorium.  Mais,  en  attendant  que 
la  lumière  soit  faite  sur  ce  point,  ne  pourrait-on,  du 
moins,  mettre  tout  le  monde  d’accord  sur  le  choix 
d’un  appareil  à  pneumothorax  ?  Pourquoi,  en  effet, 
l’appareil  perfectionné  de  l’hôpital  et  du  sanatorium 
ne  serait-il  pas  en  même  tenips  léger,  solide  et  trans¬ 
portable  ?  Ceci  donnerait  tout  au  moins  au  praticien 
spécialiste  l’avantage  de  n’avoir  pas  à  se  munir  d’un 
appareil  de  chaque  sorte.  Certes,  nous  somme.s  loin  de 
méconnaître  la  difficulté  du  problème  ;  nous  avons 
cru,  cependant,  qu’elle  n’était  pas  insurmontable  et 
cette  idée  nous  a  conduit  à  faire  construire  un  appa¬ 
reil  dont  voici  la  description  ; 

L’appareil  est  contenu  dans  une  boîte  extra-plate 


586 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


16  —  ai  -  24 


longue  (le  0,60,  large  de  0,30.  C’est  une  petite  valise 
très  légère  qui  se  porte  à  la  main  sans  effort  (V. 
figure  1). 

La  mise  en  place  de  V appareil  est,  croyons-nous,  des 
plus  simples.  Elle  se  l'ait,  en  effet,  grâce  à  un  disposi¬ 
tif  imité  de  celui  qu’emploient  les  horlogers  pour  as¬ 
surer  la  stabilité  de  leurs  «  réveils  de  poche  ».  Tout  le 
monde  connaît  ces  écrins  en  cuir,  extra  plats,  formés 
de  trois  pans  articulés  entre  eux,  les  deux  premiers 
formant  l’écrin  qui  renferme  le  troisième  dans  lequel 
est  encastré  le  réveil.  Lorsqu’on  ouvre  cet  écrin,  le 
pan  qui  supporte  le  réveil  vient  s’arc-bouter  dans 
l’entrebâillement  des  deux  autres.  Le  reveil  est  ici 


remplacé  par  un  appareil  à  pneumothorax,  avec  cette 
différence  capitale  toutefois  qu’au  lieu  de  faire  repo¬ 
ser  Técrin  sur  son  pan  inférieur,  on  le  redresse  sur  le 
côté,  do  façon  qu’il  repose  sur  la  surface  triangulaire 
formée  par  les  bords  des  trois  pans.  De  la  sorte,  l’ap¬ 
pareil  est  vertical  et,  grâce  à  un  verrou  qui  rend  les 
trois  pans  solidaires,  ce  dispositif  lui  assure  une  soli¬ 
dité  et  une  stabilité  parfaites  tout  en  évitant  l’en¬ 
combrement.  Cette  manœuvre  une  fois  faite,  l’opé¬ 
rateur  a  donc  devant  lui  son  appareil  bien  éclairé  et 
facilement  accessible  (V.  figure  2). 

Description  et  fonctionnement  de  l’appareil. 

Nous  signalerons  tout  de  suite  les  particularités  es¬ 
sentielles  de  l’appareil,  qui  sont  les  suivantes  : 

a)  Le  groupement  en  une  seule  pièce  de  verre,  ou 
«  croisillon  ».  de  toutes  les  conduites  de  verre  de  l’ap¬ 
pareil  : 

h)  Le  dispositif  d’élévation  du  flacon  mobile  qui  se 
fait  ,  grâce  à  un  cui-seur. 

e)  La  position  du  manomètre  entre  les  deux  vases 
communiquants,  et  celle  de  la  règle  mobile  entre  les 


deux  branches  du  manomètre,  ce  qui  permet  uno 
lecture  facile  et  rapide  de  la  pression  pleurale;  tant 
pour  le  manomètre  que  pour  les  vases  communi¬ 
quants. 

I. - Le  CROISILLON  DE  VERRE. 

Ce  dispositif  nous  a  semblé  particulièrement  inté^ 
ressaut,  par  ce  fait  qu'il  groupe,  en  une  seule  pièce  de 
verre  peu  encombrante  et  très  robuste  toutes  les  con¬ 
duites  de  verre  de  l’appareil,  généralement  disper¬ 
sées  et,  par  suite,  fragiles.  L’opérateur  a  ainsi,  grou¬ 
pées  sous  la  main,  toutes  les  commandes  de  son  ap- 
pareil,  et  les  manœuvres  deviennent  aisées  et  rapi¬ 
des,  grâce  à  la  disposition  symétrique  des  quatre 
branches  de  ce  croisillon,  commandées  chacune  par 
un  robinet  de  verre  parfaitement  étanche  et  légère¬ 
ment  vaseliné,  ce  qui  évite  tout  grippage  possible. 
Chacun  de  ces  robinets,  du  reste,  peut  être  enlevé 
in.stautanément  par  l’opérateur  lui-même,  s’ily  avait 
besoin  de  le  vaseliner  à  nouveau.  La  branche  supé¬ 
rieure  du  croisillon  est  reliée  au  ballon  d'azote,  l’in- 
férieure  au  flacon  gradué,  la  droite  au  manomètre, 
la  gauche  au  tube  de  caoutchouc,  supportant  l’ai¬ 
guille  à  ponction. 

^  La  manœuvre  est  la'.sui  vante  ;  pour  chargerl’appa- 
reil  d’azote,  il  suffit  d’ouvrir  les  robinets  supérieur 
et  intérieur,  qu’on  renferme  ensuite.  Cette  manœu¬ 
vre  est  associée  naturellement  à  celle  des  vases 
communiquants,  Pour  avoir  la  pression  pleurale,  on 
ouvre  les  robinets  de  droite  et  de  gauche.  Pour  insuf¬ 
fler,  on  ouvre  en  plus  le  robinet  intérieur. 

IL  —  Le  curseur  et  les  vases  communiquants. 

Les  va.scs  communiquants  sont  relié.s  par  un  tube  | 
du  caoutchouc  passant  derrière  le  plateau  afin  de  ne  i 
pas  gêner  l’opérateur.  Le  flacon  gradué  est  fixe  et 
maintenu  solidement  par  des  attelles  dans  le  pla-  ' 
teau  où  il  est  encastré.  Sa  contenance  est  de  500  cc.  ; 
Il  est  gradué  de  50  en  50  cc.  Le  flacon  de  droite  très 
court,  et  ramassé  de  façon  à  permettre  de  plus  gran¬ 
des  différences  de  niveau,  est  maintenu  de  la  même 
façon  que  l’autre,  mais,  dans  un  curseur  mobile  entre 
deux  montants.  La  course  de  ce  curseur  a  été  calcu¬ 
lée  de  façon  à  permettre  toutes  les  pressions  positi¬ 
ves  (jusqu’à  -!-  ,30)  et  négatives  que  l’on  peut  attein¬ 
dre  dans  la  pratique  courante. 

?i,Foici  la  manœuvre  de  ce  curseur  ;  glissez  l’index 
sous  le  crochet  qui  est  au  bas  du  curseur  et  soulevez 
le  tout  sans  aucun  effort  Vous  éleverez  flacon  et  cur¬ 
seur,  qui  resteront  au  point  où  vous  les  abandonne- 
rez,gi'âce  au  cliquet  à  ressort  qui  s’accroche  .a  la  cré¬ 
maillère.  —  Pour  faire  descendre  le  flacon,  il  n’y  a 
qu’à  dégager  le  cliquet  en  poussant  vers  la  droite 
l’oreille  de  ce  cliquet  avec  le  pouce,  tandis  que  l’in¬ 
dex,  passé  sous  le  crochet,  maintient  le  curseur.  Ce 
dispositif  nous  paraît  intéressant  non  seulement,  en 
raison  de  son  peu  de  volume  et  de  poids,  mais  encore, 
parce  qu’il  permet  de  n’employér  à  la  manœuvre  que 
la  main  droite,  laissant  la  main  gauche  libre  pour  te¬ 
nir  le  trocart 
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III,  —  La  kècle  mobile. 

Une  seule  règle  pour  tout  l’appareil,  graduée  en 
centimètres  de  0  à  20  à  partir  de  son  milieu.  Lama^- 
iiœuvre  est  la  suivante  :  pour  mesurer  la  pression 
pleurale  donnée  par  le  manomètre,  placcx  le  bouton 
de  la  règle  en  regard  de  l’index  du  manomètre.  Pour 
mesurer  la  différence  du  niveau  des  liquides  des  vases 
communiquants,  on  place  le  bouton  de  la  règle  en  re¬ 
gard  du  niveau  du  flacon  gradué  et  on  lit  le  chiffre  de 
la  règle  qui  se  trouve  en  regard  du  niveau  du  flacon 
de  droite. 

Pour  maintenir  cette  règle  dans  la  position  vou¬ 
lue,  il  suffit  de  la  coincer,  en  attirant  à  soi,  légèrement, 
le  bouton. 


A  signaler  aussi  que  toutes  les  pièces  de  verre  de 
l’appareil  sont  munies  d’anneaux  de  caoutchouc  qui 
les  isolent  complètement  du  plateau  où  elles  sont 
fixées,  et  les  protègent  ainsi  efficacement  des  chocs, 
même  violents  que  pourrait  subir  l’appareil  pendant 
son  transport. 

V.  — ■  Transport  ue  l’appareil 

Pour  le  transport  de  l’appareil,  les  précautions  à 
prendre  sont  les  suivantes  : 

1“  Mettre  le  flacon  mobile  en  haut  de  sa  course 
afin  qu’il  soit  bloqué  ; 

1°  Faire  passer  tout  le  liquide  dans  le  flacon  de 
droite  ; 


IV. —  Le  manomètre. 

C’est  un  manomètre  à  eau  ordinaire.  Signalons 
que  sa  branche  droite,  ainsi  du  reste  que  le  flacon  de 
droite,  est  fermée  par  une  pince  fixe  sur  un  tube  de 
caoutchouc,  les  tubes  de  caoutchouc  permettant 
d’introduire  facilement  le  liquide  nécessaire  dans  le 
flacon  et  le  manomètre.  Il  suffit,  en  effet,  pour  cela, 
d’y  adapter  un  petit  entonnoir. 


3°  Fermer  les  robinets  et  pinces  de  l’appareil. 

L’appareil  peut  alors  être  transporté  dans  n’importe 
quelle  position, 

Bn  résumé,  voici  donc  un  appareil  simple  et  très 
robuste,  qui  a  cependant,  croyons-nous,  toutes  les 
qualités  de  présentation,  de  précision  et  de  sûreté  de 
fonctionnement  qu’on  est  en  droit  de  demander  II 
est,  par  ailleurs,  léger  et,  sans  être  minuscule,  il  n  est 
♦♦♦♦♦ 
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pas  encombrant.  C’est  une  simple  valise  qui  trouve 
sa  place  partout.  Enfin,  sa  simplicité  de  construc¬ 
tion  en  fait  un  appareil  d’un  prix  très  modéré,  ce  qui, 
à  l’heure  actuelle,est  à  considérer. 

MODE  D’EMLPOI  . 

a)  Mise  en  place  de  l’appareil. 

Mettre  la  boite  debout  de  façon  que  le  couvercle 
s’ouvre  à  main  di'oite.  Attirer  à  soi  le  plateau  suppor¬ 
tant  l’appareil.  Fixer  l’un  à  l’autre  le  plateau  et  le 
couvercle  à  l’aide  du  crocliet  placé  à  mi-hauteur  à 
l’intérieur  du  bord  du  couvercle. 

b)  Remplissage  de  l’appareil. 

Préparer  une  solution  de  sublimé  à  uu  pour  l.QQO 
légèrement  colorée  au  bleu  de  méthylène.  Ouvrir 
la  pince  du  ilacon  mobile  qui  doit  être  eu  haut  de  sa 
course  et  les  robinets  inférieur  et  gauche  du  croisil¬ 
lon.  Adapter  un  petit  entonnoir  au  tube  de  caout¬ 
chouc  tpie  ferme  cette  pince  et  verser  la  solution.  Le 
liquide  remplira  le  flacon  de  droite.  Dès  qu’il  est 
plein,  ne  pas  continuer  à  verser  de  liquide,  le  flacon 
de  gauche  devant  rester  vide,  sans  quoi  le  liquide  s’é¬ 
lèverait  dans  lé  croisillon. 

Pour  remplir  le  manomètre,  adapter  l’entonnoir 
sur  le  caoutchouc  qui  est  au  bout  de  sa  branche  droite 
après  avoir  ouvert  la  pince  qui  obture  ce  caoutchouc 
et  les  robinets  de  droite  et  de  gauche  du  croisillon. 
Verser  très  lentement  la  solution  de  sublinié  jusqu’à 
ce  que  le  liquide  arrive  au  niveau  de  l’index  du  mano¬ 
mètre. 

c)  Manœuvre  de  l’appareil. 

I.  —  Pour  riîmplir  d’azote  ou  d’oxvgèke  le 
FLACON  gradué  : 

Adapter  le  ballon  rempli  de  gaz  au  caoutchouc  qui 
traverse  le  plateau  à  sa  partie  supérieure.  Si  le  ballon 


n’est  pas  très  volumineux,  il  y  a  avantage  à  le  met¬ 
tre  à  l’intérieur  du  triangle  formé  par  l’appareil  et  sa 
boîte, 

Mettre  en  bas  de  sa  course  le  flacon  mobile  et  an- 
vrir  sa  pince,  Ouvrir  les  robinets  supérieur  et  infé¬ 
rieur  du  eroisillen  :  le  flacon  gradué  ss  remplira  de 
gaz. 

Fermer  ensuite  les  deux  robinets  ouverts  du  croi¬ 
sillon.  La  manœuvre  du  flacon  mobile  est  la  suivante; 
passer  l’index  de  la  main  droite  sous  le  crochet  situé 
au  bas  du  curseur  et  débloquer  celui-ci  en  poussant 
avec  le  pouce  roreifle  du  cliquet  vers  la  droite, 

II.  —  Mesure  de  la  pression  pleurale  ; 
Avant  de  ponctionner  le  malade,  ouvrir  la  pince 
du  manomètre  ainsi  que  les  robinets  de  droite  et  de 
gauche  du  oroLsiflon^  Ponctionner,  puis  mesurer,  avec 
la  règle  mobile,  les  oscillations  du  manomètre. 

III.  —  Insufflation  du  caz  : 

Ouvrir  le  rpliinot  inférieur  dii  croisillon  en  plus  des 
robinets  de  droite  et  de  gauche  et  élever  le  flacon  mo¬ 
bile,  suivant  les  besoins. 

IV. - Poun  nnCHAnfiEn  de  gaz  le  flacon  gradué; 

Fermer  le  robinet  de  gauche  du  croi.silloii  et  recom¬ 
mencer  la  manœuvre  comme  plus  haut. 

d)  Transport  de  l’appareil. 

Précautions  à  prendre  ; 

a)  Mettre  le  flacon  mobile  au  haut  de  sa  course, 
afin  qu’il  sqlt  bloqué  ; 

b)  Faire  passer  tout  le  liquide  dans  le  flacon  gra¬ 
dué  ; 

e)  Fermer  les  robinets  et  pinces  de  l’appareil  ; 
Fermer  la  boîte. 

L’c^ppareil  peut  alors  tire  transporté  dans  n’im- 
potte  quelle  pQsitmi. 
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Les  formes  ietériques  de  l’ulcère  du  duodénum. 

Si  l’ulcère  du  duodénum  est  d’un  diagnostic 
relativement  facile  dans  ses  formes  typiques, 
nqmb,reux  sont  en'coye  les  cas  où  le  diagnq.stic 
rgqte  indécis.  Exception  îaile,  en  effet,  pour 
l’exploration  radiologique,  aucun  symptôme  ne 
peut  être  çonsidçrç  cornme  tout  à  fait  pqtbo- 
gnemonique,  puisqii’n  est.  possible  de  retrouver 
chacun  des  symptômes  dans  les  affections  les 


plus  diverses  du  tube  digestif  ou  même  de  la 
cavité  abdominale. 

Parmi  ces  formes  larvées,  la  forme  ictérique 
ne  semble  pas  au  Bickel  avoir  attiré  toute 
l’attention  voulue. 

De  ce  cas,  l’auteur  cite  un  exemple  typique  ; 
il  s’agissait  d’un  homme  de  37  ans,  sans  .antécé¬ 
dents  gastro-  intestinaux,  qui  présentait  uniçtère 
franc,  s’accompagnant  de  signes  nets  d’altération 
du  parenchyme  hépatique  et  évoluant  spus  l’gs- 
pect  d’un  ictère  catarrhal  prolongé. Brusquenjent, 
le  tableau  clinique  se  modifie,  et  un  melæria  fou- 
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droyant  emporte  le  malade.  L’autopsie  vient  j 
démontrer  la  présence  Insoupçonnée  de  trois 
idcdres  duodénaux. 

11  s’agissait  bien  d’une  forme  ictérique  de  l’ul¬ 
cère  duodénal  :  en  efïet,  Victère  non  seulement  se 
trouvait  au  premier  plan  delà  symptomatologie, 
mais  encore  il  la  constituait  tout  entière.  L’anam- 
nèse,  d’autre  part,  était  négative  en  ce  sens  ; 
elle  était  même  trompeuse,  puisqu’avant  l’ictère, 
l’ulcus  avait  évolué  sous  le  masque  d’une  pseudo- 
léerculose  pulmonaire. 

Le  mécanisme  par  lequel  s’établit  l’ictère  est 
variable,  mais  commandé,  d’une  part  par  la  pro¬ 
ximité  du  duodénum  et  des  voies  biliaires,  d’au¬ 
tre  part  par  les  conditions  circulatoires,  qui,  par 
la  veine  porte,  ramènent  au  foie  le  sang  duodé- 
ual.  On  trouve  ici  les  deux  types  principaux 
des  ictères  :  obstruction  des  voies  biliaires  et 
lésion  de  la  glande  hépatique. 

Quant  à  la  localisation,  on  peut  dire,  malgré  de 
très  nombreuses  exceptions,  que  dans  la  règle, 
la  constatation  de  l’ictère  devra  porter  l’atten¬ 
tion  du  côté  de  la  portion  descendante  du  duo¬ 
dénum  et  faire  songer  à  la  possibilité  d’une  loca¬ 
lisation  de  l’ulcus  à  proximité  de  rembouchurc 
du  cholédociue. 

Le  diagnostic  n’est  le  plus  souvent  pas  facile, 
et  ce  n’est  en  général  cfue  par  la  collaboration 
étroite  d’une  anamnèse  soigneuse,  d’une  étude 
clinique  approfondie,  de  radiographies  en  séries, 
d’examens  répétés  des  matières  fécales  et  du 
liquide  obtenu  par  tubage  duodénal,  cpre  l’on 
arrive  à  s’orienter  et  à  rapporter  l’ictère  à  sa 
véritable  origine,  et  cela,  en  l’absence  de  toute 
symptomatologie  gastro-intestinale  bruyante. 

Malheureusement  ce  diagnostic  n’a  qu’un  inté¬ 
rêt  théorique.  {Archives  des  maladies  de  Vapp. 
digestif  et  de  la  nutrition,  novembre  1923.) 

L’insuffisance  hépatique  des  tuberculeux  pulmonaires 
opothérapie  hépatique. 

D’après  le  D‘'  E.  Girbai.  (de  Marseille),  le  joie, 
dont  les  cellules  si  fragiles  sont  sensibles  à  la 
plus  petite  infection  ou  intoxication,  est  cons- 
lamment  lésé  au  cours  de  la  tuberculose  pulmonaire. 
L’intensité  de  cette  atteinte  peut  d’ailleurs  reten¬ 
tir  sur  la  résistance  des  malades,  et  par  là,  sur 
l’évolution  des  lésions  tuberculeuses. 

Ces  altérations  se  traduisent  par  des  symptô¬ 
mes  fonctionnels  hépatiques  ou  extra-hcpaticiues. 

Symptômes  hépatiques  :  gêne,  pesanteur,  sen¬ 
sibilité  dans  l’hypocondre  droit  (congestion  du 
foie)  ;  région  vésiculaire  plus  sensible,  douleur 
irradiée  vers  l’épaule  droite  ;  foie  augmenté  de 
volume  le  plus  souvent,  bord  lisse,  mou,  parfois 
léger  subictère  ou  teint  choléinicque. 

Symptômes  extra-hépaticpies  :  langue  sabur- 
rale,  aigreurs,  ballonnement  du  ventre,  éructa¬ 
tions,  digestions  lentes,  somnolence  après  les 
repas,  alternative  de  diarrhée  et  de  constipation. 


troubles  nerveux  (hypocondrie,  inaptitude  au 
travail,  fatigue  cérébrale,  diminution  de  la  mé¬ 
moire,  nervosité,  insomnie,  fatigue  au  réveil, 
lourdeur  dans  les  jambes,  sans  douleur  muscu¬ 
laire). 


Si  le  foie  est  atteint  avec  prédilection  par  les 
toxines  tuberculeuses,  venues  du  poumon,  c’est 
cpi’il  à  également  un  rôle  de  défense  à  remplir 
contre  le  bacille  de  Koch. 

Il  existe,  en  effet,  une  corrélation  intime  entre 
la  richesse  du  foie  en  glycogène  et  son  action  sur 
les  poisons  ;  le  glycogène  sous  forme  de  glycose 
s’unit  à  un  grand  nombre  de  substances  toxiques 
(Roger).  Par  la  sulfo-conjugaison,  il  rend  égale¬ 
ment  celles-ci  inoffensives.  La  cholestérine  est 
une  véritable  substance  anti-toxique,  si  bien  que 
la  phtisie  fébrile  amène  une  diminution  du  taux 
de  la  cholestérine. 

Le  foie,  par  la  hile  principalement,  détruit  le 
bacille  de  Koch,  dont  elle  aide  ensuite  l’élimina¬ 
tion  par  l’intestin,  rendant  son  cheminement  in¬ 
testinal  moins  dangereux  pour  l’organisme. 

Au  cours  de  la  tuberculose,  l’action  dufoiesiiT 
les  graisses  est  particulièrement  modifiée  ;  les- 
cirrhoses  graisseuses  sont  un  signe  de  dégénérés 
cence  hépatique  ;  d’autre  part,  l’amaigrissement 
constant  des  tuberculeux  pulmonaires  doit  être 
rattaché,  en  grande  partie,  à  l’insuffisance  de  la 
fonction  adipogénétique  du  foie,  ciui  ne  îabric£Ue 
plus  suffisamment  de  graisse  et  à  l’hyperactivité 
de  la  fonction  adipolytic£ue,  cjui  en  détruit  on  en 
brûle  un  excès. 

L’insuffisance  hépatique  due  aux  lésions  du 
foie,  diminue  sa  production  en  fibrinogène  et 
en  thrombogène  pour  le  sang,  d’où  les  troubles 
de  la  coagulabilité  sanguine  :  hémoptysies 
abondantes,  hémophilie,  hémogènie. 


Si  les  manifestations  et  les  complications  de 
la  tuberculose  pulmonaire  (fièvre,  amaigrisse¬ 
ment,  dyspepsie,  insomnies,  œdèmes)  ne  sont 
pas  uniquement  sous  la  dépendance  de  l’insuffi¬ 
sance  hépatique,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que 
le  foie  joue  dans  leur  genèse  un  rôle  important. 

Le  traitement  par  l’opothérapie  hépatique,  que 
le  D’-'  Girbala  eu  l’occasion  d’instituer  chez  de 
nombreux  tuberculeux,  donne,  de  ce  fait,  une 
véritable  confirmation  expérimentale. 

11  est  réalisé  par  l’huile  de  foie  de  morne  (utili¬ 
sée  depuis  longtemps  dans  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire,  bien  avant  qu’on  ait  songé  à  rapprocher 
de  cette  maladie  les  phénomènes  d’insuffisance 
hépatique)  et  par  les  extraits  hépatiques. 

Si  les  lésions  pulmonaires  ne  présentent  pas 
toujours  une  atténuation  sensible  et  rapide  par 
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le  traitement  opotJiérapiquc,  on  constate  d’une 
façon  constante  une  amélioration  marquée  de 
l’état' général  et  du  poids,  accompagnée  de  di¬ 
minution  des  troubles  digestifs  et  de  la  tempé¬ 
rature.  Le  traitement  par  les  extraits  hépatiques 
est  donc  indiqué  dans  la  tuberculose  pulmonaire, 
les  relations  entre  le  mauvais  état  général  de 
ces  malades  et  l’insufFisance  hépatique  étant 
incontestal)le. 

Au  cours  des  complications  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire,  les  résultats  sont  aussi  cons¬ 
tants,  et  en  particulier,  au  cours  des  hémop¬ 
tysies  (Gilbert  et  Carnot),  le  pouvoir  coagulant 
de  l’extrait  hé])atique  étant  remarquable  dans 
ceshémoiThagiesoù  l’insuffisance  hépatique  joue 
un  rôle  prépondérant.  {Pratique  médicale  fran¬ 
çaise,  décembre 

Les  paralysies  diphtériques. 

La  question  des  paralysies  diphtériques  ne 
cesse  pas  d’être  à  l’ordre  du  jour.  En  effet,  mal¬ 
gré  les  progrès  de  la  sérothérapie,  elles  sont  en¬ 
core  fréquentes  et  causent  par  elles-mêmes  une 
notable  mortalité  (J.  Combv). 

I.e  début  se  fait  presque  constamment  par  une 
paralysiedu  voile  du  palais,  qui  se  traduit  parle 
nasonnemènt  de  la  voix,  par  un  enrouement  spé¬ 
cial  de  la  toux  et  enfin  par  le  rejet  des  liquides, 
au  moment  de  la  déglutition.  Si  cette  paralysie 
reste  souvent  localisée  au  voile  du  palais,  elle 
est  aussi  fréquemment  suivie  d’autres  manifes¬ 
tations  paralytiques  ;  paralysies  oculaires,  trou¬ 
bles  de  l’accommodation,  paralysie  des  membres 
inférieurs  avec  incertitude  de  la  marche,  pseudo¬ 
ataxie,  ou  môme  impotence  complète  obligeant 
les  enfants  à  garder  le  lit.  Ce  n’est  pas  topt  ;  les 
])hénomènes  paralytiques  peuvent  s’étendre  aux 
autres  muscles  du  corps,  au  diaphragme  même  ; 
alors  l’enfant  peut  être  emporté  subitement  par 
des  accldewts  bulbaires  :  syncope  mortelle  par 
arrêt  du  cœur  ou  de  la  respiration.  Enfin  les 
centres  nerveux  peuvent  être  touchés  aussi  : 
à  la  polynévrite  s’ajoutent  alors  la  myélite  et 
l’encéphalite. 

Précoces,  les  paralysies  apparaissent  dans  la 
huitaine  ou  dans  les  premiers  jours,  avant  même 
que  l’exsudât  pharyngé  ait  disparu.  Tardives, 
elles  se  montrent  ]iarfois  4  à  6  semaines  après  la 
guérison  clinique,  par  une  apparition  soudaine, 
en  pleine  santé. 

Le  D''  CoMRY  en  cite  un  cas  très  instructif,  car 
il  justifie  pleinement  les  injections  répétées  de 
s’rum  contre  les  paralJ^sies  diphtériques  quelles 
qu’elles  soient,  précoces  ou  tardives,  bénignes  ou 
graves,  locales  ou  générales.  11  montre  que  la 
bactériologie  n’est  pas  infaillible  (fait  au  début, 
l’examen  bactériologique  avait  à  plusieurs  re¬ 
prises  donné  un  résultat  négatif;  cependant,  en 
présence  d’un  aspect  clinique  particulier  et  de 
l’apparition  de  paralysie  le  S®  jour,  le  médecin  | 


traitant  avait  fait  des  injections  répétées  de  sér 
rum  ;  80  ce.  chez  un  enfant  de  6  ans). 

11  ne  faut  donc  pas  attendre  la  réponse  du  la¬ 
boratoire  pour  intervenir  énergiquement. 

Cependant,  dans  le  cas  cité,  une  paralysie  pré¬ 
coce  fut  suivie  d’une  paralysie  tardive  plus  grave 
que  la  première  ;  l’angine  se  répéta  égaleinent 
avec  plus  de  gravité  après  unmois  d’accalmie, 
et  la  jn-ésence  du  Lœlller  fut  cette  fois  nettement 
constatée.  C’est  là  un  argument  irréfutable  e;i 
laveur  de  la  sérothérapie  intensive  et  répétée 
pour  tous  les  cas  analogues. 

En  présence  d'une  diphtérie  pharyngée  ou 
laryngée,  nous  ne  pouvons  jamais  dire  quand  le 
sujet  cessera  d’être  porteur  de  germes.  Même 
traité,  même  .guéri,  il  peut  encore  héberger  des 
microbes,  virulents  pour  son  entourage  comme 
pour  lui-même.  11  pourra  être  victime  d’une 
recrudescence  bactérienne  avec  paralysie  plus 
ou  moins  grave.  C’est  là  la  justification  pleine  et 
entière  de.  la  sérothérapie  sijstémalique  contre  fou¬ 
ies  les  paralysies  diphtériciues. 

En  pareil  cas,  il  faut  toujours  injecter  le  sé¬ 
rum  de  Roux,  que  l’enfant  ait  été  ou  n’aitpas 
été.  injecté  préalablement.  La  crainte  de  l’ana¬ 
phylaxie  ne  doit  pas  arrêter  le  médecin.  Le  dan¬ 
ger  est  trop  pressant  pour  reculer  devant  la  pers¬ 
pective  des  accidents  sériques.  S’il  s’agit  d’un 
nourrisson,  d’ un  enfant  en-dessous  de  deux  ans,  on 
injectera  sous  la  peau  du  ventre  ou  dans  les 
muscles  de  la  fesse  10  cmc.  de  sérum.  On  répétera 
la  dose  pendant  cinq  jours  consécutifs.  S’il  s’agil 
d’un  enfant  plus  âgé,  la  dose  sera  de  20  cc.  pen¬ 
dant  cinq  jours  :  au  total  100  cc.  Parfois,  le  2' 
ou  le  3'^  jour,  la  paralysie  rétrocédera,  on  conti¬ 
nuera  quand  même  les  injections  pour  assurer 
et  consolider  la  guérison.  {Le  Progrès  médical,  5 
décembre  1023.) 

F,  G. 


Province  et  Divers 

Impéîigo  et  néphrite  impétigineuse. 

L’impétigo  est  une  affection  banale  de  l’en¬ 
fance.  l.e  populaire  en  méconnaît  la  gravité, 
allant  même  jusqu’à  le  considérer  comme  un 
exutoire  salutaire  qu’il  faut ,  respecter  (chape¬ 
let).  Gr,  on  sait  aujourd’hui  qu’il  s’agit  là  d’une 
dermatose  infectieuse  dont  l’agent  irrépondérant 
est  le  streptococpie. 

Cette  infection  de  la  peau  retentit  souvent 
sur  les  lymphatiques  et  sur  les  ganglions  (lym¬ 
phangite,  adénites).  Elle  peut  même  intéresser 
l’étàt  général,  par  suite  de  résorptions  septiques. 
Enfin,  il  advient  que  les  reins  eux-mêmes  en 
souffrent  et  deviennent  le  siège  d’une  néphrite. 

C’est  ce  que  rappelle  M.  Carles,  en  rappor¬ 
tant  trois  observations  de  néphrites  impetigi- 
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lieuses,  qu’il  fait  suivre  des  réflexions  suivantes, 
qui  méritent  considération  ; 

«  1“  Chaque  fois  qu’on  a  à  traiter  dés  atîec- 
tions  impétigineuses,  il  y  a  lieu  d’analyser  et  de 
surveillèr  minutieusement  l’état  des  urines.  Bien 
que  rare,  la  néphrite  impétigineuse  constitue  une 
complication  sévère  qu’il  y  a  lieu  de  redouter  et 
qu’on  idoit  s’efforcer  de  prévenir. 

5  2°  Eh  présence  d’une  néphrite  impétigi- 
iieuse,  le  régime  et  le  traitement  de  la  complica¬ 
tion  rénale  ne  sont  pas  choses  süfFisantes  ;  il  est 
nécessaire,  avant  tout,  de  guérir  et  de  faire  dis- 
j  paraître  le  plus  rapidement  possible  l’infection 
cutanée  causale. 

Il  3“  Par  son  début  souvent  brusque,  les 
œdèmes  qui  l’accompagnent,  l’anUrie  ou  l’oli- 
gurie,  l’hcmaturie  qui  la  signalent,  sa  forte  albu¬ 
minurie  avec  cylindrurie,  la  néphrite  impétigi- 
ncuse  est  à  rapprocher  de  la  néphrite  scarlati- 
I  lieuse. 

11  est  intéressant  de  remarquer  cqué,  dans 
I  l’une  comme  dans  l’autre  variété  de  ces  néphri¬ 
tes,  c’est  le  streptocoque  ou  autres  produits 
I  septiques  dont  il  occasionne  la  formation  qui 
paraissent  les  agents  responsables  de  l’inflam¬ 
mation  rénale  observée.  »  (Journ.  de  méd.  de 
I  Bordeaux,  10-1-2-1.) 

Le  phlegmon  orbitaire  d’origine  sinusienne. 

A  la  faveur  d’une  très  intéressante  et  drama¬ 
tique  observation,  MM.  Beauvieux,  Phieip  et 
Caüssimon  rappellent  les  rapports  qui  existent 
entre  la  cavité  de  l’orbite  et  les  sinus  cpii  l’en¬ 
vironnent  :  .sinus  frontal,  sinus  ethmoïdal,  sinus 
sphénoïdal,  'sinus  maxillaire. 

L’infection  de  ces  différentes  cavités  peut  se 
propager  à  l’orbite  et  y  provoquer,  soit  un 
phlegmon,  soit  une  thrombo-phlébite.  Mais  il 
faut  savoir  et  retenir  que  cette  infection  sihu- 
sale  peut  demeurer  insidieuse  et  latente  pen¬ 
dant  plusieurs  mois,  et  méconnue  lorsque  les 
accidents  éclatent  du  côté  de  l’œil. 

Ceux-ci  réclament  une  intervention  active  et 
complexe,  faite  d’un  acte  chirurgical,  du  recours 
à  l’abcès  de  fixation,  de  la  vaccino thérapie,  et 
de  tous  les  soins  habituels  aux  grandes  infec¬ 
tions. 

D’où  découle  la  nécessité  de  ne  pas  négliger 
les  signes  même  légers  et  fugaces  des  sinusites 
latentes,  de  les  dépister,  et  de  soigner  celles-ci 
opportunément.  (Gaz.  des  Sc.  Méd.  de  Bordeaux, 
20  janvier  2-1.) 


Ether  benzyl-cinnamique  et  lupus  tuberculeux. 

M.  Lavrand  a  traité  plusieurs  cas  de  lupus 
tuberculeux  des  fosses  nasales  par  les  injections 
hypodermiques  d’éther-benzyl-cinnamique.  11 
pratique  une  série  de  douze  piqûres  allant  gra¬ 
duellement  de  1  /2  cmc.,  à  7  /lO  de  cmc.,  pour 
finir  par  une  dose  de  un  crtiC.  Repos  quinze  jours. 
Reprise  d’une  seconde  série  d’injections  sembla¬ 
bles.  Repos  de  douze  jours.  Troisième  série. 

Les  résultats  seraient  des  plus  encourageants. 
Ils  se  traduisent  par  une  régression  progressive 
de  l’infiltration  ;  par  le  changement  d’aspect  de 
la  suppuration,  qui  diminue  ;  par  une  cicatrisa¬ 
tion  progressive  des  ulcérations  ;  par  l’aplatis¬ 
sement  des  luponies  qui  pâlissent  et  s’exfolient  ; 
par  l’amélioration  dé  la  réaction  ganglionnaire.  ) 
par  une  amélioration  de  l’état  général  ,  (Journ. 
des  Sc.  Méd.  de  Lille,  3  février  24.) 

Cinématographie  et  enseignement  méditai. 

hlM.  RocHEir  et  Jeanneney  mettent  en  évi- 
ccnce,  comme  je  l’ai  lait  moi-même,  il  y  a  quinze 
jours,  les  services  que  iieut  rendre,  dans  l’ensei¬ 
gnement  de  la  médecine,  le  cinéma  «  non  seule¬ 
ment  donnant  au  complet  toutes  les  manifesta¬ 
tions  de  la  vie  ;  mouvement,  relie  î,  couleur, 
soiis,  etc.,  mais  encore  permetta  nt  d’analyser 
des  phénomènes,  en  les  projet  ant  au  ralenti,  de 
les  amplifier  (microcinémat  ographie),  enfin  de 
synthétiser  des  phénomènes  extrêmement  lents 
(germination, .  croissance  d’une  plante).  Dans 
ces  conditions,  on  peut  affirmer,  qu’on  se  trouve 
devant  un  instrument  scientifique  enregistreur 
et  reproducteur  théoriquement  parfait.  » 

l  es  auteurs  envisagent  ensuite  comment  l’or¬ 
ganisation  de  renseignement  cinématographique 
pourrait  être  réalisée.  A  leur  sens,  il  faudrait  des 
installations  appartenant  à  des  laboratoires 
déterminés.  La  collection  de  films  de  la  Faculté 
serait  relativement  limitée,  ceux-ci  devant  con¬ 
cerner  seulement  la  médecine  opératoire,  la  phy¬ 
siologie,  la  neurologie.  Les  autres  films  seraient, 
soit  prêtes  par  une  cinémathèque  centrale,  soit 
fournis  par  une  coopérative  de  cinématographie 
des  Facultés.  Enfin,  la  location  resterait  une 
ressource  précieuse,  en  raison  du  prix  modéré 
auquel  la  font  les  maisons  spéciales  de  produc¬ 
tion  (Pathé  Consortium  Cinéma  :  section  ensei¬ 
gnement). 

Cet  exposé  confirme  excellemment  ce  que  j’ai 
écrit  moi-même  sur  le  sujet.  (Journ.  de  Méd.  de 
Bordeaux,  25  janvier  24.;  G.  D. 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Les  épidémies  en  France  pendant  l’année  1922. 
(M.  Pierre  I’eissier.  —  Académie  de  médecine, 
5-2-1924.) 

M.  Pierre  Teissier  présente  un  rapport  sur  les  épi' 
demies  qui  ont  régné  en  France  pendant  l’année 
1922. 

lia  variole  n’a  eu  que  deux  petits  f63'^ers,‘  à  Toul  et 
dans  la  Gironde,  d’importation  étrangère,  rapide¬ 
ment  éteints,  grâce  aux  mesures  prises.  Rien  à  noter 
pour  ce  qui  concerne  la  coqueluche,  la  diphtérie  et 
la  rougeole.  L’épidémie  parisienne  récente  de  rougeo¬ 
le,  n’a  commencé  qu’en  décembre  1922.  La  fièvre  ty¬ 
phoïde  reste  en  diminution  générale.  Elle  est  tou¬ 
jours  rare  chez  les  hommes  vaccinés  pendant  la 
guerre,  ce  qui  tendrait  à  prouver  que  l’immunité 
due  à  la  vaccination  est  de  plus  longue  durée  qu’on 
ne  le  supposait  tout  d’abord.  Dans  les  réveils  d’épi¬ 
démies  de  fièvre  typhoïde  et  de  paratyphoïde,  l’im¬ 
portance  de  l’eau  d’alimentation  reste  grande  et  l’hy¬ 
giéniste  ne  doit  pas  négliger  les  recherches  de  ce  côté. 
La  question  de  l’eau  contaminée  demeure  entière, 
à  côté  de  l’origine  ostréaire,  du  rôle  des  porteurs  de 
germes,  et,  pour  la  paratyphoïde,  du  rôle  de  certains 
aliments  (les  gâteaux  à  la  crème  particulièrement). 

M.  Pierre  Teissier  estime  qu’une  propagande  de¬ 
vrait  être  poursuivie  auprès  du  public,  en  faveur  de 
la  vaccination  antityphoïdique  sous-cutanée.  Les 
objections  faites  à  celles-ci  sont  aujourd’hui  injus¬ 
tifiées.  L’ingestion  prophylactique  de  vaccin  bilié 
selon  la  méthode  de  Besredka  n’a  pas  cliniquement 
fait  ses  preuves.  Du  moins,  elle  réclame  la  confirma¬ 
tion  du  temps. 

Parlant  de  la  tuberculose,  et  notant  le  grand  nom¬ 
bre  de  déclarations  spontanées  de  cette  alïection, 
l’auteur  croit  qu’une  évolution  a  lieu  dans  les  idées 
des  praticiens  à  ce  sujet,  et  qu’il  deviendra  ainsi  pos¬ 
sible  d’inscrire  la'  tuberculose  sur  la  liste  des  maladies 
à  déclaration  obligatoire. 

—  M.  Vincent  demande  que  les  paratyphoïdes 
soient  comprises  dans  le  groupe  des  états  typhoïdes 
à  déclaration  obligatoire.  Les  paratyphoïdes  sont  fré¬ 
quentes.  Si  leur  symptomatologie  se  rapproche  sou¬ 
vent  de  celle  de  la  fièvre  typhoïde,  il  ne  faut  pas  mé¬ 
connaître  qu’elles  peuvent  provoquer  des  accidents 
de  gastro-entérite  aiguë  simulant  parfois  le  choléra. 
Dues  à  des  microbes  parfaitement  définis,  elles  .sont 
susceptibles  de  donner  lieu  à  des  épidémies  autono¬ 
mes,  quelquefois  graves.  Fréquemment,  leurs  causes 
(surtout  pour  la  para  B)  sont  d’ordre  alimentaire. 
Enfin,  l’immunité  conférée  par  l’une  d’elles  ne  s’é¬ 
tend  pas  à  l’autre,  ni  à  la  fièvre  typhoïde.  Pour  ces 
diverses  raisons,  il  serait  bon  de  les  distinguer  et  de 
les  soumettre  à  la  déclaration. 


L’insuline  dans  le  traitement  du  diabète. 

(M.  Marcel  L.vbbé.  — Académie  de  médecine,  5-2-24.) 

M.  Marcel  Labbé  fait  une  communication  sur  l’in¬ 
suline  dans  le  traitement  du  diabète. 

L’insuline  a  une  double  propriété  ;  elle  est  antigly¬ 
cémique  et  antiacidosique.  Par  son  action  anti-acido- 
sique  (qui  est  très  supérieure  à  celle  des  alcalins), 
elle  prévient  ou  guérit  le  coma  diabétique,  le  vrai 
coma  diabétique  du  moins,  car  elle  est  inutile  dans  le 
coma  brightique  rencontré  chez  des  diabétiques  obè¬ 
ses.  Le  médicament  rend  à  titre  préventif  de  grands 
services  quand  une  intervention  opératoire  est  à  pra¬ 
tiquer  chez  un  glycosurique  les  opérations  chirurgi¬ 
cales,  et  surtout  l’anesthésie  par  le  chloroforme, 
étant  fortement  comatigènos  en  pareil  cas. 

Le  traitement  insulinaire  exerce  en  somme  une 
action  remarquable  sur  le  diabète  ;  l’hyperglycémie 
et  là  glycosurie  sont  diminuées,  en  même  temps  que 
les  symptômes  résultant  de  l’hyperglycémie  (soif, 
fatigue  musculaire,  tendance  aux  suppurations, 
troubles  oculaires,  névralgies,  etc.)  ;  l’acidose  est 
supprimée  et  la  menace  de  coma  écartée  ;  la  dénutri¬ 
tion  azotée  suspendue.  Malheureusement,  les  effets 
ne  sont  pas  durables  et  l’on  ne  saurait  dire  qu’elle 
arrête  l’évolution  de  la  maladie  (elle  l’entrave  cepen¬ 
dant).  L’insuline  est  un  remède  puissant,  indispensa¬ 
ble  dans  les  diabètes  graves  avec  dénutrition  azotée 
et  acidose,  avantageux  dans  les  formes- intermédiai¬ 
res  avec  acidose  légère  ou  transitoire,  inutile  dans  les 
diabètes  bénins  sans  dénutrition  ni  acidose.  Avec  le 
régime,  on  agit  plus  énergiquement  qu’avec  l’insu¬ 
line  sur  la  glycémie  et  la  glycosurie.  Avec  l’insuline, 
par  contre,  on  agit  plus  efficacement  sur  l’acidose. 

Modifications  au  traitement  anti-rabique. 

(M.  Remlinger.  —  Académie  de  médecine,  5-2-1924.) 

M.  Remlinger,  directeur  de  l’Institut  Pasteur  du 
Maroc,  signale  quelques  modifications  susceptibles 
probablement  d’être  apportées  au  traitement  anti¬ 
rabique. 

Le  virus  employé  dans  les  Instituts  Pasteur  oscille 
maintenant  autour  de  son  2.000®  passage  parle  cer- 
vepu  du  lapin.  Ses  propriétés  ont  subi,  de  ce  fait,  des 
atténuations,  des  modifications,  dont  on  pourrait 
tenir  compte  dans  la  conduite  du  traitement.  C’est 
ainsi  qu’en  multipliant  le  nombre  des  injections  quo¬ 
tidiennes,  il  semble  qu’il  serait  possible  de  réduire  la 
cure  classique  de  quinze  et  trente  jours,  à  cinq  jours 
seulement,  ce  qui  serait  un  gain  de  temps  très  appré¬ 
ciable.  Il  serait  sans  doute  opportun,  aussi,  pour  l’a¬ 
venir,  de  commencer  les  passages  d’un  virus  nouveau 
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i-Hestiné  à  remplacer  plus  tard  le  virus  ancien  si  celui- 
*  arrivait  k  ne  plus  offrir  les  qualités  nécessaires. 

I  Obstructions  nasales  et  névroses  respiratoires. 

(M  G.  Gautier.  — Academie  de  médecine  ;  5-2-1924  ^ 
M  Gautier  traite  l’imperméabilité  nasale  relevant 
V  (le  r  «  aboulie  »  respiratoire,  de  l’akinésie  pharyn- 
;  gienne,  de  la  dysmorphose  bucco-pharyngée,  c’est-  à 
(lire  l’imperméabilité  dont  la  cause  n’est  pas  une 
affection  sténosante  opérable,  par  la  dilatation  qu’il 
pratique  avec  deux  modèles  de  bougies  en  caout¬ 
chouc,  On  améliorerait  ainsi  les  conséquences  nom¬ 
breuses  de  l’imperméabilité  nasale. 

Traitement  de  la  leucémie  myéloide  par  le  thorium  X. 
(M.  Ch.  Aubertin.  —  Société  médicale  des  hôpitaux  ’ 
11-1-1924.) 

M.  Aubertin  rapporte  un  cas  de  leucémie  myéloïde 
qu’il  a  traité  avec  succès  par  le  thorium  X.  L’impor¬ 
tance  pratique  de  ce  traitement,  remarque-t-il,  ne , 
saurait  échapper.  Une  simple  injection  sous-cuta¬ 
née  hebdomadaire  d’une  substance  qui,  il  est  vrai,  ne 
se  conserve  pas  mais  qu’on  peut  recevoir  régulière¬ 
ment  par  la  poste,  permettra  à  tout  médecin  de  trai¬ 
ter  une  leucémie,  à  condition  de  surveiller  ou  de  faire 
surveiller  de  temps  on  temps  l’état  du  sang.  Le  tho- 
.  rium  X  est  plus  facile  à  manier  que  le  benzol  bien 
qu’il  produise,  comme  lui,  de  l’hypoglobulie. 

Séquelles  pleuro -pulmonaires  tardives  des  plaies  de 
poitrine. 

(M.  Brelet,  de  Nantes.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ; 
11-1-1924). 

M.  Brelet  a  examiné,  au  centre  de  réforme  de  Nan¬ 
tes  un  groupe  d’anciens  blessés  de  poitrine.  Treize 
d’entre  eux  ne  présentaient  aucun  signe  clinique  ap¬ 
préciable  ;  dix-sept  avaient  des  adhérences  pleurales, 
de  la  pachypleurite.  Chez  trois  seulement,  on  consta¬ 
tait  des  signes  de  tuberculose  pulmonaire,  apparus, 
d’ailleurs,  plusieurs  années  après  la  blessure  (chez 
l’un,  du  côté  opposé  à  la  plaie  thoracique). 

—  M.  Sergent  trouve  dans  le  travail  de  M.  Bre¬ 
let  une  confirmation  de  ses  observations  personnel¬ 
les.  Les  blessures  pénétrantes  de  poitrine  ne  sont  pour 
ainsi  dire  jamais  suivies  de  tuberculose  pulmonaire. 
Une  bacillose  tardive;  qui  apparaît  du  côté  opposé 
à  la  plaie  thoracique  en  particulier,  ne  saurait  être 
rattachée  à  celle-ci,  surtout  lorsque  des  causes  adju¬ 
vantes,  comme  c’est  la  règle,  sont  trouvées  alors  : 
;  séjour  prolongé  à  l’hôpital,  contagion  de  voisinage, 
déchéance  générale.  Les  tuberculoses  post-traumati¬ 
ques  signalées  par  les  auteurs  ont  été,  pour  la  majo¬ 
rité,  consécutives  à  de  grandes  contusions  thoraci¬ 
ques.  La  contusion  thoracique  semble  olîrir  une  ac¬ 
tion  différente  à  ce  point  de  vue  de  la  plaie  de  poitri¬ 
ne.  Le  fait  était  connu  avant  la.  guerre  et  observé 
à  la  suite  de  violents  traumatismes  consécutifs,  par 


exemple,  aux  accidents  de  chemin  de  fer  et  d’auto¬ 
mobile. 

Septicémie  colli-baciilaire  mortelle. 

(M.  Del.ateb,  du  Val-de-Grâce.  —  Société  med.des 
hôpitaux,  11-1-24.) 

M.  Delater  atraitéun  jeune  soldat  atteint  d’infec¬ 
tion  coli-bacilailre  ayant  donné  lieu  à  une  néphrite 
aiguë  avec  urémie  et  à  une  parotidite  suppurée  bila- 
érale.  Le  malade  succomba. 

Les  pullulations  microbiennes,  dit  Fauteur,  pas¬ 
sées  de  l’intestin  dans  le  sang,  sont  vraisemblable¬ 
ment  communes.  Les  expériences  de  Roger,  Charrin, 
Bouchard,  ont  montré,  avec  buelle  facilité  on  re¬ 
trouve  chez  l’animal  les  germes  de  la  flore  intestinale. 
Les  hôtes  bactériens  de  l’intestin  n’y  restent  sapro¬ 
phytes  que  grâce  à  une  immunisation  locales  spon¬ 
tanée,  édifiée  dès  les  premiers  jours  de  la  naissance. 
Cette  barrière  naturelle  '  est  sans  doute  franchie 
fréquemment,  dans  certaines  conditions.  Les  pullu¬ 
lations  sanguines  qui  en  résultent  restent  habituelle¬ 
ment  silencieuses  ou  provoquent  des  malaises  légers 
accompagnés  ou  non  d’ascension  thermique.  Qu’un 
organe  soit  sérieusement  atteint  et  l’infection  pourra 
s’y  localiser.  M.  Delater  explique  ainsi  la  néphrite 
aiguë  urémigène  et  la  parotidite  suppurée  rencontrée 
chez  son  malade. 

Sérothérapie  intra-ventrieulaire  dans  la  méningite 
à  méningocoque . 

(MM.  Achard,  M.vrchal  et  Laquière.  — -  Soc.  méd. 
des  hâp.,  18-1-1924.) 

Dans  un  cas  de  méningite  à  méningocoque  re¬ 
belle  â  la  sérothérapie  par  voie  sous-cutanée  et  par 
voie  lombaire,  a3'ant  persisté  malgré  l’injection  de 
1.200  cent,  cubes  de  sérum  trivalent,  M.  Achai'd  a  eu 
recours  à  l’injection  intra-ventrieulaire  et,  aussitôt 
la  temépérature  tomba  et  les  accidents  s’amendè¬ 
rent. 

La  trépano-ponction  ventriculaire,  préconisée  par 
Lewkowicz,  comme  traitement  systématique  de  la 
méningite  cérébro-spinale,  a  été  faite  chez  le  malade 
de  M.  Achard  à  la  région  frontale  pour  atteindre  la 
corne  .antérieure  du  ventricule  latéral.  Le  médecin 
polonais  la  pratique  plu  s  volontiers  à  la  région  tem¬ 
porale. 

Hoquet  persistant  depuis  15  mois. 

(MM.  Guilain,  Alajouanine  et  Mathieu.  — Aoc 
méd.  des  hôp.,  25-1  et  l«-2-1924.) 

M.  Guillain  présente  un  malade  atteint  de  hoque 
dont  le  début  remonte  à  quinze  mois.  Les  secousses 
fréquentes  le  jour,  sont  interrompues  la  nuit  pendant 
le  sommeil.  La  compression  oculaire,  la  compression 
du  plexus  solaire  et  du  phrénique  ne  les  modifient 
pas.  L’examen  radioscopique  a  montré  qu  il  s  agit 
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d’un  hoquet  droit,  mais  n’a  révélé  aucune  lésion 
locale. 

La  pathogénie  de  cet  état  morbide  est  diflicile  à 
préciser.  Il  semble  que  ce  hoquet  chronique  est  à 
rapprocher  dos  secou.sse.s  rythmiques  ou  choréiques 
observées  à  la  sujte  d’encéphalites  épidémiques. 

—  MM.  Halbron  et  M.  Gam billard  ont  traité,- 
en  1921,  à  l’hôpital  Saint-Louis,  une  malade  analo¬ 
gue,  chez  laquelle  le  diagnostic  d’encéphalite  léthar¬ 
gique  n’étajt  pas  douteux.  Elle  avait  eu,  trois  mois 
auparavant,  pendant  huit  jours,  un  état  de  somno¬ 
lence  marqué,  avec  céphalée  et  diplopie.  L’examen 
radiographique  montrait  des  contractions  rythmi¬ 
ques  de  l’hémidiaphragme  gauche. 

DR  Massary  a  examiné,  tout  récemment,  à 
l’écran,  une  jeune  fille  venue  consulter  pour  un  ho¬ 
quet  violent.  Le  diaphragme  était  inerte  et  ne  jouait 
aucun  rôle  dans  ce  hoquet,  qui  était  produit  par  des 
myoclonies  des  muscles  du  cqu.  A  côté  du  hoquet 
ordinaire,  dû  aux  secousses  du  diaphragme  seul  ou 
aux  secousses  du  diaphragme  et  des  muscles  thoraci¬ 
ques,  il  faut  donc  signaler  un  hoquet  relevant  unique¬ 
ment  de  myoclonie  s  des  muscles  inspirateurs  acces¬ 
soires,  à  l’exclusion  du  diaphragme.  ' 

^  M.  Abbrt  pense  que,  dans  l’épidémie  présente 
de  hoquet,  toutes  les  variétés  peuvent  se  voir.  L’au¬ 
teur  en  observe  un  cas  où  l’hémi-diaphragme  gau¬ 
che  seul  est  touché.  L’affection  est  de  date  ancienne 
et  a  succédé  à  une  encéphalite  léthargique. 

Suture  latérale  de  In  veine  iliaque  externe. 

(M,  Petit  de  la  Villédn.  Société  des  Chirurgien^ 
de  Fans,  4-1-1924.) 

Ml  Petit  de  la  Villéon  rapporte  deux  cas  de  suture 
latérale  de  la  veine  iliaque  externe.  Il  s’agit  de  brè¬ 
che  veineuse  survenue  au  cours  d’une  opération  de 
herpie  inguinale  récjdivôe  et  réopérée.  L’auteur  a  pu 
réussir  à  oblitérer  la  lésion  veineuse  en  pratiquant 
avec  upe  aiguille  fine  un  surjet  au  fil  de  lin,  inversant 
les  lèvres  de  la  plaie  du  v.aisseau.  Guérison  dans  les 
deux  cas.  sans  aucun  incident  circula  toire, 

P.  L. 


Montpellier 

Béunion  obstétricale  et  gynécologique 

I.  —  MM,  Yaj.lqjs  et  Roume  ;  Expulsion  d'un 
œuf  entier  vers  cinq  mois  de  grossesse.  —  Les  auteurs 
présentent  un  œuf  entier  du  poids  de  SOO  gr.  qui  fut 
expulsé  en  un  temps  par  une  primigeste.  Ils  font 
remarquer  que  ces  avortements  ep  un  temps  sont 
plutôt  rares  à  cette  époque  de  la  gravidité. 

Discussion.  —  M.  Tédenat  rappelle  qu’il  n’est  pas 
rare  de  voir  des  femmes  cependant  attentives  et 
expérimentées  arriver  ,au  terme  de  leur  grossesse 
sans  avQÎr  senti  remuer  leur  fœtus.  Il  en  rapporte  un 
cas  des  plus  démonstratifs. 


II.  —  M.  Devbze  ;  Volumineux  kyste  de  l’ovaire: 
phénomènes  de  compréssion  graves.  —  Kyste  ova.l- 
que  exceptionnellement  volumineux  :  il  s’élevait 
à  43  centim.  au-dessus  de  la  symphyse  et  renfermait 
92  litres  do  liquide, 

La  malade  accusait  une  gêne  respiratoire  considé¬ 
rable  et  une  déficience  rénale  très  accusée  ;  urines 
rares  et  0  gr.  50  d’azotémie.  Les  membres  infé¬ 
rieurs,  très  œdématiés, présentaient  l'aspect  éléphan- 
tiasique. 

L’opération,  très  simple,  ne  fut  marquée  par  aucun 
incident,  grâce  à  l’évacuation  partielle  du  hyste  par  ' 
ponction  pratiquée  huit  jours  avant  l’ablation  de  la 
poche  kystique. 

Discussion. —  M.  de  Rouville  préfère  opérer  les 
gros  kystes  par  ponction  suivie  aussitôt  de  l’énucléa¬ 
tion,  et  les  moyens  sans  les  ponctionner,  en  s’aidant 
d’une  incision  abdominale  do  longueur  appropriée. 

M.  Tédexat  a  opéré  depuis  1882  un  grand  nom¬ 
bre  de  kystes  ovariens.  Les  cas  volumineux  étaient 
assez  nombreux,  il  y  a  une  trentaine  d’années,  parce 
qu’on  les  opérait  plus  tardivement  qu’aujourd’hui. 

II'I.- — •  MM,  P.  Delmas  et  Roume  :  A  propos  d’un 
cas  d’ëelampsie  puerpérale.  —  Relation  d’un  cas 
d’éclampsie  puerpérale  k  forme  un  peu  spéciale  ; 
l’intoxication  gravidique  se  manifestait  surtout  par 
une  agitation  violente  et  continue  plutôt  que  par  des 
accès  paroxystiques.  Apres  expulsion  spontanée 
d’un  enfant  mort,  tout  est  rentré  dans  l’ordre,  bien 
que  les  phénomènes  aient  été  inquiétants.  Le  traite¬ 
ment  a  consisté  en  saignées  copieuses,  lavements 
purgatifs  et  théobryl  intra-veineux. 

IV.  —  M.  E.  Godlewski  :  Colibacillo.te  aiguë  avec 
bactériurie  post-partum.  —  L’auteur  attire  l’atten¬ 
tion  sur  les  infections  colibacillaires  qui,  survenant 
chez  une  accouchée,  peuvent  causer  une  erreur  de 
d  iagnostic. 

Il  relate  à  ce  sujet  l’observation  d’une  femme  de 
29  ans  constipée  habituelle,  qui,  au  V  jour  après  im 
accouchement  .normal,  présente  ks  signes  d’une  in¬ 
fection  pouvant  faire  penser  tour  à  tour  à  de  k 
puerpéralité,  de  réberthisine,  paludisme,  tuherculp- 
se,  etc...  Or,  cette  infection  prolongée  n’éfait  que  de 
la  colibacillose,  contrôlée  par  des  crises  de  hactériui 
rie  bien  caractérisée. 

Discussion.  M,  Paul  Delmas  souligne  la  fré¬ 
quence  de  la  stercQî’énfiie  chez  les  accouchées.  Elle 
est  d’autant  plus  rare  que,  chez  elles,  est  mieux 
pratiquée  la  libre  pratique  intestinale  par  lavements, 
faiblement  additionnes  d’eau  oxygénée,  A  titre  prér 
ventif,  Fabre  avait  copseillp  les  purgations  dans  léS 
quelques  jours  quj  précèdent  l’accouchement.  Il  pré: 
fère,  quant  à  lui,  de  faibles  dqses  d’egu  magnésiejinf 
précédant  le  petit  déjeuner  dq  matin  gu  çours  des 
dernières  semaines  de  la  grqssesse, 

V.  —  M.  'Pédenat  ;  Cancer  du  corps  de  l’utérus.  —  , 

Dix  fois  beaucoup  plus  rare  au  corps  qu’au  col  de 
l’utérus,  le  cancer  épithélial  survient  haliituellement 
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ila  ménopause,  plus  souvent  après.  Tandis  que  le 
cancer  du  col  arrive  surtout  chez  les  multipares,  le 
cancer  du  corps  est  relativement  fréquent  chez  les 
aullipares  et  des  vierges. 

Point  rare  ,  la  coïncidence  du  niyome  et  du  cancer 
du  corps.  Il  faut  y  penser  ;  si,  après  l’âge  de  la  inéno- 
pause,  les  règles  persistent,  si  des  pertes  rouges 
surviennent  après  plusieurs  mois  de  suspension  des 
menstrues,  une  perte  roussàtre,  quelques  filets  de 
sang  dans  des  pertes  aqueuses,  un  petit  caillot  au 
lever,  après  un  effort,  doivent  taire  craindre  et  con¬ 
seiller  un  examen.  Les  doujcurs  sont  ordinairement 
tardives. 

L’exploration  digitale  de  la  cavité  utérine,  le  cu¬ 
rettage  ne  donnent  pas  toujours  un  diagnostic  sfir. 
Un  myopie  saillant  dans  la  cavité  utérine  peut  em¬ 
pêcher  l’accès  .sur  im  ulcus.  Les  produits  de  cprettagc 
sontsQiiveiit  difficiles  àinterpréter  ;  il  existe  des  alté¬ 
rations  de  l’épithélium,  même  en  dehors  de  la  mé- 
Irite sénile,  qui  ne  sont  pas  du  cancer.  Ces  cas  sont  à 
surveiller.  «  Ils  sentent  le  cancer»,  et  si  un  curettage 
nc.supprime  pas  les  pertes,  il  faut  opérer. 

L’évolution  est  habituellement  lente,  les  ganglions 
sont  envahis  point  ou  très  tard,  et  si  on  peut  dire,  le 
cancer  du  corps  est  un  bon  cancer  comme  le  cancer 
du  rectum  ;  opérant  à  temps  l’auteur  a  obtenu  des 
survies,  c’est-à-dire  de  vraies  guérisons, 

On  fera  l’hystérectomie  vaginale  si  l’utérus  p’est 
pas  très  gros,  ce  cpii  est  la  règle  ;  s’aidant  an  besoin  de 
i’inçision  latérale  de  Suçhardt,  La  voie  vaginalejest 
bien  moins  grave  que  la  yoie  abdominale  ohez'  les 
[emtnes  grasses,  à  ventre  «  adipo-ven  teux  ».  Chez  les 
lemnis  nioips  adipeuses,  l’hystérectomie  totale  sim¬ 
ple  vaut  mieux. 

Les  rayons  X,  la  radiumthérapie,  parfois  dange¬ 
reux  au  cas  d’annexites,  n’ont  pas  encore  donné  les 
nombreuses  et  durables  gnérisops  de  l’hystérectomie. 

Discussion.  —  M.  be  Rot:viLi,E  estime  que  le  cu¬ 
rettage  explorateur  donne  seul  la  certitude  du  dia¬ 
gnostic.  Celui-ci  posé,  c’est  à  l’hystérectomie  qu’il 
convient  de  faire  appel.  La  vaginale  est  ici  particnliè- 
remeiit  recommandable.  Elle  enlève  la  totalité  du 
néoplasme,  et  sa  gravité  est  bien  moindre  que  l’h.rs- 
térectomie  abdominale. 

M.  Vallois,  chez  une  mlalade  opérée  depuis  plus 
dois  ans  et  chez  laquelle  la  guérison  opératoire  s’est 
maintenue,  fut  mis  sur  ia  voie  du  diagnostic  par  un 
curettage  pratiqué  pour  pertes  rouges  chez  upe 
femme  de  60  gps.  Les  granulations  qui  constituaient 
leproduit  de  raclage  furent,  à  rpxanienl.iistplogique, 
reconnues  comme  étant  de  nature  cancéreuse, 

M.  Tupenat  a  vu  plusieurs  fois  un  petit  polype 
intra-cervical  coïncider  avec  les  cancers  du  corps. 
Leur  présence  impose  donc  un  examen  complet  dans 
desçgs  en  apparence  bénins, 

M,  p.E  Rovyilpe  signale  dans  le  même  ordre  d’i- 
déçs, l’existence,  ah  niveau  du  Qol,  d’épithéliomas.  se 
présentant  sous  la  forme  de  polypes  cervicaux  et 
coinpo,r.tant,  sitât  mconnns,  l’hystérectomie  comnae 
sou  1  traitement  rationnel. 


VL  —  MM.  Vallois  et  Roume  ;  Recherches  sur  la 
fréquence  et  la  gravité  de  la  procidence  du  cordon 
ombilical.  —  D’une  statistique  portant  sur  environ 
7,000  accouchements,  les  auteurs  dégagent  un  cas  de 
procidence  sur  144  accouchements.  Quant  à  la  mor¬ 
talité  de  cette  complication,  elle  reste  assez  élevée 
pour  l’enfant,  surtou  t  si  on  considère  que  la  procL 
dence  accompagne  souvent  une  autre  cause  de  dys¬ 
tocie  :  placenta-prævia,  rétrécissement  pelvien,  etc... 
Dans  les  conditions  d’une  statistique  brute,  ils  don¬ 
nent  le  chiffre  de  37  %. 

VIL  —  M.  E.  Vayssière  :  Grand  kyste  séreux 
du  rein  droit,  erreur  dé  diagnostic.  ^  Les  gros  kystes 
séreux  du  rein  sont  particulièrement  rares, leur  symp^ 
tomatologie  est  vague  (pas  de  troubles  urinaires, 
mais  sensation  d’une  volumineuse  masse  kystique 
fluctuante,  plus  ou  moins  descendue  dans  la  fosse 
iliaque);  le  cas  rapporté  par  l’auteur  avait  été  diagnosr 
tiqué  :  kyste  ovarien  droit  sous-séreux.  Après  l’opé¬ 
ration,  néphrectomie  par  voie  abdominale,  assez 
facile,  on  se  trouva  en  présence  d’un  volumineux 
kyste  rénid,  séreux,  imiloeulaire  pesant  l.OSOgr.  ;il 
s’était  développé  au  détriment  du  pôle  inférieur  çt  de 
la  région  moyenne  du  rein  droit. 

Discussion. — -M.  DE  Rouville,  sms  argumenter 
cette  communication,  rappelle  que,  dans  sa  thèse  de 
doctorat,  consacrée  aux  néphrectomies  partielles,  il 
concluait  pour  les  grands  kystes  franchement  abdo¬ 
minaux  à  la  néphrectomie  transpéritoiiéale,  et,  pour 
les  tumeurs  de  moyen  volume,  à  la  néphrectomie  par¬ 
tielle  lombaire  avec  suture  du  rein,  conclusions  ré¬ 
cemment  adoptées  à  la  Société  de  chirurgie. 

VIII.  —  MM.  DE  Rouville  et  Madox  ;  Hémorra¬ 
gies  par  placenta  pr  via-  dès  le  début  de  h  grosgeg.se 
ayant  entraîné  V avorteinent  au  5®  mois.  Lçs  hé-- 
morragie.s  liées  à  l’insertion  vicieuse  du  placenta  sg 
manifestent  ordinairement  an  cours  des  trois  der¬ 
niers  mois  de  la  grossesse,  sans  cependant  que  Je 
fait  puisse  être  érigé  en  règle  générale  comme  en  té= 
moigne  le  fait  clinique  rapporté.  Chez  une  femme 
de  31  ans,  ne  présentant  qu’un  avortement  dans  ses 
antécédents,  des  hémorragies  répétées  se  produisent 
presque  aussitôt  après  les  dernières  règles  normales  ; 
un  examen  obstétrical  montre  chez  cette  femme 
l’existence  du  placenta  au  niveau  de  Teriflee  oervi- 
cal.  Peu  après,  cette  femme  avortait  d’un  embryon 
mort.  A  noter  que  le  placenta  a  été  expulsé  avant 
l’embryon.  • 

IX.  —  MM,  Vallois  et  Roupie,  :  Hématome 
rétro- placentaire.  —  Placenta  sur  la  face  utéripe  du¬ 
quel  on  peut  voir  une  cavité,  du  volume  d’ung  orange 
remplie  p.a  r  nn  caillot  unique.  L’enfant  fut  expulsé 
mort  et  iégèrempnt  macéré,  La  mère  n’avait  jamais 
eu  d’albuminurie  au  cours  de  sa  grossesse,  ni  aucun 
signe  de  ce  déçollement  placentaire, 

X.  —  MM-  Yayssièue  et  Rathelot.  ;  Placent^ 
preevia  et  h-ugiérotomie,  —  Qbseryation  d’une  fgm.m.e 
au  9®  mois  de  sa  grossesse  avec  gros  fœtus,  hydram- 
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nios,  insertion  centro-partielle  du  placenta,  mem¬ 
branes  inaccessibles  et  segmentinférieur  particulière¬ 
ment  résistant.  L’hémorragie  devenant  menaçante, 
les  auteurs  pratiquent  sous  narcose  au  kélène  une 
césarienne  d’urgence  qui  donne  un  fœtus  de  1. 120, dif¬ 
ficile  à  ranimer.  A  noter  particulièrement  la  très 
faible  perte  de  sang  au  cours  do  l’intervention  et  la 
bonne  rétraction  de  l’utérus. 

XI.  —  MM.  Gaujoux  ,  Gilis  et  Matet  ;  A  pro¬ 
pos  d’un  cas  de  vomissements  incoercibles  au  6'’  mois 
d’une  grossesse  gémellaire.  —  Chez  une  secundigeste 
de  25  ans,  l’ingestion  de  moules  avariées  au  4«  mois 
de  sa  grossesse  détermine  des  vomissements  si  re¬ 
belles  à  toute  thérapeutique  qu’au  début  du  G® 
mois,  l’état  de  la  malade  est  considéré  comme  déses¬ 
péré  :  l’avortement  thérapeutique  est  alors  pratiqué 
qui  donne  deux  petits  jumeaux  et  amène  prompte¬ 
ment  la  guérison. 

,  XlL  — M.  P  .  Delmas  et  Roumf.  ;  Opération 
césarienne  abdominale  avec  énucléation  de  l’œuf.  — 
Cette  intervention  pratiquée  pour  rétrécissement 


pelvien,  offre  deux  points  à  souligner  :  l’incision  uté¬ 
rine  tombe  sur  l’insertion  placentaire,  et  l’œuf,  pour 
gagner  du  temps  tout  en  économisant  du  sang,  est 
décortiqué  rapidement  d’avec  la  paroi  ;  incisé  en¬ 
suite  hors  du  champ  opératoire,  il  donne  un  fœtus 
qui  venait  d’expulser  son  méconium  dans  la  poche, 
aussitôt  décollée,  mais  crie  aussitôt,  comme  il  est  de 
règle  après  les  césariennes  menées  sous  rachi. 

Discussion  :  M.  P.  Delmas  pense  que  cette  techni¬ 
que,  d’ailleurs  plus  chirurgicale,  n’est  pas  à  recher¬ 
cher  systématiquement  :  utile  ici  pour  éviter  l’inon¬ 
dation  sanguine  plus  abondante  qui  eût  accompagné 
l’effondrement  du  placenta,  elle  n’est  désirable  qu’en 
vue  de  s’opposer  fi  l’issue  dans  le  ventre  de  liquides 
septiques  ;  or,  l’énucléation  d’un  œuf  infecté  parce 
qu’ouvert,  est  impossible.  Tous  les  fœtus  qu’il  a  ex¬ 
traits  par  césarienne  sous  rachi  ont  crié  dès  leur  nais¬ 
sance  ,  tandis  que  ceux  provenant  de  la  même  inter¬ 
vention  sous  narcose  ont  dû  être  ranimés.  Il  ne  s’a¬ 
git  donc  pas  de  mort  apparente,  d’ailleurs  inexplica¬ 
ble,  mais  d’imprégnation  du  fœtus  par  l’anesthési¬ 
que  dont  est  chargé  le  sang  maternel. 

Paul  Delmas. 


Les  Livres 


Gaston  Doiix,  éditeur, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris,  6®. 

E.  Régis,  professeur  de  Clinique  psychiatrique  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  Précis  de  psy¬ 
chiatrie.  (Un  vol.  in-16,  cartonné  toile  de  1.270 
pages,  avec  98  figures  dans  le  texte,  et  7  planches 
hors  texte,  dont  5  en  couleurs),  1923.  Prix  :  38  fr. 

La  psychiatrie  est  peut-être,  de  toutes  les  parties 
des  sciences  médicales,  celle  -que  les  travaux  moder¬ 
nes  ont  modifiée  le  plus  profondément  en  peu  d’an¬ 
nées,  et  celle  qui  s’est  transformée  le  plus  vite.  La 
nouvelle  édition  de  ce  Précis  constitue,  à  vrai  dire, 
un  livre  entièrement  nouveau. 

■  Elle  a  d’ailleurs  été  revue,  corrigée  et  augmentée 
par  le  D"^  Régis  fils,  médecin  de  l’asile  de  Cadillac,  et 
s’adresse  non  seulement  aux  étudiants  et  aux  prati¬ 
ciens,  mais  encore  à  tous  ceux  qu’intéresse  spéciale¬ 
ment  l’étude  des  maladies  mentales  :  aliénistes,  mé¬ 
decins  experts,  médecins  des  prisons,  médecins  de 
l’armée,  de  la  marine  et  des  colonies,  psychologues, 
avocats,  magistrats,  etc. 

La  caractéristique  de  cette  œuvre  est  d’accorder 
une  place  importante  aux  psychoses  d’auto-intoxi¬ 
cation,  XX  d’infection,  trop  négligées  d’ordinaire,  et 
c’est  là  une  très  heureuse  pensée,  car  ces  psychoses 
représentent  la  presque  totalité  des  innombrables 
psychoses  symptomatiques,  auxquelles  le  praticien 
a  particulièreement  affaire  et  qu’il  rencontre  à  cha¬ 
que  instant 

Toutefois,  on  se  méprendrait  à  croire  que  le  souci 
de  donner  à  l’étude  de  ces  délires  des  hôpitaux  toute 
l’étendue  qu’ils  méritent  a  pu  faire  négliger  les  gran¬ 


des  folies  des  asiles  d’aliénés,  ou  quelqu’autre  chapi¬ 
tre  de  la  psychiatrie.  Tout  au  contraire,  rien  ici  n’a 
été  sacrifié  de  telle  manière  que,  mieux  qu’un  précis, 
ce  livre  peut  être  regardé  comme  un  traité  véritable 
où  l’état  actuel  de  la  psychiatrie  se  trouve  exposé  de 
façon  complète,  tant  au  point  de  vue  nosographique 
qu’à  celui  de  nombreuses  applications  pratiques  pos¬ 
sibles. 

A.  Maloine  et  Fils,  éditeurs. 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris, 

P’’  E.  Sergent,  L.  Ribadeau-Dumas,  L.  Babon- 
NEix.  —  Traité  de  pathologie  médicale  et  de  thé¬ 
rapeutique  appliquée.  —  Tome  XXV  Pédiatrie. 
deuxième  volume,  en  2  fascicules  par  Pr  Weill, 
Péhu,  Gardere,  Bertoye,  Dufourt,  P^  No- 
BÉcouRT,  Merklen,  Rivet,  Harvier,  Rib.adeau- 
Dumas,  Meyer,  Babonneix,  R.  Voisin,  Tinel, 
Lance,  Lamy,  Terrien.  (ln-8°,  425  pages,  2  plan¬ 
ches  en  couleurs,  1923.  Prix  ;  60  francs). 

Dans  ce  tome,  on  ne  trouvera  que  des  notions  ayant 
trait  strictement.à  l’enfance,  les  questions  de  patho¬ 
logie  générale  ;  les  affections  qui  n’ont  dans  le  pre¬ 
mier  âge  aucun  caractère  particulier  sont  traitées 
ailleurs.  D’ailleurs,  le  programme  n’a  pas  été  réduit 
à  la  médecine  pure,  une  large  part  du  volume  est 
consacrée  à  la  chirurgie.  ; 

Le  Pi^  Weill  et  M.  Péhu  font  un  exposé  général  \ 
des  infections  de  l’enfance  ;  puis,  vient  un  exposé  J 
détaillé  des  infections  qui  revêtent  dans  le  premier  ] 
âge  des  caractères  particuliers,  telles  que,  par  exem¬ 
ple,  la  diphtérie,  la  dysenterie,  la  fièvre  typhoïde,  etc. 
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l;és  autre?!  çellutieruteurs,  tous  îuédeçiiis  4’en(ants, 
ont  traité  les  maladies  des  reins,  du  foie,  de  la  peau, 
du  thymus,  du  sang,  et  des  organes  héinatopoiétiques. 
MM,  MEUKifnN,  Rivet,  Rarvier,  ont  i  apporté  un 
soin  consciencieux  à  des  articles  nécessairement 
brefs,  mais  très  clairs  et  uniquement  pratiques.  MM. 
Babonsbix,  Tjnel,  Voisin,  à  la  fois  neurologistes 
et  pédiatres,  ont  décrit  les  affections  nerveuses 
propres  à  reiifanoe,  les  convulsions,  les  encéphalo¬ 
pathies  jnfailtiles,  les  chorées,  la  paralysie  infantile. 
MM.  Lance  et  Lamy  se  sont  chargés  de  l’orthopédie, 
conçue  au  sens  le  plus  large,  Dans  cette  partie,  on 
trouvera  simplement  écrit  tout  ce  qui  est  nécessaire 


pour  bien  soigner  upe  scoliose,  un  ma!  de  Pott,  une 
coxalgie,  une  difformité,  et  éviter  à.  l’enfant,  par  nér 
gligence,  une  infirmité  dont  il  pourrait  se  ressentir 
toute  la  vie. 

Enfin,  M.  Terrien  . a  écrit  un  très  bon  chapitre  de. 
thérapeutique  des  maladies  de  l’enfant,  avec  les  mé--. 
dicaments  habituels  et  leur  posologie , 

Ce  livre  a  été  traité  dans  un  esprit  nouveau  ;  il  met 
en  relief  tout  pe  qui  est  particulier  aqx  malades  de, 
l’enfance  ;  il  écarte  la  théorie  et  les  considérations, 
inutiles  de  pathologie.  Il  rendra  Uh  grand  et  réel  ser¬ 
vice  à  ceux  qui,  par  les  devoirs  de  leur  Profession, 
approchent  l’enfant  et  ont  pour  mission  de  le  guérir. 


Les  Thèses 


by.  —  P”  H.  Raiclon.  —  Nouvelle  méthode 
d’analgésie  obstétricale  au  moyen  d’une  association 
médicamenteuse  h.pno-analgésique  :  triehoro- 
bntylalepol-diallylmalonylurate  d’éthylmorphine 
(héroypnal)  (Thèse  i923.) 

Un  très  sérieux  effort  est  fait  depuis  quelques  an¬ 
nées  pour  tenter  de  supprimer  ou  tout  au  moins 
d’atténuer  les  douleurs  de  l’accoucheinent.  Si  la  plu¬ 
part  dés  méthodes  qui  ont  été  préconisées  n’ont  pas 
eu,  d’une  façon  générale,  la  faveur  des  médecins  et 
accoucheurs,  c’est  qu’elles  étaient  toutes  passibles 
d’inconvénients  assez  sérieux,  soit  du  côté  de  la  mère 
ou  du  fœtus,  ou  bien  que,  trop  délicates  dans  leur  ap¬ 
plication,  elles  exigeaient  une  surveillance  constante 
et  ininterrompue  de  la  parturiente.  La  méthode  dont 
M,  Bâillon  a  fait  l’objet  de  sa  thè.se,  et  qui  a  déjà 
donné  lieu  à  quelques  communications  intéressantes 


(prof.  Rossjer,  prof..  Hamm),  apparaît  d’une  grande 
supériorité  parce  que,  suffisamnient  active  pour  at¬ 
ténuer  considérablement  la  perception  douloureuse, 
elle  reste  sans  aucune  influence  nocive  aussi  bien  sur 
la  marche  du  travail  (jue  sur  la  délivrance,  les  suites 
de  couches,  et  l’enfant.  EUe  est  extrêmement  simple, 
puisqu’elle  se  borne  à  l’administration  de  cachets  ou 
de  suppositoires,  n’exige  ni  compétence  spéciale,  ni 
apprentissage  préalable.  Un  seul  point  essentiel  pour 
la  réussite  ;  ne  pas  commencer  trop  tôt,  et  attendre 
que  la  dilatation  soit  entre  un  et  deux  francs,  Upe 
seule  contre-indication  :  l’inertie  utérine. 

L’analgésie  obstétricale  par  l’Hémypnal  semble 
donc  bien  le  procédé  de  choix  pour  la  pratique  jour- 
nalière,  et  il  est  à  souhaiter  que  par  sa  généralisation 
il  contribue  à  relever  notre  natalité  défaillante  en 
enlevant  toute  rappréhension  des  maternités  f'utu- 


THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 

Les  idées  modernes  sur  la  lithiase  biliaire.  Son  traitement 


Les  recherches  contemporaines  ont  établi  que 
la  crise  de  colique  hépatique  n’est  qu’une  mani¬ 
festation  symptomatique  d’un  état  biliaire  pré¬ 
existant,  parfois  ancien,  et  qui  prend  souvent  des 
apparences  trompeuses,  propres  à  égarer  le  dia¬ 
gnostic. 

«  (Juand  un  malade  réalise  sa  première  coli- 
qpe  hépatique,  dit  Chauffard,  il  y  a  longtemps 
qu’il  a  commencé  sa  lithiase  biliaire  »  (1). 

C’est  là  un  fait  de  grande  importance  pratique, 
car  il  met  en  évidence,  pour  le  médecin,  la  néces¬ 
sité  d’un  traitement  anti-lithiasique  précoce, 
tout  à  la  fois  prophylactique  et  curatif. 


Il  est  donc  nécessaire  d’étudier,  d’abord,  les 
moyens  de  diagnostiquer  cet  état  lithiasique,c’ est 


(I)  Trailé  sur  lu  lithiase  biliaire. 


à-dire  de  reconnaître  les  symptômes  avant- 
coureurs  de  la  crise  hépatique  elle-même. 

Einhorn  (2)  a  examiné,  de  près,  cette  impor¬ 
tante  question,  et  il  a  le  mérite  d'avoir  montré 
que  la  lithiase  emprunte  souvent  le  masque 
trompeur  d’une  affection  ^gastro-intestinale  ba¬ 
nale. 

«  Certains  états  migraineux  avec  vomisse¬ 
ments  bilieux,  dit-il,  certains  météorismes  géné¬ 
ralisés,  des  accès  douloureux  abdomin.aux  avec 
dyspnée,  des  sensations  de  plénitude,  d’oppres¬ 
sion,  de  flatulence  avec  vomissements,  relèvent 
le  plus  souvent  d’une  affection  vésiculaire  cho- 
lélithiasique  ». 

Linossier  a  insiété  aussi  sur  l’origine  biliaire 

(2)  Neiv-  Vork  medical  Journal,  juin  1922. 
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de  certaines  diarrhées,  dites  prandiales,  et  qui 
sont  des  débâcles  de  bile  pure,  survenant  au 
moment  des  repas. 

Enfin,- sous  le  nom  de  petit  hépatisme,  Carrière 
a  décrit  un  ensemble  de  troubles  digestifs  à  étio¬ 
logie  biliaire,  et  la  conclusion  de  ses  travaux  se 
formyle  ainsi  : 

Ne  jamais  oublier, chez  un  dyspeptique,  d’exa¬ 
miner  la  vésicule  et  les  fèces  pour  faire  un  bon 
diagnostic. 

Nous  connaissons  heureusement  la  cause  de 
la  lithiase  biliaire  et  nous  pouvons  ginsi  là  coin-  , 
battre  effîcacement;  L’opinion  de  Chauffard  et 
de  son  élève  Grigaut  a  prévalu  :  il  s’agit  d’uhe 
accumulation  de  cholestérine  dans  le  sang  (cho-  ' 
lestérinéniie),  puis  dans  la  Inle,  avec,  secondaire¬ 
ment,  formation  de  calculs.  «  Quatre-vingt- 
quinze  pour  cent  des  calculs  biliaires  sont  for¬ 
més  de  cholestérine  o  (Chauffard).  Assez  souvent 
cependant,  la  lithiase  n’aiTive  pas  au  stade  ultime 
du  calcul  ;  elle  s’arrête  à  cet  état  pathologique 
intermédiaire,  où  la  bile  épaissie,  boueuse,  sta¬ 
gnante,  encombre  la  vésicule  et  les  canaux. 

Une  autre  notion  à  rétenir,  c’est  l’état  d’in¬ 
fection  du  système  biliaire.  Il  semblerait  même, 
s’il  faut  en  croire  l^uchet,  que  la  crise  de  coli¬ 
que  hépatique  n’est  qu’une  poussée  inflamma¬ 
toire,  catarrhale  et  infectieuse,  assez  analogue 
à  la  crise  d’appendicite. 

Ces  notions  de  cholestérinémie  et  d’infection 
biliaire  dictent  la  thérapeutique  à  suivre,  et, 
pour  combattre. la  lithiase,  il  faudra,  d’une  part, 
dissoudre  et  éliminer  la  cholestérine,  d’autre 
part,  empêcher  l’infection  biliaire.  .  , 

C’est  pour  répondre  à  cette  double  nécessité 
que  l’on  utilise,  en  pratique,  la  Félamincj  sel 
des  acides  biliaires  purs  (c’estTà-dire  déclioles- 
térinisés  et  dépigmentés),  et  de  l’hexaméthy- 
lène-tétramine. 

Pour  Larcher  (1),  Vialard  (2),  et  Pardoux  (3), 
ce  médicament  diminue  la  viscosité  de  la  bile, 
dissout  la  cholestérine,  favorise  son  élimination 
et,  d’autre  part,  abaisse  la  température  du  ma¬ 
lade,  toujours  plus  ou  moins  atteint  de  cholé¬ 
cystite  (4). 

.  L’auto-observation  suivante,  qui  nous  a  été 
communiquée  par  un  confrère  de  Nice,  est  fort 
instructive,  à  ce  double  point  de  vue  : 

(.1)  Les  Sciences-m-idicales,  15  mars  192.1. 

(2)  Journal  des  praticiens,  1'»'  ciéoembre  192.3. 

(3)  Le  Concours  médical,  23  décembre  1923. 

(4)  Ces  auteurs  utilisent  une  dose  journalière,  pendant 
.3  semaines  par  moi.s,  de  3  à  4  com.pr.  de  félaniine  (cas 
chroniques)  et  3  à  9  comprimés  (cas  aigus). 


«  Lithiase  biliaire  ancienne,  confirmée  par  là 
«  radioscopie  et  la  radiographie.  Crises  violentes 
«  survenant  tous  les  trois  mois  environ.  Mouve- 
«  ments  fébriles,  38  à  38,5,.  indice  de  cholécÿs- 
«  tite. 

«  Traitement.  —  Régime  décholestérinisé, 
«  injections  mtra-veineuses  d’héxaméthylène- 
«  tétramine. 

«  Effets  favorables  sur  la  température  qui 
«  disparaît,  mais  aucun  effet  sur  les 'crises  dou- 
«  loureuses. 

«  L’huile  d’olive  et  les  laxatifs  n’ont  pas  d’ef- 
«  fets  sur  la  constipation.  Le  teint  est  subicté- 
<1  rique,  une  opération  chirurgicale  est  décidée. 

«Utilisation  de  la  Félamine  (avril  1923).  Dose 
«  employée:  2  fois  par  jour,  aux  repas,  3  compri- 
«  més,  dans  une  infusion  de  Boldo,  pendant  3 
ic  semaines  tous  les  mois. 

«  En  moins  de  15  jours  de  ce  traitement,  les 
<1  selles  Se  régularisent,  elles  sont  colorées  et 
«  moulées.  Le  traitement  est  donc  continué,  et, 
«  actuellement  (décembre  1923),  je  n’ai  pas  eu 
«  la  moindre  crise  lithiasique  ;  la  vésicule  est 
«  indolore  et  n’est  plus  perceptible  à  la  palpa- 
«  tion. 

«Je  pense  que  la  Félamine  a  fait  dissoudre  la 
«  boue  biliaire,  l’a  empêchée  de  se  reproduire  et 
«  a  permis  ainsi  l’enkystement  du  calcul  ». 

L’utilisation  du  sel  des  acides  biliaires  purs  et 
de  l’hexaméthylène-tétramine  (Félamine)  em¬ 
pêche  donc  la  crise  de  colique  hépatique  de'  se 
produire,  et  tend  à  guérir  la  lithiase  elle-même 
par  dissolution  et  élimination  de  la  cholestérine; 
c’est  là  un  fait  important  à  retenir  pour  le  prati¬ 
cien.  D’autre  auteurs  (Oppenheim,  Geo  Pfaff) 
expriment  la  même  opinion,  et  insistent,  en 
outre,  sur  l’action  cholagogue  de  ce  médica¬ 
ment  dans  la  constipation  par  acholie. 

Combien  nous  sommes  loin,  à  l’heure  actuelle, 
de  la  lithiase  biliaire,  considérée  comme  maladie 
par  ralentissement  de  la  nutrition  !  11  s’agit,  bien 
plutôt,  d’un  trouble  fonctionnel  de  la  cellule, 
d’un  défaut  d’oxydation  de  la  cholestérine, avec 
infection  plus  ou  moins  nette  des  voies  biliaires. 
Au  point  de  vue  thérapeutique,  le  sel  résultant 
de  la  combinaison  des  acides  biliaires  purs  et  de 
l’hexaméthylène-tétramine,  répondant  à  ces'don- 
nées  étiologiques,  repré  ;cnt;  le  traitement  de 
choix  de  )a  lithiase  biliaire  à  la  fois  ppothera- 
pkjue  et  désinfectant. 

D'- Biran. 
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Travaux  Originaux 

UN  BANQUET  D’AMITIÉ  ET  D'INTELLECTUALITÉ  FRANCO-HISPANO-ÂMÉRICÀIN 
union  DES  SCIENCES  MÉDICALES  ET  DES  INDUSTRIES  SCIENTIFIQUES 
CHIMIOTHÉRAPIQUES  ET  PHÀRMACOTHÉRAPIQUES 

Cvinment  il  faut  comprendre  les  relations  et  la  collaboration  médicales  internationales,  et  quelles 
sont  lés  tendances  simplificatrices  et  unitaires  de  la  Science  pour  l’avenir  humain. 

Par  Darïigues. 


ce  banquet  fut  aussi  intéressant  et 
aussi  noble  que  le  banquet  de  Platon  dont  le 
thème  fut  l’Amour,  et  le  banquet  de  Xénoplion, 
dont  le  thème  fut  la  Beauté  !  Le  nôtre  eut  une 
signification  de  puissance  et  de  rayonnement 
terrestre  ;  il  eut  pour  thème  :  la  Pensée  et  l’Ac¬ 
tion  scientifiques  ! 

l.e  D'  Mathé,  directeur  des  Archivas  Medicos, 
secrétaire  général  de  l’UMFIA  où  Union  medico- 
Mnco-Ibero-Americana,  et  secrétaire  de  l’AD 
RM.  ou  Association  pour  le  développement  des 
relations  médicales  entre  les  pays  alliés  ou  amis, 
pour  la  section,  à  la  Fàculté,  des  relations  his¬ 
pano-américaines,  m’a  joué  un  vilain  tour  ! 

Au  nom  du  doyen,  le  P^  Roger,  il  m’avait 
invité  à  ce  banquet  comme  président  représeii- 
tant  l’UMFIA,  que  je  fondai,  en  1912,  avec  mes 
amis  les  docteurs  Bandelac  de  Pariente  et 
Gaullieur  l’Hardy  et  m’avait  dit  :  «  Je  te  tuyau¬ 
terai  ». 

En  fait  de  «  tuyautage  »,  Mathé,  débordé,  je 
veux  le  croire,  ne  m’a  donné  aucune  indication 
et  j’arrivai  le  18  février,  au  Club  de  la  Renais¬ 
sance,  absolument  comme  un  paysan  du  Danube,' 
ne  sachant  ni  quel  était  le  but  du  banquet,  ni 
quelles  perçonnalités  françaises  et  étrangères  y 
assisteraient  et  il  m’imposait  la  charge  diflicile, 
sous  ce  néant  de  renseignements,  de  prendre  la 
parole  à  la  minute  du  Champagne  ! 

Heureusement,  mon  ami  Molinéry,  le  savant 
hydrologue  pyrénéen,  historien  distingué,  et  par 
conséc|uent  documenté,  était  là  !  Comme  il  est 
partout,  sait  tout,  voit  tout,  entend  tout,  retient 
tout,  écrit  sur  tout  et  parle  de  tout  avec  talent,' 
je  finis  par  être  fixé  sur,  si  vous  voulez,  la  pièce 
qui  allait  se  jouer  à  une  table  accueillante  aux 
étrangers.t 

Il  y  avait  là  le  sympathique  P'^  Roger,  qui_ 
est,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  parmi  tous  lès 
doyens  que  j’ai  vus  se  succéder  depuis  33  ans  que 
je  suis  à  l’Ecole  de  Médecine,  celui  qui  a  le  mieux 
compris  la  grandeur  et  l’efficacité  de  son  rôle. 
Tout  en  restant  un  savant,  il  est  un  grand  doyen, 


parce  qu’au  lieu  de  se  confiner  daris  l’Ecole, 
comme  le  Pape  dans  le  Vatican,  il  sait  précisé¬ 
ment  en  sortir  et  voir  ce  qui  se  passe  au  dehors. 

Et  il  y  avait  aussi  un  groupe  important  dë 
Missiontiaires  savants  de  la  Science  médicale  : 
le  P"^  J.-L.  F'aure  qui  a  tout  visité  du  monde,  qüé 
tous  les  sommets  ont  contemplé  ;  le  P'  Labbéj 
qui  a  été  en  mission  en  Amérique  du  Sud  ;  lè  P*’ 
Brümpt  qui  enseigna  dans  les  Républiques  Süd- 
Américaines,  qui  s’ést  enfoncé  jadis  dans  l’Afri¬ 
que  noire  et  qui,  grâce  à  son  esprit  éveillé,  évita 
la  mouche  Tsé-Tsé  ainsi  que  la  maladie  du  sOrfl^ 
meil  :  le  Dr  Fleitz-Boyer,  le  chirurgien-ufologistê, 
l’homme  des  Antilles  ;  Desmarests,  qui  va  aux 
Etats-Unis,  comme  on  va  faire  un  tour  au  Bois, 
et  qui  arrive  juste  du  Mexique  ;  Chiray,  et  beau¬ 
coup  d’autres. 

Et  il  y  avait  encore  la  phalange  princièfe  des 
représentants  des  grandes  firmes  françaises, 
chimio-médicales,  pharmacopéiques  végétales,  et 
opothérapiques  animales  ;  tout  d’abord  mes  amis 
Castanet,  Lematte  et.  Guillaumin  ;  Brunet  âüx 
côtés  duquel  je  me  trouvais  ;  Leprince,  Deschiens, 
Girard,  Famel,  Buisson,  Cabrol,  Monal,  Petit> 
Bertrand,  Chassaing,  Midy,  etc.,  etc.,  dont 
beaucoup,  outre  leurs  produits  français  répan¬ 
dus,  rivaux  heureux  de  tous  les  produits  étran¬ 
gers,  dans  le  monde  entier,  jettent  dans  la  cir¬ 
culation  mondiale  la  richesse  de  leurs  journaus 
informés,  colporteurs  de  nos  idées  et  de  nos 
progrès  nationaux  de  la  science. 

Et  il  y  avait  enfin  une  masse  imposante  et 
vraiment  sympathique  de  médecins  de  toutes 
les  branches  de  la  science,  représentant  la  vieille 
Espagne  et  la  jeune  Sud-Amérique  :  Castille^ 
Aragon,  Andalousie,  Catalogne  et  puis,  Brazil, 
Republica  Argentina,  Venezuela,  Guatemala, 
Peru,  Chili,  Uruguay,  Colombia,  Ecuador.  L’en¬ 
semble  est  celui  d’une  belle  et  vive  jeunesse  ;  lè 
teint  blanc  domine,  et  le  cheveu  noir,  et  la  barbe 
rasée  ;  quelques  confrères  ont  des  faces  de  mé¬ 
daille  ;  l’élément  latin  éclate  avec  son  reflet 
d’ihtelligence  et  d’expansion  communicativê 
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C’est  en  leur  honneur  qu’est  donné  ce  ban¬ 
quet,  en  l’honneur  de  tous  ces  hommes  qui  ont 
franchi  de  larges  océans  pour  nous  faire  celui  de 
fréquenter  nos  cliniques,  de  venir  se  perfec-, 
tîonner  auprès  des  grands  maîtres  de  la  science 
médicale  française.  Et  la  présence  dés  grands 
chimiothérapeutes  des  firmes  françaises  s’expli¬ 
que  par  la  connaissance  approfondie  qu’ils  ont 
-  de  ces  pays  éloignés,  où  par  leur  rayonnement,  ils 
cultivent  des  intérêts  communs  à  tous  en  cher 
chant,  multipliant,  recueillant  les  sympathies. 

En  somme,  ce  banquet  exalte  l’Union  des 
sciences  médicales  et  des  industries  scientifi¬ 
ques,  et  fut  dressé  pour  afïîrnier  l’indissolubilité 
de  l’Union  internationale  franco-hispano-amé- 
zicaine. 

L’heure  des  toasts  a  sonné  :  c’est  le  grand 
instant  intellectuel  collectif  du  banquet.  On  a 
beaùcoup  médit  des  discours.  Ils  sont  nécessai¬ 
res  ;  de  toute  antiquité,  les  hommes,  quand  ils 
ont  bien  banqueté,  ont  toujours  éprouvé  le 
besoin  de  s’expliquer  pourquoi  ils  se  trouvent 
réunis  ;  l’acte  substantiel  de  la  communion 
matérielle  et  digestive  tend  à  se  sublimer  en  une 
expression  verbale  des  pensées  du  cerveau  et  des 
sentiments  du  cœur  ;  la  chaleur  communicative 
des  banquets,  dont  on  a  tant  souri,  n’est  pas' un 
mot  vide  de  sens  ;  il  est  simplement  naïf  de  l’avoir 
prononcé  ;  en  réalité,  il  correspond  à  une  réalité  : 
les  substances  alimentaires  de  la  terre  produi¬ 
sent  le  calorique  et  métamorphosées,  s’irradient 
en  pensées  qui  sont  les  étincelles  de  l’esprit  de 
l’univers.  L’animal  crie,  hurle,  mugit,  miaule  ou 
aboie,  avant  la  prise  de  la  nourriture,  puis  dort  ; 
l’homme,  après  avoir  mangé,  parle,  et  c’est  là  une 
diflérence  notable  !  ^ 

L’Instant  de  la  parole  doit  donc,  dans  une  fête, 
être  bien  accueilli  de  ceux  qui  ont  quelque  intel- 
lectualité  et  aussi  quelque  indulgence,  car  il 
n’est  pas  toujours  facile  de  dire  quelque  chose 
d’intéressant  et  d’élever  la  pensée  lorsqu’on 
s’adresse  à  des  gens  repus  ou  en  détente,  et  l’on 
peut  s’estimer  heureux  quand  on  est  parvenu, 
ce  qui  est  un  certain  art,  ou  une  certaine  force 
animatrice,  à  les  mettre  en  état  d'allégresse 
intellectuelle  et  sentimentale. 

: ,  Le  doyen  Roger  a  parlé  le  premier  :  sa  tête  est 
fine  et  son  front  est  grand  ;  la  blancheur  de  son 
visage  n’exprime  pas,  la  vieillesse,  mais  la  can¬ 
dide  pureté  de  ses  intentions  spirituelles  souli¬ 
gnées  par  son  regard  vigilant.  Il, parle  avec  une 
grande  alsancci  un  langage  châtié,  clair  et  pré¬ 
cis.  Il  a  su  dire  aux  représentants  de  la  royale 
Espagne  et  à  ceux  delà  républicaine  Amérique 
Centrale  et  Méridionale  ce  qu’il  fallait  leur  dire, 
tant  au  point  de  vue  des  sympathies  communes 
émanées  des  affinités  raciales  et  des  cultures 
issues  de  la  grande  famille  latine,  comme  au 
point  de, vue  de  l’identique  idéal  et  des  intérêts 
réciproques  ;  il  a  excusé  le  P'  Hartinann,  prési¬ 


dent  de  l’ADRlM,  qui  a  été  dans  l’impossibilité 
de  venir  ;  l’on  sait  le  dévouement  actif  qu’ap¬ 
porte  à  cette  œuvré  des  relations  scientifiques, 
ce  maître  estîiné  I 

Le  D‘  Mathé  s’est  levé  ensuite,  et  a  trèsbien 
fait  ressortir,  aux  applaudissements  de  tous,  le 
rôle  du  doyen  Roger  «  qui  est  un  homme  d’ac¬ 
tion  »,  et  comment  ce  dernier  avait  compris  ce 
,  qui  devait  sortir  de  fécond  et  d’utile  de  l’union 
des  sciences  médicales  avec  l’industrie.  En  effet, 
c’est  bien,  à  mon  avis,  la  première  fois  qu’un 
grand  savant  médical  officiel  français  sort  de  sa 
tour  d’ ivoire  et  ne  croit  pas  déchoir  en  s’occupant 
des  questions  économiques  liées  aux  pures  ques¬ 
tions  scienitfiques.  ,  , 

Roger  est  un  preux  :  il  a  osé  cela  ;  sans  doute, 
l’homme  cpii  sait  un  instant  lâcher  le  microscope 
et  le  stéthoscope  pour  aller  àu  tournoi  écono¬ 
mique  international  où  il  doit  faire  triompher 
l’oriflamme  aux  trois  gaies  couleurs  de  son  pays, 
descend-il  des  héroïques  comtes  Roger,  conqué- 
quants  des  Siciles  I  A  ce  propos,  me  sera-t-il 
pef’inis  de  l’appeler  qu’il  y  a  trois  ans,  le  Noir 
qui  est  à  la  tête  de  toutes  les  bonnes  initiatives, 
acceptait  et  faisait  paraître  de  moî  dans  le 
Concours  Médical  (n°  du  27  înars  1921),  un 
article  important  où  je  traçais  tout  un  vaste 
programme  pour  le  développement  de  l’influence 
et  de  la  prééminence  de  la  science  médicale  fran¬ 
çaise,  programme  c^ue  j’avais  lu  au  conseil 
d’administration  de  l’ADRM,  à  la  Faculté.  J’y 
disais  entre  autres  choses  :  «  Nous  voulons  con¬ 
tinuer  à  lutter  pour  la  prééminence  de  la  pensée 
française  et  de  la  science  médicale  française  dans 
le  monde,  dans  la  mesure  de  notre  intelligence, 
de  nos  découvertes  et  de  l’effort  matériel  à  accom¬ 
plir  pour  imposer  les  manifestations  de  l’une  et 
recueillir  le  fruit  des  autres ...»  —  «  Il  faut 
développer  ce  programme  en  posant  tout  d’abord 
certains  principes  et  en  faisant  abstraction  de 
toute  idée  préconçue  et  d’ habitudes  anciennes  de 
penser,  respectables  mais  périmées.  «  J’ajoutais  : 

«  Hommes  dont  l’existence  appartient  en  grande 
partie  à  un  monde  fini,  nous  sommes  passés  dans 
un  monde  nouveau  et  nous  devons  nous  renou¬ 
veler  si  nous  voulone  être  de  quelque  utilité  pour 
notre  paijs  et  la  science  française.  Donc,  plus  de 
scrupules  erronés  qui  n  engendrent  que  pusilla¬ 
nimité,  inactivité  et  impuissance.  En  combattant 
ici,  laissez  un  instant  vos  âmçs  de  purs  savants 
et  descendez  sur  la  terre,  car  il  faut  agir  en  pensant 
juste,  face  ci  la  réalité.  »  Je  disais  aussi  ;  »  L’idée 
ne  prédomine  que  si  elle  a  une  base  matérielle 
et  une  force  matérielle.  L’avenir  du  monde 
appartiendra  à  ceux  qui  sauront  faire  cette  cain- 
piagne  intellectuelle  qui  manifeste  une  puis¬ 
sance  équivalente  à  la  force  des  armées.  Nous  ne 
sommes  pas  là  seulement  pour  faire  prévaloir 
un  idéal,  mais  sachons  que  nous  sommes  enga¬ 
gés  dans  une  lutte,  que  cette  lutte  est  une  lutte 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


'601 


économique  sous  son  aspect  scientifique,  et  que 
à  nous  l’emportons,  nous  serons  alors  pleine¬ 
ment  vainqueurs,  c’est-à-dire  que  la  pensée 
jmnçaise.  aura  triomphé  en  même  temps  qu’aura 
triomphé  le  matériel  français.  Il  n’y  a  pas  d’idéa¬ 
lisme  intégral  ni  de  matérialisme  intégral  ;  les 
denx  vont  de  pair,  nous  ne  croyons  pas  au 
duaiisme.  »  Et  je  terminais  :  «  Ils  n’ont  pas 
peur,  les  professeurs  allemands,  du  qu’en  dira-t- 
flii,  du  scrupule  excessif  !  Ils  ne  craignent  pas,  les 
représenlants  de  la  science  allemande,  de  voir 
leurs  noms  aller  de  pair  avec  les  produits  et  le 
matériel  allemands.  Ils  travaillent  pour  leur 
pays  ;  on  ne  peut  le  leur  reprocher.  Nos  savants 
faisaient  cela  autrefois  aussi.  Et  avant  que  nous 
ne  fussions  des  vaincus  ou  des  timorés,  on  a  vu 
jadis  en  France  des  membres  de  l’ Institut  et  de 
l’Académie  patronner  des  découvertes  et  des  pro¬ 
duits,  sans  être  traités  d’agioteurs  !  >; 

Je  vois  avec  joie  aujourd’hui,  que  mes  paroles 
initiales  ont  été  entendues  et  cpi’elles  ont  été 
repercutées  là  où  il  fallait,  puisque  nous  consta¬ 
tons  ce  fait  réel,  qui  eût  paru  étrange  avant  la 
perre,  que  la  tête  officielle  la  plus  éminente,  a 
su  s’adapter  aux  temps  nouveaux,  et  que  le  per¬ 
sonnage  grand  prêtre  ou  dictateur  de  la  médecine 
«su  descendre  dans  l’arène  des  tangibilités,  se 
mêler  à  la  foule,  et  entrer  en  relations  avec  les 
alchimistes  modernes,  ceux  qui  créent  de  l’or 
avec  des  produits  français.  O  Chimène  espagnole, 
qui  l’eût  dit  !  et  Rodrigue  andalou,  qui  l’eût 
cru  1  qu’un  jour  le  professeur-académicien-doyen 
ferait  le  voyageur,  et  se  commettrait  un  soir 
dans  un  banquet  scientiflco-industriel  avec  les 
Princes  des  Cascarines,  du  Santal,  de  la  Choréine, 
des  sirops  et  des  vins  thérapeutiques  !  O  pro¬ 
fesseur-doyen,  vous  n’avez  pas  démérité,  vous 
avez  gravi  un  degré  de  plus  dans  la  réalité  des 
choses,  et  le  banquet  de  ce  soir  n’est  pas  une 
fiction  :  le  succès  vous  l’a  prouvé  1 
Le  D'  Mathé,  en  un  clin  d’œil,  si  je  puis  ainsi 
parler,  a  changé  de  langue,  et,  à  la  joie  inépuisa¬ 
ble  et  reconnaissante  des  étrangers  hispano- 
américains,  s’est  adressé  à  eux  en  castillan, 
langue  mère  de  toutes  les  richesses  qui  s’est 
épanouie  jadis  au  reflet  des  pépites.  L’espagnol 
de  Mathé  est  pur  et  sans  alliage,  mais  cet  amilui 
a  donné  une  accentuation  San-Antonio-faubou- 
rienne  vraiment  un  peu  marquée  qui  recroque¬ 
ville  mon  oreille  de  pyrénéen.  Mathé,  en  parlant 
de  VUïtercambio,  de  l’interéchange  intellectuel, 
se  défend  de  parler  propagande  et  il  paraît  que 
l’on  commence  à  comprendre  qu’il  ne  faut  pas 
user  de  ce  mot  malsonnant.  Il  y  a  longtemps  que 
j’ai  senti  cela,  que  je  l’ai  dit  et  écrit.  Dans  le 
même  article,  je  disais  aux  collègues  de  l’ADRlM 
et  au  monde  médical  français  :  «  A  ce  sujet, 
à  mon  avis  formel,  vous  n’obtiendrez  de  résultat 
appréciable  et  vous  ne  créerez  des  liens  durables, 
que  si  vous  rejetez  comme  je  vous  l’ai  dit  bien 


souvent,  ce  nom  de  propagande,  qui  sonne  mal  et 
blesse  des  susceptibilités  bien  légitimes,  que  si 
vous  tenez  compte  de  l’amour-propre  bien 
naturel  de  ceux  dont  nous  voulons  acquérir  la 
sympathie,  l’estime  et  l’admiration.  En  dehors 
de  la  sympathie  s’alliant  harmonieusement  avec 
l’intérêt  commun  et  bilatéral,  vous  travaillerez 
dans  le  néant  !  Il  faudra  donc  user  de  réciprocité 
et  demander  aux  maîtres  les  plus  qualifiés  do 
■Venir  chez  nous  en  leur  offrant  dans  nos  Univer-r 
sités  une  hospitalité  intellectuelle  bien  com¬ 
prise.  » 

Le  célèbre  professeur  Montoya,  de  Médénine 
(Colombia),  habile  chirurigen  ciui  à  le  plus  con¬ 
tribué  à  répandre  dans  son  pays  les  idées  de 
Pasteur,  prit  ensuite  la  parole  et  fut  très  légiti¬ 
mement  applaudi. 

Le  très  aimé  J.-L,  Faure,  le  grand  voyageur 
franco-américain  qui  a  promené  autour  dü 
monde  son  bistouri  étincelant,  aux  acclamations 
de  la  foule  présente,  dit  quelques  mots.  A  ce 
moment,  un  coup  de-  canon  retentit,  un  soleil 
magnésique  fulgure,  des  lourdes  volutes  de  fumée 
se  déroulent  :  nous  sommes  subitement  photo¬ 
graphiés.  Mais  J.-L.  Faure  n’aime  pas  parler 
dans  les  gaz  asphyxiants  et,  sa  modestie  étant 
connue,  faire  le  Jupiter  tonnant.  Il  propose  de 
me  donner  la  parole  à  sa  place  et  je  suis  obligé 
d’obéir  à  cette  délégation  verbale  périlleuse, 
puisqu’il  me  faut  totalement  inproviser,  et  dissi¬ 
per  les  nuages. 

Je  résume,  de  mémoire,  ce  que  j’ai  pu  dire  au 
milieu  des  vapeurs  de  champagne  mélangées 
aux  fumées  magnésiques,  tandis  que  s’éclair¬ 
cissait  l’atmosphère  et  qu’essayait  de  monter 
ma  pensée  au-dessus  des  vulgaires  contingences. 

Je  rappelai  tout  d’abord  qu’il  y  a  quelques 
jours,  en  prenant  le  fauteuil  de  la  présidence  de 
la  Société  des  chirurgiens  de  Paris,  j’avais  dit 
que  :  La  Science  a  un  caractère  d’universalité  qui 
la  met  au-dessus  des  partis,  des  religions,  des 
nations  ;  qu’elle  inspire  les  esprits  partout  où  il  y  a 
des  hommes  qui  savent,  pensent,  travaillent  et 
qui  cherchent  ;  et  que  j’avais  engagé  mes  cama¬ 
rades,  mes  amis,  mes  collègues,  à  accuçillir 
favorablement  les  étrangers,  à  solliciter  leur 
venue  en  France.  Il  y  a,  en  effet,  il  doit  y  avoir 
entre  savants,  prototypes  de  haute  culture,  ha¬ 
bitués  à  la  grande  recherche  et  au  maniement  des 
idées  communes,  dans  l’intérêt  du  monde  entier, 
une  hospitalité  internationale  ! 

l.a  présence,  en  ce  banquet  d’amitié  et  d’intel- 
lectualité  franco-hispano-américaines,  de  tant 
de  représentants  médicaux  du  Nouveau  monde, 
de  l’Espagne  et  de  la  France,  m’a  suggéré  quel¬ 
ques  réflexions  que  je  me  suis  efforcé  de  grouper 
en  une  vaste  synthèse  et  de  peindre  en  une  large 
fresque  ;  et  j’ai  dit  comment  il  faut  comprendre 
les  relations  et  la  collaboration  médicales  inter¬ 
nationales  et  quelles  sont  les  tendances  simpU- 
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ficatrices  et  unitaires  de  la,  science  pour  l’avenir 
humain. 

En  effet,  quand  on  envisage  de  très  haut  la 
question,  à  travers  l’espace  et  le  temps,  s’impose 
impérieusement  à  l’esprit  la  tendance  à  l’unifl- 
cation  des  moyens  essentiels  de  l’évolution  hu¬ 
maine,  par  le  rôle  de  la  locomotion  et  de  l’inter¬ 
communication  progressives,  le  rôle  des  idées,  le 
rôle  des  langues  vivantes,  et  le  rôle  de  l’être  hu¬ 
main  physique. 

Le  globe,  comme  un  sein  gonflé,  préposé  à  la 
lactation  spirituelle  du  monde,  se  couvre  d’une 
résille  de  fer  de  plus  en  plus  serrée  et  trépidante 
sous  les  machines  dévoratrices  d’espace.  Tous  les 
moyens  de  communications  et  de  transports  et 
sur  terre  et  sur  mer  et  dans  les  airs  se  dévelop¬ 
pent  en  une  vitesse  vertigineuse  ;  de  plus  en  plus, 
l’homme  s’afl ronte  à  l’homme  à  toutes  les  distan¬ 
ces  les  plus  éloignées,  mais  de  plus  en  plus,  il 
s’abouche  avéc  son  semblable,  de  plus  en  plus, 
aussi,  il  se  fusionne  avec  lui.  Mais,  ce  n’est  pas 
qu’au  point  de  vue  économique  et  industriel  que 
sert  tout  ce  transport  grandiose  et  infiniment 
multiplié,  il  sert  à  faire  circuler  ceux  qui  portent 
une  tête  savante  ou  de  pensée,  ou  détentrice  de 
techniques  perfectionnées  danS' l’art  et  dans  la 
science.  De  n  ombreux. déjà  parmi  nous  de  France 
se  sont  laissés  aller  à  ce  courant  nouveau  qui  les 
a  portés  vers  ailleurs;  une  pléiade  de  médecins 
depuis  la  guerre  a  été  surtout  en  Espagne  et  en 
Amérique,  autrement  qu’en  touristes.  Parmi 
eux,  les  professeurs  Roger,  J.-L.  Faure,  Marcel 
Labbé,  Brumpt,  les  docteurs  Proust,  Heitz- 
Boyer,  Pauchet,  Chiray,  Dehelly,  Desmarests, 

I  Cadenat,  etc.,  etc. 

J’ai  rappelé,  comme  de  juste,  que  mon  ancien 
maître  Pozzi  les  avait  depuis  longtemps  précédés 
avant  la' guerre,  donnant  ainsi  un  digne  exemple. 

Cependant,  ai-je  dit,  la  plupart  d’entre  eux 
ont  fait  ces  voyages,  à  la  façon  de  visites  royales, 
ou  en  ambassadeurs  de  science,  ce  qui  est  très 
beau,  il  est  vrai  ;  mais  sans  vouloir  les  diminuer 
nullement,  je  les  ai  comparés  aussi  à  des  pigeons 
voyageurs  qui  tracent  dans  l’azur  de  belles  tra¬ 
jectoires  de  vol  et  portent  de  beaux  messages. 
Je  pense  qu’il  faudrait  qüe  la  jeunesse  studieuse 
de  chez  nous  imitât  l’exemple  que  nous  don¬ 
nent  ces  jeunes  gens  d’outre-mer.  Argentins, 
Vénézuéliens,  Chiliens,  Péruviens,  Colombiens, 
Equatoriens,  Brésiliens,  etc.. qui  viennent  faire  de 
longs  séjours,  quelquefois  de  deux  ou  trois  ans  : 
nos  jeunes  docteurs  devraient  parcourir  le  monde 
et  visiter  les  universités  étrangères,  en  y  séjour¬ 
nant  suffisamment,  car  il  y  a  partout  à  appren¬ 
dre. 

Il  est  facile  aussi  de  se  rendre  compte  du  rôle 
des  idées  qui  vont  presque  toutes  vers  un  sens 
collectif  et,  originaires  de  partout,  se  condensent 
en  une  communauté  de  savoir,  de  telle  sorte  que 
la  science  est  actuellement  mondiale.  ;  on  ne 


peut  pas  dire  qu’il  y  ait,  à  prc^rement  parler, 
une  science  française,  espagnole,  anglaise,  amé¬ 
ricaine,  allemande  :  il  y  a  une  science  tout  court, 
car  la  science,  c’est  l’étude  et  l’acquisition  des 
Vérités  et  que  les  Vérités  sont  universelles  ; 
l’humanité,  qu’elle  le  veuille  ou  non  —  en  réalité, 
elle  le  veut  —  travaille  à  un  patri  moine  commun, 
et  elle  est  de  plus  en  plus  communiste  par  la 
pensée  scientificiuc.  ' 

Les  langues  vivantes  jouent  un  rôle  primor¬ 
dial  et  tendent  aussi  à  l’unification.  Le  parler 
humain  aux  infinis  idiomes,  en  s’éloignant  des 
origines  et  des  premières  dispersions,  tend  visi¬ 
blement  à  se  condenser  en  quelques  langages 
principaux  vecteurs  de  la  pensée  humaine.  La 
confusion  symbolictue  des  langues,  à  la  base  delà 
monstrueuse  Babel  inachevée,  se  clarifie,  et  une 
fusion  lentement  s’opère.  L’homme,  pour  s’alrou- 
cher,  se  trouve  face  à  face,  en  nos  temps  mo¬ 
dernes,  avec  quatre  à  cinq  langages  principaux. 
Au  point  de  vue  scientifique,  c’est  encore  trop  ; 
un  jour  viendra  où  une  langue  pour  l’usage  des 
sciences  se  fondra,  où  le  castillan  avec  le  français 
prendra  la  plus  grande  part,  et  facilitera  le  tra¬ 
vail  bibliographicfue  actuellement  polyglottique 
et  par  conséquent  déperditeur  de  temps.  Les  lan¬ 
gues  initiales,  littéraires,  .resteront pour  expri¬ 
mer  l’essence  de  nos  âmes  dans  ce  qu’elles  ont  de 
sentimental  et  de  passionnel  acquis  depuis  les 
berceaux  maternels. 

Enfin,  bien  loin,  dans  un  avenir,  si  infini  que 
l’imagination  vagabonde  peut  seulement  l’en¬ 
trevoir  à  travers  les  siècles  des  siècles,  il  est  à 
prévoir  que  l’être  humain  aura  abandonné  les 
nuances  plus  ou  moins  marquées  de  sa  poly¬ 
morphie  ethnique,  et  qu’il  aura  accédé,  physi¬ 
quement,  à  un  prototype  de  surhomme,  conçu 
suivant  l’antique  idéal  hellénique,  et  qui  sera 
le  produit  de  la  fusion  du  sang  des  races  diver¬ 
sement  colorées,  de  la  culture  physique  et  des 
sports  conçus  suivant  les  mêmes  données  scien¬ 
tifiques,  d’une  même  moralité  et  d’une  identique 
culture  intellectuelle.  Il  n’y  aura  plus  une  Afri¬ 
que  noire,  une  Asie  jaune,  une  Europe  et  une 
Amérique  blanche  ou  rouge,  mais  une  terre 
réellement  habitée  par  Vhomo  sapiens  ayant 
réalisé  l’olympienne  beauté  et  la  santé  indéfec¬ 
tible,  grâce  à  la  science. 

Mais,  pour  porter  ses  yeux  très  haut  et  aux 
sommets  philosophiques  où  nous  nous  créons 
aisément  des  âmes  de  visionnaires,  il  ne  faut 
cependant  pas  perdre  de  vue  la  terre  et  les  hom¬ 
mes. 

En  effet,  si  la  science  est  impavide  et  froide, 
et  si  on  la  peut  considérer  en  elle-même  indiffé¬ 
rente  à  la  joie  ou  à  à  la  tristesse,  au  bonheur  ou 
au  malheur,  aux  éclatants  triomphes  ou  aux 
lugubres  désastres  ;  si  elle  peut  être  comme  la 
Beauté  impeccable  symbolisée  par  le  poète 
Baudelaire  qui  faisait  dire  à  cette  dernière  : 
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contre  le  mal  ou  la  mort,  ils  incitent  le  techni¬ 
cien  à  se  rendre  davantage  compte  de  sa  respon¬ 
sabilité  devant  la  vie  menacée  et  à  faire  apfiel  à 
toutes  les  ressources  de  son  savoir  volontaire. 

Ce  sont  les  médecins  du  monde  qui,  dans  la 
recherche  et  dans  l’application  scientifique  au 
milieu  du  péril  souvent,  de  l’abnégation  et  du 
dévouement  presque  toujours,  concourent  au 
plus  grand  développement  des  plus  hautes  pen¬ 
sées  humaines  qui  sont  celles  de  l’abolition  de 
l’esclavage  de  la  Douleur,  la  iierraanence  de  la 
Santé,  la  culture  du  Bonheur. 

Ce  banquet  présidé  par  le  doyen  Roger,  sym¬ 
bolisait  bien  la  Pensée  et  l’Action  scientifique  ; 
et,  plus  de  2000  ans  après  celui  de  Platon  et 
celui  de  Xénophon,  il  avait  toute  la  signification 
que  pouvaient  lui  apporter  des  siècles  de  progrès, 
de  civilisation  et  de  découvertes  et  qui  sont  la 
richesse  de  l’humanité  péniblement  acquise  par 
le  cerveau  de  ceux  qui  en  tout  temps  cherchèrent 
■et  trouvèrent. 


LE  CORPS  MÉDICAL  ET  LES  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS 

Dans  un  des  derniers  numéros  du  Concours,  i  même  asse/Aortunés,  qui  ont  uniquement  en  nue  de 
nous  avons  vu,  d’après  un  article  du  Scalpel,  le  payer  les  soins  médicaux  ci  un  tarif  réduit,  et 

différend  qui  existe  actuellement,  en  Belgique,  I  pas  autre  chose.  Il  est  facile  de  le  démontrer, 
entre  le  corps  médical  et  les  sociétés  de  secours  Dans  nos  plaines  briardes,  que  je  prends 

mutuels.  La  situation  est  analogue,  en  France,  comme  exemple,  puisejue  j’y  exerce  depuis  32 

sans  être  toutefois  aussi  tendue,  parce  que  les  ans  et  que  je  puis  en  parler  en  connaissance  de 

médecins  n’ont  pas  encore  abordé  la  situation  cause,  les  ouvriers  de  culture,  qui  forment  la 

de  front,  et  ne  font  que  des  efforts  particuliers,  '  majeure  partie  des  sociétés  mutuelles,  gagnaient 
ou  locaux,  sans  avoir  pris  jusqu’ici  une  attitude  autrefois  trois  francs  par  jour,  quatre  depuis  le 
générale.  Et  pourtant,  avec  la  cherté  progrès-  début  de  ce  siècle  et  jusqu’en  1914.  Ils  versaient 

sive  de  la  vie,  il  ne  nous  est  plus  possible  de  con-  alors  urne  cotisation  annuelle  de  18  francs  et, 

sentir  aux  sacrifices  que  nous  avons  acceptés  en  plus  de  la  gratuité  des  soins  médicaux  et  des 
jusqu’à  ce  jour,  surtout  quand  nous  avons,  en  frais  ]oharmaceutiques,  avaient  droit  à  une 

face  de  nous,  des  sociétés  qui  n’ont  pas  voulu  indemnité  de  trente  sous  par  jour.  C’était  peu. 

faire  l’effort  nécessaire  pour  s’adapter  aux  né-  àlais  c’était  une  sorte  de  demi-salaire  qui  les 

cessités  de  la  vie  nouvelle.  aidait  à  passer  les  jours  difficiles  et  à  subvenir 

Médecin  de  campagne,  je  ne  viserai  ici  que  les  aux  premiers  besoins  immédiats.  A  60  ans,  ils 

sociétés  mutuelles  de  campagne  et  nous  ver-  touchaient  une  retraite  de  60  francs  par  an... 

rons  combien  elles  ne  sont  devenues  que  des  Là,  c’était  déjà  une  simple  «façade»  de  retraite 

>1  façades  »  de  plus  en  plus  inconsistantes  et  qui,  même  au  prix  de  la  vie  en  ce  temps-là,  ne 

maquillées.  Ce  ne  sont  plus,  en  effet,  des  grou-  répondait  à  peu  près  à  rien.  Il  n’y  avait  donc  de 

pements  apportant  à  leurs  membres  des  «  se-  vraiment  utile,  comme  «  secours  »,  dans  ces 

cours  B  contre  la  difficulté  de  l’existence,  quand  sociétés  mutuelles  que  l’allocation  journalière, 

la  maladie  survient,  secours  si  utiles  à  des  Mais  celle-ci,  du  moins,  avait  son  utilité, 

ouvriers  vivant  de  leur  gain  journalier  et  cpii  ont  Aujourd’hui  les  ouvriers  de  culture  ont  vu 
besoin,  quand  celui-ci  n’existe  plus,  d’alloca-  leurs  salaires  journaliers  monter  de  4  à  16  francs, 

lions  journalières  —  si  utiles  encore  quand.  C’est  légitime  et  loin  d’être  exagéré.  Mais  ils 

l’âge  survenant,  ils  donnent  la  petite  retraite  qui  pourraient,  et  devraient  augmenter  dans  la 

avait  été  promise,  lors  de  leur  entrée  dans  le  même  proportion  leurs  cotisations  mutuelles  et, 

groupement.  Aujourd’hui,  allocations  journa-  par  suite,  toucher  des  allocations  journalières 

Hères,  retraites,  sont  des  termes  qui  existent  également  quadruplées,  ce  qui  leur  apporterait 

encore  sur  le  papier,  mais  qui  ne  correspondent  le  même  secours  qu’ autrefois,  en  cas  de  maladie, 

à  presque  rien,  dans  la  pratique.  Aussi  les  socié-  Or,  les  cotisations  anciennes  de  18  francs  ont 

tés  mutuelles  ne  sont-elles  plus  que  de  simples  été  portées  simplement  à  27  francs,  la  plupart 

associations  de  gens,  modestes,  aisés,  parfois  j  du  temps,  pas  davantage...  Les  dirigeants 


Et  jamais  je  ne  pleure,  et  jamais  je  ne  ris  I 

il  ne  faut  jjas  oublier  qu’elle  est  faite  par  des 
hommes,  c’est-à-dire  par  des  êtres  faibles, 
frémissants,  sensibles  et  passionnés,  mais  dont 
l’idéal  commun  est  l’édifice  de  la  force  et  de  la 
richesse  conquises  sur  une  Nature  toujours  plus 
profondément  possédée  et  vaincue.  Il  ne  faut  pas 
oublier  non  plus  que  si  elle  est  infiniment  égoïste 
dans  le  travail  accompli  dans  les  lucides  cer¬ 
veaux,  elle  renferme  en  passant  par  les  âmes  et 
les  cœurs  des  hommes,  une  capacité  de  frater¬ 
nité  qui  fait  se  réunir  les  savants  du  monde 
entier  comme  dans  ce  banquet  d’amitié  et  d’in- 
tellectualité. 

Par  une  voie  détournée,  la  science  a  aussi  un 
rôle  éthique  de  premier  ordre,  car  si  des  poèmes 
comme  celui  de  l’Ame  du  chirurgien  de  J.-L. 
Faure,  chantent  la  gloire  d’une  science  et  décri¬ 
vent,  jusqu’au  jaillissement  des  larmes,  l’angois¬ 
se  du  savant  devant  la  limite  de  sa  puissance 
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mutualistes  n’ont  pas  osé  regarder  la  situation 
en  face  et  demander,  aux  membres  de  leurs 
sociétés  de  mettre  les  cotisations  en  rapport  avec 
la  valeur  actuelle  de  l’argent:  Par  crainte  de  nuire 
à  leur  situation  honorificiue,  à  leur  prestige, 
parfois  aux  rubans  et  faveurs  qu’ils  espèrent, 
ils  se  sont  faits  les  mauvais  bergers  de  l’Ecriture 
et  ne  se  sont  pas  souciés  de  conduire  dans  le 
bon  chemin  ceux  qu’ils  avaient  pour  mission  de 
conseiller.  11  est  des  responsabilités  qui  décou¬ 
lent  des  situations.  Ayant  accepté  ces  situations, 
par  gloriole  trop  souvent,  les  dirigeants  mutua¬ 
listes  auraient  dû,  pour  le  moins,  prendre  haute¬ 
ment  leurs  responsabilités.  Ils  ne  l’ont  pas  fait  et 
c’est  de  là  que  provient  le  malaise  actuel  dans  les 
sociétés  mutuelles  et  la  faillite  .manifeste'  de 
celles-ci,  devant  les  engagements  pris. 

Oui,  faillite  !  I.’allocation  journalière  est, 
chez  nous,  restée  de  trente  sous  !  C’est  six  sous 
d’avant-guerre,  pas  plus  !  Que  peut  faire,  avec 
cela,  un  ménage  d’ouvriers  ?  Autant  dire,  en 
réalité,  que,  dans  nos  sdeiétés  de  secours  mutuels, 
l’allocation  journalière  n’existe  plus. 

,  Et  alors,  comme  la  «  retraite  »  (60  francs 
par  an  !)  »  n’existait  pas  »  déjà  auparavant,  que 
reste-t-il,  comme  utilité  pratique,  des  sociétés  de 
secours  mutuels  ? 

Simplement,  l’avantage  de  payer  son  médecin 
nioins  cher  que  le  non-mutualiste.  Pas  autre 
chose.  C’est  une  simple  façon  d’obtenir  un  tarif 
réduit,  comme  les  malins  qui  vont  au  théâtre 
avec  des  billets  de  faveur.  Est-ce  ainsi  que  le 
corps  médical  avait  compris  Vaciion  sociale  des 
mutualités  alors  que,  par  altruisme,  il  leur  avait 
consenti  des  tarifs  moins  élevés,  et,  en  réalité, 
avait  été  l’artisan  le  plus  actif  de  la  constitution 
et  de  la  prospérité  de  ces  sociétés  ? 

De  quel  droit,  aujourd’hui,  les  mutualistes 
viendraient-ils  réclamer  des  médecins  des  sacri¬ 
fices  pécuniaires  en  leur  faveur,  alors  qu’eux- 
mêmes  ont  refusé  de  s’imposer  un  sacrifice  quel¬ 
conque  —  et  même  de  continuer  à  verser  des 
cotisations  de  même  valeur  cfu’ avant  la  guerre, 
c’est-à-dire  en  les  portant  au  prix  correspon¬ 
dant  à  la  diminution  actuelle  du  pouvoir  d’achat 
de  l’unité  monétaire  ? 

Et  puis . . .  disons-le  franchement,  le  vou¬ 
draient-ils,  les  médecins  de  campagne  ne  te 
pourraient  plus,  l.eur  vie  est  maintenant  tota¬ 
lement  bouleversée  par  l’usage,  devenu  indispen¬ 
sable  pour  eux,  de  l’auto,  ce  minotaure  qui  dévo¬ 
re  à  belles  dents  leur  maigre  budget  :  15  à  18 
mille  francs,  tel  est  le  bilan  annuel  de  nos  frais 
d’autos,  quand  nous  comptons  exactement,  y 
compris  l’amortissement,  tous  ces  frais,  ce  que 
trop  de  confrères  ne  font  pas,  car  il  n’est  pire 
«,  comptable  »  qu’un  médecin.  Ah  !  il  est  loin  le 
temps  de  «  Cocotte  »  et  de  son  picotin  d’avoine  ! 
Et  loin  aussi  doit  être  le  temps  où  le  médecin 
consentait  à  soigner  les  mutalistes  (ces  pauvres 


gens  !)  à  moitié  prix,  surtout  quand,  trop  soü- 
vent,  parmi  eux,  on  compte  des  commerçants 
dont  le  moindre  gagne  bien  plus  que  le  médecin 
dont  il  sollicite  les  soins  à  tarif  de  faveur..,. 

Au  reste,  dans  un  journal  mé  dical,  est-il  utile 
d’insister  sur  tous  ces  truismes  ?  Contentons- 
nous  donc  de  poser  ce  principe  qu’à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  le  corps  médical  n’a  plus  à  se  sacrifier 
pour  les  mutualistes  et  que,  d’ailleurs,  il  n’est 
même  plus  en  situation  de  le  faire. 

Et  voyons,  maintenant,  comment,  chez  nous, 
dans  notre  coin,  dans  notre  modeste  cadre,  de 
syndicat  d’arrondissement,  nous  avons  résolu 
la  cjuestion. 


Depuis  longtemps,  à  chaque  réunion  de  notre 
syndicat,  nous  entendions  un  grand  nombre  de 
confrères  récriminer  contre  les  tarifs  spéciaux 
accordés  aux  mutualistes  :  «  Il  faut  leur  appli¬ 
quer  le  tarif  ordinaire  !  »  Telle  était  la  phrase 
consacrée.  Puis,  ces  protestations  rituelles  reli¬ 
gieusement  eff  ectuées,  chacun  se  retirait .  . .  et, 
on  recommençait  l’année  suivante.  Depuis  peu 
cependant,  quelques  confrères  avaient  mis  eu 
pratique  ce  qu’ils  réclamaient  à  nos  assemblées. 
.Motre  chef-lieu,  plusieurs  bourgs  avaient  suivi  le 
mouvement  et,  lors  d’une  réunion  d’été  1923,  il 
avait  été  convenu  de  faire  un  referendum 
auprès  de  tous  les  confrères  de  l’arrondissement 
pour  éclaircir  la  situation  et  leur  demander  leur 
■  avis. 

Ce  referendum  donna  les  résultats  suivants  : 
les  5  /6  des  confrères  demandaient  formelle¬ 
ment  que  les  tarifs  pour  les  mutualistes  soient- 
ceux  de  la  clientèle  couranie  sans  aucun  rabais. 
Et,  à  l’assemblée  générale  suivante,  en  octobre 
23,  la  motion  fut  votée  à  l’unanimité  des  trente 
et  quelques  présents. 

Mais  entre  le  vote  de  principe  et  la  mise  en  pra¬ 
tique  individuelle,  il  y  a  ou  il  peut  avoir  de  la 
marge.  . .  Aussi,  le  bureau  du  syndicat  pro¬ 
posa-t-il  que  chaque  médecin  signât,  avec  dédit 
de  mille  francs,  l’engagement  de  se  conformer 
au  vote  émis.  De  plus,  11  fut  convenu  que,  les 
engagements  signés,  ce  serait  le  bureau  du  syn¬ 
dicat  qui,  par  une  circulaire  signée  de  ses  mem¬ 
bres,  ferait  part  de  la  décision  syndicale  à  tous 
les  présidents  ou  secrétaires  des  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  de  l’arrondissement. 

Nous  sommes  54  syndiqués  cotisants,  sur  54 
médecins  exerçant  dans  l’arrondissement  :  ou 
plutôt  sur  51,  car  trois  confrères  âgés,  bien  que 
continuant  à  cotiser,  n’exercent  plus.  Donc  des 
feuilles  d’engagement  furent  envoyées,  en  dou¬ 
ble,  aux  confrères,  en  leur  demandant  de 
signer  et  retourner  un  exemplaire  et  de  garder 
l’autre.  Voici  quel  était  le  libellé  dudit  enga¬ 
gement  : 
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Syndicat  médical,  etc .... 


Je  soussigné. . .....  docteur  en  médecine  exer¬ 
çant  à . m’engage  à  demander,  à  partir  du 


1“  janvier  1924,  aux  adhérents  des  Sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  de  l’arrondissement,  le  tarif  ordinaire 
appliqué  à  la  clientèle  des  diverses  localités  que  je 
dessers,  sans  réduction  aucune. 

La  tota-lité  des  honoraires  sera  payée  soit  par  le  ma¬ 
lade  lui-même,  soit  par  le  trésorier  de  la  Société, 
suivant  accord  entre  les  médecins  locaux  et  les  so¬ 
ciétés. 

Au  cas  où  je  viendrais  à  manquer  à  cet  engage¬ 
ment,  je  m’engage,  en  outre,  à  verser  à  la  finisse  du 
trésorier  du  Syndicat  une  amende  de  mille  francs. 

Date...  Signature.... 

Noms  et  adresses  des  présidents  ou  Secrétaires  des 
Sociétés  mutuelles  dont  le  signataire  est  médecin. 

Sur  51  envois,  quarante-sept  confrères  retour - 
nèreiit  l’engagement  acceprté  et  signé.  Un  seul 
refusa. 

En  conséquence,  dans  le  courant  de  décembre 
dernier,  chaque  président  ou  secrétaire  des  socié¬ 
tés  de  secours  mutuels  de  l’arrondissement,  reçut 
la  lettre  suivante  : 

Monsieur, 

Le  Bureau  du  Syndicat  médical  de  l’arrondisse- 
nient  a  l’honneur  de  prévenir  M..  le . de  la  So¬ 
ciété  de  Secours  Mutuels  de . que,  à  la  suite 

de  la  décision  prise  à  l’Assemblée  générale  du  Syn¬ 
dicat,  en  date  du  21  octobre  1923  : 

,  Il  A  partir  du  1®"'  janvier  1924,  le  tarif  ordinaire  de 
çhentele  sera  appliqué  aux  adhérents  des  Sociétés 
de  Secours  mutuels,  sans  réduction  aucune. 

«  Là  totalité  des  honoraires  sera  payée,  soit  par  le 
malade  lui-même,  soit  par  le  trésorier  de  la  Société, 
suivant  accord  entre  les  médecins  locaux  et  les  So¬ 
ciétés  ». 

Pour  les  médecins  de  l’arrondissement. 

Le  bureau  du  Syndicat, 
Signatures  du  président,  vice-président, 
secrétaire  et  trésorier. 

Nous  ferons  deux  remarques  sur  le  libellé  de 
cette  lettre  : 

1“  Au  moment  où,  à  la  dernière  assemblée 
générale  de  l’Union,  on  a  tant  parlé  pour  et 
contre  le  contrat  collectif  et  1  e  tiers-payant,  il  est 
à  constater  que  ce  contrat  professionnel  établi 
collectivement  entre  nous,  comporte  aussi  bien 


le  tiers-payant  que  le  payement  direct  par  le.  ma¬ 
lade,  au  choix  de  chaque  confrère. 

2°  «  La  totalité  des  honoraires  sera  payée ...  » 
est-il  dit.  Nous  ne  pouvions  admettre  ,  ainsi  que 
certaines  sociétés  mutuelles  le  proposaient,  de 
recevoir  une  partie  des  honoraires  des  mains  du 
trésorier  et  l’autre  de  celles  des  malades.  Nous 
savions  trop  bien  que  le  recouvrement  de  la 
partie  payée  directement  par  le  malade  aurait 
été  aléatoire  —  ou,  en  tous  cas,  aurait  pu  devenir 
la  source  d’ennuis  pour  le  médecin.  Non  !  la 
visite  est,  par  exemple,  de  huit  francs.  C’est  8 
francs  que  versera  le  trésorier  au  médecin,  quitte, 
à  lui,  à  faire  ce  qu’il  voudra  avec  son  adhérent, 
cela  n’est  plus  de  notre  ressort.  Ou  bien,  c’est  8 
francs  que  versera  directement  le  sociétaire, 
contre  la  signature  du  médecin,  chaque  fois  sur 
sa  feuille  de  maladie,  pour  qu’il  puisse  se  faire 
rembourser,  en  tout  ou  partie,  ultérieurement 
par  le  trésorier  de  sa  société,  et  là,  encore,  en 
dehors  de  nous. 


Et  c’est  ainsi  que,  depuis  le  l®"'  janvier  1924, 
les  mutualistes  de  notre  arrondissement,  où  il  y 
a  de  nombreuses  sociétés  mutuelles,  sont  rentré 
dans  le  droit  commun  et  redevenus,  si  j’ose  dire, 
«  des  clients  tout  comme  les  autre  s  »,  ce  qu’ils 
n’auraient  jamais  dû  cesser  d’être. 

En  lisant  l’article  du  Scalpel  et  les  commen¬ 
taires  judicieux  de  l’ami  Duchesne,  j’ai  pensé 
utile  de  faire  connaître  au  x  confrères  ce  que  nous 
venions  de  faire  dans  notre  petit  coin.  Sans 
grands  discours,  ni  mirifiques  discussions  théo¬ 
riques,  nous  avons  simplement  passé  à  l’action. 
Sans  doute,  pour  cela,  il  faut  un  syndicat  fort 
actif  et  dont  fassent  partie  tous  les  praticiens  de 
la  région. . .  M’est  avis  qu’ils  en  font  d’autant 
mieux  partie  qu’ils  ont  pu  se  rendre  compte, 
par  les  actions  antérieures,  qu’il  est  de  leur  inté¬ 
rêt,  matériel  et  moral,  d’être  compté  au  nombre 
des  syndiqués. 

I.à  encore,  et  comme  toujours,  Vunion  fait  la 
force.  Et  cela  aussi  bien  dans  un  modeste  syndi¬ 
cat  local,  pour  les  petites  questions  locales,  que 
pour  les  grosses  questions  générales,  dans  notre 
grand  organisme  professionnel  central,  l’Union 
des  syndicats  médicaux  de  F’rance.  Ne  l’oublions 
pas. 

D' Fernand  Decourt. 

R.  H.  M.  S.  :  0540 
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LA  SOLUTION  DU  PROBLÈME  DES  HONORAIRES  MÉDICAUX  DUS 
PAR  LES  MALADES  PAYANT  LEUR  HOSPITALISATION  ‘ 


Comme  les  peuples,  heureux  les  médecins  qui  n’ont 
pas  d’histoires,  pourrait-on  paraphraser  ;  et,  pour¬ 
tant,  des  histoires,  il  en  faut,  dans  le  conflit  social 
progressif  où  chacun  tire  le  drap  de  son  Côté  ;  autre¬ 
ment,  toujours  la  même  catégorie  de  gens  serait  ap¬ 
pelée  à  se  laisser  tondre  ;  tel  fut,  longtemps,  le  cas 
de  la  profession  médicale  que  l’on  a  affublée,  du  mot 
pompeux  de  sacerdoce,  oubliant  qu’autoûr  de  l’os, 
habituellement,  il  doit  y  avoir  un  peu  de  viande  à  gri¬ 
gnoter. 

■  Nos  lecteurs  ont  donc  bien  lu  le  mot  «  dus  »  et  s  i 
pour  s’en  pénétrer,  ils  veulent  bien  attendre  les  preu¬ 
ves  que  nous  tirerons  un  autre  jour  de  la  jurispru¬ 
dence  en  la  matière,  qu’ils  sachent  d’abord  que,  dans 
un  tout  petit  coin  de  nos  possessions  coloniales,  à  la 
Martinique,  le  problème  a  été  posé  par  nous,  il  y  a  six 
ans,  solutionné  avec  un  esprit  d’humanité  et  de  cha¬ 
rité  très  large,  et  a  donné  des  résultats  inespérés. 

Notre  organisation  hospitalière  est  commune  à 
celle  de  tout  le  tefritoire  français  ;  la  loi  de  1851  ré¬ 
git  les  attributions  des  commissions  administratives 
de  nos  cinq  hôpitaux  civils.  Les  médecins  y  sont 
nommés  par  le  Gouverneur,  sur  la  proposition  des 
commissions,  au  choix  et  à  l’ancienneté  (3®  catégo¬ 
rie).  L’hôpital  civil  de  Fort-de-France,  en  particu¬ 
lier,  d’un  contingent  de  450  malades,  reçoit  distincte¬ 
ment  d’une  part  des  indigents  au  compte  de  l’A.  P. 
coloniale,  et,  d’autre  part,  des  particuliers  payants 
et  des  fonctionnaires  payant  un  tarif  très  réduit 
(20  %). 

-  Les  indigents  sont  en  salle  commune. 

.  Les  fonctionnaires  et  particuliers  payants,  à  : 

'  6  fr.  par  jour  salle  commune  ; 

■  12  fr.  —  — 

:  20  fr.  —  chambres  séparées. 

,  Mais  les  indigents  et  les  payants  en  commun  sont 
dans  des  salles  bien  distinctes.  Donc,  deux  catégories 
de  malades  ;  indigents  et  payants. 

Les  médecins  et  chirurgiens,  accoucheurs,  spécia¬ 
listes,  etc.,  sont  payés,  conformément  au  dogme,pour 
soigner  gratuitement  les  indigents  et  les  fonctionnai- 

■  Chaque  médecin  ou  chirurgien  a  une  ou  deux  sal¬ 
les  sans  distinction  de  catégorie  et  peut  faire  admet¬ 
tre  à  6  fr.,  12  fr.,  20  fr.  ses  clients  de  ville,  venus  sans 
fausse  honte  se  faire  soigner  à  l’hôpital  par  commo¬ 
dité  personnelle  ;  un  médecin  peut  avoir  une,  deux  et 
même  trois  salles  de  payants  ;  là,  il  soigne  gratuite¬ 
ment  les  fonctionnaires  et  peut,  aux  autre.s  payants, 
présenter  une  note  d’honoraires  ;  le  mieux  pour  évi¬ 
ter  le  mauvais  client  payant,  est  de  demander  pro¬ 
visions  tout  comme  le  notaire  ou  l’avoué  —  (si  guéri, 
le  client  file  à  l’anglaise  ou  promet  !  tant  pis  !).  S 
bien  que  le  médecin  d’un  service  payant,  n’est  plus 
chef  de  son  service  en  apparence,  car,  pendant  sa 
visite,  il  voit  venir  dans  sa  salle  un  autre  confrère  j 


■  pour  soigner  son  «  payant  ».  Il  n’en  persiste  paS 
moins  qu’administrativement  parlant,  il  reste  chef 
du  service. 

De  la  sorte,  l’indigent  est  à  part  en  salle  commune  ; 
-  le  payant,  en  salle  commune  ou  en  chambre,  sait 
qu’il  doit  honorer  le  médecin  à  part  la  journée  d’iiô- 
pital.  Le  médecin  ne  doit  pas  être  plus  gêné  à  discu¬ 
ter  ses  honoraires  avec  son  client  d’hôpital  qu’il  ne 
l’est  à  le  faire  avec  son  client  de  ville.  Le  tarif  Jeanne 
lui  tient  lieu  de  Sésame. 

Quant  au  payant,  il  peut  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  ou  bien  accepter  les  soins  du  médecin  attaché 
à  la  salle,  ou  bien  en  choisir  un  autre.  Donc,  pour  le 
client,  libre  choix  du  médecin  même  à  l’hôpital. 
Il  formule  son  désir  à  son  entrée  dans  la  salle. 

Bien  plus,  le  fonctionnaire,  soigné  gratuitement 
par  le  médecin  de  service,  doit  'des  honoraires  s’il 
choisit  un  praticien  autre. 

Il  devrait  en  être  de  même  pour  l’indigent,  mais  le 
cas  ne  s’est  jamais  présenté. 

Nous  voyons  bien  souvent  entrer  en  fraude  aux 
indigents,  quelcjue  conseiller  municipal,  ou  quelque 
petit  bourgeois  aisé  ;  eh  bien  avec  celui-là,  quand  on 
peut,  on  temporise  jusqu’à  le  dégoûter  de  son  séjour  ; 
on  le  met  à  la  diète,  aux  cataplasmes,  on  prétexte 
une  inopportunité  ;  on  fait  une  ponction  d’hydro¬ 
cèle,  au  lieu  d’une  cure  radicale,  on  conseille  le  port 
d’un  bandage  au  lieu  d’un  von  Barker-Bassini  ;  on 
formule  du  sirop  de  Vidal  au  biiodure  au  lieu  d’autre 
chose  et,  ma  foi,  s’il  y  a  urgence,  on  s’exécute  en  pen¬ 
sant  que  les  fraudes  sont  si  rares  aux  salles  d’indi¬ 
gents,  que  c’est  la  part  restreinte  de  pitié  forcée. 

Notre  conception  du  droit  du  malade  d’hôpital 
est  tellement  large  que  nous  n’avons  aucune  pudeur 
à  avouer  les  moyens  employés  pour  dégoûter  le  frau¬ 
deur. 

TI  y  n  bien  aussi  des  cas  où  le  client  payant  d’hôpi¬ 
tal  ne  paye  pas  le  médecin  exactement  comme  le 
client  de  ville.  Qui  ne  connaît  pas  ces  petites  désil¬ 
lusions  1  A  soi  de  prendre  ses  précautions  et  de  dres¬ 
ser  ses  listes  noires. 

La  solation  ainsi  comprise  du  problème  a  donné 
depuis  six  ans  des  résultats  au-dessus  de  toutes  espé¬ 
rances. 

L’hôpital  ne  dé.semplit  pas,  car  son  contingent 
dans  cette  période  a  passé  de200à450  malades;  on 
retient  sa  place  de  salle  commune  ou  sa  chambre 
«  aux  payants  »  quelquefois  un  mois  d’avance  ;  l’a¬ 
grandissement  de  l’établissement  s’impose  chaque 
année  et  chaque  année  des  étages  s’exhaussent,  des 
pavillons  se  construisent.  Qui  mieux  est  ;  le  nombre 
des  indigents  augmente  ;  on  se  familiarise  avec  le 
bistouri  ;  il  y  a  treize  ans,  il  ne  fallait  pas  parler  à  un  , 
indigène  d’injection  intra-veineuse,  aujourd’hui,  il 
est  le  premier  à  vous  demander  des  «  piqires  »  {sic). 
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Ici,  pn  a  coiTipris  que  l’hôpital  est,  au  malade  ce 
quB  le  garage  industrie  est  à  l’automobile. 

Exemple  typique  :  L’an  dernier,  on  décide  de  créer 
un  pavillon  pour'  enfants.  Une  fois  édifié,  on  l’affecte 
par  nécessité  impérieuse  à  une  salle  commune  à  12  fr. 
par  jour.  Cette  année,  on  distrait  de  cette  salle  com- 
niime  un  emplacement  pour  quatre  lits  payants 
20  fr. 

L’al.astrim  s’abat  sur  la  colonie,  on  construit  un 
pavillon  d’isolement  pour  indigents  ;  mais  en  atten¬ 
dant  les  épidémies  ,  on  affectera  ce  service  à  des 
I  payants  ». . 

Le  Corps  médical  s’est  défendu  ;  il  a  obtenu  que 
l’Administration  le  laisse  honorer  par  le  client  qui  le 
peut  :  le  malade  est  content,  lè  médecin  de  même  ; 
quant  à  l’hôpital,il  voit  son  budget  passer  de  300.000 
tr.  à  850.000  alors  que,  depuis  la  vie  chère,  seul  le  ta¬ 
rit  des  chambres  séparées  à  passé  de  18  à20fr.  ;lesbé- 
néfices  de  l’établissement  de  30.000  fr.  en  1917  ont 
atteint  117.000  en  1920  ;  la  contingent  médical  de 
4  médecins  a  doublé,  plus  un  pharmacien.  Que  de¬ 
mande  le  peuple  ?... 

!i  est  juste  de  reconnaître  que  ce  principe  a  été 
ardu  à  taire  comprendre  à  l’administration  qui  s’en 
taisait  un  épouvantail  en  croyant  que  le  malade  au¬ 
rait  fui;  il  est  accouru. 

Le  médecin  fait  l’hôpital  ;  lui  seul  a  voix  au  chapi¬ 
tre  ;  qu’il  impose  sa  volonté  ;  il  a  pour  forcer  la  main 
aux  pouvons  publics  un  débordement  de  jugements 
métropolitains,  d’arrêts  de  Cours  et  du  Conseil  d’Etat, 
reconnaissant  au  médecin  son  DROIT  à  l’honoraire 
en  pareil  cas. 

A  la  Martinique  existe  au  voisinage  de  l’hôpital 
civil,  un  hôpital  militaire;  ce  derniera  un  cinq  galons, 
et  un  médecin  résident  et  reçoit  aussi  des  malades 
civils  payants,  à  meilleur  marché  qu’à  l’hôpital  civil. 
Là,  le  payant  ne  doit  pas  d’honoraires  au  médecin 
traitant  ;  malgré  ces  avantages  ,  il  n’y  a  pas  trente 
lits  occupés  et  sur  ces  trente  lits  d’un  hôpital  qui 
pourrait  recevoir  trois  cents  malades,  il  n’y  a  pas  10 
civils  hospitalisés.  Les  personnalités  médicales  sont 
loin  d’entrer  en  jeu,  car  tous  les  médecins  résidents 
qui  font  de  la  clientèle  civile  ne  suffisent  pas  à  la 
demande  —  comprendra  qui  pourra  ;  c’est  à  croire 
à  l’orgueil  du  malade  de  dire  :  l’opération  m’a  coûté 
«  tant  »,  comme  un  riche. 

Le  critérium  cherché  réside  dans  les  salles  payantes 
meme  communes  ou  dans  les  pavillons  spéciaux  ; 
k  clinique  payante  dans  l’hôpital  avec  libre  accès  et 
libre  choix. 

Point  n’est  besoin  de  faire  de  distinction  autre  ;  on 
paye,  ou  bien  on  ne  paye  pas  ;  la  promiscuité  des  sal¬ 
les  communes  d’indigents  répugne,  alors  que  celle 
des  salles  payantes  communes  se  supporte  aisément 
entre  gens  d’à  peu  près  même  condition  sociale  ; 
question  de  milieu  et  de  capacité  du  milieu  ,  ques¬ 
tion  aussi  de  rubrique  ;  on  est  fier  d’être  «  aux 
payants  »,  on  affiche  de  payer  ;  on  exige  de  la  consi¬ 
dération.  . .  faiblesse  humaine.  On  est  à  la  clinique  I 
on  n’est  pas  à  l’hôpital  avec  tout  le  monde. 


On  nous  demandera,  sans  doute,  notre  tarif  chi¬ 
rurgical  aux  payants  à  : 

20  fr.  tarif  du  Concours  médical  ; 

12  fr.,  demi-tarif  ; 

6  fr.  tarif  des  accidents  du  travail. 

Tarif  médical  :  1,  2,  3  francs  par  jour  d’hospitalisa¬ 
tion  suivant  catégorie,  avec  toutes  les  élasticités  que 
comporte  l’esprit  de  défense  professionnelle  adouci 
par  un  sentiment  de  charité  et  d’humanité. 

Mais,  là  aussi,  il  y  a  des  fraudeurs  ;  on  serre  alors  la 
vis  des  honoraires  médicaux  ou  chirurgicaux,  froide¬ 
ment  . 

Pour  notre  part,  malgré  que  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  sachent  qu’elles  doivent  payer,  nous  épar¬ 
gnons  les  moins  prospères  et  maintenons  le  principe 
pour  les  autres. 

Telle  pourrait  être  la  ligne  de  conduite  à  adopter, 
aussi  bien  par  le  professeur  de  Faculté,  que  par  ceux 
de  deuxième  et  de  troisième  catégorie  ;  on  ne  perd 
aucune  dignité  à  demander  la  juste  rétribution  de 
son  travail  et  l’on  fait  du  tort  aux  petits  en  étant  trop 
généreux. 

Inutile  de  faire  intervenir  d’administration,  sa 
comptabilité  et  ses  mandats  ;  on  ne  gagne  rien  à  être 
trop  intime  avec  la  maréchaussée. 

L’ennemi  n’est  pas  le  malade  ;  l’adversaire,  o’est 
la  Commission  administrative  qui  n’accepte  de  se 
laisser  convaincre  que  lorsqu’on  l’a  muselée  ;  au  pied 
du  mur,  si  elle  osait,  elle  serait  reconnaissante  de  l’in¬ 
flation  de  ses  bénéfices,  mais  là  aussi,  comme  par¬ 
tout  ailleurs,  la  reconnaissance,  c’est . l’ingra¬ 

titude  des  autres. 

Dr  E.  Agis-G.\rcin, 
Médecin  d’Asslstance  publique 
Chirurgien 

Accoucheur  de  l’hôpital  civil 
de  Fort-de-France. 

R.  H.  M,  S.  ;  0425, 

Les  dix  commandements  du  mauvais  syndiqué. 

Nous  reproduisons  avec  plaisir  le  texte  ci-dessous 
que  nous  avons  trouvé  dans  V  «  Echo  de  la  Banque  », 
journal  syndical.  L’humour  de  nos  camarades  améri¬ 
cains  repose  malheureusement  sur  un  fond  de  vérité 
par  trop  solide.  Si  ce  moyen  de  propagande  pouvait  se¬ 
couer  les  techniciens  indifférents,  nous  l’emploierions, 
volontiers. 

1°  No  venez  pas  aux  réunions  ; 

2»  Mais  si  vous  venez,  venez  en  retai-d  ; 

3®  Si  le  temps  ne  vous  convient  pas,  ne  songez  pas 
à  venir  ; 

4®  Si  voua  venez  à  une  réunion,  trouvez  dns  fautes 
dans  le  travail  des  organisateurs  officiels  et  autres 
membres  ; 

5®  N’acceptez  jamais  une  fonction,  car  il  est  plus 
acile  de  critiquer  que  de  faire  les  choses  ; 

6®  Néanmoins,  .soyez  froissé  si  vous  n’êtes  pas  dé¬ 
légué  à  un  Comité,  mais  si  vous  l’êtes,  n’assistez  pas- 
aux  réunions  du  Comité  ; 
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7°  Si  le  président  vous  demande  de  donner  votre 
opinion  sur  un  sujet  important,  répondez  que  vous 
n’avez  rien  à  dire.  Après  la  réunion,  dites  à  chacun 
comment  les  choses  auraient  dû  être  faites  ; 

8°  Ne  faites  rien  de  plus  que  ce  qui  est  absolument, 
nécessaire,  mais  quand  d’autres  membres  retroussent 
leurs  manches  ou  emploient  volontairement  et  d’une 
façon  désinléressée  leur  habileté  pour  aider  à  la 
bonne  marche  des  affaires,  criez  que  le  Syndicat  est 
mené  par  une  clique . 

9°  Payez  vos  cotisations  aussi  tardivement  que 
possible  ou  ne  les  payez  pas  du  tout  ; 

10°  Ne  vous  tourmentez  pas  pour  amener  de  nou¬ 
veaux  adhérents  :  «  Laissez  faire  Georges  ». 

(Dn  Bulktin  Builders  {Ü.  S.  Â.). 

Cet  entrefilet  que  nous  avons  découpé  dans  le 
journal  de  l’ Ustica,  devrait  être  lu  et  médité  par 
tous  ceux  qui,  dans  une  corporation,  profitent 
du  travail  des  autres  sans  apporter  à  leur  syndi¬ 
cat  autre  chose  que  critiques  ou  indifférence. 

C’est  actuellement  un  truisme  que  d’affirmer 
que  l’homme  ne  peut  plus  vivre  isolé  et  qu’il  ne 
peut  se  passer  de  son  semblable. 

En  médecine,  notre  travail  professionnel, 
exécuté  dans  le  silence  du  cabinet,  ayant  comme 
sanction  l’obligation  du  secret  professionnel, 
incite  chaque  médecin  à  un  individualisme  ou- 
trancier. 

Cependant  les  nécessités  de  la  vie  ont  obligé 
notre  corporation  à  s’unir  étroitement,  non  seu¬ 
lement  dans  le  cadre  de  la  bienfaisance  et  de  la 
mutualité  (Association  générale  des  médecins  de 
France)  mais  encore  dant  le  cadre  syndical.  Et 
l’on  a  pu  assister  à  une  évolution  yraiment 
curieuse  ;  fondés  pour  défendre  des  intérêts 
corporatifs  quelque  peu  égoïstes,  les  syndicats 
médicaux  se  sont  transformés  en  défenseurs  de 
la  santé  publique. 

Techniciens  de  l’hygiène,  les  docteurs  esti¬ 
ment  que  les  pouvoirs  publics  ne  peuvent  se 
passer  d’eux  pour  la  lutte  contre  la  maladie  et 


la  mortalité.  Aussi,  le  travaiT  syndical  a  deux 
aboutissants  :  le  premier,  la  défense  des  intérêts 
corporatifs  ;  le  deuxième,  l’étude  des  problèmes 
sociaux,  dans  le  cadre  de  la  défense  de  la  santé 
publique. 

Or,  nous  avons  connu  une  période  d’indiffé¬ 
rence,  chez  les  médecins,  voire  même  de  mé¬ 
fiance,  contre  des  groupes  professionnels,  qui, 
en  se  laissant  dénommer  syndicats,  laissaient 
supposer  l’emploi  de  procédés  de  violence,  ou  de 
révolte  sociale. 

Cette  appréhension  a  disparu  ;  mais  trop  de 
tièdes  ou  d’indifférents  subsistent  encore, surtout 
à  Paris.  Egoïstes  sont  ceux  qui  bénéficient  du 
travail  collectif,  qui  profitent  des  relèvements  de 
tarifs,  qui  assistent  à  l’épuration  de  la  profession, 
alors  que  les  commissions  de  contrôle  mixtes 
empêchent  les  abus,lorsqu’existe  un  tiers-payant. 

Mauvais  syndiqué.';  sont  ceux,  qui,  au  lieu  de 
prendre  courageusement  la  queue  de  la  poêle,  se 
contentent  de  critiquer  par  derrière  les  actes  des 
confrères  de  bonne  volonté,  qui  délaissent  leurs 
intérêts  privés  en  vue  de  l’intérêt  corporatif  et 
collectif. 

Certes,  la  critique  est  aisée,  surtout  lorsqu’on 
ne  s’est  pas  donné  la  peine  d’étudier  à  fond  une 
question  et  d’accuser  les  dirigeants  du  syndicat 
de  faiblesse,  ou  de  carence,  parce  qu’ils  n’ont  pas 
obtenu,  pour  tous,  les  satisfactions  désirables. 

Bien  au  contraire,  nos  syndicats  sont  dirigés 
par  des  chefs  que  les  syndiqués  ont  désignés  libre¬ 
ment,  par  l’élection.  Aux  électeurs  de  changer 
les  dirigeants,  lorsque  ceux-ci  ne  leur  donnent 
pas  satisfaction  ;  mais  en  syndicalisme,  comme 
en  politique,  les  électeurs  ont  les  élus  qu’ils  mé¬ 
ritent. 

Aussi,  devant  les  résultats  obtenus  par  le 
syndicalisme  médical,  donnons-nous,  à  titre  de 
curiosité,  l’entrefilet  ci-dessus,  dû  à  l’humour 
américain,  car  nous  savons  qu’il  s’applique  à  peu 
de  nos  confrères. 

Dr  Paul  Boudin. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et 

—  Faculté  de  Médecine.  -  Conférences  de  patholoyi 
médicale.  —  M.  le  docteur  Lian,  agrégé,  commencera 
ses  leçons  de  pathologie  médicale  le  lundi  17  mars  1924, 
à  18  heures,  (Petit  Amphithéâtre),  et  les  continuera  les 
mercredis,  vendredis  et  lundis  suivants,  à  la  même 

Ce  cours  est  plus  spécialement  réservé  aux  étudiants 
de  3®  et  4»  années  d’études. 

Programme  du  cours  :  immunité,  maladies  infectieu¬ 
ses  aiguës-,  maladies  par  carence. 

—  Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie.  —  Centre 
régional  de  Toulouse  pour  la  lutte  contre  le  cancer.  — 


Informations 

Concours  pour  une  place  de  chef  de  laboratoire  et  une  place 
de  chef  de  laboratoire  adioint  de  radiodiagnostic  cl  de 
radiothérapie.  —  Les  épreuves  de  ce  concours  auront  lieu 
au  Centre  régional,  hospice  de  la  Grave,  le  mardi  1" 
avril,  à  8  heures  du  matin. 

Conditions  du  concours.  —  Seront  admis  à  concourir 
les  candidats  de  nationalité  française  pourvus  du  diplô¬ 
me  de  docteur  en  médecine  En  s’inscrivant,  les  can¬ 
didats  déposeront  au  Secrétariat  de  la  Faculté  leur  acte 
de  naissance  et  leur  diplôme  de  docteur.  Le  registre 
d’inscriptions  sera  clos  le  25  mars.  Le  traitement  annuel 
de  début  est  de  3 . 000  francs  pour  le  chef  de  laboratoire 
titulaire  et  de  2.400  francs  pour  le  chef  adjoint.  Les 
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chefs  de  laboratoire  sont  nommés  ponr  nn  an  ;  toutetois 
ils  peuvent  être  prorogés  par  périodes  d’un  an  par 
décision  du  directeur,  après  avis  favorable  du  Conseil 
d'administration  du  Centre.  Les  deux  chefs  de  labora¬ 
toire,  titulaire  ou  adjoint,  devront  assurer  la  surveil¬ 
lance  constante  des  traitements  par  rayons  X  etprati- 
quer  les  examens  radiologiques  nécessaires.  Ces  fonc¬ 
tions  de  chef  de  laboratoire  sont  incompatibles  avec 
celles  d’agrégé  en  exercice,  de  chef  de  travaux  ou  de 
préparateur. 

Épreuves  du  concours.  —  1»  Composition  écrite  sur  un 
snjet  de  radiologie  avec  applications  au  diagnostic  et  à 
la  thérapeutique.  Quatre  heures  sont  accordées  ;  2" 
examens  clinique  et  radiologique  de  deux  malades  et,  à 
la  suite,  exposé  oral  de  quinze  minutes  au  maximum, 
pour  chaque  malade.  Une  heure  est  accordée  pour  l'en 
semble  de  l’épreuve  ;  3“  montage  et  description  techni¬ 
que  d’un  appareillage  pour  applications  cliniques  des 
rayons  X  ;  4“  appréciations  des  titres  et  travaux  scien¬ 
tifiques. 

-  Chirurgie  orthopédique  chez  l’adulte.  —  M.  Mau- 
claire,  agrégé,  chargé  de  cours,  a  commencé  le  cours  de 
chirurgie  orthopédique  chez  l’adulte  pour  les  accidentés 
dn  travail,  les  mutilés  de  la  guerre  et  les  infirmes  adul¬ 
tes,  le  jeudi  13  mars,  à  16  h.,  au  petit  dmphithéâtre  de 
la  Faculté,  et  le  continuera  les  samedis  et  jeudis  sui¬ 
vants  à  la  même  heure. 

Programme  du  cours.  —  Vingt-cinq  leçons  théoriques 
laites  à  la  Faculté  sur  les  opérations  orthopédiques,  les 
appareillages,  les  prothèses,  les  rééducations  fonction¬ 
nelles  et  professionnelles  pour  les  accidentés  du  travail, 
les  mutilés  de  la  guerre  et  les  infirmes  adultes.  Leçons 
cCniques  faites  à  l’hôpital  de  la  Pitité  les  2»  et  4'  mardis 
damois,  à  9  h.  3, '4.  Présentation  de  malades  et  opéra- 
lions  orthopédiques  tous  les  samedis. 

-  Pathologie  interne.  —  M.  le  professeur  Sicarda  com¬ 
mencé  ses  cours  du  semestre  d’été  le  jeudi  13  mars,  à 
18 h.,  au  petit  amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine. 

Sujet  ou  cours.  —  Maladies  infectieuses  neutotropes. 
Pathologie  endocrinienne. 

-  Hygiène.  —  M  le  professeur  l.éon  Bernard  a  com¬ 
mencé  le  cours  le  vendredi  7  m.ars  1924,  16  h.,  au  petit 

amphithéâtre,  et  le  continuera  les  lundis  et  vendredi- 
suivants,  à  la  même  heure. 

Objet  du  cours.  —  Eléments  d’épidémiologie  et  de  pros 
phylaxie,  d’hygiène  alimentaire,  d’hygiène  urbaine, 
(l’hygicne  sociale  et  d’hygiène  publique. 

Les  démonstrations  pratiques,  réservées  aux  étu¬ 
diants  de  5'  année,  seront  dirigées  par  M.  Robert  Debré, 
agrégé,  chef  des  travaux,  et  auront  lieu  au  laboratoire 
d’hygiène,  les  mercredis  et  vendredis,  à  17  h. 

-  Médecine  légale.  —  Des  conférences  son  tfaltes 
pendant  le  semestre  d’été  sous  la  direction  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  Balthazard,  tous  les  jours,  à  6  h.,  au  grand  am¬ 
phithéâtre.  ILlles  portent  sur  les  accidents  du  travail, 
les  maladies  professionnelles  et  les  pensions  aux  muti¬ 
lés  de  guerre. 

18  et  19  mars,  M.  Gougerot.  Syphilis  et  alTections 
cutanées  dans  leurs  rapports  avec  les  accidents  du  tra¬ 
vail.  —  20  mars,  M.  Piédeliève.  Congestion  pulmonaire, 
ef  pneumonie  traumatiques.  Complications  cardiaques 
et  artérielles  des  . accidents  du  travail.  —  21  mars,  M. 
Duvoir,  Tuberculose  pulmonaire  et  accidents  du  tra¬ 
vail.  —  22  mars,  M.  Duvoir.  Complications  hépatiques 
et  rénales  des  traumatismes.  Tumeurs  et  maladies  de 
la  nutrition.  —  24  mars,  M.  Balthazard.  Tuberculose 
chirurgicale  et  accidents  du  travail.  —  25  mars,  M. 
Proust.  Lésions  de  l’appareii  génito-urinaire  dans  les 
accidents  du  travail.  —  26  et  28  mars,  M.  Balthazard. 
loi  du  25  octobre  1919  sur  les  maladies  profession¬ 


nelles.  Maladies  saturnines  et  hydrargyriques.  —  -  29 
mars,  M.  Ménard.  Applications  de  la  radiographie  aux 
accidents  du  travail.  —  31  mars  et  1"  avril,  M.  Der- 
vieux.  Honoraires  médicaux  dans  les  accidents  du  tra¬ 
vail.  Tarif  Breton.  Praticfue  des  expertises  d’accidents 
du  travail  ;  rédaction  et  dépôt  des  rapports.  —  2  et  3 
avril,  M.  Rieux,  professeur  au  Val-de-Grâce.  La  loi  du  31 
mars  1919  sur  les  pensions  de  guerre.  Principes  géné¬ 
raux.  Barèmes  d’invalidité  ;  blessures  multiples. 'Pro¬ 
cédure,  —  7  juin,  M.  de  Lapersonne.  Complications  ocu¬ 
laires  des  accidents  du  travail  (amphithéâtre  Dupuv- 
tren,  Hôtel-Dieu,  4  h.). 

Un  enseignement  pratique,  comportant  l’examen  des 
ouvriers  victimes  d’accidents  du  travail,  a  lieu  tous  les 
samedis,  à  3  h.,  à  l’Institut  médico-légal,  place  Mazas, 
à  partir  du  samedi  8  mars. 


—  Clinique  obstétricale  Baudelocque.  —  I.  Services 
CLINIQUES,  avec  l’assistance  de  MM.  Portes,  chef  de 
clinique  ;  Prowilewicz  et  Pétetin,  chefs  de  laboratoire  : 
Champeau  et  Hidden,  chefs  de  clinique  adjoints  ; 
Paquy,  ancien  chef  de  clinique  ;  Sellet,  ancien  chef  de 
clinique  adjoint  ;  Allard,  Canouet,  François,  .Tob,  Sy- 
piorski  et  Yver,  moniteurs  ;  Demelin  et  Noguères, 
répétiteurs. 

1“  Service  des  consultations.  —  Femmes  en  état  de 
gestation  :  tous  les  jours,  de  8  à  18  h.  —  Mères  nourri¬ 
ces  et  nourrissons  :  les  mercredis,  à  9  h.  ;  les  lundis  et 
vendredis,  à  14  h.  —  Gynécologie  :  les  mardis,  à  9  h.,  et 
samedis,  à  14  h.  —  Dispensaire  antisyphilitique  (femmes 
et  nourrissons),  le  mercredi,  à  14  h.,  et  le  vendredi,  à 
9  h. 

2“  Service  intérieur.  —  Tous  les  jours,  à  9  h.  30  :  visite 
des  femmes  et  enfants  hospitalisés  ;  les  jeudis  et  same¬ 
dis,  à  11  h.  :  opérations. 

II.  Enseignement  clinique.  —  M.  le  professeur 
Couvelaire.  Le  lundi,  à  11  h.  :  discussion  des  observa¬ 
tions  cliniques.  I.e  vendredi,  à  11  h.  :  leçon  clinique. 
Présentation  de  malades. 

III.  Enseignements  compi.ément.vires.  —  1“  Con¬ 
férences  de  pathologie  obstétricale.  —  Le  mercredi,  à  11  h. 
—  Mercredi  5  mars,  M.  Lardennois,  agrégé,  chirurgien 
des  hôpitaux.  L’appendicite  pendant  la  gestation  et  la 
puerpéralité.  —  Mercredi  12  mars,  M.  Ahrami,  agrégé,, 
médecin  des  hôpitaux.  Glycosurie  et  gestation.  —  Mer¬ 
credi  17  mars,  M.  Proust,  agrégé,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux.  Cancer  du  col  utérin  et  gestation.  —  Mercredi 
26  mars,  M.  Brulé,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux. 
Ictères  et  gestation.  —  Mercredi  2  avril,  M.  Okinczyc, 
agrégé,  chirurgien  des  hôpitaux.  La  ptose  intestinale 
dans  ses  rapports  avec  la  puerpéralité.  —  Mercredi  9 
avril,  M.  Gougerot,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux. 
Dermatoses  et  gestation.  —  Mercredi  30  avril,  M.  Au- 
bertin,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux.  Pronostic  des 
cardiopathies  pendant  la  gestation.  —  Mercredi  7  mai, 
M.  Heitz-Boyer,  agrégé,  chirurgien  des  hôpitaux  Pyé¬ 
lonéphrites  au  cours  de  la  gestation  et  de  la  puerpéra¬ 
lité.  —  Mercredi  14  mai,  M.  Lemierre  agrégé,  médecin 
des  hôpitaux.  Néphrites  chroniques  et  gestation.  — 
Mercredi  21  mai,  M.  Milian,  médecin  des  hôpitaux.  Le 
mariage  des  syphilitiques.  —  Mercredi  4  juin,  M.  Lévy- 
Solal,  agrégé,  accoucheur  des  hôpitaux.  Hémorragies 
rétro-placentaires  et  apoplexies  utérines.  —  Mercredi 
11  juin.  M.  Le  Lorier,  agrégé,  accoucheur  des  hôpitaux. 
Vomissements  graves  de  la  gestation.  —  Mercredi  18 
juin,  M.  Levant,  accoucheur  des  hôpitaux.  Gonococcip 
et  gestation. 

2“  Conférences  de  pathologie  du  noiweau-né.  —  Le 
samedi  à  11  h.  —  Samedi  8  mars,  M.  Ombrédaniie, 
agrégé,  chirurgien  des  hôpitaux.  Les  hernies  au  moment 
de  la  naissance.  —  Samedi  15  mars,  M.  Ribadeau- 
Dumas,  médecin  des  hôpitaux.  Diagnostic  de  la  syphi¬ 
lis  congénitale  chez  le  nouveau-né.  —  Samedi  '22  mars. 
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M,  Morax,  ophtalmologiste  nos  hôpitaux.  Conjonctivite 
gonococcique  du  nouveau-né.  -  Samedi  29  mars,  M. 
I.esné,  médecin  des  hôpitaux.  Troubles  digestifs  du 
nourrisson  élevé  au  sein.  —  Samedi  5  avril,  M.  Ravaut, 
inédecin  des  hôpitaux.  Réactions  cérébro-méningées 
chez  le  nouveau-né  et  le  nourrisson  syphilitique.  — 
Samedi  3  mai,  M.  Debré,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux. 
.Tuberculose  du  nouveau-né  et  du  nourrisson.  —  Samedi 
10  mai,  M.  Debré,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux.  Tuber¬ 
culose  du  nouveau-né  et  du  nourrisson  (suile).  —  Sa¬ 
medi  17  mai,  M.  Hallé,  médecin  des  hôpitaux.  Eczémas 
du  nourrisson.  --  Samedi  7  juin,  M.  Marcel  Pinard, 
médecin  des  hôpitaux.  Traitement  prophylactique  de 
l’hérédo-syphilis.  —  Samedi  14  juin,  M.  Vignes,  accou 
cheur  des  hôpitaux.  Mort  apparente  du  nouveau-né. 
—  Samedi  21  juin,  M.  Cleisz,  accoucheur  des  hôpit- 
taux.  Lésions  traumatiques  du  nouveau-né. 

.3“  Présenlalion  de  malades  au  dispensaire  anlmjpbi- 
lilique,  par  M.  Marcel  Pinard,  le  mercredi,  à  15  h.  ■ 

ly.  Musée  Henbi-Varnieb.  —  Les  collections  d’ana¬ 
tomie  obstétricale  normale  et  pathologique  peuvent 
Être  étudiées  par  les  étudiants  et  les  médecins  les  lun¬ 
dis,  de  14  à  19  h. 

V.  Dibection  d’études.  —  m  le  professeur  Couve- 
laire  se  tient  à  la  disposition  des  médecins  et  des  étu¬ 
diants,  le  lundi,  à  15  h.,  à  la  clinique  Baudelocque. 

Du  1er  juin  au  14  juillet  auront  lieu  des  cours  de  per¬ 
fectionnement.  Des  affiches  spéciales  indiqueront  en 
temps  utile  les  horaires,  les  programmes  et  les  condi¬ 
tions  de  ces  cours  :  1°  Cours  de  clinique,  de  thérapeu¬ 
tique  et  d’opérations  obstétricales  du  2  au  21  juin  :  2'' 
cours  de  gynécologie  du  23  juin  au  12  juillet. 

—  Pathologie  chirurgicale.  —  M.  Basset,  agrégé,  com¬ 
mencera  le  cours  de  pathologie  chirurgicale  le  mercredi 
5  mars  1924,  à  17  h.  (grand  amphithéâtre  de  la  Faculté), 
et  le  continuera  les  vendredis,  lundis  et  mercredis  sui¬ 
vants,  à  la  même  heure.  Ce  cours  est  plus  spécialement 
réservé  aux  étudiants  de  année  d’études. 

Proijramme.  —  Abdomen,  parois  et  contenu.  Tube  ' 
digestif  et  annexes.  ,  ,  ,  1 


—  M.  Lecène,  professeur,  a  commencé  son  cours  le 
jeudi  5  mars  1924  ,  à  17  h.,  et  le  continuera  les  samedis, 
mardis  et  jeudis  suivants,  à  la  même  heure,  au  «rand 
amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique.  (Nombreuses  proiec- 
tions  à  chaque  leçon.)  Cours  spécialement  destiné  aux 
étudiants  de  3®  année  d’études. 

Programme.  —  Alïections  chirurgicales  des  membres 


-  Maladies  de  la  nutrition.  -  MM.  Marcel  Labbé 
professeur  ;  Henri  Labbé,  agrégé  ;  Stévenin,  médecin 
des  hôintaux,  et  Nepveux,  chef  de  laboratoire,  commen¬ 
ceront,  ie  mercredi  5  mars  1924,  à  3  h.,  au  laboratoire  de 
pathologie  générale,  un  cours  pratique  sur  les  procédés 
d’examen  (clinique  et  laboratoire)  dans  les  maladies  de 
ia  nutrition  et  les  affections  du  tube  digestif. 

Programme  de  cours.  —  Les  principes  de  la  nutrition. 
-  Les  grands  syndromes  gastriques.  Examen  clinique 
des  .  dyspeptiques.  -  Analyse  du  suc  gastrique.  -  Les 
syndromes  intestinaux  et  pancréatiques.  Èritèfites 
aiguës  et  chroniques.  -  Les  fèces.  Examens  macrosco¬ 


pique  et  microscopique  ;  recherche  du  sang  ■  . 

des  parasites.  -  Analyse  chimique  des  fèces  ^ 

1  azote  total,  des  acides  de  fermentation,  de  l’amm® 
que.  -  Les  fèces  :  dosage  des  graisses  acides,  rieutT"’^ 
msapomfiables.  Dosage  des  savons.  Coefficient  d’utiil^ 
tion.  -  Analyse  des  urines  ;  azote  total,  ammnni,  ®' 
acides  aminés,  azote  colloïdal,  coefficients  d’utïSn'’ 
azotee.  -  Acide  urique  et  purines  :  dosage  dans  lef. 
nés  et  dans  le  sang.  Créatine  et  créatiiuii!;  -  PiS 
biliaires,  sels  biliaires,  urobiline  ;  recherches  daiis  l’i.ri 
et  dans  le  sang.  Lipoïdes  et  cholestérine  dans  le  sans 
Chlorures  et  phosphates  urinaires.  -  Albumines  alii,? 
moses  et  peptones  dans  les  urines:  ~  Glucose  dan  Z 
urines  et  dans  le  sang.  Les  divers  sucres  de  l’urii, 
Méthodes  microchimiques  pour  le  dosage  du  giucm; 
dans  e  sang.  -  Réactions  d’acidose  :  corps  aeétonSs 
dans  l’urme,  le  sang,  le  liquide' céphalo-rachidien.  Dosa  ' 
ge  des  acides  organiques  dans  l’urine.  -  Le  métabolh  . 
rne  basal  ;  mesure  des  échanges  respiratoires.  -  L’nh»' 
site  :  pathogénie  et  thérapeutique.  -  L’uricémie  et 
loxalemie  :  goutte,  lithiase  urinaire,  migraine  —  l» 
diabète  :  pathogénie,  évolution  et  thérapeutique 
L’acidose  ;  le  coma  diabétique  et  les  acidoses  non  diabé¬ 
tiques,  -  Les  grands  syndromes  rénaux  :  diagnostic  ef 
thérapeutique.  -  Les  syndromes  hépatiques  ;  diasnos 
tic  des  insuffisances  fonctionnelles  du  foie.  -  Interoré- 

tation  clinique  des  analyses  d’urine.  ^ 

Le  eours  aura  lieu  tous  les  jours,  à  3  h.,  et  sera  ter¬ 
miné  en  un  mois.  Le  montant  du  droit  à  verser  est  dp 
150  francs. 

Seront  admis  les  docteurs  français  et  étrangers,  ainsi 
que  les  étudiants  pourvus  de  16  inscriptions,  immatri¬ 
cules  à  la  Faculté,  sür  présentation  de  la  quittance  du 
versement  dû. 

Les  bulletins  de  versement  relatifs  au  cours  seront 
delivres  dès  à  présent,  jusqu’au  26  février,  au  secréta¬ 
riat  de  la  Faculté  (guichet  n®  4),  les  lundi,  mercredis  et 
vendredis,  de  15  à  17  h. 


-  Société  centrale  de  l’Association  générale  des  méde¬ 
cins  de  France.  —  La  Société  centrale  a  tenu  son  Assem¬ 
blée,  générale  annuelle  le  dimanche  2  mars  à  la  Facilité 
de  médecine,  de  Paris,  sous  la  présidence,  de  M.  Darras, 
assisté  de  MM.  Abel  Watelet,  secrétaire  et  .luies  Bon- 
grand,  trésorier. 

f-’exposé  de  la  situation  morale  a  été  fait  parM.  Wate¬ 
let  qui  a  insisté  sur  les  avantages  de  ce  groupement  eta 
adressé  un  pressant  appel  à  tous  ses  membres  pour  qu’ils 
tassent  une  propagande  active  auprès  des  nombreux 

médecins  de  Paris  et  de  la  région. 

Le  rapport  du  trésorier  fait  ressortir  le  bon  équilibre 
linancier  de  l’œuvre. 

En  outre  des  pensions  servies  à  iiuit  sociétaires,  des 
secours  sont  accordés  à  47  veuves  et  enfants  de  socié,-' 
tai.i’es.  Vingt-cinq  allocations  d’ancienneté  sont  votées 
aux  plus  anciens  membres. 

A  l’ordre  du  jour,  deux  questions  posées  par  le  (loii- 
seil  général  de  l’Association  ;  la  création  d’une  eais.se 
maladie--invalidité-vieillesse,  dont  le  principe  n’a  pas 
été  admis  et  l’Ordre  des  médecins  que  les  membres  pré¬ 
sents  ont  été  unanimes  à  rejeter  dans  la  forme  préseii-' 
t.ée  Tan  dernier  au  Parlement. 

-Au  cours  de  la  séance,  M.  Le  Lorier,  professeur  agrégé 
à  la  Faculté,  accouclieur  des  hôpitaux,  a  été  élu  vice- . 
président  pour  six  ans. 


_ _ _ Diuctmr-Géranl  a  D*  GASSOH. 

Clermomt  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cib. 

R.  G.  Clermont  2829 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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i„e)  que  le  prijf  de  l’injection  antitétanique 
ait  fixé  à  20' francs,  prix,  comme  nous  le 
fiions  remarquer,  qui  comprend  ;  le  prix  de 
I  la  consultation  ou  visite,  2“  le  prix  de  l’injection 
Lême.  D’où  il  résulte  que  je  disais,  dans  la 
lonse  que  vous  incriminez,  qu’en  cas  de  deux 
pisements  plus  une  injection,  on  doit  retran¬ 
cher  du  total  un  «  prix  de  visite  ou  consultation  » 
parce  que  déjà  compris  dans  le  prix  fixé  pour  l’in¬ 
jection,  en  faisant  ainsi  la  part  équitable  de  l’art. 

13  snr  le  cumul.  Sans  quoi,  alors  que  pour  un 
pansement  plus  une  injection  antitétanique,  on 
n’est  en  droit  de  compter  que  l’injection,  soit 
me  seule  intervention  d’après  l’art.  19,  quand 
il  s’agirait  de  deux  pansements  plus  une  injec¬ 
tion,  on  compterait  trois  interventions,  ce  qui 
serait  contraire  au  bon  sens. 

F.  D. 

ni 

F  Appareil  «  définitif  »  ;  2<^  Brûlures  diverses. 

Je  viens  vous  soumettre  un  cas  qui  m’embarrasse 
51  peu  pour  établir  une  note  d’honoraires  d’un 
accidenté  du  travail.  Ce  blessé  a  eu  des  brûlures, 
iiiiltiples  et  une  fracture  des  2  os  de  l’avant-bras 
gauche.  Le  premier  jour,  je  lui  ai  posé  un  appareil 
pour  sa  fracture,  mais  tous  les  jours  suivants,  je  lui 
àîait  des  pansements  au  nombre  de  trois,  l’un  à  la 
te,  l’un  au  bras  droit,  l’autre  au  bras  gauche.  J  e 
défaisais  donc  chaque  fois  l’appareil. 


Sur  ma  note,  puis-je  porter  pour  le  premier  jour  le 
prix  d’un  appareil |de  réduction-contention  à  90 
francs  ?.  Je  ne  puis  l’appeler  a,ppareil  définitif  ainsi 
qu’il  est  nommé  sur  le  tarif  Breton. 

Que  me  conseillez-vous  ?  Je  vous  serais  reconnais¬ 
sant  de  me  répondre  au  plus  tôt. 

D--  G.  . 

Réponse. 

1®  Il  n’est  pas  padé,  comme  vous  le  dites,' 
d’appareil  «  définitif  »  pour  les  fractures  en 
général,  daiis  le  tarif  Breton.  Ce  mot  n’est  em  - 
ployé  que  pour  celles  du  maxillaire  inférieur 
spécialement.  Ce  qui  est  tarifé,  c’est  «  réduction 
et  contention  »  des  fractures,  que  cette  con¬ 
tention  ait  lieu,  de  façon  ou  d’autre,  suivant  les 
cas,  et  que  l’appareil  de  contention  soit  amovible 
ou  non.  Vous  avez  donc  bien  à  compter  90  fr. 
pour  le  premier  jour. 

2°  Pour  les  jours  suivants,  alors  qu’il  s’agit  de 
«  pansements  de  brûlures  »  et  de  brûlures  di¬ 
verses,  comptez  ou  bien  suivant  ce  que  ferait  le 
total  des  «  surfaces  additionnées  »  de  ces  diver¬ 
ses  brûlures  on  y  appliquant  le  tarif  (surface  de 
la  main,  d’un  membre,  de  deux  membres,  etc.), 
ou  bien,  s’il  ne  s’agit  que  de  petites  brûlures, 
comptez  autant  de  fois  le  tarif  de  «  pansements 
de  petites  brûlures  »  qu’il  y  a  de  membres 
atteints.  Les  deux  façons  sont  également  équi¬ 
tables. 

F.  D. 


Constipation  habituelle 


Affections  dn  foie 


G&SGARINE  LEPRINCE 

ATONIE  du  TUBE  DIGESTIF 

LAXATIF  PARFAIT 

employé  dani  toni  lei  eaa  et  réuiBiseant  tonjonri  en  rariant  le  mode  d’emploi 


Prlneipe  utile  défini 
de  la 

Oaseara  Sscrada 


particdlisr». 

OABTAE.. 


Aetlon  régulière 
sans  aecoutumanee 
ni  irritation  eonsé- 
eutive  à  son  emploi.  | 

Seul  produit  in¬ 
diqué  dans  la  Gros 
sesse  et  l’Âllalte 
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IV 

Brûlures  diverses. 

Etant  en  contestation  avec  la  Compagnie  assu¬ 
rance  la  P.,  pourriez-vous  me  dire  quels  honoraires 
exacts  je  puis  réclamer  pour  soins  donnés  à  une 
grande  brûlée  avant  son  hospitalisation. 

Je  me  suis  rendu  à  l’usine  même,  théâtre  de  l’acci¬ 
dent,  distante  de  deux  kilomètres  et  j’ai  passé  deux 
heures  auprès  de  la  malade  procédant  à  des  panse¬ 
ments  divers,  intéressant  la  face,  le  tronc  et  les 
quatre  membres.  Je  suis  retourné  une  deuxième  fois 
dans  la  soirée  auprès  de  l’accidentée,  et  j’ai  procédé 
à  l’injection  de  sérum  artificiel. 

Pour  tout  cela  la  Compagnie  m’offre  36  francs. 
Est-elle  dans  le  vrai  ? 

D^L. 

Réponse. 

Je  ne  puis  vous  donner  un  conseil  ferme,  ne 
connaissant  pas  l’étendue  des  diverses  brûlu¬ 
res,  dont  vous  ne  me  donnez  que  le  siège.  De 
façon  générale,  d’après  les  avis  insérés  dans 
l’arrêté  ministériel  du  28-6-21,  il  faut  se  baser 
sur  le  total  des  «  surfaces  additionnées  .■  et  voir 
si  ce  total  correspond  à  une  main,  un  seul  mem¬ 
bre,  deux  membres,  etc.  En  tous  cas,  a  priori, 
ce  prix  de  36  francs  me  paraît  insuffisant.  Vous 
devez  arriver  avec  ces  brûlures  diverses  à  un 
total  égal  à  un  membre,  soit  50  francs  plus  le 
déplacement.  F.  D.  i 


Pharmacien.  Substitution  de  médicaments  | 

Depuis  longtemps,  ,un  pharmacien  remplac 
toutes  les  spécialités  que  les  médecins  prescrivent 
par  des  produits  plus  ou  moins  analogues.  Jusqu’à  ' 
ces  temps  derniers,  nous  n’avions  pas  de  preuL  i 
Aujourd’hui,  nous  les  avons  ;  les  voici  ;  '  ; 

1°  Un  confrère  ordonne  «  Hamaméliode  Oherlin  .  ! 
Le  pharmacien  remplit  un  flacon  sur  lequel  il  colle  | 
son  étiquette  et  sur  laquelle  il  écrit  de  sa  main  ! 
«  Hamaméliode  »  (Le  flacon  est  en  notre,  posses-  '  ' 
sion)  ;  j 

2°  Un  second  confrère  prescrit  :  j 

Cachets  de  thyroïdine  Fournier.  ’  ; 

Cachets  de  mamelle  Fournier. 

Le  pharmacien  ne  délivre  pas  ces  spécialités  et 
remet  à  la  cliente  des  cachets  fabriqués  par  lui. 

Nous  possédons  l’ordonnance  avec  la  preuve  que 

les  cachets  ont  été  faits  par  lui,  puisqu’en  face  de 
notre  prescription  est  mis  un  numéro  qui  corres¬ 
pond  à  celui  de  son  registre. 

Nous  avons  une  Société  de  médecins  assez  solide 
au  point  de  vue  entente  confraternelle,  mais  notre 
réserve  de  fonds  est  insignifiante. 

Nous  voudrions  d’abord  faire  comparaître  le 
pharmacien  devant  le  bureau  de  notre  Société,  et 
lui  demander  des  excuses  écrites  avec  engagement 
de  sa  part  de  cesser  cette  pratique  et  ses  commen¬ 
taires  souvent  malveillants.  Il  est  possible  qu’il  s’y 
refuse.  Dans  ce  cas,  pouvons-nous  nous  arranger 
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ur  empêcher  nos  clients  d’aller  chez  lui  ?  Mais  ne 
**  urrions-nous  pas  en  outre  le  poursuivre  ou  le  faire 
**°ursuivre  par  Oberlin  et  par  Fournier  ?  Quelle 

sîait  la  marche  à  suivre  ? 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  nous  donner  votre 
avis  sur  la  meilleure  solution  à  adopter. 

D'  T. 

Réponse. 

■  L'article  52  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI 
nrescrit  aux  pharmaciens  de  ne  délivrer  aucune 
préparation  médicinale,  ou  drogue  composée 
nue  sur  une  ordonnance  de  médecin. 

En  second  lieu,  si  la  loi  exige,  du  pharmacien 
qu’il  ait  fait  des  études  spéciales,  c’est  ciu’elle 
veut  qu’il  se  rende  compte  de  la  nature  des  médi¬ 
caments  qu’il  vend,  qu’il  n’exerce  pas  machi¬ 
nalement  sa  profes.sion. 

Il  en  résulte  que  si  le  pharmacien  découvre, 
dans  une  ordonnance,  soit  une  erreur,  soit 
l’énoncé  d’un  médicament,  qui  manque  actuel¬ 
lement  dans  son  ollicine,  son  devoir  est  d’aver¬ 
tir  le  docteur  (Tribunal  correctionnel  de  Lec- 
toure,  5  avril  1895). 

Or,  de  sa  propre  autorité,  votre  pharmacien  a 
substitué  un  produit  à  un  autre.  Il  peut  être 
poursuivi  pour  tromperie  sur  la  marchandise 
vendue,  absolument  comme  le  pharmacien  qui 
délivre  du  sulfate  de  quinine  au  lieu  de  chlo¬ 
rhydrate,  de  l’antipyrine  au  lieu  de  pyramidon. 


etc.  (Cour  de  Paris,  9®  chambre,  14  février  1907  ; 
tribunal  correctionnel  de  la  Sieine,  8®  chambre, 

3  décembre  1908). 

Le  client,  lorsqu’il  présente  une  ordonnance, 
et  le  médecin,  qui  prescrit  un  médicament  et 
une  marque,,  doivent  nécessairement  compter 
sur  les  effets  connus  du  produit.  Aussi,  plus  qu’en 
toute  autre  profession,  ou  commerce,  les  phar¬ 
maciens  doivent-ils  fournir,  avec  la  plus  scru¬ 
puleuse  loyauté,  les  produits,  même  coûteux,  qui 
leur  sont  ordonnés  (en  ce  sens.  Tribunal  cor¬ 
rectionnel  d’Amiens,  26  avril  1910). 

Mais  le  propriétaire  d’une  marepue  de  spécia¬ 
lité  pharmaceutique  pourrait-il  assigner  le  phar¬ 
macien,  pour  tromperie  sur  la  marchandise 
vendue  ?  I.a  jurisprudence  est  constante  pour 
attribuer  la  propriété  de  la  marque  à  celui  qui 
en  a  effectué  le  dépôt  régulier.  Par  suite,  ce  pro¬ 
priétaire  peut  agir  en  justice,  s’il  peut  apporter' 
la  preuve  que  le  pharmacien  a  substitué  un 
autre  produit  :  il  a  subi,  de  ce  fait, un  préjudice  et 
pourra  actionner  en  concurrence  déloyale. 

Le  client  peut-il  déposer  une  plainte  contre 
le  pharmacien  ?  Oui,  à  la  condition  qu’il  puisse 
faire  faire  un  constat  par  huissier,  par  exemple 
au  sortir  de  la  pharmacie,  que  le  produit,  qui  lui 
a  été  vendu,  n’est  pas  conforme,  aux  prescrip¬ 
tions  du  docteur. 

Quelle  action  peuvent  avoir  les  médecins  con¬ 
tre  le  pharmacien  ?  Le  faire  comparaître  devant 
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le  conseil  de  famille  du  syndicat  médical,  pour 
lui  faire  comprendre  le  mauvais  de  ses  agisse¬ 
ments  ; 

Porter  plainte  entre  les  mains  du  syndicat 
pharmaceutique  de  la  région  (s’il  en  existe  un) 
pour  que  ce  groupe  professionnel  rappelle  le 
délinquant  à  une  meilleure  observation  de  ses 
devoirs. 

Mais,  si  le  pharmacien  se  refuse  à  comparaître 
devant  les  juridictions  professionnelles,  les  mé¬ 
decins  ne  peuvent  qu’aider  leurs  clients  à  faire 
surgir  le  flagrant  délit.  Car  ils  n’ont  pas  un  inté¬ 
rêt  immédiat  à  la  répression  de  la  fraude.  Ils 
ne  peuvent  arguer  que  de  leur  position  de  défen¬ 
seurs  de  la  santé  publique,  au  point  de  vue  tech¬ 
nique  seul. 

Ibr  médecin  peut-il  engager  sa  clientèle  à  ne 
pas  se  servir  dans  une  pharmacie  nommément 
désignée  ? 

Le  docteur  a  le  droit  et  le  devoir  de  se  préoc¬ 
cuper  de  l’efïicacité  des  médicaments  qu’il 
ordonne  et  de  la  façon  dont  ils  sont  préparés  ; 
mais  sa  liberté  ne  va  pas  jusqu’à  détourner,  sans 
motif,  la  clientèle  d’un  pharmacien  (tribunal 
civil  de  Pont-Audemer,  7  décembre  1909). 

Mais  si  le  docteur  a  des  motifs  sérieux  pour 
engager  sa  clientèle  à  ne  pas  se  fournir  dans  telle 
officine,  il  ne  doit  donner  de  tels  conseils  qu’à 
titre  confidentiel,  en  particulier,  pour  ne  pas 


donner  prise  à  une  action  en  dénigrement,  ou 
en  diffamation. 

La  Cour  de  Lyon  a  jugé,  le  15  mars  1898, 
qu’un  médecin  ne  peut  être  poursuivi  par. un 
pharmacien,  s’il  a  donné  à  ses  clients  des  indica¬ 
tions  confidentielles  et  désintéressées  spr  une 
officine,  dans  le  but  de  leur  être  utile  et  pour 
assurer  l’efficacité  du  traitement  qu’il  prescrit 
aux  malades  qui  l’interrogent  et  le  consultent, 

Pratiquement,  dans  le  cas  particulier  qui  nous 
est  soumis,  nous  pensons  c[u’une  action  d’un 
client,  ou  d’un  propriétaire  de  marque  de  spécia¬ 
lité,  ne  pourra  être  accueillie  par.  les  tribunaux, 
que  si  l’on  apporte  la  preuve  (par  témoins,  ou 
constat  d’huissier)  que  le  pharmacien  a  substitué 
un  médicament  à  un  autre. 

Quant  au  corps  médical  local,  il  peut  faire 
comparaître  le  délinquant  devant  lui,  ou  lui 
envoyer  une  délégation  de  docteurs,  pour  lui 
démontrer  les  inconvénients  de  ses  errements, 
tant  pour  la  clientèle  que  pour  lui-même. 

Pareille  mission  peut  également  être  confiée 
au  syndicat  des  pharmaciens  de  la  région. 

Si  ces  démarches  amiables  n’avaient  aucun 
résultat,  le  président  du  syndicat  médical  pour¬ 
rait,  par  lettre  recommandée,  mettre  le  pharma¬ 
cien  en  demeure  d’avoir  à  délivrer  les  médica¬ 
ments  prescrits.  Cette  mise  en  demeure  aurait 
pour  effet  de  couvrir  le  corps  médical  contre  touta 
poursuite,  de  la  part  du  pharmacien,  au  cas  où 
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cc  dernier  \âendrait  à  se  plaindre  d’un  détour¬ 
nement  de  clientèle,  si  les  docteurs  engageaient 
leurs  malades  à  se  servir  ailleurs  que  dans 
l’ofBcine  incriminée. 

Paul  Boudin. 


Zona  et  varicelle. 

J’ai  signalé  au  Concours  Médical,  en  octobre,  un 
cas  de  contagion  zona  varicelle,  le  premier  que 

voici  un  second,  et  que  deux  à  côté  rendent 

intéressant.  .  ,  n 

Je  suis  appelé  le  6  février  dernier  près  de  Mme  P., 
que  je  trouve  atteinte  d’un  zona  facial. 

Après  lui  avoir  indiqué  le  diagnostic  et  le  traite¬ 
ment,  voyant  près  d’elle  son  petit  gai-çon  âgé  de 
trente  mois,  je  la  préviens  (quoiqu’encore  un  peu 
sceptique)  de  la  possibilité  pour  le  bambin  de  faire, 
une  quinzaine  de  jours  plus  tard,  une  éruption  de 
varicelle. 

Le  18  février,  je  suis  rappelé  pour  le  bambin  atteint 
(ie  l’éruption  de  varicelle  généralisée  prédite. 

Premier  incident  amusant. 

En  voici  un  second,  bien  curieux  ,  celui-là. 

11  se  trouve  que  ce  second  cas  de  contagion  zona 
laricelle  se  produit  dans  la  même  rue  que  le  premier 
cas  qui  remonte  à  octobre,  le  premier  au  numéro  1-â, 
le  second  au  numéro  30. 


Evidemment,  il  est  difficile  de  parler  de  contagion 
à  près  de  quatre  mois  de'distance. 

Coïncidence  !  Hasard  ! 

Tout  de  même  ,  il  est  curieux  que  les  deux  seuls 
cas  de  contagion  vus  dans  ma  vie  médicale  se  trou¬ 
vent  sur  un  espace  de  quinze  cents  à  deux  mille 
mètres  carrés,  alors  que  le  territoire  d’Alforville 
s’étend  sur  environ  quatrd  cents  hectares  et  que  je 
rayonne  sur  une  distance  au  moins  double. 

C’est  entendu,  invoquons  le  hasard,  ne  pouvant 
trouver  autre  chose,  mais  je  ne  peux  cependant 
m’empêcher  de  rester  rêveur  en  songeant  combien 
nous  sommes  ignorants  ! 


Dr  B.  Loncukt. 
(Alfortville). 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L’OFFICIEL 

Arrêté  portant  reconnaissance  administrative 
d’écoles  d’infirmières 

Par  arrêté  en  date  du  28  février  1924,  pris  en 
application  du  décret  du  27  juin  1922,  le  minis¬ 
tre  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  prér 
voyance  sociales  a  prononcé  la  reconnaissance 
administrative  des  écoles  ci-après  énumérées. 


THEOSOL 

THËOBROMINATE  DE  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 
par  excellence 

D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 

/emploi  du  Thèosol  n'entraîne  Jamais  aucun  des 
' À /fiThdobromino 


accidents  inhérents  àfaThéobromine 

>!^icatiohs 

Tous  les  cas 

théibrïmine’jst  CIST  A  L’ÉTAT  CQLLOÏpAL  SOUS  LEQUEL  LA 
employée  ot  avec  le  THÉOBROMINE  EST  REeENEREE  EN  PRÉSENCE  DU 
meximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉ080L  DOIT  LA 
RAPIDITÉ  ET  L  INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  OKHIÉ- 
W _  TlOüt  iXCIPTWNNIUi  «  r.  Pontoi.e  1.716. 


'POSOLOGIE 

2  cachets  par 
jeur  suffisent  en 
général  é  tous  les 
besoins.  _ 
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avec  des  réserves  portant  principalement  sur 
l’obligation  d’adopter  le  programme  d’études 
délibéré  par  le  Conseil  de  perfectionnement  des 
écoles  d’infirmières. 

••  1"=  seçlioii. 

1°  Ecole  d’infirmières  des  hospices  civils  de 
Nîmes,  avec  réserve  ; 

2°  Ecole  d’infirmières  de  la  maison  de  santé 
protestante  évangélique  de  Nîmes,  avec  réserve  ; 

3®  Ecole  d’infirmières  de  la  Salpétrière,  assis¬ 
tance  publique  de  Paris,  sans  réserve  ; 

4°  Ecole  d’infirmières  de  l’Union  des  femmes 
de  Erance,  comité  de  Lyon,  avec  réserve  ; 

5“  Ecole  d’infirmières  de  i’Union  des  femmes 
de  Zrance,  comité  de  Nantes,  avec  réserve  ; 

6°  Ecole  d’inflrmièrs  de  la  marine  (école  du 
brevet  supérieur  de  la  marine,  à  Brest),  sans 
réserve  ; 

1°  Ecole  des  masseurs  aveugles  de  l’associa¬ 
tion  Valentin-H auy,  à  Paris.  Pour  sa  spécialisa¬ 
tion,  sans  réserve  ; 

8°  Ecole  des  masseurs  de  France  et  des  mas¬ 
seurs  aveugles  à  Paris.  Pour  sa  spécialisation,  à 
titre  provisoire,  avec  réserve  ; 

9®  Ecole  française  d’orthopédie  et  de  massage, 
rue  Cujas,  à  Paris.  Pour  sa  spécialisation,  à  titre 
provisoire,  avec  réserve. 


2®  section. 

10°  Ecole  d’infirmières  visiteuses  de  Bordeaux, 
pour  la  tuberculose,  avec  réserve  ; 

11®  Ecole  d’infirmières  visiteuses  du  comité 
national,  250,  boulevard  Raspail,  à  Paris,  pour 
la  tuberculose,  sans  réserve  ; 

12°  Ecole  de  puériculture  de  la  Faculté  de 
médecine,  rue  Desnouettes,  à  Paris.  Pour  l’en¬ 
fance,  sans  réserves  ; 

13®  Ecole  d’infirmières  visiteuses  d’hygiène 
sociale  de  L  lie.  Pour  la  tuberculose,  sans  ré¬ 
serve  ; 

14®  Ecole  professionnelle  des  visiteuses  de 
l’enfance  de  la  fondation  américaine  à  Lyon. 
Pour  l’enfance,  avec  réserve  ; 

15®  Ecole  de  visiteuses  d’hygiène  pour  la 
tuberculose  à  Lyon,  sans  réserve  ; 

16®  Maison-école  d’infirmières  privées,  66, 
rue  Vercingétorix,  à  Paris  :  pour  la  tuberculose, 
avec  réserve  ;  pour  l’enfance,  sans  réserve  ; 

17®  Ecole  d’infirmières  visiteuses  pour  la  tu¬ 
berculose,  à  Nantes,  avec  réserve. 


Délivrance  de  brevets  de  capacité  à  des  inflrmlètes 
hospitalières 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’hygiène,  de  l’as¬ 
sistance  et  de  la  prévoyance  sociales  pris  en 


THÊOBROmOSE 
DÜMESNIL 


I  cristallisé,  com-fosé  obtenu  par  l'auteur. 


CP  11';  N4  02  Li  (Société  de  Thérapeutique,  X! 


doivent  remplacer  dans  tous  les  cas 

la  Théobromine  pure  ou  mélangée 


parce 

que 


)  elle  est  cinq  fois  .  ,  un  auiuvam.  umo  UD 

l/ue  (  elle  a^it^oms 

DOSE,  —  ses  par  jour;  deux  comprimés  ont  une  action  équivalente  â  Ogr.  50  de  Théobromine.. 

ÉCHANTILLONS. LiTTéRATURE;  LABORATOIRES  DÜMESNIL,  10,  Rue  du  Plâtre,  PARIS. 

B.  DUHESNIL,  Docteur  en  Pharmacie,  Ancien  Interne  Lauréat  des  Hôpitaux,  de  la  Faculté 
de  Pharmacie  et  de  la  Société  de  Pharmacie  de  Paris  (Médailles  d’Or). 

Forrxzisrisssrrxs  des  HOFiTAtrac  de  PAa.RXs 
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date  du  28  février  1924,  par  application  du  dé¬ 
cret  du  27  juin  1922,  le  brevet  de  capacité  pro¬ 
fessionnelle  permettant  de  porter  le  titre  d’in¬ 
firmière  diplômée  de  l’Etat  français  a  été  délivré 
à  224  infirmières  hospitalières  possédant  un  di¬ 
plôme  d’école  d’infirmières  hospitalières,  savoir  . 

20  infirmières  diplômées  de  l’école  d’infir¬ 
mières  de  l’Association  des  dames  françaises, 
à  Paris. 

72  infirmières  diplômées  de  l’école  d’infir- 
nüères  annexe  de  l’hôpital  Saint-Jacques,  à  Be¬ 
sançon. 

10  infirmières  diplômées  de  l’école  régionale 
des  hospices  de  Toulouse. 

55  infirmières  diplômées  de  la  maison-école 
d’infirmières  privées,  66,  rue  Vercingétorix, 
Paris. 

10  infirmières  diplômées  de  l’école  d’infirmiè¬ 
res  du  comité  de  la  Société  de  secours  aux  bles¬ 
sés  militaires  à  Nancy. 

43  infirmières  de  l’hôpital-école  de  la  Société 
de  secours  aux  blessés  militaires  à  Paris. 

8  infirmières  diplômées  de  l’école  d’infirmiè¬ 
res  de  l’Union  des  femmes  de  France  à  Paris. 

Par  le  même  arrêté  ministériel,  le  brevet  de 
capacité  professionnelle  permettant  de  porter 
le  titre  d’infirmière  diplômée  de  l’Etat  français 
a  été  délivré  à  86  infirmières  en  fonction  dans  des 
Établissements  hospitaliers  à  caractère  perma¬ 
nent,  savoir  ; 


'  2  infirmières  de  l’hôpital  d’Autun. 

*5  infirmières  des  hospices  civils  réunis  de  Be¬ 
sançon. 

5  infirmières  de  l’hôpital  de  Bourbon-l’Ar- 
chambault. 

4  infirmières  de  l’Hôtel-Dieu  de  Cholet. 

6  infirmières  de  l’hôpital  de  Fiers. 

3  infirmières  de  l’hôpital-hospice  de  Longju¬ 
meau. 

4  infirmières  des  hospices  civils  de  Mantes-sur- 
Seine. 

1  infirmière  de  l’Hôtel-Dieu  de  Nantes. 

5  infirmières  de  l’hôpital  civil  de  Rochefort. 

5  infirmières  des  asiles  publics  d’aliénés  de 

la  Roche-sur-Yon. 

10  infirmières  de  l’hôpital  départemental  de 
la  Roche-sur-Yon. 

5  infirmières  de  l’hôpital-hospice  des  Sables- 
d’Olonne. 

7  infirmières  de  l’hôpital  de  Saintes. 

7  infirmières  de  l’hôpital  de  Saint- Jean-d’An- 
gély. 

l7  infirmières  de  l’hôpital-hospice  d’Alençon. 

.  (J.  O.,  29  février  1924). 


La  protection  médicale  des  pupilles  de  la  Nation  et 
l’assistance  médicale  gratuite. 

Du  rapport  sur  les  travaux  de  l’Office  national 
des  Pupilles'de  la  Nation  pendant  l’année  1923, 


CURE  ET  RÉGIME  des  INTESTINAUX  | 

(Entéritéa,  Constipés,  Diarrhéiques,  Dyspeptiquesigastro-intestinaux,  Coloniaux)  H 

par  les  Eaux  de  CHATEL-GUYON 

m\ 

EAU  DE  TABLE 

CHATELGUVON- LEGERE 

pf' 

Eau  minérale  naturelle,  Carbo-gazenze,  du  bassin  de 
CHATEL-GUTON,  très  légèrement  minéralisée. 

A  boire  comme  eau  de  table, 

aux  repas  et  en  dehors  des  repas, 
pure  ou  additionnée,  de  vin  blanc  léger. 

Benseignements  et  Commandes  :  SOCIÉTÉ  des  EAUX  MINÉRALES  de  CHATEL  GOYON  ■ 

8,  Square  de  l’Opéra  —  PARIS.  R.  C.  Seine  N»  72. 532  ■ 
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présenté  par  M.  Hebrard  de  Villeneuve,  que 
publie  en  annexe  le  Journal  Officiel  du  5  mars, 
nous  extrayons  la  passage  suivant  : 

Le  problème  qui  se  pose  est  de  savoir  si  les 
pupilles  de  la  nation,  qui  remplissent  d’ailleurs 
les  conditions  prescrites  par  la  loi  du  15  juillet 
1993,  ont  droit  à  l’assistance  médicale  gratuite. 

Remarquons  que  le  conseil  supérieur  n’a  pas 
le  pouvoir  de  trancher  une  telle  question  dont 
la  solution  définitive  appartient  aux  juridic¬ 
tions  chargées  du  contentieux  de  l’assistance. 
Mais  nous  ne  devons  pas  nous  désintéresser 
d’une  controverse  qui  touche  aux  plus  graves 
intérêts  de  nos  pupilles  ;  il  faut  que  nous  nous 
formions  une  opinion  et  que  nous  donnions  à 
cet  égard  des  instructions  aux  offices  départe¬ 
mentaux.  Dès  1917,  la  question  ayant  été  posée 
par  des  intéressés,  le  ministre  de  l’instruction 
publique  demanda  l’avis  de  la  section  perma¬ 
nente  et  celle-ci,  adoptant  l’opinion  émise  par 
les  départements  de  l’intéi-ieur  et  de  l’instruc¬ 
tion  publique  et  par  le  secrétaire  général  de 
l’Office,  rapporteur  de  l’aflaire,  décida’ qüë  la 
loi  de  1917  ne  substitue  par  les  offices  dépar¬ 
tementaux  à  l’organisation  créée  par  les  lois 
d’assistance,  en  particulier  par  celle  de  1893.  . .. 

Mais  l’opinion  contraire  ayant  été  soutenue 
par  quelques  membres  du  conseil  supérieur,  il 
se  produisit  un  certain  flottement  dans  l’appli¬ 
cation  de  la  règle  ci-dessus.  Dès  1922,  il  apparut 


qu’il  fallait  procéder  à  une  étude  plus  appro¬ 
fondie  de  la  question  et,  après  mûr  examen  de 
la  section  permanente  ,  elle  fut  soumise  en  mars 
1923  au  conseil  supérieur. 

Dans  un  premier  système  qui  fut  éloquem¬ 
ment  soutenu  par  des  membres  du  Parlement, 
les  pupilles  doivent  être  tenus  en  dehors  de 
tout  application  de  la  loi  de  1893.  Ils  ne  rem¬ 
plissent  pas  la  première  condition  exigée  par  la 
loi  ;  ils  ne  sont  pas  dénués  de  ressources,  puisque 
la  nation  les  a  adoptés.  Ce  n’est  pas  un  secours 
qui  leur  est  dû,  c’est  la  réparation  du  dommage 
qu’ils  ont  subi  du  fait  de  la  mort  de  leur  soutien  ; 
La  h’rance  est  leur  débitrice  et  il  ne  serait  con¬ 
forme  ni  à  leur  dignité,  ni  à  la  justice  de  l’Etat, 
de  les  considérer  comme  des  enfants  assistés, 

Les  partisans  du  second  système  firent  d’a¬ 
bord  observer  que  ce  serait  mal  poser  la  ques¬ 
tion  de  la  restreindre  à  l’assistance  médicale 
gratuite.  Le  même  raisonnement  qui  tend  à 
exclure  les  pupilles  de  ce  genre  d’assistance 
devrait  s’appliquer  aux  infirmes,  aux  aliénés, 
aux  enfants  des  familles  nombreuses.  En  somme, 
il  s’agit  de  décider  si  un  pupille  de  la  nation  est 
exclu  du  bénéfice  de  toutes  les  lois  d’assistance. 

I.a  question  ainsi  posée  s’élargit  singulière¬ 
ment  et  il  ne  paraît  pas  possible  de  la  résoudre 
par  quelques  arguties  de  texte.  Ce  qui  est  inad¬ 
missible  a  priori  c’est  que  le  pupille  puisse  se 
trou\-er,  par  suite  de  l’adoption  de  la  nation. 


lODONE  ROBIN 


O-OXJTTBS 
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ÂSTHME,  EMPHVSËME,  RHUMATISMES,  GOUnE 
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dans  une  situation  moins  bonne  que  celle  qui 
résulterait  pour  lui  de  l’application  du  droit 
commun.  Ce  n’est  certainement  pas  le  but  que 
poursuivent  les  partisans  du  premier  système  : 
c’est  cependant  le  résultat  auquel  ils  abouti¬ 
raient  fatalement. 

L’assistance  créée  par  les  lois  de  1838,  de  1893, 
de  1905,  de  1913,  est  obligatoire  ;  elle  constitue 
un  droit  pour  l’assisté,  droit  garanti  par  des 
recours  contentieux.  Au  contraire,  l’article  14 
delà  loi  de  1917  dispose  que  les  offices  départe¬ 
mentaux  accordent  aux  pupilles  des  subventions 
dans  la  limite  de  leurs  disponibilités  financières. 

D’autre  part,  si  l’on  supprime  aux  pupilles 
les  allocations  d’assistance  pour  les  remplacer 
par  les  subventions  des  offices  départementaux, 
on  oublie  que  ceux-ci  ne  sont  pas  organisés  et 
ne  peuvent  pas  s’organiser  avec  leurs  cadres 
actuels  de  façon  à  faire  fonctionner  régulière¬ 
ment  un  tel  service  ;  qu’ils  ne  disposent  pas 
-  notamment  du  personnel  indispensable  pour 
édter  les  abus  qui  se  produisent  déjà  trop  faci¬ 
lement  dans  le  service  de  l’assistance  médicale 
gratuite.  Enfin,  si  l’on  soustrait  les  pupilles  à 
la  réglementation  prévue  par  la  loi  de  1893,  on 
augmente  par  là  même  la  dépense  dans  de  fortes 
proportions,  puisque  les  tarifs  acceptés  par  le 
corps  médical  pour  les  malades  bénéficiaires  de 
la  loi  de  1893  ne  seraient  pas  applicables  aux 
pupilles. 


Dans  certains  départements,  ce  dernier  point 
de  vue  a  peut-être  valu  au  premier  système  des 
partisans  intéressés. 

Les  communes  disènt  ;  bn  nous  enlève  une 
charge  :  plus  de  contribution  obligatoire  pour 
nous  :  c’est  FEtat  qui  payera  seul. 

Les  médecins  disent  :  on  nous  débarrasse 
d’une  réglementation  :  nous  devenons  maîtres 
absolus  de  nos  prix  :  c’est  l’Etat  qui  payera. 

Ce  sont  là  des  paroles  bien  légères  dans  la 
situation  actuelle  de  nos  finances  et  nous  nous 
permettrons  de  rappeler  à  ceux  qui  l’oublient 
trop  facilement  que  le  souci  de  ménager  les  res¬ 
sources  du  Tré.sor  public  e.st  peut-être,  dans  la 
crise  que  nous  traversons,  une. des  meilleures 
formes  de  patriotisme. 

Tels  sont  brièvement  résumés  les  motifs  qui 
ont  amené  le  conseil  supérieur  à  voter,  le  20 
mars  1923,  un  ordre  du  jour  portant  que  «  le 
titre  de  pupille  de  la  nation  ne  saurait  priver  les 
enfants  qui  le  portent  du  bénéfice  des  lois  d’assis¬ 
tance,  mais  que  les  offices  départementaux  ont 
le  devoir  de  compléter,  dans  la  plus  large  mesure 
possible,  l’action  de  ces  lois,  quand  la  santé  des 
pupilles  l’exige.  » 


Médicafiùa  Pbûspborée  Nouvelle 


I  Phosphore  colloïdal,  oTsaniquement  combiné  ;  entièrement  assimilable  ;  actif  ;  non  toxique. 

I  Inüjoitions  :  Tubercuioser  Dépressions,  Surmenages.  Convalescences,  Rachitisme. 


î  indlaponsaUe  é  totit  tMaUeptue!  comme  ALIMENT  de  la  CELLULE  NERVEUSE  CENTRALE 

I  Prescrivez  en  24  heiirae  ;  . 
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APHORISMES  VÉCUS 


e  un  insuccès,  mais  jamais  une  dêcon. 


Chez  tout  individu,  il  y  a  un  total  variable  de 
sentiments  et  de  forces  impondérables  antago¬ 
nistes.  La  prédominance  des  bons  ou  des  mauvais 
constitue  la  mentalité  individuelle,  bonne  ou 
mauvaise,  d’origine  atavique,  instinctive  ou 
acquise  par  l’effet  du  hasard  ou  des  circons¬ 
tances. 

t'n  propos  inconsidéré  et  h  double  sens  peut 
être  assimilé  à  une  fusée  explosible  chargée  de 
projectiles,  lancée  dans  l’espace  et  qui  peut 
faire  des  ravages  meurtriers  insoupçonnables 
pour  celui  qui  la  lance. 

Il  est  toujours  facile  de  paraître  honnête,  lors¬ 
que  ses  propres  intérêts  ne  sont  pas  en  jeu. 

Pour  tout  observateur  compétent  et  averti, 
il  y  a,  parmi  les  humains,  aussi  peu  de  cerveaux 
sans  fêlure  qu’il  n’y  a,  dans  la  nature,  de  tiges  de 
bois  absolument  droites. 


La  vie  est  une  cohue,  où  chacun ,joue  des  cou 
des,  pour  éviter  de  chuter  et  d’être  piétiné.  L’être 
le  plus  stable;  le  mieux  équilibré  est  celui  gai 
résiste  victorieusement  aux  assauts  des  contin¬ 
gences  hostiles  et  souvent  antagonistes  qxÀ  h, 
ballottent  incessamment  ;  quoi  qu’il  advienne,  sa 
devise  doit  être  aussi  fluctuai  nec  mergitur. 

Tant  que  la  paix  générale  dépendra  du  choc 
des  civilisations  en  contac^,  elle  sera  instable, 
pour  ne  devenir  définitve,  qu’après  fusion  qJ 
soudure  de  ces  civilisations,  ce  qui  demandera 
beaucoup  de  temps,  hélas  ! 

Nous  ne  vantons,  d’habitude,  cpie  les  actes 
d’autrui  qui  nous  sont  favorables,  ou  les  idées 
qui  concordent  avec  les  nôtres. 

En  affaires,  celui  qui  n’avance  pas,  recule. 


ANDROCRINOL 

Llpoldt  onkltiAiat 

(AitbAnle  et  stArlUtA  maicallnei 
retarde  de  croliiance,  tlBlIltd 
prdcect,  etc.) 

CËRÉBROCRINOL 


HÉMOCRINOL 

(AndBict-chlorotea,  hémophyllea 
etc.) 

NËPHBOCRIHOL 


GYNOCRINOL 


detoidtict  orfànet 

Chaque  Upolde  constitue  en  même  temps 
un  ALmEFF  et  un  EXCITANT 
•péeifi|nei 

de  l’organe  dont  il  provient 


GYNOLUTËOL 


AVANTAtESi 

Traitement  an  moyen  d’ampoalea  on  de  pilolea  rl- 
gonreniement  doiéei,  contenant  ant  anbstance 
active  Inaltérable,  phyalologlqnement  déterminée 
*  ‘‘  égale  à  elU  ' 


etc.  etc. 

MpMee  <e  toae  lee  ralni 


AFATYL 

■UdtaUdD  IMi>  milMIM 

Auoclatlon  de  Llpoide  thyroldlea 


-  POLYCRIROL  -  Médieatlon  Iodée  seulUllsée 

Iilppldes  HlOeléS  Auoclatlon  de  Llpoide  thyroldlea 

AMPOULES  IMJECTABLES 

ou  PILULES  ANDRO-POLreRIKOLierKO-POLrCRIBOL 

DoaanormAlOîonolà/ection  O  Ïo  Thyroïde,  Snroi  Bebantülona  et 
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Quarante-sixième  année. 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


SOM:]yEJ^IR.E 


Partie  Scientifiifue 

Léon  (jiuoux.  —  Les  ai-ythmies  dans  la  praliquo 

médicale . 

G.  Duchesxe.  —  La  stérilité  féminine . 

G.  ScHBEiBEK.  —  Quelques  erreurs  à  éviter  dans  la 
pratique  journalière  concernant  les  nourrissons 
et  notamment  leur  diététique . 

Partie  Profeasionneiie 

G.  Duchesne.  —  Les  sages-femmes  ;  Leur  rôle 
dans  la  société  moderne.  Réformes  désirables. . . 

P.  Boudin.  —  Sou  médical  ;  Jurisprudence . 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil 
d’administration . 


fc 


DentimCoionne»  \ 


-  Sa  garantie  de  50.000  fr,  contre  la 


Correspondance 

Déontologie.  —  Perte  de?  dents  par  accident  du 
travail.  —  Accident  du  travail.  Hernie.  —  Blessure 
survenue  à  un  accidenté  du  travail  en  traitement. 
—  Accident  survenu  à  un  remplaçant.  —  Forma¬ 
lités  précédant  l’Installation  d’un  médecin.  —  Ho¬ 
noraires  médicau.x  pour  les  accident.?  agricoles. 
—  Impôt  sur  le  revenu.  Indemnités  dédomma¬ 
gés  de  guerre  Amortissements.  —  Les  bénéfices 
faits  sur  les  étrangers  doivent  être  porté?  dans  la 
déclaration  des  revenu?.  —  Fin  des  obligations 
militaires  —  La  Mutualité  Familiale  et  la  pré¬ 
voyance  chez  le  médecin . 


L’Association 


DIGITALINE  NATIVELLE 
OUABAÏNE  ARNAUD 


LABORATOIRE  NATIVELLE 


NATIBAÏNE 

LITTÉRATURE  et  ÉCHANTILLONS  ;  49,  B'’  de  Port-RoyaL  PARIS 


R.  C.  Seine  106.35? 


SERVICE  de  PROPAGANDE 

du  a  CONCOURS  » 

Les  docteurs  en  médecine  et  les  étudiants  qui  en  fe¬ 
ront  la  demande  recevront  gracieusement  quatre  nu¬ 
méros  consécutifs  du  Concours  médical,  afin  de  leur 
pg:mettre  d’apprécier  ce  journal,  le  présent  numéro  ne 
rçÿ^^ant  pas  le .  Concours  médical  dans  sa  physio- 
^qinie  habituelle  (vpir  le  Bulletin  page  664-XXX). 


jde  Renseignements  du  «  Concours  » 

ff^e  ÇgncouTs  Médical  a  organisé  un  office 
de  renseignements  mis  gracieusement  à  la  dis¬ 
position  de  ses  abonnés  afin  de  les  documenter 
et  de  les  renseigner  sur  tout  ce  qui  a  trait  à  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  médicale. 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  Tarifs 

Déontologie 

Impositions  diverses 
Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc. .  . 


A.  VIS 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


LE  SOU  MÉDICAL 


Sa  garantie  de  50.000  fr. 
contre  la  responsabilité  civile. 

Aux  confrères  qui  ne  connaissent  pas  encore 
le  «  Sou  médical  »,  nous  recommandons  la  lec¬ 
ture  de  l’entrefilet  suivant,  publié  dans  VEcho 
médical  des  Cévennes  de  janvier  1924. 

Epilogue  d’un  procès  médical. 

Nos  lecteurs  n’ont  certainement  pas  oublié  le  pro¬ 
cès  qui  fut  intenté  à  notre  très  estimé  confrère  le 
Dr  Fortuné  Mazel,  de  Nîmes,  par  les  époux  Arnaîid 
il  y  a  plusieurs  années. 

-  Après  une  interminable  instruction  et  des  débats 
retentissants  où  notre  confrère  reçut'  les  plus  una¬ 
nimes  et  les  plus  émouvants  témoignages  de  sympa¬ 
thie,  le  procès  se  clôtura  par  un  acquittemnt.  Ce  ré¬ 
sultat  fut  un  soulagement  et  une  satisfaction  pour  le 
Corps  médical.  Le  «  Sou  médical  »,  dont  le  îfi  Mazel 
fait  partie,  le  soutint  avec  energie. 

Les  époux  Arnaud,  ayant  refu-sé  le  paiement  des 
honoraires,  furent,  par  un  juste  retour  des  cho.ses 
d’ici-bas,  poursuivis  à  leur  tour. 

M®  Dumas,  l’éminent  avocat  de  Cannos-Grasse, 
démontra  victorieusement  la  validité  de  l’instance 
introduite  par  notre  confrère  et,  sur  ses  conclusions, 


THEFl-éLFEUTIQUE  VE 


„  i.eueorrnee  a î  Salpingo-ovarltes 

Métrîtes  aigues  et  chroniques  I  GYNÉCOLOGIE  Ulcérations 

Métrorrhagies  ^  I  Infections  diverses 

RADIOVULES  RHEMDA 

OjVULES  RADIOACTIFS  ANTISEPTIQUES 

(à  base  de  Mésothoriumr  —  Activité  uranique  =  1) 

Calmeut  _  Résorbent  exsudais  et  masses 

Décongestionnent  inHammatoires  pèrîannexieUcs 

de  6  ovules  permettent  régression 

Suppriment  écoulements  masses  annexielles 

Laboratoires  “  RHEMDA”,  40,  rue  des  Francs-Bourgeois,  PARIS.  R.  c,  Seine  62  244. 
Correspondance,  Littérature,  Echantillons  ;  57,  rue  d’Alsace,  COURBEVOIE  (Seine)  —  Télép.  :  Wauham 58-80 


-DEMANDE  d’ECHANTILLONS  à  clétaclier. 


...demeurant  à  . . 


Ru  s — . - . - . . . Dépa rtemen  t.... . 

prie  les  Laboratoires  RHEMDA  de  lui  envoyer  à  titre  gracieux 
un  échantillon  de  RADIOVULES  RHEMDA. 


Envoyer  ce  Bulletin  i 


i  enveloppe  fermée  à  0  fr.  25  aux  Laboratoires  RHEMDA, 
(,  rue  d’Alsace,  à  COURBEVOIE  (Seine). 


LE  CONGOÜRS  MEDICAL 


J  tribunal  de  Grasse  vient  de  Gondamner  les  époux 
Laud  à  verser  au  Mazel  1.400  fr.  d’honoraires. 

Ainsi  se  termine  une  affaire  qui  n’a  que  trop  in- 
oaiété  l’opinion  médieale  et  occupé  l’attention  pu- 
Lue.  -Le  dernier  mot  reste  donc  très  heureusement 
et  fort  équitablement  à  notre  estimé  confrère,  que 
loas  .sommes  heureux  de  féliciter  ici. 


Oui  te  «  médical  »  soutient  ses  adhérents 
,çec  énerfie.  Quand,  ayant  reconnu  que  leur 
cause  est  juste,  il  la  prend  en  mains,  il  ne  l’aban¬ 
donne  de  lui-même  sous  aucun  prétexte.  Et 
s’il  faut  la  porter  devant  les  plus  hautes  juri¬ 
dictions,  la  Cour  de  Cassation,  le  Conseil  d’Etat, 
il  le  fait  allègrement,  trouvant  sa  satisfaction 
complète  lorsque  la  cause  est  gagnée. 

Iln’éprouve  aucune  hésitation  à  régler  tous  les 
tais  de  procédure  qui  ont  été  exposés,  et  à  pour- 
ïoir  en  outre  au  régleme-nt  des  honoraires  de 
l’avocat. 

'Et  s’il  advient  que  son  adhérent  succombe  ;  si, 
quoiqu’il  fasse,  la  responsabilité  civile  de  celui- 
ci  est  retenue  par  le  tribunal,  et  entraîne  une 
condamnation  à  des  dommages-intérêts,  c’est 
î  encore  de  grand  cœur  qu’il  supporte  ceux-ci, 
jusqu’à  eoBCurrenoe  de  cinquant-e  inilie 
füJtocs,  somme  jdus  que  suffisante  pour  faire 
faoe  à  de  telles  oondamnations  civiles  puisque. 


'  V  —  eaa 


jusqu’à  présent,  il  n’y  a  pas  d’exemple  qu’elle 
ait  été  jamais  atteinte. 

Au  surplus,  lisez  plus  loin  (1)  les  services  di¬ 
vers  que  le  «  Sou  médical  »  rend  à  ses  membres  ; 
lisez  le  jugement  qu’avec  son  appui,  vient  d’ob¬ 
tenir  un  médecin  de  Meaux,  et  qui  consacre  une 
fois  de  plus,  nonobstant  l’appel  dont  il  est  frappé, 
la  rigueur  du  secret  professionnel.  Et  si  vous 
n’êtes  pas  convaincus  de  l’intérêt  immense  que 
vous  avez  à  devenir  des  nôtres,  c’est  que  vous  ne 
voulez  pas  l’être.  Ou  bien  c’est  que  vous  avez 
une  oonfiance  illimitée  dans  votre  étoile,  et  que 
vous  croyez  que  vous  n’aurez  jamais  d’histoires, 
jamais  d’affaires. 

Prenez  garde  !  Il  n’en  est  aucun,  parmi  les 
médecins,  qui  puisse  se  dire  assuré  d’éviter  toute 
sa  vie  la  récrimination  du  mauvais  client,  qui 
veut  esquiver  le  quart  d’heure  de  Rabelais  ^  la 
faute  légère  ou  lourde  qui  l’amènera  dans  le 
prétoire  où  "sa  responsahîTité -sera  mise  en  cause; 
le  propos  désobligeant  contre  lequel  il  devra  se 
défendre,  sous  peine  de  voir  sa  réputation  ternie. 

Quel  regret  n’éprouverait-il  pas, .alors,  à  se  voir 
isolé,  livré  à  ses  propres  ressources,  sans  soutien, 
sans  appui  ? 

Soutien,  appui,  ressources,  le  «  Sou  médical  ■» 
(1)  Page,  6.5-6.  . 


Opothérapie 

Hémattipe 

ïhàde 


SIROP  de 

DESCHIENS 

à  l’Hcmoglobiao  vitale 


WÉDICftTION  RATI0«NE1L£  DES. 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


Dm  flEÜlari*  il  poU{*  k  chaque  repM. 


Beetsiar  «n  Ph«rin«cl»,  9,  Ru»  P»ul-B«udty,  PARIS  (!•). 
Res.  do  Cam.,  Seine  307.304  B. 


vous, offre  ce  trépied  défensif,  et  pour  quel  sacri¬ 
fice  ?  Vingt-cinq  francs  par  an  \  \ 

Vingt-cinq  francs  de  cotisation  annuelle,  pour 
des  avantages  qui  comprennent  une  assurance 
contre  un  risque  évalué  à  un  maximum  de  50.000 
francs,  est-ce  que  cela  compte  dans  un  budget  ? 

Venez  à  nous,  vous  qui  pe  faites  pas  encore 
partie  du  «  Sou  médical  ».  Venez  grossir  nos 
rangs.  Nous  sommes  aujourd’hui  4.000.  Aidez- 
nous  à  doubler  ce  chiffre  respectable  et  impres¬ 
sionnant.  La  force  que  nous  sommes  s’en  trou¬ 
vera,  non  pas  doublée,  mais  décuplée,  et  les 
intérêts  du  corps  médical  ne  s’en  porteront  pas 
plus  mal. 

G.  Duchesxe, 

Secrétaire  général  adjoint  du  Sou  médical. 


CORRESPONDANCE 


toute  proche  de  la  mienne  est  venu  hier  soir  ■ 
trouver  comme  président  du  Syndicat,  pour  me  T 
mander  mon  opinion  touchant  l’attitude  d’un  co' 
frère  chirurgien. 

Ma  réponse  fut  facile..  Je  jugeai  que  la  conduite  du 
chirurgien  vis-à-vis  de  lui  était  blâmable  d’une  façon 
absolue.  ^  ° 

Vous  allez,  d’ailleurs,  en  juger. 

Voici  les  faits  :  le  confrère  plaignant,  faisant  uni¬ 
quement  de  la  médecine  générale,  était  appelé,  il  y  a 
quelque  temps,  à  voir  une  jeune  fille  de  sa  clientèle, 

11  diagnostiqua  appendicite  aiguë  avec  menaces  de 
perforation,  et  appela  un  chirurgien  de- la  ville 
voisine  en  consultation,  celui-là  même  dont  notn 
confrère  a  le  droit  de  se  plaindre. 

Le  chirurgien  est  d’avis  qu’une  intervention  s’im¬ 
pose  et  l’opération  a  lieu.  Jusque-là  rien  que  de  très 
naturel. 

Quelque  temps  après,  l’opérée  rentre  chez  elle. 
Mais  là,  après  quelques  jours,  elle  est  prise  de  signes 
pulmonaires  (toux,  fièvre),  qui  la  font, de  nouveau, 
recourir  à  son  .médecin  (évolution  bacillaire  aigue’ 
pulmonaire). 


ücoutologic . 


Je  sais  qu’on  ne  s’adresse  jamais  en  vain  à  vous. 
N’en  accusez,  je  vous  prie,  que  votre  extrême  ama¬ 
bilité  et  votre  compétence  universellement  reconnue 
en  matière  de  droit  médical.  ^ 

•Un  de  mes  distingués  confrères  d’une  petite  ville 


Ce  dernier  lui  donne  ses  soins,  et  quelques  jours 
après,  voilà  où  l’affaire  va  se  préciser,  revenant  voir 
sa  malade  comme  à  l’ordinaire,  il  constate  qu’elle 
a  disparu  de  la  circulation. 

Il  interroge  les  parents,  et  il  apprend  que  le  chi¬ 
rurgien  est  venu  la  voir,  et  lui  a  conseillé  de  venir  chez 
lui  à  sajnaison  de  santé  pour  se  faire  soigner.  Tout 
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I  SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANÉSEj 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 

I  renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque  | 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCÉNGES  1 

I  Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  milUgiranimes  de  manganèse^ 
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cela  évidemment  en  dehors  du  médecin  qui  ignorait 
tout.  ’ 

•  Mon  confrère  justement  étonné  de  pareil  procédé, 
ni’a  demandé  si  une  telle  conduite  de  la  part  d’un 
,  chirurgien  consultant  était  p'ermise. 

'  J’ai  répondu  sans  hésitation,  qu’à  mon  humble 
avis,  la  conduite  de  ce  chirurgien  était  blâmable  pour 
trois  raisons. 

La  première,  parce  qu’il  avait  ,  enlevé  au  médecin 
traitant,  et  à  .son  insu,  une  de  ses  malades,  en  traite¬ 
ment  et  cela  à  l’encontre  des  règles  les  plus  élémen¬ 
taires  de  la  déontologie. 

La  seconde,  c’est  que,  faisant  uniquomont  de  la  chi¬ 
rurgie,  il  ne  lui  convenait  guère"  de  s’aventurer  sur  le 
terrain  médecine  pure  où  il  cessait  d’être  compétent. 

La  troisième,  enfin,  c’est  qu’une  pareille  façon  de 
taire,  si  elle  devait  s’étendre,  ramènerait  chez  nous 
l’anarchie  et,  chose  plus  grave,  deviendrait  préjudi¬ 
ciable  aux  malades. 

Mon  confrère  désirerait  que  je  soulève  la  question 
à  une  de  nos  prochaines  réunions  générales.  Comme  il 
ne  voudrait  en  rien  envenimer  les  choses,  il  serait 
heureux  de  voir  un  texte  précis  sur  lequel  s’appuyer, 
nous  donner  raison. 

Vous  pourriez  sur  ce  point  particulier,  nous  don¬ 
ner  votre  avis  (rapports  des  chirurgiens  consultants 
met  les  médecins  généraux).  Votre  consultation  ferait 
force  de  loi,  et  forts  de  votre  autorité,  nous  pourrions 
aborder  la  discussion  générale,  dans  laquelle  alors, 
évitant  de  faire  des  personnalités  pour  ma  part,  je 


pourrais  néanmoins  arriver  à  montrer  au  confrère 
qui,  forcément,  se  sentira  visé,  combien  sa  conduite 
a  été  contraire  à  notre  code  déontologique. 

n'-  M. 

Réponse. 

l,e  problème  posé  dans  votre  lettre  du  17  cou¬ 
rant  comporte  deux  phases  qu’il  faut  examiner 
successivement  : 

1)  Une  opération  chirurgicale,  reconnue  néces¬ 
saire  par  le  médecin  traitant  de  la  malade, 
atteinte  d’appendicite,  a  été  pratiquée  par  un 
chirurgien  appelé  par  celui-ci.  Tout  s’est  passé 
régulièrement,  en  accord  avec  les  usages  profes¬ 
sionnels.  La  malade  a  été  guérie  et  e-st  rentrée 
chez  elle. 

2)  Ldtérieurement,  cette  même  malade  fait 
des  accidents  pulmonaires,  indépendants  de 
l’appendicite  précédente.  Elle  appelle  de  nou¬ 
veau  son  médecin  habituel.  Puis,  sans  en  infor¬ 
mer  celui-ci,  elle  appelle  le  chirurgien  qui  Ta 
opérée.  Le  chirurgien  n’hésite  pas  avenir  la  voir 
en  dehors  de  son  confrère,  et  proprio  motu,  Thos- 
pitalise  dans  sa  maison  de  santé. 

La  conduite  du  chirurgien,  dans  cette  seconde 
phase,  a-t-elle  été  correcte  ? 

Nous  répondons  :  non.  Pour  deux  motifs  ; 
1°  Cette  malade  était  en  cours  de  traitement, 
pour  un  fait  nouveau  ;  il  devait  se  refuser  à  la 
visiter  en  dehors  de  son  médecin  habituel.  Si  elle 
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avait  insisté  —  elle  où  son  entourage  —  décla¬ 
rant  qu’on  ne  voulait  plus  recourir  aux  soins 
du  premier  confrère,  le  second  dexait  écrire  au 
premier,  le  mettre  au  courant  de  la  sitqation,  et 
lui  demander  de  l’autoriser  à  continuer  ses  pro¬ 
pres  soins.  Lu  cas  de  refus  du  médecin,  il  devait 
S’abstenir  ;  2°  Il  devait  s’abstenir,  parce  qu’il 
avait  été  introduit  dans  cette  famille  par  le 
médecin  habituel,  et  ciu’il  avait,  de  ce  fait,  con¬ 
tracté  certaines  obligations  envers  lui. 

Le  règlement  déontologique  du  syndicat  du 
Rhône  s’exprime  ainsi  : 

«  Quand  un  médecin  aura  été  appelé  en  con¬ 
sultation  par  un  de  ses  confrères  et  que  le  ma¬ 
lade  ou  la  famille  désirerait  qu’il  revînt,  il  ne 
devra  jamais  se  rendre  à  cette  invitation  sans 
que  le  médecin  qui  l’a  fait  appeler  une  première 
fois  soit  présent. 


«Après  l’opération  et  les  premiers  pansements, 
lorsque  le  chirurgien  est  d’avis  que  ses  soins  ne 
sont  plus  nécessaires,  il  doit  confier  la  direc¬ 
tion  et  la  continuation  du  traitement  au  médecin 
traitant.  En  aucifn  cas  le  chirurgien  ne  pourra 
confier  cette  continuation  du  traitement  à  un 
interne  ou  à  un  infirmier  sans  entente  préalable 
avec  le  médecin  traitant.  »  (Voir  Concours  Médi¬ 
cal,  21  octobre  1923,  p.  3268.) 

Dans  le  cas  que  vous  nous  soumettez,  il  faut  ' 
distinguer  entre  la  première  affection  qui  a  en¬ 


traîné  la  collaboration  du  médecin  traitant  a 
le  chirurgien,  et  qui  semble  n’avoir  suscité  aul'! 
incident  d’ordre  déontologique,  et  la  seeand" 
affection,  indépendante,  de  la  première,  laquen^ 
coustitue  ce  que  nous  appelons,  en  termes  tort 
diques,  une  novation. 

Supposons  que,  les  accidents  pulmonaires 
éclatant,  la  malade  ou  sa  famille  appellent 
d’ emblée  le  chirurgien.  11  a  le  devoir  de 
s’inquiéter  des  raisons  pour  lesquelles  on  laisse 
de  côté  le  médecin  habituel,  de  faire  des  objec¬ 
tions,  et  de  mettre  tout  en  œuvre  pour  qne 
celui-ci  soit  appelé.  Mais,  en  vertu  du  libre 
choix,  étant  donnéqu’il  s’agit  d’un  fait  nouveau, 
je  le  répète,  il  ne  commet  pas  d’infraction  déon¬ 
tologique  en  cédant  aux  instances  de  la  malade 
ou  de  sa  famille.  Mais,  à  la  condition  qu’il  en 
informe  son  confrère. 

Alais  ce  n’est  pas  ainsi  que  les  choses  ont 
marché.  Dans  votre  cas,  le  médecin  habituel 
avait  d’abord  été  rappelé  pour  le  fait  nouveau. 
Ce  n’est  que  secondairement  que  le  chirurgien 
a  été  rappelé  à  son  tour  auprès  d’une  malade 
en  cours  de  traitemenl. 

Il  avait  le  devoir  strict  de  se  récuser,  tant  qu’il 
n’aurait  pas  obtenu  l’agrément  de  son  confrère 
à  la  contiiiuation  de  ses  soins  personnels. 

Sans  qu’il  y  ait  lieu  de  retenir  le  troisième  grief 
ciue  vous  faites  au  chirurgien  d’avoir  accepté  de 
soigner  dans  sa  maison  de  santé  une  malade  de 
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médecine  générale,  échappant  à  sa  spécialité  — 
toHt  docteur  en  médecine  étant  présumé  capable, 
théoriquement,  de  traiter  tous  les  cas  qui  lui 
sont  soumis —H0t  en  présence  desfaits  tels  que  vous 
nous  lès  exposez,  nous  concluons  :  la  conduite 
du  chirurgien  a  été  incorrecte  et  c’est  à  bon 
droit  que  le  médecin  habituel  est  fondé  à  s’en 
plaindre  devant  son  syndicat  qui  appréciera 
ensuite  la  sanction  que  mérite  le  délinquant. 

Dans  cette  aventure,  il  y  a,  vous  le  voyez,  une 
certaine  subtilité  qu’il  importait  de  souligner, 
sans  qu’elle  enlève  rien  à  la  rigueur  de  notre 
conclusion. 

G.  Duchesne. 


Pcric  des  dents  par  accident  du  travail 

J’ai  lu'avec  intérêt  la  lettre  du  Ministre  du  travail 
que  vous  avez  publiée  dans  votre  numéro  du  10 
février  1924,  au  sujet  du  bris  des  dents,  occasionné 
par  un.  accident  du  travail. 

Cette  lettre  énonce  que  «  pour  caractériser  l’acci¬ 
dent  du  travail  donnant  à  la  victime  le  droit  de  pré¬ 
tendre  au  bénéfice  de  la  loi  de  1898,  il  faut  que  la 
force  extérieure  qui  s’est  manifestée  violemment  et 
soudainement  ait  occasionné  une  lésion  à  l’organis- 

Que  faut-il  alors  penser  de  la  lettre  ci-contre  qui 


fut  adressée  à  un  pe  mes  clients  en  août  1921  par  le 
Syndicat  général  de  garantie  X.  ? 

Il  s’agissait  d’un  ouvrier  couvreur  qui,  au  cours  de 
son  travail,  alors  qu’on  lui  passait  deux  tuiles  à  ta 
volée,  .avait  laissé  ces  tuile.s  filer  entre  sus  mains,  de 
telle  façon  que  Tune  d’elles  était  venue  frapper  de 
coin  sur  ses  dents.  Il  en  était  résulté  lé  bris,  au  ras  de 
la  gencive,  des  deux  incisives  latérales  du  même  eâté, 
l’une  à  la  mâchoire  .supérieure,  l’autre  à  l’inférieure. 
Ayant  promis  à  son  ouvrier  de  lui  faire  poser  deux 
dents  à  part  pour  remplacer  ce  dommage,  M.  D.,l[en-. 
trepreneur,  reçut  la  lettre  suivante  ; 

«  En  réponse  à  votre  lettre  du . relative  à  l’ac- 

«  cident  survenu  à  votre  ouvrier  M. . . ,  qui  lui  a  oc- 
«  casionné  la  fracture  de  deux  dents,  j’ai  l’honneur 
«  de  vous  faire  connaître  qu’aux  termes  de  la  juris- 
«  prudence,  les  victimes  d’accidents  dn  travail, 
«  tombant  sous  l’application  de  la  loi  do  1898,  n’ont 
«  droit  au  remplacement  que  des  molaires  servant  au 
«  broiement  des  aliments. 

•  «  Il  ne  leur  est  rien  dû  lorsqu’il  s’agit  d’incMves 
«  dont  l’absence  n’a'  pour  effet  que  d’influer  sur 
«  l’esthétique  du  blessé. 

«  En  l’occurrence,  U  n’est  donc  rien  dû  à  votre  ou- 
«  vrier  M . . .  Nous  sommes  toutefois  disposés  à  par- 
«  ticiper  pour  une  somme  de  cinquante  francs  dans 
«  les  frais  que  doit  entraîner  le  travail  préconisé  par 
«  le  Dr  M. 

N’aimant  pas  les  histoires,  au  reçu  de  cette  lettre, 
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l’entrepreneur  M.  L.,  accepta  les  cinquante  francs  et 
me  paya  la  différence.  Il  n’y  a  donc  rien  à  réclamer. 
'M.ai.s,  que  pensez- VOUS:  de  cette  doctrine  et  peut-on 
/admettre;  que  le, s' dniiLs  incisives  ne  .servant  pas  à 
broyer,  les  aliments  ne  sont  que  de  jolies  plaquettes 
■d’ivoire  que  le.  créateur  n’a  mis  là  que  pour  embellir 
•la  figure  et  »  ajouter  à  l’esthétique.  »  de  la  phy,siQho- 
.lùie?-  ■ 

M. 

Réponse 

I  L’espèce  qui  fait  l’objet  de  votre  lettre  est 
toute  differente  de  celle  qui  avait  été  soumise 
.  au  ministère  du  Travail. 

Dans  cette  dernière,  il  s’agissait  de  dents  pos- 
.  tiches  brisées  dans  un  accident  du  travail.  Il 
n’y  avait  donc  pas,  comme  l’indique  la  réponse 
ministérielle,  lésion,  à  l’organisme,  mais  dom¬ 
mage  matériel,  non  prévu  ni  indemnisé  par  la 
législation  spéciale  sur  les  accidents  du  travail, 
telle  que  l’eût  été,  par  exemple,  la  détériorartion 
d’un  vêtement  porté  par  l’ouvrier  au  moment  de 
l’accident. 

Dans  votre  espèce,  il  s’agissait,  au  contraire, 
de  la  perte  des  dents  naturelles  de  la  victime  de 
l’accident,  perte  qui  est,  dans  certains  cas,  re¬ 
connue  par  le^  tribunaux  comme  entraînant  une 
incapacité  permanente  partielle,  surtout  lorsque 
cette  perte  est  susceptible  d’avoir  une  influence 
sur  la  nutrition  et,  par  suite,  sur  la  santé  du 
blessé.  I 


Il  est  probable.que  la  Compagnie  dfassurances 

dont  la  lettre  vous,  a  été  communiquée,  bien  que 
la  jurisprudence  soit,  établie  en  ce/sens  q:ue  les 
appareils  de  prothèse  ne  sont  pas  à  la:chargB.(iu 
chef  d’entreprise,  a  consenti:  à  prendre  sa  part 
dans  les  frais  de  remplacement  deS;  dents,  brisées 
dans  le  but  d’éviter  une  demande  future  de  revi- 
■sion  de  l’accident  par  suite  une  prétendue 
incapacité  permanente  partielle  consistant  en 
des  troubles  gastriques  occasionnés  par,, l’absen¬ 
ce  des  dents  brisées. 

Nous  n’avons  pas  connaissance  de  la  juris- 
prudencè  à  laquelle  elle  se  réfère,  mais  il  est  pro¬ 
bable  que  cette  compagnie  a  po  ur  habitude,  en 
vue  d’éviter  tout  inconvénient,  de  ne  payer 
l’appareil  de  prothèse  que  lorsqu’il  intéresse  les 
molaires,  ne  reconnaissant  aux  incisives,  surtout 
lorsque,  comme  dans  resi)èce,  la  perte  n’est 
que  d’un  petit  nombre  d’entre  elles  (deux), 
qu’une  moindre  importance  fonctionnelle. 


Accident  du  travail.  Hernie. 

Gomme  membre  du  «  Sou  »,  j’ai  encore  une  fois  re¬ 
cours  à  vos  conseils  : 

Je  vois,  le  4  février,  un  ouvrier  qui  vient  de  rece¬ 
voir  sur  le  dos  une  balle  de  chiffons  de  168  k.  Il  a  deux 

Voir  la  suite  page  XXy/-660  bis. 
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Nous  nous  permettons  d’attirer  l’attention  du 
Corps  Médical  sur  L’AROIWI  ALT,  qui  est  comme 
son  nom  l’indique,  un  extrait  de  meilt  concentré 
à  base  de  plantes  aromatiques. 

Ce  nouveau  produit,  dont  la  composition  a  fait 
l’objet  de  recherches  si)éciales,  se  différencie  net¬ 
tement  des  extraits  similaires  ;  il  est  appelé,  sans 
conteste,  à  tenir  une  grande  place  parmi  les  spé¬ 
cialités  pharmaceutiques . 

Depuis  longtemps,  déjà,  l’extrait  de  malt  est 
recommandé  dans  de  nombreux  cas  et,  en  par¬ 
ticulier,  chaque  fois  que  l’individu  a  besoin  de 
reprendre  des  forces. 

Il  existe  de  nombreuses  variétés  d’extrait  de 
malt  plus  ou  moins  connues,  dont  l’efficacité  ré¬ 
side  dans  les  principes  actifs  du  malt,  qui  tous 
en  renferment  en  plus  ou  moins  grandes  propor¬ 
tions. 

Nous  n’avons  pas  l’intention  d’étudier  ici,  en 
détail,  leur  composition,  mais  de  faire  ressortir 
surtout,  que  L’AROMAUT  réalise  au  plus  haut 
degré,  toutes  les  qualités  d’un  extrait  de  malt 
supérieur,  de  même  qu’il  jouit,  grâce  aux  plantes 
entrant  dans  sa  composition,  de  certaines  pro¬ 
priétés  gue  ne  possèdent  pas  les  autres  extraits 
connus  jusqu’à  ce  jom. 

Tout  extrait  de  malt  constitue,  en  principe,  un 
aliment  liquide  dont  les  éléments,  par  consé¬ 


quent,  sont  directement  assimilables  par  l’orga¬ 
nisme,  sans  effort  pour  celui-ci  :  à  ce  titre  il  est 
à  recommander  dans  les  affections  de  l’estomac. 

Il  ne  suffît  pas,  cependant,  d’entretenir  an 
individu  par  l’absorption  d’aliments  n’exigeant 
en  quelque  sorte  aucun  travail  de  digestion  ;  il 
est  indispensable  précisément  de  réveiller  cer¬ 
taines  fonctions  momentanément  interrompues 
au  cours  de  la  maladie,  les  fonctions  de  diges¬ 
tion  en  particulier,  doivent  être  préparées  au 
travail  qu’exige  la  suralimentation  nécessaire  à 
tout  sujet  affaibli  ou  convalescent. 

Pour  cette  raison,  nous  avons  associé  aux  élé¬ 
ments  de  l’orge,  dans  L’A  ROM  ALT,  une  plante 
dont  les  puissantes  propriétés  apéritives  et  sti¬ 
mulantes,  ont  été  de  tout  temps,  unanimement 
reconnues. 

Nous  avons  également  fait  entrer  d^s  sa 
composition  im  extrait  de  plante  rafraîchissante 
qui  permet  d’éviter  les  échauffements  parfois 
consécutifs  à  la  suralimentation . 

L’A  RO  MA  LT  réalise  donc  à  juste  titre  les 
propriétés  d’un  extrait  de  malt  et  celles  d’un  vin 
fortifiant,  sans  avoir  toutefois  l'inconvénient  de 
ce  dernier  ;  il  est  en  effet  beaucoup  moins 
chargé  en  alcool  et  plus  riche  en  extrait. 

L’A  ROM  A  LT  est  d’un  goût  très  agré^léet 
ne  possède  aucunement  l’amertume  parfois  très 
prononcée  des  produits  similaires. 


NOTA.  —  L’ABOMALT  est  fabrique  au  laboratoire  des  bières  KARCHER.Jll  est  en  vente  dans  toutes  les  pbarma- 
ctes  au  prix  de  S  1rs  76  la  bouteille  (verre  repris  pour  0  fr.  50) 

Vente  en  gros  j  de®  bières  KARCHER, 

(  139,  rut  des  Pyrénées^  139i  Puris,  XX^  Arrondi 


farine  spécialement  préparée 
pour  les  enfants  en  bas  âge. 


Sa  composition  simple  -  (formule  exacte  détaillée  sur  la  boîte)  - 
répond  cependant  complètement  aux  besoins  physiologiques 
de  la  croissance  du  nourrisson,  même  si  celui-ci  n’apporte  en 
naissant  que  des  réserves  minérales  insuffisantes. 


Sa  préparation  simple  •  (procédé  Miguet- Jacquemaire)  - 
assure  cependant  son  adaptation  parfaite  aux  fonctions  diges¬ 
tives  des  nouveaux-nés,  même  chez  ceux  qui  sont  atteints 
d’insuffisance  glandulaire,  chez  les  vomisseurs,  chez 
les  intolérants  pour  le  lait,  et  même 


est  aussi  pour  les  adultes 
un  aliment  reconstituant  et  très  léger 

qui  peut  faire  partie  de  tous  les  régimes 


Aliment  de  minéralisation  :  pendant  les  3  derniers  niols  de  la  Grossesse, 
pendant  l’Allaitement  (action  galactogène)  et  contie  tous  états  tuberculeu*. 
Aliment  liquide  post-opératoire  :  après  les  interventions  naso-pharyn- 
giennes.  celles  sur  le  tube  digestif,  et  les  opérations  gynécologiques. 

Aliment  régulateur  des  fonctions  digestives  :  Constipation, 

Diarrhée.  Gastro-entérite.  (Modification  de  la  flore  inleslinale). 


Aliment  des  malades  de  l’estomac  et  de  l’intestin  :  États 
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désionation  des  produits 

INDICATIONS  THÉRAPEUTIQUES 

DOSES  ET  MODE  d'EMPLOI. 

CASCARINE 

LEPRINCE 

(Cil  Hio  06) 

Constipation  habituelle  (Affec¬ 
tions  du  foie.  Constipation 
dans  la  grossesse,  l’allaite¬ 
ment,  etc.) 

Cholagogue  puis  Copragogue  de 
tout  premier  ordre. 

PILULES  dosées  à  0,10  :  Une  ou  deux  pilu¬ 
les  le  soir  au  coucher,  ou  aux  repas  il  la 
constipation  est  d’origine  digestive. 

GÜIPSINE 

(Principes  utiles  du  gui) 

Médication  hypotensive.  Hy¬ 
pertension  due  surtout  au 
surmenage  du  cœur. 

Spécifique  des  hémophilies,  des 
hémorrhagies  consécutives  et 
des  accidents  de  la  méno¬ 
pause 

PILULES  dosées  A  0,05:  6  A  10  par  jour 
entre  les  repas. 

AMPOULES  dosées  A  0,05 : 1  ou  2  injectloni 
Intra-musculalres  par  jour  (dans  les  cas 
urgents). 

EÜMICTINE 

Blennorragie.  Qréthrite.  Cys¬ 
tite.  Catarrhes  des  voles 
urinaires,  etc. 

Antigonococcique,  diurétique, 
antiseptique,  etc. 

CAPSULES  enrobées  au  gluten,  contenant 
chacune  0,20  Santalol,  0,05  Salol  et  0,05 
Hexaméthylène-tétramlne  (Syn.  ;  Vrotro- 
pine)  8  A  10  par  jour  aux  repas. 

PilulesduD^SEJOURNET 

Traitement  du  diabète  sans  ré¬ 
gime  rigoureux.  Reconsti¬ 
tuant  énergique. 

PILULES  :  Une  A  chaque  repas. 

(3  par  jour). 

RHOMNOL 

(C40  H64  N‘4  pi  oui) 
a  base  d’acide  nuclëinique  pur 
et  des  principes  utiles  reti¬ 
rés  des  céréales. 

Puissant  reconstituant  du 
noyau  cellulaire.  Tout  par¬ 
ticulièrement  Indiqué  aux 
malades  affaiblis  et  dans  les 
convalescences  grippales  et 
autres. 

PILULES  dosées  à  0,05:  de  4  A  8  pilules  par 
jour  aux  repas. 

SACCHARURE  (granulé)  :  0,10  par  cuille¬ 
rée  à  calé  :  Une  cuillerée  A  café  ou  A  dessert 
aux  repas  pour  les  adultes,  la  moitié  ou  le 
quart  pour  les  enfants  suivant  l’âge. 

NÉO-RHOMNOL 

(Nucléinate  de  Strychnine 
défini  et  Cacodylate  de  Soude) 
(CORPS  NOUVEAU) 

Reconstituant  de  choix  dans 
toutes  les  déchéances,  asthé¬ 
nies,  neurasthénies,  conva¬ 
lescences,  par  l’association  : 
Phosphore,  Strychnine,  Ar¬ 
senic. 

Entièrement  assimilable. 

AMPOULES  de  1  cc.  contenant  chacune 
1  mllligr.  de  Nucléinate  de  Strychnine 
défini  et  0  gr.  05  de  Cacodylate  de  Soude. 
Une  injection  par  jour  pendant  12  jours, 
repos  un  temps  égal  et  reprise. 

Injections  indolores. 

ARSYCODILE 

(Cacodylate  de  Soude  pur) 

Accélérateur  de  la  nutrition 
générale  ramenant  l’appétit. 

Reconstituant  de  tout  premier 
ordre. 

Tout  spécialement  désigné 
pour  l’usage  soui-cutané. 

AMPOULES  dosées  à  0,05  :  Une  injection 
par  jour  pendant  8  jours,  repos  un  temps 
égal,  reprise  en  alternant  ainsi  jusqu  A 
guérison. 

NÉO  ARSYCODILE 

(Méthylarsinate  disodique) 
(Syn.:  ARRHÊNAL) 

Mimes  indications. 

Plus  particulièrement  destiné 
à  l’usage  Interne  par  la  vole 
gastrique. 

En  Injections  hypodermiques  : 
spécifique  du  paludisme  chro¬ 
nique,  de  la  maladie  du  som¬ 
meil,  etc.. 

PILULES  dosées  à  0,01  :  de  4  A  5  par  jour 
aux  repas  pendant  12  jours,  repos  8  jours 
et  reprise. 

AMPOULES  dosées  à  0,05  ;  même  usage  que 
pour  l’Arsycodile, 

FERROCOOILE 

(Cacodylate  ferreux) 

Spécifique  de  la  Chlorose,  de  là 
Malaria,  de  V Anémie  palus¬ 
tre,  etc.  Tous  les  avantages 
des  SELS  FERREUX  et 
ceux  de  l’ARSENIC  ORGA¬ 
NIQUE. 

PILULES  dosées  à  0,025  (4  par  jour  •« 
repas). 

FERRICODILE 

(Cacodylate  ferrique) 

Seul  SEL  DE  FER  agissant 
très  bien  en  Injections  hypo¬ 
dermiques. 

Anémie,  chlorose,  malaria,  etc. 

AMPOULES  dosées  à  0.05  :  Même  mode 
d’emploi  que  pour  l’Arsycodilo. 

OPHTALNINE 

Déshydratant  du  cristallin. 
Cataracte,  conjonctivites, 
myopie  cristallinieDne,  pres¬ 
bytie  prématurée. 

POMMADE.  -  Deux  appUcatlons  ptr  Jour. 
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LES  ARYTHMIES  DANS  LA  PRATIQUE  MEDICALE 

Par  Léon  Giroux, 

Ancien  chef  de  clinique  à  la  L'acuité. 


L’emploi  des  méthodes  graphiques  et  de  l’élec- 
tio-cardiographie  a  permis,  dans  ces  dernières 
années,  de  porter  la  lumière  dans  le  chaos  des 
arythmies  ;  mais,  par  contre,  il  a  eu  pour  consé¬ 
quence  d’introduire  en  cardiologie  un  langage 
nouveau  qui  reste  le  privilège  des  médecins  spé- 
dalisés.  En  effet,  à  l’heure  actuelle,  tous  les  tra¬ 
vaux  consacrés  à  la  pathologie  cardiaque  sont 
illustrés  de  tracés  graphiques  et  de  courbes  élec- 


rer  la  valeur  pronostique  et  lui  opposer  Un  traite¬ 
ment  opportun. 

A.  Notions  d’anatomie  et  de  physiologie 
CARDIAQUES.  —  Actuellement,  il  est  admis  ciue 
le  cœur  est  formé  de  deux  systèmes  anatomiques 
de  structure  et  de  fonction  différentes  ;  l’un  indif¬ 
férencié,  apparu  le  dernier  au  cours  du  dévelop¬ 
pement  embryonnaire  et  qui  forme  la  masse  con- 


triques  dont  l’interprétation  est  délicate,  malgré 
les  commentaires  qui  s’efforcent  d’en  faciliter  la 
lecture.  Cet  article,  conçu  dans  un  esjirit  pratique 
et  exposé  sous  une  forme  élémentaire,  a  pour  but 
de  montrer  que  le  médecin  peut,  par  les  seules 
ressources  de  la  clinique  et  sans  le  secours  des 
techniques  nouvelles,  reconnaître,  dans  la  majo¬ 
rité  des  cas,  la  nature  d’une  arythmie,  en  mesu- 


traçtile  des  oreillettes  et  des  ventricules  ;  l’autre, 
nettement  spécialisé-,et  qui  représente  les  vestiges 
du  tube  cardiacque  primitif.  Ce  dernier,  profondé¬ 
ment  dissimulé  dans  le  tissu  de  seconde  forma¬ 
tion,  est  difficile  h  mettre  en  évidence,  mais  les  re¬ 
cherches  anatomiques  et  physiologicpies  récentes 
ont  permis  de  l’isoler  et  d’en  préciser  la  fonction. 
Ce  tissu  primitif  a  son  origine  au  niveau  de  l’eip' 
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l)oucliurc  de  la  veine-cave  supérieure  où  il  forme 
un  amas  appelé  noyau  sinusal  ou  nodule  de  Keith 
cl  Flack  ;  de  là,  il  s’épanouit  dans  l’oreillette  et 
forme  un  second  amas  situé  à  l’union  du  septum 
auriculaire  avec  la  cloison  interventriculaire  ; 
c'est  ie  noyau  inférieur  d’Aschoff-Tawara.  De  ce 
dernier, émane  un  faisceau  dont  l’importance  phy¬ 
siologique  est  considérable,  c’est  le  faisceau  de 
His,  encore  appelé  faisceau  unissant  qui  longe 
d’abord  la  partie  antérieure  de  la  portion  mem¬ 
braneuse  du  septum  interventriculaire,  puis  se 
divise  en  deux  branches,  droite  et  gauche,  desti¬ 
nées  aux  ventricules.  Ces  dernières  se  divisent 
à  leur  tour  et  se  rendent,  par  des  rameaux  courts, 
aux  piliers  et,  par  des  branches  plus  longues,  aux 
fibres  musculaires  indifférenciées  des  masses  ven¬ 
triculaires.  A  ce  tissu  primitif  sont  annexées  de. 
fibres  nerveuses,  et  au  nœud  sinusal  aboutissent 
des  ramifications  du  vague  (modérateur)  et  du 
sympathique  (accélérateur),  chargés  de  coopérer 
avec  lui  à  la  fonction  cardiaque  et  d’adapter  le 
rythme  des  excitations  sinusales  aux  besoins 
variables  de  l’organisme. 

Le  cœur  apparaît  donc  constitué  de  deux  sys¬ 
tèmes,  le  tissu  primitif  chargé  de  lancer  lès  ordres 
et  de  les  transmettre  aux  oreillettes  et  aux  ven¬ 
tricules  ;  le  tissu  indifférencié,dont  la  fonction  est 
d’y  répondre  par  la  contraction  de  ses  masses 
musculaire  et  d’assurer  ainsi  les  actes  efficaces 
de  la  révolution  cardiaque. 

Le  fonctionnement  régulier  de  ces  deux  systè¬ 
mes  nécessite  la  mise  en  jeu  de  cinq  propriétés 
fondamentales,  Vaulomalicilc  :  ou  propriété  de 
produire  des  décharges  rythmiques  dont  l’origine 
se  trouve  au  niveau  du  noyau  sinusal  de  Keith 
et  Flack  ;  l’ea-cilaèili/é,  par  laquelle  le  cœur  est 
apte  à  recevoir  l’excitation  ;  la  conductibilité,  cjui 
lui  permet  de  transmettre  de  fibre  à  fibre  le  sti¬ 
mulus  qu’il  reço't  :  la  contractilité,  grâce  à  la¬ 
quelle  le  cœur  répond  à  l’excitation  par  une 
contraction  suivie  d’une  péiiode  d’inexcitabilité 
(])ériode  dite  réfractaire),  pendant  laquelle  tou¬ 
tes  ses  propriétés  sont  suspendues  ;  la  tonicité, 
qualité  essentielle  pour  le  jeu  régulier  des  autres 
propriétés. 

('.es  différentes  aptitudes  sont  déclanchées  par 
un  stimulus  initial  émané  du  noyau  sinusal  et 
dont  le  rythme  est  de  70  à  80  à  la  minute.  Il  est 
facile  de  comprendre  que  ce  rythme  serait  inva¬ 
riable  et,  par  conséquent,  incompatible  avec  les 
e.xigenccs  de  la  vie,  si  l’intervention  du  système 
nerveux  ne  l’ada])tait  à  tout  inslan  au.x  besoins 
variables  de  l’organ’'  me. 

B.  Les  .vaYTHMiEs.  —  Les  propriétés  fonda¬ 
mentales  du  cœur  peuvent,  sous  des  influences 
diverses  et  d’une  importance  variable,  être  at¬ 
teintes  de  troubles,  qui  sont  à  l'origine  des  diffé¬ 
rentes  arythm'es.  C.cpcndant,  à  rheu.c  actuelle, 
il  n’est  pas  possible  de  superpose  exaclement  les 


troubles  du  rythme  cardiaque  à  la  perturbation 
d’une  propriété  déterminée,  car,  comme  le  dit 
V acjucz,  dont  on  connaît  les  inrportants  travaux 
sur  cette  cj[uestion,  le  mécanisme  des  arythmies 
est,  le  plus  souvent,  complexe. 

Nous  allons  donc  nous  borner  à  en  exposer, 
sous  une  forme  énumérative,  les  différentes  mo¬ 
dalités. 

a)  Arythmie  respiratoire.  —  L’arythmie  respi¬ 
ratoire  traduit  un  trouble  de  l’automaticité  ;  elle 
s’observe  surtout  dans  le  jeune  âge,  et  plus  parti¬ 
culièrement  de  5  à  12  ans,  d’après  Mackenzie  ;  on 
la  rencontre  également  dans  la  convalescence  de 
certaines  maladies  infectieuses  (diphtérie,  fièvre 
typhoïde),  et  aussi,  dans  certains  états  de  dépres¬ 
sion  nerveuse  (neurasthénie).  Chez  ces  sujets,  on 
observe  un  espacement  variable  des  révolutions 
cardiaques  ;  une  accélération  avec  diminution  de 
l’amplitude  du  pouls  à  l’inspiration  ;  un  ralen¬ 
tissement  avec  augmentation  de  la  force  des 
pulsations  à  l’expiration  ;  les  périodes  d’accéléra¬ 
tion  et  de  ralentissement  ont  une  durée  d’ailleurs 
variable.  Cette  arythmie  est  souvent  découverte 
par  les  parents  qui  s’en  inquiètent  et  redoutent 
une  maladie  grave  du  cœur.  Récemment  encore, 
nous  avons  été  consulté  au  sujet  d’un  enfant  chez 
lequel,  en  vertu  de  ce  trouble  banal,on  hésitait  à 
pratiquer  l’ablation  de  végétations  adéno'ides, 
L’arythmie  respiratoire  doit  donc  être  bien  con¬ 
nue  des  médecins  ;  le  diagnostic  en  est  d’ailleurs 
facile  par  l’observation  du  pouls  et  de  la  respira¬ 
tion  ;  d’autre  part,  les  inspirations  profondes 
l’accentuent,  tandis  que  la  marche  et  l’effort, 
une  injection  d’atropine,  en  accélérant  le  pouls, 
la  font  disparaître.  L’arythmie  respiratoire  ne 
présente  aucune  signification  pronostique. 

b)  Pouls  paradoxal.  —  Le  pouls  paradoxal,  dé¬ 
crit  par  Griesinger,  puis  par  Kussmaul,  se  tra¬ 
duit  au  contraire  par  une  diminution  d’amplitu¬ 
de  du  pouls  ou  par  sa  disparition  pendant  l’inspi¬ 
ration  ;  on  l’observe  surtout  dans  la  symphyse 
du  péricarde.  Attribué  par  Kussmaul  à  une  gêne 
mécanique  créée  par  des  adhérences  dans  les 
vaisseaux  de  la  base  du  cœur,  il  serait,  pour  Va- 
epuez  et  Esmein,  d’origine  sinusale,  car  ces  auteurs 
l’ont  vu  disparaître  sous  l’influence  accélératrice 
d’une  injection  d’atropine. 

I.’arytlimie  respiratoire  et  le  pouls  paradoxal 
sont  des  arythmies  d’origine  sinusale,  traduisant 
l’instabilité  de  l’action  nerveuse  inhibitrice  du 
jrne.umogastriquc.  Leur  mécanisme  permet  de 
comprendre  qu’elles  disparaissent  sous  l’jn- 
Iluence  des  causes  accélératrices  du  pouls,  mar¬ 
che,  effort,  émotions,  injection  d’atropine  ; 
qu’elles  ne  comportent  aucune  gravité  et  ne  sont 
justiciables  d’aucun  traitement. 

c)  E.vlra-systoles.  —  L’extra-systole  e-.t  la  plus 
fréquente  des  aythmics,  et  il  est  important  pour 
le  médecin  d’en  comprendre  la  signification.  Sous 
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ce  nom,  on  désigne  une  contraction  prématurée, 
consécutive  à  une  excitation  anormale,  née  le 
plus  souvent  d’un  autre  point  que  le  sinus,  et  sui¬ 
vie  d’une  pause  plus  longue  cpie  normalement  et 
appelée  repos  compensateur.  Il  s’agit  d’un  trouble 
de  l’excitabilité,  dont  l’origine  est  variable,  mais 
qui  ne  modifie  que  d’une  façon  transitoire  le 
rythme  normal  du  cœur. 

Les  extra-systoles  sont  la  conséquence  de  fac¬ 
teurs  étiologiciues  très  divers.  Elles  sont  rares 
chez  les  jeunes  enfants,  mais  elles  sont  très  fré¬ 
quentes  à  partir  de  l’adolescence  et  s’observent 
surtout  chez  les  sujets  entachés  de  nervosisme  ; 
les  troubles  digestifs,  les  états  émotionnels  sont 
susceptibles  de  les  provoc[uer  et  de  les  entretenir. 
Les  syndromes  douloureux  (colique  hépatique, 
colique  néphrétique),  les  intoxications  consé¬ 
cutives  à  une  mauvaise  hygiène  (alcool,  tabac, 
café),  ou  à  l’absorption  de  certains  médicaments 
(salicylate  de  soude,  et  surtout  digitale),  sont  une 
cause  frequente  de  l’extra-systole. 

L’extra-systole  s’observe  souvent  aussi  au 
cours  des  cardiopathios  organiques  ciui  entraî¬ 
nent  la  fatigue  et  la  défaillance  du  cœur  (affec¬ 
tions  mitrales,  symphyse  cardiaque,  myocardi¬ 
tes  chroniques),  ainsi  qu’au  cours  de  l’hyperten- 
non,  dont  elle  est,  dans  certains  cas,  le  premier 
:  igné  révélateur.  On  peut  également  la  rencon¬ 
trer  au  cours  des  maladies  infectieuses  aiguës  et, 
dans  ces  circomstances,  quand  le  sujet  en  était  in¬ 
demne  antérieurement ,  elle  doit  retenir  l’atten¬ 
tion  sur  le  cœur.  Enfin,  la  chorée  est  capable 
de  la  provoquer,  ainsi  que  la  syphilis,  cpii  peut 
intervenir  aux  différents  moments  de  son  évolu¬ 
tion.  En  résumé,  au  point  de  vue  étiologique, 
l’extra-systole  présente  deux  grandes  variétés 
qui  s’opposent  l’une  à  l’autre  :  la  première,  où  le 
trouble  est  purement  fonctionnel  et  bénin  ;  la 
seconde,  au  contraire,  où  il  est  conditionné  par 
un  état  organicpie  toujours  sérieux. 


Figure  2.  -  Electro-cardiograinine  normal .  P  con¬ 
traction  de  l’oreillelte.  Q  K  S  T,  complexe  ventriculaire. 


Les  extra-systoles,  suivant  le  siège  de  l’excita¬ 
tion  anormale  dont  elles  d.ériyent,  se  distinguent 
en  extra-systoles  siimsales,  auriculaires,  auriculo- 
oenlriculaires,  ventriculaires.  Nous  ne  parlerons 
pas  des  extra-sy.stoles  sinusales  qui  n’entraînent 
qu’un  simple  décalage  de  la  contraction  cardia¬ 
que,  ne  s’accompagnent  d’aucun  trouble  sub¬ 
jectif  et  n’ont  par  conséquent  qu’un  médiocre 
intérêt  pour  le  médecin. 

1"  Extra-systoles  ventriculaires.  —  L’extra- 
systole  ventriculaire  est  la  variété  la  plus  fré¬ 
quente,  elle  a  son  origine  dans  les  vestiges  du 


tube  cardiaque  primitif  annexés  aux  ventricules. 
Suivant  qu’elle  survient  plus  ou  moins  tôt  pen¬ 
dant  la  diastole,  elle  se  traduit  par  des  signes  un 
peu  différents  ;  dans  un  premier  cas,  elle  appa¬ 
raît  précocement  après  la  systole  normale  pré¬ 
cédente,  dès  que  le  cœur  sort  de  sa  période  ré¬ 
fractaire.  Dans  ces  conditions,  on  observe  un 
rythme  à  trois  temps  ;  les  deux  premiers  bruits 
représentent  la  systole  normale  (bruit  systolique 
ventriculaire,  bruit  diastolique  sigmoïdien),  le 
troisième,  ’extra-systole.  Ce  bruit  a  un  timbre 
particulier  ;  il.  est  claqué  en  raison  de  la  vacuité 
des  ventricules  et  du  redressement  brusque  des 
valvules  auriculo-ventriculaires  ;  il  n’est  pas 
suivi  d’un  bruit  sigmoïdien,  parce  que  l’ondée 
sanguine  est  insuffisantq  pour  forcer  les  valvules 
artérielles.  Dans  ces  conditions,  l’ extra-systole 
ne-peut  se  manifester  à  la  périphérie  où  l’on  note 
une  bradysphygmie,  un  faux  pouls  lent. 


Figure  3’.  —  Exlra-sy.stole  suivie  d’un  repos  com¬ 
pensateur. 


Dans  une  seconde  variété,  l’ extra-systole  e.st 
plus  tardive  et  trouve  un  ventricule  sufTisam- 
ment  rempli,  pour  qu’elle  s’accompagne  d’un 
double  bruit  ventriculaire  et  sigmoïdien.  Dans 
ces  circonstances,  on  note  un  rythme  à  quatre 
temps.  Au  pouls,  on  perçoit  une  pulsation  antici¬ 
pée,  faible  et  plus  rapprochée  de  la  pulsation  qui 
la  précède,  que  de  celle  qui  la  suit.  Dans  les  deux 
cas,  on  observe  un  repos  compensateur  plus  pro¬ 
longé  quand  l’extra-sy^stole  est  précoce.  L’exis¬ 
tence  de  ce  repos  compensateur  est  facile  à  com¬ 
prendre  ;  l’extra-systole  a,  en  effet,  pour  résul¬ 
tat  de  mettre,  comme  une  contraction  normale, 
le  cœur  dans  un  état  réfractaire,  de  telle  sorte 
qu’une  excitation  sinusale  se  trouve  inefficace 
et  fiu’il  faut  attendre  l’excitation  suivante  pour 
que  le  cœur  reprenne,  sou  rythme  normal. 
Ainsi,  l’espace  qui  sépare  l’extra-.systole  de  la 
contraction  précédente  ajouté  à  celui  qui  la  sé¬ 
pare  de  la  contraction  qui  la  suit  a  une  duree 
égale  à  deux  révolutions  cardiaques  normales. 

(luand  l’extra-systole  se  reproduit  à  inter¬ 
valles  réguliers,  on  a  ce  qu’on  appelle  un  pcii/.s 
Ingéminé,  caractérisé  par  la  succession  régulière 
d’une  pulsation  normale,  puis  de  l’extra-systole, 
et  enfin,  du  repos  compensateur. 

Quand  deux  révolutions  normales  sont  régu¬ 
lièrement  suivies  d’une  extra-systole  ,  on  a  un 
pouls  trigéminé.  Le  bigéminisme  s’observe  sou¬ 
vent  au  cours  du  traitement  digitalique  ;  son 
apparition  est  un  signe  de  dilatation  cardiaque  et 
doit  entraîner  la  suspension  du  médicament.  La 
digitale,  en  effet,  allonge  la  dia.stole  et  favorise. 
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la  distension  active  du  cœur,  c’est-à-dire  un  état 
favorable  à  la  production  des  extra-systoles. 

Enfin,  dans  certains  cas,  l’extra-systole  est 
tardive  et  la  pulsation  faible  peut  se  trouver  pres- 
qu’à  égale  distance  de  la  contraction  qui  la  pré¬ 
cède  et  de  celle  qui  la  suit,  d’où  un  [aux  pouls  al- 
lerjxaui,  qu’il  faut  éviter  de  confondre  avec  le 
pouls  alternant  vrai  dont  le  prono.stic  est  tout 
différent.  Le  diagnostic,  comme  nous  le  verrons 
ultérieurement,  est  d’une  grande  facilité. 

Extra-systoles  auriculaires.  —  L’extra-systole 
auriculaire  est  la  conséquence  d’uiie  excitation 
anormale  qui  a  pris  naissance  dans  l’oreillette  ; 
elle  se  rencontre  surtout  chez  les  sujets  atteints 
d’une  affection  mitrale  et  plus  particulièrement 
d’une  sténose,  c’est-à-dire  dans  les  cardiopa¬ 
thies  qui  s’accompagnent  d’une  distension  de 
l’oreillette.  Au  cœur  et  au  pouls,  l’ extra-systole 
auriculaire  se  traduit  par  les  mêmes  caractères 
que  l’extra-systole  ventriculaire.  Les  extra- 


Figure.  4.  —  Extra-systole  auriculaire  avec  repos 
compensateur  complet.  La  contraction  extra-systoli¬ 
que  est  précédée  d’une  contraction  auriculaire  P. 

systoles  auriculaires  peuvent  se  grouper  et  don¬ 
ner  naissance  à  des  crises  de  tachycardie  paro¬ 
xystique,  susceptibles  elles-mêmes  de  se  souder 
et  d’aboutir  à  la  fibrillat'ou  des  oreillettes  et  à 
l’arythmie  complète.  Nous  retrouverons  plus 
loin  ces  différents  types  d’arythmie. 

E.vlra-syslole  auritulo-venlriculaire.  —  L’extra- 
systole  auriculo-ventriculaire  prend  naissance 
dans  la  région  du  nœud  de  Tawara.  Le  stimulus 
hétérotope  se  propage  à  la  fois  vers  l’oreillette 
et  le  ventricule  et,  suivant  son  siège  exact,  ces 
cavités  se  contractent  simultanément  ou  bien 
le  ventricule  retarde  ou  anticipe  légèrement  sur 
l’oreillette. 

Les  extra-systoles  présentent  ce  fait  curieux 
que,  malgré  un  mécanisme  qui  paraît  identique, 
elles  se  traduisent  par  des  phénomènes  subjectifs 
variables.  Certains  sujets  n’ont  pas  la  sensation 
locale,  cardiaque,  de  leur  arythmie,  ils  éprouvent 
uniquement  une  sensation  de  fatigue,  de  ma¬ 
laise,  parfois  de  vertige,  dont  l’origine  serait 
obscure,  si  l’exploration  du  pouls  ne  décelait 
la  cause  de  ces  troubles  en  montrant  l’irrégula¬ 
rité  des  pulsations.  Ce  silence  cardiaque  s’observe 
souvent  dans  l’extra-systole  d’origine  organique, 
mais  il  n’est  pas  rare  de  le  rencontrer  chez  des 
sujets  Indemnes  de  toute  tare  organique  appa¬ 
rente. 

Cependant,  le  plus  souvent,  l’extra-systole,  et 
plus  particulièrement  celle  qui  survient  chez 
les  sujets  nerveux  ou  surmenés,  c’est-à-dire 
sous  l’aspect  d’un  trouble  fonctionnel  banal, 
s’accompagne  de  troubles  subjectifs  générale¬ 


ment  bruyants.  Les  malades,  qui  attirent  l’atteiiT 
tion  du  médecin  sur  cette  forme  d’arythmie,  sont 
généralement  des  émotifs  prédisposés  par  leur 
tempérament  à  l’angoisse  et  aux  réactions 
anxieuses.  En  effet,  au  cours  de  l’examen,  il  est 
facile  de  déceler  l’instabilité  du  système  nerveux 
végétatif  et  un  état  d’inquiétude  vague  que  rien 
ne  justifie.  C’est  sur  ce  terrain  préparé  au  point 
de  vue  somatique  et  psychique  que  l’extra-sys- 
tole  apparaît  et  déclanche,  dans  le  domaine  de 
l’affectivité,  des  réactions  sans  proportion  avec 
leur  objet. 

Dans  la  symptomatologie  subjective  del’e.xtra- 
systole,  il  y  a  deux  faits  à  considérer  :  le  Iroabk 
organique  secondaire  à  la  perturbation  circula¬ 
toire,  et  le  choc  émotionnel  qui  en  est  la  consé- 
ciuence.  Dans  le  cas  le  plus  net,  et  surtout  dans 
r extra-systole  précoce,  le  malade  a  la  sensation 
de  quekjue  chose  qui  se  décroche  dan  s  la  poitri¬ 
ne  ;  cette  sensation  correspond  à  la  contraction 
prématurée  ;  aussitôt  après,  coïncidant  avec  le 
repos  compensateur  qui  entraîne  une  ischémie 
transitoire  des,  centres  nerveux,  survient  le  ma¬ 
laise,  parfois  du  vertige,  et  dans  certains  cas,  un 
état  lipothymique.  La  période  de  repos  compen¬ 
sateur  se  termine  par  une  contraction  cardiaque 
énergique  cqui  donne  au  malade  la  sensation  d’un 
spasme,  d’une  torsion,  d’un  coup  de  bélier  intra¬ 
thoracique.  La  violence  de  cette  contraction,  qui 
annonce  la  reprise  du  rythme  normal,  s’explique 
facilement  par  le  remplissage  anormal  du  cœur, 
par  le  repos  prolongé  des  ventricules,  et  aussi  par 
l’hypotension  aortique  secondaire  à  une  diastole 
prolongée.  Le  malaise  ne  se  dissipe  généralement 
pas  dès  le  retour  au  rythme  normal  ;  il  persiste 
pendant  un  temps  variable,  habituellement  très 
court. 

Lé  malaise  est  variable  suivant  le  moment 
d’apparition  de  l’extra-systole  ;  il  peut  être  très 
atténué  ou  nul  quand  l’ extra-systole  est  tardive; 
il  e.st  à  son  maximum  quand  elle  se  répète  à  de 
courts  intervalles  et  constitue  une  véritable  aryth¬ 
mie  extra- systolique. 

Dans  certains  cas,  l’extra-systole  s’accompagne 
d’une  douleur  en  coup  de  poignard  localisée  à 
la  base  du  cœur, et  parfois  irradiée  au  bras  gauche. 

A  ce  syndrome  organique  d’ordre  sensitif 
s’associe  à  des  degrés  divers  un  syndrome  émo¬ 
tionnel,  généralement  t'’ès  pénible.  Beaucoup  de 
ces  malades  viennent-  consulter,  en  proie  à  une 
réelle  anxiété  et  se  croyant  atteint^  d’une  mala¬ 
die  grave  du  cœur,  et  dans  certains  cas  d’angine 
de  poitrine.  Le  médecin  qui  a  l’expérience  de  ces 
troubles  et  qui  connaît  le  terrain  sur  lequel  ils 
évoluent  peut,  au  cours  de  l’examen,  recueillir 
des  renseignements  qui  éclairent  l’état  mental 
du  malade  ;  il  n’est  pas  rare  en  effet  d’apprendre 
que  êes  Sujets  éprouvent,  au  moment  de  leurs 
pallVitations,  un  besoin  d’agitation,  de  «îéfSlaee- 
nielfti  un  véritable  état  d’instabilité  afixteuS*. 
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La  répétition  de  ces  troubles  peut  entraîner 
un  véritable  état  de  dépression  nerveuse,  accom¬ 
pagné  de  tristesse,  d’insécurité,  de  préoccupa¬ 
tions  hypocondriaques  obsédantes. 

Le  diagnostic  de  l’extra-systole  est  générale¬ 
ment  facile  et  il  suffit,  dans  bien  des  cas,  d’écouter 
le  malade  raconter  ses  misères  et  traduire  les 
sensations  qu’il  perçoit  pour  soupçonner  la  natu¬ 
re  (lu  trouble  qui  l’inquiète.  Parfois,  cependant, 
c’est  uniquement  par  l’examen  du  cœur  et  du 
pouls  que  l’on  décèle  l’extra-systole  qui  n’éveille 
qu’un  sentiment  de  malaise.  Dans  l’un  et  l’autre 
cas,  l’auscultation  du  cœur  permet  d’entendre 
un  rythme  à  trois  ou  quatre  temps,  et  la  palpa¬ 
tion  du  pouls  de  percevoir  une  contraction  faible 
anticipée  suivie  d’un  long  repos  ou  une  pause 
plus  prolongée  en  raison  de  l’inefficacité  périphé¬ 
rique  de  la  contraction  extra-systolique.  C  epen- 
dant,  il  n’est  pas  rare  que  l’examen  du  cœur  et- 
du  pouls  reste  négatif,  car  l’émotion  de 
l’examen,  en  accélérant  le  rythme  cardiaque, 
suffît  pour  faire  disparaître  les  contractions 
extra-systoliques. 

L’origine  exacte  du  stimulus  anormal  est  plus 
difficile  à  préciser,  mais  dans  la  pratique,  cette 
détermination  est  sans  importance  au  point  de 
vue  du  traitement.  Cependant,  le  médecin  que 
cette  question  intéresse  pourra  souvent  y  par¬ 
venir  par  ses  seules  ressources,  par  l’inspection 
dl’auscultation  des  jugulaires. 

D’abord,  il  pourra  éliminer  l’extra-systole 
siiiusale  par  l’épreuve  du  nitrite  d’amyle.  Cette 
épreuve,  conseillée  par  Josué,  consiste  à  faire 
respirer  au  malade  V  à  VI  gouttes  de  nitrite 
d’amyle  dont  l’action  inhibitrice  sur  les  termi¬ 
naisons  du  pneumogastrique  supprime  toute 
excitation  anticipée  d’origine  nerveuse. 

L’extra-systole  ventriculaire  et  auricuiaire 
se  caractérise  par  l’existence  d’un  repos  com¬ 
pensateur.  A  l’examen  des  jugulaires,  on  observe 
des  ondes  anticipées.  L’auscultation  du  pouls 
veineux,  conseillée  par  Josué,  fournit  également 
d’utiles  renseignements.  Elle  sera  p,ratic[uée  le 
malade  couché  à  plat,  sur  le  dos,  la  tête  aussi 
basse  que  possible,  et  à  l’aide  d’un  stéthoscope 
de  deux  centimètres  de  diamètre.  Placé  fi  droite, 
le  médecin  auscultera  de  l’oreille  gauche  la  jugu¬ 
laire  droite  entre  les  chefs  stercal  et  clavicu¬ 
laire  du  sterno-cleido-mastoïdien,  ou  suivant  les 
cas,  un  peu  en  avant  ou  en  arrière.  La  pression 
sera  très  douce  pour  éviter  les  bruits  artériels  et 
un  silence  absolu  sera  Indispensable.  Les  bruits 
jugulaires  seront  identifiés  par  la  palpation  simul¬ 
tanée  du  pouls  radial.  Normalement,  on  entend 
trois  bruits,  rappelant  un  rythme  de  galop  ; 
d’abord  deux  bruits  très  rapprochés  correspon¬ 
dant,  le  premier  à  l’oreillette,  le  second  au  ven¬ 
tricule  ;  puis,  un  petit  silence  auquel  succède  un 
troisième  bruit  dû  au  claquement  sigmoïdien  ; 
enfin,  un  grand  silence  correspondant  à  la  dias¬ 


tole  et  le  cycle  recommence.  Ces  trois  bruits 
correspondent  aux  accidents  principaux  du 
phlébogramme. 

L’extra-systole  ventriculaire  se  traduit  à 
l’auscultation  jugulaire  par  l’apparition,  après 
le  troisième  bruit,  c’est-à-dire  après  le  petit 
silence,  d’un  bruit  anticipé  dû  à  l’ extra-systole 
et  suivi  d’un  autre  bruit  dû  à  la  contraction 
auriculaire  inefficace.  A  ces  bruits  succède  un 
silence  prolongé  en  rapport  avec  le  repos  com¬ 
pensateur.  L’extra-systole  auriculaire  se  cara":- 
térise  par  ce  fait  que  ie  dernier  bruit  de  la  révo¬ 
lution  normale  qui  la  précède  est  plus  rappro¬ 
ché  du  premier  bruit  de  la  révolution  cardia¬ 
que  déclanchée  par  la  contraction  extra-systo¬ 
lique.  Quant  aux  extra-systoles  auriculo-ventri- 
culaires,  leur  origine  exacte  ne  peut  être  fixée 
que  par  l’emploi  des  méthodes  graphiques  et  de 
l'électro-cardiographic. 

Le  pronostic  des  extra-systoles  est  très  varia¬ 
ble  ;  elles  doivent  toujours  retenir  l’attention 
quand  il  s’agit  d’un  jeune  enfant  ou  d’un  sujet 
qui  approche  de  la  cinquantaine.  Dans  la  période 
intercalaire,  elle  est  un  symptôme  d’une  extrême 
fréquence  et  souvent  d’une  grande  banalité.  De 
toute  façon,la  constatation  d’un  trouble  de  cette 
nature  doit  entraîner  un  examen  attentif  de 
l’appareil  circulatoire,  car  le  pronostic  découlera 
de  cette  enquête.  La  constatàtion  d’un  rétrécis¬ 
sement  mitral,  d’une  symphyse  cardiaque,  d’une 
forte  hypertension,  donnera  à  l’extra-systole, 
surtout  s’il  s’agit  d’un  sujet  antérieurement 
indemne,  une  signification  fâcheuse,  car  elle  sera 
l’expression  d’une  insuffisance  cardiaque  légère. 
Si  l’examen  est  négatif,  il  faudra  songer  à  la  pos¬ 
sibilité  d’une  myocardite  à  son  début.  Quand 
toute  cause  organique  paraît  devoir  être  écartée, 
et  surtout  s’il  s’agit  d’un  sujet  jeune,  entaché  de 
nervosisme,  l’extra-systole  sera  considérée  comme 
un  phénomène  banal  sans  valeur  pronostique., 

En  résumé,  l’extra-systole  n’est  qu’un  symp¬ 
tôme  d’orientation  dont  l’origine  est  très  varia¬ 
ble  ;  son  pronostic  dépend  essentiellement  des 
circonstances  dans  lesquelles  elles  survient. 

a)  Tachycardie  paroxystique.  La  tachycardie 
paroxystique  est  un  trouble  du  rythme  cardiaque 
dont  l’origine  se  trouve  dans  un  centre  anormal 
d’excitation  qui  se  substitue  d’une  façon  transi¬ 
toire  au  noyau  sinusal.  Ce  centre  hétérotope 
siège  au-dessus  du  noyau  de  Tawara,  à  son 
niveau,  ou  parfois  légèrement  au-dessous. 

La  tachycardie  paroxystique  présente  de 
grandes  analogies  avec  l’extra-systole  et  se  ren¬ 
contre  comme  elie  dans  deux  circonstances  dif¬ 
férentes  :  chez  des  sujets  atteints  d’une  cardio¬ 
pathie  chronique,  et  en  particulier  d’un  rétré¬ 
cissement  mitral  qui  entretient  un  état  perma¬ 
nent  d’hypertension  dans  l’oreillette  ;  souvent 
aussi,  en  dehors  de  toute  lésion  organique,  chez 
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(les  sujets  qui  présentent  un  fonctionnement 
anormal  des  glandes  à  sécrétion  interne  et  une 
grande  instabilité  du  système  neuro-végétatif. 
Les  émotions,  les  troubles  digestifs,  le  surme¬ 
nage,  les  perturbations  de  la  vie  génitale  ; 
puberté,  ménopause,  sont  susceptibles  de  déclan¬ 
cher  les  crises  souvent  précédées  de  phénomènes 
extra-systoliques.  C’est  à  cette  variété  qu’on 
donnait  autrefois  le  nom  de  tachycardie  paroxys¬ 
tique  essentielle,  ou  de  maladie  de  Bouveret. 

La  crise  de  tachycardie  paroxystique  est  très 
variable  au  point  de  vue  de  sa  fréquence  et  de 
sa  durée.  Le  début  en  est  le  plus  souvent  brusque. 


Figures.  —  Tachycardie  paroxystique  auriculo-ven- 
triculaire.  L’accident  P  est  perdu  dans  l’accident  R. 
d’origine  ventriculaire. 


mais  parfois  aussi,  elle  est  précédée  de  vertiges, 
de  malaises,  de  gêne  thoracique  ;  dans  certains 
cas,  elle  s’annonce  par  des  extra-systoles  qui 
finissent  par  sc  masser  pour  constituer  l’accès. 
Dans  la  variété  la  plus  typique,  le  début  est 
subit,  le  malade  éprouve  un  choc  intra-thora- 
cique  ;  il  a  la  sensation  de  quelque  chose  qui  se 
décroche,  puis  immédiatement  survient,  l’em¬ 
ballement  du  cœur  qui  bat  à  un  rythme  invaria¬ 
ble  pendant  toute  la  durée  de  la  crise.  Le  pouls 
atteint  en  moyenne  200  pulsations  à  la  minute, 
parfois  jusqu’à  300.  A  la  palpation,  on  sent  dans 
la  région  précordiale  un  ébranlement  qui  rem¬ 
place  le  choc  systolique  ;  à  l’auscultation,  on 
note  des  battements  réguliers  précipités,  de 
caractère  éclatant  en  raison  de  la  vacuité  rela¬ 
tive  du  cœur.  Le  grand  silence  est  très  raccourci 
et  l’on  peut  noter  un  rythme  pendulaire  ;  les 
souffies  organiques,  s’ils  existaient,  ont  disparu, 
la  faible  importance  de  l’ondée  sanguine  étant 
insuffisante  à  les  produire. 

La  crise  s’accompagne,  quand  elle  se  prolonge, 
d’un  peu  de  fatigue,  d’angoisse,  de  gêne  respi¬ 
ratoire  ;  la  face  est  pâle,  angoissée,  et  l’on  peut 
noter  une  répercussion  dans  tout  le  domaine  du 
sympathique  se  traduisant  par  des  troubles 
vaso-moteurs,  digestifs,  des  phénomènes  doulou¬ 
reux  dans  la  région  du  plexus  solaire,  une  polyu¬ 
rie  nerveuse. 

La  fin  de  l’accès  est  généralement  brusque, 
comme  le  début  ;  elle  s’annonce  par  une  sensa¬ 
tion  de  choc  intra-thoracique  et  le  cœur  reprend 
son  rythme  normal  ;  subitement,  le  malaise  cesse 
et  le  malade  retrouve  son  état  de  santé  antérieur. 
Dans  certains  cas, après  un  court  arrêt,  le  rythme 
tachycardique  reprend  et  ce  n'est  qu’ après  plu¬ 
sieurs  freinages  que  l’emballement  du  cœur 
cesse  définitivement. 

L’accès  de  tachycardie  paroxystique  a  une 


fréquence  et  une  durée  variables  ;  l’accès  peut 
être  très  court,  durer  quelques  secondes  ou  quel¬ 
ques  minutes;  se  répéter  à  intervalles  éloignés, 
ou  à  plusieurs  reprises  dans  la  journée.  Ces  accès 
passagers,  à  part  leur  incommodité,  n’entravent 
pas  l’activité  du  malade.  Parfois  la  crisè  est  plus 
prolongée  ou  tend  à  le  devenir  ;  elle  peut  alors 
persister  plusieurs  heures  et  même  plusieurs 
jours.  C’est  dans  ces  circon.stances  qu’on  observe 
le  surmenage  du  cœur  et  des  signes  d’insuffisance: 
dilatation  cardiaque,  hépatomégalie,  oligurie, 
hypotension,  et  clans  certains  cas,  thrombose  car¬ 
diaque. 

A  côté  de  cette  tachycardie  paroxystique  totale, 
dans  laquelle  l’accélération  porte  à  la  fois  et 
d’une  façon  égale  sur  les  oreillettes  et  les  ventri¬ 
cules,  il  existe  une  tachycardie  partielle,  encore 
appelée  tachysystolie  auriculaire  ou  auricular 
tlutter.  Cette  dernière  se  distingue  de  la  précé¬ 
dente  en  ce  que  les  contractions  de  l’oreillette 
sont  beaucoup  plus  fréquentes  que  celles  du  ven¬ 
tricule.  Le  pouls  peut  se  montrer  relativement 
peu  Iréc^uent,  rester  régulier  ;  aussi,  cliniquement, 
cette  forme  peut  passer  inaperçue.  Le  plus 
souvent  cependant,  le  pouls  est  irrégulier.  Les 
accès  de  la  tachysystolie  auriculaire  ont  plus  de 
tendance  que  les  accès  de  tachycardie  totale  à 
se  souder,  et  généralement!,  Is  aboutissent  à 
l’arythmie  complète. 

Le  médecin  est  appelé  à  porter  le  diagnostic 
de  tachycardie  parojcystique  dans  deux  circons¬ 
tances  différentes  au  cours  de  l’accès,  ou  en  dehors 
de  la  crise.  Dans  le  premier  cas,  le  diagnostic  est 
facile  ;  dans  le  second,  on  se  basera  umquemem 
sur  les  renseignements  fournis  par  le  malade. 
L’accès  de  tachycardie  paroxystique,  par  le 
malaise  qui  l’accompagne,  laisse  toujours  des 
souvenirs  d’une  précision  telle  qu’il  est  facile 
rétrospectivement  de  l’identifier ,  le  diagnostic 
sera  basé  sur  le  mode  particulier  du  début  et  de 
la  fin  ;  sur  le  caractère  paroxystique  de  la  crise, 
sur  la  fréquence  des  battements  pendant  l’accès. 

Le  diagnostic  sera  complété  par  la  recherche 
d’une  lésion  organique  du  cœur  dont  l’existence 
ou  non  est  importante  à  retenir  au  point  de  vue 
du  pronostic.  Le  médecin  devra  aussi  se  souvenir, 
qu’au  moment  de  l’accès,  les  signes  orific’els 
peuvent  disparaître  et  que  l’examen  doit  être  de 
préférence  pratiqué  dans  l’intervalle  des  accès. 
Quant  au  siège  exact  du  stimulus  anormal,  il 
ne  peut  être  déterminé  'que  par  les  méthodes 
graphiques  et  l’électrocardiographie.  Ces  métho¬ 
des  sont  également  indispensables  pour  le  dia¬ 
gnostic  de  la  tachycardie  auriculaire. 

Le  pronostic  de  la  tachycardie  paroxystique 
est  étroitement  lié  aux  causes  étiologiques  et 
dépend  de  !a  longueur  des  accès  et  de  l’existence 
ou  non  d’une  lésion  du  cœur.  Associée  à  une 
lésion  organique,  elle  aboutit  plus  ou  moins  rapi¬ 
dement  à  l’arythmie  complète  et  à  l’insuffisaiice 
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cardiaque.  Dans  le  cas  contraire,  le  pronostic  est 
relativement  bénin  ;  les  accès  évoluent  pendant 
de  longues  années  sans  gravité  ;  ils  peuvent 
s’espacer  et  même  disparaître  définitivement. 

}  Malgré  tout,  un  sujet  atteint  de  cette  arythmie 
est  exposé  à  une  échéance  plus  ou  moins  loin¬ 
taine  à  l’aggravation  des  accès  et  à  l’insuffisance 
cardiaque,  accompagnée  d’arythmie  complète. 

E)  Arythmie  complète.  — Cette  arythmie, 
désignée  autrefois  par  l’expression  imagée  de 
delirium  cordis,  est  une  forme  fréquemment 
observée.  Le  mécanisme  en  est  complexe  ;  anx 
troubles  de  l’excitabilité  s’associe  une  atteinte 
de  la  conductibilité  et  souvent  aussi  de  la  toni¬ 
cité  cardiaque.  Dans  ce  trouble  du  rythme,  on 
voit  se  substituer  au  noyau  sinusal  des  centres 
d’excitation  multiples,  dont  les  stimuli  pour  ,  la 
plupart  s’interfèrent  et  se  détruisent,  et  dont 
certains  parviennent  aux  ventricules  à  des  inter¬ 
valles  variables.  Aussi,  l’oreillette,  au  lieu  d’être 
le  siège  de  contractions  coordonnées,  se  trouve 
dans  un  état  de  fibrillation  dont  le  mécanisme 
n’est  pas  actnellement  élucidé. 


Figuheô.  —  Arythmie  complète.  Inégalité  de  l’am¬ 
plitude  et  de  l’espacement  des  accidents  R.  Disparition 
de  l’accident  P  qui  est  remplacé  par  une  série  de  fi¬ 
brillations  (f.  f.  f.  f.) 

L’arythmie  complète  s’observe  chez  l’adulte 
avec  une  grande  fréquence,  surtout  chez  les  su¬ 
jets  atteints  de  lésions  mitrales  et  de  symphyse 
du  péricarde,  ou  encore  de  myocardite  scléreuse 
souvent  associée  à  la  sclérose  artérielle  ou  rénale. 
Parfois  on  ne  constate  aucune  lésion  orificielle, 
mais  il  n’est  pas  rare  de  retrouver  dans  les  anté¬ 
cédents  une  ou  plusieurs  atteintes  rhumatisma¬ 
les.  Dans  certains  cas  cependant,  l’arythmie 
complète  est  solitaire  et  peut  persister  de  lon¬ 
gues  années  sans  conséquence  fâcheuse.  La  sy¬ 
philis  est  souvent  notée  dans  les  antécédents  de 
ces  malades. 

L’arythmie  complète  est  caractérisée  par  une 
grande  irrégularité  du  pouls  et  par  une  accélé¬ 
ration  moyenne  de  son  rythme,  qui  se  maintient 
généralement  aux  environs  de  100  à  120  pulsa¬ 
tions  à  la  minute.  Lctte  arythmie  se  traduit  par 

t  O*  >  ide  variabilité  de  l’amplitude  des  pul¬ 
sations  et  de  la  pause  qui  les  sépare,  sans  qu'il 
y  ait  entre  elles  un  rapport  quelconque,  une 
pulsation  faible  pouvant  suivre  une  pause  pro¬ 
longée.  A  l’examen  du  cœur,  on  retrouve  le  même 
irrégularité  ;  d’autre  part,  les  souffles  d’insuffi¬ 
sance  se  montrent  inconstants  et  ne  sont  percep¬ 
tibles  qu’au  cours  des  systoles  efficaces  ;  les  si¬ 
gnes  de  la  sténose  mitrale  sont  atténués,  car  le 
roulement  présystolique  ne  peut  se  produire  en 
raison  de  l’asthénie  auriculaire. 


Quand  l’arythmie  complète  est  associée  à  une 
lésion  organique  du  cœur,,  elle  s’accompagne 
de  signes  plus  ou  moins  nets  d’insuffisance  car¬ 
diaque  :  dans  le  cas  contraire,  les  troubles  fonc¬ 
tionnels  sont  nuis,  car,  contrairement  à  ce  qui  se 
passe  dans  la  tachycardie  paroxystique,  le  ma¬ 
lade  n’a  pas  conscience  de  l’agitation  désordon¬ 
née  du  cœur. 

L’évolution  de  cette  arythmie  est  variable  ; 
au  début,  elle  revêt  le  plus  souvent  une  allure 
paroxystique,  sous  forme  d’accès  plus  ou  moins 
prolongés  ;  cette  période  peut  durer  longtemps 
dans  la  forme  solitaire  ;  dans  le  cas  d’une  lésion 
organique,  au  contraire,  l’arythmie  devient  rapi¬ 
dement  permanente. 

L’arythmie  complète  est  facile  à  reconnaître 
par  les  seules  ressources  de  la  clinique  et  l’aryth¬ 
mie  extra-systolique  est  seule  susceptible  dè 
prêter  à  erreur.  Dans  ce  dernier  cas,  on  se  basera 
sur  l’existence  de  séries  de  pulsations  fortes  et 
régulières  ;  sur  la  présence  de  pulsations  faibles 
suivies  d’un  long  repos  compensateur  terminé 
lui-même  par  une  pulsation  énergique.  En  cas 
d’arythmie  complète,  il  n’existe  aucun  rapport 
entre  l’énergie  des  pulsations  et  la  longueur  de 
la  pause.  Enfin,  ce  trouble  du  rythme  est  plus 
souvent  associé  à  une  lésion  organique,  et  le 
pouls  est  plus  ou  moins  accéléré,  ce  qui  ne  s’ob¬ 
serve  pas  dans  l’arythmie  extra-systolique. 

F)  Bradycardies.  —  Les  bradycardies  sont 
caractérisées  par  un  ralentissement  partiel  ou 
total  du  cœur.  Dans  le  premier  cas,  le  ventricule 
seul  est  ralenti  ;  dans  le  second  les  oreillettes  et 
les  ventricules  battent  sur  un  même  rythme. 
Le  mécanisme  de  ces  deux  variétés  est  totale¬ 
ment  différent  ;  la  bradycardie  totale  résulte 
d’une  atteinte  organique  ou  fonctionnelle  du 
pneunio-gastrique,  depuis  ses  origines  cérébrales 
jusqu’à  sa  terminaison  au  noyau  sinusal  ;  la  bra¬ 
dycardie  partielle  par  dissociation  relève  au 
contraire  d’une  lésion  organique  du  faisceau  de 
His. 

a)  Bradycardie  totale.  ■ —  La  bradycardie  to- 
t  ale  est  acquise  ou  en  apparence  spontanée,  et 
dans  ce  dernier  castrés  probablement  congénitale. 

1°  Acquise.  —  La  bradycardie  acquise  s’ob¬ 
serve  au  cours  de  différentes  infections  ou  se 
montre  associée  à  une  lésion  du  système  nerveux. 
A  cette  forme  se  rattachent  les  bradycardies 
ictérique,  digitalique,  urémique,  appendiculaire, 
ainsi  que  celles  qui  accompagnent  une  hémor¬ 
ragie  cérébrale,  une  méningite,  une  tumeur  xlu 
cervelet,  etc. 

2°  Spontanée  ou  congénitale.  —  Cette  variété 
est  le  plus  souvent  une  trouvaille  clinique  ;  c’est 
le  pouls  lent  dit  physiologique,  qui  est  loin  d’être 
rare  et  c^u’on  observe  parfois  chez  plusieurs 
sujets  d’une  même  famille. 
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Dans  la  bradycardie  totale,  le  rythme  est  géné¬ 
ralement  peu  ralenti  et  se  maintient,  aux  envi¬ 
rons  de  50  pulsations;  d’autre  part,  il  n’existe 
pas  de  troubles  nerveux  comparables  à  ceux 
qu’on  observe  dans  la  bradycardie  par  dissocia¬ 
tion.  Pour  éviter  les  répétitions,  les  signes  distinc¬ 
tifs  de  ces  bradycardies  seront  envisagés  plus 
complètement  au  diagnostic. 

b)  Bradycardie  par  dissociation.  —  La  brady¬ 
cardie  par  dissociation  est  également  acquise 
ou  congénitale,  mais  la  première  variété  est  de 
beaucoup  la  plus  fréquente. 

1°  Acquise.  — ■  La  forme  acquise  comporte 
deux  variétés  :  l’une  aiguë,  passagère,  observée 
au  cours  des  maladies  infectieuses  telles  que  la 
diphtérie  et  le  rhumatisme  articulaire  aigu  à  la  i 
suite  de  certaines  intoxications  par  le  strophan-  : 
tus  et  surtout  la  digitale.  Il  s’agit  en  général 
d’une  dissociation  incomplète,  c’est-à-dire  que 
le  ventricule  n’est  que  passagèrement  indépen¬ 
dant  de  l’oreillette.  Dans  certains  cas  même,  on 
note  uniquement  un  retard  de  la  conduction, 
un  simple  allongement  du  temps  de  propagation 
de  l’excitation  de  l’oreillette  au  ventricule. 


Figube7.—  Blocage  auriculo- ventriculaire  partiel.  Les 
contractions  auriculaires  P’  et  P”  sont  bioquées  et  ne 
s’accompagnent  pas  de  contracîion  ventriculaire  L’e.'- 
pace  P  R  de  la  2“  révolution  cardiaque  est  augmenté 
de  durée  (trouble  de  conduction  ) 

La  forme  chronique,  encore  appelée  ralentisse¬ 
ment  permanent  ou  syndrome  d’Adams-Stokes, 
est  plus  intéressante  pour  le  praticien  ;  elle  s’ob¬ 
serve  presque  toujours  à  un  âge  avancé,  entre  50 
et  70  ans  ;  les  causes  principales  sont  le  rhuma¬ 
tisme  articulaire  aigu,  la  syphilis  qui  peut 
intervenir  par  une  gomme  du  faisceau  de  His  ou 
par  la  propagation  d’une  lésion  aortique  ;  les 
lésions  scléreuses  diffuses  du  myocarde. 

Le  début  est  souvent  marquée  par  des  acci¬ 
dents  nerveux  passagers  (tels  que  vertiges,  per¬ 
tes  jjassagères  de  connaissance)  parfois  précédés 
d’extra-systoles,  d’accès  de  tachycardie  tradui¬ 
sant  un  trouble  de  l’excitabilité. 

Puis,  sous  l’influence  du  progrès  de  la  lésion, 
le  rythme  ventriculaire  autonome  s’installe  et 
la  fréquence  du  pouls  tombe  à  30  ou  40  pulsa¬ 
tions  à  la  minute.  Mais  avant  que  la  destruc¬ 
tion  du  faisceau  de  His  soit  complète,  le  ventri¬ 
cule  peut  quelque  temps  encore  rester  sous  l’in¬ 
fluence  du  pneumo-gastrique  dont  l’action  mo-  ' 
d^  I  at  iCe  provoque  des  crises  de  ralentissement  ‘ 
paroxystique  ;  le  pouls  peut  dans  ces  circons¬ 
tances  n’atteindre  que  10  ou  15  pulsations  à  la 
minute.  Cette  période  est  la  plus  grave,  car  l’isché-  i 
mie  cérébrale  qui  résulte  de  cette  bradycardié  j 
extrême  entraîne  des  accidents  nerveux  sérieux 
et  parfois  rapidement  mortels.  Le  vertige  en  est  | 


la  forme  la  plus  bénigne,  U  se  traduit  par  une 
simple  obnubilation  passagère  ;  la  syncope  est 
déjà  plus  grave  ;  parfois,  dans  les  périodes  de  ra¬ 
lentissement  considérable,  on  note  des  accidents 
convulsifs  qui,  par  leur  répétition,  constituent  un 
véritable  état  de  mal,  souvent  mortel. 


Figures.  —  Blocage  auriculo-ventriculaire  complet. 
Indépendance  des  accidents  auriculaires  P  et  des  com¬ 
plexes  ventriculaires . 

Quand  le  malade  sort  de  cette  période  dange¬ 
reuse  il  entre  dans  la  phase  de  ralentissement 
permanent.  Dès  lors,  le  cœur  bat  sur  un  rythme 
invariable  qui  lu^  est  propre  et  qui  n’obéit  plus 
aux  causes  accélératives  habituelles,  efforts, 
émotions,  fièvre.  Le  pronostic  s’améliore,  car  la 
lésion  est  stabilisée,  et  le  cœur  libéré  du  pneu¬ 
mogastrique  n’a  plus  à  craindre  les  influences 
multiples  susceptibles  de  solliciter  son  action. 

2°  Congénitale.  —  La  bradycardie  partielle 
congénitale  est  généralement  découverte  par 
hasard:  il  s’agit  d’une  affection  familiale  souvent 
héréditaire  et  qui  paraît  relever  le  plus  souvent 
de  la  syphilis. 

Le  diagnostic  du  pouls  lent  est  facile  ;  il  est  aise 
de  le  distinguer  d’un  faux  pouls  lent  extfa-systo- 
litique  par  l’auscultation,  du  cœur,  qui  montre 
dans  ce  cas  un  rythme  à  trois  temps.  Quant  à  la 
nature  exacte  de  la  bradycardie,  elle  est  égale¬ 
ment  facile  à  préciser,  La  bradycardie  totale 
se  traduit  par  un  ralentissement  peu  marqué  : 
le  pouls  se  maintient  aux  environs  de  50  pulsa¬ 
tions  ;  il  obéit  d’autre  part  à  toutes  les  causes 
accélératrices,  marche,  émotions,  fièvre,  ainsi 
qu’aux  épreuves  de  l’atropine  et  du  nitrite  d’a- 
myle.  L’épreuve  de  l’atropine,  préconisée  par 
François  Franck,  puis  utilisée  par  Dehio  et  Va¬ 
quez,  consiste  à  injecter  un  ou  deux  milligramme 
de  sulfate  d’atropine  et  à  compter  le  pouls  toutes 
les  cinq  minutes  pendant  environ  une  heure. 
L’épreuve  du  nitrite  d’amyle  conseillée  par 
Josué  repose  sur  l’effet  accélérateur  de  cette 
substance.  Le  malade  en  respire  Vou  VI  gouttes. 
En  cas  de  bradycardie  totale,  ces  deux  épreuves 
sont  suivies  d’une  accélération  du  pouls,  la  pre¬ 
mière  après  un  délai  variable,  la  seconde  presque 
instantanément.  I  nfm,  l’auscultation  des  jugu¬ 
laires  permet,  dans  la  bradycardie  totale,  d’en¬ 
tendre  régulièrement  les  trois  bruits  normaux 
de  la  révolution  cardiaque. 

En  cas  de  bradycardie  partielle,  le  pouls  est 
plus  ralenti,  et  le  rythme  à  peu  près  invariable 
n’est  pas  influencé  par  les  causes  accélératrices 
dont  nous  venons  de  parler.  Le  malade  présente 
ou  a  présenté  des  accidents  nerveux  plus  ou 
moins  graves.  Enfin,  l’auscultation  des  jugulaires 
permet  d'entendre,  entre  les  bruits  d’origine  ven- 
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triculaires,  des  bruits  isolés  dus  à  la  contraction 
del’oreillette.  Le  diagnostic  de  bradycardie  par 
dissociation  étant  posé,  on  devra  en  rechercher 
la  cause  et  toujours  penser  à  la  syphilis. 

La  bradycardie  totale  spontanée  présente  le 
pronostic  le  plus  bénin  :  c’est  une  manière  d’être 
beaucoup  plus  qu’un  état  pathologique  ;  par 
contre,  la  bradycardie  par  dissociation  est  tou¬ 
jours  grave,  surtout  à  la  période  de  ralentisse¬ 
ment  paroxystique.  A  cette  phase,  les  accidents 
nerveux  peuvent  entraîner  la  mort.  Quand  le 
ralentissement  est  permanent,  le  pronostic  s’a¬ 
méliore,  la  bradycardie  passe  au  second  plan  et 
le  pronostic  dépend  surtout  des  lésions  organi- 
bues  associées. 

G)  Pouls  alternant.  —  D’après  Gravier, 
<  l’alternance  est  un  trouble  qui  consiste  en  ce 
que  la  réponse  du  muscle  cardiaque  aux  excita¬ 
tions  rythmiques  qui  lui  parviennent  réguliè¬ 
rement  n’est  pas  uniforme  comme  normalement, 
mais  a  une  valeur  alternante  ».  Il  en  résulte 
ainsi  une  succession  régulière  de  contractions 
fortes  et  faibles  pratiquement  équidistantes. 

L’alternance  cardiaque  est  relativement  fré- 
quenteet  se  recherche  de  préférence  au  pouls.  En 
raison  de  son  pronostic  sérieux,  il  est  important 
,  delà  mettre  en  évidence,  ce  qui  d’ailleurs  est  fa¬ 
cile  dans  la  pratique  médicale  courante.  D’après 
l’opinion  la  plus  généralement  admise,  ce  trouble 
serait  la  conséquence  d’une  débilité  périodique 
de  certaines  fibres  du  myocarde. 

Le  pouls  alternant  se  rencontre  dans  les  cas 
où  le  myocarde  est  plus  spécialement  atteint, 
myocardites  aiguës  infectieuses  et  toxiques, 
affections  cardio-artérielles,  néphrite  chronique, 
syphilis  du  cœur,  myocardites  primitives.  Sui- 
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Figure  9.  —  Pouls  alternant,  -1-  Pulsation  forte  — 
pulsation  faible. 

vant  les  cas,  la  tension  artérielle  est  élevée  (affec¬ 
tions  cardio-artérielles)  ou  anormalement  basse 
(myocardites  aiguës,  myocardites  primitives). 

Le  diagnostic  de  l’alternance  est  facile  sans 
l’emploi  d’une  instrumentation  spéciale.  Quand 
elle  est  très  nette,  on  peut  la  reconnaître  par  la 
simple  palpation  de  l’artère  ;  cependant,  le  plus 
'  souvent  il  est  utile,  pour  la  rendre  plus  évidente, 
décomprimer  de  la  main  gauche  l’artère  humérale 
pendant  que  la  main  droite  explore  l’artère  ra¬ 
diale.  Sous  une  compression  convenable  qui 
influence  davantage  la  contraction  cardiaque 
débile,  on  distingue  avec  plus  de  netteté  la  con¬ 
traction  forte  de  la  contraction  faible.  Le  bras¬ 
sard  du  sphyginomanomètre  remplace  avanta¬ 
geusement  la  compression  manuelle  et,  à  l’aide 
de  i’appareil  de  Pachon,  on  peut  sur  le  cadran 


objectiver  l’alternance  qui  se  traduit  par  la  suc¬ 
cession  régulière  d’un  indice  oscillométrique 
alternativement  ample  et  faible.  La  marche,  un 
léger  effort,  peuvent  également  accentuer  l’al¬ 
ternance. 

L’alternance  vraie  est  facile  à  distinguer  de 
la  fausse  alternance  ;  dans  ce  cas  en  effet,  l’aus¬ 
cultation  du  cœur  révèle  un  rythme  à  quatre 
temps,  tandis  que  dans  l’alternance  vraiCj  on  note 
le  plus  souvent  un  bruit  de  galop  qui  traduit 
l’atteinte  de  la  tonicité  cardiaque. 

Le  pronostic  de  l’alternance  est  grave,  sauf 
dans  les  cas  où  elle  se  montre  très  passagère. 
D’ailleurs,  on  la  rencontre  dans  des  circonstances 
qui  par  elles-mêmes  comportent  une  signifi¬ 
cation  des  plus  fâcheuses  ;  sa  constatation  ne  fait 
ainsi  que  confirmer  la  gravité  du  pronostic.  La 
syphilis  étant  un  facteur  fréquent  de  l’alter¬ 
nance,  cette  maladie  sera  systématiquement 
recherchée. 

H)  Traitement  des  arythmies. 

a)  De  l’extra-systole.  —  Le  traitement  de  Tex- 
tra-systole  sera  envisagé  d’une  façon  différente 
suivant  qu’ii  existe  ou  non  une  lésion  organique 
du  cœur.  L’extra-systole  banale  des  jeunes  su¬ 
jets  entraîne  souvent,  comme  nous  l’avons  vu, 
une  grande  inquiétude  et  même  une  réelle  an¬ 
xiété  ;  le  médecin  devra  donc  commencer  par 
rassurer  le  malade  en  insistant  sur  le  peu  de  gra¬ 
vité  du  trouble  qui  le  tourmente  ;  il  évitera  de 
recourir  aux  toni-cardiaques,  dont  l’emploi,  d’ail¬ 
leurs  inutile,  aurait  pour  conséquence  de  fixer  son 
attention,  ce  qui  irait  à  l’encontre  du  but  pour¬ 
suivi.  Dans  ces  circonstances,  on  conseillera 
avec  avantage  tout  ce  qui  est  capable  de  dimi¬ 
nuer  l’excitabilité  cardiaque,  c’est-à-dire  une 
hygiène  alimentaire  rigoureuse,  les  valérianates, 
le  repos  moral.  L’atropine,  par  son  action  accé¬ 
lératrice,  donne  souvent  de  hons  résultats  ;  elle 
sera  prescrite  sous  la  forme  d’extrait,  de  poudre 
ou  de  teinture  de  belladone.  Le  bromure,  en 
particulier  le  sédobrol,  le  cratœgus,  seront  égale¬ 
ment  recommandables.  Le  malade  pourra  d’au¬ 
tre  part  se  livrer  à  un  exercice  modéré,  mais  évi¬ 
ter  tout  surmenage  intellectuel  et  moral.  Cette 
médication,  faite  surtout  d’hygiène  et  de  médi¬ 
caments  antinervins,  ne  sera  pour  le  malade 
l’cbjet  d’aucun  soupçon  et  contribuera  à  le  con¬ 
vaincre  de  la  vanité  de  ses  inquiétudes.  Par  con¬ 
tre,  ii  faut  que  le  médecin  sache  que  cette  variété 
de  l’extra-systole  est  souvent  d’une  ténacité 
désespérante  ;  qu’elle  évolue  avec  une  extrême 
fantaisie  et  qu’à  une  échéance  plus  ou  moins 
lointaine,  elle  peut  aboutir  à  la  tachycardie  paro¬ 
xystique. 

L’extra-systole  associée  à  une  lésion  organique 
traduit  au  contraire  une  légère  défaillance  car¬ 
diaque  et  justifie  l’emploi  d’une  médication  plus 
active.  La  conduite  à  tenir  sera  variable  suivant 
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les  cas;  s'il  s’agit  d’un  cardiopathie  mitrale,  on 
aura  recours  à  la  médication  digitalique  ;  si  le- 
inalade  est  un  hypertendu,  en  dehors  d’une  dié¬ 
tétique  sévère,  le  médecin  prescrira  la  médica¬ 
tion  hypotensive  (purgatifs,  hypotenseurs).  En 
résumé,  car  il  est  impossible  d’envisager  tous  les 
cas  particuliers,  le  but  à  poursuivre  sera  de  dimi¬ 
nuer  le  travail  du  cœur  et  d’accroître  son  énergie. 

b)  De  la  tachycardie  paroxystique.  —  Le  traite¬ 
ment  se  proposera  de  juguler  l’accès  et  d’en  em¬ 
pêcher  le  retour.  Malheureusement,  il  faut  recon¬ 
naître  cpie  dans  la  pratique,  ce  but  est  rarement 
atteint. 

Au  moment  de  l’accès,  le  médecin  s’efforcera 
par  différentes  manœuvres  de  solliciter  le  rôle 
frénateur  du  pneumo-gastrique.  Vaquez  conseille 
la  conduite  suivante  à  laquelle  il  n’y  a  rien  à 
ajouter  ; 

1°  Dès  le  début  de  l’accès,  le  malade  doit  s’al¬ 
longer  sur  le  dos  en  inspirant  profondément  et  en 
restant  le  thorax  distendu  le  plus  longtemps 
possible. 

2°  Si  la  crise  persiste,  il  prendra  une  boisson 
quelconque  par  petites  gorgées  ou  de  10  en  10 
minutes,  et  à  trois  reprises  différentes,  un  cachet 
d’hypophyse  de  0  gr.  15. 

3°  Si  le  médecin  assiste  à  la  crise,  il  pratiquera 
la  compression  du  pneumo-gastrique  droit  à  la 
hase  du  cou. 

4“  Après  24  heures,  si  la  crise  persiste,le  malade 
prendra  à  10  minutes  d’intervalle  4  cuillerées  à 
soupe  de'sirop  d’ipéca  ou  davantage,  pour  pro¬ 
voquer  le  vomissement. 

5°  Si  tous  les  traitements  échouent  et  si  la 
crise  se  prolonge  3  ou  4  jours  et  s’accompagne 
des  signes  de  la  dilatation  cardiaque,  on  aura 
recours  aux  toni-cardiaques,  et  de  préférence 
à  l’ouabaïne  intra-veineuse. 

En  dehors  de  l’accès,  le  traitement  s’efforcera 
d’atteindre  la  cause  ;  s’il  s’agit  d’une  tachycar¬ 
die  nerveuse,  le  médecin  recommandera  une  hy¬ 
giène  sévère,  le  repos,  les  valérianates  ;  l’opothé¬ 
rapie  ovarienne  sera  indiquée  si  la  puberté  ou 
la  ménopause  paraissent  intervenir.  Dans  les 
cas  où  il  existe  une  lésion  organique  concomi¬ 
tante,  la  tachycardie  paroxystique  sera  justi¬ 
ciable  d’un  traitement  toni-cardiaque.  La  sy¬ 
philis  sera  systématiquement  recherchée. 

c)  De  l’arythmie  complète.  —  L’arythmie  com¬ 
plète  sera  traitée  d’une  façon  un  peu  différente, 
suivant  qu’elle  est  solitaire  ou  accompagnée 
d’insuffisance  cardiaque.  Dans  le  premier  cas,  on 
prescrira  le  sulfate  de  quînidine  d’emblée  en 
procédant  d’une  façon  progressive  pour  tâter  la 
susceptibilité  du  sujet  ;  le  premier  jour,  on  pres¬ 
crira  une  dose  de  0  gr.  20  ;  le  second  de  0  gr.  40, 
pour  atteindre,  le  3®  jour,  1  gr.  20,  dose  qui  sera 
maintenue  pendant  trois  ou  quatre  jours  ;  en- 
sùite,  les  doses  seront  dégressives,  puis  le  traite¬ 


ment  supprimé.  La  médication  doit  être  frac- 
tioiihée,  répartie  sur  toute  la  journée,  et  pout^ 
suivie,  le  malade  étant  au  lit  et  au  régime  lacto- 
végétarien. 

Quand  il  existe  de  l’insuffisance  cardiaque,  il 
faut  au  préalable  la  traiter  par  une  cure  digitall- 
que  ;  la  quinidine  ne  sera  prescrite  que  dans  le 
cas  où  l’équilibre  circulatoire  est  rétabli  et  le 
poUls  ralenti  par  la  digitale.  Il  y  aura,  d’autre 
part,  intérêt  à  l’associér  â  la  théobromine. 

SôUë  l’inflUetice  du  traitement  et  dans  les  cas 
favorables,  surtout  dans  la  formé  solitaire,  le 
rythme  se  ralentit,  puis  se  régularise  ;  le  résultat 
est  généralement  obtenu  du  3®  au  4®  jour.  Mais 
ces  résultats  sont'  transitoires  ;  aussi,  pour  les 
rendre  durables  il  faut,  si  rien  ne  s’y  oppose,  con¬ 
tinuer  pendant  longtemps  la  médication  aux 
petites  doses  de  0  gr.  20,  0  gr.  40. 

Dans  les  cas  où  la  syphilis  paraît  eh  jeu,  il  y 
aura  lieu  d’instituer  le  traitement  spécifique, 
mais  à  la  condition  qu’il  soit  prudent  et  rigou¬ 
reusement  surveillé. 

d)  De  la  bradycardie,  ■ —  Le  traitement  de  la 
bradycardie  par  dissociation  est  variable  suivant 
la  période  à  laquelle  oh  l’obserVe.  A  la  période 
de  ralentissement  paroxystique,  quand  le  malade 
est  aux  prises  avec  les  accidents  nerveux  dont 
nous  connaissons  la  gravité,  le  but  à  poursuivre 
est  de  supprimer  toute  cause  capable  de  sollici¬ 
ter  l’action  du  pneumogastrique.  Le  repos  et 
une  bonne  hygiène  seront  recommandés  ;  l’atro¬ 
pine  sera  prescrite  en  injection  ou  eii  ingestion,  à 
la  dose  quotidienne  de  un  demi-milligramme  en 
surveillant  la  tolérance  du  malade.  La  sécheresse 
de  la  bouche,  les  troubles  de  la  vue,  indicpient  la 
saturation  et  la  nécessité  de  suspendre  pendant 
quelques  jours  la  médication.  A  cette  période,  la 
digitale  est  formellement  contre-indiquée,  car 
elle  aurait  pour  conséquence  d’aggraver  le  trou¬ 
ble  de  la  conduction.  La  syphilis  sera  toujours 
recherchée  et,  même  dans  les  cas  où  cette  enquête 
reste  négative,  et  surtout  s’il  s’agit  d’un  sujet 
relativement  peu  âgé,  il  y  aura  intérêt  à  recourir 
au  traitement  d’épreuve.  A  la  période  de  ralen¬ 
tissement  permanent,  en  dehors  des  prescrip¬ 
tions  hygiéniques,  on  traitera  l’insuffisance  câr- 
diaque  si  elle  existe  par  les  toni-cardiaques.  L’em¬ 
ploi  de  la  digitale  n’est  plus  à  redouter,  car  le 
ventricule  est  libéré  de  l’influence  dangereuse 
du  pneumogastrique. 

Quant  à  la  bradycardie  totale,  elle  est  sans 
valeur  pronostique  et  ne  comporte  aucun  trai¬ 
tement. 

e)  De  l’alternance.  —  L’alternante  est  toujours 
le  témoin  d’une  grosse  insuffisance  du  cœur  ;  aussi 
nécèssite-t-ellè  un  traitement  énergique  par  la 
digitale  ou  l’ouabaïne.  Cette  dernière  médication 
est  théoriquement  plus  indiquée,  et  pratiquement, 
elle  donne  souvent  de  meilleurs  résultats.  Elle 
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sera  prescrite  en  injections  intra-veineuses  ou 
par  ingestion.  Dans  le  premier  cas,  elle  sera  admi¬ 
nistrée  à  la  dose  de  1  /4  de  milligramme  par  jour 
pendant  4  ou  5  jours  ;  dans  le  second,  à  des  doses 
variant  de  1  à  4  miliigrammes  par  jour  pendant 
un  temps  variable  suivant  l’importance  de  la 
dose  (8  à  10  jours  pour  les  doses  de  un  milligr.  ; 

3  à  4  jours  pour  les  doses  fortes).  Les  doses  fortes 
seront  fractionnées  et  données  en  plusieurs  prises 
dans  la  journée.  Au  préalable,  il  y  aura  toujours  ' 
intérêt  à  tâter  la  susceptibilité  du  sujet.  D’autre 
part,  il  faut  se  rappeler  qu’en  thérapeutique  car¬ 
diaque,  il  est  souvent  impossible  a  priori  de  sa¬ 
voir  qu’elle  sera  la  médication  la  plus  favorable, 
la  digitale  ou  l’ouabaïne.  L’expérience  seule  indi¬ 
quera  au  médecin  la  conduite  à  suivre  et  lui 
montrera  que,  dans  bien  des  cas,  l’association 
des  deux  médicaments  est  seule  efficace. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  syphilis  est 
dans  certains  cas  à  l’origine  de  l’alternance,  qu’il 
est  important  de  la  rechercher  et  d’instituer, 
le  cas  échéant,  un  traitement  approprié  en  le 
faisant  précéder  d’une  cure  toni-cardiaque. 

G)  Conclusions.  —  Cette  étude  élémentaire 
nous  a  donc  montré  que,  dans  la  majorité  des 
cas,le  médecin,  par  les  seuls  moyens  dont  il  dis¬ 
pose,  est  capable  de  reconnaître  la  nature  d’une 
arythmie.  Cependant,  il  aura  toujours  intérêt  à 


demander  un  supplément  d’information  aux  mé¬ 
thodes  nouvelles,  et  plus  spécialement  à  l’électro- 
cardiographie  qui  lui  apportera  des  renseigne¬ 
ments  que  la  clinique  est  impuissante  à  lui  four¬ 
nir.  Le  malade  d’ailleurs  souvent  convaincu  que 
seules,  elles  peuvent  permettre  l’exactitude  du 
diagnostic  et  fixer  l’opportunité  du  traitement, 
comprendra  l’utilité  de  cette  recherche. 

.  La  connaissance  des  arythmies  nous  a  d’autre 
part  appris  que  leurs  manifestations,  souvent 
bruyantes,  empruntent  en  réalité  leur  significa¬ 
tion  aux  lésions  organiques  associées  dont  le 
médecin  peut  apprécier  la  nature  et  mesurer  la 
gravité.  Enfin,  cette  étude  nous  à  conduit  à 
mettre  en  évidence  l’importance  étiologique  de 
la  syphilis  et  la  nécessité  de  poursuivre  à  son  su¬ 
jet  une  rigoureuse  enquête.  Mais  il  faut  savoir 
que  dans  la  pratique,  la  conduite  du  traitement 
demandera  une  grande  prudence,  car  il  s’agit  de 
sujets  souvent  atteints  d’une  insuffisance  car¬ 
diaque  ou  cardio-rénale  plus  ou  moins  grave,  et 
dont  la  tolérance  à  la  médication  sera  parfois 
nulle  ou  très  limitée.  De  ces  enseignements  di¬ 
vers,  nous  pouvons  conclure  que  tout  médecin 
e;t  le  plus  souvent  capable  par  la  s  eu' e  obser¬ 
vation  clinique  de  reconnaître  la  nature  et  la 
signification  d’une  arythmie,  et  en  mesure  de 
lui  opposer  Je  traitement  rationnel  dont  elle 
est  justiciable. 


LA  STÉRILITÉ  FÉMININE 


Le  problème  angoissant  de  la  dénatalité,  eu 
France,  reconnaît  deux  facteurs  principaux  : 
(l’une  part,  la  mort  prématurée  d’un  trop  grand 
nombre  d’enfants  en  bas  âge  ;  d’autre  part,  l’ab¬ 
sence  de  procréation  dans  une  forte  proiiortion 
(le  ménages.  Celle-ci  est  souvent  volontaire.  Si 
elle  n’échappe  pas  complètement  à  l’action  du 
médecin,  la  stérilité  volontaire  est  d’ordre  philo¬ 
sophique  ou  sentimental,  et  ce  sont  surtout  des 
raisons  sentimentales  ou  philosoiihiques  cpii  doi¬ 
vent  être  employées  pour  la  combattre. 

La  stérilité  involontaire  est,  par  contre,  d’or¬ 
dre  phÿsio-pathologiciue  ;  elle  appartient  en  pro¬ 
pre  à  la  médecine.  Elle  peut  être  le  fait  de  l’hom¬ 
me.  Elle  est  fréquemment  le  triste  apanage  de  la 
femme.  C’est  d’elle  seulement  qu’il  sera  question 
ici. 

Les  causes  de  la  stérilité  féminine  sont  nom¬ 
breuses.  Elles  peuvent  être  classées  de  la  façon 
suivante  : 

D  Causes  morphologiques  ; 

2“  Causes  organiques  ; 

3“  Causes  mécaniques  ; 

4°  Causes  inflammatoires  ; 

5°  Causes  biologiques. 

Causes  morphologiques.  —  Relativement  rares. 


elles  sont  essentiellement  caractérisées  par  r«l> 
.sence  ou  l’anomalie  de  certains  organes  de  l’ap¬ 
pareil  génital.  Leur  rareté  même  ne  permet  de  les 
considérer  que  comme  des  curiosités  qui  ne  méri¬ 
tent  qu’une  simple  mention.  Certaines  anoma¬ 
lies  cependant  sont  justiciables  d’une  interven¬ 
tion  efficace  ;  bien  que  d’origine  congénitale, 
elles  seraient  mieux  placées  dans  la  classe  des 
causes  mécaniques.  J’y  reviendrai. 

Causes  organiques.  —  Ce  sont  les  tumeurs  des 
organes  génitaux,  et,  en  particulier,  les  .k-ijstes  de 
l’ovaire  et  les  fibroines  utérins. 

f-es  kystes  ovariens  sont  habituellement  uni¬ 
latéraux.  Leur  extirpation,  qui  est  du  domaine 
de  la  grande  chirurgie,  est  une  opération  que 
pratiquent  couramment  les  gynécologues.  C’est, 
en  général,  une  opération  à  pronostic  favorable. 
L’essentiel  est  de  conserver  l’ovaire  sain,  qui 
pourra  être  le  primum  mooens  de  grossesses  ulté¬ 
rieures. 

Les  fibromes,  c^uand  ils  ne  sont  pas  trop  volu¬ 
mineux,  ne  sont  pas  incompatibles  avec  la  gros¬ 
sesse.  Mais  ils  interviennent  souvent  pour  l’in¬ 
terrompre,  à  moins  qu’ils  ne  soient,  au  moment 
de  l’accouchement,  une  cause  de  dystocie,  qui 
compromettra  plus  ou  moins  irrémédiablement 
la  vie  du  fœtus. 
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On  a  vu  cependant,  malgré  l’existence  de 
tumeurs  fibreuses,  des  grossesses  menées  à  terme 
sans  conijDlication  et  achevées  par  un  accou¬ 
chement  normal,  soit  qu’il  s’eü'ectue  sponta¬ 
nément,  soit  qu’une  application  de  forceps 
suffise  à  le  terminer.  Il  faut  savoir  toutefois  que 
l’extirpation  d’un  fibrome  utérin  chez  une  femme 
enceinte,  dans  la  majorité  des  cas,  permet  à  la 
grossesse  de  suivre  son  cours.  En  pareil  cas,  pour 
décider  de  la  conduite  à  tenir,  il  y  a  un  intérêt 
jniinordial  à  faire  examiner  la  femme  simultané¬ 
ment  par  un  chirurgien  et  par  un  accoucheur. 

Causes  mécaniques.  ■ —  Elles  sont  relativement 
nombreuses,  et  se  rencontrent  surtout  aux  éta¬ 
ges  inférieur  et  moyen  de  l’appareil  génital. 

Pour  exceptionnel  que  cette  anomalie  appa¬ 
raisse,  un  hymen  imperforé  peut  subsister,  en  dé¬ 
pit  du  mariage  et  des  rapports  sexuels.  Le  Jour¬ 
nal  des  Praticiens  en  a  rapporté,  sous  la  signa¬ 
ture  du  Df  Leplat  (19-1-24),  un  cas  bien  curieux, 
dans  lequel  l’hématocolpos,  qui  est  la  consé¬ 
quence  inévitable  de  cette  imperforation  de  l’hy¬ 
men,  n’était  devenu  apparent  cjue  d’une  façon 
tardive,  après  que  la  fenuhe  était  mariée  depuis 
longtemps  déjà.  Chose  inimaginable,  la  copula¬ 
tion  se  faisait  dans  la  vessie,  à  travers  le  court 
canal  de  l’urètre  largement  dilaté.  Et  fait  digne 
de  remarque,  les  deux  époux  ne  s’en  plaignaient 
pas,  au  contraire .  . . 

Exceptionnel  également  est  l’hymen  d’une 
élasticité  telle  qu’il  n’est  pas  rompu  lors  des  pre¬ 
miers  rapprochements,  mais  qu’il  se  laisse  refou¬ 
ler  par  l’organe  copulateur  qu’il  coifl’e  à  la  ma¬ 
nière  d’un  doigt  de  gant,  —  disons,  si  vous  le  pré¬ 
férez,  d’un  condom.  Il  s’agit,  là,  d’une  tricherie 
dont  la  Nature  est  seule  responsable. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  m’appesantir  sur  le  re¬ 
mède  que  réclament  ces  anomalies,  et  qui  est  à 
la  portée  de  tout  praticien  averti. 

C’edrésie  du  col  utérin,  atrésie  primitive,  est  un 
obstacle  à  la  fécondation,  les  spermatozoïdes,  en 
dépit  de  leur  subtilité,  ne  pouvant  franchir  la 
barrière  qui  leur  est  ainsi  opposée.  On  aura  re¬ 
cours,  en  pareil  cas,  soit  à  la  dilatation  progres¬ 
sive  avec  des  bougies  d’Hégar,  soit,  ce  qui 
donne  de  meilleurs  résultats,  à  une  petite  opéra¬ 
tion  connue  sous  le  nom  de  stomatoplastie. 

Les  déviations  utérines  figurent  au  nombre  des 
causes  mécaniques  de  la  stérilité.  Dans  les 
antéversions,  quand  le  corps  utérin  a  basculé  en 
avant,  le  col,  par  contre,  se  porte  en  arrière  et  se 
cache  pour  ainsi  dire  dans  le  cul-de-sac  posté¬ 
rieur,  dans  des  conditions  telles  cpie  la  semence 
fécondante  ne  peut  l’atteindre  ni  le  baigner. 

L’antéflcxion  et  la  rélroflexion,  en  coudant  exa¬ 
gérément  le  corps  utérin  sur  la  région  du  col, 
constituent  également  un  obstacle  à  la  féconda¬ 
tion.  Cet  obstacle,  à  vrai  dire,  n’est  pas  absolu¬ 
ment  insurmontable,  et  la  grossesse  n’est  pas 


impossible,  chez  les  femmes  qui  sont  atteintes  de 
ces  malformations,  congénitales  ou  acquises. 
Elles  n’en  expliquent  pas  moins  la  stérilité  dont 
ces  femmes  sont  souvent  atteintes.  Aussi  doit-on, 
quand  on  les  constate,  chercher  à  y  remédier. 
On  peut  essayer,  médicalement,  de  redresser 
manueliement  l’utérus,  en  pratiquant  le  massage 
de  l’organe.  Malgré  la  défaveur  dont  il  est  actuel¬ 
lement  l’objet,  le  pessaire  de  Hodge,  en  étain 
malléable,  serait  capable,  au  dire  de  certains  au¬ 
teurs,  de  contribuer  à  maintenir  un  utérus,  dont 
la  rétroflexion  a  été  réduite,  en  bonne  position. 

Mais  il  semble  que  le  traitement  de  ces  affec¬ 
tions  soit  plutôt  du  domaine  de  la  chirurgie. 
L’hystéropexie,  qui  fixe  la  paroi  antérieure  de 
l’utérus  à  la  lace  interne  de  la  paroi  abdominale, 
compte  de  nombreux  détracteurs.  En  tout  état 
de  cause,  elle  n’est  pas  à  conseiller  chez  les  fem¬ 
mes  jeunes,  en  raison  de  la  gêne  cju’elle  apporte¬ 
rait  au  développement  de  l’utérus  gravide,  d’où 
l’interruption  de  la  grossesse  pourrait  résulter  ; 
et  de  la  dystocie  certaine  qui  compliquerait  l’ac¬ 
couchement,  à  supposer  cpie  la  grossesse  ait  pu 
être  menée  jusqu’à  ternie.  Le  raccourcissement 
des  ligaments  ronds  est  l’opération  d’élection. 
Deux  procédés  le  réalisent  :  celui  d’Alquié- 
Alexander,  qui  intervient  extérieurement,  par 
le  canal  inguinal.  Celui  de  Doléris,  qui  comporte 
l 'ouverture  du  ventre,  et  permet  au  chirurgien  de 
voir  ce  cpu’il  lait. 

Causes  inflammatoires.  —  Ce  sont  de  beaucoup 
les  plus  fréquentes.  Elles  intéressent  tous  les 
étages  de  l’appareil  génital  Ce  sont  d’abord  les 
vulvo-vaginites,  qu’elles  soient  d’origine  gonococ¬ 
cique,  ou  qu’elles  procèdent  d’une  exaltation  de 
virulence  des  saprophytes  du  vagin. 

L’acidité  des  sécrétions  pathologiques, qui,  nor¬ 
malement,  sont  alcalines,  tue  les  spermatozoïdes. 

Le  traitement  comprend,  en  dehors  du  repos 
au  lit,  tout  au  moins  au  début,  les  grandes  injec¬ 
tions  vaginaies  avec  de  i’eau  bouillie  chaude, 
additionnée,  soit  de  permanganate  de  potasse 
(4  p.  1000),  soit  de  per-borate  de  soude  (15  gr.  p. 
1000),  soit  encore  de  15  gr.  d’un  mélange  à  par¬ 
ties  égales  de  pei'borate  de  soude  et  de  bicarbo¬ 
nate  de  soude,  soit  enfin,  d’une  cuillerée  à  soupe 
de  liciueur  de  Labarraque.  Les  injections  seront 
prises  dans  le  décubitus  horizontal,  sous  basse 
pression,  le  bock  n’étant  pas  placé  à  plus  d’iin 
mètre  au-dessus  du  plan  du  lit. 

En  outre,  il  sera  bon  de  maintenir  les  parois 
vaginales  écartées  l’une  de  l’autre,  au  moyen  de 
bourdonnets  de  coton  hydrophile,  imprégnés 
d’une  pommade  à  la  résorcine  (1  p.  15)  ou  à 
l’icthyol  (0,50  p.  15).  Une  bande  de  gaze  intro¬ 
duite  lâche  dans  le  vagin  fera  souvent  mieux  que 
les  tampons. 

Dans  certaines  formes  tenaces,  il  y  aura  avan¬ 
tage  à  badigeonner  la  muqueuse  vaginale  avec 
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de  l’alcool  iodé,  ou  une  solution  de  nitrate  d’ar¬ 
gent  (1  %,),  ou  d  argyrol  (15  %). 

[  ■  La.mélrite  du  col  de  l’utérus,  par  la  congestion 
de  la  muqueuse  cpü  l’accompagne  et  par  le  bou- 
\  clion  de  sécrétion  acide  qui  en  remplit  la  lumière, 
s’oppose,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas, 
à  la  fécondation.  Elle  s’accompagne  assez  sou¬ 
vent  d’exulcérations  et  de  développements  kys¬ 
tiques  aux  dépens  des  œufs  de  Naboth.  Elle 
est  d’un  diagnostic  facile,  mais  son  traitement 
estlonget  demande  des  soins  assidus.  En  dehors 
des  injections  chaudes  (40'^  au  maximum),  pra¬ 
tiquées  comme  précédemment,  on  commencera 
par  essayer  l’action  décongestionnante  de  la  gly¬ 
cérine,  sous  la  forme,  soit  de  tampons  impré¬ 
gnés  d’une  mixture  glycérinée  icthyolée,  soit, 
mieux  encore,  sous  la  forme  d’ovules  ou  de 
tampovules.  Ces  applications  déterminent,  en 
etlet.ime  véritable  saignée  blanche,  au  niveau 
du  museau  de  tanche,  et  sont,  de  ce  fait,  nette¬ 
ment  antiphlogistiques.  Si  les  lésions  sopt  plus 
marquées,  on  utilisera  des  badigeonnages  locaux 
avec  de  la  teinture  d’iode,  du  thigénol,  de  la  gly¬ 
cérine  créosotée,  du  bleu  de  méthylène. . .  Les 
cautérisations  du  col  ont  leurs  partisans,  et  leurs 
détracteurs.  Les  premiers  ont  recours  au  causti¬ 
que  de  Filhos,  et  déclarent  s’en  bien  trouver. 

^  L’essentiel,  si  l’on  emploie  cette  médication,  est 
d’agir  prudemment  de  manière  à  éviter  les  atré- 
sies  cicatricielles  du  col.  Des  scarifications  du 
col  ont  aussi  leurs  avantages,  en  ce  qu’elles  le 
décongestionnent,  en  même  temps  qu’elles  ou¬ 
vrent  les  kystes  cervicaux.  Enfin,  en  désespoir 
de  cause,  il  sera  parfois  indiqué  de  s’adresser  au 
chirurgien,  qui  pourra  faire  l’amputation  du  col 
malade,  suivie  d’une  restauration  plasticpue. 

Lamétrite  du  cori)s,  ou  endométrite  est  aiguë 
ou  chronicjue.  Elle  a  pour  cause,  soit  une  infec¬ 
tion  post-puerpérale,  soit  une  infection  gono- 
cocciciue,  soit  enfin  une  rétention  de  débris  pla¬ 
centaires. 

Dans  les  formes  aiguës,  en  dehors  d’applica¬ 
tions  de  glace  sur  le  ventre,  on  procédera  au  cu¬ 
rage  digital  quand  le  post  partum  sera  en  cause. 
Le  type  bleunorragiciue  cède  souvent  aux  seuls 
moyens  médicaux.  Si  la  situation  s’aggrave,  la 
parole  appartient  au  chirurgien,  qui  pourra  être 
amené  à  pratiquer  une  hystérectomie. 

Dans  les  formes  chronicpies,  le  curettage  de¬ 
meure  l’intervention  de  choix,  quand  la  métrite 
)  prend  la  forme  hémorragique.  Autrement,  l’ap¬ 
plication  dans  la  cavité  utérine  dilatée  des  topi¬ 
ques  signalés  plus  haut  suffira  souvent  à  amener 
la  guérison. 

Les  trompes,  et  aussi  l’ovaire,  participent  enfin 
souvent  aux  processus  inflammatoires  de  l’appa¬ 
reil  génital.  Aiguës,  si  elles  ne  cèdent  pas  aux 
moyens  médicaux,  les  salpingo-ovarifes  récla¬ 
ment  l'intervention  chirurgicale.  Chroniques, 
elles  ne  sont  pas  fatalment  justiciables  d’une 


opération  mutilante,  qui  laisse  la  femme  à  jamais 
castrée.  Le  repos  bien  compris,  le  massage  gyné¬ 
cologique,  certaines  cures  thermales  (Luxeuil, 
Saint-Sauveur,  Salies-de-Béarn),  sont  capables 
de  faire  fondre  les  exsudats  inflammatoires  dont 
ces  organes  sont  le  siège. 

Enfin,  et  .J.-L.  Faure  le  rappelait  précédem¬ 
ment,  la  \  accinothérapie  paraît  appelée  à  don¬ 
ner,  dans  ces  cas,  des  résultats  très  encoura¬ 
geants,  et  à  restreindre  de  plus  en  plus  le  do¬ 
maine  de  la  chirurgie  abdominale. 

Causes  biologiques.  —  Sous  ce  nom,  je  désigne 
les  stérilités  c[ui  sont  dues  à  des  dystrophies  des 
organes  génitaux,  et  surtout  à  des  insuffisances 
fonctionnelles. 

L’utérus  peut  demeurer  infantile  ou  pubes- 
cenl.  Les  ovaires  peuvent  être  de  dimension  ré¬ 
duite.  La  fonction  ovarienne  peut  s’exercer  dans 
des  conditions  défectueuses,  soit  que  l’ovaire 
soit  seul  en  cause,  soit  que  l’état  général  reten¬ 
tisse  sur  l’appareil  génital  comme  dans  le  syn¬ 
drome  adiposo-génital.  En  ce  cas,  ce  sont  les  en¬ 
docrines  qui  doivent  être  incriminées. 

Cliniquemenl,  ces  états  se  manifestent  par  de 
l’aménorrhée,  de  la  dysménorrhée,  des  irrégu¬ 
larités  menstruelles. 

Il  semblerait  que,  dans  un  grand  nombre  de 
cas.riiérédo-syphilis  soit  responsable  de  ces  états. 
D’où  l’indication  de  rechercher  systématique¬ 
ment  la  spécificité  en  recourant  aux  méthodes 
modernes  (réaction  de  B.  W.).  Si  le  résultat  de 
ces  recherches  était  positif,  il  est  évident  qu’il 
serait  indiqué  de  prescrire  le  traitement  anti¬ 
spécifique.  A  plus  forte  raison,  si,  au  lieu  d’héré- 
do-syphilis,  l’examen  clinique  et  sériologique  ré¬ 
vélait  une  syphilis  accjuise. 

Sous  cette  réserve,  le  traitement  de  la  stérilité 
due  aux  causes  biologiques  comporte  le  massage 
gynécologique,  l’usage  des  eaux  thermales  dont 
nous  avons  parlé,  certains  exercices,  tels  que 
l’équitation,  et  surtout  l’opothérapie,  pour  la¬ 
quelle  on  mettra  en  œuvre  soit  l’extrait  d’ovaire, 
soit  l’association  ovaire,  thyroïde,  hypophyse. 
C’est  l’association  triglandulaire  qui  est  en  passe 
de  devenir  classique. 

De  modernes  travaux  préconisent  l’essai  éven¬ 
tuel  de  l’opothérapie  hétérologue,  dans  laquelle  la 
thyroïde  et  l’hypophyse  sont  associées  au  testicule 

Certains  accoucheurs,  le  professeur  Pinard  en 
tête,  recommandent  aussi  comme  restaurateur 
de  l’aptitude  à  concevoir  le  régime  lacté  absolu 
pendant  plusieurs  mois. 

Telles  sont,  brièvement  exposées,  les  notions 
les  plus  récentes  sur  le  traitement  de  la  stérilité. 
Nous  n’oublierons  pas  toutefois  qu’en  ce  qui 
concerne  les  causes  inflammatoires  de  la  stérilité, 
il  y  a  une  place  prépondérante  pour  la  prophy¬ 
laxie.  Puisque  ces  inflammations  sont  le  pins 
souvent  d’origine  vénérienne,  c’est  par  la  lutte 
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anti-véncrieniie  qu’il  faut  les  combattre,  ou 
mieux  les  prévenir. 

Il  y  a,  actuellenienl,  une  vaste  mouvement  dé¬ 
clanché  en  ce  sens.  Il  a  déjà  porté  ses  fruits,  au 
moins  pour  ce  qui  regarde  la  syphilis,  qui  est  net¬ 
tement  en  voie  de  décroissance,  à  telles  enseignes 
qu’à  l’hôpital  Saint-Louis,  il  devient  très  diffi¬ 
cile  de  découvrir  le  tréponème  dans  les  sécré¬ 
tions  et  les  exsudats  des  lésions  des  nombreux 
malades  qui  fréquentent  les  consultations  de  cet 
établissemeil. 

La  blennorragie  doit  subir  le  même  sort,  si  des 
mesures  ojjportunes  sont  prises.  Parmi  ces  mesû 
res,  je  signalerai  l’avantage  qu’il  y  aurait  à  inté¬ 
resser  les  prostituées  professionnelles  à  la  pro¬ 
phylaxie  anti-vénérienne,  ainsi  que  vient  de  le 


préconiser  M.  Saint-P.'\ul,  dans  un  article  ré¬ 
cent  du  Progrès  médical.  Mais  les  plus  grands  ra¬ 
vages  sur  ce  terrain  sont  causés  par  la  prostitu¬ 
tion  clandestine.  C’est  à  elle  qu’il  est  indispen¬ 
sable  de  s’attaquer.  Un  projet  de  loi  récemment 
déposé  au  Parlement  assimile  la  communication 
d’une  maladie  vénérienne  aux  coups  et  blessures 
par  imprudence,  et  la  rend  passible  des  mêmes 
pénalités,  sans  préjudice  des  réparations  civiles 
qui  pourraient  être  demandées. 

Sans  doute  parviendra-t-on  ainsi  à  restreindre 
de  plus  en  plus  le  cadre  de  la  vénéréologie. 

Ce  jour-là,  un  pas  gigantesque  aura  été  fait 
dans  le  traitement  préventif  de  la  stérilité  fémi- 

G.  Duchesne. 


nine(l). 


OLELQUES  ERREURS  A  EVITER  DANS  LA  PRATIQUE  JOURNALIÈRE  CONCERNANT 
LES  NOURRISSONS  ET  NOTAMMENT  LEUR  DIÉTÉTIQUE 

Par  le  Georges  Schreiber. 

Ancien  interne  des  Hôpitaux;  ancien  chef  adjoint  de  clinique  médicale  infantile. 


Ces  quelques  lignes  n’apprendront  peut-être  rien 
à  beaucoup  de  mes  confrères  —  surtout  aux  jeunes 
qui  ont  pu  bénéficier  des  stages  spéciaux  de  puéri¬ 
culture  et  de  pédiatrie  imposés  par  la  Faculté. 
Cependant,  comme  elles  visent  des  erreurs  que  j’ai 
pu  relever  personnellement  en  diverses  circonstan¬ 
ces  et  à  plusieurs  reprises,  je  ne  crois  pas  inutile  de 
les  signaler. 

Ne  donnez  sous  aucun  prétexte  votreassentimentà 
la  séparation  prématurée  d’une'  mère  et  de  son  enfant. 
—  Je  viens  de  voir  dans  la  même  semaine 
deux  bébés,  l’un  âgé  de  quarante-cinq  jours,  l’autre 
de  trois  mois,  que  leurs  mères  ont  eu  la  folie  de  placer 
en  nourrice  —  le  deuxième  jour  après  leur  naissance  ! 
Tous  deux  sont  dans  un  piteux  état  et  ont  bien  peu 
de  chance  de  survivre.  Les  parents  du  premier  se  la¬ 
mentent  parce  qu’ils  désiraient  ardemment  cet  en¬ 
fant,  qui  est  leur  premier-né  après  sept  ans  de  ma¬ 
riage.  S’ils  avaient  su. . , .  1 

L’accouchement  a  été  effectué  par  un  médecin 
compétent  et  dévoué,  mais  qui  n’a  pas  suffisamment 
mis  les  parents  en  garde  contre  la  responsabilité  ter¬ 
rible  qu’ils  encouraient. 

Ne  facilitez  pas  trop  le  placement  des  nourrissons 
dans  des  pouponnières  !  —  Il  ne  s’écoule  guère  de 
semaine  sans  qu’un  de  mes  confrères  ou  quelque 
personne  charitable  bien  intentionnée  ne  me  de¬ 
mande  une  recomma.udation  pour  faire  admettre 
dans  une  pouponnière  un  bébé.  . .  qui,  souvent,  n’est 
pas  encore  né  ! 

Je  suis  loin  d’ignorer  les  difficultés  qu’éprouvent 
certaines  mères  à  garder  leur  enfant,  parce  qu’elles 
sont  domestiques,  parce  qu’elles  sont  boutiquières, 
parce  que  le  logement  n’est  pas  chauffe,  etc.,  etc., 
mais  ces  difficultés  dans  une  bonne  moitié  des  cas  ne 


sont  pas  insurmontables.  Or,  c’est  être  complice 
d’une  mauvaise  action  que  de  supprimer  le  sein  défi¬ 
nitivement  et  la  mère  momentanément,  s’il  est  un 
moyen  quelconque  de  l’éviter. 

En  pareille  circonstance,  je  demande  toujours  à 
avoir  un  entretien  avec  la  mère  avant  de  placer  l’en¬ 
fant.  Je  lui  explique  que  la  pouponnière  la  mieux 
organisée  et  surveillée  n’est  pas  l’institution  idéale 
qu’elle  imagine  ;  qu’elle  vaut  mieux  sans  doute  que  le 
placement  chez  une  éleveuse  ignorante,  inconnue  et 
appointée  au  rabais  ;  mais  que  ies  dangers  pour  l’en¬ 
fant  demeurent  très  grands.  Après  ce  préambule, 
j’envisage  avec  elle  les  causes  qui  motivent  la  sépa¬ 
ration,  puis  les  moyens  de  l’éviter  s’il  s’agit  d’une 
femme  indigente  :  obtention  d’un  secours  (prime 
d’allaitement),  placement  de  la  mèce  et  de  l’enfant 
dans  un  asile  d’allaitement  ;  travail  provisoire  à  do¬ 
micile,  etc.  ;  s’il  s’agit  d’une  femme  relativement 
aisée,  ce  qui  est  souvent  le  cas  :  engagement  tem¬ 
poraire  d’une  bonne  à  la  maison  ou  d’une  employée 
au  magasin,  etc.  J’insiste  sur  l’immense  avantage 
que  présente  l’allaitement  au  sein  pendant  les  trois  ou 
quatre  premiers  mois  pour  que  l’enfant  vive  d’abord, 
pour  qu’il  jouisse  d’une  bonne  santé  ensuite  (le  fils 
sera  plus  robuste,  plus  travailleur  ;  la  fille  plus  belle, 
plus  facile  à  marier).  Les  arguments  varient  suivaut 
chaque  cas  particulier  ;  mais  on  arrive  souvent  à  ob¬ 
tenir  gain  de  cause.  Cela  en  vaut  la  peine. 

Ne  donnez  pas  du  lait  trop  coupé.  —  Il  m’arrive 
de  temps  à  autre  de  rencontrer  des  bébés  de  2  mois, 
de  3  mois  même,  nourris  d’une  façon  prolongée  avec 


(1)  Pour  la  rédaction  de  ce  travail,  je  me  suis  large¬ 
ment  inspiré  de  l’ouvrage  de  Ni.  J.  B.vruAun,  intitulé: 
l.a  stérilité  féminine.  Ses  causes.  Son  traitement,  au¬ 
quel  je  renvoie  le  lecteur.  (Chez  O.  Doin,  8,  place  de 
l’Odéon,  Paris.) 
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du  lait  de  vache  coupé  par  moitié  sans  raison  bien 
1  valable  ou  parce  qu’ils  présentent  quelques  légers 
troubles  digestifs.  On  a  souvent  tendance  à  exagérer 
le  coupage  du  lait  avec  de  l’eau  sucrée,  au  détriment 
I  de  l’enfant,  de  la  sorte  sous-alimenté.  Coupez,  si 
I  vous  voulez,  le  lait  de  v  ache,  par  moitié  pendant  les 
'  .  10  ou  20  premiers*  jours,  par  tiers  pendant  le  restant 
'  du  premier  mois  et  pendant  le  deuxième  ;  par  quart 
pendant  les  troisième,  quatrième  et  cinquième  mois, 
ou  mieux  encore,  ajoutez  à  la  quantité  de  lait  de 
chaque  biberon  progressivement  croissante  (de  25 
grammes  au  10®  jour  à  110  grammes  au  5®  mois),  une 
dose  fixe  de  30  grammes  d’eau  bouillie,  sucrée  à  10 
pourlOO  avec  du  sucre  en  poudre  ordinaire.  Le  cou¬ 
page  sera  ainsi  réduit  automatiquement,  et  à  partir 
du  sixième  mois  vous  donnerez  du  lait  pur.  Mais, 
n’oubliez  pas  que,  souvent  dans  les  grandes  villes 
le  lait  est  déjà  coupé  avant  d’être  livré  à  domicile 
et  fixe.?  les  rations  en  tenant  compte  de  la  courbe 
du  poids  de  l’enfant. 

N’alimentez  pas  les  enfants  dès  la  naissance  avec 
de  la  farine  lactée  ou  avec  un  produit  similaire. 

Les  farines  lactée.s,  préparées  à  l’eau,  peuvent  être 
recommandées  à  partir  du  sixième  mois,  en  rempla¬ 
cement  d’une  ou  plusieurs  tétées  ;  à  partir  du  septiè¬ 
me,  elles  peuvent  être  données  au  même  titre  que 
les  bouillies  ;  mais  elles  ne  doivent  pas  êtr  e  adminis¬ 
trées  au  nourrisson  normal  comme  aliment  exclusif  et 
à  moins  d’indications  .spéciales  et  limitées,  elles  ne 
doivent  pas  être  prescrites  avant  le  sixième  mois. 

Les  farines  lactées  données  trop  tôt  peuvent  pro- 
duirela  dj/spepsi'e des  féculents  par  suite  d’une  insuf¬ 
fisante  digestion  des  matières  amylacées  avec  pro¬ 
duction  abondante  d’acides  gras  qui  irritent  l’intes- 
tiu  et  entretiennent  les  fermentations.  Cliniquement, 
la  dyspepsie  des  féculents  débute  par  une  phase  de 
constipation,  mais  ensuite,  on  peut  voir  apparaître 
line  diarrhée  plus  ou  moins  abondante  avec  des  cri¬ 
ses  abdominales  douloureuses,  du  ballonnement  et 
une  légère  élévation  de  température.  Cette  affection 
bénigne  chez  les  nourrissons  âgés  et  facilement  cura¬ 
ble,  par  la  suppression  ou  la  restriction  des  aliments 
amylacés,  est  souvent  très  grave  pendant  les  pre¬ 
miers  mois  de  l’existence. 

Les  farines  lactées  administrées  trop  tôt  et  d’une 
façon  exclusive  sont,  en  outre,  anémiantes,  rachitigè- 
nes  et  souvent  elles  engendrent  du  scorbut  infantile. 

Considérez  le  lait  surchauffé  homogénéisé  comme 

mbonlait . mais  médicamenteux.  — Les  laits 

homogénéisés  et  stérilisés  industriellement  de  bonne 
marque  ont  connu  une  vogue  justifiée  et  ils  rendent 
chaque  jour  de  précieux  services,  bien  que  leur  em¬ 
ploi  soit  actuellement  plus  restreint  par  suite  do  la 
vulgarisation  des  laits  condensés  sucrés  et  des  laits 
en  poudre. 

Les  laits  homogénéisés  et  surchauiîés  sont  des 
laits  très  purs  et  plus  faciles  à  digérer  que  le  lait  de 
vache  ordinaire,  mais  ce  sont  des  laits  morts,  privés 
de  germes  nocifs,  mais  aussi  de  tous  éléments  utiles. 


entre  autres  de  vitamines.  Pour  cette  raison,  en  de¬ 
hors  de  rallaitoment  mixte,  ou  devra  en  réserver 
l’emploi  aux  enfants  présentant  des  troubles  de  la 
digestion  et  de  la  nutrition. 

Les  laits  homogénéisés  sont  à  considérer  comme 
des  laits  médicamenteux  dont  l’administration  exclu¬ 
sive  ne  doit  pas  être  prolongée  au-delà  de  quelques 
semaines  sous  peine  d’exposer  l’enfant  aux  atteintes 
du  scorbut.  Au  cas  où  on  serait  amené  à  transgresser 
cette  règle,  6n  ne  manquera  pas  de  prescrire  simulta¬ 
nément  un  peu  de  jus  d’orange,  de  citron  ou  de  raisin, 
pour  suppléer  à  l’absence  des  vitamines  indispensa¬ 
bles  à  l’organisme. 

N’abusez  pas  de  la  diète  hydrique.  —  La  diète  hy¬ 
drique  rend  des  services  chez  le  nourrisson,  mais  très 
souvent,  il  m’est  arrivé  de  constater  que  ses  indica¬ 
tions  ont  été  démesurément  étendues  et  que  son  ma¬ 
niement  était  critiquable  (1).  La  diète  hydrique,  — 
il  ne  faut  pas  l’oublier  —  est  une  arme  à  double  tran¬ 
chant  :  elle  favorise  l’élimination  des  toxines  for- 
.  niées  dans  le  tube  digestif  en  même  temps  qu’elle  sup¬ 
prime  l’apport  de  toxines  et  de  germes  ;  elle  com¬ 
pense  la  déshydratation  des' tissus  consécutive  aux 
diarrhées  profuses  et  calme  la  soit  qui  en  ré.sulte  ; 
elle  permet  ainsi  à  l’organisme  de  se  débarrasser  des 
substances  nocives  qui  l’encombrent  en  réduisant  les 
inconvénients  d’une  suspension  alimentaire  totale.... 
mais,  en  même  temps,  elle  entretient  ou  aggrave  la 
dénutrition  et  diminue  les  moyens  de  défense  natu¬ 
rels  de  rentant.  En  raison  de  sa  .simplicité,  la  diète 
hydrique  est  très  facilement  ordonnée  et  nombre 
de  médecins  la  prescrivent  dès  que  l’ehfant  pré¬ 
sente  le  moindre  trouble  diarrhéique . . .  même  lors¬ 
qu’il  s’agit  d’une  diarrhée  verte  chez  un  nourrisson 
au  sein,  affection  très  commune  et  presque  toujours 
inoffensive. 

La  diète  hydrique  appliquée  pendant  12  à  24  lieu- 
res  n’est  pas  nuisible,  quand  bien  même  elle  serait  su¬ 
perflue.  Malheureusement,  il  arrive  souvent  que  le 
médecin  —  ou  la  famillq  en  dehors  de  lui  — ■  pour¬ 
suivent  pendant  plusieurs  jours  et  parfois  plusieurs 
semaines  le  môme  régime  hydrique  absolu  ou  relatif 
(bouillon  de  légumes,  eau  de  riz),  alors  qu’un  régime 
de  digestion  facile,  mais  beaucoup  plus  nourrissant 
eût  été  très  bien  accepté  par  l’enfant.  Le  médecin  doit 
connaître  le  maniement  des  aliments  de  transition 
entre  la  diète  hydrique  et  le  régime  normal  et  il  doit 
en  faire  un  usage  beaucoup  plus  large  dans  la  prati¬ 
que  courante.  Le  lait  condensé  sucré  ou  le  lait  sec 
demi-éci'émé  àilnés,  dans  de  l’eau  bouillie  bien  chaude 
ou  dans  de  l’eau  de  /'iz;  les  bouillies  maltosées  de  régime, 
pour  ne  citer  que  des  produits  ayant  de  nombreux 
succès  à  leur  actif,  peuvent  être  prescrits  d’emblée 


(1)  Georges  Schreiber.  —  Les  abus  de  la  diète 
hydrique  chez  le  nourrisson.  La  Consultation,  juin 
1923. 

Les  dangers  des  restrictions  alimentaires  excessives 
chez  le  nourrisson  malade.  Le  Monde  Médical,  15  ian- 
Vier  1924. 
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dans  bien  des  cas  ou  après  une  diète  hydrique  ne 
dépassant  pas  12  ou  24  heures. 

Méfiez-vous  en  été  du  lait  de  vache  naturel,  sur¬ 
tout  lorsque  le  nourris.son  a  moins  de  six  mois. 

La  multiplication  des  bactéries  dans  le  lait  —  ex¬ 
cellent  milieu  de  culture  —  s’effectue  avec  une  ex¬ 
trême  rapidité,  particulièrement  durant  les  grandes 
chaleurs.  En  quelques  heures,  le  lait  peut  devenir 
nocif,  et  il  suffit  que  l’enfant  en  ingurgite  une 
très  faible  dose  pour  être  infecté  et  intoxiqué. 

Un  nourrisson  élevé  exclusivement  au  sein  e,st  à 
l’abri  du  choléra  infantile,  dit  le  professeur  Marfan. 
Comme  il  est  très  difficile,  même  dans  les  pays  de 
production  laitière,  d’exercer  Un  contrôle  sévère  et 
journalier,  sur  la  façon  dont  le  lait  est  trait,  trans¬ 
porté,  manipulé  et  conservé,  je  considère  qu’il  est 
sage  —  tout  au  moins  en  plein  été  et  durant  le  pre¬ 
mier  semestre  de  la  vie  —  de  prescrire  comme  ali¬ 
ment  normal  à  défaut  du  sein,  soit  du  lait  en  poudre, 
.soit  du  lait  condensé  sucré  de  bonne  marque.  Pour 
ma  part,  j’agis  ainsi  systématiquement  depuis  quel¬ 
ques  années  et  n’ai  pas  à  m’en  repenfir. 

Ne  vaccinez  pas  un  enfant  atteint  d’eczéma  ou 
d’impétigo.  —  Dans  les  matèrnités,  on  vaccine  les 
enfants  dans  les  jours  qui  suivent  la  naissance,  parce 
qu’on  les  a  sous  la  main.  Encore  évite-t-on  de  vacci¬ 
ner  les  bébés  prématurés  ou  débiles.  En  ville,  à  moins 
d’une  épidémie  de  variole,  il  est  sage  d'attendre  le 
troisième  mois,  car  on  a  plus  de  chance  ainsi  d’avoir 
un  résultat  positif  dès  la  première  inoculation. 

Cette  règle,  toutefois,  ne  doit  pas  être  appliquée 
d’une  façon  immuable.  Toute  affection  aiguë,  tout 
trouble  digestif  tant  soit  pou  persistant,  constituent 
une  contre-indication  momentanée  de  la  vaccine.  En 
outre,  on  se  gardera  bien  de  vacciner  un  enfant  pré¬ 
sentant  des  lésions  cutanées,  notamment  de  l’eczéma 
ou  de  l’impétigo.  En  pareil  cas,  en  effet,  on  risque  de 
voir  se  produire  une  vaccine  généralisée  ou  des  acci¬ 
dents  lymphangitiques  ou  phlegmoneux. 

Ne  recommandez  pas  les  bains  pour  traiter  l’eczé¬ 
ma.  —  En  macérant  l’épiderme,  l’eau  entretient  ou 
prolonge  l’eczéma.  Il  faut  mouiller  le  moins  possible 
les  parties  malades.  Ce  que  l’on  peut  recommander 
pour  calmer  l’irritation,  ce  sont  de  simples  lotions  ou 
des  attouchements  très  légers  pratiqués  deux  ou  trois 
par  jour,  avec  de  l’ouate  imbibée  d’une  solution  de 
coaltar  saponiné  étendu  de  deux  ou  trois  fois  son  vo¬ 
lume  d’eau  bouillie  tiédie.  Ensuite,  pour  faciliter  la 
dessiccation  et  diminuer  le  prurit,  on  pourra  recom¬ 
mander  ra])i)lication  soit  de  poudres  inertes,  soit 
d’une  pâte  à  l’eau  contenant  à  parties  égales  de  To- 
lyde  de  zinc,  du  talc,  de  la  glycérine  à  30°,  et  de  l’eau. 
Si  l’eczéma  est  croûteux,  on  commencera  par  faire 
tomber  les  croûtes  à  l’aide  de  pansements  vaselinés, 
ou  de  cataplasmes  de  fécule  de  pommes  de  terre  ap¬ 
pliqués  à  froid  et  laissés  à  demeure  quelques  heures. 

Ne  prescrivez  pas  de  bains  de  tilleul.  -•  Le  tilleul 
est  devenu  très  cher  et,  d’autre  part,  il  n’a  jamais  - 


augmenté  la  valeur  sédative  d’un  bain.  Le  bain  ordi¬ 
naire  à  36®  exerce  à  lui  seul  une  action  calmante  sur  le 
système  nerveux,  surtout  s’il  est  donné  d’une  façon 
prolongée  :  dix,  quinze,  vingt  minutes  et  davantage, 
suivant  l’âge  de  l’enfant  et  la  nature  de  l’affection. Si 
vous  tenez  au  tilleul,  faites-le  boire  dans  des  tasses; 
n’en  reinplissez  pas  inutilement  une  baignoire. 

N’abusez  pas  du  cataplasme  sinapisé.  —  Dès  qu’un 
enfant  tousse,  il  est  de  règle  dans  beaucoup  de  fa¬ 
milles  d’appliquer  sur  la  poitrine  un  cataplasme  sina¬ 
pisé  bien  chaud.  Si  l’enfant  crie  au  cours  de  l’applica¬ 
tion,  c’est  signe  que  le  cataplasme  produit  son  effet. 
Malheureusement,  dans  un  très  grand  nombre  de  cas, 
l’enfant  crie  tout  simplement  parce  qu’il  est  brûlé, 
Les  cicatrices  thoraciques  par  brûlures  produites 
dans  ces  conditions  sont  d’observation  journalière. 
L’efficacité  du  cataplasme  contre  la  bronchite  et  la 
broncho-pneumonie  est  possible,  mais  douteuse;  ses 
dangers  sont  certains.  Aussi,  est^il  sage  de  ne  pas  con¬ 
sidérer  le  simple  cataplasme  à  la  farine  de  lin  comme 
un  agent  thérapeutique  inoffensif  et  d’en  réserver 
l'emploi  à  des  cas  bien  déterminés.  Très  souvent,  il 
suffit  d’ordonner  des  frictions  thoraciques  avec  un  • 
linge  imbibé  d’huile  camphrée.  Si  on  tient  au  cata¬ 
plasme  ,  on  devra  recommander  avec  le  plus  grand 
soin  de  ne  pas  V appliquer  trop  chaud.  On  évitera  ainsi 
aux  tout  petits  bien  des  souffrances  inutiles. 

N’abusez  pas  des  lavements  dans  les  entérites.  - 
Les  lavages  d’intestin,  pratiqués  à  l’aide  d’une 
sonde  molle  introduite  à  IQ  ou  15  centimètres  dans 
le  rectum  peuvent  rendre  des  services,  surtout  si  l’on 
utilise  un  liquide  peu  irritant  pour  la  muqueuse  intes¬ 
tinale  :  eau  salée  à  7  pour  1.000,  décoction  de  racines 
de  guimauve  ou  de  graines  de  lin.  Lorsque  les  selles 
sont  très  putrides,  on  peut  également  avoir  intérêt  à 
recourir  momentanément  à  l’injection  d’une  solution 
antiseptique  faible  (borate  de  soude,  eau  oxygénée, 
etc.),  mais  les  lavements  administrés  une  ou  plusieurs 
fois  par  jour  d’une  façon  prolongée  entretiennent 
souvent  l’entérite  au  lieu  de  la  guérir.  La  recherche 
de  la  cause  et  son  traitement,  la  prescription  détail¬ 
lée  d’une  diététique  bien  réglée  (régime  féculent  le 
plus  habituellement,  bouillies  maltosées,  lait  con¬ 
densé  sucré  ou  lait  sec  écrémé  dilués  dans  l’eau  de  riz, 
etc.,  etc.),  sont  beaucoup  plus  importantes  et  plus 
efficaces  que  les  entéroclyses  les  plus  savantes.  Si  l’on 
veut  agir  directement  sur  la  muqueuse,  il  est  sou¬ 
vent  plus  avantageux  d’ordonner  du  sérum  pliysio- 
.  logique  salé  ou  du  sérum  glucosé  en  goutte-à-goutte 
intrarectal  (1),  soit  en  utilisant  un  petit  appareil  spé¬ 
cial,  soit  en  se  servant  d’un  bock  ordinaire  sur  le  tube 
duquel  on  interpose  une  pince  de  Mohr  réglée  de 
manière  à  obtenir  un  écoulement  d’une  goutte  toutes 
Tes  trois  ou  quatre  secondes. 


(1)  Georges  ScuREibER.  —  Deux  médications  effi¬ 
caces  contre  les  entérites  rebelles.  Le  Monde  médical, 
avril  1919. 
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PASTIE  PRÔFES^lôKt^ELLE 

LES  SAGES-FEMMES 

Leur  rôle  dans  la  Société  moderne.  Réformes  désirables. 


Encore  qu’il  y  ait  trop  souvent  antagonisme 
entre  le  médecin  et  la  sage-femme  ,  les  deux  car¬ 
rières  ont  de  tels  points  de  contact  ;  elles  sont, 
dans  le  domaine  de  l’obstétrique,  tellement 
identiques,  qu’il  n’est  pas  possible  que  le  Corps 
médical  se  désintéresse  du  sort  des  accoucheu¬ 
ses  et  de  leur  rôle  dans  la  société  moderne. 

11  ne  peut  s’en  désintéresser,  d’abord  parce  que 
les  sages-femmes  sont  souvent  les  collaboratrices 
des  médecins,  et  que  leur  profession,  tout  comme 
la  médecine,  est  une  profession  essentiellement 
libérale.  C’est  le  côté  direct  de  la  part  active  qu’il 
doit  prendre  pour  obtenir  que  ia  qualité  des 
soins  qu’elles  donnent  soit  aussi  parfaite  cpie 
celle  de  ses  propres  interventions. 

Il  ne  peut  s’en  désintéresser,  parce  c{ue,  s’il 
restait  indifférent  aux  mesures  de  réglementa¬ 
tion  à  outrance  ciui  sont  projetées,  s’il  avait  la 
faiblesse  de  laisser  forger  les  chaînes  qui  entra¬ 
veraient  leur  liberté  et  leurs  indépendance  pro¬ 
fessionnelles,  il  serait  exposé,  ce  premier  pas 
fait,  à  se  voir  menacé  un  jour  des  mêmes  entra¬ 
ves.  C’en  est  le  côté  indirect  et  répercussif. 

C’est  pour  ces  raisons  que  nous  entreprenons, 
aujourd’hui,  cette  étude. 


Il  faut  avoir  le  courage  de  le  reconnaître  et  de 
le  proclamer,  la  discussion  qui  s’e.st  poursuivie 
pendant  de  longs  mois,  à  l’Académie  de  médecine, 
a  revêtu  trop  fréquemment  la  forme  d’un  véri¬ 
table  réciuisitoire  contre  les  sages-femmes,  prises 
dans  leur  ensemble.  Elles  y  ont  proprement  fait 
figure  d’accusées,  et,  ce  cpCil  y  a  de  fâcheux, 
c’est  ciu’elles  n’étaient  pas  là  pour  se  défendre. 

A  vrai  dire,  elles  ne  sont  pas  restées  muettes 
au  cours  de  débats  cjui  ont  été  parfois  passion¬ 
nés,  et  leurs  groupements  professionnels  ont  élevé 
des  protestations  fortement  motivées,  devant 
lesquelles  il  n’est  pas  possible  de  ne  pas  s’incli¬ 
ner,  tellement  sont  puissants  les  arguments  dont 
elles  ont  fait  état,  tellement  ces  arguments  pour¬ 
raient  être  invocfués  très  opportunément  par  les 
médecins,  s’ils  se  trouvaient  dans  la  même  situa¬ 
tion. 

Mais,  jusqu’à  présent,  ces  protestations  ne  sont 
pas  sorties  d’un  cercle  relativement  limité,  et 
nous  ignorons  trop  les  moyens  de  défense,  — 
je  ne  trouve  pas  d’expression  meilleure  dans  la 
circonstance,  —  qu’elles  ont  invocfués  pour  ri¬ 
poster  aux  attaques  dont  elles  étaient  l’objet. 


Aussi,  le  Concours  médical  a-t-il  résolu  de  leur 
ouvrir  ses  colonnes  pour  leur  donner  une  large 
publicité,  et  permettre  ainsi  à  l’opinion  médicale, 
qu’il  s’efforce  de  renseigner,  le  moyen  de  formu¬ 
ler  un  jugement  impartial.  Nos  lecteurs  trouve¬ 
ront  donc  à  la  lin  de  cet  article  deux  documents, 
l’un  émanant  du  Comité  d’entente  des  sages-fem¬ 
mes  françaises  ;  l’autre,  de  l’Association  des 
accoucheuses  et  puéricultrices  de  France. 


Mais  je  tiens  à  déclarer,  préalablement,  que  le 
Concours  médical  n’a  aucun  lien  avec  les  groupe¬ 
ments  professionnels  de  sages-femmes,  c£u’il  n’a 
été  nullement  sollicité  par  elles  de  leur  donner 
l’hospitalité,  et  ciu’il  leur  consacre  cette  étude 
dans  une  complète  indépendance  de  pensée,  de 
plume  et  d’attaches. 

Il  n’a  aucun  parti-pris.  Il  est  dirigé  par  des 
praticiens  des  villes  et  de  campagne  qui  ont 
quelque  raison  de  savoir  à  quoi  s’en  tenir  sur  leur 
compte,  et  ciui  n’ignorent  pas  les  critiques  que 
certaines  sages-femmes  méritent  trop  fréquem¬ 
ment,  mais  qui  ne  méconnaissent  pas  davantage 
les  services  qu’elles  peuvent  rendre  à  la  santé  pu¬ 
blique  et  à  l’hygiène  sociale. 

Parmi  ces  critiques,  celle  qui  semble  avoir  dé¬ 
clanché  en  quelcpie  sorte  l’intervention  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  et  qu’elle  a  plus  particulière¬ 
ment  retenue,  est  la  facilité  avec  laquelle  les 
avorteuses  se  recruteraient  parmi  elles.  Le  souci 
de  réprimer  l’avortement,  et  de  résoudre  ainsi 
partiellement  l’angoissant  problème  de  la  déna¬ 
talité,  a  été  le  mobile  et  le  guide  essentiel  des 
Académiciens. 

Que  les  avortements  soient  pour  ainsi  dire  in¬ 
nombrables  actuellement,  le  fait  n’est  pas  dou¬ 
teux,  et  les  médecins  savent  mieux  cjne  cjuicon- 
que  à  cjuoi  s’en  tenir  sur  ce  point.  Mais  il  n’est 
pas  particulier  à  notre  époque,  et  l’histoire  nous 
apprend  que  Rome  souffrit  jadis  du  même  mal, 
à  un  point  tel  qu’une  législation  spéciale  y  fut 
instaurée  pour  les  réprimer.  Ce  n’est  pas  notre 
intention  d'en  rechercher  ici  les  causes.  Ce  cpie 
nous  en  devons  dire  cependant,  c’est  que  ces 
causes  sont  surtout  d’ordre  social,  et  que  le  de¬ 
voir  étroit  de  la  société,  lésée  par  ces  pratiques, 
devrait  être  bien  plutôt  de  les  prévenir,  que  de 
les  laisser  s’accomplir,  pour  les  rechercher  ensuite 
et  les  punir.  Avis  aux  législateurs  ! 
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Est-ce  à  dire  cependant  que  les  sages-l'enimes 
soient  les  principales  fautrices  des  nombreux 
avortements  qui  se  perpètrent  de  nos  jours  ? 
Franchement,  je  ne  le  crois  pas.  Certaines  actions 
correctionnelles,  ouvertes  devant  les  tribunaux 
et  sanctionnées  par  des  condamnations  plus  ou 
moins  sévères,  démontrent  que  les  faiseuses  d'an¬ 
ges  sont  souvent  des  iDrolanes  qiri  n’appartien¬ 
nent  pas  à  la  profession.  Sans  parler  de  la  pro¬ 
portion,  certainement  considérable,  de  fausses 
couches  qui  sont  provoiquées  par  les  intéressées 
sur  elles-mêmes,  avec  ou  sans  la  complicité  d’un 
tiers. 

C’est  hier  qu’une  de  nos  soeiétés  médicales 
(Monlpellierienregistrait  cette  observation  d’une 
femme  qui,  voulant  sef aire  avorter,  s’ôtait  poussé 
une  injection  de  vinaigre  dans  la  vessie,  cequin’a- 
vait  nullement  interrompu  la  grossesse,  qui  se  ter¬ 
mina  normalement,  mais  d’où  était  résultée  une 
cy'^tite  suraiguë  qui  dure  encore.  C’est  hier  que  je 
recevais  les  confidences  d’un  couple  quim’avouait 
ingénuement,  —  ingénuement,  pour  ne  pas  dire 
cynicfuenient  !  —  que  le  mari,  s’aidant  d’un  spé¬ 
culum,  avait  introduit,  dans  l’utérus  de  sa  femme, 
la  sonde  libératrice.  Dans  les  usines,  dans  les 
ateliers,  piartout  où  des  femmes  travaillent  en 
commun,  elles  se  renseignent  les  unes  les  autres, 
et  elles  ont  acquis  une  expérience,  dont  elles  sont 
parfois  les  victimes,  mais  qui  leur  permet  de 
consommer,  avec  plus  ou  moins  de  bonheur, 
leur  acte  répréhensible. 

11  y  a  des  sages-femmes  qui  se  livrent  systé¬ 
matiquement  à  la  pratique  des  avortem.ents,  — 
et  les  annales  judiciaires  ne  laissent  aucun  doute 
à  ce  propos.  Mais  ce  serait  une  généralisation  fâ¬ 
cheuse  que  de  prétendre  que  toutes  les  sages- 
femmes  sont  assez  inconscientes  et  amorales 
pour  faire  état  de  leur  connaissances  spéciaies,  en 
supprimant  délibérément  la  vie,  qu’elles  sont  au 
contraire  chargées,  par  destination,  à  aider  à  se 
manifester. 

Nous  nous  plaignons  à  juste  titre  de  la  suspi¬ 
cion  regrettable  qui  pèse  actuellement  sur  le 
Corps  médical,  parce  qu’une  infime  minorité  de 
ses  membres  a  commis  des  actes  délictueux  qui 
ont  attiré  sur  eux  les  foudres  de  la  .Justice.  Ne 
soyons  pas  plus  intransigeants  envers  les  sages- 
femmes,  et  ne  nous  laissons  pas  aller  à  leur  encon¬ 
tre  à  une  généralisation  qu’elles  ne  méritent  cer¬ 
tainement  pas. 

Si  la  praticjue  de  l’avortement  criminel  est 
l’un  des  reproches  eju’on  puisse  adresser  à  cer¬ 
taines  accoucheuses,  ce  n’est  pas,  à  mon  avis,  le 
l)rincipal. 

Le  gros  grief  qu’on  peut  leur  faire,  c’est  d’a¬ 
bord,  de  provenir  d’un  recrutement  insuffisam¬ 
ment  sélectionné.  C’est  ensuite,  pour  un  certain 
nombre  d’entre  elles,  de  laisser  à  désirer  sous  le 
rapport  des  connaissances  techniques. 


J’en  ajouterai  un  autre,  qui  est  d’observation 
courante,  et  qui  provient  de  ce  qu’elles  ont  trop 
confiance  en  elles-mêmes,  et  négligent  de  s’as¬ 
surer,  en  temps  voulu,  le  concours  du  méde¬ 
cin,  quand  des-  complications  surgissent  dans 
les  accouchements  qu’elles  pratiquent,  et  qu’el¬ 
les  sont  impuissantes  à  combattre. 

Mais,  n’ont-elles  pas  des  excuses  ?  Et  sont-elles 
responsables  des  trop  grandes  facilités  d’accès 
dans  les  Maternités  c[ue  leur  donne  la  législation 
actuelle,  et  des  lacunes  de  l’enseignement  qu’el¬ 
les  reçoivent  ? 

La  sélection  défectueuse  de  leur  recrutement 
admet,  dans  une  profession  délicate,  des  femmes 
f[ue  leur  éducation  inexistante  et  leur  culture 
élémentaire  insuffisante  n’ont  pas  préparées  au 
rôle  difficile  qu’elles  doivent  tenir  dans  la  so¬ 
ciété.  I.es  lacunes  de  leur  enseignement  tiennent 
aux  erreurs  des  programmes  et  des  méthodes, 
circonstances  auxquelles  les  médecins  n’échap¬ 
pent  pas  eux-mêmes,  et  qu’ils  ne  cessent  de  dé¬ 
plorer. 

En  c[uoi  les  connaissances  techniques  des  ac¬ 
coucheuses  sont-elles  insuffisantes?  Cela  demande 
à  être  précisé.  La  parturition  étant  un  acte 
essentiellement  physiologique,  l’accouehement 
normal  est  la  règle,  l’accouehement  anormal, 
l'exception.  Dans  le  premier  cas,  avec  une  pré¬ 
sentation  occipitale  régulière,  il  n’y  a,  la  plupart 
du  temps  qu’à  surveiller  le  travail  attentive¬ 
ment,  en  étant  aussi  sobre  c^ue  possible  du  tou¬ 
cher,  de  manière  à  intervenir  activement  au 
moment  du  dégagement  de  la  tête,  puis  des 
épaules,  en  soutenant  le  périnée  et  en  facilitant 
les  manœuvres  de  déflexion  et  de  rotation  que 
la  nature  est  la  première  à  exécuter.  Si  la  variété 
est  une  gauche  antérieure,  comme  e’est  encore  la 
règle,  les  choses  se  passent  dans  les  conditions 
les  plus  favorables.  Dans  la  variété  postérieure, 
il  faut  déjà  plus  de  temps  pour  que  la  rotation 
s’effectue  et  que  la  tête  s’engage  en  occipito-pu- 
bienne  ;  mais  le  résultat  est  habituellement 
satisfaisant. 

Je  suis  convaincu  que,  lorsqu’il  en  est  ainsi, 
toute  sage-femme  en  sait  assez  pour  valoir  un 
médecin.  M.  du  Coquet  va  même  plus  loin,  et 
il  n’hésite  pas  à  écrire,  parlant  des  matrones  plus 
audacieuses  qu’expérimentées  :  «  Je  me  hâte 
d’ajouter  que,  de  nos  jours,  le  savoir  est  plus 
fréquent  tiue  l’audace  et  je  ne  crois  pas  faire 
rougir  mes  confrères  praticiens  en  reconnaissant 
cjue  l’expérience  d’une  bonne  accoucheuse  est 
souvent  supérieure  à  la  nôtre.  »  {Journ.  de  méd. 
de  Bordeaux,  10  lévrier  1924.) 

Mais  les  complications  obstétricales,  en¬ 
core  que  rares  en  comparaison  de  l’obsté¬ 
trique  normale,  sont  nombreuses.  Ce  sont  elles 
qui  réclament  un  savoir  suffisant,  une  saga¬ 
cité  en  éveil,  une  attention  soutenue,  un  bon 
sens  aiguisé,  toutes  qualités  qui  supposent  une 
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maîtrise  de  soi-même  et  un  sang-froid  impertu- 
bables.  Il  ne  s’agit  plus  d’assister,  en  l’aidant 
opportunément,  à  un  acte  mécanique  dont  tou¬ 
tes  les  phases  se  succèdent  selon  un  plan  cons¬ 
tant  et  bien  établi.  Avec  des  causes  diverses,  le 
plan  est  troublé,  bouleversé  même  ;  du  domaine 
de  la  physiologie,  nous  passons  dans  le  domaine 
de  la  pathologie  :  il  y  a  un  diagnostic  à  faire, 
après  un  examen  clinique  approfondi  ;  il  y  a  une 
décision  à  prendre,  d’où  dépendra  le  succès  de 
l’intervention.  C’est  dans  ces  circonstances  que 
les  sages-femmes  laissent  souvent  à  désirer. 
C’est  de  ce  point  de  vue  qu’il  est  permis  de  dire 
que  leur  instruction  professionnelle  est  lacunaire. 

Quant  au  retard  qu’elles  apportent  fréquem¬ 
ment  à  appeler  le  médecin  dans  les  cas  difficiles  et 
embarrassants,  s’il  n’est  pas  excusable,  il  s’ex¬ 
plique  toutefois  par  le  désir  qu’elles  ont  d’ache¬ 
ver  elles-mêmes  l’acte  qu’elles  ont  commencé,  de 
manière  à  en  retirer  tout  le  profit.  Il  ne  faut  pas 
oublier,  en  effet,  que  leur  situation  est  souvent 
précaire  ;  qu’elles  ont  peine  à  vivre  de  leur  pro¬ 
fession,  avec  la  concurrence  acharnée  des  matro¬ 
nes,  dont  elles  souffrent  ;  qu’elles  végètent,  dans 
une  condition  parfois  misérable,  et  tiu’elles  ne 
sont  pas  assez  payées  des  efforts  qu’elles  ont 
faits  pour  conepuérir  leur  diplôme  et  pour  l’ex¬ 
ploiter  ensuite  honorablement. 

Mais  çes  défectuosités  fondamentales  ne  sont 
pas  sans  remède.  Si  l’on  exige  désormais  des 
sages-femmes  qu’elles  possèdent,  avant  d’entrer 
à  l’Ecole,  le  brevet  élémentaire,  qui  a  acquis  ac¬ 
tuellement  une  réelle  valeur  et  qui  est  la  sanction 
de  bonnes  études  primaires,  on  éliminera  par  cela 
même  les  sujets  médiocres,  ceux  dont  l’intelli¬ 
gence  est  incapable  d’assimiler  le  minimum  de 
notions  primordiales  que  requièrent  les  études 
plus  approfondies  qui  doivent  faire  de  bonnes 
praticiennes.  Mais,  en  même  temps,  on  ouvrira 
la  carrière  à  des  jeunes  filles  appartenant  à  des 
milieux  déjà  sélectionnés,  et  qui,  mises  dans  l’o¬ 
bligation  de  gagner  leur  vie,  ne  répugneront  pas 
à  embrasser  une  profession  dont  elles  contribue¬ 
ront  à  relever  le  niveau  moral. 

Il  y  a  cependant,  à  ce  propos,  un  écueil  auquel 
on  ne  semble  pas  avmir  songé,  et  sur  quoi  il  im¬ 
porte  d’attirer  l’attention.  Ainsi  que  je  l’ai  lu  ré¬ 
cemment  dans  une  de  nos  publications,  si  le  bre¬ 
vet  élémentaire  s’obtient  à  16  ans,  et  si  l’accès 
des  Ecoles  n’est  ouvert  qu’aux  élèves  sages-fem¬ 
mes  âgées  au  moins  de  19  ans,  que  feront  les  jeu¬ 
nes  filles  pendant  les  trois  années  qui  s'écoule¬ 
ront  entre  l'obtention  de  leur  diplôme  et  leur  en¬ 
trée  à  la  Maternité  ? 

J’avoue  epue  je  ne  comprends  pas  bien  les  mo¬ 
tifs  qui  ont  fixé  à  l’9  ans  l’âge  minimum  des  élè¬ 
ves  sages-femmes.  Un  étudiant  en  médecine  peut 
prendre  sa  première  inscription  à  18  ans.  Or,  on 
sait  qu’à  âge  égal,  la  femme  a  plus  de  maturité 
dans  le  jugement  que  l’homme.  Et  je  ne  verrais 


aucun  inconvénient  à  ce  que  l’élève  sage-femme 
puisse  commencer  ses  études  également  à  18  ans. 
Entre  le  brevet  élémentaire  et  l’entrée  à  l’école, 
il  y  aurait  tout  avantage  à  ce  que  ces  jeunes 
filles  fissent  de  bonnes  études  d’infirmières.  Ce 
côté  particulier  du  sujet  mérite  d’être  examiné  ; 
j’imagine  que  la  solution  de  cette  difficulté  n’est 
pas  impossible  à  trouver,  pour  peu  qu’on  s’en 
donne  la  peine.  - 

Si  les  programmes  d’enseignement  sont  mal 
compris,  si  les  méthodes  laissent  à  désirer,  il  ne 
semble  pas  plus  difficile  de  les  réformer  et  de  les 
perfectionner.  Il  est  nécessaire  évidemment  que 
les  sages-femmes  aient  des  connaissances  suffi¬ 
santes  en  anatomie  et  en  physiologie.  Mais,  il  est 
surtout  indispensable  c[u’elles  soient  rompues  à  la 
pratique  des  accouchements,  et  Surtout  à  la  con¬ 
naissance  dila  pathoiügie  obstétricale.  De  la  pra¬ 
tique,  de  la  pratique  et  encore  de  la  pratique  :  tel 
est  semble-t-il,  l’objectif  principal  auquel  doivent' 
tendre  leurs  études.  Dans  cette  pratique,  je 
réclame  une  place  de  choix  pour  l’apprentis¬ 
sage  de  l’asepsie  et  de  l’antisepsie.  Il  y  a  là  un 
entraînement  auquel  les  élèves  ont  besoin  d’être 
soumises  d’une  façon  ininterrompue,  de  manière 
à  ce  que  la  propreté  chirurgicale  passe  chez  elles 
à  l’état  d’habitude,  et  qu’elles  s’y  soumettent, 
pour  ainsi  dire  automatiquement,  et  sans  efforts. 

Je  demande,  dans  les  programmes,  qu’une 
part  soit  faite  à  i’ enseignement  de  la  déontologie. 
Je  sais  bien  qu’on  pourrait  en  dire  autant  des 
programmes  d’enseignement  de  la  médecine 
proprement  dite.  Mais  il  est  possible  que  cet  en¬ 
seignement  finisse  un  jour  par  être  donné  aux  étu¬ 
diants  en  médecine  par  des  compétences  recon¬ 
nues.  Et,  en  attendant,  puisqu’il  s’agit  de  réfor¬ 
mer,  en  l’améliorant,  le  statut  des  sages-femmes, 
il  importe  qu’elles  apprennent  quels  sont  leurs 
devoirs  dans  les  rapports  qu’elles  entretiendront 
plus  tard  avec  leur  clientèle  et  avec  le  Corps  mé¬ 
dical. 

Jusqu’ici,  je  ne  vois  pas  d’obstacles  insurmon¬ 
tables  dans  les  réformes  envisagées  sous  cet 
angle. 

Est-il  possible  enfin  de  rendre  la  vie  des  sages- 
femmes  plus  facile,  et  d’accroître  leurs  chances 
de  se  tirer  d’affaires  honorablement  ?  Je  le  crois, 
si  l’on  leur  ouvre  certains  débouchés  pour  les¬ 
quels  elles  semblent  particulièrement  faites. 

L'hygiène  sociale,  qui  fait  de  réels  progrès,  a 
besoin  de  femmes  instruites  pour  tenir  l’emploi 
d’infirmières  dans  les  cadres  de  l’armement  pro¬ 
phylactique.  Infirmières  employées  dans  les 
centres  d’examen,  dans  les  dispensaires,  où  se 
trouvent  surtout  des  consultations  de  nourris¬ 
sons  ;  infirmières  attachées  au  service  de  l’ins¬ 
pection  des  écoles  ;  infirmières  visiteuses  entin, 
—  douées  des  connaissances  et  du  tact  nécessai¬ 
res  pour  mener  à  bien  leur  tâche. 

Dans  ce  vaste  domaine,  appelé  à  grandir  en- 
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core,  je  vois  un  avenir  pour  les  sages-îemmes,  de¬ 
venues  ainsi  des  collaboratrices  étroites  des  mé¬ 
decins,  sachant  les  seconder  habilement,  leur  pré¬ 
parant  leur  besogne,  et  la  leur  facilitant  (1). 

Qu’elles  coopèi-ent  à  la  surveillance  des  enfants 
en  bas-âge  ;  qu’elles  participent  au  service  de 
l’Assistance  médicale  gratuite,  en  ce  qui  les  con¬ 
cerne,  rien  de  plus  naturel,  si  elles  savent  se  tenir 
à  leur  place  et  si  elles  se  gardent  d’empiéter  sur  le 
domaine  des  médecins. 

Ces  progrès  réalisés,  ces  buts  atteints,  con¬ 
vient-il  de.  suivre  l’Académie  lorsqu’elles  pré¬ 
tend  leur  imposer  l’usage  de  doigtiers  et  de  gants 
en  caoutchouc  dons  la  pratique  de  leur  art  ?  Est- 
il  souhaitable  que  leurs  actes  techniques  soient 
contrôlés  dans  le  sens  envisagé  par  la  docte  As¬ 
semblée  ?  Méritent-elles  d’être  transformées'  en 
dénonciatrices  du  secret  professionnel,  dont  nous 
sommes  si  jaloux,  lorsque  leurs  clientes  refuse¬ 
ront,  malgré  leurs  conseils  et  leurs  objurgations, 
d’appeler  le  médecin  ? 

Je  me  contente  de  poser  ces  questions,  dont 
les  réponses  figurent  dans  les  documents  annexés 
à  cet  article,  dans  des  termes  auxquels  je  ne 
trouve  rien  à  redire. 

J’ai  été  un  peu  surpris,  je  l’avoue,  d’appren¬ 
dre  que  40  syndicats  médicaux,  parmi  ceux  qui 
ont  répondu  au  questionnaire  du  professeur  Bar, 
se  montraient  favorables  à  l’institution  du  con¬ 
trôle  et  du  régistre  paraphé,  pour  l’inscription  de 
tous  les  actes  professionnels  des  sages-femmes. 
Sans  doute  ont-ils  eu  de  bonnes  raisons  pour  le 
faire.  Si  de  sages  mesures  sont  prises  pour  rele¬ 
ver  le  niveau  moral  de  l’accoucheuse,  je  crois 
bien  cjue  de  tels  procédés  n’auront  pas  lieu  d’être 
envisagés.  Et  puis,  je  le  répète,  nous  n’avons  au¬ 
cun  intérêt  à  laisser  s’organiser  un  système  de 
surveillance  étroite  qui  pourrait  un  jour  nous 
être  appliqué. 


Un  dernier  })oint  demande  à  être  examiné. 
Sans  doute  aurais-je  dû  commencer  par  là.  Il  m’a 
semblé,  en  présence  d’une  situation  de  fait 
devant  laquelle  il  faut  nous  incliner,  ciu'il  fal¬ 
lait  d’abord  traiter  le  sujet  du  point  de  vue  de 
cette  situation.  I.es  sages-femmes  existent  ;  elles 
ont  un  statut  légal.  On  parle  de  réformer  ce  sta¬ 
tut  qui  laisse  à  désirer.  Dans  quel  sens  doivent 
être  orientées  ces  réformes  ?  C’est  ce  que  je  me 
suis  efforcé  d’établir. 

Mais,  de  ce  qu’elles  existent,  doit-on  déduire 
qu’elles  sont  utiles.  En  d’autres  termes,  les  sages- 
femmes  répondent-elles  à  un  besoin  ?  Sont- 


(IJ  Je  renvoie  à  ce  sujet,  le  lecteur  il  l’article  très 
documenté  que  mon  collègue  et  ami  Boudin  a  public 
dans  le  n°  35  du  C.  M.  du  25  août  1921  ;  Comment 
favoriser  l’installation  des  sages-femmes  dans  les  cam¬ 
pagnes. 


elles  les  organes  nécessaires  d’une  fonction  sociale 
essentielle  ? 

En  to'Lite  bonne  foi,  je  réponds  :  oui. 

Que  des  médecins  aient  eu  trop  souvent  à  se 
plaindre  des  sages-femmes  qui  travaillaient  à 
côté  d’eux  ?  Cela  n’est  cpie  trop  vrai.  Que  cela 
me  soit  arrivé  dans  ma  carrière  7  Je  n’en  répon¬ 
drais  pas.  Mais  ce  n’est  pas  une  raison  suirisante 
pour  les  condamner  en  bloc,  et  souhaiter  leur  dis¬ 
parition. 

S’il  est  établi  qu’un  certain  nombre  de  prati¬ 
ciens  font  tous  les  accouchements  de  leur  clien¬ 
tèle,  les  recherchant  même,  en  raison  du  profit 
qu’ils  en  retirent,  il  est  non  moins  exact  que  cer¬ 
tains  autres  ne  les  font  ciu’à  leur  corps  défen¬ 
dant,  en  raison  de  la  perte  de  temps  et  du  man¬ 
que  à  gagner  qui  en  résultent  pour  eux.  Je  le  sais 
parce  qu’ils  me  l’ont  dit  ou  écrit.  Dans  les  pério¬ 
des  de  bon  état  sanitaire,.lorsque  le  médecin  n’est 
que  modérément  occupé,  l’inconvénient  n’est 
pas,  pour  lui,  très  grand  à  s’immobiliser  plusieurs 
heures  auprès  d’une  parturiente.  Mais,  quand  la 
morbidité  s’accroît,  cpiand,  par  exemple,  la  grip¬ 
pe  sévit,  que  le  médecin  est  appelé  de  tous  les  cô¬ 
tés  à  la  lois,  alors  qu’il  ne  sait  où  donner  de  la 
tête,  il  n’en  est  plus  de  même,  et  il  maudit  en  lui- 
même  l’évènement  qui  l’empêche,  pendant  une 
demi-journée  ou  une  journée  entière,  de  répondre 
à  tous  les  besoins  de  sa  clientèle,  dont  certains 
éléments  n’hésitent  pas  à  lui  faire  des  infidélités. 

Les  premiers  ne  voient  pas  évidemment  au¬ 
près  d’eux  les  sages-femmes  d’un  œil  favorable. 
Mais  les  autres,  par  contre,  ne  sont  pas  fâchés  de 
trouver  en  elles  des  auxiliaires  C£ui  les  déchar¬ 
gent,  dans  une  certaine  mesure,  de  besognes  qu’el¬ 
les  peuvent  parfaitement  accomplir  à  leur  place. 
Il  faut  tenir  compte  aussi  des  petites  aggloméra¬ 
tions  rurales  dans  lesquelles  un  médecin  ne 
pourrait  vivre,  et  epi  offrent  aux  sages-femmes 
des  situations  dont  elles  peuvent  bénéficier, 
ainsi  d’ailleurs  c[ue  la  santé,  publique. 

Personnellement,  je  crois  que  les  médecins  n’au¬ 
raient  cju’à  gagner  à  utiliser  les  sages-femmes  de 
leur  entourage  pour  se  faciliter  leur  tâche,  en  les 
chargeant  de  surveiller  le  travail  de  leur  propre 
cliente  et  de  ne  les  appeler  ciu’au  moment  de  l’ex¬ 
pulsion.  La  cpiestion  des  honoraires  respectifs 
du  médecin  et  de  la  sage-femme  ne  serait  pas  dif¬ 
ficile  à  résoudre.  C’est  ainsi  que  procèdent,  si  je 
ne  me  trumpe,  certains  confrères,  et  non  des 
moindres  ;  si,  par  surcroît,  on  leur  ouvre  des  dé¬ 
bouchés  intéressants  en  hygiène  sociale,  on  peut 
èn  conclure  que  leur  utilité  est  indiscutable  et 
C[u’il  faut  les  seconder. 

Tout  cela  me  paraît  possible,  mais  à  une  condi¬ 
tion,  c’est  que  la  sage-femme  soit  digne  de  la 
confiance  que  le  médeci  n  aura  en  elle. 

Il  faudrait  aussi  que  les  sages-femmes  se  cons¬ 
tituent  partout  en  Symdicats,  et  que  ces  groupe¬ 
ment  se  tinssent  en  liaison  permanente  avec  les 
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Syndicats  médicaux.  Ce  serait  s-ans  doute  un  ex¬ 
cellent  moj'^en,  sinon  le  meilleur,  de  maintenir  les 
accoucheuses  sur  le  seul  terrain  où  il  leur  est  per¬ 
mis  de  travailler,  et  de  donner  à  leurs  rapports 
avec  le  corps  médical  le  caractère  de  cordiale 
correction  qu’ils  doivent  avoir. 


En  résumé,  il  est  désirable  cfue  le  niveau  mo^ 
ral  et  intellectuel  des  sages-femmes  soit  relevé. 


afin  qu’elles  puissent  donner  toute  garantie  à 
ceux  qui  les  emploient. 

Ce  résultat  atteint,  les  sages-femmes  méritent 
de  jouir  de  toutes  les  prérogatives  qui  sont  atta¬ 
chées  aux  professions  libérales,  puisc[ue  leur  pro¬ 
fession,  connexe  de  la  profession  médicale,  appar¬ 
tient  comme  celle-ci,  à  cette  catégorie  dont  il  im¬ 
porte,  pour  l’intérêt  général,  de  maintenir  inat¬ 
taquable  le  caractère. 

G.  Duchesne. 


Lettre  adressée  par  Madame  HENRY, 

Présidente  de  lA' ssociation  des  accoucheuses  et  puéricultrices  de  France 

à  Monsieur  le  professeur  BAR, 

Rapporteur  du  projet  de  règlementation  de  la  profession  de  sage-femme  devant  l’Académie  de  Médecine, 


Monsieur  le  Professeur, 

L’Association  des  accoucheuses  et  puéricultrices 
de  France  adresse  par  ailleurs  à  l’Académie  de  Méde¬ 
cine  une  réponse  complète  au  rapport  dont  vous 
avez  saisi  cette  haute  Assemblée. 

Mais,  il  m’apparaît  que  j’ai  le  devoir  de  vous  dire, 
dans  toute  l’indépendance  de  ma  conscience  et  avec 
l’émotion  qui  m’étreint,  le  sentiment  personnel  qui 

Dès  la  lecture  du  premier  chapitre  de  votre  rap¬ 
port,  mon  opinion  a  été  faite  :  sous  le  couvert  de 
votre  nom  et  de  votre  autorité, sous  le  couvert  aussi 
de  l’intérêt  que  vous  dites  porter  aux  sages-femmes, 
vous  tendez  à  ruiner  leur  profession  et  à  empêcher 
leur  recrutement. 

Comment  voulez-vous.  Monsieur  le  professeur, 
qu’une  jeune  fille  appartenant  à  une  famille  honora¬ 
ble—  analogue  à  la  mienne  ou  à  la  vôtre  —  aborde 
une  carrière  dont  les  membres  sont  odieusement  sus¬ 
pectés  et  traités  comme  vous  le  faites,  ce  n’est  pas 
possible  ! 

Je  veux  vous  parler  net. 

Si,  en  ce  moment,  il  y  a  parmi  les  médecins  un 
grand  nombre  de  voleurs  et  de  prévaricateurs,  allons- 
nous  le  crier  sur  les  toits  et  proclamer  la  nécessité  — 
au  nom  de  l’intérêt  social  —  de  les  surveiller,  de  les 


contrôler  tous,  parce  que  tous  ils  menacent  la  So¬ 
ciété  ? 

Nous  réclamons  la  justice  et  un  traitement  égal 
pour  nous  comme  pour  vous. 

Si,  au  lieu  de  prendre  la  position  que  vous  avez  cru 
devoir  prendre,  vous  aviez  tendu  la  main  aux  sages- 
femmes,  en  les  considérant  —  ce  qui  est  la  vérité  — 
comme  appartenant  à  la  grande  famille  médicale, 
vous  auriez,  laissez-moi  vous  le  dire,  mieux  agi  — et 
obtenu  un  ULeilleur  résultat. 

La  campagne  que  vous  avez  menée  contre  des 
femmes  qui,  modestement,  cherchent  à  servir  l’inté¬ 
rêt  public  en  gagnant  leur  vie,  n’est  pas  française,  et 
c’est  aszez  dire  qu’elle  n’a  aucune  chance  de  réussite. 

D’ailleurs,  et  ce  sera  mon  dernier  mot,  si  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  devait  vous  suivre  et  si  votre  rap¬ 
port  devait  fixer  pour  l’avenir  les  obligations  légales 
des  accoucheuses,  celles-ci,  dans  le  cours  normal  de 
leur  existence  professionnelle,  n’auraient  maintes 
fois  que  cette  alternative  :  ou  manquer  à  l’iiuinanité 
ou  se  mettre  hors  la  loi. 

Je  pense  qu’on  ne  le-voudra  pas. 

F.  l-lENnv, 

Présidente  de  l’Ass  ociation 
des  accoucheuses  et  puéricultrices 
de  France . 


Observations  présentées  par  l’Association  des  accoucheuses  et  puéricultrices  de  France  en  réponse  au  rapport 
de  M.  le  professeur  BAR,  sur  la  réglementation  de  la  profession  de  sage-femme. 

CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES 

l.  —  L’Association  des  accoucheuses  et  puéricultrices  de  France,  pénétrée  des  principes  exposés  par 
■M.le  Professeur  Richet  et  rapportés  par  M.  le  professeur  Rar,  donne  son  concours  le  plus  absolu  à  la  lutte 
contre  l’avortement  provoqué. 

Dans  cet  esprit,  elle  croit  opportun  de  préciser  qu’il  ne  suffit  pas  de  rappeler  aux  médecins  et  aux  sages- 
temmes  que  cette  pratique  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  pénale  ;  elle  demande  que  toute  condamnation  pro¬ 
noncée  contre  un  médecin  ou  contre  une  sage-fe]ume  coupable  d’avoir  provoqué  un  avortement  comporte, 
ipso  facto,  interdiction  d’exercer  la  profession  et  déchéance  des  droits  civils  et  politiques. 

IL  —  L’Association  des  accoucheuses  et  puéricultrices  de  France  élève  une  protestation  indignée  contre 
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la  tendance  générale  du  rapport  de  M.  le  professeur  Bar,  qui  ne  vise  rien  moins  qu’à  laisser  eiitendre  que  la 
lutte  contre  l’avortement  provoqué  doit  être,  au  premier  chef,  une  lutte  contre  les  s^ges-fenimes. 

Les  sages-ïemmes  vivent  modestement  —  beaucoup  même  pauvrement  —  mais,  elles  ont,  dans  l’en¬ 
semble  de  1  a  profession,  parfaite  conscience  de  leurs  devoirs  et  lesjiratiquent. 

Elles  ne  doutent  pas  de  la  dignité  et  de  la  probité  du  Corps  médical,  elles  savent  que  des  médecins  provo¬ 
quent  l’avortement  —  et  ne  demandent  pas  cependant  que  des  mesures  spéciales  soient  prises  pour  surveil¬ 
ler  tous  les  médecins. 

III.  —  I,’ Association  des  accoucheuses  et  puéricultrices  de  France  rejette  comme  contraire  à  l’ordre 
public  toute  mesure  qui  pourraient  porter  atteinte  au  respect  du  secret  professionnel. 

Elle  défend  ainsi  des  principes  que  tous  les  médecins,  jusqu’à  ce  jour,  ont  tenu  à  honneur  de  défendre. 
Elle  paraît  les  défendre  à  l’heure  actuelle  contre  certains  d’entre  —  et  pour  eux. 

TITRE  I 

Observai  ions. 

La  profession  de  sage-femme  est  et  doit  demeurer 
une  profession  libérale. 

De  ce  principe  découlent  les  conséquences  suivantes  : 

a)  Aucune  répartition  ne  saurait  être  envisagée  si  ce 
terme  comporte  une  intervention  queleonque  d’un 
organe  d’autorité  et  une  obligation  imposée  aux  sages- 
femme. 

b)  Les  sages-femmes  sont  des  aides  indispensables 
dans  les  maternités,  mais  elles  ne  peuvent  être  contrain¬ 
tes  à  être  attachées  à  ces  seuls  établissements. 

Elles  sont  indispensables  au  même  titre  et  dans  les 
mêmes  limites  que  n’importe  quel  homme  ou  femme 
exerçant  une  profession  libérale  là  où  elles  sont  appe 
lées  à  exercer  leur  art. 

c)  L’assistance  des  entants  en  bas  âge  et  la  collabora¬ 
tion  des  sages-femmes  au  jeu  de  la  loi  de  1893  font 
notamment  partie  des  attributions  des  sages-femmes. 

L’exercice  de  la  profession  de  sage-femme  ne  doit 
pas  être  contrôlé  ;  les  sages-femmes  relèvent  de  leur 
conscience  et  de  la  loi  comme  tous  les  hommes  ou  fem¬ 
mes  qui  exercent  une  profession  libérale. 

Seules  peuvent  être  contrôlées  les  sages-femmes  qui 
assurent  un  service  public  et  sont  de  ce  chef  de  vérita¬ 
bles  fonctionnaires. 


jLexie  aes  pi'oposiuons  rapporæes. 

11  est  nécessaire  de  maintenir  la  profession  de  sage- 
femme  : 

1°  Pai-ce  que  les  sages-femmes  bien  réparties  doivent 
perniettre  de  donner  partout  et  toujom-s  assistance 
éclairée  aux  femmes  enceintes,  accouehant  ou  en 
couches. 

2“  Parce  que  les  sages-femmes  sont  des  aides  indis¬ 
pensables  dans  les  maternités. 

3“  Parce  qne  les  sages-femmes  doivent  être  des  auxil- 
îiaires  précieuses  pour  la  surveillance  des  enfants  en 
bas  âge  et  parce  que  leur  maintien  rendra  possible  et 
e.Ticace  l’assistance  obligatoire  prescrite  par  loi  de 
1893. 

L’exercice  de  la  profession  de  sage-femme  doit  être 
contrôlé. 


TITR  E  II 


Capacité  de  la  sage-feiiuue. 

Le  rapporteur  expose  que  la  Commission  désire  éviter  les  interprétations  ambiguës.  Or,  il  écrit,  à  trois 
reprises  différentes,  un  mot  dont  on  aimerait  à  connaître  la  portée  exacte  et  précise. 

Qu’est-ce  qu’un  accouchement  «  laborieux  »?  , 

A  quel  moment  l’accouchement  commence-t-il  à  être  «  laborieux  »  ? 

Qui  diagnostiquera  l’accouchement  «  laborieux  »  ? 

Si  la  loi  envisagée  pour  déterminer  le  futur  statut  des  sages-femmes  doit  reposer  sur  des  données  de  cét 
•  ordre,  les  intéressées  sont  vraiment  fondées  à  dire  dès  maintenant  qu’il  est  inutile  de  modifier  la  loi  de  1892, 


Grossesse. 


2'exte  des  propositions  rapportées 

La  sage-femme  peut  donner  des  conseils  d’hygiène  à 
la  femme  enceinte  dont  la  grossesse  est  certaine  (per¬ 
ception  des  bruits  du  cœur  fœtal)  et  normale. 

Dans  le  cas  où  une  complication  survient,  elle  doit 
donner  à  la  femme  enceinte  le  conseil  de  se  confier  à  un 
médecin. 

En  cas  de  refus,  elle  doit  se  récuser. 

Mais  elle  peut  sous  la  direction  et  la  responsabilité 
du  médecin  appliquer  le  traitement  prescrit. 


Observations. 

La  seule  question  à  discuter  est  celie  de  savoir  à 
quel  moment  la  sage-femme  peut  commencer  à  donner 

Il  y  a  lieu  de  retenir  tout  d’abord  que  la  commis¬ 
sion  de  1917  et  1918  laissait  la  sage-femme  donner  ses 
soins  pendant  la  grossesse. 

Ce  n’est  pas  manquer  de  respect  à  la  Commission 
telle  qu’elle  est  actuellement  composée  que  d’insister 
sur  les  votes  émis  précédemment. 

En  réalité  il  faut  se  placer  au  point  de  vue  pratique 
et  ne  pas  partir  du  postulat  qui  veut  que  la  sage-femme 
soit  ignorante,  sans  conscieiice  et  socialement  dange- 

La  femme  enceinte  peut  aller  consulter  soit  un  mé 
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decin,  soit  une  sage-femme.  Il  faut  admettre  qu’elle 
s’adressera  à  un  médecin  ou  à  une  sage-femme  possé¬ 
dant,  en  principe,  un  même  degré  d’honnêteté. 

Quel  danger  y  aura-t-il  alors  à  ce  que  la  sage-femme 
donne  les  conseils  d’hygiène  que  réclame  l’état  de  la 
femme  enceinte,  dès  le  début  de  la  grossesse  ? 

Nous  sommes  bien  d’accord  pour  reconnaître  que  les 
vomissements  incoercibles,  la  grossesse  extra-utérine  et 
les  autres  accidents  sérieux  des  premiers  mois  de  la 
grossesse  ne  peuvent  être  utilement  traités  par  des 
sages-femmes. 

Mais,  est-ce  à  dire  qu’elles  ne  peuvent  pas  les  déceler, 
et  ce  faisant,  rendre  les  plus  grands  services  ? 

C’est  si  vrai  que  M.  le  professeur  Bar  lui-même  devra 
plus  loin  —  page  610  —  écrire  : 

«  La  sage-femme. . .  grandit  son  rôle  en  s’employant 
à  dépister  chez  ses  clientes  la  possibilité  de  compli¬ 
cations,  en  les  avertissant  et  en  sachant  s’effacer  pour 
ne  pas  les  traiter.  » 

Ces  lignes  justifient  la  manière  de  voir  qui  fut  celle 
de  la  Commission  en  1917  et  en  1918, car  c’est  pendant 
toute  la  grossesse  et  notamment  pendant  la  première 
partie  de  la  grossesse  qu’il  y  a  lieu  pour  la  sage-femme 
de  dépister  les  complications. 

N’est-ce  pas  un  maître  éminent  qui,  dernièrement, 
faisait  ressortir  le  rôle  des  sages-femmes  quand  il  s’agit 
de  dépister  le  cancer  ? 

Et  l’on  viendrait  après  cela  soutenir,  qu’il  pourrait 
être  dangereux  que  la  sage-femme  fût  appelée  à  donner 
des  conseils  pendant  la  - période  où  se  font  les  avor¬ 
tements  puisqu’elle  ne  doit  pas  donner  ses  soins  à.  la 
femme  qui  avorte  ! 

Ici  encore,  c’est  la  notion  pratique  qui  doit  répondre  : 

<1  La  sage-femme  quij  appelée  auprès  d’une  femme 
avortée,  ne  lui  donnerait  pas  ses  soins  commettrait  une 
mauvaise  action. 


Aucune  observation  à  faire  sur  les  trois  derniers 
alinéas. 


Accouchement.. 


texte  des  propositions  rapporlées. 

La  sage-femme  peut  donner  des  soins  à  la  femme 
dont  l’accouchement  est  normal. 

Elle  doit  appeler  le  médecin  dès  qu’il  se  produit  un 
fait  anormal,  soit  pendant  l’accouchement,  soit  pendant 
la  délivrance. 

Mais,  en  cas  d’urgence,  elle  peut  faire  lés  interven¬ 
tions  suivantes  :  la  version  par  manoeuvres  externes, 
l'extraetion  de  l’enfant  par  lé  siège,  la  version  par 
manoeuvres  internes,  la  rétropulsion  du  cordon,  la  déli¬ 
vrance  artificielle.  Elle  peut  pratiquer  la  suture  des 
déehirufêS  limitées  à  la  commissure  postérieure  de  la 
vulve.' 


Observations^ 

M.  .Potocki  a  présenté,  au  nom  de  la  Société  des 
Accoucheurs  des  hôpitaux  de.  Paris,  un  projet  de.  sta¬ 
tuts  de  la  profession  de  sage-femme  élaboré  par  .une 
commission  comprenant  MM.  les  professeurs  Pinard  et 
Ribemont-Dessaiqnes,  MM,  Bonnaire,  Potocki  et 
Devraigne. 

Nous  nous  rallions  au  texte  suivant  extrait  de  ce 
rapport  : 

«  Accouchement  :  la  sage-femme  assiste  les  femmes, 
non  seulement  pendant  l’accouchement  normal,  mais 
encore  pendant  les  accouchements  difficiles.  Elle  re¬ 
connaît  les  complications  qui  se  produisent  et  dont 
certaines  peuvent  nécessiter  de  sa  part  une  intervention 
d’urgence,  mais,  il  ne  lui  est  permis  de  p  atiquer  que 
les  opérations  purement  manuelles.  Elle  est  donc  auto 
risée  à  pratiquer  l’extraction  de  l’enfant  par  le  siège, 
la  version  par  manoeuvres  internes,  la  réduction  de  la 
procidence  du  cordon  et  de  la  procidence  des  membres, 
toutes  opérations  strictement  manuelles  et  ne  nécessi¬ 
tant  pas  l’emploi  d’instruments  spéciaux.  » 

Il  suffit  de  Ure,  page  604  du  rapport  Bar,  les  considé¬ 
rations  du  rapporteur  sur  le  danger  qu’il  y  aurait  à 
différer  certaines  interventions  pour  comprendre  com¬ 
bien  le  problème  est  en  réalité  plus  complexe  que  l’on 
ne  pense  et  quelles  difficultés  l’on  éprouve  à  vouloir 
enfermer  dans  des  formules  rigides  les  mouvements 
mêmes  de  la  vie. 

Dès  maintenant,  nous  disons  à  M.  le  professeur  Bar 
et  à  tous  nos  maîtres  ;  «  Si  vous  voulez  vous  attacher 
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à  assurer  un  recrutement  sérieux  et  à  ne  former  qu’un 
personnel  vraiment  digne  de  la  mission  qui  lui  incom¬ 
bera,  vous  aurez  fait  plus  pour  lutter  contre  les  dangers 
qui  vous  préoccupent  qu’en  rédigeant  des  textes  de 
lois.  » 

C’est  une  tendance  contre  laquelle  nous  nous  éle¬ 
vons  que  celle  qui  veut  faire  intervenir  le  législateur  ou 
l’autorité  à  toute  occasion. 

Et  nous  le  disons  ici  avec  force  :  nous  ne  comprenons 
pas  comment  le  rapporteur  peut  admettre  la  possibi¬ 
lité  de  réglementer  dans  l’avenir  «  par  décret  »  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  de  sage-femme. 

Ainsi,  par  la  vertu  d’un  décret,  telle  intervention 
manuelle  licite  le  lundi  risquera  d’être  illicite  le  mardi. .. 


Au  texte  relatif  à  l’accouchement,  nous  ajoutons  le 
texte  suivant  extrait  du  rapport  Potocki  déjà  cité  : 

Délivrance  :  la  sage-femme  est  autorisée  à  pratiquer 
la  délivrance  artificielle  et  à  la  faire  suivre  d’une  injec¬ 
tion  intra-utérine.  En  cas  d’hémorrhagie  survenant  au 
moment  de  la  délivrance  ou  après  la  délivrance  et  en 
attendant  l’arrivée  du  médecin,  elle  donnera  tous  les 
soins  nécessaires,  mais  ne  fera  pas  de  tamponnement. 


Texte  des  propositions  rapportées 

La  sage-femme  peut  soigner  la  femme  accouchée 
pendant  les  suites  de  couches  normales. 

Elle  est  tenue  de  faire  appel  au  médecin  quand  une 
complication  survient. 

Elle  peut  sous  la  direction  et  la  responsabilité  du 
médecin  appliquer  le  traitement  prescrit. 


Observations. 

Npus  sommes  d’accord,  mais  donnons  ci-deSSous  le 
texte  du  rapport  Potocki  relatif  à  ce  paragraphe  : 

Suites  de  couches.  —  La  sage-femme  surveille  les 
suites  de  couches  physiologiques,  décide  du  moment  ofi 
la  femme  peut  se  lever  ;  mais,  son  rôle,  tout  d’observa¬ 
tion,  doit  se  borner  en  principe  aux  prescriptions  de 
propreté  et  d’hygiène.  Le  médecin  devra  être  appelé 
dès  qu’il  se  produira  une  complication  quelconque, 
car  traiter  les  maladies  n’est  pas  du  ressort  de  la  sage- 
femme. 


La  sage-femme  peut  conserver  le  contrôle  de  l’allai¬ 
tement  maternel,  de  l’alimentation,  -  de  l’hygiène  de 
l’enfant  et  de  tout  ce  qui  a  trait  à  son  développement 
jusqu’à  l’âge  de  deux  ans,  mais,  elle  n’a  pas  qualité 
pour  juger  de  l’opportunité  d’établir  l’allaitement 
mixte  ou  artificiel  ;  elle  peut  le  surveiller  d’après  les 
indications  des  médecins.  Elle' doit,  sans  nulle  excep¬ 
tion,  réclamer  le  recours  à  l’intervention  du  médecin 
chaque  fois  qu’un  symptôme  morbide  apparaît.  En  cas 
de  relus,  elle  doit  se  récuser,  mais,  elle  peut,  sous  la 
direction  du  médecin,  exécuter  le  traitement  prescrit. 


Le  texte  ci-dessous  extrait  du  rapport  Potocki  nous 
apparaît  comme  plus  complet  et  plus  rationnel,  encore 
qu’il  omette,  comme  le  texte  de  la  commission,  tout  ce 
qui  est  relatif  à  la  surveillance  de  la  nourrice. 

Soins  à  donner  à  l’enfant.  —  La  sage-femme  soigne 
l’enfant  dès  la  naissance  et  ses  soins  peuvent  s’étendre 
à  toute  la  première  année. 

Dès  que  l’enfant  'est  né,  la  sage-femme  instille  la 
solution  de  nitrate  d’argent  au  1/50  entre  les  paupières 
et  fait  la  ligature  du  cordon  ombilical.  La  sage-femme, 
qui  doit  être  pénétrée  de  l’importance  de  l’allaitement 
maternel,  non  seulement  conseilllera,  mais  ordonnera 
encore  à  la  nouvelle  accouchée  d’allaiter  son  entant. 
Elle  le  fera  mettre  au  sein  devant  elle  à  chacune  de  ses 

,  La  sage-femme  dirige  l’allaitement  maternel,  elle 
décide  du  moment  où  il  faut  commencer  l’allaitement 
mixte  et  surveille  cet  allaitement. 

La  sage-femme  ne  pose  pas  l’indication  de  l’allaite 
ment  artificiel  d’emblée,  mais  elle  peut  le  diriger  quand 
il  aura  été  prescrit  par  le  médecin.  Elle  est  autorisée  à 
conseiller  la  mère  au  moment  du  sevrage. 

Dès  que  la  sage-femme  reconnaît  une  maladie  chez 
l’enfant,  elle  doit  faire  appeler  le  médecin. 

La  sage-femme  cesse  de  surveiller  l’enfant  quand 
celui-ci  a  atteint  sa  deuxième  année. 

Il  existe  entre  le  texte  du  rapport  de  M.  le  professeur 
Bar  et  celui  du  rapport  de  M.  Potocki  une  divergence 
absolue  en  ce  qui  concerne  l’opportunité  d’établir 
l’allaitement  mixte  ou  artificiel.  Il  n’est  pas  mauvais 
de  rappeler  que  c’est  souvent  la  nourrice  qui  d’elle- 
même  prend  la  décision  et  qu’elle  ne  présente  manifes¬ 
tement  pas  de  garanties  supérieures  à  celles  de  la  sage- 
femme. 
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Nous  ne  voyons  aucun  Inconvénient  à  ce  que  l’on 
proscrive  l’usage  du  sublimé  qui,  en  fait,  n’est  pas  em  ■ 
ployé. 

L’emploi  par  les  sages-femmes  des  extraits  d’hypo¬ 
physe  est  à  interdire. 

La  sage-femme  peut  pratiquer  les  vaccinations  et 
revaccmations  jènnériehnes. 

TITRE  III 


■  D’accord. 


Garanties  d’instruction  nécessaires  pour  exercer  la  pi'ofession  de  sage-femme. 

L’Association  des  accoucheuses  et  puéricultrices  de  France  a  déjà  écrit  plus  haut  qu’à  son,  avis,  toute 
réforme  est  conditionnée  par  la  question  du  recrutement  et  des  capacités  des  sages-femmes. 

Aussi  a-t-elle  pris  une  position  très  énergique  sur  les  garanties  à  exiger  des  candidates. 

Elle  considère  avant  tout  qu’il  faut  supprimer  l’examen  d’entrée  et  s’en  tenir  purement  et  simplement  à 
l’obligation  pour  toutes  les  candidates  d’être  munies  du  brevet  élémentaire. 

L’examen  d’entrée,  par  la  faiblesse  même  des  examinateurs,  est  devenu  à  peu  près  inexistant  et  il  n’éli¬ 
mine  personne. 

Maintenir  cet  examen  dans  les  conditions  où  il  existe  actuellement,  c’est  vouloir  maintenir  le  recrute¬ 
ment  à  un  niveau  très  bas  et  renoncer  à  toute  garantie  réelle. 


Texte  des  propositions  rapportées. 

1  Pour  être  admise  comme  élève  Sage-îemmê,  la  can¬ 
didate  doit  avoir  à  son  entrée  dans  les  écoles  et  dans  les 
maternités  19  ans  révolus  et  moins  de  25  ans.  » 

•  A  titre  transitoire,  pendant  5  ans  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi,  la  limite  d’âge  supérieure  pour¬ 
rait  être  fixée  à  30  ans.  n 

«  La  postulante  aux  études  d’élève  sage-femme  doit 
subir  à  son  entrée  à  la  maternité  un  examen  spécial  dans 
les  conditions  prévues  par  l’arrêté  ministériel  du  11 
janvier  1917.  Il  serait  utile  qu’un  programme  fût 
dressé  des  connaissances  spéciales  dont  la  candidate 
doit  justifier  dans  l’examen  d’entrée.  L’enseignement 
pourrait  en  être  fait  dans  la  post-scolarité.  » 

Lorsqu’il  sera  constaté  qu’une  élève  admise  dans 
une  école  de  sages-femmes  n’aura  pas,  à  la  fin  du  pre¬ 
mier  trimestre  suivant  son  entrée,  fait  preuve  des  qua¬ 
lités  physiques,  morales  ou  intellectuelles  nécessaires, 
elle  pourra  être  congédiée. 

La  durée  des  études  est  de  deux  ans. 

Leur  programme  doit  s’adapter  au  rôle  médical  et 
social  de  la  sage-femme  et  sé  limiter  aux  connaissances 
qui  lui  sont  nécessaires  pour  l’exercice' dé  sa  profes- 


Obseroations. 

Nous  proposons  de  fixer  la  limite  d’âge  à  30  ahs'et 
par  conséquence  de  supprimer  le  deuxième  alinéa. 


Nous  proposons  ceci  : 

«  La  postulante  aux  études  d’élève  sage-femme  doit 
être  muuie  du  diplôme  du  brevet  élémentaire^  s 


D’accord. 


D’accord. 


.  TITRE  IV 

Exercice  de  la  profession  de  sage-femme. 

C’est  sous  ce  titre  qu’on  voit  se  dégager,  poür  ainsi  dire,  la  philosophie  de  la  réforme  à  laquelle  veut  .e’atta- 
cherM.  le  professeur  Bar. 

Et  cette  philosophie,  il  n’est  pas  difficile  d’en  découvrir  l’origine  et  te  fondement  ;  M.  le  professeur  Bar  a 
été  séduit  par  la  loi  prussienne  de  1921  dont  il  a  démarqué  purement  et  simplement  les  prescriptions  essen¬ 
tielles. 

Même  «  répartition  »  par  l’intervention  de  l’autorité,  même  «  contrôle  »  par  des  commissions  identique¬ 
ment  composées,  même  obligation  de  la  tenue  d’un  registre  —  disons  tout  d’un  mot  :  même  caporalisme. 

Il  est  possible  qu’en  Prusse,  ce  régime  donne  satisfaction,  mais  il  y  a  lieu  de  considérer  qu’il  a  été  instauré 
à  une  date  relativement  récente,  qu’il  a  remédié  à  un  état  plus  qu’incertain  dans  le  statut  des  sages-femmes  et 
que  nous  n’en  connaissons  qù’imparfaitement  les  résultats. 

En  outre,  nous  n’avons  pas  besoin  d’insister  sur  les  dilïérences  essentielles  entre  nos  traditions,  notre  for¬ 
mation  individuelle  et  sociale  et  les  éléments  prussiens  de  même  ordre. 

Le  temps  n’est  plus  où  tout  ce  qui  venait  d’outre  Rhin  était  dans  notre  pays  accepté  comme  l’expres¬ 
sion  du  dernier  progrès  réalisé,  et,  sans  rejeter,  dans  un  esprit  de  système  qui  serait  ridicule,  toute  mesure 
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qui  semblerait  bonne,  pour  cette  seule  raison  qu’elle  vient  d’Allemagne,  il  nous  est  permis,  dans  l’espèce, 
d’écarter  la  prétendue  réforme  poursuivie  par  M.  le  professeur  Bar,  en  déclarant  qu’elle  est  imprégnée 
d’un  esprit  qui  n’est  pas  le  nôtre. 

Ceci  dit,  il  y  a  dans  les  considérations  exposées  par  M.  le  professeur  Bar,  aux  pages  611,  612,  613  et 
61 4  de  son  rapport,  partie  d’exactitude  et  partie  d’erreur. 

11  est  exact  de  dire  que  la  diminution  du  nombre  des  sages-femmes  dans  les  campagnes  vient  notam¬ 
ment  de  ce  que  le  monde  des  campagnes,  facilement  aisé,  fait  davantage  appel  aux  médecins  dont  les  lionq- 
raires  ne  s’écartent  pas  sensiblement  de  ceux  des  sages-femmes. 

Il  n’est  pas  exact,  par  contre,  de  dire  que  le  nombre  des  sages-femmes  est  exagéré  dans  les  villes,  caries 
travaux  de  statistique  et  les  renseignements  recueillis  par  M.  le  professeur  Bar  lui-même  démontrent  que  la 
situation  des  sages-femmes  est  meilleure  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes. 

Il  est  un  fait  que  les  sages-femmes  peuvent  signaler,  et  elles  le  font  du  reste  sans  aucune  amertume  ,  mais 
en  hommage  à  la  vérité  —  c’est  que  ce  n’est  que  depuis  1883,  époque  du  prem.ier  concours  des  accoucheurs, 
qu’elle.s  ont  été  l’objet  d’attaques  dont  la  campagne  actuelle  est  le  dernier  terme.  Jusqu’à  cette  date,  les 
Sages-femmes  ont  été  parfaitement  considérées  et  ont  rempli  leur  mission  sociale  sans  difficulté.  Il  y  a  là  une 
constatation  qu’il  n’était  pas  inutile  de  retenir. 

Ceci  dit  et  sans  reprendre  les  propositions  du  rapporteur,  propositions  dont  nous  avons  noté  plus  haut  la 
tendance  et  l’origine,  nous  aborderons  les  textes  retenus  par  la  Commission. 


Téxle  (tes  proposittons  rapportées. 

«  L’exercice  de  la  profession  de  sages-femmes  mu¬ 
nies  de  leur  diplôme  doit  se  faire  dans  les  conditions 
fixées  ci-après  : 

L'administration  doit  prendre  les  mesures  néces¬ 
saires  pour  que  toute  femme  qui  accouche  puisse  être 
assistée  par  un  médecin  ou  une  sage-femme. 

Les  sages-femmes  peuvent  collaborer  sous  la  direc¬ 
tion  des  médecins  à  la  surveillance  des  enfants  inscrits 
à  l’assistance  médicale  et  protégés  par  la  loi.  Dans  ce 
but,  la  sage-femme  devra  faire  au  moins  deux  visites 
par  mois,  du  l'"'  octobre  au  1“  juin,  et  une  visite  par 
semaine,  du  juin  au  1”  octobre.  Elle  devra  en  réfé¬ 
rer  au  médecin  chaque  fois  que  l’état  de  l’enfant  ne 
sera  pas  normal.  11  faut  assurer  aux  sages-femmes 
chargées  d’un  service  public  des  conditions  d’existence 
honorables  par  des  allocations  communales,  départe¬ 
mentales  ou  d’Etat,  et  par  l’attribution  d’une  retraite 
lorsque  l’âge  ou  l’état  de  leur  santé  les  empêcheront 
d’exercer  leur  profession.  Il  serait  très  désirable  que 
les  sages-femmes  fissent,  au  moins  tous  les  dix  ans,  un 
stage  de  quinze  jours  dans  une  clinique  ou  une  mater¬ 
nité-école  de  la  Faculté  dont  elles  ressortissent.  » 


«  11  y  a  lieu  d’instituer  dans  chaque  département  une 
Commission  composée  d’administrateurs,  de  méde¬ 
cins,  de  sages-femmes  et  de  mères  de  famille,  chargée 
de  surveiller,  les  actes  professionnels  des  sages-femmes 
qui  exercent  dans  ce  département. 

Pour  qu’un  contrôle  eiïectif  puisse  s’exercer,  la  sage- 
feiiime  tiendra  un  registre,  oflicielieuient  paraplié, 
sur  lequel  seront  notés  tous  ses  actes  professionnels, 
avec  le  résultat  en  ce  qui  concerne  la  mère  et  l’enfant.  » 


Observations 

Le  principe  de’ la  liberté  d’exercice  de  la  profession 
doit  être  uniquement  limité  par  la  discipline  de  la  cons¬ 
cience  individuelle  et  le  respect  de  la  loi,  telle  qu’elle 
est  inscrite  au  code. 


Il  est  bien  de  prévoir,  comme  le  fait  la  Commission, 
que  les  sages-femmes  devront  à  des  dates  déteiTiiittées 
visiter  les  enfants’ inscrits  à  l’assistance  médicale 
mais,  la  Commission  a-t-elle  prévu  sur  quels  fonds 
seront  prélevés  les  frais  et  honoraires  de  visite  ? 

Quant  au  stage,  il  ne  saurait  dans  aucun  cas  être  obli¬ 
gatoire. 


Voilà  la  grande  pensée  du  rapporteur  —  la  mesure 
calquée  sur  la  loi  prussienne  de  1921  : 

Le  contrôle  par  une  commission  départementale. 
Le  registre.  j 

L’Association  des  accoucheuses  et  p.uéricultriçes  de 
France  élève  une  prolestation  fornicllc  contre  de  teiles 

L’article  378  du  Code  pénal  fait  aux  sages-femmes, 
comme  aux  médecins  et  pour  le  cas  où  leur  conscience 
ne  le  leur  commanderait  pas,  l’obligation  légale  de 
garder  les  secrets  dont  ils  sont,  par  état,  dépositaires; 

Faudra- t-il  donc  admettre  que  les  secrets  pourront 
êtrei’évélés  par  les  sages-femmes  à  des  administrateurs, 
à  des  médecins,  à  d’autres  sages-femmes  et  par  suct 
croît  à  des  mères  de  famille  ? 

Qu’on  y  prenne  garde  :  admettre  de  semblables  pra¬ 
tiques,  c’est  ou’vrir  une  brèche  dangereuse  dans  un  prin¬ 
cipe  jusqu’à  ce  jour  indiscuté  —  et  d’ailleurs  indiscu¬ 
table  ;  c’est  penncltre  denuiiu  d’autres  mesures  du 
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même  ordre,  livrer  bientôt  au  public  le  secret  des  famil¬ 
les  ;  c’est,  sous  couleur  de  contrôle,  sombrer  dans  le 
désordre  —  et  peut-être  pis.  Quand  on  songe  que  la 
Commission  croit  qu’il  sufl^ra  de  faire  jouer  dans  le 
cadre  du  «  département  »  les  «  contrôleurs  »  pour  que 
la  réforme  s’élève  au-dessus  des  jalousies, des  animosités 
ou  des  soupçons,  on  se  demande  en  vérité  quel  senti¬ 
ment  l’a  dominée  :  ironie  où  candeur  ! 

Et  ce  qui  est  vrai  de  la  commission  départementale 
l’est  du  registre. 

M.  le  professeur  Bar  nous  fait  connaître  que  cert.ains 
de  ses  collègues  ont  suggéré  la  possibilité  de  ne  porter 
sur  ce  livre  que  des  dates  et  des  numéros. 

Ainsi  le  secret  professionnel  serait  sauvegardé. 

Il  faut  s’entendre  :  ou  on  veut  contrôler  ou  on  ne 
veut  pas  contrôler. 

Le  contrôle,  pour  être  efficace,  doit  porter  sur  des 
mentions  dont  on  puisse  vérifier  l’exactitude...  Et 
puisque  ce  que  l’on  recherche,  c’est  d’empêcher  l’avor¬ 
tement  provoqué,  il  faudra  que  les  mentions  portées 
au  livre  ne  manquent  pas,  le  cas  échéant,  de  faire  con¬ 
naître  les  déclarations  de  la  cliente  qui  s’est  présentée 
chez  la  sage-femme  et  qui  aura  précisé  qu’elle  a  pu 
être  l’objet  de  manœuvres  abortives  de  la  part  d’un 
parent,  d’un  ami,  d’un  médecin,  d’une  sage-femme  ou 
d’une  matrone". ... 

C’est  ainsi  que  le  registre  rendra  les  services  que  l’on 
peut  attendre  de  lui.  Mais,  c’est  ainsi  également  qu’on 
aboutira  au  désordre  dont  nous  avons  parlé  plus  haut 
—  car.  ainsi  seront  possibles  toutes  les  infarnies. 


Ce  qui  vient  d’être  dit  ne  saurait  empêcher,  comme 
nous  l’avons  déclaré  au  seuil  même  de  ce  travail,  le 
contrôle  exercé  sur  les  sages-femmes  chargées  d’assu¬ 
rer  un  service  public.  Ces  sages-femmes  sont  des  fonc¬ 
tionnaires  et  en  cette  qualité  doivent  être  en  règle  avec 
l’administration  qui  les  emploie. 

'PITRE  V 


Maisons  d'accouchements  privées . 

Texte  des  propositions  rapportées.  Observations. 

I  Les  maisons  d’accouchements  privées  sont  sou¬ 
mises  pour  leur  ouverture  et  leur  fonctionnement  aux 
règles  édictées  par  l’administration. 

<  1  es  sages-femmes  qui  les  dirigent  ou  qui  y  exercent 
leur  profession  sont  soumises  à  toutes  les  prescriptions 
professionnelles  qui  précèdent. 

CONCLTISIOXS. 

Les  conclusions  du  rapport  de  M.  le  professeur  Bar  présentent  en  raccourci  les  données  principales  aux¬ 
quelles  la  commission  s’est  rangée  . 

Il  est  en  conséqueiice  inutile  do  reprendre  la  critique  qui  vient  d’être  faite. 

En  ce  qui  nous  concerne,  nos  conclusions  sont  déjà  inscrites  dans  les  considérations  générales  placées 
au  début  du  présent  mémoire.  Ce  que  nous  défendons,  ce  sont  des  principes  généraux  auxquels  nous  estimons 
qu’il  serait  néfaste  de  porter  atteinte  -,  ce  que  nous  revendiquons  pour  notre  profession,  c’est  le  droit  de  L’exer¬ 
cer  librement  sous  le  contrôle  de  laloi  ;  ce  que  nous  souhaitons,  c’est  qu’un  recrutement  plus  sévère  et  des  étu¬ 
des  sérieuses  rehaussent  cette  profession  et  donnent  au  public  les  garanties  qu’il  est  en  droit  d’exiger. 

Ce  que  nous  voulons  enfin,  c’est  qu’on  nous  respecte  et,  que  dans  la  crise  où  se  débat  la  natalité  de  notre 
cheret  grand  pays,  on  ne  s’acharne  pas  à  nous  faire  jouer  le  rôle  de  l’àne  «  de  qui  vient  tout  le  mal  ». 

Nous  n’avons  de  goût  pour  être  ni  des  dupes,  ni  des  victimes. 

Ordre  du  jour  voté  par  le  Comité  d’entente  des  sages-femmes  françaises  dans  sa  séance  du  22  décembre  1923. 

Le  Comité  d’entente  des  sages-femmes  françaises,  |  Association  des  accoucheuses  et  puéricultrices  de 
agissant  au  nom  et  par  délégation  des  org.anisationa  France, 

suivantes  :  Caisse  de  retraites  pour  les  sages-femmes, 


Tl  est  toujours  aisé  de  parler  de  s  l’administration  t 
et  de  compter  sur  elle.  Mais  il  ne  serait  pas  mauvais  de 
savoir  de  quelle  '  administration  >  il  est  ici  question. 
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Association  de  secours  mutuels  des  sage.s-remines 
de  France  et  des  Colonies, 

Association  des  sages-femmes  agréées, 

Associa  tion  des  sages-femmes  catholiques, 
Syndicat  des  sages-femmes  de  Lille  et  de  la  région 
d  u  Nord  de  la  France, 

Syndicat  des  sages-femmes  du  Loiret, 
après  avoir  pris  connaissance  de  l’ensemble  des 
textes  votés  par  l’Académie  de  médecine  sur  la  ré¬ 
glementation  de  la  profession  de  sage-femme. 

Adresse  ses  remerciements  aux  maîtres  qui  ont  dé¬ 
fendu  les  principes  essentiels  à  l’exercice  de  toutes  les 
professions  libérales  et  ont  affirmé  leur  confiance  et 
leur  estime  pour  la  corporation  des  sages-femmes  ; 

Proteste  contre  le  vote  de  certaines  propositions 
qu  ’il  s’engage  à  combattre,  si  le  législateur  en  est  saisi 
et  notamment  contre  : 

1“  Le  principe  même  du  contrôle  de  laprofession  de 
sage-femme,  principe  dont  l’Académie  a  senti  la  gra¬ 
vité  puisqu’elle  a  remplacé  le  texte  «  d’obligation  » 
dont  elle  avait  été  saisie,  par  un  texte  envisageant 
seulement  une  «  possibilité  de  contrôle,  comme  si 
elle  pressentait  et  redoutait  l’extension  d’un  tel  con¬ 
trôle  à  tous  ceux  qui  pratiquent  l’art  des  accouche¬ 
ments. 

2°  L’obligation  envisagée  pour  les  sages-femmes 
d’employer  des  doigtiers  ou  des  gants  de  caoutchouc 
stérilisés,  —  prescription  excellente,  en  principe, 
mais  d’une  application  diflicile  dans  la  majorité  des 
cas,  en  sorte  que  la  mesure  proposée  pourrait  à  la  lois 
constituer  une  menace  inutile  pour  les  sages-femmes 
et  un  danger  pour  les  femmes  en  couches. 

3°  L’interdiction  faite  aux  sages-femmes  d’insti¬ 
tuer  l’allaitement  mixte. 

4°  L’obligation  faite  aux-sages-femmes  d’en  «  ré¬ 


férer  à  l’autorité  médicale  qualifiée  pour  les  contrô¬ 
ler  dans  l’exercice  de  leur  profession  »,  dans  le  cas  où 
«  une  femme  enceinte,  en  travail  ou  accouchée,  ou 
bien  les  parents  d’un  entant  refuseraient  de  s’adresser 
à  un  médecin  »  —  étant  ici  rappelé  que,  d’une  part, 
les  sages-femmes  ne  consentiront  jamais  à  trahir  leur 
devoir  en  abandonnant  une  femme  ou  un  entant, 
comme  on  semble  vouloir  les  y  inciter,  que,  d’autre 
part,  elles  obtiennent  facilement  des  familles  l’assis¬ 
tance  du  médecin,  et  qu’enfin,  le  recours  prévu  à  l’in¬ 
tervention  d’un  fonctionnaire  administratif,  souvent 
éloigné,  sera  inopérant. 

5°  l/a  surveillance  par  un  médecin  inspecteur  et  la 
tenue  d’un  registre  où  seront  consignés  les  actes  de  la 
vie  professionnelle  des  sages-femmes,  ces  deux  pré¬ 
tendus  moyens  de  contrôle  étant  contraires  au  prin¬ 
cipe  du  secret  professionnel,  qui  est  d’ordre  public  et 
ne  comporte  pas  de  degré,  —  et,  au  surplus  ineffica-  j 
ces,  comme  il  a  été  démontré  à  l’Académie  même. 

6°  Le  vote  d’une  loi  prévoyant  des  sanctions  spé¬ 
ciales  contre  les  sages-femmes,  qui  seront  ainsi  pla¬ 
cées  dans  une  situation  d’infériorité  intolérable,  par 
rapport  à  l’ensemble  des  professions  libérales,  alors 
que  le  droit  commun  suffit  à.  la  répression  des  actes 
délie tuepx  ou  criminels  qui  ne  sont  pas,  contraire¬ 
ment  à  la  tendance  affirmée  par  l’Académie,  le  fait 
seulement  des  sages-femmes. 

Fit  faisant  confiance  au  Parlement  pour  tenir 
compte,  le  cas  échéant,  de  l’intérêt  général  et  des 
principes  essentiels  au  libre  exercice  d’une  profes¬ 
sion  honorable,  socialement  nécessaire,  digne  de  l’es¬ 
time  de  tous  et  de  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics; 

passe  à  l’ordre  du  jour. 


viVV-VX>X'V^'WOV'VV..VV'VVVVV'VV'  - 


sou  MÉDICAL 


Jurisprudence 


Monsieur  le  rédacteur  en  chef 
du  Concours  Médical,  Paris. 

Je  trouve  dans  la  Gazette  du  Palais  d’hier  une  dé¬ 
cision  du  tribunal  de  Meaux,  en  date  du  22  novembre 
1923,  qui  me  paraît  mériter  d’être  reproduite  dans  le 
Concours,  où  je  ne  crois  pas  qu’elle  ait  paru. 

Si  ce  n’est  pas  déjà  tait  et,  pour  le  cas  où  elle  ne 
parviendrait  pas  à  votre  connaissance,  veuillez  la 
trouver  inclus. 

Vous  savez  que  déjà  la  Cour  de  Cassation  s’est 
prononcée  à  ce  sujet,  en  ce  qui  concerne  les  accidents 
du  travail,  disant  qu’en  cette  matière  le  secret  mé¬ 
dical  subsiste  toujours  (arrêt  de  la  Chambre  crimi¬ 
nelle  du  9  mai  1913).  Malgré  cette  obligation  que  leur 
impose  la  loi,  nombre  de  médecins  sont  convaincus 
que  la  législation  de  1898  les  en  a  affranchis  ;  il 
convient'  de  les  mettre  en  garde  contre  cette  erreur 


im.portante  qui  peut  engager  leur  responsabilité, 
tant  au  point  de  vue  des  conséquences  pénales  que 
des  dommages-intérêts  que  pourraient  leur  récla¬ 
mer  des  personnes  lésées. 

Nous  connaissons  un  hôpital  ophtalmologique, 
où  fréquemment  on  refusa  de  délivrer  des  certificats 
A  des  blessés,  alors  que  l’assureur  du  patron  en  obte¬ 
nait  à  volonté.  Sur  les  instances  du  patient,  on  con¬ 
sentit  parfois  à  lui  remettre  un  duplicata  de  la  pièce 
illicitement  donnée  à  son  adversaire  éventuel. 

Nous  avons  dû  plusieurs  fois  protester  auprès  de 
l’administration  de  cette  fondation,  par  l’intermé¬ 
diaire  de  nos  camarades,  et  menacer  même  d’une 
plainte  au  parquet  si  ces  pratiques  qui.sont  de  nature 
à  préjudicier  aux  intérêts  des  accidentés  du  travail, 
ne  cessaient  point.  Depuis  quelque  temps,  je  n’ai 
pas  eu  l’occasion  de  connaître  de  nouvelles  viola- 
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lions  du  secret  professionnel  médical;  j’en  conclus 
qu’on  a  tenu  compte  de  nos  protestations. 

E.  Quillunt. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  MEAUX 
22  novembre  1923, 

Secret  professionnel.  —  étendue.  — >  médecin. 
—  PORTÉE  ABSOLUE.  —  G.  PÉNAL.,  ART.  378. 

Un  médecin  est  tenu  au  Secret  professionnel,  non  seu¬ 
lement  à  l'égard  de  son  client,  mais  erga  oinnes. 

En  conséquence,  c’est  à  bon  droit  qu’une  partie  assi¬ 
gnée  en  responsabilité,  à  la  suite  d’un  accident,  sc 
refuse,  au  cours  de  l’enquête,  à  délier  du  secret  pro¬ 
fessionnel  un  médecin,  qui  dès  lors,  ne  saurait  dé¬ 
poser  sans  encourir  les  sanctions  édictées  par  l’art. 
378  C.  pén. 

Le  tribunal, 

Attendu  qu’au  cours  de  l’instance  en  dommages- 
intérêts  introduite  par  Bouché  contre  l’industriel 
Douarin,  qu’il  entend  faire  déclarer  responsable  de 
la  mort  par  empoisonnement  de  sa  fille,  ledit  Bouché 
a  assigné  Douarin  pour  faire  déclarer  irrecevable  et 
mal  fondée  l’opposition  faite  par  lui  à  la  déposition 
du  docteur  Delavierre,  lié  par  le  secret  profession¬ 
nel  ; 

Attendu  que  Douarin  fait  plaider  qu’en  réalité  il 
n’a  pas  fait  l’opposition  dont  il  lui  est  aujourd’hui 
lait  grief,  mais  que,  lors  de  l’enquête  à  laquelle  il  a 
été  procédé,  ayant  été  sollicité  de  délier  un  témoin 
du  secret  professionnel,  il  a  estimé  ne  devoir  le  faire, 
ni  s’en  reconnaissant  pas  le  droit  et  ne  le  reconnais¬ 
sant  d’ailleurs  à  personne  ; 

Attendu,  dans  ces  conditions,  et  étant  donné  que 
le  demandeur  avait  délié  le  docteur  Delavierre  du 
secret  professionnel,  la  question  à  juger  par  le  tri¬ 
bunal  est  la  suivante  :  si  le  docteur  Delavierre  est 
tenu  au  secret  professionnel,  non  seulement  à  l’égard 
de  son  client  Bouché,  mais  erga  omnes  ? 

Attendu  qu’aux  termes  de  Tart.  80  C.  inst.  crim., 
toute  personne  citée  pour  être  entendue  en  témoi¬ 
gnage,  est  tenue  do  satisfaire  à  la  citation  ;  qu’en 
conséquence,  il  semble  bien,  dansl’e.sprit  du  législa¬ 
teur  de  1808,  que  ledit  article,  qui  oblige  tout  citoyen 
à  déposer  en  justice  des  faits  parvenus  à  sa  connais¬ 
sance,  est  applicable  aux  médecins  lorsqu’il  s’agit 
de  faits  dont  il  ne  leur  a  point  été  fait  confidence, 
alors  même  qu’ils  n’eu  auraient  eu  connaissance  qu’à 
raison  de  leur  profession  ; 

Mais  attendu  que  cette  solution,  conforme  au  droit 
strict,  a  été  combattue  par  la  suite  ;  qu’ainsi  des  au¬ 
teurs  ont  admis  que,  appelés  en  témoignage,  les  mé¬ 
decins  pouvaient  parler  ou  garder  le  silence,  et  qu’ils 
ne  devaient  régler  leur  conduite  à  cet  égard  que  sur 
les  inspirations  de  leur  conscience,  sans  que  les  tri¬ 
bunaux  aient  le  droit  de  leur  arracher  leur  secret 
s’ils  croyaient  de  leur  devoir  de  le  garder  ; 

Attendu  que,  par  la  suite,  et  à  l’occasion  de  l’in¬ 
terprétation  de  Tart,  378  C.  pén.,  postérieur  de  2  ans 


à  la  promulgation  du  G.  inst.  crim.,  la  doctrine  et  la 
jurisprudence,  dans  le  silence  du  légmlateur  de  1810 
et  de  1832  (révision  du  Gode  pénal),  ont  évolué  ; 
qu’ainsi  livrées  aux  usages  et  affranchies  de  toutes 
règles  fixes,  les  conditions  d’application  de  l’art.  378 
devaient  forcément  varier  avec  eux  et  .suivre  le  mou¬ 
vement  des  mœurs  et  de  l’opinion  publique  ;  que 
cette  évolution  s’est  faite,  tendant  sans  cesse  vers 
l’extension  du  secret  professionnel  ;  partant  en  ef¬ 
fet  des  principes  rigides  des  anciens  usages,  le  corps 
médical  en  est  arrivé  lentement,  mais  progressive¬ 
ment,  et  par  une  marche  constante,  à  réclamer  que 
le  secret  médical  doit  avoir  une  portée  absolue  ;  que 
telle  a  été  aussi  l’opinion  de  la  jurisprudence,  qui  a 
cru  devoir  consacrer  cette  doctrine  ;  que,  quel  que 
soit  l’intérêt  particulier  en  cause,  il  ne  convient  pas 
de  modifier  cette  jurisprudence,  et  ce  dans  un  but 
d’intérêt  général  supérieur  à  l’intérêt  particulier. 

Par  ces  motifs. 

Dit  et  juge  que  le  docteur  Delavierre  est  tenu  ou 
secret  professionnel  erga  omnes,  et  que  celui-ci  ne 
saurait  faire  de  déposition  sans  encourir  les  sanc¬ 
tions  édictées  par  l’art.  378  G.  pén. 

Et  condamne  Bouché  aux  dépens. 

PÉRARD  et  Prunet,  avoués. 

NOTE.  —  La  décision  rapportée  contient  un  ex¬ 
posé  intéressant  de  l’évolution  doctrinale  et  juris¬ 
prudentielle  qui  semble  tendre  à  imprimer  au  secret 
professionnel  une  portée  absolue.  Toutefois,  la  ques¬ 
tion  est  encore  très  controversée.  Tout  citoyen  de¬ 
vant  la  vérité  à  la  justice,  le  secret  professionnel 
comporte-t-il,  malgré  le  défaut  de  spontanéité 
d’une  déposition  en  justice,  une  dispense,  ou 
une  prohibition  ?  Prohibition,  répond  la  décision 
ci-dessus,  fondée  sur  l’art.  378  G.  pén.,  et  prohibitian 
telle  que  le  dépositaire  du  secret  ne  saurait  être  dé¬ 
lié  de  son  obligation  au  silence,  établie  dans  un  in¬ 
térêt  social.  V.  dans  le  même  sens  :  Aix  19  mars  1902 
(S.  1903.2.121  —  D.  1903.2.452).  Comp.  Garraud, 
Tr.  de  dr.  pén.  français,  t.  V,  n,  56  ;  Muteau,  Du 
secret  professionnel,  p.  15  ;  Brouardel,  Responsabi¬ 
lité  médicale,  p.  82  ;  Demarle,  De  Toblig.  au  secr.  prof, 
p.  110  ;  Sadoul,  Du  secr.  prof.,  p.  42.  V.  contra, 
Garçon  G.  pén.  annoté,  sous  l’art.  378,  n.  74  et  s.  — 
Sur  la  valeur  probante  d’une  déposition  faite  au  mé¬ 
pris  de  la  prohibition  de  l’art.  378,  V.  Gass.  civ.  l^r 
mal  1899  (Gaz.  Pal.  99.1.689  et  les  conclusions  de  M. 
l’avocat  général  Desjardins.  —  S.  1901.1,161), 

Commentaires. 

Ce  jugement  est  frappé  d’appel,  avec  l’appui 
pécuniaire  du  «  Sou  Médical  ».  Mais  il  est 
conforme  à  la  jurisprudence  jusqu’ici  rendue. 

En  effet,  un  client  peut-il  délier  son  docteur 
du  secret  professionnel  ? 

Non,  car  le  secret  n’est  pas  le  résultat  d’une 
convention  passée  entre  malade  et  médecin  :  il 
a,  comme  bases,  de  hautes  considérations  socia¬ 
les  qu’aucun  particulier  ne  saurait  abolir.  En  ce 
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sens  :  trib.  civ.  Rennes.  12  juin  1903,  D.  1905,2, 
321  ;  Aix,  19  mars  1902,  S.  04,2,266  ;  trib.  Be¬ 
sançon,  17  février  1887,  S.  87,2,94  ;  Grenoble, 
23  août  1828,.  J .  G.  v”  témoins,  n°  49. 

En  effet,  vis-à-vis  du  malade  lui-même,  le 
médecin  ne  saurait  parfois  dire  toute  la  vérité, 
car,  par  ses  fonctions,  il  a  pu  deviner,  voir,  dé¬ 
couvrir  certains  secrets,  certains  actes,  dont 
il  ne  saurait  se  faire  dénonciateur. 

1 1  peut  également,  dans  un  esprit  de  prudence, 
cacher  la  vérité  à  son  client.  Le  docteur  est  par¬ 
fois  obligé  de  mentir  :  que  serait-ce  s’il  devait 
dire  la  vérité  à  un  patient  condamné,  ou  même 
dans  un  état  de  surexcitation  cérébrale  ou  trop 
pusillanime  ? 

Au  reste,  nous  publierons  incessamment  un 
arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Bruxelles,  qui  re¬ 
connaît  qu’en  certaines  occurrences,  le  médecin 
peut  cacher  la  vérité  à  son  malade,  pour  ne  pas 
aggraver  son  état  physique  et  ne  pas  influencer 
son  état  moral,  en  lui  enlevant  la  confiance  et 
l’espoir  de  guérir  ou  d’améliorer  son  état. 

Bans  un  autre  ordre  d’idées,  en  matière  cri¬ 
minelle,  l’obligation  au  secret  demeure  impé¬ 
rieuse,  même  lorsque  le  prévenu,  client  du  mé¬ 
decin,  autorise  çe  dernier  à  parler  librement 
devant  le  juge  instructeur.  Cette  autorisation 
pourrait  se  retourner  contre  le  prévenu,  au  cas 
où  ce  dernier  serait  mis  en  demeure,  pour  prou¬ 
ver  son  innocence,  de  délier  le  docteur  du  secret 
professionnel,  alors  que  le  récit  du  praticien  équi¬ 
vaudrait  à  une  condamnation  de  son  client. 

Non,  un  médecin  est  fait  pour  soigner  le  ma¬ 
lade  et  il  n’a  pas  à  être  mis  en  présence  de  sa 
conscience,  pour  savoir  s’il  doit  ou  non  parler 
selon  les  circonstances,  l^a  paix  publique  l’oblige 
à  se  taire,  dans  tous  les  cas,  même  si,  librement 
ou  moralement  contraint,  son  client  le  délie  du 
secret  professionnel. 

Vainement,  pourrait-on,  une  fois  de  plus, 
soulever  les  discussions  théoriques,  concernant 
les  choses  secrètes  de  leur  nature  que,  seules, 
devrait  conserver  le  médecin,  sous  le  sceau  du 
silence.  Le  praticien  n’a  pas  à  se  faire  juge  de 
savoir  si  ce  qu’il  a  pu  entendre,  surprendre, 
comprendre,  au  cours  de  l’exercice  de  sa  profes¬ 
sion,  est,  ou  non,  secret  de  sa  nature.  Il  doit  se 
taire. 

Le  secret  ne  découle  pas  d’une  convention 
tacite,  librement  consentie  entre  le  docteur  et 
son  malade,  convention  qui  donne  à  ce  dernier 
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le  droit  d’exiger  le  silence  de  celui  auquel  il  s’est 
confié,  silence  dont  il  peut,  à  son  gré,  le  relever. 
L’article  378  du  Code  pénal  est  d’ordre  public, 
car  le  législateur  a  fait  passer  l’intérêt  moral, 
l’intérêt  social,  avant  l’intérêt  particulier. 

Bien  entendu,  un  médecin  ne  saurait  se  dé¬ 
rober  de  répondre  aux  questions  qui  lui  seraient 
posées,  comme  à  un  citoyen  quelconque,  pour, 
des  faits  qu’il  n’a  pas  appris  dans  l’exercice  de 
sa  profession. 

2"  La  lettre  de  M,  Quillent,  soulève  un  autre 
point  de  principe  :  en  matière  d’accident  du  tra¬ 
vail,  le  médecin  est-il,  ou  non,  lié  par  le  secret 
professionnel  ? 

Oui,  dit  Larrêt  de  la  Chambre  criminelle  de  la 
Cour  de  Cassation  du  9  mai  1913  {Concours  mé¬ 
dical  1913,  p.  1403).  Le  médecin,  aux  termes  de 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  doit  délivrer 
au  blessé,  un  certificat  relatant  les  conséquences 
,de  l’accident  et  la  durée  probable  de  l’incapacité 
temporaire  de  travail.  Mais  le  praticien  doit  se 
borner  à  spécifier  ce  qu’il  constate,  comme  lé¬ 
sions  provenant  du  traumatisme,  en  oubliant, 
(s’il  a  été  auparavant  médecin  du  blessé),  de  men¬ 
tionner  sur  le  certificat  toute  affection  médicale 
ou  chirurgicale  ancienne.  Il  ne  doitpas,  parexem- 
ple  signaler  une  ancienne  tuberculose,  ou  syphi¬ 
lis,  ou  hérédité  morbide,  qu’il  aurait  été  appelé 
jadis  à  soigner  chez  le  blessé. 

Au  chef  d’entreprise  d’user  de  la  faculté  de 
renseignement  et  de  contrôle,  par  l’intermédiaire 
de  son  propre  médecin,  faculté  qui  lui  est  confé- 
l’ée  par  le  paragraphe  5  de  l’article  4  de  la  loi  du 
31  mars  1905. 

Abordant  enfin  l’errement  que  nous  signale  la 
lettre  de  M.  Quillent  concernant  un  établisse- 
j  ment  qui,  à  l’insu  du  blessé,  délivre  des  certi- 
tificats,  ou  renseignements  au  chef  d’entreprise, 
nous  dirons  que  la  délivrance  de  certificats  hors 
la  présence  et  sans  le  consentement  du  blessé, 
ou  du  client,  constitue  un  manquement  grave  au 
secret  profes.sionnél  (Cour  de  Rennes,  2®  cham¬ 
bre,  22  avril  1899  ;  Aix,  15  janvier  1900). 

Nos  confrères,  qui  agissent  ainsi,  ne  sauraient 
donner  comme  excuse  que  personne,  à  la  Faculté, 
ne  leur  a  appris,  d’une  manière  pratique,  leurs 
devoirs  et  obligations  juridiques,  découlant  des 
lois  sociales,  qu’il  leur  faut  chaque  jour  appli¬ 
quer.  Nul,  en  France,  n’est  censé  ignorer  la  loi. 

D‘' Paul  BorniN. 
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II 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Administration. 

Séances  des  12  et  26  février  1924. 


Admissions. 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le 
Conseil  prononce  l’admission  de  MM.  les  doc¬ 
teurs  : 

6.243  Reynes,  à  Apt  (Vaucluse). 

6.244  Gontiek,  à  Signy-le-Petit  (Ardennes). 

6.246  Blomme,  à  Paris,  135,  rue  de  Vanves. 

6.242  Daniaud,  à  Orly  (Seine). 

6.248  Borssel,  à  Guignicourt  (Aisne). 

6.249  Albuespy,  à  Saint-Varent  (Deux-Sèvres), 

6.250  Cadiot,  à  Vandeléville  (Meurthe-et-M.oselle). 

6.251  Briois,  à  Saint-Quentin  (Aisne). 

6.252  Payré,  à  Prats-de-Mollo  (Pyr. -Orientales). 

6.253  Claverie,  à  Septeuil  (Seine-et-Oise). 

6.254  De  Lézinier,  à  Marseille  (Bouches-du-Rh  ).' 

6.256  Rirerol,  à  Dax  (Landes). 

6.255  Bazin,  à  Unverre  (Eure-et-Loir). 

6.257  Pelletier,  à  Franconville  (Seine-et-Oise). 

6.258  Auoey,  à  Biarritz  (Basses-Pyrénées). 

6.259  Cachera,  à  Paris,  17,  rue  Théodore-de-Ban- 

villo. 

6.261  Dubois,  .à  Auffay  (Seine-Inl'érieure). 

6.262  SouBiRAN,  à  St-Laurent-d’Aigouzc  (Gard). 

6.263  Chêne,  à  Paris,  3,  av.  de  la  Grande- Armée. 

6.264  Dublanc,  à  Labrit  (Landes). 

6.265  Chrétien,  au  Havre  (Seine-Intérieure). 

6.266  Cattin,  à  Annecy  (Haute-Savoie). 

6.267  Schwob,  à  Paris,  3,  rue  de  Turbigo. 

6.268  Hermann,  à  Villorupt  (Meurthe-et-Moselloi. 

6.269  James,  à  Caen  (Calvados). 

6.270  Darget,  à  .Bordeaux  (Gironde). 

6.271  SoLLiF.R,  à  Maizières-la-Grande-Paroisse 

(Aube).  • 

6.272  Apostolides,  à  Soulaines  (.4ube). 

6.273  ScAPULA,  à  Clérey  (.Aube). 

6.274  Vesenburger,  à  Nantes  (Loire-Intérieureji 

6.275  ViTou,  à  Roubaix  (Nord). 

6.276  Faidherbe,  à  Roubaix  (Nord). 

6.277  De  Préneuf,  à  Clermont-Ferrand  (P.-de-D. 

6.278  Meunier,  à  Montcornet  (Aisne). 

6.279  Lantiiêjoul,  à  Paris,  89,  rue  d’Assas. 

6.280  Marrel,  à  Villeurbanne  (Rhône). 

6.281  Bernard,  à  Roubaix  (Nord). 

6.282  T APHANEL,  à  Recquiguies  (Nord). 

Accidenls  du  Ircwail. 

Le  LF  P.  (Vendée)  demande  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  le  recouvrement  d’une  note 
d’honoraires  accidents  contestée.  La  Compagnie 
prétend  qu’il  n’y  avait  pas  accident  du  travail. 
Suivant  l’avis  de  Nattan-Larrier,  la  rédac¬ 
tion  du  bulletin  d’avis  d’accident  qui  a  été  remis 
au  médecin  engage  le  patron,  à  défaut  par  lui 


d’avoir  prévenu  ultérieurement  le  médecin  qu’il 
refusait  de  reconnaître  sa  responsabilité. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D'  P.  et  un 
crédit  de  100  fr.  lui  est  ouvert  pour  se  faire  repré¬ 
senter  en  justice  de  paix,  s’il  ne  peut  y  aller 
lui-même. 

Le  D'  B.  (Eure),  ayant  soigné  dans  un  hôpital 
un  blessé  du  travail,  fils  d’un  chef  d’entreprise 
qui  s’est  engagé  par  écrit  à  payer  les  journées 
d’hospitalisation  et  les  honoraires  médicaux,  se 
voit  opposer  par  la  Compagnie  d’assurances  le 
«  tout  compris  »  de  l’article  4,  §  3  de  la  loi 
accidents. 

Avant  de  prendre  une  décision  sur  la  suite  à 
donner  à  cette  affaire,  des  renseignements  com¬ 
plémentaires  seront  demandés  au  D-  B.  sur  les 
circonstances  de  fait  et  la  rédaction  du  règle¬ 
ment  de  l’hôpital  et  de  l’engagement  du  patron. 

Le  D''  A.  (Maime)  demande  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  contre  l’ouvrier  le  recouvre¬ 
ment  d’honoraires  accidents  du  travail  que  le 
patron,  disparu  et  qui  n’était  pas  couvert  par 
une  assurance,  n’a  pas  payés. 

Le  Conseil  estime  qu’il  n’j^  a  là  qu’une  affaire 
de  recouvrement,  ne  soulevant  aucune  question 
de  principe  et  qui  ne  donne  lieu  qu’à  l’appui 
moral,  tout  au  moins  en  premier  ressort.  L’appui 
pécuniaire  pourrait  être  accordé  en  appel,  le 
cas  échéant. 

Le  D'  L.  (Seine),  convoqué  pour  assister  à  la 
contre-visite  d’un  blessé  du  travail  par  le  méde¬ 
cin  de  l’assurance,  après  avoir  attendu  Vaine¬ 
ment  celui-ci  pendant  40  minutes,  est  parti  sans 
que  la  contre-visite  ait  eu  lieu.  La  Compagnie 
refuse  de  lui  payer  l’honoraire  de  consultation 
majoré  de  moitié  prévu  par  l’article  3  a)  du  tarif 
Breton. 

Le  Conseil  accorde,  en  principe,  l’apjiui  pécu¬ 
niaire  au  Dr  L.  pour  poursuivre  le  recouvrement 
intégral  de  sa  note. 

Honoraires  de  droiL.conv.nuii. 

Le  Dr  'F.  (Vosges),  ayant  soigné  les  victimes 
de  deux  accidents  d’automobiles,  n'a  pu  se  faire 
payer  ses  honoraires  par  les  deux  automobilistes 
qui  l’ont  mis  en  œuvre. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  dans 
ces  deux  affaires,  qui  sont  de  la  compétence  du 
juge  de  paix.  Dans  le  cas  oîi  le  D  ' ’I'.  ne  pourrait 
se  présenter  lui-même  en  justice  de  paix,  un  crédit 
de  cent  francs  pour  chaque  affaire  lui  est  ouvert 
pour  se  faire  représenter. 
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I,e  Df  A.  (Seine-Inférieure),  ayant  été  payé 
d’une  partie  seulement  de  ses  honoraires,  par 
une  Société  de  Secours  mutuels  dont  il  a  soigné 
un  adhérent,  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  contre  ce  dernier  le  recouvrement  du 
solde  de  sa  note. 

L’appui  pécuniaire  ejt  accordé  au  D'  A.  et 
un  crédit  de  100  fr.  lui  est  ouvert  pour  se  faire 
représenter  en  justice  de  paix. 

Le  Dr  G.  (Ain),  ayant  fait  condamner  au  paie¬ 
ment  de  ses  honoraires,  pour  soins  donnés  à  la 
victime  d’un  accident  de  voiture,  l’auteur  de 
l’accident,  est  traîné  en  appel  par  ce  dernier. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  défen¬ 
dre  à  cet  appel.  Outre  les  frais  judiciaires  pro¬ 
prement  dits,  le  «  Sou  »  participera,  s’il  y  a 
lieu,  à  concurrence  de  200  fr.  dans  les  honoraires 
de  l’avocat  que  son  adhérent  aura  choisi. 

Le  D’’  C.  (Finistère),  ayant  vainement  réclamé 
à  plusieurs  reprises  le  paiement  d’une  note  d’ho¬ 
noraires,  est  menacé  par  sa  cliente,  d’une  action 
en  responsabilité,  qui  ne  paraît  nullement  mo¬ 
tivée. 

Etant  donnée  cette  menace  et  les  frais  qu’en¬ 
traînerait  le  procès,  qui  est  de  la  compétence  du 
tribunal  civil,  la  note  étant  de  peu  supérieure  à 
600  francs,  le  Conseil  accorde  au  D'  C.  l’appui 
pécuniaire,  comprenant,  outre  les  frais  judi¬ 


ciaires  proprement  dits,  la  participation  dans  les 
honoraires  de  l’avocat  à  concurrence  de  150  fr 

Responsabilité  professionnelle.. 

Le  Df  L.  (Basses-Pyrénées)  annonce  qu’il  g 
gagné  le  procès  en  responsabilité  pour  lequel 
l’appui  pécuniaire  lui  avait  été  accordé.  Son 
adversaire  a  été  débouté  de  sa  demande  et  con-  ' 
damné  à  lui  payer  ses  honoraires. 

I.e  Conseil  ordonnance  le  remboursement  au 
D'"  L.  des  honoraires  de  son  avocat,  dont  le  mon¬ 
tant  est  de  200  francs. 

Le  Conseil  ordonnance  le  versement  au  D'  X. 
d’une  somjne  de  500  fr.,  montant  de  la  parti¬ 
cipation  du  «  Sou  »  dans  les  honoraires  plus 
élevés  de  l’avocat  qui  a  plaidé  pour  lui  une  affaire 
de  responsabilité  dans  laquelle  il  a  obtenu  gain 
de  cause. 

Arbilrage  confraternel. 

Pour  liquider  un  différend  sm-venu  entre  deux 
de  ses  membres  à  la  suite  d’un  remplacement, 
lé  Conseil  décide  de  procéder  lui-même  à  l’arbi¬ 
trage  auquel  ils  ont  accepté,  dn  principe,  de' 
recourir.  Un  compromis  d’arbitrage  sera  soumis 
à  leur  signature  préalable,  puis  ils  seront  convo¬ 
qués  devant  le  Conseil  pour  lés  opérations  d’arbi¬ 
trage. 


Le  Directeur-Gérant  '.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  2829 

Alaisoii  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales . 
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témoins,  dont  son  patron.  Sons  l’effort,  il  a.  ressenti 
une  douleur  dans  l’aine  droite  qu’il  a  signalée  immé¬ 
diatement.  Très  mal  à  l’aise,  il  a  cessé  son  travail  dès 
l’accident  et  est  venu  me  voir.  Je  lui  ai  délivré  un 
certificat  notant  ceci  :  «  présente  une  pointe  de  hernie 
inguinale  droite,  douloureuse  et  qui  paraît  bien  pro¬ 
venir  de  l’accident  brusque  et  soudain  qu’invoque  le 
blessé  (chute  d’une  balle  de  chiffons  sur  le  dos). 

«  Cet  accident  nécessitera  une  quinzaine  de  jours  de 
rejios,  mais  il  y  a  lieu  d’envisager  un  certain  degré 
d’incapacité  permanente,  dans  la  suite,  et  qu’il  res¬ 
tera  à  déterminer  ». 

Puis  deux  jours  après,  je  revois  le  malade  qui  souf¬ 
fre  beaucoup  moins.  Deux  jours  après,  encore,  je  le 
réexamine  avec  soin,  car  il  persiste  tout  de  môme 
une  gêne  dans  la  région  de  l’aine  et  sur  un  second  cer¬ 
tificat,  je  note  que  le  canal  inguinal  droit  s’est  trouvé 
en  effet  forcé  au  moment  de  l’accident,  mais  qu’il 
n’est  plus  guère  douloureux  ;  que  les  deux  canaux  in¬ 
guinaux  sont  assez  facilement  perméables  au  doigt  ; 
qu’il  y  a,  en  somme,  un  peu  de  faiblesse  de  ces  ca¬ 
naux,  des  deux  côtés. 

Mais,  je  remarque  du  côté  droit,  expliquant  la  per¬ 
sistance  des  douleurs,  une  petite  tumeur  marronnée 
de  hernie  crurale  droite,  réductible  assez  difficilement 
du  reste,  à  ])etit  orifice  de  .sortie  et  dont  les  bords 
sont  douloureux. 

Ce  second  certificat,  je  le  donne  au  blessé  et  lui  de¬ 
mande  de  le  montrer  au  médecin  de  l’assurance  qui 
devait  venir  le  Icademain  chez  le  blessé. 


Je  vais  donc  le  lendemain  du  rendez-yoüs  chez  le  1 
blessé,  mais  le  médecin  de  l’assurance  a  devancé 
l’heure  du  rendez-vous  et  il  est  parti  quand  j’arrive. 

Î1  a  vu  le  blessé  «  avec  ses  gants  »  donc  superiicielle- 
ment,  ne  lui  a  rien  dit  et  est  parti  avec  le  2«  certilicat. 

Le  15  février,  je  donne  un  certificat  de  reprise  di¬ 
sant  qu’il  peut  reprendre  son  travail,  mais  que  la 
question  de  l’opération  de  la  hernie  crurale  devra  sc 
poser.  Le  blessé  passe  à  l’assurance,  qui  l’éconduit  ne 
reconnaissant  pas  l’accident. 

Je  pense  qu’il  y  a,  dans  ce  cas,  cependant,  accident 
de  travail  et  je  vous  demanderais  de  me  fixer  sur  la 
ligne  de  conduite  que  j’aurai  à  indiquer  au  blessé. 

Df  D. 

Réponse. 

Il  semble  que,  dès  lors  que  le  blessé  a  reçu  sur 
le  clos  une  balle  de  168  kilos  et  qu’il  peut  indiquer 
des  témoins,  non  seulement  de  ce  fait  lui-même, 
mais  encore  du  fait  qu’il  a  signalé  immédiate¬ 
ment  la  douleur  cju’il  a  ressentie  dans  l’aine,  la 
relation  de  cause  à  effet  entre  l’accident  et  la 
hernie  ne  saurait  être  sérieusement  contestée. 

Il  faudrait  donc,  si  aucune  déclaration  d’acci¬ 
dent  n’a  été  faite  par  le  patron,  que  le  blessé  en 
lasse  une  lui-même  à  la  mairie  du  lieu  de  l’acci¬ 
dent  et  y  joigne  un  certificat  relatant  la  proba¬ 
bilité  d’une  incapacité  permanente  partielle. 

Lme'enquête  devrait,  à  la  suite  de  cette  décla¬ 
ration,  être  faite  par  le  juge  de  paix.  Le  blessé 
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pourrait  citer  son  patron  devant  le  même  juge 
de  paix,  celui  du  lieu  de  l’accident,  en  paiement 
de  son  demi-salaire  et  vous-même  citer  égaler 
ment  le  patron,  devant  le  même  juge  toujours, 
en  paiement  de  vos  honoraires. 

Même  si  la  déclaration  de  l’accident  a  été 
faite  par  le  patron,  le  blessé  peut,  pour  déclen¬ 
cher  l’enquête,  déposer  à  la  mairie  un  certificat 
concluant  à  une  incapacité  permanente  partielle. 

Le  juge,  si  l’accident  est  contesté,  nommera  un 
expert  pour  éclairer  sa  religion. 


Blessure  survenue  à  un  accidenté  du  travail 
en  traitement. 

Un  blessé  du  travail,  section  complète  du  sciatique 
droit  au  1  /3  supérieur  de  la  cuisse,  malgré  une  suture 
de  son  nerf  faite  le  lendemain  à  l’hôpital,  présente 
.une  anesthésie  du  pied  avec  paralysie  des  muscles 
fléchisseurs  du  pied. 

L’accident  est  survenu  le  9  juillet  1923.  Depuis 
cette  date,  le  blessé  est  toujours  en  traitement  et  il 
a’y  a  pas  eu  encore  de  certificat  de  consolidation. 
En  octobre,  étant  chaussé  de  pantoufles  à  semelles 
de  feutre,  il  marche  sur  un  clou  de  bottine,  qui  s’en- 
tacedansle  talon.  En  raison  de  l’anesthésie  du  pied, 
ides’en  aperçoit  que  le  soir  en  se  déchaussant.  Cette 


plaie  du  talon  ne  se  ferme  pas  en  raison  de  la  mau¬ 
vaise  trophicité  de  ce  membre. 

La  Compagnie  d’assurances,  à  qui  j’ai  écrit  pour 
l’informer  de  cette  complication,  me  répond  que  cette 
blessure  ne  peut  lui  incomber,  car  ce  n’est  pas  un 
accident  du  travail. 

Je  lui  réponds  qu’en  effet  ce  n’est  pas  un  accident 
de  travail,  mais  que  c’est  une  conséquence  de  l’acci¬ 
dent,  que  cette  blessure  ne  se  serait  pas  produite  si 
le  blessé  n’avait  pas  eu  son  membre  anesthésié  et 
atteint  de  troubles  trophiques  dus  à  l’accident  primi¬ 
tif. 

La  Compagnie  envoie  son  médecin  examiner  mon 
blessé.  Il  me  dit  :  «  La  Compagnie  n’est  pas  légale¬ 
ment  responsable  des  suites  d’une  blessure  acciden¬ 
telle  aggravée  par  le  premier  traumatisme. 

Cette  blessure  du  pied  ne  saurait  être  comptée 
comme  accident  du  travail,  la  jurisprudence  à  cet 
égard,  est  tout  à  fait  précise. 

Avant  d’engager  le  blessé  à  poursuivre,  je  vous 
serais  très  obligé  de-  me  faire  savoir  si  nous  avons 
des  chances  ou  non  de  réussir. 

D>-  H. 

Réponse . 

La  complication  qui  a  retardé  la  consolidtion 
de  la  blessure  de  votre  accidenté  doit,  à  notre 
avis  et  contrairement  aux  affirmations  de  la  Cie 
d’assurances,  être  considérée  comme  une  suite 
et  une  conséquence  de  l’accident.  Comme  vous 
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le  dites  justement,  la  seconde  blessure  ne  se  serait 
pas  produite  si  le  blessé  n’avait  pas  eu  son  mem-  , 
bre  anesthésié  à  la  suite  de  l’accident  primitif., 

Mais  pour  faire  prévaloir  cette  thèse,  nous  ne 
pensons  pas  que  le  blessé  ait,  pour  le  moment  du 
moins,  à  engager  aucune  procédure  particulière. 
En  effet,  il  résulte  de  votre  lettre  que  cet  homme 
va  rester  atteint  d’une  incapacité  permanente 
partielle  et  que  la  date  de  consolidation  dé  la 
blessure  n’est  pas  encore  fixée.  Cette  date  ne 
pourra  être  fixée  qu’en  conciliation  devant  le 
Président  du  Tribunal  civil  ;  c’est  à  ce  moment 
sans  doute  que  la  Cie  d’assurances  prétendra 
qu’elle  nepeut  couvrir  le  second  accident  et  que 
la  consolidation  doit  être  fixée  à  la  date  où  elle 
aurait  dû  normalement  être  acquise.  Devant 
cette  contestation  d’ordre  technique,  le  prési¬ 
dent  demandera  l’âvis  d’un  expert.  Si,  malgré 
cela,  les  parties  ne  peuvent  se  mettre  d’accord,  la 
procédure  suivra  son  cours  normal  et  le  tribunal 
décidera. 

Mais  si  la  compagnie  se  refusait,  avant  la  con¬ 
solidation,  à  continuer  de  payer  le  demi-salaire, 
le  blessé  devrait  la  citer,  en  même  temps  que  le 
patron,  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l’acci¬ 
dent. 

Accident  survenu  à  un  remplaçant. 

Grippé  ces  temps  -ci,  j’ai  demandé  pour  me  rem¬ 
placer  un  interne  de  l’hôpital  de  G. 


Celui-ci  n’a  pas  lâché  son  service  à  Phôpital,  mais 
toutes  les  après-midi,  il  vient  chez  moi  à  8  kil.,  soit 
dans  une  auto  ,de  louage  que  je  lui  envoie,  soit  par  le 
tram. 

Le  dernier  jour  de  son  demi-remplacement,  il  a  fait 
une  chute  de  bicyclette  asse^.  sérieuse  éh  revenant 
sans  lanterne,  vers  18  heures,  de  faire  quèlqués  Visites 
dans  la  plaine. 

Il  s’est  fait  une  petite  fracture  de  la  tête  de  son  ra¬ 
dius  (à  droite)  et  une  autre  fracture  légère  de  son 
arcade  sourcilière  droite.  Quelques  contusions. 

Suis-je  responsable  (?). 

Je  pose  cette  question,  persuadé  qu’elle  intéressera 
tous  ■  les  confrères.  Soyez  donc  assez  aimable  pour 
nous  donner  votre  avis  détaillé  : 

Cas  d’un  remplaçant  en  déplacement  complot 
(jour  et  nuit  au  domicile  du  médecin). 

Cas  d’un  remplaçant  qui  vient  quelques  heures 
seulement. 

D'  R. 

Réponse. 

Le  médecin  remplacé  n’est  pas  responsable, 
dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  dès  acci¬ 
dents  qui  peuvent  survenir  à  son  remplaçant, 

D’une  part,  en  effet,  le  médecin ,  s’il  est  assu¬ 
jetti,  actuellement,  à  la  législation  spéciale  sur 
les  accidents  du  travail  pour  ses  domestiques,  ne 
l’est  pas  pour  ses  aides  et  employés  professiàn- 
nels. 


Seine 
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En  outre,  le  remplaçant,  docteur  en  médecine  ] 
ûu  étudiant  remplissant  les  conditions  impo¬ 
sées  par  la  loi,  n’est  pas  l’employé,  le  préposé  du 
remplacé. 

Le  médecin  remplacé  ne  serait  responsable  de 
l'accident  survenu  à  son  remplaçant  que  si  une 
faute,  une  négligence,  une  imprudence,  de  sa 
part  ou  de  celle  de  ses  préposés,  pouvait  être 
relevée  contre  lui.  Par  exempde,  si  le  remplaçant 
était  conduit  par  le-  chaufïeur  du  remplacé  et  si 
l’accident  était  survenu  par  .suite  d’une  faute  de 
ce  chauffeur,  préposé  du  remplacé. 

11  pourrait  encore  y  avoir  responsabilité  si 
l’accident  provenait  d’un  vice  de  construction 
ou  d’un  défaut  d^entretien  de  l’auto  du  médecin 
remplacé.  Par  exempde  encore,  dans  le  cas  qui 
vous  préoccupe,  si  la  bicyclette  vous  appartenait 
et  avait  causé  i’ accident  par  suite  d’une  rupture 
provenant  d'une  mauvaise  fabrication,  de  vé¬ 
tusté,  etc. 

Mais  si  le  remplacé  était  conduit  en  auto  de 
louage,  votre  responsabilité  apparaîtrait  diffi¬ 
cilement  et  ce  serait  la  responsabilité  du  loueur 
seul  qui  pourrait,  sauf  circonstances  exception¬ 
nelles,  être  mise  en  cause. 

Formalités  précédant 
rinstallation  d’un  médecin. 

Un  médecin  qui  a  terminé  tous  ses  examens,  moins 
la  thèse,  peut-il  s’installer  ? 


2°  Quelles  formalités  (dans  l’affirmative)  a-t-il  à 
remplir  ? 

R 

Réponse. 

L’article  5  de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur 
l’exercice  de  la  médecine  dispose  que  les  méde¬ 
cins  ne  pourront  exercer  leur  profession  en 
France  qu’à  la  condition  d’y  avoir  obtnu  le 
diplôme  de  docteur  en  médecine.  Il  résulte  de 
cotte  disposition  qu’un  médecin  ne  peut  s’in- 
taller  avant  d’avoir  passé  sa  thèse. 

Avant  d’accomplir  aucun  acte  de  sa  profession, 
le  médecin  qui  s’installe  doit  faire  enregistrer 
son  titre  à  la  préfecture  ou  soiis-préfecture,  ail. 
greffe  du  tribunal  civil  de  son  arrondissement  et 
le  faire  viser  à  la  mairie  de  son  domicile. 


Honoraires  médicaux 
pour  les  accidents  agricoles 

Je  resterai  votre  obligé,  si  vous  pouvez  me  rensei-' 
gner  sur  une  question  d’honoraires-  assurances. 

La  culture  e.st  régie  par  la  loi  au  point  de  vue  acci¬ 
dent. 

Prenons  un  exemple  : 

Le  patron  X.  assure  son  personnel  et  en  même 
temps  lui,  sa  femnie,  ses  enfants.  En  ce  qui  regarde 
lés  honoraires,  il  me  semble  que  le  tarif  n’est  pas  le 
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même  pour  les  domestiques,  et  pou  r  les  membres  de 
la  famille  de  l’assuré  et  l’assuré  lui-même. 

Df  R. 

Réponse. 

La  législation  sur  les  accidents  du  travail  n’est 
pas  encore  applicable  à  l’agriculture  et  ne  le 
sera  que  le  septembre  prochain.  Jusque-là, 
c’est  le  tarif  de  droit  commun,  qui,  en  principe, 
doit  être  appliqué  et  il  est  normal  que  ce  tarif 
soit  plus  élevé  pour  les  patrons  que  pour  les 
ouvriers  agricoles. 

Lorsque  la  loi  sera  applicable,  les  exploitants 
assujettis  à  la  loi,  et  ceux  qui  n’y  sont  pas  assu- 
■jettis,  par  exemple  les  exploitants  qui  travail¬ 
lent  d’ordinaire  .seuls  ou  avec  des  membres  de 
leur  famille,  pourront,  en  contractant  une  assu¬ 
rance,  se  placer  eux-mêmes,  pour  les  accidents 
dont  ils  seraient  victimes,  sous  le  bénéfice  de  la 
même  législation,  et  y  placer  les  membres  de  leur 
famille. 

Dans  ce  cas,  le  même  tarif  officiel  serait. appli¬ 
cable  aux  honoraires  médicaux,  pour  le  cas  où 
bien  entendu,  le  médecin  aurait  été  choisi  par  le 
bénéficiaire.  Ce  tarif,  d’ailleurs,  n’est  pas  encore 
arrêté,  car  le  tarif  Breton  subira  probablement 
cpjelques  modifications  pour  devenir  applicable 
aux  accidents  agricoles.  A  cet  effet,  une  sous- 
commission  spéciale  a  été  nommée  par  le  Minis¬ 
tre  du  Travail.  Les  différences  porteront  vrai¬ 


semblablement  surtout,  et  peut-être  exclusive¬ 
ment,  sur  le  régime  de  l’indemnisation  des 
déplacements. 


Impôt  sur  le  revenu. 

Indemnités  de  dommages  de  guerre. 

Amortissements. 

Veuillez  être  assez  aimable  de  me  répondre  à  la 
question  suivante  : 

Réfugié,  marié,  sans  enfants,  j’ai  fait  depuis  5  ans 
que  je  suis  ici  une  déclaration  négative  au  «  contrô¬ 
leur  des  contributions  directes  »,  tant  :  a)  pour  les  bé¬ 
néfices  professionnels,  que  b)  pour  les  impôts  sur  les 
revenus. 

Or,  j’ai  touché  ce  mois-oi'une  somme  importante 
sur  mes  dommages  de  guerre,  en  rentes  à  5  %,  natu¬ 
rellement  puisque  l’Etat  ne  paye  plus  en  billets  de 
banque.  Si  je  comprends  bien  l’esprit  de  la  loi,  je  n’ai 
pas  de  déclaration  à  faire  cette  année,  pour  cette 
somme,  mais  il  me  faudra  le  faire  l’an  prochain.  Dans 
quel  sens  ? 

Prenons  un  chiffre  rond,  s’il  vous  plaît,  pour  sim¬ 
plifier  et  nous  comprendre,  par  exemple  :  100.000  fr. 

11  est  bien  entendu  qu’en  vertu  de  l’art.  46,  tou¬ 
jours  en  vigueur,  je  pourrais,  l’an  prochain, deman¬ 
der  l’imputation  pour  A  et  B,  sur  mes  dommages  de 
guerre,  mon  compte  avec  l’Etat  n’étarit  pas  encore 
terminé. 
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1*  Gouttes  &yc“afe”f; 

lu  voie  buccale / 1923). 

Lipoïdes  des  ■■■■! 

Viscérale  :  f  ■ 

Ampoules  1  H  1  |  , 

1  (voie.  Mnsoulairfff 

'LE  GAI 

LLIi 

Et‘8  GALLINA,  4,  R.  Candolle,  PARIS  5®  (R.  ' 

G.  Seine  183.562) 

Le  Docteur  (Nom  et  prénoms) 


demeurant  à 


Rue. 


N°. 


déparf  de . . . . 

demande  à  recevoir  gracieusement,  quatre  numéros  consécutifs  du 
“  Concours  Médical  ”. 

A . le .  1924. 


Détacher  ce  bulletin  et  le  renvoyer  à  M.  G.  Boulanger,  Administrateur  du  Concours  Médical 
132,  Rue  du  Fapbourg  Saint-Denis,  PARIS  (X»). 
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Pour  les  bénéfices  des  professions,  libérales  :  j’ai  dû 
acheter  une  auto  neuve  professionnelle  en  mai  1923  : 
coût  22.100  fr.  ;  comment  l’amortir  pour  le  fisc.  J’ai 
fait  des  dépenses  pour  mon  cabinet,  m  a  salle  de  pan¬ 
sements,  etc.,  qui  sont,  je  crois,  déductibles  du  béné¬ 
fice  brut. 

Soyez  assez  aimable  de  m’établir  un  compte  ap¬ 
proximatif  pour  m’éviter  des  ennuis  avec  le  fisc  ;  il 
est  vrai  que  si  le  «  carnet  de  coupons  »  dans  les  ban¬ 
ques  vient  à  être  créé  légalement,  les  opérations  du 
«  contrôleur  »  seroqt  simplifiées.  Cependant  nous 
autres  réfugiés,  nous  avons  des  comptes  impossibles 
avec  l’Etat,  car  nous  : 

1“  Achetons  chaque  jour,  ce  qui  nous  manque,  et 
ilyena...  ; 

2»  Nous  payons  nos  dettes  d’avant-guerre  ; 

3“  Nous  avançons  de  l’argent  à  l’Etat  pour  hâter 
la  reconstruction  de  nos  immeubles  ;  en  un  mot,  noué 
cherchons  à  équilibrer  le  passif  et  l’actif  et  ce  n’est 
pas  facile  du  tout. 

D’autre  part,  il  est  assez  difficile  d’expliquer  tout 
çà  au  contrôleur  de  «  l’arrière  »  qui,  souvent,  n’y 
comprend  rien. 

Excusez  ma  longue  lettre  ;  je  me  résume  : 

1»  Fin  de  ce  mois,  je  ferai  au  contrôleur  une  décla¬ 
ration  négative  pour  l’année  1923  ? 

2"  J’attends  vos  lumières  pour  faire,  en  1925,  ma 
déclaration  A  et  B  de  1924.  Je  pense  m’être  expli- 
(jiié  à  peu  près  clairement.  Merci. 


Je  ne  sais  pas  si  vous  vous  rappelez  que  j’avais 
rouspété  ferme  pour  ne  pas  payer  mes  impôts,  auto, 
circulation,  en  ma  qualité  de  «  réfugié  »  profitant  de 
l’art.  46,  etc.  Le  ministre  des  finances  «  ipse  »  m’a 
répondu.  11  faut  payer  (loi  de  juillet  1923),  mais  pour 
les  impôts  directs  (l’impôt  de  l’auto  est  indirect,  l’art. 
46  joue  toujours. 

Je  me  permets  de  vous  donner  ces  renseignements 
parce  que  l’imbroglio  parlementiaire  est  en  progres¬ 
sion,  et  le  plus  malin  y  perd  son  latin. 

'  Dr  X. 

Réponse. 

1°  Les  indemnités  touchées  à  titre  de  domma¬ 
ges  de  guerre  étant  un  remboursement  de  capi¬ 
tal  ne  sauraient  être  portées  sur  la  déclaration 
d’impôt  général.  I.es  intérêts  seuls  peuvent  être 
considérés  tomme  un  élément  taxable. 

2°  La  durée  d’amortissement  d’une  voiture 
automobile  est  généralement  de  5  ans.  Vous  êtes, 
par  conséquent,  autorisé  à  porter  chaque  année 
dans  vos  dépenses  professionnelles  le  5®  de  son 
22.100 

prix  d’achat  (soit  :  - ,  en  l’espèce). 

5 

3°  Si  les  dépenses  faites  dans  votre  cabinet 
sont  d’ordre  secondaire,  vous  pouvez  les  regar¬ 
der  comme  frais  généraux.  Si,  au  contraire,  elles 
donnent  une  plus-value  à  votre  installation, 


EIvÆXJLSIOJST  IsÆjft.E.OKC-A.IS 

La  plu«  active  préparation  contre  la  Toux,  spécialement  les  Quintes  des  Tuberculeux,  les 
Bronchites  chroniques,  les  Affections  catarrhales,  la  Grippe  infectieuse.  Composée  de 
Baume  de  Tolu,  de  Glyco-phosphate  de  chaux  et  de  véritable  Créosote  de  Hêtre,  sous 
un>'  nouvelle  forme  soluble,  permettant  l’application  de  la  Médication  créosotée  sans 
répugnance  ni  irritation  du  tube  digestif. 

Se  prend  de  3  à  6  cuillerées  a  café,  dans  IhU,  bouillon,  tièdes  ou  sucrés. 

ijaboratoire  A.  A RiOPIATS,  à  Tja  'Rocb.elle  j 


SPECIFIQUE  I 

cLo  I’£jléxs3.exi1>  XDoulevix'  I 


CURATINE 


Puissant  Ana/gésitiuem 

innocuité  absoluom 


Action  rapide  m 


Employée  avec  succès  contre  Névralgies  diverses,  Douleurs 
menstruelles.  Rhumatismes,  Migraines. 

Echantillons  sur  demande. 

ï^aboratoire  BRUNET,  23,  rue  des  Eceuffes  -  Paris  (4,*) 

Pour  éviter  toute  substitution,  MM.  les  Médecins  doivent  exiger 
que  chaque  cachet  de  CURA’riNE  soit  délivré  dans  une  boîte  métal  portant 
en  relief  la  marque  ci-dessus,  comme  garantie. 
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l’amortissement 

bénéfice. 


ist  déductible  de  votre 


bunéjices  faits  sur  les  étrangers  doi¬ 
vent  être  portés  dans  la  déclaration  des 
revenus. 

Exerçant  dans  une  région  frontière  et  ayant  une 
grosse  partie  de  ma  clientèle  en  pays  étranger,  suis- 
je  soumis  pour  cette  partie  à  la  déclaration  do  mes 
bénéfices  et  à  l’impôt  sur  le  revenu  ?  Mes  bénéfices 
français  sont  astreints  à  la  loi.  En  est-il  de  même  de' 
mes'bénéfices  étrangers  ?  D^'  Z. 

Réponse. 

Etant  Français  et  domicilié  en  France,  c’est  le 
total  de  vos  bénéfices  professionnels  que  vous 
devez  porter  sur  votre  déclaration  d’impôt 
cédulaire  et  le  montant  de  vos  revenus  sur  votre 
déclaration  d’impôt  général. 

A.  Martinot, 


Fin  des  obligations  militaires . 

■Voudriez-vous  bien  me  dire  si,  médecin-major  < 
2®  classe,  né  en  août  77,  mais  engagé  volontair 
classe  1895,  je  suis  absolument  dégagé  de  toute  oK 
gafion  militaire,  même  en  cas  de  mobilisation,  et,  s 


.  y  a  lieu  de  demander  ma  radiation  des  cadrés  (su, ns 
risquer  d’être  remohilisé  Un  jour  sans  grade.  . .  ? 

Dr  N. 

Réponse.  , 

Engagé  volontaire  en  1895,  vous  avez  suivi  le 
sort  de  la  classe  1895  et,  dès  lors,  comme  les 
hommes  de  cette  classe,  vous  êtes  entièrement 
dégagé  de  toute  obligation  militaire. 

Il  sera  toutefois  prudent  de  votre  part  de 
l’écrire  à  votre  directeur  du  service  de  santé,  en 
lui  demandant,  comme  conséquence  natürèlie 
de  ce  fait,  d’être  définitivement  rayé  des  cadres. 
Vous  ne  risquerez  pas  d’être  remobilisé  un  jour 
sans  grade. 


LA  MUTUALITÉ  FAMILIALE 
et  la  prévoyancfe  [chez  le  mêdecitt 

Les  médecins  ne  brûlent  jamais,  et  cependant,  ils 
s’assurent  contre  l’incendie  ;  —  ils  ont  raison. 

Il  n’y  a  guère  chaque  année  qu’une  ou  deux  con¬ 
damnations  de  médecins  à  des  dommages-intérêts 
envers  leurs  clients,  encore  ces  condamnations  sont- 
elles  relativement  légères  et  dues  le  plus  souvent  à 
quelque  faute  :  pourtant,  presque  tous  les  médecins 
s’assurent  contre  la  responsabilité  professionnelle  — 


OAPSULESdesD  JORET&HOMOLLE 

(à  base  d’APIOL  obtenu  par  le  Procédé  JOKET  et  HOMOLLE)  CONTRE  : 

l.«AinÉNORRHÉE 

LA  DYSIWÈNORRHËE 

LA  MÉNORRHAGIE 

Dose  !  2  à  4  Capsnles  par  jour.  —  Ph'»  SEGUIN,  165,  Bue  St-Honoré,  PARfa 


FORTIFIANT  FÉBRIFUGE 

Ce  vin  à  base  de  Ciaebona  Callsaya  est  un 
puissant  tonique  ;  il  convient  âux  convalescents  et 
a  toutes  les  personnes  aSaiblies.  Comme  fébrifuge, 
cest  Un  précieux  adjuvant  du  sulfate  de  quinine. 

KBPharm.  â.  S£6U1N,  165,  nie  St-Honuré,  PABis  — 


LECHELLE 


Laboratoires  F.  VIGIER  et  R.  H  U  ERRÉ,  Docteur  ès-Sciences  -  Pharmaeiens 
PARIS.  —  12,  Boulevard  Uonne>Nouvelle,  12.  —  PARIS 

TRAÏTEÎVIENT  DE  LA  SÉBORRHÉE 

Et  surtout  de  l’Alopécie  Séborrhéique  chez  Ihomme  et  chez  la  femme 

Par  l'ACETOSULFOL  HUERRE 

(Acétone  —  Tétrachlorure  de  Carbone  —  Sulfime  de  Carbone  —  Soufre  précipité) 

ET  PAR  LES 

Savons  Vigier  à  l’Essence  de  Cadter  et  à  l’Essence  d’oxycèdre 

_  ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  SUR  DEMANDE 
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tent  de  risques  autrement  redoutables  :  la  maladie, 
la  vieillesse,  la  rnort  ?.  —  Car  le  nombre  est  petit  de 
ceux  qui  s’assurent  contre  la  maladie,  qui  se  consti¬ 
tuent  une  retraite  pour  leurs  vieux  jours  et  se  pré¬ 
occupent  de  laisser,  en  cas  de  mort  prématurée, 
leur  femme  et  leurs  enfants  lions  du  besoin  pressant. 

Comment  expliquer  cette  négligence  ? 

C’est  que  le  médecin  se  porte  généralement  bien, 
mène  une  vie  active  et,  chose  inexplicable,  ne  croit 
pas  que  lui  aussi  peut  être  arrêté  par  la  maladie  et 
immobilisé  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  sinon 
d’une  manière  définitive.  Il  ne  croit  pas  qu’il  vieil¬ 
lira,  que  son  activité  diminuera,  que  la  clientèle  l’a- 
tendoiinera  peu  à  peu,  il  ne  croit  pas  enfin  qu’il 
jeut,  lui  aussi,  être  victime  d’une  mort  prématurée. 

Chose  inexplicable,  en  effet,  pour  un  médecin  qui 
passe  sa  vie  au  milieu  des  malades  et  des  mourants, 
et  sait  mieux  que  personne  combien  la  santé  est  chose 
fragile  ! 

11  s’assure  contre  des  risques  à  peu  près  inexis¬ 
tants  et  ne  s’assure  pas  contre  les  risques  de  tous  les 
jours,  risques  dont  il  connaît  la  fréquence  et  la  gra¬ 
vité,  risques  auxquels  il  lui  est  impossible  de  se  sous¬ 
traire. 

En  parle-t-on  devant  lui  ?  11  écoute  d’une  oreille 
distraite.  L’adJure-t-on  de  faire  œuvre  de  pré¬ 
voyance  ?  Il  remet  au  lendemain,  à  plus  tard,’ trop 
souvent  au  jour  oii  il  sera  trop  tard.- 

Le  Concours  médical,  qui  s’est  donné  comme  pro¬ 


gramme  la  défense  professionnelle,  ne  pouvait  se  dé¬ 
sintéresser  d’une  question  aussi  importante  que  celle 
de  la  prévoyance  chez  le  médecin  ;  il  a  fondé  une 
œuvre  essentiellement  médicale  qui  présente  à  ses 
adhérents  toutes  les  garanties  et  dans  laquelle  la  ri¬ 
gueur  des  chiffres  n’exclut  pas  toute  idée  de  confra¬ 
ternité. 

La  Mutualité  Familiale  et  Professionnelle  du  Corps 
médical  français  est  une  société  de  secours  mutuels 
libre,  régie  par  la  loi  du  avril  1898  et  fonctionnant 
sous  le  contrôle  d’un  actuaire. 

C’est  une  œuvre  faite  pour  les  médecins  et  admi¬ 
nistrée  par  des  médecins. 

Elle  a  été  créée  en  1894,  elle  a  donc,  trente  années 
d’existence  ét  l’on  peut  juger  la  manière  dont  elle 
fonctionne  et  les  services  qu’elle  a  rendus  à  ses  adhé¬ 
rents. 

Elle  comporte  trois  sections  : 

1°  L’indemnité  en  cas  d’impossibilité  d’exercer 
pour  cause  de  maladie  ou  d’accident  ; 

2»  La  pension  de  retraite  ; 

3°  La  pension  aux  veuves. 

Chacune  d’elles  a  son  compte  particulier,  il  est 
donc  possible  d’adhérer,  soit  à  une  seule  d’entre  elles, 
soit  à  plusieurs  simultanément. 

Un  compte  spécial  de  gestion  pourvoit  aux  dé¬ 
penses  autres  que  les  indemnités  ou  les  pensions. 

Enfin,  une  caiise  auxiliaire  est  réservée  à  tous  se- 


RADIUM 

Corps  et  F»rociTa.its  Ftadioactifs  divers 

LOCATION 

des  Appareils  de  Curiethérapie  du  CANCER 
Société  Française  d’ENERGIE  et  de  RADIOCHIMIE 

. _ 5L  Rue  d’Alsace,  COURBEVOIE.  Seine). 

DEMANDE  DE  VISITE  à  détacher 

Le  Docteur . ^.....demeurant  à . . . . 

Liue - - — . . ^0 - Département . . . . 

pouvant  être  éventuellement  intéressé  par  la  Curiethérapie  désire  être 
visité  par  un  Ingénieur  de  la  S.  L .  F .  R.  C.  lors  de  son  prochain  passage 
en  cette  ville,  pour  présentation  et  démonstration  de  F  APPAREIL.!.  AGE 

be  location. 

A  détacher  et  à  envoyer  sous  pli  affranchi  à  ta  S.  F.  E.  R.  C.,  51, 

_ _  à  COURBEVOIE  (Seine). 


d’Alsace, 
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cours  ou  emplois  utiles  à  la  Société  ou  à  ses  adhé¬ 
rents  en  dehors  des  prescriptions  statutaires. 

Indemnité-maladie. 

L’indemnité  pour  i;npossibilité  d’exercer  due  à  la 
maladie  ou  à  un  accident  est  certainement  la  bran¬ 
che  la  plus  importante. 

La  Mutualité  Familiale  donne  une  indemnité  jour¬ 
nalière  pendant  soixante  jours  et,  si  l’impossi¬ 
bilité  d’exercer  se  prolonge  au  delà,  une  indemnité 
mensuelle. 

Cette  indemnité  est,  au  gré  des  adhérents  : 

1°  Journalière  de  10  francs  et  mensuelle  de  100  fr.  ; 

2“  Journalière  de  20  francs  et  mensuelle  de  200  fr.  ; 

3“  Journalière  de  30  francs  et  mensuelle  de  300  fr. 

Elle  est  donc  à  la  portée  de  toutes  les  situations  et 
de  toutes  les  possibilités. 

La  cotisation  annuelle  est  constante,  c’est-à-dire 
qu’elle  reste  toujours  la  même,  et  varie  avec  l’âge  du 
sociétaire  au  moment  de  son  entrée  dans  la  Société. 

En  voici  le  tableau  : 

Age  Indemnité  Indemnité  Indemnité 

d’entrée  delOfr.  tIeZOfr.  de  30  fr. 

25  ans  68  fr.  148  fr 

26  —  69  -)  151 

27  —  71  »  154 

28  —  72  »  157 

29  —  73  »  160 

30  —  75  )<  163 

31  —  77  »  166 

32  —  78  »  1,70 

33  —  80  »  174 

■  34  —  82  »  178 

35  —  84  182 

36  —  86  »  187 

37  —.  88  »  192 

38  —  91  ..  197 

39  —  93  >>  202 

40  —  96  »  208 

41  —  98  »  213 

42  —  101  »  219- 


43  —  104  »  ,  226  »  ,  341^  » 

44  —  107  »  232  »  350”  » 

45—  110  »  239  »  360  » 

46  —  114  »  »  » 

47  —  117  »  » 

48—  121  »  »  » 

49  —  125  »  .»  » 

50  —  ■  129  »  »  » 

La  limite  d’entrée  est  50  ans  pour  l’indemnité  de 
10  francs  et  45  ans  pour  les  indemnités  de  20  et  de 
30  francs. 

La  participation  commence  six  mois  après  l’admis¬ 
sion  et  cesse  au  31  décembre  de  l’année  ou  le  socié¬ 
taire  atteint  65  ans. 

Tous  les  trois  mois,  le  Conseil  d’administration  se 
réunit,  entend  le  rapport  du  secrétaire  général,  et 
fixe  les  indemnités  qui  sont  immédiatement  envoyées 
sans  frais,  par  le  trésorier. 

Nous  ne  pouvons  donner  ici  que  les  grandes  lignes 
de  l’organisation  :  il  nous  suffira  de  dire  que,- pour 
la  seule  indemnité  journalière  de  dix  francs,  la  société 
a  alloué  plus  de  deux  millions  à  ses  adhérents. 

Nous  pourrions  citer  des  sociétaires  qui  ont  reçu 
plus  de  15.000,  plus  de  20.000,  plus  môme  de  25.000 
francs  d’indemnités. 

Nos  lecteurs  pourront  obtenir  tous  renseignements 
complémentaires  en  écrivant  au  secrétaire  général 
D''  Mignon,  au  Vésinet  (Seine-et-Oise). 

On  voit  que  la  Mutualité  Familiale  a  voulu  s’i 
dresser  à  la  totalité  du  Corps  médical,  à  toutes  les  si¬ 
tuations  comme  à  toutes  les  possibilités.  Et  comme 
là  participation  à  l’indemnité  maladie  cesse  à  65  ans, 
elle  a  ouvert,  dans  sa  section  Retraites,  une  combi¬ 
naison  donnant  la  pension  à  65  ans,  précisément  au 
moment  où  le  sociétaire,  par  la  suppression  de  son  in¬ 
demnité,  risquerait  de  se  trouver  dans  une  position 
gênée. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  parler  aujourd’hui  des 
pensions'  de' retraite  :  ce  sera  pour  un  des  prochains 
numéros. 

A.  Gassot. 
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hydro-mihéral  des  névrites.  —  L’huile 
camphrée  en  chirurgie;  —  Des  sévices  siir 
un,éniant  par  omission;  —  Cholécystite  au 
cours  de  la  puerpérnlité.  -■  Colibacillose 
gravidique.  —  Cancer  du  vagin  et  radium; 
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PRIX  ORPILA  -  PRIX  DESPORTES  -  ACADEMIE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

DIGITALINE 


Agit  plus  sûrement  que  toutes  les  autres  préparations  de  Digitale 


Dosage  rigoureux 


670  —  IV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


(Suite  du  Sommaire) 

Les  Livres  . 

Thérapeutique  appliquée  :  Sur  quelques  plan¬ 
tes  aux  vertus  ignorées . . 

Pai*ila  ProfaaalonnaUa 

Travaux  Originaux  'V 

A  propos  de^  thèséi  de  doctorat  en  méde¬ 
cine  (Marchais, ^fDciiras,  Yanveris,  Du- 

Chronique  de  la  iVIliituaiité  :  Toujours  des 

subventions‘(.V''!diO/i/) . 

Sur  les  dangers  de  l’ouverture  prématurée 

des  saisops^iermales  CBm/) . 

Chronique  hospitalière  ;  Le  prix  de  journée 

dans  les  hôpitaux  (Boudin) . 

Comptes-rendus,  documents,  pièces  ofticielies 
Proposition  de  résolution  relative  à  la  pro¬ 
tection  do.  l’enfance  contre  la  tuberculose. 

Reportage  Professionnel 

NouveJles  et  informations . . 

DantlmCoiannaa 

Correspondance 

Les  doubles  certificats  médicaux  pour  la 
Mutualité  familiale.  —  Rente  d’une  vic¬ 
time  du  travail.  —  Représentation  en  jus¬ 
tice  dans  les  procès  en  matière  de  loyers. 
—  .Exercice  de  l’iierborlsterie.  —  Pen¬ 
sion  d’un  apprenti  victime  d’un  accident 
du  travail.  —  Prorogation  de  bail  et  béné¬ 
fices  de  guerre.  —  Un  médecin  d’hôpital 
peut  être  membre  de  la  Commission  admi¬ 
nistrative.  —  Déductions  de  la  déclaration 
des  bénéfices  professionnels.— Rétributions 
forfaitaires  et  déclaration  du  revenu.  — 
Point  de  départ  de  la  patente.  —  Nomi¬ 
nation  au  grade  de  médecin  aide-major. 


701 

702 


—  Demande  de  pension  militaire.  — 
Point  de  départ  des  soins  gratuits.  — 
Application  du  Tarif  Breton  ;  fracture  du 
calcanéum.  —  Interventions  de  nuit  et 
cumul.  —  Consultation  de  nuit  entre  con¬ 
frères.  --  .\pplication  du  tarit  Maginot 
Phénomènes  complexes  cause  originelle 
de  soins  donnés.  —  Un  traitement  mécani¬ 
que  des  phlegmons.  —  Assurance  «  gens 
de  maison  » . . 


703 

707 


Note  de  pratique  quotidienne 

Traitement  de  la  coqueluche  (Salre) 


722 


708  législation 

Loi  relative  à  l’assistance  aux  vieillards  et 
710  aux  familles  nombreuses . . .  72, | 


713 

716 


Documents  Officiels 

Décret  concernant  les  médecins  de  sanato¬ 
rium  public...' .  724 

Réponses  ministérielles  aux  questions  par¬ 
lementaires  :  conditions  d’obtention  des 
primes  de  natalité.  —  l.a  fourniture  de 
lait  aux  malades  et  enfants  en  bas  âge.  — 
Certificat  pour  allocation  aux  femmes  en 
couches .  725 


Envois  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  au 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concourt  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  médical 
français,  Paris,  271-46. 


Ces  deux  éléments  organiquement  combinés  sous  une  forme 

Colloïdale  très  assimilable. 


La  FERROPHYTINE  BSi  le 
médicament  type  ües  états  ané¬ 

miques  et  ctiloro-anémlcfUBs , 
accompagnés  de  dénutrition. 

===  CACHETS 


La  FERROPHYTINE  ne  fati¬ 
gue  jamais  les  voies  dlgestloes, 
ne  provoque  pas  la  constipation 
et  ne  colore  pas  les  dents. 

GRANULÉ  ==== 


LABORATOIRES  CIBA  - 


O.  ROLLANÜ,  I,  Place  Moraad,  LYON 


LE  CONCODRS  MËDIGAL 


don.  -  Nous  avons  reçu  à  litre  ûe  aon  a  ja  soc.iere 
H'vile  du  Concours  wédical,  du  D'’  Sekrbs,  de  Vaux-sur- 
Sne  (Seine-et-Oise),  la  somme  de  dix  francs  pour  bons 
kices  du  journal. 


demandes  et  OFFRES 


AVIS.-  Tout  abonné  à  droità  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

U  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
ifr,  So  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos- 
mit  du  CoKOOURS  Médical,  Paris  167-9  S, 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’nn  timbre  pour  la  réponse 


N“  103.  —  Paris.  Clientèle  à  céd.  pr.  eau: 
rapport  40.000  frs.  suscept.  augm.  grd.  appt., 
dralt  préf.  à  jeune  docteur. 

N»  104.  —  Infirmière  manipulatrice  dem 
clinique  ou  radiologiste. 

N»  105.  —  Orpheline  de  méd.,  24  ans,  instr.. 


N»  106.  —  Méd.,  29  ans,  .santé  parf.,  célib.  actif,  1 
séjour  Afrique  équator.  comme  médecin  de  circonscrip¬ 
tion  dem.  sit.  méd.  bien  rétribuée  ds  société,  entrepr. 
I  colon.  Peu  importe  colon,  et  latitude,  accept,  contrat 
I  longue  durée.  ' 


^T„  99,  _  Pour  remplacement  longue  duree ,  province, 
olfre  situation  importante  à  médecin  actif. 

N»  100.  —  On  dem.  méd.  désireux  faire  tuberculose 


«ml  int.,  5  pl.,  carr.  Driguet,  avril  1923,  roulé  6.000 
km,  a  coûté  34.000  frs..  état  neuf,  avec  access.  Prix 
2C.OOO  fr.  (carr.  seule  vaut  act.  20.000),  cause  double 
cmpl.,  s’adr.  D'^  Esclavissat,  Cliatillon  (Seine). 


Le  diabète,  a  dit  un  médecin  phiiosophe,  est  une 
maladie  que  i’on  guérit  peu,  mais  qu’on  panse. 

L’un  des  plus  utiles  pansements  est  la  Santonlne, 
spécialisée  dans  les  Pilules  anti-diabétiques  du  D' 
Sejoubnet.  (Labor.  D'M.  LEPRINGE  -  PARIS). 


deâ  MuquZ* 


(  Angines.  Amygdalite.  Aphtes 

Ulcérations  _  Obi  tes  i 

MUCOSODINE 

Poudre  soluble  Antiseptique.Décongestive-Cicdtrisante 

Uîie  (^uUæt^  ^  ^ ^  “ 

""  lli  (^oxbtOPiùmÆù  -  Beùaô  de  bouxyiÆ- 

Il  '  DouchÆA  ucLé^oXeé) .  ippvqaUoiv) 


DcmaeuneSDlutioTUi^otomjtie.Urrx2iéeetc^  à 

- ^.i.cxmiàctdetcLmuqiieude..  'à 


PCOSODIH 


CchcuCtiUond  = 

l  aboratoire  G.CAILLAUD 
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Bente  d’nne  victime  du  travail 


CORRESPONDANCE 

Les  doubles  certificats  médicaux 
pour  la  Mutualité  Familiale 

Je  vous  ai  fait  envoyer  deux  certificats  par  le  con¬ 
frère  qui  m’a  examiné  et  je  pense  que  mon  dossier  doit 
être  tout  à  fait  en  règle.  Je  vous  serai  reconnaissant, 
s’il  manquait  quelque  chose,  de  bien  voulor  m’cn 
avertir,  car  je  tiens  à  être  admis  pour  lé  avril. 

Dr  L. 

Réponse 

Non,  votre  dossier  n’est  pas  au  courant,  car 
les  certificats  doivent  être  délivrés  par  deux  mé¬ 
decins  différents.  A  quoi  servirait-il  d’exiger 
deux  certificats  signés  du  même  examinateur  ? 

Lorsqu’on  veut  entrer  à  la  combinaison  V  ou 
bien  simultanément  aux  combinaisons  MA  et 
MAD  pour  avoir  l’indemnité  de  30  francs,  il 
faut  subir  un  double  examen  médical  et  chacun 
des  examinateurs  doit  délivrer  son  certificat 
particulier. 

Vous  devez  donc  passer  un  second  examen 
pour  être  en  règle. 

Df  Mignon. 


Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  doi\. 
ner  le  renseignement’  suivant  :  un  de  mes  clients 
ouvrier  boulanger,  gagnant  12.000  fr.  par  an,  vie. 
time  d’un  accident  du  travail  et  à  qui  j’ai  dû  enleiei 
deux  phalanges  de  l’index,  a  obtenu  20  %  çonim 
évaluation  de  son  I.  P.  P. 

A  combien  doit  s’élever  sa  rente  annuelle  ? 

La  Compagnie  offre  600  fr. 

Dr  D. 

Réponse 

L’ouvrier  blessé  dans  son  travail  qui  r«ti 
atteint  d’une  incapacité  permanente  et  partiellt 
a  droit  à  une  rente  égale  à  la  moitié  de  la  réduc¬ 
tion  que  l’accident  fait  subir  à  son  salaire.  La 
rente  est  calculée  sur  le  salaire  intégral  jusqu’i 
4.500  fr.  et  sur  le  1  /4  seulement  du  surplus  jus¬ 
qu’à  15.000  francs. 

Ainsi  dans  l’espèce  qui  vous  intéresse  le  salaire 
de  base  doit  être  calculé  de  la  façon  suivante; 
4.500  plus  le  1  /4  de  7.500  =  6.375  fr.  L’incapa¬ 
cité  étant  de  20  %,  le  blessé  a  droit  à  une  repje 
égale  à  10  %  du  salaire  de  base,  soit  637  fr.  50. 


Représentation  en  justice  dans  les  piiieè! 
en  matière  de  loyers 

Je  suis,  comme  beaucoup  d’autres,  en  diffleuKf 
avec  mon  propriétaire  pour  une  question  do  loyer, 
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Or,  je  viens  de  lire  la  loi,  pii  nlesl;  pas  iii'.  modèle  de  | 
simplicité  et  de  clarté  et  je  vous  serais  reconnaissant 
en  partioulior,  si  vous  vouliez  bien  me  faire  connaître 
la  signification  de  ce  texte  ; 

[  Procédure  de  l’action  en  réduction  : 

.  «  Les  parties  comparaîtront  en  personne, 

sauf  en  cas  d’excuse  valable. 

Fllos  pourront  se  faire  assister  ou  représenter  par 
tous  mandataires  de  leur  choix,  et  pour  les  affaires 
ressortissant  du  tribunal,  par  un  avocat  régulière¬ 
ment  inscrit  ou  un  avoué  ». 

Dois-je  comprendre  que,  au  cas  où  je  ne  pourrais 
me  présenter  en  conciliation  devant  le  président  du 
tribunal  —  ce  qui  est  probable  en  raison  d’un  état  de 
santé  précaire  —  je  devrai  nécessairement  m’y  faire 
représenter  par  un  avocat  ou  un  avoué  ?  Et  n’ai-je 
la  possibilité  de  donner  pouvoir  à  un  ami  où  à  un 
parent  de  se  rendre  à  ma  place  devant  le  juge  ? 

.\u  cas  où  le  différend  ne  serait  pas  aplani  en  con- 
dliation,  devrai-fe  de  même  confier  à  un  avoué  ou  à 
avocat  le  soin  de  soutenir  mes  droits  ? 


par  un  avoué  ou  un  avocat  régulièrement  ins¬ 
crit.  Donc,  vous  ne  pourriez  confier  vos  intérêts 
à  un  parent  ou  un  ami  à  moins  qu’il  ne  soit  lui- 
même  avoué  ou  avocat.  Les  règles  fixées  pour 
la  comparution  des  parties  sont  les  mêmes  de¬ 
vant  la  Chambre  du  Conseil  qu’en  coneilia- 
tion. 

Nous  croyons  devoir  vous  signaler  que  si  vous 
avez  l’intention  d’introduire  une  action  en-  ré¬ 
duction  du  prix  de  votre  loyer,  vous  devez  faire 
la  plus  grande  diligence  ?  En  effet,  l’actionne 
sera  plus  recevable  après  le  31  mars  et  l’action 
est  réputée  engagée  non  pas  par  la  convocation 
en  conciliation,  mais  bien  par  la  citation  à  com¬ 
paraître  devant  la  Chambre  du  Conseil.  Or,  la 
convocation  du  greffier  pour  la  conciliation  doit 
être  lancée  au  moin  ^  huit  jours  à  l’avance  ;  pour 
peu  que  le  rôle  soit  encombré,  vous  risqueriez- en 
attendant  plus  longtemps  de  voir  arriver  l’é¬ 
chéance  sans  avoir  pu  lancer  la  citation  devant 
la  Chambre  du  Conseil. 


Réponse. 

Dans  toutes  les  affaires  de  loyer  introduites, 
par  application  des  lois  des  31  mars  1922  et  29 
décembre  1923,  devant  le  tribunal  civil  les  par¬ 
ties  doivent  en  principe  se  présenter  en  personne. 
Cependant  si  elles  ont  une  excuse  valable  elles 
peuvent  se  faire  représenter,  mais  exclusivement 


Gomme  membre  du  «  Sou  »  et  abonné  au  Concaurs 
je  viens  vous  demander  un  petit  renseignement. 

Un  médecin  exerçant  dans  une  ville  où  se  trouve 
un  pharmacien  peut-il  faire  de  l’herboristerie  et  ven-r 
dre  des  plantes  médicinales  à  ses  clients  ? 


IQDALOSE  GilLBRUN^ 


IODE  PHVSIOLOGIQUEjJOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’IODALOSE  EST  LA  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  DU  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Feptione 

Découverte  en  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Phars/iacib 

(Communication  au  XIII*  Congrès  International,  Paris  tSQO)-. 

Eemplace  Iode  et  Zodiues  dans  toutes  leuis  applications 

SAHS  lOOlSUSE 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  CceiU?  | 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule,^ 
Aifections  Glandulaires,  Rachitisme ,  Goitre ,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  a  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes.  | 

demander  brochure  s\lt  l'ipDOTHÉBAPIE  PHYSIOLOGIQUE  PAR  t-E  PEPTONIODE.  i  I 

^ABOHArrOXHE  18,  Rue  Oberkampf,  PARIS.  ^ 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transférés  8  et  .10,  rue  du  Petit-Musc,  PARIS 

R.  G.  Seine  3C 
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Pension  d’un  apprenti  victime 
d’un  accident  du  travail 


Peu  t-il  faire  le  commerce  dés  simples  en  dehors  de 
sa  clientèle  ? 

Ce  médecin  a-t-il  besoin  d’un  «  diplôme  d’herbo¬ 
riste  i>  ? 

Quelles  sont  les  conditions  pour  obtenir  ce  di¬ 
plôme  ? 

y  a-t-il  des  déclarations  à  taire  pour  le  fisc  et  une 
patente  à  payer  ?  Dr  G. 

Réponse. 

Un  médecin  ne  peut,  faire  de  propharrnàcie, 
c’est-à-dire  délivrer  des  médicaments  quelcon¬ 
ques  à  ses  malades,  que  dans  le  cas  où  aucun 
pharmacien  n’est  installé  dans  la  commune  où  il 
exerce. 

Vous  ne  pouvez  donc  vendre  de  plantes  médi¬ 
cinales  à  vos  clients.  Pour  avoir  ce  droit,  il  fau¬ 
drait  que  vous  soyez  pourvu  du  diplôme  d’herbo¬ 
riste,  mais  alors  l’exercice  de  l’herboristerie  ne 
pourrait  être  considéré  comme  un  accessoire  de 
votre  profession  de  médecin  et  vous  seriez  sou¬ 
mis  à  l’impôt  des  patentes. 

Pour  obtenir  le  diplôme  d’herboriste,  il  suffit 
dè  se  faire  immatriculer  à  l’école  de  pharmacie 
moyennant  un  droit  de  30  francs  et  de  passer  un 
examen  portant  sur  la  connaissance  des  plantes 
usuelles  et  médicinales,  leur  récolte,  leur  conser¬ 
vation  et  quelques  notions  élémentaires  concer¬ 
nant  le  caractère  de  ces  plantes.  Le  droit  d’exa¬ 
men  est  de  105  francs.  Il  y  a  deux  sessions  par 
an,  en  mai  et  en  novembre. 


Un  de  mes  clients  a  eu  son  fils,  âgé  de  13  ans  et 
demi,  apprenti  ajusteur  gagnant  0,50  de  l’heure  (4  fr 
par  jour),  -victime  d’un  accident  du  travail  qui  l’a 
amputé  do  l’index  gauche.  Il  travaillait  pour  la  pre¬ 
mière  fois  depuis  le,  août  et  l’accident  est  survenu 
le  15  décembre.  L’ouvrier  adulte  le  moins  payé  de  son 
atelier  gagne  environ  2  fr.  de  l’heure. 

Le  père  me  demande  à  quelle  pension  son  fils  a 
droit,  et  si  le  taux  de  cette  pension  en  permettra  le 

rachat. 

Dr  P. 


L’apprenti  victime  d’un  accident  du  travail 
qui  reste  atteint  d’une  incapacité  permanente  et 
partielle,  a  droit  à  une  renté  calculée  sur  la  base 
du  salaire  de  l’ouvrier  de  la  même  catégorie  le 
moins  payé.  A  raison  de  16  fr.  par  jour,  le  salaire 
annuel  de  base  en  comptant  300  jours  ouvra¬ 
bles,  serait  donc  de  4.800  fr.  Pour  le  calcul  delà 
rente,  le  salaire  est  pris  dans  sa  totalité  jusqu’à 
4.500  et  pour  le  1  /4  seulement  au-delà  ;  dans  l’es¬ 
pèce  qui  vous  intéresse,  le  salaire  de  base  définitif 
est  donc  de  4.575  fr. 

L’invalidité  résultant  de  la  perte  de  l’index 
gauche  est  ordinairement  fixée  à  12  %.  Comme  la 
rente  doit  être  égale]à  la  inoitié^de^la  réduction 


TARTRATf  BORICO-POTASSip£ 

soluble  et  chimiquement  pur 


Nouoeau  traitement  absolument  InofTenslf  de  /'ÉPtLEPSiE 

Pas  de  troubles  gastriquès  —  Pas  d’accidents  cutanés. 
Aucune  dépression  physique  ni  intellectuelle. 

II  TARTRATE  BORICO-POTASSiaUE  de  L.  PACHAUT 

so  délivra  en  tubes  do  l  srr.,  2  »r.,  3  srr.,  4  gr.,  6  gr.  et  6  gr. 

contenu  d’un  tube.  On  absorbera 

panUd7uûr^actM!éTt  rapidement  une 
altérations  ofus  ou  mnini  Sr^JS^^^'^,^/^<*^f.Borico-Potassique  qu'elles  contiennent  subit  des 
récenies  oAe  ewiremement  important  qu'elles  soient  aussi 

iournée  ®  ''“***  chacun  peut  faire  sa  solution  le  matin  pour  la 

journée.  On  échappé  ainsi  complètement  auœ  inconvénients  signalés  plus  haut. 

JJOSK  Moyenne  :  4  â  5  gr.  par  Jour.  —  Pour  les  Enfants  :  Réduire  suivant  rflge. 

Pharmacie  L.  PACHAUT.  130,  Boulevard  Hausemann,  PABIB,  et  touna  Pharmacies. 


cæzzmzzizznz] 


SUPPOSITOIRES 


L.  PACHAUT 


loti- 

flévraleique 

LPACHAÜT 

SalfqiliuilUlii 
NiaralfU! 
Khamqtumet 
Etats  ’^^reus 
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(lu  salaire,’ là  rente  du  jeune  apprenti  sera  de  6  %  j  sur  les  loyers  —  et  modifie-t-elle  les  lois  anciennes  ?  — 


(le  4.575  soit  274  Ir.  50. 

La  rente  dépassant  1,00  fr.  son  rachat  est  im¬ 
possible.  La  rente  ne  peut  d'ailleurs  être  ra¬ 
chetée  c(ue  si  le  bénéficiaire  est  majeur. 


Prorogation  de  bail  et  bénéüces  de  guerre 

J’ai  l’honneur  de  demander  l’avis  du  Concours 
médical  sur  le  cas  suivant  :  mon  baii  actuel,  qui  est  la 
reproduction  exacte  d’un  bail  précédent,  a  été  conclu 
pour  une  période  de  0  ans  du  'l®r  novembre  191G  au 
1“  novembre  1925.  Voulant  bénéficier  de  la  proro- 
çation  de  5  ans  et  83  jours  accordée  par  les  lois  du  9 
mars  1918  et  31  mars  1922,  j’ai  notifié  à  mon  po- 
priétaire  au  cours  de  l’été  dernier,  mon  intention  de 
profiter  de  cette  prorogation,  .le  me  croyais  donc  en 
sûreté  pour  8  ans,  quand  je  viens  de  lire  dans  les 
journaux  médicaux  : 

«Baii  d’avant-guerre  expirant  avant  le  1®*'  janvier 
102G,  (c’est  mon  cas,  si  on  considère  que  mon  bail  ac¬ 
tuel  n’est,  comme  je  le  dis  plus  haut,  que  la  repro- 
(iuction  exacte  du  précédent).  «  Cotte  prorogation  qui 
est  de  2  ans  pour  les  locaux  d’habitation  et  d’environ 
5  ans  pour  les  locaux  à  l’usage  prolessionol  peiu  dire 
refusée  par  le  jusc  de  paix  notamment  au  cas  où  le 
l  cataire  a  réalisé  des  bénéfices  de  guerre.  » 

Mais,  c’est  une  clause  que  je  n’ai  jamais  lue-dans 
la  loi  du  31  mars  1922.F.xist,e-t-elle  dans  la  récente  loi 


Est-elle  .spéciale  a  la  reVion  parisienne  ou  bien  s  etend- 
elle  à  toute  la  France  ?  Je  suis  surpris  qu’une  loi  li¬ 
mite  un  droit  qu’une  loi  antérieure  de  9  mois  nous 
accordait  largement.  Je  voudrais  bien  savoir  si  je  ne 
fais  pas  erreur  dans  l’interprétation  de  la  loi,  pour 
quels  motifs  le  juge  de  paix  pourrait  m’enlever  ce 
droit  à  la  prorogation  (puisque  je  n’ai  pas  fait  de  bé¬ 
néfice  de  guerre)  et  queile  nonvelie  démarche  j’ai  ■ 
à  faire  pour  obtenir  cette  prorogation  (ia  première 
ayant  été  faite  au  cours  de  l’été  dernier)  pour  être  fixé 
de  bonne  heure  sur  le  point  de  savoir  si  oui  ou  non 
cette  prorogation  me  sera  accordée  par  le  juge  de 
paix.  ,  '  D>'  X 

Réponse. 

:  Une  loi  du  23  octobre  1919  a  assimilé  aux 
baux  et  locations  verbales  en  cours  au  1®"'  août 
1914,  les  baux  et  locations  verbales  renouvelés 
entre  les  mêmes  parties  et  pour  les  mênies  locaux. 
Vous  avez  donc  droit  à  la  prorogation  profes¬ 
sionnelle  de  5  ans  et  83  jours  qui  commencera  à 
courir  à  partir  du  1®-  novembre  1925,  date  à  la¬ 
quelle  expirera  votre  bail.  Durant  le  cours  dé 
cette  prorogation,  vous  devrez  supporter  les  aug¬ 
mentations  fixées  par  la  loi  du  31  mars  1922, 
c’est-à-dire  5  %  du  loyer  de  1914  plus  la  majora¬ 
tion  qui  s’est  produite  depuis  1914,  dans  les  im¬ 
positions  ciui  grèvent  l'immeuble. 

Cette  prorogation,  ne  pourrait  vous  être  refvrsée 
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que  flans  le  cas  où  vous  auriez  réalisé  des  bénéfi¬ 
ces  de  guerre,  ou  bien  si  votre  propriétaire  a  ven¬ 
du  l’immeuble  qu’il  occupait  ou  a  été  privé  du  lo¬ 
gement  qu’il  habitait  lorsqu’il  a  consenti  à  re¬ 
nouveler  votre  bail.  Hors  de  ces  deux  cas,  votre 
droit  ù  la  prorogation  est  absolu. 


t'n  médecin  d’hôpital  lient  être  riiembie 
de  la  Commission  adniinisteativc 

A  titre  d’at  onné  au  Concours  médical  et  de  membre 
du  «Sou  »  médical  »,  je  vous  serai  reconnaissant  do 
bien  vouloir  me  taire  connaître  si,  au  point  de  vue 
des  règlements,  les  tonctions  d’administrateur  d’un 
petit  hôpital  de  chet-lieu  de  canton  sont  compati¬ 
bles  av'ec  les  fonctions  de  médecin  de  ce  même  hô¬ 
pital. 

Dr  N. 

Réponse. 

11  n’y  a  pas  incompatibilité  entre  les  fonctions 
de  médecin  d’un  hôpital  et  celles  de  membre  de  la 
Commission  administrative  du  même  hôpital. 

D’une  part,  en  effet,  une  circulaire  du  Ministre 
de  l’Hygiène  du  20  avril  1920  conseille  aux  pré¬ 
sets  d’introduire  un  médecin  dans  les  Commis- 
fions  administratives  des  hôpitaux,  en  vue  de 
faciliter  l’étude  des  problèmes  techniques. 


D’autre  part,  une  réponse  du  Ministre  à  un 
sénateur,  publiée  au  Journal  officiel  (Sénat,  séan¬ 
ce  du  18  mai  1920,  n"  3349)  précise  qu’iln’y  apas 
lieu  de  faire  de  distinction  entre  les  médecins ré- 
tribués  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  (Voir  Concours 
médical,  25  septembre  1 920), 


liC  médecin  peut-il  déduire  de  sa  dcclara- 
1  ion  de  bénéfices  professionnels  les  som¬ 
mes  versées  par  lui  à  la  Caisse  IValio- 
nale  des  Retraites 

Un  fonctionnaire  peut  le  faire,  déduisant  de  ses  re¬ 
venus,  d’une  part,  les  retenues  faites  par  l’Etat  sur 
son  traitement  en  vue  de  la  pension  de  roti'aite  réver¬ 
sible  en  partie  sur  la  tête  de  sa  veuve  et  d’autre  part, 
les  versements  qu’il  peut  faire  librement  chaque  année 
à  la  Caisse  Nationale  des  Retraites  pour  s’assurer 
dans  ses  vieux  jours  une  rente  viagère  pour  lui  et 
pour  sa  femme. 

Le  Conseil  d’Etat  vient  d’ailleurs  de  .se  prononcer 
aftirmativement  sur  cette  question  qui  intéresse  tous 
les  fonctionnaires  et  à  mon  avis,  devrait  intéresser* 
boa  nombre  de  médecins. 

Conformément  aux  conclusions  de  M.  Georges 
BonnetetsurleraportdeM.  Josse,  le  Conseil  d’Etat 
a  décidé  qu’un  fonctionnaire  pouvait  déduire  de  son 
traitement,  pour  sa  déclaration  d’impôt  général  sur 


mm 
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le  revenu,  rlon  seulement  les  retenues  obligatoires  fai¬ 
tes  par  rP.tat  pour  sa  retraite,  mais  aussi  les  verse- 
inents  volontaires  effectués  par  lui  à  des  caisses  diver¬ 
ses  à  la  condition  toutefois  que  ces  versements  vo¬ 
lontaires  conservent  le  caractère  d’une  dépense  de 
prévoyance  proportionnée  à  l’importance  du  salaire. 

Pour  les  médecins  fonctionnaires,  la  question  est 
gins!  résolue  ,  mais  pour  beaucoup  de  non  fonction¬ 
naires,  elle  me  paraît  assez  intéressante  pour  être  po¬ 
sée  et  résolue  par  l’affirmative  afin  d’éviter  toute 
contestation  le  eas  échéant.  D";  M. 

Réponse. 

Dans  son  instruction  sur  l’établissement  des 
impôts  cédulaires,  l’Administration  avait  prévu 
le.  droit  pour  le  salarié  de  déduire  du  salaire  im¬ 
posable  le  montant  des  versements  effectués  à 
une  caisse  de  retraite  ;  l’arrêt  du  Gonseil  d’Etat 
admet  le  principe  de  cette  déduction. 

Dans  ladite  instruction,  l’Administration  n’a 
pas  prévu  cette  faveur  en  ce  qui  concerne  les  pro¬ 
fessions  libérales.  Pour  en  bénéficier,  il  sera  donc 
indispensable  d’introduire  une  réclamation  de¬ 
vant  le  Conseil  de  préfecture  et  en  cas  d’échec  un 
pourvoi  en  Conseil  d’Etat,  aucun  arrêt  de  juris¬ 
prudence  n’étant  encore  intervenu  en  la  matière. 

A  notre  avis,  votre  thèse  mérite  d’être  soute¬ 
nue, 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


Rétributions  foi*îaitaires  et  cléolaralion 
du  revenu 


.Te  vous  serais  bien  reconnaissant  si  vous  vouliez 
bien  me  fixer  sur  certain  sujet  de  bénéfices  profes¬ 
sionnels,  si  l’on  peut  dire,  en  vue  de  la  décl.aration  de 
l’impôt,  .le  suis  médecin  du  chemin  de  fer  et  au  ser¬ 
vice  médical  on  ni’a  dit  que  Vindeinnilé  qui  m’était 
allouée  (1.20Ü  fr.),  étant  donné  son  caractère  d’in¬ 
demnité  couvrant  à  peine  les  frais  de  déplacement,  ne 
devait  pas  être  déclarée  pour  l’impôt  des  bénéfices 
professionnels. 

En  est-il  de  même  de  l’indemnité  qui  m’est  allouée 
comme  médecin  des  Ecoles  (2.000  fr.)  ? 

Les  honoraires  que  je  reçois  comme  médecin  de 
l’assistance  médicale  gratuite  (environ  1.000  fr.) 
pour  des  visites  de  .5  fr.  ne  vous  paraissent-ils  pas 
aussi  devoir  être  exemptés  de  l’impôt  ? 

■Je  suis  aussi  médecin-inspecteur  de  la  protection 
du  l^r  âge  et  des  consultations  de  nourrissons.  Ces 
fonctions  dont  la  rémunération  est  loin  d’être  en  pro¬ 
portion  du  travail  accompli  (environ  1.500  fr.),  peu¬ 
vent-elles  être  considérées  comme  donnant  un  héné- 
fice  ? 

Df  Z. 

Réponse. 

1“  Si  l’indemnité  cfue  vous  donne  le  chemin  de 
fer  vous  e.st  allouée  pour  couvrir  les  frais  de  dé¬ 
placement,  il  y  a  là  simplement  remboursement  de 
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(Ifpe.nsea  et,  tle  ce  fait,  clic  ne  saurait  figurer  dans 
la  déclaration. 

2°  A  moins  qu’elles  n’aient  le  même  caractère 
que  l’indemnité  précitée,  les  autres  indemnités 
dont  vous  parlez  dans  votre  lettre  doivent  être 
regardées  comme  recettes. 

A.  M.mitinot, 
('.onseiller  fiscnl. 


Point  de  départ  de  la  patente 

.Te  li.s,au  dos  de  la  l'euilie  de  contribution  à  l’article 
Vil  que  la  taxe  est  due,  pour  l’année,  par  ceux  qui 
exerçaieru  au  janvier.  Or,  je  suis  installé  ici  depuis 
4  mois.  Je  n’y  étais  donc  pas  le  1®’'  janvier  1923, 
dois-je  donc  payer  patente  pour  ces  4  derniers  mois 
de  1923  ?  Si  je  ne  le  dois  pas,  que  dois-je  faire  pour 
me  faire  dét.'ixer  ? 

D'  D. 

Réporse- 

En  cas  de  profession  entreprise  après  le  1®'' 
janvier,  les  droits  sont  dus  à  partir  du  1®''  du  mois 
pendant  lequel  s’est  produit  le  fait  motivant 
l’imposition  supplémentaire. 

A.  Martinot, 
Conseiller  llscal. 


Nomination  an  grade  de  médecin 
aide-major 

Interne  des  hôpitaux,  docteur  en  médecine  depuis 
un  an,  ayant  flni  la  guerre  comme  médecin  sous-aide 
major,  je  reçois  aujourd’hui,  du  directeur  du  Service 
de  santé  de  la  N®  région,  de  nombreux,  papiers  pour 
me  demander  si  je  désire  être  proposé  pour  le  grade 
de  «  médecin  aide-major  de  2®  chasse  de  réserve  ». 

On  exige  de  nombreuses  pièces  que  je  peux  four¬ 
nir,  sauf  le  certificat  d’aptitude  au  grade  de  médecin 
auxiliaire  que  je  n’ai  jamais  reçu  (ayant  été  nommé 
pendant  la  guerre),  et  faute  duquel  je  devrais  subir 
un  examen. 

Je  désirerais  savoir  ; 

1®  Si  j’ai  un  avantage  quelconque  à  être  nommé 
aide-major  de  2®  cl.  de  réserve  (je  suis  de  la  chasse  1915, 
ai  tait  une  grande  partie  de  la  guerre  dans  un  batail 
Ion  de  chasseurs  a  pied,  et  depuis  la  guerre,  me  suis 
marié  et  ai  deux  enfants)  ; 

2°  Si  j’aurai  des  périodes  à  faire  ou  d’autres  obli¬ 
gations  militaires  à  remplir  ; 

3®  Si,  en  cas  de  mobilisation, cela  me  pemettrait  de 
partir  plus  tard  et  d’être  affecté  à  une’ ambulance  ou 
à  un  hôpital  (ce  que  je  n’ai  pas  connu  pour  la  der¬ 
nière  guerre)  ; 

4°  Eniin,  s’il  y  a  un  moyen  quelconque  de  se  passer 
de  cet  examen  qui  me  semble  passablement  ridi- 

{Voitla  suite  page  XLVlI-m) 
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PEÔPÔS  ©U  JOUE 


Le  Concours  Médical  aux  Antipodes. 

La  médecine  civile  et  la  situation  sanitaire  en  Nouveiie-Caiédonie 


«  Le  Concours  médical  est  un  petit  journal, 
paraissant  à  Paris  et  qui  défend  principalement 
les  intérêts  professionnels  des  médecins  civils,  » 
C’est  ainsi  que  débute  le  numéro  du  21  décembre 
1923,  que  nous  venons  de  recevoir,  numéro  de 
l’important  journal,  publié  à  Nouméa  :  Le  Bul- 
ktin  du  Commerce  de  la  Nouvelle-Calédonie,  et.des 
Nouvelles  Ffébrides^  journal  hebdomadaire,  com¬ 
mercial,  minier,  agricole  el  judiciaire.  Le  mieux 
injornié  (sic),  Le  plus  répandu  (sic),  Ce  journal  est 
en  effet  très  répandu  en  Nouvelle-Calédonie  et 
aux  Nouvelles-Hébrides,  îles  qui  comptent  une 
population  européenne  sensiblement  égale,  com¬ 
me  nombre,  aux  lecteurs  du  Concours  médical. 

Le  Bulletin  du  commerce  se  plaint  d’avoir  été 
pris  à  partie  par  nous  d’après  les  renseignements 
fournis  par  un  ex-médecin  de  colonisation, 
licencié  de  son  emploi  par  le  gouvérneur  ;  il  sup¬ 
pose  que  c’est  sur  les  renseignements  donnés 
par  ce  médecin  —  -  de  fâcheuse  mémoire  —  que 
nous  avons  à  diverses  reprises  critiqué  la  situa¬ 
tion  médicale  en  Nouvelle-Calédonie.  Néanmoins, 
le  Bulletin  du  commerce  ne  nous  en  garde  pas 
rancune  : 

«  Nous  ne  pouvons  qu’approuver  entièrement, 
écritdl,  la  chaleur  et  les  préoccupations  avec 
lesquelles  le  Courrier  Médical  (lisez  Concours 
médical)  défend  les  intérêts  corporatifs  des 
membres  de  son  Association,  mais  notre  confrère 
peut ‘il  mettre  en  doute  les  décisions  d’un  gou¬ 
verneur,  alors  qu’elles  n’ont  été  prises  qu’après 
avis  d’un  conseil  d’enquête  technique  et  de  lon¬ 
gues  enquêtes  oflicielles  ?  » 

L’ex-médecin  de  colonisation,  licencié  par  le 
gouverneur,  est  inconnu  de  nous  ;  il  ne  nous  a 
jamais  écrit,  nous  n’avons  pas  à  le  défendre,  il 
ne  nous  l’a  d’ailleurs  jamais  demandé. 

Dans  l’article  que  noua  avons  publié  le  2(1  août 
1923  sur  la  crise  de  la  médecine  civile  en  Nou- 
velle‘Galédonie,  nous  avons  relevé  un  article  du 
Bulletin  du  Commerce  qui  accusait  les  méde¬ 
cins  (1)  ayant  quitté  la  colonie  de  déblatérer  sur 
elle  et  ses  habitants,  entassant  mensonges  sur 
mensonges  dans  les  publications  médicales,  et 


(1)  Bulletin  du  Cummcrce  de  la  Xouvelle-Gàlédoiiiu 
du  5  mai  102.3. 


d’avoir  nui  considérablement,  par  ces  manœu¬ 
vres  déloyales,  au  recrutement  des  médecins  de 
colonisatiorî,  »  Nous  avons  fait  alors  simplement 
remarquer  que  nous  avions  pris  nos  renseigne¬ 
ments  à  bonnes  sources.  Ces  sources  sont 
1°  un  article  de  M.  Georges  Barthélémy,  député 
du  Pas-de-Calais,  délégué  au  Conseil  supérieur 
des  Colonies,  - intitulé  :  Les  médecins  coloniaux 
civils  ne  veulent  plus  se  \aisser  manger  par  les 
médecins  militaires,  public  dans  les  Annales 
coloniales  du  29  juillet  1922  ;  2°  un  article’ du  Dl’ 
Brémont,  ancien  médecin  directeur  de  l’hôpital 
civil  de  Cayenne,  paru  le  13  septembre  1922  dans 
la  France  .-iuslrale  (journal  de  Nouméa)  sur  le 
même  sujet. 

Notre  but  n’était  pas  de  mener  campagne  contre 
les  médecins  militaires  coloniaux  qui  ont  rendu  et 
rendent  de  grands  services,  ni  de  nuire  à  la  Nou¬ 
velle-Calédonie,  encore  moins  à  ses  habitants, 
mais  de  défendre  la  situation  précaire  des  méde¬ 
cins  civils,  installés  dans  nos  colonies  lointaines 
qui  ne  pourront  pas  vivre  tant  ({N officiellement  on 
organisera  contre  eux  la  concurrence  des  mé¬ 
decins  militaires.  Et  nous  voulions  en  outre 
mettre  en  garde  les  jeunes  médecins  contre  la 
propagande  faite  en  faveur  de  certaines  colonies 
(nous  ne  disons  pas  toutes)  décrites  comme  de 
véritables  Eldorados,  où  les  attendent  une  vie, 
délicieuse  et  la  fortune  rapide  et  qui  en  revien¬ 
draient,  après  quelques  années,  désillusionnés, 
aigris,  miséreux  et  gardant  une  légitime  rancune 
à  ceux  qui  les  ont  trompés. 

Le  Bulletin  du  Commerce  affirme  que  la  situa¬ 
tion  a  changé  en  Nouvelle-Calédonie  : 

«  La  pénurie  de  médecins,  dit-il,  pénurie  dont 
,  nous  avons  souffert  pendant  quelques  années,  a 
heureusement  cessé  et  ce  sont  des  faits  devant 
lesquels  tous  les  détracteurs  doivent  pourtant 
s’incliner.  » 

Nous  voùdrions  bien  partager  l’optimisme  du 
Bulletin  du  Commerce  :  nous  savons  que  deux 
médecins  civils,  anciens  médecins  militaires, 
exercent  actuellement  à  Nouméa  et  que  quatre 
médecins  militaires,  auxquels  toutes  les  fonctions 
sanitaires  sont  confiées,  partagent  avec  eux  la 
clientèle  des  7.000  habitants  de  la  ville.  Nous 
savons  encore  qu’un  cinquième  médecin  militaire 
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est  attendu.  Sept  médecins  pour  7.000  habitants 
dans  un  pays  réputé  sain,  c’est  beaucoup  pour 
permettre  aux  médecins  civils  de  vivre.  D’ail¬ 
leurs,  la  question  a  été  discutée  au  Conseil  géné¬ 
ral  de  la  colonie  dont  nous  lisons  dans  les  colon¬ 
nes  mêmes  du  Bulletin  du  Commerce  le  compte 
rendu  des  séances  des  10  et  11  décembre  1923. 
Nous  citons  textuellement  ; 

(ï  M.  Kollen  expose  qu’il  voudrait  parler  des 
médecins,  mais  qu’il  est  dangereux  d’aborder 
cette  question  dans  ce  pays  (1)  et  il  en  sait  quel¬ 
que  chose  :  cependant,  il  tâchera  d’être  très  mo¬ 
déré.  L’Administration  a  autorisé  les  médecins 
militaires  à  faire  delà  médecine  civile  ;  de  ce  fait, 
elle  a  fermé  la  porte  aux  médecins  civils.  11  n’est 
pas  possible,  en  effet,  qu’un  médecin  civil  puisse 
concurrencer  un  médecin  militaire.  En  dehors 
de  la  solde  qui  .s’élève  à  plus  de  30.000  francs 
par  an,  les  médecins  militaires  sont  logés,  ils  ont 
les  instruments  de  chirurgie  de  l’hôpital  à  leur 
disposition.  Il  tient  essentiellement  à  ce  que  le 
nouveau  médecin  civil  qui  vient  d’arriver  à 
Nouméa,  le  docteur  Durasse,  reste  ici  et  ne  soit 
pas  obligé  de  quitter  la  colonie  comme  les  doc¬ 
teurs  Le  Scour  et  Paulet.  II  propose  que  le 
Conseil  vote  aux  niédecins  civils  une  solde  de 
médecin  de  colonisation,  afin  d’égaliser  les  chan¬ 
ces  entre  les  médecins  civils  et  militaires.  Autre¬ 
ment,  il  est  impossible  au  nouveau  médecin  de 
rester  ici  et  de  concurrencer  ses  confrères  mili¬ 
taires  qui  jouissent  de  beaucoup  d’avantages. 
En  outre,  il  propose  que  les  médecins  civils  soient 
dégrevés  de  leurs  patentes.  » 

«Le  secrétaire  général  donne  connaissance  de  la 
circulaire  ministérielle  du  9  mars  1923  fixant  les 
conditions  dans  lesquelles  les  médecins  militaires 
ou  les  médecins  civils  rétribués  par  l’Adminis¬ 
tration  peuvent  être  autorisés  à  exercer  :  «  C’est 
«  lorsque  le  nombre  des  médecins  civils  sera 
«  reconnu  suffisant  par  le  gouverneur  qu’il  sera 
<(  interdit  aux  médecins  militaires  d’exercer  la 
«  médecine  privée  ».  L’Administration  s’est 
conformée  jusqu’à  maintenant  à  ces  instructions, 
le  nombre  de  médecins  civils  étant  jugé  insufli 
sant.  Du  jour,  où  il  y  aura  assez  de  médecins 
civils,  l’autorisation  accordée  sera  rapportée 
par  le  gouverneur.  —  M.  Koi.i.ex  dit  que  cette 
circulaire  aurait  dù'  être  appliquée  lorsque  les 
docteurs  Le  Scour  et  Paulet  se  sont  élevés 
contre  la  concurrence  des  médecins  militaires. 
On  n'a  rien  fait  et  les  deux  docteurs  ont  dû  partir, 
ce  qui  a  mis  la  population  dans  l’obligation  de 


(1)  l'ourejuoi  ?  ?  (N.D.L.R.) 


s’adresser  aux  médecins  militaires  et  de  subir 
leurs  exigences. 

M.  D.wid  pense  que  l’on  peut  fixer  à  3  méde¬ 
cins  civils  pour  assurer  le  service  de  Nouméa 
{sic).  Le  jour  où  ce  chiffre  sera  fixé,  l’autorisation 
d’exercer  devra  être  retirée  aux  médecins  mili¬ 
taires.  » 

Et  ainsi,  on  tourne,  croyons-nous,  dans  un  cer¬ 
cle  vicieux  :  les  médecins  civils  ne  v.ont  pas  en 
Nouvelle-Calédonie  parce  que  la  concurrence 
des  médecins  militaires  les  empêche  de  vivre 
et  l’Administration  réclame  des  médecins  mili¬ 
taires  pour  remédier  à  la  pénurie  de  médecins 
civils.  4  à  5  médecins  militaires  pour  une  garni¬ 
son  dont  l’effectif  atteint,  croyons-nous,  ,150 
hommes,  c’est  un  peu  beaucoup  à  notre  avis, 
surtout  quand  en  France  on  se  plaint  amère¬ 
ment  de  ne  plus  recruter  un  nombre  suffisant  de 
médecins  militaires. 

Dans  une  séance  du  12  décembre  1923, 
(compte  rendu  publié  dans  le  Bulletin  du  Com¬ 
merce  du  4  janvier  1924),  le  Conseil  général  a 
abordé  la  question  de  la  lèpre  et  de  la  léproserie 
de  la  presqu’île  Ducos.  La  discussion  y  a  été 
orageuse,  nous  pourrions  dire  burlesque.  Nous 
aurions  été  heureux  de  voir  l’Administration 
démentir  ou  rectifier  les  renseignements  que 
nous  avons  donnés  dans  notre  Propos  du  Jour 
du  2  septembre  1923,  sur  l’épouvantable  organi¬ 
sation  de  la  léproserie  de  la  presqu’île  Ducos, 
renseignements  puisés  dans  un  article  de  la 
France  Australe  du  18  mars  1922,  signé  par  M. 
E.  Caillard  et  complétés  par  des  détails  qu’une 
personne  bien  informée  nous  a  fait  parvenir.  La 
léproserie  de  la  presqu’île  Ducos  n’a  rien  à  envier 
aux  plus  sinistres  léproseries  du  Moyen  Age.  11 
est  vrai  qu’en  France,  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France  a  signalé  un  sanatorium 
possédant  une  organisation  (si  l’on  peut  dire) 
analogue. 

Dans  la  même  séance  : 

*  Il  est  ensuite  discuté  sur  certains  articles 
parus  dans  la  presse  médicale  de  nature  à  nuire 
au  pays  et  qui  sont  inspirés  par  des  médecins 
ayant  laissé  dans  la  colonie  un  souvenir  fâcheux. 

Le  secrétaire  général  serait  reconnaissant  aux 
Conseillers  de  bien  vouloir  communiquer  à 
l’Administration  ces  articles  ;  elle  se  fera  un 
devoir  d’écrire  au  Ministre  en  vue  de  mettre  fin 
à' la  campagne  (1).  » 

M.  le  secrétaire  général  de  la  Nouvelle-Calé- 


(1)  Citation  textuelle  du  compte  rendu  de  la  séance 
du  Conseil  général  du  12  décembre  1923  publié  dans  le 
Bulletin  du  Commerce, 
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donie  nous  fait  beaucoup  d’honneur  en  voulant 
bien  se  préoccuper  de  nous.  Il  écrira  au  Ministre, 
promet-il,  en  vue  de  mettre  fin  à  la  campagne. 

M.  le  secrétaire  général,  dont  la  mentalité  a 
sans  doute  été  déformée  par  son  séjour  à  la  Nou¬ 
velle,  se  trompe.  Nous  ne  sommes  pas  à  Nouméa, 
et,  à  Paris,  nous  ne  nous  laissons  pas  traiter 
comme  de  simples  Canaques  ou  de  vulgaires 
déportés  au  Pénitencier. 

Nous  ne,  doutons  pas  que  M.  le  Ministre  des 
Colonies,  qui  est  un  homme  de  grande  valeur  et 
haute  intelligence,  évite  de  se  donner  le  ridi¬ 
cule  d’intervenir  en  pareil  cas  pour  mettre  fin 
à  une  campagne  qui  est  dictée  par  le  seiil  souci 
de  l’intérêt  public.  D’ailleurs,  s’il  l’entreprenait, 
il  se  heurterait  à  un  mur  contre  lequel  se  brise¬ 
raient  ses  efforts  et  sa  puissance.  Le  Concours  mé¬ 
dirai  est  indépendant,  et  son  rédacteur  signe  ses 


articles  et  a  coutume  de  dire  ce  qu’il  pense,  com¬ 
me  il  lui  convient,  en  en  acceptant  toute  la  res¬ 
ponsabilité.  Il  dédaigne  les  rubans,  les  honneurs, 
et  autres  moyens  officiels  qui  flattent  les  vanités 
et  arrêtent  les  critiques  gênantes. 

11  n’y  a  qu’un  seul  moyen  de  mettre  un  terme 
à  une  prétendue  campagne,  entreprise  en  toute 
loyauté,  c’est  d’apporter  au  débat  des  faits  in¬ 
contestables  démentant  ce  ,que  nous  avons 
publié,  ou  bien  de  faire  connaître  la  réalisation 
de  réformes  indiquant  qu’il  a  été  tenu  compte, 
notamment  pour  la  situation  déplorable  de  la 
léproserie,  des  précisions  que  nous  avons  don¬ 
nées.  Et  en  toute  bonne  foi,  nous  serons  heureux 
de  donner  à  ces  rectifications  ou  à  ces  explica¬ 
tions  la  plus  large  publicité. 

J  .  Noiu. 

R.  H.  M.  S.  8900. 


A  la  Tacuité  de 

Lundi  dernier,  M.  le  professeur  agrégé  C. 
Lian,  médecin  des  hôpitaux,  inugurait  ses  con¬ 
férences  de  Pathologie  interne  par  une  intéres¬ 
sante  leçon  d’introduction  sur  les  maladies 
infectieuses. 

Cette  leçon  sera  publiée  prochainement  in 
extenso. 

Nous  nous  bornerons  à  souligner  aujourd’hui 
le  grand  sccès  remporté  par  notre  distingué 


Médecine  de  Paris 

collaborateur  et  excellent  ami,  dont  nous  avons 
fortement  goûté  la  clarté  d’exposition,  l’har¬ 
monie  de  construction,  les  qualités  pédagogiques, 
servies  par  des  dons  physiques,  qui  justifient 
suffisamment  l’attention  soutenue  d’un  audi¬ 
toire  prompt  à  témoigner  ses  sympathies  au 
nouvel  agrégé. 

G.  D. 


FAETIE  SCIEmmQVE 


Travaux  Originaux 


CONSIDÉRATIONS  SUR  LES  VÉGÉTATIONS  ADÉNOÏDES  ET  LEURS  INDICATIONS 

thérapeutiodes 


Par  le  Dr  Pa 
Chef  de  clinique  adjoint  de  la 

Les  accidents  et  les  complications  dus  à  la 
présence  dans  le  rhino-pharynx  de  l’amygdale 
dite  de  Luschka,  et  dont  les  principaux  sont  con¬ 
nus  déjà  depuis  longtemps,  acquièrent  en  réalité 
un  polymorphysme  considérable. 

Si  nombreux  sont  les  troubles  pouvant  en  ré¬ 
sulter  que,  sans  crainte  de  tomber  dans  le  para¬ 
doxe,  on  peut  dire  que  l’exploration  du  rhino- 
phàrynx  doit  être  systématique  chez,  tout  enfant 
présentant  une  affection  quelconque,  traînante 
et  résistante  à  la  thérapeutique  usuelle. 


ul  Truffert, 

Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Aperçu  anatomique. —A  l’orée  du  carrefour 
aéro-digestif,  là  où  viennent  se  terminer  les  ca¬ 
vités  naturelles  de  la  face,  respiratoire  ou  nasale, 
digestive  ou  buccale,  se  trouve  une  barrière  lym¬ 
phatique,  barrière  de  défense  que  Waldeyer  avait 
surnommée  :  «  anneaux  péri-pharyngo-nasal  et 
péri-pharyngo-buccal  ». 

Ce  dernier,  le  plus  vaste,  part  de  l’amygdale 
pharyngée,  se  prolonge  sur  les  parois  latérales 
du  pharynx,  autour  de  la  trompe  d’Eustache 
(amygdale  tubaire)  pour  gagner,  entre  les  piliers 
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du  voile,  les  amygdales  palatines  dont  les  pôles 
inférieurs  sont  unis  par  l’amygdale  linguale. 

Le  cercle  péri-pharyngo-nasal  s’arrête  aux 
amygdales  tubaires  unies  l’une  à  l’autre  par 
l’infiltration  lymphoïde  diffuse  de  la  face  dorsale 
du  voi'e  du  palais. 

Mais  entre  les  différentes  agminations  qui  ja¬ 
lonnent  ces  deux  cercles,  la  coulée  lymphoïde 
est  continue,  et  on  peut  dire  que  cette  infiltration 
lynïphoïde  diffuse  s’étend,  plus  ou  moins  impor¬ 
tante,  dans  toute  l’étendue  du  rhino-pharynx. 
C’est  pourquoi,  à  la  conception  classique  répon¬ 
dant  à  une  réalité  indiscutable  de  végétations 
adénoïdes  représentées  par  l’hypertrophie  de 
l’amygdale  pharynrgée,  doit  s’ajouter  le  syndrome 
adénoïdien  caractérisé  par  les  altérations  mor¬ 
phologiques,  physiologiques  ou  pathologiques 
de  tout  le  revêtement  lymphoïde  du  cavum. 

Efiologie.  Palhogcnic.  —  On  conçoit  donc 
que  ce  syndrome  réunisse  deux  ordres  de  faits 
qui,  très  voisins  dans  certaines  de  leurs  manifes¬ 
tations,  s’opposent  néanmoins  par  leurs  causes  et 
par  leurs  conséquences.  C’est  ainsi  que  les  végé¬ 
tations  adénoïdes,  suivant  cette  conception  élar¬ 
gie, se  manifesteront  en  clinique  par  des  accidents 
variables  ;  les  uns  mécaniques  ou  d’obstruction, 
les  autres  infectieux  et  retentissant  d’une  façon 
égMe,  mais  non  identique,  sur  l’évolution  géné¬ 
rale  de  l’individu. 

On  peut  dire  que  les  végétations  adénoïdes  sont 
l’apanage  de  l’enfance,  et  on  pourrait  même  ajou¬ 
ter  que  tout  enfant  est  porteur  de  végétations 
adénoïdes  sans  pour  cela  être  adénoïdien. 

Le  syndrome  adénoïdien,  en  effet,  commence 
lorsque  la  présence  de  ces  formations  lymphoï¬ 
des  entraîne  un  trouble.  Trouble  quelquefois 
très  important  qui  attire  d’emblée  l’attention, 
mais  qui,  dans  d’autres  cas,  ne  se  manifeste  que 
tardivement,  par  retentissement  sur  l’évolution 
de  l’individu. 

Pour  M.  Marfan,  l’hérédo-syphilis  jouerait 
dans  le  syndrome  adénoïdien  un  rôle  étiologique 
fondamental.  Evidemment,  si  nous  lisons  les 
déformations  faciales  qu’il  est  classique  d’attri¬ 
buer  aux  adénoïdîens  ;  palais  ogival,  coryza 
chronique,  troubles  trophiques  divers  et  même 
malformations  dentaires,  on  est  frappé  de  l’iden¬ 
tité  flagrante  qui  existe  entre  ces  déformations 
et  celles  qu’il  est  classique  d’attribuer  à  l’héré¬ 
do-syphilis.  D’autre  part,  nous  savons  qu’une  des 
manifestations  les  plus  fréquentes  de  la  syphilis 
héréditaire  est  l’hypertrophie  du  tissu  lymphoïde  ; 
il  est  légitime  de  concevoir  que  .cette  hypertro¬ 
phie  ne  ménage  pas  le  revêtement  lymphoïde 
du  cavum. 

Mais  il  est  possible  de  retourner  cette  propo¬ 
sition  et  de  penser  que  fhypertrophie  des  tissus 
adénoïdiens  se  manifeste  plus  constamment  chez 
les  hérédo-spécifiques,  dont  l’aspect  ogival  de  la 


voûte  réduit  d’autant  les  dimensions  de  la  filière 
respiratoire  sans  que  cette  hypertrophie  soit 
l’apanage  exclusif  des  hérédo-spécifiques. 

En  un  mot,  il  est  légitime  de  penser  que, 
pour  un  type  donné  d’adénoïdes,  les  manifesta¬ 
tions  seront  plus  fréquentes,  plus  précoces,  plus 
accentuées  chez  l’hérédo-syphilltique  à  cavum 
étroit,  que  chez  un  enfant  dont  l’hérédité  n’est 
point  suspecte,  à  cavum  large,  évoluant  nor¬ 
malement. 

Il  n’en  reste  pas  moins  que  l’hérédo-spéciflcité 
groupe  un  bon  nombre  de  cas  de  nourrissons 
gênés  par  les  végétations  adénoïdes. 

Bien  qu’il  soit  difficile  de  fixer  l’âge  auquel  les 
végétations  adénoïdes  manifestent  leur  présence, 
les  auteurs  sont  d’accord  pour  situer  l’appari¬ 
tion  des  accidents  entre  2  et  4  ans,  c’est-à-dire  à 
l’âge  où  l’enfant  prend  possession  de  sa  vie  active 
et  souffre  davantage  d’une  insuffisance  respira¬ 
toire  ou  de  la  fatigue  relevant  d’une  infection 
chronique. 

Mais,  s’il  est  vrai  que  les  végétations  adénoï¬ 
des,  comme  toutes  les  formations  lymphoïdes, 
se  modifient  avec  l’âge,  il  n’en  reste  pas  moins 
que,  même  chez  l’adolescent,  et  même  dans  cer¬ 
tains  cas  chez  l’adulte,  on  voit  une  amygdale 
pharyngée  volumineuse  et  procidente  au  même 
titre  que  les  amygdales  palatines  ;  mais  à  cet 
âge,  les^accidents  sont  moins  nets,  car  l’amygdale 
pharyngée,  pour  volumineuse  qu’elle  soit,  est 
au  large  dans  un  rhino-pharynx  complètement 
développé. 

Si  telle  est  la  pathogénie  des  accidents  les  plus 
fréquents  et  les  plus  classiques  relevant  des  vé¬ 
gétations  adénoïdes,  à  ces  troubles  purement 
mécaniques  se  surajoutent  des  accidents  infec¬ 
tieux.  De  même  que  l’on  voit  chez  l’adulte  des 
amygdales  palatines  peu  volumineuses,  mais 
cryptiques,  entraîner  des  troubles  qui  nécessi¬ 
tent  un  traitement  chirurgical,  de  même  l’in¬ 
fection  localisée  au  niveau  des  adénoïdes,  tout 
en  concourant  à  en  augmenter  le  volume,  peut, 
en  entraînant  des  accidents  qui  ont  un  retentisse¬ 
ment  profond  sur  l’organisme,  avoir  des  consé- 
ciuences  aussi  graves  et  prépare  le  terrain  à  des 
inoculations  secondaires,  en  diminuant  ou  sup¬ 
primant  les  agents  de  défenses  nature  s. 

Etude  clinique.  —  Dn  peut  grouper  les  acci¬ 
dents  dont  l’ensemble  constitue  le  syndrome 
adénoïdien  en  : 

A  ccidents  d’origine  mécanique,  et  en 

Accidents  infectieux. 

Enfin  à  l’heure  actuelle,  où  l’on  tend  à  attri¬ 
buer  aux' formations  lymphoïdes  une  sécrétion 
endocrinienne,  les  altérations  des  végétations 
adénoïdes  auraient  une  place  dans  les  syndro¬ 
mes  pluri-glandulaires. 
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I.  Troubles  mécanitiuea 

Qu’elles  revêtent,  suivant  l’étiologie  classique, 
la  forme  en  masse,  la  forme  disséminée  ou  la 
forme  mixte,  les  végétations  adénoïdes  obstruent 
plus  ou  moins  complètement  le  rhino -pharynx. 

A)  Obstruction  nasale. 

Dans  son  aspect  le  plus  caractéristique,  l’obs¬ 
truction  nasale  se  traduit  par  l’ouverture  de  ’a 
bouche.  L’enfant  se  présente  la  bouche  largement 
ouverte,  «  la  lèvre  supérieure  souvent  relevée, 
trop  courte  pour  recouvrir  les  dents  bien  ou  mal 
plantées  et  plus  ou  moins  projetées  en  avant  . 
La  mâchoire  inférieure  est  constamment  abaissée 
et  le  «  menton  paraît  tombant  ». 

Cette  ouverture  permanente  de  la  bouche  est 
l’élément  fondamental  du  faciès  adénoïdien 
classique.  Mais  à  côté  de  ce  degré  extrême,  l’obs¬ 
truction  nasale  peut  être  moins  accentuée  et  se 
manifester  exclusivement  par  une  ouverture  de 
la  bouche  au  cours  des  efforts  ou  dans  le  sommeil. 

En  effet,  il  s’agit  alors  d’enfants  qui  suppléent 
par  la  mise  en  jeu  de  l’inspiration  volontaire,  à 
l’insuffisance  de  l’inspiration  physiologique. 

B)  Troubles  de  l’audition. 

De  même,  l’augmentation  de  volume  du  tissu 
lymphoïde  rhino-pharyngé  obstrue  plus  ou 
moins  complètement  la  trompe  d’Eustache. 
Cette  obstruction  a  comme  résultat  mécanique 
une  diminution  d’audition.  Il  est  rare  en  effet 
que  des  enfants  perçoivent  ou  attachent  la  même 
importance  que  dès  adultes  aux  bourdonnements 
d’oreille. 

Si,  dans  les  cas  les  plus  accentués,  l’obstruc¬ 
tion  tubaire  se  manifeste  par  une  diminution 
de  l’audition  attirant  l’attention  des  parents,  il 
est  beaucoup  plus  frécquent  que  ceux-ci  attribuent 
à  des  troubles  psychiques  ce  qui  n’est,  à  tout 
prendre,  qu’une  insuffisance  de  l’acuité  auditive. 

En  dehors  du  sourd  pour  lequel  les  parents 
viennent  chercher  un  secours,  existe  une  grosse 
quantité  d’enfants  considérés  comme  distraits, 
inattentifs  ;  trouble  dont  les  parents  ne  parlent 
souvent  pas. 

Depuis  fort  longtemps,  notre  maître,  M.  le 
professeur  Sebileau,  enseigne  qu’il  faut  toujours 
faire  préciser  aux  parents  que  l’enfant  ne  fait  pas 
répéter,  que  l’enfant  n’est  pas  considéré  comme 
inattentif.  Souvent  notre  maître  nous  a  fait  cons¬ 
tater  que  ces  enfants  sont  de  mauvais  élèves  en 
classe  parce  qu’ils  n’entendent  pas  les  leçons,  et 
que  l’ignorance  où  ils  sont  de  leur  déficience 
auditive  jointe  à  leur  amour-propre  et  souvent 
au  jugement  de  leurs  parents  entrave  leur  déve¬ 
loppement  intellectuel. 

On  conçoit  l’importance  de  ces  troubles  auri¬ 
culaires  peu  accentués  tant  au  point  de  vue  indi¬ 
viduel  qu’au  point  de  vue  social. 


C)  Conséquence  des  troubles  mécaniques. 

L’importance  de  pes  troubles  mécaniques  est 
très  grande; 

A  un  degré  extrême,  ils  sont  chez  les  nourris¬ 
sons  un  obstacle  important  au  développement  : 
l’obstruction  nasale  empêchant  la  tétée  ;  l’obs¬ 
truction  tubaire,  la  surdité,  entraînant  la  mutité 
ou  des  troubles  de  la  parole. 

Dans  leur  forme  la  plus  habituelle,  cette  obs¬ 
truction  produit  un  faciès  tout  à  fait  caracté¬ 
ristique  et  bien  classique. 

«  La  lèvre  supérieure,  quelquefois  grosse  et 
(.<  raccourcie,  laissant  voir  les  incisives  ;  la  mâ- 
«  choire  inférieure  pendante,  tout  cela  donne  à 
«  la  physionomie  un  air  hébété. 

«  Les  plis  labiaux  et  naso-géniens  sont  presciue 
«  effacés,  les  pommettes  sont  aplaties  et  la  pau- 
«  pièce  inférieure  semble  se  continuer  avec  la 
«  peau  qui  recouvre  l’os  malaire,  sans  faire  de 
«  sillon.  Les  yeux  paraissent  à  fleur  de  tête  ;  les 
«  angles  de  la  mâchoire  sont  saillants  et  dejetés 
«  en  dehors  ;  le  nez  est  aplati  transversalement, 
«  la  face  semble  allongée  et  les  joues  effacées,  le 
«  squelette  de  la  face  est  lui-même  altéré  :  les 
«  maxillaires  supérieurs  ont  subi  un  arrêt  de 
«  développement  qui  porte  surtout  sur  les  bords 
«  alvéolaires.  Ceux-ci  paraissent  avoir  été  com- 
«  primés  latéralement  de  dehors  en  dedans  ; 
«  ils  décrivent  un  arc  rétréci  où  les  dents  ne  trou- 
«  vent  plus  une  place  suffisante  ;  ces  dents,  par 
«  suite,  chevauchent,  plantées  de  travers,  les  ca^ 
«  nines  en  particulier,  repoussées  en  dehors  du 
«  rang. 

«  Quand  on  fait  ouvrir  la  bouche,  on  est  frappé 
«  par  la  forme  ogivale  et  la  profondeur  du  palais. 
«  Le  maxillaire  inférieur,  complètement  déve- 
«  loppé,  présente  par  comparaison  des  dimensions 
«  qui  paraissent  exagérées,  tandis  que  les  sinus 
«  de  la  face  sont  réduits  de  volume  ainsi  que  les 
«  fosses  nasales. 

«  Faute  d’être  distendues  par  le  jeu  normal 
«  des  courants  d’inspiration  et  d’expiration,  ces 
«  diverses  cavités  sont  restées  à  l’état  embryon- 
«  naire  ;  la  fonction  supprimée  n’a  pu  faire 
«  l’organe. 

«  Pour  la  même  raison,  le  thorax  est  déformé, 
«  latéralement  comprimé  et  déprimé  au  niveau 
«  du  tiers  inférieur  du  sternum  ;  l’air  n’entrant 
«  pas  en  quantité  suffisante  dans  l’appareil  pul- 
«  monaire,  la  paroi  thoracique  obéit  à  l’attraç- 
«  tion  des  muscles  inspirateurs. 

«  Enfin,  la  colonne  vertébrale,  elle  aussi,  en 
«  subit  le  contrecoup,  d’où  une  scoliose  ordinaire- 
«  ment  dorsale  à  courbure  longue  et  peu  pro- 
«  noncée  ;  déviation  rachidienne  qui,  pour  Ziem, 

«  serait  non  la  cause,  mais  plutôt  l’effet  d’une 
«  asysmétrie  crânienne  provoquée  par  la  sténose 
«  nasale  ». 
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II.  Troubles  de  l’Infection 

A)  La  rhinite. 

D’une  façon  presque  constante,  l’infection  des 
végétations  adénoïdes  se  traduit  par  une  infec¬ 
tion  des  fosses  nasales  ;  l’épaississement  de  la 
muqueuse  injectée  ajpute  encore  aux  troubles 
mécaniques,  en  même  temps  que  la  sécrétion 
s’accumule  dans  les  fosses  nasales,  allant  du  mou- 
chage  au  jetage,  avec  excoriations  du  vestibule 
et  de  l’orifice  narinaire. 

B)  Infection  auriculaire. 

Sans  contredit,  la  plus  fréquente.  L’infection 
des  adénoïdes  ne  saurait  épargner  la  trompe 
d’Eustache.  Elle  se  traduit  alors  par  tous  les  de¬ 
grés  de  l’infection  de  la  caisse,  depuis  le  simple 
catarrhe  s’accompagnant  d’une  poussée  fébrile 
et  de  douleurs  empêchant  l’enfant  de  dormir,  jus¬ 
qu’à  l’otite  purulente  avec,  comme  conséquence, 
la  récidive  et  souvent  le  passage  à  la  chronicité. 
On  conçoit  que  cette  infection  de  la  caisse  ajoute 
encore,  au  point  de  vue  pronostic,  aux  troubles 
auriculaires  d’origine  mécanique. 

On  peut  dire  que  toute  otite  de  l’enfant  prend 
son  origine  dans  une  infection  de  végétations 
adénoïdes. 

En  dehors  de  ces  manifestations  classiques  et 
bien  connues  de  l’infection  des  adénoïdes,  il  en 
est  d’autres  qui  prennent  une  place  de  plus  en 
plus  grande  dans  la  pathologie  infantile. 

C)  Infection  atténuée,  localisée  aux  adénoï¬ 

des. 

Cette  infection  atténuée  peut  se  traduire  de 
façons  fort  différentes  ; 

a)  Tantôt  uniquement  pharyngée,  elle  se  traduit 
par  un  accès  fébrile  plus  ou  moins  intense  (SO») 
avec  abattement,  torpeur  ;  l’enfant  se  plaint 
de  douleurs  dans  la  région  auriculaire  et  l’exa¬ 
men  otoscopique  rtiontre  que  la  caisse  du  tym¬ 
pan  ne  participe  pas  à  ce  syndrome  infectieux. 

Les  amygdales  palatines  sont  quelquefois  in¬ 
demnes,  mais  la  paroi  du  pharynx  présente  une 
rougeur  inflammatoire  et  le  voile  du  palais  pa¬ 
raît  épaissi. 

Enfin  l’enfant  ronfle. 

En  général,  cette  poussée  est  transitoire,  dure 
2  ou  3  jours,  et  tout  rentre  brusquement  dans 
l’ordre.  Mais  ces  adénoïdes  restent  infectées  et 
l’infection  chronique,  en  même  temps  qu’elle 
augmente  le  volume  des  adénoïdes,  exerce  à  dis¬ 
tance  un  retentissement  considérable. 

b)  Le  retentissement  ganglionnaire.  —  Gomme 
toutes  les  formations  lymphoïdes,  l’amygdale 
pharyngée  est  en  relation  étroite  avec  les  chaînes 
lymphatiques  cervicale  et  médiastinale  ;  sans  par¬ 
ler  des  adéno-phiegmons  rétro-pharyngiens  des 
nourrissons,  qui  ont  fréquemment  leur  origine 
dans  une  angine  du  cavum,  l’infection  retentit 


sur  les  chaînes  ganglionnaires  cervicale  et  mé¬ 
diastinale. 

Elle  peut  se  mainfester,  soit  sous  forme  d’une 
micro-polyadénopathie  comparable  à  la  micro¬ 
polyadénopathie  décrite  par  M.  Legroux  dans 
l’imprégnation  tuberculeuse,  soit  sous  forme 
d’une  adénopathie  trachéo-bronchique  avec  sa 
dypsnée,  sa  lièvre,  et  surtout  sa  toux  coquela- 
choide  ;  elle  revêt  quelque  fois  une  forme  de 
pseudo-asthme  infantile. 

Il  n’est  pas  rare  également  que  l’on  rencontre, 
dans  la  région  sous-angulo-maxillaire.  Un  gros 
ganglion  à  évolution  torpide  qui  se  présente 
cliniquement  comme  un  ganglion  tuberculeux 
et  dont  la  cuti-réaction  permet  d’affiriner  la 
nature  purement  inflammatoire. 

Ces  accidents  ganglionnaires  ne  sont  qu’une 
variété  de  la  pseudo-tuberculose  d’origine  adé- 
noïdienne. 

c)  Les  laryngo-trachêo-bronchites.  —  Le  pus 
sécrété  d’une  façon  permanente  par  les  adénoï¬ 
des  infectées  se  déverse  en  nappe  sur  les  parois 
pharyngées  et  tombe  dans  les  voies  aéro-diges- 
tives  inférieures. 

Irritant  le  larynx,  il  entraîne  des  troubles  de 
la  voix,  qui  devient  rauque  et  quelquefois  s’éteint  ; 
il  détermine  une  toux  sèche,  quinteuse  et  fati¬ 
gante  quelquefois  entrecoupée  d’accidents  spas¬ 
modiques. 

L’infection  atteignant  la  trachée,  les  bronches, 
peut  donner  lieu  à  des  accidents  broncho-pul¬ 
monaires  d’origine  rhinogène,  comparables  à 
ceux  étudiés  par  MM.  Florent  et  Flurin  chez 
radulte,mais  qui  sont  de  tous  les  âges  et  qui  peu¬ 
vent  évoluer  suivant  toutes  les  variétés  d’inten¬ 
sité  c|ue  comporte  la  virulence  de  l’infection.  Les 
adénoïdiens  sont  souvent  des  pseudo-tubercu¬ 
leux. 

d)  A  ccidents  digestifs.  —  Le  pus,  au  lieu  d’être 
inhalé,  est  fréquemment  dégluti.  Il  en  résulte 
chez  l’enfant  des  troubles  digestifs  de  gastro-en¬ 
térite,  tout  à  fait  comparables  à  ceux  signalés 
par  M.  Luc  chez  les  adultes  comme  secondaires 
à  la  déglutition  des  sécrétions  fétides  des  sinu¬ 
sites  chroniques. 

D)  Conséquences  des  accidents  infectieux. 

S’ils  aggravent  les  conséquences  de  l’obstruc¬ 
tion  respiratoire  et  auriculaire,  ils  ajoutent  encore 
aux  troubles  du  développement  et  préparent  le 
terrain  aux  infections  secondaires. 

Diminuant  la  défense  de  l’organisme,  les  adé¬ 
noïdes  favorisent  l’évolution  de  la  tuberculose^ 
Réceptacle  naturel  des  micro-organismes,  elies 
favorisent  l’éclosion  chez  les  adénoïdiens  des  ma¬ 
ladies  infectieuses  :  rougeole,  scarlatine,  coque¬ 
luche,  méningite  cérébro-spinale,  grippe,  etc, 

lil.  Troubles  divers  attribués 
aux  adénoïdes 

L’exophtalmie  (Hoïtz,  Spiier,  Escherich,  Ber- 
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tolotti,  Poppi),  pouvant  s’accompagner  de  trou¬ 
bles  de  la  vision,  peut  être  comparable  aux  né¬ 
vrites  optiques  décrites  chez  l’adulte  (Hajeck, 
Segura  et  les  auteurs  modernes)  comme  secon¬ 
daires  aux  infections  ethmoidO-sphénoïdales. 

Poppi,  dans  une  monograhpie  récente,  signale 
des  observations  d’un  syndrome  basedowien,  d’une 
lâche  de  üiti/fgo, améliorés  par  l’ablation  de  l’amyg¬ 
dale  pharyngée. 

Quant  aux  troubles  du  dévelop])eme.nt  sque- 
letticpie  :  déjormalion  Ihoracique.  acromégalie  et 
à  certains  troubles  psychiques  :  idiotie,  créti¬ 
nisme  ;  quant  au  mijxadème,  s’ils  s’accompagnent 
souvent  d’hypertrophie  adénoïdienne,  celle-ci 
n’est  qu’un  élément  du  syndrome  d’insuffisance, 
endocrinienne.  En  effet,  ta  sécrétion  interne  des 
dilïérentes  amygdales,  sur  laquelle  ont  insisté 
récemment  les  auteurs  anglo-américains,  n’a  pas 
encore  trouvé  sa  confirmation  biologique  absolue  ' 
et  il  ne  faut  pas  oublier  que  récemment,  Poppi 
etCivaléri  ont  considéré  comme  constante  l’exis¬ 
tence  dans  la  paroi  pharyngée  d’une  glande 
hypophysaire  située  sous  l’amygdale  pharyngée. 

Peut-être  est-ce  à  ce  voisinage  qu’il  faut 
attribuer  certains  troubles  réflexes,  comme  le 
strabisme,  CO  mine  les  anomalies  dentaires, comme 
les  troubles  trophiques  oculaires  qui  se  rencon¬ 
trent  chez  les  adénoïdiens. 

Diagnostic. 

En  résumé,  les  troubles  relevant  des  adénoïdes, 
pour  multiples  qu’ils  soient  dans  leur  expression 
clinique,  n’en  ont  pas  moins  comme  conséquence, 
commune  d’entraver  le  développement  de  l’or¬ 
ganisme  au  moment  le  plus  actif  de  son  évolution. 

n importe  donc  d’en  dépister  avec  soin  l’exis¬ 
tence. 

Dans  certains  cas,  leur  présence  s’impose  :  le 
faciès  de  l’enfant,  la  constatation  d’une  sécré¬ 
tion  purulente  dans  le  nez  et  le  cavum,  l’exis¬ 
tence  d’une  otite,  permet  d’affirmer  la  présence 
de  végétations  adénoïdes. 

Mais  dans  d’autres  cas,  il  faut  les  rechercher  et 
dans  toutes  les  circonstances,  il  importe  d’en 
fixer  la  forme. 

Le  toucher  digital  est  sans  contredit  le  ineillenr 
moyen  d’investigation,  mais,  bien  cpi’indolore,  il 
effraye  l'enfant  et  est  souvent  mal  toléré  par  les 
parents  ;  d’autant  plus  qu’il  détermine  quelque¬ 
fois  un  saignotement  que  des  parents  pusilla- 
nismes  jugent  inconsidérément. 

C’est  pourquoi  il  doit  être  réservé  à  des  cas 
d’exception,  lorscfue  les  autres  moyens  d’investi¬ 
gations  se  révèlent  insuffisants.  Il  faut  d’abord 
amadouer  l’enfant.  L’examen  d’un  enfant  doit 
être  pratiqué  aoce  une  douceur  poussée  à  l’extrême. 

L’enfant  amadoué  et  confiant  se  prête  en  gé¬ 
néral  aux  examens.  On  pratique  donc  d’abord 
l’examen  des  cavités  annexes  ;  fosses  nasales, 
oreilles  ;  le  miroir  de  Glatzel  renseignera  sur 


cette  perméabilité  des  fosses  nasales.  Cet  examen, 
en  dehors  des  renseignements  précieux  qu’il 
fournira,  a  pour  résultat  de  donner  confiance 
à  l’enfant. 

On  passera  ensuite  à  l’examen  de  la  gorgeet, 
en  général,  l’abaisse-langue  permet  une  explora¬ 
tion  très  suffisante. 

En  effet,  existe-t-il  des  amygdales  pa  atines 
vo  umineuses  et  infectées,  masquant  plus  ou 
moins  une  paroi  pharyngée  épaissie  ?  On  peut 
dès  lors  affirmer  cpi’il  existe  une  hypertrophie 
du  tissu  lymphoïde  pharyngé.  Lvt  le  toucher 
n’intervient  cjue  pour  préciser  dans  certains  cas 
l’aspect  morphologique  de  cette  hypertrophie. 

Lorsque  l’hypertrophie  de  l’anneau  péri- 
buccal  est  peu  accentuée,  lorsque  la  paroi  pha¬ 
ryngée  n’est  pas  épaissie,  il  suffit  de  pousser  l’a¬ 
baisse-langue  vers  la  base  de  la  langue,  ce  cpii 
détermine  une  contraction  du  voile  exerçant  une 
expression  de  l’amygdale  de  Lushka,  laquelle 
amène  du  pus  sur  la  paroi  postérieure  du  larynx. 

I.orsque  ce  réflexe  n’amène  pas  de  pus,  l’exa¬ 
men  se  présente  différemment  suivant  l’âge  du 
malade. 

Si  on  est  en  présence  d’un  tout  jeune  enfant,- 
le  toucher  sera  le  seul  possible  :  on  aura  soin  de 
prévenir  les  parents  du  geste  que  l’on  va  faire 
et  de  son  apparence  brutale. 

Si  on  est  en  présence  d’un  enfant  plus  âgé,  et 
dans  les  cas  où  le  pharynx  non  irrité  est  tolérant, 
il  est  souvent  possible  de  faire  une  rhinoscopie 
postérieure. 

A  partir  de  7  à  8  ans,  l’enfant  tolère  ces  explo¬ 
rations. 

Cette  rhinoscopie  postérieure  permet  en  géné¬ 
ral  d’apercevoir,  implantée  à  la  voûte  du  cavum, 
la  tuméfaction  mûriforme  que  constitue  l’amyg¬ 
dale  laryngée  hypertroishiée. 

Cet  aspect  ne  prête  guère  à  confusion. 

l.e  polype  fibreux  se  rencontre  chez  un  atlo- 
lescent  du  sexe  masculin  ;  il  saigne. 

Le  flbro-myome  est  généralement  choannal. 

Chez  ’e  nourrisson,  on  pourra  penser  au  coryza 
■syphilitique,  mais  il  s’accompagne  de  jetage  séro- 
sanguinolent  très  fétide. 

Chez  un  adulte  âgé,  on  reconnaîtra  vite  des 
manifestations  de  syphilis  tertiaire  et  les  tumeurs 
malignes. 

L’exostose  de  la  voûte  du  cavum,  signalée  par 
Messieurs  Sieur  et  Rouvillois,  se  reconnaîtra  au 
toucher  pharyngé. 

La  pharyngite  granuleuse  décrite  par  les  an¬ 
ciens  classiques  est,  ainsi  que  l’a  montré  Ruault, 
un  aspect  diffus  des  adénoïdes  pharyngées  ;  l’as¬ 
pect  inflammatoire  du  pharynx  est  dû  à  l’in¬ 
fection  de  ses  follicules  lymphatiques  épars  ;  ce 
n’est  donc  pas  une  pharyngite  spéciale. 

Enfin,  si  on  doit  s’attacher  âne  pas  méconnaî¬ 
tre  l’oi'igine  adénoïdienne  de  certains  troubles 
ganglionnaires,  respiratoires,  digestifs  ou  ré- 
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flexes,  il  faudra,  par  contre,  se  garder  d’attribuer  [ 
il  des  adénoïdes  une  tuberculose  ganglionnaire, 
pulmonaire  ou  intestinale  évoluant  pour  son 
])ropre  compte. 

Très  souvent  la  discrimination  clinique  est 
d’autant  plus  difficile  que  la  tuberculisation  est 
une  conséquence  de  l’adénoïdisme. 

C’est  pourquoi  il  faudra  s’aider  des  moyens 
d’investigation  physique  et  biologique  :  la  ra¬ 
dioscopie  et  les  diverses  réactions  à  la  tubercu¬ 
line.  Ces  dernières  conservent  chez  l’enfant  toute 
leur  valeur  diagnostique. 

Un  autre  diagnostic  souvent  difficile  est  celui 
du  faux  adénoïdien  :  hérédo-spéciflque,  rachiti¬ 
que,  insuffisant  glandulaire,  chez  lequel  on  de¬ 
vra  rechercher  toutes  les  malformations,  tous 
les  troubles,  dont  on  devra  fouiller  avec  soin  les 
antécédents. 

I.a  réaction  de  Bordet,  les  réactions  de  Hecht, 
la  floculation  sont  autant  de  recherches  biologi¬ 
ques  qui  doivent  être  pratiquées  dans  tous  les 
cas  douteux,  non  seulement  chez  l’enfant  lui- 
même,  mais  encore  chez  les  ascendants. 

En  général,  on  arrive  facilement  au  diagnostic 
des  végétations  adénoïdes.  Il  nous  reste  à  en 
préciser  ;  les  indications  thérapeutiques,  médi¬ 
cale,  hydro-minérale,  physiciue,  chirurgicale, 
et  dans  ce  dernier  cas,  les  incidents,  les  accidents, 
les  suites  et  les  séquelles  qui  peuvent  accompa¬ 
gner  l’exérèse  des  végétations  adénoïdes  ou  lui 
succéder. 

Traitement. 

Dès  qu’un  malade  est  reconnu  porteur  de  vé¬ 
gétations  adénoïdes,  dès  que  ces  végétations  adé¬ 
noïdes  entraînent  un  trouble  cjuelconque,  elles 
.sont  justiciables  d’un  traitement.  Mais  la  thé¬ 
rapeutique  adénoïdienne  est  riche  en  moyens  et, 
s’il  est  des  cas  d’espèces  qui  ressortissent  à  un 
traitement  purement  médical  ou  à  un  traitement 
exclusivement  chirurgical,  la  frontière  entre  les 
deux  thérapeutiques  n’est  pas  absolue,  et  très 
souvent  d’ailleurs,  les  deux  procédés  doivent  con¬ 
juguer  leurs  efforts. 

En  effet,  si  des  végétations  peu  volumineuses 
mais  infectées,  doivent  être  traitées  médicale¬ 
ment,  des  végétations  volumineuses  entraînant 
des  troubles  d’ordre  mécanique  sont  justiciables 
d’une  exérèse  immédiate. 

Mais,  ce  traitement  chirurgical  demande  à  être 
appliqué  dans  certaines  conditions  bien  déter¬ 
minées.  En  eff  et,  il  est  fréquent  de  constater  chez 
des  enfants  opérés  jeunes  de  végétations  adénoï¬ 
des  la  reproduction  d’une  masse  lymphoïde  volu¬ 
mineuse  et  infectée. 

A)  Tiailemeut  médical. 

Relèvent  du  traitement  médical  les  végéta¬ 
tions  adénoïdes  peu  volumineuses,  de  forme  dif¬ 
fuse,  et  infectées,  surtout  lorsque  ces  végétations 


adénoïdes  sont  constatées  chez  un  enfant  jeune. 
Il  est  certain,  en  effet,  que,  dans  ce  cas,  un  àcte 
chirurgical  s’effectuant  en  milieu  infecté,  et  se 
trouvant  dans  l’impossibilité  d’être  complet, 
serait  voué  à  des  accidents  immédiats  et  à  un 
échec  ultérieur. 

Mais  la  réa  isation  de  ce  traitement  médical 
se  heurte  à  des  difficultés.  En  effet,  l’âge  du  ma¬ 
lade  empêche  le  plus.souvent  la  balnéation  chau¬ 
de,  antiseptique,  balsamique,  que  réalise  l’inha¬ 
lation. 

Néanmoins,  à  la  condition  toutefois  de pros¬ 
crire  absolument  le  menthol,  dangereux  ehez  les 
enfants,  on  peut  pallier  à  cet  inconvénient  en 
faisant  vaporiser  autour  du  lit  du  malade  les 
mixtures  de  l’inhalation.  Ce  n'est  là  qu’un  expé¬ 
dient  que.  se  révèle  souvent  d’ailleurs  efficace. 

Cette  vapeur  chaude  à  pour  but  de  déterger 
les  végétations  des  exsudais  qui  les  recouvrent 
et  de  permettre  l’action  ultérieure  des  antisepti¬ 
ques. 

Parmi  ceux-ci  :  le  goraénol,  l’eucalyptol,  la 
résorcine,  le  collargol  et  l’électrargol  sont  les  plus 
habituellement  employés. 

Mais  pour  que  leur  action  soit  vraiment  effi¬ 
cace,  ils  doivent  être  employés  en  suspension 
huileuse  afin  d’adhérer  à  la  surface  infectée. 

Dans  l’impossibilité  où  l’on  est  chez  le  jeune 
enfant  de  faire  des  pulvérisations  huileuses,  on 
s’adresse  aux  instillations,  lesc]uelles  sont  suffi¬ 
santes  à  cause  de  l’étroitesse  des  fosses  nasales 
et  du  cavum  infantile. 

Ce  traitement  doit  être  prolongé  souvent 
longtemps  après  la  poussée  aiguë.  Il  sera  bon 
dans  ces  cas  de  varier  l’antiseptique  employé. 

Ce  traitement  médical  n’est  le  pins  souvent 
qu’un  traitement  d’attente,  pour  permettre  à 
l’enfant  d’atteindre  l’âge  où  il  pourra  subir  une 
opération  définitive. 

Un  excellent  adjuvant  est  le  traitement  hy¬ 
dro-minéral  :  la  Bourboule,  le  Mont-Dore, 
.St-PIonoré  sont  des  stations  infantiles  par  excel¬ 
lence  ;  Cauterets,  Luchon,  Challes  sont  égale¬ 
ment  indiiiuées. 

En  dehors  de  ce  traitement  médical,  on  a  pré¬ 
conisé  la  destruction  des  végétations  adénoïdes 
par  les  caustiques  (badigeonnages  au  nitrate 
d’argent,  galvanocautérisation,  ablation  à  Panse 
galvanique  des  masses  adénoïdiennes). 

Les  cautérisations  chimiques  ne  sauraient  être 
de  mise  que  chez  l’adulte.  Les  galvanocautéri¬ 
sations  sont  à  l’heure  actuelle  à  peu  près  aban¬ 
données. 

Quant  à  faction  radiothérapique, bien  que  nous 
n’ayons  pas  trouvé  trace  de  son  application 
aux  formations  adénoïdiennes,  les  résultats 
heureux  obtenus  par  notre  collègue  et  ami  P. 
Gilbert  sur  des  hypertrophies  molles  des  amyg¬ 
dales  palatines  témoignent  de  la  sensibilité  du 
tissu  lymphoïde  à  la  radiothérapie. 
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B)  Traitement  chirurgical. 

En  somme,  la  presque  totalité  des  végétations 
adénoïdes  relèvent  du  traitement  chirurgical  : 
ablation  au  couteau  de  Moritz  Schimdt,  ou  à  la 
pince  de  Chatellier  des  végétations  adénoïdes. 
Mais  il  est  des  règles  ciu’il  nous  paraît  intéressant 
de  préciser. 

Indication  d’urgence.  —  Chez  le  nourrisson,  ces 
indications  existent  seules  et  relèvent  d’une 
obstruction  nasale  complète  gênant  ou  empê¬ 
chant  la  tétée  au  point  d’entraver  la  croissance 
de  l’enfant. 

Chez  le  jeune  enfant,  avant  4  ans,  l’indication 
d’urgence  se  tire  d’accidents  mécaniques  ou  in¬ 
fectieux  tels  que  ;  surdité,  adénopathie  trachéo- 
brqnchique,  bronchites  à  répétition,  gastro-enté¬ 
rite.  Mais,  dans  ce  cas,  l’intervention  ne  devra 
être  pratiquée  qu’après  une  désinfection  soignée 
et  complète  du  rhino-pharynx  et  qu’après  avoir 
prévenu  l’entourage  de  l’indication  même  de 
l’opération  sans  pouvoir  préjuger,  vu  l’âge,  si 
les  folliculites  lymphadcpies  peu  volumineux 
qui  échappent  fatalement  à  la  curette  ne  seront 
pas  atteints  ultérieurement  d’hypertrophie. 

Au-dessus  de  4  ans,  les  indications  opératoires 
s’élargissent.  Tout  enfant  présentant  une  obs¬ 
truction  ou  une  infection  du  cavum,  tout  enfant 
présentant  une  otite,  tout  enfant  présentant 
un  des  troubles  mécaniques,  infectieux  ou  tro¬ 
phiques  que  nous  avons  signalés  plus  haut,  doit 
être  debarrasse  des  formations  lymphoïdes  cpii 
encombrent  son  cavum. 

f.'/ie  seule  conlre-indicalion  générale  el  formelle 
à  l’intervention,  est  l’hémophilie. 

L’opération  sera  pratiquée  de  préférence  sous 
anesthésie  générale.  Elle  est  trop  dans  la  prati¬ 
que  courante  du  spécialiste  pour  qu’il  soit  inté¬ 
ressant  d’en  rappeler  la  technique.  Mais  elle  ircut 
donner  lieu  à  des  incidents,  à  des  complications. 

Le  seul  incident  notable  à  retenir,  d’ailleurs 
assez  rare,  est  la  chute  immédiate  des  végétations 
adénoïdes  sur  le  larynx  entraînant  un  trouble 
d’asphyxie  immédiate,  mais  auquel  on  obvie  fa¬ 
cilement  en  débarrassant  au  doigt  l’arrière- 
gorge  de  son  corps  étranger.  C’est  pour  parer  à 
cet  incident  qu’ont  été  imaginés  divers  adéno- 
tomes  à  panier. 

Un  autre  incident,  est  la  section  incomplète 
du  paquet  de  végétations.  Celui-ci  pend  alors  et 
détermine  un  réflexe  de  toux  ou  de  nausée.  Il 
est  facile  dans  ces  cas  d’achever  la  section  ou,  si 
l’enfant  est  réveillé  et  le  paquet  peu  volumineux, 
il  tombe  de  lui-même  dans  les  heures  ou  les  jours 
qui  suivent. 

En  somme,  les  incidents  opératoires  sont  ex¬ 
ceptionnels. 

Les  complications  sont  moins  rares  et  relèvent 
toutes  de  l’infection. 

La  poussée  fébrile  cpii  suit  l’exérèse  des  végé¬ 
tations  adénoïdes  est  tellement  fréc[uente  qu’elle 


doit  être  prévue.  De  même,  chez  un  enfant  por¬ 
teur  d’une  otite  qui  semblait  vouloir  s’éteindre, 
l’ablation  des  végétations  adénoïdes  détermine 
quelquefois  un  réveil  de  l’infectieon  auriculaire. 

Ce  réveil  est  en  général  passager  et  doit  éga¬ 
lement  être  prévu. 

Quant  aux  infections  plus  accentuées  et  sur¬ 
tout  les  infections  pulmonaires,  elles  sont  rares 
et  constituent  un  accident  vraiment  exceptionnel 
d’autant  plus  qu’on  aura  soumis  par  avance  l’en¬ 
fant  à  une  désinfection  plus  prolongée  du  cavum. 

Pour  éviter  dans  la  mesure  du  possible  ces 
accidents  post-opératoires,  il  est  indispensable  de 
prolonger  pendant  la  semaine  qui  succède  à 
l’intervention  le  traitement  de  désinfection  rhi- 
no-pharyngée. 

Pour  exceptionnelles  qu’elles  soient,  les  sé¬ 
quelles  de  l’intervention  doivent  être  envisagées. 
Elles  tiennent  surtout  au  terrain. 

Ce  sont  les  récidives  et  les  synéchies  palato- 
pharyngées. 

Nous  nous  sommes  déjà  expliqués  sur  les  récir 
dives,  qui  tiennent  à  ce  fait  qu’on  a  dû  opérer  un 
enfant  jeune,  porteur  de  végétations  adénoïdes 
diffuses.  Elles  tiennent  donc  à  l’âge  du  malade, 
à  la  forme  anatomique  de  ses  végétations,  et  non 
pas  à.  l’opérateur.  Il  n’en  reste  ])as  moins  que 
tout  en  faisant  prévoir  cette  possibilité  de  réci¬ 
dive,  on  devra  dans  ces  cas,  s’attacher  à  cureter 
le  plus  complètement  possible  la  région  infiltrée. 

Les  synéchies  vélo-pharyngées  sont  très  rares  ; 
bien  que  l’on  ait  discuté  sur  leur  signification,  il 
semble  ciu’avec  M.  le  professeur  Sébileau,  on 
doive  les  considérer  toujours  comme  de  nature 
syphilitique. 

Si  elles  nécessitent  pour  leur  production  la 
coexistence  d’une  opération  avec  des  accidents 
tertiaires  en  évolution,  il  sera  néanmoins  prudent, 
dans  les  périodes  pré-opératoire  et  post-opéra¬ 
toire,  de  soumettre  l’enfant  suspect  à  un  traite¬ 
ment  anti-spécifique  léger. 

.  Ces  synéchies  ont  des  conséquences  redouta¬ 
bles.  Le  plus  souvent  très  étendues,  elles  obs¬ 
truent  presque  complètement  les  choannes,  la 
trompe  d’Eustache  et  déterminent  la  surdité. 
La  voix  est  elle-uiême  troublée,  accident  d’au¬ 
tant  plus  redoutable  que  ces  synéchies  sont  sou¬ 
vent,  du  fait  de  leur  étendue,  rebelles  à  tout 
traitement. 

En  effet  ;  les  dilatations,  les  calibrages,  les  di¬ 
verses  opérations  plastiques,  ne  donnent  souvent 
que  des  résultats  éphémères  toujours  insuffi¬ 
sants  et  subissent  quelquefois  un  échec  total. 

Ce  sont  là  d’ailleurs  des  complications  excep¬ 
tionnelles. 

En  résumé,  le  traitement  chirurgical  des  végé- 
tatiojis  adénoïde.s,  qui  reste  le  seul  traitement 
radical,  doit  être  aidé  préventivement  et  secon¬ 
dairement  par  le  traitement  médical  cini  constiti  o 
le  facteur  essentiel  du  succès. 


fi88 


LE  CONCOURS  MËDICAL 


23  —  III  —  24 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Les  ostéo-périostites  post-typhIques. 

M.  J.  P.  Tourneux, 

Chirurgien  ries  hOpitaux  de  Toulouse. 


Parmi  les  clifiéreirles  infections  osseuses  con¬ 
sécutives  aux  fièvres  éruptives,  la  plus  impor¬ 
tante  et  la  plus  intéressante  est,  d’un  avis  una¬ 
nime,  l’ostéopériostite  ébert.liienne. 

Signalée  pour  la  première  fois  par  Bœrliaave 
en  1728,  elle  a  été  l’objet,  au  début  du  siècle 
dernier,  de  nombreux  travaux  de  Maisonneuve 
(1839)  et  de  Chassaignac  (1854)  ;  mais  son  véri- 
tab'e  caractère  et  sa  nature  propre  ne  furent 
vraiment  démontrées  que  le  jour  ou  Ebermaier 
trouva  la  présence  du  bacille  d’Eberth  dans  le 
pus  de  ces  ostéo-périostites. 

Depuis  cette  époque,  bien  des  observations 
ont  été  rapportées,  mais,  par  suite  des  différen¬ 
tes  modalités  qu’edc  peut  affecter,  cette  maladie 
ne  cesse  pas  d’être  des  p’us  intéressantes  à  étu¬ 
dier  ;  dans  un  laps  de  temps  assez  court,  il  nous 
a  été  donné  d’observer  l’ostéite  post-ty])liique, 
chez  quatre  sujets  sous  cpiatre  aspects  différents  ; 
dans  trois  cas,  il  existait  du  liacille  d’Ebertli  à 
l’état  de  pureté  ;une  seule  fois,  il  s’est  agi  d’une 
association  microbienne,  comme  vous  allez  pou¬ 
voir  vous  en  rendre  compte  en  écoutant  les  qua¬ 
tre  observations  que  je  vais  vous  résumer  rapi¬ 
dement. 

Observation  1.  —  Un  homme,  âgé  de  vingt-huit 
ans,  exerçant  la  profession  de  cultivateur,  a  été  hos¬ 
pitalisé  au  mois  de  juin  pour  une  tuméfaction  dou¬ 
loureuse  siégeant  au  niveau  de  l’avant-bras  droit. 

Pas  de  particularités  à  signaler  dans  ses  antécé¬ 
dents,  tant  héréditaires  et  consanguins  que  person¬ 
nels,  si  ce  n’est  que  notre  malade  a  été  hospitalisé  au 
mois  de  novembre  de  l’année  dernière  dans  un  des 
services  de  médecine  de  l’Hôtel-Dieu,  pour  une  fièvre 
typhoïde  d’intensité  moyenne. 

La  guérison  de  sa  dothiénentérie  obtenue,  notre 
patient  était  en  parfaite  santé,  lorsqu’il  s’aperçut 
un  jour,  et  cela  environ  deux  mois  après  sa  sortie  de 
l’hôpital,  de  l’apparition  d’une  tuméfaction  doulou¬ 
reuse  au  niveau  du  bras  gauche,  tuméfaction  qui  dis¬ 
parut  d’ailleurs  au  bout  d’une  quinzaine  de  jours  de 
repos. 

Notre  malade  reprit  alors  son  travail,  mais  au 
bout  d’un  certain  temps,  une  nouvelle  tuméfaction 
également  douloureuse  se  manifeste  au  niveau  de 
l’avant-bras  droit.  Nouveau  repos,  plus  prolongé  que 
le  précédent,  mais  les  douleurs  ne  disparaissant  pas, 
et  tendant  au  contraire  à  s’accroître,  le  malade  se 
décida  à  se  faire  hospitaliser  de  nouveau. 

Vous  avezpu  vous  rendre  compte,  en  l’examinant, 
qu’il  présentait  sur  le  bord  interne  de  l’avant-bras 


une  tuméfaction  dure,  douloureuse,  rouge,  du  volu¬ 
me  d’une  petite  noix  :  elle  était  de  plus  profonde  et 
,  immobile,  manifestement  d’origine  osseuse.  Il  n’exis- 
I  tait  pas  de  modifications  du  pouls  et  de  la  tempéra¬ 
ture,  ni  aucune  autre  lésion  organique. 

I  Etant  donnée  cette  symptomatologie,  nous  avons 
^  pensé  à  une  ostéo-périostite  du  cubitus,  et  étant 
:  donnée  l’existence  antérieure  d’une  dothiénent;^rie, 

I  à  une  périostite  post-typhique. 

I  Le  malade  lut  opéré  quelques  jours  après  ;  les  tis¬ 
sus  superficiels  étaient  sains  et  le  périoste  légèrement 
I  congestionné.  L’ds  fut  trépané  :  il  n’existait  pas  de 
séquestre,  mais  du  pus  et  des  fongosités  dans  les¬ 
quels  il  fut  possible  de  déceler  la  présence  de  bacille 
d’Eborth  pur.  La  plaie,  drainée  par  une  mèche  de 
;  gaze,  guérit  rapidement,  et  vers  la  fin  du  mois  de  juin, 
notre  opéré  pouvait  quitter  l’hôpital. 


Observation.  II.  —  Le  second  de  nos  malades  est 
venu  nous  consulter  au  début  du  mois  d’août  ;  il  pré¬ 
sentait  une  tuméfaction  douloureuse  au  niveau  du 
tiers  supérieur  du  tibia  droit,  et  se  plaignait  égale¬ 
ment  de  douleurs  dans  la  région  antérieure  de  la 
cuisse  gauche. 

Agé  de  27  ans,  cet  homme,  un  boulanger,  s’était 
toujours  bien  porté  jusque  vers  la  fin  du  mois  de 
mars'de,  cette  même  année,  où  il  tut  atteint  d’une 
fièvre  typhoïde  assez  grave,  puisqu’elle  s’est  accom¬ 
pagnée  de  quatre  entérorragies.  C’est  depuis  trois  se¬ 
maines  environ  qu’il  s’est  rendu  compte  de  l’exis¬ 
tence  d’une  tuméfaction  au  niveau  du  tibia  droit, 
d’abord  très  légère,  mais  qui  a  augmenté  progressi¬ 
vement  de  volume  et  assez  rapidement. 

En  l’examinant,  on  constate,  sur  la  face  antérieure 
de  la  jambe,  une  tumeur  fluctuante,  douloureuse,  du 
volume  d’une  mandarine,  tandis  qu’à  la  cuisse,  la 
palpation  montre  simplement  un  léger  empâtement 
profond. 

A  nouveau,  le  diagnostic  d’ostéo-périostite  post- 
t3^phique  du  tibia  fut  porté,  et  le  malade  fut  opéré. 
Après  l’incision  d’un  périoste  très  épaissi,  il  s’écoula 
un  pus  bien  lié,  très  abondant,  de  couleur  chocolat  ; 
l’os  sous-jacent  était  congestionné,  et  de  consistance 
assez  friable  :  il  fut  curetté  et  drainé.  Nous  n’avons 
pas  cru  devoir  intervenir  du  côté  du  fémur,  étant 
donné  le  peu  d’importance  des  phénomènes  sympto¬ 
matologiques,  et  les  suites  n’ont  pas  tardé  à  venir 
justifier  notre  conduite  :  l’empâtement  douloureux 
commença  à  se  résoudre  peu  de  jours  après  notre 
intervention,  et  au  moment  où  notre  opéré  put  quit¬ 
ter  l’Hôtel-Dieu,  il  avait  complètement  disparu. 
Dans  ce  cas,  comme  dans  le  précédent,  l’ensemence- 
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ment  du  pus  montra  l’exislence  de  bacille  d’Eberth 
à  l’état  de  pureté. 

Observation  III.  —  Notre  troisième  cas  a  été  ob¬ 
servé  vers  le  milieu  du  mois  d’octobre,  époque  oi'i  une 
femme,  âgée  de  38  ans,  vint  vous  consulter  pour  une 
douleur  siégeant  dans  la  cuisse  droite. 

Dans  ses  antécédents,  nous  avons  pu  relever 
qu’elle  avait  présenté  six  mois  auparavant  une 
fièvre  typhoïde  bien  caractérisée  d’intensité  moyen¬ 
ne.  La  convalescence  dura  environ  un  mois  et  demi  ; 
puis,  des  phénomènes  douloureux  apparurent  au  ni¬ 
veau  de  la  face  antérieure  du  fémur  droit,  et  bien¬ 
tôt,  toute  cette  région  devint -le  siège  d’un  empâte¬ 
ment.  Le  médecin  traitant  fit  de  la  révulsion  par  des 
pointes  de  feu,  révulsion  qui  entraîna  une  dispari¬ 
tion  presque  complète  de  l’élément  douleur. 

L’empâtement  persista  cependant,  et  à  la  suite 
de  fatigues,  les  mêmes  phénomènes  fonctionnels  ne 
tardèrent  pas  à  réapparaître,  et  d’une  manière  assez 
intense  pour  empêcher  la  malade  de  se  livrer  à  tout 
travail,  ce  qui  l’obligea  à  venir  réclamer  une  inter¬ 
vention. 

Le  point  maximum  des  phénomènes  se  trouve  au 
niveau  du  tiers  inférieur  du  fémur  :  à  l’inspection,  il 
n’y  a  pas  de  tuméfaction  bien  apparente,  mais  à  la 
palpation,  qui  est  assez  pénible  pour  la  malade,  on 
perçoit,  sous  un  léger  empâtement  des  tissus,  un  pla¬ 
card  résistant  et  dur,  s’élevant  au-dessus  du  niveau 
normal  de  la  face  antérieure  du  fémur. 

Dans  ce  cas  encore,  le  diagnostic  s’imposait  ;  lors  de 
l’intervention, qui  eut  lieu  quelques  jours  plus  tard, 
l’incision  du  périoste  donna  issue  à  quelques  gout¬ 
telettes  de  pus.  L’os  .sous-jacent,  siège  d’une  réaction 
hypertrophique  des  plus  nettes,  fut  abrasé  à  la  gouge 
et  la  cavité  médullaire  fut  curettée  et  draînée.  Les 
suites  opératoires  furent  des  plus  normales,  et  la 
malade  sortait  guérie  au  début  du  mois  suivant. 

L’examen  bactériologique  devait  cette  fois  nous 
réserver  des  surprises,  car  il  nous  montra  qu’il  ne 
s’agissait  pas  dans  ce  cas  de  bacille  d’Eberth  seul, 
mais  d’une  association  microbienne  avec  le  staphy: 
loeoccus  aureus. 

Observation  IV.  —  Enfin,  notre  dernière  observa-, 
lion  est  celle  d’un  homme  de  peine,  âgé  de  35  ans,  qui 
fut  hospitalisé,  au  mois  de  novembre,  pour  une  tumé¬ 
faction  douloureuse  du  tibia  droit. 

Six  mois  auparavant,  notre  malade  avait  eu  une 
fièvre  typhoïde  qui  dura  deux  mois  ;  ce  fut  pendant 
la  convalescence  de  cette  dothiénentérie  que  des 
douleurs  apparurent  au  niveau  de  la  jambe,  qui  aug¬ 
menta  bientôt  de  volume.  Le  médecin  traitant  pensa 
d’abord  à  une  phlébite  et  prescrivit  le  repos  ;  mais 
devant  la  persistance  des  douleurs  et  l’apparition 
de  trois  tuméfactions  bien  limitées  sur  la  lace  anté¬ 
rieure  du  tiers  moj'en  de  la  jambe,  il  fallut  bien  re¬ 
connaître  qu'il  s’agissait  d’une  lésion  osseuse,  d’une 
ostéo-périostite  post-typhique. 

Deux  de  ces  tuméfactions  ont  disparu  spontané¬ 


ment,  rnais  la  troisième  a  persisté,  et  c’est  ce  fait  qui 
a  amené  notre  malade  à  demander  une  intervention 
chirurgicale. 

Vous  avez  pu  voir  d’ailleurs,  eh  l’examinant,  à  la 
partie  moyenne  du  tibia  gauche,  une  tuméfaction 
du  volume  d’une  noix,  dure,  douloureuse,  et  non  mo¬ 
bilisable  sur  les  plans  profonds,  car  elle  faisait  corps 
avec  l’os.  La  température  présentait  des  oscillations 
allant  de  37  à  39,5. 

Au  cours  de  l’intervention,  sous  le  périoste  soulevé 
par  la  tuméfacition,  on  trouva  du  pus  et  des  fongo¬ 
sités  en  assez  grande  abondance, et  cette  cavité  sous- 
périostée  communiquait  par  un  étroit  pertuis  avec 
la  cavité  médullaire  remplie, elle  aussi, de  fongosités, 
qui  furent  enlevées  à  la  curette,  après  un  large  évi¬ 
dement  osseux. 

Les  suites  de  l’opération  furent  également  favora¬ 
bles,  et  le  malade  put  rentrer  chez  lui,  un  mois  et 
demi  après  environ.  Entre  temps,  l’examen  du  pus  et 
des  fongosités  avait  montré  qu’il  s’agissait  de  baciUes 
d’Eberth  pur. 

Trois  de  nos  malades  ont  donc  présenté  des 
ostéo-périostites  à  bacille  d’Eberth  pur  :  ces  cas, 
quoique  moins  rares  qu’autrefois,  ne  sont  pas  très, 
fréquents,  puisque  Déhu  ne  signalait  en  1893 
que  trois  cas  dans  lesquels  l’examen  bactério- 
logicfue  du  pus  avait  démontré  la  présence  exclu¬ 
sive  du  bacille  d’Eberth.  Il  est  en  effet  des  plus 
frécfuents  de  trouver,  dans  ces  foyers  purulents 
ou  dans  ces  tissus  inalades,  des  pyogènes  associés 
au  bacille  d’Eberth,  et  c’est  ce  qui  a  conduit 
certains  auteurs,  comme  Fraenkel,  à  prétendre 
que  les  ostéo-périostites  ne  pouvaient  être  dues 
qu’à  une  infection  secondaire.  Il  y  a  là  une  erreur  , 
d’interprétation  manifeste  ;  de  nombreuses  obser¬ 
vations  spnt  venues  prouver  le  contraire,  pen¬ 
dant  que  Rendu,  Netter,  Orloff,  et  Sultan  réus¬ 
sissaient  à  démontrer  expérimentalement  le 
pouvoir  pyogène  que  l’on  contestait  au  bacille 
d’Eberth. 

D’une  façon  .générale,  les  lésions  osseu-ses  sont 
peu  profondes,  et  comme  l’a  fort  bien  dit 
Schwartz,  le  plus  souvent,  on  est  frappé  de  la 
superffcialité  des  dégâts  cl  de  leur  peu  d'éten- 
due. 

C’est  en  effet  entre  l’os  et  le  périoste  que  le 
travail  inflammatoire  est  le  plus  actif,  mais  il 
est  bien  évident  que,  dans  bon  nombre  de  cas,  la 
moelle  osseuse  présentera  elle  aussi  des  réactions, 
étant  donné  que  c’est  à  son  niveau  que  s’est  fait 
l’apport  des  bacilles. 

On  sait  en  effet  depuis  les  recherches  de  Roger 
et  de  Josué  que  le  bacille  d’Eberth  se  rencon¬ 
tre  toujours  dans  la  moelle  osseuse  an  cours  de 
la  dothienentérie  ;  aussi,  n’est-il  pas  surprenant 
ciue  la  présence  de  ce  bacille  puisse  provoquer  au 
niveau  du  système  squeletticjue  un  certain  nou'.- 
bre  de  réactions.  Parfois,  ce  sera  de  l’ostéogé- 
nèse,  et  l’on  assistera  à  un  accroissement  du  dé- 
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voloppemenl  des  os,  ce  qui  se  voit  surtout  chez 
l’ejifant  ;  mais  dans  d’autres  cas,  il  se  développera 
de  véritables  ostéites  plus  ou  moins  nécrosantes. 

Suivant  les  points  où  se  constituera  l’abcès,  où 
se  collectera  le  pus,  suivant  les  réactions  diffé¬ 
rentes  du  périoste  et  de  l’os  lui-même,  et  .suivant 
aussi  l’évolution  de  la  maladie,  on  pourra  assister 
à  des  évolutions  très  differentes  les  unes  des  au¬ 
tres,  constituant  autant  de  formes  cliniques  ;  ce 
sont  elles  qui  sont  surtout  intéressantes  à  étudier, 
beaucoup  plus  assurément  que  les  formes  anato- 
mic^ues  de  la  maladie. 

Je  n’insisterai  pas  ici  sur  toutes  les  classifica¬ 
tions  qui  ont  été  tour  à  tour  proposées  par  les 
différentes  auteurs,  qui  se  sont  occupés  de  ces 
ostéo-périostiles  :  Hutinel,  Terrillon,  Delru  et 
Mauclaire,  Chantemesse,\Vidal,  Poncet,  Dupont, 
etc.,  ont  réparti  ces  lésions  en  une  foule  de  formes 
qui  ne  diffèrent  bien  souvent  les  unes  des  autres 
que  très  superficiellement.  Pour  mon  compte,  je 
vous  proposerai  de  distinguer  trois  formes  ;  la 
forme  plastique,  la  forme  aiguë,  et  la  forme  chro¬ 
nique  pouvant  aboutir  soit  à  l’hyperostose,  soit 
à  la  suppuration. 

La  forme  plastique  est  marquée  par  une  légère 
ascension  thermique  pendant  la  convalescence  ; 
le  malade  perçoit  de  vagues  douleurs  dans  les 
régions  éphiphysaires  et  juxta-épiphysaires, 
douleurs  que  la  pression  et  la  station  verticale 
exagèrent  ;  il  n’existe  pas  de  troubles  généraux, 
La  lésion  que  présentait  notre  malade  de  l’obser¬ 
vation  II,  au  niveau  du  fémur,  me  semble  bien 
être  une  ostéo-périostite  post-typhique  de  ce 
type;  mais  ici,  cette  forme  coïncidait  avec  une 
ostéite  chronique  suppurée  du  tibia. 

La  forme  aiguë  est  marquée  au  début  par  une 
violente  douleur,et  de  petits  frissons  ;  à  la  période 
d’état,  on  observe  de  vives  douleurs,  localisées 
et  exaspérées  par  la  pression  et  par  la  station., 
debout.  La  température  atteint  39“-10o,  et  l’on 
note  assez  souvent  des  exacerbations  nocturnes. 
Localement,  on  constate  de  l’oedème  de  la  peau, 
du  gonflement,  puis  de  la  tuméfaction,  qui  peut 
se  terminer  par  la  résolution,  par  une  légère  hy- 
perostose  ou  par  l’abcédation. 

C’est  à  cette  catégorie  qu’appartient  l’ostéo- 
périostite  présentée  par  notre  malade  de  l’ob¬ 
servation  IV.  Fait  assez  intéressant,  il  semble 
bien  que  chez  lui,  aient  successivement  évolué 
deux  des  modalités  des  ostéo-périostites  éber- 
thiennes  aiguës,  la  forme  résolutive  et  la  forme 
suppurée.  Vous  avez  vu,  en  effet,  que  quelque 
temps  avant  de  venir  nous  trouver  pour  sa  tumé¬ 
faction  tibiale  suppurée,  le  malade  avait  présenté 
au  niveau  de  ce  même  os  deux  autres  tuméfac¬ 
tions  qui  disparurent  sans  laisser  presque  de  tra¬ 
ces  derrière  elles. 


La  forme  chronique  se  traduit  par  une  évolu¬ 
tion  lente  avec  des  jjoussées  subaiguës  ;  la  dou¬ 
leur  est  peu  intense,  mais  constante.  La  fièvre 
existe  quelquefois,  bien  que  l’apyrexie  soit  la 
règle  :  souvent,  la  douleur  est  longtemps  le  seul 
syinptônie,  puis  apparaît  une  tuméfaction  aj)ou- 
tissant  à  la  suppuration  ou  à  l’exostose. 

C’est  une  ostéo-périostite  chronicjue  ayant 
abouti  à  la  suppuration  que  nous  a  présentée 
notre  malade,  de  l’observation  I.  Ce^ui  de  l’ob¬ 
servation  III  nous  a  présenté  au  contraire  une 
forme  chronique  ayant  évolué  vers  l’exostose  ; 
mais  il  faut  bien  se  souvenir  qu’ exostose  ne  signi¬ 
fie  pas  guérison,  car  dans  presque  tous  les  cas,  les 
douleurs  persistent  et  obligent  le  chirurgien  à 
intervenir.  li  est  bien  entendu  cependant  que 
l’opération  n’a  lieu  c[ue  lorsque  le  traitement  mé¬ 
dical,  essayé  tout  d’abord,  aura  échoué  :  ce  der¬ 
nier  aura  une  durée  variant  avec  le  bénéfice  qu’en 
tire  le  malade  et  aussi  un  peu  suivant  son  état 
social,  un  ouvrier  ne  pouvant  faire  du  repos  aussi 
longtemps  que  l’exige  parfois  le  traitemènt  mé¬ 
dical. 

J’ai  cru  devoir  intervenir  dans  les  quatre  cas 
que  je  vous  ai  présentés,  même  lorsqu’il  n’y  a 
pas  eu  de  signes  manifestes  d’abcédation  ;  je 
pense  en  effet  que  quand  un  malade  présente  au 
niveau  d’une  pièce  squelettique  une  tumeur 
douloureuse,  rebelle  au  traitement  médical,  ou 
en  voie  de  suppuration,  il  convient  d’opérer  le 
plus  rapidement  possible.  Je  conseillerai,  pour 
ma  part,  d’essayer  le  traitement  révulsif  pendant 
environ  un  mois  et  demi,  sauf  bien  entendu  dans 
les  cas  où  la  suppuration  est  manifeste  de  bonne 
heure.  Si,  au  bout  de  ce  iaps  de  temps,  l’amé¬ 
lioration  n’est  pas  très  sensible,  j’estime  qu’il 
convient  d’intervenir,  et  il  me  paraît  complète¬ 
ment  inutile  d’attendre  que  la  fluctuation  appa¬ 
raisse,  car,  pendant  qu’on  attend  avec  le  vain  es- 
voir  de  voir  les  lésions  rétrocéder,  le  malade 
souffre  inutilement,  et  bien  souvent,  les  lésions 
s’étendent  et  gagnent  des  régions  non  encore 
attaquées. 

L’intervention  chirurgicale  est  dans  ce  cas  le 
, traitement  de  choix  :  l’on  trouve  à  ce  moment 
aux  points  douloureux,  soit  des  fongosités,  soit 
des  gouttelettes  de  pus,  lésions  parfois  bien  mi¬ 
nimes,  mais  source  certaine  des  phénomènes 
douloureux  observés,  puisque  ceux-ci  disparais¬ 
sent  dès  cjue  celles-là  sont  traitées  chirurgicale¬ 
ment.  Au  cours  de  l’intervention,  la  simple  inci¬ 
sion  périostique  est  généralement  insuffisante,  et 
il  faut  toujours  trépaner  l’os,  car  bien  souvent 
sous  un  périoste  qui,  macroscopiquement,  paraît 
sain  ou  peu  atteint,  siègent  des  foyers  d’ostéite 
et  de  médullite,  qu’il  faut  ouvrir  et  drainer  pour 
obtenir  de  bons  résultats. 
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LES  SURPRISES  DE  L'ULCÈRE  GASTRODUODÉNAL 

F.-F.Martinez.  [Archivas  espafioles  de  enfermedades  del  aparatn  digestivo,  janvier  1924.) 
L.  PRON. 


Quand  l’ulcère  gastro-duodénal  a  des  manifesta¬ 
tions  sévères,  telles  que  l’hématémèse,  on  peut  crain¬ 
dre  une  issue  fatale  par  perforation  ou  transforma- 
tioncancéreuse.  Inversement,  quand  il  évolue  avec 
le  tableau  de  l’hyperchlorhydrie  banale  (1),  on  sem¬ 
ble  autorisé  à  porter  un  pronostic  bénin.  Il  y  a  pour¬ 
tant  quelques  surprises,  même  quand  l’examen  ra¬ 
dioscopique  est  négatif. 

Martinez  rapporte  cinq  observations  à  l’appui  de 
la  discordance  possible  entre  l’allure  de  la  maladie 
et  son  évolution  finale. 

I. —  Homme,  ni  alcoolique,  ni  syphilitique,  se 
plaignant  de  brûlures  ;  à  la  palpation,  hyperesthésie 
de  l’épigastre  ;  à  l’écran,  grand  estomac  atonique  ; 
comme  chimisme,  H.  très  élevé  :  2,73  %  avec  A  = 
4  gr.  64.  Découverte  d’hémorragie  occulte  dans  les 
'èees  et  dans  le  liquide  de  lavage  stomacal.  On  fait  le 
diagnostic  d’ulcère  et  on  met  le  patient  au  bismuth  à 

I  jeun,  aux  alcalins  dans  la  journée  et  à  l’atropine  après 
I  les  repas.  Gomme  régime  :  lait,  soupe  de  farines, 
œufs  et  purées.  Tous  les  malaises  passent  rapide- 
'  ment  et  le  régime  est  élargi  et  bien  supporté  pendant 
neuf  mois.  Martinez  est  alors  rappelé  par  télégramme 
et  il  trouve  le  malade  à  l’agonie,  conséquence  d’une 
abondante  hématémèse.  Celui-ci  se  sentant  en  bonne 
santé,  sauf  quelques  douleurs  avec  pyrosis,  qui  cé¬ 
daient  au  bout  de  quelques  jours  de  médication, 
avait  abandonné  le  régime  et,  étant  très  constipé, 
avait  pris  un  purgatif  salin  ;  quelques  heures  après, 
l’hémorragie  se  déclanchait. 

II.  —  Confrère,  ayant  eu,  il  y  a  20  ans,  une  crise- 
d’hyperchlorhydrie  avec  vomissements  e  t  grands  ma¬ 
laises  digestifs  consécutifs.  Ceux-ci,  ayant  résisté  au 
régime  lacté,  ne  cédèrent  qu’aux  sels  de  Karlsbad 
et  aux  poudres  alcalines  prises  en  abondance. Etat 
très  amélioré  pendant  15  ans,  puisqu’aucun  régime 
ii’eut  à  être  suivi  ;  néanmoins,  brûlures  fréquentes 
avec  aigreurs  et  crise  bi-annuelle  depuis  5  ans,  qui 
cède  en  peu  de  jours  aux  alcalins  ;  abus  du  tabac.  On 
trouve  du  clapotage  à  jeun  ;  la  sonde  ramène  un 
liquide  verdâtre,  contenant  0,91  d’acide  libre  et  don¬ 
nant  une  forte  réaction  de  Weber.  Après  repas  d’é¬ 
preuve,  A  =  1,94  ;  H  =  1,01  et  C  =  0,93.  Alimen¬ 
tation  uniquement  lactée.  Comme  médicaments  ; 
12  gr.  de  bismuth  à  jeun  et,  dans  la  journée,  deux  fois 
10  gouttes  d’une  solution  aqueuse  d’atropine  au  mil- 

■  lième,  plus  une  solution  genre  Bourget.  Au  bout  d’un 
’  mois,  grande  amélioration,  qui  incite  à  élargir  le 
régime  :  soupes,  lentilles,  flancs  et  purées,  puis  légu- 
j  mes,  poisson  blanc,  croûte  de  pain,  biscuits,  compo¬ 


tes,  avec  médication  intermittente  ;  six  mois  plu 
tard,  un  peu  de  viande  et  suppression  du  bismuth 
et  de  l’atropine.  Trois  ans  et  demi  se  passent  bien  et 
le  malade  se  regardait  comme  entièrement  guéri, 
quand,  pendant  une  nuit  de  décembre  1923,  il  fut 
pris  d’une  hématémèse  qui  se  répéta  quatre  fois  et 
entraîna  la  mort. 

III.  —  Jeune  homme  ayant  eu  depuis  deux  ans,  de 
grandes  douleurs  d’estomac  avec  aigreurs,  brûlures 
et  vomissements  d’hypersécrétion,  syndrome  inter¬ 
mittent  durant  trois  ou  quatre  mois  avec  bonnes  pé¬ 
riodes  d’égale  durée.  Deux  hémorragies  par  l’anus. 
Le  chimisme  était  élevé  (H  =  2  gr.  ;  C  =  0.73)  avec 
grande  hypersécrétion  ;  beaucoup  de  sang  dans  les 
fèces.  Une  intervention  est  proposée  et  acceptée. 
On  trouve  une  péri-duodénite  avec  induration  et  on 
pratique  une  gastro-entérostomie  postérieure.  Les 
onze  premiers  jours,  tout  alla  bien,  quand  subite¬ 
ment,  se  produisit  du  collapsus,  suivi  d’un  vomis¬ 
sement  abondant  de  sang,  qui  entraîna  la  mort , trois 
heures  après.  A  l’autopsie,  on  vit  que  la  nouvelle 
bouche  et  les  sutures  étaient  normales  et  en  pleine 
cicatrisation  ;  mais,  sur  le  fond  de  l’ulcère,  se  trou¬ 
vait  un  petit  orifice,  qui  communiquait  avec  l’artère 
hépatique  (1). 

IV.  —  Homme  de  56  ans,  se  plaignant  de  l’esto¬ 
mac  depuis  trente  ans  :  chaleur  et  plénitude  épigas¬ 
trique  simplement.  En  1920,  on  constate  une  faible 
hyperchlorhydrie  :  H  =  0,91,  qui  est  améliorée  par 
le  bismuth  et  les  alcalins.  En  1921,  crise  douloureuse 
■avec  hématémèse  suivie  de  melæna  ;  trois  mois  après, 
nouvelle  crise  avec  hémorragie  occulte  fécale.  Après 
repas  d’Ewald,  forte  hyperchlorhydrie  :  H  =  1,82, 
C  =  1,40  ;  Weber  positif .  Quelques  mois  après  l’ins¬ 
tauration  d’un  régime  sévère,  on  constate,  à  la  ra¬ 
dioscopie,  une  sténose  du  pylore,  qu’annonçaient  des 
vomissements  alimentaires  et  qui  est  retrouvée  plus 
tard  à  deux  reprises.  Le  chimisme  devient  aclhory- 
drique  avec  acide  lactique  en  abondance  ;  il  s’agit 
donc  d’un  cancer  sténosant,  succédant  à  un  ulcère, 
ce  dernier  ayant  évolué  silencieusement  pendant  un 
an  (1920-1921). 

V.  —  Homme,  opéré  il  y  a  6  ans  de  prostatecto¬ 
mie  ;  il  y  a  20  ans,  maladie  d’estomac  avec  vomi.sse- 
ments,  douleurs  et  hématémèse,  état  qui  dure  6 
mois  et  qui  cède  à  des  poudres  et  à  des  lavages  loiig- 


(1)  On  ne  devrait  jamais  se  contenter  d'une  gastro- 
entérostomie,  quand  on  opère  un  ulcère  à  froid  ;  la  gas¬ 
trectomie  partielle  est  le  seul  traitement  rationnel  et 
eflicace  ;  elle  est  bénigne  entre  les  mains  de  chirurgiens 
exercés  (L.  P.). 


(1)  Forme  la  plus  fréquente  (L.  P.). 
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temps  pratiqués.  Pendant  19  ans,  il  s’est  cm  guéri 
et  il  a  mangé  n’importe  quoi  sans  souffrir.  En  septem¬ 
bre  1923,  il  vient  consulter  Fernandez  pour  des 
troubles  identiques  à  ceux  d’il  y  a  20  ans,  qui  sont 
apparus  depuis  deux  mois  :  poids,  brfdures,  aigreurs, 
flatulence  ;  éructations  nauséabondes  ;  vomisse 
mepts  abondants  de  liquide,  la  nuit.  La  radioscopie 
rnontre  un  estomac  énorme  avec  nétention  c|e  la 
baryte  au  bout  de  12  heures,  Le  tubage  à  jeun  ramène 
1.200  c.  c.  de  liquide  clair,  contenant  des  grumeaux 
de  lait  et  des  aliments,  pris  3f>  heures  auparavant,  et 
d’acidité  élevée  :  A  =  2  gr,  L3,  H  =  1  gr.  01  ;  pas  de- 
.sang  ;  Uffelmann  positif  nettement.  Après  Ewald 
H  =  2  gr.  11,  C  =  1  gr.  91  ;  recherche  du, sang  dans 
les  fèces  négative.  Le  malade  refuse  une  interven 


tion  ;  on  le  met  au  lait,  à  l’atropine,  aux  alcalins  et 
aux  lavages.  Peu  de  jours  après,  les  douleurs,  les 
vomissements,  les  éructations  et  la  pesanteur,  dis¬ 
paraissent. 

En  octobre,  le  liquidé  extrait  à  jeun  contient  1  gr. 
d’acide  libre  et  0,40  d’acide  combiné,  et  des  résidus 
alimentaires.  En  novembre,  amaigrissement  de  2  l(il,, 
répugnance  pour  le  lait  ;  couleur  chocolat  du  liquide 
gastrique  de  jeûne,  avec  absence  d’H  et  présence 
nette  de  sang.  Môme  résultat  après  repas  d’épreuve. 
La  radioscopie  montre  une  lacune  nette  sur  la  petite 
courbure  dans  la  région  pylorique  ;  la  palpation  per¬ 
met  de  sentir  là  une  masse  dure  et  douloureuse  ;  il  y  a 
transformation  de  l’ulcère  eu  cancer,  comme  dans 
le  cas  jjrécédent. 


LES  VOIES  D’INTEOPUCTION  DES  SÉRUMS  SPÉÇIflQUES 


Les  sérums  spécifiques  sont  habituellenient 
utilisés  en  injections  hypodermiques  et  intra- 
muscu’aires.  Exceptionnellement  est-il  indiqué, 
dans  les  cas  d’extrême  urgence,  où  il  fayit  aller 
vite  et  frapper  fort,  de  recourir  à  la  voie  endo- 
veineuse.  Quant  à  radmini.stration  per  os,  il 
semble  que  la  plupart  des  auteurs  s’accordent  à 
lui  nier  toute  efficacité. 

Cette  question,  si  importante  en  pratique, 
vient  de  faire  l’objet  d’une  intéressante  discus¬ 
sion  à  la  Société  de  Pédiatrie  (4  février  1924). 

Notre  confrère  et  ami  G.  Blechmann  s’est 
déclaré  partisan  des  instillations  nasales  et  intra- 
rectales  de  sérum  antipneumqccocique  dans 
le  traitement  des  rhino-pharyngites,  des  angines, 
des  otites,  des  bronchites,  des  broncho-pneumo¬ 
nies  pneuniococciques  chez  l’enfant. 

Etant  donnée  l’importance  du  i-ôle  du  pneu- 
mocoejue  dans  ces  affections  divexse.s  ctui,  sou- 
■Vent,  eftez  le  nourrisson,  ne  se  traduisent  cpie 
par  des  troubles  généraux  :  hyperthermie  très 
irrarquée,  simple  catarrhe  du  oavum,  sans  autres 
signes  cliniques,  il  administre  systématiquement 
d.an.s  ces  cas  le  sérum  antipneumocmcciciue  par 
ia  voie  endo-nasale,  et  accessoirement  par  la 
voie  intra-rectale,  en  le  mélangeant  à  des  sels 
d’argent. 

Chez  le  jeune  enfant,  il  préconise  d’instiller 
matin  et  soip,  par  la  voie  nasale,  XX  à  XL  gout¬ 
tes  de  sérum  de  l’Institut  Pasteur,  et  il  fait  par¬ 
fois  conserver  en  lavements,  également  deux  fois 
par  juin’,  10  cmc.  du  même  sérum. 

L'observation  clinique  lui  a  montré  que  le 
sérum  ainsi  administré,  seul  ou  mélangé  au  sé¬ 
rum  antistreptococcique,  paraissait  donner  des 
résultats  aussi  favorables  que  les  injections  sous- 
cutanées,  sans  en  présenter  les  inconvénients. 

Quant  à  la  réalité  de  l’absorption  des  sérums 
ainsi  introduits  dans  l’organisme,  elle  me  saurait 
être  mise  en  doute,  des  accidents  sériques  ayant 
été  observés.  A  preuve  le  cas  relaté  par  Blecli- 


mann  et  Chevallier,  concernant  un  enfant  de  18 
mois  qui,  au  décours  d’une  varicelle,  fit  une 
broncho-pneumonie  pseuclo-Iobaire. 

Un  matin,  on  instille  dans  chaque  narine  une 
dizaine  de  gouttes  de  sérum  antipneumococci- 
qiie  de  l’Institut  Pasteur,  et  l’on  administre  par 
la  voie  rectale  10  ce.  de  ce  même  sérum  qui  sont 
conservés. 

Une  heure  après,  l’enfant  présente  les  acci¬ 
dents  suivants  :  la  face  devient  bouffie,  les  yeux 
sont  larmoyants,  le  visage  se  couvre  d’une  érup¬ 
tion  papuleuse  et  blanchâtre,  la  surface  de  tout 
le  corps  devient  le  siège  d’une  véritable  urticaire 
généralisé.  Ces  accidents  disparaissent  après 
quelques  heures. 

On  continue  cependant  les  instillations  et 
les  lavements  de  sérum,,  matin  et  soir,  pendant 
les  .3  jours  suivants  ;  les  accidents  signalés  ne  se 
reproduisent  plus  et  l’enfant  guérit. 

Avant  sa  maladie,,  ce  nourris.son  n’avait  reçu 
aucun  sérum  en  injections,  ;  il  n’avait  pas  pris 
d’bémoslyl  par  la  bouche;  il  m’avait  jamais  été 
alimenté  avec  de  la  viande  om  du  jus  de  viande 
de  cheval.  Ces  accidents  insolites  ressemblent 
en  tous  points  à  des  aceklents  sériques  et  il  paraît 
peu  vraisemblable  em’o»  pmisse  les  rapporter  à 
une  autre  cause  qu’à  l’administratiGn  dm  sérum 
antipneumococciquie  par  les  voies  indiquées. 

La  discussion  qui  suivit  la  communication  de 
G.  Blechmann  montra  que  la  plupart  des  méde¬ 
cins  d’enfants  cpii  y  prirent  part  doutent  de 
l’efficacité  de  cette  méthode.  Ainsi  parlèrent  Le- 
reboullet.  Barbier,  D-ebré,  D.ortencourt,  Lesaé, 
Schreiber,  appuyant  leur  opinion  sur  ks  résuh 
tâts  négatifs  que  donne  le  sérum  anti-diphtéri¬ 
que  ainsi  utilisé. 

Par  contre,  Apert  reconnaît  qu’il  faut  faire  une- 
distinction  entre-  les  deux  sérums,  et  qu’en  ee 
qui  concerne  le  sérum  anti-pneumococcique, 
l’action  locale  conserve  iw.e  valenr  au,  lupins.  pro¬ 
bable.  «  Il  convient  d’établir,  a-t-il  dit,  une  dis- 
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tinction  entre  le  sérum  anticliphtéi-ique,  unique¬ 
ment  anti-toxique,  et  le  sérum  anti-pneumococ- 
cique,  sur  tout  bactériolysant.  Comme  pour  le 
sérum  anti-méningococcique,  l’action  de  ce  der¬ 
nier  peut  s’exercer  in  situ,  ce  qui  justifie,  par 
exemple,  son  emploi  local  dans  les  pleurésies  à 
pneumocoques.  L’administration  du  sérum  anti- 
pneumococcique  par  le  nez  est  logique,  tandis 
que  celle  du  sérum  anti-diplitérique  par  la  même 
voie  ne  l’est  pas.  » 

De  cette  controverse,  nous  retiendrons  qu’il 


est  à  souhaiter  que  Blechmann  multiplie  ses  . 
expérimentations  et  qu’il  obtienne  des  résultats 
tels  que  sa  première  impression,  nettement  fa¬ 
vorable,  s’en  trouve  confirmée. 

N’est-il  pas  infiniment  plus  facile  de  faire 
accepter  par  les  familles  une  instillation  nasale 
et  un  lavement  qu’une  injection  sous-cutanée  ? 
Si  la  méthode  fait  ainsi  la  preuve  de  son  excel¬ 
lence  le  praticien  verra  sa  tâche  facilitée. 

G.  Duchesne. 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Paris 

La  tuberculose  pulmonaire  chez  l’enfant.  Ses  formes 
aiguës  etsubaiguës. 

Les  formes  aiguës  et  subaiguës  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  chez  l’enfant,  dit  le  Lere- 
BOULLET,  sont  très  utiles  à  connaître,  tant  au 
point  de'vue  pronosticpue  qu’au  point  de  vue  de 
la  cure  prophylactique  à  faire  dans  le  milieu  où 
se  développe  cette  tuberculose. 

Aux  lésions  anatomiques  de  cette  tuberculose 
correspondent  trois  grandes  formes  cliniques  ; 

1»  La  granulation  miliaire  donne  la  forme 
granulique,  entraînant  la  mort  par  la  générali¬ 
sation  des  lésions,  qui  restent  à  ce  stade  granuli¬ 
que  (phtisie  aiguë  granulique)  ; 

2“  Le  tubercule  caséeux,  siégeant  souvent  à  la 
base  du  poumon,  donne  la  forme  caséeuse,  à 
type  habituel  de  bronchopneumonie  caséeuse. 

3“  L’infiltration  caséeuse,  aboutissant  de  la 
forme  précédente  dans  certains  cas,  donne  l’ul¬ 
cération  de  la  caverne  ;  il  y  a  alors  bronchopneu¬ 
monie  caséeuse  et  ulcéreuse,  réalisant  le  type  de  la 
phtisie  galopante. 


Etude  clinique. 

I.  Dans  la  phtisie  aiguë  granulique,  la  fièvre, 
l’amaigrissement  et  l’état  général  ont  le  plus 
d’importance.  Mais  souvent  l’asphyxie  et  la 
dyspnée  traduisent  fonctionnellement  le  semis 
granulique  des  poumons. 

Même  dans  la  forme  miliaire  broncho-pulmo¬ 
naire,  qui,  chez  le  tout  jeune  enfant,  fait  penser 
à  une  broncho-pneumonie  ou  à  une  bronchite 
capillaire  plutôt  qu’à  la  tuberculose,  on  constate 
la  prédominance  des  signes  en  un  point  du  pou¬ 
mon  et  leur  fixité,  ce  qui  est  loin  d’exister  dans 
les  bronchopneumonies  migratrices  ordinaires. 

Un  a  utre  élément  de  diagnostic  très  important 
c’est,  à  la  radiographie,  la  présence  de  lésions 


pulmonaires,  sous  forme  de  petites  taches  mul¬ 
tiples,  correspondant  au  semis  granulique. 

Par  contre,  les  signes  biologiques  font  défaut. 
La  cuti-réaction  est  ordinairement  négative,  et, 
comme  il  s’agit  de  lésions  disséminées  par  voie 
sanguine  et  sans  communication  avec  les  bron¬ 
ches,  on  ne  peut  trouver  de  bacilles  de  Koch 
dans  l’expectoration  ou  les  selles. 

IL  La  bronchopneumonie  tuberculeuse,  à  la¬ 
quelle  on  ne  pense  pas  assez  souvent,  n’est  pas 
exceptionnelle  au  décours  des  maladies  infec¬ 
tieuses  de  l’enfant  :  rougeole,  coqueluche,  grippe. 

Il  faut  aussi  remarciuer  la  fixité  des  sigPes  phy¬ 
siques  (râles  fins,  crépitants  ou  sous-crépitants), 
constatés  au  même  point  du  poumon,pendant  une 
série  de  jours  ;  souvent  cette  fixité  n’est  pas  au 
sommet,  mais  plutôt  à  la  base,  siège  initial  fré- 
cquent  des  lésions  tuberculeuses  infantiles.  C’est 
ensuite  la  discordance  entre  les  signes  physiques 
et  fonctionnels  (signes  physiques  étendus  avec 
dyspnée  et  cyanose,  dont  les  malades  ne  parais¬ 
sent  pas  souflrir  —  ou  dyspnée  marquée  avec 
tirage  et  peu  de  signes  physiques)  —  puis,'  la  dis¬ 
cordance  entre  les  signes  généraux  et  les  signes 
physiques. 

La  fièvre  aide  au  diagnostic,  non  par  son  in¬ 
tensité,  mais  au  contraire  par  sarelative  faiblesse. 
Ce  caractère  joint  à  l’intensité  des  phénomènes 
pulmonaires  doit  faire  penser  à  la  tuberculose, 

Cependant  le  point  important,  c’est  la  recher¬ 
che  des  symptômes  extra-pulmonaires,  ganglions 
gros  et  mous,  hypertrophie  simultanée  du  foie  et 
de  la  rate,  gommes  tuberculeuses  sous-cutanêes. 

La  cutiréaction  doit  être  faite,  mais  très  sou¬ 
vent  elle  est  négative  ;  on  ne  peut  en  tirer  au¬ 
cune  donnée  pour  le  diagnostic.  En  revanche, 
la  recherche  des  bacilles  peut  être  utile,  car  il  est 
de  règle  qu’il  y  ait  communication  avec  les  bron¬ 
ches  à  un  moment  donné.  Si  l’enfant  ne  crache 
pas,  pn  peut  les  rechercher  par  la  bacllloscopie 
des  crachats,  extraits  de  l’estomac,  ou  dans  les 
♦♦♦♦♦ 
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s'èîlies.  Ri-éif,  il  ïaiit  fairte  iâ  préüvte  de  la  Meîll'osèi 
cat  il  ÿ  a  a'ss'ez  sdUVfeht  llfe  tés  fMsses  'tulvertlt- 
los'és,  de  tes  bi'oiitlidiuie'iinidniesiraînahtès,  ba¬ 
nales,  qui  peuvent  faite  faite  üii  iitonnslit  eti-ont. 

Cette  forint  évolue  maiheuteüseinent  l'oujonts 
Vêts  la  inott,  soit  pàt  l’évolution  ptogréssiVe  des 
lésions  pülnionaites,  ^11  pat  g^éhétalisalion  Ou 
pat  niéilîttgite  sècOiidaîte. 

II  r.  La  btonthoqineunronie  peül  aussi  patïois 
évoluer  vers  la  phtisie  galopante,  celle-ci  n’est 
qu’une  tuberculose  pulmonaire  évoluant  très 
vite,  avec  des  manifestations  multiples  et  géné- 
.ralement  des  ulcérations  cavitaires  terminales. 


S’il  est  important  de  faire  le  diagnostic  de  ces' 
tuberculoses  pulmonaires  infantiles,  ce  n’Osf, 
malheureusement  pas  au  point  de  vue  thérapeu¬ 
tique,  oat  îïOus  sommes  désarmés  dans  tous  ces 
cas  ;  toutes  tes  sérothérajries,  toutes  les  vaéci- 
nothérapîes  ont  échoué.  Il  y  a  autre  chose  à  faire. 
Lorsque  nous  constatons  chez  un  eftfant  une 
tutoercuîose  progressive  à  marche  rapide,  nous 
ne  dev'ons  pas  liinîter  notre  intervention  au  seul 
petit  malade  ;  nous  devons  cheieher  d’où  est 
venue  cette  tutoercuîose,  tâcher  -de  remonter  à 
sn  cause,  qui  est  souvent  familiale,  et  soigner 
quelquefois  les  sujets  qui  ont  donné  la  tuber¬ 
culose.  Il  faut  surtout  arracher  à  la  contamina¬ 
tion  lés  autres  enfants. 

Par  fes  œuVres  mirltiples  de  placement  à  la 
càTupagne  des  enfants  tUtoerculeux  latents  ou 
faiblement  évolutifs,  ou  sîmplenrent  soupçon¬ 
nés  de  üibercnlose,  on  a  pu  arriver  souvent  a 
empêcher  l’évolution  aiguë  de  la  tuberculose 
chez  les  frères  et  saurs  d’enfants  soignés  pour 
des  tuJ^erc'Uloses  évolutives  semtolahles.  (Le  L’nl- 
Min  inâdival,  12-15  décembre  192-3.) 

La  cansalgie,  synArome  sympathique. 

Les  critères .  anatomo-chirurgical  et  physio- 
médîcal  permettent  d’'étahlîr  que  la  càusalgie, 
ou  douleur  de  cuisson,  est  un  syndrome  essen¬ 
tiellement  sVinpathique. 

Aujourd’hui,  tout  le  monde  admet  qu’il  existe 
deux  ordres  de  voies  sympathiques  entrelesqueWes 
s’établissent  des  anastomoses  étagées  :  les  Unes 
sont  contenues  dans  les  Troncs  nerveux,  les  au- 
Ires:  clieniiivcnt  dans  les  gaines  péri-vasculàires. 

Ile  ces  données  le  P''  )..\i(:NKi.-l..\.VAsrïNù  tire 
les  déductions  suivantes  pour  la  pratique  heu- 
rologique. 

I.e  point  de  départ  de  l’excitation  douloureuse 
synipothic(ue  ]ieht  se  trouver  clans  la  lésion  ner¬ 
veuse  cïlc-mênie,  lorsque  le  nerf  contient  des 
liliros  sym])athiqucs  ;  la  seclion  du  nerf  au-dessus 
suflit  alors  parfois  à  la  faire  disparaître. 

Mais  dans  les  cas  où  la  causalgie  persiste  mal¬ 
gré  la  sectiou  du  nerf  au-dessus  de  la  lésion,  il 


faut  admettre  que  l’eîceitation  douîoüreUsé  a 
pour  poiut  de  départ  l’iW'itatiOn  dés  terminaisons 
sympathiques  dans  le  territoire  du  nei'f  par  l’îip 
terUVédiairc  dfes  troublés  trophiques  qu’a  dé^ 
terminés  sâ  névrite.  I.’excitation  sympathique 
douloureuse  est  alors  conduite  par  dés  Voiès  coh 
latérales,  probablement  péri-vasculaires.  Lés 
fibres  sympathiques  que  n’atleînt  pas  la  sectiou 
du  nerf  au-dessus  dé  la  blessure  et  epiî  passent 
à  ce  niveau  par  des  voies  collatérales,  peuvent 
rejoindre  le  hérf  plus  bas,  au  voisinage  de  sa  lyéri- 
phérie  ;  la  section  du  tronc  nerveux  au-dessous  et 
à  distance  de  la  blessure  peut  dans  ces  cas  suppri¬ 
mer  la  causalgie. 

D’autre  part,  il  faut,  avec  Tinei,  remarcpier  que 
les  voies  sympathicjues  péri-vasculaires  sont  de 
beaucoup  les  plus  riches  et  les  plus  importantes 
à  la  racine  du  membre  ;  tandis  que  les  voies 
sympathiques  tronculaires  sont  réduites  ici  au 
minimum.  A  mesure  que  l’on  se  rapproche  de  la 
périphérie  du  membre  il  semble  que  toutes  les 
fiiires  sympathiques  tendent  à  se  rassembler 
clans  les  troncs  nerveux  et  à  abandonner  les  gai¬ 
nes  vasculaires.  Ün  CompreUdrâ,  dès  fors,  l’è’li;- 
cacité,  dans  la  causalgie,  des  sections  portant  süï 
lés  troncs  ivérveu’x  au  voisinage  de  leur  ténni- 
naison,  ét  de  la  dénudation  des  gros  vaisseaux 
à  la  racine  du  membre. 

Sous  l’influence  de  ces  éxcitâtions  douloiireu- 
s'es,  il  s’établît  dans  les  centres  sympathiques 
Un  Véritable  état  d’éréthisme,  d’hyperexcita- 
lliîité  très  marquée,  qui  peut  diffuser  dans  les 
centres  voisins  et  même  dans  les  centrés  homo- 
loguef  du  côté  opposé.  Cet  état  d’éréthisïne  des 
centres  sympathiques  Voisins  et  homologues  se 
iracluit  par  des  phénomènes  de  synesthésùlgie, 
qui  se  limitent  assez  souvent  à\in  tci-j-itoirc  plus 
ou  moins  étendu,  Vérîtaljle  champ  caUsalgi(|ue. 
('/et  ércHhisme  clétcrmiive  clans  ce  chaiuj)Une  sorte 
cl'hypcresthésic  superfleielie  par  inhibition  oii 
Jdocage  sympathique.  Il  p'eül  enfin  se  traduire  îi 
distance  dans  le  elianip  caüsalgique  par  des  réac¬ 
tions  sympathiques  diverses  :  sueurs  profùses, 
vaso-dilatations,  chair  de  poule,  myclriase,  etc. 

Cet  état  d’éréthisme  sympathic[ue,  une  fois 
constitué,  peut  se  prolonger  spontanément,  après 
même  la  clisparition  de  l’excitation  douloureuse 
initiale  et  ne  s’’apaiscr  qu’avec  une  certaine 
lenteur,  (l.c  dTuUclïnTnéàieul,  5-8  (Iéccmbrci!f2ii.) 

La  cuti-réaction  ;  -sa  valeur  pour  le  diagnostic  de  la 
tuberculose  des  enfants  du  premier  âge. 

Dans  la  première  enfance  la  tuberculosê  est 
])iüs_fréc(uente  que  ne  lé  pensaient  les  anciens 
médecins.  L’emploi  dé  la  cutiréaction,  dit  le 
professeur  Mdrfan,  a  réaii:;é  un  grand  progrès 
clans  le  diagnostic  de  cette  affection. 

A  l’inverse  de  tous  les  autres  modes  d’curplol 
de  la  tnhérciifme,  la  culi-réaction  est  d'aiTleuis 
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dénuée  de  tout  inconvénient  ;  chez  les  tubercu¬ 
leux  notamment,  elle  ne  produit  qu’une  réaction 
locale,  jamais  de  réaction  de  foyer,  ni  de  réaction 
générale. 

La  technique  en  est  très  simple  ;  on  pratique 
deux  scarifications  superficielles. après  décapage 
delà  peau  à  l’éther  ou  à  l’alcool,  avec  un  vacci- 
nostyle  flambé  et  refroidi,  de  préférence  sur  la 
région  deltoïdienne  du  bras.  Il  faut  choisir  une 
surface  indemne  de  toute  altération.  Les  deux 
scai-ifications,  éloignées  de  5  cent,  l’une  de  l’au¬ 
tre,  doivent  avoir  chacune  5  mm.  de  longueur. 

La  supérieure  sert  de  témoin.  Sur  l’inférieure 
seule,  on  dépose  une  goutte  de  tuberculine 
brute  (tuberculine  pour  usage  vétérinaire)  ;  di¬ 
luée,  elle  serait  trop  faible,  on  laisse  sécher  cinq 
minutes  à  l’air,  puis  on  remet  les  vêtements. 

Quand  la  cuti-réaction  est  négative,  il  ne  se  pro¬ 
duit  ultérieurement  aucune  différence  entre  les 
deux  scarifications  ;  à  peiné,  un  peu  de  rouge 
sur  la  plaie  intérieure,  qui  d’ailleurs  se  cicatrise 
aussi  vite  que  la  plaie  témoin. 

Quand  elle  est  positive,  vers  la  12®  heure,  appa¬ 
raît  une  petite  tache  rouge,  peu  étendue,  peu  ou 
pas  saillante  ;  après  24  heures,  cette  tache  est 
devenue  une  papule  rouge,  dure,  œdémateuse, 
surélevée  ;  vers  la  36®  heure,  la  réaction  atteint 
son  maximum,  ayant  au  moins  5  mm.  de  dia¬ 
mètre  dans  tous  les  sens,  parfois  10  à  15  mm. 
Après  48  heures,  elle  pâlit,  s’efface  ;  la  saillie 
disparaît  le  3®  jour,  il  ne  reste  qu’une  tache 
rougeâtre  qui  s’efface  entièrement  du  6®  au  15® 
jour.  Cependant  quand  la  réaction  est  négative, 
en  prévision  d’une  réaction  exceptionnellement 
tardive  est-il  bon  de  pratiquer  un  nouvel  exa¬ 
men  quatre  a  cincp  jours  après. 


Aujourd’hui,  on  peut  dire  que  tout  le  monde 
est  d’accord  sur  le  point  suivant  :  une  cuti-réac¬ 
tion  positive  signifie  que  le  sujet  porte  en  lui  des 
bacilles  tuberculeux  vivants  ;  mais  ef/e  ne  signifie 
nullement  qu’il  présente  une  tuberculose  en  évo- 
lulion.  Pour  que  la  cutit-réaction  soit  positive,  il 
suffit  qu’il  y  ait  dans  son  organisme,  dans  ses 
poumons  ou  dans  ses  ganglions  lymphatiques, 
un  petit  amas  fibreux  ou  fîbro-crétacé  dans  lequel 
il  reste  encore  un  bacille  vivant,  c’est-à-dire  une 
petite  lésion  au  repos,  guérie  cliniquement. 

Il  y  a  des  cuti-réactions  très  fortes,  dès  la  8® 
heure,  qui  signifient  une  infection  assez  récente, 
suscitant  des  actes  de  défenses  énergiques  et 
corrélativement  une  production  abondante 
d’anticorps  ;  on  lui  attribue  donc  une  significa- 
tipn  favorable  pour  le  pronostic.  Ce  qui  est  cer¬ 
tain,  d’après  le  Marfan,  c’est  que  ces  cuti-réac¬ 
tions  très  fortes  sont  la  règle  dans  les  formes  de 
tuberculose  que  les  anciens  faisaient  rentrer  dans 
ia  scrofule. 


[  Les  cuti-réactions  faibles  (papule  pâle,  petite, 
à  peine  saillante)  s’observent  à  la  période  ultime 
de  la  tuberculose  pulmonaire  à  lésions  très  éten¬ 
dues  QU  dans  la  granul'e. 

Les  réactions  tardives  peuvent  signifier  qu’il 
existe  des  foyers  bacillaires  très  anciens,  au  re¬ 
pos  depuis  longtemps. 

La  cuti-réaction  est  négative  soit  parce  que  l’or¬ 
ganisme  ne  renferme  pas  de  bacilles  de  la  tubercu¬ 
lose,  soit  parce  que,  bien  que  porteur  de  bacilles, 
celui-ci  a,perdu  le  pouvoir  de  réagir  à  la  tuber¬ 
culine  :  anergie  de  la  période  d’incubation  de  la 
tuberculose  (cette  période  pouvant  atteindre  20 
et  30  jours,  il  faut  chez  un  jeune  enfant  que  i’on 
suppose  infecté  depuis  peü,  répéter  la  cuti-réac¬ 
tion  au  bout  de  quatre  semaines)  ;  anergie  par 
extension  considérable  des  lésions  tuberculeuses, 
accompagnée  de  cachexie -,  anergie  (à! aiWeuxs  très 
inconstante)  en  relation  avec  les  fonctions  de  l’ap¬ 
pareil  génital  chez  la  femme  (menstruation,  gros¬ 
sesse,  accouchement,  lactation)  ;  anergie  due  à 
certaines  maladies  (période  d’éruption  de  la  rou¬ 
geole,  moins  fréquemment,  pneumonie,  grippe 
épidémique,  coqueluche,  cirrhoses  et  ictères  pro¬ 
longés,  etc.)  ;  anergie  dans  le  traitement  intensif 
par  la  tuberculine. 


Cet  exposé  fait  voir  que,  dans  le  premier  âge  la 
plupart  des  causes  d’anergie  n’interviennent  pas  ; 
les  autres,  fort  peu  nombreuses  peuvent  être 
facilement  écartées  par  une  enquête  ou  par  un 
examen  clinique.  Quand  cette  élimination  a  été 
faite  si  la  cuti-réaction,  répétée  à  quelques  se¬ 
maines  d’intervalle,  est  deux  fois  négative,  il  est 
permis  d’avancer  que  l’organisme  ne  renferme 
pas  de  bacilles  de  la  tuberculose. 

Ce  jirogrès  réalisé  est  vraiment  très  considé¬ 
rable  dans  la  clinique  des  maladies  du  premier 
âge  ;  en  effet,  chez  le  jeune  enfant,  les  .signes  de 
certitude  de  la  tuberculose  ne  peuvent  être  cons¬ 
tatés  qu’exceptionnellement  (bacille  dans  lés 
crachats,  etc.). 

Dans  la  première  enfance,  presque  toujours 
la  tuberculose  se  localise  dans  les  ganglions  tra¬ 
chéo-bronchiques.  Or,  très  souvent,  cette  adéno¬ 
pathie  reste  occulte,  ou  les  symptômes  en  sont 
peu  significatifs  ;  ils  se  résument  en  un  certain 
retard  dans  la  croissance,  un  état  subfébrile,  une 
anémie  légère,  des  accès  de  bronchite  d’appa¬ 
rence  commune.  Si  on  n’a  pas  recours  à  la  cuti- 
réaction,  le  diagnostic  de  cet  état  est  impossible, 
et  la  cuti-réaction  doit  être  préférée  à  l’ophtal- 
mo-réaction,  ou  à  l’intra-dermo-réaction.  Elle 
reste  le  procédé  de  choix  pour  le  diagnostic  de  la 
tuberculose  des  jeunes  enfants.  (I.a  Presse  mé¬ 
dicale,  8  décembre  1923.) 
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Province  et  Divers 

La  dermite  pigmentée  et  purpurique  des  membres 
inférieurs.  Syphilis  et  ulcères  dits  variqueux. 

MM.  Fa-VHE,  Contamin  et  Martine  ont  étu¬ 
dié  avec  la  plus  grande  attention  certaines  alté^ 
rations  de  la  peau  des  membres  inférieurs,  carac¬ 
térisées  par  une  pigmentation  brunâtre,  avoisi¬ 
nant  des  îlots  de  dépigmentation,  une  éruption 
purpurique  à  éléments  de  dimensions  variables, 
des  nappes  de  cellulite,  des  ulcérations,  désignées 
communément  sous  le  nom  d’ulcères  variqueux, 
coïncidant  avec  des  varices  plus  ou  moins  volu¬ 
mineuses,  et  plus  souvent,  des  veines  atteintes 
de  phlébite  chronique. 

Pour  ces  auteurs,  de  telles  lésions  sont  d’ori¬ 
gine  syphilitique  ;  la  preuve  leur  en  est  fournie 
par  les  examens  sérologiques  pratiqués  systé¬ 
matiquement,  et  par  le  résultat  du  traitement 
spécifique. 

«  Les  localisations  de  la  syphilis  sur  les  veines 
du  membre  Inférieur  con-sti tuent  un  champ 
d’étude  .jusqu’ici  peu  exploré  ;  il  s’agit  pourtant 
de  lésions  très  fréquentes,  dont  la  constatation 
nous  paraît  avoir  une  haute  valeur  révélatrice, 
et  dont  la  cure,  dirigée  par  des  notions  étiologi¬ 
ques  précises,  permet  d’obtenir  d’admirables 
résultats  thérapeutiques  locaux,  comme  aussi  de 
prévenir  d’autres  complications  viscérales  d’üne 
infection  dont  les  manifestations  cutanées  et 
veineuses  sont  parfois,  à  longue  distance,  les  si¬ 
gnes  avant-coureurs  ».  {Lyon  médical,  3  lévrier 
1924.) 

Appareil  pour  injections  urétérales. 

Sommairement  décrit  par  M,  Tant,  cet  appa¬ 
reil  permettrait  aux  blennorrhagiens  qui  ne  peu¬ 
vent  pi*atiquer  les  grands  lavages  classiques,  de 
s’administrer  des  injections  urétrales  dans  les 
meilleurs  conditions  d’efficacité  et  d’innocuité. 

’  Il  se  compose  d’un  étrier  ajusté  perpendicu¬ 
lairement  sur  un  collier  qui  peut  se  fixer  sur  le 
péni.'s  à  la  racine  du  gland. 

La  courbure  de  cet  étrier  est  traversée  par  une 
tige  erense  munie  d’un  pas  de  vis  et  terminée 
par  une  olive  terminale,  qui  pénétrera  en  s’y  ac¬ 
colant  dans  le  méat  urinaire,  grâce  à  la  pression 
suffisante  exercée  par  la  progression  graduée 
de  la  tige.  L’injection  pénètre  dans  le  canal  par 
la  tige  et  l'olive  qui  est  munie  d’un  clapet  inté¬ 
rieur  maintenu  par  un  ressort,  de  telle  sorte 
qu’il  se  referme  après  l’injection  et  empêche 
ainsi  le  reflux  du  fiquide  (BriiveUes  méd„  10  jan¬ 
vier  1924.) 

Ponction  lombaire  et  syphilis. 

Dans  les  syphilis  méningées  et  nerveuses,  il 
arrive  souvent  que  la  séroréaction  sanguine  soit 
négative,  alors  ciue  celle  du  liquide  céphalo¬ 


rachidien  demeure  positive,  témoignant  ainsi 
de  la  persistance  de  l’infection. 

Il  importe  donc,  écrit  M.  Bernard,  de  prati¬ 
quer  une  ponction  lombaire  lorsque  la  réaction 
sanguine  est  négative  pendant  six  mois  malgré 
les  réactivations,  et  avant  de  donner  l’exeat  à 
un  malade  après  un  traitement  abortif. 

L’auteur  décrit  ensuite  pratiquement  la  tech¬ 
nique  de  la  ponction  lombaire.  Parlant  des  acci¬ 
dents  de  cette  petite  intervention,  il  s’exprime 
ainsi  :  «  Il  est  indispensable  que  le  malade  puisse 
se  coucher  séance  tenante  et  rester  dans  cette 
position  pendant  dix  heures  au  moins  et  mieux 
pendant  24  heures. . .  Le  médecin  qui  permet¬ 
trait  à  ses  ponctionnés  de  retourner  prématuré¬ 
ment  chez  eux  encourrait  une  réelle  responsa¬ 
bilité  civile  :  il  fera  bien  de  prévenir  ses  clients  de 
ceqne,  peut-être,  ilspourraient  avoir  à  suspendre 
leur  besogne  le  lendemain  encore.  Il  ne  saurait 
assez  insister  pour  que  ces  ordres  ne  soient  pas 
transgressés,  car  le  malade  ne  ressen  ta  ntic  plus 
souvent  aucun  maiaise  dans  la  position  horizon¬ 
tale,  croit  pouvoir,  en  l’absence  de  toute  surveil¬ 
lance  ,  quitter  son  fit,  et  il  faut  bien  dire  que  telle 
est  la  cause  de  la  plupart  des  malaises  et  acci¬ 
dents.  »  (Bruxellex  méd.,  7  février  1924.) 

Arsénicaux  et  paludisme . 

Si  l’arsenic  a  été  de  tout  temps  prescrit  comme 
reconstituant  dans  le  traitement  du  paludisme, 
ce  n’est  que  depuis  la  découverte  du  606  et  de, 
ses  succédanés  qu’à  cette  propriété  s’est  ajoutée 
une  action  bactéricide  indiscutable, 

M.  Bernard  conseille  de  traiter  ainsi,  non 
senlement  le  paludisme  primaire  et  secondaire, 
mais  encore  les  cas  de  quinino-résistance.  Lors, 
que  la  quinine  ne  donne  pas  de  résultats  positifs, 
employer  les  injections  intra-veineuses  de  914. 

A  l’appui  de  sa  thèse,  l’auteur  rapporte  des 
observations  concluantes, 

A  son  dire,  les  arsénobenzènes  constituent  des 
succédanés  précieux  de  la  quinine  qu’ils  peuvent 
remplacer  et  ils  lui  sont  toujours  supérieurs  par 
leur  vertu  reconstituante,  (Joiirn,  des  Sc.  méd, 
de  Lille,  10  février  1924.) 

L’examen  préalable  d’une  nourrice. 

Il  s’agit  de  l’examen  demandé  par  une  famille 
lecherchant  une  nourrice  mercenaire.  Inutile, 
dit  M.  P.  Delmas,  de  compter  sur  la  présenta-  j 
tion  de  l’enfant  de  celle-ci,  pas  plus  que  sur  son 
interrogatoire.  Par  contre,  l’examen  objectif 
doit  être  aussi  minutieux  que  possible,  et  donnera 
des  renseignements  positifs.  On  passera  donc  en 
revue  successivement  l’aspect  général  du  sujet, 
pour  apprécier  son  embonpoint  ;  la  chevelure 
(parasites,  plaques  d’alopécie)  ;  le  visage  (pig¬ 
mentations)  ;  la  bouche,  les  dents  (mauvaise 
dentition  :  dyspepsie  probable)  ;  les  muqueuses 
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bucoa-plifiiy^iSée^  (j)laqnes  qiiAqueus.çs)  ;•  le  çoAi 
(gj^n^lions)  :  le  thov-fix  (év\^ptiQns,•  (^e  grat¬ 

tage,  ‘le  révHlsio.n)  ;  les  poumqps  et  le  eoeW’ 
(auscultation),. 

Les  seins  seront  l’objet  d’une  attention  spé¬ 
ciale.  Iis  doivent  être  fermes.,  feeonyetts  d’OPe 
peau  saine  ù  nowbreuses  aritofisations  yeineuses, 
pusséder  un  niamelon  saiilunt  Ù  peau  sqnpiej  sans 
érosions  ni  iissures.,  Qn  pourra  recueillir  queiques 
cuillerées  de  iait  pour  mesurer  approximative¬ 
ment  rn  riehesse  en  beurre. 

gi  l’on  pent  examiner  ics  organes  génitaux, 
on  n’y  manquera  pas.  A  défaut,  on  expiorern  les 

aines  (ganglions)  et  on  inspectera  les  memlires 

inférieurs-. 

Si  l’opiniQu  du  médecin  est  défavorable  à  io 
nourrice,  «  il  devra  suecinetement  indiquer  les 


raisons  de  s.oa  refus,  sens  iuuutls  i®dr  donner  un® 
ionne  désobligeante  im  eoutruire,  tontes  les  fois 
que  çe  seru  eomputibie  avec  la  vérité,  ü  insistera 
sur  les  inconvénients  que  pourrait  présenter  io 
nourrissage  par  ia  mereenaire  », 

'  Si  ia  nouwiee  est  acceptée,  le  médecin  régiera 
son  régime  aiimentaire,  et  le  nouibre  et  la  durée 
des  tétées,  de  l’enfant.  Le  contvôie  de  la  valeur 

du  nourrissage  sera  obtenu  par  les  pesées  régU' 

lières  du  nourrisson,  ?(a  suraiimentatiou  sera 
dépistée  par  les  selles  mal  liées,  verdâtre.Li’ér.yr 
thème.fessiei’, 

La  nourriço  eHe-n\ênre  sera  surveillée  person,- 
neiietnent,  s>i  elle  maigrissait  d’une  façon  cons¬ 
tante.,  elle,  devrait  renoncer  à  sa  place,  (  l.^mue- 
dofi  médfcaj,  Ig  février  19.24.) 


Le'S  Sociétés  Savantes 

Paris 


Fièvre  paratyphoïde  B  chez  un  nourrisson.  j 

(MM.  Aouapp  et  J.  Tkii-rs.  ^  Açqdé?flie  de  mçdeciTie, 
12-2-1924.) 

Sans  être  très  commune  chez  le  nourrisson,  la  fiè¬ 
vre  typhoïde  n’est  cependant  pas  exceptionnelle. 
Beaucoup  plus  raies  sont  les  paratyphoïdes,  dont  les 
exemples  publiés  se  comptent  (cas  de  Bluhdorn,  de 
Netter,  de  Blechmann,  etc.). 

M.  Acharcl  relate  une  observation  nouvelle  de  pa¬ 
ratyphoïde  B,  chez  une  fillette  de  deux  ans  et  demi, 
hospitalisée  à  la  crèche  de  son  service  de’Beaujon. 
La  mort  survint  au  vingt  et  unième  jour  par  délail- 
lance  cardiaque,  L’origine  de  la  maladie  paraît  avoir 
été  des  contacts  aveçvine  jeune  femme  atteinte  de 
fièvre  paratyphoïde  B. 

Il  ne  faudrait  pas.  conclure  de  là  que  l’ajfection 
est  généralement  mortelle.  La  guérison  a  été  notée 
dans  la  majorité  des  cas, 

Perturbations  cardiaques  dans  le  surmenage  sportif. 

(M.  Maurice  Boicky.  —  Académie  de  médecine, 
12-2-t924.) 

Im  pratique  dos  sports  qqj  a  pris,  on  le  sajL  une 
extepsion  très  grqiiée  depuis  la  guerre,  s’est  dévelop, 
pée  (i  peu  près  piitièvenient  en  dehors  des  conseils  me, 
dipaux.  I, 'hygiéniste  et  le  médecin  n’anttils  rien  ip 
dire  à  ce  sujet  ?  M,  Maurice  Ruigey  lit  une  note  po^ 
.'aht  la  qiiesLion  e)  qu’il  intitulp  ;■  pluré.e  cjps  perturba- 
lions  cardio  vasculaires  produites  par  l’pxerqjpe. 

L’auteur  g  poursuivi  ses  recherches  pendant  plu¬ 
sieurs  années  à  l’Lcole  de  gymnastique  de  .loinville 
et  eljes  lui  ont  montré  que,  d’qne  façon  générale,  le 
système  cardio-vasculaire  est  influencé  par  l’exer- 
.cico  d’une  manière  plus  accentuée  qu’on  ne  le  croit 
ordinairement.  Ainsi,  chez  adolescents  de  quatqrze 


à  dix-huit  ans,  ayant  exécuté  upe  CP.urse  dp  tOP 
mètres,  les  perturhatinus  dU  rythme  cardtague  se 
sont  prolongées  de  quarante  minutes  à  UCUf  ItPUïes. 
Pour  la  course  de  3.000  mètres,  Ip  pythnip  a  été  tfttU- 
blé  de  trois  heures  (minimum)  à  dix-sept  heures.  Les 
jeux,  en  ravson  des  petites  périados  de  repos  sans  cesse 
répétées  qn’ils  comportent,  modifient  l’état  du 
cœur  avec  moins  djntensité  (40  minutes  à  3  heures). 

M.  Boigey  conclut  que  les  compétitions  dp  courses 
troublent  le.  fonctionnement  de  ra.pp,areil  Circulatoire 
pour  un  temps  assez  long,  plus  long  encore  s.’il  n’y  a 
pas  eu.  entraînement  progressif.  Un  exprçiçe  de  gran¬ 
de  durée  agit  plus  défavorablement  qu’un  everçieo 
intense.  Les  jeuv,  dans  lesquels  les  mauvenaents  sont 
coupés  d’arrêts  fréquents,  apparaissent  pins  satu, 
taires  que  les  courses.  La  position  couchée,  prise 
à  l’issue  d’un  e.xercice,  abrège  notahlemeiit  la  durée 
fie  ces  perturbations  cardiaques. 

—  M-  PoLERis  pense  que  l’etude  de  l’afnts  des 
■rpm?  pourrait  être  soumise  à  upp  pomtinis.siQn  aca¬ 
démique.  Aujourd’hui,  le.s  jeunes  gens  s’adpniient 
souvent  aux  sports  niteiisds,  sa!i.s  avOP'  etc  eiiti aînés 
par  dp  bonnes  méthodes  basées  snr  des  princtpçs 
phvslologiques  et  hvcieniques.  11  eii  résulté  de  uoin- 
breuxcasde  surmenage  précoce,  et  parfois  des  alte- 
tjons  organiques  sérieuses,  pe.s  protestations  s’élè¬ 
vent  déjà  nombreuses. 

L’Académie  nomme,  finalement,  PPlU'  approfondir 
la  question,  qnp  Cotumission  spéciale  dite  des  sports 
et  de  i’éçlupatifin  phpique, 

Angine  de  Ludwig  guérie  par  Iq  sérothérapie, 

(M.  L’Heorrux.  —  Sociàé  de  chirurgie,  9-1-1924.) 

On  connaît  la  gravité  de  l'angine  de  Lwd'vig,  ma^ 

jadie  essentieUement  infectante.  Dans  une  comm'i* 
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jiication,  qui  lait  l’objet  d’un  rapport  de  M.  P.  Hal¬ 
lopeau,  le  médecin-major  L’Heureux  relate  un  cas 
d’angine  de  Lud’vig  avec  gangrène  gazeuse,  qu’il  a 
traitée  avec  succès  par  la  sérothérapie.  L’auteur, 
après  incision  de  la  région  sus-hyoïdienne,  a  arrosé  la 
plaie  d’eau  oxygénée  et  de  sérum  anti-gangréneux,  et 
a  pratiqué  une  série  d’injections  sous-cutanées  de 
sérum  anti-gangréneux  polyvalent.  Guérison  en 
quinze  jours. 

M.  Hallopeau  pense  que  l’association  de  la  sérothé¬ 
rapie  au  large  traitement  chirurgical  est  un  facteur 
essentiel  pour  l’obtention  d’un  bon  résultat  en  pa¬ 
reille  circonstance.  Gomme  il  est  dilTicile  de  savoir 
exactement  à  quels  agents  microbiens  on  a  affaire, 
et  qu’un  examen  extemporané  ne  peut  le  dire,  l’em¬ 
ploi  d’un  mélange  des  divers  sérums  est  indispensa¬ 
ble.  Le  séruhi  et  l’intervention  opératoire  paraissent 
aussi  nécessaires  l’un  que  l’autre  pour  obtenir  la  gué- 

Le  sérum  polyvalent  peut  être  utilisé,  à  la  fois, 
localement  et  en  injections.  Localement,  il  serait  plus 
avantageux  que  l’eau  oxygénée,  le  Daldn  ou  l’oxy- 
cyanure.  En  injections,  il  y  a  lieu  d’agir  dès  le  début 
par  de  fortes  doses,  pour  éviter  l’accoutumance. 
C’est  ce  qu’a  fait  d’ailleurs,  le  médecin-major 
L’Heureux  chez  son  patient,  Les  voies  d’introduc¬ 
tion  du  sérum  seront  la  voie  sous-cutanée  et  la  voie 
veineuse,  plus  active  lorsqu’il  y  a  urgence. 

Rachianesthésie  et  anesthésie  générale. 

(M.  J.-L.  Faure.  —  Société  de  chirurgie,  23-1-1924.) 

Poursuivant  la  discussion  sur  la  rachinesthésie, 
M.  Faure  vient  défendre  l’anesthésie  générale. 

Que  reproche-t-on  à  l’anesthésie  générale  et  pour¬ 
quoi  cherche-t-on  à  la  remplacer  par  les  méthodes  les 
plus  diverses  ?  Ce  n’est  certes  pas  le  sommeil,  «  inap¬ 
préciable  bienfait,  qu’il  faudrait  inventer  s’il  n’exis¬ 
tait  depuis  longtemps  ».  Ce  sont  ses  accidents,  les  uns 
tardifs,  les  autres  précoces.  Les  accidents  tardifs  du 
chloroforme  et  de  l’éther  ont  été  exagérés.  Il  ne  fau¬ 
drait  pas  les  nier,  sans  doute,  mais  en  les  passant  au 
crible  de  la  critique,  oh  peut  les  alléger  notablement. 
En  fait,  on  est  frappé  de  la  simplicité  avec  laquelle 
les  malades  supportent  l’anesthésie  générale  dans  ses 
suites.  Restent  les  accidents  immédiats,  les  morts  sur 
la  table  d’opération,  au  début  ou  au  cours  de  l’a¬ 
nesthésie. 

Le  chloroforme  est  plus  dangereux,  à  ce  point  de 
vue.  L’éther  l’est  beaucoup  moins,  avec  l’appareil 
d’Ombrédanne  en  particulier. 

Le  protoxyde  d’azote,  avec  l’état  perpétuel  de  de¬ 
mi-asphyxie  qu’il  entraîne,  n’est  pas  innocent.  Les 
morts  .sont  communes  avec  cet  agent.  M.  Faure  est 
conva  ncu  que  la  mode  en  passera  avant  longtemps. 

Restent  les  mélanges.  Le  chloroforme  pur  est  plus 
toxique  que  le  chloroforme  mélangé.  Depuis  17  ans, 
M.  Faure  se  sert  exclusivement,  du  mélange  de 
Schleich  (éther,  60  ;  chloroforme  20  ;  chlorure  d’é¬ 
thyle,  10),  qu’il  donne  avec  un  appareil  spécial.  Sur 


plus  de  10.000  anesthésies,  il  n’a  eu  aucun  accident 
sérieux  ,  pas  de  mort.  Or,  les  communications  faites 
sur  la  rachianesthésie  ont  accusé  les  chiffres  suivants  : 
3  morts  sur  000  cas  (Labey),  3  morts  sur  l.üOO  cas 
(Sauvé),  en  moyenne  une  mort  su  r  250  sans  comp¬ 
ter  les  accidents  tardifs. 

Et  cependant,  un  certain  nombre  de_ chirurgiens  se 
rallient  à  l’anesthésie  rachidienne  en  raison  surtout 
du  fameux  «  silence  abdominal  »  qu’elle  procure.  Or, 
ce  silence  peut  être  obtenu  avec  une  valve  à  cadre 
(valve  de  J.-L.  Faure),  simple  et  facile  à  appliquer, 
qui  permet  de  Axer  la  masse  intestinale  et  la  main¬ 
tient  quand  les  malades,  dormant  mal,  poussent  sur 
l’intestin. 

En  résumé,  conclut  l’auteur,  l’anesthésie  générale 
doit  rester  la  méthode  ordinaire,  la  méthode  univer¬ 
selle.  Les  mélanges,  le  mélange  de  Schleich,  entre 
autres,  sont  les  meilleurs. 

Chez  certains  malades  gravement  atteints,  chez 
les  mourants,  on  emploiera,  si  on  le  peut,  l’anesthé¬ 
sie  locale.  Dans  quelques  cas  exceptionnels  (cardio¬ 
pathies  graves,  affections  graves  du  foie  et  des  reins, 
réduction  de  fractures),  on  pratiquera  l’anesthésie 
rachidienne. 

Traitement  des  fractures  de  Dupuytren. 

(MM.  Pierre  Fredet,  Gernez,  Mouchet,  Hart¬ 
mann,  Aüvray.  —  Société  de  chirurgie,  9-1-1924'. 

A  propos  de  deux  observations  de  M.  Guimbellot, 
de  fractures  de  Dupuytren  traitées  par  l’opération 
sanglante,  M.  Alglave  préconise  la  réduction  san¬ 
glante  systématique,  avec  ostéosynthèse,  de  toutes 
ces  fractures,  même  fermées,  à  grand  déplacement. 

—  M.  Pierre  Fredet  est  d’accord  avec  M.  Alglave 
s’il  s’agit  de  fractures  réellement  irréductibles  ou  im¬ 
possibles  à  maintenir  par  les  appareils  plâtrés.  Mais, 
avec  les  moyens  dont  nous  disposons  aujourd’hui, 
presque  toutes  les  fractures  de  Dupuytren  peuvent 
être  réduites  et  guérissent  fort  bien  sans  opération. 

—  M.  Gernez  montre  queJa  fracture  réduite,  le 
plâtre  appliqué,  il  faut  maintenir  la  réduction  j  us- 
qu’à  dessiccation  complète.  Une  certaine  force  est 
indispensable.  C’est  parce  qu’on  abandonne  trop  tôt 
ou  que  l’on  laisse  ce  soin  à  un  aide  peu  instruit  sur  ces 
détails  qu’on  a  des  échecs. 

—  M.  Savariaud  indique  la  bonne  manière  de  ti¬ 
rer  ;  non  dans  l’axe,  mais,  suivant  l’antique  conseil 
de  Dupuytren,  le  pied  en  adduction  forcée,  en  hyper- 
correction.  Dans  une  fracture  sus-malléolaire,  une 
telle  méthode  est  défectueuse.  Dans  une  bi-malléo- 
laire,  elle  est  nécessaire  et  sans  inconvénient. 

—  M.  Tufeier  obtenait  de  mauvais  résultats  à  une 
époque  où  le  traitement  des  fractures,  négligé  par 
les  chirurgiens,  était  confié  à  des  sous-ordres.  Depuis 
vingt  ans  qu’il  fait  lui-même  la  réduction,  les  résul¬ 
tats  de  son  service  sont  bien  meilleurs.  La  réduction, 
simple  quand  elle  est  exécutée  immédiatement,  est 
plus  diflîcile  après  24  heures, 
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■  —  M.  Thiéry  signale  les  différences  entre  la  ré¬ 
duction  et  la  contention  de  la  fracture  de  Dupuy- 
tren.  La  première  est  facile  en  général,  la  seconde 
heaiiooup  plus  délicate.  Pour  avoir  une  bonne  con¬ 
tention,  on  doit  la  surveiller  et  recourir  à  un  appa¬ 
reil  plâtré  qui  se  solidifie  rapidement  (plâtre  bien 
gâché  et  additionné  de  chlorure  de  sodium). 

—  M.  Chevrier  emploie  pour  l’appareil  plâtré,  une 
technique  inspirée  des  dentistes,  qui  ajoutent  à  la 
bouillie  plâtrée  une  solutio/i  de  sulfate  de  potasse 
pour  la  faire  prendre  instantanément.  Les  attelles, 
imbibées  de  bouillie  et  exprimées,  peuvent  être  arro¬ 
sées  sur  leur  s  deux  faces  avec  la  solution  de  sulfate 
dépotasse.  Une  petite  couche  de  plâtre  sec  et  l’ap¬ 
pareil  est  posé.  11  sèche  très  vite. 

Le  traitement  opératoire,  l’o.stéosynthôse  systé¬ 
matique,  pour  toutes  les  fractures  de  Dupuytren, 
trouve,  en  définitive,  un  nombre  infime  de  partisans 
iik Société  de  Chirurgie.  Tous  les  orateurs  sont  d’ac- 
cord  pour  dire  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  recourir  à  l’os¬ 
téosynthèse  quand  la  réduction  est  facile.  Or,  c’est 
ordinairement  le  cas,  lorsque  l’intervention  est  pré¬ 
coce,  et  conduite  méthodiquement.  Lorsqu’on  réduit 
la  fracture  dans  les  premières  heures,  dit  M.  Hart- 
si.iNN,  on  obtient  aisément,  à  l’habitude,  la  remise  en 
place  des  fragments.  Après  24heures,  les  résultats 
sont  beaucoup  moins  .satisfaisants. 

Faut-il  utiliser  l’apesthésie  générale  ?  M.  Sava- 
RiAUD  la  rejette  et  préfère  la  rachi-anesthésie,  M. 
Albert  Mouchet  considère  l’anesthésie  générale  com¬ 
me  indispensable  pour  obtenir  une  bonne  réduction. 
M.  Basset  y  supplée  par  le  procédé  de  Delbet  :  la 
traction  continue  et  prolongée  sur  le  pied,  M.  Auvr  ay 
emploie  l’anesthésie  régionale  ou  générale  ;  M.  Thié- 
RY,  le  chloroforme  dans  quelques  cas  difficiles  seule¬ 
ment. 

Que  faut-il  demander  à  la  radiographie  V 

On  peut  taire  la  réduction  sous  l’écran.  C’est  un 
luxe  qui  n’est  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde.  On 
peut  contrôler  le  ré.sultat  au  moyen  des  rayons.  M. 
Duiarier  demande  au  cours  de  la  consolidation  une 
ou  deux  radiographies,  face  et  profil.  Quand  la  radio 
du  lendemain  est-satisfaisante,  il  est  rare  que  la  dé¬ 
viation  se  reproduise.  M.  Paul  Tiiiéry  est  resté  fidèle 
aux  règles  simples  ;  pas  de  réduction  sous  l’écran.  La 
clinique,  qui  permet  de  voir  le  pied- déformé,  permet 
aussi  de  le  voir  reformé.  Si  l’on  a  quelques  doutes,  re¬ 
courir  au  contrôle  radiologique  dans  les  heures  qui 
suivent  ou  le  lendemain.  M.  Hartmann  résume 
ainsi  sa  pratique  ;  réduction  dans  les  premières  heu¬ 
res,  suivie  d’une  contention  immédiate  dans  un  appa¬ 
reil  plâtré,  radiographie  pour  vérifier  l’excellence  de 
la  réduction.  L’état  murpliologique,  ajoute  enfin  M. 
Dujarier,  n’e.st  pas  tout  ;  les  soins  consécutifs  ont 
aussi  leur  importance.  Une  fracture  réduite  même 
''mpari'aiternent,  mais  très  bien  soignée  ultérieure¬ 
ment,  donne  souvent  un  résultat  favorable,  alors  que 
l’inverse  n’est  pas  rare  (Tuffier). 


Syndrome  de  Volkmann. 

(M.  Deniker.  —  Soiciété  de  chirurgie,  2rj-'l-'J024.) 

M.  Albert  Mouchet  présente  un  rapport  sur  une 
observation  de  M.  Deniker  concernant  un  syndrome 
de  rétraction  ischémique  de  Volkmann  (rétraction 
de  deux  doigts  .seulement),  développé  chez  une 
jeune  tille  consécutivement  à  un  traumatisme  du 
bras,  sans  fracture.  Le  traitement  précoce  par  l’air 
chaud,  les  bains  chauds  et  surtout  les  tractions  élas¬ 
tiques  a  été  suivie  de  bons  effets. 

P.  L. 


Toulouse 

Société  de  médecine. 

Syndromes  cutanés  et  hématologiques  liés  à  un  dys¬ 
fonctionnement  du  système  endocriho-sympathi- 

que. 

M.  Dei.one.  —  Une  jeune  fille  qui,  depuis  l’en¬ 
fance  présente  un  état  particulier  des  téguments,  qui 
sont  épaissis,  durs,  comme  Lnfilfrés,  avec  par  place 
des  placards  d’eczéma,  est  améliorée  après  huit  mois 
de  traitement  par  l’extrait  thyroïdien.  A  ce  moment, 
elle  néglige  de  se  traiter,  et  cinq  mois  plus  tard,  l’é¬ 
ruption  reparaît  ;  on  constate,  en  outre,  aux  deux 
membres  inférieurs,  depuis  le  cou-de-pied  jusqu’au 
tiers  moyen  de  la  jambe,  de  larges  ecchymoses  avec 
pétéchies  contenant  un  liquide  lactescent. 

L’examen  du  sang  montre  qu’il  existe  un  certain 
degré  d’anémie,  avec  diminution  des  globules  rouges 
et  de  l’hémoglobine,  ainsi  qu’une  leucocytose  avec 
prédominance  de  grands  mononucléaires,  quelques 
éosinophiles  et  diminution  du  nombre  des  hémato- 
blastes. 

Les  placards  d’eczéma  et  le  purpura  ont  cédé  au 
traitement  thyroïdien. 

On  peut  admettre  que  sous  l’influence  de  troubles 
endocriniens,  une  action  inhibitrice  peut  être  exer¬ 
cée  sur  les  cellules  de  la  moelle  osseuse  chargée  de  la 
formation  des  hématoblastes,  ou  une  action  inverse 
sur  la  rate,  qui  détruirait  les  plaquettes,  comme  elle 
détruit  les  hématies. 

Sur  l’emploi  de  la  cocaïne  en  ophtalmologie. 

M.  Frenkel.  —  On  abuse  considérablement  de  la 
cocaïne  en  pratique  ophtalmologique,  et  l’on  doit 
résumer  les  indications  de  son  emploi  en  disant  :  pas 
de  cocaïne  comme  agent  de  thérapeutique  médical, 
et  en  la  réservant  pour  l’anesthésie  chirurgicale  et  - 
comme  moyen  de  diagnostic. 

Môme  en  sa  qualité  d’agent  anesthésique,  la  co¬ 
caïne  a  perdu  du  terrain  dans  ces  derniers  temps  ;  si 
elle  a  maintenu  ses  positions  dans  l’anesthésie  locale, 
elle  est  abandonnée  ou  presque  dans  l’anesthésie  ré¬ 
gionale. 

Comme  moyen  do  diagnostic,  la  cocaïne  sort  en- 
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core  de  mydriatique  pour  l’examen  ophtalmoscopi¬ 
que.  Assez  utile  pour  explorer  les  régions  périphéri¬ 
ques  du  cristallin,  elle  permet  moins  bien  de  voir  le 
fond  de  l’oeil.  Dans  les  cas  d’inégalité  pupillaire,  la 
inydriase  paralytique  pure  peut  être  exagérée  par  la 
cocaïne,  la  mydriase  spasmodique  n’est  pas  influen¬ 
cée  ;  dans  les  cas  de  rnyosis,  la  cocaïne  reste  habituel¬ 
lement  sans  effet. 

Considérations  sur  le  traitement  hydro-minéral  des 
névrites  à  l’occasion  d’un  cas  de  névrite  typhique 
avec  œdème. 

M.  Seuii  présente  le  cas  d’un  malade  chez  lequel 
apparurent,  vers  la  cinquième  semaine  de  l’évolu¬ 
tion  d’une  fièvre  typhoïde,  des  symptômes  de  polyné¬ 
vrite  sensitivo-motrice  du  membre  supérieur  gauche, 
avec  prédominance  des  troubles  moteurs.  En  peu  de 
jours,  l’impotence  devint  complète,  puis  on  vit  se  dé¬ 
velopper  de  l’œdème  au  niveau  de  la  main  et  de  l’a¬ 
vant-bras  gauche.  Cet  œdème,  élastique,  dû  à  un 
trouble  vaso-moteur,  acquit  bientôt  un  grand  déve¬ 
loppement. 

Les  traitements  institués  (électricité,  lumière,  etc.) 
étant  restés  sans  résultats,  une  cure  par  les  boues  de 
Dax  tut  conseillée.  A  la  fin  de  ce  traitement,  l’œdème 
avait  notablement  diminué,  les  mouvements  com¬ 
mençaient  à  se  produire,  les  douleurs  avaient  dis¬ 
paru.  L’amélioration  se  produisit  assez  rapidement 
dans  la  suite,  mais  il  ne  fut  pas  possible  de  savoir  si  la 
guérison  complète  fut  obtenue. 

I.i’auteur,  à  l’occasion  do  ce  cas, fait  une  étude  géné¬ 
rale  des  indications  du  traitement  des  polynévrites 
par  la  thérapeutique  hydro-minérale. 

De  l’emploi  de  l’huile  camphrée  en  chirurgie. 

M.  J. -P.  Toürneox,  après  avoir  rappelé  que  plu¬ 
sieurs  auteurs  ont  récemment  insisté  sur  un  certain 
nombre  de  dangers  que  pourraient  entraîner  les  injec¬ 
tions  à  haute  dose  d’huile  camphrée,  dangers  consis¬ 
tant  en  accidents  toxiques  (convulsions  et  troublés 
cardiaques),  et  en  accidents  cutanés  (production  de 
tumeurs),  pense  que  ces  dangers  ont  été  considéra¬ 
blement  exagérés. 

Depuis  1910,  il  a  toujours  eu  recours  chez  les  bles¬ 
sés  gravement  atteints,  les  opérés  en  état  de  shock 
opératoire,  les  infectés  en  état  de  septicémie,  à  l’ad¬ 
ministration  par  voie  sous-cutanée  d’huile  cam¬ 
phrée  à  dose  massive  90  à  1 20  centimètres  cubes  par 
jour,  en  3  injections  de  30  à  40  centimètres  cubes, 
sans  jamais  avoir  observé  aucune  complication,  bien 
que  dans  plusieurs  cas,  les  injections  aient  été  conti¬ 
nuées  pendant  plusieurs  jours. 

D’après  les  résultats  cliniques  qu’il  a  pu  constater, 
le  camphre,  en  solution  huileuse  au  1/10®,  ne  lui  pa¬ 
raît  pas  jouir  d’une  action  aussi  toxique  que  certains 
ont  cru  devoir  le  soutenir,  et  l’absence  de  produc¬ 
tion  d’accidents  lui  paraît  devoir  tenir  à  ce  fait  :  que 
le  eamplire  ne  pénètre  que  peu  à  peu  dans  la  circula¬ 
tion  et  s’élimine  au  fur  et  à  mesure  ](ar  la  respiration. 


Cette  élimination  rapide  par  les  poumons  montre 
bien  le  grand  intérêt  qu’il  y  a  à  employer  des  dose, s 
massives  qui  permettent  seules  de  lutter  contre  l’éli¬ 
mination  constante  et  de  déterminer  une  action  effi¬ 
cace  pendant  plusieurs  heures  en  assurant  une  absorp 
tion  régulière  du  camphre. 

Des  sévices  sur  un  enfant  par  omission. 

M.  SoREL.  —  L’article  312  du  Code  pénal  modifié 
par  la  loi  du  9  avril  1898  contient  toute  la  législation 
relative  aux  sévices  sur  enfants. 

Dans  les  cas  de  sévices,  il  y  a  lieu  de  distinguer  les 
formes  s’exerçant  par  action  violente  (traumatismes) 
et  celles  résultant  de  privations  de  soins,  de  nourri¬ 
ture,  sévices  par  omission.  Des  premières,  on  fournit 
assez  aisément  la  preuve,  les  seconds  ne  peuvent  être 
démontrés  avec  la  même  certitude  ;  les  maladies  de 
l’enfant  dues  à  l’ignorance,  à  l’insouciance  de  la  mère, 
de  la  nourrice  sont  parfois  bien  semblables  aux  sévi¬ 
ces  par  omission  criminels. 

Le  rôle  du  médecin  est  de  discerner  la  mentalité, 
la  moralité  de  -l’inculpée  :  ce  sont  les  circonstances 
de  fait,  les  antécédents,  le  milieu,  qui  guident  le  mé¬ 
decin  légiste  dans  cette  tâche  délicate. 

Société  d'obstétrique  et  de  gynécologie. 

Deux  nouveaux  cas  de  cholécystite  au  cours  de  la 
puerpéralité. 

M.  Laurentié.  —  La  première  malade  est  une 
VIpare  de  28  ans  dont  toutes  les  grossesses  antérieu¬ 
res  ont  été  accompagnées  de  poussées  de  cholécystite. 
Dès  le  lendemain  de  l’accouchement,  la  température 
s’éleva  à  39“  et  se  maintint  à  ce  degré  pendant 
8  jours  avec  ictère,  tuméfaction  douloureuse  de  la 
vésicule,  etc.  Le  traitement  médical  amena  d’abord 
une  amélioration,  puis  la  guérison. 

La  seconde  malade  est  une  Vpare,  qui,  au  5® 
mois  de  sa  grossesse,  voit  apparaître  des  frissons,  de 
la  fièvre,  de  la  dyspnée,  de  la  douleur  vésiculaire,  de 
la  contracture  abdominale.  T.  à  39  ;  P.  à  120.  Puis, 
un  avortement  spontané  se  déclanche,  et  6  jours 
après j  survenait  une  accalmie  brusque  suivie  bientôt 
de  guérison. 

Colibacillose  gravidique  ayant  simulé  une  appen¬ 
dicite. 

M.  Laurentié.  —  Une  primipare,  au  4®  mois  de 
'  sa  grossesse,  présente  des  douleurs  abdominales  à  dé¬ 
but  brusque,  surtout  localisées  dans  la  région  appen¬ 
diculaire,  avec  vomissements  et  constipation.  ï. 
39,4.  P.  à  120.  On  pense  à  une  appendicite  et  on  ins¬ 
titue  le  traitement  médical  (morphine,  glace,  etc.). 
Le  même  état  persistant,  on  décide  d’intervenir,  mais 
la  laparotomie  montra  l’absence  totale  d’altérations 
de  l’appendice  et  de  la  vésicule  biliaire. 

intérieurement,  la  malade  fut  purgée  et  lavemen- 
tée,  ce  qui  amena  une  certaine  baisse  de  la  tempéra- 
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tuïe,  niais  l’état  g^énénal  resta  mauvais  iüsqu’au  ïiro- 
meiit  'où  un  avortement  sp-oiitanè  se  produisit. 

II  s’est  donc  agi  dans  cc  cas  d’Une  coiîïbucill'oso 
sans  localisations,  ayant  simulé  une  appcndiuti  , 
dont  tous  les  troubles  furent  immédi'atemejrt  en¬ 
rayés  par  l’avortement  spontané. 

Cancer  du  vagin  traité  par  le  radium  au  cours  d’une 
grossesse. 

M.  R.  Gà  nnm  V .  —  Il  s’agit  d’une  femme  de  42  ans, 
IV  pare,  dont  la  dernière  grossesse  remonte  à  15  ans, 
act'ùellemenl  au  S'®  mois  de  gestation,  qui  présente 
line  tilmeuf  Végétante,  remplissant  tout  le  fond  du 
vagin,  cachant  le  col,  avec  une  très  largo  base  d’im¬ 
plantation  au  niveau  de  la  piaroi  postérieure  et  s’ac¬ 
compagnant  de  violentes  douleurs  abdominales. 

Une  biopsie  montrant  qu’il  s’agissait  d’un  épilhé- 
lioniâ  lobulé  à  globes  épidermiques,  on  procéda  à  la 
mise  en  place  de  5  aiguilles  et  de  5  tubes  formant  une 
dose  de  plus  de  iOO  miUicuries. 

A  la  suite  de  cette  application, il  n’y  eut  pas  d’inci¬ 
dente  immédiats  ou  éloignés  et  pas  d’action  .sur  la 
gmsses.se  ;  la  tunieur  .se  mit  à  rétrocéder  pendau (  que 
les  du'übùir  ^  dispara  ss  ient. 

Àn  moment  de  raccouchcnieut  (juillot  1923), 


qui  eut  lieu  normalement  à  terme,  on  ne  trou  va  ])lus 
aucune  trace  de  la  tum ,mr. 

Fibrome  ou  grossesse. 

MM.  AüDispERT  ot  Fournier.  —  11  s’agit  d’une 
femme  aux  environs  de  la  ménopause  présentant  un 
utérus  volumineux,  développé  très  rapidement,  de 
consistance  irrégulière.  L’auscultation  est  négative, 
on  ne  sent  pas  de  parties  fœtales,  mais  il  existe  du 
piseudo-ballottement  en  un  pioint,:  l’examen  radio- 
grapîiique  est  négatif. 

La  laparotomie  permit  d’enlever  un  fibrome  avec 
transformation  kystique. 

Le  diagnostic  était  assez  difficile,  car  le  pseudo¬ 
ballottement,  et  le  développement  ultra-rapide  de  la 
tumeur,  pouvaient  faire  penser  à  une  grossesse  se  dé¬ 
veloppant  dans  un  utérus  fibromateux. 

Trois  cas  de  placenta  prævia  eentral. 

M.  Baux.  —  Les  trois  cas  d’insertion  vicieuse  du 
placenta  furent  traités  par  la  dilatation  artificielle 
suivie  de  version,  conduite  qui  permit  d’obten  ir  de 
enfants  vivants,  et  qui  paraît  nettement  supérieure 
à  la  méthode  de  Braioii  Hicks,  qni  sacrifie  le  fœtus  de 
pi'opos  d’éîibôré. 

J. -P  .  l’OURNEUX. 


L^s  Livres 
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L.CttFjNissiî..  — .L’Année  thérapeutique.  .Vimée 
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Tous  les  ans,  M.  Clieinisse  dresse  c  .liilaTi  tiiern- 
peutiqifo  »,  ainsi  qu’-ille  dit  lui-mème  excell.;nimi...vi.| , 
del’a-nnée  écoulée,  de  façon  «  à  t'iiii-  le  pralie-imi  au 
cowaiit  (les  aeqiii.silions  nouvidies  de  l’arf  de  gué¬ 
rir  s. 

l’édifiuH  iy.23  -ne  le  eède-en  rien  à  se.s  clevancièies. 
Divisée  en  deux  grandes  parties  :  nuiladics  el  si/mp- 
lômes  ;  méihodes  et  techniques  thérd.peùli.qiies,  elle 
expose  avec  une  louable  cojici.sioii.qui  n'en  est  pas  le 
moindre  mérite,  le.s  dilîérents  chapitres  d’acLualité 
ressortissant  à  ohacune  de.s  deux  divisions  indirjuée.s. 
h’ordre  alphabétique  adopté  par  l’auteur  rend  oii- 
eore  plus  Eaeile  et  plus  attrayante  la  compulsion  de 
cfrt -ouvrage.  Parmi  les  .sujets  traité.s,  je  signalerai 
l>te  parli(;u'.|ière-iirei-|l.  .;  l’asl.lmu^  des  foins.  !(•  diabète 
dsoH  -trailenienl.  par  l’iiisuliiie,  féidariipsie,  reneé- 
phalite  upidémique,  l’épilepsie,  les  liémoptysies, 
Ihvperteiision,  rinertîo  utérine,  la  maladie  du  sora- 
®dl,  le  paludisme,  la  .syphilis,  la  tuberculose,  les 
'omissements  de  la  giossesse,  l’anesthésie,  les  injeec- 
Dons  (sous-cutanées,  int-ra-musculaires,  intra-veineu- 
■%)....  ■ 

Clieinisse  lie  se  contente  pas  de  faire  œuvre  de 
'“m])ilu(ion  ot  d’crudif ion.  11  se  iirontTe,  en  outre  el. 
siittuiii,  vrill-que  uvi.sé.  Ll  ee  qui  me  plaît  [larlicu- 


lièreniGTit  eiilui,  c’est  la  parfaite  iiidépendance  de 
|)eii.sée  avec  labuelte  il  n’hésite  q>as  à  combattre 
te-Dc  eomreption  patkolagique,  telle  technique  thé- 
ij'apenti(.iuc.  Parlant,  par  exemple,  du  Iraitenient  diî 
il'inei-lie  ulerinei)ar  rJivq)u.pl)\>e,'iim()ntre,textes  en 
iinaiu,  fo™i')i('ii  .sont  ■éntftciréesir.mT'our  lus  a.ppré'eia- 
ilicm.s  forrmi-lées  par  dirux  ■aid.-eirrs,  chatuurenx  parti- 
Siiib  de  (adte  inodleation,  sur  ■certains  travaux 
étrangers.  Lommeoes  auteurs  mettent  les  accidents 
observés  sur  le  compte  de  l'incompétence  de  pra¬ 
ticiens  insuffisamment  avertis,  il  ne  se  gêne  pas  pour 
leur diro.leur  fait  :  a  il  est  doue  à  souhaiter  que  Mes¬ 
sieurs  les  spécialistes  qiialiliés  veuilleiit  Ivicii  so  metli-e 
d’accord  avant  d’accuser  les  simples  praticiens,  mé¬ 
decins  moins  avertis,  de  ne  pias  savoir  se  servir 
d’une  drogue  dont  le  inaniement  exige,  paraît-il,  des 
connaissances  aus.si  spéciales  ». 

Plus  loin-,  il  fail  le  procè.s  des  injections  intra-vei- 
ru'U.ses,  mises  pour  ainsi  diri'  à  toutes  les  .sauces,  et 
eu  passe  de  toiiir,  dans  la  |)raLique  inod-ernel,  a.place 
qu’-occupalent  autrefois;  Péméticpie  et  la  .saignée, 
i'/xagératioii  regrettable  el  même  dangereuse,  la  voie 
buccale  conservant,  en  maintes  ciroomstances.,  sa  va¬ 
leur  et  sa  commodité -d’emploi. 

Pareil  cou l'ago,  pareille  inqjartiali lé, méritaient  d’ê¬ 
tre  signalés.  Ne  .sont-ce  pas  là  les  ■meilleures  .garan- 
tit*s  que  pont  réclamer  le  [rratie-ion  .prêocmipéd’avoir, 
sur  les  nouveautés  qui  le  .sollieiteiit,  nu  ‘exposé  eom- 
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THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 
Sur  quelques  plantes  aux  vertus 
ignorées, 

Au  bon  vieux  temps  la  médication  par  les 
plantes  était  la  base  do  toute  thérapeutique  : 
dans  chaque  familie  on  se  transmettait  de  géné¬ 
ration  en  génération  la  connaissance  de  leurs 
propriétés,  et  il  eût  été  curieux  de  recher¬ 
cher  l’origine  de  ces  formules  dont  beaucoup 
remontaient  aux  moines  du  Moyen-Age  et  même 
aux  Druides  qui  faisaient,  les  uns  et  les  autres, 
commerce  de  leur  science  en  l’art  de  guérir. 

Toutes  ces  médications  n’étaient  pas  sans 
effet  :  certaines  même,  ainsi  administrées  à  l’a¬ 
veugle,  étaient  capables  dé  provoquer  des  acci¬ 
dents  graves  et  des  empoisonnements  mortes 
dont  l’histoire  a  gardé  quelques  observations. 

Après  s’être  désintéressés  trop  longtemps  des 
ressources  thérapeutiques  du  règne  végétal,  des 
médecins  et  des  chimistes  ont  cherché  depuis 
quelques  années  à  débrouiller  le  chaos,  dé  ces 
vieilles  recettes  et  ont  travaillé  à  une  mise  au 
point  indispensable.  Contrôlant  scientifiquement 
une  à  une  les  vertus  attribuées  à  divers  végé¬ 
taux,  ils  en  ont  éliminé  un  grand  nombre  comme 
insignifiants  et  anodins,  mais  ont  retenu  un  choix 
sélectionné  de  plantes  aux  propriétés  curatives 
indiscutahles,  les  considérant  comme  très  capa¬ 
bles  de  rendre  aux  praticiens  de  réels  services. 

Le  professeur  G.  Pouchf.t,  les  docteurs  J. 
CHEV.\TIF.n,  BrISSEMOUET,  I.IÉGEOIS,  Gougeon, 
L.vumonier,  et  tant  d’autres,  ont  publié  d’inté¬ 
ressants  mémoires  sur  la  Vertu  de  diverses  plan¬ 
tes.  Et  le  clair  et  substantiel  Précis  de  Phyto¬ 
thérapie  du  D’'  Henri  Leclerc,  publié  chez 
Masson  en  1922,  est  venu  mettre  au  point  avec 
une  remarquable  netteté  cette  question  de  la 
thérapeutique  par  les  plantes,  contribuant  pour 
une  large  part  à  remettre  cette  médication  en 
honneur  auprès  des  praticiens. 

Dans  plusieurs  de  nos  laboratoires  parisiens 
ont  été  entreprises  des  recherches  sur  des  plan¬ 
tes  encore  inusitées  et  j’ai  cru  intéressant  de 
signaler  à  nos  lecteurs  les  travaux  récents  faits 
'  au  laboratoire  fmneosme  sur  les  propriétés  par¬ 
ticulièrement  actives  du  Berbéris,  du  Ihiaspi 
et  du  Cupressus  dans  toutes  les  maladies  du 
système  veineux,  quand  on  utilise  ces  plantes 
dans  leur  intégralité. 

Du  Berbéris  vulgaris,  épine-vinette,  avaient 
été  extraits,  il  y  a  quelques  années,  deux  alca¬ 
loïdes,  la  Borberine  et  l’Oxyacanthine  d(  ut  les 
propriétés  toniques  et  cholagogues  avaient  été 
mises  en  lumière  par  Ray,  Gilibert  et  Copi  .y  nd. 
—  LANCOs.^^E  a  montré  que  l’extrait  hydro- 
alcooiique  de  Berbéris  donne  d’excellents  résul¬ 
tats  comme  anti-métrorrragique.  Stimulant  neu¬ 
ro-musculaire,  il  augmente  le  tonus  des  parois 
veineuses,  facilite  la  circulation  et  arrête  les 
métrorragies  persist^-^es  dues  à  l’atonie  des 


vaisseaux.  Ses  propriétés  peuvent  être  compa¬ 
rées  à  celles  de  l'hydrastis,  mais  lui  sont  nette¬ 
ment  supérieures. 

Bernard  de  Gordon  avait  conseillé  le  'f  hlaspi 
contre  les  vomissements  de  sang.  Tragus,M.\t- 
Ti-iioLE,  Lange,  L’Hermitte,  H.annon  l’avaient 
recommandé  dans  certaines  formes  d’hémorra¬ 
gies.  Et  il  résulte  des  observations  cliniques 
recueillies  par  Langosme  que  le  Thlaspi  est  un 
puissant  régulateur  du  flux  menstruel,  se  mon¬ 
trant  particulièrement  actif  dans  les  métrorragies 
observées  soit  à  la  puberté,  soit  à  la  ménopause, 

Quant  au  Cupressus,  ses  propriétés  avaient 
été  remarquablement  mises  en  lumière  dès^lQH 
par  H.  Leclerc  dans  sa  communication  à  la. 
Société  de  'fliérapeutique  et  dans  ses  articles  ' 
parus  au  Journal  des  Praliciens. 

Les  expérimentations  faites  et  les  observations 
recueillies  récemment  par  divers  praticiens 
sont  venues  confirmer,  en  tous  points  l’opinion 
du  docteur  Leclerc  et  il  est  maintenant  bien 
prouvé  ejue,  succédané  de  l’Hamamelis,  le  Cu¬ 
pressus  lui  est  très  supérieur. 

En  mélangeant  ces  trois  plantes  dont  l’action 
se  complète  étroitement  et  en  y  associant  le 
marronnier  d’Inde  et  le  viburnum,  déconges¬ 
tionnants  et  calmants  de  l’élément  douleur,  on 
obtient  un  mélange  thérapeutique  particuliè¬ 
rement  actif  comme  régulateur  de  la  circulation 
veineuse,  à  la  condition  cependant  que  cette 
association  médicamenteuse  sort  administrée 
sous  la  forme  d’extraits  fluides  reirrésentant  la 
plante  entière  et  non  plus  à  l'état  d’alcaloï¬ 
des  ou  autres  dérives  chimiques.  Sous  cette  for¬ 
me  licpiide  facilement  assimilable,  ce  composé, 
stimulant  et  vaso  constricteur,  donne  de  très 
bons  résultats  dans  les  varices,  les  phlébites, 
les  hémorroïdes,  les  douleurs  utérines  et  an¬ 
nexielles,  la  dysménorrée  et  les  troubles  de  la 
menstruation,  dans  les  troubles  circulatoires  de 
la  ménopause  et  même  contre  la  dégénérescence 
scléreuse  ou  myo-fibromateuse  de  l’utérus. 

l  .e  praticien  ne  doit  plus  se  contenter  de  con¬ 
tinuer  à  prescrire  la  digitale  et  la  belladone,  mais, 
depuis  qu’un  choix  scientifique  et  rigoureux  a 
été  fait  parmi  les  plantes  médicinales,  il  doit 
connaître  toutes  les  ressources  de  la  phytothé¬ 
rapie  et  utiliser  journellement  clans  sa  clientèle 
cette  thérapeuticiue  cjui  compte  à  son  actif  d’in¬ 
déniables  succès.  P.  M.  , 
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Travaux  Originaux 

A  PROPOS  DES  THÈSES  DE  DOCTORAT  EN  MÉDECINE 


Mon  articulet  dû  10  février  dernier  m’a  valu  les 
trois  documents  suivants,  dont  chacun,  à  des  titres 
divers,  présente  un  réel  intérêt. 

IJ  y  a  eu  d’autres  «  recalés  »  à  la  Faculté  de  Paris 
que  Gérard  et  votre  ami  M . . . 

J’ai  été,  en  juillet  1885,  le  témoin  — l’unique  té¬ 
moin  en  dehors  des  intéressés  —  du  refus  d’un  mal- 
Imureux  candidat  qui  présentait  sa  thèse  à  un  jury 
présidé  —  ai  je  ne  me  trompe  —  par  Vulpian. 

J’allais  passer  mon  doctorat  premier  et,  sans  aucun 
enthousiasme  ni  conviction,  j’examinais  vaguement 
la  Matière  médicale  offerte  à  la  curiosité  des  étudiants 
tout  au  fond  du  Musée  Orffla,  C’était  l’époque  la  plus 
active  des  examens  ;  toutes  les  salles  étaient  occu¬ 
pées.  Un  jury  de  thèse  vint  siéger  tout  près  de  moi, 
suivi  d’un  jeune  homme  timide  sous  sa  toge  sombre. 
Le  brave  garçon,  pour  la  circonstance,  avait  fait  venir 
toute  sa  famille  de  sa  lointaine  province  :  mère,  père, 
[rère, petites  sçeurs.  Le  sujet,  fort  banal,  n’avait  attiré 
aucun  curieux,  pas  même  un  camarade.  Aux  éclats 
de  voix  du  président,  je  m’approchai  plus  intéressé 
qu’à  l’étude  comparative  des  sel^  de  soude  et  de 
po.tasse.  Le  candidat  se  défendait  mal,  donnant  l’im¬ 
pression  qu’il  n’était  pas  l’auteur  de  ce  piteux  tra¬ 
vail.  Le  résultat  ne  .se  fit  pas  attendre  :  en  moins  de 

10  minutes,  la  thè.se  fut  refusée  et  la  fanrille  éplorée 
n’eut  plus  qu’à  évacuer  la  .salle  on  baissant  la  tète. 
Je  n’ai  j  amais  vu  à  l’Ecole  rien  de  plus  triste. 

Ce  n’était  pas  connne  l’échec  retentissant  de 
fiérard,  quelques  mois  après  ;  cette  fois,  la  grande 
salle  des  thèse.s  était  trop  petite  pour  la  foule  qui  se 
pressait  à  la  porte,  et  son  sou  venir  est  resté  net  dans 
l’e.sprib  des  étudiants  de  Fépoque. 

Les  conséquences-  ne  furent  pas  les  mêmes  non  plus 
en  ce  qui  concerne  ce  que  vous  appelez  le  préjudice 
malérieL  II  fut  réel,  sans  dio.ute  pour  votre  ami  M .. . 
et  dans  le  cas  que  je  vous  cite  rCtérard,.  au  contraire, 
en,  tira  un  gros  proflli,  car  son  travail  fut  édité  à  de 
tmilitiples.  exemplaires,  et  pendant  de  longues  se- 
mamesvài  Fécondation  artifieielle  lit  prime  sous  les 
galeries  de  rOdéon. 

Nous,  avions  tous  l’impression  que  si  cette  thèse 
avait  été  adnaise,  elte- n’eût  pas  recueilli  le  m-ême  suc¬ 
cès-  de-  librairie. 

Veuilfez  excuser  l’auteu-r  de-  oette-  courte  note-  : 

11  n’a  eu  d’autre  prétention  que  de  fixer  un  tout  petit 
point  d’histoire. 

Il  veut  profiter  de  cette  occasion  pou»  vous  féliciter 
et  vous  remercier  de  votre  action  énergique  et  gé¬ 


néreuse  en  faveur  des  médecins  de  campagne,  sur¬ 
tout  au  .sujet  de  l’indemnité  'Kilométrique. 

D'’  Marchais, 

Président  du  Syndicat  de  l’arrondissement 
de  Châteaulin. 


«  Je  crois  que  de  mémoire  d’homme,  —  écrit  le  D’’ 
F.-M.  Grangée  dans  la  Vie  médicale  (4  janvier  1924) 
— -  l’on  n’a  jamais  vu  un  candidat  qui  ait  été  ajourné 
ou  refusé  à  propos  de  sa  thèse  ». 

«  J’ai  lu  récemment  • — -  écrit  le  D'  G.  Duchesne 
dans  le  Concours  médical  (10  février  1924)  —  je  ne 
sais  plus  où,  ni  sous  quelle  signature,  qu’il  n’y  avait 
pas  d’exemples  que  des  candidats  aient  étê  réfüsês  ou 
ajournés  (1),  à  l’occasion  de  leur  th  se  ». 

Vous  citez  deux  cas  (deux  cas  en  10  ans,  dites- 
vous)  et  vous  concluez  :  Le  fait  est  tellement  excep¬ 
tionnel  que  c’est  pratiquement  comme  s’il  n’existait 
pas. 

La  vérité  est  que  Grangée  a  commis  une  erreur 
et  vous  une  autre.  Depuis  48  ans,  85  thèses  de  docto¬ 
rat  en  médecine  ont  été  refusées  en  France.  A  vrai 
dire,  il  y  en  a  de  moins  en  moins  et  depuis  8  ans,  il  n’y 
en  a  pas  eu  une  seule  ;  mais  avant  la  guerre,  il  y  en 
avait  au  moins  une,  presque  tous  les  ans.  Ija  ques¬ 
tion  que  vous  posez  au  point  de  vue  juridique  a  donc 
son  intérêt.  Vous  trouverez  ci-joint  le  tableau  par  fa¬ 
cultés  et  par  années  scolaires. 

IjCS  unes  ont  été  refusées  parce  qu’elles  émettaient 
des  idées  subversives  (maladies  vénériennes,  liberti¬ 
nage,  syphilis,  avortement)  ;  quelques-unes  parce 
qu’elles  prônaient  une  spécialité  pharmaceutique  dé¬ 
signée  par  son  nom.  (Mais,  je  crois  qu’à  ce  point  de 
vue,  les  jurys  actuels  se  montrent  de  moins  en  moins 
difficiles)  ;  d’autres  pour  insuffisance,  et  probable¬ 
ment  peut-être  aussi,  parce  que  le  candidat  n’ayant 
pas  lu  sa  thèse  —  faite  par  un  autre  —  ignorait  ce. 
qu’elle  contenait. 

Je  vous  envoie  ces  quelques  réflexions  à  toutes, 
fins  utiles.  C’est  ma  manie  de  la  statistique  et  mon 
souci  de  l’exactitude  qui  me  fait  vous  écrire.  Je  n’ai 
mis  les  chiffres  antérieurs  à  1875  que  pour  nrémoire 
(je  ne  les  compte  pas  dans  les  85),  mais  je  crois. qu’il  y 
avait  alors  encore  plus  de  refus  ;  jusqu’en  1855, 
on  en  compte  8  (il  n’y  avait  que  3  facultés),  sur  409 
thèses  présentées. 


(1)  «  Refusé  ou  ajourné 


parait  la  même  chose... 
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Croyez,  mon  cher  confrère,  à  mes  sentiments  cor¬ 
dialement  dévoués. 

Dr  Ch.  Darii.^s. 


1847 


1855 


1865  .  1 


1867 


1  2 

a  3 


1875- 1876  . . . 

1876- 1877 

1877- 1878  ... 

1878- 1879  . .  . 

1879- 1880  .. . 

1880- 1881  .  .  . 
1881-1882  .  .  . 

1882- 1883  ... 

1883- 1884.  .  .  . 

1884- 1885  .  .  . 

1885- 1886  ... 

1886- 1887  .... 

1887- 1888  .  ,  . 

1888- 1889  .  .  . 

1889- 1890  . . . 

1890- 1891  .  .  . 

1891- 1892  ... 

1892- 1893  . . . 

1893- 1894  ... 

1894- 1895  ... 

1895- 1896  . . . 

1896- 1897  .  .  . 

1897- 1898  .  .  . 

1898- 1899  ... 

1899- 1900  ... 

1900- 1901  .  .  . 

1901- 1902  .  .  . 

1902- 1903  .  .  . 

1903- 1904  .  .  . 
190 ',-190  5  .. 

1905- 1906  . 

1906- 1907  ... 

1907- 1908  .  .  . 

1908- 1909  ... 

1909- 1910  ... 

1910- 1911  ... 

1911- 1912 

1912- 1913  .  .  . 

1913- 1914  ... 

1914- 1915  ... 


5 


2 


3 

5 

3 

1 

3 


La  question  de  la  «  thèse  de  doct  orat  en  mé¬ 
decine  »  continue  à  être  agitée  périodiquement 
dans  les  assemblées  de  professeurs  et  même  de 
médecins  ;  mais,  jusqu’ici  du  moins,  aucune  ré¬ 
forme  importante  n’a  été  appliquée.  On  ne  peut 
en  effet  considérer  comme  telle  la  diminution  du 
nombre  des  juges,  de  4  à  3.  Quant  à  celle  du  nom¬ 
bre  d’exemplaires  de  la  thèse  déposés  par  le  can¬ 
didat,  elle  a  pour  but  et  pour  résultat  heureux 
de  rendre  moins  élevées  les  dépenses  imposées 
I  aux  étudiants  ;  mais  elle  a  un  autre  résultat 
j  moins  heureux,  sur  lequel  l’attention  n’a  pas  été 
attirée  :  Les  thèses  des  Universités  françaises 
1  sont  envoyées  aux  Universités  étrangères  qui, 

I  de  leur  côté,  envoient  celles  de  leurs  élèves  aux 
I  Universités  françaises.  La  diminution  du  nom- 
I  bre  des  exemplaires  de  thèses  déposées  par  les 
I  candidats  a  entraîné  naturellement  la  suppression 
I  d’un  certain  nombre  d’échanges  ;  —  résultat  très 
j  regrettable  au  point  de  vue  des  bibliothèques 
I  universitaires,  dont  la  vie  est  actuellement  mise 
j  en  péril  par  l’élévation  du  change. 

I  On  peut  donc  regretter  la  mesure  qui  a  abouti 
i  à  cette  conséquence  funeste,  d’autant  plus  cpie 
■  le  résultat  heureux  de  ladite  mesure  —  à  savoir 
:  la  diminution  des  frais  d’impression  —  aurait 
1  pu  être  obtenue  par  un  autre  moyen. 

'  J’ai  insisté  autrefois  (1)  sur  les  raisons  qui 
plaidaient  en  laveur  du  maintien  de  la  thèse  de 
doctorat  en  médecine.  Je  me  contenterai  de  les 
rappeler  :  1°  La  loi  portant  «  qu’on  n’aura  le 
diplôme  d’Etat,  permettant  d’exercer  la  méde¬ 
cine  en  France,  qu’ après,  avoir  soutenu  une 
thèse  »,  une  loi  nouvelle  devrait  décider  qu’elle 
n’est  pas  obligatoire.  —  2°  Si  la  thèse  était  ren¬ 
due  facultative,  il  en  résulterait  deux  catégories 
de  docteurs  en  médecine  :  ceux  qui  auraient  subi 
cette  épreuve  et  ceux  qui  ne  l’auraient  pas  subie, 
et  l’on  peut  prévoir  les  inconvénients  qui  résul¬ 
teraient  de  ce  système.  Si  —  pour  ces  raisons  et 
pour  d’autres  —  la  suppression  ou  le  caractère 
facultatif  de  la  thèse  ne  réunit  que  de  rares  par- 
I  tisans,  aussi  bien  chez  les  professeurs  que  chez 
les  praticiens,  et  si,  par  conséquent,  l’accord  peut 
être  considéré  comme  existant  sur  ce  point,  il 
n’en  est  pas  de  même  sur  le  régime  de  la  thèse. 

La  principale  modification  qui  a  été  proposée 
est  la  suivante  :  la  thèse  ne  serait  pas  imprimée 
avant  la  soutenance  ;  elle  serait  dactylographiée 
à  une  dizaine  d’exemplaires  et  ceux-ci  seraient 
répartis  entre  les  juges,  le  candidat  et  le  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  ;  la  soutenance  passée,  le 
jury  déciderait  si  les  intérêts  de  la  science  exigent 
qu’elle  soit  imprimée  et  diffusée  entre  les  diverses 
Facultés.  C’est  cette  opinion  que  défend,  dans  un 


(1)  A  propos  de  la  thèse  de  doctorat  eu  médecine 
Presse  Médicale,  l»'  mars  1911,  p.  186. 
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article  récent,  notre  excellent  confrère  Duchesne 
qui  ^  comme  il  l’a  dit  lui-même  (1)  -•  ne  fait 
que  reprendre  un  projet  proposé  par  d’autres. 

Les  avantages  de  ce  système  sont  les  suivants  : 
suppression  des  thèses  dépourvues  de  valeur, 
qui  encombrent  les  rayons  des  bibliothèques, 
entraînent  des  frais  inutiles  de  reliure,  sont  une 
cause  de  perte  de  temps  pour  les  chercheurs  cpii 
les  compulsent  sans  profit  ;  diminution  des  dé¬ 
penses  ppur  les  candidats,  surtout  si  —  comme 
le  propose  Duchesne  —  l’impression  des  thèses 
dont  la  valeur  a  été  reconnue  par  le  jury  était 
faite  aux  frais  de  l’Etat. 

On  ne  peut  guère  retenir  ce  dernier  avantage, 
l’Etat  devant  certainement  se  refuser  à  se  char¬ 
ger  de  ces  frais.  S’il  les  acceptait,  du  reste,  il  le 
ferait  avec  une  telle  parcimonie  que  le  nombre 
des  thèses  imprimées  deviendrait  rapidement 
infime. 

A  côté  des  avantages,  le  système  proposé 
présente  des  inconvénients.  Dépondant  à  ceux 
qui  l’avaient  soutenu  à  l’Association  des  membres 
du  Corps  enseignant  des  Facultés  de  médecine, 
Landouzy  montrait  ses  difïicultés  d’application  : 
«,1e  crois,  disait-il,  que  votre  vote  sera  essentiel¬ 
lement  platonique,  car  vous  ne  vous  doutez  pas 
des  difficultés,  des  réclamations  que  soulèverait  le 
dispositif  que  vous  avez  voté.  Je  voudrais  bien 
savoir  quel  sera  le  critérium  pour  la  note  qui 
entraînera  la  non-impression  de  la  thèse. 

J’aurais  préféré  que  nous  fissions  appel  aux  ju¬ 
ges  et  C[ue  nous  mettions  plus  de  fermeté  à  refu¬ 
ser  aux  examens  comme  à  la  thèse.  Lorsc(ue  vous 
aurez  la  possibilité  de  ne  jias  laisser  imprimer  une 
thèse,  c’est  à  ce  moment  que  vous  aurez  des  ré¬ 
clamations  continuelles.  Tous  ceux  que  vous  au¬ 
rez  refusés  diront  :  «Ma thèse  n’était  pas  mauvai¬ 
se  ;  elle  contenait  au  moins  une  observation  très 
Intéressante,  dont  nul  n’a  le  droit  de  faire  fi  >■. 

Je  ne  puis  que  me  rallier  à  ces  remarciues  et 
rappeler  ce  que  je  disais  plus  haut  sur  les  incon¬ 
vénients  de  la  diminution  du  nombre  d’exem¬ 
plaires  de  thèses. 

On  me  permettra  de  revenir  sur  les  propositions 
que  j’ai  faites  dès  1911  et  qui  étaient  destinées  à 
parer,  dans  la  mesure  du  possible,  aux  incon¬ 
vénients  du  système  actuel  —  inconvénients  que 
j’ai  réunis  dans  les  lignes  qui  précèdent. 

11  y  a  deux  sortes  de  thèses  :  celles  qui  consti¬ 
tuent  des  travaux  importants  et  qui  ne  doivent 
pas  nous  occuper  ;  celles  qui,  rédigées  à  la  hâte 
par  des  étudiants  désireux  de  se  débarrasser  le 
plus  vite  possible  d’une  simple  formalité,peuvent 
être  considéréès  comme  dépourvues  de  valeur. 
Pour  donner  à  leur  travail  un  aspect  cpui  le  rende 
présentable  au  Président  de  la  thèse,  puis  au  jury, 
l’élève  estime  qu’un  certain  nombre  de  pages 


(1)  G.  Duchesnu.  —  Rédexloiis  sur  la  thèse  de  doc¬ 
torat  en  médecine.  Concours  Médical,  1924,  p.  2'94.  ' 


est  nécessaire.  Pour  obtenir  cette  apparence 
obligatoire,  il  met  bout  à  bout  un  nombre  suffi¬ 
sant  de  lignes.  Ce  but  est  atteint  par  la  compila¬ 
tion,  faite  au  petit  bonheur,  des  travaux  ulté¬ 
rieurs,  souvent  par  la  copie  plus  ou  moins  tëx- 
tueÜe  de  passages  empruntés  à  des  thèses  plus 
anciennes.  Quelques  observations  prélevées  dans 
celles-ci  complètent  le  travail. 

Èst-ii  donc  indispensable  que  la  thèse  ait  une 
longueur  minima,  au-dessous  cîe  laquelle  elle 
doit  être  considérée  comme  n’étant  pas  dîgiie 
d’être  présentée  et  soutenue  ^^Une  seule  obser¬ 
vation  inédite,  accompagnée  des  quelques  re¬ 
marques  qu’elle  soulève,  ne  peut-elle  à  la  rigueur 
constituer  une  thèse  ? 

.Je  reconnais  cjue  celle-ci  aura  un  aspect  mes¬ 
quin.  Mais  au  fond,  sera-t-ëlle  de  valeur  moindre 
qu’une  thèse  plus  longue,  obtenue  par  l’adjonc¬ 
tion  à  la  partie  originale  —  seule  intéressante  — 
de  considérations  connues,  exclusivement  des¬ 
tinées  à  «  faire  du  volume  »  ? 

Dans  l’intérêt  des  étudiants,  obligés  de  qJré- 
senter  et  de  faire  imprimer  une  thèse,  des  pfb- 
fesseurs  chargés  de  la  lire  et  de  l’argumentêr, 
des  travailleurs  en  quête  de  documents,  j’estime, 
écrivais-je  en  i9li,  que  le  principe  de  la  thèse 
courte,  et  même  très  courte,  ëst  à  adopter  et  qüë 
nous  devons  pousser  nos  élèves  dans  cette  vdie 
quand  —  ce  qui  est  la  règle  générale  —  noùs  les 
considérons  incapables  d’édifier  un  travail  de 
valeur. 

Je  tiens  à  rappeler  à  ce  sujet  la  remarque  faite 
par  le  professeur  Delbet.  «  Les  thèses  les  plus 
mauvaises,  disait-il,  renferment  au  moins  une 
observation  qui  peut  être  très  précieuse  ultéfiëii- 
rement.  il  est  extrêrirement  commode  pour  nous 
de  trouver  ces  observations  dans  les  thèses.  Jë 
crois  qu’il  y  a  un  avantage  a  conserver  ces  tliè- 

L’étudiant,  «  en  mal  de  thèse  ■>,  peut  donc  se 
horner  à  relater  une  ou  plusieurs  observations 
inédites  et  les  âccompagner  de  quelques  com¬ 
mentaires.  Ces  observations  lui  seront  volontiers 
fournies  par  ses  maîtres  et  par  ceux  auxquels  il 
écrira,  sur  le  conseil  de  ceux-ci  (1). 

J.  Vanverts, 

Ptofessêt.lr  à  l’Universitë  de  Lilffe 


(1)  .J’ai  proposé, dans  un  artîcfe  paru  en  1920  (Plai¬ 
doyer  en  faveur  du  maitîtien  de  la  Thèse  de  doctorat  en 
médecine.  Presse  Médicale,  1920,  n“  1.3,  p.  218),  que 
certaines  tlièses  servent  à  publier  lès  observations  qui 
ont  été  utilisées  pour  cofnposèr  lés  travaux  partis  tlah's 
les  journaux  médicaux  et  qui  lï’y  ont  pas  été  relatées. 
Cette  proposition  a  été  vertement  critiquée,  et  j’ai  été 
accusé  de  vouloir  faire  publier  les  travaux  des  maitres 
aux  frais  des  élèves  I  Une  phràse  de  mon  article  avait 
pèüt-êtré  prêté  à  cette  interprétation,  .l’avais,-  en  effet, 
écrit  «  les  maitres  trouvèfoht  ainsi  le  moyen  d’ augmen¬ 
ter  la  valeur  de  leurs  publications  .scientiUques  ». 
Phrase  malheureuse,  je  le  reconnais,  mais  à  laquelle  je 
n’avais  pas  voulu  donner  le  sens  qu’on  lui  à  attfibUé. 
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Je  remercie  tout  d’abord  mes  aimables  et  dis¬ 
tingués  correspondants  d’avoir  ainsi  complété 
ma  documentation,  très  imparfaite,  je  dois  le 
reconnaître. 

M.  Darras,  qui  est  particulièrement  rensei¬ 
gné  sur  les  statistiques  concernant  la  médecine 
et  les  médecins,  m’apprend  que  les  refus  de 
thèses  sont  infiniment  plus  nombreux  que  je  ne 
le  pensais.  Il  en  résulte,  ainsi  qu’il  le  fait  remar¬ 
quer  lui-même,  que  l’intérêt  de  mes  réflexions 
cesse  d’être  purement  spéculatif,  et  devient  réel. 

M.  Yanverts,  en  sa  qualité  de  professeur,  veut 
bien  faire  entendre,  aux  lecteurs  du  Concours, 
un  son  de  cloche  qui  prend  une  valeur  considé¬ 
rable  en  raison  de  son  origine. 

Je  me  permets  de  faire  état  de  ces  deux  com¬ 
munications  pour  revenir  brièvement  sur  la  ques¬ 
tion  que  j’ai  posée  ;  un  professeur  cjui  a  accepté 
la  présidence  d’un  jury  de  thèse,  en  apposant  sa 
signature  sur  le  travail  du  candidat,  n’encourt- 
il  pas  une  certaine  responsabilité  envers  celui-ci 
si,  au  moment  de  la  soutenance,  il  la  refuse  ?  Le 
candidat,  qui  a  exposé  des  frais  relativement 
élevés,  ne  serait-il  pas  fondé  à  lui  en  demander 
réparation  ? 

Je  n’ai  peut-être  pas  assez  précisé  ma  pensée 
à  ce  propos.  Je  demande  à  m’expliquer  de  nou¬ 
veau,  à  la  lueur  des  renseignements  nouveaux 
qui  me  sont  parvenus. 

Autrefois,  la  soutenance  de  la  thèse  prenait 
la  forme  d’un  véritable  examen.  La  brochure 
imprimée  portait  en  première  page  la  mention 
suivante  :  «  l.e  candidat  répondra  à  toutes  les 
questions  qui  lui  seront  posées  à  l’occasion  de 
sa  thèse  «.  Le  jury  pouvait  ainsi  procéder  à  une 
rapide  révision  des  connaissances  du  futur  doc¬ 
teur  en  médecine.  Il  va  de  soi  que,  si  cette  révi¬ 
sion  n’était  pas  satisfaisante,  si  l’instruction  du 
candidat  oflrait  des  lacunes  trop  nombreuses,  le 
refus  était  parfaitement  justifié  et  légitime. 
C’était  même  un  devoir  de  la  part  des  juges,  qui 
sont  responsables  de  la  qualité  des  médecins  qu’ils 
fabriciuent,  qu’on  me  passe  cette  expression. 

Mais  cette  coutume  est  tombée  en  désuétude, 
et  la  soutenance  de  la  thèse  n’est  devenue  qu’une 
simple  formalité.  On  estime  sans  doute  que  les 
examens  subis  précédemment  ont  dû  faire  la 
preuve  du  savoir  de  l’impétrant.  C’est  à  peine 
un  dialogue  entre  les  juges  et  le  candidat,  celui- 
ci  se  bornant  généralement  à  opiner  du  geste 
et  du  bonnet,  et  à  garder  un  silence  prudent.  Le 
président,  qui  termine  toujours  l’argumentation, 
clôt  la  séance  le  plus  'souvent  par  quelques 
mots  de  compliments,  à  l’adresse  de  celui  qu’il 
salue  finalement  du  nom  de  cher  confrère.  Et  le 
tour  est  joué. 

Je  conçois  cependant  parfaitement  que,  si  le 
candidat  fait  montre  d’une  insuffisance  notoire. 


au  point,  nous  dit  Darras,  d’ignorer  complète¬ 
ment  le  travail  qu’un  autre  a  fait  pour  lui,  le 
refus  s’impose. 

Ce  n’est  pas  dans  ces  conditions  que  j’évoque 
la  responsabilité  du  président.  Mais  Darras  nous 
indique  en  outre,  comme  motif  de  refus,  la  sub¬ 
version  des  idées  de  l’auteur.  Et  c’est  bien  parce 
qu’elles  étaient  subversives  que  les  thèses  de 
Girard  et  de  M;  furent  refusées.  Or,  ne  semble-t- 
il  pas  paradoxal  qu’un  professeur  accepte  un 
travail  qui  présente  ce  caractère,  et  en  airtorise 
l’impression' pour  venir  ensuite,  à  raison  seule¬ 
ment  de  ce  caractère,  refuser  à  son  auteur  le  grade 
convoité  ?  Il  ne  s’agit  plus  là  d’insuffisance  du 
candidat,  mais  de  doctrine,  ou  de  moralité.  J’es¬ 
time  c[ue  le  professeur  a  le  devoir  préalable,  ou 
bien  de  refuser  sa  signature,  ou  bien  de  prévenir 
le  candidat  de  la  certitude  qu’il  a  d’être  refusé. 
Si  celui-ci  maintenait  quand  iriême  son  intention 
de  soumettre  ses  conceptions  à  l’appréciation 
d’un  jury, il  serait  juste  qu’il  en  supportât  seul 
les  conséquences.  Mais  il  n’aurait  pas  été  pris  en 
traître. 

Les  professeurs  n’exercent,  pas  gratuitement 
les  fonctions  de  juges.  Ils  reçoivent  une  rétri¬ 
bution  pour  le  travail  fastidieux  qu’ils  accom¬ 
plissent  ainsi.  Il  me  semble  que  ce  n’est  pas  trop 
exiger  d’eux,  par  cela  même,  lorsqu’ils  sont 
sollicités  d’apposer  leur  signature  sur  un  mé¬ 
moire  inaugural,  de  le  parcourir,  d’en  apprécier 
rapidement  l’esprit  général, et  de  se  rendre  compte 
ainsi  s’il  ne  va  pas  à  l’encontre  des  doctrines  re¬ 
çues  où  de  la  moralité  courante. 

Je  conclus  donc  que  le  refus  d’une  thèse,  à 
cause  de  sa  seule  subversion,  est  inadmissible,  s’il 
ne  comporte  pas  une  réparation  du  dommage 
matériel  subi  par  son  auteur,  epui  aura  engagé 
des  dépenses  inutiles  d’impression  et  d’édition. 

Sur  le  point  de  décider,  le  cas  échéant,  les  tra¬ 
vaux  qui  mériteraient  d’être  imprimés,  je  crois 
qu’il  existe  un  critérium  qui  a  un  certain  poids. 
C’est  la  note  donnée  par  le  jury  au  travail  pré¬ 
senté,  et  qui  va  de  Passable  à  Très-bien.  Seules 
seraient  imprrimées  les  thèses  qui  auraient  mé¬ 
rité  la  note  Bien  ou  Très- bien.  Car,  je  veux  me 
prersuader  que  cette  note  n’est  pas  donnée  à  la 
légère,  et  qu’elle  exprime  bien  la  valeur  du 
candidat  et  de  son  mémoire. 

Pour  le  surpolus,  je  n’entends  pas  discuter  ici 
les  arguments  du  porofesseur  Yanverts.  Il  est  in¬ 
finiment  plus  compétent  que  moi  sur  cette  ma¬ 
tière.  Je  tiens  donc  pour  parfaitement  juste  son 
opinion  sur  l’utilité,  la  longueur  plus  ou  moins 
grande  des  thèses,  sur  l’intérêt  que  présentent  les 
échanges  entre  IJniversilés  françaises  et  étran¬ 
gères,  etc. 

Et  pour  terminer  sur.  une  anecdote  vécue,  je 
vous  conterai  les  détails  d’une  soutenance  à 
laquelle  j’ai  assisté,  et  dont  le  souvenir  est  de¬ 
meuré  vivace  dans  mon  esprit. 
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Il  s’agissait  d’une  thèse  sur  les  présentations 
del’épauie,  soutenue  par  un  de  mes -amis  devant 
un  jury  présidé  par  Pinard,  et  dont  faisait  partie 
le  professeur  Bâillon,  dont  ceux  de  ma  généra¬ 
tion  n’ont  certainement  pas  oublié  la  notoire 
et  hargneuse  sévérité. . . 

Or  donc,  le  professeur  Bâillon,  prenant  la  pa¬ 
role,  se  mit  en  devoir  d’appliquer  cette  sévérité 
chicanière  au  candidat  et  à  son  travail,  lui  cher¬ 
chant  noise  sur  chaque  mot  de  son  exposé  et 
de  ses  conclusions. 

Lors,  quand  Pinard  qui,  pendant  tout  ce 
temps,  rongeait  son  frein,  parla  à  son' tour,  il 
s’exprima  ainsi  (ii  me  semble  voir  encore,  à  plus 
de  trente  ans  de  di.stance,  le  retroussis  dédai¬ 
gneux  de  sa  lèvre  ;  il  me  semble  entendre  son 
verbe  fipre  et  cinglant)  :  «  Monsieur  le  profes¬ 
seur  Bâillon  me  permettra  de  lui  faire  remar¬ 
quer  que,  s’il  jouit,  comme  botaniste  d’une  lé¬ 
gitime  réputation  mondiale,  si  les  plantes,  leur 


CHRONIQUE  DE 

Toujours  des 

La  Mutualité,  tout  comme  le  Midi,  bouge. 

En  attendant  le  vote  de  la  loi  des  assurances 
sociales,  dont  le  principe  sera  peut-être  voté 
comme  cadeau  à  la  masse  électorale,  mais  dont 
l’application  ne  verra  pas  le  jour  avant  quelcpies 
aimées,  elle  cherche  à  améliorer  le  sort  de  ses 
adhérents,  ce  qui  est  trèsslégitime. 

Vous  croyez  peut-être,  qu’elle  va  demander  à 
ses  sociétaires  un  nouvel  effort  financier,  qu’elle 
va  proposer  un  relèvement  des  cotisations  pour 
faire  face  aux  dépenses  nouvelles  augmentant 
chaque  jour  ?  Détrompez-vous.  Elle  va,  selon 
ses  chères  habitudes,  se  livrer  à  un  nouvel  acte 
de  mendicité,  et  ne  pouvant  agrandir  la  parti¬ 
cipation  des  membres  honoraires,  elle  veut  taper 
l’Etat  de  nouvelles  subventions,  au  moment  où 
la  nécessité  des  , économies  se  fait  sentir  pour 
tous. 

Le  grand  Manitou  mutualiste,  le  Patureau- 
Mirancl,  membre  du  Conseil  supérieur  de  la 
Mutualité  et  président  du  groupe  mutualiste 
de  la  Chambre,  a  saisi  celle-ci  d’un  projet  de  loi 
dont  voici  le  texte  : 

Article  unique. 

Le  2«  alinéa  du  paragraphe  premier  de  l’ar- 
tlde  26  de  la  loi  du  1"  avril  1898  est  modifié 
comme  il  suit  : 

A  attribuer  aux  sociétés  de  secours  mutuels  et 
aux  sociétés  de  secours  aux  ouvriers  mineurs  des 
subventions  établies  de  la  manière  suivante  : 

A)  25  %  des  dépenses  effectuées  en  vue  des 
secours  en  cas  de  maladies  des  membres  parti¬ 
cipants  et  de  leurs  familles,  ainsi  que  celles  en 


anatomie,  et  leur  physiologie,  s’enorgueillissent 
de  l’avoir  pour  champion,  il  n’est  peut-être  pas 
aussi  qualifié  pour  disserter  des  questions  d’ac- 
couchemént  qui,  je  l’imagine,  ne  lui  sont  pas  pré¬ 
cisément  famiUères. 

«  Quant  à  moi,  je  vous  félicite.  Monsieur,  de 
la  peine  que  vous  avez  prise  pour  rédiger  ce  tra¬ 
vail  ;  je  vous  lais  compliment  de  la  conscience 
avec  laquelle  vous  l’avez  fait,  et  des  enseigne¬ 
ments  qui  en  résuitent. 

«  Je  vous  félicite  et  je  vous  en  remercie  bien 
sincèrement  ». 

Va  donc,  cria  l’un  des  assistants  dans  le 
couloir,  à  l’adresse  du  grincheux  Bâillon,  va 
donc,  vieil  en. ... .  de  symanthérées  !  » 

Ce  fut  le  mot  de  la  fin.  'N’était-il  pas,  révé¬ 
rence  parler,  de  circonstance  ? 

G.  Duchesne. 

R.  H.  M.  S.  :  3  100. 


LA  MUTUALITÉ 

subventions 

vue  de  sa  préservation  contre  les  maladies,  de 
la  prophylaxie  et  de  l’hygiène  y  compris  les  se¬ 
cours  accordés  aux  infirmes  et  aux  incurables. 

B)  50  %  des  dépenses  spéciales  à  la  maternité 
et  à  la  protection  des  nourrissons. 

C)  4  %  des  dépenses  occasionnées  par  les  ser¬ 
vices  autres  que  la  retraite,  la  maladie  et  la  ma¬ 
ternité. 

Puisque  le  grand  rêve  de  la  Mutualité  est 
qu’elle  puisse  grouper  en  son  sein  toute  la  popu¬ 
lation  française,  comme  dans  une  véritable  reli- 
gion,il  s’en  suivrait  que  l’Etat  devrait  payer  25  %, 
50  %  des  frais  de  maladie  de  toute  la  France  en 
attendant  qu’on  exige  la  médecine  gratuite 
pour  tous  les  habitants.  Cela  serait  d’autant  plus 
parfait  qu’il  est  probable  qu’en  ce  moment-là 
il  n’y  aurait  pius  de  médecins,  sauf  quelques 
fonctionnaires  aussi  difficiles  à  se  recruter  que  les 
médecins  militaires  actuellement. 

Les  subventions  aliouées  aux  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  s’élevaient  d’après  le  dernier  rap¬ 
port  officiel  (septembre  1923)  à  11.831.879  dont 
7.690.585  pour  la  part  de  l’Etat  et  4.141.294 
pour  la  part  des  départements  et  des  communes 
pour  4.336.784  membres  participants  compre¬ 
nant  dans  ce  nombre  les  membres  des  sociétés 
libres  qui  ne  touchent  pas  de  subventions  (au 
nombre  de  289.133)  soit  4.047.651  ;  ce  qui 
donne  une  subvention  de  2,72  par  tête,  pour  des 
cotisations  dont  la  moyenne  est  d’environ  de  12 
par  an  .  Voyons  un  peu  que  deviennent  ces  sub¬ 
ventions  dans  le  nouveau  régime  proposé  par 
M.  Patureau-Mirand  et  i’état-major  mutualiste. 

D’abord  que  faut-il  entendre  par  les  secours 
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en  cas  de  maladie?  11  me  semble  que  ces  secours 
doivent  comprendre  les  allocations  en  nature, 
service  médical  et  pharmaceutique  presque  tou¬ 
jours  fournis  gratuitement  aux  sociétaires,  et  les 
allocations  en  argent  c’est-à-dire  l’indemnité  de 
chômage.  Si  nous  relevons  les  secours  en  cas  de 
maladie  distribués  dans  les  diverses  sociétés  de 
secours  mutuels  nous  arrivons  aux  chiftres 
de  38.972.889  compris  les  secours  aux 
infirmes  et  de  1.934.113  pour  les  secours  de  Ma- 
éternité  .  Si  l’Etat  devait  verser  25  %  des  frais 
dGle  maladie,  il  devrait  inscrire  au  budget  danse 
but  la  somme  de  9.743.229  fr.  et  pour  les  frais 
de  maternité  967.0.56  (50  %)  soit  pour  ces  deux 
services  10,710.285.  Il  est  difficile  d’évaluer  la 
subvention  couvrant  4  %  des  dépenses  occasion¬ 
nées  autres  que  la  retraite,  la  maladie  et  la  ma¬ 
ternité. 

En  comparant  le  chiffre  demamlé  comme  sub¬ 
ventions  dans  le  projet  de  loi  Patureau-Mirand, 
on  trouve  qu’il  est  équivalent  à  peu  de  choses 
près  au  montant  des  subventions  déjà  en  usage; 
cela  serait  vrai  si  ce  nouveau  mode  de  répartition 
supprimait  les  anciennes  subventions.  Mais  alors 
pourquoi  un  nouveau  projet  pour  obtenir  le 
même  résultat.  C’est  qu’il  s’agit  là  de  subventions 
nouvelles  se  superposant  aux  anciennes  de  façon 
à  les  doubler. 

D’abord  le  projet  de  loi  ne  vise  que  la  partici¬ 
pation  de  l’Etat.  Par  suite  les  subventions  des 
départements  et  des  communes  restent  intan¬ 


gibles.  Le  projet  de  loi  ne' vise  également  que  les 
secours  de  maladie.  En  admettant  que  les  25  %. 
et  50  %  suppriment  la  subvention  de  0.50  par  ] 
tête  pour  les  sociétés  qui  assurent  la  maladie,  il  i 
n’en  reste  pas  moins  les  subventions  de  0.50  par 
membre  dans  les  sociétés  qui  assurent  des  retrai¬ 
tes  ou  pour  des  membres  de  plus  de  55  ans  can¬ 
didats  aux  pensions. 

Ces  chiffres  représentent  une  grosse  somme  à 
laquelle  il  ne  sera  pas  touché  par  la  nouvelle 
répartition  des  subventions  maladie  et  maternité. 
Nous  pouvons  donc  dire  que  le  projet  de  loi 
Patureau-Mirand  aurait  pour  but  de  doubler  le 
chiffre  actuel  des  subventions  à  l’heure  où  l’on 
prêche  le  régime  des  économies,  où  l’on  mar¬ 
chande  les  pensions  aux  mutilés  et  aux  veuves 
cle  guerre. 

Et  pour  atteindre  quel  but  ?  Faire  du  battage 
au  moment  de  la  période  électorale,  où  il  faut 
promettre  la  lune  à  chaque  électeur,  car  fi  faut 
surtout  faire  des  promesses  avec  l’argent  des 
autres. 

11  est  vrai  que  le  député  mutualiste  veut  bien 
nous  persuader  que  son  projet  n’augmenterait 
pas  les  dépenses  de  l’Etat,  car  un  mutualiste  de 
plus,  dit-il  est  un  client  de  moins  pour  l’assis¬ 
tance.  Encore  une  blague  électorale.  Nous  y 
répondrons  dans  un  prochain  article. 

D'  ViMONT. 

R.  II.  M.  S.  :  0.500 


SUR  LES  DANGERS  DE  L’OUVERTURE  PRÉMATURÉE  DES  SAISONS  THERMALES 

Par  (du  Mont-Dore). 

J>nmo  non  noccre 


Il  ne  semble  guère  ambitieux  au  premier  examen, 
Je  vieil  adage  /  Et  pourtant,  que  de  saines  réflexions, 
,  il  fait  naître  et  que  de  devoirs  il  comporte  ! 

Ne  pas  nuire . ce  serait  un  paradoxe  assuré¬ 

ment  de  prendre  cette  maxime  comme  base  de  thé- 
.  rapeutique.  Les  progrès  de  la  iriédeciue  nous  inter¬ 
disent  de  nous  contenter  d’une  formule  d’apparence 
aussi  négative.  Le  précepte  ancien  n’en  mérite  pas 
moins  d’être  toujours  présent  à  l’esprit  des  médecins 
. et  des  autres. 

Nos  villes  d’eaux  feront  bien  de  l’inscrire  sur  le 
frontispice  de  leurs  établissements  thermaux.  Parmi 
les  méditations  qu’inspirera  sa  lecture,  la  question  de 
l’ouverture  prématurée  des  saisons  viendra  en  bonne 
place. 

Dans  un  but  sans  doute  excellent,  certaines  sta¬ 
tions  du  Centre  et  de  l’Est  ont  tenté  d’allonger  leurs 
saisons.  L’idée  n’a  point  germé  par  hasard  dans  le 
monde  thermal.  Elle  a  été  créée  par  les  circonstan¬ 
ces.  Réalisée  avec  trop  de  hâte,  elle  n’a  malheureuse¬ 
ment  donné  que  des  déboires. 

C’est  un  fait  infiniment  regrettable  que  la  plupart 


de  nos  centres  thermaux  soient  si  exigus.  Est-ce  uue 
raison  de  proposer  un  remède  qui  se  révèle  pire  quelç 
mal  ? 

Il  faut  bien  reconnaître  que  l’occasion  était  ten¬ 
tante.  L’afilux  des  baigneurs  après  la  guerre  était 
grand,  les  stations  petites.  Le  prix  de  la  construction 
plus  élevé  encore  là  qu’ailleurs,  rendait  impossible 
l’accroissement  nécessaire.  La  conclusion  semblait 
s’imposer  :  réaliser  dans  le  temps  ce  qu’on  ne  pou¬ 
vait  réaliser  dans  l’espace,  allonger  les  saisons.  Ce 
qui-fut  fait. 

Le  résultat  tut  lamentable  ;  il  faut  avoir  le  courage 
et  la  loyauté  de  le  dire.  On  peut  disserter  sur  les  dif¬ 
férentes  façons  de  concevoir  l’organisation  d’une  sta¬ 
tion  thermale,  sur  les  initiatives  à  prendre,  les  impul¬ 
sions  à  communiquer,  les  directives  à  donner.  Mais, 
-il  est  un  principe  qui  doit  dominer  toutes  les  considé¬ 
rations  :  c’est  l’intérêt  des  malades.  Devant  lui,  tout 
doit  s’incliner  ;  les  idées,  les  théories,  les  essais  et  l’in¬ 
térêt  tout  court. 

C’est  un  organisme  complexe  qu’une  ville  d’eaux. 
Tout  entière  adaptée  aux  besoins  du  baigneur,  faite 
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pour  lui,  embellie  pour  son  agrément,  elle  apparaît 
comme  une  fée  bienfaisante  qui  distribue  ses  fa¬ 
veurs.  Voilà  la  théorie.  La  pratique  est  parfois  d’es¬ 
sence  moins  divine.  Les  iiitérêts  s’y  mêlent,  s’y  en- 
ehevêtrent  et  dans  ce  grand  tumulte  des  affaires,  la 
voix  du  médecin  risque  bien  souvent  d’être  affaiblie 
au  point  de  devenir  un  imperceptible  murmure. 

C’est  pourtant  le  rôle  du  médecin  de  proclamer  les 
vérités  utiles  aux  baigneurs.  Déjà  mon  collègue,  le 
D' Constant,  de  Vittel,  a  appelé  l’attention  sur  l’inop- 
portunité  de  l’avancement  des  saisons.  Comme  lui, 
j’estim  e  —  et  c’est  un  devoir  de  le  dire  —  que  nos 
villes  d’eaux  risquent,  en  persistant  dans  cette  dan¬ 
gereuse  pratique,  de  nuire  à  nos  malades  et  de  se 
nuire  à  elles-mêmes. 

L’erreur  a  été  de  bonne  foi  commise.  Mais  la  persé¬ 
vérance  dans  l’erreur  est  due  en  partie  au  sentiment 
de  ceux  qui,  refusant  de  considérer  nos  stations  com¬ 
me  des  villes  où  les  malades  viennent  chercher  la 
santé,  ne  veulent  voir  en  elles  que  des  centres  touris¬ 
tiques  où  des  oisifs  viennent  trouver  des  promena¬ 
des  et  des  plaisirs.  11  est  d’ailleurs  juste  de  le  recon¬ 
naître,  l’immense  majorité  des  populations  therma¬ 
les  déplore  maintenant  qu’on  se  soit  engagé  dans 
cette  voie  néfaste,  dont  la  réalité  a  montré  d’écla- 
tante  façon  les  dangers. 

Il  n’est  ici  question,  bien  entendu,  que  des  sta¬ 
tions  de  montagne,  celles  à  qui  la  nature  mesure 
parcimonieusement  les  beaux  jours.  Celles  qui  jouis¬ 
sent  d’un  climat  égal,  qui  ignorent  les  printemps 
brumeux  —  il  en  est  peu  —  peuvent  à  loisir  écarter 
les  bornes  de  leurs  saisons,  encore  que  le  baigneur  ne 
semble  guère  disposé  à  changer  ses  goûts,  ses  possi¬ 
bilités,  ses  habitudes.  Sur  les  raisons  de  garder  aux 
premières  les  limites  raisonnables  admises  par  une 
longue  expérience,  on  pourrait  écrire  des  volumes. 
J’énumèrerai  seulement  les  principales. 

Le  climat  inconstant,  impossible  à  prévoir,  de  nos 
stations  d’altitude  est  la  plus  importante,  parce 
qu’elle  est  en  rapport  direct  avec  la  santé  de  nos 
malades.  Ce  n’est  pas  que  l’état  de  l’atmosphère 
commande  d’absolue  façon  l’efficacité  de  la  cure. 
C’était  même  autrefois  une  coutume  de  dire  que 
notre  traitement  montdorien,  par  exemple,  s’accom¬ 
mode  mieux  d’un  horizon  brumeux  qu  e  d’un  radieux 
soleil.  Je  ne  sais  quelle  part,  dans  cette  affirmation, 
revient  à  la  vérité  et  quelle  part  à  la  fantaisie.  Que 
par  une  chaleur  excessive,  le  traitement  impose  quel¬ 
que  fatigue,  cela  va  de  soi.  On  peut  eh  dire  autant  de 
tout  exercice,  de  tout  effort  demandé  dans  ces  condi¬ 
tions  aux  malades.  Que  la  brume  d’un  été  boudeur 
n’enlève  rien  à  la  cure  de  son  efficacité,  je  l’admets 
aisément.  Mais  le  froid,  le  froid  que  l’on  peut  rencon¬ 
trer  en  mai,  alors  que  nos  montagnes  viennent  seu¬ 
lement  de  dépouiller  leur  manteau  de  neige,  n’est-il 
pas  un  ennemi  redoutable  pour  nos  baigneurs,  si  sen¬ 
sibles  pour  la  plupart  aux  variations  thermiques  ?  Le 
baigneur  en  est  fort  incommodé  pour  accomplir  sa 
cure.  Le  médecin  ne  l’est  pas  moins  pour  la  diriger. 
11  lui  faut  tenir  compte  du  facteur  atmosphérique.  U 


,  est  appelé  à  modifier  au  jour  le  jour  son  ordonnance 
thermale  au  gré  du  baromètre.  Son  client  se  trouve 
placé  à  mi-chemin  entre  le  bien  et  le  mal  :  la  cure  lui 
promettant  une  très  probable  amélioration,  le  climat 
lui  offrant  en  revanche  un  accident  toujours  possible. 
Prolonger  ce  débat  est  inutile.  Il  apparaît  clairement 
que  l’intérêt  du  malade  défend  de  tenter  l’aventure. 

Je  sais  bien  que  les  partisans  des  saisons  allongées 
soutiennent  que  c’est  dans  l’intérêt  des  baigneurs  que 
la  ville  d’eaux  doit  ouvrir  prématurément  ses  por¬ 
tes.  «  Voyez,  nous  disent-ils,  nos  hôtels  surchargés. 
«  Voyez,  vos  clients  s’entassant  dans  nos  établisse- 
«  ments.  Nous  leur  offrons  le  moyen  d’être  plus  à 
«  leur  aise  ».  A  ceux-là,  je  réponds  :  «  Votre  but  est 
louable  et  tout  irait  bien  si  la  nature  voulait  s’in¬ 
cliner  devant  vos  décisions.  Mais  elle  n’a  cure  de  vos 
initiatives.  11  faut  alors  que,  nouveaux  Josué,  vous 
répétiez  en  sens  inverse  le  geste  de  votre  illustre  pré¬ 
décesseur  et  que  vous  alliez  nous  chercher  le  soleil. 
Si  vous  voulez  attirer  précocement  le  baigneur,  atti¬ 
rez  aussi  le  beau  temps  ». 

Malheureusement,  jusqu’aux  derniers  jours  de 
mai,  nos  niontagnes  gardent  leur  capuchon  et  leurs 
écharpes  de  nuages  et  leur  hospitalité  n’est  guère 
généreuse  avant  que  juin  n’amène  les  beaux  jours. 
Assurément,  le  soleil  peut,  certaines  années,  venir 
dorer  ce  peu  réconfortant  tableau.  Mais,  quand  il 
s’agit  de  malades,  est-il  sage  de  négliger  la  règle  et  de 
compter  sur  l’exception  ? 

Ajoutez  aux  caprices  habituels  du  climat  monta¬ 
gnard  en  mai,  une  impréparation  totale  des  stations. 
S’il  reste  au  baigneur  quelque  illusion  d’entrevoir  par 
rares  instants  le  soleil,  qu’il  abandonne  en  tous  cas 
tout  espoir  de  trouver  la  moindre  distraction.  Il  faut 
avoir  vu  le  début  des  dernières  saisons.  Quelle  im¬ 
pression  pénible  !  Tout  sommeille.  La  station  d’été 
n’est  pas  encore  sortie  de  sa  chrysalide  ;  c’est  encore 
la  ville  d’hiver.  Les  hôtels  entrebâillent  timidement 
leurs  portes,  offrent  aux  arrivants  un  maigre  confort, 
mais  leur  distribuent  en  revanche  avec  largesse  la 
poussière  des  tapis.  Les  jolies  vitrines  des  commer¬ 
ces  de  luxe  sont  encore  cachées  sous  le  revêtement 
de  planches  qui  les  défend  contre  la  mauvaise  saison.' 
Les  casinos  ressemblent  à  des  salles  d’attente  où 
bâillent  les  voyageurs  arrivés  trop  tôt.  Partout,  c’est 
le  désert,  un  désert  où  l’oasis  des  sources  n’apparaît 
pas  comme  une  suffisante  compensation. 

L’objection  est  prête  ;  je  l’entends  :  «  Ne  pourrait- 
on  pas  obtenir  des  populations  thermales  plus  de 
hâte  »  ?  11  n’est  guère  permis  de  garder  à  ce  sujet 
quelque  espérance.  Le  début  traînant  des  saisons 
trop  tôt  ouvertes  coûte  fort  cher  aux  hôteliers  qui 
sont  astreints  à  garder  pour  de  trop  rares  clients  un 
onéreux  personnel.  Le  recrutement  des  employés 
d’hôtel  n’est  pas  simple.  De  nombreuses  équipes  sont 
choisies  par  les  villes  d’été  dans  les  stations  hiverna¬ 
les.  Entre  la  fermeture  de  celles-ci  et  l’ouverture  de 
celles-là,  la  marge  est  insuffisante.  Pour  l’hôtelier, 
les  [difficultés  s’accumulent]  et  les  frais  dépassent 
de  beaucoup  les  recettes. 
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Cela  serait  une  insuffisante  raison  si  les  propriétai¬ 
res  d’hôtels  avaient  le  sentiment  qu’ils  sont  utiles  aux 
baigneurs  et  aux  stations.  Mais  ce  qui  manque,  c’est 
la  foi.  «  E.st-il  logique,  nous  disent  les  hôteliers,  de 
faire  un  aussi  coûteux  effort  quand  le  résultat  ,  loin 
d’être  favorable,  est  préjudiciable  aux  malades  ?  » 
Et  alors,  que  voit-on  en  pratique  ?  Des  hôtels  où 
quelques  chambres  seulement  sont  préparées,  où  le 
baigneur  est  servi  —  et  mal  servi  —  par  des  em¬ 
ployés  clairsemés.  •  ' 

On  dit  aussi  :  «  Le  début  sera  toujours  le  début.  En 
le  reculant,  vous  ne  l’évitez  pas  a.  L’argument  ne  ré¬ 
siste  pas  à  l’examen  des  réalités.  Pour  un  début  pré¬ 
maturé,  personne  ne  se  hâte,  parce  qu’on  sait  bien 
que  le  client  ne  se  hâtera  pas  lui-même,  que  seuls 
viendront  ceux  qui  ignorent  tout  de  la  ville  d’eaux. 
Au  contraire,  ouvrez  la  saison  à  son  heure,  à  l’heure 
fixée  depuis  toujours  par  le  climat  et  que  chacun  en 
chaque  station  connaît  bien,  tout  le  monde  affluera 
et  la  ville  d’hiver  dépouillant  d’un  seul  coup  sa  tor¬ 
peur  de  huit  mois  deviendra  l’accueillante  station 
d’été. 

Ces  baigneurs  égarés,  innocentes  victimes  d’intem¬ 
pestives  réclaVues,  sontùls  au  moins  la  rançon  d’un 
progrès,  d’une  meilleure  répartition  dans  l’ensemble 
de  la  saison  ?  11  n’en  est  rien.  Les  statistiques  sont, 
sur  ce  point,  d’une  éloquence  sans  réplique.  Depuis 
qu’on  a  tenté  l’ouverture  précoce  des  saisons,  le  nom¬ 
bre  des  baigneurs  en  mai  est  allé  en  diminuant.  Les 
mois  de  juillet  et  d’août  qu’il  s’agissait  de  désencom¬ 
brer  ont  vu,  au  contraire,  un  afflux  plus  grand  qu’au- 
trefois.  Les  malades  ont  d’instinct  corrigé  notre 
erreur  et  ont  sagement  désobéi  à  notre  invite. 

Pas  plus  qu’on  ne  changera  les  conditions  atmos¬ 
phériques,  on  ne  modifiera  les  coutumes.  S’il  est  dan¬ 
gereux  d’attirer  èn  mai  les  malades  à  la  montagne, 
il  leur  est,  d’autre  part,  souvent  difficile  d’y  venir  à 
cette  époque.  Seule,  la  saison  des  vacances,  libérant 
l’homme  d’affaires,  le  professeur,  l’enfant,  permet 
le  grand  exode  des  villes.  La  cure  thermale  ne  se 
peut,  en  efl'el,  comparer  au  traitement  d’une  maladie 
aiguë.  Ce  dernier,  on  le  subit  à  l’heure  où  le  mal 


arrive.  Pour  l’autre,  on  choisit  son  moment.  Les  loi¬ 
sirs  que  laisse  la  profession,  la  liberté  que  donnent 
les  vacances  aux  familles,  l’état  de  la  température, 
sont  les  circonstances  qùi  dictent  le  départ.  Vou¬ 
drait-on  que  le  malade  abandonne  toutes  ces  consi¬ 
dérations  pour  d’hypothétiques  avantages  ?  Dans  le 
but  impossible  à  atteindre  de  mieux  répartir  les  bai¬ 
gneurs,  on  risque  ainsi  non  seulement  de  les  mécon¬ 
tenter,  mais  de  leur  nuire.  11  est  permis  de  se  trom¬ 
per.  11  est  profondément  regrettable  —  diabolicum 
—  de  s’obstiner  dans  l’erreur. 

Que  conclure  de  ces  développements  ?  Que  les  vil¬ 
les  d’eaux  doivent  modérer  leurs  ambitions  et  les 
adapter  au  bien  des  malades.  11  est  une  date  consa¬ 
crée  par  l’expérience,  fixée  par  la  nature,  qui  donna 
à  chaque  site  son  climat,  son  caractère,  sa  physio¬ 
nomie  propre.  Respectons-la  comme  nos  prédéces¬ 
seurs  l’ont  respectée.  Au  Mont-Dore,  par  exemple, 
le  1®”  juin  a  marqué  de  tout  temps  le  début  de  la  sai¬ 
son.  Que  l’ouverture  officielle  soit  reportée  au  25  niai, 
cela  se  peut  admettre.  Ce  ser  a  le  moyen  de  voir  tout 
le  monde  prêt  le  1®''  juin.- Ce  n’est  point  par  hasard 
que  cette  dernière  date  a  été  adoptée.  Son  choix  est 
la  résultante  des  observations  météréologiques  de 
toujours,  de  la  connaissance  approfondie  du  pays  et 
de  ses  possibilités  atmosphériques.  Pensons  à  nos 
malades.  Pour  eux,  gardons  les  traditions.  N’imitons 
point  ces  accoucheurs  trop  pressés  qui  s’emparent 
du  forceps  pour  terminer  leur  attente.  Laissons  l’en¬ 
fant  arriver  à  son  heure.  Il  sera  de  meilleure  venue. 

Nos  villes  d’eaux  attaquées  par  la  concurrence 
étrangère,  ignorées  parfois  chez  nous,  se  doivent  à 
elles-mêmes  de  n’encourir  aucun  reproche.  Il  ne  faut 
pas  qu’on  puisse  dire  que  nos  baigneurs  sont  venus 
s’y  exposer  au  froid,  à  l’inconfort,  à  l’ennui.  Ils  vien¬ 
nent  chercher  la  santé.  Ne  négligeons  rien  pour  la 
leur  donner.  Gardons-nous  des  initiatives  qui  ne  ten¬ 
dent  pas  exclusivement  vers  ce  but.  Suivons  l’exem¬ 
ple  des  anciens  qui  créèrent  les  stations  thermales, 
assurèrent  leur  prospérité  et  qui  nous  valurent  cette 
pléiade  de  malades  fidèles  et  reconnaissants. 

R  H.  AI.  S.  :  mi. 


CHRONIQUE  HOSPITALIÈRE 
Le  prix  de  journée  dans  les  hôpitaux. 


Rapport  présenté  au  Congrès  du  5  mai  1923  par  M. 
Léon  Duguit,  doijen  de  la  Vacuité  de  droit  de  Bor¬ 
deaux,  membre  de  la  Commission  administrative  des 
Hospices  civils  de  Bordeaux. 

(Revue  des  Hôpitaux,  30  novembre.  1923.) 

Messieurs, 

11  n’est  pas  à  mon  .sens  de  question  qui  touche  plus 
directement  à  la  vie  matérielle,  je  pourrais  dire  à  la 
vie  morale  des  administrations  hospitalières,  que  la 
question  du  prix  do  journée.  J’estime  que  pour  la  ré- 


•soudre,  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  la  destina¬ 
tion  fondamentale  des  hôpitaux  ;  ils  sont  essentielle¬ 
ment  et  avant  tout  des  établissements  de  bienfai¬ 
sance  destinés  à  assurer  les  soins  médicaux  et  un  re¬ 
fuge  aux  déshérités  de  la  vie  ;  et  cette  mission,  sacrée 
et' noble  entre  tou  tes,  ils  doivent  la  remplir  sans  que 
jamais  intervienne  une  idée  de  lucre  sous  une  forme 
quelconque.  Dès  lors,  s’ils  doivent  être  couverts  de 
leur  dépénse  par  les  collectivités,  à  la  charge  des¬ 
quelles  la  loi  met  te  devoir  d’assistance  médicale,  si 
même  parfois,  ils  peuvent  exiger  de  l’hospitalisé  le 
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paiement  d’une  redevance,  ils  ne  peuvent  jamais  réa-’ 
liser  un  bénéfice. 

A  cette  condition  seulement,  ils  seront  vraiment 
des  établissements  de  bienfaisance  ;  et,  c’est  ce  qui 
fait  la  grandeur  de  leur  mission  et  la  noblesse  du 
tôle  qui  incombe  à  leurs  administrateurs. 

I 

Il  n’est  pas  un  de  vous  qui  ne  connaisse  la  grande 
loi  du  15  juillet  1893  sur  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  due  à  l’initiative  d’un  éminent  directeur  de 
l’Assistance  publique,  M.  Henri  Monod.  Bile  recon¬ 
naît  à  tout  Français  privé  de  ressources  un  droit  à 
l’assistance  médicale  gratuite  et  en  répartit  les  char¬ 
ges  entre  l’Etat,  les  départements  et  les  communes, 
dans  des  conditions  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  rappeler. 
Elle  distingue,  suivant  que  la  commune  possède  un 
ou  plusieurs  établissements  hospitaliers  qu’elle  sub¬ 
ventionne,  et  celles  qui  n’en  ont  point. 

Les  premières,  aux  termes  de  l’article  35  de  la  loi, 
peuvent  être  autorisées,  par  une  décision  spéciale  du 
ministre,  à  avoir  une  organisation  différente  de  celle 
qu’ont  les  autres  communes  ;  elles  remplissent  leur 
devoir  d’assistance  en  subventionnant  l’administra¬ 
tion  hospitalière  qui,  en  retour,  doit  recevoir  gratui¬ 
tement  les  malades  indigents  ayant  dans  la  dite  com¬ 
mune  leur  domicile  de  secours. 

C’est  la  .situation  dans  laquelle  se  trou  vent  certai¬ 
nement  toutes  les  villes  dont  les  administrations  hos¬ 
pitalières  ont  ici  des  représentants.  A  ce  sujet,  il 
convient  d’observer  que  les  subventions  qu’allouent 
alors  les  villes  à  leurs  hôpitaux  constituent  la  forme 
sous  laquelle  elles  exécutent  l’obligation  d’assistance 
médicale  que  laloi-met  à  leur  charge.  Contrairement 
à  ce  que  semblent  croire  certains  conseillers  munici¬ 
paux,  ce  n’est  point  une  allocation  volontaire  aux¬ 
quelles  les  villes  pourraient  librement  se  soustraire. 
Elles  n’y  ont  pas  d’ailleurs  intérêt,  car  partout  ou  à 
peu  près  elles  réalisent  ainsi  une  notable  économie 
sur  ce  qu’elles  auraient  à  payer  si  elles  étaient  sou¬ 
mises  au  régime  normal  de  la  loi  de  1893.  A  Bor¬ 
deaux,  cette  économie  dépasse  100.000  francs. 

II 

Quant  aux  communes  qui  n’ont  pas  d’hôpitaux, 
elles  doivent  être,  aux  teimes  de  l’article  3  de  la  loi  de 
1893,  rattachées  pour  le  traitement  de  leurs  mala¬ 
des  à  un  ou  plusieurs  hôpitaux  les  plus  voisins.  Les 
malades  y  sont  admis  sans  formalité  compliquée  :  il 
suffit  d’un  certificat  médical  constatant  qu’ils  ne 
peuvent  être  soignés,  à  domicile  et  visé  par  le  maire 
agissant  comme  président  du  Bureau  d’assistance. 

La  commune  doit  évidemment  à  l’hôpital  un  prix 
de  journée,  et  le  mode  de  fixation  et  le  principe  de  la 
quotité  en  étaient  déterminés  d’une  manière  très 
nette,  très  logique  et  très  équitable,  par  l’article  24 
de  la  loi  de  1893  :  «  Le  prix  de  journée  des  malades 
placés  dans  les  hôpitaux  aux  frais  des  communes 


_ _ est  réglé  par  arrêté  du  préfet,  sur  la  proposition 

des  commissions  administratives,  après  avis  du 

conseil  général . ,  sans  qu’on  puisse  imposer  un 

prix  de  journée  inférieur  à  la  moyenne  du  prix  de 
revient  constaté  pendant  les  cinq  dernières  années  ». 

Devant  les  majorations  et  l’instabilité  des  prix 
nées  de  la  guerre,  cette,  règle  ne  pouvait  subsister 
telle  quelle  ;  et  deux  lois,  l’une  du  28  juin  1918, 
article  7,  l’autre  du  14  février  1921,  sont  venues  dé¬ 
cider  que  la  révision  du  prix  de  journée  aurait  lieu 
chaque  année  et  qu’il  ne  peut  être  inférieur  au  prix 
de  journée  de  l’année  précédente.  La  loi  de  1921 
ajoute,  au  paragraplie  5  ;  »  Si  lors  de  la  clôtura  de 
l’exercice,  la  moyenne  des  prix  de  revient  constatés 
excède  la  moyenne  du  prix  de  journée  fixé,  de  plus 
de  1  %  de  celui-ci,  la  commission  administrative 
aura  le  droit  de  réclamer  la  différence  entre  le  prix 
de  journée  fixé  et  le  prix  de  revient .  ».  Gomme  à  l’in¬ 
verse  :  «  Si,  lors  de  la  clôture  de  l’exercice,  la  moyenne 
des  prix  de  revient  constatés  est  inférieure  de  plus 
de  1  %  à  la  moyenne  des  prix  de  journée  fixés,  les 
conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux  auront 
le  droit  de  réclamer  la  différence  entre  le  prix  fixé  et 
le  prix  de  revient  ». 

L’application  de  ces  lois  n’est  pas  sans  soulever 
dans  la  pratique  quelques  difficultés,  mais,  ce  que  je 
retiens,  c’est  qu’elles  ont  Voulu  se  conformer  à  cette 
idée  que  je  mettais  en  relief  au  début  de  cet  exposé, 
à  savoir  que  les  hospices  doivent  recevoir  un  prix  de 
journée  égal  autant  que  possible  à  leur  prix  de  re¬ 
vient  ;  ils  ne  doivent  pas  supporter  de  préjudice, 
mais  ils  ne  doivent  pas  réaliser  de  bénéfice. 

III 

J’arrive  à  une  autre  catégorie  de  malades  que  j’ap¬ 
pellerai,  suivant  l’usage,  les  malades  payants.  Quels 
sont-ils  ?  Uniquement  ceux  qu’on  a  pris  coutume 
d’appeler  les  demi-indigents,  c’est-à-dire  ceux  qui 
sans  être  complètement  dénués  de  ressources  ne  peu¬ 
vent  pas  cependant  payer  les  prix  élevés  que  deman¬ 
dent  les  cliniques  libres  et  les  honoraires,  encore  plus 
élevés,  que  demandent  les  médecins  et  les  chirur¬ 
giens  qui  soignent  ou  opèrent  dans  ces  établisse¬ 
ments.  Ce  sont  ces  demi-indigents,  et  ceux-là  seuls, 
que  les  hôpitaux  peuvent  recevoir,  parce  que  s’ils  en 
recevaient  d’autres,  ils  cesseraient  d’être  des  éta¬ 
blissements  de  bienfaisance,  pour  devenir  des  entre¬ 
prises  commerciales,  ce  qu’ils  ne  peuv.ent  pas,  ce 
qu’ils  ne  doivent  pas  être. 

Evidemment,  en  fait,  il  sera,  parfois  difficile  de 
savoir  si  celui  qui  demande  son  admission  à  l’hôpital 
est  précisément  dans  cette  situation  de  demi-indi¬ 
gent.  Mais  cette  difficulté  laisse  le  principe  intact. 
Il  n’y  à  pas  d’ailleurs  de  difficulté  de  fait  qui  ne  puisse 
être  résolue  avec  un  peu  de  bonne  volonté. 

Si  une  administration  hospitalière  doit  toujours 
être  un  établissement  de  bienfaisance,  et  si  c’est  à  ce 
titre  qu’elle  reçoit  les  demi-indigents,  elle  ne  peut 
leur  demander  un  prix  de  journée  qui  lui  fasse  réali- 
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ser  un  bénéfice,  elle  ne  peut  lui  demander  qu’une 
somme  exactement  égale  au  prix  de  revient.  Si  elle 
demande  davantage,  elle  sort  de  son  rôle,  elle  cesse 
d’être  un  établissement  de  bienfaisance.  Le  prix  de 
journée  fixé  pour  l’assistance  médicale  gratuite  sera 
naturellement  celui  qui  devra  être  demandé  au  ma¬ 
lade  demi-indigent.  Rien  de  moins,  mais  rien  de  plus. 

Je  n’ignore  pas  que,  depuis  quelques  années,  de¬ 
puis  que  surtout  les  dépenses  se  sont  considérable¬ 
ment  élevées  pour  les  hôpitaux,  beaucoup  d’admi¬ 
nistrations  ne  se  sont  pas  conformées  à  cette  règle 
et  qu’elles  ont  fixé,  pour  les  malades  à  leurs  frais, 
un  tarif  sensiblement  supérieur  à  celui  de  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite.  A  Bordeaux,  nous  deman¬ 
dons  aux  malades  domiciliés  dans  la  ville,  12  francs 
pour  la  médecine  et  13  francs  pour  la  chirurgie,  et 
aux  malades  étrangers  à  Bordeaux,  14  francs  en  mé- 
decine  et  16  francs  en  chirurgie,  plus  une  somme,  au 
reste  légère,  pour  les  frais  d’opération.  . 

Personnellement,  j’estime  que  cette  pratique  doit 
être  abandonnée,  que  nous  ne  devons  avoir  qu’un 
seul  tarif,  le  même  pour  tous,  pour  les  malades  des 
communes,  des  départements  et  de  l’Etat,  comme 
pour  ceux  qui  supportent  eux-mêmes  leurs  frais 
d’hospitalisation.  Je  viens  de  dire  pourquoi  ;  j’a¬ 
joute  que,  dans  leur  intérêt  bien  entendu,  les  hôpi¬ 
taux  doivent  procéder  ainsi.  D’une  part,  beaucoup 
de  malades  devant  le  haut  prix  demandé  préfèrent  se 
faire  soigner  dans  les  cliniques  libres  dont  le  tarif 
n’est  pas  sensiblement  plus  élevé,  quelquefois  même 
inférieur.  D’autre  part,  beaucoup  de  malades,  qui  au¬ 
raient  payé  un  prix  plus  modique  trouvent,  à  l’aide 
de  quelque  complaisance,  le  moyen  de  se  faire  ad¬ 
mettre  comme  indigents  et  ne  payent  rien.  Le  fait 
que  les  hôpitaux  se  dépeuplent  de  plus  en  plus  des 
malades  payants  est  incontestable.  Nous  le  consta¬ 
tons  à  Bordeaux.  A  Paris,  il  n’est  pas  sans  inquiéter 
vivement  les  dirigeants  de  l’Assistance  publique. 
Une  des  sources  de  revenu  tend,  sinon  à  se  tarir,  du 
moins  à  baisser  sensiblement,  et,  de  plus,  le  fait  a  sa  , 
gravité  toute  particulière,  dans  les  villes  qui  ont  des 
services  de  Faculté. 

Je  conclus  de  tout  cela  que  les  hôpitaux  étant,  par 
leur  origine  et  leur  destination  mètne,  des  établisse¬ 
ments  de  bienfaisance,  ne  doivent  jamais  poursuivre 
la  réalisation  d’un  bénéfice  pécuniaire  quelconque, 
qu’en  dehors  des  malades  indigents  de  la  ville,  qu’ils 
soignent  gratuitement,  ils  ne  doivent  recevoir  que 
les  malades  de  l’assistance  médicale  gratuite  et  les 
demi-indigents,  et  qu’ils  ne  doivent  avoir  qu’un 
seul  et  unique  prix  de  journée,  déterminé  exacte¬ 
ment  par  le  prix  de  revient. 

A  cette  condition  seulement,  ils  seront  ce  qu’ils 
doivent  être. 

Commentaires. 

Nous  sommes  heureux  de  relever,  sous  la  plu¬ 
me  de  M.  le  professeur  Duguit,  l’affirmation  que 
l’hôpital  cesserait  d’être  un  établissement  de 


bienfaisance,  s’il  adme.ttait,  comme  payants, 
des  malades  autres  que  les  semi-indigents,  sinon 
il  se  transformerait  en  entreprise  commerciale, 
ce  que  sa  destination  d’établissement  publie  lui 
interdit. 

Cependant,  je  relève  une  çontradiction  dans 
ce  rapport.  Au  début,  M.  Duguit  dit  que  les 
semi-indigents  sont  ceux  qui  ne  peuvent  acquit¬ 
ter  les  frais  élevés  de  clinique,  ainsi  que  les  hono¬ 
raires  des  chirurgiens. 

Et,  in  fine,  beaucoup  de  malades  préfèrent  sé 
faire  soigner  dans  les  cliniques  libres,  dont  le 
tarif  n’est  pas  sensiblement  plus  élevé  que  celui- 
des  hôpitaux,  quelquefois  même  inférieur. 

Le  professeur  Duguit  conclut  en  constatant 
la  diminution  du  nombre  des  malades  payants, 
dans  les  hôpitaux,  et  il  déploreVette  abstention 
des  entrées  payantes,  ce  qui  tend,  non  pas  à  ’ 
tarir,  mais  à  faire  baisser,  d’une  manière  inquié¬ 
tante,  une  source  très  appréciable  des  revenus  des 
hôpitaux. 

Comment  concilier  la  première  affirmation  de 
M.  Duguit  avec  sa  conclusion  ;  d’une  part,  les 
hôpitaux  ne  doivent  pas  faire  de  bénéfices,  parce 
qu’établissements  publics  de  bienfaisance  et 
d’autre  part,rexode  des  malades  payants  menacé 
les  sources  de  profit  de  ces  mêmes  établissements. 

A  notre  avis  personnel,  nous  constatons  que 
beaucoup  de  malades  nous  glissent  entre  les 
mains,  pour  se  faire  soigner,  examiner  et  radio¬ 
graphier  dans  les  hôpitaux.  Les  médecins  de  ville 
se  plaignent  encore  plus  aujourd’hui  de  la  concur¬ 
rence  que  leur  font  les  consultations  externes  et 
les  services  payants  des  hôpitaux.  Que  de  mala¬ 
des,  que  de  blessés  du  travail  qui  pourraient 
parfaitement  recevoir  les  soins  de  leur  médecin, 
se  font  admettre  à  l’hôpital  en  payant,  ou  vont 
à  la  consultation  externe,  croyant  qu’ils  seront 
examinés  gratuitement  ou  pour  un  prix  minime 
par  un  grand  maître. 

L’hôpital  n’est  plus  l’asile  des  déshérités  de 
la  fortune,  mais  de  tous  ceux  qui  veulent  des 
•  soins  à  bon  compte,  au  détriment  du  patrimoine 
des  pauvres  et  du  dévouement  des  médecins. 

Certes,  nous  applaudirions  personnellement 
à  la  conceiitration  de  l’art  de  guérir  à  l’hôpital. 
Etablissement  gratuit  pour  les  bénéficiaires  des 
lois  du  7  août  1851  et  du  15  juillet  1893,  l’hôpi¬ 
tal  ferait  fonction  de  maison  de  santé,  à  tarifs 
variables,  mais  maison  de  santé  bon  marché,  à 
cause  de  la  concentration  de  «  l’entreprise  de 
soins  »  et  de  la  diminution  des  frais  généraux. 

Un  accord  avec  le  syndicat  médical  local  per¬ 
mettrait  aüx  médecins  de  venir  soigner  leurs  iria- 
lades  payants,  une  commission  mixte  d’admi¬ 
nistrateurs  et  de  médecins  devant  connaître  dè 
tous  les  conflits  c[ui  pourraient  surgir. 

La  médecine  se  transforme  ;  elle  devient  de 
plus  en  plus  collective  ;  les  moyens  de  diagnos¬ 
tic  et  d’examens  nécessitent  des  installations 
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complexes,  coûteuses,  dirigées  par  des  spécia¬ 
listes. 

•  Pourquoi  l’hêpital  de  l’avenir  ne  serait-il  pas 
cette  maison  de  cure  que  le  Grinda  entre¬ 
voyait  lors  de  sa  proposition  de  loi  de  février 
1920  ? 

Admettons  hai-dinient  que  l’hôpital,  qui  a 
besoin  de  ressources  pour  soigner  les  pauvres, 
trouvera  des  bénéfices  dans  les  soins  qui  seront 
donnés  aux  payants,  sans  que  soient  frustrés 
les  intérêts  du  corps  médical. 

A  l’assemblée  générale  de  l’Union  hospitalière 
du  Nord-Ouest,  du  17  novembre  1923  {Revue 
ks  hôpitaux,  31  décembre  1923)  est  revenue  en 
discussion  l’interprétation  à  donner  au  règlement 
modèle  des  hôpitaux,  en  ce  qui  concerne  l’ad- 
iiiission  des  malades  payants. 

«  Après  discussion,  l’assemblée  adopte  le 
vœu  suivant  proposé  par  le  rapporteur,  M.  Bré- 
dif,  administrateur  des  hospices  d’Orléans  ; 

l»Les  malades  payants  pourront  être  admis  à 
l'hôpital,  dans  tous  les  cas  et  non  pas  exception- 
iiellement,  dès  qu’il  existe  un  nombre  de  lits 
supérieur  à  celui  qui  est  nécessaire,  pour  assurer 
les  services  obligatoires  de  l’assistance.  Les  com¬ 
missions  administratives  en  fixent  le  nombre  ou 
la  proportion,  dans  le  règlement. 

2'  Le  paragraphe  14  de  la  note  3  sous  l’article 
28 du  modèle  de  règlement,  adopté  par  le  Conseil 
supérieur  de  l’Assistance  publique,  le  30  juin 
1921,  doit  être  interprété  comme  s’il  était  ainsi 
rédigé  ; 

«  Les  honoraires  seront  réglés  selon  un  tarif 
établi  par  la  commission  administrative,  après 
avis  du  corps  médical  ». 

3»  L’admission  prononcée  par  la  conmiission 
administrative,  oblige  les  chefs  de  service  à 


fournir  leurs  soins  indistinctement  à  tous  les 
malades  admis,  gratuits  ou  payants. 

Pour  les  payants  de  la  3®  série  (série  supérieure 
riches  ou  aisés)  seulement,  ils  ont  droit  à  des 
honoraires  selon  un  mode  et  un  tarif  déterminés 
par  les  commissions  administratives,  après  avis 
du  corps  médical. 

4“  La  loi  du  7  août  1851  et  celle  du  15  juillet 
1893  devraient  être  réformées,  en  ce  sens  qu’il 
soit  possible  d’admettre  des  malades  comme  par¬ 
tiellement  indigents,  lés  frais  d’hospitalisation 
restant  à  la  charge  de  ces  malades  seulement 
pour  partie,  le  surplus  étant  remboursé  aux 
hôpitaux  dans  les  conditions  de  la  loi  de  1893  ». 

Ce  vœu  va  donc  à  l’encontre  de  l’opinion  du 
professeur  Duguit,  qui  estime  que  l’hôpital  ne 
doit  jamais  admettre  de  riches. 

De  plus,  il  interprète  la  question  des  honoraires 
médicaux,  qui  seront  réglés  aux  médecins  d’a- 
près  un  tarif  arrêté  d’accord  avec  la  commission 
administrative. 

Cette  interprétation  va  donc  également  à 
l’encontre  de  celle  donnée  par  le  Comité  des  ins¬ 
pecteurs  généraux,  qui  tendrait  à  faire  fixer  un 
prix  global  et  forfaitaire  de  journée,  prix  qui 
comprendrait  les  honoraires  des  médecins, 
ou  de  l’intervention,  opération,  ou  traitement 
qui  aurait  pu  être  exécutée. 

Ainsi,  peu  à  peu  arrive-t-on  à  consentir  à  dis¬ 
cuter  avec  les  médecins  d'hôpitaux  quel  doit 
être  leur  contrat  qui  les  lie  à  l’hôpitaL  Que  de 
paroles  inutiles  on  se  serait  épargnées  si,  dès  le 
début,  on  avait  voulu  considérer  le  corps  médical 
comme  un  collaborateur  indispensable  et  non 
comme  un  personnel  employé  supérieur  1 

D»  Paul  Boudin. 

R.  H.  M.  S.  :  0435. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


Proposition  de  résolution  reiative  à  ia  protection  de  l’enfance  contre 
la  tuberculose  présentée  par  M.  Pierre  Even,  député  (Côtes-du-Nord), 


Exposé  des  motifs. 

Messieurs,  l’obligation  de  créer  des  sanato- 
tia,  des  préventoria,  des  dispensaü-es,  des  mais- 
sons  maternelles,  des  offices  publics  d’hygiène 
et  des  directions  départementales,  en  un  mot 
l'obligation  de  compléter  l’armature  de  protec¬ 
tion  de  la  santé  publique  en  France  ne  ren¬ 
contre  plus  guère  d’adversaires. 

ï'aut-il  maintenant  rendre  obligatoire  et  offi¬ 
cielle  l’organisatio  a  de  toute  œuvre  qui  concoui't 
avec  efficacité  à  cette  protection  ?  Il  y  aurait 
peut-être  là  un  excès  qui  risquerait  de  ruiner 
ffitat  tout  en  ruinant  l’essor  d’une  foule  d’œu¬ 


vres  privées  des  plus  intéressantes.  Cependant, 
certains  apôtres  fervents  de  l’œuvre  Grancher 
voudraient  obtenir  du  Gouvernement  une  gé¬ 
néralisation  quasi  officielle  et  obligatoire  du  pla¬ 
cement  organisé  suivant  les  méthodes  de  cette 
œuvre.  C’est  ainsi  qu’au  cours  d’un  récent  con¬ 
grès  tenu  dans  l’Ouest,  un  ardent  défenseur  du 
placement  familial  présenta  la  motion  suivante  : 

«  Le  congrès,  considérant  : 

«  1°  Que  tout  chef  de  famille,  dont  les  en¬ 
fants  sont  exposés  chez  lui  à  la  contagion  de 
la  tuberculose,  a  le  devoir  .de  les  soustraire  à 
ce  danger  en  les  écartant  du  foyer  de  contagion  ; 
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i(  2“  Que  s’il  est  indigent,  l’Etat  a  le  devoir 
d’intervenir  pour  lui  en  faciliter  les  moyens  ; 

«  Que  l’œuvre  Grancher,  depuis  vingt  ans, 
a  fait  pi’euve  de  sa  valeur  prophjdactique  abso¬ 
lue, 

«  Emet  le  vœu  : 

«  Que  dans  toute  la  l'rance  des  filiales  Gran¬ 
cher  soient  mises  à  la  portée  des  ayants  be¬ 
soin  ; 

«  Donne  mandat  aux  parlementaires  ici  pré¬ 
sents  de  faire  aboutir  au  plus  tôt  une  loi  facili¬ 
tant  à  ces  filiales  les  placements  qu’elles  ont 
pour  but  de  réaliser  :  placements  d’enfants  sains 
à  écarter  du  foyer  tuberculeux  familial. 

«  Pour  que  cette  loi  puisse  fonctionner  dans 
les  départements  pauvres,  où  il  y  a  des  familles 
nombreuses,  l’Etat  devra  assumer  une  part 
très  prépondérante  dans  les  frais,  tout  en  con¬ 
tinuant  à  laisser  à  l’œuvre  son  autonomie  ». 

Nous  soulignons,  à  dessein,  le  «  placement 
l’enfants  sains  à  écarter  du  foyer  tuberculeux 
familial  ».  Tel  est  le  but  déclaré.  L’œuvre  Gran¬ 
cher  constitue-t-elle  le  seul  moyen  de  l’atteindre? 
Assurément  non.  L’auteur  de  la  motion,  M.  le 
docteur  Proufï,  a  consacré  les  longues  années 
d’une  vie  très  active  de  médecin  rural  à  l’orga¬ 
nisation  des  filiales  Grancher  ;  sa  motion  fut 
appuyée  par  M.  Armand-Delille,  médecin  des 
hôpitaux  de  Paris,  qui  développa  avec  argumen¬ 
tation  et  présenta  des  chiffres  de  nature  à  im¬ 
pressionner  l’auditoire  de  praticiens,  appelés  à 
voter  la  motion  présentée.  Elle  fut,  en  effet,  adop¬ 
tée,  mais  les  commentaires  de  M.  Armand-De¬ 
lille  en  avait  précisé  remarquablement  la  portée 
et  nous  devons  les  reproduire  ici  dans  ce  qu’ils 
ont  d’essentiel. 

D’abord  cette  affirmation  de  principe. 

«  Si  nous  arrivions  à  prévenir  la  tuberculose 
chez  les  enfants,  il  n’y  aurait  presque  plus  de 
tuberculeux  en  France  ;  nous  réduirions  la  tu¬ 
berculose  dans  la  proportion  de  95  p.  100  âu  bout 
d’une  vingtaine  d’années  ». 

Puis  cet  exposé  pittoresque  : 

«  Placez  un  tuberculeux  à  la  place  où  je  suis, 
et  devant  lui  un  petit  auditoire  de  dix  cochons 
d’Inde,  à  la  distance  de  50  centimètres.  Ils  res¬ 
pirent  pendant  une  heure  les  «  postillons  »  émis 
par  l’orateur  en  parlant  ou  en  toussant  ;  ces 
«  postillons  »  lancés  par  un  individu  qui  a  des 
bacilles  tuberculeux,  contaminent  les  cochons 
d’Inde.  Ils  deviennent  tuberculeux,  dans  la  pro¬ 
portion  de  huit  sur  dix,  c’est-à-dire  qu’il  n’y  a 
que  celui  de  l’extrême  droite  et  celui  de  l’extrême 
gauche  ciui  ont  été  protégés  de  par  leur  position 
par  rapport  à  l’orateur. 

«  Si  uii  cochon  d’Inde  est  contaminé  en  une- 
heure,  vous  comprendrez  comment  un  malheu¬ 
reux  enfant  est  exposé  à  la  contagion,  puisque 
tous  les  jours,  il  est  dans  le  lit  de  sa  mère,  à  table 
à  côté  de  ceux  qui  toussent,  sur  les  genoux  du 


père,  qui,  le  soir,  le  prend  en  rentrant  de  son 
travail,  et  dont  il  reçoit  les  «  postillons  ».  Com^ 
bien  de  lois  j’ai  vu  de  malheureuses  femmes  en 
discussion  avec  leur  enfant,  tousser  et  l’asperger 
de  bacilles  1  » 

«  Il  y  a  encore  d’autres  résultats  à  considé¬ 
rer':  ce  sont  les  résultats  économiques. 

«  Pour  guérir  un  tuberculeux,  il  faut  en 
moyenne  trois  années  de  sanatorium  ;  au  prix 
moyen  de  15  fr,  par  jour,  cela  lait  5.000  ou  6.000 
fr.  par  an  ;  au  bout  de  trois  ans,  cela  lait  au  moins 
1 5.000  fr.  Mais  combien  y  a-t-il  de  malades  qui 
guérissent  ?  Mettez  un  sur  trois.  Donc,  pour 
récupérer  un  individu,  homme  ou  femme,  il  faut 
dépenser  40.000  à  50.000  fr.  Et  c’est  un  capital 
social  hypothéqué. 

«  Au  contraire,  le  placement  d’un  enfant 
à  la  campagne  coûte  au  maximum  1.000  fr.  par 
an,  soit  3.000  fr.  pour  trois  ans  de  séjour  ;  voilà 
ce  qu’on  dépense  pour  sauver  un  enfant,  qui  est 
un  capital  neuf.  Le  placement  familial  est  donc 
économique,  en  dehors  de  toute  question,  même 
de  sentiment  ». 

Ces  conclusions  sont  plus  étendues  que  celles 
de  M.  le  docteur  Prouff. 

Les  voici  : 

«  Nous  sommes  très  bien  armés  pour  cer¬ 
tains  enfants,  en  employant  les  armes  que  nous 
donne  la  nature  :  les  stimulants  physiques,  l’ali¬ 
mentation,  l’air,  et,  en  particulier,  l’air  marin, 
la  lumière,  le  soleil.  Pour  les  enfants  légèrement 
atteints,  voilà  comment  il  faut  éteindre  le  feu 
qui  couve,  en  augmentant  la  résistance  de  l’or¬ 
ganisme.  Pour  en  avoir  la  preuve,  il  vous  suffira 
de  visiter  l’école  de  plein  air  que  le  docteur  Vio¬ 
lette  a  organisée  auprès  de  Saint-Brieuc,  à  Saint- 
Laurent,  et  où  il  obtient  des  résultats  merveil¬ 
leux. 

«  Prenez  un  enfant  chétif,  malingre,  qui  a 
vécu  dans  les  rues  étroites  d’une  ville,  avec  une 
alimentation  quelquefois  bonne,  niais  qui  n’a 
pas  eu  assez  de  soleil,  de  lumière,  il  va  maigrir, 
il  a  les  traits  tirés.  Mettez-le  dans  une  école  de 
plein  air  pendant  deux  ou  trois  mois,  avec  dqs 
exercices  de  gymnastique  respiratoire  tous  les 
matins,  puis  au  grand  air  ;  surtout,  donnez-lui 
des  bains  de  soleil,  laissez-le  vivre  très  peu  vêtu  ; 
le  soleil  favorisera  la  nutrition,  les  muscles  se 
développeront,  le  corps  se  fortifiera  ;  au  bout  de 
quelque  temps,  il  se  redresse  sur  ses  muscles  so¬ 
lides,  il  a  une  paroi  abdominale  tendue,  il  n’a 
besoin  ni  de  corset  ni  de  ceinture.  Je  souhaite 
ciue  les  congressistes  aillent  voir  les  résultats 
obtenus  en  deux  mois  au  préventorium  du  doc¬ 
teur  Viollette. 

«  Nous  devons  multiplier  ccs  préveutoria, 
qui  font  de  la  prophylaxie  scolaire.  Toutes  les 
écoles  devraient  même  devenir  des  écoles  de 
plein  air  et  de  soleil.  Si  nous  placions  ces  enfants 
dans  les  familles  de  paysans,  chez  eux  la  tuber- 


23  -  III  —  24 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


715 


culose  pourrait  tout  de  même  se  développer  ; 
cela  empêcherait  même  de  placer  les  enfants 
sains,  parce  qu’on  dirait  qu’ils  sont  tuberculeux... 
Les  enfants  pour  lesquels  un  examen  médical 
attentif  décèle  un  commencement  de  tuberculose 
doivent  être  placés  non  pas  à  l’hôpital,  mais  au 
préventorium  ou  à  l’école  en  plein  air  ». 

Enfin  la  dernière  phrase  nous  trace  la  voie 
à  suivre  : 

«  Reste  à  connaître  la  part  que  la  commune, 
le  département  et  l’Etat  pourraient  mettre  dans 
cette  organisation  ;  il  serait  à  souhaiter  que, 
pour  préserver  l’enfance,  il  y  ait  une  organisation 
qui  permette  la  collaboration  de  ces  trois  orga¬ 
nismes,  ceci  dans  une  proportion  à  déterminer, 
et  qui  permette  d’employer  une  partie  du  maigre 
budget  ciue  nous  avons  pour  la  lutte  antituber¬ 
culeuse  à  sauver  et  à  préserver  les  générations 
de  l’avenir  ». 

Nous  n’ignorons  pas  le  projet  de  loi  tendant 
à  étendre  les  dispositions  de  la  loi  du  7  septembre 
1919  sur  les  sanatoria  aux  préventoria.  Le  rap¬ 
port  présenté  par  M.  Brunet  au  nom  de  la 
commission  d’assurance  et  de  prévoyance  so¬ 
ciales,  est  favorable  à  cette  extension  (n°  6279). 
D’autre  part,  M.  Claussat,  au  nom  de  la  commis¬ 
sion  d’hygiène,  a  présenté  un  avis  favmrable  au 
projet  de  loi  (n°  6281,  Journal  officiel  du  8  no¬ 
vembre  192.8).  Notre  collègue  écrit  à  ce  sujet  : 

«  Si  la  loi  du  7  septembre  1919,  sur  les  sana¬ 
toria  publics,  n’est  plus  aujourd’hui  discutée 
par  personne,  puisqu’elle  a  trait  à  des  établisse¬ 
ments  destinés  aux  malades  reconnus  atteints  de 
tuberculose  et  susceptibles  d’y  être-traités  utile- 
-ment,  il  faut  reconnaître  que  l’initiative  gouver¬ 
nementale  ou  parlementaire  était  restée  muette 
en  ce  qui  concerne  ce  qu’on  appelle  impropre¬ 
ment  les  «  prétuberculeux  ». 

«  Juscpu’ici,  les  établissements  affectés  au 
traitement  de  ces  «  prétuberculeux  »  ont  été 
créés  par  des  œuvres  privées  et  par  des  admi¬ 
nistrations  communales  et  déjoartementales  et 
ont  fonctionné  sans  le  secours  de  l’Etat. 

f  Leur  nombre  serait  plus  élevé  si  le  concours 
financier  de  l’Etat  leur  était  assuré  au  même  titre 
qu’il  est  assuré  pour  la  création  et  le  fonctionne¬ 
ment  des  sanatoria. 

«. .  Et  cependant,  quelle  lutte  contre  la  tuber¬ 
culose  sera  plus  efficace  que  ce'le  entrep  rise  pour 
protéger  l’enfant  1  » 

Nous  sommes  pleinement  d’accord  avec  lui  et 
nous  estimons  que  le  concours  financier  de  l’Etat 
et  le  placement  obligatoire  assureraient  l’effica- 
eité  de  la  lutte  pour  la  protection  de  l’enfance. 
Citant  l’avis  de  M.  le  professeur  Léon  Bernard, 
M.  Claussat  s’exprime  ainsi  : 

('  En  y  ajoutant,  comme  le  fait  M.  le  profes¬ 
seur  Léon  Bernard,  l’adihi.ssion  des  entants  qui 
ont  eu  un  contact  de  cohabitation  intime  et  pro¬ 


l 


longé  avec  un  tuberculeux  contagieux,  on  aura 
fait  reculer  la  tuberculose  ». 

C’est  sur  ce  dernier  point  particulier  que  nous 
vous  proposons  d’appeler  l’attention  des  pou¬ 
voirs  publics,  suivant  les  directives  du  congrès 
de  Saint-Brieuc. 

Nous  estimons  qu’il  appartient  au  Gouver¬ 
nement  d’étudier  les  possibilités  de  réalisation 
1  dans  les  divers  départements  :  s’il  est  démontré, 
comme  certains  l’affirment  volontiers,  que  des 
régions  ne  se  prêtent  pas,  pour  des  raisons  diver¬ 
ses,  au  bon  fonctionnement  de  l’œuvre  Grancher, 
il  est  utile,  en  tout  cas,  d’encourager  financière¬ 
ment  toute  organisation  pratique  qui  a  pour  but 
l’isolement  des  enfants  sains  menacés  de  conta¬ 
gion  dans  un  foyer  contaminé  par  la  tuberculose. 
Parmi  ces  organisations  se  placent  au  premier 
rang,  avec  l’œuvre  Granchefet  les  centres  d’éle¬ 
vage,  les  écoles  de  plein  air  et  les  préventoria. 
Il  faut  donc  les  développer. 

Indiquons,  en  terminant,  que  le  conseil  géné¬ 
ral  du  Finistère  a  pris  l’initiative  d’adopter  une 
proposition  rédigée  dans  cet  esprit. 

M.  Strauss,  ministre  de  l’hygiène,  dans  sa  cir¬ 
culaire  du  28  décembre  1922,  a  recommandé  aux 
préfets  de  grouper  les  enfants  assistés  dans  des 
centres  sous  la  surveillance  d’une  infirmière, 
car  «  cette  extension  d’une  expérience  tentée 
avec-  succès  par  des  œuvres- privées,  projetée 
par  plusieurs  administrations  publiques,  est  cer¬ 
tainement  de  nature  à  augmenter  les  garanties 
de  contrôle  sanitaire  et  de  surveillance  préven¬ 
tive  des  enfants  assistés 

D’autre  part,  le  ministre,  prenant  la  parole 
à  une  assemblée  générale  réunie  pour  examiner 
les  questions  du  placement  familial,  s’est 
écrié  : 

«  La  protection  de  la  santé,  publique  ne  tient 
pas  dans  une  loi,  et  quelque  effort  que  nous  fas¬ 
sions  pour  avoir  une  meilleure  charte  sanitaire, 
c’est,  par  la  multiplication  des  œuvres  fragmen¬ 
taires  et  par  la  coopération  des  œuvres  privées 
avec  les  institutions  publicques  que,  peu  à  peu, 
nous  obtiendrons  les  résultats  recherchés.  Ce 
faisant,  nous  réaliserons  un  immense  profit  ma¬ 
tériel  et  moral  pour  le  pays  ». 

Multiplication  des  œuvres  et  coopération 
avec  les  institutions  publiques  pour  un  profit 
matériel  et  moral  :  nous  pensons  être  fidèles  à 
l’expression  de  la  pensée  ministérielle  en  vous 
priant  d’adopter  la  proposition  de  résolution  que 
nous  avons  l’honneur  de  soumettre  à  vos  délibé¬ 
rations. 

Proposition  de  résolution. 

La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à  assu¬ 
rer  la  protection  de  l’enfance  contre  la  tubercu¬ 
lose  par  le  placement  obligatoire  des  enfants 
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sains  loin  du  foyer  familial  contaminé  aussi  long¬ 
temps  que  pèsera  sur  eux  la  menace  de  la  con¬ 
tagion,  et  à  développer  les  moyens  de  placement 
individuel  ou  collectif  par  des  mesures  d’encou¬ 
ragement  financier  aux  œuvres  Grancher  et  aux 


centres  d’élevage,  aux  écoles  de  plein  air  et  aux 
préventoria. 

(Travaux  parlementaires.  Chambre  S.  Ë.  1923. 
Annexe  n®  6516.  J.  O.,  25  février  1923.) 

R.  H.  M.  S.  7099 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


—  L’Assodiaflon  professionnelle  des  joiirnalisfes  médi¬ 
caux  français  vient  de  tenir,  à  la  Faculté  de  médecine, 
sa  première  Assemblée  générale  annuelle.  Plusieurs 
questions  d’ordre  journalistique  et  professinonel  ont 
été  discutées. 

En  outre,  a  été  commencée  l’étude  des  moyens  qui 
permettraient  d’obtenir  des  avantages  d’achats  en  fa¬ 
veur  des  sociétaires  et  celle  de  la  création  d’une  caisse 
mutuelle. 

Cette  Assemblée  générale  a  renouvelé  statutairement 
une  partie  de  son  bureau,  qui  se  trouve  ainsi  constitué 
pour  l’année  1921.  Président  :  M.  Cruchet  ;  vice-prési¬ 
dent  :  MM.  Darhas  et  Monteüx  ;  secrétaire  général  : 
M.  Albert  GarR1gt7BS  ;  secrétaire  général-adjoint  ;  M. 
Dieuvaht  ;  trésorier  ;  M.  Viel,  ;  membres  du  Conseil 
d’administration  :  MM.  Bouquet,  Camescasse,  Gran- 
jux,  OzENNE,  Tussau  et  Vitoux  ;  membres  du  Conseil 
de  lainille  :  MM.  Goi.in,  Cornet  et  Laumonier. 

—  Ecole  française >de  stomatologie  (20,  passage  Dau¬ 
phine,  Paris).  —  L’Ecole  française  de  stomatologie  a 
pour  but  de  donner  l’enseignement  aux  seuls  étudiants 
et  docteurs  en  médecine  désireux  de  se  spécialiser  dans 
la  pratique  de  la  stomatologie. 

L’enseignement,  donné  par  des  médecins  spécialistes 
et  techniciens,  comprend  : 

1.  La  clinique  générale  des  maladies  de  la  bouche  et 
des  dents  ; 

2.  Des  cours  spéciaux  sur  les  différentes  branches  de 

stomatologie. 

3’  Des  travaux  pratiques  de  technique  opératoire,  de 
prothèse,  d’orthodontie  et  de  laboratoire. 

Pour  les  inscriptions  et  pour  les  renseignements, 
s’adresser  au  D''  Bozo,  directeur  de  l’Ecole,  20,  passage 
Dauphine,  Paris. 

—  Université  de  Paris.  Faculté  de  Médecine  (Année 
scolaire  1923-1924,  2"  semestre).  —  Cours  de  psychiatrie 
médico-légale  (P'  :  M.  Henri  Ci.aUde).  —  Le  D'  Henri 
Clauue,  professeur  de  clinique  des  maladies  mentales, 
assisté  du  If  Jean  Ltiermitte,  agrégé,  commencera 
une  série  de  douze  leçons  de  psychiatrie  médico-légale, 
le  lundi  24  mars  à  6  heures,  à  l’amphithéâtre  Vulpian. 
Çes  leçons  seront  faites  tous  les  jours  pendant  deux 
semaines. 

Programme  du  cours  :  I.  Etat  mentat  et  exercice  des 
droits  civils.  —  IL  Le  problème  de  la  responsabilité 
pénale  et  du  témoignage  devant  la  .lustice,  —  III.  La 
délinquance  infantile.  —  IV  Les  états  périodiques  ; 
manie,  mélancolie.  —  V.  I.es  épileptiques  et  les  hysté¬ 


riques.  —  VI  La  syphilis  nerveuse  et  la  paralysie  géné¬ 
rale.  —  A'II.  I.es  obsessions,  impulsions.  L’émotivité 
morbide.  —  AH  IL  Les  délires  et  les  démences.  Psychoses 
traumatiques.  —  IX.  Les  troubles  graves  de  la  persan- 
nalité  ;  dégénérescence,  déséquilibre,  états  schizoma- 
niaques.  —  X.  L’homicide  et  le  suicide  pathologiques, 
—  XI.  Les  troubles  mentaux  de  l’alcoolisme.  —  Xll, 
Les  intoxications.  Les  toxicomanies. 


—  Association  professionnelle  des  externes  et  anciens 
externes  des  hôpitaux  de  Paris.  —  L’Assemblée  générale 
annuelle  de  l’A.  E.  a  eu  lieu  le  samedi  8  mars  ft  21  heures 
au  grand  amphitliéâtre  de  l’Ecole  pratique,  Le  D' 
Belot,  président  d’honneur  de  l’Association  a  ouvert 
la  séance  par  une  allocution  ad  cours  de  laquelle  il  a 
fait  garder  une  minute  de  silence  en  souvenir  des  mem¬ 
bres  de  l’Association  morts  dans  l’année  :  Lionel  Girard, 
Mlle  Maas,  A'illetard  de  Prunières.  Après  le  rapport 
financier  du  trésorier,  le  président  a  constaté  dans  le 
rapport  moral  la  parfaite  marche  de  l’association  aU 
cours  de  l’année.  Puis  l’Assemblée  a  renouvelé  son  bu¬ 
reau  pour  1 924,  ont  été  élus  ; 

Ancien  externe  secrétaire  ;  D'  F.  Lepennetier. 

Externes  en  exercice  : 

Président  ;  P.  Cossa  ;  vlce-présldenl  :  Bocquëntin'  ; 
secrétaire  générill-adjoinl  :  Mlle  Brosse  ;  secrétaire  : 
Leproust  i  trésorier  :  G,  Bazouoe. 

—  Hôpital  maritime  de  Berck.  -  Lu  cours  de  r-Iques 
comportant  R  leçons  sur  le  Traitement  des  tuberculoses 
ostéo-articulaires  et  ganglionnaires. 

Ce  cours  sera  fait  par  .M,  E,  Sorrel,  chirurgien  en  chef 
de  l’hôpital  maritin,e  de  Berck,  du  lundi  14  avril  aü 
samedi  19  avril  1924. 

Programme  des  leçons.  —  Lundi  14  avril  1924  :  Trai¬ 
tement  du  mal  de  Pott.  -  Mardi  15  avril  1924  :  Traite¬ 
ment  de  la  coxalgie.  —  Mercredi  16  avril  1924  :  'Iraite- 
ment  de  la  tumeur  blanche  du  genou,  —  .ieutii  17 
avril  1924  ;  Traitement  des  ostéo-arthrites  tubercu¬ 
leuses  du  pied.  —  A^endre  ll  18  avril  1924  :  T'raltenieiit 
des  ostéo-arthrites  tuberculeuses  du  membre  supé¬ 
rieur.  —  .Samedi  19  avril  1924  :  Traitement  des  ostéites 
tuberculeuses.  Traitement  des  adénites  tuberculeuses. 

Les  cours  auront  lieu  le  matin,  â  9  ii.,  à  l’hôpital 
maritime.  Chaque  cours  sera  suivi  des  opérations,  ponc¬ 
tions,  confection  d’appareils  plâtrés,  etc,, correspon¬ 
dantes. 

Pour  tons  renseignements,  écrire  à  .\f.  Parin,  à  l’iiôpi- 
tal  maritime,  Berck-Plage  (Pas-de-Calais). 


Li  Dlr#cteur-Géront  »  D*  GASSOH. 

Clermont  (Oise)*  —  Imprimerie  Thiron  et  Cih. 

R<  C.  Clermont  2829 

MaiBon  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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Cille  ;  je  pense  être  apte  au  grade  de  médecin  auxi- 
liaii’o,  puisque  je  l’ai  été  4, ans  pendant  la  guerre. 

M. 

Réponse. 

1“  Vous  avez  tout  avantage  à  devenir  en  som¬ 
me  ofTicier  tant  au  point  de  vue  de  votre  situa¬ 
tion  morale  que  de  votre  situation  pécuniaire,  si 
un  jour  vous  êtes  de  nouveau  appelé  à  servir.  Ce 
qui  ne  vous  occasionnerait  pas  grand  inconvé¬ 
nient  actuellement  en  restant  soùs-aide  major, 
vous  serait  désagréable  dans  quelques  années 
et  vous  priverait  notamment  d’une  meilleure 
affectation,  s’il  y  avait  une  nouvelle  guerre. 

2"  Vous  pourrez  être  appelé  à  faire  encore  des 
périodes,  quand  celles-ci  seront  réorganisées, mais 
d'après  la  loi  d’avril  1923,  leur  durée  totale  n’ex- 
tèdera  pas  4  mois. 

3cEn  cas  de  mobilisation,  votre  affectation  dé¬ 
pendra  de  votre  âge  actuel,  les  vieilles  classes, 
étant  de  préférence  affectées  aux  étapes  ou  à  l’in¬ 
térieur  ; 

4“  li  ne  semble  pas  que  vous  puissiez  être  dis¬ 
pensé  de  l’examen  de  médecin  auxiliaire,  qui  por¬ 
te  sur  l’organisation  et  l’administration  de  l’ar¬ 
mée,  en  paix  comme  en  guerre.  Il  ne  demande 
d'ailleurs  pas  grand  efi  ort,ni  grand  temps  à  pré¬ 
parer. 


Demande  de  pension  militaire. 

Point  de  départ  des  soins  gratuits. 

Au  mois  de  mai  dernier,  je  suis  appelé  auprès  de 
M.  .K.,  45  ans,  càtarrheux  de  vieille  date,  bronchiti-' 
que  clironique.  Je  diagnostique  :  pliase  aiguë  au 
I  cours  d’infection  pulmonaire,  chronique.  Emoi  et 
doute  de  la  famille.  Je  fais  examiner  les  crachats  : 
purée  de  bacilles. 

Alors  l’entourage'  me  dit  :  votré  client  est  malade 
depuis,  plusieurs  congestions  pleuro-pulmon aires  en 
1917,  en  1918.  Je  réponds,  qu’eiîectivement,  la  tu¬ 
berculose  ne  sévit  pas  du  jour  aulendemian,  mais  re¬ 
monte  sans  aucun  doute  aux  maladies  1917  et  1918. 

A  ce  moment,'  on  fait  une  demande  de  pension  : 
l’expert  de  la  Commission  vient  à  domicile,  accorde 
100";.  Ace  moment,  la  famille  se  croit  en  droit  de 
demander  un  rappel  {Concours  médical  du  21  octobre 
1923) .  Mais  le  malade  meurt  aux  premiers  jours  de  no¬ 
vembre,  quinze  jours  après  avoir  reçu  le  titre  défini¬ 
tif  de  l’intendance. 

Voulez- vous  être  assez  aimable  de  me  dire  si  : 

1®  La  veuve  n’aura  pas  droit  à  un  secours  au  moins 
gracieux  à  titre  do  rappel.  Son  mari  a  toujours  été  ma¬ 
lade,  depuis  1918,  tous  les  2  ou  3  mois,  il  venait  en 
consultation.  Mon  opinion  à  son  sujet  était  faites, 
mais  j’ignorais  totalement  sa  présence  aux  armées 
lors  de  ses  premières  maladies.  J’ignore  dans  quelles 
conditions,  il  avait  passé  devant  la  Commission  de  ré¬ 
forme 
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2"  Puis-je  dematuler  aux  services  des  soins  aux 
mutilés  de  guerre,  de  me  rembourser  mes  honoraires 
pour  la  dernière  maladie  deü.  X.,  mai,  novembre 
1923.  Maladie  au  cours  de  laquelle  sa  pension  lui  a 
été  accordée,  mais,  comme  vous  le  voyez,  bien  tardi¬ 
vement.  ^ 

Dr  D. 

Réponse. 

l»  La  veuve  de  ce  militaire  peut  toujours 
adresser  une  demande  motivée  au  Ministré  des 
Pensions,  Service  des  secours,  37,  rue  de  Belle- 
chasse,  Paris  7®. 

.  2°  Le  point  de  départ  des  soins  gratuits  (art. 
6-4)  est  fixé  au  jour  de  rinscri])tion  de  l’intéressé 
par  le  maire  sur  la  liste  spéciale.  Cependant  ex¬ 
posez  la  situation  par  lettre  détaillée  à  la  Com¬ 
mission  de  l’art.  64  qui  siège,  à  la  Préfecture  et 
peut-être  obtiendrez-vous  satisfaction.  Les  ins¬ 
tructions  ministérielles  sont,  en  ce  sens,  très  lar¬ 
ges,  dit-on. 

3°  Que  la  veuve,  enfin,  s’adresse  r  la  Sous- 
Intendance  régionale  des  Pensions  pour  faire 
constituer  ."on  dossier  de  pension. 


Application  du  Tarif  Breton 

1 

Fracture  du  calcanéum. 

1°  Comment  tarifer  la  réduction  et  la  contention 


par  un  appareil  plâtré  d’une  fracture  du  calcanéum  ?  ' 

Je  ne  trouve  rien  à  ce  sujet,  dans  le  tarif  officiel  des 
accidents  du  travail. 

'  Dr  A. 

Réponse. 

A  défaut  de  toute  tarification  officielle,  il  mg 
semble  c[ue  :  réduction,  contention  de  fracture 
du  calcanéum,  avec  pose  d’un  appareil  plâtré 
pourrait  être  assimilé  à  «  fracture  d’un  os  dé 
î’avant-bras  :  60  fr,  ». 

F.  D, 

11 

Interventions  de  nuit  et  cumul. 

Abonné  au  Concours,  membre  du  «  Sou  »  et  débu¬ 
tant  en  clientèle,  je  vous  serais  reconnassant  de  me 
dire  ce  que  je  dois  demander  à  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances  :  (tarif  des  régions  libérées!. 

Je  suis  appelé  â  une  heure  du  matin,  k  3  Idl.  de 
chez  moi,  pour  accident  de  travail  :  grande  plaie  du 
cuir  chevelu  ;  je  tais  5  points  de  suture  et  un  panse¬ 
ment. 

J’y  retourne  l’après-midi,  je  refais  le  pansement, 
je  fais  les  certificats  initiaux  et  10  cc.  de  sérum  anti¬ 
tétanique. 

.  Ce  compte  est-il  exact  ? 

A  une  heure  du  malin  : 

Tarif  de  nuit  triplé  pour  village  à  3  Idl., 

soit  19x3== . .  57  fr. 

5  points  de  suture . . .  25  » 


INDICATIONS:  Stases  veineases.  Etals  congestifs  divers 
FORMULE  :  Hatnaméüs  total,  totalement  assimilabio 
MODE  D'EMPLOI  ;  Un  eachet  (comprimés)  aux  deux  repas. 


TDTHAMELIS 

CHANTEREAU 


Renferme  la  totalité  des  principes  de  l’Hamamélls 
(principes  solubles  et  principes  insolubles  dans  les 
liquides  usuels.)  Possède,  de  ce  fait,  une  supériorité 
d’action,  que  les  malades  accusent  en  moins  de 
huit  Jours  de  traitement. 


.ratoire  CHANTEREAU 
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(Bois-je  augmenter  cet  acte  opératoire  de 

25  %  comme  tarif  de  nuit  ?) . 

Pansement  .  8  tr. 

l'après-midi  ; 

Visite . 19  l'r. 

Pansement  .  8  <> 

Certificats  initiaux .  5  » 

Sérum  antitétanique . . .  20  » 

WZ  ^ 

Cumule- t-on  le  prix  de  visite,  plus  le  pansement, 
ulus  le  sérum  antitétanique  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

1»  Pour  les  visites  de  nuit,  vous  avez  à  compter 
ou  la  visite  de.  nuit  (30  francs)  ou  les  sutures, 
mais  pas  les  deux,  car  il  y  aurait  là  le  cumul 
défendu  par  l’article  13.  Vous  avez  un  très  léger 
bénéfice  à  compter  :  «  points  de  suture  multi¬ 
ples  :  25  francs  »  plus  2a  %  de  majoration  de 
nuit  (art.  8),  soit  25  francs  plus  6,25,  au  total  : 
31,25.  Ajoutez  à  cela  votre  déplacement  de  3 
kilomètres  aller  et  retour,  soit  6  francs,  mais  sans 
majoration  de  nuit,  puisque  celle-ci  n’existe  pas 
pour  les  frais  de  déplacement.  Au  total  :  37,25. 

2“  Pour  la  deuxième  visite,  vous  avez  à  compter 
l'injection  de  sérum,  plus  le  certificat  initial, 
plus  le  déplacement,  mais  pas  la  visite  (voir  plus 
liaut),  ni  le  pansement  compris  dans  le  prix  de 
la  visite  (art.  16). 


Relisez  attentivement  votre  tarif  Breton,  car 
vous  voyez  que,  tarif  en  main^^nous  sommes  lo  in 
de  compte.  F.  D. 

'III  . 

Consultation  de  nuit  entre  confrères. 

Voici  un  accident  du  travail  grave.  Le  médecin 
du  malade  m’appelle  à  10  heures  du  soir  ;  je  me  rends, 
à  son  appel,  et  fais  un  examen  oomplel  du  malade . 
Cet  examen  révèle,  entre  autres  choses,  une  plaie  à 
éplucher  et  à  suturer  ;  je  fais  le  nécessaire  immédiate¬ 
ment.  Est-ce  que  la  «  consultation  a  ainsi  comprise, 
c’est-à-dire  l’examen  par  deux  médecins,  dont  l’un 
spécialisé,  ne  comporte  pas  d’honoraires,  du  fait 
qu’elle  s’est  terminée  par  un  acte  chirurgical,  et  e.a 
vertu  du  principe  du  non  cumul  ? 

Si,  comme  je  le  pense,  la  consultation  ainsi  éten¬ 
due  doit  être  rémunérée  à  part,  au  triple  d’une  visite 
par  conséquent,  le  fait  que  cette  visite-consultation 
a  eu  lieu  la  nuit  multiplie-t-il  par  trois  son  prix  ?  Ce 
qui,  au  total,  mettrait  cotte  visite  à  90  fr.  (plus  l’in¬ 
demnité  kilométrique,  la  visite  ayant  eu  lieu  à  5.5  kil 
de  chez  moi).  Voici  une  question  multiple  qui  est 
d’intérêt  général,  et  à  laquelle  je  ne  me  souviens  pas 
d’avoir,  dans  le  Concours  médical,  vu  exposer  de  solu¬ 
tion. 

Dr  F, 

Réponse. 

Tarif  Breton.  Vous  pouvez  choisir  comme  tari-. 


720  —  L 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


23  -  iri  -  24 


fication  entre  l’intervention  effectuée  de  nuit 
avec  25  %  de  majoration  (art.  8).  ou  «  consulta¬ 
tion  de  nuit  entre  confrères  ->  mais  l’article  13 
(cumul)  vous  interdit  de  eonrpter  les  deux  à  la 
fois.  Le  plus  rémunérateur  est  de  compter  la 
«  consultation  de  nuit  entre  confrères  ».  En  ce 
cas,  j’ai  déjà  conseillé,  ce  qui  fut  accepté  par  les 
deux  parties  plusieurs  fois,  de  compter  ainsi  : 

Consultation  entre  confrères  :  3  visites. 

Majoration  pour  la  nuit  ;  2  visites  en  plus. 

Déplacement  kilométrique. 

Vous  pourrez  trouver  toutes  explications  sur 
ce  point  particulier  dans  mes  réponses  insérées 
par  article  dans  l’Agenda  du  Concours  de  1924. 
Celle-ci  se  trouve  à  la  page  137. 


Application  du  Tard  Maginot. 

Phénomènes  complexes  comme  cause  originelle 
de  soins  donnés 

Au  début  de  janvier  192'i,  je  suis  appelé  auprès 
d’un  malade.  ,Te  diagnostique  une  fièvre  typhoïde  et 
je  constate  que  cet  homme  est  en  même  temps  tuber¬ 
culeux  pulmonaire. 

Quelques  jours  après,  mon  malade  m’apprend 
qu’il  est  pensionné  de  guerre  pour  «  tachycardie,  sé¬ 
quelles  de  congestion  pulmonaire,  état  général  dé¬ 
ficient  ».  11  touche  sa  pension,  mais  n’a  jamais  eu  le 


carnet  de  visites  des  soins  gratuits  aux  victimes  Je  la 
guerre.  Ce  carnet  demandé,  n’est  pas  encore  arrivé, 
mais  on  le  recevra,  incessamment.’ 

La  typhoïde  de  mon  malade  évolue  encore  ;  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire  a  reçu  un  violent  coup  de  fouet. 
Il  est  probable  que  la  tuberculose  intestinale  est  aussi 
de  la  partie. 

En  résumé,  mes  soins  ont  cherché  à  combattre  une 
typhoïde  et  la  tuberculose  concomitante. 

Il  est  évident  que  la  cause  première  de  mes  visites 
est  la  typhoïde,  et  que  la  tuberculose  a  été  traitée  par 
surcroît.  J’ai  vu  depuis  le  l®'’  janvier  1924  mon 
client  distant  de  7  lui.,  deux  fois  par  semaine  envi- 

Et  voici  maintenant  mon  embarras. 

Quelles  sont  les  visites  que  je  puis  inscrire  sur  le 
carnet  des  soins  gratuits  -aux  victimes  de  la  guerre,  et 
dans  quelle  proportion  ? 

Df  B. 

Réponse 

Au  point  de  vue  de  la  forme,  il  est  regrettable 
que  le  malade  n’ait  pas  eu  de  carnet,  au  mo¬ 
ment  où  vous  faisiez  vos  visites,  car  vous  ne 
pouvez  plus  faire  que  du  «  remplissage  »  posté¬ 
rieur,  ce  qui  est  toujours  aléatoire  et  discutable. 

Au  point  de  vue  du  fond,  c’est  une  question 
que  l’on  ne  peut  résoudre  de  loin.  A.  priori,  vous 
ne  pouvez  naturellement  soigner  une  typhoïde 
comme  séquelle  de  guerre,  donc  mettre  aux  frais 
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de  l’Etat,  les  visites  à  ce  sujet.  Si,  après  sa  ty¬ 
phoïde,  se  développaient  des  symptômes  pou-, 
vant  être  considérés  comme  suites  de  l’affection 
causais  de  la  pension  et  inscrite  sur  le  carnet, 
vous  serez  en  droit  de  détacher  des  feuilles  de  ce¬ 
lui-ci,  cela  va  de  soi. 

F.  M. 


Un  traitement  mécanique  des  phlegmons 
de  la  main. 

il  y  a  quelques  semaines,  un  confrère  annonçait 
dans  votre  journal  le  Concours,  qu’il  avait  obtenu 
line  guérison  .rapide  d’une  brûlure  du  pied  en  éle¬ 
vant  ce  membre,  aussi  verticalemen*  que  possible. 

J’emploie  cette  méthode  depuis  longtemps  pour 
le  phlegmon  de  la  main. 

11  y  a  une  vingtaine  d’années,  je  fus  atteint  d’un 
panaris  de  l’annuiaire  droit. 

J’élevai  la  main  aussi  haut  que  possible  en  m’ap¬ 
puyant  le  coude  sur  le  bord  d’une  table. 

Après  quelques  minutes,  la  douleur,  la  rougeur  et 
h  tuméfaction  diminuèrent  notablement. 

Je  recommençai  de  temps  en  temps. 

L’amélioration  et  la  guérison  se  firent  avec  rapi¬ 
dité. 

Depuis,  j’ai  conseillé  le  procédé  à  plusieurs  mala¬ 
des  qui  s’en  sont  bien  trouvés. 

Je  n’ài  pas  essayé  la  méthode  pour  les  phlegmons 
des  pieds.  Le  résultat  doit  être  le  même. 


Dans  les  phlegmons,  les  vaisseaux  sanguins,  les 
artères,  amènent  avec  abondance  le  sang  vers  le 
point  où  les  antigènes  ont  créé  un  foyer. 

Les  physiologistes  nous  disent  que  cet  afflux  est 
un  moyen  de  défense  produit  pour  amener  rapide¬ 
ment  de  nombreux  phagocytes  destructeurs  des 
intrus. 

Mais  les  gendarmes  arrivent  souvent  trop  tard  ou 
ils  arrivent  trop  nombreux  et  les  dégâts  sont  pro¬ 
duits. 

En  élevant  une  main  malade  depuis  peu  de  temps, 
la  circulation  diminue  rapidement,  une  ischémie  se 
produit. 

A  ce  moment,  la  circulation  du  retour  par  les  vei¬ 
nes  et  les  vaisseaux  lymphatiques,  qui  se  faisait  mal 
à  cause  de  la  .compression  du  voisinage,  et  peut- 
être  aussi  par  l’action  paralysante  des  toxines,  se 
trouve  libse. 

Cette  circulation  entraîne  plus  facilement  alors, 
les  globules  sanguins  qui  circulaient  difficilement 
dans  les  vaisseaux  capillaires,  puis  ceux  qui  en  étaient 
sortis  par  diapédèse,  et  enfin  les  microbes  strepto¬ 
coques  ou  staphylocoques  et  autres  ejusdem  farinæ, 
avec  les  micelles  en  voie  de  floculation  ou  de  préci¬ 
pitation. 

'  Quelle  que  soit  la. théorie  explicative,  l’effet  est 
presque  constant. 

Si  après  quelques  essais  on  n’a  pas  obtenu  le 
résultat  désiré,  on  doit  s’abstenir. 

D'  Aury  (Les  Aspres.  Orne). 
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Assurance  «  gens  de  maison  » 


Il  est  à  signaler  que  suivant  une  loi  en  date  du 
2  août  dernier,  les  domestiques  sont  désormais 
assujettis  à  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du 
travail. 

En  cas  d’accidents,  ceux-ci  n’ont  donc  plus  à 
faire  la  preuve  qu’il  y  a  faute  de  la  part  de  leurs 
maîtres  et  la  responsabilité  de  ces  derniers  se 
trouve  engagée  dans  tous  les  cas. 

Comme  les  indemniLés  'et  rentes  prévues  par 
la  loi  sont  basées  sur  les  salaires,  (espèces  et  na¬ 
ture),  il  importe  de  déclarer  pour  être  complè¬ 
tement  assuré,  l’intégralité  de  ceux-ci,  la  nour¬ 
riture  et  le  logement  devant  figurer  pour  300  fr. 


Une  révision  des  polices  s’impose  donc  pour 
les  mettre,  en  harmonie  avec  la  nouvelle  loi. 


NOTE  DE  PRATIQUE  QUOTIDIENNE 


Affecter  à  l’enfant  des  objets  de  toilette,  de 
table,  etc.,  qui  ne  serviront  qu’à  lui. 

Ebouillanter  immédiatement,  pendant  une 
demi-heure,  tous  les  linges  souillés  par  .es  expec¬ 
torations  bronchiques,  dans  une  solution  alca¬ 
line  (lessive  commune). 

Alitement  si  le  nombre  des  quintes  est  élevé. 
Prendre  la  température. 

Donner  une  nourriture  très  légère,  surtout  si  le 
malade  est  fébrile  ou  subfébrile,  comme  c’est 
presque  constant  au  début.  Alimenter  surtout 
avec  de  la  viande  crue,  pulpée  ou  râpée,  et  des 
jaunes  d’œufs,  en  administrant  l’aliment  aussi¬ 
tôt  après  la  quinte. 

Assurer  la  .liberté  des  fonctions  intestina’es. 

Pratiquer  dans  fa  pièce  des  vaporisations 
antiseptiques  continues  et  des  inhalations  des  mê¬ 
mes  vapeurs  : 

Teinture  de  Niaouli . .  10  gr. 

Eucalyptol .  3  gr. 

Alcool  camphré .  90  gr. 


Traitement  de  la  coqueluche 


Isolement  absolu,  même  après  la  diminution 
et  la  disparition  des  quintes. 

Renoncer  à  la  sortie  du  malade,  dangereuse 
malgré  l’opinion  commune  ;  le  maintenir  à  la 
chambre,  en  aérant  fréquemment  la  pièce. 


1  cuillerée  à  café  dans  un  verre  d’eau  bouil¬ 
lante,  maintenue  sur  une  lampe  à  alcool. 

Antisepsie  des  premières  voies  respiratoires  : 
lavages  de  la  bouche  et  de  la  gorge,  etc.  Verser, 
deux  fois  par  jour,  dans  les  narines,  quelques 
gouttes  de  cette  mixture  : 

Huile . . .  90  gr. 


gamnoBES.  fum 


ESCULEOL 


Alcoolé  de  Marron  d’Inde  frais  de  préparation  spéciale 

(1 0  à  20  Gouttes  2  fois  par  jour) 

8  fois  sur  10  la  crise  hémorroïdaire 

est  Jugulée  en  moins  de  24  heures 


ECHANTILLONS  :  A.  POURIS,  13,  Rue  Lacharriôre,  PARIS  IK 
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Faixe  un  sanglage  méthodique  du.  ventre  :  ce  san- 
glage,  bien  fait,  non  seulement  évitera  les  her¬ 
nies,  les  éventrations,  mais  facilitera  grandement 
les  quintes,  en  donnant  au  malade  un  bon  point 
d’appui  pour  tousser  et  mieux  expectorer.  Ce 
sanglage  devra  être  fait  avec  une  large  bande 
de  flanelle,  renouvelé  chaque  jour  s’il  le  faut, 
et  réalisé  parfaitement  à  l’aide  d’un  spica  double 
de  l’aine. 

Contre  l’élément  catarrhal  : 

Alterner,  de  deux  en  deux  jours,  les  injections 
intra-masculaires  d’huile  goménolée  à  10  p.  100 


et  d’huile  éthérée  camphrée  : 

Huile  camphrée  à  1 /lO .  0  gr.  01 

Ether  .  0  gr.  02 

Contre  l’élément  spasmodique  : 

Donner,  en  tenant  compte  de  l’âge  de  l’enfant, 


de  trois  à  quatre  fois  par  jour,  dans  un  peu  d’eau, 
dix  gouttes  de  : 

Teinture  de  grindelia . ) . 

Teinture  de  belladone  . . . .  )  ^^ 

Teinture  de  rosera . . . .  i  . . .  5  gr. 

'  (flacon  styli-gouttes)  ; 

ou  encore  deux  ou  trois  gouttes  de  : 

Dionine .  dix  centigranimes 

Eau  de  laurier-cerise .  10  gr. 

Calmer  les  quintes  en  faisant  respirer  prudem¬ 
ment  des  ampoules  d’iodure  d’éthyle  ou  d’io- 
dure  d’amyle. 


Vers  la  fin  de  la  inaladie,  ell^  seront  aisément 
combattues  avec  la'  solution  alcoolique  à  20  % 
de  benzoatè  de  benzyle  (de  20  à  40  gouttes  pro 
die). 

Les  quintes  nocturnes  seront  atténues  avec  ces 
paquets  : 

Poudre  de  Dovver.  .  35  milligrammes 

Extrait  de  ciguë ... .  65  —• 

Poudre  de  cannelle. .  15  — 

Poudre  de  sucre. ...  30  — 

pour  un  paquet. 

A  donner  dans  un  peu  de  miel  ou  de  sirop  de 
fleur  d’oranger. 

Comme  antiseptiques  et  prophylactiques  à  l’é¬ 
gard  des  complications,  inhalations  d’oxygène. 

Fluidifier  les  expectorations  et  favoriser  l’élF 
mination  urinaire  par  trois  cuillerées  à  café  quo^ 
tidiennes  de  : 

Oxymel  scillitique .  120  gr. 

En  cas  de  quintes  suraiguës,  inhalations 
d’éther  ou  de  chloroforme  et' enveloppements 
thoraciques  (maillot  humide). 

En  cas  à! adynamie,  donner,  après  les  quin¬ 


tes,  une  cuillerée  à  café  de  : 

Valérianate  de  caféine. . .  1  gr.  50 

Sp.  de  café .  100  gr. 


A.  SA.TUE, 
(de  Grenoble). 


qgAOE  INTSSNE  :  COUPRIUÉS,  AUPODLES,  CACHETS 
USAGE  EXTERHE;  STANOXTL  LIQUIDE,  BAIN,  POUSADE,  GLTCERÉ,  GAZE 
Prtduits  à  base  d’itam  »%  d>xyds  d’itain,priiaTi8  d’après  les  traranx  ssientid{ass  de  Honsiear  PROUIH. 
Oenummications  :  Acad,  des  Sciences  ;  4  Mai  1917.  -  Acad,  de  Méd.  :  29  Mai  1917,  27  Noyeio- 
bre  1917,  Nov.  1918.  -  Soc.  Médic.  des  Hôp.  ;  25  Mai  1917,  25  Octobre  1918.  -.boc. 
de  Cbir.  :  27  Juin  1917.  -  Soc,  de  Biologie;  29  Juillet  1916.  -  The  Lancet:  19-26.]anv. 
IMS.  24  Août  1918.  -  Thèse  Marcel  Perol;  Paris  1917.  -  Thèse  A.  Briens:  Paris  U»»- 
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LEGISLATION 

Loi  modifiant  l’article  21  de ,  la  loi  du  14  juillet 
1905  (assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et 
aux  incurables)  et  l’article  5  de  la  loi  du  14  juil¬ 
let  1913  (assistance  aux  familles  nombreuses). 

Art.  lûr.  —  L’article  21  de  la  loi  du  14  juillet 
1905  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  La  jouissance  de  l’allocation  commence  du 
jour  de  la  demande  d’admission  à  l’assistance  ». 

Art.  2.  —  L’article  5  de  la  loi  du  14  juillet  1913, 
modifié  par  la  loi  du  27  juin  1922,  est  complété 
ainsi  qu’il  suit  : 

«  Si  cette  demande  est  faite  dans  les  trente 
jours  de  la  naissance  de  l’enfant,  la  jouissance 
remonte  au  jour  de  la  naissance».  | 

(J.  O.,  6  mars  1924.) 

{Erratum,  J.  O.,  7  mars  1924.) 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L’OFFICIEL 

Décret  du  \f,  février  1924  concernant  le  statut  des 
médecins  des  sanatoriums  publics. 

Art.  Ier.  _  Le  décret  du  29  septembre  1922 


nxam  le  statut  des  médecins  des  sanatoriums 
publics  est  complété  ainsi  qu’il  suit  :  ^ 

Art  7  bis.  -  La  répartition  des  médecins 
directeurs  et  des  médecins-adjoints  dans  le, 
differentes  classes  prévues  à  l’article  3  devra 
toujours  être  telle  que  la  dépense  afférente  au 
payement  des  traitements  ne  puisse,  en  aucun 
cas,  dépasser  celle  qui  résulterait  d’une  éaalr 
répartition  de  l’effectif  total  de  chacune  des  cL 
gories  de  médecins  directeurs  et  de  médecins- 
adjoints  dans  les  différentes  classes  fixées  nour 
ces  catégories.  ^ 

Dispositions  transitoihes. 


Art.  7  ter.  —  I.e  classement  des  médecins  en 
fonctions  à  la  date  du  29  septembre  1922  sera 
effectué  par  arrêté  du  ministre  de  l’hygiène,  de 
l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales.  Les  ’ser- 
-vices  rendus  dans  les  sanatoriums  publics  entre 
le  7  septembre  1919  et  le  29  septembre  1922 
entreront  en  compte  pour  le  calcul  de  l’ancien¬ 
neté  exigée  pour  l’avancement  des  médecins  de 
ces  établissements  qt  les  intéressés  seront  placés 
dans  la  classe  qu’ils  auraient  normalement  pu 
atteindre  si,  au  jour  de  leur  entrée  en  fonctions, 

ils  avaient  été  effectivement  nommés  médecins- 
adjoints  de  4c  classe. 

I/application  de  ces  dispositions  ne  compor¬ 
tera,  en  aucun  cas,  de  rappel  de  traitement. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l’hygiène,  de  l’assis- 
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tance  et  de  la  prévoyance  sociales,  le  ministre  des 
finances  et  le  ministre  du  travail  sont  chargés, 
chacun  en  ce  cpii  le  concerne,  de  l’exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  offi- 
(.7.  O.,  28  février  1924.) 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Conditions  d’ohtention  des  primes  de  natalité. 

20525.  —  M.  Chaussy,  député,  demande  à 
M.  le  Ministre  de  l’Hygiène,  à  qui  doit  s’adresser^ 
pour  obtenir  la  prime  de  natalité  à  laquelle  elle  a 
droit,  une  mère  dé  famille  qui  ne  renîplit  pas  les 
conditions  de  durée  de  résidence  imposées  par  les 
règlements  du  département  où  elle  habite  pré¬ 
sentement,  ajoutant  que  les  conditions  fixées  par 
l’article  2  du  règlement  en  question  exigentque 
les  bénéficiaires  de  la  prime  à  la  natalité  habi¬ 
tent  le  département  depuis  deux  ans.  (Questions 

écTile (lui  février 

Réponse.  —  Les  primes  à  la  natalité  sont,  aux 
termes  de  la  loi  de  finances  du  29  juin  1918  (art. 
48)  et  du  règlement  du  30  avril  1920,  créées  par 
les  départements  ou  par  les  communes.  L’Etat 
subventionne  le  département  ou  la  commune 
qui  veut  bien  instituer  ces  primes.  Cette  création 
n’a  aucun  caractère  obligatoire.  Il  suit  de  là  que 


lorsqu’un  règlement  départemental  n’accorde  la 
prime  qu’auxfamilles domiciliées  depuis  deuxans 
sur  son  territoire,  le  ministre  né  peut  pas  exiger 
le  versement  de  cette  prime  à  des  familles  qui  ne 
remplissent  pas  cette  condition.  Cependant,  par 
denx  circulaires  .sucqessives,  le  ministre  de  l’hy¬ 
giène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales 
a  appelé  l’attention  de  MM.  les  préfets  sur  les 
deux  points  suivants  :  1“  lorsqu’une  mère  de  fa¬ 
mille  a  acquis,  par  sa  résidence  dans  un-départe¬ 
ment  ou  une  commune  qui  a  institué  des  primes 
à  la  natalité,  le  droit  de  participer  à  ces  primes, 
il  serait  désirable  que  ce  droit  lui  fût  conservé 
pendant  une  année  après  qu’elle  a  quitté  le  dé¬ 
partement  ou  la  commune  ;  2°  il  serait  désirable 
que  le  délai  de  résidence  exigé  pour  acquérir  le 
droit  à  la  prime  dans  un  autre  département  ne 
dépassât  pas  une  année.  Mais  le  ministre  ne  peut, 
sur  ces  points,  qu’indiquer  son  désir.  Il  ne  peut 
pas  l’imposer  aux  eollectivités  qui  instituent  les 
primes.  En  cas  de  contestation  sur  le  droit  à  la 
prime,  l’autorité  administrative  qui  doit  être 
saisie  est  le  préfet. 

(J.  O-,  7  mars  1924.) 


La  fourniture  du  lait  aux  malades  et  enfants  en 
bas  âge. 

19693.  —  M.  LE  Colonel  Picot,  député,  si¬ 
gnale  qu’ actuellement  certaines  crémeries  de 


L-A.B  O  OIIAE 
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Tél.:  Ségur  — Adresse iélégr.:  Lipovaccîns-Paris 

Vaccin  antityphique  etantiparatyphique 

Lipo-vaccin  T  A  B 
Vaccin  antigonococcique  “  Lipogon  ”  - 


Yaeciü  aolistaphylo-streiite  “  pyocyanique 

Lipo-Vaccin  antipyogène  > 

Lipo-vaccin  anti-enito-colibacillairB ^ 

Lipo-Vaccin  anti-grippal 

(Pneumo-Pfeiffer-pyooyanijne) 


•^VACCINS 

^  hypo-t  oxiques 
en  suspension  huileuse 

lés  dans  l’ Armée,  la  Hgrine  et  les  Hôpitaux. 


L  milligramme  | 

cube,  ^ 


H  Dans  ces  vaccins,  les  microbes,  en 
ispension  dans  l’huile,  sont  pour 
dire  t  embaumés  »,  et  conservent 
Musieurs  mois  (de  18  mois  à  2  ans) 
r  antigénique.  La  résorption  des  lipo- 
ganisme  est  beaucoup  plus  lente  que 
ceins  ;  ce  qui  permet  d’injecter  des 
s  trois  ou  quatre  fois  plus  grandes, 
ausent  pas  les  chocs  vaccinaux  très 
ns  l’emploi  des  vaccins  en  suspension 

_  _  ^  liens  lysés  provoquent  l’intoxication 

brutale  de  l’organisme. 
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Paris  refusent  de  f  outnir  du  lait  aux  familles  ayant 
des  malades  ou  des  enfants  en  bas  âge,  sous  pré¬ 
texte  qu’elles  n’achètent  pas  suffisamment  d’au¬ 
tres  denrées  et  demande  au  ministre  quelles  mé- 
sures  il  comspte  prendre  pour  assurer  le  lait,  par 
priorité,  aux  malades,  aux  enfants  en  bas  âge  et 
aux.  vieillards.  {Question  du  13  décembre  1923.) 

Héponse.  —  Aucun  texte  réglementaire  né  per¬ 
met  actu'ellement  d’interdire  l’obligation  impo¬ 
sée  aux  acheteurs  de  lait  de  prendre  en  même 
temps  d’autres  denrées.  Le  système  des  cartes 
préférentielles  de  lait  a  fonctionné  dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  Seine,  pour  la  dernière  fois,  pendant 
l’hiver  1921-1922.  Cette  organisation  résultant 
d’une  entente  entre  l’administration  préfectorale 
et  les  chambres  syndicales  des  laitiers  en  gros  et 
des  crémiers  détaillants,  lesquelles  s’engageaient 
à  faire  assurer,  par  priorité,  la  délivrance  de  lait  à 
certaines  catégories  de  personnes,  particulière¬ 
ment  intéressantes.  En  1922,  les  arrivages  étant 
devenus  normaux,  il  n’a  point  paru  néeessaire  de 
continuer  ce  régime  auquel  il  y  aurait  lieu  de  re¬ 
courir,  si  la  réduction  desdits  arrivages,  en  se  pro¬ 
longeant  et  en  s’accentuant,  venait  à  rendre  la 
situation  inquiétante.  Or,  pendant  le  mois  de  dé¬ 
cembre  1923,  les  expéditions  de  lait  .sur  Paris 
ont  été  beaucoup  plus  importantes  que  le  mois 
précédent,  et  même  qu’en  décembre  1922.  Tou- 
tefois,le  fait  signalé  est  porté  à  la  connaissance  de 
M.  le  préfet  de  police  pour  qu’il  use  de  son  in¬ 


fluence  auprès  des  représentants  qualifiés  des 
chambres  syndicales  intéressées. 

(J.  O.,  8  mars  1924.) 


Le  certificat  exigé  pour  l’allocation  de  repos  aux 
femmes  en  couches  doit  être  délivré  par  un  mé¬ 
decin. 

20700.  —  M.  DùCtUEyt,  député,  demande  à 
M.  le  ministre  de  l’Hygiène,  si  le  «  certiflcat 
médical  »  exigé  par  l’article  4  de  la  loi  du  17 
juin  1913,  sur  le  repos  des  femmes  en  cOüChes, 
doit  nécessairement  émaner  d’Un  docteur  en 
médecine  et,  dans  le  cas  de  l’affirmative,  sur 
quel  texte  les  autorités  locales  peuvent  s’appuyér 
pour  refuser  un  certiflcat  délivré  par  une  sage- 
femUie  .  {Question  du  20  lévrier  1924.) 

Uéponse.  —  L’article  2  de  la  loi  du  17  juin 
1913,  sur  le  repos  des  femmes  en  couches,  pres¬ 
crit  la  production  d’un  certiflcat  médical,  D'a¬ 
près  cette  disposition  formelle,  seul,  un  médecin 
a  qualité  pour  dé!i\Ter  le  certiflcat  dont  il  s’agit. 

(J. O.,  29  lévrier  1924.) 

N..D.L.R.  —  La  réjxonse  du  ministre  e.st  con¬ 
forme  à  celle  que  nous  avions  antérieureiiieht 
donnée  à  la  question  de  savoir  si  le  certiflcat 
pouvait  être  délivré  par  une  accoucheuse 
(Voir  1923s  p.  2894.) 
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La  curieuse  action  anti-vomitive  de  T  “Eau  de  Lucine” 
(la  plus  douce  des  3  sources  de  La  Roche-Posay),  en 
particulier  dans  les  vomissements  de  la  femme  enceinte. 


L’Eau  de  Lucine  provient  de  Jn  plné  douce  des  3  fontaines  de  La  Roche-Posay.  Sa 

—  ’ - :n  fait  le  remède  souverain  des  vomissements  de  la  femme  enceinte. 

Son  action  s’explique  ici  tout  à  la  fois  par  le  calme  et  l’adoucissement  qu’elle  ap¬ 
porte  à  la  lonqueuse  gastrique  irritée  et  par  le  lessivage  organique  qui  entraîne 
les  urines  les  toxines  et  poisons  d’origine  interne,  liés  à  l’état  de  grossesse. 
Les  estomacs  les  plus  intolérants  sont  calmés  dès  son  arrivée  sur  la  muqueuse 
c’est  l’  »eau  de  vçlonrs  »  des  anciens  auteurs.  Il  suffit  de  prendre,  une 
avant  le  petit  déjeuner,  un  demi-verre  d’ tÈan  de  Lncinei  .à  la  tem¬ 
pérature  de  la  chambre  et  d’en  boire  à  volonté  aux  repas.  En  2  ou  3  jours  les  vo¬ 
missements  sont  calmés  (action  de  Vion  calcium),  mais  il  faut  continuer  Piisage. 
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Repor^ie  Professionnel 

No^yellfts  egjnformations . . 


des  allocations  aux  veuves  et  ascendants 
de  militaires  morts  pour  la  France.  — 
L’application  de  la  loi  sur  les  chambres 
d’allaitement  . . : 


GorrcspSndance  -i,-  ' 


employés  de  l’Etat.  —  Contrevisit  î 
d’un  accidenté  qui  a  repris  son  travail. 

—  Accident  à  une  domestique  en  dehors 
de  son  travail.  —  Recouvrement  d’hono¬ 
raires  accidents.  Prescription.  —  Impôt  sur 
le  revenu.  Justification  de  la  déclaration. 

—  Affectation  de  mobilisation.  —  Attribu¬ 
tion  de  la  médaille  militaire  aux  blessés  de 
guerre.  —  Application  du  tarit  Breton  ; 
Indemnité  kilométrique  en  plaine  et  en 
montagne.  Note  réduite  sans  explications. 
Radiographie.  Massage.  —  Application  du 
tarit  Maginot  :  blessé  de  guerre  trépané  et 
spéc  tique.  —  A  propos  des  thèses  de  doc- 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  n 

Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de  la 
profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 

Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


Réponses  ministérielles  aux  questions  parle¬ 
mentaires.  Prescription  des  substances 
vénéneuses  dans  les  hôpitaux.  —  Rem¬ 
boursement  des  frais  médicaux  à  un 
blessé  de  guerre.  —  Application  de  la  loi 
sur  i’aide  nationale  aux  familles  nombreu¬ 
ses.  —  Obligation  des  S.M.S.  à  l’égard  de 
leurs  membres  pensionnés  de  guerre.  — 
Interprétation  du  tarit  Maginot.  Frais  de 
déplacement  des  médecins.  —  Le  cumul 


Pont  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotlsatloni  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratiqué  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95.- 
Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  médiecl 
français,  Paris,  271-46. 


URASEPTINE  ROGIER, 

1 9,  Avenue  de  Viiliers 


Echantillons  gratuits  sur  demande 
à  MM.  les  Médecins 

ei  amx  képltaax  mUllairefl. 


R.  G.  Seine  131.168. 
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nniM  _  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
,ivrdu  Concours  médical,  du  Perdrigé,  de  Nice, 
te  somme  de  cinq  francs  pour  bons  offices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


Membres  da  Ooneonrs  exerçant  dans  les 
Btations  hlTernalei 


AVIS.—  Tout  abonni  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le'  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
3  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chiques  pos¬ 
taux.  du  Concours  Médical,  Paris  1 67-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’nn  timbre  pour  la  réponse 


mm.  lei  docteur»  : 

Ajaoolo  :  Quilichinl. 

Alger  :  Picard 

Am*lle-le»-B»ln«  D'  Alardo 
Aiitlbe»:Ribe». 

Apguel  (Doubs)  :  H.  et  J.  Bon 
Bandol  :  Charmot,  Marçon. 
BeaulIeM-iuP-Wlop  :  Bertiei 


Kent-Gazet,  Maker 
dalle. 

Caunet  (Le),  ptè» 


yères  :  La  Bonnardière,  Ml- 
ueile,  Pierrbugues,  Verrier. 
iian-les-Plns-Antibes  :  Stef. 
a  Seyne  :  Grandjean  J.  M., 


NIoe  :Àrdoia, Bâillon,  (ocuidsie), 
Bassargette,Bernardbeig,Cau- 
vin,  Chatenoud,  Auguste  Co¬ 
lin,  Constant,  Delocque, 
Foorcaud,  Dormoy,  Drapier 
Gaudichon  (oto-laryng.)  Uru- 
zu,  Guerry  Henry  (Rayons  X), 


pan  :  Paire,  Maupetil 
»u;Bajac,Carcy,  Cor 
\e{Opkral7n.) 


banoHe.  daguès,  Théo  Roux,  Vadon. 

Toulon  :  Pignet  (urol.  derm.) 
moud.  I  Vernat-Iss-Baina;  D’Ponson 


N»  113.  —  Recherche 
clinique. 


N»  115.  -  Doct.  40  ans,  sér.  15  ans  ppt.,  cessant 
médec.  génér.  dés.  sit.  paraméd.  ou  maison  de  santé 
Paris. 

N»  116.  -  Cause  triple  emploi  Torpédo  de  Dim  7-10 

HP,  4  cyl.  Econo  magond.  recem.  revise,  parf.  et  marche 
4.500  fi-.  Dr  Debray,  Creil  (Oise). 


LIS.  -  A  vend,  motocyclette  Monet  et  Cmyon 
en  excel.  état  marche  ayant  roule  4.000  km.  gu 
1.500^fr.  D^  Maurice  Maniez,  Beuvry,  Pas-de- 
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N“  119.  —  Ouverture  en  mai  pouponnière  modèle, 
baniieue  N-O,  Orléans.  Direction  médicale,  enfants  de 
naissance  à  deux  ans.  Prix  modi  Renseig.  D'  Duval, 
Ingre  (Loiret).  ■ 

Nr  120.  —  Centre.  Poste  propharmacien  à  céder  gra¬ 
tuitement.  Timbre  pr  réponse. 

N”  121.  A  vend  coupé  Delage  9  HP,  tout  équipé, 
excel.  état,  essai  à  volonté,  7 . 000  fr.  Lefèvre,  Mont- 
lucon. 

:  N”  122.  —  Confrère  désire  acquérir  clientèle  demi- 
repos.  banl.  Paris  (30  à  40  km.). 

NU'  123.  —  A  céder  à  Paris  ds  tr.  bon  quartier,  client, 
anc.  rapport  40.000  fr.  av.  clinique,  gd  appart.  ces'  urg. 
s’adr.  ;  Cabinet  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris. 

N»  124.  —  Ciinique  chirnrg  à  repr.  ds  .Sud-Est  rappt 
65.000  fr.  tr.  bonne  inst.  vaste  maison  av.  gd  jardin, 
long  bail,  s’adr.  ;  Cabinet  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris,  R.C.  Seine  46851. 


TUBERCULOSE.  —  «L’estomac  est  pour  le  tuber¬ 
culeux  le  laboratoire  de  la  guérison»  (Grancher). 
Respectez  l'estomac  de  vos  tousseurs,  assurer  leur  appé¬ 
tit,  calme  et  sornmell  en  leur  donnant  5  comprimés  de 
Codotorme  Boltu  par  24  heures  :  3  dans  la  journée,  2 
la  nuit- 


CORRESPONDANCE 


Les  admissions  à  )a  Mutualité  Familiale 

Vous  avez  dû  recevoir  mon  dossier  il  y  a  déjà  plu¬ 
sieurs  semaines.  Je  suis  étonné  de  ne  pas  avoir  encore 
reçu^mon^avis  d’admission  ;  est-ce  qu’il  y  a  quelque 


difficulté  ou  quelque  irrégularité’  dans  mon  envoi  ? 

Je  voudrais  bien  être  fixé  et  vous  seriez  bien  aima¬ 
ble  de  me  faire  réponse. 

Réponse 

Votre  dossier  est  régulier  et  sera  soumis  à  la 
prochaine  réunion  du  Conseil  d’administration 
Vous  devez  comprendre  que  celui-ci  ne  se  réunit 
pas  à  chaque  demande  d’admission.  D’après  les 
statuts,  ses  réunions  ont  lieu  à  la  fin  de -chaque 
trimestre  et  c  est  à  ce  moment  qu’il  statue  sur 
les  demandes  d’admission. 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  le  1er  aypjj 
vous  recevrez  notification  quelques  jours  après. 

Dr  Mignon, 


L’Indemnité  de  trente  francs 

Je  suis  inscrit  à  la  Mutualité  Familiale  pour  une 
indemnité  journalière  de  20  francs  et  mensuelle  de 
200  francs  :  veuillez  me  dire  ce  que  je  dois  faire  pour 
doubler  ces  indemnités. 

Faites-moi  la  réponse  par  le  journal  :  elle  peut 
intéresser  d’autres  confrères. 

Dr  A. 

Réponse. 

Vous  ne  pouvez  doubler  votre  indemnité 
actuelle,  puisque  le  maximum  admis  est  de  30 
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francs  seulement  pour  l’indemnité  journalière  et 
de  300  francs  pour  l’indemnité  mensuelle. 

Ecrivez  au  secrétaire  général,  Mignon 
(Le  Vésinet,  Seine-et-Oise),  pour  demander 
votre  passage  dé  1  /2  MAD  à  MAD. 

Si  comme  il  est  vraisemblable,  vous  êtes  admis 
par  le  Conseil  d’administration,  MAD  vous  don¬ 
nera  20  francs  et  200  francs  tandis  que  MA  Cpn- 
tinuera  à  vous  donner  10  francs  et  100  francs.. 
Vous  aurez  donc  ainsi  l’indemnité  journalière 
de  30  francs  et  mensuelle  de  300  francs,  maxi¬ 
mum  actuel. 

A.  G. 


Délivrance  de  certificats  aux  fonctionnaires 
et  employés  de  l’Etat 

Les  certificats  de  maladie  délivrés  aux  instituteurs 
et  aux  facteurs  des  postes  par  un  médecin  non  asser¬ 
menté  sont-ils  exempts  de  timbre  ? 

D’une  façon  générale,  les  fonctionnaires  (percep¬ 
teurs  et  leurs  employés,  postiers,  etc.)  sont-ils  exemp¬ 
tés  du  droit  de  timbre  pour  les  certificats  destinés 
à  leur  administration  ? 

B. 

Réponse. 

L’article  4  de  la  loi  de  finances  du  29  mars 
1897  a  exempté  de  timbre  les  certificats  de  ma¬ 


ladie  pour  agents  du  service  actif  délivrés  par  des 
médecins  non  assermentés.  Pour  savoir  s’il  doit 
établir  son  certificat  sur  timbre  ou  non,  le  méde- 
tin  doit  donc  se  préoccuper  de  savoir  s’il  a  affaire 
à  un  agent  du  service  actif.  La  loi  du  9  juin  1853 
sur  les  pensions  civiles  contient  un  tableau  des 
emplois  dü  service  actif  (annexe  2)  mais  des  lois 
postérieures  ont  considérablement  étendu  ces 
emplois. 

Au  nombre  des  agents  du  service  actif  figurent 
à  l’annexe  2  de  la- loi  du  9  juin  1853  :  les  agents 
des  douanes,  les  fonctionnaires  'des  contributions 
indirectes  et  des  tabacs,  les  gardes  forestiers  ët 
les  agents  des  postes,  tels  que  les  courriers,  les 
facteurs  et  les  inspecteurs  des  postes  et  télé¬ 
graphes.  Deux  lois  des  17  août  1876  et  25  juillet 
1893  ont  assimilé  aux  agents  du  service  actif  les 
membres  de  l’enseignement  primaire  et  notam¬ 
ment  les  instituteurs  ou  institutrices  commu¬ 
naux,  titulaires  ou  adjoints.  Parmi  les  agents 
des  contributions  directes,  seuls  les  inspecteurs  et 
contrôleurs  principaux  et  ordinaires  sont  compris 
dans  les  agents  du  service  actif,  en  vertu  d’une 
loi  du  30  mars  1902.  L’exemption  de  timbre  ne 
saurait  donc  s’appliquer  aux  percepteursjni  à 
leurs  employés. 
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Contre-visite  d’un  accidenté  qui  a  repris 
son  travail 

Membre  du  ,«  Sou  »  et  abonné  du  Concours,  je 
serais  heureux  d’avoir  votre  avis  sur  le  litige  suivant. 

Pour  un  prétendu  accidenté  du  travail,  mon  client, 
je  délivre  un  certificat  d’accident  du  travail.  La  Com¬ 
pagnie  d’assurances  récuse  l’accident  et  fait  dési¬ 
gner  par  le  juge  de  paix  un  médecin  pour  examiner  le 
malade.  Le  confrère  m’avertit  par  lettre  recomman¬ 
dée  en  me  fixant  le  jour  et' l’heure  de  sa  contre- 
visite. 

J’ajoute  que  depuis  5  ou  6  jours  le  malade  avait 
repris  son  travail. 

J’ai  envoyé,  comme  d’habitude,  ma  note  à  la  Com¬ 
pagnie,  rédigée  ainsi  ; 

14  février  1924.  Consultation .  7  fr. 

Certificat .  5  fr. 

1®"'  mars  1924.  Visite  en  consultation 
avec  le  D>’  G. .  (conformément  à  l’autorisa¬ 
tion  du  juge  de  paix  du  23  lévrier  1924) 
c’est-à-dire  visite  majorée  de  50  % .  12  fr. 


La  Compagnie  prétend  c 


mus  demande  donc  de  me  dire  :  1°  si  des  hono- 
me  sont  dus  pour  cette  visite  à  jour  et  heure 
2®  s’il  est  bien  légal  que  je  majore  ma  visite  de 


Réponse. 

L’article  4,§  5,  delà  loi  du  9  avril  1898  modifié 
par  la  loi  du  31  mars  1905  prévoit  là' contre- 
visite  d’un  blessé  du  travail  «  au  cours  du  trai¬ 
tement  ».  ,  ' 

Dès  lors  que  le  blessé  était  guéri  et  avait  repris 
son  travail  depuis  5  ou  6  jours,  il  ne  pouvait  y 
avoir  lieu  à  contre-visite,  et  vous  auriez  dû,  à 
notre  avis,  prévenir  le  médecin  du  patron  ou  de 
l’assurance,  qui  sans  doute  n’avait  pas  été  avisé 
du  fait  que  le  traitement  était  terminé. 

Nous  sommes  donc  d’avis  que  vous  n’insistiez 
pas  pour  vous  faire  payer  la  présence  à  la  contre- 
visite  inutile  du  1®*  mars. 


Accident  à  une  domestique  en  dehors 
de  son  travail 

Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  répondre,  par 
la  voie  qui  conviendra,  au  sujet  de  l’accident  survenu 
dans  les  circonstances  suivantes  : 

Une  bonne  sort  sans  prévenir  son  patron  pour 
toucher  à  la  poste  des  bons  du  Trésor  lui  apparte¬ 
nant  ;  elle  glisse,  se  fracture  le  fémur.  Estimez-vous 
que  la  responsabilité  du  patron  est  engagée  ? 

D'  V. 

Réponse 

La  loi  étendant  aux  gens  de  maison  Tappli- 


Byÿèûe  de  la  Boaehe  et  de  rEstomae 


Après  et  entre  les  repas 


Pastilles  Vight-Etat 

Assainissent  la  bonche  —  Dissipent  les  aigreurs 
Facilitent  la  digestion 


NE  SE  VENDENT  QU’EN  BOITES  SCELLÉES 


dans  toutes  pharmacies 
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cation  de  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail  est  entrée  en  vigueur  depuis  le  mois  de 
février  dernier.  Pour  bénéficier  des  dispositions 
de  la  loi,  le  domestique  blessé  n’a  donc  qu’une 
preuve  à  faire,  celle  que  l’accident  est  survenii 
au  moment  et  par  le  fait  du  travail. 

Dans  le  cas  particulier  que  vous  nous  sou¬ 
mettez,  il  ne  semble  pas  que  l’on  puisse  considérer 
l’accident  comme  un  accident  du  travail,  puisque 
la  bonne  était  sortie  sans  demander  l’autorisa¬ 
tion  de  son  patron  et  pour  faire  une  course 
n’ayant  aucun  rapport  avec  son  travail.  Dans 
ces  conditions,  à  notre  avis,  la  blessée  n’a  pas 
droit  aux  indemnités  prévues  par  la  loi. 


Recouvrement  d’honoraires  accidents 

Prescription 

En  janvier  1923  j’ai  soigné  à  la  suite  d’un  acci¬ 
dent  un  ouvrier  V.  au  compte  de  MM.  C.  Plusieurs 
fois,  j’ai  envoyé  ma  note  s’élevant  à  100  fr.,  je  n’ai 
jamais  reçu  de  réponse.  Voudriez-vous  avoir  l’obli¬ 
geance  de  m’indiquer  la  marche  à  suivre  pour  me 
faire  payer  ?.. 

Di-  C. 

Réponse. 

Puisqu’il  s’agit  d’un  accident  du  travail,  vous 


avez  comme, débiteurs,  en  outre  du  blessé,  sans 
doute  insolvable,  les  patrons  de  celui-ci  contre 
lesquels  l’article  4  de  la  loi  de  1898  vous  donne 
une  action  directe.  Le  recouvrement  doit  être 
poursuivi  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l’acci¬ 
dent  cfui,  en  raison  de  la  modicité  de  la  somme 
réclamée,  statuera  en  dernier  ressort,  c’est-à- 
dire  sans  qu’appel  puisse  être  interjeté  de  sa 
décision.  Nous  vous  signalons  qu’en  vertu  de 
l’article  29  de  la  loi  du  9  avril  1898,  la  procédure 
est  exempte  des  frais  de  timbre  et  d’enregistre¬ 
ment. 

Mais  vous  nous  dites  que  vos  soins  ont  été 
donnés  en  janvier  1923.  Or,  l’article  18  établit 
une  prescription  d’un  an  qui  s’applique  au  recou¬ 
vrement  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 
Suivant  les  cas,  cette  prescription  commence  à 
courir  soit  du  jour  de  l’accident  ou  dè  la  clôturé 
de  l’enquête  du  juge  de  paix,  soit  de  la  cessation 
du  payement  de  l’indemnité  temporaire,  c’est^ 
à-dire  de  la  guérison  ou  de  la  consolidation  de 
la  blessure  en  cas  d’incapacité  permanente.  Si 
donc  le  blessé  s’est  trouvé  guéri  ou  consolidé  en 
janvier  1923,  la  prescription  est  aujourd’hui 
acquise,  et  vous  risquez  fort  de  vous' la  voir 
opposer  par  les  patrons.  S’il  en  était  ainsi,  nous 
estimons  qu’il  vaudrait  mieux  pour  vous  renon- 
céi  à  ce  recouvrement  que  de  vous  exposer  à  des 
frais  inutiles. 


USINE&LABORATOIRÇS  l  ROUSSEAU  a  ER  MONT 


THEOSOL 

THÉOBROMINATE  OE  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 
PAR  EXCELLENCE 

D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 

/emploi  du  THéosOLP  entraîne  Jamais  aucun  (fes 
\ccidents  inhérents  à  /a  Théobromine 

aei  cnencet  -  ^ ^ 


indications 

Tous  les  cas 
dans  lesquels  fa 
,  théobromine  est 
ampipyée  ot  avec  le 


C'EST  A  L'ÈTAT  Cl 


SOUS  LEQUEL  LA 


.THÉOBROMINE  EST  RÈGENE^  EN  PRÉSENCE  DÜ 


employée  ot  avec  le  .  IHtUBHUWINt  tsi  ntutntmt  en  rneoenut  uu 
maximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOU  DOIT  LA  ‘ 

RAPIDITÉ  ET  L  INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  DHHIÉ- 
TIQUE  EXCIPTiONStyi»  c.  PontoUe  1.716. 


NOSOLOGIE  I 
2  cachets  par  | 
jour  suffisent  enl 
générai  è  tous  iasf 
besoins. _ 
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Impôt  sur  le  revenu. 
Justification  de  la  déclaration 

Je  tiens,  sans  plus  attendre,  à  remercier  M.  Mar¬ 
tinet  d’avoir  bien  voulu  examiner  la  façon  d’établir 
ma  déclaration  pour  l’impôt  global  et  cédulaire. 

Mais,  sans  doute  sous  l’influence  des  événements 
actuels,  ma  déclaration  a  déjà  été  examinée  et  le 
contrôleur  me  demande  déjà  le  détail  de  mes  «  frais 
généraux  »,  je  pense  que  cela  veut  dire  mes  frais 
professionnels,  les  seuls  que  je  puisse  déduire  de  mes 
bénéfices  également  professionnels  ?  Je  ne  puis 
mieux  faire  que  de  lui  en  donner  le  détail  qu’il 
demande,  ce  qui  me  sera  facile. 

Par  contre,  il  prétend  (sans  pour  cela  savoir  exac¬ 
tement  s’il  a  raison)  que  j’ai  omis  de  déclarer  le 
revenu  de  valeurs  et  capitaux  mobiliers  que  je  pos¬ 
sède.  J’avoue,  en  effet,  avoir  omis  de  déclarer  un 
certain  nombre  de  titres  d’emprunt  national  que 
j’ai  souscrits  pendant  la  guerre  en  1916-17  :  cela  me 
fait  en  tout  environ  100  fr.  de  rente  à  des  taux  divers. 
Ne  sont-ils  pas  exempts  de  tous  impôts  présents  et 
futurs  ?  De  même  un  bon  du  Congo  de  100  fr.  ? 
Dois-je  les  déclarer  ?  Dois-je  déclarer  simplement  le 
chiffre  de  la  rente  ou  celui  du  capital  que  représen¬ 
tent  ces  divers  titres  par  leur  valeur  d’achat  ou  par 
leur  valeur  au  cours  ?  Je  suis  assez,  embarrassé. 

Bref,  même  en  répondant  avec  sincérité  ;  la  vérité 
et  rien  que  la  vérité  I  Je  crains  fort  d’être  imposé 
d’office,  car  il  se  trouve  que  j’ai  déclaré  un  bénéfice. 
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peu  élevé  par  rapport  aux  frais,  dépenses  qui,  elles 
le  sont  en  proportion  d’autant  plus.  Cela  tient  ati' 
fait  que,  dans  le  cours  de  l’année  précédente  (1923) 
comme  les  autres  années,  les  tarifs  de  la  clientèle 
étaient  extrêmement  bas  :  consultation  4  et  5  fr.  ■ 
visite  5  et  6  fr.  A  la  campagne  les  chiffres  employés' 
suivant  les  diverses  distances  de  3,  4,  5  et  8  kilo¬ 
mètres,  étaient  de  6,  7  et  8  francs  (chiffre  le  plus 
élevé).  Par  conséquent,  tout  en  taisant  beaucoup  de 
clientèle,  je  n’arrivais  qu’à  un  chiffre  peu  élevé  ;  par 
contre  en  faisant  beaucoup  de  clientèle  mes  trais  : 
essence,  réparations  auto,  étaient  très  élevés,  com¬ 
parés  au  chiffre  du  bénéfice. 

Le  contrôleur  n’est  pas  au  courant  de  ce  fait  et 
cette  disproportion  peut  l’avoir  frappé,  et  c’est 
pour  cette  raison  que  je  crains  (peut-être  à  tort)  d’être 
taxé  d’office. 

Dois-je  esquiver  la  chose  par  avance  ou  bien 
attendre  simplement  d’avoir  reçu  l’avertissement 
pour  savoir  si  je  serai  ou  non  taxé  d’office  ? 

Si  je  suis  taxé  d’office,  comment  et  à  qui  et  sous 
quelle  forme  dois-je  introduire  une  demande  dn 
rectification  ? 

C’est  pour  traiter  de  toutes  ces  questions  que  je 
demande  à  M.  M  artinot  de  bien  vouloir  perdre 
encore  un  peu  de  son  temps  pour  instruire  mon 
ignorance. 

D^  X. 

Réponse. 

1“  Les  revenus  exempts  de  l’impôt  de  10  % 


aux  principes  utiles  du  GUI 


Spécifique  de  l’Hypertension 

NON  vaso«constrictcur 


RÉGUUTEUR.TRAVAIL.CŒUR 

Diurétique,  Antialbuminurique 
Antihémorragique  (Ménopause,  etc.) 
Antiscléreux 

6  à  lo  pilules  par  Jour  entre  les  repas. 
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sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  ne  sont  pas 
exempts  de  l’impôt  général  sur  le  revenu  et  par 
conséquent,  doivent  être  indiqués  dans  la  décla¬ 
ration  du  revenu  global. 

Pour  justifler,  votre  bonne  foi,  vous  pouvez 
invoquer  le  fait  que  ces  titres  ont  perdu  de  leur 
valeur  en  capital  pendant  l’année  1913  ;  évidem¬ 
ment  le  revenu  seul  doit  être  déclaré. 

2“  Si  vous  avez  fourni  au  contrôleur  le  détail 
de  vos  frais  généraux,  le  contrôleur  ne  peut  vous 
taxer  d’office,  mais  vous  pçuvez  être  appelé  à 
Justifier  le  montant  de  vos  dépenses. 

3“  Si  vous  êtes  taxé  sur  un  bénéfice  exagéré  et 
^que  vous  désiriez  contester  l’imposition,  adressez 
une  réclamation  sur  papier  timbré  au  sous-préfet 
de  l’arrondissement  (joindre  l’avertissement). 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


Affectation  on  cas  de  mobilisation. 

J’ai  reçu  hier  un  ordre  de  mobiiisation  pour  me 
rendre  le  16®  jour  à  L.  et  être  affecté  à  l’Etat-major 
du  groupe  d’unités  d’instruction  d’infanterie  n®  . . 
Classe  recrutement  1905.  Classe  mobilisation  1904, 
mais  marié,  père  de  3  enfants. 

1»  Est-ce  que,  d’après  vous,  ce  16®  jour  correspond 
à  la  classe  à  laquelle  je  dois  appartenir  d’après  mon 
âge  et  ma  situation  de  famille.  Sinon  ?  à  qui  réclamer  ? 


2°  A  quoi  pensez-vous  que  correspond  ce  groupe 
d’unité  d’instruction  ?  Est-ce  bien  une  affectation 
territoriale,  à  laquelle  j’ai  droit  ? 

D^N. 

Réponse. 

1®  Le  16®  jour  correspond  aux  besoins  de 
service  de  l’unité  à  laquelle  vous  êtes  affecté 
(art.  40  de  la  loi  du  Ier  avril  1923  sur  le  recrute¬ 
ment). 

2®  C’est  bien  une  affectation  territoriale  qui 
ne  peut  trouver  logiquement  sa  place  qu’à  l’inté’ 
rieur. 


Aftribiifion  de  la  médaille  militaire 
aux  blessés  de  guerre. 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  bien  vouloir,  par 
le  journal,  me  donner  le  renseignement  suivant  : 

Un  soldat  de  2®  classe,  blessé  en  septembre  1914  et 
ayant  subi  l’énucléation  de  l’œil  droit,  touchant  une 
pension  de  1500  fr.  avec  une  réforme  n®  1,  a-t-il 
droit  automatiquement  à  la  médaille  militaire  ?  Si 
oui,  quelles  démarches  doit-il  faire  pour  obtenir  sa 
décoration  ? 

D®  A. 

Réponse. 

D’après  les  lois  et  réglements  en  vigueur,  le 
soldat  énucléé  de  l’œil  droit  pour  blessure  de 
guerre,  a  droit  à  la  médaille  militaire. 
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Qu’il  adresse  donc  une  demande  en  ce  sens  au 
ministère  de  la  Guerre,  cabinet,  bureau  des 
Décorations,  en  y  joignant  une  copie  certifiée 
conforme  de  la  décision  motivée  de  la  commis¬ 
sion  de  réforme  qui  l’a  réformé  n°  1  pour  énucléa¬ 
tion  de  l’œil  droit. 

Les  pièces  nécessaires  établies  par  le  minis¬ 
tère  et  par  la  Grande  Chancellerie  de  la  Légion 
d’honneur,  un  décret  lui  conférera  la  médaille 
militaire. 


Application  du  Tarif  Breton. 

I 

Indemnité  kilométrique  en  plaine  et  en  montagne 

Pourriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  donner  le 
renseignement  suivant  ?  J’exerce  dans  l’arrondisse¬ 
ment  de  N.  qu’un  arrêté  préfectoral  a  déclaré  zone 
de  montagne  pour  le  calcul  de  l’indemnité  kilomé¬ 
trique  dans  les  soins  donnés  aux  mutilés. 

1“  Puis-je  me  baser  sur  ce  fait  pour  demander  pour 
l’indemnité  kilométrique  dans  les  accidents  du  tra¬ 
vail  le  prix  de  1  fr.  50  par  kilomètre. 

2“  :  Dans  l’affirmative,  puis-je  demander  ce  prix 
quand  le  terrain  est  plat  entre  moii  domicile  et  celui 
dû  blessé.  ■  ■ 

■  3°  Dans  ce  cas,  que  devrais-je  compter  si  un  de 

mes  confrères  a  son  domicile  plus  proche  que  moi  de 


celui  du  blessé,  mais  en  région  montagneuse,  alôrs 
que  la  région  est  placée  entre,  la  commune  que  j’ha-- 
bite  et  celle  où  réside  le  blessé.  _  ■ 

D^M. 

Réponse. 

1°  L’art.  2  du  tarif  Breton  dit  :  «  La  division 
en  régions  de  plaine  ou  régions  de  montagne 
sera  faite  suivant  les  divisions  admiiiistralwes 
existant  actuellement.  A  défaut  d’autres,  la 
division  préfectorale  pour  les  soins  aux  blessés  de 
guerre  me  paraît  devoir  servir  de  base  de  façon 
tout  à  fait  légitime. 

2°  La  division  est  faite  de  façon  générale  et  ne 
peut  être  modifiée  suivant  toutes  les  questions 
d’espèce.  C’est  tantôt  le  médecin,  tantôt  le  tiers 
payant  qui  y  gagne  ou  y  perd. 

3°  Vous  devez  toujours  suivre  ce  qui  est  dit 
dans  ce  même  art.  2,  à  savoir  compter  «  l’indem¬ 
nité  attribuable  au  médecin  le  plus  rapproché  ». 

RD,^ 

'il 

Note  réduite  sans  explications. 

Abonné  du  Concours  Médical,  je  viens  vous  de¬ 
mander  un  nouveau  renseignement,  au  sujet  du  règle¬ 
ment  des  notes  d’honoraires  par  une  Compagnie 
d’assurances,  en  matière  d’accidents  du  travail. 

(Voir  la  suite  page  XLVlI-175) 
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L’aventure  du  Gargan-Livry 
ou  comment  en  I  950,  fut  aboli  l’Ordre  des  médecins 


Le  25  mars  1950,  le  Conseil  de  l’Ordre  des 
médecins  du  département  des  Côtes-Rouges 
était  réuni  pour  juger  le  docteur  Gargan-Li¬ 
vry,  de  Bon-Hospice,  accusé  de  graves  man¬ 
quements  au  Code  de  déontologie,  notamment 
par  son  confrère,  le  docteur  Aulnay,  plus  ancien 
que  lui  de  quelques  printemps. 

Lorsque,  deux  ans  auparavant,  Gargan-Livry 
était  venu,  lui  quatrième,  s’installer  à  Bon-Hos¬ 
pice,  il  y  avait  déjà  un  lustre  qu’une  minorité 
de  médecins  français,  bruyante  et  turbulente, 
avait  réussi  à  obtenir  du  Parlement  une  loi  créant 
l’Ordre  des  médecins,  juridiction  particulière  de 
la  profession.  La  majorité,  comme  frappée  d’iner¬ 
tie,  avait  laissé  faire,  et  lorsqu’elle  s’était  décidée 
à  agir,  il  était  trop  tard,  et  elle  s’était  réveillée, 
le  fait  déjà  accompli. 

Les  Syndicats  médicaux  existaient  bien  tou¬ 
jours.  Mais  cette  existence  même  était  devenue 
purement  virtuelle,  et,  en  fait,  les  Conseils  de 
l’Ordre  avaient  accaparé  toute  l’autorité  disci¬ 
plinaire,  qu’ils  exerçaient  de  la  façon  la  plus 
active,  sur  le  corps  médical. 

A  son  arrivée  à  Bon-Hospice,  Gargan-Livry 
qui,  durant  ses  études,  avait  été  pendant  un  an 
moniteur  d’accouchements  dans  une  Maternité 
,  hospitalière  de  Paris,  où  il  s’était  acquis  une 
compétence  reconnue  dans  le  domaine  de  l’obs¬ 
tétrique,  avait  postulé  pour  obtenir  un  poste 
d’accoucheur  dans  les  services  de  l’hôpital 
local.  11  s’était  heurté  à  un  refus  impitoyable  de 
la  Commission  administrative,  présidée  précisé¬ 
ment  par  Aulnay.  Un  peu  plus  tard,  il  avait  sol¬ 
licité  Un  emploi  de  médecin  consultant  en 
puériculture  au  dispensaire  d’hygiène  sociale  de 
la  ville,  dont  le  médecin  chef  était  encore,  comme 
par  hasard,  le  même  Aulnay  :  nouveau  refus,  en¬ 
veloppé  de  considérations  vagues  et  embarras¬ 
sées. 

Fermement  résolu  à  observer  les  règles  déon¬ 
tologiques  auxquelles  il  avait  obéi,  en  faisant 
correctement,  dès  son  installation,  les  visites 
d’usage  à  ses  trois  confrères,  il  s’inclina,  avec 
l’espoir  qu’il  serait  un  jour  apprécié  comme  il 
le  méritait,  et  que  des  jours  meilleurs  luiraient 
pour  lui.  II  se  mit  courageusement  à  la  tâche,  et, 
grâce  à  quelques  succès  obstétricaux,  remportés 
d’ailleurs  dans  la  clientèle  de  l’Assistance  mé- 


Summum  jjus,  Simma  injuria  _ 
dicale  gratuite,  qui  ne  s’était  pas  fermée  devant 
lui, il  jouissait  d’une  réputation  qui  grandissait  de 
jour  en  jour,  et  grâce  à  laquelle  on  l’appelait 
volontiers  dans  les  cas  difficiles  et  embarras¬ 
sants.  (Juand,  alors,  il  se  trouvait  en  présence  d’un 
malade  en  cours  de  traitement,  il  ne  manquait 
jamais  de  se  conformer  aux  prescriptions  du 
Code  de  déontologie,  et  n’acceqitait  d’intervenir 
qu’en  présence  et  avec  l’agrément  du  médecin 
traitant. 

Cette  attitude  irréprochable  aurait  dû  finir 
par  lui  concilier  les  bonnes  grâces  de  ses  con¬ 
frères  locaux.  Il  n’en  fut  malheureusement  rien, 
et  il  ne  tarda  pas  à  s’apercevoir  qu’il  était  rare¬ 
ment  demandé  en  consultation  par  eux.  Si,  ex¬ 
ceptionnellement,  il  en  était  ainsi,  il  se  heurtait  de 
leur  part  à  une  politesse  glaciale,  sous  le  couvert 
dé  laquelle  il' se  trouvait  en  butte  à  dés  objec¬ 
tions  constantes  à  l’avis  qu’il  émettait,  aux  so¬ 
lutions  qu’il  proposait. 

Puis,  il  apprit  un  beau  jour  —  tout  finit  par 
se  savoir  —  qu’Aulnay  se  refusait,  pour  ainsi  dire 
systématiquement,  à  se  rencontrer  avec  lui, 
chez  ses  propres  clients.  Les  raisons  qu’il  donnait 
dé  son  refus  étaient  puériles  et  spécieuses  :  «Gar¬ 
gan-Livry  était  trop  jeune  ;  il  n’avait  pas  encore 
suffisamment  fait  ses  preuves  ;  les  succès  qu’on 
lui  attribuait  n’étaient  que  des  cas  particuliè¬ 
rement  heureux  dans  lesquels  la  chance  l’avait 
favorisé. . .  N’était-il  pas  préférable  de  recourir 
à  un  consultant  d’expérience  reconnue,  que  l’on 
ferait  venir  de  la  grande  ville,  et  qui  offrirait 
toutes  garanties  ?  » 

Or,  il  était  advenu  que  certains  clients  d’Aul- 
nay,  se  cabrant,  et  préférant  Gargan-Livry, 
l’avaient  remercié  pour  appeler  ce  dernier.  Son 
ressentiment  s’en  était  accru,  et  il  avait  d’autant 
moins  pardonné  à  son  jeune  confrère  que  celui-ci, 
toujours  correct,  ne  s’était  jamais  rendu  auprès 
d’un  de  ses  malades  sans  l’en  prévenir  cour¬ 
toisement.  Une  rupture  formelle  de  relations 
en  était  résultée  entre  eux,  à  la  suite  de  laquelle 
Aulnay,  qui  était  maire  de  Bon-Hospice,  et  qui 
détenait  tous  les  postes  médicaux  officiels  de  la 
ville  et  du  canton, s’était  juré  que  jamais  Gargan- 
Livry  n’aurait  accès  dans  les  services  publics. 

-  Dix-huit  mois  s’étaient  écoulés  depuis  son 
installation  ;  Gargan-Livry,  qui  avait  jusque-là 
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tenu  bon,  et  demeurait  scrupuleusement  soumis 
au  Code  déontologique,  finit  par  se  dire  qu’il 
serait  bien  naïf  de  continuer  des  procédés  confra¬ 
ternels  dont  on  he  lui  savait  aucun  gré.  Il  donna 
sa  démission  du  Syndicat  auquel  il  avait  adhéré 
et  dont  il  ne  faisait  partie  en  réalité  que  pour  la 
forme,  ce  groupement  n’ayant  en  fait  aucune 
activité.  Et  il  décida  d’ignorer  désormais  ses 
confrères,  et  de  se  rendre  auprès  de  tous  les  ma¬ 
lades  sans  exception  qui  l’appelleraient,  sans  se 
préoccuper  de  savoir  s’ils  étaient  ou  non  en  cours 
de  traitement.  La  seule  chose  qu’il  s’était  inter¬ 
dite,  c’était  de  se  laisser  aller  à  prononcer  au¬ 
cune  parole  désobligeante  sur  le  compte  des  au¬ 
tres  médecins.  Il  se  refusait  formellement  de 
prêter  l’oreille  aux  critiques  que  ses  nouveaux 
clients  ne  manquaient  pas  de  formuler  contre 
ses  prédécesseurs.  Quoi  qu’ils  aient  fait,  quel¬ 
ques  erreurs  qu’ils  aient  pu  commettre  —  cela 
nous  arrive  à  tous  !  —  il  restait  muet,  se  bornant 
à  imposer  silence  à  ses  interlocuteurs. 

Mais  il  n’en  violait  pas  moins  sciemment  et 
d’une  façon  habituelle  la  loi  déontologique.  Ce 
qui  n’empêchait  pas  sa  réputation  de  grandir  et 
sa  clientèle  de  s’étendre.  C’était,  je  l’ai  dit,  un 
médecin  instruit,  un  de  ceux  dont  on  dit  com¬ 
munément  :  «  Il  sait  son  affaire  »  ! 

Aulnay,  qui  n’était  pas  sans  se  ressentir  de  la 
vogue  dont  jouissait  de  plus  en  plus  Gargan- 
Livry,  et  dont  la  clientèle  commençait  à 
péricliter,  en  dépit  de  sa  situation  officielle,  réso¬ 
lut  de  frapper  un  grand  coup  :  il  déposa  une 
plainte  entre  les  mains  du  Conseil  départemental 
de  l’Ordre.  Line  enquête  fut  ordonnée  ;  elle  con¬ 
firma,  ce  que  nous  savons  déjà,  que  Gargan-Livry 
commettait  de  quotidiennes  infractions  au  règle¬ 
ment  déontologique.  C’est  dans  ces  conditions 
que  celui-ci,  le  25  mars  1950,  comparaissait  de¬ 
vant  ses  pairs,  assemblés  pour  le  juger. 

Les  débats  furent  courts.  Les  faits  étaient  pa¬ 
tents.  .4u  surplus,  Gargan-I.ivry  ne  les  niait  pas. 
Il  se  borna  à  arguei’,  pour  sa  défense,  de  l’hos¬ 
tilité  dont  il  ôtait  l’objet  de  la  part  de  ses  con¬ 
frères,  et  d’ Aulnay  en  particulier.  Mais  le  siège  du 
'firibunal  était  fait.  Après  une  brève  délibération, 
il  fut  frappé  de  la  peine  de  la  suspension  du 
droit  d’exercer  la  médecine  pendant  un  an,  qui 
lui  fut  signifiée  dans  les  formes  ordinaires. 

Comme  il  s’attendait  à  ce  résultat,  il  avait 
pris  ses  précautions.  Il  possédait,  à  quelques 
kilomètres  de  là,  un  petit  bien  de  famille.  Grâce 
aux  ressources  qu’il  s’était  constituées  pendant 
les  deux  années  de  son  exercice,  il  décida  de  le 
faire  valoit;lui-même.  Mais,  avec  une  belle  orâ- 
nerie  qui  était  bien  dans  son  caractère,  il  fit  en- 


.  cadrer  le  texte  du  jugement  du  Conseil  de  l’Or¬ 
dre  et  il  l’afficha  ostensiblement  à  la  porte  de  sa 
propriété.  Puis,  il  se  mit  à  cultiver  ses  vignes  et  à 
faire  de  l’élevage,  quelques  prés  étant  adjacents 
à  son  vignoble.  Il  appliquait,  à  soigner  ses  bêtes, 
les  connaissances  qu’il  avait  acquises  en  médecine 
humaine,  déclarant  qu’avec  cette  clientèle,  il 
était  au  moins  assuré  de  h’ être  l’objet  d’aucune 
récrimination,  ni  de  ses  malades,  ni  de  ses  con¬ 
frères.  . 

Quant  on  apprit,  à  Bon-Hospice,  la  mesure 
qui  frappait  Gargan-Livry,  ce  fut  une  stupeur, 
incrédule.  Etait-il  possible  qu’un  médecin,  dont 
le  renom  avait  dépassé  les  limites  de  sa  com¬ 
mune,  fut  mis  ainsi  dans  l’impossibilité  de  pra¬ 
tiquer  son  art  ?  Les  gens  n’en  voulaient  rien 
croire.  Et,  tout  comme  par  le  passé,  ils  conti-, 
nuèrent  à  lui  demander  ses  soins.  Mais  lui,  de 
les  conduire  devant  l’écriteau  appendu  à  sa 
porte  :  «  Iinpossible,  leur  disait-il.  Vous  le 
voyez,  il  m’est  interdit,  sous  peine  de  poursui¬ 
tes,  que  je  tiens  à  ne  pas  encourir,  de  faire  œuvre 
de  médecin  ».  Ses  anciens  clients  étaient  bien 
forcés  de  se  rendre  à  l’évidence  à  la  lecture  du 
jugement.  Ils  s’en  retournaient,  la  tête  basse, 
maugréant  contre  une  législation  ridicule  qui  les 
privait  du  secours  d’un  homme  qui  avait  leur 
confiance. 

Plus  il  se  refusait  à  répondre  aux  appels  des 
malades,  plus  ceux-ci  se  montraient  nombreux  : 
l’humanité  est  ainsi  faite. 

Mais,  comme  on  n’ignorait  pas  que  le  coup 
âVait  été  monté  par  Aulnay,  le  mécontentement 
grandissait  contre  lui,  et  ses  affaires  n’en  allaient 
pas  mieux,  au  contraire. 

11  y  avait  un  mois  que  le  jugement  du  Conseil 
de  l’Ordre  avait  été  prononcé  ét  était  défini¬ 
tif,  Gargan-Livry  n’ayant  pas  consenti  à  en 
porter  appel,  lorsque,  .par  un  bel  après-midi 
de  printemps,  — -on  était  alors  à  la  fin  d’avril — , 
une  automobile,  filant  à  toute  allure,  dérapa  et 
vint  buter  violemment  contre  un  arbre  devant 
sa  porte.  Ce  fut  un  fracas  formidable,  de  bois 
brisés,  de  tôles  défoncées,  de  vitres  pulvérisées, 
auquel  succédèrent,  après  un  moment  de  silence, 
des  clameurs  et  des  gémissements.  Un  homme 
gisait  parmi  les  débris  du  véhicule,  perdant  son 
sang  en  abondance  par  une  large  blessure  à  la 
tête.  On  accourut  de  toutes  parts,  et  les  premiers 
venus  se  précipitèrent  chez  le  médecin  suspendu. 

Il  était  occupé  dans  le  voisinage  ;  il  s’empressa 
de  se  rendre  auprès  du  blessé  qu’il  fit  transpor¬ 
ter  chez  lui  :  «  Soignez-le,  sauvez-le,  lui 
criait-on.  «Mais  lui,  tout  en  étanchant  le 
sang  qui  coulait  de  la  plaie,  et  en  préparant  ce 
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qu’il  fallait  pour  faire  un  pansement  provisoire 
et  pratiquer  une  piqûre  réconfortante  :  «  -Im¬ 
possible,  mes  chers  amis.  Vous  savez  bien  que 
cela  m’est  défendu.  _Ç’est  écrit  à  ma  porte  !  » 
—  «  Vous  n’allez  pas  le  laisser  mourir,  lui  ré- 
torquait-on.  Ce  serait  inhumain  !  »  —  «Allez 
chercher  un  médecin  sans  retard.  Ne  perdez  pas 
de  temps.  Qu’il  vienne  tout  de  suite  faire  le  né¬ 
cessaire  et  continuer  les  soins  que  j’ai  commencé 
de  donner  comme  n’importe  lequel  d’entre  vous 
pourrait  le  faire.  Je  ne  puis  davantage.  »  — 
«  Mais  c’est  de  la  démence  !  Puisque  vous  êtes 
médecin. ....  »  —  «  Je  l’étais,  je  ne  le  suis  plus.  » 
Inutile  d’ajouter  que,  tout  en  parlant  ainsi,  re¬ 
pris  par  le  métier,  il  accomplissait  les  premiers 
gestes  qui  s’imposaient. 

Enfin,  une  voiture  d’ambulance  vint,  qui 
transporta  le  blessé  à  l’hôpital  de  Bon-Hospice. 

Cependant,  la  foule  qui  s’était  amassée  sur 
la  route  commentait  l’évènement.  Elle  entou¬ 
rait  l’écriteau  où  elle  lisait  :  « _ Par  ces  mo¬ 

tifs,  nous,  membres  soussignés  du  Conseil  de 
l’Ordre  des  médecins  du  département  des  Côtes- 
Rouges  condamnons  M.  Gargan-Livry  à  la 
peine  de  la  suspension  du  droit  d’exercer  la  mé¬ 
decine  pendant  un  an  à  dater  de  ce  jour  ». 

Elle  ne  comprenait  pas  qu’il  fût  possible  de 
mourir  en  présence  d’un  docteur  en  médecine 
qu’un  jugement  avait  privé  des  droits  qu’il 
tenait  de  son  diplôme.  Et  pourquoi  ?  Parce 
qu’il  aurait  contrevenu  à  un  certain  Code  de 
déontologie  !  1  !  Et  d’abord  qu’était-ce  que 
cette  déontologie  qui  pouvait  entraîner  de 
pareilles  conséquences  ?  ?  Cet  Aulnay  de  mal¬ 
heur  était  cause  de  tout  le  mal  !  Mais  cela  ne 
se  passerait  pas  ainsi  ...  Il  verrait  ce  qu’il  lui 
en  coûterait .  » 

Et  pendant  tout  ce  temps,  Aulnay  était  fort 
affairé  auprès  de  sa  fille,  jeune  primipare  de 
25  ans,  en  travail  depuis  quelques  heures,  qui 
venait  d’être  prise  d’une  hémorragie  abon¬ 
dante.  Affolé,  perdant  la  tête,  il  avait  téléphoné 
à  tous  ses  confrères  ;  pas  un  n’était  là  pour  venir 
l’aider.  L’un  d’eux  était  à  l’hôpital  auprès  du 
blessé  qu’il  ne  pouvait  quitter.  L’autre  faisait 
sa  tournée  et  ne  rentrerait  que  tard  dans  la 
soirée. 

—  Il  faut  appeler  le  docteur  Gargan-Livry,  lui 
ciama-t-on  dans  son  entourage.  » — «  Gargan- 
Livry  !  Jamais  !  »  —  «  Mais  si  on  n’intervient 
pas  sans  délai,  elle  est  perdue  ».  Se  resaississant, 
Aulnay  pratiqua  hâtivement  un  tamponnement 
vaginal,  et  sautant  dans  son  automobile,  il  se 
rendit  à  toute  vitesse  chez  son  ex-confrère  : 


«  Ma  fille  va  mourir.  Venez,  je  vous  en  supplie 

....  Je  vous  expliquerai _ Il  n’y  a  que  vous 

qui  puissiez  nous  tirer  de  là  ...  De  grâce,  ne  per¬ 
dons  pas  de  temps  . . .  J’ai  ma  voiture,  je  vous 
emmène  .  » 

Gargan-L/ivry  n’hésita  pas.  «  Partons,  dit-il». 
-Dix  minutes  api’ès,  il  était  auprès  de  la  partu¬ 
riente,  diagnostiquait  un  placenta  prævia,  qu’il 
effondrait  pour  faire  une  version  podalique  à 
la  suite  de  laquelle  il  extrayait  un  bel  enfant 
étonné  qu’il  confia  à  son  grand-père,  pour  con¬ 
tinuer  à  s’occuper  de  la  jeune  femme. 

Une  heure  plus  tard,  l’enfant  ranimé  reposait 
dans  son  berceau  tandis  que  l’accouchée  parée, 
I  pansée,  réconfortée  par  une  injection  de  sérum 
artificiel,  toute  pâle,  mais  souriante,  s’emparait 
de  la  main  de  Gargan-Livry  qu’elle  serrait  avec 
efl'usiôn.  Mais  celui-ci  se  dérobait,  l’attention 
attirée  par  une  rumeur  qui  grandissait  dans  la 
rue.  Une  centaine  de  personnes  étaient  là 
qui  criaient  :  «  A  bas  Aulnay  !  A  bas  Aulnay  ! 
Bandit  !  Criminel  1  Assassin  !  » 

Effondré  dans  un  fauteuil,  Aulnay  demeu¬ 
rait  immobile,  morne,  étranger  en  quelque 
sorte  à  ce  qui  se  passait.  Gargan-Livry  ouvrit 
largement  la  fenêtre,  s’y  encadra  et  harangua  les 
mécontents  :  «  Mes  amis,  retirez-vous  !  Un 
enfant  vient  de  naître  dans  cette  maison.  Sa 
maman  est  très  fatiguée  !  Ne  la  troublez  pas  par 
vos  cris.  Tout  s’arrangera,  c’est  moi  qui  vous  le 
promets  !  »  A  sa  vue,  à  ses  paroles,  les  manifes¬ 
tants  se  turent  et  disparurent  les  uns  après  les 
autres,  tandis  qu’AuInay,  revenu  à  lui  et  ayant 
pris  enfin  conscience  de  la  situation,  se  jetait 
dans  ses  bras,  «n  sanglotant. 


Un  mois  s’écoula.  Les  élections  législatives 
avaient  lieu.  Aulnay,  qui  avait  fait  rapporter  la 
décision  du  Conseil  de  l’Ordre  suspendant  Gar¬ 
gan-Livry,  le  lendemain  de  l’accouchement  de 
sa  fille,  s’y  présenta  et  fut  élu. 

.Son  premier  soin,  dès  que  les  Chambres  re¬ 
commencèrent  à  siéger,  fut  de  déposer  un  projet 
de  loi  abolissant  l’Ordre  des  médecins.  Il  sut  trou¬ 
ver  des  concours  efficaces  et  nombreux,  tant  et  si 
bien  que  le  31  décembre  1950,  le  Journal  officiel 
publiait  la  loi  abrogeant  celle  qui,  six  ans  plus 
tôt,  créait  l’Ordre  des  médecins.  Ainsi  dis¬ 
paraissait  un  organisme  professionnel  qui 
n’aurait  jamais  dû  exister,  et  dont  l’éphèmère 
expérience  avait  révélé  les  défauts, sans  en  faire 
apparaître  aucun  avantage. 

G.  Duchesne. 
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CEITI^UE  MÉ®D(S©-IIIST©EIÇUE 


Travaux  Originau:^ 

Rondonm  JumiîcB  à  emux  t/ui  contribuèraht  à  ia  gi^andaui*  dm  ià  Pràneà 

Guy  Ct^éscent  FAÇON 

Archiâire  et  Surintendant  du  Jardin  du  Roi 
1638-1718 

Cdmmëiit  M.  Louis  BERTRAND  déerit  et  apprécie  Eàgdh,  dans  son  pahé^yi-iguè  de  Louis  XIV  ?  - 
Les  Portraits  authentiques  de  Fagoii.  -  Une  erreur  du  Musée  du  Louvre,  acceptée  sans  contrôle 
par  l'auteur  de  <  Louis  XIV  ».  —  Le  prétendu  Fagon  de  Jean  JOtliÉNET  est  Raymohd  PÏNijl’ 
iiâédeein  dit  PJ'inée  de  Condé.—  La  vie  de  Fâgoh.—  Le  savant  et  lé  Sürinténdadt  du  dàrdih  du Rhi 


^  M.  Louis  Bertrand  a  écrit  un  Panégyrique  de 
Louis  XIV.  Cet  ouvrage  a  été  diversement  apprécié, 
par  la  critique  ‘ét  nous  n’avohs  pas  la  prétention  de 
porter  sur  lüi  ün  jiigemèiit. 

Le  Panégyrique  n’a  rien  de  commun  avec  l’His¬ 
toire.  L’une  s’attache  à  la  recherche  de  la  vérité  ; 
l’autre  se  borne  à  l’admiration,  excluant  a  priori 
toute  critique. 

Loùis  XlV,  de  l’avis  dë  tOüs,  lut  un  grand  Roi  ; 
nous  ne  pouvons  trouver  surprenant  que;  mêmé  au 
XX®  sièclej  on  écrive  Son  panégyrique. 

,  Mais  était-il  nécessaire  pour  étayer  un  éloge  hyper- 
boliqué  de  ce  Grand  Roi,  d’y  ajouter  un  appendice 
où,  sans  là  compêtèncë  nécessaire  et  sahs  lè  souci 
d’une  dOcuméhtàtion  exacté,  M.  Louis  Bertrand 
prend  à  partie  les  médecins  de  Louis  XIV  et  tout 
particulièrement  Fagon  ? 

,  Qu’il  s’attaque  à  DaquiUj  le  favori  de  Madame  de 
Mohtespan,  le  petit-fils  d’un  savant  rabbin  d’ Avi¬ 
gnon,  converti  aü  Catholicisme,  et  le  père  d’ün  évêque 
de  Fréjus,  de  Daquin  qui  ne  fut  jamais  un  savant,  et 
n’eut  jamais  la  charge  de  surintendant  du  Jardin  du 
Roi,  peu  nous  importe  !  Daquin  était,  en  effet,  un 
«  quémandeur  acharné  »,  ufi  insatiàble  solliciteur  de 
bénéfices,  un  être  sans  dignité,  effronté  même  à  ses 
h'éüres. 

Louis  XIV  le  connaissait  bien  mais,  avec  une  in¬ 
conséquence  singulière,  il  continuait  à  l’enrichir. 

^  On  raconte  qu’un  jour  Daquin  vint  annoncer  au 
Roi  la  mort  d’üii  perso'nriagê  dé  Sâ  Cour.  «  iionime 
rare  !  dit  Louis  XIV,  voulant  donner  sans  doute  une 
leçon  à  Daquin,  c’est  le  seul  qui  ne  m’ait  jamais  rien 
demandé.  —  Sire,  riposta  insolemment  l’archiâtre, 
pourriez- vous  me  dire  ce  que  vous  lui  avez  donné.  »  Le 
courtisan  discret  n’avait  jamais  reçu  du  Éoi  la  plus 
pètitô  taveür. 

Nous  abandônnerions  dune  volontiers  Ce  Daquin 
aux  rigueurs  de  M.  Louis  Bertrand,  mais  pouvons- 
nous  en  faire  autant  de  l’honnête,  du  scrupuleux,  du 
savant  Fagon,  qui,  de  l’avis  de  tous  ses  contempo¬ 
rains,  méritait  lâ  fâVeur  du  ÎRoi?  PoUVons-nous  sans 
pio testée  'en  lais^r  térnir  là  mémoire  ? 


(1)  Cet  article  a  fait  l’objet  d’une  communication  au 
Comité  d’études  historiques  et  archéologiques  «  La  Mon- 
Idgne  Sainte-Geneviève  et  ses  abords  »,  le  20  novembre 
1923,  sous  la  présidence  de  M.  le  D'  Càpitàn,  profes¬ 
seur  au  Collège  de  France. 


Il  nous  appartient  à  nous,  membres  du  Comité 
d’Btudes  de  la  Montagne  Sainte-Geneviève,  de  dé¬ 
fendre  Fagon.  C’ëst  dans  notre  rôle,  c’est  ïtt’ênié  prés^ 
que  notre  devoir,  car  tout  rattache  Fàgorl  à  ce  coin 
de  Paris  qui  est  l’objet  de  nos  recherches  et  de  noS 
études.  Il  naquit  sur  la  paroisse  de  Saint-Médard, 
sans  doute  au  Jardin  du  Roi.  Il  fit  ses  études  au  CoL 
lége  Sainte-Barbe  au  sommet  de  hotfë  montagne.  Cé 
fût  rue  de  la  Bûcherie,  dans  nés  vieilles  Ëcolës  dé 
médecine,  qu’il  coiffa  le  bonnet  de  docteur.  Ce  fut  aü 
Jardin  du  Roi,  que  Vallot  l’appela  comme  profes¬ 
seur  ;  il  en  enrichit  les  collections,  radministra  plul 
tard  avec  succès  et,  à  l’exemple  du  mohàfqüe,  grand 
psychologue  et  profond  connaisseur  d’hommes,  il 
sut  attirer  à  cet  établissement  des  savants  d’élite  et 
contribua  puissamment  à  en  faire  une  institution  uni¬ 
que  au  monde,  qui  fut,  pendant  des  siècles,  le  plus 
glorieux  fleuron  de  la  couronne  scientifique  de  là 
France.  F âgon  mourut  enfin  aù  J âi-dih  d‘ü  R'oi  et  fut 
enterré  à  Saint-Médard.  Voüs  voyez  qu’il  nous 
appartient,  c’est  donc  à  nous  de  le  défèndre. 


Comment  M.  Louis  Bertrand  b  écrit  et  ÂPPnÉclié 
Fagon. 

M.  Louis  Bertrand  a  abordé  dansl’appendicè  de  son 
Louis-  Z/F,  l’examen  dë  la  constitution  et  dés  iha- 
lâdies  du  Roi.  Il  paraît  ignorer  que  Cabanès;  avecplùS 
de  prudence  et  aussi...  de  compétencci  à  traité  ce 
sujet  dans  son  Cabinet  secret  de  l’Histoire. 

M.  Louis  Bertrand  a  une  singulière  méthode  ds 
critique  historique,  il  appuie  ses  jügéménts  suf  'deï 
documents  cju’îl  qualifié  dé  ridicules  oii  'de  malveil¬ 
lants. 

T oute  sa  documentation  est  puisée  dans  le  / ournal^ 
la  Santé  du  Roi,  rédigé  parsesmédecins,  journal  qu’il 
définit  «  «  le  plus  magnifique  monument  que  la  sàitisè 
sàtisfaitè  se  soit  élevée  à  êtté-irCême  »,  tout  ‘èh  remar¬ 
quant  quelques  lignes  plus  loin  que  ce  jottfnàl  «  etfh- 

fient  une  masse  énorme  de  faits  consciencieusement  ob¬ 
servés  »  évidemment  par  ces  médecins  du  Roi  qu’ildé' 
nomme  de  dangereux  imbéciles.  S’il  lui  est  permis  a 
lui,  Louis  feértfand,  dé  se  sèrvîr  du  ïôüfnàl  ‘de  là. 
Santé  du  Roi,  il  n’admét  péis  lè  mêmé  droit  à  l’éditeUt 
qui  osa  l’annoter  et  à  ceux  qui  en  tirèrent  des  côndu- 
sions  qui  ne  furent  pas  toujours  à  la  gloire  de 


742 


LE  CONCOURS  medical 


30  -  Hi  -  24 


T  ouis  XIV  et  qu’il  appelle  «  une  horde  de  grotesques  et 
de  sectaires  »  :  parmi  eux,  il  cite  Michelet  !  ! 

M.  Louis  Bertrand  qui,  dans  sa  préface,  accable 
Saint-Simon  et  sa  critique  malveillante  et  hargneuse, 
fait  confiance  avec  la  même  logique  à  ses  mémoires, 
quand,  dans  un  passage  sur  l’autopsie  du  Roi,  Saint- 
^mnn  affirme  «  qu'il  aurait  vécu  plus  d’un  siècle  sans 
las  fautes  dont  il  a  été  parlé  qui  lui  mirent  la  gan¬ 
grène  dans  le  sang  »,  fautes,  sans  aucun  doute  impu- 
fables  àFagon  (1).  Mais  passons  sur  cos  procédés  sin¬ 
guliers  de  critique  historique. 

La  constitution  de  Louis  XIV  était,  paraît-il, 
robuste,  il  fut  cependant  toujours  malade  et  M.  L. 
Bertrand  se  pose  la  question  :  «  Gomment  un  homme 
«  taillé  pour  vivre  cent  ans  »  a  pu  être  si  fréquem¬ 
ment  indisposé  et  malade  ?  »  Et  M.  L.  Bertrand,  tou¬ 
jours  logique,  ajoute  :  «  L'explication,  la  plus  vraisem¬ 
blable,  c'est  qu'il  a  été  déplorablement  traité  par  ses  mé- 
^cins,  lesquels,  avec  une  obstination  de  maniaques, 
fermés  à  toutes  les  indications  de  la  nature,  gaspillèrent 
et  finirent  par  ruiner  totalement  «  cette  santé  héroïque  ». 
Pour  faire  ce  bel  ouvrage,  les  médecins  du  Roi  y  mi¬ 
rent  le  temps.  Louis  XIV  mourut  à  76  ans  ;  Vallot  le 
soigna  pendant  19  ans,  Daquin  pendant  22  ans  et 
Pagon  qui  l’acheva,  mit  aussi  22  ans  à  terminer  cette 
tâche  1 

«  Enfin,  s’écrie  M.  L.  Bertrand,  Fagon,  le  terrible  et 
impérial  Fagon,  qui  faisait  trembler  tout  le  monde  au¬ 
tour  de  lui,  ne  lâcha  le  Roi  qu’après  avoir  dicté  et 
signé  le  procès-verbal  de  son  autopsie.  » 

Nous  montrerons  ce  qu’était  ce  terrible  et  impérial 
Fagon  et  comment  il  faisait  trembler  tout  le  monde. 

Cependant  M.  Louis  Bertrand  avoue  :  «  Ces  doc¬ 
teurs  nous  sont  assez  mal  connus  ».  Et  cet  aveu  est,  au 
moins  pour  celui  qui  le  fait,  une  indiscutable  vérité. 

Voici  textuellement  le  portrait  que  M.  Louis  Ber¬ 
trand  fait  de  Fagon  ; 

«  Guy-Crescent  Fagon  naquit  au  Jardin  des  Plan¬ 
tes,  au  milieu  des  simples.  Mais  ni  la  bourrache,  ni  la 
guimauve,  à  qui  il  donna  ses  soins,  n’adoucirent  son 
caractère.  Cet  homme  fut,  dans  ses  fonctions,  un  bru¬ 
tal  autocrate.  Pour  en  juger,  il  suffit  de  regarder  un 
portrait  de  lui  qui  est  au  Musée  du  Louvre  (???)  Cou¬ 
vert  d’une  volumineuse  perruque  poivre  et  sel,  dont 
les  mèches  se  hérissent  sur  son  front  comme  des  soies  de 
sanglier,  en  robe  noire  et  rabat  de  haptiste  blanche,  il 
montre  d’abord  un  long  nez  flaireur  de  bassins,  comme 
celui  de  son  confrère  Gui  Patin,  quoique  beaucoup 
moins  pointu,  une  bouche  en  cul-de-poule  (?)  de 
petits  yeux  porcins  sans  grande  expression,  au  teint 
jaune  et  bilieux,  un  front  ridé  et  obstiné  (?).  L’entê¬ 
tement  est  la  caractéristique  de  cette  figure  de 
pédant.  On  le  sent  sûr  de  soi  et  de  sa  science,  que 
jamais  n’effleura  le  plus  léger  doute.  Et  l’on  peut  être 
bien  certain  que  toutes  les  évidences  contraires  à  l’i¬ 
déologie  scolastique  vinrent  se  briser  contre  ce  front 
barré  et  sillonné  de  rides  profondes.  » 

Nous  reviendrons  sur  ce  singulier  portrait  de  Fagon 
et  apporterons  à  M.  Louis  Bertrand  quelques  docu¬ 
ments  authentiques  plus  véridiques  que  les  rêves  de 
l’imagination  d’un  romancier  qui  veut  revêtir  la 
peau  d’un  historien. 


(1)  Cependant  Saint-Simon,  comme  tous  ses  contem¬ 
porains,  admirait  Fagon  dont  il  fait  le  portrait  le  plus 
élogieux,  et  qu’il  appelait  t  un  dos  beaux  et  des  bons 
esprits  de  l’Europe  ». 


M.  Louis  Bertrand  qui,  mieux  que  Gabanès,  sait 
éclairer  l’Histoire  par  la  Clinique,' pose  le  diagnostic 
rétrospectif  de  la  maladie  de  Louis  XIV.  Il  était 
atteint,  à  l’insu  de  ses  médecins,  du  ver  solitaire.  Et  la 
preuve,  c’est  que,  dans  le  Journal  de  la  Santé  du  Roi, 
ces  mêmes  médecins,  Vallot,  d’abord,  en  1659,  puis 
Fagon,  en  1690  et  en  1705,  relatent  que  Louis  XIV 
rendit  des  vers. 

Tout  porte  à  croire  que  ces  vers  n’étaient  pas 
des  tænias.  Comment  Fagon,  d’ailleurs,  qui  était 
un  érudit  et  un  naturaliste,  eût  pu  ignorer  le  tænia? 
Un  de  ses  contemporains  qui  fut  un  de  ses  amis, 
Nicolas  Andry,  Docteur  régent.  Doyen  delà  Faculté, 
Conseiller  du  Roi,  Lecteur,  puis  Professeur  au 
Collège  Royal,  avait  écrit  en  1700  un  traité  ;  De  la 
génération  des  vers  dans  le  corps  humain  qui  fit  beau¬ 
coup  de  bruit  à  l’époque  et  que  Fagon  ne  pouvait 
ignorer,  puisqu’une  thèse  qu’il  soutint  contre  le  tabac 
fut  publiée  à  la  An  du  second  volume  de  l’ouvrage 
d’Andry. 

Avant  Andry,  A.  Paré,  Houllier  et  d’autres, 
plus  d’un  siècle  avant  Fagon,  distinguaient  parfaite¬ 
ment  le  ver  solitaire  des  ascarides. 

Il  ne  convient  pas  ici  de  prendre  l’effet  pour  la 
cause.  Si  Louis  XIV  était  souvent  l’hôte  de  vers  in¬ 
testinaux,  c’est  qu’à  l’exemple  de  la  plupart  des 
grands  seigneurs  de  son  époque,  il  ne  mettait  aucune 
modération  dans  ses  repas.  Ceci  est  indiscutable. 

Le  traitement  que  Fagon  appliquait  à  Louis  XIV 
peut-il,  à  nous  médecins  du  XX®  siècle,paraître  si  ridi¬ 
cule  ?  Des  intempérants  du  genre  de  ce  monarque, 
sans  les  purgations,  les  saignées  répétées  et  le  régime, 
prescrit  par  Fagon,  mais  trop  rarement  suivi,  seraient 
morts  cent  fois  de  congestion  ou  d’hémorragie  céré¬ 
brale,  si  ce  n’est  d’une  affection  des  reins  ou  du  foie. 
Ne  fait-on  pas  de  même  aujourd’hui,  bien  que  la 
mode  ne  soit  plus  aux  festins  plantureux  du  XVI F 
siècle  ?  Ne  purgeât-on  pas  fréquemment,  ne  saigne-t- 
on  pas  de  temps  à  autres  les  hypertendus  ? 

Ne  nous  moquons  donc  pas  si  vite  de  nos  aînés 
Leur  thérapeutique  n’était  pas  si  sotte  qu’elle  l’a 
paru  à  une  époque  encore  récente  où  régnait  une 
ignorance  relative.  H  faut  pour  bien  juger  les  méde¬ 
cins  du  XVIÎ®  siècle  se  rendre  compte  du  genre  de 
vie,  des  mœurs  et  du  régime  que  suivaient  leurs 
clients,  dont  la  constitution  était  manifestement  bien 
différente  de  celle  de  nos  contemporains  et  on  ne’sau- 
rait  leur  reprocher  d’avoir  ignoré  les  découvertes  de 
Claude  Bernard  et  de  Pasteur. 

A  lire  M.  Louis  Bertrand,  Louis  XIV,  le  grand  Roi, 
aurait  été  un  pauvre  malheureux,  «  le  patient  de  Fa¬ 
gon  »,  qui  tremblait  devant  ses  médecins,  tout  com¬ 
me  le  Malade  Imaginaire,  qui  se  laissait  torturer  par 
ses  chirurgiens,  «  Le  Roi  était  le  prisonnier  de  chacun 
de  ces  Messieurs,  sa  proie  une  et  indivisible  jusqu’à 
la  mort  exclusivement  ».  Est-ce  avec  des  arguments 
de  ce  genre  que  M.  Louis  Bertrand  espère  démontrer 
la  grandeur  du  Roi  qu’il  admire  ?  Surtout  lorsque 
l’on  sait  que  ce  Roi,  martyr  de  ceux  qui  le  soignaient,  ■ 
et  qu’en  génial  connaisseur  d’hommes,  il  avait  lui- 
même  choisis,  leur  témoignait  une  confiance  absolue 
et  les  comblait  d’honneurs. 

Notre  but  n’est  pas  de  discuter  sur  la  maladie  et 
la  fin  de  Louis  XIV,  mais  il  est  vraisemblable  qu’il 
était  devenu  diabétique  et  la  phlébite,  suivie  de  gan¬ 
grène,  qui  termina  son  existence, fut  une  de  ces  com¬ 
plications  assez  fréquentes  dans  le  diabète. 
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Fig.  2.  —  Le  portrait  de  liavmoiid  l'iNor,  inéclecin  du -Duc  d’Eughien,  par  .Jean  Jouvenet,  exposé  au  Musée  du 
I.ouvre,  connue  portrait  de  1-agon.  (Dû  à  l’obligeance  de  notre  ami,  le  D''  Cabanès). 


Mais  nous  n’avons  pas  pour  objet  l’étude  des  mala¬ 
dies  de  Louis  XIV,  revenons  à  la  défense  de  Fagon.  ■ 


Les  Portraits  authentiques  de  Façon.  Une 

ERREUR  DU  MUSÉE  DU  LoUVRE,  LE  PRÉTENDU 

Façon  de  Jean  Jouvenet. 

M.  Louis  Bertrand  nous  décrit  un  prétendu  por¬ 
trait  de  Fagon,  exposé  au  Musée  du  Louvre.  Or,  ce 
portrait  de  Jean  Jouvenet  n’est  pas  celui  de  Fagon  et 
nous  en  donnerons  la  preuve  irréfutable. 

Les  portraits  authentiques  de  Fagon  ne  le  mon- 


Louis  Xiy  et  des  grands  personnages  de  sa  cour  ; 
nous  y  ajoutons  l’efiigie  de  Fagon,  frappée  sur  un  jeton 
du  doyen  delà  Faculté,  Vernage,  que  nous  avons  fait 
photographier  en  le  grossissant  deux  lois  pour  que  le 
lecteur  puisse  plus  facilement  se  rendre  compte  de 
la  physionomie  du  médecin  de  Louis  XIV.  Enfin, 
nous  reproduisons  encore  la  photographie  d’une  sta¬ 
tuette  satirique  de. Fagon,  conservée  au  Musée  Car¬ 
navalet.  Nous  croyons  que  l’iconographie  authenti¬ 
que  de  Fagon  se  borne  à  ces  documents  et  il  est  facile 
à  quiconque  veut  les^étudier  sans  parti  pris,  de  cons¬ 
tater  qu’ils  ne^répondent  enjrien  au  portrait  du  Lou¬ 
vre  que  M.  Louis  Bertrand  se  plaît  à  décrire,  en  l’in¬ 
terprétant  fâcheusement. 


trent  pas  avec  «  une  perruque  poivre  et  sel  dont  les 
mèches  se  hérissent  sur  son  front  comme  des  soies  de 
sanglier  »,  s’il  a  un  long  nez,  il  ne  donne  pas  l’im¬ 
pression  de  flairer  quelque  chose  ;  sa  bouche  n’est  pas 
en  cul-de-poule  ;  ses  yeux  ne  sont  ni  «  petits  »,  ni 
«  porcins  »  ;  sa  figure  n’est  pas  d’un  pédant  et  son 
front  n’est  barré  ni  sillonné  d’aucune  ride  profonde. 

Le  terrible,  Yimpérial  Fagon  a  de  grands  yeux,  un 
vissée  souriant  et  débonnaire,  son  front  est  sans  ride 
et  sa  perruque,  soigneusement  bouclée,  est  aussi  soi¬ 
gnée  que  celle  de  Louis  XIV  lui-même. 

Nous  reproduisons  ici  deux  gravures  du  portrait 
de  Fagon  par  Hyacynthe  Kigaud,  le  peintre  de 


Le  portrait  de  H.  Rigaud  n’est  pas  au  Louvre, 
mais  à  l’Ecole  de  Médecine  et  depuis  longtemps 
dans  un  état  lamentable.  Voici  ce  qu’en  disait  en 
1877,  à  l’article  Fagon,  dans  le  Dictionnaire  Encyclo¬ 
pédique  des  Sciences  médicales,  le  D''  A.  Chéreau,  qui 
fut  un  des  plus  érudits  bibliothécaires  de  la  Faculté 
de  Médecine  de  Paris  ; 

La  Faculté  «  fit  placer  (16  avril  1695),  le  portrait  de 
Fagon  dans  ses  Ecoles  supérieures,  portrait  peint  par 
Rigaud,  qui  gît,  aujourd’hui,  déchiré,  irréparable,  dans 
un  coin  de  noire  Faculté,  mais  qui,  heureusement,  a  été 
admirablement  bien  gravé  par  Edelinck  ;  elle  chargea 
aussi  le  bronze  et  l’argent  d’exprimer  sou  alïection  sans 
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bornes,  sa  reconnaissance  éternelle  envers  son  bienfai¬ 
teur  ;  contre  toute  haliitude,  deux  doyens,  Claude 
Berger  et  François  Vernage,  au  lieu  de  faire  frapper  leurs 
propres  portraits  sur  leurs  jetons  de  décanat,  cédèrent  la 
place  à  Fagon  ;  sur  un  de  ces  jetons  représentant  une 
ruche  d’abeilles,  on  lit  comme  légende  ;  Sic  nos  servauil 
Appollo  ;  sur  l’autre,  on  voit  Fagon,  en  robe  de  conseiller 
d’Etat,  avec  l’épitoge,  et  pour  légende  :  Scholie  iulela 
præsens.  Avis  aux  collectionneurs  de  jetons  qui  ont  pris 
Fagon  pour  un  des  doyens  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  tandis  que  son’image  qu’on  voit  sur  deux  de  ces 
jetons  n’est  qu’un  pieux  hommage  aux  services  réels 
qu’il  avait  rendus  aux  médecins  de  Paris  ». 


Grâce  à  l’amabilité  de  notre  ami,  le  D*'  Gabanès,  qui 
a  bien  voulu  nous'prêter  un  cliché  reproduisant  le  pré¬ 
tendu  Fagon  du  Musée  du  Louvre,  nous  pouvons 
mettre  à  côté  des  portraits  du  premier  médecin  de 
Louis  XIV,  portraits  d’une  authenticité  indiscutable, 
la  reproduction  de  la  peinture,  attribuée  à  Jean  Jou- 
venet,  et  nous  laissons  nos  lecteurs  juges.  Peut-on  de 
bonne  foi  confondre  les  deux  personnages  ?  Et,  puis¬ 
que  le  portrait  de  H.  Rigaud  et  l’efligie  du  jeton  sont 
certainement  Fagon,  est-il  permis  d’affirmer  que 
c’est  encore  le  même  Fagon  dont  le  visage  est  peint 
sur  la  toile  du  Musée  du  Louvre  ? 


Fig.  3.  —  Portrait  de  Fagon,  par  Hyacinthe  Rigaud,  gravure  de  Ficquet.  (Collection  de  l’auteur). 


Or,  nous  avons  dans  notre  collection  et  nous  repro¬ 
duisons  ici  le  pprtrait  de  Fagon  peint  par  Hyacinthe 
Rigaud,  gravé  par  Edenlinck,  le  célèbre  graveur  con¬ 
temporain  de  Fagon  et  de  Rigaud,  le  même  portrait 
gravé  par  Etienne  Ficquet,  artiste  qui  s’acquit  une 
grande  réputation  au  milieu  du  XVlfl®  siècle,  enfin 
le  jeton  du  doyen  François  Vernage  (grossi  deux  fois) 
frappé  à  l’eifigie  de  Fagon. 


Il  y  a  évidemment  une  erreur  dont  l’administra¬ 
tion  du  Musée  du  Louvre  est  indiscutablement  res¬ 
ponsable  et  qui  atténue  dans  une  certaine  mesure 
celle  de  M.  Louis  Bertrand  qui,  sans  cela,  serait  trop 
grossière.  Le  faux  Fagon  du  Louvre  est  exposé  dans 
la  Galerie  du  Pavillon  Mollien  au  milieu  de  la  salle 
XIV.  11  est  bien  en  évidence  entre  deux  Poussin,  au- 
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clcssus  d’un  i,Çiège  de  la  Rochelle,  de  Claude  Lorrain, 
porte  le  n'>  441  et  sur  le  cadre  est  la  mention  : 

Jean  Jouyenet  (1644-1717). 

Portrait  de  Façon,  premier  médecin  de  Louis  XIV. 

La  chalcographie  du  Louvre  a  reproduit  Jadis  cette 
peinture  comme  venant  des  Galeries  de  Versailles. 
Elle  ne  l’attribue  pas  à  Jouvenet  et  se  borne  à  signa¬ 
ler  :Fagon,  premier  médecin  de  Louü  XIV,  peinture 
de  l’époque.  Personne,  sauf  peut-être  M.  Louis  Ber¬ 
trand,  ne  peut  discuter  que  ce  n’est  pas  là  Fagon. 
D’ailleurs,  il  est  actuellement  reconnu  que  c’est  l’i- 
magè  de  Finot.  (1)  Raymond  Finot,  docteur  de  la 
Faculté  de  Paris,  était  un  ami  du  doyen  janséniste, 
Philippe  Hecquet.  Il  fut  le  médecin  de  Henri-Jules 
de  Bourbon,  prince  de  Condé,  fils  du  Grand  Condé. 
Finot,  de  l’avis  de  ses  contemporains,  était 

«  bon  physicien  et  très  habile  médecin.  Un  biographe 
de  Hecquet  le  dote  de  c  mreiirs  douces  et  iiolies  ;  son  at- 
leiilion  poul  ies  malades,  l’avait  fait  aimer  des  grands, 
estimer  du  ]jublic  et  respecter  d’un  nombre  infini  de  gens 
qui  se  faisaient  boiineur  d’être  de  scs  amis.  Ces  grandes 


La  Vie  de  Façon.  —  Le  meilleur  argument  à 
opposer  aux  attaques  injustifiées  de  M.  Louis  Ber¬ 
trand  est  le  simple  récit  de  la  vie  de  Fagon,  récit 
qu’il  est  facile  dé  lire  un  peu  partout. 

Guy-Crescent  Fagon  est' né  à  Paris  sur  la  paroisse 
de  Saint-Médard,  peut-être  au  Jardin  du  Roi,  le  11 
mars  1638.  Son  acte  de  baptême  ne  porte  que  le  pré¬ 
nom  Guy  et  nous  ignorons  pourquoi  lui  fut  ajouté 
celui  de  Crescent.  Orphelin  de  bonne  heure,  il  fut 
élevé  par  son  grand  oncle  maternel,  Guy  de  la 
Brosse,  le  fondateur  illustre  du  Jardin  -  du  Roi.  Il 
était  fils  de  Henri  Fagon,  commissaire  des  guerres  et 
petit-fils  de  Pierre  Fagon  qui  fut  porte-manteau 
ordinaire  du  Roi  et  maître  d’hôtel  du  prince  de  Join¬ 
ville.  H  devait  épouser  en  1664,  Marie  Mazereau,  fille 
d’un  orfèvre-joaillier  de  Paris,  dont  il  eut  deux  fils, 
l’aîné,  Louis,  fut  conseiller  au 'Parlement,  le  second, 
Antoine,  docteur  en  théologie,  fut  évêque  deLombez, 
puis  de  Vannes. 

Bien  qu’issue  de  la  bourgeoisie,  la  fainille  de  Fagon 
n’était  pas  riche.  Il  ne  put  faire  scs  études  que  grâce 


Fig.  4.  —  Jeton  du  doyen  François  Vernage,  frappé  à  l’effigie  de  Fagon.  Grossi  deu.x  fois.  (Collection  de  fauteur). 


qualités  étaient  accompagnées  d’une  exacte  probité, 
d’une  piété  sincère,  d’une  charité  très  tendre  et  très 
étendue  pour  les  pauvres  »  (2). 11  mourut  le  28  septembre 
1709. 

Voilà  l’homme  que  M.  Louis  Bertrand,  croyant 
exécuter  Fagon,  a  traité  comme  on  a  pu  le  lire  plus 
haut,  interprétant  un  portrait  vraiment  expressif, 
mais  qui  ne  saurait  chez  toute  personne  impartiale, 
évoquer  une  âme  aussi  odieuse. 

Renouvelons  toutefois  nos  regrets  de  constater 
que,  dans  un  Musée  comme  le  Louvre,  où  les  étran¬ 
gers  affluent  par  milliers,  on  laisse  perpétuer  d’aus.si 
fâcheuses  erreurs  et  que  M.  Louis  Bertrand,  devenu 
historien,  accepte  sans  vérification  les  indications 
inscrites  sur  les  tableaux  du  Musée  du  Louvre. 

(1)  M.  Noë  Legrand,  dans  une  communication  à  la 
Société  d’IIisloire  de  la  médecine  putiliée  le  9  février  1910 
dans  le  bulletin  de  cette  Société,  a  fait  cette  démonstra¬ 
tion  avec  les  documents  irréfn labiés  que  nous  repro¬ 
duisons  ici. 

(’J)  Eloy.  —  Dict.  bistor.  de  la  médecine.  Histoire  des 
plus  célèbres  médecins,  IV.'iO. 


aux  libéralités  d’un  philanthrope,  Germain  Gillot, 
docteur  en  Sorbonne,  qui  prévit  chez  cet  enfant  une 
intelligence  supérieure  et  une  véritable  valeur.  Fagon 
garda  toute  sa  vie,  le  plus  reconnaissant  souvenir 
de  son  bienfaiteur.  Il  fit  ses  études  au  Collège  Sainte- 
Barbe,  puis  les  continua  aux  Ecoles  de  Médecine  de 
la  rue  de  la  Bûcherie  où  il  fut  reçu  docteur  le  9  décem¬ 
bre  1664. 

Antoine  Vallot  qui,  depuis  quelques  années,  avait 
vu  adjoindre  à  sa  charge  de  premier  médecin  du  Roi 
celle  de  surintendant  du  Jardin  du  Roi,  y  appela 
aussitôt  Fagon  dont  il  connaissait  les  qualités.  Il  lui 
confia  la  chaire  de  chimie  d’abord,  puis  celle  où  il  fut 
associé  à  Denis  Jonequet,  professeur  de  botanique. 

Vallot  songeait  alors  à  constituer  son  Hortus 
Regi'.is,  catalogue  des  plantes  cultivées  au  Jardin  du 
Roi.  Pour  compléter  son  œuvre,  il  envoya  Fagon  en 
mission  en  Auvergne,  en  Languedoc,  en  Provence, 
dans  les  Alpes  et  les  Pyrénées.  F agon  à  son  retour  col¬ 
labora  à  la  rédaction  de  V Hortus  Regius  qui  compre¬ 
nait  plus  de  quatre  mille  espèces  ou  variétés  de  plan¬ 
tes.  L’ouvrage  est  précédé  d’un  petit  poème  de  200 
vers  latins  qui  est  attrilmé  à  Fagon. 
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La  ïêpiltatîori  du  jeune  docteur  était  déjà  devenue 
très  grande.  Louis  XIV  l’appela  en  1668  à  la  Cour 
eopiine  înédecin  de  la  Dauphine  et  quelques  semai¬ 
nes  après  lui  donnait  le  brevet  de  médecin  de  la 
Peine.  En  167 1,  il  succéda  à  Joncquet  comme  profes¬ 
seur  de  botanique. 

Le  16  novembre  1693,  lors  de  la  disgrâce  de  Da- 
quin,  neveu  par  alliance  de  Vallot,  Fagon  fut  choisi 
par  Louis  XIV  comme  son  premier  médecin. 

Voici  les  circonstances,  qui  amenèrent  Fagon  à  la 
charge  d’Archiâtre  d’après  les  Mémoires  de  Vabbé  de 
Choisy  :  (1) 

«  Le  Roi  étant  à  Marly  eut  un  fort  accès  de  fièvre.  Les 
médecins,  sur  le  minuit, voyant  que  la  fièvre  diminuait, 
lui  firent  prendre  un  bouillon.  Daquin  dit  ;  «  Voilà  la  fiè¬ 
vre  qui  est  sur  son  déclin,  je  m’en  vais  me  coucher.  * 
Fagon  fit  semblant  de  le  suivre,  et  s’arrêta  dans  l’anti¬ 
chambre,  en  disant  entre  ses  dents  :  «  Quand  donc 
veillerons-nous  ?  Nous  avons  un  si  bon  maître,  et  qui 
nous  paye  si  bien  !  » 

11  se  fit  un  fauteuil,  appuyé  sur  un  bâton  :  il  était 
aussi  bien  que  dans  sa  chambre,  parce  qu’il  ne  se  desha¬ 
bille  jamais,  et  ne  dort  qu’à  son  séant,  à  cause  de  son 
asthme. 

Une  heure  après,  le  Roi  appela  le  premier  valet  de 
chambre,  et  se  plaignit  à  lui  que  sa  fièvre  durait  encore. 
11  lui  dit  ;  «  Sire,  M.  Daquin  s’est  allé  coucher,  mais  M. 
Fagon  est  là-dedans  ;  le  ferai-je  entrer  ?  —  Que  me 
dira-t-il  ?  »  lui  dit  le  Roi,  qui  craignait  que  le  premier 
médecin  ne  le  sût.  «  Sire,  reprit  Niert  (et  ce  que  je  dis,  je 
le  sais  de  lui),  il  vous  dira  peut-être  quelque  chose  ;  il 
vous  consolera  ».  Fagon  entra,  tâta  le  pouls,  fit  prendre 
de  la  tisane,  fit  changer  de  côté,  et  enfin  se  trouva  seul 
auprès  du  Roi  ppur  la  première  fois  de  sa  vie.  » 

Quelques  mois  après,  sous  un  prétexte  quelconque, 
Daquin,  dont  le  Roi  était  obsédé,  fut  remercié  et 
Fagon  devint  premier  médecin  du  Roi. 

Daquin  qui  n’était  ni  un  naturaliste,  ni  un  savant 
n’avait  pas  succédé  à  Vallot  lors  de  sa  mort  en  1671, 
comme  surintendant  du  Jardin  du  Roi.  Colbert  qui 
avait  eu  d’ailleurs  à  se  plaindre  de  l’administration 
de  Vallot  à  la  fin  de  sa  vie,  avait  réuni  la  surinten¬ 
dance  du  Jardin  à  celle  des  Bâtiments  du  Roi  dont  il 
était  pourvu.  Daquin,  passé  au  second  plan,  n’était 
plus  qu’intendant.  Fagon  inspira  assez  de  confiance 
pour  que  la  Surintendance  du  Jardin  fut  rétablie  en 
sa  faveur  et  Colbert  conserva  la  seule  Surintendance 
des  Bâtiments. 

Tout  le  monde  applaudit  à  l’élévation  de  Fagon 
aux  importantes  charges  de  la  Cour.  Comme  il  était 
généreux,  juste  et  intègre,  un  de  ses  premiers  actes 
fut  de  diminuer  les  revenus  de  sa  charge  qui  avaient 
été  fort  augmentés  par  Daquin  et  de  renoncer  au 
droit  qu’il  avait  de  toucher  une  redevance  pour  les 
nominations  aux  chaires  de  la  Faculté. 

Fontenelle,  d’après  le  D'  Jules  Roger  {La  Vie  mé¬ 
dicale  d’ Autrefois),  rapporte  que  Louis  XIV  orga¬ 
nisant  la  maison  du  Duc  de  Berry  donna  à  Fagon 
l’autorisation  de  vendre  la  charge  de  médecin  de  ce 
prince  à  qui  il  voudrait  et  Fagon  refusa. 

Fagon,  déjà  très  aimé  de  ses  confrères,  acquit 
encore  des  droits  plus  grands  à  leur  reconnaissance. 
Les  médecins  de  la  Cour,  presque  tous  docteurs  de 
Montpellier,  soutenus  par  les  médecins  de  la  pro¬ 
vince,  avaient  obtenu  du  Grand  Conseil  du  Roi  l’au- 

(1)  Cité  par  Franklin  dans  La  vie  privée  d’aiHre/ois  : 
les  Médecins. 


torisation  de  créer  une  Chambre  Royale  de  médecine. 
Leur  but  était  d’organiser  des  examens  qui,  une  fois 
passés  avec  succès,  permettraient  à  tout  médecin 
quelle  que  fût  son  origine  d’exercer  librement  dans 
tout  le  royaume.  C’était  la  suppression  des  Privilèges 
de  la  Faculté  de  Paris  dont  les  docteurs  avalent 
seuls  droit  d’exercer  partout  ;  Urbi  et  orbisalus  était 
leur  devise.  Colbert  empêcha  d’enregistrer  la  décision 
du  Grand  Conseil.  Fagon  intervint  en  conciliateur, 

La  Chambre  royale  lut  dissoute  de  nouveau  ;  le  3 
mars  169-4,  le  Roi  lui  donna  l’ordre  formel  de  ne  pas 
chercher  à  se  reconstituer.  Mais  la  Faculté,  d’autre 
part,  institua  par  une  mesure  gracieuse  un  jubilœum 
examen,  le  plus  simple  possible,  et  reçut  en  son  sein, 
tous  les  membres  de  la  Chambre  royale  qui  avaient 
quelque  valeur.  Ce  fut  alors  (1695)  que  le  fameux 
portrait  de  Fagon,  peint  par  Hyacinthe  Rigaud,  fut 
placé  dans  les  Ecoles  supérieures  de  la  rue  de  la 
Bûcherie  et  que  les  doyens  Claude  Berger  et  François 
Vernage  firent  frapper  leurs  propres  jetons  à  l’efflgie 
de  Fagon,  le  protecteur  de  la  Faculté. 

En  1699,  Fagon  fut  élu  membre  honoraire  de  l’A¬ 
cadémie  des  Sciences. 

Fagon  était  d’une  très  faible  santé  ;  il  était  perclus 
j  de  douleurs,  sujet  à  de  fréquents  accès  d’asthme  qui, 

I  comme  nous  l’avons  appris  de  l’abbé  de  Choisy,  l’em* 
pêchaient  de  coucher  dans  un  lit.  Il  fut  obligé  de  se 
faire  suppléer  par  Tournefort  à  sa  chaire  de  botani¬ 
que  du  Jardin  du  Roi.  Après  la  mort  de  Louis  XIV, 
il  se  démit  volontairement  de  toutes  ses  charges  et 
passa  celle  d’Archiâtre  à  Louis  Poirier.  Il  ne  conserva 
que  ses  fonctions  de  Surintendant  du  Jardin  du  Roi. 

Une  statuette  satûrique,  conservée  au  Musée  Car¬ 
navalet  et  que  nous  reproduisons,  montre  Fagon 
infirme,  voûté  ,  les  genoux  demi-fléchis,  se  soutenant 
péniblement  appuyé  sur  sa  canne.  Son  visage,  néan¬ 
moins  souriant,  exprime  la  bonhomie  et  la  bonne 
humeur;  C’est  bien  là,«  l’impérial,  le  terrible  Fagon , 
qui,  selon  M.  Louis  Bertrand,  faisait  trembler  tout  le 
monde  ». 

Fagon  fut  atteint  de  la  pierre,  affection  alors  très 
fréquente,  il  fut  opéré  avec  succès  en  1702  par  Geor¬ 
ges  Maréchal,  premier  chirurgien  du  Roi. 

Fagon,  valétudinaire  depuis  son  enfance,  sut  se 
soumettre  à  un  régime  très  sévère.  Il  mourut  le  11 
mars  1718  à  l’âge  de  80  ans,  un  an  après  sa  femme 
morte  à  72  ans,  cinq  ans  après  son  illustre  client, 
Louis  XIV,  mort  à  76  ans.  Fontenelle  qui  savait 
juger  les  hommes  avec  moins  de  parti  pris  que  M. 
Louis  Bertrand,  faisant  allusion  à  la  santé  plus  que 
délicate  de  l’Archiâtre,  disait  que  son  existence  était 
la  preuve  de  son  habileté.  Constatons  que  les  person¬ 
nes  de  la  santé  desquelles  il  s’était  surtout  occupé  : 
le  Roi,  sa  femme  et  lui-même,  purent  atteindre  un  âge 
avancé.  Ses  régimes  et  sa  thérapeutique  n’étaient 
donc  pas  aussi  meurtriers  que  M.  Louis  Bertrand 
veut  bien  l’affirmer.; 


Le  savant  et  le  surintendant  du  Jaedin  du  Roi. 

Fagon,  tous  les  contemporains  en  font  foi;  était  un 
travailleur  et  un  grand  savant  pour  son  époque. 
Citons  à  l’appui  ce  passage  dg  La  Bruyère  qui  ne 
fut  pas  un  flatteur  :  - 

«  O  Façon  Esculai’e  !  faites  régner  sur  toute 
la  terre  la  quinquina  et  l’émétique  ;  conduisez  à  sa 
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perfection  la  science  des  simples  qui  sont  données  aux 
hommes  pour  prolonger  leur  vie  ;  ob.servez  dans  les 
cures,  avec  plus  de  précision  et  de  sagesse  que  per¬ 
sonne  n’a  encore  fait,  lé  climat,  les  temps,  les  symp- 
)  tômes,  et  les  complexions  ;  guérissez  de  la  manière 
qu’il  convient  à  chacun  d’être  guéri  ;  chasse*  des 
corps  où  rien  ne  vous  est  coché  de  leur  économie, 
les  maladies  les  plus  obscures  et  les  plus  invétérées 
n’attentez  pas  sur  celles  de  l’esprit,  elles  sont  incu- 


gnit  pas  de  soutenir  dans  une  thèse  à  la  Faculté  la 
circulation  du  sang  qui  n’était  pas  alors  un  article  de 
foi  là  l’École  de  la  rue  de  la  Bûcherie. 

Les  œuvres  qu’il  a  publiées,  sont  néanmoins  peu 
nombreuses  car  ses  charges  de  la  Coürraccaparalent 
au  point  de  ne  pas  lui  laisser  le  loisir  dé  beaucoup 
écrire.  A.  Ghéreau  relève  la  liste  de  ce  qu’il  a  laissé,  à 
k.  fin  de  son  court  article  biographique  dans  le  Dic¬ 
tionnaire  Encyclopédique  des  Sciences  médicales. 


Fig.  7.  —  ToubneVobt,  professeur  de  botanique  au  Jardin  du  Roi.  (Collection  de  l'auteur). 


râbles  ;  laissez  à  Corinne,  à  Lesbie,  k  Canidie,  à  Tri- 
malcion  et  à  Carpus,  la  passion  ou  la  fureur  des 
charlatans  (1)  ». 

Fagon  avait  l’esprit  ouvert  au  progrès  ;  il  ne  crai- 


(1)  La  Bruyere.  .  —  Les  Caractères  :  De  quelques 
usages.  —  Saint-Smon  dans  ses  Mémoires  fait  lui  aussi 
un  portrait  des  plus  llatteurs  de  Fagon. 


Certains  de  ses  travaux  ne  manquent  pas  de  valeur, 
en  voici  la  liste  : 

I.  —  Fil-ne  sudor  enientos  iialurœ  vl  7  (Aff.),  16  janv. 
1665. 

II.  —  Esl-ne  jebricilanlibus  accomodalio  dilutl  in 
aqiiâ  punis,  quarn  carnis  clixœ  sorbilio  ?  (Aff.).  ;  8  mars 
1674. 

III.  Conferl-ne  venlriculi  motus  ad  elaboratiohem  chytit 
(Aff.);  30  janvier  1681. 
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ÏV.  An  ex  labaci  usu  frequenli  vitœ  summa  breoior  ? 
(Aff.)  ;  29  mars  1699.  Cette  dernière  thèse  a  été  soutenue 
de  nouveau  le  29  mars  1755  par  Antoine  Ferrein,  Le 
Camus  en  a  donné  un  extrait  dans  le  Journ.  économ.,  p. 
122,  1753.  Elle  a  été  traduite  par  Nicolas  Andry  et 
cette  traduction  se  trouve  à  la  fin  du  second  volume  de 
La  génération  des  vers,  p.  810  et  p.  354  du  Journal  des  Sa¬ 
vants. 

V.  Observations  sur  le  bled  cornu  ou  ergot,  el  sur  l’espèce 
de  gangrène  qu’il  procure  à  ceux  qui  en  mangent  la  farine, 
mHisl.  de  l’Acad.  des  Sc.,  p.  61, 1710. 

VI.  Réponse  de  M.  Fagon. . .  â  l’abbé  Beurdelol  sur  la 
maladie  el  la  mort  de  M.  le  Duc  de  La  Rochefoucauld. 
Paris,  1680. 

Vil.  Nouvelles  réflexions  pour  se  servir  ulilement  du 
quinquina.  A  la  fm  du  livre  touchant  le  quinquina,  par 
Talbot  ;  Paris,  1705,  in-S». 

Le  grand  mérito  do  Fagon  fut  d’avoir  organisé  le 
Jardin  du  Roi  en  y  appelant  des  hommes  dont  il 
avait  pu  apprécier  la  valeur  et  qui  donnèrent  à  cette 
institution  nouvelle  un  lustre  et  une  réputation  scien¬ 
tifiques  qui  en  firent  un  établissement  sans  rival 
dans  le  monde  entier  pendant  plusieurs  siècles. 

Ce  fut  Fagon  qui  fit  venir  d’Aix-en-Provence  au 
Jardin  du  Roi,  Joseph  Pitton  de  Tournefort,  jeune 
médecin  qu’il  avait  pu  apprécier  au  cours  de  ses 
voyages,  en  laveur  duquel  il  se  démit  de  sa  chaire  de 
botanique.  Ce  fut  lui  qui  fit  envoyer  Tournefort  en 
Andalousie  et  en  Portugal  pour  y  étudier  les  palmiers, 
qui  lui  fit  confier  sa  fameuse  mission  dans  le  Levant 
où  accompagné  du  peintre  Aubriet  et  du  docteur 
Giundelsheimer,  Tournefort  visita  Candie,  l’Archi¬ 
pel,  Constantinople,  l’Arménie,  la  Géorgie,  le  Mont 
Ararat,  Angora.  Pruse,  Smyrne  et  Ephèse  et  revint 
à  Marseille  rapportant  des  plantes,  des  minéraux,  des 
documents  archéologiques  et  des  relations  d’une 
inestimable  valeur. 

Ce  lut  Fagon  qui  choisit  Sébastien  Vaillant  pour 
diriger  les  cultures.  Vaillant  dont  l’enseignement 
était  des  plus  réputés  et  qui  servit  de  guide  à  Pierre- 
le-Grand,  lorsqu’il  vint  en  France  visiter  nos  institu¬ 
tions. 

Ce  tut  Fagon  qui  découvrit  Antoine  de  Jussieu, 
■jeune  Lyonnais,  venu  à  Paris  pour  étudier  la  méde¬ 
cine,  qui  l’envoya  en  mission  en  Espagne  et  en  Por¬ 
tugal  et  l’accueillit  au  Jardin  du  Roi  avec  son  Jeune 
frère  Bernard  de  Jussieu. 

Ce  tut  sous  l’Administration  de  Fagon  que  le  da¬ 
nois  Winslow  succéda  à  Duverney  et  enseigna  au 
Jardin  du  Roi,  l’anatomie  descriptive  avec  un  éclat 
inconnu  jusqu’alors.  Ce  fut  Fagon  qui  appela  à  la 
chaire  de  chimie  du  Jardin  du  Roi,  Etienne  François 
Geoffroy  à  qui  Ton  doit  les  premières  tables  d’affinité 
chimique,  le  premier  travail  sérieux  qui  servit  de 


point  de  départ  aux:  grands  progrès  que  la  chimie  de¬ 
vait  faire  au  cours  du  XVI II"  siècle. 

Ce  fut  Fagon  qui  décida  Louis  XIV  à  envoyer  en 
missions  scientifiques  Plumier  en  Amérique,  Feulllée 
au  Pérou,  Lippi,  en  Egypte. 

On  peut  affirmer  que  Fagon  fut  le  véritable  créa¬ 
teur  de  l’Etablissement  scientifique  du  Jardin  du 
Roi,  notre  Muséum  d’Histoire  naturelle  actuel. 

Par  son  habile,  savante  et  heureuse  administra¬ 
tion,  Fagon  fit  de  la  France,  le  berceau  de  l’étude 
des  sciences  naturelles. 

Ce  titre  seul  lui  donne  droit  à  notre  reconnais¬ 
sance  et  il  est  fâcheux  que  M.  Louis  Bertrand,  mé¬ 
connaissant,  dans  le  Règne  de  Louis  XIV,  une  des 
Institutions  les  plus  nobles  et  les  plus  grandes,  ait 
cherché  sans  raison,  sans  vouloir  s’instruire  à  son  su¬ 
jet,  '  ni  se  documenter  sérieusement  ,  ce  qui  lui  eût 
été  très  facile,  à  ternir  la  réputation  d’un  homme  qui,' 
s’il  ne  fut  pas  un  grand  génie,  fut  un  bon  serviteur  do 
son  Roi  et  l’un  des  meilleurs  parmi  les  hommes  de, 
talent  qui  élevèrent  si  haut  le  prestige  moral  do  la 
France  sous  le  règne  de  Louis  XIV. 

J.  Noir. 


Cet  article  était  écrit  et  sous  presse  quand  nous 
apprîmes  que  M.  le  P*  Guiart,  de  Lyon,  avait  traité 
le  même  sujet  à  une  séance  de  l’Académie  de  Lyon. 
De.  l’échange  d’une  correspondance  que  nous  avons 
eue  avec  ce  très  distingué  confrère,  il  ressort  queM. 
le  P'^  Guiart  a  émis  les  mêmes  idées,  formulé  les  mê¬ 
mes  critiques  que  nous-même  à  propos  du  jugement 
singulier  porté  si  légèrement  sur  Fagon  par  M.  Louis 
Bertrand  et  des  affirmations  fantaisistes,  émises 
par  le  même  pseudohistorien  sur  les  maladies  de 
Louis  XIV.  M.  le  P*'  J.  Guiart  a  bien  voulu  d’ailleurs 
nous  communiquer  son  étude  très  intéressante .  : 
Les  médecins  et  les  maladies  du  grand  Roi  Louis  XIV  ; 
a-t-il  eu  le  ténia  ou  fut-il  diabétique  ?  M.  le  P'  Méné¬ 
trier,  professeur  d’histoire  de  la  médecine  à  la  Faculté 
de  Paris  a  aussi  présenté  des  observations  analogues 
à  la.  Société  d’histoire  de  la  médecine  (Bull,  de  nov. 
déc.  1923)  dans  une  savante  Communication  intitu¬ 
lée  :  Louis  X.IV,  ses  médecins  et  ses  historiens.  Nous 
le  répétons,  il  est  facile  à  quiconque  veut  s’en  donner 
la  peine,  de  se  documenter  sur  P’agon  et  le  plus  gjrand 
intérêt  que  peut  présenter  notre  modeste  travail  est 
la  reproduction  des  documents  iconographiques 
qui  soulignent  l’erreur  de  M.  Louis  Bertrand.  Nous 
pouvons  dire  comme  au  Palais  :  La  cause  est  enten¬ 
due  et  le  procès  Fagon  contre  M.  Louis  Bertrand 
définitivement  jugé. 


J.  N, 
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THÉPAPEUTIQUE 

Les  antiseptiques  pulmonaires  et  leurs  indications 

M.  le  professeur  agrégé  Harviep,  médecin  des  hôpitaux. 


Il  existe  deux  façons  d’administrer  les  anti¬ 
septiques  broncho-pulmonaires.  L’une,  la  plus 
ancienne,  la  moins  active,  utilise  la  voie  incli- 
recte,  et  fait  absorber  par  le  tube  digestif  ou  le 
tissu  cellulaire  sous-cutané  une  série  de  médica¬ 
ments  qui  s’éliminent  par  le  poumon.  La  seconde 
emploie  la  voie  directe.  Elle  consiste  à  introduire 
dans  les  canaux  aériens  différentes  substances 
bactéricides,en  solutions  huileuses  généralement. 
'  De  la  première  méthode  —  administration  des 
antiseptiques  par  la  bouche,  le  rectpm,  ou  le 
tissu  sous-cutané  —  je  ne  dirai  rien  de  général, 
me  réservant  d’y  revenir  à  propos  de  quelques 
médicaments.  Je  m’étendrai  davantage  sur  la 
méthode  indirecte.  Elle  comprend  plusieurs  pro¬ 
cédés.  Les  pulvérisations  et  les  fumigations, 
d’abord,  qui,  tout  au  plus,  peuvent  convenir  à  la 
désinfection  des  voies  aériennes  supérieures  : 
elles  ne  pénètrent  pas,  en  effet,  dans  les  bron¬ 
ches  ni  dans  les  poumons.  Les  inhalations  sont 
plus  intéressantes  à  ce  point  de  vue.  Elles  con¬ 
sistent  à  mélanger  des  vapeurs  antiseptiques  â 
l’air  inspiré,  à  l’aide  d’un  appareil,  inhalateur 
de  Nicolaï,  flacon  à  double  tubulure  dans  lequel 
l’air  vient  barboter  dans  une  solution  antisep¬ 
tique  (formol,  eau  phéniquée),  etc.  Mais,  le  moyen 
îe  plus  important,  le  plus'  nouveau,  est  l’injec¬ 
tion  intra-trachéale.  Je  vous  rappelle  qu’elle  se 
pratique  de  diverses  manières  :  par  la  bouche, 
sans  miroir  laryngoscopique,  en  injeètant  le 
liquide  dans  le  pharynx  inférieur,  la  langue  étant 
maintenue  et  le  malade  faisant  de  grandes  inspi¬ 
rations  (procédé  de  Mendel)  ;  au  travers  de  la 
glotte,  sous  le  contrôle  du  miroir  làryngosco- 
plque  ;  ou  encore  directement,  après  ponction  de 
l’espace  intercrico-thyrôïdien.  Le  premier  pro¬ 
cédé  reste  d’une  réalité  contestée  ét  il  n’offre  pas 
toute  garantie..  Quand  on  veut  faire  véritable¬ 
ment  une  injection  sûrement  intra-trachéale,  il 
faut  se  servir  du  miroir  et,  ayant  anesthésié  la 
muqueuse  pharyngo-laryngée,  lancer  le  liquide 
après  avoir  franchi  la  glotte,  l.’injection,  après 
ponction  de  la  membrane  crico-thyroïdienne, 
donne  également,  il  va  sans  dire,  un  résultat 
certain.  M.  Rosenthal  a  imaginé  un  moyen  ingé¬ 
nieux.  11  consiste  à  perforer  la  membrane  crico- 
thyroïdienne  et  à  placer  dans  l’orifice  une  petite 
canule  minuscule  qui  reste  à  demeure,  sans  gêner 
la  voix,  ni  l’expectoration  (trachéo-fistulisation). 
On  peut  introduire  dans  la  trachée,  suivant  ce  ; 


diverses  techniques,  des  substances  huileuses 
antiseptiques  qui  ont  donné  des  résultats  favo¬ 
rables  dans  le  traitement  des  bronchites  traî¬ 
nantes,  de  la  dilatation  des  bronches  et  de  la 
gangrène  broncho-pulmonaire,  et  aussi  des  sé¬ 
rums  médicamenteux,  du  sérum  anti-gangré¬ 
neux  en  particulier. 

Etudions  maintenant  les  médicaments  qui  ont 
la  réputation  d’être  des  antiseptiques  pulmonai¬ 
res.  Ils  sont  nombreux  et  d’inégale  valeur.  Je  ne 
les  signalerai  pas  tous,  vous  indiquant  ceux  sur¬ 
tout  qui  méritent  confiance.  Un  des  plus  ancien¬ 
nement  utilisés  est  l’hyposulflte  de  soude,  pré¬ 
conisé  par  ^Lancer eaux  pour  combattre  la  féti¬ 
dité  de  l’expectoration.  On  le  donne  en  potion  à 
la  dose  de  2  à  4  gr.  par  jour.  Malgré  le  patronage 
de  I.ancereaux,  la  valeur  du  médicament  a  été 
sérieusement  mise  en  doute. 

L’eucalyptol  est  un  dérivé  de  l’essence  con¬ 
tenue  dans  les  feuilles  d’eucalyptus.  Il  a  beau¬ 
coup  d’affinité  avec  la  térébenthine.  Il  s’absorbe 
soit  sous  la  peau,  soit  au  niveau  des  muqueuses, 
et  s’élimine  par  le  tractus  respiratoire.  On  peut 
faire  usage  des  feuilles  d’eucalyptus  en  fumi¬ 
gations,  de  la  teinture  d’eucalyptus  et  de  l’euca- 
lyptol,  en  inhalations  et  par  voie  indirecte. 
Voici  quelques  formules  : 


Eucalyptol 
.Menthol  ... 
Alcool  à  90°. 


1  1  gr. 

100  gr. 


LTne  cuillerée  à  café  dans  une  tasse  d’eau 
bouillante.  En  inhalation,  à  répéter  4  ou  5. fois 
par  jour. 

Teinture  d’eucalyptus . . . 

Hyposulfite  de  soude . . 

Sirop  de  térébenthine  ....  1  » . 

Eau  de  tilleul . . . P® 

potion  à  prendre  en  deux  jours. 

Capsules  d’eucalyplol  à...  0  gr.  50 

Prendre  2  à  6  par  jour. 

Eucalyptol  .  5  à  20  gr. 

Huile  d’olive  stérilisée .  100  gr. 

pour  injections  hypodermiques. 


4  gr. 

5  gr. 

75  gr. 


Eucalyptol  .  5  à  10  gr 

Huile  d’olive  stérilisée . 100  gr. 

pour  injections  intra-trachéales. 


30  -  III  —  24 


le'  concours  medical 


753 


Un  produit  voisin  de  l’eucalyptol  est  le  gomé- 
nol.  Il  s’emploie  aux  mêmes  titres  de  solution 
(5  à  10  %)  par  voie  hypodermique  ou  intra- 
trachéale.  Il  est  légitime,  d’ailleùrs,  d’ associer 
les  deux  substances  dans  la  même  formule. 

,  On  a  beaucoup  parlé  autrefois  de  la  créosote. 
On  l’a  préconisée  dans  un  traitement  systéma¬ 
tique  de  la  tuberculose  et  quelques  médecins 
l’emploient  encore  dans  certaines  tuberculoses 
limitées,  à  marche  lente,  apyrétiques,  et  donnant 
une  expectoration  abondante.  Dans  ces  cas,  elle 
peut  être  utile  en  diminuant  l’expectoration  et 
la  toux.  11  ne  faut  jamais  y  recourir  dans  les 
formes  évolutives,  fébriles,  ni  dans  la  forme  fibro- 
congestive  car  ce  médicament  favorise  les  phé¬ 
nomènes  congestifs  du  poumon. 

On  s’est  servi  aussi  de  la  créosote  dans  les 
bronchites  chroniques  avec  expectoration  abon¬ 
dante. 

La  créosote  est  un  liquide  huileux.  On  peut  la 
prescrire  par  voie  digestive,  sous  forme  de  pilu¬ 
les  principalement,  à  0  gr.  10,  prises  aux  repas, 
ou  en  cachets  ; 

Créosote  de  hêtre  .  0  gr.  10  à  0  gr.  20 

Phosphate  de  soude  ....  0  gr.  50 

pour  1  cachet. 

en  capsules  : 

Créosote  de  hêtre. . 

Goudron  de  norvège 

Baume  de  tolu . 

pour  une  capsule. 

et,  comme  pour  la  terpine,  en  élixir  : 


Créosote  .  3  gr. 

Glycérine  .  20  gr. 

Vin  de  Grenache .  250  gr. 


une  cuillerée,  deux  ou  trois  fois  par  jour. 

Ou  encore,  sous  forme  d’huile  de  foie  de  morue 
créosotée,  de  suppositoires,  de  lavements.  Ces 
derniers  constituent  un  bon  mode  d’administra¬ 
tion  du  médicament.  On  les  prépare  en  émul¬ 
sionnant  10  gouttes  (pour  commencer)  de  créo¬ 
sote  dans  2  à  3  cuillerées  d’huile  d’olive,  ajoutant 
150  gr.  de  lait  environ  et  dix  gouttes  de  lauda¬ 
num,  pour  un  lavement,  à  garder.  On  augmente 
d’une  goutte  chaque  jour  juscpi’à  la  limite  de 
tolérance,  qui  atteint  souvent  50,  60  gouttes  et 
même  100  gouttes  par  jour. 

Une  autre  formule  de  lavement  est  celle  de 
Caries  ; 

Créosote  de  hêtre .  10  gr. 

Teinture  de  bois  de  Panama. .  80  gr. 

Eau  distillée .  60  gr. 

Une  cuillerée  à  bouche  correspond  à  1  gram¬ 
me  de  créosote.  On  commencera  par  une  cuil¬ 
lerée  à  café. 

Enfin,  un  autre  procédé  est  l’injection  sous- 


cutanée  de  solution  huileuse  à  1  pour  15,  dont  on 
injecte  1,  2,  jusqu’à  10  et  15  cent,  cubes,  en 
tâtant  la  tolérance.  Il  est  des  malades  qui  tolè¬ 
rent  la  créosote  par  voie  hypodermique  et  qui 
ne  la  supportent  pas  par  la  bouche  —  et  réci¬ 
proquement.  Il  est  des  individus  intolérants 
même  aux  très  faibles  doses.  Aussi,  est-il  néces¬ 
saire  de  toujours  commencer  par  des  doses  mi¬ 
nimes.  Les  quantités  moyennes  varient  entre  1  et 
2  grammes  par  jour.  Quelques  sujets  accusent  à 
un  moment  donné  des  troubles  qui  indiquent  la 
limite  supportée  :  ce  sont  une  sensation  de 
refroidissement,  le  noircissement  des  urines'  à 
l’air,  etc.  La  créosote  est  contre-indiquée  en  cas 
de  néphrite. 

A  côté  de  la  créosote,  se  placent  deux  substan¬ 
ces  dérivées  d’elle  :  le  gaïacol  et  le  thiocol.  Le 
gaïacol,  moins  toxique,  moins  irritant,  a  les 
mêmes  effets.  Il  s’emploie  aux  mêmes  doses  et 
de  la  même  façon,  en  pilules,  cachets,  injections 
hypodermiques.  11  s’utilise  en  outre  en  injec¬ 
tions  intra-trachéales,  comme  Teucalyptol  et  le 
goménol.  Le  thiocol  est  aussi  moins  toxique  et 
mieux  toléré  que  la  créosote.  On  le  prescrit  en 
cachets  et  en  comprimés  de  0  gr.  50,  à  raison  de 
1  à  3  grammes. 

Un  autre  antiseptique,  l’acide  phénique,  s’em¬ 
ploie  en  inhalations,  avec  l’appareil  à  deux 
tubulures,  dans  les  bronchites  fétides.  Voici-une 
formule  d’inhalations  de  Constantin  Paul  : 


Acide  phénique .  5  gr. 

Acide  thymique .  1  gr. 

Alcool  à  90° .  20  gr. 

Eau  q.s.  pour .  1  litre. 


Le  formol  a  été  également  préconisé  en  inha¬ 
lation  dans  la  bronchite  fétide.  On  commence  par 
la  solution  à  3  %,  dont  on  augmente  le  titre,  et 
l’on  fait,  des  inhalations  pendant  10  minutes, 
plusieurs  fois  par  jour. 

L’oxygène  est  antiseptique  et  eupnéique.  Les 
inhalations  d’oxygène  sont  indiquées  dans  les 
bronchites  fétides.  Je  serais  incomplet,  si  je  ne 
mentionnais  pas  le  dernier  venu  de  cette  pharma¬ 
copée,  la  teinture  d’ail,  vantée  par  Loeper.dans  la 
gangrène  pulmonaire,  à  la  dose  de  20  à  40  gout¬ 
tes,  prises  dans  du  lait  de  préférence. 

Voilà  les  agents  de  l’antisepsie  broncho-pulmo¬ 
naire.  Reste  à  considérer  leurs  applications.  Je 
vais  choisir  le  traitement  de  trois  types  morbi¬ 
des  :  la  dilatation  des  bronches,  la  bronchite 
fétide  et  la  gangrène  pulmonaire. 

Quand  on  parle  de  dilatation  des  bronches,  il 
importe  de  distinguer  celle  qui  s’observe  chez  les 
sujets  jeunes  de  celle  des  sujets  âgés.  Dans  le 
jeune  âge,  on  est  en  présence  de  petits  malades 
tousseurs,  qui  ont  une  expectoration  purulente 
mais  non  fétide.  On  trouve  aux  bases  de  gros 
souffles,  du  gargouillement  et  Ton  pense  volon¬ 
tiers  à  de  la  tuberculose.  Au  bout  d’un  certain 


0  gr'.  05 
0  gr.  10 
0  gr.  05 
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temps,  tout  cela  s’arrange  :  la  température 
tombe,  l’expectoration  disparaît  et  les  signes  sté- 
thacoustiques  cessent  d’être  perçus.  Le  traite¬ 
ment  sera  le  suivant*  Au  moment  des  poussées, 
des  enveloppements  humides,  quelques  expec¬ 
torants  (benzoate  de  soude,  terpine),  puis  quel¬ 
ques  balsamiques.  Entre  les  poussées,  séjour  à  la 
campagne,  cure  sulfureuse  à  domicile  ou  dans 
Une  station  thermale.  On  n’oubliera  pas  que  la 
dilatation  bronchique  évolue  chez  l’enfant  8  fois 
sur  10  sur  le  terrain  hérédo-syphilitique,  d’où 
utilité  alors  de  la  cure  spécifique  complémen¬ 
taire. 

La  dilatation  bronchique  de  l’adulte  et  du 
vieillard  offre,  comme  celle  de Tenfant,  des  pous¬ 
sées  aiguës,  mais  entre  les  poussées  on  constate 
toujours  des  signes  de  sclérose.  De  plus,  l’affec¬ 
tion  tend  à  devenir  chronique  et  l’expectoration 
a  une  odeur  désagréable,  la  maladie  constituant 
dans  ces  conditions  une  infirmité  réinighante. 
Le  traitement  peut  seulement  amender  Ces 
phénomènes.  Vous  aurez  recours  aux  antisep¬ 
tiques  des  voies  aériennes,  à  l’hyposulflte  de 
soude,  à  la  créosote  et  à  ses  dérivés,  à  l’euca¬ 
lyptus,  par  toutes  les  voies,  médicaments  qu’il  y 
a  intérêt  à  alterner  ou  à  associer.  Je  passe  sur 
le  traitement  étiologique.  La  sj'^philis  intervient 
assez  fréquemment,  de  même  que  dans  l’enfance. 
La  cure  spécifique  a  néanmoins  peu  d’action. 
On  a  coirseillé  dès  interventions  chirurgicales  : 
le  '  pneumothorax  artificiel  (Rist  et  Weill),  la 
pneumotomie  même  (Ribadeau-Dumas  et  Moc- 
quot).  Malheureusement  le  pneumothorax  n’est 
pas  toujours  possible,  la  symphyse  pleurale 
accompagnant  souvent  la  sclérose  pulmonaire. 
La  pneumotomie  a  été  pratiquée  une  fois  avec 
succès,  un  peu  par  erreur  d’ailleurs. 

A  une  période  tardive,  les  malades  ont  de  la 
température.  L’expectoration  reste  purulente, 
et  devient  fétide  sous  l’influence  d’une  compli¬ 
cation,  la  gangrène  des  bronches,  G’est  ce  qu’on 
décrit  sous  le  nom  de  bronchite  fétide,  que  La¬ 
sègue  appelait  gangrène  curable.  Cette  éven¬ 
tualité  réclame  une  médication  plus  active,  les 
inhalations  phéniquées,  formolées,  les  injections 
intra-trachéales  qui  donnent  de  beaux  succès 
en  pareils  cas,  à  condition  d’employer  des  doses 
assez  fortes  (15  à  20  Ce.)  ét  de  les  prolonger  assez 
longtemps  (10  à  12  jours)* 

.J’arrive  à  la  gangrène  pulmonaire.  Les  nou¬ 
velles  méthodes  thérapeutiques  ont  transformé 
son  pronostic.  Condamnés  autrefois,  ces  malades 
peuvent  être  guéris  assez  souvent  aujourd’hui. 
Vous  savez  qu’il  existe  plusieurs  types  de  gan¬ 
grène  pulmonaire: la fôrme  embolique, la  forme 
corticale,  la  forme  massive,  lobaire*  Cette  der¬ 
nière  seule  est  réellement  accessible  à  là  théra¬ 
peutique.  Elle  est  encore  très  grave,  chez  les 
vieillards,  les  diabétiques,  en  particulier,  mais 


dans  certaines  circonstances,  [chez  des  sujets 
assez  jeunes,  non  tarés,  au  cours  de  la  broncho- 
pneitmonief grippale  par  exemjjle,  on  peut  intèr- 
venir  avec  des  chances  de  succès. 

Les  inhalations  d’oxygène  sont  indiquées, 
Loeper  a  relaté  les  observations  de  deux  ma¬ 
lades  qui  ont  guéri  avec  la  teinture  d’ail.  Depuis, 
il  est  vrai,  à  nia  côniraissance,  il  n’y  a  pas  eu  de 
nouveau  Cas  rapporté.  Le  traitement  auquel  il 
convient  avant  tout  de  s’adre.sser  est  le  traite¬ 
ment  endo-bronchique.  On  fera  dés  injections 
intra-ttâChéalês  de  15  à  20  cent,  cubes  d’huilé 
goménolée,  èucâlyptoléé,  répétées  tous  les  jours. 
Güisez  a  publié  une  statistique  de  14  câs  de  gan¬ 
grène  pulmonaire  guéris  par  cette  cure  endo¬ 
bronchique.  Il  a  soin  de  recommander  d’injecte.r 
des  doses  assez  fortes  (car  la  muqueuse  des  voies 
aériennes  a  un  pouvoir  absorbant  considérable) 
et  de  placer  le  malade  en  position  déclive  sur  le 
côté  atteint.  Un  procédé,  utilisé  autrefois,  l’in¬ 
jection  au  travers  la  plèvre,  a  été  rajeuni  par 
Caussade  et  Rosenthal,  sous  le  nom  de  lardage 
du  poumo  n. 

Perrin,  en  1920,  dans  des  gangrènes  où  l’exa¬ 
men  de  l’expectoration  avait  révélé  une  associa¬ 
tion  fusü-sp  irillaire,  a  obtenu  de  bons  résultats 
du  novarsénobenzol.  Ces  cas  ne  sont  pas  fré¬ 
quents.  Reste,  la  sérothérapie  anti-gangréneuse. 
L’action  .de  celle-ci  est  assez  paradoxale  puisque 
le  sérum  en  question  a  été  pré  paré  à  la  fin  de  la 
guerre  contre  les  microbes  de  la  gangrène  des 
blessures,  microbes  différents  de  ceux  qui  inter¬ 
viennent  dans  la  gangrène  pulmonaire.  Nicolle  a 
montré  qu’il  y  avait  là  une  action  de  groupe. 

La  sérothérapie  s’emploie  en  injections  sous- 
cutanées  et,  si  le  cas  est  grave,  en  injections 
intra-veineuses  et  aussi  intra-trachéales. 

Lorsque  la  maladie  résiste,  se  pose  la  question 
du  traitement  chirurgical,  du  pneumothorax 
artificiel,  indiqué  seulement  si  la  cavité  est  en 
communication  avec  les  bronches. 

En  pratique,  je  crois  qu’il  est  impossible  de 
bien  traiter  une  gangrène  pulmonaire  sans  re¬ 
courir  à  l’examen  bactériologique  des  crachats. 
Montre-t-il  l’association  fuso-spirillaire,  on  s’a¬ 
dressera  au  novar.  Montre-t-il  des  anaérobies 
vulgaires,  c’est  le  sérum  anti-gangréneiix  qu’il 
faut  utiliser,  en  y  joignant,  comme  le  recomman¬ 
dent  la  plupart  des  auteurs,  le  sérum  anti-strep- 
tococciciue.  Et  cela,  par  toutes  les  voies,  la  voie 
veineuse  si  le  cas  est  grave.  A  l’heure  actuelle 
aussi,  la  radiographie  est  necessaire.  Révèle-t- 
elle  un  foyer  central,  elle  autorise  le  pneumo¬ 
thorax  arti  ficiel,  lorsejuc  la  cure  médicale  est 
restée  insufîisante.  Révcle-t-elle  des  loyers  dis¬ 
séminés,  de  la  gangrène  corticale,  le  pneumo¬ 
thorax  est  contre-indiqué. 

Leçon  faite  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
et  recueillie  par  le  D''  P.  LacuOiX. 
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L’épreuve  de  la  diurèse  frac  tionnée  et  le  régime  des 
boissons  au  cours  des  néphrites. 

Comment  faire  boire  des  hypertendus  ? 

L’étude  de  la  diurèse  fractionnée  consiste  à 
établir  la  réponse  des  reins  à  l’excitation  provo¬ 
quée  par  l’absorption  d’une  certaine  quantité 
d’eau. 

Pour  cela,  il  faut  considérer  deux  facteurs, 
dénommés  par  P.-L.  Violle  :  la  souplesse  fonc¬ 
tionnelle  du  rein  et  la  capacité  fonctionnelle  du 
rein. 

La  souplesse  fùnctionnelle  du  rein  est  la  pro¬ 
priété  que  possède  le  rein  d’adapter  son  pouvoir 
sécrétoire  aux  nécessites  d’excrétion  qu’exige 
l’organisme. 

La  capacité  fonctionnelie  du  rein  est  représen¬ 
tée  par  le  pouvoir  sécrétoire  maximum  que  pos¬ 
sède  le  rein  à  un  moment  donné. 

L’originalité  de  la  méthode  de  Violle  consiste, 
d’une  part,  à  donner  l’eau  d’épreuve,  non  plus 
massivement  et  en  une  seule  fois,  mais  à  des  do¬ 
ses  fractionnées  et  en  quantités  telles  c[ue  le 
travail  de  diurèse  soit  exécuté  par  les  reins  dans 
les  conditions  les  plus  favorables  ;  (Vaiilre  pari, 
à  d’étudier  les  éliminations,  non  plus  à  des  espa¬ 
ces  de  temps  fortuits  et  irréguliers,  mais  à  des 
moments  bien  précis,  régulièrement  espacés 
et  aussi  rapprochés  cjiue  possible  afin  de  connaî¬ 
tre  d’une  manière  précise  les  possibilités  fonc¬ 
tionnelles  des  reins  au  cours  de  l’effort  qui  leur 
'  est  demandé,  effort  essentiellement  variable  au 
j  fur  et  à  mesure  de  l’arrivée  de  l’eau  d’épreuve 
dans  la  circulation  générale. 

La  technique  de  la  méthode  est  la  suivante  : 

Après  avoir  vidé  complètement  sa  vessie,  le 
malade,  étant  couché  et  à  jeun  depuis  la  veille  au 
soir,  absorbe  toutes  les  demi-heures,  pendant 
quatre  demi-heures,  200  gr,  d’eau  de  Vittel 
«  Grande  Source».  Dès  la  première  demi-heure 
après  l’absorption  de  la  première  dose  d’eau,  jus¬ 
qu’à  la  troisième  demi-heure  après  l’absorption 
de  la  quatrième  et  dernière  dose  d’eau,  le  malade 
urine  régulièrement  toutes  les  demi  heures  dans 
une  éprouvette  graduée  de  500  cmc.,  en  notant 
chaque  fois  la  quantité  d’urines  éliminées.  On 
obtient  un  schéma,  qui  renseignetrès  exactement 
sur  le  fonctionnement^des  reins. 

Un  rein  normal  présente  une  très  grande  sou¬ 
plesse  fonctionnelle  fil  se  plie  facilement  aux  va¬ 
riations  de  rendement  qu’exigent  de  lui  les  fac¬ 
teurs  physiologiques  qui  commandent  à  son 
débit. 

Le  rein  malade,  au  contraire,  tend  à  conserver 


le  même  débit,  quelles  que  soient  les  conditions, 
dans  lesquelles  il  sè  trouve  placé. 

D  es  nombreuses  recherches  f  aites  p  ar  P .  L .  V iolle, 
il  semble  ressortir  que,  à  de?  degrés  équivalents, 
la  diminution  de  la  souplesse  fonctionnelle  ré¬ 
nale  peut  être  considérée  comme  un  symptôme 
plus  grave  que  la  diminution  de  la  capacité  fonc¬ 
tionnelle  rénale;  La  capacité  fonctionnelle  peut 
varier  assez  facilement.  La  souplesse  fonction¬ 
nelle  est  plus  stable,  et  lorsciu’elle  est  très  dimi¬ 
nuée,  son  rétablissement  vers  la  normale  indique 
une  amélioration  sérieuse  du  rein. 


Il  est  donc  très  important  de  connaître,  avec 
précision  la  souplesse  fonctionnelle  des  reins, 
dans  quelles  limites  cette  souplesse  est  suscep¬ 
tible  de  varier  et  si  même  elle  existe  encore. 
L’épreuve  de  la  diurèse  fractionnée  est  seule 
capable  de  renseigner  sur  cette  notion  capitale, 
d’où  doit  découler  l’indication  stricte  du  régime 
des  boissons. 

A  titre  d’exemple,  voici  un  sujet,  dont  le  rein  a 
perdu  toute  souplesse  fonctionnelle,  et  qui  est 
ab.sohiment  incapable  de  toute  réaction. 

Admettons  qu’il  a  absorbé  800  cmc.  d’eau 
et  qu’au  bout  de  6  demi-heures,  il  n’ait  éliminé 
que  213  cmc.  Il  a  certainement  augmenté  sa 
masse  sanguine  d’une  façon  appréciable  ;  sa  ten¬ 
sion  maxima,  déjà  très  élevée,  s’est  encore  accrue  ; 
sa  céphalée,  due  à  la  rétention  uréique  et  aussi 
à  l’hypertension  artérielle,  s’est  aggravée; il  se 
plaint  de  fréquents  vertiges.  Grâce  à  l’épreuve, 
nous  savons  qu’il  est  incapable,  pour  le  moment, 
d’éliminer  plus  de  53  gr.  d’urine  en  moyenne 
par  demi-heure. 

L’établissement  du  régime  des  boissonS}  et 
autres  liquides,  y  compris  le  lait,  est  absolu  :  ce 
malade  ne  doit  prendre  que  35  cmc.  de  liquide 
par  demi-heure,  que  ce  soit  aux  repas  (potage 
compris)  ou  en  dehors  des  repas. 

Evidemment,  le  total  des  urines  des  24  heures 
est  très  diminué,  les  urines  sont  rares  ;  mais  avec 
une  capacité  fonctionnelle  aussi  diminuée,  il 
est  impossible  de  les  rendre  plus  abondantes.  Ce 
cas  est  particulièrement  grave. 

A  côté  de  ce  malade,  il  en  existe  d’autres  qui, 
tout  en  ayant  une  souplesse  fonctionnelle  nulle, 
ont  cependant  une  capacité  fonctionnelle  assez 
élevée,  pouvant  atteindre  55,  60,  et  même  70  et 
380  cm.  c.  Dans  ces  cas,  lerégime  des  boissons  est 
facile  à  établir,  et,  à  raison  de  70  à  80  cc.  de 
liquide  par  demi-heure,  on  arrive  à  pouvoir  obte- 
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nir  des  urines  totales  de  24  heures  tout  à  fait 
normales  en  quantité. 

L’intérêt  de  cette  épreuve  de  la  diurèse  frac¬ 
tionnée  est  donc  d’une  importance  particulière 
pour  le  praticien  chez  les  hypertendus.  (La  Presse 
médicale,  15  décembre  1923.) 

Traitement  du  rhumatisme  polyarticulaire  aigu  par 
les  doses  massives  de  salicylate. 

Il  faut,  avant  tout,  sauvegarder  la  fonction 
cardiaque  chez  le  rhumatisant  :  tel  est  le  but  cjue 
recherche  le  Dr  Daniei.opolu  par  cette  méthode. 

Dans  le  rhumatisme  polyarticulaire  aigu,  le 
traitement  doit  prévenir  les  complications  car¬ 
diaques,  est-il  écrit  dans  les  traités  classiques. 
Telle  qu’elle  est  formulée,  cette  proposition  com¬ 
porte  une  erreur  :  la  lésion  cardiaque  n’est  pas 
une  complication,  mais  bien  une  détermination 
rhumastimale,  tout  comme  la  lésion  articulaire. 
L’étude  du  rhumatisme  infantile  le  prouve  jus¬ 
qu’à  l’évidence,  car  le  tableau  complet  de  l’in¬ 
fection  polyarticulaire  se  voit  surtout  chez  l’en¬ 
fant  et  chez  l’adolescent,  celui  de  l’adulte  n’étant 
souvent  ciu’une  forme  atténuée  ou  fruste. 

Si  l’on  prend  en  considération  la  constance  de 
la  lésion  cardiac[ue  dans  1e  rhumatisme  insuffi¬ 
samment  traité,  et  si  l’on  admet  que  la  lésion 
cardiaqxre  commence  dès  les  premières  phases  du 
rhumatisme  (fait  infiniment  probable),  les  ré¬ 
sultats  excellents  obtenus  par  l’auteur  prouvent 
que  le  salicylate  peut  avoir  une  action  curative 
spécifique  sur  la  lésion  inflammatoire  aiguë. 
Mais  pour  obtenir  ces  résultats,  il  faut  adminis¬ 
trer  des  doses  suffisantes  de  salicylate  dès  les  pre¬ 
miers  fours  de  l’infection  ;  or,  le  traitement  em¬ 
ployée  par  l’énorme  majorité  des  praticiens,  et 
que  l’on  trouve  dans  les  traités  classiques  ne 
permet  presque  jamais  d’atteindre  ce  but. 

M.  Daniélopolu  ne  connaît  pas  de  préparation 
supérieure  au  salicylate  de  soude  ;  tous  les  troubles 
désagréables,  graves  cjuelquefois,  qui  lui  sont 
imputables,  disparaissent  par  l’emploi  de  fortes 
doses  de  bicarbonate  de  soude  :  pratiquement  pour 
chaque  gramme  de  salicylate  ,  nous  devons  ajou- 
ajputer  2  gr.  de  bicarbonate  de  soude.  Il  faut 
aussi  fractionner  les  doses  pour  que  l’organisme 
soit  continuellement  inondé  par  le  salicylate.  On 
le  donne  par  doses  égales  toutes  les  deux  heures 
le  jour,  et  toutes  les  quatre  heures  la  nuit. 

traitement  doit  être  progressif  :  on  commence 
par  8  gr.  par  jour  chez  l’adulte,  5  gr.  chez  l’en¬ 
fant  de  8  à  12  ans  ,  2  et  3  gr.  chez  l’enfant  au- 
dessous  de  8  ans.  Cette  quantité  est  prise  pendant 
deux  jours,  intervalle  après  lequel,  si  on  ne  cons¬ 
tate  pas  d’amélioration,  ni  dans  la  fièvre,  ni  dans 
les  phénomènes  articulaires,  on  augmente  la 
dose  de  1  à  2  gr.  par  jour.  On  arrive  ainsi  chez 
l’adulte  à  15,  18  gr.  par  jour  dans  les  formes 
moyennes,  20  à  25,  30  gr.  par  jour  dans  les  for¬ 
mes  graves. 


La  quantité  de  salicylate  doit  être  au  gmentée 
progressivement  jusqu’à  ce  qu’on  obtienne  un 
commencement  évident  d’amélioration.  Une 
fois  ce  résultat  obtenu,  on  se  maintient  à  la  dose 
maxima  jusqu’à  l’obtention  d’une  amélioration 
considérable,  c’est-à-dire  jusqu’à  la  disparition 
presque  complète  des  phénomènes  articulaires 
et  de  la  fièvre.  Puis  on  diminue,  mais  très  pro¬ 
gressivement  ;  il  n’est  pas  permis  de  diminuer  les 
doses  de  plus  de  1  ou  2  gr.  tous  les  2  jours. 

Voici  les  conclusions  du  D'  Daniélopolu  : 

«  Toutes  les  fois  que  nous  avons  pu  appliquer 
la  méthode  des  doses  massives  dés  les  premiers 
jours  de  l’infection  rhumatismale,  le  cœur  est 
resté  indemne.  Nous  avons  des  cas  de  rhumatisme 
grave  chez  l’enfant,  chez  l’adolescent  et  chez 
l’adulte  qui  ont  été  suivis  au  point  de  vue  cardia¬ 
que  pendant  plusieurs  années,  aucun  des  sujets 
traités  d’après  les  règles  exposées  plus  haut  n’a 
présenté  le  moindre  signe  de  lésion  cardiaque. 

«  Par  contre,  toutes  les  fois  que  nous  n’avons 
pu  employer  à  temps  des  doses  suffisantes  de 
salicylate,  dans  le  rhumatisme  chez  l’enfant  et  de 
l’adulte,  le  cœur  s’est  pris.  Nous  avons,de  même, 
souvent  constaté  des  lésions  cardiaques  chez 
l’adulte  rhumatisant  insuffisamment  traité. 

«  Le  régime  alimentaire  doit  être  composé  sur¬ 
tout  de  farineux  et  de  sucreries  (aliments  anti- 
cétogènes).  Nous  devons  garder  le  malade  au 
lit  le  plus  longtemps  possible  et  soigner  l’état 
intestinal. 

«  Une  fois  le  cœur  pris  dans  ie  courant  d’une 
attaque  rhumatismale,  nous  devons  continuer 
le  traitement,  qui  peut  améliorer  même  la  lésion 
cardiaque.  Le  salicylate  n’est  pas  contre-indiqué 
chez  les  cardiaques  chroniques,  qui  font  une 
poussée  rhumatismaie.  Dans  ce  cas,  il  faut  lui 
associer  les  cardiotoniques.  Pour  combattre 
l’aridhinie,  on  peut  essayer  la  quinine  ou  la  qui- 
nidine.  (La  Presse  médicale,  15  décembre  1923.) 


Province  et  divers 

Traitement  par  la  bile  conservée  de  la  paralysie  post¬ 
opératoire  de  l’intestin. 

Des  recherches  qu’il  a  faites  dans  la  littérature 
médicale,  M.  Simitch  conclut  que  l’expérimen¬ 
tation  prouve,  dans  la  majorité  des  cas,  cpie  la 
bile  et  les  sels  biliaires  introduits  dans  l’orga¬ 
nisme,  soit  par  voie  circulatoire,  soir  par  voie 
digestive,  excitent  la  motricité  de  l’intestin  et 
produisent,  soit  de  la  diarrhée,  soit  des  vomisse¬ 
ments,  soit  les  deux  à  la  fois. 

Partant  de  ces  données  expérimentales,  l’au¬ 
teur  a  eu  l’idée  de  traiter ,n  par  les  lavements  de 
bile,  les  paralysies  intestinales  qui  succèdent  si 
souvent  aux  opérations  abdominales,  dans  les¬ 
quelles  l’intestin  a  été  plus  ou  moins  manipulé. 

Il  est  difficile  d’employer  la  bile  fraîche  :  elle 
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n’est  pas  toujours  à  portée  du  médecin  quand  il 
en  a  besoin  ;  elle  devient  en  outre  rapidement 
un  milieu  de  fermentation  microbienne.  Aussi, 
recommande-t-il  de  la  remplacer  par  l’extrait  de 
bile,  mou  ou  sec.  Il  conseille  de  dissoudre  10 
grammes  d’extrait  mou,  ou  5  gr.  d’extrait  sec 
dans  400  cmc.  d’eau  à  37°,  qu’on  administre  en 
lavement,  au  moyen  d’un  bock,  sous  très  basse 
pression. 

Au  bout  de  quelques  instants,  le  suj  et  éprouve 
le  besoin  d’aller  à  la  selle  et  il  expulse  le  contenu 
du  gros  intestin. 

»  I.es  résultats  que  nous  avons  obtenus  par  ce 
moyen  simple  et  ineffensif  ont  été  constants  (27 
observations).  Nous  n’avons  pas  eu  un  seul 
échec  chez  les  opérés  auxquels  nous  avons 
appliqué  ce  traitement.  Jamais  nous  n’avons 
observé  la  moindre  trace  d’une  irritation  de  la 
muqueuse.  Les  premiers  gaz  passés,  il  est  cpuelque- 
fois,  mais  rarement,  nécessaire  d’avoir  recours  à 
un  second  lavement  de  bile  pour  maintenir  le 
ionctionnement  normal  de  l’intestin.  » 

Si  la  paralysie  intéresse,  en  même  temps  ou 
isolément,  la  vessie,  à  la  suite  d’une  opération,  les 
lavements  de  bile  amènent  le  rétablissement  des 
fonctions  vésicales  (4  observations).  (Strasbourg 
Médical,  2  février  24.) 

La  disparition  de  la  syphilis. 

C’est  un  fait  d’observation  courante  que  la 
syphilis  tend  à  disparaître  ;  que  le  nombre  de 
malades  porteurs  de  lésions  ouvertes  et  conta¬ 
gieuses  qui  se  présentent  aux  consultations  hos¬ 
pitalières  diminue  chaque  jour,  au  point  cpue, 
ainsi  que  me  le  disait  dernièrement  un  chef  de 
laboratoire  de  Saint-Louis,  il  est  parfois  impos¬ 
sible,  au  cours  d’une  séance,  de  trouver  une  sé¬ 
crétion  pathologique  contenant  des  spirochètes. 

M.  Salmon,  qui  fait  les  même»  constatations, 
en  cherche  judicieusement  les  causes.  Celles 
qu’il  met  en  évidence  sont  intéressantes  à  si- 
gnaier. 

C’est  d’abord  la  diminution  de  la  prostitution 
due  elle-même,  d’une  part  à  la  vie  chère,  d’autre 
part,  à  l’augmentation  du  nombre  des  femmes 
salariées,  dans  le  commerce  et  l’industrie,  parmi 
lesquelles  il  en  est  qui,  «  libres  de  leur  conduite, 
libérées  du  contrôle  familial,  remplacent  ou 
jouent  le  rôle  tenu  par  les  prostituées  ».  Chez 
celles-ci,  la  syphilis  serait  l’exception. 

D’un  autre  côté,  la  fin  de  la  guerre  a  été  suivie 
d'une  véritable  épidémie  de  mariages. 

Enfin,  pendant  leur  séjour  aux  armées,  les 
mobilisés  syphilitiques  ont  été  soignés  énergique¬ 
ment,  blanchis  et  rendus  inoiïensifs. 

Selon  l’auteur,  si  l’on  veut  parachever  l’œuvre, 
et  faire  disparaître  la  syphilis,  il  faut  s’attaquer 
à  la  prostitution.  «  C’est  la  prostitution  ciui  cons¬ 
titue  le  réservoir,  le  conservatoire  du  virus  de  la 


vérole.  C’est  la  prostitution  qu’il  faut  réduire  au 
minimum.  Le  Saint-Lazare  actuel  doit  être  dé¬ 
moli  ;  au  lieu  de  reconstruire  un  hôpital  policier, 
au  lieu  de  maintenir  la  police  des  mœurs  sanitai¬ 
res  actuelle,  il  faut,  avec  ces  millions,  organiser 
la  lutte  contre  ces  victimes  de  la  misère  et  de  la 
maladie,  contre  l’armée  des  pauvres  prostituées 
ou  plus  exactement  venir  à  leur  secours.  » 
(Revue  d’hygiène,  février  24.) 

Quelques  réflexions  sur  les  phénomènes  de  choc. 

Si  .l’on  ne  sait  pas  précisément  quelle  est  la 
nature  exacte  du  choc,  on  en  connaît  parfaite¬ 
ment  l’expression  clinique  :  vaso-constriction 
périphérique  intense,  cyanose  d’origine  pulmo¬ 
naire,  dyspnée  violente,  vomissements,  diar¬ 
rhées,  syncopes,  mictions  répétées,  convulsions 
pouvant  aboutir  à  une  mort  plus  ou  moins  rapi¬ 
de.  Tel  est  le  tableau  du  grand  choc.  A  un  degré 
moindre,  on  n’observe  que  de  la  pâleur,  de  la 
gêne  respiratoire,  des  tendances  lypothymiques. 

Enfin,  il  y  a  les  petits  chocs  qui  demeurent 
inaperçus,  et  dont  la  signature  est  fournie  par 
l’inversion  de  la  formule  vasculo- sanguine  : 
leucopénie,  hypercoagulabilité,  hypotension,  etc. 

Parmi  les  chocs,  on  distingue  ceux  qui  ressor¬ 
tissent  à  l’anaphylaxie  ;  ce  ne  sont  ni  les  plus 
fréquents,  ni  les  plus  redoutables,  puisqu’on 
peut  les  prévoir  et  les  prévenir.  Plus  fréquents 
sont  les  chocs  dits  protéiques,  de  première  injec¬ 
tion,  dus  à  la  pénétration  brusque  dans  la  circu¬ 
lation  de  substances  albuminoïdes  ;  ceux  qui 
sont  provoqués  par  des  substances  non  albumi¬ 
noïdes. 

Réduit  à  la  crise  hémoclasique,  le  choc  peut 
être  déterminé  par  une  foule  de  causes  diverses  : 
injection  intra-veineuse  ou  sous-cutanée  de 
colloïdes  et  de  cristalloïdes  ;  de  certains  poisons 
(stychnine,  atropine,  pilocarpine)  ;  ingestion  de 
certains  aliments  (viande,  lait,  chocolat)  ;  excita¬ 
tion  du  système  nerveux  ;  exposition  au  froid, 
à  la  chaleur,  aux  rayons  X,  aux  traurnas  ;  la 
peur,  la  colère,  une  émotion  vive. 

«  La  notion  de  la  crise  hémoclasique,  écrit 
M.  A.  Dufourt,  est  une  notion  théorique  avant 
tout,  sur  laquelle  certains  espoirs  ont  été  certai¬ 
nement  édifiés  trop  précocemént.  il  nous  indif¬ 
fère  de  provoquer  des  crises  quotidiennement 
sous  les  influences  les  plus  variées,  puisque  les 
chocs  insignifiants  dont  elles  sont  le  témoin,  non 
seulement  n’interviennent  pas  dans  la  produc¬ 
tion  d’un  véritable  état  pathologique,  mais 
constituent  une  des  multiples  réactions  organiso- 
physiques  de  l’état  de  vie.  » 

L’auteur  rappelle  ensuite  les  deux  mécanismes 
envisagés  comme  producteurs  des  chocs,  la  flo¬ 
culation,  la  théorie  nerveuse.  «  L’état  de  choc 
relèverait  donc  d’une  perturbation  brutale  et 
soudaine  de  l’équilibre  haniionieux  qui  existe 
normalement  entre  le  sympathique  et  le  nerf 
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vague.  Si  l’un  de  ces  nerfs  prend  une  action 
brusquement  prédominante,  il  se  produit  un 
choc.  Presque  tous  les  chocs  sont  dus  à  une  exas¬ 
pération  du  vague.  »  Nous  savons  donc  quels 
sont  les  sujets  plus  spécialement  prédisposés  ; 
nous  savons  utiliser  aussi  certains  tests  qui  nous 
révèlent  la  vagotonie,  état  plus  particulièrement 
redoutable.  Nous  pouvons  nous  prémunir  contre 
les  accidents  éventuels. 

Les  petits  chocs  protègent  contre  les  grands. 
Ils  déterminent  un  intervalle  d’inexcitation 
temporaire  du  système  neuro-végétatif.  Ainsi 
agit  la  peptone  administrée  avant  les  répas. 
C’est  un  phénomène  transitoire,  qui  diffère  de 
la  désensibilisation  durable  et  spécifique,  telle 


celle  que  provoque  l’injection  de  lait  chez  un 
nourrisson  anaphylactiçé. 

Enfin,  les  grands  chocs  peuvent  influencer 
favorablement  les  maladies  infectieuses.  Mais  ils 
ne  sont  pas  sans  risques.  «  Les  microbes  dispa¬ 
raissent  de  la  circulation  durant  le  cataclysme 
vasculo-sanguin  et  nerveux  qui  secoue  l’orga¬ 
nisme  au  moment  du  choc,  a 

Cet  exposé  nous  donne  des  aperçus  intéres¬ 
sants  sur  des  phénomènes  si  fréquemment  ex¬ 
ploités  actuellement,  et  projette  une  lueur  favo¬ 
rable  à  la  compréhension  de  ces  phénomènes, 
qui  conservent,  malgré  tout,  un  certain  mys¬ 
tère.  (Lyon  Médical,  n  fév.  24.) 


Les  Sociétés  Savantes 


L’homme  préhistorique. 

^  (M.  Cai'ITAN.  —  Académie  de  médecine,  19-2-1924.) 

M.  Capitan  fait  une  comimunication  sur  quelques 
récentes  découvertes  concernant  l’homme  préhistori- 
que. 

On  sait  que  l’homme  primitif,  sauvage  à  vie  très 
rudimentaire,  accumulait  dans  et  autour  de  son  habi¬ 
tat  les  objets  utiles  à  son  existence,  en  particulier  des 
ustensiles  grossiers  en  os,  corne,  ivoire  et  silex.  La 
découverte  des  dits  ustensiles,  leur  identification,  et 
aussi  quelquefois  les  squelettes  mêmes  de  ces  primi¬ 
tifs,  rencontrés  dans  des  couches  terrestres  dont  l’âge 
est  établi  par  les  géologistes,  autorise  à  fixer  (très 
approximativement,  sans  doute)  l’époque  où  vivaient 
ces  hominiens. 

La  présence  d’armes  et  d’ossements  humains  d.ans 
des  couches  terrestres  très  anciennes  avait  permis  de 
faire  remonter  à  plus  de  soixante-quinze  mille  ans 
l’homme  préhistorique.  De  nouvelles  recherches  et 
fouilles  nous  forcent  à  reculer  encore,et  debeaucoup 
de  millénaires,  l’âge  de  nos  ancêtres  éloignés.  M. 
Capitan  cite,  à  ce  sujet,  les  travaux  de  M.  Moir,  faits 
en  Angleterre,  aux  environs  d’ipsuich,  ceux  de  MM. 
Depcret,  Mayet  et  Ancelin,  dans  le  célèbre  gisement 
de  Solutré,  près  Mâcon,  celles  de  l’abbc  Lemozi,  de 
Casteret,  de  Capitan  et  Bégouen,  dans  le  Lot  et  les 
Pyrénées,  aux  grottes  David  et  Montespan.  A  Solu¬ 
tré,  MM.  Depéret,  Mayet  et  Ancelin  trouvèrent  les 
squelettes  de  deux  hommes,  et  d’une  femme  enceinte 
de  sept  mois.  Aux  grottes  David  et  Montespan, on  dé¬ 
couvrit  des  de,ssins  humains  sur  argile,  indices  d’un 
art  préhistorique. 

Action  des  chocs  protéiques  et  anaphylactiques 
dans  le  tétanos  expérimental. 

(MM.  F.  Arloing  et  L.  Thévenot.  —  Académie  de 
médecine,  19-2-1924.) 

MM.  .Arloing  et  L.  'fhévenot  ont  étudié  l’action  des 
chocs  protéiques  et  anaphylactiques  dans  le  tétanos 


expérimental.  Leurs  expériences,  qui  ont  porté  .sur 
100  cobayes,  leur  ont  montré  que  : 

1°  Avec  une  toxine  tétanique  d’activité  moyenne, 
le  choc  protéique  préserve  dans  la  moitié  des  cas,  et 
le  choc  anaphylactique  (sérum  et  caséine),  provoqué 
de  bonne  heure,  a  une  action  curatrice  nette  contre 
les  effets  mortels  de  la  toxine  ;  un  choc  violent  permet  - 
la  guérison  d’un  tétanos  localisé. 

2“  Avec  une  toxine  atténuée  ou  au  contraire  très 
active,  les  chocs  restent  sans  résultat. 

Les  auteurs  laissent  le  soin  d’apprécier  si  ces  expé¬ 
riences  pourront  conduire  à  de  prudentes  et  utiles 
applications  thérapeutiques  chez  l’homme. 

La  prophylaxie  antituberculeuse,  à  Arcaohon, 

(M.  F.  Lal  ESQUE.  — Académie  de  médecine,  19-2-24.) 

Exerçant  depuis  quarante  années  à  Arcaohon, ville 
dont  tout  un  quartier  est  habite  par  des  tuberculeux 
venant  y  passer  l’hiver,  M.  Lalesque  démontre  qu’a¬ 
vec  des  mesures  prophylactiques  appropriées,  on  peut 
.préserver  la  population  d’un  pays  fréquenté  gardes 
malades  et  arriver  à  une  mortalité  locale  par  tuber¬ 
culose  inférieure  au  chiffre  moyen  de  toute  la  France. 

11  y  a  quarante  ans,  la  mise  en  action  des  méthodes 
prophylactiques  en  matière  de  bacillose  était  difli- 
cile,  le  public  et  les  municipalités  y  étant  assez  ré¬ 
fractaires.  Depuis,  la  question  a  changé,  les  désinfec¬ 
tions  et  les  mesures  protectrices  étant  aujourd’hui 
o.cceptées  facilement  et  même  réclamées  de  toutes 
parts. 

Dès  1892,  M.  I.alesquo  fit  installer  à  Arcachon  un 
poste  sanitaire  qui  est  devenu  un  bureau  d’hygiène 
avec  toute  une  organisation  spécialisée.  L’auteur  rap¬ 
pelle  qu’il  vulgarisa  dans  la  station  où  il  exerce,  aune 
éi'ioque  où  les  éléments  opposés  et  indifférents  étaient 
nombreux,  le  crachoir  et  la  désinfection.  Dans  les 
chambres  des  malade.s,  fut  affiché  un  avis  imposant 
aux  tousseurs,  l’usage  du  craohoir,avec  indication  des 
liquides  antiseptiques  à  y  verser  et  des  procédés  de 
son  nettoyage.  Tout  local  habité  par  un  tuberculeux 
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Ile  put  être  reloué  qu’après  désinfection,  certifiée  par 
un  délégué  du  Bureau  d'hygiène,  et  complétée  par 
l’étuvage  de  la  literie,  rideaux  et  tentures.  Une  blan¬ 
chisserie  fut  construite  pour  stériliser  et  nettoyer 
le  linge  des  tuberculeux,  soiii'ce  de  contagion  lors¬ 
qu’il  est  livré  aux  blanchisseuses  ordinaires.  Les 
médecins  de  la  station  décidèrent  de  faire  recueillir 
leliage  en  question  (linge  de  toilette,  de  corps,  de  ta-  ' 
ble),  dans  ün  sac,  porté  à  l’étuve,  avant  de  passer  au 
lessivage.  Les  Ouvrières  rrtanipulant  ce  matériel  se 
protègent  au  moyen  de  blouses,  masques,  bonnets 
et  solutions  antiseptiques.  On  affecta  des  voitures 
différentes  au  transport  du  linge  sali  et  du  linge 
blanchi,  etc. 

Comme  résultat,  à  Arcachon,  depuis  20  ans,  la  mor- 
lalité  moyenne  des  habitants  par  tuberculose  est  de 
15  pour  10.000,  nettement  inférieure  à  la  mortalité 
pour  le  reste  de  la  France. 

Vaecinothérapie  de  la  fièvre  typhoïde. 

(MM.  Paul  Claisse  et  Louet.  —  Soc.  méd.  des  hêp. 

M-et  1-2 1924.) 

Le  vaccin  anti-typhique,  déjà  ou  peu  redouté  par 
lessujets  sains,  semble  l’avoir  été  plus  encore  lorsqu’il 
s’est  agi  do  l’employer  comme  traitement  chez  les  ty¬ 
phiques  eux-mêmes,  moins  résistauts  du  fait  de  leur 
affeetiort.  Ün  certain  nombre  d’auteurs  ont  cependant 
eu  recours  à  cette  vaecinothérapie,  avec  des  résttl- 
tats  favorables.  Récemment,  M.  Vigot  affirmait  l’ef¬ 
ficacité  et  l’innocuité  de  la  méthode.  M.  Paul  Claisse 
pense  également  que  les  craintes  émises  au  sujet  de 
cette  vaecinothérapie  sont  illusoires.  11  rapporte  qua¬ 
ire  observations  de  rechutes  de  fièvre  typhoïde  ainsi 
traitée.s,  concernant  par  conséquent  des  sujets  déjà 
affaiblis  par  une  Icmgue  épreuve  morbide.  Les  injec¬ 
tions  de  vaccin  n’ont  occasionné  aucune  réaction 
inquiétante  et  ont  été  suivies  de  descente  assez  rapide 
de  la  température. 

—  MM.  H.  Méry  et  L.  Gip.ïrd  sont  d’accord  avec 
M.  Claisse  quant  à  l’efficacité  de  la  vaccination  cura¬ 
tive  dans- la  fièvre  typhoïde,  eu  particulier  dans  les 
l'eehiite.s  de  la  maladie,  mais  ils  ne  partagent  pas  .son 
opinion  quant  à  son  innocuité.  La  vaccination  cura¬ 
tive  n’est  pas  absolument  inoffensive  et  elle  demande 
àêtre  administrée  avec  une  très  grande  prudence,  sur¬ 
tout  chez  l’enfant.  M.  Méry  a  noté,  après  son  usage, 
même  à  faible  dose,  un  petit  choc  vaccinal,  qui  peut 
être  dangereux  chez  les  patients  ayant  une  ten¬ 
dance  au  Gollapsus.  La  vaecinothérapie  par  voie  vei¬ 
neuse  peut  ainsi  conduire  à  des  désastres  et  l’auteur 
s’en  tient  à  la  vaecinothérapie  par  voie  buccale. 

Ce  n’est  pas  tout.  Pour  obtenir  des  résultats  avec 
le  minimum  de  risque  dans  la  vaecinothérapie  des 
typhiques,  il  a  paru  à  M.  Méry  qu’il  est  une  condition 
essentielle  ;  pratiquer  ce  mode  de  traitement  au  dé¬ 
but  de  la  maladie,  dans  les  dix  à  douze  premiers 
jours.  A  partir  du  deuxième  septénaire,  la  septicémie 
typhique  a  envahi  tout  l’organismo,  les  microbes 
d’infection  secondaire  manifestent'  leur  présence  dans 


lès  complications,  et  la  vaecinothérapie  n’oxerce  plus 
aucune  influence  favorable.  La  vaccination  curative 
est  également  utile  dans  les  rechutes.  Pour  éviter  les 
accidents,  oti  devra  donc  choisir  la  période  (premièr 
septénaire),  et  la  technique  (injections  à  faibles  doses 
de  vaccin  chauffé  dilué  ou  mieux  de  fortes  doses  de 
vaccin  per  os). 

Un  cas  de  Sodoku  à  Paris. 

(MM.  Laignel-Lavastine,  Bontet,  Sebiîakt  et 
Arbeit.  —  Soe.  méd.  des  hôp.,  27-1-1924.) 

M.  Laignel-Lavastine  rapporte  un  cas  de  sodoku, 
observé  à  Paris,  pris  tout  d’abord  pour  une  fièvre 
typhoïde,  puis,  pour  une  mériingococcie,  et  il  montre 
l’intérêt  qti’il  y  a  à  penser  à  cette  affection,  qui  est, 
sans  doute,  beaucoup  moins  rare  qu’on  ne  le  suppose. 
Le  malade,  un  etnploj'é  des  Postes,  ayant  trouvé  ün 
soir  dans  sa  chambre  un  rat,  lui  fit  la  châsse  et  fut 
mordu  par  l’animal.  Une  dizaine  de  jours  plus  tard, 
apparut  un  état  fébrile  et,  au  nîveaücfe  la  cicatrice, 
de  la  rougeur,  de  l’ccdème.  La  fièvre  persista,  avec 
exanthème,  asthénie,  amaigrissement,  albuminurie, 
pendant  plus  de  deux  mois.  Séro-réaction  avec  l’E- 
berth  négative.  Admis  à  ce  rhofnent  à  l’hôpita], 
on  pensa  au  Sodoku  (fièvre  par  morsure  de  rat).  Was¬ 
sermann  et  Hecht  positifs.  Le  malade;  soumis  à  la 
cure  arsenicale,  s’améliora  rapidement  et  guérit. 
L’injection  du  sang  à  la  souris  donna  naissance  au  dé¬ 
veloppement  du  spironema  sodoku^ 

Le  Wassermann  a  été  trouvé  fréquemiPent  positif 
dans  le  sodoku.  Il  s’agit  là  probablement  d’une  réac¬ 
tion  de  groupe  des  spirochétoses.  L’action  thérapeu¬ 
tique  du  novarsénobenzol  relève  de  la  même  explica¬ 
tion. 

—  M.  7\t>ERT  a  eu  récemment  dans  son  service'  Ufi 
entant,  qui,  à  la  suite  d’üne  morsure  de  rat,  fut  atteint 
de  poussées  fébriles  intermittentes,  lyftip'haügî.te  à 
déport  du  point  niordu,  et  éruptions  papuleuses  fa¬ 
ciales.  La  culture  de  sang  en  période  fébrile  mit  en 
évidence  le  spirochète. 

—  M.  Claisse  a'observé  à  Laëfinoc  un  cas  de  spi¬ 
rochétose  ictéro-hémorrhagique  dont  l’origine  se’m- 
ble  avoir  été  partieulière.  Le  malade  expulsa,  en 
effet,  deux  lombrics. On  sait  le  rôle  susceptible  d’être 
joué  par  la  lombricose  dans  certaines  affections  fébri¬ 
les.  M.  Chauffard  a  relaté  dés  exemples  de  lomhri- 
cose  simulant  la  fièvre  typhoïde.  La  spirochétose  du 
sodoku  s’inocule  à  la  plaie  cutan  ée  infectée  par  le 
rat.  On  peut  se  demander  si,  chez  le  patient  de  M. 

!  Claisse,  il  n’y  a  pas  eu  plaie  de  la  muqueuse  intesti¬ 
nale  due  à  un  lombric  porteur  du  germe  de  la  spiro- 
I  chétose  ictéro-hémorrhagique. 

j  Endocardite  à  forme  typhoïde. 

I  (MM.  Jacob  et  Louet.  — Soe.  médieade  deg MpiMm 
I  23-f-t924.) 

i  MM.  Jacob  et  Louet  ont  observé  à  l’hôpitul  Laën- 
■  nec  un  cas  d’endocardite  maligne  streptococcique  à 


760 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


SO  —  jii  -  24 


forme  typhoïde  avec  signes  stéthacoustiques  de  ré¬ 
trécissement  mitral. 

Le  diagnostic  fut  établi  par  un  séro-diagnostic  né¬ 
gatif  pour  l’Eberth  et  les  paratyphiques  et  une  hémo¬ 
culture  positive  (à  deux  reprises)  pour  le  streptoco¬ 
que.  La  sérothérapie  anti-streptococcique  resta  inef¬ 
ficace  et  le  malade  succomba. 

—  M.  V.\QUEZ  n’est  pas  convaincu  qu’il  s’est  agi 
là  d’une  endocardite  d’emblée  aiguë  et  maligne.  On 
pourrait  admettre  une  terminaison  maligne  d’une 
endocardite  secondaire  évoluant  depuis  plusieurs 
mois.  L’endocardite  à  forme  prolongée  peut,  dans  sa 
période  initiale,  ne  provoquer  aucun  phénomène  sus-  . 
ceptible  d’empêcher  le  malade  de  continuer  ses  occu¬ 
pations.  M.  Vaquez  a  vu  récemment  un  patient  chez 
qui  la  fièvre  avait  à  coup  sûr  débuté  près  de  quatre 
mois  aufiaravant.  Or,  au  moment  de  l’examen,  les 
symptômes  étaient  ceux  d’une  endocardite  maligne 
à  marche  rapide. 

La  cholestérine  de  la  bile. 

(MM,  Ghiray  et  Le  Clerc.  —  Société  médicale  des 
hôpitaux,  8-2-1 92à.) 

MM.  Ghiray  et  R.  Le  Clerc  ont  étudié  les  varia¬ 
tions  de  la  cholestérine  de  la  bile  vésiculaire  et  de  la 
bile  hépatique  en  recueillant  par  tubage  du  .'uc  duo- 
dénal. 

Que  faut-il  entendre,  tout  d’abord,  par  bile  vési¬ 
culaire  (bile  E)  et  par  bile  hépatique  (bile  A).  Dès  que 
l’olive  de  la  sonde  arrive  dans  le  duodénum,  on  pré¬ 
lève  un  liquide  jaune  d’or,  qui  représenterait  la  bile 
diolédocienne  venue  uu  canal  choléiloque  (bile  A, 
-des  auteurs  américains).  Dans  la  suite,  le  simple  con¬ 
tact  de  l’olive  avec  la  muqueuse  duodénale,  ou  l’ac¬ 
tion  provocatrice  obtenue  en  instillant  dans  le  duo¬ 
dénum  25  cent.  c.  d’une  solution  de  sulfate  de  magné¬ 
sie  à  30  p.  100  (épreuve  de  Melzer-Lyon)  amène  un 
suc  plus  foncé  et  plus  filant  (bile  B  des  Américains), 
considéré  à  l’heure  actuelle  par  la  plupart  des  auteurs 
comme  étant  d’origine  vésiculaire. , 

-  Quoi  qu’il  en  soit,  d’une  série  dé  recherches  sur  des 
cas  normaux  et  des  cas  pathologiques,  MM.  Chi- 
ray  et  Le  Clerc  sont  arrivés  aux  conclusions  suivan- . 
tes  : 

1°  Normalement,  la  bile  B  prélevée  par  tubage 
duodénal  à  la  suite  de  l’épreuve  de  Melzer-Lyon  con¬ 
tient  de  4  à  10  fois  plus  de  cholestérine  que  la  bile  A. 

2»  Dans  les  cholécystites  lithiasiques  ou  non  lithia¬ 
siques,  dans  les  troubles  vésiculaires  réflexes  (ulcère 
duodénal),  des  constatations  inverses  sont  couram¬ 
ment  faites.  I 

3"  Dans  les  oblitérations  du  canal  cystique  par  cal¬ 
culs,  le  taux  égal  de  la  cholestérine  et  des  pigments 
biliaires  dans  la  bile  A  et  la  bile  B  permet  de  soup¬ 
çonner  le  trouble  fonctionnel. 

4°  Dans  la  péricholécystite  étendue,  gênant  les 
contractions  de  la  vésicule,  on  peut  reconnaîtie  la 
stase  relaliv'e,  par  l’exagération  du  décalage  normal 


entre  le  taux  de  la  cholestérine  et  des  pigments  dans 
labile  A  et  la  bile  B. 

P.  L. 

Les  hanches  étiquetées  «  arthrite  déformante  ou  rhu¬ 
matisme  localisé  »  sont  des  malformations  congé¬ 
nitales  méconnues 

(M.  Calot.—  Académie  de  Médecine,  19  février  1924.) 

Le  D''  Calot  (de  Berck)  a  été  conduit  à  cette  con¬ 
clusion  par  l’étude  de  80  pièces  anatomiques  et  leur 
confrontation  avec  des  milliers  de  radiographies,  et 
avec  toutes  ses  obs.<"rvations  cliniques. 

Dans  toutes  ces  hanches,  il  a  retrouvé,  à  l’examen 
direct,  ou  à  la  radiographie,  un  «  double  co  tyle  ouun 
cotyle  à  double  fond  »,  c’est-à-diré  une  luxation,  in¬ 
complète  presque  toujours,  et  même  quelquefois  com¬ 
plète  :  luxation  ou  subluxatiori  congénitales  et  non 
pas  <'  acquises  »,  comme  l’on  avait  cru  jusqu’à  ce 
jour.  I/auteur  le  prouve  par  do  nombreux  arguments 
dont  les  suivants  ; 

1"  Le  cotyle  à  double  fond  ne  se  retrouve  pas  dans 
les  cas  de  rhumatisme  chronique  vrai  généralisé  où 
la  hanche  est  envahie  ;  le  prétendu  rhumatisme  loca¬ 
lisé  n’est  donc  pas  du  r.humatisnm. 

20  l,a  radiographie  des  hanches  étiquetées  arthrite 
déformante  ou  rhumatisme  partiel,  radio  prise  d’em¬ 
blée  au  premier  signe  clinique,  montre  une  lésion 
articulaire  déjà  énorme,  un  double  cotyle  ou  cotyle 
à  double  fond,  avec  une  tête  fémorale  grosse  comme 
le  poing.  Il  est  certain  que  cette  lésion  est  très  an¬ 
cienne  et  n’a  pas  pu  se  produire  instantanément. 
Autre  argument  encore  plus  décisif  : 

.Si  l’on  radiographie  systématiquement  l’autre  han¬ 
che,  celle  dont  le  malade  vous  affirme  «  qu’elle  n’a 
rien,  et  qu’elle  n’a  jamais  rien  eu  »,  la  radio  montre 
assez  souvent  la  même  lésion  tout  aussi  énorme, quel¬ 
quefois  plus  (1)  que  sur  la  hanche  déclarée  malade. 
Q]',  il  n’est  pas  admissible  uu  seul  instant  qu’un  pro¬ 
cessus  «  acquis»,  traumatique  ou  infectieux,  de  gra¬ 
vité  suffisante  pour  produire  un  pareil  bouleverse¬ 
ment  anatomique  de  la  jointure,  ne  se  soit  manifesté 
à  aucun  moment  par  le  plus  petit  symptôme  appré¬ 
ciable  pour  le  malade.  Tandis  que,  tout  au  contraire, 
CR  silence  clinique  absolu  est  parfaitement  admissible 
et  admis  aujourd’hui  pour  les  lésions  d’origine  congé¬ 
nitale  ;  exemples  :  tant  de  spina  bifida  et  de  malfor¬ 
mations  congénitales  du  cœur,  etc. 

Et  ce  même  argument  sans  réplique  vaut  pour  la 
prétendue  ostéochondrite,  car  là  aussi,  on  a  constaté 
as,soz  souvent  à  la  radiographie  des  lé.sions  tout 
aussi  accentuées  ou  même  plus  (2)  sur  la  deuxième 


(1)  Exemple  le  cas  fameux  à  la  triple  expertise,  ^ 
rapporté  par  Mouctiet,  où  les  lésions  anatomiques 
étaient  «  bien  plus  accentuées  »  sur  l’autre  hanche 
où  le  malade  «  ne  sentait  rien  ». 

(2)  Exemple  le  4“  cas  présenté  par  Legg  (dès  sa  pre¬ 
mière  publication,  juin  1909)  où  les  lésions  étaient 
«  plus  marquées  »  sur  l’autre  hanche  où  il  n’y  avait 

AUCUN  SIGNE  CLINIQUE. 
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hanche  «  qui  n’avait  absolument  rien  »,  au  dire  des 
parents. 

Aussi  bien,  le  D'’  Calot  démontre  que  toutes  les 
maladies  de  la  hanche  désignées  par  ces  vocables 
midtiples  ;  «  Rhumatisitie,  arthrite  déformante, 
arthrite  sénile,  ostéochondrite  »,  ne  sont  que  les 
formes  Amriées  suivant  les  individus  et.  suivant  les 
âges,  d’une  seule  et  même  malformation  :  la  subluxa¬ 
tion  congénitale. 

Ces  malformations  sont  d’une  fréquence  extrême  ; 
elles  sont  si  fréquentes,  qu’elles  représentent  près 
de  .50  pour  cent  des  hanches  malades  avant  20  ans, 
et  90  pour  cent  après  20  ans. 

Elles  peuvent  rester  latentes  de  longues  années  ; 
elles  le  resteront  tant  qu’on  n’imposera  pas  à  ces 


hanches  un.  travail  au-dessus  de  leur  capacité  fonc¬ 
tionnelle.  Par  contre,  cet  équilibre  articulaire  peut 
se  rompre  à  tout  âge,  10  ans,  20  ans,  50  ans,  sôus 
l’influence  de  causes  physiologiques  ou  pathologi¬ 
ques  multiples  (surmenage,  chutes,  maladies  inter¬ 
currentes,  grossesse,  obésité,  ménopause,  etc.). 

Et  les  premiers  signes  cliniques,  par  suite  des  en¬ 
torses  répétées  que  cette  rupture  d’équilibre  amène, 
seront  une  douleur  ou  une  boiterie  que,  jusqu’à  ce 
jour,  on  rapportait  presque  automatiquement  chez  les 
jeunes  à  la  coxalgie,  et  chez  les  adultes  ou  vieux  à 
l’arthrite  sèche.  Mais,  aujourd’hui,  la  radiographie 
vient  au  secours  de  la  clinique  pour  donner  sa  signa¬ 
ture  à  la  lésion  congénitale  et  permettre  d’élimi¬ 
ner  la  tuberculose  et  le  rhumatisme. 


Les  Livres 


Lidhairie  de  France, 

110,  boulevard  des  Saint-Germain,  Paris. 

6.  Flaubert.  —  Œuvres  complètes  :  Correspon¬ 
dance  :  tomes  1  et  11.  Texte  révisé  et  classé  par  M. 
R.  Descharues.  Portraits  sur  bois  gravés  par  M. 
A.  André. 


Bouvard  et  Pécuchet.  Illustrations  de  Bernard  et 

Naudin. 

Ces  trois  nouveaux  volumes  de  Y  édition  du  Cente¬ 
naire  ont  les  mêmes  caractéristiques  que  ceux  qui  les 
ont  précédés  et  que  nous  avons  anonncés  ici  :  ce  sont 
de  beaux  livres,  dans  la  forme  aussi  bien  que  dans  le 
fond. 

'toute  bibliothèque  soucieuse  de  sa  réputation 
s’enorgueillira  de  les  posséder. 


Les  Thèses 


P.  —  Mme  Macrez.  —  Des  modes  d’action  des  eaux 
sulfureuses  de  Saint-Sauveur  dans  les  maladies  de 
la  femme  et  la  stérilité  (1924.) 

Le  docteur  Hélène  Macrez  vient  de  publier  chez 
Vigot  la  thèse  inaugurale  qu’elle  vient  de  soutenir 
devant  la  Faculté  de  Paris.  Je  soulignai  l’an  dernier, 
ici  même,  que  c’était  bien  là  un  signe  des  temps  que 
de  voir  la  magnifique  floraison  de  thèses  consacrées 
aux  Eaux  minérales.  Nous  nous  apparentons  en  cela 
au  18®  siècle  qui  fut  le  grand  siècle  pour  l’hydrologie, 
en  attendant  que  le  vingtième  vienne  lui  arracher, 
ce  titre  .  Les  Bordeu,  les  Pvaulin,  les  Baggart  régnè¬ 
rent  à  cette  époque  lointaine  1 
Garrigou,  Albert  P.obin,  Bardet,  à  la  suite  des 
Max  Durand-Fardol  et  des  Michel  Bertrand,  et  plus 
près  de  nous ,1e  très  regretté  Linossier,  avec  Landouzy 
et  Carron  de  la  Carrière,  ont  préparé  le  mouvement 
actuel.  La  crénothérapie  n’est  plus  une  branche  de 
l’art  de  guérir  considérée  comme  une  parente  pauvre: 
la  crénothérapie  fait  partie  intégrante  de  la  théra¬ 
peutique.  Elle  a  sa  chaire  au  grand  soleil  de  nos  Fa¬ 
cultés. 

Dans  chaque  région  se  fondent  des  Instituts  ;  les 
laboratoires  se  spécialisent  dans  des  recherches  de 
physicpchiniie.  Des  membres  de  l’Institut,  comme 
M.-  le  professeur  Moureu,  apportent  l’appui  de  leur 


grand  nom  à  l’influence  de  la  radio-activité.  IjCs  ana¬ 
lyses,  sur  la  foi  desquelles  nous  vivons  encore,  sont 
reprisés  de  toute  part  :  la  clinique  et  le  laboratoire 
font  converger  t  ous  leurs  efforts. 

C’est  pourquoi  la  thèse  de  notre  nouveau  confrère 
(nous  sominses  particulièrement  heureux  ici  de  lui 
souhaiter  la  bienvenue  au  milieu  de  nous)  mérite 
l’examen. 

Je  ne  sais  plus  quel  médecin  disait  un  jour,  frappé 
des  mutilations  dont  la  chirurgie  avait  meurtri  la 
femme  :  «  la  gynécologie  doit  être  conservatrice  ».  Ja¬ 
mais  parole  ne  pourra  être  mieux  appliquée  qu’à  la 
thérapeutique  hydro-minérale  spécialisée  dans  le 
traitement  des  affections  de  la  femme.  Nombreuses 
sont  les  stations  chlorurées-sodiques,  sulfurées-sodi- 
qups  ou  oligo-métalliques,  qui  peuvent  compter  par¬ 
mi  leurs  indications  principales  les 'maladies  utéro- 
ovariennes  :  Salies-de-Béarn,  Salies-du-Salat,  Salins- 
dn-Moiiillèrcs,  Luxeuil,  Luchon  (source  Bordeu), 
.Ganties,  Labarthe  do  Rivière,  et  bien  d’autres  en¬ 
core.  Mais,  à  juste  titre,  Saint-Sauveur,  depuis  plus 
de  cent  ans,  a  donné  de  telles  preuves  de  son  heu¬ 
reuse  action  sur  la  musculature  et  la  mucjueuse  uté¬ 
rine,  sur  la  circulation  artérielle  et  veineuse  du  petit 
bassin,*et,  par  conséquent,  sur  l’ensemble  des  an¬ 
nexes,  que  sa  valeur  en  gynécologie  n’est  plus  discu¬ 
tée. 
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Action  éédMive,  àcübh  imprégAdntà,  sont  les  hau- 
téâ  cai'àctéi'istiqllës  de  SàinLSaüveüf. 

L'iietlbh  hé'ddtibè  së  Hi'ohtëè  dès  lë  début  de  là  cùt’ë 
thel’màiô.  Èllë  est  pHUlitlve,  non  prêcédéb  de  sympl- 
tômeS.  Oi',  il  fâUt  hdter  qu’un  exaUien  attentif  dés 
divel-'S  êiélilfents  qui  bompdsëilt  l’eau  lie  peut  expli- , 
béttë  abtibn  tiUl  est  analogue  a  celle  des  brdnlU- 
ïes. 

L’àctibn  Ütéhine  Se  lUonlrè  vers  le  10®  bàift.  Elle 
est  caractérisée  par  des  sensàtiohs  particiüièrës 
ëprbuyèéë  par  la  nia  ladë  dâflë  le  bas^véhtre,  par  le  re¬ 
jet  ü’üh  liquide,  l’hydèbrrhèe  thermale.  Peut-être, 
peut-elle  s’ëîcpliqilèr  pat  Une  action  süf  le  système 
sympathique  !  L'natibh  impi'ëgriühtc,  e’ést-â-diré 
facilitant  la  conception,  est  la  conséquence  de  l’ac¬ 
tion  utérine.  Chacun  sait  la  grossesse  «  historique  » 
de  l’Impératrice  Eugénie  après  son  séjour  à  Saint- 
Sauveur. 

A\ant  toute  opération  (je  ne  parle  pàs  d’épithé- 
liomas  ou  du  c.ancer  qui  contre-indiquent  fdrfiièlle- 
ment  la  cure),  Saint-Sauveur  impose  sa  technique. 

Ri  Molinkry. 

Ly.  LE  Joseph  Peyhus. —  Essai  sur  la  bismutho- 

thérapie  dans  la  neurosyphilis,  1023.) 

Envisageant  la  thérapeutique  actuelle  Vis-à- 
vis  des  syphilis  nervexise®,  M.  Peyrus,  àü  cdUrs  d’üh 
très  in  téressant  travail  sur  la  bismuthothérapie,  met 
en  relief  dans  diverses  observations  de  neurosyphi¬ 
lis  (dont  la  plupart  ont  été  recueillies  dans  l’impor¬ 
tant  service  de  neurologie  de  M.  le  docteur  llériel),  | 
les  heureux  résultats  de  la  médication  bisinuthée  là 


où  mercure  et  arsenic  semblaient  devoir  échouer  ou 
avoir  ép'uisê  leur  éiïêt. 

AU  cbühh  de,  .son  eïtpéhimentatiort,  l’âuteur  fe’est 
oicclnsivèment  ët  pEncipàlémêfit  së?vi  d’un  composé 
organique  récent,  rërAârquablemèht  biéfi  toléréj  jjur 
voie  ihtéâmuscnlqirbj  itlcrrtë  à  dOsêS  élévôëg  ou  rap¬ 
prochées,  et  sâtiê  phéhofhèhës  fèactîonnpls,  l’oléate 
de  bismuth  (Oléo-Bi  «  Roche  »)  titré  â  50  %  de  Bi- 
métal  ;  puis,  a'ccessoirernehti  d’un  tâftrobisffiUthate 
de  sodium,  titré  à  86  %  (Tartl-o^Bi);  administré  jfâp 
vôie  éndoveinêusé. 

L’efficacité  du  bismuth  —  eh  l’ëàpède  de  l’oiéb-bli 
—  apparaît  iiëttetnent  étàblië  dâhs  plUgiëÜf's  dfe  ob- 
èërvaliohfe  dé  i’âütelir,  et  hous  dèVohS  à'dftlettfe, 
avec  M.  Peyrus,  qui  en  a  minutieusement  étudié  l’ac¬ 
tion,  que  cetl(3  dernière  tient  principaleent  à  la' dif¬ 
fusion  lente  et  profonde  du  Bi  dans  les  tissus,  réali¬ 
sant  «  un  véritable  bain  bismuthé  »,  notamment  au 
niveau  des  centres  nerveux  et  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien. 

Des  nombreuses  observations  recueillies  jusqu’ici 
P  ar  divers  expérimentateurs,  aussi  bien  dans  les  liô- 
pitaux  de  Paris,  Saint-Louis,  Cochin,  Hôtel-Dieu, 
que,  dans  les  hôpitàuik;  de  prôvihce,  Antiquàilie,  Clil- 
•rité,  NâiiCy,  StraBbhül^i  il  semble  (pié  l’oléo-Bi  toit 
un  prbdiiit  éxC'ëèsiiéfnent  c'ôfhraôdë  à  adîrtiHistf’er, 
très  maniable,  présentant  une  résorption  Cbfnplète 
en  môme  temps  que  lente  et  progressive  du  bis¬ 
muth,  sans  danger  d’accumulation  ou  de  décharges 
inondant  brusquement  l’organisme,  et  dont,  par 
conséquent,  il  est  facile,  par  un  dosage  judicieux, 
d’éviter  toute  action  secondaire. 


THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 

L’hyperovariCb  Symptômes  et  traitement; 


Ddns  un  article  antérieur  (1)  nous  avons  étu¬ 
dié  les  sÿiixptôriies  par  lesquels  se  manifeste 
l’insuffisânee  rie  la  secrétion  ovarienne.  Nous 
avorfâ  vu  que  les  troubles  imputables  à  l’hypo- 
ovarié  se  manifestent  riü  côté  des  organes  géni¬ 
taux,  rie  la  menstruation  et  de  l’appareil  circu- 
iatbire  par  des  troubles  caractéristiques  ;  que 
l’iiabitüs  extérieur  et  Pétat  mental  la  traduisent 
aussi,  très  souvent;  par  des  particularités  assez 
rtettis. 

L’excès  d’activité  de  la  fonction  endocri¬ 
nienne  de  l’ovaire  retentit  non  moins  profon¬ 
dément  sur  l’orgânismé  féminin  et  lui  imprime 
aussi  une  marque  très  particulière,  qui  impose  le 
diagnostic  en  même  temps  qu’une  thérapeutique 
appropriée.  De  ces  symptômes,  on  peut  dire 
qüe,  d’une  façon  très  générale;  ils  représentent 
ririVerSé  de  ceux  de  l’hypo-ovarle. 


(1)  Cf.  Concours  Médical, i  février  1924.  —  L’insuffi¬ 
sance  ovarienne,  comment  la  reconnaître  et  la  traiter  ? 


Organes  génitaux.  —  Développement  trop 
précoce,  formation  trop  rapide  au  moment  de  la 
puberté; 

Menstruation.  — ■  Ecoulement  très  àbbhdànt 
dès  le  premier  jour,  durant  trop  lorigtèrhjps, 
s’accompagnant  d’une  congestion  excéssivé  dés 
organes  pelviens,  se  renouvelant  .trop  fréquem¬ 
ment,  au  point  de  constituer  parfois  chez  les 
jeunes  filles  ces  ménorrhagies  anémiatités  que 
Trousseau  incorporait  dans  son  syndrome  de 
chlorose  ménorrhagique. 

Aiorphologie  générale  et  habitus.  —  hiàigréur 
le  plus  généralement,  aspect  vif,  yeux  brillants, 
faciès  expressif. 

Etat  mental,  et  nérvéûi.  —  Nervosisihè,  irfl- 
tatilité,  sens  géhèsiqüè  très  développé,  éVëc 
fastigium  aii  hibmèrit  dés  réglés,  qüélqüèfôis 
tyrannique  si  non  satisfait,  pouvant  alors  incliner 
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vers  la  névrose  avec  idée  fixe,  l’hypochondrie 
ou  vers  l’auto-érotisnie.  ^ 

Appareil  circulatoire.  —  Pas  de  symptômes  \ 
bien  particuliers  de  ce  côté,  pression  artérielle 
plutôt  élevée. 

Le  syndrome  hyperovarique  peut  apparaître 
à  toutes  les  époques  de  la  vie  sexuelle,  mais  c’est 
ordinairement  à  la  puberté  et  à  la  ménopause 
qu’il  se  manifeste  avec  le  plus  de  fréquence  et 
d’intensité.  A  ces  deux  périodes,  eu  effet,  l’ovai¬ 
re  est  le  siège  d’un  travail  cellulaire  très  actif,  de 
formation  avec  prolifération  clans  le  premier  cas, 
de  désintégration  et  de  transformation  dans  le 
second,  aboutissant,  dans  tous  les  deux,  à  une 
hypersécrétion  momentanée  de  substances  hor- 
inoniciues. 

Comment  remédier  à  ces  troubles  ?  La  médi¬ 
cation  symptomatique,  si  l’un  d’eux  apparaît 
très  accentué,  ne  perd  pas  ses  droits,  mais  c’est 
à  l’opothérapié  que  reviendra  1;  traitement  de 
fond  parce  f[ue,  seule,  elle  s’adresse  à  la  cause. 
On  fera  de  l’opothérapie  ovarienne,  mais  de 
l’opothérapie  ovarienne  dissociée,  car  il  appa¬ 
raît  en  vérité  illogique  de  donner  de  l’ovaire 
total  à  des  femmee  qui  en  ont  déjà  en  excès. 
Si  l’on  donne,  au  contraire,  la  chalone  ovarienne 
le  principe  frénateur  et  régularisateur  que  ren¬ 
ferme  la  partie  lipoïdique  de  la  glande  (sisto- 
mensine),  bn  observera  le  plus  souvent  la  dimi¬ 
nution  et  la  régularisation  du  flux  menstruel 
en  même  temps  la  sédation  des  phénomènes 
nerveux.  On  prescrira  de  trois  à  six  .compri¬ 
més  de  sistomensine  pendant  les  5  ou  6  jours 
précédant  les  règles  (moment  où  l’ovaire  atteint 
l’acmé  de  son  activité)  ;  on  continuera  le  trai¬ 
tement  au  cours  de  celles-ci,  en  élevant  même 
la  dose  à  7  ou  8  comprimés  si  l’écoulement  reste 
trop  abondant  ;  on  le  cessera  aussitôt  après, 
pour  le  reprendre  le  mois  suivant,  jusqu’à  ce 
qu’un  résultat  durable  soit  obtenu.  Si  le  syn¬ 
drome  hyperovarien  est  très  accusé,  on  recourra 
avec  avantage  à  la  voie  hypodermique  en  utili¬ 
sant  les  ampoules  de  sistomensine  (2  cmc  tous 
les  2  jours).  Ce  traitement  par  voie  digestive 
ou  parentérale,  pour  être  vraiment  efficace, 
doit  être  assez  prolongé,  souvent  pendant  3,  4 
ou  6  mois,  puisqu’il  doit  aboutir  à  une  modifica¬ 
tion  de  la  structure  interne  de  l’ovaire. 

Cert.ains  auteurs  (Aragon,  Prével,  Pézard, 
Zénope,  etc.),  admettant  l’existence  d’un  anta¬ 
gonisme  biologique  entre  les  sécrétions  internes 


de  fovaire  et  du  testicule,  ont  préconisé  l’admi¬ 
nistration  du  suc  testiculaire  chez  la  femme, 
dans  le  but  de  freiner  et  neutraliser  en  quelque 
sorte  l’excès  de  sa  sécrétion  ovarienne.  Des  ré¬ 
sultats  auraient  été  obtenus  par  cette  tbérapeu- 
:  tique,  à  première  vue  quelque  peu  extraordi- 
■  naire.  Sans  nous  prononcer  sur  l’action  neutra- 
lisatrice,  possible  de  l’une  vis-à-vis  de  l’autre  des 
;  hormones  issues  des  glandes  génitales  mâles  et 
j  femelles,  nous  pensons  que  la  question  n’est 
j  actuellement  pas  au  point.  Elle  est  cependant 
fort  intéressante,  mérite  d’être  suivie  avec 
;  attention  et  de  susciter  de  nouvelles  recherches. 
Pour  notre  part,  nous  comptons  y  revenir  d’ici 
quelques  mois  après  classification  des  docu^ 
inents  que  nous  possédons,  mais,  dès  à  présent, 
nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  cette  voie 
nouvelle  peut  être  fécondj  en  résultats  (1). 


(1)  Nous  disons  que  la  question  ne  nous  semble  pas 
au  point.  En  effet  les  auteurs  qui  ont  publié  les  résultats 
(le  leurs  recherches  physiologiques  ou  de  leurs  essais 
cliniques,  font  mention  d’extrait  orchitique  sans  autre 
précision.  11  semble  donc  qu’il  s’agisse  d’un  extrait  total. 
Or,  d’après  ce  que  l’on  sait  du  rôle  très  spécial  joué  par 
la  glande  interstitielle  dans  la  sécrétion  interne  testicu¬ 
laire,  il  importerait  de  déterminer  si  c’est  à  celle-ci  que 
doivent  revenir  les  résultats  cliniques  observés'  ou,  an 
contraire,  à  la  glande  spermatique,  il  y  a  là  un 
point  de  physiologie  très  important  qui  demande  à  être 
éclairci.  Parmi  les  auteurs  qu.e  nous  avons  cités,  ii  éh 
est,  et  notamment  Aragon,  qui  pensent  que  dans  la  vie 
sexuelle  normale  de  la  femme,  la  résorption  spermati¬ 
que  joue  un  rôle  très  important  en  régularisant  le  jeu 
de  ses  propres  sécrétions  internes.  C’est  une  conception 
à  laquelle  nous  nous  rallierions  volontiers,  mais  il  ne 
peut  s’agir  eu  aucune  façon  alors  de  la  sécrétion  inleriie 
du  testicule.  Au  surplus,  si  l’on  peut  admettre  l’utilité 
physiologique  de  cette  résorption,  il  apparaît,  par  con¬ 
tre,  comme  tout  à  fait  antiphysiologique  et  irrationnel 
de  donner  l’extrait  de  la  glande  diastématique,  lequel,  ' 
s’il  était  administré  longtemps,  ne  pourrait  qu’apporter 
des  modifications  profondes  dans  l’organisme  féminin, 
dans  le  sens  où  le  ferait  une  greffe  testiculaire,  modifi¬ 
cations  certes  peu  désirables.  Nous  estimons  donc  qu’il 
convient  d’étudier  tout  d’abord,  conformément  à  la 
logique,  un  extrait  à  prédominance  séminale,  quitte  à 
vérifier  si  l’extrait  à  prédominance  interstitielle  a  bien 
l’action  simplement  neutralisatrice  qu’on  lui  a  attribuée 
et  '  u’il  semble  a  priori  plus  indiqué  de  réserver,  dans  la 
pratique,  aux  mâles  déficients  1 

Des  expériences  assez  nombreuses  avec  un  extrait 
séminal  dénommé  Exlrail  Complémenlaire  (marque 
Ciba)  sont  en  cours  d’exécution.  Des  résultats  fort  inté¬ 
ressants  sont  déjà  acquis  dans  certaines  aménorrhées 
rebelles  et  dans  les  troubles  ménopausiques.  Mais  il  faut 
attendre  d’autres  e.xpériences  de  contrôle  et  l’épreuve 
du  temps.  Nous  y  reviendrons. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Travaux  Originaux 

DES  INJURES?  OU  DES  VÉRITÉS  7 


Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  que  je  m’en 
voudrais  de  ne  pas  publier. 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  rayer 
mon  nom  .des  abonnés  du  C oncours  médical.  Membre 
du  Syndicat  médical  de  Paris,  il  ne  me  plaît  pas  de 
subir  les  iiljures,  dans  les  colonnes  du  journal,  d’un 
de  vos  rédacteurs,  membre  du  Comité  de  Direction, 
qui  a  l’outrecuidance  de  voulc.ir  monopoliser  l’esprit 
syndicaliste. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  l’Administrateur,  l’assu¬ 
rance  de  mes  sentiments  distingués. 

Dr  X. 

Et  j’y  réponds  : 

Vous  avez  raison,  mon  cher  confrère,  de  vous 
séparer  de  nous,  si  nous  avons  cessé  de  vous 
plaire.  Ç,’est  votre  droit  absolu,  et  nous  serions 
désolés  que  vous  n’en  usiez  pas. 

Mais  vous  le  faites  en  vous  fâchant.  Là,  vous 
avez  tort.  Vous  y  perdez  en  effet  votre  sang- 
froid  et  votre  maîtrise,  au  point  de  voir  des  inju¬ 
res,  là  où  il  n’y  a  que  la  constatation  de  faits  qui 
sont  à  la  oonnaissance  de  tout  le  monde. 

Il  n’y  a  rien  d’injurieux  à  dire  d’un  médecin 
qu’il  n’a  pa§  np  pertain  esprit  syndicaliste,  en 
faveur  chez  le  plus  grand  nornbre.  C’est  parce 
qu’il  existe  des  divergences  d’idées  à  ce  propos 
entre  les,  inédeçins,  que  nous,  voyons,  à  Paris, 
auprès  Syndicat  des  ipédedns  de  la  Seine, 
qui  groupe  la  majorité  des  niédeoins  syndiqués 
de  la  région,  le  Syndicat  médical  de  Paris,  qui  ne 


représente  qu’une  faible  minorité  (l)çians  laquelle 
figurent  de  très  honorab.les  confrères,  à  ç^qi  d’ail¬ 
leurs  le  Synd.icfit,  ne  suffit  pas,  puiaquç,  piliers 
des  Sociétés  d’arrondissement,  Üs  prétendent  y 
concurrencer  leur  groupement  syndical,  en  y 
traitant  avec  ampleur  les  questions  pro^éssian- 
nelles. 

Quant  à  ma  prétention  de  monopoliser  l’es¬ 
prit  syndicaliste,  ah  !  laissez-moi  rire  !  On  m’a 
parfois  fait  grief  de  ne  pas  posséder  cet  esprit  à 
un  degré  assez  avancé.  Mais  c’est  bien  la  premiè-: 
re  fois  qu’on  me  reproche  le"  contraire. 

Tout  cela  prouve  votre  mauvaise  hunaeur, 
encore  que  celle-ci  s’explique  parfaitement  et  sgif 
excusable.  Un  projet  draconien  d’ordre  des  mp. 
decins  a  été  laborieusement  élaboré.  Et  vqiçii 
qu’en  même  temps  qu’il  est  publié,  un  avocat 
dont  il  est  impossible  de  suspecter  les  intenti0D,s, 
vient,  en  un  tournemain,  le  ruiner  à  tout  jamais  1 
«  Non  seulement,  déclare  ce.  juriste  averti,  votre 
Oi’dre.  ne  défendrait  pas  l’honneur  de  la  profes¬ 
sion,  mais  encore  il  le  compromettrait.  » 

Le  coup  était  rude  évidemment...  Je  vous 
avoue  que  je  n’en  attendais  pas  autant. . .  Majs 
ce  n’est  pas  moi,  n’est-ce  pas  ?  qui  m’en  plaim 
drai. . . 

Pour  terminer,  et  .  malgré  votre  rupture^  s'il 
advenait  —  topt  est  possible  —  que  je  pnisse. 
quelque  modeste  que  sojt  ma  personnalité,,  yoiis 
être  utile,  croyez  que  je  reste  to-ujours  çt  quand 
même  à  votre  entière  disposition. 

G.  Duchusne. 


LA  SUPPRESSION  DU  “  TOUT  COMPRIS  " 

Les  honoraires  médicaux  pour  soins  donnés  aux  blessés  du  travail  hos- 
pitatlsës  doivent  être  payés,  disent  les  Administrateurs  des  hépitaux, 
m^is  à  nQus^mêmes  et  non  pas  aux  médecins.  » 


Dans  le  Concours  du  24  février  dernier.  Bou¬ 
din  a  publié  un  vœu  émis  par  le  Congrès,  de 
rUnion  hospitalière  du  Nord-Est,  à  Boulogne- 
sur-Mer,  à  propos  de  la  suppression  du  «  tout 
compris  »  dans  les  frais  hospitaliers  des  acci¬ 
dentés  du  travail.  Auparavant,  on  avait  fait 
l’éloge  de  M.  Vidal-Naquet  et  de  son  fameux 
Rapport  (1)  dans  lequel,  on  ne  l’a  pas  oublié,  il 

(1)  Voir  le  Rapport  de  M.  Vidal-Naquet  publié  dan.s  le 
Médecin  Syndicaliste  du  1.5  mai  1923. 


présentait  sous  un  jour  un  peu. . .  spécial  nos 
confrères  des  hôpitaux  de  ppovince’.  Dans  ee 
vœu  de  Boulogne,  il  y  a,  sans  doute,  déjà  un 
certain  changement  de  ton.  C’est  bien  là  cette 
«  deuxième  étape  »  dont  parlait  dans  son  journal 
«  les  hjpitaux  de  France  »  le  D^  Reynès,  un  des 


(l)  Plus  faible  encore  que  je  ne  le  pensais  :  ce  syn¬ 
dicat  ne  groupe  que  230  médecins  parisiens,  dont 
quelques-uns  [même  font  partie  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine. 
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plus  fervents  amis  et  collaborateurs  de  MM.  les  , 
administrateurs  des  hôpitaux,  alors  qu'il  écri¬ 
vait  : 

J.....  Les  administrations  avaient  le  devoir  d’é- 
i  viter  une  exploitation  déficitaire,  aux  bénéfices  des 
assureurs,  au  détriment  du  bien  et  du  patrimoine  des 
indigents. 

(i  Dans  une  première  étape  de  réflexions,  ils  cru¬ 
rent  pouvoir  demander  à  récupérer  une  partie  de 
leurs  frais  d’accidentés  sur  les  honoraires  futurs  des 
médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux. 

«  Mais  devant  les  oioes  protestations  des  divers  cen¬ 
tres  hospitaliers,  sollicités  par  VJJnion  des  Syndicats 
médicaux  de  h' rance,  il  est  apparu  que  les  médecins  et 
chirurgiens  des  hôpitaux  n’avaient  pas  à  combler, 

I  par  leurs  honoraire.s  propres,  le  déficit  possible  des 
j  administrations  en  ce  qui  concerne  les  accidentés  . .  ». 

Donc,  grâce  à  l’action  de  l’Union,  MM.  les 
administrateurs  n’ont  pu,  comme  ils  le  dési¬ 
raient,  mettre  la  main  sur  les  honoraires  médi¬ 
caux,  «  nos  »  honoraires  médicaux,  comme  le 
disait  un  de  ieurs  délégués  au  Conseil  supérieur 
de  l’A.P.,  alors  qu’il  parlait,  devant  nous-même, 
lors  d’une  entrevue  avec  la  sous-commission  du 
I  tarif  Breton.  Les  voici  donc,  dans  une  «  deuxiè¬ 
me  étape  »,  retranchés  sur  une  deuxième  ligne, 
de  défense,  et  prêts  à  nous  tendre  le  rameau 
d’olivier  —  ou  plutôt,  à  mon  avis,  à  nous  offrir 
le  cheval  de  Troie. 

Et  c’est  bien  d’ailleurs,  ce  que  je  signalais  déjà 
dans  le  Médecin  Sijnxlicaliste,  il  y  a  tantôt  six 
mois  (1).  A  cette  époque,  on  esquissait  déjà  le 
«  mouvement  tournant  »  qui  prend  corps  dans 
ce  vœu  de  Congrès,  avant  de  se  présenter  offi¬ 
ciellement  sous  forme  d’une  résolution  cjuelcon- 
que  du  Conseil  supérieur  de  l’A.  P.  Je  parle  de 
«  mouvement  tournant  »  :  vous  allez  voir,  con¬ 
frères,  s’il  n’en  est  pas  ainsi,  en  examinant  le 
vœu  émis,  et  les  conséquences  qui  en  résulte¬ 
raient  pour  nos  confrères  des  hôpitaux  de  pro¬ 
vince. 


Donc,  dans  «  une  première  étape  »  les  admi¬ 
nistrateurs  d’hôpitaux  avaient  émis  la  préten¬ 
tion  de  «  récupérer  une  partie  de  leurs  frais 
d’accidentés  sur  les  honoraires  futurs  des  mé¬ 
decins  ».  Ils  n’y  avaient  renoncé  que  «  devant 
les  protestations  des  divers  centres  hospitaliers 
sollicités  par  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France  ».  Toujours  cette  si  gênante  Union  qui 
empêche  de  danser  en  rond  les  profiteurs  habi¬ 
tuels  de  l’altruisme  médical  et  remplace  par  un 
faisceau  puissant  la  faiblesse  du  praticien  isolé, 
désarmé  devant  les  collectivités. 


(1)  Voir  «  une  deuxième  étape  »  dans  le  Médecin 
Syndkalisle  du  V  octobre  23, 


,  Or,  dans  cette  seconde  étape,  ils  émettent  le 
vœu  suivant  :  ■ 

«  Le,  chef  d’entreprise  est  seul  tenu. . . 

«  Tout  acte  médical  accompli  à  l’hôpital  est  rému¬ 
néré  en  plus,  conformément  aux  honoraires  fixés 
au  tarif  visé  au  paragraphe  précédent,  diminué  de 
30  %.  Ces  honoraires  seront  réglés  par  le  chef  d’en¬ 
treprise  à  l'administration  hospitalière  qui  les  ré¬ 
partira  ensuite  aux  ayants-droit  (??)  conformément 
ait  régleweut  en  vigueur  dans  l’établissement  ...  » 

Tout  d’abord,  pourquoi  cette  minoration  de 
30  %  ?  Les  médecins  d’hôpitaux,  en  faisant  telle 
ou  telle  intervention,  ont-ils  donc  une  valeur 
technique  des  2  /3  seulement,  sur  les  autres  mé¬ 
decins  soignant  les  accidentés  du  travail  ?  Pour 
soutenir  le  bien-fondé  d’une  minoration  quel¬ 
conque,  en  tous  cas,  il  serait  bon,  tout  au  moins, 
d’apporter  des  raisons  plausibles.  Mais  voyons 
la  suite,  qui  est  des  plus  savoureuses  :  des  hono¬ 
raires  seront  payés,  c’est  entendu,  mais  pas  aux 
médecins  !  !  Et  cela  alors  que  le  tarif  Breton  est 
le  tarif  des  honoraires  payables  aux  seuls  méde¬ 
cins,  aiors  que  seuls  les  aides  médecins  sont  payés 
(art.  11),  alors  cjue  le  médecin  ne  peut  réclamer 
-d’honoraires  que  pour  les  soins  qu’il  a  donnés 
lui-même  (art.  30),  alors  donc  C£ue  seul  le  médecin 
est  en  droit  de  présenter  une  note  basée  sur  le 
tarif  Breton. 

Déjà,  dans  un  article  —  préparatoire  à  ce  vœu, 
semble-t-il  maintenant  —  le  D''  Reynès  avait 
écrit  ; 

«  Une  question  de  détail  se  pose,  sur  le  point  de 
savoir  si  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux 
percevront  dire-otement  les  honoraires  ou,  s’il  y 
aura,  entre  eux,  une  Caisse  commune.  Ceci  est  secon¬ 
daire.  La  perception  individuelle  a  de  réels  incon¬ 
vénients  moraux  et  de  grandes  difficultés  matériel¬ 
les  de  possibilité. 

«  Mais  l’essentiel,  c’est  le  fond  même  du  débat. 
Nous  croyons  pouvoir  affirmer  qu’un  terrain  d’en¬ 
tente  est  trouvé  ....  » 

J’avais  répoîidu,  à  l’époque,'  dans  ce  même 
article  cité  plus  haut,  cpu’avec  un  tel  modus  fa- 
ciendi  proposé,  tout  serait  remis  en  question. 

«  Si  nous  vous  suivions  dans  votre  accord 
individuel,  disais-je,  nous  nous  retrouverions.  . . 
gros  Jean  comme  devant.  Que  diraient  alors 
ceux  ciue  nous  représentons  officiellement,,  con¬ 
frère  Reynès  ?  Croyez-vous  que  le  corps  medical 
est  prêt  à  accepter,  ainsi  que  vous,  cette  moda¬ 
lité  «  secondaire  »  d’une  âme  candide  et  d’un 
œil  serein  ? 

«  Que  les  médecins  d’un  même  hôpital,  à  la 
suite  d’un  accord  local,  s’entendent  pour  établir 
—  eux-mênies  —  une  caisse  commune,  si  cela 
leur  plaît,  de  même  que  les  médecins  du  Lot-et- 
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Garonne,  si  je  ne  me  trompe,  ont  fait  une  caisse  ; 
commune-  de  leurs  honoraires  d’A.M.G.,  cela 
c’est  leur  alîaire.  Mais  qu’obligatoirement,  dans 
là  loi.  on  impose  que  les  honoraires  dus  aux 
médecins  d’hôpitaux,  pour  les  soins  donnés  aux 
accidentés  du  travail,  s’en  iront  automatique¬ 
ment  dans  une  caisse  commune  hospitalière, 
c’est  là  une  autre  histoire.  Je  craindrais  que  cet 
argent  ne  tarde  guère  à  servir  aux  besoins  hospi¬ 
taliers,  sous  prétexte  «  d’amélioration  des  ser¬ 
vices  »  ou  autres  débouchés,  que  les  médecins 
en  fassent  «  des  choux,  des  raves  »,  encore  une 
fois,  c’est  leur  atîaire,  mais  qu’on  leur  laisse  la 
libre  disposition  de  ce  qu’ils  ont  légitimement 
gagné.  C’est  là,  à  mes  yeux,  de  la  plus  élémen¬ 
taire  équité. 

><  Certes,  je  ne  demande  pas  mieux  que  l’ad¬ 
ministration  de.  l’hôpital  ait  un  «  droit  de 
regard  »  sur  les  notes  d’honoraires,  des  méde¬ 
cins  pour  ce  qu’ils  ont  fait  dans  le  dit  hôpital.  Je 
l’ai  déjà  dit.  Seulement  j’ajouterai  ;  «  MM.  les 
administrateurs,  examinez  ces  notes,  discutez 
en  même  temps  les  détails  devant  une  commis¬ 
sion  mixte,  de  contrôle,  à  l’occasion.  Mais  vous 
n’avez  pas  le  droit  de  toucher  à  l’argent  versé.  Ce 
n’est  pas  le  vôtre  et  on  ne  doit  jamais  toucher  à 
l’argent  d’autrui  ». 

Et  voilà  que  maintenant  c’est  encore  bien 
Xiis.  11  ne  s’agit  même  plus  d’une  caisse  com¬ 
mune.  La  loi  permettrait  à  l’ administrcdion  hos¬ 
pitalière  de  toucher  directement  les  honoraires  des 
médecins.  Et  de  cet  argent  d’autrui,  rien  ne 
l’obligerait  à  ne  pas  en  faire  ce  qu’elle  voudrait, 
puisqu’elle  aurait  à  le  répartir  «  conformément 
au  réglement  »  qu’elle  aurait  elle-même  étaljli.  j 
Et  elle  aurait  à  le  répartir  entre  qui.  .  .  «  aux 
ayants  droit  »  dit  le  vœu.  Terme  vague  et  im¬ 
précis  à  souhait.  Les  «  ayants  droit  »,  elle  jugera 
que  c’est,  tout  autant  que  les  médecins,  les  aides 
quelconques,  infirmiers,  filles  de  salles  —  et  aussi 
(elle  ne  manquera  pas  de  le  juger  ainsi)  la  caisse 
de  l’hôpital  également  pour  les  frais  de  salle,  le 
nettoyage  d’instruments  et  ces  «  améliorations 
du  service  »,  tonneau  des  Danaïdes,  dont  je 
jiarlais  plus  haut.  Tous  ces  «  ayants-droits  » 
formeraient  une  sorte  de  salade  russe  où  l’on 
pourrait  faire  entrer  tout  ce  qu’on  voudrait. 
Sans  doute,  les  médecins  auraient  quelques 
miettes  du  festin  :  ils  toucheraient  non  plus  leurs 
honoraires,  mais  des  honoraires,  c’est-à-dire  la 
partie  infime  que  leur  concéderaient  bénévole¬ 
ment  MM.  les  administrateurs.  Et,  le  plus  sou¬ 
vent,  ceux-ci  se  contenteraient  d’augmenter  un 
peu  les  fixes  qu’ils  daignent  leur  octroyer. 

En  conscience,,  confrères,  n’est-ce  pas  là  le 
«  mouvement  tournant  »  que  je  signalais,  grâce 
auquel  les  administrateurs,  tout  en  paraissant 
acquiescer,  dans  cette  deuxième  étape,  aux  desi¬ 
derata  du  corps  médical  devant  les  protesta¬ 
tions  des  divers  centres  hospitaliers,  sollicités 


par  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France, 
n’en  continueraient  pas  moins  à  obliger  les  mé¬ 
decins  et  chirurgiens  des  hôpitaux,  à  «  combler, 
par  leurs  honoraires  propres,  le  déficit  possible 
des  administrations  en  ce  qui  concerne  les  acci¬ 
dentés  a  —  et  «  déficit  »  qui  n’est  «  possible  » 
que  si  les  administrateurs  ne  savent  pas  .faire 
exactement  leurs  comptes  et  établir  leur  «  prix 
de  revient  de  la  journée  ho.spitalière  ». 


Oh  !  ce  n’est  pas  ainsi  qu’on  nous  présente  les 
choses.  «  Nous  devons  toujours  savoir,  nous 
disait-on  à  la  commission  Breton,  ce  qui  s  e  passe 
dans  nos  hôpitaux.  Nous  ne  voulons  pas  qu’il  y 
ait  des  abus  de  toute  sorte.  Et  cela  pourrait 
arriver  sans  notre  surveillance  effective  sur  tout 
ce  qui  se  passe  clans  notre  domaine  hospitalier.  » 
Et,  pour  éviter  tout  abus,.én  matière  d’hono¬ 
raires,  l’administration  hospitalière  émet  la 
prétention  de  les  «  empocher  »,  au  préalable. 
C’est  absolument  comme  un  frère  aîné  disant  à 
sa  jeune  sœur  à  cpii  on  vient  d’olïrir  un  gâteau  ; 
«  Tu  vas  te  faire  mal  avec  ce  gâteau,  donne-le 
moi,  cela  vaudra  mieux,  dans  ton  intérêt  »  — 
et,  par  dévouement  fraternel,  se  mettant  à  le 
dévorer. 

Si  MM.  les  administrateurs  craignent  des  abus, 
dans  leurs  hôpitaux,  il  n’y  a  qu’à  prendre,  pour 
les  honoraires  médicaux  à  l’hôpital,  une  dispo¬ 
sition  analogue  à  celle  usitée  dans  la  plupart  des 
départements,  pour  les  honoraires  d’assist|ance 
médicale  gratuite,  où,  dans  chaque  commune, 
le  maire  apostille  la  note  du  médecin  avant 
qu’elle  soit  envoyée  à  la  loréfecture.  Et  puis,  ne 
pourrait-on  concevoir  une  commission  de  con¬ 
trôle  où  seraient  représentés  :  administrateurs, 
syndicat  médical  et  tutti  quanti  ?  Ce  sont  là  des 
modalités  à  examiner,  à  discuter,  à  résoudre 
d’un  commun  accord  et  j  e  ne  vois  rien  là  d’insur¬ 
montable,  ni  même  de  difficile.  Le  refus  d’une 
étude  préalable,  à  ce  sujet,  dénoterait,  de  la 
part  des  délégués  des  administrateurs,  une  oppo¬ 
sition  fondée  sur  Vidée  fondamentale  qu’ils 
avaient  développée  devant  nous,  dès  le  premier 
jour  ;  à  savoinque  leurs  médecins  ne  sont  cjueleurs 
employés,  du  travail  desquels  ils  ont  droit  de 
profiter  comme  tout  patron.  Et  c’est  pourquoi 
ils  disaient  candidement  devant  nous  :  «  nos 
médecins,  nos  opérations,  nos  traitements,  nos 
honoraires  médicaux.  » 

Ce  ne  sont  plus  là  des  «  questions  secondaires  » 
comme  l’écrivait  le  D''  Reynès.  11  y  a  là  deux 
conceiotions  différentes  de  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine,  deux  mentalités,  deux  modes _ 

L’hôpital  est  fait  pour  les  indigents.  Tant 
qu’il  s’est  tenu  à  son  rôle  de  ne  recevoir  que  des 
pauvres,  les  médecins  ont,  sans  hésiter,  donné 
sans  compter,  à  ceux-ci,  leur  temps  et  leurs 
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peines.  Mais,  du  jour  où  l’hôpital  a  repu  des  gens 
qui  pouvaient  payer  et  les  a  fait  payer,  il  était  à 
prévoir  que  les  médecins  réclameraient,  à  leur 
tour,  les  honoraires  auxquels  ils  avaient  droit. 
Les  accidentés  du  travail  ne  sont  pas  des  pau¬ 
vres,  des  gens  sans  ressources,  puisque  les  trais, 
tous  les  frais  causés  par  des  accidents,  sont  léga- 
kmenl  soldés  par  leurs  patrons  ou  les  assureurs 
qui  leur  sont  substitués.  Qu’ils  soient  donnés  en 
consultation,  à  domicile,  dans  une  clinique  pri¬ 
vée  ou  à  l’hôpital,  les  soins  donnés  par  un  méde¬ 
cin  doivent  donc  lui  être  payés. 

Or,  suivant  le  texte  même  proposé  par  la 
commission  du  tarit  Breton,  patrons  et  assu¬ 
reurs  se  sont  déclarés  prêts  à, verser  aux  méde¬ 


cins  les  honoraires  qui  leur  étaient  légitimement 
dus. 

Seuls,  les  administrateurs  des  hôpitaux  ont 
cru  devoir  opposer  leur,  veto  à  la  mise  en  action 
de  la  convention  acceptée  par  les  premiers  inté¬ 
ressés.  Et  cela,  non  pour  éviter  aux  patrons  et 
assureurs,  de  payer  des  honoraires  médicaux, 
mais  pour  que  ces  paiements  soient ,  effectués 
entre  leurs  mains  et  qu’ils  en  aient,  dans  leur 
hôpital,  la  libre  disposition.  Tels  sont  les  faits 
dans  leur  éloquente  simplicité. 

Il  est  évident  que  le  corps  médical  ne  pèut 
accepter  de  semblables  prétentions. 

D"' Fernand' Degourt.  , 

R.  H.  M.  S.  :  4452 


LES  HONORAIRES  EN  MÉDECINE  RURALE 


Dans  le  numéro  du  Concours  du  9  mars,  p.  547,  à 
l’avant-dernier  alinéa,  colonne  droite,  vous  me  faites 
dire  «  si  je  vois  un  second  malade  dans  la  même  mai¬ 
son,  je  compte  .5  fr.  de  plus,  20  fr.  si  c’est,  etc.  » 

Il  y  a  lieu  de  remplacer  20  fr.  par  10  fr.  ce  qui  est 
plus  logique  et  que  je  pense  Lion  avoir  écrit. 

Ainsi  que  je  vous  l’avais  annoncé,  j’ai  mis  les  visi¬ 
tes  à  10  fr.  au  lieu  de  ,S  fr.,  les  consultations  à  7  fr. 
au  lieu  de  5  fr.,  cola  ne  fait  que  10  jours  de  ce  réginie, 
mais  personne  n’a  encore  réclamé. 

Je  ne  pense  pas  avoir  fait  déconsidérer  la  profes¬ 
sion,  tandis  que  j’estime  que  je  lui  nuirais  en  faisant 
du  sérum  pour  5  fr.  ;  un  accouchement,  la  nuit,  pour 
60  fr. 

■  Et  voilà  comment,  dans  le  département,  et  se  ba¬ 
sant  sur  ces  prix  de  fam.ine,  le  Conseil  général  (où  il 
y  a  pourtant  pas  mal  de  confrères,  d’ailleurs  cossus) 
estime  bien  nous  payer- en  nous  octroyant  2  fr.  pour 
une  visite  le  jour,  et  4  fr.  la  nuit. 

Nous  sommes  muselés,  mais  c’est  nous  qui  avons 
donné  les  dimensions  de  la  muselière  —  en  attendant 
la  camisole  de  force  de  l’assurance  in  validité -mala¬ 
die  —  'travailler  à  des  prix  bas,  c’est  se  sous-estimer 
(et  les  confrères  en  prennent  leur  part,  bien  entendu) 
c’est,  si  nous  no  voulons  y  prendre  garde,  nous  pré¬ 
parer  une  vie  de  bagnards. 

Et  puis,  pourquoi  consentir  des  prix  réduits  pour 
l’A.  M.  G.  Si  l’Etat  veut  assurer  des  soins  gratuits 
aux  indigents,  on  ne  peut  que  l’approuver,  mais 
pourquoi  fait-il  la  charité  sur  notre  dos  ?  Que  nous 
donne-t-il  en  compensation  ?  Rien  !  pas  la  moindre 
diminution  d’impôts  (j’excepte  la  demi-taxe  pour 
autos,  mais  combien  en  profitent  qui  ne  sont  pas  mé¬ 
decins  ?) 

Quand  donc  les  confrères  comprendront-ils  que 
s’ils  doivent  moralement  leurs  soins  aux  indigents, 
ils  ne  doivent  rien  à  l’Etat,  et  que,  si  ce  derrder  tient 
à.«e  montrer  généreux,  ce  ne  soit  pas  avec  et  .sur  nos 
deniers  1 

Dr  B. 


Dans  le  numéro  2,  du  13  janvier  1924,  page  94,  du 
Concours  médical,  le  docteur  L..  «  est  ahuri,  dit-il,  des 
chiffres  que  j’ai  cités,  dans  le  numéro  du  25  novem¬ 
bre  1923,  au  .sujet  de  l’indemnité  kiiométrique,  en 
médecine  raraie  ». 

C’est  à  moi  à  être  surpris  de  V étonnement  du  docteur 
L. . .  en  ce  qui  concerne  des  tarifs  tout  à  fait  nor¬ 
maux  par  les  temps  actuels. 

Le  département  de  l’Ain  n’est  pas  un  départe¬ 
ment  riche,  surtout  dans  la  région  du  Bugey  (pre¬ 
miers  contreforts  du  Jura)  :  il  ne  comporte  que  de 
petits  cultivateurs. 

Avant  la  guerre,  nous  demandions  1  fr.  le  kilomè¬ 
tre  parcouru  à  l’aller,  plus  3  fr.  de  visite.  Acteuelle- 
ment,  nous  demandons  3  fr.  le  kilomètre  et  10  fr.de 
visite. 

Qu’y  a-t-il  d’anormal  dans  cet  état  de  choses  ? 
Puisque,  depuis  la  guerre,  la  vie  a,  minimum,  triplé 
en  toutes  choses  ;  quand  ce  n’est  pas  quadruplé, 
quintuplé  et  même  sextuplé. 

Que  le  confrère  demande  donc  à  sa  cuisinière  ce 
que  coûtaient,  avant  la  guerre,  et  ce  que  coûtent 
actuellement  les  produits  vendus  par  les  campa¬ 
gnards  :  beurre,  œufs,  volailles,  vin,  bois,  etc. . .  Il 
apprendra  que  tous  ces  produits  se  vendent  de  qua¬ 
tre  à  six  fois  plus  cher  qu’avant  la  guerre. 

En  triplant  ses  honoraires  médicaux,  le  médecin 
est  bien,  au-dessous  des  tarifs  pratiqués  par  les  gens 
de  la  campagne.  Ces  derniers  réalisent  donc,  par  la 
vente  de  leurs  produits  agricoles,  des  bénéfices  qui 
leur  permettent  de  payer,  sans  difficulté,  les  mo¬ 
destes  honoraires  du  médecin. 

Le  docteur  L. . .  trouve  que  mes  tarifs  ne  peuvent 
s’appliquer  qu’à  des  maladies  de  courte  durée  et  non 
à  des  maladies  à  évolution  lente.  Il  cite  à  ce  sujet  la 
fièvre  typhoïde,  néces.sitant  25  visites. 

L’exemple  choisi  par  le  confrère  est  exception¬ 
nel,  et  même  dans  ce  cas,  je  ne  crois  pas  que  25  visi- 
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tes  soient  nécessaires,  si  la  maladie  évolue  normale¬ 
ment.  S’il  y  ayait  des  complications  graves,  la  fa¬ 
mille  ne  trouverait  pas  la  chose  exagérée,  au  point 
de  vue  honoraires. 

Une  fièvre  typhoïde  normale  évolue  généralement 
en  cinq  semaines  maximum  (soit  40  j(urs).  Or,  25 
visites  en  40  jours,  cela  fait  une  visite  journalière  au 
début,  et  ensuite  une  visite  tous  tes  deux  jours,  jus¬ 
qu’à  guérison  complète. 

Le  docteur  L. . .  a  un  tarif  de  visite  à  bas  prix, 
mais  il  semble  multiplier  les  visites. 

Personnellement,  je  suis  d’avis  que  la  pondéra¬ 
tion  doit  exister  en  toutes  choses,  «  in  medio  stal  vir- 
tus  ».  Il  faut  faire  un  nombre  suffisant  de  visites, 
pour  soigner  et  surveiller  son  malade  ;  mais,  ne -rien 
exagérer  :  «  uti  sed  non  ahuti  ».  Si  une  maladie  suit 
son  cours  normal;  il  faut  surveiller  le  malade,  dans 
ce  cas,  la  visite  quotidienne  est  inutile,  dès  que  le 
malade  va  mieux,  il  faut  espacer  les  visites  de  plus  en 
plus. 

On  peut  ainsi  avec  un  tarif  normal  (très  élevé,  d’a¬ 
près  le  confrère),  guérir  son  malade  sans  avoir  dés  no¬ 
tes  d’honoraires  exorbitantes. 

A  situation  de  maladie  de  gravité  exceptionnelle, 
note  d’honoraires  exceptionnelle;  mais,  dans  ce  cas,' 
Ja  famille  comprend  la  chose,  et  paye  sans  discuter. 

Quant  aux  maladies  courantes,  :  pneumonie,  ac¬ 
couchements,  etc...,  les  familles  savent  ce  que  cela 
a  coûté  à  un  voisin,  ayant  la  même  maladie  ;  ils  trou¬ 
vent  donc  normale  la  note  du  médecin,  quand  il  la 
présente. 

En  général,  les  honoraires  du  médecin,  pour  un 
accouchement  à  la  campagne,  reviennent  à  500  fr. 
(plus  les  honoraires  de  l’accoucheuse).  Je  n’ai  jamais 
vu  de  famille  élever  la  moindre  discussion,  au  mo¬ 
ment  du  règlement  de  la  note  médicale. 

D’après  les  chiffres  qu’il  cite  (visi  te  à  la  campagne 
à  10,  12,  15,  18,  20  fr.),  le  docteur  L. .  .  a  des  tarijs 
plus  que  «  minimes  ».  Je  suppose  donc  que  le  confrère 
est  millionnaire,  et  fait  de  la  médecine  en  amateur 
pour  avoir  une  occupation  et  un  but  dans  la  vie. 

S’il  devait,  avec  semblables  tarifs,  vivre  et  faire 
vivre  sa  famille  (sans  aucune  fortune  personnelle), 
jamais  il  ne  pourrait  joindre  les  deux  bouts,  ,à  la 
fin  de  l’année. 

Je  suis  d’avis  que,  même  s’il  a  de  la  fortune  per¬ 
sonnelle  et  fait  de  la  médecine  en  amateur  (n’atten¬ 
dant  pas  après  ses  honoraires  médicaux  pour  faire 
vivre  sa  famille),  même  dans  ce  cas,  un  médecin  doit 
pratiquer  un  tarif  médical  conforme  au  prix  actuel  de  la 
cherté  de  aie.  En  agissant  autrement,  soit  par  indiffé¬ 
rence,  soit  par  pusillanimité  (manque  de  volonté 
pour  relever  les  anciens  tarifs  d’avant-guerre),  le 
médecin  en  question  porte  préjudice  à  ses  confrères 
qui,  eux,  vivent  de  leur  profession. 

Il  suffit  en  effet,  que,  dans  une  localité,  un  médecin 
pratique  un  tarif  «  minime  »  (inférieur  à  celui  de  ses 
confrères),  pour  que  le  puhli  c  décrète  que  ledit  tarit 
est  suffisant  ;  et  refuse  de  payer  davantage  auprès 
des  autres  médecins.  Bien  qu’intérieurement,  ledit 


public  convienne  que  ce  tarif  «  minime  »  est  un  tarif 
de  famine,  par  les  temps  actuels,  pour  le  médecin  qui 
le  pratique,  et  ceux  auxquels  le  public  l’impose. 

Non  seulement  les  médecins  pratiquant  ces  tarifs 
«  minimes  »,  portent  préjudice  aux  médecins  de  leur 
région,  mais  ils  nuisent  aussi  à  tout  le  Corps  médi¬ 
cal. 

Quand  il  s’agit  d’établir  dos  tarifs  officiels,  tels  que 
tarif  Breton,  tarit  des  réformés  de  guerre,  l’Etat  se 
base  sur  les  tarifs  d’honoraires  pratiqués  envers  la 
clientèle  courante,  et,  bien  entendu,  il  se  base  sur  les 
■tarifs  les  plus  inférieurs. 

Lorsque  le  tarif  Breton  (c’était  pendant  une  pé¬ 
riode  de  flottement  daps  la  hausse  des  honoraires 
médicaux)  a  été  rédigé,  l’Etat  a  presque  accepté  ce 
qu’on  lui  demandait,  ne  faisant  qu’une  légère  réduc¬ 
tion  sur  les  tarifs  courants,  qui  semblaient  devoir  être 
établis. 

Mais  dans  la  suite,  il  s’est  aperçu  que  des  médecins 
(catégorie  des  confrères  pusillanimes)  pratiquaient 
des  tarifs  inférieurs  au  tarif  Breton.  L’Etat  a  donc' 
déclaré  qu’il  s’était  trompé,  et  forçait  les  patrons  et 
assureurs  à  payer  plus  cher  pour  leurs  ouvriers  que 
pour  la  clientèle  particulière. 

Aussi,  lorsqu’il  s’est  agi  de  rédiger  le  tarif  des  ré¬ 
formés  de  guerre,  comme  c’était  l’Etat,  qui,  cette 
fois-ci,  payerait  les  honoraires  médicaux,  il  s’est  em¬ 
pressé  d’imposer  un  tarif  «  minime  »  conforme  à  celui 
pratiqué  par  certains  médecins  ;  de  là,  les  consulta¬ 
tion  et  visite,  à  5  fr.  et  6  fr.,  des  réformés  de  guerre. 

Tout  le  Corps  médical  pâtit  donc,  en  la  circons¬ 
tance,  de  la  pusillanimité  de  certains  médecins,  qui 
n’ont  pas  voulu  mettre  leurs  honoraires  en  confor¬ 
mité  avec  la  cherté  de  la  vie  actuelle. 

Dans  son  article  du  13  janvier  dernier,  le  docteur 
L . me  fait  part  des  réflexions  que  lui  a  suggé¬ 

rées  mon  article  du  25  novembre. 

Je  lui  expose  aujourd’hui  les  arguments  ayant  jus¬ 
tifié  le  relèvement  des  honoraires  médicaux  ;  et  lui 
signale  les  désagréments  causés  par  les  tarifs  qu’il 
jiratique,  lui-même,  ainsi  que  les  autres  médecins 
qui  pensent  et  agissent  de  semblable  façon. 

Je  crois  pouvoir  être  assuré  d’avance  de  .ne  les 
avoir  convaincus  ni  les  uns,  . .  ni  les  autres. 

Df  Mauichal, 
Belley  (Ain  . 

Tarif  minimum  des  honoraires  médicaux 
Adopté  par  plusieurs  Syndicats  médicaux  de  France. 

{Ain  et  départements  aoisins) 

1923 

Ce  tarif  de  petites  villes  et  de  campagne  ne  comporte 
qu’une  seule  et  unique  classe  de  malades. 

Les  médecins  sont  dans  l’obligation  d’envoyer  à  tous 
leurs  clients,  au  moins  une  fois  par  an,  un  relevé  de 
coiripte  semestriel  (en  juillet)  et  leurs  notes  d'hone- 
raires  (en  janvier). 

Un  mois  après  l’envoi  de  cette  note,  cette  dernière 
sera  recouvrée  ci  domicile,  augmentée  des  frais  dé  recou¬ 
vrement,  quels  qu’ils  soient 
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1,68  cpnsultations  ou  visites  sont  payées  comptant, 
sa\i{  poUT  les  clients  ayant  un  compte  ouvert  chez  leur 
médecin  attitré. 

les  membres  des  Sociétés  de  secours  mutuels  sont  con¬ 
sidérés  Comme  des  clients  ordinaires,  et,  comme  tels, 
soignés  à  plein  tarif.  Le  médecin  leur  délivre  un  reçu  des 
honoraires  médicaux  qui  lui  ont  été  payés  ;  reçu  leur 
permettant  de  se  faire  rembourser  par  leur  Société,  en 
totalité,  QU  selon  un  pourcentage  variable  avec  chaque 
Société. 

Nota.  —  Pour  le  tarif  médico-chirurgical,  on  peut 
aussi  se  reporter  au  «  Tarif  général  Minimum  raisonné 
des  Honoraires  Médicaux  »  (Ancien  Tarif  Jeanne), 
édité  par  la  revue  médicale  Le  Concours  Médical  . 

Consultations  ou  visites. 


Consultation  au  cabinet .  10  » 

Avec  examens  spéciaux  (toucher,  analyse 

simple  d’urine,  etc.) .  15  à  20  » 

En  dehors  des  heures  de  cabinet .  20  » 

Visites  dans  la  localité,  Ze /our . 10  » 


Visite  à  la  campagne,  le  four  :  le  prix  d’une  visite  (1 0  fr .) 
plus  ;  3  fr.  en  pays  de  plaine  et  3  fr.  50  en  pays  de 
montagne,  par  kilomètre  parcouru  à  l’aller  :  les  kilo¬ 
mètres  étant  comptés  du  domicile  du  médecin  à 
celui  du  malade. 

Voyages  par  temps  de  neige  :  5  fr.  à  10  fr.  en  supplé¬ 
ment. 

Coasaltatiqn  ou  visite  imposée  à  heure  fiçce 
(kilomètres  comptés  double) .  20  » 

Yisife  d'ifrgence,  c’est-à-dire  celle  pour  la¬ 
quelle  le  médecin  est  appelé  immédiate¬ 
ment,  et  se  trouve  par  conséquent  obligé 
de  rnodiner  l’emploi  de  son  temps  ou 
l’ordre  de  ses  tournées  (kilomètres 


comptés  double) .  20  » 

Yisite  de  nuit  :  de  7  h.  du  soir  à  7  h.  du 
matin,  en  toute  saison. 

Dans  la  localité . 

de  7  h.  du  soir  à  10  h.  du  soir. .  20  » 

de  10  h.  du  soir  à  7  h.  du  matin .  30  » 

A  la  campagne  (kilomètres  comptés  double)  : 

de71i,  du  soir  à  7  h.  du  matin .  20  » 

Journée  ou  nuit  passée  auprès  d’un  ma¬ 
lade  .  100  à  200  » 

Visites  de  passage  dans  la  même  maison. 


dans  là  même  localité  ou  dans  un  village 
intermédiaire,  situé  sur  le  parcours.  — 
Prix  égal  à  la  moitié  du  déplacement  spé¬ 


cial  (à  plein  tarif)  avec  minimum  de .  15  » 

Visite  de  passage  dans  la  même  famille  (à 
plusieurs  membres  de  la  famille)  par 
personne  examinée  en  supplément  de  la 
première . i .  5-10 


Visites  de  passage  dans  une  localité  voisine,  mais  avec 
détour.  —  Prix  du  déplacement  spécial  (à  plein  tarif). 
Accompagnement  d’un  malade  dans  une  ville  ou  en 
voyage  s  minimum  de  50  fr.  à  100  fr.  par  demi-j  ournée 
(frais  de  voyage  à  la  charge  du  malade). 

Visites  prolongées,  par  demi-heure  en  sus 

4e  la  première  (la  nuit,  double) . 

Les  dimanches  et  jours  fériés,  la  consulta  ■ 
tion,  au  cabinet  du  médecin,  est  comptée 
doübte  (excepté  pour  les  localités  où  le 
jour  du  marché  serait  le  dimanche  ou  un 
jour  férié  ;  dans  ce  dernier  cas  :  tarif 

simple,  le  matin) . 

Les  dimanches  et  jours  fériés,  la  visite  est 
comptée  double  (kilomètres  comptés  dou¬ 
ble)..,.'. . . 


Consultations  entre  médecins. 
Honoraires  du  médecin  traitant. 

En  supplément  du  prix  d’une  visite  ordinaire  (10  fr. 

plus  le  tarif  kilométrique)  ; 

Avec  un  médecin  de  la  localité  ou  d’une 
localité  voisine  (la  nuit  double  tarif)  î 


minimum. .  20  * 

Avec  un  médecin  de  grande  ville  (la  nuit 

double  tarif)  :  minimum. . . . . .  50  » 


Certificats, 

Les  certificats  doivent  toujours  être  payés  comptant 
et  en  suppiément  du  prix  de  la  consultation  ou  visite 


et  du  tarif  kiioméirique. 

Certificat  sur  papier  libre,  et  en  général 
tout  certificat  pouvant  être  considéré 
comme  une  simple  consultation  (vacci¬ 
nation,  etc.) .  3  à  5* 

Certificat  de  constatation  de  décès  à  do¬ 
micile . .  5  à  20  * 

Certificat  administratif  sur  papier  libre 

(sommaire) . .  5  è  10  » 

Certificat  administratif  sur  papier  timbré 

(sommaire) . . .  10  à  20  » 

Certificat,  avec  examen  complet  pt  analyse 
d’urine,  pour  admission  dans  une  société 
de  secours  mutuels,  nourrice,  etc. 20  à  40  » 
Certificat  sur  papier  timbré,  entraînant 
une  responsabilité  ou  pouvant  occasion¬ 
ner  le  témoignage  en  justice  ;  coups  et 

blessures,  ou  pour  divorce . , _ 20  à  50  » 

Impossibilité  de  tester  ou  pour  interne¬ 
ment  (toujours  en  consultation  avec  un 

confrère)  chacun . .  25  à  50  > 

Rapport  d’expert  pouvant  être  produit  en 

justice,  minimum . . . 25  à  50  » 

Participation  à  expertise  contradictoire, 

minimum . . . . .  25  à  50  ♦ 

Assurances  sur  la  vie,  certificat  d’admisr 
sion  avec  examen  complet  et  analyse 

d’urine .  40  à  50  » 

Assurances  sur  la  vie,  certificat  de  décès 

(toujours  sur  papier  timbré) .  20  à  40  » 

Certificats  pour  accidents  du  travail  pu  pour  maladie  : 

Initial  ou  final  (sommaire) . . .  5  à  tO  t 

Initial  ou  final  (tZéZaiZZé) .  10  à  20  » 

Supplémentaire,  mais  non  un  rapport 
(sommaire) . . .  5  à  10  » 


Accouchements. 

On  devra  compter,  en  sus  des  prix  ci-dessous,  la  visite 
le  déplacement  (kilomètres),  les  visites  consécutives 
et  l’anesthésie. 

1“  —  Médecin  arrivant  à  la  fin  de  l’accou¬ 
chement  et  prodiguant  quelques  soins  à 
la  mère  et  à  l’enfant  (ligature  du  cordon, 
injection  vaginale,  etc.), avec  surveillan¬ 


ce  d’environ  une  heure .  30  à  50  » 

Accouchement  simple . . . . . .  100  à  250  » 


Nombre  d’heures  supprémentaires,  supérieur  à  2  heu¬ 
res,  passées  auprès  de  la  parturiente  :  par  heure  10  fr. 


à  20  fr.  minimum.  La  nuit,  double  tarif. 
Accouchement  retenu  d’avance  d’une 

manière  ferme,  minimum . . .  150  à  300  » 

Simple  délivrance  (expression  de  Crédé) . .  30  à  50  » 

Délivrance  artificielle  plus  compliquée. . .  100  à  250  * 
Gemellité  simple  sans  intervention  obsté¬ 
tricale  .  150  à  300  » 

2“  —  Accouchement  avec  opération  obstétricale. 
Forceps,  version,  extraction  par  le  siège. .  150  à  300  » 
Accouchement  avec  traitement  d’hémor 

ragie.i . . .  150  à  300  » 

Accouchement  avec  traitement  de  l’as¬ 
phyxie  de  l’enfant . 150  à  300  » 


20  » 

30  . 
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Embryotomie .  200  à  300  » 

Opération  césarienne. .  ; .  300  à  500  » 

3°  —  Avortement  simple . 50  à  200  » 

Avortement  avec  délivrance  artificielle 

et  curetage .  150  à  300.  » 

Avortement  provocpié,  toujours  avec  un 

confrère,  chacun .  100  à  300  » 

Injection  intra-utérine .  20  à  50  » 

Tamponnement  vaginal . 10  à  50  » 

Tamponnement  intra-utérin .  50  à  150  » 


Tarif  chirurgical. 

Les  prix  ci-dessous  doivent  être  comptés  en  supplément 
de  celui  de  la  consultation  ou  visite  (kilomètres  non 
compris). 

En  cas  de  plusieurs  opérations  simultanées,  on  pourra 
ne  demander  que  le  prix  de  l’intervention  la  plus 
coûteuse.  De  même  pour  plusieurs  examens. 

Analyse  d’urine  : 


Qualitative . 

Quantitative . 

Complète  (microscope,  etc.) . 

Anesthésie  générale  : 

légère  (chlorure  d’éthyle) . 

prolongée  (éther,  chloroforme) . 

Anesthésie  locale . 

Arthrotomie  épaule,  minimum . 

genou,  coude ,  pied,  minimum . 

Amygdalotomie  unilatérale . 

bilatérale . 

Asphyxie  (traitement  de  1’) . 

Cancer  du  sein  (ablation)  minimum . 

Cancroïde  de  la  lèvre . 

Cathétérisme  uréthral  . . 

—  œsophagien . 

Cautère  (application  de) . . 

Circoncision  (phimosis,  etc.)  minimum _ 

Cuir  chevelu  (traitement  des  plaies) . 

Débridement  avec  drainage . . 

Dent  (extraction  avec  anesthésie) . 

Désarticulation,  doigt . 

poignet,  Chopart,  coude,  minimum. . . . 

épaule,  genou,  minimum . - . 

Dilatation  de  l’anus . 

Empyème  simple,  minimum . 

—  avec  résection  costale,  minimum. 
Esquilles  (ablation  simple)  minimum. ... . 
Fractures,  réduction  et  contention  par 

premier  appareil,  non  compris  la  visite, 
les,  visites  ultérieures  et  la  pose  succes¬ 
sive  d’autres  appareils  de  contention. . . 
Fractures,  doigt,  métacarpe . 

—  omoplate,  côte  simple . 

—  côte  avec  déplacement . 

—  avant-bras,  péroné . 

—  clavicule . 

—  rotule,  non  chirurgicale . 

—  bassin  simple,  bras . 

—  Dupuytren,  coude.  . 

—  épaule,  fémur,  genou,  jambe.  .  .  . 

—  maxillaire  inférieur . 

Fistule  anale . 

Grefies  épidermiques,  minimum . 

Hémostase  par  compression . . 

—  avec  ligature  au  fond  d’une  plaie 

minimum . 

Hernie  (taxis  simple) . 

Hernie  (cure  radicale)  minimum. . . . 

Hydrocèle  (cure  radicale)  minimum . . 

—  Ponction  simple . . 

—  Ponction,  suivie  d’injection . 

Injection  hypodermique . 

—  de  sérum  médicamenteux ...... 

—  de  sérum  artificiel  i  i  ; . . .  i  . . 


3  à  5  » 
5  à  10  » 
10  à  50  » 

20  à  40  * 
30  à  60  » 
5  à  20  » 
150  » 
100  » 
50  à  100  » 
75  à  100  » 
20  à  50  I) 
300  » 
50  à  200  » 
5  à  30  » 
10  à  40  » 
5  à  20  » 
50  à  200  » 
10  à  30  » 
10  à  40  » 
10  à  15  » 
30  à  50  » 
200  » 
300  » 
50  à  150  » 
75  » 
150  » 
10  à  30  » 


10  à  50  » 
20  à  50  » 
30  à  50  » 
50  à  100» 
40  à  100  » 
30  à  100  * 
.100  à  200  * 
100  à  200  » 
100  à  200  » 
100  à  200  » 
100  à  150  » 
20  » 
10  à  40  » 

25  » 
20  à  50  » 
300  » 
200  » 
30  à  75  » 
50  à  100  » 
5  à  10  » 
10  à  30  » 
15  à  30.  » 


—  intraveineuse .  15  à  50  » 

—  intra-articulaire  (Calot) .  20  à  50  * 

Incision  (petite,  furoncle,  abcès  superfi¬ 
ciel,  etc.) .  5  à  20  » 

Incision  (grande,  phlegmon,  abcès  pro¬ 
fond,  etc.) . '. . .  15  à  50’  * 

Laparotomie  exploratrice,  mz/iimnm .  200  » 

Lavage  de  l’estomac .  20  à  40  » 

—  de  vessie .  10  à  30  » 

Ligatures  :  axillaire .  50  à  200  i 

—  s  /  clavière,  tibiale .  50  à  200  » 

—  carotide,  faciale .  50  à  200  » 

Ligatures  ;  radiale,  cubitale .  30  à  100  * 

—,  fémorale,  humérale .  50  à  200  * 

—  poplitée,  peroniere .  50  à  200  » 

Lipomes,  loupes,  chalazion .  30  à  100  » 

Luxations,  doigt .  20  à  40  » 

—  coude  (enfant) .  30  à  100  » 

—  -  (adulte) .  50  à  150  » 

—  épaule .  50  à  150  » 

—  genou,  hanche .  50  à  150  * 

—  maxillaire  intérieur .  30  à  50  » 

—  poignet .  30  à  50  » 

—  pouce .  25  à  50  » 

—  tibio-tarsienne .  50  à  150  » 

Massage . .  5  à  20  » 

Ongle  incarné,  minimum.  . .  30'  » 

Paraphimosis  (réduction  non  sanglante). .  15  à  50.  » 

Paraphimosis  (réduction  sanglante) .  50  à  150  » 

Plâtre,  silicate  :  jambe,  bras .  30  à  40  * 

—  de  la  hanche,  thorax . , .  50  à  100  » 

Pansements  petits .  5  à  10  .* 

—  moyens .  10  à  20  * 

—  grande . 20  à  40  i 

Ponction  exploratrice,  adénite,  etc .  5  à  50  » 

—  ascite,  pleurésie .  30  à  100  » 

—  hydarthrose,  lombaire .  20  à  75  » 

—  vessie .  30  >  100  .s 

Pointes  de  feu .  5  à  20  » 

Résection,  épaule,  coude,  minimum .  ,  250  * 

—  genou,  pied,  poignet,  minimum .  300  • 

Sangsues .  5  à  20  » 

Saignée .  25  à  50’  » 

Suture  unique . . . 5  à  15  » 

—  multiples .  10  à  50  » 

—  de  tendon,  nerf . 40  à  100  '  • 

Ténotomie .  50  à  150  » 

Trachéotomie  ....  ; . 100  à  200  » 

Tubage . 40  à  100  » 

Tamponnement  des  fosses  nasales  :  anté¬ 
rieur .  5  à  25  » 

Tamponnement  antéro-postérieur .  20  à  50  » 

Trépanation  d’un  os .  50  à  250  » 

—  du  crâne,  minimiiin .  300  » 

Uréthrotomie  interne .  90  à  280  » 

Ventouses  sèches .  5  à  10  .» 

—  scarifiées . 10  à  20  » 

Vaccination  . .  5  à  10  » 


GYNliCOLOGIE. 

Curetage  utérin . 

Dilatation  du  col,  Hégar . 

—  laminaire . 

Injection  intra-utérine . 

Pansement  vaginal . 

Pessaire  (fourni  par  la  malade) 

Spéculum . 

Tamponnement  vaginal . 

—  intra-utérin . 

Spécialités. 


Bouchon  de  cérumen . .  5  à  20  » 

Examens  avec  appareils. ..  .• . .  .  .  .  5  à  20  » 


100  à  300  » 
20  à  50  . 
id. 

20  à  50  . 
5  à  30  » 
5  à  20  . 
5  -à  10  .) 
10  à  60  * 
40  à.  100  » 
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Corps  étrangers  faciles . . .  5  à  25 

difficiles . . .  10  à  50 

Electrodiagnostic . . . .  20  à  50 

Faradisation,  électrisât,  continue .  10  à  50 

Cathétér.  trompe  d’Eustache .  5  à  30 

-  voies  lacrymales .  '  5  à  30 

Radioscopie .  25  à  150 

Radiogi  aphie,  main .  50  à  150  ü  I 


—  membre  supér.,  inférieur .  75  à  250 

—  bassin,  abdomen,  thorax .  100  à  300 

Végétations  adénoïdes .  50  à  200_ 

Pansements,  nez,  oreille .  5  à  25 

Prise  de  sang  (Wassermann,  etc.) .  20  à  50 

Prélèvement  exsudât  pour  analyse. ......  10  à  20 


R.  H.  M.  S.  ;  5.320. 


JURISPRUDENCE 

Un  père  peut-ll  laisser  son  enfant  mourir  sans  soins  ? 


Un  de  nos  âbohnés  nous  pose  la  question  sui¬ 
vante  : 

<1  Les  parents  ont-ils  le  droit  de  laisser  mourir  un 
enfant  sans  soins  ?  J’ai  eu  aujourd’liui  une  contro¬ 
verse  avec  le  juge  de  paix,  qui  me  certifie  qu’un  père, 
ayant  ün  enfant  malade,  peut  le  laisser  mourir,  sans 
faire  appeler  un  médecin  :  il  doit  simplement  le  nour¬ 
rir  et  lie  pas  le  maltraiter  ». 

Nous  laisserons  de  côté  toute  question  de  fait, 
pour  n’envisager  que  le  seul  point  de  droit. 

L’article  203  du  code  civil  est  ainsi  conçu  : 
«Les  époux, contractent  ensemble,  par  le  fait  seul 
du  mariage,  l’obligation  de  nourrir,  entretenir  et 
élever  leurs  enfants.  » 

Cette  obligation  incombe  aux  parents  naturels 
(hors  mariage),  aux  termes  de  l’article  385  du 
code  civil. 

L’entretien  de  l’érifant,  auquel  les  père  et 
mère  sbiit  ténus  de  pôurvoir,  comprend  tout  ce 
qui  est  indispensable  à  son  existence  matérielle  : 
noumtüré,  logement,  vêtements,  etc.  Si  le  père 
n’a  pas  les  ressources  nécessaires,  pour  pourvoir 
à  l’èiitretien  de  l’enfant,  la  mère  doit  y  subvenir 
avec  sa  fortune  personnelle.  Si  l’un  et  l’autre 
sont  dans  l’indigence,  ils  peuvent  avoir  recours 
aux  sècôurs  du  bureau  de  bienfaisance,  à  ceux 
dè  la  toi  dû  l5  juillet  1893,  sur  l’assîstancê 
médicale  gratuite,  ou  de  la  loi  du  27  juin  1904, 
sur  lès  enfants  assistés  ou  secoürus. 

Là  loi  du  19  avril  1898  réprime  toutes  violen¬ 
ces,  vôièS  dè  fait,  actes  de  cruauté  et  attentats, 
commis  envers  les  enfants.  L’article  l®*'  de  cette 
loi  ajôüt'è  lès  dispositions  suivantes,  à  l’article 
31â  dutodè  pénal  :  «  Cüiconqüe  aura  volontài- 
rerâ'ent  fait  dès  blessures,  où  porté  des  coups  à 
un  enfant,  àü-dèssous  dé  l’âge  de  15  ans  accom¬ 
plis,  où  qui  l’aura  volontairement  privé  d’âli- 
fiients.  Où  ’de  soins  au  point  de  compromettre 
sa  santé. ...  » 

Dans  sès  articlès  suivants,  la  loi  prévoit  les  peir 
nés  qui  seront  prononcées  contres  les  parents,  dè  la 
part  desquels  là  privation  d’alirnènts,  où  de  soins, 
aura  provoqué  une  maladie  plus  ou  moins  longue, 
ou  une  mutilation  ;  ou  qui  auraient  délaissé 


l’enfant,  hors  d’état  de  se  protéger  Im-même,  à 
raison  de  son  état  physique  ou  mental,  ou  l’au¬ 
raient  délaissé,  soit  dans  un  lieu  solitaire,  soit 
dans  un  endroit  non  solitaire. 

Faisant  application  de  ces  textes,  la  jurispru¬ 
dence  est  constante  dans  sès  jugements.  Nom¬ 
breuses  sont  les  décisions  de  justice  de  paix, 
condarnnant  des  parents  à  payer  les  honoraires 
du  médecin  qui  a  soigné  leurs  enfants  malades. 
Le  tribunal  civil  de  Toulouse  (2  juin  1904)  dé¬ 
clare  que  la  «  prestation  alimentaire  s’étend  non 
seulement  aux  faits  proprement  dits  d’alimen¬ 
tation,  mais  aussi  à  ceux  ayant  pour  objet  les 
soins  à  donner  et  les  dépenses  à  faire  en  cas  de 
maladie.  » 

f.a  cour  d’Aix  (2  juin  190'4)  décide  également 
que  les  frais  de  maladie  sont  compris  dans  l’obil- 
gation  alimentaire, 

Le  tribunal  ciyil  de  Pithiviers  (26  octobre 
1911)  déclare  les  deux  époux  solidairement  res¬ 
ponsables  du  paiement  des  soins  donnés  à  leürs 
enfants. 

Le  médecin  peut  aussi  bien  s’adresser  au  père 
qu’à  la  mère,  pour  le  paiement  de  ses  honoraires, 
pour  soins  donnés  aux  enfants  (Cassation, 2l  mai 
1890.) 

Cette  obligation  de  donner  des  soins  aux  en¬ 
fants  survit  à  la  dissolution  du  mariage  et  la 
pension  alimentaire,  servie  à  la  femme,  à  charge 
de  subvenir  à  l’entretien  des  enfants,  ne  s’appli¬ 
que  qu’aux  frais  normaux  d’entretien  et  ne 
s’étend  pas  à  des  frais  médicaux  correspondant 
à  un  état  de  maladie  grave  et  prolongée  ;  ces 
derniers  restent  à  la  charge  de  celui  des  époux, 
qui  est  en  état  de  les  supporter  (tribunal  civil 
de  Castres,  21  février  1912). 

Le  tout  ceci,  il  résulte  qu’un  père  ne  saurait 
laisser  sans  soins  son  enfant  malade.  Mais,  à 
quel  moment  les  parents  doivent-ils  s’ émouvoir 
d’un  état  maladif  de  l’enfant  et  faire  appeler  le 
médecin  2  C’est  une  question  de  fait,  dans  la¬ 
quelle  les  circonstances  jouent  un  grand  rôle,  et 
qui,  le  cas  échéant,  serait  laissé  à  rapprédation 
du  juge. 

D'’  Paul  Boudin. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


Le  Congrès  international  des  C.T.I. 


Le  Congrès  înternationsl  des  C.T.I.  a  tenu  à  Paris 
sa  deuxième  session  les  27,  28  et  29  décembre  dernier. 
La  première  session  avait  eu  lieu  en  avril. 

Les  séances  successives  ont  été  présidées  par  M. 
Cloudesley  Brereton,  président  de  la  Fédération  bri¬ 
tannique  des  arts,  M.  Zifferer,  délégué  de  la  C.T.I. 
autrichienne,  conseiller  de  la  Légation  d’Autriche, 
M.  Otlet,  président  de  la  C.T.I.  belge  et  secrétaire 
général  de  l’Union  des  Grandes  Associations  inter¬ 
nationales,  M.  Stolloft,  délégué  de  la  C.T.I.  bulgare, 
chef  du  bureau  de  la  presse  l.'ulgare  à  Paris,  et  enfin, 
pour  la  séance  de  clôture,  par  M,  Romain  Coolus, 
délégué  général  de  la  C.T.I.  de  France. 

Neuf  nations  ayant  des  C.T.I.  constituées  étaient 
représentées  par  des  délégués.  Ce  sont  les  suivantes  : 
Autriche,  Belgique,  Bulgarie,  Finlande,  France, 
Grande-Bretagne,  Roumanie,  Yougo-Slavie,  Tchéco¬ 
slovaquie.  Dix  autres  nations  :  Brésil,  Canada, 
Danemark,  Etats-Unis,  Grèce,  Hollande,  Hongrie, 
Norvège,  Pologne,  République  Argentine,  avaient 
envoyé  des  observateurs. 

Le  27  décembre,  une  délégation  du  Congrès  s’est 
rendue  à  l’HÔtel-de-Ville  où  elle  a  été  reçue  par  M. 
Lalou,  président  du  Conseil  municipal  et  par  M.  Jul- 
iiard,préfet  de  la  Seine.  Une  réception  a  eu  lieu  ensui¬ 
te  dans  les  salons  de  l'Hotel-de-Ville.  M.  Lalou,  en 
souhaitant  la  bienvenue  aux  délégués  des  diverses 
C.T.I.  a  tenu  à  retracer  l’historique  de  la  C.T.I. 
française  dont  il  a. constaté  avec  satisfaction  le  «  suc¬ 
cès  foudroyant  ».  M..  Julliard,  à  son  tour,  a  félicité 
la  C.T.I  :  française  d’avoir,  la  première,  pris  la  défense 
des  travailleurs  intellectuels,  auxquels  «  le  respect 
mystique  de  l’idéal  fait  trop  souvent  oublier  le 
souci  de  leurs  propres  intérêts  ». 

Les  travaux  du  Congrès  ont  débuté  par  l’examen 
de  ce  qui  avait  été  fait  depuis  la  dernière  séance  et, 
en  particulier,  de  la  collaboration  avec  la  Commis¬ 
sion  iriternationale  de  Coopération  intellectuelle  de 
la  Société  des  Nations,  qui  avait  adopté  le  projet 
français  de  la  propriété  intellectuelle. 

Les  statuts  de  la  C.T.I.  ont  été  ensuite  étudiés 
pendant  deux  séances  consécutives.  Dans  un  esprit 
d’étroite  collaboration,  les  délégués,  tout  en  réser¬ 
vant  dans  leur  intégralité  les  intérêts  nationaux,  ont 
su  élever  la  discussion  jusqu’au  plan  international. 
Les  statuts,  après  avoir  été  examinés  article  par  arti¬ 
cle,  paragraphe  peu'  paragraphe — on  pourrait  presque 
dire  mot  par  mot  —  ont  été, après  une  entente  absolue, 
votés  à  l’unanimité  des  membres  présents. 

Une  commission  de  trois  membres  comprenant 


MM.  Zifferer  (Autriche),  Otlet  (Belgique),  Henri  de 
Weindel  (France)  a  été  nommée  avec  mission 
d’élaborer  le  règlement  intérieur  de  la  C.  I.  T.  1. 

Le  Congrès  a  ensuite  dressé -la  liste  de  diverses 
qpiestions  d’intérêt  général  qui  doivent  être  mises  à 
l’étude,  et  notamment  les  suivantes  : 

1°  La  situation  des  fonctionnaires  dans  les  divers 
pays  ; 

2°  La  propriété  intellectuelle  ; 

3“  La  protection  des  titres  professionnels  ; 

4°  Révision  de  la  protection  des  inventions  ; 

50  Organisation  du  placement  international  des 
travalleurs  intellectuels  ; 

6°  Amélioration  des  moyens  dont  dispose  le  travail 
intellectuel,  aide  à  apporter  aux  grandes  associa¬ 
tions  ou  institutions  intellectuelles  ; 

7®  Les  contrats  collectifs  et  les  contrats  types  ; 

8°  Echanges  internationaux  et  voyage  des  trai- 
vailleurs  intellectuels  ; 

9°  Crédit  aux  intellectuels. 

Disons  enfin  que  le  bureau  international  du  tra¬ 
vail,  qui  s’est  toujours  tenu  en  relations  avec  la  C.T.I. 
française,  a  tenu,  par  l’intermédiaire  de  son  direc¬ 
teur,  M.  Albert  Thomas,  à  souhaiter  à  la  C.l.T.l.  un 
rapide  développement.  Voici  quelques  extraits  de  la 
lettre  qu’il  a  adressée  à  ce  sujet  an  délégué  général  de 
la  C.T.I.  de  France  :  «  . .  .Vous  avez  mis  en  lumière, 
dès  le  début  de  votre  mouvement,  la  solidarité  des 
intellectuels  qui  appartiennent  à  une  même  profes¬ 
sion.  Vous  avez  souligné  ensuite  la  solidarité  qui  unit 
les  diverses  professions. 

«  Vous  manifestez  maintenant  la  solidarité  des 
intellectuels  des  diverses  nations.  Et  je  ne  doute  pas 
que  vous  ne  ressentiez  aussi  la  solidarité  qui  unit 
tous  les  travailleurs. 

«  C’est  sur  cette  pensée  que  je  voudrais  m’arrêter. 
Le  bureau  international  du  travail  a  été  chargé  par 
le  traité  de  paix  de  faire  avancer  et  de  réaliser  la 
ustice  sociale  poui'  tous  les  tra  vailleurs.  Il  ne  peut 
pas  considérer  qu’il  existe  entre  eux  des  oppositions 
d’intérêt  irréductibles.  Bien  au  contraire,  la  colla¬ 
boration  du  travail  intellectuel  et  du  travail  manuel 
me  paraît  la  voie  la  plus  sûre  pour  garantir  le  bien- 
être,  de  la  société  et  l’avenir  de  la  civilisation.  C’est 
la  justice  sociale  pour  tous  que  nous  poursuivons 
ici,  et  je  sais  que  tel  est  aussi  votre  but. . .  Je  tiens 
à  vous  dire  avec  quelle  sympathie  le  bureau  interna¬ 
tional  du  travail  suit  une  œuvre  à  laquelle  il  est  prêt 
à  collaborer  dans  la  mesure  de  ses  moyens  et  de  vos 
désirs.  » 
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Nouvelles  et  Informations 


-  Marlaje.  —  Notre  côllaboralenr  et  ami,  le  D'  G. 

Elf.chmann,  ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté, 
vient  d’épouser  Mademoiselle  .Hélène  Enbiquez,  la 
fllle  du  distingué  médecin  de  la  Pitié.  i 

Aux  jeunes  époux  et  à  leurs  familles,  le  Concours 
médical  adresse  ses  bien  sympathiques  félicitations  et 
ses  meilleurs  vœux  de  bonheur. 

G.  D. 

-  Clinique  propédeutique  (Hôpital  de  la  Charité. 
Fondation  de  la  ville  de  Paris.  Professeur  Emile  Ser¬ 
gent).  —  Cours  théorique  et  pratique  de  radiodiagnoslie 
médical,  du  lundi  7  avril  au  samedi  12  avril  1924  Inclus 
par  MM.  Sergent,  Ribadeau-Dumas,  Liau,  F.  Bordet, 
Cottenot,  Darcissac,  G.  Durand  et  P.  Pruvost. 

Ce  cours  comprendra  des  leçons  théoriques  et  des 
travaux  pratiques  qui  auront  lieu  tous  les  matins  et 
tous  les  après-midi. 

Les  exercices  pratiques  seront  réservés  aux  élèves  qui 
auront  versé  un  droit  d’inscription  fixé  à  150  francs. 

Les  exercices  pratiques  auront  lieu  tous  les  matins,  à 
tO  lieures  (examen  de  malades)  et  tous  les  après-midi,  à 
If)  heures  (démonstration  des  principales  techniques 
radiologiques  par  le  docteur  Cottenot). 

-  Laboratoire  de  sérologie  (54,  rue  Saussure,  XV IP, 
métro  :  Monceau-Villiers).  ^  M.  Rubinstein  fera  son 
cours  de  sérologie  appliquée  à  la  clinique  du  6  mai  au 
C  juin.  Les  conférences,  suivies  de  travaux  pratiques, 
auront  lieu  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  à  14  heures. 

Le  cours  comporte  l’étude  des  réactions  en  vue  du 
séro-diagnostic  de  la  syphilis  (Bordet-Wassermann  et 
ses  modifications,  procédés  de  fiocnlation,  étude  du 
liquide  céphalo-rachidien),  de  la  tuberculose  (antigène 
de  Besredka,  antigènes  méthyliques),  de  l’écliinococcose 
de  la  gonococcie,  etc. 

Le  nombre  des  élèves  est  limité.  Les  inscriptions  sont 
reçues  tous  les  jours  de  14  à  18  heures.  Droit  d’inscrip¬ 
tion  :  200  francs. 

-  Le  prochain  dîner  de  «  V Assoclulion  umiente  des 
médecins  de  la  région  du  Nord  »  résidant  à  Paris,  aura 
lieu  le  jeudi  3  avril  à  7  h.  45,  au  Club  de  la  Renaissan.ce 
Française,  12,  rue  de  Poitiers. 

Le  docteur  Parmentier,  médecin  des  hôpitaux,  pré¬ 
sidera  ce  dîner. 

Tous  les  médecins  originaires  des  départenîents  sui¬ 
vants  :  Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Aisne,  Ardennes, 
qui  désirent  assister  à  ce  banquet,  sont  priés  d’envoyer 
leur  adhésion  au  docteur  Paüi,,  président  du  «  Nord- 
Médical  »,  52  Lis,  rue  de  Varenne,  à  Paris  (7').  (Téiép. 
Heurus  13-93). 

-  Association  de  la  Presse  médicale  française.—  L’As¬ 
semblée  générale  annuelle  de  l’Association  s’est  tenue  le 
.samedi  23  février,  dans  les  salons  de  l’Hôtel  Lutetia, 
sous  la  présidence  de  M.  Maurice  Loeper,  rédacteur  en 
chef  du  Progrès  médical. 

Après  une  allocution 'du  président,  qui  a  rappelé  les 
faits  les  plus  saillants  de  l’année  écoulée  et  souhaité  la 
bienvenue  aux  nouveaux  adhérents,  le  secrétaire  géné¬ 
ral,  M.  PiERRA,  directeur  de  la  Revue  française  dé  gyné¬ 
cologie,  a  présenté  le  rapport  statutaire  sur  l’activité 
de  l’Association  au  cours  de  l’année  1923  et  fait  ressor¬ 
tir  les  constants  progrès  qui  ont  marqué  lé  dernier  exer¬ 
cice.  Puis  le  trésorier,  M.  Georges  Baillière,  a  lu  son 


rapport  financier,  qui  montre  la  prospérité  actuelle  de 
l’Association.  • 

L’Ordre  du  jour  appelait  la  modification  des  statuts, 
qu’il  fallait  mettre  en  harmonie  avec  les  prescriptions 
du  Conseil  d’Etat,  pour  obtenir  la  reconnaissance  d’uti¬ 
lité  publique.  Les  statuts  nouveaux,  élaborés  par  le 
Conseil  d’administration  de  l’Association,  d’accord  avec 
son  conseil  juridique,  M=  Ribadeau-Dumas,  ont  été 
adoptés  à  Tunanlmlté. 

Ont  été  ensuite  élus  :  membres  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration,  MM.  Loeper  et  Gardette,  sortants,  et  Com- 
BEMALE  ;  du  Conseil  de  famille,  MM.  Doi.ÉRis,-  Baltha- 
zard  et  Granjux  ;  de  la  Commission  d’admission,  MM- 
G.  DE  Parrél,  RouLLANb  et  Clément  Simon. 

Le  Conseil  d’administration  est  composé  pour  19Sk4, 
de  MM.  Le  Sourd  {Gazette  des  hôpitaux),  président 
honoraire  ;  Loeper  {Le  Progrès  médical),  président  ; 
Cruchet  {Journal  de  médecine  de  Bordeaux)  et  Noèl 
Fiessinoer  {Journal  des  Praticiens),  vice-présidents  ; 
L.  M.  Pierra  {Revue  française  de  gynécologie)  secrétaire 
général  ;  Georges  Baillière  {Paris  Médical),  trésorier  ; 
CoMBEMALE  {L’Echo  Médical  du  Nord),  Gardette  {La 
Presse  thermale  et  climatique)  et  Leriche  {Lyon  chirur¬ 
gical),  membres. 

Toutes  les  communications  concernant  l’Association 
doivent  être  adressées  au' secrétaire  général  :  M.  le'  D' 
Pierra,  12,  rue  de  Babylone,  Paris  (7“).- 


--  Association  professionnelle  des  externes  et  anciens 
externes  des  hôpitaux  de  Paris.  —  L’Assemblée  géné¬ 
rale  annuelle  de  l’.A.  E.  a  eu  lieu  au  gi-and  amphithéâtre 
de  l’Ecole  pratique.  .M.  Belot,  président  d’honneur  de 
l’Association,  a  ouvert  la  séance  par  une  allocution  au 
cours  de  laquelle  il  a  fait  garder  une  minute  de  silence 
en  souvenir  des  membres  de  l’.Association  morts  dans 
l’année  :  Lionel  Girard,  Mlle  Maas,  Villetard  de  Pruniè- 
res.  Après  le  rapport  financier  du  trésorier,  le  président 
a  constaté  dans  le  rapport  moral  la  parfaite  marche  de 
l’Associ.ation  an  cours  de  l’année.  Puis  l’Assemblée  a 
renouvelé  son  bureau  pour  1924.  Ont  été  élus  :  ancien 
externe  secrétaire,  M.  F.  Lepennetior.  Extorjies  en 
exercice  :  président,  M.  P.  Cossa  ;  vice-président.  Ai 
Bocquentin  ;  secrétaire  général  adjoint,  .Mlle  Brosse, 
secrétaire,  AI.  I.eproust  ;  trésorier,  M.  G.  B.azOugc.  • 

—  Al'  Association  des  étudiants.  ■-  Le  Comité  de  l’,\s- 
sociation  générale  des  étudiants,  composé  d’une  cin¬ 
quantaine  do  membres,  vient' de  procéder  à  l’élection 
de  son  nouveau  bureau. 

Par  24  voix  sur  49,  M.  Antebi  a  été  réélu  président 
an  premier  tour. 

Voici  la  composition  du  nouveau  bureau  : 

Vice-présidents  :  MM.  Crouzat  (médecine),  Loisé 
(sciences  politiques),  Lorzat  (médecine),  M.  Lorzat 
occupait  les  fonctions  de  trésorier  dans  le  bureau  sor- 

Trôsorier  général  ;  M.'Abriq  (droit). 

'Trésorier  adjoint  ;  M.'  Delaris  (droit). 

Secrétaires  :  M.VI.  Viguier  (niédecine),Chaussal  (phaf- 
;  niacie). 

;  Bibliothécaires  :  MM.  Guy  (lettres),  Ernst  (lettres). 

]  Président  de  la  Coriimission  des  fétés  :  M.  Bié  (b  eau.x- 
■arts). 

;  Président  de  la  Commission  des  avantages  matériels; 
M.  Dijon  (P.C.N.). 

Président  de  la  Commission  du  bar  :  AI.  Giron  (droit) 
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Cours  Complémentaires  et  de  Perfectionnement  de 
la  Faculté  de  Médecine  de  Paris  en  1924. 

Chaire  de  clinique  médicale  de  l’Hotel-Dieu 
(1,  place  du  Parvis-Notre-Dame),  professeur  :  M.  A. 
Gilbert.  Agrégé  ;  M.  Maurice  Villaret. 

Cours  de  per/ectionnemenl. 

Cet  enseignement  comprend  deux  cours. 

l”  Premier  cours  de  perleciionnemenl.  —  Cet  ensei¬ 
gnement,  d’ordre  essentieilement  pratique,  aura  lieu 
pendant  les  grandes  vacances  (du  30  juin  au  12  juillet 
1924),  sous  la  direction  de  M.  Maurice  Villaret,  et 
avec  la  collaboration  de  MM.  Okinczyc,  agrégé,  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux  ;  Herscher  et  Chabrol,  médecins  des 
des  hôpitaux  :  Lippmann,  Brin,  Paul  Oescomps, 
JoMiEB,  Saint-Girons,  Henri  Benard,  Dumont, 
CouRY,  Maréchal,  Mlle  Tissier,  M.  Dévai.,  chefs  et 
anciens  chefs  de  clinique  ou  de  laboratoire, 

Sujet  :  Les  noUons~  récentes  médico-chirurgicales  sur 
les,  maladies  du  foie,  des  voies  biliaires,  du  pancréas  et 
sur  ie  diabète. 

Durant  deux  semaines,  il  comportera  31.  leçons  (une 
le  m  atin  avant  10  heures,  deux  le  soir  de  15  heures  à 
18  heures), 

Droit  de  laboratoire  :  150  francs. 

2®  Deuxième  cours  de  perfectionnement.  —  Cet  ensei¬ 
gnement,  d’ordre  essentiellement  pratique,  aura  lieu 
pendant  les  grandes  vacances  (du  8  au  20  septembre  1924), 
sous  la  direction  de  M.  Maurice  Villaret,  et  avec  la 
collaboration  de.  MM.  Labdennois,  et  Hritz^Boyer, 
agrégés,  chirurgiens  des  hôpitaux  ;  Herscher  et  Cha¬ 
brol,  médecins  des  hôpitaux  ;  Leven,  Fr.  Moutieb, 
Lippmann,  Paul  Descomps,  Henri  Benard,  Saint- 
Girons,  Dufourmentei.,  Dumont,  Mlle  Tissier, 
Deval,  Laoarenne,  Durey,  chefs  ou  anciens  chefs  de 
clinique  ou  de  laboratoire. 

Sujet  :  Les  notions  récentes  médico-chirurgicales  sur 
les  maladies  du  tube  digestif. 

r  loit  de  laboraloiie  ;  150  francs. 

Enseignement  clinique  de  vacances 
(août,  septembre,  octobre  1923). 

Tous  les  malins,  à  10  h.  30  ;  Enseignement  clinique 
au  Ht  du  malade  par  M.  Maurice  Villaret. 

CUktRE  DE  CLINIQUE  MÉDICALE  DE  i/HOPSTAL  SaINT- 

Antoine  (184,  rue  du  Faubourg  Saint-Antoine), 

professeur  :  M.  Chauffard. 

Etudes  cliniques  et  thérapeutiques 
sur  les  maladies  de  la  nutrition. 

Ce  cours  de  perfectionnement  s’adresse  aux  médecins 
qui  désirent  se  consacrer  d’une  façon  toute  spéciale  à 
l’étude  des  maladies  de  la  nutrition.  Il  comprend  20 
conférences,  suivies  de  démonstrations  pratiques  au 
laboratoire  de  chimie  ou  au  lit  du  malade,  qui  seront 
faites  du  1“  au  15  juin  1924,  sous  ia  direction  du  pro¬ 
fesseur  Chauffard,  avec  la  collaboration  du  docteur 
Noël  Fiessinger,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ;  des 
docteurs  Guy  Laroche,  Jean  Troisier,  Paul  Brodin  et 
Julien  Huber,  médecins  des  hôpitaux  ;  des  docteurs 
Debray,  Robert  Clément  et  Girard,  chefs  de  clinique  ; 
et  des  docteurs  Grigaut  et  Zjzine,  chefs  de  labora¬ 
toire  de  chimie. 

Ces  conférences  seront  faites  matin  et  soir  à  l’amphi¬ 
théâtre  de  la  clinique,  dans  les  laboratoires  ou  les  salles 
de  malades  et  seront  accompagnées  de  démonstrations 
cliniques.  IJn  résumé  de  chaque  conférence  sera  remis 
aux  auditeurs. 

Le  registre  diinscriptions  sera  ouvert  au  Secrétariat 
de  la  Faculté  ;  le  droit  d’inscription  est  de  150  franc;. 


Etudes  cliniques  el  thérapeutiques  sur  les  maladies  du 
foie  el  des  voies  biliaires  d’après  les  acquisitions  mo¬ 
dernes  de  la  médecine. 

Ce  cours  comprendra  20  conférences,  suivies  de  dé¬ 
monstrations  pratiques  aux  laboratoires  de  chimie, 
d’hématologie,  de  radiologie  ou  de  bactériologie  qui 
seront  faites  du  31  mars  au  11  avril  1924,  sous  la  direc¬ 
tion  du  professeur  Chauffard,  avec  la  collaboration  de 
Noël  Fiessinger,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ;  des 
docteurs  Jean  Troisier,  Flandin,  Paul  Brodin  et 
Julien  Huber,  médecins  des  hôpitaux  ;  des  docteurs 
Debray,  Robert  Clément  et  Girard,  chefs  de  clinique  ; 
des  docteurs  Bhel,  chef  de  laboratoire  de  bactériologie, 
Grigaut  et  Zizine,  chefs  de  laboratoire  de  chimie,  et 
Ronneaux,  chef  de  laboratoire  de  radiologie. 

Les  méthodes  d’exploration  du  foie. 

■  Les  grands  syndromes  et  leur  traitement. 

Les  méthodes  thérapeutiques. 

Ces  leçons  seront  faites  matin  et  soir  à  l’amphithéâtre 
de  la  clinique  et  seront  suivies  de  démonstrations  pra¬ 
tiques  dans  les  salles  des  malades  où  dans  les  labora¬ 
toires.  Un  résumé  de  chaque  conférence  sera  remis  aux 
auditeurs. 

Le  registre  d’inscriptions  sera  ouvert  au  Secrétariat 
de  la  Faculté  ;  le  droit  d’inscription  est  de  150  francs, 

Chaire  de  clinique  médicale  de  l’hopit.al  Cochin 
(47,  rue  du  Faubourg  Saint-Jacques),  professeur  : 
M.  Fernand  5Yidal. 

Cours  de  perfectionnement  . 
sous  la  direction  de  MM.  Lemierre  et  Abbami,  agrégés. 
Premier  cours.  —  1»  Maladies  du  rein  (6  leçons). 
Deuxième  cours.  —  1“  Maladies  du  foie  (4  leçons). 

2“  L’hémoclasie  et  sa  valeur  clinique  (1  leçon). 

3“  Diagnostic  des  maladies  typhoïdes,  hémoculture 
et  séro-diagnostic  (1  leçon). 

4»  Réactions  de  fixation  (2  leçons). 

5°  Cyto-diagnostic  des  épanchements  pleuraux  (1 
leçon). 

6“  Examen  du  chimisme  gastrique  et  diiodénal  (t 

Les  deux  cours  ont  lieu  chaque  jour  à  14  heures,  à  la 
clinique  médicale  de  Cochin.  Ils  se  suivent  sans  inter¬ 
ruption  et  la  durée  totale  en  est  de  trois  semaines. 

Une  série  de  cours  aura  lieu  dans  l’année  aux  dates 
suivantes  ;  lundi  30  avril,  lundi  3  septembre. 

Le  droit  d’inscription  est  fixé  à  100  francs  pour  cha¬ 
cun  des  cours. 

Prière  de  retirer  les  bulletins  de  versement  relatifs  â 
ces  cours  au  Secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n"  3), 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  15  à  17  heures. 

Chaire  de  clinique  médicale  thérapeutique  (hôpi¬ 
tal  de  la  Pitié  :  83,  boulevard  de  l’Hôpital),  profes¬ 
seur  :  M.  Vaquez. 

Cours  sur  ia  radiologie  cardiaque  et  l’étectrocardiogruphie 
par  MM.  Bordet,  chef  de  laboratoire, 
et  J.  Yacoel,  chef  de  clinique  adjoint. 

Ce  cours  comportant  30  leçons  théoriques  et  exercices 
pratiques  aura  lieu  au  laboratoire  de  la  clinique,  du 
19  mai  au  25  juin  1924,  à  10  heures  du  matin. 

Le  prix  de  ce  cours  est  de  150  francs. 

S’inscrire  à  la  Faculté  (guichet  n“  4),  les  lundis,  mer-, 
credis  et  vendredis,  de  15  à  17  heures. 

(.4  suivre.) 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  Cie. 
R  C.  Clermont  2829 

Maison  spéciale  pour  publications  Périodiques  médicales. 
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XLVII  —  775 


10  Un  blessé  du  travail  en  traitement  du  13  oct.  19_  2Q,  21,  22,  23,  25  27  29  oct. 

au  5  nov.  donne  lieu  à  la  note  suivante  :  soit  10  pansements  à  8  fr . .  80  rr. 

Certificats  initiaux. . . . .  Sfr.  Total . . . .  100  fr. 

■  10  LeiS  octobre,  2  sutures .  15  fr:  La  Compagnie  (la  même)  m’offre  52  fr. 

14,  15,  16,  17,  18,  19,  20,  22,  24,  29, 

30 oct.,  2  et  4  nov.,  13  pansements  à  15  fr.  195  fr. 

,  (Pansements  multiples  sur  tout  le 
membre  supérieur  gauche.  ) 

■  2“  Pansements  de  l’hémithorax  gauche 

l’3, 14, 15  et  16  oct.,  4  pansements  à  8  fr.-.  32  fr. 

Total  . . . .  247  fr. 

La  Compagnie  d’assurances  m’offre  115  fr.  Corps  étranger  de  l’O.D.  (et  certificat) . .  20  fr. 

Or,  voici  le  diagnostic  à  l’entrée  ;  La  même  Compagnie  propose  lS  fr. 

10  Plaies  contuses  de  l’avant-bras,  du  bras  et  du  Ln  ce  qui  concerne  plus, .  particulièrement  les 
poignet  gauches  ;  yeux,  la  Compagnie  peut-elle  m’objecter  que  je  ne 

'  2°  Plaie  de  l’hémithorax  gauche  face  latérale  suis  pas  spécialiste  ?  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que 
(hémorragie).  j’ai  le  droit  de  pratiquer  ces  petites  interventions 

'  Il  me  semble  même  que  je  suis  au-dessous  du  tarif,  qui,  toutes,  sont  faites  sous  anesthésie  à  la  cocaïne, 
puisque  pour  le  premier  paragraphe,  il  y  a  le  cas  de  D’ailleurs,  jusqu’à  présent,  mes  notes  d’honorai- 
deux  segments  de  membre,  c’est-à-dire  deux  panse-  res  en  ce  qui  concerne  les  yeux  n’ont  jamais  donné 
ments  séparés  (16  fr.).  lieu  à  discussion,  et  j’ai  toujours  perçu  20  fr.  pouf 

28  cas.  Un  autre  blessé  du  travail  en  traitement  du  une  extraction  (avec  les  .certificats). 

17  au  30  octobre  pour  «  Plaie  de  la  face  dorsale  de  Selon  vous,  suis-je  fondé  à  poursuivre  la  Compa- 
la  main  gauche,  (une  suture)  donne  lieu  à  la  note  gnie  (ou  plutôt  les  patrons),  et  ai-je  des  chances  de 
suivante  ;  1  réussir  ■?  _  . 


Corps  étranger  de  l’Q.G.  (et  certificat) . .  20  fr. 

5  pansements  ou  instillations  (8  fr.) .  40  fr. 

Total  _ : . . . 60  fr. 

Im  même  Compagnie  propose  30  fr. 

4e  cas  ■ 


Certificat  .  5  fr.  .J®  m’excuse  de  vous  écrire  aussi  longuement  si 

-17  oct,  une  suture. .  15  fr.  1  vous  jugez  que  l’étude  de  ces  cas  puisse  servir  aux 


Reg.  CMnm.  Seine  16.3S8. 
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confrères,  vous  pourrez  parfaitement  la  publier  dans 
le  Concours, 

J’ajoute  que  la  Compagnie  ne  me  fournit  aucune 
explication  pour  ces  réductions  que  je  ne  saurais 
accepter,  sous  peine  de  manquer  à  ma  dignité  de 
médecin.  D'' B. 

Réponse. 

.  cas.  —  D’après  vos  explications,  je  ne  vois 
pas  lieu  à  réduction.-  La  tarification  de  «  panse¬ 
ments  multiples  »  est  régulière,  alors  qu'il  y  a 
eu  plaies  du  bras,  de  l’avant-bras  et  du  poignet 
sur  le  même  membre.  En  outre  la  tarification 
supplémentaire  pour  pansement  de  plaie  de 
l’hémithorax  gauche  est  justifiée  par  l’art.  14 
sur  les  «  blessures  multiples  ». 

2'^  ca.s.  —  Tarification  régulière. 

3®  et  4®  cas.  —  Idem,  si  le  corps  étranger  de 
l’dil  était  «  profondément  implanté  ».  Au  cas 
contraire,  c’est  15  francs  et  non  20  francs  (art. 
27  A)  et  cela  que  vous  soyez  spécialiste  ou  non. 

La  Compagnie,  dites-vous,  a  réduit  votre  note, 
sans  vous  fournir  aucune  explication.  Il  va  de 
soi  que  cette  façon  d’agir  est  inadmissible.  Les 
réductions  sont  probablement  basées  sur  l’idée 
du  nombre  exagéré  de  consultations.  Je  ne  vois 
ejue  cette  explication  à  fournir.  Auquel  cas  ce 
n’est  plus  une  ciuestion  de  tarification,  mais'  de 
fait,  et  dans  laquelle  je  n’ai  plus  à  m’irrimiscer. 

F.  D. 


III 

Radiographie.  Massage. 

J’ai  l’honneur  de  soumettre  à  votre  appréciation 
les' cas  suivants  èt  demander  vos  conseils. 

1®'  cas.  Un  confrère  avait  demandé  à  la  Compagnie 
La  P.,  l’autorisation  de  faire  radiographier  le  blessé 
Z.  qui  l’avait  choisi  comme  médecin  traitant.  Le 
directeur  régional  de  la  P.  a  répondu  à  mon  confrère 
l’autorisant  à  faire  procéder  à  la  radiographie  du 
blessé  chez  ,1e  D''  X.,  médecin  radiographe  de  la 
Compagnie  d’assurances. 

Le  médecin  traitant  d’accord  avec  le  blessé,  ne 
désirant  pas  se  rendre  au  cabinet  du  Df  X.  radio- 
graphe,  pour  des  raisons  que  nous  n’avons  pas  à 
connaître,  est  venu  à  mon  cabinet,  et  sur  sa  demande 
j’ai  radiographié  le  blessé  Z.  (hémithorax  droit). 
J’ai  adressé  les  épreuves  à  la  Compagnie  d’assurances 
qui  les  a  refusées,  disant  qu’elle  n’avait  pas  autorisé 
le  médecin  traitant  à  faire  radiographier  le  blessé  Z. 
à  mon  cabinet. 

Quels  sont  mes  droits  ?  La  Compagnie  d’assurances, 
par  l’intermédiaire  de  son  directeur  régional,  a-t-elle 
le  droit,  malgré  le  libre  choix  du  médecin  traitant 
d’accord  avec  son  blessé,  de  refuser  mes  radiogra¬ 
phies  et  de  ne  .pas  me  payer,  des  honoraires  ? 

2°  cas.  Le  blessé  R.  m’est  adressé  par  son  médecin 
traitant  pour  recevoir  à  mon  cabinet  des'  soins  par 
le  massage,  et  cela,  sans  V autorisation  de  la  même 
Compagnie  la  P.,  Il  est  évident  que  je  ne  puis  être 


Afieefiis  aipes  ^  Jés  Respiratoires  : 

GRIPPE  -  BRONCHO-PNEUMONIE 

TUBERCULOSE  -  COQUELUCHE  et  MALAOIES  INFECTIEUSES 


au  Gaïacoi  Camphré 


LE  BRUN 


AMPOULES  ET  LIQUIDE  INJECTABLE  stérilisés 

(en  injections  hypodermiques  indolores,  1  c.  c.  par  jour) 

2»  CAPSULES  giutinisées  pour  les  VOIES  RESPIRATOIRES 


NOTICES  et  ÉCHANTILLONS  OHATVIT 


Laboratoire  LE  BRUN,  5,  Rue  Hippolyte-Lebas,  Paris 


■c.  Ruina  nT4S .835 
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payé  au  tarif  des  kinésithérapeutes  puisque  je 
n’ai  pas  eu  l’autorisation  de  la  Compagnie  d’âssuran- 
cos.  Mais  le  massage  faisant  partie  du  tarif  de  pra¬ 
tique  courante,  puis-je  le  considérer  comme  un  acte 
je  pratique  courante  et  le  tarifer  comme  tel  ? 

Df  R. 

Réponse. 

10  Le  blessé  a  le  libre  choix  du. médecin  et  du 
radiographe  pour  toute  radio  faite  «  après  avis 
conforme  du  médecin  traitant  et  du  médecin  du 
chef  d’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué  » 
(art.  26  VR  note),  mais  avis  conforme  au  sujet 
de  la  nécessité  de  la  radiographie  et  non  pas  sur 
la  personnalité  du  radiographe.  Naturellement, 
dans  sa  note  d’honoraires,  ce  dernier  doit  se 
conformer  au  tarif  Breton. 

20  Le  «  massage  »  est  compris  dans  le  prix  de 
la  visite  ou  consultation.  Vous  êtes  donc  devenu, 
en  pratiqu  ant  ces  massages,  le  médecin  traitant 
du  blessé,  étant  entendu  que  ce  blessé  ne  saurait 
avoir  à  la  fois  deux  médecins  traitants. 

F.  D. 

Application  du  Tnril  Maginot. 

Blessé  de  guerre  trépané  et  spécifique. 

En  m’excusant  d’abuser  de  vos  instants,  je  viens 
vous  demander  une  consultation  juridico-médicale. 

En  1921,  un  mutilé  trépané  vient  me  consulter 


pour  une  fistule  du  voile  du  p.dais,  apparue  récem¬ 
ment  après  une  suppuration  naso-pharjmgée.  Je 
portai  le  diagnostic  causal  de  syphilis,  malgré  l’igno¬ 
rance  et  les  dénégations  du  malade  et  ce  diagnostic 
ayant  été  confirmé  par  un  confrère  renommé  du 
département, je  fis  une  série  de  novarsénobenzol 
intra-veineuse,  qui  fit  presque  disparaître  la  fistule, 
dont  il  ne  reste  qu’une  fissure  filiforme.  Les  soins  nê 
me  paraissant  pas  relever  de  la  blessure,  je  fis  payer 
le  malade  lui-même,  sans  recourir  à  l’Etat, 

En  1923,  le  même  trépané  revient  se  plaignant 
que  les  crises  comitiales  très  rares  qu’il  avait  autre¬ 
fois,  deviennent  plus  fréquenté  3  et  qué  nommément  la 
veille,  il  avait  eu  plusieurs  crises  sub-intrantes.  11 
avait,  en  effet,  la  figure  tuméfiée,  blessée  et  ecctiy- 
mosées  par  les  chutes  sur  le  sol. 

Soupçonnant  que  la  syphilis  pouvait  compliquer 
l’état  nerveux  du  trépané,  je  fis  demander  à  la  Pré¬ 
fecture  l’autorisation  de  faire  faire  un. Wassermann 
par  le  carnet.  Cette  autorisation  fut  obtenue  et  le 
Wassermann  étant  nettement  positif,  je  fis  une  série 
de  novarsénobenzol  intra-veineuuse,  en  me  servant 
des  coupures  du  carnet  pour  le  médicament  et  pour 
mes  interventions.  -  ;  : 

Et  j’envoyais  le  mémoire  en. fin  d’année.  Je  n’ai: 
pas  encore  de  nouvelles  de  ces  mémoires,  .mais  la- 
lecture  que  j’ai  faite  de  certaines  de  vos  réponses, 
dans  le  Concours  ou  le  Médecin  Syndioalisie  m'oni 
mis  en  doute  sur  la  légitimité  de  la  dette  par  l’Etat 
des  soins  susdits,  ,  ’ 
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Veùiileü;  ôjbre  assez  aimable  pour  me  donner  un 
avis,  àu  cas  où  j’aurais  à  discuter. 

Dr  R. 

Réponse 

C’est  un  cas  complexe  et  très  intéressant  à 
discuter;,  Voilà  un  trépané  qui  a  des  crises  comi¬ 
tiales  et  qüi  est  en  même  temps  un  spécifique. 
D’où  viennent  ces  crises  :  de  la  blessure  de  guerre 
ou  de  la  syphilis  ? 

Qui  oserait  se  prononcer  ferme  ?  Dans  ce  cas, 
le  doute -doit  être  au  bénéfice  du  pensionné,  à 
mon  avis.  Et,  par  suite,  les  soins  donnés  doivent 
être  supportés  par  l’Etat. 

Mais  c’est  là  ma  simple  opinion  personnelle  et 
sans  préjuger  en  rien  de  la  décision  de  toute 
C  ommission  de  contrôle,  cela  va  de  soi. 

F.  D. 


A  propos  de  la  thèse  de  doctorat 

La  question  de  la  thèse  de  doctorat  en  méde¬ 
cine  est  à  l’ordre  du  jour.  Beaucoup  de  confrères 
ont  émis  des  idées  intéressantes  sur  ce  sujet. 
Les  uns  Veulent  supprimer  la  thèse,  ce  qui  est 
impossible.  Dans  toutes  les  facultés,  pour  obtenir 
le  gradé  de  docteur,  il  faut  soutenir  une  thèse. 
On  ne  peut  donc  modifier  l’état  de  choses  actuel. 
Mais,  sans  supprimer  la  thèse,  pourrait-on  dis¬ 


penser  les  candidats  de  l’impression  de  leur 
travail  ?  A  cette  heure,  les  frais  d’imprimerie  sont 
prohibitifs.  11  est  regrettable  d’imposer  à'  des  jeu- 
nés  gens,  qui  ont  déjà  fourni  plusieurs  années 
d’études  coûteuses  et  ont  en  perspective  des  frais 
d’installation  très  onéreux,  une  dépense  de  1.200 
à  1.500  fr.  pour  imprimer  une  thèse,  même  mo¬ 
deste  comme  texte.  , 

Pourtant,  il  y  a  des  précédents  où  l’impression 
de  la  thèse  n’est  pas  obligatoire.  Voyez  ce  quVse 
passe  dans  une  de  nos  grandes  écoles,  l’école  des 
Chartes.  Pour  obtenir  son  diplôme  d’archiviste 
paléologue,  l’élèye,  à  la  fin  de  sa  troisième  année 
doit  présenter  une  thèse. 

Il  rédige  donc  son  travail  avec  l’importance 
qu’il  veut  lui  donner,  et  en  reinet  un  exemplaire 
à  son  président  de  thèse  qui  en  prend  connais¬ 
sance  avant  la  soutenance  :  lé  sommaire  ou  un 
résumé  de  la  thèse  est  imprimé  par  les  soins  de 
l’Ecole  des  chartes  dans  un  fascicule  spécial  : 
c’est  la  positioii  de  thèse. 

C’est  la  seule  impression  faite.  L’élève  argu¬ 
mente  avec  son  manuscrit  et  sa  position  de  thèse, 
et  plus  tard,  si  ses  ressources  le  lui  permettent,' 
ou  si  un,  éditeur  bienveillant  s’intéresse  à  ce 
travail  et  veut  en  faire  les  frais,  le  volume  voit  le 
jour,  souvent  plusieurs  années  après.  Mais  le 
plus  souvent  le' travail  reste  à  l’état  dé  position 
de  thèse.  Il  èsf  vrai  que  si  l’élève  est  favorisé 
par  cette  manière  de  faire,  ceux  qui  s’intéressent 


ALOYSINE 

PILULES  A  BASE  DE  SUC  d’AIL 

SASVS  SAVEUR.  —  SANS  ODEUR 

—  ne  communiquant  à  V haleine  aucune  odeur  alliacée  — 

ENTERITES  HYPERTENSION  TUBERCULOSE 

DYSENTKRIK  ARTÉRIELLE  BRONCHITES  OHR4MIQUES 

DIARRHÉE  .  PRÉSOLÉROSE  ^  '  CATARRHES 

PARASITES  INTESTINAUX  .  N  CANCRÈNE  PULMONAIRE 

s’emploient  à  la  dose  de  6  à  8  pilules  par  jour 
(Dans  le  traitemonl  de  l’hypertension  interrompre  48  heures  tous  les  3  Jours) 
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L1  —  779. 


anx  choses  du  .Moyen-Age  sont  privés  de  travaux 
généralement  très  documentés  et  d’une  grande 


érudition. 

M.V. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L’OFFICIEL 

Réponses  des  Ministres  nux  questions 
des  Parlementaires. 

Prescription  des  substances  vénéneuses  dans  les 
hôpitaux. 

19384.  —  M.  Grinda,  député,  demande  à  M. 
le  ministre  de  l’hygiène  si  les  médecins  d’hôpi¬ 
taux,  lorsqu’ils  prescrivent  une  substance  toxi¬ 
que,  doivent  établir,  pour  chaque  malade  hospi¬ 
talisé,  une  ordonnance  comportant  les  indica¬ 
tions  prescrites  par  le  décret  du  14  septembre 
1916,  savoir  :  le  mode  d’emploi,  la  date,  la  signa¬ 
ture,  le  nom  et  l’adresse  du  médecin.  (Question 
du^l  novembre  1923.) 

Réponse.  —  L’article  20  du  décret  du  14  sep¬ 
tembre  1916,  portant  règlement  d’administra- 
tion’'publique  pour  la  loi  du  12  juillet  1916,  pré- 
dse  que’;' (  L’auteur  de  la  prescription  des  sub  - 
stances  des  tableaux  A  et  B ‘est  tenu,  sous  pein  e 


de  sanctions  prévues  par  la  loi  du  19  juillet  1845, 
de  la  dater,  de  la  signer  et  de  mentionner  lisible¬ 
ment  son  nom  et  son  adresse. .  .  ».  Les  méde¬ 
cins  sont  tous  soumis  à  ces  obligations  aussi 
bien  à  l’hôpital  que  dans  leur  clientèle  privée. 
A  l’hôpital,  des  mesures  peuvent  être  prises 
pour  faciliter  l’application  de  cet  article  20,  sans 
cependant,  y  apporter  de  dérogation.  C’est  ainsi 
que,  dans  les  hôpitaux  de  l’administration  de 
l’assistance  publique  de  Paris,  les  prescriptions 
des  substances  des  tableaux  A  et  B,  faites  à  la 
visite  du  matin,  sont  inscrites  sur  le  cahier  de 
visite  en  regard  du  numéro  de  lit  de  chaque  ma¬ 
lade  ;  que  le  cahier  de  visite  est  daté  par  les  soins 
de  l’administration  et  signé,  chaque  jour,  par  le 
médecin  ;  les  substances  des  tableaux  A  et  B 
prescrites  en  dehors  des  heures  de  la  visite  aux 
malades  hospitalisés  doivent  être  inscrites  en 
toutes  lettres  sur  un  bon  spécial,  pour- chaque 
malade,  portant  le  timbre  du  chef  de  service, 
daté  et  signé,  soit  par  'ui,  soit  par  l’interne  de 
service,  autorisé,  par  arrêté  préfectoral,  à  exercer 
temporairement  les  fonctions  de  docteur  en  mé¬ 
decine  ;  les  prescriptions  des  tableaux  A  et  B 
faites  à  la  consultation  externe  sont  rédigées  en 
toutes  lettres  sur  une  feuille  d’ordonnance  por¬ 
tant  le  timbre  de  l’hôpital  et  celui  du  chef  de 
service,  datée  et  signée'par  lui  ou  par  son  interne, 
autorisé,  à  exercer  temporairement  les  fonctions 
de  docteur  en  médecine.  Cette  manière  de  faire 
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satisfait  à  l’esprit  ét  au  texte  de  la  loi  et  du 
décret,  en  empêchant  les  fautes  et  les  abus  ;  elle 
met  les  médecins  et  l’administration  à  l’abri  des 
fraudes  qui  ne  manqueraient  pas  de  se  produire 
si  les  prescriptions  n’étaient  pas  obligatoirement 
signées  par  le  médecin  ou  son  interne. 

(J.O.  14  mars  1924.) 


Remboursement  des  frais  médicaux  à  un  blessé 
de  guerre. 

6410.  -■  M.  LE  COMTE  DÉ  Blois,  sénateur, 
demande  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  des 
pensions,  comment  un  blessé  de  guerre,  réformé 
n°  1,  inscrit  sur  la  liste  communale  des  bénéfi¬ 
ciaires  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919, 
peut  se  faire  rembourser  des  frais  de  médecin  et 
de  pharmacien  qu’il  a  engagés  chez  un  médecin 
et  pharmacien  civils  dans  le  cours  de  l’année  1921 
et  qu’il  peut  justifier  par  des  factures.  (Question 
du  22  janvier  1924.) 

Réponse.  —  La  commission  tripartite  dépar¬ 
tementale,  instituée  par  le  décret  du  25  octobre 
1922,  est^compét ente  pour  examiner  la  demande 
de  l’intéressé. 

(J.  O.,  14  mars  1924.) 


Application  de  la  loi  sur  l’aide  nationale  aux  familles 
nombreuses. 

20868.  —  M.  Raoul  Angles,  député,  deman¬ 
de  à  M.  le  ministre  de  l’hygiène  s’il  est  exact  que 
la  loi  du  23  janvier  1924,  sur  l’aide  nationale  aux 
familles  nombreuses,  ne  soit  pas  encore  en  appli¬ 
cation  et,  dans  le  cas  contraire,  quelles  mesures 
il  a  prises  en  vue  de  cette  application.  (Question 
du  29  février  1924.) 

Réponse.  —  Des  instructions  ont  été  envoyées 
aux  préfets  par  circulaire  du  11  février  1924, 
pour  les  prier  de  recommander  aux  maires, de 
recevoir  les  demandes  des  personnes  désireuses 
de  bénéficier  de  la  loi  du  22  juillet  1923  (et  non 
du  23  janvier  1924)  et  leur  indiquer  les  pièces 
justificatives  qu’elles  avaient  à  fournir.  La  loi 
est  donc  entrée  en  application,  mais  les  bénéfl-, 
claires  ne  pourront  toucher  leur  première  allo¬ 
cation  qu’à  l’expiration  du  premier  semestre 
échu  depuis  l’application  de  la  loi,  c’est-à-dirê 
le  l®f  juillet  prochain,  conformément  à  l’article 
6  de  la  loi.  Un  règlement  d’administration  publi¬ 
que,  en  date  du  27  février  1924,  publié  au  Jour¬ 
nal  officiel  du  2  mars  1924,  précise  d’ailleurs  les 
conditions  d’application  de  la  loi  qui  n’est  entrée 
en  vigueur  que  six  mois  après  sa  promulgation, 
soit  le  2  février  1924. 

(J.  O.,  15  mars  1924.) 
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Allocations  aux  familles  nombrèusês.  ' 

30922.  —  M.  FerrAkis,  député,  demande  à 
ji.  le  ministre  de  Thygiène  si  une  mère  de  famille 
ayant  eu  cinq  enfants,  dont  trois  au-dessous  de 
treize  ans,  n’a  pas  droit  aux  allocations  décernées 
aux  familles  nombreuses.  {Question  du  6  mars 
1924.) 

Eéponse.  —  Aux  termes  de  l’article  2,  para¬ 
graphe  2i  de  la  loi  du  14  juillet  1913,  une  mère,  de 
famille  qui  li’a  plus  à  sa  charge  que  trois  enfants 
de  moins  de  treize  ans  n’a  droit  à  l’assistance 
aux  familles  nombreuses  que  si  son  mari  est 
mort,  disparu  ou  l’a  abandonnée,  auquel  cas  elle 
a  droit  à  l’allocation  à  partir  du  deuxième  enfant 
de  moins  de  treize  ans.  Dans  le  cas  contraire, 
c’est-à-dire  lorsque  le  père  et  la  mère  sont  tous 
deux  vivants,  l’allocation  ne  peut  être  due  qu’à 
partir  du  quatrième  enfant  de  moins  de  treize 
atiSj  à  moins  qu’Un  enfant  de  treize  à  seize  ans 
lie  soit  pourvu  d’un  contrat  écrit  d’apprentissage 
et  ne  soit  ainsi  assimilé  à  un  enfant  de  moins 
de  treize  ans. 

(J.  O.,  15  mars  1924 


Obligation  dès  Sociétés  de  secours  mutuels  à  l’égard 
de  leurs  membres  pensionnés  de  guerre. 

20821.  —  M.  Dubois  de  la  Sablonière, 


député,  demandé  à  M.  le  ministre  de  l’hygiène  : 

1 0  quelles  sont  les  obligations  des  sociétés  approu  * 
véés  de  secours  mutuels  à  l’égard'  dé  ceük'de' 
leurs  membres  participants  qui  relèvent  du  régi¬ 
me  institué  par  la  loi  du  31  mars  1919  ;  20  s’.il- 
existe  une  différence  entre  les  sociétés  agréées 
ou  non  agréées  pour  le  service  institué  par  la 
nouvelle  législation  ;  3®  si  l’on  doit  faire  une 
distinction  entre  les  sociétaires  dont  il  s’agit 
suivant  qu’ils  ont  été  admis  dans  la  société  avan  t 
ou  après  leur  blessure,  maladie  ou  aggravation  ; 
4»  si  l’on  doit  faire  une  autre  distinction  entre  les 
sociétaires.  Suivant  qu’ils  ont  été  admis  avant  la 
promulgation-  ou  la  mise  ên  vigueur  de  la  loi  du 
31  mars  1919.  (Question  du  28  février  1924.).  ■  • 

Réponse.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels, 
qu’elles  soient  approuvées  ou  libres,  dont  les 
statuts  prévoient  en  faveur  de  leurs  membres 
des  secours  de  maladie,  doivent  cês  secours,  âü 
même  titre  qu’à  leurs  sociétaires  ordinaires,  à 
ceux  de  leurs  membres  relevant  du  régime 
institué  par  la  loi  du  31  mars  1919.  Ces  derniers 
ont,  toutefois,  le  droit  d’obtenir  à  titre  indi¬ 
viduel,  en  dehors  de  toute  intervention  de  la 
société  et  dans  les  conditions  prévues  pqr  l’arti¬ 
cle  64  de  ladite  loi,  les  soins  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  nécessités  par  la  blessure  ou  la  maladie 
contractée  ou  aggravée  en  service  qui  a  motivé 
leur  pension  ;  2°.  aux  termes  de  l’article  20  du 
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règlement  d’administration  publique  du  26  sep¬ 
tembre  1919,  toute  société  de  secours  mutuels 
régulièrement  constituée  peut,  sur  sa  demande, 
être  admise,  par  décision  du  ministre  de  l’hygiène, 
à  faire  donner  à  ses  adhérents,  moyennant  rem¬ 
boursement  par  l’Etat,  les  soins  auxquels  ils 
ont  droit  par  application  de  la  loi  du  31  mars 
1919.  Seules  les  sociétés  de  secours  mutuels 
ayant  obtenu  cette  autorisation  peuvent  assurer 
le  service  des  soins  médicaux  aux  victimes  de 
la  guerre  et  obtenir  le  remboursement  de  ces 
soins  par  l’Etat  ;  3°  et  4°  il  n’y  a  pas  de  distinc¬ 
tion  à  faire  entre  les  sociétaires,  bénéficiaires  de 
l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  suivant  la 
date  à  laquelle  ils  ont  été  admis  dans  la  société. 

(J.  O.,  14  mars  1924.) 


Interprétation  du  tarif  Maginot.  Frais  de  déplacement 
des  médecins. 

20366.  —  M.  Emmanuel  Brousse,  député, 
demande  à  M.  le  ministre  des  pensions  ;  1°  si, 
lorsque  dans  un  village  sans  médecin,  desservi 
habituellement  par  un  médecin  de  la  ville  voisine 
qui  ne  compte  pas  ses  frais  de  déplacement 
lorsqu’il  voit  un  mutilé,  les  autres  médecins  de  la 
ville  sont,  par  ce  fait,  tenus  de  ne  pas  compter 
des  frais  de  déplacement  chaque  fois  qu’ils  iront 
au  village  et  verront  un  mutilé  ;  2°  si  un  médecin 


qui  se  rend  chez  un  client  civil  dans  un  village 
sans  médecin  et  qui  est  appelé,  au  cours  de  cette 
visite,  à  donner  ses  soins  à  un  mutilé  du  village, 
ne  doit  pas,  en  droit,  compter  ses  frais  de  dépla¬ 
cement,  pour  cette  visite  au  domicile  du  mutilé. 
{Question  du  29  janvier  1924.)  ^ 

Réponse.  —  1°  Réponse  négative  ;  les  médecins 
visés  ont  droit  à  une  indemnité  de  déplacement 
qui  ne  peut  excéder  celle  attribuable  au  méde¬ 
cin  le  plus  rapproché  ;  2"  réponse  négative. 

(J.  O.,  15  mars  1924). 


Le  cumul  des  allocations  aux  veuves  et  ascen¬ 
dants  de  militaires  morts  pour  la  France  et  des  allo¬ 
cations  aux  vieillards. 

19836.  —  M.  Lemire  (Nord),  député,  demande 
à  M.  le  Ministre  de  l’Hygiène  quelles  mesures  il 
compte  prendre  pour  que  les  allocations  servies 
aux  anciens  combattants  mutilés  ou  ascendants 
de  soldats  morts  pour  la  France  n’empêchent 
pas  ceux  qui  en  bénéficient  de  toucher  par 
ailleurs  d’autres  secours  quand  il  est  nécessaire, 
sous  prétexte  que  le  cumul  d’une  allocation  et 
d’un  secours  est  interdit  ;  exemple  précis  :  un 
homme  aveugle  depuis  vingt-cinq  ans  et  sa 
femme  paralysée,  du  fait  qu’ils  touchent  l’allo¬ 
cation  d’ascendants,  par  suite  du  décès  d’un  fils 


*  Flospiaies,  Diaslases  et  laiiilaes  aea  GWes  geimaee 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  d’ori^n.  digeitiT.  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  ptjiioioîHM  d«  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  de  to»  ie>  FÉCULENTS 


i'  SIROP  2*  COMPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -<-Aprè»  chacun  desS  principaux  repas-V  2A?COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(Comerration  iidéfisie)  (Gogunation  mdtfinie] 

LABORATOIRE  des  FERMENTS  A.  THÉPENIER,  12,  r.  Clapeyron,  PARIS  * 


R.  C.  Seine  150.854. 


30  -  m  -  24  LE  GONCOÜRS  MEDICAL  LV  -  783 


tué  à  la  guerre  se  voient  supprimer  ou  refuser  tout  l’application  de  la  loi  du  5  août  1917  sur  les 
secoure  auxquels  ils  auraient  droit  à  titre  d’incu-  chambres  d’allaitement  dans  les  usines  et,  en  rai- 
rables.  (Question  du  20  décembre  1923.)  son  du  laps  de  temps  écoulé  depuis  le  vote  de 


cette  loi,  demande  :  1°  à  quelle  date  le  comité 
Réponse.  Dans  l’état  actuel  de  la  législation,  supérieur  de  la  protection  des  enfants  du  premier 
les  allocations  attribuées  par  1  Etat  en  vertu  de  la  ^  gajgj  question  ;  2"  à  quelle  date  ce 

loidu  31  mars  1919  aux  veuves  ou  ascendants  de  comité  a  terminé  l’élaboration  des  deux  pro¬ 
militaires  morts  pour  lahrance  au  cours  delà  grammes  prévus  ;  3“  à  quelle  date  ces  deux 

guerre  ne  sont  pas,  en  elïet,  déductibles  des  res-  programmes  ont  été  adressés  au  ministre  dii 

sources  que  peut  posséder  la  personne  deman-  travail.  (Question  du  13  février  1924). 

dant  à  bénéficier  de  l’assistance  aux  veillards,in- 

flrmes  et  incurables.  Mais  une  proposition  de  loi  Réponse.  —  Le  comité  supérieur  de  la  protec- 
a  été  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,dans  sa  tion  des  enfants  du  premier  âge  a  été  saisi,  le  14 
séance  du  16  novembre  1920,  aux  termes  de  la-  novembre  1917,  du  projet  de  décret  préparé  par 

quelle  lesdites  allocations  ne  doivent  plus  entrer  le  ministère  du  travail,  il  l’a  examiné  dans  ses 

en  ligne  de  compte  dans  le  calcul  de  ces  ressour-  séances  des  13  décembre  et  8  juin  suivants.  L’avis 
ces.  Cette  proposition  est  actuellement  en  ins-  du  comité  supérieur  a  été  transmis  au  ministère 

tance  devant  le  Sénat,  et  le  ministre  de  l’hy-  du  travail  le  juillet  1918.  Le  ministère  du  tra- 

giène  se  préoccupe  de  la  faire  aboutir  rapide-  vail,  à  la  demande  du  comité  consultatif  des  arts 
roent.  et  manufactures,  a  renvoyé  le  dossier  pour  nou- 

(.7.  O.,  8  mars  1924.)  vel  examen  au  comité  supérieur  de  la  protection 

des  enfants  du  premier  âge  le  19  août  1921.  Le 

-  dossier  a  été  soumis  au  rapporteur  de  ce  comité  le 

15  octobre  suivant.  Le  comité  a  tenu,  pour  exa- 
l’application  de  la  loi  sur  les  chambres  d’allaitement  ininer  cette  question,  des  séances  le  30  mars  1922 

et  le  19  janvier  1923.  Le  nouvel  avis  du  comité 
20620.  —  M.  Delory,  député,  rappelle  à  M.  a  été  adressé  au  ministère  du  travail  le  7  mars 
le  ministre  de  l’Hygiène  la  réponse  faite  à  sa  1923. 

question  écrite  n“  19259,  du  20  novembre,1923  q  ^  g  mars  1924). 

(Journal  officiel  du  7  lévrier  1924),'  concernant 
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Iæ  devoir  d’aînesse 

Le  D?  Paul  Janç)t  vient  de  faire  représenter,  d’a¬ 
bord  sur  la  Seène  Française,  avenue  de  Wagrana, 
une  pièce  en  trois  actes,  le  Devoir  d’aînesse,  qui 
a  remporté  un  très  légitime  succès.  Elle  l’a  re¬ 
trouvé  à  ['Athénée,  où  elle  a  ôté  présentée  à  la 
critique  hier. 

L’auteur  y  développe  cette  idée  que,  lorsque  dans 
une  famille,  le  père  disparaît  prématurément,  il 
appartient  à  l’aîné  des  enfants  de  prendre  sa  place, 
et  de  pourvoir  à  l’éducation  et  à  l’établissement 
de  ses  frères  et  sœurs. . 

:  C’est  pour  ne  l’avoir  pas  ainsi  compris  que  Fran¬ 
çois  Morand  a  laissé  ses  deux  frères  puinés  misé¬ 
rablement  végéter  dans  des  situations  mesquines, 
sa  sœur  contracter  un  mariage  qui.  ne  lui  apporte 
que  déboires  et  ruines. 

Cependant,  à  force  de  travail,  ■  Jean  Morand,  a 
réussi' à  élever  ses  deux  enfants,  et  il  est  sur  le  point 
de  marier  honorablement  sa  fille  Colette,  quand  il 
apprend  que  son  fils  a  volé  150.000  francs,  pour  les 


dilapider  au  jeu.  C’est  le  mariage  de  Colette  rompu, 
c’est  la  honte  jetée  sur  la  famille,  si  l’on  ne  trouve  pas 
le  moyen  de  restituer  ces  160.000  francs.  Mais  où  les 
prendre  ?  Un  ami  pressenti  se  dérobe  ;  il  y  a  bien  la 
dot  de  Colette  ;  celle-ci  se  révolte  contré  ce  qu’elle 
considérerait  comme  une  spoliation.  Il  n’y  a  d’autre 
ressource  que  de  s’adresser  à  l’aîné,  à  François.  Une 
sorte  de  conseil  de  famille  se  réunit,  où  François  se 
défend  énergiqüeihent  contre  lés  sollicitations  dont 
il  est  l’objet.  Finalement,  sur  l’intervention  de  sa 
vieille  mère,' il  reconnaît  qu’en  effet,  il  n’a  pas  accom, 
pli  dans  sa  plénitude  son  devoir  d'atnesse.  Et  prêt 
à  réparer  son  erreur,  il  consent  à  rendre  la  paix  et  le 
calme  à  tous  les  siens,  en  restituant  l’argent  volé 
par  son  neveu. 

Cette  pièce  a  été  jouée  très  bien  par  une  troupe 
très  homogène,  au  premier  plan  de  laquelle  il  y  alieu 
de  mettre  Mme  Rose  Syma,  parfaite  dans  le  rôle 
de  la  grând’mère,  et  l’auteur,  Paul  Janot,  lui-même, 
tout  vibrant  d’émotion  généralement  contenue,  mais 
qui  jaillit  parfois  en  éclats  impressionnants. 

J’adresse  à  mon  ami  Janot  mes  compliments  les 
plus  sincères,  et  je  m’associe  de  nouveau  ici  aux  ova¬ 
tions  dont  il  a  été  l’objet  à  la  première  représenta¬ 
tion  de  sa  pièce; 


G.  Duchesse. 


CVlOLÉfiV^ 


CAPSULES  GLUTINISÉES 
A  L'EXTRAIT  INALTÉRABLE  DE 
FIEL  DE  BCEUF 

pose  :  4  à  6  Capsules  par  jour 


lithiase  biliaire 

COLIQUES  HÉPATIQUES 
ACHOLIE.iaÉRES 
CONSTIPATION 
AUTO- INTOXICATIONS 


Laboratoires  DABBÂSSE 
7,  9,  11,  13,  rue  St-Maurlce 
NANTERRE  (Seine) 

R.  C.  Seine  140.162 

âcAont/ffons  t  i/UüaWre 

Sur  Ogmo/Kfe 
à  /iAf.  /es  ûocteurs. 


Quarante-sixième  année 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 
_  ^ 


SOMMAIRE 


Propos  du  Jour 

La  conception  syndicaliste  du  dispensaire 
antituberculeux  au  Comité  national  de 
défense:  de  la  tuberculose  (Noir)  . ...... . . 

PafHo  Sciontifique 

Travaux  Originaux 

Diététique  infantile  :  Alimentation  et  trou¬ 
bles  alimentaires  du  nourrisson.  Techni¬ 
que  de  Tallaitement  artificiel  (Rohmer). . . 
Le  redressement  méthodique  du  pied  bot 

congénital  (Rœderer) . 

A  propos  de  la  radiothérapie  des  fibromes'. 
Traitement  en  une  seule  série  de  chahips 

(2  séances)  (Guilberiy  . . . 

Mévraxite  à  forme  spasmodique.  Encépha¬ 
lite  myoclonique  par  intoxication  lathy- 
rique.  (Veillard) . . .  ,  .  . 

L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Traitement  des  fibromvomes 


ûon  du  roulemer 
s  de  guérison  dar 
—  Province  et  d 


vers  :  Les  grandes  incision^-S^ST  au 
cours  du  travail.  -  Traitement  de  l’otHe 
externe  douloureuse.  —  —  La  radiothé¬ 
rapie  dans  les  ostéites.  -  Le  pronostic 
de  1  angine  de  poitrine .  30? 

Les  Sociétés  savantes.  Paris  :  La  vaccination 
anti-diphtérique  par  le  vaccin  t  -f  A.  — 
Hypertension  paroxystiqne  dans  l’an-  ' 
gine  de  poitrine:  -  Vaccinothérapie  dans 
la  lithiase  biliaire  infectée.  —  L’extrait 
glycériné  de  staphylocoques  du  professeur 
Vallee.  -  L’examen  direct  de  l’estomac 
avec  le  gastroscqpe.  -  Septicémie  à  pneu¬ 
mobacille  de  Friedlander.  —  Névralgie  du 
pharyngé  supérieur  dans  la  grippe.  - 
Syndrome  protubérantiel  d’origine  encé- 
phalitique.  -  Le  rôle  de  la  syphilis  dans 
les  sclérosés  viscérales.  —  Lyon  :  Le  frai 
des  tubes  de  radium.  —  Radiographie  des 
fractures  du  maxillaire  inférieur.  —  Rup¬ 
ture  des  ailerons  rotuliens.  —  Dilatation 
kystique  de  l’uretère.  -  Hydronéphrose 
congénitale.  —  Mort  par  obstruction 
àefiehhe  an  cours  d’une  crise  d’épilépsie. 

—  Lupus  étendu.  —  Sténoses  chroniques 

(Voir  suite  page  786- IV) 


786  —  IV 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


(Su««  du  Sommaire) 

du  pharynx.  —  Rétention  d’urine  par  hé- 
matocolpos.  —  Kyste  hydatique  du  foie 
traumatisé.  —  Dyschromatopsie  aiguë.  — 
A^nurie.èt  cathétérisme  urétéral.  —  Lèpre 
jpùste.  —  >Névraxite  chronique  évolutive. 

Exploration  radiologique  de  la  cavité 
,  ious-arachnôïdienne.  —  Association  de 
'l’entéi:ocoqu&  au  B.  K.  —  Infections  asso- 
.  ciéé^.àans  la  tuberculose  pulmonaire.  — 
Noevus  àngÎQmateux  avec  hémiplégie 
spasm'odrque/'—  Tuberculose,  cancer  et 
tu^eréülose  du  poumon.  —  Cancer  de  la 
plèvn^^Jhifections  secondaires  dans  la 
T.  Liquide  céphalo-rachidien  et 

méningites  purulentes.  —  Diagnostic  bac¬ 
tériologique  de  la  diphtérie.  —  Fièvre  in¬ 
termittente  due  au  tétragène.  —  Vaccino- 
thérapie  dans  les  affections  pulmonaires 
aiguës  de  Tenfance.  —  Sérothérapie 
d’homme  à  homme  au  cours  de  l’orchite 
ourliènrie.  —  Cuti-réaction  à  la  tubercu¬ 
line . . 

Les  Livres . . . 

Les  Thèses . '. . 

Traitement  complet  et  rationnel  des  divers 
états  diabétiques . 

Partio  ProfasslonnaUB 

Travaux  Originaux 

Le  tiers  payant  :  Pourquoi  la  majorité  des 
médecins  n’en  veulent  pas  (Duchesne) .... 
Jurisprudence  :  Blessé  du  travail.  —  Clini¬ 
ques  privées.  —  Application  du  tout  com¬ 
pris.  —  Commentaires  (Boudin) . 

Chronique  de  la  Mutualité  ;  Paradoxe  politi¬ 
co-mutualiste  (Vimont) . . 

Beaux-Arts  et  Belles  lettres  :  4®  Salon  des 
médecins  1924  (Paul-Manceau) . 


Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations. 


DamlrnColonnaa 

Correspondance 

La  délivrance  des  indemnités  maladies  par 
la  M.  F.  —  Comment  s’assurer.30  fr.  d’in¬ 
demnité  journalière  à  la  M.  F.  —  Limita¬ 
tion  du  prix  des  loyers.  —  Assistance  aux 
femmes  en  couches  et  aux  femmes  qui 
allaitent.  —  Admission  comme  pupille  de  la 
Nation.  —  Compétence  en  matière  d?hono- 
raires  -accidents.  —  Déclaration  des  im¬ 
pôts  fonciers  du  revenu.  —  Impôts  et 
prix  de  location  en  1914.  —  Prêts  aux 
mutilés  de  guerre.  —  Concours  des  offi¬ 
ciers  rayés  des  cadres  pour  la  Légion  d’hon¬ 
neur.  —  Application  du  tarif  Breton  :  arti¬ 
cle  15  et  catégories.  — '  Résection  du  coc¬ 
cyx.  —  Consultation  de  nuit  entre  con¬ 
frères.  —  Application  du  tarif  Maginot  : 
empyème.  —  Non  application  par  le  mé¬ 
decin  traitant  de  l’article  18 . 


Dociunents  Officiels 

Vacance  de  bureau  d’hygiène . . . 

Réponses  ministérielles  aux  questions  par¬ 
lementaires.  Un  officier  en  non  activité 
peut  bénéficier  de  l’article  64.  Nombre  des 
étudiants  en  médecine.  Exécution  des 
conventions  d’assistance  avec  les  gouver¬ 
nements  étrangers . - 


811 

817 

818 

820 


821 

823 

824 
826 


DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
du  «Sou  Médical»,  du  D'  Pradignat,  de  Paris,  Oa 
somme  de  soixante-cinq  francs  pour  bons  offices  de 
cette  société. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.—  Tout  abonné  à  droità  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
s  fr.  So  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Mbdicae,  Paris  zôy-gS, 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’an  timbre  pour  la  réponse 


N»  125.  —  A  céd.  excell.  cab.  dent,  tenu  par  doct.,  rég. 
Ouest,  bénéfi.  nets.  35.000,  convient  spécial,  à  docteur. 

N»  126.  —  A  louer  50  mill.  radium  éléments.  Bonnes 
conditions. 

N»  127.  —  D’  cherché  confr.  à  la  camp,  qui  prendr. 
en  pension  qqs  temps  jeune  homme  non  contag.  mais 
fatigué  et  déprimé. 

N“  128.  —  On  demande  2  infirm.  20  à  40  ans,  pr.  ser¬ 
vice  de  chir.  ds  hôpital  de  l’Est. 

N»  129.  —  A  vend.  faut.  roui,  renvers.  gdes  roues 
caoutch.  pr.  prom.  malade  appart.,  jardin  ou  route,  ét. 
neuf.  S’adr.  D'  Patron,  6,  rue  Alfred-de-Musset,  Nantes. 

N”  130.  —  Instruments,  appareils  électriques  et  mo¬ 
bilier  d’occasion.  Loreau,  3  bis,  rue  Abel,  Paris,  XIP. 


N»  131.  —  A  céder  client,  médec.  géné.  à  15  km.  gde 
ville  de  l’Ouest,  gare  de  ch.  de  fer,  localité  agréab., 
rapport  55  à  60.000  frs. 

N“  132.  —  A  vend,  reliés  à  l’ét.  de  neuf.  Anatomie 
Poirier  et  Charpy  1911  en  9  vol.  Ecr.  veuve  de  Rouville, 
9,  rue  des  Deux-Amis,  St-Etienne  (Loire). 

N»  133.  —  On  demande  à  acheter  un  antidiffuseur 
Tauleigne-Mazo. 

N®  134.  —  A  repr.  en  banl.  imméd.  tr.  anc.  poste, 
rapp.  35.000  1rs.,  gd  appart.,  tr.  jolie  localité,  comm. 
rapides  sur  Paris.  S’adr.  Cabinet  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris. 

N»  135.  —  Ds  ville  de  l’Est,  poste  tr.  import.  tr.  gros 
produit,  plutôt  cab.  consult.,  auto  pas  nécessaire,  tr. 
belle  maison.  S’ad.  Cabinet  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante 
Paris,  V®,  R.  C.  Seine,  46851. 


Docteur,  vos  algies  rebelles,  sciatiques,  zonas,  lum-  ' 
bagos,  tabes,  rhumatisme  articulaire  aigu,  névralgies 
intercostales  ne  résisteront  pas  à  une  cure  de  Naïodioe. 
N’oubliez  pas  que  l’atoxicité  absolue  de  ce  nouvel 
analgésique  a  même  permis  d’obtenir  la  démorphini¬ 
sation  totale  de  toxicomanes  invétérés,  prouvant  ainsi 
la  haute  valeur  pharmacodynamique  de  la  IVaïodine. 
(Injections  intra-musculalres  absolument  Indolores.) 
Ampoules  d'essai  :  3'0,  rue  de  Chaillet,  Paris. 


—  Les  migraines,  algies  grippales  et  post¬ 
grippales,  si  tenaces  et  si  récidivantes,  sont  immé¬ 
diatement  soulagées  par  des  doses  moyennes  dèPyré- 
thane  (30  à  60  gouttes).  L’action  doit  être  prolongée 
de  façon  dégressive  pendant  4  ou  5  jours  après  dispa¬ 
rition  des  phénomènes  douloureux.  Ü  y  a  abaissement 
de  1°  è  1°5  dans  les  formes  fébriles. 
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CORRESPONDANCE 


cœur,  son  intelligénce  et  son  dévoufeaient  -à  si 
confrères.  » 


Association  Généraîe  des  Médecins 
de  France 

Election  du.  Président  général.  —  L’élection  du 
président  de  l’Association  générale  des  niédecins  de 
France  aura  lieu  le  dimanche  27  avril  1924. 

Le  président  est  élu  tous  les  cinq  ans  par  le  su.ffra- 
ge  direct  de  tous  les  membres  de  l’Association,  con¬ 
voqués  à  cet  effet  dans  une  séance  spécîalê  qui  a 
lieu,  le  même  jour,  au  siège  de. chacune  des  Sociétés 
locales. 

L’élection  a  lieu  par  bulletin  secret  et  à  la  majo¬ 
rité  relative  des  suffrages  exprimés. 

Le  27  avril  1919,  en  annonçant  la  candida¬ 
ture  du  Df  Bellencontre  à  la  présidence  de 
l’A'.G.,  nous  disions  :  «  Nous  ne  saurions  trop 
engager  nos  confrères  à  porter  leur  vote  sur  le 
nom  du  Bellencontre. . .  Les  services  qu’il  a 
rendus  au  corps  médical,  notamment  pendant 
la  guerre,  à  la  Caisse  d’Àssistance,  sa  parfaite 
connaissance  des  véritables  intérêts  et  des  réels 
besoins  des  métiecins,  joints  à  ses  qualités  per¬ 
sonnelles,  lui  créent  des  litres  inefîâçablès  à  cette 
haute  fonction,  dans  laquelle  il  continuera,  avec 
une  autorité  singulièrement  accrue,  à  donner  son  | 


Que  pourrions-nous  ajouter,  au  moment  où 
notre  ami  Bellencontre  sollicite  le  .renouvelle¬ 
ment  de  sa  fonction  ?  N’a-t-il  pas  justifié,  et  au 
delà,,  les  espoirs  que  nous  avions  mis  en  lui  ?  Les 
titres  que  nous  invoquions  en  sa  faveur,  il  ÿ  a 
cinq  ans,  ne  se  sont-ils  pas  accrus  encore,  à  la 
faveur  de  la  haute  situation  qu’il  a  si  dignement 
occupée  ? 

Votez  donc  pour  Bellencontre,  et  que,  durant 
un  nouveau  lustre,  il  veuille  bien,  porté  par  vos 
unanime.^  suffrages,  continuer  à  se  dévouer  géné¬ 
reusement  à  l’Association  générale  des  médecins 
de  France. 

G.  D. 


La  délivrance  des  indemnités  maladie 
par  la  Mutualité  Familiale 

J’ai  repris  mes  occupations  à  la  fin  de  janvier  et 
j’en  ai  avisé  le  secrétaire  général  :  comment  se  fait-il 
que  je  n’ai  e  . pas  encore  reçu  mon  indemnité  ? 

Ma  lettre  se  serait-elle  égarée  ? 

Dr  B 

Réponse. 

Vous  ne  pouvez  recevoir  votre  indemnité 


liquide  et  pommadé 


ANALGÉSIQUE  et  CICATRISANT  REMARQUABLE 
plaies.BRÛLURES.contusions 

CREVASSES  desseins  .  ROUGEURS  desNOUVEAUX-NÉS 
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Les  Comprimés  de 


THËOBROMOSE 

DUMESNIL 


Théobrominate  de  lithium  cristallisé,  composé  obtenu  par  l'auteur. 

C7  H7  N-t-  02  U  (Société  de  Thérapeutique,  Mars  1906).  I 

doivent  remplacer  dans  tous  les  cas 

la  Théobromine  pure  ou  mélangé 


excitation  cérébrale,  etc.),  n’est  Jamais  .contre-.i^diaüé 
l  ni  troubies  dlgrestifs;  chez  les  artèrio  -  scléreux,  ISit 

J  elle  est  cinq  fois  plus  active,  constitue  un  adjuvant  utile  de  là 

OUR  I  elle  agit  pius  rapidemenVet  quand  la  Théobromine. 

1  Théobromine  n’agit  pas.  .1 

dose.  —  248  par  Jour  ;  deux  comprimés  ont  une  action  équivalente  6  0  gr.  50  de  Théobromine. 

ÉCHAHTILLONS,  LITTÉRATURE  ;  LABORATOIRES  DUMESNIL,  10,  Rue  da  Plâtre,  PAR^,. 
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Pepto=Fer 


DU  JAILLET 

Tonique,  Digestif  et  Reconstituant 


ANÉMIE  digestive^ 

ANÉMIE  d*origine  respiratoire. 

Anémie  consomptWe, 

ANÉMIE  par  excès  de  travail  inteU 
lectuet  ou  corporel, 
ANÉMIE  des  convalescents, 

ANÉMIE  des  pays  chauds. 


ECHANTILLONS  ET  LITTERATURE,  VENTE  EN  GROS  : 

DARRASSE  Frères,  13,  Rue  Pavée,  13  =»  PARIS  (IV) 

Dêtaii  !  Toutes  Pharmacies  R-  G.  Seine  43.416 


CACODYLIQUE  à 

surprenant^ , 


hypodei 


ipepmettant  sans,  le  moindre  incofivenient 
el  sans  aucune  contre  ■  indication  des  injections 
hypodermiques  quotidiennes  indolores  de  cacodylate  de  soude 
variant  de  lo  k  eO'  centigr  pour  les  bébés  et  les  enfants  et  de 
30  centiqr  à  un  gramme  pour  les  adultes 
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qu’ après  la  réunion  du  Conseil  d’administration, 
car  c’est  lui,  et  lui  seul,  qui  statue  après  exa¬ 
men  des  dossiers  que  lui  présente  le  secrétaire 
général. 

.11  serait  inadmissible  qu’il  en  fût  autrement. 
.  D’autre  part,  le  Conseil  ne  peut  se  réunir  con¬ 
tinuellement  —  n’oubliez  pas  que  les  réunions 
constituent  pour  ses  membres  des  dérange¬ 
ments,  et  même  des  déplacements  qui  ne  sont  pas 
négligeables  —  il  se  réunit  à  la  fin  de  chaque  tri¬ 
mestre. 

Vous  devez  donc'  attendre  les  premiers  jours 
(l’avril  pour  recevoir  l’indemnité  à.  laquelle  vous 
avez  droit. 

A.  G. 


Cnnimcnt  s’assurer  30  Ir.  d’indemnité 
journalière  à  la  Mutualité  Familiale? 

■  Je  me  perds  dans  vos  lettres  et  vos  combinai.sons. 
Que  dois-je  donc  faire  pour  ni’assûrer  30  fr.  d’in¬ 
demnité  journalière  en  cas  de  maladie  et  une  bonne 
retraite  de  6.000  fr.  à  60  ou  65  ans  ? 

Réponse. 

Si  vous  voulez  être  garanti  contre  le  risque 
d’incapacité  pour  cause  de  maladie,  adhérez  à 
notre  Caisse,  soit  pour  10  fr.  par  jour, ^soit  pour 
20  fr.  par  jour,  soit  aux  deux  combinaisons  cu¬ 


mulées,  ce^qui  vous  fera  30  fr.  Vous  ferez  alors 
partie  des  2  combinaisons  (MA  et  MAD)  ;  il  vous 
faudra  alors  établir  un  dossier  avec  les  pièces  que 
je  vous  enverrai  et  passer  deux  examens  médi¬ 
caux  près  de  deux  confrères  différents,  l’un  pour 
M-4,  l’autre  pour  MAD., 

Le  maximum  de  retraite  que  vous  puissiez 
trouver  chez  nous  est  de  4.800  fr.  soit  2.’400  fr.  à 
60  ans  (comb.  P),  et  2.400  fr.  à  65  ans  (comb.  R). 
'Mais,  si  votre  femme  fait  comrhe  vous,  cela  peut 
vous  faire  ensemble  à  65  ans  9.600  fr.  En  tous 
cas,  votre  femme  pourrait  prendre  1.2()Ô  fr.  à  60 
ans  en  optant  pour  10  parts  de  la  combinaison  P, 
et  vous  auriez  ainsi,  3.600  fr.  de  retraite  à  60  ans 
et  â  vous  deux  6.000  fr.  à  65  ans,  juste  à  l’âge 
ou  cesse  l’elTet  delà  combinaison  qui  couvrel’in- 
capacité  pour  cause  pathologique. 

.’e  vous  recommande  la  combinaison  P  (à  60 
ans)  pour  votre  femme  et  la  combinaison  R, (à  65 
ans)  pour  vous-même, 

D^'  Mignon. 


Assistance  aux  icmmi^s  en  couches 
et  aux  îenimes  qui  allaitent. 

Vieil  abonné  du  Concours  médical,  je  viens  vous 
demander  de  bien  vouloir  m’éclairer  .sur  les  que.ations 
•suivantes  ; 


Traitement  rationnel  et  scientifique 


iluTB  El  E!  S 


SEJOURNE! 


(complc'xes  à  bas('  dit'  Saiitoi 

ANTIDIABÉTIQUES  —  RECONSi 

ne  nécessitant  qu’un  régime  facile  à 

Une  pilule  à  chaque  repas 

Régularisent  les  troubles  glycosuriques, 
Facilitent  l’utilisation  des  hydrocarbonés, 
Harmonisent  l’action  des  différéiits  fernien' 
Evitent  les  complications  des  Diabètes. 


RECONSTITUANTES 


Laboratoire  du  D’’ 


LE  PRINCE 
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Que  désigne-t-on  par  ces  mots  ; 

Assistance  aux  temmes  en  couches  ? 

lilst-ce  le  prix  forfaitaire  alloué  par  les  Bureaux  de 
hienfaisance  du  département  ? 

Est-ce  les  primes  d’allaitement  ? 

A  quelle  date  avant  l’accouchement  sont  dues  ces 
primes,  Quand  doivent-elles  prendre  fin  ? 

Est-ce  qu’il  y  a  une  loi  à  ce  sujet  ? 

Est-elle  générale  pour  toute  la  France  9 

Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  qu’une 
femme  enceinte  soit  admise  à  bénédcier  de  cette  loi  ? 

Df  D. 

Réponse. 

L’allocation  aux  femmes  en  couches  a  été  ins¬ 
tituée,  pour  toute  la  France,  par  la  loi  du  17 
juin  1913. 

Elle  est  donnée  à  toute  femme  de  nationalité 
française  et  privée  de  ressources  qui  se  livre  habi¬ 
tuellement  chez  autrui  à  un  travail  salarié  com¬ 
me  ouvrière,  employée  ou  domestique. 

Avant  les  couches,  la  postulante  doit  justifier, 
par  la  production  d’un  certificat  médical, 
qu’elle  ne  peut  continuer  à  travailler  sans  danger 
pour  elle-même  ou  pour  l’enfant. 

Après  les  couches,  l'allocation  est  accordée 
pendant  les  quatre  premières  semaines.  Elle  ne 
peut,  tant  pour  la  période  qui  précède  que  pour 
celle  qui  suit  les  couches,  être  maintenue  pen¬ 
dant  une  durée  lot  ale  supérieure  à  huit  semaines. 


L’admission  est  prononcée  dans  les  conditions 
fixées  pour  ras.sistance  médicale  gratuite  par  les 
articles  12  à  19  de  la  loi  du  15  juillet  1893  ou  les 
2<=  et  3<=  alinéas  de  l’article  20  et  l’article  23  dé  la 
même  loi,  suivant  que  la  postulante  a  ou  non,  son 
domicile  de  secours  dans  la  commune  de  sa  rési¬ 
dence. 

La  loi  du  2-1  octobre  1919  a  ,  en  outre,  institué 
au  profit  des  bénéficiaires  de  la  législation  sur  les 
femmes  en  couches,  rappelée  ci-des.sus,  une  allo¬ 
cation  supplémentaire  de  15  fr,  à  la  charge  de 
l’Etat,  payable  pendant  les  12  mois  qui  suivent 
l’accouchement  aux  femmes  qui  allaitent  leur 
enfant  au  sein. 

Cette  allocation  doit  être  servie  tant  que  les 
lois  attributives  d’indemnités  de  cherté  de  vie 
recevront  leur  effet. 

Pour  jouir  de  l’une  et  de  l’autre  allocation,  il 
faut  que  la  mère  prenne  pour  son  enfant  et  pour 
elle-même  les  soins  d’hygiène  nécessaires,  confor¬ 
mément  aux  instructions  à  elle  données  à  cet  effet 
par  la  personne  désignée  par  le  bureau  d’assis¬ 
tance. 


Admission  comme  pupille  de  la  Nation 

Un  marin  réformé  à  100  pour  100  à  la  date  du  27 
février  19^4  me  demande  si  son  enfant  né  le  6  décem¬ 
bre  1922  peut,  être  pupille  de  la  Nation  ? 
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Je  lui  ai  répondu  que  je  ne  le  croyais  pas. 

Dr  G.  . 

Réponse. 

Pour  que  les  enfants  dont  le  père,  la  mère  ou 
le  soutien  de  famille  se  trouvent,  à  raison  de  bles¬ 
sures  reçues,  ou, de  maladies  contractées  ou  ag¬ 
gravées  par  un  fait  de  guerre,  dans  rincapacité 
de  pourvoir  à  leurs  obligations  et  à  leurs  charges 
de  famille,  puissent  être  admis  comme  pupilles 
de  la  Nation,  il  faut  qu’ils  soient  nés  avant  la  fin 
des  hostilités  ou  dans  les  trois  cents  jours  qui  ont 
suivi  leur  cessation  (article  1",  §  2,  de  la  loi  du  27 
juillet  1917,  modifié  par  la  loi  du  26  octobre 
1922). 

L’enfant  dont  il  est  question  dans  votre  lettre 
ne  remplit  done  pas  les  conditions  exigées. 


Compétence  en  matière  d’honoraires 
accidents. 

Je  viens  vous  demander  un  conseil  au  sujet  du  ré¬ 
glement  d’un  accident  du  travail.  Ouvrier  blessé 
(luxation  de  l’épaule),  sur  le  chantier  d’une  entre¬ 
prise  de  construction  d’un  pont.  A  la  guérison,  en 
même  temps  que  le  certificat,  j’ai  rempli  une  feuille 
remise  à  l’ouvrier,  indiquant:  les  dates  des  visites  et 
consultations  et  le  montant  des  honoraires  affé¬ 


rents  à  cet  accident.  Il  y  a  quelques  jours,  je  reçois 
de  la  Compagnie  d’assurances,  une  lettre  me  disant 
qu’elle  ne  payera  pas,  car  elle  ne  fait  plus  «  d’avan¬ 
ces  »  à  son  assuré  !  !  Or,  l’ouvrier  a  été  payé  inté¬ 
gralement  de  son  demi-salaire. 

J’ai  l’intention  d’attaquer  le  patron,  mais  le  siège 
de  l’entreprise  est  à  Paris.  Il  faut  donc  que  je  l’assi¬ 
gne  à  Paris,  dans  ce  cas  ? 

Dr  H. 

Réponse. 

Les  règles  ordinaires  de  compétence  ne  sont 
pas  applicables  en  matière  de  recouvrement  d’ho¬ 
noraires  accident  du  travaii.  En  effet,  la  loi  du  9 
avril  1898  a  attribué  compétence  pour  lés  actions 
en  payement  des  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  au  juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident,  quel 
que  soit  le  montant  de  la  somme  réclamée.  Nous 
croyons  devoir  vous  rappeler  que  la  procédure 
est  exempte  des  frais  de  timbre  et  d’enregistre¬ 
ment  et  que  la  demande  doit  être  introduite  dans 
l’année  qui  suit  la  cessation  du  payement  de 
l’indemnité  temporaire  au  blessé.  Bien  entendu, 
c’est  le  patron  que  vous  devez  citer  et  non  la 
Compagnie  d’assurances  avec  laquelle  vous  n’a¬ 
vez  aucun  lien  de  droit. 
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Déduction  des  impôts  fonciers  du  revenu. 

En  ma  qualité  d’abonné  du  Concours  médical,  per- 
mettez-moi  do  vous  domander  si  vous  n’avez  pas 
fait  erreur  èn  écrivant  ceci,  in  journal  du  9  mars,. . 
page  514  :  «  Si  un  propriétaire  adopte  le  revenu  for¬ 
faitaire,  du  fait  qu’il  y  a  forfait,  il  no  peut  être  opéré 
aucune  déduction  ». 

Mais  que  faites-vous  des  contributions  qui  ont  tel¬ 
lement  augmenté  depuis  1917,  et  surtout  des  créan¬ 
ces  hypothécaires  ? 

.  Les  controleurs  consentent  parfaitement  et  juste 
raison  à  défalquer  cos  créances  de  l’impôt  cadastral, 
et  mon  opinion  est  exposée  dans  le  Bulletin  de  lu 
Chambre  des  Propriétaires,  de  janvier  1921,  page  13, 
auquel  je  vous  renvoie. 

Voici  ce  que  dit  M<'  Ij.  Losort  ;  «  Si  on  prend  le  re¬ 
venu  net  imposable,  on  ne  peut  taire  d’autres  déduc¬ 
tions  que  les  intérêts  hypothécaires  (cadre  V)  et  les 
contributions  (cadre  VI I  ». 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  connaître 
ce  que  vous  pensez  de  l’observation  que  je  vous 
adresse. 

Dr  L. 

Réponse. 

Dans  la  réponse  insérée  dans  le  Concours 
médical  du  9  mars,  p.  514,  nous  nous  sommes 
bornés  à  indiquer  comment  obtenir  le  revenu 
devant  être  porté  à  la  catégorie  du  cadre  IV 
de  la  déclaration  d’impôt  général. 


En  ce  qui  concerne  les  impôts  à  déduire ’-'de 
l’ensemble  des  revenus  pour  obtenir  le  revenu 
imposable  (cadre  VI),  nous  ajouterons  quant  à 
l’impôt  foncier  : 

Les  propriétaires  qui,  pour  la  détermination 
de  leur  revenu  global  retiennent  le  revénù 
d’après  lequel  ils  sont  cotisés  à  la  contribution 
foncière,  sont  en  droit  de  déduire  de  l’ensemble 
de  leurs  revenus  le  montant  de  leur  imposition, 
à  cette  contribution. 

Mais,  ceux  qui,  préférant  déclarer  leur  revenu 
réel,  tiennent  compte,  pour  l’estimation  de  ce 
revenu,  du  montant  de  l’impôt  foncier  afïec-  ■ 
tant  leurs  immeublesj  ne  sont  pas  admis  à  dé¬ 
duire  à  nouveau  l’impôt  dont  il  s’agit  dé  leur 
revenu  global  (J.  O.,  8  avril  1921,  Ch.  D.,  p. 
1540). 

De  même,  si  pour  la  détermination  du  revenu 
net  réel,  de  ses  propriétés  foncières,  le  contri¬ 
buable  a  tenu  compte  des  intérêts  de  sa  créance 
hypothécaire,  il  ne  sera  pas  fondé  à  déduire  à 
nouveau  lesdits  intérêts  de  l’ensemble  de  ses  re¬ 
venus. 

A.,  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 

(Voir  la  suite  page  XLVll-m) 
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La  conception  syndicaliste  du  dispensaire  antituberculeux 
au  Comité  national  de  défense  de  la  tuberculose 


Notis  venons  de  recevoir,  sans  doute  avec  le 
plus  grand  nombre  des  médecins  de  France,  un 
Extrait  de  la  Revue  de  Phtisiologie  medico-sociale 
(janvier-février  1924)  où  sont  insérés  des  articles 
destinés,  d’après  leurs  auteurs,  les  uns  à  mon¬ 
trer  «  les  impossibilités  évidentes  {sic),  qui  s’oppo¬ 
sent  à  la  réalisation  du  «  dispensaire  type  syndi¬ 
caliste  »,  les  autres  les  possibilités  que  la  pratique 
du  dispensaire  type  classique  a,  en  fait,  ouvertes 
à  la  collaboration  du  Corps  médical  ». 

Nous  n’avons  pas  mandat  de  défendre  ici  l’U¬ 
nion  des  Syndicats  médicaux  de  P’rance,  ni  son 
projet  de  contrat  collectif  pour  l’organisation  et 
le  fonctionnement  d’un  dispensaire  antitubercu¬ 
leux.  L’Union  et  ceux  qui  l’administrent  sont  ca¬ 
pables  de  riposter  au  Comité  national  et  nous 
sommes  à  ce  sujet  parfaitement  rassurés. 

Mais  nous  nous  permettrons  quelques  ré¬ 
flexions  sur  les  articles  que  nous  a  fait  parvenir 
le  Comité  national  dans  le  but  de  démontrer  les 
impossibilités  évidentes  qui  s’opposent  à  la  réali¬ 
sation  du  dispensaire  type  syndicaliste. 

Tout  d’abord,  nous  nous  permettrons  de  trou¬ 
ver  singulier  le  mot  évident  sous  la  plume  de 
personnes  qui  se  consacrent  à  l’étude  des  scien¬ 
ces  biologiques.  Invoquer  l’évidence,  c’est  juger 
a  priori,  c’est  faire  preuve  d’esprit  dogmatique, 
c’est  éliminer  de  prime  abord  toute  contradic¬ 
tion,  toute  discussion.  Cet  esprit  dogmatique 
est  définitivement  exclu  de  l’étude  des  sciences 
médicales  depuis  Claude  Bernard  et  depuis  Pas¬ 
teur,  et  nous  regrettons  de  le  voir  renaître  dans 
une  publication  du  Comité  national  de  défense 
contre  la  tuberculose  qui  compte  dans  son  bureau 
des  savants  comme  les  professeurs  Calmette, 
Letulle  et  Arnozan. 

11  est  téméraire  de  juger  un  projet  avant  que 
l’expérience  de  sa  réalisation  n’ait  été  faite,  de 
parler  d’impossibilités  évidentes  et  surtout  de 
l’apprécier  sur  le  court  exposé  qui  peut  en  être 
fait  dans  un  modèle  de  contrat  collectif  où  les 
détails  du  fonctionnement  qui,  dans  une  institu¬ 
tion  comme  un  dispensaire  antituberculeux, 
sont  tout,  ne  peuvent  être  précisés. 

Et  puis,  nous  nous  permettrons  de  faire  re¬ 
marquer  que  toute  discussion  à  ce  sujet  est  par¬ 
faitement  stérile.  Un  dispensaire  antitubercu^' 


leux,  qu’il  soit  syndicaliste  ou  administratif,  ne 
vaudra  jamais  que  par  les  qualités  de  ceux  qui  en 
assumeront  la  direction  et  le  fonctionnement  et 
par  l’autorité  morale  qu’ils  auront  su  acquérir 
auprès  du  public,  des  malades  et  des  médecins. 
Tout  en  faisant  remarquer  que,  parnli  ceux  qui 
assument  la  direction  et  le  fonctionnement  du 
dispensaire,  nous  ne  comprenons  pas  seulement 
le  médecin  chef,  mais  tous  ses  collaborateurs,  de¬ 
puis  ses  adjoints  jusqu’à  ses  infirmières  visi¬ 
teuses. 

Il  n’y  a  qu’un  moyen  de  démontrer  que  le  dis¬ 
pensaire  du  type  syndicaliste  est  impossible  ou 
plutôt -difficile  à  organiser  et  à  faire  fonctionner, 
c’est  d’en  faire  l’expérience  et  de  mettre  un  ou 
plusieurs  syndicats  en  mesure  de  la  tenter. 


C’est  M.  le  P^'  Léon  Bernard  (à  tout  seigneur, 
tout  honneur),  qui  ouvre  la  série  des  articles  sur 
le  dispensaire  type  syndicaliste. 

M.  le  P»'  Léon  Bernard  est  un  homme  d’une 
grande  intelligence  et  d’une  valeur  indiscutable. 
Professeur  d’hygiène  à  la  Faculté,  médecin  de 
l’hôpital  I.aënnec,  médecin  en  chef  du  dispen¬ 
saire  antituberculeux  Léon  Bourgeois,  membre 
de  l’Académie  de  médecine,  il  est  conseiller  tech¬ 
nique  du  Ministère  de  l’Hygiène,  membre  du 
Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 
Il  fait  à  ces  divers  titres  partie  de  la  Commis¬ 
sion  permanente  chargée  d’examiner  les  projets 
d’assainissement,  de  la  Commission  de  prophy¬ 
laxie  des  maladies  vénériennes,  du  Conseil  d’hy¬ 
giène  publique  et  de  salubrité  du  département  de 
la  Seine,  du  Conseil  d’ Administration  de  l’Office 
Public  d’hygiène  sociale  du  département  de  la 
Seine.  C’est  le  Grand  Hygiéniste  de  France,  qui 
représente  notre  Pays  dans  les  Comités  sanitai¬ 
res  de  la  Société  des  Nations  .  Nous  ne  saurions 
énumérer  toutes  les  Commissions,  les  Comités,  les 
Conseils,  les  Ligues,  les  Œuvres,  les  Instituts, 
où  M.  le  P^  Léon  Bernard  déploie  son  étonnante 
activité.  Aussi,  nous  ne  saurions  trop  le  remer¬ 
cier,  malgré  le  ton  un  peu  méprisant  de  son  arti¬ 
cle,  d’avoir  bien  voulu  prendre  la  peine  d’écrire 
de  sa  main  quatre  pages  sur  le  dispensaire  type 
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syndicaliste  et  d’avoir  eu  assez  de  considération 
pour  les  16.000  pauvres  petits  médecins  fran¬ 
çais  qui  constituent  T  Union  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux,  pour  sacrifier  à  leur  instruction  quelques 
minutes  de  son  temps  évidemment  très  pré¬ 
cieux. 

M.  le  Pi'  Léon  Bernard  commence  par  repro¬ 
cher  à  l’Union  de  ne  prévoir  «  de  contrat  qu’entre 
les  Syndicats  médicaux  et  les  organisations  anti¬ 
tuberculeuses  ».  «  Celles-ci,  dit-il,  ne  sont  donc 
tenues  de  ne  connaître  pour  leurs  dispensaires, 
([ue  les  Syndicats  médicaux  ».  Evidemment,'  il 
est  difficile  à  un  syndicat  de  prendre  des  engage¬ 
ments  dans  un  contrat  pour  d’autres  personnes 
que  ses  membres.  M.  le  P''  Léon  Bernard  doit  sa¬ 
voir  cependant  qu’à  part  quelques  grandes  villes 
comme  Paris  où  les  Syndicats  médicaux  ne  com¬ 
prennent  guère  que  la  moitié  des  membres  du 
Corps  médical,  la  presque  unanimité  des  prati¬ 
ciens  est  syndiquée  ;  et  d’ailleurs  les  Syndicats 
médicaux  sont  très  largement  ouverts  et  l’on  n’y 
est  guère  refusé  que  pour  indignité  notoire. 

Nous  ne  relèverons  pas  le  rôle  du  médecin- 
chef  du  dispensaire  que  M.  le  pi"  Léon  Bernard 
veut  s’efforcer  de  rendre  ridicule.  Nous  nous 
étonnons,  par  exemple,  de  la  surprise  qu’il  té¬ 
moigne  lorsque  l’on  demande  à  ce  que  le  méde¬ 
cin  praticien  reçoive  un  honoraire  pour  la  tenue 
de  la  fiche  et  pour  la  participation  à  la  lutte  anti¬ 
tuberculeuse. 

«  J’ai  peine  à  croire,  écrit-il,  que  nos  confrères 
seraient  flattés  d’être  indemnisés  —  au  cUtail  — 
de  l’exercice  de  la  plus  noble  des  professions  ». 

Mais,  M.  le  P^"  Léon  Bernard,  en  écrivant  hnti- 
vemenL  cette  phrase,  avez-vous  réfléchi  combien 
de  fois  vous  êtes  vous-même  honoré  au  detail  ? 
N’est-ce  pas,  au  détail,  que  vos  appointements 
de  professeur  s’ajoutent  à  votre  indemnité  de 
médecin  en  chef  du  Dispensaire  Léon-Bourgeois, 
aux  émoluments  de  conseiller  technique  du 
Ministère  de  l’Hygiène?  Et  c’est  encore  au  détail 
que  le  Gouvernement  ajoute  à  tout  cela  (ce  que 
nous  trouvons  d’ailleurs  parfaitement  légitime) 
les  sommes  nécessaires  à  vous  rémunérer  pour 
les  missions  dont  il  vous  charge. 

Et  cependant,  quelle  est  la  profession  plus  no¬ 
ble  que  celle  d’enseigner  à  la  Faculté  de  médecine 
et  de  représenter  la  Franco  dans  les  Conseils  sani- 
tiaires  internationaux  ? 

\'ous  vous  étonnez  que,  dans  le  projet  syndi¬ 
caliste,  le  dispensaire  mette  à  la  dispo.sition  du 
médecin  praticieh  «  tout  l’outillage  technique 
dont  un  clinicien  averti  doit  pouvoir  disposer  au¬ 
jourd’hui  :  radiologie,  laboratoire,  etc.,  voire 


même  infirmières  visiteuses  qu’il  mobilisera  à 
son  gré  ». 

Mais,  certainement,  et  nous  déclarons  sans 
pudeur  que  c’est  à  notre  avis  le  principal  avan¬ 
tage  du  dispensaire  prophylactique,  même  du 
type  administratif.  Vous  oubliez  que  ce  ne  sont 
pas  les  praticiens,  mais  les  malades  qui  bénéfi¬ 
cient  de  cet  outillage. 

Nous  ne  trouvons  pas  du  tout  étrange,  que  la 
«  catégorie  privilégiée  »  des  médecins  syndiqués 
puissent  utiliser  pour  leurs  malades  l’outillage 
technique  dont  les  médecins  des  hôpitaux,  caté¬ 
gorie  aussi  privilégiée,  et  dont  nous  ne  sommes 
nullement  jaloux,  disposent  pour  ceux  qu’ils  soi¬ 
gnent. 

Vous  trouvez  saeoiirenx  qu’on  propose  de  re¬ 
mettre  au  malade  qui  n’a  point  de  médecin  trai¬ 
tant  la  liste  des  médecins  participant  au  service 
du  dispensaire  ;  vous  reprochez  de  vouloir  faire 
ainsi  du  dispensaire  une  «  agence  de  recrutement 
pour  les  médecins  syndiqués  ».  En  pratique,  ce 
reproche  est  vain,  puisque  tout  médecin  prati¬ 
cien  peut  adhérer  au  syndicat,  et  partant,  parti¬ 
ciper  au  service  du  dispensaire,  ce  qui  ne  saurait 
se  produire  avec  la  conception  administrative 
de  cette  institution. 

V ous  mettez  en  doute,  la  compétence  des  mé¬ 
decins.  Ici,  nous  vous  arrêtons.  S’il  est  des  méde¬ 
cins  incompétents,  qui  en  est  responsable?  Nous 
avons  cru  jusqu’à  ce  jour  que  les  professeurs  des 
Facultés  étaient  chargés  d’instruire  les  futurs  mé¬ 
decins  et  que  leur  devoir  était  de  ne  leur  délivrer 
un  diplôme,  leur  permettant  d’exercer,  que  lors¬ 
que,  par  de  nombreuses  épreuves,  ils  s’étaient 
assurés  de  leur  compétence.  Doutez-vous,  M.  le 
Professeur  d’ Hygiène  de  la  Faculté  de  Paris  de 
la  compétence  des  élèves  que  vous  avez  dû  ins¬ 
truire  et  former  ? 

Quant  au  sujet  du  contrôle  du  Syndicat,  qui 
vous  parait  impossible,  rassurez-vous,  ce  der¬ 
nier  sait  parfaitement  l’organiser  et  l’exercer 
efficacement.  L’expérience  faite  pour  les  soins 
aux  pensionnés  de  guerre,  donne  actuellement 
les  meilleurs  résultats. 

Vous  concluez  en  qualifiant  la  conception  syn¬ 
dicaliste  du  dispensaire  antituberculeux  de  «  pro¬ 
jet  qui  choque  à  la  fois  le  sens  commun  et  la 
moralité  professionnelle».  Ce  sont  là  des  affirma¬ 
tions  sans  preuves,  et  nos  Syndicats  médicaux  et 
les  dG.OOO  médecins  praticiens  qui  les  composent 
n’ont  à  recevoir  de  leçon  de  moralité  profession¬ 
nelle  de  personne.  Ils  seraient  plutôt  capables 
d’en  donner  à  certains,  même  très  haut  placés. 
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Descendons  des  hauteurs  où  nous  a  maintenu 
M.  le  Léon  Bernard,  qui,  ignorant  tout  du 
syndicalisme  médical,  s’est  borné  à  une  critique 
théorique  qui,  pour  nous,  ne  saurait  être  qu’une 
boutade  sans  portée.  M.  le  E.  Rist,  médecin 
de  l’hôpital  Laënnec  et  du  dispensaire  Léon- 
Bourgeois,  oppose  d’autres  arguments  au  dis¬ 
pensaire  syndicaliste. 

M.  le  Dr  Rist  commence  par  mettre  en  doute 
la  compétence  des  médecins  praticiens  pour 
lutter  contre  la  tuberculose.  Mon  Dieu  !  un  mé¬ 
decin  diplômé  est  un  homme  qui  a  dû  apprendre 
la  médecine  et,  comme  la  tuberculose  cause  au 
moins  le  tiers  des  affections  que  traite  un  méde¬ 
cin  praticien,  il  est  évidemment  fâcheux  que 
l’on  n’ait  pas  appris  aux  docteurs  enmédecine  à 
diagnostiquer  ces  affections  et  à  en  connaître  le 
peu  qu’on  sait  du  traitement  et  de  la  prophyla- 
I  xie,  ce  qui,  entre  nous,  n’est  pas  considérable. 
Heureusement  que  M.  le  Dr  Rist  ici  s’illusionne; 
il  connaît  peu  les  médecins  praticiens  et  c’est 
encore  indirectement.  Le  médecin  chef,  dans  le 
dispensaire  syndicaliste,  est  pour  M.  Rist  «  une 
^  manière  de  sergent-major  ou  d’adjudant  ».  Il  nous 
apparaît,  à  nous  qui  voyons  avec  d’autres  lunet¬ 
tes,  comme  un  conseiller,  un  médecin  consul¬ 
tant.  11  semble  au  Dr  Rist  surprenant  que  les 
médecins  traitants  eux-mêmes  désignent  le  mé¬ 
decin  chef.  Cene  seraitpourtant  pas  simal.L’Aca- 
démie  de  médecine,  les  Facultés  recrutent  bien 
elles-mêmes  leurs  membres  et  leurs*professeurs. 
Pourquoi  les  médecins  d’un  dispensaire  qui  ont 
tous  intérêt  au  bon  fonctionnement  de  l’établisse¬ 
ment,  feraient-ils  un  mauvais  choix  ?  Voilà  en¬ 
core  sous  la  plume  de  M.  le  Dr  Rist,  une  de  ces 
affirmations  a  priori  qui  forment  les  principaux 
arguments  contre  la  conception  syndicaliste  du 
dispensaire. 

M.  le  Dr  Rist  se  plaint  de  l’ignorance,  de  l’in¬ 
compétence,  de  l’insouciance,  de  l’absence  de 
tout  sens  social  qui  caractérisent  une  minorité 
de  praticiens,  syndiqués  ou  non.  Singulier  repro¬ 
che  d’un  phtisiologue,  qui  doit  savoir  comment 
on  contrecarre  les  efforts  de  ceux  qui,  comme 
nous,  se  sont  efforcés  d’intéresser  les  praticiens 
à  la  médecine  sociale.  M.  Rist  pourrait  se  souve¬ 
nir  du  Congrès  de  Strasbourg  et  de  quelques 
autres  sorties  dans  lesquelles  dès  maîtres  en  phti- 
siologie,  et  non  des  moindres  par  leur  situation 
officielle,  ont  tout  simplement  affirmé  que  la  col¬ 
laboration  des  médecins  praticiens  à  la  lutte  an¬ 
tituberculeuse  était  d’ordre  secondaire  sinon 
négligeable. 

M.  le  Dr  Rist  se  laisse  entraîner  sur  une  pente 
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dangereuse  quand  il  vient  affirmer  que  le  dis¬ 
pensaire  antituberculeux  est  une  usine.  Nous 
n’admettons  pas,  nous  médecins  syndiqués,  d’u¬ 
sines  de  soins  et  nous  ne  concevons  pas,  avec  nos 
esprits  bornés  le  traitement  des  malades  en  sé¬ 
rie  comme  la  fabrication  des  automobiles  des. 
types  Ford  ou  Citroën.  Nous  pourrons  à  loisir 
nous  expliquer  à  ce  sujet. 

M.  Rist  demande  pour  le  dispensaire  une 
unité  de  direction.  «  Et,  ajoute-t-il,  une  unité 
de  direction  suppose  une  unité  de  doctrine.  De 
doctrine,  il  n’est  point  question  dans  le  projet  de 
contrat  de  l’Union  des  Syndicats  ». 

Et  heureusement  ;  nous  ne  sommes  et  ne  sau¬ 
rions  être  des  doctrinaires.  Nous  n’admettons- 
pas  de  doctrine.  «  Une  doctrine  est  une  théorie 
que  l’on  regarde  comme  immuable  et  que  l’on 
prend  pour  point  de  départ  de  déductions  ulté¬ 
rieures,  que  l’on  se  croit  dispensé  de  soumettre 
désormais  à  la  vérification  expérimentale. 

En  un  mot,  les  systèmes  et  les  doctrines  en  mé¬ 
decine  sont  des  idées  hypothétiques  ou  théori¬ 
ques,  transformées  en  principes  immuables. 

Cette  manière  de  procéder  appartient  essen¬ 
tiellement  à  la  scolastique  et  elle  diffère  radicale¬ 
ment  de  la  méthode  expéi’imentale.  Il  y  a,  en 
effet,  contradiction  entre  ces  deux  procédés  de 
l’esprit.  Le  système  et  la  doctrine  procèdent  par 
affirmation  et  par  déduction  purement  logi¬ 
que  ;  la  méthode  expérimentale  procède  toujours 
par  le  doute  et  par  la  vérification  expérimen¬ 
tale  ». 

M.  le  Dr  Rist  me  pardonnera  cette  citation  du 
prof.  Bernard  (pas  Léon,  mais  Claude,  ne  c.m- 
fondons  pas),  mais  il  me  permettra  de  lui  faire 
remarquer  qu’en  homme  de  science,  avant  de 
condamner  une  conception,  quelle  que  soit  son 
origine,  syndicaliste  ou  autre,  il  devrait  procéder 
par  le  doute  et  la  vérification  expérimentale. 
C’est  du  reste,  ce  que  très  judicieusement,  il  pro¬ 
pose,  à  la  fin  de  son  article,  mais  alors,  pourquoi 
avoir  dans  six  pages,  écrites  avec  passion  et  non 
sans  aigreur,  préjugé  du  résultat  de  l’expérience 
de  la  conception  syndicaliste  du  dispensaire 
antituberculeux  ? 


Le  troisième  article  qui  fait  suite  est  l’œuvre 
du  Di^  Kuss,  médecin  en  chef  du  dispensaire  du 
XIXe  arrondissement  qui  a  acquis  au  sanato¬ 
rium  d’Angicourt,  à  la  tête  duquel  il  fut  long¬ 
temps,  une  grande  expérience  en  la  matière. 
L’article  de  M.  Kuss  est  intitulé  :  Prophylaxie 
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et  thérapeittiqm  dans  les  dispensaires  antüuberr 
culeux  d'hygiène  sociale. 

Nous  ue  partageons  pas  toutes  les  idées  émi¬ 
ses.  par  le  Dr  Kuss,  dont  nous  regrettons  de  ne 
pouvoir  analyser  ici  l-artiole,  ce  qui  nous  condui¬ 
rait  trop  loin,  mais  nous  nous  plaisons  à  consta¬ 
ter  que,  n’usant  pas  du  ton  de  polémique  agres¬ 
sive  de  M.  le  professeur  Léon  Bernard  et  de  M.  le 
D*’  Rist,  il  exprime  en  maints  passages  d’excel¬ 
lentes  idées,  Nous  ne  saurions  le  désapprouver 
quand  il  proteste  contre  les  entreprises  commer¬ 
ciales,  instituées  pour  soigner  les  phtisiques. 
Mais,  hélas  1  pourquoi  le  Ministère  de  l’Hygiène, 
après  rapport  d’un  de  ses  conseillers  techniques, 
que  l’on  juge  éminent  parmi  les  plus  éminents 
phtisiologues,  donne-t-il  son  approbation  à  cer¬ 
taines  de  ces  entreprises  ? 


Quant  à  l’abus  des  médicaments  trop  souvent 
inutiles  et  même  nuisibles  chez  les  tuberculeux, 
ce  ne  sont  pas  les  praticiens  qui  prennent  l’ini¬ 
tiative  de  les  expérimenter  et  de  les  apprécier. 
Ils  se  bornent  le  plus  souvent  à  suivre  des  indica¬ 
tions  qui  leur  viennent  de  très  haut.  Et  puis,  lors¬ 
que  le  médecin  traitant  se  trouve  en  face  d’un 
malade,  irrémédiablement  condamné,  il  ne 
peut  lui  refuser  l’illusion  d’un  soulagement  pas¬ 
sager,  d’une  amélioration  éphémère  et  factice, 
N’est-il  pas  du  devoir  du  vrai  médecin  d’entrete¬ 
nir  dans  l’esprit  de  ce  malheureux,  et  par  tous 
les  moyens,  la  lueur  vacillante  de  l’espérance  ? 

J.  Noir. 

R.  H.  M-  S.  :  7029 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

D1ÊTÉT10UE  INEANtlLÊ 

Alimentation  et  troubles  alimentaires  du  hOurrlsson  (1). 


III 

Technique  de  l’allaitement  aftiflciel, 

Par  P.  Rohmeh 

Prolesseur  de  clinique  inîantile  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Strasbourg. 


:^tJn  exposé  de  ralimontation  ai’tificielle  du 
nourrisson  devrait  commencer  par  la  physio¬ 
logie  de  la  digestion,  des  échanges  nutritifs  et 
de  la  croissance  de  l’enfant  soumis  à  cette  ali¬ 
mentation,  ainsi  que  par  la  discussion  des  causes 
de  la  différence  qui  existe  entre  le  lait  homolo¬ 
gue  et  les  laits  hétérogènes,  et  des  tentatives 
qu’on  a  faites  pour  rapprocher  ces  derniers  du 
premier.  Dans  ce  cours,  qui  ne  vise  qu’à  satis¬ 
faire  au  besoin  pratique  et  immédiat  du  méde¬ 
cin,  nous  écarterons  toutes  ces  questions  d’or¬ 
dre  purement  théorique  ;  je  me  contenterai  de 
vous  dire  très  brièvement  les  règles  d’après  les¬ 
quelles  je  recommande  de  nourrir  artificielle¬ 
ment  les  enfants  sains.  Dans  une  leçon  ultérieure, 
M.  WoRiNGER  vous  fera  un  exposé  des  questions 
qui  se  rattachent  à  l’hygiène,  à  la  conservation 
et  aux  modifications  du  lait,  et  vous  donnera  un 
aperçu  sur  Içs  préparations  qui  se  trouvent  dans 


(1)  .Voir  Concours  médical  n*  5  p.  239  et  9  p.459. 


le  commerce.  Un  certain  nombre  de  méthodes  et 
de  préparations,  qu’on  a  aussi  recommandées 
pour  l’alimentation  du  nourrisson  sain,  ne  doi¬ 
vent  trouver  leur  emploi  que  dans  le  traitement 
alimentaire  des  nourrissons  malades  ;  nous  les 
connaîtrons,  chemin  faisant,  en  étudiant  les 
troubles  alimentaires  du  nourrisson-  .Te  range 
dans  cette  dernière  catégorie  les  bouillies  maitées, 
le  babeurre,  le  lait  albumineux,  la  poudre  de  lait, 
la  soupe  au  beurre,  et  d’autres  encore. 

Nous  nous  occuperons  donc  aujourd’hui  ex¬ 
clusivement  de  la  technique  de  l’allaitement  arti¬ 
ficiel  chez  l’enfant  bien  portant.  C’est  un  chapi¬ 
tre  qu’il  est  très  malaisé  da  traiter,  pour  la  bonne 
raison  qu’on  aura  des  insuccès  ayec  chacun  des 
systèmes  qu’on  recommande  ;  nous  sonWhes 
toujours  en  présence  d’une  nourriture  aphysifi? 
logique  qui  est  inférieure  à  ralimentation  homo¬ 
logue  que  nous  ne  savons  pas  prépare^  j  la  to¬ 
lérance  pour  la  nourriture  anormale  varie  d’un 
sujet  à  l’autre,  et  souvent  telle  composition  est 
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bien  supportée  par  un  nourrisson  et  pas  tolérée 
par  d’autres.  Il  y  a  des  enfants  qui  prospèrent 
avec  chaque  nourriture,  quelqu’irrationnelle 
fût-elle  ;  d’autres  n’en  supportent  aucune,  pas 
même  la  plus  savamment  et  minutieusement 
préparée.  Etablir  des  règles  pour  la  technique 
de  l’allaitement  artiflciél  ne  peut  donc  signifier 
que  décrire  la  méthode  avec  laquelle  nous  au¬ 
rons  probablement  le  moins  d’échecs.  Ceci  n’em¬ 
pêche  pas  que  dans  des  cas  particuliers,  une  autre 
méthode  pourra  éventuellement  donner  les  mê¬ 
mes  ou  même  de  meilleurs  résultats. 

Quant  aux  résultats  de  l’alimentation  artifi¬ 
cielle,  il  faut  que  le  médecin  se  rende  bien 
compte  qu’ils  sont  loin  d’être  nécessairement  ou 
généralement  mauvais  ;  une  pareille  affirmation 
soulèverait  immédiatement  les  protestations  de 
tous  ceux  qui  ont  vu  de  nombreux  enfants  pous¬ 
ser  normalement  et  passer  leur  première  année 
en  excellente  santé,  bien  qu’ayant  été  privés  du 
sein.  La  vérité  est  celle-ci  :  dans  les  bonnes  clas¬ 
ses  de  la  société,  où  l’on  observe  non  seulement 
les  règles  de  l’hygiène  de  l’alimentation,  mais 
où  l’enfant  est  entouré  de  soins  intelligents  et 
minutieux,  et  où,  grâce  à  une  observation  atteii- 
tive,  la  nourriture  est  adaptée  aux  besoins  indi¬ 
viduels  de  chaque  enfant,  l’alimentation  artifi¬ 
cielle  donne  généralement  de  bons  résultats, 
quand  il  ne  s’agit  pas  de  ces  nombreux  enfants 
présentant  certaines  tares  constitutionnelles, 
et  quand  les  fonctions  digestives  et  assimilatri¬ 
ces  ne  sont  pas  troublées  par  des  infections  inter¬ 
currentes  ou  par  d’autres  influences  étrangères 
à  l’alimentation.  Mais  dans  la  grande  masse  des 
enfants  qui  appartiennent  aux  couches  socia¬ 
les  inférieures,  où  toutes  ces  conditions  favora¬ 
bles  et  indispensables  ne  sont  pas  réalisées,  l’in¬ 
fériorité  éclatante  de  l’alimentation  artificielle 
apparaît  avec  ses  nombreux  échecs,  sa  grande 
morbidité  et  sa  grande  mortalité. 

Le  tableau  suivant  montre  la  composition  des 
différents  laits  : 


p.  c. 

Femme 

Vache 

Chèvre 

Ane.s.se 

Caséine . . 

Lactalbumine  et 

0,6-l,0 

3,0 

3,8 

0,6-l,8 

lactoglobuline  . 

0,5 

0,3 

1,2 

0,3-0,7 

Lactose . 

6,4 

4,4 

2-5 

5-6 

Graisse . 

Substances  miné¬ 

5,0 

4,0 

(2, 7-4,8) 

3,4 

1,0 

rales  . 

0,2 

0,7 

0,7-l,0 

0, 4-0,5 

Calories  par  litre 

736-790 

673 

803 

427-490 

On  voit  que  le  lait  de  vache  et  le  lait  de  chè¬ 
vre  se  distinguent  du  lait  humain  par  leur  plus 
grande  teneur  en  caséine  et  en  substances  miné¬ 
rales,  et  leur  plus  faible  teneur  en  lactose.  Le  lait 
d’ânesse  se  rapproche  sous  ce  rapport  du  lait  de . 


femme  ;  il  renferme  en  plus  très  peu  de  graissé  ; 
il  est  donc  plus  facile  à  digérer  que  les  deux  au¬ 
tres  laits  hétérogènes,  et  beaucoup  d’axiteurs  le 
recommandent  dans  le  traitement  alimentaire 
du  nourrisson  malade,  quand  le  lait  de  femme 
fait  défaut.  > 

Les  essais  n’ont  pas  manqué  de  rapprocher 
la  composition  chimique  des  différents  laits  hé¬ 
térogènes  de  celle  du  lait  de  femme  et,  de  ce  fait, 
de  chercher  à  les  rendre  aussi  digestibles  que  ce¬ 
lui-ci.  Cette  période  de  notre  science  pédiatrique 
appartient  au  passé  ;  ils  ont  été  tous  voué  à  l’é¬ 
chec,  et,  si  j’en  énumère  ici  les  principaux,  c’est 
afin  de  ne  laisser  subsister  aucun  doute  à  .cet 
égard.  La  peur  de  la  caséine  a  amené  Biedert  à 
recommander  des  coupages  extrêmes  du  lait, 
qu’il  additionnait  de  crème  et  de  lactose.  Nous 
savons  maintenant  que  la  caséine  est  le  . compo¬ 
sant  le  mieux  toléré  du  lait  de  vache  ;  la  méthode 
de  Biedert  est  complètement  abandonnée,  mais  . 
il  existe  encore  des  systèmes  qui  en  dérivent  et 
qui  jouissent  quelquefois  d’une  vogue  non  justi¬ 
fiée.  Je  ne  mentionnerai  brièvement  parmi' eux 
que  les  différents  laits  «  maternisés  »  ou  «  hu- 
manis'és  »  ;  Ib  procédé  Winter-Vigier  qui  dimi¬ 
nue  la  caséine,  celui  de  Gaertner,  qui  ajoute  en¬ 
core  du  lactose  ;  ceux  de  Backhaus,  de  Budin 
et  Michel  et  de  von  Dungern,  où  la  caséine  est 
partiellement  digérée,  et  le  procédé  Morgan- 
Rôtch,  en  Amérique,  qui  a  créé  dés  laboratoires 
de  lait  où  l’on  préparait  avec  du  lait  écrémé, 
de  la  crème  et  de  l’eau  lactôsée.  des  mixtures 
lactées  sur  prescription  médicale.  Ges  méthodes 
.n’offrent  aucun  avantage  positif.  Récemment 
deux  auteurs  allemands  (Friedenthal,.Schloss) 
ont  proposé  d’ «  adapter»  les  proportions  des 
substances  minérales  du  lait  de  vache  à  celle  du 
lait  de  femme  ;  leur  doctrine  n’a  pas  trouvé, 
beaucoup  d’adeptes. 

L’emploi  du  lait  cru,  bien  que  recommandé 
par  quelques  auteurs  très  autorisés,  n’est  pas 
recommandable  pour  le  jeune  nourrisson. 

M.  Lesage  donne  pendant  les  deux  premiers 
mois  un  lait  partiellement  écrémé  ;  il  commence 
avec  1  p.  c.  de  crème  en  ajoutante  p.  c.  de  sucre, 
et  augmente  peu  à  peu  le  pourcentage  de  crème 
pour  arriver  au  lait  pur  à  la  fin  du  deuxième 
mois.  Nous  n’avons  pas  eu  de  résultats  satisfai¬ 
sants  avec  ce  système. 

Pratiquement,  on  se  servira  donc  de  coupages: 
de  lait  de  vache  ou  de  lait  de  chèvre.  Il  faut  abso-  ; 
lument  éviter  les  coupages  trop  forts,  allant 
jusqu’aux  deux  tiers  et  au-delà,  qu’on  recom¬ 
mandait  autrefois  en  Allemagne  ;  à  aucun  mo-  : 
ment,  pas  même  dans  les  premières  semaines, , 
il  ne  faut  couper  le  lait  avec  plus  que  la  même  ! 
quantité  d’eau.  Donnez  de  ce  coupage  pendant 
la  première  semaine  les  mêmes  quantités  què  j’ai  ; 
recommandées  pour  l’allaitement  au  sein  ;  tâ- . 
chez  d’arriver  à  environ  100  gr.  par  kilo  à  la  fin 
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üé  là  première  sèmaine,  et  de  monter  }usqu’ à 
150  ou  180  gr.  par  kilo  de  poids  dès  le  début  de 
la  deuxième  semaine.  Pour  le  reste  de  la  période 
d’allaitement,  nous  pourrions  nous  en  tenir  aux 
deux  règles  suivantes  : 

On  coupera  le  lait  pendant  le  premier  mois 
do  la  moitié,  pendant  le  deuxième  et  le  troisième 
mois  d’ün  tiers,  et  à  partir  du  quatrième  mois 
d’un  quart  d’eau  ;  dans  la  seconde  moitié  de  la 
première  année,  on  peut  donner  du  lait  pur;  il 
est  vrai  qu’à  cette  époque  il  y  a  avantage,  comme 
nous  le  verrons  tout"  à  l’heufe,  d’introduire  déjà 
une  autre  nourriture  dans  l’alimentation.  De  ces 
coupages  on  donnera.  Comme  quantité  totale 
pour  24  heures,  pendant  le  premier  trimestre 
un  sixième,  pendant  le  deuxième  un  septième, 
et  à  partir  du  sixième  mois  un  huitième  du  poids 
de  l’enfant. 

Une  autre  méthode  Consiste  à  donner  aux  en¬ 
fants,  par  24  heures,  100  gr.  de  lait  par  kilo  de 
poids,  et  d’y  ajouter  la  quantité  d’eau  qu’il 
faut  pour  arriver  au  volume  total  que  je  viens 
d’indiquer.  On  obtient  avec  cette  règle  des  ra¬ 
tions  qui  sont  un  peu  inférieures  à  celles  aux¬ 
quelles  on  arrive  pat  la  première  méthode';  elles 
sont  à  considérer  comme  des  ininimas  qui  sou¬ 
vent  suffisent  parfaitement  pour  assurer  le  déve¬ 
loppement  normal  de  l’enfant,  mais  qu’il  y  a 
ciuelquefois  avantage  à  dépasser,  quand  on  voit 
qu’ils  sont  inshffisants. 

Ces  règles  ne  fournissent  que  des  points  de 
repère.  Il  serait,  par  exemple,  erroné  d’aug¬ 
menter  la  concentration  de  la  nourriture  et  son 
Volume  parce  tple  l’enfant  a  atteint  tel  âge  ou 
tel  poids,  et  pourtant  cètte  faute  est  fréquem¬ 
ment  commise.  On  ne  changera  en  rien,  tant  que 
la  nourriture  que  prend  l’enfant  à  un  moment 
donné  suffît  pour  lui  garantir  une  augmentation 
suffisante  et  un  bon  état  de  santé  général.  D’au¬ 
tre  part,  il  faut  toujours  se  rappeler  qu’il  existe 
des  différences  individuelles  assez  considérables 
chez  les  enfants,  dont  il  faut  tenir  compte.  .On 
offrira  donc  largement,  tout  en  recommandant 
de  ne  pas  forcer  l’enfant  à  tout  boire  ;  c’est  le 
moyen  le  plus  simple  de  lui  accorder  Une  certaine 
latitude,  pour  déterminer  sa  ration  alimentaire 
d’après  son  appétit  et  ses  besoins  individuels. 
11  ne  s’agit  pas  de  déterminer  le  minimum  de 
nourriture,  qui  lui  garantit  une  augmentation 
normale  du  poids,  mais  l’optimum  qui  lui  assure 
un  bon  état  de  santé. 

Pour  ce  qui  concerne  le  nombre  des  repas,  j’ai 
l’habitude  de  donner  six  repaS  pendant  le  pre¬ 
mier,  et  cinq  à  partir  du  deuxième  mois.  Oh  peut 
admettre  qu’il  est  préférable  d’attendre  que 
l’estomac  soit  évacué  pour  réintroduire  de  la 
nourriture  ;  en  plus,  oh  évite  plus  sûrement  la 
süràlimentatlon  en  restreignant  le  nombre  des 
repas.  D’autre  part,  on  a  pu  montrer  qu’une 
quantité  plus  petite  de  nourriture  digère  beau¬ 


coup  plus  vite.  Il  semble  donc  qu’en  théorie,  il 
n’y  a  aucun  inconvénient  à  donner  7  ou  8  repas, 
et  même  au-delà,  à  la  condition  que  la  quanf'té 
totale  pour  les  24  heures  ne  soit  pas  dépassée. 
Sous  ce  rapport  aussi,  il  faut  individualiser  ! 

Pour  enrichir  les  coupages  de  lait,  on  ajoute 
du  sucre.  Le  lactose  fermente  facilement,  ce  qui 
peut  provoquer  de  la  diarrhée  ;  on  donnera  donc 
du  saccharose,  dont  on  fera  ajouter  1  à  2  cuille¬ 
rées  à  café  (5  p.  e.  )  à  chaque  biberon.  Dans 
certains  cas  ,  il  y  a  avantage  de  se  servir  d’une 
combinaison  de  maltose  et  de  dextrine,  en  quan¬ 
tités  à  peu  près  équivalentes,  qui  fermente 
beaucoup  moins  que  les  autres  sucres.  On  l’a¬ 
chète  dans  le  commerce  sous  le  nom  de  malto- 
sucre  (Clôt,  Strasbourg),  nutromalt  (produit  suis¬ 
se),  sucre  nutritif  de  Soxleth  et  maltose  nutritif 
de  Loeffiund  (produits  allemands),  Mellins  Food 
(produit  anglais.)  Ces  préparations  ne  sucrent 
pas  et  ne  se  dissolvent  que  dans  de  l’eau  bouil¬ 
lante  ;  nous  les  employons  chez  les  tout  jeunes 
nourrissons,  et  surtout  dans  le  traitement  ali¬ 
mentaire  des  diarrhées,  où  nous  les  retrouverons. 

Certains  auteurs  ont  une  peur  exagérée  de  la 
farine  dans  l’alimentation  des  nourrissons.  Il 
est  vrai  que  la  salive  et  le  suc  pancréatique  ne 
renferment,  au  début  de  la  vie,  qu’une  faible 
quantité  d’une  amylase  peu  active,  mais  elle 
augmente  rapidement  si  l’on  la  met  à  contri¬ 
bution  en  introduisant  des  farines  dans  l’ali¬ 
mentation.  On  peut  donc  déjà  ajouter  un  peu  de 
farine  à  l’eau  sucrée  qui  sert  à  couper  le  lait,  à 
partir  de  la  fin  du  premier  mois.  On  commencera 
par  une  bouillie  très  légère,  qu’on  rendra  pro¬ 
gressivement  plus  épaisse.  Nous  employons  au 
début  une  décoction  légère  de  grains  d’orge  ou 
d’avoine,  ou  de  flocons  d’avoine  ou  d’orge  per¬ 
lée  («  eau  d’avoine  »,  «  eau  d’orge  »),  Voici 
la  recette  qui  est  employée  à  la  laiterie  de  notre 
clinique  : 

Eau  d’avoine. 

On  porte  un  litre  d’eau  à  ébullition,  puis  on  y 
ajoute  30  grs.  (=2  cuillerées  à  soupe)  de  flocons 
d’avoine  ou  d’orge  perlée,  oh  entretient  la  cuis¬ 
son  à  feu  doux  pendant  une  demi-heure  en  rem¬ 
plaçant  l’eau  évaporée  ;  on  ajoute  finalement 
une  pincée  de  sel  et  passe  au  tamis. 

On  peut  aussi  préparer  de  l’eau  d’orge  (ou 
d’avoine),  en  prenant  30  grammes  de  grains 
d’orge  (ou  d’avoine),  préalablement  lavés  à 
l’eau  froide.  On  fait  alors  cuire  pendant  2  heures 
à  2  heures  1  /2. 

L’eau  d’avoine,  préparée  d’après  cette  recette, 
contient  environ  2  p.  c.  d’hydrates  de  carbone. 
Il  est  recommandable  de  commencer  avec  Une 
décoction  plus  faible,  en  ne  prenant  que  la  moi¬ 
tié  de  flocons  d’avoine  sur  la  même  quantité 
d’eau.  Plus  tard,  on  la  rendra  plus  épaisse  en 
prenant  plus  de  flocons  d’avoine  ou  en  proion- 
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geàht  la  cuisson,  de  façon  à  ce  que  la  bouillie  se 
fige  en  refroidissant.  A  partir  du  ti-oisième  mois, 
nous  remplaçons  l’eau  d’avoine  par  une  bouillie 
de  farine  d’avoine  et  de  riz,  à  5  p.  c.,  qu’on  fait 
cuire  pendant  20  minutes.  Ces  décoctions  sont 
aussi  légèrement  salées. 

Crème  d’avoine,  de  riz,  mondamine,  etc.  à  5  %. 
On  délaye  la  quantité  voulue  de  la  farine  dans 
un  peu  d’eau  froide,  afin  d’éviter  la  formation 
de  grumeaux,  on  verse  le  tout  dans  l’eau  bouil¬ 
lante  et  fait  cuire  en  remuant  constamment 
pendant  20  minutes  ;  on  remplace  l’eau  évaporée, 
sale  légèrement  et  passe  au  tamis. 

Si  l’on  emploie  les  farines  dextrinisées  (farine 
de  biscotte,  etc.)  il  suffit  de  faire  cuire  pendant 
5  minutes. 

La  peur  excessive  qu’on  a  d’employer  la  farine 
provient  du  fait  qu’on  a  observé  les  méfaits  d’une 
alimentation  trop  exclusive  à  la  farine.  Donnée 
dans  les  quantités  que  je  viens  de  recommander, 
elle  est  toujours  bien  supportée  ;  on  n’a  nulle¬ 
ment  à  redouter  la  fermentation  intestinale,  que 
ecrtains  auteurs  craignent  après  l’emploi  précoce 
de  farine.  Par  contre  celui-ci  offre  des  avantages 
sérieux.  Non  seulement  la  coagulation  de  la  ca¬ 
séine  se  fait  dans  des  flocons  plus  fins,  mais  l’ad¬ 
dition  de  farine  à  l’eau  sucrée  du  coupage  exerce 
une  action  heureuse  sur  le  chimisme  intestinal 
te  sur  le  métabolisme,  en  particulier  sur  la  ré¬ 
tention  de  l’eau  et  des  substances  minérales  ; 
par  son  emploi  on  peut  prévenir  très  souvent  l’état 
de  dyspepsie  chronique  qui  est  dû  à  l’alimenta¬ 
tion  trop  exclusive  au  lait  de  vache,  et  que  nous 
étudierons  la  prochaine  fois  sous  le  nom  de 
«  dystrophie  au  lait  de  vache  ». 

Je  n’ai  voulu  donner  ici  qu’un  schéma  d’une 
alimentation  artificielle  du  nourrisson  qui  a  lait 
ses  preuves  et  qui  me  semble  offrir  le  plus  de 
garantie  de  succès.  On  peut  élever  un  nourrisson 
avec  des  nourritures  bien  différentes  ;  il  ne  m’est 
pas  possible  de  les  exposer  toutes  ici.  Les  quan¬ 
tités  qu’on  en  donne  varient  suivant  la  compo¬ 
sition  de  la  nourriture  ;  c’est  ainsi  qu’une  ali¬ 
mentation  riche  en  hydrates  de  carbone  et  en 
substances  minérales  donnera  une  augmentation 
du  poids  très  rapide  avec  des  doses  relativement 
petites,  tandis  que,  lorsqu’il  y  a  prédominance 
de  matières  grasses,  il  faut  donner  des  quantités 
plus  grandes.  Mais  dans  ce  dernier  cas,  le  résul¬ 
tat  est  meilleur  ;  les  tissus  sont  plus  fermes  et 
moins  riches  en  eau,  la  coloration  des  téguments 
est  plus  rose,  la  résistance  aux  infections  plus 
grande.  Il  est  vrai  que  la  graisse  est  souvent 
moins  bien  supportée. 

Comme  exemple  d’une  alimentation  riche  en 
graisse,  je  vous  citerai  la  «  soupe  au  beurre  », 
qui,  utilisée  depuis  longtemps  par  la  population 
de  certaines  régions  de  la  Suisse,  a  été  introduite 
dans  la  pédiatrie  Scientifique  par  les  auteurs  alle¬ 


mands  dans  les  dernières  annéesj  et  qui,  peut 
rendre  dans  certains  cas  des  services  réels.  En 
voici  la  préparation  : 

D’après  la  prescription  ordinaire,  70  grammes 
de  beurre  sont  chauffés  sur  un  feu  doux  pendant 
3  à  5  minutes,  jusqu’à  ce  que  la  mousse  qui  se 
forme  et  l’odeur  rance  aient  complètement  dis¬ 
paru.  A  ce  moment,  on  ajoute  la  même  quantité 
de  farine  blanche,  qu’on  fait  roussir  à  feu  très 
doux,  en  battant  très  fort.  Au  bout  de  5  minutes, 
quand  la  masse  se  liquéfie  et  brunit,  on  y  verse 
un  litre  d’eau  additionné  de  50  grammes  de  su¬ 
cre,  mélange  bien,  porte  à  ébullition  et  passe  au 
tamis.  Au  tout  on  ajoute  du  lait  préalablement 
bouilli  et  refroidi  dans  des  proportions  variables  ; 
on  sale  légèrement  et  conserve  à  un  endroit 
frais.  A  des  enfants  très  jeunes,  on  recommande 
de  donner  deux  tiers  du  mélange  et  un  tiers  dé 
lait  ;  aux  enfants  au-dessus  de  3.000  gr.,  on  pré¬ 
pare  une  dilution  de  deux  cinquièmes  de  lait  et 
trois  cinquièmes  de  a  mixture.  Les  prescrip¬ 
tions  se  sont  vite  multipliées  ;  c’est  ainsi  qu’on 
prépare  à  des  enfants  prématurés  et  particuliè¬ 
rement  débiles  une  mixture  avec  50  grammes 
de  beurre,  50  grammes  de  farine  et  40  grammes 
de  sucre,  avec  un  tiers  de  lait  et  deux  tiers  d’eau. 
Un  auteur  allemand  donne,  dans  des  cas  parti¬ 
culiers,  70  grammes  de  beurre  et  de  farine  et 
50  grammes  de  sucre  dans  du  lait  pur  ;  nous 
avons  trouvé  quelquefois  un  avantage  à  rempla¬ 
cer  le  lait  pur  par  du  demi-lait,  tout  en  conser¬ 
vant  ces  mêmes  proportions  de  beurre,  de  farine 
et  de  sucre. 

En  général,  il  est  plus  prudent  de  ne  se  servir 
de  cette  «  soupe  au  beurre  »  que  chez  des  en¬ 
fants  dont  les  fonctions  digestives  sont  intactes. 
Nous  y  reviendrons  d’ailleurs  encore  une  fois 
plus  tard.  * 

Je  ne  dirai  rien  ni  des  laits  stérilisés  ou  modi¬ 
fiés  qui  se  trouvent  dans  le  commerce,  ni  du  lait 
sec,  du  lait  condensé  ou  des  différentes  farines 
lactées.  M.  Woringer  en  parlera  dans  sa  leçon 
sur  l’hygiène  du  lait.  Il  vaut  toujours  mieux  de 
■  préférer  au  lait  stériliseé  le  bon  lait  frais,  si  l’on 
peut  s’en  procurer  ;  l’emploi  de  toutes  ces  pré¬ 
parations  a  l’ineonvénient  d’offrir  aux  nourris¬ 
sons  une  nourriture  plus  ou  moins  carencée. 
Dans  le  lait  condensé,  les  proportions  dans  les¬ 
quelles  les  différentes  substances  alimentaires  se 
trouvent  dans  le  lait  naturel,  sont  sensi¬ 
blement  changées.  Les  matières  grasses  y  sont 
fortement  diminuées,  et  le  sucre  beaucoup  aug¬ 
menté.  A  priori,  le  lait  condensé  n’est  donc  pas 
recommandable  comme  nourriture  permanente 
pour  un  nourrisson.  Mais  il  faut  en  convenir 
qu’il  est  souvent  bien  supporté,  et  que  des  nour¬ 
rissons  qui  ont  été  élevés  avec  lui  pendant  de 
longs  mois  se  sont  quelquefois  bien  développés 
et  présentent  toutes  les  apparences  d’une  bonne 
santé.  Si  vous  rencontrez  ces  cas  dans  votre  clien- 
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tèle  ou  dans  les  consultations  de  nourrissons,  je 
vous  recommande  de  ne  pas  changer  l’alimenta¬ 
tion  ;  on  n’a  jamais  la  garantie  qu’une  autre 
nourriture  sera  mieux  supportée  ;  il  suffit  ordi¬ 
nairement  d’ajouter,  par  exemple,  quelques  cuil¬ 
lerées  à  café  de  jus  d’oranges,  si  la  nourriture 
vous  semble  être  trop  carencée,  et  de  se  hâter 
d’arriver  à  un  régime  mixte  aussitôt  que  possi¬ 
ble. 

Quant  aux  diverses  farines  qui  se  trouvent  dans 
le  commerce,  on  peut  s’en  servir  à  la  place  de  la 
crème  d’avoine  ou  d’orge,  pour  les  coupages  du 
lait  ;  dans  quelques  très  rares  cas,  elles  sont 
même  plus  facilement  prises  et  supportées  par 
les  enfants.  (On  ne  les  lait  cuire  que  pendant 
cinq  minutes).  Par  contre,  il  faut  s’élever  éner¬ 
giquement  contre  l’alimentation  exclusive  avec 
les  farines,  qui  ne  contiennent  pas  suffisamment 
de  matières  azotées,  de  graisses  ou  de  minéraux  ; 
nous  apprendrons  à  connaître  les  dangers  de 
cette  alimentation  quand  nous  étudierons  les 
troubles  alimentaires  qu’elle  provoque. 

A  l’âge  de  six  mois,  on  commence  à  remplacer 
un  biberon  —  généralement  celui  qu’on  donne 
au  milieu  de  la  journée.  —  par  une  soupe  au 
bouillon  de  légumes.  Pour  préparer  cette  soupe, 
on  met  au  feu  60  grammes  de  légumes  et  autant 
de  pommes  de  terre  sur  un  litre  d’eau  froide  ; 
on  fait  cuire  pendant  4  heures,  passe  au  tamis 
et  sale  légèrement.  On  peut  y  ajouter  un  peu  de 
viande  maigre.  Au  début,  on  prescrit  une  soupe 
légère  qu’on  obtient  en  ajoutant  aux  légumes  des 
flocons  d’avoine  ;  quelques  semaines  plus  tard,  on 
donne  une  soupe  plus  épaisse  qu’on  obtient  en 
faisant  cuire  10  p.  c.  de  semoule,  pendant  une 
demi-heure,  dans  le  bouillon  de  légumes  préala¬ 
blement  passé  au  tamis,  pn  peut  y  ajouter  un 
peu  de  beurre,  .l’ai  l’habitude  de  faire  donner 
aux  enfants,  après  leur  soupe,  quelques  cuille¬ 
rées  à  calé  de  jus  d’oranges  ou,  s’ils  les  suppor¬ 
tent,  de  bananes  ou  de  pommes  râpées. 

Un  mois  plus  tard,  on  remplacera  un  deu¬ 
xième  biberon,  habituellement  le  dernier  de  la 
journée,  par  une  bouillie  épaisse  préparée  avec 
du  lait  pur,  10  à  15  p.  c.  de  biscottes  et  5  p.  c. 


de  sucre.  Cette  bouillie,  comme  la  soupe,  doit 
se  donner  à  la  cuiller. 

A  9  mois,  la  nourriture  d’un  enfant  consistera 
donc  en  3  biberons  au  lait  pur  sucré,  une  soupe 
à  midi  et  une  bouillie  au  lait  le  soir. 

A  aucun  âge,  on  ne  doit  dépasser  la  quantité 
totale  de  800  grammes  à  un  litre  de  lait  par  jour. 

Entre  le  9®  et  le  18®  mois,  on  ajoutera  à  la  soupe 
un  peu  de  purée  de  légumes  verts  bien  cuits,  et 
passés  au  tamis  fin.  Les  légumes  les  mieux  sup¬ 
portés  sont  les  carottes,  les  épinards  et  la  laitue  ; 
plus  tard  on  pourra  donner  des  choux-fleurs,  des 
navets,  de  la  purée  de  pommes  de  terre,  et  d’au¬ 
tres  encore.  Si  l’enfant  a  suffisamment  de  dents, 
il  y  a  avantage  à  remplacer  les  biberons  par  une 
timbale  de  lait  avec  laquelle  on  donne  à  grignot- 
ter  une  biscotte  ou  un  croûton  de  pain  beurré, 

Vers  le  18°  mois,  on  sépare  la  soupe  des  légu¬ 
mes,  et  on  ajoute  à  ces  derniers  de  la  viande  écra¬ 
sée  ou  finement  hachée.  On  ramènera  bientôt 
le  nombre  des  repas  à  4.  A  partir  de  la  troisième 
année,  le  lait  cesse  de  prédominer  dans  l’alimen¬ 
tation  de  l’enfant  ;  il  ne  figurera  plus  que  dans  le 
premier  déjeuner  le  matin,  et  dans  le  repas  de 
4  heures  ;  les  deux  fois,  il  sera  accompagné  de 
tartines  beurrées.  Le  repas  de  midi  se  composera 
de  soupe,  viande,  légumes  et  pommes  de  terre 
et  de  fruits,  celui  du  soir  d’une  bouillie  au  lait, 
plus  tard  de  pâtes,  auxquels  on  ajoutera  un  peu 
de  viande  ou  un  œuf.  Le  temps  me  manque 
de  m’étendre  sur  ce  sujet  si  important  de  l’ali¬ 
mentation  de  l’enfant  plus  âgé  ;  je  me  contente 
donc  d’en  résumer  les  principes  :  il  faut  restrein¬ 
dre  les  albumines  en  donnant  à  peu  près  2  gr. 
par  kilo  de  poids  et  par  24  heures,  et,  sans  né¬ 
gliger  la  graisse  —  sous  forme  de  beurre  —  il 
faut  faire  prédominer  dans  la  nourriture  des 
enfants  les  hydrates  de  carbone,  qui  subviennent 
aux  besoins  de  leur  travail  musculaire  très  actif, 
ainsi  que  les  légumes  et  les  fruits.  L’alimentation 
trop  exclusive  au  lait,  à  la  viande  et  aux  œufs, 
qui  a  rendu  tant  d’enfants,  surtout  des  classes 
aisées,  maling  es,  nerveux,  con  .tipés  et  anémi¬ 
ques,  tend  heurevrsement  à  disparaître  aujour¬ 
d’hui. 


LE  REDRESSEMENT  MÉTHODIQUE  DU  PIED  BOT  CONGÉNITAL 


par  Mutel,  de  Nancy  et  C.  Rœdeher,  de  Paris. 


Il  boi’r  fi’ruE  commencé  a  la  naissance. 

Lorsque  quelques  jours  après  la  naissance,  le 
médecin  a  pu  constater  la  viabilité  de  l’enfant, 
lorsque  l’attention  maternelle,  après  une  sur¬ 
veillance  continue  et  des  pesées  répétées,  a  mon¬ 
tré  que  le  nourrisson  croissait  régulièrement  et 
présentait  toutes  les  aptitudes  à  un  développe¬ 
ment  normal,  le  traitemenl  du  pied  bol  doil  immé¬ 
diatement  commencer. 


Inconvénients  du  ttiaitement  imÊCocE, 

1°  La  finesse  de  la  peau  chez  le  jeune  enfant  ; 
elle  s’irrite,  elle  s’écorche  même  sous  l’influence 
du  massage  ou  de  manipulations  de  redresse¬ 
ment  trop  énergiques. 

2“  La  vitalilé  fragile  des  tissus  :  les  pressions 
d’appareils  correcteurs  rigides  amènent  l’appa¬ 
rition  rapide  d’escharres  souvent  longues  à  gué¬ 
rir. 
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3®  La  fréquence  de  la  récidive  chez  le  nourrisson  : 
Ces  accidents  sont  tous  dus  à  un  défaut  de  tech¬ 
nique  ;  ils  ne  seront  donc  jamais  produits  par  une 
main  experte  et  nous  verrons  la  façon  de  les  évi¬ 
ter  ;  ils  sont  insignifiants  vis-à-vis  des  avantages 
du  traitement  précoce. 

Avantages  du  traitement  précoce. 

1®  Le  squelette  présente  à  cet  âge  le  minimum 
de  déformations  ;  il  est  en  grande  partie  carti¬ 
lagineux,  malléable  ;  il  se  laissera  donc  modeler 
plus  facilement  que  des  pièces  ossifiées  et  sans 
exiger  d’ anesthésie. 

2°  Les  parties  molles,  muscles  et  tendons,  liga¬ 
ments  articulaires,  sont  dès  la  naissance  le  siège 
de  rétractions.  Ces  rétractions  cpii  s’opposent  à 
la  réduction  de  la  difformité,  augmentent  avec 
l’âge  et  l’usage  du  membre  :  la  .  upture  de  ces 
résistances,  sera  d’autant  plus  aisée  qu’elle  sera 
plus  précoce. 

3®  Un  pied  bot  traité  dès  la  naissance  a  repris 
sa  forme  normale  ejuand  l’enfant  commence  ses 
premiers  pas  ;  la  marche  devient  un  facteur  de 
guérison,  alors  qu’elle  aggrave  la  difformité 
d’un  pied  c[ui  est  encore  en  position  vicieuse; 

S’il  est  universellement  reconnu  que  la  guéri¬ 
son  du  pied  bot  ne  peut  être  obtenue  par  la  seule 
application  d’appareils,  si  perfectionnés  soient- 
ils,  il  est  cependant  indispensable  de  maintenir 
la  correction  obtenue  manuellement.  Le  redres¬ 
sement  méthodiciue  comporte  donc  : 

1®  La  correclion  de  la  difformité,  ÿar  des  ma¬ 
nœuvres  de  redressement. 

2®  Le  maintien  de  la  correc/ion,  obtenue  par 
l’application  d’un  appareil. 

Les  manœuvres  du  redressement  mé¬ 
thodique. 

Le  redressement  méthodique  comporte  une 
série  de  manipulations  qui  ont  pour  but  : 

a)  Faites  et  répétées  sur  les  os  dans  le  sens  des 
actions  physiologiques  normales,  antagonistes 
des  forcés  qui  ont  amené  la  déformation,  de  ra¬ 
mener  la  forme  et  l’architecture  de  ces  os  vers 
un  type  normal. 

il)  De  mt)biliser  les  articulations  dans  le  sens 
inverse  de  celui  de  la  déviation. 

c)  D’assouplir  les  muscles,  les  tendons  et  les 
ligaments  rétractés. 

La  technique  de  ces  manœuvres  est  basée  sur 
la  connaissance  du  sens  de  la  déviation  ;  nous 
rappelons  qu’elle  peut  être  ramenée  à  trois  élé¬ 
ments  essentiels  : 

1“  L’ adduction,  qui  peut  aller  jusqu’à  V enrou¬ 
lement  et  qui  est  une  coudure  de  l’avant-pied  sur 
l’arrière-pied. 

2®  Le  varus  ou  supination,  qui  abaisse  le  bord 
externe  du  pied,  dirige  la  face  dorsale  en  dehors, 
la  face  plantaire  en  dedans. 

3®  L’équinisme,  qui  peut  s’aggraver  d’un  cer¬ 


tain  degré  de  pied  creux  et  qui  étend  le  pied 
sur  la  jambe. 

Technique  des  manœuvres  : 

Les  manipulations  de  redressement  s’adres¬ 
sent  à  ces  trois  déviations  ;  à  chaque  séance,  elles 
les  attaquent  régulièrement  et  successivement  : 
l’adduction  d’abord,  puis  la  supination  et  enfin 
1’  équinisme. 

1°  Correction  de  l’adduction  :  figure  1. 

Le  pied  est  saisi  par  la  main  de  même  nom. 
L’index  et  le  médius,  d’une  part,  le  pouce,  d’au¬ 
tre  part,  sont  appliqués  comme  les  mors  d’une 
pince  sur  chacune  des  malléoles  :  le  pouce  sur  la 


mobilise  le  pied  par  une  prise  bimalléolaire  ;  le  talon 
est  maintenu  dans  la  paume  de  la  main  ;  la  main  droite 
saisit  l’ayant-pied  qu’elle  cherche  à  ramener  dans  l’axe 
de  l’arrière  pied. 

malléole  interne,  les  autres  doigts  sur  la  malléole 
externe,  la  paume  de  la  main  immobilise  le  ta¬ 
lon.  L’arrière-pied  et  les  malléoles  étant  ainsi 
fixés,  r avant-pied  est  saisi  par  l’autre  main, 
pouce  en  dessous,  doigts  en  dessus,  et  par  une 
série  de  mouvements  appuyés  et  prolongés,  elle 
cherche  à  effacer  la  concavité  du  bord  interne  du 
pied. 

La  correction  de  cette  déformation  s’accom¬ 
pagne  fréquemment  de  petits  c  aquements  et 
l’on  sen  sous  es  doigts  les  cartilages  crépiter  et 
les  ligaments  céder. 

2°  Correction  du  varus  :  figure  2. 

La  prise  est  la  même  que  la  précédente  :  une 
main  enserre  fortement  la  région  malléolaire 
mais  sans  immobiliser  le  talon. 
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La  paume  de  l’autre  main  s’appuie  largement 
sur  toute  la  surface  plantaire  et  fait  exécuter  au. 
pied  une  série  de  mouvements  tendant  à  le 
placer  en  valgus. 


Fig.  2  —  Correction  du  varus  et.  de  réquinisime  ;  la 
main  gauche  immobilise  l’arrière-pied  par  une  prise 
bimalléolaire.  La  paume  de  la  main  droite  est  appliquée 
snr  la  surface  plantaire  et  transmet  de  cette  façon  à 
tout  le  pied  ses  mouvements  de  pronation  et  de  flexion. 

3"  Correction  de  l’équinisme  :  figure  2. 

Comme  précédemment,  les  malléoles  sont  en¬ 
serrées  d’une  main  ;  la  paume  de  l’autre  main 
est  largement  appliquée  sur  toute  la  surface 
plantaire  et  fléchit  le  pied  sur  la  jambe. 

Le  redressement  doit  aller  jusqu’à 
l’hypercorrection. 

Sous  l’influence  de  ces  manœuvres,  les  diffé¬ 
rentes  déformations  cèdent  peu  à  peu  aux 
efforts  du  redressement.  La  réduction  de  la  dif¬ 
formité  doit  être  poussée  jusqu’à  l’hypercorrec- 
tion,  c’est-à-dire  c[ue  le  bord  externe  du  pied 
doit  devenir  concave,  la  face  plantaire  doit  être 
relevée  en  dehors. 

Le  pied  doit  être  fléchi  à  plus  de  90°  sur  la 
face  antérieure  de  la  jambe. 


Les  séances  de  redressement. 

Ces  manipulations  sont  faites  tous  les  jours  et 
en  une  seule  séance,  à  une  heure  régulière,  fixée 
uniquement  pour  des  raisons  de  commodité 
personnelle. 

La  durée  d’une  séance  ne  doit  pas  dépasser 
cinq  minutes  ;  il  y  sera  fait  de  30  à  50  mouve¬ 
ments  correcteurs  pour  chacune  des  déviations. 

Les  manœuvres  sont  faites  avec  patience,  lon¬ 
guement,  en  appuyant,  sans  brusquerie. 

L’enfant  crie  et  s’agite  pendant  le  redresse¬ 
ment,  mais  l’effet  de  correction  doit  être  suffi¬ 
samment  modéré  pour  que  les  pleurs  cessent  dès 
la  fin  de  la  séance  ;  la  douleur  doit  être  légère  et 
passagère. 

L’expérience  nous  a  montré  que  malgré  toute 
leur  simplicité,  le  médecin  seul  pouvait  les  faire 
d’une  façon  rationnelle  et  efficace  avec  un  ré¬ 
sultat  rapide. 

L’ignorance  d’une  mère  des  déformations 
qu’elle  corrige,  les  cris  que  pousse  l’enfant,  sont 
causes  pour  elle  de  gestes  maladroits,  inutiles, 
dangereux.  Le  médecin  seul  agit  vite  et  bien. 

Résistance  du  pied  bot  aux  manœuvres 

DE  REDRESSEMENT. 

Tous  les  pieds  bots  n’offrent  pas  une  égale 
résistance  aux  manipulations  de  redressement  : 
dès  avant  le  traitement,  l’aspect  seul  du  pied 
peut  renseigner  sur  la  difficulté  de  sa  correction. 

1°  Les  pieds  bots  malingres,  ou  ostéo-tendi- 
neux  :  leurs  reliefs  osseux  et  tendineux  sont  sail¬ 
lants  sous  la  peau  ;  ils  se  laissent  redresser  en  un 
petit  nombre  de  séances. 

2°  Les  pieds  bots  gras  ou  pieds  bots  charnus  : 
leur  forme  est  potelée  ;  les  ligaments,  les  ten¬ 
dons,  les  os  enfouis  sous  une  épaisse  couche  de 
tissus  adipeux  échappent  aux  prises  et  aux  ma¬ 
nœuvres  correctrices  ;  l’hypercorrection  est  plus 
longue  à  obtenir. 

Les  manipulations  bien  faites,  chez  le  nou¬ 
veau-né,  amènent  l’hypercorrection  du  pied 
bot  maigre  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  3 
semaines  ;  celle  du  pied  bot  gras  dans  un  délai 
de  4  à  6  semaines. 


A  PROPOS  DE  LA  RADIOTHÉRAPIE  DES  FIBROMES 


Traitement  en  une  seule  sérié  de  champs  (2  séances) 


Par  le 
Radiologiste 

Avant  d’aborder  la  technique  spéciale  de  la 
radiothérapie  des  fibromes,  il  n’est  peut-être  pas 
inopportun  de  résumer  dans  leurs  grandes  lignes 
les  résultats,  les  indications  et  les  contre-indica¬ 
tions  de  cette  thérapeutique. 


Guilbert 
des  Hôpitaux. 

Le  résultat  obtenu  peut  être  non  seulement  l’a¬ 
mélioration  des  signes  subjectifs,  dont  quelques- 
uns  se  sont  contentés,  mais  bien  la  régression  de 
la  tumeur.  Si  la  sédation  des  hémorragies  est 
presque  toujours  très  rapide,  la  régression  de 
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la  tumeur  demande  de  quelques  mois  à  deux  ans 
(Wintz).  De  plus,  celle-ci  exige  une  dose  de 
rayons  X  qui  entraîne  la  stérilisation  ovarienne  ; 
c’est  pourquoi  la  ménopause  provoquée  est  con¬ 
sidérée  comme  le  critérium  immédiat  de  l’effl- 
cacité  du  traitement. 

Indications.  —  Avant  toute  radiothérapie  de 
fibrome,  il  faut  que  le  diagnostic  gynécologi¬ 
que  soit  très  précis  et  très  détaillé. 

L’action  des  rayons  X  n’est  pas,  en  eiïet,  aussi 
complète  dans  tous  les  cas;  Presque  toujours  on 
obtient  une  réduction  des  signes  subjectifs  et  une 
diminution  appréciable  de  la  tumeur.  Mais  on  ne 
peut  promettre  la  guérison,  c’est-à-dire  la  ré¬ 
gression  équivalant  à  la  disparition,  que  pour  les 
fibromes  franchement  interstitiels  dont  le  vo¬ 
lume  ne  dépasse  pas  celui  d’une  grossesse  de 
5  à  6  mois  ou  dont  l’hémorragie  est  le  signe  prin¬ 
cipal. 

Contre-indications.  —  Doivent  rester  du  do¬ 
maine  chirurgical  ;  les  fibromes  sous-péritonéaux, 
justiciables  d’une  myomatose  conservatrice,  les 
fibromes  très  volumineux,  parce  que  l’applica¬ 
tion  de  rayons  X  sera  sinon  inopérante,  du  moins 
insuffisante,  les  fibromes  compliqués  d’états  in¬ 
fectieux  ;  annexites  ou  suppuration,  les  fibromes 
calcifiés. 

Si,  dans  les  contre-indications  ci-dessus,  nous 
n’avons  pas  compris  les  fibromes  en  voie  de  dé¬ 
générescence  néoplasique,  c’est  que,  dans  ce  cas, 
la  collaboration  du  chirurgien  et  du  radiologiste 
est  indispensable  pour  la  thérapeuticpie.  Le  fi¬ 
brome  en  voie  de  dégénérescence  doit  être  traité 
par  la  radiumthérapie  et  la  radiothérapie  pro¬ 
fonde  associées,  complétées  par  l’exérèse  dans  les 
trois  semaines  qui  suivent  l’irradiation  mixte. 

Technique.  —  Deux  techniques  d’irradiation 
sont  en  présence  :  les  doses  fractionnées  et  la 
dose  massive. 

Dose  fractionnée  :  C’est  avec  la  méthode  sim¬ 
ple  des  doses  fractionnées,  avec  un  rayonnement 
de  pénétration  faible,  que  M.  Béclère  a  obtenu 
les  résultats  magnifiques  qu’il  a  publiés. 

Cette  manière  de  faire  était  la  seule  du  reste 
que  Ton  puisse  adopter  quand  on  ne  pouvait, 
d’une  part,  apprécier  les  doses  des  rayons  X 
en  profondeur,  que  Ton  ignorait  les  doses  néces¬ 
saires  à  la  stérilisation  et  que,  d’autre  part, 
le  peu  de  rendement  des  appareillages  rendait , 
impossible  l’application  de  cette  dose  en  une 
séance.  La  technique  des  doses  massives  n’est 
que  la  résultante  de  l’expérience  du  passé  et  du 
perfectionnement  des  appareillages.  Elle  a  pour 
nous  l’avantage  de  mettre  à  l’abri  des  réactions 
individuelles,  véritable  idiosyncrasie  que  favo¬ 
rise,  à  notre  avis,  la  répétition  des  séances. 

Dose  massive  :  Les  techniques  de  la  radiothé-  | 


[  fapie  du  fibrome  par  dose  massive  peuvent  se 
résumer  à  trois  : 

1“  Technique  de  W inter,  à  Munich  :  deux  grands 
champs  de  15  X  20,  Tun  ventral,  l’autre  lombo- 
sacré.  Tension  180.000  volts,  8 /lO^^s  de  cuivre  et 
1  millimètre  d’aluminium. .Durée  :  40  à  50  minu¬ 
tes  par  champ. 

2°  Technique  de  Francfort.  —  Deux  champs 
antérieurs  et  deux  champs  postérieurs.  Voltage 
180.000, 2  mill.  filtre  de  8  /10«  de  cuivre,  2  milli¬ 
mètres  d’aluminium,  tube  Coolidge. 

3°  Technique  de  Seitz  et  Wintz.  —  Quatre  ou 
six  champs  en  ceinture,  selon  l’épaisseur  du  sujet: 
deux  sur  chaque  ovaire  et  souvent  deux  champs 
médians,  en  unp  séance.  Tension  180.000  volts, 
filtre  è  /lO’s  de  zinc.  Distance  focale  23  cent. 
Dürée  :  30  à  40  minutes  par  champ. 

Personnellement,noiis  avons  adopté  la  méthode 
de  Wintz,  mais  nous  donnons  la  dose  totale  en 
deux  séances,  pour  éviter  le  mal  des  rayons  durs, 
et  parce  qu’il  ne  nous  paraît. pas  nécèssaire  d’ob¬ 
tenir  systématiquement  l’aménorrhée  d'emblée. 

Ces  trois  façons  de  faire  sont  si  voisines  qu’elles 
peuvent  être  indifféremment  appliquées.  Il  n’y 
a  guère,  pour  leur  donner  la  préférence,  qu’une 
commodité  plus  ou  moins  grande  ou  une  meil¬ 
leure  adaptation  de  l’instrumentation. 

Si  nous  prenons  comme  critérium  d’efficacité 
de  ces  traitements  la  cessation  des  règles,  les 
résiritats  sont  les  suivants,  d’après  les  auteurs 
allemands  : 

Statistiques  comparées.  —  Winter  doit 
recommencer  l’irradiation  unp  seconde  fois  dans 
trente  pour  cent  des  cas  pour  obtenir  l’aménor¬ 
rhée.  Il  suffit  de  se  reporter  aux  chiflTes  donnés 
plus  haut  pour  constater  que  la  cause  de  ses  in¬ 
succès  tient  à  une  insuffisance  des  doses.  Malgré 
la  largeur  des  champs  ùtilisés  :  15  X  20,  les  deux 
ovaires  risquent  de  n’être  pas  couverts  ;  de  plus, 
son  filtrage  beaucoup  plus  fort  (8 /lO*'®),  bien  que 
donnant  un  taux  de  transmission  un  peu  plus 
élevé,  demande  une  exposition  plus  prolongée. 
Et  ici,  même  à  la  distance  minimum  de  23  cent., 
les  temps  d’irradiation  paraissent  insuffisants 
avec  un  tel  filtre. 

Wintz  fait  dépendre,  dans  ses  statistiques, 
le  nombre  de  menstruations  consécutives  à 
l’irradiation  de  l’époque  intermenstruelle  où  a 
eu  lieu  l’intervention,  et  du  fait  que  la  dose  de 
castration  a  été  donnée  en  une  ou  plusieurs 
séances. 

Si  l’intervention  est  faite  dans  la  première  par¬ 
tie  de  Tepoque  intermenstruelle  : 


aucune  menstruation.  95  %  6  % 

une  menstruation ... .  5  %  88,8  % 

deux  menstruations . .  0  %  2,5  % 
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Dans  la  seconde  moitié  de  l’époquè  ihtermens- 


truelle  ; 


aucune  meUstruation , 
une  menstruation.... 
deux  menstrations .  .  . 
trois  menstruations  . , 


on  plusieurs 

^n  une  séance  séances 
3,8  %  0  % 

79,7  %  7,8  % 

14  %  82,4  % 

2,5  %  9,8  % 


Stèirier,  dé  Bèriie,  qui  n’a  pas  fait  de  telles 
distinctions,  obtient  la  statistique  suivante  : 


Aménorrhée  d’emblée. ...  30  % 

Une  menstruation .  38  % 

Deux  menstruations. ....  22  % 

Trois  menstruations. ... .  20  % 


Il  nous  est  possible  aujourd’hui  de  donner 
une  statistique  personnelle  reposant  sur  20  cas. 


Nous  laissons  de  côté  tous  les 
traités  après  ménopause. 

cas 

de  fibromes 

Aménorrhée  d’emblée . 

4 

20 

% 

Une  menstruation . 

5 

25 

% 

Deux  menstruations . 

10 

50 

% 

Aménorrhée  transitoire . 

1 

5 

% 

Cét  insuccès  est  dû  à  l’insuffisance  de  la  dose 
proîônde  chez  une  obèse  (32  cent,  de  diamètre 
antéro-postérieur)  et  démontre,  à  notre  avis,  ia 
réalité  de  la  dose  de  castration.  L’aménorrhée 
a  été  définitive  après  une  seconde  irradiation. 
I.es  càs  où  nous  avons  obtenus  l’aménorrhée 
d’emblée  ou  une  seule  menstruation  ont  reçu 
la  dose  en  une  seance  unique,  ce  qui  concorde 
avec  lès  observations  de  Wintz. 

Dans  les  cas  ci-dessus,  9  malades  avaient  moins 
de  30  ans,  les  autres  avaient  de  40  à  50  ans. 

Avantages  de  la  technique  des  doses 
siassivEs.  —  Les  avantages  de  la  stérilisation 
en  un  temps  sont  ;  d’épargner  à  la  malade  les 
ennuis  de  déplacements  répétés,  de  donner  une 
sédation  rapide,  souvent  immédiate  des  hémor¬ 
ragies,  de  donner  la  dose  minima. 

D’après  la  statistique  de  Wintz,  on  peut  déjà 
sè  rendre  compte  de  la  différence  entre  la  stéri¬ 
lisation  en  un  temps  ou  plusieurs  temps. 

Si  nous  comparons  la  méthode  des  doses  mas- 
.  sives  à  celles  des  doses  fractionnées  avec  le  rayon¬ 
nement  ultra-pénétrant  de  même  valeur,  nous 
voyons  que,  dans  la  première,  chaque  porte  d’en¬ 
trée  reçoit  la  dose  érythème  (c’est-à-dire,  si  l’on 
en  croit  la  plupart  des  auteurs,  entre  1720  R 
et  3000  R).  Par  des  séances  hebdomadaires,  M. 
Iser  Salomon  (Congrès  de  l’Avancement  des 


sciences  de  1923)  doit  atteindre  6000  R  par 
porte  d’entrée,  et  quelquefois  plus  pour  obtenir 
l’aménorrhée  définitive,  soit  plus  du  double  de 
la  dose  efficace  avec  notre  technique. 

On  a  reproché  à  cette  méthode  d’être  brutale  ; 
la  castration  rœntgennienne,  même  en  une 
séance,  n’a  pas  la  brutalité  de  l’ovariotomie  et 
ne  fait  pas  courir- plus  de  risques  que  celle-ci  ;  de 
plus,  la  régression  de  la  glande  génitale  n’est  pas 
immédiate,  et  pendant  le  temps  qu’elle  se  tait, 
en  un  ou  deux  mois,  l’organisme  s’accommode 
au  trouble  de  sécrétion  endocrinienne,  tout  aussi 
bien  que  dans  la  méthode  des  doses  fractionnées. 

Il  semble  même  que  la  sécrétion  endocrinienne 
est  moins  troublée  par  la  dose  massive.  Si  nous 
en  jugeons  par  les  plus  jeunes  malades  que  nous 
avons  traitées  ainsi,  leur  ménopause  s’est  faite 
sans  accident,  plus  doucement  même  que  la  mé¬ 
nopause  naturelle.  Et  il  est  possible  que  la  dose 
de  rayons  X,  moindre  que  dans  toute  autre  tech¬ 
nique,  soit  efficace  pour  la  stérilsation  génitale, 
tout  en  laissant  subsister  en  partie  la  glande 
interstitielle  plus  résistante.  Mais  ce  n’est  qu’une 
hypothèse. 

Enfin,  on  a  reproché  à  cette  méthode  l’incon¬ 
vénient  du  mal  des  rayons  durs.  Quand  la  dose 
de  castration  est  donnée  en  deux  séances  avec 
des  champs  étroits  6  X  8,  le  mal  des  rayons  durs 
est  exceptionnel  et  réduit  à  un  malaise  momen¬ 
tané  négligeable.  C’est  ce  qui  nous  a  fait  aban¬ 
donner  l’irradiation  en  une  séance  ininterrom¬ 
pue. 

Conclusions.  —  Nous  croyons  donc  que  la 
rœntgenthérapie  du  fibrome  en  une  seule  série 
de  champs  est  un  progrès  technique  indiscutable, 
sans  danger,  donnant  des  résultats  toujours 
comparables  entre  eux.  C’est  vers  ce  progrès 
que  tendent  du  reste  les  méthodes  des  6  et  12 
séances  (Congrès  de  Bordeaux)  ou  celle  dite 
méthode  rapide,  amenant  la  castration  dans  la 
période  intermenstruelle  en  5  à  6  séances. 

La  siiriplicité  de  cette  technique  est  telle 
qu’elle  distance  de  beaucoup  celle  de  la  curie¬ 
thérapie.  L’application  de  radium,  en  effet, 
exige  une  dilatation  du  col,  une  immobilisation 
de  quelques  jours  au  lit  et  le  résultat  n’est  pas 
supérieur  à  celui  de  la  technique  des  doses  mas¬ 
sives.  Il  ne  reste  à  la  radiumthérapie  du  fibrome 
d’autre  indication  que  celle  de  dose  d’apport 
chez  des  obèses  ou  dans  le  cas  de  dégénérescence 
possible. 
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NÉVRAXITE  A  FORME  SPASMODIQUE. 

Encéphalite  à  forme  myoclonique  par  intoxication  iathyrique, 

Par  le  Albert  Veillard,  de  Meung-sur-Loire  (Loiret). 


Dans  une  étude  antérieure,  j’ai  montré  qu’il  y 
avait  une  corrélation  constante  entre  la  Consom¬ 
mation  du  haricot  toxique'  d’Extrême-Orient  [Pha- 
seolus  lunatus)  et  l’apparition  de  l’encéphalite  à  for¬ 
me  léthargique,  que  le  Phaseolus  lunatus  devait 
être  considéré  comme  une  drogue  narcotique  à  pla¬ 
cer,  en  toxicologie,  à  côté  du  haschisch,  du  datura, 
de  la  jusquiame,  de  la  mandragore,  ses  voisins  des 
Indes  ou  de  Java  ;  comme  eux,  il  produit  hypnose, 
engourdissement,  séquelles  narcomaniaques  (confu¬ 
sion  mentale,  obnubilation  du  sens  moral,  démence 
précoce) ■ 

J’ai  exposé  des  documents  irréfutables  d’où  il  res¬ 
sortait  qu’on  avait  fait,  avec  ce  haricot  toxique,  des 
quantités  considérables  de  farine  destinée  à  la  panifi¬ 
cation.  Mes  investigations  personnelles  m’avaient 
montré  l’emploi  inconsidéré  de  farines  fabriquées 
avec  des  haricots  exotiques  ;  les  communications  à  la 
Société  des  chimistes-experts,  et  les  discussions  qui 
ks  suivent,  mettent  hors  de  doute  l’importation  de 
ces  haricots  provenant  de  Java  et  de  Birmanie  et 
leur  grande  nocivité,  par  suite  de  leur  teneur  élevée 
en  produits  cyanogénétiques. 

11  est  une  autre  légumineuse  exotique  que  je  signa¬ 
lais  dès  1920  et  dont  le  grain  était  broyé  .dans  nos 
moulins  sous  le  nom  de  pois  du  Japon.  Plusieurs 
échantillons  que  j’ai  eus  entre  les  mains  m’ont  mon¬ 
tré  qu’il  s’agissait  du  Lathyrus  cicera,  appelé  cou¬ 
ramment  parusse  ou  gesse  chiche. 

Ici,  je  crois  devoir  donner  ce  détail  que,  par  suite 
de  circonstances  et  de  goûts  particuliers,  je  me  suis 
souvent  occupé  de  chimie  et  de  botanique  ;  et  même, 
voilà  une  vingtaine  d’années,  j’ai  préparé  un  herbier 
de  la  région  orléanaise. 

Par  curiosité  naturelle  pour  tout  ce  qui  est  plan¬ 
tes  et  graines,  j’ai  voulu  me  rendre  compte  des  divers 
produits  qui  entraient  dans  notre  alimentation  et 
c’est  ainsi  que  j’ai  été  amené  à  reconnaître  le  danger 
de  l’emploi  de  certains  pois  et  hairicots  exotiques 
dont  les  similaires  indigènes  sont  en  général  anodins. 

Qu’est-ce  donc  que  le  Lathyrus  cicera  dont  la  farine 
aurait  causé  la  névraxite  à  forme  spasmodique  ? 

Ce  pois  fut  autrefois  très  cultivé  en  France  pour 
l’élevage  du  mouton.  Les  progrès  de  la  culture  lui 
ont  fait  céder  la  place  à  des  fourrages  plus  avanta¬ 
geux  (trèfle,  luzerne,  sainfoin).  Son  habitat  se  trouve 
principalement  entre  les  30°  et  45°  de  latitude  de 

hémisphère  boréal  ;  aussi  le  trouve-t-on  encore  en 
abondance  dans  l’Afrique  du  Nord,  dans  les  Etats- 
Unis  d’Amérique  ,  au  Japon. 

Les  variétés  de  Lathyrus  sont  nombreuses  ;  la  plu¬ 
part  viennent  spontanément  ;  quelques-unes,  telles 
que  le  Lathyrus  sativus  et  le  Lathyrus  cicera,  sont  cul¬ 
tivées  ou  se  rencontrent  à  l’état  subspontané. 


Ouvrant  une  vieille  flore  orléanaise  de  1803,  je 
trouve  ce  détail  :  que  les  semences  du  Lathyrus  cicera 
sont  bonnes  à  manger.  L’auteur,  décrivant  une  varié¬ 
té  de  pois  qui  paraît  être  le  Cicer  arietinum  ajoute  : 
(!  Ces  pois  servent  à  engraisser  les  cochons  ;  on  en 
mêle  quelquefois  avec  la  farine  de  froment  pour 
faire  du  pain  ». 

Cette  habitude  d’utiliser  les  graines  des  diverses 
gesses  pour  faire  du  pain,  particulièrement  dans  les 
années  de  disette,  n’existe  pas  qu’en  France  ;  le  mé¬ 
decin  italien  Canton!  fut  le  premier  qui  étudia  chez 
l’homme  l’intoxication  par  la  gesse  chiche,  intoxica¬ 
tion  à  laquelle  il  donna  le  nom  de  lathyrisme.'  Quel¬ 
ques  années  après,  une  épidémie  de  lathyrisme  était 
observée  en  Algérie. 

Une  épidémie  de  lathyrisme  en,  Algérie. 

En  1883,  MM.  les  docteurs  Prengrueber  et  Bour- 
lier  signalèrent,  à  l’Académie  de  médecine  de  Paris, 
une  épidémie  de  lathyrisme  existant  à  Palestre  (Al¬ 
gérie).  M.  le  professeur  Proust  se  rendit  dans  cette 
commune  et  fit,  le  3  juillet  1883,  à  l’Académie,  une 
communication  dont  je  donne  le  résumé  ; 

«  M.  Proust  rend  compte  d’une  épidémie  qu’il  a 
observée  récemment  dans  les  montagnes  de  la  Kaby- 
lie  et  qui  a  atteint  une  quarantaine  de  malades. 

Chez  presque  tous,  la  maladie  a  débuté  brusque¬ 
ment  après  une  nuit  froide  et  humide.  Elle  a  consisté 
en  douleurs  de  reins,  phénomènes  paralytiques  du 
mouvement,  rarement  de  la  sensibilité  et  occupant 
peu  souvent  les  membres  supérieurs,  mais  toujours 
les  membres  inférieurs  et  la  vessie. 

La  maladie  a  débuté  par  la  fièvre,  puis  par  des 
douleurs  lombaires  qui  ont  gagné  les  régions  fessière 
et  crurale.  Contractures  et  crampes  avec  fourmille¬ 
ments.  Incontinence  d’urine,  impuissance  virile  plus 
ou  moins  prononcée. 

La  maladie  est  caractérisée  par  les  symptômes 
suivants  :  marche  difficile  et  sur  la  pointe  du  pied, 
raideur  des  membres  inférieurs  ;  orteils  recourbés; 
pieds  dans  l’extension  et  l’adduction  ;  réflexe  tendi¬ 
neux  exagéré  ;  exagération  des  mouvements  réflexes 
des  membres  inférieurs,  du  gauche  principalement. 

Chez  un  malade,  on  observe  des  bulles  de  pem- 
phigus  à  la  face  interne  du  genou  ;  pas  d’anesthésie 
évidente.  En  promenant,  une  éponge  mouillée  sur  le 
rachis,  on  déterminait  des  tremblements  dans  le 
membre  inférieur.  Pas  de  phénomènes  d’ataxie. 

Pas  de  décès,  par  conséquent  pas  d’examen  ana¬ 
tomique.  Néanmoins,  M.  Proust  estime  que  les  choses 
se  sont  passées  comme  si  l’on  avait  eu  affaire,  au  dé¬ 
but,  à  une  myélite  transverse  ou  à  une  hémorrhagie 
de  la  moelle,  et  comme  si,  à  cette  lésion,  avait  suc- 
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cédé  une  dégénérescence  secondaire  des  cordons  laté¬ 
raux,  dégénérescence  non  persistante. 

Cette  maladie  s’est  déclarée  chez  des  Arabes  qui 
tous,  avaient  mangé  des  gesses  ou  djilbes.  Cette  ma¬ 
ladie  se  manifeste  d’une  façon  épidémique,  en  général 
pendant  les  mois  de  mars  et  d’avril.  On  ne  l’a  jamais 
observée  chez  ceux  qui  ne  mangent  pas  de  gesses. 

■  Cette  maladie  a  été  étudiée  complètement  par 
Canton!  qui  lui  a  donné  le  nom  de  lathyrisme,  du  mot 
laihyrus  ciceva,  légnmineuse  qui  produit  les  gesses  ou 
djilbes. 

M.  Teilleux  a  trouvé,  dans  les  graines  des  djilbes, 
une  matière  résineuse  qu’il  administra  à  des  lapins 
et  qui  détermina  la  paralysie  de  la  partie  postérieure 
du  corps  et  des  soubresauts  tétaniques  ;  d’où  il  tira 
cette  conclusion,  c’est  que  cette  substance  agit  sur 
les  parties  inférieures  de  la  moelle. 

La  médecine  expérimentale  est  venue  confirmer  les 
observations  pathologiques.  » 

Lors  de  la  discussion  qui  suit,  M.  Leroy  de  Méri» 
court  demande  comment  il  se  fait  qu’une  semblable 
maladie,  ayant  sa  cause  dans  l’alimentation,  ne  se 
manifeste  pas  plus  souvent  ;  M.  Proust  répond  que 
«  c’est  au  inoment  des  famines  qu’on  la  constate, 
parce  qu’alors  on  mêle  un  peu  de  farine  de  gesse  au 
ïropient  (1  pour  6)  », 

Si  l’addition  d’un,  sixième  de  lathyrus  au  froment 
est  sufiisante  pour  provoquer  de  tels  symptômes,  il 
ne  faut  pas  s’étonner  s  de  la  farine  entière  de  cette 
légumineuse,  car  c’est  à  une  telle  dose  que  certaines 
localités  ont  été  soumises  momentanément,  a  causé 
ce  que,  de  1917  à  1920,  l’on  a  appelé  la  forme  myé^ 
litique  de  l’encéphalite. 

Personnellement,  je  n’a|  pas  observé  cette  forme 
pure  ;  dans  la  région  orléanaise  et  beauceroijiie,  c’est 
surtout  la  forme  mixte  (phaséolécinato-maidique), 
qui  a  été  constatée  ;  la  farine  de  pois  du  .Japon  fut 
fabriquée  en  abondance,  mais  probablement  expé¬ 
diée  dans  des  départements  éloignés  ou  réservée 
pour  l’alimentation  des  aniniaux,  car  plusieurs  de, 
ces  derniers,  dans  cette  région,  présentèrent  des 
symptômes  graves  et  mêmes  mortels  de  lathyrisme. 

Par  contre,  prenons  connaissance  des  cas  suivants 
observés  par  M.  le  professeur  Verger,  à  Bordeaux. 

Ne  doivent-ils  pas  être  rapportés  à  la  forme  myéli- 
tique  pure  ? 

Sur  l’apparition  n’üN  nombre  inusité  d’af¬ 
fections  AIGUES  ET  SUBAIGUES  DE  LA  MpELLE  PEN¬ 
DANT  l’épidémie  d’encéphalite.  (Journal  de  mé¬ 
decine  de  Bordeaux  et  de  la  région  du  Sud-Ouest  (10 
janvier  1921). 

M.  Henri  Verger,  —  La  maladie  épidémique  de 
nature  inconnue  appelée  encéphalite  frappe  la  moelle 
plus  souvent  qu’on  ne  le  dit.  La  preuve  en  est  fournie 
par  la  fréquence  insolite  de  syndromes  médullaires 
observés  au  cours  de  l’épidéinie,  et  dans  lesquels  les 
maladies  généralement  en  cause,  syphilis,  tubercu¬ 
lose,  infection  déterminée,  faisaient  complètement 
défaut.  M.  Verger  rappelie  qu’il  a  publié  l’an  der¬ 


nier,  avec  le  Anglade,  un  cas  d’encéphalite  à  début 
pseudo-parkinsonien  avec  paraplégie  flasque,  incon¬ 
tinence  sphinctérienne  et  escarre  sacrée.  Un  autre 
cas  avec  paraplégie  flasque  devenue  bientôt  atrophi¬ 
que  à  la  manière  d’une  poliomyélite  a  été  rapporté 
dans  la  thèse  de  Bremaud. 

Mais  il  est  une  autre  série  de  faits  où  les  troubles 
médullaires  se  montrent  isolément,  sans  fièvre  et 
avec  une  allure  particulière. 

Ce  sont  les  paraplégies  spasmodiques  à  type  de 
myélite  transverse  apparaissant  brusquement  sans 
fièvre  et  en  dehors  de  toute  tuberculose,  .syphilis, 
avec  un  simple  malai.se  (deux  cas  chez  des  femmes 
d’âge  moyen),  améliorées  au  bout  de  six  mois. 

M.  Verger  rapporte  également  trois  observations 
avec  algies  intenses  des  membres  :  1®  un  cultivateur 
de  seize  ans  re.sscnt  au  début  d’octobre  1919  de  vio¬ 
lentes  douleurs  dans  les  membres  inférieurs.  Miction 
lente.  Huit  jours  plus  tard,  disparition  des  troubles 
sphinctériens  et  des  douleurs,  mais  quadriplégie 
flasque  complète  jusqu’en  novembre,  où  il  récu^ 
père  peu  à  peu  les  mouvements  des  mains. 

En  octobre  de  l’année  .suivante,  atrophie  muscu¬ 
laire  dans  le  territoire  du  crural  et  du  sciatique  po¬ 
plité  externe  des  deux  côtés  et  atrophie  des  muscles 
de  l’épaule  sans  R.  D.  Abolition  des  réflexes  tendi¬ 
neux,  pas  de  Babinski,  sensibilité  intacte. 

2°  Un  homme  de  vingt- trois  ans  présente,  au  début 
de  juin  1920,  un  malaise  avec  courbature  et  dou¬ 
leurs  dans  les  membres  inférieurs.  Neuf  jours  plus 
tard,  quadriplégie  complète  avec  douleurs  violentes. 
En  novenibre  1920,  atrophie  musculaire  avec  R.  D. 
pour  le  crural  et  les  muscles  abdominaux  ;  R.  D. 
relative  pour  le  sciatique.  Réflexes  abolis,  pas  de  Ba¬ 
binski,  sensibilité  intacte. 

3°  Homme,  dix-neuf  ans.  Violentes  douleurs  dans 
le  membre  supérieur  droit  avec  parésie  rapide,  four¬ 
millements  dans  la  moitié  droite  de  la  face.  Atrophie 
consécutive  avec  R.  D.  du  grand  dentelé  et  du  sus- 
épineux  droit. 

Enfin,  dans  un  troisième  groupe  (trois  cas),  l’atro¬ 
phie  se  combine  à  la  paraplégie  spasmodique  pour 
donner  lieu  à  un  syndrome  qui,  sauf  l’évolution,  rap¬ 
pelle  celui  de  la  sclérose  latérale  amyotrophique. 

En  somme,  aucun  de  ces  divers  cas  ne  rappelle 
quelque  chose  de  «  déjà  vu  ».  Observés  au  moment  de 
l’épidémie  d’encéphalite,  ils  ont  un  début  apyrétique 
qui  ne  s’accorde  guère  cependant  avec  le  mode  ordi¬ 
naire  des  accidents  de  l’encéphalite  ». 

J’ai  rapporté  en  entier  les  Observations  de  M.  le 
P*'  Verger,  car  elles  éclairent  singulièrement  l’étiolô- 
gie  de  l’encéphalite. 

Dans  ces  observations,  aucun  symptôme  de  pha- 
séolupatisme  ;  par  contre,  on  peut  aflîrmèr  que  l’on  a 
eu  affaire  à  du  lathyrisme  pur .  La  farine  de  Iqthyrus 
était  mélangée  le  plus  souvent  aux  farines  de  pha- 
seolus,  de  maïs  ou  d’orge  servant  de  succédanés  ; 
dans  les  cas  de  M.  le  Verger,  le  lathyrus  et  l’orra 
doivent  être  seuls  incriminés 
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Ainsi  s’explique  (en  partie)  l,e  désaccord  de  l’école 
parisienne  et  de  l’école  bordelaise  à  propos  de  l’en¬ 
céphalite  dite  épidémique.  En  réalité,  Netter  et  Ver¬ 
ger  se  trouvaient  eh  présence  de  deux  intoxica¬ 
tions  différentes.  Les  premiers  cas  de  Netter,  comme 
ceux  de  von  Economo,  étaient  dus  au  mélange  de 
maïs  et  de  phaseolus  lunatus,  et  peut-être  à  ce  der¬ 
nier  seul  ;  ceux  de  Verger,  au  lathyrus  et  les  premiers 
en  date,  ceux  de  M.  le  D'’  Cruchet,  en  1915,  à  un  mé¬ 
lange  de  maïs,  de  gesse  chiche  et  de  haricot.  C’est 
ce  dernier  mélange  d’ailleurs -qui  a  dominé  de  1915  à 
1921,  les  mêmes  moulins  broyant  le  plus  souvent 
pois  et  haricots  et  les  mélangeant  à  la  farine  de  maïs 
fournie  par  le  ravitaillement. 

Si,  dans  certains  cas  très  rares,  on  peut  arriver  à 
faire  le  diagnostic  diflerentiel  des  diverses  intoxica¬ 
tions,  le  plus  souvent  cela  est  impossible,  car  il  y  a 
tout  à  la  fois  intoxication  phaséolunatique,  intoxi¬ 
cation  lathyrique  et  intoxication  maïdique  :  d’ofi  le 
polymorphisme  constaté  dans  le  plus  grand  nombre 
des  observations.  Cette  synergie  toxique  aggrave  en¬ 
core  le  pronostic,  par  suite  de  la  combinaison  des  di¬ 
vers  glucosides  et  alcaloïdes  dont  la  fermentation 
forme  des  acétyl-phényl-éthyl-méthylamines  cyano- 
génétiques  éminemment  narcotiques  et  vulnérants 
pour  les  cellules  grises  du  névraxe  (encéphale  et 
moelle),  cellules  dont  l’altération  et  trop  souvent  la 
destruction  provoquent  l’apparition  de  l’encéphalo- 
myélite  et  de  ses  séquelles. 

Si,  comme  nous  l’avons  vu  plus  haut,  à  propos  du 
phaseolus  lunatus,  la  phaséolunatine  donne,  par  la 
fermentation  de  l’acétone,  du  glucose  et  de  l’acide 
cyanhydrique  (Gustave  André),  et  si  l’intoxication 
parle  phaseolus  lunatus  constitue  une  véritable  nar¬ 
comanie  à  rapprocher  de  celles  dues  au  datura,  au 
haschisch,  au  marihuana,  l’intoxication  combinée 
du  phaseolus,  du  lathyrus,  du  maïs,  de  l’orge,  donne 
lieu  aune  intoxication  extrêmement  complexe,  essen¬ 
tiellement  polymorphe,  à  séquelles  narcomaniaques 
vraiment  kaléidoscopiques. 

De  l’intoxication  lathyrique  chez  les  animaux. 

Dans  la  semaine  qui  suivit  la  communication  de 
M.  le  P^'  Proust  à  l’Académie  de  médecine,  M.  Bouley, 
de  la  section  vétérinaire,  faisait  à  cette  môme  Acadé¬ 
mie,  la  relation  des  faits  suivants  : 

En  1867,  en  raison  de  la  cherté  de  l’avoine,  M. 
Terrier,  vétérinaire  à  Rouen,  proposa  à  une  Compa-  ! 
gnie  d’omnibus  d’ajouter  à  l’avoine  une  partie  de 
gesse  chiche,  ce  qui  fut  fait  pour  45  chevaux.  Au  bout  I 
du  quelques  mois,  on  constata  qu’un  des  chevaux 
était  atteint  subitement  de  douleurs  de  reins,  qu’on 
prit  et  traita  pour  un  lumbago. 

Au  prétendu  lumbago,  succéda  un  cornage  inquié¬ 
tant  et  tout  différent  du  cornage  habituel,  provenant 
dé  l’engorgement  unilatéral  des  ganglions  bronchi¬ 
ques. 

Peu  après,  un  second  cheval,  puis  un  troisième, 
puis  un  quatrième  cheval  tombaient  paralysés,  avec 
cornage,  et  mouraient  asphyxiés. 


On  supprima  la  gesse,  la  maladie  s’éteignit  ;  mais 
quelques  chevaux  sur  lës  45  furent  successivement 
atteints.  Les  autres  chevaux  ne  furent  pas  malades. 

D’autres  chevaux  tombèrent  malades,  présentant 
des  symptômes  identiques  et  reconnaissant  la  même 
cause. 

D’autres  vétérinaires  ont  fait  les  mêmes  remarques, 
bien  que  Dombasle,  fort  compétent  sur  cette  ques- 
fon,  se  soit  montré  partisan  de  la  gesse,  comme 
substance  alimentaire. 

D’où  surgit  la  question  :  la  plante  est-elle  toujours 
identique  à  elle-même  ? 

Et,  dans  la  séance  de  l’Académie  de  médecine  du 
17  juillet  1883,  M.  Lunier,  qui  s’est  renseigné  auprès 
de  plusieurs  cultivateurs,  a  appris  d’eux  que  les  dan¬ 
gers  résultant  de  l’emploi  du  lathyrus  sont  connus 
dans  les  campagnes,  mais  qu’ils  dépendent  des  diffé¬ 
rentes  espèces  de  lathyrus. 

M.  Leroy  de  Méricourt,  faisant  ressortir  l’analogie 
qui  existait  entre  le  béribéri  et  les  accidents  que  l’on 
imputait  au  lathyrus,  déposa  une  série  de  conclusions 
dont  voici  la  dernière  : 

Rechercher  dans  les  pays  où  sévit  une  maladie  dé¬ 
signée  sous  le  nom  de  béribéri  et  qui  offre,  dans  cer¬ 
tains  cas,  une  analogie  très  grande  avec  les  accidents 
déterminés  par  les  graines  de  lathyrus,  si  ces  graines 
ne  font  pas  partie  de  l’alimentat'on. 

(Je  ferai  remarquer  que,  de  1916  à  1921,  oni  â 
broyé  en  France  une  grande  quantité  de  lathyrus, 
que  l’on  désignait  du  nom  de  pois  du  Japon,  et  qui 
était  bien,  en  effet,  d’importation  japonaise). 

Enfin,  dans  la  même  séance  du  17  juillet  1883,  M. 
Treille,  médecin  de  la  marine,  rendait  compte  de  l’au¬ 
topsie  d’un  malade  atteint  de  béribéri.  La  moelle 
présentait  les  lésions  fondamentales  suivantes  : 

a)  Pachyméningite  cervicale  avec  hématomes  mi¬ 
croscopiques  ; 

h)  Sclérose  corticale  étendue  à  la  presque  totalité 
du  névraxe,  accusée  surtout  à. la  partie  supérieure  de 
la  moelle  cervicale  et  à  la  partie  inférieure  de  la 
moelle  dorsale  ; 

c)  Epaississement  flhroïde  des  parois  des  artérioles 
et  des  capillaires. 

C’est,  en  somme,  le  manchou  périvasculaire  décrit 
dans  l’épidémie  de  l’encéphalite  actuelle  que  l’on  dé¬ 
crivait  déjà  en  1883,  dans  les  lésions  causées  par  des 
farines  toxiques. 

M.  Bouley  avait  fait  remarquer  que  le  lathyrus 
était  toxique,  non  seulement  chez  les  chevaux,  les 
bovidés,  les  lapins,  mais  aussi  chez  les  animaux  de 
basse-cour  (oies,  poules,  pigeons). 

De  1916  à  1920,  à  plusieurs  reprises,  des  farines, 
étaient  tellement  avariées  (c’était,  dans  notre  région 
des  mélanges  de  farines  de  maïs,  pois  et  haricot),  que 
les  meuniers  n’osèrent  pas  les  donner  en  boulangerie, 
et  les  vendirent  au  ravitaillement  civil  ou  militaire 
pour  l’alimentation  du  bétail.  C’est  alors  que  l’on 
I  vit  chevaux  et  bœufs  être  pris  de  folie  furieuse,  de  pa¬ 
ralysie  suivies  de  mort  ;  il  y  eut  une  véritable  héca¬ 
tombe  de  lapins  et  de  poules.  ; 
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Personnellement,  j’ai  pu  m’assurer  du  fait  sui¬ 
vant  :  clans  une  ferme,  déjà  plusieurs  bœufs,  nour¬ 
ris  de  mélanges  de  ces  mauvaises  farines,  étaient 
morts.  lia  mortalité  frappait  également  les  poules 
dans  les  mômes  locaux.  C’est  alors  qu’on  isola  la  vo¬ 
laille  dans  une  autre  partie  de  la  ferme  et  qu’on  veilla 
à  ne  lui  donner  que  du  bon  grain  ;  la  mortalité  des 
poules  cessa  immédiatement. 

Le  lathyrisme  atteint  donc  également  chevaux, 
bestiaux  et  volaille  ;  il  paraît  môme  être  chez  eux 
plus  dangereux  et  plus  rapidement  mortel  que  chez 
l’homme. 

Du  principe  toxique  des  Lathyrus. 

Reinscb  (?)  a  retiré  du  Lathyrus  cicera,  un  principe 
toxique,  la  lathyrine.  Celle-ci  donne  les  réactions  ha¬ 
bituelles  des  glucosides. 

Reinsclî  peut  l’extraire,  non  seulement  du  Lathyrus 
cicera,  mais  aussi  du  Lathyrus^  aphaca,  du  Lathyrus 
hirsutus  et  du  Lathyrus  satiàus. 

Mais  le  jour  où  l’on  voudra  expérimenter  l’action 
toxique  du  Lathyrus,  ne- vaudra-t-il  pas  mieux  em¬ 
ployer  la  gi’aîne  entière  plutôt  qu’un  glucoside  qui  ne 
renferme  qu’une  partie  des  principes  actifs  ?  On  ren¬ 


trera  mieux  ainsi  dans  les  conditions  habituelles  ds 
l’intoxication  alimentaire. 

Pour  le  lathyrisnie,  comme  pour  le  phaséoluna- 
tisme,  l’intoxication  fut  le  plus  souvent  associée  ;  si 
l’épidémie  relatée  par  M.  le  professeur  Verger  paraît 
bien  être  du  lathyrisme  pur,  la  plupart  des  autres 
cas  constituent  un  syndrome  complexe  où  l’on  trouve 
un  mélange  de  phaséolunatisme,  de  lathyrisme,  de 
maïdisme,  ce  qui  répond  d’ailleurs  à  la  genèse  de 
l’intoxication  :  farines  mélangées  de  maïs,  phaseoltis^ 
lunatus  et  lathyrus  cicera. 

Comme  pour  le  phaséolunatisme,  le  latliyrismj 
fut  causé  par  le  Lathyrus  cicera  exotique.  Importé 
comme  semence  fourragère,  le  lathyrus  fut  détourné 
de  la  destination  annoncée  en  douanes  ;  il  passa  dans 
les  moulins,  fut  réduit  en  farine,  celle-ci  fut  expédiée 
à  la  boulangerie,  dans  le  même  sac  qui  emportait  déjà 
un  mélange  de  froment,  seigle,  orge,  maïs,  riz  ou 
haricot.  Si,  au  point  de  vue  des  fraudes,  la  com¬ 
plexité  du  mélange  rend  laborieux  l’examen  micros¬ 
copique,  au  point  do  vue  clinique,  il  n’est  pas  facile 
do  s’y  reconnaître  ;  c’est  le  triomphe  du  polymor¬ 
phisme,  car  chaque  graine  toxique  a  un  lieu  d’élec¬ 
tion  en  un  point  de  l’encéphale  ou  de  la  moelle. 
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Traitement  des  fibromyomes  utérins.  I 

Quels  cas  faut-il  opérer  ?  Quels  cas  faut-il  irradier  ? 

En  théorie,  tout  le  inonde  est  d’accord  :  il  faut 
se  garder  d’irradier  comme  un  fibrome,  un  sar¬ 
come,  un  carcinome  de  l’utérus,  une  tumeur 
solide  ou  kystique  de  l’ovaire,  il  ne  faut  pas  irra¬ 
dier  un  fibrome  avec  salpingite,  avec  kyste  con- 
éoinitant,  ni  un  polype  sous-muqueux,  ni  un 
fibrome  pédicule,  sphacélc  ou  suppure,  calcifié 
ou  dégénéré. 

Mais,  en  pratique,  ciuel  est  donc  le  moyen  de 
faire  infailliblement  ces  magnifiques  diagnostics? 
Le  Dr  E.  Douay  nous  donne  quelques  excellents 
conseils  sur  la  conduite  à  tenir  devant  une  tu¬ 
meur  ciui  paraît  être  un  fibrome,  et  ces  conseils 
diffèrent  mmant  l’âge  de  la  malade. 

a)  La  malade  a  passé  l’âge  de  la  ménopause. 
Comme  le  dit  le  P*  Faure,  a, près  la  ménopause, 
un  fibrome  ne  doit  plus  faire  parler  de  lui  :  s’il 
saigne,  s’il  devient  do-uloureux,  s’il  grossit,  on 
doit  l’opérer  sans  retard,  et  sans  jamais  faire 
l’essai -de  la  radiothéraine.  I.ejour  de  f  op  ération. 
On  trouve  un  fibrome  sphacélé,  dégénéré.  C’est 
un  fibrome  avec  cancer  du  corps,  avec  métrite 
ptjjypeuse, c’est  même  une  tumeur  solide  des  Ovai¬ 
res  ou  encore  une  salpingite  ancienne. 


b)  La  malade  est  jeune.  Méfions-nous  du  dia¬ 
gnostic  de  fibrome.  Opérons  si  la  tumeur  grossit 
rapidement,  par  crainte  du  sarcome,  opérons  si 
le  fibrome  est  douloureux  ou  s’accompagne  de 
réaction  fébrile,  par  crainte  de  l’infection  du 
fibrome  ou  de  la  suppuration  des  annexes.  Ne 
confions  à  la  radiotliérapie  que  les  cas  de  fibro¬ 
me  absolument  évident.  Opérons  encore  si  le 
fibrome  est  petit,  unique  et  justiciable  peut-être 
de  la  myomectomie.  {L’Hôpital,  déc.  1923  B.) 

Traitement  de  la  pneumonie  franche  par  les  rtruins 
spécifiques. 

Depuis  les  constatations  relativement  récen¬ 
tes  sur  la  pluralité  des  pneumocoques,  il  est  de¬ 
venu  possible  de  guérir  les  pneumonies  par  la 
sérothérapie.  Il  faut  employer,  dit  le  D^  Sacqué- 
PÉE,  un  sérum  polyvalent,  actif  à  la  fois  contre 
tous- les  pneumocoques  habituellement  rencontrés 
chez  nous. 

-  Le  sérum  se  montre  particulièrement  efficace 
dans  la  pneumonie  franche.  Etant  donné  que 
cette  affection  -est  à  peu  près  toujours  l’œuvre 
du  pneumocoque,  le  traitement  sérothérapique 
peut  lui  être  appliqué  sans  aucun  autre  examen. 
Il  en  est  de  même  pour  toute  autre  infection  de 
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même  nature,  broncho-pneumonie,  méningite, 
etc.,  à  partir  du  moment  où  il  est  établi  que 
cette  maladie  est  due  au  pneumocoque. 

Parmi  les  voies  d’introduction  proposées,  il 
faut  choisir  la  voie  intra-musculaire,  excep¬ 
tionnellement,  la  voie  intraveineuse.  Le  moment 
opportun,  c’est  le  début  de  la  maladie,  et  dès  lors 
il  suffît  de  la  voie  intra-musculaire,  dénuée  de 
tout  danger  sérieux.  Il  peut  cependant  se  pro¬ 
duire  une  réaction  locale  assez  douloureuse,  mais 
passagère. 

La  voie  intra-veineuse  sera  réservée  aux  cas 
plus  graves  et  plus  avancés  ;  elle  offre  certains 
inconvénients,  que  l’on  peut,  avec  quelques  pré¬ 
cautions,  réduire  au  minimum  :  pour  le  moins, 
même  si  le  malade  n’est  pas  susceptible  d’ana¬ 
phylaxie,  pratiquer  deux  injections  '«  prépa¬ 
rantes  »,  par  exemple  1  /2,  puis  2  cmc.,  à  dix  ou 
quinze  minutes  d’intervalle  ;  n’injecter  que  des 
sérums  parfaitement  clairs  ;  les  diluer  dans  8 
à  10  fois  leur  volume  d’eau  physiologique  ;  ne 
les  injecter  qu’à  40°,  jamais  à  la  température 
ambiante  ;  pratiquer  l’injection  lentement,  en 
25  à  30  minutes.  Si  le  sujet  est  anaphylactique, 
faire  la  techniciue  habituelle  de  déffensibilisa- 
tion  (doses  croissantes). 

Les  doses  à  employer  sont  de  40  à  80  cmc. 
par  injection,  au  moins  au  début,  par  la  voie 
intra-musculaire,  et  de  30  à  60  cmc.  par  la  voie 
intra-veineuse,  les  doses  les  plus  fortes  étant 
réservées  aux  cas  les  plus  graves., 

11  faut  répéter  les  injections  jusqu’à  résultat 
décisif  et  stable  obtenu  ;  on  est  ainsi  amené  à 
répéter  l’injection  plusieurs  jours  de  suite,  même 
matin  et  soir.  Ne  cesser  qu’au  moment  où  la 
partie  est  considérée  comme  gagnée,  en  se  ba¬ 
sant  sur  les  symptômes  généraux  et  non  sur  les 
signes  physiques,  susceptibles  de  persister  plu¬ 
sieurs  jours  et  même  plusieurs  semaines  après 
la  guérison  apparente. 

Jusqu’ici,  les  résultats '  rapportés  par  diffé¬ 
rents  auteurs  sont  franchement  favorables,  dans 
la  pneumonie  du  vieillard,  comme  dans  celle  de 
l’enfant  ou  de  l’adulte  ;  la  sérothérapie,  qui  du 
moins  réduit  Ja  mortalité  .dans  des  proportions 
très  appréciables,  mérite  de  passer  désormais 
dans  la  pratique  courante.  {La  Médecine,  décem¬ 
bre  1923.) 

Pathogénie  et  signification  du  roulement  de  Flint 
dans  l’insuffisance  aortique. 

A.  Flint  avait  signalé,  au  coui-s  de  l’insuffisance 
aortique,  l’apparition  d’un  roulement  présys¬ 
tolique  à  la  pointe  du  cœur.  Ce  signe  lui  parut 
révélateur  d’un  rétrécissement  mitral,  dont  ce¬ 
pendant  l’autopsie  infirma  l’existence.  Mais  le 
clinicien  américain  l’attribua  dès  lors  à  la  lésion 
aortique,  arrivant  à  créer,  par  le  choc  de  Fondée 
aortique  en  retour,  une  sorte  de  rétrécissement 
auriculo-ventriculaire  fonctionnel. 


Toujours  est-il  que  ce  signe  de  Flint,  rapide¬ 
ment  confirmé  par  l’observation  clinique,  fait 
partie  aujourd’hui  de  la  séméiologie  de  l’insuffi¬ 
sance  aortique. 

Mais  à  quel  titre  ?  C’est  là  le  point  important. 

Remettant  les  choses  au  point,  et  confirmant 
les  recherches  de  Pezzi,  Ch.  Laubry  établit 
pour  quelles  raisons,  d’ordre  critique,  clinique, 
graphique,  et  anatomo-physiologique,  on  doit 
désormais  le  considérer  comme  un  bruit  de  galop 
de  la  variété  la  plus  fréquente,  c’est-à-dire  pré¬ 
systolique  ou  auriculo-ventriculaire.  Celle-ci  con¬ 
cerne  une  sensation  autant  tactile  qu’auditive, 
procurée  à  l’oreille  lors  de  l’auscultation  immédiate 
des  régions  apexienne  et  sus-apexienne,  par  une 
onde  de  choc,  contemporaine  de  la  systole  auricu¬ 
laire. 

Elle  trahit  l’hypotonicité  du  ventricule.  Surpris 
dans  sa  diastole  par  le  flot  venu  de  l’oreillette, 
le  muscle  n’y  oppose  pas  une  réaction  tonique, 
qui  l’étouffe,  mais  se  laisse  brusquement  disten¬ 
dre,  et  exprime  cette  distension  à  l’oreille  par  un 
bruit,  à  la  main  par  un  choc,  à  F  enregistrement 
graphique  par  une  onde  d’une  hauteur  et  d’une 
netteté  inaccoutumées. 

En  auscultant  la  pointe  des  cœurs  atteints 
d’insuffisance  aortique,  on  trouve  tantôt  un  éré¬ 
thisme  bien  naturel  chez  ces  malades  émotifs, 
tantôt  un  rétrécissement  mitral  légitime,  dont 
l’association  avec  FinsufRsance  aortique  est  fré¬ 
quente,  tantôt  enfin  un  bruit  de  galop  isolé  ou 
se  continuant  avec  un  souffle  d’insuffisance 
fonctionnelle. 

Le  roulement  de  Flint,  devenu  ainsi  un  galop, 
est  inutile  dans  le  champ  diagnostique  qu’illu¬ 
mine  à  lui  seul  le  souffle  diastolique  ;  au  contraire, 
passant  dans  le  champ  à  peu  près  vide  du  pro¬ 
nostic,  il  commande  à  lui  seul  Faction  thérapeu-; 
tique. 

Il  n’est  pas  d’affection  mieux  tolérée  que  l’in¬ 
suffisance  aortique  ;  il  n’en  est  pas  où  l’on  doit 
davantage  laisser  s’établir  la  compensation  natu¬ 
relle  ;  il  n’en  est  pas  où  le  médecin  a  davantage  be¬ 
soin  desavoir  quand  et  comment  doit  s’ exercer  son 
intervention.  Ce  moment,  en  dehors  des  troubles 
fonctionnels,  d’une  interprétation  difficile,  c’est 
le  bruit  de  galop  qui  le  marquera.  Dès  qu’on  le 
soupçonne  ou  qu’on  l’entend,  on  doit  recourir 
à  un  tonique  de  choix,  au  strophantus,  à  son 
glucoside  le  plus  efficace  qui  est  Fouabaïne,  et  à 
la  théobromine.  {Le  Bulletin  médical,  20-29  dé¬ 
cembre  1923.) 

Les  facteurs  de  guérison  dans  les  maladies  mentales. 

Au  début  de  son  cours  magistal,  le  professeur 
Henri  Claude,  acceptant  la  notion  de  curabilité 
d’un  grand  nombre  d’affections  mentales,  a 
voulu  rechercher  quels  étaient  les  facteurs  sus¬ 
ceptibles  de  favoriser  l’amélioration  ou  de  hâter 
la  guérison  spontanée  de  ces  maladies,afin  d’éclai- 
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rer  l’opinion  pubiique  et  de  réclamer  une  orga¬ 
nisation  médicale  et  administrative  meilleures. 

Sans  préjuger  de  la  nature  de  la  maladie,  un 
des  facteurs  qui  interviendront  surtout,  sera 
le  diagnostic  précoce,  notamment  dans  toutes 
les  formes  de  confusion  mentale  avec  désorien¬ 
tation  et  onirisme,  ou  dans  les  manifestations 
délirantes  d’origine  aicoolique  surtout,  comme 
la  syphilis  cérébrale.  Certains  malades  atteints 
de  manifestations  frustes  du  type  paranoïaque 
ou  de  déséquilibre  mental,  reconnus  de  bonne 
heure,  pourraient  aussi  être  placés  avec  avantage 
dans  des  conditions  entravant  le  développement 
de  leurs  tendances  psychopathiques  (hygiène 
mentale). 

Le  plus  souvent,  le  médecin  se  trouve  en  pré¬ 
sence  de  la  maladie  déclarée.  Il  convient  alors 
d’étudier  d’une  manière  approfondie  l’état  phy¬ 
sique  du  sujet,  de  rechercher  les  altérations  fonc¬ 
tionnelles  des  divers  organes  de  i’ appareil  diges¬ 
tif,  du  foie,  des  reins,  de  i’appareil  génital,  endo¬ 
crinien  ou  neurovégétatif,  et,  suivant  la  prédo¬ 
minance  des  troubles  fonctionnels  de  l’un  ou 
l’autre  de  ces  appareils,  oh  instituera  le  plus  tôt 
possible  une  thérapeutique  reposant  sur  des 
constatations  objectives  (psychose  périodique, 
états  confusionnels,  délires  à  caractère  transi¬ 
toire).  Ainsi  la  psychiatrie  rentre  beaucoup  p)lus 
dans  la  médecine  générale  qu’on  ne  le  pense. 

Il  faut  également  tenir  compte  de  l’étude 
psychanalytique  :  par  quel  mécanisme  psycho¬ 
logique  certains  troubles  psychicjues  ont-ils  été 
provoqués  et  par  quelles  raisons  pouvons-nous 
expliquer  les  perturbations  auxquelles  nous 
assistons  ? 

Notons  enfin  que  le  nombre  des  malades  cura¬ 
bles  du  fait  de  la  nature  de  leur  affection  est  beau¬ 
coup  trop  grand  pour  le  nombre  des  médecins 
appelés  à  leur  donner  leurs  soins.  Tant  que  les 
administrateurs  ne  comprendront  pas  qu’un 
service  de  malades  aliénés  curables  ne  doit  pas 
être  surchargé,  et  qu’il  doit  être  organisé  comme 
un  service  de  médecine  d’hôpital,  avec  un  nom¬ 
bre  suffisant  d’aides  spécialisés  et  de  personnel, 
les  facteurs  de  guérison  dans  les  maladies  men- 
taies  seront  réduits  le  plus  souvent  aux  efforts 
de  la  bonne  nature  dans  les  cas  favorables.  En¬ 
core  conviendrait-il  que  ces  efforts  ne  soient  pas 
contrariés  par  la  mauvaise  organisation  des  lo¬ 
caux. 

Puis,  ne  se  pressant  pas  notamment  de  rendre 
la  iiberté  trop  tôt  à  des  malades  dont  la  guérison 
est  incertaine,  avant  de  s’être  livré  à  des  enquêtes 
soigneuses  sur  les  nouvelles  conditions  de  vie 
auxquelles  ils  seront  livrés,  on  devrait  s’efforcer 
d’assurer  la  consolidation  de  '  l’amélioration 
ou  de  la  guérison  des  maiades  (œuvres  des  ser¬ 
vices  sociaux,  rattachés  à  des  dispensaires  du 
type  de  celui  créé  par  le  Toulouse).  (Le  Pro¬ 
grès  médical,  22  décembre  1923.)  F, 


Province  et  Divers 

Les  grandes  incisions  du  col  au  cours  du  travail. 

L’indication  principale  de  cette  intervention 
obstétricale  est,  selon  M.  Cleisz,  l’œdème  du  col 
avec  rupture  prématurée  des  membranes,  len¬ 
teur  ou  arrêt  de  la  dilatation  qui  ne  progresse 
pas,  menace  d’infection  de  l’œuf  ouvert,  souf¬ 
france  du  fœtus,  chacun  de  ces  éléments  pouvant 
exister  seul  et  commander  les  incisions,  ou  se 
grouper  avec  un  ou  tous  les  autres.  Des  crises 
éclamptiques,  des  accidents  gravido-cardiaques 
peuvent  nécessiter  également  cette  petite  opera¬ 
tion,  qui  a  comme  contre-indication  l’insertion 
basse  du  placenta. 

I.a  condition  sine  qua  non  de  son  exécution 
est  un  degré  suffisant  d’engagement  de  la  tête, 
pour  que  la  courbe  représentée  par  celle-ci  coif¬ 
fée  partiellement  du  col,  ait  une  flèche  de  douze 
centimètres,  le  col  étant  effacé  et  déjà  en  voie  de 
dilatation. 

Les  incisions  seront  de  préférence  antéro¬ 
postérieures,  le  col  étant  pincé  entre  deux  pinces 
de  Museux  qui  repèrent  simplement  le  point 
d’attaque  par  des  ciseaux  droits  ou  courbés. 
«  On  s’efforcera  de  faire  cette  section  en  une 
seule  fois  de  façon  à  avoisiner,  sans  i’atteindre, 
le  fond  du  cul-de-sac  joar  une  section  nette  et 
franche  ». 

On  fait  une  application  de  forceps,  suivie 
d’une  délivrance  manueile,  avec  injection  intra- 
ovulaire.  Puis,  on  suture  immédiatement  les  in¬ 
cisions,  en  plaçant  au  moins  un  catgut  à  l’extré¬ 
mité,  libre  de  celies-ci. 

Les  résultats  immédiats  sont  habitue  lement 
satisfaisants  pour  la  mère,  l’enfant  étant  plus 
exposé  à  succomber,  en  raison  de  la  souffrance 
qu’il  a  supportée  avant  l’intervention.  Les  ré¬ 
sultats  prochains  sont  également  bons,  quand 
on  a  bien  suturé.  Quant  aux  résultats  éloignés, 
les  avis  des  accoucheurs  diffèrent.  Il  semble 
cju’au  cas  d’accouchement  ultérieur,  la  dysto¬ 
cie  n’est  pas  à  craindre,  si  l’opération  a  été  cor¬ 
rectement  faite.  (La  Pratique  médicale  française, 
février  192-1  A.) 

Traitement  de  l’otite  externe  douloureuse. 

Manifestation  d’une  diathèse  arthritique  ou 
goutteuse,  d’un  eczéma,  d’une  furonculose  du 
conduit,  d’un  traumatisme  local,  de  lésions  plus 
profondes  de  l’oreille  moyenne,  on  sait  qu’elle 
peut  parfois  revêtir  l’aspect  clinique  d’une  mas¬ 
toïdite  aiguë.  C’est  parce  qu’il  souffre,  qù’il 
entend  mal,  avec  ou  sans  écoulement,  que  le 
malade  vient  consulter. 

Gardez-vous,  dit  M.  Doumenge,  d’utiliser  les 
grands  lavages  aqueux  et  surtout  la  glycérine 
phéniquée.  Recourez  à  l’alcooi  à  90°.  Nettoyez 
_d’ abord  la  conque  et  le  méat  avec  de  l’huile  sté- 
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l'ilisée  GU  de  l’alcool,  puis  introduisez  dans  le 
conduit,  si  vous  le  pouvez,  une  petite  nicehe 
(le  gaze,  à  une  profondeur  maxima  d’un  centi¬ 
mètre.  Versez  souvent,  sur  l’extrémité  libre  de 
cette  mèche,  l’alcool  qui  pénétrera  ainsi  dans  la 
profondeur  et  imbibera  toutes  les  parois. Rempla¬ 
cez  au  besoin  la  mèche  par  un  petit  tube  à  drai¬ 
nage  à  la  Carrel,  par  lequel  vous  instillerez 
toutes  les  deux  heures  dix  cmc.  d’alcool  dans 
l’oreille.  Osez  également  des  grands  pansements 
à  l’alcool  appliquée  sur  la  région. 

Immobilisez  le  malade,  et  attendez  quelques 
jours.  Si  l’amélioration  se  dessine,  l’effet  obtenu 
sera  satisfaisant.  Sinon,  adressez  votre  malade 
au  spécialiste.  (L’Hôpilal,  février  1924  B.) 

La  radiothérapie  dans  les  ostéites. 

M.  Desplats  rapporte  quatre  observations 
d’ostéite  du  sternum,  de  la  tête  humérale,  du 
fémur  (région  sus-cotylienne),  des  deux  pieds 
(tuberculose),  dans  lesquelles  il  a  obtenu  la  gué¬ 
rison  des  malades  en  les  soumettant  à  l’action 
des  rayons  X. 

Il  conclut  de  son  expérience,  qui  porte  déjà 
sur  plusieurs  années  ; 

((  Les  rayons  X  de  moyenne  pénétration  (0,22 
à  0,25  d’étincelle  équivalente),  filtrés  à  travers 
5  à  8  millim.  d’aluminium  suivant  la  profondeur 
des  lésions  à  atteindre,  peuvent  guérir  certaines 
formes  d’ostéite. 

Les  doses  à  appliquer  à  la  peau  doivent  être 
des  doses  moyennes,  8  à  10  H  répétées  toutes  les 
trois  semaines  environ. 

Il  y  a  intérêt,  dans  la  mesure  du  possible,  à  im¬ 
mobiliser  les  articulations  de  voisinage. 

Il  ne  semble  pas  cjue  les  résultats  soient  aussi 
favorables  dans  les  lésions  ouvertes  ou  suppurées. 

Chaque  fois  qu’il  m’a  été  possible  de  radiogra¬ 
phier  les  malades  au  cours  du  traitement,  à  la 
fin  du  traitement,  et  longtemps  après  la  guérison 
clinique,  j’ai  pu  me  rendre  compte  cjue  la  gué¬ 
rison  anatomique  suit  d’assez  loin  la  guérison 
clinique  ».  (Journ.  des  Sc.  méd.  de  Lille,  24 
février  1924.) 

Le  pronostic  de  l’angine  de  poitrine. 

Question  des  plus  délicates  à  résoudre  et  des 


plus  angoissantes  en  pratique.  M.  Guillaume, 
faisant-  état  de  ses  observations  portant  sur  4G 
malades,  essaye  de  découvrir  cpicls  sont  les  élé¬ 
ments  sur  lesquels  on  peut  baser  un  pronostic. 
Il  s’agit  d’angine  d’effort,  quelle  que  soit 
d’ailleurs  la  cause  anatomique  qui  l’a  provo¬ 
quée. 

L’auteur  rappelle  d’abord  le  syndrome  angi¬ 
neux,  et  en  analyse  les  différents  signes  :  la  dou¬ 
leur,  la  fréquence  des  crises,  les  lésions  valvulo- 
aortiques,  les  troubles  du  rythme,  la  tension  ar¬ 
térielle,  les  modifications  de  l’électrocardio¬ 
gramme.  Il  examine  ensuite  comment  meurent 
habituellement  les  angineux.  A  ce  point  de  vue 
particulier,  je  retiens  de  la  statistique  qu’il 
dresse  de  l’âge  de  la  mort  des  angineux,  cette 
proposition  qui  n’est  pas  dénuée  d’in(érêt  : 

«  L’âge  de  la  mort  des  angineux  n’est  pas  très 
différent  de  l’âge  habituel  de  la  mort.  Entre  50 
et  60  ans,  la  mortalité  est  très  grande.  Après 
60  ans,  le  plus  grand  nombre  meurt  avant  d’avoir 
atteint  70  ans.  Il  en  est  de  même  entre  70  et  80 
ans. 

Et  comme  conclusions  générales  :  «  L’inten- 
•sité  de  la  douleur  dépendant  surtout  de  l’état 
du  système  nerveux  central  n’a  guère  de  valeur 
pronostique.  La  recherche  de  la  capacité  fonc¬ 
tionnelle  du  myocarde  joue  au  contraire  le 
rôle  le  plus  important  dans  l’établissement  du 
pronostic.  Elle  révèle  en  effet  le  degré  d’intensité- 
de  l’altération  du  myocarde  et  l’observation  du 
malade  permet  de  suivre  les  progrès  de  la  ma¬ 
ladie.  L’insuffisance  aortique  est  un  symptôme 
très  grave.  De  même  c^ue  le  pouls  alternant. 
L’état  de  la  tension  artérielle  a  moins  de  valeur. 
Cependant,  les  hypertendus  semblent  plus  me¬ 
nacés  que.  les  autres.  La  moitié  des  angineux 
meurent  subitement  sans  que  rien  permette  de 
prévoir  l’heure  de  la  mort.  Un  bon  nombre  meu¬ 
rent  de  fibrillations  auriculaires,  ou  de  lésions  ar¬ 
térielles  diverses,  comparables  aux  lésions  des  co¬ 
ronaires.  La  durée  de  la  vie  n’est  pas  notablement 
raccourcie  chez  les  angineux.  La  survie  d’un 
angineux  varie  d’un  à  4  ans,  mais  peut  être  beaq- 
coup  plus  longue,  de  même  crue  le  premier  accès 
peut  entraîner  la  mort.  Enfin,  méfions-nous  des 
femmes  1  »  {Liège  méd.,  24  février  1924.) 


Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


La  vaccination  anti-diphtérique  par  le  vaccin  T  -|-  A. 
(MM.  Jules  Renault  et  Pierre-Paul  Lévy.  — 
Académie  de  médeciné,  26-2-1924.) 


La  vaccination  anti-diphtérique,  assez  largement 
utilisée 'en  Amérique,  a  pour  protagonistes  en 
France,  MM.  Jules  Renault  et  Pierre-Paul  Lévy.  Le 


16  mai  1922,  ces  auteurs  ont  apporté  à  l’Académie 
les  résultats  de  leurs  premiers  travaux  sur  ce  sujet, 
Aujourd’hui,  ils  communiquent  une  statistique 
beaucoup  plus  importante,  portant  sur  306  cas,  et  ils 
montrent  qu’il  s’agit  là  d’une  vaccination  réelle¬ 
ment  efficace  et  sans  inconvénient. 

Le  vaccin  employé  par  MM,  Renault  et  P. -P. 
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Lévy  est  un  mélange  de  toxine  et  antitoxine  (T  4- A), 
hypernoutralisé,  c’est-à-dire  dans  des  proportions 
telles  que  l’action  toxique  est  toujours  anéantie  par 
une  dose  suffisante  d’antitoxine.  Partis- de  mélanges 
fortement  hyperneutralisés,  les  auteurs  sont  arrivés 
par  progression  à  des  mélanges  moins  atténués,  et  se 
sont  arrêtés  à  la  formule  :  300  toxies  +  12.000  anti- 
toxies.  Les  résultats  ont  été  appréciés  par  la  diphté- 
rino-réaction,  qui  décèle  la  réceptivité  des  sujets. 

MM.  Renault  et  P. -P.  Lévy  ont  constaté  que  l’im¬ 
munisation  ainsi  acquise  était  durable.  Avec  3  injec¬ 
tions,  elle  est  produite  dans  80  à  90  pour  100  des_  cas. 
Pratiquement,  cette  vaccination  a  empêché,  dans  un 
orphelinat,  l’éclosion  de  cas  secondaires  autour  d’une 
entant  qui  était  entrée  avec  une  diphtérie  grave. 

Hypertension  paroxystique  dans  l’angine  de  poitrine. 

(MM.  Ch.  Aubertin  et  M.  Gambillard.  — 
Soc.  mêd.  des  hôp.,  8-2-1924.) 

L’état  de  la  tension  artérielle,  chez  les  malades  at¬ 
teints  d’angine  de  poitrine  par  effort,  peut  être  étu¬ 
dié  dans  l’intervalle  des  crises  et  pendant  les  crises. 
Mackensie,  Vaquez,  ont  observé  que,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  la  tension  ne  varie  pas  au  moment 
de  l’accès.  Cependant,  Mackensie  a  vu  la  tension 
monter  de  16  à  22,  lorsqu’apparaissait  la  douleur 
angineuse,  et, Lian  a  noté  des  élévations  de  2  et  3 
centimètres. 

MM.  Aubertin  et  Gambillard  ont  constaté,  de  leur 
côté,  lors  des  accès  angineux  d’effort,  une  hausse 
brutale  et  parfois  considérable  de  la  pression  arté¬ 
rielle,  mais  cette  hypertension  paroxystique  n’est 
pas  de  très  longue  durée  et  l’on  conçoit,  dans  ces 
conditions,  qu’elle  puisse  passer  inaperçue. 

—  M.  Lian  a  eu  l’occasion,  chez  deux  de  ses  mala¬ 
des,  de  noter  une  exagération  de  la  tension  artérielle 
au  début  d’un  accès.  11  pense  que  l’hypertension 
paroxystique  en  question  était  non  la  cause  de  la 
crise,  mais  une  conséquence  de  celle-ci. 

Vacclnothérapie  dans  la  lithiase  biliaire  infectée. 

(M.  G.  Lion.  —  Société  médicale  des  hôpitaux, 
8-2-1924.) 

M.  Lion  relate  une  observation  de  lithiase  biliaire 
infectée  qu’il  a  traitée  avantageusement  par  la  vac- 
cinothérapie  coli-bacillaire.  La  patiente  fut  ensuite 
opérée  et  guérit.  Trois  injections  de  vaccin  anti-coli- 
bacillaire  furent  faites,  à  trois  jours  d’intervalle. 
Chacune  d’elle  fut  suivie,,  dans  la  même  journée, 
d’un  grand  frisson  et  d’une  poussée  de  température. 
Puis,  l’état  aigu  se  calma  et  la  cholécystectomie  put 
être  pratiquée  sans  incident. 

L’intérêt  de  cette  observation  réside  dans  les  heu-, 
reux  effets  produits  par  la  vaccination  anti-coliba- 
cillaire.  Elle  permit  de  juguler  une  fièvre  infectieuse 
datant  de  plus  d’un  an  et  rendit  favorables  les  condi¬ 
tions  de  l’intervention  opératoire. 


L’extrait  glycériné  de  staphylocoques  du  prof.  Vallée. 

(M.  Paul  Lafosse,  de  Saint-Mandé.  •—  Soc.  méd.  des 
hôp.,  8-2-1924.) 

MM.  Vallée  et  L.  Bazy  ont  employé,  dans  des  infec¬ 
tions  variées,  les  extraits  glycérinés  de  microbes,  ne 
contenant  plus  aucun  corps  microbien.  Sur  les  con¬ 
seils  du  prof.  Vallée,  M.  Lafosse  a  eu  recours  à  l’ex¬ 
trait  glycériné  de  staphylocoques  chez  des  tubercu¬ 
leux,  dans  l’espoir  de  provoquer  la  production  d’an¬ 
ticorps  susceptibles  d’aider  le  malade  dans  la  lutte 
contre  le  bacille  de  Koch. 

La  marche  de  la  tuberculose  n’a  pas  paru  être  in¬ 
fluencée  par  ces  injections.  Par  contre,  les  infections 
associées  ont  semblé  subir  des  modifications  intéres¬ 
santes.  Chez  les  tuberculeux  fibreux,  en  particulier, 
les  crises*  d’asthme  et  les  poussées  inflammatoires 
dues  à  des  infections  surajoutées  ont  été  nettement 
diminuées. 

L’examen  direct  de  l’estomac  avec  le  gastroscope. 
(MM.  Ben  s  AUDE  et  Oury.  —  Société  médicale  des 
hôpitaux,  1-2-1924.) 

L’examen  direct  des  organes  devient  de  plus  en 
plus  hardi.  Après  la  cystoscopie,  la  rectoscopie,  sont 
venues  l’œsophagoscopie,  la  bronchoscopie...  Un 
pas  en  avant  et  voici  la  gastroscopie,  la  duodénosco- 
pie.  Le  gastroscope  conduit  l’œil  et  l’instrument 
thérapeutique  directement  sur  la  lésion  stomacale  et 
le  duodénoscope  sur  la  lésion  duodénale. 

L’insuccès  de  la  gastroscopie  avait  pour  cause  la 
courbure  fixe,  en  avant  et  à  gauche,  de  la  partie  infé¬ 
rieure  de  l’œsophage.  Pour  tourner  la  difficulté,  on 
a  imaginé  deux  groupes  d’instruments,  les  uns  flexi¬ 
bles  (Sussmann),  les  autres  rigides  ou  semi-rigides 
(Mickulicz,  Rosenheim,  Kelling,  Kuttner,  Loning  et 
Steda,  Elsner,  Schindler).  Sternberg  est  parti  d’un 
autre  principe.  Le  point  original  de  sa  méthode  réside 
dans  la  position  du  malade.  Rejetant  la  station  as¬ 
sise,  il  adopte  la  position  genu-cubitale  dont  les 
avantages,  ici,  sont  les  suivants  :  libération  du  cardia, 
bouleversement  de  la  statique  abdominale  qui  rap¬ 
proche  l’estomac  et  le  pylore  de  l’observateur,  d’où 
possibilité  d’employer  des  instruments  plus  courts, 
plus  maniables, 

La  technique  de  la  gastroscopie  est  analogue  à 
celle  de  l’œsophagoscopie,  avec  cette  différence  que 
l’on  se  guide  par  le  palper.  Il  faut  aussi  éduquer  le 
malade,  l’habituer  par  des  sondages  simples  de  la 
poche  gastrique.  Il  convient  encore  d’être  patient  et 
très  prudent  pour  éviter  les  fausses  routes. 

La  position  genu-cubitale  modifiant  sensiblement 
les  rapports  de  l’estomac,  une  étude  assez  complète 
à  ce  point  de  vue  devra  être  faite  pour  que  l’on  puisse 
apprécier  les  régions  de  l’estomac  sur  lesquelles  arrive 
le  gastroscope.  En  tout  cas,  les  vues  ainsi  obtenues 
seraient  particulièrement  nettes  et  l’on  a  pu  parler 
d’un  traitement  endoscopique  des  lésions  gastri¬ 
ques.  .  ' 
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Septicémie  à  pneumobacille  de  Friedlander. 

(MM.  Caussade,  Joltrain  et  Surmont.  — •  Soc. 
mécl.  des  hàp.,  1-2'1924.) 

M.  Caussade  rapporte  un  cas  de  septicémie  à 
pneumobacille  de  Friedlander.  Le  diagnostic  fut 
assez  longtemps  indécis,  l’hémoculture  elle-même 
ayant  prêté  à  confusion.  On  trouva,  en  effet,  dans  le 
sang,  un  bacille  à  morphologie  équivoque,  rappelant 
le  bacille  pesteux  (cocco-bacille  à  extrémités  arron¬ 
dies).  La  présence  d’une  cap.sule  très  nette  permit  ce¬ 
pendant  de  caractériser  le  pneumobacille. 

On  connaît,  à  ce  jour,  16  cas  publiés  de  septicémie 
à  bacille  de  Friedlander.  La  symptomatologie,  con¬ 
trairement  à  ce  qu’on  pourrait  supposer,  comporte 
peu  de  phénomènes  pulmonaires.  Deux  troubles 
dominent  :  le  syndrome  hémorrhagique  et  le  syn¬ 
drome  gastro-intestinal.  Le  début  se  fait  souvent  par 
des  vomissements  et  de  la  fièvre.  Celle-ci,  à  la  période 
d’état,  affecte  volontiers  la  forme  en  plateau,  res¬ 
semblant  plutôt  à  celle  d’une  pneumonie  qu’à  celle 
d’une  dothiénentérie.  Les  vomissements  sont  fré¬ 
quents,  l’épigastre  douloureux.  Il  y  a  de  la  constipa¬ 
tion  ou  de  la  diarrhée.  Les  téguments  sont  souvent 
parsemés  de  pétéchies  et  de  taches  ecchymotiques 
Les  hémorrhagies  sont  communes  (épistaxis,  hématé- 
mèses,  etc.). 

—  M.  Lereroullet  vient  de  soigner  à  l’hôpital 
des  Rnfants-Malados  deux  cas  de  septicémies  à  bacil¬ 
les  de  Friedlander,  suivis  de  guérison.  La  guérison  est 
une  éventualité  excep  tionnelle  dans  cet  état  morbide. 
Chez  les  deux  malades  de  M.  Lereboullet,  les  consta¬ 
tations  bactériologiques  posèi'ent  également  le  dia¬ 
gnostic  avec  le  bacille  pesteux. 

Névralgie  du  laryngé  supérieur  dans  la  grippe. 

(M.  IlALniEN.  —  Société  médicale  des  hôpitaux,  ■ 
8-2-1924.) 

L’épidémie  actuelle  de  grippe  a  comporté,  entre 
autres  choses,  d’importantes  manifestations  névral¬ 
giques  dans  le  domaine  céphalique.  M.  Halphen  si¬ 
gnale  des  névralgies  du  laryngé  supérieur,  avec  dou¬ 
leurs  péri-laryngées,  toux,  sensibilité  vive  à  la  pres¬ 
sion  à  l’émergence  du  laryngé  supérieur  (entre  la 
grande  corne  thyroïdienne  et  la  corne  de  l’os  hyoïde). 
L’auteur  conseille  l’orthoforme,  le  scuroforme,  en 
pastilles,  et,  dans  les  formes  intenses,  l’alcoolisation 
du  nerf  dans  la  fossette  thyro-hyoïdienne. 

Syndrome  protubérantiel  d’origine  eneéphalitique. 
(MM.  Cl.  Vincent  et  J.  Darquier.  —  Soc.  méd.  des 
hôp.,  8-2-1924.) 

M.  Vincent  a  observé  un  cas  de  syndrome  protubé¬ 
rantiel  aigu  qu’il  rattache  à  Une  origine  encéphaliti- 
que.  Le  syndrome  a  comporté  une  double  hémiplégie, 
suivie  de  paraplégie  avec  troubles  sensitifs  unilaté-  | 
raux,  raideur  de  la  nuque  et  des  lombes,  puis  de  té-  | 
traplégie  avec  véritable  rigidité  do  la  nuque  et  des  , 


haiichos.  Ces  raideurs  sont  fréquentes  dans  l’encé¬ 
phalite,  où  l’on  connaît  des  rigidités  parkinsoniennes 
d’emblée.  On  peut  les  confondre  avec  les  raideurs  de 
la  méningite.  Dans  ce  dernier  cas,  la  rigidité  est  plus 
douloureuse,  plus  résistante.  Elle  aboutit,  on  le  sait, 
au  signe  de  Kernig,  qui  est  naturellement  absent 
dans  l’encéphalite. 

Le  rôle  de  la  syphilis  dans  le^scléroses  viscérales. 

(M.  Maurice  Renaud. — ■  Société  médicale  des  hôpitaux 
15-2-1924.) 

11  est  devenu,  de  nos  jours,  presqu’une  loi  scienti¬ 
fique  de  voir  la  syphilis  partout  et,  si  l’on  en  croit 
certains  syphiligraphes,  le  tréponème  serait  à  évo¬ 
quer  pour  les  trois  quarts,  au  moins,  des  ét,ats  patho¬ 
logiques  chroniques.  Certes,  le  rôle  de  la  syphilis  en 
pathologie  est  considérable  et  il  serait  inopportun  et 
dangereux  de  le  sous  estimer  ;  mais,  faut-il  accepter 
toujours  sans  réserve  l’extension  illimitée  que  l’on 
cherche  à  lui  donner  ?  M.  Maurice  Renaud  ne  le 
pense  pas.  Chargé  depuis  deux  ans  d’un  grand  ser¬ 
vice  de  maladies  chroniques  dans  un  asile  de  vieil¬ 
lards  (Brévannes),  il  s’est  efforcé  de  définir  dans 
quelle  mesure  la  syphilis  était  responsable  de  l’évo¬ 
lution  des  scléroses  viscérales  qu’il  a  observées. 

-  Tout  d’abord,  passant  au  crible  le  passé  de  ces 
malades,  il  a  trouvé  55  fois  seulement  sur  1.000  uns 
syphilis  diagnostiquée  dans  les  antécédents.  La  sy¬ 
philis  peut  évidemment  avoir  été  larvée,  ignorée.  Il 
faudrait  admettre  alors,  dit  M.  Renaud ,  qu’une  sy¬ 
philis  avec  accidents  intervient  dans  la  genèse  des 
scléroses  viscérales  beaucoup  moins  qu’une  syphilis 
sans  accident.  Les  syphilitiques  à  spécificité  cer¬ 
taine  ne  semblent  pas  èn  définitive  payer  un  plus 
lourd  tribut  aux  scléroses  viscérales  que  toutes  autres 
personnes. 

I.’argument  thérapeutique  ne  vient  pas  renforcer 
l’hypothèse  de  l’origine  syphilitique  des  scléroses  vis¬ 
cérales,  puisque  le  traitement  denioure  en  pareil  cas, 
sans  action.  Reste  les  examens  sérologiques.  M.  Re¬ 
naud  a  pratiqué  la  réaction  de  Bordet  Wassermann 
avec  le  sérum  de  tous  les  malades  de  son  service  (po- 
lyscléreux,  tabes,  rhumatismes  chroniques,  tubercu¬ 
loses,  affections  diverses)  et  il  a  trouvé  une  propor¬ 
tion  de  25  à  50  %  de  réactions  fortement  positives, 
30  %  de  réactions  moyennement  positives,  soit  glo¬ 
balement  65  %  de  positifs.  Il  n’en  conclut  pas  que 
les  deux  tiers  de  ses  malades  sont  des  syphilitiques, 
car  il  faudrait  y  ajouter  les  syphilitiques  avec  réac¬ 
tion  négative  (20  pour  100  en  moyenne  à  la  période 
tertiaire)  et  admettre  que  80  %  au  moins  de  ces  su¬ 
jets  sont  spécifiques. . .  Il  pense  simplement  que  la 
constatation  d’un  Bordet-Wassermann  positif  n’au¬ 
torise  pas  à  conclure  à  la  nature  syphilitique  de  l’af¬ 
fection  qui  évolue  avec  cette  réaction.  Ij’autour, 
enfin,  remarque  qu’il  est  de  règle  de  suspecter  la 
syphilis  dans  tous  les  syndromes  dont  la  nature  nous 
est  inconnue.  Or,  nombre  de  ces  syndromes,  au  fur 
Tît  à  mesure  que  nous  les  approfondis.sons  mieux, 
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s’échappen  t  de  ce  cadre  à  priori  :  l’encéphalite  épidé¬ 
mique,  par  exemple,  et  ses  manifestations  si  variées. 
En  résumé,  il  ne  faudrait  pas  abuser  de  la  méthode 
trop  simpliste  qui  consiste  à  cataloguer  syphilitique 
ou  tuberculeux  tout  état  morbide  dont  nous  ignorons' 
la  nature. 

—  M.  Queyr.^t  répond  à  M.  Renaud  que  l’anato¬ 
mie  pathologique  montre  le  rôle  sclérogène  de  la  sy¬ 
philis.  L’alcoolisme,  la  sénilité,  sont  aussi  d’impor¬ 
tants  facteurs  de  sclérose,  mais  le  tréponème  joue 
un  rôle  majeur  dans  les  scléroses  viscérales. 

—  M.  Marcel  Pinard  retient  le  chiffre  de  60  pour 
100  de  réactions  de  Wassermann  positives  dans  les 
cas  de  polysclérose  rapportés  par  M.  Renaud.  11 
montre,  dit-il,  l’influence  de  la  syphilis  dans  ces  affec¬ 
tions. 

—  M.  Milian  appuie  les  remarques  de  M.  Marcel 

Pinard.  L’absence  d’antécédents  spécifiques  connus 
ne  prouve  rien,  tant  est  fréquente  la  syphilis  igno¬ 
rée  et  aussi  l’hérédo-syphilis.  P.  L. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales. 

Le  «  frai  »  des  tubes  de  radium. 

M.  Nogier.  —  Les  tubes  de  radium  subissent 
assez  rapidement,  dès  qu’ils  sont  utilisés,  des  dété¬ 
riorations  qui  obligent  à  les  vérifier  assez  fréquem¬ 
ment.  Indépendamment  de  celles-ci,  les  tubes  de 
radium  subissent  l’usure  normale  résultant  de  leur 
usage,  usure  que  M.  Nogier  propose  d’appeler  le 
frai  des  tubes  de  radium,  analogue  au  frai  des  pièces 
de  monnaie.  La  perte  de  poids  varie,  d’après  les  re¬ 
cherches  de  l’auteur,  de  cinq  centièmes  à  un  dixiè¬ 
me  de  milligramme  par  mois.  Les  rayons  gamma 
émis  par  les  tubes  sont  donc  de  moins  en  moins  bien 
filtrés  à  mesure  que  le  tube  vieillit  puisque  la  paroi 
de  platine  s’amincit.  En  outre,  l’enveloppe  d’un 
tube  dure  beaucoup  moins  longtemps  que  le  radium 
qu’il  contient. 

Radiographie  des  fractures  médianes  du  maxillaire 
inférieur. 

M.  Japiot  présente  une  série  de  films  radiogra¬ 
phiques  de  fractures  médianes  ou  para-médianes  du 
maxillaire  inférieur.  L’auteur  a  utilisé  le  film  hori¬ 
zontal  intrabuccal,  avec  position  appropriée  de  l’am¬ 
poule,  technique  très  simplifiée  par  l’emploi  des  nou¬ 
veaux  appareils  de  radiologie  dentaire. 

Rupture  bilatérale  des  ailerons  rotuliens. 

MM.  Durand  et  Dechaume  présentent  une  obser¬ 
vation  de  rupture  des  ailerons  des  deux  rotules,  tait 
assez  exceptionnel.  Suture  et  guérison. 

Dilatation  kystique  de  l’extrémité  inférieure 
de  l’uretère 

M.  Louis  Phélip  présente  l’observation  d’une 
jeune  femme  qui  vint  le  consulter  pour  les  troubles 


urinaires  :  urines  troubles,  pollakiurie,  hématuries  ; 
parfois  la  miction  s’arrêtait  brusquement, -tantôt, 
un  instant  après  la  lin,  un  nouveau  besoin  apparais¬ 
sait  suivi  de  l’émission  d’un  peu  d’urine.  A  la  cys- 
toscopie  ,  on  constata  l’existence  d’une  poche,  du 
volume  d’une  noisette  ;  il  s’agissait  d’une  dilatation 
kystique  de  l’extrémité  inférieure  de  l’uretère.  Des¬ 
truction  à  la  haute  fréquence.  Suites  très  simples. 

Hydronéphrose  congénitale  opérée  par  la  voie 
antérieure. 

M.  Malley-Guy  présente,  au  nom  de  M.  Patel, 
l’observation  d’un  homme  de  31  ans,  se  plaignant 
depuis  trois  ans  de  crises  douloureuses  au  flanc  droit 
s’accompagnant  de  l’apparition  d’une  tuméfaction 
dure,  rénitente,  avec  contact  lombaire,  matité  en 
avant  séparée  'de  celle  du  foie  par  une  bande  sonore. 
Constante  d’Ambard  :  0.86.  Intervention  :  incision 
transversale  unissant  l’extrémité  antérieure  de  la 
106  côte  au  bord  externe  du  grand  droit.  Le  péritoine 
est  ouvert,  puis  refermé  après  vérification  de  l’ori¬ 
gine  rénale  de  la  tumeur,  il  est  décollé  facilement  ; 
on  extériorise  une  énorme  masse  kystique  formée 
par  le  rein  et  le  bassinet.  Hémostase  fac'.le.  Ligature 
de  l’uretère.  Fermeture  musculaire.  Drainage.  Sui¬ 
tes  normales.  La  lésion  apparaît  comme  une  malfor¬ 
mation  :  on  ne  voit  pas,  en  effet,  d’autres  facteurs 
possibles.  L’abord  par  la  voie  antérieure  se  recom¬ 
mande  surtout  par  la  facilité  de  l’hémostase. 

Mort  par  obstruction  des  voies  aériennes  supérieures 
au  cours  d’une  crise  d’épilepsie. 

MM.  Rémi  Courjon  et  Marcel  Lirold  relatent 
l’observation  d’un  épileptique  qui  en  sortant  de  table, 
fut  pris  d’une  crise  violente  et  mourut  très  rapide¬ 
ment  avec  de  la  cyanose.  A  l’autopsie,  on  trouve, 
occupant  la  trachée,  sur  une  longueur  de  3  à  4  centi¬ 
mètres  et  chacune  des  deux  grosses  bronches  sur  4  à 
5  centimètres,  un  bloc  compact  formé  de  morceaux 
de  viande  et  de  macaroni.  On  peut  se  demander  si 
la  mort  par  obstruction  des  voies  aériennes  supérieu¬ 
res  n’est  pas  plus  fréquente  qu’on  ne  le  dit,  au  cours 
des  crises  d’épilepsie. 

Lupus  très  étendu  avec  placards  hjipertrophiques. 

M.  L.-M.  Bonnet  présente  des  photographies 
d’un  malade  porteur  d’un  lupus  occupant  à  peu  près 
tout  le  cou,  l’aisselle  gauche,  la  région  scapulaire 
droite,  la  face  antérieure  de  l’épaule  gauche,  la  ré¬ 
gion  hépatique,  la  fesse  et  la  cuisse  droites.  L’aspect 
des  lésions  est  variable  ;  il  y  a  des  zones  tuberculo- 
squameuses,  et  en  d’autres  points,  on  trouve  des  pla¬ 
cards  saillants,  blanc  rosé,  durs  où  sont  disséminés 
des  orifices  d’où  sort  du  pus  à  la  pression.  La  nature 
tuberculeuse  a  été  vérifiée  par  l’histologie  et  l’ino¬ 
culation.  Bon  état  général. 'Radiothérapie  par  M. 
Coste  :  les  lésions  sont  en  voie  de  régression. 
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Sténoses  chroniques  du  larynx.  Résultats  éloignés. 

M.  Sargnon  présente  trois  jeunes  filles  :  l’une 
tubée,  puis  trachéotomisée  en  1910  a  été  traitée  un 
mois  après  par  la  dilatation  interne  rétrograde.  Bons 
résultats  :  respiration  bonne,  voix  un  peu  éraillée. 
La  seconde,  tubarde-canulai’de,  a  subi  en  1907,  une 
trachéolaryngostomie  ;  résultats  respiratoires  bons, 
résultat  vocal  assez  bon.  La  troisième  malade  a  subi, 
en  1919,  une  trachéocricostomie  pour  sténose  cri- 
coïdienne.  Elle  peut  chanter. 

Rétention  d’urine  par  hématocolpos  chez  une  vieille 
femme. 

M.  Gayet  rapporte  l’observation  d’une  femme  de 
81  ans  entrée  dans  son  service  pour  rétention  d’u¬ 
rine.  Cathétérisme  difficile  après  lequel  on  constate 
l’existence  d’une  tumeur  simulant  un  kyste  de  l’o¬ 
vaire.  Au  toucher  vaginal,  vagin  cloisonné,  et  au 
toucher  rectal,  grosse  tumeur  liquide  refoulant  le 
rectum.  Incision  de  la  cloison  vaginale  ;  écoulement 
d’une  grande  quantité  de  sang  fétide  et  noirâtre,  en 
même  temps  que  la  tumeur  s’affaisse  complètement. 
Drainage  et  lavages  de  la  poche  qui  ne  s’infecta  pas. 
Ultérieurement,  après  dilatation  du  vagin  et  du  col, 
on  ramena  à  la  curette  des  débris  cancéreux.  Il  s’a¬ 
gissait  d’un  cancer  de  l’utérus  ayant  donné  lieu  à 
l’écoulement  sanguin  qui  avait  constitué  l’hémato- 
colpos. 

Kyste  hydatique  du  foie  traumatisé. 

M.  Durand  présente  l’observation  d’un  Arabe, 
âgé  de  30  ans,  entré  à  l’hôpital  pour  une  tuméfaction 
sus-ombilicale.  Ce  sujet  racontait  être  tombé  en  por¬ 
tant  un  sac  de  80  à  100  kgr.,  ;  ce  dernier  serai,t  venu 
heurter  violemment  son  abdomen.  La  tumeur  pa¬ 
raissait  taire  corps  avec  la  partie  médiane  du  foie 
et  était  un  peu  douloureuse  à  la  pression.  L’interven¬ 
tion  montra  l’existence  d’une  vaste  poche  à  contenu 
louche,  dans  lequel  on  trouva  une  poche  hydatiqiw 
unique  affaissée  et  détachée  de  la  coque  libroïde 
qui  la  renfermait  ;  elle  était  jaunâtre  et  non  blanc 
pur  comme  à  l’ordinaire  ;  pas  de  vésicule  fdle.  L’in¬ 
térêt  de  ce  cas  réside  dans,  les  transformations  que 
le  traumatisme  semble  avoir  tait  subir  aw  kyste  hyda¬ 
tique. 

Dyschromatopsie  aiguë. 

M.  Dor  relate  un  cas  très  rare  de  dyschromatop¬ 
sie  survenue  brusquement  chez  un  homme  de  GO 
ans  ;  la  perte  de  la  notion  des  couleurs  a  été  complète. 
Guérison  en  dix  jours  après  purgation  et  administra¬ 
tion  de  chlorure  de  calcium. 

Crises  d’aunrie  traitées  par  le  cathétérisme  urétéral. 

M.  Guiliani  présente  l’observation  d’une  malade 
à  laquelle  il  a  enlevé  le  rein  droit  pour  pyonéphrose 
calculeuse.  Cette  malade  eut,  par  la  suite,  des  crises 
de  colique  néphrétique  à  gauche  ;  le  cathétérisme  uré¬ 


téral  fut  pratiqué,  puis  des  lavages  du  bassinet,  qui 
amenèrent  une  amélioration  des  accidents.  De  nou¬ 
velles  crises,  accompagnées  d'anurie  complète,  furent 
traitées  de  même  avec  succès  par  le  cathétérisme 
urétéral.  La  radiographie  est  restée  négative,  de 
sorte  que  l’auteur  se  demande  s’il  s’agit  d’un  calcul 
invisible  aux  rayons  X  ou  d’une  malformation  con¬ 
génitale  du  bassinet.  L’intérêt  du  cas  est  d’ailleurs 
dans  l’efflcacité  du  cathétérisme. 

Lèpre  fruste  simulant  des  syphilides  tuberculeuses. 

M.  L.-M.  Bonnet  présente  un  malade  porteur  des 
lésions  suivantes  :  1°  à  l’avant-bras  gauche,  près  du 
poignet,  une  plaque  irrégulièrement  ^rondie,  des 
dimensions  d’une  pièce  de  cinq  francs,  à  bord  un 
peu  saillant,  de  teinte  rose  jaunâtre  ;  au  centre,  pe.au 
plutôt  pâle  ;  2°  sur  le  flanc  gauche,  lésion  analogue, 
mais  moins  large.  Anesthésie  absolue  dans  toute  l’é¬ 
tendue  des  deux  lésions  ;  zone  d’anesthésie  sur  le  dos 
du  pouce  gauche,  cordon  dur  à  la  face  antérieure  de 
l’avant-bras.  Une  biopsie  montra  la  structure  nette 
du  léprome,  sans  bacilles,.  Le  diagnostic  avait  été 
d’abord  celui  de  syphilides  tuberculeuses,  étant 
donné  l’aspect  des  lésions  et  l’aveu  d’un  chancre  an¬ 
térieur.  Mais  l’échec  du  traitement  spécifique,  la  no¬ 
tion  d’un  séjour  à  Madagascar  parmi  des  lépreux, 
la  constatation  de  l’anesthésie  firent  réformer  le  dia¬ 
gnostic.  Mais  il  s’agit  d’une  lèpre  remarquablement 
discrète. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Névraxite  chronique  évolutive. 

MM.  Mouriquand  et  Bernheim  prsésentent  l’ob¬ 
servation  d’une  malade  qui,  en  janvier  1920,  avait 
présenté  de  la  fièvre,  avec  une  phase  d’excitation, 
puis  de  somnolence  ;  on  avait  constaté  une  réaction 
méningée,  passagère  et  un  signe  de  Babinski  positif 
à  gauche.  Depuis  lors,  elle  fit  plusieurs  séjours  à  la 
Charité  sans  que  l’on  constate  aucun  symptôme 
parkinsonien.  En  juin  1923,  l’enfant  est  ramenée, 
jirésentant  cette  fois  le  tableau  complet  du  syndrome, 
parkinsonien  post-encéphalitique  :  aspect  figé  de  la 
face  et  du  corps,  lenteur  des  mouvements  qui  sont 
parfois  arrêtés  dans  leur  accomplissement,  tremble¬ 
ment  généralisé  mais  plus  marqué  à  gauche,  hyper¬ 
tonie  également  prédominante  à  gauche.  Pas  de 
micrographie,  ni  d’hypersalivation.  A  noter  la  len¬ 
teur  de  l’évolution  et  la  longue  période  (dix-huit 
mois),  qui  s’est  écoulée  entre  le  début  des  phénomè¬ 
nes  aigus  initiaux  et  celui  de  la  maladie  chronique 
à  l’évolution  de  laquelle  on  assiste  actuellement. 

Exploration  radiologique  de  la  cavité 
sous-arachnoïdienne  et  tumeur  médullaire. 

MM.  J.  Froment,  Japiot  et  Dechaume  présen¬ 
tent  un  malade  atteint  de  paraplégie  spasmodique, 
avec  hypoesthésie  tactile  remoutaut  jusqu’au  niveau  ■ 
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de  la  10®  dorsale,  troubles  de  sensibilité  au  membre 
supérieur  droit  occupant  le  territoire  de  la  8®  racine 
cervicale  et  de  la  l"'®  dorsale,  abolition  du  réflexe  olé¬ 
cranien.  La  ponction  lombaire  faite  plusieurs  fois 
décèle  un  liquide  xantho-chromique  avec  2  à  5  gr. 
d’albumine  pour  1.000, 1  à  3  lymphocytes  par  milli¬ 
mètre  cube.  On  pouvait,  d’après  cela,  soupçonner 
l’existence  d’une  tumeur  médullaire  dont  le  niveau 
supérieur  devait  atteindre  la  7®  racine  cervicale. 

Des  radiographies  en  série  furent  faites  après  in¬ 
jection  de  lipiodol  dans  la  cavité  sous-arachnoï- 
dienne,  suivant  la  méthode  de  Sicard.  Ces  radiogra¬ 
phies  permirent  d’affirmer  l’existence  de  la  tumeur 
et  de  la  localiser  entre  la  7®  vertèbre  cervicale  et  la 
4®  dorsale.  La  laminectomie  confirma  ce  diagnostic. 
Les  auteurs  insistent  sur  l’intérêt  qu’il  y  a,  en  pareil 
cas,  à  faire,  ce  qu’ils  ont  fait  eux-mêmes  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  des  radiographies  en  série. 

Association  de  l’entérocoque  au  B.  de  Koch. 

MM.  Paul  CouRMoNT,  Blanc-Perducet  et 
Boissel  présentent  une  observation  intéressante 
aux  deux  points  de  vue  suivants  :  1®  existence  pen¬ 
dant  un  an  d’une  association  de  l’entérocoque  en 
très  grande  quantité  au  B.  de  Koch  dans  les  cra¬ 
chats  ;  2°  action  efficace  de  la  vaccinothérapie  spé¬ 
cifique  (à  entérocoque)  avec  amélioration  réelle  et 
prolongée. 

Rôle  des  infections  associées  dans  la  tuberculose 
pulmonaire. 

MM.  Paul  CouRMoNT  et  Boissel  concluent  de 
leurs  recherches  sur  ce  sujet  que,  si  le  B.  de  Koch 
est  très  souvent  seul  dans  les  crachats  et  les  lésions 
des  diverses  formes  de  la  tuberculose  pulmonaire, 
on  trouve  des  infections  associées  importantes  dans 
19  à  20  p.  100  des  cas.  Les  infections  mono-micro¬ 
biennes  abondantes  et  durables  semblent  les  plus 
intéressantes.  Les  examens  doivent  porter  sur  des 
crachats  frais  et  lavés,  sans  quoi,  les  microbes  de  la 
salive  qui  pullulent  très  rapidement  dans  le  crachoir 
viennent  fausser  les  résultats. 

Nævus  angiomateux  avec  hémiplégie  spasmodique 
et  crises  convulsives. 

.  MM.  Mouriquand  et  Bernheim  présentent  l’ob¬ 
servation  d’une  fillette  de  3  ans  porteur  d’un  nævus 
très  étendu  atteignant  la  face,  le  thorax,  le  dos,  le 
membre  supérieur  gauche.  A  l’âge  de  7  mois,  convul¬ 
sions  répétées  plusieurs  fois,  accompagnées  d’hé¬ 
miplégie  gauche.  Actuellement,  l’enfant  est  assez 
bien  développée  physiquement,  mais  ne  parle  à  peu 
près  pas.  Elle  ne  marche  pas,  se  tient  difficilement  de¬ 
bout.  La  paralysie  du  bras  gauche  est  à  peu  près 
complète  ;  celle  de  la  jambe  moins  marquée.  Au 
cours  de  l’examen,  l’enfant  a  pris  une  crise  convul¬ 
sive  avec  perte  de  connaissance,  les  mouvements  con¬ 
vulsifs  étant  nettement  localisés  au  membre  supé¬ 
rieur  gauche,  et  le  membre  inférieur  contracturé  en 
extension,  sans  secousses  cloniques.  Lés  auteurs  pen¬ 


sent  qu’il  n’y  a  pas  simple  coïncidence  entre  l’exis¬ 
tence  d’un  vaste  angiome  dés  téguments  et  l’évolu¬ 
tion  dé  troubles  nerveux  ;  ces  derniers  peuvent  être 
rattachés  à  des  lésions  cérébrales  ou  méningéçs  dues 
au  développement  d’une  malformation  de  nature  an¬ 
giomateuse.  Plusieurs  observations  ont,  en  effet,  été 
publiées  d’angiomes  de  l’axe  nerveux  coïncidant 
avec  la  présence  d’angiomes  d’autreS  organes  ou  de 
la  peau. 

Tuberculose  et  cancer  du  poumon. 
Syphilis  concomitante. 

MM.  Parlasse  et  Despeignes  présentent  l’Ob¬ 
servation  d’un  malade  entré  à  l’hôpital  avec  des  si¬ 
gnes  bilatéraux  d’emphysème  et  de  bronchite  avec 
à  droite,  dans  la  fosse  sus-épineuse,  une  zone  sub¬ 
mate  et  des  râles  sous-crépitants.  A  la  radioscopie, 
épaisse  ombre  hilaire  s’étendant  jusqu’au  sommet. 
Cinq  mois  après  son  entrée,  ce  malade  lut  pris  de  cri¬ 
ses  de  dyspnée  paroxystique  avec  cyanose  et  expec¬ 
toration  saumonnée.  Mort  quelques  jours  après  l’ap¬ 
parition  de  ces  crises.  L’autopsie  montra  l’existence 
1®  d’une  tuberculose  pulmonaire  non  douteuse  ;  2® 
d’un  néoplasme  hilaire  ;  3°  de  lésions  syphilitiques  de 
l’aorte.  Il  s’agit  là  d’une  association  fort  rare. 

Cancer  de  la  plèvre  secondaire  à  un  cancer  des  seins. 

Pleurésie  avec  souffle  en  avant. 

MM.  Parlasse  et  Despeignes  présentent  l’ob¬ 
servation  d’une  malade  ayant  succombé,  dans  le 
service  de  l’un  d’eux,  à  un  cancer  de  la  plèvre  consé- 
ciîtif  à  un  double  néoplasme  des  seins.  Le  point  inté¬ 
ressant  de  cette  observation  réside  dans  l’existence 
d’un  souffle  pleurétique  etendu  sur  toute  la  hauteur 
en  arrière  et  jusque  sous  la  clavicule  du  même  côté. 
IjCS  auteurs  expliquent  ce  fait  par  la  disposition  des 
adhérences  trouvées  à  l’autopsie. 

A  propos  des  infections  secondaires  dans  la  tuberculose 
pulmonaire. 

M.  Rodet  a  rencontré  des  microbes  associés  plus 
souvent  que  MM.  Courmont  et  Boissel  (v.  plus  haut), 
soit,  sur  36  malades,  33  fois  du  streptocoque  oU'  de 
l’entérocoque  ;  cela  peut  tenir  à  ce  que  les  malades 
de  M.  Rodet  étaiênt,  en  général,  plus  avancés,  et 
aussi  à  ce  que  cet  auteur  a  employé  les  cultures  au 
lieu  de  l’examen  microscopique.  Cette  question  n’a 
pas  seulement ,  qu’un  intérêt  théorique  ;  il  est,  en 
effet,  possible  d’améliorer  les  malades  par  des  auto¬ 
vaccins  dirigés  contre  les  infections  secondaires,  et 
M.  Rodet  est  d’avis  qu’il  suffit  que  le  rôle  d’un  mi¬ 
crobe  associé  soit  probable  ou  même  seulement  pos¬ 
sible,  sans  être  péremptoirement  établi,  pour  que  l’on 
tente  de  faire  bénéficier  le  malade  d’un  auto-vaccin. 

Limpidité  du  liquide  céphalo-rachidien  dans  les 
méningites  purulentes. 

MM.  Weill,  B'ertoye  et  Bujadoux.  —  On  peut 
retirer  par  ponction  lombaire  du  liquide  céphalo- 
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rachidien  limpide,  mais  il  existe  des  modifications 
chimiques  et  cytologiques.  Ou  bien  celles-ci  font 
défaut  et  l’intégrité  du  liquide  céphalo-rachidien 
s’explique  par  l’existence  de  cloisonnement  des  espa¬ 
ces  sous-arachnoïdiens.  Dans  les  deux  cas  présentés 
.par  les  auteurs,  rien  de  pareil  n’existait,  et  la  limpi¬ 
dité  du  liquide  céphalo-rachidien  ne  faisait,  ainsi  que 
le  démontrèrent  les  autopsies,  que  traduire  le  carac¬ 
tère  localisé  des  lésions  méningées.  Celles-ci  étaient 
de  nature  pneumococcique  et  l’on  sait  qu’il  existe 
des  pneumococcies  localisées  qui  tendent  à  rester  tel¬ 
les  :  la  pneumonie  infantile,  par  exemple.  • 

A  propos  du  diagnostic  bactériologique  de  Ja  diphtérie 

MM.  Weiul  et  A.  Dufourt,  ayant  eu  à  plusieurs 
reprises  des  mécomptes  avec  les  ensemencements 
de  nez  ou  de  gorge  sur  tubes  de  sérum  de  cheval  coa¬ 
gulé,  préconisent  une  nouvelle  technique  pour  la  re¬ 
cherche  du  B.  de  Lœfïler. 

Fièvre  à  type  intermittent  due  au  tétragène. 

MM.  Weill  et  A.  Dufourt  relatent  l’observation 
d’une  fillette  de  7  ans  ayant  présenté  une  tempéra¬ 
ture  à  grandes  oscillations  pendant  plusieurs  jours 
.sans  aucun  signe  clinique,  et  chez  laquelle  que  hémo¬ 
culture  décela  l’existence  d’un  tétragène  doré,  avec 
lequel  fut  préparé  un  auto-vaccin,  qui,  injecté  à  la 
malade,  amena  une  guérison  rapide, 

Vaecinothérapie  dans,  les  affections  pulmonair^i 
aiguës  de  l’enfance. 

MM.  Weiul  et  a.  Dufourt  font  connaître  les  bons 
résultats  qu’ils  ont  obtenus  dans  les  affections  aiguës 
du  poumon,  chez  l’enfant,  avec  le  vaccin  qu’ils  pré¬ 
parent  eux-mêmes.  Ce  vaccin  est  polyvalent,  renfer¬ 
mant  des  pneumocoques,  des  entérocoques,  dp  tétra¬ 


gène  et  plusieurs  races  de  staphylocoques.  Les  au¬ 
teurs  attachent  peu  d’importance  au  degré  thermique 
auquel  on  chauffe  le  vaccin,  non  plus  qu’à  la  dose 
des  germes.  Le  vaccin  est  toujours  très  bien  toléré. 
L’action  la  plus  évidente  se  manifeste  d’abord  sur  la 
température,  puis  sur  les  signes  généraux  :  abatte¬ 
ment,  inappétence,  dyspnée,  qui  sont  nettement 
amendés.  Le  vaccin  semble  bien  aussi  arrêter  le  pro¬ 
cessus  broncho-pneumonique  et  hftter  sa  régression. 
Dans  sept  de  leurs  cas,  les  auteurs  avalent  d’emblée 
porté  un  pronostic  fatal  èt  les  malades  guérirent.  Il 
est  à  noter  que  l’emploi  du  vaccin  a  toujours  été 
accompagné  par  les  inhalations  d’oxygène  et  les  au¬ 
tres  méthodes  de  traitement  en  usage. 

Sérothérapie  d’homme  à  homme  au  cours  de  l’orehite 
ourlienne. 

M.  ZoELLER  a  employé,  dans  le  traitement  de 
l’orchite  ourlienne,  le  sérum  de  convalescent.  Ce  sér 
rum  a  amené  une  sédation  des  phénomènes  doulou¬ 
reux,  mais  s’est  montré  sans  action  sur  l’état  local  et 
peu  actif  contre  la  fièvre.  M.  Zœller  pense  que  l’effet 
analgésique  obtenu  relève  de  la  protéinothérapie  plu- , 
tôt  que  d’une  action  spécifique. 

Valeur  pronostique  de  le  à  }a  tuberouime. 

MM.  Gardère  et  Mayoux  ont  cherché  à  contrôler 
l’assertion  de  certains  auteurs  d’après  lesquels  la 
cuti-réaction  à  la  tuberculine  aurait,  dans  la  tuber¬ 
culose,  nne  valeur  pronostique,  à  une  forte  cuti  cor- 
respondaut  upe  forme  favorable  et  inversement.  De 
leurs  repherches,  les  auteurs  concluent  qqe  cette 
assertion  n’est  nullement  fondée  et  que  la  cuti-réac¬ 
tion  n’a  pas  de  valeur  pronostique. 

MM-  Çourmont  et  A,  Dufourt  viennent  confirmer 
ces  conclusions. 

A.  G. 


Les  Livres 


Acta  mbdica  Scandi  xavica,  1923. 

G.  Rystedt.  ^  Sur  un  cas  de  maladie  de  Wilson. 

Si,  dans  nos  relations  médicales  franco-étrangères, 
nous  avons  été  quelquefois  déçus  au  cours  de  cette 
période  d’après-guerre,  si  fertile  en  enseignements, 
nous  ayons,  par  contre,  rencontré  en  Danemark, 
en  Suède,  de  bien  chaudes  et  bien  agissantes  sympa¬ 
thies.  Nous  ne  redirons  jamais  assez  la  magnifique 
conduite  du  grand  Francophile  qui  mérita  au  profes¬ 
seur  Bhlers,  la  haine  de  l’ennemi,  A  Stockolm,  le  pro¬ 
fesseur  Rystedt,  médecin  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suède,  dans  une  conversation  récente,  nous  a  révélé 
ses  sentiments.  C’est  un  grand  honneur  pour  cette 
revue  d’avoir  à  analyser  un  travail  qiii  a  Mé  fort  re¬ 
marqué  chez  nos  Amis  et  dont  il  lui  a  été,  par  son 
éminent  auteur,  fait  hommage. 


«  Le  groupe  morbide,  dit  M,  Rystedt,  auquel  Rail 
a  donné  le  noiq  de  «  dégénérescence  hépato-lenticu- 
laire  »  et  qui  contient  la  maladie  de  Wilson  et  la 
pseudo-sclérose  de  Westphall-Strumpel,  a  acquis, 
depuig  ces  dernières  apnées,  un  très  yjf  Intérêt,  au 
point  de  vue  clinique  et  anatomo-pathologique  >t,  Et 
l’auteur  de  nous  raconter  rfiistoire,  fort  çuriegse, 
d’un,  jeune  malade  qu’il  a  tout  d’abord  traité  pour 
une  maladie  de  Banti,  en  raison  d’une  cirrhose  hépa¬ 
tique  et  d’une  énorme  hypertrophie  de  la  rate. 
L’extirpation  de  }a  rate  ayant  amené  une  grande 
amélioration  chez  le  sujet,  la  fibro-adénie  constatée 
à  l’examen  microscopique,  semblait  donner  raison 
au  diagnostic  initial  quand,  cinq  ans  après  le  début 
des  premiers  symptômes  de  la  maladie  du  foie,  se 
fait  jour  une  maladie  progressive  du  système  ner¬ 
veux,  caractérisée  par  une  hypertonie  musculaire 
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de  tous  les  muscles  du  corps,  mais  avec  prédomi¬ 
nance  aux  muscles  de  la  face,  des  lèvres  et  de  la  lan¬ 
gue.  Exagération  des  réflexes  rotuliens,  trépidation 
épileptoïde,  réflexe  de  Babinski,  font,  naturelle¬ 
ment,  songer  à  une  affection  du  neurone  central  du 
système  de  conduction  cortico-musculaire.  Mais  les 
spasmes  musculaires  de  ce  sujet  ont  une  extension 
générale  beaucoup  plus  étendue  que  la  rigidité  mus¬ 
culaire  que  l’on  trouve,  d’habitude,  dans  une  simple 
lésion  des  voies  pyramidales.  Les  symptômes  faciaux, 
si  accusés,  font  songer  qu’il  s’agit  en  toute  vraisem¬ 
blance,  d’une  altération  des  ganglions  centraux  à 
côté  d’altérations  des  voies  pyramidales.  La  variabi¬ 
lité  des  spasmes  est  encore  un  symptôme  en  faveur 
de  l’origine  extrapyramidale. 

De  la  savante  discussion  que  l’auteur  a  faite  de  son 
observation  et  de  celles  qui  ont  été  publiées  jusqu’à 
ce  jour,  il  semble  ressortir  que  le  tremblement 
n’est  pas  pathognomonique  de  la  maladie  de  Wilson, 


Les  Th 

Mp.  —  D'^  M.-G.  Foucault.  — Les  névrites  paludéen¬ 
nes  [Névrite  du  sciatique  poplité  externe).  (Mont¬ 
pellier,  «  L’Abeille  »,  imprimerie  coopérative  ou¬ 
vrière,  1923.) 

Les  névrites  et  les  polynévrites  d’origine  palu¬ 
déennes,  bien  qu’assez  rares,  ne  constituent  pas  une 
exception.  Une  fois  constituées,  après  disparition  des 
symptômes,  elles  ont  tendance  à  récidiver,  accom¬ 
pagnant  ou  suivant  l’accès  fébrile. 

Il  existe  des  névrites  motrices  et  des  névrites  sen¬ 
sitives.  Le  plus  souvent  cependant,  on  observe  des  for¬ 
mes  mixtes  sensitivo-motrices.  Les  troubles  trophi¬ 
ques  sont  la  règle.  La  polynévrite  palustre  ne  se  dis¬ 
tingue  pas  aisément  des  autres  polynévrites  ;  il  n’y 
a  pas  de  .signe  différentiel  net  au  point  de  vue  de  la 
seule  clinique.  On  peut  dire  des  paralysies  palustres 
qu’elles  s’accompagnent  de  plus  grandes  souffrances 
que  toutes  les  autres  (Grall). 

Le  traitement  quinique  doit  être  institué  dès  que 
le  diagnostic  étiologique  sera  posé.  Dans  certains  cas 
délicats,  il  constituera  l’épreuve  thérapeutique. 

P.  —  Di^  G.  Lindegger. —  Recherches  organométri- 
ques  sur  le  foie  des  nourrissons  atrophiques  et  leurs 
conséquences.  (A.  Maloine  et  fils,  éditeurs,  Paris, 
1923.) 

Les  rejetons  venant  au  monde  avec  un  foie  dont  le 
développement  est  retardé  sont  voués  tôt  ou  tard  à 
l’atrophie,  particulièrement  sous  l’influence  de  mau¬ 
vaises  conditions  hygiéniques  et  alimentaires. 

Cette  déficience  pondérale  du  foie  des  atrophiques, 
déficience  à  laquelle  s’ajoutent  souvent  des  lésions 
anatomiques,  explique  le  peu  de  résistance  qu’offrent 
les  atrophiques  aux  infections,  dont  il  faut  les  pré¬ 
server.  Elle  nécessite  une  alimentation  souvent 


puisqu’il  a  totalement  fait  défaut  chez  ce  jeune  gar¬ 
çon.  En  second  lieu,  il  y  a  beaucoup  à  penser  que  la 
maladie  du  foie  est  primitive  :  celui-ci  tout  d’abord 
altéré  sécrète  des  toxines  qui  produisent  un  effet 
spécifique  sur  le  noyau  lenticulaire.  Ne  sait-on  pas, 
en  effet,  que  dans  l’ictère  des  nouveau-nés,  on  a  pu 
observer  la  coloration  ictérique  du  noyau  lenticu¬ 
laire  et  de  la  région  de  l’acqueduc  de  Sylvius  ? 

Or,  le  cas  présenté  par  M.  Rystedt  apporte,  peut- 
être,  une  confirmation  à  cette  manière  de  voir  puis¬ 
que,  cinq  années  avant  tout  trouble  du  système  ner¬ 
veux,  le  petit  malade  accusait  tous  les  signes  d’une 
cirrhose  hépatique. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  avons  pensé  intéresser  nos 
lecteurs  en  les  entretenant  de  ce  cas  particulier  de 
maladie  de  Wilson  que  nous  remercions  M.  le  pro- 
.'esseur  Rystedt  de  nous  avoir  fait  connaître. 

Raymond  Molinéry. 


inférieure  à  celle  qui  correspond  au  poids  de  l’atro¬ 
phique.  Elle  commande  l’opothérapie  hépatique. 

P.  —  D'^  Jean  Dubois.  —  Delà  respiration  abdomi¬ 
nale.  (Paris,  Jouve  et  Cie,  éditeurs,  1922.) 

P.  —  D’’  H.  Grandhomme.  —  L’élimination  des  su¬ 
cres  urinaires  chez  la  femme  enceinte.  Fréquence. 
Pronostic.  (Paris,  Jouve  et  Cie,  éditeurs,  1923.) 

Le  diabète  vrai,  chez  la  femme  enceinte,  est  rela¬ 
tivement  rare,  mais  de  pronostic  généralement 
grave  tant  pour  la  mère,  dont  le  diabète  est  généra¬ 
lement  aggravé,  quand  elle  n’est  pas  elle-même  la 
victime  de  complications  comateuses  ou  acidosiques, 
que  pour  le  fœtus  qui  meurt  souvent,  d’où  avorte¬ 
ment  ou  accouchement  prématuré  à  moins  qu’il  ne 
soit  le  .sujet  d’une  dystrophie  (excès  de  volume, 
hydramnios).  Cependant,  on  trouve  souvent  du  sucre 
dans  les  urines  des  femmes  enceintes  (93  %),  mais 
les  auteurs  diffèrent  d’avis  sur  la  fréquence  et  la  na¬ 
ture  de  ce  sucre.  Il  semble  que  la  présence  de  sucre 
(glucose,  lactose)  soit  physiologique. 

Ce  sucre  est  en  quantité  généralement  faible  puis¬ 
que,  chez  45  %  seulement  d’entre  elles,  on  peut  le 
doser.  C’est  généralement  du  lactose  ou  un  mélange 
de  lactose  et  de  glucose  (93  fois  sur  100)  et  excep¬ 
tionnellement  du  glucose  seul  ;  dans  ce  dernier  cas, 
il  peut  s’agir  évidemment  de  diabète.  II  apparaît 
prècpcément  chez  la  femme  enceinte,  aussi  bien  chez 
les  primipares  que  chez  les  multipares.  La  quantité 
en  augmente  d’autant  plus  qu’on  se  rapproche  du 
terme  de  la  grossesse. 

Le  pronostic  est  généralement  bénin,  puisque 
cette  élimination  de  sucre  ne  cause  aucun  trouble 
apparent  de  la  santé  de  la  femme.  Quant  aux  enfants. 
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tous  ont  été  absolumeait  normaux.  Tout  ceci  s’op¬ 
posant  à  ce  qui  se  passe  habituellement  chez  les  dia¬ 
bétiques  vraies. 

P.  —  D’’  Jean  Bourges.  —  Les  syndromes  parkin¬ 
soniens  au  cours  de  l’encéphalite  léthargique. (Paris, 
librairie  Louis  Arnette,  2,  rue  Casirpir-Delavigne, 
1923.) 

Les  syndromes  parkinsoniens  post-encéphalo^ 
léthargiques  et  la  maladie  de  Parkinson  sont  diffi¬ 
ciles  à  distinguer,  mais  il  n’est  pas  absolument  sûr 
qu’ils  soient  identiques.  L’encéphalite  léthargique, 
en  se  fixant  sur  les  noyaux  gris  centraux  et  plus  par¬ 
ticulièrement  sur  le  locus  niger,  provoque  un  trouble 
dans  le  système  régulateur  du  tonus  musculaire,  d’où 
syndrome  parkinsonien. 

L’atteinte  des  noyaux  opto-striés  peut  être  pré¬ 
coce,  superficielle,  le  syndrome  qui  en  découle  est 
fugace  et  transitoire,  comme  dans  l’observation  que 
nous  avons  rapportée.  Lorsque  cette  lésion  est  pro¬ 
fonde,  tardive,  elle  entraîne  une  séquelle  durable 
d’évolution  chronique,  la  maladie  de  Parkinson. 

P.  —  Dr  Vallée.  —  Etude  du  traitement  palliatif 
du  cancer  utérin  inopérable.  (Paris,  Jouve  et  Cie, 
éditeurs,  1928.) 

Dans  le  cancer  du  col  inopérable,  trois  techniques 
opératoires  donnent  un  résultat  réel  : 

I.  Ligatures  atrophiantes  :  sous  condition  de  lier 
le  tronc  principal  et  non  pas  les  troncs  accessoires. 
Ligature  hypogastrique  qui  arrête  les  hémorragies, 
et,  lait  paradoxal,  diminue  la  douleur. 

II.  Le  curettage  :  sous  condition  d’être  fait  avec 
une  technique  réglée  et  les  soins  habituels  à  toute 
intervention  chirurgicale  digne  de  ce  nom  —  permet 
parfois  des  survies  prolongées  et,  en  tout  cas,  en 
supprimant  hémorragies  et  écoulements,  rend 
l’existence  tolérable  aux  malades. 

III.  La  curiethérapie  :  enfin  qui,  née  d’hier,  sera 
peut-être  la  vérité  de  demain,  mais  à/Iaquelle  il  se¬ 
rait  prématuré  de  trop  demander  à  l’heure  actuelle 
—  qui  ne  peut  et  ne  doit  exclure  l’action  de  la  chi¬ 
rurgie  et  qui,  en  tout  état  de  cause,  doit  être  con¬ 
sidérée  comme  un  véritable  acte  chirurgical  et  exé¬ 
cuté  avec  toutes  les  précautions  techniques  que  com¬ 
porte  ce  dernier  :  anesthésie  et  asepsie. 

11  semble  enfin  logique  de  considérer  que  si  la  cu¬ 
riethérapie  anté-opératoire  est  parfois  justifiée  dans 
les  cas  de  cancer  à  la  limite  de  l’opérabilité,  il  ne 
saurait  en  être  de  même  de  la  curiethérapie  post¬ 
opératoire. 

P.  —  IV  Théo  Roux.  — Un  cas  de  tuberculose  de  la 
voûte  crânienne  opéré  et  guéri.  (Paris,  J .  de  Royew»- 
ki,  imprimeur,  18,  rue  Choron,  1921.) 


P.  —  D’’  Henri  Roland.  —  Sels  de  quinine  et  fonc¬ 
tions  gastriques.  (Besançon,  imprimerie  de  l’Est.) 

Les  divers  sels  de  quinine  ont  une  action  excito- 
sécrétoire  et  excitomotrice  sur  l’estomac  de  valeur 
très  inégale  ;  le  groupement  par  ordre  d’activité  dé¬ 
croissante  donne  :  chlorhydrate,  sulfate, euquinine 
quinquina. 

S’ils  excileut  la  motricité  et  surtout  la  sécrétion 
gastriques,  ils  gênent  par  contre,  d’uné  façon  très 
marquée,  la  digestion;  car  ils  entravent  l’action  de 
la  pepsine.  Leur  solubilité  est  plus  grande  dans  le 
milieu  gastrique  que  dans  Teau  distillée.  Cette  par¬ 
ticularité  est  due  à  l’acidité  de  ce  milieu.  La  solu¬ 
bilité  par  contre  est  gênée  par  la  présence  dû  mucus 
gastrique. 

Il  faut,  dans  l’administration  d’un  sel  de  quinine , 
tenir  compte  des  réactions  gastriques  dû  sujet  conr 
sidéré  : 

a)  Chez  les  hypochlorhydriques,  on  préférera  le 
chlorhydrate  de  quinine  jè)  chez  les  hyperchlorhy- 
driques.on  s’adressera  plutôt  au  sulfate,  à  l’euquinine 
ou  mieux  encore  au  quinquina. 

En  raison  de  l’action  entravante  vism-vis  de  la 
digestion  peptique  ,on  prescrira  la  quinine  avant  le 
repas,  pour  qu’après  avoir  produit  son  action  sécré¬ 
toire  maxima,  elle  ait  quitté  Testomaç  au  moment 
de  l’ingestion  dao  aliments, 

P.  —  Dr  Raymond  Le.forestier.  L’appréciation 
radiologique  de  l’activité  sécrétoire  de  Tèstomac  et 
du  pancréas  par  le  temps  de  rupture  des  capsules 
opaques.  (Paris,  Les  Presses  universitaires  de  Erance 
1923.) 

Ly.  —  Dr  Félix  Broussard, —  Là  cürîèthéràpiè  dans 
le  traitement  du  fibrome  de  TUtérus.  (LÿOn,  impri¬ 
merie  Bosc,  frères  et  Ripu,  1923.) 

Ija  curiethérapie  du  fibrome  utérin  est  une  anéthodé 
d’un  emploi  relativement  facile,  dès  que  Foh  est  un 
peu  exercé  et  d’une  innocuité  parfaite,  si  l’on  a  soin 
de  ne  pas  perdre  de  vue  les  règles  qui  doivent  prési¬ 
der  à  son  application  :  asepsie,  dose  et  durée  d’ap¬ 
plication,  filtration  des  tubes,  leur  introduction  dans 
la  cavité  utérine,  non  au  fond  du  vagin,  etc. 

C’est  le  traitement  de  choix  d’un  très  grand  nom¬ 
bre  de  fibromes  utérins  et  on  a  pu  l’employer  avec 
succès  dans  des  cas  qui  ne  paraissaient  pas  être  très 
nettement  justiciables  du  radium.  Traitement  con¬ 
servateur  par  excellence,  puisque  les  fonctions  mens¬ 
truelles  sont,  dans  bien  des  cas  conservées;  et  que 
des  malades,  après  curiethérapie  ont  encore  pu  de¬ 
venir  enceintes. 
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TRAITEMENT  COMPLET  ET  RATIONNEL 
DES  DIVERS  ÉTATS  DIABÉTIQUES 


Le  ciiabete  est  une  des  grandes  questions  qui 
passionnent  l’actualité  scientifique.  La  patho¬ 
génie  de  cette  maladie  fait  l’objet  de  recherches 
nombreuses.  On  s’efforce  de  découvrir  le  méca¬ 
nisme  du  trouble  glyco-régulateur  qui  la  condi¬ 
tionne  essentiellement.  On  se  demande  quelle 
part  il  y  a  lieu  de  faire,  dans  ce  trouble,  au  foie, 
au  pancréas;  aux  reins,  aux  endocrines.  Et  si 
l’on  considère  la  glycosurie  comme  le  maître 
symptôme  du  diabète,  on  en  arrive  cependant 
à  proclamer,  avec  le  professeur  Marcel  Labbé, 
qu’il  existe  des  glucosuries  sans  diabète. 

Nombreuses  sont  les  théories  ;  tout  aussi  nom¬ 
breux  les  traitements  divers  qui  ont  été  proposés 
pour  combattre  le  diabète.  De  quoi  s’agit-il  en 
réalité  ?  De  remédier  au  trouble  glyco-régula¬ 
teur,  de  manière  à  assurer  la  combustion  du 
glucose  et  la  tolérance  des  hydrates  de  carbone. 
Le  traitement  qui  réalisera  ce  postulat,  tout  en 
se  montrant  pratique  dans  son  application  et 
exempt  de  risque,  ce  traitement  méritera  sans 
conteste  d’être  considéré  comme  le  meilleur. 

Si  l’on  fonde  de  grands  espoirs,  à  cet  égard, 
sur  l’insuline,  qui  défraye  la  chronique  des  socié¬ 
tés  savantes  et  des  revues  médicales  depuis  de 
longs  mois,' d’une  façon  pour  ainsi  dire  ininter¬ 
rompue,  il  semble  cependant  que,  pour  le  moment 
tout  au  moins,  ces  espoirs  doivent  se  borner,  au 
point  de  vue  strictement  thérapeutique,  à  com¬ 
battre  efîicacement  certaines  complications  du 
diabète,  et  notamment  l’acidose  et  le  coma,  qui 
en  est  si  souvent  la  conséquence. 

'  C’est,  a  dit  un  distingué  médecin  des  hôpitaux 
de  Paris,  le  professeur  agrégé  N.  Fiessinger,  un 
médicament  d’étape,  et  c’est  uniquement  en  ce 
sens  qu’on  est  autorisé  à  vanter  l’efficacité  de 
l’insuline. 

Hais,  si  nous  passons  du  domaine  de  la  science 
pure  dans  celui  de  la  pratique,  nous  sommes  bien 
forcés  de  constater,  avec  un  médecin  de  l’école 
lyonnaise,  que  l’insuline  demeure  une  médication 
inaccessible  au  médecin  praticien,  dans  sa  clien¬ 
tèle,  et  que  c’est  uniquement  dans  les  hôpitaux, 
dans  les  maisons  de  santé,  qu’il  est  permis  de 
songer  à  l’utiliser.  Cette  médication  nécessite 
en  effet  une  double  injection  quotidienne,  un 
dosage  pratiqué  plusieurs  lois,  par  jour  du  sucre 


sanguin  et  des  corps  cetoniques  urinaires.  Et 
nous  ne  parlons  pas  . des  incidents,  et  des  acci¬ 
dents,  parfois  mortels,  qui  peuvent  faire  suite 
à  un  abaissem  ent  trop  brutal  et  trop  marqué  de 
la  glycémie. 

L’insuline  demeure  donc,  momentanément, 
un  médicament  d'exception,  un  médicament 
d’étape  —  cè  mot  fait  excellemment  image  — 
qui  ne  peut  guère  entrer  dans  la  pratique  cou¬ 
rante  de  la  clientèle. 

Un  médecin  belge,  M.  Van  Nypelseer,  vantait 
récemment  les  remarquables  résultats  qu’il  obte¬ 
nait  de  l’emploi  de  la  santonine,  dans  le  traitement 
de  la  gangrène  diabétique.  Or,  ce  n’est  pas  seule¬ 
ment  dans  cette  complication  que  la  santonine 
est  recommandable,  c’est  contre  la  diathèse  elle- 
même. 

Le  D''  Sejournet  a  montré  en  effet  que  la 
santonine,  sous  la  forme  pilulaire  qu’il  lui  a 
donnée  et  qu’il  emploie,  procure  visiblement 
l’amélioration  graduelle  du  diabète,  dans  toutes 
les  formes  et  à  tous  les  degrés. 

Les  effets  des  pilules  Sejournet  ne  sont  pas  pas¬ 
sagers  :  les  résultats  sont  durables,  et  tandis  que 
la  glycosurie  s’atténue  et  disparaît,  les  corps 
cétonicfues  s’éliminent  peu  à  peu  et  la  tolérance 
pour  les  hydro carbonés  se  rétablit  dans  la  plus 
large  mesure. 

Ainsi  traité,  le  diabétique  contracte  pour  ainsi 
dire  une  assurance  contre  ses  trois  ennemis  au 
suffixe  «  ose  »  :  acidose,  tuberculose,  artério¬ 
sclérose. 

Les  pilules  Sejournet,  à  base  de  santonine, 
exaltent  les  processus  de  défense  de  l’organisme  ; 
elles  combattent  l’hyposthénie,  la  dépression 
[  générale,  la  soif,  la  polyurie,  la  dyspepsie,  les 
névralgies,  l’amaigrissement. 

La  glycoformation  et  la  glycocombustion  sont 
régularisées,  et  l’hyperglycémie  menaçante  s’en 
trouve  conjurée.  Si  l”on  h’ose  pas  parler  de  gué¬ 
rison  proprement  dite,  on  place  cependant  les 
malades  dans  une  situation  telle  qu’ils  se  com¬ 
portent  comme  s’ils  étaient  bien  portants,  et 
fournissent  une  carrière  aussi  longue  que  s’ils 
n’étaient  pas  diabétiques.  N’e.st-ce  donc  pas 
consolant  et  encourageant  ? 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Travaux  Originaux 

LE  TIERS  PAYANT 

Pourquoi  la  majorité  des  médecins  n’en  veulent  pas 


On  a  dit  :  en  médecine  sociale,  il  y  a  toujours 
un  tiers  payant,  puisque  les  lois  ont  été  faites 
précisément  pour  assurer  à  leurs  bénéficiaires 
les  soins  médicaux  en  leur  fournissant,  en  même 
temps,  les  ressources  nécessaires  pour  faire  face 
aux  honoraires  résultant  de  ces  soins. 

Posons  donc  la  question  de  façon  très  précise. 
Que  ces  lois  cherchent  à  alléger  ou  à  suppri¬ 
mer,  pour  leurs  bénéficiaires,  les  charges  prove¬ 
nant  de  l’intervention  médicale,  nous  disons  qu’il 
y  a  tiers  payant  cpuand  les  honoraires  sont  direc¬ 
tement  réglés  au  médecin  par  un  tiers,  en  dehors 
de  toute  participation  de  l’intéressé. 

Dans  la  Société  Lagoguey,  dans  la  Mutualité 
familiale,  le  médecin  malade  reçoit  ujie  alloca¬ 
tion  journalière,  ou  mensuelle  ;  mais  s’il  advenait 
qu’il  se  trouvât  obligé  d’honorer  le  confrère  cjui 
le  soignerait,  c’est  lui-même  qui  en  ferait  les 
frais,  en  vertu  d’accords  intervenus  directement 
entre  lui  et  son  médecin.  Là,  pas  de  tiers  payant. 

Dans  les  rapports  du  Corps  médical  avec  les 
Mutualités,  on  tend  de  palus  en  plus  à  ignorer 
celles-ci  et  à  considérer  le  mutualiste  comme  un 
malade  ordinaire,  qui  s’entend  directement  avec 
son  médecin  et  le  rétribue  lui-même,  quitte  à  se 
faire  rembourser  par  sa  Société  tout  ou  partie 
des  frais  de  maladie.  Là  encore,  pas  de  tiers 
payant. 

Par  contre,  dans  l’As.sistance  médicale  gratui¬ 
te,  dans  l’organisation  de  soins  aux  accidentés 
du  travail,  aux  pensionnés  de  guerre,  c’est  la 
commune,  le  département,  l’Etat,  les  Compa¬ 
gnies  d’assurances  ç[ui  payent  directement  le  mé¬ 
decin,  en  dehors  du  malade,  qui  n’y  est  nulle¬ 
ment  intéressé.  Là,  par  contre,  le  régime  du  tiers 
payant  est  florissant. 

C’est  le  projet  de  loi  assurance  invalidité-ma¬ 
ladie,  avec  l’organisation  de  soins  qu’il  comporte, 
qui  a  donné  au  tiers  payant  une  importance  con¬ 
sidérable.  C’est  à  cette  occasion  cpue  la  question 
du  tiers  payant  est  restée  pour  ainsi  dire  en  per¬ 
manence  à  l’ordre  du  jour  des  délibérations  dès 
Syndicats  médicaux  et  de  l’Union. 

J’ai  été  l’un  de  ceux  qui  ont  le  plus  vivement 
combattu  le  tiers  payant  en  médecine  sociale. 
J’ai  rompu  force  lances  à  ce  propos,  et  dans  la 
bataille  des  idées  à  laquelle  j’ai  pris  part,  il  m’est 
arrivé  de  recevoir  quelques  horions. 


Finalement,  j’ai  eu  la  satisfaction  de  consta¬ 
ter  c[ue  la  thèse  que  j’avais  défendue  avait  rallié 
un  très  grand  nombre  d’adhésions,  et,  à  l’Assem¬ 
blée  générale  de  l’Union  des  Syndicats  en  décem¬ 
bre  dernier,  Lafontaine  lui-même  n’a  pas  hésité 
à  déclarer  que  le  système  sans  tiers  payant  était 
nettement  préférable  au  point  de  vue  médical, 
parce  qu’entre  autres  choses,  il  permettait  l’en¬ 
tente  directe  du  malade  avec  son  médecin. 
(Compte  rendu  sommaire  .  Cf.  Concours  médical, 
1924,  n°  7,  p.  377). 

Cela  m’avait  suffi,  et  je  n’avais  plus  jugé  à 
propos,  bien  que  j’en  eusse  été  sollicité,  de  reve¬ 
nir  sur  ce  sujet. 

Si  je  le  reprends  aujourd’hui,  c’est  que,  depuis 
quelque  temps,  nous  assistons  au  développement 
d’une  double  campagne  en  sens  contraire  ;  d’un 
côté,  contre  le  tiers  payant,  dans  toutes  les  mo¬ 
dalités  de  la  médecine  sociale  ;  de  l’autre,  en  fa¬ 
veur  du  tiers  payant,  —  je  crois  même  qu’on  a 
dit  :  du  cochon  de  tiers  payant. 

Je  passe  sur  la  première  :  si  l’organisation  de 
soins  aux  accidentés  du  travail,  telle  qu’elle  ré¬ 
sulte  de  la  loi  de  1898-1905,  n’est  pas  l’idéal,  si 
elle  mérite  certaines  critiques  justifiées,  ce  régime 
est  passé  dans  les  mœurs  ;  il  est  accepté  par  les 
parties  en  présence  :  ouvriers,  employeurs,  mé¬ 
decins,  et  il  est  téméraire  d’espérer  qu’il  pour¬ 
rait  être  modifié  de  longtemps. 

Mais;  s’il  s’agit  du  tiers  payant  dans  l’assu¬ 
rance  invalidité  maladie,  encore  que  la  loi  ne  soit 
pas  près  sans  doute  d’être  discutée,  la  majorité 
médicale  s’est  prononcée  contre  lui. 

Pourquoi  ?  Parce  que,  a-t-on  dit,  le  médecin 
est  effrayé  par  la  perspective  de  la  paperasserie 
et  du  contrôle  qu’il  nécessiterait. 

Or,  cette  explication  de  l’hostilité  du  Corps 
médical  est  insuffisante  et  incomplète.  Ce  ne  sont 
pas  seulement  la  paperasserie  et  le  contrôle 
qui  insurgent  le  médecin  contre  ce  système,  c’est 
surtout,  —  il  faut  le  dire  clairement,  et  nette¬ 
ment,  —  la  crainte  d’un  abaissement  inévitable 
de  la  qualité  des  soins  médicaux  ;  c’est  la  certi¬ 
tude  d’un  asservissement  à  peu  près  certain  aux 
caprices  d’une  clientèle  qui,  n’étant  aucunement 
intéressée  à  honorer  son  médecin,  montrerait  des 
exigences  dont  l’expérience  nous  a  appris,  ailleurs, 
la  constance  et  l’autoritarisme  ;  et  aussi,  d’un 
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asservissement  probable  aux  caisses,  en  dépit 
du  contrat  collectif.  C’es,t  encore  la  perspective 
d’une  industrialisation  intensive  de  l’art  mé¬ 
dical,  à  la  faveur  de  la  création  et  de  la  mul¬ 
tiplication  de  ces  véritables  usines  à  soins,  dé¬ 
signées  sous  le  nom  de  cliniques,  et  qu’a  fait 
naitre  la  législation  des  accidents  du  travaii. 
C’est  enfin  la  vraisemblance  que  le  tiers  payant 
a  été,  dans  une  certaine  mesure,  l’une  des 
causes  des  affaires  des  carnets  médicaux. 

Quand  on  discute  sur  ce  sujet,  on  se  sert  vo¬ 
lontiers  de  l’exemple  de  l’Alsace  et  de  la  Lorraine 
où  fonctionnent  les  Caisses  d’assurances  sociales, 
au  contentement  de  la  majorité  des  médecins. 
Or,  parmi  ces  médecins,  il  en  est  cependant  qui 
ne  laissent  pas  que  d’être  en  médiocre  odeur  de 
sainteté  auprès  de  leurs  confrères,  ce  sont  ceux 
que  l’on  désigne  sous  le  nom  de  lions  de  caisses. 
A  telles  enseignes  que  le  Syndicat  de  Strasbourg 
s’est  préoccupé  de  recourir  à  des  mesures  des¬ 
tinées  à  limiter  les  honoraires  médicaux,  dans 
le  but  «  de  surveiller  les  agissements  de  ses  mem¬ 
bres  (du  Syndicat)  et,  en  conséquence,  d’empê¬ 
cher  certains  d’entre  eux  d’accepter  des  clients 
de  Caisses  en  telle  quantité  que  les  examens  et 
traitements  ne  pouvaient  être  que  superficiels  et 
négligés  ». 

Le  Dr  Lkvy  (d’Illkirch)  auquel  j’emprunte 
cette  citation  (1)  s’élève  d’ailleurs  contre  cette 
conception,  et  il  prend  plus  loin  la  défense  des 
médecins  désignés  comme  des  lions  de  Caisses. 
Le  morceau  est  à  citer  intégralement  : 

J’appellerai  «  lion  de  caisses  »  tout  médecin  de 
caisses  dont  les  sommes  provenant  des  honoraires 
de  caisses  de  malades  sont  relativement  et  compa¬ 
rativement  plus  élevés  que  ceux  de  ses  confrères 
travaillant  dans  les  mêmes  conditions.  Autrement 
dit  ;  tel  médecin  a  la  part  du  lion  dans  la  somme 
à  partager  entre  les  confrères  intéressés  à  la  même 
caisse. 

Vous  voulez  des  chiffres  ?  Je  ne  puis  vous  en  don¬ 
ner  !  Les  caisses  vous  en  citeront  déjà  et  diront  : 
C’est  fantastique  ce  que  gagne  ce  médecin  !  Les  con¬ 
frères  jaloux  vous  répondront  :  c’est  impossible  !  et 
le  médecin  intéressé  lui-même  répliquera  :  mais, 
c’est  tout  à  fait  naturel  ;  j’ai  droit  à  ce  chiffre  élevé 
de  mes  honoraires  parce  que  j’ai  beaucoup  travaillé, 
mais  je  l’ai  gagné  honorablement.  J’ai  le  travail 
facile,  sûr,  j’ai  le  coup  d’œil  juste,  et  ce  n’est  que  par 
un  travail  absolument  honnête,  irréprochable,  dont 
vous  pouvez  vous  convaincre  que  j’arrive  à  ce  chif¬ 
fre  élevé. 

Messieurs,  voudriez-vous  toucher  ce  confrère,  vou¬ 
driez-vous  punir  ce  confrère  honnête,  qui  ne  néglige 
en  aucune  façon  ses  devoirs  envers  le  malade  ou  en¬ 
vers  les  caisses,  qui  ne  manque  en  aucune  façon  aux 
règles  de  bonne  confraternité  ?  Non  !  Ce  confrère  se- 


(1)  Le  Médecin  d’Alsace  et  de  Lorraine  1»'  février 
1924. 


rait  du  resté  le  premier  à  protester  de  sa  bonne  foi  et 
à  vous  prouver  qu’il  ne  fait  rien  de  répréhensible 
à  tous  les  points  de  vue  !  »  J’arrive  à  ce  chiffre,  vous 
dirà-t-il,  non  quia  nominor  leo,  mais  par  mon  travail 
sérieux. 

Alors,  quels  sont  à  votre  avis  les  véritables  lions  de 
caisses  ?  Est-ce  celui  que  n’arrête  aucun  scrupule 
pour  arriver  à  la  fin  du  trimestre  à  un  chiffré  élevé, 
trop  élevé  d’après  les  caisses,  de  ses  honoraires  ? 
Est-ce  celui  qui,  en  somme,  paraît  n’avoir  qu’un 
but  dans  tout  son  travail,  celui  de  la  course  au  clo¬ 
cher . de  la  galette,  celui  qui  vous  semble  être  un 

chasseur  de  points,  un  chevalier . de  bulletins  de 

traitement  ?  Est-ce  lui  que  vous  voulez  atteindre  ? 
Mais  alors  prouvez-le  lui. 

Prouvez-lui  qu’il  use  de  procédés  malpropres,  in- 
dignes,pour  arriver  à  ses  fins  !  Prouvez-lui,  avec  chif¬ 
fres  en  mains,  qu’il  fait  effectivement  jour  par  jour 
un  nombre  fantastique  de  visites,  de  consultations, 
d’interventions  chirurgicales  ou  autres,  exigeant  de 
grands  et  minutieux  préparatifs,  prouvez-lui  que 
cette  somme  de  travail  est  une  chose  surhumaine 
qu’aucun  de  ses  confrères  ne  peut  se  permettre  ni 
accomplir  ;  prouvez-lui  que  ce  travail  surhumain, 
fait  journellement,  ne  peut  aboutir  qu’à  un  traite¬ 
ment  de  surface,  qu’à  un  traitement  à  la  grosse  et 
qu’il  néglige  par  cela  ses  devoirs  envers  les  malades  et 
les  caisses  ;  prouvez-lui  que  pour  arriver  à  ce  chiffre, 
il  est  obligé  d’avoir  recours  à  des  consultations  de 
dimanches  et  jours  de  fêtes  ou  qu’il  procède  à  des 
consultations  de  plusieurs  personnes  à  la  fois  comme 
dans  une  policlinique. 

Prouvez-lui  que  parmi  ses  malades  atteints  d’in¬ 
capacité  de  travail,  sa  moyenne  est  plus  élevée  que 
celle  de  ses  autres  confrères  travaillant  dans  les 
mêmes  conditions. 

Prouvez-lui  que,  par  suite  de  ses  agissements,  il  est 
obligé  de  faire  des  actes  de  complaisance,  de  condes¬ 
cendance  envers  ses  malades. 

Je  retiens,  de  ce  passage  du  discours  du  D' 
Lévy,  qu’il  existe,  en  Alsace,  des  médecins  aux¬ 
quels  on  reproche  d’user  de  procédés  malpro¬ 
pres,  de  faire  effectivement  chaque  jour  un  nom¬ 
bre  fantastique  de  visites,  de  consultations,  d’in¬ 
terventions  chirurgicales  ou  autres,  exigeant  de 
grands  et  minutieux  préparatifs  ;  cette  somme  de 
travail  est  une  chose  surhumaine  qu’aucun  con¬ 
frère  ne  peut  se  permettre  ni  accomplir  ;  ce  tra¬ 
vail  surhumain,  fait  journellement,  ne  peut 
aboutir  qu’à  un  traitement  de  surface,  à  un  trai¬ 
tement  à  la  grosse,  entraînant  la  négligence  dans 
leurs  devoirs  envers  les  malades  et  les  cais.es, 
etc.,  etc. 

J’entends  bien  que  M.  Lévy,  en  énonçant  de 
tels  griefs,  affirme  qu’ils  ne  sont  pas  prouvés, 
et  qu’il  faudrait  tout  d’abord  établir  qu’ils  sont 
fondés. 

Je  ne  puis  oublier  cependant  les  enquêtes  qui 
ont  été  faites  dans  les  provinces  désannexées  par 
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Lafontaine,  par  Quivy,  par  Lacroix,  et  les  résul¬ 
tats  positifs  qu’elles  ont  donnés,  quant  à  l’en¬ 
combrement  des  cabinets  de  consultation,  et  à 
l’impossibilité  où  se  trouvent  les  médecins, 
quelle  que  soit  leur  activité  et  leur  bonne  vo¬ 
lonté,  de  consacrer  à  chaque  malade  le  strict 
minimum  de  temps  nécessaire  à  son  examen. 

Eh  bien  1  c’est  ce  régime  que  redoutent  les 
médecins  de  vieille  France,  quand  ils  repoussent 
le  tiers  payant  ;  ce  sont  ces  lions  de  caisse,  quelle 
que  soit  la  pureté  de  leurs  mœurs  profession¬ 
nelles,  dont  ils  ne  veulent  pas  à  côté  d’eux. 
C’est  cette  médecine  à  la  grosse,  où  la  popularité 
du  médecm  tient  beaucoup  plus  à  la  libéralité 
avec  laquelle  il  accorde  les  jours  de  chômage,-  ou 
distribue  certains,  médicaments,  qu’à  la  valeur 
même  de  ses  soins,  dont  ils  se  refusent  à  être  les 
desservants. 

La  suppression  du  tiers  payant,  les  rapports 
directs  du  médecin  avec  son  malade  qui  l’honore 
lui-même  ne  sont  pas  sans  inconvénients.  Je  ne 
connais  pas  d’entreprise  humaine  qui  n’en  ait 


pas  son  lot.  Mais  je  suis  sûr  que  ces  inconvé¬ 
nients  sont  infiniment  moins  graves,  moins  im¬ 
portants,  moins  nombreux  que  ceux  ciui  résul¬ 
tent  du  tiers  payant. 

C’est  parce  que  la  majorité  des  médecins'’de 
vieille  France  pensent  exactement  comme  moi, 
cju’ils  se  sont  en  si  grand  nombre  prononcés  con¬ 
tre  un  système  dont  les  apparences  alléchantes 
ne  les  trompent  pas.  Ils  craignent  les  Caisses,  et 
leurs  présents. 

Je  souhaite  personnellement  la  limitation  du 
tiers  payant  aux  organisations  dans  lesquelles  il 
fonctionne  actuellement,  et  j’espère,  de  toutes 
mes  forces,  que,  s’il  menace  un  j  our  de  vouloir 
s’imposer  au  Corps  médical,  en  d’autres  et  plus 
vastes  conditions,  celui-ci  formera  un  bloc  com¬ 
pact,  animé  d’un  farouche  esprit  de  résistance, 
habile  à  employer  une  tactique  raisonnée,  d’où 
sortira  victorieuse  la  saine  et  bonne  médecine 
française. 

G.  Duchesne, 

R.  H.  M.  S.  660  ' 


JURISPRUDENCE 

Blessés  du  travail.  —  Cliniques  privées.  —  Application  du  «|tout  coniprîs  « 


COUR  DE  CASSATION  (Chambre  civile). 

(5  décembre  1923). 

La  Cour, 

Ouï  en  l’audience  publique  de  ce  jour,  M.  le  Conseil¬ 
ler  Sachet, MM*’®  Auger  et  Cail,  avocats  des  parties 
en  leurs  observations  ainsi  que  M.  Langlois,  avocat 
général  en  ses  conclusions,  et  après  en  avoir  immé¬ 
diatement  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

Sur  le  second  moyen  ; 

Attendu  qu’après  avoir  constaté  que  Rebillard, 
victime  d’un  accident  du  travail  avait  été  «  hospita¬ 
lisé  pendant  89  jours  »,i‘arrêt  attaqué  (1)  a  condamné 
son  patron,  la  Société  Anonyme  des  Anciens  Etablis¬ 
sements  Fougerolles  et  le  Syndicat  de  garantie 
des  Chambres  Syndicales  du  Bât  ment  à  lui  payer, 
en  remboursement  des  frais  d’hospitalisation,  une 
somme  calculée,  à  raison  de  5  fiancs  par  jour,  maxi¬ 
mum  de  l’allocation  fixée  par  le  paragraphe  3  de  l’ar¬ 
ticle  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  modifié  par  la  loi  du 
31  mars  1905  et  par  celle  du  5  mars  1917  ; 

Attendu  que  ce  texte  ne  serait,  d’après  le  pourvoi, 
applicable  qu’aux  hôpitaux  de  l’Assistance  publique, 
que,  par  suite.  Rebillard  qui  avait  été  placé  en 
traitement  dans  une  clinique  privée  aurait  droit  au 
l'emboursement  intégral  de  ses  dépenses  ; 

Mais  attendu  que  les  dispositions  du  paragraphe  3 
de  l’article  4  précité  sont  générales  ;  que  l’hospitali¬ 
sation  qu’elles  visent  s’entend  de  tout  séjour  dans  un 


(1)  Cour  d' Appel  d’Amiens,  29  juin  1921. 


établissement  où  le  blessé  a  reçu,  avec  le  traitement 
médical,  le  logement  et  la  nourriture,  peu  importe 
que  ces  établissements  appartiennent  à  des  particu¬ 
liers  ou  dépendent  de  l’Assistance  Publique  ;  —  qu’il 
n’en  serait  autrement  que  si  le  transport  dans  une 
clinique  privée  avait  été  commandé  par  la  nature  ex¬ 
ceptionnelle  de  la  lésion  ou  par  l’urgence  ;  que  tel 
n’était  pas  le  cas  de  Rebillard  qui  n’a  ni  fait,  ni 
demandé  à  faire  cette  preuve  ;  d’où  il  suit  qu’en  sta¬ 
tuant  comme  il  l’afait  l’arrêt  attaqué  n’a  violé  aucun 
des  textes  de  loi  visés  au  moyen  ; 

Mais  sur  le  premier  moyen  ; 

Vu  l’article  10,  paragraphe  2  de  la  loi  du  9  avril 
1898  ; 

Attendu  que,  pour  déterminer  le  salaire  sur  lequel 
doit  être  calculée  la  rente  due  à  la  victime  d’un  acci¬ 
dent  du  travail,  la  loi  distingue  selon  que  l’ouvrier 
était  employé  depuis  plus  ou  moins  de  12  mois  dans 
l’entreprise  avant  l’accident  ;  que,  pour  les  ouvriers 
occupés  pendant  moins  de  12  mois  avant  l’accident, 
le  salaire  doit  s’entendre  de  la  rémunération  effective 
qu’ils  ont  reçue  depuis  leur  entrée  dans  l’entreprise, 
augmentée  de  la  rémunération  qu’ils  auraient  pu  re¬ 
cevoir  pendant  la  période  nécessaire  pour  compléter 
les  12  mois  d’après  la  rémunération  moyenne  des. 
.ouvriers  de  la  même  catégorie  pendant  la  même  pé¬ 
riode  ; 

Attendu  que,  sans  indiquer  la  date  de  l’accident 
dont  Rebillard,  alors  au  service  de  la  Société 
Fougerolles,  a  été  victime,  ni  celle  de  son  entrée 
dans  l’entreprise  de  cette  Société,  l’arrêt  attaqué, 
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confirmant  le  jugement  par  adoption  de  motifs,  dé¬ 
clare  que  Rebillard  était  payé  à  raison  de  1  fr.  10 
par  heure,  plus  trois  francs  de  vie  chère  et  «  qu’il  est 
de  pratique  constante  que,  dans  les  chantiers  sem¬ 
blables  ou  analogues  situés  en  plein  air  le  nombre  des 
jours  ouvrables  est  fixé  à  270  par  an  avec  une 
moyenne  de  10  heures  par  jour  »  et  il  fixe  d’après  ces 
seules  données,  le  salaire  annuel  devant  servir  de 
base  au  calcul  de  la  rente  ;  , 

Attendu  qu’en  omettant  de  faire  connaître,  d’une 
part,  la  rémunération  effective  reçue  par  l’ouvrier 
dans  l’entreprise  et,  d’autre  part,  dans  le  cas  où  il 
serait  entré  depuis  moins  de  12  mois,  la  rémunération 
qu’il  aurait  pu  recevoir  pendant  la  période  com¬ 
plémentaire  de  12  mois  d’après  le  rémunération 
moyenne  des  ouvriers  de  la  même  catégorie,  l’arrêt 
n’a  pas  mis  la  Cour  de  Cassation  à  même  d’exer¬ 
cer  son  contrôle. 

Par  ces  motifs. 

Casse  et  annule,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne 
la  détermination  du  salaire  de  base,  l’arrêt  rendu 
entre  les  parties  par  la  Cour  d’appel  d’Amiens  le  29 
juin  1921  et  renvoie  devant  la  Cour  d’Appel  de 
Rouen. 

Commentaires. 

Le  «  Sou  médical  »  s’était  efforcé,  jusqu’ici, 
de  faire  juger  qu’un  blessé  du  travail,  admis 
dans  une  maison  de  santé  privée,  n’était  pas 
hospitalisé.  Par  suite,  le  «  tout  compris  »  n’était 
•  pas  applicable. 

Voir,  à  ce  sujet,  la  jurisprudence  que  nous 
avions  publiée,  dans  le  Concours  médical,  1921, 
page  1051. 

L’arrêt  ci-dessus  décide  que  les  blessés  du  tra¬ 
vail  sont  hospitalisés  aussi  bien  à  l’hôpital  que 
dans  une  clinique  privée. 

Cependant,  les  frais  ne  sont  pas  les  mêmes  : 
alors  que  l’hôpital,  établissement  public,  est  dé¬ 
chargé  de  tout  impôt,  et  peut  passer  des  com¬ 
mandes  d’achat,  soit  par  adjudication,  soit  par 
grosses  quantités,  la  maison  de  santé  doit  acquit¬ 
ter  des  charges  fiscales  fort  lourdes,  tout  en  ré¬ 
munérant  son  personnel  infirmier  plus  cher  que 
le  personnel  hospitalier. 

De  plus,  la  place  des  blessés  du  travail  n’est 
pas  à  l’hôpital,  fondation  réservée,  en  principe, 


aux  indigents,  alors  que  les  répondants  de  ces 
victimes  ne  sont  pas  des  nécessiteux. 

Pourtant,  l’arrêt  ci-dessus  aura  pour  effet  de 
rabattre  sur  l’hôpital  les  accidents  de  l’indus¬ 
trie,  car  les  maisons  de  santé  privées  rie  peuvent 
pas  se  contenter  de  la  majoration  légale  du  prix 
fixé  pour  l’hospitalisation  dés  ressortissants  de 
la  loi  sur  l’assistance  médicale  gratuite.  D’autre 
part,  les  chirurgiens  ne  sont  pas  souvent  les  pro¬ 
priétaires  de  la  clinique,  dans  laquelle  ils  opè-l 
rent.  7 

Mais,  nous  ne  comprenons  pas  bien  la  réserve 
laite,  par  l’arrêt  ci-dessus,  estimant  que  le  «  tout 
compris  »  ne  serait  pas  applicable  dans  les  cas  où 
«  le -transport  dans  une  clinique  privée  aurait  été 
commandé  par  la  nature  exceptionnelle  de  la  lé¬ 
sion  ou  par  l’urgence  ». 

Faut-il  en  déduire  que,  dans  les  cas  ordinaires 
et  courants,  lorsque  c’est  l’ouvrier  qui  choisit  lui- 
même  le  lieu  où  il  sera  hospitalisé  (hôpital  ou 
clinique  privée),  le  «  tout  compris  »  sera  appli¬ 
cable  ;  mais  dans  les  cas  exceptionnellement  gra¬ 
ves,  où  la  compétence  d’un  chirurgien  déterminé 
s’impose,  ou  lorsque  l’urgence  empêche  tout 
transport  à  l’hôpital,  le  chef  d’une  entreprise 
aura  à  solder  les  frais  de  séjour  à  la  clinique, 
plus  les  honoraires  du  chirurgien  ? 

;  Rappelons  pour  mémoire  l’arrêt  de  Cassation, 
terminant  le  procès  dit  de  la  Loupe  (22  mars 
1909)  mettant  à  la  charge  de  l’hôpital  les  hono¬ 
raires  d’un  chirurgien  étranger  à  l’établissement, 
appelé  pour  opérer  un  blessé  du  travail. 

Nous  espérons  que  la  Commission  supérieure 
des  accidents  du  travail,  au  ministère  du  travail, 
reprendra  bientôt  cette  question  de  l’hospitali¬ 
sation  des  blessés  de  l’industrie,  question  restée 
sans  solution  à  la  suite  de  l’intransigeance  de  cer¬ 
tains  représentants  des  comiriissions  hospitaliè¬ 
res.  Des  malentendus  seront  certainement  dissi¬ 
pés,  pour  que  soient  sauvegardés  à  la  fois  l’inté¬ 
rêt  des  administrations  hospitalières  et  celui  du 
Corps  médical  tout  entier,  cependant  que  les  ■ 
blessés  recevront  les  soins  les  meilleurs  nécessi¬ 
tés  par  la  gravité  de  leur  état. 

D»  Paul  Boudin. 

R.  II.  M.  S.  4.455. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

Paradoxe  politico-mutualiste 

n’entraînerait  iras  un  supplément  de  dépenses 
peur  le  budget.  Il  y  aurait  un  virement  de  crédit 
et  non  un  accroissement  de  dépenses,  car  chacun 
sait  qu’un  mutualiste  de  plus,  c’est  un  client 
de  moins  pour  l’assistance. 

Il  s’en  suit  qu’en  faisant  cette  opération,  l’E- 


JNous  avons  vu  dans  un  recent  article  que  iVl. 
Patureau-Miraud,  président  du  Groupe  mutua¬ 
liste  de  la  Chambre,  dans  son  projet  de,  loi  sur 
l’augmentation  des  subventions  mutualistes 
donnait,  dans  son  exposé  des  motifs,  cet  argu¬ 
ment.  aue  cette  modification  à  la  loi  de  1X98 
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tat  ferait  uri  excellent  placement  et  féaliSeràit  ’ 
sans  doute  des  économiés. 

G’ést  line  couleuvre  difficile  à  avaler  et  bonne 
tout  ati  plus  aux  gogos  en  période  électorale. 

niant  d’abord  admettre,  puisque  Chaque  mu- 
tualistê  est  uii  client  ëtilevé  à  l’assistance,  que 
tous  les  mutualistes  sont  des  indigètits.  Si  telle 
était  la  vérité,  ce  serait  parfait  ;  car  on  ferait 
ainsi  de  la  solidarité  et  non  de  la  charité,  ce  qui 
est  l’idéal  de  nos  idées  modernes. 

Il  sera  difficile  de  faire  admettre  que  les  Mu¬ 
tuelles  d’anciens  militaires,  d’avocats,  de  méde¬ 
cins,  de  compatriotes,  etc.,  ne  renferment  que  ; 
des  indigents.  Pour  ma  part,  moi  qui  ai  eu  le  très 
grand  honneur  de  soigner  à  titre  mutualiste,  dés 
commerçants,  des  acheteurs  de  grands  maga¬ 
sins,  des  chefs  de  rayons,  j’avoue  que  je  ne  lés  ai 
jamais  pris  pour  des  malheureux.  Eh  pourtant  I 
je  leur  ai  lait  l’aumône  de  mes  soins  presque  gra¬ 
tuits,  puisqu’ils  n’avaient  pas  là  conscience  de 
régler  mes  honoraires  conformément  à  leur  état 
social.  A  ce  point  dé  vue  spécial,  c’étaient  des 
indigents. 

Pour  enlever  les  citoyens  dépourvus  de  res¬ 
sources,  au  service  de  l’ assistance  médicale  gra¬ 
tuite  et  les  faire  entrer  dans  une  Société  de  se¬ 
cours  mutuels,  il  faudra  payer  nécessairement  une 
cotisation,  car  ils  Occasionneront  des  frais  dé 
maladie  et  il  faudra  couvrir  cette  dépensé.  Qui 
paiera  là  prime,  lés  droits  d’entrée,  etc.  La  com- 
ftiuné  ?  le  département  ?  l’Etat  ?  Mais  alors,  il 
dépensera  dé  l’argent  comme  auparavant,  peut- 
être  mêfne  davantagéj  car  Outre  les  soins  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques,  le  malade  aura  droit 
â  Une  indemnité  de  chômage  qu’il  ne  touchait 
pas  comme  Inscrit  de  l’Assistance  et  les  pri¬ 
mes  doivent,  avec  la  vie  chèrè;  être  de  plus  èn 
plus  élevées.  Il  faudra  de  plus,  payer  pour  les 
malades  et  les  bien  portants. 

D’autre  part,  la  plupart  des  sociétés  mutuel- 
les’ortt  des  règlements  particuliers.  Elles  soignent 
leurs  fflàlàdês  pour  une  période  de  60  ou  90 
jours,  puis  les  considèrent  coinnie  chroniques. 

Si  le  niédecin  les  voit  encore,  ils  n’ont  plus 
d’indemnité,  sauf  quelquefois  quelques  maigres 
secours  et,  par  suite  sont  obligés  de  reprendre 
lèür  travail. 

D'autres  sociétés  ne  donnent  plus  les  soins  aüx 
retraités,  à  ceux  à  qui  elles  allouent  généreuse¬ 
ment  une  somme  moyenne  de  60  fr.  par  an  de 
pension. 

L’assistance  publique  soigne  ses  malades  pen¬ 
dant  toute  leur  maladie, soigne  les  maladies  chro¬ 
niques,  les  malades  qui  ont  rechuté  dans,  un 
laps  de  temps  déterminé,  soigne  les  vieillards, 
les  femmes,  les  enfants,  en  un  mot  n’aban¬ 
donne  jariiais  ses  malades,  à  qui  elle  donne 
même  le  libre  choix  de  l’homme  en  qui  ils  ont 
confiance.  Gar  le  libre  choix  du  médecin  existe 


dans  lè'plus  grand  nombre  des  d^artements. 
Combien,  par  comparaison,  y  a-t-il  de  Sociétés 
mutuelles  qui  accordent  à  leür  s  sociétaires  le  li¬ 
bre  choix  du  médecin  ?  Leur  nombre  est  facile  à 
compter  .  Souvent  aussi,  les  Sociétés  mutuelles 
n’accordent  à  leurs  sociétaires  que  les  visites  et 
consultations  simples.  Tout  le  reste,  les  petites 
interventions,  la  petite  chirurgie  et  les  interven¬ 
tions  d’urgence  (appareils  cte  fractures,  réduc¬ 
tion  de  luxation,  soins  qui  peuvent  être  donnés 
en  dehors  de  l’hôpital),  restent  à  la  charge  des 
sociétaires  dans  la  plupart  des  Sociétés  mutuel¬ 
les.  Qu’arrivera-t-il  alors  dans  ces  cas  particu¬ 
liers?  N’oublions  pas  non  plus  que  la  Mutualité 
mettra  à  l’hôpital  ses  indigents  en  cas  de  ma¬ 
ladies  graves  et  alors  l’Etat  aura  payé  deux  lois, 
les  cotisations  et  les  frais  de  séjour. 

Il  y  a  aussi  des  Sociétés  (leur  nombre  du  reste 
diminue)  qui  ne  soignent  pas  les  maladies  occa¬ 
sionnées  par  la  débauche  et  l’intempérance.’ 
Les  malades  qui  en  sont  atteints  retomberont 
encore,  bien  que  mutualistes,  aux  frais  de 
l’Etat.  Il  est  vrai  que  l’ofa  veut  créer  partout 
des  dispensaires  d’hygiène  sociale  entretenus  par 
l’Etat,  les  départements  et  les  communes.  Les 
malades  mutualistes  ÿ  seront  soignés  et  la  col¬ 
lectivité  aura  encore  payé  deux  fois. 

Ainsi  FEtat  payera  les  catisatioasy  àoimera  des 
subventions,  entretiendra  les  malades  dans  ses 
hôpitaux  et  ses  dispensaires  et  malgré  tout  cela 
réalisera  des  économies.  C’est  à  n’y  rien  coru- 
prendre  l  Du  lüoinSj  on  voudrait  nous  le  persua¬ 
der. 

Et,  dans  tout  ceci,  que  l’on  demande  les  avis 
des  intéressés.  Sont-ils  si  mécontents  du  régime 
actuel  ?  Ils  ont  le  médecin  quand  ils  le  réclament, 
ils  peuvent  le  choisir,  sont  soignés  comme  un 
client  ordinaire,  ont  droit  à  des  visites  de  jour  et 
de  nuit,  aux  soins  complets  sans  restrictions. 
Aüront-ils  à  gagner  an  change,  à  devenir  des 
mutualistes  obligés  à  se  soumettre  à  toutes  les 
chinoiseries  administratives  de  Ces  groupements, 
à  être  sous  la  coupe  d’un  conseil  d’administra¬ 
tion  distant?  Au  moins,  comme  inscrits,  ils  sont 
en  rapport  avec  le  maire  et  le  Conseil  municipal 
leurs  élus,  leur  représentant  et  qui  tiennent  tou¬ 
jours  compte  des  observations  et  réclama¬ 
tions  de  leurs  électeurs. 

En  réalité,  la  Mutualité  voudrait  embrigader 
l’assistance  publique  pour  donner  plus  d’impor¬ 
tance  à  ses  Sociétés,  pour  forcer  la  création  de 
mutualités  dans  tous  les  centres,  accroître  le 
nombre  des  adhérents  et  en  fin  de  compte  pan- 
voir  accaparer  à  son  profit  les  lois  d’assistance 
sociale  en  préparation,  s’imposer  et  devenir  indis¬ 
pensable.  C’est  le  grand  effort  de  ia  Mutualité, 
le  mot  d’ordre  donné  partout.  En  vue  des  assu- 
■rances  wcâaîes,  créez  partout  des  Socâëtés  qui 
comprennent  en  même  temps  les  soins  à  la  fa¬ 
mille,  la  Mutualité  maternelle,  de  façon  ù  o&ir 
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.à  l’Etat  une  organisation  complète,  véritable 
cadre  des  nouvelles  assurances. 

Le  calcul  est  certes  intéressant,  mais  il  faudra 
:  compter  avec  les  syndicats  ouvriers  et  agricoles 
qui  ne  se  laisseront  pas  dépouiller  au  profit  de 
groupements  qui,  sous  le  couvert  de  mutualités, 
sont  avant  tout,  des  organismes  patronaux  ;et 
politiques. 

Les  desiderata  des  mutualistes  se  résument  à 
ceci  ;  Mutualité  pour  tous,  mais  entretenue  par 


l’Etat  qui,  outre  des  subventions  importantes; 
leur  concédera  le  budget  de  l’Assistance  publique; 

Les’résultats  brillants  obtenus ’parjla  Mutua¬ 
lité  au  cours  ;  d’un  demi-siècle  |d’existen  ce,  la 
demi-faillite  de  tous  ses  services,  son  organisa- 
tiqn  de  façade  ne  sont  pas  faits  pour  encourager 
le  gouvernement  à  la  convertir  en  organisme 
d’Etat. 

D’'  M.  ViMONT. 

R,  H.  M.  S.  :  500. 


BEAUX  ARTS  ET  BELLES  LETTRES 

4»  Salon  des  Médecins  1924 


Le  4®  Salon  des  médecins  s’est  ouvert  du  9  au  16 
mars  ;  brève  manifestation  qui  n’a  pas  permis  à  tous 
ceux  qui  l’auraient  vouiu  de  pouvoir  lui  faire  visite. . 
les  Salles  sont  chères,  les  imprimeurs  ne  le  sont  pas 
moins,  et  il  a  fallu  toute  l’énergie  de  l’organisateur, 
Paul  Rabier,  pour  venir  à  bout  d’un  semblable  tour 
de  force  résolument,  âu  risque  de  s’aliéner  les  sym¬ 
pathies  dés  Comités  qui  avaient  fait  les  trois  précé¬ 
dentes  expositions,  il  a  assumé  les  charges,  les  peines 

■et  les  risques. _  qu’il  soit  loué  de  son  brillant 

succès  !  . 

:Les  médecins  de  France  sont  plus  de .20.000  et 
.cependant  il  n’avait  été  possible,  de  19,09  à  1914,  de 
réaliser  que  trois  expositions,  dont  chacunè  avait 
groupé  une  cinquantaine  d’exposants  et  i environ 
•300  œuvres  :  Paul  Rabier,  en  faisant  appel  aux 
pharmaciens,  aux  fabricants  de  spécialités  pharma¬ 
ceutiques,  '  ainsi  qu’à  toutes  personnes  appartenant 
à  la  grande  famille  médicale  (30.000  environ),  est 
parvenu  à  doubler  les  recettes,  en  doublant  le  nom- 
;bre  des  exposants,  rendant  ainsi  l’organisation  pos¬ 
sible,  mais,  chose  étrange,  si  le  nombre  des  exposants 
a  doublé,  celui  des  œuvres  exposées  n’est  passé  de 
300  qu’à  350  !  On  peut  expliquer  ce  résultat  par  l’ir¬ 
régularité  des  précédentes  expositions  qui  n’avaient 
incité  aucun  de  leurs  exposants  à  augmenter  leur 
production  en  se  préparant  aux  expositions  futures. 

Le  Salon  des  médecins  doit,  en  effet,  comme  l’a 
.fait  le  Palais-Salon  pour  les  avocats,  devenir  un 
facteur  de  bon  repos  et  de  détente,  ce  qui  nécessite 
pour  ses  membres,  la  certitude  d’exposer  chaque 
année.  A  la  vérité,  les  vacances  du  Palais  de  Justice 
•et  celles  que  peuvent  prendre  les  médecins  n’ont 
rien;  de  comparable  ni  quant  à  la  durée,  ni  quant  à 
la  quantité  :  pour  savoir  se  reposer,  c’est  comme  pour 
savoir  se  mettre  à  dessiner,  il  faut  en  avoir  quelque 

habitude  I . ne  se  repose  pas  qui  veut  !  Les  mé- 

:  decins  sont  certainement  les  gens  qui  se  reposent  le 
-  plus.mal.  L’effort  tenté  par  Paul  Rabier  fera  de  lui  un 
.des: bienfaiteurs. du  corps  médical, s’il  parvient  à  y 
introduire  des  habitudes  de  repos  utile  où  chaque 
heurè  de  vacances  comportera  60  minutes  de  far¬ 
niente  total.  Dès  que  l’ennui  apparaît,  c’est  le 
yepçsjqui  commence,  mais  le  repos  no  continue  que 


si  l’ennui  ne  persiste  pas  ;  les  pinceaux  comme  les 
crayons  servent  à  chasser  l’ennui,  ils  s’acquittent  de 
leur  mission  en  donnant  aux  centres  nerveux  un 
calme  et  une  sérénité  qui  se  distinguent  totalement 
et  foncièrement  du  repos  qu’on  pourrait  demander 
à  la  musique  et  que  celle-ci  ne  saurait  donner  sans  la 
complicité  des  nerfs.  Il  est  donc  louable,  il  est  même 
nécessaire  d’encourager  les  médecins  à  peindre  et 
c’est  ce  que,  dans  son  zèle  d’apôtre,  dans  son  amour 
profond  pour  l’ensemble  de  ses  confrères,  Paul 
Rabier  a  su  comprendre  ;  il  a  su  même  l’exposer  si 
chaleureusement  aux  Pouvoirs  Publics,  qu’il  a 
obtenu  à  la  fois  leur  assentiment  et  leur  appui. 

Pour  la  première  fois,  en  effet,  cette  année,  les 
Pouvoirs  Publics  sont  intervenus.  Le  Ministre  de 
l’Hygiène  et  celui  des  Beaux-Arts  ont  visité  offi¬ 
ciellement  l’exposition  :  le  passage  du  Ministre  des 
Beaux-Arts  a  même  été  sanctionné  par  quelques 
achats  de  l’Etat,  parmi  lesquels  il  faut  signaler 
d’abord  une  fort  belle  aquarelle  de  M.  le  professeur 
Léon  Grimbert,  représentant  le  Musée  de  la  pharma¬ 
cie  centrale  des  Hôpitaux  et  dans  laquelle  les  bleus 
tendres  des  vieux  vases  ressortent  agréablement  sur 
le  bois  des  meubles  ;  puis,  dans  une  note  moins  clas¬ 
sique,  pour  ne  pas  dire  ultra-moderne,  le  «  villaga 
de  Charlasse.  »  peinture  de  Marcel  Fay,  violemment 
et  hardiment  colorée.  Enfin,  troisième  et  dernière 
acquisition,un  plat  rond  peint,  sur  la  porcelaine 
duquel  Mlle  Alice  Baillière  a  représenté  des  fleurs 
délicates  synthétisant  la  riche  gamme,  allant  jus¬ 
qu’au  violet,  des  bateaux  à  voiles,  des  arbres  en 
fleurs  et  des  lointains  montagneux  de  sa  série  de 
faïences  ovales. 

Dès  l’entrée,  la  série  de  bustes  de  Charles  Villan- 
dre  attire  les  regards  ;  les  expressions  en  sont  dignes 
des  meilleures  productions  de  n’importe  quel  pro¬ 
fessionnel  et  de  n’importe  quel  temps.  Les  miniatures 
de  Mme  Vitry-Routchine  sont  également  des  modè¬ 
les  du  genre  :  elle  aime  à  peindre  les  cheveux  gris 
quel  que  soit  l’âge  des  modèles,  et  sait,  avec  le  même 
bonheur,  entourer  de  voiles  bleus'  transparents,  de 
délicats  -visages.  Miniatures  encore,  mais  dans  un 
genre  plus  large,  malgré  l’intimité  délicate  des  petits 
coins  exprimés,  sont  les  aquarelles  de  Jean  Dayras, 
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parmi  lesquelles  une  muison  sans  toit  qu’il  intitule 
«  La  gaieté  champêtre  »,  maison  détruite  par  la 
guerre  et  dont  le  charme  doux  arrête  et  retient. 

Bien  galbés,  les  médaillons  d’Armand  Darier  dont 
le  portrait  est  des  plus  ressemblants  et  dont,  par  un 
miracle  d’habileté  et  de  conception,  le  coucher  du 

soleil  coïncide  avec  le  coucher  de  la  lune . 

affaire  de  plans  1  La  Corse  est  représentée  par  Charles 
Bardon  avec  deux  minutieuses  études  documentaires 
de  Sartène  et  de  Bonifacio. 

Le  professeur  Fernand  Bezançon  a  rapporté  de 
Bourgogne  une  silhouette  de  pommier  sur  la  cam¬ 
pagne  et  un  amour  de  petite  futaie  avec,  au  loin,  une 
meule  de  paille  et,  tout  près,  un  pré  sur  le  gazon 
duquel  on  sent  qu’il  devait  faire  bon  de  s’étendre  à 
l’ombre. 

Henri  Le  Clerc  a  eu  la  coquetterie  de  juxtaposer 
à  des  études  peintes  une  aquarelle  à  crinoline  ainsi 
que  les  admirables  dessins  de  publicité  en  trois  cou¬ 
leurs  qui  réalisent  l’histoire  du  cheval  pour  le  plus 
grand  avantage  de  la  publicité  d’un  sérum  spécialisé 
de  cet  animal. 

Trois  portraits  de  Georges  Hayem,  médaillons  en 
bronze  parmi  lesquels  son  portrait  d’une  ressem¬ 
blance  impressionnante  ;  d’Henri  Janet,  des  séries 
de  dessins  (têtes  de  marins  dans  un  café  de  Sado- 
nique)  et  les  reproductions  des  effigies,  très  sûrement 
dessinées,  de  groupes  d’internes  en  médecine  de  l’hô¬ 
pital  des  Enfànts-Malades  ;  pages  d’herbier  de  Joseph 
Jumentié,  études  de  fleurs  et  d’herbes  sauvages 
accompagnées  d’études  de  raisins,  cartons  pour 
tapisseries  d’une  fine  stylisation. 

Parmi  les  collections  des  maisons  de  publicité 
et  laissant  de  côté  celles  qui  n’ont  leur  place  dans 
cette  exposition  qu’à  titre  de  réclame  et  sans  que 
leur  possession  ait  comporté  d’autre  peine  que  celle- 
d’en  avoir  acquis,^  chez  le  marchand,  des  exem¬ 
plaires  courants,  signalons  les  efforts  médico- 
artistiques  faits  par  la  Gamine  Le  Franc  dans  son 
magnifique  «  Chanteclair  »  et  les  expositions  de 
MM.  Rogier,  Fumouze,  Débat,  Midy,  Longuet  et 
Prunier. 

Signalons  encore  la  splendide  collection  de  mé¬ 
dailles  et  plaquettes  médicales  du  XVI®  au  XIX® 
siècles  dont  la  recherche  et  le  groupement  font  le 
plus  grand  honneur  au  bon  goût  et  à  la  compétence 
.  bien  connus  du  professeur  Gilbert. 

Non  loin  d’une  gravure  sur  bois  de  Joseph  Juîlien 
représentant  Verlaine,  on  rencontre  ave,c  plaisir 
,  douze  croquis,  véritables  miniatures  à  l’huile,  qui 
sont  comme  le  Livre  é’Or  du  Croisie,  par  Louis  Hen- 
neguy;  puis  une  curieuse  et  énergique  étude  de  Daniel 
Routier  sur  «  le  quartier  du  Port  à  Oran»  et  le 
portrait  de  son  père  à  la  nuit  tombante,  dans  une 
note  à  la  Rembrandt,  par  Henri  Sommen. 

Adrien  Wilborts,  à  côté  d’une  matinée  d’automne 
à  rile  Bréhat,  très  himmeuse,  a  la  coquetterie  de 
montrer  comment  on  peut,  en  .pleine  pâte  et  en  eoiu- 
ieurs  pures,  exprimer  en  gris  la  Bretagne  grise  ; 
Màufice  Moy,  en  des  aquarelles  et  gouaches  hautes 


en  couleurs,  passe  de  Douarnenez  à  un  Pardon  dans 
le  Finistère,  puis  aux  Vieilles  Maisons  «  dévitrées  » 
de  Vitré,  dans  lesquelles  a  dû  prendre  «  la  grippe  » 
le  malade  qu’ü  représente  d’une  façon  aussi  originale 
que  synthétique,  dans  un  croquis  aquarellé  de  fort 
belle  réalisation., 

Edmond  Papin  a  tout  particulièrement  réussi  son 
aquarelle  à  Ver-sur-Mer,  dans  laquelle  le  ciel  et  les 
moissons  reflètent  de  la  chaleur  intense  d’un  été 
extraordinairement  «  rigoureux  ».  Deux  études 
d’intérieur  à  l’aquarelle,  de  Mme  CEttinger,  mar¬ 
quent,  avec  leur  luminosité  .solidement  colorée,  un 
goût  très  affiné  d’intérieurs  élégants.  Léon  Lortat- 
Jacob  pour  une  fois,  «  fuyant  le  froid  »,  chérit  la 
bonne  chaleur  du  Sol  chéri  qui  supporte  le  clocher 
de  Saulohéry,  cependant  qu’Aristide  Malherbe, 
aquarellise  du  Gap  Martin  à  la  Bretagne  en  passant 
par  l’Abbaye  de  Solesme,  laissant  dans  chacune  de 
ses  œuvres  transparaître  un  peu  de  la  joie  qu’il  a 
eue  à  l’exécuter. 

Non  loin  du  vigoureux  soleil  couchant  sur  le 
Pont-Neuf,  de  Raymond  Lemière,  je  salue  deux 
aquarelles,  souples  et  nerveuses  à  la  fois,  du  profes¬ 
seur  Marcel  Labbé,  ainsi  que  la  Lande  de  Belle- 
Isle-en-Mer  et  le  Lac  de  Genève  de  Maurice  Gilson. 
Très  beau  buste  de  femme  âgée,  de  Raymond  Gré¬ 
goire  avec,  dans  une  note  de  sobre  simplification, 
une  statuette  d’enfants  ;  Paul  et  Sophie,  près  d’une 
vigneronne  Ghampenoise  de  Mme  Renard-Guelliot. 

Le  portrait  de  Pierre  B ertin,  de  la  Comédie  Fran¬ 
çaise,  par  Henri  Gaudier,  est  un  mélange  de  sobriété 
synthétique  en  ce  qui  concerne  le  modèle,  et  de  mi¬ 
nutie  de  détails  en  ce  qui  concerne  le  fond  ;  on  ne 
sait  lequel  il  faut  le  plus  admirer  :  aucun  doute,  en 
tous  cas,  ne  peut  subsister  sur  le  plaisir  qu’a  pris 
Williams  Frogier  à  parcourir  la  route  dont  il  a  mar¬ 
qué  chacune  des  étapes  par  une  note  de  gai  souvenir 
en  de  petits  fonds  de  boite  fort  bien  venus. 

Mention  toute  spéciale  à  Funck-Hellet  pour  son 
petit  tableau  de  la  plage  du  Pouldu,  jolie  matière 
sur  laquelle  chantent,  dans  une  harmonie  claire,  les 
riches  couleurs,  bleus  verts  et  violets  qui  marquent 
l’entrée  en  mer  de  la  Làita  derrière  les  falaises  qui 
dominent  la  plage  de  sable. 

Le  buste  du  D"^  Vermersch  par  Jules  Dhôtel  est 
d’une  belle  construction  et  le  masque  du  pharma¬ 
cien  L,asserre  porte  avec  lui  la  marque  d’une  indis¬ 
cutable  ressemblance.  Auguste  Dumont  sur  des 
dessous  grattés  excelle  à  représenter  les  brumes  et 
les  moutons  de  la  mer,  en  des  grisailles  d’une  adroite 
et  savante  facture.  Mme  Fernande  Fleurot-Mon-- 
nier  a  composé  savamment,  dans  un  ovale  heureux, 
un  étang  dans  un  parc  avec  de  délicates  profon¬ 
deurs  dans  les  reflets  calmes  de  l’eau. 

A  signaler  l’impression  de  soleil  sur  l’Orne  et  la 
rue  d’un  village  savoyard  de  Jacques  Desnoix,  si 
différents,  avec  un  charme  analogue,  de  l’écluse  de 
Marly,  d’Albert  Devaux,  dont  m’aime  la  bassine  à 
confiture  entourée  de  fruits  savoureux  posés  autour 
à  pleine  pâte, 
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François  de  Hèrain  expose  cinq  bustes  et  six  por¬ 
traits  ;  il  est  de  ceux  dont  l’incontestable  talent  de 
sculpteur  pourrait  faire  pâlir  celui  de  beaucoup  de 
professionnels  ;  ses  pointes  sèches  et  ses  eaux-fortes, 
ainsi  que  son  portrait  en  noir  et  sanguine  du  D^ 
Jayle,  sont  l’œuvre  d’un  artiste  au  talent  à  la  fois 
souple  et  complet. 

En  plus  rude,  mais  dans  une  manière  sûre  et  éta¬ 
blie,  Paul-Emile  Colin  nous  fait  voir  ses  illustra¬ 
tions  pour  les  Poèmes  de  France  et  d’Italie  de  M. 
Pierre  de  Nolac  et  les  notes  sur  l’Angleterre,  de 
Taine  :  admirables  bois  originaux  !...  Williams 
Davemport  bâtit  à  plein  couteau,  très  puissamment, 
la  cathédrale  de  Louviers  ;  Paul  Darbois,  un  des 
rares  de  cette  exposition,  évoque  la  guerre,  avec  un 
cantonnement  et  un  brancardier  au  crayon  bleu,  et 
surtout  avec  une  magnifique  aquarelle  représentant 
un  cadavre  dont  la  tête,  presque  dressée,  se  détache 
en  plein  caractère,  sur  le  ciel,  au-dessus  des  barbelés. 

Paul  Creissant  apporte  également  une  note  plutôt 
rare  ;  avec  Fay,  il  représente  ici  l’Ecole  Moderne  ; 
son  paysage  Languedocien,  en  couleur  pure  et  très 
haut  en  soleil,  et  ses  trois  figures  de  Vieilles  qui 
semblent  trois  sœurs  jumelles,  encerclées  d’un  trait 
sombre,  donnent  une  impression  de  vie  provinciale 
intense.  Le  Bénédicité  de  Mme  Louise  Castex,  est 
digne  d’un  maître  d’autrefois  ;  la  fillette  jouant  sur 
le  sable  d’une  allée,  s’enveloppe  d’une  atmosphère 
de  lumière  douce  et  irisée  qui  fait  le  plus  grand 
honneur  à  Mme  Carbonell-Babaian.  Les  visions  du 
Mont-Blanc  de  Georges  Caussade  sont  d’une  fan¬ 
taisie  charmante  en  même  temps  que  d’une  philo¬ 
sophie  allégorique  très  saisissante. 

La  peinture  à  la  teinture  d’iode  sur  dos  de  femme 
qu’exécute  «  l’homme  de  l’Art  »  sur  le  dos  d’une 
jolie  femme,  est  traitée  sur  bois  par  Honoré  Brou- 
tell  e- dans  une  note  légère  qu’il  sait  changer  quand 
il  le  faut  et  notamment  dans  «  l’un  de  vous  me 


trahira  »,  faisant  ainsi  preuve  de  talent,  de  science 
et  de  faculté  d’adaptation  au  sujet.  J’aime  la  porte 
donnant  sur  le  Baptistère  au  Palais  de  Fontaine¬ 
bleau,  de  Mme  Paul  Brouardel,  dont  le  coin  du  Car¬ 
rousel  et  la  porte  Saint-Germain-des-Prés,  affirment 
une  volonté  d’exprimer  à  l’aquarelle  des  atmosphè¬ 
res  à  la  fois  bien  déterminées  et  bien  différentes. 

Enfin  les  peintures  d’Audierne,  d’André  Albertin, 
puis,  dans  un  dessin  très  serré,  «  La  Gilda  »  d’Eu¬ 
gène  Briau,  dont  l’Eclat  de  Rire,  aussi  violent 
qu’inattendu,  du  Gendarme  quand  il  est  Bon  enfant, 
terminent  le  tour  rapide,  (au  cours  duquel  je  m’excuse 
d’avoir  sans  doute  oublié  quelques  noms. 

En  somme,  le  Salon  des  médecins  est  la  traduction, 
par  les  exposants  (quand  ils  sont  médecins),  de  quel¬ 
ques  bonnes  heures  de  vacances,  heures  trop  rares 
et  trop  courtes  pour  la  corporation.  Fait  à  noter,  la 
plupart  des  exposants  sont  de  Paris,  les  autres  sont 
médecins  de  villes.  L’automobile,  en  absorbant 
toute  l’attention  de  celui  qui  conduit,  Tempêcherait- 
elle  de  regarder  passer  la  Nature  et  la  Vie,  et  serait- 
elle  la  grande  coupable  du  peu  d’abondance  rela¬ 
tive  de  la  production  artistique  du  corps  médical  et 
de  ses  entours  ?  Le  souci  de  gagner  du  temps  et 
d’aller  vite  fait-il  perdre  même  la  pensée  de  savoir 
profiter  des  heures  de  repos  pour  occuper  les  doigts 
sans  fatiguer  le  cerveau  ?  En  auto,  l’œil  voit  trop 
vite  et  trop  de  cho  ses  en  trop  peu  de  temps  ;  les  im¬ 
pressions  recueillies  dans  ce  cinéma  perpétuel  ne 
sont  plus  assez  fortes  pour  que  la  mémoire  puisse 
les  reprendre  pour  songer  à  les  noter,  et  c’est  miracle, 
semble-t-il,  qu’avec  la  fournaise  de  la  vie  actuelle, 
il  ait  été  possible  de  réaliser  le  groupement  d’œuvres 
que  Paul  Rabier  a  présenté  avec  cette  réussite  qui 
prouve  avec  son  immense  ténacité,  l’excellence  et  la 
sûreté  de  son  goût  artistique. 

Dr  G.  Paul-Manceau. 
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IVouvelles  et 

Cours  Complémentaires  et  de  Perfectionnement  de 
la  Faculté  de  Médecine  de  Paris  en  1924. 

{suite) 

Chaire  de  clinique  médicale  propédeutique  (hôpi¬ 
tal  de  la  Charité  :  47,  rue  Jacob),  professeur  :  M.  E. 
Sergent. 

1“  Cours  de  perfectionnement  sur  la  tuberculose 
comprenant  deux  cours  associés  : 

A.  —  Cours  sur  la  tuberculose  médicale  et  particu¬ 
lièrement  sur  la  tuberculose  pulmonaire,  par  M.  le  P' 
Emile  Sergent,  avec  la  collaboration  de  MM.  Armand, 
Delille,  Babonneix,  J.  Bertier,  Francis  Bordet- 
Brissaud,  Cottenot,  Courcoux,  h.  Durand,  Gené¬ 
vrier,  H.  Bimbert,  L.  Guinon,  d’Heuçqueville,. 
Kuss,  G.  Laurens,  Lortat-Jacob,  Louste,  Pignot, 


Informations 

P.  Pruvost  et  Ribadeau-Dumas,  du  10  au  3  juillet 
inclus. 

B.  —  Cours  sur  la  tuberculose  chirurgicale  (ganglion¬ 
naire,  ostéo-articulaire,  uro-génitale),  par  M.  le  pro¬ 
fesseur  Auguste  Broca,  à  l’hôpital  des  Enfants-Mala- 
des,  149,  rue  de  Sèvres.  Du  4  juillet  au  13  juillet  inclus. , 

Le  droit  d’inscription,  pour  les  deux  cours  réunis,  est 
de  200  francs  ;  il  est  de  150  francs  pour  chacun  des  cours 
isolément,  les  élèves  pouvant  ne  s’inscrire  que  pour 
l’un  des  deux. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  Secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté. 

Un  certificat  sera  délivré  à  la  fin  de  chaque  cours. 

Des  bourses,  en  nombre  limité,  seront  attribuées  aux 
seuls  élèves  inscrits  pour  le  cours  sur  la  tuberculose 
médicale  par  le  Comité  national  de  Défense  contre  la 
tuberculose  (66  Ms,  rue  Notre-Dame-des-Champs). 

Conférences  théoriques  :  Exercices  pratiques  (au  début 
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de  l'après-midi).  Démonstrations  cliniques  et  radiolo¬ 
giques.  Examens  de  laboratoire.  Visites  de  dispensaires, 
de  préventorium  et  de  sanatorium  (Bligny). 

Stage  hospitalier  (tous  les  matins).  Répartition  des 
élèves  en  équipes  passant  successivement  par  les  ser¬ 
vices  des  conférenciers,  dont  ils  suivent  les  visites  et 
les  policliniques. 

N.B.  —  I.es  exercices  pratiques  et  le  stage  dans  les 
services  hospitaliers  seront  réservés  uniquement  aux 
boursiers  du  Comité  national  et  aux  élèves  qui  auront 
versé  au  secrétariat  de  la  Faculté  les  droits  d’inscrip¬ 
tion.  Les  conférences  théoriques  du  soir  seront  publiques 
et  pourront  être  suivies  par  un  nombre  illimité  d’audi¬ 
teurs. 

2“  Cours  de  révision  sur  les  acquisilions  médicales 
pratiques  de  l’année. 

sous  la  direction  du  professeur  E.  Sergent, 
et  du  docteur  C.  Lian,  professeur  agrégé. 

Programme  de  l’enseignement. 

Médecine.  —  Par  MM.  Abrami,  Aubertin,  G.  Blech- 
MANN,  Chabrol,  Fernet,  G.  Durand,  H.  Durand, 
Debré,  Duvoir,  Faroy,  Harvier,  H.  Leclerc,  C. 
Lian,  P.  Pruvost,  Tinel,  M.  Ségard,  G.  Siguret. 

Chiruigie,  obstétrique  et  spécialités.  —  Par  MM.  Cot- 
TENOT,  Dausset,  Denikf.r,  Guilly,  Le  Mée,  Marsan, 
Passot,  Trêves,  Vaudescal,  Velter. 

Le  cours  commencera  dès  la  seconde  quinzaine  d’octo¬ 
bre  et  se  terminera  le  31  octobre. 

Les  leçons  auront  lieu  chaque-jour,  sauf  le  dimanehe, 
à  l’amphithéâtre  de  la  clinique  du  professeur  Sergent, 
à  l’hôpital  de  la  Charité. 

Le  programme  détaillé  sera  précisé  sur  une  affiche 
spéciale. 

La  leçon  d’ouverture  sera  faite  par  M.  le  professeur 
Sergent. 

Les  élèves  auront  la  libre  disposition  de  la  matinée 
pour  suivre  la  visite  dans  les  hôpitaux.  En  particulier, 
les  salles  de  la  clinique  propédeutique  et  les  services  des 
divers  conférenciers  leur  seront  très  largement  ouverts. 
Droit  d’inscription  :  150  francs. 

Secours  de  radio-diagnostic  médical  cl  de  radiothérapie 
sous  la  direction  du  professeur  Sergent  et  du  docteur 
Cottenot,  chef  du  laboratoire  de  radiologie  avec  la 
collaboration  de  MM.  Lian,  Dercissac,  G.  Durand, 
P.  Pruvost. 

Le  cours  de  radio-diagnostic  médical  aura  lieu  du  7  au 
12  avril. 

Le  cours  de  radiothérapie  aura  fieu  dans  le  eourant  de 
novembre. 

Le  programme  détaillé  sera  indiqué  sur  une  affiche 
spéciale,  en  temps  opportun. 

La  durée  de  chaque  cours  ne  dépassera  pas  deux  se¬ 
maines. 

Le  droit  d’inscription  pour  chaque  cours  est  de  150 
francs. 

Un  certificat  sera  délivré  à  la  fin  des  cours. 

Cmaire  de  clinique  chirurgicale  de  l’Hotel-Dieu 
(1,  place  du  Parvis-Notre-Dame),  professeur  :  H. 
Hartmann. 

Maladies  du  tube  digestif  cl  du  foie. 

par  M,  Hartmann,  profe.sscur  de  clinique  chirurgicale, 
avec  la  collaboration  de  M.  Parmentier,  médecin  de 
l’Hôtel-Dieu  ;  M.  Maingot,  radiologiste  des  hôpitaux; 
M,  Renaud,  médecin  des  fiôpitaux,  chef  de  labora¬ 
toire  à  l’Hôtel-Dieu  ;  M.'  Berqeret,  chirurgien  des 
hôpitaux. 

Ce  cours,  essentiellement  pratique,  comportera  l’étu.- 


de  des  divers  modes  d’examen  (clinique,  radiologie 
recherches  de  laboratoire),  et  celle  du  traitement  tant 
médical ‘que  chirurgical  des  diverses  maladies  du  tube 
digestif  et  du  foie.  Il  aura  lieu  à  l’Hôtel-Dieu,  tous  les 
jours,  l’après-midi  de  4  à  6  heures. 

Le  nombre  des  auditeurs  admis  fi  le  suivre  est  limité 
à  vingt. 

Droit  à  verser  :  150  francs. 

Chaire  de  clinique  chirurgicale  de  l’hôpital 
Saint-Antoine  (184,  rue  du  Faubourg  Saint-Antoine) 
professeur  :  M.  Lejars. 

Chirurgie  d’urgence. 

Un  cours  de  perfectionnement,  portant  sur  la  chirur¬ 
gie  d’urgence  sera  fait  du  1'=''  au  12  juillet,  par  M.  le 
P'  Lejars,  MM.  Brocq,  ancien  chef  de  clinique,  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux  ;  Séjournet,  chef  de  clinique. 

Le  cours  comprendra  des  examens  de  malades  et 
d’anciens  malades  ;  des  démonstrations  de  pièces  et  de 
préparations  ;  des  conférences  avec  projections  ;  et 
l’assistance  aux  opérations  d’urgence  qui  se  présen¬ 
teront. 

11  aura  fieu  le  matin,  de  9  h.  1  /2  à  11  heures,  et  l’ après- , 
midi,  de  15  à  17  heures. 

Le  droit  d’inscription  est  fixé  à  150  francs. 


Chaire  de  clinique  chirurgicale  de  l’hospice  de 

LA  Salpêtrière  (47,  boulevard  de  l’Hôpital),  pro¬ 
fesseur  ;  M.  Gosset. 

Technique  chirurgicale. 

Un  cours  de  perfectionnement  d’ordre  essentielle¬ 
ment  pratique,  d’une  durée  de  trois  semaines,  réservé 
aux  docteurs  français  et  étrangers,  aura  lieu  du  18  juin 
au  7  juillet  1923,  par  M-  le  P'  Gosset,  avec  la  colla  6o- 
ratioii  de  MM.  Lœwy,  directeur  du  service  de  chirurgie 
expérimentale,  ancien  chef  de  clinique  ;  Charrier, 
chef  de  clinique,  prosecteur  à  la  Faculté  de  médecine  ; 
Petit-Dutaillis,  chef  de  clinique  adjoint,  prosectcur 
à  la  Faculté  de  médecine. 

Ce  cours  comprend  : 

1.  Des  démonstrations  cliniques  composées  de  présen¬ 
tations  de  malades  et  d’opérés,  avec  discussion  des 
indications  et  des  suites  opératoires.  Les  indications 
respectives  de  la  curiethérapie,  de  la  radiothérapie 
profonde  et  de  la  chirurgie  dans  le  traitement  du  cancer 
sont  spécialement  discutées. 

2.  Des  séances  opératoires  précédées  d’un  exposé  de 
la  technique,  par  M.  le  P'  Gosset  et  ses  assistants.  Au 
cours  de  cet  exposé  sont  fournis  tous  les  renseignements 
utiles  à  la  préparation  de  l’opéré  et  de  l’acte  opératoire, 
et  tous  les  détails  de  la  technique  suivie. 

3.  t)es  exercices  opératoires  à  l’amphithéâtre  au  cours 
desquels  les  élèves  répètent  eux-mêmes,  sous  la  direc¬ 
tion  des  chefs  de  clinique  et  en  observant  rigoureuse¬ 
ment  la  technique  du  service,  les  opérations  qu’ils  ont 
vu  faire  à  la  clinique  le  matin. 

4.  Des  séances  de  chirurgie  expérimentale  au  labora¬ 
toire  de  la  clinique. 

Les  séances  de  chirurgie  expérimentale  sont  organi¬ 
sées  de  façon  à  permettre  quatre  opérations  différentes 
par  élève. 

L’assiduité  au  cours  de  perfectionnement  est  témoi¬ 
gnée  par  un  certificat  de  la  Faculté  de  médecine  délivré 
à  chaque  élève  à  l’issue  du  cours. 

Le  cours  aura  lieu  régulièrement  le  matin  de  10  heures 
à  midi  ;  l’après-midi,  de  14  heures  à  16  heures. 

Le  droit  d’inscription  est  fixé  comme  suit  : 

1»  Cours  théorique  et  clinique  à  l’hôpital,  opérations 
à  l’Amphithéâtre,  150  francs. 

2“  Chirurgie  expérimentale  au  laboratoire  de  la  cli¬ 
nique  :  1 50  francs. 
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Chaire  de  cunique  chirurgicale  thérapeutique 

(Hôpital  de  Vaugirard  ;  389,  rue  de  Vaugirard), 

Professeur  :  M.  Pierre  Duval.  , 

Cours  de  perfectionnemenl. 

Pathologie  du  duodénum. 

l,es  leçons  auront  lieu  du  9  juin  au  16  juin,  tous  les 
matins  à  la  clinique,  à  10  heures,  et  l’ après-midi,  à  5 

Sous  la  direction  du  professeur  Pierre  Duval,  avec  la 
collaboration  du  docteur  Basset,  agrégé  ;  de  MM.  Jean 
Quénu  et  Richard,  chefs  de  clinique. 

Radiologie  :  docteur  Henri  Béclerb,  radiographe. 

Médecine  :  docteurs  Jean-Charles  Roux,  François 
Mautier,  Girault. 

Chimie  :  docteur  Goiffon,  attaché  de  chimie. 

Conjointement  à  ces  leçons,  un  cours  de  technique 
opératoire  sur  le  tube  digestif  avec  exercices  pratiques 
aura  lieu  à  l’Ecole  pratique. 

Chaire  de  clinique  ophtalmologique  (Hôtel-Dieu  : 

1,  place  du  Parvis-Notre-Dame),  professeur  ;  M.  de 

Lapersonne. 

'  Programme  dit  cours  de  perfectionnemenl  du  6  mai  au 
7  juin  1924,  par  le  professeur  F.  de  Lapersonne, 
assisté  de  MM.  Velter,  agrégé,  Hautant,  oto-rhino- 
laryngologiste  des  hôpitaux  ;  Prélat,  Monbrun  et 
Cousin,  chefs  de  clinique  et  de  laboratoire. 

Les  leçons  et  travaux  pratiques  ont  lieu  tous  les  jours, 
de  4  à  6  heures  :  à  l’Hôtel-Dieu  (amphithéâtre  Dupuy- 
tren  et  laboratoire),  sauf  pour  les  leçons  de  médecine 
opératoire  qui  se  feront  à  l’école  pratique  de  la  Faculté 
de  médecine. 

Les  auditeurs  du  cours  sont  invités  à  assister  aux 
travaux  de  la  clinique  ophtalmologique,  le  matin  ,  de 
9  heures  à  midi.  Lundi,  mercredi,  vendredi  ;  Policlinique. 
Mardi,  jeudi,  samedi  :  Opérations.  Vendredi,  10  h.  1  /2  ; 
Leçons  cliniques. 

La  bibliothèque  .Iaval  sera  à  la  disposition  des  audi¬ 
teurs  du  cours  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  de  2  heures 
à  4  heures. 

Droit  à  verser  :  150  francs. 

Chaires  de  clinique  infantile  (Hospice  des  Enfants- 

Assistés  :  74,  rue  Denfert-Rochereau). 

I.  —  Hygiène  et  clinique  de  la.  première  enfance. 

Professeur  ;  Al.  Marfan. 

Un  cours  de  révision  et  de  perfectionnement  sera 
fait  dans  ce  service  sous  la  direction  de  AI.  le  professeur 
Marfan,  du  mercredi  2  juillet  au  mercredi  23  juillet 
1924,  par  MM.  Henri  Lemaire,  médecin  des  hôpitaux  ; 
Blechmann  et  H.allez,  anciens  chefs  de  clinique  ; 
Turquety,  Vallery-Radot  et  Grenier,  chefs  de  cli¬ 
nique  ;  Dorlencourt,  chef  de  laboratoire,  et  Roudi- 
NESco,  assistant. 

Cet  eliseignoment  comprendra  des'exposés  didacti¬ 
ques,  des  présentations  de  malades,  des  exercices  tech- 
niciues  de  clinique  et  de  laboratoire.  11  aura  lieu  tous 
les  jours,  le  matin  de  9  heures  à  11  heures,  et  l’après- 
midi  de  3  h.  1 /2  à  5  h.  1 -2. 

Programme,  du  cours. 

l"’  partie  ;  Hygiène  et  physiologie  du  premier  âge.  — 

2“  partie  ;  Pathologie  et  clinique  du  premier  âge. 

Droit  à  verser  :  150  francs. 

II.  -•  Clinique  médicale  infantile. 

Professeur  ;  K.  Nobécourt. 

Des  cours  sont  donnés  par  M.  le  professeur  A.obé- 
COURT  et  AI.  Lereboullet,  agrégé,  assistés  de  MM.  les 
docteurs,  Babonneix,  Darré,  Merklen,  AIilhit,  Ste- 
venin,  Tixier,  médecins  des  hôpitaux  ;  Duhem,  radio¬ 
logiste  de  l’hôpital  des  Hntants-Aïalades  ;  Nadal, 


Parai,  René  AIathieü,  .Janet,  Bidot.  chefs  ou  ancipn» 
chefs  de  clinique  et  de  laboratoire  :  ■  s 

1°  Fendant  les  vacances  de  Pâques  âvril-mai  1924  • 
2“  Du  jeudi  24  juillet  au  jeudi  24  août  1924.  ’ 

Droit  â  verser  pour  chaque  cours  :  150  francs. 
Chaque  cours  comprend  : 

1"  Un  enseignement  clinique  donné  le  matin,  de  9 
heures  à  10  h.  30  au  lit  du  malade  ; 

2°  Des  leçons  professées  à  l’amphithéâtre,  à  10  li.  30 
et  à  16  heures.  I.e  cours  de  Pâques  porte  spécialement 
sur  les  questions  actuelles  de  pédiatrie  et  est  complet  en 
vingt  leçons.  Le  cours  d’été  porte  sur  le.s  principales 
maladies  des  enfants,  leur  diagnostic  et  leur  traitement 
il  comprend  trente-huit  leçons.  ’ 

Un  programme  des  leçons  est  distribué  au  début  du 

Un  certitlcat  est. délivré  à  la  fin  du  cours. 

HI.  —  Clinique  chirurgicale  infantile. 


Professeur  l  M.  Broca. 

Un  cours  de  clinique  chirurgicale  infantile  et  ortho¬ 
pédie  aura  lieu  sous  la  direction  de  M.  le  professeur 
Broca,  avec  le  concours  de  MM.  les  docteurs  VYilmoth 
et  AIassart,  chefs  de  clinique,  sur  les  Affections  ostéo- 
arlicnlaires  de  V enfant  et  l’examen  clinique  des  régions 
articulaires. 

Il  comprendra  24  leçons  et  des  examens  de  malades. 

11  conmiencera  le  lundi  15  septembre  1924  et  sera 
terminé  le  6  octobre. 


Chaire  de  clinique  obstétricale  (Baudelocque  ; 
119,  boulevard  de  Port-Royal),  professeur  M.  A. 

COUVELAIRE. 

I.  —  Cours  élémentaires  de  pratique  obstétricale. 

Réservés  aux  docteurs  en  médecine  français  et  étran¬ 
gers,  et  aux  étudiants  pourvus  de  16  inscriptions,  sous 
la  direction  du  chef  de  clinique. 

Durée  :  deux  semaines,  le  matin  et  l’après-midi. 
Deuxième  série  ;  vacances  de  Pâques.  ~  Troisième 
série  :  première  quinzaine  de  septembre.  -  Quatrième 
série  ;  première  quinzaine  d’octobre. 

Droit  d’inscription  :  100  francs. 


a)  F.xercices  cliniques  individuels  journaliers;  ;  h) 
Conférences  sur  les  sujets  suivants  ;  c)  démonstrations 
et  manœuvres  sur  le  mannequin. 

II.  —  Stages  et  cours  de  perfectionnement. 

Réservés  aux  étudiants  et  médecins  français  et  étran¬ 
gers  ayant  déjà  une  certaine  instruction  obstétricale  et 
désireux  de  se  perfectionner. 

Les  iioraires  sont  combinés  de  façon  à  permettre  aux 
élèves  de  suivre  ces  euseigiicments  en  meme  temps  que 
l’enseignement  public  de  la  clinique  comprenant  chaque 
semaine  :  une  leçon  clinique,  une  présentation  de  ma- . 
lades,  une  discussion  des  observations  cliniques  de -la 
semaine  par  le  professeur. 

Droit  d’inscription  pour  chaque  série  de  cours  ;  150 
francs, 

(A  suivre).  ■ 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  Cie.- 
R  C.  Clermont  2829 

Maison  spéciale  pour  publications  Périodiques  médicale^!. 
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Réponse  du  contrôleur 
Monsieur,  . 


Comment  peut  on  être  renseigné 

sur  les  impôts  et  les  prix  de  location 
de  1914? 

Je  vous  serais  obligé  de  lire  la  lettre  ci-contre,  et  la 
réponse  du  contrôleur  des  contributions  de  M. 

La  loi  disant  que  l’on  peut  réclamer  au  locataire 
une  part  supplémentaire  des  impôts  de  1914,  votre 
conseil  pourrait-il  m’indiquer  comment  il  faut  procé¬ 
der,  et  à  qui  il  faut  s’adresser,  le  contrôleur  refusant 
d’agir  ou  prétextant  qu’il  ne  peut  intervenir  ? 

Pour  le  prix  de  locatioii  de  1914,  faut-il  s’adresser  à 
l’enregistrement  qui  se  récuse  également,  dit-on  ?  Ces 
questions  sont  d’intérêt  général. 

Dr  G. 

Lettre  au  contrôleur. 

Monsieur  le  Contrôleur  des  Contributions  à  M. 

Afin  de  pouvoir  établir  ma  note  de  loyer  pour  mon 
locataire  M.  C.,  rue  Y.,  à  X,  je  vous  serais  obligé  de 
me  faire  connaître,  ainsi  que  le  demande  la  loi,  le 
montant  des  impôts. gme  je  payais  en  1914. 

Art.  192  du  rôle. 

Ci-joint  feuille  de  1922,  et  0  fr.  50  en  timbres,  vous 
priant  de  me  réclamer  ce  qui  sera  dû. 

Agréez,  Monsieur  le  Contrôleur,  mes  salutations 
empressées, 

Dr  C. 


J’ai  le  regret  de  vous  faire  connaître  qu’il  ne 
m’est  pas  possible  de  vous  faire  connaître  le  mon¬ 
tant  de  vos  impôts  de  1914. 

Sentiments  distingués. 

Illisible. 

Réponse. 

Nous  supposons  qu’il  s’agit  de  la  contribution 
foncière,  c’est  au  percepteur  et  noM  au  contrô¬ 
leur  qu’il  faut  s’adresser  pour  obtenir  un  extrait 
du  rôle  de  1914  (préciser  le  nom  du  propriétaire 
en  1914  et  la  situation  de  l’immeuble,  rue  et  nu¬ 
méro).  Joindre  0  fr.  25,  prix  de  l’extrait,  et  0  fr.  25. 
pour  frais  d’envoi. 

Si  le  percepteur  répondait  qu’il  n’est  plus  en 
possession  du  rôle,  faire  la  demande  aux  Archives 
départementales  -,  le  coût  de  l’extrait  est  alors  de 
6  francs. 

Pour  le  prix  de  location  en  1914,  c’est  bien  à 
l’enregistrement  qu’il  faut  s’adresser,  le  rece-, 
veur  ne  peut  se  récuser.  Vous  devrez  justifier 
que  vous  êtes  propriétaire  par  la  présentation  de 
l’acte  d’acquisition,  si  ce  dernier  est  postérieur  à 
1914. 

A.  MA.RTINOT,  - 
Conseiller  fiscal;  • 


Tuberculose  =  Anémie  =  Surmenage 
Débilité  =  Neurasthénie  =  Convalescences 


Établissements  JACQUEMAIRE  -  Villefranche  (Rhône) 


Phosphate  vital 

de  Japûuemaire 
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Prêts  aux  mutilés  de  guerre  ? 

N’existe-t-il  pas  une  loi  autorisant  des  prêts  aux 
mutilés  de  guerre  à  des  conditions  spéciales  ? 

Si  oui,  voulez-vous  me  faire  connaître  quelle  est 
cette  loi  et  ses  dispositions  essentielles  ? 

D^M. 

Réponse. 

Les  prêts  aux  mutilés  de.  guerre  sont  régis  par 
les  dispositions  suivantes  : 

Loi  du  26' juillet  1917  (J.  O.,  du  28  juillet 
1917). 

Décret  du  2  6  juillet  1917. 

Décret  du  15  novembre  1917  portant  régle¬ 
ment  d’administration  publique  pour  l’institu¬ 
tion  d’un  système  d’avances  sur  les  pensions  ser¬ 
vies  par  l’Etat  (J.  O.,  du  17  novembre  1917). 

Loi.  —  La  Caisse  nationale  d’épargne,  les  cais¬ 
ses  d’épargne  ordinaires  et  les  monts  de  piété 
sont  autorisés  à  consentir  aux  pensionnaires  de 
l’Etat,  sur  le  trimestre  en  cours  de  leur  pension 
civile  ou  militaire,  ou  de  leur  gratification  mili¬ 
taire,  des  avances  représentant  les  arrérages 
courus  d’un  ou  de  deux  mois  (art.  6). 

Sur  le  montant  de  chacjue  avance,  il  sera  rete¬ 
nu  pour  intérêts  et  frais,  une  commission  Axée 
uniformément  à  1  %  quelle  que  soit  la  durée 
dé  l’avance,  sans  toutefois  que  cette  commis-  ] 
sion  puisse  être  inférieure  à  -50  centimes  (art.  9).  ' 


Les  pensionnaires  qui  ont  reçu  des  avances 
mensuelles  donnent  quittance  du  montant  total 
des  arrérages  du  trimestre  lorsqu’ils  touchent 
le  solde  de  ce  trimestre  (art.  10). 

Règlement  d’administration  publique.  —  Art. 
2.  —  Ces  avances  peuvent, être  faites  par  les 
bureaux  de  poste  agissant  pour  le  compte  de  la 
Caisse  nationale  d’épargne,  les  caisses  d’épar¬ 
gne  ordinaires,  les  monts  de  piété.  Les  établis¬ 
sements  qui  les  consentent  doivent .  être  situés 
dans  l’arrondissement  où  la  pension  est  paya¬ 
ble. 

Art.  4.  —  Le  pensionnaire  qui  veut  obtenir  des 
avances  de  l’un  des  établissements  désignés  ci- 
dessus,  doit  y  déposer,  après  avoir  justifié  de 
son  identité,  une  demande  contenant  ses  nom 
et  prénoms,  son  adresse,  la  nature  et  le  montant 
annuel  de  la  pension,  le  numéro  de  sou  titre,, les 
dates  d’échéance  et  le  lieu  d’assignation  de  paie¬ 
ment.  Il  indicjue  en  outre,  s’il  entend  recevoir 
des  avances  au  cours  de  chaque  trimestre  où  seu¬ 
lement  sur  les  arrérages  du  trimestre  en  cours. 

Présenter  à  ce  moment,  le  certificat  d’inscrip¬ 
tion  pour  toutes  vérifications  utiles. 

Si  le  pensionnaire  ne  peut  se  déplacer,,  la  de¬ 
mande  peut  être  présentée  par  un  tiers,  muni 
du  certificat  d’inscription  et  porteur  d’une  auto¬ 
risation  signée  par  l'intéressé. 

1  La  demande  est  transmise  au  receveur' des 
'  finances  de  l’arrondissement,  ou,  si  la  pension 


ERANOL 

Suspension  aqueuse  d’IODE  COLLOÏDAL  vrai 

à  l’état  LIBRE  (non  combiné) 

Toutes  les  propriétés  de  T  iode  et  des  colloïdes 
Action  catalytique  surtout  oxydante,  anti-bactérienne  et  anti-toxiniqne. 

GOUTTES  XX  g“«3  =  oer.  015  d'iode  colloïdal  libre. 
COMPRIMÉS  dosés  à  Os--.  015  par  unité. 

AMPOULES  de  1  et  de  5  cc.  dosées  à  O  gr.  01  par  cc. 

Dobbs  ;  XX  ft  XXX  gouttes  ou  1  à  2  comprimés  2  lois  par  Jour  pendant  les  repas  ou  Injection 
quotidienne,  de  1  ampoule  d’un  cc.,  hypodermique,  intra-musculaire  où  veineuse. 

LITTÉRATURE  et  ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE 

Laboratoire  de  l^ÉRANOL,  45,  Rue  de  rEchiquiervPARlS(^o*) 
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est  payable  dans  le  département  de  la  Seine,  au 
ministère  des  finances. 

5  _  Après  formalités  le  comptable  du 
Trésor  envoie  immédiatement  à  l’établissement 
qui  a  reçu  le  dépôt  une  fiche  spéciale  portant  au- 
ftirisation  de  paiement  des  arrérages. 

8.  —  Pour  toucher  une  avance,  il  faut 
être  porteur  du  certificat  d’inscription  et  justi¬ 
fier  de  son  idendité. 

_  Des  sociétés  philanthropiques  peu¬ 
vent  aussi  être  autorisées  à  consentir  ces  prêts. 


Concours  des  officiers  rayés  des  cadres 
pour  la  Légion  d’Honneiir. 

4bonné  du  Concours  médical,  je  vous  serais  très  re¬ 
connaissant  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  si 
,  les  officiers  rayés  des  cadres  peuvent  à  nouveau 
concourir  pour  l’obtention  de  la  croix  de  la  Légion 
d’honneur.  ». 

Voici  mon  cas. 

Delà  clas.se  1890,  je  rentre  le  31  décembre  1918 
après  53  mois  de  mobilisation. 

Je  reçois  en  1919,  de  la  Direction  du  Service  de 
santé  de  ma  région,  à  une  date  que  je  ne  saurais  pré¬ 
ciser,  une  note  me  demandant,  si  je  voulais  ou  non 
être  rayé  des  cadres. 

Je  demande  ma  radiation. 


Le  ..  juillet  1922, une  nouvelle  note  de  service 
m’apprend  que  je  suis  proposé  pour  la  croix  de  che¬ 
valier  en  qualité  de  médecin-major  de  2®  cl.,  hors  ca¬ 
dre.  Je  me  conforme  aux  conditions  requises,  et 
transmets  les  états  au  Directeur  du  Service  de  Santé. 

Le  . .  décembre  1922,  je  reçois  du  Ministre  de  la 
guerre,  confirmation  de  cette  proposition. 

Enfin,  le  . .  juin  1923,  un  ami,  que  j’avais  inté¬ 
ressé  à  ma  cause,  me  fait  connaître  que  les  officiers 
ràyés  des  cadres  depuis  la  cessation  des  hostilités  ne 
pouvaient  plus  concourir  pour  l’obtention  de  cette 
distinction  au  titre  militaire,  suivant  les  dispositions 
de  la  circulaire  du  13  février  1923. 

On  m’a  dit  que  cette  circulaire  avait  été  rapportée. 
Je  ne  pui.s  croire,  en  effet,  qu’on  peut  ainsi  faire  per¬ 
dre  des  droits  acquis  à  une  récompense  de  cette  va¬ 
leur. 

Je  connais  des  confrères,  plus  jeunes,  qui  avaient 
moins  d’annuités  que  moi,  mais  dont  la  réponse  fut 
conimw'e  et  qui  l’ont  obtenue 

Dr  N. 

Réponse. 

Il  est  exact,  en  effet,  que  la  circulaire'du  13  fé¬ 
vrier  1923  ait  été  la  dernière  en  date,  qui  ait  per¬ 
mis  aux  officiers  rayés  des  cadres  de  concourir 
pour  la  Légion  d’honneur  au  titre  militaire. 

Depuis  lors,  les  officiers  rayés  des  cadres  sont, 
même  en  ce  epui  concerne  la  Légion  d’honneur, 
considérés  comme  des  non-mili  taires,  et  ne  peu- 


VALeœ 


Spécifique  des  Maladies  nerveuses 

.  EÜPHORISÉ  SANS  NARCOTISER  -  CALME  SANS  ASTHÉNIER 
PROCURE  LE  SOMMEIL  NORMAL  SANS  STUPÉFIER 

VHERIANATE  GABAIL 

DÉSODORISE 


PRESCRIT  DANS  TOUS  LES  HOPITAUX  —  NOMBREUSES  ATTESTATIONS  * 

Employé  à  la  dose  de  3  ou  4  cuillerées  à  café  par  jour.  Chaque  cuillerée  contient  50  cen¬ 
tigrammes  d’Extrait  hydro-alcoolique  de  Valériane  sèche. 


S’il  faut  associer  la  médication  Bromuvée,  prescrivez  à  la  dose  de  3  à  4 
cuillerées  à  bouche  par  jour,  ï 

ELIXIR  QABAIL 

Préparation  agréable  SANS  ALCOOL  qui  contient-  par  cuillerée  a  bouche,  une  cuillerée  a  café  de 
Valérianate  Qabail  désodorisé  ■  et  1  gramme  de  Bromure  de  SIronliiim  dont  le  goût  a  été  masqué 
par  un  sirop  d’écorce. 

ÉPTTANTTTTT  AATO  faisons  parvenir  a  tous  les  Médecins  qui  nous  envêrroht  leur. 

üiLllAiN  liLLUivo  carte  de  visite  ou  un  simple  en-tête  de  feuille  d’ordonnance  sans  au¬ 
cune  note  manuscrite,  tous  enveloppe  non  collée,  affranchie  a  cinq  centimes  et  portant  suivant' 
l’échantillon  demandé  l’une  des  adresses  suivantes  !  ®h-M.  le  pirecteur  du  Valérianate -Gùbail 
Désodorisé  ojt  M.  le  Directeur,  de  l’Elixir '.Gab'ail  Valéro-Bromuré.-  ■  B.  Ci  Seine  109 
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vent  plus  concourir  qu’au  titre  civil.  Cependant, 
même  à  ce  titre,  les  services,  qu’ils  ont  rendus 
comme  militaires,  devront  certainement  entrer 
en  ligne  de  compte.  - 


Application  du  Tarif  Breton. 


Article  15  et  catégories. 

Abonné  du  Concours  et  membre  du  «  Sou  »,  je 
viens  vous  prier  d’éclaircir  un  point,  qui  reste  pour 
moi  ob.scur,  de  l’art.  15  du  tarif  Breton. 

J’appartiens  à' la  2«  categorie  et  je  diminue  pour 
mes  honoraires  25  %  sur  les  chiffres  du  tarif. 

Mais  le  2®  alinéa  de  cet  article  15  dit  que  les  soins 
do  chirurgie  et  de  spécialité  sont  rémunérés  pour 
tout  médecin  au  tarif  complet.  Pour  ce  qui  est  des 
soins  de  spécialité,  je  comprends  ;  mais,  pour  les  soins 
de  chirurgie,  je  me  demande  où  est  la  démarcation 
de  ceux  qui  doivent  être  payés  à  plein  tarif  et  ceux 
qui  doivent  être  diminués. 

.  J’avais  d’abord  pensé  que  devaient  être  réduits  de 
25  %,  seuls,  les  chiffres  de  l’article  16,  mais  j’ai  vu 
plusieurs  fois  dans  le  Concours  que  les  chiffres  des 
articles  17,  18  et  19  devaient  l’être  également. 

DrM. 


Réponse.  , 

Le  deuxième  alinéa  de  l’article  15  n’a  jamais 
dit,  comme  vous  l’écrivez,  «  que  les  soins  de  chi¬ 
rurgie  et  de  spécialité  sont  rémunérés  pour  tout 
médecin  au  tarif  complet.  Ainsi  que  je  l’ai  déjà 
dit  (voir  «  Agenda  du  Concours  de  1924  »,  p.  150)  ; 
«  L’alinéa  2  de  l’article  15  doit  être  interprété 
en  ce  sens  que  les  soins  qui  font  l’objet  des  ta¬ 
rifs  de  chirurgie  et  de  spécialités  sont  rémuné¬ 
rés  au  tarif  fixé,  même  s’ils  sont  donnés  non  par 
des  "spécialistes,  mais  par  des  médecin?  prati¬ 
quant  la  médecine  générale  ».  Et  j’explique 
pourquoi  nous  avons  demandé  l’insertion  de  ce 
paragraphe,  ce  que  je  ne  puis  répéter  ici,  mais 
vous  prier  de  vous  y  reporter,  si  ledit  pourquoi 
vous  intéressait.  Donc,  chaque  confrère,  spé¬ 
cialiste  ou  non,  a  le  droit  de  toucher  les  honorai¬ 
res  indiqués  pour  les  spécialités  dans  chacune 
des  catégories  techniques,  c’est-à-dire  dans  cha¬ 
cune  des  sections  du  tarif.  Mais  naturellement 
avec  la  minoration  de  25  %  s’il  est  de  seconde  ca¬ 
tégorie  (non  plus  technique,  cette  fois,  ce  qui  se¬ 
rait  une  impertinence),  mais  catégorie  locale,  ba¬ 
sée  sur  la  localité  qu’il  habite. 

F.  D. 


INDICATIONS^ 

Hygiène  et  Toilette 
intimes -Gynécologie 
Obstétrique 


COMPOSmON  = 

Ox)/gèno- borate  (  PerboraCe) 
biborate  b/porbonate  ec 
Chlorure  de  Sodium. 
(.Donne  un  soluté  , satanique  e£ 


HYDRALIN 

^Antiseptique  Ovnécologique 

ni  caustique. ni  to;x.ique 


Poudre  parfumée  très  soluble 
di'u'isée  en  sachets 
Astringent  -Antiacide 
Désodorisant -Cicatrisant 


(SehcoTtfUcrriU'-- 

Laboratoire  G.CAILLAUD 

25.  rue  Drouot-  p 


TRAITEMENT  PAR  LE  MASSAGE  SOUS  LA  DOUCHE 


C3-XT:É3TLIT  :  || 

R-HUMATIISIVIES  ®  OOXJTXE  || 

Syphilis  ®  Sciatique  ®  Suites  de  Blessures  de  Guerre  || 

Eaux  Sulfureuses  chaudes  (4=7»)  radio  -  actives 

ETABLISSEMEI^T  THERMAL  OUVERT  TOUTE  L’AUNÉE 

Pour  tous  renseiguements  et  brochures  :  jjjj» 

S’adresser  au  COMITÉ  D'INITIATIVE,  à  AIX-LES-BAINS  ^ 
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II 

Résection  du  coccyx. 

Je  me  permets  de  faire  appel  à  votre  obligeance 
et  à  votre  compétence  au  sujet  d’un  cas  non  prévu 
par  le  tarif  Breton. 

J’ai  pratiqué  récemment  une  résection  du  coccyx 
cbez  -üii  ouvrier  atteint  de  coccydynie  persistante 
Êonséeutive  à  un  accident  du  travail.  L’intervention 
à  «U  lieu  après  entente  régulière  avec  la  Compagnie 
d’assurances.  ISaturellement,  le  tarif  Breton  est 
Muet  sur  cette  intervention  exceptionnelle,  mais  je 
ne  vois  pas  à  quelle  opération  prévue  elle  peut  être 
assimilée.  Quel  peut  être,  à  votre  avis,  le  chiffre  de 
Blés  honoraires  ? 

Dr  D 


qüef  dans  le  cas  suivant  ?  Appelé,  la  nuit  dernière 
à  2  h.  30,  pour  soigner  un  ouvrier  dont  le  bras  draît 
venait  d’être  pris  entre  deux  cylindres  tournant  ^ 
sens  inverse,  je  me  trouve,  en  arrivant  sur  les  lien» 
en  présence  d’un  confrère  qu’on  avait  demandé  el 
même  temps.  Nous  l’examinons  ensemble,  faisons 
quelques  piqûres  pour  lutter  contre  l’état  de  choc,  et 
au  bout  d’une  1 /2  heure  de  soins,  le  blessé  ineurt. 
Avec  le  confrère,  je  rédige  un  certificat  deserlptif 
relatant  les  lésions  constatées  et  les  causes  de  îâ 
mort.  Tous  les  deux,  nous  signons. 

Faut-il  demander  séparément  : 

1°  Visite  de  nuit  .avec  traitement  de  cboe  ' 

2°  Visite  avec  confrère  ; 

3°  Certificat  descriptif. 


Dr  B. 


Réponse. 


Réponse. 


Question  assez  embarrassante  ,  car  je  ne  vois 
guère  d  analogie  dans  le  tarif  Breton.  Il  me  sem¬ 
ble  cependant  qu’on  pourrait  proposer  celle  de' 
«  amputation  de  plusieurs  doigts  avec  métacar¬ 
piens  :  200  fr.  ». 

jb:  ‘  F.  D. 

iV:  iii 

Consultation  de  nuit  entre  confrères. 

.  .  yp.iilez-vous  me  renseigner  sur  les  tarifs  à  appli- 


Le  mieux,  je  pense,  en  l’espèce,  est  de  compter 
une  «  consultation  avec  confrère  :  3  visites  « 
(art.  6)  plus  2  visites  pour  dérangement  de  nuit 
(art.  4).  Pour  le  décompte  de  ce  total  de  5  visi¬ 
tes  chacun,  voir  l’explication  détaillée  que  j’ai 
déjà  donnée  et  qui  est  reproduite  dans  F  «  A- 
genda  du  Concours  de  1924  »,  page  137,  et  qui  fut 
déjà,  plusieurs  fois,  acceptée  par  les  deux  p.ar- 
ties. 

Mais  ne  comptez  qu’un  seul  certificat  descrip¬ 
tif  à  10  fr.,  fût-il  signé  par  les  deux  médecins. 


rStvfcuvts  ,  ,  CoTuxafescents 

PRODUÎTS  DE  RÉGIME 


FARINE 
DE  MALT 

Contient  l'intégralité  delà  diastâse  ij 
non  modifiée  de  l 'orgegèrmée. 
L'addition  de  Farine  de  malt 
Favorise  1' assimilation  de 
toutes  les  substancesamyJacées. 

INSUFFISANCE  DES  t 

FERMENTS  AMYLOLYTIQUES  -Vl 

TROUBLES  DIGESTIFS 

R.  C.  Seine  65.320;  STOMACAUXou INTESTINAUX 
ciu/X  j&xô<yiatoiAjes  à.  Aixnierre.  (Seitva) 


Application  du  Tarif  Maginot. 


KmpyÀme. 

Vous  ^eriez  bien  aimable  de  me  donner  votre  avis 
au  sujet  de  l’interprétation  du  tarif  Maginot,  en  ce 
qui  coneerne  le?  opérations  sur  le  thorax  : 

lîlmpyème  . . . . . . .  150  fr. 

Thoracectomie  ; 

Estlander  . . . .  400  fr. 

Au-dessus  de  trois  côtes  . . . . .  600  fr. 

L’Estlander  paraît  être  considérée  ici  comme  une 
intervention  moyenne,  intéressant  au  maximum 
trois  côtes. 

Dans  ces  conditions,  que  faut-il  compter  pour  h 


compter  pour  la 
:Bte  (l’opération 


J’ai  déjà  eu  l’occasioh,  plusieurs  fois,  de  ré¬ 
pondre  sur  ce  point.  L’empyème  est  une  inter¬ 
vention  ;  l’Estlander  en  est  une  autre.  L’empyè¬ 
me  se  fait  soit  avec,  soit  sans  résection  d’une  por¬ 


tion  de  côte,  mais,  le  plus  souvent  avec  cette  ré¬ 
section.  Dans  l’un  ou  l’autre  cas,  c’est  toujours 
un  empyème,  intervention  dont  la  tarification  est 
notée  150  francs,  dans  le  tarif  Maginot. 

,  •  F.  D. 


Non  application  par  le  médecin  traitant  de  l’article  18 

Je  vous  communique  la  lettre  du  docteur  D.,  secré¬ 
taire  de  la  Commission  de  contrôle  pour  soins  aux 
victimes  de  la  guerre. 

Voici  ce  dont  il  s’agit  :  j’ai  eu  le  malheur  d’oublier 
de  prévenir  ou  de  demander  l’autorisation  (?)  que 
j’aurais  à  faire  chez  uu  tufeerciileux  réformé  avec 
100  %,  convalescent  de  pleurésie  séro-fihrineuse, 
une  série  d’injections  întra-véineûses  de  bactioxyde 
(méthode  du  Mélamét,  15,  15  et  10). 

Mon  m.alade  a  guéri  parfaitement  de  sa  pléürésiej 
a  repris  15  kilogs  et  cicatrise  ses  lésions.  Je  né  le 
vois  plus  que  tous  lés  8  où  15  Jours. 

Néanmoins,  la  Gommîssion  a  nommé  le  ÏF  M. 
médecin  contrôlèur,  pour  contrôler  mon  traitement 
et  les  Injections  jiratiquées,  Il  a  vu  le  malade,  les  ci¬ 
catrices  de  piqûres  et  les  boîtes  vides  (payéee  par  le 
malade).  Rapport  favorable. 

Néanmoins,  l’administration  n’ayant  jamais  tort, 
je  viens  demander  l’appui  du  «Sou  ». 

1°  J’aî  eu  tort  de  ne  pas  prévenir  :  entendu  ; 

2°  Mais  à  quelle  pénalisation  dois-je  être  condam- 


I^ÉDICATION  ALCALINiA 

I  ÉCONOMIQUE  I 


Aux  personnes  ne  pouvant  faire  usage  de  l’eau  minérale 
naturelle  de  Vichy-Etat. 


Prascrire  le 


SEL  VICHY-ETIT 

le  seul  réellement  extrait  de 
l’Eau  des  Sources  de  l’Etat  dont  il  contient  tous 


les  principes. 

R.  C.  Paris  30.051. 


Quel  est,  l’article  du  décret  qui  en  fixe  l’iinpor- 
tance  ?  Importance  égale  ou  non,  paiement  absolu, 
d’après  la  soiis-commis.sion  ; 

;jo  N’y  a-t-il  pas  là  une  question  de  principe,  plus 
que  de  personne..  .  et  cette  pénalisation  énorme, 
puisqu’elle  considère  les  intraveineuses  comme  ne 
devant  pas  être  payées,  ne  fera-t-elle  pas  jurispru¬ 
dence. 

Malheur  aux  confrères  pressés  ou  insuffisamment 
documentés  (comme  c’est  mon  casi  ;  leurs  oublis  leur 
coûteront  cher. 

X. 

Réponse. 

r  L’article  18  dit  :  «  Lorsqu’au  cours  du  traite¬ 
ment,  le  médecin  traitant  estime  nécessaire, 
soit. . .,  soit  une  série  de  plus  de  5  interventions 
à  tarif  spécial,  il  doit  en  donner  avis  dans  les  24 
heures  à  la  Commission  de  contrôle  »,  (et  cela  pré¬ 
cisément  pour  que  le  contrôle  sur  place  puisse 
être  déclenché  en  temps  utile).  N’ayant  pas 
donné  avis  de  votre  série  de  plus  de  5  injections 
intraveineuses,  vous  n’avez  pas  droit  au  paie¬ 
ment  de  celles-ci  au  titre  de  tarif  spécial  à  20 
fr.  et  vous  retombez  dans  le  tarif  ordinaire  de  la 
visite  simple  plus  le  déplacement,  s’il  y  a  lieu. 

La, Commission  n’avait  pas  le  droit  de  juger 
autrement.  Il  n’y  a  là  aucune  «  pénalisation  », 
mais’simplement  l’applicatiom  du  décret.  Tel  est 


du  moins,  mon  avis  personnel  et  que  je  vous 
donne  comme  tel. 

Nota.  —  «  Malheur  aux  confrères  pressés  ou 
insuffisamment  documentés»,  dites-vous.  C’est 
pourquoi,  nous  ne  cessons  de  dire  aux  confrères 
de  se  mettre  toujours  au, courant  de  leurs  droits 
et  de  leurs  devoirs,  avec  l’extension  constante 
de  la  médecine  sociale.  Et  c’est  pourquoi  nous 
leur  conseillons  sans  cesse  de  s’intéresser  davan¬ 
tage  aux  questions  syndicales  qui  traitent  de 
tous  ces  sujets.  Trop  souvent,  hélas  !  nous  «  cla¬ 
mons  dans  le  désert  !  ». 

F.  D. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L’OFFICIEL 

Vacance  de  direction  de  bureau  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  por¬ 
tant  réglementation  des  bureaux  municipaux 
d’hygiène,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent 
être  nommés  par  les  maires  parmi  les  per¬ 
sonnes  reconnues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres, 
par  le  conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de 
France. 

Conformément  à  cette  disposition  et  aux  près- 


ÏARTRATE  RORjCO  POTASSIOUÉ 


sol  ubl  e  et  chimiq  uem  ent  pu  r 


Houoeau  traitement  absolument  inoffensif  de  /'épilepsie 


Pas  de  troubles  gastriquës  —  Pas  d’accidents  cutanés. 
Aucune  dépression  physique  ni  intellectuelle. 

Il  TARTRATE  BORICO-POTASSiaUE  de  L.  PACHAUT 

ee  délivre  en  tubes  de  1  ar.,  2  gr.,  3  srr.,  4  gr.,  e  gr.  et  e  gr. 

Au  moment  de  l’emploi,  dissoudre  dans  de  l’eau  le  contenu  d'un  tube.  On  absorbera 
la  solution  ainsi  faite  en  3  fois  dans  la  journée,  de  préférence  au  début  des  repas  ou  bien 
d’une  façon  différente,  suivant  prescription. 

On  a  rtmarqué  que  les  solutions  de  Tartrate  Borlco-Potassique  perdent  rapidement  tme 
partie  de  leur  actioité  et  que  le  Tartrate  Borico-Potassique  qu'elles  contiennent  subit  des 
altérations  plus  ou  moins  profondes.  Il  est  donc  ewtrêmement  important  qu  elles  soient  ausst 
récentes  que  possible.  Grâce  à  nos  tubes  chacun  peut  faire  sa  solution  le  matin  pour  la 
fournée,  on  échappé  ainsi  complètement  auai  inconvénients  signales  plus  haut. 

Dosk  Moyenne  :  4  à  5  gr.  par  Jour.  —  Pour  les  Enfants  :  Réduire  suivant  l’ûge. 

*  Pharmacie  L.  PACHAUT,  130,  Boulevard  Hausemann,  PABIB,  et  toutes  Pharmacies. 


ConstipatloQ 


Je  BoUsdose. 


•-e-e-M 

m 

néïïalgique 

L.  PACHAUT 


CONSTIPATION 


®TOATÎFS**de  Li  PACHAUT 


B  '•  m  U  Blue  elScKe  4m  PréparMIom  <e  Valériane.  -  U  alue  facilement  accepté#  p«  le» 

M  •  «IIU-tiitM  A  CAF^  AAB  JOUR.  — 130.  Boul”  Btauesmanu,  PARIS  il  f“*i'ft“. 
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criptions  de  la  circulaire  ministérielle  du  23 
mars  1906,  destinées  à  en  assurer  l’application, 
la  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Royat- 
Thermal. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  2.400  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours, 
à  compter  de  la  présente  publication,  pour  adres¬ 
ser  au  ministère  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de 
la  prévoyance  sociales  (direction  de  l’assistance 
et  de  l’hygiène  publique,  6'=  bureau)  leurs  de¬ 
mandes  accompagnées  de  tous  les  titres,  justifi¬ 
cations  ou  références  permettant  d’apprécier 
leurs  connaissances  scientifiques  et  administra¬ 
tives,  ainsi  que  la  notoriété  acquise  par  eux  dans 
des  services  analogues  ou  des  fonctions  anté¬ 
rieures.  Cette  candidature  s’applique  exclusive¬ 
ment  au  poste  envisagé. 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  cer¬ 
tifiée  conforme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé 
des  titres  doit  être  aussi  détaillé  que  possible  et 
accompagné  d’un  exemplaire  des  ouvrages  ou 
articles  publiés.  Les  candidats  peuvent,  en 
outre,  demander  à  être  entendus  par  la  Comis¬ 
sion  du  conseil  supérieur  d’hygiène. 

(J.  O.,  20  mars  1924.) 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Un  officier  en  non-activité  peut  bénéficier  de  l’article 
64  de  la  loi  des  Pensions. 

20797.  —  M.  Gallou,  député,  demande  à  M.  le 
Ministre  de  la  Guerre  ,  si  un  officier  en  non-acti¬ 
vité  pour  maladie  (tuberculose  pulmonaire,  suite 
des  gaz),  maladie  contractée  pendant  la  guerre, 
jouissant  d’une  pension  de  soldat  de  100  p.  100, 
peut  bénéficier  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars 
1912.  {Question  du  28  février  1924). 

Réponse.  —  Réponse  affirmative.  (Titre  II  de 
la  circulaire  ministérielle  du  3  novembre  1922 
pour  l’application  de  l’article  64  de  la  loi  du  31 
mars  1919  —  et  non  1912  —  aux  militaires  en 
activité  ou  en  non  activité,  B.  O.,  p.  3549). 

(J.  O.,  19  mars  1924.) 


Nombre  des  étudiants  en  médecine. 

20494.  —  M.  Charles  Ruellan,  député,  de¬ 
mande  à  M.  le  Ministre  de  l’Instruction  publique 
de  faire  connaître  le  nombre  des  étudiants  ins¬ 
crits  aux  facultés  de  médecine  et  aux  écoles  de 
plein  exercice  depuis  l’année  scolaire  1919-1920 
jusques  et  y  compris  l’année  scolaire  en  cours. 
{Question  du  5  février  1924). 


CHOLÉiiV^ 


CAPSULES  GLUTINISÉES 
A  L'EXTRAIT  INALTÉRABLE  DE 
FIEL  DE  BŒUF 

Dose  r  4-  à  6  Capsules  par  jour 
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AUTO*  INTOXICATIONS 


Laboratoires  DAURASSE 


7,  9,  11,  13,  rue  St-Maurlce 
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Réponse.  —  Population  scolaire  des  facultés 
de  médecine,  des  facultés  mixtes  de  médecine 
et  de  pharmacie  et  des  écoles  de  plein  exercice 
de  médecine  et  de  pharmacie  (doctorat  -chirurgie, 
dentaire-sages-femmes)  : 

Facultés  Ecoles 


1919- 1920  .  9.947  1.271 

1920- 1921  .  9.731  950 

1921- 1922  .  9.424  1.084 

1922- 1923 .  9.218  1.033 


Ces  renseignements  ne  peuvent  être  fournis 
pour  l’année  scolaire  en  cours,  la  statistique  gé¬ 
nérale  des  étudiants  étant  établie  annuellement 
à  la  date  du  31  juillet. 

{J.  O.,  19  mars  1924). 


Exécution  des  conventions  d’assistance  avec  les 
gouvernements  étrangers. 

20820.  —  M.  Delory,  député,  demande  à  M. 
le  Ministre  de  l’Hj'giène  :  1“  s’il  est  exact  que, 
malgré  les  termes  de  la  convention  franco-belge 
d'assistance-du  30  novembre  1921,  entrée  en  vi¬ 
gueur  le  14  décembre  1923  après  l’échange  des 
ratifications  et  conformément  à  l’article  10  de 


ladite  convention,  les  ressortissants  belges  rési¬ 
dant  en  France  ne  peuvent  encore  actuellement 
bénéficier  des  dispositions  de  cette  convention  ; 
2°  dans  le  cas  de  l’afiirmative,  quels  sont  les  mo¬ 
tifs  de  ce  manquement  aux  engagements  pris. 
(Questiondu28  février  1924.} 

Réponse.  —  Par  une  circulaire  en  date  du  6  oc¬ 
tobre  1923,  le  ministre  de  l’hygiène,  de  l’assis¬ 
tance  et  de  la  prévoyance  sociales  a  lait  savoir 
aux  préfets  que  les  conventions  d’assistance  ré¬ 
ciproque  conclues  entre  la  France  et  un  certain 
nombre  de  gouvernements  étrangers  étaient  exé¬ 
cutoires  dès  que  les  ratifications  avaient  été 
échangées  entre  les  hautes  parties  contractan¬ 
tes,  ce  qui  est  le  cas  pour  la  convention  franco- 
belge.  Toutefois,  les  accords  internationaux  qui 
doivent  fixer  certains  détails  d’exécution  n’ayant 
point  encore  été  rédigés,  il  peut  se  produire  des 
difficultés  d’airplication  passagères. Pendant  cette 
période  transitoire  dont  le  Gouvernement  fran¬ 
çais  s’efforcera  de  hâter  la  terminaison,  les  ad¬ 
ministrations  locales  doivent  rechercher  des  so¬ 
lutions  pratiques  qui  assurent  aux  intéressés  le 
bénéfice  des  secours  auxquels  ceux-ci  ont  droit 
incontestablement  dès  à  présent.  Aucun  cas  de 
refus  d’assistance  obligatoire  à  des  personnes  de 
nationalité  belge  n’a  d’ailleurs  été  signalé  jus¬ 
qu’à  présent  à  l’autorité  supérieure. 

(J.  O.,  16  mars  1924.) 
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Office  de  Renseignements  du  «  Concours  )> 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de  la 
profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 

\  ,  Impositions  diverses 

Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


Envois  de  Fonds 

Ponr  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le^moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concourt  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  médical 
français,  Paris,  271-46. 


O  IA-A.T  O IIAE 
32,  Rue  de  Vouillë  et  1,  Boulevard  Chauvelot,  PARIS  (XV’)^ 

Tél.:  Séqur  21-32  —  Adresse télégr.:  Lipovaccins-Paris^ 

Vaccin  antityphique  etantiparatyphique  AetB^ 

Lipo-vaccin  T  A 

Vaccin  antigonococcique  “  Lipogon 

Vaccin  anti-staphylo-strept®  “  pyocyanique  ” 

Lipo-Vaccin  antipyogène 


hypo-toxiques 
suspension  huileuse 

utilisés  dans  l’Arinée,  la  Marine  et  les  Hôpitaux. 


Dans  ces  vaccins,  les  microbes,  en 
suspension  dans  l’huile,  sont  pour 
ainsi  dire  t  embaumés  »,  et  conservent 
durant  plusieurs  mois  (de  18  mois  à  2  ans) 
leur  pouvoir  antigénique.  La  résorption  des  lipo- 
vaccins  par  l’organisme  est  beaucoup  plus  lente  que 
celle  des  bydfo-vaccins  ;  ce  qui  permet  d’injecter  des 
quantités  de  microbes  trois  ou  quatre  fois  plus  grandes. 
Les  Lipo-vaccins  ne  causent  pas  les  chocs  vaccinaux  très 
“graves  qui  ont  été  signalés  dans  l’emploi  des  vaccins  en  suspension 
aqueuse  dont  les  corps  microbiens  lysés  provoquent  l’intoxication 
brutale  de  l’organisme. 
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DON.—  Nous  ■avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  du  Sans,  d’Elbeîtf  (Seine- 
Inférieure),  la  somme  de  dix  francs  pour  bons  offices 


Membres  du  Ooneonrs  exerçant  dans  les 
stations  hiTernales 


Arguel  (Doabs)  :  H.  et  J.  Bot 
Bandai  :  Charmot,  Marçon. 


Hyères  :  La  Bonnardière,  Mi- 
nelle,  Pierrhugoea,  Verrier. 
Juan-les-PInc-AhtIbea  :  Stef 
La  Seyne  :  Grandjêan  J.  M., 


Iloe  :Ardoin, Bâillon,  (oculüU), 
Bassargette,Bernardbeig,Cau- 
via,  Chatenoud,  Auguste  Co¬ 
lin,  Constant ,  Delocqne, 


St-Qepvais-les-BaIns  :  Roux. 
St-Raphaol-Valaaoupa  :  Cal¬ 
daguès,  Théo  Roux,  Vadon. 
Toulon  :  Pignet  («roi.  dcrm.) 
Vernat-lea-Baina  :  D' Ponson 


DEMANDES  et  OFFRES 

**  insertion  gratuite 

de  Quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
3  jr,  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  COMCOÜRS  Médical,  Paris  iCj-gS,  *  ^ 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d'an  timbre  poar  la  réponse 

Buick  1921,  grd.  tourisme, 
18  HP,  6  cyh,  écl.  et  demar.  élec.,  marche  parf.,  peint. 
La“  Roc^ene*^’  Poit^evin, 

V^îLrii acquérir  occasion  instal. 
ray.  X,  installation  modeste  de  praticien,  de  préf.  av. 
Coohdge,  pr  radioscopie  et  radiographie. 

AÇhèterais  appareil  gymn.  orthopédique, 
bains  air  chaud,  lumière,  fauteuil  Bergonié,détail  et  prix. 

N»  139.  —  A  vendre  Renault  ét.  neuf  12.000  av  accès 
montre  et  compteur  Jeager,  essais  sur  ttes  distances.’ 
D'  Sauveplane,  à  Coye  (Oise). 

75  km.  de  Paris,  nom^r.  trafns  à^o^r  pn  5*moisfm™s! 
meubl.  av.  jard.,  3  chamb.  à  coucher,  2.000  frs. 

N“  142.  --  pelage  cond.  inté.,  2  pl.  et  spider,  10  HP  , 
moteur  part  ep  Prix  7.000,  s’adr.  M.  Albassier,  28,  rue 
Pasquier,  Paris.  ’  ’ 

^  Confrère  désire  acquérir  clientèle  demi- 
repos  banl.  Paris  (30  à  40  km.). 

A  céder  client,  médec,  génér.  à  15  km  gde 
ïïro.îi'55°f  eîoSS'?,'"'  “■  ■*«*'>•■ 


interne 
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N»  146.  —  Tr.  bon  poste,  vallée  de  la  Loire,-  rappt. 
eoiéoo’ ;  lixes,  bel  imrtieüble  av.  dèp.  jardin,  éleet.,  beau 
rayon,  région  agr.,  voisinage  de  gde  viiie,  s’adr.  cabinet 
Bfeitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris. 

N”  147.  —  A  repr.  de  suite,  cab.  méd.  à  Paris  sur  beau 
boulv.  tr.  passager,  appt.  5  p.,  alï.  ancienne  suscept. 
de  dévelop.,  s’adr.  cabinet  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris,  V».  R.  G.  Seine,  46.851. 


Le  diabète,  a  dit  un  médecin  philosophe,  est  une 
maladie  que  l’on  guérit  peu,  mais  qu’on  panse. 

L'un  des  plus  utiles  pansements  est  la  Santonine, 
spécialisée  dans  les  Pilules  anti-dlabétlques  du  D' 
^iôDhNBT.  (Labor.  D'M.  LEPRINGE  —  PARIS). 


A^S 

Modiîit'atîon  du  tauiî  pharmaceutique 
des  accidents  du  travail 

Par  arrêté  du  Ministre  du  Travail  du  22  mars 
1924,  publié  au  Journal  Officiel  du  27  mars,  le 
tarif  applicable  aux  frms  pharmaceutiques  en 
matière  d’accidents  du  travail  a  été  modifié. 

Par  suite,  l’arrêté  du  5  octobre  1923,  qui  ligure 
dans  VAgenda-Memento  du  Praticien  de  1924  est 
abrogé. 

Nous  ne  publions  pas  la  nomenclature  des 
produits  chimiques  et  pharmaceutiques  et  des 
objets  de  pansements  qui  Tigurent  -  dans  le 
nouvel  arrêté.  Ce  sont  les  mêmes  que  ceux  du 
précédent,  les  prix  seuls  étant  modihés. 

Mais  ce  tarif  figurera  dans  V  Agenda-Memento 
de  1925,  à  moins  que,  d’ici  l’impression  de  cet 
■ouvrage,  il  ne  soit  lui-même  modifié. 


CORRESPONDANCE 


Limitation  du  prix  des  loyers 

1°  Locataire  du  25  septembre  1919  pour  3  ans, 
prorogé  jusqu’au  1®”  janvier  1925  par  jugement  du 
Tribunal,  ai-je  le  droit  de  demander  prorogation  jus-, 
qu’au  l®'^  janvier  1926  et  à  quelle  époque  ? 

2®  Le  loyer  de  1.700  fr.plusportes  et  fenêtres  en 
1914  a  été  porté  à  3.000  fr.  plus  portes  et  fenêtres 
(70  fr.),  en  1919  et  à  3.600.  fr.  plus  portes  et  fenêtres 
(soit  135  fr.  cette  année)  par  le  Tribunal 
1.700 

L’augmentation  sur  1914  est  de  110  %  envi- 

Puis-je  réclamer  la  réduction  à  70  %  prévue  par  la 
Commission  des  loyers  de  Seine-Inférieure,  etento,gs 
cas,  pour  la  nouvelle  prorogation,  puis-je  l’obtenir  ? 

Pour  cette  réclamation  éventuelle,  quelle  marche 
à  suivre!? 

-  D'  Y. 

Réponse. 

L’article  7  de  la  loi  dm  29  décembre  1923  qui 
institue  T  action  en  réduction  des  loyers  dépas¬ 
sant  le  prix  limite  fixé  par  la  Commission  pari¬ 
taire,  exclut  formellement  de  son  applicationi.es,. 
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augmentations  â0  loyer'  arfaîtrées  par  décision^ 
de  justicO  Oü  sous  la  médiation  du  juge.  Voiis  Ug 
pouvez  donc  intenter  l’aotion  en  réduction  puis, 
que  votre  angteentaiion  a  été  fixée  par  le  Trîhtt* 
nal.  , 

Mais  la  décîsion  dü  Tfîfianal  ne  vant  <iae  jus¬ 
qu’au  ler  janvier  1925,  pufs:cta’'eïle  a  été  rendue 
par  application  dje  ja  loi  du  gl  mars  1922.  'Vous 
pourrez  donc  demander  à  b^,éfiçïêr  des  disposi¬ 
tions  de  la  loi  du  29  décembre  1923  pour  la  pé¬ 
riode  allant  du  janvier  1925  au  ïef  janvier 
1926.  Poûr  cela,  vous  devrez  demander  la  no'U- 
velle  prorogation  à  voire  propriétaire  par  lettre 
recommandée  ou  par  exploit  d'huissier,  trois  mois 
au  moins  avant  l’expiration  de  la  prorogation 
actuellement  en  cours,  c’est-à-dire  avant  le  l‘='’ 
octobre  1924,  en  lui  offrant  lés  augmentations 
sur  le  loyer  de  1914  fixées  par  la  Commission  pari¬ 
taire.  En  cas  de  refus  de  sa  part,  vous  retourne¬ 
rez  devant  le  Tribunal  qui  ne  pourra  alors  vous 
imposer  un  prix  supérieur  au  prix  limite. 


AssuMnces  maladie,  vieille.sse  et  décès 

Mon  fils  termine  ses  études.  II  aura  29  ans  le  15 
juin  prochain. .Je'  voudrais  qu’il  s’assure  contre' la 
maladie  et  prenne  ses  inscriptions  pour^une^retraite 
à  60  ans.  Je  voudrais  aussi  qu’il  assure  à  sa  veuve; 


une  pension'  et  tnt  capital..  P'oU'î'ez-VOuS'  assurer  tous 
ces  desiderata  et  sinon,  où  puis-je  l'adresser  ? 
ffêpOfifse. 

Nous  pouvons  assurer  votre 'fils  s 
î®  Contre  la  maïadié,  pour  ifffr,,  20  fr.,  30  fr. 
par  jour  selon  le  chiffre  auquel  il  s’Urfêtera. 

2®  Contre  la  vieillesse  poUr  UUe  pension, 
maxima  de  2.400  fr,  à  60  ans,  à  laquelle  il  peut 
ajoufer  2.400  autres  francs  à  05  arts,  et  ces  deux 
combinaisons  sont  également  ouvertes  à  sa  fem- 
nte.  A  eux  deux,  ils  peuvent  donc  avoir,  à  65 
arts,  jusqu’à  9600  fr.  de  retraite. 

3®  Contre  la  mort,  par  Une  pension  actuelle  de 
600  fr.  qui,  sera  portée  à  1200  fr.  dès  que  cette 
caisse  aura  100  adhérents,  ce  qui  ne  peut  tarder. 

4®  Quant  au  capital  au  décès  nous  né  le  faisons 
pas.  Il  y  a  à  Paris,  une  Société  médicale  qui  se 
charge  de  cela  :  c’est  l’Association  confraternelle 
des  médecins  français,  34,  boulevard  de  Clichy. 


Admission  à  l’allocation  aux  femmes 
en  conciles 

Une  de  mes  clientes,  femme  de  ménage,  a  accouché 
I  le  3  jan  vier'.  Elle  veut  obtenir  le  bénéfice,  de  la  loi  de 
I  1913  (assistance  aux  femmes  en  couches).  Ménage 
j  aux  ressources  très  modestes  et  normal,  relevant 
I  de  l’Â.M.G.) 


Grand  Prix 
Rio  1922 


HECONSTITUANT 


GOUTTES  de  OLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS 
.(éléments  prlnoipaux  des  tissus  nerveux) 


NÊVROSTHENTNE 

FREtSSINGE 


NEURASTHÉNIE,  CONVALESCENCES 
SURUENAGE,  ÉPUISEMENT  NERVEUX 

det  Ârtérloscléreus,  DIabétIquea,  Dyspeptlquet,  Ent6rltlquet,tUi. 


Grand  Prix 
Strasbourg  t923 


CAPSULES  DARTOIS 


i  enrobage  spécial,  contiennent  chaeane  0,05  de  | 

_ Créosote  de  bêtré  titrée  en  gaîacol,  dissoüté  I, 

3  Foie  de  Morue.  ^  Elles  doivent  être  prises  à  la  dose  de  2  ù  3  ù  chaque  repas  contre  f 

TOUX,  BRONCHITES,  CATARRHES  CHRONIQUES,  PRÉTUBERCULOSE 


8l  la  pureté;  den  matière»  premières  esiployées  à  leur  rabrlcatlor 


R.  G.  Seine  37.721 


i&ittaénle  et  itéiilltj  mMcnIlnei 
ratardi  de  croluance,  lénllltd 
précoce,  etc.) 


CÉRÉBROCRINOL 

(Piychoaei,  ptralyilc  générale  < 
tabti,  larmenage  intellectuel,  etc 

HÉMOCRINOL 


NÉPHROCRINOL 


li|io-PhospNlides 


Chaque  Upolde  constitue  en  même  temps 
un  ALIMBIÎT  et  un  EXCITANT 
Bpéeili^nea 

de  l’organe  dont  il  provient 


Hypooearlu,  amenorrilén 
dyaménorrhéea,  attrllitè, 
aénllitd  précoce,  troubler 
de  la  laénopanre,  cbloroie. 


GYNOLUTËOL 


-  POLYCRINOL  - 

Lipoïdes  aiBoeiéa 

Thyrol,  Adrénol  total  et  Hypophyeol  (T.  A.  HJ 


AMPOULES  INJECTABLES  Thyrol,  Adrénol  total  et  Hypophyeol  (T.  A.  HJ 

•U  PILULES  ANDRQ-POLYCSINOt  lGrm-POLrCRINOL 

tOUtf  10S  B  /ours  on  4  pzlulds  (InfantilUmes,  insuffijamces  plurlgUnduIairoi) 


etc.  etc. 

Li»*Mee  ém  tou  le*  Mtni 
•rguea _ 

AFATYL 

Médleatlon  Iodée  leniiUllsée 

Asaociation  de  Lipoïde  thyroïdien 
et  dTODE 

(Rhnmatlamci  chronlonei,  Adlpoaei, 
Artèrloscléroïc,  Arthrltlime) 


iticale.  Thyroïde,  Oralre,  Thyroïde,  SnTOi  EebantülonB  »t 

in.  tôt.  et  hypophyse  U  Snrrén.  tôt.  ethypoph.  «nr  domMde 

ifantiliamea,  Insuffisances  plnrlglandulaires)  Bibllograpûie  SUT  aeuu 
ETC.,  ETC.  (toutei  formules  demandées)  R.  C.  Seine  N® 


DPPOT  i  LABORATOIRE  DE  BIOLOGIE  APPLIQUEE 

rPJvPfiAn  i  H.  OARRION  &  O'».— V.BORHDI».D*enrtamBele,Bi,  I*.  8t-Honoré.  FAW» 
g  fiiipiuiu  I  BaTBâ*e  St-Cd  et  S8-4I  -i-  AdriHi  géléeraumei  i  Riona*«->*“'  — 
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Elle  a  demandé  d? être  admise  au  bénéfice  de -la: 
loi,  quand  l’enfant  est  né,  la  mairie  ne  lui  a  encore 
rien  accordé  (le  24  mars). 

Que  doit-elle  faire  ?  A-t-elle  le  droit  de  demander 
avec  insistance  son  allocation  ?  Enfin,  elle  nourrit 
son  enfant.  A-t-elle  droit  k  la  prime  d’allaitement  et 
en  cas  de  mauvaise  volonté  de  l’administration  mu¬ 
nicipale,  à  qui  doit-elle  s’adresser  pour  obtenir  satis- 


L’admission  au  bénéfice  dé  la  loi  sur  l’assis¬ 
tance  aux  femmes  en  couches  est  prononcée 
dans  les  mêmes  conditions  que  l’admission  au 
bénéfice  de  la  loi  sur  l’assistance  médicale  gra- 
gratuite. 

C’est  à  la  commission  administrative  du  bu¬ 
reau  d’assistance  qu’il  appartient  de  dresàer  la 
liste  des  bénéficiaires.  Puis  cette  liste  est  arrêtée 
par  le  Conseil  municipal  et  déposée  au  secréta¬ 
riat  de  la  mairie.  Le  maire  donne  avis  de  ce  dépôt 
par  affiches. 

Pendant  un  délai  de  vingt  jours  à  compter  de 
ce  dépôt,  les  réclamations  en  inscriptions  ou  en 
radiations  peuvent  être  faites  par  tout  habitant 
QU  tout  contribuable  de  la  commune,  et  il  est  ■ 
statué  sur  ces  réclamations,  le  maire  entendu, 
ou  dûment  appelé,  par  une  commission  cantona¬ 
le  spéciale. 


i  En  .  cas  d’urgence,  dans  l’intervalle  d'e  deu.x 
sessions  du  Conseil  municipal,  le  bureau  d’as.sis- 
•  tance  peut  admettre  provisoirement  une  per¬ 
sonne  non  inscrite,  sur  la  liste.  L’admission 
provisoire  peut  '  aussi  être  prononcée  par  le 
maire,  en,  cas  d’impossibilité  de  réunir  à  temps 
le  bureau  d’assistance. 

Si  la  femme  qui  croit  avoir  droit  à  l’assistance 
est  encore  dans  les  délais  pour  saisir  la  commis¬ 
sion  cantonale  (ce  n’est  pas  prohablej,  elle  peut 
le  faire.  Si  le  délai  de  vingt  jours  est  expiré,  elle 
peut  former  une  nouvelle  demande  et  se  pour¬ 
voir  contre  le  refus  d’admission  qui  lui  serait 
opposé. 

Mais  son  admission  n’aurait  pas  d’effet  rétro¬ 
actif  à  la  date  de  la  première  demande. 

Quant  aux  allocations  d’allaitement,  elles 
sont  servies  aux  personnes  bénéficiaires  de  la 
loi  sur  le  repos  des  femmes  en  couches.  L’ admis¬ 
sion  à  la  première  allocation  emporte  donc 
l’admission  à  la  seconde. 


Nomination  d’un  directeur  de  Bureau 
d’Hygiène 

Le  maire  de  ma  commune,  stimulé  par  une  ciTOU,-. 
laire,  désire  installer  un  bureau  municipal  d’hy-gièqo, 
(ou  commission),  et  me  confier  le.  rôle  de  directeur, 
municipal  d'hygiène.  Or,  ni  lui,  ni -moi  ne  savons;  rien 


ALOYSINE 

PILULES  A  BASE  DE  SUC  d’AIL 

SAj?«S  saveur,  —  SANS  ODEUR 

—  ne  communiquant  à  Vhaleine  aucune  odeur  alliacée  — 


ENTÉRITES 


PARASITES  INTESTINAUX 


HYPERTENSION 


TUBERCULOSE 

BRONCHITES  CHRONIQUES 
CATARRHES 

CANORËNE  PUUMONAIRE 


s’emploient  à  la  dose  de  6  à  8  pilules  par  jour 
(Dans  le  traitement  de  l’hypertension  interrompra  48  heures  tous  les  ]  jours) 

POIMADI  D’ALOVSINI:  Tnbercidoses  externes,  plaies  sapporêes,  dermatoses,  e 


iCHANTlIiLONS  SU»  BIMARDI 

Pharmacie  GOUZÈNE,  139,  rue  de  Paris,  à  PANTIN  (Seine) 

Dépôt  général  :  PHARIÜACIK  CENTRALE  DE  ITRANCE,  21,  rue  des  Nonnalns-d'Hi'ères,  PARIS 

R.  C.  Seine  18.069 
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de  l’organisation  administrative  ni  pratique  de  l’hy¬ 
giène  municipale  offîcielle.  J’ai  cherché  dans  l’Agen¬ 
da,  mais  je  n’ai  trouvé  que  quelques  lignes  insuffisan¬ 
tes  à  la  page  228  de  1911.  Je  vous  serais  très 
reconnaissant  de  m’indiquer,  soit  les  renseignements 
que  Je  demande  (règlements,  directives  pratiques) 
soit  les  sources  ou  je  pourrais  puiser. 

P. 

Réponse. 

L’organisation  et  le  fonctionnement  des  bu¬ 
reaux  d’hygiène  sont  réglementés  par  le  décret 
du  2  juillet  1905  (Agenda-Memento  du  Praticien 
de  1920,  page  115). 

Le  directeur  du  bureau  est  nommé  par  le  maire 
])armi  les  personnes  reconnues  aptes,  à  raison 
de  leurs  titres,  par  le  Comité  consultatif  d’hy¬ 
giène  publique  de  France.  Il  y  a  donc  lieu  de 
s’adresser  au  Ministère  de  l’hygiène  pour  l’ouver¬ 
ture  d'un  concours,  spécial  au  bureau  d’hygiène 
à  pourvoir.  La  vacance  est  publiée  au  Journal 
Officiel  et  c’est  jrarmi  les  personnes  reconnues 
aptes  par  le  Comité  que  le  maire  peut  choisir  le 
directeur  du  bureau  d’hygiène  de  sa  commune. 


Cantonnier  v'ictime  d’un  accident 
du  travail 

Abonné  au  Concours,  voulez-vous  me  dire  si  un 


cantonnier  blessé  au  cours  de  son  travail,  bénéficie 
de  la  loi  de  98  pour  les  soins  gratuits  ? 

L’administration  en  temps  ordinaire  ne  leur  con¬ 
cède  que  2  /3  des  honoraires,  l’autre  1  /3  étant  à  leur 
charge.  Or,  en  cas  de  blessure,  il  me  semble  qu’il  doit 
en  être  autrement,  est-ce  votre  avis  ? 

D”  D- 

Réponse, 

Il  est  difficile  de  répondre  à  la  question  que 
vous  nous  posez  sans  connaître  exactement  la 
situation  administrative  du  cantonnier  blessé. 
En  effet,  il  est  de  principe  que  les  fonctionnaires 
appelés  à  bénéficier  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur 
les  pensions  civiles,  c’est-à-dire  ceux  qui,  après 
un  certain  nombre  d’années  de  service,  ont 
droit  à  une  retraite,  ne  sont  pas  couverts  par  la 
loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail. 
Mais  si  le  blessé  est  un  salarié  ordinaire,  lié  à 
l’administration  par  un  simple  contrat  de 
louage  d’ouvrage,  la  loi  de  1898  lui  est  applicable. 

D’après  les  termes  de  votre  lettre,  l’adminis¬ 
tration  prendrait  à  sa  charge  une  partie  des 
honoraires  du  médecin  en  cas  de  maladie.  Il 
semblerait  donc  que  le  cantonnier  soit  assimilé 
à  un  fonctionnaire  et  comme  tel  exclu  du  béné¬ 
fice  de  la  loi  sur  les  accide  nts  du  travail. 


Tous  les  processus  douloureux  de  l’estomac 

DYSPEPSIE,  HYPERCHLORHYDRIE 
GASTRITES  AIGUËS  & 

CHRONIQUES,  ULCÈRES 

sont  très 

rapidement  améliorés 
ou  guéris 


par  la 


Formule  très  complète 
(pansement  gastrique 
associé  à  médication 
antispasmodique  et 
décongestive)  répon¬ 
dant  parfaitement  aux 
trois  grandes  indica¬ 
tions  ; 

3  Calmer  la  douleur. 

11“  Régulariser  la  sécrétion . 

111“  Rétablir  la  motilité  normale. 

Littéhatube  et  échantillons  ; 

BERTHIOT  et  Cie,  Ph.  de  l'’®  classe,  1,  bd.  Henri-IV,  PARIS  (4®)- 
R.  C.  Paris  Ü5.468 
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Situation  militaire. 

Membre  du  «  Sou  Médical  »  et  abonné  au  Con¬ 
cours,  je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  les 
deux  renseignements  suivants  : 

10  Par  ma  classe  (1898)  et  même  1896,  par  mes 
deux  enfants,  j’appartiens  à  la  Territoriale  ;  pourquoi 
mon  ordre  de  mobilisation  porte-t-il  «  médecin- 
major  do  2®  classe  de  réserve  ?  ».  Je  n’ai  pas  demandé 
de  rester  dans  la  réserve  et  j’entends  suivre  le  sort 
de  ma  classe. 

La  direction  du  service  de  santé  ne  fait-elle  aucune 
différence  entre  les  médecins  de  complément  dans 
leur  affectation  en  cas  de  mobilisation,  qu’ils  appar¬ 
tiennent  à  la  Réserve  ou  à  la  Territoriale  ? 

2»  En  quelle  année  serai-je  libéré  de  tout  service 
militaire  7 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  me  répondre  par 
la  voie  du  Concours. 

Dr  J. 

Réponse. 

1“  Il  n’existe  plus  actuellement  de  Réserve  ou 
(le  Territoriale  ;  il  y  a  la  première  réserve  et  la 
deuxième  réserve  ;  à  proprement  parler,  les  méde¬ 
cins  de  complément  sont  donc,  tous,  des  méde¬ 
cins  de  réserve.  Cependant,  au  point  cje  vue  de 
leur  alïectation  de  mobilisation,  il  reste  toujours 
tenu  compte  de  leur  âge,  c’est-à-dire  du  fait  | 


qu’ils  appartiennent  à  la  première  ou  à  la  deuxiè¬ 
me  réserve. 

2“  Vos  majorations  d’enfants  font  que  vous 
avez  rejoint  dès  maintenant  la  dernière  classe 
de  la  réserve,  pour  y  attendre  cjue  les  hommes 
de  votre  classe  effective  soient  définitivement 
dégagés  de  toute  obligation  militaire  après  28 
années,  c’est-à-dire  en  1926  pour  la  classe  1898. 


Droits  d’un  pensionne  à  109%. 

Etant  proposé  pour  une  pension  définitive  de  100 
%,  je  sais  que  cela  comporte  pour  mon  grade  (3 
galons,  l®”  échelon),  4.400  de  rente,  sans  compter  les 
enfants,  et  le  quart  de  place  en  chemin  de  fer.  Je 
vous  serais  obligé  de  me  faire  savoir  s’il  y  a  d’au¬ 
tres  avantages  et  quels  ils  sont  : 

On  me  dit  que  cela  donne  droit  à  la  Légion  d’hon¬ 
neur.  Est-ce  exact  ?  Dans  ce  cas  quelles  démarches 
à  faire  ? 

Est-ce  Ijégion  d’honneur  avec  traitement  ? 

Est-il  prévu  des  dégrèvements  d’impôts  pour  les 
mutilés  à  100  %  ? 

En  cas  de  décès,  ma  veuve  touche-t-elle  quelque 
chose  et  combien  ? 

D'N. 

Réponse. 

La  Légion  d’honneur  n'est  accordée  que  pour 
les  suites  de  blessures  de  guerre  entraînant  un 


Reg.  Camm.  SeliH  16.358. 
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degré  d’invalidité  au  moins  égal  à  celui  de  la 
perte  de  l'usage  d’un  membre,  c’est-à-dire  65  %  . 
Il  s’agit  à  présent  d’une  croix  avec  traitement. 
Adressez-vous  au  médecin  chef  du  centre  spécial 
de  réforme. 

A  partir  de  40  %,  il  existe  certains  dégrève¬ 
ments  d’impôts. 

En  cas  de  décès  par  suite  de  la  maladie  qui  a 
justifié  une  pension  d’invalidité  d’au  moins 
S0%  >  la  veuve  a  droit  à  une  pension  de  réversion. 

Pour,  trois  galons,  premier  échelon,  cette  pen¬ 
sion  serait  de  1275  fr.  par  an. 


Fournitarc  d’un  appareil  à  un  mutilé 
de  guerre. 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  pour  un  renseigne¬ 
ment  concernant  «  soins  aux  mutilés  ». 

Le  mutilé  R.  A.  atteint  de  hernie  épigastrique 
volumineuse  et  de  bronchite  emphysémateuse  aurait 
grand  besoin  de  porter  une  ceinWre  avec  pelote  qui 
lui  maintienne  en  place  cette  hernie. 

■De  quelle  façon  peut-il  procéder,  à  qui  peut-il 
s’adresser  pour  que  cette  ceinture  lui  soit  fournie,  au 
compte  de  l’Etat  ?  Le  centre  d’appareillage  se 
trouve  à  M.  si  le  mutilé  doit  s’y  rendre  à  qui  incom¬ 
bent  les  frais  de  déplacement. 

I)'’  N. 


Réponse. 

Si  ce  mutilé  est  pensionné  pour  la  hernie 
épigastrique,  il  a  droit  (art.  64)  à  la  fourniture 
gratuite  de  cette  ceinture. 

Qu’il  adresse  donc  une  demande  motivée  au 
médecin  chef  du  centre  d’appareillage  de  M. 
en  lui  demandant  de  le  convoquer  :  il  sera 
bon  qu’il  joigne  à  sa  demande  une  copie,  cer¬ 
tifiée  conforme,  de  son  certificat  de  réforme. 
Les  frais  de  déplacement  lui  Seront  remboursés. 


Demande  de  pension  militaire . 

Un  de  mes  clients,  âgé  de  40  ans,  que  j’avais  soigné 
dès  avant  la  guerre  pour  une  maladie  de  cœur,  a  été 
mobilisé  le  15  mai  1917. 

Après  quelques  mois  de  service,  il  a  été  réformé 
n»  2  par  la  commission  spéciale  de  reforme  de  L,  le 
25  novembre  1917. 

Rentré  dans  ses  foyers,  son  affection  cardiaque 
s’est  aggravée  et  il  est  décédé  le  l®”  décembre  1922. 

Sa  veuve  n’ayant  rien  réclamé  jusqu’à  ce  jour, 
peut-elle  solliciter  une  pension  ou  allocation  ! 

Dans  le  cas  de  l’affirraative,  à  qui  doit-elle  adresser 
sa  demande? 

D"  T. 

(Voir  la  suite  page  XLVlI-SSï) 
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L’instruction  des  infirmières  hospitalières 


L’Assistance  Publique  de  Paris  a,  depuis  un 
demi-siècle  (1),  organisé  et  perfectionné  l’ins¬ 
truction  professionnelle  de  ses  infirmières  hospi¬ 
talières.  Pendant  28  ans,  cette  instruction  fut 
donnée  uniquement  par  les  Ecoles  municipales 
d’infirmiers  et  d’infirmières  de  la  ville  de  Paris, 
organisées  et  dirigées  par  le  Bourneville,  écoles 
dont  tous  les  employés  de  l’Assistance,  ayant  une 
instruction  primaire  suffisante,  étaient  tenus  de 
suivre  les  cours  et  les  exercices  pratiques.  Le 
programme  très  simple,  suffisant  et  fréquemment 
remanié,  élaboré  par  des  médecins  et  des  sur¬ 
veillantes  expérimentés,  s’efforçait  de  ne  pas 
Inciter  les  élèves  à  sortir  du  rôle  d’auxiliaires 
du  médecin  et  à  empiéter  sur  ses  attributions. 

En  1907,  l’administration  de  l’Assistance 
parisienne  voulut,  non  sans  raison,  s’assurer  un 
état-major  d’infirmières  plus  instruites.  Tout  en 
conservant  les  cours  des  anciennes  écoles,  des¬ 
tinées  à  éduquer  la  très  grande  majorité  du  per¬ 
sonnel  soignant,  elle  fit  élever  à  la  Salpêtrière 
une  véritable  institution  d’instruction  profes¬ 
sionnelle  où  un  nombre  restreint  de  jeunes  filles 
instruites,  soumises  au  régime  de  l’internat, 
viennent  faire  durant  deux  ans  des  études 
sérieuses.  Cette  école  délivre  un  brevet  d’une 
valeur  évidemment  supérieure  à  celui  des  an¬ 
ciennes  écoles  où  les  élèves  ne  suivent  les  cours 
que  durant  une  année  et  ne  consacrent  à  leur 
instruction  qu’une  heure  ou  deux  par  jour  et 
durant  huit  ou  neuf  mois  tout  au  plus.  Mais 
l’école  de  la  Salpêtrière,  ne  pouvant  admettre 
qu’un  nombre  restreint  d’élèves,  est  incapable 
de  répondre  aux  besoins  considérables  des  hôpi¬ 
taux  parisiens. 

Les  décrets  du  27  juin  1922  et  du  19  février 
1923,  instaurant  le  brevet  d’Etat  d’infirmiers  et 
d’infirmières  et  exigeant  pour  son  obtention 
deux  années  d’études,  a  mis  l’Assistance  pari¬ 
sienne  dans  l’obligation  de  modifier  l’organisa¬ 
tion  de  son  enseignement  professionel.  L’école 
de  la  Salpêtrière,  répondant  et  au-delà  aux  exi¬ 
gences  de  l’Etat,  n’a  pas  à  être  réformée,  mais 
les  vieilles  écoles  municipales  qui,  en  une  année, , 
ne  peuvent  donner  aux  élèves  qu’une  instruction 
.assez  sommaire,  se  trouvent  obligées  de  se 


I  réorganiser  pour  que  le  diplôme  délivré  puisse 
être  assimilé  au  brevet  d’Etat. 

Professeur  de  soins  aux  malades  et  aux  bles¬ 
sés  depuis  plus  de  trente  ans  dans  ces  écoles, 
et  nous  étant  toujours  intéressé  à  l’enseigne¬ 
ment  du  personnel  auxiliaire  du  corps  médical, 
nous  avoiis  été  amené  à  étudier  de  nouveau  la 
question.  Nous  avons  donc  lu  dans  les  numéros 
du  Journal  oficiel  du  juillet  1922  et  du  11 
mars  1923,  le  décret  du  27  juin  1922,  amendé 
par  le  décret  du  19  février  1923  et  plus  parti¬ 
culièrement  le  Sommaire  type  proposé  aux  écoles 
d'infirmières  hospitalières  pour  les  cours  obliga¬ 
toires  pendant  les  deux,  années  d'études.  Cette 
lecture  nous  a  déçu  ;  elle  nous  aurait  même 
profondément  attristé  si  l’auteur  du  Sommaire- 
type,  se  rendant  compte  de  toute  l’imperfection 
de  son  œuvre,  n’avait  lui-même  écrit  à  la  fin 
en  matière  de  conclusion  : 

Le  sommaire  ci-dessus  est  le  programme  mini¬ 
mum  de  l'enseignement  théorique  {dans  certains 
cas  joint  à  la  pratique)  qui  doit  être  donné  àl'irt- 
firmière  hospitalière  au  cours  de  ses  deux  années 
d'études.  Chacque  professeur,  sans  être  nullement 
obligé  de  s'en  tenir  à  la  table  des  matières  ci-dessus, 
devra  tout  au  moins  ne  rien  en  retrancher.  Toutes 
les  leçons  devant  être  faites  en  deux  périodes  de  11 
mois  chacune,  il  n'est  pas  nécessaire  de  différen¬ 
cier  les  matières  relatives,  soit  à  la  première,  soit 
à  la  deuxième  année,  pour  que  chaque  élève  en 
reçoive  le  cycle  entier. 


Le  principal  mérite  d^un  programme  est  de 
guider  celui  qui  a  la  charge  d’enseigner.  Il  doit 
non  seulement  tâcher  d’être  complet  en  énumé¬ 
rant  tout  ce  que  comprend  l’enseignement  qu’il 
réglemente  en  quelque  sorte,  mais  encore  il  doit 
être  méthodique  et  indiquer  dans  quel  ordre 
doivent  logiquement  se  succéder  les  leçons. 

A  ce  point  de  vue  le  Sommaire-type  du  minis¬ 
tère  de  l’hygiène  n’est  pas  un  programme.  C’est' 
une  énumération  confuse.  On  a,  en  le  lisant,  l’im-. 
pression  de  parcourir  les  notes  recueillies  à  la 
hâte  par  le  secrétaire  d’une  commission  au  cours 
d’une  discussion  désordonnée,  où  chacun  a  pris  la 
parole  au  hasard,  sans  être  ramené  à  la  question, 


(1)  lîxaclement  46  ans. 
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Dès  le  début  du  Somniaire-Ly [jB  nous  lisons  ce  qui 
suit  :  , 

«  Lcçona  préliminaires  :  Technique  de  certains  soins  : 
le  pouls,  la  température,  la  respiration,  comment  faire 
un  lit,  prévention  des  eschares,  comment  donner  un 
bain,  un  enveloppement,  etc.,  toilette  du  malade,  com¬ 
ment  coiffer  une  malade,  etc.  ». 

En  toute  sincérité,  quelle  note  pourrait  donner 
un  professeur  à  un  élève  à  qui  serait  posée  la 
question  :  «  Enumérer  les  soins  les  plus  ordinai¬ 
res  à  donner  à  un  malade  »  et  qui  répondrait  par 
ces  lignes  du  Sommaire-type,  où  l’on  chercherait 
en  vain  l’ombre  d’un  effort  de  réflexion,  d’ordre 
et  de  classification. 

Nous  n’entreprendrons  pas  la  critique  par  le 
menu  du  Sommaire-type  dont  nous  serions  au 
regret  de  chagriner  les  auteurs,  que  nous  igno¬ 
rons,  mais  nous  y  relevons  des  indications  qui 
nous  déroutent  et  nous  doutons  qu’il  y  ait  une 
seule  personne  ayant  une  petite  expérience,  nous 
ne  dirons  pas  de  l’enseignement  aux  infirmières, 
mais  bien  du  rôle  que  ces  dernières  doivent 
remplir,  qui  ne  soit  de  notre  avis. 

Prenons  le  Chapitre  II  intitulé  :  Soins  aux 
malades  de  médecine  {tuberculose  comprise)  nous 
lisons  :  «  Affections  de  l’appareil  digestif  :  4 
leçons.  Affections  de  l’appareil  respiratoire  :  4 
leçons.  Afl'ections  du  système  nerveux  :  malades 
mentaux  :  3  leçons.  Maladies  du  cœur  :  3  leçons. 
Maladies  des  vaisseaux  ;  2  leçons,  >;  etc.,  etc. 

Et  plus  loin  ;  «  Le  bacille  de  Koch.  —  Tuber¬ 
culose  des  adultes,  formes  chroniques.  —  Des¬ 
cription.  —  Tuberculose  des  enfants,  formes 
aiguës  —  Etude  des  différentes  localisations.  — 
Prophylaxie.  —  Désinfection.  —  La  cure.  — 
Rôle  du  sanatorium.  » 

Vraiment,  est-ce  là  le  sommaire-type  des 
leçons  à  enseigner  à  des  infirmières  ou  celui  du 
programme  sommaire  d’une  école  de  médecine 
qui  désire  apprendre  à  la  hâte  à  ses  étudiants  des 
notions  de  pathologie  interne  pour  en  faire  de 
mauvais  sous-officiers  de  santé  ?  Nous  nous 
demandons  en  conscience  ce  que  tout  cela  a  à 
faire  avec  l’éducation  d’une  infirmière  hospita¬ 
lière.  Doit-elle  porter  le  diagnostic  de  la  mala¬ 
die  ?  Si  elle  a  des  ventouses  à  poser  sur  le  thorax, 
prescrites  par  le  chef  de  service,  est-ce  que  son 
rôle  sera  de  discerner  si  l’allection  qui  nécessite  ce 
traitement  est  une  affection  respiratoire  ou  une 
complication  qui  relève  des  maladies  des  vais¬ 
seaux,  du  cœur  ou  des  reins  ?  S’il  a  été  prescrit 
au  malade  une  purgation  saline,  l’infirmière 
hospitalière  ne  sera-t-elle  pas  déroutée  si^  ayant 
étudié  ce  procédé  de  traitement  dans  la  leçon 
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des  affections  de  l’appareil  digestif,  elle  le  voit  ap- 
plic^uer  dans  les  maladies  du  cœur  ou  des  pou¬ 
mons  ?  Nous  épargnerons  à  nos  lecteurs  de  nous 
appesantir  sur  la  critique  de  cette  partie  du  Som¬ 
maire-type  qu’il  suffit  de  souligner.  Cependant 
nous  serions  curieux  de  savoir  par  le  menu  ce 
que  le  maître  le  plus  docte  pourrait  dire  d’utile 
en  3  leçons  à  des  infirmières  sur  les  maladies  du 
cœur  et  en  deux  leçons  sur  les  maladies  des 
vaisseaux.  Nous  n’entrevoyons  même  pas  nos 
plus  éminents  phtisiologues,  décrivant  à  leurs 
infirmières  les  formes  chroniques  de  la  tubercu¬ 
lose  des  adultes,  ni  les  formes  aiguës  de  la  tuber¬ 
culose  des  enfants. 

N  ous  pourrions  nous  livrer  à  une  critique  ana¬ 
logue  sur  le  sommaire  des  soins  aux  malades  de 
chirurgie  où  le  rôle  de  l’infirmière  et  celui  du 
chirurgien  paraissent  absolument  et  inextri¬ 
cablement  confondus. 

Le  Chapitre  V,  des  soins  aux  enfants,  comprend  ; 
«  la  coqueluche,  les  angines,  la  diphtérie,  les 
fièvres  éruptives  :  rougeole,  rubéole,  scarlatine, 
varicelle,  variole,  vaccin,  paralysie  nerveuse  (?) 
méningites,  paralysies  spinales,  chorée,  convul¬ 
sions,  tétanos  (!)  maladies  de  la  peau.  » 

Puis  suit  le  Chapitre  VI  ;  «  Maladies  infec¬ 
tieuses  :  Les  microbes.  Isolement.  Désinfection, 
Maladies  contagieuses,  aiguës.  Maladies  conta¬ 
gieuses  chroniques  :  1°  tuberculose  ;  2°  syphilis.  » 

Ne  trouvez-vous  pas  que  ce  Chapitre  VI  à  la 
suite  du  Chapitre  V  vient  un  peu,  qu’on  nous 
passe  l’expression,  comme  la  moutarde  après 
dîner  ? 

En  matière  médicale  (Chapitre  VU),  même 
désordre.  Nous  y  trouvons  signalées  4  leçons 
sur  la  classification  des  médicaments  et,  sàns 
doute,  pour  indiquer  sommairement  ce  que 
cette  classification  doit  être,  une  énumération 
singulière  où  «  le  salol,  le  salophène,  le  derma- 
tol,  l’aniline,  la  phénacétine,  l’hectine,  l’anti¬ 
pyrine,  le  pyramidon  »  se  font  suite  ;  énuméra¬ 
tion  dans  laquelle  le  paragraphe  ;  narcotiques, 
comprend  entre  parenthèses  :  le  chloroforme, 
l’éther  et  l’opium. 

En  parcourant  le  Sommaire-type  du  ministère 
de  l’hygiène,  on  a  l’impression  qu’il  a  été  conçu 
dans  le  but  de  faire  de  l’infirmière  ce  qu’aucun 
médecin  ne  désire  qu’elle  soit  et  ce  qu’aucune 
directrice  d’école  d’infirmières  ne  voudrait  qu’elle 
devînt,  c’est-à-dire  un  médecin  d’ordre  inférieur, 
très  inférieur,  tenté  par  l’enseignement  qui  lui 
aura  été  donné  de  prendre  les  initiatives  les  plus 
dangereuses  avec  l’inconscience  des  ignorants 
qui  croient,  en  toute  bonne  foi,  être  très  instruits. 
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Nous  ne  pouvons  donner  ici  un  programme  de 
l’enseignement  des  infirmières  et  nous  n’aurions 
pas  d’ailleurs  l’outrecuidance  d’en  élaborer  un  à 
nous  seul,  bien  que  nous  ayons  à  diverses  repri¬ 
ses,  depuis  trente  ans,  discuté  souvent  et  lon¬ 
guement,  même  écrit  quelquefois,  sur  cette 
question.  Cependant  nous  nous  permettrons  de 
tracer  les  grandes  lignes  d’une  méthode  d’en¬ 
seignement  en  deux  ans  qui  nous  paraît  raison¬ 
nable. 

Il  faut  d’abord  se  mettre  en  face  de  la  réâlité, 
bien  qu’il  soit  pénible  parfois  de  la  constater 
telle  qu’elle  est. 

A  l’heure  actuelle  en  France  et  aussi  en  Belgi¬ 
que  (des  renseignements  qui  nous  viennent  de 
bonne  source  nous  permettent  de  l’affirmer)  il 
est  impossible  de  recruter  un  nombre  suffisant 
de  jeunes  filles,  pourvues  de  l’instruction  secon¬ 
daire  ou  primaire  supérieure,  indispensable  pour 
faire  une  infirmière  parfaite  ;  nos  hôpitaux 
doivent  par  la  force  des  choses  (ce  qui  est  évidem¬ 
ment  regrettable,  mais  c’est  un  fait)  se  contenter 
d’infirmières  dont  l’instruction  générale  est  très 
élémentaire  (certificat  d’études  primaires  tout 
au  plus).  Les  jeunes  filles  très  instruites  doivent, 
à  notre  avis,  faire  des  études  spéciales  dont  le 
programme  doit  être  très  étudié  dans  des  écoles 
spéciales,  comme  il  en  existe  à  Paris,  à  la  Salpé¬ 
trière,  rue  Amyot,  rue  de  la  Glacière,  rue  Ver¬ 
cingétorix,  etc.,  à  Bordeaux  (école  Florence 
Nightingale)  etc.  Elles  formeront  une  élite,  de¬ 
viendront  surveillantes  ou  seront  chargées  de 
services  spéciaux  où  elles  pourront  utiliser  leurs 
connaissances.  Mais  le  plus  grand  nombre  des 
infirmières  hospitalières,  celles  qui  ne  possèdent 
qu’une  instruction  primaire  très  élémentaire  et 
que  les  administrations  de  nos  hôpitaux  doivent 
néanmoins  recruter  faute  de  trouver  mieux, 
doit-on  les  laisser  sans  enseignement  et  aban¬ 
donner  leur  éducation  au  hasard  ?  Evidemment 
non. 

Pendant  une  première  année  d’études,  il  serait 
nécessaire  de  leur  enseigner  des  éléments  très 
simples,  très  sommaires,  sous  forme  de  leçons 
de  choses  de  physique,  de  chimie,  d’anatomie, 
de  physiologie,  noms  qui,  à  notre  avis,  nous 
semblent  ici  très  prétentieux.  Nous  appelle¬ 


rions  plutôt  ce  cours,  cours  de  connaissances 
scientifiques  élémentaires.  On  ne  peut  parler  de 
thermomètre,  de  pression  atmosphérique,  de 
stérilisation  sous  pression,  de  microbes,  de  circu¬ 
lation  du  sang,  d’hémorragies,  à  une  candidate 
infirmière,  sans  lui  avoir  d’abord  donné  une 
idée  des  principes  scientifiques  qui  expliquent 
tout  cela.  En  même  temps,  toujours  pendant  la 
première  année,  l’on  apprendrait  à  l’infirmière 
ce  qu’elle  doit  savoir  tout  d’abord  :  tenue  et 
propreté  de  la  salle  de  malades,  arrangement 
des  lits,  couchage  et  soins  hygiéniques  des  ma¬ 
lades,  prise  des  températures,  pouls,  etc.  Nous 
y  ajouterions  les  pansements  simples,  les  ven¬ 
touses,  en  somme  tout  ce  que  doit  savoir  une 
infirmière  ordinaire  qui,  sous  le  contrôle  d’une 
surveillante  instruite  et  prudente,  exerce  sa 
profession  dans  une  salle  de  malades. 

Des  notes  et  des  examens  permettraient  à  ces 
infirmières  d’obtenir  un  certificat  à  la  fin  de  leur 
première  année.  L’on  pourrait  ainsi  faire  une 
sélection.  En  seconde  année,  celles  qui  auraient 
leur  certificat  ou  le  certificat  avec  une  mention 
spéciale,  recevraient  une  instruction  complé¬ 
mentaire.  On  leur  apprendrait  par  exemple  à  pra¬ 
tiquer  la  stérilisation,  à  seconder  le  chirurgien 
et  ses  aides  au  cours  d’une  opération,  à  servir 
d’aide  préparatrice  dans  un  laboratoire,  etc. 
Un  brevet  équivalent  au  brevet  d’Etat  serait 
délivré  après  examen  à  la  fin  de  cette  dernière 
année  et  l’on  aurait  ainsi  un  nombre  appréciable 
de  bonnes  infirmières  qui  pourraient,  les  années 
d’expériences  aidant,  compléter  les  cadres  des 
infirmières,  très  instruites,  sorties  des  grandes 
écoles. 

En  veillant  à  cet  enseignement,  en  mettant 
chacun  à  sa  place  et  en  insistânt  d’abord  sur 
l’art  de  ne  pas  nuire,  en  montrant  à  l’occasion 
dans  chaque  leçon  le  danger  des  initiatives 
intempestives,  l’on  parviendrait  à  doter  les  hôpi¬ 
taux  des  bonnes  infirmières  dont  ils  ont  besoin 
et  l’on  ne  formerait  pas  de  ces  gardes-malades, 
sous-offîciers  de  santé, indociles,  prétentieuses, 
ignorantes  et  bavardes  dont  nos  confrères,  pen¬ 
dant  les  premières  années  de  la  guerre,  se  sont 
si  amèrement  plaints  de  rencontrer  parmi  les 
infirmières  du  genre  amateur. 

J.  Noir. 


R.  H.  M.  S.  :  1840. 
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A  PROPOS  DE  L’ETIOLOGIE  DES  MALADIES  INFECTIEUSES  AIGUËS  (^) 

Par  Camille  Lian, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté, 

Médecin  des  Hôpitaux. 


Lés  maladies  infectieuses  aiguës  sont  consti¬ 
tuées  par  les  fièvres  épidémiques  et  contagieuses 
que  de  patientes  études  cliniques  ou  anatomo¬ 
cliniques  ont  permis  peu  à  peu  d’identifier.  Mais 
longtemps,  leur  nature,  le  mécanisme  de  leur 
transmission,  restèrent  inconnus  et  mystérieux, 
jusqu’aux  géniales  découvertes  de  Pasteur,  qui 
ont  montré  que  les  maladies  infectieuses  étaient 
dues  au  développement,  dans  l’organisme  humain, 
de  ces  petits  agents  animés,  que  l’on  désigne 
communément  sous  le  nom  de  microbes. 

L  —  Les  travaux  de  Pasteur. 

C’est  au  cours  d’études  chimiques  que  Pasteur 
a  fait  les  premières  constatations  qui  devaient 
le  conduire  à  introduire,  dans  la  pathologie  mé¬ 
dicale,  cette  notion  capitale  de  l’origine  micro¬ 
bienne  des  maladies  infectieuses. 

De  1857  à  1865,  il  étudia  les  altérations,  con¬ 
nues  sous  le  nom  de  fermentations,  des  liquides 
comme  le  lait,  la  bière,  le  vin.  Ainsi,  vous  savez 
tous  que  le  vin  exposé  à  l’air  arrive  à  se  transfor¬ 
mer  en  vinaigre.  C’est  Pasteur  qui  a  démontré 
que  cette  transformation  de  l’alcool  en  acide  acé¬ 
tique  est  due  au  développement  dans  le  vin  d’un 
être  organisé,  d’un  bacille:  le  Bacillus  aceti.  La 
pullulation  de  ce  bacille  dans  le  vin  forme  à  la 
surface  du  liquide  un  voile  uniforme  velouté, 
qui  constitue  ce  qu’on  appelle  vulgairement  la 
hiëre  du  vinaigre.  Ce  voile  renferme  en  effet  un 
hombre  considérable  de  ces  bacilles  ;  aussi,  suffit-il 
de  transporter  ce  voile  dans  un  récipient  renfer¬ 
mant  du  vin  pour  que  rapidement,  ce  vin  subisse 
la  fermentation  acétique,  c’est-à-dire  se  trans¬ 
forme  en  vinaigre. 

Ainsi  Pasteur,  en  montrant  que  la  fermenta¬ 
tion  est  le  fait  delà  pullulation  d’êtres  organisés, 
en  isolant  à  l’état  pur  ces  micrororganismes,  en 
reproduisant  à  volonté  la  fermentation,  en  l’em¬ 
pêchant  également  à  volonté  en  portant  le  liquide 
à  une  température  suffisante  pour  tuer  le  micro- 


(t)  Première  partie  de  la  l'i"  leçon  des  conférences  de 
pathologie  médicale  (2'  semestre),  faite  le  17  mars  der¬ 
nier.  Leçons  suivantes  les  lundis,  mercredis,  vendredis 
à  18  h.  au  Petit  .Amphithéâtre:  Maladies  infectieuses 
aigues  et  maladies  par  carence. 


organisme.  Pasteur,  ce  faisant,  non  seulement 
bouleversait  la  chimie,  mais  venait  de  faire  une 
découverte  biologique  d’une  importance  consi¬ 
dérable,  qui  allait  rapidement  le  conduire  à  la 
notion  de  l’origine  microbienne  des  maladies 
infectieuses.  Comme  l’a  si  bien  exprimé  j\î.  Roux: 

«  Pasteur  avait  déjà  révolutionné  la  médècitte 
avant  d’avoir  entrepris  l’étude  d’aucune  ma¬ 
ladie  ». 

A  vrai  dire,  il  aborda  d’abord  l’étude  des  maltx- 
dies  des  vers  à  soie,  et  il  y  fut  amené  par  une  mis¬ 
sion  qui  lui  lut  confiée  en  1865,  des  maladies  des 
vers  à  soie  ravageant  à  ce  moment  les  magna¬ 
neries  du  Midi.  Après  plusieurs  années  de  re¬ 
cherches,  Pasteur  découvrit  que  ces  maladies 
étaient  dues  à  des  parasites  visibles  au  micros¬ 
cope;  il  le  prouva  en  montrant  que  des  vers  à 
soie  contractaient  la  maladie,  si  on  leur  donnait 
à  manger  des  feuilles  de  mûrier  souillées  par  d  es 
déjections  provenant  de  vers  malades,  et  ren¬ 
fermant  le  parasite  incrimin  é. 

C’est  au  cours  de  ces  travaux  sur  les  fermen¬ 
tations,  puis  sur  les  maladies  des  vers  à  soie, 
que  Pasteur  conçut  l’hypothèse  de  l’origine  mi¬ 
crobienne  des  maladies  infectieuses  aiguës.  Cet 
esprit  génial  se  plaisait  à  formuler  les  conceptions 
les  plus  hardies,  mais  il  savait  ne  les  tenir  que 
pour  des  hypothèses,  tant  qu’il  ne  les  avait  pas 
soumises  au  contrôle  sévère  d’une  expérimenta¬ 
tion  rigoureusement  conduite. 

Au  même  moment  d’ailleurs,  Davaine,  pre¬ 
nant  point  d’appui  sur  ces  travaux  de  Pasteur, 
concluait  que  les  petits  bâtonnets,  qu’il  avait 
vus  treize  ans  auparavant  dans  le  sang  des  ani¬ 
maux  atteints  du  charbon,  constituaient  le  virus 
du  charbon  ;  mais  il  n’apportait  pas  la  preuve 
formelle  de  cette  affirmation. 

C’est  Pasteur  qui  démontra  d’une  façon  irréfu¬ 
table  que  le  charbon  est  bien  dû  à  un  bâtonnet  spé¬ 
cial,  qu’on  appelle  la  bactéridie  charbontieuse. 
Pour  cela,  il  appliqua  la  technique  impeccable 
qui  lui  avait  servi  à  étayer  l’origine  microbienne 
des  fermentations,  c’est-à-dire  l’emploi  de  bouil¬ 
lons  de  culture  permettant  d’isoler  le  microbe  à 
l’état  pur.  Il  prend  une  parcelle  infime  de  sang 
d’un  animal  atteint  du  charbon,  et  l’introduit 


13  -IT  —  24 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


851 


dans  un  ballon  renfermant  un  demi-litre  d’une 
solution  dépourvue  de  germes  parce  que  stéri¬ 
lisée  par  la  chaleur,  ce  ballon  étant  bouché  avec 
un  tampon  d’ouate,  elle-même  stérilisée  et  arrê¬ 
tant  les  poussières  de  l’air  qui  seraient  suscepti¬ 
bles  de  venir  apporter  des  germes  dans  le  ballon. 
Puis,  •c.vy:,  une  g.nit  e  de  ce  premier  ballon,  il 
ensemence  un  deuxième  ballon  ;  il  fait  de  même 
avec  une  goutte  du  deuxième  ballon  et  fait 
ainsi  toute  une  série  de  passages  successifs  de 
ballon  à  ballon.  Enfin,  une  goutte  du  dernier 
ballon  tue  un  mouton  aussi  sûrement  que  le 
ferait  une  goutte  de  sang  charbonneux.  Et  ce¬ 
pendant,  la  parcelle  de  sang  charbonneux  qui 
a  servi  à  ensemencer  le  premier  ballon  se  trouve, 
du  fait  de  ces  passages  successifs,  véritablement 
noyée  dans  un  océan,  selon  l'expression  pittores¬ 
que  de  Roux.  Par  contre,  les  bactéridies  se  sont 
multipliées  dans  chacun  de  ces  ballons.  C’est 
donc  la  bactéridie  elle-même  qui  contamine  le 
mouton  inoculé  avec  une  goutte  du  dernier  ballon. 

.  Ainsi,  non  seulement  Pasteur  venait  de  démon¬ 
trer  que  le  charbon  était  dù  à  un  agent  animé, 
à  un  microbe,  selon  le  nom  proposé  à  Pasteur 
par  Littré  pour  désigner,  ces  petits  organismes 
microscopiques,  mais  en  même  temps,  il  était  con¬ 
duit  à  concevoir  qu’il  en  était  vraisemblable¬ 
ment  de  même  pour  toutes  les  maladies  infec¬ 
tieuses;  Enfin,  il  créait  une  technique  nouvelle, 
l’emploi  des  milieux  de  culture,  qui  allait  per¬ 
mettre  de  découvrir  le  microbe  de  ^  beaucoup 
d’autres  maladies  infectieuses.  Pasteur  avait  donc 
créé  de  toutes  pièces  une  méthode  nouvelle  qui 
dépassait  de  beaucoup,  comme  portée,  la  simple 
découverte  d’un  microbe  donné,  puisqu’elle  pou¬ 
vait  s’appliquer  à  la  recherche  de  tous  les  ger¬ 
mes  microbiens  et  à  la  démonstration  de  leur  rôle 
dans  la  genèse  des  diverses  maladies  infectieuses. 

Les  maladies  infectieuses  aiguës  ne  sont  pas 
seulement  des  fièvres  épidémiques  ou  contagieu¬ 
ses.  Nous  savons  maintenant,  grâce  aux  immor¬ 
tels  travaux  de  Pasteur,  qu’elles  ont  toutes  ce 
trait  commun  d’être  causées  par  des  agents 
animés,  par  des  microbes. 

Aussi,  dans  mes  leçons  ultérieures,  à  propos 
de  chacpie  maladie  infectieuse  aiguë,  je  vous  dé¬ 
crirai  le  microbe  qui  la  provoque,  du  moins  pour 
celles  dont  nous  connaissons  l’agent  pathogène, 
car  il  en  est  un  certain  nombre,  comme  les  fiè¬ 
vres  éruptives  par  exemple,  dont  le  microbe  n’a 
pu  encore  être  isolé. 

11.  —  Quelques  pabticulabités  du  bôle 

ÉTIOLOGIQUE  DES  MICBOBES. 

Toutefois,  il  importe  que  je  vous  mette  dès 
maintenant  en  garde  contre  une  généralisation 
hâtive  et  un  peu  simpliste  que  vous  pourriez 
être  tentés  de  faire  ;  vous  pourriez  croire,  par 
exemple,  qu’un  microbe  ne  peut  causer  qu’une 
seule  maladie. 


Il  n’en  est  rien.  Ainsi,  ie  streptocoque  n’est  pas 
seulement  le  microbe  de  l’érysipèle,  il  peut  cau¬ 
ser  dans  d’autres  cas  une  infection  générale, 
c’est-à-dire  une  septicémie,  comme  l’infection 
puerpérale,  ou  au  contraire  une  maladie  locale 
suppurative,  comme  une  pleurésie  purulente,  ou 
encore  une  angine  à  fausses  membranes.  De  même; 
le  staphylocoque  peut  causer  un  phlegmon,  ou  un 
simple  furoncle,  ou  la  grave  maladie  des  os 
qu’estl’ostéomyélite.  Certes,  nous  sommes  actuel¬ 
lement  familiarisés  avec  ces  données,  mais. on 
peut  concevoir  la  stupéfaction  des  médecins, 
lorsque  Pasteur  vint  dire  que  l’ostéomyélite 
est  un  furoncle  des  os. 

D’autre  part,  certains  tableaux  morbides,  qui 
paraissent  caractéristiques  de  telle  affection,  due 
toufours  à  un  même  microbe,  peuvent  en  réalité 
relever  d’une  affection  voisine,  due  à  un  microbe 
de  la  même  famille  que  celui  qu’on  .soupçonnait. 

Ainsi,  certains  états  qu’on  n’avait  pas  hésité 
à  rattacher  à  la  fièvre  typhoïde  due  au  bacille 
d’Eberth  sont  en  réalité,  nous  le  savons  main¬ 
tenant,  non  pas  des  cas  de  fièvres  typhoïdes,  mais 
des  fièvres  paratyphoïdes  dues  aux  bacilles  para- 
typhiques. 

Par  conséquent,  il  faut  beaucoup  de  prudence 
dans  le  diagnostic  des  maladies  infectieuses  aiguës, 
et  aussi  souvent  que  cela  est  possible,  il  est  bon 
de  faire  appel  aux  méthodes  de  laboratoire,  et 
de  confronter  leurs  résultats  avec  ceux  d’un 
examen  attentif  du  malade. 

On  pourrait  être  tenté  de  croire  qu’une  mala¬ 
die  infectieuse  est  toufours  due  à  la  pénétration 
dans  l’organisme  humain  d’un  microbe  virulent 
venu  du  dehors.  Il  n’en  est  rien.  Vous  savez 
par  exemple  que  la  pneumonie  est  due  au  pneu¬ 
mocoque.  Or,  ce  microbe  se  trouve  fréquemment 
dans  la  salive  d’individus  bien  portants.  Il  y 
a  donc  lieu  de  penser  que,  dans  certains  cas, 
une  maladie  infectieuse  est  due  au  caractère 
virulent  que  prend  brusquement  un  microbe  déjà 
dans  l’organisme,  mais  jusqu’alors  inoffensif  et 
vivant  en  saprophyte,  selonlemottechniquecou- 
ramment  employé  en  pareil  cas.  La  cause  de 
l’apparition  brutale  de  cette  virulence  peut  res¬ 
ter  mystérieuse  ;  dans  certains  cas,  on  la  voit  dans 
un  fléchissement  brusque  de  la  résistance  du  suj  et 
qui  vient  d’être  soumis  à  un  surmenage  intensif. 

III.  —  L’impobtance  du  tebbain. 

Les  quelques  remarques  précédentes  sur  le 
rôle  des  microbes  dans  la  genèse  des  maladies 
infectieuses  aiguës  nous  ont  déjà  révélé  un  fac¬ 
teur  des  plus  importants  dans  l’apparition  de 
ces  maladies,  c’est  Vétat  du  terrain,  constitué 
par  l’organisme  du  sujet.  En  effet,  le  microbe  re¬ 
présente  le  germe  de  la  maladie  et  celui-ci, 
à  la  façon  du  grain  semé  dans  le  sol,  va 
se  développer  plus  ou  moins  facilement  selon 
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que  l’organisme  du  sujet  constituera  un  terrain  Toutefois,  vous  ne  devez  pas  tomber  dans 
plus  ou  moins  favorable  à  la  prolifération  de  ce  l’erreur  qui  consisterait  à  penser  qu’un  sujet 

microorganisme.  vigoureux,  gai,  non  surmené,  placé  dans  de  bonnes 

Ainsi,  le  rôle  du  surmenage  est  bien  net.  Il  y  a  eonditions  hygiéniques,  est  à  l’abri  des  maladies 
longtemps  que  les  vétérinaires  ont  reconnu  que  infectieuses.  En  effet,  lorsque  le  sujet  aétécon- 
le  charbon  et  la  morve  survenaient  surtout  taminé  parle  microbe  d’une  maladie  infectieu- 
chez  les  animaux  surmenés.  On  disait  autrefois  se,  l’éclosion  ou  la  non  apparition  de  cette  ma- 
que  le  surmenage  créait  la  maladie  ;  on  sait  main-  ladie  est  la  résullante  du  rapport  entre  le  degré 
tenant  qu’il  constitue  seulement  une  circons-  de  malignité  du  microbe,  c’est-à-dire  sa  virulence, 
tance  favorisante.  Son  influence  apparaît  avec  et  les  conditions  plus  ou  moins  favorables  de 
netteté  après  les  fatigues  imposées  aux  troupes  résistance  de  l’organisme, 
en  campagne.  C’est  dire  que  lorsque  le  microbe  infectant  est 

De  même,  certaines  grandes  éniohans  peuvent  d’une  grande  virulence,  tout  sujet  contaminé, 
diminuer  la  résistance  d’un  organisme.  Elles  si  vigoureux  soit-il,  sera  atteint  de  la  maladie 
s’ajoutent  souvent  à  la  fatigue.  Ainsi,  la  mère  de  infectieuse  dont  ce  microbe  est  l’agent  cau- 
famille  qui  soigne  avec  dévouement  son  mari  sal. 

ou  un  de  ses  enfants  atteints  d’une  maladie  grave  A  ce  propos,  il  est  important  que  vous  sachiez 
peut  tomber  malade  à  son  tour  :  l’invasion  mi-  que  la  virulence  des  microbes  n’est  pas  fixe.  Elle 
crobienne  a  été  facilitée  à  la  fois  par  la  fatigue  et  s’atténue  ou  s’exagère  selon  les  conditions  où  se 
les  émotions.  C’est  ainsi  qu’on  peut  s’expliquer  trouve  le  microbe. 

l’expression  populaire  d’après  laquelle,  dans  une  Ainsi,  dans  les  milieux  de  culture,  les  microbes 
épidémie,  sont  surtout  frappés  ceux  qui  ont  une  ont  des  tendances  à  perdre  rapidement  en  gé- 
peuif  terrible  de  tomber  malades.  On  comprend  néral  leur  virulence.  Inversement,  pour  exal- 
que  leurs  angoisses,  qui  troublent  leur  appétit,  ter  la  virulence,  il  suffit  de  recourir  à  ce  qu’on 
leur  sommeil,  peuvent  arriver  à  diminuer  la  vi-  appelle  les  inoculations  en  série.  On  contamine 
guçur  de  leur  organisme  et  à  le  rendre  plus  sen-  un  deuxième  animal  avec  le  sang  du  premier  ani- 
sible  à  la  contagion.  mal  inoculé,  puis  un  troisième  avec  le  sang  du 

C’e;t  en  troublant  l’équilibre  de  l’organisme  deuxième  et  ainsi  de  suite.  On  arrive  ainsipar 
que  le  froid  peut  jouer  un  grand  rôle  dans  l’éclo-  ces  passages  successifs  à  donner  au  microbe  une 
Sjion  de  certaines  maladies  infectieuses.  virulence  considérable. 

De  même  la  grossesse,  la  menstruation  peuvent  Cette  exaltation  de  virulence  d’un  microbe 
modifier  les  résistances  de  l’organisme.  Ainsi,  à  par  passages  successifs  contribue  pour  une  part 
propos  de  l’érysipèle,  j’insisterai  sur  les  cas  où  à  expliquer  la  gravité  de  certaines  épidémies,  ou 
l’érysipèle  récidive  fréquemment  à  l’occasion  encore  la  gravité  des  cas  d’une  même  maladie, 
des  périodes  menstruelles,  constituant  ce  qu’on  dans  une  même  salle  d’hôpital, 
appelle  l’érysipèle  cataménial.  En  tout  cas,  la  genèse  des  épidémies  paraît 

Enfin,  bien  d’autres  /acteurs  peuvent  intervenir,  tenir  à  des  conditions,  encore  obscures,  pour  une 
comme  l’âge,  la  race,  Ips  maladies  antérieures,  part  saisonnières,  qui  facilitent  à  la  fois  l’aug- 
etc.  J’én  ai  dit  assez  pour  vous  faire  sentir  toute  mentation  de  virulence  et  la  dispersion  du  germe 
l’importance  de  la  notion  du  terrain  dans  l’éfio-  d’une  maladie. 

logie  des  maladies  infectieuses  aiguës.  (A  suivre.) 


COPROLOGIE  PRATIQUE 

Par  le  Di  L.-H.'DnjusT, 

Chef  de  laboratoire  à  la  Faculté  de  médecine. 

La  coprologie  est  comme  la  prose  ;  on  en  fait  tic  qu’une  étude  plus  méthodique  des  selles  four- 
sans  le  savoir.  Le  médecin  qui  laisse  tomber  un  nit  aisément. 

rapide  coup  d’œil  sur  le.  bassin,  puis  se  détourne  Sans  doute,  dans  certains  cas,  on  adresse  le 
vers  d’autres  examens  lait  de  la  coprologie  malade  à  un  laboratoire  d’analyses  biologiques 

comme  parlait  Monsieur  Jourdain.  en  vue  de  certaines  recherches  ;  celles-ci  sont  de 

Mais,  dans  la  pratique  médicale  la  plus  ordi-  règle  dans  les  services  hospitaliers  spécialisés,  de 
naire,  en  clientèle  comme  à  l’hôpital,  la  copro-  règle  aussi  pour  ceux  d’entre  nous  qui  s’inté- 
logie  se  borne  trop  souvent  à  cette  inspection  ressent  plus  spécialement  à  la  pathologie  diges- 
«  en  bloc  »  des  selles  émises  ;  on  se  prive  ainsi  tive  ;  mais  ils  sont  exceptionnels  dans  la  plupart 
de  renseignements  fort  précieux  pour  le  diagnos-  '  des  petites  villes,  où  nul  laboratoire  n’est  accou- 
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tumé  à  les  pratiquer,  et  plus  rares  encore  en 
pratique  rurale. 

Cette  méconnaissance  d’une  aussi  précieuse 
ressource  de  diagnostic  provient  d’une  concep¬ 
tion  trop  peu  clinique  .de  la  coprologie  (1). 

Il  est,  pourrait-on  dire,  deux  sortes  de  recher¬ 
ches  coprologiques.  La  première  ne  peut  se  pour¬ 
suivre  que  dans  un  laboratoire  parfaitement 
outillé  :  elle  exige  un  opérateur  chimiste  et  bac¬ 
tériologiste  entraîné  et  il  n’est  pas  facile  au  clini¬ 
cien  d’interpréter  les  résultats  complexes  qui 
lui  sont  fournis  ;  '  c’est  la  coprologie  chimique 
avec  la  détermination  des  coefficients  d’utilisa¬ 
tion  des  diverses  catégories  d’aliments  la  recher¬ 
che  et  le  dosage  des  diâstases  ;  c’est  aussi  la  bac¬ 
tériologie  des  fèces  dont  la  flore  est  si  délicate  à 
étudier. 

L’autre  espèce  de  recherches  cbprologiques 
n’exige  pas  tant  d’appareil  scientifique  :  un 
agitateur,  les  réactifs  les  plus  usuels,  un  micros¬ 
cope,  voici  tout  le  matériel  nécessaire  pour  obte¬ 
nir  des  renseignements  dont  la  précision  serait 
certes  insuffisante  pour  des  expériences  de  labo¬ 
ratoire,  mais  est  assez  grande  pour  permettre 
d’asseoir  ün  diagnostic.  Il  y  a,  je  crois,  grand 
intérêt  à  ce  que  cette  catégorie  d’examens  soit 
pratiquée  par  le  médecin  lui-même,  qui,  seul,  peut 
confronter  les  signes  chniques  et  les  signes  copro¬ 
logiques,  et  par  conséquent  orienter  dans  un 
sens  judicieux  l’analyse  des  fèces.  Si  un  dosage 
chimique  se  traduit  par  un  chiffre  indépendant 
de  l’opérateur,  il  n’en  est  pas  de  même  de  l’exa¬ 
men  microscopique  d’une  préparation  montrant 
un  état  de  digestion  plus  ou  moins  avancé  des 
résidus  alimentaires  :  un  compte  rendu  écrit, 
même  fort  bien  rédigé,  ne  remplace  pas  plus  la 
vision  que  la  lecture  d’une  observation  ne  rem¬ 
place  l’examen  du  malade. 


Dans  quels  cas  doit  être  pratiqué  l’examen 
coprologique  ? 

Chez  tout  malade  se  plaignant  de  diarrhée 
chronique,  l’examen  coprologique  doit  être  pra¬ 
tiqué,  qu’il  s’agisse  de  diarrhée  constante ,  ou 
d’alternatives  de  constipation  et  de  diarrhée. 
Ceci  permettra  de  déterminer  la  nature  et  le 
siège  (Goifïon)  de  la  diarrhée. 

Mais  il  faut  bien  se  garder  de  modifier  l’ali¬ 
mentation  du  sujet  avant  de  faire  l’analyse.  Il 


(1)  Que  le  lecteur  qui  possède  quelques  notions,  même 
sommaires,  de  coprologie  ne  pousse  pas  plus  loin  sa 
lecture  :  il  n’apprendrait  ici  rien  de  nouveau,  ou  du 
moins  £ort  peu.  Ce  n'est  point  pour  ce  lecteur  averti 
que  j’écris,  mais  tout  au  contraire  pour  celui  qui  ne  l’est 
nullement,  aussi  m’ellorcerai-je  d’éliminer  tout  ce  qui 
n’est  point  indispensable. 

Pour  un  plus  ample  développement,  le  lecteur  se  re¬ 
portera  à  l’excellent  Manuel  de  coprologie  cliniqué,  de 
Goiffon  (Masson,  éditeur). 


peut,  en  effet,  exister  un  rapport  de  cause  à  effet 
'  entre  le  régime  et  les  troubles,  rapport  ignoré  du 
malade  et  de  son  entourage.  Si  on  modifie  dès 
l’abord  le  régime,  le  trouble  disparaîtra  ou  sera- 
modifié,  et  son -origine  méconnue.  C’est  parti¬ 
culièrement  l’abondance  excessive  des  féculents 
dans  le  régime  qui  rentre  dans  ce  cas.  Nous  re¬ 
viendrons  plus  en  détail  sur  ce  syndrome  très 
fréquent,  et  très  fréquemment  méconnu. 

En  outre,  cet  examen  à  l’improviste,  sans 
modification  du  régime,  permet  de  vérifier  l’exac¬ 
titude  des  dires  du  malade,  qui  ne  se  méfie  pas 
d’ordinaire  de  l’indiscrète  précision  de  ce  genre 
d’analyse  :  tel  vous  affirme  ne  plus  manger  de 
viande  depuis  des  mois,  qui  vous  émet  une 
selle  riche  en  fibres  musculaires  striées.  Un  autre 
vous  déclare  ne  plus  manger  de  fruits,  et  rend 
des  cellules  pierreuses  de  la  poire. 

Et  Je  me  souviens  de  cette  malade  mise  par 
son  médecin  traitant  à  un  régime  fort  strict,  et 
dont  les  selles  étaient  bourrées  de  spores  de 
truffe.  . . 

Donc  premier  examen  d’orientation  à  l’im- 
proviste,  si  possible.  Au  cas  où  cet  examen  ne 
suffit  point,  on  en  pratique  un  deuxième  après 
avoir  mis  le  malade  au  régime  d’épreuve. 

Dans  les  diarrhées  aiguës,  l’examen  coprolo- 
gique  ne  s’impose  pas  d’une  façon  aussi  absolue. 
Lorsque  le  diagnostic  est  évident,  l’évolution 
bénigne  et  rapide,  on  peut  certes  se  contenter  de 
l’ordinaire  inspection  du  bassin.  Mais  si  les  phé¬ 
nomènes  pathologiques  s’aggravent  ou  même 
persistent,  ou  récidivent  ;  en  un  mot  si  la  tendance 
à  la  chronicité  semblant  se  manifester  montre, 
que  l’origine  des  troubles  doit  être  cherchée 
ailleurs  que  dans  un  accident  passager  (intoxica¬ 
tion,  refroidissement)  alors  l’examen  coprolo¬ 
gique  doit  être  pratiqué,  et  pratiqué  précocé¬ 
ment. 

Les  selles  d’aspect  et  de .  consistance  normales 
et  les  selles  de  constipation  doivent-elles  retenir 
l’attention  du  point  de  vue  qui  nous  occupe  ? 

Dans  quelques  cas  —  assez  rares  il  est  vrai  — 
une  selle  peut  présenter  une  consistance  presque 
normale,  un  peu  pâteuse,  alors  qu’un  examen 
nüéroscopique  nous  apprendra'  qu’il  s’agit  en 
réalité  d’une  de  ces  selles  de  redilution  dont  nous 
parlerons  plus  loin. 

D’autre  part,  normales  ou  constipées,  les 
fèces  peuvent  renfermer  des  éléments  anormaux 
dont  la  présence  a  une  signification  considérable  ; 
du  sang  ou  des  parasites  intestinaux.  La  seule 
inspection  du  bassin  peut  être  insuffisante  pour 
déceler  l’une  ou  l’autre  de  ces  présences. 

C’est  l’état  clinique  du  malade  qui  doit  orien¬ 
ter  l’analyse  :  existe-t-il  un  motif  de  soupçonner 
une  hémorragie  occulte  du  tube  digestif  ou  bien 
une  infection  parasitaire,  les  fèces  devront  être 
soumises  à  des  examens  répétés. 

En  résumé,  l’analyse  coprologique  sera  pra- 
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tiquée  systématiquement  dans  les  diarrhées 
chroniques,  éventuellement  dans  les  diarrhées 
aiguës  (étiologie  incertaine)  systématiquement 
aussi,  et  en  série,  lorsqu’il  est  permis  de  soup¬ 
çonner  une  hémorragie  occulte  ou  une  infection 
parasitaire  du  tube  digestif. 

A  ces  indications  il  faut  ajouter  celle  qui  ré¬ 
sulte  d’une  déficience  probable  d’une  des  glandes 
digestives  annexes  dont  la  sécrétion  diastasique 
insuffisante  se  manifeste  par  une  digestion  insuf¬ 
fisante  des  aliments  correspondants. 

Forme  et  consistance.  Vitesse  du  transit 

Le  contenu  du  cæcum  est  une  masse  pâteuse 
qui  se  deshydrate  durant  la  traversée  du  gros 
intestin.  Plus  la  motricité  intestinale  est  grande, 
plus  les  matières  seront  riches  en  eau. 

Mais,  d’un  excès  d’eau  dans  les  matières  est  - 
on  en  droit  de  conclure  à  un  excès  de  motricité 
de  l’intestin  ?  Autrement  dit,  toute  diarrhée  est- 
elle  provoquée  par  un  passage  trop  rapide  des 
matières  dans  le  gros  intestin,  ne  laissant  pas  à 
celles-ci  le  temps  de  perdre  leur  eau  ?  Non,  il 
est  une  autre  origine,  sur  laquelle  nous  revien¬ 
drons,  d’ailleurs  :  sous  l’influence  d’une  irrita¬ 
tion,  par  exemple  le  séjour  trop  prolongé  de  ma¬ 
tières  fécales  déjà  durcies,  il  se  produit  une  irri¬ 
tation,  une  hypersécrétion  colique  :  au  lieu  d’ab¬ 
sorber  l’eau,  le  côlon  en  fournit  ;  ce  n’est  plus 
une  vraie  diarrhée,  comme  dans  le  cas  d’excès 
de  motricité,  c’est  une  fausse  diarrhée,  une  diar¬ 
rhée  de  redilution. 

Pour  savoir  s’il  s’agit  de  l’une  ou  de  l’autre 
espèce  de  diarrhée,  nous  mesurerons  la  vitesse 
du  transit. 

Quelle  est  la  vitesse  d’un  transit  normal  ? 
Ceci  est  assez  difficile  à  préciser,  car  la  déféca¬ 
tion,  chez  l’homme  civilisé,  est  soumise  à  des 
habitudes  ;  celles-ci  influent  sur  un  fonctionne¬ 
llement  qui  ne  devrait  être  que  physiologique. 
L’homme  civilisé,  allant  à  la  selle  une  fois  par 
vingt-quatre  heures,  émet  donc  des  matières 
correspondant  aux  deux  grands  repas  de  la  jour¬ 
née.  .S’il  va  à  la  selle  le  matin,  au  réveii,  il  rejet¬ 
tera  d’ordinaire  des  fèces  correspondant  aux 
deux  derniers  repas  qu’il  a  fait  (ceux  de  la  veille). 

S’il  défèque  immédiatement  après  le  repas  de 
midi  comme  il  est  assez  fréquent,  ses  matières 
correspondront  également  aux  deux  repas  de  la 
veille  :  le  transit  aura  été  plus  lent  que  dans  le 
cas  précédent,  sans  qu’on  puisse  cependant  par¬ 
ler  de  constipation.  On  voit  qu’il  est  difficile  de 
préciser  la  vitesse  d’un  transit  normal.  Nous 
pensons  qu’on  peut  considérer  comme  satisfai¬ 
sante  une  motricité  intestinale  qui  fait  rejeter 
régulièrement  des  selles  correspondant  aux  deux 
derniers  grands  repas  ou  bien  encore  au  2«  et  3® 
repas  ayant  précédé  la  défécation. 

Comment  savoir  à  quel  repas  corrrespond  une 
selle  ?  En  faisant  absorber  au  cours  de  celui-ci 


une  substance  facile  à  reconnaître  dans  les;  ma¬ 
tières,  et  cependant  sans  influence  sur  la  motri¬ 
cité  intestinale.  La  substance  la  plus  pratique 
à  utiliser  est  la  poudre  de  charbon  (aucune  toxi¬ 
cité,  facile  à  se  procurer). 

Au  début  d’un  repas  on  lait  absorber  au  ma¬ 
lade  un  ou  deux  cachets  (au  total  pour  le  moins 
cinquante  centigrammes,  et  de  préférence  un 
gramme)  de  poudre  de  charbon  végétal. 

Puis  on  guette  la  sortie,  examinant  chacune  des 
selles  émises.  On  reconnaîtra  la  présence  fécale 
du  charbon  à  la  couleur  noirâtre  que  présente 
la  selle  qui  en  contient.  Il  ne  faut  pas  s’attendre 
à  voir  des  selles  noires  comme  de  la  suie,  mais 
seulement  d’une  teinte  franchement  plus  foncée 
que  les  précédentes. 

Si  l’examen  macroscopique  ne  suffit  pas  à 
déceler  le  charbon  avec  certitude,  il  suffit  de  pré¬ 
lever  gros  comme  une  noisette  de  la  selle  en  sa 
région  la  plus  foncée  et  de  la  triturer  avec  une 
baguette  de  verre  (ou  de  métal)  dans  un  mortier 
(ou  sur  une  assiette). 

Lorsque  la  selle  renferme  du  charbon,  celui-ci 
«  crisse  »  sous  l’agitateur  comme  du  sable  (faire 
l’expérience  en  ajoutant  une  pincée  de  poudre  de 
charbon  à  une  sellç  normale). 

Le  doute  persiste-t-il  encore  ?  une  trace  de 
matières  triturées  avec  de  l’eau  est  examinée 
au  microscope,  avec  un  objectif  faible  :  le  char¬ 
bon  se  présente  sous  forme  de  petites  masses 
noires,  anguleuses  (faire  une  préparation  avec  une 
trace  de  charbon  dans  une  goutte  d’eau,  pour 
apprendre  à  en  reconnaître  l’aspect  caractéris¬ 
tique.) 

La  mesure  de  la  vitesse  du  transit  par  ce  pro¬ 
cédé  offre  certes  un  gros  inconvénient  :  il  nous 
fait  connaître  le  temps  total  de  la  traversée 
mais  il  peut  exister  des  irrégularités  dans  le  che¬ 
minement  du  bol  fécal,  par  exemple  retard  d’éva¬ 
cuation  gastrique  et  diarrhée  consécutive,  l’ac¬ 
célération  intestinale  compensant  le  retard  gas¬ 
trique,  etc. 

L’examen  radiologique  est  d’une  précision 
plus  satisfaisante,  encore  qu’on  ne  puisse  être 
assuré  que  le  transit  de  la  baryte  et  celui  d’un 
repas  normal  soient  toujours  identiques.  Mais 
la  mesure  de  la  motricité  intestinale  par  la  eo- 
prologie  offre  au  praticien  cet  avantage  inappé- 
ciable  de  n’exiger  aucun  appareil.  Faute  de 
bassins  pour  recueillir  les  selles,  il  suffit  de  faire 
déféquer  le  malade  en  des  points  différents  d’une 
petite  tranchée  creusée  dans  le  sol  (troupes  en 
campagne,  par  exemple). 

Si  la  vitesse  du  transit  se  trouve  exagérée,  la 
teneur  en  eau  des  selles  correspond  à  une  diar¬ 
rhée  vraie. 

Si  cette  vitesse  est  normale  où  diminuée,  l’ex¬ 
cès  d’eau  correspond  à  une  diarrhée  de  redilution, 
à  une  fausse  diarrhée.  Cet  excès  d’eau  peut  être 
assez  léger  pour  que  les  selles  présentent  un  as- 
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pect  pâteux,  à  peine  différent  de  celui  des  fèces 
normales  ;  dans  ce  cas  c’est  l’examen  microsco¬ 
pique  qui  décèlera  le  caractère  pathologique 
des  matières,  comme  nous  le  préciserons  en  par¬ 
lant  plus  en  détail  des  diarrhées  de  redilution. 

Tant  qu’il  s’est  agi  de  selles  aussi  largement 
hydratées,  on  ne  pouvait  parler  que  de  consis¬ 
tance,  et  non  de  forme  :  celle-ci  ne  peut  être 
envisagée  que  pour  les  selles  normales  ou  pour 
les  selles  de  constipation.  Nous  retiendrons  deux 
formes  spéciales  de  selles  :  les  selles  rubanées 
en  filière,  et  les  selles  ovillées.  Les  premières  in¬ 
diquent  simplement  qu’en  un  point  du  dernier 
segment  du  gros  intestin  existe  un  rétrécissement 
Celui-ci  peut  être  organique  (tumeur)  ou  fonc¬ 
tionnel  (spasme),  la  première  de  ces  causes  pou¬ 
vant  d’ailleurs  entraîner  la  seconde.  De  pareilles 
selles  doivent  éveiller  l’attention  :  le  spasme 
doit  être  combattu  par  la  teinture  de  belladone 
(de  40  à  80  gouttes).  Si  les  selles  ne  changent  pas 


LE  TRAITEMENT 

Formes  apyrétiques 

Par  lé  Dr  E.  Roo: 

Dans  le  numéro  du  Concours  médical  du  3  mars 
1924,  M.  le  docteur  Ardoin  (d’Alger)  préconise  l’io- 
daseptine  intraveineuse  comme  traitement  chimique 
delà  tuberculose  apyrétique  et  la  septicémine  pour 
les  formes  fébriles.  Je  n’ai  pas  d’expérience  person¬ 
nelle  de  ces  deux  médicaments  ;  mais  j’utilise  volon¬ 
tiers,  et  avec  un  certain  succès  antithermique  et  re¬ 
constituant,  la  bactioxyne  intraveineuse.  En  tous 
cas,  je  remercie  l’auteur  de  l’article  de  me  faire 
connaître  ce  mode  de  traitement  et  je  suis  d’accord 
avec  lui  pour  dire  que  la  cure  liygiéno-diététique  de 
la  T. P.  est  nécessaire,  mais  insuffisante  et  qu’il  y  a 
lieu  d’employer  des  médications  chimiques  ou  orga¬ 
niques  pour  en  abréger  la  durée.  Il  existe  d’ailleurs 
plusieurs  autres  médicaments  chimiques,  —  en  de¬ 
hors  de  la  chaux  —  qui.  employés  en  injections  intra¬ 
veineuses  ou  même  intra-musculaires,  paraissent 
donner  des  résultats  nettement  favorables,  particu¬ 
lièrement  dans  les  associations  spirochéto-bacillaires, 
plus  nombreuses  qu’on  le  dit  officiellement  —  parmi 
les  fornqes  apyrétiques. 

Mais  la  tuberculose  fébrih  incipiens,  la  fièvre 
d’invasion  ou  de  réactivation  de  l’adulte  jeune  ? 
Cette  fièvre  qui  précède  quelquefois  les  lésions  visi¬ 
bles,  sans  qu’on  puisse  poser  un  diagnostic  et  que 
rien  ne  semble  devoir  arrêter,  malgré  les  meilleures 
conditions  de  repos  et  d’aérations  froide  et  sèche  ? 
Cette  fièvre  qui  dure  quelquefois  un,  deux,  trois,  six 
mois  entre  37  et  38,  ou  qui  prend  plus  rarement 
une  allure  catastrophique  avec  des  lésions  galo¬ 
pantes  ? 

N’y  a-t-il  donc  que  la  septicémine  pour  la  cpmbat- 
tre  ?  Je  ne  nie  pas  la  valeur  de  ce  médicament  ;  mais 


rapidement  de  forme,  et  n’augmentent  pas  de 
calibre,  il  faut  rechercher  la  présence  d’hémor- 
rhoïdes  et  surtout  pratiquer  le  toucher  rectal 
qui  pourrait  permettre  de  reconnaître  un  néo¬ 
plasme.  Il  ne  faut  pas  hésiter  à  faire  pratiquer 
la  radioscopie  et  la  rectoscopie  s’il  est  possible 
de  craindre  l’existence  d’une  tumeur  située  trop 
haut  pour  être  reconnue  par  le  toucher  rectal. 
Quant  aux  selles  ovillées,  plus  ou  moins  dures, 
elles  correspondent  à  un  stade  de  déshydrata¬ 
tion  plus  avancée  des  matières  du  type  précédent 
mais  il  faut  tenir  compte  qu’en  se  déshydratant 
elles  ont  encore  diminué  de  calibre.  Il  est  indiqué 
de  déterminer  soigneusement  la  cause  qui  les 
produit  ;  on  exonère  l’intestin  des  seUes  accu¬ 
mulées  au  moyen  d’un  purgatif  huileux,  et  on 
combat  un  spasme  éventuel  au  moyen  de  bel¬ 
ladone.  Si  les  selles  ultérieures,  de  consistance 
normale,  ne  sont  pas  de  calibre  normal,  on  doit 
pratiquer  rectoscopie  et  radioscopie. 

.WN.WWNWW.XN'-- 

TEUX  DE  LA  TUBERCULOSE 

.  —  Formes  fébriles, 

(de  St-Gervais). 

il  me  paraît  y  avoir  mieux,  c’est-à-dire  un  médica¬ 
ment  presque  spécifique,  c’est  le  sérum  du  professeur 
A.  Jousset.  De  ce  sérum,  j!ai  une  expérience  person¬ 
nelle -et  j’ai  vu  aussi  les  observations  des  confrères.. 

Evidemment,  il  ne  faut  pas  demander  au  sérum; 
Jousset  la  guérison  d’un  hectique,  où,  dans  le  creuset 
des  cavernules  ouvertes,  pullulent  toutes  les  asso¬ 
ciations  microbiennes  exaltées.  Dans  ces  cas  où  l’in¬ 
dication  du  sérum  Jousset  ne  se  pose  pas,  on  peut 
agir  avec  de  bons  résultats  au  moyen  de  la  phago- 
lysinc  ou  de  la  colloïdogénine.par  exemple. Ces  médi¬ 
cations  peuvent  aussi  être  utilisées  dans  les  formes 
apyrétiques. 

Mais  dans  la  fièvre  tuberculeuse  pure,  récente,  chez 
un  .sujet  jeune,  le  sérum  de  Jousset  agit  comme  le 
sérum  de  Roux  dans  la  diphtérie.  Injecté  sous  la 
peau,  pris  en  lavement  ou  administré  par  ces  deux 
modes  d’absorption  combinés,  il  fait  tomber  la 
fièvre  tuberculeuse.  Certes,  il  faut  le  donner  à  temps 
et  ne  pas  attendre  les  grands  ravages  ;  mais  le  sérum 
de  Roux  aussi  doit  être  donné  à  temps,  avant  l’in¬ 
toxication  profonde.  Le  sérum  Jousset  n’a  qu’un  seul 
tort  ou  inconvénient  :  c’est  d’être  rare  et  qu’on  ne 
puisse  pas  en  avoir  autant  qu’on  en  voudrait.  Pour¬ 
quoi  ?  Parce  que  le  professeur  Jousset  est  seul  à  en 
assumer  les  charges  de  fabrication  et  que  personne 
ne  lui  vient  en  aide. 

IJInstitut  Pasteur  ne  pourrait-il  pas  mettre  ses 
grands  moyens  à  la  disposition  du  professeur  Jous¬ 
set  ?  L’Institut  Pasteur  qui  fabrique  du  sérum  anti¬ 
streptococcique  et  du  sérum  antipneumonique  sans 
action  thérapeutique  nettement  aperçue,  né  pour¬ 
rait-il  faire  en  grand  du  sérum  Jousset  qui  guérit  ? 
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INTOXICATION  AIGUË  PAR  L’ACÉTANILIDE 

Par  le  Narigh, 


L’observation  suivante  mérite  d’être  relatée  à 
plusieurs  points  de  vue.  îj’empoisonnement  par 
l’acétanilide  n’est  pas  commun  et  nous  ne  croyons 
pas  qu’il  en  ait  été  publié  danâ  la  littérature  médicale. 

L’acétanilide,  encore  appelée  antilébrinc  et  phé- 
nylacétamide,  se  présente  sous  la  forme  d’une  poudre 
blanche,  cristalline,  sans  odeur  et  à  saveur  amère  ; 
elle  est  peu  soluble  dans  l’eau.  Les  manuels  de  poso¬ 
logie  recommandent  de  ne  pas  en  dépasser  les  doses 
de  1  gr.  50  pro  die,  administrées  par  cachets  de  0,25 
centigrammes,  au  cours  des  névralgies  tenaces  et,  en 
particulier,  de  la  migraine.  Ce  produit  est  un  violent 
poison  du  sang.  Il  décompose  l’hémoglobine  en 
méthémoglobine  au  même  titre  que  Poxyde  de 
carbone. 

La  formation  de  méthémoglobine  amène  une  cya¬ 
nose,  d’ailleurs  peu  durable. 

L’observation  suivante  a  trait  à  un  homme  de  46 
ans,  vigoureux,  fortement  sanguin,  qui  absorba,  par 
mégarde,  dilué  dans  un  verre  d’eau,  un  paquet  de  15 
gramme.s  d’acétanilide  destiné  à  un  usage  vétéri¬ 
naire.  Cette  absorption  eut  lieu  à  six  heures  du 
matin  et  à  jeun.  Dix  minutes  après,  le  malade  est 
pris  d’un  vertige  violent,  tombe  à  terre  et  perd  brus¬ 
quement  connaissance.  Visité  à  7  heures,  il  présente 
un  visage  entièrement  violacé,  peau  et  muqueuses 
comprises.  La  langue  est  épaisse,  noirâtre,  il  respire 
bruyamment,  cinquante  mouvements  à  la  minute. 

Les  pupilles  sont  immobiles  à  la  lumière  :  les  ré- 
flexo.s  palpébraux  et  les  différents  réflexes  tendi¬ 
neux  sont  abolis.  Le  cœur  est  agité  —  120  pulsa¬ 
tions  —  les  bruits  sont  bien  frappés  et  distincts, 

Les  membres  sont  flasques. 

Ce  tableau  inquiétant  faisait  penser  .4  une  hémor¬ 


rhagie  étendue  du  cerveau,  d’autant  plus  que  le  ren¬ 
seignement  d’intoxication  par  cette  dose  énorme 
faisait  totalement  défaut.  Une  saignée  pratiquée  à 
Une  veine  de  l’avant-bras  amène  un  sang  couleur 
brique,  pulvérulent,  chargé  de  grumeaux  ayant  de 
2  à  4  millimètres  environ  de  volume. 

En  présence  do  cette  décomposition  manifeste  du 
milieu  sanguin,  je  pousse  la  saignée  abondante  et  je 
pratique  une  injection  de  sérum  gélatiné  (1  litre)  en 
même  temps  que  de  l’huile  camphrée  à  hautes  doses,. 
Lavements  purgatifs. 

Le  malade  demeure  vingt-quatre  heures  dans  le 
même  état.  Puis,  la  cyanose  disparaît  progressive¬ 
ment,  le  patient  commence  à  déglutir.  Ses  facultés 
mentales  et  les  réflexês  abolis  reparaissent  assez  vite, 
et  le  malade  est  considéré  comme  hors  de  tout  dan¬ 
ger,  trente-six  heures  après  l’absorption  de  l’acétani- 
lide. 

C’est  alors  seulement  que  nous  pouvons  nous  ren¬ 
dre  compte  de  la  cause  réelle  de  cet  empoisonne¬ 
ment.  L’intéressé  nous  raconte  qu’un  vétérinaire 
avait  prescrit  autrefois  à  son  cheval  deux  paquets 
d’acétanilide  de  15  grammes  chacun.  Ce  produit, 
oublié  dans  un  tiroir,  a  été  pris  par  le  patient  pour  un 
paquet  de  sulfate  de  magnésie  et  absorbé  comme  tel. 

Le  traitement  de  l’intoxication  par  l’acétanilide 
paraît  devoir  être  ainsi  conçu  : 

1»  Debarrasser  l’estomac  du  produit  avalé  par  les 
vomitifs  et  le  lavage  de  cet  organe, 

2°  Pratiquer  une  saignée  abondante  et  une  trans¬ 
fusion  de  même  quantité  ;  è  défaut  de  transfasion, 
remplacer  la  masse  sanguine  prélevée  par  du  sérum 
artificiel), 

3°  Relever  le  cœur  par  les  moyens  habituels. 


LES  INniCATIONS  ÉLARGIES  DE  L’HÉLIOTHÉRAPIE 
APPLIOEÉE  AU  TRAITEMENT  DES  ÉTATS  DE  DÉBILITÉ  GÈIVÉR.VLE 
DES  TUBERCULEUX  PULMONAIRES  ET  DES  HYDROPIQUES  AU  MOYEN  DU  »  SOLIT  . 


L’emploi  des  bains  de  soleil  peut  occasionner 
des  accidents  congestifs  chez  les  personnes  débi¬ 
litées,  Hérodote  déjà  qui,  avec  Rollier,  peut  être 
considéré  comme  le  père  de  l’héliothérapie,  men¬ 
tionne  ce  danger.  D’autre  part,  le  docteur  Turck, 
s’autorisant  de  l’expérience  des  anciens,  a  pré¬ 
conisé  l’un  despremiers  l’héliothérapie  en  France, 
la  recommandant  spécialement  aux  débilités,  et 
en  particulier  aux  personnes  âgées.  Mais  dans  un 
remarquable  travail  paru  en  1852  sous  le  titre  : 
(i  De  la  vieillesse  étudiée  comme  maladie  et  des 
moj'ens  de  la  combattre  »,  il  attire  l’attention 
sur  d’autres  dangers  que  comporte  la  cure  de 
soleil  :  le  vent  et  le  froid.  11  insiste  .sur  la  nécessité 
d’organiser  des  installations  spéciales,  permet¬ 


tant  l’usage  des  rayons  solaires,  malgré  le  vent 
et  le  froid,  même  en  hiver. 

Tout  médecin,  ayant  fait  des  essais  d’hélio¬ 
thérapie,  s’est  heurté  à  ces  deux  difficultés  con¬ 
tradictoires  relevées  par  Flérodote  et  par  Turck. 
Ce  sont  précisément  les  plus  débilités  qu’elles 
empêchent  d’avoir  recours  aux  bienfaits  des 
rayons  solaires,  alors  que  plus  que  tout  autre, 
ils  devraient  pouvoir  les  utiliser.  De  là  l’hésita¬ 
tion  qu’éprouvent,  à  l’égard  de  la  cure  de  soleil, 
de  nombreux  médepins  et  laïques.  Il  a  fallu  l’in¬ 
tervention  énergique  et  la  finesse  d’observation 
du  Dr  Rollier  pour  ramener  le  corps  médical  à 
une  appréciation  plus  exacte  de  la  puissance  cu¬ 
rative  du  soleil.  Mais  aujourd’hui  encore,  la peur 
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de  ces  deux  dangers  :  la  congestion  et  le  refroi¬ 
dissement,  empêche  beaucoup  d,e  gens  d’estimer 
ce  remède  à  sa  juste  valeur. 

Le  débutant  en  héliothérapie  apprend  par 
Rollier  à  considérer  le  soleil  comme  un  spéciflcjue 
contre  les  affections  tuberculeuses.  Enthou¬ 
siasmé  par  cette  découverte,  il  veut  se  servir  de 
ce  remède  pour  les  victimes  les  plus  malheureu¬ 
ses  de  cette  terrible  maladie,  les  tuberculeux  pul¬ 
monaires.  Mais  bientôt,  il  doit  reconnaître  com¬ 
bien  Hérodote  a  eu  raison  ;  car  c’est  précisément 
le  tuberculeux  pulmonaire,  ce  débilité  par  ex¬ 
cellence,  que  la  cure  de  soleil  menace  de  conges¬ 
tion.  Rollier  et  Bernhard,  se  dit-il,  sont  des  chi¬ 
rurgiens  qui  doivent  leurs  succès  merveilleux 
au  traitement  des  tuberculoses  chirurgicales. 
Leurs  voisins,  clans  les  sanatoria,  n’obtiennent 
pas  les  mêmes  résultats  ?  Comment  s’expliquer 
cette  contradiction  ? 

Lorsqu’on  a  recommandé  à  un  tuberculeux 
pulmonaire  la  cure  de  soleil,  on  prend  le  plus  sou¬ 
vent  son  temps  en  l’avertissant  des  dangers 
cju’elle  comporte  pour  lui,  car  négligeant  toute 
précaution,  il  abuse  du  soleil  aux  rayons  duquel 
il  s’expose,  soit  tout  habillé,  soit  pendant  de 
longues  heures,  jusqu’à  ce  qu’une  hémoptysie 
ou  un  accès  de  fièvre  lui  démontre  combien  cette 
accumulation  de  chaleur  lui  a  été  nuisible. 

Après  une  expérience  pareille,  le  médecin 
n’ose  plus  recommander  à  son  malade  l’usage 
du  soleil.  Il  courra  moins  de  risques  en  lui  con¬ 
seillant  de  se  coucher  à  l’ombre.  Mais  on  ne  peut 
juger  de  la  valeur  d’un  remède  d’après  ses  effets 
toxiques,  lorsqu’il  est  employé  à  trop  forte  dose 
ou  d’une  façon  imprudente. 

A  ces  résultats  négatifs,  il  est  possible  cepen¬ 
dant  d’opposer  d’autres  expériences  plus  encou¬ 
rageantes  dans  le  traitement  des  tuberculeux 
pulmonaires  par  la  cure  de  soleil.  Rollier  ne  cesse 
de  répéter  que  dans  les  milliers  de  cas  de  tuber¬ 
culose  chirurgicale  traités  par  lui,  il  a  rencontré 
souvent  des  complications  pulmonaires,  et  cjue 
jamais  il  n  a  eu  à  constater  les  Inconvénients  de 
la  cure  solaire,  à  condition  cpie  celle-ci  fût  dosée 
.selon  ses  prescriptions.  Toujours  il  conseille 
l’insolation  progressive  pour  les  tuberculeux 
pulmonaires,  et  il  en  attend  les  mêmes  résultats 
que  pour  les  tuberculeux  chirurgicaux. 

La  condition  primordiale  qu’il  pose  est  d’évi¬ 
ter  toute  congestion.  Mais  il  n’indiciue  pas  le 
moyen  de  l’empêcher.  Sans  cloute  faut-il  com¬ 
mencer  par  l’exposition  au  soleil  des  extrémités 
inférieures.  Le  sang  étant  ainsi  ramené  vers  les 
pieds,  l’effet  en  est  décongestif.  Cependant  il  faut 
arriver  à  une  exposition  aussi  complète  que 
possible  du  corps  tout  entier,  parce  qu’il  est  im¬ 
portant  que  l’efficacité  de  la  lumière  solaire  puisse 
s’étendre  à  toute  la  peau  du  malade.  C’est  de 
l’étendue  de  cette  exposition  que  dépend  en 
grande  partie  le  résultat  attendu.  Mais  alors,  une 


action  congestive  de  l’air  chaud  entourant  le'  ' 
malade  est  toujours  à  craindre. 

Pour  appliquer  la  méthode  de  Rollier  aux  tu-' 
berculeux  puliiionaires  ou  à  d’autres  malades' 
particulièrement  sensibles  et  spécialement  dans 
la  clientèle  privée,  il  faudrait  pouvoir  compter 
sur  un  personnel  infirmier  entraîné  et  avoir  à, 
sa  disposition  des  galeries  de  cure  spéciales.  Il 
faudrait  trouver  un  endroit  où  exposer  le  corps 
nu  du  malade  au  soleil,  sans  qu’il  ait  à  craindre 
les  regards  indiscrets.  Mais,  soit  que  l’on  cons¬ 
truise  dans  un  hôpital  un  solarium  spécial,  soit 
que  l’on  établisse  dans  une  maison  particulière 
une  terrasse,  ou  que  l’on  indique  au  malade  un 
coin  de  son  jardin  ou  une  chambre  où  il  pourrait 
faire  sa  cure  de  soleil,  protégé  contre  les  regards 
du  voisinage,  toujours  il  faudra  craindre  de  créer 
ainsi  une  véritable  étuve  pendant  les  heures 
chaudes  de  la  journée.  Dans  ce  cas,  le  danger  de 
congestion  devient  inévitable  et  le  bain  de  soleil 
impossible.  Mais  en  admettant  même  que  ce 
danger  puisse  être  évité,  comment  organiser  alors 
l’insolation  progressive  ?  Au  début  de  la  cure, 
on  peut  conserver  sur  soi  les  vêtements  du  haut 
et  ne  découvrir  que  les  jambes.  Puis,  on  peut 
couvrir,  tout  ou  partie,  le  tronc  avec  une  pièce 
de  toile  blanche.  Mais  bientôt,  le  malade  entrera 
en  sueur  sous  ses  vêtements  ou  sous  sa  toile  et 
il  suffira  alors  d’un  léger  coup  de  vent  pour  le 
rafraîchir  ou  le  refroidir.  Ce  seul  danger  de  re¬ 
froidissement  est  une  contre-indication  de  la 
cure  solaire  des  débilités.  La  chaleur  et  le  vent 
la  rendent  donc  impossible  pour  les  malades  dé¬ 
licats,  même  lorsque  les  conditions  locales  sont 
favorables.  Il  y  a  donc  lieu  de  tenir  compte  des 
exigences  de  Turck,  relatives  à  l’organisation 
d’installations  spéciales  pour  l’emploi  de  l’hé¬ 
liothérapie. 

Dans  le  développement  de  l’hydrothérapie, 
il  y  eut  certainement  un  moment  où  l’on  deman¬ 
da  des  améliorations  analogue.s,  jusqu’à  ce  que 
l’on  eut  inventé  la  baignoire  placée  dans  une 
chambre  bien  chauffée  et  à  l’abri  des  regards 
indiscrets.  Ce  sont  cés  considérations  qui  m’ont 
amené  à  construire  le  «  Solit  »,  espèce  de  bai¬ 
gnoire  pour  les  cures  de  soleil  individuelles.  J’ai 
pu,  pour  la  première  fois,  en  présenter  un  modèle 
à  l’exposition  Pasteur  de  1923.  Au  moyen  dè 
cette  «  baignoire  »,  les  malades  débiles,  ou  par¬ 
ticulièrement  sensibles,  peuveiît  profiter  de  la 
cure  de  soleil,  soit  que,  .par  un  temps  calmé, 
il  fasse  très  chaud,  soit  qu’il  fasse  froid  ou 
qu’il  3^  ait  beaucoup  de  vent.  Cet  appareil  se 
compose  d’uiieVage  clo.ie.  de  toute  part  et  posée 
sur  un  brancaru.  L’appareil  ne  demande,  pour 
être  installé,  qir  une  place  restreinte.  Grâce  à 
ses  parois  opaques,  les  regards  curieux  ne  peu¬ 
vent  y  pénétrer,  et  à  partir  d’un  ou  deux  mètres 
de  distance,  l’intérieur  en  est  soustrait  aux  yeux 
indiscrets.  Le  «  Solit  »  peut  être  placé  partout 
♦♦♦♦ 
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où  brille  le  soleil  :  sur  la  terrasse  d’un  toit,  sur 
un  balcon,  au  jardin,  dans  une  cour  et  dans  une 
région  quelconque.  Gomme  il  préserve  le  malade 
contre  les  moustiques,  rien  n’empêche  de  l’em¬ 
ployer  sur  les  bords  du  Rhin  infestés  par  ces  in¬ 
sectes,  ou  dans  une  clairière,  ou  même  parmi 
les  essaims  de  mouches;  On  peut  y  prendre  un 
bain  de  soleil  même  s’il  y  a  du  vent,  soit  au  bord 
de  la  mer  ou  sur  les  hauteurs. 

La  figure  1  représente  le  modèle  de  l’exposition 
Pasteur. 

A  première  vue,  il  semblerait  que  dans  cet 
appareil,  la  chaleur  doive  être  excessive  et  trans¬ 
former  le  «  Solit  »  en  un  véritable  four.  De 
plus,  le  malade  doit  y  éprouver  la  sensation  an¬ 
goissante  d’être  emprisonné  et  ne  pas  pouvoir 
y  jouir  de  la  vue  de  la  nature  environnante  si 


précieuse  pourtant  pendant  les  cures  d’air  et  de 
repos.  Il  n’en  est  rien.  Le  baigneur,  qui  doit  être 
exposé  tout  nu  aux  rayons  solaires,  est  heureux 
de  se  sentir  à  l’abri  de  tout  regard  indiscret.  Une 
fois  rassuré  sur  ce  point  et  habitué  à  l’usage  des 
volets  et  de  la  ventilation  de  l’appareil,  il  se  sent 
si  bien  gardé  dans  sa  couchette,  qu’il  n’éprouve 
nul  besoin  de  contempler  la  nature.  Il  est  d’ail¬ 
leurs  à  la  source  même  de  toute  vie,  il  jouit  de 
ce  soleil  dont  les  rayons  pénètrent  librement 
jusqu’à  lui  et  lui  promettent  la  guérison. 

Le  bain  qu’il  prend  sur  ce  lit  de  soleil,  lui  ré¬ 
serve  mainte  autre  surprise.  S’il  a  tout  d’abord 
ressenti  quelque  angoisse  lorsque  les  volets  de 
l’appareil  étalent  tous  fermés,  il  lui  suffira  de  les 
entr’ouvrir  pour  s’apercevoir  que  la  sensation 
de  chaleur  y  est  bien  moindre  qu’à  l’extérieur 


D’ailleurs,  tournant  sur  des  gonds  fixés  aux 
coins  même  de  l’appareil,  ces  volets  s’ouvrent 
en  avant  et  la  t^ête  seule  du  malade  ést  visible 
pour  les  voisins,  tandis  qu’il  peut,  à  travers  ces 
ouvertures,  jouir  d’un  horizon  étendu.  Il  ne  se 
sent  donc  pas  du  tout  emprisonné,  séparé  de  ce 
qui  l’environne,  et  il  est  particulièrement  heu¬ 
reux  d’être  à  l’abri  dès  moustiques  et  des  taons. 
Ceux-ci  essayent  en  vain  d’arriver  jusqu’à  lui, 
mais  ils  sont  arrêtés  par  une  toile  métallique 
presque  imperceptible  fermant  toutes  les  ouver¬ 
tures  de  l’appareil  sans  offrir  pourtant  aucun 
obstacle  aux  rayons  du  soleil. 

Enfin  le  malade  sera  agréablement  surpris  de 
n’éprouver  aucune  transpiration  forte,  parce 
que  la  stagnation  de  l’air  saturé  d’humidité  dont 
il  est  entouré  est  évitée  par  l’aération  auto¬ 


matique  de  l’appareil.  Cette  aération  peut  se 
régler  par  la  simple  traction  de  cordons,  de  sorte 
qu’il  ne  se  produira  jamais  de  courant  d’air  dé¬ 
sagréable.  Un  coup  de  vent  se  tait-il  sentir  ,  vite 
il  ferme  hermatiquement  les  volets.  Ceux-ci 
resteront  également  fermés  lors  d’un  abaissement 
subit  de  la  température,  soit  que  des  nuages 
obscurcissent  le  ciel,  soit  par  des  journées  froides. 
Dans  ce  cas,  le  «  Solit  ;;  devient  un  réservoir  pour 
la  chaleur  qui  se  dégage  du  corps.  Il  fait  alors 
plus  chaud  à  l’intérieur  de  l’appareil  qu’à  l’ex¬ 
térieur,  tandis  que,  par  les  jours  brûlants,  la 
température  intérieure  est  sensiblement  moins 
forte,  surtout  du  côté  de  la  tête. 

Pour  établir  cette  ventilation,  les  volets  placés 
du  côté  de  la  tête  ne  suffisent  pas.  Il  a  fallu  y 
ajouter  une  ouverture  située  à  la  base  de  la 


Fig.  1 
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baignoire  »  et  sous  le  chevet  mobile.  Ainsi 
l’établit  une  communication  entre  l’intérieur 
de  la  baignoire  et  l’air  frais  régnant  dans  son 
ombre.  Automatiquement  il  se  produit  un 
échange  constant  entre  les  différentes  couches 
d’air  et  une  aération  régulière  de  l’appareil.  La 
tête  du  baigneur  bénéficie  de  la  différence  entre 
la  température  extrême  du  couvercle  de  la  cage 
(température  extérieure)  et  la  fraîcheur  régnant 
au-dessous  du  brancard. 

Voici  quelques  exemples’  de  températures 
observées  dans  le  «  Solit  ». 

I.  Basse  température  extérieure  ;  les  volets 
sont  fermés. 

a)  Température  exté- 

rieùre  au  soleil .  18  22  25  27  30 

i)  Au  centre  de  l’appareil.  24  27  31  34  36 

c)  Près  de  la  tête,  à  l’om¬ 
bre  .  20  22  22  27  27 

d)  Dans  l’ouverture  sous 

le  chevet .  18  20  21  23  24 

II.  Température  extérieure  élevée  ;  les  volets 
sont  ouverts  : 

a)  30  35  39  40  . .  ■ .  40  42  43  45 

ft)  29  32  37  38  .  38  38  39  40 

c)  24  28  34  35  . .  34  28  30  34 

(f)  21  25  30  28  .  26  25  26  28 

Afin  d’entretenir  la  ventilation  par  des  jours 
très  chauds  et  sans  vent,  on  a  ajouté  au  nouveau 
modèle  {fig.  2)  les  perfectionnements  suivants. 


Au  sommet  de  l’appareil  se  trouve  un  volet  que 
le  baigneur  peut  soulever  au  moyen  d’une  trin¬ 
gle  et  qui  facilite  l’aération  au-dessus  de  sa  tête. 
De  plus,  le  couvercle  delà  cellule  a  été  rendu  plus 
large  que  le  fond,  de  sorte  qu’une  plus  grande 
quantité  de  rayons  solaires  peut  y  pénétrer  tan¬ 
dis  que,  d’autre  part,  la  quantité  d’ombre  au- 
dessous  et  autour  de  la  baignoire  est  également 
augmentée.  Cette  ombre  (fig.  3)  entoure  donc 
la  baignoire  sur  toutes  ses  faces  latérales.  L’air 
relativement  plus  frais  de  ces  régions  ombragées 


pénètre  donc  jusqu’à  la  tête  du  baigneur  par  les 
volets  latéraux  aussi  bien  que  par  l’ouverture  au- 
dessous  du  chevet  mobile.  Les  volets  latéraux, 
par  suite  de  l’inclinaison  de  la  paroi  à  laquelle 
ils  sont  fixés,  s’ouvrent  automatiquement  par 
leur  propre  poids  et  se  referment  par  tractions, 
au  gré  du  baigneur. 


Fig,  3 


Le  volet  supérieur  du  couvercle  est  imper¬ 
méable  à  la  lumière,  de  sorte  que  la  tête  du  bai¬ 
gneur  reste  à  l’ombre.Les  volets  mobiles  des  deux 
côtés  de  la  tête,  les  parois  latérales,  à  partir  de 
ces  volets  et  jusqu’au  volet  du  pied,  ainsi  que  ce 
dernier,  sont  formés  d’une  matière  semblable  au 
verre  dépoli  qui,  sans  être  transpareiite,  laisse 
passer  la  lumière  diffuse.  Ainsi,  la  lumière  pé¬ 
nétrant  par  le  haut  et  les  côtés  du  «  Solit  », 
l’efficacité  du  bain  est  suffisamment  garantie  au 
baigneur,  même  par  un  temps  couvert  ou  lors¬ 
que  momentanément  un  nuage  voile  le  soleil. 

Sous  le  couvercle  du  «  Solit  »  et  parallèle¬ 
ment  à  lui,  est  fixé  un  rideau  au  moyen  duquel 
le  baigneur  peut  régler  l’entrée  de  la  lumière. 
11  peut  ainsi,  à  son  gré,  se  garantir  contre  les 
rayons  directs  du  soleil  et  se  borner  à  un  bain 
de  lumière  diffuse.  Mais  l’avantage  principal  de 
ce  rideau  est  de  lui  permettre  de  pratiquer  la 
méthode  Rallier  d’insolation  progressive,  selon 
qu’il  l’ouvre  plus  ou  moins.  , 

Le  «  Solit  »  doit  être  placé  face  au  ciel,  les 
rayons  pénétrant  dans  l’appareil  par  sa  base. 
Couvercle  et  paroi  inférieurs  sont  fermés  par  une 
toile  métallique  très  fine,  permettant  à  la  lumière 
solaire  de  pénétrer  à  l’intérieur  avec  toute  sa 
force  et  sans  perdre  aucune  de  ses  vertus.  Grâce 
à  sa  position  inclinée  et  aux  toiles  qui  le  relient 
à  l’appareil  sur  ses  côtés,  le  volet  inférieur,  tout 
en  laissant  pénétrer  la  lumière  jusqu’aux  pieds 
du  malade,  arrête  les  regards  indiscrets. 

La  figure  4  représente  le  «  Solit  »  ouvert, 
prêt  à  recevoir  le  baigneur.  Le  malade  peut 
alors  s’en  servir  comme  d’un  paravent,  derrière 
lequel  il  quitte  ses  vêtements  de  dessus.  Une  fois 
couché  dans  sa  cellule  bien  fermée,  il  peut  se 
dévêtir  entièrement.  U  ouvrira  ou  fermera  cette 
cellule  à  volonté  en  relevant  ou  en  descendant 
lui-même  le  couvercle  et  la  paroi  latérale. 

Par  un  système  de  charnières,  ces  différentes 
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parois  du  «  Solit  »  peuvent  être  pliées  sur  le 
brancard  (//ç.  5).  Rendu  ainsi  facilement  trans¬ 
portable,  le  «  Solit  »  occupe  peu  de  place,  et 
les  roulettes  dont  il  est  muni  permettent  de  le 
placer  toujours  dans  la  direction  voulue. 


Grâce  à  sa  fprme  de  brancard,  on  peut  trans¬ 
porter  le  malade  dans  le  <'  Solit  »  au  lieu  de 
l’insolation. 

Le  <(  Solit  »,  pomme  nous  l’avons  vu,  éloigne 
tout  danger  de  congestion  ou  de  refroidissementï 


Fig.  5 


L’héliothérapie  peut  donc  être  applicjuée  avec 
un  succès  remarcfuable  dans  de  nombreux  cas 
de  maladie  où  elle  semblait  contre-indiquée. 
Sans  parler  des  cas  classiques  :  anémie,  rachi¬ 
tisme,  tuberculose  chirurgicale,  on  peut  citer  Fin- 
suffisance  cardiaque,  avec  hydropisie,  l’obésité, 
l’artériosclérose,  la  bronchite  aiguë  ou  chroni¬ 
que  accompagnée  d'asthme  et  la  tuberculose  pul¬ 
monaire. 

Pour  flnir,  revenons  encore  aux  raisons  théo¬ 
riques  sur  lesquelles  repose  l'invention  du 
«  Solit  »  '  et  qui  en  légitiment  l’emploi  selon 
une  indication  plus  large  de  l’héliothérapie. 


L’énergie  solaire  se  compose  d’une  série  de  rayons 
dont  la  longueur  d’ondes  est  variée  selon  la  place 
qu’ils  occupent  dans  le  spectre  solaire,  gui,  çoip- 
me  l’arcren-ciel,  en  indigne  la  valeur  jtiQÿpnne, 
Les  longueurs  d’ondes  des  rayons  rouges  sont 
les  plus  longues,  celles  des  rayons  violets  sgnt 
les  plus  courtes.  Les  rayons  ultra  ou  infra-rou¬ 
ges  et  les  rayons  nltru-violets  situés  aux  deux 
extrémités  du  spectre  et  invisibles  les  uns  et  les 
autres  ont  respectivement  des  longueurs  d’on¬ 
des  plus  longues  où  plus  courtes  encore. 

Les  rayons  à  longues  longueurs  d’ondes  pé¬ 
nètrent  en  profondeur,  exerçant  sur  l’organisme 
une  action  dilatante,  amollissante  et  antiphlo- 
gistigue.  Les  rayons  à  courtes  longueurs  d’oncles 
dont  l’action  est  superficielle,  sont  contringents, 
excitants  et  inflammatoires.  Ces  derniers  sont 
froids  et  produisent  l’effet  d’un  bain  d’eau  ou 
d’air  froids.  Plus  un  rayon  a  de  longues  longueurs 
d’ondes,  plus  il  produit  de  chaleur.  Tout  en  di¬ 
latant  les  tissus,  les  rayons  à  longues  longueurs 
d’ondes  réchauffent  l’organisme.  Le  «  Solit  », 
par  son  système  de  ventilation,  empêche  cette 
accumulation  exagérée  de  chaleur  tout  en  con¬ 
servant  aux  rayons  solaires  leur  action  dilatante 
et  doucement  amollissante  dans  la  profondeur, 
tandis  gue  rien  n’empêche  les  rayons  à  courtes 
longueurs  d’oncles  d’exercer  leur  eiïet  de  con¬ 
traction  et  de  massage.  Ainsi  s’expligue  la  re- 
marguable  action  diurétigue  du  bain  de  soleil 
dans  le  «  Solit  »,  pour  les  cas  d’insuffisance  car- 
cliague  accompagnée  de  phénomènes  hydropi- 
gues  et  d’obésité,  ainsi  gue  cette  sensation  cle 
soulagement  clans  les  cas  d’artériosclérose  pù 
l’héliothérapie  occasionne  sans  cela  des  maux 
cle  tête  angoissants  et  des  battements  cle  cœur. 

Avec  le  «  Solit  »  nous  remplissons  la  condi¬ 
tion  essentielle  gui  consiste  à  éviter  l’accumu¬ 
lation  de  chaleur  pour  les  tuberculeux  pulmo¬ 
naires.  Reconnue  depuis  longtemps  comme  iin 
spécifigue  pour  la  guérison  des  tuberculoses  chi¬ 
rurgicales,  l’héliothérapie  peut,  au  moyen  du 
«  Solit  »,  être  employée  pour  le  traitement  des 
tuberculoses  pulmonaires.  Il  en  est  de  même 
pour  tous  les  cas  de  malades  débilités  ou  très 
sensibles,  de  guelgue  nature  cju’ils  soient,  et  que 
l’on  n’osait  jusgu’ici  exposer  àu  soleil  de  crainte 
d’un  refroidissement  ou  de  congestion  ;  alors 
cpie  c’est  le  soleil  même  gui  assurerait  leur  réta¬ 
blissement. 

D''  G.  Meyer, 
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Diagnostic  de  la  grossesse  extra-utérine  dans  les  trois 
premiers  mois. 

Cliniquement  les  cas  de  grossesse  extra-uté¬ 
rine  se  divisent  en  deux  catégories  : 

1°  L'une  à  symptomalogie  bruyante,  parce 
que  due  essentiellement  aux  complications  clas¬ 
siques  du  développement  èxtra-utérin  de  l’œuf 
(inondation  péritonéale  ou  formation  d’héma- 
tôcèles  rétro-utérines,  anté-utérines  par  enkÿs- 
tement  d’hémorrhagies  successives  plus  ou  moins 
abondantes,  avec  crises  violentes  et  symptômes 
de  compression). 

2°  L’autre  à  symptomatologie  discrète,  parce 
que  le  développement  extra-utérin  de  l’œuf  n’a 
pas  encore  donné  lieu  aux  incidents  dramatiques, 
auxquels  il  aboutira  un  jour  ou  l’autre. 

Dans  cette  deuxième  catégorie,  dit  le  D"" 
Bourket,  le  diagnostic  est  généralement  le  plus 
düïïciie,  et  il  est  bon  d’avoir  toujours  à  la  pensée 
les  directives  suivantes  : 

a)  L’existence  ou  non  de  symptômes  de  début 
de  grossesse  :  retard  de  règles  même  insignifiant, 
troubles  sympathiques. 

b)  L’existence  d’une  grossesse  irrégulière,  sur¬ 
tout  douloureuse  ;  c’est  là  un  signe  capital.' 

c)  L’hypertrophie  de  l’utérus,  qui  accompagne 
toujours  la  grossesse. 

d)  L’apparition  et  la  persistance  de  pertes 
sanguines,  d’abord  rouges,  puis  couleur  brun 
chocolat. 

Le  diagnostic  de  la  grossesse  extra-utérine, 
dans  les  trois  premiers  mois,  est  donc  parfaite¬ 
ment  réalisable  et  cela  d’autant  plus  que  l’on 
sera  plus  convaincu  de  la  très  grande  fréquence 
de  ces  grossesses  «  mal  placées  ».  {Gazette  des 
hôpitaux,  1  et  3  janvier  1924.) 

Des  pansements  antimicrobiens  dans  la  pratique 
humaine. 

Qu’il  s’agisse  de  lymphangites  ou  de  fistules 
longues  à  guérir,  ou  encore  de  suppurations  su¬ 
perficielles  ou  profondes  —  abcès,  furoncles,  an¬ 
thrax,  ostéite,  ostéo-myélite,  etc.  —  l’emploi 
de  vaccins  spécifiques  appliqués  directement  au 
niveau  de  la  région  atteinte,  amène  la  cessation 
rapide  des  phénomènes  inflammatoires,  et  celle- 
ci  est  suivie  de  cicatrisation  non  moins  rapide 
des  tissus  malades  et  de  leur  restitutio  ad  integrum. 

Mlle  Bass,  mm.  Soupault  et  Brouet  ont 
expérimenté  ce  procédé,  qu’ils  ont  imaginé  ; 
ils  en  ont  obtenu  d’excellents  résultats  qu’ils 


rapportent  dans  18  observations.  L’une  d’elles 
est  tout  à  fait  convaincante  :  ostéo-myélite  sub¬ 
aiguë  du  fémur  ;  fracture  spontanée  ;  arthrite 
suppurée  du  genou  :  on  songe  à  l’amputation. 
Sous  l’influence  du  traitement,  les  accidents 
s’apaisent,  sans  arthrotomie,  sans  résection. 
La  consolidation  se  fait  spontanément  dans  ce 
milieu  infecté.  Le  malade  guérit  avec  une  anky¬ 
losé  très  légère  du  genou. 

Comme  vaccin,  les  auteurs  se  servent  soit  d’un 
simple  pansement  avec  des  compresses  imbi¬ 
bées  de  vaccin  filtré,  soit  d’instillations  de  fortes 
quantités  de  vaccins  dans  la  plaie,  soit  enfin  d’in¬ 
jections  intra-dermiques  en  couronne  circons¬ 
crivant  la  région  infectée.  Le  vaccin  est  consti¬ 
tué  par  des  bouillons  de  cultures  filtrés  sur  bou¬ 
gies  après  huit  jours.  On  commence  par  un  stock- 
vaccin  préparé  à  l’avance  avec  un  grand  nombre 
de  souches  microbiennes  bien  sélectionnées. 
Entre  temps,  avec  les  microbes  isolés  du;  pus 
prélevé  dès  le  premier  jour  au  niveau  de  la  plaie, 
on  prépare  de  nouveaux  bouillons  employés 
comme  le  précédent,  après  le  délai  nécessaire. 

Ces  premiers  essais  de  vaccino thérapie  s’ex¬ 
pliquent  par  une  nouvelle  conception  de  l’im¬ 
munité,  qui  peut  être  locale,  d’après  Besredka  ; 
«  Tout  en  restant  solidaire  de  l’organisme,  cha¬ 
que  organe  peut  réagir,  en  face  de  l’infection  et 
de  l’immunité  pour  son  propre  compte.  Non 
seulement  chaque  virus  a  son  organe,  mais  aussi 
chaque  organe,  a  son  immunité  ».  {La  Presse 
mêd/caZe,  16  janvier  1924.) 

Sur  les  moignons  atrophiques  douloureux  (moignons 
maigres). 

Comme  les  moignons  œdémateux,  les  moignons 
atrophiques  sont  dus  à  des  troubles  vaso-moteurs 
C’est  le  niveau  de  la  section  osseuse,  dit  R. 
Leriche,  qui  règle  ce  type  anatomo-clinique. 
Aussi  les  moignons  gras  et  œdémateux  s’obser¬ 
vent-ils  presqu’exclusivement  après  les’àmputa- 
tions  au  tiers  inférieur  de  la  jambe  et  à  la  partie 
inférieure  de  la  cuisse.  Les  moignons  maigres, 
par  contre,  se  voient  surtout  après  les  amputa¬ 
tions  basses  de  jambe  et  les  désarticulations 
tibio-tarsiennes,  et  cela  plus  particulièrement 
quand  l’étoffe  paraît  trop  courte  et  se  fixe  à  l’os. 

Sans  doute  ce  n’est  pas  l’adhérence  de  la  peau, 
qui  crée  les  troubles  vaso-moteurs,  mais  elle  les 
augmente  ;  elle  produit  à  l’extrémité  du  moignon 
une  vaso-constriction  permanente,  qui  aggrave 
beaucoup  les  phénomènes  circulatoires.  De  plus 
le  port  de  l’appareil  exagère  encore  la  pertur-  • 
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bation  trophique.  Il  faut  donc  refaire  le  moignon, 
et  il  est  bon,  en  même  temps,  de  pratiquer  une 
sympathectomie  péri-artérielle  destinée  à  régu¬ 
lariser  la  circulation  vaso-motrice  périphérique. 

On  obtient  ainsi  pour  les  moignons  maigres, 
contrairement  à  ce  qu’on  pourrait  faire  pour  les 
moignons  oedémateux,  de  bons  résultats  défi¬ 
nitifs.  {La  Presse  médicale,  9  janvier  1924.) 


Province  et  Divers 

Le  diabète  traumatique  en  médecine  légale. 

Bien  que  rare  —  1  à  5  %  des  cas  de"diabètes 
de  causés  diverses,  réunis  dans  plusieurs  statis¬ 
tiques  -  le  diabète  traumatique  existe  indubi¬ 
tablement.  Vainement  chercherait-on  à  plaider 
que,  en  semblable  circonstance,  le  traumatisme 
n’est  que  la  cause  Occasionnelle  qui  rend  patent 
Un  diabète  prééxîstant  d’une  façon  plus  ou  moins 
latente,  et  qui  se  serait  manifesté  cliniquement 
d’une  façon  plus  ou  moins  tardive.  Il  y  à  en  effet 
des  exemples  indiscutables  de  diabètes  ayant 
succédé,  tantôt  précocément,tantôt  tardivement, 
à  un  accident  intéressant  les  centres  nerveux, 
sans  qu’il  ait  été  possible  de  trouver  Chez  les  su¬ 
jets  le  moindre  indice  de  prédisposition  à  cette 
maladie. 

■  On  sait  d’autre  part  que  «  tout  traumatisme 
Violent  ou  léger  atteignant  l’encéphale  ou  la 
région  spinale  peut  créer  une  glycosurie  transi¬ 
toire  ou  même  une  glycosurie  permanente,  un 
diabète  apparaissant  tantôt  rapidement,  c’est-à- 
dire-,  soit  immédiatement,  soit  quelques  jours 
après  l’àccident  ;  c’est  le  diabète  traumatique 
précoce,  —  tantôt  tardivement,  c’est-à-dire 
2,  3,  6,  12  mois  même  après  l’accident  initial  : 
c’est  le  diabète  traumatique  tardif.  » 

En  rappelant  ces  notions  bien  connues,  M. 
Verdier  rapporte  deux  cas  de  diabète  trauma- 
tic|ue,  dans  lesquels  l’observation  minutieuse 
du  blessé,  tant  au  moment  de  son  accident,  que 
dans  les  mois  qui  ont  suivi,  que  dans  ses  antécé¬ 
dents  personnels  et  familiaux,  lui  a  permis  de 
conclure  fermement  une  fois  à  un  diabète  trau¬ 
matique  précoce,  une  autre  fois  à  un  diabète 
traumatique  tardif. 

La  question  se  trouve  donc  résolue,  au  point 
de  vue  clinique,  et  les  faits  ne  prêtent  à  aucune 
controverse. 

Au  point  de  vue  médico-légal,'  ils  n’y  prêtent 
pas  davantage.  M.  Verdier,  qui  discute  si  heureu¬ 
sement  la  nature  et  l’origine  de  la  malàdie'de  ses 
deux  sujets,  laisse  dans  l’oinbre  l’interprétation 
dé  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  en  pareils 
cas.  Mais,  aU  soin  qu’il  prend  d’opposer  le  véri¬ 
table  diabète  traumatique,  au  diabète  qui  pour- 
fait  survenir,  à  l’occasion  d’un  accident,  chez  un 


sujet  prédisposé,  nous  pouvons  nous  demander 
s’il  ne  juge  pas,  implicitement,  que  la  réparation 
légale  ne  serait  pas  la  même  dans  les  deux  éven¬ 
tualités. 

Il  est  regrettable  qu’il  n’ait  pas  abordé  ce  point 
particulier.  Car  il  n’aurait  pas  pu  faire  autre¬ 
ment  que  de  conclure,  texte  en  main,  que  dans 
la  législation  des  accidents  du  travail,  il  est  pré¬ 
cisé  que  l’état  antérieur  ne  doit  jamais  être  re¬ 
tenu.  Un  accident  survenant,  la  réparation  est 
due  pour  toutes  les  conséquences  qu’il  peut  en¬ 
traîner.  Et  qu’il  y  ait  prédisposition  ou  non,  la 
loi  ne  prête  pas  à  équivoque  et  doit  être  inté¬ 
gralement  appliquée.  {Toulouse  médical,  15 
février  1924.) 

Echec  de  l’émétine  et  fausses  hépatites  amibiennes. 

On  sait  que  l’émétine  est  en  quelque  sorte  le 
spécifique  de  l’amibiase  et  que,  notamment, 
dans  les  abcès  du  foie  d’origine  dysentérique, 
ce  médicament  fait  habituellement  merveille. 

C’est  à  un  point  tel  que  M.  Cïîauvin  n’hésite 
pas  à  affirmer  queïi  le  traitement  par  l’émétine 
d’un  abcès  dû  foie  est  mis  en  échec,  on  est  en 
droit  d’affirmer  qu’il  n’est  pas  amibien. 

Trois  observations  lui  permettent  d’aboutir  à 
cette  conclusion  ;  «  l’émétine  me  paraît  donc  pou¬ 
voir  être  considérée  comme  un  vrai  traitement 
d’épreuve  pour  les  abcès  du  foie  ».  {B.ev.  méd. 
de  France  et  des  Colonies,  février  1924.) 

La  délivrance  pat  injection  funiculaire. 

Pour  ainsi  dire  inconnue  en  France,  cette  mé¬ 
thode  ne  semble  pas  mériter  l’oubli  et  le  dédain 
où  elle  est  tombée,  à  la  suite  des  travaux  de  B. 
Mojon,  en  1826. 

On  sait  en  quoi  elle  consiste  :  une  seringue  à 
hydrocèle  de  150  cmc.  est  raccordée  par  un  court 
tube  de  caoutchouc  à  une  petite  canule  métalli¬ 
que  qui  est  introduite  dans  la  veine  ombilicale, 
ün  pousse  ensuite  une  quantité  d’eau  stérilisée, 
variant  de  100  à  250  cmc.,  et  au  bout  de  5  minu¬ 
tes  environ,  on  voit  le  placenta  apparaître  à  la 
vulve  où  il  peut  être  cueilli  facilement  avec  la 
totalité  des  membranes  intactes. 

MM.  Cathai.a  et  Biâncani  ont  étudié  le  mé¬ 
canisme  de  cette  petite  intervention,  et  ils  ont 
constaté  que  les  choses  se  passent  colhme  dans 
la  délivrance  spontanée,' l’ütérùs  commençant 
par  opérer  son  mouvement  ascensionnel,  pour 
redescendre  ensuite,  se  rétractant,  sans  se  con¬ 
tracter. 

Il  semble  qué  ce  soit  la  transsudâtion  du  liquide 
entre  le  placenta  et  là  paroi  utérine  qui  en  dé¬ 
termine  le  décollement. 

Si  l’on  professe  ordinairement  que,  quand  la 
délivrance  n’est  pas  normale,  elle  doit  s’effectuer 
àrtiflciellemenL,  la  main  introduite  dans  la  cavité 
utérine  allant  décoller  et  amener  le  placenta,  les 
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auteurs  estiment  cependant  qü’il  est  des  cas  où 
l’injection  funiculaire  trouve  ses  indications. 
Et  il  les  définissent  ainsi  :  «  I.a  méthode  de  dé¬ 
livrance  par  injection  funiculaire  nous  paraît 
susceptible .  de  pouvoir  être  utilisée  avec,  profit 
dans  certains’cas.  Quand,  il  y  a  urgence  à  déli¬ 
vrer  l’accouchée  rapidement,  s’il  n’existe  aucune 
contre-indication  due  à  l’inertie  ou  à  la  contrac¬ 
ture  de  l’utérus,  cette  méthode  permet  d’ex¬ 
traire  le  placenta  en  quelques  minutes,  sans  trau¬ 
matisme  et  sans  risque  d’infection.  La  déli¬ 
vrance  par  injection  funiculaire  peut  donc  rem¬ 
placer  souvent  avec  avantage  la  délivrance  arti¬ 
ficielle  et  surtout  la  délivrance  par  expression,  et 
elle  mérite  de  prendre  place  à  côté  des  autres 
méthodes  de  délivrance  ».  (Rev.  de  Gynécologie 
et  d’obstétrique,  25  janvier  1924.) 

Quelques  indications  de  la  saignée. 

En  grand  honneur  dans  l’ancienne  médecine 
et  jusqu’aux  deux  tiers  du  siècle  dernier,  tombée 
quelque  temps  dans  uni  oubli  complet,  la  saignée 
a  été  réhabilitée  comme  traitement  héroïque 
de  l’urémie.  Non  seulement  elle  est  indiquée 
dans  la  forme  classique  de  cette  auto-intoxica¬ 
tion,  mais  encore  dans  les  formes  d’urémie  co¬ 
mateuse  brusque  et  transitoire.  M.  Duplant 
relate  deux  faits  dans  lesquels  les  malades  ayant 
présenté  ce  type  urémique  furent,  par  une  saignée 


I  copieuse,  rappelés  à  la  vie  et  purent  reprendre 
leurs  occupations  avec  une  survie  intéressante. 
L’auteur  a  employé  la  rtiême  méthode  au  traite¬ 
ment  de  trois  cas  de  délirium  tremens,  avec  le 
même  succès.  Dans  le  premier  de  ces  cas,  la 
crise  avait  éclaté  spontanément  ;  dans  les  deux 
autres,  elle  avait  été  déclanchée,  chez  des  alcoo¬ 
liques,  par  une  anesthésie  générale  à  l’éther  :  les 
résultats  furent  également  merveilleux.  Enfin, 
il  conseille  d’y  recourir  aussi  dans  l’empoi¬ 
sonnement  par  les  champignons  amanites,  en  la 
combinant  avec  le  lavage  de  l’estomac  suivi  de 
l’introduction  dans  cet  organe  d’un  mélange  de 
noir  animal  et  d’hydrate  de  magnésie,  les  injec¬ 
tions  de  sérum  artificiel,  et  les  injections  hypo¬ 
dermiques  excitantes. 

Proclamant  qu’en  pratique,  il  importe  peu  de 
rechercher  s’il  s’agit  de  champignons  muscari- 
niens  ou  phalliniens,  il  conclut  :  «  Tous  les  cas 
que  j’ai  étudiés  correspondent  à  des  formes  co- 
-matèuses  ou  délirantes  d’intoxications  graves  en¬ 
dogènes  ou  exogènes  ;  chaque  fois,  ces  accidents 
ont  cédé  à  des  saignées  copieuses  et  au  besoin 
répétées.  Il  est  logique,  sans  chercher  des  expli¬ 
cations  théoriques  compliquées,  d’attribuer  ce 
succès  à  la  soustraction  d’une  fraction  du  poi¬ 
son  du  milieu  où  il  est  le  plus  nocif,  le  sang  cir¬ 
culant.  (Lyon  médical,  24  février  1924.) 

I  G.  D. 
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Transfusion  du  sang  :  sang  citraté  ou  sang  pur  ? 

(M.  Victor  Pauchet.  —  Académie  de  médecine  ; 

26-2-1924.) 

Pour  éviter  la  coagulation  sanguine,- dans  l’opé¬ 
ration  de  la  transfusion,  deux  méthodes  ont  été  pré¬ 
conisées  :  l’emploi  d’un  anti-coagulant  (citrate  de 
soude,  sulfarsénol,  sérum  glucosé)  que  l’on  ajoute  au 
sang  pour  le  stabiliser  ;  l’emploi  d’un  réceptacle 
paraffiné  ou  vaseliné  dans  lequel  on  recueille  le  sang, 
pour  le  réinjecter  tel  quel. 

M,  Pauchet  a  pratiqué  un  millier  de  transfusions. 
Dans  ces  derniers  temps,  désireux  d’établir  une  com¬ 
paraison  entre  la  méthode  du  sang  pur  et  celle  du 
sang  stabilisé,  il  a  procédé  à  une  double  série  de  100 
transfusions  avec  la  première  méthode  et  de  100 
transfusions  avec  la  seconde.  Les  cas  étaient  analo¬ 
gues  (hémorrhagies,  soins  pré-opératoires,  anémie 
cryptogénétique,  leucémie,  infections).  L’opérateur 
et  la  quantité  de  sang  injecté  étaient  les  mômes. 

Or,  dans  25  pour  100  des  cas,  la  transfusion  citra- 
tée  occasionna  un  fris.son  violent,  indice  d’un  léger 
choc  hémoclasique,  alors  qu’aucun  frisson  ne  fut 
noté  dans  les  transfusions  de  sang  pur.  M.  Pauchet, 
dans  ces  conditions,  déclare  accorder  la  préférence  à 
cette  dernière  technique  II  réalise  l’opération  à  l’aide 


d’une  seringue  spéciale,  la  seringue  à  piston  auto- 
oasetiiieur  de  Bécart,  qui  permet  de  pecueillin  et  d’in¬ 
jecter  le  sang  à  l’abri  de  l’air.  Toute  coagulation  est 
impo.ssible  en  raison  de  la  construction  de  l’appareil 
et  le  sang  se  maintient  liquide  assez  ]ongtemps__(une 
heure  environ). 

La  paralysie  générale  serait-elle  en  diminution  ? 

(M.  R.  Benon,  de  Nantes.  —  Académie  de  médecine  ; 

26-2-1924.: 

M.  Benon,  médecin  du  quartier  des  maladies  men¬ 
tales  de  l’hospice  général  de  Nantes,  a  établi  une 
statistique  des  entrées  pour  paralysie  générale  dans 
cet  hôpital,  de  1912  à  1923.  Alors  que,  de  1912  à 
1918,  le  chiffre  des  admissions  annuelles  oscillait 
autour  de  30,  de  1918  à  1923,  ce  chiffre  a  présenté  une 
diminution  progressive  et  n’a  été,  pour  1923,  que  de 
dix  seulement. 

L’auteur  ne  saurait  évidemment  tirer  de  ses  cons¬ 
tatations  des  conclusions  bien  précises.  La  diminu¬ 
tion  do  la  paralysie  générale  observée  à  Nantes, 
dit-il,  que  nulle  cause  spéciale  ne  paraît  expliquer, 
est-elle  en  relation  avec  les  nouvelles  méthodes  thé¬ 
rapeutiques  antisyphilitiques  ?  La  chose  est  possible 
et  admissible  dans  une  certaine  mesure. 
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Gémellarité  d’orîgine  maseuline. 

(M.  Ménétrier  et  Mme  Bertrand-Fontaine,  — 
Académie  de  médecine  ;  4-3-1924.) 

La  queslion  de  l’influence  du  père  sur  la  gémelTa- 
rité  est  encore  discutée.  Aux  observations  antérieu¬ 
rement  publiées,  M,  Ménétrier  ajoute  un  nouveau 
cas  démonstratil.  Il  concerne  une  femme  qui,  mariée 
deux  fois,  eut  de  son  premier  mari  six  couches  gémel¬ 
laires  et  du  second,  neuf  couches  uniques.  I.e  nombre 
élevé  des  grossesses,  toutes  gémellaires  lors  de  la 
première  union,  toutes  simples  lors  de  la  seconde, 
rend  l’observation  plus  frappante.  On  ne  trouva  pas 
d’indice  de  syphilis.  Le  père  des  enfants  jumeaux 
,mourut  do  tuberculose. 

—  M.  Bar  remarque  que  .si  la  syphilis  et  la  tuber¬ 
culose  peuvent  intervenir  en  pareil  cas,  c’est  dans  une 
variété  particulière  de  gémellité  la  gémellité  uni- 
vitelline.  En  toute  vraisemblance,  la  grossesse  gcmel-  ' 
laire  univitelline  est,  dans  l’espèce  humaine,  une 
anomalie  ou  mieux  une  monstruosité.  Partant  de 
ce  point,  M.  Bar  avait  demandé,  jadis,  au  professeur 
Fournier  de  rechercher  si  cette  grossesse  univitelline 
n’était  pas  plus  fréquente  chez  les  syphilitiques.  Le 
professeur  Fournier  consulta  ses  fiches  et  il  constata 
qu’efïectivement  une  proportion  assez  grande  de 
femmes  syphilitiques  avaient  eu  des  grossesses 
gémellaires.  M.  Bar  conclut  que,  si  la  syphilis  inter¬ 
vient  comme  cause  de  gémellité,  ce  doit  être  dans  la 
grossesse  univitelline.  Il  serait  osé  d’appliquer  cette 
notion  aux  autres  variétés  de  gémelliparité.  Quant  à 
l’action  de  la  tuberculose,  incriminée  par  M.  Keim, 
elle  paraît  être  fort  rare. 

Le  rôle  des  pouponnières  dans  la  protection  de  l’enfance 

(M.  Marcel  Labbé.  — Académie  de  médecine  ;  4-3-24.) 

Discutant  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Wal- 
lich  .sur  la  protection  de  la  première  enfance,  M. 
Marfan  et  M.  Pinard  se  sont  montrés  défavorables 
au  développement  des  pouponnières  dans  leur  état 
actuel.  M.  Marcel  Labbé  estime  que  l’opinion  sou¬ 
tenue  par  ces  deux  pédiatres  autorisés  est  excessive. 
Il  prend  pour  exemple  la  pouponnière  de  Porche- 
fontaine  qui  a  donné  et  donne  encore  de  bons  ré.sul- 
tats  en  puériculture. Certes,les  statistiques  de  Porche- 
fontaine  sont  un  peu  moins  satisfaisantes  aujour¬ 
d’hui  qu’avant  1914,  mais  cela  tient  aux  conditions 
de  l’existence  d’après-guerre,  pour  une  grande  part. 

—  M.  Marfan  répond  qu’il  ne  faut  pas  assimiler 
Porchefontaine  à  la  plupart  des  autres  poupon¬ 
nières.  Cet  établissement  poursuit  une  expérience  in¬ 
téressante,  mais  coûteuse  et  exigeant  un  effort  de 
direction  pas  toujours  facile  à  réaliser.  Il  est  regret¬ 
table  que  le  même  nom  (de  pouponnière)  s’applique 
à  des  fondations  dissemblables.  La  discussion  porte, 
non  sur  Porchefontaine,  mais  sur  les  pouponnières 
où  l’on  élève  en  commun  des  enfants  âgés  de  moins 
d’un  an,  séparés  de  leur  mère  et  privés  du  sein.  C’est 


sur  ces  pouponnières  que  M.  Marfan  demande  à 
l’Académie  de  faire  toutes  ré, serves. 

La  contagiosité  du  cancer. 

(M.  Ch.  Fiessinger.  —  Académie  de  médecine  ; 

4-3-1924.) 

M.  Ch.  Fiessinger  revient  sur  un  problème  qu’il  a 
déjà  étudié  autrefois,  celui  do  la  transmissibilité  du 
cancer.  Les  histologistes  et,  à  leur  suite, les  radiolo¬ 
gues  déclarent  le  cancer  non  contagieux.  Certaines 
constatations  cliniques,  cependant,  semblent  parler 
en  faveur  de  la  contagiosité  de  cette  affection. 

Les  médecins  de  campagne  observent  quelquefois 
des  sortes  d’endémies  cancéreuses  qui  sentent  la 
contagion.  Ainsi,  dans  un  hameau,  dans  une  partie 
de  village,  on  voit  les  cancers  atteindre  un  chiffre 
exagérément  anormal.  M.  Fiessinger  rapporte  une 
statistique  du  Mathieu,  d’Hauteville,  qui,  sur  un 
ensemble  de  huit  maisons  limitrophes,  appartenant 
à  une  petite  commune  de  l’Ain,  a  vu  succomber  dix 
cancéreux  en  quatorze  ans.  M.  Bazin,  de  Condé-sur- 
Noireau,  a  publié  récemment  un  groupe  de  faits 
superposables  ;  sept  maisons  où  sont  morts  huit 
cancéreux,  et  aussi,  succession  dans  le  même  logis  du 
cancer  chez  un  chien  et  chez  ses  maîtres. 

—  M.  Gabriel  Petit  fait  remarquer  qu’aucun  fait 
de  pathologie  comparée  ne  saurait  être  scientifique¬ 
ment  invoqué  à  l’appui  de  la  contagion  tant  spon¬ 
tanée  qu’expérimentale  du  cancer.  Le  cancer  n’est 
réellement  contagieux  que  chez  la  souris.  Chez  le 
chien  et  le  chat,  où  il  ne  diffère  en  rien  du  cancer 
humain,  il  n’est  même  pas  inoculable  d’un  sujet  à 
un  autre  de  la  même  espèce. 

—  M.  Recaud  croit  que  l’hypothèse  de  la  conta^ 
giosité  du  cancer  s’appuie  sur  des  arguments  fragiles. 
Il  existe,  à  côté  de  cela,  d’innombrables  cas  de  néo¬ 
plasmes  malins  ulcérés  qui  n’ont  donné  lieu  à  aucune 
observation  positive  de  transmission  de  la  maladie. 
Etant  donné  le  trouble  profond  qui  résulterait  pour 
la  Société  d’une  telle  notion  (la  contagion),  il  est 
inopportun,  en  l’absence  de  preuves,  de  la  diffuser 
hors  des  milieux  scientifiques. 

—  M.  Maurice  Letulle  se  demande  si  dans  cette 
série  de  cas  successifs  de  cancers  signalés  par  M, 
Fiessinger,  il  n’y  a  pas  eu  un  certain  nombre  de  dia- 
gnotics  imparfaitement  établis.Le  diagnostic  clinique 
du  cancer  interne  prête  à  erreurs.  Quarante  années  de 
vie  hospitalière,  pendant  lesquelles  M.  Letulle  a 
pratiqué  un  nombre  considérable  d’autopsies,  lui 
ont  montré  que  les  erreurs  de  diagnostic,  même  de 
cliniciens  très  autorisés,  ne  sont  pas  rares.  Le  labora¬ 
toire  lui-même  ne  résout  pas  toujours  la  difliculté. 
Demeurons  modestes,  ajoute  l’orateur,  et,  après 
avoir  proclamé  les  incertitudes  du  diagnostic  du 
cancer,  gardons-nous  de  terrifier  le  public  par  l’idée 
de  la  contagion  inter-humaine  de  cette  affection. 

—  M.  Ménétrier  objecte  aussi  que  dans  les  his¬ 
toires  d’endémies  cancéreuse.s  manquent  le  plus 
souvent  les  vérifications  d’ordre  technique,  anatomo- 


13  -  IV  -  24 


LE  CONCOURS  MËDICAL 


865. 


pathologique  ou  autre,  permettant  d’afiirmer  avec 
certitude  le  diagnostic.  Pour  les  cancers  de  l’estoraac, 
en  particulier,  malgré  l’aide  des  rnéthodes  modernes, 
les  erreurs  cliniques  sont  encore  fréquentes. 

Est-il  utile  d’attirer  l’attention,  du  public  sur  la 
possibilité  de  la  contagion  du  cancer  ?  W.  Menétrier 
ne  le  pense  pas.  Il  a  vu  souvent  des  personnes  terro¬ 
risées  à  l’idée  de  cohabiter  avec  un  cancéreux,  voire 
dans  son  voisinage.  Une  fois,  une  jeune  femme 
s’astreignit,  pendant  des  mois,  à  ne  vivre  que  d’ali¬ 
ments  de  cnn.serve,  en  boîtes  fermées, dans  la  crainte 
que  sa  nourriture  ne  fût  souillée  par  les  poussières 
venant  d’un  appartement  voisin,  habité  par  une 
personne  qu’elle  supposait  atteinte  de  cancer  !  On 
voit  quels  troubles  la  notion  du  cancer  contagieux 
pourrait  apporter  dans  la  vie  sociale. 

Traitement  chirurgical  de  l’ulcère  gastrique. 

(M.  V.  Pau  en  ET,  —  Société  des  chirurgiens  de  Paris  ; 

7-3-1924.) 

M.  Victor  Pauchet  présente  un  film  chirurgical  sur 
le  traitement  de  l’ulcère  de  l’estomac  par  la  résection. 

Le  diagnostic  clinique  de  la  guérison  de  rulcère 
d’estomac  par  le  traitement  médical  est  impossible. 
Le  principal  caractère  de  l’ulcus  duodénal  et  gas¬ 
trique  est  son  évolution  par  poussées  successives, 
alternant  avec  des  périodes  de  calme  et  de  guérison 
apparente.  Le  lait  que  tous  les  troubles  disparaissent 
pendant  plusieurs  mois,  après  le  traitement,  ne  signi¬ 
fie  nullement  que  la  lésion  est  cicatrisée.  Tout  ulcus 
cliniquement  guéri  depuis  longtemps  peut  subir  une 
dégénérescence  cancéreuse.  Nombre  d’ulcus  enlevés, 
d’a.spect  bénin,  sont  néanmoins  en  voie  de  transfor¬ 
mation  néoplasique  (13,5  %). 

Tout  ulcus  qui  récidive  doit  être  considéré  comme 
chronique.  Tout  ulcus,  chez  une  personne  de  40  ans, 
est  suspect  et  doit  être  opéré. 

Après  avoir,  jadi=,  fait  des  opérations  palliatives, 
comme  le  Balfour,  la  gastro-entérostomie,  la  résec¬ 
tion  annulaire,  M.  Pauchet  pi-atique,  depuis  1910, 


presque  systématiquement  (80  %)  la  gastro-pylo¬ 
rectomie.  Cette  opération  n’est  pas  plus  grave  que 
les  interventions  dites  palliativc-s  et  elle  donne  des 
résultats  définitifs.  La  mortalité  pour  gastrectomie, 
au  cas  d’ulcère  gastrique  peut  être  considérée  comme 
3à4%. 

Anesthésie  épidurale  et  rachi-anesthésie. 

(M.  V.  Pauchet.  —  Société  des  chirurgiens  de  Paris, 
7-3-1924.) 

M.  Pauchet  expo.«e  son  opinion  sur  la  rachianes¬ 
thésie  (dont,  récemment,  il  a  été  longuement  question 
à  la  Société  de  chirurgie)  et  sur  l’anesthésie  générale 
par  voie  épidurale. 

L’auteur  pense  que  si  la  voie  épidurale  préconisée 
par  Calhelin  rend  des  services  dans  l’anesthésie  du 
périnée  et  du  petit  bassin,  elle  est  souvent  infidèle 
(1  /4,  des  cas) .  Quant  à  son  extension  à  l’anesthésie  du 
corps  entier,  par  infiltration  épidurale  d’une  plus 
grande  quantité  de  liquide  anesthésiant  (méthode  de 
Hennecart),  c’est  un  procédé  intéressant,  qui  a  peut- 
être  beaucoup  d’avenir,  mais  n’a  pas  encore  fourni 
ses  preuves. 

La  rachi-anesthésie  ne  doit  pas  être  utilisée  pour 
les  opérations  bénignes  auxquelles  convient  unique¬ 
ment  l’anesthésie  locale  ou  l’anesthésie  à  l’éther. 
Mais,  dans  les  opérations  importantes,  comme  l’hys- 
térectomie  pour  cancer  utérin;  la  colectomie,  le  trai¬ 
tement  de  l’occlusion  intestinale,  l’amputation 
abdomino-périnéale  du  rectum,  il  haut  savoir  que  ces 
interventions  faites  avec  rachi-anesthésie  sont  moins 
graves  qu’avec  narcose.  L’importance  du  procédé 
d’anesthésie,  voire  son  danger,  passent  au  deuxième 
plan,  étant  donnés  les  avantages  qu’il  procure  et  l’a¬ 
mélioration  du  pronostic  qu’il  entraîne. 

La  rachi-anesthésie  serait  donc  une  excellente 
méthode  qu’il  faut  conserver,  mais  ne  pas  appliquer 
à  tout  propos. 

P.L. 


Les  Congrès 

Lei  Congrès  de  la  ligue  nationale  belge  contre  le  cancer 

(18-21  novembre  1923)  (1). 


La  Ligue  nationale  contre  le  cancer,  créée  par  les 
prof.  Bayet  et  Depage,  vient  de  réunir  avec  plein 
succès  un  congrès  pour  l’étude  de  l’organisation  socia¬ 
le  et  médicale  de  la  lutte  contre  le  cancer.  A  la  séance 
d’ouverture,  sous  la  présidence  du  vicomte  Berry  eu, 
ministre  de  l’Intérieur  et  de  l’hygiène,  assistaient  la 
Reine  Elisabeth,  instigatrice  de  l’œuvre,  M.  Her- 


(1)  Association  de  la  Presse  médicale  française.  La 
reproduction  de  ce  compte  rendu  est  interdite  aux  jour¬ 
naux  et  revues  n’appartenant  pas  à  l’Association. 


bette,  ambassadeur  de  France,  sir  G.  Graham, 
ambassadeur  d’Angleterre,  M.  Couget,  ministre  .de 
France  à  Prague  et  les  hautes  personnalités  belges, 

Le  vicomte  Beuryer  fait  remarquer  que  seul,  le 
cancer  échappe  encore  à  notre  action  ;  bien  plus, 
«  tandis  qu’en  Belgique,  le  nombre  annuel  des  décès 
(1  dus  au  cancer  s’élevait  en  moyenne  à  4.565,  de  1906 
«  à  1910,  ce  nombre  est  monté  à  5.519  en  4921  et  à 
«  5.905  en  1922  ;  c’est-à-dire  passé  presque  de  3  à  4  %», 
«  Cependant,  une  amélioration  capitale  se  dessine 
dans  l’exposé  même  du  problème  à  résoudre,  dans 
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la  façon  d’envisager  le  péril  cancéreux.  Tandis  que 
l’étude  du  cancer  était  le  plus  souvent  laissée  à  l’ini¬ 
tiative  de  chercheurs  isolés,  depuis  1908,  le  gouver¬ 
nement  belge  a  institué  une  Commission  d’étude  du 
cancer  en  vue  de  suivre  les  travaux  entrepris  en  Bel¬ 
gique.  Ce  qu’a  entrepris  le  gouvernement  belge  dans 
ce  domaine  scientifique,  d’autres  nations  l’ont  orga¬ 
nisé  de  même  ». 

De  cette  recherche  commune  ne  pourront  sortir 
que  des  bienfaits  et  le  ministre  de  l’hygiène  envisàge 
à  ce  point  de  vue  l’avenir  avec  confiance. 

«  Il  suffit  de  prononcer  les  noms  illustres  qui  figu¬ 
rent  dans  les  ordres  du  jour  de  cette  réunion  :  les 
Bergonié,  les  Delbet,  les  Hartmann,  les  Hoffmann,  les 
Willerns,  les  Depage,  les  Firlhet,  les  Bayet,  pour  être 
convaincu  que  si  l’énigme  cancéreuse  ne  se  dévoile 
pas  encore  à  nos  yeux,  du  moins  la  lutte  contre  le 
fléau  est  enfin  organisée  sur  les  bases  de  la  science  et 
dé  la  raison  la  plus  éclairée  ». 

;  Le  P”  B.4YET,  président  du  Congrès,  en  précisa  en¬ 
suite  en  ces  termes  le  but  : 

•  «  Ce  Congrès  n’est  pas  un  congrès  médical  du  type 
habituel.  Il  n’est  pas  organisé  pour  la  discussion 
scientifique  des  problèmes  du  cancer,  mais  simple¬ 
ment  pour  mettre  le  grand  public  au  courant  de  la 
façon  dont  ce  problème  se  présente  à  l’heure  actuel¬ 
le  ».  '  . 

-  Et  cependant,  le  programme  des  deux  journées 
médico-sociales,  de  la  journée  de  démonstrations 
opératoires  et  de  la  journée  scientifique  (1),  pré¬ 
sentait  un  intérêt  tel  que  l’Association  de  la  Presse 
médicale  Française  avait  tenu  à  se  faire  représenter 
èt  que  les  travaux  apportés  méritaient  largement 
d’être  présentés  au  public  médical. 

-  Pour  plus  de  clarté,  nous  grouperons  les  docu¬ 
ments  qui  nous  ont  paru  plus  particulièrement  inté¬ 
ressants  comme  acquisitions  d!ordre  scientifique  ou 
social  autourdes  grands  chapitres  de  l’histoire  patho¬ 
logique  du  cancer,  suivant  en  partie  le  lumineux 
«  résumé  des  rapports  »  présenté  par  le  P’'  Bayet  (2) . 

Données  d’ordre  scientifique.  —  Un  fait  notoire 
sur  lequel  Bayet  a  insisté  est  la  collaboration  des  dif¬ 
férentes  sciences  à  V étude  du  cancer.  «  Il  suffit  de  par¬ 
courir  l’ensemble  des  rapportspour  .se  rendre  compte 
de  l’aide  qu’ont  apportée  la  clinique  et  toutes  les 
sciences  naturelles,  physiques  et  chimiques,  à  l’élu¬ 
cidation  de  nombreux  problèmes  relatifs  au  cancer.  » 

Etiologie  et  pathogénie.  —  L’éminent  statisticien 
américain  Hofeman,  vient  confirmer  par  des  chiffres 
la  progression  incontestable  du  cancer,  qui  tue  trois 
millions  d’hommes  par  an.  L’augmentation  du  can¬ 
cer  a  été  fort  marquée  dans  les  pays  suivants  :  Etats- 


(1)  Avec  la  collaboration  de  la  Société  belge  de  chirur¬ 
gie,  de  la  Société  belge  de  radiologie,  de  la  Société  belge 
de  gynécologie  et  d’obstétrique,  de  la  Société  belge  de 
laryngologie. 

(2)  Rapport  présenté  au  premier  congrès  de  la  ligue 
nationalè  belge  contre  le  cancer,  80  rue  de  Livourne, 
Bruxelles,  1923,  1  vol,  171  p. 


Unis,  Canada,  Australie,  Nouvelle-Zélande,  Angle¬ 
terre,  Suisse,  Hollande,’  Norvège  et  Danemark. 
Les  chiffres  pour  la  Belgique,  la  France  et  l’Allema¬ 
gne  ne  sont  pas  très  précis,  parce  que,  sans  doute,  les 
conditions  d’après  guerre  ont  modifié  les  données  de 
mortalité.  Aussi  Hoffman  considère-è-il  le  cancer 
comme  une  maladie  des  pays  civilisés,  sa  fréquence 
étant,  en  grande  partie,  le  résultat  d’une  existence 
anormale  et  d’habitudes  mauvaises  qu’entraîne  la 
complexité  de  la  vie  moderne  ;  le  cancer  est  fort  rare 
parmi  les  races  primitives  ou  soi-disant  barbares  et 
cependant,  on  sait  aujourd’hui,  que  non  seulement 
les  hommes,  mais  toutes  les  espèces  animales  et  les 
végétaux  eux-mêmes  sont  atteints  d’affections  sem¬ 
blables  au  cancer. 

M.  Delrf.z,  de  Liège  [Le  cancer  dans  les  différents 
groupes  zoologiques).  —  L’auteur  s’appuyant  sur  la 
pathologie  comparée  montre  que  la  maladie  est  uni¬ 
versellement  répandue,  mais  que  l’espèce  humaine 
parait  particulièrement  apte  à  la  contracter. 

L’affection  chez  les  animaux  comme  chez  l’homme 
n’apparaît  que  dans  un  certain  âge,  les  sujets  jeunes 
étant  presque  respectés.  L’universalité  du  mal  a  fait 
naître  l’idée  de  sa  transmissibilité, les  tentatives  d’ino- 
Culatipn  du  cancer  de  l’homme  à  l’animal,  innom¬ 
brables,  sont  toujours  restées  stériles.  Si  l’inoculation 
réussit  parfois  entre  animaux  de  même  race,  elle  n’est 
assez  régulièrement  suivie  de  succès  qu’entre  ani¬ 
maux  de  même  souche,  et  ainsi  les  expérimentateurs 
ont  pu  constituer  des  lignées  d’animaux  héréditaire¬ 
ment  plus  réceptifs. 

Ce  sont,  en  réalité,  des  lignées  de  sujets  patho¬ 
logiques.  En  somme,  la  transmissibilité  expérimen¬ 
tale  n’est  pas  encore  scientifiquement  résolue,  à  plus 
forte  raison  la  contagion  reste-t-elle  absolument  in¬ 
certaine. 

M.  Maisin,  de  Louvain  (Le  rôle  de  l’expérimenta¬ 
tion  dans  l'élude  du  cancer  et  dans  la  lutte  sociale  anti¬ 
cancéreuse).  —  L’A.  arrive  à  des  conclusions  analo¬ 
gues.  Il  admet  que  si  les  causes  du  cancer  sont  multi¬ 
ples,  il  doit  y  avoir  quelque  chose  de  commun  dans 
cette  maladie.  C’est  par  de  patients  travaux  de  labo¬ 
ratoires  qu’on  arrivera  à  le  déceler  ;  dans  cet  ordre 
d’idées,  les  recherches  physico-chimiques  peuvent 
présenter  un  grand  intérêt  même  chez  le  clinicien. 
L’auteur  envisage  ainsi  le  mode  d’action  des  rayons 
X,  les  composants  cancérigènes  du  goudron,  l’in¬ 
fluence  des  glandes  à  sécrétion  interne  comme  agent 
de  fixation  des  métaux  dans  la  maladie,  etc.  Maisin 
admet  que  l’hérédité  joue  un  rôle  de  prédisposition 
du  terrain  sur  lequel  les  causes  déterminantes  pour¬ 
ront  agir  ;  au  contraire,  Delbet,  Meyer,  Willems 
rejettent  l’hérédité. 

M.  Delbet  (Ce  que  l’on  connaît  sur  les  causés  du 
cancer).  —  L’A.  pense,  qu’en  sorhme,  nous  en  savons 
à  peu  près  autant  sur  la  pathologie  du  cancer  que  sur 
celle  de  l’inflammation,  et  il  est  admis  que  nous  con¬ 
naissons  les  causes  de  l’inflammation  ainsi  pour  ce 
qui  est  des  causes  déteryiiinantes. 

Nous  pouvons  produire  à  volonté  le  cancer  par  des 
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moyens  très  differents,  agents  cl^imiques  (goudron ( 
hrai  paraffiné,  lanoline,  arsenic)'  ;  agents  physiques.: 
(rayons  X):  ;  agents  parasitaires  :  (spyroptère,  tænias, 
bilharzia)  ;  agents  mécaniques,  etc...  Il  faut  admettre 
que  ces  différentes  causes  déterminent  le  cancer 
comme  l’essence  de  térébenthine  détermine  l’abcès 
de  fixation  sans  intervention  microbienne.  Seul  le 
mécanisme  nous  échappe,  mais  connaissons-nous 
mieux  celui  des  toxines  ?  De  même  que  les  o.spèces 
réagissent  de  manière  differente  à  un  microbe,  de 
même,  il  existe  des  causes  prédüposantes  spéciales.  Si 
le  cancer  frappe  les  sujets  âgés,  c’est  qu’il  fauLpour  le 
produire,  une  action  prolongée  et  répétée  sur  les  cel¬ 
lules.  h'héi'édité  n’intervient  pas  ou  d’une  manière 
indirecte  :  par  les  malformations  embryonnaires  et 
aisément  transformées  en  cancer.  La  contagion 
n’existe  pas  davantage.  Certaines  modifications  hu¬ 
morales  sur  lesquelles  Bayet  a  attiré  l’attention  (arse¬ 
nicisme)  paraissent  devoir  être  retenues.  Dans  ce 
sens,  l’ingestion  d’aliments  radio-actifs  (végétaux  ri¬ 
ches  en  potassium)  jouerait  peut-être  un  rôle  si  l’on 
considère  les  coups  de  fouet  que  donnent  les  sels  de 
potassium  aux  cancéreux.  La  connaissance  de  ces 
dernières  causes  prend  dans  la  prophylaxie  du  cancer 
une  importance  de  premier  ordre. 

A  ce  sujet  de  la  radio-activité,  Bivvs  {Rôle  de 
la  physique  dans  la  connaissance  et  la  lutte  contre 
le  cancer)  émet  l’hypothèse  que  des  phénomènes 
physiques  peuvent  jouer  un  rôle  dans  la  pathogénie 
du  cancer.  Un  rôle  principal  dans  les  actions  physi¬ 
ques  et  biologiques  est  joué  par  les  élections  libé¬ 
rées  par  les  radiations  au  sein  de  la  matière.  L’élec¬ 
tion  constituante  universelle  de  la  matière,  plus  pe¬ 
tite  charge  d’électricité  connue,  joue  probablement 
un  rôle  dans  l’origine  du  cancer.  La  lumière,  les 
rayons  X,  certains  chocs,  certaines  réactions  chimi¬ 
ques,  l’arrachent  aux  atomes,  l’élection  par  sa  charge 
trouble  les  échanges  et  la  vie  de  la  cellule,  l’irrite,  la 
dévie  de  sa  vie  normale,  la  tue  souvent.  Les  cancers 
des  mains  des  radiologistes,  les  cancers  du  visage  et 
des  mains  chez  les  marins  et  les  paysans,  seraient  dus 
à  la  libération  d’élection,  grâce  aux  rayons  solaires 
ultra-violets  ou  rayons  X,  selon  une  hypothèse  de 
Perrin.  Or,  le  centre  de  la  terre  émet  les  radiations 
qui  sont  peut-être  la  cause  des  excitations  vitales  et 
la  cause  des  tumeurs.  La  phj^sique  fournira  peut-être 
aux  biologistes  la  clef  du  problème. 

M.  .Ronsey  qui,  depuis  longtemps,  détend  une 
théorie  physico-chimique  du  cancer,  ne  semble  pas 
très  éloigné  de  cette  manière  de  voir,  mais  il  la  com¬ 
plète  et  l’élargit  en  envisageant  les  autres  cancers. 
{L’orientation  actuelle  du  problème  biologique  du 
cancer).  Les  données  biologiques  récentes  ont  été  ap¬ 
portées  les  unes,  par  l’étude  du  cancer  expérimental, 
les  autres,par  l’étude  biochimique  et  biophysique  de 
la  cellule  cancéreuse. 

L’étude  des  greffes  cancéreuses  chez  la  souris  a 
fourni  d’importants  résultats  concernant  l’histo-phy- 
siologie  du  processus  cancéreux  ;  elle  a  mis  en  valeur 
l’influence  du  terrain;  les  modifications  du  terrain 


susceptibles  de  favoriser  ou  d’empêcher  le  dévelop¬ 
pement  de  la  greffe  ont  conduit  à  l’intéressante  ques¬ 
tion  de  l’immunité  humorale  et  aux  tentatives  de 
vaccinothérapie  et  de  sérothérapie,  la  production 
expérimentale  du  cancer  (goudron)  a,  à  son  actif, 
une  série  de  faits  concernant  le  problème  biologique 
du  cancer,  entre  autresla  multiplicité  des  causes  du 
cancer,  l’existence  d’une  prédisposition  de  race,  d’es¬ 
pèce  et  peut-être  de  tissus  chez  les  animaux,  la  pré¬ 
sence  d’un  temps  de  latence  entre  le  moment  où 
cesse  l’irritant  et  celui  où  apparaît  le  cancer,  l’exis¬ 
tence  de  réaction  locale  et  générale,  etc. . . 

L’étude  biologique  et  biochimique  de  la  cellule  can¬ 
céreuse  a  montré  â  Wateemann  les  modifications 
du  rapport  potassium-calcium  et  de  la  résistance 
électrique  de  tissus  cancéreux;  àLAZAEUs,  Barlow, 
une  augmentation  du  pouvoir  radio-actif  de  ces  tis- 

Enfin,  comme  il  existe  de  nombreux  analogies 
entre  cancérisation  et  fécondation,  il  semble  que  l’ori 
puisse  supposer  que  le  «  stimulant  formatjf  »  du  can¬ 
cer  peut  être  de  nature  physico-chimique  commune 
aux  fécondations  artificielles. 

Anatomie  et  physiologie  pathologique.  —  M. 

Peyron.  {Embryologie  des  tumeurs  des  glandes  géni¬ 
tales  ;  tumeurs  infectieuses  des  oiseaux).  ^  L’A.  réus¬ 
sit  à  faire  disparaître  par  le  radium  la  tumeur  infec¬ 
tieuse  des  oiseaux,  bien  que  le  virus  de  cette  tumeur 
ne  soit  nullement  influencé  par  le  radium.  Ces  don¬ 
nées,  entre  autres,  le  conduisent  à  envisager  le  can¬ 
cer,  non  comme  un  tissu  malade,  mais  comme,  un 
tissu  de  régénération  constitué  par  des  cellules  rede¬ 
venues  jeunes  ou  embryonnaires.  Les  cellules  ne  se¬ 
raient  pas  aussi  anarchiques  qu’on  l’a  dit  ;  elles  obéi¬ 
raient  aux  lois  de  l’embryologie  ;  c’est  ce  qui  permetr 
tra  de  les  frapper  avec  plus  de  sûreté  à  mesure  qqç 
l’embryologie  expérimentale  progressera. 

M.  IVatermann,  d’Amsterdam  [Le  râle  de  la  chi¬ 
mie  dans  la  connaissance  du  cancer  et  la  lutte  anti¬ 
cancéreuse).  —  L’A.  s’est  attaché  à  l’étude  physico¬ 
chimique  du  cancer.  Dans  les  tumeurs  à  marche  ra¬ 
pide  ,  c’est  le  potassium  qui  domine  sur  le  calcium  ; 
au  contraire,  la  rétrocession  se  traduit  par  une  aug¬ 
mentation  du  calcium  par  rapport  à  K.  ou  à  Na. 
Au  point  de  vue  physico-chimique,  les  tissus  cancé¬ 
reux  présentent  une  diminution  de  résistance  au  pas¬ 
sage  du  courant  électrique,  ce  qui  peut  permettre  de 
séparer  les  tissus  normaux  du  tissu  tumoral  ;  par 
exemple,  au  cours  d’une  intervention.  On  observe 
enfin,  des  altérations  en  tension  superficielle  des  cel¬ 
lules  ;  une  tension  superficielle  abaissée  du  sérum  du 
cancéreux  qui  est  moins  apte  à  se  combiner  avec  les 
acides  gras  par  exemple,  fait  sur  lequel  se  base 
un  procédé  de  séro-diagnostic  que  Watermann  pra¬ 
tique  couramment  dans  son  centre  d’Amsterdam. 
Enfin,  l’étude  chimique  du  métabolisme  des  hydrates 
de  carbone  paraît  intéressante,  la  cellule  ayant  des 
propriétés  mycoly tiques  extraordinaires.  Toutes  ces 
raisons  conduisent  l’auteur  hollandais  à  penser  que  la 
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chimie  est  une  aide  puissante  dans  l’étude  du  cancer. 
Ces  questions  des  modifications  (umom/es,  nous  mè¬ 
nent  en  fin  de  compte,  à  nous  demander  avec  Bayet, 
si-le  cancer  est  au  début  une  maladie  locale  ou  géné¬ 
rale  ?  Certains  rapporteurs  (Hoffman,  Hartman, 
Willems,  de  Baisieux),  et  beaucoup  d’auteurs  admet¬ 
tent  l’origine  primitivement  locale  de  la  tumeur  ma¬ 
ligne.  Bayet  a  été  un  des  premiers  à  montrer  que, 
pour  quelques  cancers,  tel  que  le  cancer  arsenical,  il 
fallait  admettre  un  trouble  général  de  l’organisme 
préalable  à  l’apparition  du  cancer. 

M.  Maisin  affirme  d’après  ses  expériences  que  pour 
le  cancer  du  goudron,  il  faut  aussi  une  altération  gé¬ 
nérale  préalable  et  Waterman  a  montré  les  modifica¬ 
tions  tumorales  physico-chimiques  qui  favorisent  la 
réussite  des  cancers  expérimentaux  ;  en  somme,  pour 
certaines  variétés  du  cancer,  les  modifications  tumo¬ 
rales  préalables  paraissent  nécessaires,  mais,  dans 
l’immense  majorité  des  cas,  le  cancer  au  début  est 
une  maladie  localisée. 

Diagnostic.  —  Cette  localisation  primitive  est  un 
élément  capital  dans  là  lutte  contre  le  cancer  et. le 
professeur  HARXMANN  y  insiste  (Le  diagnostic  précoce 
du  cancer).  En  effet,  aux  premières  périodes  de  son 
évolution,  le  cancer  peut  guérir  complètement  et  dé¬ 
finitivement,  car  il  est  au  début,  une  maladie  locale, 
et  c’est  le  rôle  des  ligues  comme  l’American  Society 
for  the  Control  of  cancer,  comme  la  Ligue  Franco- 
anglo-américaine  contre  le  cancer,  comme  la  Ligue 
Belge,  d’avertir  le  public  que  le  diagnostic  précoce  du 
cancer  est  d’une  importance  considérable.  Si  ce  dia¬ 
gnostic  n’est  pas  fait,  c’est  que  le  malade  n’est  pas 
averti  de  certains  signes  (indolence  ne  signifie  pas 
bénignité),  c’est  que  le  médecin  n’insiste  pas  assez 
pour  exiger  un  examen  direct  des  parties  suspectes 
et,  au  besoin,  pour  pratiquer  une  biopsie.  Le  diagnos¬ 
tic  précoce  qui  permet  un  traitement  précoce,  donc 
efficace,  n’est  possible  qu’à  ce  prix. 

C’est  précisément  pour  faciliter' ce  diagnostic  pré¬ 


coce  que  Firgeï  (le  service  public  d'analyses  des  tu¬ 
meurs  à  Liège  depuis  1904)  a  créé,  il  y  a  20  ans,  un 
service  provincial  de  diagnostic  microscopique  des 
tumeurs.  Les  analyses  y  sont  gratuites  pour  lesûhdi- 
gents,  le  médecin  qui  demande  l’analyse'  ayant  le 
soin  d’apprécier  si  son  client  doit  bénéficier  de  la  gra¬ 
tuité. 

Les  tumeurs  revuês  sont,  après  analyses,  utilisées 
pour  les  démonstrations  et  les  exercices  universitab 
res.  Cette  organisation  a  rendu  au  début  des  services, 
et  le  nombre  annuel  des  analyses  qui  était  de  300  au 
début,  atteint  aujourd’hui  700  à  800.  Des  exemples  : 
Roufîart  (le  décèlement  du  cancer  utérin)  admet  que 
pour  le  cancer  utérin,  il  est  important  de  surveiller 
les  syphilitiques  et  les  métritiques,  bien  que  rien  ne 
démontre  qu’il  y  ait  chez  elles  des  états  précancé¬ 
reux  certains.  Toute  femme  présentant  des  troubles 
fonctionnels  anormaux  doit  être  soumise  à  un  exa¬ 
men  direct  (toucher,  spéculum,  biopsie).  Et,  si  on 
■veut  déceler  à  temps  le  cancer  utérin,  le  rôle  du  mé¬ 
decin  dans  l’éducation  du  public  peut  être  à  ce 
point  de  vue  considérable.  Rouffart,  d’accord  avec 
J. -P.  Fabre  et  Wertheim,  considère  encore  le  traiter 
ment  chirurgical  comme  la  méthode  la  plus  sûre  de 
guérison  des  cas  favorables . 

M.  Cerf  (Radiodiagnostic  du  cancer  de  l’estomac). 
—  L’A.  tait  une  démonstration  pratique  avec  radio¬ 
graphie  et  image  stéréoscopique  du  diagnostic  du  si 
fréquent  cancer  de  l’estomac.  Les  types  d’images  le 
plus  souvent  rencontrées  sont  les  suivants  :  1®  es¬ 
tomac  en  cuvette  de  la  sténose  ;  2®  estomac  avec 
image  lacunaire  de  plus  en  plus  étendue  ;  3®  image 
lacunaire  à  aspect  marécageux  ;  4®  sténose  du  car¬ 
dia  ;  5®  sténose  médio-gastrique  avec  biloculation, 
linite  plastique.  Des  radiographies  de  chacun  de  ces 
types  montrent  la  possibilité  de  localisation  et  sur¬ 
tout  la  portée  au  point  de  vue  indication  opératoire 
et  pronostique. 

(A  suivre). 


Les  Livres 


Gaston  Doin,  éditeur, 

8,  place  de  l’Odéon,  à  Paris. 

J.  Rieux.  —  Hématologie  clinique. 

Il  y  a  trente  à  quarante  ans,  l’hématologie  se  bor¬ 
nait  à  la  numération  des  globules.  Hayem  et  Malas- 
sez  étaient  à  peu  près  seuls  à  Paris  qui  faisaient  des 
études  sur  le  sang,  et  nous  plaisantions  dans  nos  ser-  , 
vices  d’hôpitaux  quand  nous  voyions  périodique-  | 
ment  passer  le  D”  Hénocquo  qui,  armé  d’un  petit  j 
spectroscope  de  son  invention,  venait  examiner  le  j 
sang  des  malades. 

Actuellement,  l’hématologie  est  une  science  médi¬ 
cale  à  part  qui  suffit  à  elle  seule  à  accaparer  toute 
l’activité  d’un  homme  de  laboratoire.  C’est,  en  outre,  j 


une  science  pratique  étroitement  liée  à  la  clinique  et 
qui,  tant  au  point  de  vue  diagnostique  que  théra¬ 
peutique,  a  donné  de  très  importants  résultats. 

Le  savant  et  distingué  professeur  au  Val-de-Grâce, 
M.  le  D*’  Rieux  qui,  déjà  en  1911,  avait  publié  un 
Précis  d’hématologie,  a  continué  ses  travaux  sur  l’é¬ 
tude  du  sang  et  nous  donne  aujourd’hui,sous  le  titre 
d’Hêmatologie  clinique,  un  traité  complet  d’hémato¬ 
logie  qui  sera  aussi  utile  à  l’étudiant  qui  a  besoin 
d’avoir  sur  le  sang  des  connaissances  étendues  et 
claires,  qu’au  praticien  qui,  de  plus  en  plus,  doit  avoir 
recours  aux  examens  du  sang  pour  établir  un  dia¬ 
gnostic  précis,  faire  un  pronostic  et  appliquer  un 
traitement  utile. 

'L’Hématologie  clinique,  du  P'  J.  Rieux  est  un  ou- 
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vrage  considérable  qui  a  demandé  à  son  auteur  de 
minutieuses  recherches  et  une  connaissance  appro¬ 
fondie  de  ce  vaste  sujet.  Il  forme  un  volume  de  plus 
de  750  pages,  suivies  de  seize  belles  planches  en  cou¬ 
leurs  qui  contiennent  à  peu  près  tout  ce  que  le  mi¬ 
croscope  peut  permettre  de  déceler  dans  le  sang. 

Depuis  1911,  les  travaux  sur  le  sang  ont  été  sura¬ 
bondants,  d’importantes  découvertes  ont  été  faites, 
mais,  au  milieu  d’une  accumulation  inouïe  de  recher¬ 
ches,  exposées  avec  un  luxe  de  néologismes  et  de 
synonymes  inimaginables,  l’homme  le  plus  désireux 
de  s’instruire  s’y  perd  et,  avec  beaucoup  de  travail  et 
de  peine,  ne  peut  que  fort  difficilement  se  guider  dans 
ce  chaos.  Le  grand  mérite  de  M.  le  P'’  Rieux  a  été  de 
rendre  abordable  l’étude  de  l’hématologie  dans  tous 
ses  détails,  de  choisir  au  milieu  d’innombrables  syno¬ 
nymes  une  terminologie  simple,  classique  et  com¬ 
préhensive. 

Sans  rien  oublier  d’essentiel  et  en  rendant  à  cha¬ 
cun  ce  qui  lui  revient,  il  a  évité  d’encombrer  son  livre 
d’une  bibliographie  qui  l’eût  inutilement  alourdi  et, 
sauf  pour  les  choses  très  importantes,  il  se  contente 
dans  chaque  chapitre  d’indiquer  surtout  des  travaux 
d’ensemble  auxquels  pourront  se  reporter  ceux  qui 
désireront  approfondir  tel  ou  tel  point. 

L’ouvrage  débute  par  l’exposé  détaillé  de  la  tech- 
que  générale  de  l’hématologie  (prélèvement  du  sang, 
bactériologie,  parasitologie,  numération  des  héma¬ 
ties,  dosage  de  l’hémoglobine,  appréciation  de  la  va¬ 
leur  globulaire  et  de  la  résistance  globulaire.  Etude 
des  divers  globules,  du  sang  total,  de  la  coagulation, 
du  sérum,  des  organes  hématopoiétiques,  etc.,  etc.). 

Puis,  M.  Rieux  aborde  l’étude  de  la  physiologie  du 
sang,  l’hématologie  physiologique.  Après  un  exposé  de 
la  physiologie  générale,  il  expose  la  question  encore 
en  partie  mystérieuse  de  l’hématopoièse,  la  généalo¬ 
gie  des  cellules  sanguines  avec  les  deux  doctrines  de 


l’unicisme  de  leur  origine  ou  de  son  dualisme.  A  l’exa¬ 
men  des  propriétés  physiologiques  du  sérum  et  du 
sang  total,  succède  la  physiologie  des  organes  hémai- 
topoiétiques  :  moelle  osseuse,  ganglions  lymphati¬ 
ques,  rate,  thymus,  amygdales,  formations  adénoïdes 
de  l’intestin,  tissu  conjonctif  en  général,  qui  prennent 
une  part  plus  ou  moins  grande  à  l’élaboration  des  élé¬ 
ments  du  sang. 

De  la  physiologie,  nous  arrivons  à  l’hématologie 
pathologique. 

M.  Rieux  a  tait  d’abord  une  étude  analytique  des 
lésions  et  des  altérations  de  chaque  élément  ;  puis, 
adoptant  la  méthode  synthétique,  il  fait  tour  à  tour 
la  pathologie  générale  du  sang  et  la  description  de  ses 
maladies  :  leucémie  et  pseudo-leucémies,  anémies, 
érythrémie,  états  hémorragipares  (purpura,  hémo¬ 
philie,  scorbut),  avec  leur  diagnostic,  leur  pronos¬ 
tic,  leur  traitement. 

La  bactériologie  et  la  parasitologie  sanguines  font 
suite  avec  de  très  intéressants  chapitres  sur  le  palu¬ 
disme,  les  leishmanioses,  trypanosomiases,  hémogré- 
garinoses,  etc. 

Enfin,  la  sixième  partie  du  livre  consiste  en  en 
exposé  très  complet  de  la  transfusion  sanguine. 

Cette  trop  brève  énumération  ne  peut  donner  au 
lecteur  qu’une  idée  très  superficielle  de  l’importance 
de  l’Hématologie  clinique  du  P'f  Rieux.  Pour  en  faire 
mieux  comprendre  tout  l’intérêt  pratique,  nous  pu¬ 
blierons,  avec  l’autorisation  de  Fauteur,  un  de  ses 
chapitres. 

Mais  nous  pouvons  conclure  qaeV Hématologie  cli¬ 
nique  est  un  très  important  travail  d’érudition  dans 
lequel  le  savant  professeur  du  Val-de-Grâce  a  su 
exercer  avec  succès  son  esprit  critique  et  tout  son 
talent  didactique,  et  elle  a  sa  place  marquée  dans  tou¬ 
tes  les  bibliothèques  médicales. 

J.  Noir. 


THÉBAPEDTIOüE  APPLIQUÉE 
L’analgésie  obstétricale.  Sa  légitimité. 

Procédé  simple  et  pratique  pour  l’obtenir. 


«  Tu  enfanteras  dans  la  douleur  ».  Cette  im¬ 
pitoyable  sentence,  qui  apparut  longtemps  com¬ 
me  l’inéluctable  rançon  du  péché  de  chair,  est- 
elle  en  voie  de  révision  ?  Il  n’est  pas  niable  qu’un 
très  sérieux  effort  a  été  fait  depuis  quelques 
années  dans  tous  les  pays  du  monde  civilisé  pour 
en  affranchir  la  race,  mais,  comme,  si  le  redou¬ 
table  verdict  ne  pouvait  être  éludé,  son  poids 
bien  souvent,  lors  des  tentatives  faites  pour 
l’épargner  à  la  mère,  retombait  lourdement  sur 
le  frêle  organisme  du  nouveau-né,  quand  ce 
n’était  point  la  mère  elle-même  qui,  par  un 
accouchement  plus  complicpué,  subissait  d’autre 
façon  la  dure  parole  de  la  Genèse, 


Ces  insuccès  et  ces  difficultés  n’ont  point  ce¬ 
pendant  découragé  les  chercheurs.  La  thèse  de 
la  douleur  expiatoire  de  la  parturition  n’a  plus 
beaucoup  d’adeptes  ;  cette  douleur  n’est  pas 
d’une  essence  différente  de  toutes  celles  qui 
frappent  l’humanité,  et  même  l’animalité,  et  il 
ne  saurait  y  avoir  d’expiation  là  où  il  y  a  au  con¬ 
traire  un  devoir  à  accomplir. 

Il  apparaît  maintenant  à  beaucoup  de  médecins 
ou  d’accoucheurs  qu’au  siècle  de  l’anesthésie, 
alors  que  l’avulsion  d’une  dent  est  indolore,  il  est 
anachronique  d’assister  impuissant  et  désarmé 
devant  les  affres  parfois  si  longues  et  si  poignan¬ 
tes  de  l’enfantement.  Cette  douleur,  comme  les 
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autres,  il  est  donc  légitime  de  la  supprimer  ou 
de  l’atténuer,  si  l’on  peut  le  faire  sans  porter 
atteinte  à  la  phijsiologie  de  l’accouchement,  c’est- 
à-dire  sans  le  modifier  dans  sa  marche  normale 
et  sans  nuire  à  l’enfant.  . 

C’est  là  le  but  à  atteindre  et  qui  semble  l’être 
par  la  nouvelle  méthode  dont  le  D'  Railion  a  t'ait 
l’objet  de  sa  thèse  inaugurale  (1).  Ce  qui  frappe 
à  la  lecture  de  son  travail,  c’est  la  sûreté  de  la 
documentation,  le  clair  exposé  des  faits,  et  l’ab¬ 
sence  absolue  de  toute  tendance  à  l’exagération. 
Il  ne  s’agit  point,  pose-±-il  tout  d’abord  en  prin¬ 
cipe,  de  supprimer  totalement  —  idéal  trop  difli- 
cile  à  atteindre  —  mais  d’atténuer  suffisamment 
pour  les  rendre  aisément  supportables  les  dou¬ 
leurs  du  travail.  Au  surplus,  on  pourrait  pré¬ 
tendre  sans  excessive  originalité  qu’un  mini¬ 
mum  de  souffrance  au  cours  de  l’accouchement 
n’est  pas  sans  avoir  une  certaine  utilité,  en 
marquant  l’importance,  au  point  de  vue  de  l’es¬ 
pèce,  de  cet  acte  physiologique,  et  en  attachant 
l’enfant  à  sa  mère  par  ce  premier  lien  de  la  dou¬ 
leur,  que  viendront  fortifier  ensuite  ceux  plus 
doux  de  l'allaitement. 

L’analgésique  doit  être  suffisamment  actif  sur 
la  perception  douloureuse,  sans  agir  fâcheuse¬ 
ment  sur  la  contraction  ;  il  ne  doit  pas  incom¬ 
moder  la  mère  ni,  surtout,  mettre  en  péril  l’en¬ 
fant.  Enfin,  poür  qu’elle  puisse  vraiment  réaliser 
son  but,  pour  qu’elle  ait  un  réel  intérêt  pratique, 
pour  ne  point  rester  un  procédé  de  luxe  à  l’usage 
exclusif  de  cliniques  spécialisées,  il  faut  qu’une 
telle  méthode  soit  facile  à  mettre  en  œuvre,  que 
le  produit  en  usage  se  présente  sous-  une  forme 
simple,  que  son  emploi  soit  facile,  n’exige  ni 
compétence  spéciale,  ni  apprentissage  préalable. 
Ces  qualités  semblent  réunies  dans  la  prépara¬ 
tion  dite  ’némijpnal,  qui  a  déjà  fait  l’objet  d’une 
publication  du  Prof.  Rossier  (2),  d’une  commu¬ 
nication  du  Prof.  Hamm  (3),  et  dont  H.  Railion 


(1)  H.  Haillon.  —  Essai  sur  une  nouvelle  méthode 
d’analgésie  obstétricale  au  moyen  d’une  association 
médicamenteuse  liypno-analgésique  ;  trichloro-buty- 
alcool  -  tiailylmalonylurate  d’éthyl-morphine  (hémy- 
pnal).  'ïh(<c  Lyon,  1923. 

(2)  G.  P.ossiER.  —  Diminution  de  la  douleur  dans 
l’accouchement  par  un  nouvel  analgésique.  Gaz.  méd. 
Suisse,  n»  11, 1921. 

(3)  À.  Hamm.  —  HD  Congrès  de  l’Ass.  des  Gyn.  et 
Obst.  de  langue  française,  Genève  9-11  août  1923. 
(Discussion  des  procédés  d’anesihésie  au  cours  de  l’accou¬ 
chement.) 


a  étudié  les  effets  au  cours  d’un  grand  nombre 
d’accouchements  dans  le  service  de  M.  le  D' 
Dujol  à  la  Maternité,  de  Saint-Etienne. 

.  L’hémypnal  a  été  administré  sous  forme  de 
cachets  et  de  .suppositoires  ;  l’effet  obtenu  est 
sensiblement  le  même  avec  l’une  et  l’autre  forme, 
mais,  pour  des  raisons  de  tolérance  et  de  com¬ 
modité,  le  suppositoire  semble  marquer  une 
certaine  supériorité.  Pour  la  bonne  réussite  de 
l’analgésie,  un  point  essentiel  sur  lequel  revien¬ 
nent  et  insistent  les  auteurs  est  de  ne  pas  ad¬ 
ministrer  le  premier  cachet  ou  le  premier  sup¬ 
positoire  avant  que  la  dilatation  ne  soit  entre 
un  et  deux  francs.  Voici  au  surplus  à  quelles 
conclusions  sont  arrivés  les  expérimentateurs  : 

I.  —  L’hémypnal  produit  au  cours  du  travail 
un  effet  analgésique  très  satisfaisant  dans  65  % 
à  80  %  deH  cas  environ,  insuffisants  ou  dou¬ 
teux  dans  les  autres. 

II.  — Aux  doses  normales,  il  est  parfaitement 
inofl'ensif  pour  la  mère  comme  pour  l’enfant. 

III.  —  Il  n’a  aucune  influence  défavorable 
sur  la  délivrance  ou  les  suites  de  couches. 

IV.  —  Il  n’arrête  pas  le  travail  lorsque  celui-ci 
est  bien  déclanché  ;  on  doit  donc  attendre  pour 
l’administrer  que  la  dilatation  soit  au  moins  à 
un  franc.  Dans  les  cas  d’hypertonie  utérine,  il 
agit  même  comme  un  véritable  ocytocique  (1). 

V.  —  Sa  seule  contre-indication  formelle  est 
la  tendance  à  l’inertie  utérine. 

VI.  — Son  innocuité  et  son  administration  facile 
en  font  la  méthode  de  choix  pour  les  praticiens 
dont  les  occupations  ne  permettent  pas  la  sur¬ 
veillance  ininterrompue  de  leur  parturiente 
pendant  toute  la  durée  du  travail. 

Telle  est  la  méthode  ;  il  est  à  souhaiter  que 
par  sa  généralisation,  en  écartant  de  nombreu¬ 
ses  femmes  l’épouvantail  d’un  accouchement 
douloureux,  elle  concourt  à  relever  notre  nata¬ 
lité  défaillante. 


(1)  Cf  à  ce  sujet  :  E.  ‘Wéber.  —  'La  rigidité  du  col  de 
la  matrice  et  son  traitement  médical.  Le  Médecin  d’Ab 
sace-Lorraine,  16  octobre  1923  (u"  20). 
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PAETSE  PE®FE§§B®NîlEL|(,E 

Travaux  Originaux 

LA  TUBERCULOSE  EST-ELLE  UNE  SPÉÇIALITll  ? 


Mon  cher  Confrère, 

Vous  désirez  clore  la  controverse  ouverte  dans 
votre  journal  sous  la  rubrique  :  «  Le  pneumothorax 
thérapeutique  appartient-il  au  praticien  ?  »  et  je 
vous  approuve  pleinement,  l’essentiel  ayant,  je 
crois,  été  dit  de  part  et  d’autre.  Voulez-vous  toute¬ 
fois  me  permettre  de  vous  adresser  personnellement 
quelques  réflexions  ?  Vous  vous  plaisez,  dans  la 
courte  réponse  où  vous,  résumez  le  débat,  à  souli¬ 
gner  la  courtoisie  de  tous  ceux  qui  y  ont  participé. 
Soit  ;  mais  veuillez  reconnaître  en  même  temps  que 
c’est  de  mon  côté  que  cette  courtoisie  a  été  le  plus 
exactement  observée.  En  faisant  cette  remarque 
(sans  la  moindre  aigreur,  croyez-le  bien),  je  songe 
d’abord  aux  paroles  violentes  par  lesquelles  M. 
Jousset  a  tenté  d’accabler  la  phtisiologie,  les  phtisio¬ 
logues,  les  Congrès  de  médecine,  etc. ,  Vous  n’avez 
certainement  pas  été  surpris  do  constater  que,  dans 
ma  réponse,  je  n’ai  nullement  cherché  à  (défendre  la 
phtisiologie  ;  cela  pour  deux  raisons  principales  :  la 
première,  c’est  que  je  ne  me  sens  pas  désigné  pour 
prendre  la  défense  d’une  personne  aussi  éminente  et 
la  seconde,  c’est  que  je  ne  suis  pas  très  persuadé  (en 
dépit  des  attaques  de  M,  Jousset),  qu’elle  ait  besoin 
d’être  défendue. 

Mais  votre  réponse  contient,  elle  aussi,  un  passage 
qui  m’a  quelque  peu  étonné  et  peiné.  Je  ne  professe, 
croyez-le  bien,  à  l’égard  de  l’honorable  corporation 
des  orfèvres  ni  défiance,  ni  mépris  ;  j’avoue  toute¬ 
fois  être  un  peu  gêné  de  leur  êfre  comparé  sous  le 
rapport  d’un  certain  exclusivisme  et  d’une  certaine 
avidité  qui,  selon  vmus,  la  caractérise.  Je  vous  en¬ 
tends,  mon  cher  confrère,  vous  voulez  seulement  cri¬ 
tiquer  chez  moi  les  excès  auxquels  me  porte  un  zèle 
scientifique  très  nqéritoire  encore  qu’un  peu  déplacé. 
C’est  là,  très  certainement  votre  pensée.  Mais,  n’ou¬ 
bliez  pas  que  vous  vous  adressez  à  un  vaste  public 
médical  qui  a  la  réputation  (peut-être  injustifiée) 
d’être  moqueur,  frondeur  et  ombrageux  entre  tous. 
Parlons  net.  Plusieurs  parmi  vos  lecteurs  vous  don¬ 
neront  raison  en  pensant  que  si  les  phtisiologues,  et 
plus  particulièrement  les  médecins  de  sanatorium, 
font  étalage  de  leur  compétence,  c’est  afin  de  se  pro¬ 
curer  des  clients.  Et  voilà  où,  par  votre  imprudence, 
risque  de  tomber  le  débat. 

Votre  réflexion,  si  on  lui  donne  cette  interpréta¬ 
tion  (et  on  la  lui  donnera)  est,  à  la  fois,  inexacte  et  in¬ 
juste.  Inexacte  au  moins  en  ce  qui  concerne  notre 
'  pays,  car  le  nombre  des  sanatoriums  actuellement 


Le  Giraub  au  D''  Duchesne,  ' 

existant  en  France  est  tellement  restreint  que  cha¬ 
que  médecin-directeur  est  journellement  obligé  de 
refuser  des  demandes  d’admission.  Les  malades  en 
sont  réduits  à  s’entasser  dans  des  statipns  (?)  abso¬ 
lument  dépourvues  de  toute  installation  spéciale, 
bien  heureux  s’ils  arrivent  à  frouyer  une  chambre . .  -, 
et  un  médecin.  Non,  mon  cher  confrère,  nous  ne  de- 
mancions  pas,  en  l’état  actuel  des  choses,  qu’on  nous 
envoie  plus  de  malades  (et  cela  est  très  regrettable)  ; 
nous  demandons  seulement  qu’on  nous  envoie  des 
malades  d’une  autre  quqJité.  Je  yeux  dire  par  là  que 
nous  serions  extrêmement  heureux  si  les  médecins 
praticiens  se  décidaient  à  nous  adresser  des  malades 
curables  et  non,  comme  cela  arrive  trop  souvent  en¬ 
core,  des  moribonds  que  des  tentatiyes  thérapeuti¬ 
ques  aussi  variées  qu’inopérantes  ont  réduits  à  ce 
triste  état.  Nous  avons  trop  fréquemment  l’impres¬ 
sion  que  si  l’on  se  décide  enfin  à  recourir  à  nous,  cette 
décision  résulte  moins  d’une  conversion  subite  aux 
idées  que  nous  défendons  que  de  l’envie  de  se  débar¬ 
rasser  d’un  malade  devenu  indésirable. 

Votre  réflexion  e.st,  en  outre,  injuste  en  ce  qui  nie 
concerne,  car  j’ai  bien  pris  soin  d’indiquer  dans  mon 
article  «  que  nul  plus  que  moi  ne  désirait  associer  le 
médecin  praticien  à  la  lutte  antituberculeuse  ». 
Loin  de  moi  la  pensée  de  vouloir  «  monopoliser  »  une 
maladie  que  son  extrême  diffusion  suffit  du  restç  à 
placer  à  l’abri  d’une  pareille  tentative.  Je  ne  de¬ 
mande  au  contraire  qu’à  voir  grandir  le  nombre  dés 
médecins  capables  de  soigner  avec  compétence  lés 
tuberculeux.  Songez-y  bien,  plus  le  médecin  prati¬ 
cien  s’intéressera  vraiment  à  la  phtisiologie  et  plus 
la  clientèle  des  sanatoriums  se  développera.  Il  est 
donc,  je  crois,  très  faux  de  vouloir  opposer  l’un  à 
l’autre,  le  praticien  et  le  spécialiste.  Qu’au  coptraire, 
leur  collaboration  s’impose  comme  une  nécessité, 
c’est  là  ce  qu’aucun  spécialiste  ne  contestera.  Mais 
la  condition  première  de  cette  collaboration  doit 
être  une  réforme  radicale  dé  l’éducation  du  prati¬ 
cien  en  matière  de  phtisiologie.  Et  c’est  là,  en  somme, 
l’idée  qui  domine  tout  ce  débat.  Il  faut  avoir  le  coq- 
rage  de  le  dire  :  la  plaie  dont  nous  souffrons,  c’est  l’i¬ 
gnorance  ;  ignorance  très  réelle  et  souvent  obstinée. 
Croyez-en,  mon  cher  confrère,  ceux  qui,  de  par  leurs 
fonctions,  sont  le  mieux -plapés  pour  apprécier  lés 
conséquences  déplorables  de  cet  état  de  choses  et  se 
voient  trop  souvent  obligés  d’accueillir  les  tîi?;les 
épaves  d’une  médecine  incompétente.  Il  ne  s’agit  pas 
ici  de  jeter  le  discrédit  sur  l’ensemble  des  praticiens, 
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dont  nous  nous  plaisons,  au  contraire,  à  reconnaître 
la  très  réelle  compétence  et  l’immense  mérite,  mais 
seulement  d’attirer  une  fois  de  plus  l’attention  du  pu¬ 
blic  médical  sur  cette  vérité  si  souvent  exprimée  :  que 
tout  ce  qui  touche  à  la  tuberculose  semble  Jouir  du 
sing^ulier  privilège  de  ne  pouvoir  se  répandre  dans  le 
corps  des  praticiens  qu’avec  une  extrême  difficulté. 
Le  mal  très  profond  que  Je  signale,  après  bien  d’au¬ 
tres,  a  besoin  d’un  remède  héroïque  qui  est  la 
vérité,  la  rude  vérité.  Il  faut  oser  dire  au  Corps  médi¬ 
cal  qu’il  remplit  mal  le  rôle  qui  lui  est  dévolu  dans  la 
lutte  antituberculeuse  et  le  lui  dire  sans  fard.  J’en¬ 
tends  bien  que.  M.  Jousset,  et  vous-même,  proclamez 
qu’il  est  nécessaire  de  rajeunir  les  conceptions  du  pra¬ 
ticien  en  matière  de  tuberculose  pulmonaire,  mais 
c’est  pour  ajouter  quelques  lignes  plus  loin  que  le 
mal  n’est  pas,  après  tout,  aussi  grand  qu’on  veut 
bien  le  dire  et  qu’il  suiïïra  de  quelques  leçons  (de 
combien  d’heures  ?)  pour  conférer  à  chacun  1  a  com¬ 
pétence  qui.  Jusque-là,  lui  faisait  défaut.  Est-ce  là 
parler  en  homme  de  science  ?  Qui  dit  connaissance 
médicale  dit  pratique,  et  qui  dit  pratique  dit  lon¬ 
gueur  de  temps.  Plus  loin  (pardonnez-moi  cette  ex¬ 
pression),  c’est  un  éreintement  en  règle  de  ceux  qui 
ont  le  plus  contribué  à  tirer  le  phtisiologie  de  l’or¬ 
nière  où  elle  s’enlisait.  Singulière  méthode,  conve¬ 
nez-en,  que  celle  qui  consiste  à  proclamer  la  nécessité 
d’une  réforme  et  à  Jeter  en  même  temps  le. discrédit 
et  même  le  ridicule  sur  ceux  qui  en  ont  été.  Jusqu’à  ce 
jour,  les  meilleurs  ouvriers  ;  quel  étudiant,  quel  prati¬ 
cien  osera  se  risquer  dans  les  services  de  spécialité 
après  la  peinture  si  peu  flatteuse  qu’en  fait  M.  Jous¬ 
set  ?  Et  cependant  où  -apprendront-ils  leur  métier, 
où  réformeront-ils  leurs  idées  erronées  si  la  fréquenta¬ 
tion  de  ces  «  obituaires  »  (?  )  leur  est  déconseillée  ?  Les 
sanatoriums  sont  malheureusement  situés  dans  des 
régions  peu  accessibles  et  il  faut  le  regretter  infini¬ 
ment,  car  ils  représentent  un  merveilleux  instrument 
d’éducation  pratique  que  n’utilisent  peut-être  pas 
assez  ceux  qui  se  destinent  à  la  phtisiologie.  Quant 
aux  salles  de  tuberculeux  annexées  aux  services  de 
médecine  générale,  nous  savons  tous  dans  quel 
abandon  elles  sont  habituellement  laissées  si,  par 
aventure,  le  chef  de  service  ne  s’intéresse  pas  spé¬ 
cialement  à  la  phtisiologie.  J’ai  entendu  répéter  au 
doyen  Landouzy  (c’est  un  de  mes  plus  anciens  souve¬ 
nirs  d’étudiant)  :  «  Ne  dites  pas,  Messieurs,  ce  n’est 
qu’un  tuberculeux  ;  un  tuberculeux  est  un  malade 
aussi  intéressant  qu’un  autre  ».  Remarque  d’appa¬ 
rence  anodine,  mais  qui  à  distance  m’apparaît  com¬ 
me  la  critique  sévère  d’un  état  d’esprit  qui  n’a  sans 
doute  pas  encore  complètement  disparu  et  dont  les 
fâcheuses  conséquences  continuent  à  se  faire  sentir. 

Pour  ces  diverses  raisons  que  Je  prends  la  liberté 
de  vous  exposer.  Je  me  permets  de  penser,  mon  cher 
confrère,  que,  dans  la  discussion  que  J’ai  soulevée,  ni 
vous,  ni  M.  J ousset  n’avez  combattu  le  bon  combat. 
A  ceux  que  je  tentais  de  réveiller  (c’était  le  but  vé¬ 
ritable  de  mon  article)  —  vous  avez  dit  qu’ils  au¬ 
raient  grand  tort  d’interrompre  leur  somme  et  qu’en 


définitive,  ils  en  savaient  bien  assez  long  pour  don¬ 
ner  aux  tuberculeux  pulmonaires  tous  les  soins  que 
pouvait  réclamer  leur  état.  Ce  faisant,  vous  avez 
assumé  une  responsabilité  qui,  pour  être  tout  idéale, 
me  semble  cependant  plus  grande  que  vous  ne  parais¬ 
sez  le  supposer. 

Vous  me  citez  enfin  l’opinioii  d’un  médecin  du 
Syndicat  de  la  Seine.  Mon  cher  Confrère,  nous  sa¬ 
vons  tous,  et  vous  savez  mieux  que  personne,  que  les 
syndicats  passent  pour  ne  pas  regarder  d’un  œil  très 
favorable  les  spécialistes.  Je  dis  cela  sans  acrimo¬ 
nie.  Les  syndicats  qui  ont  leur  utilité  (je  ne  suis  nul¬ 
lement  leur  ennemi)  ont  aussi  leurs  nécessités.  De 
par  leur  fonction,  ils  doivent,  non  certes  négliger 
l’intérêt  des  malades,  mais  tout  de  même  envisager 
plus  particulièrement  celui  des  médecins.  Préoccupa¬ 
tion  éminemment  légitime  et  qu’il  serait  ridicule  de 
critiquer,  mais  dont  Je  suis  cependant  obligé  de  tenir 
compte  lorsque,  du  point  de  vue  purement  scientifi¬ 
que,  Je  me  permets  de  Juger  à  mon  tour  l’opinion  que 
vous  rapportez.  Je  suis,  du  reste,  très  loin  d’être  per¬ 
suadé  qu’une  hostilité  irréductible  doive  nécessaire¬ 
ment  opposer  les  uns  aux  autres,  syndicats  et  spé¬ 
cialistes.  Même  dans  la  question  (si  délicate)  qui  nous 
intéresse  l’accord  me  paraît  possible  et  Je  crois  en 
trouver  le  gage  dans  un  récent  numéro  du  Médecin 
Syndicaliste  (octobre  1923).  Certes,  J’y  relève  pliis 
d’un  Jugement,  plus  d’une  conclusion  qui  me  parais¬ 
sent  discutables.  Je  ne  puis,  par  exemple,  accepter 
qii’on  écrive  que  «  si  l’insuffisance  d’instruction  en 
matière  de  tuberculose  existe  pour  les  praticiens, 
c’est  qu’elle  existe  d’abord  pour  les  maîtres  et 
qu’elle  ne  traduit  qu’une  chose  ;  l’incertitude  des 
connaissances  que  nous  possédons  en  matière  de  tu¬ 
berculose  1*  et  qu’on  affirme  plus  loin  que  l’éducation 
du  corps  des  praticiens  «  est  chose  facile  et  que,  dans 
bien  des  cas,  cette  éducation  est  môme  inutile,  car 
elle  est  faite  ».  Non,  cela  n’est  pas  exact.  En  revan¬ 
che,  je  suis  heureux  de  retrouver  dans  cette  publica¬ 
tion  quelques-unes  des  idées  que  J’ai  défendues.  lime 
plaît  d’entendre  affirmer  que  «  le  praticien  n’a  pas  sa 
place  à  l’intérieur  du  cadre  de  la  lutte  antitubercu¬ 
leuse  alors  que  son  rôle  doit  y  être  essentiel  »,  et 
aussi,  «  qu’ori  ne  fera  pas  de  lui  en  8  Jours  de  stage 
comme  cela  se  passe  en  Amérique,  ou  en  quelques 
semaines  comme  cela  se  passe  chez  nous,  un  spé¬ 
cialiste  de  la  tuberculose  »,  qu'enfin,  il  devra  trouver 
au  dispensaire  «un  appui  technique  et  moral,  un  foyer 
de  collaboration  médicale  et  scientifique.  ».  Par  là, 
on  peut  entrevoir  une  solution  au  grave  problème 
que  nous  avons  posé.  La  réforme.  Jugée  nécessaire 
par  tous,  des  idées  régnantes  en  matière  de  tubercu¬ 
lose,  pourra  s’opérer  si  l’on  veut  bien  s’inspirer  de 
quelques  principes  que  Je  crois  pouvoir Vésu mer  dans 
les  propositions  suivantes  : 

1°  Obligation  pour  tous  les  étudiants  d’accomplir 
un  stage  dans  un  service  de  .spécialité,  ou  dans  un  ser¬ 
vice  de  médecine  générale  dont  le  médecin-chef  s’in¬ 
téresse  particulièrement  à  la  tuberculose  pulmonaire; 
obligation  pour  tous  ceux  qui  se  destinent  à  la  phti- 
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siologie  de  consentir  à  un  séjour  suffisamment  pro¬ 
longé  dans  un  établissement  sanatorial,  lorsque  des 
diffleultés  d’ordre  matériel  ne  s’y  opposeront  pas  de 
façon  absolue; 

2“  Nécessité  pour  le  spécialiste  de  considérer 
comme  primordial  le  rôle  du  médecin  praticien  dans 
la  lutte  antituberculeuse. 

3“  Obligation  pour  celui-ci  de  compléter  ses  con¬ 
naissances  en  matière  de  phtisiologie  par  une 
étroite  collaboration  avec  le  spécialiste.  C’est  là  que 
réside  pour  lui  le  véritable  enseignement  plutôt  que 
dans  des  conférences  forcément  théoriques  dont  on 
peut  prédire  à  l’avance  qu’elles  ne  porteront  que  peu 
de  fruits;  Sur  ce  point,  je  suis  en  parfait  accord  avec 
M.  Bernou  et  si  je  ne  vais  pas  jusqu’à  dire  comme  lui 
que  le  praticien  pourra  devenir  à  son  tour  un  spécia¬ 
liste  ,  je  suis  persuadé  qu’il  acquerra  assez  rapide¬ 
ment  les  connaissances  suffisantes  pour  remplir  avec 
compétence  le  rôle  capital  que  je  réclame  pour  lui. 

4'’  Par  voie  de  conséquence,  multiplication  néces¬ 
saire  des  spécialistes  dans  tous  les  centres  de  quel- 
qu’importance  où  ils  joueront  auprès  des  médecins 
praticiens  le  rôle  de  conseiller  et  d’éducateur. 

Je  ne  me  fais  certes  pas  d’illusions  exagérées  sur  la 
facilité  d’exécution  de  ce  programme  mais,  pour  si 
vaste  qu’il  soit,  il  devra  être  réalisé  intégralement  si 
l’on  veut  obtenir  des  résultats  tangibles  et  durables. 
«  La  tuberculose  pulmonaire,  répète  M.  Dumarest, 
est  à  la  fois  la  plus  répandue  et  la  moins  connue  des 
maladies  chroniques  ».  Voilà  la  phrase  que  je  vou¬ 
drais  voir  inscrite  en  lettres  énormes  dans  tous  les 
services  hospitaliers,  voilà  la  vérité  qu’à  mon  tour,  je 
voudrais  «  crier  sur  les  toits  »,  et  je  la  crois  suscepti¬ 
ble  d’exercer  sur  les  étudiants  et  sur  les  praticiens  une 
plus  heureuse  influence  que  les  récriminations  vio¬ 
lentes  et,  dans  leur  ensemble,  peu  justifiées  de  M. 
Jousset. 

Veuillez  agréer,  l’expression  de  mes  meilleurs 
sentiments  confraternels  et  encore  tous  mes  remer¬ 
ciements  pour  l’hospitalité  loyale  que  votre  journal 
m’a  offerte. 

Giraud 
(de  Léysin). 


J’aürais  bien  voulu  ne  pas  répondre  à  cette 
nouvelle  lettre  dè  M.  le  Giraud,  et  clore  ainsi 
le  débat  dont  nos  lecteurs  penseront  sans  doute 
qu’il  a  assez  duré. 

Mais  accusé  d’imprudence  et  de  manœuvre 
maladroite  dans  un  combat  où  je  ne  serais  pas 
du  bon  côté,  en  contribuant  à  dresser  les  prati¬ 
ciens  contre  les  spécialistes,  et  à  semer  parmi 
ceux-là  la  méfiance  du  sanatorium,  je  ne  puis 
mieux  faire  que  d’opposer  le  D'  Giraud  à  lui- 
même. 

Si  je  dégage  la  pensée  de  mon  honorable  cor¬ 
respondant  des  circonlocutions  et  des  précau¬ 
tions  oratoires  dont  il  l’ environne,  je  constate 
qu’il  s’en  prend  à  l’ignorance  :  «  Il  faut  avoir  le 


courage  de  le  dire  :  la  plaie  dont  nous  souffrons, 
c’est  V  ignorance  ;  ignorance  très  réelle  et  souvent 
obstinée  ». 

Qui  sont  ces  ignorants,  dont  les  lacunes  s’ag¬ 
gravent  de  leur  obstination  à  persévérer  dans 
l’erreur,  sinon  les  praticiens,  coupables  de  n’a¬ 
dresser  au  sanatorium  que  des  moribonds,  dont 
ils  veulent  se  débarrasser,  quand  il  est  trop  tard  ? 
Quelle  est  la  valeur  du  parfum  des  fleurs  dont  il 
couvre  ensuite  ces  mêmes  praticiens  ? 

Et  alors,  fort  de  ce  texte,  je  vous  le  demande, 
qui  dresse  ainsi  ces  praticiens  ignorants  contre 
les  savants  expérimentés  du  sanatorium  ? 

Je  constate  en  outre  qu’il  enregistre  l’insuffi¬ 
sance  des  installations  françaises  destinées  à  la 
cure  de  la  tuberculose,  sanatoriums  en  nombre 
extrêmement  restreint,  stations  dépourvues  de 
tout  aménagement  spécial,  où  s’entassent  les 
malades,  souvent  privés  de  chambre  et  de  méde-- 
cin.  D’où  je  suis  bien  obligé  de  conclure  que  s’ils 
veulent  être  soignés,  et  bien  soignés,  c’est  en 
Suisse  qu’ils  doivent  se  rendre  ;  c’est  en  Suisse 
que  leur  médecin  devrait  les  envoyer; 

Ayant  ainsi  souligné  les  deux  idées  essentiel¬ 
les  de  M.  Giraud,  je  m’en  tiendrais  volontiers  là, 
ne  désirant  pas  poursuivre  plus  avant  le  con¬ 
troverse. 

Mais,  la  question  de  l’efficacité  du  sanatorium, 
considéré  comme  la  panacée  du  traitement  antitu¬ 
berculeux,  se  trouvant  ainsi  posée,  —  sans  essayer 
de  démontrer  que,  si  les  malades  n’entrent  pas 
plus  précocement  au  sanatorium ,  c’est  moins  la 
faute  de  leur  médecin  que  la  leur  propre,  leur 
répugnance  à  recourir  à  ce  moyen  étant  gé¬ 
néralement  bien  connue,  tout  au  moins  au  début 
de  leur  affection,  —  j’en  arrive  à  me  demander 
si  vraiment  le  sanatorium  a  bien  toutes  les  ver¬ 
tus  qu’on  lui  prête,  et  si  les  spécialistes  qui  en 
assurent  le  service  sont  eux  mêmes  à  l’abri  du 
reproche  d’ignorance  adressé  aux  praticiens.  Et 
voici  que  la  réponse  m’arrive  à  point  nommé, 
à  l’occasion  d’un  fait  désastreux  dont  je  garan-. 
tis  l’authenticité.  Un  jeune'  tuberculeux  entre 
dans  un  établissement  modèle  situé  sur  quel¬ 
que  plateau  helvétique.  Là,  on  décide  de  lui 
pratiquer  un  pneumo  artificiel.  Dans  les  jours 
qui  suivent,  apparaît  une  pleurésie  purulente, 
que  le  médecin  traitant  méconnaît  avec  obsti- 
N.ATiON  pendant  deux  semaines,  et  qu’il  laisse 
évoluer  sans  y  remédier,  tant  et  si  bien  qu’à  la 
suite  d’une  pleurotomie  faite  d’urgence,  on  le 
ramène  en  France  où  on  essayera  de  le  tirer  me 
ce  mauvais  pas  .  . .  Faillite  de  ce  sanatorium, 
ou  du  spécialiste,  on  des  deux  ?  Concluez. 

Rappellerai-je  le  Propos  du  Jour  de  mon  ami 
Noir  du  9  mars  dernier  sur  le  sanatorium  popu¬ 
laire,  dans  lequel  il  écrivait  ;  «  Donc,  le  sanalo- 
rium  populaire,  instrument  de  cure  et  non  de  pro¬ 
phylaxie,  ne  cessons  pas  de  le  répéter,  s’il  peut, 
dans  des  cas  très  exceptionnels  donner  des  résul- 
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tats  excellents,  ne  .  .peut,  au  po  int  de  vue  social, 
être  considré  comme  un  moyen  d’atténuer 
le  péril  tuberculeux». 

J’aurai  l’occasion  de  revenir  sur  cette  question. 
Je  voudrais  pourtant  liquider  définitivement 
lé  conflit  qui  s’est  élevé  entre  M.  Giraud,  d’une 
part,  M.  Jousset  et  moi,  de  l’autre. 

:  Essayons  1 

■  Je  crois  à  la  parfaite  bonne  foi  de  M.  Giraud. 
C’est  certainement  un  convaincu,  qui  parle  selon 
sa  conscience.  Mais  je  crois  aussi  qu’il  n’a  pas 
échappé  à  l’espèce  de  déformation  que  subissent 
tous  ceux  qui  s’adonnent  à  une  spécialité,  défor¬ 
mation  en  vertu  de  laquelle  ils  ramènent  tout 
à  leur  spécialité  et  ne  voient  de  salut,  pour  leurs 
malades,  que  dans  les  moyens  spéciaux  qu’ils 
ont  l’habitude  d’employer,  souvent,  je  m’em¬ 
presse  de  l’ajouter  avec  une  compétence  et  un 
entraînement  qui  leur  donnent  une  certaine  su¬ 
périorité  justificatrice  de  la  faveur  dont  ils  jouis¬ 
sent.  C’est  en  ce  sens,  et  en  ce  sens  seulement 
que  j’ai  pu  dire  de  M.  Giraud  qu’il  est  un  orfè¬ 
vre,  sans  nulle  intention,  je  le  prie  de  le  croire,  de 
vouloir  lui  être  désagréable,  ni  surtout  de  le  bles¬ 
ser. 

Moi  aussi,  pendant  cinq  ans  de  ma  vie,  j’ai 
été  Un  orfèvre,  à  l’époque  où  je  me  consacrais 
exclusivement  aux  névroses  et  aux  psychoses. 
Et  c’est  mon  excuse  de  m’être  laissé  aller  à  cette 
boutade  innocente. 

.  Mais  je  ne  crois  pas  que  la  phtisiologie  doive 
être  érigée  en  spécialité,  dont  il  faille  déposséder 
les  médecins  de  médecine  générale.  Je  crois  à 
l’utilité  du  dispensaire,  instrument  de  diagnostic 
et  de  contrôle,'  mis  au  service  des  omniprati¬ 
ciens,  qui  en  useront  de  plus  en  plus,  le  jour  où 
ils  seront  assurés  de  trouver  en  lui  un  auxiliaire, 
et  non  un  concurrent.  Je  crois  aussi  à  une  cer¬ 
taine  utilité,  limitée  d’ailleurs,  du  sanatorium. 

Mais  je  suis  convaincu  que  la  masse  honnête, 
probe,  consciencieuse  des  inédecins  français, 
dont  un  si  grand  nombre  ont  forgé  leur  expé¬ 
rience  au  creuset  de  la  guerre,  oui,  très  sincère¬ 
ment,  je  crois  que  cette  masse  n’est  pas  si  igno¬ 
rante  des  choses  de  la  tuberculose  que  M.  Giraud, 
après  d’autres,  le  prétend.  Combien enavons-nous 
vu  défiler  dans  nos  formations,  de  ces  tubercu¬ 
leux,  dont  nous  établissions,  surtout  dans  les  dix- 
huit  derniers  mois,  des  dossiers  très  complets 
avec  examen  clinique,  bactériologique,  radiosco¬ 
pique,  avant  de  les  diriger  sur  les  centres  sani¬ 
taires  ?  Combien  personnéllement  ai-je  consti¬ 
tué  de  ces  dossiers  ?  Ne  fut-ce  pas  la  grande 
école,  celle  où  nous  pûmes  rajeunir  nos  connais¬ 
sances  un  peu  démodées,  bien  que  je  pense  que 
la  clinique  n’a  jamais  perdu,  èt  perd  de  moins 
en  moins,  ses  droits  ?  Qu’il  y  ait  des  cas  difficiles, 
prêtant  à  confusion  et  à  discussion,  réclamant 
l'intervention  de  cliniciens  particulièrement 
avertis,  ceux  que  l’on  a  nommés  les  «  surex- 


pêrts  »,  pour  en  élucider  la  véritable  nature,  je 
me  garderais  bien  de  le  nier.  Je  pense  toutefois, 
que  l’erreur  commise  a  rarement  été  préjudiciable 
aux  malades  qui  ont  bien  plus  souvent  risqué 
d’être  pris  pour  des  tuberculeux  qu’ils  n’étaient 
pas,  que  d’être  des  tuberculeux  méconnus. 

Im  mode  actuelle  est  de  dauber  volontiers  sur 
le  compte  des  médecins,  pris  eh  général.  On  leur 
reproche  leur  immoralité  ou  leur  amoralité, 
parce  qu’une  douzaine  d’entre  eux  passent  en 
correctionnelle.  On  leur  reproche  leur  ignorance, 
parce  qu’il  leur  arrive  à  tous  de  commettre  des- 
erreurs  de  diagnostic,  et  que  certains  se  révèlent 
parfois  d’une  ignorance  notoire.  C’est  toujours 
la  manie  des  généralisations  que  contribuent  à 
entretenir  le  roman  et  le  théâtre  modernes.  Et 
ces  reproches,  ce  n’est  pas  seulement  du  dehors 
qu’ils  leur  sont  adressés,  mais  encore  par  quel¬ 
ques-uns  de  leurs  propres  confrères,  érigés  en¬ 
censeurs  sévères  et  intransigeants.  Et  vous  vou- . 
driez  qu’ils  ne  se  défendissent  pas  ? 

J’ai  la  plus  grande  considération  pour  l’en¬ 
semble  de  mes  confrères,  et,-  dans  la  situation, 
privilégiée  où  m’ont  placé  les  hasards  de  la  vie, 
à  la  fin  de  ma  carrière,  je  m’emploie  du  mieux 
possible  à  les  aider  à  assurer  cette  très  légitime 
défense.  • 

Ce.  faisant,  j’ai  conscience  de  mener  le  véri¬ 
table  bon  combat,  et  c’est  une  tâche  à  laquelle 
je  m’efforcerai  de  ne  pas  faillir. 

G.  Duchesne. 


Qu’on  me  permette  aussi  deux  mots,  puisque 
je  suis  mis  en  cause. 

Je  ne  crois  pas,  et  M.  Giraud,  sans  aucun  doute- 
en  conviendra,  que  l’on  puisse  me  reprocher  le 
moindre  manquement  aux  règles  de  la  courtoisie 
envers  les  personnes  ;  par  contre,  je  revendique- 
hautement  le  droit  aux  «  attaques,  violentes  » 
envers  les  idées  et  les  institutions,  quand  je  les 
trouve  pernicieuses.  Je  ne  m’en  excuse  donc  pas 
et  je  continuerai  à  l’occasion. 

Je  voudrais,  pour  terminer,  signaler  l’erreur 
bien  compréhensible  de  notre  confrère  qui,  mal 
renseigné  à  distance  sur  l’organisation  lamenta¬ 
ble  de  nos  hôpitaux  parisiens,  se  figure  que  seuls,, 
les  services  de  phtisiologie  sont  à  même  d’infuser^ 
aux  étudiants  et  aux  praticiens  l’enseignement 
de  la  tuberculose. 

Il  est  à  Paris  nombre  de  médecins  des  hôpitaux- 
qui,  pour  cet  enseignement,  valent  tous  les  phti¬ 
siologues  du  monde.  Quant  aux  malades,  quel¬ 
que  paradoxale  que  paraisse  cette  affirmation,: 
j’.ajoute  que  c’est  dans  les  services  de  maladies- 
générales  et  non  dans  les  services  spéciaux  que 
se  trouvent  les  .sujets  les  plus  propres  à  la  dé¬ 
monstration  clinique. 

L’étude  du  diagnostic  précoce,  base  principale. 
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de  cet  enseignement,  ne  Se  fait  pas  sur  des  ca¬ 
chectiques  dont  le  dernier  garçon  de  salle  est 
.câpable  d’apprécier  les  lésions,  mais  sur  les  tu- 
bètculeux  aigus  qui  peuplent  nos  services  de  mé¬ 
decine  générale  où  ils  contribuent  à  contaminer 
lents  voisins  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit, 
en  sorte  que  nos  hôpitaux  demeurent  aujour¬ 
d’hui  comme  . ils  l’étaient,  il  y  a  trente  ans,  le. 
Conservatoire  officiel  de  la  tubereulose.  Ces  mala¬ 
des  ne  sont  nullement  parqués,  comme  se  le  fi- 
^re  M.  Giraud,  dans  des  bâtiments  spéciaux  (il 
faudrait  eh  tripler  le  nombre),  mais  sont  intime¬ 


ment  mélangés  aux  non  tuberculeux  dans  une 
proportion  qui,  selon  les  saisons  et  les  circons¬ 
tances,  oscille  entre  10  et  66  %  de  l’effectif  total 
d’une  salle  1 

Voilà,  düssé-je  une  fois  de  plus  manquer  de 
courtoisie  envers  les  éminents  organisateurs  de 
la  lutte  antituberculeuse  à  Paris,  Ville  Lumière, 
le  scandale  d’une,  situation  honteuse  qui  justifie 
la  violence  de  mes  attaques. 

André  JousSET, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine, 
Médecin  de  l’hôpital  Laënnec. 

R.  H.  M.  S.  ;  701Ô  .  . 
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La  chronicité 


Je  désire  aborder  aujourd’hui  une  question  qui, 
de  temps  en  temps,  soulève  quelques  litiges 
entre  nos  sociétaires  et  le  Conseil  d’administra¬ 
tion  ;  je  veux  parler  de  la  chronicité. 

On  sait  que  notre  Caisse  d’indemnité-maladie 
verse  aux  ayants  droit  une  somme  de  10,  20  ou 
30  francs  par  jour  du  5®  au  6®  jour  de  l’incapa¬ 
cité  de  travail  et  une  somme  de  100,  200  ou  300 
francs  par  mois  du  66®  jour  à  la  guérison  ou  au 
décès. 

C’est  cette  seconde  forme  d’indemnité  que 
nous  avons  pris  l’habitude  d’appeler  l’indemnité 
chronique,  p 

Or,  ce  mot  de  chronique  prête  souvent  à  là 
confusion  ;  c’est  pourquoi  je  veux  m’en  expliquer 
ici. 

En  matière  de  pathologie,  une  maladie  aiguë 
est  celle  qui  se  termine  dans  un  délai  plus  ou 
moins  court  et  généralement  connu  d’avance 
ÿune  façon  assez  précise.  Une  maladie  chroni¬ 
que  est  celle  dont  on  ne  peut  pas  fixer  la  guéri¬ 
son  à  une  date  à  peu  près  approximative. 

En  matière  de  mutualité,  il  en  est  tout  autre¬ 
ment. 

Nous  appelons  aigus  les  malades  qui  ne 
touchent  que  l’indemnité  de  10,  20  ou  30  francs 
par  jour,  pendant  60  jours  ;  et  nous  appelons 
chroniques  les  malades  qui  touchent  100,  200 
ou  300  francs  par  mois,  au  delà  du  deuxième 
mois  de  maladie. 

La  nuance  a  son  importance. 

En  effet,  un  .malade  atteint  d’affection  chro¬ 
nique  peut,  parfaitement,  ne  s’arrêter,  dans 
l’exercice  de  sa  profession  que  pendant  moins 
de  deux  mois  .  Tel  rhumatisant  ne  s’arrêtera  que 
quand  sa  maladie  chronique  le  rendra  tout  à 
fait  impotent  et  cela,  peut-être,  d’une  façon 
passagère.  Ce  chronique  est  pour  nous  un  aigu. 

Inversement,  un  typhique,  un  blessé  c[ui  s’est 
fracturé  le  col  du  fémur  vont  être  immobilisés 
au  lit  où  à  la  chambre  pour  3  ou  4  mois.  Les  ma¬ 


ladies  qui  les  ont  arrêtés  sont  des  maladies  ai¬ 
guës  et  pourtant  nous,  nous  les  appelons  des’ 
chroniques  puisque  nous  les  indemnisons  pen¬ 
dant  plus  de  2  mois.  ' 

Ce  n’est  donc  pas  la  nature  de  la  maladie  tnais' 
bien  la  durée  de  l’incapacité  de  travail  qui  nous' 
sert  de  base  pour  fixer  le  taux  de  l’indemnité 
chronique. 

Sont  donc  considérés,  comme  ayant  droit  à' 
cette  indemnité  chronique,  tous  ceux  de  nos  so¬ 
ciétaires  que  la  maladie  met  dans  l’impossibilité 
d’exercer  pendant  plus  de  deux  mois. 

Quand  il  s’agit  de  praticiens,  l’ expérience  de 
chacun  de  nous  ayant  montré  combien  il  est  dif¬ 
ficile  à  un  médecin  malade  de  refuser  un  conseil 
ou  une  consultation  à  un  client  souvent  moins 
malade  que  lui  et  qui  vient  le  relancer  jusqu’à 
son  lit  de  misère,  nous  avons  considéré  qüe  le 
fait,  pour  le  malade  chronique  de  dOnrter  des 
consultations  chez  lui  n’interrompait  pas  son 
droit  à  l’indemnité. 

Pour  le  médecin  qui  tire  ses  ressoürcés  dè' 
l’exploitation  d’une  spécialité,  laryngologie, 
dentisterie,  oculisterie,  électrothérapiej  etc., 
etc.,  nous  avons  décidé  que  tant  qu’il  peut  tenir 
son  cabinet,  même  malade,  il  n’a  pas  droit  à 
l’indemnité  et  celle-ci  ne  lui  est  due  que  quand 
il  ne  peut  quitter  son  lit  ou  sa  chambre.  C’est 
l’interprétation  formelle  de  l’article  50  de  nos. 
statuts. 

Car  je  ne  le  répéterai  jamais  assez,  ce  n’est 
pas  la  maladie  que  nous  indemnisons  à  la  Mutua¬ 
lité  familiale,  c’est  l’impossibilité  morbide  d’exer¬ 
cer  la  profession. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  à  été  ressaSsé 
maintes  fois.  Si  jé  le  repète  aujourd’hui,  c’est 
que  nous  avons  vu  certaines  chroniques  habiles 
passer  plus  ou  moins  subrepticement  de  la  fonc¬ 
tion  de  médecin  praticien  à  celle  de  médecin 
spécialiste  et  consultant  ;  profitant  de  ce  que  la 
consultation  est  autorisée  auX  médecins  chrfml- 
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ques,  ils  n’ont  en  aucun  mal  à  transformer  leur 
cabinet  de  praticien  en  cabinet  de  consultant  ; 
ils  se  sont  mis  à  donner  chaque  jour  des  consul¬ 
tations  de  10  heures  à  midi  ou  de  2  heures  à  5 
heures,  soit  pour  les  maladies  du  pharynx  ou  du 
larynx,  soit  pour  faire  de  la  dentisterie,  soit  pour 
faire  de  l’ électricité,  du  massage,  de  la  radiothé¬ 
rapie,  etc. 

Or,  il  est  bien  évident  qu'un  tuberculeux 
chronicj[ue  qui  ne  peut  réellement  pas  courir  les 
routes  ou  grimper  les  étages,  qu’un  vieux  diabé¬ 
tique,  qu’un  hypertendu  cardiopathe  et  tant 
d’autres  à  qui  la  visite  au  dehors  est  devenue 
impossible  peuvent  parfaitement  employer  ce 
qui  leur  reste  d’activité,  à  gagner  ieur  vie  par  la 
consultation  de  spécialités  dans  un  cabinet  amé¬ 
nagé  ad  hoc. 

Nous  comprenons  parfaitement  que  les  indem¬ 
nités  que  nous  versons  à  nos  chroniques  sont 
manifestement  insuffisantes  pour  leur  permettre 
de  boucler  leur  budget  et  comme,  à  cause  de  la 
rigueur  des  chiffres,  nous  ne  pouvons  pas  leur 
donner  davantage,  nous  ne  pouvons  que  les  en¬ 
courager  à  se  créer  de  nouvelles  ressources  en 
s’adonnant  à  une  spécialité  adaptée  à  ce  qu’ils 
peuvent  encore  faire. 

Mais,  où  ne  nous  sommes  plus  d’accord,  c’est 
quand  ces  chroniques  viennent  prétendre  qu’ils 
ne  font  de  la  spécialité  cpie  contraints  et  forcés, 
qu’ils  sont  entrés  chez nous  comme  praticiens 
et  que  le  contrat,  existant  entre  eux  et  nous, 
nous  oblige  à  ne  voir  en  eux  que  les  praticiens 
qu’ils  étaient  quand  ils  sont  tombés  malades  et 
que,  par  conséquent,  la  nature  des  consultations 
qu’ils  donnent  ne  nous  regarde  pas  et  que  nous 
leur  devons  leur  indemnité  chronique  quelle 
que  soit  la  fortune  qu’ils  peuvent  se  faire  dans 
l’exercice  de  leur  spécialité. 

Ils  oublient  que  le  contrat  qui  nous  lie  à  eux, 
ce  sont  nos  statuts,  que  nous  ne  sommes  pas  une 
compagnie  d’assurances  couvrant  le  risque  ma¬ 
ladie,  mais  bien  une  mutuelle  couvrant  le  risque 
incapacité  et  que  le  jour  où  cesse  l’incapacité 
cesse  le  droit  à  l’indemnité. 

Nous  ne  pouvons  pas  d’autre  part  tolérer 
qu’on  essaye  de  profiter  d’une  confusion  entre 


les  deux  sens  du  mot  «  consultation  ».  La  con¬ 
sultation  du  praticien,  exercice  très  réduit  de  sa 
profession,  n’a  aucun  caractère  de  ressemblance 
avec  la  consultation  du  spécialiste  qui  est,  elle, 
tout  son  exercice  médical.  De  ce.  que  nos  statuts 
ont  toléré  la  consultation  du  praticien  malade, 
il  est  impossible  d’en  déduire  qu’ils  doivent  au¬ 
toriser  ce  même  malade  à  exercer  ,  chez  lui  une 
spécialité,  sous  prétexte  cju’il  ne  fait  que  de  la 
consultation. 

Nous  ne  pouvons  pas  laisser  s’établir  une  telle 
équivoque  entre  ces  deux  sens  différents  d’un 
même  mot,  pas  plus  que  nous  ne  comprenons  en 
ihutualité  le  sens  du  mot  chronique  comme  ils 
est  compris  en  clinique. 

Il  serait  en  effet  véritablement  trop  commode 
de  passer,  sous  ces  équivoques,  de  l’exercice 
médical  ordinaire  à  l’exercice  d’une  spécialité 
sous  le  prétexte  que  la  maladie  interdit  le  pre¬ 
mier  et  non  le  second,  et  prétendre  ainsi  à  l’in¬ 
demnité  exclusivement  réservée  au  x>remier. 

Quelle  que  soit  la  façon  d’exercer  son  art,  du 
jour  où  le  malade  recouvre  assez  de  santé  pour 
recevoir  habituellement  et  régulièrement  chez  lui 
des  clients  à  qui  il  donne  des  soins  et  qui  le  payent, 
il  devient  «  consultant  »,  il  n’est  plus  «  chroni¬ 
que  »  ;  il  a  repris  son  travail,  il  n’a  plus  le  droit 
d’être  indemnisé. 

Et  ce  n’est  pas  là  simplement  l’opinion  du 
Conseil  d’administration  ;  c’est  l’application 
formelle  des  statuts  en  accord  avec  les  principes 
sur  lesquels  a  été  fondée  notre  association.  II  ne 
suffirait  pas  d’un  revirement  d’interprétation, 
il  ne  suffirait  même  pas  d’un  vote  de  l’Assem¬ 
blée  générale  pour  modifier  cette  thèse  :  il  fau¬ 
drait  réviser  les  calculs,  élever  les  cotisations  qui 
seraient  de  ce  fait  insuffisantes,  changer  les  sta¬ 
tuts  en  conformité  d’un  vote  d’une  Assemblée 
générale  extraordinaire. 

On  comprendra  donc  que  le  Conseil  oppose  à 
certains  demandes  une  fin  de  non  recevoir.  Cela 
pourra  peut-être  mécontenter  quelques-uns, 
mais  c’est  une  nécessité  absolue  en  l’état  actuel 
des  choses,  .l’ai  tenu  à  l’exposer  aussi  clairement 
que  possible. 

H.  Mignon. 


CHRONIQUE  HOSPITALIÈRE 

Echange  des  Internes  de  4^^  année  des  Hôpitaux  de  Facultés 


Rapport  de  M.  Charles  Cazalet,  membre  de  la  Com¬ 
mission  administrative  des  hospices  civils  de  Bor¬ 
deaux. 

Messieurs, 

Vous  savez  tous  que  depuis  longtemps  l’idée  avait 
été  émise  de  faire  des  échanges  entre  internes  des 
hôpitaux  de  Facultés. 


Cette  idée,  soumise  à  plusieurs  Congrès,  avait  été 
même  vivement  approuvée. 

Mais,  malgré  les  rappels  de  l’Association  des 
internes  de  Bordeaux,  rien  ne  se  faisait,  peut-être 
surtout  parce  qu’elle  n’était  pas  pratiquement  for¬ 
mulée. 

Or,  récemment,  les  circonstances  ont  fait  que  j’ai 
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pu  m’en  entretenir  avec  , deux  très  compétentes  per¬ 
sonnalités. 

C’était  à  l’occasion  du  mariage  de  M.  All'red  Krug, 
de  Nancy. 

M.  Krug,  mon  ami  et  collègue  au  Comité  de  per¬ 
manence  de  l’Union  des  sociétés  de  gymnastique  de 
France,  président  de  la  Commission  administrative 
des  Hospices  civils  de  Nancy,  et  M.  le  Doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  de  cette  ville,  causaient  avec 
moi  de  cette  intéressante  question. 

Je  no  vous  apprendrai  naturellement  pas, Messieurs, 
ce  qu’est  M.  Krug,  votre  très  distingué  président. 
Par  sa  vie,  toute  de  traivail,  toute  d’honneur,  toute 
de  probité,  par  sa  hauteur  de  vues,  par  sa  noblesse  de 
caractère,  il  a  ,  vous  le  savez,  conquis  l’estime  et  la 
vénération  de  tous. 

Et  cette  estime,  et  cette  vénération  grandissent, 
quand  on  songe  avec  quelle  grandeur  d’âme,  avec 
quel  courage  vraiment  stoïque,  il  supporte  sa  cruelle 
cécité. 

Aussi,  permettez-moi  de  m’incliner  bien  bas  devant 
riiomme  que  nous  aimons  tous  et  qui  est  si  durement 
frappé.  Qu’il  reçoive  l’hoinmage  mérité  de  notre  pro¬ 
fonde  sympathie  I 

Vous  ne  serez  certainement  pas  surpris  que  je 
fasse  également  l’éloge  de  M.  Mayer,  le  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Nancy,  dont  la  valeur  pro¬ 
fessionnelle  est  hautement  appréciée  de  vous.  On  sait 
combien  il  s’intéresse  aux  diverses  œuvres  qui  mar¬ 
quent  chacune  une  étape  dans  le  progrès  social  et  le 
bien  public, 

Nous  examinions  donc,  tous  trois,  divers  moyens 
de  résoudre  le  problème  qui  nous  préoccupait.  G’est 
ainsi  que  je  fus  amené  à  soumettre  un  projet  de  bour¬ 
ses  réservées  aux  internes  de  quatrième  année,  à 
mes  éminents  interlocuteurs.  Et  tous  deux  s’écriè¬ 
rent  :  «  Mais  la  voilà,  la  solution  !  » 

Honoré  et  fort  de  leur  approbation,  et  de  toutes 
celles  qui  ont  suivi,  je  la  soumets  également,  aujour¬ 
d’hui,  à  votre  Congrès. 

Chacun  sait  que  les  internes  en  médecine  reçoi¬ 
vent,  dans  les  hôpitaux  auxquels  ils  sont  attachés, 
les  meilleures  leçons  de  leurs  savants  professeurs. 

Mais  il  serait,  à  mon  avis,  très  bon,  très  utile  à 
leur  instruction  professionnelle  de  suivre  pendant 
un  certain  temps  les  services  et  les  cours  des  profes¬ 
seurs  non  moins  savants  d’autres  Facultés. 

Us  y  trouveraient  certainement  à  glaner,  et  de 
la  comparaison  qui  s’imposerait  naturellement  à 
leur  esprit  se  dégageraient  forcément  des  leçons 
profitables. 

Ce  serait  là  leur  tour  de  France  médical. 

Le  fonctionnement  paraît  simple  :  chaque  commis¬ 
sion  administrative  des  hospices  civils  des  villes 
ayant  une  Faculté  de  médecine  voterait  une  bourse 
de  voyage  de  1.200  francs  pour  chacun  des  internes 
de  quatrième  année.  Le  logement  et  la  nourriture 
seraient  fournis  par  la  ville  choisie  comme  séjour  de 
ces  internes,  ou  compensés  par  des  indemnités. 

Ce  projet,  soumis  à  la  Commission  administrative 


des  hospices  civils  de  Bordeaux  et  à  l’Association  des 
internes  de  cette  ville,  a  été  accueilli  avec  la  plus 
grande  faveur. 

Cette  dernière  Association,  présidée  par  M.  le  D' 
Philippe  Gadonaule,  à  porté  la  question  par  la  voix 
du  rapporteur,  M.  le  D*’  Plye-Sainte-Marie,  devant 
le  Congrès  des  internes  des  hôpitaux,  tenu  récem¬ 
ment  à  Lille,  ' 

Nous  croyons  devoir  reproduire  la  partie  du  compr 
te  rendu  de  ce  Congrès  (1)  dans  laquelle  la  question 
qui  nous  occupe  a  été  traitée  avec  une  compétence 
et  une  ampleur  qui  nous  dispensent  d’un  plus  long 
développement. 

Les  échanges  entre  internes  des  villes  de  Facultés. 
Son  application,  par  M.  Flye-Sainte-Marie,  interne 
des  hôpitaux  de  Bordeaux,  rapporteur.  —  La  possi¬ 
bilité  pour  un  interne  en  exercice  d’aller  passer  un 
certain  temps  dans  les  hôpitaux  d’une  autre  ville 
de  Facultés  présente  une  série  d’avantages  sur  les¬ 
quels  tous  ceux  qui  se  sont  intéressés  à  cette  question 
sont  tombés  d’accord. 

D’heureuses  conséquences  peuvent,  en  outre,  en 
découler  pour  la  diffusion  des  idées  médicales,  des 
méthodes,  des  techniques,  pour  le  renom  des  diffé¬ 
rentes  écoles  et  des  maîtres  des  diverses  branches  de 
la  médecine  et  de  la  chirurgie. 

Les  relations  entre  les  Facultés  peuvent  y  trouver 
un  eflicace  agent  de  liaison  et  l’union  des  membres  de 
FInternat  des  villes  de  Facultés  de  France  ne  peut 
par  ce  moyen  qu’être  augmentée  et  fortifiée. 

Cette  question  fit  l’objet  d’un  vœu  au  quatrième 
Congrès  de  Toulouse  et,  en  1922,  l’Internat  de  Bor¬ 
deaux  en  tenta  la  réalisation.  Des  démarches  faites 
par  . correspondance  auprès  des  Internats  de  Lyon, 
de  Nancy  et  de  Strasbourg  n’eurent  pas  de  suite. 

Si  le  principe,  en  effet,  est  à  peu  près  unanimement 
adopté  et  par  la  Faculté  et  par  les  Commissions  des 
hospices,  l’application  soulève  quelques  objections  : 

a)  Les  conditions  matérielles  des  différents  Inter¬ 
nats  ne  sont  pas  partout  semblables. 

h)  L’échange  intégral  est  difficile  :  comment  espé¬ 
rer,  en  effet,  pratiquement,  qu’un  interne  d’ophtal¬ 
mologie  deUyon,  par  exemple,  qui  désire  aller  passer 
trois  mois  dans  le  service  correspondant  de  Bordeaux 
trouve,  juste  à  la  même  époque,  dans  ce  service,  un 
collègue  désireux  de  venir  dans  le  service  des  yeux  de 
Lyon  I 

c)  Les  chefs  de  service  ne  craindront-ils  pas  d’avoir 
leur  service  un  peu  troublé  par  ces  changements  ? 

Ces  objections  s’aplanissent  devant  le  système 
que  nous  nommerons  «  l’échange  partiel  ». 

Nous  entendons  ainsi  une  combinaison  grâce  à 
laquelle  un  interne  irait  simplement  en  surnombre 
dans  le  service  qu’il  désire  d’une  autre  Faculté. 

Tout  interne  dans  sa  troisième  ou  quatrième  année, 
selon  les  villes,  pourrait  aller  dans  un  autre  hôpital 
et,  étant  en  surnombre,  y  faire  un  stage  de  trois 
mois.  Pour  que  cette  solution  soit  viable,  il  faut. 


(1)  Journal  de  médecine  de  Bordeaux,  n“  16,  p.  B15. 
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d’après  le  rapporteur,  que  les  hôpitaux  accordent  j 
des  bourses  de  voyage,  déjà  octroyées  par  l’admi¬ 
nistration  des  hospices  de  Bordeaux,  et  qu’en  outre, 
le  nouvel  arrivé  soit  accueilli  en  camarade  par  ses 
collègues. d’un  moment  et  que  toute  latitude  lui  soit 
donnée  pour  lui  permettre  de  se  perfectionner.  M. 
Plye-Sainte-Marie  conclut  en  exprimant  le  vœu  que 
chaque  interne,  en  fin  d’études,  puisse,  à  l’aide  de 
bourses  de  1.200  francs  au  moins,  comme  à  Bor¬ 
deaux,  faire  un  stage  de  trois  mois  dans  un  service 
choisi  par  lui, 

M.  Laflotte  (de  Nancy)  tait  savqir  que. l’adminis¬ 
tration  des  hospices  de  Nancy  vient  de  prendre  une 
délibération  exactement  semblable  à  celle  de  Bor¬ 
deaux. 

En  conséquence,  le  vœu  suivant  est  adopté,  en 
conclusion  du  rapport,  à  l’unanimité. 

«  IjB  Congrès  demande  : 

«  1°  Que  le  système  des  bourses  de  trois  mois, 
avec  subvention  d’au  moins  1.200  francs,  telles 
qu’elles  existent  à  Bordeaux  et  à  Nancy,  pour  per¬ 
mettre  aux  internes  en  dernière  année  de  service 
d’aller  comme  internes,  en  surnombre,  dans  une 
autre  ville  de  Facultés  que  la  leur,  soit  étendu  dans 
le  plus  bref  délai  à  tous  les  Internats  de  villes  de 
Facultés  ; 

«  2“  Que  les  internes,  ainsi  en  surnombre,  jouissent 
des  mêmes  avantages  —  à  part  le  traitement  —  que 
les  internes  en  service  de  la  ville  de  Facultés  à 
laquelle  ils  sont  temporairement  détachés.  » 

A  ce  vœu,  qui  fut  accueilli  à  Lille  avec  le  plus 
grand  enthousiasme,  il  ne  manque  aujourd’hui  que 
la  sanction  des  groupes  hospitaliers.  Cette  sanction 
indispensable.  Messieurs,  je  vous  la  demande  au  nom 
de.  la  Commission  des  hospices  civils  de  Bordeaux, 
qui  en  a  délibéré  et  qui  place  l’idée,  faite  sienne,  sous 
l’égide  de  votre  président,  M.  Krug  qui  sera  heureux 
dans  son  épreuve,  si  courageusement  supportée, 
d’apprendre  votre  décision,  escomptée  d’avance  par 
lui,  j’en  suis  fermement  convaincu,  comme  une  me¬ 
sure  de  progrès,  pouvant  servir  les  intérêts  supé¬ 
rieurs  dont  les  Commissions  administratives  ont 
la  garde. 

En  conséquence,  je  vous  propose  l’acceptation  de 
ce  projet  conçu  ainsi  qu’il  suit  : 

Après  là  lecture  du  rapport  présenté  par  M.  Charles 
Cakalet,  au  nom  de  la  Commission  administrative 
des  hospices  civils  de  Bordeaux, 

Le  IV®  Congrès  de  l’Union  hospitalière  du  Nord- 
Est,  . 

Approuve  complètement  le  projet  développé  dans 
ce  rapport,  et  engage  vivement  les  Commissions  ad¬ 
ministratives  des  hospices  civils  des  villes  de  Facul¬ 
tés,  à  entrer  résolument  dans  la  voie  de  sa  prompte 
réalisation,  en  votant,  au  plus  tôt,  dans  ce  but,  des 
bourses  de  voyage  destinées  à  l’échange  des  inter¬ 
nes  de  quatrième  année  des  hôpitaux. 

,  .  (iîepitedesAôpitoua:,  29  février  1924.) 


Goinmentaires. 

Le  rapport  de  M.  Cazalet  a  été  présenté  au 
IV®,  Congrès  de  l’Union  hospitalière  du  Nord- 
Est  (14-15-16  septembre  1923).  M.  Brizon,  pré¬ 
sident  du  conseil  d’administration  des  hospices 
civils  de  Lyon,  fit  remarquer  qu’avant  de  pren¬ 
dre  une  décision,  il  serait  préférable  que  les  com¬ 
missions  administratives,  des  hôpitaux  de  Faculté 
puissent  étudier  cette  question.  Il  fit  donc  adop¬ 
ter  par  le  Congrès  le  renvoi  aux  différents  con¬ 
grès  des  Unions  hospitalières. 

Le  1®“'  décembre  1923,  le  comité  permanent  de 
l’Union  hospitalière  dü  Sud-Est,  après  avoir 
entendu  les  explications  du  prof.  Lépine,  doyen 
de  la  Faculté  de  ihédecine  de  Lyon  et  'du  prof. 
Tédenat,  adopta  à  l’unanimité  l’ordre  du  jour 
suivant  : 

Le  Comité  permanent  de  l’Union  hospitalière  du 
Sud-Est, 

Considérant  l’intérêt  qu’il  y  aurait  à  favoriser  les 
internes  de  4®  année  des  hôpitaux  de  Facultés  qui 
désirent  compléter  leurs  études  en  allant  se  rendre 
compte,  par  un  stage  dans  d’autres  hôpitaux  de 
Facultés,  des  différentes  méthodes  employées,  no¬ 
tamment  dans  l’art  chirurgical  et  dans  les' spécia¬ 
lisations, 

Emet  le  vœu  : 

Que  les  administrations  hospitalières  des  villes 
de  Facultés  veuillent  bien  faciliter,  dans  la  mesure 
du  possible,  leurs  internes  de  4®  année  désirant  faire 
un  stage  dans  d’autres  hôpitaux  de  Facultés,  en 
s’entendant  entre  elles  pour  la  prise  en  subsistance 
de  ces  internes  pendant  la  durée  de  leur  stage,  et 
en  leur  accordant  des  bourses  de  voyage. 

Ce  projet  nous  semble  heureux  :  il  est  indis¬ 
pensable  de  donner,  aux  futurs  praticiens,  le 
maximum  de  facilités  pour  l’ augmentation 
de  leur  bagage  scientifique  :  ce  sont  les  malades 
qui  en  bénéficieront. 

Or,  combien  de  fois  la  jeunesse  studieuse  ne 
cléplore-t-elle  pas  son  manque  de  fortune  qui 
l’empêche  de  passer  quelque  temps  auprès  de 
tel  maître,  d’une  autre  Faculté,  dont  la  réputa- 
tation  est  considérable. 

Mais,  diront  certains  esprits  chagrins,  n’est- 
il  pas  à  craindre,  avec  le  mode  actuel  du  recru¬ 
tement  des  agrégés,  de  voir  encombrés  les 
services  de  professeurs,  non  pas  à  cause  de  leur 
science,  mais  plutôt  en  prévision  de  leur  in¬ 
fluence  sur  un  jury  de  concours  d’agrégation  ? 

Cet  inconvénient,  bien  humain,  n’est  rien  à 
côté  de  l’avantage  résultant  de  la  suppression 
partielle  de  rivalités  d’écoles.  Alors  qu’il  n’y  a 
qu’une  seule  science,  on  assiste  cependant  à  des 
diatribes,  à  des  dénigrements  entre  hommes  de' 
science.  Mauvais  exemple  déontologique  oflerti 
aux  médecins  de  demain,  lorsque  ceux-ci  volent' 
leurs  maîtres  s’ èntredéchirer,  méprisant,  lès  tra- 
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vaux  qui  ne  portent  pas  l’estampille  de  leur  | 
propre  service. 

Aussi,  par  ces  bourses. d’études,  pourrons-nous 
voir  disparaître  ces  mentalités  locales  dissem¬ 
blables,  qui  font  que  le  Lyonnais,  par  exemple 
se  croit,  par  certains  points,  supérieur  au  Pari¬ 
sien,  qui  le  lui  rend,  d’ailleurs,  avec  usure. 

Les  hommes  de  science  et  de  devoir,  que  sont 
les  médecins,  devraient  se  placer  au-dessus  de 
ces  divisions  de  clocher,  lorsque  se  trouve  en 
jeu  un  idéal  plus  noble  ;  celui  de  la  science  et  de 
la  santé  publique. 

Néanmoins,  cpielques  difficultés  peuvent  se 
présenter,  pour  l'application  pratique  de  cé  pro¬ 
jet  d’échange  d’internés  de  4®  année. 

Les  hôpitaux  ne  donnent  pas,  à  leur  personnel 
médical,  les  mêmes  avantages  matériels  :  ici,  les 
internes  font  «  salle  de  garde  »,  organisant  et 
administrant  eux  mêmes  leur  popote  ;  là,  l’ad¬ 
ministration  ouvre  largement  ses  réfectoires. 

Dans  tel  hôpital,  les  internes  sont  logés  ;  ail¬ 
leurs,  il  n’existe  que  la  chambre  de  l’interne  de 
garde.  Or,  le  logement  est  un  point  très  impor¬ 
tant,  à  l’heure  actuelle. 

Le  rapport  de  M.  Cazalet  prévoit  des  internes 
en  surnombre.  Parfait  ;  mais  les  internes  absents, 
•pourquoi  ne  seraient-ils  pas  remplacés  par  des 
internes  titulaires  venant  d’autres  Facultés,  qui 
le  demanderaient,  plutôt  que  par  des  provisoires 
locaux  ? 

On  aboutit  ainsi  à  prévoir  une  uniformisation 
de  la  date  du  choix  des  services  hospitaliers, 
dans  toutes  les  villes  de  Faculté,  et  la  possibilité 
d’une  entente  générale  française,  par  l’inter¬ 
médiaire  de  l’Association  des  internes  de  France, 
pour  permettre  à  des  Internes  d’une  ville  de 
choisir  un  service  régulier  hospitalier  dans  un 
autre  centre  de  Faculté.  Point  ne  serait  besoin 
de  bourses  d’études  à  allouer  aux  internes  de 
4®  année,  qui  assurereraient  ainsi  un  service 
régulier,  sans  être  en  surnombre. 

Il  ne  faut  pas,  en  effet,  ne  considérer  que  le 
cas  des  futurs  docteurs  désireux  de  se  perfec¬ 
tionner  dans  une  spécialité  et,  pour  ce  faire. 


I  voulant  profiter  des  enseignements  de  certains 
chefs  spécialistes.  Beaucoup  sont  ceux,  qui  au 
sortir  de  l’internat,  feront  de  la  médecine  géné¬ 
rale,  sans  affronter  les  concours.  Ils  seront  néan¬ 
moins  heureux  de  parfaire  leur  instruction  gé¬ 
nérale  auprès  des  cliniciens  non  spécialisés. 

De  mon  temps,  à  Lyon,  un  des  services  assez 
recherchés  des  futurs  praticiens  '  généraux  était 
la  suppléance  de  l’interne  de  porte  de  la  Charité 
ou  de  l’Hôtel-Dieu.  Pendant  un  mois  ou  trois 
seriiaines  (selon  l'hôpital),  un  interne  devait 
abandonner  son  service,  pour  examiner,  pendant 
toute  la  journée,  les  malades  qui  se  présentaient 
à  la  visite  d’admission  à  l’établissement.  Le  sup¬ 
pléant  de  porte  prenait  le  service  de  son  cama¬ 
rade  et  pouvait  ainsi,  pendant  trois  semaines, 
ou  un  mois,  rester  auprès  d’un  nouveau  patron 
et  voir  ainsi,  tant  des  malades  de  médecine  et 
chirurgie  générales  que  les  clients  des  services  de 
spécialité.  Bon  entraînement  pour  celui  qui,  pra¬ 
ticien,  aura  à  poser  des  diagnostics  cliniques, 
avant  de  diriger  son  malade  vers  tel  ou  tel  spé¬ 
cialiste,  qui  vérifiera  le  diagnostic  et  le  précisera. 

Enfin,  dans  le  rapport  de  M.  Cazalet,  il  s  emble 
que  chaque  interne  ne  pourra  qu’une  seule  fois, 
en  4®  année,  bénéficier  de  cette  facilité  de  voyage 
et  ce,  pour  une  seule  faculté.  Nous  serions  dési¬ 
reux  de  voir  s’établir  une  entente  entre  les  Unions 
hospitalières,  représentant  les  commissions  ad¬ 
ministratives  adhérentes  et  l'Association  des 
internes.  Selon  les  disponibilités  et  le  nombre 
des  demandes,  il  pourrait  être  loisible  à  un  in¬ 
terne  de  profiter  une  ou  plusieurs  fois  de.  l’avan¬ 
tage  de  changer  de  faculté,  ou  simplement  de 
service  dans  la  même  ville. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  donnons  personnel¬ 
lement  notre  adhésion  à  ce  projet,  car  il  permet¬ 
tra  la  diffusion  de  la  science  française  et  l’aug¬ 
mentation  du  bagage  scientifique  des  futurs 
médecins,  pour  le  plus  grand  profit  des  malades, 
qu’ils  auront  à  soigner. 

Dr  Paul  Boudin. 

R.  H.  M.  S.  :  430  et  570. 


RÈGLEMENT  DE  LA  PROFESSION  DE  SAGE-FEMME 
DEVANT  L'ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 


Le  Journal  des  accoucheuses,  numéro  de  jan¬ 
vier  1924  (1),  renferme  presque  tout  le  plaidoyer, 
pour  et  contre,  du  solennel  procès  intenté  par 
l’Académie  de  médecine  à  la  corporation  des  sa¬ 
ges-femmes  de  France,  sous  la  forme  d’un  statut 
à  élaborer  pour  elles.  Ce  problème  du  statut  com¬ 
porte  en  effet  deux  grandes  faces,  sur  lesquelles 
on  lit  : 


(1)  Journal  des  Accoucheuses,  Bulletin  officiel  des 
Accqucheuses  et  Puéricultrices  de  Frqqce  Rçdact.  :  19 
bd  du  Port-Royal,  Paris. 


1®  Que  le  recrutement  des  dites  sages-femmes 
est  insuffisant,  puisque  4  à  500  cantons  de  France 
en  sont  actuellement  dépourvus. 

'  2®  Qu’on  veut  relever  le  niveau  de  leurs  études 
préparatoires,  c’est-à-dire,  mettre  des  barrières 
plus  hautes  à  l’entrée  de  cette  carrière. 

Tel  se  présente  ce  vaste  problème,  dont  les 
deux  termes  sont  inconciliables.  Un  écolier  pri- 
maire^  à  qui  on  en  demanderait  la  solution,  dirait 
à  son  maître  :  «  Monsieur,  il  est  insoluble  ».  Et 
celui-ci  le  récompenserait  pour  sa  réponse.  Com- 
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ment  donc  l’Académie  de  médecine,  qui  a  dépassé 
de  beaucoup  le  stade  primaire,  s’efïorce-t-elle 
depuis  si  longtemps  à  courir  après  la  solution 
intangible  ? 

Si  au  fond,  et  sans  rire,  il  existe  réellement  un 
désir  d’augmenter  le  nombre  des  sages-femmes 
de  telle  façon  que,  comme  dit  notre  grand  maître 
Pinard  :  «  il  n’ÿ  ait  plus  en  France  une  seule 
«  femme  accomplissant  la  grande  fonction  de 
«  reproduction  qui  soit  privée  de  tous  les  soins 
«  compétents  auxquels  elle  a  droit,  et  que  la 
«  Société  a  le  devoir  de  lui  donner  »,  il  faut  em¬ 
ployer  des  moyens  logiques  pour  obtenir  cette 
augmentation  :  on  attire  les  mouches  avec  du 
miel  ;  on  les  repousse  avec  du  vinaigre. 

Or,  l’Académie  de  médecine,  tout  en  protes¬ 
tant  de  sa  profonde  amitié  et  de  sa  sympathie 
dévouée  pour  le  corps  des  sages-femmes,  ne  leur 
prodigue  pour  l’instant  que  des  coupes  de  vinai¬ 
gre. 

Restriction  de  leurs  droits,  même  les  plus 
inofîensifs  ;  défense  de  donner  un  conseil  pendant 
les  premiers  mois  de  la  grossesse,  quand  ce  droit 
est  l’apanage  d’une  infirmière,  voire  du  premier 
venu. 

Interdiction  de  la  sauvegarde  de  l’article  378, 
du  Code  pénal  en  mettant  ces  praticiennes  dans 
l’obligation  de  violer  le  secret  professionnel. 

Surveillance  de  leurs  faits  et  gestes  profession¬ 
nels.  Et  enfin,  comble  de  bienveillance  négative, 
gratuite  et  inutile,  oh  combien  1  rejet  sec  et  bru¬ 
tal  de  r  amendement,  aussi  équitable  que  pondéré, 
de  M.  Mesureur  établissant  que  les  sages-femmes 
exercent  une  profession  libérale. 

Rapprochez  la  décision  récente  qui  vient 
d’autoriser  les  vétérinaires  français  à  arborer 
le  titre  de  docteur,  jusqu’alors  réservé  à  ceux 
qui  soignaient  les  gens,  de  celle-ci,  qui  refuse  aux 
sages-femmes  le  droit  de  dire  qu’elles  exercent 
une  profession  libérale. 

Les  plateaux  de  la  balance  administrative 
oscillent  :  la  médecine  vétérinaire  monte  ;  l’obs¬ 
tétrique  s’abaisse. 

Pour  appuyer  cette  thèse,  il  a  été  déclaré  à 
l’Académie  qu’il  n’existe  pas  de  profession  libé¬ 
rale,  puisqu’on  n’en  trouve  pas  de  définition 
dans  le  dictionnaire.  Larousse.  Que  nos  honorables 
maîtres  laissent  tomber  Larousse,  et  qu’ils  veuil¬ 
lent  bien  interviewer  un  agent  du  fisc,  et  lui  de¬ 
mander  s’il  a  jamais  rencontré  dans  sa  carrière 
une  profession  libérale  à  taxer.  L’agent  leur  de¬ 
mandera  s’ils  veulent  se  payer  sa  tête  et  qu’ils 
n’ont  qu’à  consulter  leurs  feuilles  de  contribu¬ 
tions  pour  voir  au  titre  de  quelles  professions  ils 
sont  imposés. 

Cogito,  ergo  sum  !  Nous  sommes  taxées,pour- 
raient  dire  les  professions  libérales  ;  donc,  nous 
existons,  encore  que  nous  soyons  indéfinissables, 
et  que  Larousse  nous  ignore. 

Cette  reconnaissance  de  la  profession  libérale 


des  sages-femmes,  offerte  gracieusement  et  fran¬ 
chement  par  M.  Mesureur,  et  qui  ne  coûtait 
rien  du  tout  à  1” Académie  de  médecine,  était  un 
petit  gâteau  de  miel  introduit  dans  le  statut  de 
nos  utiles  collaboratrices.  La  majorité  de  l’Aca¬ 
démie  a  repoussé  la  proposition  aimable  de  M. 
Mesureur,  et  remplacé  ce  peu  de  miel  par  un 
supplément  de  vinaigre. 

Eh  là  !  Quelle  belle  victoire  aux  dépens  de  la 
corporation  des  accoucheuses  !  Celles-ci  pourtant 
se  raréfient  de  plus  en  plus.  C’est  que  la  profes¬ 
sion  n’est  pas  douce  1  Le  métier  des  accouche¬ 
ments,  infiniment  pénible  pour  un  docteur  vigou¬ 
reux  et  bien  bâti,  est  épuisant  pour  une  femme. 
Là,  nous  sommes  éloignés  de  la  journée  de  huit 
heures,  que  devient  celle  des  douze-douze,  diurne 
et  nocturne,  plutôt  nocturne. 

Si  les  jeunes  filles  qui  s’engagent  dans  cette 
dure  carrière  savaient  exactement  le  sévère  pro¬ 
gramme  de  vie  qu’elles  se  réservent  pour  l’ave¬ 
nir,  combien  reculeraient,  au  lieu  d’avancer, 
dans  les  hésitations  du  début  1 

La  sage-femme  future  sortira  diminuée  du  dé¬ 
bat  académique.  Elle  n’aura  plus  qu’un  bras  et 
qu’une  jambe.  Encore  ceux-ci  seront-ils  ratta¬ 
chés  à  de  solides  lisières  que  l’administration  tien¬ 
dra  en  mains,  afin  de  guider  les  restes  de  la  mu¬ 
tilée  suivant  la  ligne  droite,  pour  éviter  les  grands 
écarts. 

Et  que  dire  du  tableau  ci-dessous,  résultant 
du  brevet  d’incompétence  décerné  à  la  sage- 
femme  dans  les  questions  d’aillaitement  mixte 
ou  artificiel  ?  Voici  un  bébé  de  6  mois  jusqu’alors 
allaité  au  sein  par  sa  mère,  mais  celle-ci  s’affai¬ 
blit  ;  son  lait  diminue  ;  l’enfant  commence  à 
pâtir.  La  maman  songe  à  l’allaitement  mixte  ; 
mais  prudente  et  confiante  en  sa  sage-femme, 
ne  voulant  rien  faire  de  son  seul  chef,  va  la  con¬ 
sulter  pour  n’agir  que  d’après  ses  conseils. 

Alors  celle-ci,  interpellée,  devra  se  taire  ou 
répondre  simplement  :  «  Madame,  la  Loi  me  dé- 
«  fend  de  vous  renseigner  ;  votre  question  dé- 
«  passe  le  niveau  de  mes  connaissances.  J  e  suis 
«  complètement  incompétente  sur  la  façon 
«  d’élever  les  petits  enfants.  Allez,  je  vous  en 
«  conjure  de  par  la  Loi,  allez  consulter  un  doc- 
((  teur  (en  médecine)  ». 

L’autre,  stupéfaite,  rentre  chez  elle.  Mais 
le  médecin  peut  être  éloigné,  ses  visites  coûteu¬ 
ses.  Que  fera  cette  pauvre  mère,  abandonnée 
au  nom  de  la  loi  par  sa  sage-femme, qu’elle  consi¬ 
dérait  comme  son  palladium  ? 

Eh  bien  !  elle  ira  conter  son  cas  à  ses  voisines, 
à  son  épicière,  à  sa  boulangère,  qui,  elles,  auront 
le  droit  de  lui  donner  des  conseils  sur  l’allaite¬ 
ment  mixte  de  son  petit,  et  ne  se  priveront  pas 
de  la  conseiller  à  tour  de  bras,  l’engageant,  si 
besoin  est,  à  lui  donner  des  aliments  solides,  de 
la  soupe,  etc. 

Ce  fait  se  reproduira  quotidiennement  et  don- 
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liera  une  image  fidèle  de  l’enfant  prètégé  par  la  Qui  donc  l’Académie  de  médecine  pense-t-elle 
Loi  contre  les  dangers  de  la  sage-femme.Tant  pis  abuser  ? 

s’il  souffre,  du  moment  où  celle-ci,  muselée  par  Nos  maîtres  sont  des  princes  de  la  science. 
l’Académie,  ne  pourra  pas  violer  les  règlements.  Nous  les  aimons,  nous  les  respectons  et  les  véné- 
ni  outrepasser  sa  compétence  rétrécie.  L’ordre  rons  pour  leurs  mérites  personnels.  Peu  d’entre 

public,  sauvé  par  l’ administration,  régnera  en  eux  n’auront  pas  un  jour  leur  statue  au  pays 

France,  comme  jadis  à  Varsovie.  qui  s’honorera  de  les  avoir  vu  naître.  Mais,  en- 

Et  voilà  la  profession  que  nos  maîtrésentendent  fermés  dans  leurs  tours  d’ivoire,  et  détachés  des 

favoriser,  de  leurs  chaises  curules,  en  l’accablant  basses  contingences  de  la  vie  banale  des  humbles 
de  servitudes,  de  suspicions  et  de  règlements  praticiens,  que  peu  ils  s’entendent  parfois  à 

étroits,  en  la  plaçant  pour  ainsi  dire  sous  la  sur-  régenter  les  intérêts  de  la  grande  famille  médicale 

veillânce  légale  de  là  justice  !  française,  dont  les  sages-femmes  forment  une 

Et  l’on  compte  sur  de  pareils  projets  pour  faire  branche  aussi  utile  que  décorative  et  essentielle  I 
affluer  les  candidates  vers  une  profession  si  i^m-  Pourquoi  nos  maîtres,  dans  ces  cas  de  gestion 
plie  de  charmes,  et  arriver  à  faire  desservir  les  difficile  des  intérêts  communs,  ne  Cherchent-ils 

500  cantons  de  France  actuellement  dépourvus  pas  à  consulter  l’opinion  générale  du  corps  mécH- 
de  sages-femmes  I  cal  français  ?  Un  referendum  à  ce  sujet  serait 

L’Académie  reconnaît  que  la  France  manque  vite  organisé  dans  la  presse  médicale,  on  pourrait 
d’accoucheuses,  et  elle  les  appelle  de  toute  la  vi-  le  présenter  sous  une  forme  analogue  à  celle-ci  : 

gueur  de  ses  désirs  et  de  ses  poumons,  en  faisant  Au  sujet  de  la  règlementation  de  la  profession 

claquer  son  grand  fouet  dans  ses  mains,  comme  de  sage-femme,  en  gestation  au  sein  de  l’Aca- 

feu  Jean  de  Nivelle  ;  et  elle  s’étonne  de  leur  man-  démie  de  médecine,  après  avoir  étudié  dans  le 

que  d’empressement  à  accourir  à  ses  appels  1  numéro  de  janvier  1924  du  Journal  des  accou- 

«  Jamais,  dit  le  rapporteur  du  projet  aca-  cheuses  la  discussion  du  rapport  de  M.  Bar  sur 

«  démique,  un  mot  n’a  été  prononcé  qui  put  être  le  statut  des  sages-femmes,  et  le  rejet  de  l’amen- 

«interprété  comme  l’expression  d’une  suspicion  dement  proposé  à  ce  sujet  par  jVI.  Mesureur, 
«sur  la  probité  professionnelle  des  sages-femmes»,  quels  sont  les  médecins  français  qui  approuvent 
Parfait  1  Mais  le  fait  même  de  vouloir  inter-  l’intervention  de  M.  Mesureur,  et  quels  sont  ceux 
dire  à  la  sage-femme  de  prodiguer  aucun  soin  qui  lui  sont  opposés  ? 

avant  le  milieu  de  la  grossesse  ne  crie-t-il  pas,  à  En  second  lieu,  quels  sont  les  médecins  qui 
voix  de  stentor,  que  ladite  sage-femme  est  dan-  acceptent  de  fond  en  comble  les  conclusions  de 
gereuse  pendant  cette  période  de  début  ?  l’article  du  D'  Noir,  publié  dans  le  mêine  journal 

Certes,  on  ne  prononce  pas  le  mot  de  suspicion  ;  à  la  suite  du  compte  rendu  de  la  discussion  aca- 

mais  on  se  met  en  garde  ;  on  se  précautionne  démique,  article  emprunté  au  Concours  médical, 

contre  la  sage-femme  avec  les  fils  barbelés  du  et  quels  sont  ceux  qui  le  désapprouvent  ? 
règlement.  On  se  gare  d’elle  comme  de  la  peste  Que  pareil  referendum  soit  soumis  au  plus  tôt, 
pendant  le  début  de  la  grossesse,  quitte  à  procla-  vu  l’urgence,  au  public  médical  de  France.  Et 
mer  ensuite  magistralement  qu’on  h’a  pas  la  puissent  les  réponses  arriver  très  nombreuses,  et 
moindre  suspicion  su;-  son  honorabilité  profes-  leurs  directives  éclairer  notre  grand  Aréopage 
sionnelle  !  médical,  afin  de  l’aider  à  sortir  de  l’impasse  où  il 

Tel  un  gendarme  guettant  des  malfaiteurs,  erre 
tout  en  leur  prodiguant  des  mots  d’amour  et  de  Carlier. 

respectueuse  estime  1  r.  h.  M.  S.  ;  5820. 


LA  QUATRIÈME  ÔïMÈNSîON  EN  THÉRAPEUTIQUE 

Chaque  courrier  apporte  à  chaque  médecin  sa  proie  qu’on  lui  donne  bien  vite  en  attendant  que  le 
charge  de  publicité.  Pour  que  celle-ci  puisse  servir  à  feu  achève  l’œuvre. 

ceux  qui  la  font,  il  faudrait  que  le  médecin  la  lise,  il  J’ai  tenté  de  conserver  et  de  classer  dans  mes 
faudrait  surtout  qu’il  la  eonsei’ve.  fiches  de  thérapeutique  l’ensemble  de  la  publicité 

Dans  le  but  d’attirer  l’attentiion  instantanée,  on  a  reçue  ;  j’y  ai  même,  à  maintes  reprises,  consacré  un 

recours  aux  formats  les  plus  divers,  aux  couleurs  les  temps  qui  par  bonheur  n’était  pas  le  mien,  mais  cela 

plus  extraordinaires:  c’est  mial  connaître  l’état  m’a  suffi  pour  songer  qu’il  est  bien  regrettable  que  la 

d’esprit  du  médecin.  chambre  des  fabricants  de  spécialités  pliarmaceu- 

Plus  la  publicité  est  tapageus»?,  et  plus  elle  ressem-  tiques  et  les  pharmaciens  réunis  en  un  Congrès 

hle  à  celle  de  la  quatrième  pag6'  des  grands  quoti-  n’aient  pas  décidé,  au  nom  do  l’hygiène  de  ce  tra- 

dienSj  et,  par  suite,  il  est  difficilè'às  Un  médecin  de  la  vailleur  intellectuel  qu’est  le  médecin,  une  fois  rentre 

prendre  au  sérieux.  Le  panier  estt  là,  qui  guette  la  chez  lui,  de  lui  faciiiter  sa  tâche,  tout  en  faisant 
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mieux  leurs  affaires  et  en  rendant  leur  publicité  plus 
efficacement  opérante. 

Le  temps  est  cher,  et  nul  ne  l’a  mieux  compris  que 
les  industriels  et  les  commerçants,  et.  à  Paris  au 
moins,  la  place  est  rare.  Les  ela.sseurs,  quand  on  les 
fait  faire  sur  mesure,  sont  hors  de  prix  et  difficile¬ 
ment  maniables,  comme  tout  ce  qui  doit  répondre  à 
des  besoins  divers. 

On  a  créé  le  format  commercial, le  21  x  27,  qui 
correspond  à  une  fractidn  du  format  coquille  et  pour 
lequel  dans  la  pratique  tous  les  classeurs  sont  prêts. 
Son  usage  est  universel,  et  même  les  fabricants  de 
spécialités  pharmaceutiques  sont  les  premiers  à 
l’adopter  chez  eux  pour  économiser  leur  propre 
temps  et  voir  clair  vite  dans  leurs  affaires  !  Fatal 
égoïsme  1  Qu’ils  consentent  donc  et  d'accord  à  aider 


au  médecin  à  économiser  son  temps  en  retrouvant 
vite  Ce  qui  aura  pu  aisément  être  clas.sé  —  à  rayon 
ouvert  —  au  lieu  d’être  détruit  (ou  dans  les  circons¬ 
tances  les  plus  favorables  classé  honteusement  dans 
des  cartons)  en  raison  de  l’aspect  hétéroclite  et  désor¬ 
donné  résultant  des  juxtapositions  de  choses .  de 
toutes  grandeurs,  aspect  peu  compatible  avec  la 
pensée  d’ordre,  inséparable  de  celle  d’asepsie. 

De  grâce,  .aidez-nous.  Messieurs,  n’oubliez  pas  que 
les  fabricants  de  photographie  n’ont  vulgarisé 
cette  dernière  et  agrandi  au  maximum  leur  clientèle 
que  du  jour  où  —  en  congrès  international  — •  ils  ont 
fixé  un  pas  uniforme  pour  tous  les  pas  de  vis  qui 
supportent  les  appareils  ! 

Dr  G.  PAUL-M.4.NCE.A.U. 


Compte  rendtis,  docaments,  pièces  officielles.,. 


Décret  du  27  juin  22  amendé  par  décret  du  19  février  23 

[J. O.,  fer  juillet  22,  11  mars  23) 

Sommaire  type  proposé  aux  Ecoles  d’inllrmières  hospitalières  pour  les  cours  obligatoires 
pendant  les  deux  années  d’études 


1.  —  Anatomie  et  physiologie. 

Les  éléments  à  professer  pendant  le  mois  de  pro¬ 
bation,  se  trouveront  dans  des  ouvrages  spéciaux, 
tels  que  les  cours  de  sciences  naturelles  destinés  aux 
élèves  du  baccalauréat  ou  certains  manuels  d’in¬ 
firmières  en  usage  dans  quelques  grandes  écoles. 

Leçons  préliminaires. 

Technique  de  certains  soins,  le  pouls,  la  tempé¬ 
rature,  la  respiration,  comment  faire  un  lit,  préven¬ 
tion  des  eschares,  comment  donner  un  bain,  un  en¬ 
veloppement,  etc.,  toilette  du  malade,  comment 
coiffer  une  malade,  etc. 

Ces  leçons  préliminaires,  autant  que  possible 
journalières,  seront  avec  avantage  professées,  soit 
par  la  directrice  de  l’école,  soit  par  une  monitrice 
préparée  à  cet  effet.  De  même,  pendant  tout  le  cours 
des  études,  une  monitrice  répétitrice  devra  s’assurer 
effectivement  que  chaque  élève  s’assimile  le  contenu 
des  leçons  professées  et  devra,  sous  forme  de  répéti¬ 
tions  et  d’interrogations  réitérées,  en  faire  pénétrer 
complètement  le  sens  dans  l’esprit  des  élèves. 

Des  compositions  sur  chaque  matière  pourront 
être  ultérieurement  proposées,  notamment  en  fin 
de  première  et  deuxième  année  et  des  notes  devront 
en  tous  cas  être  données  sur  le  carnet  de  stages  de 
chaque  élève  pour  chacune  des  matières  envisagées. 
Ce  même  carnet  doit  contenir  l’énumération  de  tous 
les  stages  pratiques  suivis  successivement  par  les 
élèves  avec  une  note  de  passage  à  la  fin  de  chaque 
série.  Les  notes  seront  signées  par  les  chefs  de  ser¬ 
vice,  ou,  dans  certains  cas,  par  la  directrice  de  l’école 
qui  s’éclairera  de  l’appréciation  de  la  monitrice  de 
chaque  service. 


IL —  Soins  aux  malades  de  médecine  (Tuberculose 
comprise). 

Affections  de  l’appareil  digestif  :  4  leçons. 

Affections  de  l’appareil  respiratoire  :  4  leçons. 

Affections  du  système  nerveux  :  malades  mentaux: 
3  leçons. 

Maladies  du  cœur  :  3  leçons. 

Maladies  des  vaisseaux  :  2  leçons. 

Maladies  du-  rein  :  2  leçons. 

Maladies  de  peau  ;  syphilis  :  2  leçons. 

Fièvre  typhoïde  ;  bains  ;  enveloppements  :  2  leçons 

Maladies  exotiques  :  2  leçons. 

Diverses  affections  transmissibles. 

Le  bacille  de  Koch. 

Tuberculo,sé  des  adultes  ;  formes  chroniques. 

Description. 

Tuberculose  chez  l’enfant  ;  formes  aiguës. 

Etude  des  différentes  localisations. 

Prophylaxie. 

Désinfection.  Rôle  du  dispensaire. 

La  cure.  Rôle  du  sanatorium. 

III.  —  Soins  aux  malades  de  chirurgie. 

Généralités.  But.  Plan  des  leçons.  Importance 
des  soins  à  donner.  Le  rôle  de  l’infirmière  (dans  un 
service  de  chirurgie, .  en  ville).  La  période  pré-opé¬ 
ratoire,  préparation  en  général.  Observation  du 
pouls,  de  la  température,  de  la  respiration,  des  selles, 
des  urines. 

La  salle  d’opérations  ;  les  instruments,  la  stérili¬ 
sation,  l’opération,  les  suites  opératoires. 

Soins  à  donner  riux  malades  qui  subissent  des  opé¬ 
rations  sur  quelqfiaes  tissus. 
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Soins  à  donner  aux  malades  qui  subissent  des  opé¬ 
rations  sur  la  tête -et  le  rachis. 

Soins  à  donner  au.x  malades  qui  subissent  des 
opérations  sur  le  cou.  ,  '  ■ 

Soins  à  donner  aux  malades  qui  subissent  des  opé¬ 
rations  sur  le  thorax. 

Soins  à  donner  aux  malades  qui  subissent  des  opé¬ 
rations  sur  l'abdomen. 

Soins  à  donner  aux  malade.s  qui  subissent  des  opé¬ 
rations  .sur  l’estomac. 

Soins  à  donner  aux  malades  qui  subissent  des  opé¬ 
rations  sur  le  foie  et  les  voies  biliaires. 

Soins  à  donner  aux  malades  qui  subissent  une 
laparatomie  gynécologique. 

Soins  à  donner  aux  malades  qui  subissent  une  opé¬ 
ration  sur  le  périnée.' 

Soins  à  donner  aux  malades  qui  subissent  des  opé¬ 
rations  sur  les  membres. 

Kinésithérapie. 

Appareils  pour  fractures.  Extension  continue. 
Pansements  oculaires.  Soins  de  l’oreille.  Soins  de 
la  bouche. 

Lavages  d’estomac. 

Cathétérisme  de  la  vessie.  Lavage  de  vessie.  In¬ 
jections  hj'podermiques  et  intra-musculaires, intra¬ 
veineuses.  Goutte  à  goutte  rectal.  Lavement  nutritif. 
Tuberculose  chirurgicale. 

Le  cancer  chirurgical. 

IV.—  Soins  aux  femmes  en  couches  et  aux 

NOUVEAU-NÉS. 

La  grossesse,  son  hygiène. 

Naissance.  Rôle  de  l’infirmière  :  préparation,  de 
'accouchement,  premiers  soins  à  l’enfant. 

Différentes  sortes  d’allaitement.  Allaitement  ma¬ 
ternel. 

Allaitement  maternel  et  allaitement  mercenaire. 
Allaitement  artificiel.  Technique  de  l’allaitement 
artificiel'. 

Accroissement  normal. 

Alimentation  de  l’enfant  normal.  Sevrage. 

Troubles  de  la  nutrition  et  de  la  digestion  chez  le 
nourrisson. 

V.  —  Soins  au.v  enf,\nts  malade.-*. 

Rôle  de  rinfirmière  auprès  de  l’enfanj,  malade. 
Maladies  des'  voies  respiratoires  :  3  leçons. 
Coqueluche. 

Angines.  Diphtérie. 

Croup.  Angines.  Laryngites. 

Fièvres  éruptives.  Rougeole.  Rubéole.  Scarlatine. 
Varicelle.  Variole.  Vaccin. 

Paralysie  nerveuse.  Méningites.  Paralysies  spinalis 
Chorée. 

Convulsions.  Tétanos. 

Maladies  de  la  peau. 

VL— Maladies  infectieuses  et  leuu  prophylaxie 
Les  microbes. 

Isolement. 


Désinfection.  ■ 

Maladies  contagieuses  aiguës. 

Maladies  contagieuses  chroniques  :  1"  tuberculose  ; 

■  2'J  syphilis. 

VU.  — ■  MATIERE  MÉD.ICALE  ET  THÉRAPEUTIQUE 
APPLIQUÉE. 

Définitions.  Exemples  pratiques.  Préparation  des 
médicaments.  Aléthodes  d’application.  (Loi  de  sep¬ 
tembre  1916  sur  les  préparations  pharmaceutiques). 

Administration  des  médicaments  (topiques,  liqui¬ 
des,  onguents,  solutions,  doses,  etc.) 

Classification  des  médicaments  :  4  leçons. 

Chlore,  ses  dérivés.  Brome.  Iode.  Oxygène.  Soufre. 
Azote.  Phosphore.  Arsenic.  Antimoine.  Bismuth. 
Carbone.  Potasse.  Soude.  Chaux.  Magnésie.  Zinc. 
Fer.  Manganèse.  Aluminium.  Plomb.  Cuivre.  Argent. 
Mercure  et  ses  composés. 

Salicylates.  Aspirine.  Salol.  Salophéine.  Dermatol. 
Aniline.  Phénacétine.  Hectine.  .Antipirine.  Pyramh 
don. 

Narcotiques  (chloroforme,' éther,  opium). 

Poisons  :  antidotes  et  contre-poisons. 
Antitoxines.  Vaccins. 

Les  sérums.  Sérothérapie  (anaphylaxie). 
Médications  nouvelles  (opothérapie,  etc.). 

Analyse  d’urines  :  sucre,  albumine,  etc.  Technique 
à  l’usage  de  l’infirmière. 

VIII. — Hygiène  pndFBssioKNELLE  et  générale. 

Hygiène  professionnelle.  Définition. 

Aération. 

Eau. 

Chauffage  et  éclairage. 

Vêtement.  Température.  Climat.  Physiothérapie  : 
2  leçons. 

Exercice,  repos. 

IX.  —  Hygiène  et  enquêtes  sociales:  théorie 
et  pratique.  Etude  des  lois  d’assistance. 

Loi  du  15  février  1902  sur  la  Santé  publique. 

Loi  du  12  avril  1906  sur  les  habitations  à  bon  mar¬ 
ché. 

Loi  du  12  avriH906  sur  la  sécurité  des  travailleu¬ 
ses. 

Loi  du  5  avril  1910  sur- les  retraites  ouvrières  et 
paysannes  modifiée  par  la  loi  du  18  avril  1922. 

Loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail 
(avec  les  amendements  successifs). 

Loi  de  1892  sur  les  filles  mineures  et  les  femmes'. 
Loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  mineurs  de 
16  ans. 

Loi  du  17  juin  1913  sur  l’assistance  aux, femmes 
en  couches  dite  loi  Strauss  (avec  les  amendements 
successifs). 

Loi  du  14  juillet  1913  sur  l’assistance  aux  famil¬ 
les  nombreuses. 

■  Loi  du  31  mars  1919.  Soins  médicaux  aux  mutilés 
de  la  guerre. 
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Loi  du  14  juillet  1905  sur  l’assistance  aux  vieillards, 
infirmes  et  incurables. 

L’assistance  sociale  à  domicile.  Les  œuvres. 

X.  —  Administration  hospitalière. 

Historique  de  l’Assistance  publique  en  France. 
Hôpitaux.  Hospices.  Autres  établissements.  Budget 
des  hospices  et  hôpitaux.  Loi  de  1898  sur  l’Assistance 
médicale  gratuite.  Loi  de  1838  ,  de  1851. 

Services  hospitaliers.  Admission.  Entrée^  des.  ma¬ 
lades.  Sortie  des  malades.  Cahier  de  visite.  Décès. 
Devoirs  des  surveillantes,  des  infirmières. 

XL  —  Morale  professionnelle. 

Morale  professionnelle.  Définition. 

Conscience  et  sincérité,  loyauté. , 

Secret  professionnel. 

Bonté. 

Dévouement.  Oubli  de  soi. 

Silence  et  réflexion. 

Méthode  dans  le  travail. 

Bon  emploi  du  temps. 

Courage.  Force  de  caractère. 

Patience. 

La  vocation.  L’enthousiasme. 

Obéissance.  Discipline.  Bon  esprit. 

Hiérarchie.  Devoirs  envers  les  supérieurs. 

Les  petites  vertus  de  l’infirmière  :  ordre,  tenue, 
propreté,  politesse,  tact,  bonne  humeur.  Du  bon 
usage  des  choses.  Economie  :  13  leçons. 


Prévoyance.  Esprit  de  solidarité. 

Responsabilité.  Initiative. 

Devoirs  moraux  de  l’infirmière  garde  en  ville 
(facultatif)  ;  3  leçons. 

L’infirmière  visiteuse.  Ses  qualités.  Les  dilîérentes 
lignes  de  son  activité  (facultatif)  :  3  leçons.  ' 

XL  —  Massage  et  gymnastique  médicale,: 

THÉORIE  ET  PRATIQUE. 

XII.  -7-  Hygiène  alimentaire  et  cuisine 

DES  malades  :  THÉORIE  ET  PRATIQUE. 

Notions  générales.  Division  des  aliments. 

Composition  de  certains  aliments. 

Définition  de  certains  aliments. 

Définition  d’aliments. 

Régimes  alimentaires  :  3  leçons. 

Boissons.  Jus,  etc.  Recettes.  Cuisson. 

Le  sommaire  ci-dessus  est  le  programme  mini¬ 
mum  de  l’enseignement  théorique  (dans  certains 
cas  joint  à  la  pratique)  qui  doit  être  donné  à  l’infir¬ 
mière  hospitalière  au  cours  de  ses  deux  années 
d’études. 

Chaque  professeur,  sans  être  nullement  obligé  de 
s’en  tenir  à  la  table  des  matières  ci-dessus,devra  tout 
au  moins  ne  rien  en  retrancher. 

Toutes  les  leçons  devant  être  faites  en  2  périodes 
de  11  mois  chacune,  il  n’est  pas  nécessaire  de  diiïé; 
rencier  les  matières  relatives,  soit  à  la  première,  soit 
à  la  deuxième  année  pourvu  que  chaque  élève  en 
reçoive  le  cycle  entier. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


IVouvelles  et 

—  Le  mariage  de  Mlle  le  Df  Jeanne  Blechmann  avec 
notre  distingué  confrère  H.  MoNTLAtiR.a  été  célébré  le 
7  avril  dans  la  plus  stricte  intimité. 

,  Nous  offrons  aux  jeunes  époux  nos  sincères  compli¬ 
ments  avec  nos  meilleurs  vœux  de  bonheur. 

—  Nous  sommes  lieureüx  d’apprendre  que  la  vente 
de  charité  organisée  au  profit  de.  La  Maison  du  Médecin 
a  donné  les  résultats  suivants  : 

Comptoir  de  Mesdames  Claisse  et  Lardennois, 
13.246.50  ;  Madame  Pignot,  1.740  ;  Mesdames  Roger, 
Milian  et  Logre,  12.886.15  ;  Madame  le  D''  Phlsalix, 
1.225  ;  Madame  Zacchiri,  3.125.65  :  comptoir  et  tom¬ 
bola  de  Madame  Boucard,  47.450  ;  buffet  tenu  par 


Informations 

Mesdames  M.  de  Fleury,  Eliot,  Digeon,  .I.-L.  Faurei 
Bancel,  Barcat,  Deleau,  Reguier,  Burckel,  Fauche, 
Jalaguier,  de  Langenhagen,  Briscarlet,  Moll  Weiss, 
Denel,  Tardieu,  Madil,  doctoresse  Lemoine,  Greloud, 
Poncelet,  Petersen,  Ruault,  ,1.  de  Fleury,  Madil-Thel- 
ma,  Labusquière,  D.  de  Prades,  7.162.80  ;  soit  86.386.10. 

—  La  Société  des  chefs  de  laboratoire  d’ électro-radio¬ 
logie  des  hôpitaux  de  Paris  vous  serait  très  reconnais¬ 
sante  de  bien  vouloir  annoncer  dans  un  de  vos  prochains 
numéros  le  «  Cours  libre  d’élcctroingie  >  qui  commen¬ 
cera  le  23  mai  prochain,  à  17  h.  1  ,2,  à  rAmphithé.àtre « 
physique  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  et  se 
continuera  les  jours  suivants  à  la  même  heure. 


Le  Directeur-Gérant  :  D''  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  2829 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux . 
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Réponse. 

La  veuve  peut  solliciter  une  pension.  Qu’elle 
adresse  sa  demande  à  la  sous-intendance  régionale 
des  Pensions,  de  la  région  dont  elle  dépend. 

Elle  y  exposera  les  faits,  et  la  sous-intendance 
se  chargera  de  constituer  son  dossier,  en  lui  de¬ 
mandant  tous  ■  renseignements  utiles. 


Délai  des  demandes  de  justification 
pour  l’impôt  sur  le  revenu 

J’ai  toujours  payé  régulièrement  tous  mes  impéts. 

Or,  je  reçois  du  contrôleur  des  contributions 
directes  la  note  suivante  : 

«  Je  vous  prie  de  m’indiquer  : 

10  Le  montant  brut  de  vos  honoraires  pendant  les 
années  1918,  1919,  1920,  1921,  1922,  1923. 

2“  Le  détail  des  frais  nécessités  par  l’exercice  de 
la  profession  [nature  et  montant)  pendant  ces  mêmes 
années.  » 

Les  mots  que  je  souligne  sont  soulignés  par  le 
contrôleur. 

1»  Etant  donné  que  j’ai  payé  les  impôts  des  années 
passées,  le  contrôleur  a-t-il  le  droit  légalement  do  me 
poser  aujourd’hui  de  telles  questions  ? 

2“  Suis-je  tenu  de  répondre  à  ces  questions, 
puisque  j’ai,  chaque  année,  fait  en  temps  voulu  une 
déclaration  d’impôt  ? 

3“  Si  je  suis  contraint  de  le  faire,  je  serai  très  em¬ 


barrassé,  car  je  n’ai  plus  en  mains  les  éléments  voulus 
pour  évaluer  mes  honoraires  et  m_es  dépenses  au 
cours  d’années  déjà  reculées  comme  1918-19-20,  etc. 

4°,  Etais-je  donc  tenu  de  garder  indéfiniment  tous 
ces  documents  (notes,  reçus,  etc.)  ? 

.4yant  chaque  année  fait  ma  déclaration  dans  les 
délais  voulus  et  payé  tous  mes  impôts  sans  retard,  je 
n’ai.gardé  auc  un  papier  inutile  ou  que  je  croyais  tel. 

En  résumé  que  dois'rje  faire  ?  D''  X.'  , 

Réponse. 

Le  contrôleur  peut  vous  réclamer  pendant 
cinq  ans  toutes  justifications  au  sujet  de  vos 
impositions. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


Taxe  des  prestations. 

Voulez-vous  me  permettre,  à  titre  d’abonné  du 
Concours,  de  vous  demander  un  avis.  C’est  au  sujet 
de  mes  impôts. 

Je  viens  de  recevoir  une  feuille  d’impôt  relative 
aux  prestations,  et  voici  quel  est  le  décompte  établi 
par  M.  le  directeur  des  contributions  directes  : 


Hommes . 

Automobiles.. ... . 

Chev.  vapeur. . . . 


Jouruée.s 

Nombre  imposables 
1  3  . 


Montant 
de  la  taxe 
21 


2  6  84 

2,0  60  240 


Total.....  345  fr. 


C16  H26  O  —  Santalol.  G®  Az^  —  Héxamé  thylène-Tétramine.  C’®  Hi®  O  —  Salo 

EU  Ml  CTI  KE 

INDICATIONS 

Blennorragie,  Cystites,  Néphrites, 

Pyélites,  Pyélo-Néphrite,  Pyuries,  Bactériurie,  Phosphaturie, 
Ammoniurie,  Lithiase  rénale,  etc. 


iatifouueoiqse  d,  tout 
tnmitr  ordre,  par  le  San- 
talol  (principe  actif  de 
l'essence  de  Santal). 


Diuritiquo,  Analgiiiqno’ 
Drolytiquo,  etc.  jjarl’He- 
xaméthyline  -  Tétrami¬ 
ne  dont  l’action  est  toute 
spéciale. 

btiioptiqns,  etc.,  par 
le  Salol  dont  l’action 
sur  les  voies  urinaires 
est  bien  établie. 


Thèses  de  Ot  en  Médecine 

(Paris  1907  et  1911). 

Traitement  de  la 
Blennorragie,  l’Eù- 
mictine. 


Contribution  à  Vé- 
tude  du  traitement 
des  affections  des- 
voies  urinaires. 

Df  G.  Pasquet. 


_  R.  C.  Seine  7.164. 

TRAITEMENT  COMPLET  qui  grâce  à  une  ENVELOPPE  SPÉCIALE 
est  PORTE  DIRECTEMENT  dans  l’INTESTIN. 

Dcara  ;  g  à  18  capsules  aux  repas, 

BebaniiUoni  et  Litttratuu  :  Phumaela  lancosme,  71,  Avanne  Vletot-Bmmanuai  111,  PARIS  (8*). 
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Je  trouve  ce  chiffre  énorme  et  je  me  demande 
s’il  ne  fait  pas  double  emploi  avec  la  taxe  que  je 
paye  aux  contributions  indirectes  éur  les  autos  et 
qui  est  de  268  francs  pour  chacune  de  mes  deux 
voitures. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
dire  si  la  taxe  ci-dessus  est  régulièrement  établie, 
■si  je  dois  payer  la  taxe  sur  les  deux  voitures,  et 
enfin,  si  j’ai  quelque  chance  d’obtenir  une  réduction 
en  en  faisant  la  demande. 

Dr  S. 

Réponse. 

La  taxe  des  prestations  est  due  pour  les  voi¬ 
tures  automobiles  en  vertu  de  l’art.  17  de  la  loi 
du  10  juillet  1901  et  elle  ne  fait  pas  double 
emploi  avec  la  taxe  sur  les  automobiles  perçue 
par  l’administration  des  contributions  indi- 


Dèduction  des  impôts  du  revenu. 

J’ai  recours  à  votre  amabilité  et  à  vos  lumières 
pour  un  renseignement  d’importance  : 

En  faisant  ma  déclaration  aux  contributions  pour 
1923,  j’ai  défalqué  de  mes  recettes  la  totalité  des 
mpôts  que  j’ai  payés  pour  cette  année  1923,  c’est-à- 


dire  :  1°  Patente  ;  2°  impôt  sur  bénéfices  non  cum- 
merciaux  ;  3°  maison  (elle  est  à  moi)  ;  4®  cote  mobi¬ 
lière. 

Or,  je  reçois,  ce  jour,  une  lettre  du  contrôleur  me 
disant  que  je  n’ai  lé  droit  de  retrancher  que  la  patente  - 
et  l’impôt  sur  les  bénéfices  non  commerciaux.  J’avais 
pourtant  suivi  les  indications  données  par  le  Médecin 
Syndicaliste. 

Lequel  des  deux  est  dans  l’erreur  ? 

D'  P, 


Il  est  vrai,  en  effet,  que,  seuls  l’impôt  sur  lés 
bénéfices  non  commerciaux  et  la  patente  sont 
déductibles  du  revenu  cédulaire  pour  la  déter¬ 
mination  du  bénéfice  net. 

L’impôt  foncier  et  la  cote  mobilière  peuvent 
seulement  être  défalqués  de  l’ensemble  des  r'eve-. 
nus  dans  la  déclaration  d’impôt  général.  Toute¬ 
fois,  pour  l’impôt  foncier,  nous  ferons  remarquer 
qu’il  n’est  déductible  du  revenu  global  que  dans 
le  cas  où  on  a  inscrit  dans  la  déclaration  le  revenu 
net  forfaitaire  figurant  sur  l’avertissement  de 
l’impôt  foncier.  Si  c’est  le  revenu  net  réel  de  l’im¬ 
meuble  qui  a  été  déclaré,  la  déduction  de  l’im¬ 
pôt  foncier  ayant  déjà  été  opérée  lors  de  son' 
calcul,  elle  ne  peut  être  faite  une  deuxième  fois 
sur  le  revenu  global. 

A,  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


Re»  CMnm,  Seine  16.358. 
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Application  du  Tarif  Breton. 


Spécialiste,  médecin  traitant. 

Spécialiste,  puisque  mécanothérapeute,  ai-je  le 
droit  de  prescrire  et  d’instituer  un  traitement  méca¬ 
nothérapique  pour  un  accidenté  du  travail,  qui  vient 
directement  à  moi  (la  correction  la  plus  élémentaire 
exigeant  de  se  mettre  aussitôt  en  rapport  avec  son 
médecin,  à  moins  qu’il  n’y  ait  mauvais  vouloir  de  sa 
part  à  mon  égard),  et  dois-je  après  avoir  averti  la 
Cie  d’assurance,  attendre  son  consentement  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

Vous  pouvez  toujours,  étant  docteur  en  mé¬ 
decine,  être  considéré  comme  «  médecin  trai¬ 
tant  »  même  étant  spécialisé  en  kinésithérapie. 
Le  blessé,  ayant  le  libre  choix,  peut  toujours- 
venir  vous  trouver  directement,  comme  pour 
une  blessure  oculaire  il  irait  trouver  un  oculiste, 
directement  sans  passer  par  un  autre  médecin. 
Mais,  dans  votre  cas,  puisqu’il  s’agit  d’une  «  série 
de  plus  de  5  interventions  à  tarif  spécial  »  vous 
devez,  comme  tout  médecin  traitant,  en  «  don¬ 
ner  avis,  vous-même,  au  préalable,  à  la  Compa¬ 
gnie  d’assurance  »  (art.  17). 

F.  D. 


II 

Spseialiste  ou  non 

Exerçant  la  médecine  générale,  ayant  un  appareil 
à  rayons  X  (tube  Coolidge),  distant  de  20  km.  du  ra¬ 
diologue  le  plus  près,  puis-je  remplir  le  rôle  de  radio¬ 
logue  pour  les  blessés  du  travail  de  mes  confrères  de 
la  localité  ? 

,Si  oui,  à  quel  tarit  pour  les  accidentés  du  travail  ? 

D--  B. 

Réponse 

Un  «  spécialiste  »  par  dérmition,  ne  fait  pas 
de  médecine  générale.  Toutefois,  dans  le  cas  que 
vous  nous  indiquez,  j’estime  qu’il  doit  en  être 
comme  pour  l’exercice  de  la  pharmacie  par  un 
médecin.  S’il  n’y  a  pas  de  spécialiste  radiologue 
dans  la  région  et  qu’d  soit  reconnu  par  vos  coU' 
frères  que  vous  en  tenez  lieu  ;  si,  d’autre  part, 
vous  êtes  suffisamment  outillé  pour  pratiquer  la 
radio  d’une  façon  technique  irréprochable,  je  ne 
vois  pas  pourquoi  (de  même  que  pour  les  mé¬ 
decins  propharmacien)  vous  ne  pourriez  être 
considéré  comme  spécialiste  radiologue  et  natu¬ 
rellement  être  traité  comme  tel. 

Quant  au  tarif  à  appliquer,  vous  n’avez  qu’à 
consulter  les  tarifs  de  radiologie  qui  sont  détail¬ 
lés  tout  au  long  dans  le  tarif  Breton. 

F.  D. 
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(INDICATIONS 

Tous  les  cas 
dans  lesquels  fa 
théobromine  est 


THEOSOL 

THÉOBROMINATE  ot  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 
PAR  EXCELLENCE 

D'une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 
/emploi  du  Thèosol  n  entraine  jamais  aucun  des 
accidents  inhérents  a /a  Théobromine 


TOSQIOQIE 
2  cachets  par 
jour  suffisent  en 
généré!  é  teue  lesj 
besoins. 


C'EST  A  L'ÉTAT  COLIOTdAL.  SOUS  LEQUEL  LA 

emoloyée  ot  avec  le  THÉOBROMINE  EST  BEGENËRÈE  EN  PRÉSENCE  DÜ  — - 

maximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉ080L  DOIT  LA  «•▼os  A'enbnwtuioa 
RAPIDITÉ  ET  L  INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  DlUNÉ- 
TIQUE  CXCEPTMLUL 


R.  C  PontoUe  1.716, 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


13  —  iv  — ;  24 


Les  déclarations  de  décès 

J’ai  lu  dans  le  Concours  votre  intéressant  article 
sur  la  déclaration,  des  décès  et  le  projet  de  la  Com¬ 
mission  ;  l’ayant  médité  comme  il  le  mérite,  je  me 
permets  de  vous  envoyer  le  résultat  de  mes  ré¬ 
flexions. 

'  La  statistique  des  décès  ne  peut  être  correctement 
faite  que.  par  les  médecins,  et  voici  comment  je  la 
comprendrais  :  chaque  mois  ou  chaque  trimestre, 
chaque  médecin  envoie  au  confrère  désigné  par  le 
syndicat  le  nombre  de  ses  décès  avec  les  diagnostics, 
sans  aucune  autre  indication  :  2  fièvres  typhoïdes, 

1  cancer  de  l’estomac,  3  tuberculoses  pulmonaires, 
etc. 

Il  me  semble  que  chaque  médecin  peu  t  le  faire  faci¬ 
lement  et  gratuitement. 

Le  confrère  désigné  par  le  Syndicat,  qui  jouera  le 
rôle  le  plus  important,  sera  chargé  de  réunir  toutesles  ' 
fiches,  de  réclamer  s’ilest  besoin  les  envois  en  retard, 
d’établir  en  des  imprimés  spéciaux  dont  le  modèle 
sera  établi  pâr  des  médecins,  la  statistique  annuelle  de 
sa  région 'et  enfin  de  remettre  cette  statistique  toute 
faite  à  la  préfecture.  Quand  l’Administration  de  man¬ 
dera  des  détails  l’intéressant,  le  confrère  statisticien 
les  lui  donnera  et'  en  collaborant,  ils  pourront  recon¬ 
naître  des  îlots  tuberculeux,  cancéreux  ou  autres. 

l.e  poste  de  médecin  statisticien  sera  donné  par  le 
Syndicat,  rétribué  par  l’Administration,  il  n’empê¬ 
chera  nullement  de  faire  de  la  clientèle,  mais  comm.e 


il  nécessitera  un  travail  de  bureau,  il  sera  probable 
ment  demandé  par  les  confrères  .âgés  ou  fatigués,  ou 
par  les  heureux,  lés  fortunés  qui  exercent  un  peu  en 
amateurs,  ou  par  les  jeunes  dont  la  clientèle  future 
leur  laisse;des  loisirs. 

Le  secret  professionnel  serait  ainsi  complètement 
respecté  et  le  travail  des  praticiens  réduit  au  mini¬ 
mum. 

La  statistique  faite  par  une  personne  compétente 
pourrait  servir  à  quelque  chose. 

Tous  les  détails  de  ce  projet  sont  modifiables  et 
surtout  perfectibles,  mais  je  crois  que  le  principe  doit 
demeurer. 

Les  non  syndiqués  pourraient  être  tentés  de  rie  pas 
communiquer  leurs  décès, mais  la  préfecture  serait  en 
droit  de  les  rappeler  à  l’ordre  et  la  diplomatie  dii  con¬ 
frère  statisticien  ferait  le  reste. 

D^V. 

Saintes. 


A  propos  de  la  réduction  de  la  luxation  du 
pouce  {sic)  du  pied  In  Concours  médical 
du  9  mars_19M.  XLVII.  —  553.  Pouce  et 
gros  orteil  (D''  B.) 

La  luxation  du  gros  orteil  est  extrêmement  rare  et 
sa  réduction  présente  plus  de  difficultés  que  celle  du 
pouce,  car  il  faut  développer  une  plus  grande  force 
musculaire. 

Ce  que  Farabeuf  a  écrit  sur  la  réduction  de  la  luxa- 
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tion  du  pouce  etde  rôle  dés  os  sésamoïdes,  s’applique 
au  gros  orteil. 

Bu  1897,  j’ai  eu  à  réduire  une  luxation  du  gros  or¬ 
teil  en  arrière.  C’est  le  seul  cas  de  ma  connaissance  : 
à  cette  époque,  la  littérature  médicale  n’en  comp¬ 
tait  que  trois  ou  quatre  cas. 

l,e  pied  de  cet  homme  avait  été  pris  par  son  bord 
sous  une  roue  de  tombereau,  la  semelle  du  soulier 
avait  été  arrachée  et  le  gros  orteil  luxé  en  arrière, 
en  Z. 

J’ai  appliqué  la  méthode  de  Farabeuf  pour  la  ré¬ 
duction  du  pouce,  mais  il  m’a  fallu  une  certaine  vi¬ 
gueur  pour  repousser  en  avant  la  première  pha¬ 
lange  avant  son  rabattement,  c’est-à-dire  sa  remise 
en  place.  Les  suites  furent  simples. 

La  rareté  de  cette  lésion  est  la  raison  de  sa  non- 
inscription  dans  un  tarif  d’honoraires. 

D>' P.  Noury,  de  Rouen. 


Le  zona  traumatique. 

Je  reçois  le  numéro  de  février  de  la  Quinzaine  mé- 
dicale  où,  page  24,  est  donné  un  résumé  d’un  article 
de  J.  Thibierge,  paru  dans  la  Gazette  des  Hôpitaux, 
(sans  indication  de  la  date)  où  je  lis  :  Le  zona  trau¬ 
matique . il  résulte  que  le  zona,  affection  spécifi¬ 

que  des  ganglions  rachidiens,  peut  parfois  succéder 
à  un  traumatisme  ...» 

Or,  dans  le  numéro  du  13  août  1922  du  Concours 


médical,  p.  2635,  j’ai  publié  une  note  sur  le  zona 
post-traumatique  avec  4  observations  cliniques. 

Dans  un  des  numéros  suivants,  un  confrère  a  rap¬ 
porté  son  propre  cas,  zona  après  une  chute  de  bicy¬ 
clette.  Puis,  comme  cette  idée  n’avait  pas  reçu  de 
.consécration  officielle  et  qu’elle  heurtait  les  idées  dû 
jour,  le  silênce's’est  fait. 

Je  n’ai  pas  la  Gazette  des  hôpitaux.  Je  serais  heu¬ 
reux,  si,  à  l’occasion,  vous  pouviez  avoir  cet  article, 
jntéressant  pour  les  confrères. 

Quand  le  Concours  médical,  il  y  a  19  mois,  a  pu  blié 
ma  note,  peu  de  gens  y  ont  cru. 

Je  suis  heureux  que  mon  idée  ait  fait  du  chemin  et 
ait  été  acceptée  par  un  officiel. 

Ce  qui  prouve  que  la  phrase  d’Andral  est  toujours 
vraie  :  Rien  n’est  plus  entêté  qu’un  fait. 

P.  Noüry. 


Une  protestation 

Médecin  et  pharmacien,  je  tiens  à  protester  contre 
les  termes  employés  vis-à-vis  des  pharmaciens  par 
le  Dr  G.  {Concours  du  9-11-1924,  page  547).  Toutes 
les  opinions  peuvent  être  émises  dans  un  journal, 
c’est  entendu  mais  il  est  peu  courtois  d’employer  à 
l’égard  des  pharmaciens  des  expressions  aussi  peu  en 
rapport  avec  la  tenue  morale  de  l’ensemble  de  ces 
derniers.  L’honnêteté  et  l’honorabilité  des  pharma¬ 
ciens  valent  celles  des  médecins  ;  quant  au  tarif,  il  est 
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CAPSULES  GLUTINISÉES 
A  L’EXTRAIT  INALTÉRABLE  DE 
FIEL  DE  BOEUF 

Dose  .-  4-  à  6  Capsules  par  jour 


LITHIASE  BILIAIRE 
COLIQUES  HÉPATIQUES 
ACHOLIE  .ICTÈRES 
CONSTIPATION 
AUTO' INTOXICATIONS 


Laboratoires  DABRASSE 
7.  9,  11,  13,  rue  St-Maurice 

NANTERRE  (Seine) 
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LE  SULFARSENOL 

Adopté  dâils  les  MdpitauX  Civils  et  Militaires 

Dans  la  Syptiilis  est  I^Arsénobenzène 

m  wanwcs  «»,»  '""'«■'"nxyde.  Coefficient  de  toxicité  2  à- 5  M*  œoîndré  qjjelt 

liEI  PLUS  COlflfODE  "  Dissdiufîon;  rapide.  Infections  intfâvéfneusés,  fn'fraffltTs'dtjlâîrei,  Son* 
ctltanées.  sanS  excipient  spécial  et  sans  dnulenr. 

LE  PLUS  EFFICACE  t  Adaptation  aiix  pafticularités  de  chaque  cas.  TraitemoM»  intenilft 
doses  accumdlëes  ;  effets  rapides,  profonds,  durables. 

Complications  de  la  blennotragle  :  soulagement  quelques  heures  après  la  première 
infection  (18  <î  24  ctnUgràmmes),  guérison  en  peu  de  fours  (sms  réeiditié% 


BISCLOROL 

Oxyahlornre  de  Blamath  mierocriatalUB  es  enspeBeioB  daaa  l’Ban  Oamplirto 

Teneur  en  Bismuth  Métal  80  % 

Le  Bisclorol  actuel  ne  produit  plus  la,  moindre  douleur 

grâce  à  l’état  isotonique  de  la  solution 

S’infecte  sous-cutanément 

Techriiqtie  facile  et  propre  Pas  d’iinile  avec  ses-  ertirulé 

BXElSr  TOLÉPLÉ  A.GTIF 

PaéisBHBÀCiioïc  ï  SUITES  de  13  AMPOtJLËS  de  ü  «r.  lO  et  ü'  or),  20 
ÉcrnANTIL£.Û«rS  à  UÂ  OlSPOSIfïOiN  de  MM.  les  Mân^ciüTs 
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et  dans  toute  bonne  Pharmacie. 


Non  toxique. 
Calmant  sûr, 

Ckiût  agréable. 
Tolérance  parfaite. 


ENFANTS  :  I  à  2  cuillerées  à  café’,  par  année  d'âge  par  24  hdtireâ. 
ADULTES  :  4  à  6^  cuiileïrées  à  soupe,  par  24  heures. 


ÉCHANTILLON  et  LITTÉRATURE  : 

Laboratoire  REMEAUD,  38,  Grande-Rue,  BOULOGNE-sur- SEINE, 
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V  adopté  par  les  intéressés  (administrations,  mjnistè- 
'  res,  etc.),  et  les  propharmaciens  n’hésitent  pas,  que 
je  .sache,  éh  à  adopter  les  prix,  bien  qu’ils  n’aient  pas 
les  Irais  auxquels  sont  assujettis  les  pharmaciens, 

I)'’  L.  Ghanal,  « 
pharrnaeien  de  1^?  classe, 
I  à  Moulins. 


NOTE  DE  PRATIQUE  QUOTIDIENNE 


Ti’aiteinent  de  l’aaaphrodisie. 

Observer  un  régime  tonique  et  reconstituant, 
composé  de  : 

Cervelles,  œufs.,  poissons,  crustacés,  viandes 
grillées  en  assez  grande  quantité,  purées  de  pois 
et  de  lentilles,  salades  cuites,  artichauts,  hari¬ 
cots  verts,  raifort,  céleri,  pommes  de  terre  au 
beurre  ou  en  purée,  fruits  cuits,  crème  vanillée. 

Manger  lentement,  bien  insaliver. 

.  Eviter,  autant  que  possible,  les  sauces,  les  lé¬ 
gumes  frits  à  l’huile,  les  charcuteries  autres  que 
lejambon,  les  salades  crues- 

Copme  boisson  :  vin  blanc,  coupé  d’eau  de  Bus- 
sang. 

Eæeraiee  physique  au  grand  a,ir. 

Eviter  les  veilles  et  le  surmenage. 

Hydrothérapie  ÎToide. 


Faire,  sur  la  région  lombaire  et  le  périnée,  des 
frictions  stimulantes  avec  : 

Teinture  de  cantharides. . .  1  gr; 

—  de  noix  voinique .  3  gr. 

—  de  cannelle .  ,  6  gr. 

Baume  de  Fioravanti  q.s.p.  120  gr. 

Le  soir,  au  coucher,  faire,  sur  la  muqueuse  du 
gland  et  du  prépuce,  un  léger  massage  avec  vingt 
ou  trente  gouttes  de  ; 

Extrait  fluide  d’éçhinaçea  angusiiiolia  25  gr. 

Intus  :  avant  le  petit  déjeûner,  preiïdre  une  de 
ces  pilules  : 

Extrait  d’acanthêa.  1  . 


ââ  cinq- milligrammes. 


Dans  le  cours  du  repas  de  midi,  prendre,  avec 
un  peu  d’eau,  dix  gouttes  de  cette  solution  : 
Chlorhydrate  d’yohimbine, .  d  gp.  50., 

Eau  distillée, . . .  50  gr. 

A  la  fin  du  repas  du  soir,  prendre  un  verre  à  li¬ 
queur  de.  : 

Teinture  de  vanille .  10  gr.' 

Elixir  de  Garus. . .  60  gr. 

Eau  distillée  q.  s . . .  ISO  - gr. 

On  pourra  également  recourir  au  benjoin,  à  la 
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dose  de  0  gr.  50,  de  poüdre  en  cachets  ou  de  4  ou 
5  grammes  dè  teinture. 

L’opothérapie  constituera  une  adjuvance  utile 
avec  les  extraits  testiculaire  et  prostatique, 
associés  aux  extraits  de  substance  grise,  médul¬ 
laire  et  cérébrale. 

Dr  A.  Satre. 

(de  Grenoble). 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L’OFFICIEL 

Réponses  ministérielles  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Médecin  traitant  et  assermenté 

20410.  —  M.  Grinda,  député,  demande  à  M.  le 
Ministre  de  l’Hygiène,  comme  suite  à  la  question 
écrite  n°  19018,  si  le  médecin  assermenté  n’est  pas  lié 
vis-à-vis  de  l’administration,  par  l’obligation  du 
secret  professionnel,  dans,  le  cas  où  il  est,  ou  a  été, 
le  médecin  traitant  de  l’employé  qui  s’adresse  à 
lui  pour  obtenir  un  certificat  destiné  à  l’adminis¬ 
tration  dont  il  dépend.  (Question  du  30  janvier 
1924).', 

2®  rêpùnse.  —  Le  médecin  de  l’administration  a 
prêté  serment  lorsqu’il  a  été  nommé  à  la  fonction 
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qu’il  a  sollicitée  :  il  s’est  ainsi  engagé  vis-à-vis  de- 
cette  administration,  à  lui  dire  «  toute  la  vérité  et 
rien  que  la  vérité  »,  lorsqu’une  expertise  lui  est  con¬ 
fiée  par  elle.  11  ne  peut,  dès  lors,  se  trouver  délié  de 
son  Serment,  du  fait  qu’il  est,  ou  a  été,  le  médecin 
traitant  de  l’employé  en  cause,  lequel  a  cru  utile  de 
s’adresser  à  lui  pour  obtenir  un  certificat  destiné  à 
l’administration  dont  il  dépend.  11  est,  en  effet  loi¬ 
sible  à  un  employé  d’une  administration  publique 
de  s’adresser,  soit  pour  les  soins,  soit  pour  obtenir  un 
certificat  médical,  à  tout  autre  médecin  que  celui  de 
l’administration  même  dont  tous  deux  peuvent  faire 
partie  à  des  titres  différents.  La  présente  réponse 
I  n’est  d’ailleurs,  donnée,  comme  la  précédente,  qu’à 
I  titre  officieux,  et  sous  réserve  de  l’interprétation  des 
tribunaux,  auxquels  il  appartiendrait  de  statuer, 
s’ils  étaient  saisis  d’un  cas  d’espèce. 

(L.  O.,  7  mars  1924.) 

Note 

Ainsi,  d’après  la  réponse  ci-dessus,  le  fait,  pour 
un  médecin  assermenté,  d’avoir  prêté  serment 
l’oblige  à  violer  le  secret  professionnel  au  détri¬ 
ment  du  malade,  au  profit  de  l’administration. 

A  cela,  nous  objecterons  que  la  jurisprudence 
estime  que  l’article  378  du  Code  pénal  est  absolu  • 

■  et  s’impose  au  médecin,  erga  omnes.  Comme  pra¬ 
ticien,  le  docteur  est  lié  à  son  client  par  cet  arti¬ 
cle  du  code  pénal,  qui'a  été  institué  dans  une  me¬ 
sure  d’ordre  public. 
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/En  prêtant  serment  de  dire  toute  læ  vérité  et 
■rien  que  la  vérité,  le  médecin  n’est  délié  de  son 
obligation  au  silence,  pas  plus  devant  un  pré¬ 
toire,  que  vis-à-vis  d’une  adniinistration. 

Malheureusement,  le  médecin  ne  connaît  pas 
assez  ses  devoirs  et  les  malades  pas  assez  leurs 
droits. 

Le  médecin  assermenté  devrait  savoir  qu’il 
doit  se  récuser,  comme  médecin  traitant  vis-à- 
vis  des  malades  d’administration,  qu’il  sera  ap¬ 
pelé  ensuite  à  contrôler.  Il  ne  doit  pas  être  mis  en 
présence  de  son  intérêt  personnel  et  de  son  de¬ 
voir  au  silence. 

Le  malade  devrait  savoir  qu’il  a  le  droit  d’in¬ 
terdire  au  médecin  de  parler  des  choses  qu’il  lui 
a  confiées,  ou  que  le  docteur  a  pu  apprendre  par 
sa  profession. 

Vainement  pourrait-on  dire,  comme  dans  la 
réponse  ci-dessus,  que  les  malades  ont  la  liberté 
de  se  faire  soigner  par  tout  autre  docteur  que  le 
médecin  assermenté.  C’est  mal  connaître  l’es¬ 
prit  des  petites  localités  et,  pour  s’attirer  les 
bonnes  grâces  du  médecin  de  l’administratioii, 
les  fonctionnaires  se  croient  obligés  de  le  choisir 
comme  docteur,  alors  que  souvent,  ils  préfére¬ 
raient  aller  ailleurs.  Quant  aux  certificats,  les 
fonctionnaires  sont  très  souvent  obligés  de  s’a¬ 
dresser  au  médecin  assermenté,  les  certificats  dé¬ 
livrés  par  d’autres  docteurs  étant  impitoyable¬ 
ment  refusés  par  l’administration. 


Au  reste,  la  réponse  ci-dessus  se  garde  bien  de 
dire,  en  vertu  de  quels  textes  législatifs  ou  ré¬ 
glementaires  ont  été  institués  les  médecins  asser¬ 
mentés.  Nous  avons  déjà  discuté  cette  ques¬ 
tion,  qui  crée  des  rivalités  entre  confrères,  alors 
que  l’origine  des  désignations  est  irrégulière,  et 
que  les  nominations  ne  sont  dues  qu’à  l’arbitraire 
et  à  la  faveur. 

Dr  Paul  Boudin. 


Nombre  des  diplômes  de  chirurgiens-dentistes 
délivrés. 

20125.  —  M.  Bouilloux-Lafo'nt,  député,  de¬ 
mande  à  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique, 
combien  de  diplômes  de  chirurgiens  dentistes 
ont  été  délivrés  depuis  le  vote  de  la  loi  du  30 
novembre  1892  jusqu’au  l^r  janvier  1924.  (Ques¬ 
tion  du  15  janvier  1924.) 

Réponse.  — ^  Il  a  été  délivré  depuis  la  date 
d’application  des  dispositions  dü  décret  du  25 
juillet  1893  fixant  l’organisation  des  études  en 
vue  de  l’obtention  du  diplôme  institué  par  la 
loi  du  30  novembre  1892  jusqu’au  l«r  janvier 
1924,  5.169  diplômes  de  chirurgien-dentiste. 

(J.O.,  27  mars  1924.) 


LE  SONT  PAR 

dans  toutes  les  affections  du  follicule  pilo-sébacé 
Alopécie, 

Acnés,  Peau  grasse,  w 

“Il  NÉOBIOL  5 

(soufre  solubilisé  dans  un  complexe  hydro-carburé) 

(en  applications  quotidiennes) 

Littérature  &  Echantillons  :  LABORATOIRE  DU  NEOBIOL,  105,  Boulevard  Ney,  à  Paris 
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Apt)Hcation  de  la  loisur  les  chambres  d’allaitement. 

20625.  —  M.  Delory,  dépüté,  expose  à  M.  le 
ministre  du  travail  que  l’on  commence  à  trouver 
anormal  le  délai  nécessité  par  l’élaboration  du 
décret  prévu  pour  l’application  de  la  loi  dû  5 
août  1917  sur  les  chambres  d’aUaitement  dans 
les.  usines  et  demande  :  1°  quand  on  peut  espérer 
voir  publier  ce  décret  ;  2°  à  quelle  date  ont  été 
transmis  les  programmes  arrêtés  par  le  comité 
supérieur  de  la  protection  des  enfants  du  premier 
âge  ;  3'=  à  quelle  date  le  projet  de  décret  consé¬ 
cutif  à  l’établissement  de  ces  deux  programmes 
à  “été  transmis  au  comité  consultatif  des  arts  et 
iilaiiüfactures  ;  4°  si  lé  ministre  peut  communi¬ 
quer  la  circulaire  envoyée  en  vue  d’assürer  aux 
hiêr'es  qui  allaitent  uné  heure  de  liberté  chaque 
jour  pendant  les  heures  de  travail.  (Question 
du  13  février  1924.) 

Réponse.  —  Le  projet  de  décret  a  fait  l’objet 
de  plusieurs  délibérations  de  la  part  du  comité 
supérieur  de  protection  du  premier  âge  et  du 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactures.  Le 
dernier  avis  formulé  par  le  comité  supérieur  de 
protection  du  premier  âge  m’a  été  notifié  le  7 


mars  1923.  A  la  suite  dè  cet  âvis,  mon  âdtninis- 
tration  s’ést  vue  dans  l’obligation  dé  procéder  à 
Une  nouvelle  étude  complète  de  la  quëstidii. 
Dans  ce  but,  elle  a  lait  appel  à  la  collabo râtiôii 
du  rapporteur  de  l’affaire  auprès  du  comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures,  qui  s’ëst' 
trouvé  lui-même  empêché  d’apporter  à  l’étüd'é' 
entreprise  un  concours  suivi,  par  suite  dë  la 
longue  maladie  qui  a  précédé  Son  décès.  Uji 
nouveau  prOjet  de  décret  à  été  sOümis  ait  comité 
consultatif  des  arts  et  manufacturés,  lé  31  jâh- 
vier  1924,  et  il  y  a”  lieu  d‘e  présumer  que  lé  j 
nouveau  projet  pourra  rapidement  être  examiné 
par  le  comité,  dont  les  observations  avaient  j 
nécessité  Une  nouvelle  consultation  du  comité 
supérieur  de  protéction  du  préiriier  âge.  AUsSitôt 
que  le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactu¬ 
res  aura  fait  connaître  son  avis  sur  le  nouveau 
projet,  celui-ci  sera  transmis  aii  conseil  d’Etât. 

La  circulaire  en  date  du  19  août  1922  précisant 
les  facilités  dont  doivent  disposer  dès  ttiainte- 
Uant,  pour  l’allaitement,  les  mères  occupées 
dans  les  établissements  industriels  et  commer- 
cieux,  a  été  publiée  au  Bulletin  de  l’inspectioii 
du  travail  et  de  l’hygiène  industrielle  (année 
1922,  p.  74).  I 

(J.O.,  14  mars  1924.) 


(ONSTIPATION 


DOSE  : 

1  À  6  COMPRIMÉS  AÜ  REPAS 
OU  SOIR.  AVALER  SANS  CROQUER 


^/^Lactobyl  est  composé  de 

1?  Ferments  Lactiques  qui  enrayent  la  putréfaction  intestine, 
2°  AgAR-AGAR  qui  hydrate ie contenu  intestinal. 

3?  Extrait  Biliaire  qui  régularise  la  fonction  du  foie 

4?  Extrait  TOTAL  DES  Glandes  de  l  Intestin. 

qui  réactive  le  Fonctionnement  de  cet  Organe__^^__^^ 


R.  G.  Seine  165  831- 


^■^  Quarante-sixième  année.  N»  1S  bis.  16  Avril  1924. 
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SERVICE  de  PROPAGANDE 

du  K  CONCOUMfS  » 

Les  docteurs  en  médecine  et  les  étudiants  qui  en  fe-  ’ 
font  la  demande  recevront  gracieusement  quatre  nu¬ 
méros  CMSécutifs  du  Concours  médical,  afin  de  leur 
permetffSHjjfcrécier  ce  journal,  le  présent  numéro  ne 
représWtant  pa&ile  Concours  médical  dans  sa  physio- 
nomlSrnabituellÇRVoir  le  Bulletin  page  938-XXXII). 

Oflïce  de  .Be&ignementsdu  «  Concours  » 

'  - 

Le  Cçrftûiirs  Médical  a  organisé  un  office 
de  renseignements  mis  gracieusement  à  la  dis¬ 
position  de  ses  abonnés  afin  de  les  documenter 
et  de  les  renseigner  sur  tout  ce  qui  a  trait  à  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  médicale. 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  Tarifs 

Déontologie 

Impositions  diverses 
Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc. .  . 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  Ir.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 
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Son  utilité 

Il  y  a  25  ans,  quelques  confrères,  praticiens 
très  au  courant  des  difficultés  rencontrées  dans 
l’exercice  de  la  profession,  étudièrent,  au  cours 
d’une  conversation,  les  moyens  d’assurer  la 
défense  des  intérêts  moraux  et  matériels  des 
médecins. 

Les  hommes,  vous  les  connaissez.  Ils  ont  nom 
Maurat,  Gassot,  Jeanne,  de  Grissac.  Ils  furent 
les  fondateurs,  avec  Cezilly,  du  Concours  médical. 

Véritables  apôtres,  ils  ont  été  les  créateurs  de 
tout  le  mouvement  de  défense  professionnelle 
actuel. 

Les  médecins  sont  tous  assurés  contre  l’incen¬ 
die,  et  pourtant,  s’ils  prennent  cette  sage  précau¬ 
tion,  ils  ont  chacun  peu  de  chance  d’être  victimes 
du  feu.  Par  contre,  ils  risquent  fort  de  rencon¬ 
trer  la  bûche,  au  cours  de  l’exercice  de  leur  pro¬ 
fession,  victimes  de  l’hostilité  de  clients  grin¬ 
cheux,  de  municipalités  injustes,  de  collectivités 
égoïstes  et  souvent,  du  plus  tyrannique  de  tous, 
de  l’Etat. 

Comment  se  défendre  contre  ces  puissances 
d’argent,  ces  influences  politiques,  ces  lois  mal 
interprétées,  dont  la  conséquence  est  souvent 


^  PRODUITS 
DE  RÉGIME' 
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une  distribution  de  manne  électorale  sur  le  dos 
du  médecin  ? 

Celui-ci  n’est  pas  riche  ;  mais  s’il  consacrait, 
à  cette  défense  spéciale,  un  sou  par  jour,  le  prêt 
modeste  du  pioupiou,  il  arriverait  à  se  défendre. 
Ce  fut  l’origine  du  «  Sou  Médical  »  et  de  sa  pre¬ 
mière  cotisation  de  18  fr.  par  an. 

L’idée  germa,  se  développa  progressivement 
et,  malgré  les  défections,  suites  de  la  guerre  et 
de  l’après  guerre,  notre  œuvre  groupe  actuelle¬ 
ment  4000  adhérents.  Faut-il  rappeler  le  but  du 
«  Sou  Médical  »?  Je  crois  la  chose  nécessaire, 
cars’ii  compte  4000  membres,  le  nombre  en  serait 
doublé’ ou  triplé  s’il  était  mieux  connu. 

Tandis  que  les  syndicats  s’occupent  avant 
tout,  de  la  défense  générale  de  la  profession,  le 
«  Sou  Médical  »,  qui  a  du  reste  la  forme  syndi¬ 
cale,  a  pour  but  primordial  la  défense  indivi¬ 
duelle  du  médecin. 

N’allez  pas  croire  qu’il  se  désintéresse  de  la 
profession  médicale  ;  loin  de  là.  Il  fait  de  Ta 
défense  générale  par  contre-coup.  En  défendant 
le  praticien,  il  défend  les  principes  régissant  la 
profession.  Il  a  fait  créér  depuis  25  ans,  une  juris¬ 
prudence  qui  forme  l’ensemble  des  garanties  né¬ 
cessaires  à  l’exercice  de  la  médecine.  En  créant 
cette  jurisprudence,  il  a  préparé  le  chemin  à  l’ac¬ 
tion  syndicale. 

Ainsi,  le  «  Sou  »  défend  le  médecin  envers  et 
contre  tous.  Il  s’occupe  de  ses  intérêts  moraux 


j  avec  le  souci  constant  de  la  défense  profession¬ 
nelle. 

Combien  de  fois  a-t-il  réglé  aù  mieux  des  con¬ 
flits  entre  confrères,  dénigrement,  fautes  de 
déontologie,  rivalité  de  cHentèle,  etc  ?  Souvent 
un  arbitrage  confraternel  a  dissipé  des  malen¬ 
tendus  et  a  fait,  d’ennemis  de  la  veille,  de  loyaux 
camarades. 

Le  médecin  est  fréquemment  en  butte  aux 
calomnies  de  clients  mécontents,  au  débinage  du 
potard,  à  la  vengeance  de  malveillants  qui 
n’hésitent  pas  à  incriminer  sa  conduite.  Joignez 
à  ceci  des  poursuites  souvent  entamées  sur  des 
racontars  et  des  dires  de  concierge,  ou  l’œuvre 
de  collectivités  qui  n’ont  rien  à  risquer,  puisque 
c’est  la  Caisse  des  frais  généraux  qui  paye. 

Nous  n’hésitons  jamais  à  prendre  en  mains 
la  cause  de  nos  adhérents,  et  souvent  leurs 
détracteurs  ont  eu  à  se  repentir  de  leur  intem¬ 
pestive  intervention.  Une  bonne  demande  recon- 
’TOntionnelle  est  uae  utile  leçon.  Mais  c’est  sur¬ 
tout  au  porte-monnaie  qu’on  cherche  à  frapper 
le  médecin  :  on  conteste  ses  honoraires,  on  l’ac¬ 
cuse  d’abus,  de  mauvais  soins  ;  enfin,  on  trouve 
tous  les  arguments  employés  par  les  clients 
de  mauvaise  foi.  Mais  avec  le  «  Sou  »,  tous  ces 
intérêts  matériels  sont  défendus,  qu’il  s’agisse 
soit  des  particuliers,  soit  des  collectivités.  Cel¬ 
les-ci,  au  début,  avaient  une  arme  puissante  : 
un  contentieux  bien  organisé  pouvant,  par  une 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 

ANÉMIES 

CONVALESCENCES 

DÉCHÉANCES  ORGANIQUES 


24  4  cuillerées 
ipotagepariour. 


Sérum  est  prélevé  sur  des  animaux 
«a  période  de  régénération  hématique. 
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procédure  souvent  reptilienne,  faire  faire  aux 
médecins  des  frais  considérables,  et  aussi,  dans 
une  circonstance  analogue  les  obliger  à  accepter 
les  conditions  offertes  sans  courir  les  risques 
d’un  procès  onéreux.  Mais  bientôt,  le  «  Sou  » 
put  à  son  tour  créer  un  contentieux  rival,  cou¬ 
vrir  ses  adhérents  contre  tous  les  frais,  et  souvent 
aussi,  remporter  une  victoire.  Nous  devons  même 
ajouter  que  le  nombre  de  nos  procès  contre  les 
collectivités  est  en  voie  de  décroissance  ;  quand 
on  sait  le  «  Sou  »  derrière  un  médecin,  les  Com¬ 
pagnies  aiment  mieux  régler.  La  peur  du  «  Sou  » 
■  est  le  commencement  de  la  sagesse. 

Comment  se  fait  cette  défense  ? 

Si  le  «  Sou  »  est  un  syndicat  de  défense  pro¬ 
fessionnelle,  ce  n’est  pas  une  .  agence  de  recou¬ 
vrements.  Il  en  laisse  le  soin  à  ses  sociétaires. 
Il  leur  abandonne  ordinairement  la  poursuite 
de  leurs  affaires  en  justice  de  paix  qui  ne  causent 
que  des  frais  insignifiants. Cependant,  même  pour 
ces  affaires,  nous  sommes  toujours  à  la  disposi¬ 
tion  de  nos  confrères  ;  nous  les  aidons  de  nos  con¬ 
seils,  nous  leur  rédigeons  des  conclusions  qu’ils 
n’auront  qu’à  déposer.  Même,  dans  certains  cas 
très  particuliers,  alors  qu’il  s’agit  d’une  question 
de  principe  ou  lorsqu’on  se  trouve  en  présence 
d’un  véritable  déni  de  justice  dont  nous  sommes 
juges,  nous  pouvons  leur  accorder  notre  appui 
complet  et  nous  trouver  à  leurs  côtés. 

Si  l’alîaire,  en  dehors  d’un  simple  recouvre¬ 


ment,  passe  devant  le  tribunal  de  première  ins¬ 
tance,  s’il  est  interjeté  appel  par  une  des  parties 
nous  couvrons  notre  adhérent  et  nous  lui  ac¬ 
cordons  notre  appui  moral  et  pécuniaire,  et  ceci 
devant  toutes  les  juridictions  possibles,  même 
pour  une  somme  minime  en  litige. 

On  parle  encore  d’un  procès  retentissant  sou¬ 
tenu  jadis  par  le  «  Sou  ».  Pour  une  somme  de 
10  fr.,  nous  avons  défendu  la  cause  d’un  confrère 
devant  tous  les  tribunaux  :  Appel,  Cassation, 
Tribunal  des  conflits,  etc.,  et  n’avons  pas  hésité- 
à  dépenser  une  dizaine  de  mille  francs  pour  faire 
triompher  une  cause  juste.  Cette  défense  devient 
de  plus  en  plus  nécessaire,  avec  le  développe¬ 
ment  incessant  de  la  médecine  sociale,  qui,  si 
elle  provoque  c^uelques  abus  rares  et  regrettables 
de  la  part  de  certains  confrères,  devient  pour  le 
grand  nombre  la  source  de  vexations,  d’exploi¬ 
tations,  par  suite  de  procès. Sauf  pour  les  afl'aires 
dont  la  cause  est  antérieure  à  l’admission  de  nos 
confrères,  nous  les  défendons  dans  tous  les  cas, 
et  même  pour  certains  procès  retentissants  de 
droit  commun.  Tant  qu’un  jugement  définitif 
n’est  pas  intervenu,  nous  considérons  l’inculpé 
comme  innocent  et  digne  de  notre  sollicitude  ; 
quitte  à  nous  séparer  de  lui  pour  cause  d’indignité 
si  l’issue  du  procès  nous  démontre  la  culpabilité. 
Notre  formule  est  donc  celle  de  la  guerre  jusqu’au 
bout, envers  et  contre  tous  ;  et  pour  continuer  le 
langage  du  poilu,  quand  nos  confrères  sont  du 
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«  Sou  »  «  ils  n’ont  pas  à  s’en  faire  ».  Le  déve¬ 
loppement  de  la  science,  l’emploi  de  procédés 
thérapeutiques  nouveaux,  la  hardiesse  de  nos 
chirurgiens,  toujours  sur  la  brèche  pour  sauver 
plus  de  vies  humaines,  le  développement  de  la 
médecine  sociale,  mettent  en  cause  chaque  jour 
davantage,  la  responsabilité  médicale  qui  se  tra¬ 
duit  par  des  demandes  de  dommages-intérêts  im¬ 
portants.  Des  sommes  de  100. 000  à  200.000  fr. 
sont  couramment  demandées  et  si  les  afîaires''se 
terminent  bien  presque  toujours,  elles  devien¬ 
nent  néanmoins  de  plus  en  plus  nombreuses.  Les 
clients  mécontents,  guidés  souvent  par  des  hom¬ 
mes  d’affaires  véreux  intéressés  à  l’affaire,  n’hési¬ 
tent  pas  en  mettre  en  œuvre  tous  les  procédés 
de  chantage  et  d’intimidation. 

Depuis  longtemps,  nous  avons  paré  à  cette 
menace,  et  c’est  pour  cela  que  le  «  Sou  »  a  créé, 
il  y  a  déjà  de  nombreuses  années,  une  caisse  de 
garantie,  véritable  assurance  contre  la  respon¬ 
sabilité  professionnelle.  Au  début,  cette  ga¬ 
rantie  était  de  2000  fr.,  aujourd’hui  elle  est  de 
50.000  fr. 

Mais,  me  direz-vous,  il  y  a  des  compagnies 
d’assurances  qui  se  livrent  à  ce  genre  d’opéra¬ 
tions.  Je  le  sais  et  nous  sommes  même  heureux  de 
voir  un  grand  nombre  de  confrères  couverts  par 
ces  sociétés,  car  la  prévoyance,  quelle  que  soit  sa 
forme,  est  utile. 

Cependant,  à  bien  réfléchir,  il  y  aune  différence 


notable  entre  le  «  Sou  »  et  les-  organisations 
financières. Celles-ci  ontétécréées  pour  donnerdes 
bénéfices  commerciaux,  des  dividendes,  à  leurs 
actionnaires.  Ce  qui  est  important  avant  tout 
chez  elles,  c’est  le  coffre-fort.  Aussi,  sans  compter 
les  causes  de  résiliation  et  de  déchéance  portées 
parfois  dans  les  contrats,  souvent  elles  cherchent 
à  transiger,  car  un  arrangement  vaut  mieux 
qu’un  procès.  Elles  savent  reculer  devant  un 
appel,  si  les  intérêts  de  la  caisse  les  y  engagent. 
Chez  nous,  rien  de  pareil.  Si  l’intérêt  pécuniaire 
n’est  pas  négligeable,  ce  qui  a  le  plus  de  valeur  à 
nos  yeux;  c’est  l’honneur  médical  :  pas  d’hésita¬ 
tion,  entre  lui  et  la  caisse  ;  ce  qu’il  faut  avant 
tout,  c’est  que  le  médecin  ne  soit  pas  condamné  ; 
qu’il  ne  se  crée  pas  une  jurisprudence  déplora¬ 
ble  à  opposer  à  nos  praticiens.  Nous  n’hésitons 
pas  à  payer,  après  avoir  épuisé  tous  les  modes 
de  défense.Mais  notre  principe,  c’est  de  ne  jamais 
transiger,  et  c’est  pour  cela  que,  même  si  un  socié¬ 
taire  est  assuré  à  une  compagnie  financière,  il 
n’a  droit  à  notre  garantie  que  si  nous  avons  la 
direction  entière  du  procès.  Nous  estimons  que 
25  ans  de  pratique  dans  la  défense  profession¬ 
nelle,  la  jurisprudence  que  nous  avons  su  créer, 
nous  donnent  une  supériorité  dans  la  défense  sur 
les  autres  organismes.  Ce  n’est  pas  pour  nous 
une  manifestation  orgueilleuse,  car  nous  avons 
une  organisation  qui  répond  aux  services  que 
nos  adhérents  peuvent  attendre  de  nous. 
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Voilà  bien  des  avantages  ;  mais  pour  quelle 
somme  peut-on  y  prétendre*?  Oh  1  pour  une 
somme  minime,  car  nous  ne  sommes  pas  des 
mercantis.  La  cotisation  de  18  fr.  du  début, 
passée  à  20  i'r.,  lors  de  la  création  de  la  caisse  de 
garantie,  est  de  25  fr.  aduellemenL  Nous  n’avons 
donc  pas  relevé  le  tarif  de  notre  cotisation  en 
rapport  avec  les  augmentations  de  la  vie  chère 
et  du  prix  du  papier  timbré  qui  a  augmenté  à 
l’égal  du  bifteck.  Mais  sans  augmenter  la  cotisa¬ 
tion,  il  est  une  chose  que  nous  avons  voulu 
accroître  dans  des  proportions  considérables, 
c’est  la  garantie  qui  lut  portée  progressivement 
de  2000  fr.  à  50 . 000,  son  chiffre  cLctuel  garanti 
par  des  réserves  accumulées  depuis  une  suite 
d’années.  N’oubliez  pas  ces  deux  chiffres  ;  25  fr. 
et  50 . 000  fr.  Ainsi,  le  «  Sou  Médical  >>  est  orga¬ 
nisé  pour  faire  lace  à  toutes  les  attaques  dirigées 
contre  nos  confrères.  Un  budget  annuel  de 
100.000  consacré  à  là  défense  professionnelle 
de  chaque  année,  qui  doit  être  dépensé  dans 
chaque  exercice  (sauf  la  part  affectée  à  fa  caisse 
de  garantie)  nous  donne  une  assurance  de  la 
puissance  de  nos  moyens  d’action.  Et  si  un 
député  a  pu  dire  :  vous  verrez  comment  on 
meurt  pour  25  francs  par  jour,  nous  pouvons 
dire  avec  satislaction  :  Soyez  des  nôtres,  et  vous 
verrez  comment  on  vous  défend  pour  25  francs 
par  an. 

M.  ViMONT. 


Secrétariat  général. 

pi'  Paul  Boudin,  docteur  en  droit,  secrétaire 
général. 

D‘’  Gaston  Duchesne,  secrétaire  général 
adjoint. 

J.  Pu^IESNY,  licencié  en  (iroit,  chef  du  con¬ 
tentieux. 

H.  Méillet,  licencié  en  droit,  secrétaire  (lu 
contentieux. 

Conseils  juridiques. 

Me  Nattan-Larrier,  avocat  à  la  Cour  de 
Paris. 

Me  B.  Auger,  avocat  à  la  Cour  de  Cassation 
et  au  Conseil  d’Etat. 


CORRESPONDANCE 

Allocation  complémentaire  à  la  veuve 
d’un  accidenté  du  travail. 

Une  veuve  touche  220  fr.  de  rente  annuelle  pour 
son  mari  décédé  en  1911,  des  suites  d’un  accident  du 
travail.  Le  salaire  annuel  avait  été  fixé  à  1100  tr. 
Une  foi  ou  un  décret  sont-ils  intervenus  depuis  1912, 
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augmentant  le  taux  d’allocation  ?  Cette  femme 
malade  actuellement  ne  peut  naturellement  pas 
vivre  avec  220  fr. 

Dr  H. 

Réponse, 

La  loi  du  15  juillet  1922  a  institué  au  profit 
des  victimes  d’accidents  du  travail  ou  de  leurs 
ayants  droit,  lorsque  l’ accident  est  survenu 
avant  l’application  de  la  loi  du  5  août  1920  (ce 
qui  est  le  cas  de  la  veuve  dont  ü  s’agit  dans  votre 
lettre)  des  allocations  temporaires  payables  du 
1«  juillet  1921  au  30  juin  1924. 

Les  conjoints  des  victimes  doivent  recevoir 
une  allocation  égale  au  montant  de  leur  rente, 
s’ils  justifient  qu’ils  sont  ou  infirmes  ou  atteints 
d’une  maladie  incurable,  ou  âgés  de  plus  de 
60  ans. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  la  demande  doit 
être  adressée  au  sous-préfet,  par  l’intermédiaire 
du  maire  et  soumise  à  la  commission  cantonale 
prévue  par  la  loi  du  14  juillet  1905  sur  l’assistance 
aux  vieillards,  infirmes  et  incurables. 

Le  total  de  la  rente  et  de  l’allocation  ne  peut 
pas  dépasser  le  montant  de  la  pension  de  veuve 
de  simple  soldat  attribuée  par  la  loi  sur  les 
pensions  militaires.  Cette  limitation  ne  s’applique  ' 
pas  en  l’espèce,  la  pension  de  veuve  de  simple 
soldat  étant  de  800  fr. 

L’allocation,  après  avoir  été  liquidée  par  le 


I  Ministre  du  Travail,  doit  être  acquittée  direc¬ 
tement  par  le  débil^eur  de  la  rente  en  même 
temps  que  les  arrérages  trimestriels  du  principal 
de  la  rente.  Elle  lui  est  remboursée  par  l’Etat, 

La  demande  doit-être  remise  au  maire  de  la 
commune  de  résidence  de  la  rentière,  sur  papier 
libre  et  porter  les  indications  suivantes  : 

1°  Nom,  prénoms,  adresse  de  la  rentière  j 

2°  Nationalité  ; 

3°  Date  de  l’accident  ; 

4°  Date  de  la  décision  attributive  de  rente, 
ainsi  que  le  montant  du  salaire  qui  a  servi  à  la 
fixation  de  la  rente  et  le  montant  de,  la  rente, 
servie  ; 

5®  Date  de  naissance  de  la  rentière  et  nom  et 
I  prénoms  de  la  victime  de  l’accident  ; 

I  6°  Indication  de  l’établissement  qui  fait  le 
service  de  la  rente  ou,  si  elle  est  payée  par  le 
chef  d’entreprise,  nom  et  adresse  de  ce  dernier. 

Si  c’est  la  Caisse  nationale  des  retraites,  numé¬ 
ro  de  l’extrait  d’inscription  délivré  par  cette 
Caisse  et  indication  du  comptable  qui  effectue 
le  paiement  des  arrérages. 

Si  le  débiteur  de  la  rente  n’est  pas  une  Société 
d’assurances,  un  syndicat  de  garantie  ou  la 
Caisse  nationale  des  retraites,  il  devra  être  joint 
à  la  demande  ; 

Une  expédition  de  la  décision  fixant  la  rente 
servie  au  moment  de  la  demande  ; 


ÆTHONE 


SÉDATIF  PUISSANT 


Toux 


mx  Spasmodique,  Coquelüohe 

Toux...  Tuberculeux 


Laryngites 
Trachéites 
Asthme t  etc. 
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Un  extrait  de  naissance  de  la  rentière,  délivré 
sans  frais  par  la  mairie,  par  application  de  l’ar- 
ticlè  29  de  la  loi  du  9  avril  1898. 


Honoraires  pour  contre-visite 
d’un  accidenté  du  travail. 

Je  vous  serai  très  obligé  de  me  faire  connaître  : 

1“  Quels  sont  les  honoraires  prévus  pour  contre- 
visiter  un  blessé  à  jour  et  heure  fixes,  peut-il  être 
fait  application  de  Fart.  3,  §  a  ? 

'  2®  Quel  est  le  prix  du  rapport  consécutif  à  cette 
consultation,  entre-t-il  dans  le  cadre  du  dernier 
alinéa  de  Fart.  29  du  tarif  ? 

3°  Quel  doit  être  le  prix  des  autres  visites  faites 
au  blessé  en  présence  ou  sans  la  présence  du  médecin 
traitant,  mais  avec  son  autorisation  ? 

D^L. 

Réponse. 

Le  tarif  Breton  n’est  applicable  qu’au  médecin 
traitant  de  la  victime  de  l’accident  et  choisi  par 
elle.  Il  ne  saurait  être  appliqué  au  médecin  de 
l’assurance  qui  exerce  en  quelque  sorte  les  fonc¬ 
tions  d’expert  auprès  de  sa  compagnie.  Pour  lui, 
c’est  le  droit  commun  comme  en  clientèle  ordi¬ 
naire.  Il  peut  donc  réclamer  les  honoraires  que 
lui  semble  justifier  le  travail  qu’il  a  fourni  sans 
qu’aucune  tarification  puisse  lui  être  opposée. 


Les  augmentations  de  loyers  ne  sont  dues 
qu’à  compter  de  la  prorogation. 

Membre  du  «  Sou  »  et  abonné  du  Concours  je 
serais  heureux  d’avoir  votre  avis  sur  le  cas  suivant  ; . 

Je  suis  locataire  d’une  maison  d’habitation  et 
possède  un  bail  de' 9-12-15  ans,  lequel  a  commencé 
le  1“  avril  1912. 

■  Aujourd’hui,  jour  de  paiement  du  terme  échu, 
mon  propriétaire  me  réclanie  un  supplément  de  5  %, 
sur  le  prix  de'ce  loyer  et  une  somme  correspondant- 
à  l’augmentation  des  impôts  depuis  1914  et  avec 
rappel  depuis  le  1®'’  avril  1922. 

Je  n’ai  pas  payé,  voulant  avoir  votre  avis.  11  me 
semble  que  le  propriétaire  n’est  pas  dans  son  droit  et 
ne  peut  me  réclamer  aucun  supplément  pendant  la 
durée  de  mon  bail,  c’est-à-dire  jusqu’au  1®’’  avril 
1927. 

D’un  autre  côté,  je  lui  ai  signifié  en  1919,  par 
huissier,  mon  droit  à  la  prorogation  de  5  ans  à  l’issue 
de  mon  bail.  Les  lois  sur  les  loyers  postérieures  à 
cette  date  ont-elles  modifié  ce  droit  à  la  proroga¬ 
tion  ? 

D'  X.  , 

Réponse. 

Les  augmentations  de  loyer  que  la  loi  du  31 
mars  1922  impose  aux  locataires  bénéficiaires' 
des  prorogations  de  la  loi  du  9  mars  1918,  ne 
Voir  la  suite  page  XXVI-Q32  bis. 
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ett  plaine  a  la  montagne 

I  SANATORIUM  DES  PINS  LES  ESCALDES 

■TTinilH  lETRHMCn’iiDr  par  ANGOUSTRINE  (Pyrénées-Orienfales) 

tl  VILLA  JtANNt-U  AHL  La  région  la  plus  ensoleillée  d’Europe. 

LAMOTTE-BEÜVRON  (Loir-et-Cher)  Le  coin  le  plus  abrité  de  Cerdagne 

’  Climat  essentiellement  sec  et  stimulant. 

Climat  sédatif  recommandé  dans  les  formes  aiguës  Huit  sources  sulfureuses  chaudes. 

Dans  les  deux  Établissements;  Service  médical  permanent  —  Installation  radiologiqu 
Oaleries  multiples  pour  la  cure  d'air  et  l’héliothérapie. 

Pneumo-thorax  artificiel.  Traitement  spécial  des  Laryngites  bacillaires  par  la  cure  solaire. 
AUX  ESGALDES,  cure  THERMALE  appliquée  aux  laryngites  et  aux  localisations  osseuses 
conjointement  à  l’héliothérapie. 


est  une 

farine  spécialement  préparée 
pour  les  enfants  en  bas  âge. 


Sa  composition  simple  (formule  exacte  détaillée  sur  la  boîte)  - 
répond  cependant  complètement  aux  besoins  physiologiques 
de  la  croissance  du  nourrisson,  même  si  celui-ci  n'apporte  en 
naissant  que  des  réserves  minérales  insuffisantes. 


Sa  préparation  simple  •  (procédé  Miguet- Jacquemaire)  - 
assure  cependant  son  adaptation  parfaite  aux  fonctions  diges¬ 
tives  des  nouveaux-nés.  même  chez  ceux  qui  sont  atteints 
d  insuffisance  glandulaire,  chez  les  vomisseurs,  chez 
les  intolérants  pour  le  lait,  et  même 
chez  les  prématurés. 


est  aussi  pour  les  adultes 
un  aliment  reconstituant  et  très  léger 

qui  peut  faire  partie  de  tous  les  régimes 


Aliment  de  minéralisation  :  pendant  les  3  derniers  moi,  de  la  Grossesse, 
pendant  l'Allaitement  (action  galactogène)  et  contre  tous  états  tuberculeux. 
Aliment  liquide  post-opératoire  :  après  les  mtervemlons  naso-pharyn- 
giennes,  celles  sur  le  lube  digestif,  et  les  opérations  gynécologiques. 

Aliment  régulateur  des  fonctions  digestives  :  Constipation. 
Diarrhée.  Gasiro-enlérite.  (Modrficatron  de  la  flore  inresiinaie). 

Aliment  des  malades  de  l’estomac  et  de  l’intestin  :  Étau 

'speptiqucs  de  toutes  natures.  Ulcères  du  lube  digestif,  Enléro-colite. 


PRODUITS  PHARMACEUTIQUES  SPÉCIALISÉS 

du  Docteur 

Maurice  LEPRINGE 

t%.  :  Cascarinï-Park  62,  Rue  de  la  Tour  —  PARIS  Tfiléph.  :  Passy  89-111 


IXÆEIÆElSrTO  Tæa:ÉI\.^I>Eip-TIQXJE 


DÉSIGNATION  DBS  PRODUITS 

INDICATIONS  THÉRAPEUTIQUES 

DOSES  ET  MODE  d'EMPLOI. 

CASCARINE 

LEPRINCE 

(C**  Hi»  06) 

Contüpatlon  habituelle.  (Aflec- 
tlons  du  foie.  Constipation 
dans  la  ^ossesse,  l’allaite¬ 
ment,  etc.) 

Cholagogue  puis  Copragogue  de 
tout  premier  ordre. 

PILULES  dosées  à  0,10  :  Une  ou  deux  pilu¬ 
les  le  soir  au  coucher,  on  aux  repas  si  la 
constipation  est  d’ariglne  digestive. 

GUIPSINE 

(Principes  utiles  du  gui) 

Médication  hypotenslve.  Hy¬ 
pertension  due  surtout  au 
surmenage  du  cœur. 

Spécifique  des  hémophiliei,  des 
hémorrhagies  coniécutWei  et 
des  accidents  de  la  méno¬ 
pause 

PILULES  dosées  A  0,05:  6  à  10  par  jour 
entre  les  repas. 

AMPOULES  dosées  à  0,05 : 1  on  2  Injections 
intra-mnscnlalres  par  jour  (dans  les  cas 
urgents). 

EUNICTINE 

Blennorragie.  Uréthrlte.  Cys¬ 
tite.  Catarrhes  des  voles 
urinaires,  etc. 

Antigonococcique,  diurétique, 
antiseptique,  etc. 

CAPSULES  enrobées  au  gluten,  contenant 
chacune  0,20  Santalol,  0,05  Salol  et  0,05 
Hexaméthylène-tétramlne  (Syn.  ;  ürolro- 
plne)  8  A  10  par  jour  aux  repas. 

PilulesduD^SEJOURNET 

Traitement  du  diabète  sans  ré¬ 
gime  rigoureux.  Reconsti¬ 
tuant  énergique. 

PILULES  :  Une  à  chaque  repas. 

(3  par  jour). 

RHOMNOL 

((J4U  H64  Mi4  p4  0  =  4) 

■  â  base  d’acide  nucléinique  pur 
et  des  principes  utiles  reti¬ 
rés  des  céréales. 

Puissant  reconstituant  du 
noyau  cellulaire.  Tout  par¬ 
ticulièrement  Indiqué  aux 
malades  affaiblis  et  dans  les 
convalescences  grippales  et 

PILULES  dosées  à  0,05:  de  4  à  8  pilules  par 
jour  aux  repas. 

SACCHARURE  (granulé)  :  0,10  par  cuille¬ 
rée  à  calé  :  Une  cuillerée  A  café  ou  à  dessert 
aux  repas  pour  les  adultes,  la  moitié  ou  le 
quart  pour  les  enfants  suivant  l’âge. 

NÉO-RHOMHOL 

(Vucléinate  de  Strychnine 
déilni  et  Cacodylate  de  Soude) 
(CORPS  NOUVEAU) 

Reconstituant  de  choix  dans 
toutes  les  déchéances,  asthé¬ 
nies,  neurasthénies,  conva¬ 
lescences,  par  l’association  : 
Phosphore,  Strychnine,  Ar¬ 
senic. 

Entièrement  assimilable. 

AMPOULES  de  1  cc.  contenant  chacune 

1  milligr.  de  Nuclélnate  de  Strychnine 
défini  et  0  gr.  05  de  Cacodylate  de  Soude. 
Une  Injection  par  jour  pendant  12  jours, 
repos  un  temps  égal  et  reprise. 

Injections  indolores. 

ARSYCODILE 

(Cacodylate  de  Soude  pur) 

Accélérateur  de  la  nutrition 
générale  ramenant  i’appétit. 

Reconstituant  de  tout  premier 
ordre. 

Tout  spécialement  désigné 
pour  l’usage  sous-cutané. 

AMPOULES  dosées  à  0,05  :  Une  injection 
par  jour  pendant  8  jours,  repos  un  temps 
égal,  reprise  en  alternant  ainsi  jusqu’à 
guérison. 

NÉO  ARSYCODILE 

(Méthylarsinate  disodique) 
(S.tn.;  ARRHÉNAL) 

Mêmes  indications. 

Plus  particulièrement  destiné 
à  l’usage  interne  par  la  vole 
gastrique. 

En  injections  hypodermiques  : 
spécifique  du  paludisme  chro¬ 
nique,  de  la  maladie  du  som¬ 
meil,  etc. 

PILULES  dosées  â  0,01  :  de  4  à  5  par  jour 
aux  repas  pendant  12  jours,  repos  8  jonrs 
et  reprise. 

AMPOULES  dosées  à  0,05  :  rnSme  usage  que 
pour  l’Arsycodile. 

FERROCODILE 

(Cacodylate  ferreux) 

Spécifique  de  la  Chlorose,  de  la 
Malaria,  de  V Anémie  palus¬ 
tre,  etc.  Tous  les  avantages 
des  SELS  FERREUX  et 
ceux  de  TARSENIC  ORGA- 
NIQÜE. 

PILULES  dosées  à  0,025  (4  par  jour  tnx 
repas). 

FERRIGODILE 

(Cacodylate  ferrique) 

Seul  SEL  DE  FER  agissant 
très  bien  en  injections  hypo¬ 
dermiques. 

Anémie,  chlorose,  malaria,  etc. 

AMPOULES  dosées  à  0.05  :  Même  mode 
d’emploi  que  pour  l’ArsycodlIe. 

OPHTALMINE 

Déshydratant  du  cristallin. 
Cataracte,  conjonctivites, 
myopie  cristallinlenne,  pres¬ 
bytie  prématurée. 

IIMADE.  —  Deux  applications  par  janr. 
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PAETIE  SCIEMTiri^UE 


LE  MOUVEMENT  CHIRURGICAL  FRANÇAIS  EN  1923 

Par  le  Dr  Raphaël  Massart 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris 
Assistant  à  la  Clinique  chirurgicale  infantile. 


Pour  suivre,  avec  intérêt,  l’activité  chirurgi¬ 
cale  d’un  pays  comme  le  nôtre,  il  ne  suffit  plus, 
dans  une  vue  d’ensemble,  de  parcourir  un  journal 
ou  un  bulletin,  dont  les  comptes  rendus  forcé¬ 
ment  trop  courts  ne  donnent  pas  l’impression 
exacte  du  travail  de  nos  chirurgiens,  de  leurs  dis¬ 
cussions,  de  leurs  recherches,  de  leurs  découver¬ 
tes,  voire  même  de  leurs  déboires. 

Il  est  nécessaire,  de  temps  à  autre,  de  s’arrê¬ 
ter,  de  contempler  le  chemin  parcouru,  pendant 
douze  mois,  et  de  réfléchir  sur  tout  ce  qui  s’est 
dit  et  fait. 

Douze  mois  I  C’est  souvent  bien  peu  pour  ju¬ 
ger  de  méthodes  et  de  techniques,  mais  combien 
cependant  n’ont  pu  supporter  cette  première 
rude  épreuve  du  bout  de  l’an  1 

L’activité  des  chirurgiens  français  ne  se  mani¬ 
feste  pas  seulement  dans  nos  grands  centres,  dans 
nos  villes  possédant  une  faculté  de  médecine  ou 
une  école  ;  elle  s’exerce  partout  sur  notre  terri¬ 
toire,  elle  pénètre  dans  nos  campagnes,  elle  s’é¬ 
tend  peu  à  peu  aux  colonies. 

L’acte  opératoire,  jadis  si  redouté,  est  devenu 
chose  courante,  et  nous  voyons  actuellement 
opérer  avec  succès  des  grossesses  tubaires  rom¬ 
pues,  là  où  jadis,  il  efit  paru  impossible  d’amputer’ 
un  orteil.  La  décentralisation  de  la  chirurgie  est 
venue  avec  le  progrès,  avec  la  simplification  des 
techniques,  avec  la  grande  maturité  qu’a  donnée 
la  guerre  aux  plus  jeunes  d’entre  nous  ;  c’est 
cette  activité  qu’on  sent  partout  en  parcourant 
la  France,  c’est  ce  mouvement  chirurgical,  qui 
va  sans  cesse  en  s’accentuant,  dont  aucun  écrit 
ne  pourra  montrer  l’évolution  constante,  qui 
constitue  vraiment  la  vie  chirurgicale  française. 

11  me  paraît  nécessaire,  pour  éviter  au  lec- 
leur.  une  énumération  fastidieuse  de  faits  et  de 
noms,  de  diviser  notre  labeur  chirurgical. 

,Les  Congrès,  où  sont  posées  des  ciuestions  pré¬ 
cises,  comportant  des  rapports  étudiés,  suivis 
de  discussions,  doivent  être  séparés  des  articles 
publiés  dans  nos  journaux  périodiciues  médicaux 
et  des  communications  aux  diverses  Sociétés 
scientifiques. 

Alors  que  les  questions  étudiées  dans  les  réu¬ 
nions  nationales  ou  internationales  de  chirur¬ 
giens  doivent  être  analysées  à  part,  il  est  plus 
intéressant  de  grouper  en  chapitres  les  articles 


avec  les  observations  qui  s’y  rapportent  et  les 
discussions  auxquels  ils  ont  donné  lieu. 

Nous  verrons  ainsi  ce  que  1923  nous  a  appris 
sur  l’anesthésie  chirurgicale,  quels  ont  été  les 
progrès  accomplis  par  la  vaccinothérapie  et  la 
sérothérapie,  ces  jeunes  auxiliaires  du  chirur¬ 
gien,  quels  appuis  nouveaux  vont  nous  appor¬ 
ter  le  radium  et  les  rayons  X,  quelles  sont  les 
contributions  récentes  à  la  chirurgie  des  os  et  des 
articulations,  à  celle  des  vaisseaux  et  des  nerfs, 
à  celle  du  système  nerveux,  à  la  chirurgie  de  la 
face  et  du  cou,  à  la  chirurgie  thoracique  et  pul¬ 
monaire,  aux  interventions  sur  l’abdomen,  qu’il 
s’agisse  du  tube  digestif  ou  de  ses  glandes  an¬ 
nexes,  de  l’appareil  urinaire  ou  de  l’appareil  gé¬ 
nital  de  l’homme  et  de  la  femme  ;  nous  verrons 
enfin  comment  se  constitue  peu  à  peu  chez  nous 
une  chirurgie  orthopédique  qui  a  beaucoup  à  en¬ 
vier  à  ses  voisins  de  l’étranger. 

1.  —  LES  CONGRÈS 

La  Société  internationale  de  chirur¬ 
gie  qui,  cette  année,  a  tenu  à  Londres  ses  assises, 
avait  mis  à  l’étude  cinq  questions  pour  chacune 
desquelles  nous  avons  eu  le  plaisir  d’entendre 
un  rapporteur  français. 

La  chirurgie  des  glandes  endocrines  a 
permis  à  mon  maître  Veau  d’étudier  plus  spé¬ 
cialement  la  chirurgie  du  thymus  dans  la  pre¬ 
mière  enfance.  Ce  rapport,  dont  un  bref  résumé 
ne  peut  donner  qu’une  idée  imparfaite  et  que  les 
chirurgiens  d’enfants  doivent  lire,  comporte  trois 
parties  :  là  chirurgie  du  thymus,  la  radiothérapie 
du  thymus,  et  la  thymectomie  d’urgence  que 
tout  chirurgien  doit  pouvoir  pratiquer.  On  trou¬ 
vera  d’ailleurs  dans  le  rapport  toutes  les  indica¬ 
tions  concernant  les  opérations  et  la  technique 
qu’il  convient  d’employer. 

La  chirurgie  des  au  tres  glandes  endocrines,  de 
la  surrénale,  de  la  pituitaire,  de  la  rate,  du  pan¬ 
créas,  du  corps  thyroïde,  de  la  glande  caroti¬ 
dienne  et  du  testicule,  a  été  aussi  l’objet  d’au¬ 
tres  rapports. 

Les  ArthroplasHes  constituent  bien  la  ques¬ 
tion  chirurgicale  d’actualité,  celle  dont  on  dis¬ 
cute  encore  et  qui  est  loin  d’avoir  rallié  tous  les 
.suffrages.  Santij,  au  début  de  son  rapport,  mon¬ 
tre  avec  raison  que  ce  sont  en  somme  les  idées 
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d’Ollier  qui  sont  à  la  base  de  toutes  les  méthodes 
orthopédiques  ;  c’est  le  grand  chirurgien  lyonnais 
qui,  le  premier,  a  réalisé  pratiquement  la  mobi¬ 
lisation  des  jointures  ankylosées  ;  les  idées  sont 
restées  les  siennes,  seules  les  techniques  ont  été 
améliorées. 

Le  rapporteur  étudie  ensuite  l’arthroplastie 
des  différents  articles,  celle  de  l’épaule,  du  coude, 
du  poignet,  de  la  hanche,  du  genou  et  du  cou  de 
pied. 

Leriche  ajoute  aux  conclusiôns  du  rapporteur, 
qu’au  membre  supérieur,  la  résection,  lorsqu’elle 
est  exactement  faite,  selon  les  méthodes  d’Ollier, 
donne  des  articulations  mobiles  rendant  l’arthro¬ 
plastie  inutile. 

Le  professeur  Gosset  étudie  les  résultats 
éloignés  du  traitement  des  blessures  des  nerfs 
périphériques.  Ce  rapport,  très  riche  en  docu¬ 
ments  personnels  et  en  indications  bibliogra¬ 
phiques,  comprend  trois  ordres  de  faits  : 

Les  résultats  fournis  par  la  libération  du  nerf 
et  la  suture. 

Les  résultats  fournis  par  la  greffe  dans  le  traite¬ 
ment  des  grandes  pertes  de  substance  nerveuse. 

Les  résultats  du  traitement  de  la  causalgie. 

Le  rapporteur  examine  ensuite  les  cas  où  il 
faut  opérer,  quand  il  faut  opérer,  ce  qu’il  faut 
taire,  ce  qu’il  faut  en  attendre. 

Au  cours  de  la  discussion,  Leriche  rattache  la 
causalgie  au  syndrome  sympathique,  puis  il 
montre  des  résultats  éloignés  d’hétérogreffes  de 
Nageotte,  étudie  le  traitement  des  troubles  tro¬ 
phiques  susceptible  d’améliorer  dans  l’avenir 
les  opérés. 

La  sérothérapie  et  la  vaccinothérapie  ei 
chirurgie  ont  permis  à  Louis  Bazy  de  montrer 
quels  admirables  auxiliaires  du  chirurgien  sont 
les  vaccins  et  les  sérums,  et  quels  résultats  on 
peut  déjà  attendre  de  leur  action.  Michel  et 
Mathieu  (de  Nancy)  apportent  des  cas  person¬ 
nels  d’appendicites  gangréneuses  où  la  sérothé¬ 
rapie  a  été  efficace. 

Le  choc  opératoire,  et  plus  particulière¬ 
ment  le  choc  traumatique,  a  lait  l’objet  du  der¬ 
nier  rapport.  MM.  Quénu,  Duval,  Mocquot,  après 
en  avoir  décrit  complètement  le  syndrome,  ont 
montré  que  la  cause  même  des  accidents  est 
dans  le  foyer  de  la  blessure.  Ils  distinguent  trois 
formes  de  choc  traumatique  ;  le  choc  immédiat 
heureusement  rare,  le  choc  primitif  et  le  choc  se¬ 
condaire.  Toutes  les  déperditions  de  chaleur  sont 
graves  chez  les  choqués  dont  il  faut  remonter  la 
tension  artérielle  ;  aussi,  doit-on,  pour  les  opé¬ 
rer,  s’entourer  des  plus  minutieuses  précautions 
et  les  endormir  de  préférence  au  chloréthyle  ou 
au  protoxyde  d’azote. 

Pauchel  est  partisan  de  la  transfusion  du  sang 


pur  et  oxygéné,  comme  nous  allons  pouvoir  nous 
en  rendre  compte  en  suivant  les  discussions  du 

Congrès  français  de  chirurgie- 

La  transfusion  du  sang  est  la  première  des 
questions  étudiées  par  ce  Congrès  ;  Jeanbrau  et 
Pauchel  ont  demandé  à  P.-E.  Weill,  dont  la  com¬ 
pétence  en  hématologie  est  bien  connue,  d’étu¬ 
dier  le  côté  médical  de  la  question. 

Le  rapport  de  Jeanbrau  met  en  présence  les 
deux  méthodes  de  transf  usion,  l’une  qui,  par  voie 
veino-veineuse  ou  par  voie  artério-veineuse, 
transfuse  du  sang  pur,  l’autre  qui  transfuse  du 
sang  rendu  in  coagulable  par  l’adjonction  d’anti¬ 
coagulants  (citrate  de  soude,  sérum  glucosé, 
arséno-benzols).  Le  sang  citraté,  dont  l’auteur  a 
plus  particulièrement  l’expérience,  a  les  proprié¬ 
tés  biologiquses  du  sang  pur  ;  il  ne  détruit  l’ac¬ 
tion  ni  des  glandes  endocrines,  ni  des  anticorps 
du  sang  immunisé.  Les  inconvénients  d’une  telle 
transfusion  sont  minimes  et  semblent  se  réduire 
à  des  frissons  et  à  de  l’hyperthermie.  Quelques 
accidents  tardifs  d’origine  colloïdoclasique  sont 
à  redouter. 

Ce  qu’il  faut  avant  tout  savoir,  c’est  l’impor¬ 
tance  capitale  qu’a  le  choix  des  donneurs  et  quels 
grands  dangers  peuvent  résulter  de  l’incompati¬ 
bilité  sanguine. 

Pauchel  montre  ensuite  le  rôle  joué  par  la 
transfusion  dans  le  choc  :  elle  lutte  contre  l’hy¬ 
potension,  contre  la  stase  capillaire  et  contre  l’a¬ 
cidose.  Il  transfuse  ses  futurs  grands  opérés  s’ils 
sont  ictériques  ou  s’ils  ont  un  faible  taux  d’hé¬ 
moglobine  ;  il  montre  enfin  l’influence  bienfai¬ 
sante  de  la  transfusion  dans  les  infections  et  dans 
les  intoxications. 

L’étude  critkiue'des  intervenUons  propa- 
sées  contre  les  prolapsus  génitaux  nous  a 
valu  deux  intéressants  rapports  de  Bégouiii 
et  de  Savariaud,  qui  ont  été  suivis  d’une  discus¬ 
sion  où  prirent  part  Hartmann,  J.-L.  Faure, 
Cotte,  Walther,  Patel,  Imbert,  Lapeyre,  Duja- 
rier  et  Gouilloud. 

Bégouiu  sépare  dès  le  début  le  prolapsus  géni¬ 
tal  complet,  où  le  périnée  a  disparu  laissant  une 
vulve  béante,  d’où  fait  hernie  un  utérus  au  col 
gros  et  ulcéré,  du  prolapsus  génital  partiel.  Après 
avoir  montré  t£ue,  pour  le  prolapsus  complet,  ni 
l’hystérectonne,  ni  l’hystéropexie  ne  sont  des 
operations  suffisantes,  il  étudie  la  triple  opéra¬ 
tion  qui  va  refaire  le  périnée,  rétrécir  le  vagin,  et 
reconstituer  l’angle  formé  par  les  axes  respectifs 
de  l’utérus  et  du  vagin.  Bégouin  réserve  l’opéra¬ 
tion  de  Wertheim-Schauta,  c’est-à-dire  l’inter¬ 
position  vésico-vaginale  de  l’utérus  aux  cas  où  il 
est  impossible  de  faire  convenablement  la  myor- 
raphie.  antérieure  des  releveurs. 

Chez  les  femmes  âgées,  l’opération  de  Lefort, 
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c’est-à-dire  le  cloisonnement  du  vagin,  reste 
l’opération  de  choix. 

Savariaud  sépare  en  deux  catégories  les  pro¬ 
cédés  opératoires  proposés  pour  les  prolapsus 
génitaux. 

Les  uns  s’adressent  au  péritoine,  aux  liga¬ 
ments,  à  l’utérus,  au  vagin,  à  la  vessie,  au  côlon 
pelvien  ;  ce  sont  les  opérations  par  la  voie  haute, 
que  l’auteur  réserve  essentiellement  aux  jeunes 
femmes. 

Les  autres,  pratiqués  par  la  voie  basse,  consti¬ 
tuent  pour  beaucoup,  et  plus  particulièrement 
chez  les  femmes  âgées,  le  temps  principal  de  la 
cure  du  prolapsus. 

Le  traitement  des  oblitérations  non  calcu- 
leuses  des  voies  biliaires  principales  com¬ 
prend  deux  parties,  dont  la  première,  grou- 
pantles  indications  opératoires  et  les  résultats, 
est  l’œuvre  de  P.  Mathieu,  et  dont  la  seconde, 
réservée  à  la  technique  opératoire,  a  été  rap¬ 
portée  par  V illard. 

■  Les  causes  d’oblitérations  non  calculeuses  sont 
si  variées,  et  les  indications  opératoires  si  diverses, 
qu’il  faut,  suivant  la  cause,  préférer  telle  techni¬ 
que  à  telle  autre  et  savoir,  suivant  les  cas,  se  con¬ 
tenter  d’un  drainage  ou  faire  une  anastomose , 
biUo-intestinale,  ou  bien  encore,  reconstituer 
complètement  la  voie  biliaire. 

Villard  insiste  très  justement  sur  la  fragilité 
des  hépatiques,  la  nécessité  qu’il  y  a  à  combat¬ 
tre  leurs  hémorragies  fréquentes,  à  surveiller  de 
près  leur  anesthésie  ;  l’auteur  passe  ensuite  en  re¬ 
vue  les  voies  d’accès,  les  opérations-  diverses 
qu’on  peut  être  amené  à  faire  et  qu’il  m’est  im¬ 
possible  de  résumer,  même  brièvement,  dans  un 
aussi  court  aperçu. 

Le  Congrès  de  Chirurgie  qui,  pendant  une 
semaine,  réunit,  en  général  à  Paris,  les  chirur¬ 
giens  d’un  peu  partout,  est  complété  par  des 
séances  opératoires  qu’on  ne  saurait  trop  encou¬ 
rager.  Eles  restent  encore  trop  peu  noni- 
breuses,  et  je  suis  persuadé  que,  mieux  renseignés 
sur  ce  qui  se  fait  dans  les  hôpitaux  et  dans  les 
cliniques,  nos  confrères  venus  au  Congrès  se  ré¬ 
partiraient  dans  les  multiples  services  de  chirur¬ 
gie  où  ils  pourraient  voir  quelque  chose,  au  lieu 
de  se  rendre  en  foule,  dans  quelcfues  services, 
où  leur  nombre  même  les  empêche  de  profiter 
complètement  de  la  séance  opératoire  organisée 
pour  eux. 

A  côté  de  ces  deux  grands  Congrès,  nous  avons 
eu  les  réunions  annuelles  des  gynécologues  de 
langue  française,  des  urologistes,  des  ortho¬ 
pédistes  et  des  pédiatres. 

Bien  que  ces  réunions  soient  plus  spéciales,  il 
nous  est  impossible  d’ignorer  ce  qui  s’y  fait  et  ce 
qui  s’y  dit. 


Les  Gynécologues  et  les  Obstétri¬ 
ciens  de  langue  française  réunis  à  Genève  ont 
discuté  trois  questions  ; 

La  technique  des  interventions  chirurgicales 
dans  les  rétro-déviations  de  l’utérus  en  dehors 
de  la  grossesse. 

La  conduite  à  tenir  chez  la  tuberculeuse  pul¬ 
monaire  enceinte. 

Les  modes  d’anesthésie  en  gynécologie. 

A  part  la  deuxième  question,  qui  est  un  peu 
spéciale,  les  deux  autres  intéressent  directement 
tous  les  chirurgiens. 

Proust,  dans  le  traitement  des  rétrodé¬ 
viations  de  l’utérus  en  dehors  de  la  grossesse, 

envisage  les  différents  cas  qu’on  peut  observer. 

1°  Si  l’utérus  est  très  mobile,  s’il  est  peu  volu¬ 
mineux  et  si  ses  ligaments  insuffisants  occasion¬ 
nent  à  la  malade  des  tiraillements  douloureux, 
c’est  l’utérus  qu’il  faut  fixer,  en  y  associant, 
comme  l’a  bien  montré  Marion,  et  pour  éviter  la 
récidive,  l’occlusion  du  cul-de-sac  de  Douglas. 

2°  Si  l’utérus  est  volumineux,  qu’il  soit  bas¬ 
culé  par  suite  de  son  poids,  l’opération  de  Dolé- 
ris  modifiée  par  Gosset  apparaît  comme  le  pro¬ 
cédé  de  choix. 

3°  Dans  les  rétroversions  adhérentes,  il  faut 
avant  tout  s’occuper  des  lésions  annexielles  et 
fixer  ensuite  l’utérus,  soit  par  hystéro  soit  par 
ligamento-pexie. 

Le  professeur  Schickelé,  étudiant  l’anesthésie 
en  gynécologie,  constate  que  là,  comme  en 
chirurgie  générale,  c’est  la  narcose  à  l’éther 
ou  au  chloroforme  qui  reste  l’anesthésie  préfé¬ 
rée. 

Cependant,  chaque  année,  l’anesthésie  locale 
compte  de  nouveaux  partisans  ;  il  lui  faut  des 
indications  particulières  et  elle  parait  très  indi¬ 
quée  dans  ies  opérations  plastiques  sur  le  vagin. 

L’anesthésie  rachidienne  sôulève  plus  de  dis¬ 
cussions  et  sa  gravité,  qui  est  mortelle,  reste  im¬ 
pressionnante. 

Quant  aux  anesthésies  para-vertébrales,  pré¬ 
sacrées,  épidurales  et  trans-sacrées,  leur  techni¬ 
que  est  longue,  compliquée,  et  elles  ne  donnent 
pas  une  anesthésie  suffisante. 

La  réunion  des  Urologistes  a  abordé 
cette  année  une  question  liée  de  trop  près  à  la 
chirurgie,  pour  que  nous  n’en  fassions  point  ici 
mention. 

Le  traitement  de  la  gonococcie  par  la  séro¬ 
thérapie  et  la  vaccinothérapie.  —  Du  rapport 
présenté  par  Debains  et  Minet,  et  de  la  dis¬ 
cussion  qui  l’a  suivi,  il  ressort  que  sérothérapie 
et  vaccinothérapie  ne  donnent  pas  encore  des  ré¬ 
sultats  assez  constants  et  assez  certains  et  qu’ils 
sont  variables  suivant  la  manière  dont  le  vaccin 
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est  préparé  et  suivant  les  techniques  des  auteurs 
qui  les  emploient. 

Lâ  chll'ürgiè  orthopédiqwê,  qui  a 

maintenant  sà  réunion  annuelle,  avait  mis  cette 
année  àVordre  du  jour  trois  questions:  les  kystes 
des  os,  l’élévation  congénitale  de  l’omoplate,  le 
pied  creux. 

Rœderer,  dans  un  rapport  intéressant  et  docu¬ 
menté,  montre  qu’au  niveau  des  os  longs,  chez 
l’enfant,  il  existe  des  kystes  solitaires  à  évolu¬ 
tion  insidieuse,  se  terminant  brusquenrent  par 
une  fracture.  La  radiographie  a  permis  d’étudier 
l’évolution  de  ces  kystes  sur  la  nature  desquels 
On  discute  encore.  On  ne  connaît  rien  non  plus 
de  leur  pathôgénie  ;  s’agit-il  de  dystrophies  à  base 
endocrinienne,  de  formes  particulières  d  ostéites, 
d’hématomes  servant  dé  point  de  départ  à  une 
inflammation  ?  Autant  de  questions  qui  se  po¬ 
sent. 

Leur  traitement  est  nettement  chirurgical.  Le 
kyste  doit  être  ouvert,  curetté  et  l’évidement 
de  sa  cavité  est  suivi  ou  non  d’un  plombage  ou 
d’une  greffe  ostéo-périostiqüe.  Ces  différents 
procédés  ont  donné  d’excellents  résultats. 

MM.  Nové-Josserand,  Frœlich,  Ducroquet, 
Gaudier,  Mouchet  et  I  toca  présentent  des  obser¬ 
vations  dont  les  résultats  viennent  encore  ap¬ 
puyer  les  dires  du  rapporteur. 

La  question  de  l’élévation  congénitale  de 

l’omoplate  â  soulevé  d’intéressants  problè¬ 
mes  embryologiques  entre  le  rapporteur  Del- 
chef  et  Lance  ;  comme  le  montre  Mouchet  au 
cours  de  la  discussion,  c’est  là  une  lésion  qui  est 
souvent  associée  à  d’autres  malformations  cos¬ 
tales  ou  vertébrales  et  pour  laquelle  un  traite¬ 
ment  chirurgical  s’impose,  le  traitement  phj'- 
siothérapique  étant  toujours  insuffisant. 

Laroyenne,  étudiant  le  pied  crcüx,  montre  que 
dans  ses  formes  graves,  il  relève  d’opérations 
portant  sur  les  parties  molles  ou  sur  le  squelette, 
ou  sur  les  deux  à  la  lois. 

Les  Pédiatres  de  langue  française, 

réunis  cette  année  à  Bruxelles,  avaient  mis  à 
l’ étude  comme  question  chirurgicale  :  Le  Diagnos¬ 
tic  et  le  traitement  de  l’invagination  intestinale- 

Raphaël  Massart  a  séparé,  dans  son  rapport, 
l’invagination  chez  le  nourrisson  et  l’invagina¬ 
tion  chez  l’enfant. 

Il  a  montré  quelle  grande  valeur  diagnostique 
il  fallait  donner  au  mélæna  Gu  nourrisson  ,  car  le 
chirurgien  dispose  là  d’un  signe  constant  et  pré¬ 
coce  qui  permet  d’opérer  avant  que  les  phé¬ 
nomènes  d’occlusion  soient  devenus  graves. 

Des  statistiques,  des  observations  et  une  bi¬ 
bliographie  mise  au  point,  complètent  le  rap¬ 
port. 

Mouchet  et  Veau,  reprenant  les  conclusions 


du  rapporteur,  montrent  l’intérêt  capital  qu’il  y 
a  à  opérer  tôt  et  combien  toute  temporisation 
est  nuisible. 

Si  je  n’ai  pu  donner  à  mon  lecteur  sur  toutes 
ces  questions  si  importantes,  traitées  dans  les 
Congrès,  qu’une  brève  énumération  de  faits,  j’es-  ' 
père  du  moins  avoir  assez  mis  en  relief  tout  ce 
qui  s’y  est  dit. 

Les  rapports  et  les  discussions  des  Congrès 
marquent  les  étapes  du  chemin  que  nous  parcou¬ 
rons  tous,  dans  notre  vie  médicale  ;  nous  sommes 
heureux,  dans  nos  longues  soirées  d’études,  de 
retrouver  ces  jalons,  que  nos  aînés  avaient  su 
prévoir,  pour  nous  permettre  de  refaire  avec  eux 
facilement  la  route  qu’ils  nous  ont  tracée,  sou¬ 
vent  avec  peine. 

U.-  LES  PUBLICATIONS. 

LES  COMMUNICATIONS. 

L’anesthésie  en  chirurgie. 

Les  discussions  de  nos  sociétés  scientifiques  ont 
été  nombreuses  au  cours  de  cette  année,  pour  sa¬ 
voir  quel  était  le  meilleur  inoye  n  de  supprimer  la 
douleur  et  ce  qu’il  fallait  penser  de  l’anesthésie 
rachidienne,  d’une  part,  de  l’anesthésie  au  proto¬ 
xyde  d’azote,  de  l’autre. 

L’anesthésie  rachidienne  a,  contre  elle,  un  ris¬ 
que  considérable  :  c’est  la  mort  .subite,  immé¬ 
diate,  brutale,  ’fous  les  chirurgiens  qui  em¬ 
ploient  la  rachi,  de  façon  courante,  en  ont  ob¬ 
servé  des  cas,  et  si  certaines  statistiques  n’en 
mentionnent  point,  que  leurs  auteurs  né  crient 
pas  trop  tôt  victoire  ;  ils  ont  eu  de  la  chance  et 
rien  de  plus.  Bloch  et  Hertz  nous  avaient,  l’an, 
dernier,  donné  quelque  espoir  en  montrant  que 
l’injection  intra-rachidienne  de  caféine  avait  pu 
ranimer  des  malades  en  état  de  syncope  grave  ; 
mais  voici  que  Guibal,  non  seulement  ne  partage 
pas  cette  opinion  ;  mais  accuse  l’injection  de  ca¬ 
féine  intra-arachnoïdienne  d’être  nocive  et  d’a¬ 
voir  augmenté  son  chifl're  de  mortalité.  Quoi 
qu’il  en  soit,  c’est  là  une  question  pour  laquelle, 
nous  avons  réuni  au  cours  de  l’année  une  quan¬ 
tité  de  faits  précis  ;  nous  voudrions  pouvoir  citer 
tous  les  travaux  de  ceux  cpii  y  ont  apporté  leur 
contribution  ;  les  Bulletins  de  la  Société  de  chi¬ 
rurgie  de  Paris  ont  publié  des  discussions  nom¬ 
breuses,  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris  a 
écouté  un  long  rapport  et  les  confrères  désireux 
d’une  documentation  précise  liront  avec  le  plus 
vif  intérêt  tout  ce  qui  s’y  est  dit.  Signalons  plus 
spécialement,  parmi  les  travaux  originaux,  celui 
de  Terrien  sur  les  paralysies  tardives  du  nerf  mo¬ 
teur  oculaire  externe,  celui  de  Hamant,  sur  les 
céphalées  consécutives,  de  Leclerc,  sur  les  acci¬ 
dents  méningés. 

La  rachi-anesthésie,  en  dépit  des  risques  qu’elle 
comporte,  n’en  reste  pas  moins,  dé  l’avis  dés  plus 
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autorisés,  une  méthode  extrêmement  précieuse, 
en  particulier  dans  les  interventions  sous  ombi¬ 
licales.  Cotte,  d’ailleurs,  rapportant  des  observa¬ 
tions  de  Bonnet,  a  observé  des  cas  d’occlusion 
intestinale  où  la  seule  injection  d’anesthésique  a 
pu  amener  une  débâcle  diarrhéique  et  une  dis¬ 
parition  des  phénomènes  aigus 

L’anesthésie  au  protoxyde  d’azote,  si  elle  a  ses 
détracteurs,  n’a  point,  comme  la  rachianesthésie, 
ses  défenseurs  enthousiastes  :  elle  reste,  une 
excellente  anesthésie  réservée  à  des  cas  spéciaux. 
Chifoliau  lui  a  consacré  un  article  du  Progrès 
médical  qui  a  suivi  la  discussion  de  la  Société 
de  chirurgie  de  Paris. 

Mocquot  pratique  de  préférence  l’anesthésie 
épidurale  ;  et  l’anesthésie  régionale,  en  chirurgie 
urinaire,  avec  Duvergeij,  en  gynécologie,  avec 
Cotte,  garde  ses  partisans. 

Pour  la  majorité  d’entre  nous  C£ui  suivons  avec 
intérêt  ces  travaux  sur  les  anesthésiques,  en  res¬ 
tant  fidèles  au  chloroforme  et  à  l’éther,  il  faut 
lire  les  quelques  pages  que  mon  excellent  maître 
J.-L.  Faure  a  consacrées  à  défendre  l’anesthésie 
générale.  Sous  la  plume  d’un  maître  cju’on  n’a 
jamais  pu  accuser  d’être  hostile  à  toute  nou¬ 
veauté,  elle  prennent  une  valeur  singulière  et 
elles  nous  paraissent  la  mise  au  point  exacte 
de  tout  ce  qui  a  été  dit. 

11  m’est  difficile  de  quitter  ce  chapitre  de  l’a¬ 
nesthésie  sans  dire  le  plaisir  que  j’ai  eu  à  lire  l’é¬ 
tude  que  mon  collègue  et  ami  Dartigues  a  consa¬ 
crée  à  la  douleur  ;  elle  est  trop  présente  à  l’es¬ 
prit  de  nos  lecteurs  pour  qu’il  me  soit  nécessaire 
d’en  reparler. 

Les  accidents  syncopaux  au  cours  de  V anesthésie 
ont  bénéficié  d’une  thérapeutique  nouvelle,  sur 
laquelle  Petil-Dutaillis  nous  a  donné  un  intéres¬ 
sant  mémoire,  complété  par  les  observations  de 
Toupet  et  de  Lenormant.  Des  injections  d’une  so¬ 
lution  d’adrénaline  à  1  ou  à  2  millièmes,  faites 
dans  ie  ventricule,  ont  permis  la  réanimation  du 
cœur  suivie  dans  certains  cas  d’une  guérison 
complète  de  l’opéré.  C’est  là  un  procédé  facile 
à  appliquer,  et  qui  paraît  plus  efficace  que  le  mes¬ 
sage  du  cœur  dont  Picquet  nous  a  fourni  une 
observation. 

Nous  avons  suivi  avec  intérêt  toutes  les  obser¬ 
vations  qui  ont  été  publiées  sur  les  résultats  des 
vaccins  et  des  sérums,  associés  ou  non  à  l’acte 
chirurgical  comme  traitement  des  infections 
aiguës.  Tuj/ier,  Grégoire,  Tourneux  ont  traité 
avec  succès  des  ostéomyélites  par  la  vaccination  ; 
ces  auteurs,  avec  Hallopeau,  insistent  sur  la  né¬ 
cessité  pour  le  chirurgien  de  surveiller  continuel¬ 
lement  le  malade  pendant  l’emploi  du  vaccin  ou 
du  sérum.  Il  faut  être  prêt  à  intervenir  à  la  moin¬ 
dre  aggravation  et  ne  pas  laisser  passer  le  mo¬ 
ment  où  il  faut  opérer,  sous  prétexte  que  le  vac¬ 
cin  n’a  pas  encore  fait  son  effet.  La  sérothérapie 


antigangréneuse  est  conseillée  par  Weinberg  dans 
la  plupart  des  accidents  de  la  rue,  dans  la  fièvre 
puerpérale,  dans  le  phlegmon  diffus  gangreneux, 
où  Mouchet  l’a  utilisée  avec  succès. 

11  semble  que  l’emploi  du  vaccin  et  des  sérums 
se  généralise  en  gynécologie  et  en  obstétrique. 
Voron,  Michon  et  Sédaillon  l’étudient  dans  la 
fièvre  puerpérale  '^la. Revue  française  de  Gynécolo¬ 
gie  et  d’ Obstétrique  y  a  consacré  en  juin  un  nu¬ 
méro  entier. 

11  faut  être  beaucoup  plus  réservé  sur  l’emploi 
d’autres  vaccins  et  d’autres  sérums.  Le  traite¬ 
ment  des  arthrites  blennorragiques  donne  les  ré¬ 
sultats  les  plus  contraires,  des  succès  avec 
Auvray,  des  échecs  avec  Dujarier  et  M.-P-.  Weiil. 
Les  vaccins  anti-tuberculeux,  gur  lesquels  Bazy 
a  fait  à  la  Société  de  chirurigie  une  intéressante 
communication,  n’ont  pas  donné,  dans  le  service 
d’Hallopeau,  les  résultats  que  Grimbert  en  atten¬ 
dait.  Sans  avoir  encore  une  expérience  person¬ 
nelle  suffisante  de  ce  traitement  des  tubercu¬ 
loses  chirurgicales,  il  nous  paraît  nécessaire  de 
réserver  notre  opinion  et  de  laisser  travailler, 
loin  des  discussions  scientifiques, ceux  qui,  comme 
Jousset,  se  sont  consacrés  à  ce  problème. 

La  chirurgie  des  os  et  des  articulations  a 

fait  l’objet  de  nombreux  et  intéressants  tra¬ 
vaux.  La  greffe  osseuse  est  de  plus  en  plus  em¬ 
ployée.  Imbert  donne  à  ce  sujet  des  indications 
sur  ses  conditions  de  réalisation. 

A  la  Société  de  chirurgie  de  Paris,  Dujarier  a 
montré  de  fort  beaux  succès,  dus  à  l’ostéosyn¬ 
thèse,  dont  il  est  à  l’heure  actuelle  un  des  plus 
anciens  champions.  Les  résultats  obtenus  dans 
le  traitement  des  fractures  lui  ont  permis  d’envi¬ 
sager  le  traitement  des  pseudarthroses  congéni¬ 
tales  par  la  greffe  ostéo-périostique.  Un  article 
publié  avec  Perrin  dans  le  Journal  de  Chirurgie 
en  rapporte  5  observations.  Des  cas  de  pseudar¬ 
throses  opérés  et  guéris  par  la  greffe  ont  pu  être 
revus  à  assez  longue  échéance.  Hallopeau  en  a 
rapporté  qui  montrent  l’excellence  de  cette  opé¬ 
ration.  Basset  a  revu,  deux  ans  plus  tard,  uneopé- 
rée  de  pseudarthrose  du  col  du  fémur  traitée  par 
le  vissage,  qui  marchait  parfaitement.  La  chirur¬ 
gie  des  fractures  semble  donc  chaque  jour  gagner 
du  terrain  :  réservée  jadis  aux  seules  fractures 
ouvertes,  puis  aux  fractures  irréductibles,  elle  est 
employée  dans  la  plupart  des  fractures  de  jam¬ 
bes  par  Baudet  et  Masmonteil,  qui  obtiennent 
ainsi  une  réduction  et  une  contention  parfaite. 
Frédet  est  partisan  de  la  suture  précoce  des  frac- 
res  de  la  rotule  et  du  traitement  ambulatoire. 
Nous  faisons  des  réserves  sur  le  traitement  chi¬ 
rurgical  des  fractures  de  l’enfant;  les  excellents 
résultats  que  nous  avons  pu  revoir  à  longue 
échéance  avec  Cabouat,  et  publiés  dans  le  Lyon 
chirurgical,  nous  permettent  d’affirmer  qu’en 
dehors  de  cas  très  particuliers  où  la  réduction 


906 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


sanglante  des  fragments  s’impose,  la  chirurgie 
des  fractures  n’est  pas  du  domaine  de  la  chi¬ 
rurgie  infantile.  Les  fractures  bi-malléolaires 
avec  Picot,  les  fractures  du  condyle  externe  de 
rinimérus  avec  Gtiibal  et  avec  Rocher,  ont  fait 
l’ohjet  d’intéressants  articles.  P.  Duval  et  Basset 
étudient,  après  le  rapiiort  Alglave,  les  indica¬ 
tions  et  la  technique  du  traitement  opératoire 
des  fractures  récentes  fermées  du  cou-de-pied. 
I.’indication  est,  précise,  elle  se  pose  lorsque  la 
réduction  n’est  pas  parfaite  ou  que  la  contention 
n’en  est  pas  absolue.  Robineau  et  Coniremoulins 
ont  contribué,  par  une  ingénieuse  instrumenta¬ 
tion,  à  donner  un  repérage  radiographique  du  col 
fémoral  absolument  parfait,  alors  que  le  repérage 
de  la  tête,  décrit. par  Charbonnier  dans  le  Lyon 
chirurgical,  s’il  a  pour  lui  sa  simplicité,  nous  sem¬ 
ble  être  beaucoup  moins  précis. 

Des  opérations  pour  malformations  osseuses 
ont  été  décrites  et  publiées  par  Sénèque,  par 
Sorrel,  par  Cadenai  ;  Lenormant  et  Sénèque  mon¬ 
trent  comment  l’apophyse  transverse  hyper¬ 
trophiée  de  la  VIP  cervicale  peut  avoir  un  reten¬ 
tissement  fâcheux  sur  le  plexus  brachial  et  né¬ 
cessiter  une  résection,  dont  ils  décrivent  la  techni¬ 
que. 

Sorrel  a  publié  une  belle  statistique  de  166  opé¬ 
rations  orthopédiques  sur  des  enfants  rachiti¬ 
ques  dont  les  membres  étaient  déformés. 

Cadenat  expose,  dans  le  Journal  de  chirurgie, 
une  technique  ingénieuse  et  personnelle,  permet¬ 
tant  de  guider  le  chirurgien  qui  doit  pratiquer 
une  ostéotomie,  pour  redresser  des  déformations 
des  membres  particulièrement  complexes.  On 
parle  moins  de  l’opération  d’Àlbee  pour  mal  de 
Pott  ;  K  uhlmann  signale  deux  morts,  bien  qu’il 
réserve  à  l’adulte  ce  mode  de  traitement.. 

Nous  avons  lu  avec  intérêt  un  article  très  ori¬ 
ginal  de  notre  ami  Braine  qui  décrit,  avec  Ravina, 
les  lésions  de  la  main  chez  Ije  boxeur.  La  main  du 
boxeur  est  un  capital  trop  précieux,  pour  que 
nous  négligions  de  connaître  ces  fractures  assez 
particulières. 

Les  arthites  de  la  hanche  ont  continué  à 
intéresser  Frœlich,  qui  décrit  des  coxites  de  crois¬ 
sance  ;  Eroca  et  Massart  étudient  l’évolution 
des  arthrites  de  la  hanche  avec  aplatissement  et 
fragmentation  de  la  tête  fémorale.  Lamy  et 
Benoit- Pilloire,  dans  la  Presse  médicale,  montrent 
que  certaines  arthrites  à  pneumocoques  du  nour¬ 
risson  déterminent  des  luxations  de  la  hanche 
très  différentes  de  la  luxation  congénitale. 

Les  luxations  anciennes  de  l’épaule  nécessi¬ 
tent  parfois  la  reposition  sanglante  ;  Louis 
Bazy  à  ce  sujet  donne,  dans  un  assez  long  tra¬ 
vail,  des  principes  directeurs  dont  il  sera  bon  de 
se  souvenir  avant  d’entreprendre  des  opérations 
analogues. 


Le  traitement  sanglant  des  luxatfons  acro- 
mio-claviculaires  nous  a  permis  de  comparer, 
avec  Descomps,  Cadenat  et  Mocqiiot,  les  opéra¬ 
tions  diverses  proposées  pour  maintenir  en  place 
l’extrémité  externe  de  la  clavicule. 

Leriche,  puis  Moreau,  nous  ont  montré  et  décrit 
l’ostéochondrite  disséquante  du  genou, et  Taver- 
nier  a  rapporté  à  la  Société  de  Chirurgie  de  Lyon 
les  résultats  éloignés  fournis  par  des  lésions, 
méniscales.  Nové-Josserand  a  étudié  les  lésions 
d’arthrite  chez  les  sujets  traités  pour  des  luxa¬ 
tions  de  la .  hanche  ;  ce  sont  des  complica¬ 
tions  souvent  lointaines  qu’il  importe  de  ne  pas 
négliger.’  Des  opérations  conservatrices  pour  tu¬ 
berculoses  articulaires  ont  été  pratiquées  par  ces 
mêmes  auteurs  et  les  résultats  obtenus,  et  par  Ta- 
vernier  et  par  Nové-Josserand,  sont  des  plus  inté¬ 
ressants. 

La  chirurgie  du  cœur  et  des  vaisseaux  est 

moins  riche  cette  année  en  publications.  P. 
Duval  a  rapporté  à  la  Société  de  Chirurgie  un  cas 
de  plaie  du  cœur.  Vidal  avait  guéri  son  malade 
en  pratiquant  une  thoracotomie  verticale  trans¬ 
sternale.  Le  rapporteur  étudie,  à  ce  propos,  la  chi¬ 
rurgie  cardiaque  d’urgence  et  montre  les  grands 
avantages  de  la  sternotomie  médiane.  Gossel  a 
présenté  un  malade  atteint  de  symphyse  péri- 
cardiaque  qu’il  avait  amélioré  par  l’opération  de 
Brauer  pratiquée  à  l’anesthésie  locale. 

La  sympathicectomie  péri-artérielle  a  été  faite 
par  Leriche  qui  en  a  donné  une  bonne  étude  expé¬ 
rimentale.  Jean,  dont  le  rapport  est  présenté  par 
de  Martel,  a  obtenu,  après  résection  des  filets 
sympathiques  péri-fémoraux,  la  guérison  de 
troubles  trophiques  et  le  retour  presque  immé¬ 
diat  et  paradoxal  de  la  sensibilité. 

Hardouin  alié  4  fois  la  carotide  primitive  :  deux 
fois,  il  a  assisté  à  des  accidents  graves  dont  un 
mortel,  une  fois,  il  n’a  observé  aucun  trouble 
consécutif,  car  le  malade  était  déjà  hémiplégi¬ 
que  ;  et  enfin,  dans  un  cas,  il  n’y  a  eu  aucune  com¬ 
plication. 

Roux-Berger  nous  a  montré  un  cas  d’ané¬ 
vrysme  de  l’artère  poplitée,  observé  par  Clavelin, 
qui. avait  eu  pour  cause  une  exostose  ostéogéni- 
que  de  l’extrémité  inférieure  du  fémur. 

Bonnet  nous  a  rapporté  un  cas  de  plaie  de  la 
veine  cave  inférieure,  instructif  en  bien  des  points. 

La  chirurgie  du  crâne  nous  a  valu  d’inté¬ 
ressants  travaux. 

Leriche,  à  la  Société  de  Chirurgie  de  Lyon,  a  dé¬ 
crit  une  opération  intra-durale  permettant  d’a¬ 
border  des  tumeurs  du  chiasma. 

Leriche  et  Wertheimer  montrent  les  avantages 
et  les  inconvénients  des  deux  méthodes  habituel¬ 
lement  employées  pour  aborder  l’hypophyse  : 
la  voie  transphéno’idale  ou  voie  basse,  et  la  voie 
frontale  ou  voie  haute.  Ces  auteurs  considèrent 
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comme  plus  simple  et  moins  traumatisante  la 
voie  transphénoïdale. 

Dufourmentel  préfère  aborder  le  sphénoïde  et' 
l’hypophyse,  dans  l’épaisseur  de  la  cloison  nasale  ; 
c’est  la  voie  endoseptale  de  Sigura. 

Leclerc  a  eu  l’occasion  de  guérir  une  parotidite 
à  répétition  en  arrachant  le  bout  central  du  nerf 
auriculo-temporal,  opération  proposée  et  prati¬ 
quée  déjà  par  Leriche. 

Un  nouveau  moyen  d’exploration  des  ménin¬ 
ges  rachidiennes  a  été  préconisé  par  Sicard  et 
Forestier.  C’est  l’injecUon  sous-arachnoïdienne 
de  lipiodol,  liquide  très  opaque  donnant  une 
ombre  à  l’écran.  Relativement  récent,  ce  pro¬ 
cédé  connaît  une  vogue  très  méritée  de  la  part 
de  tous  ceux  qu’intéresse  la  pathologie  méningée. 

Les  névralgies  faciales  douloureuses  sont  sus¬ 
ceptibles  d’un  traitement  chirurgical  (névroto¬ 
mie  rétro-gassérienne)  sur  lequel  Sicard  nous 
donne  d’utiles  indications. 

Leriche  a  montré  qu’à  côté  des  accidents  d’hy¬ 
pertension  observés  après  des  fractures  du  crâne, 
il  y  a  des  accidents  liés  à  l’hypotension  et  qu’il  a 
été  difficile  jusqu’ici  de  les  noter,  en  raison  de 
leur  similitude  symptomatologique.  Il  y  a  là, 
au  point  de  vue  thérapeutique,  une  donnée  qui 
mérite  d’être  retenue,  toutes  les  fractures  ne  de¬ 
vant  pas  être  traitées  par  la  ponction  lombaire 
évacuatrice. 

La  chirurgie  de  la  face  et  du  cou  est  de 

plus  en  plus  réservée  aux  oto-rhino-laryngologis¬ 
tes  et  l’école  de  Sébileau  nous  a  donné,  avec 
Truffert,  une  technique  très  anatomique  de  l’exé¬ 
rèse  des  ganglions  sous-maxillaires,  avec  Bon¬ 
net-Roy,  des  études  intéressantes  sur  les  tumeurs 
malignes  des  voies  digestives  supérieures,  et  sur 
celles  du  larynx  ;  avec  Sébileau,  un  rapport  plein 
d’enseignement  sur  les  fibromes  naso-pharyn- 
giens,  leurs  voies  d’abord  et  leur  traitement.  On 
lira  avec  intérêt  quelques  conseils  pratiques  pour 
la  trachéotomie  écrits  par  le  maître  dans  le 
Paris  médical. 

Portmann  et  Moreau  ont  étudié  le  traitement 
chirurgical  des  tumeurs  malignes  du  massif 
facial;  Delannoy,  le  cancer  de  la  glande  sous- 
maxillaire;  Bourguet,  la  chirurgie  sans  cicatrice 
des  nez  mal  faits. 

La  réparation  des  fentes  palatines  sur  laquelle 
Veau  a  déjà,  l’an  passé,  publié  une  très  remar¬ 
quable  technique,  semble  actuellement  être  une 
question  tout  à  fait  au  point.  Paul  Moure  a 
résumé  dans  le  Journal  de  Chirurgie  quelques- 
unes  des  observations  d’autoplasties  faciales  par 
lambeaux  cutanés,  à  longs  pédicules  tubulés 
qu’il  a  déjà  eu  l’occasion  de  décrire. 

Grégoire  a  décrit,  avec  des  dessins  et  des  sché¬ 
mas  originaux,  une  voie  d’accès  nouvelle  sur  le 
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segment  cardio-œsophage.  L’auteur  a  employé 
deux  fois  avec  succès  cette  technique  que  Braine 
a  utilisée  une  fois. 

La  chirurgie  pulmonaire  ne  séduit  qu’un  bien 
petit  nombre  d’entre  nous. 

Bérard  donne  une  technique  de  la  thoracoplas¬ 
tie  extra-pleurale  dans  la  tuberculose  pulmonaire, 
dont  Lenormant  étudie  les  indications  et  les  ré¬ 
sultats. 

La  chirurgie  gastrique  et  intestinale  nous 
fournit  toujours  matière  à  d'intéressantes  lec¬ 
tures,  à  de  longues  discussions,'  à  des  observa¬ 
tions  sans  nombre  :  elle  reste  notre  enfant  chérie  à 
tous. 

La  chirurgie  de  l'ulcère  gastrique  a  occupé  à 
elle  seule  plusieurs  Bulletins  de  la  Société  de 
Chirurgie  :  plus  de  200  cas  y  sont  analysés,  et  il 
me  paraît  difficile  de  résumer  en  si  pen  d'espace 
un  aussi  long  débat,  dont  voici  à  peu  près,  les 
conclusions. 

Les  ulcères  de  l'estomac  et  du  duodénum  béné¬ 
ficient,  au  cas  de  perforation,  d’une'opération  pré¬ 
coce  ;  il  semble  qu'il  faille,  en  général,  préférer 
l'excision  suivie  de  suture  à  la  large  résection  seg¬ 
mentaire  (gastro-pylorectomie  )  qui  a  des  indica¬ 
tions  plus  particulières. 

On  aura  intérêt  à  faire  suivre  d’une  gastro- 
entérostomie  complémentaire  la  résection  de  l’ul¬ 
cère. 

Nous  retrouvons  des  échos  de  ces  discussions 
dans  nos  journaux: de  Martel  a  étudié  la  ques¬ 
tion  dans  le  Journal  médical  français  ;  Delore  et 
Barbier,  dans  le  Lyon  médical  ;  Goiiilloud,  dans 
les  Archives  franco^belges  de  Chirurgie,  étudie 
l’hémigastrectomie  dans  le  traitement  de  l’ul¬ 
cère  accompagné  de  biloculation. 

La  chirurgie  des  ulcères  chroniques  nous  a  Valu 
une  communication  de  Pierre  Düval,  J,-Ch. 
Roux  et  Moutier  où  ces  auteurs  étudient  la  sep¬ 
ticité  des  parois  gastriques  et  des  lymphatiques 
périgastriques,  dans  certains  ulcères  chroniques 
gastro-duodénaux. 

Cette  septicité  peut  être  la  cause  de  désunions 
de  sutures  parfaitement  exécutées  et  d’échecs 
opératoires,  après  des  opérations  qui  parais¬ 
saient  simples,  faciles  et  rapides. 

Brissef  et  Grégoire  semblent  partisans  du  lever 
précoce,  après  les  opérations  sur  l’estomac  ,•  il  est 
certain  qu'il  est  inutile  de  trop  immobiliser  au  lit 
ses  malades,  mais  est-ce  bien  une  raison  pour 
tomber  dans  l’excès  contraire  ? 

Ombrédanne  a  présenté  des  corps  étrangers 
fixés  au  duodénum,  qu’il  a  pu  enlever  chez  l’en¬ 
fant  par  la  taille  ;  ce  même  auteur  nous  a  donné, 
dans  le  Paris  médical,vine  mise  au  point  du  traite¬ 
ment  de  l’invagination  intestinale  aignc. 

C’est  là  une  question  qui,  cette  année.  Comme 
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nous  l’avons  déjà  fait  remarquer  à  propos  des 
Congrès,  a  intéressé  tous  les  chirurgiens  :  les  rap¬ 
ports  de  Mouchet  et  de  Veau  contiennent  des  ré¬ 
flexions  dont  nous  pouvons  tous  faire  notre  pro¬ 
fit. 

Delannoy  a  étudié  les  aspects  cliniques  de  l’in¬ 
vagination  intestinale  chronique,  souvent  mécon¬ 
nue,  et  dont  on  s’étonne  d’avoir  peu  d’images 
radioscopiques. 

L’extirpation  périnéo-abdominale  du  rectum 
dont  Forgue  et  Milhaud  ont  étudié  la  technique 
dans  la  Revue  de  Chirurgie,  en  en  précisant  plu¬ 
sieurs  détails,  en  montrant  l’importance  du  point 
de  Sudek,  paraît  se  pratiquer  de  plus  en  plus. 
Anselme  Schwartz  en  a  publié  encore  d’intéressants 
résultats. 

Toute  cette  chirurgie  de  l’anus  et  du  rectum  a 
pour  conséquence  fatale  la  recherche  de  procé¬ 
dés  simples  pour  rendre  continents  les  anus  ilia¬ 
ques.  Dujarier  a  décrit,  à  la  Société  de  Chirurgie, 
une  modification  apportée  par  Imbert  au  pro¬ 
cédé  de  Lambret,  qui  évite  le  sphacèle  du  lam¬ 
beau. 

Les  hernies,  dont  on  pense  avoir  tout  dit,  peu¬ 
vent  se  compliquer  de  perforations  intestinales 
après  des  contusions  dont  Miginiac  a  donné  une 
description  dans  le  Toulouse  médical. 

Lombard,  dans  le  Journal  de  Chirurgie,  décrit 
la  hernie  trans-méso colique. 

La  chirurgie  du  foie,  qui  nous  a  valu  déjà 
des  rapports  au  Congrès,  a  lait  l’objet  de  discus¬ 
sions  à  la  Société  de  Chirurgie.  Il  y  a  été  rap¬ 
porté  un  certain  nombre  de  cas  de  blessures  acci¬ 
dentelles  du  cholédoque,  et  Gosset  y  a  fait  un  rap¬ 
port  sur  des  observations  de  Papin.  On  a  discuté 
sur  la  cholécystectomie  rétrograde  avec  Schwartz, 
Auvrag,  de  Martel,  et  il  semble  que  la  manière  de 
procéder  la  plus  sûre,  pour  extirper  la  vésicule, 
soit  d’aller  du  col  vers  le  fond.  Dans  tous  les  cas, 
il  est  indispensable  d’isoler  les  éléments  du  pédi¬ 
cule  hépatique  avant  de  lier  quoi  que  ce  soit. 

Santy  et  Wertheimer  nous  ont  présenté  des  cas 
d’hydropisie  de  la  voie  biliaire  principale  et  nous 
avons  lu  avec  intérêt  une  étude  radiologique  des 
voies  biliaires  normales  et  lithiasiques  de  Duval, 
Gatellier  et  Béclère. 

Les  abcès  de  la  rate,  dont  l’aspect  clinique 
est  assez  particulier,  ont  été  décrits  avec  leur 
traitement  par  Lenormant  et  Sénèque,  tandis 
qa’ Alamartine  montrait  à  Lyon  des  observations 
de  chirurgie  splénique  pour  des  ruptures  de  cet 
organe. 

Gosset,  Lœwy  et  Bertrand,  en  étudiant  les  pan¬ 
créas  accessoires  situés  au  contact  de  l’estomac 
ou  du  bulbe  duodénal,  ont  signalé  leur  rôle 
possible  dans  la  pathogénie  de  l’ulcus. 

Les  contusions  du  pancréas  ont  fait  l’objet  d’un 
travail  de  Mocquot  et  Constantini  dans  la  Revue  de 
Chirurgie. 


La  chirurgie  urinaire  côtoie  encore  sur 
tant  de  points  la  chirurgie  générale  qu’il  me  sem¬ 
blerait  inexcusable  de  passer  sous  silence  des  ar¬ 
ticles  comme  ceux  de  Cathelin  sur  l’anesthésie 
en  chirurgie  urinaire,  de  Legueu  et  Flandrin,  de 
Papin  sur  l’ énervation  du  rein  dans  les  affections 
douloureuses  de  cet  organe. 

André  a  précisé  les  indications  opératoires 
dans  la  lithiase  réno-urétérale  bi-latérale,  et 
Louis  Eazy  a  montré  les  avantages  de  l’incision 
transversale  antérieure  pour  aborder  le  rein. 

Lecène,  rapportant  une  observation  de  Hertz, 
a  insisté  sur  la  bénignité  des  kystes  séreux 
du  rein  et  sur  la  nécessité  dè  tout  faire  pour 
éviter  la  néphrectomie  totale. 

Les  coudures  de  l’uretère  déterminant  l’hy- 
dronéphrose  ont  donné  lieu  à  une  fort  inté¬ 
ressante  discussion,  à  la  suite  d’une  observation 
de  André  Chalier,  mais  l’accord  ne  semble  pas 
complet  sur  la  fréquence  de  cette  cause  dans  la 
pathogénie  de  l’hydronéphrose  intermittente. 

Les  blessures  accidentelles  de  la  veine-cave 
inférieure,  au  cours  de  néphrectomies,  sont  une 
complication  grave  ;  Robineau,  en  pareil  cas,  a 
pratiqué  la  suture  circulaire  de  la  veine  et  a  guéri 
sa  malade  en  dépit  d’une  crise  d’anurie  post¬ 
opératoire. 

Une  variété  d’orchite  aiguë  a  été  décrite 
par  Mouchet  qui  a  reconnu  pour  cause  la  torsion 
de  l’hydatide  de  Morgagni. 

Fouget  et  Wilas  ont  observé  d’autre  part  une 
forme  typhoïdique  d’orchi-épididymite. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  tout  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  au  début  de  cet  article  sur  le  trai¬ 
tement  des  prolapsus  génitaux,  ni  sur  toutes  les 
questions  qui  ont  fait  l’objet  des  discussions  du 
Congrès. 

Nous  retiendrons  les  cas  d’absence  congénitale 
du  vagin  traités  chirurgicalement  ;  la  création 
d’un  vagin  artificiel  au  moyen  d’une  anse  intes¬ 
tinale  ne  paraît  pas  sans  gravité. 

Tourneux  _  insiste  avec  raison  sur  l’utilité  de 
l’hystérectomie  vaginale  comme  traitement  des 
péritonites  abortives  graves  :  c’est  là  une  idée 
chère  à  notre  maître,  J.-L.  Faure,  et  qu’on  ne  sau¬ 
rait  trop  répandre. 

Albertin,  dans  le  Lyon  médical,  a  insisté  sur  la 
nécessité  d’une  collaboration  étroite  entre  radio¬ 
logue  et  gynécologue  dans  le  traitement  des 
fibromes  utérins. 

Lecène,  à  propos  d’une  observation  de  Mondor, 
a,  en  effet,  rapporté  un  cas  de  péritonite  dif¬ 
fuse  suppurée  mortelle  survenue  au  cours  du 
traitement  radio-thérapique  d’un  fibrome  uté¬ 
rin  que  compliquait  vraisemblablement  une  sup¬ 
puration  tubaire. 

C’est  une  cause  de  mort  de  plus  à  l’actif  du 
fibrome  utérin,  dont  nous  a  parlé  Dartigues. 

En  dépit  de  ces  insuccès,  le  radium  et  les 
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rayons  X  doivent  de  plus  en  plus  être  les  fami¬ 
liers  du  chirurgien. 

Je[n’ aurai  pas  la  prétention  de  dire  ici  tout  ce 
que'ces  deux  branches  de  la  physique  ont  ap¬ 
porté  cette  année  au  médecin  ;•  mon  article  ne 
pourrait  y  suffire. 

Roux-Berger  a  étudié  les  thérapeutiques  asso¬ 
ciées  (chirurgie,  rayons  X,  radium),  du  cancer 
du  sein,  de  la  langue,  de  l’utérus  dans  le 
Paris  médical,  dont  le  numéro  précédent  était 
entièrement  consacré  à  la  lutte  anticancéreuse. 

Robert  Monod  a  présenté  une  série  de  faits 
montrant  l’heureuse  influence  de  la  curiethéra¬ 
pie  sur  le  cancer  utérin. 

Esguerra,  Monod,  Richard  ont  imaginé  des 
pièces  plastiques  facilitant  les  applications  du  ra¬ 
dium. 

Colicz,  en  un  article  très  étudié,  a  exposé  les 
bases  physiques  de  l’irradiation  du  cancer  uté¬ 
rin  par  les  rayons  X  et  le  radium  combinés.  ' 

Les  tumeurs  malignes  de  la  vessie  ont  été 
traitées  au  mésothorium  par  Legueu,  Marsan  et 
Flandrin. 

Chirurgiens  et  radiographes  collaborent  de 
plus' en  plus  pour  étudier  les  aspects  radiogra¬ 
phiques  des  lésions  qu’ils  observent,. 

Bellot  et  Lepennetier  ont  examiné  diverses  alté¬ 
rations  osseuses  de  l’extrémité  supérieure  de  l’hu¬ 
mérus. 

Mouchet  et  Rœderer,  la  scaphoïdite  du  tarse 
chez  les  jeunes  enfants  ;  Masmonteil  et  Béclère, 
des  tuberculoses  ostéo-articulaires  ;  Tavernier, 
des  ostéo-sarcomes  ;  Massart  et  Cabouat  ont 
suivi  le  développement  d’une  épaule  d’enfant, 
en  montrant  toutes  les  causes  d’erreur  qu’un  as¬ 
pect  normal  peut  faire  commettre. 

Dams  toutes  les  branches  de  la  chirurgie,  la 
RADIOGRAPHIE  Vient  nous  guider  ;  elle  pénètre 
jusqu’au  rein  dont  elle  insuffle  la  capsule  ;  elle 
permet,  avec  le  pneumo-péritoine,  dont  Colicz 
nous  a  donné  une  technique,  d’observer  des  tu¬ 
meurs  abdominales  et  de  préciser  leurs  rapports  ; 
elle  nous  montre  les  structures  intimes  des  os, 
elle  nous  permet  de  voir  fonctionner  sous  nos 
yeux  le  tractus  digestif  ;  elle  nous  devient  indis¬ 
pensable  ;  nous  ne  concevons  plus  de  clinique 
sans  elle  ;  elle  est  devenue  un  sixième  sens. 

III.  —  LES  LIVRES 

Les  livres  nouveaux  qui  peuvent  intéresser  le 
chirurgien  sont,  cette  année  encore,  en  bien  petit 
nombre  :  leur  qualité  du  moins  est  là  pour  nous  en 
consoler. 

Le  professeur  Lefars  a  fait  paraître  chez  Mas¬ 
son  un  «  livre  de  métier  »,  digne  pendant  de  cette 
Chirurgie  d’urgence  qu’on  trouve  dans  toutes  les 
bibliothèques  médicales,  des  plus  humbles  aux 
plus  riches. 

Dans  *  Exploration  clinique  et  diagnostic 


chirurgical  *,  comme  le  dit  lui-même  l’auteur  : 

«  Je  me  suis  attaché  à  «  montrer  »  pour  chaque 
région  ce  que  l’on  peut  voir  «  en  sachant  regar¬ 
der  »  ;  comment  on  doit  explorer  ;  comment ,  qn 
peut  tirer  de  cette  exploration  des  conclusions  de 
diagnostic,  de  pronostic,  de  traitement  ». 

C’est  un  livre  d’une  conception  nouvelle,  ad¬ 
mirablement  illustré  et  qu’il  faut  avoir. 

La  Bibliothèque  du  cancer,  chez  Doin,  a  fait 
paraître  deux  ouvrages  sous  la  direction  des  pro¬ 
fesseurs  Hartmann  et  Bérard. 

Les  cancers  du  rein,  de  la  glande  surré¬ 
nale  et  des  voies  urinaires  supérieures,  ont  été 
rédigés  par  Lecène  et  Wolfromm.  Les  auteurs  y 
ont  étudié  aussi  les'  tumeurs  solides  paranéphré- 
tiques  et  pour  chacune  de  ces  localisations,  ils 
nous  ont  donné  une  étude  anatomique,  anatomo¬ 
pathologique,  des  faits  cliniques,  des  techniques 
opératoires,  des  résultats  et  une  importante  bi¬ 
bliographie. 

Les  cancers  de  l’intestin  ont  été  traités 
par  Okinczyc.  On  y  trouve  successivement  étu¬ 
diés,  en  des  chapitres  distincts,  toutes  les  loca¬ 
lisations  néoplasiques  du  tractus  intestinal,  et, 
en  raison  de  sa  fréquence,  un  développement 
spécial  a  été  donné  au  cancer  du  gros  intestin. 

Ces  deux  monographies,  confiées  à  des  auteurs 
éminents,  que  leurs  travaux  antérieurs  dési¬ 
gnaient  pour  écrire  ces  chapitres,  seront  très  goû¬ 
tées  de  tous  les  chirurgiens. 

Continuant  la  publication  de  ses  •  Travaux  de 
chirurgie  *,  commencée  en  1903,  chez  Steinheil, 
le  professeur  Hartmann  a  publié  chez  Masson  le 
cinquième  volume,  consacré  à  la  Chirurgie 

DES  voies  biliaires. 

«Ces  travaux,  dit  le  professeur  Lecène,  résu¬ 
mant  l’expérience  personnelle  considérable  d’un 
chirurgien  qui,  depuis  plus  de  30  ans,  a  lait  une 
étude  particulière  de  la  chirurgie  des  voies  bi¬ 
liaires,  ont  naturellement  une  grande  valeur  et 
tous  ceux  qui  s’intéressent  à  cette  branche  de  la 
chirurgie  abdominale  trouveront  dans  ce  volume 
une  ample  moisson  de  faits  intéressants  et  bien 
observés  ». 

Des  monographies  de  Mondor  et  Lauret  sur  les 
ulcères  perforés  de  l’estomac  et  du  duodénum; 
de  Moure,  sur  la  chirurgie  vasculaire  con¬ 
servatrice,  ont  été  publiées  dans  la  «  Collec¬ 
tion  de  médecine  et  chirurgie  pratiques  ».  Ce  sont 
des  livres  clairs,  simples,  bien  écrits  dont  la  lec¬ 
ture  est  aisée,  agréable  et  instructive. 

Nous  avons  enfin,  en  édition  définitive  et  réa¬ 
lisé  par  ses  élèves,  «  les  Traumatismes  du  poi¬ 
gnet  et  rayons  X  »  de  Destot.  C’est  le  guide  indi¬ 
qué  de  tous  ceux  qui  ont  à  s’occuper  de  ces  trau¬ 
matismes. 

Voituriez  et  Delépine  ont  recueilli  en  deux  vo- 
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lûmes  ce  qu’a  enseigné  Duret  à  Lille  sur  les  Irau- 
tnatismes  crânio-cérébraux. 

J^ûns  avoïiS  Ÿxi  pàrâitr'é'  ün  iiôüveaü  i*recis 
ciinf^uë  éf  opëf'àtbirë  de  cliirufgié  irïfâriHfë. 

Le  «  MirmiSs&tï  »,  Où  nous  aviofïs  étudié; 
est  devenu  ëiïtré  les  niâins  des  p'iüs  jeunes 
î’  «  dinbréda’nnë  »  ;  C’ëSt  diré  tout  son  succès  et 
son,  adoption  rapide.  Àtféc  uïie  incoiiiparablé 
clarté,  l’étudiant  y  troUveta  exposé  et  mis  à  sa 
poltée  cë  qu’il  doit  savoir  de  cHirürgiè  infantile  ; 
le  praticien  et  le  chirurgien  y  puisefont  des  rén- 
seignements  précieux. 

A  côté  dé  tous  ces  liVrë's  techniques  où  les  chi- 
yurgiens  trouveront  d’utiles  enseignements,  je 
vô'flâfàis  en  citée  ëncofê  un  dont  là  lécture  atta¬ 
chante  permet  de  suivre,  diépuîs  ses  plus  lointai¬ 
nes  origines  jùsqU’à  son  épanouissement,  l’Ms- 
tOir'e  de  notre  art;  c’ëst  «  L’êvdlutiôn  de  la 
chirurgie  »  publiée  clieà  Flammarion  par  le 
professeur  Paul  Lecène. 

On  y  voit  comment,  partie  de  très  humbles  ori¬ 
gines,  la  chirurgie  a  fini  par  devenir  la  technique 
scientifique,  précise  dans  son  exécution  et  sou¬ 
vent  très  sûre  dans  ses  résultats,  qu’elle  est  déjà, 
et  comment,  à  travers  des  époques  particulière¬ 
ment  brillantes  suivies  d’époques  de  recul  et  de 
stagnation,  elle  à  réussi,  après  la  grande  révolu¬ 
tion  pastorienne,  à  l’élargissement  formidable 
de  son  champ  d’action. 


Eh  essayant  de  n’oublier  personne,  j’ai  cepen¬ 
dant  bien  peur  d’avoir  été  incomplet,  de  n’avoir 
pas  tout  lu,  dé  n'avoir  pas  tout  dit  et  d’avance,, 
je  m’en  excuse  auprès  de  tous  mes  confrères  et 
amis  dont  leS  travaux  ne  me  sont  pas  parvenus, 
on  Ont  échappé  à  mes  rocherches-, 


Notre  rôle  devient  chaque  jour  plus  difficile 
tandis  qu’augmente  le  nombre  des  journaux 
des  revues,  des  publications  diverses.  Au  fur  et 
à  mesure  que  s’accroît  cette  production  périodi¬ 
que,  nous  voyons  diminuer,et  nous  le  déplorons, 
le  nombre  des  livres,  qui,  honneur  de  nos  biblio¬ 
thèques,  faisaient  connaître  à  travers  le  monde 
l’œuvre  de  lios  plus  grands  chirurgiens  (1). 

Il  est  probable  qUe  la  renommée  d’Ollier  et 
de  Farabèuf  n’aurait  guère  dépassé  nos  -frontiè¬ 
res,  et  ne  leür  aurait  pas  survécu,  si,  au  lieu  d’é¬ 
crire  et  de  laisser  à  leurs  successeurs  des  ouvrages 
qu’on  lit  partout  et  qu’ort  lira  toujours,  ils  s’é¬ 
talent  contentés  de  répandre  autour  d’eux  leur 
enseignement. 

Combien  n’ai-je  pas  entendu  d’étrangers  me 
demander  pourquoi  nous  avons  si  peu  de  livres 
qui  soient  vraiment  le  reflet  de  ce  que  disent  et 
font  nos  maîtres  ? 

Il  est  extraordinaire  de  penser  qu’ün  pays 
comme  le  nôtre  n’a  pas  actuellement  ün  traité 
de  chirurgie  qui  soit  à  jour  et  que,  dans  le  plus 
récent,  le  foie  et  les  voies  biliaires  sont  l’oeuvre 
dü  maître  de  la  Gynécologie,  alors  que  c’est  un 
de  nos  plus  réputés  oto-rhino-laryngologiste  qüi 
a  écrit  les  maladies  du  testicule  et  de  ses  enve¬ 
loppes. 

C’est,  cependant  par  des  oüvrages  importants, 
comme  les  traités  de  chirurgie  générale  ou  spé¬ 
ciale,  dont  la  vente  n’est  certes  pas  rénuméra- 
trice,  que  s’étend  notre  influence  et  que  s’aug¬ 
mente  notre  renom  à  l’étranger. 

Tout  ce  qu’on  dit  dans  les  Congrès,  dans  les 
Sociétés,  dans  les  joUrnaux  n’est  que  paroles 
qui  s’envolent  ;  ce  qu’on  a  écrit  dans  un  livré  où 
on  a  condensé  les  fruits  de  son  expérience  et  de 
son  passé  chirurgical,  cela  seul  constitue  un  mo¬ 
nument  durable  (2). 

D' Raphaël  M4ssa.rt, 


L'MYOROLOGIÉ  du  praticien 

Revue  de  crériothérapîe  clinique 

par  Raymond  Molinèry 
Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Toulouse, 


Lé  professeur  Grasset,  cité  par  Henri  P'elbii  (1), 
aü  cours  de  l’üné  de  ses  leçb'ns  cliniques  consacréés 
à  l’étude  des  eàüX  niihérâlës  ddhs  lés  maladies  du 
système  nerveux,-  disait  :  U  faut  aller  'dü  mAVdâe  âü 
médicaniéht.  Voir  ëoh  malade,  l’àhalÿsëri  poséf  Un 
diagnostic  aüSSi  fc'diiiplet  qüe  possible,  et,  ce  dia¬ 
gnostic  posé,  déterminer  quelles  eaux  minérales 
conviendront  le  mieux  au  convalescent  ou  au  chro¬ 
nique,  car  ii  est  bien  entendu  qué  toute  crise  aiguë 
conire-indiqüe  les  eaux  minérales  à  leur  source. 


(1)  Henri  Peloni  —  Guide  pratique  de  ihiràpeulique 
liydfa-miniraiei 


Diverses  conditions  interviennent  pour  la  détermi¬ 
nation  de  ce  choix.  Celle  du  terrain  prime,  à  notre 
avis,  toutes  les  autres  :  que  les  notions  de  diathèses 
soient  battues  en  brèche,  qu’elles  ne  répondent  plus 
aux  exigences  de  l’école  moderne,  cela  est  possible  ; 
mais  on  se  comprend  encore  si  l’on  parle  de  tempéra- 


(1)  Là  CliirUrgie  d’urgence  de  Lejars  a  été,  je  crois, 
traduite  dans  toutes  les  langues. 

(2)  .Je  suis  à  la  disposition  des  fconfrères  pour  leur 
fournir  les  indications  bibliographiques  pliis  précises 
qu’ils  pourraient  me  dernanden  R,  Massart,  15,  boülè^ 
vafd^dés  invalides,  Paris; 
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ment  sanguin,  neuro-arthritique,  lymphatique.  Un 
eczéma  survenant  chez  un  arthritique  ou  un  lym- 
phatique  ne  sera  certainement  pas  envoyé  à  la  même 
station  par  le  clinicien  soucieux  des  causés.  Il  en  va 
de  même  pour  quantité  d’autres  affections,  signa¬ 
ture  d-’un  état  général  particulièrement  déficient,  «  en 
carence  »  sur  un  point  donné. 

La  question  des  cures  associées  (question  que  nous 
avons  posée  après  d’autres  il  y  a  déjà  une  dizaine 
d’années)  entre  également  en  ligne  de  compte. 

Rouzaud  (de  Vichy),  Germès  (de  Luchon), 
Schneider  (de  Contrexéville)  ont  étudié  comment 
certaines  manifestations  de  l’uricémie  relevaient  de 
ces  trois  stations.  Par  laquelle  commencer  ?  Quel 
intervalle  ordonner  entre  la  cure  faite  ici  et  à  faire 
ailleurs  ?  N’en  est-il  pas  de  même  pour  certaines 
fistules  osseuses  que  l’on  a  avantage  à  envoyer, 
d’abord,  aux  salines,  et  ensuite  aux  sulfurées  ou  inver¬ 
sement,  suivant  le  stade  de  la  maladie  et  le  terrain 
sur  lequel  elles  ont  évolué  ? 

Enfin,  il  est  une  question  de  commodités  dont  il 
faut  savoir  tenir  compte  pour  le  malade,  et  celui-ci 
vous  en  saura  toujours  gré.  Il  est  des  stations  dont  la 
valeur  thérapeutique  est  de  tout  premier  ordre  et 
dont  l’agencement  technique,  hôtelier  ou  touristique 
laisse,  parfois,  à  désirer  :  celles-ci  peuvent  se  trouver 
dans  la  région  du  malade.  Elles  seront  signalées  et 
rendront  de  très  réels  services.  D’autre  part,  bien 
qu’aucune  station  du  même  type  ne  se  ressemble  en 
tous  points,  on  peut  établir  des  comparaisons  entre 
les  unes  et  les  autres,  et  il  sera  plus  facile  à  un  Lyon¬ 
nais  d’aller  vers  les  Alpes  que  de  se  rendre  aux  Pyré¬ 
nées. 

En  ou  Ire,  et  pour  les  sulfurées  en  particulier,  dans 
les  Pyrénées,  la  question  d’altitude  peut  jouer  un 
très  grand  rôle  :  Cauterets  s’élève  à  près  de  1000 
mètres,  Luchon  s’étage  à  630  et  Ax  remonte  à  720, 
tandis  que  Barèges  atteint  1250  et  les  Escaldes 
dominent  à  plus  de  1300. . .  Signalons,  en  raison  de 
sa  nouveauté  et  de  l’intérêt  qu’elle  présente,  la  clas¬ 
sification  proposée  par  M.  Paul  Blum,  de  Strasbourg. 

Imaginant  que  le  médecin  praticien  peut  avoir 
oublié  (surtout  si  on  ne  le  lui  a  jamais  appris)  l’action 
pharmacodynamique  des  eaux  bicarbonatées  mix¬ 
tes,  des  eaux  bicarbonatées  chlorurées-sodiques, 
des  sulfurées  simples  ou  complexes,  M.  Blum  a  pensé 
que  le  thérapeute  sait  qu’il  veut  combattre  une  aci¬ 
dose,  stimuler  un  organisme,  exciter  une  diurèse  et 
c’est  en  alcalinisantes,  stimulantes,  diurétiques, 
anticatharrales,  énergétiques,  qu’il  a  divisé  nos 
eaux,  pour  plus  de  facilité. 

Cependant,  il  nous  a  paru  plus  simple  de  passer  en 
revue,  pour  chaque  appareil,  quelques  maladies  les 
plus  courantes  de  la  pratique  journalière  ;  et,  utilisant 
les  travaux  les  plus  récents  et  en  particulier  les 
leçons  faites,  depuis  ces  trois  dernières  années,  par 
les  médecins  spécialisés,  établir,  pour  chacune  d’elles, 
la  ou  les  stations  thermales  ou  climatiques  les  plus 
appropriées  :  thermalisme,  climatisme,  thalasso¬ 
thérapie  devant  marcher  de  pair. 


La  composition  physicochimique  des  eaux  miné¬ 
rales,  leur  posologie,  sont  l’apanage  des  médecins 
spécialistes.  Il  n’en  sera  pas  question  dans  le  memento 
que  nous  soumettons  à  nos  lecteurs,  leur  rappelant, 
avec  M.  le  professeur  Moureu,  que  «  Veau  minérale 
est  un  tout,  un  bloc,  une  drogue  très  compliquée,  une 
véritable  thériaque,  impossible  à  reproduire  artificiel¬ 
lement  dans  son  intégrité,  comme  V opium,  la  digitale 
ou  la  belladone.  Elle  a  son  individualité  propre  avec 
ses  attributs  bien  personnels.  .  .  La  thérapeutique 
constate  ;  la  chimie-physique  tâche  d'expliquer  » 

Quelle  doit  être  la  durée  d’une  cure  thermale  ou 
climatique  ?  Nous  répondrons  :  ni  le  médecin,  ni  le 
malade  ne  peuvent  fixer  les  limites  de  la  cure.  Seule, 
la  maladie  â  voix  au  chapitre.  L’évolution  d’une 
fistule  osseuse,  la  marche  d’un  psoriasis,  d’un  lupus, 
réclament  des  mois  et  des  mois.  En  pratique,  pour 
des  affections  aussi  tenaces,  il  faut  obtenir  des  ma¬ 
lades  qu’ils  puissent  séjourner  le  plus  de  temps  pos¬ 
sible,  deux,  trois  mois.  Ne  les  fait-on  pas  séjourner  à 
Berck  12,  15,  20  mois  et  souvent  p  us  encore. .  ■?  Il 
ne  sera  pas  difficile  de  demander  6  à  8  semaines  à 
des  patients  qui,  depuis  des  années,  quelquefois, 
traînent  leur  mal  ou  à  des  mamans  qui  ont,  en  leurs 
mains,  l’avenir  de  leurs  enfants.  En  tous  cas,  la  cure 
de  20  jours  est  un  pis  aller.  Pour  la  femme,  elle  doit 
s’étendre  d’une  période  cataméniale  à  la  suivante. 
Mais  il  y  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  le  médecin 
puisse  se  rendre  compte  de  l’effet  de  la  cure  sur  la  mu¬ 
queuse  utérine  après  vingt  et  quelques  jours  de  trai¬ 
tement,  et  après  le  repos  forcé  menstruel  :  cinq  à 
six  semaines  paraissent  donc  devoir  être  exigées. 

Pour  la  cure  climatique,  il  en  va  encore  bien  autre¬ 
ment.  C’est  toujours  par  mois  qu’il  faudra  compter. 

Un  nombre  considérable  de  villes  d’eaux  s’intitu¬ 
lent  «  Stations  d’enfants  ».  Cela  est  légitime.  L’en¬ 
fant  malade,  est-ce  autre  chose,  le  plus  souvent, 
qu’une  manifestation  héréditaire  du  terrain  an  ces. 
tral  ?  Or,  la  cure  idéale,  n’est-ce  point  celle  qui  s’atta- 
quM’a  à  la  fois  «  à  la  maladie,  à  sa  cause,  au  terrain  ?  » 

Modifier  l’enfant,  c’est  modifier  le  terrain  ;  c’est 
essayer  de  supprimer,  ou  tout  au  moins  de  retarder, 
l’éclosion  presque  fatale  des  germes  que  les  généra¬ 
tions  ont  déposées  dans  son  devenir. 

Oui,  à  la  vérité,  la  médication  hydro-niinérale  doit 
être  une  thérapeutique  causale,  car  ses  éléments  cons¬ 
titutifs,  élaborés  dans  je  ne  sais  quels  mystérieux 
laboratoires,  contiennent,  en  eux,  un  principe  de  vie 
(état  colloïdal  de  la  matière  ?)  que,  dans  l’état  actuel 
de  la  science,  nous  ne  connaissons  pas  encore  ,  que 
nous  entrevoyons  peut-être,  mais,  principe  de  vie 
qui  est  bien  ce  «  quid  divinum  »  affirmé  par  nos 
Anciens,  nos  Maîtres. 

L’enfant  réagit  admirablement  à  la  médication 
hydrominérale. 

Avant  d’entrer  dans  le  détail  de  la  crénothérapie 
propre  à  chacune  de  nos  stations,  nous  ne  pouvons 
pas  ne  pas  dire  un  mot  et  de  la  radioactivité  des,  eaux 
minérales  et  des  phénomènes  de  «  choc  »  considérés 
du  point  de  vue  de  l’hydrologie.  Les  notions  que 
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l’on  va  lire  sont,  en  partie,  empruntées,  les  unes  à 
M.  le  D'  Loisel,  de  Bagnoles-de-l’Orne,  |  préparateur 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  (1),  les  autres,  à 
M.  le  Dr  Galup,  du  Mont-Dore. 

Thomson,  de  Cambridge,  à  la  suite  de  la  découverte 
des  Curie,  montre  que  les  gaz  dissous  dans  l’eau  de 
cette  ville  ont  la  propriété  de  décharger  Télectros- 
cope.  Son  élève,  Adams,  caractérise  l’émanation  du 
radium  (1902-1903). 

N’était-ce  pas  la  clef  de  l’explication  de  l’action 
thérapeutique  de  certaines  eaux  oligométalliques 
(celle  de  Bagnoles,  par  exemple)  dont  la  minérali¬ 
sation,  si  banale,  ne  pouvait  conditionner  le  pouvoir 
d’exciter  les  muscles  lisses  des  petits  vaisseaux  ? 
N’allait-on  pas  trouver  dans  cette  émanation  la 
raison  qui  faisait  dire  qu’une  eau  transportée  perdait 
une  grande  partie  de  ses  effets,  puisque  cette  émana¬ 
tion  diminuait  de  moitié  en  quatre  jours  et  dispa¬ 
raissait  totalement  vers  le  17®  ?  N’était-ce  pas  la 
réponse  à  ceux  qui  demandaient  comment  l’eau  bue 
à  sa  source  était-elle  toute  différente  de  celle  con¬ 
sommée  à  domicile  ? 

Quoi  qu’il  en  soit.  Curie,  Laborde,  Moureu,  Lepape, 
Piéry  et  d’autres  encore,  étudient  la  radioactivité  des 
E.  M.  françaises  et  très  grand  est  mamtenant  le 
nombre  des  sources  classées.  Un  tableau  a  été  relevé 
par  les  spécialistes  en  cette  délicate  matière.  Ce 
tableau  montre  la  quantité  d’émanation  du  radium 
en  millimicrocuries  contenue  à  l’émergence,  d’un 
côté,  dans^un  litre  de  gaz  ;  de  l’autre,  dans  un  litre 
d’eau. 

Parmi  les  stations  les  plus  riches  en  émanation 
contenue  dans  le  gaz,  citons,  par  ordre  d’impor 
tance  ;  La  Bourboule,  Plombières,  Aix-les-Bains, 
Bains-les-Bains,  Dax,  Bagnères-de-Bigorre,  Ax-les 
Thermes.  Parmi  les  stations  les  plus  riches  en  éma¬ 
nation  contenue  dans  l’eau,  citons  :  Luchon,  La 
Bourboule,  Sail-les-Bains,  Grisy,  Bussang,  Evaux. 
La  source  Lepape,  à  Luchon,  donne  en  effet  41,5  mil- 
licrocuries  à  l’émergence,  par  litre,  ce  qui  constitue 
la  plus  jorte  teneur,  actuellement  connue  en  Fj-ance. 

Quelle  peut  être  l’action  thérapeutique  de  la 
radioactivité  ?  L’ensemble  des  recherches  montre  que 
l’émanation  du  radium  possède  à  faible  dose  une  ac¬ 
tion  excitante  sur  les  ferments  et  en  particulier  sur 
les  jernients  uricoly tiques.  D’autre  part,  l’émanation 
du  radium  constituerait  une  des  meilleures  médi¬ 
cations  de  l’arthritisme.  L’émanation  absorbée  par 
voie  pulmonaire,  par  voie  digestive,  par  voie  vascu¬ 
laire  serait  éliminée  par  le  poumon,  par  les  reins,  la 
peau,  l’intestin.  M.  Piéry,  dans  un  remarquable 
travail  du  Lyon  médical,  étudie  l’action  de  l’émana¬ 
tion  sur  nos  organes,  en  particulier  sur  le  sang  ; 
goutte,  rhumatisme  chronique,  névralgies  et  névri¬ 
tes,  certaines  asystolies,  relèvent  des  stations  radio¬ 
actives.  «Les  cures  hydrominérales  radioactives,  tCfVit 
M.  Piéry,  par  leur  action  désormais  établie  sur  la 
goutte,  les  rhumatismes  chroniques,  les  névralgies  et 

(1)  De  la  radioactivité  des  eaux  minérales.  {Paris 
médical,  avril  1922.) 


névrites,  les  névropathies  sympathique?,  les  cardiopa¬ 
thies,  les  varices  et  phlébites,  les  affections  cutanées, 
etc.,  méritent  d’être  utilisées,  dès  maintenant,  en. 
pratique  courante  »  (1).  L’ingestion  d’eau  radio¬ 
active  bue  au  griffon  même  ne  la  source  ;  l’inhalation 
par  les  humages,  les  étuves,  les  émanatoria  humi¬ 
des  —  qu’il  serait  si  facile  d’obtenir  en  faisant  déga¬ 
ger  l’émanation  de  l’eau  radioactive,  en  petites  cas¬ 
cades  (comme  celles  dont  Allevard  présente  un  joli 
type)  —  ;  la  balnéation,  en  petites  piscines  à  eau 
courante,  les  bains  de  boue  et  les  cataplasmes  de  ' 
boue  radioactive,  sont  les  divers  modes  d’utilisation 
des  eaux  radioactives. 

Dans  une  récente  communication  à  l’Académie 
des  sciences,  M.  Lepape  a  montré  que  la  radioacti¬ 
vité  (du  moins  en  ce  qui  concerne  les  recherches 
effectuées  à  Luchon)  était  en  raison  inverse  et  de  la 
température  et  de  la  sulfuration.  Or,  précisément, 
ce  sont  ces  sources  mésothermales  et  à  sulfuration 
moyenne  que  la  clinique  a  reconnues  être  les  plus 
sédatives  (2). 

On  a  coutume  de  dire  que  les  malades  entrant 
dans  une  ville  d’eaux  y  commencent  leur  traitement, 
dès  leur  installation.  Gela  est  vrai,  au  sens  rigou¬ 
reusement  scientifique  du  mot,  puisque  nos  savants 
physicochimistes  ont  découvert  que  les  sources  ther¬ 
males  radioactives,  par  leur  débit,  rejettent,  à  cha¬ 
que  instant,'  dans  l’atmosphère,  une  quantité  plus 
ou  moins  grande  d’émanation. 

De  très  importants  travaux  actuellement  «  en 
chantier  »  permettront,  il  faut  le  souhaiter,  de  nous 
donner,  dans  un  avenir  prochain,  une  des  raisons  de 
l’activité  si  curieuse  de  nos  Eaux  minérales  .... 

Mais  nous  demanderons  que  les  techniciens,  spé¬ 
cialisés  dans  l’étude  de  la  radioactivité  aux  Eaux  mi¬ 
nérales,  veuillent  bien  servir  de  conseillers  techni¬ 
ques  aux  Sociétés  balnéaires,  aux  Municipalités  qui 
ont  la  responsabilité  de  donner  au  malade  un  «  mé¬ 
dicament  »  d’une  très  haute  valeur. 

Sur  un  tout  autre  terrain  —  mais  également  déli¬ 
cat  et  complexe  —  nous  entraîne  M.  Galup,  du  Mont- 
Dore,  dans  son  étude  sur  l’anaphylaxie  et  la  créno- 
thérapie. 

L’anaphylaxie,  chacun  le  sait,  est  la  propriété 
que  possèdent  certains  corps,  certains  poisons,  d’aug¬ 
menter,  au  lieu  de  la  diminuer,  la  sensibilité  de  l’or¬ 
ganisme  à  leur  action  :  le  système  nerveux  central 
jouant  dans  l’anaphylaxie  un  rôle  capital  (Dabout). 
L’anaphylaxie  a  conduit  à  la  colloïdoclasie,  «  phé¬ 
nomène  d'ordre  physique,  consistant  dans  le  déséqui¬ 
libre  qui  se  produit  en  la  constitution  colloïdale  du 


(1)  Cet  article  était  sous  iiresse  quand  nous  avons  eu 
connaissance  du  magnifique  travail  sur  la  radioacti¬ 
vité  des  eaux  minérales  que  MM.  Piéry  et  Milhaud  (de 
Lyon)  viennent  de  publier  :  nous  ne  pouvons  qu’y  ren¬ 
voyer  le  lecteur.  (Maloine,  éditeur,  rue  de  l'Ecole-de- 
Médecine,  Paris), 

(2)  M.  Lepape  a  présenté  à  l’Académie  des  Sciences 
plusieurs  communications  sur  la  radioactivité  des 
eaux  minérales,  communications  qui  font  autorité  en 
la  matière. 
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plasma  sanguin,  et,  sans  doute,  aussi  des  plasmas 
intracellulaires  des  tissus,  sous  des  influences  di¬ 
verses,  mais,  principalement,  du  fait  de  leur  brusque 
mise  en  contact  avec  des  albumines  hétérogènes  ou 
avec  les  produits  colloïdaux  de  désintégration  de 
ces  albumines  ». 

Or,  des  recherches  actuellement  conduites  avec 
beaucoup  de  rigueur,  il  résulterait  que  certaines 
sources  possèdent  une  «  action  anti-choc  ».  Cette 
action  désensibilisante  pourrait  être  démontrée  «  par 
la  production  de  petits  chocs  successifs,  non  appré¬ 
ciables,  cliniquement,  mais  que  peut-être,  mettrait 
en  évidence  la  recherche  des  signes  vasculo-sanguins, 
signature  de  la  crise  colloïdoclasique  ».  N’y  a-t-il 
pas  là  une  explication  des  «  crises  thermales  »,  et 
cette  explication  ne  rend-elle  pas  compte  du  pro¬ 
nostic  favorable  que  l’empirisme  a,  depuis  des  siè¬ 
cles,  attribué  à  ces  crises  thermales  ?  N’est-il  pas 
curieux  de  voir  le  laboratoire  nous  ramener  àj’ obser¬ 
vation  clinique  ? 

Comme  le  donne  en  conclusion  le  savant  travail 
de  M.  Galup  (1),  «  la  connaissance  de  l’anaphyleixie 
et  de  la  colloïdoclasie  commence  à  projeter  une  lu¬ 
mière  éclatante  dans  le  domaine  de  ces  prédisposi¬ 
tions  héréditaires  ou  acquises,  de  ces  états  chroni¬ 
ques  entrecoupées  d’épisodes  aigus,  de  ces  métasta¬ 
ses,  de  ces  idiosyncrasies,  que  la  doctrine  de  l’infec- 
fection  était  incapable  d’expliquer  ».  La  crénothé- 
rapie,  avec  sa  fidélité  à  l’idée  de  terrain,  aux  antiques 
diathèses,  se  retrouve  donc  au  tout  premier  plan  de 
nos  actuelles  préoccupations  scientifiques. 

C’est  donc  «  la  thérapeutique  du  terrain  »  que  le 
lecteur  ne  sera  pas  surpris  de  trouver  au  tournant  de 
chacune  des  pages  qui  vont  suivre. 

•Il  sera  traité  ici  de  quelques  maladies  de  la  peau, 
du  tube  digestif,  de  l’appareil  respiratoire,  de  l’appa¬ 
reil  circulatoire,  du  système  nerveux,  de  l’appareil 
utéro-annexiel,  de  l’appareil  réno-vésical,  de  l’appa¬ 
reil  locomoteur.  Les  manifestations  de  la  syphilis 
seront  signalées,  certaines  maladies  de  la  nutrition 
(goutte  et  diabète)  seront  résumées,et  enfin,  les  séquel¬ 
les  des  blessures  de  guerre  ne  seront  pas  omises  :  le 
tout  étant  considéré  au  regard  d’une  cure  aux  sta¬ 
tions  thermales  ou  climatiques. 

On  nous  excusera  d’être  forcément  incomplet . . . 

Colites  et  entér-ocoUtes 

Malgré  les  travaux  de  l’école  coprologique  moder¬ 
ne,  la  pathogénie  des  infections  de  l’intestin  demeure 
bien  obscure  encore.  Troubles  organiques,  troubles 
fonctionnels  se  juxtasposent,  s’imbriquent,  se  condi¬ 
tionnent.  Aux  modalités  pathologiques  de  la  sécré¬ 
tion  anormale  se  joignent  les  symptômes  d’une  affec¬ 
tion  microbienne  exacerbée.  Le  système  nerveux, 
sur  qui  ont  réagi  les  vices  d’assimilation,  réagit  à  son 
tour  pour  son  propre  compte.  Le  foie,  l’estomac, 
dont  les  affections  retentissent  sur  l’intestin,  ne  sont 


(1)  Crénothérapie  et  anaphylaxie,  Paris  médical 
avril  1922. 


pas  quelquefois  les  seuls  à  favoriser  les  perturbations 
que  nous  allons  étudier  du  point  de  vue  de  leur  trai¬ 
tement  hydrominéral,  et,  souvent,  nous  enregistre¬ 
rons  l’action  réflexe  de  l’utérus  et  de  ses  annexes. 

Ajoutez  à  cela  Télément  «  douleur  »,  variable  à 
l’infini,  et  vous  comprendrez  avec  quelle  délicatesse, 
quel  scrupule  le  clinicien  doit  faire  choix  de  la  sta¬ 
tion  «  d’élection  ». 

L’entérite  chronique  est  certainement  l’affection 
pour  laquelle  les  malades  demanderont  les  prescrip¬ 
tions  les  plus  précises. 

Avec  le  prof.  Cade,  de  Lyon,  nous  dirons  que  la 
colite  (qui  est  la  modalité  la  plus  fréquente  d’enté¬ 
rite  chronique)  peut  réaliser  les  trois  grands  types 
cliniques  que  nous  voyons  en  clientèle  :  la  colite  mu- 
co-membraneuse,  la  colite  muqueuse,  la  colite  grave  ou 
ulcéreuse. 

La  colopathie  mucomembraneuse  est  caractérisée 
par  la  constipation,  Tentéralgie,  l’hypersécrétion 
de  mucus  et  de  mucomembranes.  La  colite  muqueuse 
offre  un  tableau  assez  semblable  au  précédent,  mais 
la  diai'rhée  y  remplace  la  constipation.  Les  colites 
ulcéreuses  sont  heureusement  rares. 

■  Mais  à  côté  de  ces  trois  grands  groupes,  trouvent 
place  toutes  les  modalités  segmentaires  :  la  typhlo- 
colite,  la  sigmoïdite,  la  recto-colite.  'Tuberculosej 
syphilis,  parasitisme,  dont  l’amibiase  est  une  des 
formes  les  plus  fréquentes,  peuvent  intervenir  dans 
la  pathogénie  des  colopathies.  Modifications  mor¬ 
phologiques  entrent  encore  dans  ce  concert ...  La 
thérapeutique  causale  sera  donc  rarement  simple. 

L’examen  clinique  ne  sera  complet  que  s’il  s’ac¬ 
compagne  de  toutes  les  ressources  du  laboratoire  : 
examen  des  fèces,  radioscopie  avec  rectoscopie.  Nous 
ne  saurions  trop  recommander  à  nos  confrères  d’a¬ 
dresser  aux  médecins  spécialisés  un  véritable  mémoire 
touchant  les  entérités  qu’ils  envoient  aux  eaux  mi¬ 
nérales,  mémoire  qui  comprendra,  autant  que  faire 
se  pourra,  les  résultats  des  examens  dont  il  vient 
d’être  fait  mention. 

Le  traitement  des  colopathies  aux  eaux  minérales 
est  contre-indiqué  par  un  état  aigu  ou'  par  un  état 
chronique,  dont  le  cancer  de  Tune  des  parties  du  trac- 
tus  digestif  serait  la  cause. 

Le  traitement  des  colopathies,  en  déduction  de  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut,  comprendra  le  plus 
souvent  les  cures  associées,  les  cures  conjuguées  que 
nous  avons  signalées  dans  divers  états  morbides  : 
ces  cures  seront  Châtel-Guyon  et  Vichy,  Néris  et 
Plombières,  Brides  et  Capvern,  Barbazan  et  Vais, 
avec  toutes  les  variantes  commandées  par  l’état  du 
malade  ;  et  encore  Plombières  et  Bagnères-de-Bi- 
gorre,  Châtel-Guyon  et  St-Sauveur,  etc, 

Ch.\tel-Guyon  (Bntéropolis  du  professeur  Lan- 
douzy)  et  Pl  O  M  B  lÈ  R  E  s  j  ouïssent  d’une  légitime  répu¬ 
tation  dans  le  traitement  des  affections  de  l’intestin. 

En  thèse  générale.  Plombières  sera  réservée  aux 
grands  névropathes  qui  font  une  localisation  de  leur 
état  nerveux  sur  le  tube  digestif,  tandis  que  Ghâtel- 


914 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Guyon  conviendra  mieux  aux  états  intestinaux 
primitifs  qui  retentissent  secondairement  sur  l’état 
général. 

Fidèle'  au  plan  que  nous  nous  sommes  donné, 
allons  de  la  maladie  au  traitement. 

Les  colites  réflexes,  vous  le  savez,  ont  actuelle¬ 
ment  leur  place  dans  la  pathologie  de  l’intestin  :  les 
expériences  de  laboratoire  ont  confirmé  les  observa¬ 
tions  cliniques  :  «  La  possibilité  de  contracter  des  en¬ 
térites  réflexes  s’observe  surtout  chez  les  neuroarthri¬ 
tiques  ou,  si  on  préfère,  sur  des  sujets  qui,  d’après  les 
travaux  réeents,  présentent  les  attributs  de  la  vagotonie 
ou  de  la  sympathicotonie,  c’est-à-dire  un  trouble  du 
fonctionnement  des  systèmes  neuro-végétatifs,  condi¬ 
tionné  ou  non  par  les  sécrétions  des  glandes  endocri¬ 
nes  ».  Et  Mazeran  ajoute  à  cette  citation  de  Ber¬ 
nard  :  «  Presque  toujours,  il  y  a  enchevêtrement  des 
manifestations  sympathiques  et  parasympathiques  n. 

Les  plexus  abdominaux  peuvent  donc  provoquer, 
par  voie  réflexe,  sur  l’intestin  «  des  troubles  sécré¬ 
toires,  des  troubles  vaso-moteurs,  des  troubles  nervo- 
moteurs,  des  troubles  sensitifs,  des  troubles  trophi¬ 
ques  »,  et  comme  la  nature  est  l’ennemie  du  schéma, 
il  y  a  souvent  imbrication  de  ces  troubles  divers. 

Or,  Plombières  possède  une  action  essentiellement 
sédative  due,  peut-être,  à  la  radioactivité  de  ses 
eaux.  Constipation  spasmodique,  diarrhée  nerveuse  : 
effets  ;  coudüre  du  côlon,  appendicite  chronique  : 
causes  de  colite  seront  modifiées  avec  succès  à  Plom¬ 
bières.  On  le  sait  maintenant  ;  bien  des  opérés  d’ap¬ 
pendicite  continuent  à  souffrir  après  leur  opération. 
La  cure  de  Plombières  s’impose  chez  de  tels  mala¬ 
des. 

L’entéro-névrose  (qui  vient  de  faire  l’objet  d’une 
étude  de  Frossard)  est  traitée  à  Plombières  par  une 
douche  en  pluie,  très  fine  et  très  chaude,  donnée,  sans 
pression,  sur  le  ventre,  à  travers  l’eau  de  la  baignoire, 
pendant  les  dernières  minutes  du  bain. 

Chatel-Guyon  réclame  affections  de  l’intestin, 
affections  hépatiques,  maladies  générales,  maladies 
de  l’enfance,  maladies  des  pays  chauds  au  sujet  des 
quelles  nous  allons  entrer  dans  quelques  détails, 
étant  donnée  leur  grande  importance. 

Parmi  les  affections  de  l’intestin  justiciables  de 
Châtel-Guyon,  nous  relevons,  en  première  ligne,fes 
dyspepsies  gastro-intestinales.  Le  syndrome  étant 
connu,  il  conviendra  à  Châtel-Guyon  de  régulariser 
la  fonction,  de  désintoxiquer  et  remonter  l’état 
général.  L’école  moderne  a  aboli  l’ancienne  concep¬ 
tion  de  la  division  en  constipation  atonique  et  cons¬ 
tipation  spasmodique  :  la  clinique  nous  présente  un 
mélange  ou,  plus' exactement,  une  alternative  d’ato¬ 
nie  et  de  spasme.  Le  spasme  étant  une  réaction  qui 
permet  tous  les  espoirs,  l’atonie  confirmée  étant  un 
acheminement  vers  une  sorte  de  cachexie  de  l’intes¬ 
tin  qui  n’obéit  plus  à  aucune  médication.  Au  début 
au  contraire,  l’action  primordiale,  capitale,  peut-on 
dire,  de  Châtel-Guyon  est  de  rétablir  «  le  tonus  nor¬ 
mal  de  la  musculature  colique  et  la  synergie  des 
contractions  ».  Qu’il  s’agisse  donc  de  constipation 


gauche,  de  constipation  droite,  ou  de  grande  stase, 
l’eau  de  cette  station  réveille  l’énergie  cellulaire  de 
la  musculature  colique. 

La  cause  de  la  constipation  siège  dans  un  trouhk  de 
la  musculature  ;  l’irritation  de  la  muqueuse  conduit 
à  la  diarrhée  chronique.  Diarrhées  toxiques,  diarrhées 
microbiennes,  diarrhées  liées  à  une  origine  parasi¬ 
taire,  diarrhées  prandiales  des  biliaires  (  que  Vichy 
peut  aussi  réclamer),  fausses  diarrhées  à  débâcles, 
mélange  de  matières  dures  et  de  liquide  d’exsuda¬ 
tion,  seront,  avec  succès,  traitées  à  Châtel-Guyon. 

La  colite,  dont  le  syndrome  le  plus  connu  est  l’en¬ 
térocolite  mucomembraneuse  ;  la  colite,  affection 
dans  son  essence  éminement  irritative  ;  la  colite  qui 
naît  sur  un  terrain  entaché  de  neuroarthritisme,. 
on  dit  aujourd’hui  «  neurotonie  »  ;  la  colite,  sous 
toutes  ses  formes,  à  toutes  ses  phases,  est  justicia¬ 
ble,  de  la  façon  la  plus  légitime,  de  la  grande  station 
d’Auvergne. 

Une  des  complications  de  la  constipation  droite 
est  la  typhlo-colite,  confondue  assez  souvent  avec 
l’appendicite  chronique,  et  vous  savez  combien  fré¬ 
quemment  il  ne  s’agit,  en  réalité,  que  de  fausses 
appendicites  avec  stase  et  irritation  cæcale. 

C’est  encore  avec  Vichy  que  Châtel-Guyon  devra 
traiter  les  dyspepsies  gastro-intestinales  :  qu’elles 
soient  hyposthéniques  avec  atonie  et  par  consé¬ 
quent  fermentations  anormales,  ou  encore  hyper- 
sthéniques  (non  ulcéreuses,  bien  entendu)  l’observa¬ 
tion  montre  que  les  résultats  acquis  ne  sont  pas  né¬ 
gligeables. 

Que  dire  des  affections  hépatiques  ?  Ne  semble-t-il 
pas  au  premier  abord  que  Vichy,  Vais,  Alet,  Le  Bou- 
lou,  aient  le  droit  de  se  réserver  la  totalité  de  ce 
groupe  ?  11  est  incontestable  que  Vichy,  en  particu¬ 
lier,  doit  sa  réputation  mondiale,  et  qu’aucune  sta¬ 
tion  n’a  le  droit  scientifique  de  lui  contester,  aux  cu¬ 
res  innombrables  d’  «  hépatopathes  ».  Mais  la  na¬ 
ture  ne  nous  a  pas  donné  un  foie  indépendant  de 
l’intestin,  et  l’interdépendance  de  ces  deux  organes 
leur  donne  «  un  droit  de  regard  »,  si  j’ose  m’expri¬ 
mer  ainsi,  l’un  sur  l’autre.  11  est  cliniquemnt  -vrai 
que  certaines  formes  d’insuffisance  hépatique,  par 
exemple  la  diminution  de  la  sécrétion  biliaire,  reten¬ 
tissent  fâcheusement  sur  l’intestin,  modifiant  le  bol 
fécal  qui  ne  se  trouve  plus  émulsionné,  relativement 
aux  aliments  graisseux  qui  attendent,  de  la  bilé,  une 
grande  partie  de  leur  transformation. 

Or,  par  la  stimulation  que  l’eau  dé  Châtel-Guyon 
imprime  au  rythme  moteur  des  fibres  lisses,  la  cure 
combattra  tout  particulièrement  les  troubles  si  fré¬ 
quents  de  l’excitation  biliaire  ;  mais,  dans  les  affec¬ 
tions  du  foie,  c’est  en  précédant  ou  en  suivant  une 
cure  de  Vichy  que  Châtel-Guyon  remplira  tout  son 
rôle  de  médication  adjuvante,  de  médication  asso¬ 
ciée,  de  médication  conjuguée,  comme  la  diététique 
est  associée  indissolublement  à  la  digitale  dans  les 
cardiopathies.  La  nature,  bonne  mère,  a  placé  Ghâtel 
et  Vichy,  côte  à  côte. . .  Les  finalistes  y  verront,  sans 
doute,  matière  à  glose  philosophique,  mais  nous 
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y  voyons  sûrement  un  immense  bienfait  pour  les 
malades. 

Châtel-Guyon  s’associera  également  à  Vittel  et 
àEvianet  aussi  à  Capvern  dont  l’action,  si  curieuse 
sur  les  états  hémorrhoïdaires,  est  à  signaler. 

Les  maladies  générales  résultant  de  l’auto-intoxi¬ 
cation,  les  convalescents  des  maladies  typhiques  et 
parathyphiques,  des  infections  toxi-alimentaires 
seront,  de  tout  ce  que  nous  avons  dit,  justiciables 
de  cette  «  station  de  l’intestin  ». 

L’enfant  jeune,  qui  n’est  presque  encore  qu’un 
tube  digestif,  se  trouvera  chez  lui  à  Châtel-Guyon 
chaque  fois  que  —  sur  ce  long  tractus  —  une  dé¬ 
ficience  qui  se  marquera  par  les  troubles  du  syndrome 
colique,  par  ceux  de  l’anaphylahxie  digestive,  par 
lea  vomissements  périodiques,  se  sera  fait  jour.  Le 
i  bobo  au  ventre  »  qui  inquiète  si  souvent  les  ma¬ 
mans  disparaîtra  à  Châtel-Guyon. 

Depuis  longtemps  déjà,  le  ministère  des  colonies 
a  ouvert  les  portes  des  stations  thermales  à  tous  nos 
compatriotes  qui,  pionniers  de  l’influence  française, 
n’ont  pas  craint  d’affronter  de  meurtriers  climats. 
Les  affections  coloniales,  dont  Abatucci  et  Matignon 
nous  ont  récemment  entretenus,  relèvent  de  diverses 
stations  suivant  leurs  modalités  de  réaction.  Vichy, 
Cliâtel-Guyon,  Plombières,  Capvern  pour  les  mani¬ 
festations  morbides  du  foie  et  de  l’intestin  ;  les  chlo¬ 
rurées  sodiques,  les  sulfurées  fortes  pour  les  anémies 
profondes,  les  dermatoses  spéciales,  etc. 

Toute  la  catégorie  des  paludéens,  des  dysentéri¬ 
ques,  des  typhomalariens,  tous  les  «  faux  hépati¬ 
ques  »  qui  sont,  avant  tout,  des  intestinaux  voient 
leurs  selles  se  modifier  et  leur  teint  s’éclaircir,  dès  la 
première  huitaine  du  traitement.  La  «  lymphe  mi¬ 
nérale  »  de  Gubler,  où  s’allient  le  magnésium,  le 
calcium  et  le  fer,  apporte,  au  point  de  vue  hémati¬ 
que,  un  reconstituant  dont  les  effets  sont  rapides. 

11  est  impossible  de  trouver  nulle  part  ailleurs  un 
tel  ensemble  thérapeutique  spécialisé  à  l’appareil 
de  la  digestion. 

L’action  des  eaux  de  Châtelguyon  peut  se  résu¬ 
mer  de  la  façon  suivante  :  cette  station  régularise  la 
motricité  digestive,  stimule  les  sécrétions  intesti- 
tinales,  possède  une  action  anticolitique  marquée  et, , 
ce  qui  découle  des  trois  premières  constatations,  agit 
comme  tonique  sur  l’état  général. 

Les  indications  de  Plombières  porteront  de  préfé¬ 
rence  sur  l’élément  hyper-douloureux,  qu’il  s’agisse 
des  constipés,  des  diarrhéiques,  des  entéronévritiques, 
des  appendiculaires  ou  des  troubles  nerveux  secon¬ 
daires, 

Barbazan  dans  la  Haute-Garonne  a  acquis  une 
grande  célébrité,  surtout  régionale,  par  son  action 
laxative  et  diurétique  en  même  temps.  Décongestion 
de  l’intestin,  du  foie  et  de  la  rate  sont  le  résultat  de 
la«  neuvaine  «faite  à  Barbazan. 

Les  maladies  du  foie  et  de  l’estomac. 

Il  Foie  égale  Vichy  »,  a  pu  écrire,  en  équation, 
Albert  Robin. 


La  pathologie  générale  a  ramené  au  foie  tant  de 
causes  diverses  de  nos  maladies,  quand  ce.  foie  est 
en  souffrance,  qu’il  est  bien  peu  de  manifestations 
morbides  de  l’économie  qui  n’aient  maille  à  partir 
avec  cet  organe  dont  la  complexité  est  un  monde. 

Vichy  excite  la  sécrétion  biliaire,  rétablit  la  per¬ 
méabilité  des  canaux  vecteurs  de  la  bile,  fluidifie 
celle-ci,  améliore  la  fonction  glycogénique,  exalte  la 
fonction  hématopoiétique  et  renforce  son  pouvoir 
antitoxique  :  aussi  lithiasiques,  diabétiques,  cholé- 
miques,  cirrhotiques  au  début,  sont-Us  les  clients  de 
Vichy.  Dans  les  typhlo-cholécystites  chroniques, 
les  cures  thermales  sont  toujours  utiles  et  souvent  in- 
'  dispensables  ;  il  n’y  a  que  des  raisons  d’ordre  matériel 
qui  doivent  s’opposer  aux  cures  successives  au  cours 
d’une  même  année,  dans  les  stations  les  plus  recom¬ 
mandables  aux  colitiques  et  aux  hépatiques.  Selon 
l’étape  de  l’affection  où  le  malade  arrive,  selon  la 
prédominance  absolue  ou  relative  des  symptômes 
vésiculaires  et  gastriques  ou  des  symptômes  intes¬ 
tinaux,  on  sera  amené  à  conseiller  la  cure  thermale 
indiquée  par  l’importance  des  uns  ou  des  autres  : 
Vichy,  Plombières  ou  Châtel-Guyon.  [(Durand  et 
Binet.) 

On  voit  dès  lors  que  Vichy  peut  'conjuguer  sa 
cure  avec  presque  toutes  celles  des  stations  françaises, 
et  qu’elle  jouit  du  privilège  qu’il  convient  de  souligner 
bien  haut,  au  regard  de  l’étranger,  c’est  qu’en  dehors 
de  son  action  propre.  Vichy  possède  une  action  adju¬ 
vante  dans  toutes  les  affections  qui  frappent  les 
viscères  abdominaux.  C’est  bien  la  capitale  thermale 
de  la  France. 

Châtel-Guyon  revendique  cependant,  à  juste  ti¬ 
tre,  certaines  insuffisances  hépatiques,  notamment 
le  foie  torpide  {torpid  liver  des  Anglais),  et  cer¬ 
taines  congestions. 

Vals,  Le  Boulou,  Alet,  neseront  nullement  jalou¬ 
ses  et  Vais,  avec  sa  clientèle  innombrable  d’enfants 
gastropathes  ou  entérités,  est  une  reine  enviable.  Il 
est  difficile  de  ne  pas  dire  un  mot  du  traitement 
spécial  des  maladies  de  l’estomac  aux  E.M.,  car  leur 
traitement  comme  leur  pathogénie  ont  bien  des  points 
de  commun. 

Exciter  les  fonctions  de  l’atonique,  calmer  celle 
de  Thypersthénique,  serait  vraiment  bien  .simple  si 
toute  la  thérapeutique,  comme  celle  du  célébra 
Brown,  se  réduisait  à  cela  ! 

A  Vichy,  il  faut  attacher,  pour  les  gastropathes, 
plus  d’importance  à  l’origine  du  trouble  gastrique 
qu’au  symptôme  lui  même  ;  aussi  l’amélioration  la 
])lus  nette  est-elle  constatée  chez  les  malades  «  à 
terrain  hépatique  défectueux  »,  (dyspeptiques,  cho- 
lémiques,  lithiasiques  larvés).  De  façon  générale,  ce 
sont  les  hypopeptiques  qui  accusent  à  Vichy  une 
modification  évidente  presque  immédiate.  A  Vichy, 
peut-être  plus  qu’ailleurs,  la  cure  doit  être  sévère¬ 
ment  surveillée  par  le  médecin  :  il  faut  encore  que  le 
malade  et  le  médecin  habituel  de  ce  malade  sachent 
bien  aussi  que  le  bienfait  de  la  cure  ne  se  fera  réelle¬ 
ment  sentir  que  dans  les  mois  qui  suivront  la  cure  : 
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«  natura  non  fecit  saltus  ».  Il  faut  à  la  nature  le  ' 
temps  de  modifier  la  diathèse  avec  les  éléments  nou-  1 
veaux  que  lui  ont  apporté  les  sources  minérales, 
génératrices  de  perturbations  heureuses  d’un  méta¬ 
bolisme  vicié. 

Vichy,  avec  sa  gamme  admirable  d’alcalinité, 
Fougues  et  encore  Vais  et  Alet  répondent  à  toutes  les 
indications  que  vos  malades  présenteront.  Mais  tant 
vaut  le  médecin,  tant  vaut  l’eau  minérale  :  il  en  est 
en  crénothérapie  comme  en  thérapeutique  générale. 
Certaines  eaux  ont  produit  chez  des  malades  des  effets 
diamétralement  opposés  parce  qu’elles  ont  été  ordon¬ 
nées  suivant  les  réactions  individuelles  de  chacun. 

Suum  cuique,  telle  pourrait  être  l’idée  directrice  de 
la  thérapeutique  thermale  et  climatique. 

Lbs  Dermatoses 

Carron  de  la  Carrière  a  magistralement  étudié  les 
dermatoses  et  leur  traitement  aux  eaux  minérales 
dans  deux  conférences,  encore  inédites,  faites  à  l’hô¬ 
pital  Saint-Louis.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que 
d’en  donner  ici  un  résumé  succinct. 

Les  eaux  minérales  françaises  applicables  au  trai¬ 
tement  des  dermatoses  peuvent  être  divisées  en  deux 
catégories  : 

1)  Les  unes  n’agissent  qn' indirectement  sur  la  peau 
par  leur  influence  sur  l’état  général,  sur  les  états 
diathésiques,  sur  les  émonctoires  ; 

2)  Les  autres,  par  leur  action  directe  sur  la  peau, 
à  la  fois  en  application  externe,  comme  topique,  et 
par  leur  usage  interne,  comme  médication  générale 
de  la  cause  de  la  dermatose. 

Un  grand  nombre  de  dermatoses  ne  sont  que  le 
symptôme  d’une  affection  générale,  d’une  auto¬ 
intoxication,  d’une  altération  viscérale  ;  foie,  rein, 
système  nerveux.  Supprimez  la  cause  vous  suppri¬ 
mez  l’effet.  D’où  lés  cures  si  utiles  dites  «  de  lavages  » 
si  utiles  non  parce  qu’elles  apportent,  mais  par  ce 
qu’elles  emportent  ;  Evian,  Vittel,  Contrexéville, 
Martigny,  Capvern,  Aulus,  Thonon,  Ganties,  La 
Barthe  de  Rivière,  etc.  D’où  les  cures  modificatrices 
de  Vichy,  Fougues,  Châtel-Guyon,  Brides.  D’où 
les  cures  sédatives  de  Néris,  Bagnères-de-Bigorre, 
Flombières. 

Voilà  pour  l’action  générale. 

Ceci  étant  posé,  dans  la  gamme  incomparable  des 
eaux  minérales  françaises,  quelle  source,  à  action 
élective,  faut-il  choisir  pour  l’eczéma,  l’impétigo, 
l’ulcère  torpide,  le  prurigo,  le  psoriasis,  etc.  ? 

Avant  toutes  choses,  il  faut  savoir  que  les  groupes 
de  sources  auxquels  nous  allons  envoyer  nos  malades 
agissent  comme  antiphlogistiques,  antiseptiques, 
antiprurigineuses,  antiparasitaires,  réductrices,  kéra- 
to-plastiques,  épidermisantes  :  qu’elles  soient  arse¬ 
nicales,  sulfureuses,  sulfatées,  chlorurées  ou  cui¬ 
vreuses,  leur  valeur  radioactive,  leur  puissance  iso¬ 
tonique  étant,  de  par  ailleurs,  différentes. 

La  Bourboule,  Saint-Gervais,  Uriage,  Saint-Chris- 
tau,  Luchon,  La  Roche-Fosay,  dit  Carron  de  la  Car¬ 
rière,  peuvent  synthétiser  la  médication  dermato¬ 


logique  hydrominérale.  Non  point  que  d’autres 
stations  n’aient  une  valeur  réelle  dans  le  traitement 
de  ces  affections,  mais  celles-ci  ont  donné  des  résultats 
tels  que  la  clinique  les  a  consacrées. 

Ce  qu’est  le  médicament,  son  mode  d’action,  quels 
malades  en  sont  justiciables  ?  Telles  sont  les  trois 
questions  que  nous  posent  les  praticiens. 

La  Bourboule,  type  des  eaux  arsenicales,  est 
utilisée  en  traitement  interne  (traitement  de  fond) 
et  traitement  externe.  Rappelons  seulement  ici  que 
l’eau  de  la  Bourboule  est  bien  autre  chose  qu’une 
«  solution  »  arsenicale  équivalant,  au  litre,  à  28 
milligrammes  d’arséniate  de  soude  !... 

Douée  d’une  puissante  radio-activité,  possédant 
des  gaz  rares  en  abondance,  cette  eau,  si  particu; 
lièrement  vivante,  a  toute  son  efficacité,  prise  à  la 
source  même.  Le  traitement  interne  varie  avec  cha¬ 
que  malade,  et  pour  chaque  malade,  avec  le  stade  de 
sa  maladie. 

Le  traitement  externe  comprend  les  bains  et  la 
douche  filiforme,  dont  les  indications  ont,  depuis  plus 
de  30  ans,  été  bien  étudiées  par  Veyrières.  Le  bain  de 
la  Bourboule  est  calmant.  Sa  douche  filiforme  est 
modificatrice  :  vous  y  adresserez  donc  les  malades  at¬ 
teints  d’éruption  papulomiliaire  récidivante,  d’acné, 
couperose  de  la  face,  les  télangiectasies,  les  prurits 
atroces  de  la  vulve,  de  l’anus,  du  scrotum,  les  lichens 
plans,  le  lupus  érythémateux,  les  parakératoses  pso- 
riasiformes,  les  eczémas,  l’ichtyose. 

Ajoutez  à  cela  que  Veyrières  proteste  contre  la 
tradition  qui  veut  que  soient  éloignés  de  la  Bour¬ 
boule  les  malades  àigus  ;  notre  confrère  croit  que, 
avec  une  surveillance  particulière,  ces  cas  permet¬ 
tent  les  meilleurs  résultats.  Ce  serait  donc  une  des 
caractéristiques  de  la  Bourboule,  car,  en  principe, 
il  faut  se  souvenir  que  les  états  aigus  contre-indiquent 
les  eaux  minérales. 

La  Bourboule,  station  d’enfants,  doit  retenir  le 
clinicien. 

Scrofuleux  et  lymphatiques  adénoïdiens,  enfants 
à  coryza  chronique  purulent,  hérédo-syphilitiques  ou 
hérédo-tuberculeux,  présentant  de  1  a  micropolyadé¬ 
nie,  de  grosses  amygdales,  de  l’insuffisance  respira¬ 
toire,  nasale,  le  tout  s’accompagnant  de  blépharite,  de 
dacryocystite,  de  conjonctivite,  sont  justiciables  de 
la  Bourboule.  Ajoutons  que  l’association  de  la  cure 
bourboulienne  et  de  la  cure,  auprès  des  chlorurées- 
sodiques  et  de  ssulfurées  fortes,  multiplie  les  résultats 
favorables  et  fait  gagner  aux  enfants  des  mois  et  des 
mois  que  le  séjour  à  «  une  même  station  »  n’aurait 
pu  écourter. 

Saint-Gervais  (en  Haute-Savoie)  présente  une 
eau  sulfatée  et  chlorurée  sodique  à  la  fois  lithinée  et 
bromurée  :  on  l’a  appelée  «  le  Néris  de  la  peau  »  pour 
souligner  son  action  sédative.  Dirigez  sur  cette  sta¬ 
tion  les  dermatoses  à  prédominance  irritable  et  pruri¬ 
gineuse,  les  névro-dermatoses  et  celles  qui  évoluent 
sur  le  terrain  neuro-arthritique. 

Rapprochez  La  Roche-Fôsay  de  cette  station  et 
vous  .serez  dans  le  vrai. 
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Uriage,  avec  son  eau  chlorurée  sodique  et  sulfu¬ 
reuse  tiède,  ne  doit  recevoir  de  la  légion  des  ma¬ 
lades  atteints  de  dermatose  ni  les  grands  nerveux, 
ni  les  congestifs,  ni  les  pléthoriques,  ni  les  maludes 
souffrant  de  quelque  affection  viscérale  (poumon, 
foie,  intestin).  On  choisira,  parmi  les  dermatoses, 
celles  à  forme  sécrétantes  et  humides  plutôt  que  les 
formes  sèches.  L’eczéma,  quelle  que  soit  sa  forme, 
relève  de  cette  station. 

Très  différentes  sont  les  indications  de  Saint- 
Ghuistau  ;  caché  dans  le  voisinage  des  Landes,  Saint- 
Christau  est  situé  dans  les  Basses-Pyrénées.  Ce  sont 
les  seules  eaux  cuivreuses  de  France  et  elles  sont 
devenues  l’objet  d’une  spécialisation  bien  détermi¬ 
née  dans  les  affections  chroniques  delà  muqueuse 
bucco-linguale,  en  particulier  de  la  leucoplasie  buc¬ 
cale. 

Dans  cette  revue  générale  forcément  incomplète, 
où  seules,  les  indications  dominantes  des  stations 
nettement  spécialisées  doivent  être  signalées  au  pra¬ 
ticien,  nous  devons  accorder  quelques  lignes  au 
traitement  des  dermatoses  par  le  soufre,  élément  qui 
se  rencontre  en  France  dans  plus  de  deux  cents  sour¬ 
ces  diverses. 

Bory  et  Flurin  viennent  de  consacrer  à  cette  étude 
une  monographie  qu’il  est  juste  de  citer  ici.  Nous 
prenons  la  liberté  de  la  signaler  à  l’attention  de  nos 
lecteurs. 

Si  le  soufre  agit  par  voie  externe  comme  antisep¬ 
tique  kératoplastique,  il  ne  faut  pas  oublier  son 
action  iriodiflcatrice  interne,  ce  que  Ferras  avait  si 
justement  dénommé  «  son  action  en  profondeur  ». 
Désaffections  du  follicule  et  du  poil,  les  parakératoses, 
le  psoriasis,  auquel  Bory,  en  particulier,  a  donné  une 
actualité  nouvelle  dans  un  ensemble  d’études  de 
tout  premier  ordre,  les  eczémas  vulgaires,  affection 
des  plus  complexes  «  dont  la  parakératose  n’est 
qu’une  lésion  histologique  surajoutée,  relèvent 
des  stations  sulfuré  j  s.  Vous  n’aurez  que  l’embarras 
du  choix.  »  Les  Pyrénées  en  particulier,  plus 
encore  que  les  Alpes,  vous  offrent  Saint-Sauveur 
et  Barèges,  Cauterets,  Luchon,  Ax,  Amélie-les- 
Bains.  L’expérience,  qui  est  la  clinique  des  siècles, 
a  signalé  Luchon  en  raison  de  ses  eaux  blan¬ 
chissantes,  caractéristique  rigoureuse  de  cette 
station,  en  raison  de  leur  action  spécifique  dans  les 
lésions  de  la  peau 

Gomment  vous  .conduire  dans  ce  dédale  d’indica¬ 
tions  ?  Rappelez-vous  :  ce  sont  les  symptômes  con¬ 
comitants  qui  doivent  vous  faire  diriger  vos  mala¬ 
des  vers  telle  ou  telle  station  plutôt  que  la  lésion 
elle-même,  symptômes  évoluant  sur  un  «  terrain  » 
que  vous  aurez  caractérisé. 

La  Syphilis 

Il  est  nécessaire  qu’un  paragraphe  spécial  soit 
accordé  à  cette  question  et  qu’il  ne  soit  pas  confondu, 
comme  la  chose  a  été  trop  souvent  faite,  avec  celle 
des  dermatoses. 

Paul  Ravaut,  dans  un  article  du  Monde  Médical 


(mars  1924),  étudie  «  le  terrain  syphilitique  »  et  son 
intervention  fréquente  dans  la  genèse  de  certaines 
affections  dites  diathésiques.  Une  fois  encore,  nous 
redirons  que  la  connaissance  du  terrain  prime  pour 
nous  le  diagnostic  de  la  lésion  dans  l’envoi  aux  eaux 
minérale  .  Rôle  perturba' eur  de  la  syphilis  sur  les 
glandes  endocrines,  genèse  de  véritables  dystrophies 
humorales,  fréquènce  avec  laquelle  la  syphilis  entre 
dans  la  constitution  du  terrain  sur  lequel  évolue  le 
prurigo  de  l’enfant  I . . .  «  En  présence  de  troubles 
chroniques  récidivants,  il  devient  nécessaire  de  re¬ 
chercher  le  terrain  sur  lequel  ils  évoluent,  d’en  déter¬ 
miner  la  nature  et,  s’il  en  est  temps  encore,  de  tenter 
de  le  modifier.  »  (Ravaut,  loco  citato.) 

Modifier  le  terrain  :  c’est  tout  le  secret  de  l’action 
des  eaux  minérales. 

Henri  Pelon  et  Pierre  Salles  (Concours  médical 
du  9-3-24),dans  leur  mémoire  sur  les  syphilitiques  et 
leur  traitement  aux  eaux  sulfurées  de  Luchon,  résu¬ 
ment  l’état  actuel  de  la  question.  Prescrite  jadis 
comme  traitement  d’épreuve,  comme  une  excellente 
pierre  de  touche  pour  caractériser  une  syphilis  larvée 
ou  latente  et  aussi,avant  un  mariage  en  projet,comme 
un  très  bon  crilérium  de  guérison,  la  cure  sulfurée 
au  cours  d’une  syphilis  n’est  plus  de  nos  jours  envi¬ 
sagée  sous  cet  aspect.  «  La  réaction  de  B-W. 
rend  d’ailleurs  inutile  ce  jugement  des  eaux  »  écrit 
avec  raison  Ray.  Du  rand-Fardel. 

Stimulantes  et  toniques,  modificatrices  des  états 
constitutionnels,  adjuvants  puissants  des  médica¬ 
tions  hydrargyrique  et  bismuthique,  telles  sont  les 
propriétés  des  eaux  sulfurées.  Elles  tiennent  incon¬ 
testablement  la  première  place  dans  le  traitement 
hydro-minéral  des  syphilitiques. 

Le  syphilitique  est  un  ralenti  de  la  nutrition,  un 
déminéralisé  ;  son  système  nerveux  est  déprimé  : 
le  soufre  apporte  un  élément  minéralisateur  et  toni¬ 
que  dont  la  valeur  biologique  est  actuellement  recon¬ 
nue  de  tous.  C’est  sous  forme  d’albuminate 
que  le  mercure  se  retrouve  dans  l’organisme.  Or,  au 
contact  du  soufre,  l’albuminate  de  Hg  se  transforme 
en  sulfure  noir  de  Hg  ;  celui-ci,  sous  l’influence  oxy¬ 
dante  de  l’oxygène  renfermé  dans  les  tissus  est  trans¬ 
formé  en  sulfate  mercurique  soluble.  Les  eaux  sul¬ 
furées  solubilisent  donc  les  albuminates  de  Hg  et 
permettent  ainsi  le  passage  dans  le  sang  et  l’élimi¬ 
nation  du  mercure  immobilisé. 

Cette  seconde  constatation  amène  à  conclure  : 
les  eaux  sulfurées  guérissent  les  phénomènes  d’hy¬ 
drargyrisme  et  de  bismuthisme. 

Mais,  puisque  le  syphilitique  voit  aux  eaux  sulfu¬ 
rées  son  mercure,  son  bismuth,  être  solubilisé  et  éli¬ 
miné,  il  s’ensuit  nécessairement  que  le  malade  sup¬ 
portera,  au  cours  de  la  cure  sulfureuse,  des  doses  de 
mercure  ou  de  bismuth  beaucoup  plus  considéra¬ 
bles  que  les  doses  moyennes  habituelles,  surtout 
quand  il  s'agira  de  sujets  très  susceptibles  à  cet  égard. 

Quels  sont  les  syphilitiques  que  vous  réserverez 
aux  eaux  sulfureuses  ?  Ceux  qui  précisément  seront 
dans  les  catégories  des  malades  qui  doivent  bénéfi- 
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cier  de  l’actioi»  hydro-thermaJe  que  nous  venons  de 
2)asser  en  revue. 

Carron  de  la  Carrière,  dans  les  leçons  auxquelles 
nous  avons  fait  allusion,  a  bien  soin  de  .signaler  que 
l’action  des  eaux  sulfureuses  est  d’autant  plus 
grande  que  les  éléments  sulfurés  qu’elles  contiennent 
sont  plus  éloignés  de  leur  terme  d’oxydation  et 
notre  savant  guide  cite  par  ordre  d’importance  : 
Luchon,  Uriage,  Challes,  Cauterets,  Barèges,  Ax, 
Amélie  et  Le  Vernet,  ces  deux  dernières  à  la  fois 
stations  d’hiver  et  d’été.  En  outre,  suivant  les  symp¬ 
tômes  concomitants  dont  nous  avons  dit  un  mot 
tout  à  l’heure  :  les  Eaux-Bonnes,  les  Eaux-Chaudes, 
Argelès,  les  Escaldes,  Molitg,  La  Fou,  Thuès  pour  les 
Pyrénées.  Mariiez,  Aix-les-Bains  dans  les  Alpes. 
Saint-Honoré  dans  la  Nièvre.  Mais  il  est  aussi  un 
groupe  de  stations,  les  sulfurées  calciques,  qui  pour¬ 
ront  recevoir  certains  syphilitiques  :  ce  sont  Enghien, 
Pierrefonds,  Allevard,  Gréoux,  Gambo,  etc. 

Aucune  eau  sulfureuse  n’est  spirillicide  ;  chacune, 
suivant  des  modalités  diverses  en  intensité  de  sulfu¬ 
ration,  pourra  recevoir  des  syphilitiques  déterminés, 
en  vue  de  la  modification  de  leur  terrain,  des  lésions 
qu’ils  présentent  variables  avèc  les  réactions  de  leur 
état  constitutionnel. 

Un  point  de  pratique  journalière  ;  vous  utiliserez 
également  le  traitement  sulfuré  chez  vos  syphili¬ 
tiques  chaque  fois  que  l’un  de  ces  malades  voudra  se 
traiter  discrètement,  loin  de  son  milieu  habituel, 
désireux  de  cacher  son  affection  à  sa  famille.  Le 
séjour  aux  eaux  minérales  prescrit  pour  tout  autre 
motif  (qui  n’est  pas  arthritique  ?  et  cela  est  si  bien 
porté . . .  )  facilitera  un  traitement  intensif  et  fera 
gagner  plusieurs  mois  sur  la  durée  habituelle  de  la 
maladie . . . 

Maladies  du  poumon  et  de  la  plèvs^e 

Suivant  la  division  très  heureuse  qui  en  a  été 
donnée,  il  y  a  lieu  de  distinguer,  ici,  les  malades 
suivant  que  la  dyspnée  est  le  symptôme  dominant, 
que  l’expectoration  est  abondante,  ou  que  celle-ci 
n’entre  pas  ou  bien  peu  en  ligne  de  compte. 

Les  phénomènes  de  choc  et  la  thérapeutique 
hydrominérale  de  l’asthme,  les  perturbations  sympa- 
thico-endocriniennes  qui  accompagnent  cette  mani¬ 
festation  morbide  et  qui  sont  modifiées  au  Mont-Dore, 
à  Saint-Honoré,  à  la  Bourboule,  à  Royat,  suivant 
le  symptôme  prédominant,  l’origine  si  diverse  de  la 
crise  d’asthme  que  M.  le  professeur  Widal  a,  semble- 
t-il,  définitivement  étudiée,  ont  donné  une  aptualité 
nouvelle  au  traitement  hydrominéral  de  l’asthme. 

L’asthme  pur,  la  bronchite  asthmatique,  l’-emphy- 
sème  pulmonaire,  relèvent  du  Mont-Dore,  dont  nous 
signalons  l’action  désensibilisante  et  sédative.  Dans 
l’emphysème  avec  bronchite  humide,  nous  préfé¬ 
rerons  Saint-Honoré,  à  la  lois  sulfuré  et  arsenical. 

La  bronchite  chronique,  le  catarrhe  humide  des 
voies  respiratoires,  la  bronchectasie  avec  bronchite 
fétide  relèvent  des  inhalations,  des  humages,  et  nous 
entendons  par  là,  avec  M.  Bardet,  «  l’introduction 


de  vapeurs  et  de  gaz  médicamenteux  naturels  spon¬ 
tanément  émis  aux  sources  thermales  »,  des  pulvé¬ 
risations  dont  l’action  est  si  différente  du  humage 
et  dont  la  technique  peut  varier  à  l’infini  suivant  les 
cas.  Or,  de  l’avis  de  M.  le  professeur  Maurice  Letulle, 
Luchon  est  ici  à  placer  en  première  ligne.  Le  humage 
est  une  véritable  balnéothérapie  qui  porte  jusqu’aux 
alvéoles,  avec  l’air  que  nous  respirons,  les  principes 
«  volatils  »  des  eaux  minérales.  J’entends  bien  que, 
précisément,  et  cela  d’après  Moissan,  l’hydrogène 
sulfuré  exhalé  des  eaux  et  inhalé  ne  parvient  pas  aux 
bronches  sous  cette  forme  (et  les  expériences  sont  à 
reprendre  pour  cette  étude),  mais  sous  la  forme  de 
soufre  colloïdal  directement  assimilable.  Mais  une 
partie  de  l’hydrogène  sulfuré  arrive  jusqu’aux  confins 
de  l’arbre  respiratoire  où,  avec  le  soufre  colloïdal,  il 
exerce  une  double  action  :  vivifiante  et  antiseptique. 

Le  praticien  n’oubliera  pas  que  «  le  humage  est 
peut-être  la  meilleure  façon  de  faire  absorber  le 
soufre  par  l’organisme  en  lui  laissant,  dit  Flurin,  tou¬ 
te  son  activité  physiologique,  antitoxique  et  para¬ 
sitaire  ». 

Le  humage  fait  partie  intégrante  du  «  traitement 
en  profondeur  »  dont  nous  avons  tout  à  l’heure 
rappelé  la  haute  importance. 

,  Les  fines  pulvérisations  de  Cauterets  sont  un  pou¬ 
droiement  parfait  de  l’eau  minérale  et  chacune  de 
ces  deux  grandes  stations,  Luchon  et  Cauterets,  a  ses 
indications  propres,  ne  fùt-ce  que  celles  que  le  thé¬ 
rapeute  relève  de  la  différence  d’altitude,  1000  m. 
à  Cauterets,  650  m.  à  Luchon. 

Amélie-les-Bains  jouit,  grâce  à  sonclimat,  de  la 
propriété  de  pouvoir  être  une  admirable  station  d’hi¬ 
ver  et  une  agréable  station  d’été.  Les  malades  peu¬ 
vent  sans  crainte,  durant  toute  l’année,  jouir  des 
bienfaits  d’un  climat  remarquablement  stable,  à 
l’abri  des  vents  et  à  la  fois,  de  l’action  élective  de  ses 
eaux  sulfurées  moyennes  sur  les  affections  des  voies 
respiratoires. 

Mais  si  votre  malade  ne  présente  que  peu  ou  pas 
d’expectoration,  la  Bourboule  sera  préférée  ou  encore 
Allevard,  dont  la  gamme  permet  le  traitement  des 
manifestations  respiratoires  les  plus  diverses. 

Les  séquelles  de  la  pleurésie,  de  la  pneumonie, 
suivant  les  réactions  organiques  du  malade,  seront 
envoyées  aux  arsenicales  ou  aux  sulfurées.  Et  si  un 
doute  fait  craindre  une  tuberculose  initiale,  les 
Eaux-Bonnes  devront  être  préférées  à  toutes  les 
stations. 

C’est  encore  dans  ce  cas  qu’il  faudra  étudier  si 
l’altitude  ne  doit  pas,  au  môme  titre  que  le  traite¬ 
ment  sulfuré,  entrer  en  ligne  de  compte  et,par  exem- 
ple,si  le  choix  des  Escaldes  (1370  m.  ait.)  ne  s’impose 
pas.  Nos  Pyrénées,  nos  Alpes,  notre  prestigieux 
plateau  central,  offrent  cent  et  cent  stations  de  800 
à  1500  mètres  qui  permettront  la  cure  des  états 
«  incipiens  »  de  la  tuberculose  pulmonaire.  Nous 
n’avons  garde  d’oublier  non  plus  toute  notre  Côte 
d’Azur,  notre  Côte  d’ Argent,  et  enfin  le  climat  de  Pau, 
de  Cambo  qui  a  fait  depuis  si  longtemps  ses  preuves, 
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La  manière  dont  «  le  malade  »  réagit  «  à  la  mala¬ 
die  »  devra  conditionner  une  fois  encore  le  choix  de 
la  station. 

Nous  rapprochons  du  traitement  de  ces  affections, 
celles  de  l’oreille,  du  nez  et  de  la  gorge. 

Les  cufes  hydi*omminét*ales 
en  oto-r-hlno-larynffologie. 

Henri  Flurin  a  fait  à  la  Faculté  de  médecine  une 
leçon  dont  nous  voudrions  faire  profiter  nos  lecteurs 
du  Concours  médical.  Prendre  son  bien  partout  où 
il  nous  est  donné  de  le  rencontrer  est  le  propre  de 
l’éclectique  :  Bordeu,  notre  maître  à  tous,  ne  désa¬ 
vouerait  pas  cette  formule. 

On  a  reproché  aux  eaux  minérales  leur  impuis¬ 
sance,  leur  nocivité,  l’imprécision  de  leurs  indica¬ 
tions  thérapeutiques.  Les  travaux  de  ces  vingt  der¬ 
nières  années  ont  fait  justice  de  ces  allégations,  et 
les  grands  traités  de  Gilbert  et  Carnot,  de  Lermoyez, 
de  Moure,  de  de  Parrel,  d’Escat,  d’Arnozan  et  La- 
marque,  de  Blum,  etc.,  ont  fait  définitivement  l’édu¬ 
cation  des  esprits.  La  réaction  univoque  de  la  mu¬ 
queuse  O.  R.  L.  a  judicieusement  groupé  sous  un 
même  vocable  le  traitement  de  ces  modifications 
morbides. 

Quelles  sont  les  indications  des  cures  sulfureuses  en 
O.R.L.  ? 

Nous  citerons  la  «  débilité  rhino-bronchique  », 
les  affections  torpides  catarrhales  des  voies  respi¬ 
ratoires  :  rhinites  chroniques,  simples  ou  hypertro¬ 
phiques,  coryzas  chroniques  ou  purulents,  —  le  pus 
appelle  le  soufre,  —  ozène.  Ajoutez-y  les  adénoïdites 
et  pharyngites  chroniques,  les  sinusites. 

On  ne  songe  pas  assez  aux  otopathies,  et  en  parti¬ 
culier  aux  otopathies  d’origine  tubaire  et  à  leurs 
deux  conséquences  :  l’obstruction  tubaire  et  l’otor- 
rhée  tubaire  qui  sont  remarquablement  modifiées 
aux  stations  d’Ax,  de  Gauterets,  de  Luchon  (celle-ci 
dénommée  par  Landouzy  et  de  Lavarenne  «  station  de 
la  surdité  »),  les  laryngites  chroniques,  les  affections 
syphilitiques  des  voies  respiratoires  supérieures. 

«  L’action  des  vapeurs  sulfureuses  sur  les  voies 
respiratoires  se  traduit  par  une  diminution  remar¬ 
quable  de  l’excitabilité  de  la  muqueuse  trachéo- 
bronchique.  L’expectoration  devient  plus  fluide  et 
plus  facile,  les  quintes  de  toux  disparaissent  et  les 
malades  s’enrhument  ensuite  beaucoup  moins  faci¬ 
lement,  les  bienfaits  de  la  cure  se  faisant  sentir  après, 
pendant  plusieurs  hivers  (1). 

Au  Mont-Dore,  par  contre,  vous  euverrez,en  raison 
de  l’action  désensibilisante  de  ses  eaux,  de  leur 
action  sédative  du  système  neuro-végétatif,  de  leur 
fonction  régulatrice  de  l’équilibre  endocrinien,  les 
malades  présentant  des  affections  éréthiques,  spas¬ 
modiques,  congestives  des  voies  respiratoires  :  les 
manifestations  O.R.L.  évoluant  sur  un  terrain  neuro- 
arthritique.  Une  fois  encore,  le  terrain  devra  nous 
servir  de  directive  dans  le  choix  de  la  station. 


(1)  Les  indications  de  la  cure  thermale  de  Luchon  en 
O.  R.  L.  par  M.  Lanos  (Prix  Vulfranc-Gerdy)  1923. 


La  Bourboule,  Challes,  Uriage,  Allevard,  Saint- 
Honoré,  recevront  un  bon  lot  de  ces  malades  torpi- 
.  des  non  excitables.  Mais  nous  devons  faire  remarquer 
qu’ Allevard  est  une  station  «  paradoxale  »,  en  ce 
sens  que  la  composition  de  ses  eaux  lui  permet  de 
recevoir,  et  les  malades  catarrhaux  et  aussi  les  irri¬ 
tables  à  forme  éréthique^.. 

La  pathologie  générale  nous  apprend  toute  la 
valeur  des  cures  hydro-minérales  à  action  indirecte  : 
c’est  ainsi  que  les  rhino-pharyngites  secondaires  des 
rénaux  et  des  goutteux  pourront  être  envoyées  aux 
stations  diurétiques  de  Vittel,  Gontrexéville,  de  Mar- 
tigny,  de  Gapvern  ou  de  Ganties,  ces  deux  dernières 
dans  le  Sud-Ouest.  Les  petites  hémorragies  labyrin- 
tiques  seront  justiciables  de  Royat  ou  d’Evian. 
Gertaines  paresthésies  à  forme  douloureuse  seront 
améliorées  à  Néris  qu  Bagnères-de-Bigorre,à  la  source 
radioactive  dç  Lepape  à  Luchon. 

D’autre  part,  Salies-de-Béarn,  Salies-du-Salat, 
Salins-de-Mouillère  set  les  stations  du  même  type, 
agissent  énergiquement  dans  les  adénopathies  cer¬ 
vicales  qui  accompagnent  si  fréquemment  les  rhini¬ 
tes  et  les  hypertrophies  amygdaliennes  si  communes 
chez  les  «  scrofuleux  ».  Encore  et  toujours  le  terrain  ! 

Les  maladies  du  cœur,  des  artères 

et  des  veines  aux  eaux  minérales 

S’il  est  toujours  de  saine  clinique  de  contre-indi- 
quer  certaines  cures  thermales  à  certaines  affections 
cardiaques,  il  faut  bien  savoir  aussi  que  troubles  car¬ 
dio-vasculaires  fonctionnels  ou  lésionnels  relèvent 
d’un  traitement  hydro-minéral  bien  spécialisé. 

Bourbon-Lancy  et  Royat  doivent  retenir  l’atten¬ 
tion  du  praticien.  Chez  les  cardiopathes  rhuma¬ 
tisants  articulaires,  Bourbon-Lancy  provoque  la 
sédation  par  ses  eaux,  son  climat,  son  altitude. 
Bourbon-Lancy  est  une  des  très  rares  stations  où 
l’on  puisse  envoyer  un  malade  cardiopathe  au  len¬ 
demain  d’une  crise  aiguë,  dès  la  chute  de  la  fièvre 
rhumatismale,  même  s’il  persiste  encore  un  peu  de 
gonflement  des  tissus  péri-articulaires.  Si  le  cœur 
est  seulement  «léché  »  pacle  rhumatisme,  le  myo¬ 
carde  reprendra  le  plus  souvent  sa  tonicité  première. 
Dans  les  cas  d’endo-péricardite,  le  médecin  constate 
une  diminution  des  souffles,  une  atténuation  des  frot¬ 
tements. 

Mais  il  faut  bien  savoir  que  les  malades  porteurs 
d’affections  valvulaires  anciennes  doivent  renouveler 
leur  cure  de  Bourbon-Lancy  non  seulement  si  les 
douleurs  viennent  à  reparaître,  mais  encore  dans  le 
but  de  profiter  à  nouveau  de  l’action  des  bains  sur 
leur  lésion  cardiaque.  La  cure  de  Bourbon-Lancy  est 
«  préventive  »  de  nouvelles  crises  ;  «  sa  cure  est 
formellement  défendue  si  l’endocardite  qui  a 
donné  naissance  à  l’insuffisance  mitrale  a  eu  comme 
étiologie  une  maladie  infectieuse  autre  que  le  rhu¬ 
matisme  ou  si  le  malade  entre  dans  la  période  d’asys- 
tolie  confirmée  »  (Piatot). 

G’est  par  un  tout  autre  mécanisme  qu’agissent  les 
eaux  de  Royat  :  le  bain  carbo-gazeux  de  cette  station 
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provoque  une  excitation  périphérique  réflexe  qui, 
chez  les  atones  du  cœur,  stimule  le  travail  du  myo¬ 
carde,  régularise  les  contractions,  agit  sur  la  pres¬ 
sion  sanguine  (Carnot).  La  vaso-dilatation  cutanée 
abaisse  progressivement  la  tension  artérielle  chez  les 
hypertendus,  tandis  que,  secondairement,  une  action 
tonicardiaque  se  produisant  chez  les  hypotendus,  le 
myocarde  se  relève.  Sous  l’influence  du  bain  et  de  la 
cure  de  boisson,  on  voit  la  diurèse  augmenter,  le  rap¬ 
port  azoturique  s’élever.  Les  sujets  chez  lesquels  on 
obtient  les  meilleurs  résultats  sont  les  hypertendus 
oscillants  (Vaquez),  les  préscléreux  (Huchard),  dia¬ 
bétiques,  goutteux,  femmes  à  la  ménopause.  Les 
athéromateux  aortiques  avec  clangor,  les  athéro¬ 
mateux  avec  claudication  intermittente,  les  cardio- 
rénaux  hypertendus  relèvent  de  Royat. 

Si  les  symptômes  d’éréthisme  cardiaque  domi¬ 
nent  la  scène,  c’est  Né  RI  s  qui  donnera  la  diminution 
des  palpitations,  qui  ramènera  le  sommeil,  qui  calme¬ 
ra  la  fausse  dyspnée.  Chez  les  basedowiens,  la  cure 
associée  de  Royat  ou  de  Bourbon-Lancy  et  de  Néris 
donnera  les  meilleurs  résultats. 

La  station  de  Bagnols  (Lozère), s’est  montrée  effi¬ 
cace  chez  les  rhumatisants  jeunes  à  endocardites  ré¬ 
centes.  Mais  les  artério-scléreux  n’iront  pas  à  Bagnols. 

Que  faire  des  artério-scléreux  ?  Soigner  la  cause 
de  leur  artério-sclérose  et  songer  que  celle-ci  est 
souvent  une  réaction  de  défense  de  l’organisme.  Si 
les  malades  ont  un  cœur  suffisant  et  un  rein  suffisant, 
il  faut  les  envoyer  à  Bvian,  Vittel,  Contrexé- 
viLLE  ou  à  Labarthe-de-Rivière  et  Ganties  dans 
le  sud-ouest  ;  la  dose  quotidienne  à  absorber  devant 
être  médicalement  surveillée.  Si  le  filtre  rénal  est 
touché,  Saint-Nectaire  est  mieux  indiqué.  Les 
artério-scléreux  surmenés  par  un  travail  intellec¬ 
tuel  intense  se  trouveront  bien  de  Néris,  Bagnè- 
res-de-Bigorre,  Bains-les-Bains.  Suivant  que  le 
cœur  semblera  le  premier  frappé  par  rapport  au 
rein,  on  commencera  par  la  station  de  «  base  ». 

Pour  les  séquelles  des  affections  aiguës  du  système 
veineux  Bagnoles-de-l’Orne,  Barbotan,  sont  les 
stations  d’élection. 

Mais  le  bénéfice  thérapeutique  ne  sera  que  le  résul¬ 
tat  de  la  disparition  ou  de  l’amélioration  du  facteur 
étiologique  à  Salies,  Luxeuil  ou  Néris,  tandis  qu’à 
Bagnoles-de-l’Orne,  il  y  a  une  action  propre  «  élec¬ 
tive  »  sur  la  maladie  veineuse  elle-même,  action 
combinée  avec  son  action  sur  l’état  général.  Cette 
action  s’exerce  sur  les  fibres  musculaires  lisses  des 
veines.  Barbotan  sera  préféré,  lorsqu’aux  troubles 
articulaires  et  périarticulaires,  se  joindront  des 
symptômes  musculaires  très  caractérisés. 

Les  Névnapathos 

L’élément  «  douleur  »  entre  si  fréquemment  en 
ligne  de  compte  que,  déjà,  au  cours  de  ces  notes  de 
pratique  quotidienne  de  l’hydrologie,  nous  avons  dû 
bien  souvent  prononcer  les  mots  «  action  sédative  ». 

Landouzy  et  Carnot,  dans  leur  ouvrage  de  créno- 
thérapie,  envoient  à  Néris  tous  les  spasmodiques, 


souffrant  un  peu  partout  de  leurs  nerfs,  de  leurs 
muscles,  de  leurs  cicatrices,  de  leurs  ovaires,  de  leur 
gros  intestin,  de  leur  estomac. . .  qu’il  s’agisse  d’un 
tic  douloureux,  d’un  zona,  d’une  chorée,  d’une 
névralgie  du  trijumeau,  Néris  est  indiqué.  Nous 
signalerons  Beaucens  comme  s’étant  fait  une  véri¬ 
table  spécialité  dans  le  traitement  de  la  sciatique  ; 
Divonne  et  Bagnères-de-Bigorre,  Argelès,  Ussat, 
suivant  les  commodités,  seront  utiles  à  cette  caté¬ 
gorie  de  malades. 

La  Malou  s’est  acquise  très  légitimement  une 
réputation  mondiale  dans  le  traitement  de  la 
douleur  «  La  Malou  =  Le  Mal  »  réputation  que  les 
travaux  et  les  observations  de  Charcot  et  de  Du- 
chenne  de  Boulogne  ont  établie  sur  des  bases 
solides.  Les  indications  spéciales  de  La  Malou  seront 
les  affections  médullaires,  l’ataxie  locomotrice,  les 
myélites,  les  polynévrites,  certaines  hémiplégies 
(loin  de  l’ictus)  certaines  névroses  comme  la  para¬ 
lysie  agitante,  les  myalgies  neuro-arthritiques. 

Suivant  que  vous  aurez  un  affaibli  torpide  à  stimu¬ 
ler  ou  un  excité  fatigué  à  reposer  et  à  calmer,  vous 
choisirez,  au  point  de  vue  climatique,  dans  le  premier 
cas  Luchon-Superbagnères  à  1800  m.  d’altitude  ; 
dans  le  second  cas,  Font-Romeu  qui,  à  la  même 
altitude,  subit  l’influence  sédative  de  la  Riviera. 

Saint-Gervais  conviendra  admirablement,  station 
d’altitude  moyenne,  à  tous  les  fils  de  neuro-arthri¬ 
tiques  qui  devront  chaque  année,  écrit  Landouzy, 
y  faire  leurs  grandes  manœuvres  de  santé.  Que  de 
stations  dans  la  Savoie  et  le  Dauphiné  devaient 
s’équiper  en  stations  ouvertes  aux  nerveux  !... 

Inutile  de  dire  que  la  prédominance  de  la  douleur 
sur  un  organe  fera  le  plus  souvent  diriger  le  malade 
vers  la  station  «  capitale  »  :  Plombières  pour  les 
douloureux  spasmodiques  de  l’intestin,  Saint-Sau¬ 
veur  pour  certaines  ovaralgiques,  etc. 

Diabétiques,  obèses  et  goutteux 

Rathery  a  bien  montré  que  le  problème  thérapeu¬ 
tique  du  diabète  est  essentiellement  basé  sur  l’amé¬ 
lioration  dp  coefficient  d’assimilation  hydrocarbo¬ 
née  :  la  cure  thermale  peut-elle  améliorer  le  coeffl-- 
cient  d’assimilation  hydrocarbonée  ?  Les  alcalins 
excitent-ils  la  cellule  hépatique  tandis  que  les  arse¬ 
nicaux  seraient  des  modérateurs  de  la  nutrition  ? 
En  tous  cas,  la  constatation  d’un  relèvement  dans 
le  coefficient  d’assimilation  hydrocarbonée  permettra 
de  saisir  l’action  de  la  cure  thermale  sur  le  trouble 
nutritif.  On  sait  maintenant  que  la  gravité  d’un  dia¬ 
bète  n’est  pas  fonction  de  la  quantité  de  sucre  éli¬ 
miné.  Quels  diabétiques  enverrez-vous  aux  eaux 
minérales  ?  Tous  ceux  qui  ne  sont  pas  consomptifs, 
cachectiques,  tuberculeux,  azotémiques,  ou  cirrho- 
tiques.  A  quelles  stations  les  confierez-vous  ?  Aux 
aicalines  :  Vichy,  Vais,  Le  iBoulou,  Fougues.  Aux 
arsenicales  :  la  Bourboule  à  laquelle  Rathery  ad¬ 
joint  Royat.  Aux  stations  de  lavage  :  Contrexé- 
ville,  Vittel,  Martigny,  Capvern,  Evian,  représen¬ 
tant  la  cure  type  de  diurèse. 
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Une  station  spécialisée  pour  les  obèses  doit  se 
considérer  comme  une  école  d’hygiène  et  de  diététi¬ 
que.  Brides,  Salin s-Moutie RS,  Pralognan,  consti¬ 
tuant  le  «  triumvirat  crénoclimatique  de  la  Taren- 
taise  »  s’harmonisent,  se  complètent  et  s’entrai¬ 
dent  pour  le  traitement  rationnel  de  l’obésité. 

La  goutte,  ou  plus  exactement  l’histoire  évolutive 
de  la  goutte,  doit  être  poursuivie  chez  chaque  malade 
et  la  localisation  de  ses  troubles  conditionnera  le 
choix  de  la  station.  Vittel,  par  sa  diurèse  hydrique  en¬ 
traînant  une  élimination  de  substances  solubles, 
régularisant  les  fonctions  viscérales  (rein,  foie),  amène 
la  diminution  des  accès  de  goutte  par  une  modifi¬ 
cation  du  terrain  goutteux.  Vichy  soigne,  améliore, 
guérit  les  manifestations  de  la  goutte  tels  que  la 
migraine,  l’eczéma,  la  lithiase  biliaire,  le  diabète. 
L’hyperuricémie  des  goutteux  sur  laquelle  le  pro¬ 
fesseur  Chauffard  a  appelé  l’attention,  phase  prémo¬ 
nitoire  de  la  goutte,  relève  également  de  Vichy.  Les 
manifestations  articulaires,  musculaires  et  névral¬ 
giques  de  la  goutte  chronique  iront  à  Bourbon- 
Lanoy,  Aix-les-Bains,  Bourbon-!’ Archambault,  aux 
boues  végéto-minérales  de  Dax,  de  Saint-Ahand. 
Les  manifestations  veineuses  de  la  goutte  seront 
dirigées  sur  Bagnoles-de-l’Orne  ou  Barbotan  ;  car, 
fréquemment,  les  articulations  sont  en  même  temps 
prises.  La  manifestation  bronchique  de  la  goutte  sera 
traitée  à  Ax,  Allevard,  Gauterets,  Luchon  ,  etc. 

Enfin  les  congestions  utérines,  des  goutteuses  se 
trouveront  très  bien  de  Luxeuil. 

La  goutte,  serions-nous  tenté  d’écrire,  a  cent 
signatures  diverses  :  au  clinicien  d’en  reconnaître  la 
communauté  d’origine. 

L’appai^eil  réno-véaicaÊ . 

La  néphrite  chronique  avec  albuminurie  légère  et 
récente,  intermittente,  orthostatique,  qu’elle  soit  d’o¬ 
rigine  diathésique,  dyspeptique  ou  post-infectieuse, 
relève  de  Saint-Nectaire.  Les  brigtiques  bien  sur¬ 
veillés  en  seront  également  justiciables.  Les  lithia¬ 
siques  urinaires, goutteux  pourla  plupart,  voient  leur 
traitement  établi  dans  la  paragraphe  précédent 
(Vittel,  Gontrexéville,  Martigny,  Bvian,  ïhonon, 
Capvern,  Ganties).  Signalons  La  Preste  comme 
ayant  une  action  élective  dans  certaines  pyélites, 
pyélocystites,  cystites  et  prostatites.  L’eau  oligo¬ 
métallique  de  Montégu-Ségla  (près  Toulouse)  con¬ 
vient  admirablement  comme  eau  de  lavage  dans  les 
cas  légers  où  il  s’agit  surtout  de  faire  une  bonne 
désintoxication  par  le  lavage. 

Dans  toutes  les  stations  qui  se  sont  spécialisées 
dans  le  traitement  des  affections  réno-vésicales,  nous 
ne  saurions  trop  recommander  la  recherche  de 
l’alcalinité  du  sang  (PH  normal  est  de  V,35),  et  de 
l’acidité  de  l’urine  ;  cette  dernière  recherche  est  très 
simplifiée  au  moyen  de  l’acidimètre  clinique.  Bientôt, 
nous  n’en  doutons  pas,  tout  clinicien,  tout  praticien 
effectuera  cette  recherche  aussi  facilement  que  se 
fait,  actuellement,  le  relevé  d’une  tension  artérielle 
au  Pachon.  Faut  il  redire  encore  que  la  dissociation 


du  traitement  des  affections  du  rein  et  des  affections 
du  cœur  est  une  nécessité  de  clinique  thérapeutique 
schématique  ?  et  que  souvent  Royat  et  Bourbon- 
Lancy  devront  être  associés,  au  cours  de  la  même 
année,  àSt-Nectaire  ?. . . 

Les  affections  nhumatismaies 
aux  eaux  minônaies. 

11  ne  sera  question  dans  les  lignes  qui  vont  suivre 
que  des  manifestations  articulaires  du  rhumatisme, 

La  mariée  est  trop  belle. . .  la  France  est  trop 
riche  ! . . 

Nous  n’avons  vraiment  que  l’embarras  du  choix, 
puisque  toutes  les  eaux  thermales,  peut-on  dire,*et 
hyperthermales  conviennent  aux  rhumatisants. 

Quand  il  s’agira  de  manifestations  rhumatismales 
non  invétérées,  quand  il  n’y  a  aura  ni  raideur,  ni 
dépôts  plastiques,  mais  que  l’élément  douleur  sem¬ 
blera  prédominer,  vous  songerez  à  Bourbon-Lancy, 
Néris,  Bvaux,  Plombières,  aux  sources  radioactives 
de  Luchon.  Les  eaux  de  Bourbon-l’ Archambault  et 
de  Bourbonne-les-Bains  conviendront  mieux  chez  les 
rhumatisants  lymphatiques  ;  chez  les  affaiblis,  les 
anémiés,  avec  empâtement  articulaire  ;  Aix-les- 
Bains  combine  son  action  propre  avec  sa  douche- 
massage  si  spéciale  ;  Ax-les-Termes  triomphe  dans  le 
rhumatisme  à  tendance  ankylosante,  Barèges  n’aime 
pas  les  goutteux,  mais  les  rhumatisants  torpides  s’y 
trouvent  au  mieux.  Toutes  les  arthrites  traumatiques 
vont  à  Barèges. 

Les  chlorurées  sodiques,  Salies-de-Béeu-n,  Salies- 
de-Biarritz,  conviennent  pour  lutter  contre  les  amyo- 
trophies  consécutives  aux  rhumatismes. 

Les  boues  organo- végétales  de  Dax,  de  Barbotan, 
de  Saint- Amand,  réclament  les  rhumatisants  chroni¬ 
ques  déformants  avec  nodosités  d’Heberden,  hy- 
darthrose  chronique  à  répétition,  rhumatisme  blen- 
norrhagique. 

Dans  les  affections  du  système  locomoteur,  nous 
devons  signaler  les  ostéites,  les  ostéomyélites  de  quel¬ 
que  origine  soient-elles  ;  les  sulfurées  fortes,  type 
Barèges,  les  chlorurées  sodiques,  Salies-du-Salat,. 
conjugueront  leurs  efforts  pour  amener  leur  guérison. 
G’est  dans  ces  ostéites  que  l’héliothérapie  marine 
(Berck,  Arcachon,  Biarritz)  a  été  le  plus  merveilleux 
adjuvant  de  la  chirurgie.  Nous  devons  dire  les  heu¬ 
reux  résultats  que  nous  avons  constatés  à  Salies-du- 
Salat  et  à  Barèges  dans  des  cas  graves  de  paralysie 
infantile. 

Les  affections  utéro-annexielles. 

Cicatrisantes,  modificatrices,  sédatives  :  telles 
sont  les  propriétés  des  B.  M.  que  l’expérience,  précédée 
do  l’empirisme,  base  de  toute  science,  a  reconnu  aux 
sources  qui  reçoivent  les  maladies  de  la  femme. 

La  clinique  n’aime  pas  les  schémas  :  la  gynécologie 
encore  moins.  Si  la  femme  est  tout  entière  dans  son 
utérus  (mode  ancien),  ou  tout  entière  dans  son  ovaire 
(mode  modernel,  ces  deux  organes  ont  un  tel  reten¬ 
tissement  l’un  sur  l’autre,  sur  la  circulation  du  petit 
bassin  et  sur  tout  ce  qui  constitue  «  ce  pourquoi  la 
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femme  est  la  femme  »  que  les  eaux  thermominérales 
qui  agissent  comme  cicatrisantes,  agissent  aussi 
comme  modificatrices  et  sédatives. 

Cependant  pour  les  vulvites,  celle  des  jeunes  filles 
comme  celle  des  jeunes  femmes  au  début  du  mariage, 
ou  encore  affaiblies  par  des  grossesses  répétées,  signa¬ 
lons  Saint-Sauveur,  Uriage,  Saint-Honoré,  La  Bour- 
boule.  Pour  les  leucorrhées,  vous  utiliserez  de  préfé¬ 
rence  les  chlorurées  sodiques  (Salies-de-Béarn, 
Salies-de-Salat)  ou  encore  les  ferrugineuses  comme 
Forges,  si' l’anémie  est  le  symptôme  prédominant  ou 
Luxeuil. 

Pour  toute  la  variété  des  métrites,  ce  sont  les 
lésions  concomitantes  et  les  ressources  de  l’état 
général  qui  guideront  votre  choix.  Saint-Sauveur 
répond  à  la  généralité  des  indications. 

Une  endométrite  chronique,  avec  utérus  gros  main¬ 
tenu  immobile  en  position  défectueuse  dans  le  petit 
bassin,  par  sclérose  des  ligaments  consécutive  à  une 
pelvi-cellulite  généralisée,  relèvera  de  Luxeuil. 

Une  fibromateuse  voisine  de  la  ménopause,  à  hé¬ 
morrhagies  espacées  et  peu  considérables,  dont  les 
adhérences  avec  le  voisinage  sont  nettes,  devra  tou¬ 
jours  tenter  un  traitement  hydro-minéral  avant  de 
recourir  au  chirurgien.  Salies-de-Béarn,Biarritz,  Dax- 
Salin,  Salins-Moutiers,  et  toutes  les  stations  chloru¬ 
rées  sodiques  sont  regardées  «  comme  les  spécifiques 
de  la  fibromatose  utérine  ». 

Une  congestion  généralisée  des  annexes  avec  em¬ 
pâtement,  exsudais  ou  adhérences,  se  trouvera  bien 
de  Bourbonne,  des  bains  de  boue  de  Dax,  Barbotan, 
Préchacq,et  aussi  de  Bagnoles-de-l’Orne  et  de  Brides. 

Où  se  dirigeront  les  troubles  fonctionnels  de  la 
femme  :  Aménorrhée,  dysménorrhée,  ménorrhagies 
métrorrhagies,  stérilité. . .  ? 

Si  ces  divers  troubles  sont  liés  à  la  constitution 
même  de  l’organe,  il  faut  essayer  de  bien  en  diagnosti¬ 
quer  la  cause.  La  recherche  des  troubles  de  la  fonc¬ 
tion  endocrinienne  devra  exercer  la  sagacité  du  cli¬ 
nicien  :  hyper-ovarie,  hypo-ovarie,  association 
thyrorovarienne  ;  et  vous  songerez  aux  ferrugineuses. 
(Luxeuil,  Forges),  salines  (déjà  citées),  sulfurées 
(Saint-Sauveur  en  particulier)  qui  donneront  d’heu¬ 
reux  résultats.  Bourbon-Lancy  mérite  une  mention 
spéciale  pour  le  traitement  du  syndrome  de  Basedow, 
dans  les  relations  avec  les  troubles  utéro-annexiels. 

Sédatives,  dans  le  prurit  vulvaire,  seront  Néris, 
Dax,  Ussat,  Plombières  ;  dans  les  dermatoses  de 
cette  même  région  périnéale,  les  eaux  sulfurées  et 
arsenicales  de  Saint-Honoré.  Sédatives,  dans  les 
leucoplasies  vulvo-vaginales,  seront  les  sources  de 
Saint-Christau. 

Mais  un  bien  grand  nombre  de  femmes  souffrent,et 
nous  ne  voyons  pas  ou  ne  savons  pas  voir  la  cause 
de  leurs  souffrances  :  Ussat,  Bagnères-de-Bigorre, 
Néris,  La  Malou,  Evaux,  Luchon  seront  les  stations 
de  choix.  Le  vaginisme  s’y  améliore. 

Mais  l’intestin,  mais  la  vessie . . .  retentissent  sur 
l’ovaire  et  l’utérus.  Les  maladies  de  la  femme  sont  le 
triomphe  des  cures  associées,  conjuguées  au  cours 


de  la  même  année.  Cette  utérine  est-elle  en  mêmè 
temps  une  intestinale  ?  Faites-lui  faire  une  cure  à 
Ghâtel-Guyqn  ou  à  Plombières  d’abord  (1),  et  en- 
voyez-la  ensuite  à  Luxeuil,  voisine  de  Plombières  ou 
à  Evaux  (Creuse),  non  loin  de  Châtel-Guyon  ou  dans 
les  Pyrénées,  si  l’une  de  ces  stations  convient  mieux, 
Vous  devez  en  tout  état  de  cause  consulter  votre  carte 
thermale  afin  de  ne  pas,  quand  la  chose  est  possible, 
faire  aller  d’un  bout  de  la  France  à  l’autre,  les  ma¬ 
lades  à  qui  vous  devez  faire  suivre  deux  cures  au 
cours  de  leur  traitement.  Est-ce  une  vésico-rénale  ? 
Evian,  Vittel,  La  Preste,  Capvern  précéderont  le 
séjour  dans  la  station  gynécologique  choisie,etc. 

Un  mot  du  traitement  de  la  stérilité  : 

Si  la  stérilité  féminine  a  des  causes  morpholo¬ 
ques,  organiques,  mécaniques,  inflammatoires,  bio¬ 
logiques,  c’est  dire  qu’une  station  thermale  déter- 
niinée  ne  peut  la  traiter.  Mais  de  ce  que  nous  avons 
ci-dessus  écrit,  le  praticien  déduira  des  indications 
pratiques.  Le  regretté  D''  Sabail,  à  Saint-Sauveur, 
a  relevé  dans  sa  pratique  1317  cas  de  stérilité  qu’il 
a  eu  l’occasion  de  traiter  à  ces  eaux  sulfurées  sodi¬ 
ques.  Suivant  la  cause,  il  a  pu  enregistrer  de  4  à 
24  %  de  succès  (Cf  La  Gynécolagie,  1912).  L’action 
«  imprégnadère  »  de  Saint-Sauveur  doit  être  re¬ 
tenue. 

Une  femme  enceinte  peut-elle  se  rendre  aux  eaux 
minérales  ?  Nous  avons  pensé  devoir  répondre  à 
cette  question  dans  ce  paragraphe  réservé  à  la  femme. 

De  façon  générale,  la  grossesse,  surtout  à  ses  débuts, 
contre-indique  la  cure  hydro-minérale.  Cependant, 
nous  croyons  que  les  vomissements  gravidiques  seront 
améliorés  à  Vichy,  Vais,  La  Roche-Posay  (eau  de 
Lucine),  que  les  dermatoses  gravidiques  autotoxiques 
trouveront  une  atténuation,  aux  cures  de  lavage 
(Evian),  que  la  phlegmatia  alba  dolens  pourra  être 
dirigée  sur  Bagnoles-de-l’Orne.  Inutile  de  dire  que  la 
surveillance  médicale,  toujours  de  mise  au  cours  d’un 
traitement  hydro-minéral,  s’impose  ici  de  rigoureuse 
façon. 

Les  séquelles  des  blessures 
de  guerre 

La  loi  de  1873,  amplifiée  et  complétée  par  celle  du 
31  mars  1919,  prévoit  le  traitement  thermal  à  titre 
gratuit  en  faveur  des  anciens  militaires  ou  marins 
dont  les  blessures  reçues  ou  les  infirmités  contractées 
au  service  nécessitent  l’usage  des  eaux  minérales. 

Si,  pendant  la  deuxième  partie  des  hostilités 
(1918-1919)  et  les  mois  qui  ont  suivi  l’armistice,  37 
stations  ont  pu  officiellement  recevoir  les  blessés  et 
les  malades  de  guerre,  leur  nombre  en  a  été  singu¬ 
lièrement  réduit  depuis  ces  dernières  années  :  Amélie- 
les-Bains,  Barèges,  Bourbonne,  Bourbon-l’Archam- 


(1)  Châtel-Guyon  possède  toutefois,  de  par  son  chlo¬ 
rure  de  magnésium,  une  action  propre  sur  les  fibres 
lisses  de  l’appareil  génital  de  la  femme.  A  ce  titre  la 
cure  châtelguyonnaise  conserve  une  réelle  efficacité  chez 
les  stériles. 
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bault„le  Mont-Dore,  Plombières  et  Vichy  ont  actuel¬ 
lement  seules  un  hôpital  militaire  permanent.  Sont 
également  utilisées  par  le  service  de  santé  les  stations 
suivantes  :  Salies-de-Béarn,  Lamalou,  Capyern, 
Royat,  Châtel-Guyon,  Bagnoles-de-l’Orne.  Là,  nos 
malades  et  nos  blessés  sont  hospitalisés  et  traités 
aux  frais  de  l’Etat.  Mais  comment  doivent  faire  ceux 
qüii  envoyés  à  Gauterets,  LuChon,  Aixdës-Bains, 
Saint-Honoré,  né  peuveiit  y  être  hospitalisés  ?  Léf 
libre  choix  du  médecin  ne  conditlonne^t-il  pas  le 
libre  choix  de  la  station  ? 

Nous  limitons  ici  hotte  sujet  aux  séquelles  des 
blessures  de  guerre  ;  en  conséquence,  à  ùh  état  chroni¬ 
que  causé  par  la  lésion  initiale. 

Cet  état  chronique  affecte  deux  catégories  de  bles¬ 
sés  ; 

1)  Etat  chronique  résultant  d’une  lésion  directe. 

2)  Etat  chronique  provenant  Indirectement  de  Id 
blessure. 

Dans  la  première  catégorie,  nous  rangerons  les 
blessures  de  l’os,  les  blessures  des  articulations,  les 
blessures  des  parties  molles  :  peau,  fibres  nerveuses^ 
muscles  et  lêurs  tendons. 

Les  blessures  de  l’ôs  ayant  Une  manifestation  chro¬ 
nique  sont  la  fracture  mal  consolidéej  avec  cal  doulou¬ 
reux  ou  exubérant,  pouvant  aller  jüsqu’à  la  pseudar¬ 
throse  avec  fistule  intarissable  opérée,  curetée, 
réopérée  et  curetée  encore,  et  encore  avec  ou  sans 
séquestre,  ostéite  ou  ostéoriiyélite  ;  les  moignons 
d’amputation  douloureux,  œdématiés  avec  ulcérà- 
tions  tropho-névrotiques,  avec  troubles  névrotiques, 
douleurs  fulgurantes,  myoclonus,  pèrsistance  déS 
douleurs  métamériques. 

Les  articulations  nous  présenteront  une  Ostéo- 
arthrite  avec  ou  sans  suppuration,  avec  raideur  arti¬ 
culaire  plus  ou  moins  accusée,  ankylosé  fibreuse  ou 
osseuse,  ou  au  contraire  membre  de  polichinelle,  ou 
encore  hydarthrose,  méniscite. 

Les  blessures  anciennes  des  parties  molles  offrent 
des  sections  nerveuses,  les  névrites  par  inclusion 
dans  un  cal  ou  dans  une  chéloïde,  les  névrites  par 
plaie  tangentielle  des  cylindres-axes,  les  causalgies 
consécutives  ;  et  ici  entrent  en  jeu  les  àmyotrophles, 
les  paralysies  secondaires  ou  consécutives,  de  la 
seconde  catégorie. 

Vous  rencontrerez  aussi  des  blessés  présentant  des 
rétractions  tendineuses  considérables,  une  myosite 
adhérente  et  ligneuse  avec  flexion  d’un  segment  de 
membre.  Dans  cette  catégorie,  signalons  aussi  les 
œdèihes,  soit  par  lésion  vasculaire,  soit  par  troubles 
tropho-névrotiques,  les  plaies  atones  à  aspect  ulcé¬ 
reux  ou  phagédénique.  Il  ne  faut  pas  oublier  enfin 
les  blessures  de  la  plèvre,  du  poumon,  du  foie,  de  la 
vessie,  de  la  verge,  des  testicules,  qui  ont  amené  des 
fistules  intarissables,  et  celles  de  la  moelle  épinière 


par  lésion  de  la  substance  blanche  ou  grise,  ou  par 
/  compression  venant  d’une  fracture, ou  d’une  luxation 
partielle  de  la  colonne  vertébrale. 

Mention  particulière  doit  être  faite  des  lésions 
traumatiques  chimiques  occasionnées  sur  la  peau,  les 
yeux,  les  muqueuses  des  voies  respiratoires,  par  les 
gaz  toxiques. 

Toutes  le.s  séquelles  des  blessures  de  guerre  qui  ont 
les  Os  pour  siège  ou  les  articulations  relèveront  des 
sulfurées  (Barèges,  Ax,  Amélie-les-Bains,  Cadéac, 
Gauterets,'  Luohôn,  pour  les  Pyrénées)  avec  prédo¬ 
minance  :  Barèges,  Le  groupe  alpestre  nous  présente 
Uriage,  Gréoùx,  Ghalles  (à  sulfuration  exceptionnel¬ 
lement  riche,  mais  dont  l’eau  est  froide),' Aix-les- 
Bains.  Près  de  Paris,  signalons  Enghien. 

Les  complications  pleurô-pulmonaires  provoquées 
par  les  gaz  asphyxiants  se  trouveront  bien  d’Alle* 
vard,  Gauterets,  Luchon,  le  Mont-Dore.  Les  engor¬ 
gements  articulaires  se  trouveront  bien  de  Dax  et 
de  Bourbon-l’Archambault.  Les  séquelles  de  phlébite 
relèvent  de  BagnoleS-de-l’Orne  et  de  Barbotan. 
Pour  toutes  les  Causalgies,  névrites  ou  névralgies, 
faites  choix  de  La  Malou,  Néris,  Bagnères-de- 
Bigofre,  Beaücens.  Là  aussi  devront  aller  les  grands 
commotionnée,  les  grands  Shockés  sans  lésion  appa¬ 
rente,  mais  dont  le  nombre  a  été  si  grand  au  cours  de 
la  dernière  tourmente. 

Pour  les  grands  traumatisés  visés  au  paragraphe 
un,  les  chlorurées  sodiques  (Salies-de-Béarn,  Salies- 
du-Salat,  La  Mouilière,  près  Besançon),  seront  à 
Utiiisër  «  en  conjugaison  »  avec  les  sulfurées  :  Le  sel 
et  le  soufré  fôM  hon  ménage. 

Bien  entendu,  o’est  en  particulier  pour  le  traite¬ 
ment  des  blessures  de  guerre  que  la  limitation  à  21 
jours  pour  la  durée  de  la  curé  serait  singulièreroent 
insuffisante  !... 

Conclusions. 

Puisqu’il  faut  une  conclusion  à  cette  Revué  de  cré- 
nothérapie  pratique,  trouvons-la  dans  l’idêe-mère 
que  le  lecteur  aura  relevée  au  cours  de  cette  étude  : 
modifier  le  terrain,  le  terrain  prime  la  lésion  ;  atté¬ 
nuer  les  diathèses  ;  faire  suivre  aux  enfants  des  cüfes 
précoces  et  préventives  ;  imprégner  l’organishae  dès 
éléments  thermaux  ou  climatiques  chargés  d’àppor- 
ter  à  l’énergie  cellulaire  ce  dont  elle  est  i<  en  carencé  »; 
associer  et  conjuguer  les  stations  «  causales  et  sÿrhp- 
tomatiques  »,  suivant  les  indications  commandées 
par  le  tempérament,  par  les  manifestations  morbides 
diverses  d’une  même  maladie. 

Songer  aussi  beaucoup  aux  commodités  du  malade  ; 
et,  par  la  connaissance  approfondie  de  notre  carte 
thermale  de  France,  utiliser  les.  ressources  d’uh 
régionalisme  qui,  souvent,  peut  se  .suffire  à  lui-mêrné. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

LES  CERTIFICATS  MÉDICAUX  EN  CLIENTÈLE 


1]  est  parfaitement  inutile  d’insister  sur  la  fré¬ 
quence  des  certificats  que  le  médecin  est  obligé 
de  délivrer  ;  les  lois  sociales  de  plus  en  plus  nom¬ 
breuses,  l’interposition  de  «  tiers  payants  » 
entre  le  malade  et  son  docteur  font,  à  ce  dernier, 
le  devoir  d’accéder  à  la  demande  du  client,  ou 
d’un  tiers,  pour  attester  l’état  morbide. 

Un  certificat  médical  est  un  témoignage,  qui 
engage  la  responsabilité  du  rédacteur  :  nos  con¬ 
frères  ne  sauraient  donc  apporter  trop  de  cir¬ 
conspection,  tant  pour  la  rédaction  de  l’acte  lui- 
même,  que  pour  la  délivrance  de  l’attestation 
qui  leur  est  réclamée. 

Nous  examinerons  tour  à  tour  les  différentes 
positions  juridiques  de  la  question. 

1°  Certificats  déiivrés  en  vertu  d’un 
texte  législatif  ou  règlementaire 

Dans  certains  cas,  le  malade  doit  produire  une 
attestation  médicale,  constatant  son  état  de 
santé  ; 

a)  Témoin  :  l’article  83  du  code  d’instruction 
criminelle  exige  la  constatation,  par  un  docteur 
en  médecine  ,  de  l’impossibilité,  pour  un  témoin, 
de  se  rendre  à  la  convocation  par  lui  reçue. 

b)  Aliénés  :  l’article  8  de  la  loi  du  30  juin  1838, 
sur  les  aliénés,  prévoit  la  nécessité  d’un  certifi¬ 
cat  médical,  constatant  l’état  mental  de  la  per¬ 
sonne  à  placer  dans  un  asile  public  ou  privé, 
indiquant  l’obligation  de  faire  traiter  la  per¬ 
sonne  désignée  dans  un  établissement  d’aliénés 
et  de  l’y  tenir  renfermée. 

Ce  certificat  ne  peut  être  admis  s’il  a.  été  déli¬ 
vré  plus  de  quinze  jours  avant  sa  remise  au  di¬ 
recteur,  s’il  est  signé  d’un  médecin  attaché  à 
l’établissement,  ou  si  le  médecin  signataire  est 
parent  ou  allié,  au  second  degré  inclusivement, 
des  chefs  ou  propriétaires  de  l’établissement,  ou 
de  la  personne  qui  fera  exécuter  le  placement. 

L’article  19  de  la  même  loi  prévoit  le  place¬ 
ment  d’office  d’un  aliéné,  par  les  soins  des  com¬ 
missaires  de  police  à  Paris  et  des  maires  dans 
les  autres  communes,  lorsque  le  certificat  médi¬ 
cal  atteste  la  nécessité  de  l’internement,  en  cas 
de  danger  imminent  pour  le  malade  lui-même 
ou  pour  autrui. 

c)  Accidents  du  travail  :  La  loi  du  9  avril 
1898,  modifiée  par  celle  du  31  mars  1905,  oblige 
par  son  article  11,  le  chef  d’entreprise,  ou  la  vic¬ 
time,  à  déposer,  à  la  mairie,  qui  en  délivre  immé¬ 
diatement  un  reçu,  un  certificat  médical,  indi¬ 


quant  l’état  de  la  victime,  les  suites  probables  de 
l’accident  et  l’époque  à  laquelle  il  sera  possible 
d’en  connaître  le  résultat  définitif. 

d)  ‘Vaccine:  Les  lois  et  décrets  sur  l’hygiène 
publique  (15  février  1902  et  suiv.)  décident  l’o¬ 
bligation  de  la  vaccination  et  revaccination  à 
certains  âges  de  la  vie.  Les  demandes  d’admis¬ 
sion  dans  une  école  publique,  dans  une  adminis¬ 
tration,  ou  autre  doivent  comporter  un  certificat 
médical  constatant  que  le  candidat  a  été  vac¬ 
ciné,  ou  revacciné  contre  la  variole,  depuis  moins 
d’un  an. 

e)  Déclaration  des  maladies  transmissibles;  Les 
lois  et  règlements  publics  d’hygiène  obli¬ 
gent  également  le  docteur  en  médecine  de 
certifier  l’existence  de  cas  de  maladies  conta¬ 
gieuses,  énumérées  par  décret,  selon  un  mode 
de  déclaration  décidé  par  arrêté  ministériel  ou 
préfectoral. 

/)  Nourrices  :  L’article  8  de  la  loi  du  28  dé¬ 
cembre  1874,  smr  la  protection  du  premier  âge, 
fait  aux  nourrices,  qui  veulent  se  procurer  un 
nourrisson,  l’obligation  de  présenter  un  certificat 
médical  constatant  leur  aptitude  à  nourrir,  ou  à 
recevoir  des  enfants  en  sevrage  ou  en  garde. 

g)  Hospices  et  Hôpitaux  :  Le  malade  qui 
veut  entrer  dans  un  hôpital,  soit  en  vertu  de  la 
loi  du  7  août  1851,  sur  les  hospices  et  hôpitaux, 
soit  de  celle  du  15  juillet  1893,  sur  l’assistance 
médicale  gratuite,  doit,  sauf  les  cas  de  force  ma¬ 
jeure  et  d’urgence,  présenter  un  certificat  médi¬ 
cal  constatant  son  état  de  santé. 

h)  Vieillards,  infirmes  et  incurables  :  Il  en 
est  de  même  pour  l’application  de  la  loi  du  14 
juillet  1905. 

i)  Travail  des  enfants  :  En  Vertu  de  l’arti¬ 
cle  2  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  les  enfants, 
âgés  de  douze  ans  révolus,  munis  du  certificat 
d’études  primaires,  peuvent  être  employés  chez 
des  patrons,  ou  être  admis  dans  des  établisse¬ 
ments  énumérés  par  ladite  loi,  s’ils  sont  munis 
d’un  certificat  d’aptitude  physique  délivré  par 
un  des  médecins  chargés  de  là  surveillance  du 
premier  âge,  ou  d’un  des  médecins  inspecteurs  des 
écoles,  ou  de  tout  autre  médecin  chargé  d’un 
service  public,  désigné  par  le  préfet. 

/)  Certificats  aux  agents  de  l’administration. 
Les  divers  règlements  des  administrations  de 
l’Etat  font  une  obligation  à  leurs  employés  de 
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fournir  un  certificat  médical  à  l’appui  d’une  de¬ 
mande  de  congé,  de  pension,  ou  pour  reprendre 
leur  service.  Ces  certificats  sont  délivrés  en  vertu 
de  textes  réglementaires,  ou  de  circulaires  minis¬ 
térielles. 

l)  CcrtUieats  de  naissance  ou  de  décès.  Des 
arrêtés,  ou  règlements  municipaux  instituent  le 
fonctionnement  de  la  médecine  d’état  civil  et 
le  médecin,  représentant  le  maire,  doit  certifier 
une  naissance,  ou  les  causes  d’un  décès. 

Fréquemment,  alors  qu’il  n’existe  pas  de  mé¬ 
decin  de  l’état  civil  dans  la  commune,  le  maire 
demande  cette  certification  à  la  famille,  qui, 
pour  l’obtenir,  s’adresse  à  son  propre  médecin. 

2°  Certificats  délivrés  en  vue 
d’un  intérêt  privé 

A)  Qui  peut  demander  un  certilicat  ? 

a)  Le  malade  lui-même. 

Le  principal  intéressé  est  le  plus  souvent  le 
malade  lui-même.  Il  réclame,  de  son  médecin 
traitant,  une  attestation  constatant  son  éta  t  de 
santé,  soit  pour  certifier  les  symptômes  d’une 
maladie  actuelle  ou  antérieure  (certificats  pour 
coups  et  blessures,  sévices,  maladies  transmises 
par  un  tiers,  ou  par  un  conjoint,  pièce  réclamée 
en  vue  d’un  divorce,  etc.),  soit  pour  attester  que 
le  client  jouit  d’une  parfaite  santé  et  est  apte  à 
un  travail  déterminé. 

b)  Un  tiers. 

Une  compagnie  d’assurances  sur  la  vie  fait 
examiner  un  candidat  par  le  médecin  qu’elle  dé¬ 
signe  à  cet  effet  et  qui  devra  lui  rendre  un  compte 
exact  de  l’état  de  santé  de  la  personne  examinée. 

Une  société  de  secours  mutuels  exigera,  avant 
toute  admission,  un  examen  médical  par  son 
docteur  agréé. 

Une  administration  publique  exigera  le  certi¬ 
ficat  de  son  médecin  assermenté. 

B)  Que  doit-on  déclarer  dans  ces  certilicats  ? 

Pour  les  certificats  délivrés  par  le  médecin 

traitant,  à  la  demande  du  malade  lui-même,  le 
docteur  doit,  en  principe,  la  vérité  et  toute  la 
vérité  à  son  client.  Le  certificat  devra  donc  re¬ 
later  ce  que  le  praticien  aura  constaté,  les  anam¬ 
nestiques,  l’état  actuel  et  le  pronostic  probable 
(si  la  mention  de  celui-ci  est  utile). 

Néanmoins,  cette  véracité  doit  être  tempérée 
par  certaines  considérations. 

Tout  d’abord,  le  médecin  peut,  dans  le  cas  par¬ 
ticulier  de  client  pusillanime,  être  dans  la  né¬ 
cessité  d’atténuer  la  brutalité  d’un  diagnostic. 
La  Cour  d’appel  de  Bruxelles  (3«  chambre),  le  4 
juin  1923,  a  reconnu  que,  dans  les  cas  gravés,  le 
médecin  peut  et  doit  considérer  les  épreuves 
radiographiques  comme  documents  médicaux, 
qu’il  a  le  droit  de  dissimuler  au  client,  parce  que 


leur  communication  peut  aggraver  l’état  physi¬ 
que  du  malade  et  influencer  son  état  moral,  en 
lui  enlevant  la  confiance  et  Tespoir  de  guérir,  ou 
d’améliorer  son  état. 

Il  s’ensuit  que  le  docteur  peut,  par  des  péri¬ 
phrases,  ou  des  termes  scientifiques,  masquer  une 
partie  de  la  vérité  à  son  client,  pour  que  ce  der¬ 
nier  ne  pâtisse  pas  du  contre-coup  d’une  révéla¬ 
tion  brutale.  Ainsi  en  serait-il  pour  un  patient 
qui,  tuberculeux  au  début,  cancéreux,  pourrait 
perdre  tout  espoir,  s’il  lisait,  sur  le  certificat  qui 
vient  de  lui  être  délivré,  la  dénomination  exacte 
de  son  affection.  C’est  une  question  de  délicatesse 
et  de  tact,  de  la  part  du  praticien. 

En  second  lieu,  le  médecin  peut  intervenir 
pour  démontrer  au  client  le  tort  que  pourrait  lui 
porter  la  divulgation  de  sa  maladie. 

Obligé  qu’il  est,  de  direla  vérité,  le  praticien, 
par  son  certificat,  apprendra  aux  tiers,  qui  liront 
cette  pièce,  certains  détails  pathologiques  qui, 
dans  l’intérêt  même  du  client,  devraient  rester 
secrets. 

Ainsi  éclairé  par  son  docteur,  le  malade  saura 
se  décider  en  toute  connaissance  de  cause  et,  s’il 
insiste  néanmoins  pour  avoir  l’attestation  de¬ 
mandée,  le  médecin  n’aura  qu’à  s’incliner.  Mais 
le  praticien  agira  prudemment  en  consignant 
sur  son  certificat  qu’il  n’a  délivré  cetté  attesta¬ 
tion  que  sur  la  demande  expresse  de  son  client, 
dont  la  signature  est  apposée,  à  côté  de  la  sienne 
propre,  au  bas  de  l’acte. 

Si  plus  tard,  le  médecin  était  inquiété  pour  vio¬ 
lation  du  secret  professionnel,  il  aurait  ainsi  un 
témoignage,  constatant  qu’il  n’a  fait  qu’obéir  à 
la  demande  expresse  du,  client. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  du  Havre  (4 
juin  1921)  avait  décidé,  que  «  commet  une  faute 
le  médecin  qui  délivre  un  certificat,  qui  lui  est  de¬ 
mandé  à  raison  de  sa  compétence  propre,  alors 
même  qu’il  atteste  des  faits  qu’il  a  contrôlés, 
sans  se  renseigner  sur  le  but  dans  lequel  l’attes¬ 
tation  lui  est  demandée  et  sur  la  qualité  de  la 
personne  qui  sollicite  ledit  certificat.  Il  doit,  en 
effet,  rechercher  si  la  pièce  qu’il  vâ  délivrer  ne 
pourra  pas  servir  pour  un  chantage,  un  interne¬ 
ment  injustifié,  etc.,  ou  si  elle  n’amènera  pas 
dans  une  famille,  ou  dans  un  ménage,  le  trouble 
et  la  discorde  ». 

En  appel,  ce  jugement  fut  cassé  parTla  Cour 
de  Rouen  (8  novembre  1922).  Cet  arrêt  décide 
que,  si  un  médecin  a  le  devoir  de  se  montrer  pru¬ 
dent  et  d’exiger  tous  renseignements  utiles,  lors¬ 
qu’il  s’agit  d’une  consuitation  qui  lui  est  deman¬ 
dée  au  sujet  d’un  tiers,  en  dehors  de  lui,  il  n’en 
est  plus  de  même  lorsqu’il  s’agit  de  renseigner 
le  client  lui-même  sur  son  état  ;  que,  dans  ce  cas, 
l’homme  de  l’art  manquerait  à  ses  devoirs,  en  re¬ 
fusant  ses  services  ». 

D’ailleurs,  ajoute  l’arrêt,  le  certificat  étant  re¬ 
mis  à  celui  qu’il  concerne,  à  sa  demande,  ce  der- 
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nier  peut  faire  de  ce  certificat  tel  usage  qui  lui 
convient,  mais  à  ses  risques  et  périls. 

Il  en  résulte  que  le  médecin  doit  accorder  à  son 
client  tous  les  certificats  personnels  que  celui-ci 
lui  réclame,  mais  le  praticien  a  néanmoins  le  de¬ 
voir  de  s’informer  du  but  et  de  l'usage  qui  sera 
fait  de  l'attestation  qu'il  délivre,  pour  pouvoir 
avertir  son  client  des  résultats,  parfois  domma¬ 
geables,  pour  ce  dernier,  de  la  production  d’une 
pièce  qui  dévoile  certains  secrets  pathologi¬ 
ques. 

Le  fait  peut  encore  se  présenter,  lorsqu’un  fu¬ 
tur  époux  sollicite,  de  son  médecin,  un  certificat 
destiné  à  sa  future  belle-famille.  Le  praticien  a 
parfois  le  devoir  d’avertir  son  client  du  préju¬ 
dice  que  pourrait  lui  occasionner  la  divulgation 
de  certaines  tares  personnelles,  ou  héréditaires  et, 
si  le  client  refuse  de  prendre  une  excuse  quelcon¬ 
que,  pour  rompre  un  mariage  impossible,  le  mé¬ 
decin,  à  la  requête  de  son  client,  délivrera  à  celui- 
ci  une  attestation  dont  l’intéressé  fera  tel  usage 
qui  lui  conviendra. 

C)  Relus  de  ccrtiücat. 

pn  règle  générale,  nul  n’est  tenu  d’une  obli¬ 
gation  si  celle-ci  ne  lui  est  imposée  par  la  loi,  ou 
s’il  ne  l’a  volontairement  acceptée  par  contrat, 
ou  engagement.  Aussi  le  médecin  est-il  toujours 
en  droit  de  refuser  un  certificat,  lorsqu’il  croit 
devoir  agir  ainsi. 

Hors  les  cas,  que  nous  avons  envisagés  plus 
haut,  dans  lesquels  la  divulgation  de  la  maladie 
porterait  préjudice  au  client,  le  médecin  doit  se 
refuser  à  établir  des  certificats  de  complaisance, 
ou  volontairement  inexacts. 

De  même,  il  doit  se  refuser  à  certifier,  ou  appor¬ 
ter  la  pl\i5  grande  circonspection,  lorsqu’on  lui 
demande  une  attestation  affirmant  que  le  de¬ 
mandeur  n’est  atteint  d’aucune  maladie,  ni  des 
signes  de  telle  affection.  Que  de  cas  pathologi¬ 
ques  latçnts  qui,  se  déclarant  quelques  jours 
après,  peuvent  faire  poursuivre  le  médecin,  pour 
délivrance  de  certificat  de  complaisance,  ou  de 
certificat  hâtivement  rédigé,  avec  une  légèreté 
condamnable. 

De  même  pour  les  attestations  affirmant  que 
le  sujet  en  question  est  parfaitement  sain  d’es¬ 
prit.  Beaucoup  de  délires  dangereux  peuvent 
être  soigneusement  dissimulés,  ou  échappent 
à  l’attention  et  à  l’examen  momentané  du  prati¬ 
cien. 

De  ce  droit  de  refuser  un  certificat  découle 
qu’un  assuré  (ou  ses  représentants  légaux)  n’a 
pas  le  droit  de  poursuivre  son  médecin,  en  déli¬ 
vrance  de  certificats  exigés  de  lui  pour  le  paie¬ 
ment  d’une  assurance  par  une  compagnie  d’assu¬ 
rances  (tribunal  civil  de  Besançon,  17  février 
1887). 

Cependant,  ce  droit  de  refus  n’est  pas  absolu, 
dans  tous  les  cas.  Ainsi,  le  fait  d’accepter  de  soi¬ 


gner  un  blessé  du  travail  oblige  le  médecin  trai¬ 
tant  à  délivrer,  à  son  client,  les]  certificats  que 
ce  dernier  pourra  réclamer  en  vertu  de  l’article  11 
de  la  loi  du  9  avril  1898.  Le  docteur  devrait, 
dès  la  première  visite,  faire  savoir  à  son  blessé 
qu’il  lui  refusera  tout  certificat,  ce  qui  permettra 
à  cette,  victime  du  travail  de  prendre,  s’il  ie 
désire,  un  uqtre  docteur. 

En  effet,  le  refus  du  médecin  de  délivrer  toute 
attestation  priverait  le  blessé  des  avantages  que 
lui  confère  la  législation  des  accidents  du  travail 
et  il  serait  en  droit  de  se  retourner  contre  le  doc¬ 
teur. 

Il  en  est  de  même  du  médecin  qui  accepte  de 
soigner  les  malades  d’une  mutualité  :  il  doit,  à  ces 
derniers,  les  certificats  qui  leur  seront  nécessai¬ 
res  pour  toucher  leurs  indemnités. 

Pour  que  le  médecin  soit  entièrement  libre  de 
ses  actes,  il  faut  qu’il  soit  libre  de  toute  attache 
vis-à-vis  des  collectivités  publiques  ou  pri¬ 
vées. 

D)  A  qui  délivrer  uu  ecrtilieut  d’intérêt  privé  7 

a)  Au  malade  lui-même. 

En  principe,  le  certificat  ne  doit  être  remis 
qu’à  la  personne  qui  a  fait  l’objet  de  l’examen 
du  médecin.  A  ce  bénéficiaire,  le  droit  de  faire  du 
certificat  tel  usage  qu’il  désire,  sous  sa  propre 
responsabilité,  Si  cette  révélation  se  trouvait 
nuire  au  malade,  on  ne  saurait  le  reprocher  au 
médecin  :  le  malade,  seul  auteur  de  la  divulga¬ 
tion,  ayant  été  l’auteur  de  son  propre  dommage. 

b)  A  un  tiers. 

Au  cas  précédent,  il  faut  assimiler  l’hypothèse 
où  le  médecin  remettrait  directement,  à  un  tiers, 
nn  certificat  relatant  exclusivement  les  faits, 
qu’il  aurait  été  spécialement  autorisé  à  révéler 
par  le  malade,  mis  préalablement  au  courant  de 
sa  situation.  Tout  se  passe  alors  évidemment 
comme  si  la  communication  émanait  personnel¬ 
lement  du  malade,  dont  le  médecin  s’est  fait  le 
mandataire  pour  la  remise  matérielie  du  certifi¬ 
cat  (tribunal  civil  de  Bordeaux,  28  avril  1891). 

Mais  encore  faut-il  que  le  consentement  du 
client  soit  donné  en  toute  connaissance  de  cause. 
Serait  donc  insuffisante  l’autorisation  donnée 
d’une  ingnière  générale,  sans  en  savoir  la  portée. 
Ainsi  en  a-t-il  été  décidé  pour  l’autorisation 
donnée  par  avance,  dans  sa  police  d’assurances, 
par  une  personne  contractant  une  assurance  sur 
1  a  vie,  au  médecin  quelconque,  qu’elle  ne  con¬ 
naît  peut-être  même  pas,  qui  la  traitera  dans  sa 
dernière  maladie,  de  remettre  à  l’assureur  un 
certificat  relatant  la  cause  de  son  décès  (tribu¬ 
nal  civil  de  Besançon,  17  février  1887). 

A  plus  forte  raison,  les  héritiers,  ou  toute  autre 
personne  ne  sauraient  obliger  un  médecin  à  dé¬ 
livrer  un  certificat,  constatant  les  causes  du  dé¬ 
cès  d’un  assuré,  alors  que,  pour  payer  les  primes 
convenues,  les  compagnies  d’assurances  exigent 
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un  certificat  médical,  relatant  le  nom  de  la  mala¬ 
die  qui  a  occasionné  la  mort  (tribunal  civil  du 
Havre,  30  juillet  1887). 

Le  médecin,  qui  a  soigné  une  personne,  pen¬ 
dant  sa  dernière  maladie,  ne  peut  révéler  la 
cause  de  la  mort,  sans  violer  le  secret  profession¬ 
nel.  Après  la  mort  du  malade,  les  héritiers  de  ce¬ 
lui-ci,  quoique  continuateurs  de  sa  personne, 
n’ont  pas  le  droit  de  délier  le  médecin  de  son 
obligation  de  garder  le  secret,  ce  droit  étant  par 
sa  nature  même  exclusivement  personnel  au 
malade  (cour  de  Besançon,  7  juin  1899). 

De  même,  la  cour  de  Paris  (4  février  1891)  re¬ 
connaît,  dans  tous  les  cas,  au  médecin,  le  droit 
absolu  de  se  refuser  à  la  délivrance  du  certificat 
qui  lui  est  demandé,  soit  par  l’assurance,  soit  par 
les  parents  du  défunt,  en  motivant  son  refus  par 
le  respect  du  secret  professionnel. 

Cette  jurisprudence,  concernant  les  certificats 
post  mortem,  est  donc  conforme  à  la  doctrine  : 
le  médecin  ne  doit  remettre  un  certificat  qu’à  son 
seul  client. 

Trop  nombreux  encore  sont  nos  confrères  qui, 
par  exemple,  en  matière  d’accidents  du  travail, 
se  croient  autorisés  à  faire  parvenir  directement 
au  chef  d’entreprise,  ou  à  l’assurance  de  celui-ci, 
les  certificats  indiqués  par  la  loi  du  9  avril  1898. 
Cette  erreur  peut  leur  être  reprochée  et  engager 
leur  responsabilité. 

C’est  au  blessé  seul,  et  non  à  quelqu’autre  per¬ 
sonne  que  ce  puisse  être,  que  le  docteur  doit  re¬ 
mettre,  en  mains  propres,  le  certificat  initial,  à 
moins  que  le  blessé  ne  soit  dans  un  état  trop  gra¬ 
ve,  auquel  cas  le  certificat  sera  remis  à  ses  ayants 
droit. 

La  cour  de  Rennes  (22  avril  1899)  décide  que 
les  docteurs  en  médecine  ne  doivent  jamais  ré¬ 
véler  aux  tiers  les  constatations  médicales  par 
eux  faites,  lors  de  leurs  visites,  sans  y  avoir  été 
formellement  autorisés  par  les  personnes  visi¬ 
tées  et,  à  plus  forte  raison,  il  leur  est  interdit,  s’ils 
ont  été  appelés  près  d’un  blessé,  de  délivrer  à 
une  tierce  personne  intéressée  à  contester  les 
conséquences  des  blessures,  un  certificat  médi¬ 
cal,  dont  usage  pourrait  être  fait  contre  la  per¬ 
sonne  qui  leur  a  accordé  sa  confiance  et  à  la¬ 
quelle  ils  ont  consenti  à  donner  leurs  soins. 

Nos  confrères  oublient  trop  fréquemment  que, 
lorsqu’ils  sont  choisis  par  le  blessé,  ils  représen¬ 
tent  scientifiquement  les  intérêts  de  leur  client. 
Toute  autre  personne  intéressée  peut  envoyer  un 
médecin  de  son  choix,  pour  contrevisiter  ^  vic¬ 
time  et  ce  droit,  en  matière  d’accident  du  travail, 
est  inscrit  dans  la  loi,  autorisant  le  chef  d’entre¬ 
prise  à  désigner  son  médecin  contrôleur  qui  aura 
accès  hebdomadaire,  auprès  du  blessé,  en  pré¬ 
sence  du  médecin  traitant. 

Dans  le  même  sens  conclut  la  cour  d’Aix  (16 
janvier  1900),  en  décidant  que  le  certificat  déli¬ 
vré  par  un  médecin,  sans  le  consentement  for¬ 


mel  de  son  client,  sur  des  faits  qu’il  n’a  connus 
qu’à  raison  de  l’exercice  de  sa  profession,  consti¬ 
tue  un  manquement  aux  devoirs  de  discrétion 
qui  lui  étaient  imposés  par  la  loi. 

Si  le  médecin  se  trouvait  dans  l’obligation  de 
délivrer  un  certificat  à  un  tiers,  il  agirait  pru- 
demmeirt  en  consignant  dans  son  attestation  que 
lecture  en  a  été  donnée  au  malade  lui-même  ;  ou 
bién,  il  s’arrangera  pour  se  faire  délivrer  un 
écrit,  par  son  client,  l’autorisant  à  transmettre  le 
dit  certificat  à  un  tièrs  (tribunal  civil  de  Fougè¬ 
res,  29  juin  1898  ;  Cassation,  13  juillet  1897),  sauf 
bien  entendu  les  cas  dans  lesquels  les  laits  attes¬ 
tés  n’ont  absolument  rien  de  secret  (Cassation, 
18  juillet  1904  et  30  avril  1907). 

Un  médecin  peut-il  remettre  un  certificat  à  un 
autre  médecin,  à  Tinsu  de  son  malade  ?  Non, 
bien  qu’on  puisse  prétendre  que  les  deux  prati¬ 
ciens  sont  l’un  et  l’autre  liés  par  le  secret  profes¬ 
sionnel. 

Il  faut  toujours  faire  le  départ  des  situations 
juridiques.  Lorsque, les  deux  médecins  ont  été 
choisis  librement  par  le  malade,  ils  doivent  join¬ 
dre  leurs  efforts  scientifiques,  en  faveur  de  leur 
client,  et  s’ils  ont  à  délivrer  un  certificat,  ils  le 
rédigeront  ensemble  ,  et  le  remettront  au  mala¬ 
de,  qui  en  fera  tel  usage  qui  lui  conviendra. 

Mais  si  l’un  des  deux  confrères  a  été  mandaté 
par  une  tierce  personne,  le  médecin  du  malade 
violerait  le  secret  professionnel  en  dévoilant,  à 
son  confrère,  les  secrets  de  son  client.  Le  second 
médecin  représente  d’autres  intérêts  que  ceux 
du  patient  :  il  doit  dire  toute  la  vérité  à  ses  man¬ 
dants,  ce  qui  pourrait  porter  préjudice  au  client 
du  premier  docteur. 

3'^  Que  doit-on  nneUre,  dans 
un  certificat  ? 

Aucune  forme  n’est  prescrite  pour  la  rédac¬ 
tion  d’un  certificat.  Le  médecin  pourra  donc 
employer  telle  formule  qui  lui  conviendra. 

Cerliiîcats  et  expertises 

Bien  entendu,  tout  ce  qui  précède  se  rapporte 
à  la  situation  juridique  du  médecin  traitant  par 
rapport  au  malade,  qui  a  placé  en  lui  sa  con¬ 
fiance. 

Il  en  est  différemment  lorsque  le  médecin,  qui 
doit  faire  le  certificat,  est  envoyé,  auprès  du  pa¬ 
tient,  par  un  tiers.  Dans  ces  conditions,  le  pra¬ 
ticien  a  à  exercer  une  mission  de  contrôle  :  il  devra 
révéler  la  vérité  et  toute  la  vérité,  à  son  mandant 
dont  l’intérêt  est  souvent  opposé  à  celui  du  ma¬ 
lade. 

A  ce  dernier  à  se  défendre,  ou  à  se  faire  défen¬ 
dre  par  son  propre  docteur. 

Cette  mission  de  contrôle  a  lieu,  le  plus  fré¬ 
quemment  en  matière  d’accident  du  travail  ;  le 
médecin  du  patron  est  l’adversaire  scientifique 
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du  médecin  traitant  ;  néanmoins,  les  deux  pra- 
ticiéns  doivent  rester  des  hommes  de  l’art  et 
dire  la  vérité  scientifique,  sans  vouloir  être  autre 
chose  que  les  défenseurs  techniques  des  intérêts 
en  présence. 

11  en  est  de  même  pour  les  assurances  sur  la 
vie  :  le  médecin  examinateur  a  le  devoir  de  pra¬ 
tiquer  une  investigation  sérieuse  dans  les  anté¬ 
cédents  héréditaires  et  personnels  du  candidat 
à  l’assurance  et  de  l’examiner  le  plus  conscien¬ 
cieusement  possible. 

Aussi  comprend-on  pourquoi  un  médecin  trai¬ 
tant  a  le  devoir  de  se  récuser,  lorsc^u’on  veut  lui 
confier  une  mission  de  contrôle,  par  rapport  au 
client  c^u’il  soigne.  Comment  peut-il  concilier 
son  obiigation  au  silence,  par  rapport  aux  tiers 
(article  378  du  code  pénal),  avec  les  devoirs  de 
sa  mission  de  contrôle,  c’est-à-dire  de  dévoiler 
au  tiers,  qui  i’a  mandaté,  tous  les  secrets  patho¬ 
logiques  qu’il  à  connus  comme  médecin  trai¬ 
tant  ? 

La  question  du  cumul  de  fonctions  vient  d’être 
posée  au  ministre  de  l’hygiène,  à  propos  des  mé¬ 
decins  assermentés  et  le  ministre  répond  que  les 
médecins  assermentés  doivent  dévoiler  toute  fa 
vérité  à  l’administration  qu’ils  représentent, 
même  s’ils  sont  les  médecins  traitants  des  fonc¬ 
tionnaires.  A  ces  derniers  le  soin  de  ne  pas  choi¬ 
sir,  comme  médecins  traitants,  des  praticiens, 
qui,  à  un  moment  donné,  doivent  représenter  les 
intérêts  de  l’administration.  Cette  réponse,  parue 
au  Journal  ofjiciel,  est  reproduite  dans  le  nu¬ 
méro  du  13  avril  courant. 

4°  Responsabilité  pénale  et  civile 
en  matière  de  certificats  ? 

Certaines  précautions  indispensables  doivent 
être  prises,  pour  la  rédaction  des  certificats. 

a)  Identité  de  la  yer  sonne,  faisant  l’objet  du 
certificat 

Dans  la  grande  majorité  des  cas,  le  docteur 
connaît  la  personnalité  de  ses  clients. 

Mais,  se  trouve-t-il  en  présence  d’un  inconnu, 
qu’il  doit  prendre  soin  de  ne  pas  être  victime 
d’une  substitution  de  personne.  Il  peut  employer 
une  forme  quelque  peu  dubitative  :  « . certi¬ 

fie  avoir  examiné  une  personne,  nous  ayant  dé¬ 
claré  s’appeler  M. . .  et  demeurer  ...» 

On  peut  encore  inscrire  « . certifie,  avoir 

examiné  M. . . .,  dont  la  signature  est  apposée 
au  bas  dudit  certificat  ». 

b)  Mentions  à  inscrifc 

Le  certificat  ne  doit  mentionner  que  ce  que  le 
médecin  aura  vu  et  constaté  lui-même.  I.e  doc¬ 
teur  doit  représenter  les  intérêts  de  son  client  ; 
mais  il  ne  doit  pas^  pour  soutenir  technique¬ 


ment  ce  dernier,  léser  les  intérêts  des  tiers. 
Aussi,  doit-il  contrôler  les  dires  de  son  malade  et 
laisser  subsister  l’affirmation  d’un  doute,  si  le 
docteur  n’est  pas  à  même  de  vérifier  ce  qu’il  at¬ 
teste.  C’est  ainsi  qu’un  médecin  a  été  condamné  à 
indemniser  une  personne  sur  laquelle  avaient  été 
portés  des  soupçons,  le  docteur  ayant,  sur  les  seu¬ 
les  affirmations  de  son  client,  certifié  que  ce  der¬ 
nier  éprouvait  des  douleurs,  provenant  de  coups 
portés  violemment,  alors  ciue  le  pseudo-blessé 
li’ avait  été  nullement  frappé.  (Tribuiial  de  la 
Seine,  12  juin  1896). 

En  décrivant  consciencieusement  les  symptô¬ 
mes  qu’il  constate  au  moment  présent,  le  méde¬ 
cin  ne  pourra  pas  être  accusé  de  négligence  ou  do 
légèreté,  par  exemple  dans  le  cas  d’erreur  de  dia¬ 
gnostic  d’une  maladie  mentale  mal  caractérisée 
et  consciencieusement  observée  (Tribunal  de 
Rouen,  30  juin  1896). 

Il  en  est  de  même  quant  au  pronostic  :  si  le  mé¬ 
decin  est  coupable  d’un  défaut  de  réserve  sur  le 
pronostic,  dans  un  certificat  de  blessure,  lorsque 
les  conséquences  étaient  faciles  à  prévoir  (tribu¬ 
nal  de  Lille,  19  avril  1905),  nulle  faute  ne  saurait 
être  relevée  contre  lui,  pour  avoir  omis  d’indi¬ 
quer  des  complications  impossibles  à  deviner 
d’avance  (tribunal  de  la  Seine,  5  décembre 
1905). 

Un  médecin  est  parfois  incité  à  porter,  sur  son 
certificat,  des  assertions  qu’il  ne  peut  contrôler. 
Qu’il  apporte  alors  la  plus  grande  réserve. 

C’est  ainsi  qu’en  matière  de  certificat  délivré 
en  vue  d’un  internement,  un  médecin  a  été  con¬ 
damné  (trib.  civ.  de  Rouen,  30  juin  1896),  pour 
avoir  déclaré,  à  la  légère,  un  malade  comme 
étant  atteint  d’aliénation  mentale,  sans  l’avoir 
suffisamment  examiné,  après  s’être  fait  l’écho 
des  doléances  de  la  famille. 

Egalement,  commet  une  faute  de  nature  à  en¬ 
gager  sa  responsabilité  le  médecin  qui,  mandé 
pour  visiter  une  personne,  au  point  de  vue  de  son 
état  mental,  a  l’imprudence  d’admettre  sans 
contrôle  les  dires  du  mari  et  la  négligence  de  ne 
pas  s’entourer  de  renseignements  (tribunal  civil 
.  de  Blois,  3  décembre  1908). 

En  matière  d’accidents  du  travail,  de  nom¬ 
breux  procès  ont  été  intentés  à  des  médecins  pour 
avoir  accueilli,  avec  trop  de  facilité,  les  dires  de 
l’ouvrier  blessé.  Le  praticien  fera  toujours  bien 
de  mettre,  dans  son  certificat  :  «  M.  X.  m’a  décla¬ 
ré  avoir  été  blessé . il  dit  souffrir  dans  telle 

région . etc.  »  Toujours  employer  la  forme 

dubitative. 

Enfin,  dans  la  rédaction  d’un  certificat,  le  mé¬ 
decin  a  le  devoir  de  ne  pas  mettre  dès  tiers  en 
cause. 

C’est  ainsi  qu’a  été  condamné  (Cassation,  re¬ 
quêtes,  13  mai  1908)  un  médecin  qui,  dans  un 
certificat  pour  internement,  avait  déclaré  que, 
parmi  les  collatéraux  de  l’intéressé,  on  trouvait 
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Un  frère  dégénéré  et  une  sœur  peu  intelligente, 
et  qu’en  outre,  un  fils  du  premier  lit  présentait 
également  des  signes  de  dégénération  mentale. 
Ces  affirmations  sont  abusives  et  de  nature  à 
porter  préjudice  à  la  famille  qui,  pour  cela,  ré' 
clame  réparation. 

Somme  toute,  en  rédigeant  son  certificat,  le 
médecin  doit  toujours  avoir  présentes  à  l’esprit 
les  obligations  du  secret  professionnel,  pour  ne 
pas  dire  plus  qu’il  ne  le  faut  et  pour  ne  pas  com¬ 
mettre  d’indiscrétions,  concernant  tant  le  ma¬ 
lade  que  des  tiers. 

c)  Ccrtilieats  de  eoinplaîsaiiee 

Aux  termes  de  l’article  106  du  code  pénal,  «  tout 
médecin,  chirurgien,  ou  autre  officier  de  santé, 
qui,  pour  favoriser  quelqu’un,  certifiera  fausse¬ 
ment  des  maladies  ou  infirmités  propres  à  dis¬ 
penser  d’un  service  public,  sera  puni  d’un  em¬ 
prisonnement  d’un  an  au  moins,  et  de  trois  an¬ 
nées  au  plus.  S’il  y  a  été  mû  par  dons,  ou 
promesses,  la  peine  de  l’emprisonnement  sera 
d’une  année  au  moins  et  de  quatre  ans  au 
plus.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  le  coupable 
pourra,  en  outre,  être  privé  des  droits  mention¬ 
nés  en  l’article  42  du  présent  code  (droits  civi¬ 
ques,  civils  et  de  famille),  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compt  er  du  jour  où  il 
aura  subi  sa  peine.  Dans  le  deuxième  cas,  les  cor¬ 
rupteurs  seront  punis  des  mêmes  peines  que  le 
médecin,  chirurgien  ou  officier  de  santé,  qui  aura 
délivré  le  faux  certificat  ». 

Une  amende  de  cent  francs  au  maximum  (ar¬ 
ticle  86  code  d’instruction  criminelle)  sera  pro¬ 
noncée  s’il  s’agit  de  dispenser  un  témoin  de  venir 
déposer  en  justice  ;  dans  tous  les  autres  cas,  l’a¬ 
mende  sera  de  cent  à  trois  mille  francs  (article 
164  du  code  pénal). 

Ces  peines  sont  encourues  par  le  médecin,  non 
seulement  lorsqu’il  a  sciemment  certifié  des  cho¬ 
ses  fausses,  mais  encore  lorsqu’il  a  omis  de  vé¬ 
rifier  les  laits  attestés,  ou  les  a  négligemment  exa¬ 
minés  (tribunal  civil  de  la  Seine,  5  octobre  1894). 

Quant  aux  services  publics,  mentionnés  par 
l’article  160  du  code  pénal,  il  faut  entendre  :  ser¬ 
vice  miiitaire,  fonctions  de  juré,  de  témoin,  ainsi 
que  les  attributions  des  fonctionnaires,  ou  em¬ 
ployés  publics  (Cassation,  6  juin  1834  et  6  mai 
1836). 

Ainsi  tombera  sous  le  coup  de  la  loi  pénale  le 
faux  certificat  délivré  pour  permettre  à  un  fonc¬ 
tionnaire  d’obtenir  un  congé  de  maladie,  ou  à  un 
militaire  la  prolongation  d’un  congé  de  convales¬ 
cence  (tribunal  civil  de  la  Seine,  5  octobre  1894)  ; 
cependant  s’il  ne  s’agit  pas  d’un  service  public, 
mais  de  droit  commun,  le  faux  certificat  ne  sera 
punissable  que  si  l’espèce  comporte  les  éléments 
du  faux,  ou  de  l’escroquerie,  ou  de  la  complicité 
de  l’un  de  ces  délits.  C’est  le  cas  le  plus  fréquent 
en  matière  d’accidents  du  travail,  lorsque  le  mé¬ 


decin,  soit  volontairement,  soit  par  négligence 
a  été  le  complice  d’une  escroquerie  faite  par  un 
blessé  du  travail. 

Aussi,  ne  saurions-nous  trop  recommander  à 
nos  confrères  de  ne  jamais  considérer  comme 
chose  négligeable  une  attestation  médicale  quel¬ 
conque.  Beaucoup  trop  nombreux  sont  ceux 
qui  laissent  à  des  sous-ordres,  à  des  infirmières,  le 
soin  de  préparer  des  déclarations  d’accident  du 
travail,  déclarations  qu’ils  signent  ensuite,  sans 
avoir  le  malade  devant  les  yeux  pour  pouvoir 
vérifier  la  nature  exacte  des  lésions. 

En  pareille  matière,  la  prudence  est  mère  de  la 
sûreté,  sans  compter  qu’en  sus  de  la  responsabi¬ 
lité  pénale,  viendrait  s’ajouter  la  responsabilité 
civile  :  la  partie  lésée  par  le  faux  certificat  mé¬ 
dical  serait  toujours  en  droit  de  demander  des 
dommages-intérêts,  pour  le  préjudice  matériel 
qui  lui  aurait  été  occasionné,  l'el  a  été  le  cas 
d’une  compagnie  d’assurances,  obligée  de  verser 
une  indemnité  (tribunal  de  la  Seine,  24  décem¬ 
bre  1897),  ou  de  l’ouvrier  ayant  perdu  son  droit 
à  la  sienne  (cour  de  Douai,  26  février  1906). 

d)  IVégligence  dans  la  rédaction  d'un  ccrtilicat 

Le  médecin  doit  être  précis  dans  l’énoncé  de 
ce  qu’il  a  constaté  chez  son  malade.  Cette  préci¬ 
sion  implique  donc  un  examen  préalable,  aussi 
minutieux  que  possible. 

Un  médecin  a  été  condamné,  pour  avoir  rédigé 
son  certificat  d’une  manière  ambiguë  et  pour 
avoir  ainsi  entraîné  une  erreur  préjudiciable 
(trib.  de  paix,  Paris  XVIlIe  ârr.,  11  mars  1910). 

Il  a  été  jugé  que  constituerait  une  faute  lourde 
engageant  la  responsabilité  d’un  médecin,  le  fait 
par  celui-ci  d’avoir,  dans  un  certificat  délivré  à 
l’occasion  d’un  accident  du  travail,  diagnostiqué 
une  incapacité  temporaire,  sans  prévision  d’une 
incapacité  permanente  partielle,  ce  qui  aurait 
eu  pour  conséquence  de  ne  point  donner  ouver¬ 
ture,  aux  termes  de  l’article  12  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  à  l’enquête  immédiate  du  juge  de  paix, 
seule  susceptible  d’être  effectuée  dans  des  condi¬ 
tions  utiles,  à  raison  de  la  proximité  du  temps 
de  l’accident  et  devant  servir  de  base  à  l’action 
ultérieure  du  blessé,  en  paiement  d’une  rente  Via¬ 
gère  (trib.  civil  de  Lille,  19  avril  1905). 

Bien  entendu,  ces  négligences  ne  font  pas  sus¬ 
pecter  la  bonne  foi  du  médecin  :  il  y  a  eu  légèreté, 
mais  nullement  le  désir  de  tromper  en  faisant  un 
certificat  faux,  ou  volontairement  inexact. 

4»  Certilicat  et  scorct  professionnel. 

Cette  question  a  été  longuement  traitée  dans 
le  Concours  médical  de  1922,  pages  1747  et  sui¬ 
vants.  Nous  n’y  reviendrons  pas.  Mais,  rappelons 
une  fois  déplus  qu’un  certificat  ne  doit  être  remis 
qu’au  client  lui-même,  à  moins  que,  par  une  auto¬ 
risation  expresse,]  e  malade  ait  permis  à  son  méde¬ 
cin  de  donner  le  certificat  à  une  tierce  personne. 
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Disons  également  que  le  docteur  a  le  devoir 
d’attirer  l’attention  de  son  client  sur  les  incon¬ 
vénients  qui  pourraient  résulter  pour  lui,  par  la 
divulgation  du  certificat,  qui  lui  a  été  remis  et 
qui  contient  certaines  indications,  qui  devraient 
rester  secrètes. 

Insistons  encore  sur  les  rapports  entre  médecin 
et  client.  Le  médecin  traitant  doit  le  secret  erga 
omnes  :  c’est  au  client  seul  qu’on  délivrera  le  cer¬ 
tificat,  à  la  demande  de  ce  dernier.  Au  contraire, 
un  médecin  contrôleur,  ou  représentant  une  assu¬ 
rance  contre  les  accidents,  ou  sur  la  vie,  un  mé¬ 
decin  assermenté,  etc.  doit  tout  dire  à  son  man¬ 
dant  et  tout  révéler  de  ce  qu’il  aura  pu  constater, 
apprendre  et  surprendre,  en  ce  qui  concerne  le 
malade,  dont  il  n’est  pas  le  médecin  traitant. 

.  En  matière  d’accident  du  travail,  le  médecin 
traitant  doit  respecter  le  secret,  qu’il  doit  à  son 
malade,  alors  surtout  que  le  certificat  initial, 
destiné  à  être  déposé  à  la  mairie,  peut  être  l’ob¬ 
jet  de  fuites  et  indiscrétions.  N’oublions  pas  que 
si  la  loi  du  9  avril  1898  oblige  le  médecin  traitant 
à  délivrer,  à  son  client,  une  attestation,  relatant 
les  conséquences  de  l’accident,  la  nature  du  trau¬ 
matisme  et  les  suites  probables,  le  médecin  ne  se 
trouve  pas,  par  là  même,  délié  du  secret  profes¬ 
sionnel. 

Seules  les  lésions  actuelles  doivent  être  men¬ 
tionnées,  sans  qu’il  soit  fait  allusion  à  un  état 
antérieur,  ou  à  une  maladie  concomitante. 

Il  ne  saurait  en  être  autrement,  puisque  le  5® 
paragraphe  de  l’article  4  de  la  loi  du  31  mars  190  5 
donne  au!  chef  d’entreprise  le  droit  de  se  faire 
renseigner  par  le  médecin  de  son  choix,  qui  aura 
accès  hebdomadaire  auprès  du  blessé,  en  pré¬ 
sence  de  son  médecin  traitant. 

En  ce  sens,  l’arrêt  de  la  cour  de  Cassation, 
chambre  criminelle,  du  9  mai  1913. 

Egalement,  que  les  médecins  de  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  se  gardent,  dans  la  rédaction  des 
certificats  destinés  aux  mutualistes,  de  violer 
le  secret  professionnel. 

Au  reste,  la  confusion  trop  fréquente  des  fonc¬ 
tions  de  médecin  traitant  avec  celles  de  médecin 
contrôleur,  pour  une  collectivité  publique  ou  pri¬ 
vée,  rend  la  situation  juridique  des  médecins 
fort  compliquée  ;  il  est  à  craindre  que  la  méde¬ 
cine  sociale  et  collective  empiétant  de  plus  en 
plus  sur  la  médecine  de  droit  commun,  les  pro¬ 
cès  en  violation  du  secret  professionnel  forcent 
les  praticiens  à  choisir  entre  leurs  devoirs  de  mé¬ 
decin  traitant  et  leurs  obligations  de  contrôleurs 
techniques,  obligés  de  violer  le  secret  du  client 
au  profit  de  la  collectivité  qui  demande  le  con¬ 
trôle. 

5°  Qui  peut  délivrer  un  certificat  ? 

Les  textes  légaux,  réglèmentaires,  ou  des  dif¬ 
férents  codes  ne  reconnaissent  le  droit  de  déli- 


'  vrer  les  certificats,  en  matière  médicale,  qu’aux 
docteurs  en  médecine,  ou  officiers  de  santé. 

Un  étudiant  en  médecine,  ayant  terminé  sa 
scolarité,  ou  un  interne  des  hôpiitaux,  nommé  au 
concours  et'  ayant  seize  inscriptions  peut,  pen-  ' 
dant  un  remplacement  régulier  de  médecin,  cer¬ 
tifier  utilement,  mais  à  la  condition  que  le  rem¬ 
plaçant  ait  obtenu  du  préfet  l’autorisation  pré¬ 
vue  par  l’article  6,  paragraphe 2,  delà  loi  du  30 
novembre  1892. 

6»  Obiigationsfiscalesdes  certificats 

Nous  renvoyons  nos  lecteurs  à  la  liste  des  cer¬ 
tificats,  soumis  au  droit  de  timbre,  publiée  dans 
l’Agenda  memento  du  Praticien,  édité  par  le 
Concours  médical,  1924,  page  212. 

Disons  seulement  que  tous  les  certificats,  déli¬ 
vrés  pour  un  intérêt  privé,  sont  soumis  au  timbre; 
les  exceptions  sont  limitativement  indiquées 
dans  l’Agenda. 

Mais  rappelons  à  nos  confrères  qu’en  cas  de  ré¬ 
daction,  faite  indûment  sur  papier  libre,  c’est 
le  signataire  et  non  pas  le  client,  qui  est  passi¬ 
ble  de  l’amende,  qui  est  assez  élevée  et  qui  su¬ 
bit  la  majoration  du  double  décime. 

Conclusions 

Délivrer  un  certificat  est  toujours  chos  grave 
et  sérieuse  :  la  responsabilité  du  médecin  est  en 
gagée.  Qu’il  fasse  un  examen  superficiel,  et  son 
certificat  incomplet  peut  le  faire  poursuivre  pour 
omission  et  négligence  ;  que  le  docteur  accorde 
trop  de  créance  aux  racontars  du  client  ou  de 
son  entourage  et  qu’il  consigne  tout  cela,  sans 
en  indiquer  la  cause  et  sans  déclarer  qu’il  n’en  a 
pas  été  le  témoin,  et  l’on  pourra  l’accuser  de  col¬ 
lusion  avec  le  client  de  mauvaise  foi. 

Le  certificat  est  une  véritable  expertise  :  nous 
ne  saurions  donc  trop  appeler  l’attention  de  nos 
confrères  sur  ce  fait,  surtout  de  ceux  qui,  faisant 
beaucoup  d’accidents  du  travail,  ont  parfois  la 
coupable  tendance  de  se  reposer  sur  leur  person¬ 
nel  infirmier,  pour  la  rédaction,  ou  la  prépara^ 
tion  des  certificats  et  déclarations  exigés  par  la 
loi. 

Donnons,  pour  terminer,  le  conseil  de  toujours 
conserver,  par  devers  soi,  un  double  des  certi¬ 
ficats,  ayant  une  certaine  gravité.  Cela  permet  de 
rafraîchir  la  mémoire  du  rédacteur,  lorsque,  plu¬ 
sieurs  mois  après,  le  docteur  peut  être  plus  ou 
moins  directement  impliqué  dans  une  action  ju¬ 
diciaire  quelconque. 

Répétons  une  fois  de  plus  qu’en  matière  de  dé¬ 
livrance  de  certificats,  la  prudence  est  la  mère  de 
la  sûreté. 

D''  Paul  Boudin. 

Docteur  en  médecine, 

,  Docteur  en  droit. 
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Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Administration. 

Séances  des  11  et  25  mars  1924. 


Admissions. 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le  Conseil 
prononce  l’admission  de  MM.  les  docteurs  : 

6283  Foubert,  à  Chartres  (Eure-et-Loir). 

6284  Aurand,  à  Vlllars-du-Var  (Alpes-Maritimes). 

6285  Damade,  à  Amiens  (Somme). 

6286  Manssuy,  à  Dieulouard  (Meurthe-et-Moselle). 

6287  Lucien,  à  Dijon  (Côte-d’Or). 

6288  Lequieu,  à  Versailles  (Seine-et-Oise). 

6289  Deschamps,  à  Coye  (Oise). . 

6290  Abitboul,  à  Ain  El  Hadjar  (Oran). 

6291  Rouher,  à  Artonne  (Puy-de-Dôme). 

6292  Cache,  à  Sacy-le-Grand  (Oise). 

6293  Levrier,  (André)  à  Aire-sur-Adour  (Landes). 

6294  Levrier  (J.— Henri),  à  Aire-sur-Adour  (Landes). 

6295  Doliveux,  aux  Sables-d’Olonnê  (Vendée). 

6296  Mourgue,  à  Nîmes  (Gard). 

6297  Waterlot,  à  Faches-Thumesnil  (Nord). 

6298  Hézard,  aux  Aynans  (Haute-Saône). 

6299  Didier,  à  Lille  (Nord). 

6300  Fouré,  53,  avenue  des  Ternes,  Paris. 

6301  Carvallo,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône). 

6302  SuRUN,  à  Brive  (Corrèze). 

6303  Le  Houx,  à  Montrichard  (Loir-et-Cher). 

6304  Hartglas,  à  Dourdan  (Seine-et-Oise). 

6305  Eck,  58,  boulevard  Magenta,  Paris. 

6306  Grandjean,  à  Montlhéry  (Seine-et-Oise). 

6307  Lelong,  au  Mans  (Sarthe). 

6308  DE  Gandt,  à  Roubaix  (Nord). 

Accidents  du  travail. 

La  Chambre  des  Requêtes  de  la  Cour  de  Cassation 
a  admis  le  pourvoi  foçmé  contre  un  jugement  de  paix 
qui  avait  refusé  le  paiement  des  honoraires  de  panse¬ 
ments  faits  à  l’hôpital  à  un  accidenté  du  travail 
non  hospitalisé,  par  application  du  «  tout  compris» 
de  l’article  4  de  la  loi  accidents. 

L’affaire  viendra  devant  la  Chambre  civile  et  une 
provision  de  600  francs  est  ordonnancée  pour  suivre 
le  pourvoi  devant  cette  Chambre.  (Affaire  du  P. 
Sarthe). 

La  Chambre  des  Requêtes  a  également  adm's  le 
pourvoi  formé,  avec  l’appui  pécuniaire  du  «  Sou  », 
contre  un  jugement  de  paix  qui  avait  refusé  de 
compter  le  prix  de  la  visite  et  l’indemnité  kilométri¬ 
que,  pour  une  visite  faite  à  un  ouvrier  empêché  de  so 
déplacer  par  une  infirmité  antérieure  à  l’accident 
pour  lequel  il  était  soigné.  Le  juge  de  paix  n’a 
alloué  qu’une  consultation.  (Affaire  du  D^^R.  Côtes- 
du-Nord). 

Le  Conseil  ordonnance  le  versement  d’une  provi¬ 
sion  de  600  francs,  pour  suivre  le  pourvoi  devant  la 
Chambre  civile  de  la  Cour  de  Cassation. 

Le  Dr  B.  (Eure)  communique  le  texte  de  l’engage¬ 
ment  signé  par  le  père  et  patron  du  jeune  ouvrier, 
blessé  du  travail,  auquel  il  a  donné  des  soins  dans  un 
hôpital.  Cet  engagement  s’applique  au  prix  de  jour¬ 


née  et,  en  outre,  aux  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques.  Au  surplus,  le  règlement  de  l’hôpital  autorise 
les  médecins  à  se  faire  payer  leurs  honoraires  par 
les  malades  payants. 

Dans  ces  conditions,  le  Conseil  est  d’avis  que  le 
«  tout  compris  »  n’est  pas  applicable  et  accorde  l’ap¬ 
pui  pécuniaire  au  B.  pour  assigner  le  patron,  à  la 
fois  en  cette  qualité  et  comme  père  du  blessé  mineur, 
devant  le  Tribunal  civil,  en  vertu  du  droit  commun, 
la  note  d’honoraires  étant  supérieure  à  600.  fr.  Outre 
les  frais  judiciaires  proprement  dits,  l’appui  pécu¬ 
niaire  s’appliquera  aux  honoraires  de  l’avocat  à  con¬ 
currence  de  200  fr. 

Le  D.  (Saône-et-Loire)  est  traîné  en  appel  d’un 
jugement  de  justice  de  paix  qui  lui  a  donné  gain  de 
cause  dans  une  affaire  de  recouvrement  d’honorai¬ 
res  accidents  du  travail  pour  radio.thérapie  profonde, 
non  prévue  au  tarif  Breton. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  défendre  à 
cet  appel  ;  il  s’applique,  aux  frais  judiciaires  et,  en 
outre,  aux  honoraires  de  son  avocat,  à  concurrence 
de  250  fr. 

Le  D’’  R.  (Loire-Inférieure),  ayant  radiographié 
une  victime  du  travail,  se  voit  refuser  ses  honoraires 
par  la  Compagnie  d’assurances  sous  le  prétexte  que 
celle-ci  n’a  autorisé  la  radiographie  qu’à  la  condition 
qu’elle  soit  faite  par  le  médecin  de  son  choix. 

Le  Conseil  est  d’avis  que  cette  prétention  est  inad¬ 
missible,  le  droit  du  blessé  de  choisir  son  médecin 
étant  absolu  et  devant  s’étendre  au  radiographe  com¬ 
me  au  médecin  traitant.  En  conséquence,  il  accorde 
l’appui  pécuniaire  au  D' R.  pour  poursuivre  le  recou¬ 
vrement  de  ses  honoraires,  en  limitant  à  100  fr.  la 
participation  du  «  Sou  »  dans  les  honoraires  de  l’avo¬ 
cat. 

Responsabilité  civile. 

Le  D*’  C.  (Marne),  a  gagné,  sur  plaidoirie  de  M® 
Nattan-Larrier,  avocat  conseil  du  «  Sou  »,  le  procès 
en  responsabilité  civile  et  en  violation  du  secret  pro¬ 
fessionnel  qui  lui  avait  été  intenté,  reconventionnelle¬ 
ment  à  une  demande  en  paiement  d’honoraires,  par 
des  clients  mécontents. 

80.000  fr.  de  dommages-intérêts  lui  étaient  de¬ 
mandés  pour  le  premier  chef  et  50.000  pour  le  second. 

Le  Conseil  ordonnance  le  versement  des  honorai¬ 
res  d’avocat,  s’élevant  à  mille  francs  et  des  frais  et 
honoraires  des  experts,  qui  sont  de  828  fr.  Cette  der¬ 
nière  somme  ne  constitue  qu’une  avance,  recouvra¬ 
ble  contre  les  adversaires,  condamnés  aux  dépens. 

Le  D""  D.  (Bouches-du-Rhône)  annonce  le  gain 
du  procès  en  dommages-intérêts  qui  lui  a  été  intenté 
par  le  père  d’un  jeune  homme  qui  avait  été  trouvé 
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inanimé  sur  la  route  et  placé  dans  une  chambre 
froide  d’un  asile  communal.  Le  père  soutenait  que 
le  D’'  D.  était  responsable  de  l’état  actuel  de  son  fils, 
mais  les  experts  désignés  ont  donné  entièrement 
raison  au  médecin,  en  concluant  que  l’état  actuel  du 
malade  était  la  conséquence  directe  de  l’état  dans  le¬ 
quel  il  se  trouvait  avant  son  arriv,ée. 

Honoraires  de  droit  commun. 

Les  docteurs  A.  et  V.  (Aube),  J.  (Rhône)  et  A. 
(Maine-et-Loire),  ayant  soigné  des  victimes  d’acci¬ 
dents  d’automobiles,  ne  peuvent  obtenir  le  paiement 
des  honoraires  qui  leur  sont  dus,  les  automobilistes 
auteurs  des  accidents  refusant  de  reconnaître  leur 
responsabilité. 

L’appui  pécuniaire  leur  est  accordé  pour  poursui¬ 
vre  le  recouvrement  de  leurs  honoraires. 

Le  Dr  P.  (Seine)  envoie  une  somme  de  68  fr., 
montant  d’une  note  d’honoraires  qu’il  vient  de  re¬ 
couvrer  et  dont  il  avait  promis,  il  y  a  dix  ans  et  six 
mois,  de  verser  le  montant  à  la  caisse  du  «  Sou  »  en 
cas  de  recouvrement. 

Le  Conseil  le  remercie  vivement  de  ce  don. 

Le  Dr  G.  a  soigné  un  enfant,  membre  d’une  Société 
de  Patronage,  qui  a  été  blessé  dans  des  exercices  de 
gymnastique.  La  Compagnie  qui  assure  la  Société  re¬ 
fuse  de  le  payer  parce  qu’il  n’est  pas  son  médecin 
agréé. 

Comme  il  n’a  aucun  lien  de  droit  avec  c  ette  assu¬ 
rance,  le  Conseil  est  d’avis  qu’il  ne  s’agit  que  d’une 
affaire  de  recouvrement,  ne  donnant  pas  lieu  à  appui 
pécuniaire.  Il  appartient  au  D'  G.  de  citer  en  justice 
de  paix  le  père  de  l’enfant  et  éventuellement  le  Pa¬ 
tronage,  dont  la  responsabilité  pourrait  être  engagée 
dans  l’accident. 

Le  Dr  B.  (Loiret)  est  traîné  én  appel  d’un  juge¬ 
ment  de  justice  de  paix  qui  a  condamné  un  client  à 
lui  payer  ses  honoraires. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  défendre 
à  cet  appel,  la  participation  du  «  Sou  »  dans  les  hono¬ 
raires  de  l’avocat  étant  limitée  à  200  fr. 


Assistance  médicale  gratuite. 

Le  Dr  C.  (Allier),  envoie  la  copie  d’un  jugement. 
Obtenu  avec  l’appui  pécuniaire  du  «  Sou  »,  contre  un 
client  qui  s’était  fait  inscrire  tardivement  à  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite. 

Son  adversaire  étant  insolvable,  le  Dr  C.  a  dû 
payer  les  frais  du  jugement,  s’élevant  à  80  fr.  90, 
dont  le  Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Divers. 

Le  Dry.  (Ille-et-Vilaine),  blessé  dans  un  accident 
de  voiture,  par  la  faute  d’un  client  qui  était  venu  le 
chercher  la  nuit  pour  un  accouchement,  est  atteint 
d’une  infirmité  qui  réduit  sa  capacité  de  travail. 
Il  demande  l’appili  pécuniaire  pour  intenter  une 
action  en  dommages-intérêts  à  l’auteur  du  préjudice 
qu’il  subit. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  demandé 
et  fixe  à  un  maximum  de  200  fr.  la  particip  ation  du 
«  Sou  »  dans  les  honoraires  de  l’avocat. 

Le  Dr  C.  (Haute-Savoie),  demande  l’appui  pécu¬ 
niaire  pour  faire  opposition  à  une  contrainte  qui  lui 
a  été  notifiée  à  la  requête  de  l’administration  des 
Contributions  indirectes,  pour  paiement  de  la  taxe 
sur  le  chiffre  d’affaires  d’une  maison  de  santé  dont  il 
est  le  seul  propriétaire  et  où  il  no  reçoit  que  ses  pro¬ 
pres  clients. 

Cet  appui  lui  est  accordé,  la  participation  du 
«  Sou  »  dans  les  honoraires  de  l’avocat  étant  limitée 
à  200  fr. 

Arbitrage. 

Les  deux  adhérents,  qui  ont  accepté  que  le  diffé¬ 
rend  survenu  entre  feux  à  la  suite  d’un  remplacement 
soit  soumis  à  l’arbitrage  des  membres  du  Conseil  du 
«  Sou  »,  se  présentent  devant  le  Conseil  et  exposent 
.  successivement  les  faits. 

Après  discussion,  le  Conseil  concilie  les  deux  par¬ 
ties  et  une  nouvelle  convention  est  signée,  qui  doit 
mettre  fin  au  différend  en  prolongeant  simplement 
le  précédent  engagement,  dont  l’inéxécution  par 
l’une  des  parties  avait  nécessité  l’arbitrage. 


Confrère,  qui  n’cles  pas  encore  des  noires, 

Si  vous  avez  bien  voulu  lire  l'exposé  du  D'  Vimont,  en  lête  de  ce  numéro  ,  si  vous 
avez  parcouru  l’extrail  des  Procès-verbaux  qui  précède,  vous  clés  mainlenanl  renseigné  sur 
les  buis  divers  que  poursuil  le  SOU  MÉDICAL,  sur  les  services  de  lout  ordre  qu’il  sail  rendre 

aux  médecins.  . 

Venez  à  nous.  Adhérez  à  noire  Ligue  de  défense.  Grossissez  notre  nombre,  déjà  si  impo¬ 
sant.  Vous  ne  ferez  sans  doute  qu'une  unité  de  plus.  Mais,  moralement,  c’est  par  5  au  moins 
que  nous  multiplierons  l’accroissement  d’influence  que  vous  nous  apporterez. 

Le  Secrétariat  Général  du  SOU  MÉDICAL. 


Le  Directeur-Gérant  ;  D’'  GASSOT. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cib. 

R.  c.  Clermont  2&29 
Matson  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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sont  applicables  que  pendant  la  durée  de  la 
prorogation.  Tant  que  le  bail  lui-même  n’est  pas 
achevé,  il  ne  peut  y  être  apporté  de  dérogation 
que  du  consentement  mutuel  des  parties  inté¬ 
ressées. 

Votre  propriétaire  ne  peut  donp  vous  demander 
une  augmentation  quelconque  pour  le  moment, 
puisque  votre  bail  n’est  pas  encore  expiré  ;  il  ne 
pourra  le  faire  qu’à  partir  du  avril  1927  et 
sans  aucun  effet  rétroactif. 

Les  lois  récentes  sur  tes  loyers  n’ont  rien  chan¬ 
gé  aux  (iroits  des  bénéficiaires  de  la  prorogation 
légale  instituée  par  la  loi  du  9  mars  1918,  celle 
dont  vous  avez  notifié  à  votre  propriétaire  votre 
intention  de  bénéficier. 


Douille  emploi  de  polices  d’assurances. 

Je  serais  heureux  d’obtenir  de  votre  nouveau  col¬ 
laborateur,  des  renseignements  concernant  l’affaire 


Avant  la  guerre,  je  me  trouvais  avoir  souscrit  à 
l’A.  une  police  pour  assurance  d’un  domestique  (ou 
plutôt  d’un  petit  chauffeur  ne  conduisant  pas,  et 
d’une  femme  de  journée.  Pendant  la  guerre,  tout  mon 
personnel  ayant  été  licencié,  je  ne  voulus  plus  payer 
de  primes,  et  quand  elles  lurent  réclamées  à'mon 
père  qui  se  trouvait  seul  sur  place,  il  alla  voir  l’agent 


et  obtint  une  suspension.  A  ce  moment-là,  sans 
doute,  ma  police  fut  portée  chez  l’agent  qui  la  garda 
Quand  je  revins . . .  plusieurs  années  après,  tout  cel. 
était  oublié  :  ayant  repris  du  personnel,  et  comma 
j’avais  des  polices  à  différentes  compagnies,  je  régne 
larisai  la  situation  et  contractai  de  nouvelles  poli-- 
ces  sans  penser  à  celle  de  l’A.  dont  je  n’avais  pas 
retrouvé  trace  dans  mes  papiers.  L’année  dernière 
seulement,  l’A.  réclauia  la  remise  en  activité  de  cette 
police  oubliée,  je  protestai  et  parlementai,  et  je 
croyais  la  chose  enterrée,  lorsqu’après  un  très  long 
silence,  cette  compagnie  revient  à  la  charge  et  exige 
l’exécution  intégrale  de  son  contrat  prorogé  de  la 
durée  de  la  guerre.  Elle  me  refuse  une  résiliation  que 
je  lui  propose  moyennant  l’indemnité  habituelle  d’un 
an  de  prime.  Est-elle  dans  son  droit  légal  ?  J’ai 
l’intention  de  me  laisser  poursuivre  ? 

D"  Z. 


Quand  une  police  est  souscrite  pour  une  durée 
déterminée,  s’il  y  a  suppression  momentanée  du 
risque,  il  y  a  lieu  d’en  demander  la  suspension. 
A  la  remise  en  vigueur,  la  durée  est  prorogée 
d’une  période  égale  à  celle  de  la  suspension. 

Dans  votre  cas  particulier,  la  compagnie  qui 
vous  assure  actuellement  acceptera  la  suspen 
sion  de  sa  police  (motif  :  double  emploi  avec  un 
contrat  souscrit  antérieurement  à  l’A.)  jusqu’à 
l’expiration  de  la  po'iccde  l’A.,  à  laquelle  vous 
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êtes  tenu  d’assurei-  votre  personnel  actuelle¬ 
ment  en  service.  .  - 

G’est  la  seule  solution,  d’autant  plus  que  vous 
êtes  en  ce  moment  en  déchéance  vis-à-vis  des 
deux  compagnies  et  que  les  deux  sont  en  droit  de 
vous  refuser  un  sinistre. 

H.  Trollet, 
Assureur  Conseil. 


Timbre  des  mémoires  d’honoraires 
du  Bureau  de  Bienfaisance. 

Je  présente  chaque  semestre  au  percepteur  de  la 
localité  un  mémoire  d’assistance  médicale  gratuite 
pour  la  commune,  qui  n’est  pas  rattachée  au  service 
dépai'temental  et  possède  un  bureau  de  bienfaisance 
particulier.  Chaque  fois  le  percepteur  m’oblige  à 
acquitter  le  timbre  à  2  fr. 

Fort  de  la  réponse  parue  dans  le  Concours  médical 
du  18  mars  1923,  page  930,  j’insiste,  en  vertu  de 
l’article  32  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  cité. 

Rien  à  faire,  il  me  déclare  que  c’est  un  mémoire 
communal,  que  le  bureau  de  bienfaisance,  n'est  pas 
l’assistance  médicale  gratuite  !  etc.  Bref,  comme  cette 
fois  il  a  été  un  peu  vif  en  ses  explications,  je  désirerais 
tirer  cette  affaire  au  clair,  puis-je  insister  et  en  cas  de 
refus  à  qui  m’adresser  pour  obtenir  gain  de  cause  ? 

Dr  L. 


P.  S.  — ■  Ses  objections  sont  los  suivantes,  je  vous 
les  donne  pour  ce  qu’elles  valent  1! 

Le  bureau  de  bienfaisance  communal  n’est  pas  la 
même  chose  que  l’assistance  médicale  gratuite  du 
département  ?  Pourtant  c’est  toujours  en  vertu  de 
la  loi  du  15  juillet  1893.  Je  reçois  un  traitement  du 
bureau  de  bienfaisance....  Inexact.  Je  suis  réglé  pour 
mes  honoraires  à  la  visite  et  à  la  consultation  tout 
comme  pour  le  service  départemental.  Dans  ces 
conditions,  dit-il,  le  boulanger  qui  délivre  du  pain 
aux  indigents  sur  bon  du  bureau  de  bienfaisance 
devrait  voir  son  mémoire  exempté  du  timbre  égale¬ 
ment,  de  même  le  pharmacien. 

—  Ceci  ne  me  regarde  pas.  S’il  leur  plaît  d’acquit¬ 
ter  le  timbre,,  c’est  leur  affaire. 

Réponse. 

L’exemption  du  droit  de  timbre  accordée  en 
vertu  de  l’article  32  de  la  loi  du  15  juillet  1893 
vise  «  exclusivement  «  les  actes  relatifs  au  service 
de  l’assistance  médicale  gratuité. 

Aux  termes  exprès  de  la  loi,  si  ce  n’est  pas  à 
cette  administTation  que  vous  êtes  attaché,  vous 
ne  sauriez  être  admis  à  revendiquer  le  bénéfice 
de  cette  disposition. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal.. 


Laboratoires  F.  VIGIE  R  et  R.  HUERREi  Docteur  ès-Sciences  -  Pharmaciens 

PARIS.  —  12,  Boulevard  Bonne-Nouvelle,  12.  —  PARIS 

TRAITEMENT  DE  LA  SÉBORRHÉE 

Et  surtout  de  l’Alopécie  Séborrhéique  chez  1  homme  et  chez  la  femme 

l'ACETOSULFOL  HUERRE 

(Acétone  —  Tétrachlorure  de  Carbone  —  Sulfure  de  Carbone  —  Soufre  précipité) 

ET  PAR  I.E.S 

Savons  Vigier  à  l’Essence  de  Cadier  et  à  l’Essence  d’oxycèdre 

"  ÉCPIANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  SUR  DEMANDE 
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Amortissement  de  l’achat  d’une  automobile. 

A  titre  d’abonné  du  Concours  Médical,  je  vous 
serais,  très  reconnaissant  si  vous  vouliez  me  rensei¬ 
gner  au  sujet  de  mon  imposition  pour  1923. 

L’an  dernier,  je  me  reposais  dans  un  pays  où  je 
voyais  peu  de  clients,  aussi  mes  bénéfices  profession¬ 
nels  ont  été  minimes,  ils  se  sont  élevés  à  8000  francs, 
mes  revenus  fonciers  ont  été  de  2800  francs.  Je 
reçois  de  M.  le  contrôleur  la  feuille  ci-jointe  où  je 
lis  que  l’achat  d’une  auto  faite  au  cours  de  l’an 
dernier  rentre  dans  l’évcduation  de  mes  revenus. 
Est-ce  juste  ?  Pourquoi  ne  pas  ajouter  la  douzaine 
de  paires  de  chaussettes  et  les  trois  paires  de  sou¬ 
liers  dont  j’ai  eu  besoin  pour  faire  mes  visites  et 
l’imperméable  qui  me  servait  pour  me  garantir  con¬ 
tre  la  pluie  ? 

De  plus,  M.  le  contrôleur  ne  tient  aucun  compte 
de  mes  dépenses  professionnelles.  Je  les  lui  ai  énu¬ 
mérées,  je  suis  marié  et  père  d’une  fillette  ;  ceci  doit 
aussi,  je  le  suppose,  entrer  en  ligne  de  compte. 

Dr  P. 

Réponse. 

Le  contrôleur  est  fondé  à  réintégrer  dans  vos 
revenus  le  prix  d’achat  de  votre  automobile  si, 
dans  votre  déclaration  d’impôt  sur  les  bénéfices 
non  commerciaux,  vous  avez  porté  cette  somme 
aux  dépenses  professionnelles.  En  effet,  seul 
l’amortissement  d’une  voiture  est  déductible  du 
bénéfice  brut.  Mais  dans  ce  cas,  vous  avez  dû 


recevoir  une  feuille  semblable  pour  vos  impôts 
cédulaires. 

Si  vous  n’avez  pas  fait  cette  déduction,  l’achat 
d’une  automobile  étant  une  transformation  de 
capital,  rien  ne  semble  autoriser  le  contrôleur  à 
opérer  cette  rectification.  Il  serait  néanmoins 
nécessaire  que  vous  lui  écriviez  immédiatement 
pour  lui  demander  des  explications. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


Impôts  dus  par  une  succession. 

Membre  du  «  Sou  Médical  »,  je  viens  vous  deman¬ 
der  un  conseil  en  matière  fiscale  pour  un  cas  parti¬ 
culier  que  je  vous  prie  de  bien  vouloir  soumettre  à 
votre  conseiller  fiscal. 

J’ai  hérité  il  y  a  3  ans  d’un  de  mes  oncles  qui, 
possédant  de  modestes  ressources,  était  entré  à  la 
FondationX.  C’est  là  qu’il  est  mort  en  1920.  Of,  je 
reçois  ce  matin,  une  sommation  sans  frais  de  la  per¬ 
ception  portant  en  travers  à  l’encre  (contributions 
antérieures  à  1920)  et  portant  imprimé  au  timbre 
rouge  (exercices  de  guerre  1915  à  1919)  (totalité 
exigible). 

Deux  dates  au-dessus  du  cachet  de  la  perception  : 
1°  11  juin  1923  ;  2“  6  mars  1924. 

Je  voudrais  savoir  : 

1°  Si  je  dois  payer  ces  impôts,  en  qualité  de  léga¬ 
taire  universel  ; 


PROSTHENASE 

G ALBRUN 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANESE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L’association  de  ces  deux  métaux,  en  comùinaisan  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  de  Prosthénasa  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  milligérammea  de  manganèse 
DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  A  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  las  adultes. 


Éclianmons  et  littératüre  ;  laboratoire  galbrun,  8  et  10,  me  üq  IV® 


R  C.  Seine  30.304. 
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2»  Si  je  dois  les  payer  ;  Ipi  somme  se  montant  à 
251  francs  sinrait,  si.  elle  avait  été  réclamée  à  temps, 
été  retranchée  de  la  succession.  Ne  l’ayant  pas  été, 
j’ai  payé  sur  elle  les  droits  successoraux  qui,  dans 
ce  cas,  se  montent  à  40/100  au  moins.  Ne  suis-je 
pas  fondé  à  réclamer  un  dégrèvement  sur  cette 
somme  représentant  le  paiement  de  ces  droits  et 
comment  dois-je  m’y  prendre  dans  ce  cas  ? 

Réponse. 

En  qualité  de  légataire  universel,  vous  êtes 
tenu  d’acquitter  les  dettes  de  la  succession  et 
notamment  les  impôts.  Vous  ne  pouvez  obtenir 
déduction  de  la  somme  de  251  francs  qui  vous 
est  réclamée  à  titre  de  contributions  directes. 
Si  vous  êtes  encore  dans  les  délais  (2  ans  à  partir 
du  payement)  vous  pouvez  faire  une  demande 
en  restitution  des  droits  d’enregistrement  (de 
succession)  perçus  sur  cette  somme. 


Point  de  départ  de  la  patente. 

En  novembre  1923,  après  avoir  reçu  la  visite  du 
contrôleur  des  contributions,  je  vous  écrivais  une 
.lettre  dans  laquelle  je  vous  demandais  sur  quelles 
bases  étaient  fixées  les  patentes  de  médecin  et  je 
vous  disais  que  j  ’occupe  pour  l’usage  de  ma  profession 
3  pièces  situées  au  premier  étage  d’un  immeuble 


composé  de  4  pièces.  Je  paye  un  loyer  de  800  fr.  et 
la  ville  où  j’exerce  compte  23000  habitants.  La  let¬ 
tre  de  M.  Martinet,  conseiller  fiscal,  que  j’ai  reçue  me 
demandait  de  vouloir  bien  envoyer  l’avertissement 
quand  je  le  recevrais,  ce  que  je  m’empresse  de  faire 
et  en  vous  remerciant  d’avance.  Je  lui  serai  infini¬ 
ment  reconnaissant  de  vouloir  bien  le  vérifier. 

Je  vous  demanderai  par  la  même  occasion  si  je 
dois  faire  une  déclaration  de  revenus,  j’ai  débuté  en 
avril  dernier  et  j’ai  fait  2000  franc.s  (deux  mille 
francs  d’affaires)  dois-je  les  signaler  ?  Suis-je  impo¬ 
sable  pour  ce  revenu  ? 

D»  F. 

Réponse. 

1“  Les  calculs  de  l’avertissement  de  l’art.  27 
du  rôle  supplémentaire  sont  bien  établis. 

Loyer  servant  de  base  :  800  fr.  exact.  800  /15 
=  53  fr.  33. 

Vous  êtes  imposé  pour  10  mois  à  partir  de 
mars  1923,  le  principal  est  donc  ramené  à  10  /12 
de  53  fr.  33  soit  à  44  fr.  44  qui,  multipliés  par  le 
centime  je  franc  de  3.672367  donnent  bien 
comnre  cotisation  163,25. 

Si,  en  réalité,  vous  n’avez  exercé  qu’à  partir 
d’avril  vous  ne  devriez  être  imposé  au  total  que 
pour  9  mois  soit  :  146  fr.  93.  Dans  l’affirmative, 
écrivez  au  contrôleur  en  lui  retournant  l’aver¬ 
tissement. 

2°  Si  vous  n’avez  perçu  que  2.000  fr.  d’hono- 


SERVICE  VACCINAL  DU  ‘«CONCOURS  MEDICAL” 

ASSURÉ  PAR 

L’Institut  de  Vaccine  Animale 

CKA.lyCSOxa'  *  -  St-Y-VES  aÆÉsrA.E.Z2  * 

Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 

Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements. 

Directeur  :  D'  André  FASQDELLE  8,  rue  Ballu,  PARIS 
Tél.  GXTTE3srEEE.a-  32-44;  —O—  Adr.  Tél.  VAcaiir  EA.i.x.xr 

Le  Service  vaccinal  que  le  "Concours  Médical  ’’  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  D'A.  FASQUÊLLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  membres  du  “  Concours  ”  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablissement  un 
vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre 
▼accinogène. . 

: 

Tuba  compressible  en  étain,  avec  vis,  i  Lancette  Chambon.  Prix  :  6  fr, 

pour  40  vaccinations .  5  tr.  »•  Vaccinosty les  plats,  la  boite  de  100.  8  fr.  •• 

Tube  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  1  fr.  50  »  »  i  25.  2  fr.  •• 

Grand  tube  pour  plus  de  20  vaccina-  •  cannelés  ■  100.  10  fr.  n 

tiens . . . .  3  fr.  »i,|  •  •  •  25.  2  fr.  50 

(Ajouter  en  plus  0  fr.  25  pour  le  porl  à  chaque  envoi) 

NOTA.  —  Pour  leur  éviter  l’envoi  fastidieux  d’un  nfandat-posie  à  chaque  comrnande,  les  membres  du 
Concours,  pourront  s’ils  le  désirent,  régler  leur  compte  tous  les  6  mois,  à  la  suite  de  l’envoi  du  relevé 
Técapilulalif  qui  leur  sera  adressé  fin  juin  et  fin  décembre. 

La  Virulence  du  vaccin  est  garantie  -:-  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SB  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Les  envois  sont  faits  par  retour  du  courrier  (sauf  le  dimanclie) 

ENVOI  CONTEE  MANDAT-POSTE  à  l’adrcsse  de  M.  André  FASQUELLE,  8,  rue  Ballu,  PARIS  (ix“) 
ou  verser  au  compte  de  chèque  postaux,  Paris  267-18  (En  raison  du  relard  apporté 
dans  la  remise  des  chèques  postaux,  adresser  la  commande  par  lettre  ou  par  lélégr.  en  cas  d’urgence.  ^ 
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raires  en  1923  vous  n’aviez  pas  de  déclaration 
à  souscrire. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


Vaccin  antityphoïdique  employé 
pour  l’armée. 

Invité  à  vacciner  avant  son  départ  pour  le  régi¬ 
ment  un  de  mes  jeunes  clients,  pourriez-vous  me 
dire  ; 

1°  Si  le  service  de  S.M.  impose  un  vaccin  (Vincent) 
lipovaccin  ou  autre)  ; 

2°  Si  vaccin  de  Vincent,  comment  me  le  procurer 
rapidement  ? 

3“  Sinon,  quel  vaccin  conseillez- vous  ?  avec  modus 
faciendi  et  adresse  du  dépôt. 

D'  G. 

Réponse. 

C’est  le  vaccin  de  Vincent,  qui  est  générale¬ 
ment  employé  dans  l’armée. 

Ecriv  Z  au  Centre  de  vaccination  antityphoidi¬ 
que  de  l’armée,  hôpi’  al  militaire  du  Val-de-Grâce, 
rue  Saint-Jacques,  Paris  5®,  et  vous  obtiendrez 
satisfaction. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 

A  L’OFFICIEL 

Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Fourniture  de  remèdes  par  une  garde-malade. 

20879.  —  M.  Anatole  Manceau,  député,  de¬ 
mande  à  M.  le  ministre  des  finances  si  une  garde- 
malade  de  la  campagne,  fournissant  des  panse¬ 
ments  aux  malades  qu’elle  va  voir,  et  quelque¬ 
fois  des  remèdes  dé  premier  secours  en  atten¬ 
dant  l’arrivée  du  médecin,  doit  être  astreinte  au 
payement  de  la  taxe  sur  le  chifl're  d’affaires. 
{Question  du  12  février  1924.) 

Réponse.  —  D’après  la  jurisprudence,  les 
gardes-malades  peuvent  délivrer  des  remèdes 
d’une  préparation  très  simple,  mais  gratuite¬ 
ment,  sans  aucun  profit  personnei.  S’il  en  est 
ainsi,  il  n’y  a  pas  lieu  d’appliquer  l’article  59  de 
la  loi  du  25  juin  1920,  qui  soumet  à  i’impôt  sur 
le  chiffre  d’affaires  les  personnes  qui,  habituel¬ 
lement  ou  occasionnellement,  achètent  pour 
revendre. 

(J.  O.,  7  mars  1924.) 


TOUS  MüMATiSiiffÆS  gAromyf/eAoQigfljion 

Ampoules  (voies  Veineuse  et  Musculaire)  /  INTENSIVE 
Flacons  (voie  Gastrique) 


Exlraviscérale  : 


(Communica¬ 
tion  à  la  Socié¬ 
té  Médicale  des 


.  f  ,  ^a^rfs‘<^v 

voie  buccale  y  1923). 


Viscérale  : 


Lipoïdes  des 
Gain  Résistants 


Ampoules 

(voie  Musculaire) 


EUILE  EALLINI 


,  Et‘s  GALLIN  A,  4,  R.  Candolle,  PARIS  5®  (R.  G.  Seine  183.562)  , 


REINE  des  PYRENEES 

La  plus  Radioactive  de  France 


LUCHO 


TOUTE  la  THERAPEUTIQUE  par  le  SOUFRÉ 

GORGE  '-'BRONCHES  (btüves  naturelles) 

{HUMAGES  NATURELS)  PEAU 

ARTICULATIONS 


{HUMAGES  NATURELS) 
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Je  ne  partage  pas  l’avis  du  rédacteur  du  mi- 
nistèr-e,  qui  a  répondu  au  nom  du  misnistre  des 
flnances.  La  jurispi-udence  est  très  sévère,  pour 
réprimer  l’exercice  illégal  de  la  pharmacie  et 
nombreuses  sont  les  décisions  condamnant  des 
non-diplômés  qui  ont  délivré  des  produits  phar¬ 
maceutiques,  que  ce  soit  de  la  teinture  d’iode 
(tribunal  correctionnel  de  Valence,  18  novembre 
1909)  ou  de  l’antipyrine  (tribunal  correctionnel 
de  Bordeaux,  27  juillet  1910). 

Le  fait  de  ne  percevoir  aucune  rémunération 
pour  la  délivrance  d’un  produit,  n’est  pas  une 
excuse  absolutoire,  pour  l’exercice  illégal  de  la 
pharmacie,  comme  d’ailleurs  pour  l’exercice 
illégal  de  la  médecine. 

Au  surplus,  dans  la  question  posée  ci-dessus, 
comment  pourrait-on  appliquer  la  taxe  sur  le 
chiffre  d’affaires  à  quelqu’un  qui  ne  vend  pas  ? 
mais  s’il  n’y  a  pas  rémunération  en  argent,  il  y 
atoujours  une  rétribution  en  nature,  en  cadeaux 
ou  autres. 

Puis,  les  cas  urgents  sont  assez  rares,  cas  dans 
lesquels  l’humanité  fait  un  devoir  de  porter 
secours  immédiatement  à  quelcpi’un  de  malade. 

Enfin,  la  fourniture  de  matières  à  pansements, 
ne  peut  être  tolérée,  pour  un  non  pharmacien, 
que  si  ces  produits  ne  sont  pas  médicamenteux. 
Est  interdite  la  vente  de  gaze  au  sublimé, -mu  à 


l’iodoforme,  etc.  (tribunal  correctionnel  de  Mar¬ 
seille,  13  décembre  1893  ;  cour  d’appel  d’Aix 
21  janvier  1897). 

Une  faüdrait  donc  pas  que  l’honorable  député 
qui  a  posé  la  question  au  ministre  des  finances, 
puisse  croire,  d’après  la  répons  e,  que  la  garde- 
malade  est  autorisée  à  délivrer  des  médicaments, 
dits  d’urgence,  ou  des  produits  de  pansements 
médicamenteux,  sous  le  prétexte  qu’elle  ne  se 
ferait  pas  rémunérer  des  produits  livrés.  Les 
juges  correctionnels  seraient  d’un  avis  contraire, 
si  nous  en  croyons  la  jurisprudence  suivie  jusqu’à 
ce  jour. 

D''  Paul  Boudin. 


Assujettissement  des  jardiniers  à  la  législation 
sur  les  accidents,  du  travail 

6279.  —  M.  C.xssEz,  sénateur,  demande  à 
M.  le  ministre  du  travail  si  tous  les  particuliers 
qui  emploient  quelqu’un  pour  l’entretien  de  leur 
jardin  sont  assujettis  à  la  loi  du  22  décembre 
sur  les  accidents  du  travail.  (Question  dii  27 
mars  1924.) 

Réponse.  —  L’article  2  de  la  loi  du  15  décem¬ 
bre!  922  dispose  que  sont  assimilés  aux  ouvriers 
agricoles  ceux  qui,  n’étant  pas  petits  patrons, 
sont  occupés  par  des  particuliers  à  l’entretien  et 
à  la  mise  en  état  des  jardins.  Dans  ces  condi- 


ElsÆTETLSIOlSr 

La  plus  active  préparation  contre  la  Toux,  spécialement  les  puintes  des  Tuberculeux,  les 
Bronchites  chroniques,  les  Affections  catarrhales,  la  Grippe  infectieuse.  Composée  de 
Baume  de  Tolu,  de  Glyco-phosphate  de  chaux  et  de  véritable  Créosote  de  Hêtre,  sous 
une  nouvelle  .forme  soluble,  permettant  l’application  de  la  Médication  criosotée  sans 
répugnance  ni  irritation  du  tube  digestif. 

Se  prend  de  3  à  6  cuillerées  à  café,  dans  lait,  bouillon,  lièdes  ou  sucrés. 

iliaboratoire  A.  JSÆA.H.CH-A-IS.  à  La  Hiochelle 


SPÉCIFIQUE  I 

Douleur*  ■ 


eu  RATINE 


Puêssant  Atssi^ésSêsssea 

inn&Gssiié  ahs&iuem 

ÂGiion  rapides,  j 

Employée  avec  succès  contre  ^^évralgîes  c!îver*ses,  Douleurs 
menstruelles,  Rhumatismes,  Migraines.  * 

Echantillona  sur  demande. 

Laboratoire  BRUNET,  23,  rue  des  Ecouffes  «  Paris  (4*) 

Pour  éviter  toute  substitution,  MM.  les  Médecins  doivent  exiger 
que  chaque  cachet  de  CÜRATÏNE  soit  délivré  dans  une  boîte  métal  portant 
en  relief  la  marque  ci-dessus,  comme  garantie. 
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tiens  et  sous  réserve  de  l’appréciation  des  tribu¬ 
naux,  seuls  compétents  pour  interpréter  la  loi 
susvisée,  il  semble  bien  que  tous  lès  particuliers 
qui  emploient  quelqu’un  pour  l’entretien  de 
leurs  jardins  sont  assujettis  à  la  loi.  Il  doit  être 
entendu,  toutefois,  conformément  à  la  juris¬ 
prudence,  qu’il  est  indispensable  pour  que  le 
particulier  soit  responsable  qu’il  ait  embauché, 
luhmêmerouvrier  jardinier.  S’il  a  traité  avec  un 
patron  et  que  l’ouvrier  de  ce  dernier  soit  victime 
d’un  accident  au  cours  du  travail  commandé, 
la  responsabilité  en  retomberait  non  sur  le  parti¬ 
culier,  mais  sur  le  patron  jardinier. 

(J.O.,  3  avril  1924.) 


Modifleation  de  la  üxation  de  la  provision  allouée 
à  un  accidenté  du  travail  par  le  Président 

20255.  —  M.  Delory,  député,  expose  à  M.  le 
ministre  de  la  justice  que  le  nommé  P. . .  a  été 
blessé  dans  son  travail  et  couvert  par  la  loi  du 
9  avril  1898,  qu’en  côneiliaton  un  expert  fut 
désigné  du  consentement  des  parties  ;  que  cet 
expert  conclut  à  la  consolidation  de  la  blessure, 
que  cette  conclusion  lut  contestée  par  l’ouvrier 
et  que  l’affaire  lut  renvoyée  devant  le  tribunal 
avec  attribution  d’une  provision  basée  sur  le 
taux  d’invalidité  fixé  par  l’expert,  que  le  blessé 
non  guéri,  désirant  continuer  à  toucher  l’indem¬ 
nité  à  laquelle  il  a  droit,  a  introduit  une  instance 


en  référé  en  vue  d’obtenir  une  expertise  par  trois 
médecins  avec  mission  de  constater  son  état, 
que,  par  jugement  du  11  janvier  1924,  le  juge 
des  référés  s’est  déclaré  incompétent,  que  le 
blessé  se  trouve  dans  l’impossibilité  de  faire  cons¬ 
tater  son  état  de  non  guérison  et  dans  l’impos¬ 
sibilité  de  toucher  ses  demi-salaires,  pour  une 
période  indéterminée  et  demande  quelle  procé¬ 
dure  est  ouverte  aux  blessés  du  travail  victimes 
d’une  fausse  interprétation  de  l’expert.  {Question 
du  22  janvier  1924.) 

Réponse.  —  En  vertu  de  l’article  16,  para¬ 
graphe  4,  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifié  par 
la  loi  du  31  mars  1905,  l’ordonnance  du  prési¬ 
dent  n’est  pas  susceptible  d’appel.  Toutefois,  il 
est  loisible  à  la  victime  d’introduire,  si  elle  le  juge 
à  propos,  un  nouveau  référé  en  vue  de  faire  reve¬ 
nir  le  magistrat  mieux  informé  sur  sa  précé¬ 
dente  décision.  Il  appartient  au  président  de 
prendre  souverainement  la  décision  qui  lui 
paraît  opportune.  .  (.7.0.,  21  mars  àl924.) 


La  Mutualité  Familiale 
et  la  prévoyance  chez  le  Médecin 

Pension  de  retraite 

Le  premier  devoir  du  médecin  est  de  s’assurer 
contre  l’incapacité  de  travail  que  peuvent  lui  causer 


SERVICE  DE  PROPAGANDE 

da  Concours  Médical 


Les  Docteurs  èn  médecine  et  les;Etudiants  qui  en  feront  la  demande,  soit  par  lettre,  Soit 
en  détachant  le  Bulletin  ci-dessoûs,  recevront  gracieusement  quatre  numéros  consécutifs 
du  Concours  Médical,  afin  de  leur  permettre  de  se  rendre  compte  de  la  composition  des 
numéros  ordinaires,  le  présent  numéro  ne  représentaiit  pas  le  Concours  Médical  dans  sa 
physionomie  habituelle. 


Le  Docteur  ot  prénnms) 

demeurant  éi . . . 

. Rvi 

. N° . 

dé'part'^  de. . 

demande  à  recevoir  gracieusement,  quatre  numéros  consécutifs  du 
Concours  Médical  ”. 

'a.. . te . 1924. 


Détaèher  cè  bulletin  et  le  renvoyer  à  M.  G.  Boüranger,  Administrateur  du  Concours  Médical 
132,  Rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS  (X*). 
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a  maladie  où  un  accident  ;  j’ai  montré  comment  la 
Mutualité  familiale  pouvait  lui  assurer,  à  son  gré, 
une  indemnité  journalière  de  dix,  vingt  ou  trente 
francs  et,  en  cas  de  chronicité,  une  indemnité  men¬ 
suelle  de  cent,  deux  cents  ou  trois  cents  francs. 

Mais  la  participation  à  la  Mutualité  familiale  cesse 
au  31  décembre  de  l’année  où  le  sociétaire  atteint 
65  ans.  Le  sociétaire  va-t-il  donc  se  trouver  tout 
d’un  coup  privé  d’une  indemnité  qui  pouvait  lui  être 
bien  utile  pour  boucler  son  budget  ? 

Si  la  Mutualité  familiale  a  cru  devoir,par  prudence, 
renoncer  à  une  combinaison  qui  assurât  la  possi¬ 
bilité  de  l’indemnité  pendant  la  vie  tout  entière, 
elle  a  créé  une  section  retraites  qui  procure  au  vieux 
médecin  des  ressources  nouvelles. 

Le  droit  à  la  pension  de  retraite  s’ouvre  le  1®“' 
janvier  de  l’année  qui  suit  celle  où  le  sociétaire  a 
atteint  ses  65  ans,  c’est-à-dire  le  lendemain  même 
du  jouroù  il  ce.sse  d’avoir  droit  à  l’indemnité  maladie. 
C’est  ainsi  qu’on  a  pu  voir  récemment  un  sociétaire 
recevoir  à  la  fois  l’indemnité  pour  ses  trois  derniers 
mois  de  maladie  et  la  première  annuité  de  sa  pen¬ 
sion,  car  la  pension  est  versée  en  une  seule  fois,  d’a¬ 
vance,  pour  l’année  qui  commence. 

La  pension  est,  à  la  volonté  du  sociétaire,  de  2.400 
francs,  de  1.200  francs  ou  d’une  fraction  de  ces  chif¬ 
fres.  Un  jour  peut-être  permettra  d’atteindre  un 
chiffre  plus  élevé.  Non  seulement  le  médecin  peut 
s’inscrire  pour  la  pension,  mais  sa  femme  est  admise 
pareillement,  de  sorte  qu’un  ménage  peut  arriver  au 
chiffre  de  4.800  francs. 


La  cotisation  peut  être  versée  à  fonds  perdus,  mais 
elle  peut  aussi  être  contre-assurée,  de  telle  sorte  que, 
si  le  sociétaire  venait  à  mourir  avant  d’avoir  touché 
la  première  annuité  de  sa  pension,  les  sommes  ver¬ 
sées  par  lui  seraient  remboursées  à  ses  ayants  droit. 

Il  est  loisible  de  s’assurer  une  pension  sans  s’ins¬ 
crire  à  l’indemnité-maladie  ;  je  crois,  pour  ma  part, 
que  c’est  un  tort  et  en  voici  la  raison  ;  si  le  sociétaire 
tombe  malade,  surtout  s’il  devient  chronique  et  qu’il 
doive  renoncer  complètement  à  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession  médicale,  le  versement  annuel  de  la  cotisa- 
lion  peut  constituer  pour  lui  une  lourde  charge, 
tandis  que  si,  en  même  temps,  il  participe  à  l’indem- 
nité-maladie,  la  somme  qu’il  reçoit  chaque  année  lui 
permet  do  verser  plus  facilement  la  cotisation  pour 
la  pension. 

Il  y  a  donc  un  très  grand  avantage  à  être  inscrit 
à  la  fois  à  la  pension  de  retraite  et  à  l’indemnité- 
maladie. 

Je  dois  ajouter  immédiatement  que  si  le  socié¬ 
taire  a  versé  cinq  annuités  de  sa  pension  et  qu’.il 
lui  arrive  d’être  obligé  de  cesser  complètement  ses 
versements,  il  n’encourt  pas  de  déchéance  et  qu’à 
l’âge  voulu  il  reçoit  une  pension  réduite,  proportion¬ 
nelle  au  capital  que  les  versements  effectués  auront 
constitué. 

Enfin  si,  après  avoir  cessé  complètement  de  co¬ 
tiser,  il  voit  venir  des  jours  meilleurs  et  qu’il  veuille 
reprendre  ses  versements  et  même  effectuer  les 
versements  en  retard,  il  lui  est  loisible  de  le  faire 
et  de  reprendre  ses  droits  à  la  pension  entière. 


v  compRimÉs  2’  bouillon 

6  A  8COMPRIMÉS  PAR  JOUR  ET  AVANT  LES  REPAS  ->  4  VERRES  A  MADÈRE 

(Coiuenation  mdifime)  ENFANTS  ET  NOURRISSONS  :  1|2  DOSES  Flacon  (Consonal.  :  î  mois) 

1/!  Flacon  • 

3' POUDRE 

PRISER,  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRER  3  A  4  FOIS  PAR  JOUR 


LABORATOIRE  des  FERMENTS  A.  THÉPENIER,  fh,  r.  Clapeyron,  PARIS 


- - - - - - - : - 

U\m  piiie  È  Feidieiits  laclipoes  iolgaies  sai  nülleu  îpgétai 

GASTRO-ENTÉRITES ^  RHINITES,  OZÈNES 
^DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIES 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  GINGIVO-STOMATITES,  PTDRRHÉES 
ProphjUii.  de  la  FIÈVRE  TYPHOÏDE  et  dn  CHOLÉRA 


R.  C.  Seine  150.854. 
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Pour  une  pension  de  1.200  ff.,  les  chiffres;  doivent 
naturellement  être  réduits  de  moitié. 

L’âge  limité  d’entrée  est  50  ans,  la  loi  exigeant 
quinzé  années  de  participation  avant  la  jouissance 
de  la  pension..  L’âge  d’entrée  est  celui  que  le  socié¬ 
taire  a  eu  ou  aura  dans  l’année  de  son  admission. 

11  paye  la  dernière  cotisation  dans  l’année  où  il 
a  64  ans  ;  —  il  ne  paye  pas  de  cotisation  dans  l’année 
où  il  a  65  ans. 

Et  .si  le  sociétaire  veut,  comme  Je  le  lui  conseille, 
participer  en  même  temps  à  l’indemnité  maladie, 
il  additionnera  les  chiffres  ci-dessus  à  ceux  que  j’ai 
donnés  précédemment  pour  cette  indemnité. 

C’est  ainsi  qu’un  confrère,  âgé  de  35  ans,  paiera 
482  fr.  pour  avoir  l’indemnité  maladie  de  20  fr.  jus¬ 
qu’à  65  ans,  et  à  cet  âge,  la  pension  de  2.400  fr. 

Et  si  la  femme,  âgée  de  32  ans,  par  exemple,  sous¬ 
crivait  elle  aussi  une  pension  de  2.400  fr.,  ce  serait 
une  cotisation  totale  do  728  francs,  les  versements 
pour  la  pension  étant  contre-assurés. 

D’ailleurs,  tous  les  détails  seront  fournis  pour  les 
cas  particuliers  par  le  secrétaire  général,  D^  Mignon, 
au  Vésinet  (Seine-et-Oise). 

Mais  des  confrères  veulent  avoir  la  pension  à  60 
ans,  d’autres  l'a  veulent  pour  eux  à  65  ans,  mais  la 
veulent  pour  leur  femme  à  60  ans. . .  j’étudierai  ces 
diverses  questions  dans  un  prochain  numéro. 

A.  Gassot. 


SAIllT-AMAWD-LE8-EAnX 

(NORD)  à  4  heures  de  Paris 

BOUES  SULFUREUSES  RADIOACTIVES 
RHUHIATISMES  CHRONIQUES  -  ALGIES  -  SCIATIQUES 

Séquelles  de  phlébites  et  d’affections  gynécologiques 
SOUFICE  VAUBAINT 
Arthritisme  -  Goutte  -  Gravelle  -  Lithiase 


‘Etablissement  thermal  ouvert  du  Mai  au  3o  Septembre 


De  même  la  femme  du  médecin  peut,  à  la  mort 
de  son  mari,  soit  continuer  le  versement  des  cotisa¬ 
tions  pour  arriver  à  la  pension,  soit  cesser  après  les 
cinq  versements  règlementaires  pour  avoir  la  pension 
réduite. 

On  voit  que  la  Mutualité  familiale  a  cherché  à  se 
plier  à  toutes  les  nécessités.  '  ' 

Et  maintenant,  quel  est  donc'le  chiffre  de  la  coti¬ 
sation  annuelle  ?  Il  est  peu  élevé  ;  on  en  j  ugera  par 
le  tableau  suivant  : 


Pension  de  2.400  jrai 


d'entréj' 

30  ans 

31  — 


35  — 

36  — 

37  — 

38  — 

39  — 

40  — 

41  — 
42,  — 


AMPOULES 


Propos  du  Jour 

Au  sujet  de  notre  article  sur  Fagon  (Noir) . , 

Paftia  Sciontifiqua 

Travaux  Originaux 

L’immunité  naturelle  et  l’immunité  acquise 

CLian)  . . . 

Clinique  Infantile  :  L’obésité  dans  l’enfance 

(Nobécourl) . . . . 

Coprologle  pratique  :  Couleur.  Présence  du 

sang  (Dejusl) . 

La  révision  de  la  composition  des  eaux  mi¬ 
nérales  (Conslant) . . 

L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Les  tests  pharmacodynami  qués  du 
tonus  vago-sympathique  et  les  états  ana¬ 
phylactiques.  —  Le  principe  bactériophage 
de  d’Hérelle.  —  Les  états  mentaux  de  la 
femme  enceinte.  —  Les  claudications  de 
la  hanche  améliorées  par  la  cure  thermale 
de  Bourbonne-les-Bains.  —  Abus  de  l’hui¬ 
le  de  ricin  chez  les  nourrissons.  —  Les  mu¬ 
tilations  volontaires  par  armes  à  feu.  — 
Les  chenilles  venimeuses  et  les  accidents 


erueiques. . . . .  965 

Les  Sociétés  savantes  :  Paris  :  A  propos  du 
cinéma.  —  La  circoncision  en  Tunisie.  — 

Etude  dé  328  cas  de  fièvre  typhoïde.  — 

Le  virus  encéphalitique  eu  thérapeutique. 

—  La  compression  oculaire  dans  les  crises 
tachycardiques.  —  La  gravité  des  «vasell- 
nomes  ».  —  Douve  vivante  dans  le  cholé¬ 
doque.  —  Toulouse  :  Etude  des  rapports 
hydriques  urinaires.  —  Epithélioma  calcifié 
—  Appendice  géant.  —  Fibrome  de  l’uté¬ 
rus  et  des  deux  ovaires,  —  Accident  par 
laminaire.  —  imperforation  de  Thymen 
et  hématooolpos.  —  Fistule  urétro-vagi-  ' 
nale  et  caioul  vésical,  —  Indications  de  la 
césarienne.  —  Deux  cas  de  diaphragnoie, 
transversal  du  vagin.  —  Dystocie  par  ex¬ 
cès  de  volume  du  fcptus.  —  Syndrome  de 
Blemer  posPpaFlum,  —  Rein  polykysti¬ 
que.  —  Radiothérapie  des  cancers  du  seiu- 
—  Cancer  post-traumatique  du  nez.  -- 

Volvulus  de  l’intestin  grêle . .  968 

Les  Congrès  ;  Premier  Congrès  de  la  ligue 

nationale  belge  contre  le  cancer. . . . .  972 

Les  Livres  . . . . . .  97£ 

(Voir  suite  page  942-IV) 
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DIGITALINE  „ 

NATIVELLE 

Agit  plus  sûrement  que  toutes  les  autres  préparations  de  Digitale 


Dosage  rigoureux  laboratoir»  nativelle 
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{Suiie  du  Sommaire) 

PantÊa  Proiaaslonnella 


Présomption  légale.  —  Applicatiôn  du 
tarif  Breton  :  incisions  d’abcès  multiples 
—  Application  du  tarif  Maginot  :  srînnê 
et  article  64.  -  Appel  ...  et  au-delà.  - 
Soins  donnés  à  un  non  inscrit . 


Travaux  Originaux 


OnjaJUIte  passer  de  tiers  payant  (JDftmey) . .  976 

MiKOalifé  :  Une  conversation  en 

itïhemindWA(A.  Gassot) .  978 

JjBS’isprÿd^cSalfcondamnation  d’un  méde- 
^iA-^n^ÿrfdlèué  pour  tentative  d’escro- 
J^uerJes-en  mfrjière  d’accidents  du  travail.  979 

A  ]^otJês  de  là  dichotomie  (Picard) .  982 

VarîMés  :..Mârgo(tflinades  ou  les  tribulations 

d’flh  ehàtiîïepr  moderne . 984 

Compfe^-rpndfl'S)’  documents,  pièces  officielles. 

Décret  snriÎR  sanatoriums . 985 


Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations .  986 

DamlrnColannaa 

L’élection  du  président  de  l’A.  G.  (Noir).  — 

Assemblée  générale  annuelle  de  l’A.  G.. . .  944 

Correspondance 

Association  entre  docteur  en  médecine  et 
dentiste  non  diplômé.  —  Procédure  de 
la  demande  d’autorisation  de  radiographie 
d’un  blessé  du  travail.  —  Prorogation  de 
bail.  —  Représentation  du  patron  ou  de 
la  compagnie  à  l’expertise.  —  Certificat  et 
déclaration  sont  la  même  chose.  —  Plaie 
de  la  phalangette  du  pouce.  Evaluation 
d’incapacité.  —  Secret  professionnel.  — 
Polyclinique  et  patente.  —  Titres  dont  les 
revenus  ne  sont  pas  exempts  de  l’impôt 
général  sur  le  revenu  global.  —  Rétro-ac¬ 
tivité  de  pension  militaire.  —  Point  de  dé¬ 
part  des  années  de  service  militaire.  — 

La  Légion  d’honneur  aux  grands  mutilés. 

—  Affectation  militaire  en  cas  de  mobili-  , 
sation.  —  Réforme  militaire  pour  maladie. 


Documents  Officiels 

.  Réponses  ministérielles  aux  questions  par¬ 
lementaires  .  900 

Demi-taxe  des  automobiles  professionnêliês.  996 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de  la 
profession  médicale  ; 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs  ç  , 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 
Impositions  diverses 

Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


Envois  de  Fonds 

Pour  l'envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le.moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concourt  Médical,  Paris,  167-05. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  médical 
français,  Paris,  271-46. 


TARTRATE  RORICO-POTASSISUE 

soluble  et  chimiquement  pur 


[de  IL..  ] 


Nouoeau  traitement  absolument  inoïïensiîûe  /'épilepsie 

Pas  de  troubles  gastriquës  —  Pas  d’accidents  cutanés. 
Aucune  dépression  physique  ni  intellectuelle. 

i!  TARTRATE  BORICO-POTASSiaUE  de  L.  PACHAUT 

eo  délivre  en  tubes  de  i  gr.,  2  gr,,  3  gr.,  4  gr.,  6  gr.  et  6  gr. 

l’eau  le  contenu  d’un  tube.  On  absorbera 


U  début  des  repas  ou  bien 


la  solution  ainsi  faite  en  3  fois  dans  la  journée,  dë"préférence’ 
d’une  façon  différente,  suivant  prescription. 

On  a  remarqué  que  les  solutions  de  Tartrate  Borico-Potassique  perdent  rapidement  une 
pctrtie  de  leur  activité  et  que  le  Tartrate  Borico-Potassique  qu'elles  contiennent  subit  des 
altérations  plus  ou  moins  profondes.  Jl  est  donc  eœtrêmeirient  important  qu’elles  soient  aussi 
récentes  que  possible.  Grâce  à  nos  tubes  chacun  peut  faire  sa  .solution  le  matin  pour  la 
fournée.  On  échappé  ainsi  complètement  aux  inconvénients  signalés  plus  haut. 

Dosa  Moyenne  :  4  à  5  gr.  par  jour.  —  Pour  les  Enfants  :  Réduire  suivant  i’âge. 


Pharmacie  L.  PACHAUT,  130,  Boulevard  Haussmann,  PARIS,  el  toutes  Pharmacies, 


^^LAXAlÎF^de  L PACHAUT 


CONSTIPATION 


ALERIANE  liquide  de  L.  PACHAUT 


CoDstipatiOE 

CACHETA 
de  SANTÉ 

L.  PACHAUT 


L.  PACHAUT 

SsUgnlnOthébit 

Rhumatame 
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DÔIV.-  - 

du  «  Sou  médical  »,  du  D 
trente  francs  pour  bons  offices  de  cette  société., 


demandes  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
sfr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  CoKCOURS  médical,  Paris  lôj-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d'nn  timbre  pour  la  réponse 


N”  148.  —  A  vend.  torp.  Buick  1921,  grd.  tourisme, 
18  HP,  6  cyl.,  écl.  et  démar.  élec.,  marelle  part.,  peint, 
neuve,  nombr.  access.  Pr.  dem.  18.000.  D'  Poitevin,  La 
Rochelle. 


à  confrère,  sur  plage 
env.  Michelin  710  x 


N»  153.  — 'Bernois,  infirmière  2  dipl.,  tr.  bonnes  réf.  ■ 
accompagnerait  malade  tuberc.  Suisse  ou  Savoie. 

N»  154.  —  Auto  Thomson  1922,  10  HP.,  4  pl.,  carros. 
luxe,  écl.  et  démar.  élect.,  carb.  Zenith,  amortiss.,  ■ 
compt.,  indicat.,  montre,  etc.  Prix  10.000  facil.  paiem. 

Goëau  à  Luché-rPringé  (Sarlhe). 

N"  155.  —  Médecin  spéc.  demande  infirm.  pour  tenir 
clinique  après-midi,  début  200  frs.  Téléphone  Ségur 
42-36.  ® 

N“  156.  —  D'  achèterait  2  paires  gants  et  2  paires  lu-'  ’ 
nettes  pr.  radiographie,  planches  radiograph.  de  l’app. 
gastro-intest,  et  des  poumons,  forceps  Tarnier,  com¬ 
plet  avec  boîte-aiguille  Reverdin  1  /2  courbe.  Trébuchet 
sans  cage. 

N»  157.  —  A  céder  urgence  raisons  famille  poste  grd. 
avenir  chef-lieu  canton  sud-ouest,  médecin  propharm. 
av.  bail,  matériel  et  instal. 


N“  159.  —  A  céd.  bon  poste  méd.  banl.  imméd.,  pr. 
gare  et  tram,  condition  Indisp.  20.000  comptant. 

N”  160.  —  A  céd.  ds  banl.  imméd.  clin,  excel.,  en  pro- 
gress.,  rez-de-ch.,  4  p.,  bonne  instal.,  long  bail,  cession 
urg.  S’adr.  cabinet  Breitel  et  Goret,  1,  r.  Dante,  Paris. 

N"  161.  —  Excel,  poste  ds  localité  de  l’Ouest,  rapp. 
50.000,  beau  rayon,  gde  maison  av.  jard.  et  dép.,  afî. 
sûre  et  très  ancienne.  S’adr.  Cabinet  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris,  R.  C.  Seine  46.851. 


Le  diabète,  a  dit  un  médecin  philosophe,  est  une 
maladie  que  Ton  guérit  peu,  mais  qu’on  panse. 

L’im  des  plus  utiles  pansements  est  la  Santonine, 
spécialisée  dans  les  Pilules  anti-diabétiques  du  D' 
Sbjoürnbt.  (Labor.  D'M.  LEPRINGE  PARIS). 


SPECTROL 
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L’élection  du  Président 
de  l’Association  Générale  des  Médecins 
de  France 

C’est  le  dimanche  27  avril  qu’aura  lieu  l’élec¬ 
tion  du  président  de  l’A.  G>,  les  pouvoirs  du  D' 
Bellencontre  étant  sur  le  point  d’expirer.  Nous 
cfoyons  que,  jusqu’à  ce  jour,  le  Bellencontre 
■qui  a  Cédé  aux  instances  de  ses  amis,  c’est-à-dirè 
du  Conseii  général  en  entier,  pour  poser  de  nou¬ 
veau  sa  candidature,  est  seul  à  briguer  les  suf¬ 
frages  ;  quoiqu’il  arrive,  sa  réélection  nous 
paraît  largement  assuréè.  Mais  nous  désirerions 
que  le  nombre  des  voix  qu’il  obtiendra  sôit 
réellement  imposant,  et  ceci,  tant  pour  mainte¬ 
nir  et  augmenter,  si  possible,  le  prestige  mo¬ 
ral  du  Président  de  l’A.  G.,  que  pour  témoi¬ 
gner  à  notre  ami  Bellencontre  la  reconnais¬ 
sance  des  membres  de  l’Association.  Le  D>^ 
Bellencontre,  secondé  par  le  bureau  et  le  Conseil 
général,  a  eu  le  grand  mérite  de  resserrer  les 
liens,  jadis  assez  relâchés,  qui  unissent  l’A. 
G.  et  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France. 

Il  a  fait  beaucoup  pour  obtenir  l’unité  d’ac¬ 
tion  du  Corps  médical  français  et  laisser  aux 
Syndicats  la  direction  exclusive  de  la  défense 
professionnelle.  Loin  de  gêner  le  Syndicalisme 
médical,  l’A.  G.,  avec  Bellencontre,  est  venue 
le  renforcer.  Elle  en  a  été  récompensée  par 


l'augmentation  appféciable  de  ses  adhérents, 
qui,  à  l’heure  actuelle,  te  recrutent  surtout 
dans  les  assemblées  syndicales. 

/Tout, le  monde  connaît  le  tact  et  Sa  courloisié 
exquise  du  Président  BeUencOntre.  Tous  ceux 
qui  l’ont  'entendu,  ont  admiré  son  éloquence 
qui,  alliant  une  grande  simplicité  à  une  sou¬ 
plesse  merveilleuse,  sait  s’adapter  à  toutes  les 
circonstances. 

Quel  est  celui  qui,  ayant  assisté  à  l’inoüblia- 
ble  cérémonie  de  la  Sorbonne,  où  le  .Corps  mé¬ 
dical  rendit  Un  hommage  solennel  à  ses  rnorts, 
n’a  pas  gardé  le  souvenir  ému  du  discours  dè 
Bellencontre,  de  beaucoup  le  plus  éloquent 
ert  ses  termes,  et  le  plus  élevé  en  sa  pensée  ? 
Quel  est  celui  qui  n’a  senti  une  larme  perler 
sous  sa  paupière,  lorsqu’il  a  entendu  le  prési¬ 
dent  de  l’Association  adresser,  avec  toute  la  déli- 
^  catesse  de  son  cœur  et  tout  le  charme  de  sa  pa¬ 
role,  un  dern’ier  adieu  au  Collègue  disparu  ? 

Trop  souvent,  cette  année,  nous  avons  eu,  au 
Conseil  général,  l’occasion  d’applaudir  notre 
Président  dans  cette  pénible  tâche  qu’il  sait  si 
déUcatement,  si  pieusement  remplir.  Il  y  a  quel¬ 
ques  mois  c’était  pour  Helme,  Bataille  (de 
Rouen),  Richard-Lesay  (de  Lille),  Bourgeois 
(de  Reims)  ;  hier,  c’était  pour  Paul  Guillon  (de 
Paris). 

Comme,  jadis,  l’héroïque  et  regretté  Gairal 
était  le  président  type  de  nos  Assemblées  syn- 


■^dicâles  éi  dë  rios  tiongrés  professionnels,  Bellen- 
contre  nous  apparaît  aujourd’hui  le  Président 
idéal  d'un  groubement  cbttlmè  l’Association,  où 
doivent  régner,  avant  tout,  là  courtoisie,  la  bienT 
veillance  et  la  cordialité  confraternelle. 

J.  Noik. 


Association  générale  des  Wédecins  de  France 

Assemblée  générale  annuelle 

Cette  assemblée  aura  lieu  le  dimanche mai  1924 
dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  de  mêde- 
èine.  Sèüis  peuvent  ÿ  prendre  part  les  membres  dm 
•  Côiiséil  général  de  l’Association,  les  présidents  et  dé¬ 
légués  dés  Sociétés  locales  et  les  membres  de  la 
presse  médicale  invités. 

Le  soir,  aura  lieU  le  banquet  aU  Palais  d’Orsay.  En 
dehors  des  invités,  tous  les  membres  de  l’Association 
peuvent  y  prendre  part  en  envoyant  leur  adhésion  et 
le  prix  du  banquet  (40  ft.),  à  M.  le  D--  Jules  Bon- 
grand,  trésorier  général  de  l’Association,  5,  rue  de 
Sürène,  Paris  (8e),  avant  le  15  mai. 


CORRESPOHDAKCE 

Association  entre  docteur  en  médecine 
et  dentiste  non  diplômé 

J’ai  lu  avec  grand  intérêt  votre  rapport  sur  l'exer¬ 
cice  illégal  de  Fart  dentaire  dans  le  numéro  de  l’or- 
gàne  officiel  des  stomatologistes  français  du  irtois  dd 
novembre-décembre  1923.  Vous  dites  entre  autres- 
choses,  qu’un  mécanicien  peut  arracher  Une  dent 
sans  crainte  de  poursuites,  en  présence  d’un  méda-  ' 
cin.  11  semblerait  résulter  de  cela  qu’Un  stomato¬ 
logiste  peut  avoir  comme  opérateur,  un  opérateur  non  ' 
diplômé,  à  condition  que  ce  dernier  opère  toujours 
avec  la  surveillance  du  médecin.  Un  stomatologiste, 
peut-il  sans  crainte'  de  poursuites  faire  opérer  . 
son  mécanicien  dans  une  pièce  .attenant  à  son  cabinet 
eh  laissant  la  porte  de  communication  ouverte  de 
façon  à  surveiller  le  dit  mécanicien  ?  Qu’entend-on 
exactement  par  surveillance  immédiate,  où  commen¬ 
ce-t-elle  et  où  finit-elle  ?  Je  sais  combien  vous  êtes 
versé  dans  les  questions  juridiques,  aussi  je  sçrais 
très  heureux  d’avoir  votre  opinion  sur  ce  cas  un  peu 
particulier.  ' 

'  D'-  G. 

Réponse. 

Puisque  vous  me  demandez  de  définir  la  col¬ 
laboration  qui  peut  exister  èntre  un  médecin 
et  un  non  diplônié,  en  art  dentaire,  je  vous 
répondrai  que  la  question  de  lait  domine  tout. 
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En  médecine,  ,^n  effet,  est  un  aide  celui  qui 
assiste  un  chirurgien,  mais  en  conservant  tou¬ 
jours  un  rôle  subalterne  et  secondaire.  Tel  est 
le  rôle  de  l’assistant,  non  docteur  en  médecine, 
des  infirmiers  ou  autres. 

Mais  il  en  serait  autrement,  fi  le  rôle  principal 
était  dévolu  au  non  diplômé,,  lequel  opérerait, 
d’une  façon  suivie  et  continue,  en  la  présence  d’un 
docteur  en  médecine.  Le  délit  d’exercice  illégal 
serait  alors  caractérisé  et  le  titulaire  du  diplôme 
se  rendrait  complice  de  cet  exercice  illégal. 

Il  s’en  suit  qu’en  art  dentaire,  un  mécanicien 
dentiste  peut  parfaitement  assister  son  patron, 
pour  prendre  des  empreintes,  sous  la  direction 
immédiate  du  diplômé  ;  par  hasard,  arracherait- 
il  une  dent,  parce  que  le  patron  aurait,  par  exem¬ 
ple,  mal  à  la  main  ;  passe  encore.  Mais  il  faudrait 
que  cette  extraction  restât  un  cas  accidentel,  non 
répété  ni  habituel.  -  ■ 

Au’ssi,  serait  parfaitement  illicite  ïe  fait 
d’avoir  un  mécanicien  dentiste  installé  dans  un 
cabinet  voisin  de  celui  de  son  patron,  alors  même 
qiie  la  porte  resterait  ouverte  et  que  le  chef 
donnerait  des  ordres  à  son  employé  non  diplômé. 

Deux  faits  caractérisent  donc  le  délit  d’exer¬ 
cice  illégal  ;  le  premier  est  de  donner  un  rôle 
principal  à  l’aide,  au  lieu  de  le  laisser  dans  les 
fonctions  secondaires  et  subalternes  ;  le  second, 
c’est  la  répétition  de  l’acte  illicite. 

La  cour  de  Paris  (9®  chambre)  (29  octobre 


L9Ô4')  a  donné ^c^tte' définition  «il y  a  exeréicê 
illégal  de  l’art  dentaire,  de  la  part  de  celui  qui 
non  muni  du  diplôme  de  cÊiirurgi'en-deiitiste' 
pratique  des  opérations  dentaires  sous  la  sur¬ 
veillance  d’un  médecin,  ou  d’un  dentiste  diplômé 
si  les  faits  qui  lui  sont  reprochés  consistent,  non 
en  simples  actes  d’aide,  ou  d’assistance  donnée 
au  médecin,  ou  dentiste  diplônié,  mais  en  opé¬ 
rations  pratiquées  en  la  présence  d’un  médecin 
ou  dentiste  diplômé,  exigeant  une  habileté  ma¬ 
nuelle,  une  pratique  et  une  connaissance  aux¬ 
quelles  ne  saurait  suppléer  la  surveillance  d’un 
tiers.' 

La  chambre  criminelle  de  la  cour  de' Cassation 
(4  janvier  1907)  décide  que  le  lait,  par  une  per¬ 
sonne  non  diplômée,  d’avoir,  accidentellement, 
opéré  des  extractions  de  dents,  ne  constitue'pas 
le  délit  d’exercice  illégal  de  l’art  dentaire. 

Quant  au  fait  de  prendre  des  empreintes,  il 
faut  qu’il  s’exécute  en  la  présence  du  dentiste 
diplômé  ;  «  si  la  simple  fabrication  des  pièces  de 
prothèse  dentaire  ne  rentre  pas  dans  les  prévi¬ 
sions  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  il  en  est 
différemment  lorsqu’à  cette  fabrication,  se 
joint  le  lait  de  prendre  une  empreinte  et  d’opé¬ 
rer  la  pose  d’un  appareil,  en  dehors  de  la  surveil¬ 
lance  d’un  dentiste  exerçant  régulièrement  sa, 
profession  »  (Cour  de  Cassation,  chambre  crimi¬ 
nelle,  15  novembre  1906). 

Joignons  à  cela  plusieurs  condamnations 
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obtenues  par , le- syndicat  des  chirurgiens-den¬ 
tistes  de  France  et  publies  dans  la  Presse  dentaire. 

Tribunal  correctionnel  de  la  Seine  (10®  cham¬ 
bre  25  novembre  1922)  ;  condamnation  de  deux 
frères  :  l’un  docteur  en  niédecine,  couvrant  de 
son  diplôme  l’exercice -illégal  de  l’autre,  en  l’ai¬ 
dant  ou  l’assistant  avec  connaissaîice  de  cause. 
'  Cour  d’appel  dé:  Paris  (9®  chambre  correction¬ 
nelle,  4  décembre  1922),:  condamnation  pour 
complicité  d’exercice  illégal  de  ra:rt  dentaire,  d’un 
dentiste  possédant,  dans  Paris,  plusieurs  établis¬ 
sements  dentaires,  dans  un  desquels  un  non 
diplômé  s’était,  malgré  ses  ordres,  immiscé  dans 
la  pratique  de  l’art  dentaire,  en  usurpant  même 
le  titre  de  docteur.  La  surveillance  du  maître 
doit  .s’étendre,  à  tous,  les  instants,  .sur  les  actes 
de  ses  préposés,  car  il  en  est  civilement  et  péna¬ 
lement  responsable. 

D.e  tout  ce  qui  précède,  nous  pouvons  conclure 
qu’il  est  dangereux  pour  un  docteur  en  méde¬ 
cine  de  s’associer  d’une  façon  plus  ou  moins 
occulte  et  détournée  avec  un  non  diplômé,  qui 
exercera  l’art  dentaire,  d’une  manière  habituelle 
et  répétée.  Les  associations  entre  diplômés  sont 
plus  ou  moins  discutables,  aux  yeux  dès  tribu¬ 
naux  civils,  à  plus  forte  raison  seront  répréhen¬ 
sibles  celles  cfui  auront  pour  but  le  fait  de 
gagner  de  l’argent,  en  tournant  les  prescriptions 
de  la  loi  du  30  novembre  1892. 

!>■  Paul  Boudin. 


Prâieédare  de  la  demande'  d’autorisation 

de  radiographie  d’un  blessé  du  travail. 

Une  opvrière  est  atteiqte  d’un  traumatisme  de  la 
jambe  (accidént  du  travail  non  contesté).  Elle  reçoit 
les  premiers  soins  d’un  médecin  de  B.  qui'diagnos-' 
tique  :  entorse  tibio-tarsienne  avec  fracture  proba¬ 
ble.  Je  vois  ensuite  cette  malade,  fais  le  même  dia¬ 
gnostic  et  demande  une  radio.  Le  médecin  de  l’as¬ 
surance  contre-visite,  conteste  la  fracturé  et  refuse 
la  radio.  Or  je  désire  que  celle-ci  soit  faite.  Je  l’au¬ 
rais  conseillé  en  clientèle  ordinaire. 

Que  '  dois-je  faire  ? 

-  ,  ■  '  B. 

■P.  S.  —  Dans  la  correspondance  à  échanger  pour 
obtenir  cette  radio,  est-ce  la  malade  qui  doit  la  de¬ 
mander  ou  moi-même  ?  Dois-je  écrire  au  patron  ou 
directement  à  l’assuranCe  ? 

Dernière  question  :  est-il  correct,  de  la  part  d’un 
médecin  d’assurance,  de  donner,  par  lettre  et.  sur  un 
ton  un  peu  protecteur,  des  conseils  thérapeutiques  à 
un  médecin  traitant  qu’il  ne  connaît  pas  et  qui  ne 
■  lui  a  rien  demandé,  bien  entendu  ? 

Réponse 

La  procédure  à  suivre  dans  le  cas  que  vous 
nous  soumettez,  est  indiquée  par  l’article  9  dii  ' 
tarif  Breton  lequel,  écrit  pour  les  opérations  de 
grande  chirurgie,  s’applique  également  aux  ra-. 
diographies. 
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Cet  article  dispose  qu’en  cas  de  divergences 
entre  le  blessé  et  son  médecin,  d’une  part,  et  le 
médecin  de  l'assurance  sur  la  nécessité  de  l’opé¬ 
ration,  on  doit  recourir  à  l’avis  d’un  troisième 
médecin  choisi  d’accord. 

Vous  pouvez  donc  écrire  à  l’assurance  pour  lui 
proposer  cette  sorte  d’arbitrage  institué  par  le 
tarif  en  lui  désignant  un  troisième  médecin. 

11  est  évident  que  l’attitude  du  médecin  de 
l’assurance  manque  de  correction  et  se  trouve 
en  opposition  avec  les  règles  les  plus  élémentai¬ 
res  de  la  déontologie. 


Proi-ogation  de  bail. 

Vous  m’excuserez  si  je  viens  à  nouveau  vous  de¬ 
mander  des  renseignements  au  sujet  de  la  prorogation 
de  mon  bail. 

D’après  les  lettres  que  vous  m’avez  écrites  les  24 
juin  1920,  les  4  et  7  avril  1922,  je  crois  avoir  droit  de 
façon  certaine  à  la  prorogation  du  5  ans  83  jours. 
Mais  je  suis  inquiet  en  lisant  la  réponse  que  vous 
faites  à  un  confrère,  page  lX-675  dans  le  numéro  du 
Concours  du  23  mars  dernier. 

Je  vois  en  effet  dans  cette  réponse  que  le  juge  de 
paix  peut  refuser  la  prorogation  :  1”  si  le  locataire  a 
réalisé  des  bénéfices  de  guerre  ;  2“  ou  si  le  proprié¬ 
taire  a  vendu  l’immeuble  qu’il  occupait  ou  a  été 
privé  du  logement  qu’il  habitait  lorsqu’il  a  consenti 
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à  renouveler  le  baiL  Je  voudrais  savoir  si  ces  dispo¬ 
sitions,  insérées  dans  la  loi  du  23  octobre  1919,  pour- 
raitiit  s’appliquer  à  mon  cas  —  qui  me  paraît  toute¬ 
fois  différent,  étant  donné  que  mon  bail  a  été  passé 
devant  notaire  et  enregistré  en  avril  1908. 

Mon  bail  est  du  15  avril  1908,  expirant  le  15  avril 
1926.  Lorsqu’il  a  été  consenti  (en  1908  par  consé- 
’  quent)  mon  propriétaire  habitait  la  ville  voisine.  ‘ 
Depuis  il  a  vendu  cette  .habitation,  2  ans  après  je 
crois  —  et  a  occupé  à  bail  une  autre  habitation  où 
il  était,  du  reste,  en  août  1914.  Son  bail  devait  expi¬ 
rer  vers  1917,  je  pense.  En  1919,  cette  maison  était 
endommagée  par  suite  de  faits  de  guerre,  mais  était 
habitable.  Mon  propriétaire  avait,  je  crois,  le  droit 
de  la  réhabiter  et  de  continuer  son  bail  prorogé  ? 
Il  n’en  fit  rien  et  loua  une  autre  habitation,  qu’il 
i  dut  abandonner,  celle-ci  ayant  été  vendue  comme 
dépendant  d’une  succession. 

Il  possédait  dans  la  ville  voisine  une  maison  qu’il 
vendit  depuis  la  guerre,  je  ne  sais  pas  à  quelle  époque. 
Il  habite  actuellement  chez  un  neveu.  Il  n’a  pas 
d’enfant.  Je  demande  donc  si  mon  droit  à  la  proro¬ 
gation  de  5  ans  83  jours  est  absolu,  ne  peut  être  mis 
en  discussion  et  refusé  par  le  juge  de  paix  ? 

En  décembre  dernier,  j’ai  notifié  à  mon  proprié¬ 
taire  par  voie  d’huissier  mon  intention  de  jouir  de 
la  prorogation. 

Je  paye  actuellement  à  mon  propriétaire  les  5  % 
en  süs  du  pri  x  du  loyer  que  lui  accorde  la  loi  du  31 
mars  1922.  i 
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Depuis  que  je  lui  ai  signifié  la'  prorogation,  mon 
propriétaire  n’a  fait  aucune  opposition  ni  ne  m’a 
signifié  quoi  que  ce  soit. 

Je  vous  serais  bien  obligé  de  me  donner  votre  avis, 
car  je  voudrais  savoir  de  façon^  absolument  certaine 
si  je  puis  compter  sur  la  prorogation  de  mon  bail  afin  ' 
de  prendre  mes  dispositions  en  conséquence. 

’  Dr  B. 

Réponse. 

Les  deux  causes  possibles  de  restriction  du 
droit  à  la  prorogation  que  nous  signalions  à  notre 
correspondant  dans  la  réponse  que  vous  avez  lue 
dans  le  Concours  ne  s’appliquent  qu’aux  baux 
renouvelés  pendant  la  guerre.  En  effet  la  loi  du  23 
octobre  1919  a  étendu  le  droit  à  la  prorogation, 
sous  les  réserves  indiquées  dans  notre  réponse 
aux  baux  renouvelés  depuis  la  guerre,  qui  étaient 
exclus  du  bénéfice  de  la  loi  du  9  mars  1918. 

Mais  dans  votre  cas  (bail  d’avant-guerre  non 
encore  expiré)  c’est  seulement  la  loi  de  1918  qui 
reçoit  application.  Or,  aux  termes  de  cette  loi, 
vous  ne  pourriez  être  privé  de  votre  droit  à  la 
prorogation  que  dans  le  cas  où  vous  auriez  réa¬ 
lisé  des  bénéfices  de  guerre. 

Vous  nous  dites  que  vous  payez  actuellement 
à  votre  propriétaire  une  majoration  de  loyer  de 
5  %  ;  vous  auriez  pu  vous  dispenser  de  cette 
augmentation,  car  la  loi  du  31  mars  1922  n’a  pré¬ 
vu  d’augmentation  que  pour  la  durée  de  la  pro-  > 


rogation,  et  votre  prorogation  n’a  pas  encore 
commencé  à  courir.  Mais  maintenant  vous  ne 
pouvez  revenir  sur  l’augmentation  que  vous 
avez  acceptée  et  qui  est  d’ailleurs  sans  influence 
sur  votre  droit  à  la  prorogation. 


Rcpi'ôscntation  du  patron 
ou  de  la  compagnie  à  l’expertise. 

Un  blessé  du  travail  doit  être  èxpertisé  par  mon 
confrère  le  docteur  X.  La  compagnie  d’assurance  me 
demande  :  1°  d’assister  à  l’expertise  comme  étant 
son  représentant  ;  2°  de  lui  adresser  un  rapport  de 
cet  examen.  .  , 

J’ai  déjà  à  diverses  reprises  assisté  comme  méde¬ 
cin  délégué  par  une  compagnie  à  des  expertises,  mais 
n!ai  jamais  eu  à  fournir  de  rapport.  Agirai-je  réguliè¬ 
rement  en  remettant  un  rapport  à  la  compagnie  ? 

2°  Question  :  étant  donné  le  cas  en  question,  il  est 
vraisemblable  que  le  médecin  expert  me  demandera 
de  pratiquer  un  examen  radiographique  du  blessé. 
.Le  tait  que  je  représente  la  compagnie  dans  l’exper¬ 
tise  ne  crée- 1- il  pas 'une  difficulté  à  ce  que  j’accepte 
de  pratiquer  cette  radiographie  ? 

D'  S. 

Réponse 

.  Médecin  de  la  compagnie  d’assurances  et  non 
médecin  traitant  du  blessé,  vous  devez  rapporter 
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à  votre  compagnie  tout  ce  que  vous  avez  pu  voir 
et  constater.  Vous  pouvez  donc  fournir  le  rap¬ 
port  qui  vous  est  demandé,  destiné  à  renseigner 
la  Compagnie  sur  les  opérations  d’expertise  où 
vous  l’avez  représentée.  On  ne  peut  voir  là  que 
le  strict  accomplissement  de  votre  mission. 

.Si,  au  cours  de  l’expertise,  le  mpdécin  expert 
vous  demandait  de  pratiquer  un  examën  radio¬ 
graphique  du  blessé,  vous  pourriez  accepter  d’y 
procéder  à  la  condition  d’avoir  fait  connaître  au 
blessé  que  vous  représentez  son  adversaire  et 
d’avoir  reçu  son  autorisation  fonnelle.  Faute  de 
l’agrément  dublessé,  vous  devriez  vous  abstenir, 
car  voiis  ne  pouvez  être  à  la  fois  en  quelque  sorte 
juge  et  partie. 


Certificat  et  dèclai>ation  sont  la  même  chose. 

J’ai  soigné  il  y  a  3  semaines  un  jeune  enfant 
mordu  par  un  chien  ;  15  jours  après  la  mère  me  de¬ 
mande  un  certificat  que  je  libelle^àinsi, 'suivant  mon 
habitude  : 

Le  D' soussigné  déclare  avoir  donné  ses  soins . 


La  mère’produit  cette  déclaration,  à  la  justice  de 


paix  et  aujourd’hui  je  reçois  de  rénregistrément  un 
avis  d’avoir  à  payer  les  frais  pour  ne  pas  avoir  em¬ 
ployé  une  feuille  timbrée.  Or,  je  ne  considère  pas 
.  comme  certificat  la  déclaration  que  j’ai  faite  suivant 
lés  termes  cités  plus  haut.  Est-ce  bien  l’avisde  votre 
'service  juridique  ?  - 

r  .J’attendrai  votre  réponse  pour ‘refuser  comme,  je, 
pense  eii  avoir  le  droit,  bu  pour  m’exécuter  si  vous 
me  donnez  fort. 

D'B, 

Réponse 

Pour  qu’un  écrit,  ait  la  yaleur,juridiqüe  d’un 
certificat,  il  n’est  pas  nécessaire  que  le  mot  «  cer- 
'tificat  »  ou  le  verbe  «  certifier  »  y  soient  em¬ 
ployés  d’une  fa^on  précise  ;  il  suffit  qu’il  con-. 
tienne  l’attestation  de  ce  que  vous  avez  vu  ou 
constaté. 

D’ailleurs  l’obligation  de  la  rédaction  sur  tim¬ 
bre  n’est  pas  spéciale  aux  certificats,  mais  à 
tous  actes  et  à  toutes  pièces  produits  en  justice. 

Cette  règle  souffre  cependant  quelques  excep¬ 
tions,  limitativement  prévues  par  la  loi  et  dont 
vous  pourrez  trouver  l’énumération  dans  !’«  Agen¬ 
da  memento  du  praticien  »de  cette  année,  page 
212. 

Vous  devez  donc  payer  l’amende  qui  vous  est 
réclamée  et  faire  en  même  temps  une  demande 
en  remise  que  vous  rédigerez  sur  timbre,  adressée 
(Voir  la  suite  page  XLVlI-9i9) 
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i  base  de  Cholesterine  ;  de  Soude  et  de  chaux  associé  :: 
iodo'balsamique  gaïacoléc  et  :  aux  arsenicaux  assimilables  ° 

de  Cinnaniate  de  Benzyle.  et  i  la  Strychnine.  .!!.  ( Ampoules  àe  5  cni' ) 


.  •Cillàrature  Jifàdicale  .sur  2)ei7ia/]de  . . 


Au  sujet  de  notre  article  sur  Fagon. 


Les  nombreuses  protestations  contre  les  jugements  étaient  absolument  identiques  aux  nôtres,  bien 
fantaisistes  de  M.  Louis  Bertrand  :  Les  articles  que  nous  nous  soyons  plus  étroitement  limité  à 
du  Sabrazès,  de  Bordeaux,  du  Ménétrier,  la  seule  défense  de  Fagon,  nous  avons  cru  de- 
de  Paris,  du  P'^  Guiart  et  du  Audry,  de  voir  signaler  ces  communications.  Elles  sont 
Lyon.  Combien  un  Index  bibliographique  faci-  d’autant  plus  intéressantes  que  ceux  qui  les  ont 
lüerait  la  tâche  des  journalistes  et  des  chercheurs!  faites  à  peu  près  en  même  temps  ne  se  sont  pas 
—  Quelques  documents  sur  les  maladies  de  concertés. 

Louis  XIV.  —  L'iconographie  de  Fagon  :  Or,  d’autres  médecins  ont  été  encore  stupé- 

Fagon  traversant  la  Galerie  des  Glaces,  dessin  faits  des  erreurs  de  M.  Louis  Bertrand  et  les  ont 
de  la  collection  du  P^  Tuffier.  La  thèse  quodlibé-  relevées  comme  il  convenait.  Signalons  les  arti- 
taire  de  JosephPittondeTournefort.  —  Lapro^  des  d’un  autre  médecin  lyonnais,M.  le  D>' Audry, 
priété  de  Fagon. à  Marly-le-Roi.  —  Fagon  et  dans  le  Lyon  Médical  du  25  décembre  1923, et 

le  vin  de  Bourgogne;  une  lettre  de  M.  le  maire  de  ceux  de  M.  le  Sabrazès,  de  Bordeaux. 

Nuits-Saint-Georges,  —  Conclusions.  C’est  M.  le  Pr  Sabrazès  qui  paraît  bien  avoir 

été  le  premier  à  critiquer  les  appréciations  de 
Lorsque,  le  20  novembre  1923,  nous  fîmes  au  M.  Louis  Bertrand  sur  les  maladies  de  Louis  XIV. 
Comité  d’études  historiques  et  archéologiques  Dans  un  article  paru  dans  la  Gazette  hebdoma- 

«  la  Montagne  Ste-Geneviève  et  ses  abords  »  la  daire  des  sciences  medicales  de  Bordeaux,  du  7 

communication  sur  Fagon  que  nous  avons  pu-  octobre  1923,  le  savant  maître  qui  dirige  le  labo - 
pliée  assez  tardivement,  dans  le  numéro  du  Con-  ratoire  d’anatomie  pathologique  et  de  microsco- 
coitrs  médical  du  30  mars  1924,  nous  n’ayons  pas  pie  clinique  de  la  Faculté  de  médecine  bordè- 
eu  l’intention  de,  faire  œuvre  d’érudit.  La  lec-  laise,  avait  démontré  avec  son  indiscutable  cdm- 
tare  du  chapitre  sur  les  médecins  de  Louis  XIV,  pétence  que  Louis  XIV  n’avait  pas  euuntojnia, 
ajouté  par  M.  Louis  Bertrand  à  son  livre,  nous  mais  avait  été  atteint  de  lombricose.  Ml  Guiarf, 
avait  surpris  et  indigner.  C’est,  sous  le  coup  de  professeur  de  parasitologie  à  la  Faculté  de  Lyon, 
cette  indignation,  que  nous  avons  résolu  de  com-  '  et  aussi  professeur  d’histoire,  de  la  médecine  à 
muniquer  à  notre  société  historique  locale  quel-  l’Université  de  Cluj,en  Roumanie,  a,  avec  non 
ques  notes  sur  Fagon,  recueillies  depuis  plusieurs  moins  de  compétence,  mais  quelques  semaines 
années,  au  hasard  de  nos  lectures.  Nous  lui  avons  plus  tard,  fait,  la  même  démonstration.  M.  le 
présènté  en  outre  quelques  documents  curieux  P''  Sabrazès  a  continué  d’ailleurs  ses  critiques 
et  authentiques  qui,  à  eux  seuls,  suffisent  pour  sur  l’appendice  du  livre  de  M.  Louis  Bertrand, 
rendre  justice  à  Fagon  et  renverser  les  apprécia-  dans  la  Gazette  hebdomadaire  des  sciences  médi- 
tions  un  peu  fantaisistes  du  nouvel  «historié-  cales  de  Bordeaux  {numéros  du  ,11  novembre,  18 
graphe  de  Louis  XIV  ».  Nous  n’avions  fait,  nous  novembre  1923  et  24  février  1924.)  Dans  une  lettre 
le  répétons,  aucune  recherche  bibliographique,  très  aimable  où  il  nous  rappelle  la  priorité  de 
Notre  article  était  écrit  et  même  composé,  quand  ses  articles,  qui  n’ont  été  jusqu’ici  cités  par  per- 

nous  avons  appris  que  M.  le  P''  Ménétrier,  de  sonne,  ni  par  nous-même  d’ailleurs  (et  nous  en 

Paris,  avait  traité  à  peu  près  le  même  sujet  à  la  avons  le  sincère  regret),  le  P”  Sabrazès  nous  fait 
fin  de  1923  à  \a.  Société  d'histoire  de  la  médecine  malicieusement  observer  que  :  «  Si  les  Parisiens 
(séance  du  Fr  décembre  1923),  sous  le  titre  de  découvrent  parfois  la  Méditerranée,  les-Gascons, 
Louis  XIV,  ses  médecins  et  qes  historiens,  et  que  les  Provençaux  et  les  Roussillonnais  redécouvrent 
M.  le  Pr  Guiart,  de  Lyon,  avait  aussi,  à  YAcade-  aussi  la  Seine  ».  Il  nous  fait  remarquer  que  tout 

mie  des  Sciences,  Belles-Lettres  et  Arts  de  Lyon,  cela  n’arriverait  pas  si  les  journalistes  et  les  cher- 

lu  un  très  intéressant  travail  intitulé  :  Les  mé-  cheurs  qui  ne  peuvent  pas  tout  lire,  ni  même  tout 
decins  et  les  maladies  du  Grand-Roi.  Louis  XIV  parcourir  (surtout  quand  ils  ne  sont,  comme  nous, 
a-t-U  èu  le  iænia  ou  fut-il  diabétique  ?  ,  que  des  érudits  d’occasion)  pouvaient  consulter 

Comme  les  conclusions  de  ces  deux  maîtres  un  Index  bibliographique  siÆs&mment  complet 


S52 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


20  -,  IV  -  24 


et  paraissant  régulièrement.  Cet  index  n’existe  [ 
malheureusement  pas  et  ne  paraît  pas  très  facile 
à  réaliser. 

Nos  lecteurs  savent  les  sérieux  efforts  de  dé¬ 
centralisation  que  nous  faisons  au  Conco^rs 
médical  pour  ne  pas  être  exclusivement  parisiens, 
et  cela  n’empêche  que,  dans  la  circonstance, 
nous  avons  mérité  les  aimables  reproches  que 
nous  a  adressés,  d’ailleurs  sans  prétention  et  non 
sanshumeur,  M.  le  P”  Sabrazès.  Paris  est  indis¬ 
cutablement  la  capitale,  mais  autour  d’elle  gra-' 
vitent  des  astres,  qui  sans  être  de  sa  grandeur, 
brillent  néanmoins  avec  éclat  au  firmament 
français. 


Les'maladies  de  Louis  XIV  ont  fait  l’objet  de 
nombreux  travaux.  Outre  le  Journal  de  la  santé 
-du  Roi  Louis  XIV,  rédigé  de  1647  à  1711  succes¬ 
sivement  par  Vallot,  Daquin  et  Fagon,  et  édité 
en  1862  par  J. -A.  Le  Roi,  conservateur  de  la 
bibliothèque  de  la  ville  de  Versailles,  et  les  nom¬ 
breux  Mémoires  de  l’époque  (Maréchal  Villars, 
Saint-Simon,  Dangeau,  Princesse  Palatine,  etc.), 
le  Dr  Corlieu  a  publié  en  1878  un  ouvrage  sur  la 
mort  des  rois  de  France  depuis  François  jus¬ 
qu’à  la  Révolution.  Rappelons  encore  que  le  Dr 
Cabanès  a  consacré  plusieurs  chapitres  de  ses 
livres  aux  maladies  du  grand  roi,  notamment 
dsais  son  Cabinet  secret  deV  Histoire  et  2®  sé¬ 

ries)  dans  les  -Légendes  et  Curiosités  de  Vhistoire 
(Les  vapeurs  du  Roi  Soleil),  et  dans  le  tome  I 
des  Morts  mystérieuses  de  Ihistoire. 


Mais  revenons  à  Fagon. 

Nous  avons  prétendu  qu’il  était  facile  de  se 
procurer  des .  portraits  authentiques  de  Fagon, 
notamment  les  jetons  de  la  Faculté  de  médecine, 
frappés  à  son  effigie,  et  les  gravures  du  portrait, 
peint  par  Hyacinthe  Rigaud  que  nous  avons  re¬ 
produites.  Le  Pr  Tufffer  possède,  dans  sa  collec¬ 
tion,  un  dessin  représentant  Fagon  voûté,  perclus 
comme  le  Fagon  de  la  statuette  de  Carnavalet 
traversant  péniblement  la  Galerie  des  glaces  du 
château  de  Versailles,  tenant,  soussonbrasdroit, 
un  énorme  chapeau  et  à  la  main  une  canne  à  bé¬ 
quille.  Ce  dessin  a  été  reproduit  dans  un  des  livres 
de  Cabanès  (1). 


(1)  Légendes  et  CuriOsité.>(  de  l’Hislüire  (quatrième 
série)  :  Le  pied  bot  de  Monseigneiir  du  Maine, 
page  101. 


Mais  c’est  à  la  bibliothèque  du  Muséuip  d’his¬ 
toire  naturelle  que  l’on  peut  contempler  un  des 
plus  beaux  exemplaires'.de  la  gravure  d’Edelinck 
du  portrait  de  Fagon,  qui  sert  de  frontiscipe  à 
une  thèse  quodlibétaire  de  Tournefort.  Nous  de-  ■ 
vons  à  l’aimable  complaisance  de  M.  de  Nussac, 
sous-bibliothécaire,  d’avoir  pu  examiner  cette 
thèse  imprimée  sur  une  belle  page  in-folio,  en¬ 
cadrée  et  mise  à  la  place  d’honneur  dans  l’escalier 
de  la  bibliothèque.  Nous  croyons  intéressant  de 
donner  ici  la  description,  avec  citation,  de  ce  pré¬ 
cieux  document  : 

Au-dessous  de  la  gravure,  par  Edelinck,  du 
Portrait  de  Fagon,  peint  par  Hyacinthe  Rigaud, 
est  une  dédicace  écrite  en  latin,  en  l’honneur  de 
F  agon,  signée  par  la  F  acuité  de  médecine  de  Paris, 
où  cette  dernière  témoigne  à  l’archiâtre,  son 
bienfaiteur,  toute  sa  reconnaisance.  Vient  ensuite 
la  formule  consacrée  qui  précède  les  thèses  quod- 
libétaires,  énonçant  le  nom  du  Président  et  la 
question  qui  va  être  traitée. 

Questio  medica,  quodlibetariis  disputationibus 
mane  disciitienda  in  Scholis  Medicoriim,  die 
Martis  vigesiniâ  nonâ  novembris,  M.  Andrea 
Enguehard,  doctore  medico,  P rof essore  Regio, 
Præside. 

An  ab  exlege  sangainis  circuita,  morbi  ? 

Après  le  développement  de  la  thèse  l’impétrant 
conclut  par  l’affirmative  : 

Ergo  ab'exlege  sangainis  circuita,  morbi. 

Suivent  alors  les  noms  des  membres  du  jury 
et.  Jeur  décision  : 

Domini  Doctores  Dispiiiatieri  M.  Nicolas 
Bailly,  M.  Claiidiiis  Qninquebeiif,  M.  Bertims 
Simon  Dieuséyoye,  M.  Joannes  Boudin,  M. 
Guido  Èrasmes  Emmerez,  M.  Claudius  Guérin, 
rei  herbariœ  Prof  essor.  M.  Carolus  Le  Long,  M. 
Ludovicus  Marin.  Proponebat  Parisüs,  Jose- 
PHUS  PiTTON  Tournefort,  Aquisentiensis  è 
Galloprouinciâ,  Baccalaureatus  medicus.  A.  R. 
S.  H.  1695. 

Nous  avons  encore  reçu  d’autres  renseigne-  ■ 
ments  sur  Fagon.  Notre  ami,  le  D”  Nollet,  de 
Bougival,  vice-président  de  notre  Mutualité 
familiede,  nous  a  appris  que  Fagon  avait,à  Marly- 
le-Roi,  une  propriété.  Elle  appartiendrait  actuel¬ 
lement  à  la  famille  Weissweiller,  après  avoir  été 
à  la  famille  Guérin.  Elle  est  sise  à  Marly-le-Roi, 
chemin  de  l’Etang,  au  coin  de  là  rue  de  la  Mare- 
Saint-TJiibault.  La  Maison  de  Fagon  a  été  dé-  ' 
molic  on  1890. 
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Fagon  s’était  volontairement  soumis  à  un  ré¬ 
gime  sévère.  Cela  ne  l’empêchait  pas  de  savoir 
apprécier  les  'bons  vins.  La  lettre  suivante,  que 
nous  croyons  intéressant  de  publier,  en  fait  foi. 


MAIRIE  république  Française 

de 

Nuits-Saint-Geobges  Nuits,  le  2  avril  1924. 
(Côte-d’Or) 


Monsieur  le  docteur 

Je  viens  de  lire,  dans  le  Concours  médical  du  30 
mars  1924, un  très  intéressant  article  sur  Guy  Crescent 
Façon,  médecin  du  roi,  qui  est  considéré  ici  comme 
un  bienfaiteur  de  la  ville  et  de  la  contrée. 

En  1680,  durant  la  convalescence  de  Louis  XIV, 
Façon  conseilla  et  ordonna  à  son  illustre  malade  les 
vins  de  Nuits  :  cette  décision  heureuse  doubla  le  prix 
de  nos  vins  et  nous  en  sommes  reconnaissants  à 
Fagon.  ^ 

La  ville  de  Nuits-St-Georges  a  depuis  longtemps 
donné  le  nom  de  son  bienfaiteur  à  une  de  ses  rues, 
mais  elle  ne  possède  aucun  portrait,  aucune  gravure 
le  représentant. 

Si  la  ville  de  Nuits-St-Georges  pouvait  se  procurer 
une  copie  ou  une  photographie  de  la  gravure  d’Ede- 
linck  (portrait  de  Fagon,  par  Hyacinthe  Rigaud), 
elle  le  placerait  à  la  salle  d’honneur  de  la  mairie, 
parmi  les  bienfaiteurs  de  la  Cité. 


J e  vous  seraia  très  reconnaissant  si  vous  pouviez 
nous  faire  indiquer  où  nous  pourrions  trouver  gravu¬ 
res  ou  photographie. 

Agréez,  Monsieur  le  docteur,  l’expressionde  mes 
meilleurs  sentiments. 

Trapet. 

Maire. 


\Nous  pensons  que, désormais,  la  légende#  du 
terrible,  de  l’impérial  Fagon,  qui  faisait  trembler 
tout  le  monde  autour  de  lui  »,  légende  que  M. 
Louis  Bertrand  a  bien  légèrement  essayé  de 
créer,  a  définitivement  vécu.  Nous  espérons  que 
nos  lecteurs  garderont  de  Fagon  le  souvenir 
d’un  homme  distingué,,  bienveillant,  honnête, 
même  scrupuleux,  bon  médecin  pour  son  épo¬ 
que,  naturaliste  très  savant,  excellent  adminis¬ 
trateur,  qui  savait  apprécier  les  gens  de  valeur, 
comme  Tournefort  ;  etaussiles  bonnes  choses,  no¬ 
tamment  le  vin  de  Bourgogne,  et  surtout  celui 
de  Nuits,  tout  en  suivant  le  régime  kévère  qu’exi¬ 
geait  sa  santé  débile.  Et  cette  dernière  constata¬ 
tion  suffira,  nous  en  sommes  convaincu,  à  lui 
assurer  la  sympathie  rétroactive  des  amis  du 
Concours  médical. 

J.  Noir. 
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L’IMMUNITÉ  NATURELLE  ET  L’IMMUNITÉ  ACQUISE  (1> 

Par  Camille  Lian, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté, 

Médecin  des  hôpitaux. 


L’éclosion  d’une  maladie  infectieuse  est  la  con¬ 
séquence  d’une  lutte  entre  l’organisme  et  les  mi¬ 
crobes  virulents  qui  l’ont  envahi,  lutte  où  ces 
derniers  ont  triomphé.  Bien  plus,  les  signes  eux- 
mêmes  de  la  maladie,  son  évolution  vers  la  gué¬ 
rison  ou  la  mort  sont  fonction,  non  seulement  des 
désordres  causés  par  les  microbes  ainsi  que  par 
les  poisons  qu’ils  sécrètent,  mais  aussi  des  moyens 
de  défense  mis  en  œuvrepar  l’organisme  pour  at- 

(1)  Deuxième  partie  de  la  première  leçon  des  confé¬ 
rences  de  Pathologie  médicale  (2“  semestre),  faite  le  17 
mars  dernier.  Leçons  suivantes  les  lundis,  mercredis, 
vendredis  à  18  heures  au  Petit  Amphithéâtre  :  Mala¬ 
dies  infectieuses  aiguës  et  maladies  par  carence,  Cf. 
Conmirs  méd.,  n”  15. 


ténuer  les  conséquences  des  ravages  toxi-micro- 
biens. 

Par  conséquent,  lorsque  nous  assistons  à 
l’évolution  d’une  maladie  infectieuse,  nous  som¬ 
mes  les  témoins  d’un  véritable  conflit  entre  les 
légions  microbiennes  et  les  cellules  de  l’organisme, 
en  particulier  les  phalanges  serrées  des  globules 
blancs; les  soldats  de  ces  deux  armées  antago¬ 
nistes  se  livrant,  non  seulement  des  combats 
corps  à  corps,  mais  encore  s’attaquant  à  l’aide 
de  produits  toxiques  que  chacun  sécrète  à  l’in¬ 
tention  de  son  ennemi,  lutte  analogue  aux 
guerres  chimiques  modernes,  lutte  où  intervien¬ 
nent  aussi  de  véritables  explosions,  représentées 
par  de  brutaux  bouleversements  des  humeurs 
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de  l’organisme,  constituant  ce  que  l’on  appelle 
les  chocs  colloïdoclasiques. 

Aussi,  pour  bien  comprendre  la  symptomatolo¬ 
gie  des  maladies  infectieuses,  est-il  indispensable  de 
bien  connaître  les  moyens  de  défense  dont  dispose 
l’organisme.  Par  conséquent,  avant  d’aborder 
l’étude  des  diverses  maladies  infectieuses,  je 
vous  entretiendrai  donc  de  l’immunité. 

En  effet,  étudier  l’immunité,  c’est  non  seulement 
passer  en  revue  les  circonstances  dans  lesquelles 
un  organisme  est  immunisé  contre  une  maladie 
infectieuse,  c’est-à-dire  garanti  contre  les  atta¬ 
ques  des  microbes  de  cette  maladie,  c’esf  aussi 
pénétrer  le  mécanisme  grâce  auquel  l’organisme 
acquiert  l’immunité.  Par  conséquent,  étudier 
l’immunité,  c’est  envisager  à  la  fois  les  vic¬ 
toires  de  l’organisme,  les  rouages  secrets  de  ses 
armements,  ainsi  que  son  plan  de  mobilisation, 
et  d’attaque  c’est  donc  se  préparer  à  comprert- 
dr&  la  sympiomatologie  et  l’évolution  des  maladies 
infectieuses,,  issue  de  la  lutte  entre  les  assauts 
toxi-^microbiens  et  la  défense  cellulo-humorale 
de  l’organisme. 

Les  mystères  du  mécanisme  intimide  l’immu¬ 
nité  n’ont  commencé  à  se  dissiper  qu'il  y  a  à 
peine  un  demi-siècle,  avec  les  travaux  de  Metch- 
NiKOFF  ;  par  contre  de  nombreux  exemples  d’im¬ 
munité,  décisifs  et  faciles  à  observer,  étaient 
connus  des  anciens. 

Nous  étudierons  d’abord  les  phénomènes 
d’immunité,  les  laits  d’immunité,  et  nous  n.’ abor¬ 
derons  le  mécanisme  intime  de  l'immunité  que 
dans  la  prochaine  leçon. 

Les  grandes  variétés  d’immunité  étaient  connues 
des  anciéns.  On  savait  que  diverses  fièvres  très 
contagieuses  pour  l’homme  ne  menacent  aucu¬ 
nement  les  animaux  domestiques,  et  réciproque¬ 
ment  :  c’est  là  l’immunité  dite  naturelle. 

D’autre  part,  on  savait  que  certaines  fièvres, 
lorsqu’elles  guérissent,  confèrent  aux  sujéts  ainsl 
atteints  et  guéris,  une  résistance  plus  ou  moins 
durable  à  de  nouvelles  atteintes  du  même  mal, 
s’ils  étaient  exposés  ultérieurement  à  la  conta¬ 
gion  :  c’est  là  l’immunité  dite  acquise  et  spontanée. 

Enfin,  sans  attacher  trop  de  créance  aux  éton¬ 
nantes  histoires  de  Mlthridate,  on  peut  admettre 
que  les  anciens  ont  constaté  divers  exemples 
d’accoutumance  aux  poisons.  C’est  là  l’immunité 
acquise,  mais  provoquée.  C’est  dans  ce  cadre  que 
rentre  l’immunité  conférée  par  la  vaccination. 

Quant  à  V  immunité  dite  héréditaire,  elle  vise  lès 
faits  où  unie  immunité  acquise  par  la  mère  est 
transmise  à  l’enfant,  elle  n’èst  donc  qu’une  des 
variétés  de  l’immunité  acquise. 

I.  lœmunhUi  iiaUiFelle. 

Envisageons  d’abord  l’immunité  naturelle. 

Avant  de  vous  donner  des  exemples  de  vraie 
immunité  naturelle,  je  vous  signalerai  toute  une 
série  de  cas  dans  lesquels  l’immunité  naturelle 


n’est,  qu’apparente,  et  j’en  emprunterai  quelques 
exemples  très  significatifs  à  la  pathologie  ani¬ 
male. 

A)  Immunité  naturelle  en  apparenee  aeulement. 

Ainsi,  parmi  les  animaux  de  laboratoire,  les 
cobayes,  ne  contractent  pas  spontanément  le  char¬ 
bon,  mais  si  on  inocule  le  charbon  à  un  cobaye,  il 
s’y  montre  très  sensible. 

De  même  les  immunités  dites  géographiques  ou 
régionales  ne  sont  qu’apparentes.  En  effet,  si 
nous  ne  sommes  pas  exposés  en  France  à  con¬ 
tracter  la  maladie  du  sommeil,  cela  ne  tient  pas 
à  ce  que  nous  sommes  immunisés  contre  cette 
maladie,  mais  à  ce  que  la  mouche  tse-tsé  qui 
en  propage  le  germe,  le  trypanosoma  gambiense, 
n’existe  pas  en  France.  Mais  un  Français  allant 
dans  le  bassin  du  Congo  risque  de  contracter 
cette  maladie,  encore  qu’elle  sévisse  surtout  chez 
les  nègres. 

De  même,  si  nous  ne  sommes  pas  exposés  à 
la  fièvre  faune  en  France,  cela  tient  à  ce  que  l’in¬ 
secte  vecteur  du  germe  ne  trouve  pas  dans  notre 
pays  les  conditions  nécessaires  à  sa  vie  et  à  sa 
reproduction.  Quelques  cas  ont  pu  être  excep¬ 
tionnellement  importés  par  des  passagers  de 
certains  bateaux,  mais  il  n’en  est  pas  résulté 
d’épidémies. 

Bans  tous  ces  cas,  l’immunité  rf'est  qa’ appa¬ 
rente  ;  elle  n’est  pas  le  fait  d’aptitudes  spéciales 
des  habitants  d’un  pays,  elle  est  exclusivement 
subordonnée  à  la  géographie  zoologique,  à  la  pré¬ 
sence  ou  à  l’absence  de  tel  insecte  vecteur  du 
germe  de  la  maladie. 

Certaines  immunités  d’espèce  ne  sont  égale¬ 
ment  qu’apparentes.  Ainsi,  le  hérisson  qui  atta¬ 
que  la  vipère  passe  pour  être  réfractaire  à  ses 
morsures  ;  en  réalité,  on  peut  tuer  un  hérisson 
si  on  lui  fait  une  inoculation  sous-cutanée  de 
venin.  Le  hérisson  est  donc  surtout  protégé 
contre  la  vipère  par  ses  piquants. 

Enfin,  certaines  immunités  naturelles  liées  à 
l’âge  ne  sont  également  qu’apparentes. 

Ainsi  chez,  le  nouveau-né,  les  maladies  infec¬ 
tieuses  sont  relativement  rares.  Cela,  tient  vrai¬ 
semblablement  à  l’isolement  relatif  dans  lequel 
il  vit,  et  au  peu  dé  contacts  étrangers  auxquels  il 
est  soumis.  En  réalité,  le  nouveau-néest  parfaite¬ 
ment  réceptif  aux  infections  maternelles. 

Inversement,  là  rareté  dès  fièvres  éruptives 
chez  les  vieillards  tient  vraisemblablement  à 
ce  qu’ils  les  ont  déjà  contractées,  ne  serait-ce 
que  d’une  façon  discrète  et  atténuée,  pendant 
lèur  enfance. 

B)  Immunité  natupellè  véritàBlè 

Après  vous  avoir  rappelé  toute  une  série: de casi 
où;  l’immunité  naturelle  n’est  qu’apparente, il 
me  reste  à  vous  montrer  dès  e^emples.d’ immunité' 
naturelle  véritable.  Nous  verrons  à  ce  point  de  vue 
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le  rôle  de  l’espèce,  de  la  race  èt  de  certaines  in¬ 
fluences  individuelles.  Dans  bien  des  cas,  le  rôle 
de  l’espèce  apparait  avec  évidence. 

Nombre  d’infections  humaines  épargnent  les 
àuires  espèces  zoologiques,  comme  la  rougeole, 
la  scarlatine,  les  oreillons,  le  paludisme,  la  fiè¬ 
vre  jaune.  Cela  explique  la  difdculté  que  l’on 
éprouve  lorsqu’on  cherche  à  inoculer  ces  mala¬ 
dies  aux  animaux.  On  échoue  le  plus  souvent, 
et  lorsqu’on  réussit,  ce  n’est  guère  qu’en  faisant 
l’inoculation  aux  animaux  les  plus  proches  de 
l’homme  dans  la  série  zoologique,  c’est-à-dire 
aux  singes. 

Inoersement,  nombre  de  maladies  infectieuses 
qui  frappent  les  animaux  n’ atteignant  pas  l’homme  : 
telles  sont  la  peste  bovine,  la  péripneumonie  des 
bovidés,  le  rouget  du  porc,  la  clavelée,  le  choléra 
des  poules. 

De  même,  la  résistance  aux  poisons  sécrétés 
par  les  microbes,  c’est-à-dire  aux  toxines  micro¬ 
biennes,  est  très  variable  selon  l’espèce.  Ainsi, 
tandis  que  l’homme  est  très  sensible  à  la  toxine 
tétanique  qui  cause  chez  lui  le  tétanos  souvent 
mortel,  la  poule  est  insensible  aux  effets  de  cette 
toxine. 

Enfin,  alors  même  qu’il  n’y  a  pas  immunité 
naturelle  complète,  on  voit  selon  l’espèce  une 
grande  différence  de  sensibilité  à  tel  ou  tel  mi¬ 
crobe.  Ainsi,  pour  le  charbon,  le  mouton  est  très 
sensible  à  la  maladie,  l’homme  contracte  diffi¬ 
cilement  le  charbon,  les  gallinacés  y  sont  tout 
à  fait  réfractaires. 

Nous  retrouvons  des  variantes  analogues  dans 
l’immunité  naturelle,  si  nous  considérons  non 
plus  l’espèce  mais  la  race. 

Les  animaux  en  fournissent  un  exemple  re¬ 
marquable.  Alors  que  les  moutons  en  général 
sont  très  sensibles  au  charbon,  les  moutons 
barbarins  d’Algérie  y  sont  réfractaires.  Cette 
immunité  tient  bien  à  la  race  elle-même,  et 
non  au  climat,  car  -les  moutons  français  trans¬ 
portés  en  Algérie  restent  capables  de  contracter 
la  maladie.  Cependant,  cette  résistance  des  mou¬ 
tons  barbarins  n’est  pas  absolue,  car  s’ils  résistent 
au  virus  prélevé  sur  des  moutons  français,  ils 
sont  tués  par  le  virus  prélevé  sur  des  bovidés  au 
cours  des  épizooties  algériennes.  Je  vous  rap¬ 
pelle  en  passant  la  signification  du  mot  épizootie, 
qui  est  l’équivalent  en  pathologie  animale  du 
mot  épidémie  en  médecine. 

Bans  le  règne  végétal,  nous  trouvons  un  exem¬ 
ple  bien  frappant  de  la  différence  d’immunité 
naturelle.  Par  exemple,  alors  que  les  vignes  fran¬ 
çaises  ont  été  ravagées  par  le  p/iÿZZoa;éra,  les  vignes 
américaines  le  supportent  sans  en  être  incommo¬ 
dées.  Et  vous  savez  que  c’est  grâce  à  cette  par- 
ticularitéqu’onapu  sauver  les  vignobles  français. 
Le  phylloxéra  attaquant  les  racines  de  la  vigne, 
on  a  greffé  les  plants  français  sur  le  plant  amé¬ 
ricain. 


Dans  l’espèce  humaine,  nous  ne  trouvons  pas 
d’exemples  aussi  frappants,  aussi  tranchés. 
Cependant,  il  y  a  lieu  de  noter  la  réceptivité^  spé¬ 
ciale  de  la  race  blanche  pour  le  paludisme  et  la 
fièvre  faune,  et  invérsement,  la.  résistance  des 
nègres  à  ces  infections.  On  tend  à  penser  d’ail¬ 
leurs  que  cette  immunité  naturelle  et  relative 
des  nègres  n’est  qu’apparente,  et  qu’elle  tient 
à  ce  qu’ils  ont  été  atteints  d’une  façon  discrète 
dans  leur  enfance.  En  effet,  les  nègres  nés  dans 
des  pays  où  la  fièvre  jaune  ne  sévit  pas  d’une 
façon  permanente,  c’est-à-dire  d’une  façon  endé¬ 
mique,  selon  l’expression  appropriée,  ces  nègres 
contractent  la  fièvre  jaune  aussi  facilement  que 
les  blancs  lorsqu’ils  sont  amenés  à  séjourner 
plus  tard  dans  un  pays  où  la  fièvre  jaune  existe 
à  l’état  endémique. 

Toutefois,  il  ne  faut  peut-être  pas  refuser  toute 
action  à  certaines  conditions  qui  exposent  moins 
les  nègres  aux  piqûres  de  l’insecte  vecteur  du 
virus.  Telles  sont  l’épaisseur  de  leurs  téguments, 
les  matières  grasses  dont  ils  ont  coutume  d’oindre 
leur  peau,  et  enfin  l’odeur  particulière  de  leurs 
sécrétions  cutanées. 

Enfin,  dans  le  domaine  de  l’inununité  natu¬ 
relle,  nous  trouvons  des  influences  individuelles. 

Le  virus  variolique  auquel  l’homme  non  vac¬ 
ciné  est  si  sensible,  trouve  pourtant  quelques 
sujets  réfractaires.  Vous  savez  qu’avant  d’ino¬ 
culer  à  l’homme  la  vaccine  comme  on  le  fait 
actuellement  pour  le  préserver  de  la  variole,  on 
employait  la  variolisation,  c’est-à-dire  qu’on 
inoculait  le  pus  des  pustules  d’une  variole  dis-: 
crête.  On  provoquait  ainsi  en  général  une 
variole  peu  grave,  et  le  sujet  était  immunisé 
contre  la  coïitagion  de  varioles  graves.  Mal¬ 
heureusement,  la  variole  ainsi  inoculée  était 
parfois  grave,  voire  même  mortelle.  Aussi,  cette 
méthode  a-t-elle  été  heureusement  remplacée 
plus  tard  par  l’inoculation  de  la  vaccine  dépour¬ 
vue  de  tout  danger.  En  tout  cas,  la  pratique  de 
la  variolisation  a  permis  de  se  rendre  compte  qué 
quelques  rares  sujets  étaient  réfractaires  à  l’ino¬ 
culation  de  la  variole.  La  même  constatation  a 
été  faite  pour  la  vaccine:  il  y  a  quelques  sujets 
réfractaires  mais  ils  sont  rarissimes. 

De  même,  maintenant,  on  a  pù  faire  des  Cons¬ 
tatations  analogues  pour  la  diphtérie.  Il  existe 
une  méthode  récente,  l’intradermo-réaction  de 
Schick  :  elle  consiste  à  faire  une  injection  intra¬ 
dermique  de  toxine  diphtérique.  Si,  au  point 
injecté,  il  se  produit  une  petite  saillie  rouge,  c’est 
que  le  sujet  est  sensible  au  virus  diphtérique  et 
susceptible  de  contracter  la  diphtérie.  Si,  au  con¬ 
traire,  il  ne  se  produit  aucune  réaction  locale,  on 
peut  en  inférer  que  le  sujet  n’est  pas  susceptible 
de  contracter  la  diphtérie.  S’agit-il  en  pareil  cas 
d’une  véritable  immunité  naturelle  ?  Ou  ne  s’a¬ 
git-il  pas  d’une  immunité  acquise  par  une  légère 
atteinte  diphtérique  ayant  été  prise  pour  une 
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amygdalite  banale  ?  Les  deux  éventualités  doi¬ 
vent  vraisemblablement  se  rencontrer. 

Tandis  que  je  passais  en  revue  tous  les  faits 
précités  d’immunité  naturelle,  vous  vous  êtes 
rendu  compte  que  bien  souvent,  l’immunité  n’était 
naturelle  qu’en  apparence.  Mais,  même  dans  les 
cas  où  elle  semble  vraiment  naturelle  au  pre¬ 
mier  abord,  on  peut  se  demander  si  elle  n’est  pas 
en  réalité  une  immunité  acquise  app  arente.  Ainsi 
pour  ce  qui  est  des  vignes  américaines,  on  peut 
dire  qu’elles  ont  acquis  une  immunité  contre 
le  phylloxéra,  puisque  cet  insecte  vit  sur  leurs, 
racines. 

Donc,  l’immunité  naturelle  est  rare,  et  elle  pré¬ 
sente  un  caractère  mystérieux.  Pourquoi  telle 
race  de  moutons  est-elle  très  sensible  au  charbon, 
et  telle  autre  y  est-elle  au  contraire  complète¬ 
ment  ou  à  peu  près  complètement  réfractaire  ? 
On  ne  peut  que  poser  la  question  . 

II.  —  Immunité  acquise  spontanée. 

Autant  l’immunité  naturelle  est  un  fait  rare, 
autant  l’immunité  acquise  est  d’observation  cou¬ 
rante. 

Certes,  quelques  maladies  infectieuses,  comme 
le  rhumatisme  articulaire  aigu,  l’érysipèle,  la 
pneumonie,  récidivent  facilement.  Cependant,  la 
grande  majorité  des  maladies  infectieuses  aiguës 
confèrent  l’immunité,  mais  ceite  immuniié  acquise 
est  plus  ou  moins  solide. 

Celle  de  la  variole  est  généralement  durable. 
Les  récidives  sont  rares,  cependant  elles  exis¬ 
tent.  Tel  est  le  cas  célèbre  de  Louis  XV  qui,  mal¬ 
gré  une  première  atteinte  de  la  variole  à  20  ans, 
mourut  de  cette  maladie  à  64  ans. 

Les  récidives  sont  rares  dans  la  scarlatine,  la 
varicelle,  la  rubéole. 

Leur  fréquence  est  discutée  pour  la  rougeole. 
L’immunité  conférée  par  la  rougeole  apparaît 
bien  dans  les  deux  épidémies  des  îles  Feroé, oùïa 
rougeole  était  inconnue  et  où, importée  par  les 
passagers  des  bateaux  abordant  ces  îles,  elle  re¬ 
vêtit  une  gravité  considérable.  Dans  la  deuxième 
épidémie,  tous  les  habitants  de  l’île  lurent  frap¬ 
pés,  sauf  les  vieillards  qui,  ayant  été  atteints  cin¬ 
quante  ans  avant  dans  la  première  épidémie,  res¬ 
tèrent  indemnes. 

Le  pouvoir  protecteur  contre  une  atteinte  pos¬ 
sible  ultérieure  de  la  même  maladie  infectieuse 
est  acquis  progressivement  par  l’organisme  au 
cours  de  l’évolution  de  cette  maladie  infectieuse. 
Des  constatations  précises  ont  pu  être  laites  à 
propos  de  la  vaccine,  cette  maladie  qu’on  inocule 
pour  protéger  l’organisme  contre  la  variole. 
Lorsqu’on  fait  à  un  homme  une  inoculation  quo¬ 
tidienne  de  virus  vaccinal  en  despoints  différents, 
on  constate  que  de  jour  en  jour,  la  lésion  vacci¬ 
nale  ainsi  provoquée  est  de  moins  en  moins  im¬ 
portante.  Enfin,  à  partir  du  10®  jour,  l’inoculation 
quotidienne  ne  provoque  plus  aucune  réaction 


locale.  Par  conséquent,  du  fait  de  la  première 
inoculation  vaccinale,  et  de  la  maladie  la  vaccins 
provoquée  par  cette  inoculation,  U  se  développe 
dans  l’organismè  un  pouvoir  d’arrêt  contre  une 
inoculation  ultérieure  de  vaccine.  Ce  pouvoir 
d’arrêt  met  10  jours  à  àe  constituer,  et  son  dé¬ 
veloppement  se  fait  progressivement:  il  est  d’a¬ 
bord  léger  et  la  réaction  locale  est  minime; enfin 
il  est  définitivement  constitué  et  la  lancette 
êhargée  de  vaccin  ne  provoque  pas  plus  de  réac¬ 
tion  que  si  elle  était  stérile. 

III.  Allergie  et  anergie. 

L’étude  de  la  vaccine  a  montré  en  outre  qu’à 
l’immunité,  c’est-à-dire  au  pouvoir  d’arrêt  contre 
une  nouvelle  inoculation  vaccinale,peut  se  mé¬ 
langer  un  certain  degré  de  sensibilité  à  une  nou¬ 
velle  inoculation.  C’est  ce  mode  très  spécial  de 
réaction  de  l’organisme  auquei  on  a  donné,  à  la 
suite  de  von  Pirquet,  le  nom  d’allergie,  ce  qui 
veut  dire  étymologiquement  autre  façon  de 
réagir.  En  effet, lorsqu’un  sujet  a  été  vacciné  il 
y  a  peu  de  temps  contre  la  variole,  onremarque, 
d’une  part,  que  la  réaction  locale  est  avortée, 
elle  ne  suppure  pas; d’autre  part,  que  la  réaction 
locale  apparaft  beaucoup  plus  rapidement  que 
lorsque  le  sujet  avait  été  vacciné  pour  la  pre¬ 
mière  fois.  Ainsi,  Za  non  suppuration  de  l’élément 
vaccinal  indique  que  l’organisme  résiste  à  une 
nouvelle  inoculation  ;  d’autre  part,  la  précocité 
d’apparition  de  la  réaction  locale  indique  qu’il 
est  en  quelque  sorte  sensibilisé  pour  l’action  de 
la  lymphe  vaccinale.  Il  y  a  là  un  mélange  d’immu¬ 
nité  et  de  sensibilité  qui  constitue  l’allergie.  Je 
vous  parlerai  plus  longuement  de  ce  phénomène 
à  l’occasion  de  ma  leçon  sur  la  vaccine,  où  il  a  été 
remarquablement  ^étudié  par  mon  maître  le 
prof.  Pierre  Teissier,et  mon  ami  Gastinel.  Mais 
je  tenais  dès  aujourd’hui  à  vous  signaler  ce  type 
particulier  de  réaction  de  l’organisme,  à  la  suite 
d’une  première  atteinte  infectieuse. 

D’ailleurs,  cette  façon  spéciale  de  réagir  à  une 
inoculation  ultérieure  de  virus  vaccinal,  cette 
allergie  ,  le  sujet  peut  la  perdre  momentanément 
du  lait  d’une  maladie  infectieuse  intercurrente. 
C’est  ce  qui  arrive  dans  la  rougeole  à  laphase  de 
l’éruption.  Ainsi  un  sujet  antérieurement,  vacciné 
contre  la  variole,  et  qui  aurait  eu  à  la  suite  d’une 
nouvelle  inoculation  de  vaccin  une  réaction  vac¬ 
cinale  à  la  lois  incomplète  et  précoce,  une  réac¬ 
tion  allergique,  n’aura  plus  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  aucune  réaction  locale.  On  dit  alors 
qu’il  s’agit  d’anergie,  c’est  -à-dire  perte  de  la 
possibilité  de  réagir.  Cette  anergie  est  toute 
transitoire,  et  dèsla  disparition  de  son  éruption, 
le  rougeoleux  a  récupéré  la  possibilité  de  réagir 
à  une  nouvelle  inoculation  de  virus  vaccinal. 

IV.  Immunité  hétérologue. 

Ces  diverses  considérations  sur  la  vaccine  me 


conduisent  tout  naturellement  à  vous  faire  re-  devrons-nous  distinguer  les  cas  où  elle  est  active 
marquer  qü’une  maladie  ne  confère  habituelle-  et  ceux  où  elle  est  passive. 

ment  l’immunité  que  pour  d’autres  atteintes  ‘  Elle  est  active  lorsqu’elle  consiste  dans  l’ino- 
possibles  de  cette  même  maladie,  immunité  dite  eulation  de  produits  microbiens  de  virulence 
homologue.  Il  arrive  c^u’une  maladie  peut  con-  nulle  ou  atténuée.  En  effet,  dans  ces  cas,  c’est 
férer  l’immunité  pour  une  autre  maladie,  il  s’agit  l’organisme  qui  fait  appel  à  ses  moyens  de  dé- 
alors  d’immunité  hétérologue,  et  c’est  le  cas  pour  fense  pour  réaliser  l’iminunité. 
la  vaccine  qui,  comme  vous  le  savez,  protège  Elle  est  passive  lorsqu’elle  consiste  dans  l’in- 
contre  les  atteintes  de  la  variole.  jection  d’un  sérum,  comme  le  sérum  antidiphté- 

jENNER,qui  a  découvert  la  vaccine,  pensait  rique.  En  effet,  dans  ce  cas,  c’est  le  cheval  qui; 
qu’elle  n’était  qu’une  variole  plus  douce.  Pasteur  inoculé  avec  la  toxine  diphtérique  à  doses  faibles, , 
émit  la  même  hypothèse,,  défendue  actuellement  puis  progressives,  s’est  défendu  en  faisant  appel 
par  l’école  allemande.  Mais  toute  une  série  de  à  toutes  les  ressources  de  son  organisme  contre 
travaux  français  de  grande  envergure  faits  le  poison  qu’on  lui  injectait.  En  recueillant  le 
d’abord  sous  la  direction  de  Chauveau,  puis  plus  séruin  de  ce  cheval  et  en  le  faisant  passer  dans, 
récemment, par  MM.  Kelsch,  le  prof.  PierreTeis-  l’organisme  d’un  enfant  atteint  de  diphtérie, 
sier  et  leurs  élèves,  ont  établi  que  le  virus  vacci-  on  apporte  à  cet  organisme  lé.  secours  des  subs- 
nal  et  le  virus  variolique  sont  les  virus  de  deux  tances  neutralisantes  anti- diphtériques  que  ren- 
maladies  autonomes  coinplètement  distinctes.  Je  ferme  le  sérum  de  ce  cheval  immunisé  contre  le 
ne  m’étends  pas  plus  longùement  sur  ce  point  que  poison  diphtérique.  On  a  donc  raison,  de  dire 
j’aurai  l’occasion  de  reprendre  devant  vous  avec  que,  dans  ce  cas,  l’immunité  provoquée  est  pas- 
l’ étude  de  la  vaccine.  .  sive,  puisqu’on  fournit  à  l’organisme ,  humain 

Existe-t-il  d’autres  exemples  d’immunités  des  substances  immunisantes  toutes  préparées  et 
hétérologues  ?  Il  n’ÿ  en  a  pas  de  bien  nets.  Cer-  dont  il  n’a  cpCa  bénéficier.  En  réalité,  même  dans 
tes,  on  a  longtemps  parlé  d’antagonismes  mor-  le  cas  de  l’immunité  passive  réalisée  par  le  sérum 
bides,  et  considéré  par  exemple  qu’il  y  avait  antidiphtérique,  il  y  a  lieu  dé  penser  que  ce  sé- 
antagonisme  entre  la  tuberculose  d’une  part  et  rum  est  susceptible,  non  seulement  d’appor- 
Yarthritisme  ou  les  cardiopathies  mitrales  d’au-  ter  des  armes  efficaces,  mais  en  outre  d’activer 
tre  part;  mais  il  ne  s’agit  pas  à  proprement  par-  les  propres  moyens  de  défense  de  l’organisme. 
1er  d’antagonisme,  il  y  a  là  seulement  des  con-  Ainsi,  MetchnikofI  pensait  qu’un  sérum  comme  le 
ditions  de  terrain  plus  ou  moins  favorables  au  sérum  antidiphtérique  stimule  les  leucocytes  de 
développement  de  tel  ou  tel  bacille.  Les  ar-  l’enfant  diphtérique,  dans  leur  lutte  contre  la 
thritiques,  les  cardiaques  ne  sont  nullement  diphtérie. 

réfractaires  à  la  tuberculose.  Sans  entrer  dans  des  détails  sur  les  divers 

Expérimentalement,  on  a  rapporté  des  faits  vaccins  et  les  divers  sérums,  détails  qui  seront 
d’immunité  hétérologue.  Par  exemple.  Bouchard  mieux  à  leur  place  à  propos  de  l’étude  des  diver- 
a  montré  que  dans  certains  cas,  en  inoculant  un  ses  maladies  mfectieuses,  je  me  contenterai  de 
animal  avec  le  bacille  pyocyanique,  on  pouvait  le  vous  rappeler  les  notions  générales  et  les  premiers 
rendre  réfractaire  à  une  inoculation  du  bacille  travaux  qui  ont  conduit  à  mettre  en  œuvre,  dans 
du  charbon  faite  quelques  heures  après.  En  réa-  la  lutte  contre  les  maladies  infectieuses,  l’imihu- 
lité,  il  ne  s’agit  pas  d’immunité  vraie,  car  ces  nité  active  réalisée  par  les  vaccins,  et  l’immu- 
mêmes  animaux  restent  sensibles  à  l’inoculation  nité  passive  réalisée  par  les  sérums. 
ultérieure  d’un  virus  charbonneux.  Par  consé¬ 
quent, c’est  plutôt  en  changeant  les  conditions  Vaeeinothérapie. 

du  terrain,  en  exaltant  les  résistances  de  l’orga-  La  pratique  de  la  vaccination  est  une  chose 
nisme  que  parait  agir  l’injection  de  bacille  pyo-  très  ancienne.  Au,  XB  siècle,  la  variolisation 
cyanique  dans  l’expérience  de  Bouchard.  était  déjà  pratiquée  en  Chine.  De  même,  de  temps 

D’ailleurs, la  rareté  des  immunités  hétérolo-  immémorial,  certaines  peuplades  indiennes  du 
gués  ressort  indirectement  de  ce  fait  que  le  vac-  Mexique,  nègres  de  l’Afrique,  pratiquaient  la 
ein  contre  la  fièvre  typhoïde  ne  met  pas  l’orga-  vaccination  contre  les  morsures  de  serpent.  Cer- 
nisme  à  l’abri  des  inaladies  très  voisines  que  tains  indigènes  de  la  Sénégambie  savaient, pa- 
sont  les  fièvres  paratyphoïdes.  raît-il,  immuniser  les  bœufs  contre  la  péri-pncu- 

monie  au  moyen  d’inoculations  sous-nasales 
V,  Immunité  acquise  provoquée.  qu’ils  pratiquaient  avec  la  pointe  d’un  couteau 

Cette  allusion  à  la  vaccination  antityphoïdi-  piongé  dans  le  poumon  d’un  bœuf  mort  de  la 
que  me  conduit  maintenant  à  aborder  l’autre  maladie. 

variété  d’immunité  acquise,  non  plus  la  variété  Un  grand  pas  fut  fait  dans  le  domaine  de  la 
spontanée  que  nous  venons  d’envisager,  mais  vaeeinothérapie  par  .Jenner,  découvrant  qu’une 
la  variété  provoquée.  maladie  de  la  vache,  le  cow-pox,  inoculée  à  l’hom- 

Encore,dans  l’immunité  acquise  et  provoquée  me,  le  protège  contre  la  variole,  d’où  la  vaccina- 
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tion  si  couramment  employée  aujourd’hui.  Le 
mol  de  vaccin  a  été  employé  parce  qu’il  s’agissait 
de  l’inoculation  d’un  produit  prélevé  sur  des  va¬ 
ches,  et  tire  son  origine  du  mot  latin  vacca,  vache. 
C’est  par  extension  que,  depuis  lors,  on  a  employé 
le  mot  vaccin  pour  désigner  tous  les  produits 
■qui  sont  injectés  pour  provoquer  des  réactions 
de  défense  contre  une  maladie,  pour  provo¬ 
quer  une  immunité  active. 

Mais  jusque-là,  on  ne  disposait  d’aucune  notion 
générale  permettant  d’appliquer  la  vaccino thé¬ 
rapie  à  de  nombreuses  maladies.  G’est  le  génie 
de  Pasleur  qui  a  dolé  l’humanilé  d’une  méihode 
ferlile  en  applicalions  précieuses. 

Cette  méthode  fut  la  conséquence  de  ses  re¬ 
cherches  sur  le  choléra  des  poules  qu’il  étudiait 
en  1879.  A  son  reloür  des  grandes  vacances,  repre¬ 
nant  ses  expériences  interrompues,  il  remarque 
que  ses  bouillons  de  culture  datant  de  plusieurs 
mois  n’avaient  plus  qu’une  virulence  très  faible. 
Ils  ne  provoquaient  plus  que  quelques  symptô¬ 
mes  passagers.  Il  se  demande  alors  si  la  légère 
maladie  ainsi  provoquée  va  conférer  l’immunité 
aux  poules  ainsi  traitées,  et  il  leur  injecte  plus 
tard  une  culture  virulente.  Il  constate  ainsi 
qu’elles  supportent  très  bien  cette  nouvelle 
injection,  qui  tue  ou  rend  sérieusement  malades 
les  poules  non  injectées  auparavant  avec  une 
culture  de  virulence  faible.  Pasteur  venait  de 
formuler  la  iechnique  générale  de  la  vaccina¬ 
tion  à  l’aide  de  l’injection  de  cultures  de  faible 
virulence,  et  il  montrait  que  le  vieillissement 
des  cultures  est  un  moyen  d’atténuer  considé¬ 
rablement  celle-ci. 

Plus  tard,  dans  des  recherches  faites  avec 
Chamberland  et  Roux,  il  montre  que  le  chauf¬ 
fage  des  cultures  est  un  autre  moyen  d’atténuer 
leur  virulence.  Ainsi,  il  prépara  un  vaccin  contre 
le  charàon,  puis  contre  le  rouget  des  porcs.  Sa  dé¬ 
couverte, en  1885,  de  la  vaccination  contre  la  rage, 
eut  un  retentissement  considérable.  Pour  résou¬ 
dre  ce  problème.  Pasteur  rencontra  une  grosse 
difiiculté.  Il  ne  put  isoler  le  microbe  de  larage  :  il  ne 
pouvait  donc  faire  appel  à  la  méthode  des  cultu¬ 
res  atténuées.  Après  de  longues  recherches,  il 
découvrit  d’abord  un  moyen  pratique  et  sûr  de 
réaliser  la  rage  expérimentale,  chez  le  chien,  en 
inoculant  dans  la  substance  cérébrale,  après 
trépanation,  un  fragment  du  cerveau  d’un  chien 
enragé.  Puis,  pour  obtenir  du  virus  atténué  de  la 
rage,  à  défaut  de  cultures,  il  soumit  àla  dessica¬ 
tion  des  moelles  de  lapins  morts  de  la  rage.  Il  ino¬ 
cula  des  chiens  avec  des  moelles  ayant  subi  une 
dessication  de  moins  en  moins  prolongée,  et  put 
ensuite,  à  ces  mêmes-  animaux,  inoculer  une 
moelle  virulente  par  la  voie  intra-crânienne  sans 
leur  donner  larage,  qu’il  provoquait  à  coup  sûr 
chez  un  anhnal  non  préparé  de  cette  sorte.  11  sc 
rendit  compte  ensuite  qu’on  pouvait  empêcher 
de  la  sorte  l’cclosion  de  la  rage  chez  un  chien 


mordu,  traité  après  la  morsure  qui  l’avait  Conta¬ 
miné.  Or,  comme  chez  l’homme  la  râge  n’éclate 
qu’un  mois  environ  après  la  morsure,  il  pouvait 
donc  espérer  vacciner  un  homme  mordu  par  un 
chien  enragé.  Il  fit  un  premier  essai  sur  un  jeune 
berger  ayant  subi  14  morsures  d’un  chien  enragé, 
et  se  fit  assister  de  Vulpian,  Grancher  ;  Pasteur, 
en  effet, n’était  pas  médecin.  Ce  résultat  lut  cout 
ronné  de  succès,  et  .depuis  lors,  la  méthode  pas¬ 
torienne,  passée  dans  la  pratique,  rend  les  plus 
grands  services. 

Vous  connaissez  tous  la  plus  belle  application 
des  découvertes  de  Pasteur  sur  la  vaccination,  je 
veux  dire  la  vaccination  contre  la  fièvre  typhoïde. 
Cette  acquisition  précieuse  est  française  à  un 
double  titre.  En  effet,  non  seulement  le  principe 
général  de  la  méthode  a  été  formulé  par  Pasteur, 
mais  ce  sont  les  professeurs  Chantemesse  et 
WiDAL  qui,  en  l888,  établirent  que  i’injection  de 
cultures  de  bacille  typhique  tuées  par  la  chaleur 
conféraient  aux  animaux  ainsi  injectés  l’immu¬ 
nité  contre  une  inoculation  de  bacille  typhique 
virulent. 

Toutefois,  ce  fut  un  graïfd  médecin  anglais, 
Wright,  qui  8  ans  plus  tard, en  1896,  appliqua  le 
premier  à  l’homme  la  vaccination  contre  la  fiè¬ 
vre  typhoïde  à  l’aide  de  cultures  chauffées.  En 
France,  les  premières  applications  chez  l’homme 
lurent  laites  ensuite  par  le  prof.  Chantemesse, 
et  plus  tard,on  employa  dans  la  marine  le  vaccin 
Chantemesse  où  les  bacilles  étaient  tués  par  la 
chaleur, et  dans  l’armée  de  terre  le  vaccin  du  prof. 
Vincent  où  les  bacilles  sont  tués  par  l’éther. 

La  grande  guerre  a  fourni  une  démonstration 
éclatante  du  pouvoir  préventif  du  vaccin  anti- 
typho'idique.  Dès  que  la  vaccination  put  être 
appliquée  à  tous  les  soldats,  la  fièvre  typhoïde 
qui,  dans  les  premiers  mois  de  la  campagne,  com¬ 
mençait  à  faire  quelques  ravages,  devint  raris¬ 
sime.  Toutefois,  on  ne  tarda  pas  à  constater  que 
le  vaccin  antityphoïdique  ne  protège  que  contre 
la  fièvre  typhoïde,  et  non  contre  les  fièvres  ducs 
aux  bacilles  voisins  dits  paratyphoïdes.  Aussi,  à 
la  suite  d’une  communication  du  prof.  Widal 
à  l’Académie,  décida-t-on  d’injecter  un  vaccin 
triple  renfermant  à  la  fois  des  bacilles  d’Eberth, 
et  des  bacilles  paratyphiques  des  deux  grandes 
catégories  A  et  B,  d’où  le  nom  de  vaccin  T.  A.  B. 

Enfin,  la  vaccinothérapie  trouve  aussi  un 
champ  d’action  dans  le  traitement  des  maladies 
'  infectieuses.  L’injection  de  cultures  stérilisées 
semble  être  un  stimulant  des  défenses  de  l’or¬ 
ganisme  et  fournit  parfois  d’excellents  résultats. 

B)  Sérothérapie. 

De  même,  la  sérothérapie  qui  réalise  une  im¬ 
munité  passive  a  subi  dans  ses  appiieations  une 
évolution  analogue,  mais  inverse. 

En  effet,  elle  a  d’abord  été  employée  comme  une, 
méthode  curative  pour  la  guérison  de  la  diphtérie. 
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et  allerieurement, elle  s’est  révélée  comme  pouvant 
rendre  des  services  à  titre  de  moyen  prophylaclif. 
C’est  ainsi  que  le  sérum  antitétanique  a  raré¬ 
fie  dans  des  proportions  considérables  la  mala¬ 
die  redoutable  qu’est  le  tétands.  , 

Le  principe  de  la  sérothérapie  a  été  mis  en  évi¬ 
dence  en  1888  dans  une  note  du  prof.  Richet' 
et  de  son  collaborateur  Héricourt  :  ils  avaient 
rendu  trois  lapins  insensibles  à  l’inoculation  du 
^staphylocoque,  en  leur  injectant  le  sang  d’un 
chien  ayant  subi  quelques  mois  auparavant  dès 
inoculations  de  staphylocoques. 

Mais  la  sérothérapie  n’est  devenue  une  méthode 
thérapeutique  qu’avec  les  travaux  de  Behring 
et  Kitasato,  montrant  que  le  sérum  d’un  lapin 
renàu  réfractaire  au  tétanos  ou  à  la  diphtérie 
est  susceptible  de  neutraliser  le  virus  de  ces 
affections,  et  cela  même,sion  l’injecte  à  un  autre 
animal  aux  prises  avec  une  de  ces  deux  affections. 

Cette  notion  expérimentale  fut  appliquée 
chez  l’homme  par  Roux,  qui  nota  tous  les  détails 
(le  la  préparation  et  de  l’application  du  sérum  an¬ 
tidiphtérique,  qu’on  appelle  justement  le  sérum 
de  Roux.  La  sérothérapie  antidiphtérique  e-t 
passée  dans  la  pratique  depuis  la  remarquable 
communication  de  Roux  au  Congres  de  Buda¬ 
pest,  en  1894.  ”  . 

Depuis  lors,  on  a  préparé  pour  diverses  mala¬ 
dies, soit  des  sérums  anliloxiques  comme  le  sérum 
(leRoux'et  le  sérum  antitétanicpie,  obtenus  par 
l’inoculation  de  doses  croissantes  de  toxine  à 


l’animal,  soit  des  sérums  anti-microbiens^eomme 
le  sérum  antiméningococcique,  le  sérum  anti-' 
gonococcique,  etc.,  préparés  par  l’inoculation 
de  doses  croissantes  de  corps  microbiens. 

Enfin,  on  commence  à  employèr  le  sérum  de 
malades  convqlescents,  dans  l’espoir  de  faire  b é- 
néfieier  les  malades  des  moyens  de  défense  accu¬ 
mulés  dans  le  sérum  des  convalescents  qui  vien¬ 
nent  de  triompher  d’une  maladie  infectieuse. 
Cette  praticpie  a  donné  en  particulier  d’excelients 
résuitats  dans  la  rougeole,  où  elle  permet  de  sous¬ 
traire  à  la  contagion, les  enfants  d’une  famille, 
ou  d’une  crèche,, ou  d’une  salle  d’hôpital  où  vient 
d’ apparaître  un  cas  de  rougeole. 


Je  n’ai  envisagé  dans  cette  leçon  que  les  points 
principaux  des  phénomènes  cliniques  de  l’imt 
munité,  et  je  me  réserve  de  compléter  cet  exposé 
sur  certains  points  à  propos  des  leçons  consacrées 
aux  diverses  maladies  infectieuses  aigues.  Dans 
ma  prochaine  leçon,  je  vous  exposerai  le  méca¬ 
nisme  intime  de  l’immunité  :  nous  verrons  com¬ 
ment  sont  constituées  les  armées  de  défenseurs 
que  l’organisme  lance  à  l’assaut  contre  les  mi¬ 
crobes,  et  j’aurai  la  satisfaction  d’illustrer  nia. 
leçon  d’ après-demain  mercredi  par  la  projection 
de  plusieurs  films  cinématographiques  où  vous 
assisterez  à'  la  phagocytose,  c’est-à-dire  à  la  lutte 
victorieuse  des  globules  blancs  contre  les  micro-: 
bes. 


CLINIQUE  INFANTILE 
L’obésité  dans  l’enfance. 

M.  le  professeur  Nobécourt, 
Médecin  de  l’Hôpital  des  Enfants-Malades. 


Dans  ma  leçon  de  samedi  dernier,  à  propos 
d’une  de  nos  petites  malades  du  service,  j’ai 
commencé  l’étude  de  l’obésité  chez  les  enfants. 
Je  vous  ar  parlé  de  l’obésité  —  bien  établie  — 
d’origine  hypothyroïdienne,  et  des  obésités  — 
plus  discutées  et  plus  discutables  —  qui  seraient 
liées  à  des  troubles  fonctionnels  d’autres  glandes 
endocrines,  l’hypophyse,  les  glandes  sexuelles. 
Je  vais  poursuivre  et  terminer  aujourd’hui  l’ex¬ 
posé  de  la  question. 

Pogr  ce  qui  concerne  l’obésité  hypophysâire, 
l’ensemble  des  faits  recueillis  pose  le  problème 
du  rôle,  en  cette  matière,  des  lésions  du  système 
nerveux  voisin  de  l’hypophyse,  parahypophy- 
saire.  Il  existe  des  observations  (Beyer,  1902, 
Bergmann,  1907,  Cushing,  1912,  Lereboullet  et 
Catala,etc.),  dans  lesquelles,  chez  des  sujets  ayant 
présentéle  syndrome  adiposo-génital,  on  a  trouvé 
dans  la  région  juxta-hypophysaire  des  tumeurs 


(épithéliales,  kystiques)  qui  quelquefois  compri¬ 
maient  l’hypophyse,  d’autres  fois  ne  la  compri-, 
niaient  pas,  si  bien  que  l’on  a  été  amené  à  con¬ 
clure  que  les  lésions  nerveuses  déterminées  par 
ces  tumeurs  pouvaient  intervenir.  La  substance 
grise  intéressée  est  celle  du  tuber  cinereum  et 
de  l’infundibulum. 

D’ailleurs,  il  ne  s’agit  pas  toujours  de  tumeurs. 
Le  syndrome  adiposo-génital  a  été  rencontré, 
dans  un  cas,  consécutivement  à  une  blessure 
par  balle  de  revolver  ayant  touché  l’infundibu- 
lum  seul  et  respecté  l’hypophyse.  L’expérimen¬ 
tation,  d’autre  part,  montre  que  c’est  la  lésion 
des  régions  nerveuses  tubéro-infundibulaires 
et  non  celle  de  l’hypophyse  elle-même  qui  réa¬ 
lise  le  dit  syndrome  adiposo-génital. 

D’autres  altérations  du  système  nerveux  cen¬ 
tral  sont  susceptibles  de  s’accompagner  d’obé-, 
sité,  .Je (VOUS  citerai  l’hydrocéphalie  d’abord. 
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Baboiineix  en  a  réuni  un  certain  nombre  d’exem¬ 
ples  et  il  s’agit  de  faits  connus  depuis  long¬ 
temps  puisque,  déjà  en  1893,  Bourneville  y  a 
fait  allusion.  L’interprétation  pathogénique  de 
cette  obésité  a  été  discutée.  Cushing,  partisan 
de  la  théorie  hypophysaire,  dit  que  l’hydrocé¬ 
phalie  comprime  la  glande.  Ce  qui  paraît  plus 
vraisemblable,  c’est  la  compression  par  le  liquide 
hydrocéphalique  du  tuber  cinereum. 

L’obésité  ne  se  retrouve  pas  dans  toutes  les 
hydrocéphalies.  On  a  vu  dans  certains  cas  l’ac- 
queduc  de  Sylvius  oblitéré,  entraîner  une  accu¬ 
mulation  de  liquide  céphalo-rachidien  dans  le 
troisième  ventricule,  d’où  compression  du  tuber. 
Une  accumulation  dans  les  ventricules  latéraux 
n’aboutit  pas  aux  mêmes  conséquences. 

L’encéphalite  épidémique  est  parfois  suivie 
d’obésité  et  dé  syndrome  adiposo-génital.  En 
1921,  dans  une  leçon  clinique  et  à  la  Société  mé¬ 
dicale  des  hôpitaux,  j’ai  signalé  l’histoire  d’une 
petite  malade  qui  présenta  consécutivement  à 
une  encéphalite  épidémique  un  syndrome  par- 
.  kinsonien  et  de  l’obésité. 

-  A  une  séance  ultérieure  de  là  Société  des  hôpi¬ 
taux,  Livet  rapportait  quatre  observations  ana¬ 
logues,  et  Netter  trois.  On  pouvait  à  cette  épo¬ 
que  faire  des  hypothèses  et  se  demander  s’il  no 
s’agissait  pas  d’altérations  de  l’hypophyse.  De¬ 
puis  que  l’attention  est  attirée  sur  les  lésions 
de  la  substance  grise  du  tuber  cinereum,  il  sem¬ 
ble  plus  probable  d’attribuer  à  celles-ci  l’obésité 
alors  rencontrée. 

L’obésité  ou  le  syndrome  adiposo-génital  peu¬ 
vent  encore  se  voir  à  la  suite  de  la  maladie  de 
Heine-Médin  (j’en  ai  observé  un  cas  en  1923)  et 
de  l’encéphalopathie  infantile. 

Dans  le  vaste  groupe  des  obésités  de  l’enfance, 
nous  pouvons  donc  retenir  déjà  deux  types,  se 
rattachant  le  premier  à  l’hypothyroidisme,  le 
deuxième  à  des  lésions  du  système  nerveux  de 
la  région  tubérienne  et  infundibulaire. 

Mais,  à  la  vérité,  on  est  en  présence  le  plus  or¬ 
dinairement  d’obésités  sur  lesquelles  il  n’est  pas 
possible  de  mettre  d’étiquette.  Ce  sont  les  cas  les 
plus  nombreux.  Voici  une  observation  tirée  de 
la  thèse  de  Janet.  Elle  concerne  une  enfant  née 
de  parents  obèses.  Déjà  d’un  poids  notable  à  la 
naissance,  elle  eut  à  trois  ans  des  crises  épilepti¬ 
ques.  A  14  ans,  elle  présentait  une  obésité  totale, 
du  tronc  et  des  membres,  des  seins  volumineux 
et  pendants.  Le  corps  thyroïde  était  palpable, 
sans  signe  d’hypothyroïdie,  l’intelligence  bieii 
développée.  Poids,  71  kilogr.,  soit  26  kilogr.  de 
plus  que  le  poids  régulier  de  son  âge.  Selle  turci- 
que  reconnue  indemne  par  la  radiographie.  Mé¬ 
tabolisme  basal  normal.  Donc,  enfant  avec  une 
grosse  obésité,  peut-être  congénitale,  avec  héré¬ 
dité,  et  mécanisme  de  l’obésité  imprécis.  Les  cas 
de  ce  genre,  dans  lesquels  on  reste  dans  le  doute 
étiologique,  sont  des  plus  communs: 


Pour  essayer  de  définir  la  variété  d’obésité  en 
présence  de  laquelle  on  se  trouve,  deux  groupes 
de  recherches  peuvent  être  entreprises  :  les  tests 
biologiques  et  le  métabolisme  basal.  La  méthode 
des  tests  biologiques  a  fait  beaucoup  parler 
d’elle.  Elle  vise  à  définir  l’état  fonctionnel  des 
glandes  à  sécrétion  interne.  En  réalité,  elle  ne 
rend  pas  de  grands  services  pour  élucider  ce  déli¬ 
cat  problème,  et,  en  matière  d’obésités,  elle  n’a-  • 
boutit  à  aucune  conclusion  bien  nette.  Plus  in¬ 
téressant  est,  à  ce  point  de  vue,  le  métabolisme 
basal,  étudié  dans  ia  thèse  de  Janet,  en  1922. 

Le  métabolisme  basal  est,  vous  le  savez,  le 
nombre  de  calories  dégagées  par  heure  et  unité 
de  surface  chez  l’individu  au  repos  complet  et  à 
jeun,  dans  des  conditions  de  température  con¬ 
venable.  On  l’évalue  par  des  calculs  basés  sur 
l’oxygène  absorbé  et  l’acide  carbonique  éliminé. 

On  ramène  le  chiffre  à  une  moyenne,  dite  normale. 

On  a  étudié  le  métabolisme  basai  d’abord  dans 
le  myxœdème,  où  il  est  abaissé  (—  15,  jusqu’à 
—  60).  Il  est  diminué  dans  le  myxœdème,  le 
myxœdème  fruste,  chez  les  hypothyroïdiens,  et 
augmenté  chez  les  hyperthyroïdiens,  dans  le 
goitre  exophtalmique.  On  l’a  recherché  au  cours 
des  troubles  d’autres  glandes  endocrines.  On 
l’a  trouvé  exagéré  dans  l’acromégalie,  amoindii  | 
dans  le  syndrome  adipOso-génital  attribué  à 
l’hypophyse.  On  l’a  dit  abaissé  chez  les  insuffl- 
Sants  sexuels.  On  peut  se  demander,  il  est  vrai, 
s’il  ne  s’agit  pas  alors  d’une  association  thyroï-. 
dienne.  Les  opinions  des  auteurs  varient  la- 
dessus. 

En  somme,  on  doit  retenir,  comme  faits  pré¬ 
cis  :  dans  l’hypothyroïdisme,  le  métabolisme 
basal  est  diminué  ;  il  est  exagéré  dans  l’hyper- 
thyroïdisme.  Pour  les  autres  glandes  endocrines 
(hypophyse,  glande  ssexuelles),  il  convient  de 
faire  les  réserves,  les  facteurs  étant  complexes. 

Considérons  l’obésité  seulement.  11  y  a  des 
obèses  à  métabolisme  basal  normal  ou  exagéré 
et  des  obèses  à  métabolisme  basal  abaissé. 
Parmi-  ceux-ci,  les  uns  sont  des  hypothyroïdiens 
nets.  Les  autres  le  sont-ils  également  tous  ?  Ce 
serait  aller  trop  loin  que  de  l’affirmer.  Il  y  a  là 
néanmoins  une  indication  intéressante,  pour  le 
thérapeute  en  particulier. 

Vous  le  voyez,  quand  on  envisage  l’obésité 
des  enfants  au  point  de  vue  clinique  et  pathogé¬ 
nique,  on  arrive  à  des  conclusions  qui  ne  sont 
pas  très  catégoriques  pour  un  grand  nombre 
de  cas.  Faits  à  retenir  ?  On  divise  l’obésité  in-  j 
fantile  en  congénitale  et  acquise.  L’obésité  con¬ 
génitale  peut  s’atténuer,  dans  la  suite,  ou  persis¬ 
ter,  se  poursuivre.  L’obésité  acquise  débute  à 
toutes  les  périodes  de  l’enfance,  à  la  puberté  entre 
autres. 

Les  causes  invoquées  sont  plus  ou  moins  ma-  ' 
nifestes  :  forte  alimentation  (gros  mangeurs),  sé- 
dentarisme,  prédisposition  (ne  devient  pas  o b èsé 
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çpii.veut).  On.peut  voir  l’obésité  se  développer 
à  la  suite  de  maladies  aiguës  (fièvre  typhoïde, 
rougeole),  de  maladies  du  tube  digestif  (dys¬ 
pepsies,  entérocolites).  On  a  dit  qu’elle  pouvait 
être  conditionnée  par  la  tuberculose,  parl’hé- 
i’édo-syphilis  (altérations  du  système  nerveux). 
Un  gros  facteur  étiologique  est  l’hérédité,  simi¬ 
laire  bii  dissemblable,  le  terrain  confus  lîeuro- 
arthritique.  Je  vous  ai  longuement  parlé  du  rôle 
possible  des  altérations  endocriniennes  et  ner¬ 
veuses.  Enfin,  dans  beaucoup  de  cas,  on  ne  trouve 
pas  grarid’chose  et  l’on  se  rattache  à  la  vague 
hérédité  neuro-arthritique.' 

Le  traitement,  et  cela  ne  vous  surprendra 
pas,  ne  doit  pas  être  trop  exclusif.  Les  méthodes 
préconisées  sont  nombreuses  et  toutes  peuvent 
donner  des  résultats  ou  rester  inefficaces.  Chez 
les  gros  mangeurs,  la  réduction  alimentaire  s’im¬ 
pose,  dans  une  mesure  modérée  d’ailleurs.  De 
même,  l’exercice  chez  les  sédentaires,  et  sans 
exagération  également.  S’il  y  a  des  troubles  diges¬ 
tifs,  on  donnera  un  régime.  S’il  y  a  une  tumeur 
hypophysaire  ou  cérébrale,  la  chirurgie  aura 


quelquefois .  l'occasion  d’intervenir.  Le  myxce- 
dème  fruste  ou  avéré  ^d^mande  la  médication 
thyroïdienne.  Bien  souvent,  à  défaut  d’indication 
catégorique,  on  procédera  par  tâtonnements, 
réglant  l’hygiène  générale,  l’exercice  physique, 
le  travail  intellectuel,  le  régime  alimentaire  (pèù 
de  graisse  relativement).  La  gymnastique  res¬ 
piratoire  est  indiquée,  une  certaine  hydrothé¬ 
rapie  quelquefois  aussi.  Enfin,  se  pose  la  question 
-de  l’opothérapie.  Elle  est  à  l’ordre  du  jour.  Le 
corps  thyroïde  est  à  prescrire  chez  les  hypothy- 
roïdiens,  chez  les  obèses  à  métabolisme  basal 
abaissé  (fréquemment,  sinon  dans  tous  les  cas 
de  ce  genre).  On  sera  réservé  quant  à  l’ efficacité 
de  l’extrait  hypophysaire.  Les  extraits  ovarien 
et  orchitique  sont  utilès  non  pas  contre  l’obésité 
elle-même,  mais  contre  les  troubles  sexuels  ob¬ 
servés'  dans  celle-ci.  L’extrait,  ovarien  pourra 
régulariser  la  menstruation  chez  les  fillettes 
'  obèsés. 

Leçon  faite  à  la  clinique  médicale. de.VHôpital 
des  Enfants-Malades  et  reeueillie 
par'  le  D’'  P.  Lacroix. 


COPROLOGIE  PRATIODE 

(Suite  (1) 

Par  .M.  le  D'’  H.  Dejust, 

Chef  cio  laboratoire  à  la  Faculté  de  mcdécine. 


Couleur  —  Présence  du  sang. 

Les  matières  fécales  doivent  leur  coloration 
aux  pigments  biliaires  plus  ou  moins  modifiés. 
Mais  à  cette  coloration  peuvent  venir  s’adjoindre 
celles  qui  proviennent  d’aliments  :  selles  vert 
foncé  produites  par  l’ingestion  de  grandes  quan¬ 
tités  d’épinards,  et  dues  à  la  chlorophylle,  etc. 
Si  on  veut  connaître  la  couleur  propre  des  fèces 
d’un  sujet,  il  est  indispensable  de  tenir  compte 
du  régime  des  jours  précédents,  et  le  mieux  est 
de  le  mettre  à  un  régime  d’épreuve  ne  com¬ 
prenant  pas,  en  quantité  appréciable,  de  pig¬ 
ments. 

Cette  précaution  observée,  la  coloration  delà 
selle  pourra  nous  renseigner  sur  la  présence, 
l’absence,  ou  l’anormale  transformation  des 
pigments  biliaires^  et  sur  la  présence  de  sang, 'si 
celui-ci  est  en  quantité  suffisante. 

'Labile  se  mêlant  au  contenu  du  grêle  lui  donne 
une  coloration  rousse  due  à  la  bilirubine.  Celle-ci, 
à  la  hauteur  de  la  valvule  iléo-cæcale,  se  trans¬ 
forme  en  stercobilinogène,  jaune  ;  au  contact 
de  l’air,  celui-ci  s’oxyde  et  brunit,  en  donnant 
naissance  à  la  stercobiline,  matière  c'olorante 
des  fèces  normales.  Ce  brunissement  du  stevco- 


(t)  C.f.  CorieourH  medical,  n"  lô,  ji.  852. 


bilinogène  se  produit  aussi  sous,  l’influence  des 
fermentations  putrides  du  gros  intestin. 

(Nous  schématisons  ici  à  l’extrême  la  chimie 
biologique  des  pigments  biliaires). 

L’état  de  réduction  plus  ou  moins  avancée  des 
pigments  —  c’est-à-dire  leur  brunissement  — 
dépend  pour  une  large  part,  et  des  microbes  in¬ 
testinaux,  et  de  l’alimentation.  Comme  l’ali¬ 
mentation  elle-même  joue  un  rôle  considérable 
dans  la  déterminisme  de  la  flore  bactérienne,  le 
brunissement  des  pigments  est  donc  un  phéno¬ 
mène  contingent,  qui  peut  varier  d’un  jour 
à  l’autre. 

Ce  qui  importe  avant  tout,  avant  de  savoir 
sous  quelles  formes  sont  les  pigments  biliaires, 
c’est  de  savoir  s’il  existe  des  pigments  biliaires 
dans  les  fèces.  En  effet,  leur  présence  peut  n’être 
pas  évidente,  s’ils  se  trouvent  sous  forme  de 
stercobilinogène,  de  coloration  plus  claire  et 
moins  intense. 

Pour  savoir  s’il  existe  une  de  ces  formes  de 
pigments  dans  les  selles,  on  en  dilue  une  petite 
quantité  dans  environ  20  fois  son  volume  d’eau 
et  on  ajoute  à  ce  mélange,  versé  dans  un  tube  à 
essai,  quelques  centimètres  cubes  de  solution 
saturée  de.sublimé. 

Au  bout  d’un  temps  variable  (quelques  mi- 
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nutes  oy  quélques  heurps,  plus  vite  à  37°),  il'  se 
développe  une'  coloration  rouge  brique  lorsc[ue 
1^5  selles  contiennent  de  la  stercobiline  ou  du 
stercobiligène,  et  verte  si  les  pigments  sont 
encore  sous  forme  de  bilirubine. 

S’il  ne  se  développe  aucune  icoloration,  c’est 
que  les  selles  ne  renferment  pas  de  pigments 
biliaires. 

La  dilution  de  matières  qui  sert  à  faire  cette 
réaction  laisse,  par  le  repos,  sédimenter  les  corps 
solides  qu’elle  tient  en  suspension  ;  il  se  dépose 
üne  sorte  de  culot  :  c’est  ce  culot  qui  est  le  plus 
fortement  coloré  par  l’action  du  sublimé. 

Grigaüt  a  indiqué  une  autre  méthode,  d’ail¬ 
leurs  reposant  sur  les  mêmes  propriétés  des  pig¬ 
ments  biliaires.  Il  lait  une  dilution  à  parties  éga¬ 
ies  de  matières  et  d’acide  chlorhydrique,  chaufle 
légèrement,  et  ajoute  une  goutte  de  perchlorure 
de  fer  dilué  (coloration  rouge  =  stercobiline, 
coloration  verte  ==  bilirubine). 

Ges  réactions  sont  particulièrement  utiles  à 
pratiquer  lorsqu’on  se  trouve  en  présence  de 
selles  peu  colorées.  Certaines  matières  sont  blan¬ 
ches  (ou  du  moins  très  peu  teintées)  parce  qu’el¬ 
les  ne  renferment  pas  de  bile,  d’autres  parce  que 
les  pigments  biliaires  s’y  rencontrent  sous  forme 
de  pigment  incoloi’e. 

Les  réactions  colorées  ci-dessus  permettent  de 
reconnaître  ces  deux  catégories  de  fèces. 

Enfin, la  présence  des  pigments  sous  la  formede 
bilirubine  non  transformée  signifie  générale¬ 
ment  que  l’évacuation  a  été  trop  accélérée  à 
partir  du  cæcum. 

La  présence  de  sang  dans  les  matières  peut 
également  modifier  leur  coloration. 

Nous  ne  nous  occuperons  pas  des  grosses 
hémorragies  hémorrhoïdaires  ou  du  segment 
terminal  du  gros  intestin,  recouvrant  les  ma¬ 
tières  d’un  flux  sanglant. 

Plus  l’hémorragie  aura  son  siège  haut  placé 
dans  le  tractus  gastro-intestinal,  plus  le  sang 
sera  noir  par  suite  d’une  digestion  plus  avancée. 
Si  celui-ci  est  très  abondant  les  selles  ont  l’as¬ 
pect  bien  connu  de  marc  de  café  poisseux. 

Mais  il  peut  n’exister  qu’en  quantités  trop 
faibles  pour  être  manifeste  au  Simple  examen, 
et  avoir  cependant  une  grande  valeur  diagnosti¬ 
que. 

Comment  le  rechercher  ? 

II  n’est  pas  de  sujet  qui  ait  été  l’objet  d’un 
aussi  grand  nombre  de  communications,  articles, 
thèses,  discussions,  etc. 

Les  méthodes,  pour  la  plupart,  reposent  sui¬ 
tes  propriétés  peroxydiastasiques  du  sang,  et  ce 
qui  diffère,  c’est  le  réactif  coloré  utilisé. 

Nous  ne  conseillerons  pas  —  pour  des  raisons 
dépeloppées  ailleurs  —  l’usage  du  réactif  de 
Meyer,  à  1  a  phénolphtaléine  réduite  ;  entre  des 
mains  inexpqrtmentées,  il  peut  donner  des  résul¬ 
tats  positifs  alors  qu’on  en  devrait  obtenir  des 


(  négatifs.  Mais  je  ne  veux  pas  me  laisser  entraîner 
à  discuter  une  fois  de  plus  cette  question.  : 

La  réaction  de  Weber-'Van  Deen  est  d’une 
ùtilisation  très  sûre  et  tr®®  pratique  et  n’exige 
qu’un  réactif  spécial  :  la  teinture  de  résine  de  gaïac. 
Cette  teinture  n’étant  pas  d’une  conservation 
indéfinie,  il  est  préférable  de  conserver  la  résine 
de  gaïac  en  poudre  et  d’en  faire  dissoudre  une 
petite  quantité  dans  L’alcooJ,  en  chauffant,  au 
moment  de  s’en  servir  (gros  comme  un  grain  de 
calé  de  résine,  dix  centimètres  cubes  environ 
d’alcool  à  90°,  chauffer  sans  faire  bouillir,  en 
agitant  pendant  une  minute  environ,  laisser 
refroidir,  et  décanter). 

La  réaction  se  pratique  fort  simplement.  On 
triture  une  dizaine  de  grairimes  de  matières  avec 
quelques  centimètres  cubes  (environ  3  à  5) 
d’acide  acétique,  de  façon  à  obtenir  une  pâte. 
On  ajoute  à  cette  pâte  une  dizaine  de  centimè¬ 
tres  cubes  d’éther,  on  agite  doucement.  L’éther 
se  colore  ;  on  le  décante,  lui  ajoute  quelques 
gouttes  de  teinture  de  gaïac,  puis,  goutte  à  goutte, 
une  dizaine  de  gouttes  d’eau  oxygénée.  S’il  y 
avait  du  sang  dans  les  matières,  l’extrait  éthéré 
se  colore  plus  ou  moins  rapidement  en  bleu.  En 
l’absence  de  sang,  le  liquide  reste  incolore  (ou 
plus  exactement  légèrement  coloré  en  jaune 
comme  il  l’était  primitivement). 

Si  le  régime  renfermait  une  grande  quantité 
de  légumes  verts,  l’extrait  éthéré  renfermerait 
de  la  chlorophylle  dont  la  coloration  verdâtre 
serait  line  gêne.  Il  est  donc  indiqué  de  diminuer 
la  proportion  de  ces  aliments  ingérés  par  les 
sujets  chez  lesquels  on  veut  pratiquer  cette  re¬ 
cherche. 

Mais  il  est  surtout  indispensable  de  suppri¬ 
mer  totalement  la  viande,  et  tout  aliment  ou 
médicament  pouvant  contenir  de  l’hémoglobine  : 
ceux-ci  fourniraient  évidemment  une  réaction 
positive,  chimiquement  exacte,  mais  clinique¬ 
ment  fausse. 

De  même,  il  faut  bien  s’assurer  que  le  sang 
des  matières  est  réellement  d’origine  gastro-in¬ 
testinale,  qu’il  ne  s’agit  pas,  par  exemple,  d’hé¬ 
morragies  dentaires,  d’épistaxis,  etc.,  en  un 
mot  de  sang  dégluti,  ni  de  sang  hémprrhoïdaire. 

'  Cette  méthode,  sans  précautions  spéciales, 
donne  des  réactions  positives  si  la  quantité  de 
sang  est  égale  ou  supérieure  à  3  ou  4  centimètres 
cubes  pour  une  selle  (chiffre  évidemment  appro¬ 
ximatif  car  beaucoup  de  circonstances  peuvent 
le  faire  varier). 

Pour  les  autres  méthodes  de  recherche  du 
sang,  nous  renverrons  au  Manuel  de  coprologie 
I  de  Goiffon,  et  à  ce  qui  a  été  publié  par  de  nom¬ 
breux  auteurs  (y  compris  nous-même  et  nos  col¬ 
laborateurs  Mlle  S.  Efros  et  le  Rodrigue?). 

-La  difficulté  ne  réside  donc  point  dans  la  tech¬ 
nique  de  recherche  du  sang  ;  il  suffit  de  penser  à 
rechercher  sa  présence,  lorsqu’une  raison  clini- 
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que  permet  de  la  soupçonner,  et  sanf  s’arrêter  à  | 
la  coloration  normale  des  selles.  Il  faut  une 
quantité  de  sang  relativement  considérable  pour 
donner  aux  selles  l’aspect  du  mélæna.  En  petite  - 
quantité,  il  ne  modifie  pas  la  couleur  des  selles, 
ou  d’une  façon  insignifiante. 

De  plus,  la  coloration  propre  des  selles  peut 
être  dissimulée  par  une  cause  étrangère,  ali¬ 
mentaire  ou  pharmaceutique  :  chlorophylle  des 
légumes  verts,  pigment  des  mûres,  des  myrtilles, 
etc. 

Les  selles  du  régime  lacté  sont  d’ordinaire 
jaune  clair,  car  elles  renferment  la  stercobiline 
à  l’état  de  chromogène.  Mais  si  le  régime  lacté 
entraîne  de  la  constipation,  les  selles  prendront 
alors  l’aspect  et  la  couleur  habituelle  des  ma¬ 
tières  qui  ont  longuement  séjourné  dans  le  gros 
intestin. 

Parmi  les  colorations  d’origine  médicamen¬ 
teuses  les  plus  banales,  nous  citerons  seulement  ; 
le  fer,  noir  ;  le  bismuth,  noir  s’il  est  rejeté  sous 
forme  de  sulfure.  S’il  a  été  pris  en  grande  quan¬ 
tité  (examen  radiologique,  pansement  d’ulcus 
gastrique),  les  selles  seront  blanches,  ainsi  qu’a- 
près  l’ingestion  de  baryte. 

Les  purgatifs  à  la  phtaléine  peuvent,  en  mi¬ 
lieu  acalin,  colorer  les  matières  en  rouge. 

Produits  pathologiques. 

Outre  le  sang,  dont  nous  venons  de  parler, 
les  matières  peuvent  renfermer  du  mucus,  des 
concrétions  diverses,  des  parasites. 

Le  mucus  peut  se  présenter  sous  deux  aspects  : 
une  gelée  plus  ou  moins  transparente  ou  bien  un 
coagulum  semblable  à  du  blanc  d’œuf  ou  à  des 
membranes. 

La  présence  de  mucus  en  quantité  apprécia¬ 
ble,  et  quelle  que  soit  sa  forme,  indique  un  proes- 
sus  réactionnel  de  la  muqueuse  intestinale. 

11  existe  tous  les  intermédiaires  entre  la  mince 
couche  brillante  de  mucus  qui  vernit  presque 
toujours  les  selles  de  constipation  —  dont  le  sé¬ 
jour  trop  prolongé  dans  le  gros  intestin  a  irrité 
la  muqueuse  —  et  les  selles  de  dysenterie  ami¬ 
bienne  qui,  à  un  stade  avancé,  sont  presqu’ex- 
clusivement  composées  de  mucus. 

Il  ne  faut  pas  s’attendre  à  tirer  des  conclusions 
très  intéressantes  de  l’étude  du  mucus  intestinal. 


Elle  a  été  poursuivie  avec  grand  sojn,  particu¬ 
lièrement  à  l’époque  où  l’abus  des  lavages  in¬ 
testinaux  l’engendrait  chez  un  grand  nombre 
de  malades.  Dans  ces  cas  chroniques,  c’est  le 
plus  souvent  sous  forme  de  membranes  que  le 
.muéus  était  évacué.  Ces  formes  sont  heureuse¬ 
ment  beaucoup  plus  rares  aujourd’hui. 

Il  est  bien  difficile  de  fixer  avec  précision 
l’origine  anatomique  du  mucus.  Plus  il  est  super¬ 
ficiel,  plus  il  provient  d’un  segment  inférieur 
intestinal.  i  Quand  fl  recouvre  les  fèces,  sans  y 
être  intimement  incorporé,  nous  présumerons 
qu’il  provient  du  rectum. 

Les  matières  peuvent  aussi  renfermer  du  pus, 
mélangé  ou  non  de  mucus  ou  de  sang.  C’est  par 
l’examen  microscopique  (leucocytes)  qui  l’on 
pourra  reconnaître  sa  présence. 

Quant  aux  diverses  concrétions  qui  peuvent 
être  incluses  dans  les  matières,  leur  recherche 
se  fait  qn  entraînant  par  un  courant  d’eau  tous 
les  éléments  microscopiques. 

Il  suffit  de  placer  la  selle  dans  un  nouetde 
gaze,  et  de  la  triturer  dans  un  verre,  sous  un 
courant  d’eau,  au  moyen  d’une  tige  mousse,  ou 
entre  les  doigts  gantés  de  caoutchouc. 

On  prolonge  l’opération  tant  que  l’eau  de 
lavage  sort  trouble.  A  ce  moment,  on  retire  le 
nouet,  et  l’ouvre.  Les  éléments  macroscopiques 
y  sont  renfermés. 

La  détermination  de  la  nature  chimique  de 
ces  concrétions  n’est  pas  du  ressort  du  médecin 
praticien.  Il  reconnaîtra  aisément  les  calculs  de 
cholestérine  qui  flottent ^sur  l’eau,  mais  pour  plus 
de  précisions  sur  la  nature  de  ces  formations,  il 
les  expédiera  au  laboratoire  d’analyse. 

S’il  existe  des  parasites  macroscopiques,  c’est 
également  à  ce  stade  de  l’examen  qu’on  les 
reconnaîtra  :  anneaux  de'tænias,  botriocéphale, 
ascaris  (celui-ci,  adulte,  aura  été  vu  dès  le  pre¬ 
mier  coup  d’œil  jeté  sur  la  selle,  vu  ses  dimen¬ 
sions)  oxyures.  Nous  n’insisterons  pas  sur  les 
caractères  de  ces  différents  parasites,  dont  la 
description  morphologique  se  trouve  dans  tous 
les  manuels. 

Quant  aux  parasites  de  dimensions-inférieures, 
nous  les  décélérons,  au  cours  de  l’examen  micros¬ 
copique  dont  nous  allons  nous  occuper  mainte¬ 
nant. 

(A  suivre.) 
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LA  REVISION  DE  LA  COMPOSITION  DES  EAUX  MINÉRALES 

Par  le  docteur  Constant, 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Nancy, 

Médecin  consultant  aux  tealix  de  Vittel. 


J’ai  souvent  et  depuis  longtemps  constaté  des 
variations  dans  les  effets  des  eaux  minérales,  d’une 
saison  à  l’autre. 

Il  faut  toutefois  tenir  compte  d’tjne  série  de  fac¬ 
teurs  qui  influencent  la  cure  et  ont  une  répercussion 
forcée  sur  le,  fonctionnement  des  organes.  Et  tout 
d’abord,  la  température  ;  on  sait  que  les  grandes  cha¬ 
leurs  diminuent  la  sécrétion  urinaire,  par  l’effet  d’une 
transpiration  trop  abondante,  qu’elles  fatiguent  les 
malades,  qu’elles  occasionnent  chez  les  préscléreux, 
artério-scléreux,  arthritiques  de  toutes  conditions, 
une  exagération  de  la  tension  artérielle  souvent  trop 
élevée,  favorable  aux  congestions  et  qui  imposé  au 
médecin  une  réserve  prudente  dans  la  direction  du 
traitement. 

Il  existe  aussi  des  dispositions  tîndividuelles  spé¬ 
ciales,  variables  d’une  année  à  l’autre,  un  état  orga¬ 
nique  particulier,  qui  ont  aus.8i  une  importance  con¬ 
sidérable,  soit  que  la  situation  se  soit  aggravée  ou 
que  certaines  fonctions  organiques  momentanément 
ralenties  (des  insuffisances  ayant  pu  se  développer) 
se  laissent  moins  facilement  influencer  par  les  eaux. 

Ges  réserves  faites^  j’ai  constaté  néanmoins  que  les 
effets  des  eaux  avaient  varié  en  intensité,  surtout 
dans  les  stations  où  les  sources  étaient  peu  exploi¬ 
tées  pendant  la  guerre  (zone  des  armées),  et  que  leur 
valeur  curative,  comme  la  diurèse,  semblait  s’être 
accrue  dans  des  proportions  difficiles  à  déterminer, 
exactement  mais  nettement  accentuées. 

Faut-il  attribuer  cette  recrudescence  d’activité  cu¬ 
rative  au  fait  bien  nauturel,  qu’ayant  fait  un  appel 
moins  abondant  et  moins  continu  à  la  nappe  d’eàu 
agissante  (les  expéditions  d’eau  minérale  étant  a  peu 
prés  nulles)  pendant  la  longue  période  de  stabilisa¬ 
tion  de  la  zone  des  armées,  celle-ci  ait  pu  augmen¬ 
ter  ainsi  considérablement  sa  richesse  ? 

Cette  nappe  d’eau  aurait  donc  eu  tout  le  temps  de 
s’incorporer  en  plus  grande  abondance  les  éléments 
minéraux  qu’elle  tire  (Ju  sous-sol  et,  de  ce  tait,  arri¬ 
ver  à  une  concentration  moléculaire  plus  intense. 

Ce  résultat  est  très  possible  et  paraît  même  cer¬ 
tain,  étant  donné  ce  que  nous  savons  de  l’origine  des 
eaux  minérales. 

Le  contraire  peut  aus.si  se  produire,  c’est-à-dire, 
une  minéralisation  plus  faible  avec  un  débit  très 
abondant. 

Enfin,  des  modifications  du  sol  peuvent  survenir 
(dislocation,  plissements,  failles)  où  s’intercalent  des 
débris  du  sol  en  voie  de  formation  ou  d’accumulà*- 
tion  (Chassevant)  et  qui  peuvent  faire  varier  la  com¬ 
position  des  eaux.  Quoiqu’il  en  soit,  pour  un  clini¬ 
cien  averti,  ce  sont  là  des  faits  qui  méritent  uneétude 
suivie  et  approfondie. 

Il  me  paraît  absolument  nécessaire  de  procéder  à 
une  révision  de  la  composition  des  eaux  minérales. 


qui  devrait  être  bi's-annuelle,  et  de  plus,  effectuée  à 
des  époques  Variables  de  l’année  à  fixer  (été,,  hiver,  ■ 
etc.),  de  façon  à  en  saisir  aussi  parfaitement  que  pos¬ 
sible  les  différentes  variations. 

Ces  opérations  seraient  faites  sous  le  contrôle  de 
l’Académie  de  médecine  et  des  services  compétents, 

Cette  étude  ainsi  renouvelée  serait  tout  à  l’avan¬ 
tage.  des  stations  thermales,  les  malades  y  t  rouve- 
raient  une  nouvelle  garantie,  appuyée  déjà  sur  un 
long  passé  de  succès  cliniques  incontestables,  ëlle  fe¬ 
rait  taire  les  critiques  plus  ou  moins  intéressées  ou 
plus  ou  moins  stupides,  qu’elles  viennent  du  dedans 
où  de- l’étranger et  enfin,  elle  permettrait  aux  pra¬ 
ticiens  des  villes  d’eaux  de  fixer  sur  des  bases  théra¬ 
peutiques  indiscutàbles  la  valeur  des  ressources  hy¬ 
dro-minérales  respectives  mises  à  leur  disposition, 
en  faisant  la  part  de  chacune  des  influences  que  j’ai 
signalées  plus  haut. 

Aussi,  je  propose,  m’appuyant  sur  les  idées  du  pro-  , 
fesseur  Chassevant  (1),  d’exiger  des  stations  therina- 
les  l’analyse  bi-annuelle  des  eaux  minérales  sur  les 
bases,  suivantes  : 

1°  Etude  de  la  fluoreseence  pour  démontrer  la  pureté 
de  l’eau  ; 

2°  Mesurer  l’indice  de  réfraction  des  eaux.  Toute  va¬ 
riation  de  cet  indice  doit  attirer  l’attention  sur  la 
composition  de  l’eau.  Cet  indice  à  mesurer  chàqüe  ’ 
jour.  (Appareil  de  Zeiss)  ; 

3°  La  densité  ■ 

4°  La  pression  osmotique  ; 

5°  La  thermalité  ; 

6®  L’ionisation  ; 

7°  La  conductibilité  électrique.  Mesure  de  la  résis¬ 
tance  électrique  ; 

8°  La  cryoscopie  ; 

9°  Les  gaz-,  , 

10°  La  radioactivité  ; 

11°  La  composition  chimique  des  eaux  et  ses  variations 

Recherches  très  importantes  pour  les  raisons  que 
j’ai  exposées., 

Mais,  ces  analyses  devront  être  faites  comme  le 
dit  Chassevant,  suivant  la  méthode  de  A.  Gautier  et 
Moureu,  et  calculées  en  ions  électropositifs  et  élec¬ 
tronégatifs,  et  non  pas  suivant  les  méthodes  cons¬ 
tamment  en  usage,  car  «  les  découvertes  modernes 
ont  démontré  que  le.s  sels  n’existent  pas  sous  leur  . 
-forme  combinée  dans  les  solutions,  mais  sont  disso-  ; 
ciés  en  leurs  ions  électropositifs  et  électronégatifs  ».  1 

Cette  révision  bis-annuelle  de  la  composition  des 
eaux  minérales  devrait  être  sanctionnée  par  une  loi 
avec  des  pénalités  pour  les  stations  ou  sources  qui  ne 
se  soumettraient  pas  à  ce  contrôle.  j 

Constant. 


(1)  Hydrologie  élémentaire  à  l’u.sage  des  médecins. 
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Les  tests  pharmacodynamiques  du  tonus  vago-sym- 
pathique  et  les  états  anaphylactiques. 

Chez  les  sujets  anaphylactisés,  il  Ætait  intéres¬ 
sant  de  rechercher,  en  de'hors  même  des  crises 
d'anaphylaxie,  l’état  de  leur  système  organo- 
végétatif.  Une  série  d’épreuves  ont  été  proposées 
pour  mettre  en  évidence  la  vagptonie  ou  la  sym¬ 
pathicotonie,  en  particulier  la  recherche  du  ré¬ 
flexe  oculo-cardiaque  et  les  tests  pharmacody¬ 
namiques. 

L’exagération  du  réflexe  oculo-cardiaque  per¬ 
mettrait  diafiirmer  la  vagotonie.  Les  vagotoni- 
niques  auraient  aussi  une  salivation  exagérée 
et  une  sudation  très  prononcée  après  une  injec¬ 
tion  sous-cutanée  à  faible  dose  de  pilocarpine 
(qui  a  une  action  excitatrice  sur  le  vague). 

Les  sympathicotonigues  réagiraient  à  l’injec¬ 
tion  sous-cutanée  de  1  milligr.  'd’adrénaline  (qui 
a  en  un  effet  excitateur  direct  sur  le  sympa¬ 
thique)  par  une  accélération  du  pouls,  une  légère 
hypertension,  de  la  glycosurie  modérée,  et  par¬ 
fois  des  troubles  fonctionels  tels  que  tremble¬ 
ment  éréthisme,  angoisse  précordiale.  L’injec¬ 
tion  sous-cutanée  de  1  milligr.  d’atropine  (qui 
inhibe  le  vague  et  laisse  ainsi  le  sympathique 
seul  en  action)  provoquerait  chez  les  mêmes 
sujets  de  la  tachycardie,  de  la  sécheresse  de  la 
bouche  et  de  la  mydriase. 

Des  recherches  de  vérification  des  tests 
pharmacodynamiques  ont  été  faites  par  MM. 
Pasteur,  Vallery-Radot,  J.H.aguenait  et  M. 
A.  Dol'i.fus  chez  des  sujets  atteints  de  syndro¬ 
mes  d’ordre  anaphylactique  :  urticaire,  asthme, 
rhume  des  foins,  migraine. 

Tous  leurs  malades,  présentant  des  syndromes 
anaphylactiques,  ont  réagi  de  façon  très  diver¬ 
ses  aux  trois  épreuves  pharmacodynamiques. 
Et,  qui  plus  est,  des  résultats  tout  aussi  divers 
ont  été  obtenus  chez  des  témoins  normaux,  ou 
atteints  des  affections  les  plus  variées.  On  doit 
donc  douter  de  la  valeur  de  ces  tests  pour  ex¬ 
plorer  l’équilibre  du  système  organo-végétatif. 
Leur  emploi  par  la  voie  sous-cutanée  ne  semble  . 
pas  permettre  d’établir  une  classification  entre 
vagotoniques  et  sympathicotoniques,  bref  d’ex¬ 
plorer  le  système  vago-sympathique,  qui,  en 
dystonie,  prend  avec  la  dysendocrinie,  une  part 
des  plus  importantes  dans  les  états  anaphylac¬ 
tiques.  (La  Presse  médicale,  19  décembre  1923.) 

Le  principe  bactériophage  (B.  de  d’Hérelle). 

Pour  expliquer  l’immunité,  on  envisage  la  for¬ 
mation  d’anticorps  dans  l’organisme.  Mais  les  ! 


récentes  découvertes  de  d’Hérelle  viennent  de 
nous  révéler  un  aspect  de  l’immunité  et  des  pro¬ 
cessus  curateurs  naturels  tout  à  fait  différents 
et  indépendants  de  la  notion  des  anticorps.  Cet 
auteur  a  découvert  dans  l’intestin  de  convales¬ 
cents  de  maladies  intestinales  (la  dysenterie  et  , 
la  fièvre  typho'ide)  un  principe,  qu’il  suppose  un 
être  animé  ultra-microscopique,  invisible  et  fil¬ 
trant  chargé  de  détruire  le  microbe  causgl  de  la 
maladie  et  ainsi  d’assurer  la  guérison.  Ce  prin¬ 
cipe  (qui  se  trouve  dans  les  selles  de  convales¬ 
cents)  ajouté  à  dose  infinitésimale  à  une  culture 
de  bacilles  dysentériques,  détruit  ceux-ci  à  37 
degrés.  Il  est,  de  plus,  transmissible  de  cette 
culture  lysée  à  une  culture  fraîche  indéfiniment. 
D’Hérelle  a  pu  faire  ainsi  935  passages.  En  dehors 
des  affections  intestinales,  on  a  rencontré  égale¬ 
ment  un  bactériophage  actif  sur  le  staphylocoque, 
qui  végète  dans  la  sérosité  des  pustules  de  vaccin. 

Dans  les  épidémies  d’affections  intestinales, 
il  manque  toujours  dans  les  matières  des  indivi¬ 
dus  gravement  atteints,  dans  les  formes  mor^ 
telles  de  la  maladie  ;  il  manque  aussi  au  début 
de  la  maladie  comme  il  manque  au  début  de 
l’épidémie.  Par  contre, il  est  présent  dans  des 
selles  des  individus  convalescents,  dans  les  selles 
des  individus  guéris,  et  à  la  fin  de  l’épidémie, 
dans  les  selles  des  individus  sains  qui  ont  résisté, 
On  ne  le  trouve  donc  que  dans  les  formes  qui  gué¬ 
rissent  ou  qui  résistent  et  non  pas  dans  les  formes 
mortelles.  Si  l’on  rapproche  ces  constations  de 
faits  épidémioiogiques  connus,  on  voit  -qu’elles 
s’accordent  complètement  avec  Tévolulîion  na¬ 
turelle  d’uno  épidémie,  où  ies  cas  d’abord  peu 
nombreux  augmentent  de  nombre  en  même  temps 
que  les  formes  graves  ou  mortelles  sont  elles- 
mêmes  plus  abondantes  ;  puis,  surviennent  des 
formes  plus  bénignes  ;  enfin  l’épidémie  s’éteint' 
d’elie-même. 

Ce  bactériophage,  ne  pouvant  se  multiplier 
dans  les  cas  mortels,  le  ferait  au  contraire  dans 
toutes  les  formes  bénignes  guérissabies.  Au 
cours  d’une  épidémie,  ii  se  transmettrait  des 
convalescents  et  des  guéris  aux  individus  sains 
et  les  préserverait  :l’f/?ï77iunfifé  serait  ainsi  conta¬ 
gieuse.  Cette  notion  est  tout  à  fait  nouvelle. 

Ce  bactériophage,  dit  le  Philibert,  se  dis¬ 
tingue  nettement  des  anticorps  connus,  car  il 
n’agit  que  sur  des  microbes  vivants  ;  ce  qui  fait 
penser  qu’il  s’agit  d’une  sorte  de  symbiose.  II  ’ 
résiste  à  des  températures  élevées  (70»  et  même 
102°)  et  aux  antiseptiques,  mais  il  est  détruit 
par  les  sels  de  quinine. 
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Il  s’agit  de  savoir  si  pratiquement  on  peut  uti¬ 
liser  ces  deux  laits  que  nomiDre  de  maladies  à 
détermination  intestinale  sont  guéries  naturel¬ 
lement  par  le  bactériophage,  et  que  celui-ci  im¬ 
munise,  vaccine  les  individus  sains. 

Déjà  d’HérelIe  a  montré  que  l’ingestion  ou 
l’inoculation  d’un  bactériophage  associé  au  mi¬ 
crobe  qu’il  li/se  peut  amener  la  guérison  d’un  orga¬ 
nisme  malade  (typhose  aviaire),  et  cela  par  une 
prise  unique.  L’auteur  a  pu  appliquer  le  même 
principe  à  la  guérison  d’une  femme  atteinte  de 
pyélo-néphrite  gravidique  :  injection  simul¬ 
tanée  sous  la  peau  et  dans  la  vessie  d’un  lysat, 
par  un  bactériophage  {déjà  adapté  au  coli)  d’une 
culture  de  coli-bacille  isolé  bactériologiquement 
des  urines  de  la-  malade. 

A  remarquer  que  l’inoculation  vaccinante  doit 
être  unique,  ou  tout  au  plus  répétée  deux  fois  à 
48  h.  d’intervalle  ;  expérimentalement,  il  est,  en 
effet,  démontré  que  les  injections  répétées  de 
lysat  bactériologique  entraînaient  chez  l’animal 
en  expérience,  au  lieu  d’une  immunité,  une 
sensibilité  plus  grande  à  l’infection. 

Cette  découverte  d’Hérelle  est  donc  intéres¬ 
sante  ;  mais  il  faut  se  garder  de  vouloir  généra¬ 
liser  et  transporter  dans  toute  la  pathologie 
un  procédé  d’immunité  et  de  vaccination  qui 
paraît  être  seulement  l’apanage  de  l’intestin. 
(La  Médecine,  décembre  1923.) 

Les  états  mentaux  de  la  femme  enceinte. 

Dans  cette  intéressante  étude,  MM.  H.  Vignes 
et  Codex  n’ont  en  vue  que  les  variations  dans 
l’état  mental,  à  l’exclusion  des  psychoses  propre¬ 
ment  dites. 

Les  causes  de  ces  modifications  spéciales,  fré¬ 
quemment  observées,  relèvent  tout  d’abord  de 
facteurs  biologiques  et  de  facteurs  psychiques. 
C’est  toute  une  série  d’altérations  bio-chimi¬ 
ques  et  organiques  qui  se  produisent  chez  la 
femme  enceinte  et  retentissent  plus  ou  moins 
consciemment  sur  son  état  mental.  C’e.st  aussi 
le  choc  émotionnel  important  que  réalise, pour 
la  femme,  dans  maintes  circonstances,  la  con¬ 
naissance  d’une  gestation. 

Puis,  interviennent  la  prédisposition  psycho¬ 
pathique,  héréditaire  ou  acquise,  et  l’état  anté¬ 
rieur,  de  débilitation  organiciue.  Pour  certains 
auteurs,  en  ell'et,  cct  état  particulier  de  prédis¬ 
position  est  indispensable,  alors  que,  pour  d’au¬ 
tres,  la  gestation  joue  réellement  le  rôle  d’une 
cause  efficiente.  Si  souvent  on  observe  un  état 
mental  assez  particulier,  qui  n’a  rien  de  propre¬ 
ment  pathologique  et  ne  paraît  lié  à  aucune 
prédisposition  constitutionnelle,  on  relève  d’au- 
^tres  fois  des  a.spects  qui  trahissent  déjà  un  léger 
déséquilibre  névropathique  ;  il  siagit  de  femmes 
plutôt  «  nerveuses  »  à  l’ordinaire,  et  qui  pré¬ 
sentent  durant  la  gestation  un  état  particulier 
d’instabilité  cm otioiinclle.  Ce  sont  ensuite  des 


parturientes,  qui  représentent  un  terrgin  où  la 
dégénérescence  est  plus  manifeste,  et  qui  four¬ 
nissent  des  types  plus  franchement'  pathologi¬ 
ques  :  grandes  impulsives,  véritables  kleptoma¬ 
nes. 

Il  faut  dire  enfin  qu’il  existe  aussi  des  nerveu¬ 
ses,  en  meilleur  éejuilibre  psychique  au  cours  de 
la  gestation,  les  hyperthyroïdiennes,  notamment. 

Dans  l’ensemble,  ces  syndromes  psychiques 
de  la  gestation  présentent  une  évolution  bénigne 
et  favorable  ;  à  l’ordinaire,  ils  s’atténuent  pro¬ 
gressivement  et  disparaissent  lors  de  l’accou- 
chement,  si  ce  n’est  déjà  fait.  Du  reste  les  psy¬ 
choses  gravidiques  sont,  au  contraire,  d’une 
apparition  plus  tardive  et  d’une  évolution  pro¬ 
gressive,  et  elles  restent  fixées.  Les  troubles  pré¬ 
coces  vont  en  régressant  à  partir  du  troisième 
mois  ;  ils  disparaissent  sans  laisser  de  traces, 
mais  se  montrent  après  chaque  nouvelle  fécon¬ 
dation. 

De  toute  façon,  ces  modifications  de  l’état 
mental  traduisent  toujours,  sinon  une  souf¬ 
france,  du  moins  une  difficulté  d’adaptation  de 
l’organisme  maternel.  Elles  sont  de  véritables 
signaux  d’alarme,  qui  exigent  impérieusement 
plus  de  ménagements  et  une  meilleure  hygiène 
de  la  future  mère.  (Le  Progrès  médical,  lô  dé¬ 
cembre  1923.) 

F.  G. 


Province  et  divers 

Les  claudications  de  la  hanche  améliorées  par  la  cure 
î  thermale  de  Bourhonne -les -Bains. 

Les  claudications  de  la  hanche  sont,  d’après 
M.  Gay,  parmi  les  impotences  fonctionnelles  qui 
relèvent  de  là  cure  thermale  de  Bourbohne-les- 
Bains,  les  plus  fréquentes,  les  plus  justifiées. 

A  la  suite  des  traumatismes,  des  fractures  du 
col  du  fémur,  dans  les  luxations  congénitales 
réduites,  dans  les  malformations  articulaires  mi¬ 
nimes,  et  dans  les  ostéochondrites,  le  trouble 
fonctionnel  relève  de  la  lésion  articulaire,  mais 
aussi  d’un  état  douloureux  qui  fait  cortège  à  une 
insuffisance  du  système  musculaire.  Calmez  la 
douleur,  rendez  assez  de  puissance  à  ces  muscles 
de  la  hanche,  qui  sont  ses  ligaments  actifs,  vous 
permettez  à  la  fonction  de  locomotion  de  s’exer¬ 
cer  dans  une  mesure  suffisante,  vous  atténuez  la 
claudication. 

C’est  ce  que  font  les  eaux  de  Bourbonne  qui, 
par  leurs  actions  circulatoires  et  dynamogéni¬ 
ques,  opèrent  le  réveil  de  l’énergie  musculaire, 
en  même  temps  qu’elles  apaisent  les  réactions 
articulaires,  et  régénèrent  les  synoviales,  comme 
le  prouvent  encore  les  améliorations  qu’elles 
suscitent  dans  l’arthrite  sèche  (morbus  coxx 
j  senilis),  (Rev.  méd.  de  l’Est,  15  novembre  1923.1 
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Abus  de  l’huile  de  ricin  chez  les  nourrissons. 

Dans  la  région  lyonnaise,  écrit  M.  Chatin, 
l’usage,  même  immodéré,  de  l’huile  de  ricin  em¬ 
ployée  comme  purgatif  des  petits  enfants  et  des 
nourrissons  est  florissant. 

Il  en  est  un  peu  partout  de  même,  dirons-nous, 
et  la  tendance  des  nourrices  est  de  recourir,  au 
moindre  malaise,  et  même  chez  l’enfant  le  mieux 
portant,  à  la  purgation. 

L’auteur  s’élève  excellemment  contre  cette 
lâcheuse, coutume  qu’il  a  proscrite  rigoureuse¬ 
ment  dans  les  fondations  spéciales  dont  il  assure 
le  service  médical. 

En  cas  de  constipation,  l’huile  de  ricin  n’agit 
que  temporairement,  et  la  constipation  reparaît 
ensuite.  En  cas  de  diarrhée,  elle  peut  avoir  de 
graves  inconvénients  pour  l’enfant.  Enfin,  s’il 
est  bien  portant,  on  cherche  vainement  pour¬ 
quoi  on  le  purgerait,  d’autant  plus  que  l’on  ris¬ 
que,  surtout  en  été,  de  provoquer  ainsi  une  diar¬ 
rhée  grave. 

La  diète  hydrique  bien  comprise  et  bien  em¬ 
ployée  vaut  infiniment  mieux  que  l’action  bru¬ 
tale  du  purgatif. 

Ce  n’est  que  chez  les  enfants  déjà  gros  que 
l’auteur  consent  à  prescrire  l’huile  de  ricin,  dans 
l’embarras  gastrique. 

n  fait  siennes  les  paroles  suivantes  de  Bleçh- 
mann  :  t  Sauf  avis  absolument  formel  du  mé¬ 
decin,  on  n’administrera  jamais  à  un  petit  en¬ 
fant  du  calomel,  de  l’huile  de  ricin  ou  du  sulfate 
de  soude,  pas  plus  pour  une  diarrhée  que  pour 
la  constipation  ou  une  affection  fébrile  ».  {Lijon 
méd.,  2  mars  1924.) 

Les  mutilations  volontaires  par  armes  à  feu. 

Au  cours  de  la  guerre  de  1914-1918,  et  surtout 
dans  la  première  année,  des  condamnations  sé¬ 
vères  ont  été  prononcées  par  des  Conseils  de  guerre 
spéciaux,  pour  mutilations  volontaires  consta¬ 
tées  surtout  aux  mains,  parfois  sur  le  seul  rapport 
du  médecin  chargé  de  l’expertise  médico-légale. 
Certains  de  ces  jugements  hâtifs,  rendus  à  la 
suite  d’une  procédure  très  sommaire,  et  d’une 
instruction  incomplète,  ont  été  l’objet  d’arrêts 
de  la  Cour  de  Cassation,  qui  les  a  cassés,  réha¬ 
bilitant  par  là  même  la  mémoire  des  victimes  de 
ces  mesures  inconsidérées. 

On  en  a  pris  texte  pour  incriminer  les  médecins 
qui  avaient  fourni  les  rapports  ayant  motivé 
la  décision  des  juges. 

M.  Chavigny,  professeur  de  médecine  légale 
à  la  Faculté  de  Strasbourg,  ciui  entreprend  la 
publication  des  recherches  qu’il  a  faites  pendant 
la  guerre  elle-même,  s’efforce  de  démontrer 
que  les  médecins  étaient  excusables  dans  une 
certaine  mesure  d’avoir  formulé  des  conclusions 
basées  sur  les  notions  qu’ils  possédaient  sur  le 
sujet,  notions  relatives  à  l’ancien  armement,  et 


à  la  poudre  noire.  L’Usage  du  fusil  Lebel  et  de 
la  poudre  pyroxydée  a  en  effet  modifié  l’aspect 
des  plaies  faites  à  bout  portant,  à  bout  touchant 
à  brûle-pourpoint.  Or,  la  guerre  fournissait  pour 
la  première  fois  l’occasion  de  constater  les  effets 
de  ce  nouvel  armement. 

«  Toute  la  médecine  légale  afférente  à  l’arme¬ 
ment  en  usage  dans  une  armée  doit  être  com¬ 
plètement  connue  dès  le  temps  de  paix  ». 

L’entreprise  de  M.  Chavigny  est  des  plus 
méritoires,  et  il  faut  le  remercier  de  lui  donner 
le  jour  en  souhaitant  ciue  l’expérience  qu’il  a 
acquise  personnellement,  et  dont  il  veut  faire 
profiter  le  corps  médical,  n’ait  pas  lieu  de  long¬ 
temps  d’être  mise  à  contribution. 

Du  premier  chapitre  sur  le  médecin  expert, 
l’expertise  des  cas  de  mutiliation  volontaire,  je 
dégage  cette  affirmation,  tout  à  l’honneur  de 
l’esprit  français,  et  ejui  est  profondément  récon¬ 
fortante,  e’est  que  les  mutilations  volontaires 
sont  très  rares,  et  que,  c[uand  on  a  cru  à  de  véri¬ 
tables  épidémies  réclamant  des  mesures  énergi¬ 
ques,  dans  l’intérêt  de  la  discipline,  il  s’est  tou¬ 
jours  agi  de  circonstances  spéciales  qui  légiti¬ 
maient  le  nombre  élévé  de  cas  constatés.  Il  en 
avait  été  déjà  ainsi  pendant  les  guerres  de  l’em¬ 
pire,  et  l’auteur  rappelle  comment  Larrey  dé¬ 
montra  à  Napoléon,  au  risque  d’une  disgrâce, 
que  la  troupe  ne  méritait  pas  la  suspicion  qui, 
un  moment,  avait  plané  sur  elle.  (Strasbourg 
Méd,  16  février  1924.y 

Les  chenilles  venimeuses  et  les  accidents  éruciques. 

Après  avoir  décrit  l’appareil  venimeux  des 
chenilles  douées  de  ces  propriétés,  et  qui  appar¬ 
tiennent  surtout  à  la  variété  des  processionnai¬ 
res,  M.  Lapie  étudie  la  dermite  qu’elles  provo¬ 
quent,  et  qui  est  bien  désignée  par  le  terme  d’ur¬ 
ticaire  endémique.  Celle-ci  débute  quelques  heu¬ 
res  après  l’inoculation  (2  heures  à  8  h.),  par  de 
violentes  démangeaisons.  Puis,  survient  de 
l’érythème  compliqué  le  plus  souvent  de  papules, 
soit  du  type  prurigo,  soit  du  type  urtic.arien,  pa¬ 
pules  dont  la  dimension  varie  d’un  grain  de  chè- 
nevis  à  une  pièce  de  50  centimes  ét  même  d’un 
franc,  dont  la  couleur  est  variable  égalemenL  : 
rose,  orange,  rouge,  blanc.  Une  petite  vésicule 
peut  apparaître  au  sommet  de  la  papule,  laissant 
suinter  par  grattage  un  liquide  roussâtre  qui  se 
concrète  en  croûtelle  jaune  ambré. 

La  confluence  des  éléments  pap'uleux  donne  à 
la  région  un  aspect  boursouflé,  œdématié.  L’ino¬ 
culation  peut  se  faire  au  niveau  de  la  conjonctive, 
de  la  cornée,  de  la  bouche,  des  voies  respiratoires, 
des  organes  génitaux. 

Le  diagnostic  est  facile  quand  le  cas  observé 
se  manifeste  dans  une  région  à  urticaire  endé¬ 
mique.  Il  est  beaucoup  plus  délicat  en  dehors  de 
cette  notion  régionale.  On  fera  la  distinction  de 
cette  affection  avec  la  gale  ou  une  urticaire'd’ori- 
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gi.ne  interne.  Une  biopsie  montTeraît  la  présence 
(le  poils  implantés  clans  l’épiderme  ou  dans  les 
cliorion.  De  même  le  raclage  des  points  atteints 
examinés  au  microscope  pourrait  également 
déceler  les  poils  en  question.  Chez  des  ouvriers 
travaillant  le  bois,  on  pourra  confondre  l’urti¬ 
caire  endémique  avec  des  lésions  cutanées  pro¬ 
duites  par  la  matière  première  elle-même. 

Le  pronostic,  habituellement  bénin,  peut 
s’assombrir  s’il  survient  de  l’œdème  de  la  glotte, 
du  gonlleinent  de  la  langue. 

Comme  traitement  local,  l’auteur  préconise 


les  lotions  à  l’eau  vinhigrée,  les  frictions  avec  du 
persil,  du  pourpier.  La  teinture  dé  myrtille  serait 
le  spécifique  de  la  stomatite  érucique.  Le  gon¬ 
flement  de  la  langue,  Tœdèpie  de  la  glotte  seront 
combattus  avec  des  gargarismes  .  et  des  pulvé¬ 
risations  intralaryngées  à  base  d’adrénaline. 
Enfin,  quand  on  assiste  à  la  généralisation  des 
éruptions,  on  peut  incriminer  un  terrain  névro¬ 
pathique  sous-jacent  et  prescrire  un  traiteraejit 
général  approprié  (Rev.  méd.  de  l’Esl,  l.»'"  janvier 
1924.) 

G.  D. 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


A  propos  du  cinématographe. 

(M.  Doléris.  —  Académie  de  médecine -, 
11-3-1924.) 

La  Commission  du  Vieux-Paris  prit,  il  y  a  quel¬ 
que  temps,  la'  décision  d’apposer  une  plaque  com¬ 
mémorative  sur  l’immeuble  du  boulevard  des  Capuci¬ 
nes  où  eut  lieu,  en  1895,  par  les  soins  des  frères 
Lumière,  la  première  projection  publique  de  cinéma¬ 
tographie.  L’inscription  devant  être  gravée  sur  cette 
plaque  fut  ainsi  rédigée  :  «  Ici,  le  28  décembre  1895, 
le  cinématographe,  invention  des  frères  Lumière, 
réalisa  les  premières  projections  publiques  de  pho¬ 
tographie  animée  ». 

M.  Pierre  Noguès,  chef  de  laboratoire  à  l’Institut 
Marey,  crut  devoir  adresser  à  ce  propos  une  lettre  à 
M.  Doléris,  président  de  l’Académie  de  médecine, 
dans  laquelle  il  montre  que  le  cinématographe  dé¬ 
rive  des  inventions  de  E.-J.  Marey,  qui  en  consacra 
le  princij)e  dans  une  communication  à  l’Académie  des 
Sciences,  le  3  novembre  1890.  • 

Ecrivant  à  son  tour  à  M.  Le  Corbeiller,  président 
de  la  Commission  du  Vieux-Paris,  M.  Doléris  pro¬ 
pose  de  réunir  le  mérite  de  Marey  et  des  frères  Lu¬ 
mière  en  modifiant  le  texte  de  l’inscription  dans  le 
sens  suivant  : 

,  Il  Ici,  le  28  décembre  1895,  furent  réalisés  par  les 
frères  Lumière,  les  premières  projections  publiques 
de  photographie  animée,  obtenues  par  la  méthode 
de  lï.-J.  Marey,  de  l’Institut  et  aie  l’Académie  de 
médecine 

—  M,  CiZENEUVE  soutient,  au  contraire,  quant 
à  la  découverte  du  cinématographe,  la  priorité  des 
frères  Lumière.  Nous  y  reviendrons. 

La  circoncision  en  Tunisie. 

(M.  Dinouizli.  — Académie  de  médecin  e  ;  11-3-1924.) 

M.  Dinguizli,  qui,  plusieurs  fois  déjà  a  présenté  à 
l’Académie  d’intéressants  travaux  sur  la  médecine 
musulmane,  fait  une  communication  relative  aux 


améliorations  hygiéniques  à  introduire  dans  la  prati¬ 
que  cultuelle  de  la  circoncision  chez  les  musulmans 
de  Tunisie. 

La  circoncision  est  une  des  mesures  d’hygiène  élé¬ 
mentaire  conseillées  par  le  Prophète,  dont  le  nombre 
serait  de  cinq  :  circoncision,  rasage  du  bas-ventrei 
taille  de  la  moustache  au  bord  de  la  lèvre  supérieure, 
épilation  des  aisselles  et  taille  des  ongles. 

En  Tunisie,  les  enfants  sont  généralement  circon¬ 
cis  à  l’âge  de  cinq  ans.  L’opération  est  faite  par  des 
sortes  de  barbiers  (tahar)  dont  l’expérience  est  quel¬ 
quefois  grande,  mais  dont  les  connaissances  de  chi¬ 
rurgie  aseptique  sont  nulles.  Le  circonciseur  coupe 
le  prépuce  avec  des  ciseaux,  arrête  l’hémorrhagie 
avec  de  l’amadou  ou  une  poudre  astringente,  ou 
encore  par  une  ligature  des  vaisseaux  dorsaux  de  la 
verge  faite  avec  un  fil  imbibé  de  sa  propre  salive. 
L’absence  de  toute  asepsie  dans  l’intervention  et  les 
pan,sements  rend  assez  fréquentes  les  complications  : 
lymphangite,  adénites  suppurées,  érysipèle,  syphi¬ 
lis. 

M.  Dinguizli  propose  de  faire  réglementer  par  dé¬ 
cret  beylical  l’opération  de  la  circoncision  en  Tuni¬ 
sie,  et  d’initier  les  circonciseurs  aux  règles  élémen¬ 
taires  de  l’asepsie  et  de  l’antisepsie. 

Etude  de  328  cas  de  fièvre  typhoïde. 

(MM.  CouRTbis-SuFFiT,  F.  Bourgeois  et 
R.  Garcin.  —  Académie  de  ynédecine  ;  11-3-1924.) 

Les  auteurs  apportent  une  statistique  de  328  cas 
de  fièvre  typhoïde  examinés  complètement  au  point 
de  vue  étiologique,  clinique  et  bactériologique.  11 
s’agit  d  e  fièvre  typhoïde  à  Paris  et  de  malades  hos¬ 
pitalisés  à  l’hôpital  Dubois,  du  l®’’  juillet  1919  au  15 
février  1924. 

Dans  cette  statistique,  le  chiffre  des  femmes  (224) 
est  beaucoup  plus  élevé  que  celui  des  hpmmes  (104). 
On  en  conpaît  la  raison  :  les  vaccinations  anti- ty¬ 
phiques  faites  aux  armées,  pendant  la  guerre,  et  dont 
le  rôle  prophylactique  se  prolonge  encore. 
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Etiologiquement,  une  notion  se  dégage.  Pour 
Paris  (et  les  autres  grandes  villes,  sans  doute),  la  ' 
contagion  de  la  fièvre  typhoïde  se  fait  assez  rare¬ 
ment  par  l’eau,  et  beaucoup  plus  souvent  par  les 
porteurs  de  germes  ou  les  aliménts  souillés  :  lait,  lé¬ 
gumes,  gfîteaux  à  la  crème  et  surtout  huîtres.  Les 
pâtissiers  fabriquent  et  vendent  des  «  Saint-Hono¬ 
rés  »,  des  «  religieuses  »  et  autres  gâteaux  analogues 
que  le  public  continue  à  ingérer  sans  savoir  qu’ils 
contiennent  quelquefois  des  germes  do  mort  en  cul¬ 
ture  floride,  paratyphiques  ou  typhiques.  Quant  à  la 
fièvre  typhoïde  ostréaire,  elle  s’observe  encore  en  cas 
nombreux  et  aussi  graves.  Le  médecin  rendra  un  ser¬ 
vice  précieux  aux  amateurs  d’huîtres,  en  leur  con¬ 
seillant  de  se  faire  vacciner  préventivement. 

Au  point  de  vue  clinique,  M.  Courtois-SufTit  note 
ia  fréquence  de  la  constipation  (274  cas)  comparati¬ 
vement  à  la  diarrhée  (154  cas  seulement).  Les  formes 
adynamiques  sont  exceptionnelles.  Bactériologique- 
ment,  le  bacille  d’Eberth  intervient  beaucoup  plus 
communément  (ici  297  fois)  que  les  para  A  ou  B  (31 
fois  seulement). 

Les  auteurs  insistent  enfin  sur  l’utilité  de  la  vac¬ 
cination  anti-typhique.  Ils  la  recommandent  en  par¬ 
ticulier  aux  consommateurs  d’huîtres,  des  exemples 
typiques  de  contamination  familiale  ayant  montré 
que  les  sujets  non  vaccinés  faisaient  toujours  des  for¬ 
mes  graves,  tandis  que  ceux  vaccinés  restaient  in¬ 
demnes  ou  ne  faisaient'  qu’une  infection  atténuée. 
La  fièvre  typhoïde  ostréaire  est,  en  effet,  générale¬ 
ment  sérieuse.  Elle  débute  assez  brusquement  par 
des  frissons  et  des  vomissements  ;  les  complications 
y  sont  fréquentes,  et  le  pourcentage  de  mortalité 
considérable  (17  pour  1  00  au  lieu  de  3,5  %  dans  les 
formes  non  ostréaires). 

Le  virus  fixe  encéphalitique  en  thérapeutique. 

(MM.  A.  Marie  et  Poincloux.  —  Académie  de 
médecine  ;  11-3-1924.) 

Le  virus  de  l’encéphalite  léthargique,  mis  en  évi¬ 
dence  en  1920  par  Levaditi  et  Harvier,  est  devenu 
entre  les  mains  de  MM.  Levaditi  et  Nicolau,  un  virus 
fixe  (souche  Carnot).  On  pouvait  se  demander  si 
l’acclimatement  du  microbe  humain  sur  lapins  n’a¬ 
vait  pas  modifié  les  affinités  dudit  microbe  au  point 
de  le  rendre  non  pathogène  pour  l’homme.  Le  11  fé¬ 
vrier  1924,  dans  une  communication  à  l’Académie  des 
Sciences,  M.  Levaditi  montrait  qu’il  en  est  bien  ainsi. 

Partant  de  là,  des  auteurs  tentèrent  une  vaccino- 
thérapie  spécifique  des  séquelles  de  l’encéphalite  épi¬ 
démique,  du  parkinsonisme  post-encéphalitique  en 
particulier.  MM.  Auguste  Marie  et  Poincloux  rela¬ 
tent  huit  observations  dans  lesquelles  le  virus  fixe 
a  été  employé  en  injections  intra-rachidiennes  chez 
des  sujets  offrant  des  reliquats  d’encéphalite.  La  mé¬ 
thode  a  paru  sans  danger  et  a  donné  quelques  résul¬ 
tats  encourageants. 

—  M.  Netter  ne  croit  pas  l’injection  intra-rachi- 
dienne  nécessaire  en  pareille  circonstance.  L’injec¬ 


tion  intra-mu.sculaire  donnerait  probablement  les 
mêmes  effets,  comme  elle  le  fait  pour  le  sérum  anti¬ 
poliomyélitique.  A  la  période  aiguë  de  la  maladie, 
l’abcès  de  fixation  de  Fochier  reste  un  moyen  actif 
et  recommandable,  dont  l’emploi  réduit  dans  dos 
proportions  notables  les  manifestations  tardives. 

La  compression  oculaire  dans  les  crises 
tachycardiques. 

(MM.  A.  Clerc,  Noee-Deschamps  et  Surmo.vt.  — 
Académie  de  médecine,  11-3-1924.) 

Les  crises  tachycardiques  sont  influencées  par  une 
action  sur  le  pneumogastrique.  On  peut  la  réaliser 
directement  par.  la  compression  digitale  du  tronc 
nerveux  même  (surtout  à  droite),  au  niveau  de  la 
région  cervicale,  suivant  le  procédé  classique  de 
Czermak.  Mais  cette  méthode,  si  efficace  parfois,  de¬ 
meure,  d’autres,  fois,  impuissante.  On  cherchera 
alors  à  utiliser  le  pouvoir  ralentissant  du  réflexe  de 
Dagnini-Aschner. 

M.  Clerc  rapporte  un  cas  où  cette  thérapeutique 
par  la  compression  des  globes  oculaires  a  donné  un 
excellent  résultat.  Les  crises  tachycardiques,  chez 
sa  malade,  calmées  d’abord  pas  la  qüinidine,  subi¬ 
rent  ensuite  une  exacerbation  sous  l’influence  de 
fortes  émotions.  La  compression  oculaire  procura 
alors  un  succès  complet. 

Cependant,  il  ne  faudrait  pas  recourir,  en  pareille 
circonstance,  au  réflexe  oculo-cardiaque  sans  pré¬ 
cautions,  car  il  n’est  pas  indifférent  pour  le  cœur  de 
passer  en  quelques  dixièmes  de  seconde  de  la  course 
la  plus  effrenée  à  l’arrêt  presque  total.  Le  sujet  sera 
couché,  tête  basse.  On  pratiquera  une  compression 
bilatérale,  assez  forte  (sous  peine  de  produire  l’effet 
inverse),  mais  de  préférence  discontinue,  en  surveil¬ 
lant  chaque  fois  l’état  du  pouls.  La  durée  et  la  force 
de  la  compression  seront  graduellement  augmentées 
sans  dépasser  uïie  demi-minute  par  épreuve,  tout 
au  moins  pour  commencer. 

La  gravité  des  «  vaselinomes  ». 

(M.  Ch.  Lenormant.  —  Société  de  chirurgie  ; 

23-1-1924.) 

M.  Lenormant  présenté  une  malade  qu’il  a  opérée 
de  tumeurs  fibreuses  ulcérées  des  deux  cuisses  consé¬ 
cutives  à  des  injections  huileuses.  Cette  femme  avait 
été  soignée  en  1907  par  des  injections  anti-tubercu¬ 
leuses  à  véhicule  huileux,  qui  laissèrent  des  nodules 
indurés  en  différents  points  des  cuisses.  Huit  années 
plus  tard,  les  masses  nodulaires  prirent  un  dévelop¬ 
pement  anormal  et  s’abcédèrent.  En  1920,  escarre 
trochantérienne  gauche  suivie  d’ulcération.  A  cette 
époque,  M.  Lenormant  fit  une  première  opération. 
En  novembre  dernier,  du  côté  droit  cette  fois,  appa¬ 
rut  une  ulcération  de  la  cuisse  qui  néces.sita  une 
large  exérèse.  Une  récidive  se  montra,  en  même 
temps,  du  côté  gauche. 
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L’auteur  insiste  à  ce  propos,  apres  M.  Jacob,  sur 
la  gravité  de  ces  vaselinonies,’oTi  huilomes,  à  mar¬ 
che  progressive  et  envahissante,  qui  peuvent  évo¬ 
luer  comme  de  véritables  néoplasmes. 

—  M.  Alglave  a  vu  et  opéré  deux  cas  du  même 
genre.  Lbie  fois,  la  malade  avait  des  placards  dans 
les  seins,  où  l’on  avait  pratiqué  des  injections  d’huile 
minérale  camphrée.  Les  placards  récidivèrent  après 
ablation  large.  L’huile  minérale  s’était  comportée 
dans  les  tissus  comme  l’huile  ordinaire  dans  le  mar¬ 
bre,  s’y  étendant  indéfiniment  et  donnant  lieu,  en 
somme,  à  une  maladie  grave. 

—  M.  Jacob  confirme  les  remarques  de  MM. 
Lenormant  et  Alglave.  Chez  tous  les  sujets  qu’il  a 
observés  ét  qui  ont  fait  l’objet  de  ses  travaux  sur  la 
question,  la  récidive  s’e.st  produite.  Chez  deux,  en 
particulier,  malgré  une  opération  très  large,  elle  s’est 
faite  in  situ.  On  peut  rencontrer,  même,  de  vérita¬ 
bles  métastases.  Le  pronostic  de  ces  vaselinomes  est 
donc  sérieux. 

Douve  vivante  dans  le  cholédoque. 

(MM.  Go  s  s  ET  et  Le  Noir.  —  Société  de  chirurgie  ; 

23-1-1924.) 

La  présence  de  douves  {fasciola  hepatica) .  dans  les 
voies  biliaires  de  l’homme  est  une  rareté  (14  cas 
connus).  Plus  exceptionnelles  encore  sont  les  inter¬ 
ventions  ayant  pour  résultat  l’extraction  d’un  de 
ces  parasites  vivant  des  canaux  biliaires. 

La  malade  de  MM.  Le  Noir  et  Gosset  fut  opérée 
avec  le  diagnostic  clinique  de  calcul  du  cholédoque. 
Le  ventre  ouvert,  on  perçut  un  corps  étranger  dans 
le  cholédoque  et  l’on  retira  un  petit  parasite  mou, 
vivant,  que  le  chef  de  laboratoire  reconnut  être  une 
douve.  Suites  opératoires  et  guérison  normales. 

Le  premier  cas  certain  de  i^oseiola  hepatica  dans  le 
cholédoque  est  celui  de  Biermer  (1863),  chez  un 
homme  ayant  accusé  des  douleurs  hépatiques,  et 
mort  d’ictère  grave.  La  présence  de  douves  dans  les 
voies  biliaires  a  été  constatée  au  cours  d’autopsies 
par  divers  auteurs.  Le  seul  exemple  rapporté  jusqu’à 
présent  de  découverte  opératoire  de  ce- parasite  est 
le  cas  de  Villard  et  Bocca  (1922). 

La  distomatose  paraît  être  une  affection  fort  rare 
chez,  l’homme.  Il  semble  que  l’upge  du  sel  ne  soit 
pas  favorable  au  développement  du  parasite  (Ward) . 
En  tout  cas,  l’homme  échappe  ordinairement  à  cette 
infestation,  malgré  les  chances  multiples  de  contage 
qu’il  rencontre  dans  les  milieux  ruraux  (Brumpt). 
D’ailleurs,  la  douve  ne  se  reproduit  pas  dans  l’orga¬ 
nisme  et  est  d’une  longévité  limitée. 

Le  diagnostic  ne  peut  être  fait  que  par  l’examen 
des  selles  (présence  des  œufs).  La  thérapeutique  mé¬ 
dicale  de  cette  affection,  une  fois  le  parasite  installé 
dans  les  voies  biliaires,  n’est  pas  encore  trouvée. 

P.  L. 


Toulouse 

Société  de  médecine. 

Contribution  à  l’étude  des  rapports  hydriques 
urinaires. 

M.  Serr  rappelle  que  le  Dr  Chiais  a  établi  l’exis: 

■  tence  d’un  rapport  physiologique  entre  les  quantités 
d’urines  et  les  quantités  de  boisson  d’un  nyctémère 
,  intégral,  et  d’un  rapport  physiologique  entre  les 
quantités  d’urine  rendues  dans  l’intervalle  des  repas 
j  et  les  quantités  d’eau  prises  à  ces  repas.  Ces  rapports 
!  sont  normalement  supérieurs  à  l’unité  dans  les  cas 
d’alimentation  mixte. 

11  peut  arriver  que  sous  l’influence  de  causes  di¬ 
verses  :■  absorption  dp  boissons  en  quantité  supé¬ 
rieure  à  la  capacité  optimum  de  la  sécrétion  uri¬ 
naire,  hypo  ou  hyperacidité  du  milieu  organique, 
excès  d’ammoniaque  dans  l’organisme,  maladies 
chroniques,  modifications  dans  le  fonctionnement 
des  différents  organes  ,  etc.,  ces  rapports  deviennent 
irréguliers.  Ces  irrégularités  traduisent  une  modifica¬ 
tion  de  l’activité  osmotique  des  cellules  de  l’orga¬ 
nisme. 

L’auteur  fait  une  étude  de  cette  question,  et  il 
communique  un  certain  nombre  d’observations  per¬ 
sonnelles  se  rapportant  soit  à  des  sujets  en  bonne 
santé,  soumis  à  une  alimentation  mixte,  .soit  à  des 
;  sujets  atteints  de  malades  chroniques  ou  en  période 
,  de  convalescence  d’une  maladie  aiguë. 

I  Les  sujets  du  premier  gi'oupe  pré.sentèrent  des 
rapports  hydriques  urinaires  constamment  supé¬ 
rieurs  à  l’unité,  c’est-à-dire  normaux. 

Dans  le  second  groupe,  les  particularités  suivantes 
furent  constatées.  Les  malades  atteints  d’affections 
chroniques  eurent  des  rapports  inférieurs  à  l’unité. 
On  vit  chez  la  plupart  de  ceux  qui  étaient  en  conva¬ 
lescence  d’affections  aiguës  le  retour  à  la  normale 
des  rapports  précédemment  irréguliers.  Chez  d’au¬ 
tres  qui  étaient  en  même  temps  artério-scléreux, 
les  rapports  furent  toujours  inférieurs  à  l’unité, 
même  lorsque  la  guérison  de  leur  maladie  aiguë  fut 
complète  ;  cette  dernière  constituait  une  affection 
surajoutée  à  un  état  chronique  capable  de  rendre  lui- 
même  les  rapports  hydriques  urinaires  inférieurs  à 
l’unité. 

Ces  constatations  montrent  l’intérêt  qu’il  y  aurait 
à  rechercher  l’état  de  ces  rapports  pour  apprécier  la 
régularité  des  fonctions  nutritives.  Cette  recherche 
aurait  particulièrement  son  utilité  dans  la  convales¬ 
cence  d’une  maladie  infectieuse,  car  elle  pourrait 
permettre  de  savoir  si  l’organisme  est  revenu  ou  non 
à  son  état  d’équilibre  normal. 

Un  cas  d’épithélioma  calcifié, 

M.  J. -P.  Tourneux  rapporte  l’observation  d’uae 
fillette  âgée  de  1  ans,  présentant  au  niveau  de  la  face 
antérieure  de  l’avant-bras  gauche,  une  petite  tu¬ 
meur  sous-cutanée  de  consistance  très  régulière  et 
i  dure,  mesurant  trois  centimètres  de  long.  L’exa- 
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men  histologique,  fait  après  décaloification,  a  montré 
que  cette  tumeur  présentait  la  structure  des  épithè- 
liom'as  calcifiés  telle  que  Malherbe  l’a  décrite.  ■ 

L’auteur  ne  pense  pas  que  l’on  .puisse  la  considé¬ 
rer  comme  un  endothéliome,  ni  comme  une  néoplasie 
développée  aux  dépens  des  gland  es  sudoripares,  mais 
estiriie  qu’il  s’agit  là  d’une  prolifération  des  cellu¬ 
les  épithéliales  des  glandes  sébacées,  arrêtée  dans 
son  évolution  par,  l’envahissement  calcaire. 

Uppendice  géant  simulant  une  tuberculose  iléo- 
cæcale. 

M.  DAU.^■^c  rapporte  l’observation  d’une  jeune 
fille  de  19  ans,  qui  ayant  eu,  à  six  mois  d’intervalle, 
deux  crises  successives  d’appendicite,  traitées  médi¬ 
calement,  entra  à  l’hôpital  en  vue  d’intervention. 

Son  état  général  était  plutôt  médiocre,  et  à  la  pal¬ 
pation  de  la  fosse  iliaque  droite,  on  sentait  un  gros 
boudin  remontant  jusque  dans  la  région  hépatique. 
Par  suite  de  ces  constatations,  ainsi  que  du  résultat 
de  l’examen  radiographique  qui  donnait  un  cæcum 
avec  des  espaces  lacunaires,  l’interprétation  des  faits 
observés  pencha,  malgré  les  avis  du  médecin  traitant, 
vers  l’idée  d’une  tuberculose  iléo-cæcale. 

Une  laparotomie  exploratrice  montra  un  cæcum 
normal  refoulé  en  avant  par  un  très  gros  appendice 
mesurant  12  cent,  de  long  avec  un  diamètre  de 
3  cent.,  qui  lui  adhérait  fortement  et  dont  l’ablation 
fut  assez  pénible.  Les  suites  opératoires  furent  nor¬ 
males. 

L’examen  biologique  montra  qu’il  s’agissait  d’une 
hypertrophie  chronique  simple  sans  aucune  lésion 
d’origine  tuberculeuse. 

Après  avoir  signalé  la  rareté  de  cette  forme  hyper¬ 
trophique  observée,  car  la  plupart  des  appendices 
dits  géants  ne  sont  que  des  dilatations  kystiques  par 
obturation  complète  de  la  lumière,  l’auteur  insiste 
sur  la  difficulté  que  présen  te  le  diagnostic  en  phreil 
cas.  Les  examens  cliniques  et  radiographiques  peu¬ 
vent  parfois  induire  en  erreur  :  aussi  convient-il  d’ac¬ 
corder  une  très  grande  valeur  aux  renseignements 
fournis  par  le  médecin  qui  a  pu  observer  le  mabde 
et  suivre  les  différents  symptômes  qu’il  a  successive¬ 
ment  présentés. 

La  dernière  étape  de  la  communauté  des  maitres- 
chirurgiens  de  Toulouse. 

M.  Gerber  donne  lecture  d’un  très  intéressant 
mémoire  consacré  à  l’étude  des  dernières  années  de 
la  Communauté  des  Maîtres-chirurgiens  de  Toulouse 
(1787-b92)  et  de  la  liquidation  comme  biens  natio¬ 
naux  de  ce  qu’ils  possédaient  (1792-1793). 

Société  d’obstétrique  et  de  gynécologie. 

Fibrome  de  l’utérus  et  des  deux  ovaires. 

M.  Laurentie  rapporte  l’observation  d’une  fem¬ 
me  âgée  de  50  ans,  n’ayant  jamais  eu  de  grossesses, 
qui  présentait  les  symptômes  classiques  des  gros 


fibromes  utérins  (tumeur  remontant  à  l’ombilic,  mé¬ 
trorragies,  douleurs,  etc.).  L’intervention  chirurgi¬ 
cale  montra  que  la  malade,  en  plus  du  fibrome  utérin, 
était  encore  atteinte  de  fibrome  de  s  deux  ovaires,  ce 
qui  constitue  un  fait  assez  rare. 

Un  accident  peu  banal  dû  à  l’emploi  d’une  laminaire. 

M.  Laurentie,  voulant  pratiquer  un  curettage 
chez  une  femme  atteinte  de  métrite  hémorragique, 
posa,  la  veille  de  l’intervention,  une  laminaire  n®  4. 
Le  lendemain,  quand  il  voulut  la  retirer,  elle  se  brisa 
en  plusieurs  morceaux,  dont  l’un  resta  dans  la  cavité 
utérine  et  ne  put  êtrè  retiré  même  après  l’incision  du 
col.  L’extraction  du  fragment,  qui  avait  4  cent,  de 
long,  ne  tut  possible  que  par  hystérectomie  antérieure 
après  décollement  de  la  vessie.  , 

Imperforation  de  l’hymen  et  hématocolpos. 

M.  Laurentie  communique  le  cas  d’une  jeune 
femme  n’ayant  jamais  été  réglée,  et  présentant  un 
hymen  totalement  imperforé,  tendu  et  de  coloration 
bleuâtre  ;  au  toucher  rectal,  on  sentait  dans  le  vagin  , 
l’existence  d’un  e  grosse  collection  qui  n’était  autre 
qu’un  hématocolpos.  L’incision  de  l’hymen  donna 
issue  à  la  collection  sanguine, 
i  , 

I  Fistule  urétro -vaginale  et  calcul  de  la  vessie. 

'  M.  Laurentie  relate  l’observation  d’une  jeune 
femme  de  23  ans,'qui,  à  la  suite  d’un  forceps  fait  huit 
mois  auparavant,  présentait  de  l’incontinence  des 
I  matières  et  des  gaz  (déchirure  périnéale),  ainsi  qu’une 
I  fistule  urétro-vaginale.  La  malade  ayant,  en  outre, 

!  de  la  cystite,  l’examen  vésical  montra  la  présence 
d’un  gros  calcul  qui  fut  extrait  par  cystostomie 
I  suivie  de  drainage  hypogastrique.  Quelque  temps 
après  cette  intervention,  la  fistule  se  ferma  sponta- 
j  nément. 

i 

Indlications  de  l’opération  césarienne  d’après  la 
marche  de  l’accouchement  dans  les  bassins  limi¬ 
tés. 

M.  Garipuy,  après  avoir  rappelé  qu’à  différentes 
reprises,  il  a  soutenu  que,  dans  les  bassins  limites 
(8,5  à  10  cent.),  on  ne  devait  pas  songer  d’emblée  à  la 
nécessité  de  la  césarienne,  mais  laisser  commencer  le 
travail  afin  de  bien  se  rendre  compte^  si  l’accouche¬ 
ment  normal  n’était  pas  possible,  rapporte  à  l’appui 
de  sa  thèse  deux  nouvelles  observations. 

Dans  les  bassins  limites,  en  dehors  de  certains  fac¬ 
teurs,  grosseur  de  la  tête,  résistance  des  tissus,  c’est 
surtout  la  marche  du  travail  qui  fait  juger  de  l’op¬ 
portunité  de  l’intervention  et  à  ce  sujet,  il  convient 
de  bien  retenir  que,  contrairement  à  ce  qui  est  géné¬ 
ralement  avancé,  l’attente  dans  l’épreuve  du  travail 
prolongé  après  la  rupture  des  membranes  ne  pré¬ 
sente  pas  les  inconvénients  qu’on  a  bien  voulu  lui 
attribuer. 
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Deux  cas  du  diaphragme  transversal  du  vagin. 

M.  Audebert  a  eu  à  intervenir  récemment  dans 
2  cas  de  diaphragme  transversal  du  vagin  :  dans  le 
premier,  purement  congénital,  la  simple  dilatation 
manuelle  faite  sous  chloroforme  au  début  du  travail 
fut  possible,  mais  dans  le  second,  plus  complexe,  à 
la  fois  congénital  et  cicatriciel  (II  pare  ayant  eu  une 
imperforation  avec  hématocolpos),  il  fut  nécessaire 
de  pratiquer  une  incision  sous  injection  épidurale. 

Commentant  ces  deux  observations,  l’auteur  fait 
ressortir  que,  dans  les  cas  de  diaphragme  congénital, 
la  simple  dilatation  suffit  largement,  car,  à  un  mo¬ 
ment  donné,  tout  cède  comme  s’il  existait  une  sorte 
de  plan  de  clivage  ;  ce  n’est  que  dans  les  cas  cicatri¬ 
ciels  qu’on  est  obligé  d’inciser.  Le  meilleur  moment 
pour  intervenir  lui  paraît  être  le  début  du  travail, 
non  pas  que  l’incision  puisse  le  provoquer,  mais 
parce  qu’il  peut  se  produire  dans  les  jours  qui  sui¬ 
vent  une  rétraction  et  une  reformation  de  l’anneau. 

Dystoéle  par  excès  de  volume  fœtal. 

MM.  RoüX  et  Rascol  communiquent  une  très 
intéressante  observation  de  dystocie  par  excès  de 
volutne  du  fœtus  (plus  de  6.000  gr.),  avec  inertie 
utérine  complète.  La  conduite  à  tenir  (césarienne 
ou  céphalotripsie)  était  assez  délicate  à  poser,  étant  ■ 
donnée  l’incertitude  où  l’on  se  trouvait  de  la  vitalité 
du  fœtus.  En  réalité,  il  s’agissait  d’un  entant  mort, 
et  ce  que  l’on  prenait  pour  les  bruits  du  cœur  fœtal 
(132  battements),  n’étaient  que  lès  battements  du 
cœur  maternel  transmis  par  la  masse  fœtale. 

Syndrome  de  Biemer  post-partum. 

MM.  Garipuy  et  Bonhoure  rapportent  l’obser¬ 
vation  d’une  Ilpare  de  27  ans  qui  présenta,  48  heures 
après  un  accouchement  normal,  une  réaction  fébrile 
intense  avec- pâleur  particulière  de  la  face  et  cya¬ 
nose  des  lèvres.  L’examen  local  ne  montra  rien  de 
particulier,  l’hémoculture  et  le  Wassermann  turent 
négatifs,  mais  l’examen  du  sang  montra,  par  l’a¬ 


baissement  considérable  du  nombre  des  hématies 
avec  réaction  myéloïde,  qu’il  s’agissait  d’une  forme 
d’anémie  pernicieuse  particulièrement  grave.  Bien¬ 
tôt  le' malade,  présenta  en  effet  des  épistaxis, ,  des 
troubles  digestifs  (nausées,  voniissements,  diarrhée), 
et  succomba  enfin  au  bout  d’une  vingtaine  de  jours. 

Société  de  chirurgie. 

Complications  d’un  rein  polykystique. 

M.  Ginesty  relate  l’observation  d’une  malade  pré¬ 
sentant  depuis  plusieurs  mois  des  urines  troubles 
avec  '  tumeur  rénale  double,  importante  à  droite, 
moins  nette  à  gauche.  Au  cathétérisme  urétéral,  le 
rein  droit  ne  donnait  rien.  L’intervention  montra 
qu’il  s’agissait  d’un  gros  rein  polykystique  avec  plu¬ 
sieurs  poches  purulentes.  L’opérée  guérit  sans  com¬ 
plications. 

La  radiothérapie  des  oaneers  du  sein. 

■M.  Ducuing  passe  en  revue  les  différentes  indica¬ 
tions  de  la  conduite  à  tenir  dans  le  traitement  post¬ 
opératoire  du  cancer  du  sein.  Pour  lui,  il  faut  irra¬ 
dier  tous  les  sarcomes  ;  quant  aux  épithéliomes,  il 
faut  surtout  irradier  ceux  qui  ont  de  bons  stromas, 
doués  d’un  pouvoir  de  défense  important. 

Cancer  post-traumatique  du  nez. 

M.  Tapie  présente  un  cas  d’épithélioma  spino- 
cellulaire  du  nez,  survenu  à  la  suite  d’une  piqûre  par 
épine  d’aubépine. 

Volvulus  de  l’intestin  grêle. 

MM.  Dambrin  et  Bernardbeig  rapportent  le 
cas  d’un  homme  qui,  après  avoir  présenté  pendan  t 
quelques  mois  des  troubles  abdominaux  vagues,  f  u  t 
brusquement  atteint  d'occlusion  aiguë.  Une  laparo¬ 
tomie  pratiquée  d’urgence  montra  qu’il  s’agissait 
d’une  torsion  de  gauche  à  droite  de  l’intestin  grêle. 

J. -P.  Tourneux. 


Les  Congrès 

Premier  Congrès  de  la  ligue  nationale  belge  contre  le  cancer 


{Suite 

Traitement  prophylactique.  —  Si  l’on  rejette  avec 
Delbet  l’hérédité  et  la  contagion,  la  notion  de  ■  l’ori¬ 
gine  exogène  du  cancer  doit  conduire  à  la  prophy¬ 
laxie.  Qui  pourrait  dire  qu’elle  a  été  inutile  aux  radio¬ 
thérapeutes  et  aux  ouvriers  qui  travaillent  les  pro¬ 
duits  de  distillation  dé  la  houille  ?  La  suppression  de 
toute  cause  d’irritation  sur  les  ntevi,  sur  les  plaques 
de  leucoplasie,  diminue  les  causes  de  transformation 
cancéreuse.  Parfois,  il  est  nettement  indiqué  de  sup¬ 
primer  chirurgicalement  des  lésions  qui  ne  sont  pas 


et  fin.) 

cancérêuses,  mais  dont  Tévolution  en  cancer  est  fré¬ 
quent.  Les  cancers  des  voies  digestives  produits 
expérimentalement  par  le  spyroptère  de  Fibigier  et 
le  tænia  crassicolis  orientent  dans  une  autre  voie.  Le 
Congrès  de  Strasbourg  a  attiré  l’attention  sur  les 
dangers  qui  peuvent  résulter  de  l’épandage  des  eaux 
d’égout  et  des  fumiers  dans  la  culture  des  plantes 
maraîchères  qui  sont  mangées  crues.  L’usage  exclu¬ 
sif  des  engrais  artificiels  diminuerait  peut*ôtro  le 
nombre  des  cancers  du  tube  digestif, 
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Traitement  curatif.  —  A.  Données  techniques.  — 
MM.  Ma-isin,  Delbet,  Bayet  ont  montré  Vimpoi- 
mcû  de  l'expérimentation  et  des  recherches  de  labora¬ 
toire  dans  la  prophylaxie  et  le  traitement  du  cancer. 
Le  traitement  lui-même  a  fait  l’objet  de  plusieurs  rap¬ 
ports  de  Baisieux,  de  Louvain.  Le  rôle  de  la  chirurgie 
•dans  la  lutte  anti-canCéreuâe,  montre  que,  jusqu’au 
siècle  dernier,  seule,  la  chirurgien  été  l’arme  efficace 
opposée  au  cancer.  Son  efficacité  est  fonction  de  la 
précocité  du  diagnostic.  Les  échecs  tiennent  aux  réci¬ 
dives  dues  à  une  ablation  insuffisamment  large  et  aux 
métastases  viscérales  antérieures  à  l’opération  ;  aussi 
bien,  la  chirurgie  ne  se  limite-t-elle  pas  au  traitement 
curatif,  mais  elle  peut,  à  titre  palliatif,  soulager  et 
prolonger  l’existence  du  malade.  En  dehors  de  ces  ré¬ 
sultats,  les  statistiques  chirurgicales  nous  donnent 
de  précieux  renseignements  sur  la  science  même  du 
cancer  :  c’est  l’expérience  chirurgicale  qui  a  démon¬ 
tré  la  première  que  la  lésion  initiale  du  cancer  est  li¬ 
mitée  à  un  territoire  restreint,  qu’elle  est  unique  et 
qu’elle  contient  toutes  les  manifestations  ultérieures 
de  la  maladie.  Les  statistiques  hospitalières  ont  éga¬ 
lement  renseigné  sur  la  distribution  géographique,  les 
causes  prédisposantes,  l’influence  des  traumatismes, 
de  l’irritation,  etc. 

M.  Degrais  (Impressions  d’ensemble  de  18  années 
d’expériences  sur  l’évolution  et  la  valeur  de  la  curie¬ 
thérapie  appliquée  au  traitement  du  cancer).  —  Depuis 
une  vingtaii^e  d’années,  les  rayons  X  et  le  radium 
sont  venus  aider  la  chirurgie.  L’auteur  évoque  le  rôle 
d’animateur  qu’a  joué  le  radium  dans  Ig/ développe¬ 
ment  de  la  lutte  contre  le  cancer  et  rappelle  les  bases 
scientifiques  qui  ont  présidé  en  1906  à  la  création, 
avec  Wickham,  du  laboratoire  biologique  du  radium  de 
Paris.  De  ce  premier  centre  privé  sur  le  plan  duquel 
de  nombreux  instituts  furent  créés  à  l’étranger  sont 
sorties  les  lois  fondamentales  de  la  curiethérapie  ; 
homogénéité  d’action  avec  ses  réalisations,  (Feu 
croisé,  foyers  multiples  en  profondeur),  filtrage,  do¬ 
sage.  A  Côté  de  son  rôle  scientifique,  ce  laboratoire 
s’est  efforcé  de  jouer  un  rôle  social  en  traitant  des 
indigents.  Bien  des  travaux  actuels  se  sont  inspirés 
des  lois  édictées  par  ces  premiers  expérimentateurs  ; 
ceux-ci  ont  été  des  premiers  à  conseiller  l’association 
du  radium  et  de  la  chirurgie.  Il  est  difficile  de  for¬ 
muler  dès  aujourd’hui  des  règles  thérapeutiques  dé¬ 
finitives.  l-a  comparaison  des  résultats  éloignés  ser¬ 
vira  seule  de  base  aux  méthodes  définitives. 

M.  Bayet  (Lé  rôle  do  la  radio  et  de  la  radiumthé- 
rapie  dans  la  lutte  contre  le  cancer).  —  L'A.  montre 
'l’importance  de  la  découverte  de  l’action  des  radia¬ 
tions  sur  les  tissus  vivants  et  spécialement  sur  la  cel¬ 
lule  cancéreuse.  Régression  et  mort  de  la  cellule  can- 
céremse,  action  élective,  pénétration  Considérable. 
La  propriété  des  rayons  obvie  à  la  limitation  de  la 
chirurgie  :  celle-ci,  en  effet,  est  exposée  à  des  récidi¬ 
ves  contre  lesquelles  elle  est  impuissante  et,  d’autre 
part,  elle  est  souvent  désarmée  devant  les  cas  gra¬ 
ves.  Les  rayons  par  leur  action  sur  la  tumeur,  sur  les 
ganglions  satellites,  sur  les  greffes  opératoires,  sur  les 


récidives,  facilitent  l’action  de  la  chirurgie  en  rédui¬ 
sant  la  gravité  et  dans  les  cas  désespérés  peuvent  la 
remplacer.  Il  semble  que  l’avenif  soit  dans  l’associa¬ 
tion  de  ces  deux  moyens,  chirurgie  et  rayonnement. 

M.  Proust  (L’association  de  la  chirurgie  et-  de  la 
curiethérapie  dans  le  traitement  du  cancer).  L’au¬ 
teur  insiste  sur  l’importance  de  cette  association.  La 
chirurgie  sert,  soit  de  moyen  d’exérèse,  quela  curie¬ 
thérapie  complète,  soit  de  moyen  d’attaque  ganglion¬ 
naire,  la  lésion  principale  étant  traitée  par  le  radium 
(langue),  .soit  de  voie  d’accès  pour  la  pose  d’aiguilles 
de  radium  (utérus),  soit  de  moyens  d’hémostase 
atrophiante  (ligature  de  la  carotide  externe  dans  le 
traitement  du  cancer  de  la  langue),  soit  de  moyen 
d’exérèse  complémentaire  de  la  curiethérapie.  Ces 
différentes  associations  demandent  à  être  soumises 
à  des  lois  que  l’avenir  précisera. 

M.  BpijVelli  Mameli  ,  de  Naples  (Résultats  actuels 
de  la  radiothérapie  métàchirurgicule  interopératoire 
dans  le  cancer  du  sein) . —  L’A.  expose  les  métho¬ 
des  d’irradiation  à  porte  ouverte,  c’est-à-dire  dans 
les  tissus  dépouillés  de  la  peau,  après  l’extirpation 
du  foyer  néoplasique  pendant  l’opération  elle-même. 
La  méthode  a  été  appliquée  à  9  cas  inopérables,  4 
femmes  sont  vivantes,  un  an  et  demi  à  deux  ans  et 
demi  après,  sans  récidive  ;  deux  malades  ont  réci¬ 
divé  au  bout  de  deux  ans  et  demi  ;  il  y  a  donc  66  % 
de  survie  et  44  %  de  guérison,  dépassant  un  an  1  /2  ; 
résultat  très  favorable  si  l’on  pense  aux  conditions 
très  avancées  de  la  maladie. 

Traitement  curatif  (Démonstration  pratique).  — 
Des  séances  opératoires,  des  présentations  de  mala¬ 
des  en  cours  de  traitement  ou  guéris  ont  occupé  la 
journée  du  20  novembre,  soit  à  l’institut  du  radium 
et  de  la  Croix-Rouge  de  Belgique,  soit,  dans  diffé¬ 
rents  instituts  médico-chirurgicaux  ou  cliniques  pri¬ 
vées  de  Bruxelles.  Le  professeur  Bayet  adéfini  les 
directives  de  technique  de  l’institut  du  radium  ;  asso¬ 
cier  la  chirurgie  et  la  radiumthérapie  pour  faciliter 
l’aiguillage,  pour  créer  des  voies  d’accès  et  propres 
pour  isoler  circulatoirement  les  tumeurs  aiguillées  ; 
l’aiguillage  est  pratiqué  de  la  périphérie  saine  vers 
les  muqueuses  infectées  ;  tels  sont  les  principes  direc¬ 
teurs.  Nous  les  avons  vu  réaliser  par  Delport  et 
Cahen  pour  les  cancers  des  organes  génitaux  de  la 
femme  (aiguillage  du  col,  aiguillage  des  ligaments 
larges,  tamponnements  protecteurs,  avec  du  caout¬ 
chouc  plombé)  ;  par  Neuman  et  Coryn  pour  les  can¬ 
cers  du  rectum  (Isolement  du  rectum,  tubes  de  ra¬ 
dium  dans  les  fosses  ischio-rectales,  aiguillage  de  la 
tumeur  rectale),  et  par  le  Dono  et  Van  Dermeersch 
pour  les  cancers  de  la  langue  (aiguillage  par  la  base 
par  large  voie  d’accès),  du  larynx,  de  l’œsophage 
(localisation  par  les  rayons  du  siège  de  la  tumeur  par 
radiographie  de  l'œsophage  et  position  inversée  après 
gastrostomie. La  plupart  de  ces  techniques  ont  été 
décrites  dans  le  Journal  de  radiologie  (n®  1,  1923). 

M.  Sluys  nous  a  présenté  une  très  intéressante  bé- 
thêrapie  profonde,  par  laprésence  defilsdemétaux 
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lourds  au  sein  de  tissus  irradiés  créant  des  rayon¬ 
nements  secondaires  destructeurs.  Sluys  place  autour 
des  tumeurs  des  quadrillages  de  fils  d’or,  ou  dépose 
autour  des  ganglions  des  gazes  à  large  maille,  im¬ 
prégnées  de  plomb,  de  bismuth,  d’or,  etc. . . ,  et  irra¬ 
die  ensuite  la  région,  créant  ainsi  des  rayons  B,  très 
efficaces.  Cet  intéressant  procédé  est  à  l'étude,  les  fils 
métalliques  ou  les  gazes  pouvant  très  bien  être  rem¬ 
placées  par  des  injections  de  métaux  colloïdaux  par 
exemple,  læ  radium  pouvant  aider  tes  rayons  X, 
etc.,  etc. 

■  M.  Matagne  a  présenté  des  malades  traités  par 
l’électrocoagulation  etle  cautère  froid;  Behaeghel, 
des  cas  se  rapportant  à  la  curiethérapie  sous-cutanée 
du  cancer  de  la  peau  ou  de  ses  métastases  ganglion¬ 
naires.  Mayer  a  insisté  .sur  l’association  de  la  curie¬ 
thérapie  et  de  la  chirurgie  :  hystérectomie  un  mois 
après  curiethérapie  pour  cancer  du  col  ;  pose  de  ra¬ 
dium  sur  drain  de  caoutchouc  dans  un  cancer  inopé¬ 
rable  de  l’estomac  ;  Cheval  fait  une  application  de 
radium  vaginal  et  intra-ligamentaire  par  le  procédé 
du  radium  drainage  de  Dates  dont  il  a  précisé  la  tech¬ 
nique  et  en  présente  des  résultats  ;  signalons  encore, 
parmi  le  nombre  considérable  de  démonstrations 
opératoires  qui  ont  défilé  sous  nos  yeux  : 

Lemoine  ;  Amputation  du  rectum  un  mois  après 
anus  de  dérivation  et  curiethérapie. 

Mercky  :  Association  de  la  curiethérapie  et  de  la 
chirurgie  dansle  cancer  de  la  langue  et  de  l’œsophage. 

Beckers  :  Traitement  radio-chirurgical  du  can¬ 
cer  du  sein. 

PiNCHARDT  :  Cancer  du  colon  ascendant. 

Tant  :  Cancer  de  la  prostate  :  intervention  et  cu¬ 
riethérapie.  ,  ■  ■ 

II.  —  Conclusions  d’ordre  .«ocial. 

Le  cancer  représentant  un  des  fléaux  de  l’huma¬ 
nité,  la  question  du  contrôle  du  cancer  est  de  grand 
intérêt  pour  le  public,  le  médecin  et  les  autorités  sa¬ 
nitaires.  Hoffman  montre  ce  qui  a  été  réalisé  à  ce 
point  de  ,  vue  par  la  Société  Américaine  pour .  le 
contrôle  du  cancer,  ce  qu’il  faut  faire  contre  le  char¬ 
latanisme  et  combien  il  importe  d’être  fixé  sur  la  va¬ 
leur  exacte  de  nos  méthodes  thérapeutiques  actuel¬ 
les,  chirurgie  et  radiologie.  Hoffman  pense  que  la 
déclaration  du  cancer  devrait  être  obligatoire  et  croit 
à  l’utilité  de  l’organisation  d’une  lutte  internatio¬ 
nale  contre  le  mal. 

Le  prof.  Bergonié,  montre  où  en  est,  en  France, 
l’organisation  de  la  lutte  contre  le  cancer  ? 

«  Sous  l’impulsion  du  Ministre  de  l’hygiène,  M. 
Strauss,  on  organise  la  lutte  non  seulement  par  des 
moyens  techniques  adaptés  à  la  nature  du  mal, 
aussi  par  une  organisation  administrative  adaptée  à 
son  mode  d’invasion  et  à  sa  thérapeutique. 

.4ussi  nos  centres  de  lutte,  dont  Bordeaux  est  un 
type,  poursuivent-ils  un  triple  but  :  1“  assistance  et 
ho.spitalisation  des  cancéreux  pauvres  à  traiter  ; 

2°  Enseignement  aux  étudiants  des  diverses  moda-  j 


lités  du  cancer,  surtout  au  début  afin  d’en  obtenir  un 
diagnostic  précoce  ; 

3»  Recherches  scientifiques  dans  des  laboratoires 
spécialisés  concernant  le  cancer  et  sa  thérapeutique. 
C’est  dans  ce  sens  que  sont  organisés  les  centres  ré¬ 
gionaux  universitaires  de  France  où  une  étroite  col¬ 
laboration  des  différents  travailleurs  est  indispensable 
pour  perfectionner  les  techniques  et  résoudre  les 
nombreu.ses  inconnues  du  problème. 

Aussi  bien,  c’est  sur  ces  principes  que  Bayet  orga¬ 
nise  la  lutte  en  Belgique  :  «nous  nous  sommes  inspirés 
surtout  de  ce  qui  se  fait  en  France,  où  se  crée,  sous 
l’énergique  impulsion  de  M.  le  Ministre  de  l’Hygiène 
Strauss  et  du  Bergonié,  une  vaste  organisation 
anticancéreuse  sur  un  plan  bien  étudié  ». 

En  dehors  de  leur  équipement  scientifique,  les 
centres  contre  le  cancer  doivent  faire  œuvre  de  pro¬ 
pagande  dans  le  Corps  médical  et  dans  le  public  : 
WiLLÉMs  en  fixera  les  grandes  lignes. 

M.  Mayer  [Cancer  et  charlatanisme).  —  L’A. 
envisage  les  moyens  de  préserver  le  public  contre  le 
criminel  charlatanisme  en  obligeant  les  «  guérisseurs 
de  cancer  »  à  déposer  leur  adresse,  la  composition  de 
leurs  médicaments,  leurs  résultats,  de  façon  à  pou¬ 
voir  interdire  toute  publicité  indélicate  et  trompeuse 
et  toute  cure  dangereuse.  Il  importerait  enfin  d’aver¬ 
tir  ouvertement  le  public  de  ce  danger  social  qu’est  le 
charlatanisme.  Quant  à  son  œuvre  d’ assistance,  le 
centre  contre  le  cancer  doit  la  réaliser  dans  ses  Insti¬ 
tuts  spéciaux  pour  les  cas  curables,  et  pour  les  cas  in¬ 
curables,  dans  des  œuvres  comme  celle  du  calvaire, 
dont  la  Comtesse  d’Oultremf.nt  (Œuvre  du  Cal¬ 
vaire),  nous  a  ejeposé  les  bases,  le  fonctioniiement  et 
les  bienfaits. 

Un  évènement  d’une  importance  considérable  a  eu 
lieu  au  cours  de  ce  Congrès  ;  à  la  demande  de  M: 
Humbert,  délégué  de  la  ligue  des  Sociétés  de  Croix- 
Rouge  (proposition  de  création  d’une  association  in¬ 
ternationale  contre  le  cancer],  et  sur  l’invitation  de  la 
ligue  nationale  belge  s’est  réunie  une  commission  in¬ 
ternationale  composée  de  MM.  Bayet  (Belgique), 
Roussy  et  Jeanneney  (France),  Hopwood  (.4n- 
gleterre),  Fibigier  et  Krebs  (Danemark),  Gayanes 
(Espagne),  Hoffman  (Etats-Unis),  Faümakidis 
(Grèce),  Watermann  (Hollande),  Chirladucci 
(Italie),  IcHiKAWA  (Japon),  Forman  (Luxembourg), 
Watchel  (Pologne),  Gentil  (Portugal),  Petteavel 
(Suisse),  Novak  (Tchéko-Slovaquie),  cette  commis¬ 
sion  a  décidé  la  création  d’une  ligue  internationale 
contre  le  cancer,  dont  le  Comité  provisoire  a  choisi 
pour  président  le  P""  Bergonié  (Bordeaux). 

Nous  ne  saurions  passer  sous  silence  la  tradition¬ 
nelle  hospitalité  reçue  en  Belgique.  Par  un  geste  dé¬ 
licat,  l’ambassadeur  de  France  et  Madame  Herbettè, 
désireux  de  montrer  l’intérêt  qu’ils  portent  et  que  la 
France  attache  à  ces  œuvres,  avaient  tenu  à  réunir, 
dès  leur  arrivée  les  universitaires  français  et  leurs 
collègues  belges,  dans  le  palais  de  l’Ambassade  de 
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France; -Le  Bayet,  président  du  Congrès,  les 
membres  de  l’Institut  du  radium,  Madame  Burls, 
secrétaire  générale,  nous  reçurent  à  leur  tour. 

Nous  ne  pouvons  passer'  ici  sous  silence  le  rôle  de' 
premier  plan  joué  par  quelques  femmes  d’élite  dans 
cette  œuvre  :  la  Comtesse  d’Oultrement,  présidente 
de  l’Œuvre  du  Calvaire,  Madame  Aline  Burls,  véri¬ 
table  âme  de  la  Ligue  belge  et  du  Congrès,  dont  l’ac¬ 


tion  bienfaisante  se  rapproche  de  celles  si  délicates  et 
intéressantes  de  Madaine  André,  de  Madame  Kauf¬ 
mann  èt  de  Mada.me  Léguéu,  en  France. 

Par  le  succès  considérable  de  ce  Congrès,  par  l’or¬ 
ganisation  de  sa  ligue  contre  le  cancer,  la  Belgique, 
nous  donne  une  fois  de  plus  un  exemple  remarquable. 

G.  Jeannenf.y. 


Leâà  Livres 


Jéan  CüSsAc,  impt'imêUt'-édit’eiil’,  i 

40,  i’üe  de  Keuilly,  Paris. 

F.  Ramond  etCn.  Jacquelin.  —  Manuel  de  radios-  j 
copie  gastro-duodénale.  (1  vol.  in-16,  143  pages, 
81  figures,  1924.  Prix  net  ;  12.  fr.). 

Si  la  radiographie  èt  la  radiothérapie  doivent  être 
en  propre  l’âpanagè  des  spécialistés,  il  importe  que 
tout  praticien  possède  les  données  süffîsantës  à  la 
pratique  de  la  radioscopie  ;  si  fcelüi-ci  d’ailleurs  ne 
veut  opérer  lui- même,  il  lui  est  toujours  possible 
d’accompagner  son  client  chez  le  radiologue,  et  de 
juger  par  lui-même  de  la  valeur  de  l’image  qu’il  voit 
.  sur  l’écràn. 

Sans  l’histoire  clinique  du  patient,  cette  méthode, 
d’examen,  hoüveliê  et  merveilleuse,  risque  d’être 
inutile  et  trompeuse  ;  le  radiologue,  eh  effet,  ne  pourra 
envoyer  à  son  confrère  qu‘’une  image  sans  vie, 
pâle  reflet  de  la  réalité  ;  où  s’il  veut  animer  son 
image,  il  risquera  de  dépasser  son  but,  malgré  toute 
son  expérience  et  sa  conscience  professionnelle  ;  il 
lui  manquera  l’histoire  clinique  du  malade,  cet  élé¬ 
ment  capital,  qui  contrôle  la  radioscopie. 

Il  faut  donc  que  le  clinicien  fasse  lui-même  son 
examen  radioscopique. 

Ce  très  modeste  manuel  s’offre  do  servir  de  trait 
d’union  entre  la  clinique  et  la  radioscopie.  Ce  n’est 
donc  pas  un  traité  complet  de  radiologie  gastrique. 
Les  auteurs,  espérant  faire  mieux  plus  tard,  se  con¬ 
tentent  pour  le  moment  de  décrire  les  images  radios¬ 
copiques  les  plus  fréquentes,  dé  les  interpréter,  d’in¬ 
diquer  leurs  variations  possibles,  et  de  montrer  le 
danger  qu’il  peut  y  avoir  de  conclure  hâtivement 
sans  le  contrôle  nécessaire  de  la  clinique. 

A.  Maloine  et  Fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

J.  Halle,  ARMANb-DELiLLË,  Grenët,  Duvoir, 
Gastinél,  PhilippôN,  Marciioux,  DbPfÈR,  Pr 
Wëill,  Péhu,  TnÉVEitôT,  Viollë,  Martel, 
RëIlly.  —  Irtiectiohs  â  gêirnie  ihconhü.  (1  vol. 
iri-8o,  472  pages,  7*=  édition,  1923.  Frix  :  25  fh). 
C’est  le  tome  XVI  du  très  important  Traité  de 
pathologie  médicale  et  de  thérapeutique  appliquée, 


publié  sous  la  direction  de  MM.  Émile  Sergent 
L.  RtBÀDEAmDüMAs  et  L.  Baëonnéix;  On  y  étudie 
successivement  :  scarlatine  ;  rubéole  ;  rougeole  ;  con¬ 
sidérations  générales  sur  lé  diagnostic  des  flèvréS 
éruptives;  varicelle  ;  variole  ;  vaccine  ;  typhus  exan¬ 
thématique  ;  suette  ;  grippe  ;  fièvre  de  3  joürs  et  dèh- 
gue  d’Extrême-Orient  ;  rhumatisMiè  infectièui  ; 
oreillons  ;  coqueluche';  rage  ;  diarrhée  de  Cochin- 
chine  ;  fièvre  aphteuse  ;  herpès  :  ioha. 

A.  Maloine  et  Fils,  éditeurs, 

27,  rüe  de  l’École-de-Médecine,  Faris. 

Clinique  thérapeutique  de  Vittel,  par  les  membrés  dè 
la  Société  de  Médecine  de  Vittel,  MM.  P.  Boulou- 
MiÉ,  Monssea'UX,  Ch.  Finck,  VoiRiN,  Louis- 
Albert  Amblard,  Louis  Voiîle,  P.  Lhuillier, 

■  Guyonneau,  Henri  Paillard,  Adda  et  Bûche. 
(Préface  de  M.  le  P"^  Carnot).  î  vol.  ih-8,  261  pages, 
1923.,  Prix  ;  5  fr. 

La  médecine  thermale  est  bien  différente  de  la 
médecine  coUrànte  ;  tandis  que  la  dernière  pour¬ 
suit  un  but  curatif  ou  palliatif  de  la  maladie  en 
évolution,  l’autre  est  plutôt  préventive,  bien  qu’égà- 
lèment  palliative  et  curative  d’une  manifestation 
existante  ou  récente. 

M.  Bouloumié  se  proposait  de  publier  ses  consta¬ 
tations,  documents  et  statistiques  recueillies  depuis 
5*0  ans  à  Vittel  ;  mais,  grâce  à  la  collaboration  des 
membres  de  la  Société  de  médecine  de  Vittel,  ce  tra¬ 
vail,  primitivement  conçu  comme  personne],  s’est 
transformé  en  ùn  travail  collectif,  auquel  chacun  a, 
voulu  offrir  sa  collaboration  personnelle,  se  char¬ 
geant  de  la  rédaction  d’un  chapitre,  et  utilisant,  avec 
sa  documentation  propre,  celle  de  ses  collègues  mise 
à  sa  disposition. 

Sont  étudiés  successivement  :  la  diurèse  hydromi- 
nérâle  ;  l’arthritisme  à  Vittél  ;  l’arthritlsnie  infan¬ 
tile  ;  l’obésité  à  Vittel  ;  quelques  manifestations  mi¬ 
neures  de  l’arthritisme  ;  l’artériosclérose  et  sOn  trai¬ 
tement  par  la  cure  diététique  de  Vittel  ;  la  goutte  ; 
lithiase  urinaire  et  coliques  néphrétiques  ;  les  affec¬ 
tions  hépatiques  et  biliaires  ;  les  affections  des  voies 
urinaires  à  Vittel  ;  les  coloniaux  à  Vittel  ;  ressources 
thérapeutiques  dè  Vittel. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Travaux  Orig-inaux 

ON  PEUT  SE  PASSER  DE  TIERS  PAYANT 

Rapport  pour  le  Syndicat  des  médecins  du  Sud-Finistère 


Mes  chers  confrères, 

Entre  autres  critiques  de  l’assemblée  générale 
de  l’Union,  M.  le  professeur  Vanverts  fait  obser¬ 
ver  que  certaines  questions  sont  présentées  à 
rassemblée  générale  sans  que  les  Syndicats  aient 
pu  les  étudier  suffisamment  et  prendre  nette¬ 
ment  et  sciemment -position. 

Telle  est,  dit-il,  la  question  du  tiers-payant. 
Reconnaissons  qu’il  a  raison.  En  effet,  l’Union 
nous  depiande  aujourd’hui  cette  étude,«après  que 
la  dernière  Assemblée  générale  a  émis  un  vote 
défavorable  au  tiers-payant.  L’importance  de 
cette  institution  est  énorme,  tout  le  fonction¬ 
nement  de  la  profession  peut  s’en  ressentir  ;  j’ai 
donc  été  chargé  de  vous  en  parler  aujourd’hui. 

Qu’est  ce  donc  que  le  tiers- payant  ? 

C’est  une  personne  ou  une  collectivité  qui  se 
substitue  au  malade  pour  payer  le  médecin. 

Est-ce  là  une  nouveauté  ?  Non  certes,  cela 
existe  depuis  toujours.  Par  intérêt,  bienveillance, 
humanité,  responsabilité,  etc,  il  y  a  toujours  eu 
des  personnes  qui  ont  assuré  les  soins  médicaux 
à  d’autres  personnes.  Mais  les  rapports  entre  les 
médecins  et  elles  restaient  en  somme  directs,  ne 
différaient  guère  des  rapports  ordinaires  de  clien¬ 
tèle. 

Il  n’en  est  plus  de  même  aujourd’hui. 

Nous  avons  vu  naître  les  assurances,  les  mu¬ 
tualités,  l’assistance  médicale,  nous  allons  voir 
naîlrj  les  assurances  sociales.  Dans  ces  orga¬ 
nisations,  les  rapports  du  médecin  avec  son 
malade  sont  faussés,  ceux  qu’il  a  avec  qui  le  paye 
également.  Les  relations  deviennent  indirectes, 
impersonnelles. 

Ce  qui  existe  déjà  nous  montre  les  graves  con¬ 
séquences  de  ce  lait.  Or,  la  médecine  collective 
prend  une  place  chaque  jour  plus  grande  dans 
notre  profession.  C’est  une  véritable  révolution. 
Ne  nous  laissons  pas  suprendre  ! 

L’ existence  de  tiers-payants  a-t-elle  des  avantages  ? 

Oui,  certes  1  Elle  crée  plus  d’unité  dans  les 
services  et  facilite  la  gestion  des  collectivités 
intéressées.  Elle  leur  facilite  l’établissement  de 
cette  statistique  qui  leur  est  si  chère.  Elle  leur 
rend  plus  facile  de  diriger. 


Pour  le  médecin,  elle  substitue  à  des  clients 
plus  ou  moins  solvables  (surtout  en  cas  de  ma¬ 
ladie  longue),  des  organisations  plus  sûres. 

Pour  le  malade,  elle  facilite,  ou  plutôt  peut  fa¬ 
ciliter  les  soins,  les  rend  plus  assurés,  plus  com¬ 
plets  ;  par  la  création  de  maisons  médicales  mieux 
outillées  que  celles  d’un  simple  praticien,  elle 
peut  procurer  une  médecine  meilleure,  je  veux 
dire  plus  perfectionnée  techniquement. 

Elle  peut  faciliter  la  généralisation  de  l’hygiène 
et  de  la  prophylaxie. 

Ge  sont  là  des  laits  incontestables  I 

Mais  n’a-t-elle  que  des  avantages  ? 

Non.  Elle  a  aussi  beaucoup  d’inconvénients, 
et  mon  rôle  m’impose  .aujourd’hui  d’y  insister. 

L’interposition  d’un  tiers,  quel  qu’il  soit,  entre 
le  malade  et  son  médecin  est  toujours  une  cause, 
de  trouble.  Elle  fausse  en  outre  toujours  l’im¬ 
pression  de  confiance  qùi  doit  exister  entre  eux. 

Nous  l’avons  déjà  tous  senti  ;  aussi,  n’est-ce 
déjà  qu’un  cri  pour  réclamer  le  maintien  du  libre 
choix  et  du  secret  professionnel.  Intuitivement, 
on  a  partout  senti  le  danger. 

C’est  qu’en  effet,  naturellement,  le  tiers-payant 
prétend  au  droit  de  regard.  Peut-on  lui  en  vou¬ 
loir  ?  Or,  ce  droit  peut-il  s’exercer  sans  gêner 
nullement  le  médecin  ? 

Celui-ci  ne  sera-t-il  pas  naturellement  toujours 
plus  ou  moins  soupçonné  d’abus  possibles  ? 

Nous  réclamons  la  liberté  de  confiance  :  celle-ci 
peut-elle  être  la  même  entre  la  malade  et  son 
médecin,  qu’entre  le  même  malade  et  le  médecin 
de  la  Société,  de  la  Caisse  de  l’assurance  '?  Non, 
quoi  qu'on  dise,  la  considération  ne  saurait  être 
la  même.  Elle  n’est  pas  la  même  ! 

Nous,  de  notre  côté,  sommes-nous  pour  la 
Société  ce  bon  «  docteur  Untel  »  bien  connu  du 
milieu  où  il  exerce  ?  Non,  nous  sommes  un  quel¬ 
conque  individu  du  corps  médical,  envers  lequel 
on  agit  donC'  en  conséquence  et  sans  égards  ni 
considération  particulière.  Faut-il  vous  rappe¬ 
ler  le  ton  de  certaines  lettres  émanant  de  certai¬ 
nes'  compagnies  d’assurances  ? 

Le  médecin,  avons-nous  vu,  aura  devant  lui 
des  organisations  de  plus  de  surface  que  des  par¬ 
ticuliers,  C’est  vrai,  mais  faites-y  bien  attention, 
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ce  n'est  pas  3à  un  avantage,  car  ces  organisatio  ns 
sont  aussi  des  puissances  qui  pourront  se  dresser, 
contre  lui  et  qui  souvent  prétendront  l’asservir 

En  fait,  c’est  la  direction  de  la  médecine  en  gé¬ 
néral  qui  échappera  plus  ou  moins  aux  médecins  ! 

Celui  qui  paye  prétend  toujours  à  diriger,  et 
vous  savez  déjà  coinme  les  Sociétés  veulent  avoir 
leur  service  médical.  Un  ministre  ne  disait-il 
pas  naguère  :  «  j’aurai  mes  médecins,  à  moi  ?  » 

Reconnaissons  d’ailleurs  franchement  que, 
pour  elles  comme  pour  nous,  se  pose  la  question 
de  confiance. 

Le  tiers-payant  peut,  avons-nous  vu,  faciliter 
les  soins,  contribuer  à  les  améliorer,  mais  il  peut 
aussi  avoir  l’effet  contraire  —  médecine  à  la 
quantité  —  médecin  pour  pauvres,  comme  dit 
Lafontaine,  consultations  qui  ne  sont  qu’un  ra¬ 
pide  défilé  devant  un  distributeur  (car  on  ne  peut 
en  ce  cas  dire  un  médecin)  ;  que  nous  voilà  loin 
delà  médecine  où  le  docteur  connaît  son  malade 
et  aussi  sa  famille,  ce  qui  constitué  une  réelle  su¬ 
périorité  1 

Le  tiers-payant  facilite  les  abus,  c’est  prouvé  ; 
certains  pensent  :  on  peut  y  aller  plus  largement, 
la  caisse  est  plus  riche  que  mon  client.  Oui,  mais 
d’autres  pensent  :  allons  donc,  ne  nous  gênons  pas  ; 
c’est  la  Princesse  qui  paye,  et  en  définitive,  comme 
le  dit  notre  confrère  Bonvallet  :  «  souvent  les 
médecins  intègres,  voulant  appliquer  strictement 
le  règlement,  seront  défavorisés  en  face  de  con¬ 
frères  plus  complaisants  aux  désirs  d’une  clien¬ 
tèle  particulière  ». 

Nous  avons,  hélas  1  trop  constaté  récemment 
le  rôle  démoralistaeur  du  tiers-payant.  Tous  les 
scandales  Brest-Marseille,  etc.,  n’avaient  pas 
d’autre  cause. 

Le  paiement  par  tiers  ne  peut  fonctionner 
qu’au  prix  d’une  paperasserie  formidable,  et 
pourtant  inévitable.  Inutile,  je  crois,  d’insister 
sur  ce  point.  Il  exige  un  contrôle,  ce  qui  veut  dire 
qu’un  grand  nombre  de  médecins,  au  lieu  d’être 
médicalement  utiles^  aux  malades,  sont  en  fait 
détournés  de  la  médecine. 

Ce  contrôle  est  nécessaire,  il  est  utile,  j’en 
conviens,  mais  combien  difficile  est  sa  réalisationi 
Or,  jamais  on  n’égalera  en  efficacité  le  simple 
contrôle  inconsciemment  exercé  par  lé  malade 
lui-même  sur  son  propre  médecin. 

Et  puis,  la  généralisation  de  la  médecine  avec 
tiers-payant  ne  saurait  manquer,  ou  bien  de  nous 
mettre  tous  dans  le  même  sac  et  de  nous  valoir 
un  tarif  imposé  (quoi  cju’on  en  dise,  ce  serait 
l’aboutissement  fatal  des  contrats  collectifs, 
le  mot  n’empêchera  pas  la  chose)  ou  bien  de  nous 
faire  encore  classer  par  catégories  ;  et  puis  de  fil 
en  aiguille  nous  en  viendrions  à  une  thérapeuti¬ 
que  imposée,  voire  au  moins  dirigée  (n’oublions 
pas  à  ce  point  de  vue,  les  débuts  de  la  guerre  et 
l’accueil  que  reçurent  par  exemple  nos  demandes 
de  sérum  antitétanique.) 


Ne  peut-on  se  passer  de  tiers-payant  ? 

Ne  vaut-il  pas  mieux  laisser  les  Sociétés,  as¬ 
surances  ou  mutualités,  s’entendre  comme  il 
leur  plait  avec  leurs  affiliés,  restant  nous,  pure¬ 
ment  et  simplement  en  rapport  avec  nos  seuls 
malades  ? 

Qn  peut  concevoir  ces  Sociétés  établissant 
leurs  secours  sur  telle  base  qu’il  leur  plaira  d’a¬ 
dopter.  Libre  à  leurs  ressortissants  de  se  faire 
soigner  par  un  praticien  de  quartier,  par  un  spé¬ 
cialiste  ou  par  un  maître  de  la  médecine,  ce  mé¬ 
decin  restant  libre  comme  aujourd’hui  de  fixer 
son  tarif  suivant  ses,  titres,  son  expérience,  son 
installation,  sa  spécialisation,  voire  même  sa 
fantaisie. 

L’expérience  prouve  que  cela  se  peut.  Je  sais 
pour  ma  part  des  sociétés  mutuelles  qui,  sur  le  vu 
d’une  note  de  médecin  donnant  le  décompte  des 
visites  QU  consultations,  versent  à  leurs  membres 
une  indemnité  proportionnelle  à  ce  décompte. 
Le  malade  est  donc  libre  d’aller  à  un  médecim  de 
médecine  générale  ou  à  un  spécialiste.  Plus  le 
tarif  du  médecin  est  élevé,  plus  importante  est 
sa  quote-part  dans  le  paiement,  et  cela  suffit  à 
rendre  normale  la  fréquence  de  son  recours  au 
médecin.  Il  n’est  pas  mauvais  d’ailleurs  que  le 
malade  se  rende  compte  de  ce  qu’il  coûte.  11  le 
fait  mieux  si  l’argent  passe  par  ses  mains. 

C’est  d’ailleurs  le  même  principe  qui  a  engendré 
le  ticket  modérateur  du  système  lyonnais. 

Le  Médecin  syndicaliste,  Iqi  aussi,  nous  apprend 
que  lé  Syndicat  de  l’Indre,  «  tout  en  reconnais¬ 
sant  le  bien  fondé  et  les  avantages  d’une  affilia¬ 
tion  aux  Sociétés  de  secours  mutuels,  n’a  jamais 
voulu  accorder  à  ces  dernières  la  faculté  d’in¬ 
tervenir,  soit  comme  tiers-payaiit,  soit  comme 
bontrôleurs.  Or,  cette  attitude  a  donné  d’excel¬ 
lents  résultats  dans  le  cas  des  associations  de 
secours  mutuels,  soins  médicaux  consciencieux, 
prospérité  des  Sociétés  ». 

Nous  mêmes,  voyons  l’Office  des  pupilles  de 
la  nation  fonctionner  de  façon  analogue.  Le  ma¬ 
lade  se  comporte  par  devers  nous  comme  un 
client  ordinaire,  puis  de  notre  reçu,  il  s’arrange 
avec  rOfflce  qui  le  rembourse  ou  lui  donne  un 
secours  mais  qui,  de  son  côté,  reste  libre.  Or,,  je 
ne  sache  pas  que  de  part  ou  d’autre,  on  ait  eu  à 
se  plaindre  de  tels  errements.  S’il  y  a  eu  dès  abus, 
la  répression  en  fut  facile  ;  il  suffisait  de  tenir 
la  dragée  haute.  Cela  ne  vaut-il  pas -mieux  qu’un 
contrôle  ? 

On  peut  donc  se  passer  de  tiers-payants 

La  preuve  est  donc  déjà  faite  de  la  possibilité 
de  faire  fonctionner  des  Sociétés  de  secours- 
maladie  sans  tiers-payants.  A  vous  de  vous  pro¬ 
noncer  aujourd’hui.  Il  est  en  effet  important  et 
urgent  que  le  corps  médical  prenne  des  décisions 
et  les  fasse  bien  nettement  connaître. 

Le  vote  de  l’assemblée  générale  de  TÜnion, 
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probablement  influencé  par  les  récentes  affaires 
de  carnets  médicaux,  d’accidents  du  travail,  où 
le  rôle  néfaste  du  tiers-payant  fut  si  manifeste, 
a  été  nettement  en  faveur  d’une  médecine  n’en 
comportant  pas. 

Mais,  puisque  l’on  nous  fait  remarquer  que 
nos  délégués,  en  votant  ainsi,  ont  donné  simple¬ 
ment  l’impression  qu’intuitivement,  ils  avaient 
l’opinion  de  leurs  mandants,  sans  en  avoir 
reçu  une  consigne  formelle,  le  monienl  esL  venu 
où  nous  devons  nous  prononcer  nettement. 

Il  faudrait,  dit  le  «  Médecin  syndicaliste.  y>, 
pour  fonctionner  sans  tiers-payant  établir  tout 
d’abord  un  catalogue  des  risques  assurés. . 

Cette  objection  ne  doit  guère  nous  arrêter. 
Nous  voyons  aujourd’hui,  sansqvi’on  puisse  parler 


d’abus,  tel  malade  qui  paye  lui- même  son 
médecin  le  demander  tous  les  jours,  alors  que 
pour  le  même  cas,  tel  autre  ne  le  voudra  que  tous 
'les  trois  ou  quatre  jours.  De  quel  droit,  et  au 
nom  de  quel  catalogue  vous,  tiers-payant,  pré¬ 
tendrez-vous  régenter  cela  1 

Donnez  au  malade  un  secours  important  en 
cas  de  maladie,  et  vous  aurez  fait  de  bonne  assis¬ 
tance  sociale,  mais  qu’il  lui  reste  un  pourcentage 
suffisant  à  verser  de  sa  poche. 

Ainsi,  il  ne  perdra  pas  toute  idée  de  Prévoyance. 
Le  «  T’èn  fais  pas  ;  ça  se  tassera  I  »  n’est  pas  la 
meilleure ,  des  morales;  combien  je  lui  préfère, 
pour  ma  part  :  «  Aide-toi  ;  le  ciel  t’aidera  ». 

Dr  E.  Damey. 

Répert.  d’Hyg.  et  de  Med.  Soc.  : 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Une  conversation  en  chemin  de  fer 


J’ai  enfin  pu  reprendre  mes  voyages  hebdoma¬ 
daires  à  Paris  ;  ils  sont  jpour  moi  l’occasion  de 
rencontrer  assez  souvent  des  confrères  avec, 
lesquels  je  trompe  la  longueur  du  trajet  en  cau¬ 
sant  des  questions  qui  nous  intéressent.  C’est 
ainsi  que  j’ai  trouvé  ces  jours  derniers  mon  vieil 
ami  H.  .  .  qui,  après  m’avoir  félicité  de  mon 
retour  à  la  santé,  me  dit  : 

—  Alors,  tu  vas  reprendre  tes  besognes  du 
Concours,  du  «  Sou  médical  »,  de  la  Mutualité 
familiale  ? 

—  Oui,  certes,  d’autant  que  je  ne  les  ai  jamais 
cessées  complètement. 

—  Alors,  tu  crois  vraiment  à  l’avenir  de  vos 
sociétés  ? 

—  Comment  !  si  j’y  crois,  mais  j’ai  l’absolue 
certitude  qu’elles  sont  fondées  d’une  manière 
définitive  et  qu’elles  répondent  à  trop  de  besoins 
pour  jamais  péricliter.  Si,  comme  je  te  l’ai  con¬ 
seillé  maintes  fois,  tu  avais  été  des  nôtres,  tu 
aurais  suivi  leur  développement,  leur  marche 
ascendante  et  tu  serais,  comme  moi,  convaincu 
de  leur  succès  final. 

—  Oui,  j’ai  eu  peut-être  tort  de  ne  pas  t’écou¬ 
ter,  mais  tout  cela  ne  m’intéressait  que  fort  peu. 

—  Jusqu’au  jour  où  les  rhumatisines  ont  fait 
leur  apparition,,  où  tu  es  devenu  emphyséma¬ 
teux,  où  tu  as  été  obligé  de  t’arrêter.  Ce  jour-là, 
la  Mutualité  familiale  t’aurait  intéressé,  mais 
tu  as  senti  toi-même  que  tu  ne  pouvais  plus  te 
présenter,  qu’il  était  trop  tard. 

—  C’est  vrai  :  à  partir  de  ce  moment,  tu  ne 
m’en  as  plus  reparlé. 

—  Evidemment,  car  je  savais  que  tu  n’au¬ 
rais  pas  été  admis.  Vois-tu,  mon  cher,  ton  his¬ 
toire  h’est  que  trop  fréquente.  Bien  des  confrères 
se  disent:  la  Mutualité  familiale?  «  Ah  oui,  il 


faudra  que  j’y  entre,  mais  j’ai  le  temps,  je  né 
suis  jamais  malade  ...»  Et  puis  les  jours  se  pas¬ 
sent,  et.on  arrive  au  moment  où  il  est  trop  tard, 
trop  tard  pour  l’indemnité  maladie,  trop  tard 
pour  la  retraite. 

—  Il  faudra  que  je  dise  à  mon  fils  de  s’inscrire. 

—  Il  aurait  dû  le  faire  dès  longtemps  :  à  son 
âge,  qu’est-ce  que  lui  coûtera  l’indemnité  jour¬ 
nalière  de  20  francs  avec,  à  65  ans,  la  pension 
viagère  de  2.400  francs  ?  ...  un  franc,  25  peut- 
être  par  jour. 

—  Mais  une  retraite  à  65  ans,  c’est  bien  tard. 

—  Il  peut  la  prendre  à  60  ans  avec  une  coti¬ 
sation  un  peu  plus  forte.  Si  je  dis  65  ans,  c’est 
que  c’est  l’âge  ou  le  médecin  commence  à  songer 
au  repos,  l’âge  enfin  qui  exige  le  moins  de  sacri¬ 
fices. 

—  Est-ce  que  notre  ami  B . . . ,  qui  vient  de 
mourir,  n’était  pas  pensionne  ? 

—  Si,  c’était  même  lui  qui  avait  été  notre 
premier  retraité.  Il  n’a  touché,  que  huit  années 
sa  pension,  car  il  est  mort  relativement  jeune. . 
je  dis  jeune  car  il  est  vraiment  étonnant  de  voir 
combien  les  médecins  cpii  ont  franchi  ce  cap  de 
65  ans  vivent  âgés.  Nous  en  avons  la  preuve  par 
ceux  qui  s’étaient  autrefois  inscrits  à  la  combinai¬ 
son  B  pour  l’indemnité  maladie  jusqu’à  la  mort. 

■  —  C’est  vrai,  nous  en  connaissons  un  certain 

nombre  autour  de  nous  qui  ont  dépassé  gaillar¬ 
dement  le  chiffre  de  70. 

—  Il  en  est  même  qui  se  portent  mieux  qu’à 
certains  autres  moments  de  leur  vie. 

—  Ils  ont  ihoins  de  fatigues  ;  volontairement 
ou  par  force,  ils  font  moins  de  clientèle,  ils  pren¬ 
nent  des  vacances  —  chose  qu’on  ne  connaissait 
guère  de  notre  temps  —  et  puis  enfin,  ils  ont  subi 
la  sélection  dont  tu  parlais. 
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— JEh  bien,  crois-tu  qu’ils  ne  seraient  pas  aises 
de  toucher  une  pension  de  retraite  7  II  en  est 
pour  lesquels,  tu  le  sais,  elle  serait  la  bien  venue 
par  ces  temps  de  vie  chère,  et,  ma  foi,  les  autres 
non  plus  ne  feraient  pas  la  grimace  quand,  au 
mois  de  janvier,  ils  recevraient  leur  mandat. 

—  Ton  fils  est  inscrit  ? 

—,  Certainement-  11  voyait  de  trop  près  le 
fonctionnement  de  la  caisse  pour  avoir  hésité  un 
moment. 

—  Alors  tu  es  satisfait  des  résultats  ? 

—  Certainement  oui.  Songe  donc  que  nous 
avons  délivré  déjà  plus  de  deux  millions  d’in¬ 
demnités  maladie  et  que,  si  nos  pensions  ne  da¬ 
tent  que  de  quelques  années,  le  nombre  des  pen¬ 
sionnaires  va  maintenant  s’accroître  d’année 
en  année. 

—  Et  tu  ne  crains  pas  qu’un  jour  vienne  ou  les 
obligations  de  la  Société  pourraient  dépasser 
ses  ressources  ? 

—  Non,  car  nous  fonctionnons  sous  le  con¬ 
trôle  d’un  actuaire. 

—  Qu’est-ce  qu’un  actuaire  ? 

—  C’est  un  mathématicien  qui  fait  les  calculs 
nécessaires  et  qui,  par  des  inventaires  périodiques 
complets,  s’assure  qu’il  y  a-équilibre  entre  les 


charges  et  les  ressources  ;  — les  compagnies  d’as¬ 
surances  ont  toutes  des  actuaires  —  et  que  le 
dernier  sou  de  la  caisse  ne  disparaîtra  qu’avec 
le  dernier  sociétaire. 


Et  la  conversation  se  poursuivit  jusqu’à  notre 
arrivée  en  gare. 

Si  je  la  rapporte  ici,  c’est  qu’elle  me  paraît 
répondre  à  l’état  d’esprit  d’un  grand  nombre 
de  confrères.  Ils  ont  vaguement  entendu  prarler 
de  la  Mutualité  familiale,  mais  n’ont  pas  attaché 
d’importance  à  la  chose,  ou  bien  ils  se  sont  dit  : 
il  faudra  que  je  voie  ce  que  c’est,  —  mais  n’en 
ont  rien  fait,  ou  bien  enfin  ils  se  sont  renseignés, 
mais  ont  remis  leur  adhésion  à  plus  tard,  si  bien 
qu’ils  ont  fini  par  oublier  leurs  bonnes  résolu¬ 
tions  ou  ont  laissé  passer  l’âge  limite. 

Tl  en  est  qui  n’adhèrent  que  deux,  parfois  trois 
ans  après  avoir  demandé  des  renseignements  à 
notre  confrère  Mignon.  Pourquoi  ? 

Confrères  qui  sentez  la  nécessité  de  la  pré¬ 
voyance,  décidez-vous  donc  sans  attendre,  faites 
le  nécessaire  en  vous  adressant  à  notre  secré¬ 
taire  général  (1),  et  venez  au  plus  tôt  grossir  nos 
rangs  —  vous  ne  le  regretterez  pas. 

A.  Gassot. 


JURISPRUDENCE 

Condamnation  d’un  médecin  (non  syndiqué) 
pour  tentative  d’escroqueries  eh  matière  d’accidents  du  travail  (2) 


A  la  demandé  de  la  Compagnie  des  Chargeurs 
Réunis,  une  instance  avait  été  introduite  devant 
lé  tribunal  correctionnel  contre  des  accidentés 
du  travail  et  leur  médecin  le  D''  L. . .,  opérant 
comme  Comparse  dans  une  clinique  bien  connue 
dans  notre  ville  pour  l’ affluence  des  clients  et 
les  recettes  qu’on  y  fait. 

Dans  une  première  affaire,  on  reprochait  au 
D'  L. . . .  d’avoir  délivré  à  un  tiers  un  certificat 
de  maladie  destiné  à  permettre  de  toucher  des 
indemnités  pour  un  blessé  qui,  étant  en  prison, 
ne  pouvait  être  traité  à  la  clinique  en  question. 

Dans  la  seconde,  le  D'  I. . . .  était  accusé  de¬ 
voir  constaté  des  blessures  comportant  quinze 
jours  d’incapacité  de  travail  alors  que  deux  jours 
après,  un  médecin-expert  appelé  à  examiner  ce 
blessé  ne  découvrait  aucune  plaie  ni  même  au¬ 
cune  cicatrice  visibles  à  la  loupe. 

De  Syndicat  professionnel,  tenant  à  montrer 
hautement  qu'il  réprouvait  de  semblables  ma¬ 
nœuvres,  s’était  porté  partie  civile.  Nous  atten¬ 
dions  pleins  de  confiance,  le  jugement,  de  ces  deux 
affaires  qui  nous  paraissaient  excellentes  pour 
nous  et  bien  mauvaises  pour  l’infortuné  confrère 
qui,  bien  qu’agissant  en  sous-ordre,avait  commis 
l’imprudence  de  signer  des  pièces  officielles  si 
compromettantes.  Après  plusieurs  renvois,  le 


déclic  s’est  enfin  produit  et  le  glaive  s’est  abattu 
. .  .  sur  nous  !  !  I 

Copie  de  ce  jugement  libérateur  a  été  envoyée 
à  tout  le  corps  médical  afin  qu’on  sache  bien  au 
Syndicat  qu’il  n’y  avait  plus  qu’à  se  tenir  tran¬ 
quille. 

Mais  le  ministère  public  ayant  fait  appel, 
l’affaire  a  été  jugée  à  nouveau  et  cette  fols  les 
Chargeurs  Réunis  et  notre  Syndicat  profession¬ 
nel  ont  eu  gain  de  cause  et  ont  obtenu  le  franc 
de  dommages  et  intérêts  qu’ils  réclamaient. 

Les  inculpés  C . . .  et  L . . .  ont  écopé  chacun 
de  SIX  MOIS  DE  PRISON  avec  sursis,  ce  qüi 
semble  bien  justifier  une  fois  de  plus  ce  vieux  pro¬ 
verbe  :  «  Rira  bien  qui  rira  le  dernier  »  : 

Nous  donnons  ci-dessous  les  attendus  des 
deux  jugements. 

Premier  jugement. 

«  Attendu  que  pour  que  le  prévsnu  Z. . .  se 
soit  rendu  coupable  de  fa  tentative  d’escroquerie 
qui  lui  est  reprochée  il  faut  qu’il  ait  lui-même  < 
1°  fait  présenter  à  la  visite,  et  sous  son  nom,  un 
faux  blessé  pendant  sa  propre  incarcération  et 


(1)  D'  Mignon.  Le  Vésinet  (Seine-et-Ofse). 
{2  .Journal  (le  Médecine,  de  Bordeaux,  1923. 
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29  obtenu  à  sa  sortie  un  certificat  médical  lui  per^ 
mettant  de  toucher  personnellement  un  demi- 
salaire  ;  ■ 

«  Attendu  qu’aucune  démonstration  n’a  été 
faite  sur  le  premier  chef  ;  que  sans  douté  son 
nom  a  été  pris  par  un  tiers  qui  a  obtenu  le  cer¬ 
tificat  de  L . . .  en  date  du  8  avril  et  qui  a  déli¬ 
vré  le  14,  même  jour,  un  reçu  avec  fausse  signa¬ 
ture  à  la  Société  qui  lui  versait  le  demi-salaire, 

«  Mais  attendu  que  c’est  L .  qui  a  pris  l’ini¬ 
tiative  de  déclarer  que  le  prévenu  n’avait  pas 
été  vu  depuis  le  4  avril,  voir  certificat  du  D*'  L . . 
en  date  du  14  avril,  alors  que  le  2  mai  suivant  la 
Société  ignorait  encore  la  date  de  l’incarcération 
(voir  lettre  de  la  Société  au  directeur  du  Fort 
du  Hâ)  ; 

«  Attendu  que  le  2  juin,  à  sa  sortie  de  prison, 
fut  délivré  au  prévenu  Z . . .  un  certificat  cons¬ 
tatant  que  les  soins  avaient  cessé  le  2  avril  ; 
que  ces  faits  sont  antérieurs  de  six  mois  au  dépôt 
de  la  plainte  ; 

«  Qu’il  en  résulte  que  le  prévenu  n’a  nulle¬ 
ment  tenté,  avec  ou  sans  complicité  de  L . . . ,  de 
se  faire  payer  un  demi-salaire  à  une  époque 
postérieure  à  sa  guérison  ;  que  L . . .  et  les  Char¬ 
geurs  Réunis  ont  été  trompés  par  un  tiers  qui 
n’est  pas  dans  la  cause  ; 

«  Attendu  d’autre  part,  qu’il  est  reproché 
à  C. . .  d’avoir,  par  des  manœuvres  frauduleuses, 
pratiquées  pour  entretenir  la  plaie  dont  l’accident 
avait  été  l’origine,  tenté  de  se  faire  payer  le  demi- 
salaire  pour  une  époque  postérieure  à  la  guérison  ; 

«  Attendu  que  L . . .  est  recherché  pour  avoir 
favorisé  cette  manœuvre  ; 

«  Attendu,  en  fait,  que  L. . .  a  délivré  un  cer¬ 
tificat  le  12  juillet  1922  et  diagnostiqué  une  inca¬ 
pacité  de  travail  de  quinze  jours  ;  que  le  D'  P . .  . 
commis  par  le  juge  de  paix,  a  vu  le  blessé  trente- 
six  heures  après  et  l’a  déclaré  guéri  ;  qu’il  est 
donc  nécessaire  que  le  certificat  du  12  juillet 
ait  été  délivré  de  mauvaise  foi  :  1°  pour  qu’il  y 
ait  manœuvre  ;  2®  pour  qu’il  y  ait  complicité  ; 
attendu  que  P . . . ,  de  ce  interpellé,  a  cantonné 
sa  déposition  sur  son  appréciation  personnelle 
quant  à  la  blessure  et  n’a  nullement  déclaré  que 
trente-six  heures  auparavant  son  collègue  n’ait 
pu  de  bonne  foi  porter  un  autre  diagnostic  ; 

«  Attendu  qu’il  ressort  du  rapport  du  Dr  L . . . 
que  la  blessure  a  subi  au  cours  des  examens 
successifs  des  23  mai,  2,  17,  et  27  juin,  des  va¬ 
riantes  telles  qu’elle  se  trouvait  parfois  aggra¬ 
vée,  alors  qu’elle  paraissait  en  voie  de  guérison 
et  prenait  à  chaque  séance  des  aspects  différents, 
fait  par  lui-même  anormal,  sans  qu’il  y  ait  trace 
toutefois  de  manœuvres  frauduleuses  (voir  cer- 
tirtcat  du  2  juin)  ; 

«  Attendu  dès  lors  qu’il  n’est  pas  surprenant 
que  deux  médecins  différents  ayant  vu  à  des 
moments  distincts,  n’avaient  pas  fait  les  mêmes 
cpnstatations  ;  qu’il  n’est  d’ailleurs  apporté  par 


les  débats  aucune  certitude  sur  la  mauvaise  foi 
de  C . . . ,  sur  l’existence  réelle  de  ses  manœuvres 
ou'  de  celles  de  son  médecin,  que  seules  des  sup¬ 
positions  peuvent  être  faites  ; 

«  Que  le  délit  n’est  pas  suffisamment  établi, 
non  plus  que  la  complicité  reprochée, 

«  Par  ces  motifs  le  Tribunal,  ouï  les  deux  par¬ 
ties  civiies  en  ieurs  conclusions,  le  ministère  p’u- 
biiç  en  ses  réquisitions,  le  prévenu  L . . .  et  son 
avocat  en  la  défense  ; 

«  Donnant  défaut  contre  Z...  et  C...,  dit 
que  le  délit  d’escroquerie  n’est  pas  suffisamment 
établi  à  l’encontre  de  chacun  d’eux  ; 

«  Dit  en  conséquence  que  L . . .  n’est  pas  cou¬ 
pable  de  complicité  ;  renvoie  les  trois  prévenus 
des  fins  de  la  poursuite,  les  acquitte,  condamne 
■  les  deux  parties  civiles  solidairement  aux  dé¬ 
pens  ». 

Deuxième  jugement. 

«  Attendu  qu’il  n’est  pas  établi  que  l’inconnu 
de  race  noire  à  qui  le  D^  L . . .  a  délivré,  le  8  avril 
1922,  un  certificat  attestant  que  Z...  (alors 
détenu  au  fort  du  Hâ  depuis  quatre  jours)  était 
toujours  en  traitement  à  la  clinique  F. . ait  agi 
d’après  les  instructions  dudit  Z, . .  en  se  faisant 
délivrer  cette  pièce  ; 

«  Qu’il  est  possible  que  Z .  .  .  soit  resté  étran¬ 
ger  à  ces  agissements  frauduleux  ;  que  dans  tous 
les  cas,  rien  ne  démontre  le  contraire  ; 

«  Que  c’est  donc  à  bon  droit  que  le  tribunal  a 
prononcé  la  relaxe  de  ce  prévenu  et  qu’il  con¬ 
vient  de  confirmer  la  décision  des  premiers  juges 
sur  ce  point  ; 

«  Mais,  attendu  ciu’en  délivrant  ce  certificat, 
le  D''  L. . .  n’a  pu  se  méprendre  sur  le  caractère 
délictueux  de  son  acte  ; 

«  Qu’il  n’a  certainement  pas  pu  confondre  cet 
inconnu  avec  Z . . .  lui-même  qu’il  traitait  depuis 
le  23  mars  précédent  et  qui  était  venu  à  raison 
de  trois  fois  par  semaine  se  faire  soigner  à  la 
clinique  du  docteur  Géo  F’.  .  .  ; 

«  Qu’en  supposant  qu’une  certaine  ressem¬ 
blance  physique  existât  entre  ces  deux  indivi-  - 
dus  et  fût  de  nature  à  permettre  la  confusion, 
il  aurait  fallu  en  outre  que  les  lésions  du  faux 
Z . .  .  tussent  rigoureusement  identiques  à  cel¬ 
les  du  vrai  Z . .  . ,  puisque  L . . .  devait  à  chaque 
inspection  se  reporter  à  la  fiche  de  l’accidenté, 
ainsi  d’ailleurs  qu’il  reconnaît  l’avoir  fait  ; 

«  Attendu  qu’il  invoque  en  sa  faveur  cette  hy¬ 
pothèse  de  blessures  identiques,  mais  qu’elle  est 
tellement  invraisemblable  cjue  la  cour  ne  saurait 
l’accueillir  en  même  temps  que  la  similitude  ■ 
de  traits,  d’âge  et  de  corpulence  ; 

«  Attendu  enfin  que  la  mauvaise  foi  de  L . . . 
ressort  de  ce  double  fait  : 

«  1°  Que  le  12  avril,  ayant  confondu,  dit-il,  le 
faux  Z...  qui  s’était  encore  présenté  à  son  ca¬ 
binet,  il  n’a  point  songé  à  lui  demander  son  nom 
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et  son  adresse,  rendant  ainsi  impossible  sa  pro¬ 
pre  justiflcation,  qü’il  aurait  eu  pourtant  intérêt 
à  faire  éclater  sans  retard  ; 

«  2“  Que  le  14  avril,  il  n’a  point  avisé  le  D' 
L.. .  de  l’incarcération  de  Z....  alors  que  ce 
médecin  s’était  rendu  à  son  cabinet  ce,  jour-là 
sur  la  demande  de  la  Compagnie  pour  contre- 
visiter  cet  accidenté  ;  qu’il  s’est  borné  à  lui  dire 
qu’il  ne  l’avait  pas  vu  depuis  le  4  avril  ; 

»  Que  ne  pouvant  argüer  de  son  ignorance 
de  l’incarcération  de  Z . .  .  et  de  sa  substitution 
le  8  avril,  par  un  inconnu  revu  le  12,  il  est  en 
réduit  à  soutenir  qu’il  a  bien  averti  de  ces  laits 
le  D'  L. . .  pour  qu’à  son  tour  celui-ci  informât 
la  compagnie,  ce  qui  est  formellement  dénié 
■par  le  témoin  dont  la  sincérité  ne  peut  être 
suspectée  ; 

«  Attendu  que  l’attitude  équivoque  du  Dr 
L...  en  cette  affaire  démontre  à  n’eu  pas  dou¬ 
ter  que  c’est  sciemment  et  dans  le  but  de  com¬ 
plaire  à  cet  inconnu,  client  éventuel  de  la  cli¬ 
nique  Géo  F. . qu’il  lui  a  été  délivré  un  certi¬ 
ficat  au  nom  de  Z . . . ,  certificat  c[ui  a  permis  à 
cet  individu  de  se  présenter  au  guichet  de  la 
Compagnie  et  de  se  faire  verser  quarante-deux  , 
francs  pour  le  demi-salaire  au  lieu  et  place  du 
vrai  Z . . .  ; 

«  Attendu  que  ce  fait  constitue  de  la  part  de 
L. . .  le  délit  de  complicité  d’escroquerie  et  non 
de  simple  tentative  retenue  à  sa  charge  par 
le  parquet  et  qu’il  y  a  lieu  de  réformer  sur  ce 
point  le  jugement  frappé  d’appel  par  le  ministère 
public  et  les  parties  civiles  et  de  disqualifier, 
l’escroquerie  ayant  été  réellement  commise  ; 

t  Attendu  que  Ch. . .  a  été  blessé,  le  16  mai, 
au  médius  de  la  main  gauche,  alors  qu’il  était 
au  service  de  la  Compagnie  des  Chargeurs  Réu¬ 
nis  ; 

«  Que  l’incapacité  de  travail,  prévue  au  début 
pour  une  durée  de  quinze  jours,  s’est  prolongée 
pendant  près  de  deux  mois  avec  les  alternatives 
déconcertantes  d’aggravation  et  d’amélioration  ; 

ï  Que  le  12  juillet.  Ch. . .  estimant  qu’il  pou¬ 
vait  reprendre  son  travail  se  rendit  chez  son 
médecin  traitant,  le  D'  L .  . .  et  lui  demanda 
un  certificat  de  guérison  qui  lui  fut  refusé,  sous 
prétexte  que  cet  homme  de  l’art  ne  pouvait  faire 
connaître  le  même  jour  à  la  Compagnie  le  nom¬ 
bre  de  consultations  c[u’il  lui  avait  données  ; 

«  Que  Ch. . .  se  rendit  alors  à  la  clinique  du 
Dr  Géo  F...,  où  un  médecin  amputé  d’une  jambe, 
le  L . . . ,  l’examina,  lui  fit  un  pansement  et 
lui  délivra  un  certificat  ; 

«  Que  muni  de  ce  document,  il  se  présenta 
au  guichet  de  la  Compagnie  pour  se  faire’payer, 
mais  ne  recevant  pas  satisfaction,  il  dut  être 
expulsé  manu  militari  ; 

«  Que  ce  fait  a  été  révélé  et  établi  à  l’audience 
de  la  Cour,  qui  a  dù  reconnaître  comme  exacte 
l’intervention  de  la  police  en  cette  circonstance  ; 


«  Attendu  que  Ch...  a  toujours  prétendü 
cqu’il  n’avait  pas  de  plaie  au  doigt,  mais  qùe 
celui-était  blanc  quand  il  fut  examiné  par  le  O*’ 
L...,  le  12  juillet  1922; 

«  Que  cependant  le  certificat  que  ce  médecin 
lui  a  délivré  à  cette  date  est  ainsi  libellé  : 

‘  Bordeaux,  le  12  juillet  1922.  , 

«  .Je  soussigné,  déclare  avoir  examiné  ce  jour 
«  et  avoir  constaté  que  le  blessé  Ch. . .  Mathieu, 
«  est  atteint  de  compression  du  médius  gauche 
«  et  grosse  mâchure  et  plaie  au  niveau  de  -l’ar- 
«  ticulation  phalango-phalangienne.  Cet  acci- 
«  dent  peut  entraîner  sauf  complication  impré- 
«  viie  une  incapacité  probable  de  quinze  jours». 

«  Pour  le  Df  F. . .  :  Signé,  L . . .  » 

Attendu  que  le  lendemain  13  juillet,  à  17  heu¬ 
res,  alors  que  trente-deux  heures  au  maximum 
avaient  pu  s’écouler  depuis  la  délivrance  du  cer¬ 
tificat  ci-dessus.  Ch . . .  était  l’objet  d’un  exa¬ 
men  du  Dr  P. . .,  commis  à  cet  effet  par  le  juge 
de  paix  ;  . 

«  Attendu  que  du  rapport  de  l’expert,  résulte 
que  l’épiderme  ne  présente  aucune  effraction 
même  visible  à  la  loupe  ;  qu’il  n’y  a  pas  trace  de 
douleur,  plaie  ouverte,  lésion  tendineuse,  ou  au¬ 
tre .. .  et  qu’enfln  la  guérison  est  acquise  depuis 
le  10  courant  au  miniminh  ; 

«  Attendu  qu’à  l’audience  le  D»  P. . .,  accen¬ 
tuant  les  termes  de  son  rapport,  a  déposé  qu’il 
n’avait  constaté  ni  plaie,  ni  cicatrice  sur  le  doigt 
de  Ch . .  .  et  qu’il  n’était  pas  possible  qu’en  moins 
de  quarante-huit  heures  des  lésions  et  notam¬ 
ment  une  plaie  devant  entraîner  une  incapacité 
de  quinze  jours  aient  eu  le  temps  de  disparaître  ; 

«  Attendu  que  s’il  y  avait  eu  plaie  au  moment 
de  l’examen  de  L . . . ,  elle  aurait  sinon  persisté 
vingt-quatre  ou  trente-deux  heures  après,  du 
moins  laissé  une  cicatrice  qui  n’aurait  échappé 
ni  aux  yeux,  ni  à  la  loupe  du  D»'  P . . .  ; 

«  Attendu  que  ce  n’est  pas  une  erreur  de  dia¬ 
gnostic,  mais  une  erreur  volontaire  qu'a  commise 
I. . . .  en  certifiant  l’existence  d'une  plaie  qui  en 
réalité  n’existait  pas  ; 

«  Attendu  que  cette  constatation  matérielle 
d’un  fait  faux  est  exclusive  de  la  bonne  foi  ; 

Il  Que  Ch. .  . ,  bien  que  se  sachant  et  se  disant 
guéri,  n’a  pas  hésité  à  user  de  ce  certificîat  pouf 
tenter  de  se  faire  payer  une  indemnité  par  la 
Compagnie  ; 

»  Qu’il  a  de  ce  fait  commis  le  délit  de  tenta¬ 
tive  d’escroquerie  ; 

«  Qu’en  lui  donnant  le  moyen,  par  la  déli¬ 
vrance  de  ce  certificat,  de  tenter  d’escroquer 
partie  de  la  fortune  d’autrui,  L. . .  s’est  rendu 
complice  de  ce  délit  ; 

Il  Que  de  semblal)les  agissements  méritent 
d’être  sévèrement  réprimés  ; 

Cl  II  convient  toutefois  de  tenir  compte  à  I. . . . 
de  sa  belle  conduite  pendant  la  guerre  et  de  éa 
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situation  plutôt  humble  dans  la  clinique  F. . . 
pour  le  faire  bénéficier  de  la  loi  de  sursis 

€  Qu’il  y  a  des  circonstances  atténuantes  en 
faveur  des  inculpés, 

«  Pour  ces  motifs  : 

«  Déboute  de  l’appel  en  ce  qui  concerne  Z .  . . 
qui  reste  relaxé,  l’accueille  au  contraire  à  l’égard 
de  Ch. . .  et  de  I, . . .  qu’elle  déclare  atteints  et 
convaincus.  Ch. . .  du  délit  de  tentative  d’escro¬ 
querie  au  préjudice  des  Chargeurs  réunis  et  L, . . . 
de  complicité  d’escroquerie  et  de  complicité  de 
tentative  d’escroquerie  ; 


«  Confirme  le  jugement  en  ce  qui  concerne  Z. . , 

«  Le  réforme  quant  à  Ch. . .  et  L. . .  qu’elies 
condamne  :  Ch. . .  à  six  mois  de  prison  avec 
sursis  et  à  cinquante  francs  d’amende  ;  L...  à 
six  mois  de  prison  avec  sursis  et  à  cinq  cents  franc 
d’amende. 

«  Les  condamne  solidairement  à  payer  au 
Syndicat  des, 'médecins  bordelais  et  aux  Char¬ 
geurs  Réunis  un  franc  de  dommages-intérêts. 

«  Les  condamne  conjointement  et  solidaire¬ 
ment  en  tous  les  dépens  ».  ■ 


A  PROPOS  DE  LA  DICHOTOMIE  (') 


Nous  voyons  depuis  quelque  temps,  dans  nos 
gazettes  professionnelles,  de  nombreux  articles 
traitant  de  sujets  de  déontologie.  Certains  Syn¬ 
dicats  ont  mis  au  point  et  publié,  dans  leurs  sta¬ 
tuts,  un  véritable  petit  code,  réglementant  les 
rapports  des  médecins  entre  eux,  avec  leurs 
clients  et  avec  les  collectivités.  La  question  des 
honoraires  est  particulièrement  étudiée,  et,  avec 
elle,  celle  toujours  épineuse  et  très  controversée 
de  la  dichotomie. 

La  reprise  de  ces  questions  peut,  dans  une  cer¬ 
taine  mesure,  paraître  superflue.  Tout  n’a-t-il 
pas  été  dit  et  répété  au  sujet  des  règles  qui  pré¬ 
sident  à  l’exercice  de  notre  profession  ?  Nous 
sommes,  certes,  tous  d’accord  sur  les  grands 
principes  de  déontologie  ;  mais,  après  la  grande 
tourmente  que  lut  la  guerre,  les  difficultés  de  la 
vie  ont  considérablement  augmenté,  aussi  bien 
pour  les  médecins  que  pour  leurs  clients  ;  et,  en 
raison  de  cette  situation  nouvelle,  quelques  re¬ 
maniements  ont  dû  être  apportés  à  notre  charte 
commune.  D’autre  part,  on  ne  peut  nier  que  l’af¬ 
faire  des  carnets  médicaux  ait  troublé,  d’une 
façon  excessive  peut-être,  le  Corps  médical,  dont 
l’honnêteté  et  la  consciencè  ne  sauraient  pour¬ 
tant  être  mises  en  doute.  Puis,  est  venue  la  pro¬ 
position  de  loi  concernant  la  création  d’un  ordre 
des  médecins.  Et  les  Syndicats,  gardiens  vigilants 
de  l’honneur  professionnel,  traduisant  l’émotion 
du  Corps  médical,  ont  voulu  montrer  que  ce  der¬ 
nier  avait  su  s’imposer  de  tout  temps  les  règles 
d’une  conduite  sévère. 

Ces  règlements,  dont  les  principes  existent  de¬ 
puis  la  création  de  la  médecine  et  peuvent  être 
retrouvés  dans  le  serment  d’Hippocrate,  sont 
adaptés  aux  habitudes  professionnelles  de  cha¬ 
que  région.  Il  en  résulte  qu’en  dehors  de  leurs 
grandes  lignes,  qui  restent  identiques  pour  tous 
les  groupements,  il  est  possible  de  constater  quel¬ 
ques  divergences  dans  les  questions  de  détail.  Ces 


(1)  Bulletin  o//ielel  du  Sffndieat  des  médecins  d'Alger, 

10  iMcembre  1023. 


différences  ont  suffi  à  quelques-uns  pour  affirmer 
que  la  déontologiç  n’était  pas  la  même  partout. 
Nous  n’avons  pas  besoin  d’insister  sur  l’exagéra- 
tiou  manifeste  d’une  telle  appréciation.  La  con¬ 
duite  professionnelle  d’un  médecin  Breton,  ne 
peut,  en  effet,  différer  de  celle  d’un  Champenois 
ou  d’un  Bordelais,  mais  ce  qui  varie,  ce  sont  les 
coutumes  locales  concernant  les  questions  secon¬ 
daires. 

C’est  ainsi,  qu’en  ce  qui  concerne  la  dichoto¬ 
mie,  si  les  Syndicats  sont  unanimes  à  réprouver 
le  partage  clandestin  des  honoraires,  chaque 
groupement  adopte  dans  la  pratique  des  modali¬ 
tés  particulières. 

Pour  le  Syndicat  du  Rhône,  «  la  dichotomie  est 
formellement  interdite  ».  Mais  :  1“  le  médecin 
traitant  doit  toujours  assister  à  l’opération  et 
prêter  au  chirurgien  un  concours  effectif  ;  2»  la 
rémunération  du  médecin  traitant,  pour  l’assis¬ 
tance  à  l’opération,  doit,  lorsque  celui-ci  le  désire, 
être  perçue  par  le  chirurgien,  avec  ses  honoraires 
personnels,  en  fournissant  à  l’opéré  le  détail  des 
honoraires.  (Avenir  médical,  7  octobre  1923.) 

La  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de 
l’Hérault,  déclare  la  dichotomie  «  incorrecte  en 
«  prêtant  par  son  caractère  clandestin  à  la  sus- 
«  picion  dégradante  de  compérage.  C’est  le  ma- 
«  lade  auquel,  seul,  service  a  été  rendu,  qui  doit 
«  honorer  chacun  des  médecins,  qui  ont  colla- 
«  boré  auprès  de  lui.  Mais  il  appartient  à  celui  des 
«  médecins  qui  a  joué  le  premier  rôle,  consultant 
«  ou  chirurgien,  de  fixer  ouvertement,  dans  une 

«  note  globale,  le  quantum  dû  à  chacun . 

«  Pour  le  cas  où  le  médecin  traitant  préférerait 
«  traiter  directement  de  ses  honoraires  avec  la 
«  famille,  toute  rémunération  par  le  consultant 
«  est  illicite  et  ne  saurait  être  sollicitée  dans  au- 
«  cun  cas  ».  (Principes  de  Déontologie  adoptés 
par  le  conseil  de  la  Fédération  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  de  l’Hérault,  en  octobre  1920.  Revue  mo¬ 
derne  de  médecine  et  de  chirurgie,  avril  1-923). 

«  A  l’Association  Syndicale  de  Meurthe-et-Mo- 
«  selle,  on  réprouve  la  dichotomie,  c’est-à-dire 
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»  le  partage  clandestin  des  honoraires  entre  chi- 
«  rargiens  et  médecins  traitants,  et  on  décide  que 
I  toute  pratique  de  dichotomie  entraînera  pour 
t  ses  auteurs  l’exclusion  de  l’Association  Syndi- 
i  cale  ».  On  reconnaît  cependant  au  médecin 
traitant  un  droit  incontestable  à  des  honoraires, 
pour  les  services  rendus  en  conseillant  une  inter¬ 
vention  ou  en  assistant  le  chirurgien,  mais  ces 
honoraires  doivent  être  réclamés  directement  à  la 
famille  du  malade  par  l’intéressé. .(Cojiconr.s  médi¬ 
cal,  7  octobre  1923.) 

Le  Syndicat  des  Deux-Sèvres  est  moins  rigo¬ 
riste.  11  proclame  que  le  partage  des  honoraires 
est  chose  juste,  mais  à  la  condition  qu’il  soit  fait 
aa  grand  four,  et  il  établit  même  un  «  tarif  de  di¬ 
chotomie  »,  accordant  au  médecin  traitant  le 
tiers  des  honoraires  quand  il  assiste  à  l’opération 
et  le  cinquième  quand  il  n’y  assiste  pas. 

Parmi  ces  diverses  opinions,  où  peut  donc  se 
trouver  la  vérité  ?  Il  est  bien  difficile  devant  une 
décision  d’un  Syndicat,  adoptée  en  assemblée 
générale,  après  sérieuse  délibération,  de  prendre 
parti  dans  un  sens  ou  dans  l’autre.  Cependant, 
nous  avons  bien  lé  droit  de  manifester  nos  préfé¬ 
rences,  et  de  rejeter  les  opinions  extrêmes  trop 
draconiennes  comme  celles  de  Nancy,  ou,  au 
contraire,  trop  larges,  comme  celles  de  Niort, 
pour  nous  ranger  à  une  opinion  moyenne,  qui 
peut  donner  satisfaction  à  tout  le  monde,  comme 
celle  des  Lyonnais  et  des  Montpelliérains. 

Dans  la  pratique,  il  ne  fait  aucun  doute  que  le 
médecin  traitant,  après  avoir  suivi  son  malade, 
lorsqu’il  décide  d’une  intervention  chirurgicale, 
prend  une  grave  détermination.  Il  encourt  de 
plus  une  lourde  responsabilité  morale  et  maté¬ 
rielle  ;  responsabilité  morale  par  la  décision  même 
de  faire  opérer  son  malade  et  par  la  mission  dont 
on  le  charge  généralement  de  choisir  un  opéra¬ 
teur  expérimenté.  Responsabilité  matérielle 
aussi,  dont  il  fait  souvent  la  triste  expérience,  si  le 
résultat  opératoire  ne  donne  pas  toute  satisfac¬ 
tion.  D’ailleurs,  lorsqu’il  confie  son  malade  au 
chirurgien  ou  au  spécialiste,  le  médecin  traitant 
rédige  généralement  une  observation  détaillée 
qu’il  adresse  à  son  confrère,  pour  le  mettre  au 
courant  de  la  marche  de  la  maladie  et  des  anté¬ 
cédents  du  patient.  Et  cette  observation  facilite 
grandement  le  diagnostic  du  chirurgien,  et  pré¬ 
pare  la  décision  à  prendre.  D’autre  part,  c’est  au 
médecin  traitant  que  revient  la  charge  de  s’occu¬ 
per  du  malade,  lorsqu’après  l’acte  opératoire  et 
les  premiers  soins,  ce  dernier  doit  être  suivi  pen¬ 
dant  quelque  temps.  Des  honoraires  spéciaux 
pour  ce  service,  dont  on  ne  peut  nier  l’importance, 
lui  sont  légitimement  dus. 

Ces  honoraires  seront  d’autant  plus  justifiés 
que  le  médecin  traitant  remplira  un  rôle  plus 
actif  en  assistant  à  l’intervention  et  en  servant 
d’aide  au  chirurgien.  L’assistance  du  médecin  à 
l’opération  n’est  pas  toujours  possible  lorsque 


celui-ci  habite  un  centre  trop  éloigné  de  la  clini¬ 
que  ou  de  l’hôpital.  Il  est  cependant  désirable 
que,  sauf  impossibilité  matérielle,  cette  assis¬ 
tance  soit  la  règle.  Le  médecin  traitant  est  le  re¬ 
présentant  le  plus  qualifié  de  la  famille,  qui,  en 
aucun  cas,  ne  peut  avoir  accès  dans  la  salle  d’opé¬ 
rations  ;  il  est  l’ami  de  son  malade  qui  trouve  en 
sa  présence  un  grand  réconfort  moral.  De  plus, 
lorsque,  au  cours  de  l’opération,  se  produit  un 
incident  qui  modifie  la  ligne  de  conduite  primiti¬ 
vement  adoptée,  il  appuie  de  son  autorité  la  dé¬ 
cision  nouvelle  prise  par  le  chirurgien. 

Lorsque  le  médecin  traitant  assiste  à  l’opéra¬ 
tion,  rien  n’est  plus  simple  ;  son  droit  à  des  hono¬ 
raires  proportionnés  à  ceux  du  chirurgien  est  indis¬ 
cutable,  que  ces  honoraires  soient  réglés  directe¬ 
ment  par  le  malade  ou  remis  par  le  chirurgien  1  ui- 
même.  Ce  dernier  doit  alors  établir  une  note 
commune  et  détaillée  pour  ses  aides  et  lui. 

La  question  n’est  plus  la  même  lorsque  le  mé-. 
decin  traitant  n’assiste  pas  à  l’intervention.  S’il 
croit  avoir  droit  à  des  honoraires  supplémen¬ 
taires,  ceux-ci  sont  infiniment  moins  importants 
que  dans  le  cas  précédent  et  ne  peuvent  être  ré¬ 
clamés  à  la  famille  par  le  chirurgien.  Le  médecin 
traitant  doit  donc  s’entendre  directement  avec 
son  malade.  Agir  autrement  serait  réclamer  au 
chirurgien  un  véritable  courtage  ;  ce  serait  du 
compérage  pur  et  simple,  au  même  titre  que  la 
ristourne  acceptée  d’un  pharmacien,  d’un  ban- 
dagiste  ou  d’un  fournisseur  quelconque,  pour  les 
clients  qu’on  leur  adresse.  Nous  ne  pouvons  jouer 
ce  rôle  odieux  de  rabatteurs,  et  si  nous  adressons 
notre  malade  au  chirurgien  ou  au  spécialiste,  ce 
doit  être  sans  aucune  arrière-pensée  d’un  gain 
illicite,  mais  dans  le  seul  but  d’être  utiles  en  choi¬ 
sissant  un  praticien  digne  de  confiance,  tant  au 
point  de  vue  moral  que  scientifique. 

Au  fond,  comme  le  dit  le  D"^  Duchesne  dans  le 
Concours  médical,  il  ne  doit  pas  y  avoir  à  propre¬ 
ment  parler  de  partage  d’honoraires.  Il  n’y  a  que 
des  honoraires  légitimement  dus  à  chacun  des 
médecins  et  qui  doivent  être  réclamés^ouverte- 
ment  au  malade  ou  à  la  famille. 

■  Nous  avons  tenu  à  esquisser  cette  question  de 
la  dichotomie,  en  raison  des  vives  discussions 
qu’elle  provoque  toujours,  et  des  opinions  diver¬ 
ses  que  professent  à  son  sujet,  nombre  de  con¬ 
frères.  Nous  pensons  qu’il  y  aurait  avantage, 
pour  le  Corps  médical  algérois,  à  ce  qu’ officielle¬ 
ment,  une  ligne  de  conduite  unique  fût  adoptée. 
Le  Syndicat  d’Alger  a  fait  siens  les  principes  de 
déontologie  que  l’éminent  maître  de  Montpel¬ 
lier,  M.  le  Grasset,  avait  rédigés  autrefois.  Ces 
principes  qui  avaient  été  imprimés  à  la  suite  de 
‘nos  statuts  restent  toujours  vrais,  mais  il  ne 
serait  pas  mauvais  de  les  compléter,  de  les  mo- 
dernier,  comme  l’a  d’ailleurs  fait  récemment  le 
Syndicat,  delMontpellier,  sousll’ active  direction 
de  son  Président,  M.  le  P'’  Delmas.  Une  commis- 
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sion  syndicale  désignée  à  cet  effet,  et  dont  pour-  Ce  recueil  clair  et  concis  de  nos  réglés  profes- 
raient  faire  partie  des  représentants  de  tous  les  sibnnelles  librement  adoptées  par  le  Corps  médi- 
milieux  médicaux,  faculté  ,  hôpitaux,  etc.,  revi-  cal  contribuerait  grandement  à  maintenir  dans 
serait  et  ferait  une  rédaction  nouvelle  de  notre  son  sein  l’harmonie  et  la  concorde.  Il  serait  non 
code  de  déontologie.  Puis,  les  articles  de  ce  code  seulement  un  guide  précieux  pour  le  jeune  mêde- 
seraient  discutés  en  Assemblée  générale  et  adop-  cin  au  moment  de  son  installation,  mais  pour- 
tés  après  entente.  Le  Syndicat  ferait  alors  pro-  rait  être  consulté  avec  fruit  par  chacun,  permet- 
céder  à  la  réimpression  de  ses  statuts,  dont  U  dis-  trait  souvent  d’éviter  des  conflits  regrettables, 
tribuerait  un  exemplaire  à  chacun  de  ses  mem-  et,  s’il  s’en  produisait,  aiderait  à  les  aplanir  plus 
bres,  et,  avec  le  concours  de  la  Faculté,  en  ferait  rapidement. 

remettre  également,  comme  cela  se  lait  à  Nancy,  Dr  Picard. 

à  tous  nos  jeunes  confrères  parvenus  au  terme  de  „  „  c  -non 

,  ,  li»  ri,  iVx.  O.  l  riUoU. 

leurs  etudes. 

VARIÉTÉS 

Margoulinades  ou  les  tribulations  du  chauffeur  moderne 


Le  Margoulin  n’est  pas  ce  qu'un 
vain  peuple  pense. 

(Imité  d’Hegesippe  Moreau); 

Le  Margoulin,  dit  Larousse,  est  un  marchand  de 
mauvaise  foi,  un  petit  détaillant,  un  ouvrier  qui  fait 
du  gâchis,  mais,  c’est  aussi  «  un  acheteur  qui  cause 
de  l’embarras  ».  A  l’époque  où  nous  vivons,  dirait 
M.  Prudhomme,  c’est  bien  un  signe  des  temps  que 
vendeur  et  acheteur  puissent  être  aussi  margoulins 
l’un  que  l’autre,  mais  à  cette  différence,  que  souvent 
l’acheteur,  comme  le  médecin  de  Molière,  est  mar¬ 
goulin  malgré  lui.  Car,  à  moins  de  posséder  l’impassi¬ 
bilité  dont  parle  Baudelaire,  il  ne  saurait  être  ques¬ 
tion  de  tout  souffrir  du  margoulin  vendeur  dans  la 
crainte  de  devenir  soi-même  un  acheteur  margoulin. 
Enfin,  il  serait  fâcheux  de  limiter  le  genre  margoulin 
au  seul  domaine  de  l’automobile  ;  l’ouvrier  électri¬ 
cien,  serrurier,  maçon,  peintre,  ou  autre  fumiste  qui 
vous  compte  des  heures  de  travail  «  consciencieu¬ 
sement  parlé  »  à  raison  de  5  à  8  francs  la  pièce  est 
aussi  margoulin  que  le  fournisseur  bottier,  tailleur 
ou  fabricant  de  camelote  instrumentale  qui  vous 
demande  100  fr.  d’un  objet  bien  vendu  18  ou  20  1rs. 
avant  la  guerre.  En  général  nous  avons  augmenté  nos 
tarifs  d’un  tiers,  alors  que  nos  dépenses  normales  sont 
frappées  d’un  coefficient  de  500  à  900  %.  Cela  n’em¬ 
pêche  pas  un  ministre  de  nous  traiter  de  mercantis,- 
ni  de  voir  toute  une  presse  se  jeter  avidement  sur  le 
moindre  sujet  de  scandale  concernant  le  corps  mé¬ 
dical,  pour  l’amplifier,  comme  heureuse  de  l’occasion 
qui  lui  permet  de  bafouer  par  «  généralisation  men¬ 
tale  »  toute  la  profession  détestée. 

Nous  sommes  d’ailleurs  assez  margoulins  nous- 
mêmes  pour  perdre  toutè  notion  de  solidarité,  et 
nous  garder  comme  il  convient. 

Et  surtout,  n’allez  pas  me  croire  hanté  de  pessi¬ 
misme  imaginaire  :  en  cette  fin  d’année,  j’ai  payé 
quelques  notes  édifiantes  ;  voulez-vous  des  préci¬ 
sions  ?  je  relève  au  hasard  : 


Septembre  : 

1  lavage  voiture  (6  h.) .  30  fr. 

Remplacé  une  glace  de  portière - ...  130  fr. 


I  Octobre  : 

[  Réparations  électriques  :  14  heures  à  4  fr.  50 

Je  constate  en  passant  que  l’électricien  est  moins 
cher  que  le  laveur  de  voiture.  C’est  la  règle  et  le 
«  signe  des  temps  ». 

Le  plus  ignorant  et  le  moins  actif,  doit  établir  le 
prix  de  base  nécessaire  à  la  satisfaction  de  son  ani¬ 
malité.  C’est  lui  l’étalon,  nous  pourrions  dire,  le  mo¬ 
dèle  type,  le  transformateur  d’énergie  idéal  dont  16 
heures,  soyons  généreux,  sur  24,  sont  employées  à 
fabriquer  un  peu  de  graisse  et  beaucoup  de  matière 
fécale.  Après  tout,  «  faut  de  l’engrais  ». 

Cet  état  d’esprit,  qui  a  engendré  un  renversement 
des  valeurs,  a  des  causes  profondes  qu’il  serait  inté¬ 
ressant,  sinon  prudent,  de  vouloir  rechercher.  Le 
mot  d’ordre  reste  «  ne  pas  s’en  faire  »  sans  que  la 
foule  moutonnière  se  doute  et  veuille  comprendre  que 
le  succès  ne  doit  être  que  le  résultat  de  l’effort  ;  mais 
passons ... 

Voulez-vous  d’autres  exemples  d’exploitation 
éhontée  pour  faire  le  pendant  aux  notes  ci-dessus  ? 
Un  mien  ami  achète  ces  temps  derniers  une  12  H.P. 
d’une  marque  qu’on  persiste  à  considérer  comme  la 
parangon  d’avant-guerre. 

Je  ne  vous  dis  rien  du  prix  qui  s’élève  à  une  petite 
fortune. . .  d’avant-guerre,  car  depuis  !...  Bref,  à  la 
livraison,  il  reçoit  un  véhicule  hybride, dont  les  accus, 
le  radiateur  et  le  carburateur  présentaient  une  incon¬ 
tinence  fâcheuse.  La  manivelle  de  mise  en  marche, 
théoriquement  inutile,  appartenait  sans  doute  à  un 
modèle  différent,  car  elle  n’arrivait  pas  à  accrocher 
la«  dent  de  loup  »,dont  la  séparait  un  espace  infran¬ 
chissable  de  2  centimètres  environ.  La  manœuvre  de 
la  boîte  des  vitesses  était  pleine  d’imprévu,  on  ne 
savait  jamais  si  oh  était  en  première,  ou  en  marche 
arrière,  ou  entre  les  deux  i  quant  au  fonctionnement, 
il  était  plutôt  sonore,  à  tel  point,  que  je  lui  proposais 
de  s’enquérir  si  la  maison,  qui  fabrique  beaucoup 
d’objets  divers,  ne  lui  avait  pas  collé  un  nouvel  ins¬ 
trument  pour  jazz-band. 

J’en  passe  et  des  meilleurs.  Il  fit  tout  de  même 
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une  féciamâtion  sérieuse,  par  l’intermédiaire  de  son 
vendeur,  représentant  local  de  la  firme  glorieuse. 
Képonse  solenhellemént  indignée  d’un  chef  de  service 
anonyme,  après  15  jours  d'attente  :  «  avec  la  Surveil¬ 
lance  exercée  par  le  personnel  d’élite  savamment 
taylorisé,  il  était  impossible  que - etc.,  etc. 

On  envoyait  tout  de  même  des  accus  de  rempla¬ 
cement,.  . .  mais  qui  n’allaient  pas  sur  la  voiture.  Et 
ça  a  continué  comme  cela  pendant  des  semaines, 
jusqu’au  moment  où,  rebuté,  ce  cher  ami  a  renvoyé 
sa  voiture  à  l’Usine  ;  constatation  «  de  visu  »  de  la 
réalité  des  carences  signalées  ;  on  devait  tout  changer 
tout  régler...  au  poil. 

Mais  alors,  direz- vous,  que  voulez- vous  de  plus  ?  Il 
faut  tout  de  même  vivre  avec  son  temps.  Oui,  mais 
attendez. . . 

A  la  date  fixée,  et  après  renseignements  pris  à 
l’usine  '  le  représentant  part  pour  chercher  la  voi¬ 


ture  soi-disant  prête.  En  arrivant  au  dit  Palace  on 
lui  apprend  que  la  voiture  a  été  emboutie  la  veille 
pendant  les  essais  11!  Elle  est  là-bas,  dans  quelque 
vague  usine  lointaine,  à  la  réparation,  car  elle  y  est 
encore,  pour  un  temps  que  personne  ne  peut  fixer. 

Quant  à  son  malheureux  propriétaire,  le  Mercanti 
Roi  n’a  pas  jugé  utile  de  lui  signaler  Vincident,  et 
n'a  mime  pas  répondu  à  sa  juste  réeîamation  écrite, 
Bien  joli  encore  qu’il  ne  l’ait  pas  . . .  engueulé. 

*  Le  vrai  peut  quelquefois  n’être  pas  Vraisembla¬ 
ble  ». 

Si  cette  histoire  vous  amuse,  je  vous  en  dirai  la 
suite.  Pour  l’instant,  ce  cher  ami  croque  le  marmot, 
espérant  que  Monsieur  le  Directeur  général,  et  ses 
chefs  de  service,  n’auront  pas  la  cruauté  de  le  brimer 
indéfiniment. 

Pôvre  ami. 

P.  DB  lA  Fouhche-Akrière, 


.<vXXXX>XVvXVVVVVkVVTOCvXV^.XVC^^^'' 

Compte  rendus,  documents,  pièces  officielles.,. 


Décret  du  20  novembre  1023  modifiant  le  décret  du  lO  août  1920  sur  les 
sanatoriums 


Art.  1“.  —  Les  articles  13  et  14  du  décret  du 
10  août  1920  sont  modifiés  ainsi  qu’il  suit  : 

Art,  13.  —  Dans  les  sanatoriums  publics, 
l’admission  des  malades  énoncés  dans  l’article  3 
de  la  loi  sera  prononcée  par  le  préfet  compétent 
et,  dans  les  autres  cas,  par  le  représentant  qua¬ 
lifié  de  la  collectivité  dont  relève  le  sanatorium. 

La  demande  est  adressée  à  la  préfecture.  Si 
elle  émane  d’un  malade  suivi  par  un  dispensaire 
d’hyglèse  sociale,  elle  sera  accompagnée  :  a)  d’un 
certiBcat  médical  ;  b)  d’une  fiche  contenant  les 
renseignements  d’ordre  social,  ces  deux  docu¬ 
ments  devant  être  établis  conformément  aux 
modèles  qui  sont  fixés  par  un  reglement. 

Dans  le  cas  où  la  demande  est  accompagnée 
dn  ceftifieat  d’un  médecin  traitant  et  émane 
d’un  malade  habitant  nue  circonscription  des¬ 
servie  par  un  dispensaire  d’hygiène  sociale, 
celui-ci  est  saisi  dans  un  délai  de  deux  jours  en 
vue  de  compléter  le  dossier  du  malade  qui  doit 
être  renvoyé  à  Ja  préfecture  dans  un  délai  de 
huitaine. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  réception  à 
la  préfecture  du  dossier  constitué  en  conformité 
du  paragraphe  précédent,  les  demandes  d’ad¬ 
mission  sont  classées  dans  un  ordre  déterminé 
par  UH  règlement.  Le  classement  est  effectué  par 
lu  médecin  chef  du  sanatorium  public  ou  par 
®  ou  plusieurs  médecins  désignés  parle  préfet, 
ûaas  les  départements  où  existe  un  organisme 
départemental  ayant  dans  ses  attributions  l’or¬ 
ganisation  de  la  lutte  antituberculeuse,  la  dési- 
ghation  dfü  ou  des  médecins  chargés  du  classe¬ 
ment  n’est  faite  qu’après  avis  de  cet  organisme. 


Les  malades  sont  avisés  qu’ils  peuvent  s’ils  ^ 
consentent  à  prendre  à  leur  charge  les  frais  de 
déplacement,  se  présenter  devant  le  ou  les  méde- 
ciiis  chargés  du  contre-examen. 

'Toutes  les  demandes  sont  transmises,  avec  le 
classement  proposé,  à  l’autorité  qualifiée  pour 
prendre  la  décision.  Celle-ci  contrôle  si  les  pres¬ 
criptions  réglementaires  ont  été  suivies  et,  le  cas 
échéant,  apprécie  les  raisons  d’ordre  social  qui 
pourraient  être  invoquées  à  T  appui  du  classe¬ 
ment. 

Les  admissions  sont  prononcées  dans  Tordre 
du  classement  arrêté  conformément  aux  pres¬ 
criptions  précédentes  et  au  fur  et  à  mesure  des 
vacances. 

Toutefois,  si  par  suite  du  classement  et  du 
nombre  des  vacances,  il  s’est  écoulé  plus  de 
deux  mois  eqtre  T  avis  du  ou  des  médecins  con¬ 
tre-examinateurs  et  l’admission,  celle-ci  nepourra 
être  prononcée  qu’après  nouvel  avis  médical 
donné  dans  les  formes  prévues  aux  paragraphes 
précédents  et  constatant  que  le  malade  se  trouve 
toujours  dans  les  conditions  requises  pour  béné¬ 
ficier  de  la  cure  sânatoriâle. 

Art.  14.  —  La  sortie  desjmalades  est  décidée 
sur  la  proposition  motivée  du  médecin  chef  de 
sanatorium  par  l’autorité  qui  a  prononcé  Tad 
mission. 

Si  la  proposition  est  basée  sur  un  motif  d'ordre 
médical,  l’autorité  compétente  doit,  avant  d’y 
donner  suite,  avoir  pris  toutes  mesures  utiles 
pour  transférer,  s’il  y  a- lieu,  le  malade  dans  un 
autre  établissement  hospitalier. 

Toutefois,  si  le  classement  des  dossiers  d’ad- 
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mission  a  été  confié,  conformément  à  l’article 
précédent,  à  un  ou  plusieurs  médecins  |autres 
que  le  médecin  chef  du  sanatorium,  l’autorité 
compétente  pourra  provoquer  l’avis  de  ce  ou  de 
ces  médecins. 

Si  la  proposition  est  basée  sur  un  motif  d’or¬ 
dre  disciplinaire,  avis  en  sera  donné  par  le  méde¬ 
cin-chef  au  malade  intéressé  qui  sera  invité  par 
lui  à  présenter  ses  observations  par  écrit.  Celles- 
ci  seront  transmises  avec  la  proposition  du  mé¬ 
decin  chef  à  l’autorité  compétente  qui  statuera 
après  avoir  fait  procéder,  si  elle  le  juge  à  propos, 
à  une  enquête  supplémentaire  et  qui  provoquera 
s’il  y  a  lieu,  le  placement  du  malade  dans  un 
établissement  approprié.  Si  le  médecin  chef  a 


signalé  l’urgence,  l’autorité  compétente  devra 
statuer  dans  un  délai  maximum  de  huit  jours 
et  le  médecin-chef  pourra,  en  attendant  la  déci¬ 
sion,  isoler  le  malade.  > 

Le  maintien  des  malades  en  sanatorium  au 
delà  de  six  mois  devra  faire  l’objet,  sur  rapport 
explicatif  du  médecin  chef,  d’une  nouvelle  dé¬ 
cision  de  l’autorité  qui  a  prononcé  l’admission. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l’hygiène,  de  l’assis¬ 
tance  et  de  la  prévoyance  sociales  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Journal  officiel. 

J.  O.,  29  novembre  1923.) 

R.H.M,S.  ;  810i. 
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Nouvelles  et  Informations 


—Le  banquet  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  aura 
lieu  le  mardi  6  mai  1924,  sous  la  présidence  du  D'  J. 
Noir,  à  l’hôtel  Lutetia,  à  7  h.  1/2  du  soir.  Le  banquet 
sera  suivi  d’une  soirée  artistique. 

S’inscrire  au  bureau  du  Syndicat,  28,  rue  Serpente. 

—  V.  M.  S.  1924.  —  Le  voyage  organisé  par  la  Fa¬ 
culté  de  Strasbourg  aura  lieu  du  6  au  12  juin,  à  la 
Bourboule,  Châtel-Guyon,  Le  Mont-Dore,  Royat,  Saint- 
Nectaire,  Sailles-Bains  et  Vichy. 

Il  y  a  100  places  disponibles.  Prix  comprenant,  frais 
de  toute  nature,  chemins  de  fer  en  2®  classe,  hôtels, 
pourboires  ;  étucUants,  225  fr.  ;  docteurs,  275  fr.  ;  dames, 
325  fr. 

Les  inscriptions  sont  reçues,  dès  maintenant,  aux 
bureaux  du  secrétaire  général,  1,  place  de  l’Univer¬ 
sité,  à  Strasbourg. 

—  Institut  du  radium.  —  M.  A.  Béclère,  médecin  ho¬ 
noraire  des  hôpitaux,  commencera,  le  lundi  28  avril,  à 
9  h.  du  matin,  au  dispensaire  de  la  fondation  Curie,  26, 
rue  d’Ulm  (V®)  et  continuera  les  jours  suivants,  à  la 
même  heure,  une  série  de  conférences  sur  les  premières 
notions  de  radiologie  médicale  indispensables  à  la  pra¬ 
tique  de  la  radioscopie,  de  la  radiographie  et  de  la  radio¬ 
thérapie. 

.  Lundi  28  avril.  L’énergie  radiante.  —  Mardi  29  avril. 
L’origine  du  rayonnement  de  Rœntgen.—  Mercredi 
30  avril.  Les  propriétés  du  rayonnement  de  Rœnt¬ 
gen.  —  Jeudi  mai.  Les  mesures  du  rayonnement  de 
Rœntgen.  —  Vendredi  2  mai.  L’énergie  électrique.  — 
Samedi  3  mai.  Les  mesures  électriques. 

Lundi  5  mai.  Les  générateurs  et  les  transformateurs. 
—  Mardi  6  mai.  Les  interrupteurs  et  les  rhéostats.  — 
Mercredi  7  mai.  —  Les  courants  alternatifs  et  leur  em¬ 
ploi.  —  Jeudi  8  mai.  Les  ampoules  de  Rœntgen  à  air 
raréfié.  —  Vendredi  9  mai.  Les  ampoules  de  Rœntgen  à 
vide.  —  Samedi  10  mai.  La  technique  de  la  radioscopie. 

Lundi  12  mai.  Les  images  de  Rœntgen.  —  Mardi  13 
mai.  La  technique  de  la  radiographie.  —  Mercredi  14 
mai.  Les  bases  biologiques  de  la  rœntgenthérapiè.  — 
Jeudi  15  mai.  Les  bases  physiques  de  la  rœntgenthéra- 
pie.  —  Vendredi  16  mai.  La  technique  de  la  rœntgen- 
thérapie  superficielle.  —  Samedi  17  mai.  La  technique 
de  la  rœntgenthérapie  profonde. 


Lundi  19  mai.  Le  radium  et  les  substances  radio¬ 
actives.  —  Mardi  20  mai.  Les  bases  biologiques  et  phy¬ 
siques  de  la  curiethérapie.  —  Mercredi  21  mai.  Les 
diverses  techniques  de  la  curiethérapie. 

Ces  conlérences,librement  ouvertes  à  tous  les  étudiants 
et  docteurs  en  médecine,  seront  complétées  par  des 
exercices  pratiques  dans  le  laboratoire  de  radiologie  de 
l’hôpital  Saint-Antoine,  sous  la  direction  de  son  chef, 
M.  Solomon  ;  le  droit  d’inscription  pour  ces  exercices, 
qui  commenceront  seulement  le  lundi  5  mai,  est  de 
150  fr.  et  sera  acquitté  entre  les  mains  de  M.  Solomon. 

—  Le  bidon  de  5  litres  {Concours  de  consommation  et  de 
ioürisme).  —  Cette  épreuve  de  consommation  et  de  tou¬ 
risme  aura  lieu  le  dimanche  1®'  juin  1924  sur  le  même 
circuit  de  12  kilomètres  et  avec  le  même  règlement 
que  l’an  dernier. 

Voitures  entièrement  de  série,  certifiées  confortnes  au 
catalogue  équipées  en  tourisme  et  engagées  par  leur 
propriétaire,  par  un  constructeur  ou  un  agent. 

Règlement. 

Le  règlement  fort  simple  mais  très  sévère,  impose  à 
tous  les  concurrents  les  obligations  suivantes  : 

Capot  plombé,  radiateur  plombé,  bidon  ou  petit 
réservoir  de  5  litres  plombé  et  placé  ostensiblement 
pour  le  public  à  l’extérieur  de  la  carrosserie  et  relié  di¬ 
rectement  au  carburateur  par  une  tubulure  extérieure. 

Le  départ  sera  donné  de  minute  en  minute  à  deux 
concurrents  à  la  fois,  le  conducteur  étant  debout  devant 
sa  voiture.  Démarrage  à  froid  et  en  côte  sans  pousser  la 
voiture  et  sans  caler  les  roues.  (Démarreurs  mécaniques 
autorisés.) 

Quarante  kilomètres  à  l’heure  de  moyenne  sur  l’en¬ 
semble  du  parcours.  Poids  obligatoire  transporté  :  75 
kilos  par  voyageur. 

Emploi  obligatoire  de  l’essence  touriste  dont  la  mar¬ 
que  sera  tirée  au  sort  au  moment  du  départ.  Economi¬ 
seurs  autorisés,  utilisant  seulement  l’air,  l’eau,  la  va¬ 
peur  d’eau  ou  les  vapeurs  d’huile  récupérées. 

Consommation  d’huile  limitée  pour  chaque  voiture 
à  un  demi-litre. 

Les  voitures  engagées  par  des  agents  ou  des  cons¬ 
tructeurs  seront  certifiées  conformes  au  modèle  de  série 
en  cours  de  fabrication.  Le  public  pourra  les  réclamer 
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pour  le  prix  du  catalogue  par  demande  écrite  remise  au 
président  du  jury  depuis  ie  moment  où  chaque  voiture 
prend  ie  départ,  et  jusqu’à  i’heure  qui  suit  son  arrivée. 
Sur  justification  de  payement  coihptant  le  jury  pourra 
exiger  que  la  livraison  soit  faite  à  l’issue  de  l’épreuve. 
Elle  devra  comporter  de  la  part  du  vendeur  la  même 
garantie  que  celle  d’une  voiture  neuve  de  la  même 
marque. 

Engagements. 

Voitures  particulières  :  20  frs. 

Voitures  à  vendre  engagées  par  un  agent  ;  50  frs. 

Voitures  à  vendre  engagées  par  un  constructeur  : 
100  frs. 

(Les  voitqres  devront  présenter  :  carte  grise  des  Mi¬ 
nes  et  carte  jaune  des  contributions). 

Adresser  engagements  ou  demandes  de  renseigne¬ 
ments  complémentaires,  à  Monsieur  G.  Fourmy,  secré¬ 
taire  de  l’Epreuve,  30,  rue  Bourgneuf,  La  Ferté-Ber- 
nard  (Sarthe). 

Cours  Complémentaires  et  de  Perfectionnement  de 
la  Faculté  de  Médecine  de  Paris  en  1924. 

(suite) 

1»  Stage  et  cours  de  clinique  obstétricale. 

Du  1»'  mars  au  31  mai. 

Cet  enseignement  dirigé  par  le  professeur  Couve- 
LAiRE  comprendra  : 

a)  Ln  stage  comportant  :  des  exercices  cliniques  indi¬ 
viduels  (ex.nmens  des  femmes  gravides,  parturientes  ou 
accouchées  avec  discussion  du  diagnostic  et  du  traite¬ 
ment)  sous  la  direction  de  MM.  Pown.Ewrcz  et  Portes, 
chefs  de  clinique  ;  Sellet,  C.hampeau  et  IIinnEN,  chefs 
de  clinique  adjoints  ;  l’assistance  avec  participation 
aux  accouchements  et  opérations,  aux  consultations 
de  la  Policlinique  et  du  Dispensaire  antisyphilitique 
dirigé  par  le  docteur  Marcel  I’inard,  rriédecin  des  hô- 

b)  Des  conférences  sur  la  pathologie  obstétricale,  la 
pathologie  du  nouveau-né,  la  syphili.s  efla  tuberculose 
dans  leurs  rapijorts  avec  la  fonction  de  reproduction. 

c)  Des  démonstrations  de  laboratoire  (anatomie 
pathologique,  bactériologie,  sérologie)  par  les  docteurs 
PovTLEwrcz  et  Peïetin. 

2»  Cours  de  clinique,  de  thérapei'liqu’e  et  d’opérations 
obstétricales. 

Du  2  au  21  juin. 

Ce  cours,  dirigé  par  ..M.  le  professeur  Coi'velaire 
assisté  de  MM.  Lùvy-Solal  et  Le  Louier,  agrégés  , 
Levant,  Vignes  et  Cleisz,  accoucheurs  des  hôpitaux  ; 
PowiLEsvicz,  ancien  chef  de  clinique,  et  Portes,  chef 
de  clinique,  comprendra  des  examens  cliniques  indivi¬ 
duels,  des  exposés  théoriques,  des  démonstrations  sur 
pièces  anatomiques  (.Musée  lienri-Varnier)  et  des  ma¬ 
nœuvres  opératoires  individuelles. 

3"  Cours  de  gunécologic. 

Du  23  juin  au  12  juillet. 

Le  cours  dirigé  par  M.  Levant,  accoucheur  des  hôpi- 
laux,  comprendra  d'es  examens  cliniques  dans  le  ser¬ 
vice  et  aux  consultations  bi-hebdomadaires  (mardi 
matin  et  samedi  après  midi),  l’assistance  aux  opérations, 
des  leçons  et  démonstrations  anatomiques  sur  les  sujets 
suivants  : 

Chaire  de  clinique  obstétricale  et  gynécologique 

(Clinique  Tarnier  :  89,  rue  d’Assas),  professeur  :  A. 

Brindeau. 

Enseignement  annexe, 

(Réservé  aux  médecins  français  et  étrangers  et  aux 
étudiants  ny.mt  IG  inscriptions). 


Cours  de  perfectionnement. 

par  le  professeur  Brindeau,  assisté  de  MM.  Metzger 
et  Vaudescal,  agrégés. 

Le  programme  et  la  date  de  ces  cours  seront  indiqués 
dans  une  affiche  spéciale. 

Le  nombre  des  participants  est  limité  à  20. 

^  Cours  de  vacances. 

(Réservés  aux  médecins  français  et  étrangers  et  aux 
étudiants  ayant  16  inscriptions). 

Vacances  de  Pâques  :  Cours  de  pratique  obstétricale, 
du  lundi  14  avril  au  lundi  28  avril  1924. 

Vacances  d’été  :  Cours  de  pratique  obstétricale,  du 
lundi  13  octobre  au  mardi  28  octobre  1924. 

Chacun  de  ces  cours  comprendra  une  série  de  leçons 
cliniques,  théoriques  et  pratiques,  qui  auront  lieu  .tous 
les  jours,  à  9  heures  du  matin,  à  3  heures  et  à  5  heures 
du  soir.  Les  auditeurs  feront  eux-mêmes  des  accouche¬ 
ments  sous  la  direction  des  moniteurs  ;  ils  seront  per¬ 
sonnellement  exercés  à  l’examen  des  femmes  enceintes 
et  en  couches,  et  aux  manœuvres  obstétricales. 

(Le  droit  à  verser  pour  chacun  de  ces  cours  est  de 
100  francs). 

Des  affiches  spéciales  indiqueront  le  programme  des 
leçons  et  démonstrations. 

Chaire  de  clinique  des  maladies'  cutanées  et- 
SYPHiLiTiQUES  (Hôpital  Saint-Louis  :  40,  rue  Bichat), 
professeur  M.  Jeanselme. 

'  Cours  de  perjeclionnement. 

Liermatologie  et  maladies  vénériennes. 
sous  la  direction  de  M.  le  P'  Jeanselme,  avec  la  colla¬ 
boration  de  M.  le  P"  Sébilbau  et  de  MM.  Hudelo, 
Milian,  Ravaut,  Loutat-Jacob,  Louste,  médecins 
de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Lian,  Darré,  Tixier  ,  de 
,  JoNG,  S ÉZARY,  Touraine,  médecins  des  hôpitaux  ; 
Gougerot,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ;  Lemaître, 
oto-rhino-larynoglogiste  de  l’hôpital  Saint-Louis  ; 
CouTELA,  ophtalmologiste  des  hôpitaux  ;  Hautant, 
oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux  ;  Sabouraud, 
chef  du  laboratoire  municipal  de  l’hôpital  .Saint- 
Louis  ;  P.  Chevallier,  ancien  chef  de  clinique, 
Burnier,  Marcel  Bloch,  Schuljiann  et  Hufnagel, 
chefs  de  clinique  et  de  laboratoire  à  la  Faculté  ; 
Giraudeau,  chef  des  travaux  chimiques  et  physi¬ 
ques  ;  Marcel  Sée,  Bizard,  médecins  de  Saint-Laza¬ 
re  ;  Noiré.  CiyATTE,  Fernand,  chefs  de  laboratoire 
à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Barbé,  médecin  des  asiles  ; 
Flurin,  Wolfromm,  Richard. 

Deux  séries  de  cours  auront  lieu  chaque  annee,  en 
avril,  mai,  juin  et  en  octobre,  novembre,  décembre. 
Chaque  série  comprendra  : 

1°  Un  cours  complet  de  dermatologie  ; 

2“  Un  cours  complet  de  vénéréologie. 

Le  droit  d’inscription  pour  chaque  cours  est  de  150 

Un  programme  détaillé  sera  distribué  aux  élèves. 
Les  cours  auront  lieu  au  musée  de  l’hôpital  Saint- 
Louis,  et  à  l’amphithéâtre  de  la  clinique  (salle  Henri  IV), 
40,  rue  Bichat,  Paris  (X<=). 

Ils  seront  complétés  par  des  examens  de  malades,  des 
démonstrations  de  laboratoire  (tréponème,  réaction  de 
Wassermann,  bactériologie,  examen  et  cultures  des 
teignes  et.  mycoses,  biopsies,  etc.),  de  physiothérapie 
(électricité,  rayons  X,  haute  fréquence,  air  chaud,  neige 
carbonique,  rayons  ultra-violets,  flnsenthérapie,  radium) 
de  thérapeutique  (frotte,  scarifications,  pharmacologie), 
etc. 

Le  musée  des  mouiages  est  ouvert  de  9  heures  à  midi 
et  de  2  heures  à  5  heures. 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  après-midi  de  1  h.  30 
à  4  heures  et  les  matinées  seront  réservées  aux  poli- 
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cliniques,  visites  des  salles,  consultations  externes, 
ouvertes  dans  tous  les  services  aux  élèves. 

Un  certificat  sera  attribué  aux  assistants  à  la  fin  des 
cours. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  Burnier, 
ohef  de  clinique  (Pavillon  Bojin),  hôpital  Saint-Louis, 
^1),  rue  Bichat  (X=). 

Chaire  de  clinique  gynécologique  (Hôpital  Broca  : 

111,  rue  Broca),  professeur  :  M.  J.-L.  Faure. 

1®  Cours  élémentaire  de  p'erfeclionnement. 

Sous  la  direction  de  M.  le  P'  J.-L.  Faure,  avec  la 
collaboration  de  MM.  E.  Douay,  chef  des  travaux  ; 
H.  DE  Beaufond,  chef  de  clinique  et  Michon,  chef  de 
clinique  adjoint,  trois  séries  de  cours  auront  lieu  pendant 
l’année  scolaire  et  une  série  pendant  les  vacances  : 

3®  série  pendant  la  l'®  quinzaine  de  juin,  du  2  au  14  ; 

Série  de  vacances,  la  2®  quinzaine  de  septembre,  du 
22  au  4  octobre. 

Ces  cours  sont  réservés  aux  docteurs  en  médecine 
français  et  étrangers  ainsi  qu’aux  étudiants  en  fin  de 
scolarité.  Ils  ont  pour  but  de  revoir  en  12  leçons  toute  la 
gynécologie  courante  médico-chirurgicale,  en  dehors 
de  l’obstétrique.  Les  questions  nouvelles  de  gynécologie 
seront  spécialement  étudiées  au  point  de  vue  de  leurs 
applications  pratiques.  Le  programme  des  cours  sera 
'  publié  par  voie  d'affiche.  La  durée  du  cours  est  de  daux 
semaines,  chaque  jour  sauf,  le  dimanche.  Le  matin,  vi¬ 
site,  opérations,  consultation  et  examen  de  malades 
dans  le  service.  L’après-midi,  de  5  à  7  heures,  cours  et 
examen  de  malades  à  l’amphithéâtre.  Les  élèves  seront 
exercés  Individuellement  à  l’examen  gynécologique  des 
malades.  Une  démonstration  cinématographique  aura 
lieu  le  dernier  jour  du  cours,  de  6  à  7  heures. 

Droit  d’inscription  :  150  francs. 

2®  Cours  supérieur  de  perlectionnemenl. 

M.  E.  Douay,  chef  des  travaux,  fera  pendant  l’année 
scolaire  3  séries  de  cours  et  une  pendant  les  vacances  : 

3®  série  pendant  la  2“  quinzaine  de  juin,  du  23  au  5 
juillet  ; 

Série  de  vacances,  2®  quinzaine  d’octobre,  du  13  au  25. 

Ce  cours  s’adresse  aux  médecins  français  et  étrangers, 
ayant  déjà  une  certaine  pratique  de  la  chirurgie  et  dési¬ 
rant  acquérir  des  connaissances  approfondies  en  gyné¬ 
cologie,  en  dehors  de  l’obstétrique.  Les  '  questions  de 
thérapeutique  et  de  technique  chirurgicales  seront 
spécialement  étudiées,  suivant  un  programme  affiché 
ultérieurement. 

Durée  ;  2  semaines,  chaque  jour  matin  et  après-midi, 
sauf  le  dimanche. 

Drôits  d’inscription  :  150  francs. 

Chaire  de  clinique  oto-rhino-larynqologique 

(Hôpital  Lariboisière  :  2,  nie  Ambroise-Paré),  pro¬ 
fesseur  ;  M.  Sébileau. 

Enseifinemenl  de  perlectionnemenl  (semestre  d’hiver). 

sous  la  direction  de  M.  Pierre  Sébileau,  professeur. 

Enseignement  d’initiative  réservé  aux  praticiens  et 
aux  étudiants  désireux  d’apprendre  les  rudiments  d’oto- 
rhino-laryngologie.  Deux  séries  :  une  en  déecmbre, 
l’autre  en  avril. 

Enseignement  complémentaire.  —  Cet  enseignement 
qui  ne  sera  qu’une  suite  du  précédent,  recevra  les  pra¬ 
ticiens  ou  étudiants  déjà  initiés  à  l’examen  des  mala¬ 
des  et  au  maniement  des  instruments.  Il  sera  donné 
dans  un  ou  plusieurs  des  services  oto-rhino-laryngolo- 
giques  des  hôpitaux  de  Paris  par  les  chefs  de  ces  services. 
Une  série  ;  le  13  mai  1924. 

L’enseignement  de  perlectionnemenl  :  Cet  enseigne¬ 
ment  comprendra  une  série  de  cours  de  courte  durée  : 

a)  Un  cours  de  médecine  opératoire  spéciale,  du  l'® 
au  15  juin  ; 


b)  Un  cours  de  chirürgié  restauratrice  de  la  face,  du 
15  au  30  juin. 

Enseignement  combiné  de  vacances  (août  et  septembre) 
dont  le  programme  sera  publié  ultérieurement. 

Droit  à  payer  pour  chaque  série  de  cours  :  150  francs; 
Chaire  de  clinique  urologique  (Hôpital  Neeker  : 

151,  rue  de  Sèvres),  professeur  :  M.  Félix  Lequbu. 

Cours  complémentaire  de  clinique  et  de  thérapeutique 
urinaires. 

Année  1924. 

Un  cours  de  perfectionnement  portant  sur  la  patholo¬ 
gie  et  la  thérapeutique  urinaire  sera  fait,  à  partir  du 
mois  d’avril  1924,  sous  la  direction,  du  professeur 
Legueu,  par  les  chefs  de  clinique  et  de  laboratoire,  les 
mardis  et  vendredis,  à  16  heures,  avec  le  programme 
suivant  : 

MM.  DE  Berne  :  Examen  de  l’urètre,  de  la  prostate 
et  des  vésicules.  —  Garcin  :  Examen  de  la  vessie,  des 
reins  et  des  uretères.  —  Fouquiau  :  Polyurie  et  anurie. 
—  Flandrin  :  Rétention  et  incontinence.  —  de  Berne; 
Pyurie.  Albuminurie.  —  Garcin  :  Hématuries.  - 
Fouquiau  :  Infections  rénales.  Périnéphrites.  —  Flan¬ 
drin  :  Rétentions  rénales.  Rein  mobile.  —  de  Berne  : 
Cystites.  —  Garcin  :  Prostatites  et  vésiculites.  — 
Fouquiau  ;  Urétrites  aiguës  et  chroniques.  Blennorra¬ 
gie.  —  Flandrin  :  Rétrécissements  de  l’urètre.  —  de 
Berne  :  Ruptures  de  l’urètre.  Infiltrations  d’urines.  — 
Garcin  :  Lithiase  rénale  et  urétérale.  —  Fouquiau  : 
Calculs  et  corps  étrangers  de  la  vessie  et  de  l’urètre.  — 
Flandrin  :  Tumeurs  du  rein.  —  de  Berne  :  Tumeurs 
de  la  vessie.  —  Garcin  :  Hypertrophie  et  cancer  de 
la  prostate.  —  Fouquiau  :  Tuberculose  réno-urétéro- 
vésicale.  —  Flandrin  :  Tuberculose  génitale.  — 
Dacla  :  Les  applications  de  l’électricité  à  l’urologie. 

Droit  à  verser  :  150  francs. 

Chaire  de  clinique  des  maladies  mentales  (Asile 

Sainte-Ànne  :  1,  rue  Cabanis),  professeur  :  M.  Henri 

Claude. 

Un  cours  de  perfectionnement  portant  sur  un  certain 
nombre  de  questions  concernant  l’étude  de  la  psychia¬ 
trie,  réservé  aux  docteurs  français  et  étrangers,  aura 
lieu  du  20  juin  au  5  juillet,  sous  la  direction  du  profes¬ 
seur  Henri  Claude,  avec  le  concours  de  MM.  J.  Lher- 
MiTTE,  agrégé  ;  Tinel,  Lévy  Valensi,  Heuyer,  Brous- 
seau,  Ceillier,  Codet,  Targowla,  Alajouanine 
Aubel,  Santenoise,  Borrel,  Lafforoue  et  de  M.  > 
le  professeur  G.  Dumas. 

Il  aura  lieu  le  matin  de  9. h.  1  /2  à  H  heures  et  l’après- 
midi  de  15  à  17  heures. 

Sujet  du  cours  :  les  données  biologiques  et  les  grands 
syndromes  psychiatriques. 

Les  troubles  endocrinc-sympathiques  dans  les  états 
psychopathiques. 

L’exploration  de  l’appareil  endocrino-sympathique. 

Les  résultats  schizoïdes  et  le  syndrome  d’intériori¬ 
sation. 

Le  syndrome  d’influence  et  le  syndrome  d’action 
extérieure. 

Principes  d’hygiène  mentale. 

Application  des  méthodes  psychiatriques  dans  les 
examens  médico-pédagogiques  et  l’étude  des  aptitudes 
professionnelles. 

Droit  d’inscription  :  1 50  francs. 


(A  suivre). 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT, 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  THIRO.V  et  Cie. 
R  C.  Clermont  2829 

Maison  spéciale  pour  publications  Périodiques  médicales. 
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au  directeur  de  l’énregistrement  de  votre  dépar¬ 
tement  et  que  vous  remettrez  au. receveur  de 
l’enregistrement.  Vous  pourrez  ainsi  obtenir  une 
remise  des  9  /lO  de  l’amende  encourue. 


Plaie  de  la  phalangette  du  pouce. 

Evaluation  d’incapacité. 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  sur  le  cas  sui¬ 
vant. 

Il  s’agit  d’une  plaie  contuse  de  la  phalangette 
unguéale  du  pouce  droit  chez  un  accidenté  du  tra¬ 
vail,  plaie  par  écrasement  ayant  enlevé  une  bonne 
partie  de  la  pulpe,  plaie  en  voie  de  cicatrisation,  mais 
laissant  l’extrémité  osseuse  très  imparfaitement 
garnie. 

Les  mouvements  de  préhension  resteront  quelque 
temps  difficiles  et  un  peu  douloureux  peut-être  ;  la 
phalangette  a  conservé  toutefois  sa  mobilité. 

Le  blessé  a-t-il  droit  à  une  indemnité  ?Dans  quels 
termes  dois-je  libeller  le  certificat  de  reprise  du  tra¬ 
vail  ? 

Di-  F. 

Réponse 

La  déformation  de  la  phalange  unguéale  d’un 
doigt  chez  un  blessé  du  travail,  sans  lésion  du 
squelette,  n’est  pas  toujours  reconnue  par  les 
tribunaux  comme  constituant  une  incapacité 
permanente  partielle.  Cependant, lorsqu’il  existe, 


comme  dans  votre  espèce,  des  troubles  de  la 
sensibilité  susceptibles  d’apporter  une  gêne  daiis 
le  travail  de  l’ouvrier,  il  est  quelquefois  accordé 
une  réduction  de  capacité,  qui  peut  aller  jusqu’à 
4  et  5  %. 

Vous  pourriez,  soit  dans  le  certificat  de  conso¬ 
lidation,  soit  par  une  note  séparée,  indiquer 
ce  pourcentage,  en  décrivant,  dans  le  certificat, 
l’état  actuel  de  la  blessure,  tout  en  laissant  pré¬ 
voir,  au  besoin  et  .si  telle  est  votre  pensée,  que  la 
situation  pourra  à  l’avenir  s’améliorer  et  même 
que  toute  Incapacité  pourra  disparaître.  Il  y 
aurait,  dans  ce  cas,  lieu  à  la  révision. 


Secret  professionnel 

Veuillez  m’envoyer  le  renseignement  suivant.  Di¬ 
manche  dernier,  le  soir,  un  automobilliste  m’appelle 
pour  examiner  un  jeune  homme  qu’il  venait  de  tara- . 
ponner  avec  son  auto  ;  3  jours  après,  son  assurance 
me  demande  un  rapport  sur  l’état  du  blessé.  Ai-je 
le  droit  de  fournir  ce  rapport  à  l’assurance  de  l’au¬ 
tomobiliste,  saqs  risquer  de  poursuites  de  la  part  du 
blessé  ? 

Df  C. 

Réponse 

Vous  ne  pourriez  fournir  le  rapport  que  vous 
demande  la  compagnie  d’assurances  que  si  vous 
avez  rempli  le  rôle  d’expert  de  la  compagnie. 


SS.Rucc.dasPatits-Champs  PARIS 
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Mais  vous  avez  donné  vos  soins  au  blessé,  vous 
avez  donc  été  son  médecin  traitant.  Comme  tel, 
vous  êtes  lié  rigoureusement  par  le  secret  pro¬ 
fessionnel  dont  vous  ne  pouvez  vous  départir. 

Cependant,  si  le  blessé  vous  demande  un  cer¬ 
tificat,  vous  pourrez  le  lui  donner,  en  le  lui  fai¬ 
sant  contresigner,  sauf  à  lui  d’en  faire  l’iisage  qui 
lui  conviendra  auprès  de  l’assurance  de  son 
écraseur. 


Polyclinique  et  patente. 

f®  lettre 

question.  —  Un  médecin  de  mes  amis  est  loca¬ 
taire  d’un  local  où  il  a  établi  une  clinique  chirurgi¬ 
cale.  11  veut  bien  accepter  mes  malades  dans  cette 
clinique  et  j’y  pratique  mes  opérations  comme  ocu¬ 
liste.  Mon  ami  locataire  de  la  clinique  paye  une  pa¬ 
tenté  à  cet  effet.  Je  paye  de  mon  côté  une  patente 
pour  l’exercice  de  ma  profession. 

Ces  jours  derniers,  le  contrôleur  m’a  imposé  en 
outre  pour  1923  une  patente  spéciale  à  raison  du  fait 
que  l’on  met  un  local  à  ma  disposition  dans  la  cli¬ 
nique  de  mon  ami,  selon  mes  besoins.  Cette  taxation 
est-elle  régulière  ou  dois-je  protester  contre  elle  ? 

2®  question.  —  Des  religieuses  tiennent  une  maison 
de  santé  et  autorisent  les  chirurgiens  de  leur  choix 
à  venir  y  opérer  des  malades. 

Ces  chirurgiens  doivent-ils  payer  une  patente 


spéciale  parce  qu’ils  yiennent  opé'ret  dans  cette  ali- 
nique?  ,  ^  .  ,  '  '  , 

D'M. 

If®  Réponse 

1°  Pour  répqndre  à  cette  question,  il  nous  fau¬ 
drait  savoir  dans  quelles  conditions  vos  mala¬ 
des  sont  acceptés  dans  la  clinique.  A  qui  sont 
payés  les  soins  qui  leur  sont  prodigués  ? 

Existe-t-il  un  acte  de  sous-location  ? 

2®  Les  chirurgiens  ont-ils  libre  disposition  de 
la  salle  d’opération  et  peuvent-ils  y  opérer  tous 
leurs  malades,  voire  s’ils  ne  sont  pas  postérieure¬ 
ment  soignés  dans  la  maison  de  santé  ? 

Existe-t-il  un  acte  de  sous-location  ? 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 

2®  lettre 

Pour  compléter  ma  documentation  je  vous  fais 
connaître  ce  qui  suit  : 

l®f  cas.  —  Les  malades  traités  dans  cette  clinique 
payent  les  honoraires  aux  chirurgiens  et  l’hospita¬ 
lisation  aux  religieuses  qui  tiennent  la' clinique. 

Il  n’y  a  pas  de  sous-location. 

2®  cas.  —  Les  chirurgiens  ne  peuvent  opérer  dans 
cette  clinique  que  les  malades  acceptés  par  les  reli¬ 
gieuses  qui  sont  d’ailleurs  libres  de  refuser  la  clini¬ 
que  aux  dits  chirurgiens. 

Les  religieuses  et  les  chirurgiens  ne  sont  liés  par 
aucun  contrat,  ni  bail. 


AmjCATIONoEuMETHODE 

CAR.R.E.I_ 

IndiCâhion^  -  Gynécoloqie.Obshélrique. Urologie . 

■  I  lU  ic«ai  IVi/119  -  foutes  infections  médicales  ou  chirurgicales. 

Formules  Chloramine  3odique  du  Toluène. 


Mode  d'emploi  s  |î 


.  .  dans  .un  litre  d'eau  = 

.xlîrifTiéS  f'<J3a^e°meâVcaT'** 

5  à  1o  comprimés  S  usaqe  chrrur<3tcdl 


-CLONAIONE. 


DAUFRESNE 

Bac^é^icide  le  plus  puissanr. 
sansacl-ionirriranre.  inoffensiP. 

Préparé  en  comprimés  de  Oqp.as 
se  dissolvant  instanfanèment  dans  l'eau. 


Échantillons  s 
LABORATOIRE  . 

ANTISEPTIQUES  CHLORES 
Ao.  Rue  Jhiers 
LE  HAVRE. 
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.  Un  malade  qui  serait  opéré  dans  cette  clinique  et 
ne  resterait  pas  ensuite  dans  la  clinique  parce  que  son 
,  çasluipermettrâit  de  rëntrer  çljez  lui  le  jour  même 
de  l’opération,  doit  payer  aux  religieuses  les  frais  de 
salle  d’opération. 

Le  chirurgien  se  fait  payer  ses  honoraires  par  le 
client  comme’ s’il  opérait  au  domicile  du  malade, 
mais  ne  s’occupe  en  rien  des  autres  frais. 

Ce  sont  les  religieuses  qui  sont  les  infirmières  et  se 
font  payer  leurs  soins  directement  par  le  client,  mais 
ne  sont  pas  au  service  des  chirurgiens. 

Le  premier  cas  n’existe  plus  acteullement  parce 
que  le  chirurgien  locataire  est  mort  ;  mais  le  fisc 
réclame  une  patente  à  l’oculiste  qui  était  gracieuse¬ 
ment  reçu,  lui  et  ses  malades,  et  par  les  religieuses  et 
par  le  chirurgien  ;  le  deuxième  cas  a  remplacé  le  pre¬ 
mier,  mais  le  fisc  veille. 

D-'  M. 

2®  Réponse. 

Dans  les  deux  cas  visés,  le  chirurgien  qui  opère 
dans  une  clinique  tenue  soit  par  un  confrère, 
soit  par  des  religieuses,  ne  peut  payer  une  deu¬ 
xième  patente  pour  les  locaux  mis  à  sa  disposi¬ 
tion  dans  la  dite  clinique,  s’il  perçoit  uniquement 
de  ses  clients  les  honoraires  pour  l’opération 
proprement  dite,  les  frais  de  séjour  et  les  frais 
accessoires  de  l’opération  (aides,  pharmacie, 
pansements,  etc.)  étant  payés  directement  par 
le  client  au  propriétaire  de  la  clinique. 


La  patente  aurait  été  due  au  contraire  si, 
moyennant  une  redevance  fixe  par  lit  occupé  et 
par  jour,  vous  aviez  eu  le  droit  d’hospitaliser  vos 
malades  dans  la  clinique/  ces  derniers  réglant 
directement  avec  vous  tous  les  frais  de  séjour 
et  d’opération. 

A.  Martinot. 


Titres  doat  les  revenus  ne  sont  pas  exempts 
de  l’impôt  général  sur  le  revenu  global. 

Les  bons  du  trésor  6  %  1918^  les  obligations  décen¬ 
nales  de  la  défense  nationale  données  pour  les  dom¬ 
mages  de  guerre,  les  obligations  du  Crédit  national 
5  %  1919,  les  communales  3  %  1912,  sont-ils  exempts 
de  l’impôt  sur  le  revenu  ? 

Dr  M. 

Réponse. 

Aucune  des  valeurs  ci-dessus  nommée  n’est 
exempte  de  l’impôt  général  sur  le  revenu  global. 

A.  Martinot. 


Rétroactivité  de  pension  militaire. 

Mobilisé  comme  médecin  de  train  sanitaire,  je  fus 
mis  hors  cadre  en  juin  1916  pour  séquelles  de  pleu¬ 
résie  purulente  (cortico-pleurite,  submatité  sommets, 


S  Asthme 
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Umolj'sioei 
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Théobromine  et  Valérianate  de  Caféine 
IIlIIII  Présentation  uniquement  en  Capsules  ■UUL 

InNQCUITÉ  ABSOIUE.PaS  D’ACCOUTUMANCE 


Echantillons  et  Littératur^e  r.  c.  seineNMsie,. 

Laboratoires  G  Miescb  22Ô.  Boul^  de  la  Villette  PorisfXlX®) 
Publicité  exclusivement  Médicale 


etc.).  Tous  les  6  mois  une  nouvelle  cominission  me  il 'enquête, 'menée  par  rintend,ance,  aproba- 
maintenait  hors,  cadres,  jusqu’en  192i  où  je  fus  rayé  Wenipnt  trait  à  cette  question.  ■' 

des  cadres  san.s  pension,  ■  d’ailleurs  je  n’avais  rien  Votre  demande  de  rétroactivité  devrait,  le  cas 
demandé.  :  ,  ,  échéant,êtreadresséêau  médednchef  du  cen- 

Dernièrement,  pour  la  première  fois,  je  faisais  une  tre  spécial  de  réforme. 


demande  en  vue  d’obtenir  une  pension.  Je  fus  con¬ 
voqué  il  y  a  un  mois  environ  et  j’obtins  30  %.  Cette 
pension  partira-t-elle  de  cette  dernière  décision  ou 
bien  ne  puis-je  obtenir  le  «rappel  depuis  1918,  date 
de  ma  mise  hors  cadres  ?  Si  oui,  à  qui  et  comment  ? 

Le  diagnostic  établi  dernièrement  porte  à  peu  près 
les  mêmes  termes  de  mes  précédentes  réformes,  ce 
n’est  pas  une  aggravation,  mais  une  constatation 
de  faits. 

Je  dois  dire  que  tout  récemment,  j’ai  reçu  de 
l’intendance  un  imprimé  à  remplir  où  en  particulier 
il  m’était  demandé  si  depuis  ma  mise  hors  cadres 
1916  j’avais  touché  une  indemnité  quelconque.  Y 
a-t-il  là  un  rapport  avec  ce  que'je  vous  demande  ? 

D"-  X, 

Réponse. 

Puisque  l’infirmité,  qui  a  motivé  votre  passage 
devant  une  coinmission  de  réforme,  laquelle 
vous  alloue  30  %  d’invalidité,  est  la  même  que 
celle  qui  a  nécessité  votre  mise  hors  cadres  en 
1916,  —  si  vous  avez  pour  celie-ci  obtenu  une 
pension,  vous  avez  droit  à  la  rétroactivité  de¬ 
puis  1916. 


Point  de  dépai’t  des  années  de  ser\iee 
militaire 

Je  lis  dans  le  numéro  11  bis  du  Concours  (aprè.? 
l’avoir  iu  dans  deux  précédents  numéros)  qu’un  mé¬ 
decin  (comme  tout  autre  Français  valide),  apparte¬ 
nant  à  la  classe  1895,  était,  dès  à  présent,  dégagé 
de  toute  obligation  militaire. 

Fort  de  ce  renseignement,  puisé  dans  un  précédent 
numéro,  j’ai  écrit,  le  12  mars,  à  la  direction  du  Ser¬ 
vice  de  santé  de  la  ...  région  pour  donner  ma  dé¬ 
mission  de  mon  grade  de  médecin  aide-major  de  P® 
classe  (étant  né  le  7  janvier  1875),  et  demander  ma 
radiation  des,  cadres  de  l’armée. 

Le  13  mard  1924,  je  recevais  ia  réponse  suivante  ; 
«  la  classe  1895  à  laquelle  vous  appartenez  n’étant 
dégagée  de  toutes  obligations  militaires  que  le 
10  novembre  1924,  il  y  aura  lieu  de  m’adresser  une 
nouvelle  offre  de  démission  à  cette  date.  » 

Qui  à  tort,  qui  a  raison  ?  Voulez- vous  porter  cette 
note  à  la  connaissance  des  médecins  qu’elle  poürra 
intéresser.  ' 

D'’B.  ; 


Le  point  de  départ  des  28  années  de  services 
jjiilitaires  varie  évidemment  avec  le  moment  de 
l'incorporation.  Si  actuellement,  une  classe  est 
incorporée  dans  l’armée  de  son  ^millésime  (les 
jeûnes  gens  ayant  20  ans),  avant  la  guerre,  la 
classe  était  incorporée  un  an  après  son  millésime 
(les  jeunes  gens  ayant  21  ans),  d’où  une  manière 
différente  de  calculer  le  moment  de  la  libération, 
suivant  ciu’il  s’agit  d’une  classe  jeune  ou  d’une 
classe  ancienne,  car  on  n’a  pas  fait  grâce  de  quel¬ 
ques  mois  aux  classes  anciennes. Dès  lors,  la  classe 
1895  ne  sera  dégagée  de  toutes  ololigations  mili¬ 
taires  que  le  10  novembre  1924,  c’est-à-dire 
dans  quelques  mois. 


Vous  ne  poürrez  obtenir  la  Légion  d’honneur 
par  vos  65  %,  que  s’il  s’agit  entièreinent  de  suites 
d’une  blessure,  de  guerre,  et  si  les  lésions  sont 
définitives. 

Adressez-vous  au  médecin  chef  du  centre  spé¬ 
cial  cie  réforme,  qui  vous  donnera  les  indications 
nécessaires  pour  l’établissement  de  votre  deman¬ 
de  et  vous  déhvrera  eh  même  temps  toutes  piè¬ 
ces  médicales  utiles  de  constatation  et  d’évalua¬ 
tion  de  l’infirmité. 


Aifectation  militaire  en  cas  de  mobilisation 


Octroi  de  la  Légion  d’Honneur 
anx  grands  mutilés 

Pensionné  temporaire  à  40  %  je  viens  de  repasser 
une  visite  pour  aggravatibn  et  j’ai  obtenu  le  taux  de 
65  %.  Quoique  je  n’aie  pas  terminé  mes  quatre  ans 
de  pension  temporaire  le  chirurgien  consultant  me 
déclare  à  titre  définitif.  Puis-je  d’ores  et  déjà  entre-' 
prendre  les  démarches  pour  obtenir  la  Légion  d’hon¬ 
neur  et  quelles  sont-elles  ? 

D'-B. 


Classe  1904,  A.M.  de  V®  classe,  sans  enfants, 
ayant  fait  je  ne  sais  combien  de  mois  de  front,  cita¬ 
tions,  etc.,  j’étais  mobilisable  depuis  la  guerre  à  un 
dépôt  de  l’arrière,  extrême  arrière  ;  brusquement 
depuis  quelques  jours,  je  suis  mobilisable,  par  un 
nouvel  ordre  d’alîectation,  à  l’èxtrême  avant,  2* 
bataillon  d’un  régiment  d’infanterie.  L’écart  me  sem¬ 
ble  un  peu  grand.  Certes,  je  suis  prêt  à  taire  mon 
devoir  comme  de  14  à  19,  mais  il  me  semble  que  pen¬ 
dant  et  depuis  la  guerre,  il  a  été  créé  un  nombre  énor¬ 
me  de  jeunes  médecins  dont  la  place  me  paraît  plus 
indiquée  que  ia  mienne  dans  un  régiment  d’infan¬ 
terie.  La  santé  et  les  membres  sont  moins  souples  à 
40  ans  qu’à  25  ou  30.  Puis-je  réclamer,  à  qui  et  sous 
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forme  ?  'Püis-|e  démànder  à  TOÎr  lè  tableau  de  ^ 
mobiiteatioa  ? 

■  Dr  N. 

Réponse. 

Vos  raisons  sont  très  justes  et  très  rationnelles. 
Commencez  donc  par  adresser  au  directeur  du 
service  de  santé  de  votre  région  une  réclama¬ 
tion  très  détaillée  âvéc  exposé  de  vos  états  de 
services.  Demandez-lui  aussi  si,  de  par  votre 
âge,  vous  n’avez  pas  droit,  comme  avant  la 
guerre,  à  une  affection  à  l’arrière. 


Réforme  militaire  pour  maladie. 

Présomption  légale. 

Un  militaire,  sortant  de  la  Ruhr,  est  renvoyé  dans 
ses  foyers,  en  permission  libérable  de  14  jours, 
n’ayant  d’ailleurs  pas  pris  toutes  ses  permissions 
régimentaires. 

Le  surlendemain,  hémoptysies  graves,  et  répétées 
tes  jours  suivants.  Aucun  antécédent  héréditaire  ou 
coftaléral.  La  santé  de  ce  jeune  homme  a  toujours 
été  superbe.  Je  rédige  immédiatement  un  certificat 
pour  là  gendarmerie,  afin  que  la  maréchaussée  fasse 
avertir  son  corps  ou  l’autorité  militaire  médicale. 

Aucune  enquête  ne  s’en  est  suivie.  Depuis,  ce  jeune 
homme  ayant  contracté  de  la  bacillose,  et  l’autorité 
militaire  gardant  un  silence  prudent,  réclamation 


au  ministère-de  la  guerre  qui  ordonne  la  comparution 
devant  le  centre  spécial  de  réforme  d’A.  Ce  der- 
nièé  a  convoqué  le  malade  le  3  mars  1924.  L’acci¬ 
dent  initial  était  du  14  avril  1923  et  le  certificat 
déposé  à  la  gendarmerie  le  18  avril  1923. 

Le  C.S.R.  réforme  n®  2,  sans  pension,  sous  pré¬ 
texte  que  le  malade  n’a  pas  été  hospitalisé  et  n’a  pas 
de  billet  d’hôpital. 

Or,  la  faute  vient,  à  mon  avis,  du  S.M.  qui  aurait 
dû  envoyer  un  médecin  visiter  le  malade  et  le  faire 
hospitaliser  s’il  l’avait  jugé  transportable. 

Que  faire  ? 

Dr  Z. 

Réponse. 

Ce  cas  est  tout  particulièrement  intéressant. 
Votre  client  est  tombé  malade  dans  les  délais  de 
présomption  légale,  et,  dans  ces  délais  il  s’est 
adressé  par  votre  intermédiaire  à  la  gendarmerie, 
la  seule  autorité  militaire  qu’il  avait  à  connaître 
dans  sa  position  de  permissionnaire  libérable. 

La  commission  de  réforme  qui  a  prononcé  le 
réforme  11°  2  était  mal  documentée. 

Que  M.  R.  adresse  aussitôt  une  lettre  détaillée 
de  réclamation  avec  copie  certifiée  conforme  de 
votre  certificat,  au  ministre  des  pensions,  service 
des  réclamations,  37,  rue  de  Bellechasse,  Paris,  7« 

,  Il  lui  faudra  compter  sur  un  délai  de  plusieurs 
semaines  probablepient  pour  obtenir  une  ré¬ 
ponse,  car  la  commission  de  réforme  est  du  3 
mars|l924|et  des  délais  assez  longs  sont  néces- 
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saires  pour  que  son  dossier  suive  la  filière  obli¬ 
gatoire. 

Cependant  tenez-nous  au  courant,  c’est  un 
cas  qui  doit,  pour  le  moins,  triompher  devant  le 
Tribunal  des  Pensions,  si  satisfaction  n’est  pas 
obtenue  par  la  voie  ordinaire. 


Application  du  Tarif  Breton. 

Incisions  d’abcès  multiples. 

■  Je  vous  serai  obligé  de  me  dire  comment  je  dois 
tarifer  cet  accident  du  travail  : 

A  l’annulaire  droit,  écharde  sous  l’ongle. 

Le  premier  jour  je  trouve  une  phlegmasie  non  col¬ 
lectée  de  l’extrémité  du  doigt  ;  toute  la  main  est 
tuméfiée  ;  une  petite  collection  suppurée  existe  à  la 
racine  du  doigt  :  je  l’ouvre,  pansement  humide  de  la 
main. 

2®  jour  ;  2®  collection  suppurée  du  dos  de  la  main  : 
ouverture,  pansement  des  deux  abcès. 

3®  jour  ;  ouverture  du  panaris  de  l’extrémité  du 
doigt  (n’est  pas  un  panaris  de  la  gaine)  pansement 
des  trois  abcès  ;  jours  suivants  :  pansement  des  3 
abcès. 

D-’V. 

Réponse. 

Vous  avez  fait  trois  ouvertures  d’abcès  super¬ 
ficiels  difjérenis  et  non  une  réouverture  d’un 
même  abcès  insuffisamment  incisé.  C’est  donc 


à  compter  trois  fois.  Quant  aux-  pansements' 
consécutifs,  cè  sont  dès  cas  de  «  pansements 
multiples  :  15  fr.  »  (Art.  17). 

F.  D. 


Application  du  Tarif  Maginot 

I 

Grippe  et  article  64 

Un  de  mes  clients  est  bénéficiaire  de  la  loi  des 
pensions  pour  tuberculose  pulmonaire.  Cet  homme 
fait  de  la  grippe.  Puis-je  légitimement  soigner  cette 
affection  au  bénéfice  de  la  loi  de  1919  ?  L’infection 
grippale  peut  avoir  une  répercussion  sur  les  lésions 
bacillaires,  les  deux  choses  sont  connexes  dans  le 
cas  particulier.  Quel  est  votre  avis  ?  Il  s’agir  de  grippe 
avec  localisation  pulmonaire. 

D'’A. 

Réponse. 

La  grippe  est  une  affection  aiguë,  saisonnière, 
qui  n’a  pas  rapport  avec,  l’art.  6-1.  Mais  si,  à  la 
suite  de  cette  grippe,  il  survenait  une  poussée 
consécutive  de  tuberculose  pulmonaire,  vous 
rentreriez  dans  la  normale  en  détachant  des  bons 
de  visite,  alors  que  vous  soignez  un  pensionné 
qui  l’est,  précisément,  pour  «  tuberculose  pul¬ 
monaire  />.  Tel  est,  du  moins,  mon  avis  per¬ 
sonnel  et,  sous  toutes  réserves,  comme  de  coutu¬ 
me.  F.  D. 
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Appel ...  et  au-delà  ? 

i  ■  Je  vous  accuse  réception  et  vous  remercie  profon- 
I  dément  des  réponses  reçues  à  mes  deux  demandes, 
i  Je  me  permets  de  vous  demander  le  nouveau 

reeseignement  suivant  : 

Il  y  a  3  mois  environ,  j’ai  été  appelé  à  donner  mes 
soins  à  un  mutilé  de  guerre.  Ce  dernier  présentait  à 
mon  arrivée  une  fracture  des  malléoles  pied  droit, 
suite  de  chûte  et  me  déclara  ceci  :  je  suis  réformé  pour 
large  cicatrice  chéloïdienne  cuisse  gauche  gênant  la 
Marche  et  les  mouvements  de  la  cuisse.  J’habite  un 
pays  accidenté  avec  routes  en  construction  sur  les¬ 
quelles  ma  jambe  blessée  ne  me  soutient  pas  ;  à 
chaque  instant  je  manque  de  tomber  et  me  retiens 
sur  ma  bonne  jambe,  c’est  dans  un  de  ces  mouve¬ 
ments  que  je  me  suis  cassé  la  bonne  jambe,  je  réclame 
la  gratuité  des  soins  médicaux.  Je  fis  part  de  la  situa¬ 
tion  à  la  Commission  de  contrôle  départementale  en 
lui  demandant  si  je  pouvais  soigner  le  blessé  au 
compte  de  la  loi  du  31  mars  1919.  Réponse  favorable 
i  et  ce  mois-ci,  à  l’examen  de  mon  mémoire,  accep- 
[  talion  complète  par  la  commission  de  contrôle. 

Mais  il  y  a  2  jours,  par  note  en  date  du  20  mars,  le 
t  préfet  m’annonce  qu’il  fait  appel  devant  la  com¬ 
mission  supérieure  de  contrôle,  l’article  64,  dit-il,  ne 
;  permettant  pas  d’établir  une  corrélation  justifiée 
I  entre  l’infirmité  cause  de  réforme  et  la  blessure  ac¬ 
tuelle.  ' 


Renseignements  demandés  :  Ai- je  quelque  chose  à 
faire  avant  la  décision  de  la  commission  supérieure  ? 
Celle-ci  peut-elle  juger  sans  avoir  demandé  des 
explications  écrites  ?  Le  blessé  ef  moi,  aurons-nous 
un  recours  contre  sa  décision  en  cas  de  refus  ? 

J’ai  déjà  signalé  au  Préfet  qu’il  faisait  sur  sa  note 
une  erreur  de  près  de  100  fr.  sur  le  montant  du  chif¬ 
fre  d’honoraires  demandés  et  acceptés  par  la  com¬ 
mission.  Il  parle  de  425  fr.  et  je  n’ai  demandé  que 
336  francs.  D”  B. 

Réponse. 

1°  Vous  n’àvez,  pour  l’appel,  qu’à  présenter, 
par  écrit,  toutes  explications  que  vous  jugerez 
nécessaires,  en  les  adressant  à  M.  le  président 
de  la  commission  supérieure  des  soins  aux  pen¬ 
sionnés  de  guerre,  au  ministère  des  pensions,  37, 
rue  de  Bellechasse,  Paris. 

2°  Après  l’appel  porté  devant  la  commission 
supérieure,  je  ne  vois  plus  que  le  recours  devant 
le  Conseil  d’Etat.  Et,  s’il  y  a  un  vice  relevé  dans 
le  jugement  d’appel,  vous  aurez  la  solution  de 
votre  affaire,  dans. . .  environ  3  ans. 

F.D. 

III 

Soins  donnés  à  un  non  inscrit 

Le  13  mars  1923,  le  nommé  D.,  employé  au  chemin 
de  fer  d’intérêt  local,  a  été  reçu  dans  mon  service 
de  chirurgie  pour  phlegmon  de  la  face  postérieure 
de  la  cuisse  gauche.  L’hospitalisé  était  un  blessé  de 
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guerre,  grosse  cicatrice  par  E.O.  à  ce  même  endroit, 
mais  il  n’était  pas  inscrit  sur  la-  liste  des  pension¬ 
nés.  Il  ne  savait  pas  qu’il  avait  encore  un  E.  O. 
dans  sa  cuisse. 

La  radio,  ne  fonctionnant  pas  à  G —  à  ce.tte 
époque,  et  devant  l’urgence  de  la  situation,  j’ai  fait 
une  incision  large  au  point  le  plus  fluctuant. 

Collection  purulente  profonde  située  en  arrière  du 
court  chef  du  biceps  et  en  avant  du  derme  membra¬ 
neux.  Malgré  toutes  mes  recherches,  je  n’ai  pas  pu 
trouver  l’éclat. 

L’état  général  s’étant  amélioré,  j’ai  envoyé  le  blessé 
à  B.  où  une  localisation  sous  les  rayons  a  été  faite  et 
l’éclat  extrait.  C’est  après  cette  opération  que  le 
service  de  santé  de  la  région,  a  donné  un  carnet  à 
M.  D. 

La  commission  de  contrôle  s’appuyant  sur  le  rè¬ 
glement  ne  veut  pas  envisager  la  question  de  mes 
honoraires. 

.  M.  D.  non  plus. 

Que  faut-il  faire  ?  D’’ C. 

Réponse. 

Le  premier  point  pour  que  les  soins  donnés  à 
un  blessé  de  guerre  soient  aux  frais  de  l’Etat, 
c’est  que  ce  blessé  soit  inscrit  sur  la  liste  ad  hoc 
et  possède  un  carnet.  En  second  lieu,  que  les 
soins  soient  donnés  pour  des  séquelles  de  lésions 
hyant  déterminé  la  pension.  Dans  votre  cas,  la 
commission  de  contrôle  ne  pouvait  juger  autre¬ 
ment,  sans  outrepasser  ses  pouvoirs.  Il  reste 
toujours  au  blessé  le  droit  d’en  appeler  à  la  bien- 


I  veillance  du  ministre,  ,  en  vue  à’une  mesure  spé 
ciale,  en  donnant  toutes  les  explications , suffit 
santés-  ifui  sont,  d’ailleurs,  assez  sérieuses.  Si 
l’Etat  paye,  tout  va  bien.  Sinon,  pour  vous,  i] 
ne  reste  plus  qu’à  réclamer  directement  au  ma¬ 
lade.  P  n 


DOCUiyiEHTS  OFFICIELS 

A  L'OFFICIEL 

Réponses  ministérielles  anx  qnestions 
des  Parlementaires. 

Demi-taxes  des  automobiles  professionnelles. 

20663.  —  M.  Grind.\,  député,  demande,  à  M. 
le  ministre  des  finances  si  l’administration  est 
fondée  à  ne  pas  accorder  la  demi-taxe  au  pro¬ 
priétaire  d’une  camionnette  du  fait  que,  le  di¬ 
manche,  il  promènerait  les  membres  de  sa  fa¬ 
mille  dans  ladite  camionnette  .{Question  du  18 
/éàr  fer  1924.) 

Réponse.  — ^  L’utilisation  accidentelle  d’une 
voiture  automobile  imposée  à  la  demi-taxe, 
pour  des  buts  étrangers  à  l’exercice  d’une  pro 
fession  '  agricole  ou  patentée,  n’entraîne'  pas 
l’imposition  au  plein  tarif. 

(J.O.,  21  mars  1924.) 

N.D.L.R.  —  Cette  décision,  qui  vise  la  camion, 
nette  d’un  commerçant  ou  d’un  agriculteur, 
s’appliquerait,  pour  les  mêmes  motifs,  à  l’auto- 
mobile  professionnelle  d’un  médecin. 
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{Voir  suite  page  998-lV) 


La  curieuse  action  anti-vomitive  'de  r  “Eau  de  Lucine” 

(la  plus  douce  des  3  sources  de  La  Roche-Posay),  en 
particulier  dans  les  vomissements  de  la  femme  enceinte. 

L'Eau  de  Lûcine  provient  de  la  plus  douce  des  3  fontaines  de  La  Roche-Posay.  Sa 
antivomitive  en  fait  le  remède  souverain  des  vomissements  de  la  femme  enceinte. 
Son  action  s’explique  ici  tout  à  la  fois  par  le  calme  et  l’adoucissement  qu’elle  ap¬ 
porte  à  la  muqueuse  gastrique  irritée  et  par  le  lessivage  organique  qui  entraîne 
dans  les  urines  les  toxines  et  poisons  d’origine  interne,  liés  à  l’état' de  grossesse. 
Les  estomacs  les  plus  intolérants  sont  calmés  dès  Son  arrivée  sur  la  muqueuse 
gastrique  :  c’est  1'  »  eaU  de  velours  »  des  anciens  auteurs.  Il  suffit  de  prendre,  une 
demi-heure  avant  le  petit  déjeuner,  un  demi-verre  d’ «  Eau  de  Lucine  i  à  la  tem¬ 
pérature  de  la  chambre  et  d’en  boire  à  volonté  aux  repas.  En  2  ou  3  jours  les  vo¬ 
missements  sont  calmés  (action  dé  Vian  calcium),  mais  il  faut  continuer  l’usage. 


,u  de  LüGlhe  se  vend  en  bouteilles  di 


111  e  est  expédiée  avec  toutes 
lo-activlté  presque  Intégrale 
nce.  S’adresser  au  Directeur 
al,  la  Roche-Posay  (Vienne). 
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27-rv  — 24 

DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société  1  ^64.  —  A  10  mln.de  Paris,  clin.  A. T.  et  méd.  gén. 


civile  du  Concours  Médical,  du  D''  Bonnaud,  de  Ruffec 
(Charente),  la  somme  de  cinq  francs,  pour  bons  offices 
du  journal. 


^VIS 


Stations  thermales. 


Nos  lecteurs  qui  désirent  voir  leur  nom  figurer  dans 
les  listes  que  nous  publierons  prochainement  sont  priés 
de  nous  en  informer. 


DEMANDESfet  OFFRES 


AVIS  —  Tout  abonné  à  dro  t  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
ifr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  (IkCongoubs  Médical,  Paris  lôj-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse 


N”  162.  —  Delage  cond.  inté.,  2  pl.  et  spider,  10  HP, 
moteur  parf.  ét.  Pri.x  7.000,  s’adr.  M.  Albassier,  28, 
rue  Pasquier,  Paris. 

N”  163.  —  Confrère  désire,  acquérir  ciientèle  demi- 
repos  banl.  Paris  (30  à  40  km.). 


Emplt  excell.,  rez-de-chauss.,  eau,  gaz,  élect.,  chauf. 
centr.,  bail  8  ans,  aff.  45.000  en  plein  développt. 

"N»  165.  —  Clientèle  de  30.000  à  céd.  ds  charm.  pays 
proche  de -mer,  maison  agréable.et  confort.,  jard.  et 
garage,  à  céder  pr  15.000,  dt  10.000  comptant. 

N»  166.  —  D''  recommande  nourrice  sér.  en  tte  con 
fiance  ds  pays  tr.  salubre.  Pr.  renseignements  écrire 
Dr  Mercier,  rue  de  Montléan  à  Montmirail  (Marne). 

N"  167.  —  A  vendre  Guide  bleu  Algérie-Tunisie  de 
1923  n’ayant  pas  servi,  18  fr.  chez  le  D'  Bourguet  Som- 
mières  (Gard). 

.N-  168.  -  Moto  F.N.  t  cyl.  7  HP  avec  side-car, 
part.  état.  E.  Champagne,  Frémainville,  par  Meulan. 
(Seine-et-Oise). 

N»  169.  —  A  céd.  en  Normandie,  pr.  gde  ville,  éxcellt 
poste  seul  méd.  pro-pharm.,  sit.  d’avenir.  Cession  pr 
raisons  de  santé.  Belle  et  gde  maison  av.  jard.  et  dépend, 
petite  indem.  S’adresser  :  Cabinet  Breltel  et  Goret,  1, 
rue  Dante,  Paris,  5®. 

N»  170.  —  Banl.  immédiate,  poste  tr.  ancien,  rappt 
45.000;  en  aug.  Gde  maison  av.  jard.  long  bail,  peu  de 
frais  de  locom.  S’adresser  :  Cabinet  Breitel  et  Goret,  1, 
rue  Dante,  Paris,  5^  R. C.  46.851. 


TUBERCULOSE.  —  «  L’estomac  est  pour  le  tuber¬ 
culeux  le  laboratoire  de  la  guérison  t  ( Grancher).  Les 
gouttes  nauséeuses,  les  sirops  écoeurants,  suppriment 
l’appétit  du  tousseur.  Remplacez  ces  drogues  par  les 
comprimés  de  Godoforme  Itottu,  faciles  et  agréables 
à  prendre,  solubles  seulement  dans  le  milieu  intestinal 
sans  fatigue  pour  leur  estomac. 
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CORRESPONDANCE 


1021.  —  Changement  de  médecin  traitant 
par  un  accidenté  du  travail. 

Médecin  de  frontière,  je  me  permets  de  faire  appel 
à  votre  obligeance  pour  obtenir  un  renseignement 
d’ordre  professionnel.  J’ai  cru  pouvoir  m’adresser  à 
vous  parce  qu’il  s’agit  d’un  point  se  rapportant  aux 
lois  françaises  sur  la  réparation  des  accidents  du 
travail,  lois  que  je  ne  connais  que  très  imparfai¬ 
tement. 

Voici  ce  dont  il  s’agit.  Un  ouvrier  belge  travaillant 
en  France  a  été  blessé  au  cours  de  son  travail  et  a 
été  envoyé  par  un  médecin  français  chez  un  oculiste 
français  qui  l’a  hospitalisé  pendant  quelques  jours. 
Cet  oculiste  n’a  pas  été  choisi  par  le  blessé  :  il  s’y  est 
rendu  parce  qu’on  lui  a  dit  de  s’y  rendre.  Rentré 
chez  lui,  en  Belgique,  ce  blessé,  apprenant  qu’il  y  a 
un  oculiste  dans  sa  propre  commune,  désirerait  que 
son  traitement  soit  continué  par  cet  oculiste,  ce  qui 
lui  éviterait  des  déplacements  ennuyeux  et  répétés 
et  ce  qui  éviterait  à  la  Compagnie  intéressée  le  paie¬ 
ment  des  frais  de  déplacement.  Le  blessé  n’a  pas  à 
se  plaindre  des  soins  qui  lui  ont  été  donnés  chez  l’ocu¬ 
liste  français. 

Je  désirerais  donc  savoir,  avant  d’intervenir,  en 
ce  cas  : 


I  1»  Si,  en  cours  de  traitement,  un  blessé  a  le  droit 
strict  de  changer  de  spécialiste  alors  que,  pour  ce 
faire,  il  n’a  à  donner  comme  raisons  que  celles  que 
je  vous  ai  exposées  plus  hant  ’  ■ 

20  Si  dui,  doit-il  en  aviser  son  patron  ou  la  compa¬ 
gnie  d’assurance  ?  .  ■ 

30  Puis-je  continuer  le  traitement  à  la  seule  de¬ 
mande  du  blessé  avec  certitude  que  la  Compagnie 
payera  mes  honoraires  établis  d’après  le  tarif  Breto  ? 
Ou  bien  dois-je  d’abord  demander  moi-même  à  la 
compagnie  l’autorisation  de  continuer  le  traitement 
pour  son  compte  ?  Cette  compagnie  ferait  alors 
l’économie  des  frais  de  déplacement.  C’est  la  pre¬ 
mière  fois  qu’une  situation  de  l’espèce  se  présente  à 
moi  et  vous  savez  qu’en  Belgique  le  libre  choix  du 
médecin  n’existe  pas.  Il  me  faut  donc  recourir  à  vos 
lumières  pour  solutionner  cette  question. 

Dr  C. 

Réponse. 

C’est  un  principe  absolu  qu’en  matière  d’acci¬ 
dent  du  travail, le  blessé  peut  s’adresser  au  méde¬ 
cin  ou  au  spécialiste  de  son  choix.  Pendant  le 
cours  du  traitement,  il  peut  même  en  changer  à 
sa  guise,  sans  avoir  aucne.  formalité  à  remplir  et 
sans  même  en  aviser  l’assurance.  Les  droits  de 
ceiie-ci  sont  sauvegardés  par  ce  fait  qu’ii  existe 
un  tarif  des  honoraires  médicaux  pour  soins 
donnés  aux  blessés  du  travail  et  que  pendant  le 
traitement  elle  peut  faire  examiner  le  blessé  par 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


DESCHIENS 


Renferme  mÉactes  les  Substances 
du  Sang  total 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


3,  BoeSsœ  Î®  Rhmmsel»,  9,  Ru»  P.ul-B.udfy,  PARU  (•'! 
Heg.  de  G«m.i  Seine  307.804  B. 


JH  médecin  de  son  choix  cjui  cependant  ne  peut 
s'immiscer  dans  le  traitement. 

Vous  pouvez  donc  continuer  à  donner  vos  soins 
au  blessé. sans  autorisation  de  l’assurance.  Peut- 
être  cependant  pourriez-Vous,  par  courtoisie, 
avertir  l’assurance  de  la  situation  en  lui  signa¬ 
lant  l’avantage  qu’en  retire  le  blessé. 


1030  _  Le  médecin  propharmacien  n’est 

pas  assujetti  au  liegistre  du  Commerce 

Exerçant  depuis  peu,  conime  médecin  prophar¬ 
macien,  je  reçois  de  la  préfecture  la  note  ci-jointe. 

Vous  m’obligeriez  beaucoup  de  me  faire  connaître’ 
si  je  suis  astreint  à  me  faire  immatriculer  au  registre 
du  commerce. 

Il  me  semble  avoir  lu  quelque  part  dans  le  Concours 
que  les  médecins  en  étaient  dispensés.  pr  A. 

Réponse. 

L’exercice  de  la  propharmacie  n’est  que  l’ac¬ 
cessoire  de  la  profession  médicale  et  ne  peut  con¬ 
férer  au  médecin  la  qualité  de  commerçant.  Or, 
seuls,  les  commerçants  sont  tenus  de  se  faire 
immatriculer  au  registre  du  commerce. 

Hy  a  donc  erreur  de  la  part  de  l’administra¬ 
tion  préfectorale.  Peut-être  serait-il  bon  de  la 
lui  signaler  pour  éviter  clans  l’avenir  des  diffi¬ 
cultés  pour  le  paiement  de  vos  mémoires  d’hono¬ 
raires. 


A  propos  du  libre  choix  du  radiographe 
par  les  accidentés  du  travail. 

Je  lis,  dans  le  numéro  du  30  écoulé,  page  776,1a 
lettre  d’un  confrère  relative  .à  la  radiographie-mas¬ 
sage. 

Il  est  dit  dans  cette  lettre  que  la  compagnie,  d’as¬ 
surances  à  laquelle  il  avait  été  demandé  l’autorisa¬ 
tion  de  faire  radiographier  son  malade,  avait  donné 
cette  autorisation,  mais  en  indiquant  que  c’était  son 
médecin  radiographe  qui  devait  être  chargé  de  la 
radiographie. 

Lia  Compagnie  d’assurances  à  M.,  «  La  P.,  »  a 
émis  la  même  prétention  vis-à-vis  de  moi,  m’au¬ 
torisant  à  faire  une  radiographie,  mais  par  son  ra¬ 
diographe. 

Je  n’ai  tenu  nul  compte  de  cette  restriction,  esti¬ 
mant,  comme  vous  le  faites  vous-même,  que  si  le 
blessé  a  le  libre  choix  de  son  médecin,  il  a  non  moins 
le  libre  choix  de  son  radiographe. 

La  Compagnie  en  question  a  paru  récalcitrante 
à  cette  idée,  mais  j’ai  tenu  bon  et  lui  ai  signifié,  au 
cas  où  elle  ne  payerait  pas,  que  je  poursuivrais. 

J’estime  qu’une  autorisation  de  ce  genre,  du  mo-  ■ 
ment  qu’elle  est  accordée,  laisse  au  blessé  le  libre 
choix  du  radiographe  ou  d’un  spécialiste  quelconque. 
D’ailleurs  la  Loi  n’en  fait  pas  mention  et  encore  moins 
une  obligation. 

Si  on  se  rangeait  aux  prétentions  de  certains 
assureurs  qui  interprètent  à  leur  façon  le  libre  choix 
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du  médecin,  lorsqu’il  s’agit  de  spécialiste,  c’en  serait 
l'ait  de  celui-ci. 

D'"  Lop. 

(Marseille). 

lOitâ.  —  Frais  de  justice  criminelle. 

Appelé  d’urgence  et  possesseur  d’une  réquisition 
régulière  du  maire  d’une  commune  voisine  de  ma 
résidence,  pour  examiner  un  noyé  et  établir  s’il  y  a 
présomption  de  crime,  je  m’y  suis  rendu  aussitôt 
en  automobile,  8  kil.  aller  et  j’ai  rédigéun  certificat 
de  décès  à  fin  d’inhumation. 

Quel  serait  le  tarif  kilométrique  ?  A  qui  adresser 
mon  mémoire  ? 

Drl. 

Réponse 

En  vertu  de  l’article  26  du  décret  du  5  octobre 
1920  sur  les  frais  de  justice  en  matière  criminelle, 
vous  avez  à  compter  15  francs  pour  l’examen  du 
noyé  et  en  outre  (art.  19)  0,60  par  kilomètre  par¬ 
couru,  tant  à  l’aller  qu’au  retour. 

Votre  note  d’honoraires  doit  être  établie  sous 
forme  de  mémoire,  en  deux  exemplaires,  sur 
papier  libre  (la  somme  réclamée  étant  inférieure 
à  50  francs)  et  adressée  au  procureur  de  la  Répu¬ 
blique  près  le  Tribunal  de  première  instance  de 
votre  arrondissement.  Après  taxe  par  le  prési¬ 
dent,  vous  serez  paj^é  par  les  soins  du  Trésor. 


I  1003.  —  Soins  à  une  assurée  d’une  caisse 
alsacienne. 

Le  18  janvier  1922,  j’ai  été  appelé  auprès  d’une 
femme  d’un  Alsacien  demeurant  à  V.  et  qui  venait  de 
se  casser  le  bras.  Cette  dame  était  assurée  dans  une 
caisse  de  maladie  de  S. 

J’ai  envoyé  ma  note  d’honoraires  à  la  Caisse 
locale  générale  de  malades  de  l’arrondissement  de  S. 
(Bas-Rhin)  le  21-iv-1922.  Au  bout  de  six  mois,  cette 
caisse  s’est  décidée  à  me  répondre  que  ma  cliente, 
Mme  S.  lui  était  inconnue.  De  là,  je  me  suis  adressé 
à  ma  cliente  qui  m’a  assuré  qu’elle  payait  réguliè¬ 
rement  ses  cotisations.  '  ' 

Depuis  j’ai  écrit  plusieurs  fois  à  la  caisse  de  s!  et, 
à  ma  grande  stupéfaction,  j’ai  reçu  au  bout  d’un  an 
une  lettre  m’indiquant  que  ma  cliente  à  droit  aux 
soins  médicaux  si  seulement  elle  habite  la  circons¬ 
cription  de  la  caisse. 

Comme  l’accident  est  arrivé  à  V.  (cette  pauvre 
femme  n’a  pas  choisi  la  bonne  place  pour  se  casser  le 
bras  1),  la  caisse  n’est  pas  obligée  d’intervenir. 

11  s’agit  d’une  note  d’honoraires  se  montant  à 
169  fr.  47.  Comment  procéder  pour  me  faire  couvrir  ? 
Ma  cliente  habite  actuellement  l’Alsace. 

Dr  S. 

Réponse. 

Si  la  Caisse  de  S.  refuse  de  vous  payer  les  soins 
que  vous  avez  donnés  à  son  assurée,  vous  n’avez 
aucun  moyen  légal  de  l’y  contraindre.  En  effet 
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;  yQ^s  n’avez  aucun  lien  de  droit  avec  cette  Caisse, 
I  puisqu’elle  n’a  pas  commandé  vos  soins  et  que 
I  d’autre  part  vous  n’avez  passé  aucun  contrat 
i  avec  elle. 

SI  donc  vous  voulez  poursuivre  le  recouvre¬ 
ment  de  vos  honoraires,  il  vous  faudra  assigner 
I  votre  cliente.au  lieu  de  son  domicile  en  Alsace  ; 

'  c’est  à  elle  qu’il  appartiendra  de  se  retourner 
;  contre  la  Caisse,  si  elle  le  juge  utile. 


1024. —  Enregistrement  et  visa 
de  certificat  provisoire  de  diplôme.  1 


çonnerie.  Ce  dernier,  au  moment  des  soins,  m’a 
déclaré  qu’il  paierait  les  frais.  Au  janvier  dernier, 
j’ai  envoyé  le  chiffre  de  mes  honoraires  :  40  fr.,  qui 
ne  sont  pas.  encore  payés  à  l’heure  actuelle.  Cet 
entrepreneur,  faisant  de  mauvaises  affaires,  vient  de 
vendre  son  matériel  et  sa  maison.  .J’ai  envoyé  im¬ 
médiatement  ma  note  au  notaire  qui  me  répond  en 
ces  termes  : 

«  J’ai  pris  bonne  note  de  votre  l’éclarnation  X. . . 

«  Les  délais  d’opposition  expireront  vers  la  fin  du 
«  mois.  Dès  maintenant  je  vous  avertis  que  le.s  ’ 
«  oppositions  s’élèvent  à  plus  de  cinq  fois  le  produit 
«  de  la  vente  du  matériel  du  5  dernier.  » 


Au  moment  de  mon  installation,  j’ai  fait  viser  mon 
diplôme  provisoire  au  greffe,  à  la  préfecture,  à  la 
mairie.  Muni  maintenant  du  diplôme  définitif, 
faut-il  aller  le  faire  viser  dans  les  mêmes  conditions 
que  le  précédent  diplôme  provisoire  ? 

D-’  B. 

Réponse. 

Du  moment  que  vous  avez  fait  enregistrer  et 
viser  votre  certificat  provisoire  conformément  à 
la  loi,  vous  n’avez  plus  aucune  autre  formalité  à 
remplir.  _ 

1052.  —  Les  bonoi*aires  pour  soins 
à  un  blessé  du  travail  sont  privilégiés. 

■  J’ai  soigné  des  ouvriers  d’un  entrepreneur  de  ma- 


Puis-je  réclamer,  pour  le  règlement,  un  privilège  ? 
Il  m’est  impossible  de  m’adresser  à  l’ouvrier,  celui-ci 
étant  de  passage  ;  c’était  un  chemineau. 

Dr  M. 

Réponse. 

La  créance  du  médecin  pour  soins  donnés  à 
des  ouvriers  victimes  d’accidents  du  travail 
bénéficie  du  privilège  général  de  l’article  2.101 
du  Code  civil  (article  23  de  la  loi  du  9  avril  1898). 

Si  donc,  dans  l’espèce  qui  vous  intéresse,  il 
s’agit  bien  d’un  accident  du  travail,  vous  êtes 
fondé  à  demander  au  notaire  qu’il  vous  admette 
au  passif  du  patron  par  privilège. 
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957.  —  Demande  de  précisions 
sur  la  déclaration  du  revenu. 

Le  contrôleur  des  contributions  me  réclame  le 
montant  des  honoraires  touchés  et  le  détail  des  frais 
professionnels  pendant  les  années  1918,  19,  20,  21, 
22,  23. 

-  Je  n’ai  plus  d’éléments  pour  fournir  le  détail  de 
mes  frais  en  18,  19,  20,  21,  22.  Suis-je  de  ce  fait, 
répréhensible  ?  et  puis-je  avouer  très  franchement 
au  contrôleur  que  j’ignorais  devoir  garder  tant  de 
détails  pendant  tant  d’années  ?  D^'  X. 

P.  S.  —  Depuis  plusieurs  années  je  suis  président 
de  mon  syndicat  et  délégué  aux  commissions  de 
contrôle  de  l’assistance  médicale  et  des  blessés  de 
guerre  pour  le  département  entier. 

Ai-je  le  droit  d’inscrire  au  compte  de  mes  «  frais 
professionnels  »  les  frais  que  je  dépense  ausf5i  pour 
le  syndicat  ? 

Réponse. 

1“  Bien  que  vous  n’ayez  plus  d’éléments  pour 
fournir  le  détail  de  vos  frais  professionnels, 
essayez  cependant  d’établir  un  état  de  vos  recet¬ 
tes  et  de  vos  dépenses  faisant  ressortir  approxi¬ 
mativement  votre  bénéfice  net  (celui  par  vous 
déclaré). 

Présentez  cet  état  au  contrôleur  en  lui  expo¬ 
sant  les  faits  tels  qu’ils  sont  et  en  excipant  de 
votre  bonne  foi. 


La  destruction  des  pièces  justifiant  votre 
déclaration  ne  saurait  vous  faire  encourir  une 
amende  du  fait  que  vous  exercez  une  profession 
libérale,  mais  le  contrôleur  pourrait  vous  taxer 
d’office  sur  un  bénéfice  supérieur  à  celui  elïec- 
tivement  réalisé.  C’est  pourquoi  nous  vous  con¬ 
seillons  de  conserver  les  meilleurs  rapports  avec 
l’administration  et  de  fournir,  dans  la  mesure 
du  possible,  les  renseignements  qu’elle,  vous 
demandera. 

2“  S’il  vous  est  alloué  une  certaine  somme 
pour  couvrir  les  dépenses  (frais  de  déplacement, 
etc.)  que  vous  occasionne  votre  qualité  de  pré¬ 
sident  de  syndicat,  vous  faites  entrer  la  dite 
somme  dans  vos  recettes  et  les  dites  dépenses 
seront  regardées  comme  frais  généraux. 

A.  Martinot, 
Conseiller  liscal. 


954.  —  La  taxe  de  luxe  sur  les  autos 
et  les  dommages  de  guerre 

J’ai  acheté,  pour  m’être  livrée  en  avril,  une  auto¬ 
mobile  11  de  ch.v.  Chenard  et  Walcker,  auto  profes¬ 
sionnelle. 

Je  .suis  fixé  depuis  1904  dans  le  Nord  ;  les  Alle¬ 
mands  m’ont  volé  une  voiture  que  je  remplace  par 
cellé  que  je  puis  acheter  ce  jour. 

Je  suis  sinistré  ;  ma  maison  a  été  occupée  durant 
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i  ]a  guerre,  mon  matériel  :proressiortnel  égaré,  mon 
f  mobilier  enlevé,  détruit  ou  dispersé. 

'  ■  Or,  si  j’achète  une  voiture  professionnelle  qui  me 

coûtera  27.000  fr.,  j’ai  droit  à  la  remise  de  la  taxe 
de  luxe,  et  je  dois  m’adresser  au  préfet  pour  obtenir 
le  mandatement  de  la  dite  taxe,  qui  me  sera  versée 
eti  argent  liquide.  En  vertu  de  quelle  loi,  de  quel 
article,  puis-je  demander  ce  mandatement  au  préfet 
pour  légitimer  ma  réclamation  ? 

Vous  savez  que  l’Etat  n’est  pas  large  vis-à-vis  de 
nous  après  les  abus  et  les  scandales  qui  se  sont  pro¬ 
duits  dans  les  indemnités  attribuées  pour  dommages 
de  guerre. 

D^D. 

Réponse, 

La  question  qui  nous  est  posée  n’est  pas  d’or¬ 
dre  fiscal,  mais  se  rattache  directement  aux 
dommages  de  guerre. 

Toutefois  i’administration  compétente  que 
nous  avons  consultée  à  ce  sujet  nous  a  fait  ia 
réponse  suivante  :  «  En  dehors  de  l’exception 
prévue  par  le  décret  du  17  août  1921  (.7.  O.  du 
24)  en  faveur  des  automobiles  achetées  en  vue 
d’assurer  un  service  de  transport  pubiic  concédé, 
subventionné  ou  exploité  par  l’Etat,  les  dépar¬ 
tements,  les  communes  ou  les  établissements 
publics  hospitaliers,  aucune  disposition  ne  per¬ 
met  d’exonérer  de  la  taxe  de  10  %la  vente  des 
automobiles  servant  au  transport  des  personnes,  .| 


même  si.  ces  voitures,  sont  utilisées  par  l’ache¬ 
teur  pour  l’exercice  de  sa  profession.  La  taxe  du 
chiffre  d’affaires  étant,  aux  termes  de  la  loi  du 
25  juin  1920,  à  la  charge  exclusive  du  vendeur, 
l’administration  n’a  pas,  en  effet,  à  connaître 
la  qualité  de  l’acheteur. 

Il  importe  donc  peu  pour  l’application  de  la 
loi  que  celui-ci  soit  un  sinistré  de  guerre.  » 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


744.  .—  Les  certificats  pour  allocations 
aux  ascendants  de  militaii-es  morts  pour 
la  France  sont  exempts  de  timbre 

Les  certificats  délivrés  aux  ascendants  de  mili¬ 
taires  morts  pendant  la  guerre  ou  des  suites  de  celle- 
ci,  en  vue  de  leur  faire  obtenir  l’allocation  ^l’ascen- 
dant,  à  titre  d’infirmités  avant  60  ans,  doivept-ils 
être  rédigés  sur  papier  timbré  ? 

Dec. 

Réponse. 

Les  actes  de  toute  nature  concernant  les 
<<  gens  de  guerre  »  sont  exempts  du  droit  de 
timbre  en  vertu  de  la  loi  du  13  Brumaire,  an  VII, 
article  16. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 
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896.  —  Fin  des  obligations  militaires 

J e  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  faire 
savoir  si  je  suis  dégagé  de  toutes  obligations  mili¬ 
taires  avec  les  renseignements  suivants. 

1®  Rayé  des  cadres  en  1916  pour  raisons  de  santé, 
médecin  aide-major  de  1'®  classe  ; 

2®  Né  le  5  février  1876,  classe  1896  ; 

3°  Marié  et  1  enfant. 

D"P. 

Réponse.  » 

La  radiation  des  cadres  éejuivaut  à  la  réforme; 
vous. êtes  donc,  de  par  Votre  radiation  des  cadres; 
dégagé  dés  maintenant  de  toutes  obligations 
militaires. 


967.  —  Augmentation  de  pension  militaire 

J’ai  rbonneur  de  vous  demander  ;  si  un  pensionne 
de  guerre  à  70  %  (trépanation  avec  persistance  d’éclat 
dans  la  région  frontale  gauche)  anciennement  me¬ 
nuisier  de  la  ville  de  Paris,  et  mis  à  la  retraite  propor¬ 
tionnelle  à  la  suite  de  cette  blessure,  peut,  avec 
quelques  chances  de  succès,  réclamer  une  augmen¬ 
tation  de  pension  basée  sur  ce  fait  que  tout  traA'ail 
lui  est  désormais  interdit. 

Je  ne  serais  pas  venu  vous  importuner  s’il  ne 
m’avait  pas  absolument  fallu  pouvoir  montrer  «  quel 
que  chose  d’écrit  »  à  ce  client. 

D'’  B. 


Réponse. 

Oui  (si  la  pension  est  définitive),  à  la  condi¬ 
tion  que  le  taux  d’invalidité  se  soit  accru’ de  lÔ 
p.  100  au  moins  depuis  l’époque  de  la  concession 
de  la  pension,  ciue  cette  aggravation  soit  se  décla¬ 
rée  dans  les  5  années,  qui  suivent  la  concession 
de  cette  pension,  et  que  le  supplément  d’invali¬ 
dité  soit  exclusivement  imputable  à  la  blessure 
ou  à  la  maladie  constitutive  de  l’infirmité  pour 
laquelle  la  pension  a  été  accordée  (art.  68). 

Si  la  pension  n’est  que  temporaire,  une  aggra¬ 
vation  de  5  p.  100  peut  suffire. 


780.  —  Remboursement  de  Irais 
de  transport  comme  malade  de  guerre 

Atteint  de  bronchite  et  d’entérite  chroniques 
contractées  en  service  (20  %  d’invalidité)  ;  mon  état 
s’est  aggravé  en  novembre  1923,  une  intervention 
importante  fut  pratiquée  le  4  décembre  sur  le  côlon 
ascendant,  l’appendice  fut  enlevé.  Comme  complica¬ 
tions  je  fis  d’abord  une  congestion  pulmonaire,  puis 
le  17  décembre  une  phlébite  du  membre  inférieur 
gauche.  J’étais  soigné  dans  u)ie  clinique  annexe  de 
l’hôpital  civil  de  N.  dont  j’ai  été  évacué  le  21  janvier, 
car  les  confrères  qui  me  soignaient  ont  jugé  néces¬ 
saire  pour  ma  santé  de  me  renvoyer  chez  moi  à  40 
km,  je  fis  le  voyage  dans  une  ambulance,  sur  un 
(Voir  la  suite  page  XLVJJ-10I5) 


Reminéralisation  et  Recalcification  intensives  i 
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En  feuilletant  un  vieux  livre. 

Il  est  toujours  intéressant  de  feuilleter  les 
vieux  livres,  même  lorsqu’ils  ne  contiennent  pas 
des  œuvres  de  génie.  Ils  nous  permettent  de 
constater  que  l’esprit  humain  varie  peu  au  cours 
des  siècles,  que  les  hommes  d’aujourd’hui  sont 
sujets  aux  mêmes  erreurs,  sont  hantés  des  mê¬ 
mes  préjugés,  sont  capables  des  mêmes  sottises 
que  les  hommes  de  jadis,  que  le  progrès  consiste 
uniquement  en  progrès  technique  qui  permet 
d’augmenter  la  puissance  de  perception  de  nos 
sens,  de  voir,  d’entendre  mieux  et  plus  loin,  de 
reculer  les  frontières  de  l’inconnu  ;  mais  en  ce  qui 
concerne  les  conceptions  du  cerveau  humain, 
les  ouvrages  de  l’Esprit,  comme  l’a  écrit  La 
Bruyère  :  Tout  est  dit  et  l’on  vient  trop  tard. 

Le  hasard  nous  a  amené  à  parcourir  un  vieux 
livre,  trouvé  dans  un  recoin  dé  notre  bibliothè¬ 
que:  il  date  de  la  veille  de  la  Révolution  (1786), 
et  est  écrit  dans  le  style  grandiloquent  de  la  fin 
du  XV HL  Siècle.  Son  auteur  est  M.  Andrieu, 
docteur  en  médecine  de  l’Université  de  Mont¬ 
pellier,  qui,  néanmoins,  exerçait  à  Paris  où  il 
habitait  quai  de  la  Mégisserie,  près  l’Arche  Ma¬ 
rion.  Cet  Andrieu  était  un  hygiéniste,  un  précur¬ 
seur  des  hygiénistes  de  notre  époque  avec  leurs 
qualités,  mais  aussi  leurs  défauts.  Son  livre  est 
intitulé  :  Avis  conservateur  du  Citoyen  sur  les 
causes  de  maladie  violente  et  de  mort  impré  ue 
qui  ravagent  soudain  les  hommesde  tous  les  rangs. 
Découverte  intéressante  du  dix-huitième  Siècle. 

Dans  cet  ouvrage,  l’auteur  traite  des  causes 
générales  de  dépopulation.  Ces  causes  ne  sont  pas 
encore  l’avortement,  ni  la  restriction  volontaire. 
La  mortalité  par  les  maladies  les  plus  variées 
joue  alors  un  rôle  infiniment  plus  ^rand  que  la 
«  dénatalité  »,  néologisme  qui  était  alors  tota¬ 
lement  inconnu. 

Au  milieu  d’un  fatras  de  considérations  am¬ 
phigouriques,  l’on  trouve,  dans  cette  sorte  d’ex¬ 
posé  d’hygiène  publique,  quelques  passages  inté¬ 
ressants. 

Ainsi,  le  U'"  Andrieu  rappelle  que  dans  son 
Agenda  A niisyphilitique,  publié  aussi  en  1786,  il 
a  traité  de  la  prophylaxie  de  la  maladie  vénérien¬ 
ne,  relatant  «  des  observations  intéressantes  sur 
l’existence  cachée  de  cette  cause,  notamment 
dans  le  mariage  ».  Il  cite  et  approuve  la  propo¬ 
sition  (l’un  .M.  Leclerc  qui,  en  178.8,  constatant 


Les  impossibilités  évidentes. 

la  propagation  universelle  de  la  syphilis,  «  a  con> 
du  à  la  possibilité  de  détruire  cette  maladie  en 
France,  en  faisant  traiter  par  province  et  de 
proche  en  proche  tous  ceux,  qui  en  sont  atta¬ 
qués  ».  Il  demande  (chose  alors  difficile  à  trou¬ 
ver)  «  d’avoir  la  certitude  d’un  bon  remède  capa¬ 
ble  d’effectuer  cette  guérison  d’une  manière  inti¬ 
me  et  définie,  sans  équivoque  et  sans  violence  ». 
Et,  «  en  attendant  l’exécution  de  au  grand  œuvrer, 
il  s’efforcera  de  lutter  contre  les  maladies,  con¬ 
vaincu  «  de  remplir  le  plus  important,  le  plus 
sacré  et  le  plus  légitime  devoir  du  médecin  ci¬ 
toyen:  » 

M.  Andrieu  était  là  encore  un  précurseur,  et  il 
parlait  déjà  la  langue  des  divers  Comités 
nationaux  plus  ou  moins  officiels  d’hygiène  et  de 
prophylaxie.  Il  n’y  a  guère  que  les  expressions 
qui  ont  changé  :  le  civisme  médical  prérévolm 
tionnaire  a  fait  place  à  la  médecine  sociale  du 
XX“  siècle.  C’est  tout. 

L’auteur  s’occupe  d’hygiène  urbaine, notam¬ 
ment  de  l’hygiène  de  la  rue  et  des  salles  de  spec¬ 
tacles.  Il  signale  ce  qu’il  appelle  modestement 
ses  ncuvelles  découvertes  en  médecine  et  en  chi¬ 
rurgie  ;  quelques-unes  ne  manquent  pas  de 
piquant  :  telles  l’influence  pernicieuse  du  froid  sur 
les  enfants  riouveau-nés  pendant  leur  baptême, 
dans  les  villes  et  les  campagnes  ;  la  constatation 
de  l’ignorance,  de  l’impéritie  et  de  l’insuffisance 
des  lumières  des  chirurgiens  des  villes  et  des 
campagnes  (déjà  !),  la  nécessité  de  réforme  dans 
l’administration  salutaire  et  économique  des 
hôpitaux  et  maisons  de  Charité  du  Royaume. 
Ces  questions  sont  encore  sur  leVhantier  et  n’ont 
pas  été  complètement  résolues. 

Précurseur  dé  V.  Laborde,  s’il  n’a  pas  décou¬ 
vert  les  tractions  rythmées  de  la  langue,  M.  An¬ 
drieu  a  tout  au  moins  obtenu  en  1775  une  mé¬ 
daille  d’or  de  l’Académie  de  chirurgie  pour  son 
procédé  de  traitement  d’urgence  de  la  mort 
apparente. 

Voici,  du  reste,  comment  il  résume  et  apprécie, 
sans  vergogne  sa  plus  grande  découverte. 

«  Pour  rappeler  à  la  vie  les  enfants  nouveaux 
nés,  les  personnes  noyées,  les  apoplectiques, 
celles  qui  ont  été  suffoquées  par  la  vapeur 'du 
charbon,  par  les  exhalaisons  méphitiques,  etc,, 
etc.,  nous  avons  proposé  V irritation  méraniyue  de  ' 
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l’intérieur  de  l’odorat  avec  la  barbe  d’une  plume 
entière,  le  bout  d’un  rouleau  de  papier,  celui 
d’une  paille,  etc..Ce  secours  salutaire  très  simple, 
très  aisé  à  pratiquer  en  tout  tems,  en  tous  lieux 
et  par  toute  personne,  est  sans  contredit  le  plus 
essentiellement  utile  dont  la  médecine  puisse  se 
glorifier  en  pareil  cas.  En  effet,  ce  moyen  de  sen¬ 
sation,  intime  par  son  efficacité  suprême  (dont  la 
priorité  nous  appartient)  rappelle  notre  exis¬ 
tence  dans  les  cas  où  elle  paraît  le  plus  profon¬ 
dément  éteinte,  nous  fait  passer  soudain  de 
l’état  de  mort  à  celui  de  vie  et  nous  soustrait 
aoec  infaillibilité  au  plus  grand  des  malheurs, 
celui  d’être  enterrés  vivans.  » 

.  Tout  ceci  montre  chez  ce  précurseur  un  sin- 
■gulier  mélange  de  naïve  suffisance  et  d’ingénio¬ 
sité  pratique  ;  mais,  ce  qui  nous  a  paru  le  plus 
curieux  dans  ce  livre,  parce  que  cela  nous  rappelle 
les  impossibilités  évidentes  dont  nous  accablaient 
naguère  les  faux  savants  de  la  phtisiologie  mo¬ 
derne,  c’est  le  singulier  pronostic  que  le  D*' 
Andrieu  porte  sur  5  découvertes  qu’il  n’a  pas 
faites  : 

<1  On  s’est  livré  dans  tous  les  tems,  écrit-il, 
avec  une  sorte  d’enthousiasme  phrénétique  à  la 
futilité  de  quelques  découvertes  physiques  qui 
ont  eu  lieu  successivement  sans  aucune  utilité 
réelle  et  dont  l’isspe  a  été  ou  nulle  ou  funeste,  et 
telle  qu’on  aurait  dû  la  pressentir  dès  l’instant 
même  de  leur  naissance. 

De  ce  nombre  sont  : 

'  10  L’art  de  plonger  et  de  résider  au  fond  des 
mers. 

2°  Celui  de  marcher  à  pied  sec  sur  la  surface 
des  eaux. 

30  L’art  de  s’élever  dans  la  région  de  l’air,  à  la 
faveur  de  vaisseaux  volans  et  des  aérostats,  ou 
globes  aérostatiques. 

4°  La  section  de  la  symphyse  chez  le  sexe. 

.5°  Le  mesmérisme  magnétique  animal,  etc. 

Le  temps  et  l’événement  ont  caractérisé  ces 
découvertes  vaines  et  illusoires.  » 

Les  faux  prophètes  ne  sont  pas  seulement  nos 
contemporains,  et  il  n’y  a  pas  que  nos  actuels 
phtisiologues  qui  ont  pu  parler  d'impossibilités 
évidentes.  Pour  M.  Andrieu,  c’était  une  impossi¬ 
bilité  évidente  que  la  navigation  aérienne  :  la  rai- 
'  son  qu’il  en  donne  est  péremptoire  et  tient  à  la 
constitution  même  de  l’homme.  «  Son  essence, 
dit-il,  en  propres  termes,  est  de  ramper  sur  la 
surface  du  globe.  »  De  même  à  notre  époque, 
l’essence  du  médecin  praticien  serait  d’obéir  sans 
discussion  à  un  demi  quarteron  de  phtisiologues 
officiels. 


Cette  impossibilité  évidente  deVsiVVdtionpevsiüdL 
longtemps  encore.  Quand  Nadar,  en  1853,  émit 
à  ce  sujet  la  théorie  du  plus  lourd  que  l’air,  on 
lui  répondit  par  cette  boutade  qui  fit  fortune  sur 
le  boulevard.  «  L’homme  aura  beau  faire  en  se 
transformant  en  volatile,  il  ne.  sera  jamais  que 
le  dindon  de  la  farce.  »  Et  à  peine  50' ans  plus 
tard,  les  Wright  et  les  Blériot  montraient  ce  que 
deviennent  les  impossibilités  évidentes  et  de  quel 
côté  devaient  se  trouver  les  dindons  de  la  farce. 
Sans  nous  attarder  à  la  cloche,  à  plongeur,  au 
scaphandrier,  à  la  symphyséotomie  et  à  l’hyp¬ 
notisme  qui  montrent  plus  éloquemment  encore 
ce  qu’il  faut  penser  des  prophéties  de  M.  Andrieu, 
toutes  les  découvertes,  tous  les  progrès  humains 
se  heurtent  aux  impossibilités  évidenbes  des 
grands  Prêtres  de  la  Routine. 

C’était  une  impossibilité  évidente  que  de 
débarrasser  les  aliénés  de  leurs  chaînes,  et  quand 
Philippe  Pinel  fit  à  Bicêtre  faire  cette  généreuse 
tentative,  le  délégué  de  la  Convention  qui  l’ac¬ 
compagnait  le  mit  en  garde  contre  la  grande 
responsabilité  qu’il  encourait  en  mettant  en 
liberté  relative  pareilles  bêtes  sauvages.  Depuis, 
Pinel  a  bien  été  dépassé  avec  l’open  door,  le  no 
restraint  et  les  colonies  familiales. 

Lors  de  l’invention  des  Chemins  de  fer,  il  y 
eut  en  Angleterre  des  membres  du  Parlement,  et 
un  ministre  en  France,  M.  Thiers,  pour  parler 
d’impossibilité  évidente. 

Ce  furent  des  arguments  a  priori  du  même 
genre  que  l’on  opposa  aux  découvertes  de 
Pasteur. 

Combien  de  fois,  dans  notre  sphère  infiniment 
plus  humble,  avons-nous  entendu  parler  d’im¬ 
possibilité  évidente  ! 

Le  syndicalisme  médical  fut  considéré  dès'  sa 
naissance  par  tous  les  médecins  pontifiants  (et 
ils  étaient  plus  nombreux  alors  qu’actuellement 
nos  phtisiologues  officiels),  comme  une  impossi¬ 
bilité  évidente. 

Lorsqu’on  |)arla  du  libre  choix  du  médecin  par 
l’assisté,  ce  fut  considéré  comme  une  impossi¬ 
bilité  évidente.  Ce  fut  bien  pis  quand  il  s’agit  de 
faire  inscrire  le  libre  choix  dans  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail.  Et  tout  cela  est  devenu  réalité. 
Nous  nous  souvenons  de  la  stupéfaction  d’un 
sous-secrétaire  d’Etat  à  l’intérieur,  sous-secré¬ 
taire  d’Etat  qui  était  cependant  un  confrère, 
quand,  à  propos  des  soins  aux  réformés  de  guerre, 
les  délégués  de  nos  syndicats  demandèrent  à 
traiter  avec  lui.  Comment  !  avec  lui,  sous-secré¬ 
taire  d’Etat,  lui  le  représentant  de  Vomnipotence 
de  VEiai  {sic),  traiter  d’égal  à  égal  avec  les  délé- 
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giiés  du  corps  médical  !  Mais  c’était  une  impossi¬ 
bilité  évidente  I  Les  événements  ont  montré  ce 
qu’est  devenue  cette  impossibilité  avec  un  mi¬ 
nistre  plus  intelligent,  et  la  sécurité  de  la  Répu¬ 
blique  ni  les  intérêts  de  la  France  n’en  furent 
pas  compromis,  bien  au  contraire. 

Aussi,  nous  est-il  permis  de  sourire  quand  nos 
grands  phtisiologues  viennent,  à  propos  de  la 
coopération  active  et  réelle  des  syndicats  médi¬ 
caux  à  la  lutte  contre  la  tuberculose  parler,  à' im¬ 
possibilités  évidentes. 

•T.  Noir 

Un  de  nos  lecteurs  nous  demande  notre  opi¬ 
nion  sur  l’Œuvre  du  Ministère  de  l’Hygiène, 
1  récemment  disparu,  et  sur  ses  inspirateurs.  Nous 
i  lui  répondrons  qu’en  France,  et  au  Concours  médi¬ 


cal  nous  avons  le  respect  des  morts.  Paix  à  leurs 
cendres  ! 

J.  N. 

Erratum.  —  Une  coquille  déplorable  de 
l’imprimeur  m’a  fait  dire  exactement  le  con¬ 
traire  de  ce  que  j’avais  voulu,  il  y  a  huit  jours  ; 
Page 952,1’^ colonne, 9Migne:  Il  faut  lire;«... 
nous  avons  mérité  les  aimables  reproches  que 
nous  a  adressés,  d’oiVlei/rs  sans  prétention  et  sans 
HUMEUR,  M.  le  professeur  Sabrazès. . .  » 

Un  NON  malencontreux  donne  à  ma  phrase 
un  sens  complètement  opposé  à  celui  que  j’en¬ 
tendais  lui  donner.  En  réparant  cette  erreur, 
j’adresse  mes  excuses  et  mes  compliments  à  M. 
Sabrazès. 

J.  N.’ 


PAETIE  SClEï^TIFIQîJE 


Travaux  Originaux 

ETATS  HÉMORRAGIOUES 

PUBPURAS  HÉMOBBAGIQUES  (i). 
Par  J.  R[f.ux, 

Médecin  principal  de  classe. 


Professeur  au 

Le  problème  des  Purpuras,  en  donnant  à  ce  terme 
sa  signification  la  plus  générale,  demeure  parmi  les 
plus  controversés  des  problèmes  hématologiques. 
Est-ce  un  symptôme  ou  une  maladie  ?  Est-ce  un 
syndrome  hématologique,  c’est-à-dire  limité  à  un 
trouble  du  sang  et  des  organes  hématopoïétiques  ? 
Est-ce,  au  contraire',  un  syndrome  plus  général  en 
rapport  avec  des  lésions  du  système  nerveux,  du 
loie,  des  reins  et  à  retentissement  sur  le  système 
circulatoire  ?  La  cause  première  est-elle  une  intoxi¬ 
cation  ou  une  infection  microbienne  ? 

A  toutes  ces  questions,  on  a  donné  une  réponse, 
chaque  auteur  apportant  à  sa  conception  un  carac¬ 
tère  plus  ou  moins  absolu.  Hayem  et  ses  élèves, 
Oriou,  Bensaude,  Lenoble,  se  sont  particulière¬ 
ment  occupés  de  la  question.  Citons  aussi  Marfan, 
Hutinel,Nanu,Grenet,  de  Beneditti,P.-E.Weil. 

Après  des  discussions  nombreuses,  si  le  problème 
des  Purpuras  n’a  pas  encore  obtenu  sa  formule  défi¬ 
nitive,  il  est  permis  de  dire  que  la  lumière  commence 


(1)  Chapitre  extrait,  avec  l’aimabie  autorisation  de 
l’auteur,  du  Traité  d’hématologie  clinique.  (O.  Doin, 
éditeur,  Paris),  760  pages  :  16  planches. 


Val-de-Grâce. 

à  se  faire  en  son  obscurité.  L’exposé  qui  suit  le  dé: 
montrera. 

Comme  nous  l’écrivions  en  1911,  il  est  difficile  de 
présenter  la  question  complexe  des  Purpuras  au  seul 
nom  de  l’Hématologie.  Pour  obvier  à  cette  difficulté, 
nous  avions  alors  divisé  les  Purpuras  en  Purpuras 
avec  hémorragies  .ou  Purpuras  vrais,  et  en  Purpuras 
sans  hémorragies  ou  avec  hémorragies  insignifiantes, 
ou  Purpuras  secondaires. 

Semblable  division  peut  encore  se  défendre  actuel¬ 
lement.  Mais,  d’une  part,  il  est  difficile  de  donner  à 
ces  deux  groupes  de  Purpuras  une  étiologie  et  une 
symptomatologie  nettement  séparées.  En  outre  et 
surtout,  les  données  nouvelles  de  physiologie  patho¬ 
logique,  récemment  introduites  dans  la  pathogénie 
des  Purpuras,  tendent  à  donner  à  ce  groupe  d’affec¬ 
tions  une  autonomie  et  à  établir,  entre  les  diverses 
formes  cliniques  et  hématologiques,  des  différences 
de  degré  et  non  de  nature.  Nous  traiterons  donc  des 
Purpuras  dans  leur  ensemble,  sous  réserve  des  modi¬ 
fications'  que  l’avenir  pourra  y  introduire. 

1®  Etiologie.  —  Le  Purpura  s’observe  surtout  au 
cours  de  la  deuxième  enfance  et  de  l’adolescence  ; 

« 
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atissi  s’explique-t-on  que  ce  soient  surtout  les  mé¬ 
decins-pédiatres  qui  s’en  soient  surtout  occupés.  L’af¬ 
fection  est  déjà  rare  chez  le  nourrisson,  exception¬ 
nelle  chez  le  nouveau-né.  Sur  77  cas  de  purpura, 
SfEFFEN  en  note  22  au-dessous  de  deux  ans,  soit 
20,61  p.  100.  Etlinger,  sur  188  cas,  donne  un  pour¬ 
centage  de  14,89  au-dessous  d’un  an.  Nobécourt  et 
R.  Mathieu  (1),  sur  238  nourrissons  ne  relèvent  que 
5  cas  de  purpura.  Comparant  les  hémorragies  et  le 
purpura  chez  le  nouveau-né  et  chez  l’adolescent, 
Hutinel  et  Bigard  font  ressortir  que  les  «  facteurs 
divers  qui,  chez  l’adulte  et  le  grand  enfant,  produi¬ 
sent  le  purpura  et  accessoirement  les  hémorragies, 
produisent  chez  les  nouveau-nés  des  hémorragies  et 
accessoirement  du  purpura  »  (2). 

Le  Purpura,  considéré  en  général,  et  surtout  dans 
sa  forme  chronique,  s’observe  plus  fréquemment 
chez  la  femme  que  chez  l’homme.  La  raison  princi¬ 
pale  réside  en  la  vie  génitale  de  la  femme,  dont  les 
hémorragies  menstruelles  physiologiques  peuvent  si 
facilement  devenir  pathologiques,  au  moment  de  la 
puberté,  surtout,  mais  aussi  pendant  le  reste  de  la 
vie,  à  l’occasion- de  l’accouchement,  du  retour  des 
couches,  de  la  ménopause  enfin  (P.-E.  Weil). 

Quant  aux  causes  proprement  dites  des  Purpuras, 
on  peut  les  grouper  dans  les  deux  principaux  chefs 
suivants  :  1“  les  maladies  infectieuses,  qui  apparais¬ 
sent  bien  comme  des  causes  directes  ;  2“  les  troubles 
toxiques,  qui  sont  tout  au  moins  des  causes  favori¬ 
santes.  Mais,  à  ces  notions  étiologiques  plus  ou  moins 
précises,  il  convient  d’ajouter  celle  de  la  cryptogé-. 
nèse  qui,  ici  comme  dans  tout  syndrome  hématolo¬ 
gique,  n’est  pas  parmi  les  moindres. 

a)  Maladies  infectieuses.  —  Le  rôle  étiologique  des 
infections,  surtout  des  infections  aiguës,  est  souvent 
si  net  qu’il  est  impossible  de  séparer  et  l’infection 
elle-même  et  le  purpura.  Ajoutons,  du  reste,  que, 
dans  ces  cas,  la  coïncidence  du  purpura  aggrave  le 
plus  souvent  le  pronostic  et  que  la  terminaison  de 
la  maladie  est  souvent  mortelle. 

On  a  signalé  :  les  streptococcémies  (Hanot  et  Luzet 
1890  ;  Antony  ;  Widae  et  Thérèse  ;  Lànnois  et 
Courmont)  ;  les  staphylococcémies  ;  les  pneumococ¬ 
cémies,  dont  Nobécourt  et  R.  Mathieu  ont  récem¬ 
ment  (1920)  relevé  7  cas  chez  les  nourrissons,  tous 
mortels,  avec  localisations  multiples  et  variées  du 
pneumocoque  ;  les  méningococcémies,  avec  oü  sans 
méningite,  étiologie  un  peu  spéciale  à  la  première  en¬ 
fance  et  où  l’on  observe  asse?  communément  des 
arthrites  (A.  Netter,  1915  ;  Nobécourt  et  Paraf, 
1920).  Le  purpura  a  aussi  été  signalé  au  cours  de  la 
oariole  et  de  la  vaccine,  de  la  grippe  (formes  hémor¬ 
ragiques  en  particulier)  ;  l’étiologie  relève,  dans  ces 
cas  surtout,  du  streptocoque  et  du  pneumocoque. 
Citons  enfin  la  spirochétose  ictéro-hémorrhagique 


(1)  Nobécourt  et  R.  Mathieu.  —  Les  Purpuras  de 
la  première  enfance.  Paris  méd.,  4  déc.  1920,  p.  412. 

(2)  Hutinel  et  Bigard.  —  Art.  Purpura,  in  Les  ma 
ladies  des  enfants,  tome,  II,  1909. 


(Ch.  Pagniez)-,  la  leucémie  aiguë,  l’anémie  aplasti- 
que. 

La  syphilis,  mise  en  cause  ici  comme  dans  toutes 
les  affections  du  sang,  semble  surtout  jouer  un  rôle 
dans  le  purpura  du  nouveau-né  (hérédo-syphilis) 
(J.  JoLLY,  1896  ;  Sabrazès  et  Dupérié,  1909).  On 
doit  dès  lors  tout  au  moins  la  suspecter  dans  le  syn¬ 
drome  désigné  sous  le  nom  de  «  maladie  hémorragi¬ 
que  des  nouveau-nés  ».  Son  intervention  est  certai-: 
nement  moins  fréquente  après  cette  période  de  la 
vie  (P.-E.  Weil).  ' 

Citons  enfin  la  tuberculose  sous  toutes  ses  formes, 
sans  qu’on  puisse  établir  le  rôle  respectif  qui  revient 
au  bacille  de  Koch  ou  à  ses  toxines  (Bensaude  et 
Rivet).  Sur  26  cas  de  purpura  chronique  observés 
parScHUPFER  (1917),  plus  de  la  moitié  présentait  des 
signes  de  tuberculose. 

b)  Troubles  toxiques.  —  On  a  attribué  aux  trou¬ 
bles  toxiques,  endogènes  ou  exogènes,  une  impor¬ 
tance  étiologique  à  peu  près  égale  à  celle  des  infec¬ 
tions  aiguës.  Signalons  parmi  les  intoxications  exo¬ 
gènes,  les  purpuras  survenant  au  cours  des  injections 
de  novarsénobenzol  et  qui  peuvent  parfois  être 
d’une  gravité  mortelle  (R.  Rabut  et  P.  Oury, 
1922)  (1).  Quant  aux  intoxications  endogènes,  ce  sont 
surtout  les  troubles  qui  succèdent  aux  affections 
gastro-intestinales  aiguës  ou  qui  accompagnent  les 
intoxications  gastro-intestinales  chroniques,  liées 
elles-mêmes,  surtout  chez  l’enfant,  à  l’hygiène  ali¬ 
mentaire  défectueuse,  à  la  misère,  au  surmenage  et 
entraînant  la  cachexie.  Hayem  et  Lenoble  ont  in¬ 
sisté  sur  ces  faits.  Ces  intoxications  représenteraient 
pour  eux  le  point  de  départ  véritable  d’un  trouble 
hématique,  sous  la  forme  d’une  «  toxine  intestinale  à 
localisation  sanguine  spéciale,  échappant  jusqu’à 
présent  à  toute  analyse  ». 

D’une  manière  aussi  imprécise,  on  fait  intervenir 
la  préparation  du  terrain  aux  phénomènes  hémor¬ 
ragiques  par  les  lésions  viscérales,  qui  seraient  les 
réels  facteurs  du  syndrome  purpurique.  Ce  sont  au 
premier  chef  :  la  dégénérescence  graisseuse  du  foie, 
les  cirrhoses,  les  néphrites,  les  lésions  vasculaires, 
les  hémorragies  surrénales  (Loeper),  enfin  les  lésions 
du  système  nerveux  central  ou  périphérique. 

Plus  précisément  peut-être,  sans  démonstration 
réelle  cependant,  on  tend  à  rapprocher  le  syndrome 
purpura  des  manifestations  endocriniennes,  ova¬ 
riennes,  thyroïdiennes',  hypophysaires,  surrénalien¬ 
nes,  etc.  ;  plus  généralement  enfin,  des  phénomènes 
de  choc  hémoclasique  et  d’anaphylaxie.  C’est  vrai¬ 
semblablement  dans  cet  ordre  de  faits  que  se  grou¬ 
pent  les  cas  de  purpuras  d’étiologie  inconnue.  On 
verra,  à  propos  de  la  physiologie  pathologique,  quels 
horizons  s’ouvrent  actuellement  sur  ce  sujet. 

2°  Symptomatologie  et  formes  cliniques.  —  Nous  ne 
nous  attarderons  pas  sur  la  symptomatologie  des 
Purpuras.  Leur  individualité  est  faite  au  nom  de 


(1)  R.  Rabut  et  P.  Oury.  —  (Presse  méd.,  n»  75,  20 
sept.  1922,  p.  810). 
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l’éruption  purpurique,  véritable  hémorragie  sous- 
cutanée,  pouvant  se  présenter  sous  la  forme  :  de  la 
pétéchie  discrète,  des  pétéchies  diffuses  avec  souvent 
prédominance  sur  les  membres,  autour  des  articula¬ 
tions,  sur  la  face  antérieure  des  jambes  ;  des  pété¬ 
chies  à  disposition  métamérique  ;  des  papules  ou 
des  vésicules  hémorragiques  ;  des  ecchymoses  enfin. 
Nous  n’insisterons  pas  davantage  sur  les  autres  hé¬ 
morragies  qui  peuvent  accompagner  les  suffusions 
sanguines  :  épistaxis,  stomatorragies,  métrorragies, 
hématémèse  et  mélæna,  etc.  ;  non  plus  que  sur  les 
symptômes  généraux. 

Parmi  les  symptômes  un  peu  anormaux  qui  accom¬ 
pagnent  l’éruption  purpurique  et  les  hémorragies,  il 
y  a  lieu  de  signaler  : 

a)  Les  arthropathies,  sous  forme  de  douleurs  à  type 
rhumatismal  avec  gonflement  articulaire,  sans  rou¬ 
geur  des  téguments  ;  elles  siègent  surtout  aux  arti¬ 
culations  des  membres  inférieurs  (cou-de-pied,  ge¬ 
noux)  et  s’accompagnent,  enfin,  souvent  de  douleurs 
osseuses  (tibias),  musculaires,  tendineuses,  dans  le 
voisinage  des  arthralgies. 

h)  ha,  néphrite,  conséquence  des  hématuries,  qui  re¬ 
présentent  une  des  modalités  de  l’état  hémorragipare, 
est  assez  rare.  Elle  n’apparaît  généralement  pas 
avant  le  dixième  jour  de  la  maladie.  Son  début  est 
lent  sans  signes  aigus,  ni  fièvre,  ni  symptômes  géné¬ 
raux.  Les  urines  présentent  presque  toujours  des 
caractères  identiques  ;  quantité  diminuée,  albuminu¬ 
rie  de  1  à  2  grammes,  couleur  rouge  brunâtre.  Elles 
contiennent  des  hématies,  des  leucocytes,  des  cylin¬ 
dres  hématiques  granuleux  et  plus  tard  hyalins  (A. 
Lippmann,  1912)  (1). 

c)  Les  hémorragies  rétiniennes  sont  exceptionnel¬ 
les,  ne  s’observent  que  dans  les  formes  très  graves  et 
sont,  en  général,  le  signe  précurseur  d’une  terminai¬ 
son  fatale  (Ginestous,  1912)  (2). 

Quant  aux  formes  cliniques,  on  peut  les  décrire 
sous  quatre  types  principaux  :  1“  forme  foudroyante  ; 
2“  forme  aiguë  ou  subaiguë  ;  3°  type  maladie  de 
Werlhof  ;  4°  forme  chronique  vraie  enfin. 

1°  Purpura  foudroyant  (  «  Purpura  fulminans  » 
de  HéNOCH,  1887).  —  Cette  forme  s’observe  surtout 
chez  l’enfant,  mais  aussi  chez  l’adolescent  et  l’a¬ 
dulte.  Elle  est  caractérisée  par  l’apparition  brusque 
de  fièvre,  de  malaise,  de  pâleur,  d’agitation,  voire 
même  de  convulsions  ;  puis,  d’une  éruption  purpuri¬ 
que  plus  ou  moins  étendue  et  confluente,  le  plus 
souvent  sans  hémorragie.  Le  pronostic  est  immédia¬ 
tement  sombre.  La  maladie  peut  ne  durer  qu’un  jour. 
La  plupart  des  malades  succombent. 

Cette  forme  se  place  dans  les  cas  à  étiologie  incon¬ 
nue.  11  est  possible  cependant  qu’un  certain  nombre 
relève,  chez  l’enfant  surtout,  de  pneumococcies,  de 


(1)  Arthur  Lippmann.  —  Les  néphrites  hémorragi¬ 
ques  au  cours  du  Purpura.  {Deutsche  med.  Wochenschr., 
25  juillet  1912,  n»  30,  p.  1407.) 

(2)  Ginestous.  —  Purpura  et  hémorragies  rétinien¬ 
nes,  (G«?,  hebd.  des  sc,  méd,  de  Bordeaux,  12  mal  1913.) 


streptococcies,  de  méningococcies  suraiguës.  (Net- 
ter,  1909  ;  Le  Pape  et  Guy  Laroche,  1916  ;  Ver- 
BiziER,  1917).  On  a  noté  enfin  l’apparition  assez  fré¬ 
quente  du  Purpura  fulminans  dans  le  décours  de  la 
scarlatine.  Sur  67  cas  de  cette  forme  de  purpura  rele¬ 
vés  par  Ghirick  en  1912,  17  se  sont  manifestés  pen¬ 
dant  la  2®,  3®  et  4®  semaine  après  le  début  de  la  scar¬ 
latine  (1). 

2®  Purpuras  aijgu  et  subaigu.  —  C’est  la  forme  le 
plus  fréquemment  observée.  Selon  la  modalité  ou  la 
rapidité  d’évolution,  on  en  a  décrit  plusieurs  types  : 
le  purpura  typhoïde  ou  typhus  angio-hématique  de 
Landouzy  et  Gomot  ;  le  purpura  gangréneux  (Mar¬ 
tin  DE  Gimard)  ;  le  purpura  subaigu  apyrétique,  bé¬ 
nin.  Dans  tous  ces  cas,  l’allure  de  la  maladie  est  celle 
d’une  septicémie  avec  préodominance  de  symptômes 
nerveux  et  hémorragiques.  Toutes  présentent,  en 
effet,  un  état  hémorragipare  très  accentué,  comme  en 
témoignent  les  hémorragies  considérables  des  mu¬ 
queuses,  les  ecchymoses,  et  s’accompagnent  d’érup¬ 
tion  purpurique  très  développée. 

A  ce  groupe,  on  peut  rattacher  la  forme  aiguë  et 
subaiguë  du  Purpura  que  Lenoble  a  individualisé 
sous  le  nom  de  «  purpura  myéloïde  ».  La  forme  aiguë 
débute  par  des  épistaxis  nocturnes  et  des  pétéchies 
plus  ou  moins  étendues,  ecchymotiques  ou  restrein¬ 
tes.  Puis  surviennent  des  hémorragies  graves  et  ré¬ 
pétées,  à  point  de  départ  buccal,  gastro-intestinal, 
utérin.  En  même  temps,  surviennent  des  douleurs 
osseuses.  L’état  général  s’altère,  l’anémie  s’accentue, 
la  mort  peut  survenir  ;  cependant,  la  guérison  paraît 
plutôt  la  règle.  L’évolution  subaiguë  peut  être  lé¬ 
gère  et  de  courte  durée,  ou  prolongée.  L’état  hémor¬ 
ragique  se  réduit  en  général  aux  épistaxis,  les  mani¬ 
festations  purpuriques  à  des  pétéchies  plus  ou  moins 
étendues.  Malgré  la  durée  parfois  prolongée,  l’état 
général,  le  sang,  sont  peu  modifiés  ;  la  guérison  est  la 
règle. 

3°  Maladie  de  Werlhoff.  —  On  désigne  commu¬ 
nément  sous  ce  nom  un  syndrome  décrit  —  succinc¬ 
tement  d’ailleurs  —  au  XVIII®  siècle,  par  Wer- 
LHOFF,  sous  le  nom  de  «  morbus  maculosus  hœmor- 
rhagicus  »,  plus  complètement  étudié  par  ses  élèves 
Behrens  et  WicHMANN,  repris  enfin  par  Lasègue 
(1877)  en  une  étude  rétrospective  restée  classique. 

Le  tableau  clinique  est  réalisé  par  ;  un  début  brus¬ 
que  ;  une  éruption  purpurique  vraie  assez  discrète, 
mais  des  ecchymoses  nombreuses,  de  dimension  va¬ 
riable,  irrégulièrement  distribuées,  si  bien  que,  selon 
l’expression  de  Marfan,  «  on  a  l’impression  que  l’en¬ 
fant  a  été  roué  de  coups  »  ;  des  épistaxis,  des  stoma¬ 
torragies  par  ecchymose  de  la  muqueuse  buccale 
(voûte  palatine  et  joues),  et  non  par  état  fongueux 
des  gencives  ;  rarement  enfin  des  hémorragies  gastro¬ 
intestinales.  La  fièvre,  les  douleurs  rhumatoïdes  sont 


(1)  Ghirick.  —  Purpura  fulminans  suite  de  scarlatine. 
(The  British  Journ.  of  Children’s  Diseuses,  p.  154,  avril 
1912.) 
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absentes  ;  l’allure  est  le  plus  souvent  bénigne  et 
courte  (dix  à  quinze  jours) . 

H.  Eichokst  (1912)  a  signalé  une  modalité, de  la 
maladie  de  Werlhofp  où  prédominent  les  signes  de 
néphrite  hémorragique. 

La  maladie  de  Werlhoff  s’observe  presque  exclu¬ 
sivement  chez  les  enfants,  surtout  dans  la  deuxième 
enfance. 

40  Purpura  chronique  vrai.  —  Du  groupe  un  peu 
confus  de  la  malade  de  Werlhoff  qui  est,  comme  on 
vient  de  le  voir,  un  purpura  aigu  ou  subaigu,,  Mar- 
fan  et  Nanu  (1900)  ont  isolé  une  forme  à  évolution 
prolongée  et  chronique,  qu’ils  ont  désignée  sous  le 
nom  de  «  purpura  chronique  à  grandes  ecchymoses  » . 
De  même,  Hayem  et  ses  élèves,  Lenoble,  Ben- 
SAUBE  et  Rivet  (1904)  (1),  ont  attiré  l’attention  sur 
la  forme  chronique  du  Purpura  vrai,  hémorragique, 
caractérisée  par  sa  durée  pour  ainsi  dire  indéfinie, 
puisqu’elle  commence  dès  la  première  année  de  la 
vie  et  existe  encore  à  l’âge  adulte.  Tout  récemment 
enfin,  P.-E.  Weil  (1920-1922)  (2)  a  repris  la  ques¬ 
tion  dans  son  ensemble,  l’élargissant  et  la  dési¬ 
gnant  sous  le  terme  général  de  «  dyscrasie  endothé- 
lio-plasmatique  chronique  hémorragique  »,  puis,  plus 
simplement,  d’ «  hémogénie  ».  Il  s’agit  là,  en  effet, 
d’une  véritable  diathèse  hémorragique. 

Comme  dans  la  maladie  de  Werlhoff,  ces  mo¬ 
dalités  du  purpura  chronique  s’observent  dans  la 
seconde  enfance  ou  dans  l’adolescence.  Le  malade  | 
présente  des  épistaxis  fréquentes  et  abondantes,  des 
hémorragies  gingivales  qu’on  constate  en  particulier- 
à  l’occasion  de  la  toilette  du  matin,  des  ecchy¬ 
moses  étendues  et  souvent  spontanées,  des  bosses 
sanguines  produites  sous  l’action  d’un  choc  modéré  ; 
enfin,  chez  la  jeune  fille  ou  la  femme,  des  menstrues 
excessives  et  prolongées.  Contrairement,  en  effet, 
à  ce  qui  se  passe  dans  l’hémophilie,  la  femme  est  plus 
souvent  atteinte  que  l’homme.  Les  manifestations 
purpuriques  sont  souvent  réduites  à  des  pétéchies 
rares  et  discrètes  et  sans  localisation  précise. 

L’anémie  est  chronique  et  plus  ou  moins  profonde. 
On  note  parfois  quelques  troubles  dyspeptiques. 
L’ingestion  de  certains  aliments  peut  déclancher 
la  crise  hémorragique. 

Cet  état  peut  être  continu  ;  mais  beaucoup  plus 
souvent,  il  survient  de  manière  intermittente, paroxys- 
tique,  àintervalles  plus  ou  moins  espacés  (Bensaude, 
P.-B.  Weil). 

P.-E.  Weil  (3)  en  décrit  plusieurs  formes  clini¬ 
ques  :  forme  cutanée  pure  où  dominent  pétéchies  et 


(1)  Bensaude  et  Rivet.  —  Formes  chroniques  du 
Purpura  hémorragique.  (Arc/i.  gén.  de  médecine,  1904, 
p.  193). 

(2)  P.-E.  Weil.  —  La  dyscrasie  endothélio-plasma- 
tique  chronique  hémorragique.  {Rev.  de  mid.-  1920, 
n»2,p.81). 

(3)  P.-E.  Weil.  —  Les  états  hémorragiques  chroni¬ 
ques.  Hémophilie  et  Hémogénie.  {Journ.  méd.  français, 
n»  1,  janv.  1922,  p.  14.) 


ecchymoses  ;  forme  ordinaire,  comprenant,  en  plus, 
des  petéchies,  les  hémorragies  ;  forme  viscérale,  sur 
laquelle  il  insiste  plus  particulièrement  en  en  déta¬ 
chant  la  forme  génitale,  si  commune  chez  les  feimnes 
à  menstrues  anormalement  fréquentes  ou -  abon¬ 
dantes.  Il  en  rapproche  la  tendance  phlébftique.  Il 
accepte  enfin  le  rôle  de  l’hérédité.  A  la  manière  d’une 
vraie  diathèse,  elle  dure  autant  que  la  vie, 

3°  Hématologie,  ■ —  L’étude  des  altérations  du  sang 
dans  les  Purpuras  est,  actuellement,  en  voie  d’achè¬ 
vement,  tout  au  moins  dans  la  forme  dite  «  primiti¬ 
ve  »,-  le  purpura  avec  hémorragies,  celui  qui  nous 
occupe  ici  (  «  Purpura  hœmorragica  »  de  Willan  et 
Bâte  MAN,  Purpura  maculeux  d’APERT,  Purpura 
hémorragique  de  Hayem,  Grenet,  Purpura  «  myé¬ 
loïde  »  de  Lenoble). 

Les  altérations  des  globules  rouges  sont  générale¬ 
ment  peu  accentuées,  l’hypoglobulie  peu  considéra¬ 
ble  et  en  proportion  des  hémorragies  qui  se  produi¬ 
sent.  La  valeur  globulaire  peut  être  diminuée.  La  ré¬ 
sistance  globulaire  ne  paraît  pas  avoir  été  souvent 
étudiée. 

Les  globules  blancs  accusent  souvent  une  hyper¬ 
leucocytose,  qui  a  pu  dépasser  70.000  au  millimètre 
cube.  H's’agit  alors  de  neutrophilie  (70  à  90  p.  100) 
qu’il  est  logique  de  rattacher  aux  phénomènes  infec¬ 
tieux  qui  accompagnent  certains  purpuras. 

Les  glohulins  sont  absents  ou  diminués  de  nombre 
(hypoglobulinhémie  ou  thrombopénie),  altérés,  aug¬ 
mentés  de  dimension,  immobiles  et  séparés  les  uns 
des  autres  au  lieu  d’être  agglomérés.  C’est  un  symp¬ 
tôme  hématologique  capital,  signalé  en  premier  lieu 
par  De'nys  (de  Louvain).  L’étude  en  a  été  reprise 
par  Hayem,  Bensaude,  Lesourd  et  Pagniez. 

C’est  ainsi  que  Ph.  Pagniez  (1)  a  constaté,  dans  la 
spirochétose  ictérigéne,  une  énorme  réduction  des 
globulins,  qui  existe  surtout  au  début  de  la  maladie, 
est  proportionnelle  à  sa  gravité,  et  est  sans  relation 
avec  l’ictère.  Elle  disparaît  avec  la  guérison. 

De  même,  dans  le  purpura  chronique,  P.-E. 
W’eil  (2)  a  noté  une  diminution  du  nombre  des  glo¬ 
bulins,  parfois  telle  qu’elle  peut  atteindre  10.000 
globulins  au  millimètre  cube  ;  les  globulins  ne  repa¬ 
raissent  que  partiellement  dans  l’intervalle  des  cri¬ 
ses  de  purpura. 

Ifc,  La  coagulation  du  sang  in  vitro  est  normale  ;  mais 
le  caillot  reste  irrétractile.  —  Cette  absence  de  trans¬ 
sudation,  jointe  aux  modifications  des  globulins, 
constitue,  pour  Hayem,  le  substratum  hématique  du 
purpura  hémorragique  vrai.  Or,  on  sait  que 
Hayem  attache  un  lien  de  causalité  aux  deux  phé¬ 
nomènes  et  «  attribue  le  défaut  de  rétractilité  du  rail- 
lot  à  la  diminution  considérable  dans  le  nombre  des 
hématoblastes  ».  Bensaude  a  développé  la  même 
thèse  :  «  Toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d’un  purpura  grave 


(1)  Ph.  Pagniez.  —  Ann.  de  médecine,  mai  1919,  p 
62-74. 

(2)  P.-E.  Weil.  -  Loc.  cit. 
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avec  grosses  hémorragies  sous-cutanées,  muqueuses 
et  viscérales  »,  on  trouve  la  . .double  lésion  hémati¬ 
que  :  diminution  des  globulins  et  irrctractilité  du 
caillot;  Elle  caractérise  les  purpuras  vrais,  idiopathi¬ 
ques.  ■ 

Lenoble,  en  outre,  tout  en  conservant  aux  deux 
phénomènes  précédents  leur  importance  dans  la  dé¬ 
termination  des  purpuras,  y  ajoute  un.  caractère, 
pour  lui  plus  spécifique  encore  :  la  présence  d’hématies 
nuclées  et  de  myélocytes  dans  le  sang,  l’existence,  en 
un  mot,  d’une  «  réaction  myéloïde  »,  généralement 
atténuée,  puisque  le  chiffre  des  myélocytes  «  varie  de 
fractions  d’unité  dans  la  forme  chronique  à  6  ou  7  p. 
100  dans  la  forme  aiguë  ». 

L’irrétractilité  du  caillot  cesse  avec  les  phéno¬ 
mènes  hémorragiques  dans  le  purj)ura  aigu,  et,  dans 
laforme  chronique,  dans  l’intervalle  des  crises. 

P.-E.  Weil  (1)  enfin,  insiste,  en  plus  des  signes 
précédents,  sur  la  prolongation  du  temps  de  saigne¬ 
ment.  Le  saignement  provoqué  au  lobule  de  l’oreille , 
au  lieu  de  cesser  spontanément  au  bout  de  trois  mi¬ 
nutes  environ,  ne  s’arrête  qu'au  bout  de  «  dix,  vingt, 
trente  minutes,  avec  un  maximum  de  quatre-vingt- 
dix  et  cent  cinq  minutes.  Duke  a  surtout  étudié  ce 
signe  dans  les  états  hémorragiquefe  aigus  et  a  mon¬ 
tré  ce  fait  paradoxal  en  appareilce  :  la  prolongation 
de  saignement  est  considérable  dans  les  purpuras  et 
nulle  dans  l’hémophilie.  Mais  P.-E.  Weil  admet  que 
ce  signe  est  inconstant  et  que  l’une  des  caractéristi¬ 
ques  de  l’hémogénie  est  justement  la  variabilité 
du  temps  de  saignement,  chez  le  même  malade,  rnême 
dans  le  cycle  nycthéméral  et  sans  cause  connue. 

Le  «  signe  du  lacet»,  ou  signe  de  Weil  (de  Lyon),- 
est  net  :  la  constriction  veineuse  du  bras  fait  appa¬ 
raître  dans  la  région  sous-jacente  un- piqueté  pur¬ 
purique  plus  ou  moins  accentué.  D’après  Duke,  et 
aussi  Fiuvnck  (1915),  le  signe  du  lacet  ne  se  mani¬ 
feste  que  dans  les  cas  où  le  taux  des  globulins  est  égal 
ou  inférieur  à  30.000  au  millimètre  cube. 

Enfin  P.-E.  Weil  relève  les  varicosités  des  mem¬ 
bres  inférieurs,  les  varices,  les  phlébites,  plus  parti¬ 
culières  au  sexe  féminin  (insuffisance  endothélio- vas¬ 
culaire  de  P.-E.  Weil  et  M.  Bloch). 

Anatomie  et  physiologie  pathologiques.  —  On  sait 
peu  de  chose  de  l’anatomie  pathologique  des  organes 
hématopoïétiques  dans  les  états  hémorragiques  avec 
purpura.  L’organe  le  plus  intéressé  dans  le  processus 
morbide  paraît  être  la  moelle  osseuse.  La  réaction 
myéloïde  signalée  par  Lenoble  suffirait,  à  elle  seule, 
à  affirmer  à  priori  la  participation  de  l’organe  à  la 
réparation  sanguine.  C’est  sur  cette  réaction,  plus 
particulièrement  même  sur  l’apparition  dans  le  sang 
des  globules  rouges  nucléés,  «  dont  l’abondance  est 
en  rapport  avec  l’intensité  du  processus  toxique  », 
que  Lenoble  a  basé  l’autonomie  du  Purpura  myé¬ 
loïde  ou  Purpura  vrai.  «  C’est  une  affection  de  la 


(l)  P.-E.  Weil.  —  Les  variations  du  temps  de  sai¬ 
gnement  dans  l’hémogénie.  (Bull,  de  la  Soc.  méd.  des 
hôp.  de  Paris,  n»  13,  13  avril  1922,  p.  624.) 


moelle  osseuse,  dit-il,  c’est  même  l’affection  de  la 
moelle  osseuse  par  excellence  ».  Et  il  la  rapproche  de 
l’anémie  de  Bierm ER. 

La  rate  intervient  fréquemment  par  son  hypèr- 
trophie,  dans  les  purpuras,  aigus,  mais  plus  encore 
dans  les  formes  chroniques.  On  verra,  du  reste,  le 
rôle  que  la  pathogénie  lui  réserve  actuellement. 

Quant  aux  ganglions  lymphatiques,  ils  peuvent 
rester  étrangers  au  processus  hématologique  ;  mais 
le  fait  n’a  rien  d’absolu  et  l’on  peut  observer  une  hy¬ 
pertrophié  ganglionnaire  plus  ou  moins  accentuée  ét 
persistante. 

La  physiologie  pathologique  des  Purpuras  a  ac¬ 
quis,  depuis  une  dizaine  d’années,  à  la  suite  des  con¬ 
naissances  nouvelles  sur  les  globulins,  des  données 
fort  intéressantes. 

On  a  vu,  à  propos  de  la  rétractilité  normale  du 
caillot,  que  cette  propriété  était  liée  non  seulement  à 
la  présence  des  globulins  (Hayem),  mais  encore  à 
leur  intégrité  (Lesourd  et  Pagniez,  1907).  La  dé¬ 
monstration  expérimentale  en  a  été  faite  par  l’étude 
du  mode  d’action  du  sérum  antiglobulin  (ou  antipla¬ 
quette).  Lesourd  et  Pagniez  (1)  (1911)  ont  obtenu 
des  sérums  antiplaquettes  de  lapin  pour  le  cobaye, 
et  de  chien  poùrle  lapin.  Le  premier  sérum  est  parti¬ 
culièrement  démonstratif  in  vitro  et  in- vivo.  In  vitro, 
on  observe  l’agglutination,  puis  la  désintégration 
des  plaquettes.  In  vivo,  le  sérum  ne  montre  aucune 
tonicité  ;  en  outre,  l’injection  d’une  dose  de  0  cc.  5 
à  1  centimètre  cube  est  suivie,  au  bout  d’un  temps 
très  court,  de  la  disparition  des  plaquettes  de  la  circu¬ 
lation.  Cette  absence  persiste  un  temps  variable, 
quelquefois  jusqu’à  trente-six  heures  ;  puis,  elles 
reparaissent  progressivement.  Enfin,  in  vitro  et  in 
vivo,  la  coagulation  du  sang  se  fait  normalement, 
mais  le  caillot  reste  irrétractile. 

Les  recherches  de  Lesourd  et  Pagniez  ont  été 
confirmées  par  Ledingham,  par  Lee  et  Robertson, 
plus  récemment  enfin  par  Touromitsu  Watabiki  (2) 
(1918).  Injectant  également  à  un  cobaye  (péritoine, 
peau,  veine)  du  sérum  nantiplaquette  de  cobaye, 
T.  Watabiki  a  observé  lui  aussi  une  réduction  du 
nombre  des  globulins  qui,  de  550.000  à  888.000  par 
millimètre  cube,  chiffre  normal  du  cobaye,  tombent 
neuf  heures  après  l’injection  à  245.000  ;  après  qua¬ 
torze  heures,  à  168.000  ;  au  bout  de  trois  jours,  à 
95.000.  Mais  il  a  provoqué,  en  outre,  la  mort  plus  ou 
moins  rapide  de  l’animal  (de  six  heures  à  trois  jours). 
Dans  le  cas  où  la  survie  atteint  plusieurs  jours,  on 
note  de  la  polynucléose  et  un  léger  retard  de  la  coa  - 
gulation.  Enfin,  il  a  réalisé,  par  l’injection  au  cobaye 
de  sérum  antiplaquette  de  lapin,  un  véritable  pur¬ 
pura  hémorragique  expérimental,  et  mortel  dans  les 


(1)  L.  Le  Sourd  et  Ph., Pagniez.  —  Le  sérum  anti¬ 
plaquette  .  (Journ.  de  phys.  et  de  palhol.  génér.,  janv. 
1911.) 

(2)  Touromitsu  Watabiki.  —  Sur  le  purpura  hé¬ 
morragique  provoqué  expérimentalement  par  le  sérum 
anti-plaquette.  (Kitasalo  Archives  of  cxper.  Med.,  I.  2, 
p.  1950,  1917.) 
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trois  jours.  L’âutopsie  révéle  des  taches  purpuriques 
sur  l’intestin,  le  mésentère,  le  péritoine  ;  de  petites 
hémorragies  dans  les  ganglions,  de  la  congestion  du 
loie  et  de  la  rate  ;  l’examen  histologique  montre  dans 
les  divers  organes  des  points  hémorragiques.  On  peut 
enfin  immuniser  le  cobaye  contre  le  sérum  antipla¬ 
quette  de  lapin  par  l’injection  progressive  de  faibles 
doses  de  sérum. 

Ces  faits,  déjà  intéressants  par  eux-mêmes,  voient 
leur  intérêt  grandir  encore  de  leur  relation  avec  les 
mégacaryocytes  de  la  moelle  osseuse.  On  a  vu,  au 
chapitre  des  Globulins  ,  les  relations  génétiques  qui 
sont  de  plus  en  plus  admises  entre  globulins  et  méga¬ 
caryocytes.  Une  question  corollaire  se  pose  dès  lors 
ici,  au  nom  de  la  logique  :  la  diminution  des  globu¬ 
lins  (hypoglobulinhémie  ou  thrombopénie)  coïnci¬ 
de-t-elle,  quand  elle  s’observe,  avec  la  diminution  des 
mégacaryocytes  (hypomégacaryocytose)  dans  la 
moelle  osseuse  ? 

L’observation  en  a  été  faite  par  E.  FR  AjiCK  (1) 
(de  Breslau)  (1915),  non  pas,  il  est  vrai,  dans  les 
purpuras  proprement  dits,  mais  dans  des  états 
hémorragipares  tout  au  moins  voisins  :  tels  ceux  de 
l’anémie  aplastique,  de  la  lymphomatose  médul¬ 
laire,  de  l’intoxication  par  le  benzol,  «  poison,  par 
excellente,  de  la  moelle  osseuse  ».  En  outre,  E. 
Franck  explique  cette,  thrombopénie,  conséquence 
d’une  hypomégacaryocytose,  par  une  action  inhi¬ 
bitrice  de  la  rate  sur  la  moelle  osseuse  ;  il  en  trouve 
la  preuve  dans  la  fréquence  de  la  thrombopénie  au 
cours  des  splénomégalies  avec  anémie  les  plus  diver¬ 
ses.  D’où  l’indication  et  l’influence  heureuse  de  la 
splénectomie  dans  le  traitement  de  l’anémie  spléni¬ 
que  comme  du  purpura  chronique. 

Mais  Kaznelson  (de  Prague)  (2)  (1916),  avec  des 
arguments  meilleurs,  soutient  que  la  rate  n’agit  pas 
indirectement  sur  la  moelle  osseuse  et  sa  fonction 
mégacaryocytique,  mais  directement  sur  les  globu¬ 
lins  qu’elle  contient  toujours  en  abondance  et  qu’elle 
détruirait,  par  une  véritable  «  action  thrombolyti- 
que  »,  pathologique,  au  cours  des  états  hémorragi¬ 
pares  avec  purpura.  En  dépit  d’une  hypermégaca- 
ryocytose,  parfois,  extrême,  au  point  que  les  méga¬ 
caryocytes  passent  dans  le  sang  circulant,  la  throm- 
bolyse  l’emporte  sur  elle.  Et  les  bienfaits  de  la  splé¬ 
nectomie  s’expliquent  par  l’arrêt  même  du  processus 
thrombolytique. 

ÙLAifZMANN  (de  Berne)  (.9)  (i918),  reprenant  les 
faits  surtout  expérimentaux  de  Lesourd  et  Pa- 
GNlEZ,  que  la  rétractilité  du  caillot  est  liée  à  l’inté- 


(1)  E.  Frank.  —  Berlin.  Klin.  Wochen.,  3  et  10  mai 

1915,  p.  454-458  et  490-494.  -  Ibidem,  11  juin  1917, 
p.  573-577. 

(2)  P.  Kaznelson.  —  Wien.  Klin.  Woch.,  16  nov. 

1916,  p.  1451.  -  Zeilschr.  /.  Klin:  Med.,  1919,  Bd.  87, 
p.  133  et  Bd.  88,  p  155.  —  Deuischr.  arch.  f.  Klin.  Med., 
1919,  Bd.  28,  p.  119. 

(3)  Glanzmann.  —  Jahrbueh.  /.  Kinderheilk,  1918, 
Bd.  88,  p.  1-42  et  113-141. 

N.  du  R.  —  Ces  données  ont  fait  l’objet  d’une  revue 
de  Mouzon.  Presse  méd.,  10  sept.  1921,  n»  73,  p.  726. 


grité  des  globulins,  a  constaté  leur  altération  quali¬ 
tative,  qu’il  décrit,  dans  certains  états  morbides, 
voisins  de  F  «  insuffisance  endothélio-vasculaire  »  de 
P.-E.  Weil,  et  qu’il  nomme  «  thrombasthénie  hé¬ 
morragique  héréditaire  »,  véritable  diathèse  fami¬ 
liale,  héréditaire,  touchant  surtout  les  éléments  du 
sexe  féminin,  et  caractérisée,  au  point  de  vue  héraa- 
tologique,  en  dehors  des  altérations  qualitatives  des 
globulins,  par  la  seule  irrétractiUté  ou  la  faible  rétrac¬ 
tilité  du  caillot. 

Cependant  P.-E.  Weil  et  Isch-Wall  (1  )  (1923) 
discutant  toutes  ces  thèses,  reconnaissent  à  leur  tour 
que  l’homogénie  représente  «  une  diathèse  angio- 
hématique,  acquise  ou  héréditaire,  conditionnée  par 
des  tares  fonctionnelles  de  l’ensemble  du  système 
hématopoïétique  (foie,  rate  et  moelle  osseuse)  ; 
mais  parmi  celles-ci,  les  modifications  hépatique^ 
méritent  une  place  de  premier  plan.  On  peut  dire 
que  l’hémogénie  est  une  tare  hématique,  développée 
sur  un  terrain  hépatique,  associée  à  d’autres  troubles 
anatomiques  ou  fonctionnels  des  autres  organes  hé¬ 
matopoïétiques  (moelle  osseuse  et  rate).  Mais  cette 
tare  hématique,  isolée  ou  non,  est  spécialisée  au  foie 
hématopoïétique,  qui  règle  la  constitution  de  la  crase 
plasmatique  du  sang  ». 

Thérapeutique  oenérale 

Signalons,  en  quelque  sorte  pour  mémoire,  l’inter¬ 
vention,  ancienne  du  reste,  des  hémostatiques  ordi¬ 
naires  tels  que  le  perchlorure  de  fer,  voire  même  la 
compression.  Les  médicaments  vaso-constricteurs 
(ergotine,  adrénaline,  émétine,  pituitrine)  n’ont  guère 
donné  de  résultats  qui  méritent  d’être  retenus.  11  en 
est  de  même  des  médicaments  vaso-dilatateurs.  Les 
essais  d’opothérapie  (extraits  d’organes  hématopoïé¬ 
tiques,  de  rate  entre  autres,  opothérapie  ovarienne, 
hypophysaire,  thyroïdienne,  etc.),  sans  être  très  con¬ 
cluants,  sont  cependant  tels  qu’on  ne  peut  que  les 
conseiller. 

La  radiothérapie,  sous  forme  d’irradiation  des  os 
longs,  aurait  donné  d’excellents  résultats  à  Schil¬ 
ling  (1912),  dans  un  cas  d’hémophilie. 

La  gélatine,  à  titre  de  principe  favorable  à  la  coa¬ 
gulation  du  sang,  a  également  trouvé  une  indication 
générale  dans  les  états  hémorragipares.  Elle  s’em¬ 
ploie  en  lavements  ou  en  injections  sous-cutanées  (20 
à  100  centicubes  de  sérum  artificiel  gélatineux  de  1  à 
5  p.  100)  ;  ce  procédé  est  aujourd’hui  très  délaissé  ; 
sa  valeur  thérapeutique  est  discutée  et  son  adminis¬ 
tration,  par  voie  sous-cutanée  surtout,  n’est  pas  sans 
danger,  puisqu’on  incrimine  à  son  actif  la  production 
de  tétanos. 

L’indication  des  sels  calciques  est  tirée,  elle  aussi, 
de  leur  rôle  dans  toutes  les  variétés  d’hémorragies 
médicales  ;  la  dose  est  de  2  à  4  grammes  par  jour  en 
potion.  On  utilise  le  chlorure  ou  le  lactate  de  calcium. 
Son  action  n’est  que  momentanée  ;  en  outre,  son 


(1)  P.-Eni.  Weil  et  Isch-Wall.  —  Pathogénîe  de 
l’hémogénie.  (Presse  méd.,  n»  21,  14  mars  1923,  p.  243) 
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administration  doit  être  intermittente,  car,  trop  pro¬ 
longée,  elle  aboutirait  à  l’action  contraire,  c’est-à- 
dire  à  contrarier  la  coagulation. 

Thérapeutique  spéciale. 

Purpuras  hémorragiques.  —  On  a  vu,  à  ToCcasion 
de  la  physiologie  pathologique  des  Purpuras,  telle 
que  les  travaux  récents  la  font  connaître,  que  la 
base  hématologique  de  ce  groupe  d’affections  résidait 
en  une  insuffisance,  aiguë  ou  chronique,  des  globu¬ 
line,  et  dans  le  rôle  thromboly tique  probable  de  la 
rate  dans  les  purpuras  chroniques.  Devant  ces  don¬ 
nées,  comme  devant  l’échec  de  la  plupart  des  autres 
méthodes  thérapeutiques  (en  particulier  de  la  séro¬ 
thérapie,  de  la  plasmothérapie  et  de  la  transfusion  de 
sang  total),  l’action  thérapeutique  tend  actuellement 
à  se  diriger  :  dans  les  cas  aigus,  vers  les  globulins  ; 
dans  les  cas  chroniques,  vers  la  splénectomie. 

a)  L’introduction  des  globulins  (ou  plaquettes) 
dans  la  thérapeutique  des  purpuras  aigus  en  est 
encore  à  ses  débuts.  Fonio  (1916)  estime  que  l’extrait 
de  plaquettes  sanguines  constitue  le  meilleur  agent 
thérapeutique  qu’on  puisse  appliquer  à  la  maladie  de 
Werlhoff  ;  mais  il  doit  être  continué  longtemps. 

La  difficulté  de  se  procurer  facilement  de  l’extrait 
de  globulins  porte  à  utiliser  le  sérum  anti-globulin 
(ou  anti-plaquette)  à  dose  thérapeutique,  bien  en¬ 
tendu,  non  toxique  par  conséquent.  On  cherche  ainsi 
à  exciter  la  fonction  thrombopoïétique.  par  l’entre¬ 
mise  de  la  mégacaryocytose  médullaire. 


b)  Encore  qu’à  ses  débuts  elle  aussi,  l’introduction 
de  la  'splénectomie  dans  le  traitement  du  purpura 
chronique  est  cependant  un  peu  plus  avancée. 

Elle  a  été  faite  sur  une  malade  de  Kaznelson, 
âgée  de  36  ans,  atteinte  depuis  l’enfance  d’un  pur¬ 
pura  chronique  avec  anémie  profonde,  réaction 
myéloïde,  hypoglobulinhémie  extrême'  (300  à  600 
globulins  au  millimètre  cube),  hémorragies  fréquen¬ 
tes  avec  purpura,  splénomégalie  marquée,  enfin. 
La  splénectomie  entraîna  la  guérison,  maintenue  de¬ 
puis  trois  ans,  avec  suppression  de  l’anémie,  des  hé¬ 
morragies,  et  montée  des  globulins  au  chiffre,  encore 
inférieur  du  reste  à  la  normale,  de  lOO.OO'O  au  milli¬ 
mètre  cube. 

Depuis,  d’autres  splénectomies  ont  été  pratiquées 
pour  dès  faits  emblables.  L’avenir  dira  la  valeur  de 
la  méthode.  Contentons-nous  de  faire  ressortir  le 
rapport  de  cette  intervention  dans  le  purpura  chro- 
niquë  avec  la  splénectomie  dans  les  anémies  splé¬ 
niques  chroniques. 

Signalons,  pour  terminer,  les  essais  de  traitement 
du  purpura  hémorragique,  sérieux  ou  grave,  de 
l’enfant  par  les  solutions  de  peptone  de  Witte,  que 
l’on  va  retrouver  à  propos  de  l’Hémophilie.  Entre 
les  mains  de  Nobécourt  et  L.  Tixier  (1)  (1913), 
en  particulier,  cette  méthode  thérapeutique  n’a 
donné  que  des  résultats  inégaux.  Dans  certains  cas, 
la  guérison  apparaît  après  quatre  à  cinq  injections. 
Mais  l’échec  est  plus  fréquent  que  le  succès,  surtout 
dans  les  cas  chroniques. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 
La  torsion  des  hydro-salpinx 

M.  J.-P.  Tourneux 


Chirurgien  des  hôpitaux  de  Toulouse. 


Je  vous  ai  parlé  à  plusieurs  reprises  des  com¬ 
plications  que  pouvaient  présenter  au  cours  de 
leur  évolution  les  kystes  de  l’ovaire,  et  jevous  en 
ai  montré  les  différentes  variétés  en  insistant 
sur  les  plus  importantes  d’entre  elles,  torsion, 
rupture,  dégénérescence  maligne,  etc.  Mais 
l’ovaire  n’est  pas  la  seule  partie  des  annexes 
utérines  qui  puisse  présenter  de  tels  accidents  : 
la  trompe  de  Fallope,  atteinte  de  lésions  de  sal¬ 
pingite,  peut  également,  mais  avec  un  degré  de 
fréquence  bien  moindre,  il  est  vrai,  présenter  les 
mêmes  complications,  et  puisque  le  hasard  de  la 
clinique  vient  de  nous  en  mettre  sous  les  yeux 
un  fort  bel  exemple,  je  vais  vous  dire  aujourd’hui 
quelques  mots  des  phénomènes  de  torsion  qui 
peuvent  se  produire  au  niveau  des  salpingites 
kysticpies,  remettant  à  plus  tard  l’étude  des  au¬ 
tres  complications. 

Voici  tout  d’abord  l’observation  de  notre 
malade. 


Elise  G.,  âgée  de  19  ans,  est  entrée  dans  notre 
service  pour  phénomènes  douloureux  de  l’abdo¬ 
men.  Rien  à  signaler  d’intéressant  dans  ses  anté¬ 
cédents  héréditaires,  consanguins  et  personnels  ; 
elle  a  été  réglée  à  douze  ans  et  très  régulièrement 
depuis,  elle  s’est  mariée  il  y  a  huit  mois.  Quelque 
temps  après  son  mariage,  notre  malade  a  com¬ 
mencé  à  ressentir  des  douleurs  dans  la  fosse 
iliaque  droite,  douleurs  survenant  assez  irré¬ 
gulièrement  sous  la  forme  de  tiraillements,  en 
même  temps  ejue  ses  règles,  qui  avaient  toujours 
été  normales  jusqu’à  cette  date,  perdaient  ce 
caractère  de  régularité  :  la  malade  n’a  eu  en  effet 
depuis  lors  que  deux  menstruations,  pendant 
ciu’ apparaissaient  des  pertés  blanches  assez 
abondantes. 


(1)  P.  Nobécourt  et  L.  Tixier.  —  .(.Soc.  de  pédiatrie, 
Paris,  15  nov.  1910  et  Archives  mal  du  cœur,  juin  1913, 
p.  397). 
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■Dans  la  suite,  les  douleurs  abdominales  pré¬ 
sentaient  un  caractère  plus  accusé,  empêchant 
certains  jours  la  malade  de  se  livrer  au  moindre 
travail.  Enfin,  dans  les  premiers  jours  de  ce 
mois-ci,  il  y  eut  une  crise  douloureuse  encore 
plus  accusée,  ce  qui  amena  Elise  G.  à  venir  se 
faire  examiner  à  l’hôpital. 

La  malade  se  présente  avec  un  assez  bon  état 
de  santé  général.  A  l’inspection  du  ventre,  on  ne 
remarque  rien  d’anormal  :  la  palpation  montre 
du  côté  droit  de  la  résistance  de  la  paroi  abdo¬ 
minale  ainsi  que  l’existence  d’une  tumeur  sous- 
jacente.  Au  toucher,  le  col  est  déjeté  en  avant  et 
à  gauche,  et  l’on  sent  dans  le  cul-de-sac  latéral 
droit,  en  arrière  de  l’utérus,  la  présence  d’une 
tumeur  bien  limitée,  immobile,  douloureuse, 
rénitente,  qui  paraît  tout  à  fait  indépendante 
de  l’utérus. 

En  présence  de  ces  difterents  symptômes,  on 
porta  le  diagnostic  de  salpingite  droite  et  on 
conseilla  à  la  malade  une  intervention  chirur¬ 
gicale,  ce  qui  fut  accepté  sans  difficultés. 

Une  laparotomie  médiane  montra  l’existence 
d’une  poche  kystique  de  coloration  lie  de  vin, 
tombée  dans  le  cul-de-sac  de  Douglas  et  adhé¬ 
rant  à  tous  les  plans  voisins.  Lorsque  cette  tu¬ 
meur  lut  une  lois  libérée  de  ses  connexions,  on 
reconnut  qu’il  s’agissait  de  la  trompe  distendue 
dans  son  tiers  externe  et  présentant  le  volume 
d’une  pomme.  Le  pédicule,  représenté  par  la 
partie  juxta-utérine  de  la  trompe,  était  tordu 
trois  lois  sur  lui-même  dans  le  sens  des  aiguilles 
d’une  montre,  et  l’ovaire  participait  à  la  torsion. 

Les  annexes  droites,  trompe  kystique  et  ovaire, 
furent  enlevés  dans  leur  totalité,  et  l’abdomen 
fut  refermé  sans  drainage  après  que  l’on  eut  pra¬ 
tiqué  une  ligamentopexie  par  le  procédé  de 
Doléris. 

Les  suites  opératoires  furent  excellentes,  et 
une  vingtaine  de  jours  plus  tard,  notre  malade 
pouvait  quitter  l’Hôtel-Dieu. 

L’examen  des  pièces  enlevées  nous  a  montré 
qu’il  s’agissait  d’un  hydro-salpinx  fortement  dis¬ 
tendu  par  une  hémorragie  intra-kystique  : 
l’ovaire  présentait,  lui  aussi,  des  lésions  de  suf¬ 
fusions  sanguines. 

Telle  est.  Messieurs,  l’histoire  très  résumée  de 
la  malade  que  vous  m’avez  vu  opérer,  et  qui 
nous  a  donné  un  fort  bel  exemple  de  la  forme 
chronique'  de  la  torsion  annexielle,  où  l’enroule¬ 
ment  autour  du  pédicule  S’est  accompli  lente¬ 
ment,  insidieusement,  se  traduisant  uniquement 
par  de  la  sensibilité  abdominale  et  par  des  crises 
très  espacées  de  douleurs  abdominales  et  lom¬ 
baires. 

Mais  la  tor.sion  des  annexes  ne  se  présente  pas 
toujours  comme  je  viens  de  vous  le  décrire,  et 
je  n’en  veux  pour  preuve  qu’un  cas  qu’il  m’a  été 
donné  d’observer  il  y  a  quelques  années  et  que 


je  tiens  à  vous  rapporter,  car  il  s’oppose  complè¬ 
tement  à  cette  première  forme  que  vous  avez  pu 
voir  vous-mêmes,  et  vous  montrera  qu’à  côté  de 
cette  forme  chronique,  il  en  existe  une  autre, 
évoluant,  elle,  sous  la  modalité  aiguë,  où  le  début 
des  accidents,  au  lieu  d’être  insidieux,  est  au 
contraire  brusque,  et  présente  d’emblée  un  ta¬ 
bleau  clinique  des  plus  alarmants. 

Jeanne  M.,  cultivatrice,  âgée  de  42  ans,  a  été 
hospitalisée  le  31  août  1913,  Salle  St-Louis,  n°  20. 
Les  antécédents  héréditaires  et  consanguins  ne 
présentent  aucun  intérêt  :  comme  antécédents 
personnels,  elle  a  été  réglée  pour  la  première  fois 
à  l’âge  de  treize  ans,  et  continue  depuis  lors  à 
l’être  très  régulièrement  ;  elle  s’est  mariée  à 
vingt-deux  ans,  et  a  eu  quatre  grossesses  qui  ont 
évolué  d’une  manière  tout  à  lait  normale.  Pas 
d’incidents  au  moment  des  accouchements,  pas 
de  fausses  couches,  pas  de  pertes  blanches. 

Il  y  a  environ  six  mois  que  notre  malade  a 
commencé  à  ressentir  dans  le  côté  droit  de  l’ab¬ 
domen  quelques  douleurs  survenant  assez  irré¬ 
gulièrement,  soit  au  moment  de  la  menstruation, 
soit  le  soir  à  la  suite  des  fatigues  de  la  journée, 
douleurs  présentant  parfois  un  caractère  aigu, 
et  tendant  alors  à  s’irradier  du  côté  de  la  région 
sacro-coccygienne.  Mais,  comme  ces  phénomè¬ 
nes  douloureux  ne  l’empêchaient  nullement  de 
vaquer  à  ses  occupations  journalières,  qu’il  n’y 
avait  pas  de  modifications  de  règles,  ni  de  leu¬ 
corrhée,  elle  ne  s’en  est  pas  trop  préoccupée,  et 
avec  la  belle  insouciance  qui  n’existe  que  trop 
chez  nos  populations  rurales,  elle  n’a  jamais 
pensé  qu’il  pût  être  utile  de  consulter  un  mé¬ 
decin  pour  quelques  douleurs. 

Dans  la  journée  du  29  août,  pendant  que  Jean¬ 
ne  M.  était  occupée  à  charger  du  foin  sur  une 
charrette,  elle  ressentit  brusquement  une  dou¬ 
leur  très  vive  dans  le  flanc  droit,  qui  l’obligea  à 
s’aliter.  Dans  la  so'irée  apparurent  quelques 
vomissements  qui  ne  tardèrent  pas  à  s’accom¬ 
pagner  d’-un  certain  degré  de  ballonnement  du 
ventre.  Le  30  août,  un  médecin,  devant  ces 
divers  symptômes  qui  n’avaient  pas  tardé  à  se 
compliquer  d’arrêt  des  matières  et  des  gaz,  pensa 
à  des  accidents  d’occlusion  intestinale  et  conseilla 
l’envoi  à  l’Hôtel-Dieu  de  Toulouse  en  vue  d’une 
intervention  chirurgicale. 

A  son  entrée  salle  St-Louis,  la  malade  a  la 
figure  fatiguée,  le  pouls  est  petit  et  rapide,  bat¬ 
tant  à  120,  la  température  est  de  37,6.  A  l’ins¬ 
pection  du  ventre,  on  note  l’existence  d’une 
voussure  s’étendant  à  toute  la  région  hypogas¬ 
trique  droite,  et  la  palpation  y  dénote  la  pré¬ 
sence  d’une  tumeur  mal  délimitée,  très  sensible 
à  la  pression.  Par  le  toucher  vaginal,  on  trouve 
que  le  col  regarde  en  arrière  et  à  gauche,  et  l’on 
constate  qu’il  existe,  dans  le  cul-de-sac  droit  une 
turnçur  un  peu  allongée,  rénitente,  nettement 
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indépendante  de  l’utérus,  qu’elle  a  légèrement 
refoulé  à  gauche. 

Le  diagnostic  porté  fut  celui  de  kyste  de  l’o¬ 
vaire  à  pédicule  tordu,  ce  qui  indiquait  la  néces¬ 
sité  d’une  intervention  ;  mais,  étant  donné  que 
les  douleurs  étaient  devenues  moins  vives,  que 
les  vomissements  avaient  cessé,  qu’il  n’y  avait 
plus  d’arrêt  des  matières  et  des  gaz,  et  que  la 
malade  était  très  fatiguée  de  son  transport  à 
Toulouse,  accompli  sur  une  mauvaise  charrette, 
l’intervention  chirurgicale  fut  remise  .  au  len¬ 
demain. 

Le  premier  septembre,  une  laparotomie  mé¬ 
diane,  sous  anesthésie  générale  à  l’éther,  montra 
l’existence  d’une  tumeur  de  coloration  brunâtre, 
libre  de  toute  adhérence,  répondant  à  une  salpin¬ 
gite  droite  à  pédicule  tordu  dans  le  sens  des  ai¬ 
guilles  d’une  montre.  Le  pédicule,  formé  égale¬ 
ment  dans  ce  cas  par  la  partie  juxta-utérine  de  la 
trompe,  était  de  coloration  blanchâtre  et  tordu 
deux  fois  sur  lui-même  ;  l’ovaire,  macroscopique¬ 
ment  sain,  ne  participait  pas  à  la  torsion  ;  la  trom¬ 
pe  était  au  contraire  distendue  dans  sa  portion 
externe  par  une  collection  séro-sanguinolente  ; 
il  n’existait  pas  de  réaction  péritonéale. 

La  trompe  kystique  une  lois  enlevée,  l’abdo¬ 
men  fut  refermé  sans  drainage  :  les  suites  opéra¬ 
toires  furent  excellentes,  et  notre  malade  sortit 
de  l’hôpital  le  23  septembre  complètement  gué¬ 
rie,  L’examen  de  la  pièce  montra  qu’il  s’agissait 
d’un  hydro-salpinx  avec  lésions  hémorragiques  : 
les  vaisseaux  du  pédicule  étaient  thrombosés. 

Je  me  suis  donc  trouvé  cette  fois  en  présence 
d’un  cas  de  torsion  d’hydro-salpinx  dont  l’évo¬ 
lution  a  été  tout  à  fait  différente  de  celui  que  je 
vous  avais  exposé  tout  d’abord.  Alors  que  dans 
le  premier  cas,  les  phénomènes  d’enroulement  du 
pédicule  avaient  mis  plusieurs  mois  pour  se  pro¬ 
duire,  et  ne  se  manifestaient  en  somme,  lors  de 
l’intervention  chirurgicale,  que  par  des  symptô¬ 
mes  peu  accusés,  dans  le  second,  la  torsion  s’est 
accomplie  brusquement,  dans  une  seule  journée, 
celle  du  29  août,  et  s’est  traduite  par  un  tableau 
clinique  bien  particulier,  qui  a  atteint  d’emblée 
toute  l’acuité  à  laquelle  il  pouvait  prétendre,  car 
les  petits  phénomènes  douloureux  que  la  malade 
avait  présentés  dans  les  mois  qui  ont  précédé  la 
crise  se  rapportent  à  Thj’^dro-salpinx  dont  ils 
constituent  la  symptomatologie,  et  non  à  la  com¬ 
plication  mécanique  C£ue  j’ai  pu  observer  : 
l’absence  de  toute  adhérence  en  est  un  témoi¬ 
gnage, des  plus  formels. 

La  torsion  des  salpingites  est  un  phénomène 
qui  a  été  signalé  pour  la  première  fois  par  Rland 
Sutton  en  1891,  et  cjui  a  été  bien  étudié  dans  ses 
différentes  modalités  par  Delbet  (1892),  par 
Pozzi  (1900),  et  surtout  par  Cathelin  qui,  dans  un 
très  intéressant  mémoire  paru  en  1901,  put  grou¬ 
per  41  observations.  Depuis  cette  époque,  il 


convient  de  signaler  les  travaux  de  Bousquet 
(1904),  de  Lejars  (1907),  de  Vernié  (1911),  et  de 
Mouchotte  et  Perrilliat  (1921). 

La  torsion  est  l’apanage  des  salpingites  kys¬ 
tiques,  car  le  kyste  salpingien,  développé  aux 
dépens  de  la  partie  externe  de  la  trompe,  possède 
un  véritable  pédicule  constitué  par  sa  partie 
interne  juxta-utérine.  Elle  peut  assurément  se 
produire  dans  toutes  les  variétés  kystiques,  mais 
elle  s’observe  surtout  dans  les  hydro-salpinx  qui 
peuvent  le  mieux  réaliser  cette  complication,  en 
raison  de  leur  plus  grande  mobilité  due  à  l’ab¬ 
sence  de  toute  espèce  d’adhérences.  Sur  .50  obser¬ 
vations  de  salpingites  tordues,  Bousquet  n’a  pu 
relever  que  9  pyosalpinx,  et  encore,  est-il  infini¬ 
ment  probable  que,  dans  plusieurs  de  ces  cas,  la 
suppuration  n’a  été  que  secondaite,  c’est-à-dire 
consécutive  à  la  torsion. 

Quant  au  mouvement  de  bascule,  qui  entraîne 
l’enroulement  du  pédicule,  il  peut  être  déterminé 
par  plusieurs  conditions  :  parfois,  il  se  produit 
insidieusement  sans  cause  appréciable,  c’est  là 
un  fait  assez  rare.  Plus  fréquemment,  il  est  sous 
la  dépendance  de  la  rupture  subite  d’équilibre  de 
la  tumeur,  du  lait  d’un  mouvement  violent,  d’un 
effort  brusque,  d’un  traumatisme  ou  encore  de 
la  déplétion  brusque  d’un  organe,  vessie,  intes¬ 
tin  ou  utérus  gravide. 

Vous  avez  pu  voir  que,  chez  mes  malades,  le 
sens  de  la  torsion  du  pédicule  s’était  effectué  ' 
selon  celui  des  aiguilles  d’une  montre  :  c’est  là  un 
lait  qui  s’observe  fréquemment  bien  qu’on  puisse 
également  observer  le  contraire.  Hydro-salpinx 
droits  ou  gauches  peuvent  en  effet  se  tordre  éga¬ 
lement  dans  les  deux  sens,  et  le  nombre  des  tours 
de  spire  que  l’on  peut  noter  au  niveau  du  pédi¬ 
cule  varie  de  1  à  4. 

Il  est  bien  évident  cjue,  suivant  le  nombre  de 
ces  tours  de  spire,  et  surtout  suivant  l’intensité 
de  la  striction  cru’ils  déterminent,  on  pourra 
observer  différents  degrés  de  lésions.  S’il  s’agit 
d’une  striction  moyenne,  comme  dans  le  cas  que 
vous  avez  eu  souS  les  yeu.x,  il  se  produira  surtout 
de  la  gêne  de  la  circulation  veineuse,  amenant 
de  la  stase  sanguine  et  produisant  une  hémorra¬ 
gie  intra-kystique  ainsi  que  des  zones  d’œdèniB 
et  de  petits  infarctus  dans  les  parois.  Ces  lésions 
ne  déterminent  pas  seulement  des  altérations 
épithéliales,  mais  encore  la  production  d’adhé¬ 
rences  pariétales  et  viscérales  qui  fixeront  la 
tumeur,  ainsi  que  vous  avez  pu  vous  en  rendre 
coriipte. 

Dans  d’autres  cas,  ou  la  .striction  est  plus  consi¬ 
dérable  et  où  toute  circulation  est  brusquement 
interrompue  clans  le  pédicule,  la  trompe  et  l’o¬ 
vaire  présentent  alors  des  lésions  de  sphacèle, 
et  la  tumeur  prend  un  aspect  violacé  et  noirâtre 
comparable  à  la  couleur  de  l’intestin  étranglé. 

Cliniquement,  la  torsion  des  hydro-salpinx  se 
présente  sous  deux  aspects  bien  différents  :  elle 
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peut  en  effet  évolüef  sôit  souS  une  füfme  aiguë, 
soit  sous  üne  forme  chronique. 

Dans  un  certain  nombre  de  cas,  comme  cela 
s’eSt  produit  chez  la  malade  que  vous  avez  pu 
observer,  cette  torsion  s’est  effectuée  lentement, 
insidieusement,  se  traduisant  uniquement  par  de 
la  sensibilité  abdominale  et  par  des  douleurs 
hypogastriques  et  lombaires.  La  cause  de  ces 
différents  phénomènes  ést  généralement  mécon¬ 
nue:  on  les  rattache,  soit  à  dé  la  réaction  péri¬ 
tonéale,  soit  à. la  formation  d’ adhérences,  et  le 
Véritable  diagnostic  n’est  pour  ainsi  dire  jamais 
posé  ;  la  torsion  n’est  alors  qu’une  trouvaille 
opératoire. 

Dans  d’autres  cas,  le  début  est  au  contraire 
extrêmement  brusque  et  présente  un  tableau  cli¬ 
nique  des  plus'"  alarmants.  La  malade  est  prise 
d’une  douleur  entrêmement  Vive,  en  coup  de 
poignard,  s’accompagnant  d’un  syndrome  de 
réaction  péritonéale  avec  vomissements,  ballon¬ 
nement  du  ventre,  accélération  du  pouls  et  alté¬ 
ration  du  faciès.  Parfois  l’évolution  paraît 
encore  plus  grave,  rappelant  tous  les  symptômes 
de  la  péritonite  aiguë  ou  de  l’étranglement  in¬ 
terne. 

Ces  différents  signes,  que  certains  auteurs 
avaient  cru  pouvoir  rapporter  à  de  l’infection 
péritonéale,  ont  une  toute  autre  signification. 
En  effet,  à  ce  stade  de  début,  qui  correspond  à  la 
simple  striction  pédiculaire,  il  ne  peut  être  ques¬ 
tion  de  véritable  processus  infectieux  :  diverses 
recherches  ont  montré  en  effet  que  la  réaction 
péritonéale  était  tout  à  fait  aseptique,  et  ii  con¬ 
vient  de  rapporter  ces  symptômes  à  une  auto¬ 
intoxication  provenant  de  la  gangrène  des  parois 
de  l’hydro-salpinx. 

Il  est  bien  évident  que  le  diagnostic  de  la  tor¬ 
sion  aiguë  présente  autant  de  difhcultés  que 
celui  de  la  torsion  chronique.  On  songe  au  début 
à  toute  autre  chose  qu’à  une  torsion  pédicu¬ 


laire,  et  l’on  est  entraîné  plutôt  Vers  l’idée  d’uhei 
.péritonité  aiguë,  d’une  occlusion  iritestinalê  ou; 
même  d’une  crise  appendiculaire.  Ce  n’est  que 
par  l’analyse  minutieuse  des  différents  syhiptô-' 
mes,  et  surtout  par  la  constatation  dë  l’existence 
d’une  tumeur  intra-ab dominai e;  que  l’on  peut 
songer  à  l’existence  d’une  torsion,  et  alors  on 
pensera  beaucoup  plus  à  un  kyste  de  l’ovaire 
tordu,  lésion  de  beaucoup  plus  fréquente.  Ce  qui 
nous  est  arrivé,  car  nous  nous  sommes  trompés 
dans  notre  diagnostic,  l’a  été  également  à  la 
plupart  des  chirurgiens,  car  dans  les  41  cas  col¬ 
ligés  par  Cathelin,  pas  une  seule  lois  le  véritable 
diagnostic  n’a  été  porté  et  ce  n’est  qüe  dans  deux 
observations  plus  récentes,  Martin  et  Soi'bê,  que 
l’on  a  songé  à  une  torsion  des  annexes. 

Je  n’insisterai  pas  bien  longuement  sur  le 
traitement  des  hydro-salpinx  tordus,  car  il  ne 
présente  rien  de  particulièrement  spécial.  Ce 
dont  il  faut  bien  vous  souvenir,  c’est  que  loin  de 
contre-indiquer  une  intervention,  les  phéno¬ 
mènes  de  torsion  la  commandent  imirérieüse- 
mènt  :  il  faudra  donc  opérer  et  le  plus  rapide¬ 
ment  possible,  particulièrement  dans  les  cas  de 
torsions  aiguës,  et  faire  l’ablation  de  la  tumeur 
kystique.  Cette  intervention,  facile  dans  la  plu¬ 
part  des  cas,  peut  être  rendue  plus  délicate  dans 
d’autres  par  suite  de  nombreuses  adhérences,  qui 
n’auront  pas  tardé  à  se  former,  adhérences  d’a¬ 
bord  purement  inflammatoires,  mais  plus  tard, 
organisées,  charnues  et  qui  pourront  même  par¬ 
fois  devenir  un  obstacle  à  l’extirpation  régulière 
du  salpinx. 

Aussi  faut-il,  pour  intervenir,  ne  pas  attendre 
l’apparition  d’une  semblable  complication  :  tout 
hydro-salpinx  devrait  être  opéré  dès  que  le  dia¬ 
gnostic  en  a  été  posé  et  en  procédant  de  cette 
manière  on  éviterait  la  production  d’une  torsion 
pédiculaire,  lésion  souvent  grave,  dont  il  aurait 
été  bien  facile  de  mettre  la  malade  à  l’abri. 


COPROLOGIE  PRATIQUE  (  ) 

(Suite)  (l) 

Par  M.  le  D'  H.  Dejust, 


Chef  de  laboratoire  à 

Nous  avons  vu  que  le  simple  examen  de  l’as¬ 
pect  macroscopique  des  selles,  accompagné  de 
quelques  épreuves  bien  fàciles  à  exécuter  four¬ 
nissait  des  renseignements  du  plus  grand  intérêt 
pour  le  diagnostiCf 

Au  moyen  de  la  loupe  et  du  microscope  nous 
allons  pousser  plus  loin  notre  étude. 


la  Faculté  de  Médecine. 

Examen  des  selles  après  trituration 

ET  DILUTION. 

Si  la  selle  semble  homogène,  il  n’en  ri’est  pas 
moins-  prudent  de  s’assurer  que  cette  horqogé- 
néité  n’est  pas  superficielle.  Lorsque  la  selle  est 
solide,  moulée,  on  la  découpe  au  moyen  d’une 
lame  quelconque  en  un  certain  nombre  de  tron¬ 
çons,  dont  on  examine  la  tranche  de  section. 
Lorsque  la  selle  est  pâteuse,  on  l’étale  en  couche 


(1)  Voir  Concours  irédical  ,  n"’  15  et  16. 
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j  mince.  Puis,  dans  un  cas  cômme  dans  l’autre, 
[  on  prélève  en  différents  points  de  petites  quan- 
!  tités  de  matière,  au  total  gros  comme  un  œut  de 
i  pigeon.  Dans  le  cas  où  la  selle  n’est-  pas  homo- 
^  gène,  il  est  recommandable  de  pratiquer  un 
j  examen  séparé  pour  chacune  des  parties  d’aspect 
i  différencié.  L’échantillon  prélevé  pour  l’examen 
I  est  trituré  dans  un  mortier  bien  sec  ;  (si  celui-ci  est 
;  mouillé,  les  matières  glissent  sur  les  parois,  et  la 
:  trituration  est  bien  plus  malaisée).  On  ajoute 
progressivement  de  l’eau  de  façon  à  obtenir 
un  liquide  épais  qu’il  est  classique  de  comparer, 
comme  consistance,  à  un  roux  bien  lié.  Etalé  en 
couche  mince  il  ne  doit  s’écouler  que  lentement 
si  on  incline  le  récipient. 

Une  cuvette  photographique  mi-blanche,  mi- 
iioire  est  d’un  emploi  fort  pratique  pour  cet 
examen.  A  son  défaut  on  utilise  un  couvercle  de 
verre  quelconque,  que  l’on  pose  sur  une  feuille  de 
papier  noire  et  blanche. 

Armé  d’une  aiguille  lancéolée  de  botaniste 
(ou  d’une  grosse  aiguille  de  couturière  tenue  entre 
les  mors  d’une  pince  hémostatique)  on  examine 
soigneusement  la  couche  mince  qui  recouvre  le 
fond  de  la  cuvette,  et  on  prélève  sur  la  pointe  de 
l’aiguille  les  fragments  qui  retiennent  l’atten¬ 
tion.  On  les  porte  dans  un  verre  de  montre  rem¬ 
pli  d’eau  :  ils  s’y  lavent  et  on  les  identifie  avec, 
s’il  est  nécessaire,  l’aide  de  la  loupe  et  du  mi¬ 
croscope. 

Que  rencontrerons-nous  parmi  ces  éléments 
macroscopiquement  reconnaissables  dans  les 
selles  ainsi  triturées  et  diluées  ? 

Surtout  des  résidus  alimentaires  animaux  et 
végétaux. 

On  peut  voir  de  petits  fragments  de  viande 
peu  attaqués,  aisément  reconnaissables.  En  cas 
de  doute,  il  suffit  d’en  dissocier  quelques  fibres 
.  et  de  les  porter  sous  le  microscope  pour  y  déceler 
la  striation  caractéristique  des  fibres  musculaires. 

C’est  surtout  s’il  existe  une  grosse  exagéra¬ 
tion  de  la  vitesse  du  transit  intestinal  que  l’on 
rencontrera  ces  résidus  de  viande  à  peine  modifiés. 

Selon  l’opinion  généralement  admise,  seul  le 
Suc  gastrique  est  capable  de  digérer  le  tissu  con¬ 
jonctif.  Si  son  action  a  été  insuffisante,  on  retrou¬ 
vera  donc  ce  tissu  dans  les  selles.  Il  se  présentera 
sous  forme  de  petites  houppes  chevelues  de 
quelques  millimètres  de  diamètre,  plus  ou  moins 
brunâtres.  Imbibés  d’eau,  ces  restes  de  tissu 
conjonctif  semblent  de  grosses  gouttes  de  liquide 
trouble  que  l’on  soulève  avec  l’aiguille.  Au  mi¬ 
croscope,  elles  donnent  assez  l’impression  d’un 
peloton  d’étoupe. 

Les  résidus  les  plus  volumineux  que  nous 
rencontrerons  dans  les  matières  triturées  seront 
le  plus  souvent  des  résidus  végétaux  cellulosi- 
ques  et  amylacés. 

La  présence  de  résidus  cellulosicpies,  même 
Macroscopiquement  reconnaissables,  est  normale 
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dans  les  matières.  Mais  je  n’ai  jamais  trouvé 
grand  intérêt  séméiologique  à  la  constatation 
des  fibres  amîelées,  spiralées ...:  etc.  de  cellu- 
lose  lignifiée  ou  incrustée  de  pectine.  Ils  méritent 
de  retenir  notre  attention  d’un  seul  point  de  vue  : 
ils  nous  permettent  de  contrôler  les  assertions  du 
malade,  quant  au  régime  qu’il  suit. 

L’étude  des  résidus  amylacés  est  beaucoup 
plus  instructive.  Encore  faut-il  préciser  sous 
quelle  forme  1/ amidon  se  trouve  dans  les  matières. 
Entre  le  fragment  de  pomme  de  terre  presque 
identique  à  ce  qu’il  était  au  moment  de  son  in¬ 
gestion,  et  quelques  grains  isolés  d’amidon,  il 
existe  tous  les  intermédiaires,  et  ceux-ci  pourront 
coexister  dans  une  mêm.e  selle. 

Au  stade  d’examen  dont  nous  nous  occupons 
actuellement,  nous  rencontrons  les  matières 
amylacées  sous  deux  formes  :  résidus  recon¬ 
naissables  de  légumes  féculents  plus  ou  moins 
défigurés  (pommes  de  terre,  haricots,  etc.)  ou 
bien  sous  forme  de  sortes  de  gouttes  d’empois, 
un  peu  transparentes  et  brillantes,  assez  sem¬ 
blables  à  des  grains  de  tapioca  très  cuits. 

Les  résidus  amylacés,  sous  cette  deuxième 
forme,  sont  parfois  difficiles  à  différencier  au 
simple  aspect  des  particules  de  mucus.  Mais  il 
suffit  d’en  prélever  une  petite  quantité,  la  laver 
dans  un  verre  de  montre,  la  colorer  à  l’iode  et  de 
l’examiner  au  microscope  pour  lever  toute  hési¬ 
tation.  S  il  s’agit  d’amidon,  les  grains  plus  ou 
moins  déformés  prendront  une  coloration  va¬ 
riant  de  l’acajou  au  bleu  noir  suivant  qu’ils 
auront  été  plus  ou  moins  attaqués  parla  digestion. 

Quant  à  la  signification  clinique  de  la  pré¬ 
sence  de  l’amidon,  nous  nous  efforcerons  de  la 
préciser  ci-dessous. 

L’examen  des  selles  triturées  et  diluées  per- 
mettfa  aussi  de  déceler  des  éléments  de  petite 
taille  qui  auraient  pu  échapper  à  la  seule  inspec¬ 
tion  des  selles  (parasites  ou  débris  de  parasites, 
corps  étrangers,  petites  particules  de  mucus, etc.). 

En  plus,  cette  trituration  et  dilution  des  selles 
constitue  la  préparation  du  stade  ultérieur  : 
l’examen  microscopique. 

Examen  microscopique 

Pour  commencer,  on  examine,  sans  aucune 
coloration,  une  petite  goutte  de  la  dilution  pré¬ 
parée  comme  il  vient  d’être  dit. 

Il  e.st  à  peine  plus  compliqué,  et  très  avanta¬ 
geux,  de  monter  la  préparation  dans  la  glycé¬ 
rine  gélatinée  (1).  Celle-ci,  en  se  refroidissant, 

(1)  La  glycérine  gélatinée  s’obtient  de  la  façon  sui¬ 
vante.  On  laisse  ramollir  une  partie  de  gélatine  pendant 
deux  heures  dans  six  parties  d’eau  et  on  ajoute  7  parties 
de  glycérine  et  1  %  d’acide  phénique.  On  chanffe  pen¬ 
dant  10  à  15  minutes,  en  remuant  sans  cesse  jusqu’à 
ce  que  les  flocons  produits  par  l’acide  phénique  aient  ' 
disparu.  On  filtre  à  chaud  (Grimbert). 

La  glycérine  gélatinée  se  trouve  également  dans  le 
commerce  toute  préparée. 
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inclut  les  élémeiits  ;  la  préparation  en  devient 
d’autant  plus  maniable;  on  peut  la  déplacer  — 
voire  l’exiiédier  -  sans  que  la  lamelle  tombe,  et 
on  évite  que,  pendant  un  examen,  un  élémeiit 
repéré  quitte  le  chanip  par  suite  de  courants 
liquides.  Ep  outre,  pour  les  laboratoires  dispo¬ 
sant  d’un  appareil  de  micrQphotoj»raphie,  cette 
manière  de  faire  a  l’avantage  de  permettre  de 
prendre  un  cliché  d’un  élément  intéressant 
rencontré  dans  une  préparation.  Un  tel  élément 
(œuf  de  parasite,  corps  étranger,  etc.)  peut  être 
unique,  ou  du  moins  très  dilTicile  à  retrouver, 
même  en  examinant  un  grand  nombre  de  prépa- 
ratioiis.  En  utilisant  le  montage  à  la  glycérine, 
il  sufïit  de  porter  directement  la  préparation 
renfermant  l’élément  repéré  sur  la  platine  de 
l’appareil  microphotograi^bique.  Le  montage  à 
la  glycérine  gélatinée  se  pratique  commodé¬ 
ment  de  la  manière  suivants  :  à  côté  d’une  petite 
goutte  de  dilution  de  matières,  on  place  unfrag- 
iiienit  gros  comme  un  graip  de  millet  de  glycérine 
gélatinée,  puis,  par-(|essus  le  tout,  sans  appuyer, 
une  lamelle^  placée  obliquement  de  telle  façon 
que  ^on  plan  fasse  un  angle  aigu  avec  celui  de  la 
lamejSur  laquelle  elle  repose  par  l’un  de  ses  bords, 
sa  face  inférieure  étant  posée  sur  le  petit  frag- 
ipent  de  glycérine  gélatinée.  On  chauffe  alors 
très  légèrement,  et,  dès  que  la  glycérine  géla¬ 
tinée  coînmence  à  fondre,  on  cesse  de  chauper. 
La  glycérine  gélatinée  continue  à  fondre  par  suite 
de  la  chaleur  acquise  par  la  lame  ;  la  lamelle 
qu’elle  soutenait  s’incline  de  plus  en  plus  sur  la 
lame,  sur  laquelle  elle  vieiit  finalement  s’appli¬ 
quer  sans  interposition  de  bulle  d’air.  Tout  ceci 
est  beaucoup  plus  long  à  décrire  qu’à  exécuter, 
et  ne  demande  pas  un  quart  de  minute. 

La  préparation  ainsi  obtenue  (montée  à  la 
glycérine  gélatinée  ou  non),  on  l’examine  à  un 
faible  grossissement  (objectif  3  par  exemple  et 
on  a  soin  de  la  parcourir  dans  son  ensemble.  11 
tant  répéter  cet  examen  sur  trois  ou  quatre  lames 
diflérentes,  ce  qui  est  d’ailleurs  assez  rapide  à 
un  aussi  faible  grossissement.  On  reconnaîtra  la 
présence  d’œufs  de  parasites.  Pour  les  identifier, 
on  les  examinera  à  un  plus  fort  grossissement. 

On  retrouvera  encore  ici  les  résidus  alimen¬ 
taires,  animaux  ou  végétaux,  dont  nous  avons 
déjà  parlé,  mais  sous  de  plus  faibles  dimensions. 

Les  fibres  musculaires  striées  apparaissent 
d’ordinaire  colorées  en  jaune  par  la  bile  :  elles 
peuvent  être  isolées  ou  par  placards  rectangu¬ 
laires  à  angles  arrondis,  plus  pu  moins  réguliers. 
Par  suite  de  la  digestion,  la  striation  caractéris¬ 
tique  a  pu  disparaître.  Par  contre,  pn  peut  fré¬ 


quemment  distinguer  quelques  résidus  du  tissu 
conjonctif  qui  reliait  les  fibres  musculaires. 

Âiême  nu  cours  d’un  régime  modérément  riche 
eu  viande,  la  présence  de  pes  fibres  ost  normale, 
si  leur  nonibre  n’est  pas  excessif.  li  est  inalhem 
reusement  impossible  de  donner  des  chiffres 
permettant  de  préciser  cette  estimation. 

Si  ces  fibres  sont  très  abondantes,  U  faut 
d’abord  pensèr  à  mesurer  la  vitesse  du  transit 
gastro-intestinal  :  on  la  trouvera  d’ordinaire 
augmentée  et  ceci  suffira  à  expliquer  la  présence 
exagérée  des  fibres  rnusculaires  dans  les  matiè¬ 
res  fécales, 

Si  la  vitesse  est  normale,  il  faut  soupçonher 
une  insuffisance  pancréatique,  et  orienter  spécia¬ 
lement  l’examen  dans  ce  sens. 

Quant  à  la  présence  fie  fibres  conjonctives, nous 
avons  vu  ciu’elle  était  la  conséquence  d’une  insuf¬ 
fisance  de  digestion  gastrique,  lorsque  la  vitesse 
du  transit  est  normale.  Assez  d’autres  signes 
cliniques  permettent  d’ailleurs  de  soupçonner 
celle-ci,  et  la  constatation  des  fibres  conjonctives 
est  plutôt  la  confirmation  d’un  diagnp.stip  que  son 
orientation. 

Quant  aux  matières  grasses,  leur  reconnais¬ 
sance,  leur  dosage  et  leur  signification,  elles  ont 
été  l’objet  de  travaux  considérables,  pondéra- 
lement  parlant.  Une  mise  au  point  de  cette  ques¬ 
tion  permet  un  grand  déploiement  d’érudition 
à  bon  marché,  et  sans  profit  pour  le  lecteur,  La 
conclusion  d’une  semblable  étude  à  l’usage  du 
praticien  semble  devoir  être  la  suivante  ;  Seule, 
la  présence  d’une  assez  grande  quantité  de  ma¬ 
tières  grasses  dans  les  selles,  quand  le  régime 
alimentaire  n’en  est  pas  surchargé,  offre  quelque 
signification.  Les  graisses  neutres  se  présentent 
sous  forme  de  gouttelettes  fluides,  dont  une 
légère  élévation  de  température  augmente  la 
fluidité.  Les  acides  gras  ont  l'aspect  de  fines 
aiguilles,  isolées  ou  le  plus  souvent  enchevêtrées, 
et  facilement  fusibles  en  gouttes  qui  ressem¬ 
blent  alors  à  des  graisses  neutres. 

Les  savons,  eux,  sont  le  plus  souvent  fort 
difficiles  à  identifier. 

Nous  retiendrons  que,  s'il  existe  une  forte 
insuffisance  pancréatique,  les  gouttelettes  hui¬ 
leuses  sont  très  abondantes,  et  dans  l’insuffi¬ 
sance  hépatique,  on  rencontre  des  cristaux 
d’acides  gras. 

Pour  plus  de  détails,  nous  renvoyons  au 
Manuel  de  coprologie  de  GoifTon,  et  aux  Archiues 
des  maladies  de  l  appareil  digestif. 

(A  suivre,) 
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DOULEUR  ET  INSOMNIE 

Par  le  docteur  A.  Mallein-Gérin, 
Ancien  externe  des  hôpitaux  de  Paris. 


Les  insomnies  ont  été  classées  d’après  leurs  ' 
causes.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  cette  clas¬ 
sification,  nous  nous  occuperons  plus  spéciale¬ 
ment  du  traitement  de  certaines  de  ces  insom¬ 
nies  causées  par  la  douleur. 

De  nombreux  hypnotiques  ont'  été  proposés 
et  employés  pour  lutter  contre  ce  symptôme, 
nous  ne  les  passerons  pas  en.  revue  ;  dans  une 
étude  précédente  (1),  nous  avons  vu  que  s’ils 
donnaient  en  général  de  bons  résultats,  il  était 
des  cas,  où  pour  obtenir  le  sommeil,  les  doses 
employées  devaient  être  très  élevées  ;  nous  vou¬ 
lons  parler  des  malades  chez  lesqùels  la  douleur 
était  la  cause  déterminante  de  l’insomnie,  et  aussi 
de  ceux  présentant  des  états  psychopathiques 
s’accompagnant  d’agitation. 

C’est  pour  le  traitement  des  insomnies  causées 
par  les  algies  diverses  qu’une  association  d’un 
analgésique  bien  connu,  l’amidopyrine,  et  d’un 
hypnotique  de  toxicité  faible,  l’acide  isopro- 
pylpropénylbarbitufique  a  -  été  réalisée.  Em¬ 
ployé  dans  les  deux  classes  d’insomnies  précé¬ 
demment  citées,  l’allonal  s’est  montré  très  effi¬ 
cace  à  des  doses  faibles.  Dans  les  cas  où  des  doses 
plus  élevées  ont  dû  être  employées,  on  n’a 
constaté  aucun  phénomène  toxique. 

L’étude  de  ce  produit  a  été  faite,  dans  les  cas 
de  psychopathie,  à  là  clinique  psychiatrique  de 
Lille,  par  MM.  Combemale,  Courteville  et  Nay- 
rac  (2)  ;  d’autre  part  un  certain  nombre  d’ob¬ 
servations  ont  été  publiées  par  des  auteurs  amé¬ 
ricains  (Burns,  Gerty,  Sydney  Kuh,  Wright, 
etc.). 

Ces  observations  peuvent  être  divisées  en 
en  trois  groupes  :  dans  le  premier,  on  peut  placer 
celles  où  l’action  obtenue  a  été  seulement  hyp¬ 
notique  ;  ces  cas  auraient  probablement  été' 
influencés  de  la  même  façon  par  un  des  hypno¬ 
tiques  habituels  ;  dans  un  deuxième  groupe,  on 
peut  ranger  les  observations  des  malades  chez 
lesquels  on  a  obtenu  non  seulement  un  sommeil 
paisible,  mais  encore  une  sédation  nette  de  l’état 
mental  ;  enfin,  dans  certains  cas,  où  les  autres 
hypnotiques  avaient  échoué,  il  a  été  possible 
d’obtenir  un  résultat  très  net  avec  l’allonal. 

C’est  ainsi  que  M.  A.  Burns  rapporte  entre 
autres  cas,  dans  le  New  York  Journal  du  19  avril 
1922,  l’observation  d’un  hémiplégique  aphasique 
qui  présentait  de  l’insomnie.  2  comprimés  d’ allo¬ 
uai  «  Roche  »  pris  à  19  heures  amenèrent  au 


(1)  Concours  médical,  24  février  1924. 

(2)  Sur  l’emploi  thérapeutique  de  l’isopropylpropé- 
nylbarbiturate  d’amidopyrine.  La  Pratique  Médicale 
française,  avril  1923. 


bout  d’une  1  /2  heure  environ  un  sommeil  qui  dura 
toute  la  nuit.  La  tension  artérielle  ne  fut  pas 
modifiée  chez  ce  malade  ;  le  pouls  et  la  respiration 
ne  subirent  aucune  variation.  ^ 

De  même  Sydney  Kuh  et  F.- J.  Gerty  (The 
therapeutic  Gazette,  15  avril  1923)  donnent  6  cas 
d’éthylisme,  dont  üne  avec  syndronie  de  Kor- , 
sakofl,  tous  agités,  qui  furent  traités  par  des 
doses  allant  de  3  à  7  comprimés  d’isopropylpro- 
pénylbarbiturate  d’amidopyrine. 

D’autre  part  chez  un  malade  atteint  de  néo-, 
plasme'  du  rectum,  qui  n’était  plus  soulagé  par  . 
la  morphine,  Frank  Wright  a  obtenu  un  soula¬ 
gement  marqué,  le  malade  put  dormir  ;  d’autres 
observations. ont  été  publiées  par  A.  G.  Messmer, 
Léopold  Stieglitz,  Dinkelspiel,  Hubley,  Schall, 
dans  lesquelles  les  résultats  sont  très  nets.  On 
pourrait  citer  encore  de  nombreux  cas  de  dou¬ 
leurs  fulgurantes,  de  polynévrites,  de  paralysie 
générale,  de  coliques  hépatiques  et  néphrétiques, 
de  névralgies  faciales,  de  périostites,  d’abcès, 
d’otalgies,  d’abcès  périamygdaliens,  etc.,  très 
bien  calmés  par  des  doses  moyennes  d’allonal. 
Nous  avons  nous-raême  employé  l’allonal  chez 
un  malade  présentant  une  récidive,  avec  géné¬ 
ralisation  cutanée,  d’épithélioma  du  sein.  Voici 
l’observation  résumée  : 

Mme  Vve  R.,  74  ans.  —  En  1911,  amputation 
du  sein  droit  et  curage  de  l’aisselle  pour  tumeur. 
Aucune  récidive  pendant  9  ans.  En  1920,  appari¬ 
tion  d’œdème  de  la  main  droite,  lequel  cède  après 
trois  séances  de  radiothérapie  (compression). 
Depuis  1921,  apparition  de  noyaux  cutanés  au 
niveau  du  bras  et  de  la  cicatrice,  tehdance  à 
l’ulcération.  Gros  œdème  du  membre  supérieur. 
Douleurs  continues  avec  exacerbation  nocturne 
empêchant  la  malade  de  dormir.  L’opium  et  la 
belladone  n’ont  qu’une  action  transitoire,  les 
doses  doivent  être  rapidement  augmentées.  En 
juin  1923,  nous  donnons  à  la  malade  dusôm- 
nifène.  30  gouttes  procurent  un  sommeil  au  bout 
d’une  1  /2  heure  mais  elle  s’éveille  dans  la  nuit 
parce  qu’elle  souffre,  elle  se  rendort  d’ailleurs. 

Peu  à  peu  les  noyaux  se  multiplient,  appa¬ 
raissent  même  dans  le  dos.  Les  douleurs  sont 
violentes,  même  le  jour  ;  le  sommeil  est  très 
compromis.  En  janvier  1924,  nous  faisons  pren¬ 
dre  un  comprimé  d’allonal  à  la  malade  sans  ré¬ 
sultat.  Le  lendemain,  la  dose  est  doublée  :  deux 
comprimés  à  19  heures  ;  à  20  h.  30,  la  malade  s’en¬ 
dort,  elle  s’éveille  vers  minuit.  La  dose  est  con¬ 
tinuée.  Au  bout  de  trois  jours,  le  sommeil  est 
obtenu  en  une  1  /2  heure,  la  malade  dort  de  8  à  9 
heures,  -les  douleurs  sont  bien  moins  violentes 
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même  dans  la  journée.  La  dose  est  continuée. 
Aucun  phénomène  d’intolérance  n’ést- observé,' 
la  malade  continuant  à  s’acheminer  lentement 
vers  la  cachexie  terminale. 

D’autre  part,  nous  avons  pu  constater  que, 
dans  un  cas  d’abcès  amygdalien,  chez  un  nerveux 
aeeusamt  use  vroteite  doTtleut!  exaspérée  parles 
mouvememts  de  déglutitioÈ,  empôehaiMl  Oont 
soiaimeil  depuis  48  heùreSv  une  dose  dé  deux 
comprimés  amena  te  sommeil  aù  bout  d’uite 
heure. 

De  même  datïs  Uri  eus  dé  névralgie  d’origine 
dentaire,  3'  comprimés'  par  jour  permh’eïit  à  un 
de  nos  malddeS  de  ne  presque  pas  sou®.riE  et  de 
passer  une  excellente  nuit  éu'îvie  d’tm  réveil 
parfait  de  bien  être. 

De  toutes  tes  observations  (î)  qui  ont  été  pu- 
.  toliées  et  de  nos  observations  per sonneites,- nous 
pouvons  conclure  que  Fallonal  <;  Roche  »  présenté 
unè  action  très  nette  et  très  constante  siïr  l’élé¬ 
ment  douleur  ;  de  plus  il  possède  des  propriétés 


sédatives  et  hypnogènes  excessivement  intéres  ■ 
santés.  Il  calme  certes  la  douleur,  mais  en  même 
temps  il  apaise  l’excitabilité  et,  progressivement, 
il  arnêiiè'  le  soinm'eil,  et  ce  sommeil  est  en  tous 
points  sembl-uble  au  sommeil  physiologique.  C’est 
donc  bien,  comme  on  l’a  écrit,  un  analgésique 
rènfor'c'é. 

bioùs  fai  Sons  remarquer,  1  pa  (  an 
doses;  thérap-eutiques,.  sa  tœ  rt  t  p  n 
dire,,  nullé  ?  les  autearsi  qui  I  ont  fl  t  d 
très  nombreux  cas  n’ont  jair  on  t  t  d  ph 
nomènes  d.’accoutuwïa<iiC6  et  un  m  dif 
tion  de  la  tension  sanguine  h  a  ete  enroaistree  :• 
Cependant  les  doses  eœploy  t  t  t 

très  élet^ées. 

C’est  poûf  toutesi ees  raisons  qu  u  nous  aparu 
intéressant  de  signaler  aux  'm'édecins  prati¬ 
ciens  ee  médicament  très  maniable,  toujiourS  très 
bien  accepté  par  les  malades  et  qui  donne  des 
résultats  éxeessivèment  satislaisa-Ms  dans  toutés 
lés  algies  de  quelque  origine'  qu’elles  soient. 


L’.Actaalité  Bcientifiqiie 

La  Presse 


Echeès  des  traitenients  prophylactiques  antis'sphilîti- 
ques  trop  cotirts.  Moyens  d’y  remédier. 

Tous  les  traitements  prophÿlactîqués  conip- 
tent  des  échecs  (pommade  âu  caloniiél  aù  1  /3  de 
Roux  et  Metchnikolî  —  pômniade  bismUtbique 
—  ingestion  de  iSO  —  injections  ■veineuses  d’ârsé- 
nobenzènes).  Aussi,  tous  les  degrés  de  Syphilis 
pi'im'aires  retardées  Ont-îïs  pu  être  observés. 

Pour  ce  qüi  est  spécialement  dés  Iraitemétiis 
arsenicaüx  pfo'phyidctiqües,  te  P’^  Gôugerot, 
estime  qù’il  ne  faut  pas  donner  aii  malade'  Une 
assurance  fomielle  de  là  guérison,  car  la  syphilis 
peut  apparâîfrè,  quoique  te  plus  àOüvèiit  retar¬ 
dée  et  atténuée.  Lés  causes  de  ces  échëcS  sont  le 
plus  souvent  des  Erâitemerits  trop  tai’dîfs,  trop 
courts,  irréguliers  et  insuffisants,  doses  trop 
Lubies,  doses  totales  intérieures  a  5  grainmes  de 
!)'l  1,  doses  trop  espacées,  cürè  Unique'. 

Lour  réunir  les  plus  grândès  châUcès  de  süCcès: 

1°  Il  faut  Un  traitement  arsenical  intense’  à 
doses  fortes,  allant  jusciU’à  0,90  de  914  Ou  de 
sulfarsénobenzol  (0',0'15  par  k°  de  malade),  espa¬ 
cements  courts  de  3  à  7  jours,  doses  totales 
fortes  de  6  à  7  grammes  si  possible  (0  gr.  100  par 
k*  de  malade)  ;  arrêt  aussi  court  que  possible  de  3 
à  4  semaines  ;  deuxième  cure  arsenicale  forte,  pUig  | 


(1)  Voir  également  la  très  intéressante  commünica- 
tioii  de  MM.  les  ddoteurs  Telliér  et  Bé-ïssaC  à  i’AssO-  , 
eiritioH  des  deritistès  du  Rhône  le  18  té'Vtiet  1924  ;  et 
Prabittet  deülairc,  avril  1924.'  J 


cures  de  bismuth  et  dtmercure  de  6  mois  pour 
consolider.  Il  faut  un  traiiément  aussi  intense  et 
aussi  prolongé  que  si  le  chancre  existait  déjà. 

2°  Il  faut,,  autant  que  possible  (et  dès  le  début) 
associer  lè  bismuth .  à  l’arsenic  pour  éùHer  les 
arseno-réSiStances  :  dès-  la  première  cure,  une  à 
deux  injections  bismuthiques  entré  chaque  injec^ 
tion  arscHicâte  ;  plus  tard,  associer  oti  alterner. 

3°'  Il  faut  une  surveillance,  prolongée  clinique  et 
sérologique  des  sujets  ayant  reyu  des  traitements 
prophylactiques,  de  2  à  1  ans,-' suivant  la  date 
du  début  du  traitement  ;  doue,  comme  si  le 
Chancre  était  appar-a  ;■  par  exémple  Bordet- 
ATassermann  mensuel  la  première  année,. 'puis 
trîmestrîel  la  deuxième  année. 

La  syphilis,  en  effet,  peut  n’être  pas  éteinte, 
mais  simplemenl  retatdée,  et-  l’on  peut  avoir 
toutes  tes  formes  de  syphilis  primaires  retardées': 
Chancre  habituel  complet  (adénite  et  B.-W.  posi¬ 
tif)  ;  ebanefe  petit,  maïs  avec  adénite  ;  chancre 
sans  ganglion,  ganglion  sans  chancre,  séro-téaettoh 
positive  sans  chancre,  ni  ganglion, 

Il  faut  même,-  en  ptésence  de  Syphilis 
décapitées,  pratiquer  la  réactivation  avant 
d’assuter  l’avortement  delà  syphilis  :  il  nefaüt 
pas  se  contenter  de  B.-W.  négaiifs,  mime  en  série. 
{Joutnaiües  praticiens,  29  décembre  1923.) 

Sur  la  pathologie  et  la  thérapeutique  de  !a  symphyse 
cardiaque. 

De  l’étude  de  quelques  cas  cliniques.persQl-iUeJs, 
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le  Df  Grossmann  conclut  qu’il  faut  distinguer 
trois  formes  de  symphyse  cardiaque  :  fo  la  péri¬ 
cardite  externe,  ou  symphysè  externe,  caracté¬ 
risée  essentiellement  par  la  diminution  de  la 
systole  ;  2°  la  péricardite  interne,  avec  suppres¬ 
sion  par  symphyse  de  la  diastole  ;  3°  enhn  à  ces 
deux  formes  déjà  connues,  l’auteur  en  ajoute  une 
troisième  qu’il  appelle  «  épicardite  interne  »,  par 
opposition  à  la  deuxième  qu’il  dénomme  «  épi¬ 
cardite  externe  ».  L’épicardite  interne  ne  donne 
d’ailleurs  pas  de  signes  spéciaux,  et  pour  le  cli¬ 
nicien,  il  est  impossible  de  la  distinguer  de  la 
symphyse  épi-péricardique  ;  elle  n’a  donc  qu’un 
intérêt  anatomique. 

Quant  au  traitement,  les  médicaments  ne  peu¬ 
vent  pas  grand’ chose  en  présence  dés  transfor¬ 
mations  anatomiques,  il  ne  reste  donc  que  l’in¬ 
tervention  chirurgicale. 

Pour  la  forme  externe  de  la  symphyse  péricar¬ 
dique,  l’opération  de  Brauer  est  indiquée  :  elle 
délivre  le  cœur  de  toutes  les  adhérences  qui  le 
fixent  à  la  paroi  thoracique,  soulageant  ainsi  la 
systole. 

L’opération  de  la  deuxième  forme  est  celle  de 
Delorme-Rehn,  comportant  dans  son  premier 
temps  l’intervention  précédente,  puis  délivrant 
le  cœur  des  adhérences  péri-épicardiques,puisque 
l'opérateur  doit  dépouiller  le  muscle  cardiaque, 
comme  on  décortique  une  orange. 

Dans  l’épicardite  interne  chronique,  3®  forme, 
il  est  impossible  de  trouver  une  opération,  car, 
dans  ce  cas,  on  ne  peut  dépouiller  le  muscle  car- 
diacpie  sans  le  déchirer. 

Les  deux  cas,  cités  par  l’auteur,  se  rapportent 
à  la  2®  forme  :  il  y  eut  décès  après  l’opération. 

Toujours  est-il  que  toute  opération  est  contre- 
indiquée  quand  la  symphyse  cardiaque  est  due 
à  une  lésion  tuberculeuse,  non  éteinte.  Peut-être 
les  résultats  sont-il  meilleurs  dans  les  formes 
rhumatismales  subaiguës,  où  l’infection  ayant 
cessé,  on  ne  redoute  plus  un  retour  offensif  et 
par  conséquent  la  reproduction  de  la  symphyse. 
[Paris  médical,  29  décembre  1923.) 

L’abcès  rétro-pharyngien. 

L’abcès  rétro-pharyngien,  ou  plus  exactement 
l’adéno^phlegmon  suppuré  de  la  loge  rétro- 
pharyngienne,  est  exclusivement  une  affection 
du  premier  âge,  il  succède  d’ordinaire  à  un  coryza 
ou  à  une  adénoïdite  aiguë. 

L’enfant  a  une  température  élevée,  il  refuse 
son  biberon,  son  cri  est  faible  et  nasonné  ;  il  a  des  . 
accès  de  suffocation  avec  tirage  et  cyanose  du  vi¬ 
sage,  une  tuméfaction  rouge,  tendue,  rénitente 
obstrue  l’isthme  du  gosier. 

Le  traitement  doit  être  rapide,  exclusivement 
chirurgical,  pour  éviter  des  complications  redou¬ 
tables  (fusées  purulentes,  broncho-pneumonie  de 
déglutition,  mort  subite). 


En  voici  la  technique  d’après  le  D'  Felds¬ 
tein  (sans  anesthésie,  car  celle-ci  est  dangereuse). 

1°  «  A  l’aveugle»,  l’index  de  la  main  gauche, 
introduit  dans  la  bouche  du  bébé,  vient  appuyer 
sur  la  partie  la  plus  saillante  de  la  tuméfaction 
un  bistouri  protégé,  ou  mieux  la  pince  de  Lubet- 
Barbon  (petit  modèle),  tenue  de  la  main  droite, 
est  glissée  le  long  de  l’index  gauche  et  vient  effoh-. 
drer  la  poche  ;  les  deux  mors  de  la  pince  sont 
âlors  écartés  pour  agrandir  l’orifice  dans  le  sens 
vertical. 

2°  Sous  le  contrôle  de  la  vue,  on  agit  cornfpe 
ci-dessus  en  s’éclairant  avec  un  miroir  de  Clap. 

Dès  que  Tabcès  est  ouvert,  le  pus  s’écoule  en 
abondance  ;  sans  perdre  un  instant,  on  met  l’en¬ 
fant  tête  en  bas  pour  éviter  le  passage  du  pus 
dans  les  voies  aériennes.  G’est  le  seul  moment  cri¬ 
tique  de  l’opération.  La  position  de  Rose  évite 
cette  manœuvre  ;  elle  est  très  recommandée. 

Les  jours  suivants,  la  poche  est  badigeonnée 
avec  un  porte-coton,  imbibé  d’eau  oxygénée  ou 
de  teinture  d’iode  dédoublée.  C’est  le  seul  moyen 
d’éviter  la  fermeture  trop  rapide  de  l’incision  et 
la  récidive. 

Désinfection  du  nez  et  du  cavum.,  purgation 
légère.  (Journal  des  Praticiens,  7  janvier  1924.) 

Essai  sur  les  ultra-microbes. 

Les  ultra-microbes  connus  sont  au  nombre 
d’une  quarantaine,  causant  des  maladies  humai¬ 
nes,  animales  ou  végétales.  Par  leurs  caractères 
et  leurs  propriétés,  ils  forment  une  classe  à  part  ; 
si  nous  en  sommes  réduits  aux  hypothèses  perur 
la  plupart  d’entre  eux,  nous  savons  cependant 
que  ces  ultra-microbes  sont  incultivables  in  vitro, 
invisibles  et  peuvent  traverser  les  filtres  serrés. 

Ce  caractère  de  la  culture  est  l’un  des  traits 
essentiels  de  cette  classe  de  microbes.  Jamais  on 
n’a  pu  les  cultiver  sur  des  milieux  artificiels  et 
stérilisés. 

Cependant,  dit  le  D'  P.  H.auduroï,  des  tra¬ 
vaux  récents  sur  un  ultra-virus  des  plus  inté¬ 
ressants,  le  bactériophage  de  d’Hérelle,  ce .  virus 
parasitant  certains  microbes  banaux  etles  détrui¬ 
sant,  montrent  que  celui-ci,pour  cultiver,  a  besoin 
d’être  en  présence  de  cellules  vivantes.  Il  semble 
bien  que  là  soit  tout  le  secret.  D’autre  part,  la 
vaccine,  incultivable  in  vitro,  se  développe  aussi 
sur  le  flanc  de  la  vache  qu’on  a  eu  soin  d’escari- 
fier.  Enfin,  la  vaccine  (Harde),  la  poliomyélite, 

'  la  rage  (Levaditi)  peuvent  être  cultivées  in  vitro, 
à  la  condition  d’être  en  symbiose  avec  des  élé¬ 
ments  cellulaires  (méthode  d’Harrison,  Burrous 
etCarrel).  * 

Ensuite,  si  les  ultra-virus  sont  actuellement 
invisibles,  il  n’est  pas  impossible  d’arriver  un  jour 
à  les  voir,  en  conservant  le  principe  de  surcolo¬ 
ration  employé  pour  grossir  les  éléments  qui 
sont  au-dessous  de  la  limite  de  visibilité,  mais  en 
ehangeant  les  colorants  employéSj 
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Enfin,  le  caractère  de  filtrabilité,  moins  impor¬ 
tant  que  les  autres,  ne  doit  pas  servir  de  base  à 
une  classification,  car  celle-ci  est  conditionnée 
par  trop  de  facteurs  variables  :  filtre  plus  ou 
moins  perméable  suivant  son  usure,  sa  porosité, 
la  pression,  le  temps,  la  viscosité  du  liquide 
filtré,  etc.  (Paris  médical,  22  décembre  1923.) 

Les  variétés  respiratoires  du  type  de  Gheyne-Stokes 
dans  l’insuffisance  cardiaque. 

Il  est  fréquent,  d’après  MM.  Ch.  Laubry  et 
S.  Bi-och,  par  la  recherche  systématique,  d’enre¬ 
gistrer  au  cours  de  rinsulfisance  cardiaque  (et 
tout  particulièrement  de  l’insuffisance  ventri¬ 
culaire  gauche)  à  côté  du  rythme  typique  de 
Cheyne-Stokes,  des  variétés  respiratoires  anor-' 
males,  que  nous  baptisons  de  «  congénères  de 
Cheyne-Stokes  ». 

Ceux-ci  sont  étroitement  apparentés  au  Chey¬ 
ne-Stokes  ;  ils  surviennent  chez,  la  même  caté¬ 
gorie  de  malades  ;  ils  se  substituent  au  Cheyne- 
Stokes,  ils  le  précètlent  chez  le  même  malade  et 
suivent  l’évolution  de  l’insuffisaiice  cardiaque. 

Analogues  et  presque  identiques  avec  les  types 
respiratoii-es  périodiques  réalisés  expérimenta¬ 
lement  par  Pachon,  ils  apportent  un  appoint 
clinique  à  la  théorie  cérébrale  du  Cheyne-Stokes. 
(Le  Bulletin  médical,  2-5  janvier  1924.) 

Les  véritables  infections  associées  dans  la  tuberculose 
pulmonaire. 

D'es  recherches,  portant  actuellement  sur  188 
malades,  présentant  toutes  les  variétés  de  rinfec- 
tion  tuberculeuse  pulmonaire,  permettent  au 
P'  P.  CouRMONT  et  au  Boissel  de  montrer 
que  les  infections  associées  dans  la  tuberculose 
sont  certainement  beaucoup  moins  fréquentes 
cju’on  ne  l’avait  cru  autrefois  ;  mais  elles  existent 
cependant  dans  un  nombre  important  de  cas 

(20  p.  100). 

Pour  leur  recherche,  la  technique  est  impor¬ 
tante  ;  il  faut  examiner  au  microscope  les  cra¬ 
chats,  à  la  condition  que  ceux-ci  soient  tout  à 
fait  frais,  et  lavés  dès  l’émission.  On  ne  considé¬ 
rera  d’autre  part  comme  véritables  infections 
associées  que  celles  où  les  microbes  pullulent, 
parfois  innombrables,  dans  chaque  champ  mi¬ 
croscopique. 

Ces  infections  sont  ou  polymicrobiennes  (cas 
presque  toujours  très  graves  avec  caractères 
pulmonaires,  et  pour  lesquels  il  est  difficile 
d’établir  l’influence  aggravante  de  l’associa¬ 
tion)  ou  monomiefobiennes  durables. 

Dans  ces  derniers  cas,  l’association  monomi¬ 
crobienne  peut  être  considérée  comme  indiffé¬ 
rente  (dans  les  cas,  par  exemple,  du  B.  de  Pfeiffer, 
du  pneumobacille)  ou  comme  aggravante  (strep¬ 
tocoque,  tétragène,  pneumocoque  souvent,  B. 
cutis  communeji , 


Ces  microbes  peuvent  alterner  avec  le  B',  de 
Koch,  ou  finalement  se  substituer  à  lui  dans  les 
crachats,  et  exister  seuls  et  en  très  grande  abon¬ 
dance  pendant  une  très  longue  période. 

Si  le  bacille  tuberculeux  peut,  à  lui  seul,  pro¬ 
duire  toutes  les  lésions  anatomiques  de  poumon 
tuberculeux  et  toutes  les  formes  cliniques  les 
plus  variées,  dans  nombre  de  cas,  les  infections 
associées  jouent  un  rôle  important.  C’est  un 
chapitre  de  pathologie,  qu’il  faut  connaître,  qu’il 
faut  limiter  à  sa  juste  Amleur,  mais  qu’il  ne  faut 
pas  méconnaître. 

Au  point  de  vue  thérapeutique  notamment  il 
importe  d’employer  contre  le  microbe  associé 
une  vaccinothérapie  spécifique  et  non  indifférente, 
avec  un  auto-vaccin  ;  on  peut  en  obtenir  des 
améliorations  très  nettes,  parfois  inespérées. 

Quant  à  l’hygiène  prophylactique,  elle  sait  tenir 
compte  de  cette  notion  d’infections  associées  pour 
séparer  les  tuberculeux  des  autres  malades, 
pouvant  les  infecter  par  du  pneumocoque,  du 
streptocoque,  ou  encore  les  tuberculeux  simples 
des  tuberculeux  à  infections  associées.  {Paris 
médical,  5  janvier  1924.) 

Le  traitement  de  la  constipation  chez  les  hépatiques  ^ 

Moyens  médicamenteux.  —  Il  faut  éviter  l’em-, 
ploi  de  purgations  massives  ;  chez  les  hépatiques, 
elles  sont  le  plus  souvent  nuisibles  (ictère  possible 
chez  les  dyspeptiques  cholémiques,  après  purga¬ 
tion  saline  ;  stomatites  mercurielles  intenses  par 
le  calomel  chez  des  cirrhotiques,  etc.). 

Chez  les  hépatiques,  fine  reste,  d’après  Noël 
Fies  SINGER,  que  deux  indications  des  grandes 
purgations  :  les  gros  foies  cardiaques,  ou  l’ascite 
augmentant  rapidement  au  cours  des  cirrhoses. 

I,e  plus  souvent  on  prescrit  des  laxatifs  à 
faibles  doses. 

Les  purgatifs  salins  (contre-indiqués  dans  les 
ictères  graves,  ou  dans  les  ictères  par  obstruc¬ 
tion  chronique  de  la  lithiase,  ou  clans  les  cirrho¬ 
ses  hémorrhoïdaires)  ne  peuvent  être  continués 
plus  de  10  à  15  jours  de  suite  de  façon  à  éviter 
l’accoutumance.  L’auteur  préfère  le  sulfate  ou 
le  citrate  de  soude,  et  le  tartrate  potasso- 
sodique  aux  sels  de  magnésie  :  une  cuillerée  à 
calé  est  dissoute  le  matin  avant  le  petit  déjeuner 
dans  un  verre  à  bordeaux  soit  d’eau  tiède,  soit  de 
Vichy-Hôpital  tiède. 

Les  drastiques  fatiguent  et  provoquent  trop 
facilement  des  coliques.  L’aloès  pulvérisé  (0,20), 
sous  la  forme  de  la  classique  pilule  anteeibum  du 
Codex,  s’ordonne  sauf  chez  les  lithiasiques  et  les 
infectés.  L’évonymine  provoque  une  réaction 
intestinale  sans  colicj[ue  et  semble  exercer  une 
action  cholalogue  certaine.  Au  boldo  en  infusion, 
il  faut  préférer  deux  granules  de  boldine,  le  soir, 
avec  une  grande  tasse  d’infusion  ou  L  gouttes  de 
teinture  au  1/5. 
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La  Mie  Me  bssuf  est  .'Wij  ilaîcatif  iaiMe  .et  très 
linconstant. 

jPaniûLes  /itièZcs.jJ’hMit.eid’oljiiYe  est  peuilaxsutilyc 
:et.cenyient  siœtoint  auXilithia6es,clo.ulQTOeuaes,et 
;aux  ealcuis  du  .dhdlédatjue.  MeUleure  est  d’huile 
ideiücin,  à  raison, d’ujQieACuîllea’ée  à  caféde  matinià 
jaun^quoique  un, peu  irritante  paurles  lithiasiques 
et  un  peu  fatigante^p.oxir  lesdiépatiques-en  insuf- 
fisanae  légère,>On  .conséiUecauyeciayfurtage  J’huile 
de  paraffine ,,(un  y  erre  âhqueurh  ZflrjfmtÆleuhaeu'n 
.des  deux  repas). 

Les  .miwilages  agissent  mécaniqueœeht,  ,en 
.augmentant  le  volume  .du  Loi  .iécal,  .et  ..en  prq- 
y,o.q;uant  par  réaction  -des  eoutraetions  iantesti-  ' 
jiales  (agar-agar,  eoréine,  égraines  .«le  ipsylUuin),.  . 

Moyens  jnécaaiques.  —  Lïavements  fièdes  on 
iroids  ;  ne  pas  .dépasser  ùn  .litre  ù  Mble  piîfi.ssi.c(n.  ^ 
-Les  massages  intestinaux,  d’effleaclté  incertaine,.  ; 
:seront  toujours  prudents  ;;  les  ^proscrire  dans  la 
lithiase,  les  eirrhoses  et  les  igmndes  Insuffisanees 
•liépatiq.uea. 

Moyens  diététiques.  —  jLlalimentaticrn  lactée, 
l’aliinentation  dégraissée,  Jiy.dirocafhonee,  cons¬ 
tituent  des  aliments  sans  déchets,  à  bol  ïécal 
réduit,  et  la  constipation  ^qui  en  résulte  .est  nui¬ 
sible,  plus  nnisihlemijx  louetions  hépatiques  que 
quelques  grammes  de  .cellulose  eu  de  -beuKre 
des  aliments  à  déchets.  li  tant  à  chaque  repas  un 
légume  et  un  iruit. 

Le.traitemen.td.e  lasCo.nstipaition  dOiit  viser  àla 
suppression  de  l’acte  médicamenteux  et  au  réta¬ 
blissement  spontané  de  l’automatisme  int-es- 
tinal.  Pour  cela,  il  faut  entraîner  l’intestin  en 
alternant  les  sels  du  matin,  avec  les  drastiques 
cholagogues  et  biliaires,  et  en  conservant  ensuite 
les  huiles  et  mucilages  laour  en  dégrader  progres- 
avement  l’emploi  à  mesure  qu’on  habitue  le 
tube  digestif  au  passage  des  déchets,  primitive¬ 
ment  huile  et  mucilages,  secondairement  beurre 
et  cellulose.  {.Joumal  des  Prctticiens,  1®''  janvier 
1924.) 


Proviace  et  Divers 

Adénopathie  satellite  prééruptive  dans  le  zona 

La  doctrine  actuelle  tend  à  considérer  l’herpès 
et  le  zona  comme  des  manîlestations  d’un  état, 
infectieux.  A  l’appui  .de  cette  conception,  et  .en 
dehors  des  expériences  de  laboratoire  qui  cher¬ 
chent  à  en  démontrer  la  réalité,  on  invoque, 
oliniquement,  une  réaction  4e  défense  au  niveau 
des  ganglions  régionaux  correspondant  à  l’érup¬ 
tion.  Dans  l’herpès  génital,  U  est  de  règle  de  noter 
avant  et  au  moment  de  l’éruption,  une  adéno¬ 
pathie  inguinsde  douloureuse. 

M.  Cazenave  a  fait  la  même  observation  à 
propos  d’un  zona  à  la  face  antérieure  du  moignon 
de  l’épaule  gauche.  J1  a  trouvé,  «  contre  le  plan 
costal,  sous  le  grand  peetoral.  un  ganglion  gros 


comme  une  moisOtte,  empâté, ‘mobile,  très  «eiîsi- 
hle  spontanément  .et  à  une  palpation  -môme  lé¬ 
gère.  ■»  Trois  .jours  après  aioparnissài't  rériipt-ion 
zostéEienne.il.e  ganglion  •dimin.na  dans  les  jours 
suivants  -et  devint  Indolore.  Il  -recommença  à 
grossir,  à  s’empâter  et  à  être  extrêmement  sen¬ 
sible,  à  l’occasion  de  l’apparition  d'imè  névral¬ 
gie  du  deltoïde  gauche  avec  irradiation  vers  le 
bord  antérieur-du  trapèze.  Quarante-huit  heures 
après,  tout  rentrait  dansl’ordre. 

.«  Le  seul  fait  de  ‘la  constatation  d’un  gros 
ganglion  empâté  et  -douloureux  sans  cause 
oh jective  apparente  peut  venir  parfois  en  aide 
au  Glinicien  po-iir  penser  â  une  .éruption  zosté- 
■rienneprochaine,  i>.{.Journ.Mc  méd.  -kc  Bordeaux 
251év.:24.) 

-Thérapeutique  de  l’ai’rdération  mentale. 

-Selon  M.  ‘Co-uk-bon,  l’arriération  mentale  .est 
Individuelle  -ou  sociale.  Dans  la  première  caté¬ 
gorie  rentre  l’arriération  mentale  congériltale, 
-due-à  une  absence -de  développement  des  facultés 
■psychiques,  .et  se  traduisant  par  l’idiotie  et  -Ttoi- 
-bécillité.  Les  arriérés  sont  -des  êtres  extra- 
sociaux  .(Sollier)  et  incurables. 

L’arriération  acquise  peut  être  due  à  la  régre.s- 
-sion  des  -facultés  psychiques,  à  l’insuffisance  de 
-développement  de  ces  facultés,  à  Tinhiibition  -de 
-celles-.ci.  La  -première  dénote  une  Indigence  men¬ 
tale,  la  seconde,  un  appauvrissement,  la  trol- 
sième,  une  insuffisance,  la  quatrième,  un  retard, 
filles  sont  justiciables  de  la  thérapeutique  de 
l’arriération. 

L’arriération  de  cause  sociale  tient  à  la  négli¬ 
gence  ou  à  la  misère  des  parents.  L’enfant 
demeure  à  l’état  brut,  dont  il  peut  sortir  si  on 
l’instruit  et  si  on  T’éduque. 

La  thérapeutique  précouisée  par  l’auteur  est 
pédagogique  et  médico-chirurgicale. 

Le  principe  de  la  pédagogie  de  l’arriération 
comporte  un  enseignement  concret  et  amusant 
dont  il  donne  des  exemples  intéressants. 

L’action  inédico-chirurgicale  tend  à  corrt.ger 
'les  anomalies  fonctionnelles  on  organiques  des 
sujets.  Elle  s’adresse  au  système  nerveux  (épi¬ 
lepsie,  convulsions,  paralysies,  tremblements, 
-vertiges),  aux  organes  des  sens  (strabismej 
myopie,  blépharite,  épiphora,  ’Otorrhëe),  a  l’ap¬ 
pareil  cardio-vasculaire  (drculation  défectueuse, 
œdèmes,  troubles  vaso-moteurs),  au  système 
glandulaire  (opothérapie),  aux  os,  aux  muscles, 
à  l’appareil  urinaire  (calculs  vésicaux,  phimosis, 
aifîections  rénales),  à  l’appareil  respiratoire,  etc. 

<(  I.a  totalité  du  corixs  doit  être  soumise  à  une 
investigation  clinique  et  étrôlogique  attentive 
pour  recevoir  le  traitement  que  des  défaillances 
possibles  comportent.  » 

La  thérapeutique  sociale  «  consiste  dans  une 
meilleure  organisation  de  l’hygiène  et  de  l’assis¬ 
tance.  Elle  doit  avoir  pour  but  non  seulement 
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l’organisation  de  la  scolarité  obligatoire,  mais 
encore  l’organisation  de  la  surveillance  médi¬ 
cale  des  écoles,  ainsi  que  la  création  d’établis¬ 
sements  médico-pédagogiques  en  nombre  pro¬ 
portionné  aux  besoins.  »  {La  Médecine,  fév.  24.) 

Peut-on  supprimer  impunément  un  foyer  de  tuber¬ 
culose. 

,  D  un  travail  très  approfondi  et  dont  certains 
éléments  ont  été  puisés  aux  meilleures  sources, 
nous  .retiendrons  certaines  propositions  d’un 
puissant  intérêt  pratique.  «  Le  pourcentage  de 
tuberculoses .  apparaissant  ou  s’aggravant  à  la 
suite  d’enlèvement  de  lésions  dites  chirurgicales 
.  dépasse  sérieusement  celui  des  tuberculoses 
apparaissant  dans  le  même  délai  à  la  suite  d’au¬ 
tres  opérations  » .  «  On  ne  peut  supprimer 

une  tuberculose  localisée,  sans  envisager  l’éven¬ 
tualité  de  l’apparition  d’un  nouveau  foyer  dans 
l’organisme  ou  l’aggravation  d’une  tuberculose 
concomitante.  » 

M.  ’lnÉRASSE  examine  ensuite  le  mécanisme  de 
ces  apparitions  ou  de  ces  aggravations.  Il  methors 
de  cause  l’anémie  ou  le  sliock  opératoire.  L’em¬ 
bolie  métastatique  n’est  à  retenir  qu’en  ce  qui 
concerne  les  accidents  entéritiques  secondaires. 
Pour  lui,  c’est  le  phénomène  de  Koch  qui  expli¬ 
que  le  mieux  la  pathogénie  des  tuberculoses 
survenant  ou  s’aggravant  à  la  suite  de  l’exérèse 
d’un  foyer  localisé. 


Les  tuberculoses  locales  conféreraient  à  l’orga¬ 
nisme  tuberculeux  une  résistance  manifeste  à  la 
tuberculisation  ‘  ultérieure.  Il  s’agirait  d’une 
sorte  d’immunité  temporaire  qu’entretiendraient 
les  bacilles  vivants  ou  atténués,  recèles  dans  le 
tissu  scléreux  de  la  lésion.  «  L’enlèvèmént  du 
foyer  local  de  tuberculose  fait  disparaître  les 
bacilles  vivants,  et  avec  eux,  l’origine  de  la  ré¬ 
sistance,  la  cause  qui  provoquait,  par  un  méca¬ 
nisme  inconnu,  la  formation  continue  de  subs¬ 
tances  immunisantes.  Si  la  lésion  supprimée  est 
primitive,  l’organisme  redevient  a])te  à  contrac¬ 
ter  une  nouvelle  tuberculose,  comme  s’il  était 
vierge  de  toute  infection  antérieure.  Si  la  lésion 
e  st  secondaire,  et  si  sa  présence  a  amélioré  une 
tuberculose  antérieure,  il  est  rationnel  d’admet¬ 
tre  que  sa  suppression  permet  au  loyer  primitif 
de  reprendre  son  activité.  La  virulence  des  mi¬ 
crobes  n’est  plus  tempérée  par  le  quid  ignotum 
que  la  tuberculose  locale  avait  fait  naître.  » 

On  s’explique  ainsi  les  désastres  qui  ont  par¬ 
fois  suivi  l’opération  des  fistules  anales,  de  l’épi- 
dydimite  tuberculeuse,  du  pneumothorax  arti¬ 
ficiel. 

En  tous  cas,  nous  enregistrerons  la  conclusion 
de  l’auteur  comme,  la  conséquence  pratique  de 
cette  étude  :  «  Tout  malade  opéré  de  tubercu¬ 
lose  chirurgicale,  même  si  sa  lésion  paraît  pri¬ 
mitive,  doit  être  traité  ultérieurement  comme 
un  tuberculeux.  »  (Le  Scalpel,  23  féV-  24.) 


Les  Sociétés  Savantes 


L’invention  du  cinématographe. 

(M.  Cazeneuve.  —  Académie  de  médecine  ; 

18-3-1924.) 

Répondant  à  l’intervention  de  M.  Doléris  relative 
à  l’invention  du  cinématographe,  M.  Cazeneuve 
estime  que  celle-ci  appartient  à  l’imagination  créa¬ 
trice  des  frères  Lumière.  Marey  lui-même  l’a  plu¬ 
sieurs  fois  reconnu. 

—  M.  Doléris  répond  que  les  louanges  adressées 
par  Marey  aux  frères  Lumière  étaient  dans  la  forme 
dithyrambique  dont  le  savant  physicien  était  cou¬ 
tumier.  Nul  ne  songe  à  contester  le  mérite  des  au¬ 
teurs  lyonnais.  Marey  a  imaginé  la  méthode,  qu’il  a 
appelée  chronophotographie  et  qu’il  voulait  surtout 
appliquer  aux  recherches  scientifiques.  Les  frères 
Lumière  ont  construit  l’appareil  qu’ils  ont  large¬ 
ment  perfectionné  et  mis  au  point  pour  les  projec¬ 
tions  publiques.  Ils  ont  préféré  le  nom  de  cinémato¬ 
graphe,  qui  n’est  pas  d’eux,  mais  de  Bouly  (brevet  de 
Léon  Bouly,  en  1893).  La  part  de  Marey  réside  dans 
les  trois  éléments  qui  sont,  à  la  base  de  tout  appareil 
cinématographique  ; 

1"  Le  disque  fenêtré  tournant,  à  rotation  rapide  ; 


2°  La  bande  sensible  à  déroulemenr  intermit¬ 
tent  ; 

3°  Les  arrêts  mécaniques  de  la  bande,  à  interval¬ 
les  réguliers  très  courts,  1  /50®  de  seconde,  synchro¬ 
nes  avec  le  mouvement  rotatif  du  disque. 

La  part  des  frères  Lumière  est  non  de  principe 
ni  de  méthode,  mais  de  perfectionnement.  Dans  l’in¬ 
vention  du  cinématographe,  il  convient  d’associer 
les  noms  de  Marey  et  de  Lumière. 

Transposition  de  l’ovaire  dans  l’utérus  après  ablation 
des  trompes. 

(MM.Tuffier  et  Letulle.  —  Académie  de  médecine  ; 

18-3-1924.) 

La  chirurgie  s’oriente  de  plus  en  plus  vers  la  con-, 
servation  dans  le  traitement  des  annexites.  M.  Tuf- 
fier,  depuis  longtemps  déjà,  a  dirigé  ses  opérations 
dans  ce  sens.  11  eut  recours  successivement  à  des 
essais  de  conservation  des  ovaires  sur  place,  à  des 
greffés  ovariennes  sous  la  paroi,  puis  à  la  transposi¬ 
tion  de  l’ovaire  avec  son  pédicule  vasculaire  dans  la 
cavité  utérine  elle-même.  Depuis  1922,  il  a  pratiqué 
22  fois  cette  opération  qui  a  pour  but  de  garder  à  la 
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teÿine  ses  ovaires  e  t  de  lui  laisser  la  possibilité  d’une 
técondatidn-. 

Que  devient  l’ovaire  ainsi  transplanté  ?  C’est  ce 
qu’a  recherché  M.  Letulle  em  pratiquant  un  examen 
histologique  d’nn  fragment  portant  sur  la  paroi  uté¬ 
rine  et  l’ovaire  inclus.  La  glande  a  été  trouvée  vi¬ 
vante,  parsemée  de  corps  jaunes.  L’opération  remon¬ 
tait  à  neuf  mois. 

La  fréquence  de  l’avortement  tubaire. 

(M.  LbjAiRS.  —  Aeadémi?  de  médecine  t  18-3-1924.) 

Depuis  juillet  1919,  M].  Lejars  a  relevé,  dans  son 
service  de  Saint-Antoinie,  113  grossesses  tubaires 
opérées.  ïl  note,  en  parti«;ulier,  la  fréquence  des  acci¬ 
dents  tubaires  précoces,  de  l’avortement  tubaire  des 
premiers  jours  ou  des  pnemières  semaines,  qui  revêt 
souvent  des  allures  tronnpeuses.  Cette  multiplication 
des  avortements  initiaux,  sans  rupture,  tient  peut- 
être  aux  conditions  actrielles  de  l’existence  féminine 
(travail,  sports,  etc.). 

Dans  l’avortement  tubaire  précoce,  la  grossesse 
est  trop  récente  pour  donnem  Heu  à  une  hémorrhagie 
abondante.  Aussi,  pas  de  grande  inondation  en  géné¬ 
ral  ;  pas  de  volumineuse  hématocèle.  Un  empâte¬ 
ment  parfois  vague  en  arrière  ou  sur  le  côté  de  l’uté¬ 
rus  et  confusion  facile  avec  la  fausse  couche  utérine 
banale.  Les  signes  distinctifs  sont  les  suivants  ;  le  dé-  • 
but  de  l’accident  est  d’ordinaire  accusé  par  une  dou¬ 
leur  brusque  ;  la  femme  perd  et  continue  à  perdre 
sans  éliminer  de  caillots  en  bloc  ;  le  toucher  provoque 
d’un  côté  une  douleur  nette  et  l’empâtement  devient 
perceptible  en  cet  endLroit  au  bout  de  quelques  jours, 

A  la  laparotomie,  on  trouve,  dans  ces  avorte¬ 
ments  tubaires  récents,  des  petits  amas  de  caillots 
bouchant  la  trompe  et  une  faible  quantité  de  sang 
suintant  par  le  pavillon.  D’autres  fois,  on  rencontre 
une  collection  intra- tubaire,  un  hémato-salpinx  qui 
peut  être  le  point  de  départ  de  multiples  erreurs  de 
diagnostic. 

Hypotension  du  céphalo-rachidien  après  traumatisme 
crânien. 

(M.  Rertz  et  M.  SouPAURT,  —  Société  de  chirurgie, 
30-1-1924.) 

M.  Leriohe  attirait  dernièrement  l’attention  sur  les 
phénomènes  d’hypotension  du  liquide  céphalo-ra¬ 
chidien  rencontrés  à  la  suite  de  traumatismes  du 
crâne. 

M.  Orinczyc  présente  un  rapport  sur  une  série 
d’observations  de  cet  ordre  dues  à  M.  Hertz,  chir  ur- 
gien  de  l’hôpital  Rothschild  et  â  M.  R.  Soupault. 
M,  Hertï  a  obtenu,  en  pareille  circonstance,  de  bons 
résultats  thérapeutiques  de  l’injection  intra-vei¬ 
neuse  d’eau  distillée,  suivant  le  procédé  de  Wedd  et 
Mac  Kibben.  Les  injections  hypotoniques  d’après 
ces  auteurs  —  relèveraient  la  tension  du  céphalo¬ 
rachidien  et  les  hypertoniques  agiraient  en  sens  in--  | 
verse  (traitement  des  céphalées  bjpertensivps).  ! 


L’hypotension  céphalo-rachidienne  peut  s’obser¬ 
ver  consécutivement  à  la  ponction  lombàire,  après 
rachi-anesthésle,  et  dans  les  traumatismes  crâniens. 
Elle  sera  décelée  au  moj^en  du  manomètre  de  Claude 
et  traitée,  comme  l’a  indiqué  Leriche,  par  l’injection 
in tra-^ veineuse  de  40  à  60  cent,  cubes  d’eau  distiiléè 
ou  par  des  injections  sous-cutanées  de  sérum.  M. 
Hertz  a  guéri  ses  malades  à  l’aide  d’injections  d’eau 
distillée,  et  M.  Soupault  à  l’aide  d’injections  de  sé¬ 
rum  combinées  à  l'administration  d’un  litre  d'eau 
voie  rectale),  chaque  jour. 

Thrombo-phlébite  dite  par  effort. 

(MM,.  GnîMAOÇT  fit  DAhiTT,n,  fl’AlgrOPP  (MbêPUfi),  — 

Société  ehiiwgie  •  3044324.) 

M.  Lecène  rapporte,  au  nom  de  MM.  Grimault  et 
Dantlo,  une  observation  de  thrombo-phlébite  de  la 
veine  axillaire,  survenue  brusquement  chez  un  ou¬ 
vrier  au  cours  de  son  travail  (œdème  dur  et  violacé 
du  bras,  réseau  veineux  superficiel  exagéré,  cordon 
douloureux  gros  comme  un  crayon  dans  l’aisselle)'. 
L'examen  de  la  veine  thrombosée  montra  une  sclé¬ 
rose  veineuse  ancienne  avec  endophlébite  végétante, 
certainement  antérieure  à  la  thrombose. 

11  paraît  hors  de  doute,  disent  les  auteurs,  que; 
chez  ce  malade,  la  veine  axillaire  était  depuis  long¬ 
temps  altérée  et  que  le  traumatisme,  peu  important 
d’ailleurs,  n’a  fait  que  révéler  la  phlébite.  A  la  vérité, 
pense  M.  Leoène,  il  n’y  a  aucune  raison  valable  pour 
conserver  le  terme  fâcheux  de  thrombo-phlébite  par 
effort,  qui  semble  donner  au  traumatisme,  dans  la 
pathogénie  de  ces  accidents,  une  importance  qu’il  ne 
mérite  nullement.  Il  s’agit  1^!  de  lésions  phlébitiques 
latentes,  révélées  par  qn  ' effort  ou  un  traumatisme 
indirect,  que  les  observations  publiées  jusqu’ici  mon¬ 
trent  avoir  été  presque  toujours  insignifiant. 

—  M.  Cadenat  rappelle  qu’il  a  réuni,  dans  un  arti¬ 
cle  paru  dans  le  Paris  médical  une  douzaine  de  Cas  dè 
thrombo-phlébites  «  par  effort  »,  à  l’occasion  de  deux 
observations  personnelles  recueillies  pendant  la 
guerre.  Or,  chez  ees  malades,  il  s’agissait  de  blessure 
pleuro-pulmonaire  avec  infection  atténuée.  L’orateur 
se  demande  sj  certaines  de  ces  thromborphlébites 
d’étiologie  inconnpe  ne  sont  pqs  dqes  à  une  infection 
pleuro-pulmonaire  légère,  de  même  que  nous  voyons 
des  thrombo-phlébites  des  membres  inférieurs  secon¬ 
daires  à  une  infection  pelvienne  atténuée.  . 

Paneréatite  hémorrhagique. 

(MM.  Bebnarp  Desplas  et  Ebr.ard.  —  Société  de 
chirurgie  ;  30-1-1924,) 

M.  Gosset  lit  un  rapport  sur  un  travail  de  MM. 
Desplas  et  Ebrard  intitulé  •:  pancréatite  hémorrha¬ 
gique  d’prigine  lithiasiqup  sans  cytostéatonécrose. 
Intervention  d’urgence.  Guérison. 

Les  auteurs,  à  cette  nccasibn,  passent  en  revue  les 
observations  publiées  (une  centaine  environ)  de  pan¬ 
créatite  hémorrhagique  aiguë.  Le  diagnostic,  .de  cet 
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état  morbide  est  souvent  délicat  et,  dans  bien  des 
cas,  il  n’a  pas  été  porté.  Dans  les  premières  vingt- 
quatre  heures,  il  semble  que  le  tableau  de  la  maladie 
soit  assez  schématique  dans  les  signes  fonctionnels  et 
physiques.  Douleur  subite  et  atroce  à  la  région  sus- 
ombilicale,  irradiation  postérieure,  altération  pro¬ 
fonde  du  faciès,  décoloration  des  muqueuses,  cyanose 
des  membres,  choc  intense,  désorientation  intellec¬ 
tuelle,  absence  de  température  ou  même  hypother¬ 
mie,  pouls  petit,  faible,  très  hypotendu,  ventre  mou, 
ballonné,  suivant  en  tous  points  les  mouvements  res¬ 
piratoires,  pas  de  contracture  en  aucun  endroit,  dou¬ 
leur  diffuse,  légère,  exaspérée  par  la  pression  sus-épi¬ 
gastrique  dans  une' zone  non  contracturée. 

L’impression  clinique  est  que  le  malade  est  dans  un 
état  pré-agonique,  non  regressible,  irrémédiable, 
tout  au  moins  dans  les  formes  qui  évoluent  rapide¬ 
ment.  Les  signes  physiques  sont  réduits  au  minimum  : 
le  caractère  d’abdomen  mou,  sans  contracture,  quand 
il  existé,  a  une  valeur  capitale. 

Ordinairement,  on  soupçonne  plutôt  une  perfora¬ 
tion  d’ulcère  ou  une  occlusion  intestinale.  Il  est  bon, 
donc,  de  penser  à  la  pancréatite  aiguë  hémorrhagi¬ 
que.  C’est  une  affection  grave  dont  la  mortalité  a  at¬ 
teint  (sur  110  cas),  61  pour  100.  Les  formes  sans 
cytostéatonécrose  paraissent  plus  redoutables  encore 
que  celles  avec  cytostéatonécrose. 

MM.  Desplas  et  Ebrard  concluent  que  la  pancréa¬ 
tite  aiguë  hémorrhagique  est  une  maladie  relative¬ 
ment  fréquente  à  laquelle  on  doit  songer  dans  tous 
les  syndromes  douloureux  suraigus  de  l’abdomen. 
h’ absence  de  contracture,  de  ballonnement,  l’extrême 
état  de  shock  du  sujet,  sont  les  meilleurs  éléments  de 
diagnostic  précoce.  Qn  doit  la  considérer  comme  une 
complication  de  la  lithiase  biliaire,même  dans  le  stade 
de  lithiase  vésiculaire. 

Dans  les  formes  graves,  il  est  nécessaire  d’aller  vite 
et  d’ouvrir  la  capsule  du  pancréas,de  drainer  l’organe. 
La  vérification  de  l’état  des  voies  biliaires  est  indis¬ 
pensable. 

Greffe  ostéo-périostique  et  graisseuse  pour 
dêfoi:mation  de  la  face. 

(M.  Alphonse  Hucuier.  —  Société  des  chirurgiens  de 
Paris,  18-5-1923.) 

M.  Huguier  présente  un  jeune  homme  de  28  ans 
chez  lequel,  au  moyen  de  deux  greffes  (l’une  ostéo- 
périostique,  l’autre  graisseuse),  il  a  corrigé  un  enfon¬ 
cement  de  la  face  consécutif  à  une  résection  du  ma¬ 
xillaire  supérieur.  Le  résultat  esthétique  est  tel, 
qu’on  ne  peut  deviner  actuellement  l’opération  mu¬ 
tilante  antérieure. 

Traitement  du  cancer  utérin  par  le  radium. 

(M.  Bégouin.  —  Société  de  chirurgie  ;  30-1-1924.) 

M.  Bégouin  publie  une  statistique  de  60  cas  de  can¬ 
cer  du  col  utérin  qu’il  a  traités  par  le  radium,  dans 
ces  cinq  dernières  années.  Ils  se  divisent  en: 


1°  9  cas  désespérés,  (par  extension  ou  cachexie), 
ayant  donné  0  guérison  clinique  (soit  0  p.  100)  ; 

2°  36  cas  inopérables  (immobilisation  utérine,  mais 
extension  modérée),  aysint  donné  12  guérisons  cli¬ 
niques  (soit,  33  p.  100)  ; 

3“  15  cas  opérables  (à  tous  degrés  d’opérabilité), 
ayant  donné  7  guérisons  cliniques  (soit,  46  p.  100)  ; 

Quatre  guérisons  se  m  aintiennent  depuis  plus  de 
trois  ans,  une  depuis  quatre  ans,  et  une  depuis  cinq 
ans. 

Sans  s’autoriser  de  sa  statistique  pour  discuter  les 
indications  respectives  de  la  chirurgie  et  du  radium 
dans  le  traitement  du  cancfjr  du  col  utérin,  l’auteur 
se  contente  de  noter  que,  pa.rmi  les  femmes  atteintes 
de  cancer  utérin  inopérable,,  un  certain  nombre  ont 
des  chances  d’être  sauvées  piar  le  radium. 

— .  M.  Proust,  prenant  acte  de  la  puissance  des 
tubes  de  radium  utilisés  par  M.  Bégouin,  se  demande 
s’ils  n’ont  pas  pu  donner  aux  malades  des  réactions 
douloureuses  du  côté  de  la  vessie,  du  rectum,  de  l’in¬ 
testin,  ou  des  troubles  de  rétraction  de  la  paroi  vagi¬ 
nale. 

—  M  .  Bégouin  a  observé  parfois,  effectivement, 
des  phénomènes  de  cystite,  mais  légers.  C’est  surtout 
du  côté  du  rectum  et  même  du  côlon  pelvien  qu’il  a 
vu  des  réactions,  de  la  rectite  par  exemple,  s’accu¬ 
sant  vers  le  dixième  jour  et  durant  ordinairement 
trois  semaines  à  un  mois.  Il  croit  qu’il  conviendrait 
de  diminuer  la  puissance  de  ces  tubes. 

Luxation  de  l’épaule  ancienne  et  non  réduite  ;  bon  état 
fonctionnel. 

(M.  Paul  Thiéry.  —  Société  de  chirurgie,  ;  30-1-1924.) 

M.  Paul  Thiéry  présente  un  malade  de  63  ans  qui 
fut  atteint,  il  y  a  neuf  ans,  d’une  luxation  de  l’épaule 
demeurée  non  réduite.  Malgré  cela,  les  mouvements 
de  l’articulation  se  rétablirent  au  point  de  permettre 
au  sujet  de  reprendre  sa  profession  de  menuisier.  Ce 
résultat,  dit  le  présentateur,  lait  le  plus  grand  hon¬ 
neur  à  la  natura  medicatrix.  M.  Thiéry  ajoute  qu’il 
emploie  avec  avantage  dans  les  luxations  rebelles  la 
méthode  de  force  par  les  mou  files  ou  le  treuil  d’Hen- 
nequin. 

—  M.  Auvray  rejette  absolument  les  procédés  de 
force,  en  pareil  cas. 

—  M.  L.  Bazy  a  vu  une  rupture  de  l’axillaire  se 
produire  pendant  ces  tractions  de  force. 

—  M.  Sauvé  a  observé  dans  les  mêmes  conditions 

une  paralysie  du  plexus  brachial  et  la  luxation  ne  fut 
pas  réduite  !  P.  L. 

Le  traitement  passionnel  des  obsessions. 

(M.  Paul  Farez.  —  Société  de  psychothérapie  \  ■ 
19  février  1924.) 

Les  obsessions  doivent  être  combattues,  non  pas 
en  face,  par  une  sorte  de  corps  à  corps,  mais  indirecte¬ 
ment,  grâce  à  la  dérivation,  par  exemple,  par  une 
passion,  —  bonne  de  préférence  — ,  et  pour  quelque 
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Gh$se  plutôt  que' pour  quelqu’um  ;■  on  se  prépare- amsi 
mains  de  déeeptions.  On  a  tort  de  plaisanter  la  zoo- 
philde  des-  vieilles  fil-lles  qui,  à  l’égard  d’un  enfant, 
aiment  et  choient  un  chat,  ün  chien,.  Sans  famille, 
sans  société,  il  est  fort  heureux  qu’elles  aient,  près 
d’elles,  un  être  qui  les  occupe  et  canalise  leur  affecti¬ 
vité  inemployée,  Mais  elles  se  ménagent  de  gros  cha¬ 
grins,  Un  tel  compagnon  ne  vit  pas  longtemps  ;  à  sa 
mort,  ce  sera,  souvent,  un  vrai  désespoir.  Certains 
se  refusent  à  remplacer  par  un  autre  l’animal  dis¬ 
paru,  ce  qui  serait  faire  à  celui-ci  une  infidélité.  La 
manie  du  collectionneur,  il  fautrencourager  ;  elle  est 
la  source  d’émotions  qui,  contrebalancent  les  obses¬ 
sions.  Tout  ce  qui  peut  faire  vibrer  l’émotivité  est  un 
dérivatif  de  premier  ordre  ;  nous  devons  entraîner 
nos  malades  à  s’adonner  à  des  œuvres  liftéraires, 
artistiques,  philanthropiques,  sociales,,  religieuses  ; 
tout  cela  sera  efficace  si  notre  obsédée  donne  quelque 
chose  d’elle-même,  se  dépense,  se  montre  altruiste, 
et  non  pas  seulement  avec  un  esprit  docile,  pondéré, 
méticuleux,  assidu,  mais  avec  fout  son  cœur,,  avec 
toute  sa  sensibilité,  —  en  un  mot ,  avec  passion. 

—  M.  Baveux.  —  Etant  encore  étudiant",  j’ac¬ 
compagnais  dans  les  Alpes  un  jeune  homme  qui 
montrait  une  grande  répugnance  pour  le  moindre 
effort.  En  lui  suscitant  un  mobile  passionnel,  j’obtins 
de  lui  six  heures  successives  d’ascension. 

—  M.  Chevallier.  —  Gomme  dérivatif  aux  obses¬ 
sions,  je  signale  la  pêche  à  la  ligne,  qui  détend  et  réa¬ 
lise  une  sorte  de  monoïdéisme,  dans  le  calme  et  la  sé¬ 
rénité. 

—  M.  Bérillon.  —  Un  des  agents  les  plus  actifs- 
de  la  psychothérapie  réside  dans  ta  création  de  dérîr 
vafifs  et  de  distractions  susceptibles  de  détournes 
l’attention  des  obsessions,  des  phobies,  des  idée 
fixes.  Un  certain  nombre  de  personnes  ne  s’adonnent 
aux  toxiques,  à  l’alcoolisme,  au  tabagisme  que  parce 
que  ce  sont  des  moyens  dérivatifs.  Un  névropathe 
obsédé,  entraîné  malgré  lui  anj'eù,  y  trouve  un  tel 
apaisement  qu’il  ne  tarde  pas  à  s’y  adonner  avec 
passion.  Il  en  obtint  la  guérison  de  sa  souffrance  ; 
mais  cette  cure  lui  coûta  fort  cher. 

ffaitement  chirurgical  du  prolapsus  mammaire  pat 
un  procédé  de  mastopexîe  aveé  incision  verticale 
et  décollement  mammaire  préalable. 

|M.  Dartigues.  —  Société  des  Chirurgiens  de  Paris, 
4  avril  1924.) 

Llauteur  fait  d’abord  une  petite  incision  verticale 
étendue  du  bord  inférieur  de  l’aréole  au  sillon  sous- 
mammaire  ;  il  dédom  deux  lambeaux,  aborde  la 
glande  mammaire  par-dessous,  décolle  sa  face  posté¬ 
rieure  sur  une  certaine  hauteur  et  la  fixe  au  niveau 
normal,  aux  faisceaux  du  grand  pectoral  ;  il  finit  en 
réséquant  l’excès  des  lambeaux  et  en  les  suturant. 

Le  résultat  est  très  satisfaisant.  Le  principe  essen¬ 
tiel  de  cette  technique  est  la  mastopexie  systématir 
que,  avec  résection  cutanée  péri-mammaire  ;•  la  ci¬ 
catrice  est  très  réduite. 


Résultars  opératoires  de  115  cas  d’hypertrophie  pros¬ 
tatique  traités  par  l’électrocoagplation  (forage  de  !a 

prostate). 

(M.  GreorgeS-LU-YS.  —  Académie  de  médecine,  8-4-24.) 

Le  D”  Georges  Luys.  présente  les  déductions  ana; 
tomo.-pathologiques  et  cliniques,  ainsi  que  les  résul¬ 
tats  opératoires.consécutils  a  llS.cas  d’hypertrophie 
de  la  prostate  opérés  directement,  sous  la  vue  par  les 
voies,  naturelles,  au  moyen,  de  l’éleotrocoagulation 
(forage  de  la  prostate). 

Par  ce  puissant  moyen  d’action,  il  est  parvenu  à  dé¬ 
truire  coroplètement  dans  99  cas  sur  115  tous-  les 
obstacles  qui,  dans  l’urètre  prostatique,  s’opposaient’ 
à  la  miction. 

L’auteur  fournit  la  statistique  de  Tàge  de  ses  ma¬ 
lades,  ses  résultats  immédiats  et  les  résultats  éloi¬ 
gnés  qu’il  a  obteiius',,  certains  de  ses-  opérés  restant 
guéris  depuis-  près  de  10  ans.  , 

Il  dém-onfre  ainsi  les-  avanatagès  de  sa-  méthode  et 
de  son  opération  qui.  est, bénigne,. non  mutilante,  ra¬ 
dicale  et  sûrev. 

Contribution  au.  traitement  cinétique  de  la  scoliose 
parle,pfatî,cîen. 

(Raymond  Moli.néry.  —  Société,  do.  médecine  de 
Paris.)  ' 

Des  travaux  de  l’Ecole  orthopédique  française^ 
l’auteur  déduit  qu’ii  existe  au  point  de  vue  pratique- 
deux  sortes  de  scoliose  :  Fune.  qui-  serait-  d.’Di%;-ne 
musculaire,  l’autre--  d’origine-  osseuse-,  d.’embtée-  pro-- 
Venant  vraisemblablement  d’une  malformation  du 
germe. 

M.  Molinéry  ne*  s’occupe'  que  dutraitemeait:  delà', 
scoliose  «  musculaire»,  traitement  cinétique  .simple  et 
rationnel.  Après  un'  minutie-ax  examen-,  de  la  petite 
malade  ,  examen  qui  doit  toujours  comprendre  une 
radiographie,  l’auteu.r  veut  que  le  praticien  persuade 
bien  à  son  sujet  qu’elle  ne  peut  guérir  qu’en  met¬ 
tant  en  .jeu  toutes  les  ressources  de  sa  volonté  ten,: 
due  vers  un  objet  déterminé  :  se  constituer  une  véri¬ 
table  sangle  musculaire  abdominale  et  dorsale. 

L’auteur  demande  que  cette  gymnastique  soit 
pratiquée  à  nu  afin  de  bien  se  rendre  compte  de  l’ac¬ 
tivité  ou  de  la  défaillance  de  tel  ou,  tel, muscle  ;  que  le 
médecin  n’abandonne  jamais  l’a.  petite  malade  pen¬ 
dant  sa  séance  de  traitement  ;  que  cette  séance  soit  ’ 
d’une  durée  assez  courte  pour  ne  jamais  provoquer 
la  sensation  de  fatigue,  et  l’impression  vis-à-vis  dé 
l’enfant  qa’elle  remplit  nne  corvée. 

Attitude  allongée  sur  le  parquet,  en  autocorrec¬ 
tion,  marche  sur  la  pointe  des  pieds,  exercice  à  l’é¬ 
chelle  murale  droitej  gymnastique  active  passive,  aU- 
moyen  d’un  appareil  à  contrepoids  comme  celui  d’Al¬ 
bert  sont  les  quatre  séries  de  mouvements  auxquels, 
à  chaque  séance,  sont  soumis  les  petits  malades. 

M.  Molinéry  présente,  à  la  Société  de  médeemc 
une  curieuse  série  de  projections  reproduisant-  les 
mouvements  un,  peu  spéciaux  qu’il-fait.exécuter  à  ses-, 
malades. 
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Parmi  les  adjuvants  de  ce  traitement  cinétique,  il 

■  est  préconisé  la  vie  au  grand  air  avec  héliothérapie, 

■  ■  l’électricité  ;  le  massage,  le  port  d’un  corset  amovible 
permettant  l’interposition  de  lames  de  feutre  et  qui 
'sera  surtout  utile  la  nuit.  Joindre  à  cela,  séjour  pro¬ 
longé  au  bord  de  la  mer,  aux  eaux  minérales  fortes 
sulfurées  (type  Barèges,  Luchon,  Saint-Honoré),. . . 

■  chlorurées  sodiques,  (type  Salies-du-Béarn,  Salies- 
du-Salat,  Les  Houillères...),  associées  aux  cures 
arsenicales,  suivant  la  prédominance  du  terrain,  sur 
lequel  aura  évolué  la  scoliose;  Parallèlement,  on  ne 
devra  pas  négliger  le  traitement  récalcifiant,  opothé¬ 
rapique,  et  le  traitement  endocrinien  approprié. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  Sciences  médicales. 

Double  ostéo  arthropathie  tabétique  de  la  hanche. 

MM.  Japiot  et  Bocca  présentent  une  malade  at¬ 
teinte  d’une  double  arthropathie  :  hanche  gauche 
aplatie,  avec  tête  fémorale  luxée  dans  la  fosse  ilia¬ 
que,  craquements  en  sac  de  noix  dans  les  mouve¬ 
ments,  raccourcissement  de  3  centimètres  du  metn- 
bre  inférieur  gauche  ;  à.  droite,  hanche  volumineuse, 
en  gigot  avec  veines  superficielles  dilatées,  mouve¬ 
ments  limités,  sans  craquements.  Réflexes  rotuliens 
et  achilléens  abolis.  Pupilles  inégales  né  réagissant 
complètement  ni  à  la  lumière,  ni  à  l’accommodation. 
Pas  d’ataxie.  Ebauche  de  Romberg.  Les  radiogra¬ 
phies  montrent  des  lésions  destructives  des  os,  avec 
fractures  multiples,  suivies  de  luxation,  périostite 
avec  présence  d’ostéophytes  surtout  à  droite. 

Corps  étranger  de  la  vessie . 

M.  Gargin  présente,  au  nom  de  M.  Giuliani,  un 
volumineux  calcul  formé  autour  de  la  classique  épin¬ 
gle  à  cheveux  et  retiré  par  cystostomie  sus-pubienne  ; 

■  l’épingle  était  fortement  enfoncée'par  ses  pointes 
dans  la  paroi  latérale  gauche.  A  noter  la  longue 
latence,  dont  témoigne  l’incrustation  considérable  du 
.  corps'  étranger. 

Abcès  du  poumon  chez  un  pneumonique  mort  au 
^  douzième  jour. 

MM.  CoRDiER,  Paliard  et  Gaudon  présentent  une 
pièce  provenant'  de  l’autopsie  d’un  pneumonique 
mort  au  douzième  jour  ;  le  lobe  inférieur  du  pou¬ 
mon  droit  est  entièrement  hépatisé  ;  le  lobe  moyen 
présente  de  l’hépatisation  grise  avec,  dans  sa  partie 
antérieure,  une  collection  de  pus  verdâtre. 

Radiographie*d’une  tête  fœtale  chez  une  femme  at¬ 
teinte  de  fracture  ischio-pelvienne. 

'•  M.  Arcelin  présente,  au  nom  de  M.'  Charrat,  l’ob-.,' 
servation  d’une  femme  enceinte  de  six  mois  qui  fut 
renversée  par  une  automobile.  La  radiographie 
'montra  une  fracture'  transversale  de  la  branche 


ischio-pubienne  droite.  On  voit,  eh  outre,  très  nette¬ 
ment  les  contours  de  la  tête  fœtale  et,  sur  le  côté 
droit  des  dernières  vertèbres  lombaires,  se  projette 
l’ombre  des  membres  inférieurs. 

Ulcère  perforé  de  l’estomac. 

M.  PoLLOssoN,  au  nom  de  M.  Delore,  présente 
l’observation  d’une  malade  atteinte  d’ulcère  de  l’es¬ 
tomac  avec  perforation.  Laparotomie  douze  heures 
après  le  début  de  celle-ci  :  énorme  perforation  pré- 
pyloriquè  tout  près  de  la  petite  courbure  ;  écoule¬ 
ment  abondant  de  liquide  noirâtre,  on  vide  l’esto¬ 
mac  le  plus  qu’on  peut,  on  commence  par  faire  un 
Balfour,  puis  On  ferme  l’orifice  par  trois  points  de 
Suture  totaux  ;  on  laisse  un  petit  drain  avec  fixation 
de  l’estomac  au  péritoine  pariétal,  de  manière  à 
constituer  un  petit  couloir  par  où  s’écoulent  les  liqui¬ 
des  sécrétés.  On  fait  une  incision  sus-pubienne  qui 
permet  de  vérifier  le  cul-de-sac  de  Douglas,  qui  ren¬ 
fermait  une  abondante  collection  purulente,  et  où 
l’on  place  un  drain.  Dans  les  soins  post-opératoiresj 
on  a  utilisé  une  grande  quantité  de  sérum  physiologi¬ 
que.  Au  vingtième  jour,  la  malade  est  apyrétique. 

Tuberculose  et  vaecinothérapie. 

M.Pollosson  présente,  au  nom  de  M.  Delore,  un 
cas  de  tuberculose  de  l’articulation  du  genou,  avec 
synovite  des  gaines  tendineuses  rétro-malléolaires, 
traitée  par  la  vaecinothérapie  suivant  la  méthode  do 
M.  Duquaire. 

Au  quatrième  jour,  on  constata  une  disparition 
complète  des  douleurs  qui  avaient  résisté  à  l’immo¬ 
bilisation  et  à  diverses  thérapeutiques.  La  malade 
a  pu  de  nouveau  marcher  et  son  état  général  s’ést 
notamment  amélioré. 

Crypto-bacillose  et  vaecinothérapie. 

M.  Duquaire,  à  propos  de  la  communication  pré¬ 
cédente,  fait  un  exposé  de  sa  méthode  de  vaccina¬ 
tion  anti-tuberculeuse.  Son  vaccin  est  obtenu  au 
moyen  de  bacilles  de  Koch  tués,  dégraissés  et  broyés  ; 
il  est  employé  par  scarification,  comme  le  vaccin 
jennérien.  Si  le  sujet  est  tuberculeux,  il  se  produit 
aux  points  de  scarification  des  papules  souvent  volu¬ 
mineuses,  mais  non  douloureuses.  La  méthode  a  ainsi 
une  valeur  diagnostique  dans  les  cas  de  cryptp-bâ- 
cillose.  La  guérison  obtenue  par  cette  méthode  n’est 
presque  jamais  définitive,  mais  on  en  est  quitte  pour 
revacciner. 

Paralysies  multiples  des  nerfs  crâniens . 

MM.  Froment,  Colrat  et  Dechaume  présentent 
l’observation  d’un  malade  ayant  subi  en  1916  un 
fracas  de  la  région  orbito-faciale  gauche  ayant  néces¬ 
sité  l’énucléation  de  l’œil  gauche.  En  décembre  1922; 
apparition  de  troubles  de  la  déglutition  et  de  la  pa¬ 
role,  et  en  mars  1923,  rejet  des  liquides  par  le  nez- 
Vu  pour  la  première  fois  en  mai  1923,  ce  malade  pré-' 
sentait  une  paralysie  faciale  droite  dü  type  périphé- 
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rique,  avec  paralysie  du  moteur  oculaire  externe. 
Un  examen  complet  fit  reconnaître  l’atteinte  du 
pathétique,  du  trijumeau  moteur,  du  glosso-pha- 
ryngien,  du  pneumo-spinal.  Il  s’agit  donc  d’une  lé- 
sjoij  étendue  sur  l’origine  de  laquelle  on  ne  peut  ad- 
jpettre  de  oonolusions  fermes  :  le  traitement  anti¬ 
syphilitique  a,  cependant  donné  une  légère  amélio¬ 
ration,  mais  le  Wassermann  est  négatif,  et  il  n'y  a 
pas  de  lymphocytose  céphalo-rachidienne. 

Cayerne  tuhereuleuse  occupant  toute  l’étendue  du 
poumon  droit. 

M.  Roubier  présente  une  pièce  provenant  de  l’au¬ 
topsie  d'une  tuberculeuse  qui  présentait  des  signes  de 
pneumothorax  total  du  côté  droit,  tant  cliniques  que 
radioscopiques,  Il  s’agissait,  en  réalité,  d’une  vaste 
caverne  occupant  tout  le  poumon  et  à  demi  remplie 
de  pus.  De  tels  cas  sont  rares  et  la  confusion  avec  le 
pneumothorax  paraît  inévitable. 

Méningite  puriforme  aseptique  otogène, 

MM.  Rebattu  et  Bertoin  présentent  l’observa¬ 
tion  d’un  enfant  de  10  ans  entré  à  l’hôpital  avec  un 
syndrome  méningé  typique  ;  otorrhéo  gaucho  depuis 
dix  jours,  douleurs  violentes  dans  la  région  mastoï¬ 
dienne.  Ponction  lombaire  :  liquide  louche  dans  le¬ 
quel  on  ne  trouve  aucun  microbe  à  l’examen  direct  ; 
culture  négative.  Intervention  immédiate  ;  on  trouve 
du  pus  dans  l’antre  et  dans  les  cellules  de  la  pointe. 
Guérison. 

Paralysie  récurrentielle,  premier  symptôme  d’un  can¬ 
cer  du  sein. 

M,  Rebattu  relate  l’histoire  d’une  malade  chez  la¬ 
quelle  il  constata  l’existence  d’une  paralysie  récur¬ 
rentielle  qu’il  ne  put  rattacher  à  aucune  cause.  Trois 
mois  plus  tard,  la  malade  se  présenta  à  nouveau  avec 
une  petite  tumeur  du  sein  qui  fut  reconnue,  après 
l’ihteryention,  être  un  cancer.  Il  y  avait  d’ailleurs  de 
l’adénopathie  axillaire.  La  compression  du  récurrent 
était  sans  doute  réalisée  par  des  ganglions  médiasti¬ 
naux.  De  tels  cas  ont  été  signalés,  mais  seulement  à 
une  phase  avancée  du  néoplasme. 

Un  cas  de  mégaœsophage. 

MM.  Bonnamour  et  Badolle  prsésentent  l’ob- 
-servation  d’un  médecin,  âgé  de  54  ans,  atteint  de 
mégaœsophage.  L’affection  remonte  à  25  ans  ;  à 
cette  époque,  le  malade  avala  une  pomme  de  terre 
trop  chaude  et  ressentit  une  vive  douleur.  Pendant 
l'année  qui  suivit  cet  accident,  le  malade  ressentit 
de  violentes  douleurs  après  les  repas.  Puis,  apparu¬ 
rent  des  spasmes  avec  arrêt  des  aliments.  A  un  mo¬ 
ment  donné,  ces  spasmes  furent  si  intenses  que  le 
malade  resta  dix  jours  sans  manger,  ni  boire.  Actuel¬ 
lement,  les  douleurs  et  les  spasmes  sont  rares,  mais 
le  malade  ne  peut  s’alimenter  qu’avec  des  liquides, 
des  purées  ou  des  aliments  très  solubles,  et  il  doit, 


tous  les  matins,  régurgiter  les  résidus  delà  veille.  Les 
radiograpphiés  en  frontale  et  oblique  montrent  un 
œsophage  très  large,  comblant  tout  le  médiastin. 
En  somme,  cas  typique  de  mégaœsophage  consécu¬ 
tif  à  un  rétrécissement  inflammatoire  .  A  noter  la 
longue  survie  et  la  conservation  de  l’état  général. 

Calculs  développés  autour  de  corps  étrangers  de  la 
vessie. 

M.  Louis  Phélip  en  présente  quatre  cas  :  1°  calcul 
phosphatiqiie  développé  autour  d’une  épingle  de  sû¬ 
reté  tombée  au  coprs  d’un  pansement  dans,  une  ves¬ 
sie  ouverte  par  un  éclat  d’obus  ;  2“  série  de  calculs 
développés  ep  chapelet  sur  un  fd  fermant  en  sprjet 
une  cystostomie  ;  3®  semblable  au  précédent,  sauf 
que  la  suture  était  à  points  séparés  ;  4®  calcul  déve¬ 
loppé  sur  un  débris  de  compresse  chez  un  sujet  anté¬ 
rieurement  cystostomisé. 

De  la  recherche  des  petits  ulcères  de  l’estomac. 

MM.  Delore  et  L.  Michon  relatent  l’observation 
d’une  femme  de  31  ans,  présentant  depuis  deux  ans 
des  douleurs  gastriques  et  ayant  eu  une  hématémèse  - 
brusque.  A  l’intervention,  un  examen  minutieux  fait 
découvrir,  sur  la  petite  courbure,  une  zone  très  limi¬ 
tée  où  l’épiploon  est  légèrement  adhérent  et  le  péri¬ 
toine  un  peu  blanchâtre  et  dépoli.  La  palpation  entre 
le  pouce  et  l’index  permet  de  sentir  une  induration. 
Sur  ces  signes,  on  affirme  l’ulcère,  qui  est  réséqué. 
Les  auteurs,  à  ce  propos,  insistent  sur  la  nécessité 
d’une  recherche  minutieuse  dans  les  cas  de  lésions 
ulcéreuses  au  début,  que  l’on  voit  maintenant  de 
plus  en  plus  fréquemment. 

Laryngectomie  pour  cancer. 

MM.  Collet  et  Rebattu  présentent  un  malade 
chez  lequel  ils  ont  pratiqué  une  laryngectomie  pour 
cancer  intrinsèque  du  larynx.  Après  une  trachéoto¬ 
mie  rendue  nécessaire  par  la  dyspnée,  on  avait  d’a¬ 
bord  fait  une  thyrotomie,  les  lésions  ayaijt  paru  dis¬ 
crètes.  Ultérieurement,  le  bourgeonnement  devint 
tel  que  l’ablation  de  l’organe  s’imposa.  Les  auteurs 
remarquent,  à  propos  de  ce  cas,  qu’en  matière  de 
cancer  ou  de  tuberculose  du  larynx,  les  lésions  sont 
toujours  plus  étendues  qu’on  ne  le  suppose. 

Traitement  des  ulcères  variqueux. 

M.  L.-M.  Bonnet,  dans  les  cas  d’ulcères  à  bords 
calleux  surplombant  le  fond,  préconise  les  scarifica¬ 
tions  au  niveau  de  ces  bords. 

Mort  par  hémorragie  et  perforation  d’un  ulcère  gas¬ 
trique  succédant  à  uji  exgmen  radiologique. 

M.  Malet-Guy  présente,  au  nom  de  M.  Patel, 
l’observation  d’un  malade  de  68  ans  ayant  depuis 
trois  ans  et  demi  des  vomissements  avec  douleurs 
gastriques  et  diarrhée,  se  produisant  par  périodes. 
Le  malade  entre  à  l’hôpital  au  cours  d’une  de  ces  cri- 
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ses.  On  fait  un  examen  radioscopique  suivant  la 
technique  habituelle  :  estomac  dilaté,  atone,  en 
coupe.  Le  soir  de  l’examen,  malaise  et  nausées.  Le 
lendemain  matin,  syncope,  et  mort  dans  l’après-midi 
avec  un  syndrome  d’anémie  aiguë.  Autopsie  ;  perfo¬ 
ration  minime  au  niveau  d’un  vieil  ulcère  pylorique  ; 
estomac  rempli  de  sang  avec,  haut  située  sur  la  petite 
courbure,  une  ulcération  avec  un  vaisseau  béant, 
origine  probable  de  l’hémorrhagie. 

Commotion  médullaire  directe. 

MM.  Durand  et  Dechaume  présentent  la  moelle 
d’un  homme  tombé  d’une  charrette  de  foin  sur  la  nu¬ 
que  et  la  région  interscapulaire  ;  cet  accident  fut 
suivi  de  quadriplégie  flasque,  avec  anesthésie,  incon¬ 
tinence  des  matières 'et  rétention  d’urine,  sans  trou¬ 
bles  notables  de  la  réflectivité.  A  l’autopsie,  on  ne 
trouva  qu’une  congestion  de  la  moelle  ;  mais,  ^l’exa- 
men  histologique  montrera  sans  doute  des  lésions, 
comme  il  est  habituel. 

Ulcère  peptique. 

MM.  Delore  et  Pollosson  présentent  un  malade 
opéré  une  première  fois  en  1916  pour  ulcère  sous- 
pÿlorique  (gastro-entéro-anastomose).  Les  douleurs 
ont  réapparu  depuis  3  ans.  La  radioscopie  montre  un 
spasme  vers  l’angle  droit  du  côlon.  A  l’interve'ntion  ; 
ulcère  de  la  bouche  de  gastro,  sur  le  point  de  se  per¬ 
forer  ;  le  côlon  transverse  y  était  fixé  et  le  maintenait 
bouché.  Résection  de  l’ulcère  et  suture.  A  noter  le  ré¬ 
sultat  de  la  radioscopie  qui  attirait  nettement  l’at¬ 
tention  sur  un  spasme  colique,  l’ulcère  sur  bouche  de 
G.  E.  A.  ayant  tendance  à  évoluer  vers  le  côlon  trans¬ 
verse. 

Malformation  du  rachis  cervical. 

M.  Fouilloud-Buyat  présente  l’observation  d’un 
enfant  de  8  ans,  chez  lequel  on  s’aperçut  vers  l’âge  de 
5  ans,  de  l’existence  d’un  torticolis.  La  radiographie 
montra  l’existence  de  deux  vertèbres  surnuméraires 
en  coin  entre  les  IV®  et  V®  cervicales.  Il  s’agit  d’une 
malformation  congénitale. 

Hémorragie  méningée  chez  un  nouveau-né. 

MM.  Planchu  et  Meyer  présentent  l’observation 
d’un  nouveau-né  traumatisé  pendant  un  accouche¬ 
ment  par  le  siège  dans  un  bassin  aplati  et  générale¬ 
ment  rétréci.  Mort  apparente.  Au  troisième  jour,  ap¬ 
parition  de  convulsions  et  de  contractures.  Ponction 
lombaire  de  3  cmc.  ramenant  un  liquide  sanglant. 
Deuxième  ponction  de  3  cmc.  le  même  soir.  Guéri¬ 
son. 


Un  cas  de  pustule  maligne.  Tétanos  localisé. 

M.  Wertheimer  présente,  au  nom  de  M.  Bérard  : 
1®  un  malade  guéri  d’une  pustule  maligne  par  le  sé¬ 
rum  anticharbonneux  ;  2°  un  malade  qui,  à  la  suite 
d’une  fracture  ouverte  des  deux  os  de  l’avant-bras, 
présenta  un  tétanos  localisé  au  membre  correspon¬ 
dant,  il  fut  guéri  par  la  sérothérapie. 


Société  médicale  des  hôpitaux. 

Occlusion  aortique  par  immobilisation  en  diastole  des 
sigmoïdes  athéromateuses. 

M.  A.  Dumas  présente  un  cœur  provenant  de 
l’autopsie  d’une  femme  de  80  ans  morte  dans  son  ser¬ 
vice.  Les  sigmoïdes  aortiques  sont  calcifiées,  complè¬ 
tement  ankylosées  en  diastole,  bien  qu’ayant  con¬ 
servé  leur  aspect  morphologique.  L’épreuve  classi¬ 
que  de  l’eau  introduite  par  l’aorte  donne  lieu  à  une 
fuite  légère  en  mince  filet  ;  il  en  est  de  même  si  l’on 
fait  couler  de  l’eau  du  ventricule  dans  l’aorte  ;  il  y  a 
insuffisance  aortique  dans  les  deux  sens.  Une  sténose 
aortique  des  plus  serrées  peut  donc  être  condition¬ 
née  pai  l’immobilisation  en  diastole  des  sigmoïdes  cal¬ 
cifiées.  La  tension  artérielle,  chez  cette  malade,  n’en 
est  pas  moins  restée  longtemps  supérieure  à  20  centi¬ 
mètres  de  Hg,  et  la  pulsatilité  très  notablement  plus 
élevée  qu’elle  ne  l’est  d’ordinaire  chez  les  athéroma¬ 
teux.  Il  existait  un  souffle  systolique  occupant  pres¬ 
que  toute  la  surface  du  thorax  avec  maximum  dans 
la  région  sus-apexienne,  d’où  il  se  propageait  en 
écharpe.  Par  contre,  malgré  la  légère  insuffisance  des 
valvules,  il  n’y  avait  pas  de  souffle  diastolique.  A  no¬ 
ter  que  la  malade  supporta  longtemps,  sans  en  pa¬ 
raître  incommodée,  une  lésion  qui,  à  première  vue, 
semble  incompatible  avec  la  vie. 

Cyanose  congénitale. 

MM.  Weill,  Bertüye  et  P.  Delore  présentent 
l’observation  d’un  enfant  atteint  de  cyanose  congé¬ 
nitale,  avec  paroxysmes  au  moment  des  cris  accom¬ 
pagnés  d’asphyxie  très  alarmante.  Il  existait  un  souf¬ 
fle  systolique  à  maximum  sur  le  bord  gauche  du 
sternum,  souffle  d’ailleurs  inconstant.  La  radiosco¬ 
pie  montrait  un  énorme  développement  transversal 
du  cœur,  avec  forme  en  sabot  et  débordement  très 
notable  dans  l’hémithorax  droit.  L’enfant  succomba 
à  son  41®  jour,  pendant  une  crise  de  cyanose. 

L’autopsie  montra  une  endocardite  déjà  ancienne 
ayant  amené  une  soudure  des  valvules  de  l’artère 
pulmonaire  et  une  sclérose  de  l’orifice  tricuspidien. 
Il  y  avait  persistance  du  trou  de  Botal. 

L’interprétation  des  images  lacunaires  centrales  en 
radioscopie  gastrique. 

MM.  Bauchut  et  J.  Barbier  relatent  l’observa¬ 
tion  d’un  malade  entré  à  l’hôpital  avec  des  signes  de 
néoplasme  gastrique.  La  radioscopie  montrait  en 
pleine  ombre  gastrique  une  gro.sse  lacune  centrale, 
en  lunette.  Cette  image  fut  retrouvée  à  plusieurs  exa¬ 
mens  :  une  ou  deux  fois  seulement  la  palpation  sous 
l’écran  la  modifia  en  donnant  une  encoche  soit  de  la 
petite,  soit  de  la  grande  courbure.  L’autopsie  montra 
une  grosse  tumeur  de  la  petite  courbure  débordant  sur 
les  deux  faces.  Cette  constatation  paraît,  au  premier 
abord,  en  contradiction  avec  celle  d’une  lacune  cen¬ 
trale  à  l’écran.  Mais  la  tumeur  adhérait  aux  pkms 
postérieurs  si  bien  que  l’estomac  avait  subi  une  rota- 
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tion  amenant  la  grande  courbure  en  avant  de  la  p  e- 
tite.  On  conçoit  dès  lors  la  possibilité  de  l’apparition 
d’une  lacune  centrale. 

Le  retard  provoqué  du  pouls  radial. 

M.  J.  Barbier  décrit  un  signe  nouveau  qu’il  a 
constaté  chez  certains  malades  :  si  l’on  comprime 
l’artère  humérale  dans  sa  gouttière,  tandis  ciu’oii 
palpe  le  pouls  radial  on  peut,  quand  ce  signe  existe, 
constater  qu’en  écrasant  assez  fortement  l’hümérale, 
on  provoque  un  retard  de  la  pulsation  radiale.  Le 
phénomène  est  beaucoup  plus  net  si  on  comprime 
l’humérale  avec  la  manchette  du  sphygmo-mano- 
mèlre  et  si  l’on  compare  les  deux  pouls  radiaux.  Ce 
signe  ne  se  constate  que  chez  les  sujets  à  pouls  ana- 
crote  et  son  intérêt  est  de  permettre  1  a  constatation 
de  l’anacrotisme  par  des  moyens  purement  cliniques 
sans  l’intervention  de  tracés. 

Le  stovarsol  dans  la  dysenterie  amibienne. 

MM.  PoNTANEL  et  Millischér,  médecins  de  l’hô 
pital  militaire  Desgenettes,  ont  employé  le  stovarsol 
(acide  acétyl-amino-oxyphénylarsinique)  dans  troi-' 
cas  de  dysentérie  amibienne.  Ce  médicament  se  pré¬ 
sente  en  comprimés  de  0  gr.  25  à  prendre  dans  1  /4  de 
verre  d’eau.  Dose  quotidienne,  deux  comprimés  ; 
mais,  on  peut  donner  jusqu’à  1  et  même  2  grammes, 
sans  observer  d’intoxication.  Les  avantages  de  ce 
médicament  sont  :  son  efficacité  dans  des  cas  rebel¬ 
les  à  l’émétine,  son  action  sur  les  kystes  amibiens, 
son  administration  par  voie  buccale,  enfin  son  action 
qui  paraît  multiple  sur  les  parasites  intestinaux. 

Pyopneumothorax  spontané  au  cours  d’une  bacillose 
évolutive  unilatérale. 

MM.  Bonnamour  et  Sautereau  relatent  l’obser¬ 
vation  d’une  femme  de  27  ans  porteur  d’une  tuber¬ 
culose  pulmonaire  unilatérale  paraissant  remonter  à 
six  ans  environ.  Après  avoir  longtemps  négligé  de  se 
soigner,  elle  entre  en  lévrier  1923  à  l’hôpital  Saint- 
Joseph,  où  l’on  constate  la  présence  d’un  pyopneu¬ 
mothorax,  dont  la  date  de  début  est  impossible  à  pré¬ 
ciser.  A  ce  moment,  état  général  médiocre,  tempéra¬ 
ture  oscillant  autour  de  40°.  Au  bout  d’un  mois, 
grande  amélioration:  ;  la  malade  part  à  la  campagne, 
puis  revient  se  faire  hospitaliser  à  la  Croix-Rousses 
dans  le  service  de  M.  Bonnamour.  A  ce  moment, 
bon  état  général,  pas  de  fièvre,  peu  de  toux  avec  quel¬ 
ques  crachats  muco-purulents  sans  bacilles.  Signes 
d’épanchement  de  la  plèvre  droite,  avec  souffle  am¬ 
phorique  au-dessus.  Une  ponction  retire  deux  litres 
de  liquide  purulent  qu’on  remplace  par  un  litre  d’a¬ 
zote.  Tous  les  mois,  on  recommence  cette  ponc¬ 
tion,  et  actuellement,  cinq  mois  après  l’entrée,  l’état 
de  la  malade  est  excellent.  Cètte  action  heureuse 
d’un  pneumothorax  spontané  est  intéressante  et  rap¬ 
pelle  celle  du  pneumothorax  thérapeutique.  De  tels 
cas  ont  été  signalés  déjà,  mais  restent  assez  rares.  Les 


auteurs  font  quelques  réserves  au  sujet  du  pronostic 
éloigné,  réserves  confirmées  par  M.  Pic,  qui  a  vu  plu¬ 
sieurs  cas  semblables  avec  grosso  amélioration  tem¬ 
poraire,  mais  reprise  ultérieure  de  l’évolution. 

Traitement  de  la  gangrène  diabétique 
par  la  diathermie. 

MM.  Cluzet  et  Badin  présentent  l’observation 
d’un  diabétique  atteint  de  gangrène  humide  d’un 
pied,  pour  laquelle  MM.  Leriche  et  Patel  avaient  con¬ 
clu  à  la  nécessité  d’une  amputation.  La  diathermie 
fut  essayée,  à  raison  de  deux  séances  par  semaine 
et,  en  quatre  mois,  on  obtint  une  guérison  complète. 

Autopsie  d’un  cas  de  myopathie  du  typé  Lèydeh- 
Mœblus. 

MM.  Péhu,  Bonafé  et  Dechaume  ont  présenté 
antérieurement  à  la  Société  (v.  Concours  médical  du 
18  juin  1922)  l’observation  de  deux  frères,  alors  âgés 
respectivement  de  5  et  2  ans,  et  atteints  de  myopa¬ 
thie  progressive  du  type  Leyden-Mœbius.  Le  plus 
jeune  de  ces  enfants  ayant  succombé,  à  32  mois,  à 
une  affection  pleuro-pulmonaire,  les  auteurs  appor¬ 
tent  le  résultat  de  l’autopsie.  Celle-ci  confirme  le  dia¬ 
gnostic  de  myopathie  en  montrant  l’existence  de  lé¬ 
sions  musculaires  classiques  ;  mais,  en  même  temps, 
on  trouva  des  altérations  de  la  moelle  correspondant 
aux  lésions  décrites  par  les  auteurs  sous  le  nom  de 
poliomyélite  antérieure  chronique  dans  les  atrophies 
musculaires  de  l’enfance.  Ces  constatations  amènent 
M.  Péhu  à  penser  qu’il  n’est  pas  justifié  d’établir, 
dans  les  atrophies  musculaires,  des  distinctions  ra¬ 
dicales  entre  les  formes  dites  périphériques  et  les  va¬ 
riétés  dites  centrales. 

Evolution  à  la  peau  d’un  abcès  pulihonaire. 

MM.  Gravier  et  Morénas  relatent  l’observation 
d’un  homme  de  51  ans,  entré  à  l’hôpital  avec  une  tu¬ 
méfaction  de  la  région  sous-claviculaire  gauche. 
L’histoire  du  malade  ne  présentait  rien  de  caractéris¬ 
tique  ;  il  en  fut  de  même  de  la  radioscopie.  Le  dia¬ 
gnostic  restait  donc  hésitant  jusqu’à  l’apparition 
d’une  abondante  vomique.  L’intervention  (Dr  Ver- 
gnory)  conduisit  dans  une  cavité  située  çn  plein  pa¬ 
renchyme  pulmonaire.  L’élimination  de  fragments  de 
Ce  parenchyme,  et  la  présence  d’entérocoques  dans  le 
pus  permettent  d’affirmer  le  siège  pulmonaire  et  non 
interlobaire  de  la  collection.  Le  malade  guérit  rapi¬ 
dement  après  l’opération. 

Rétrécissement  aortique. 

M.  Gallavardin  relate  l’observation  d’une  ma¬ 
lade  atteinte  de  rétrécissement  aortique  et  qui  pré¬ 
sentait  un  souffle  à  maximum  dans  le  5®  espace  inter¬ 
costal  gauche  ,  ce  qui  fit  penser  à  une  insuffisance 
initiale. 


jh.  G. 
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Les  Livres 


G.  Doin,  éditeur,  8,  place  del’Odéon,  Parit. 

L.  Brin  et  Léon  Giroux. —  Syphilis  du  cœur  et  de 
l’aorte.  Un  volume  de  240  pages  avec  figures  dans 
le  texte.  Prix  :  15  fr. 

Le  but  que  nous  poursuivons  est  d’exposer  sous  une 
forme  concise  le  rôle  de  la  syphilis  dans  la  pathologie 
du  cœur  et  de  l’aorte.  La  syphilis  a  pris  en  effet  dans  ces  ' 
dernières  années  une  place  considérable  en  cardiologie, 
mais  si  cette  notion  est  familière  à  certains  médecins  spé¬ 
cialisés,  il  faut  reconnaître  qu’elle  est  encore  souvent 
méconnue  surtout  en  ce  qui  concerne  la  syphilis  du  c'cur, 
et  c’est  avec  l’intention  de  la  vülgariscr  que  nous  avons 
entrepris  ce  travail. 

Ces  lignes,  extraites  de  la  préface  des  auteurs,  cons¬ 
tituent  le  programme  qu’ils  se  sont  tracé,  et  qu’ils 
ont  suivi.  Les  lecteurs  du  Concours  médical  y  retrou¬ 
veront  un  certain  nombre  de  notions  pathogéniques 
et  cliniques  que  MM.  Brin  et  Giroux  ont  bien  voulu 
exposer  partiellement  dans  nos  colonnes,  au  cours 
des  six  derniers  mois.  Il  en  est  une  qu’il  importe  de 
mettre  tout  particulièrement  en  lumière.  Il  semble 
bien  acquis  que  c’est  au  cours  de  la  période  secon¬ 
daire  que  le  tréponème  tend  à  se  fixer  sur  les  tissus 
du  cœur  et  de  l’aorte.  Mais,  ce  n’est  que  longtemps 
après  que  les  signes  cliniques  apparaissent,  appelant 
l’attention  du  praticien  à  une  époque  où,  souvent, 
les  lésions  sont  organisées  de  telle  sorte  que  le  trai¬ 


tement  n’a  plus  guère  de  prise  sur  elles.  On  conçoit 
dès  lors  combien  il  importe  de  dépister  la  syphilis 
aussi  précocement  que  possible,  car  «  le  traitement 
précoce  et  prolongé  paraît  avoir  une  action  pré¬ 
ventive  vis-à-vis  des  accidents  cardiaques  ». 

Le  diagnostic  sera  demandé  à  une  triple  source  :  à  la 
clinique,  au  laboratoire  et  à  l’expérience  thérapeu¬ 
tique. 

Sur  ce  résumé  succinct  des  généralités, qui  forment 
le  premier  chapitre  de  l’ouvrage,  les  auteurs  étudient 
successivement  :  les  troubles  du  rythme  cardiaque 
chez  les  syphilitiques,  la  tension  artérielle,  la  péricar¬ 
dite  syphilitique,  l’endocardite  syphilitique,  la  sy¬ 
philis  du  myocarde,  les  lésions  du  faisceau  de  His  et 
le  pouls  lent  permanent  syphilitique,  l’aortite  syphi¬ 
litique,  l’anévrysme  de  l’aorte,  et  l’angine  de  poi¬ 
trine  syphilitique. 

La  tournure  essentiellement  pratique  que  MM. 
Brin  et  Giroux  ont  donnée  à  leurt  ravail  lui  confère  un 
prix  inestimable,  et  le  recommande  d’une  façon  pres¬ 
sante  aux  praticiens.  Ils  y  trouveront,  en  effet,  un 
enseignement  dont  la  clarté  les  séduira,  et  qui  enri¬ 
chira  leurs  connaissances  d’une  foule  de  notions, 
nouvelles  ou  rajeunies,  dont  ils  auront  maintes  fois 
l’occasion  de  faire  leur  profit  auprès  de  leurs  malades. 

G.  D. 


Les  Thèses 


Ly.  —  D' R.  Mermillod.  —  De  la  nature  de  l'éry¬ 
thème  noueux  spécialement  considéré  dans  ses 
rapports  avec  la  tuberculose.  (Imprimerie  Bosc  frè¬ 
res  etRiou,  Lyon.) 

Les  maladies  infectieuses  peuvent  s’accompa¬ 
gner  ou  être  suivies  de  l’apparition  d’un  érythème 
noueux  dit  secondaire,  car  il  semble  bien  relever  de 
la  même  cause  que  l’affection  primitive  ;  en  présence 
des  faits,  on  ne  peut  admettre  une  simple  coïncidence. 

Parmi  toutes  ces  maladies,  syphilis,  diphtérie, 
rougeole,  blennorragie,  grippe,  pneumococcie,  etc., 
la  tuberculose  occupe  la  première  place,  ainsi  que  le 
montre  un  ensemble  de  faits  d’ordre  anatomo-patho¬ 
logique,  bactériologique,  biologique  et  surtout  clini¬ 
que.  En  présence  d’un  érythème  noueux  de  nature 
indéterminée,  on  devra  survéiller  le  malade  qui  en  est 
atteint,  redouter  chez  lui  l’apparition  d’une  bacillose 
possible  et  le  traiter  en  conséquence. 

Mtp.  —  D'  R.  Boissel.  —  Fracture  du  condyle  ex¬ 
terne  do  l’humérus  chez  l’enfant  (étude  d’après  160 
observations).  (Masson  et  Cie,  éditeurs,  Paris.) 


Mtp.  —  D'  A.-A.  PoMiER.  —  Considérations  sur  le 
traitement  de  la  paralysie  générale  progressive. 
(Imprimerie  Firmin  et  Montané,  Montpellier.) 

Mtp.  —  D'  M.  PiNSARD.  —  Le  spasme  laryngé  dans 
la  tétanie.  (Imprimerie  Firmin  et  Montané,  Mont¬ 
pellier.) 

Mtp.  —  Dr  H.  Delcambre. — Contribution  à  l’étn- 
do  des  chondrites  coitales  éberthiennes.  (Impri¬ 
merie  Firmin  et  Montané,  Montpellier.) 

La  chondrite  costale  post- typhique,  sans  être  d’une 
exceptionnelle  rareté,  est  cependant  une  complica¬ 
tion  peu  commune  de  l’infection  typhoïde.  Elle  s’ob- 
aerve  plus  spécialement  chez  l’tiomme  après  la  tren¬ 
taine  et  est  toujours  imputable  au  bacille  d’Ebertb. 
Son  évolution  affecte  constamment  une  allure  chro¬ 
nique  et  son  pronostic  est  bénin. 

Le  seul  traitement  à  lui  opposer  est  l’exérèse  des 
foyers  infectieux, associée  ou  non  à  la  vaccinothé- 
rapie. 
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rAETIE  FEOFESSIOBIKELLE 


Travaux  Originaux 


LES  ASSURANCES  SOCIALES 
Jeux  parlementaires 

U  Les  Députés  vivent  dans  une  inquiétude  permanente  de  l’avenir,  qui  les  pousse 
normalement  à  la  surenchère  électorale,  de  lois  à  peine  étudiées  et  votées  par 
surprise. . .  »  (André  Fribourg,  député.  —  Le  Journal.  13  Avril  1924.) 


J’avai.s  écrit,  à  propos  du  tiers  payant,  dans 
le  11“  14  du  6  avrii  dernier,  que  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales  n’était  sans  doute  pas  près  d’être 
discutée.  Je  m’étais  imprudemment  avancé,  sur 
la  foi  des  gazettes  qui  annonçaient  que  les  Cham¬ 
bres  se  sépareraient  le  samedi  5.  Je  reconnais 
que  je  m’étais  trompé,  méconnaissant  radicale¬ 
ment  la  psychologie  du  député  qui  se  va  repré¬ 
senter  devant  ses  électeurs,  et  qui  ne  veut  pas 
le  faire,  les  mains  vides. 

En  un  tournemain,  en  efîçt,  la  Chambre  a 
voté,  pour  ainsi  dire  sans  discussion,  la  fameuse 
loi  dont,  à  bon  droit,  les  médecins  se  préoccu¬ 
pent,  en  raison  des  répercussions  qu’elle  menace 
d’avoir  sur  l’exercice  de  la  médecine. 

Deux  séances  ont  suffl  pour  venir  à  bout  des 
185  articles  qui  composent  ce  nouveau  texte 
législatif.  Deux  séances  1  Comparez  cette  hâte 
vertigineuse  de  nos  honorables  avec  la  lenteur, 
que  je  me  garderai  bien  de  qualifier  de  sage,  avec 

I  laquelle  ils  ont  discuté  et  voté  les  projets  fiscaux 
du  Gouvernement  !!! 

[  Je  me  suis  donc  trompé  dans  mon  pronostic. 
Mais,  au  demeurant,  qu’y  a-t-il  de  changé  ? 

I  Entre  le  vote  par  la  Chambre  de  la  loi  et  sa  mise 
en  application,  il  y  a  la  même  distance  que  de  la 
coupe  aux  lèvres.  Sans  parler  de  la  nécessaire  et 
constitutionnelle  intervention  du  Sénat,  qui 
n’aura  sans  doute  pas  lieu  demain,  ne  trouvons- 
nous  pas,  dans  les  débats  qui  ont  eu  lieu  la  certi¬ 
tude  que  des  années  s’écouleront  avant  que  soit 
possible  cette  mise  en  application,  qui  demeure 
fortement  problématique . . . 

C’est  le  président  du  Conseil  lui-même  ;  c’est, 
après  lui,  son  ministre  des  Finances  qui  l’ont 
déclaré  du  haut  de  la  Tribune. 

Jugez,  amis  lecteurs  : 

M.  Lebas.  —  Je  pensais  ejue  le  gouvernement  nous 
saisirait  d’un  projet  d’impôt  nouveau  qui  permet¬ 
trait  de  fournir  les  ressources  nécessaires. 

M.  Poincaré.  —  Quand  la  loi  sera  prête  à  entrer 
en  application,  je  ne  doute  pas  qu’avec  de  la  bonne 
volonté  de  part  et  d’autre,  on  n’arrive  à  trouver  les 
ressources  indispensables  à  son  fonctionnement. 


M.  Rhul.  —  Vous  ne  poserez  pas  la  question  de 
confiance  à  ce  moment-là. 

M.  Poincaré.  —  11  est  difficile  de  savoir  si  le  gou¬ 
vernement  sera  encore  au  pouvoir  à  ce  moment, 
c’est-à-dire  dans  plusieurs  années. 

M.  Rhul.  —  Cela  peut  être  dans  quelques  mois  ? 

M.  Poincaré.  —  Non,  cela  ne  peut  etre  avant 

PLUSIEURS  ANNÉES. 

M.  Lebas.  —  Pourquoi  ce  vote  hâtif  ? 

M.  Poincaré.  —  Parce  que  le  travail  de  la  com¬ 
mission  deviendrait  sans  cela  caduc. 

M.  Lebas  fit  observer  que,  dans  ces  conditions, 
la  discussion  actuelle  ne  constituait  qu’un  geste 
inutile  et  vain. 


Le  ministre  des  finances.  —  Je  tiens  essentiel¬ 
lement  à  ne  pas  faire  luire  aux  yeux  des  intéressés 
des  espérances  qui  ne  pourraient  être  réalisées.  Il  ne 
s’agit  d’ailleurs  pas  de  trouver,  comme  on  dit,  22 
millions  seulement,  mais  bien  200  millions  lorsque 
la  loi  sera  en  pleine  application.  Or,  dans  l’état  actuel 
de  nos  finances,  et  pour  1925  comme  en  1926,  l’é¬ 
quilibre  budgétaire  est  trop  péniblement  ob¬ 
tenu  pour  qu’on  risque  de  le  compromettre. 

Je  répète  donc  qu’il  est  impossible  d’amor¬ 
cer  l’application  du  projet  sans  trouver  ées 

RESSOURCES  NÉCESSAIRES  A  SON  FONCTIONNEMENT. 

Le  gouvernement  est  heureux  de  s’associer  au  tra¬ 
vail  que  vient  d’achever  le  Parlement,  mais  il  entend 
dire  la  vérité  au  pays.  La  clause  qui  termine  la  loi  est 
une  clause  de  sauvegarde  essentielle  au  crédit  du 
pays,  et  il  ne  pourrait  conserver  le  pouvoir  si  elle  n’y 
était  insérée.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Lebas.  —  Eu  réalité,  la  Chambre  s’est 
livrée  à  une  comédie  pure  et  simple. 
{Exclamations  à  droite  et  au  centre.  Applaudissements 
à  V extrême  gauche). 

A  quels  Jeux  peuvent  se  livrer  des 
hommes  que  préoccupe  leur  intérêt  électoral, 
voilà  ce  qui  nous  a  été  révélé  une  fois  dè  plus  ! 

En  tous  cas,  puisque  la  c£uestion  est  ainsi 
amorcée  devant  ie  Parlement  et  l’opinion  publi¬ 
que,  sans  me  Uvrer  ici,  ce  qui  n’est  pas  mon  rôle, 
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aux  critiques  que  la  loi  elle-même  pourrait 
appeler,  je  conjure  le  corps  médical  de  profite 
du  répit  qui  lui  est  ainsi  accordé  pour  dresser  ses 
batteries  et  faire  un  bloc  compact  destiné  à 
imposer  aux  pouvoirs  publics  le  système  d’orga¬ 
nisation  de  soins  qu’il  entend  accepter.  Vous 
remarquerez  en  effet,  si  vous  avez  lu  l’Officiel, 
qu’un  seul  député  médecin,  P.  Even,  (1)  s’est  levé 
pour  essayer  de  démontrer  que  les  futurs  assurés 
doivent  avoir  la  certitude  que  la  qualité  des 
soins  qui  leur  seront  donnés  sera  aussi  irrépro¬ 
chable  que  possible,  et  que  cette  qualité  est  fonc¬ 
tion  essentielle  du  système  qui  prévaudra. 

Il  faut  qu’au  Sénat,  d’abord,  puis  dans  la  pro¬ 
chaine  Chambre,  qui  aura  vraisemblablement 
à  revenir  sur  le  texte  de  certains  articles  de  la 
loi,  le  corps  médical  trouve  des  porte-paroles  qui 
fassent  entendre  sa  voix. 

Il  serait  profondément  regrettable  c[u’à  pro¬ 
pos  d’une  loi  qui  ne  peut  fonctionner  qu’avec  le 
concours  du  ihédecin,  celui-ci  lût  tenu  à  l’écart 


des  discussions,  et  ne  init  indiquer  sa  préférence 
pour  la  sauce  à  laquelle  il  sera  mangé. 

C’est,  pour  nos  Syndicats  et  pour  leur  Union, 
une  tâche  difficile,  mais  à  laquelle,  j’en  ai  l’assu¬ 
rance,  ils  ne  se  déroberont  pas.  Ils  ont  montré, 
à  l’occasion  du  fameux  article  64  de  la  loi  des 
Pensions,  de  quoi  ils  sont  capables.  Ils  ont  su 
s’iniposer  une  discipline  qui  leur  a  permis  de 
triompher,  encore  qu’il  soit  possible  de  conce¬ 
voir  que  le  triomphe  aurait  pu  être  tout  aussi 
grand,  avec  un  régime  différent.  Le  passé  est,  à 
cet  égard,  plein  d’enseignements.  Quand  l’accord 
sera  fait  sur  la  ou  les  modalités  selon  lesquelles 
le  corps  médical  entend  l’organisation  des  soins 
médicaux  aux  assurés  sociaux,  la  tactique  à 
adopter  pour  faire  aboutir  ses  revendications 
trouvera,  dans  les  militants  du  Syndicalismu 
médical,  d’excellents  manœuvriers,  c[ui  sauront 
défendre  l’intérêt  de  la  corporation,  qui  est 
inséparable,  ici,  de  celui  de  la  santé  publique. 

E:  H.  M.  S.  :  600.  G.  D. 


Une  nouvelle  offensive  contre  nos  villes  d’eaux 


Depuis  quelques  années,  nous  assistons,  dans 
le  trimestre  qui  précède  l’ouverture  de  chaque 
saison  thermale,  à  une  campagne  de  dénigrement 
et  de  diffamation  contre  nos  villes  d’eaux  et, 
contre  les  médecins  qui  y  exercent. 

Cette  campagne  procède  d’un  plan  bien  conçu 
et  bien  exécuté.  Elle  comprend  plusieurs  modes 
d’action  offensive.  Ce  sont  des  étiquettes  collées, 
on  ne  sait  par  qui,  sur  les  bagages  des  étrangers 
qui  viennent  en  France,  en  cours  de  route.  Ce 
sont  des  tracts  répandus  à  droite  et  à  gauche.  Ce 
sont  des  circulaires  adressées,  non  seulement 
aux  médecins  français,  mais  encore  aux  clients 
qui  fréquentent  nos  stations,  et  dont  les  noms  et 
les  adresses  sont  connus  parla  publication,  dans 
chaque  hydropole,  de  la  liste  saisonnière  des 
étrangers. 

Cette  année,  la  dichotomie  sert  de  prétexte 
aux  promoteurs  inconnus  de  cette  campagne. 
C’est  une  mine  facile  à  exploiter,  à  une  époque 
où  cette  pratique  est  jetée  en  pâture  à  l’opinion 
publique  pour  discréditer  le  corps  médical. 
Comme  si  tous  'les  médecins  s’y  livraient  sans 
exception  ! 

Voici  le  document  dont  nous  venons  de  rece- . 
voir  plusieurs  exemplaires  que  nous  ont  adressés 
des  correspondants,  outrés  de  sëmblables  pro¬ 
cédés. 


(1)  Grâces  lui  en  soient  rendues  1  ! 


Calomniez,  ealomniez  ;  il  en  résultera  toujours 
quelque  chose. 


UNION 


JIkDBCINS  non  BICnOTOMES 


Mon  cher  Confrère, 

Dans  le  but  d’enrayer  la  Dichotomie  que  prati¬ 
quent  abusivement  certains  confrères  de  villes 
d’eaux  à  réclame  tapageuse,  nous  vous  serions  infi¬ 
niment  reconnaissants,  si  vous  vouliez  bien  refuser 
d’écouter  les  propositions  que  vous  font  sans  cesse  œs 
confrères  lorsqu’ils  vous  rendent  visite  et  insistent 
pour  que  vous  leur  envoyiez  des  clients. 

Ces  privilégiés  confrères,  percevant  de  gros  hono¬ 
raires  sur  leurs  malades  pendant  l’été,  peuvent  faire  de 
coûteux  voyages  pendant  l’hiver,  et  être  constam¬ 
ment  en  contact  avec  vous.  Le  résultat  des  multi¬ 
ples  démarches  de  ces  médecins  voyageurs  est  que 
vous  leur  envoyez,  avec  une  partialité  regrettable, 
trop  de  clients  au  détriment  de  leurs  confrères.  Vous 
surpeuplez  à  l’excès  une  ou  deux  stations  hydro- 
minérales  à  climat  estival  des  plus  chauds,  dont  là 
principale  préoccupation  locale  est  l’exploitation  in¬ 
tensive  des  malades,  à  qui  le  médecin  Dichotome.im- 
pose  inutilernent  pendant  le  traitement  des  massa¬ 
ges,  de  la  mécanothérapie,  électrothérapie,  examens 
radiographiques,  analyses,  ceintures,  corsets,  les  cli¬ 
niques  et  quelquefois  des  opérations  chirurgicales, 
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cation  pratique  du  décret,  et  qui  ne  va  pas 
tarder,  je  pense,  à  paraître.  Donc,  voici  ce  que 
je  puis  répondre  et  avec  des  raisons  spéciales  de 
penser  que  c’est  le  bon  «  aiguillage  »  :  envoyez 
votre  note  d’honoraires  (même  quand  il  s’agit 
d’un  parisien  ou  de  tout  pensionné  inscrit  dans 
lin  autre  département)  envoyez-la,  dis-je,  tout 
bonnement  à  la  préfecture  de  votre  département. 
C’est  à  celle-ci  de  se  rendre  compte  si  les  Bulle¬ 
tins  annexés  à  votre  note  concernent  un  malade 
efTectivement  inscrit  dans  le  département  indi¬ 
qué  sur  le  bulletin  et  si  tout  est  en  ordre.  Puis  les 
renseignements  acquis,  elle  n’aura  plus  qu’à 
vous  régler  votre  note  directement. 

Quant  à  ceux  qui  ont  déjà  envoyé  note  et 
bulletins  à  la  préfecture  de  la  Seine,  qu’ils  con¬ 
tinuent  naturellement  les  pourparlers  avec 
celle-ci. 

Un  autre  confrère,  le  D . . .  me  demande, 
comme  on  a  pu  voir  ci-dessus  :  «  Comment,  par 
quelle  voie,  devant  quelle  autorité,  dois-je  porter 
ce  litige  pour  obtenir  mandatement  de  ma 
note  ?  I) 

Et  enfin  le  D'  G . . .  me  demande  ;  «  que 
dois-je  faire  ?  accepter  ou  refuser  ?  » 

Ce  que  j’ai  dit  plus  haut  est,  cela  va  de  soi, 
générateur  de  refus  de  toute  acceptation  de  la 
thèse  de  la  Seine.  Refusez,  confrères,  ne  signez 
aucune  feuille,  sauf  votre  lettre  de  refus  et  de¬ 


mandez,  comme  c’est* votre^droit,  notification 
de  la  décision  de  la  Commission  de  la  Seine.  Puis 
mais  dans  les  20  fours  qui  suivront  cette  notifi¬ 
cation  (pas  plus  tard,  car  vous  seriez  forcloq), 
laites  appel  de  cette  décision  devant  la  Commis¬ 
sion  supérieure,  avec  toutes  pièces  à  l’appui 
pour  former  dossier  explicatif.  Cet  appel  se  fera 
en  écrivant  à  M.  le  Président  de  la  Commission 
supérieure  des  soins  aux  pensionnés  de  guerre  — 
au  ministère  des  Pensions,  37,  rue  de  Belle- 
chasse,  Paris. 


J’espère  maintenant  que,  d’ici  peu,  la  Prélec¬ 
ture  de  la  Seine  aura  reçu  la  Note  ministérielle 
et  voudra  bien  s’y  conformer.  Ceci  annulera 
tous  les  litiges  en  cours  et  les  supprimera  dans 
l’avenir,  quant  à  cette  question,  du  moins.  Mais, 
en  attendant,  suivez  la  ligne  de  conduite  indi¬ 
quée  ci-dessus. 

J’espère,  en  outre,  que  ces  explications  seront 
lues  non  seulement  par  les  3  confrères  qui  ont 
bien  voulu  m’écrire,  mais  aussi  par  les  autres, 
qui  peuvent  demain  se  trouver  dans  le  même  casv. 
J’espère  et  je  le  souhaite. . . .  mais,  je  l’avoue, 
sans  trop  y  compter. 

Fernand  Decourt. 

R.  H.  M.  S.  :  4603. 


DE  L’UTILITÉ,  ET  JUSQU’A  NOUVEL  ORDRE,  DE  LA  NÉCESSITÉ, 
DE  L’OUVERTURE  PRÉCOCE  DES  SAISONS  THERMALES 

Par  Garcin,  du  Mont-Dore. 


Mon  ami  Béal  vient  de  faire  paraître,  dans  le 
Concours  médical,  un  article  où  il  condamne,  avec 
une  belle  ardeur,  le  principe  de  l’avancement  des 
saisons  thermales. 

Comme  j’en  suis  l’iniatiateur  (du  moins  au  Mont- 
Dore  et  par  contre  coup  dans  l’Auvergne  thermale) 
je  demande,  pour  un  père,  le  droit  de  défendre  son 
enfant. 

Mon  confrère  affirme  que  le  résultat  de  l’expé¬ 
rience  fut  lamentable.  Il  commet  une  erreur  de  fait. 

Laissons  les  chiffres  parler  :  ils  sont  éloquents. 

Avant  la  guerre,  le  mois  de  juin  (au  Mont-Dore, 
puisque  Mont-Dore  il  y  a,  et  nous  pouvons  le  consi¬ 
dérer  comme  là  station  type  de  montagne),  avant 
la  guerre, 'dis-je,  le  mois  de  juin,  avec  lequel  s’ouvrait 
la  saison,  était  absolument  creux.  C’était  une  pé¬ 
riode  de  démarrage.  La  station  n’était  d’ailleurs 
prête  que  le  15.  Nos  saisonniers  montagnards  (a 
quelques  honorables  exceptions  près)  ayant,  de  toute 
•éternité,  pris  l’habitude  de  faire  coïncider  le  jour  de 
l’ouverture  de  la  saison  avec  celui  de  leurs  premiers 
préparatifs.  Le  résultat  était  que  le  Mont-Dore  ne 
commençait  à  se  meubler  de  baigneurs  que  vers  le 
20  ou  le  25  juin. 


Depuis  trois  ans  que  nous  ouvrons  le  15  mai,  la 
cure-taxe  donne  comme  chiffre  pour  mai-juin  :  trois 
mille  visiteurs  (3000)  pour  quatre  mille  cinq  ceuts 
(4500)  en  juillet,  mois  jadis,  et  encore  maintenant, 
le  plus  fort  de  la  saison. 

Donc  mai-juin  sont  dans  la  proportion  relative¬ 
ment  énorme  de  1  pour  11/2  juillet. 

La  chose  est  donc  jugée  par  la  seule  statistique. 

Mon  confrère  dit  bien,  avec  une  astuce  qu’aurait 
enviée  Machiavel  lui-même,  que  depuis  2  uns  les 
chiffres  mai-juin  sont  en  diminution  ;  mais  il  oublie 
ou  feint  d’oublier  un  phénomène  météorologique, que 
tout  le  monde  a  encore  présent  à  ,1a  mémoire,  c’est 
que  ces  deux  dernières  années,  juin  a  été  abominable 
(et  ceci  dans  toute  la  France  et  même  dans  toute 
l’Europe  occidentale).  Et  ce  que  je  trouve  admirable, 
c’est  que,  malgré  ce  contre-temps,  le  nombre  des 
visiteurs  de  notre  station,  pour  mai-juin,  pendant 
ces  deux  dernières  années,  n’a  pour  ainsi  dire  pas 
fléchi.  La  cure- taxe  donna  en  effet  :  2800,  en  chiffres 
ronds  pour  3000  la  première  année,  soit  une  dimi¬ 
nution  d’un  15®  seulement. 

Sans  le  savoir,  et  surtout  sans  le  vouloir,  mon 
excellent  confrère  apporte  à  l’appui  de  ma  thèse,  un 


1042 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


27  -  IV  -  24 


très  bon  argument  quand  il  dit  que  juillet  et  août 
sont  les  mois  tout  désignés  pour  la  cure  des  fonc¬ 
tionnaires,  professeurs,  enfants,  dont  c’est  l’époque 
des  vacances.  ' 

Mais  c’est  justement  parce  que  toute  une  catégorie 
(et  nombreuse),  de  baigneurs  ne  peut  venir  aux 
eaux  qu’à  ce  moment  bien  déterminé,,  qu’il  faut  lé 
lui  laisser.' Si  les  isolés,  les  gens  d’affaires. . .  ceux 
qui  ont  la  liberté  de  leur  temps,  sont  contraints  par 
une  ouverture  trop  tardive,  à  nous  visiter  dans  ces 
deux  mois  fatidiques,  il  y  aura  coincement,  pléthore. 
En  pleine  saison,  nos  stations,,  trop  étroites,  sont 
pleines  à  déborder,  et  elles  débordent  !  Que  l’âme 
si  sensible  de  mon  confrère  s’attendrisse  donc  un 
peu  sur  le  sort  de  ces  pauvres  asthmatiques  ou 
emphysémateux  qui,  ayant  écrit  trop  tard  pour 
retenir  leur  chambré,  se  voient  répondre  par  l’hôte¬ 
lier  qu’en  juillet  et  août  (leurs  seuls  mois  disponi¬ 
bles)  tout  est  pris.  Voilà  leur  saison  perdue  !  Qu’il 
plaigne  ceux,  plus  disgraciés  encore,  qui  venus  jus¬ 
qu’à  nos  stations  après  un  voyage  long,  fatigant, 
coûteux,  ne  peuvent  trouver  le  moindre  gîte  et  doi¬ 
vent  s’en  retourner,  la  mort  dans  l’âme,  après  avoir 
touché  du  doigt  l’amélioration  tant  attendue,  après 
avoir  entrevu  le  renouveau  de  santé  désiré  depuis  des 
mois.  I 

Qu’il  s’apitoie  donc  aussi  sur  ces  pauvres  malades 
auxquels  des  circonstances  diverses,  mais  majeures, 
ne  permettent  de  venir  que  fin  mai  ;  sur  les  petits 
rentiers  ou  les  gens  de  modeste  aisance,  qui  ne  peu¬ 
vent  trouver  que  très  précocement  des  tarifs  ther¬ 
maux  et  hôteliers  adéquats  à  l’état  de  leur  bourse. 
Pourquoi  condamner  tous  ceux-là  d’un  trait  de  plu¬ 
me  et  sans  appel  ? 

Le  mauvais  temps  ?  Mais  tous  les  vieux  monta¬ 
gnards  vous  diront  que  la  seconde  quinzaine  d.e 


mai,  10  fois  sur  12,  est  plus  belle  que  la  première  de 
juin,  comme  le  début  de  septembre  est  presque  tou¬ 
jours  plus  beau  que  la  fin  d’août.  La  vérité  est  que 
c’est  pour  le  baigneur  une  question  de  chance  :  il 
pourra  jouir  fin  mai  de  la  tiédeur  d’un  gai  printemps, 
comme  il  pourra  grelotter  au  milieu  de  juillet  ou 
d’août,  s’il  tombe,  par  malheur  sur  une  longue 
période  pluvieuse. 

Le  manque  de  foi  des  hôteliers  dans  l’avenir  de 
cette  réforme  ?  Ici  laissez-moi  rire  un  peu. . .  mais 
parlons  sérieusement  :  je.  fâcherais  mes  amis  hôte¬ 
liers  d’Auvergne  si  je  paraissais  douter  de  la  com-: 
préhension  et  du  souci  qu’ils  ont  de  l’intérêt  général 
de  leur  station.  Aussi,  j’en  suis  sûr,  feront-ils  gaiment 
le  sacrifice  de  quelques  frais  généraux  de  plus  dans 
le  but  de  préparer  l’avenir.  Ce  sera  semer  pour  mieux 
récolter. 

Quant  à  l’argument  tiré  de  ce  qui  s’est  toujours 
fait,  il  n’en  est  pas  de  plus  mauvais.  C’est  l’essence 
même  de  la  routine  et  la  négation  du  progrès. 

Disons  d’ailleurs  que  lorsqu'une,  station  avait 
deux  fois  moins  de  malades  que  maintenant,  elle 
pouvait  s’offrir  le  luxe  de  rétrécir  sa  saison,  ou  du 
moins  de  ne  pas  l’étendre.  Question  de  contenant 
et  de  contenu  ! 

La  solution  proposée  du  25  mai  est  bâtarde.  Le 
25  d’un  mois  n’est  pas  une  date.  Cela  ne  parle  ni  à 
l’esprit,  ni  surtout  à  la  mémoire. 

Enfin  (in  cauda  venenum)  la  question  de  l’avan¬ 
cement  de  quinze  jours,  poür  nos  stations  du  centre 
du  moins,  est  si  peu  jugée  et  condamnée  dans  le 
sens  qu’indique  mon  confrère  et  ami,  qu’à  la  fin  de 
la  dernière  saison,  l’application  de'  cette  mesure  a 
été  maintenue  par  un  vote  de  la  Fédération  ther¬ 
male  d’Auvergne. 

R.  H.  M.  S.  :  3404. 


A  PROPOS  DE  L'ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE  DANS  LA  BANLIEUE  DE  PARIS 


Notre  excellent  et  laborieux  confrère  Rinuy 
nous  a  (1),  le  26  mars,  exposé  clairement  son 
rapport  sur  l’assistance  médicale  gratuite  dans  le 
département  de  la  Seine  et  il  a  rappelé  que  la 
loi  n’y  était  pas  appliquée.  Mais,  précisant  son 
sujet,  il  s’est  surtout  occupé  de  la  banlieue  qui 
compte  soixante-dix-neuf  communes  et  dont  la 
population  s’accroît  tous  les  jours  beaucoup  plus 
que  celle  de  Paris. 

Les  conclusions  de  Rinuy  nous  étaient  déjà 
connues  :  il  les  a  établies  en  accord  avec  une 
commission  nommée  par  la  Fédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  la  banlieue  parisienne  et  il  a 
bien  voulu  les  exposer,  avec  l’autorité  que  lui 
donne  son  titre  de  membre  du  Conseil  supérieur 
de  l’assistance  publique,  dans  cette  réunion  où  la 
qualité  des  auditeurs  remplaçait  le  nombre,  et 

(1)  A  la  Société  internationale  pour  l’étude  des  ques¬ 
tions  d’assistance,  49,  rue  de  Miromesnil. 


qui  était  surtout  composée  de  «  Parisiens  ». 
Rinuy,  membre  du  Conseil  de  l’Union,  après 
avoir  regretté  que  les  règlements  de  l’A.M.G.  à 
Paris  ne  respectent  pas  le  principe  du  libre  choix 
du  médecin  par  le  malade,  constate  que  ce  libre 
choix  est  adopté  dans  la  grande  majorité  des 
communes  de  la  banlieue.  C’est  une  première 
victoire  de  nos  syndicats  locaux. 

Mais  si  le  libre  choix  existe  déjà  en  partie, 
c’est  d’une  façon  insuffisamment  rémunératrice 
pour  le  corps  médical.  Je  n’ose  parler  de  certains 
chiffres  d’honoraires.  Et  qu’arrive-t-il,  fata¬ 
lement  ?  Le  médecin,  mal  rétribué,  ne  peut  s’oc¬ 
cuper  convenablement  de  tel  ou  tel  malade  indi¬ 
gent  et  l’envoie  à  l’hôpital  parisien  de  sa  cir¬ 
conscription  «  pour  y  recevoir  les  soins  qui  lui 
sont  nécessaires  (2).  » 

Toutes  les  communes  voient  avec  angoisse 

(2)  C’est  la  formule  habituelle. 
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leurs  budgets  de  dépenses  s’enfler  démesurément 
par  le  tait  du  nombre  toujours  croissant  des 
transports  et  des  journées  de  séjour  à  rhôpital. 

Honorez  comme  il  faut  le  médecin,  celui-ci 
gardera  son  malade  et  il  n’y  aura  plus,  ou  presque 
plus,  de  journées  d’hôpital  à  payer.  Etablissez 
un  tarit  d’accord  entre  municipalités  et  syndicats 
médicaux,  avec  un  contrôle  analogue  au  con¬ 
trôle  des  soins  aux  bénéficiaires  de  l’art.  64. 

Tous  les  médecins  de  la  banlieue  pensent  com¬ 
me  Rinuy.  Mais  il  m’a  semblé,  à  cette  réunion  et 
à  d’autres  auparavant,  que  les  médecins  «  de 
Paris  )>,  comprennent  moins  bien.  Le  Dr  Acheray, 
représentant  des  médecins  du  bureau  de  bienfai¬ 
sance  de  Paris,  a,  en  termes  d’ailleurs  courtois, 
critiqué  le  librechoix  et  défendu  le  recrutement 
des.médecins  parle  concours...  Nous  ne  sau¬ 
rions  être  d’accord  avec  lui,  et  nous  ne  pouvons 
pas  l’approuver, surtout  quand  il  prévoit  qu’avec 
le  libre  choix  il  y  aura  des  abus  «  comme  pour 
les  accidents  de  travail  et  la  loi  des  pensions  ». 

Ne  discutons  pas  ici  ce  sujet,  il  y  a  troj)  à  en 
dire  et  redire,  et  restons  dans  notre  cadre  de 
l’A.M.G.  en  banlieue.  Le  libre  choix  s’y  est  impo¬ 
sé  peu  à  peu,  réclamé  par  les  nécessiteux  et  les 
indigents  comme  par  les  médecins.’  Nous  avons 
dans  nos  coins  de  banlieue  nos  clients  dans 
toutes  les  classes  de  la  .Société  et  les  pauvres  ne 
tiennent  pas  moins  à  leur  médecin,  cêrtes,  que 
les  riches,  ils  nous  sont  fidèles  et  nous  leur  som¬ 
mes  dévoués  et  c’est  ainsi  que  nous  faisons  de  la 
bonne  médecine.  Non,  nous  n’abusons  pas  des 
visites,  mais  tout  de  même  nous  souhaiterions 
qu’elles  nous  fussent  mieux  rétribuées  et  nous 
allons  entrer  en  conversation  avec  chacun  des 
maires  des  79  communes,  avec  un  programme 
unique  pour  l’ensemble  de  la  banlieue,  ainsi  qu’il 


en  a  été  décidé  à  notre  dernière  réunion  du 
Conseil  d’administration  de  la  Fédération.  Il 
s’agira  surtout  de  faire  comprendre  aux  munici¬ 
palités  qu’elles  réduiront  par  ce  moyen  et  d’une 
façon  sensible  leurs  frais  supplémentaires  et 
excessifs  de  transport  et  d’hospitalisation. 

«  Frais  excessifs  »  c’est  le  mot  de  M.  Mesu¬ 
reur,  bien  qualifié  n’est-ce  pas  pour  parler  des 
prix  des  journées  d’hôpital.  L’ancien  directeur 
de  TA. P.  nous  a  expliqué  qu’on  faisait  payer 
aux  malades  de  la  banlieue  beaucoup  plus  qu’on 
ne  leur  donnait  réellement.  Dans  la  somme  de 
20  fr.  et  des  centimes,  coût  de  la  journée  actuelle, 
il  y  a  non  seulement  le  prix  de  revient  de  la 
journée  d’hôpital,  mais  aussi  la  répartition  des 
frais  occasionnés  par  les  consultations  externes, 
des  spécialités  et  des  cliniques  de  la  L'acuité. 
Est-il  juste  que  nos  communes  peu  aisées  et 
quelquefois  déshéritées  participent  à  ces  dé¬ 
penses  de  luxe  que  peut  s’offrir  l’opulente  caui- 
I  taie  ? 

Concluons  qu’il  y  a  dans  le  département  de 
la  Seine  deux  régions  bien  distinctes  :  la  ville  ou 
la  commune  de  Paris  ;  puis  la  banlieue  avec  ses 
79  communes  aux  règlements  multiples.  Ville 
et  banlieue  ont  des  intérêts  tout  à  fait  différents 
et  le  corps  medical  suburbain  s’en  est  aperçu 
depuis  longtemps,  tandis  que  nos  très  nombreux 
confrères  de  Paris  ne  s’en  doutent  pas,  et  que  le 
très  ancien  et  très  important  syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine,  dont  nous  fûmes  un  des  pre¬ 
miers  adhérents,  se  croit  de  bonne  foi  seul  auto¬ 
risé  à  parler  au  nom  de  tous  les  médecins  de  la 
Seine.  C’est  là,  croyons-nous,  la  cause  principale 
de  certains  malentendus .... 

D'’  Bitterlin,  père. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 


-  Tribunaux.  —  Un  jugement  du  tribunal  correc- 
•lonnel  de  Douai  en  date  du  20  décembre  1923  avait 
déclaré  Chaval  et  Erouart  coupables  d’exercice  illégal 
de  la  pharmacie,  Chaval  coupable  d’avortement,  Leleu 
coupable  de  complicité  de  ladite  tentative  d’avortement 
tnaval  et  Erouart  coupables  d’exercice-  iliégal  de  la 
médecine,  Chaval  coupable  de  vente  de  remèdes  secrets 
H  avait  condamné  Chaval  et  Erouart  g  paver  à  titre  de 
dommages-intérêts  200  frs.  aux  Syndicats  médicaux  du 
■ord,  Chaval  et  Erouart  à  payer  200  fr.  aux  Syndicats 
es  pharmaciens  du  Nord  :  il  avait  en  outre  condamné 
tnaval  et  Erouart  aux  frais  d’insertion  de  l’arrêt  par 
«fait  dans  trois  journaux  de  la  région. 

L  un  des  prévenus  ayant  fait  appel,  le  ministère  pu- 
10  interjeta  appel  contre  tous  les  prévenus. 

4  ô’appel,  en  mars  1924,  réforma  le  jugement 

iribunal  correctionnel  et  acquitta  Erouart  du  chef 
exercice  illégal  de  la  pharmacie,  mais  confirma  le  reste 
jugement,  Chaval  étant  seul  condamné  à  payer  200  fr. 


de  dommages  et  intérêts  au  Syndicat  des  pharmaciens 
Chaval,  Leleu  et  Erouart  furent  en  outre,  condamnés 
solidairement  en  tous  les  frais  de  instance  et  d’appel. 


-  Société  française  d’ophtalmologie  (XXXVIIe  Gon 
grès  du  12  mai  au  15  mai  1924,  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris.  —  Pendant  la  durée  du  Congrès  des  ins¬ 
truments  d’optique  et  de  chirurgie  oculaire,  des  pro¬ 
duits  thérapeutiques  intéressant  l’ophtalmologie  seront 
exposés  dans  la  salle  des  Pas  Perdus  de  la  Faculté  de 
médecine. 

Un  service  de  sténographie  fonctionnera  pendant 
les  séances. 

Un  service  de  dactylographie  sera  mis  à  la  disposition 
des  membres  de  la  Société  pour  la  rédaction  des  dis¬ 
cussions. 

Les  auteurs  sont  invités  à  remettre  à  chaque  séance 
au  secrétaire  général  un  court  résumé  en  double  excm- 
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plaire,  de  leurs  commuiiicatious  et  discussions.  Ces  résu¬ 
més  sont  destinés  aux  journaux  médicaux. 

Tous  les  manuscrits  in  extenso  et  les  dessins,  sans 
aucune  exception,  doivent  être  remis  au  secrétaire 
général  avant  la  fin  du  Congrès. 

Le  trésorier  encaissera  les  cotisations  de  l’année  1924 
pendant  le  Congrès,  les  membres  de  la  Société  qui  ne 
doivent  pas  y  assister  sont  instamment  priés  d’envoyer 
dés  maintenant  leur  cotisation,  soit  quarante  francs, 
au  D'  Coulomb,  trésorier  de  la  S. F. O.,  28,  rue  Vignon, 
Paris  IX^  (Compte  chèques-postaux  426-70). 

Conformément  au  règlement  le  volume  de  comptes 
rendus  ne  sera  expédié  qu’aux  membres  qui  auront 
acquitté  leur  cotisation  pour  1924. 

.  —  Méthode  de  langue  écrite  lnternationale.(L’espéisme, 
chiffrier  universel).  —  Il  ne  s’agit  de  concurrencer  ni 
le  volupück,  ni  l’ingénieuse  langue  bleue  ou  bollak,  ni 
l’ido,  ni  l’espéranto,  L’espéisme  (du  nom  de  son  auteur, 
notre  confrère,  le  D'  G.  Espé  de  Metz)  ne  peut  en  rien 
contrarier  le  développement  de  la  langue  auxiliaire 
Internationale. 

En  quoi  consiste  la  méthode  ?  En  ceci  :  donner  un 
même  chiffre  aux  mots  des  différentes  langues  ayant 
la  même  signification.'  Si,  par  exemple  1250  signifie 
envoyer,  le  français  au  mot  envoyer,  l’Anglais  au  mot 
lo  send,  l’Allemand  au  mot  schicken. . . .  trouveront, 
chacun  dans  les  dictionnaires  de  sa  propre  langue,  le 
chiffre  1250.  Le  correspondant  étranger  auquel  est 
écrit  ce  chiffre  1250  se  reportera  au  répertoire  des  chif¬ 
fres  internationaux  et,  â  côté  du  chiffre  1250,  il  lira  le 
mot  de  sa  propre  langue  qui  signifie  envoyer.  Souligner 
un  chiffre  signifie  que  l’on  veut  conserver  à  ce  chiffre  sa 
valeur  propre  c’est-à-dire  sa  valeur  numérique  et  non 
sa  valeur  conventionnelle  en  espéisme. 

Tel  est  le  principe  de  Vespéisme.  Son  auteur  démontre 
irréfutablement  qu’à  l’aide  de  quelques  lettres  et  de 
quelques  accentuations  (à  consigner  en  trois  pages  par¬ 
les  dictionnaires)  il  est  possible  de  donner  à  cette  nota¬ 
tion  chiffrée,  à  ce  chiffrier  inlernalional  me.  étendue  et 
une  souplesse  qui  permettent  d’en  faire  usage,  sans  diffi¬ 
cultés  de  phrases  relativement  compliquées. 

L’emploi  de  l’espéisme  ne  demande  ni  professeur,  ni 
étude  préalable  ;  il  ignore  la  faute  d’orthographe. 

C’est  un  instrument  de  progrès.  Il  est  d’intérêt  géné¬ 
ral  et  quiconque  est  appelé  à  communiquer  avec  l’étran¬ 
ger  doit  être  pour  lui  un  champion  et  un  propagandiste. 

(Une  brochure  Imprimerie  Arrault,  Tours  (Indre-et- 
Loire). 

—  Les  médecins  parisiens  de  Paris  —  Le  25  mars 
dernier,  sous  la  présidence  de  M.  le  P''  Richet,  de  l’Ins¬ 
titut,  se  sont  réunis  amicalement  pour  banqueter  d’abord 
et  ensuite  pour  fonder  la  Société  des  médecins  parisiens 
de  Paris  une  quarantaine  de  nos  confrères  :  M.  le  P' 
Balthazard,  M.  le  P'  agr.  Ombredanne,  MM.  les  docteurs 
Barbarin,  Blondin,  Bongrand,  Bouquet,  Bourguignon,, 
Cachera,  Coulomb,  Dartigues,  Didsbury,  Dubrisay, 
Duelaux,  Fège,  Fouineau,  Gailliot,  Gérard,  Gillet,. 
Lenormand,  Luys,  Martial,  Mock,  Molina,  Pelisse,  Plot, 
Prost,  Rabier,  Renard,  Rolet,  Rollot,  Ronneaux, 
Rouhier,  Schieller,  Springer,  Toupet,  Vaudremer,  Vi- 
mont.  Wallon. 

Une  quinzaine  d’adhérents  parmi  lesquels  MM.  les 
pr  P.  Duval  et  Vaquez  s’étaient  excusés.  En  guise  de 
consécration,  M.  le  P'  Ch.  Richet,  qui  est  vice-prési¬ 


dent  de  cette  Société  bien  connue  des  «  Parisiens  de 
Paris  »  montra  avec  cette  parole  sobre  et  convain¬ 
cante  qui  lui  est  propre,  combien  la  fondation  de  ce 
groupement  des  «  Médecins  Parisiens  de  Paris  »  était 
à  la  fois  heureuse  et  opportune.  En  effet,  dit-il,  est-il 
homme  plus  isolé  que  le  véritable  Parisien  dans  sa 
grande  Ville  Mière  ?  Tout  autour  de  lui  il  voit  tout  le 
monde  s’agglomérer  en  petites  patries  en  nés  natifs  du 
même  clocher,  chacun  se  pavoisant  de  son  sénateur,'  de 
son  député,  tandis  qu’il  est  seul,  lui,  inconnu  même  de 
ses  propres  pays.  Tout  fier  de  ce  précieux  encourage- 
mênt,  le  D'  Dartigues  qui  avec  le  regretté  D'  Paul 
Guillon,  le  D'  P.  Blondin  et  le  D'  Prost,  a  été  l’initia¬ 
teur  de  ce  groupement,  exposa  alors  avec  sa  généreuse 
et  séduisante  verve  coutumière  ce  que  devrait  être,  ce 
que  serait  cette  Association,  et,  en  bon  chirurgien  qui 
ne  connaît  pas  les  temporisations,  il  en  fit  voter  de 
suite  les  statuts  et  acclamer  le  Bureau  qui  est  ainsi 
composé  : 

Président  d’honneur  ;  M.  le  P'  Charles  Richet  ; 
Président,  :  M.  le  P''  Balthazard  ; 

Vice.s  présidents  :  M.  le  D"-  Vimont  ; 

M.  le  D''  Dartigues  ; 

Secrétaire  générât  :  M.  le  D^  Prost,  119,  bd  Males- 
herbes. 

Trésorier  :  M.  le  D'  Bongrand. 

Et  maintenant,  bons  confrères,  nés  natifs  des  deux 
rives  de  la  Seine,  des  Halles,  du  Marais,  de  Montmartre, 
de  Montparnasse  et  autres  lieux  circum-Paris,  demandez 
nos  statuts  à  notre  secrétaire  général,  inscrivez-vous 
sans  tarder,  et  n’oubliez  pas  que  cinq  fois  par  an,  autour 
d’une  table,  inter  pocula,  nous  parlerons  entre  nous  de 
.  notre  cher  pays  Paris. 

‘Cours  Complémentaires  et  de  Perfectionnement  de 
la  Faculté  de  Médecine  de  Paris  en  1924. 

[suilé) 

Chaire  de  pathologie  et  thérapeutique  généra¬ 
les,  professeur  :  M.  Marcel  Labbé. 

Cours  pratique  sur  les  maladies  de  la  nutrition  et  les 
affections  du  tube  digestif  {les  procédés  d’examen  en 
clinique  cl  au  laboratoire) 

par  MM.  Marcel  L.abbé,  professeur  ;  Henri  Labbé, 
agrégé  ;  Stévenin  et  Nepveux,  chefs  de  labora¬ 
toire. 

Le  cours  aura  lieu  au  laboratoire  de  pathologie  géné¬ 
rale,  tous  les  jours,  à  3  heures  et  sera  terminé  en  un 

I.es  élèves  seront  exercés  aux  diverses  méthodes 
d’examen. 

Le  montant  du  droit  à  verser  est  de  150  francs. 
Seront  admis  les  docteurs  français  et  étrangers,  ainsi 
que  les  étudiants  pourvus  de  16  inscriptions,  immatri¬ 
culés  à  la  Faculté,  sur  présentation  de  la  quittance  du 
versement  dû. 

Les  bulletins  de  versement  relatifs,  au  cours,  seront 
délivrés  au  Secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n”  3),  les 
jeudis  et  samedis,  de  midi  à  3  heures. 

Cours  du  20  juin  au  20  juillet. 

(A  suiùre). 


Le  Directeur-Gérant  :  Dr  GASSOT. 


Clkrmont  (Oise).  — -  Imprimerie  Thirow  et  Gie. 

R.  G.  Clermont  2829 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux . 


—  24 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


brancard,  la  position  couchée  était  la  seule  conve¬ 
nable  pour  mon  état.  Le  transport  m’a  coûté  160  fr. 
dont  j’ai  demandé  le  remboursement.  La  commission 
de  contrôle  m’offre  le  billet  (1  )  aller  N.D.  en  2®  classe, 
mais  m’informé  que  je  peux  faire  appel  contre  cette 
décision  devant  la  Commission  sup^érieure  pendant 
un  délai  de  20  jours. 

Vous  seriez  bien  aimable  de  me  donner  votre  avis 
et  s’il  est  favorable  à  l’appel  de  me  guider  dans  ma 
réclamation. 

Si  je  songe  à  faire  appel  contre  cette  décision  basée 
sur  le  1"§  de  l’art.  85  du  décret,  c’est  d’abord  parce 
que  le  2®  §  prévoit  le  déplacement  par  voip  de  terre 
qui  était  la  seule  possible  pour  moi  et  ensuite  parce 
que  mon  évacuation  de  l’hôpital  m’était  ordonnée 
pour  ma  santé. 

Pour  être  complet,  j’ajouterai  les  considérations 
suivantes  :  . 

1“  Si  j’avais  attendu  à  l’hôpital  la  possibilité  de 
reiitrer  chez  moi  en  chemin  de  fer,  je  serais  resté' 
trente  jours  de  plus  environ  à  l’hôpital  : 

30  X  10,20  =  300  fr.  d’où  économie  ; 

2“  Le  professeur  et  ses  aides  qui  m’ont  opéré  n’ont 
pas  demandé  d’honoraires  au  titre  de  l’article  64, 
parce  qu’ils  opéraient  un  confrère  :  d’où  700  fr. 
d’économie.  ' 

3®  Rentré  chez  moi  dans  un  état  lamentable,  je 
me  suis  soigné  moi-même  et  me  suis  procuré  les 


(1)  Décret  du  25  octobre  1922,  article  85,  parag.  I. 
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'remèdes  nécessaires,  d’où  une  économie  notable  car 
les  confrères  voisins  sont  éloignés  de  10  kilomètres. 

J’auéai  perdu  5  mois  complets  de  travail  et  pen¬ 
dant  combien  de  mois  puis-je  fournir  un  travail 
limité  ?  Voilà  ce  que  m’a  rapporté  une  maladie 
contractée  à  l’Armée  d’Orient,  et  lorsque  je  viens  faire 
une  demande  de  remboursement  de  160.fr.  qui  me 
paraît  légitime,  on  m’offre  5  fr.  D'  Z. 

Réponse. 

Il  faut  faire  appel  contre  cettè  décision  devant 
la  Commission  supérieure.  Joignez  les  pièces 
nécessaires  et  les  certificats  médicaux  qui  éta¬ 
blissent  :  1°  qu’il  était  indispensable  pour  votre 
santé  d’être  renvoyé  chez  vous  ;  2®  que  vous  ne' 
pouviez  effectuer  le  trajet  que  par  voie  de  terrei 
en  raison  de  votre  état. 

Enfin,  développez  également,  comme  dans' 
la  lettre  à  nous  adressée,  les  économies  que  vous 
avez  fait  réaliser  à  l’Etat  d’autre  part. 

Vous  devrez  être  réglé  d’après  le  tarif  arrête 
en  vertu  de  l’article  64  (décret  du  25  octobre 
1922,  art.  85),  c’est-à-dire  d’après  l’arrêté  du 
15  janvier  1923,  à  raison  de  1,24  par  kilomètre 
■  dans  les  régions  de  plaine  et  de  1,27  dans  les 
régions  de  montagne,  ou  dévastées.  Un  arrêté 
préfectoral  a  déterminé  dans  chaque  départe¬ 
ment  les  communes  qui  doivent  être  considérées 
comme  étant  régions  de  plaine,  régions  de  mon¬ 
tagne,  régions  dévastées. 
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Application  du  Tari!  Breton 

1004.  —  Soins  à  l’hSpital  sans  hospitalisation. 

,  Un  de  mes  clients,  manœuvre  dans  une  scierie,  a 
subi  le  20  février,  pendant  son  travail,  la  section  com¬ 
plète  du  membre  supérieur  gauche  au  niveau  du  poi¬ 
gnet.  J’ai  pratiqué  à  l’hôpital  de  S.F.  dont  je  ne  suis 
pas  médecin  et  où  j’ai  été  appelé  par  téléphone  en 
absence  du  confrère,  la  ligature  de  la  radiale  et  de  la 
cubitale,  puis  j’ai  dirigé  le  blessé  sur  l’hOpitalpour 
régularisation  de  moignon.  Le  blessé  a  quitté  hier 
cet  hôpital  et  je  l’ai  vu  aujourd’hui  pour  la  seconde 
fois  ;  la  Cie  d’assurances  me  demande  un  rapport 
médical  relatant  l’état  actuel  du  blessé  et  le  degré 
4e  réduction  de  la  capacité  ouvrière  ;  je  vous  prie  de 
bien  vouloir  me  dire  ; 

1®  Si  je  puis  comprendre  dans  la  note  de.s  hono¬ 
raires,  les  soins  donnés  à  l’hôpital,  dont,  encore  une 
fois,  je  ne  suis  pas  médecin  et  dans  raffirmative,  s’il 
est  légitime  de  compter  :  visite  =?  0,0Ï)  ;  plaie  pro¬ 
fonde  (régularisation,  épluchage  et  suture)  .75  fr.  ; 

.  2“  Que  dois-je  compter  pour  le  rapport  médical 
qui  m’a  été  demandé  par  la  Cie. 

,  3"  A  quels  appareils  de  prothèse  le  blessé  a-t-il 
droit  ?  Puis-je  lui  faire  obtenir  une  main  artificielle 
ou  seulement  les  appareils  du  travail  et  lequel  ou 
lesquels  ?  Mon  intention  étant  de  l’adresser  chez 
l’orthopédiste  le  plus  proche,  c’est-à-dire  à  A.  pour 
les  mesures  nécessaires  ;  puis-je  le  faire  et  les  frais  de 
voyage  lui  seront-ils  remboursés  ?  F. 


1°  Votre  malade  n’a  pas  été  «  hospitalisé  »  à 
F.  puisqu’il  le  fut  à  A.  Vous  avez  donné  des  soins 
d’urgence  là  comme  sur  la  voie  publique  ou 
chez  un  pharmacien  ou  dans  une  maison  quel¬ 
conque.  Vous  pouvez  donc  réclamer  des  hono¬ 
raires.  Un  arrêt  récent  de  la  Chambre  des  Re¬ 
quêtes,  Cour  de  Cassation  a  été  rendu  dans  ce 
sens. 

Ce  n’est  nullement  «  régularisation,  éplu¬ 
chage  et  sutures  »  que  vous  avez  fait  d’après  vos 
propres  déclarations,  mais  «  ligature  de  la  ra¬ 
diale,  plus  ligature  de  la  cubitale  »  (art.  17),  soit 
en  deuxième  catégorie  56,25  chacune. 

2°  Le  rapport  demandé  par  1  a  Compagnie  qui 
n’est  autre  qu’un  certificat  descriptif  est  tarifé 
10  fr.  (art.  29). 

3“  Pour  ce  qui  concerne  les  appareils  de  pro¬ 
thèse,  la  jurisprudence  a  décidé  qu’en  aucun  cas 
ils  ne  pouvaient  être  à  la  charge  du  chef  d’entre¬ 
prise.  Votre  blessé  devra  donc  les  faire  faire  à 


Application  dn  Tarif  Maginot 


-  Déplacements  non  spéciaux 


LE  SONT  PAR 


SEBORRHEE 


dans  toutes  les  affections  du  follicule  pilo-sébacé, 
Alopécie, 

Acnés,  Peau  grasse,  w 

““"tiNÉOBIOL  ' 

(soufre  solubilisé  dans  un  complexe  hydro*-carburé) 

(en  applications  quotidiennes) 

Littérature  &  Echantillons  :  LABORATOIRE  DU  NEOBIOL,  105,  Boulevard  Ney,'à  Paris 
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sujet  suivant,  à  propos  de  la  tarification  des  visites 
aux  réformés  de  guerre. 

Je  vais  une.  fois  par  semaine  dans  une  localité  a 
13  km.  d’ici,  tenir  un  cabinet  de  consultation  et  faire 
les  visites' demandées  dans  le  pays  et  les  environs 
(la  commune  est  distante  de  plus  de  10  km.  de  plu¬ 
sieurs  centres  médicaux).  Pour  me  dédommager  de 
mes  frais  kilométriques,  je  prends  une  fois  là-bas,  un 
peu  plus  cher  que  dans  mon  pays  même.  Ainsi  une 
visite  tarifée  10  fr.  sans  déplacement,  dans  mon 
pays,  est  comptée  là-bas  15  fr.  Les  frais  de  déplace¬ 
ments  aux  alentours  sont  également  majorés. 

Or,  j’ai  vu  deux  fois,  en  visite,  une  fois  là-bas,  un 
réformé  de  guerre  du  département  de  la  Seine,  en 
congé  à  la  campagne.  Réglementairement,  sans 
déplacement  à  la  campagne’,  une  visite  à  un  réformé 
de  guerre 'est  tarifée  6  fr.  je  trouve  que  c’est  peu  à 
côté  des  15  fr.,  demandés  au  public.  Ne  pourrai-je 
pas  faire  supporter  dans  ce  cas  une  portion  de  frais 
de  déplacement,,  comme  je  fais  pour  le  public  et 
pourtant  je  ne  voudrais  compter  un  déplacem'ent 
spécial  de  ma  commune  à  la  sienne  (20  km.  A. R.)  ce 
qui  serait  exagéré. 

Mais  pour  régulariser  la  chose,  comment  faire  ? 
Compter  par  exemple  4  km.  aller  et  retour  de  crochet 
spécial  pour  ce  malade,  ce  qui  ferait  environ  10  fr. 
(10,96)  ou  bien  appliquer  le  tarif  du  département  de 
la  Seine,  qui  est  do  10.  fr.  sans  déplacement  ? 

■  C’est  «entendu,  je  n’ai  pas  fait  de  déplacement 
.spécialement  pour  ce  malade,  mais  pour  chacun  des 


autres  non  plus,  et  pourtant,  si  je  ne  majorais  pas 
chacun,  qui  me  paierait  les,  20  km.,  aller  et  retour  que 
je  fais  forcément  ? 

D'  J.  . 

Réponse. 

C’est  le  tarif  de  campagne  et  non  celui  de  la, 
Seine  que  vous  devez  suivre,  le  malade  ayant 
été  soigné  à  la  campagne.  Donc  comptez  d’abord 
six  francs  par  visite.  Quant  au  déplacement, 
puisqvx’il  ne  fut  pas  fait  spécialement  pour  ce 
malade,  comptez,  en  équité,  la  quote-part  en 
revenant  à  celui-ci.  Donc,  sur  le  bulletin  de 
visite,  au  verso  :  jpettez  :  «  déplacement  effectué 
X  kilomètres,  mais  non  spécial  au  malade,  d’où 
déplacement  réclamé  :  Y  kilomètres. 

D’ailleurs,  j’ai  une  raison  majeure  pour  pou¬ 
voir  vous  dire  que  bientôt  il, y  aura  pour  les 
pensionnés  de  guerre  des  relevés  d’honoraires  à 
type  semblable  pour  toute  la  France  ;  et  voüs  y. 
trouverez  précisément  une  colonne  particu-. 
lière  pour  les  «  déplacements  non  spéciaux  » 
F.  D. 


1007.  —  Réductions  de  notes  sans  explications. 

Pour  soins  donnés  aux  mutilés  pendant  le  4®  tri¬ 
mestre  1923,  j’ai  adressé  à  la  préfecture  de  la  S... 
une  note  d’honoraires  s’élevant  à  141  fr. 


GHIORAMIKE  FREYSSIN6E 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


«  La  Créosote  rend  le  terralB  réiractalre  i  l’infectioii  tnliercnlenae.  » 


CAPSULES  DARTOIS 

a  enrobage  spécial,  contiennent  chaeane  0,05  de 
Créosote  do  hêtre  titrée  en  gaïaool,  dissoute 
ittusü.SO  d’Huilu  de  Foie  de  Morue.  —  iillas  doivenc  eire  prises  à  la  dose  de  2  a  3  a  chaque  repas  coutre  : 

TOUX,  BROMCHÜTES,  CATARRHES  CHBOgHOOES,  PRÉTU8EBGU10SE 


R.  G  Seins  37.731 
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J’ai  reçu  ces  jours-ci  un  mandat  de  payement  de 
la  somme  de  132  fr.  50  sans  autre  explication. 

Le  fait  s’est  d’ailleurs  déjà  produit  une  fois  et  à 
ma  demande  de  renseignement  je  n’ai  reçu  aucune 
réponse. 

J’ai  donc  l’honneur  de  vous  demander  si  je  suis  en 
droit  de  demander  des  explications  sur  cette  dimi¬ 
nution  de  ma  note  d’honoraires  ?  en  vertu  de  quel 
article  de  la  loi  ?  et  à  qui  dois-je  adresser  cette 
demande  ? 

Je  crois  utile  de  vous  faire  savoir  que  le  mandat  de 
payement  porte  comme  mention  «  A  toucher  avant 
le  20  avril  prochain  ». 

/  B. 

Réponse. 

La  prélecture  n’avait  pas  le  droit  de  vous 
réduire  un  centime  sur  votre  note  d’honoraires 
sans  une  décision  conforme  de  la  Commission 
départementale  de  contrôle.  D’autre  part  la  dite 
Commission  n’a  ce  droit  que  «  après  avoir  en¬ 
tendu  le  eréancier  et  pris  connaissance  de  ses 
explications  »  (art.  54  du  décret).  Il  en  résulte 
que  votre  réduction  est  illégale  et  que  vous  n’avez 
pas  à  l’accepter.  Cette  réduction  est  minime, 
c’est  entendu,  mais  ce  n’est  pas  la  première  fois, 
dites-vous  ;  je  comprends  donc  (et  vous  approuve 
pleinement)  que  vous  vouliez  pousser  l’affaire 
par  principe.  Ën  ce  cas,  vous  n’avez  qu’à  retour¬ 
ner  à  la  préfecture  votre  mandat  en  l’annulant 
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au  travers  par  une  mention,  dans  le  genre  de 
cçlle-ci  par  exemple  ;  «  Mandat  refusé  comme 
non  conforme  au  montant  qu’il  devrait  porter. 
Prière  vouloir  bien  rectifier  l’erreur  ».  Et,  en 
même  temps,  mettez  au  courant  officiellement  de 
l’affaire  le  secrétaire  de  la  Commission  de  con¬ 
trôle,  en  lui  donnant  les  raisons  et  le  texte  que 
je  vous  fournis  ci-dessus.  Naturellement  vous 
ne  toucherez  votre  argent  qu’en  fin  d’année 
seulement  au  lieu  de  «  avant  le  20  avril  ».  Mais 
cela  ne]me  ferait  pas  hésiter,  car  c’est  un  peu  trop 
de  désinvolture  préfectorale,  quelles  que  soient 
les  raisons  et  même  celles-ci  devraient-elles  être 
justifiées  à  l’examen  du  fond  de  l’affaire. 

F.D. 


PHARMACOLOGIE 

De  la  modification  de  certaines  formules 
du  nouveau  Codex,  en  rapport  avec  le 
progrès. 

Par  le  D'  Ed.  Crouzei.,  Le  Buisson  (Dordogne). 

Dans  la  Revue  thérapeutique  des  alcaloïdes, 
notre  confrère,  le  Di^M.  Barnay,  expose  des  idées 
judicieuses  auxquelles  tout  médecin  averti  ne 
peut  que  souscrire.  Tout  ce  travail  est  à  lire.  Je 


niUMt^rMQUB  j 


D’ÜN  POUVOIR  REMARQUABLE 
D’UNE  FIDELITE  CONSTANTE 


Lici]3ox*a.toix*es  .A.33.dlr>é  GrXJIT-iT.,jATJ]Vfl[I^ 

PARIS  —  13,  Rue  du  Cherche-Midi,  13  —  PARIS  R.  G.  Seine  2.160. 
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ne  ferai  que  Teffleurer,  en  y  ajoutant  mes  pro¬ 
pres  idées  découlant  des  suggestions  que  ma  pra¬ 
tique  médicale,  déjà  longue,  et  mes  travaux 
antérieurs  m’ont  inspirées. 

Donc,  il  parait  que  le  nouveau  Codex  va  être 
débarrassé  de  la  plupart  des  antiques  formules 
qui  encombent,  inutilement,  la  Pharmacopée 
française.  Cette  réforme  nécessaire  gênera  les 
imitateurs  modernes  de  Molière,  en  les  privant 
d’un  thème  favori,  à  plaisanteries  faciles,  contre 
les  médecins.  Le  Codex  gagnerait  aussi  à  être 
complété  par  des  renseignements  techniques 
plus  nombreux  (pharmacie,  chimie,  physique) 
d’usage  courant  pour  le  pharmacien,  au  labora¬ 
toire.  Au  point  de  vue  des  préparations  offici¬ 
nales,  le  Baume  tranquille,  par  exemple,  dont  la 
formule  complexe  prête  à  sourire,  pourrait  dis¬ 
paraître,  purement  et  simplement.  De  même, 
les  deux  Laudanums  appellent  une  modification 
radicale,  en  prenant  pour  base  les  propriétés 
thérapeutiques  de  l’opium- total  et  en  particulier, 
des  divers  alcaloïdes  qu’il  renferme.  Les  indica¬ 
tions  de  chacun  de  ceux-ci  diffèrent  complète¬ 
ment  et  sont  bien  connues,  tandis  que  les  pro¬ 
priétés  de  V ensemble  sont  bien  confuses  et  deman¬ 
deraient  à  être  déterminées  par  des  expériences 
physiologiques  et  cliniques  qui  serviraient  de 
directive  pour  l’obtention  d’un  produit  spéciaf, 
renfermant,  soit  la  totalité  des  composants  de 
l’opium,  soit  seulement  ceux  dont  l’utilité  y 


serait  démontrée.  Dans  le  premier  cas,  on  de¬ 
vrait  tenir,  compte  du  fait  que  la  composition 
des  opiums  de  diverses  origines  est  assez  varia¬ 
ble.  Par  suite,  pour  avoir  une  solution  type,  ou 
normale,  c’est-à-dire  toujours  la  même,  on  pour¬ 
rait  opérer  synthétiquement,  en  incorporant  dans 
la  solution  une  proportion  déterminée  de  cha¬ 
cun  des  éléments  constitutifs  de  l’opium,  réa¬ 
lisant  une  solution  normale  titrée,  qu’on  pour¬ 
rait  décorer  d’un  nom  rappelant  le  Laudanum, 
ou  conserver  cette  dénomination,  sans  adjonc¬ 
tion  de  Sydenham  et  de  Rousseau.  Il  en  serait 
de  même  pour  l’élixir  parégorique. 

Ces  considérations  pourraient  s’appliquer  à 
toutes  les  drogues,  plantes  ou  parties  de  plantes 
renfermant  des  aledloïdes  ou  des  glucosides, 
comme  prineipes  actifs,  isolés  ou  réunis.  La  digi¬ 
tale,  la  belladone,  les  strophantus,  etc.,  rentreraient 
dans  cette  catégorie.  Il  en  résulterait  une  sim¬ 
plification  désirable,  à  tous  les  points  de  vue. 
Par  parenthèse,  par  suite  de  l’usage  suranné  des 
Uniment?  et  des  pommades,  la  formule  de  la 
presque  totalité  de  ces  médicaments  composés 
pourrait,  sans  inconvénient,  cesser  de  figurer  au 
Codex.  Les  injections  hypodermiques,  d’un  effet 
plus  sûr  et  d’un  usage  plus  commode,  pourraient 
les  suppléer,  dans  la  majorité  des  cas.  De  même 
les  pilules,  préparées  extemporanément  dans  les 
officines,  devraient  être  supprimées,  par  suite  de 
l’impossibilité  d’assurer  l’asepsie  des  doigts  des 


ALOYSINE 

PILULES  A  BASE  DE  SUC  d’AIL 

SANe  SAVBiXjm  —  SAV^e  ODBUfl 

—  ne  communiquant  à  V haleine  aucune  odeur  alliacée  — 


ENTÉRITES 

DYSENTERIE 

DIARRHÉE 

PARASITES  INTESTINAUX 


HYPERTENSION 


TUBERCULOSE 

BRONCHITES  CHRONIQUES 
CATARRHES 

GANGRÈNE  PULMONAIRE 


s’emploient  à  la  dose  de  6  à  8  pilules  par  jour 
(Dans  le  traitement  de  l’hypertension  interrompre  48  heures  tons  les  2  jonrs) 

POMAOE  D’ALOYSINE:  Tuberculoses  exterues,  plaies  suppurées,  dermatoses,  etc. 

iCHLRTILLONS  SUIt  DEUAnSB 

Pharmacie  GOUZÈNE,  139,  rue  de  Paris,  à  PANTIN  (Seine) 

DépSt  sÉNiKAL  i  PHARMACIE  CENTRALE  DE  FRANGE,  21,  rùe  des  Nonnalns-d’Hirères,  PARIS 

R.  C.  Seine  18.069 


IMSQM 


LIQUIDE  -COMPRIMES-AMPOULES 

a  Base  de:  i/ÉRONAL  SODIOUE-EXTRAIToEJUSOUIAME-INTRAIToEmERIANE 
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préparateurs.  En  1903,  j’ai  publié  un  travail  : 
«  Les  dangers  de  la  poignée  de  mains  »,  qui  a  fait 
le  tour  de  la  presse,  en  France  et  à  l’étranger. 
.Les  considérations  que  j’y  ai  développées  s’ap¬ 
pliquent  à  la  préparation  officinale  des  pilules, 
telle  qu’elle  se  pratique  habituellement  d’une 
façon  générale.  Quant  aux  formules  magistrales, 
il  faudra  supprimer  celles  à  compositions  péri¬ 
mées  par  la  multiplicité  des  composants  dispa¬ 
rates,  fréquemment  incompatibles  chimiquement 
et  même  à  actions  antagonistes  thérapeutique¬ 
ment,  avec,  comme  conséquence  inévitable,  des 
résultats  souvent  nuis,  quelquefois  imprévus  et 
paradoxaux,  et  aussi,  hélasl  parfois  déconcertants  !■ 
Par  suite,  que  devient  le  précepte  humanitaire 
appliqué  au  médecin  :  guérir  quelquefois,  soula¬ 
ger  souvent  et  toujours  apaiser  et  consoler  ?  Donc, 
dans  la  nouvelle  Pharmacopée,  il  faudra  élaguer 
largement  ce  que  j’appellerai  Varbre  de  vie,  aux 
branches  innombrables,  à  intrications  touffues 
et  désordonnés,  en  ne  conservant  que  celles  qui 
portent  un  fruit  bien  défini,  bien  étudié  et  à 
indications  thérapeutiques  très  nettes.  Le  mé¬ 
decin  moderne  doit  pouvoir  et  savoir  s’affran¬ 
chir  de  certains  préceptes  qui  affectent  l’allure  de 
dogmes,  avec  un  cachet  de  révélation  intolé¬ 
rable,  par  ces  temps  dominés  par  la  science 
d’observation  et  le  contrôle  expérimental.  Pour 
cela,  il  faut  un  jugement  exercé,  au  service  d’un 
sens  clinique  affiné  par  des  connaissances  pré¬ 


cises,  avec,  les  armes  perfectionnées  que  lui 
fournira  la  Pharmacopée  française^  réellement 
scientifique  et  à  la  page.  Il  n’oubliera  pas  que 
certains  produits  très  actifs,  et  par  suite  dange¬ 
reux,  à  armes  double  tranchant,  doivent  être 
employés,  à  bon  escient,  c’est-à-dire  avec  toute 
la  mesure  et  le  doigté  nécessaires.  Les  tardi- 
grades  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie  seront, 
peut-être,  tentés  de  me  qualifier  de  révolution¬ 
naire.  J’accepterai  l’épithète,  avec  sérénité,  si 
mon  geste  produit  les  résultats  heureux  que  je 
prévois  et  que  je  désire.  Pour  atténuer  la  forme 
un  peu  impérative  de  mes  idées,  en  matière  de 
formules  officinales  et  magistrales,  je  dirai  que 
je  ne  demande  pas  l’absolu,  mais  le  relatif,  avec 
toutes  les  accommodations  nécessitées  par  la 
transition,  en  accord  avec  la  raison  scientifiquè. 

•  En  élargissant,  un  peu,  le  cadre  des  considé¬ 
rations  s’appliquant  aux  desiderata  du  nouveau 
Codex,  j’estime  qu’en  thérapeutique,  l’éclectisme 
est  éminemment  recommandable.  La  doctrine 
du  juste  milieu  préserve  des  improvisations  dan¬ 
gereuses,  en  ménageant  les  impulsions  géné¬ 
reuses  vers  le  progrès  scientifique.  Les  commis¬ 
sions  officielles,  toujours  plus  au  moins  attachées 
au  statu  quo  inopérant,  devraient  enfin  élaborer 
un  formulaire  vraiment  nouveau,  en  se  péné¬ 
trant  du  principe  inattaquable  que  ce  qui  est 
clair  est  nien  français. 


iipinocAnD 

tonique  du  coeur 
DIURÉTIQUfL  PUISSANT 


EÉRICARaiiES  -  TACHYCARDIE 
ATONitS  CARDIAQUES 

lYSPRÉE  UÉE  A  DR  RÉTRÉCISSEMENT  HITRAt 
NÉPHR.TES  DIVERSES 

WINURIE  AVEC  OU  SANS  ŒDÈME  -  ASCITES 
mOMOBIE  -  PNEUMOPATHIES  8RIPPAIES 
NÉPHRCSCLÉROSES 


ACTION  RAPIDE  ET  DE  LONGUE  DURÉE 
PAS  DE  FATIGUE  DE  L’ESTOMAC 
TOLÉRANCE  PARFAITE 


posologie: 

DOSE  MASSIVE 

2  à  3  cachets  par  jopr  pendant  10  jours 

DOSE  CAROIOTONIQUE 
1  cachet  par  jour  pendant  10  jours. 
DOSE  CARDIDTDNigUE  O'ENTRETIEIV 
1  cachet  tous  les  2  jours  pendant  10  jours. 


-ïï  ■ 

puissant;  moOificateur 

I  ET  DES  FONCTIONS  VÉSICO 


ANTISEPSIE  DES  VOIES  URINAIRES 

urémie,  uricémie,  cystites 
catarrhe  Vésical,  uréthrites  I 
diathèses  uriques 

SRAVELLE  BOUTTE,  ART'tRITISME 


MjE  L'EXCRETION  URIQUE 
flÊNALES  ALTÉRÉES 


AFFECTIONS  DES  REINS'^ 
ET  DE  VR  SSrEV 


CAS  aigus 

5  cachets  par  Jour  pendant 
6  Jours. 

CURE  DE  DIURÈSE 
2  cachets  par  Jour  pendant 
15  Jours.  Interrompra  10  Jours 


uwiT  m"  A  'e.  a\W  “Ssails 
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DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L’OFFICIEL 

Le  fonctionnement  de  la  Commission  supérieure  de 
surveillance  et  de  contrôle  des  soins  gratuits  aux 
réformés  au  Ministère  des  Pensions. 

Nos  confrères  savent  qu’une  Commission  supé¬ 
rieure  de  surveillance  et  de  contrôle,  où  les  mé¬ 
decins  sont  représentés  par  les  docteurs  Decourt, 
Noir  et  Langlet,  secrétaire  de  la  commission, 
fonctionne  sous  la  présidence  du  médecin  ins¬ 
pecteur  Odile,  au  ministère  des  Pensions  pour 
l’application  de  l’article  64  de  la  loi  des  Pensions. 

Tribunal  d’appel,  la  commission  supérieure 
décide  sur  appel  du  ministre,  des  préfets,  des 
médecins,  des  pharmaciens  et  des  bénéficiaires, 
après  que  les  commissions  départementales  de 
contrôle  ont  pris  une  décision  qu’elle  confirme 
ou  infirme.  Un  recours  au  Conseil  d’Etat  pour 
vice  de  forme  peut  être  pris  contre  ses  décisions. 

Conseil  consultatif,  la  Commission  supérieure 
donne  son  avis  sur  les  questions  que  le  Minis¬ 
tre  des  Pensions  soumet  à  sa  compétence. 

Le  travail  de  cette  Commission,  préparé  par 
le  secrétaire,  Dr  Langlet,  est  considérable.  Elle 


tient  deux  séances  par  mois  qui  durent  chacune 
de  2  h.  1  /2  à  5  h.  1  /2  et  les  questions  -soumises 
par  le  ministre,  parfois  très  importantes,'  exigent 
un  examen  approfondi  et  de  longues  discussions. 

Pour  donner  une  idée  précise  du  travail 
effectué  par  la  Commission  supérieure  nous 
publions  ci-dessous  la  statistique  des  affaires  qui 
lui  ont  été  soumises  jusqu’au  12  avril  1924, 
après  un  peu  moins  d’un  an  de  fonctionnement. 
Nous  ferons  remarquer  que  la  Commission  a 
consacré  de  nombreuses  séances  à  régler  la  pro¬ 
cédure  qu’elle  devait  adopter,  à  élaborer  des 
modifications  au  décret  qui  fixe  l’application 
.  de  l’article  64,  modifications  qui  donneront  lieu 
à  un  nouveau  décret. 

Il  est  arrivé  à  la  date  du  12  avril,  742  affaires  à  la 
Commission  supérieure,  qui  se  répartissent  comme 


suit  ; 

Appels  du  Ministre . .....' . ;  58 

Appels  des  Préfets .  237 

Appels  des  Médecins .  117 

Appels  des  Pharmaciens  .  18 

Appeis  des  Bénéficiaires .  129 

Total  à  juger . . .  559 


Affaires  jugées  :  258  -|-  24  radiologues.  282 
Nombre  d’appels  qui  restent  à  juger  277 
dont  104  dossiers,  prêts  pour  être  présentés  en  séance. 


f  Iflecfiiiiiii  aipes  ^  Voies  Kespiratoires  n 

I  GRIPPE  -  BRONCHO-PiUEUMONIE  | 

I  TUBERCULOSE  -  COQUELUCHE  et  MALADIES  INFECTIEUSES  | 


EUCALYPTINE 

LE  BRUN 


au  Gaïacol  Camphré 


1*  AMPOULES  ET  LIQUIDE  INJECTABLE  stérilisés 

(en  injections  hypodermiques  indolores,  1  c.  c.  par  jour) 

2“  CAPSULES  giutinisées  pour  les  VOIES  RESPIRATOIRES 

NOTICES  et  ÉCHANTILLONS  GRATUITS  f flacons  OU  boites  du  commerce^ 

Laboratoire  LE  BRUN,  5,  Rue  Hippolyte-Lebas,  Paris  i 
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Questions  soumises  ou  avis  demandés 
par  M.  le  Ministre  des  Pensions. . . .  112 

Questions  soumises  ou  avis  jugés .  40 

Questions  soumises  ou  avis  qui  restent 
à  juger . . .  72 


D’autre  part  il  a  été  examiné  et  renvoyé  pour 
jugement  en  l®"^  ressort  :  47  affaires. 

Sur  les  742  affaires  il  y  a  ; 

559  appels  +  24  radiologues  +  112  questions 
soumises  +  47  renvoyées  en  l®"^  ressort,  soit  :  742  sur 
lesquelles  il  y  a  à  l’heure  actuelle  369  affaires  termi¬ 
nées  et  104  prêtes  à  être  soumises  à  la  Commission.  A 
notre  connaissance,  il  n’y  a  eu  qu’un  seul  recours  au 
Conseil  d’Etat. 


i 

1 

!  Réponses  ministérielles  aux  questions 
des  Parlemcntnires. 

Résultats  obtenus  par  les  commissions  paritaires 
|.  de  limitation  des  loyers. 

6250.  —  M.  Morand,  sénateur,  demande  à  M. 
le  Ministre  de  la  Justice,  les  résultats  généraux 
obtenus  par  les  commissions  paritaires  chargées 
d’établir  dans  les  départemetnts  les  prix  que  ne 
doit  pas  dépasser  le  taux  des  loyers  par  rapport 
aux  prix  d’avant-guerre.  (Question  du  13  mars 
1924-.) 


Réponse.  —  Déférant  au  voeu  de  l’honorable 
sénateur,  la  chancellerie  a  publié,  le  16  mars  1924, 
dans  la  partie  administrative  (avis  et  communi¬ 
cations)  du  Journal  officiel,  les  résultats  essen¬ 
tiels  des  décisions  prises  par  les  commissions  pari¬ 
taires  en  exécution  de  la  loi  du  29  décembre 
1923. 

Ces  résultats  appellent  quelques  observations 
intéressantes  : 

1®  Il  convient  de  noter  tout  d’abord  que  le 
fonctionnement  des  commissions  paritaires  n’a 
donné  lieu  nulle  part  à  aucun  incident.  Les 
décisions,  ainsi  qu’en  font  foi  les  procès-ver¬ 
baux  des  commissions,  ont  été  prises  dans  la' 
plupart  des  cas  à  Tunanimité  des  voix,  démon¬ 
trant  ainsi  sur  le  terrain  du  bon  sens  et  de  la 
bonne  foi,  l’accord  des  membres  propriétaires  et 
des  membres  locataires  ; 

2®  D’une  manière  générale,  les  commissions 
paritaires  ont  taxé  la  majoration  permise  à  un 
taux  plus  élevé  dans  les  grands  centres  que  dans 
les  petites  localités,'  le  prix-limite  se  trouvant 
ainsi  généralement  proportionné  à  l’importance 
de  l’agglomération  ; 

3®  Pour  les  villes  de  plus  de  50.000  habitants, 
la  majoration,  impôts  compris  dans  les  calculs, 
varie  entre  120  et  80  p.  100  du  loyer  d’avant- 
guerre,  la  moyenne  étant  100  p.  100. 

La  même  constatation  s’applique  aux  villes 
de  20.000  à  50.000  habitants. 


FMaies,  Diastases  et  ïliaoilqes  aea  CM  geimaaa 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  du«ti,.  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  pHpioiosi,»»  du  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

Pt6par,ti.u  d«  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d»  tous  ta  FÉCULENTS 


SIROP  2*  compRimÉs 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  Après  chacun  des  3  principaux  repas 2A?COMPRIMÉS 

NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(ComerratioE  iodéSiie}  (Coisemtion  iodéfinie] 
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Cette  observation  souligne  d’une  façon  parti¬ 
culièrement  significative  l’extrême  modération 
avec  laquelle  le  législateur  a  lui-même  fixé,  pour 
Paris  et  le  département  de  la  Seine,  la  majora¬ 
tion  licite,  à  75  p.  100  du  loyer  d’avant-guerre. 

Il  convient  enfin  d’ajouter  que  les  décisions 
des  commissions  paritaires  paraissent  avoir  été 
favorablement  accueillies  par  l’opinion  publique 
dont  elles  ont  exactement  exprimé  le  senti¬ 
ment. 

{J.  O.,  17  mars  1924.) 


Lé  carnet  de  soins  d’un  mutilé  doit  porter  le  dia¬ 
gnostic  de  toutes  les  infirmités  qui  ont  motivé 
l’attribution  de  la  pension. 

20370.  —  M.  Emmanuel  BROussE,.député,  de¬ 
mande  à  M.  le  ministre  des  pensions  si  les  car¬ 
nets  des  mutilés  ne  doivent  pas  porter  les  divers 
diagnostics  posés  par  les  commissions  de  réfor¬ 
mes  successives  èt  non  pas  seulement  le  diagnos¬ 
tic  du  jour  de  la  réforme,  car  alors  le  médecin 
traitant  ne  peut  soigner  les  mutilés  que  pour 
l’état  de  leur  aft'ection  il  y  a  cinq  ans.  {Question 
du  29  janvier  1924.) 

Réponse.  —  Le  carnet  de  soins  gratuits  doit 
porter  le  diagnostic  de  toutes  les  infirmités  qui 
ont  motivé  l’attribution  de  la  pension. 

.  (J.  O.,  !<=>•  avril  1924.) 


VARIÉTÉS 

Histoires  vraies 
Les  derniers  sacrements 

Ije  prêtre  a,  dans  la  nuit,  pris  le  Saint-Sacrement, 
Gagné  par  un  froid  noir,  le  chevet  du  mourant. 

Au  front,  il  a  tracé  Fonction  de  la  souffrance, 

Dans  la  bouche,  il  a  mis  le  Dieu  de  l’Espérance. 
Hélas  !  du  communiant  les  traits  se  sont  tirés, 

La  lèvre  s’est  tordue,  les  yeux  sont  chavirés. 
Ij’abbé  sentant  la  mort  planer  sur  ce  visage, 

A  son  tour  a  pâli  devant  l’affreux  passage. 

Mais  le  vieux  paysan  qui  a  vu  sa  terreur, 

Lui  dit  :  mon  bon  curé,  vous  avez  fait  erreur. 

Je  ne  meurs  point  encor,  quittez  donc  cette  angoisse, 
C’est  dans  mon  gosier  sec,  le  Bon  Dieu  qui  se  poisse. 


Ancien  cavalier 

Le  vieux  fermier  a  bien  ses  quatre-vingt-dix  ans. 
Le  docteur  qui  l’a  vu  s’en  va  tout  en  disant 
Par  manière  d’acquit  s’adressant  à  sa  femme  ; 
Va-t-il  encore  bien  à  la  selle,  Madame  ? 

—  A  la  selle.  Monsieur  !  ah,  ce  serait  idiot. 

Il  ne  peut  même  plus  tenir  dans  le  chariot. 

Dr  BcONDlSXlt, 


”  Quarante-sixième  annee 


4  Mai  1924 
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I  Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 


1091  Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos  lec- 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 

1095  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de  la 
profession  médicale  : 

1096  Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 
Impositions  diverses 

Déontologie 

'  Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


Pour  l'envol  des  abonnements  et  des  cotisations  su 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concourt  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Muiualiié  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  dés  pensions  de  retraites  du  Corps  médical 
français,  Paris,  271-46. 


Changements  d’adresses 
Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


Laboratoires  MAYOLYSPINDLER 

1.  PLACE  VICTOR  H  U  GO -PARIS.  (XVI?) 


iquide  et  pommadé 


ANALGÉSIQUE  et  CICATRISANT  REMARQUABLE 


CREVASSES  desSEJNS  .  ROUGEURS  desNOUVEAUXNES 


T 
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..  DOIV.—  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
?civile  du  Concours  Médcial,  du  P.,  la  somme  de 
^'cinq  francs,  pour  bons  offices  du  journal. 


A  Vis 

Stations  thermales. 

Nos  lecteurs  qui  désirent  voir  leur  nom  figurer  dans 
les  listes  que  nous  publierons  prochainement  sont  priés 
de  nous  en  informer. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.—  Tout  abonné  à  dro  t  à  une  insertion  gratuite 
it  quatre  lignes  au  maximum. 

te  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
I  fr,  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  duCoNcouBS  Médical,  Paris  ifij-gS. 

‘Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse 


N"  171.  —  Instruments,  appareils  électriques  et  mo¬ 
bilier  d’occasion.  Loreau,  3  bis,  rue  Abel,  Paris,  XIP. 

N“  172.  —  A  céd.  excell.  cab,  dent,  tenu  par  doct., 
lég.  Ouest,  bénéfi.  nets  35 . 000,  convient  spécial,  à 
docteur. 

N'>il73.  —  A  louer  50  rnill.  radium  éléments.  Bonnes 
conditions. 

N”  174.  —  Seine-et-Marne.  Ds  belle  localité,  bords 
Marne,  75  km.  de  Paris.nombr.  trains,  à  louer  pr  5  mois, 
maison  meubl.,  av.  jard.,  3  ch.  à  couch.,  2.000  fr. 

N“  175.  — '  Confr.  désire  acq.  pet.  clientèle  banl.  Paris 
av.  pavillon  conven.  recette  30.000. 

N"  176.  —  A  vendre  terrains  bordure  plage  superbe, 
sud  Finistère,  7  fr.  le  mq,  carrière  surplace. 

N“  177.  —  Bonne  clientèle  à  repr.  apr.  décès,  ch-lieu 
canton  envir.  de  Caen,  pays.'chasse  et  pêche,  s’adr. 

Le  Roux  .notaire,  TiUy-sur-Seulles  ■  Calvados). 


N»  178.  —  A  vend,  quadr.  Peugeot  23,  roulé  10  mois, 
excell.'  ét.  marche  équip.  complet  cap.  e*  rideaux,  5,  r. 
garnies,  écl.  élect.  Pr.  7 . 900. 

.  N”  179.  —  A  vendre  cause  doub.  empl.  voiturette 
Zèbre  1914,  2  pl.  un  strap.  phares  acét.  et  access., 
essais  s.  ttes  distances  4.500  pressé,  D'  Lemoine,  Tin- 
chebray  (Orne). 

N»  180.  —  Nord,  urgent,  excel.  poste  méd.  à  saisir  de 
suite,  proxim.  imméd.  gde  ville,  ttes  commodités,  bicy¬ 
clette  suffit  80.000  touchés,  légère  indem.  à  débat., 
maison  libre,  s’adr.  D'  Bocquillon  à  Templeuve  (Nord). 

N“  181.  —  A  vendre  plusieurs  traités  maladies  de  la 
peau.  S’adr.  D''  Sauvage,  Lorient. 

■  N»  182.  —  A  vendre  20.000  fr.  élég.  cabr.  Chenard 
et  Walker  1920,  10  HP  roues  amov.,  écl.  et  démar. 
élect.,  phare  secours  av.  Magondeaux,  appt  à  dame 
veuve,  a  fait  9.000  km.  ét.  neuf. 

N»  183.  —  A  céder  ds  s  /  préf.  agr.  pr.  Paris,  poste  tr. 
ancien,  rappt  50.000,  fixes,  gde  maison  confort,  av. 
jard.,  client,  en  augm.  pays  riche.  S’adr.  Cabinet  Breitel 
et  Goret,  1,  r.  Dante,  Paris,  V®. 

N®  184.  —  A  repr.  de  suite,  ds  gde  banl.  client,  anc., 
rappt  90.000  tr.  gde  maison  confort,  av.  jard.  et  dép. 
S’adr.  :  Cabinet  Breitel  et  Goret,  1,  r.  Dante,  Paris,  V®. 
R. C.  Seine  46. 851. 

N®  185.  —  Les  «  Grands  élevages  des  Flandres  et 
des  plaines  Toulousaines  réunis  »  disposent  actueller 
ment  de  :  1-2  oies  de  Romagne,  pleine  ponte,  200  fr. 
Prix  d’honneur  Lille  ;  coq  Crèvecoeur,  l®®  prix  Lille,  25 
fr.  ;  cq  Brackel  doré,  1®®  prix  Lille,  30  fr.  ;  Malines 
Coucous  et  noires  30  fr.,  coq  35  fr.,  2®  prix  Lille  ;  5 
Brackels  argent.  Prix  d’honneur  Lille,  25  fr.  pièce  ; 
1-5  coureurs  indiens,  1-6  Bresse  noires,  1-10  Bresse 
grises,  100  poulettes  leghorns  bl.  amérlc.  pleine  ponte, 
issues  reproducteurs  hautement  primés,  25  fr.  pièce  ; 
Pintades,  1®®  prix  Paris,  Dindes,  Pigeons  mondains  ; 
œufs  à  couver.  Renseignements  contre  timbres.  D® 
Ruyssen,  Haubourdin  (Nord). 

N®  186.  —  Vve  de  médec.  dés.  céder  nombr.  instrum. 
chirurg.  et.  neuf  ainsi  qu’une  étuve  Poupinel  et  une 
bibiiothèque  médico-chirurg.  S’adr.  Mme  Vve  D®  Guy, 
18,  avenue  Golonel-Teyssin,  Albi  (Tarn). 


Traitement  efficace 

des  affections  broncho'pulmonaires 
du  Lymphatisme  ^ 

^  de  la  Scrofule  ^ 

delà  Tuberculose 

dans  toutes  ses  manifestations 


U  Résyl  rêsJiss  l'Antisep¬ 
sie  pulmonaire  et  possède  tous 
les  avantages  de  la  médication 
créosotée 

sans  aucun  dt 

ses  ■  ineonvinients. 
Sous  son  influesvee,  la  sécré- 
'tion ‘bronchique  «e  tarit  la  toux 
s'apaise,  les  lésions  cessent  d’é¬ 
voluer  puis  se  cictonsent  le  poids 
augmente,  les  sueurs  disparais¬ 
sent  l^éfat  général  devient 
meilleur. 


Trois  formes 


4  francs. 


a)  Sirop,  flacon  de  20  doses 
!  b)  Comprimés,  tube  de  20  doses . 
c)  Ampoules  de  2  cm^  (injection  sons-entanée). 


Echantillons  :  “• 
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CANCER  ;  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyrethane,  donné  aux  doses  de  40,’ 60.80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée,  a  renouveler,  procure  une  sé¬ 
dation  et  permet  de  garder  en  main  médicaie  l’em¬ 
ploi  de  la  Morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de 
l'espacer. 


Docteur,  vos  algies  rebelles,  sciatiques,  zonas,  lum¬ 
bagos,  tabes,  rhumatisme  articulaire  aigu,  névralgies 
Intercostales  ne  résisteront  pas  à  une  cure  de  Naïodine. 
N’oubliez  pas  que  l’atoxicité  absolue  de  ce  nouvel 
analgésique  a  même  permis  d’obtenir  la  démorphini¬ 
sation  totale  de  toxicomanes  invétérés,  prouvant  ainsi 
la  haute  valeur  pharmacodynamique  de  la  IVaïodinc. 
(Injections  intra-musculaires  absoliunent  indolores.) 
Ampoules  d'essai  ;  30,  rue  de  Ghalllot,  Paris. 


CORRESPONDANCE 

1088.  —  Maladies  prolessionnellcs 
garanties  par  la  loi. 

Jusqu’à  ces  temps  derniers ,  les  maladies  par  intoxi¬ 
cation  due  au  plomb  et  au  mercure  étaient  seules 
considérées  comme  accident  du  travail.  Veuillez  avoir 
la  bonté  de  me  dire  Si  l’arsenic  est  lui  aussi  considéré 
comme  accident  du  travail  ;  s’il  en  était  ainsi  ce  serait 
depuis  peu  de  temps.  D'  C. 

Réponse. 

Le  domaine  de  la  loi  du  25  octobre  1919  sur 
les  maladies  professionnelles  n’a  pas  été  étendu 
depuis  sa  promulgation.  Elle  s’applique  toujours 


exclusivement  aux  maladies  engendrées  par  l’in¬ 
toxication  saturnine  et  par  l’intoxication  mercu¬ 
rielle,  qui  figurent  dans  les  deux  tableaux  y  an¬ 
nexés. 

Les  maladies  d’origine  arsenicale  ne  sont  pas 
garanties  par  la  loi  comme  maladies  profession¬ 
nelles. 

1082.  —  Le  propharmacien  n’est  pas 
assujetti  au  registre  du  commerce. 

Ayant  adressé  dernièrement  à  la  Préfecture  mes 
mémoires  d’honoraires  et  de  fournitures  pharmaceu¬ 
tiques  relatifs  à  des  victimes  de  la  guerre  (applica¬ 
tion  de  la  loi  du  31  mars  1919),  il  vient  de  m’être 
retourné  seulement  mon  mémoire  de  pharmacie  se 
montant  à  28  fr.  environ,  avec  la  note  suivante  : 

V®  DIVISION  PRÉECTURE  DE  LA 

Service  des  soins  gratuits. 

—  Comptabilité. 

«  En  vertu  de  l’article  1®'’  de  la'  loi  du  1®''  juin  1923, 
les  commerçants  et  sociétés,  français  ou  étrangers, 
doivent  mentionner  sur  tous  les  papiers  de  commerce, 
factures,  etc.,  le  tribunal  de  commerce  ou  le  tribunal 
civil  en  tenant  lieu  qui  a  procédé  à  l’immatriculation 
au  registre  du  commerce  et  leur  numéro  d’immatri¬ 
culation. 
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iiLa-loi  précitée  du  1®^  juin  1923  est  entrée  en  vi¬ 
gueur  le  6  décembre  dérnier. 

«  En  conséquence,  les  pièces  ci-jointes  sont  re¬ 
tournées  avec  prière  de  porter  sur  les  dites  pièces  le 
numéro  d’immatriculation  dont  il  s’agit,  A  défaut 
de  cette  formalité,  il  y  aurait  lieu  de  produire  un  cer¬ 
tificat  attestant  que  le  créancier  ne  tombe  pas  sous 
le  coup  de  la  loi  du  18  mars  1919  et  n’est  pas  assu¬ 
jetti  à  l’immatriculation  au  regis  tre  du  commerce  ». 

Je  m’étonne  que  la  Préfecture  me  réclame  un  cer¬ 
tificat,  alors  qu’elle  ne  doit  pas  ignorer  que  les  mé¬ 
decins  pro-pharmaciens  ne  sont  pas  assimilés  à  des 
commerçants  ordinaires. 

S’il  fallait  quand  même  produire  un  certificat, 
comment  devrait -il  être  rédigé  (sur  papier  libre  sans 
doute)  et  par  qui  ? 

Dr  G.. 

Réponse. 

La  propharmacie  n’étant  que  l’accessoire  de 
la  profession  médicale  ne  peut  faire  considérer 
le  médecin  qui  l’exerce  comme  un  commerçant. 
Il  en  résulte  que,  de  même  que  le  propharmacien 
échappe  à  l’impôt  sur  le  chiffre  d’alïaires  et  sur 
les  bénéfices  commerciaux,  de  même  il  échappe  à 
l’obligation  de  se  faire  inscrire  au  registre  du 
commerce. 

Quant  au  certificat  qui  vous  est  demandé, 
nous  ne  voyons  pas  bien  ce  que  l’administration 
peut  vouloir  dire  par  là.  En  effet  dans  la  loi  du 


1®®  juin  1923,  il  n’est  aucunement  question  de  ce 
certificat  et  l’on  se  demande  qui  aurait  compé¬ 
tence  pour  le  délivrer. 

Pour  éviter  tout  retard  dans  le  paiement  de 
vos  honoraires,  nous  vous  conseillons  d’écrire  à 
l’administration  préfectorale  pour  lui  signaler 
l’erreur  qu’elle  commet  et,  si  vraiment  un  cer¬ 
tificat  est  nécessaire,  qui  a  qualité  pour  vous  le 
donner. 


1011.  — Régime  des  orphelinats  annexés 
anx  hôpitaux. 

Je  possède  le  règlement  général  du  18  mai  1900 
pour  les  orphelinats  annexés  aux  hôpitaux. 

Est-ce  le  dernier  en  date  ou  en  existe-t-il  un  plus 
récent  ? 

En  ce  cas,  voudriez- vous  avoir  l’obligeance  de  me 
le  communiquer  ? 

Les  pupilles  de  la  nation  admis  dans  un  orpheli¬ 
nat  annexé  à  un  hospice,  établissement  de  l’assis¬ 
tance  publique,  peuvent-ils  être  envoyés  en  classe 
dans  une  école  congréganiste  ?  (Je  ne  le  crois  pas). 

D®  L. 

Réponse,. 

D’après  les  renseignements  que  nous  avons 
pu  nous  procurer  auprès  du  bureau  du  Conseil 
supérieur  de  l’Assistance  publique,  le  règlement 


I  ANTIPHI  =  ? 

CJ5  (Deux  cuillerées  à  soupe  par  jour,  au  milieu  des  repasy  pur 

g  ou  dans  un  peu  d^eau  sucrée). 

w 

I  TRAITEMENT  TYPE  DE  TOUS  LES  ÉTATS  DE  DÉPRESSION 

S  ORGANIQUE  OU  NERVEUSE 


Extrait  de  la  Littérature  i  L’originalité  de  l’A  N T/PÆ/ repose  sur  une 
notion  nouvelle  :  tous  les  médecins  savent  que  pour  observer  de  rapides 
guérisons,  il  né  suffît  pas  de  donner  du  fer  aux  anémiques,  du  phosphore 
aux  rachitiques  ou  de  l’arsenic  aux  affaiblis,  il  faut  encore  que  le  médi¬ 
cament  soit  présenté  sous  une  forme  appropriée,  assimilable,  et  il  faut  de 
plus  que  l'organisme  puisse  l’utiliser  et  Tutilise.  Il  faut  donc  lui  adjoindre 
ce  quelque  chose  qui  obligera  l’organisme  à  l’utiliser  ;  il  faut  donner,  en 
même  temps  que  le  médicament,  le  sensibilisateur  voulu. 

C’est  ce  rôle  précis  de  sensibilisateur  que  viennent  jouer  les  substan¬ 
ces  nouvelles,  vrais  aliments  d’épargne,  que  nous  extrayons  des  graines 
fraîches  de  Cola  Acuminata  et  que  nous  adjoignons  aux  médicaments 
d’action  réputée.  Phosphore  et  Arsenic,  présentés  sous  leur  forme  la  plus 
assimilable. 


ÉCHANTILLONS  et  LITTÉRATURE  sur  demande  adressée  au  LABORATOIRE  de 
l’ANTIPHI,  à  Roquefort  (Landes) 

Dépôt  Général  :  SIMON  et  MKRVBAU  —  PARIS 


UN  NOUVEAU  SEL  MERCURIEL 


TRAITEMENT  INTENSIF  ET  DISSIMULÉ 

DE  LA 

SYPHILIS 

EN  CLIENTÈLE 

PAR  L_E 


t-ITTÉRA-rURE  e-r  ÉCHANTILLONS 
■J.GA.UXIER 

PWARIVtAClEtM  06  IL"  CLASSE 

24,Ru.c  de.  F>or\thLeU. 
PARIS-Elys.22-6e 


OUATRÉ  FORMES 
CACHETS 

CARTOUCHES  pour  frictions 
SUPPOSITOIRES  Adultes  et  Enfants 
AMPOULES  pour  injections  intramusculaires 
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!  18  mai  1900  pour  les  orphelinats  annexés 

aux  hospices,  hôpitaux  et  bureaux  de  bienfai¬ 
sance  n’a  pas  été  modifié. 

Par  suite,  reste  en  vigueur  l’article  5  de  ce 
règlement,  aux  termes  duquel  les  enfants  au-des¬ 
sous  de  13  ans  cpii  sont  admis  dans  ces  orphe¬ 
linats  doivent  recevoir  l’enseignement  dans  les 
écoles  publicpies  communales  ou  établies,  en 
vertu  de  l’article  37  de  la  loi  du  25  juillet  1893. 
c’est-à-dire  celles  qui  sont  annexées  aux  éta¬ 
blissements  de  bienfaisance  et  d’assistance  pu¬ 
blique  fondés  par  l’Etat,  les  départements  ou  les 
communes. 

'  Les  écoles  libres,  congréganistes  ou  autres, 
n’auraient  donc  pas  ciualité  pour  recevoir  les 
pupilles  de  la  nation  admis  dans  un  orphelinat 
i  annexé  à  un  établissement  public  de  bienfai- 
I  sance. 


Obtention  du  diplôme  d’Etat  d’infirmière 

Quelles  sont  les  formalités  à  remplir  pour  une 
inllrmière  désirant  .  obtenir  le  nouveau  diplôme 
d’Etat  ?  A  qui  faut-il  adresser  une  demande  ?  Et 
quelles  pièces  sont  exigées. 

11  s’agit  d’une  infirmière  militaire  classe  du 
temps  de  guerre,  possédant  ;  certificat  d’aptitude 
d’infirmière  de  la  Croix-Rouge  (U.  F.  F.),  certificat 
de  masseuse  (Val-de-Grâce),  certificats  particuliers 


d’anesthésiste  et  divers  stages  de  4  mois  à  Cochin  et 
divers  hôpitaux  militaires. 

Dr  B. 

Réponse. 

Aux  termes  du  décret  du  27  juin  1922,  modi¬ 
fié  par  celui  du  17  février  1923,  relatif  au  brevet 
de  capacité  des  infirmières,  ce  brevet  peut  être 
délivré,  à  titre  transitoire,  pendant  deux  ans,  à 
partir  de  la  date  du  premier  décret,  aux  titulai¬ 
res  d’un  des  diplômes  d’infirmière  ou  des  certi¬ 
ficats  de  capacité  obtenus  clans  des  écoles  publi¬ 
ques  ou  privées,  fondées  antérieurement  à  la 
date  du  décret  et  reconnues  administrativement, 
ainsi  qu’aux  infirmières  en  exercice  et  ayant  été 
admises,  soit  au  concours,  soit  à  la  suite  d’un 
examen,  dans  des  services  hospitaliers,  à  carac¬ 
tère  permanent. 

L’infirmière  dont  il  est  .question  dans  votre 
lettre  peut  adresser  sa  demande  au  ministère  du 
travail  et  de  l’hygiène  en  y  joignant  les  certifi¬ 
cats  cqu’elle  possède,  ou  tout  au  moins  une  copie 
certifiée  conforme  par  elle-même  de  ces  certifl” 


1035.  —  Impôts  sur  les  automobiles. 

Je  suis  possesseur  de  2  voitures  automobiles,  dont 
voici  les  caractéristiques: 


Obans,  tous  ^  régUrruas  des 
en^cLr)ts,des  rnafeuoiBS ,dBS 
carix>a£esoerds  .preserbye^ 

^  PRODUITS 


Reg.  Comm.  Seine  n®  65.320. 
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1“  Brasier  9  HP.,  2  places. 

2“  Brasier  18  HP.,  4  places. 

Quelle  somme  dois-je  payer  aux  contributions 
indirectes  ? 

J’ai  payé  en  janvier  pour  les  deux  voitures  141  fr. 
62  et  cette  fois-ci  la  gamine  qui  trône  au  guichet  m’a 
demandé  259  fr.  25. 

Je  n’y  comprends  rien  et  vous  serais  obligé  de  me 
renseigner. 

D--  R. 

Réponse- 

La  somme  de  2.'59  fr.  25  vous  a  été  réclamée  à 
juste  titre  en  vertu  de  la  loi  du  22  mars  1924. 

La  taxe  annuelle  sur  les  automobiles  est  do¬ 
rénavant  calculée  de  la  manière  suivante  : 

1»  Brasier  9  HP. 

S6  X  9  =  324. 

2°  Brasier  18  HP. 

36.  X  10,  =  360! 

44  X  8,  =  .35,2 


1016.  --  Contestation  du  revenu 
proîessionnel. 

J’ai  reçu  hier  une  lettre  recommandée  du  contrô¬ 
leur  des  contributions  directes  me  demandant  ; 

1°  Le  montant  de  mes  honoraires. 

2°  Le  montant  détaillé  de  mes  frais  profession¬ 
nels  pour  les  années  1920,  1921,  1922  et  1923. 

J’y  réponds  aujourd’hui  en  donnant  très  explici- 
tement  le  montant  de  mes  frais  que  je  décompoise 
comme  il  suit  : 

Périodiques,  déplacement,  téléphone,  impôts 
domestiques,  chauffage,  éclairage,  amortissement 
frais  de  bureau,  loyer,  entretien,  assurances,  coti¬ 
sations. 

Etant  installé  depuis  2  ans  1  /2  et  ayant  de  très 
gros  frais  généraux,  je  suis  encore  déficitaire  et  je 
l’avais  signalé  dans  ma  déclaration  de  cette  année  en 
demandant  le  dégrèvement  de  mes  impôts. 

Le  contrôleur  me  préviendra-t-il  qu’il  accepte  mes 
explicationiS.  détaillées,  ou  bien  peut-il  me  taxer 
d’office  sans  que  j’en  sois  avisé  ? 

Vous  seriez  bien  aimable  de  me  dire  ce  que  peut 
faire  le  contrôleur  et  quels  sont  mes  droits  à  ce  sujet, 
D»-  R. 

Réponse. 

Si  le  contrôleur  n’accepte  pas  l'es  chiffres  par 
vous  déclarés,  il  est  autorisé  à  les  modifier,  mais 
il  doit,  dans  ce  cas,  avant  d’établir  rimposition-, 
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vous  notifier  les  chifïres  qu’il  compte  retenir 
comme  base  en  indiquant  les  motifs  qui  l’ont 
conduit  à  opérer  ces  redressements. 

Un  délai  de  vingt  jours  est  accordé  au  contri¬ 
buable  pour  présenter  "ses  observations  ;  passé  ce 
délai  il  sera  taxé  d’offlce  sur  les  chifires  choisis 
et  notifiés  par  le  contrôleur. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal.  ; 


Justification  du  chiffre  des  impôts  payés 
en  1914. 

.  Je  vous  remercie  pour  la  réponse  relative  à  la  de¬ 
mande  d’extrait  du  rôle  des  contributions  pour  1914. 
Veuillez  remercier  Monsieur  le  conseiller  fiscal.  J’ai 
reçu  du  percepteur  la  pièce  réclamée,  mais  je  pense 
qu’il  sera  plus  difficile  d’obtenir  un  extrait  pour  un 
immeuble  compris  dans  une  feuille  unique  que  pour 
plusieurs  immeubles  de  la  même  commune. 

Ayant  vendu  une  maison  imposée  en  bloc  avec 
d’autres  sur  une  seule  feuille,  je  n’ai  jamais  pu  obte¬ 
nir  le  montant  de  la  somme  afférente  à  cette  maison. 

D’-  C. 

Réponse. 

Pour  avoir  le  détail  des  immeubles,  demander, 
soit  à  la  mairie,  soit  à  la  direction  du  cadastre, 


un  extrait  de  la  matrice  cadastrale  des  propriétés 
bâties.  Le  coût  en  est  de  0,75  plus  0,25  par  par¬ 
celle. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


955.  —  Délai  de  demande  de  pension 
militaire. 

Un  de  mes  malades  a  été  mobilisé  le  2  aofit  1914. 
Le  24  décembre  1914, il  a  été  présenté  devant  la  C. 
S.  B.  et  réformé  pour  bronchite  sans  cependant  être 
passé  dans  un  hôpital.  Cet  homme  qui  est  actuelle¬ 
ment  malade  a-t-il  droit  a  obtenir  une  pension?  Le 
délai  de  demande  n’est-il  pas  expiré  ? 

U’’.  C; 

Réponse. 

Le  délai  expire  ra  le  24  octobre  prochain,  mais  ' 
dès  à  présent,  votre  malade  ne  bénéficie  plus  de 
la  présomption  légale  que  son  infirmité  est  im¬ 
putable  au  service  ;  il  doit  en  apporter  la  preuve 
(pièces  de  réforme,  etc.),  ou  tout  au  moins  don¬ 
ner  des  indications  suffisantes  pour  que  ces  pièces 
puissent  être  retrouvées. 

Qu’il  adresse,  avec  tous  ces  renseignements, 
une  demande,  sous  pli  recommandé,  au  direc¬ 
teur  du  Service  de  santé  de  sa  région. 
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9tt7.  -T-  Afiectation  en  cas  de  mobilisation 

J’ai  reçu,  il  y  a  quelques  jours,  un  ordre  démobili¬ 
sation  pour  me  rendre  le  5®  jour  à  J.  au  groupe  sani¬ 
taire  de  la  X  division  d’infanterie. 

Ma  olas.se  de  recrutement  est  1905.  Ma  classe  de 
mobilisation  1904.  Marié.  •  ' 

Le  5®  jour  correspond-il  à  la  classe  à  laquelle  je 
dois  appartenir  d’après  mon  âge  ? 

■Le  groujee  sanitaire  d’une  division  d’infanterie 
(groupe-  de  brancardiers,  ambulance  divisionnaire), 
est-il  bien  une  affectation  territoriale  à  laquelle 
j’âi  droit. 

D®  N. 

Réponse. 

Le  5®  jour  ne  correspond  pas  à  votre  classe,  mais 
bien  aux  besoins  de  mobilisation  de  runitc  à 
laquelle  vous  êtes  affecté.  . 

Quant  à  la  2®  question,  nous  manquons  d’élé¬ 
ments  d’appréciation  pour  vous  répo-ndre  ;  il 
faudrait  vous  adresser  à  votre  directeur  du  ser¬ 
vice  de  santé  afin  d’être  éclairé  sur  la  valeur  de 
cette  affectation. 

Application  du  Tarit  Breton. 

I 

1055.  —  La  dérogation  de  l’article  27. 

Je  reçois  refus,  malgré  mes  explications,  d’une 
compagnie  d’assurance  de  me  payer  les  consultations 


d’ophtalmologie  au  prix  du  tarif  spécial.  La  .coïn..  - 
pagnie  ne  conteste  pas  mon  titre  d’ophtalmologiste, 
mais  ne  veut  payer  que  le  tarif  en  2®  catégorie.  Or, 
l’art.  27  fixe  le  prix  de  la  consultation  pour  les  oph¬ 
talmologistes  à  15  fr.  sans  faire  de  restrictions.  Pour 
moi,  je  comprends  tous  les  spécialisés,  et  que  pour 
eux,  par  dérogation  à  l’art.  15  alinéa  2,  il  n’y  a  pas 
pour  la  consultation,  pour  celle-ci  seulement,  exclu¬ 
sion  de  toute  intervention,  del®®  ou  de  2®  catégorie, 
mais  un  prix  unique  de. 15  fr.  Suis-je  pour  vous  dans 
levrai?  •  D®  D. 

Réponse. 

L’article  27  dit  «  Par  dérogation  à  l’article 
15,  alinéa  2  ... .  .  ».  Cette  dérogation  consiste 
en  ce  que  seuls  les  oculistes  ont  droit  à  tels  prix 
spéciaux  et  non  les  autres  praticiens  contraire¬ 
ment  à  ce  ciui  est  dit  à  l’alinéa  2  de  l’article  15. 
Mais  cette  dérogation  est  expressément  indiquée 
pour  l’alinéa  2  et  non  pas  pour  l’alinéa  1  de  çet 
article  15  qui  institue  les  25  %  de  minoration. 
Il  en  résulte  que  cette  minoration  existe  toujours 
pour  les  oculistes  résidant  dans  une  localité  de 
deuxième  catégorie.  En  résumé,  pour  une  pre¬ 
mière  consultation,  un  oculiste  de  première  caté¬ 
gorie  touchera  15  francs,  un  oculiste  de  deuxiè¬ 
me  catégorie  11,25  et  un  praticien  ordinaire  8 
ou  7  francs  suivant  qu’il  sera  de  première  ou  de 
deuxième  catégorie.  F.  D. 

{Voir  la  suite  page  XLVJ/-1099) 
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Le  Plug  PRATIQUE  des  Sphygmomanomètres 
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G.  BOULITTE 
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PARIS,  16  à  21,  rue  Bobillol  (XIII) 


TOUS  INSTRUMENTS  pour  la  Méthode  Graphique  ■  Auscultation,  etc. 

Etude  des  Organes  de  la  CirGulation  -  Dépositaire  Exclusif  du  Véritable  VISGOSIMÈTRE  du  F'  W.  HESS 
Catalogues  ou  notices  spéciales .  sur  demande.  —  Livraison  directe.  Province  et  Etranger 
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160  francs  -  frais  d’ envoi  en  sus 
R.  G.  Seine  N®  111.116 
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FRÙFÙE  ©HJ  JÔUE 


La  Question  de  la  Population 

L8S  résultats  de  la  dernière  statistique  démographique.  Le  bien-être  et  la  prévoyance,  cause  principale  dé 
la  dénatalité.  Une  étude  du  D'  R.  Biot  :  L’accord  de  la  physiologie  et  de  la  morale.  La  rançon  de  la  civi¬ 
lisation  et  du  bien-être.  Comment  remédier  à  l’abandon  des  campagnes  ?  Comment  favoriser  la  nala.lité 
chez  les  intellectuels  ?  Le  seul  palliatif  immédiat  :  L’immigration  réglementée  et  sélectionnée .  L’assi¬ 
milation  des  étrangers . 


Le  ministère  du  Travail  vient  de  publier  les 
résultats  de  la  statistique  démographique  de  la 
France  par  départements  en  1923.  Ceci  donne 
un  renouveau  d’actualité  à  l’angoissant  pro¬ 
blème  de  la  stagnation  de  la  population,  si  trou¬ 
blant  pour  l’avenir  de  notre  pays.  Si  la  situation 
est  un  peu  moins  mauvaise  qu’en  1922,  elle  est 
encore  fort  loin  d’être  rassurante.  Le  nombre 
des  décès  en  1923  a  diminué  de  22.000  environ, 
le  nombre  des  naissances  s’est  accru  de  2.000, 
mais  le  nombre  des  mariages  a  diminué  de 
27.000  ;  ce  qui  est  assez  sombre  comme  pro¬ 
nostic.  Cet  accroissement  annuel  de  la  popula¬ 
tion  de  24.000  unités  est  singulièrement  faible 
I  en  regard  de  celui  de  l’Allemagne  qui  dépasse 
très  notablement  500.000,  de  l’A-ngleterre  qui 
;  dépasse  300.000  et  de  l’Italie  qui  atteint 
460.000. 

Il  est  dillicile  de  se  l’endre  compte  des  causes 
I  locales  qui  déterminent  la  crise  de  la  population, 
j  Les  uns  affirment  que  l’industrialisme  multiplie 
I  les  naissances  et  ils  donnent  nomme  exemple  le 
!  département  du  Pas-de-Calais  où  il  y  a  eu  en 
[  1923  un  excédent  de  130  naissances  sur  les  décès 

par  10.000  habitants,  celui  du  Nord  avec  un 
!  excédent  de  81.  Or,  nous  avons  la  Loire,  dépar- 
1  tement  très  industriel,  où  le  nombre  des  décès 
et  des  naissances  ont  été  presque  en  équilibre  et 
;  le  très  industriel  Rhône  où  les  décès  ont  dépassé 
'  sensiblement  les  naissances.  La  pauvreté  de  la 
région  ne  peut  entrer  en  ligne  de  compte.  La 
Lozère,  la  Corse  qui  sont  parmi  les  départe¬ 
ments  les  plus  pauvres  de  France  ont  vu  leur 
population  augmenter  d’une  façon  appréciable, 
quand,  dans  le  riche  département  de  Seine-et- 
Oise,il  y  a  un  excédent  net  des  décès  sur  les 
naissances.  La  configuration  du  sol  n’entre  pas  en 
jeu.  Ainsi  dans  les  Basses-Alpes  il  y  a  eu  en 
1923  plus  de  décès  que  de  naissances  et  le  phéno¬ 
mène  opposé  s’est  produit  dans  les  Hautes- 
Alpes.  Le  même  constatation  peut  se  faire  dans 
les  Basses-Pyrénées  où  la  population  a  augmenté 
et  les  Hautes-Pyrénées  oi'i  elle  a  diminué. 

L’influence  des  centres  urbains  ne  paraît  pas 


démontrée.  .Si  la  population  augmente  du  fait  de 
l’excédent  des  naissances  sur  les  décès  dans  la 
Seine  (Paris),  la  Seine-Inférieure  (Rouen  et  Le 
Havre),  elle  diminue  dans  le  Rhône  (Lyon),  dans 
la  Gironde  (Bordeaux)  et  reste  presque  station¬ 
naire  avec  un  léger  excédent  de  naissances  dans 
les  Bouches-du-Rhône  (Marseille).  Nous  voyons 
des  réglons  comme  le  Puy-de-Dôme  se  dépeupler 
progressivement,  alors  que  le  développement  de 
l’industrie  du  caoutchouc  a  doublé  en  25  ans  la 
population  de  Clermont-Ferrand,  que  la  coutel¬ 
lerie  a  fait,  depuis  la  guerre,  accroître  singuliè¬ 
rement  Thiérs,  que  la  prospérité  des  stations 
balnéaires  comme  La  Bourboule,  le  Mont-Dore, 
Royat,  Châtel-Guyon,  Saint-Nectaire,  est  une 
source  de  revenus  considérables  pour  les  popula¬ 
tions  de  ce  pays. 

Il  y  a  des  raisons,  encore  mystérieuses  pour 
nous,  qui  déterminent  les  variations  de  la  popu¬ 
lation  et  que  les  démographes  parviendront 
sans  doute  à  déceler  un  jour. 

Si  les  causes  profondes  de  la  dépopulation  en 
France  sont  complexes  et  laissent  encore  beau¬ 
coup  de  points  obscurs,  il  est  nécessaire  cepen¬ 
dant  de  continuer  à  les  étudier,  car  c’est  seule¬ 
ment  par  leur  connaissance  approfondie  que  l’on 
peut  arriver  à  découvrir  les  remèdes  efficaces,  ou 
tout  au  moins  des  palliatifs  capables  de  donner 
des  résultats  appréciables. 

Dans  un  travail  sérieux  publié  par  la  Société 
d'études  et  cC informations  économiques,  M.  André 
Waltz  fait  remarquer  que  la  population  de 
l’Europe  est  passée  de  130  millions  d’habitants 
en  1700  à  450  millions  à  l’époque  actuelle.  Ce 
formidable  accroissement  est  dù  dans  une  pro¬ 
portion  bien  plus  considérable  à  l’énorme  dimi¬ 
nution  de  la  mortalité  qu’à  l’accroissement  de  la 
natalité. 

L’esprit  de  prévoyance  des  hommes  qui  vivent 
mieux  et  plus  longtemps,  le  désir  très  légitime 
des  parents  plus  instruits  et  plus  civilisés  de 
voir  leurs  enfants  exercer  un  métier  moins  péni¬ 
ble,  vivre  une  vie  plus  agréable,  avantages  qu’ils  ’ 
ne  peuvent  leur  assurer  qu’en  diminuant  leur 
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nombre  et  en  retardant  l’époque  de  leur  nais¬ 
sance,  sont  évidemment  la  cause  principale  de 
la  dénatalité  qui  provient  sans  discussion  pos¬ 
sible  de  la  restriction  volontaire. 

Un  de  nos  distingués  confrères  et  lecteurs, 
M.  le  Dr  René  Biot,  de  Lyon,  a,  dans  un  cours 
fait  à  la  Semaine  sociale  de  Grenoble  en  192.3, 
examiné  avec  originalité  et  beaucoup  de  sincé¬ 
rité  le  point  de  vue  de  la  médecine  dans  la  ques¬ 
tion  de  la  population.  Si  l’on  se  place,  dit-il,  dans 
l’état  normal,  et  si  l’on  prend  en  considération 
la  loi  physiologique  de  l’espèce,  l’on  constate  que 
la  grossesse  est  une  opothérapie  naturelle  qui 
favorise  l’épanouissement  physique  de  la  femme 
et  est  favorable  à  sa  santé.  Un  appareil  psycho¬ 
génital  qui  n’aboutit  pas  à  la  reproduction  est 
pour  M.  le  Dr  Biot  un  appareil  malade.  11  n’est 
pas  douteux  que  le  dévergondage  sexuel  et  le 
néomalthusianisme  sont  causes  de  nombreux 
ravages  (fibromes,  affections  abdominales,  neu¬ 
rasthénie,  etc.,  etc.) 

M.  Biot  ne  croit  pas  qu’une  espèce  arrivée  à 
son  apogée  soit  condamnée  à  disparaître.  Comme 
le  Pr  Bh.  Richet,  il  prétend  que,  sans  restriction 
volontaire,  un  jeune  couple  humain  devrait  nor¬ 
malement  avoir  10  enfants,  en  laissant  la  mère 
prendre  un  temps  suffisant  de  repos  entre  deux 
grossesses.  Mais  M.  Biot  exige  la  continence  qui 
doit  être  médicalement  la  règle,  en  dehors  de  la 
finalité  générale  de  la  fécondation. 

Les  états  pathologiques,  causes  de  stérilité, 
comme  la  mortalité  infantile,  ont  certes  une 
importance,  mais  bien  secondaire  à  côté  de  la 
restriction  volontaire.  Et  sur  ce  point,  nous 
sommes  absolument  de  l’avis  du  Dr  R.  Biot, 
quand  il  prétend  qu’il  vaut  mieux  provoquer  la 
naissance  de  quelques  beaux  enfants  que  de 
sauver  à  force  de  frais,  d’ingéniosité  et  de  soins, 
de  petits  malheureux  à  hérédité  déplorable  ou 
à  santé  débile  qui  ne  seront  jamais,  quoi  qu’on 
fasse,  que  des  déchets  d’humanité.  Mais  avec  M. 
R.  Biot,  nous  convenons  qu’il  faut  les  soigner 
et  bien  les  soigner  quand  même,  sans  s’illusionner 
sur  le  service  que  l’on  rend  ainsi  socialement  à 
la  population. 

M.  R.  Biot  conclut  :  11  y  a  une  santé  de  la 
population  comme  il  y  a  une  santé  de  la  diges¬ 
tion;  notre  société  est  indiscutablement  malade. 
La  guérison  ne  peut  s’obtenir  qu’en  appliquant 
ce  que  la  médecine  déclare  sain,  qui  est  d’ail¬ 
leurs  ce  que  la  morale  déclare  bon. 

En  un  mot,  le  remède  de  la  dépopulation  est 
de  provoquer  chez  un  jeune  couple  humain 
environ  dix  grossesses  au  cours  de  son  existence, 


I  en  exigeant  la  continence  des  époux  dans  l’inter¬ 
valle.  Mais  cette  solution  médicale  de  la  ques¬ 
tion  de  la  population  ressemble  beaucoup  à  ce 
qu’on  nous  a  désigné  en  logique  sous  le  nom  de 
pétition  de  principe.  Certes,  il  n’est  pas  douteux 
que  M.  René  Biot  ait  raison  et  que  ses  remèdes 
ne  soient  efficaces,  mais  le  plus  difficile  est  de 
les  faire  accepter. 

Il  affirme  que  la  finalité  fonctionnelle  des  or¬ 
ganes  de  la  génération  est  la  fécondation  et  il 
qualifie  de  malade,  (nous  nous  contenterons  de 
l’épithète  d’anormal)  l’appareil  psycho -génital 
qui  n’aboutit  pas  à  la  reproduction.  C’est  exact, 
mais  si  nos  organes  sont  déviés  de  leur  but  fonc¬ 
tionnel,  ce  qui  est  un  fait  et  un  fait  indiscutable, 
c’est  le  résultat  de  la  civilisation,  et  nous  pensons 
qii’il  est  impossible,  au  point  de  vue  social,  de 
ramener  l’organisme  de  l’homme  moderne  à  la 
simplicité  fonctionnelle  de  l’homme  primitif. 

Notre  appareil  digestif  est  destiné  à  nous  ali¬ 
menter.  Nous  remployons,par  la  cuisine,  les  mets 
recherchés  et  les  boissons  diverses,  à  nous  pro- 
,  curer  des  jouissances  contre  lesquelles  on  ne  peut 
plus  réagir.  Nos  vêtements,  primitivement  des¬ 
tinés  à  nous  protéger  des  intempéries,  sont  deve¬ 
nus  surtout  des  ornements.  Les  colliers  et  les 
bracelets  qui  servaient  à  fixer  les  entraves  et  les 
chaînes  sont  devenus  des  bijoux.  De  même  les 
.  fonctions  des  organes  de  la  procréation  ont  été 
singulièrement  déviées.  Nous  doutons  que,  même 
avec  l’intervention  des  morales  et  des  religions, 
l’on  parvienne  à  ramener  l’homme  à  sa  pureté 
primitive,  car,  aussi  haut  que  l’on  remonte  dans 
l’histoire,  les  passions  ont  fait  dévier  les  fonctions 
de  leur  but  et  il  y  a  de  fortes  probabilités  pour 
que  l’homme  reste  ce  qu’il  a  été  défini  :  un  ani¬ 
mal  qui  mange  sans  faim,  boit  sans  soif  et  fait 
l’amour  dans  toutes  les  saisons. 


A  notre  avis,  sans  dédaigner,  loin  de  là,  l’in¬ 
fluence  du  relèvement  moral  et  religieux  des 
individus  dans  la  lutte  contre  la  dépopulation,  il 
ne  faut  pas  trop  se  faire  d’illusion  sur  l’efficacité 
de  CCS  moyens.  Ils  sont  évidemment  plus  effi¬ 
caces  que  les  primes  de  natalité,  le  vote  plural, 
le  dégrèvement  d’impôts,  petits  moyens  qui, 
accumulés,  peuvent  avoir  sans  doute  une  bien 
faible  action,  mais  qui  ne  peuvent  êtz-e  considérés 
comme  de  véritables  remèdes  que  par  des  politi¬ 
ciens  à  la  mentalité  primaire  et  à  l’esprit  enfantin 
ou  obtus. 

Il  faut  aborder  le  problème  avec  franchise  si 
l’on  veut  tenter  de  le  résoudre. 
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La  restriction  volontaire  tient,  nous  l’avons 
déjà  dit,  au  degré  de  civilisation,  comme  d’ail¬ 
leurs  l’abandon  des  campagnes.  En  affinant,  en 
instruisant,  en  éduquant  le  peuple,  nous  lui  avons 
créé  des  besoins  qui  étaient  autrefois  inconnus 
de  lui,  car  ils  étaient  purement  des  satisfactions 
deluxe.  De  ces  bésoins  nouveaux,  que  nous  le 
voulions  ou  non,  le  peuple  ne  peut  plus  se  passer. 
Une  nombreuse  famille  mettrait  les  parents 
dans  l’obligation  de  diminuer  leurs  satisfac¬ 
tions  habituelles  :  ils  préfèrent  limiter  le  nom¬ 
bre  des  enfants  et,  quand  ils  ont  des  enfants 
et  que  leur  instruction,  leur  éducation,  leur 
civilisation  en  un  mot,  leur  a  appris  à  les  chérir 
et  à  les  choyer,  ils  veulent  qu’ils  aient  plus  tard 
une  vie  facile  et,  si  possible,  meilleure  que  la  leur. 
Le  paysan  veut  que  ses  enfants  fassent  un  métier' 
moins  pénible  et  qu’il  ait  les  distractions  que 
seul  le  citadin  peut  se  procurer.  Il  envoie  donc 
ses  enfants  à  la  ville  s’il  n’y  va  lui-même.  Les 
campagnes  sont  alors  désertées  et,  comme  les 
charges  de  la  vie  deviennent  plus  lourdes,  le  rural 
limite  à  un  minimum  le  nombre  de  ses  enfants. 
Il  en  est  de  même  pour  le  bourgeois,  pour  l’in¬ 
tellectuel.  Actuellement,  quel  est  le  médecin 
qui,  même  possesseur  d’une  belle  fortune,  oserait 
prétendre  élever  les  dix  enfants  qui  devraient, 
d’après  MM.  Ch.  Richet  et  Biot,  naître  d’un  cou¬ 
ple  humain  normal,  et  leur  donner  une  situation 
équivalente  à  la  sienne  ?  Il  préfère  avoir  recours 
à  la  restriction  volontaire.  Que  celui  qui  n’a  pas 
péché  lui  jette  la  première  pierre.  Nous  sommes 
tranquille  sur  son  sort,  il  ne  sera  pas  lapidé. 

Pour  retenir,  dans  la  mesure  du  possible,  le 
paysan  à  la  campagne  et  l’engager  à  accroître 
le  nombre  des  membres  de  sa  famille,  il  faut 
s’efforcer,  par  le  perfectionnement  des  méthodes 
agricoles,  à  rendre  le  travail  de  l’homme  des 
champs  moins  pénible  et  plus  rémunérateur. 
Il  faut  doter  la  campagne  des  distractions  de  la 
ville.  L’école,  le  régiment,  la  facilité  des  voya¬ 
ges  ont  instruit  le  paysan,  l’ont  affiné,  ont  créé 
chez  lui  des  besoins  intellectuels  qu’il  ne  peut 
satisfaire,  surtout  pendant  les  mois  d’hiver.  Il 
envie  le  citadin.  Créez  des  bibliothèques  circu¬ 
lantes  qui  ont  eu  tant  de  succès  dans  le  Sois- 
sonnais,  quand  elles  ont  été  mises  à  la  disposi¬ 
tion  des  paysans  par  le  Comité  des  dames  amé¬ 
ricaines.  Organisez  des  tournées  de  conférences, 
de  représentations  artistiques,  mais  bien  appro¬ 
priées  à  la  mentalité  des  populations  ;  vulgarisez 
le  cinéma,  la  téléphonie  sans  fil  ;  favorisez  le  goût 
des  sports,  et  le  paysan  ne  désertera  plus  la  cam¬ 
pagne  et,  avec  des  conditions  d’existence  plus 
agréables,  plus  faciles,  un  avenir  dont  l’amélio¬ 


ration  lui  paraîtra  assuré,  il  n’aura  plus  de  répu¬ 
gnance  à  augmenter  le  nombre  de  ses  enfants. 

De  même  pour  l’intellectuel,  facilitez-lui  les 
moyens  d’existence,  assurez-lui  la  possibilité 
d’élever  et  d’instruire  ses  enfants,  assurez  à  ces 
derniers  des  positions  honorables  analogues ,  à 
celles  des  parents  en  organisant,  comme  l’ont  fait 
les  Anglais,  l’exportation  de  l’intelligence,  sui¬ 
vant  une  expression  fort  juste  et  consacrée,,  en 
améliorant  l’administration  et  la  mise  en  valeur 
de  nos  colonies,  et  vous  verrez  les  nombreuses 
familles  renaître  dans  la  bourgeoisie  et  le  fils 
unique  devenir  une  rareté,  même  une  légende. 

Mais,  objectera-t-on,  cette  transformatiqn 
sociale  ne  pourra  se  faire  que  fort  lentement  et, 
en  attendant,  les  peuples  voisins  se  développent, 
ils  vont  nous  submerger,  car  la  stagnation  de 
notre  natalité  ne  nous  permettra  pas  de  leur 
résister. 

A  cette  situation,  de  l’avis  de  M.  André 
Waltz,  de  celui  de  M.  Armand  Got  et  de  tous 
ceux  qui  ont  voulu  examiner  froidement  et  sans 
préventions  nationalistes  la  question,  il  n’y  a 
qu’un  seul  remède,  ou  plutôt  qu’un  seul  palliatif, 
à  l’efficacité  appréciable,  c’est  V immigration 
étrangère. 

Mais  pour  que  cette  immigration  étrangère 
soit  utile  et  non  miisible  au  pays,  il  faut  la 
réglementer,  il  convient  de  chercher  à  obtenir 
l’assimilation  des  éléments  étrangers. 

M.  Armand  Got,  dans  le  Mercure  de  Fratice  àu 
15  mars  1924,  a  publié  une  intéressante  étude  sur 
l’assimilation  des  étrangers. 

L’immigration  étrangère  s’accomplit  et  conti¬ 
nuera  à  s’accomplir,  que  nous  le  voulions  ou  non. 
Les  peuples  civilisés  échangent  leurs  produits  et 
leurs  populations.  Ils  vivent  groupés  en  nations 
qui  sont  de  véritables  vases  communiquants  et 
le  trop  plein  de  l’un  se  déverse  dans  celui  qui  est 
moins  favorisé  à  cet  égard. 

En  1921,  1.550.000  étrangers  (nous  ne  don¬ 
nons  que  le  nombre  des  travailleurs  manuels) 
sont  venus  en  France.  En  1923,  ce  nombre  s’est 
élevé  à  plus  de  2  millions. 

En  1921,  Paris  et  le  département  de  la  Seine 
comptaient  233.820  étrangers  domiciliés  (dont 
169.500  dans  les  murs  de  la  ville).  Ils  doivent 
actuellement  dépasser  400 . 000. 

A  la  rentrée  d’octobre  1923,  il  avait  été  inscrit 
3.922  enfants  étrangers  pour  fréquenter  les  éco¬ 
les  communales  parisiennes.  Ces  enfants  étaient 
de  32  nationalités  différentes,  mais  les  contin¬ 
gents  les  plus  forts  étaient  formés  par  les  Ita¬ 
liens  (1.017  enfants),  les  Russes  (656  enfants), 
I  les  Polonais  (601  enfants),  puis  venaient  les 
♦  ♦ 
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■Roumains,  les  Levantins,  les  Belges,  les  Espa¬ 
gnols,  avec  des  contingents  de  250  enfants 
chacun  environ. 

Ces  chiffres,  que  donne  M.  Armand  Got,  suf¬ 
fisent  pour  nous  faire  une  idée  de  l’importance 
de  l’immigration. 

Si  l’on  songe  à  la  faiblesse  de  l’accroissement 
normal  de  notre  population  et  à  l’accroissement 
anormal  par  infiltration  étrangère  qui  atteint 
entre  600.000  et  700.000  individus,  l’on  ne 
peut  s’empêcher  d’y  voir  un  danger  imminent. 

Que  faire  ?  Fermer  hermétiquement  les  fron¬ 
tières  ?  Ce  n’est  guère  possible  et  nous  avons 
besoin  de  main-d’œuvre. 

Il  faut  donc  avoir,  selon  l’expression  consa¬ 
crée,  une  politique  de  l’immigration  pour  élimi¬ 
ner  les  indésirables  et  retenir,  même  assimiler  les 
véritables  travailleurs.  Il  conviendrait  tout 
d’abord  d’expulser  sans  pitié  toute  une  tourbe  de 
mercantis,  d’origine  balkanique,  levantine  ou 
provenant  des  pays  slaves,  qui  se  sont  introduits 
comme  travailleurs  manuels,  ont  rompu  tout 
aussitôt  leur  contrat  de  travail  et  forment  à 
Paris  et  dans  nos  grandes  villes  une  be  d’indivi¬ 
dus,  se  livrant  à  toutes  les  sales  besognes  d’es¬ 
pionnage  commercial  et  de  spéculation  financière, 
comme  on  l’a  constaté  pendant  la  crise  du 
franc. 

Pour  les  intellectuels,  le  Gouvernement  de¬ 
vrait  être  très  large  pour  les  permis  de  séjour 
proyispires,  Il  y  a  intérêt  national  à  attirer  les 
intellectuels  étrangers  chez  nous,  à  nous  faire 
connaître  d’eux,  à  leur  faciliter  l’étude  de  nos 
méthodes,  de  notre  civilisation.  Mais  les  permis 
permanents  de  séjour  ne  devraient  être  accordés 
qu’ après  de  sérieuses  enquêtes,  à  bon  escient,  et 
après  s’être  assuré  que  ceux  à  qui  on  les  accorde 
ne  viendront  pas  éliminer  et  concurrencer  nos 
nationaux.  Nos  pays  riches  qui  se  dépeuplent, 
comme  la  vallée  de  la  Garonne,  ne  devraient 
pas  être  livrés  aux  étrangers.  Il  conviendrait  par 
des  lois  appropriées  de  décréter  l’expropriation 
des  terres  cultivables  laissées  en  jachères  et  de  les 
concéder  aux  familles  nombreuses  des  régions 
françaises  où  la  population  augmente  (Bretagne, 
Flandre,  Alsace)  et  cela,  sous  certaines  condi¬ 
tions  assurant  leur  exploitation. 

L’expérience  a  été  faite  après  1871  en  Algérie 
avec  le?  Alsaciens  et  a  donné  de  bons  résultats. 

A  défaut  de  Français,  on  aurait  recours  aux 


étrangers  naturalisés  ou  aux  étrangers  mariés  à 
des  Françaises,  en  les  obligeant  par  contrat  à 
cultiver  la  terre  concédée  pendant  dix  ans  au 
moins.. 

Nous  ne  faisons  aucun  effort  pour  assimiler 
les  immigrés,  8  pour  100  à  peine  sont  absorbés. 
Parmi  les  jeunes  gens  élevés  en  France,  1.76 
pour  100  seulement  optent  pour  elle  au  moment 
du  service  militaire  et  les  autres  ont  cependant 
bénéficié  de  nos  écoles  et  de  toute  l’organisation 
économique  et  sociale  de  notre  pays. 

Comment  pourrait-on  prendre  des  mesures 
efficaces  quand  on  songe  que  les  étrangers  dépen¬ 
dent  chez  nous  de  trois  ministères  (et  il  y  a 
quelques  mois  de  quatre,  quand  existait  le  minis¬ 
tère  de  l’Hygiène)  ?  Ce  senties  Affaires  étrangè¬ 
res,  le  Travail  et  la  Justice.  M.  Armand  Got 
pense  qu’il  conviendrait  de  grouper  tous  les  ser¬ 
vices  ayant  trait  aux  étrangers  en  une  seule  di¬ 
rection,  composée  de  cinq  sections  :  1®  immigra¬ 
tion,  2°  contrôle  des  étrangers,  3®  main-d’œu¬ 
vre  et  répartition  équitable  des  travailleurs 
auxiliaires  étrangers,  4®  colonisation,  5®  assi¬ 
milation. 

Peut-être  arrivera'it-on  ainsi  à  parer  momen¬ 
tanément  à  la  crise  de  la  dépopulation,  à  utiliser 
et  à  assimiler  un  contingent  d’étrangers  sélec¬ 
tionnés. 

Dès  l’époque  d’Auguste,  Rome  était  envahie 
par  les  étrangers  ;  cette  infiltration  fut  de  plus 
en  plus  importante  au  point  que  les  légions 
romaines  étaient  formées  de  Gaulois,  d’Espagnols, 
d’Illyriens  romanisés  qui  étaient  devenus  plus 
patriotes  que  les  vieux  Romains.  Après  les  douze 
Césars,  ce  furent  souvent  des  étrangers  qui  diri¬ 
gèrent  l’Empire  et  ce  ne  furent  pas  les  moins 
bons.  11  en  fut  ainsi  pendant  quatre  à  cinq 
siècles  et  au  cours  de  ces  siècles,  il  y  eut  des  pé¬ 
riodes  de  réelle  prospérité  comme  celle  des 
Antonins. 

Aussi  pensons-nous  qu’il  ne  faut  pas  désespé¬ 
rer  de  l’avenir  de  la  France,  que  dans  le  creuset 
Gallo-romain  où  sont  venus  se  fondre  au  cours 
des  siècles  maints  éléments  'étrangers  pour  for¬ 
mer  l’amalgame  précieux  qui  est  le  Français 
moderne,  de  nombreux  imraigrânts  peuvent 
venir  se  mêler  :  il  suffirait  de  veiller  et  d’écarter 
les  indésirables  qui,  s’ils  étaient  trop  nom¬ 
breux,  pourraient  f  âcheusement  altérer  l’alliage. 

J.  Noir. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

DIÉTÉTIQUE  INFANTILE 

Alimentation  et  troubles  alimentaires  du  nourrisson 

IV 

Dystrophies  alimentaires  et  maladies  par  carence 
Par  P.  Rohmer 

Professeur  de  Clinique  infantile  à  la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg. 


Il  existe  chez  le  nourrisson  des  états  patholo¬ 
giques  chroniques  d’origine  alimentaire  qui, 
tout  en  offrant  des  images  très  variées,  ont  ce 
trait  commun  qu’ils  sont  dus  à  une  alimentation 
dont  la  composition  est  défectueuse  dans  ce  sens 
qu’il  lui  manque,  dans  des  proportions  plus  ou 
moins  grandes,  un  facteur  essentiel.  Si  nos  con¬ 
naissances  pathogéniques  présentent  encore  de 
très  grandes  lacunes,  que  de  futures  recherches 
sont  appelées  à  combler,  nous  sommes  déjà 
maintenant  à  même  de  délimiter  un  certain 
nombre  d’images  cliniques  bien  caractérisées, 
faciles  à  reconnaître,  et  qui  réagissent  de  la  fa¬ 
çon  la  plus  heureuse  à  nos  interventions  théra¬ 
peutiques. 

l®  Dystrophie  du  lait  de  vache. 

Nous  rencontrons  quelquefois  l’image  cli¬ 
nique  suivante  :  un  enfant  nourri  au  lait  de 
vache  (ou  lait  de  chèvre)  pur  ou  coupé  avec  peu 
d’eau  sucrée,  montre,  après  quelque  temps  de 
croissance  normale,  un  ralentissement  plus  ou 
moins  accentué  de  l’augmentation  pondérale. 
En  même  temps,  cet  enfant  prend  mauvaise 
mine  ;  les  téguments  deviennent  pâles  ;  le  ventre 
se  ballonne  ;  la  tonicité  musculaire  et  la  tur¬ 
gescence  des  tissus  diminuent  ;  l’enfant  perd  sa 
bonne  humeur  ;  il  est  grincheux,  agité  et  dort 
mal.  Le  développement  des  fonctions  statiques 
et  motrices  est  retardé,  tandis  que  la  croissance 
staturale  n’est  pas  encore  touchée.  La  résistance 
aux  infections  est  diminuée  ;  la  monothermie  est 
remplacée  par  des  oscillations  thermiques  plus 
grandes.  D’habitude,  ces  enfants  souffrent  de 
constipation  ;  c’est  même  souvent  pour  ce  symp¬ 
tôme  que  le  médecin  est  primitivement  consulté. 
Dans  ce  cas,  les’selles  présentent  l’aspect  carac¬ 
téristique  des  selles  «  mastic  »  ou  plâtreuses  ; 
elles  sont  homogènes,  sèches,  couleur  jaune-pâle 
ou  gris-blanchâtre,  moulées,  ne  collant  pas  aux 
langes,  légèrement  fétides  ;  quelquefois,  elles  sont 


tellement  dures  qu’elles  provoquent  des  gerçu¬ 
res  et  de  petites  hémorrhagies  au  niveau  de 
l’anus,  et  que  l’expulsion  en  est  douloureuse. 

Si  l’on  persiste  dans  cette  alimentation  dé¬ 
fectueuse,  l’enfant  tombe  finalement,  des  diar¬ 
rhées  intercurrentes  y  contribuant,  dans  un  état 
d’amaigrissement  plus  ou  moins  grave  ;  la  courbe 
du  poids  reste  stationnaire,  puis  diminue  ;  l’en¬ 
fant  devient  hypothrepsique  et  finalement 
athrepsique.  Ces  divers  états  pathologiques 
feront  l’objet  des  leçons  suivantes.  Nous  nous 
bornerons  aujourd’hui  à  étudier  le  premier 
stade  de  la  maladie  dans  lequel  le  pannicule 
adipeux  est  encore  assez  bien  conservé  et  qui  est 
caractérisé  par  les  signes  cliniques  que  je  viens 
d’énumérer. 

Dans  les  selles  «  mastic  »  ou  selles  «  de  sa¬ 
von  »,  48  p.  c.  de  la  graisse  sont  contenus,  sous 
forme  de  savons  de  calcium  ou  de  magnésium 
(au  lieu  de  18  p.  c.)  ;  leur  insolubilité  est  la  cause 
de  la  sécheresse  des  selles.  On  aurait  tort  d’at-. 
tribuer  leur  décoloration  à  une  défaillance  de 
la  sécrétion  biliaire  ;  les  pigments  biliaires  s’y 
trouvent  en  quantité  normale,  mais  sous  la  forme 
d’urobilinogène. 

Cet  état  pathologique  est  provoqué  par  l’ali¬ 
mentation  plus  ou  moins  exclusive  au  lait  de 
vache.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  discuter 
les  différentes  théories  pathogéniques,  par  les¬ 
quelles  on  a  essaj'é  de  l’expliquer.  On  peut  éli¬ 
miner  d’emblée  une  insuffisance  hépatique  ou 
pancréatique  ;  de  même,  je  ne  crois  pas  à  une 
intoxication  par  les  produits  de  la  putridité  des 
selles.  Primitivement,  on  a  cru  pouvoir  toujours 
accuser  la  suralimentation  au  lait  de  vache, 
mais  on  a  dû  se  rendre  compte  que  très  souvent, 
les  quantités  que  ces  enfants  avaient  prises,  ne 
dépassaient  pas  les  doses  habituelles  qui  assu¬ 
raient  chez  de  nombreux  autres  enfants  un  dé¬ 
veloppement  normal.  Il  ne  s’agit  donc  que  d’une 
suralimentation  relative  au  lait,  c'est-à-dire,, 
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les  doses  qu’un  enfant  normal  supporte,  sont 
trop  grandes  pour  une  certaine  catégorie  d’au- 
très  enfants.  Ce  qui  provoque  la  maladie  semble 
être  la  graisse  du  lait  ;  celle-ci  est  mal  supportée 
par  ces  enfants,  parce  qu’ils  ont  un, besoin  anor¬ 
malement  grand  d’hydrates  de  carbone  ;  il  leur 
en  faut,  pour  digérer  et  assimiler  la  graisse,  beau¬ 
coup  plus  que  le  lait  de  vache  n’en  met  à  leur  dis¬ 
position. 

Il  serait  cependant  injustifié  de  se  laisser  ame¬ 
ner,  à  la  suite  de  cette  expérience  défavorable 
qu’on  a  faite  dans  la  dystrophie  du  lait  de  vache, 
avec  une  nourriture  riche  en  graisse  et  trop  pau¬ 
vre  en  hydrate  de  carbone,  à  méconnaître  la 
haute  valeur  de  la  graisse  dans  l’alimentation 
du  nourrisson,  et  à  donner  trop  facilement  la 
préférence  aux  hydrates  de  carbone.  La  graisse 
est  un  aliment  précieux,  non  seulement  par  sa 
valeur  calorigène,  mais  aussi  pour  ses  propriétés 
spécifiques,  surtout  sa  richesse  en  lipoïdes  et 
en  vitamines.  Elle  confère  aux  enfants  une  plus 
grande  résistance  aux  infections.  La  forte  aug¬ 
mentation  du  poids  que  nous  obtenons  par  une 
nourriture  riche  en  hydrates  de  carbone  est  prin¬ 
cipalement  due  à  une  plus  grande  rétention  d’eau 
et  de  substances  minérales,  et  est  loin  de  consti¬ 
tuer  toujours  un  avantage  pour  les  enfants  nour¬ 
ris  de  cette  façon.  Mais  pour  assimiler  la  graisse, 
certains  enfants  demandent  une  grande  quan¬ 
tité  d’hydrates  de  carbone.  Ce  qui  importe  donc, 
c’est  la  relation  entre  ces  deux  substancesdans  la 
nourriture.  Les  enfants  ne  prospèrent  pas  avec 
leur  quantité  de  lait,  parce  que  pour  digérer  et  as¬ 
similer  la  graisse  qu’il  contient,  on  ne  leur  fournit 
pas  les  hydrates  de  carbone  qu’il  leur  faut.  Telle 
est  du  moins,  à  l’heure  qu’il  est,  l’explication  la 
plus  plausible  de  la  maladie.  Pour  protéger  les 
enfants  nourris  artificiellement  de  la  dystrophie 
du  lait  de  vache,  il  faut  donc  augmenter  la  teneur 
des  coupages  en  hydrates  de  carbone.  L’addi¬ 
tion  de  farine,  que  nous  avons  préconisée  dans 
la  leçon  sur  rallaitement  artificiel  du  nourrisson, 
suffira  dans  la  plupart  des  cas  ;  quelquefois  il  y 
a  avantage  à  y  ajouter  un  produit  maltosé.  Dans 
certains  cas,  on  se  servira  avec  profit  de  la  soupe 
au  beurre  dont  j’ai  décrit  la  composition  dans  la 
leçon  précédente. 

Quant  au  traitement  de  la  dystrophie  du  lait 
de  vache,  tant  qu’elle  n’est  pas  encore  arrivée 
jusqu’à  l’hypo-athrepsie,  on  réduira  transitoire¬ 
ment  la  graisse  de  la  nourriture,  en  y  augmentant 
la  proportion  des  hydrates  de  carbone.  Quelque¬ 
fois,  on  pourra  se  servir  de  la  bouillie  maltée,  pré¬ 
parée  d’après  la  prescription  primitive  de  Liebig. 

On  mélange  15  gr.  de  farine  blanche  avec  15  gr. 
de  malt  sec  moulu  en  ajoutant  0  gr.  50  de  carbonate 
de  potassium  5  On  y  verse  30  gr.  d'eau,  et  puis  150  gr. 
dé  lait.  On  fait  cuire  ce  mélange  à  feu  doux,  en  tour¬ 
nant  toujours,  pendant  5  minutes;  Quand  la  masse 


devient  épaisse,  on  la  retire  du  feu  pendant  5  minutes, 
tout  en  continuant  à  tourner  ;  puis,  on  la  remet  au 
feu,  et  alterne  ainsi  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  devenue  li¬ 
quide,  c’est-à-dire  jusqu’à  ce  que  la  farine  soit  deve¬ 
nue  soluble. 

Cette  prescription  de  Liebig  a  subi  de  nom¬ 
breuses  modifications.  Keller  a  lait  fabriquer 
un  extrait  de  malt  pour  nourrissons  contenant 
environ  15p.  c.  de  dextrine  et  57  p.  c.  demaltose; 
il  s’en  sert  pour  préparer  une  bouillie  maltée  qui 
a  rendu  des  services  remarquables  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  dystrophie  alimentaire.  Sa  pres¬ 
cription  est  la  suivante  : 

50  gr.  de  farine  sont  délayés  avec  un  tiers  de  litre 
de  lait  tiède  ;  dans  un  second  récipient,  on  dissout 
100  gr.  de  son  extrait  de  malt  dans  deux  tiers  de  litre 
d’eau  tiède.  On  mélange  et  porte  le  tout  à  ébullition, 
en  agitant  constamment. 

La  prédominance  dç  maltose  dans  l’extrait 
de  malt  confère  à  ce  dernier  une  action  laxative, 
qui  est  contrebalancée  par  l’addition  d’une  forte 
quantité  de  farine.  C’est  donc  une  nourriture 
pauvre  en  lait  et  riche  en  hydrates  de  carbone, 
Son  action  thérapeutique  est  très  nette  ;  les  selles 
se  recolorent,  deviennent  molles,  asses;  fréquen¬ 
tes,  prennent  une  couleur  jaune-or  et  une  odeur 
acide  et  légèrement  aromatique.  Les  enfants  se 
transforment  rapidement,  prennent  un  bon  as¬ 
pect  et  de  bonnes  couleurs  et  augmentent 
promptement  de  poids.  Cette  action  s’explique 
par  la  diminution  énergique  de  la  graisse  et  par 
la  forte  teneur  en  hydrates  de  carbone  dans  la 
nourriture.  L’orge  germée  contient  aussi  beau¬ 
coup  de  vitamines,  qui  passent  dans  l’extrait  de 
malt,  sans  qu’il  soit  possible  de  leur  attribuer 
une  action  spécifique  dans  notre  maladie. 

Cette  soupe  de  malt  ne  doit  être  donnée  qu’à 
des  enfants  au-delà  du  troisième  mois,  et  jamais 
trop  longtemps  ;  dès  que  la  guérison  sera  obte¬ 
nue,  on  reviendra  à  une  alimentation  ordinaire. 

Nous  nous  servons  rarement  de  la  formule 
primitive  de  la  soupe  de  malt  d’après  Keller, 
pour  traiter  la  dystrophie  du  lait  de  vache.  D’ha¬ 
bitude  il  suffit  d’ajouter  de  l’extrait  de  malt  au 
coupage  ordinaire  du  lait,  qui  contient  déjà  du 
saccharose  et  de  la  farine.  Comme  produit  équi¬ 
valent  à  l’extrait  de  malt  pour  nourrissons,  re¬ 
commandé  par  Keller,  on  peut  employer  le 
Bébémalt  (Clot-Strasbourg),  le  Maltéa  Moser 
liquide  ou  cristallisée  (Lyon),  la  Maltase  Fanta, 
etc..  Au  Heu  de  donner  un  mélange  de  farine  et 
d’extrait  de  malt,  qu’on  fait  cuire  pendant  quel- 
c[ues  minutes.  Terrien  recommande  de  se  ser¬ 
vir  d’une  petite  quantité  d’extrait  de  malt  pour 
maltoser  la  farine  elle-même  qu’on  ajoute  au 
lait  ;  il  procède  de  la  façon  suivante  : 

Pour  faire  un  litre  de  bouillie,  on  mélange  600  gr. 
de  lait,  300  gri  d’eau  et  80  gr;  de  erème  de  riz  ;  on  fait 
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cuire  pour  obtenir  une  bouilbe  épaisse.  La  bouillie 
bien  cuite  est  retirée  du  feu  pour  environ  5  minutes 
jusqu’à  ce  que  sa  température  soit  ramenée  à  80°. 
Elle  est  alors  additionnée  de  3  cuillerées  à  café  d’ex¬ 
trait  de  Malt,  puis,  après  quelques  minutes,  rechauf¬ 
fée  à  feu  doux  jusqu’au  premier  bouillon. 

Par  ce  procédé,  la  farine  est  transformée  en 
amidon  soluble,  mais  on  a  empêché  la  produc¬ 
tion  de  dextrine  et  de  maltose,  dont  Terrien 
redoute  l’action  laxative  ;  il  préfère  ajouter  à  sa 
bouillie  50  gr.  de  saccharose  par  litre.  Nous 
avons  déjà  appris  à  connaître,  dans  la  dernière 
leçon,  les  malto-dextrines  (malto-sucre,  nutro- 
malt,  sucre  nutritif,  etc.)  où  le  maltosage  est 
poussé  plus  loin,  de  sorte  qu’elles  contiennent, 
des  dextrines  et  du  maltose  à  parties  égales  ; 
nous  avons  vu  que  ces  produits  constipent  plus 
que  les  sucres  ordinaires  et  que  des  effets  laxa¬ 
tifs  n’en  sont  pas  à  redouter  ! 

Ce  qui  est  essentiel,  dans  le  traitement  de  la 
dystrop  hie  au  lait  de  vache,  c’est  donc  de  donner 
aux  enfants  suffisamment  d’hydrates  de  car¬ 
bone  ;  on  commencera  par  ajouter  aux  coupages 
ordinaires  du  lait,  de  ia  farine  ;  si  cela  ne  suffit 
pas,  on  les  additionnera  d’un  produit  maltosé, 
qu’on  choisira  suivant  ia  réaction  intestinaie  de 
l’enfant,  en  se  rappelant  que  la  prédominance 
du  maltose  a  une  action  laxative,  celle  de  dex¬ 
trine,  d’ami  don  soluble  ou  de  farine  simplement 
cuite,  une  action  constipante. 

Ce  traitement  est  indiqué  chez  les  enfants  qui 
sont  âgés  de  plus  de  3  mois  ;  chez  les  plus  jeunes, 
on  lui  préfère  celui  au  babeurre.  Le  babeurre, 
utilisé  depuis  longtemps  par  le  peuple,  en  Hol¬ 
lande,  a  été  introduit  dans  la  pédiatrie  scienti¬ 
fique  depuis  une  vingtaine  d’années.  Nous  le 
retrouverons  plus  tard  dans  le  traitement  de 
diverses  affections  gastro-intestinales  du  nour¬ 
risson.  Le  babeurre  est  du  lait  qu’on  a  laissé 
aigrir  jusqu’à  un  certain  degré  et  qu’on  a  ensuite 
baratté,  pour  le  débarrasser  de  son  beurre.  Cer¬ 
tains  auteurs  l’obtiennent  aussi  en  barattant  de 
a  crème  acidifiée.  Il  n’est  cependant  pas  permis 
d’employer,  comme  aliment  pour  nourrissons, 
les  déchets  de  la  fabrication  du  beurre  dans  les 
laiteries  ;  ces  déchets  contiennent  souvent  des 
acides  gras  volatils  autres  que  l’acide  lactique, 
notamment  de  l’acide  acétique,  qui  pourraient 
être  désastreux  pour  les  enfants.  Le  babeurre 
qu’on  donne  aux  nourrissons,  doit  être  préparé 
avec  du  lait  frais  de  bonne  qualité,  qu’on  addi¬ 
tionne  de  cultures  de  ferment  lactique,  en  ie 
préservant  de  tout  autre  souiliure.  On  le  laisse 
aigrir  pendant  20  heures  à  un  endroit  chauffé 
à  35°  ;  puis  on  baratte  et  on  ramène  i’acidité  à 
un  degré  déterminé.  Nous  avons  l’habitude  jde 
prendre  comme  point  de  départ  du  lait  frais 
centrifugé,  auquel  nous  laissons  0.5  p.  c.  de 
graisse. 


Pour  faire  une  bouillie  au  babeurre,  d’après  la  for¬ 
mule  hollandaise,  om  délaye  soigneusement  dans  un 
litre  de  babeurre  15  gr.  de  farine  (nous  employons  de 
préférence  des  farines  de  maïs  :  mondamine,  mai- 
zéna,  etc.)  ;  le  mélange  est  porté  lentement,  en  20  mi¬ 
nutes,  à  ébullition,  pendant  lesquelles  on  agite  sans 
cesse  ;  on  le  laisse  monter  3  fois,  en  l’enlevant  chaque 
fois  du  feu  pour  quelques  instants  ;  avant  la  troi¬ 
sième  ébullition,  on  ajoute  60  gr.  de  sucre  ordinaire. 

Le  babeurre  donne  des  selles  plutôt  alcalines. 
Pour  des  enfants, plus  jeunes,  il  y  a  avantage  à 
supprimer  les  farines  et  à  n’additionner  le  ba¬ 
beurre  que  de  50  gr.  de  sucre  ordinaire  ou,  ce  qui 
est  préférable,  de  màlto-dextrine. 

Le  babeurre  se  trouve  sous  une  forme  con¬ 
centrée  dans  le  commerce  ;  je  ne  citerai  que  le 
«  babeurre  Nutricia  »  (non  sucré,  mais  conte¬ 
nant  environ  2  p.  c.  de  farine)  et  le  babeurre  de 
la  maison  Wirz,  de  Bâle,qui  en  met  en  vente  deux 
sortes,  avec  et  sans  sucre. 

A  défaut  de  babeurre,  on  emploiera  du  lait 
écrémé  :  on  fait  facilement  centrifuger  du,  lait 
frais  dans  chaque  village.  Là  où  cela  est  impos¬ 
sible,  il  reste  comme  dernière  ressource  la  pos¬ 
sibilité  de  faire  écrémer  ie  lait  dans  le  ménage 
même,  en  laissant  reposer  du  lait  frais  non  cuit 
pendant  2  heures  à  un  endroit  froid,  et  en 
enlevant  la  crème  avec  une  cuiller  ;  on  élimine  de 
cette  manière  à  peu  près  la  moitié  du  beurre.  Le 
babeurre  est  cependant  préférable  au  lait  sim¬ 
plement  écrémé  ;  la  caséine  y  est  rendue  plus 
digestible  par  l’acidification  et  ie  barrattage.  ; 
en  outre,  en  battant  sans  cesse  pendant  la  cuis¬ 
son,  on  la  réduit  en  grumeaux  fins.  Il  est  aussi 
possible  que  l’acide  lactique  joue  un  rôle  utile 
encore  mal  connu. 

Pour  les  enfants  très  jeunes  ou  très  délicats,  il 
est  naturellement  toujours  préférable  d’avoir 
recours  au  lait  de  femme.  D’autre  part,  quand  ils 
ont  dépassé  le  sixième  mois,  le  traitement  se 
simplifie  beaucoup  :  on  se  contentera  de  réduire 
transitoirement  la  quantité  de  lait  et  à  le  rem¬ 
placer  par  des  soupes  au  bouillon  de  légumes  et 
par  des  bouillies  épaisses,  préparées  avec  du  lait 
coupé  d’eau. 

2°  Dyspepsie  et  dystrophie  dues  à  la  farine. 

Quelquefois,  l’emploi  précoce  de  la  farine,  sur¬ 
tout  d’une  farine  insuffisamment  cuite,  peut 
provoquer  chez  le  très  jeune  nourrisson  des 
diarrhées  chroniques.  Les  selles  sont  acides, 
foncées,  quelquefois  mousseuses,  et  contiennent 
de  l’amidon  imparfaitement  digéré,  se  colorant 
à  l’iode,  ainsi  qu’une  flore  iodophile.  Cette  dys¬ 
pepsie  me  semble  être  assez  rare. 

Dans  certaines  contrées,  il  existe  la  coutume 
d’ajouter  à  la  nourriture,  par  elle-même  suffi¬ 
sante,  des  quantités  trop  grandes  de  farine,  no¬ 
tamment  sous  forme  de  bouillie  épaisse.  Ces 
♦♦♦ 
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enfants  deviennent  gras,  «  soufflés  »»  Ont  Une 
forte  disposition  au  rachitisme  et  à  la  spasmo¬ 
philie,  et  une  diminution  notable  de  leur  résis¬ 
tance  aux  infections.  Cet  état  ne  s’observe  qu’ ex¬ 
ceptionnellement  en  France. 

Par  contre,  nous  voyons  malheureusement 
plus  souvent  une  autre  forme  de  dystrophie,  qui 
est  bien  plus  grave  1  Ce  sont  des  enfants  che2  les¬ 
quels  l’excès  de  farine  dans  la  nourriture  se  conl- 
bine  avec  la  diminution  ou  le  manque  complet 
des  autres  substances  alimentaires.  Souvent,  cette 
alimentation  est  la  suite  d’une  réclame  inadmis¬ 
sible  de  la  part  des  fabricants  de  certaines  fari¬ 
nes  alimentaires  qui,  d’une  façon  plus  ou  moins 
ouverte,  suggèrent  de  substituer  leur  produit  à 
l’aliment  principal  qui,  che^  le  nourrisson,  est 
le  lait.  Plus  souvent,  elle  est  introduite  comme 
mesure  thérapeutique  pour  combattre  des  diar¬ 
rhées  qui  surviennent  après  l’emploi  de  lait  de 
vache.  Ces  diarrhées  cessent  facilement  quand 
on  remplace  le  lait  par  des  bouillies  à  l’eau  ;  elles 
reviennent  quand  on  essàie  de  réintroduire  le 
lait,  et  c’est  à  la  suite  de  ces  échecs  répétés  qu’oh 
est  finalement  amené  à  priver  les  enfants  com¬ 
plètement  de  lait  pendant  de  longues  semaines 
et  souvent  pendant  des  mois.  C’est  la  faute  1a 
plus  grave  qu’on  puisse  commettre  dans  le  trai¬ 
tement  du  nourrisson  ;  elle  a  causé  la  mort  d’in¬ 
nombrables  enfants  !  Nous  verrons  dans  la  pro¬ 
chaine  leçon  quels  sont  les  traitements  alimen¬ 
taires  qu’il  faut  appliquer  dans  ces  cas  ;  veuillez 
toujours  retenir  ceci  !  que  même  un  nourrisson 
plus  âgé  ne  doit  jamais  être  entièrement  privé 
de  lait  plus  longtemps  que  quelques  jours, 
et  que,  chez  des  jeunes  nourrissons,  il  est  préfé¬ 
rable  que  ce  traitement  aux  décoctions  fari¬ 
neuses  à  l’eau  ne  soit  jamais  appliqué  ;  nous 
verrons  que  nous  disposons  de  méthodes  meilleu¬ 
res  et  plus  efficaces,  qui  nous  permettent  de  guérir 
les  enfants  tout  en  les  nourrissant  suffisamment. 

Les  effets  désastreux  d’une  alimentation  plus 
ou  moins  exclusive  à  la  farine  se  comprennent 
facilement  ‘  il  manque  à  cette  nourriture  les 
matières  azotées,  les  substances  minérales,  la 
graisse,  les  lipoïdes,  les  vitamines  et  d’autres 
substances  indispensables  encore. Il  faut  y  ajou¬ 
ter,  pour  compléter  l’image  clinique,  la  tendance 
qu’a  la  farine  à  provoquer  une  forte  rétention 
d’eau.  Cliniquement,  nous  distinguons  une  forme 
œdémateuse,  qui  est  prochement  apparentée 
à  l’œdème  de  faim  qu’on  a  si  souvent  ren¬ 
contré  pendant  et  après  la  dernière  guerre,  et 
la  forme  athrepsique.  Par  suite  dé  la  forte  ré¬ 
tention  d’eau,  les  enfants  conservent  pendant 
un  certain  temps  une  fausse  apparence  de  santé; 
quelquefois,  on  voit  une  hypertonie  musculaire 
très  prononcée.  Cet  état  est  d’autant  plus  grave 
que  les  enfants  sont  plus  jeunes  ;  Czerny  et  Kel- 
LER,  prétendent  même  que  la  privation  de  lait 
pendant  plus  de  3  semaines  est  toujours  mor¬ 


telle  dans  les  trois  premiers  mbis.  Ces  enfants 
n’ont  aucune  résistance  aux  infections  \  toütt 
diarrhée  provoque  chez  eux  dés  chutes  de  poids 
énormes,  persistantes  et  souvent  mortélléfe-. 

Le  traitement  doit  surtUUt  être  ptévêntif,  Ü 
faut  éviter  cetté  alimentation  défectueuse  et 
surtout  ne  pas  provoquer  ce  que  malheureuse¬ 
ment  on  est  trop  souvent  en  droit  d’appéler 
r  «  atrophia  e  medico  », 

Le  trûiteîneiit  de  la  dystrophie  de  la  fariné  con¬ 
siste,  quand  ellè  est  à  son  début,  à  instituer  uhe 
alimentation  normale  contenant  tous  lés  factéufs 
indispensables  à  la  Vie  et  à  la  croissance.  Il  est 
souvent  dangereux  d’enleVer  complètement  la 
farine,  ce  qui  pourrait  occasionner  des  chûtes  de 
poids  très  menaçantes. 

Le  traitement  des  formes  œdémateuse  et 
athrepsique  est  des  plus  délicats  ;  nous  en  par¬ 
lerons  dans  la  leçon  sur  l’athrépsie. 

3°  La  xérophtalmie. 

Noüs  arrivons  maintenant  aux  vraies  mdlâ» 
dies  par  carence,  sur  lesquelles  je  ne  ditai  que 
quelques  mots,  Dans  la  dystrophie  de  la  farine, 
nous  rencontrons  quelquefois  uhe  affection  ocu¬ 
laire  qu’Oh  appelle  xérophtalmie,  Précédées 
de  conjonctivite  et  d’œdème  des  paupières,  bn 
voit  apparaître  dans  l’eSpace  libre  entre  lés  pau¬ 
pières,  au  niveau  de  la  conjonctive,  des  deux 
côtés  de  là  cornée,  des  taches  triangulaires  qüi 
s’étendent  rapidement,  Lés  conjonctives  se  des¬ 
sèchent,  la  cornée  durcit,  se  trouble,  S’infiltre, 
et  finalement  se  ramollit  et  se  perfore  ;  le  tout 
est  compliqué  d’uné  réaction  inflBhimatdirei 
Cette  affection  s’accompagne  d’artêt  de  la  Crois¬ 
sance  et  d’amaigrissement  jusqu’à  l’athrepsié, 
avec  oti  sans  œdème.  Elle  ne  se  rencontre  pas 
exclusivement  dans  la  dystrophie  de  la  farine, 
mais  partout  où  l’alimentation  manque  de  grais¬ 
se  •  C’est  uile  cachexie  adipopriuci  due  à  la  ea- 
rertce  du  facteur  liposoluble  A,  Il  est  important 
de  la  reconnaître,  parce  que,  traitée  à  temps,  on 
la  guérit  rapidement  par  l’ addition  à  la  nourri¬ 
ture  de  crème  ou  de  beurre,  de  jaurte  d’œüf  et 
d’huile  de  foie  de  morue,  Les  huiles  végétales, 
la  graisse  de  porc,  les  graisses  artificielles  sont 
inefTicaces,  Non  traitée,  l’aflection  se  termine 
par  la  panophtalmie  et  la  mort, 

4°  Le  Scorbut  itifdnüle  (Maladie  dé  ËaflôW), 

Une  dernière  maladie  par  carence  qu’il  faut 
mentionner  ici,  c’est  le  scorbut  infantile,  du  à 
la  privation  d’aliments  frais  qui  contiennent  la 
vitamine  antiscorlmtique  (vitamine  G),  Au 
début,  elle  se  caractérise  par  mie  pseudo-para¬ 
lysie,  qui  provient  d’une  dolorosité  de  l’os.  Par¬ 
tant  de  l’ds,  le  processus  s’étend  et  intéresse  peu 
à  peü  les  muscles  et  la  peau  ;  le  membre  se  tu¬ 
méfie;  la  peau  est  tendue,  brillante,  bleuâtre, 
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juxta-épiphysaire  distale  du  fémur,  ensuite  les 
mêmes  régions  proximales  et  distales  des  tibias, 
et  les  points  de  jonction  ostéo-cartilagineuses 
des  côtes.  Il  peut  y  avoir  des  hématomes  aux 
orbites  et  ailleurs,  des  pétéchies  cutanées  ou  des 
suffusions  sa»guines  plus  grandes,  des  hémor¬ 
rhagies  des  gencives,  là  où  il  y  a  des  dents  et  où 
celles-ci  sont  en  train  de  percer,  de  l’épistaxis, 
de  l’hématurie  et  d’autres  hémorrhagies,  qüelque- 
foisdes  œdèmes.  A  l’os,  nous  trouvons  de  l’hé¬ 
morrhagie  sous-périostée  et  une  transformation 
fibreuse  de  la  moelle,  avec  de  l’atrophie  et  de  la 
fragilité  de  l’os. 

'  L’état  général  peut  être  bon  pendant  long¬ 
temps.  D’habitude,  il  y  a  de  l’anémie  ;  souvent, 
on  observe  de  la  fièvre  et  une  grande  disposition 
aux  infections. 

11  est  intéressant  à  savoir  qu’il  y  a  des  formes 
frustes,  où  les  lésions  osseuses  font  défaut  ou 
sont  réduites  à  un  minimum,  et  qui  'se  manifes¬ 
tent  par  des  cachexies  d’origine  inconnue,  des 
diarrhées  glaireuses  plus  ou  moins  hémorrhagi¬ 
ques,  des  néphrites  hémorrhagiques.  Il  existe 
aussi  un  état  préscorbutique,  caractérisé  par  un 
malaise  général,  de  la  fatigue,  par  une  mauvaise 
mine,  de  l’anémie,  quelctuefois  une  répugnance 
marquée  pour  la  nourriture.  Cet  état  peut  durer 
longtemps  sans  que  les  symptômes  d’un  scorbut 
avéré  se  déclarent. 

L’origine  de  la  maladie  doit  être  attribuée  à 
l’usage  exclusif  de  lait  ou  préparations  alimen¬ 
taires  stérilisés  industriellement.  (C’est  peut- 
être  pour  cette  raison  que  nous  en  voyons  si 
peu  en  Alsace,  où  l’emploi  de  ces  produits  est 
relativement  peu  répandu  ;  je  n’en  ai  pas  vu  un 
seul  cas  depuis  les  quatre  ans  que  j’ai  la  direc¬ 
tion-  de  la  clinique  infantile  de  Strasbourg.) 
Mais  on  l’observe  aussi  avec  d’autres  nourritu¬ 
res,  et  la  disposition  individuelle  y  joue  certai¬ 
nement  un  grand  rôle. 


On  prévient  le  scorbut  infantile  en  évitant  ces 
aliments,  ou  en  y  ajoutant  des  substances  anti¬ 
scorbutiques. 

Quant  au  traitement,  on  donne  ces  mêmes  sub¬ 
stances  :  jus  d’orange  ou  de  citron  (une  à  trois 
cuillerées  à  bouche  de  jus  d’orange  ou  autant  de 
cuillerées  à  entremets  de  jus  de  citron,  suivant 
l’âge  de  l’enfant),  de  framboise,  de  tomate,  etc. 
Le  chou  est  le  légume  antiscorbutique  par  ex.- 
cellence.  On  changera  naturellement  de  lait, 
et  donnera  du  lait  cru  ou  seulement  chauffé  à 
90°.  Cependant,  pour  obtenir  la  guérison  avec 
du  lait  seul,  il  faut  le  donner  à  grandes  doses 
(1/2  litre). 

Nous  ne  sommes  qu’au  début  de  nos  connais¬ 
sances  des  maladies  par  carence.  Un  grand 
champ  de  recherches  s’ouvre  devant  nous  1  Le 
nourrisson,  dont  l’alimentation  n’est  pas  réglée 
par  son  propre  instinct,  mais  par  les  conceptions 
théoriques  de  son  entourage,  est  plus  particu¬ 
lièrement  exposé  à  en  être  la  victime,  d’autant 
plus  que  son  jeune  organisme  est  en  croissance 
très  active,  et  dispose  de  peu  de  réserves.  Nous 
venons  de  mentionner  deux  facteurs  de  la  crois¬ 
sance  :  le  facteur  antiscorbutique  et  le  liposolu- 
ble.  Rappelons  encore,  à  titre  d’exemple,  que  les 
albumines  elles-mêmes  sont  d’une  valeur  biolo¬ 
gique  très  inégale,  suivant  leur  teneur  en  amino- 
acides  indispensables  :  si  l’on  ne  donne  que  des 
albumines  qui  en  sont  privées,  il  se  produit  un 
amaigrissement  rapide  ;  de  petites  doses  detryp- 
tophane  arrêtent  la  chute  de  poids,  mais  il  faut 
y  ajouter  de  la  lysine  pour  provoquer  la  crois¬ 
sance. 

Je  n’ai  pas  l’intention  d’entrer  dans  les  détails 
de  ces  recherches,  mais  j’ai  voulu  les  citer  pour 
vous  montrer  l’importance  qu’elles  pourront 
prendre  un  jour  dans  l’étude  de  l’alimentation 
des  enfants  et  de  l’étiologie  de  leurs  troubles  ali¬ 
mentaires. 


COPROLOGIE  PRATIQUE 


(Suite) 

Par  le  H.  Dejust, 

Chef  do  laborntoirc  à  la  Faculté  de  médecine. 


Examen  microscopique  —  Résidus  végétaux. 

Nous  avons  indiqué  ci-dessus  que  les  résidus 
cellulosiques  macroscopiquement  reconnaissa¬ 
bles  au  cours  de  la  trituration  des  matières 
n’avaient  pas  grande  signification.  A  fortiori,  en 
est-il  de  même  pour  ceux  que  leur  taille  ne  permet 
de  déceler  qu’en  cours  de  l’examen  microscopique 

L’amidon,  avons-nous  dit,  présente  plus  d’in¬ 
térêt.  Comment  convient-il  de  rechercher  mi¬ 
croscopiquement  l’amidon  dans  les  matières  ? 


Pour  cette  recherche,  il  est  préférable  d’opérer 
directement  sur  une  goutte  de  dilution  de  ma¬ 
tières,  sans  avoir  monté  la  préparation  à  la  gly¬ 
cérine  gélatinée  .  En  effet  ce  dernier  mode  de 
montage  a  surtout  pour  but  de  ne  pas  laisser 
échapper  un  élément  rare.  Or  l’amidon  fécal, 
lorsqu’il  existe  dans  les  matières,  y  est  abon¬ 
dant.  S’il  n’existait  que  sous  forme  de  quelques 
grains  ayant  par  hasard  échappé  à  la  digestion 
grâce  à  la  protection  de  la  membrane  cellulaire 
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qui  les  renfermait,  il  n’y  aurait  pas  lieu  de  lui  | 
attacher  d’importance. 

Donc  on  placera  sous  un  objectif  faible  la 
préparation  de  matières  diluées,  puis  on  dépo¬ 
sera  au  moyen  d’un  petit  agitateur  effilé  une 
petite  goutte  de  réactif  iodo-ioduré  au  bord  de  la 
lamelle,  en  ayant  soin  de  promener  la  pointe  de 
l’agitateur  tout  le  long  de  ce  bord,  pour  que  le 
réactif  ait  une  plus  large  entrée  entre  la  lame 
et  la  lamelle.  Puis  on  remet  l’œil  à  l’oculaire  et 
on  attend  qu’une  légère  teinte  jaune  envahissant 
le  champ  de  la  préparation  vous  avertisse  que 
le  réactif  baigne  les  particules  à  colorer.  Lorsque 
ces  particules  sont  amylacées,  on  voit  peu  à  peu 
s’étendre  de  leur  périphérie  vers  leur  centre  une 
coloration  bleue -violette  qui  va  en  fonçant  pour 
en  arriver  presque  au  noir. 

Si  on  veut  pouvoir  transporter  ou  photogra¬ 
phier  une  préparation  colorée  de  l’amidon  fécal, 
il  suffît  de  colorer  une  goutte  de  dilution  avec 
le  réactif  iodo-ioduré,  puis  de  la  monter  ensuite 
dans  la  glycérine  gélatînée. 

Lorsqu’on  rencontre  de  l’amidon  dans  les  ma¬ 
tières;  il  faut  noter  si  les  grains  sont  intra-cellu¬ 
laires,  inclus  à  l’intérieur  de  la  membrane  cellu¬ 
losique,  ou  bien  extra-cellulaire.  Il  est  évident 
que  l’amidon  extra-cellulaire,  l’amidon  nu,  est 
bien  plus  facilement  attaquable  par  la  digestion 
et  les  microbes  que  celui  qui  se  trouve  protégé 
par  la  membrane  cellulaire.  Sa  présence  indique 
donc  Un  degré  plus  avancé  de  défaut  de  diges¬ 
tion  amylacée,  mais  ne  renseigne  pas  sur  l’origine 
de  cette  déficience. 

De  même,  l’amidon  cuit  est  plus  facilement 
attaqué  que  l’amidon  cru.  On  peut  les  distin¬ 
guer  à  ce  que  le  hile  est  visible  dans  l’amidon 
cru,  et  disparaît  dans  l’amidon  cuit.  Mais  le 
hile  n’est  pas  toujours  bien  facile  à  reconnaître 
dans  l’amidon  cru  lorsque  celui-ci  a  déjà  subi 
un  stade  avancé  de  digestion. 

Les  grains  d’amidon  sont,  comme  on  le  sait, 
de  taille  et  de  forme  extrêmement  variées  sui¬ 
vant  les  espèces  végétales  qui  les  ont  fournis.  Il 
est  recommandable  de  s’exercer  à  reconnaître 
les  amidons  les  plus  fréquemment  utilisés  dans 
l’alimentation  :  blé,  pomme  de  terre,  haricot,  riz, 
en  les  mettant  sous  le  microscope  non  pas  crus, 
mais  en  l’état  sous  lequel  ils  se  présentent  comme 
aliment  (pain,  pomme  de  terre  ou  riz  cuit,  etc.) 
Si  l’examen  microscopique  nous,  décèle  la  pré¬ 
sence  d’amidon,  il  est  indiqué  de  déterminer  s’il 
existe  en  quantité  Importante  sous  une  forme 
digérable.  On  y  arrive  fort  simplement  au  moyen 
de  l’épreuve  de  fermentation  dont  nous  allons 
dire  deux  mots  ici,  quoiqu’elle  ne  soit  pas  partie 
de  l’examen  microscopique,  mais  seulement 
conséquence  d’une  constatation  faite  au  cours  de 
celui-ci.  Cette  épreuve  repose  sur  le  principe 
suivant  :  l’amidon,  particulièrement  lorsqu’il  est 
sous  une  forme  facilement  digestible  (amidon 


extra-cellulaire  et  cuit)  fermente  aisément  sous 
l’influence  des  bactéries  et  levures  qui  sont  tou¬ 
jours  présentes  dans  les  selles. 

La  mesure  de  l’acide  carbonique  dégagé  par 
cette  fermentation  peut  donner  une  sorte  de 
mesure  de  l’intensité  du  phénomène.  Bien  enten¬ 
du,  il  ne  faut  chercher  dans  tout  ceci  nulle  ri¬ 
gueur  quantitative. 

Les  dispositifs  adoptés  pour  mettre  en  évi¬ 
dence  ce  dégagement  d’acide  carbonique  déri¬ 
vent  de  celui  que  décrit  Claude  Bernard  pour 
opérer  la  fermentation  sucrée  ;  «  On  prend  un  tube 
(tube  à  essais  de  15  millimètres  de  diamètre) 
que  l’on  remplit  du  liquide  supposé  sucré,  puis 
on  ajoute  de  la  levure  de  bière.  On  le  bouche  en¬ 
suite  à  sa  partie  supérieure  par  un  bouchon  percé 
d’un  trou  dans  lequel  est  introduit  par  frotte¬ 
ment  un  tube  assez  mince  et  ouvert  aux  deux 
bouts.  De  cette  façon,  si  une  fermentation  se 
produit,  lé  gaz  emplit  la  partie  supérieure  du 
prèmier  tube,  chasse  le  liquide  par  le  petit  tube 
sans  pouvoir  s’échapper  {Physiol.  appliquée  à  la 
méd.,  1854). 

Goiffon  a  combiné,  en  1910,  un  appareil  basé 
sur  ce  principe.  Il  l’a  perfectionné  pour  permet¬ 
tre  de  voir  très  rapidement  s’il  existe  un  déga¬ 
gement  gazeux  ;  il  lui  a  donné  la  forme  suivante  : 

«  Deux  tubes  à  essai  de  même  volume  sont 
munis  d'un  bouchon  en  caoutchouc  à  deux  trous: 
dans  l’un  d’eux  passe  un  tube  capillaire,  dans 
l’autre  une  tige  de  verre.  Ces  deux  appareils 
sont  identiques.  On  met  dans  chacun  de  ces  tubes 
la  même  quantité  de  dilution  de  matières,  et  on 
complète  l’un  avec  de  l’eau,  et  l’autre  avec  une 
solution  saturée  de  sublimé  :  le  liquide  compri¬ 
mé  par  le  bouchon  qu’on  enfonce  s’échappe  en 
partie  par  les  tubes  capillaires  qu’il  remplit. 
On  place  le  tout  dans  de  l’eau  à  37“.  On  attend 
que  les  tubes  aient  égalisé  leur  température  avec 
celle  du  milieu,  ce  dont  on  s’aperçoit  quand  le 
liquide  fécal,  dilaté  par  le  réchauffement,  cesse 
de  fàire  issue  par  les  petits  tubes.  A  ce  moment, 
avec  les  tiges  de  verre  comme  piston,  on  ramène 
les  niveaux  des  liquides  à  un  point  marqué  0 
sur  les  tubes  capillaires.  On  attend  dix  minutes. 
S’il  y  a  dégagement  de  gaz,  le  niveau  du  tube  à 
fermentation  sera  repoussé  baucoup  plus  loin 
cme  celui  du  tube  au  sublimé,  où  toute  vie  mi¬ 
crobienne  est  arrêtée.  On  lit  la  différence  de 
niveau  qui  est  la  mesure  des  fermentations  en 
dix  minutes  (Goiffon). 

Résidus  non  alimentaires. 

Nous  ne  parlerons  que  des  plus  banaux,  et  de 
ceux  dont  ridentiflcation  est  la  plus  aisée. 

En  tête  vient  le  mucus.  On  a  déjà  reconnu  sa 
présence  à  l’œil  nu.  Sous  le  microscope,  il  se 
présente  sous  forme  d’une  masse  amorphe,  plus 
ou  moins  transparente  ou,  par  contre,  membra- 
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neuse,  enserrant  des  éléments  divers,  cellulaires 
ou  autres,  plus  ou  moins  disposés  en  stries. 

Les  leucocytes  reconnaissables  dans  les  selles 
sont  d’une  interprétation  difficile. 

De  même  pour  les  nombreux  cristaux  qu’il 
est  donné  d’y  apercevoir.  La  présence  de  cris¬ 
taux  en  forme  d’oxalate  de  chaux  serait  due  à 
l’oxalémie. 

Les  cristaux  de  Charcot-Leyden,  en  forme  de 
fers  de  lance  accolés  et  dont  la  reproduction  est 
figurée  dans  tous  les  manuels,  coexistent  d’ordi¬ 
naire  avec  le  parasitisme  intestinal.  Les  substan¬ 
ces  médicamenteuses  ingérées  peuvent  se  pré¬ 
senter  sous  un  aspect  qui  attire  l’attention,  sur¬ 
tout  le  charbon  végétal  et  le  bismuth  amené  à 
l’état  de  sulfure  pendant  la  traversée  intestinale. 

Enfin,  nous  devrions  parler  ici  des  parasites 
intestinaux  et  de  leurs  œufs,  mais  ceci  nous 
entraînerait  trop  loin,  et  mériterait  d’être 
l’objet  d’une  étude  séparée. 

Disons  seulement  qu’il  est  déjà  de  grande 
importance,  à  notre  avis,  d’avoir  reconnu  l’exis¬ 
tence  de  parasites  intestinaux,  même  sans  les 
avoir  identifiés.  Il  est  alors  facile  au  médecin 
praticien  de  diluer  un  petit  échantillon  de  selles 
avec  du  formol  à  5  % ,  et  de  l’expédier  à  un  labo¬ 
ratoire  qualifié. 

Mais  il  est  une  source  d’erreurs  fort  aisées  à 
commettre  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  accou¬ 
tumés  à  ce  genre  d’examens.  Certains  élémerits 
végétaux  ressemblent  beaucoup  à  des  parasites 
ou  à  des  œufs.  Les  spores  de  truffe,  par  exemple, 
ressemblent  de  façon  curieuse  aux  œufs  d’as¬ 
caris.  Les  grains  de  pollen  de  conifères  ont  éga¬ 
lement  l’aspect  d’œufs  de  parasites,  etc. 

Il  est  prudent,  lorsqu’on  n’est  point  certain 
de  son  diagnostic  parasitologicfue,  de  ne  pas 
annoncer  au  malade  tiu’il  est  porteur  d’hôtes 
indésirables  avant  d’avoir  fait  confirmer  leur 
identification. 

Interprétation  des  résultats  ci-dessus. 

Utilité  du  régime  d’épreuve. 

J’ai  dit  au  début  de  ces  articles  sur  la  copro- 
logie  pratique  qu’à  mon  avis,  il  fallait  bien  se 
garder  de  modifier  l’alimentation  du  sujet  avant 
de  faire  l’analyse,  la  première  analyse. 

De  l’examen  ainsi  praticiiié,  nous  tirons  une 
sorte  de  compte  rendu  du  fonctionnement  di¬ 
gestif,  dans  les  conditions  habituelles  de  fonction¬ 
nement. 

Or,  celles-ci  peuvent  être  viciées  par  des 
erreurs  de  régime,  erreurs  que  le  patient  peut, 
de  très  bonne  foi,  ne  pas  soupçonner.  Les  habi¬ 
tudes  alimentaires  sont  affaires  familiales,  de 
milieu  ethnique  et  de  milieu  social.  Il  y  a  des 
variations  de  l’ordre  de  grandeur  de  la  dizaine 
entre  les  quantités  d’un  aliment  déterminé  ingéré 
par  tel  être  humain  ou  par  tel  autre.  La  consom¬ 
mation  de  viande  quotidienne,  par  exemple. 


passe  de  moins  de  cent  grammes  à  plus  de  500 
grammes  suivant  cjue  l’on  envisage  le  Japonais 
ou  l’habitant  de  certaines  régions  d’élevage  de. 
l’Américiue  du  Sud. 

La  consommation  de  pain  de  certains  ouvriers 
agricoles  se  chiffre  par  kilogrammes  quotidiens. 

En  outre,  il  est  une  viciation  de  régime  qu’il 
faut  penser  à  dépister,  car  elle  est  fréquente 
(surtout  depuis  l’élévation  du  prix  de  la  vie)  et  les 
intéressés  ne  la  signalent  pas  :  l’abus  d’un  ou 
de  quelques  aliments  «  qui  ne  coûtent  pas 
cher  »ou  «  que  l’on  a  pour  rien  ».  Presque  tou¬ 
tes  les  familles  urbaines  françaises  ont  des  atta¬ 
ches  à  la  campagne,  et  reçoivent,  ou  rapportent 
annuellement  une  provision  de  haricots  par 
exemple,  ou  de  pommes  de  terre.  Ces  denrées  qui 
échappent  à  tout  contrôle  public,  sont  de  qua¬ 
lités  très  différentes,  de  conservation  incertaine  ; 
mais,  comme  on  en  possède  une  provision,  on 
en  mange  chaque  jour.  Bien  d’autres  facteurs, 
évidemment  peuvent  intervenir  pour  vicier 
l’alimentation. 

Cette  viciation  est  plus  ou  moins  bien  tolérée. 
Elle  l’est  moins  bien  qu’on  ne  le  pense,  et  un 
grand  nombre  de  personnes  semblent  trouver 
naturel  de  souffrir  au  cours  de  chaque  digestion. 
Pour  ces  sujets,  le  bicarbonate  de  soude  est  un 
composant  normal  des  fins  de  repas.  Chez  tous  ces 
malades  à  régime  défectueux,  l’état  coprologiqu 
est  sous  la  dépendance  de  ces  défectuosités.  Il  y 
est  de  deux  façons.  D’abord  l’excès  d’un  aliment 
(sauf  le  sucre)  a  pour  résultat  de  le  faire  appa¬ 
raître  dans  les  matières,  sous  un  aspect  plus  ou 
moins  transformé.  D’où  première  modification 
de  l’aspect  et  de  la  composition  des  fèces. 

Mais  l’action  la  plus  intéressante  est  l’action 
secondaire. 

Dans  un  milieu  bactériologiquement  aussi 
complexe  que  le  contenu  intestinal,  on  peut  faire 
varier  la  flore  suivant  les  apports  nutritifs  qui  lui 
sont  faits.  On  peut  exagérer  les  putréfactions  par 
le  régime  carné,  ou  bien  amener  une  fermenta¬ 
tion  intestinale  acide  si  les  amidons  prédomi.- 
nent. 

D’ailleurs,  dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  la 
muqueuse  intestinale,  irritée  par  un  contact 
hyperalcalin  dans  le  cas  des  selles  putrides,  et 
hyperacide  dans  le  cas  des  fermentations  amy¬ 
lacées,  réagira  en  hypersécrétant  du  mucus  ; 
secondairement  elle  pourra  laisser  transsuder  de 
la  sérumalbumine.  Ces  produits,  mêlés  aux  ma¬ 
tières,  augmentent  la  complexité  du  phéno¬ 
mène,  car  ils  sont  très  putrescibles.  De  plus,  l’ir¬ 
ritation  muqueuse  entraîne  une  exagération  de 
la  vitesse  du  transit,  par  passage  du  bol  fécal 
dans  des  portions  de  l’intestin  auxquelles  ne 
s’accorde  pas  sa  réaction,  trop  alcaline  ou  trop 
acide,  d’où  évacuation  précoce. 

On  voit  la  complexité  des  mécanismes  biologi¬ 
ques  mis  en  jeu  par  des  viciations  diététiques.  11 
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est 'un  cas  particulièrement  intéressant  à  ce 
sujet,  par  sa  fréquence,  sa  gravité  et  la  difficulté 
de  le  dépister  autrement  que  coprologiquement 
alors  que  l’examen  des  matière  le  décèle  aisé¬ 


ment  :  c’est  celui  que  nous  fournit  un  régime 
exagérément  riche  en  féculents.  Nous  nous  y 
arrêterons  quelque  temps  dans  notre  prochain 
et  dernier  article. 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 

Paris 


Conditions  d’opérabilité  du  cancer  du  col  utérin. 

Malgré  quelques  résultats  merveilleux  obtenus 
par  l’application  du  radium  ou  par  la  radiothé¬ 
rapie,  le  professeur  J.-L.  Faure  estime  qu’il 
fapt  opérer  le  cancer  du  col  utérin,  toutes  les  fois 
qu’il  est  opérable.  En  principe,  il  est  opérable 
quand  après  un  examen  attentif  et  complet,  on 
considère  qu’il  sera  possible  de  faire  une  opéra¬ 
tion  logique,  rationnelle,  large,  c’est-à-dire  avec 
dissection  méthodique  des  uretères,  extirpation 
du  paramètre  et  des  ganglions  volumineux. 

Le  degré  d’opérabilité  dépend  des  conditions 
d’ordre  général  et  local. 

Conditions  d’ordre  général  :  âge,  obésité,  cœur, 
tuberculose  pulmonaire,  syphilis  en  évolution, 
diabète,  système  rénal,  examen  du  sang  (anémies) 
métastases.  Si,  dans  la  majorité  des  cas,  aucun, 
de  ces  facteurs  n’a  une  valeur  suffisante  pour  faire 
rejeter  définitivement  et  d’une  manière  catégo¬ 
rique  l’intervention,  leur  examen  comparatif 
donne  une  impression  importante  sur  le  degré 
d’opérabilité  du  sujet. 

Conditions  d’ordre  local.  —  Le  facteur  essentiel 
réside  dans  la  mobilité  de  l’utérus,  appréciée  en 
combinant  le  toucher  vaginal  au  palper  abdomi¬ 
nal.  L’utérus,  tout  d’abord  mobile,  tend  à  se 
fixer  à  mesure  que  le  néoplasme  progresse,  en¬ 
vahit  les  culs-de-sac,  s’infiltre  dans  le  paramètre 
le  long  des  uretères  pour  remonter  jusqu’aux 
vaisseaux  iliaques.  Si  le  diagnostic  est  simple 
dans  les  cas  extrêmes,  il  devient  très  difficile 
dans  les  cas  de  mobilité  douteuse  ou  relative  ; 
l’examen  de  cette  mobilité  donne  lieu  à  de  nom¬ 
breuses  causes  d’erreur.  Suivant  le  degré  d’opé¬ 
rabilité,  on  peut  déduire  la  mortalité,  le  pronos¬ 
tic,  on  classe  les  malades  en  : 

Bons  cas  :  malade  d’opérabilité  certaine. 
Cancer  au  début  utérus  mobile,  femme  à  la  qua¬ 
rantaine,  maigre,  sans  tare  générale  ;  formes 
bourgeonnantes  de  cancer  à  type  pavimenteux. 

Cas  médiocres  :  malades  d’opérabilité  douteuse 
ou  à  la  limite  de  l’opérabilité  ;  formes  ulcéreuses, 
rongeantes,  cavitaires  ;  formes  infiltrantes. 

Cas  mauvais  :  malades  inopérables,  utérus  blo¬ 
qué,  formes  cachectisées,  etc.  Malgré  les  examens 
les  plus  soigneux  et  les  plus  attentifs,  écrit  Syl¬ 


vain  MossÉ,  il  faut  savoir  que  l’opération  ré¬ 
serve  souvent  bien  des  surprises,  agréables  ou 
désagréables  ;  ne  pas  craindre,  en  cas  de  doute, 
de  pratiquer  une  laparotomie  exploratrice  qui, 
seule,  permettra  de  juger  exactement  de  l’en¬ 
vahissement  du  néoplasme. 

<1  Pour  les  bons  cas,  il  y  la  chirurgie,  et  rien 
que  la  chirurgie,  comme  pour  les  mauvais  cas, 
il  y  a  la  cutriethérapie  et  la  radiothérapie  pro¬ 
fonde.  Et  pour  les  cas  médiocres,  il  faut  soit 
opérer,  si  c’est  possible,  soit  faire  précéder  l’opé¬ 
ration  que  l’on  prévoit  difficile  par  une  ap¬ 
plication  de  radium.  La  radiumthérapie  post¬ 
opératoire  est  à  rejeter  ».  {La  Presse  médicale, 
27  février  1924.) 

Les  précautions  à  prendre  dans  l’emploi  de  l’huile  de 
Chenopodium. 

L’huile  de  Chenopode  serait  un  véritable  re¬ 
mède  spécillque  à  l’égard  de  l’ascaris  lumbricoï- 
des  à  dose  thérapeutique,  on  observait  très  ra¬ 
rement  des  phénomènes  secondaires,  tels  que  vo¬ 
missements,  surdité  ou  constipation.  Des  cas 
mortels  auraient  cependant  été  notés,  mais 
seulement  chez  des  enfants,  qui  n’avaient  nulle¬ 
ment  besoin  de  ce  médicament. 

Aussi  certaines  iirécautions  sont-elles  indis¬ 
pensables.  11  ne  faut  jamais  administrer  ce  ver¬ 
mifuge  sans  être  certain  de  la  présence  de  l’as¬ 
caride  ;  même  recommandation  dans  les  cas 
douteux. 

Brüning  n’ordonne  aucune  cure  vermifuge, 
sans  s’être  assuré  tiue  le  malade  ne  présente  pas 
de  troubles  de  l’état  général  relevant  d’une  cause 
autre  que  la  présence  des  vers  intestinaux  ; 
il  tient  compte  de  toute  aiïection  aiguë,  l’état 
fébrile  risquant  de  diminuer  momentanément 
Intolérance  de  l’organisme  àl’égard  du  vermifuge. 
On  doit  interrompre  pendant  quelques  jours 
toute  médication  en  cours. 

Comme  posologie,  Brüning  recommande  de 
donner  après  le  petit  déjeuner,  à  une  ou  deux 
heures  d’intervalle,  2  doses  évaluées  de  façon 
à  correspondre,  chacune,  à  une  goutte  ]rar  année 
d’âge.  Malgré  d’autres  avis,  ce  même  auteur  in¬ 
siste  sur  la  nécessité  d’administrer  ensuite  un 
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purgatif  agissant  promptement.  A  l’adulte,  il 
donne  40  à  50  gr.  d’huile  de  ricin,  et  s’il  n’y  a  pas 
de  selle  sufTisante  au  bout  de  4  heures,  il  renou¬ 
velle  la  même  dose  ;  car  la  nécessité  de  la  cure 
est  à  ce  prix  ;  les  ascarides,  en  effet,  ne  sont  pas 
tués  par  le  remède,  mais  simplement  stupéfiés, 
et  il  faut  profiter  de  cet  état  de  léthargie  pour  les 
évacuer.  (L.  Cheinisse,  la  Presse  médicale,-. 
mars  1924.) 

Traitement  des  péritonites  tuberculeuses. 

Pour  l’étude  de  cette  cjuestion,  il  est  nécessaire 
de  tenir  compte  des  formes  anatomo-cliniques 
!  des  péritonites  tulierculeuses  :  formes  diffuses 
l  (ascitique,  anascitique,  ulcéro-caséeuse,  fihro- 
I  adhésive)  ;  formes  localisées  (périviscérites  avec 
1  plastron  formant  tumeur,  périviscérites  à  type 
I  plastique.  Leur  diagnostic  offre  parfois  de  réelles 
'  difficultés,  au  point  de  nécessiter  d’emblée  l’in¬ 
tervention  du  chirurgien. 

i  Chirurgie  et  héliothérapie  sont  les  deux  grandes 
méthodes  de  traitement,  qui,  loin  de  s’opposer, 
doivent  souvent  s’associer.  (Pi’  Paul  Mathieu). 

La  chirurgie  agit  de  deux  manières.  Dans  les 
formes  diffuses,  c’est  la  laparotomie  qui  produit 
un  effet  curateur  par  un  mécanisme  encore  dis¬ 
cuté.  Dans  les  formes  localisées,  si  l’action  cu- 
1  rative  de  la  laparotomie  peut  encore  s’exercer, 
une  intervention  plus  radicale  sur  les  lésions  est 
susceptible  d’amener  une  guérison  définitive; 
Enfin  la  chirurgie  garde  des  indications  formel¬ 
les  dans  les  cas  de  graves  complications  de  la 
tuberculose  péritonéale  :  occlusion  intestinale, 
phlegmons  .stercoraux,  fistules  pyo-stercorales,  et 
c’est  à  leur  propos  que  la  tâche  des  chirurgiens 
est  la  plus  facile. 

Quant  à  l’héliothérapie,  elle  a  donné  de  beaux 
résultats  dans  les  formes  ascitiques,  anasciti- 
:  ques  ;  dans  les  formes  fibreuse  et  ulcéro-mem- 
braneuse,  elle  constitue  la  méthode  thérapeuti- 
tique  de  choix.  Dans  les  formes  localisées,  elle 
agit  d’une  manière  remarquable  sur  les  plastrons 
'  péri-viscéraux  ;  elle  complète  l’intervention  chi¬ 
rurgicale,  lorsque  celle-ci  a  été  praticpiée.  Ses 
contre-indications  sont  rares  en  dehors  des  for¬ 
mes  aiguës  (granulique,  fébrile,  cachectique. 

Quant  aux  autres  méthodes  de  traitement, 
elles  sont  de  remplacement  pour  les  cas  où  les 
i  méthodes  de  choix  sont  inapplicables  :  traite¬ 
ment  général  de  la  tuberculose  (suralimen talion 
récalcification)  ;  sérothérapie  ;  auto-hémothé¬ 
rapie  «  injection  intrapéritonéales  d’air  stérilisé  ; 
d’oxygène,  de  vapeurs  d’éther,  etc. 

Bref,  la  chirurgie,  par  ses  excellents  résultats 
dans  les  formes  diffuses,  par  son  rôle  indispen¬ 
sable  dans  les  formes  compliquées,  garde  un  rôle 
primordial  :  L’héliothérapie,  d’autre  part,  qui 
doit  toujours  compléter  l’acte  chirurgical,  en¬ 
lèverait  à  la  chirurgie  un  grand  nombre  de  cas 


que  celle-ci  est  appelée  à  traiter,  si  le  "diagnostic 
des  lésions  était  toujours  bien  précisé.  (Joiirna 
de  méd.  et  de  chir.  pratiques,  10  janvier  1924.) 

L’aération  de  la  caisse  du  tympan. 

Employée  comme  traitement  de  certaines 
surdités,  elle  réalise  un'triple  but  :  elle  mobilise 
la  chaîne  des  osselets  ;  elle  restitue  à  l’oreille 
moyenne  une  pression  d’air  normale  ;  elle,  en 
expulse  les  exsudats  séreux  ou  muqueux  qu’elle 
contient  à  l’état  pathologique. 

Les  procédés  mis  en  œuvre  sont  :  le  valsalva 
(inspiration  profonde,  puis  expiration  forcée, 
bouche  et  nez  fermés  ;  le  politzer  (l’air  est  en¬ 
voyé  au  moyen  d’une  poire  en  caoutchouc,  au 
moment  où  le  sujet  déglutit  une  gorgée  d’eau)  ; 
le  cathétérisme  de  la  trompe,  avec  insuftlation 
d’air  au  moyen  d’une  poire  de  caoutchouc. 

Un  examen  complet  du  nez  et  du  cavum  est 
nécessaire  avant  d’entreprendre  l’aération.  C’est 
ainsi  que,  dit  le  D*"  Pierre  Gand,  je  propose  de  ten¬ 
ter  une  douche  d’air  chez  un  sujet  dont  la  trompe 
est  chroniquement  obstruée  par  un  paquet  de  vé¬ 
gétations  ou  par  une  queue  de  cornet.  La  curette 
et  l’anse  froide  agiront  autrement  mieux  que  le 
cathéter.  De  même,  il  est  prudent  de  s’abstenir 
en  présence  d’une  rhino-pharyngite  aiguë  ou 
d’une  otite  mal  refroidie. 

Avant  et  après  chaque  séance  on  procédera  aux 
épreuves  d’audition,  le  tympan  sera  examiné, 
le  sujet  interrogé  sur  les  troubles  subjectifs  : 
hypoacousie  douloureuse,  vertiges,  bourdonne¬ 
ments,  qui  ont  pu  apparaître.  Muni  de  ces  ren¬ 
seignements,  le  médecin  continue  le  traitement 
en  cas  de  succès,  l’abandonne  en  cas  d’échec. 

Indications  cliniques.  —  Il  faut  que  la  lésion 
siège  dans  l’oreille  moyenne  et  non  dans  le  laby¬ 
rinthe  ;  le  tympan  et  la  manche  du  marteau 
seront  mobiles  ;  l’étrier  ne  sera  pas  ankylosé 
dans  la  fenêtre  ovale. 

Dans  l’otite  aiguë  congestive,  consécutive  à  un 
coryza,  si,  après  un  mois  de  soins,  la  résorption 
de  l’exsudât  ne  s’est  pas  faite,  d’autres  moyens, 
tel  que  l’aspiration  par  la  trompe,  voire  même 
la  paracentèse  seront  mis  en  œuvre. 

'L’otite  moyenne  catarrhale  chronique,  compli¬ 
cation  de  la  précédente,  réclame  aussi  l’aération, 
mais  demande  un  traitement  prolongé.  Les  séan¬ 
ces  répétées  deux  ou  trois  fois  par  semaine  au 
début,  puis  une  fois  et  ensuite  tous  les  mois, 
assureront  un  résultat  durable  dans  les  cas  heu¬ 
reux.  Il  faudra  s’abstenir  de  toute  aération,  ce¬ 
pendant,  s’ii  y  a  recrudescence  des  bourdonne¬ 
ments,  hypoacousie  douloureuse,  apparition  de 
vertiges.  Cette  triade  symptomatique  jointe  à 
l’immobilité  de  l’étrier,  sont  des  motifs  d’abs¬ 
tention  quand  l’afïection  a  franchi  sa  dernière 
étape,  celle,  de  l’otite  moyenne  sèche. 

L’aération  devient  donc  inutile,  à  mesure  que 


1074 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


—  V  T-  24 


l’affection  progresse  et  notamment  dans  l’oto- 
sporasc  et  l’otosclérose  labyrinUiiqiie.  (Journal 
(les  praticiens,  26  janvier  1624.) 


Province  et  Di  vers  j 

L’adénopathie  trachéo-bronchique. 

M.  L.  Bernard  ayant  soutenu  à  l’Académie 
de  médecine  que  :  1°  on  porte  trop  facilement, 
trop  mollement,  le  diagnostic  de  ganglions  tra¬ 
chéo-bronchiques  ;  2°  on  porte  trop  facilement 
le  diagnostic  d’adénopathie  bronchique  tuber¬ 
culeuse,  —  notre  excellent  ami  S  égard  (de  St- 
Honoré),  dont  la  compétence  en  la  matière  est 
bien  connue,  se  demande  si  les  assertions  préci¬ 
tées  sont  justifiées. 

S’il  accepte  de  reconnaître  que  le  diagnostic 
d’adénopathie  est  toujours  délicat,  l’auteur  pro¬ 
teste  qu’il  lait  crédit  à  de  bons  signes  d’auscul¬ 
tation,  C[ui  lui  suffisent,  à  eux  seuls,  dans  certains 
cas,  pour  affirmer  sou  diagnostic.  Pour  lui,  la 
circulation  veineuse  collatérale,  l’élévation 
de  la  tonalité  manubriale  ou  para-sternale,  la 
transmission  de  la  voix  chuchotée  jusqu’aux 
apophyses  des  4®  et  5®  D,  conservent  une  réelle 
valeur.  De  même,  le  retentissement  en  écho  de 
la  voix  haute,  de  la  toux,  échophonie  de  J.  Re¬ 
nault.-  De  même  encore  les  fines  crépitations 
amidonnées  décrites  par  A.  Dufour,  sous  le  ma¬ 
melon  ;  la  transmission  des  bruits  du  cœur  à 
droite,  pendant  l’apnée  volontaire  ;  la  percussion 
transmise  d’avant  en  arrière,  par  le  doigt  percu¬ 
teur,  à  la  main  de  l’aide  posée  à  plat  sur  le  côté 
opposé.  Tous  Ces  signes  suffisent  à  porter  le  dia¬ 
gnostic  d’adénopathie  bronchique. 

De  son  côté,  la  radioscopie  fournit  des  données 
intéressantes.  «  Interprétées  prudemment  (par 
un  radiologue  cjui  est  en  môme  temps  un  clini¬ 
cien),  les  ombres  vigoureuses,  les  plages  opaques 
très  caractéristiques  sont  souvent  de  la  plus 
grande  utilité  pour  un  diagnostic  d’adénopa¬ 
thie.  » 

C’est  donc  à  tort,  selon  Ségard,  que  M.  L. 
Bernard  conteste  la  valeur  des  signes  sthéta- 
coustiques  et  de  l’interprétation  radiologique. 

Sur  la  nature  tuberculeuse  discutable  de  grand 
nombre  d’adénopathies,  Ségard  reconnaît  volon¬ 
tiers  que  les  infections  du  cavum,  les  végétations 
adénoïdes,  la  rougeole,  la  coqueluche,  la  grippe, 
une  pneumonie,  une  bronchopneumonie  sont 
capables  de  provoquer  l’hypertrophie  des  gan¬ 
glions.  Mais  il  soutient  valablement  qu’un  gan¬ 
glion  d’origine  pharyngée  peut  se  tuberculiser 
ultérieurement,  ou  se  juxtaposer  à  un  ganglion 
plus  ancien  et  déjà  sclérosé  ;  que  certains  tuber¬ 
culeux  sont  en  même  temps  des  hérédo-syphiliti¬ 
ques.  ;  qu’il  existe  des  preuves  classiques  de  l’in¬ 
fection  tuberculeuse  ;  état  subfébrile,  et  anémi¬ 
que,  mauvaise  nutrition,  poussées  de  bronchites. 


preuves  que  vient  corroborer  la  cuti-réaction. 
Dans  la  première  enfance,  une  cuti  positive  indi¬ 
que  une  tuberculose  en  activité,  une  cuti  négative 
à  deux  reprises  différentes,  une  absence  d’in¬ 
fection  bacillaire.  Dans  la  seconde  enfance,  la 
cuti  positive  peut  se  rencontrer  chez  des  enfants 
de  superbe  apparence,  qui  «  ont  organisé  leur 
défense  d’une  façon  parfaitement  solide  et  sont 
en  état  d’allergie  complète  />.  La  cuti  négativq, 
au  contraire,  peut  s’observer  chez  des  enfants  en 
état  d’anergie  passagère,  et  capables  par  suite 
de  se  contaminer,  et  de  laisser  se  développer  en 
eux  une  tuberculose  de  seconde  infection  auto¬ 
gène  ou  exogène. 

L’auteur  examine  ensuite  comment  il  est  pos: 
sible  de  préciser  si  la  tuberculose  ganglionnaire 
est  en  activité  ou  en  sommeil.  Il  fait  appel  à  la 
radioscopie,  à  la  clinique  et  aux  réactions  humo¬ 
rales  dont  il  faut  confronter  les  renseignements. 

«  Il  n’y  a  de  défaillance  d’aucun  signe,  il  existe 
encore  de  très  bons  symptômes  physiques  aux¬ 
quels  on  peut  faire  confiance.  Grâce  à  eux,  le 
diagnostic  d’adénopathie  brondiique  est  facile 
et  nous  maintenons  qu'on  n'aura  que  trop  d’oc¬ 
casions  de  le  porter  en  clinique  journalière  », 
(Journ.  méd.  franç..,  janvier  1924.) 

Le  dépistage  bactériologique  de  la  coqueluche. 

La  spécificité  du  microbe  décrit  par  Bofdet  et 
Gengou  étant  admise,  M.  Gardenaule  a  profité 
d^une  épidémie  de  cette  affection  pour  examiner, 
à  différentes  périodes  de  l’évolution,  28  enfants, 
dont  il  recueillait  les  gouttelettes  de  salive  dans 
des  boîtes  de  Piétri,  à  la  faveur  des  quintes  de 
toux  qu’il  provoquait.  Il  tire  de  cette  étude  les 
intéressantes  conclusions  suivantes  : 

«  1°  Le  dépistage  bactériologique  de  la  coque¬ 
luche  par  le  procédé  de  projection  des  gouttelet¬ 
tes  de  salive  sur  hoîte  contenant  le  milieu  de 
Bordet  et  Gengou  peut  rendre  de  réels  services. 

«  Un  résultat  positif,  c’est-à-dire  l’existence 
dans  la  culture  de  coccobacille  de  Bordet-Gen¬ 
gou,  permet  d’affirmer  la  coqueluche. 

«  Un  résultat  négatif  ne  permet  pas  de  conclure 
fermement  et  doit  être  suivi  d’un  nouvel  exa¬ 
men. 

«  2°  Ces  résultats  ont  surtout  de  la  valeur  à  la 
période  préquinteuse  et  dans  les  trois  premières 
■  semaines  de  la  période  des  quintes. 

«  3°  Par  cette  recherche,  l’isolement  ,  des  en¬ 
fants  suspects,  des  douteux,  de  ceux  qui  vont 
avoir  la  maladie  et  sont  déjà  contagieux,  peut 
être  réalisé  dans  les  agglomérations.  La  limita¬ 
tion  d’une  épidémie  peut  donc  ainsi  être  obtenue. 
La  prophylaxie  de  la  coqueluche  réalise  de  ce 
fait  un  grand  progrès  qui  pourra  s’accroître  des 
bienfaits  de  la  vaccinothérapie  précoce  que  nous 
avons  eu  l’occasion  d’employer  et  de  la  sérothé¬ 
rapie  cfue  nous  allons  essayer  et  qui,  comme  no¬ 
tre  confrère  M.  le.  D'’  Ledent  (de  Liège)  a  bien 
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voulu  nous  le  communiquer,  a  donné  de  très  en¬ 
courageants  résultats.  Le  diagnostic  positif  et 
différentiel  de  la  coqueluche,  sa  thérapeutique 
et  sa  prophylaxie  nous  paraissent  donc  être  étroi¬ 
tement  liés  désormais  à  son  dépistage  bactério¬ 
logique. 

«  4“  Un  isolement  de  quatre  semaines  après 
le  début  des  quintes  paraît  tout  à  fait  suffisant, 
et  il  y  a  lieu  d’espérer  que  l’arrêté  ministériel 
du  5  lévrier  1912,  qui  fixe  la  durée  de  l’éviction 
de  l’école  pour  tout  coquelucheux  à  trente  jours 
après  la  disparition  des  quintes  spasmodiques, 
sera  modifié  dans  ce  sens.  Des  retards  inutiles 
dans  les  études  des  enfants,  des  encombremerits 
dans  les  familles  pouvant  entraîner  le  chômage  | 
d’un  des  parents  s’ensuivent,  et  à  cet  excès  de 
précautions  superflues,  nous  souhaitons  voir  subs-  ' 
tituer  d’efficaces  tentatives  prophylactiques.  j 
«  5°  Il  faut  espérer  que,  comme  au  Daneniarh, 
nous  pourrons  avoir  en  France  une  organisation  j 
qui,  à  l’instar  de  la  diphtérie,  permettra  de  réa-  I 
liser  sur  une  très  grande  échelle  le  dépistage  bac-  i 
tériologique  de  l’affection  et  que  les  résultats  , 
remarquables  obtenus,  en  particulier  à  Bordeaux;  ' 
grâce  à  l’Institut  Pasteur,  dans  la  lutte  contre  , 
la  diphtérie,  pourront  l’être  contre  la  coqueluche 
qui,  outre  les  complications  graves  qu’elle  peut 
comporter  au  cours  de  son  évolution,  laisse  par¬ 
fois  des  séquelles  qui  compromettent  si  profon¬ 
dément  l’avenir  des  enfants  ».  (Gaz.  des  Sc.  méd. 
de  Bordeaux,  9  mars  1924.) 

Les  syphilis  retardées  par  traitements  abortifs. 

La  mise  en  œuvre  d’un  traitement  spécifique 
intensif  au  début  même  de  l’infection  syphiliti¬ 
que,  période  du  chancre,  avec  R.  B.  W.  négative, 
ne  met  pas  les  malades  à  l’abri  de  la  période  de 
septicémie  caractérisée  par  une  R.  B.  ^Y.  posi¬ 
tive  plusieurs  mois  après,  soit  dans  le  sang,  soit 
dans  le  liquide  céphalo-rachidien.  Aussi  voit-on, 
comme  le  dit  excellemment  Ai.  Bernard,  des  sy¬ 
philis  retardées  survenant  à  ia  suite  d’un  trai¬ 
tement  abortif  trop  vite  suspendu. 

Quatre  observations  viennent  illustrer  sa  thèse 
qu’il  conclut  dans  les  termes  suivants  : 

«  Lorsqu’on  se  trouve  en  présence  d’une  sy¬ 
philis  à  la  période  préhumorale,  il  faut  réaliser 
'es  points  suivants  : 

«  1“  Instituer  d’emblée  un  traitement  énergi- 
îüe,  mixte  (A-Bi)  pour  prévenir  les  cas  d’arsé- 
niorésistance,  et  atteindre  six  à  sept  grammes 
d  arsénobenzène.  Ce  traitement  mixte  sera  sil- 
n.ultcdæ  .  de  l’observation  de  plus  de  cent  trai¬ 
tements  semblables,  menés  à  toutes  les  périodes 
de  la  syphilis,  nous  avons  la  conviction  formelle 
que  la  simultanéité  d’injections  des  deux  métaux 
produit  un  résultat,  et  plus  complet  et  plus  ra¬ 
pide  que  leur  alternance.  A  fortiori,  faut-il  eni- 
Poyer  ce  procédé  pour  les  cures  abortives.  Si 
On  Veut  s  adresser  au  Hg,  renforçons  son  action 


par  l’Ag.  :  l’arquéritol  donnera  toute  satisfac¬ 
tion. 

«  2°  Maintenir  rigoureusement  le  coniact  entre 
les  différentes  injections. 

«  3°  Après  une  première  cure,  un  repos  aussi 
eourl  que  possible,  puis  une  nouvelle  cure  arséniée 
appuyée  après  de  séries  Bi  ou  Hg.  (Gougerot). 

«  4°  Les  séro-réactions  avec  réactivations  seront 
pratiquées  souvent  pendant  le  traitement,  et  au 
moins  tous  les  mois  qui  le  suivent,  pour  éviter  de 
laisser  échapper  des  «  crochets  »  de  positivité. 
Durée  de  surveillance  :  un  an. 

«  5°  La  ponction  lombaire  est  indispensable, 
au  moins  avant  de  donner  1’  «  exeat  »  au  malade  ; 
elle  est  même  à  conseiller  plus  tôt,  et  l’observa¬ 
tion  IV  montre,  d’une  façon  incontestable,  sa 
nécessité  avant  cette  échéance,  puisque  la  sy¬ 
philis  peut  avoir  été,  par  ce  début  de  traitement, 
repoussée  dans  ses  «  secondes  iignes  dè  défense  » 
que  semble  constituer  pour  le  tréponème  le  sys¬ 
tème  nerveux  central,  point  de  départ  fréquent, 
pensons-nous,  d’offensives  ultérieures  ».  (Bru¬ 
xelles  méd,,  6  mars  1924.) 

Thrombo-phlébite  des  sinus  caverneux,  complication 
d’accidents  dentaires^ 

MM.  Mathieu  et  Gamaleia  ont  recueilli  trois 
observations  de  thrombo-phlébite  des  sinus  ca¬ 
verneux,  suivie  de  mort  par  méningite  aiguë", 
ayant  succédé  à  des  accidents  d’évolution  de  la 
dent  de  sagesse. 

A  cette  occasion,  iis  se  livrent  à  une  intéres¬ 
sante  vue  d’ensemble  de  cette  cquestion,  en  rap¬ 
pelant  rapidement  les  rapports  étroits  qui  unis¬ 
sent  les  sinus  caverneux  aux  veines  de  la  face  et 
de  la  cavité  buccale,  par  l’entremise  d’un  réseau 
dont  l’élément  le  plus  important,  au  point  de 
vue  de  la  propagation  d’une  infection  périphéri¬ 
que  vers  les  sinus,  est  la  veine  ophtalmique. 

Les  causes  habituelies  de  cette  forme  de  throm¬ 
bo-phlébite,  qui  est  primitive  et  complique  une 
lésion  exo-crânienne,  ou  secondaire,  et  résulte  de 
l’extension  d’un  processus  infectieux  intéressant 
un  sinus  voisin,  —  sont  les  affections  infectieu¬ 
ses  de  la  face  :  acné,  furoncle,  anthrax,  érysipèle, 
pustule  maligne  ;  les  affections  des  dents  et  des 
maxillaires  ;  les  affections  des  fosses  nasales  et 
des  cavités  voisines  (sinus  faciaux)  ;  les  affections 
primitives  ou  secondaires  de  l’orbite,  les  throm¬ 
bophlébites  des  sinus  voisins. 

Les  symptômes  de  cette  affection  relèvent  de 
l’obstacle  opposé  par  la  veine  enflammée  à  la 
circulation  en  retour  :  ce  sont  l’œdème  des  pau¬ 
pières,  l’exophtalmie,  et  le  chémosis  ;  —  de  la 
compression  nerveuse  :  ptosis,  strabisme,  para¬ 
lysie  des  muscles  de  l’œil,  de  la  pupille. 

A  ces  symptômes  locaux  s’ajoutent  rapidement 
des  symptômes  généraux  relevant  de  la  ménin¬ 
gite  dont  i’apparition  est  marquée  par  de  grands 
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frissons,  une  température  élevée,  et  se  termine 
par  la  mort  dans  le  coma. 

Le  diagnostic  repose  sur  l’étude  de  la  tempé¬ 
rature,  des  symptômes  orbitaires  et  des  symptô¬ 
mes  méningo-encéphaliques.  Il  est  souvent  diffl- 
cile  à  faire  avec,  le  phlegmon  de  l’orbite.  Le  pro¬ 
nostic  est  très  grave.  Seule,  une  intervention 
très  précoce  peut-  conjurer  les  accidents.  Cette 
intervention  consiste  à  débrider  largement  et 
profondément  le  foyer  initial,  puis  la  fosse  tem¬ 
porale.  Drainer  avant  que  l’infection  gagne  les 
fosses  ptérygo-maxillaire,  ipaxillo-pharyngienne, 
temporale.  L’envahissement  de  celle-ci  assom¬ 
brit  d’ailleurs  considérablement  le  pronostic. 

A  l’intervention  chirurgicale,  on  joindra  les 
injections  de  métaux-colloïdaux,  l’administration 
de  cardio-toniques,  l’abcès  de  fixation,  la  vac- 
cinothérapie  et  la  sérothérapie.  Les  arsenicaux  se¬ 
raient  aussi  indiqués  quand  l’affection  est  d’ori¬ 
gine  dentaire.  {Rev.  méd.  de  l’Est,  15  janvier 
1924.) 

Les  pneumococcies  prolongées  de  l’enfance. 

Ce  sont  d’abord  ces  cas  de  pneumonies  dites 
migratrices  ou  serpigineuses,  de  pneumonies 
doubles  ou  massives,  de  pneumonies  à  foyers 
récidivants,  de  pneumonies  à  rechutes,  de  pneu¬ 
monies  à  type  intermittent,  à  forme  typhoïde, 
qui  s’observent  assez  rarement  chez  l’enfant, 
même  du  premier  ôge,  mais  qu’il  faut  cependant 
connaître,  en  raison  des  erreurs  de  diagnostic 
auxquelles  ils  se  prêtent. 

Ailleurs,  la  prolongation  de  la  pneumococcie 
est  due  à  une  propagation  de  l’infection  à  la 
plèvre.  Ailleurs  encore,  c’est  dans  le  rhino- 
pliarynx,  dans  les  végétations  adénoïdes  que  ré¬ 
side  le  foyer  infectieux. 

Le  diagnostic  de  ces  états  doit  être  fait  avec 
la  tuberculose.  Et  c’est  dans  les  recherches  bac¬ 
tériologiques  qu’on  en  découvrira  parfois  les 
éléments.  Mais  il  faut  savoir  que  la  tuberculose 
peut  coexister  avec  ces  pneumonies  prolongées. 

M.  Nobécourt  préconise,  comme  traitement 
de  ces  affections,  la  sérothérapie  anti-pneumo- 
coçcique,  tout  en  faisant  remarquer  que  l’avenir 
de  la  thérapeutique  doit  être  réservé  à  la  vacci- 
nothérapie  avec  un  auto-vaccin. 

On  veillera  à  la  contagion  possible  ;  à  la  pro¬ 
tection  du  malade  contre  de  nouvelles  réinfec¬ 
tions.  On  nettoiera  les  premières  voies  aériennes  ; 
on  enlèvera  les  végétations,  en  dehors  de  la  pé¬ 
riode  aiguë  fébrile. 

Enfin,  on  combattra  les  séquelles  de  ces  pneu¬ 
mococcie;  par  les  cures  d’air  et  les  cures  ther¬ 
males.  (La  Bourboule,  St-Honoré).  {Paris  médi¬ 
cal,  8  scptemhr&  1923.) 

La  réaction  de  l’elixir  parégorique. 

Le  médecin  praticien  a  intérêt  k  multiplier 
les  moyens  qu’il  peut  employer  pour  assurer  son 


diagnostic  à  l’aide  de  recherches  qui  ne  dépassent 
pas  ses  possibilités.  Ainsi  doit-il  en  être  en  parti¬ 
culier  du  diagnostic  de  la  syphilis  nerveuse. 

M.  T.4RG0-WLA  a  découvert  que  l’elixir  paré¬ 
gorique  jouit  de  la  propriété  de  donner  un  pré¬ 
cipité  avec  le  liquide  céphalo-rachidien  (fÇ  sy¬ 
philitiques. 

Dans  un  premier  tube,  on  mélange  V  goufteg 
d’eau  distillée,  XV  gouttes  de  liquide  céphalo¬ 
rachidien,  X^  gouttes  d’élixir  parégpriqqe. 
Dans  un  second  tube,  on  mélange  uniquement 
XX  gouttes  d’eau  distillée,  avec  XV  gouttes 
d’élixir  parégorique.  Seules  les  affections  du  né- 
vraxe  et  la  sclérose  en  plaques  donnent  des  réac¬ 
tions  positives  totales,  partielles  ou  faibles.  Le 
tube  témoin  ne  renferme  aucun  précipité,  la 
réaction  étant  cara  térisée  par  la  production 
d’un  précipité  plus  ou  moins  abondant. 

Sur  100  malades  examinés,  la  réaction  à  l’éli¬ 
xir  parégorique  fut  trouvée  91  fois  concordante 
avec  la  R.  B.W.  Dans  les  9  autres  cas,  il  s’agissait 
d’un  processus  faible,  peu  évolutif,  souvent  cli¬ 
niquement  latent. 

«  Elle  (réaction  à  l’élixir  parégorique)  a  donç 
une  importante  valeur  diagnostique  et  la  faci¬ 
lité  de  sa  technique  met  entre  les  mains  du  eU- 
nicien  un  moyen  simple  et  sensible  pour  dépister 
la  syphilis  du  névraxe  ;  elle  dispense  le  plus  sgp- 
vent  d’avoir  recours  aux  méthodes  de  laboratoire 
plus  complexes,  on  ne  leur  demande  qu’hh  PPni- 
plénient  de  précision  ;  elle  est  susceptible,  en 
outre,  de  les  suppléer  dans  les  cas  douteux  où 
certains  éléments  du  syndrome  humoral  peuvent 
manquer  ».  {Progr.  méd.,  8  septembre  1923.) 

Le  traitement  moderne  du  rhumatisme  blennorragique 
,  l.e  rhumatisme  blennorragique  Continue  à 
faire  l’objet  de  publications  intéressantes,  en  çe 
qu’elles  cherchent  à  mettre  au  point  la  question 
complexe  du  traitement  de  cette  affection. 

M.  M.-P.  Weil  passe  en  revue  les  diverses  mo¬ 
dalités  actuelles  de  ce  traitement. 

Certaines  sont  pour  le  médecin  de  vieilles  con¬ 
naissances  ;  elles  n’en  méritent  pas  moins  de  re¬ 
tenir  son  attention.  Ce  sont  le  repos,  le  membre 
étant  immobilisé  dans  une  gouttière  capitonnée 
d’ouate,  excellent  facteur  de  soulagement  de  la 
1  douleur,  mais  qu’on  ne  pratiquera  pas  longtemps, 
la  mobilisation  précoce  étant  indiquée  pour 
éviter  l’ ankylosé.  A  partir  du  4«  au  ô®  jour,  mas¬ 
sage  léger  sous  forme  d’efïleurages. 

Applications  locales  de  pommades  ou  liniments 
classiques.  A  l’intérieur,  salicylate  de  soude,  salo- 
phène. 

Les  méthodes  nouvelles  sont  la  sérothérapie, 
la  vaccinothérapie,  la  protéinothérapie,  l’opér 
ration  chirurgicale. 

La  sérothérapie  avec  le  sérum  de  Nicolle, 
s’adresse  à  la  forme  hydarthrpdiale  djj  rhp.- 
matisme  du  genou,  le  sérum  étant  injecté  dans 
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la  cavité  articulaire  préalablemennt  vidée  de  son 
contenu.  Pour  faciliter  l’évacuation  de  ce  liquide 
souvent  épais  et  visqueux,  on  procédera  à  un 
lavage  de  l’article  avec  le  même  sérum.  Que  l’in¬ 
jection  intra-articulaire  soit  possible  ou  non,  on 
aura  avantage  à  faire  des  injections  intra-mus- 
culaires  ou  sous-cutanée  ;  de  sérum,  de  préférence 
au  voisinage  de  l’articulation  malade.  Le  sérum 
deStérian  préparé  avec  l’injection  aux  animaux 
du  pus  du  blennorragique  lui-même,  s’emploie 
en  injections  sous-cutanées. 

La  vaccinothérapie  se  pratique  avec  le  vaccin 
de  Nicolle  et  Blaizot,  ou  le  lipo-vaccin  de  Le 
Moignic,  et  convient  aux  formes  non  hydar- 
throdiales  arrivées  à  une  certaine  période  de  leur 
évolution.  Le  maniement  en  est  un  peu  délicat, 
en  raison  de  la  nécessité  d’utiliser  la  dose  optinia, 
ni  trop  faible,  ni  trop  forte. 


La  protéinothérapie,  ou  médication  par  le  choc, 
a  recours  aux  sérums  non  spécifiques,  à  la  pep- 
tone,  au  lait.  L’auteur  préconise  cependant  les 
sérums  spécifiques,  susceptibles  de  mettre  en  ac¬ 
tion  leurs  propriétés  particulières  et  leurs  pro¬ 
priétés  colloïdoclasiques.  A  cette  méthode  se 
rattachent  les  réinjections  du  liquide  de  l’épan¬ 
chement,  retiré  par  ponction  (auto-sérothérapie). 

Enfin,  les  arthropathies  douloureuses  et  à 
tendance  plastique  réclament  -l’intervention 
chirurgicale,  l’arthrotomie  avec  évacuation  du 
contenu  articulaire,  mobilisation  prudente,  la¬ 
vage  à  l’éther,  et  suture  primitive. 

Aux  séquelles,  on  opposera  les  injections  de 
thorium  X  contre  la  douleur,  la  mobilisation  pro¬ 
gressive  et  les  cures  thermales  appropriées. 
{L’Hôpital,  août  B,  1923). 

G.  D. 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Le  mode  de  titration  de  l’insuline. 

•  (MM.  A.  Desgrez,  Bierry  et  Rathery.  — 
Académie  de  médecine  ;  25-3-1924.) 

Une  des  grosses  difficultés  de  l’emploi  de  l’insuline 
est  sa  posologie  et  son  mode  de  titration.  Comme  il 
s’agit  d’un  extrait  physiologique,  non  chimiquement 
défini,  on  ignore  la  valeur,  au  point  de  vue  activité, 
d’un  poids  déterminé  de  substance,  tant  qu’on  n’a 
pas  expérimenté  chez  l’animal  ou  chez  l’homme  l’ef¬ 
fet  produit. 

Les  Américains,  comme  test  d’une  insuline,  ont 
proposé  et  se  servent  de  ce  qu’ils  ont  appelé  l’unité 
physiologique,  quantité  nécessaire  pour  abaisser  dans 
les  quatre  heures  à  0  gr.  045  p.  100  la  glycémie  du 
lapin  de  2  Idlogr.,  maintenu  à  jeun  depuis  vingt-qua¬ 
tre  heures.  Ils  ont  indiqué,  d’autre  part,  une  unité 
clinique,  égale  au  tiers  de  la  précédente.  Toute  insu¬ 
line  donnée  doit  d’abord  subir  un  essai  expérimental 
qui  fixe  sa  puissance  en  unités  physiologiques  chez 
l’animal.  Chez  l’homme,  il  faut  en  outre  tenir  compte 
de  toutes  les  variations  individuelles. 

MM..  Desgrez,  Bierry  et  Rathery  estiment  que 
l’on  pourrait  déjà  simplifier  cette  question  complexe 
aa  adoptant  un  formulaire  poids  et  non  plus  un  for¬ 
mulaire  unités.  Ils  ont  préparé  une  insuline  en  pou- 
dre,  purifiée  et  stérile,  qu’ils  essaient  chez  le  chien  ot 
que  l’on  peut  injecter,  au  moment  du  besoin,  après 
dissolution  dans  un  liquide  iso tonique.  Les  avantages 
de  cette  forme  nouvelle  sont  sa  conservation  facile 
ef  l’administration  en  poids,  qui  est  conforme  aux 
fègles  séculaires  de  la  pharmacopée.  Certes,  on  n’ar- 
'■'ve  pas  à  une  posologie  précise  comme  pour  les  alca- 
leïijes  et  la  plupart  des  médicaments  (puisqu’il  faut 
tenir  compte  des  cas  individuels),  mais  on  rend  plus 


facile  l’usage  thérapeutique  de  cette  importante 
substance. 

—  M.  Marcel  Labbé  reconnaît  les  difficultés  de 
la  posologie  de  l’insuline,  mais  il  ne  voit  pas  une  gran¬ 
de  supériorité  au  dosage  proposé  par  M.  Desgrez. 
Insuline  en  poudre  ou  insuline  liquide,  il  faut  tou¬ 
jours  au  préalable  en  faire  la  titration  physiologique 
par  des  essais  chez  les  animaux  .  Jusqu’à  nouvel  or¬ 
dre,  l’unité  physiologique  reste  encore  la  base  sur 
laquelle  on  s’appuie.  Les  Américains,  ajoute  l’ora¬ 
teur,  ont  eu  tort  d’abandonner  leur  unité  physiologi¬ 
que  primitive  pour  adopter  une  unité  clinique  qui 
n’offre  pas  d’avantage  et  vient  compliquer  les  études 
comparatives. 

—  M.  Chauffard,  au  contraire,  se  rallie  tout  à  fait 
aux  idées  de  M.  Desgrez.  Il  n’y  a,  en  médecine  théra¬ 
peutique,  de  vraie  posologie  que  par  le  poids  ou  le 
volume,  qui  est  lui-même  une  autre  forme  du  poids. 

Incompatibilité  des  fonctions  de  médecin  traitant 
et  de  celles  de  médecin  contrôleur. 

(M.  V.  Balthazard.  —  Académie  de  médecine  ; 

25-3-1924.) 

Le  projet  de  loi  sur  les  assurances  sociales  pré¬ 
senté  au  Parlement  aboutit,  on  le  sait,  à  la  confusion 
des  rôles  de  médecin  traitant  et  de  médecin  contrô¬ 
leur.  «  Désormais,  écrit  le  D’’  Grinda,  rapporteur  de  ce 
projet  de  loi,  l’esprit  d’observation,  la  sagacité  du 
médecin,  au  lieu  de  s’exercer  uniquement  sur  la  ma¬ 
ladie,  s’étendront  à  toute  une  psychologie  spéciale... 
Il  aura  le  devoir  de  dépister  les  simulateurs,  d’écono¬ 
miser  les  frais  de  pharmacie,  de  rendre  les  malades 
au  travail  dans  le  plus  bref  délai  possible  ». 

M.  Balthazard  s’élève  contre  cette  conception  de 


I07:i 


LE  CONCODRS  MËDICAL 


-24 


4  —  V 


la  pratique  médicale.  11  montre  la  distinction  à  éta¬ 
blir  entre  les  fonctions  du  médecin  traitant  et  celles 
du  médecin  contrôleur  ou  du  médecin  expert,  et  il 
propose  à  l’Académie  d’émettre  le  vœu  suivant  : 

«  L’Académie  de  médecine;  s’inspirant  de  l’inté¬ 
rêt  des  malades,  qui  doivent  trouver  en  leurs  méde¬ 
cins  leurs  défenseurs  naturels;  et  soucieuse  du  secret 
médical,  rappelle  que,  dans  toute  organisation  des 
soins  médicaux,  on  doit  considérer  le  rôle  du  médecin 
traitant  comme  incompatible  avec  celui  du  médecin 
contrôleur  ou  expert  ». 

La  communication  de  M.  Balthazard  est  renvoyée 
à  l’examen  d’une  Commission  composée  de  MM.  Sire- 
dey,  Le  Gendre,  Balthazard  et  de  Lapersonne. 

L’invention  du  cinématographe. 

(M.  Ch.  Richet.  —  Académie  de  médecine  ; 

25-3-1924.) 

M.  Richet,  revenant  sur  une  discussion  soulevée 
par  M.  Doléris,  intitule  sa  communication  :  Marey 
est  le  seul  inventeur  du  cinématographe.  Ce  qui  cons¬ 
titue,  dit-il,  essentiellement  l’invention  en  question, 
c’est  :  1“  la  création  d’une  machine  reproduisant  à 
intervalles  égaux  des  images  photographiques  suc¬ 
cessives,  à  20  images  par  seconde.  Or,  Marey  a  trouvé 
ceci  avec  le  fusil  photographique  (1882)  ; 

2“  Le  remplacement  de  la  plaque  de  verre  par  un 
papier  photographique  sensible  (film)  (1890)  ; 

3“  La  projection  des  images  sur  un  écran  de  ma¬ 
nière  à  donner  l’illusion  du  mouvement  (1892). 

Tout  cela  appartient  à  Marey. 

Les  dangers  des  injections  de  vaseline. 

Les  paraffinomes. 

(MM.  Mauclaike  et  H.  Claude.  —  Société  de 
chirurgie  ;  30-1-1924.) 

Ceux  qui  ont  injecté  de  la  paraffine  dans  les  seins, 
remarque  M.  Mauclaire,  ont  créé  une  maladie  nou¬ 
velle  de  ces  organes  :  le  paraffinohie.  L’auteür  cité 
rhistoirë  d’une  femme 'de  Cinquante  ans,  qui  se  fit 
faire,  il  y  a  vingt  ans,  dans  un  but  esthétique,  des 
injections  massives  de  paraffine  dans  les  deux  seins. 
Pendant  19  ans,  les  glandes  restèrent  indurées  sans 
douleur.  Mais,  depuis  quelques  mois,  apparut  des 
deux  côtés  un  état  phlegmasique  qui  aboutit  à  gau¬ 
che  à  une  ulcération.  Aujourd’hui,  l’ablation  des 
deux  seins  s’impose.  Cependant,  l’examen  histologi¬ 
que  montre  qu’il  n’y  a  pas  là  de  dégénérescence  épi¬ 
théliale.  Celle-ci,  il  est  vrai,  n’est  pas  impossible. 

—  M.  Lenormant  a  vu  jadis  un  de  ces  exemples 
lamentables  de  paraffinome  chez  une  jeune  femme 
qui  lui  était  adressée  par  M.  Thibierge.  On  lui  avait 
injecté  de  la  paraffine  pour  redresser  une  ensellure 
nasale.  Or,  cette  malheureuse  offrait  une  infiltration 
diffuse  du  nez,  des  deux  joues,  du  menton,  avec  bos¬ 
selures  adhérentes  à  la  peau.  La  déformation  était 
effroyable  et  rappelait  la  lèpre.  M.  LenOrmàilt  tenta 


d’enlever  ces  tumeurs  ;  mais,  dès^  les  premières  inter¬ 
ventions,  il  se  rendit  compte  de  l’impossibilité  de 
rien  taire  d’utile  dans  ces  tissus  infiltrés,  scléreux, 
profondément  altérés.  La  malade  fut  perdue  de  vue 
et  finit  peut-être  par  se  suicider. 

—  M.  Tuffier  a  été  plusieurs  fois  témoin  des  mé¬ 
faits  des  injections  de  paraffine;  Chez  une  première 
malade,  il  dut  pratiquer  une  double  exérèse  des  seins. 
Chez  une  seconde,  l’aspect  était  celui  d’üne  gomme, 
d’où  s’écoulait  de  l’huile  de  paraffine.  Chez  une  troi¬ 
sième,  qui  avait  reçu  également  des  injectioiis  de 
paraffine  en  petite  quantité  et  qui  l’avouait,  survint 
une  infection  diffuse  nécessitant  l’amputation.  Une 
quatrième,  une  Américaine  encore  jeune,  s’était  tait 
taire  aux  Etats-Unis,  des  injections  répétées  de  pa¬ 
raffine,  en  faibles  quantités,  au  niveau  des  commis¬ 
sures  des  paupières  et  des  lèvres.  Elle  était  dans  un 
état  épouvantable,  rappelant  les  faciès  lépreux  les 
plus  horribles  :  lèvres  noueuses,  joues  sclérosées, 
ailes  du  nez  indurées,  muqueuse  buccale  inextensi¬ 
ble.  Si  les  paraffinomes  intra-mammaires  sont  sus¬ 
ceptibles  de  guérir  chirurgicalement,  il  en  est  tout 
autrement  de  cette  forme  léproïde  qui  constitue 
une  calamité  dont  on  devrait  prévenir  les  malheu¬ 
reuses  femmes  qui  n’hésitent  pas  à  recourir  à  cette 
méthode. 

—  M.  Mauclaire  ajoute  qu’il  faut  distinguer  les 
paraffinomes,  les  vaselinomes,  et  les  hüiloihes.  Les 
premiers  diffusent  peu  ;  les  derniers  fusent  dans  les 
vaissfeàux  lymphatiques  (Juckiiff). 

Tumeur  pédiculée  du  bassin  cause  d’étranglement 
interne. 

(M.  J.-P.  Toürneux,  de  Toulouse.  —  Société  de 
chirurgie  ;  6-2-1924.) 

M.  Lecène  présente  un  rapport  sur  une  observa¬ 
tion  de  M.  J.-P.  Tourneux,  de  Toulouse,  relative 
à  un  cas  de  tumeur  pédiculée  du  bassin,  à  dévelop¬ 
pement  intra-péritonéal,  ayant  déterminé  des  acci¬ 
dents  d’étranglement  interne.; 

Il  s’agit  d’un  fait  rare  et  peut-être  unique  dans  la 
littérature  médicale  :  une  tumeur  fibreuse,  d’origine 
vraisemblablement  périostique,  de  la  face  interne  de 
l’os  iliaque,  librement  développée  dans  l’abdomeni 
ayant  offert  dans  sa  masse  un  canal  central  où  une 
anse  de  l’intçstin  grêle  vint  s’engager,  pour  s’y  étlan- 
gler.  M.  Tourneux  pratiqua  l’ablation  de  cette  inté¬ 
ressante  tumeur,  qui  pesait  1  kilogr.  350.  Le  canal 
intérieur  était  long  de  7  centimètres  et  large  de  3  à 
son  orifice. 

Les  fibromes  périostiques  du  bassin  sont  des  néo¬ 
plasies  peu  communes.  On  les  a  rencontrés  surtout 
au  niveau  du  détroit  supérieür,  sous  l’aspect  de  mas¬ 
ses  lisses,  pouvant  comprimer  l’intestin.  Aucun 
exemple  jusqu’à  ce  jour  ne  semble  avoir  été  signalé 
de  tumeur  fibreuse  de  cette  région  creusée  d’ime 
cavité  centrale,  susceptible  de  devenir  la  cause  d’un 
étranéiemeht  interne. 


4  V  -  24 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1079 


Eventration  du  diaphragme. 

(MM.  Pierre  Duval  et  Jean  Quénu.  —  Société 
de  chirurgie  ;  6-2-1924.) 

MM.  Pierre  Duval  et  Jean  Quénu  rapportent  un 
cas  d’éventration  du  diaphragme  qu’ils  ont  traité 
chirurgicalement  avec  bon  résultat  immédiat.  ‘ 

L’éventration  diaphragmatique  est  une  curieuse 
disposition,  mal  connue  encore  dans  ses  causes,  dans 
sa  nature,  comme  dans  son  traitement,  qui  fut  dé¬ 
crite  pour  la  première  fois  en  1780  par  J.-L.  Petit, 
et  en  1849,  par  Cruveühier.  On  l’a  tour  à  tour  dé¬ 
nommée  ;  surélévation  diaphragmatique  idiopathi¬ 
que,  relâchement  du  diaphragme,  insuffisance  dia¬ 
phragmatique,  éventration  diaphragmatique.  Elle 
est  constituée  par  l’élévation  anormale  et  unilatérale 
de  la  coupoule  diaphragmatique,  absolument  per¬ 
manente,  permettant  l’ascension  des  organes  abdo¬ 
minaux.  Ceux-ci  se  trouvent  remontés  dans  le  tho¬ 
rax,  mais  restent  extra-pleuraux  et  sous-diaphrag¬ 
matiques.  On  peut  noter  des  symptômes  divers  (dou¬ 
leurs,  phénomènes  de  refoulement  du  cœur. . .  )  et  des 
signes  rappelant  ceux  de  la  pleurésie.  La  radiogra¬ 
phie  aide  le  diagnostic  et  élimine  l’ectopie  thoracique 
des  viscères  abdominaux.  C’est,  d’ailleurs,  une  affec¬ 
tion  rare  puisque  Eppinger,  sur  652  cas  de  malfor¬ 
mations  phréniques,  compte  635  hernies  du  dia¬ 
phragme;  et  seulement  17  éventrations. 

MM.  Pierre  Duval  et  Quénu  sont  intervenus,  chez 
leur  malade,  en  pratiquant  une  réduction  de  la  coü- 
pole  diaihiragmatiqué  intéressée,  par  plicature  du 
muscle.  C’est  apparemment  la  première  tentative 
chirurgicale  dirigée,  ert  France,  contre  cette  affection 
rebelle,  il  va  sans  dire,  à  tout  traitement  médical. 
La  plicature  du  diaphragme  fut  faite  à  l’étranger 
une  fois,  en  1922,  par  Lerche,  chez  une  malade  de 
vingt-cinq  ans.  Sept  mois  après,  l’opérée  revue  ne 
ressentait  aucun  trouble . 


Cancer  et  ulcéro-caneer  gastrique. 

(M.  Victor  Pauchet.  —  Société  de  chirurgie  ;  20-2-24.  ) 

M.  Hartmann  lit  un  rapport  sur  une  étudé  de  M. 
Victor  Pauchet  intitulée  :  gastrectomie  pour  ulcéro- 
cancer  secondaire  à  une  opération  de  Balfour  faite 
trois  ans  auparavant.. 

Le  malade,  objet  de  cette  communication,  fût 
traité  en  1919  pour  ulcus  gastrique  et  opéré  à  Ce 
moment  par  M.  Pauchet  qui  lui  fit  une  cautérisation 
vigoureuse  de  l’ulcère  à  la  Balfour,  avec  gastro- 
entérostomie.  Trois  années  plus  tard,  rétour  dés 
troubles  gastriques  sous  forme  d’Ulcéro-cancer.  M. 
Pauchet  déclare,  à  ce  propos,  qu’il  a  aujourd’hui 
renoncé  à  l’opération  de  Balfour  et  que  cette  intet- 
vention  est  abandonnée,  même  à  la  clinique  amé¬ 
ricaine  Mayo. 

L’ob.servation  de  M.  Pauchet  soulève,  d’autre  part, 
la  qùe.stion  des  ulcéro-cancei's  de  l’estomac,  des  can¬ 
cers  greffés  sur  des  ulcus  anciens.  On  a  dit  que  les 
cancers  de  l’estomac  correspondaient  le  plus  souvent 
à  des  ulcères  cancérisés.  Mac  Carthy  a  estimé  la  pro¬ 
portion'  de  ces  derniers  à  68  %  des  néoplasmes  gas¬ 
triques.  M.  Hartmann  rie  partage  pas  cette  opinion. 
Certes,  il  existe  des  ulcéro-cancers  et  le  cas  de  M. 
Pauchet  en  est  un  exemple- indiscutable,  mais  leur 
nombre  est  beaucoup  moindre  qu’on  a  pu  le  croire. 
Il  serait  de  16  pour  100  des  cancers  d’après  la  statis¬ 
tique  de  Pauchet  et  Hirschberg.  Certains  travaux 
récents,  comme  celui  de  Ànschütz  et  Kontjatzny,  le 
fixent  à  un  chiffre  moindre  (5  p.  100).  Sans  qu’uné 
précision  absolue  soit  possible,  M.  Hartmann  croit 
pouvoir  dire  qu’après  avoir  méconnu  l’ulcéro-can- 
cer,  on  en  a  dans  ces  15  dernières  années  beaucoup 
exagéré  la  fréquence. 

P.  L. 


Lés  Livres 


MAÎ.oiNÉ,  éditeur,  l’aris. 

L’Année  Médicale  pratique  (3®  année). 

La  Revue  annuelle  des  acquisitions  cliniques  et 
thérapeutiques  publiée  sous  la  direction  du  D’’ 
Camille  Lian,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  et 
méflecin  dés  hôpitaux  de  Paris;  vient  do  parâître 
pour  lâ  troisième  fois.  Il  h’y  a  pas  à  notre  avis  de 
publication  plus  utile  pour  le  praticien. 

M.  Camille  Lian  et  le  secrétaire  de  la  rédaction,  le 
D>^  Siguret,  ont  su  grouper  toutes  les  nouveautés 
reconnues  indiscutablement  utiles  et  que  le  médecin 
peut  dès  ce  jour  appliquer  dans  l’exercice  courant 
de  sa  profession,  tant  au  point  de  vue  du  diagnostic 
que  du  traitement. 

L’Année  médicale  pratique  a  adopté  pour  ses  arti¬ 
cles  l’ordre  alphabétique,  le  meilleur  pour  les  recher¬ 


ches  rapides  que  le  médecin  praticien  désire  y  faire. 

Chaque  article  est  l’œuvre  d’un  collaborateur  sa¬ 
vant  et  expérimenté,  médecin  ou  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux,  professeur  agrégé,  chef  de  clinique,  chef  de  la¬ 
boratoire,  préparateur,  spécialiste  distingué.  Cha- 
qu  e  rédacteur  s’est  livré  d’abord  à  une  sérieuse  cri¬ 
tique  des  travaux  qui  intéressent  la  partie  qui  le 
concerne  pour  ne  retenir  que  ce  que  le  médecin  pra¬ 
ticien  peut  immédiatement  utiliser. 

Il  l’expose  ensuite  avec  le  plus  de  simplicité  et  de 
netteté  possible. 

Les  questions  nouvelles,  étudiées  au  cours  de  l’an¬ 
née,  qui  paraissent  d’un  véritable  intérêt,  mais  qui 
demandent  encore  à  être  mises  au  point  avant  d’ê¬ 
tre  considérées  comme  définitivement  acquises,  for¬ 
ment  ùri  chapitre  à  part  soüs  le  titre  symbolique  : 
A  l’horizon,  heureuse  innovation  de  cette  nouvelle 
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édition,  car  l’Anna/!  médicale  pratique  se  perfectionne 
tons  les  ans. 

Nous  no  saurions  assez  recommander  à  nos  lecteurs 
V Année  médicale  pratique  ;  avec  elle,  ils  sont  assu¬ 
rés  d’être  tout  à  fait  au  courant  des  acquisitions  nou¬ 
velles  réellement  utilisables,  car  toutes  celles  qui  y 
sont  données  ont  été  passées  au  crible’de  la  critique 
d’une  véritable  compétence  ;  ce  qui  est  absolument 
indispensable  à  notre  époque  où  s’accumulent  tant  de 
publications  hâtives,  de  travaux  mal  digérés,  d’ob¬ 
servations  dont  les  auteurs  se  sont  autosuggestion- 
nés,  d’expérimentations  parfois  fantaisistes  ou  mal 
conduites.  Comme  l’écrit  le  P”  Emile  Sergent  dans 
la  préface  qu’il  consacre  à  la  publication  du 
Lian  :  «  Toutes  les  acquisitions  nouvelles  ne  sont  pas 
de  pur  métal  ;  quelques-unes  sont  fragiles  et  s’effri¬ 
tent  rapidement  ». 

Aussi  sommes-nous  heureux,  nous  praticiens, 
quand  nous  sommes  aux  prises  avec  une  difficulté, 
ou  quand  nous  désirons  appliquer  à  un  malade  une 
thérapeutique  nouvelle,  de  pouvoir  nous  mettre 
très  rapidement  au  courant  en  feuilletant  les  derniè¬ 
res  éditions  de  V Année  médicale  pratique. 

Personnellement,  nous  venons  d’en  faire  l’expé¬ 
rience  dans  notre  elientèle.  Appelé  auprès  d’une  fil¬ 
lette  choréique,  nous  lui  avons  prescrit  la  liqueur 
arsenicale  de  Boudin  selon  la  méthode  de  Gomby. 
Mais  l’enfant  supporte  ma’  cette  médication,  elle  a 
des  nausées  et  de  la  diarrhée.  Nous  avons  cherché 
dans  la  nouvelle  édition  de  VAnnée  médicale  prati¬ 
que,  l’article  chorée  et  nous  avons  trouvé,  exposé,  très 
pratiquement  en  une  page  par  notre  distingué  colla¬ 
borateur  le  Dr  G.  Blechmann,  le  traitement  par  le 
beurre  arsenical  qui,  pris  à  la  fin  des  repas,  n’oblige 
pas  l’enfant  à  un  régime  sévère  et  produit  sans  incon¬ 
vénients,  les  effets  thérapeutiques  de  la  liqueur  de 
Boudin.  Le  G.  Blechmann  donne  à  ce  sujet  comme 
indication  bibliographique  ;  Journ.  méd,  Lyon,  n°  75, 
20  février  1923.  C’est  là  qu’il  a  puisé  la  méthode  thé¬ 
rapeutique  qu’il  préconise  après  l’avoir  contrôlée  lui- 
même. 

Ce  petit  exemple  démontre  une  fois  de  plus  toute 
l’utilité  de  VAnnée  médicale  pratique  et  nous  félici¬ 
tions  vivement  de  la  troisième  édit  on,  son  directeur, 
bien  connu  des  lecteurs  du  Concours  médical,  M.  Lian 
et  ses  distingués  collaborateurs  (1). 

J.  Noir. 

Ernest  Flammarion,  éditeur, 

26,  rue  .Racine,  Paris. 

V.  Cyril  et  Di  Berger.  —  La  «coco  »  poison  mo¬ 
derne.  (Un  volume  in-18  Jésus.  Prix  :  7  francs.) 

Ce  livre  est  l’enquête  la  plus  complète  qui  ait  été 
faite  jusqu’à  ce  jour  sur  le  terrible  poison  et  ses  vic¬ 
times.  Il  épuise  la  question  qu’il  traite  au  point  de 


(1)  L’Aniafe  Médicale  Praliqite  a  en  outre  un  article 
intitulé  :  l'Année  professionnelle.  Cet  article  est  dû  à  la  1 
plume  de  G.  Ducliesne,  ce  qui  nous  dispense  de  l’appré-  j 


vue  clinique,  social,  physique,  policier  et  surtout  au 
point  de  vue  «mœurs  ». 

Pour  le  mener  à  bien,  les  auteurs  ont  visité  l’enfer 
du  milieu,  suivant  le  cocaïnomane  partout  où  il  se 
trouve,  dans  les  bars  et  les  boîtes  de  nuit  —  ce  qui 
nous  vaut  une  pittoresque  exploration  des  dessous  de 
Montmartre  dans  les  réduits  louches,  les  hôtels 
complaisants,  les  taudis,  les  maisons  de  santé  et  les 
hôpitaux.  Ils  font  défiler  devant  nous  toutes  les  caté¬ 
gories  d’intoxiqués,  les  gens  chics  et  les  snobs,  les 
noceurs  et  les  prostituées,  les  invertis  des  deux  sexes, 
les  détraqués  et  les  déchus,  les  intellectuels,  les  artis¬ 
tes  de  théâtre  et  de  cinéma  ;  ils  évoquent  toutes  les 
étapes  de  leur  calvaire,  depuis  les  premières  extases 
de  la  lune  de  miel  jusqu’aux  hallucinantes  terreurs 
qui  les  précipitent  vers  la  folie  et  la  mort.  Ils  nous 
montrent  enfin  les  trafiquants  dans  leur  lutte  inces¬ 
sante  de  ruses  et  de  contre-ruses  avec  les  limiers  de 
la  brigade  mondaine. 

I. a  «  coco  »  est  un  livre  bourré  d’anecdotes  et  de 
portraits.  Il  n’a  pas  seulement  l’attrait  des  romans 
les  plus  étranges  ;  il  comporte  encore  un  terrible  en¬ 
seignement  ;  la  vérité  mise  à  nu  par  une  telle  étude 
montre  un  visage  assez  effrayant  pour  préserver  à  ja¬ 
mais  les  ignorants  de  la  tentation.  . 

A.  Maloine  et  Fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

F.  Legueu.  —  Archives  urologiques  de  la  clinique 
de  Necker.  Tome  IV,  fascicule  I,  août  19,23.  Prix 
12  fr.  (97  pages). 

Voici  le  sommaire  de  ce  fascicule  ; 

L,  Fouquiau.  Microbiologie  et  vaccinothérapie 
des  abcès  de  la  prostate. 

J.  -G.  Cano.  Traitement  de  la  gonococcie  par  les 
injections  intra-veineuses  et  intra-prostatiques  de 
méthyl,  phénol,  sérum.  — ■  A.  Astraldi.  Les  infec¬ 
tions  de  l’adénome  prostatique.  —  Manthopoulo. 
Les  perforations  prestricturales  dans  les  urètres  ré¬ 
trécis.  —  Anghel.  Lésions  de  l’urètre  par  les  sondés 
à  demeure.  —  Henri  Béclère  et  Bernard  Fey. 
Diagnostic  radiographique  des  calculs  du  rein  et  de 
la  vésicule  biliaire.  —  A.  Astraldi.  Rupture  trau¬ 
matique  d’un  varicocèle. 

A  Maloine  et  Fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

B.  Papin. —  Endoscopie  opératoire  des  voies  urinai¬ 
res  .  1  vol.  in-4“,  85  figures,  8  planches  en  couleurs, 
1923.  Prix  ;  26  francs. 

L’ouvrage  du  D''  Papin  est  le  premier  qui  soit 
entièrement  consacré  à  l’endoscopie  opératoire  uri¬ 
naire.  Il  est  indispensable  à  l’urologiste,  qui  vient 
manier  convenablement  les  instruments  délicats  des 
cystoscopes  opérateurs.  Les  médecins  et  chirur¬ 
giens  non  spécialisés  y  trouveront  aussi  des  rensei¬ 
gnements  intéressants  sur  des  affections  aussi  fré¬ 
quentes  que  les  tumeurs  de  la  vessie  et  les  calculs 
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de  l’uretère,  8  planches  en'couleurs  donnent]48  vues 
cystoscppiques  remarquables. 

Bien  que  l’auteur  ait  donné  la  description  d’un 
grand  nombre  d’instruments  personnels,  d’ailléurs 
très  répandus  aujourd’hui,  il  a  voulu  surtout  faire 
œuvre  didactique  en  précisant  des  méthodes  que 
les  manuels  ordinaires  d’urologie  ou  de  cystoscopie 
passent  sous  silence,  ou  décrivent  brièvement. 

Même  éditeur. 

Stephen  Chauvet.  —  Les  arts  indigènes  des  Colo¬ 
nies  françaises.  (1  brochure  in-8,  47  pages;  nom¬ 
breuses  figures,  Paris  1924.  Prix  :  3  fr.). 

C’est  le  guide  de  l’Exposition  d’art  indigène  au 
pavillon  de  Marsan. 

A.  Maloine  et  fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris 

Hénri  Damaye.  —  Éléments  de  neuro -psychiatrie. 
Clinique  thérapeutique.  Questions  sociologiques. 
Un  vol  in-S®,  204  pages,  1923,  Prix  :  7  francs. 

Cet  ouvrage  a  pour  objet  d’exposer  la  psychiàtrié 
suivant  une  méthode  anatomo-clinique  et  thérapeu¬ 
tique  ;  et  cepehdantj  l’anàtomiè  patliolo^iqUé  cbnhue 
des  troubles  mentaux  est  encore  rudiihehtairè.  LéS 
véritables  lésions,  trop  intimes  pour  nos  méthodes 
et  nos  instrumehts,  sont  èncbre  dans  l’iftipêhétrable. 

La  psychiatrie  mod'érhe  doit  s’intéresser  sürtoüt 
aux  phénomènes  biologiques  qui  se  passent  dans  lèfe 
titfeus  et  les  humetirs  dés  malades  mentaux.  Le 
temps  n’est  plus  d’envis.ager  la  pathologie  mentale 
coihnie  üh  recueil  de  faits  psybhiques  divers.  Lé  psy¬ 
chisme  est  indispensable  à  la  chirürjgie,  mais  il  est 
une  langue  morte,  qui  n’a  point  de  Sève  et  ne  sert  ni 
à  l’étiologie,  ni  à  la  thérapeutique. 

Il  faut  désormais  aux  futurs  psychiatres  une 
instruction  biologique  et  des  études  plus  consistantes 
que  celles  sur  lesquelles  bh  les  juge  èncbre  exclusi¬ 
vement. 

Dans  les  différents  chapitres  qui  traitent  des 
maladies  mentales,  il  est  fait  Ühe  large  part  à  là 
thérapeutique.  L’aüteUr  a  repris  le  problème  impbr- 
tant  du  médecin  et  du  psychiatre  mililàirè  déjà 
exposé  dahs  Un  ouvragé  àntétieur. 

D’autre  pàrt,  prophylaxie  et  hygiène  méntàlëà  së 
coiifondënt  avec  prophylaxie  et  hygiène  physiques  ; 
on  lie  peut  les  disjoindre  médicalement.  C’est  à  tous 
les  médecins  qu’elles  incombent.  La  prophylaxie  et 
l’hygiène  mentales  se  réalisent  continuellement,  en 
dehors  de  l’action  du  psychiatre,  par  la  pratique  et 
l’extehsibn,  la  divulgation  de  l’hygiène  et  de  la  pro¬ 
phylaxie  physique  .11  existe  cependant  un  domaine 
sociologique,  'CèlUi  inauguré  par  M.  Toulouse,  où  le 


psychiatre  fera  grand  bien  s’il  sait  faire  cause  com 
mune  avec  ses  confrères  de  médecine  générale. 

Médecins  et  même  savants  interviendront  utile¬ 
ment  aujourd'hui  dans  les  grandes  questions  médico- 
sociologiques,  sans  être  à  la  merci  trop  exclusive  de 
pôliticiéhs  non  avertis; 

(1  C’est  pourquoi,  dit  l’auteur,  dans  ce  petit  ou¬ 
vrage,  on  touvera  des  chapitres  sur  les  deux  ques¬ 
tions,  à  notre  avis  fondamentales,  de  la  prophylaxie 
spéciale  ;  les  demi-fous  et  l’enseignémertt  aux  enfaiits. 
La  liberté  d’enseignement  (secondaire  et  primaire), 
par  son  manque  de  contrôle,  de  garanties  scientifi¬ 
ques,  mentales  et  morales,  he  nous  paraît  pas  une 
bien  bonne  chose,  au  point  de  vue  où  nous  noüs  pla¬ 
çons.  D’autre  part,  l’enseignement,  sécondaire,  offi¬ 
ciel  ou  libre,  tel  que  nous  l'avons  connu,  par  son  inter¬ 
nat  surtout;  était,  sans  exagération;  l’institution  là 
plus  propre  à  anéantir  là  race  en  quelques  généra¬ 
tions.  Les  jeunes  gens  sortaient  de  là  peu  aptes  à 
s’accommoder  dü  service  militaire  et  à  le  suppoTter . 
Le  déchet,  aux  conseils  de  révision,  était  énorme. . . 
Puissions-nous  intéresser  ün  peu  lés  confrères  qui 
emploient  leur  effort  à  réaliser  la  soudure  si  néces¬ 
saire  de  la  psychiatrie  à  la  médecine  générale.  » 

Gaston  DoiN;  éditeur, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

D'  W.  WiGNÀL.  —  Précis  d’électro-physiologie  Dé¬ 
ductions  cliniques  et  thérapeutiques.  Préface  dü 
prof.  Chauffard.  (Un  vol.  in-16  de  172  pages. 
Prix  :  6  fr.) 

Le  but  de  ce  livre  est,  non  d’eüseigner  la  pratique 
électrothérapiqüe,  mais  de  montrer  comment  lës 
différentes  modalités  électriques,  en  applications  di¬ 
rectes  ou  indirectes,  agissent  sur  notre  organisme. 

La  pensée  de  l’auteur  est  d’exposer,  en  tenant 
compte  des  dernières  acquisitions  de  la  science,  les 
bases  de  l’électrophysiologie,  d’où  sont  logiquement 
déduites  les  applications  cliniques  et  thérapeutiques; 
sans  alourdir  le  texte  par  des  descriptions  minutieu¬ 
ses  d’appareils  ou  par  des  détails  de  la  technique 
des  applications. 

Chaque  modalité  électrique  est  étudiée  dans  un 
chapitre  distinct,  qui  comprend  deux  parties  :  dans 
la  première  sont  exposés  ses  modes  d’action  s  ur  notre 
organisme  et  là  fapon  dont  ce  dernier  réagit,  d’où 
l’on  déduit  dahs  la  seconde  partie,  les  principales 
applications  thérapeutiques,  que  l’on  retrouve  ré¬ 
sumées  d’une  façon  claire  et  précise  dans  un  tableau 
à  la  fin  de  chaque  chapitre. 

Les  trois  derniers  chapitres  sont  consacrés  à  deux 
applications  indirectes  de  l’électricité  ;  la  radiothéra¬ 
pie  et  les  rayons  ultra- violets.  La  curiethérapie  est 
aussi  étudiée  à  cause  de  son  mode  d’action  si  voisin 
de  la  rœntgehthérapie. 
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THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 

Note  sur  un  nouveau  moyen  d’hémostase  utérine 

par  le  docteur  Leon  David  (de  Paris). 


Dans  ces  derniers  temps,  la  thérapeutique  par 
l’ergot  de  seigle  semble  être  entrée  dans  une 
phase  décisive  de  son  développement.  Tandis, 
qu’en  eOet,  on  utilisait  jusqu’à  ce  jour  des  prin¬ 
cipes  actifs  d’activité  inconstante  et  de  toxicité 
variable,  la  découverte  de  l’ergotamine  cristal¬ 
lisée  (C®*,  H®®,  N®,  O®),  principe  actif  spécifique 
de  l’ergot,  a  donné  aux  gynécologues  et  aux 
accoucheurs  une  arme  puissante,  à  effets  rapides 
et  constants. 

La  littérature  médicale  française  et  étrangère 
s’est  enrichie  de  travaux  cliniques  sur  cette  im¬ 
portante  question,  et,  les  médecins  qui  suivent 
de  près  le  mouvement  thérapeutique  actuel  ont 
eu,  à  ce  sujet,  leur  attention  retenue  par  cer¬ 
taines  recherches  intéressantes. 

A  la  Société  de  biologie  (1),  E.  Rothlin  a  com¬ 
muniqué  les  propriétés  physiologiques  de  l’er¬ 
gotamine  cristallisée,  et  il  a  insisté  sur  la  «  cons¬ 
tance  absolue  »  de  ses  effets  médicamenteux. 
Roullànd  (2),  exposant  les  indications  respectives 
de  l’hypophyse  et  de  l’ergot  en  gynécologie,  re¬ 
connaît  aussi  à  l’ergotamine  des  effets  précis  et 
constants.  Le  professeur  Rossier  et  le  docteur  de 
Bumann  (3)  insistent  sur  la  rapidité  d’action  du 
médicament  dans  Vatonie  utérine,  et  considè¬ 
rent  son  efficacité  comme  «  surprenante  »  dans 
l’hémostase  de  l’utérus.  Enfin,  les  professeurs 
Hamm  (4)  de  Bustamante  (5)  et  Louis  HugueL 
(6)  confirment  également,  dans  leurs  travaux 
personnels,  les  précédentes  constatations. 

Cet  ensemble  de  documents  publiés  par  les 
auteurs  les  plus  divers  nous  a  incité  à  essayer 
nous-même  le  tartrate  d'ergotaniine  (Gyner- 
gène)  dans  notre  pratique  gynécologique.  Les  ré¬ 
sultats  que  nous  en  avons  obtenus  ont  été  re¬ 
marquables  et  nous  tenons  à  dire  que,  jusqu’à  ce 
jour,  les  bons  effets  constatés  dans  nos  observa¬ 
tions  personnelles  sont  tout  à  fait  analogues  à 
ceux  déjà  signalés  par  les  auteurs. 

A  l’heure  actuelle,  nous  pouvons  apporter  8 
cas  précis  et  qui  sont  8  succès.  Sans  doute,  ce 
nombre  d’observations  peut  paraître  insuffisant 
pour  nous  permettre  de  formuler  des  conclusions 


(1)  Séance  du  28  avril  1923. 

(2)  Le  Concours  medical,  19  août  1923. 

(3)  Congrès  des  obslélriciens  et  des  gijnécologues.  (Ge¬ 
nève,  9-11  août  1923.)  ^ 

(4)  Société  de  Gynécologie  et  d’Obsléirique  de  Strasbourg, 
(5  janvier  1923). 

15)  lievisla  rr.cdica  Cuba  la,  janvier  1924. 

(6)  Hevisla  Medica  Cubana,  mars  1921. 


personnelles  définitives  sur  une  médication  nou¬ 
velle.  Il  faut,  en  effet,  se  garder  des  généralisa¬ 
tions  hâtives,  que  nous  pourrions  être  amené  à 
réformer  nous-même.  Ces  8  observations,  cepen- 
-  dant,  jointes  aux  nombreux  faits  rapportés  dans 
la  littérature  médicale,  prennent  une  valeur  de 
contrôle  intéressante,  et  méritent  pour  cela  d’ê¬ 
tre  publiées. 

A  ces  constatations  cliniques  personnelles, 
nous  joindrons  encore  trois  autres  observations 
qui  nous  ont  été  communiquées  récemment 
par  M.  le  docteur  Thil  (de  Paris),ce  qui  nous  per¬ 
mettra  de  publier  au  total  onze  observations 
nouvelles. 

Voici,  résumées,  les  trois  observations  de  M  le 
Dr  Thil. 

Observation  I.  —  Madame  A...,  Paris,  .32  ans, 
métrüe  hémorragique,  séquelle  d’un  avortement  da¬ 
tant  de  deux  mois. 

Cette  malade  a  été  vue  par  moi,  deux  mois  après 
sa  fausse  couche.  Je  constate  un  utérus  gros,  avec 
muqueuse  molle  et  saignante. 

Deux  injections  intra-musculaires  d’une  ampoule 
de  gynergène  sont  faites  à  deux  jours  d’intervalle. 

Après  la  première  injection,  l’utérus  ne  saigne 
presque  plus,  l’hémorragie  est  totalement  arrêtée 
après  la  seconde  injection. 

Depuis  lors,  cette  malade  a  eu  deux  fois  ses  règles, 
et  celles-ci  ont  été  normales.  Elles  sont  restées  nor¬ 
males  depuis  le  traitement. 

Durée  des  règles  4  à  5  jours. 

Observation  II.  —  Madame  L. . .,  Paris,  54  ans. 
Hémorragies  abondantes  dues  à  une  métrite  de  la  méno¬ 
pause.  Hémorragies  rebelles  et  n’ayant  cédé  à  aucun 
traitement. 

Nous  avons  fait  à  cette  amalade  6  injections  d’une 
ampoule  de  gynergène  pendant  deux  semaines  à  rai¬ 
son  d’une  ampoule  tous  les  trois  jours.  Ces  six  injec¬ 
tions  ont  amené  l’arrêt  complet  de  ces  métrorragies, 
et  depuis  plus  d’un  mois,  elles  n’ont  pas  reparu,  au¬ 
cun  inconvénient  à  signaler. 

Observation  III.  —  Madame  C...,  Paris,  23  ans, 
hémorragie  abondante  post-partum,  secondipare,  cette 
femme  a  eu  un  accouchement  normal,  mais  suivi 
d’inertie  utérine  au  moment  de  la  délivrance.- 
Nous  faisons  des  injections  intra-utérines  à  50  de¬ 
grés  ;  délivrance  rapide  ;  toutefois,  l’utérus  quoique 
vide,  se  rétracte  mal  et  saigne  ;  injection  d’une  am- 
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poule  de  gyaergène,  rétraction  utérine  presque  immé¬ 
diate  et  arrêt  définitif  àe  l’hémorragie. 


iVos  huit  observations  personnelles  se  décom¬ 
posent  comme  suit  ; 

10  Deux  cas  de  fibrome  à  implantation  sous- 
muqueuse  amenant  des  hémorragies  récidivan¬ 
tes.  Le  traitement  constitué  d’abord  par  des  in- 
iections  de  gynergène,  puis,  par  la  solution, 
amena  en  6  jours,  la  disparition  totale  des  pertes 
sanglantes. 

2»  Deux  cas  de  métrites  fongueuses.  La  solu¬ 
tion  seule  fut  utilisée  à  raison  de  3  fois  20  gout¬ 
tes  par  24  heures  avec  résultat  tout  à  fait  favo¬ 
rable.  , 

30  Un  cas  de  polype  utérin  sessile  provoquant 
des  hémorragies.  Résultats  rapides  et  constants 
par  rutilisation  d’une  ampoule  à  chaque  nou¬ 
velle  apparition  des  pertes  jusqu’à  l’ablation  du 
polype. 

40  Un  cas  de  métrorragie  de  la  ménopause,  ayant 
pris  un  caractère  alarmant  par  son  abondance  et 
sa  répétition.  Disparition  rapide  du  symptônie 
par  l’utilisation  de  4  comprimés  par  jour  (duree 
du  traitement  environ  3  jours  à  chaque  nouvelle 
poussée  hémorragique). 

50  Un  cas  de  ménorragie  qui  durait  depuis  18  1 
jours  chez  une  jeune  femme  ayant  eu  ses  der¬ 
nières  règles  tout  à  lait  normales  et  à  l’époque 
habituelle. 

L’examen  et  l’interrogation  nous  permirent  de 
conclure  à  une  fausse-couche.  Un  médecin  con¬ 
sulté  avait  conseillé  des  injections  journalières 
d’ergotine,  mais  ce  traitement  n’avait  pas  beau¬ 
coup  amélioré  la  situation. 

Nous  avons-  alors  ordonné  4  comprimés  de 
gynergène  par  jour,  et,  eu  48  heures,  ces  pertes 
sanglantes  lurent  arrêtées. 

6»  Un  cas  de  métrorragie  proluse  suivie  de  syn¬ 
cope  survenue  dans  la  rue,  chez  une  jeune  femme 
et  probablement  due  à  une  fausse  couche.-  Le 
traitement  suivi  (ergotine,  injections  vaginales 
très  chaudes)  n’ayant  pas  empêché  l’hémorragie 
de  continuer  les  jours  suivants,  l’ergotamine  lut 


utilisée  à  raison  de  3  injections  intra-musculaires 
en  24  heures.  Cessation  de  l’hémorragie  qui  ne  se 
reproduit  plus. 

Tels  sont  les  laits  ;  que  perniettent-ils  de 
conclure  ? 

Tout  d’abord  ceci  :  le  tartrate  d’ergotamine 
cristallisé  a  des  effets  cliniques  précis,  rapides  et 
constants.  Il  n’est  pas  superflu  de  revenir  sur 
cette  constatation  faite  par  les  auteurs  car,  dans 
la  thérapeutique  ergotée,  ce  lait  prend  une  im¬ 
portance  particulière,  en  raison  de  l’inconstance 
habituelle  des  principes  actifs  utilisés  jusqu’ici 
et  des  cas  d’urgence  nombreux  soumis  à  notre 
à  intervention. 

Une  seconde  constatation  est  la  suivante  :  le 
gynergène  exerce  sur  les  hémorragies  utérines, 
quelle  que  soit  leur  abondance  et  leur  cause,  des 
effets  hémostatiques  dont  il  importe  .de  souli¬ 
gner  la  valeur.  Lorsque,  en  effet,  on  a  l’habitude 
de  traiter  ce  symptôme, 'on  se  rend  compte  que, 
dans  le  nouveau  médicament,  il  y  a  une  force  hé¬ 
mostatique  supérieure  à  celle  que  nous  connais¬ 
sions  jusqu’à  ce  jour,  et,  s’il  nous  était  permis 
d’exposer  toute  notre  pensée,  nous  dirions  que  le 
tartrate  d’ergotamine  nous  paraît  être,  à  l’heure 
actuelle,  le  plus  puissant  des  hémostatiques  uté¬ 
rins. 

Nous  n’avons  pas  une  opinion  personnelle  à 
énoncer  sur  les  effets  de  cette  thérapeutique  dans 
l’atonie  utérine.  Une  seule  observatipu  (observa¬ 
tion  III)  ne  suffit  pas.  à  fixer  le  jugemp-fft,  N.QUS 
avons  vu,  cependant,  plus  haut,  que  Le  professeur 
Rossier  et  le  docteur  de  Bumann  qpt  insisté,  au 
Congrès  de  Genève,  sur  la  valeur  dO  rergotaiulPP 
utilisée  contre  l’inertie  utérine,  et  pour  éviter 
toute  hémorragie  dans  les  opérations  césarien¬ 
nes  (injection  du  médicament  en  plein  muscle 
utérin). 

En  ce  qui  concerne  la  toxicité  de  cet  alcaloïde 
nouveau,  nous  n’avons  pas  constaté  d  effets  se¬ 
condaires,  aux  doses  convenables.  Comme  tout 
autre  alcaloïde,  ce  puissant  agent  thérapeutique 
doit  être  manié  avec  soin,  mais  sans  craipte,  en 
raison  de  son  caractère  cristallisé  et  de  sa  pureté 
chimique. 
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Travaux  Orig-inaux 

JURISPRUDENCE 

I 


médecin  et  pharmacien 


Conflits  entre 

Un  de  nos  abonnés  nous  pose  la  série  de  ques¬ 
tions  suivantes  : 

1°  Un  pharmacien,  unique  dans  la  région,  peut- 
il  se  refuser  à  délivrer  des  médicaments  aux  clients 
du  médecin,  sans  aucun  motif  ? 

J’ai  déjà  répondu  à  cette  question,  en  com¬ 
mentant  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Mon- 
tauban,  du  21  février  1923  {Concours  médical, 
1924,  pages  489  et  suiv.)- 
Un  pharmacien  est  en  droit  de  refuser  d’exé¬ 
cuter  une  ordonnance,  sans  qu’il  ait  à  donner  les 
motifs  de  ce  refus  ;  mais  il  ne  doit  pas  se  livrer 
à  des  commentaires  désobligeants  sur  le  compte 
du  médecin,  sous  peine  de  se  voir  poursuivre  pour 
dénigrement  et  détournement  de  clientèle. 

2°  Un  pharmacien  peut-il  s’absenter  de  son  offi¬ 
cine,  sans  laisser  de  remplaçant  ? 

Parfaitement,  aucun  texte  législatif  ou  règle¬ 
mentaire  n’oblige  le  pharmacien  à  avoir  officine 
ouverte.  Il  a  le  droit  de  s’absenter  aussi  bien  pen¬ 
dant  une  heure  que  pendant  plusieurs  jours,  ou 
mois  et  de  fermer  sa  pharmacie.  Il  est  vrai  qu’il 
peut  ainsi  compromettre  sa  situation  et  susciter 
une  concurrence  de  la  part  d’un  autre  pharma¬ 
cien,  qui  pourra  venir  s’établir  en  face. 

3°  En  l’absence  du  pharmacien,  toute  autre  per¬ 
sonne,  étrangère  à  la  pharmacie,  {épouse,  bonne, 
domestique  quelconque)  peut-elle  servir  des  médi¬ 
caments,  mêmes  ordinaires,  comme  teinture  d’iode, 
purgation,  etc.  ? 

Non,  car  la  jurisprudence,  s’appuyant  sur  la  loi 
de  Germinal  an  XI,  réserve  aux  seuls  diplômés- 
pharmaciens,  le  droit  exclusif  de  vendre  des 
drogues  au  poids  médicinal. 

Ainsi,  commettent  le  délit  d’exercice  illégal 
de  la  pharmacie  les  fds  d’un  pharmacien,  qui. 
en  l’absence  de  leur  père,  gèrent  l’officine  et  dé¬ 
livrent  des  médicaments,  encore  que  l’un  d’eux 
soit  étudiant  en  pharmacie  (tribunal  correction¬ 
nel  de  Châlons-sur-Marne,  12  septembre  1908). 

Exerce  illégalement  la  pharmacie  l’élève  qui 
prépare  et  débite  des  médicaments,  hors  la  pré¬ 
sence  effective  de  son  patron  (tribunal  correc¬ 
tionnel  de  la  Seine  (lO»  chambre),  27  mai  1909  ; 
tribunal  correctionnel  de  Saint-Claude,  30  no¬ 


vembre  1909  ;  tribunal  correctionnel  de  Dra¬ 
guignan,  10  novembre  1909  ;  cour  d’appel  de 
Douai  (correct.)  1er  juillet  1903  ;  Cour  de  Paris 
(9e  chambre)  20  février  1909). 

Cependant,  il  est  admis,  en  pratique,  que  les 
élèves  en  pharmacie,  ou  un  aide  quelconque 
peuvent  préparer  ou  vendre  des  médicaments, 
mais  à  la  condition  expresse  qu’ils  agissent  sous 
la  surveillance  effective  du  titulaire  (cour  d’Al¬ 
ger,  correct.,  24  juin  1905). 

La  cour  de  Besançon  (2e  chambre  correct., 
2  février  1910)  a  relaxé  un  élève  en  pharmacie 
en  déclarant  que  la  vente  de  quelques  médi¬ 
caments  faite  par  un  élève,  en  l’absence  du  phar¬ 
macien,  ne  doit  être  considérée  que  comme  des 
faits  purement  accidentels,  qui  sont  insuffisants 
pour  faire  décider  que  le  pharmacien  aban¬ 
donne  habituellement  sa  pharmacie  aux  soins 
exclusifs  de  son  élève  et  néglige  d’exercer  sur 
lui  une  surveillance  effective  suffisante. 

Donc,  question  de  fait  :  le  pharmacien  doit 
surveiller  son  officine  et  surtout  ceux  cjui  l’aident. 
Si  ses  absences  sont  fréquentes  et  répétées,  il 
pourra  être  accusé  de  favori.ser  l’exercice  illégal 
de  la  pharmacie,  comme  complice  de  son  élève 
non  diplômé,  ou  de  sa  domestique. 

De  plus,  il  faudra  considérer  la  valeur  théra¬ 
peutique  des  médicaments  vendus.  La  jurispru¬ 
dence  a  bien  condamné  des  herboristes,  ou  des 
sages-femmes,  comme  des  non-diplômés,  qui  ven¬ 
daient  de  la  teinture  d’iode,  de  l’antipyrine,  etc. 
Mais  la  question  de  fait  domine  souvent  le  point 
de  droit. 

4°  Devant  la  négligence,  ou  le  mauvais  vouloir 
du  pharmacien,  le  médecin  peut-il  faire  venir, 
pour  sa  clientèle,  qui  ne  peut  aller  à  20  kilomètres 
chercher  les  spécialités  qui  manquent  chez  ce  phar¬ 
macien,  des  spécialités  ou  autres  articles  ?  ' 
Dangereux,  car  le  médecin  serait  poursuivi 
pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie. 

Pour  se  mettre  complètement  à  l’abri  de  pour¬ 
suites,  le  docteur  devrait  mettre  en  demeure  le 
pharmacien,  d’avoir  à  tenir,  dans  son  officine, 
certains  médicaments,  ou  produits  spécialisés. 
Cette  mise  en  demeure  se  fera  par  lettre  recom¬ 
mandée,  avec  accusé  de  réception,  ou  par  minis- 
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tère  d’Iiuissier,  ou  encore  de  vive  voix,  devant 
témoins. 

Ce  n’est  que  devant  le  refus  du  pharmacien, 
que  le  médecin  pourra  faire  de  la  propharmacie. 
(Cassation,  6  février  1857  ;  cour  de  Paris,  18 
février  1882). 

Mais  nous  conseillons  à  notre  confrère  une 


grande  prudence,  pour  qu’il  ne  soit  pas  la  vic¬ 
time  du  droit,  alors,  que  sa  bonne  foi  et  son  désir 
de  soulager  ses  malades,  seraient  évidents.  Le 
«  Sou  médical  »  est  tout  disposé  à  lui  donner 
les  .conseils  nécessaires,  pour  l’aider  dans  cette 
situation  difhcile. 

R.  H.  RI.  S.  :  5550. 


II 

Propriété  do  l’ordonnance  médicale.  Erreur  pharmaceutique. 
Comment  prouver  la  responsabilité  ? 


L’espèce  suivante  nous  est  soumise  :  sur  la 
même  ordonnance,  un  médecin  a  prescrit  un 
traitement  Interne,  pour  une  affection  stomacale 
et  un  traitement  externe  pour  acné.  Il  a  indiqué 
la  manière  de  suivre  ses  prescriptions,  tant  mé¬ 
dicamenteuses  qu’alimentaires. 

Or,  le  pharmacien  a  gardé  l’ordonnance  ;  il 
ne  l’a  pas  rendue  au  client  et  celui-ci  a  interverti 
les  médicaments,  prenant  à  l’intérieur  ce  qui 
était  destiné  à  l’usage  externe.  D’où  exagération 
des  douleurs  stomacales. 

L’erreur  n’eut  heureusement  pas  '  de  suites 
graves  ;  mais  certains  bruits  malveillants  circu¬ 
lèrent,  laissant  supposer  que  c’était  le  médecin 
qui  s’était  trompé. 

Qu’est-ce  que  notre  confrère  peut  faire  pour 
sa  défense  ? 

A  part  les  dispositions  législatives,  ou  régle¬ 
mentaires,  qui  autorisent  ou  obligent  le  phar¬ 
macien  à  conserver  l’ordonnance,  en  ce  qui 
concerne  la  vente  des  produits  toxiques,  ou  la 
délivrance  de  médicaments,  pour  blessés  du  tra¬ 
vail,  mutualités,  etc.,  l’ordonnance  médicale 
doit  être  considérée  comme  étant  la  propriété 
du  client,  qui  l’a  achetée  au  docteur. 

Le  malade  a  tout  intérêt  à  conserver  le  papier, 
sur  lequel  sont  inscrits  la  manière  d’absorber  les 
médicaments,  les  heures  des  prises,  le  régime 
alimentaire  prescrit,  etc. 

Il  doit  également  conserver  cette  ordonnance, 
au  cas  où  il  voudrait  la  faire  renouveler,  tant  dans 
la  même  pharmacie  que  dans  une  autre  ofTicine. 

Cet  écrit  sera  encore  sa  sauvegarde  tant  contre 
le  médecin  que  contre  le  pharmacien. 

La  jurisprudence  a  souvent  fait  grief  au  doc¬ 
teur  de  .'a  mauvaise  écriture,  de  la  rédaction  dé¬ 
fectueuse,  des  lapsus  calami,  des  erreurs  de  do¬ 
ses,  etc. 

Mais  également  peut  être  mis  en  cause  le  phar¬ 
macien,  qui  a  exécuté,  sans  les  lui  signaler,  les 
erreurs  du  médecin.  Il  sera  également  responsa¬ 
ble  de  ses  propres  erreurs,  ou  de  celles  de  son 
personnel,  de  la  mauvaise  qualité  de  ses  produits, 
de  la  tromperie  sur  la  qualité,  le  poids,  de  l’ab¬ 
sence  ou  de  la  sub.stitution  des  médicaments 
prescrits. 

La  preuve  qui  constitue  la  défense  de  la  santé 


du  client,  la  preuve  de  la  faute  commise  par  le 
médecin,  ou  par  le  pharmacien,le  malade  ne  pour¬ 
ra  la  trouver  que  si  l’ordonnance  lui  a  été  rendue. 
Si  cette  dernière  reste  entre  les  mains  du  phar¬ 
macien,  toute  trace  du  délit  peut  ainsi  disparaî¬ 
tre,  frustrant  le  client  de  la  légitime  réparation, 
qui  lui  est  due,  au  cas  où  un  dommage  lui  aurait 
été  occasionné. 

Le  tribunal  de  paix  de  Roquefort  (Landes) 
5  janvier  1920,  a  condamné  à  des  dommages 
intérêts,  un  pharmacien  qui  avait  refusé  de  ren-. 
dre  une  ordonnance  médicale  à  un  client,  qui  la 
lui  avait  confiée  en  vue  de  préparation  de  remè¬ 
des  prescrits. 

Par  conséquent,  c’est  le  client  qui  doit  reven¬ 
diquer  la  propriété  de  son  ordonnance  et  par 
suite  la  restitution  de  celle-ci  par  le  pharmacien. 

C’est  encore  lui  qui,  au  cas  de  dommage 
provoqué  par  la  conservation  de  l’ordonnance 
chez  le  pharmacien, doit  prouver  qu’il  y  a  relation 
de  cause  à  effet  entre  cette  conservation  indue  de 
l’ordonnance  et  l’erreur  dans  l’exécution  des 
prescriptions,  ou  dans  l’absorption  des  remèdes. 

Le  médecin  ne  peut  intervenir  que  pour  sau¬ 
vegarder  sa  réputation,  au  cas  où  des  bruits 
m.alveillants  pourraient  être' mis  en  circulation 
sur  son  compte. 

Mais  notre  confrère  devra  avoir  des  témoins, 
qui  certifieront  avoir  entendu  ces  propos  mal¬ 
veillants  ;  il  devra  s’efforcer  à  en  découvrir  l’au¬ 
teur,  chose  bien  malaisée,  car  la  calomnie  et  la 
médisance  ont  comme  complices  la  veulerie  et  la 
lâcheté  de  ceux  qui  se  refusent  à  témoigner  sur 
ce  qu’ils  ont  entendu  colporter. 

En  matière  d’ordonnances,  l’origine  des  conflits 
réside  souvent  dans  l’animosité  qui  règne  entre 
pharmacien  et  médecin.  A  ce  propos,  j’ai  publié 
quelques  cas  montrant  comment  le  docteur 
peut  se  défendre  contre  les  agissements  dolosifs 
d’un,  potard.  (Voir  Concours  médical  1924,  pa¬ 
ges  489  et  612). 

Personnellement,  nous  ne  croyons  pas  que  la 
justice  de  droit  commun  puisse  le  plus  souvent 
réprimer  de  pareils  abus  :  au  moment  d’une  en¬ 
quête  judiciaire  les  témoins  se  récusent,  ou  ils  ne 
se  souviennent  pas,  se  contredisent,  se  rétractent. 

Mieux  vaudrait  faire  appel  à  la  juridiction 
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professionnelle  et  lorsque,  dans  la  localité,  ou 
le  département,  existent  un  syndicat  médical 
et  un  syndicat  pharmaceutique,  les  deux  groupes 
peuvent,  par  leurs  conseils  de  famille,  arbitrer 
de  pareils  conflits.  En  cas  de  non  réconciliation, 
les  confrères  peuvent  faire  entendre  aux  deux 
parties  qu’il  est  nécessaire  dans  un  intérêt  cor¬ 
poratif  et  social,  de  mettre  fin  à  ces  luttes  :  le 
bon  renom  de  la  science  médico-pharmaceutique 
en  sou.ô're  et  en  pâtit,  cependant  que  le  public 
peut  craindre  des  répercussions  fâcheuses  pour 
la  facilité  de  trouver  des  soins  et  médicaments, 
le  plus  rapidement  possible,  tout  en  ne  négligeant 


pas  le  côté  matériel  :  l’exécution  et  la  prépara¬ 
tion  des  formules  magistrales. 

En  tous  cas,  le  «  Sou  médical  »  reste  à  la  dis¬ 
position  de  ses  adhérents,  pour  étudier  juridique¬ 
ment  tous  les  points  de  fait  qui  lui  seront  appor¬ 
tés,  avec  preuves  à  l’appui.  Le  concours  de  notre 
Ligue  de  défense  professionnelle  sera  toujours 
accordé  le  plus  largement  possible,  lorsque,  dans 
les  limites  des  statuts,  il  est  nécessaire  de  pren¬ 
dre  la  défense  d’un  adhérent,  injustement  mo¬ 
lesté  dans  l’exercice  de  sa  profession. 

D"'  Paul  Boudin. 

/?.  B.  M,  S.  ;  5160 . 


DÉONTOLOGIE 

Versatilité  des  clients 


On  lisait  dans  la  Défense  médicale  de  Bordeaux 
—  il  y  a  bien  longtemps,  mais  le  sujet  est  toujours 
d'actualité  —  (voir  Concours  médical,  du  11  sep¬ 
tembre  1898)  : 

«  Tout  médecin  peut  en  remplacer  un  autre 
chez  un  client,  si  cet  autre  est  payé  ;  ne  nous 
empêtrons  pas  dans  la  casuisticiue  de  subtilités 
décevantes  ». 

Voilà  une  formule  médicale,  pratique,  simple. 

Le  rédacteur  de  la  Défense  médicale  ne  se 
préoccupe  pas  ou  peu  de  la  voix  de  la  conscience, 
comme  le  veut  le  D"  Rousseau  Saint-Philippe. 
Il  n’a  même  cpi’une  très  médiocre  confiance  dans 
les  jugements  de  confrères  vis-à-vis  les  uns  des 
autres  ;  il  ne  paraît  pas  tenir  en  haute  estime  la 
conscience  et  la  moralité  des  médecins. 

Eh  bien  !  il  y  a  beaucoup  d’exagération  dans 
cette  manière  de  voir. 

Nous  pensons  que  le  médecin  appelé  dans  une 
famille  pour  un  malade  en  traitement,  ne  peut 
être  l’arbitre  du  différend  qui  divise  le  client 
et  le  confrère  remplacé,  mais  nous  pensons  aussi 
qu’il  ne  peut  s’improviser  homme  d’affaires  pour 
faire  régler  ce  même  confrère. 

S’il  s’agit  d’un  client  qui  prend  un  autre  mé¬ 
decin  parce  qu’il  n’en  paye  aucun  (ce  client  est 
généralement  connu)  chaque  médecin  se  com¬ 
porte  vis-à-vis  de  lui  comme  il  l’entend  et  il  n’y 
a  pas  de  règle  déontologique  pour  cette  catégorie. 

Quant  aux  clients  payants,  ne  voit-on  pas 
que  le  médecin  nouveau,  en  faisant  régler  le  con¬ 
frère  auquel  il  succède,  s’installe  dans  la  maison, 
ferme  définitivement  la  porte  à  l’autre,  et,  de  ce 
fait,  juge  très  durement  et  peut  être  injuste¬ 
ment  son  confrère  ? 

Ce  médecin  nouveau  semble  dire  au  client  : 
quoique  vous  ne  soyez  pas  satisfait  des  soins 
de  votre  médecin,  payez-le  tout  de  même  ;  vous 
n’aurez  plus  ainsi  à  vous  préoccuper  de  lui  .  .  . 
et  je  régnerai  en  maître. 


Il  sait  pourtant,  votre  confrère  de  la  Défense, 
que  le  client  est  variable  et  peut  revenir. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  formule  de  la  Défense 
médicale  favorise  ou  autorise  cette  chose  que 
nous  trouvons  déplorable  :  les  clients  courant 
tous  les  médecins,  et  les  médecins  faisant,  de  ce 
fait,  la  chasse  aux  malades. 

On  aura  beau  dire  et  beau  faire,  dans  les  ques¬ 
tions  déontologiques,  c’est  souvent  notre  cons¬ 
cience  qui  sera  notre  meilleure  conseillère.  Tant 
vaut  le  médecin,  tant  vaudra  le  procédé. 

Et  puis  n’est-ce  pas  au  médecin  à  faire  l’édu¬ 
cation  du  client  ? 

Quand  un  médecin  est  appelé  auprès  d’un  ma¬ 
lade,  il  sait  ou  il  ignore  qu’il  est  en  traitement. 

Si  ce  n’est  point  par  surprise,  le  médecin  sait 
aussi  que  ce  client  —  dont  il  faut  d’ailleurs 
toujours  respecter  la  liberté  —  n’a  jamais  dé 
raisons  sérieuses  pour  changer  de  médecins,  et 
alors,  sans  se  poser  en  arbitre,  pourquoi  ne  mo¬ 
raliserait-il  pas  le  client  en  lui  disant  :  «  Mes 
confrères  et  moi  n’aimons  pas  voir  les  malades 
en  cachette  —  encore  moins  nous  les  prendre. 
Comme  je  n’ai  point  l’intention  d’être  désagréa¬ 
ble  à  mon  confrère,  pas  plus  qu’il  ne  le  serait 
envers  moi,  je  n’irai  voir  le  malade  qu’en  consul¬ 
tation  avec  lui.  » 

S’il  y  a  surprise,  le  médecin  tiendra  le  même 
langage  au  domicile  du  malade  et  ne  reviendra 
le  voir  qu’en  consultation  avec  le  confrère. 

Les  cas  où  l’on  peut  laisser  le  malade  dans 
l’embarras  sont  extrêmement  rares.  Le  troisième 
médecin  est  toujours  là  d’ailleurs,  et  puis  dans 
ces  cas  exceptionnels  (l’humanité  avant  tout, 
même  au  prix  d’une  entorse  au  code  déontolo¬ 
gique),  on  y  va. 

En  procédant  de  cette  façon,  tout  le  monde 
y  gagnerait  ;  le  client  en  sécurité,  le  médecin  en 
I  honorabilité  et  en  pre.stige.  On  reconstituerait 
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ainsi  le  médecin  ami  de  ia  lamille,  —  le  médecin' 
d’autrefois. 

Quoi  qu’en  matière  de  déontologie,  il  y  ait, 
comme  en  matière  médicale,  beaucoup  de  cas 
particuliers,  nous  croyons  qu’on  peut  poser 
quelques  règles  générales  s’appliquant  à  la  plu¬ 
part  des  cas.  Assurément,  il  est  très  difficile  de 
tracer  des  règles  s’appliquant  à  tous  les  cas,  puis¬ 
que  ces  cas-  ne  sont  point  identiques.  Il  est  bien 
évident,  par  exemple,  que  si  le  médecin  appelé 
dans  le  cours  d’un  traitement  est  un  ancien  méde¬ 
cin  de  la  famille,  la  conduite  réciproque  des  deux 
médecins  ne  sera  pas  la  même  que  s’il  s’agissait 
d’un  médecin  nouveau  ou  d’occasion,  appelé  après 
le  confrère  traitant,  puisqu’en  le  rappelant  la 
famille  prouve  qu’elle  lui  a  gardé  sa  confiance  et 
qu’elle  ne  l’a  pas  quitté  sérieusement. 

C’est  pourquoi  il  ne  faut  pas  laisser  la  cons¬ 
cience  tranquille  comme  le  voudrait  le  rédacteur: 
de  la  Défense,  il  faut  de  la  casuistique,  mais  il 
ne  s’agit  pas  de  s’empêtrer,  voilà  tout.  Et  eeci 
est  possible. 

Mais  formulons  nos  conclusions  : 

1°  Appelé  auprès  d’un  malade  en  traitement, 
et  le  sachant,  le  médecin  —  hors  le  cas  d’ur¬ 
gence  —  refusera  de  se  rendre  chez  le  malade,  à 
moins  d’être  appelé  en  consultation  par  le  con¬ 
frère  traitant. 

2°  Si  c’est  à  son  insu,  il  s’abstiendra  —  hors 
le  cas  d’urgence  —  de  rédiger  une  ordonnance, 
et  ne  reviendra  auprès  du  malade  c^u’en  consul¬ 
tation  avec  le  confrère,  à  moins  ciue  le  malade 
n’ait  exprimé  la  ferme  volonté  de  ne  plus  rece¬ 
voir  les  soins  du  médecin  traitant. 

D"  COURGEY. 


Les  conclusions  de  noire  ami  Courgey  me  pa¬ 
raissent  trop  absolues.  11  faut  prévoir  le  cas  où 
le  malade,  pour  des  raisons  dont  il  entend  être 
seul  juge,  refuse  formellement  de  revoir  le  D'  A, 
qui  a  commencé  de  le  soigner,  et  appelle  le  D*'  B. 
Que  doit  faire  B  ?  Quand  son  plaidoyer  en  faveur 
d’une  consultation  qu’il  consentirait  à  avoir 
avec  A  aura  échoué  ;  quand  le  malade  lui  aura 
déclaré  :  «  Je  n’en  veux  plus  à  aucun  prix,  ni 
sous  aucune  forme.  Si  vous  n’acceptez  pas  sa 
succession,  je  ne  le  reverrai  pas' davantage.  J’en 
demanderai  un  troisième  qui  sera  plus  accom¬ 
modant  »,  —  doit-il  persévérer  dans  sa  volonté 
et  se  retirer  ?  Je  réponds  NON.  Son  devoir  déon¬ 
tologique  est  tout  tracé.  Il  conseillera  au  malade 
de  régler  les  honoraires  de  son  confrère,  mais 
sans  l’exiger  ni  en  faire  la  condition  de  la  conti¬ 
nuation  des  soins.  Mais  surLout,  il  préviendra 
immédiatemeni  A.  afin  qu’il  n’ij  ail  ni  équivo- 
9iie,  ni  surprise. 

“  Le  médecin  appelé  dans  une  lamille  jjour  un 
malade  en  traitement  ne  peut  être  l’arlhtre  du 


différend  cj[ui  divise  le  client  et  le  confrère  rem¬ 
placé  »  écrit  Courgey.  Nous  sommes  d’accord 
et  la  solution  que  je  propose  est  basée  sur  cette 
proposition.  Agir  d’une  façon  plus  intransigeante, 
c’est  aller  à  l’encontre  du  libre  choix,  dont  nous 
faisons  i’un  des  éléments  du  trépied  qui  forme 
la  charte  du  médecin  moderne. 

Tout  est  d’ailleurs  cas  d’espèce.  Et  il  n’est  pas 
impossible,  avec  une  sage  temporisation,  de  faire 
revenir  le  malade  sur  sa  mauvaise  impression, 
et  de  le  raccommoder  avec  le  xrrécéd  nt  confrère. 
Témoin  l’anecdote  suivante; 

Il  y  a  vingt  ans,  je  fus  mandé  en  consultation 
par  un  confrère,  que  j’appellerai  Laurent,  auprès 
d’une  malade  qui  était  atteinte  de  crises  subin- 
trantes  d’épilepsie  jacksonnienne,  dues  à  une 
tumeur  de  la  base  du  cerveau,  et  qui  affectaient 
particulièrement  les  muscles  inspirateurs,  blo¬ 
quant  le  thorax  et  déterminant  un  état  d’asphy¬ 
xie  qui  semblait  devoir  se  résoudre  par  la  mort. 

Nous  fûmes  assez  heureux  pour  enrayer  ces 
crises,  en  iui  administrant  un  lavement  conte¬ 
nant  4  gr.  de  chloral  et  4  gr.  de  bromure  de  po¬ 
tassium.  Le  caime  étant  revenu,  une  consulta¬ 
tion  eut  lieu  quelques  jours  plus  tard  avec  un 
professeur  de  la  Faculté  de  Paris.  Le  diagnostic 
de  tumeur  de  la  base  ayant  été  confirmé  par  le 
maître,  nous  discutâmes  pour  préciser  de  quelle 
nature  était  cette  tumeur.  Ayant  éliminé  l’hy¬ 
pothèse  de  tumeur  organique,  nous  hésitions  en¬ 
tre  le  diagnostic  de  tuberculome  et  celui  de  sy- 
philome.  Le  maître  penchait  pour  la  première 
conception.  J’insinuai  que,  nonobstant,  on  pour¬ 
rait  peut-être  instituer  un  traitement  spécifique 
qui  servirait  d’épreuve.  Ainsi  fut  fait,  et  il  fut 
entendu  que  Laurent  pratiquerait  des  injections 
quotidiennes  de  benzoate  de  mercure. 

Deux  jours  après,  je  fus  rappelé  dans  celte 
famille  :  «Docteur,  me  dit-on,  nous  ne  voulons 
plps  revoir  le  D'^  Laurent,  et  nous  vous  prions  de 
vouloir  bien  continuer  les  soins  que  réclame 
notre  malade  ».  —  «  Impossible,  rétorquai-je.  Il 
n’y  a  aucune  raison,  à  mon  avis,  pour  que  vous 
agissiez  ainsi,  et  je  ne  me  prêterai  pas  à  cette 
fantaisie  ».  —  «  Ce  n’est  pas  une.  fantaisie  cqui  nous 
guide,  mais  l’intérêt  de  notre  malade.  Imaginez- 
vous  qu’hier,  le  D‘'  Laurent  est  venu  pour  faire 
la  piqûre,  et  qu’il  n’a  oublié  qu’une  chose,  rem¬ 
plir  sa  seringue  du  liquide  de  l’injection  qu’il  a 
faite  à  vide  ...  Ce  n’est  pas  sérieux,  et  nous 
n’avons  plus  aucune  confiance  en  lui  ». 

Je  dois  dire  que  Laurent  traversait  lui-même 
une  crise  familiale  extremement  pénible  et  dou¬ 
loureuse,  qifil  avait  littéralement  perdu  la  tête, 
et  que  la  distraction  qu’on  lui  reprochait  était 
excusable.  Mais  de  son  côté,  la  famille  était  bien 
excusable  elle-même  d’avoir  perdu  conliance. 

Je  réfléchis  quelc[ues  instants  :  «  C’est  entendu, 
déclarai-je,  je  soignerai  votre  malade.  Comptez 
sur  moi 
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Et  j'eus  la  double  satisfaction  d’assister  à  sa 
guérison,  et  de  constater  que  le  diagnostic  que 
j’avais  proposé  était  vérifié  par  l’épreuve  heu¬ 
reuse  du  traitement.  J’en  eus  même,  l’année  sui¬ 
vante,  une  confirmation  plus  éclatante  encore, 
lorsque  j’appris  que  le  mari  de  cette  dame  avait 
fait  des  accidents  oculaires  que  le  spécialiste 
consulté  avait  reconnu  de  nature  syphilitique, 
et  qu’un  traitement  spécifique  avait  guéris. 

Lorsque  j’eus  terminé  mes  soins,  la  malade 
étant  guérie,  environ  un  mois  après,  la  fg  mille 
me  demanda  de  me  régler  mes  honoraires.  Au 
cours  de  mes  visites,  j’avais  saisi  toutes  les  occa¬ 
sions  possibles  pour  démontrer  que  Laurent  ne 
méritait  pas  le  congé  cpi’il  avait  reçu  et  que  les 
épreuves  qu’il  avait  subies  en  faisaient  un  mé¬ 
decin  beaucoup  plus  à  plaindre  qu’à  blâmer.  Tant 
et  si  bien  que  je  pus,  au  moment  du  règlement, 
m’en  tirer  par  un  geste  dont  le  souvenir,  vingt 
ans  après,  m’est  toujours  très  agréable.  «  Je  n’ai 
pas  voulu,  déclarai-je,  vous  laisser  dans  l’embar¬ 
ras,  dans  une  circonstance  où  vous  aviez  le  droit 
d’être  mécontents  de  Laurent.  Mais  je  ne  me  suis 
jamais  considéré  ici  cj[ue  comme  son  remplaçant, 
et  c’est  à  lui  que  vous  voudrez  bien  verser  les 
honoraires  que  vous  devez  pour  les  soins  cpie  j’ai 
donnés  à  sa  place.  Et  puis,  croyez-moi  :  c’est  un 
excellent  médecin,  qu’une  dépi'ession  passagère 
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CHRONIOUE  DE 

La  Mutualité,  c^ui  au  début  a  fait  toute  l’oppo¬ 
sition  possible  à  la  loi  des  assurances  sociales  et 
ne  l’a  acceptée  que  contrainte  et  forcée,  fait  main¬ 
tenant  de  la  surenchère  et  veut  augmenter  les 
avantages  offerts  par  la  loi  Grinda.  Elle  est  plus 
royaliste  que  le  roi. 

Est-ce  pour  prêter  un  concours  à  cette  future 
organisation  sociale,  ou  bien  pour  en  faire  échouer 
l’application  ?  Elle  mène  une  campagne  active 
pour  la  modification  de  l’article  38  ainsi  conçu: 
«Les  soins  et  allocations  auxquels  l’assuré  a 
droit  en  cas 'de  maladie  ou  d’invalidité  pren¬ 
nent  fin  au  moment  où  commence  à  courir 
les  arrérages  de  sa  pension  de  vieillesse  et  en 
tous  cas,  dès  qu’il  atteint  l’âge  de  65  ans.  » 

Elle  demande  de  remplacer  cet  article  par  le 
suivant  : 

Les  allocations  auxquelles  l’assuré  a  droit  en 
cas  de  maladie  ou  d’invalidité  prennent  fin  au 
moment  ou  commencent  à  courir  les  arrérages 
de  sa  pension  de  vieillesse. 

Toutefois  les  soins  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  et  autres  prestations  en  nature  conti¬ 
nueront  à  lui  être  alloués. 

Nous  ne  songeons  nullement  à  faire  à  la  Mu¬ 
tualité  un  grief  de  sa  sollicitude  envers  les  vieux, 
car  comme  dit  M.  Epinet,  secrétaire  général  de 


avait  privé  de  ses  moyens.  Si  vous  avez,  de  nou¬ 
veau,  besoin  d’un  confrère,  rappelez-le.  Il  est  di¬ 
gne  de  votre  confiance  ». 

La  famille  accepta  de  suivre  mes  conseils. 
Elle  m’en  remercia  vivement,  et  me  témoigna  sa 
gratitude  en  m’envoyant  une  très  jolie  tasse  en 
argent,  dont  je  me  sers  encore  à  cette  heure.  Et 
j’ai  su  qu’en  effet,  ciuelque  temps  plus  tard, 
elle  avait  eu  recours  à  Laurent  cjui  reprenait 
ainsi  une  place  que  je  n’avais  occupée  que  d’une 
façon  intérimaire,  —  sans  en  avoir  perdu  d’ail- 
leur  le  profit. 

La  déontologie,  je  le  répète,  c’est  tout  bonne¬ 
ment  ne  pas  faire  aux  autres  ce  que  nous  ne  vou¬ 
drions  pas  qu’on  nous  fît  à  nous-mêmes.  Et 
comme  corollaire  obligé,  d’en  agir  avec  les  con¬ 
frères  comme  nous  voudrions  qu’ils  agissent 
envers  nous.  On  risque  peut-être  d’être  quelque¬ 
fois  dupe.  Mais  c’est  si  bon,  quand  la  conscience 
est  satisfaite  1  1  ! 

G.  Duchesne. 

R.  H.  M.  S.  :  5080 

Dans  mon  article  de  la  semaine  sur  l’offensive 
contre  nos  Villes  d’Eaux,  la  citation  latine  a 
été  déformée.  11  faut  lire  :  Is  fecit. . . 

G.  D. 


LA  MUTUALITÉ 

la  fédération  nationale:#  Il  serait  inadmissible 
de  laisser  sans  soins  l’assuré  au  moment  où  pen¬ 
sionné  de  l’assurance  sociale,  ii  aura  moins  de 
ressources  que  pendant  sa  validité  au  travail, 
et  alors  ciu’il  se  trouvera  précisément  exposé  par 
l’âge  aux  atteintes  de  la  maladie  ». 

Nous  savons  tous  très  bien  que  la  morbidité 
augmente  avec  l’âge  et  qu’il  arrive  un  moment 
où  il  est  presque  impossible  de  faire  une  démar¬ 
cation  entre  la  maladie  et  la  vieillesse  qui  n’est 
le  plus  souvent  qu’une,  maladie  hélas  chronique 
et  incurable.  Vouloir  couvrir  la  morbidité  après 
65  ans,  c’est  entrer  dans  l’inconnu  et  aucune 
société  d’assurance  maladie  ne  peut  garantir  en  ce 
cas  l’exécution  des  engagements.  Ce  sont  du  reste 
ces  principes  qui  ont  guidé  l’organisation  de 
notre  Mutualité  familiale.  Sur  les  conseils  de  nos 
actuaires,  nous  avons  formé  la  combinaison  B  ; 
nous  n’assurons  nos  sociétaires  cfue  jusqu’à 
65  ans  et  nous  les  engageons  à  se  couvrir  par  as¬ 
surance  vieillesse  complémentaire,  la  pension 
de  retraite  à  65  ans  (combinaison  R). 

Mais  ici  comme  toujours,  la  Mutualité  semble 
ignorer  la  loi  des  chiffres  et  ce  principe  que  toute 
dépense  engagée  doit  être  gagée  par  une  recette 
correspondante.  Elle  pense  faire  pour  la  loi  des 
assurances  sociales  ce  c^u’elle  pratique  avec  son 
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organisation  actuelle  :  avec  une  cotisation  mi¬ 
nime,  agrandir  les  avantages  offerts.  A  l’aide 
d’une  prime  qui,  au  début,  devait  couvrir  toute 
la  maladie,  on  accorde  des  retraites  il  est  vrai 
fantômes,  puis  des  frais  de  funérailles,  puis  l’in¬ 
demnité  de  décès,  puis  des  frais  d’administration 
non  prévus,  puis  des  caisses  de  réassurances,  etc. 
Quand  un  exercice  se  solde  par  un  déficit,  ou  bien 
quand  les  dépenses  font  craindre  la  faillite,  on 
fouille  dans  la  poche  des  autres,  et  allez  donc, 
cotisations  de  membres  honoraires,  subventions 
et  si  cela  ne  suffît  pas  tombolas,  bals,  fêtes  de 
bienfaisance,  etc. 

Mais  pour  la  mise  en  marche  d’une  loi,  on  ne 
peut  aller  ainsi  à  l’aveuglette,  il  faut  des  proba¬ 
bilités  actuarielles  et  non  des  possibilités  fan¬ 
taisistes. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  donner  les 
prestations  et  soins  aux  vieillards,  cela  représente 
au  moins  une  centaine  de  millions.  C’est  le  chiffre 
déclaré  au  Congrès  de  Lyon,  si  ma  mémoire  est 
Adèle.  Comment  arriver  à  couvrir  cette  dépense  ? 
Nous  ne  nous  arrêterons  point  au  procédé  sim¬ 
pliste  et  enfantin  préconisé  par  la  Mutualité. 

«  Cette  prolongation  des  soins  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  qui  a  été  rejetée  par  la  Commission 
pourrait  être  assurée  à  l’aide  d’économies  réafisées 
sur  d’autres  services  ».  C’est  encore  avec  l’ins¬ 
tallation  des  sanatoria,  des  maisons  de  convales¬ 
cence,  des  diminutions  de  cotisations,  un  nou¬ 
veau  prélèvement  important  sur  les  économies 
hypothétiques  à  réaliser. 

Dans  la  cotisation  ouvrière  patronale  de  5  % 
bn  n’a  pas  prévu  les  soins  aux  vieillards.  Cette 
cotisation  ne  serait  donc  pas  suffisante  et  il  fau¬ 
drait  en  augmenter  le  chiffre.  De  combien  ? 
D’environ  10  fr.  à  15  fr.  puisqu’il  doit  y  avoir 
une  dizaine  de  millions  d’assujettis  à  la  loi. 

LES  CENTRES  A 

Nous  avons  ici  en  1922  parlé  d’une  conférence 
au  Sénat  du  Prof.  J.  Bergonié,  de  Bordeaux, 
sur  la  nécessité  de  combattre  le  cancer  si  fré¬ 
quent,  si  meutrier,  et  si,  pris  à  temps, curable. 
Le  mouvement  a  été  déclanché,  et  bien  des  cen¬ 
tres  ont  été  créés  ou  se  créent  .  Bordeaux,  Tou¬ 
louse,  Montpellier,  Lyon,  Bruxelles,  existent  et 
ces  centres  universitaires  attirent  les  cancéreux 
de  leur  région.  Paris  a  deux  centres,  Hôtel-Dieu 
(1)  et  Tenon,  chez  les  professeurs  Hartmann  et 
Proust. 

Fin  1923,  nous  avons,  également  dans  le  Con¬ 
cours,  montré  les  questions  déontologic^ues  sou- 


(1)  Les  radiations  émises  par  l’Hôtel-Dieu  trouble¬ 
raient  paraît-il,  les  communications  par  T. S. F.  de  la 
Préfecture  de  police  voisine  ;  autre  problème,  mais  de 
physique,  à  résoudre. 


Ce  sera  une  nouvelle  charge  à  Imposer,  devant 
avoir  sa  répercussion  sur  la  vie  économique,  ou 
bien  il  faudra  faire  payer  une  cotisation  aux 
intéressés,  aux  vieillards  ;  mais  quelle  cotisation  ? 
Ce  ne  sera  pas  sur  leur  salaire,  puisqu’ils  ne  tra¬ 
vaillent  plus  et  que  le  précompte  ne  pourra  Jouer. 
Cette  cotisation  ne  pouvait  être  que  celle  des 
assurés  facultatifs,  frais  que  l’assuré  aurait  seul 
à  payer,  le  patron  n’ayant  aucune  prime  à  ver¬ 
ser  pour  un  retraité  ne  travaillant  plus  à  son 
compte.  Quel  chiffre  de  base  pourra-t-on  choi¬ 
sir  ?  L’ancien  salaire,  ce  qui  donnerait  une  coti¬ 
sation  très  élevée,  ou  bien  le  montant  de  la  pen¬ 
sion  considérée  comme  salaire  ?  Mais  dans  les 
deux  cas  ce  serait  un  lourd  tribut  pour  le  mal¬ 
heureux  vieillard  que  l’on  veut  assister.  Tous  ces 
procédés  nous  semblent  d’application  difficile. 
On  arrivera  à  demander  à  l’Utat  de  prendre  en 
charge  à  ses  frais  cette  extension  de  la  loi,  ce  sera 
une  aggravation  des  dépenses  budgétaires  qu’on 
n’arrive  déjà  pas,  même  avec  de  lourds  impôts, 
à  équilibrer.  Il  faudrait  pour  l’Etat  créer  de  nou¬ 
velles  ressources,  le  moment  est  pour  cela  mal 
choisi.  Ainsi  la  Mutualité  comme  l’enfer  est  rem¬ 
plie  de  bonnes  intentions.  Mais  elle  veut  pour 
ces  extensions  de  la  loi  appliquer  sa  méthode 
habituelle,  c’est-à-dire  l’absence  de  méthode. 
Elle  a  peut-être  l’arrière  pensée  de  vouloir  mettre 
ces  charges,  sur  le  dos  du  corps  médical.  Mais 
celui-ci,  instruit  par  l’expérience,  discipliné  par 
ses  syndicats,  se  dérobera  à  cette  mission  de  con¬ 
fiance  flatteuse  mais  onéreuse  dont  on  voudra 
le  gratifier. 

La  médecine  n’est  un  sacerdoce  qu’au  point 
de  vue  dévouement  et  devoir  professionnel,  mais 
non  au  point  de  vue  matériel.  Primum  Vivere. 

D''  M.  ViMONT. 

B.  H.  M.  S.  ;  0500 


ITI-CANCÉREUX 

levées  par  la  création  de  ces  centres,  des  centres 
en  général  de  traitement,  car  n'en  a-t-on  créé, 
ou  n’est-on  pas  en  train  d’en  créer,  pour  toutes  les 
maladies.  Que  deviennent  en  ces  cas,demandé-je, 
le  libre  choix  du  médecin,,  le  travail  des  malades 
allant  aux  centres  de  traitement  souvent  loin 
de  chez  eux  et  perdant  ainsi  temps  et  argent, 
l’existence  des  praticiens  dont  la  clientèle  est 
ainsi  aspirée  vers  les  grands  centres. 

Graves  questions,  on  le  voit. 

«  De  la  discussion  jaillit  la  lumière  »,  dit-on  ; 
c’est  assez  souvent  vrai,  et  dans  tous  les  cas  les 
esprits  impartiaux  la  recherchent  et  savent  en 
bénéficier. 

Aussi,  le  prof,  Bergonié  qui  a  consacré  sa  vie 
comme  certains  radiologues  de  notre  génération, 
à  l’étude  des  rayons  X  et  du  radium  en  théra- 


1090 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


4  _  V  —24 


peutique  voire  à  en  souffrir,  car  combien  de  vic¬ 
times  dont  lui-même  (1),  a  déterminé  la  création 
des  centres  anti-cancéreux,  devait  connaître, 
nous  a-t-il  semblé,  les  problèmes  que  nous  po¬ 
sions.  Nous  lui  avons  donc  envoyé  notre  dernier 
article  du  Concours  sur  la  question.  Nous  allons 
voir  par  sa  réponse,  combien  il  prit  en  considé¬ 
ration,  et  l’organe  publiant  nos  problèmes  posés, 
et  ces  problèmes  eux-mêmes. 

Je  cite  textuellement,  sauf  quelques  phrases 
en  dehors  de  la  question  : 

Bordeaux,  le  15  février  1924. 

Mon  cher  ami, 

«  ...  Cependant  je  veux  vous  remercier  tout 
particulièrement,  de  ce  que  vous  avez  écrit  au 
sujet  des  centres  de  traitement  du  cancer,  dans 
le  Concours  médical.  J’espère  vous  envoyer  très 
prochainement  des  documents  qui  vous  montre¬ 
ront  que  c’est  conformément  à  vos  idées  que  l’or¬ 
ganisation  des  centres  contre  le  cancer  est  actuel¬ 
lement  orientée.  Par  exemple,  dans  ma  confé¬ 
rence  à  la  Tour  Eiffel,  je  dis  au  monde  entier  les 
paroles  suivantes  :  «  Il  faudra  atteindre  même 
dans  les  villages  les  plus  isolés  du  pays,  l’homme 
ou  la  femme  atteints  de  cancer,  pour  lui  appliquer 
et  aussitôt  qu’il  se  pourra,  le  traitement  efficace  ». 

«Aussitôt  qu’il  se  pourra  est  la  condition  la  plus 
importante  à  remplir.  L’expérience  confirme 
aujourd’hui  que  tout  cancer  au  début  est,  non 
seulement  curable,  mais  d’autant  plus  facile¬ 
ment  curable  qu’il  est  plus  localisé.  Aussi  avons 
nous  confiance  dans  le  dévouement  et  l’aide  de 
nos  confrères,  les  médecins  praticiens  de  France, 
pour  ce  dépistage  précoce  du  cancer  dont  dépen¬ 
dra  l’efficacité  de  nos  efforts.  Ce  dépistage  au 
début  est  difficile,  car,  contrairement  à  l’opi¬ 
nion  commune,  la  maladie  ne  provoque,  à  son 
origine,  aucune  douleur.  Le  mal  s’installe  sans 
avertir,  sans  troubler  la  sécurité  trompeuse  dans 
laquelle  se  complaît  le  malade.  Il  faut  un  méde¬ 
cin  pour  savoir,  c’est  le  médecin  de  la  famille 
qui  doit  être  notre  sentinelle  d’avant-garde,  il 
l’est  déjà,  il  le  sera  de  plus  en  plus  dans  la  lutte 
qui  s’organise  actuellement  contre  le  fléau. 

«  De  même  dans  le  discours  que  je  viens  de 
prononcer  à  Montpellier,  je  dis,  sur  le  même  su¬ 
jet,  les  paroles  suivantes  : 

«  Les  professeurs  de  la  Faculté  de  médecine, 
à  la  compétence  bien  reconnue  desquels  le  cen¬ 
tre  qui  s’organise  lait  appel,  ont  pris  pour  règle 
de  leur  activité  bienfaisante  nouvelle,  la  vieille 
habitude  médicale  vis-à-vis  des  pauvres  :  celle 
du  dévouement  et  de  la  gratuité  de  leurs  soins. 
Une  autre  raison  vient  de  cette  union  et  du  con- 


(1)  Le  P'  Bergonié  a  été  fait  récemment  grand 
Officier  de  la  Légion  d’honneur,  comme  le  Pf  d’Arson- 
val  à  qui  l’électro-radiologie  doit  tant  de  découvertes 
et  toute  sa  valeur  réelle.  Rien  de  plus  juste  I 


cours  —  indispensable  d’ailleurs  —  de  tous  les 
médecins  d’une  province,  depuis  le  plus  réputé, 
enseignant  au  chef-lieu  régional,  jusqu’au  plus 
humble  praticien  résidant  dans  le  village  de  Cette 
même  région,  le  moins  peuplé  et  le  plus  éloigné. 
Si  l’un,  le  premier,  a  dans  son  rôle  la  mise  en 
action  de  tous  les  moyens  thérapeutiques  au¬ 
jourd’hui  reconnus  efficaces  contre  le  cancer  ; 
s’il  a  la  responsabilité  des  interventions  chirur¬ 
gicales  graves  et  de  l’emploi  de  ses  forces,  dont  la 
puissance  insoupçonnée,  il  y  a  quelques  années, 
s’accroît  sans  cesse  avec  les  découvertes  de  la 
physique  moléculaire  ;  Vautre,  le  praticien  de 
village,  n’en  a  pas  moins,  dans  cette  lutte  à  tous 
les  degrés  de  la  hiérarchie  médicale,  un  rôle 
tout  aussi  important^  sinon  davantage  ;  je  veux 
parler  du  diagnostic  précoce  de  la  maladie.  Plus 
nous  avons,  dans  cette  lutte  contre  ce  fléau 
nouvellement  reconnu,  des  résultats  parles  appli¬ 
cations  les  mieux  dirigées  de  nos  moyens  physi¬ 
ques  et  chirurgicaux,  plus  nous  nous  rendons 
compte  de  l’augmentation  de  puissance  que 
donnerait,  à  nos  méthodes  thérapeutiques,  le 
dépistage  précoce  du  cancer,  s’il  devenait  la 
règle  au  lieu  d’être  l’exception.  Lever  d’abord  le 
masque  de  la  petite  induration  qui  n’éveille 
l’attention  par  aucune  douleur,  de  ces  malaisés 
digestifs  irréguliers,  de  ces  pertes  de  sang,  à 
peine  perceptibles,  mais  se  répétant,  etc.,  voilà 
le  rôle,  le  premier,  incomparablement  utile,  dé¬ 
volu  au  médecin  de  famille,-  dans  la  lutte  actuelle 
contré  le  cancer,  il  est  assez  grand  par  les  vies 
humaines  qu’il  sauve,  par  les  conséquences  écono¬ 
miques  qu’il  entraîne,  pour  que  la  reconnaissance 
générale  aille  à  tous  ceux  qui  l’accompliront  avec 
toute  la  perspicacité  avertie  et  l’inlassable  atten¬ 
tion  qu’il  comporte. 

L’essentiel  est  que  rien  n’empêche  le  cancé¬ 
reux  pauvre  d’àrriver  de  bonne  heure  envoyé 
par  son  médecin  Irailcmt  dont  nous  devenons 
momentanément  les  collaborateurs,  et  auquel 
nous  le  rendons,  dès  le  traitement  terminé,  pour 
le  confier  à  sa  surveillance  et  à  ses  soins  consé¬ 
cutifs  .... 

«  Croyez,  mon  cher  ami,  aux  meilleurs  senti¬ 
ments  de  votre  tout  dévoué. 

«  Bergonié.  » 

Il  n’était  pas  inutile,  on  le  voit,  de  soulever  les 
graves  problèmes  sociaux  et  déontologiques  que 
pose  sans  cesse,  à  l’heure  présente  l’évolution 
médicale.  Ne  les  faut-il  pas  reconnaître  et  ré¬ 
soudre  pour  une  adaptation  meilleure  de  la 
profession  et  de  ia  société  ? 

Les  radiologues  s’adaptent,  eux  aussi,  et  maints 
appareils  de  radiothérapie  profonde  existent 
chez  les  praticiens,  en  France,  en  Algérie,  qui  n’a 
plus  grand  chose  à  envier  à  la  Métropole. 

La  Ligue  internationale  contre  le  cancer,  pré¬ 
sidée  par  M.  Justin  Godart,  député  du  Rhône, 
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a  éveillé  l’attention  générale.  Il  y  a  anidütcl’hUi 
la  peur  du  cancer,  comme  il  y  a  la  peur  de  la 
syphilis  et  de  la  tuberculose.  Cela  crée  quelques 
ihalâdes  imaginaires;  et  mes  confrères  radidlo- 
gues  voient  cérfaihfeln’elit  comme  moi,  mâittts 
estoin&cs  dont  les  porteurs  redoutent  la  terrible 
afleCtion  et  qui  n’ont  rien.  Mais  prévenir  valant 
itiieüx  que  guérir,  on  a  tôt  fait  de  les  rassurér. 

li  sé  fait  aüssi  Uilé  symbiose  radio-médieO- 
chifurgicale  très  utile  —  ne  l’avions  nous  pas 
réalisée  dès  1898  en  un  autre  ordre  d’idées,  par 
YAèfothir  de  MM.  Nemirowsky  et  Tilmànt, 
portant  médecins,  radiologue  et  chirurgien,  Sür 
le  champ  de  bataille.  Ici,  le  champ  clos  où  là 
lutte  s’établit  en  tout  le  corps  humain,  car  cha¬ 
cun  de  nos  organes  peut  être  la  proie  du  cancer; 
Mais  nous  VOyoïls  assez  souvent  le  chirurgiéh 
s’arroger  la  priorité  de  Faction.  Nous  lisons  cons¬ 
tamment  dans  les  comptes  rendus  des  Sociétés 
de  chirurgie  que  le  radiologue  ne  devra  plus  ra^ 
4lo  Où  radium-thétàpiser  un  cancer,  un  fibrome-, 
sans  l’avis  du  chirurgien  (combien  cëlüi-ci  ravalé 
aux  temps  anciens  se  rattrape  !).  C’est  peut  être 
éxcessif  ? 

11  ÿ  a  phis,  â  part  le  centre  de  Bordeâuk; 
dirigé  par  son  initiateur  créateur,  victime  dës 
fâyohs  X,  le  Prof.  Bergonié,  nos  centres  dé 
Paris,  par  exemple*  sont  dirigés  par  des  chirur¬ 
giens  :  c’est  là  consécration  et  l’illustration  de 
leur  thèse.  Qu’importe  du  reste,  si  lè  màladé  gué¬ 
rit.  Mais  je  crains,  pour  eux,  comme  pour  lés 
âutfes  du  reste,  la  déformation  d’esprit  profes¬ 


sionnelle.  Exemple  :  un  mien  ami  se  voit  décou¬ 
vrir  une  petite  glande  mammaire,  indolore,  au 
cours  d‘une  consultation  ;  on  fait  venir  Un  chi¬ 
rurgien  qüi  propose  d’opérer  et  enlève  la  petite 
glande  indolore-,  jé  Ife  répète  >  depùiS,  VOitei  üèüx 
ans,  et  bien  que  l’irltéfvention  fut  faite  pàr  Ün 
grand  maître  parisien-,  le  malade  souïïr'è  conti¬ 
nuellement  du  bras-.  Croit-on  que  la  fonte  de 
cette  petite  glàUde  pat  les  rayons  X  et  le  râüium 
eût  présenté  consécutivement  lefe  mèmeis  incon¬ 
vénients,  eux- qui  détruisent  eh  analgésiant  les 
tissus  vivants. 

On  voit,  et  j’y  IhsiSte,  que  je  ne  Conseille  paS 
l’expectative,  mais  Faction,  l’intervention,  mais 
pas  toujours  opératoire. 

Et  ceci  nous  démontre  qu’en  dehors  des  ques¬ 
tions  déontologiques;  lés  centres  dé  traitement 
anti-cancéreux  poséUt  le  troublant  problème 
de  la  supériorité  de  là  chifiirgie  sur  la  médecine, 
de  l’exérèse  sur  les  rayons  X  et  le  radium.  Evi¬ 
demment;  dans  les  tas  inopérables.  On  sera  tfôp 
heureux  de  recourir  â  tes  derniers,  mais  ils  de¬ 
viendront  de  plus  en  plus  rares,  car  le  cancer 
redouté  Va  être  de  plus  en  plus  soigné  dès  SOh 
début,  et  c’est  ce  qüi  importe. 

Si  d’autres  questions  se  posent,  hOüs  Conti¬ 
nuerons  de  nous  en  faire,  non  pas  celui  qui  ré¬ 
sout  —  combien  difficile  —  mais  celui  qui  les 
oppose  modestement  1 

Dr  FOVEAU  ÜE  COÜftMËt.LES. 

R.  H.  S.  M.  ;  7310; 


CôïnptB  fendus,  dôcUiiients,  pièces  ofaciélLes.,. 

Mutualité  Familiale  du  Corps  Médical  Français 

Réunion  dü  GOhsèil  d’ Administration 


(lar  aP 

Pfiéents  :  MM.  Maurat,  président  ;  Vimont;  NOl- 
LET,  Mignon,  GassOT,  Noir,  Ducheske,  bfe  là 
Roqhefordière,  Pamart  et  Ëoudin,  secHïaii-e. 

EùXusés  :  MM.  Huuuenin  et  Màzeroux. 

A  propos  du  procès- verbal  de  la  dernière  séàhCè, 
M.  Qassot  fait  observer  qu’il  y  a  eu  plusléUts  coqüillêS 
d’iitipHmerie  ;  c’est  ainsi  que,  lui-même,  il  a  été 
jiorté  comme  recevant  pour  deux  mois  et  demi  d’in- 
capaéité  de  travail  5.200  francs,  alors  que  Fitldetn- 
nité  réelle  était  de  250  francs.  Les  lecteurs  aUfoilt 
Certainement  rectifié,  mais  il  convenait  de  signaler 
la  chose. 

Le  secrétaire  général  fait  refflarduer  une  fois  de 
plus  que  la  seule  propagande  efficace  est  celle  qui  est 


il  1924). 

faite  dans  le  Concours  médical,  c’est  ainsi  que  depuis 
Fenvoi  du  numéro  spéfelal  de  mars,  O’ést-àMlre  dè- 
püis  quinze  jours,  il  a  l’èÇU  plus  de  sôikâUtë  üèmàndè's 
de  renseignements. 

M.  Mignon  dit  encore  qu’il  est  bien  nécessaire  de 
préciser  ce  qU’Oh  eUtërtd  par  chronicité àla  Mutua¬ 
lité  Familiale  :  c’est  Fihcapacité  de  traVaÜ  qUi  s’é¬ 
tend  au  delà  du  64®  jour.  Pour  couper  court  à  ter- 
taines  discussions,  il  doit  publier  dans  le  Grwt'éotifU, 
un  article  spécial  qui  traitera  ce  sujet. 

Ihdetnuités-maladie. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  la  éënwdl 
alloue  les  indemnités  suivantes  à  Messieurs  ; 
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34  Parmentier 

80  Pardoux  . 

81  Treille . 

87  Cadenaule  . 

91  Avril _ I . . . 

100  COQUERET . 

106  Roger  . 

117  Dollard  . 

142  Duclaux . 

151  Ghorichard  ....... 

154  POIRSON . 

164  DE  Grissac . 

171  Laguens  . . 

192  Houdart . 

193  Collin . 

201  COYOLA . 

228  Tâcheron  . 

236  Herland . 

255  Demmi.eh . 

260  Jacquot  . 

285  Rousseau . 

311  Rouvier . 

339  Terras . 

341  Ghabanon . 

348  Miltas  . . . . 

357  Mathieu  . 

360  Chevallier . 

379  Marty  . 

416  Chabert  . 

433  Gueutal  . 

441  Frenkel  . 

442  Froment  . 

490  Vincent . 

497  Pavie . 

504  Delucq . 

520  La  Bonnardiere  .  . . 

534  Epron  . 

535  Cunnac . 

546  Fenouil . 

623  Tournay  . 

656  Gélain . 

671  Juif  . 

688  Monmarson . 

696  Cézilly . 

700  Rey . 

730  Lefer  . 

759  Boudin . 

763  Rault . 

800  Laurans  . 

833  PiLLIERE  . . 

834  Mohamed  . 

837  Bécour  . 

839  Girodolle  . . 

861  Laugier . 

866  Guignabert . 

874  CHATELAIN . 

884  Bourdicaud-Dumay. 

900  Duclos  . . . 

910  Mendel  . 

913  Mme  Bernson  . . .  . . 

954  Paumes  . 

993  Boutard  . 

1008  Lemesle . 

1010  Martin . 

1056  Etienne . 

1142  Casset  . 

1198  Moubas  . 

1200  ThiÉrs . 

1239  Versepuy . 

1241  Chanfreau  . 

1254  Richard . 

1271  Lamotte . 


Combinaisons  MA  et  B. 

Var . 3  mois . 

Paris . 3  mois . 

Creuse . , . 3  mois . 

Gironde .  4  jours . 

Loire . -. . 21  jours  .  . . . 

Aube . 3  mois . 

Ille-et-Vilaine  . 3  mois . 

Hérault .  11  jours - 

Alpes-Maritimes  .  .  . 

Jura  . 

Seine-et-Oise . 

Gironde  . 

Finistère  . 

Finistère . 

Gu-onde  . 

Aube . 

Côtes-du-Nord . 

Oise . 

Oise . 

Pans . 

Isère  . 

Bouches-du-Rhône  . 

Lozère . 

Creuse  . 

Yor 


.  8  jours  -f  1  jour  chr. . 


0  jours  -|-  12  jours  chr. . 


Vienne  . ; . .  12  jours . . 

Bouches-du-Rhône . 3  mois . 

Gard . 52  jours . . 

Doubs . 30  jours . i . 

Haute-Garonne . 7  jours . 

Bouches-du-Rhône . 25  jours  -|-  1  jour  chr.  (1/2) . 

Alpes-Maritimes  . 3  mois . 

Paris . . 1  jour . . . 

Gers  . 3  mois . 

Var  . 22  jours  +  un  mois  et  2  jours  chr. . 

Vendée . 25  jours . 

Tarn  . 3  mois . 

Var . 8  jours  . 

Paris . 60  jours  -j-  3  mois  et  9  jours  chr.  . . 

Nord . 22  jours . . 

Saône-et-Loire . 15  jours . 

Manche . 3  mois . 

Alpes-Maritimes  . 60  jours  4-  4  jours  chr. . 

Haute-Garonne . 3  mois . 

Meuse . 45  jours . 

Paris . 60  jours . 

Ille-et-Vilaine  . 8  jours . . 

Ille-et-Vilaine  . Rectification . 

Ardennes  . 6  jours  +  2  mois  et  25  jours  chr. . . 

Mayenne . 3  mois . 

Nord . 3  mois . . . 

Corrèze . 3  mois . 

Alpes-Maritimes  . 3  mois . 

Indre-et-Loire  . . 48  jours . 

Doubs . . . 18  jours . 

Corrèze .  6  jours  4-  2  mois  et  25  jours  chr. . . 

Loire-Inférieure  . 3  mois . 

Paris . 53  jours . 

Nord . 7  jours . 

Haute-Garonne  ....  ; . 3  mois . 

Eure . 3  mois . . 

Indre-et-Loire . 22  jours . 

Loire-Inférieure . 49  jours . 

,  Haute-Garonne . 3  mois . 

.  Alger .  15  jours . 

.  Ardennes  .  7  jours . - . 

.  Drôme  .  38  jours . 

.  Puy-de-Dôme . 19  jours . . . 

.  Haute-Garonne . . .  18  jours . 

.  Loir-et-Cher . 60  jours  4-  19  jours  chr . 

.  Nord .  56  jours . 


A  reporter 
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1272  Molinéry  . . 

1355  Robert . 

1363  Bernard  . . . , 

1385  Landry . 

1408  GhaNDOü  . . . . 
1410  Montigny  . . . 
1447  Dalban  (L.).  . 

1538  Lequint . 

1563  Saint-Pau  . . . 
1573  Lecouillahü  . 

1590  SiRANTOINE  .  . 

1603  Arin . 

1649  Rousset . 

1708  Sauvet  _ _ 

1732  CALMEES . 

1761  Carcy . 

1794  Marmarian  . , 
1813  Trémoulet  . . 

1853  Cattin . 

1896  Roure . . 

1908  TriqueneauX 

1916  Faivre . 

ro  Behtuail  > . . . 


.  Haute-Garonne  . 

.  Maine-et-Loire  . . 
.  Deux-Sèvres  . . . . 

.  Eure  . . 

.  Nord . 

.  Isère  . . . 

.  Pas-de-Calais  . . . 

.  Tarn-et-rGaronne 

.  Manche . 

,  Meuse . 

,  Maine-et-Loire  . . 

.  Savoie . 

,  Var . 

Aveyron . 

Basses-Pyrénées 

Allier . 

Saône-et-Loire  . . 
Morbihan . 

Ardèche  . 

Loire . . 


3  mois  . . 

5  jours  ........... - 

3  mois . . . 

un  mois  et  6  jours  chr. . 

3  mois . 

20  jours . 

20  jours . 

3  mois . 

3  mois . . 

13  jours . 

7  jours. . . .' . . . 

25  jours . 

10  jours . 

un  mois  et  16  jours  chr. . 
38  jours .  '. . . . 

60  jours  un  mois  . . . . 

12  jours . 

60  jours  -f-  18  jours  chr. 

12  jours - ; . . . . . 

2  jours . 

42  jours . . . 

Total . 


Combinaison  MAD 


Report  21.251  20 

.  300  » 

50  » 

.  300  * 


120  » 
300  » 

200  » 
200  » 

80  . 
300  » 

300  . 

130  » 

70  * 
250  , 

100  » 
153  3o 
380  , 

300  , 

700  » 

120  , 


120  , 
20  , 
420  , 


26.864  50 


5  Rayan . 

. . ,  Hérault . 

_ 3  jours . 

55  Forestier . 

. . .  Lozère  . 

...  2  mois  et  3  jours  ch 

70  .James . 

. . .  Charente- Inférieure  . . , 

. ...  4  jours . 

83  COURTOT . 

. . .  Belfort  . 

. . . .  33  jours . 

117  Dollard  . 

. . .  Hérault  . 

_ 11  jours  (1/2) . 

148  Ducruit . 

. . . .  2  jours . 

212  PlERSON . 

. . .  Meuse . 

...  18  jours . 

239  Eynard . 

. . .  Drôme  . 

...  11  jours . 

247  Breteille  . 

. . .  Pans . 

...  11  jours . . 

275  COUDBAY . 

. . .  Eurc-et-Loir  . 

...  7  jours . 

656  Gélain . 

...  Nord . . 

...  22  jours  1/2 . 

671  Juif . 

. . .  Saône-et-Loire . 

...  15  jours  1/2 - -  . 

763  Rault . 

. . .  Ille-et-Vilame  . 

.,  .  8  jours  1/2 . 

800  Laurans  . 

. , .  Ille-et-Vilame  . 

. . .  Rectification  (1  /2). 

887  Hardy . 

. . .  Loire-Infeneure  . 

1198  MouRAs  . 

. . .  Ardennes  . 

...  7  jours  (1/2) . 

1200  Thibrs . 

. . .  Drôme  . 

...  38  jours  (1/2) . 

1241  Chaufreau . 

. . .  Haute-Garonne . 

...  18  jours  (1  /2). .  . . . 

1447  Dalban  (L.) . 

. . .  Isère  . . 

...  20  jours  (1/2) . 

1538  Lequint . 

. . .  Pas-de-Calais . 

...  8  jours  (1/2) . 

1649  Rousset - ; . . . 

. . .  Savoie . 

...25  jours  (1/2) . 

1708  Sauvet . 

...  Var  . 

. . .  10  jours  (1/2) . 

1732  Calmels . 

. . .  Aveyron . . . 

...  un  mois  et  16  jours  i 

1853  CattIn  . 

.  .. .  Morbihan  . . 

.  . .  12  jours  (1/2) . 

1908  TriqueneauX  . . . 

. . .  Nord . 

...12  jours  (1/2) . 

Total . 

M.  le  D'  Pavie  fait  don  de  son  indemnité  à  la  Caisse 
auxiliaire  ;  le  Conseil  lui  adresse  ses  remerciements. 

Pensions  aux  veuves. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue  les  sommes  suivantes  pour  leur  pension  du 
premier  trimestre  1924  à  ; 


4  Madame  Lepage,  Paris .  150  fr. 

13  Mineurs  Deshusses,  H. -Savoie.. .  125  fr. 

38  Madame  Gillette,  Calvados .  150  fr. 

43  Madame  Chevreux,  Paris .  150  fr. 

45  Madame  Valot,  Haute-Saône _  60  fr. 

51  Madame  Rousselet,  Marne .  150  fr. 

Total  785  fr. 


60  . 
420  . 

80  » 
660  > 
110  » 
40  » 

360  > 

220  * 
220  » 
140  » 

220  » 
150  » 

80  » 
395  » 

100  » 
70  » 

380  » 

180  » 
200  .) 
80  » 
250  » 

100  » 
153  30 
120  » 
120  » 
4.908  30 

Ces  sommes  leur  seront  délivrées  sur  production 
d’un  Cértiflcat  de  vie  au  31  mars  1924. 

Ratifications  d’admissions. 

Le  Conseil  prononce  l’admission  définitive  de  ; 
Combinaison  MA  : 

MM.  Collon,  Vergnet,  Marcel,  Rougelot,  Coche- 
rel. 

Combinaison  MAD  : 

MM.  Camus,  Bordenave,  Rieusset-Pécholier, 
Vergnet,  Apard,  Loubriat,  Delecour,  Delon,  Bour- 
guet,  Streîff,  MathieUi 
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Admissions  provisoires. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce  les  admissions  provisoires  de  : 

Combinaison  MA  : 

MM.  les  docteurs  : 

Gaussen,  à  Oran. 

Roger,  à  Vannes. 

Laure,  à  Argelliers  (Aude). 

Colin,  à  Lyon. 

Rby,  à  Cransac  (Aveyron). 

James,  à  St-Martin-de-Ré  (Charente- Inférieure). 
SuRUN,  à  Brive  (Corrèze). 

Hernette,  à  St-Martin-de-Ré  (Charente- Inférieure). 
Combinaison  MAD  : 


Passage  de  1  /2  MAD  à  MAD  : 

MM.  les  docteurs  : 

Collet,  à  Montfort-sur-le-Meu  (Ille-et-Vilaine), 
CouPUT,  à  Saint-Vrain  (Seine-et-Oise). 
Roqueplane,  à . Gençay,  (Vienne). 

Gelain,  â  St-Pol-sur-Mer  (Nord). 

Armand  (R.),  à  Albertville  (Savoie). 
Guillemain,  à  Cormatin  (Saône-et-Loire). 
Dupond,  à  Troyes  (Aube). 


Les  admissions  définitives  seront  prononcées  dans 
la  séance  de  fin  juin. 

Admissions. 

Le  Conseil  prononce  enfin  les  admissions  suivan- 


Combinaison  P  : 

MM.  les  docteurs  : 

Lamarre,  à  ,St-Germain-en-Laye  iSeine-et-Oise), 
Gaussen,  à  Oran. 

Lecat,  à  Lormes  (Nièvre). 

Berthuy,  à.  Culoz  (Ain).  . 

Chapoutot,  à  Aigueperse  (Puy-de-Dôme). 

Armand  (R.),  à  Albertville  (Savoie). 

Mesdames  : 

Lamare,  à  St-Germain-en-Laye  (Seine-et-Oise).  ' 
Lecat,  à  Lormes  (Nièvre). 

Tron'chon,  à  Besançon. 

Combinairon  R  : 

MM.  les  docteurs  : 

Lamare,  à  St-Germain-en-Laye  (Seine-et-Oise). 
Gaussen,  à  Oran. 

Armand  (R.),  à  Albertville  (Savoie). 

Mme  Thonchon,  à  Besançon. 

Combinaison  V  :  ... 

M.  le  docteur  : 

Gaussen,  à  Oran. 

Le  Conseil  entend  le  rapport  du  trésorier,  examine 
la  correspondance  et  expédie  les  affaires  courantes. 
L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 
Le  secrétaire.  Le  président  : 

P.  Boudin.  A.  Maurat. 


Mademoiselle  Cabanis,  à  Mascara-Oran. 

MM.  les  docteurs  : 

Gaussen,  à  Oran. 

Roger,  à  Vannes; 

Laure,  à  Argelliers  (Aude). 

Phipps,  à  Paris. 

Colin,  à  Lyon. 

Berthuy,  à  Culoz  (Ain). 

SuRUN,  à  Brive  (Corrèze). 

Chapoutot,  à  Aigueperse  (Puy-de-Dôme). 


No}  relations  médicales  Franco-Etrangères 


Le  26  mars  a  eu  lieu,  chez  son  président- fondateur, 
le  Dr  Dartiguës,  la  réunion  du  Conseil  d’administra¬ 
tion  de  ru.  M.  F.  I.  A.  ou  Union  médico-fçanco- 
ibéro-américaine.  Cette  société  médicale  internatio¬ 
nale  des  pays  latins  de  langue  espagnole  a  été  fon¬ 
dée,  avant  la  guerre,  en  1912,  pour  établir  des  liens 
scientifiques  et  d’amitié  entre  les  médecins  français 
et  les  médecins  espagnols,  portugais,  et  américains 
du  centre  et  du  sud.  C’est  à  l’initiative' du  Darti- 
gues  et  du  Dr  Bandelac  de  Pariente,  médecin  du  Con- 
sidat  d’Espagne  à  Paris,  qu’est  due  cette  œuvre 
d’association  remarquable,  la  première  née  parmi 
toutes  les  autres  comme  essai  de  rapprochement  scien¬ 
tifique,  et  amical  entre  les  peuples  latins.  Une  idée 
éminemment  originale  a  présidé  à  cette  fondation  ; 
c’est  la  connaissance  de  la  langue  castillane  deman¬ 
dée  aux  membres  de  l’Association  ;  c’est  la  langue 
espagnole  servant  de  lien  entre  les  sociétaires  de  l’U. 
M.  F.  1.  A.  C’est  ru.  M.  F.  1.  A.  qui  a  organisé  les 
premiers  voyages  d’études  d’Espagne  en  France  et 
qui  a  envoyé  en  Espagne  les  premiers  représentants 
français.  Le  premier  banquet  de  réception  des  méde¬ 
cins  espagnols  a  été  organisé  par  l’U.  M.  F.  1.  A.  en 
1912  et  a  eu  lieu  sous  la  présidence  du  P^  Landouzy, 
alors  doyen  de  la  Faculté  de  Paris.  Depuis,  l’U.  M.  F. 


1.  A.  a  pris  part,  grâce  à  l’initiative  du  P'  Roger, 
doyen  de  la  Faculté,  à  toutes  les  manifestations  de 
l’A.  D.  R.  M.  quand  celle-ci  a  reçu  les  médecins  espa¬ 
gnols  ou  américains  du  Sud. 

A  la  dernière  séance  de  l’U.  M.  F.  1.  A.  à  laquelle 
assistaient  en  particulier,  avec  le  D*’  Dartiguës  prési¬ 
dent  et  le  Dr  Bandelac  de  Pariente,  vice-président,  le 
Dr  Mathé,  secrétaire  général  de  l’U.  M.  F.  1.  A.  et  di¬ 
recteur  des  Archives  Médicos,  les  docteurs  Cayla, 
Mazeran,  Zarquyelhi,  de  Torrès,  etc.,  on  a  soumis  à 
l’approbation  unanime  les  noms  des  nouveaux  adhé¬ 
rents  suivants  :  Pr  Hartmann,  président  de  l’A.  D. 
R.  M.,  les  docteurs  Molinéry  (de  Luchon),  Lafabrè- 
gue,  Samin,  Roux  de  Limai,  Paudret,  Hügel,  Gar- 
cin,  pour  la  France  ;  ceux  des  professeurs  Marguez, 
de  la  Pôna,  Aguilar,  Hermande,  Goyanès  (de  Ma¬ 
drid),  pr  Telle  (de  Séville),  Pr  Poblacion  (de  Sala¬ 
manque),  pr  Hpine  Alcprta  (de  Saragosse),  Pr  Fran- 
cos  Rodriguez  et  Pr  Pitaluga  (de  Madrid),  les  doc¬ 
teurs  Taboada,  Gutierrez,  Puelles  (de  Madrid), 
Soler  (de  Séville),  Ture  (de  Barcelone),  le  pr  Gaceres 
(de  Santiago  de  Compostele),  pour  l’Espagne  ;  celùj 
du  pr  de  Magalhaes  (de  Porto),  pour  le  Portugal  ;  du 
Dr  Cohen  (de  Salonique),  du  Dr  Mendoca  (de  Bétoly)  ; 
ceux  des  professeurs  Adâh  Cuâdra  (Nicaragua),  pr 
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Gomei  Montané  (République  Argentine),  P^OUye- 
rie,  consul  gl.  de  la  République  Argentine  à  Paris, 
docteurs  Tolèdo,  Machado  (Vénézuéla),  D'  André 
(Paraguay),  Lasnier  (d’Haïti),  D”  Fassie  (Ecua¬ 
dor),  P'^  Rafael  Silva  (de  Mexico),  pour  V Amérique. 

Comme  on  le,  voit,  l’U.  M.  F.  I.  A.  (ou  Union 
médico-îranco-ibéro-américaine)  est  en  •  plein  épa¬ 
nouissement  pour  lé  plus  grand  bien  des  relations 
scientifiques  f ranco-hisp  ano-  américaines . 

Les  dernières  réunions  de  l’A.  D.  R.  M.,  à  laquelle 
ru,  M.  F.  I.  A.  prend  une  part  si  intense, ont  été  par» 
ticulièrement  intéressantes  et  nous  avons  appris 
avec  une  véritable  joie  que-se  préparait  un  Congres 
médical  des  pays  latins  pour  1925  ou  1926.  D’au¬ 
tre  part,  un  groupe  fort  important  de  notabilités  es¬ 
pagnoles  doit  se  rendre  à  Toulouse  à  l’occasion  des 
Journées  médicales,  qui  s’annoncent  comme  devant 
être  extrêmement  brillantes  et  dont  les  dernières 
toures  se  passeront  à  Luchon  et  à  Superbagnères-de- 
Luchon. 

Pour  tout  CB  qui  concerne  la  participation  espa¬ 


gnole  à  cette  belle  manifestation  médicale,  demandez 
tous  renseignements  à  notre  ami  M.  le  D*  Mathé,  29 
hk,  rue  Demours,  Paris,  qui  se  mettra  très  obligeam¬ 
ment  à  la  disposition  de  tous  ou  à  Monsieur  le  profes¬ 
seur  Bardier  ,  secrétaire  général,  10,  rue  Saiilt- 
Etienne,  à  Toulouse. 

■  Nous  croyons  savoir  aussi  qu’une  exposition  de  nos 
stations  thermales  et  climatiques  accompagnera  les 
Journées  médicales  toulousaines  et  que  le  nouveau 
professeur  .d’hydrologie,  M.  le  Serr,  y  apportera 
tous  ses  Soins. 

Nos  lecteurs  ne  seront  nullèmeut  surpris  de  trouver 
dans  ce  journal,  les  plus  amples  détails  Concernant 
nos  Relations  médicales  franco-étrangères  ;  à  main» 
tes  reprises,  notre  rédacteur  en  chef  a  appelé  l’at¬ 
tention  du  Corps  médical  tout  entier,  sur  l’impor¬ 
tance  qu’il  y  aurait  à  favoriser  l’échange  dès  idées 
en  facilitant  l’échange  d’hommes  dont  les  travâUlc 
font  honneur  à  leur  pays. 

Raymond  Molinêry, 
Membre  du  Comité  de  l’A.D.R.M. 


Groupe  médical  parlementaire 


Le  groupe  médical  parlementaire  s’est  réuni  le  20 
mars,  à  la  Chambre  des  Députés,  sous  la  présidence 
de  M.  le  docteur  Chauveau,  sénateur. 

A  propos  de  la  nouvelle  loi  concernant  les  baux  à 
loyer,  M.  Pédebidou,  sénateur,  demande  au  Groupe 
s’il  ne  jugerait  pas  nécessaire  de  demander  d’ajouter, 
après  les  mots  commercial  et  industriel,  le  mot  pro- 
tessionnèl.  Cette  addition  permettrait  aux  médecins, 
avocats,  etc. . .  de  bénéficier  de  la  prorogation. 

Il  expHque  que,  en  1920,  M.  Gilbert  Laurent  avait 
proposé  de  remplacer  dans  le  texte  des  discussions  les 
mots  commercial  et  industriel  par  le  mot  ;  les  paten¬ 
tés, mais  que  cet  amendement  fut  rejeté  par  la  Cham¬ 
bre. 

Le  professeur  Pinard  estime  qu’il  ne  faudrait  pas 
assimiler  la  profession  médicale  à  celle  d’un  com¬ 
merçant  et  que  la  dignité  et  l’honorabilité  priment 
pour  elle  les  avantages  matériels. 

M.  le  Président  explique  qu’à  la  dernière  réunion, 
plusieurs  de  nos  confrères  ont  exprimé  la  crainte 
qu’en  réclamant  un  avantage  accordé  par  la  loi  aux 
commerçants,  les  médecins  risquent  de  se  voir  appli¬ 
quer,  comme  à  ceux-là,  le  bénéfice  sur  le  chiffre  d’af¬ 
faires . 

11  rappelle  les  décisions  des  syndicats  eu  faveur  de 
la  thèse  de  M.  Pédebidou  et  résume  la  conférence 
faite  récemment  sur  ce  sujet,  devant  un  public  mé¬ 
dical,  par  M.  Ignace.  L’ancien  ministre  après  avoir 
montré  la  nécessité  d’une  intervention  législative, 
équitable  sans  doute  pour  la  profession,  mais  moti¬ 
vée  plus  encore  par  l’intérêt  public,  concluait  non  à 
l’assimilation  avec  les  commerçants  sous  la  forme 
d'un  amendement,  mais  à  la  rédaction  d’un  texte 
spécial. 


Le  Groupe  adopte  cette  conclusion  à  l’unahimité. 
Un  texte  particulier  sera  donc  rédigé. 

Assurances  sociales, 

M.  le  docteur  Grinda,  rapporteur  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales,  croit  que  la  Chambre  aura  le 
temps  de  discuter  ce  rapport  avant  sa  séparation. 
Le  Président  du  Conseil  accepte  que  cette  loi  vienne 
en  discussion. 

Contrairement,  à  l’opinion  du  Ministre  des  Finan¬ 
ces,  les  charges  incombant  à  l’Etat  seront  faibles  ; 
car  déjà  l’Etat  les  supporte  sous  le  couvert  du  bud¬ 
get  de  l’Assistance  publique. 

Le  vote  de nette  loi  aurait  un  retentissement  consi¬ 
dérable  dans  le  pays.  Elle  existe  déjà  en  Angleterre  ; 
en  Amérique,  tous  les  risques  sont  assurés;  Elle  a  été 
votée  par  le  Japon  et  Mussolini  l’a  Instituée  en  Ita¬ 
lie  par  simple  décret. 

Malgré  tous  les  amendements  déposés,  le  D'’ 
Grinda  croît  que  la  discussion  ne  sera  pas  trop  lon¬ 
gue  ;  car  ce  projet  de  loi  a  fait  l’objet,  pendant  trois 
ans,  de  longues  et  minutieuses  études,  non  seule¬ 
ment  dans  les  Commissions,  mais  dans  le  pays  tout 
entier. 

Dans  ime  conférence  précédente,  l’orateur  q  expli¬ 
qué  l’esprit  et  les  principaux  articles  de  la  loi. 

Aujourd’hui,  il  va  traiter  dU  point  de  vue  médical; 

L’intérêt  général  doit  primer  l’intérêt  Corporatif 
et  le. Corps  médical  ne  peut  s’opposer  âu  principe 
même  des  Assurances  sociales. 

On  a  acÆordé  aux  médecins  le  libre  choix  réclamé 
par  lui. 

Le  contrat  collectif,  très  discuté,  a  cependant  obtenu 
la  majorité  au  dernier  Congrès  de  l’Union  des  Syn. 
dicats  médicaux. 
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Enfin,  le  ticket  modérateur  empêcherait  les  abus  que 
l’on  pourrait  craindre. 

Le  D'  J  ayle  a  attaqué  la  loi.  Il  voudrait  que  le  rôle 
des  médecins  fût  limité  aux  soins  immédiats  à  don¬ 
ner  aux  malades  et  que  le  médecin  n’ait  à  faire 
qu’au  malade.  Il  est  dans  l’erreur. 

En  effet,  la  loi  doit  avoir  autant  et  plus  même  une 
action  préventive  que  thérapeutique  et  curative. 
Cette  action  doit  être  dans  la  création  de  laboratoi¬ 
res,  préventoria,  maisons  de  cure,  maisons  mater¬ 
nelles  et  d’accouchements,  habitii.tions  salubres,  etc. 

Le  but  de  la  loi  doit  être  de  donner  des  soins  rapi¬ 
des  aux  travailleurs,  d’éviter  les  maladies  longués  en 
les  soignant  dès  leur  début  pour  éviter  la  chronicité, 
la  contagion,  etc. 

La  loi  déborde  le  cadre  individuel  pour  entrer  dans 
le  cadre  social.  C’est  pour  cela  qu’il  faut  ne  pas  sup¬ 
primer  le  tiers  payant  et  faire  porter  sur  l’assurance, 
le  poids  du  traitement  médical,  sauf  la  petite  part 
contributive  du  malade  sous  forme  de  ticket  modé- 
rateiir. 

D’ailleurs,  même  avec  le  tiers  payant,  la  loi  pour¬ 
rait  malgré  tout  fonctionner  dans  le  cadre  que  nous 
avons  établi. 

Les  prévisions  budgétaires  pour  soins  médicaux 
sont  évaluées  à  environ  18.000  fr.  par  médecin,  soit  si 


l’on  compte  que  15.000  médecins  accepteront  la  loi 
15.000  X  18.000  =  278.000.000  millions. 

Le  Corps  médical  a  donc  tout  intérêt  au  vote  de  la 
loi  et  U  doit  l’accepter,  même  au  point  de  vue  de  son 
intérêt  matériel.  '  ■ 

Avant  de  lever  la  séance,  le  Chauveau  tient  à 
témoigner  ,  en  son  nom  et  au  nom  du  Groupe,  les  re¬ 
grets  que  leur  cause  la  décision  du  Gilbert  Lau¬ 
rent,  de  se  retirer  de  la  vie  politique.  Il  le  remercie 
du  dévouement  qu’il  a  apporté  depuis  de  longues 
années  dans  ses  fonctions  de  secrétaire  général  du 
Groupe  médical  parlementaire. 

Le  Dr  Gilbert  Laurent  remercie  M.  le  président 
Chauveau  et  ses  confrères.  Il  regrettera  surtout,  en 
quittant  le  Parlement,  les  excellents  confrères  du 
Groupe  médical,  qui  lui  ont  toujours  témoigné  une 
vive  sympathie  et  il  conservera  du  Groupe  et  de  cha¬ 
cun  de  ses  membres  le  meilleur  et  le  plus  agréable 
souvenir.  Il  remercie  particulièrement  le  président 
Chauveau,  qui  a  été  le  grand  animateur  et  l’âme  de  ce 
Groupe,  des  paroles  trop  élogieuses  qu’il  vient  de  lui 
adresser. 

Le  secrétaire  général.  Le  président, 

Gilbert  Laurent,  Chauveau, 

Député.  Sénateur. 
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Nouvelles  et  Informations 


—  Les  journées  médicales  de  Bruxelles.  —  La  qua¬ 
trième  session  des  Journées  médicales  de  Bruxelles  se 
tiendra  au  Palais  d’Egmont,  du  29  juin  au  2  juillet, 
sous  le  Haut  Patronage  de  LL.  MM.  le  Roi  et  la  Reine 
des  Belges.  Les  plus  hautes  personnalités  ont  donné 
leur  appui  à  ces  réunions  scientifiques  où  se  rendent 
chaque  année  des  centaines  de  praticiens  et  qui  ont  eu 
la  plus  heureuse  influence  sur  les  relations  scientifiques 
entre  les  pays  alliés  et  amis.  Dans  le  Comité  d’honneur 
nous  relevons  les  noms  de  LL.  EE.  M.  l’ambassadeur  de 
la  République  Française,  M.  l’ambassadeur  du  Japon, 
M.  le  ministre  de  Suisse,  M.  le  ministre  de  Roumanie, 
M.  le  chargé  d’affaires  du  Grand-Duché  de  Luxem¬ 
bourg  ;  des  ministres  de  l’Intérieur  et  de  l’Hygiène,  des 
Affaires  étrangères,  des  Sciences  et  des  Arts,  de  la  Dé¬ 
fense  nationale  ;  du  bourgmestre  de  Bruxelles,  du  gou¬ 
verneur  du  Brabant,  de  l’inspecteur  général  du  Service 
de  Santé  de  l’armée,  du  directeur  général  de  l’Hygiène, 
du  Président  du  Conseil  d’administration,  du  Recteur 
et  des  professeurs  de  clinique  de  l’Université  de  Bruxel¬ 
les. 

fl  Comme  chaque  année,  Bruxellcs-Médical  veillera  à 
donner  l’extension  la  plus  grande  au  côté  pratique  des 
Journées,  dont  la  formule  nouvelle,  qui  tend  à  se  géné¬ 
raliser,  tient  le  juste  miheu  entre  le  Congrès  trop  spécia¬ 
lisé  et  les  cours  de  perfectionnement  trop  absorbants. 
Les  matinées  seront  réservées  aux  séances  opératoires 
et  aux  démonstrations  cliniques  dans  les  hôpitaux  et 
les  cliniqués  ;  les  après-midi  aux  conférences,  commu¬ 
nications  et  projections  cinématographiques,  particu¬ 
lièrement  nombreuses  cette  année.  En  trois  jours,  avec 
le  concours  dévoué  des  chefs  de  service  bruxellois  et  de 
spécialistes  étrangers,  les  médecins  seront  mis  au  cou¬ 
rant  de  tout  ce  qui  s’est  fait  de  nouveau  dans  la  théra¬ 


peutique  et  dans  la  chirurgie  de  toutes  les  spécialités. 
Dès  à  présent,  nous  pouvons  citer  parmi  les  conféren¬ 
ciers,  MM.  le  D'  Alexis  Carrel,  du  Rockefeller  Institute 
de  New-York,  qui  parlera  à  la  séance  inaugurale,  des 
Tréphones  cellulaire's  et  leurs  fonctions  ;  le  prof.  Bàtràei, 
Directeur  de  l’Institut  Pasteur  ;  le  prof.  Cantacuzène 
(Bucharest)  ;  le  prof.  Marcel  Labbé  (Paris),  qui  entre¬ 
tiendra  ses  auditeurs  de  l’Insuline  ;  le  prof.  Dustin  et 
Cerf  (Les  tumeurs  du  tube  digestif)  ;  prof.  Ley  (Traite¬ 
ment  de  la  paralysie  générale  par  V inoeulalion  de  la  ma¬ 
laria  tiercé)  ;  prof.  Pauchet  et  R.  Glénard  (La  palpa¬ 
tion  méthodique  de  l’abdomen)  ;  D'  Dartigues  (Greffes 
testiculaires  selon  la  méthode  de  Voronoff)  ;  D'  Lespinne 
(Ce  que  le  praticien  doit  connaître  à  l’heure  actuelle  de  la 
sporotrichose)  ;  D'  Levaditi  (Etat  actuel  du  problème  de 
l’encéphalüe  léthargique)  ;  D'  Bidou  (Récupération  fonc¬ 
tionnelle  des  paraplégiques)  ;  prof.  Paul  Carnot  et  R. 
Glénard  (Les  mouvements  de  l’intestin  en  circulation 
artificielle)  ;  D'  Kopaezewski  (Proléinolhérapie  aspéci¬ 
fique.  —  Transfusion  du  sang.  —  Colloïdothérapie)  ;  D' 
Siffre  (Coefficient  minéral  des  dents  et  la  tuberculose)  ; 
D'  Cerf  (Le  tubage  duodénal)  ;  D'  Gardette  (Les  stations 
thermales  et  climatiques  doivent  être  avant  tout  des  villes 
de  cure)  ;  D'  Keersmaeckers  (Le  traitement  du  rhuma¬ 
tisme  articulaire  aigu)  ;  D''  Pierre  Robin  (Les  difformités 
maxillaires)  ;  D''  Petitjean  (La  vaccination  pratique  ; 
D'  Bidou  (Contention  mécanique  des  spasmes)  ;  prof. 
Broden  (La  médecine  tropicale)  ;  D>^  Duchesue  (Les  sta¬ 
tions  thermales  d’ Auvergne)  ;  D’'  Tant  (Lésions  de  l’urê- 
thre  postérieur  et  leur  traitement)  ;  D’'  Maurel  (Technique 
du  traitement  chirurgical  des  kystes  paradentaires  )  ;  D' 
P.-E.  Lévy  (La  psychothérapie),  etc. 

La  quatrième  journée  aura  lieu  à  Liège,  où  un  Comité, 
que  préside  le  prof.  Henrijean  et  dont  le  gouverneur 
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delà  province  et  le  bourgmestre  ont  accepté  la  prési¬ 
dence  d’honneur,  organise  une  matinée  scientifique  du 
plus  haut  intérêt.  L’après-midi  de  cette  journée  sera 
consacrée  à  des  excursions  notamment  aux  grottes  de 
Remouchamps,  au  Fort  de  Loncin,  au  Barrage  de  la 
Gileppe,  etc. 

Exposition. 

Une  exposition  internationale  (Allemagne  exceptée), 
SC  rapportant  aux  produits  pharmaceutiques,  aux 
stations  ciimatiques,  aux  instruments  de  chirurgie  et 
aux  mobiliers  opératoires,  se  tiendra  au  Palais  d’Fg- 
inont,  pendant  la  durée  du  Congrès. 

Les  congressistes  seront  invités  à  une  série  de  fêtes  et 
de  réceptions  organisées  en  leur  honneur,  notamment 
une  représentation  de  gala  au  Théâtre  royal  de  la  Mon¬ 
naie  et  une  soirée  à  l’Hôtel-de-Ville  de  Bruxelles. 

Tout  un  programme,  spécialement  conçu  par  le  Comi¬ 
té  des  Dames,  sera  réservé  aux  Dames  des  congres- 
.qstes  (excursions,  conférences,  expositions,  thés,  etc.). 

La  cotisatio  n  a  été  fixée  à  40  francs  (25  francs  pour 
les  Dames  et  les  médecins  abonnés  à  Bruxelles-Médical). 

Renseignements  et  inscription  auprès  du  D^  René 
Beckers,  secréraire  général,  36,  rue  Archimède,  Bruxel¬ 
les. 

-  Les  externes  des  hôpitaux  et  l’A.  P.  —  On  sait  que 
l’.'Sssistance  publique  ne  donne  aux  externes  des  hôpi¬ 
taux  qu’une  indemnité  quotidienne  dérisoire.  Encore 
trouve-t-elle  que  c’est  trop.  Elle  retient  en  effet  leurs 
quatre  francs  quotidiens  aux  externes  que  la  maladie 
éloigne  momentanément  de  l’hôpital. Cette  mesure,  peu 
généreuse,  se  justifie  encore  par  un  souci  d’économie. 
Elle  devient  odieuse  lorsque  les  jeunes  médecins  qu’elle 
frappe  ont  contracté  leur  maladie  au  chevet  des  mala¬ 
des.  Un  médecin  qui  contracte  dans  son  service  une 
typhoïde,  une  scarlatine  dont  il  peut  mourir  est  victime 
d’un  accident  professionnel,  et  les  assurances  indemni¬ 
sent  l’accidenté  du  travail  ordinaire  de  son  manque  à 
gagner.  Pourquoi  n’en  serait-il  pas  ainsi  de  la  plus  expo¬ 
sée  des  professions  ? 

En  attendant  le  système  d’assurance  recommandé 
par  le  conseil  supérieur  de  l’hygiène  publique  et  promis 
depuis  bien  lon^emps  au  personnel  médical  des  hôpi¬ 
taux  par  M.  Mourieb,  celui-ci  pourrait  éviter  la  mesqui¬ 
nerie  de  supprimer  à  ses  externes  une  indemnité  —  pour¬ 
tant  bien  légère  à  son  budget  —  sous  de  falots  pré¬ 
textes  administratifs. 

—  Les  membres  de  l’A.  F.  C.  D.  réunis  en  A.ss  emblée 
générale,  le  30  mars  1924,  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  persuadés  plus  que  jamais  de  la  nécessité  d’un 
statut  nouveau  introduisant  le  doctorat  eu  médecine 
obligatoire  pour  l’exercice  de  l’art  dentaire  en  France, 
repoussant  toute  idée  devant  aboutir  au  doctorat  en 
chirurgie  dentaire  ;  après  avoir  entendu  les  allocutions 
et  rapports  exposant  l’œuvre  poursuivie,  les  résultats 
.  obtenus  et  les  projets  conçus,  s’en  tiennent  à  leur  décla¬ 
ration  de  principes  et  font  confiance  à  leur  Conseil  d’ad¬ 
ministration  pour  continuer  avec  énergie  les  efforts 
entamés  pour  atteindre  ce  but. 

-  Les  anciens  collaborateurs  et  les  amis  de  M.  Paul 
Strauss,  désireux  de  lui  témoigner  leur  reconnaissance 
pour  son  dévouement  à  la  cause  de  l’hygiène,  de  l’assis¬ 
tance  et  de  la  prévoyance  sociales,  ont  décidé  de  lui 

j  oiTrir  une  médailie  commémorative. 

[  -  Congrès  britannique  d’Hygiène  (Bordeaux,  mercredi 

I  4  juin  au  lundi  9  ju  in  1924,  inclusivemenl),  —  Sur  l’in- 

I  vitation  de  la  municipalité  et  de  l’LIniversité  de  Bor- 

\  deaux,  il  se  tiendra  dans  cette  ville,  du  4  juin  au  9  juin 
prochain  inclusivement,  un  Congrès  de  médecine  sociale 
et  d’hygiène  pla  cé  sous  le  patronage  de  S.  M.  le  Roi 
d’Angleterre  du  cô  té  Anglais  et  du  President  de  la  Ré- 
p  ublique  du  côté  Français. 


Le  président  du  Congrès  est  le  Vicomte  Burnham  et 
nous  citerons  parmi  les  présidents  d’honneur  S.  E.  la 
Marquise  de  Crewe,  Ambassadrice  d’Angleterre,  les 
Ministres  de  l’Hygiène,  de  l’Intérieur,  de  la  Guerre,  de 
la  Marine  et  des  Travaux  pubiies  Anglais  et  Français  ; 
parmi  les  vice-présidents  :  les  Maires  des  grandes  villes 
d’Angleterre,  de  Belgique  et  de  France  et  les  Recteùrs 
des  Universités. 

Le  Comité  d’orgapisation  est.composé  des  hautes  per¬ 
sonnalités  administratives  militaires,  religieuses  et  mu¬ 
nicipales  de  Bordeaux  et  des  représentants  politiques  du 
département  de  la  Gironde. 

Le  Comité  actif  local  est  présidé  par  M.  Guestier, 
président  de  la  Chambre  de  commercent  le  P'  Sigalas, 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine. 

Le  Congrès  comprend  six  sections  :  1»  médecine  so¬ 
ciale  et  hygiène  municipale.  Présidents  :  Anglais. 
Sir  H.  D.  Roi.i.eston,  Français,  prof.  Achahd.  —  2“ 
Section  navale,  militaire  et  aérienne.  Présidents  :  vice- 
amiral  J.  Chambers,  médecin  inspecteur  général  Vin¬ 
cent  et  médecin  directeur  de  la  marine  Girard.  — 
3°  Hygiène  industrielle.  Présidents  :  professeur  Sir 
Thomas  Oliver  et  professeur  William  Dubheuilh. 

4“  Maladies  tropicales.  Présidents  :  colonel  Sir  Rçnald 
Ross  et  professeur  A.  Calmette.  —  5“  Pathologie, 
bactériologie  et  bio-chimie.  Présidents  :  Sir  John 
Bland-Sutton  et  professeur  G.  Mouriquand.—  6“  Sec¬ 
tion  féminine  et  d’hygiène  publique.  Présidentes  :  S.  E. 
la  Marquise  de  Crewe,  Lady  Bland-Sutton  (Deputy) 
et  Madame  Wallerstein. 


—  La  doctoresse  Katherine  Davis,  directeur  du  bu¬ 
reau  d’hygiène  sociale  de  New-York,  vient  d’avoir  la 
curiosité  de  demander  à  milie  femmes  américaines  di¬ 
plômées  de  quelque  université  si  elles  entrevoyaient  le 
moyen  d’améliorer  les  relations  sexuelles  et  reçut 
de  près  de  900  d’entre  elles  l’assurance  que  «  cela 
ALLAIT  TRÈS  BIEN  COMME  ÇA. ...  1  i>  {U Informaleur 
médical,  20  février  1924.) 


Cours  Complémentaires  et  de  Perfectionnement  de 
la  Faculté  de  Médecine  de  Paris  en  1924. 

{suile) 

Chaire  d’hygiène. 

Cours  complémenlairc  sur  la  luberculose  pulmonaire. 
organisé  avec  le  concours  du  Comité  national  de  défense 
contre  la  tuberculose,  par  M.  le  professeur  Léon 
Bernard,  avec  la  collaboration  de  MM.  Robert 
Debré,  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine,  médecin 
des  hôpitaux  ;  Vallée,  directeur  du  laboratoire  des 
Recherches  du  Ministère  de  l’Agriculture  ;  Ameuille, 
Halbron,  Lœderich,  médecins  des  hôpitaux  ; 
Bourgeois,  oto-rhino-laryngologiste  de  l’hôpital 
Laënnec  ;  Mainqot,  radiologiste  de  l’hôpital  Laën¬ 
nec  ;  Baron,  Bigart,  S.alomon,  assistants  du  dis¬ 
pensaire  Léon-Bourgeois  ;  Vitry,  assistant  à  l’école 
de  puériculture,  de  la  Faculté  de  médecine  ;  Guinon, 
inspecteur  des  dispensaires  de  l’O.P.H.S. 

Ce  cours  aura  lieu  en  octobre  1924.  Il  comprendra 
des  leçons  qui  seront  données  chaque  jour,  à  5  heures,  au 
laboratoire  d’hygiène  de  la  Faculté,  des  exercices  pra¬ 
tiques  de  clinique  quiseferont  chaque  matin,  à  9  h.  1  /2, 
à  l’hôpital  Laënnec  et  au  dispensaire  Léon-Bourgeois 
et  des  visites  à  des  établissements  antituberculeux. 

Ce  cours  est  ouvert  aux  docteurs  en  médecine. 

Il  sera  perçu  un  droit  de  laboratoire  de  150  francs. 

Le  Comité  national  de  Défense  contre  la  tuberculose 
tient  un  nombre  limité  de  bourses  à  la  disposition  des 
médecins  français  chargés  du  service  médical  d’un  dis¬ 
pensaire  antituberculeux  en  France  ou  désignés  offi¬ 
ciellement  par  des  autorités  départementales  ou  muni- 
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cipales,  ou  par  des  comités  locaux,  pour  prendre  la 
direction  d’un  dispensaire.  L’importance  de  ces  bourses 
sera  sufllsante  pour  défrayer  les  médecins  de  leurs 
dépenses  de  voyage  et  de  séjour  à  Paris  pendant  la  durée 
du  cours. 

Pour  l’obtention  de  ces  bourses,  s’adresser  au  Direc¬ 
teur  du  Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose 
66  bis,  rue  Notre-Dame-des-Champs,  Paris  (6“). 

Pour  l’inscription  au  cours,  s’adresser  à  la  Faculté 
de  médecine  (guichet  n“  4),  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis,  de  14  à  16  heures. 

Institut  de  médecine  coloniale. 
Jinseigncment  donnant  lim  à  l’attribution  du  dipV'me 

de  médecin  colonial  de  l’ Université  de  Paris  et  de 

n.édecin  sanitaire  maritime. 

L’Institut  de  médecine  coloniale  (1)  a  été  fondé  dans 
le  but  de  donner  une  connaissance  spéciale  et  appro¬ 
fondie  des  maladies  et  de  l’hygiène  des  pays  chauds  aux 
étudiants  ou  aux  médecins  désireux  d’exercer  dans  les 
colonies  ou  dans  les  pays  de  la  zone  tropicale.  Sa  créa¬ 
tion  remonte  à  un  arrêté  du  Ministre  de  l’Instruction 
publique  en  date  du  3  juin  1902.  Il  est  annexé  à  la 
Faculté  de  médecine  et  administré  par  un  Comité  per¬ 
manent  composé  du  Doyen,  du  Directeur  et  du  per¬ 
sonnel  enseignant. 

I,fs  cours  que  doivent  suivre  les  élèves  de  l’Institut 
de  ihédecinecoloniale  et  les  travaux  pr.atiques  auxquels 
ils  sont  appelés  à  participer,  commenceront,  cette 
année,  le  3  octobre,  pour  se  terminer  à  la  fin  du  mois 
de  décembre. 

L’enseignement  est  à  la  fols  théorique,  pratique  et 
Clinique.  L’enseignement  théorique  consiste  en  leçons 
didactiques  faites  dans  les  amphithéâtres,  les  labora¬ 
toires  de  la  Faculté  ou  les  hôpitaux.  L’enseignement 
pratique  comporte  des  exercices  et  manipulations  aux¬ 
quels  les  élèves  sont  individuellement  exercés.  Us  ont 
lieu  dans  les  laboratoires  de  la  Faculté.  L’Institut  pos¬ 
sède  30  microscopes  dont  20,  fabriqués  en  1920,  ont  été 
oiïerts  par  l’imion  coloniale  française.  Ces  microscopes, 
pourvus  de  quatre  objectifs  dont  un  à  immersion,  sont 
mis  à  la  disposition  des  élèves.  Enfin,  l’enseignement 
clinique  est  donné  à  l’hôpital  Claude-Bernard  siège,  de 
la  clinique  des  maladies  contagieuses,  rue  d’Auberviîl- 
liers),  à  l’hôpital  Saint  Louis,  à  l’Hôtel-Dieu,  et  à  l’hô¬ 
pital  Pasteur  (25,  rue  Dutot). 

L’enseignement  porte  sur  les  matières  suivantes  : 

Pathologie  exotique  ;  hygiène  ei  épidémiologie  exotiques 
(.VïM.  le  ï”'  Cai.mette,  Doi>trr,  Ch.  .Joyeux,  Mar¬ 
choux,  L.  Martin,  L.  Tan^-n).  —  30  leçons. 

Clinique  des  maladies  exotiques  (M.  le  P'  P.  Tf.issier). 
-  9  leçons. 

Parnsii  logie  (M.  le  E.  Brumpt).  —  30  leçons. 

liaclériologie  el  diagnostic  bactériologique  (MM.  le  P' 
F.  Bfzançon,  Camus,  P'  H.  Roger,  !..  Tanon).  —  '31 
leçons  ' 

Maladies  cutanées  (M.  le  P'  .Jeanseime).  —  13  leçons. 

Chirurgie  des  pays  chauds  (M.  le  P'  Lecène).  —  5 
leçons. 

Cphtatmologie  des  pays  chauds  (M.  le  P'  de  Laperson- 
ne).  —  4  leçons. 

Uèglements  sanitaires  (M.  le  P'  Léon  Bernard).  — 
6  leçons. 

Sont  admis  à  suivre  les  cours  de  l’Institut  de  méde¬ 
cine  coloniale  : 

1°  Les  docteurs  en  médecine  français  ;  2“  les  étrangers 
pourvus  du  diplôme  de  doctorat  universitaire  français, 
mention  ;  médecine  ;  3“  les  docteurs  étrangers,  pourvus 
d’un  diplôiiie  médical  étranger  admis  par  la  Faculté, de 


(1)  Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  profes¬ 
seur  E.  Brumpt,  secrétaire  général  de  l’Institut  de  mé- 
dècine  coloniale,  15,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris, 
(Laboratoire  de  parasitologie). 


médecine  de  Paris  ;  4“  les  étudiants  en  médecine  dès 
Facultés  françaises,  pourvus  de  seize  inscriptions,  sans 
distinction  de  nationalité  ;  5“  les  internes  en  médecine 
des  hôpitaux,  à  quelque  degré  qu’ils  soient  do.  leur  sco¬ 
larité.  —  Les  dames  sont  admises,  si  elles  se  trouvent 
dans  l’une  ou  l’autre  des  conditions  ci-dessUs. 

En  s’inscrivant,  les  candidats  doivent  déposer  leur 
acte  de  naissance  ou  une  pièce  d’identité.  S’ils  sont 
docteurs,  ils  déposeiit  en  outre  leur  diplôme  ou  un  cer¬ 
tificat  légalisé  ;  s’ils  sont  étudiants  dans  une  Faculté 
française  autre  que  celle  de  Paris,  un  certificat  univer¬ 
sitaire  constatant  qu’ils  ont  achevé  leur  scolarité.  Les 
étrangers  doivent  aussi  présenter  un  certificat  visé  par 
leur  ministre  ou  leur  consul  à  Paris, ,  établissant  leur, 
nationalité. 

Les  candidats  pourront  s’inscrire  au  Secrétariat  de  la 
Faculté  de  médecine,  à  partir  du  23  septembre,  tous  les 
jours,  de  12  heures  è  15  heures,  et  verser  le  montant  de 
leurs  droits,  25,  quai  des  Grands-Augustins,  tous  les 
jours,  de  0  heures  à  15  heures. 

Les  sommes  à  verser  au  moment  do  l’inscription  sont 
les  suivantes  : 

Droit  d’immatriculation . fr.  20  » 

Droit  de  bibliothèc[ue .  10  » 

Droits  de  laboratoires  (pathologie  ex- 
périmentale,parasitologie,bactéri0- 

logie,  etc) . . .  350  > 

Total . . . .fr.  380  » 

Les  étudiants,  en  médecine,  pourvus  de  seize  inscrip" 
tions,  en  cours  d’études,  sont  dispensés  du  droit  d’im¬ 
matriculation  et  du  dr.oit  de  bibliothèque  en  vue  du  titre 
universitaire  de  médecin  colonial. 

Les  élèves  ayant  suivi  les  cours  et  pris  part  aux  exer¬ 
cices  pratiques  et  cliniques  subissent  des  examens,  à 
l’expiration  de  la  période  scolaire,  sur  les  dilïérentes 
matières  de  l’enseignement. 

Ces  examens,  au  nombre  de  deux,  comporterd  des 
épreuves  pratiques  et  des  épreuves  orales  ;ils  auront 
lieu  du  18  au  22  décembre. 

Ils  sont  divisés  ainsi  qu’il  suit  : 

Premier  e.xamen  :  Epreuve  pratique  de,  bactério- 
iogie.  —  Epreuve  pratique  de  parasitologie.  —  Epreuve 
théorique  de  bactériologie.  —  Epreuve  théorique  de 
médecine  exotique. 

Deuxiè.me  examen  :  Hygiène  et  épidémiologie  exo¬ 
tiques.  —  Règlements  sanitaires.  —  Parasitologie.  - 
Maladies  exotiques  cutanées.  —  Maladies  exotiques 
chirurgicales.  —  Maladies  exotiques  ophtalmiques. 

Ces  examens  sont  .gratuits.  Tout  candidat  qui  les  subit 
avec  succès  reçoit  le  diplôme  de  Médecin  colonial  de 
l’Université  de.  Paris. 

Les  élèves  français  pourvus  de  ce  diplôme  peuvent 
obtenir  une  place  de  médecin  de  colonisation  uu  de 
médecin  de  l’assi.stance  méd.icale  indigène. 

Ce  diplôme,  auquel  devra  être  joint  un  certificat  du 
professeur  I.,éon  Bernard,  Conseiller  technique  à  la 
Direction  de  l’Assistance  et  de  rFiygiène  publiques, 
confère  à  ceux  qui  eh  sont  titulaires  l’équivalence  du 
titre  de  médecin  sanitaire  maritime. 

La  distribution  des  diplômes  et  des  certificats  d’ap¬ 
titude  a  lieu  dans  la  séance  de  clôture  de  la  session,  qui 
se  tient  dans  la  salle  du  Conseil  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine.  Les  docteurs  en  médecine  entrent  immédiatement . 
eh  possession  du  diplôme  de  médecin  colonial  ;  les  étu¬ 
diants  et  les  internes  ne  reçoivent  prov  soirement  qu’un 
certificat  d’aptitude,  qui  est  échangé  contre  le  diplôme 
dès  cju’ils  ont  soutenu  leur  thèse  de  doctorat. 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT, 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  Cie. 

R  C.  Clermont  2829 
Maison  spéciale  pour  Périodiques  méclicau.x. 
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■  il 

1048.  —  Corps  étranger  de  la  main. 

Jereçois  le  papier  ci-joint  que  je  vous  serais  recon¬ 
naissant  de  me  retourner  avec  votre  a\is  auquel  je 
me  rangerai.  . 

Le  corps  étranger  est  une  aiguille  profonde  de  la 


main.  J’ai  compté  : 

1»  Localisation  d’un  corps  étranger  de  la 

main  . . . . . . . . . .  50  fr. 

2»  Extraction  de  corps  étranger  nécessi¬ 
tant  la  localisation  radiologique .  300  fr. 

Total . . . .'  350  fr. 


et  non  ce  que  propose  le  papier  ci-joint.  En  m’en 
tenant  à  mes  habitudes  de  chirurgie  de,  guerre,  la 
localisation  est  un  temps,  l’extraction  sous  contrôle 
un  deuxième  temps  distinct. 

D'  F. 

Réponse 

a)  La  compagnie  compte  comme  vous  deux 
choses  distinctes  :  localisation  50  frs.  plus  extir¬ 
pation  50  fr.,  total  :  lOO  fr..  Seulement  il  y  a 
antinomie  dans  sa  façon  de  compter  puisqu’elle 
admet  bien  la  «  localisation  »  et  qu’elle  ne 
compte  ensuite  que  50  frs  pour  l’extirpation  et 
non  300  comme  il  est  indiqué  à  l’article  28  pour 
«  extirpation  de  corps  étrangers  profonds  né¬ 
cessitant  la  localisation  radiologique  ». 


.  b)  Il  n’y  a  pas  de  corps  étranger  «  profond  .» 
dira-t-elle  peut-être.  On  peut  répondre  que,  vu 
la  complexité  des  muscles  de  la  main  et  le  dan¬ 
ger  des  interventions  qui  en  résulte,  au  point  de 
vue  de  l’incapacité  fonctionnelle  consécutiye  et, 
par  suite,  de  la  responsabilité  de  l’opérateur,  la 
région  de  la  main,  pour  la  recherche  de  corps 
étrangers,  peut  être  assimilée  à  toute  région 
«  profonde  Je  parle  de  la  main  et  non  des 
doigts  que  je  ne. range  plus  dans  la  même  caté¬ 
gorie,  ainsi  que  je  l’ai  déjà  répondu,  ni  des  corps 
étrangers  de  la  main  restés  dans  le  tissu  sous- 
cutàrié,  cela  va  de  soi. 

F.  D. 


Les  pharmaciens  peuvent-ils  avoir  des 
employés  ambulants  en  caihpagne 

Etabli  médecin  propharmacien  et  abonné  du.  Con- 
coara7.-je  désire  vous  demander,  quelques  renseigne^ 
ments  sur  la  lettre  suivante  qu’a  reçue  le  mari  de 
la  sage-femme 'de  l’endrpit  et  que  cette  dernière  m’a 
remise  aussitôt. 

Je  vous  la  recopie  textuellement, 
ijrande  pharmacie  du  Progrès  à  X.' 

.  Monsieur, 

Il  y  a  quelques  années,  nous  avions  créé  .pour  M. 
et  ses  environs  un  service  de  représentations  et 


Aliment  rationnel 

des  Enfants 

dès  le  premier  âge 


Glycérophosphates  originaux 


Solution  gazeuse  (de  chaux,  de  soude,  ou  de  1er 

2  à  4  cuilt.  à  soupe  par  jour,  dans  la  boisson 
G  ranUlé  (  de  chaux,  de  soude,  de  fer,  ou  compose  ) 

2  à  4  cuill  à  cafi  par  jour,  dans  la  boisson 
Injectable  ide  chaux,  de  soude,  de  fer, 

J  d  2  injeclions  par  jour 


Echant[llons  ;  Établissements  JACQUEMAIRE  •  Villetranche  (Rhône) 


Tuberculose  =  Anémie  =  Surmenage 
Débilité  =  Neurasthénie  -  Convalescences 
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livraisons  à  domiôile  de  produits  pharmaceutiques. 
Nous  avons  été  contraints  de  par  les  circonstances 
de  suspendre  ce  service  en  1914,  mais  à  la  demande 
de  nombreux  clients,  nous  voudrions,  s’il  était  pos¬ 
sible,  le  rétablir.  Pour  cela  il  nous  faut  .quelqu’un 
susceptible  de  pouvoir  visiter  la  clientèle  de  M.  et 
dés  environs  et  ce  deux  fois  par  semaine.  Dans  le  Cas 
où  les  commandes  ne  seraient  pas  suffisamment 
importantes,  elles  pourraient  être  réduites  à  une  par 
semaine.  Quant  aux  livraisons,  elles  seraient  faites 
franco  domicile  du  représentant,  qui  se  chargerait  do 
la  répartition;  chaque  client  ayantson colis  cacheté. 
Comme  conditions  nous  accordons  au  représentant 
15  %  de  remise  sur  pharmacie,  dro'guerie’ et  acces¬ 
soires  (à  l’exclusion  des  .spécialités  et  eaux  minérales). 
Connaîtriez-vous  quelqu’un  à  M.  susceptible  de  pou¬ 
voir  s’occuper  de  cette  affaire  qui,  j’en  suis  certain 
pourrait  devenir  très  intéressante  étant  confiée  à 
une  personne  voulant  s’‘en  donner  la  peine.  Peut-être 
même  vous,  si  vos  occupations  ne  vous  obligent  pas 
à  rester  constamment  à  votre  maison,  vous  pourriez 
examiner  l’affaire  et  me  faire  savoir  si  elle  peut  vous 
intéresser.  Dans  ce  cas  M.  X.  irait  vous  trouver 
le  jour  que  vous  lui  fixeriez  pour  vous  entendre  sur 
les  conditions.  Au  plaisir  de  vous  lire  et  veuillez 
agréer,  M.  l’expression  de  mes  meilleurs  sentiments. 

Signé  ;  C.  ' 

Est-ce  qu’un  pharmacien  a  le  droit  d’avoir  un 
représentant  dans  un  pays  ? 


Est-ce  que  ce  représentant  a  le  droit  d’aller  visitfr 
la  clientèle. 

Que  faut-il  faire  ?  D^  G: 

Réponse. 

Un  pharmacien  peut  avoir  un  représentant 
un  employé,  qui  sera  un  iritértnédiaire  entre 
l’ofRcine  et  les  clients.  Ceux-ci  remettront  à 
l’employé  leurs  ordonnances  médicales,  ou  la 
commande  de  certains  produits  pharmaceutiques 
pouvant,  être  vendus  sans  prescription  de  méde¬ 
cin.  Ces  médicaments  seront  ensuite  livrés  à 
domicile. 

Mais  l’employé  du  pharmacien  ne  saurait 
profiter  de  ces  tournées  pour  vendre  des  produits 
pharmaceutiques  :  ce  sëtdit  alors  une  infraction, 
à  la  loi  de.  germinal  an  XI  sur  l’exercité  de  la 
pharmacie  (Cassation  3  juillet  1900). 

Le  triliunal  cortectionnel  de  Dijon  mars 
1902)  décide  que  commette  délit  d’exercice  illé¬ 
gal  de  la  pharmacie,  le  cycliste  garçon  livreur 
d’un  pharmacien,  qui,  ne  se  bornant  pas  à  re¬ 
cueillir  les  ordonnances,  délivre,  sur  simple 
demande  et  sans  qu’elles  lui  aient  été  comman¬ 
dées  à  l’avance,  des  compositions  médicamen¬ 
teuses,  telles  que  thé  Chambard,  extrait  de . 
quinquina,  teinture  d’iode,  etc.  Il  contrevient  à 
la  loi  sur  les  substances  vénéneuses,  en  ven¬ 
dant,  dans  les  mêmes  conditions,  du  sublimé 
corrosif  et  du  laudanum. 
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.  Le  pharmacien  est  civilement  responsable  de 
son  employé,  car  les  délits  ont  été  commis  au 
cours  de  tournées  effectuées  pour  le  compté  du 
pharmacien. 

Antérieurement,  le  tribunal  correctionnel 
d’Auxerre  (21  juillet  1896)  s’était  prononcé  dans 
le  même  sens,  pour  une  espèce  analogue. 

D'ailleurs  sont  nombreuses  les  décisions  con¬ 
damnant  des  élèves  en  pharmacie,  qui  vendent 
des  médicaments,  hors  la  présence  effective  du 
pharmacien. 

De  plus,  le  diplômé  sera  responsable  des  faits 
et  gestes  de  son  préposé,  qui  aura  Vendu,  con¬ 
trairement  aux  prescriptions  de  l’article  32  de 
la  loi  de  germinal,  des  préparations  médicinales 
ou  drogues  composées  quelconques,  sans  pres¬ 
cription  de  docteurs  en  médecine.  Dans  ce  sens, 
tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  1'=''  juillet  1901. 

Cette  responsabilité  s’étendra  aux  erreurs 
commises  par  l’employé,  qui,  en  vendant  des 
médicaments  sans  ordonnance  médicale,  aura 
provoqué  des  blessures,  ou  aggravations  dans 
l'état  du  malade.  La  jurisprudence  est  unanime 
pour  condamner  le  pharmacien  qui  ne  se  livre 
pas  à  une  surveillance  minutieuse  des  actes  de 
ses  élèves,  ou  préposés. 

A  côté  du  délit  d’exercice  illégal  de  la  phar¬ 
macie  et  de  la  complicité  du  pharmacien,  peut 
exister  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine, 
au  cas  où  le  représentant  du  pharmacien  livre¬ 


rait,  de  son  propre  chef,  les  médicaments  qu’il 
croirait  être  utiles  à  la  guérison  d’une  maladie. 

Enfin,  il  faudrait  envisager  la  question  de  la 
concurrence  déloyale,  tant  par  rapport  aux 
autres  pharmaciens  de  la  région  qu’au  point  de 
vue  des  médecins,  ayant  le  droit  de  faire  la  pro¬ 
pharmacie.  Le  fait  d’ouvrir  une  seconde  phar¬ 
macie,  dans  une  autre  localité,  en  la  faisant 
tenir  par  un  prête-nom,  constitue  un  acte  de 
concurrence  déloyale,  de  la  part  du  possesseur 
d’une  officine,  car  une  pharmacie  ne  peut  avoir 
de  succursale  (tribunal  de  commerce  de  Riom, 
30  juin  1905).  Pourrait-on  assimiler  au  fait 
d’ouvrir  une  seconde  pharmacie,  succursale  de 
la  première,  le  cas  d’ avoir  un  entrepositaire  ba¬ 
ladeur,  allant  vendre  à  domicile  drogues  et  médi¬ 
caments,  alors  qu’il  existe,  dans  la  commune, 
une  personne  ayant  le  droit  légal  de  fournir  la 
pharmacie  aux  malades  ? 

Que  faire  ? 

Notre  confrère  doit  demander  à  son  syndicat 
local  de  s’entendre  avec  le  syndicat  des  pharma¬ 
ciens,  pour  que  les  deux  groupes  professionnels 
puissent  montrer  au  pharmacien  le  mauvais 
côté  confraternel  de  sa  conduite. 

Au  cas  où  le  pharmacien  passerait  outre,  le 
médecin  adhérent  au  «  Sou  Médical  »  deman¬ 
derait  à  cette  Ligue  de  prendre  sa  défense  en 
mains,  cependant  que  le  syndicat  des  médecins 
et  celui  des  pharmaciens  pourraient  se  joindre 


TA^RATE  BORICO-POTASSIQUE 

soluble  et  chimiquement  pur 


Constipation 


Houoeau  traitement  absolument  inotrenslftie  /'épilepsie 

|l  Pas  de  troubles  gastriques  —  Pas  d’accidents  cutanés, 
y  Aucune  dépression  physique  ni  intellectuelle. 

Il  TARTRATE  BORICO-POTASSSaUE  de  L.  PACHAUT 

'  8»  délivre  en  tubes  de  l  gr.,  2  er.,  3  gr.,  4  gr.^  B  gr.  et  Q  gr. 

Ah  moment  de  l'emploi,  dissoudre  dans  .de  l’eau  le  contenu  d’un  tube.  On  absorbera 
la  solution  ainsi  faite  en  3  fois  dans  la  journée,  de  préférence  au  début  des  repas  ou  bien 
dune  lagon  différente,  suivant  prescription. 

On.  a  remarqué  que  les  solutions  de  Tartrate  BotHeo-Potartique  perdent  rapidement  une 
partie  de  leur'  actieité  et  que  le  Tartrate  Borico-Potassique  qu’eües  contiennent  subit  des 
altérations  plus  ou  moins  profondes.  Il  est  donc  ewtrémement  important  qu'elles  soient  aussi 
récentes  que  possible.  Grâce  à  nos  tubes  chacun  peut  faire  sa  solution  le  matin  pour  la 
journée.  On  échappé  ainsi  complètement  auas  inconvénients  signalés  plus  haut. 

Dose  Moyenne  :  4  à  5  gr.  par  Jour.  —  Pour  les  Enfants  .-  Réduire  suivant  l’ége. 


rharmaole  L.  PACHAUT,  130,  Boulevard  Haussmann,  PARIS,  et  toutes  Pharmacies, 
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à  l’action  intentée  contre  le  potard,  pour  faire 
juger  la  question  de  principe)  à  savoir  si  la  pro¬ 
fession  pharmaceutique  doit  se  commercialiser, 
au  point  d’avoir  un  cycliste,  ou  un  vendeur, 
poussant  une  petite  voiture,  tel  les  fameux 
marchands  du  planteur  de  Caïfîa. 

Paul  Boudin. 


L’Héliothérapie 

Par  Robert  Sohel. 

Dans  le  Concours  médical  du  13  avril  1924, 
page'  856,  M.  le  D'  Meyer  publie  un  long  article 
sur  les  «  Indications  élargies  de  l’héliothérapie  ». 
Cet  article  contient  quelques  oublis  fâcheux. 
D’abord,  Rollier  n’est  pas  le  père  de  l’héliothé¬ 
rapie  :  c’est  à  Lyon  que  Poucet  et  Ollier  ont  été 
les  rénovateurs  de  l’héliothérapie  scientifique,  et 
si  l’héliothérapie  moderne  a  un  père,  c’est  Poucet, 
Ensuite,  Revillet,  ancien  interne  de  Lyon  a  appli¬ 
qué  à  Cannes  en  grand  cette  physiothérapie. 
Dans  le  volume  du  «  1®”  Congrès  de  l’Association 
internationale  de  thalassothérapie,  Cannes,  ,25- 
22  avril  1914,  professeur  Levé,  17,  rue  Cassette, 
Paris,  «les  lecteurs  pourront  constater  que  cette 
thérapeutique  a  été  étudiée  sous  tous  ces  rap¬ 
ports  sür  la  Côte  d’ Azur,  là  où  précisément  il  y 


a  la  matière  première  :  le  soleil;  c’èst  évideninient 
un  oubli  de  négliger  la  longue  série  de  noms 
français  dont  les  études  sont  complètes  et  de  tout 
premier  ordre. 

Le  hasard  m’a  permis  d’être  le  premier  à  avoir 
indiqué  les  bienfaits  de  l’héliothérapie  pour  les 
blessures  de  guerre  ;  d’autres  ont  employé  la 
même  thérapeutique  sans  connaître  ma  première 
communication  à  l’Académie  des  sciences  en 
1915.  Dans  ma  corhmunication  au  Congrès  de 
chirurgie  de  1919,  28®  session,  Paris,  j’ai  réuni 
toutes  mes  observations  laites  pendant  la  guerre; 
j’indique  à  la  page  7  du  tirage  à  part  de  cette 
communication  que  MM.  Faure  et  Vallet  avaient 
placé  leurs  malades  dans  un  paravent  blanc  pour 
éviter  les  refroidissements  et  les  courants  d’air. 
Comme  eux,  à  Nice,  j’ai  employé  le  même  procédé 
avec  succès  et  indiqué  les  degrés  obtenps  à 
l’extérieur  et  à  l’intérieur  de  cet  appareil.  Je 
conclus  de  cette  note  :  1®  que  Poncet  est  le  père 
de  l’héliothérapie  moderne  ;  2®  que  cette  physio: 
thérapie  a  été  complètement  étudiée  sur  le  lit¬ 
toral  méditerranéen  français  ;  3®  que  le  moyen 
artificiel  d’élever  la  température  du  bain  de 
soleil  a  été  employé  à  Nice,  il  y  a  une  huitaine 
d’années  déjà,  par  MM.  Faure  et  Vallet  et  par 
moi,  pendant  la  guerre  à  Nice,  4®  que  j’ai  été  le 
premier  a  appliquer  et  à  préconiser  d’une  façon 
systématique  l’héliothérapie  pour  blessures  de 
guerre  à  l’exclusion  de  tout  agent  antiseptique* 
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teinture  d’iode,  liquide  de  Dakin,  etc.,  de  sorte 
que  les  guérisons  obtenues  l’ont  été  uniquement. 

parlesoleil. 


PRATIQUE ’JOURHALIÈRE 


De  l'action  nécrosante  de  l’adrénaline 
dans  l’anesthésie  locale 

D"  Lop  (Marseille). 

Depuis  que  l’association  de  l’adrénaline  à  la 
cocaïne  et  à  ses  dérivés  est  devenue  courante  ét 
d’emploi  journalier,  un  assez  grand  nombre 
d’observations  ont  paru,  soit  dans  les  périodi¬ 
ques,  soit  dans  les  discussions,  sur  l’anesthésie 
locale  à  propos  de  la  nécrose  des  téguments, 
causée  par  l’adrénaline  associée  à  l’agent  anes¬ 
thésique.  Tout  récemment,  Rochard  et  W. 
Stem,  dans  leur  intéressant  ouvrage  :  «  Théra- 
peitique  post-opératoire,  1923.  »  —  ont  rappelé  à 
leur  tour  l’action  hautement  modificatrice  sur 
la  peau,  de  l’adrénaline. 

,  Depuis  bien  longtemps,  j’emploie  l’anesthésie 
locale  dans  grand  nombre  de  mes  opérations 
aseptiques  (1).  A  difïérentes  reprises,  j’avais  ob- 


(1)  Je  l’emploie  rarement  dans  les  autres.  J’en  ferai 
connaître  ultérieurement  les  raisons. 


servé  des  accidents  locaux  assez  sérieux,  dont 
je  ne  m’expliquais  pas  du  tout  les  raisons.  Je  ne 
les  avais  jamais  avec  l’anesthésie  générale  ni  à 
la  rachi,  et  encore  moins  avec  la  novocaïne 
seule  ;  pourtant,  mêmes  procédés  opératoires, 
mêmes  assistants,  mêmes  précautions. 

Un  jour  cependant,  frappé  par  la  gravité  des 
accidents  dans  un  cas  de  cure  radicale  d’hydro¬ 
cèle  double,  sous  anesthésie  locale  avec  un 
produit  dont  l’éloge  n’est  plus  à  faire  :  la  syncaïne 
associée  à  l’adrénaline,  je  n’ai  pas  hésité  à  ren¬ 
dre  cette  dernière  responsable. 

Voici,  résumée,  cette  observation  ; 

Homme  de  52  ans,  bonne  santé  habituelle, 
pas  de  sucre  dans  les  urines  à  aucun  momeirt, 
avant  ou  après  l’opération. 

L’intervention  a  lieu  le  même  jour  par  les 
mêmes  procédés,  mais  l’hydrocèle  droite  étant 
plus  volumineuse  et  plus  ancienneque  la  gauche, 
la  dose  d’anesthésique,  en  injection,  lut  doublée, 
'6  ampoules  de  0,05  ccmc,  d’autant  qu’il  s’agis¬ 
sait  d’un  malade  assez  pusillanime  qui  criait 
au  secours  avant  même  que  d’être  touché, 

,.’^Je  le  répète,  même  mode  d’opération  pour  ces 
deux  interventions  qui  n’ont  eu  une  différence 
que  dans  la  dose  de  syncaïne-adrénàline  injectée. 

Résultat  :  A  gauche,  réunion  par  première 
intention  et  guérison  en  8  jours;  quant  à  droite, 
5  jours  après,  élévation  de  température  brusque. 
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intumescence  très  douloureuse  des  bourses.  Je  j 
fais  sauter  immédiatement  les  points  de  suture, 
donnant  ainsi  issue  à  un  liquide  putride  mon¬ 
trant  la  totalité  de  la  vaginale  frappée  de  spha- 
cèle  s’éliminant  par  lambeaux. 

Malgré  le  traitement  que  l’on  devine,  qui  fut 
mis  en  œuvre  immédiatement,  les  accidents 
locaux  et  généraux  lurent  d’une  sérieuse  gravité. 
L’élimination  dura  plus  de  3  semaines,  et  c’està 
grand’peine  que  je  pus  sauver  le  testicule. 

A  quelqùe  temps  de  là,  nouvelle  cure  radicale 
d’hydrocèle  : 

Chez  un  homme  jeune  et  robuste,  nouveaux 
ennuis  bien  moins  graves,  il  est  vrai,  au  niveau 
des  téguments  et  de  la  vaginale. 

Depuis  lors, dans  deux  ou  trois  cas  de  cure  radi¬ 
cale  de  hernie  inguinale  faite  par  le  même  mé¬ 
lange  d’anesthésie,  j’ai  eu  des  accidents  locaux 
sérieux  ;  nécrose  de  l’aponévrose,  que  je  n’ai 
jamais  eu  à  déplorer  avec  l’anesthésie  générale 
ni  avec  la  rachi<l),  tenant,  ceux-ci,  indubitable¬ 
ment  à  l’emploi  de  l’adrénaline  dont  j’avais 
commencé  à  soupçonner  l’action  nécrosante  dans 
les  observations  précédentes,  par  l’énergie  de  ses 
propriétés  vaso-constrictives  sur  des  tissus  dont 
la  vascularisation  est  plutôt  médiocre. 

On  dira  que,' malgré  le  nombre  journalier  con¬ 
sidérable  d’anesthésies  locales  associées  à  l’adré- 


(1)  Pas  plus,  je  le  répète,  avec  la  syncaïne  sans  adré- 


j  nalirie  faites,  rien  que  dans  notre  pays  par  exem¬ 
ple,  les  accidents  que  Rochard  et  d’autres  ont 
signalé  avant  moi  sont  rares.  Ilm’a  paru  pour¬ 
tant  utile  de  les  signaler  à  mon  tour. 

Je  demeure  convaincu  que  grand  nombre  de 
petits  accidents  locaux  de  sphacèle  que  j’ai 
observés  depuis  que  j’emploie  systématiquement 
l’association  de  l’adrénaline  avec  la  cocaïne  et 
ses  dérivés,  et  dont  la  cause  m’échappait,  étaient 
certainement  dus  à  l’adrénaline.  Ils  ont  disparu 
de  mon  service  depuis  que  je  l’ai  abandonnée. 

Etant  donné  les  services  journaliers  que  nous 
rend  l’anesthésie  locale  avec  des  produits  irré¬ 
prochables,  je  me  demande  s’il  ne  serait  pas  pré¬ 
férable  d’abandonner  complètement  l’associa¬ 
tion  de  l’adrénaline  à  l’anesthésique,  ou  mieux 
encore,  de  la  réserver  s’il  y  a  lieu  dans  les  cas  où 
la  présence  de  cette  dernière  serait  jugée  indis¬ 
pensable  ;  même  dans  ces  cas,  je  pense  qu’il  vaut 
mieux  s’en  tenir  à  des  doses  minimes. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L»OFFICIEL 

Décret  du  13  mars  1924  relatif  au  fonctionnement 
du  service  central  de  prophylaxie  des  maladies 
vénériennes 
Décrète  : 

Art.  —  Le  fonctionnement  du  service 


Ferments  lactiques  du  YAOURT 
Procédés  de  Fabrication  N  E  ST  U  E 

Le  Contrôle  rigoureux  du  Laboratoire  garantit 

(par  des  analyses  régulièrement  répétées)  » 

la  sélection  et  la  vitalité  des  ferments  fortement ,  concentré*. 


Forme  Dragée 

Adultes 

Auto-intoxication  intestinale 
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central  dé  prophylaxie  des  maladies  vénériennes 
au  ministère  de  l’hygiène  est  assuré,  sous  l’auto¬ 
rité  d’un  inspecteur  général  des  services  adminis¬ 
tratifs,  par  le  personnel  temporairé  ci-après  : 

Un  médecin  adjoint  au  chef  de  service. 

Deux  rédacteurs. 

Un  commis  d’ordre  et  de  comptabilité. 

Une  dame  dactylographe. 

Art.  2.  —  Le  personnel  prévu  à  l’article 
est  rémunéré  au  moyen  d’indemnités  annuelles, 
non  soumises  à  retenues  pour  pensions  civiles, 
fixées  ainsi  qu’il  suit  : 

Médecin  :  18.000  fr.  à  22.000  fr.,  par  augmen¬ 
tations  successives  de  2 . 000  fr. 

Rédacteurs  ;  6.000  fr.  à  11.000  fr.,  par  aug¬ 
mentations  successives  de  1 . 000  fr. 

Commis  d’ordre  et  de  comptabilité  :  4.500 
fr.  à  10.000  fr.,  par  augmentations  successives 
de  900  fr.  pour  les  quatre  premières  et  de  1 . 000 
fr.  pour  les  dernières  augmentations. 

Dame  dactylographe  :  4.000  à  7.000  fr.,  par 
augpientations  succe.'sives  de  500  fr. 

Les  indemnités  fixées  par  le  présent  décret  sont 
exclusives  de  toute  gratification.  Aucune  autre 
indemnité  ou  avantage  accessoire,  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  ne  peut  être  attribué  au  per¬ 
sonnel  du  service  central  antivénérien  que  dans 
les  limites  .et  conditions  fixées  par  décret  contre¬ 
signé  par  le  ministre  des  finances  et  publié  au 
Journal  officiel. 


Art.  3.  —  Dans  chaque  emploi,  l’avancement 
a  lieu  d’un  échelon  à  l’échelon  immédiatement 
supérieur.  Nul  ne  peut-être  promu  à  l’échelon 
supérieur  s’il  ne  compte  au  moins  deux  années  de 
services  dans  l’échelon  qü’il  occupe. 

Art.  44.  —  I.e  ministre  de  l’hygiène  et  le  mi¬ 
nistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent 
décret  qui  sera  publié  au  Journal  officiel. 

(, /.O.,  28  mars  1924.) 


Vacance  de  Direction  de  bureau  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  por¬ 
tant  réglementation  des  bureaux  municipaux 
d’hygiène,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doi¬ 
vent  être  nommés  par  les  maires  parmi  les  per¬ 
sonnes  reconnues  aptes  à  raison  de  leurs  titres, 
par  le  conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de 
France. 

Conformément  à  cette  disposition  et  aux 
prescriptions  de  la  circulaire  ministérielle  du 
23  mars  1906  destinées  à  en  assurer  l’application, 
la  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Vittel  (Vos¬ 
ges). 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  2.500  fr.  par 
an. 
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Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  Jours,  à 
compter  de  la  présente  publication,  pour  adres¬ 
ser  au  ministère  du  travail  et  de  l’hygiène  (di¬ 
rection  de  l’assistance  et  de.  l’hygiène  publiques, 
6®  bureau)  leurs  demandes  accompagnées  de 
tous  les  titres,  justifications  ou  références,  per¬ 
mettant  d’apprécier  leurs  connaissances  scien¬ 
tifiques  et  administratives,  ainsi  que  la  notoriété 
acquise  par  eux  dans  des  services  analogues  ou 
des  fonctions  antérieures.  Cette  candidat  ure 
s’applique  exclusivement  au  poste  envisagé. 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copié  cer¬ 
tifiée  conforme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé 
des  titres  doit  être  aussi  détaillé  que  possible 
et  accompagné  d’un  exemplaire  des  ouvrages  ou 
articles  publiés.  Les  candidats  peuvent. en  outre 
demander  à  être  entendus  par  la  commission 
du  conseil  supérieur  d’hygiène. 

(J.  O.,  17  avril  1924.) 


Réponses  ministérielles  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Admission  d’un  réformé  de  guerre 
dans  un  sanatorium. 

21156.  —  M.  René  Nicod,  député,  expose  à 
M.  le  ministre  de  l’hygiène  que  le  réformé  de 
guerre  R...,  domicilié  à  M...  (Dordogne),  a 
fait  dans  les  formes  réglementaires,  le  13  octobre 


1923,  une  demande  d’hospitalisation  dans  un 
sanatorium  ;  que  le  6  décembre,  n’ayant  pas  reçu 
de  réponse,  la  fédération  ouvrière  et  paysanne 
des  mutiiés  intervint  auprès  du  ministre  de  l’hy¬ 
giène  pour  signaler  ce  retard  anormal  ;  qu’il  fut 
répondu  que  toutes  instructions  utiies  étaient 
données  pour  une  prompte  solution  ;  que  le  23 
décembre,  R . . .  recevait  un  ordre  de  convoca¬ 
tion  pour  le  sanatorium  de  Saint-Jodard,  dont 
le  climat  iui  est  contraire  ;  qu’il  y  est  resté  dix 
jours,  que  son  état  s’est  aggravé  ;  que  le  méde¬ 
cin  directeur  de  l’établissement  lui  conseilla  de 
rentrer  chez  lui  ;  que  R .  renouveia  alors  sa  de¬ 
mande  d’admission  dans  un  sanatorium  du  Midi  ; 
que  depuis  il  est  toujours  dans  la  même  situa¬ 
tion,  et  demande  au  ministre  quelles  sanctions 
seront  prises  contre  les  responsables  de  semblable 
état  de  chose.  (Question  du  20  mars  1924). 

Réponse.  —  La  demande  du  malade  R. . ..  a 
été  transmise  au  ministre  de  l’hygiène  le  26  octo¬ 
bre  1923.  Le  31  du  même  mois,  elle  a  été  com¬ 
muniquée,  pour  avis,  au  médecin  directeur  du 
sanatorium  de  Gorbio  (Alpes-Maritimes),  où  le 
malade  demandait  à  être  admis.  Le  dossier  fut 
retourné  le  7  décembre.  En  même  temps,  mon 
administration  était  avisée  que  l’admission  ne 
pouvait  être  prononcée,  aucun  lit  n’étant  dispo¬ 
nible,  parmi  ceux  réservés  aux  malades  étrangérs' 
au  département  des  Alpes-Maritimes.  En  raison 
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de  l’urgence  signalée,  à  ce  moment,  par  la  fédé¬ 
ration  ouvrière  et  paysanne  des  mutilés,  le  pla¬ 
cement  fut  prononcé,  le  15  octobre  1923,  au  sana¬ 
torium  de  Saint-Jodard  (Loire),  seul  établisse¬ 
ment  où  il  y  eut  un  lit  de  disponible.  La  nouvelle 
demande  présentée  par  le  malade  après  sa  sortie 
de  Saint-Jodard  n’est  pas  parvenue  à  l’adminis¬ 
tration  de  l’hygiène.  Aucune  négligence  ne  peut 
donc  être  relevée  à  l’encontre  de  cette  adminis¬ 
tration.  11  convient  de  remarquer,  d’autre  part, 
que  les  sanatoriums  du  Midi  —  Gorbio  (Alpes- 
Maritimes)  et  I.arressore  (Basses-Pyrénées)  — 
ont  un  caractère  départemental,  et  sont  réservés 
de  préférence  aux  malades  du  département.  Il 
est  impossible  de  contraindre  ces  départements  à 
recevoir  dans  leurs  sanatoriums,  des  malades  qui 
leur  sont  étrangers,  au  détriment  de  leurs  pro¬ 
pres  malades.  (J.  O.,  4  avril  1924.) 


Diversité  d’interprétations  des  symptômes  inscrits 
sur  les  carnets  de  mutilés. 

20368.  —  M.  Emmanuel  Bkoüsse,  député,  ex¬ 
pose  à  M.  le  ministre  des  pensions  le  cas  où 
les  symptômes  inscrits  en  qualité  de  diagnostic 
sur  un  carnet  de  mutilé  laissent  le  choix  entre 
diverses  interprétations  différentes  et  demande 
si  le  médecin  traitant,  seul  directeur  du  traite¬ 
ment,  est  obligé  de  faire  payer  au  mutilé  visite' 
et  médicament  lorsque  la  commission  de  contrôle 


du  département  refuse  les  autorisations  nécessai¬ 
res  au  traitement  malgré  l’évidence  rie  la  bonne 
interprétation  faite  par  le  médecin  traitant. 
{Question  du  29  janvier  1924). 

Réponse.  —  La  commission  tripartite  dépar¬ 
tementale  est  chargée  de  statuer  sur  les  deman¬ 
des  de  payement  sous  réserve  du  recours  des 
intéressés  devant  la  commission  supérieure. 

(J.  O.,  6  avril  1924.) 


L’examen  radiologique  ou  de  laboratoire  d’un 
mutilé  doit  faire  l’objet  d’un  avis  à  la  Commission 
de  contrôle. 

20369.  ■ —  M.  Emmanuel  Bbousse,  député,  de¬ 
mande  à  M.  le  ministre  des  pensions  si  l’ar¬ 
ticle  18  du  décret  du  22  octobre  1922  veut  dire 
cju’on  ne  peut  faire  faire  aucune  analyse  ou  ra¬ 
diographie  sans  autorisation  préalable  de  la 
commission  (ce  qui  est  une  entrave  à  la  rapidité 
du  traitement),  ou  bien  qu’il  suffit  d’avertir 
cette  dernière  la  chose  étant  faite.  (Question 
du  29  janvier  1924.) 

Réponse.  —  Lorsque  le  médecin  traitant  estime 
nécessaire  un  examen  radiologique  ou  de  labora- 
toire,il  doit,conformément  à  l’article  18  du  décret 
du  22  octobre  1922,'[en  donner  avis,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  précèdent  l’intervention  à  la 
commission  de  contrôle.  (J.  O.,  1'=^  avril  1924.) 


Eau  Minérale  Purgative  Française 

SliirATEE,  SODJQUE,  MAGJ^ESJEJ^NE 

(60  gr.  de  sulfates  par  bouteille  1  /2  litre) 


RGOS 


contenant  tous  les  principes  de  V 
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Quelques  fâcheux  abus.  L’exercice  de  la 
médecine  civile  par  les  médecins  de  la 
marine  dans  un  de  nos  ports  de  guerre  et 
par  les  médecins  militaires  au  Maroc  {Noir)  1115 

Partis  SclentifiqùB 

Travaux  Originaux 

La  lobectomie  dans  la  dilatation  bronchique 

(Cadenai) . . .  ; .  1117 
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Coprologie  pratique  {Dejust) .  1121 
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Contribution  au  diàghostlt  dè  là  tüberculose 
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l'Actualité  Scientilique 

La  Presse  :  Thérapeutique  spécifique  des 
infections  staphylococciques.  —  La  ven- 
tralisation,  méthode  thérapeutique  anti-  - 
tuberculeuse.  —  Forme  sèche  hémoptoï¬ 
que  de  la  dilatation  des  bronches.  — 
Obstrufctions  nasales  et  névroses  respira¬ 
toires.  Leur  traitement  par  la  dilatation 
naso'pharyngienne.  —  La  douleur  tardive 


élevée  dans  ^  grossesse  extra-utérine. 
Un  nouveau  signe  de  rüptüre  tubaire.  — 
Province  et  BiVtYs.  —  Cas  'de  mort  à  la  - 
suite  d’injection  de  lait.  —  Diagnostic  des 
ulcérations  de  la  langue.  —  Quatre  cas 
d’hémorragie  rétro-placentàirë . 

Les  Sociétés  savantes  ;  L’organisation  anti¬ 
tuberculeuse  du  département  de  la  Seine. 

—  Natalité  et  mortalité  comparée  en  Fran¬ 
ce  depuis  117  ans.  —  Traitement  du  can¬ 
cer  du  côlon  transverse.  —  Impuissance 
par  plaie  de  güfefte.  —  Ulcéré  peptiijüé  dü 
corps  dü  pancréas.  —  îüberculosé  post¬ 
traumatique  du  poumon.  —  Scoliose 
essentielle  familiâte.  —  Le  diagnostic  de  la 
syphilis  constitutionnelle.  —  Exploration 
radiographique,  de  l’urèthre  ail  lipiodol;  — 
Un  cas  dé  pléostéosé  fainiliàlè ............. 

Les  Livres . ; . . 

Pariia  ProiasslonhallB 

Travaüi  Origîbaùk 

Faut-il  créer  un  Ordre  dés  mêdèciUs  V  {Fàùi- 
Mancêaü)  ......  Y: . . . 
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Les  Pupilles  de  la  Nation  n’ont  pas  droit 
aux  soins  médicaux  gratuits.  —  Proroga¬ 
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sur  les  automobiles.  —  Calculs  de  la  paten¬ 
te.  —  Déclaration  des  locations.  —  Majo¬ 
ration  des  pensions  des  grands  mutilés.  — 
Service  militaire  d’un  médecin  naturalisé 
français.  —'Application  du  tarif  Breton  : 
Supplément  pour  double  radio  sous  appa¬ 
reil.  —  Méningite,  coxalgie  consécutive 
présumée.  Guérison  spontanée  malgré. . . 

A  propos  de  l’unification  du  format  des 
notices  de  spécialités  pharmaceutiques . . .  1111 


IMote  de  pratique  quotidienne 

Traitement  de  l’Uleère  de  l’estomac  (Salre) . . 
Docnnaents  OUlciela  ' 

Vacances  de  bureaux  d’hygiène.  —  Avis  dé 
concours  pour  un  poste  de  médecin  adjoint 
des  sanatoriums  publics . 
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Un  talisman  contre  les  aflections  pulmonai- 
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Office  de  Renseignements  du  «  Concours 


Cet  Office  est  mis  â  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de  la 
profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs  ' , 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 
Impositions  diverses 

Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

{Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


.A.  VIS 


Changements  d’adresses 
Nous  rappeloni  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 
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don.  -  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
(Ivile  du  «  Sou  Médical  »,  du  D'  Lemarchand,  d'Ey- 
noutiers  (Hte-Vienne),  la  sommé  de  cinq  francs  pour 
1,0ns  offices  de  cette  Société. 


Uembres  du  Goncourg  exerçant  dans  les 
Stations  Thermales. 


St-René  Bonnet,  Conchon, 
Foucaud, Gachlinger,  Koibé, 
Levadoux,  Mazeran,  Ribé- 


Sarda 

I  Evaux-les-BaIns.  Lepage. 
Forges-les-Eaux.  Bernardi- 

Qpéoux  (Basses-Alpes).  Rlgal. 
■  Hendaye.  Th.  Casenave. 

La  Baupboule  R.  Aboulker. 

Duliège,  Velllet,  Verdalle. 
La  Motte-les-Balna.  De  Lan- 
genhagen. 

Lamalou-les-Balna.  Cauvv. 
Tabarié. 

La  Roche-Posay-Ies-Bains. 

Bardet,  Guyot,  Testut. 
Luohon.  De  Beaucharap,  Ga- 
zal-Gamelsy,  Dutech,  Ger- 
mès,  MoUnéry  (ne  fait  que  la 
physiothérapie),  Peytoureau 
{peau),  Salles,  Sammuller, 
de  Torrès, 

Luxeull-le*-  Bains  :  Bornè- 
que,Roger  Causeret,Cugnier, 
Gauthier,  Picot,  Rimey. 


Débldour,  Garoin,  Levadoux! 
NopIs.  Ducros. 

Plombièpes  - les-BaIns.  Ber¬ 
nard,  Gillot,  de  Langenha- 


Sail-sous-Couzan.  François 
Sa  nt-DIdlsP.  (Vau.)  Masquln. 
®^‘,"*-Qa''vals.  les -Bains. 


1  St-Neotalpe.  Sérane,  Slguret 
Versepuy. 

S^ies-de-Béapn.  Caustère, 
David. 

Se-malze-les-Balns.  Frltsch 
(H.),  Ramonet. 

Thonon  -  les  -  Bains.  Vuil- 


Ussat  (Ariège).  Pujol. 

Vals-les-BaIns.  Bressot,  Cha- 
bannes,  David, 

Vepnet-les-BaIns.  Ponson. 

VIohy.  Ambiès,  Bargy,  Cahen, 
Galllon,  Castera,  Chabrol 
Léon),  Cluzan,  Cotar,  Des- 
maroux,  Fan.  Gannat,  Gui- 
nard,  T.ossedat,  Martln-Pérl- 
dier,  Reynes. 

Vittel.  Constant,  Mousseaux. 


DEMANDES  et  OFFRES 


.^VIS.  —  Tout  abonné  à  dro  t  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  <fu  CoNcouBS  Médical,  Taris  z67~g5. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse 


N»  187.  —  Les  «  Grands  élevages  des  Flandres  et 
des  plaines  Toulousaines  réunis  »  disposent  actuelle¬ 
ment  de  :  1-2  oies  de  Romagne,  pleine  ponte,  200  fr. 
Prix  d’honneur  Lille  ;  coq  Crèvecœur,  1“  prix  Lille,  25 


fôSOClATION  DDCMnr»  ataSLCHés 
DANSLEVID£  DE  Pl_ftNTrj::inARII  l.SFFS 


[IDE.  POUDRES  D-OH&ANES  A 
ËCRETION  INTERiMg: _ 

Thyroid  e -Hypophyse  naalo 

et  Surrens’st».  ^ 


(adréno-styptique) 

en  lube  muni  [ 
d 'une  canule  rectale  t 


HAUTE  TENEUR  EN  PRINCIPES  ACTIFS 

Adrénaline  .  . 

Slovaine.  .  • 
Aneslhéaine  . 

MArrons  d'Inde 
siabilisës  .  . 


2à6  COMPRIMÉS  PAR  JOUR 


'^PROVEINASEMidT'' 


J  donne  les  naejUeurs  résultats  \ 
dans  toutes  lès  affections  veineuses:  ^ 
varices  .varicoslte's 
œdèmes  chroniques  poshiihlébiltqués  | 
.  troubles  delà  mehdyiauseëldelafiuWtAj 


(adréno-styptiques) 
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Ir.  ;  coq  Braokel  doré,  1“''  prix  Lille,  30  fr.  ;  Malines 
Coucous  et  noires,  30  îv.,  coq  35- fr.,  2“  prix  Lille  ;  5 
Brackels  argent.  Prix  d’honneur,  2.5  fr.  pièce  ;  1-5  cou¬ 
reurs  indiens,  1-6  Bresse  noires,  1-10  Bresse  grises, 
100  poulèttes  leghorns  bl.  améric.  pleine  ponte,  issues 
reproducteurs  hautem.entprimés,  25  fr.  pièce  ;  Pinta¬ 
des,  1“  prix  Paris,  Dindes,  Pigeons,  mondains.  ;  œufs 
à  couver.  Renseignements  contre  timbres.  D'  Ruyssen, 
Haubourdin  (Nord). 


N.p  188.  —  Confrère  désire  acquérir  clientèle  demi- 
repos  banl.  Paris  (30  à  40  km.) 


N»  189.  —  Bonne  clientèle  à  repr.  apr.  décès,  ch-lieu 
canton  envir.  de  Caen,  pays  chasse  et  pêche,  s’adr.  M' 
Lé  Roux,  notaire,  Tilly-sur-Seulles  (Calvados). 


N»  190.  A  vendre  Ombredanne,  sphygmo-enre- 
gistreur  Sacquin,  Etuve  Roux,  reg.  bi-métal,  s’adr.  : 
M.  .lacques  Guitton,  ingénieur,  5,  rue  Gay-Lussac,  Paris. 


N“  191.  -  Zèbre,  ,6  HP,  2  pl.,  .écl.  et  démar.  élect. 
1921,  tr.  bon  état  Pr.  8000  s’adr.  :  D”  Lauquin,  Pierre 
de  Bresse,  Saône-et-Loire. 


N“  192.  —  Littoral  algérien,  gde  ville,  bon  poste,  bail 
garanti,  av.  ou  sans  mobilier,  lég.  indemn.  compt. 

N»  193.  —  Demande  couveuse  artif.  occasion,  même 
ancien  modèle,  D''  Guidon  à  Ligny  (Meuse)’ 


N»  194.  —  Pr  cause  santé,  à  vendre  cond.  int.  luxe, 
caisse  cannée,  12  HP  Vinot  Deguingand,  type  B.O., 
roulé  7000  kil.  démar.  et  éclair,  élect. 


N»  195.  —  Médecin  libre  le  matin,  cherche  occupât, 
médic.  ou  para-médic. 

N»  196.  —  Thérapeutique  médicale  nouvelle  du  mal 
de  mer  par  agent  physique  ;  méthode  Galvani. 

N"  197.  —  Médecin  radiogr.  désirerait  part  associât, 
ds  cabinet  radiogr.  import,  ou  prendt  suite  confr.  fatig. 


t  dans  ville  cUmat.  Midi  ou  Côte  d’Azur. 


N"  198.  —  A  ven,dre  ;  10  HP  Renaplt  1921,  mjjij- 
13.000  km.  ;  bibliothèque  48  ouvrages  :  ipstruinéi)ts';. 


N”  1?9-  -  fiîi.ercji.e  yids  Alg.étle  Midi  .b»  .§,-q,  .client, 

méd.  gén.  chlrurg.  urgence,  accouch.  gynéc.,  pediâtr 
urologie  préfér.,  pr  début  1925.  D»'  Nicolas,  Nelle  Calt 
donie,  lettres  4  m''-' 


gne,  à  louer  maison  bord  même  de  la  ri__.  _ _ _  „ 

mag.  cuis.  4  ch.  à  c.  av.  lits  2  pers.  cab.  tôil.  IV.C.  jardin 
clos  2.502  mq,  pelouses  sans  linge  ;  saison  :  2.000  Ir, 


N», 203,  —  Jeupe  méd-  cherche  pl.  assistant  ch.  conir, 
ou  clin,  peau  et  voies'urin.  à  Paris,  Marseille  ou  Toulotii 
libre  de  suite. 


N»  204,  —  A  vend-  cause  achat  cond.  int.  Fordtorp, 
4  pl.  192Ô,  bon  ,ét.  4 . 500  fr.,  D' Lavalley,  Villedieu  (Man¬ 
che). 


N»  205.  —  ,T.  fille,  24  ans,  excell.  éduc.,  désirant 
voyager,  dem.  pr.  France  ou  étranger,  pl.  de  dempiseiie 
de  comp.  aupr.  dame  âgée.  Ecr.  Mlle  A-  Cariney,  ,55, 
rue  Bichat,  Paris. 


N“  207.  —  Alçyonnette  entièr.  remise  à  neuf,  fond, 
part.  D'  Castex,  Cazères,  Hte-Garonne. 


,  N»  208.  —  Appareil  à  douches  filiformes  sorti  en  1923 
I  de  chez  Guesmer  ayant  coûté  1 . 600  fr.  à  céder  1  .OOOtr. 
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CORRESPONDANCE 


1167.  —  Le  propharmaeien 
n’est  pas  assujetti  au  registre  du  commeree 

Je  reçois  ce  matia  de  la  préfecture  de  X.  l’avis 

suivant  : 

«  Les  comnaerçants  et  sociétés  français  ou  étran¬ 
gers  étant  tenus  par  la  loi  du  18  mars  1919  de  se  faire 
immatriculer  au  registre  de  commerce  du  lieu  de  leur 
domicile  ou  de  leur  siège  social,  la  direction  de  la 
comptabilité  publique,  par  circulaire  du  18  mars  1924 
fait  connaître,  en  application  de  l’art.  1®»'  de  la  loi  du 
juin  1923,  qu’il  y  a  lieu  pour  les  intéressés  de 
mentionner  sur  leurs  papiers  de  commerce,  factures, 
mémoires,  etc. ...  le  tribunal  de  commerce  ou  tribu¬ 
nal  civil  en  tenant  lieu  qui  a  procédé  à  leur  imma¬ 
triculation  et  leur  numéro  d’ordre  au  registre  du 
commerce. 

«  L’omission  de  cette  formalité  entraînerait  un  re¬ 
fus  de  paiement  à  tout  créancier  qui  ne  pourrait  prou¬ 
ver  qu’il  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la  loi  du  18 
mars  1919  et  n’est  pas  assujetti  à  l’immatriculation 
au  registre  de  commerce.  Il  y  a  donc  lieu  pour  MM. 
les  pharmaciens  de  porter, cette  indication  sur  leurs- 
mémoires  de  fin  de  trimestre  pour  produits  pharma¬ 


ceutiques  délivrés  à  des  bénéficiaires,  soit  des  soins 
gratuits  aux  victimes  de  la  guerre,  soit  de  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  X.,  le  24  avril  1924. 

Or,  je  pensais  que  les  médecins-propharrnacipns 
ne  sont  pas  des  commerçants  et  par  conséquent  ne 
sont  pa  s  tenus  à  une  déclaration  devant  le  Triliunal 
de  commerce.  Je  vous  serais  extrêmement  reconnais¬ 
sant  si  vous  vouliez  bien  me  donner  votre  avis  à  ce 
sujet.  Le  préfet  me  renvoie  d’ailleurs  mes  mémoires 
en  même  temps  que  la  lettre  que  je  vous  ai  transcrite, 
le  27  avril  au  matin  et  le  tout  doit  être  retourné 
avant  le  l®'^  mai. 

pr  D. 

Réponse. 

L’exercice  de  la  pharmacie  n’étant  que  l’ac¬ 
cessoire  de  la  profession  principale  de  médecip 
ne  peut  conférer  au  médecin  la  qualité  de  com¬ 
merçant.  C’est  pourquoi  il  a  été  jugé  que  le  mé¬ 
decin  pro-pharmacien  ne  pouvait  être  assujetti 
ni  à  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  ni  à  l’impôjt 
sur  les  bénéfices  commerciaux.  Il  en  résulte  en¬ 
core  que  le  médecin  pro-pharmacien  n’a  pas  à 
se  faire  immatriculer  au  registre  du  commerce. 

La  note  que  vous  avez  reçue  de  la  préfecture 
doit  être  expédiée  indistinctement  à  tous  les 
créanciers  de  l’Etat,  car  plusieurs  médecins  nous 
ont  déjà  posé  la  même  question  que  vous  à  la 
.suite  de  la  réception  de  notes  analogues.1 

Nous  vous  conseillons,  pour  éviter  toute  dif- 
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Acuité,  de  retourner  vos  mémoires  à  la  préfec¬ 
ture,  en  lui  signalant  l’erreur  qu’elle  commet. 


1170.  —  Exenciee  de  la  médecine 
dans  une  chambre  d’hôlel. 

'  Un  médecin  installé  aux  environs  vient  dans  la 
localité  où  j’exerce  donner  deux  fois  la  semaine,  dans 
une  chamb'’e  d’hôtel,  des  consultations,  un  jour  den¬ 
taires,  un  jour  médicales. 

(Je  vous  signale  en  passant  ce  beau  dédain  des 
règles  déontologiques). 

Ce  médecin  doit-il  être  assujetti  à  la  patente,  et  à 
sa  résidence  habituelle'  et  au  lieu  où  il  vient  exercer 
par  intermittences  ? 

D'’  X. 


Quant  au  point  de  vue  déontologique,  il  appar¬ 
tiendrait  au  Syndicat  de  la  localité  où  il  vient 
faire  de  la  clientèle  dans  ces  conditions  anorma¬ 
les  de  le  citer  devant  son  Conseil  de  famille,  ou 
de  signaler  cet  état  de  choses  au  Syndicat  de  sa 
résidence,  si  ce  n’est  pas  lé  même. 


1147.  —  Les  Pupilles  delà  IVatiou 
u’out  pas  droit  aux  soius  médicaux  gratuits. 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  dire  si  les 
pupilles  de  la  Nation  ont  droit  aux  soins  médicaux 
gratuits  et,  dans  l’afTirmative,  en  vertu  de  quel  texte 
de  loi  ces  soins  leur  sont  dus. 

Dr  X. 


Les  lois  sur  les  Pupilles  de  la  Nation  ne  leur 
Un  médecin  qui  vient  donner  des  consultations  accordent  pas  de  plein  droit  la  gratuité  des  soins 
régulières  dans  une  chambre  d’hôtel  est  passible  médicaux. 

de  la  patente  sur  la  valeur  locative  de  la  cham-  Pour  avoir  droit  à  cette  gratuité,  il  faut  que 
bre  qu’il  loue  à  cet  effet,  en  sus,  bien  entendu,  les  Pupilles  aient  été  admis  au  bénéfice  de  l’as- 


de  la  patente  qu’il  paye  sur  la  valeur  locative  de 
la  maison  d’habitation  qu’il  occupe  et  où  il  a  sa 
résidence. 

Il  est  possible  de  le  signaler  au  contrôleur  des 
contributions  directes,  à  qui  cet  exercice  peut 
avoir  échappé. 


sistance  médicale  gratuite  dans  la  forme  déter¬ 
minée  par  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite. 
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1159.  —  Prorogation  de  bail. 


Etant  membre  du  «  Sou  médical  »,  je  vous  prie  de 
me  faire  savoir  si  mon  propriétaire  peut  me  ren¬ 
voyer  ;  j’ai  perdu  un  fils  à  la  guerre,  je  n’ai  pas  de 
bail,  je  suis  à  l’année  ;  si  j’ai  le  droit  de  rester  dans  le 
logement  que  j’occupe,  jusqu’à  quelle  année  puis- 
je  y  demeurer  ? 

Enfin,  mon  propriétaire  peut-il  m’augmenter  de 
100  ou  90  pour  100  ;  j’habite  une  localité  de  1.600 
habitants  et  aucun  taux  n’a  été  fixé  par  la  munici¬ 
palité,  Voilà  .30  ans  que  j’habite  là  même  maison. 

pr  L. 

Réponse. 

Locataire  d’avant  guerre  de  locaux  à  usage 
professionnel,  vous  êtes  en  droit  de  bénéficier  de 
la  prorogation  légale  de  la  loi  du  9  mars  1918 
égale  à  la  durée  de  la  guerré,  soit  5  ans  et  83 
jours,  plus  le  temps  nécessaire  pour  achever  le 
terme  en  cours  à  l’expiration  de  cette  période.  Si 
Vous  h’avez  pas  encore  signifié  à  votre  proprié¬ 
taire  votre  intention  de  bénéficier  des  disposi¬ 
tions  de  la  loi,  vous  ne  pouvez  plus  le  faire  si, 
depuis  la  guerre,  vous  avez  déjà  reçu  congé.  Mais, 
si  vous  n’avez  encore  reçu  aucun  congé,  vous 
n’êtes  pas  forclos  de  votre  droit  de  réclamer  la 
prorogation.  Il  vous  suffira  d’attendre  que  votre 
propriétaire  vous  donne  congé  et  alors,  dans  les 


vingl  jours  dudit  corigé,  sous  peine  de  forclusion, 
vous  devrez  notifier  à  votre  propriétaire,  par 
exploit  d’huissier,  que  vous  entendez  bénéficier 
de  la  prorogation.  Pendant  la  durée  de  cette  pro¬ 
rogation,  vous  aurez  à  supporter  les  augmenta¬ 
tions  fixées  par  la  loi  du  31  mars  1922  (5  %  du 
loyer  de  1914,  plus  l’augmentation  des  impôts 
et  des  charges  depuis  cette  date). 

Mais,  en  vous  donnant  les  renseignements  ci- 
dessus,  nous  avons  raisonné  sur  le  fait  énoncé 
dans  votre  lettre  que  vous  n’avez  jamais  eu  de 
bail.  Si,  par  hasard,  vous  avez  eu  un  bail  venu  à 
échéance  pendant  ou  depuis  la  guerre,  la  solu¬ 
tion  n’est  pas  la  même  ;  le  droit  à  la  prorogation 
est  perdu  faute  de  signiflcatioii  de  la  volonté  d’en 
profiter  trois  mois  au  moins  avant  l’expiration 
du  bail. 

Dans  ce  cas,  comme  vous  n’habitez  pas  une 
commune  où  la  loi  du  29  décembre  1923  reçoive 
application,  vous  ne  pourriez  demander  aucune 
prorogation  nouvelle  et  votre  propriétaire  serait 
en  droit  de  vous  donner  congé  ou  de  vous  deman¬ 
der  une  augmentation  quelconque.  Il  en  serait  de 
même  d’ailleurs  dans  le  cas  où,  locataire  verbal, 
vous  auriez  reçu  congé  sans  demander  la  proroga¬ 
tion  dans  les  vingt  jours. 
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1151.  —  Modiïieation  des  impôts 
sur  les  aut«>mobiIes. 

Suppression  de  la  demi-taxe. 

Hier,  j’ai  payé  au  receveur  des  contributions  di¬ 
rectes  mes  impôts  pour  mes  deux  automobiles  (2®  tri¬ 
mestre  1924). 

L’une  des  voitures  étant  un  cycle-car,  J’ai  versé  la 
somme  de  30  francs.  L’impôt  annuel  ayant  été  porté 
de  100  à  120  francs  en  raison  du  double  décime. 

Pour  l’autre  voiture  (12  HP),  c’est  une  autre  af¬ 
faire  ! 

J’ai  payé  36  francs  par  cheval  jusqu’à  10  (360  fr.) 
et  44  francs  pour  les  2  HP  supplémentaires  (88  fr.), 
360  4-88 

soit  pour  un  trimestre -  =  112  francs. 

4. 

Avant  la  loi  du  double  décime,  je  payais  pour  cette 
même  voiture  par  trimestre  72  francs. 

Je  me  trouve  donc  subir  une  augmentation,  non 
pas  de  20  %  comme  le  texte  de  loi  le  laisse  entendre, 
mais  bien  de  55,5  %  . 

Voici  enfin  ma  question  : 

1»  Est-il  exact  que  la  loi  nouvelle  supprime  le  bé¬ 
néfice  de  la  demi-taxe  à  laquelle  les  médecins  avaient 
droit  ? 

2“  Le  compte  ci-dessus  est-il  juste  ? 

Si,  comme  je  le  suppose,  la  tarification  subie  est 
légale,  il  est  navrant  de  penser  que  cette  augmenta¬ 
tion  est  instaurée  au  détriment  des  médecins,  com¬ 


mis-voyageurs,  etc.;  dont  la  voiture  est  un  instru¬ 
ment  de  travail,  au  détriment  du  petit  commerçant 
dont  l’impôt  sur  l’unique  camion  est  majoré  de 
100  %  !  Alors  que,  par  contre,  l’impôt  sur  les  voitures 
de  grande  remise  (voyez  mercantis,  nouveaux  riches 
et  même  députés)  est  abaissé  de  2.000  à  1.200  fr., 

soit  DE  66,66  %. 

A  noter  que,  paraît-il,  la  nouvelle  tarification  ne 
rapportera  pas,  au  trésor,  un  sou  de  plus  que  l’an¬ 
cienne,  mais  se  trouvera  établie  tout  entière  sur  le 
dos  de  la  classe  moyenne  au  détriment  des  travail¬ 
leurs  de  cette  classe  et  au  profit  de  ceux  que  je  viens 
de  nommer  ! 

M. 

Réponse 

L’article  25  de  la  loi  du  23  mars  1924  a  abrogé 
l’article  100  de  la  loi  du  26  juin  1920  qui  avait 
institué  le  bénéfice  de  la  demi-taxe  pour  les  auto¬ 
mobiles  des  patentés. 

D’un  autre  côté,  le  mode  de  calcul  de  l’impôt 
a  été  unifié  ;  désormais,  il  est  perçu  un  droit  an¬ 
nuel  de  30  fr  .  par  cheval-vapeur  jusqu’au  dixiè¬ 
me  et  de  44  fr.  au-dessus  de  10  chevaux. 

Vous  avez  donc  été  régulièrement  imposé. 


1116.  —  Calcul  de  la  patente. 

Abonné  du  Concours  et  membre  du  «  Sou  »,  je 
viens  vous  prier  d’éclaircir  un  point  assez  obscur 
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pour  moi  ;  comment  faut-il  calculer  l’impôt  sur  la 
patente  (loi  1880),  ayant  déclaré  une  location  de  800 
fr.  par  an.  Je  me  permets  de  vous  envoyer  en  même 
temps  l’avertissement  du  percepteur  de  l’arrondis¬ 
sement. 

Df  B. 

Réponse. 

La  patente  des  médecins  est  calculée  au 
moyen  d’un  droit  proportionnel  (15®)  établi  sur 
la  valeur  locative  tant  de  la  maison  d’habitation 
des  patentables  que  des  remises. . .  et  autres  lo¬ 
caux  servant  à  l’exercice  des  professions  imposa¬ 
bles. 

Sur  votre  avertissement,  la  valeur,  locative  de¬ 
vant  servir  de  base  à  l’imposition  est  supérieure 
à  celle  déclarée.  Elle  a  sans  doute  été  jugée  insuf¬ 
fisante  par  le  contrôleur  à  moins  que  vous  ne  pos¬ 
sédiez  en  outre,  un  garage  dont  le  loyer  ne  serait 
pas  compris  dans  la  somme  de  800  fr. 

Vous  pouvez  réclamer; la  demande  en  dé¬ 
charge  doit  être  adressée  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet  avant  le  31  mai.  Elle  sera  rédigée  sur  pa¬ 
pier  timbré. 

Les  calculs  sont  exacts  et  établis  de  la  manièra 
suivante  : 

1.000 

X  3,72154.=  24!, 08. 

JO 

A.  Martinot, 
Coneiller  fiscal. 


^  '1098.  —  Déclaration  des  locations. 

Une  nouvelle  loi  oblige  les  propriétaires  d’immeu¬ 
blés  à  adresser  au  contrôleur  des  contributions  direc¬ 
tes  une  déclaration  du  nombre  et  du  montant  des 
loyers  qu’ils  touchent  dans  leurs  immeubles. 

J’habite  un  étage  de  l’immeuble  dont  je  suis  pro¬ 
priétaire.  Dois-je  déclarer  ma  location  avec  celles  de 
mes  locataires  en  lui  attribuant  une  valeur  que  je  dé¬ 
terminerai  moi-même,  ou  dois-je  ne  rien  déclarer 
pour  mon  compte  ? 

J’ai  encore  recours  à  votre  obligeance  pour  m’é¬ 
clairer  sur  ce  point  et  vous  serai  reconnaissant  de  me 
renseigner. 

Dr  B. 

Réponse. 

Aux  termes  de  la  loi,  les  propriétaires  sont  te¬ 
nus  de  souscrire  la  déclaration  seulement  des 
immeubles  (ou  appartements)  loués  et  non  de 
ceux  qui  sont  vacants  ou  dont  ils  se  réservent  la 
jouissance. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 

998.  —  Majoration  de  pensions 
des  grands  mnlilés. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  donner  le 
taux  d’augmentation,  votée  par  la  Chambre,  sur  la 
(Voir  la  suite  page  XLV1I-I15i) 
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Quelques  fâcheux  abus. 

L’exercice  de  la  médecine  civile  par  les  médecins  de  la  marine 
dans  un  de  nos  ports  de  guerre  et  par  les  médecins  militaires  au  Maroc. 


En  1893,  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France,  grâce  aux  démarches  pressantes  de  M.  le 
Dr  Porson  (de  Nantes),  son  président,  obtenait 
du  ministre  de  la  guerre,  le  général  Loizillon,  une 
circulaire  interdisant  formellement  aux  méde¬ 
cins  militaires  l’exercice  de  la  médecine  civile 
et  la  pratique  des  vaccinations  dans  la  population 
civile.  L’ordre  du  général  Loizillon  fut  respecté 
et  peu  à  peu  nous  vîmes  les  rapports  entre  mé¬ 
decins  civils  et  médecins  militaires,  assez  tendus 
jusqu’alors  dans  certaines  garnisons,  devenir 
de  plus  en  plus  cordiaux  et  confraternels.  Le 
service  de  santé  n’hésita  pas  à  déplacer  quelques 
médecins  militaires  qui  s’étaient  fait  une  clien¬ 
tèle  importante  dans  quelques  grandes  villes  ; 
il  en  fut  qui  préférèrent  abandonner  l’armée  ;  ils 
rentrèrent  dans  le  giron  du  corps  médical  et  le 
conflit  provoqué  par  l’exercice  de  la  médecine 
civile  par  les  médecins  militaires  fut  considéré 
comme  définitivement  apaisé. 

Il  paraît  cependant  renaître  et  devra  sans 
doute  avant  peu  attirer  de  nouveau  l’attention 
de  l’Union  des  Syndicats  médicaux. 

En  France,  ce  ne  sont  plus  les  médecins  mili¬ 
taires,  mais  les  médecins  de  la  marine  dont  se 
plaignent  leurs  confrères  civils,  du  moins  dans 
un  de  nos  ports  de  guerre.  Abusant  de  la  longa¬ 
nimité  des  praticiens  de  la  ville  qui  toléraient  leur 
intervention  auprès  de  quelques  civils,  les  méde¬ 
cins  de  la  marine  militaire  en  sont  peu  à  peu  ar¬ 
rivés  à  leur  faire  une  concurrence  devenue  re¬ 
doutable  par  son  âpreté  et  les  conditions  ac¬ 
tuelles  de  l’existence. 

«  Comment  nos  confrères  de  la  marine,  nous 
écrit,  avec  une  modération  remarquable,  un  de 
nos  correspondants,  n’ont-ils  pas  compris  déjà 
depuis  longtemps  qu’en  faisant  de  la  clientèle 
civile;  ils  nuisaient  gravement  aux-  intérêts  de 
ceux  d’entre  nous  qui  comptent  sur  leur  diplôme 
exclusivement  pour  vivre  et  faire  face  aux 
lourdes  dépenses  (impôts,  patente,  etc.)  dont  est 
frappée  la  profession  ? 

,  Ce  qui  pouvait  être  toléré  ici  avant  la  guerre  ne 
peut  plus  l’être  aujourd’hui.  La  vie  est  devenue 
trop  difficile  pour  que  nous  n’exigions  pas  que 
chacun  reste  dans  ses  attributions  et  que  la  mé¬ 


decine  civile,  qui  a  déjà  de  la  peine  à  nourrir  son 
homme,  reste  l’apanage  des  médecins  civils.  » 
La  situation  de  certains  praticiens  est  navrante. 
«  J’en  connais,  nous  écrit  toujours  le  même  cor¬ 
respondant,  qui  arrivent  à  grand’peine  à  faire 
quatre  cents  francs  par  mois  (400  fr.  sic)  et  qui 
ont  une  famille  à  élever  et  des  impôts  très  lourds 
à  payer  au  fisc  chaque  année  ». 

Telle  est  la  situation  dans  un  de  nos  grands 
ports  de  guerre.  Il  n’en  serait  pas  de  même  dans 
tous  et  il  est  probable  que  nos  confrères  civils 
de  cette  ville,  très  souvent  anciens  médecins  de 
marine  eux -mêmes,  se  sont  laissés  aller,  par  esprit 
de  camaraderie  à  l’égard  de  leurs  anciens  collè¬ 
gues,  à  une  tolérance  excessive  que  ces  derniers 
ont  fini  par  considérer  comme  un  droit, 


Cette  lettre  nous  était  à  peine  parvenue  que 
nous  recevions  d’une  ville  du  Maroc  la  corres¬ 
pondance  suivante  que  nous  croyons  devoir 
publier  en  entier  : 

Je  viens  de  lire  dans  le  Concours  du  23  mars  der¬ 
nier  votre»  Propos  du  jour»  au  sujet  de  la  médecine 
civile  en  Nouvelle-Calédonie,  et  la  situation  que 
vous  exposez  a  de  telles  analogies  avec  celle  qui  nous 
est  faite  ici,  que  je  ne  puis  m’empêcher  de  saisir 
l’occasion  de  vous  signaler  ce  qui  se  passe  dans  notre 
Empire  fortuné. 

Il  y  a  dans  beaucoup  de  villes  du  Maroc  des  mé¬ 
decins  qui  n’ont  aucune  attache  administrative  ;  ils 
ne  touchent  aucun  traitement,  ne  participent  à  au¬ 
cun  service  public  donnant  droit  à  quelque  indemnité, 
mais  en  revanche  ils  ont  des  frais  professionnels 
très  élevés  et  payent  patente  tout  comme  en  France. 
Or  ils  sont  concurrencés  d’une  façon  scandaleuse  par 
les  médecins  militaires  :  ceux-ci,  bien  pourvus  d’une 
solde  élevée  et  d’indemnités  de  toutes  sortes,  ayant 
toutes  facilites  de  se  procurer  à  des  prix  très  bas 
leurs  vivres  et  leurs  vêtements  auprès  de  l’adminis¬ 
tration  militaire,  ne  payant  en  outre  aucun  impôt 
ni  patente,  emploient  leurs  loisirs,  qui  sont  considé¬ 
rables,  à  taire  de  la,  clientèle .  Auprès  des  indigènes 
(musulmans  ou  Israélites)  le  prestige  du  ga'on 
qu’on  entretient  d’ailleurs  soigneusement, e.'t  toujours 
aussi  puissant,  et  dans  ces  conditions,  les  médecins 
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libres  seront  surtout  libres  de  quitter  le  pays  ou  de 
végéter  misérablement. 

C’est  ainsi  que  Fez  a  quatorze  (  !  !)  médecins  mili¬ 
taires  pour  une  garnison  qui  n’atteint  peut-être  pas 
un  millier  d’hommes  ;  Meknès  en  possède  onze  pour 
sa  part,  et  les  autres  villes  du  Maroc  ne  sont  pas 
moins  bien  partagées.  Et  l’on  se  plaint  qu’il  y  a  pé¬ 
nurie  de  médecins  militaires  ?  En  France,  peut-être, 
mais  ici  au  Maroc,  nous  sommes  coihblés  ! 

Aussi  voyons-nous  la  plupart  courir  la  clientèle. 
L’un  ouvre  un  véritable  cabinet  de  consultations  àson 
domicile,  et  tandis  que  les  familles  de  militaires  l’ap¬ 
pellent  en  vain,  que  les  malades  de  l'infirmerie  dont 
il  est  chargé  attendent  de  longues  heures  sa  visite, 
lui,  voit  la  clientèle  privée,  qui  est  d’un  rapport 
autrement  rémunérateur. 

D’autrss,  à  l’hôpital  militaire, reçoivent  une  clien¬ 
tèle  européenne  ou  indigène  dont  ils  se  font  honorer 
largement,  tout  en  usant  pour  leurs  besoins  du  per¬ 
sonnel  infirmier,  du  matériel  médico-chirurgical,  des 
médicaments  et  des  objets  de  pansement  de  cette 
formation  entretenue  par  le  budget  de  la  guerre. 

On  les  voit  employer  pour  leurs  visites  en  ville, 
une  auto  du  service,  conduite  par  un  chauffeur 
militaire,  et  se  faire  accompagner  d’un  jeune  israé- 
lite,  employé  au  bureau  des  entrées  à  l’hôpital,  pour 
leur  servir  de  truchement. . .  et  de  rabatteur.  C’e.st 
ainsi  que  j’ai  vu,  pour  ma  part,  à  plusieurs  reprises, 
le  médecin  chef  d’un  hôpital,  faire  ses  visites  dans  le 
quartier  juif  à  9  heures  1 /2  du  matin,  et  je  serais 
curieux  de  savoir,  par  qui  et  comment  pendant  ce 
temps-là,  pouvaient  être  soignés  les  malades  de  son 
service. 

Dans  tout  le  Maroc  d’ailleurs  il  en  est  de  même  : 
à  Casablanca,  à  Rabat  de  très  violents  incidents  se 
sont  produits  à  différentes  reprises,  et  je  me  souviens 
de  la  lutte  homérique  que  les  confrères  civils  de  Rabat 
ont  dû  soutenir  contre  un  médecin  principal,  médecin 
chef  de  l’hôpital  militaire,  lutte  qui  a  duré  pendant 
près  d’une  année. 

Il  y  a  bien,  réglementant  cette  question  irritante, 
une  note  de  service  du  Résident  général  datant  de 
juin  1921.  Certes,  nous  nous  plaisons  à  reconnaître 
que  cette  circulaire  nous  donne  entière  satisfaction. 
Seulement,  si,  comme  la  jument  de  Roland,  elle  pos¬ 
sède  toutes  les  qualités,  elle  a  par  contre  le  défaut 

capital  d’être - lettre  morte.  En  fait,  elle  est  une 

porte  ouverte  à  tous  les  abus  et  jamais  personne  en 
haut  lieu  n’a  eu  le  ferme  vouloir  de  faire  appliquer  un 
règlement  conforme  à  la  justice  et  à  l’équité. 

J’ai  à  plusieurs  reprises  protesté  contre  un  tel  état 
de  choses  ;  vous  ne  doutez  pas  que  mes  réclamations 
ont  eu  un  effet  tout  contraire  à  celui  que  je  pouvais 
peut-être  espérer. 

Que  peut  d’ailleurs  un  pauvre  médecin  isolé,  fort 


seulement  de  son  bon  droit,  lorsqu’il  ose  entrer  en 
conflit  avec  un  corps,  dont  le  chef  est  eri'rnême  temps 
directeur  du  service 'de  l’assistance  civile  ?  Les  loups 
ne  se  dévorent  pas  entre  eux,  dit  le  proverbe. 

Je  suis  convaincu  de  plus  en  pluë  que  c’est  en 
France  seulement  que  nous  pouvons  trouver  un  appui 
efficace,  soit  auprès  d’une  presse  indépendante, 
comme  le  Concours,  soit  auprès  d’un  groupement  tel 
que  l’Union  des  Syndicats  ;  si  l’un  et  l’autre  pre¬ 
naient  en  main  notre  cause  et  faisaient  entendre  leur 
voix,  la  situation  intolérable  qui  nous  est  faite  pren¬ 
drait  fin  d’une  façon  définitive,  à  notre  grande  sa¬ 
tisfaction. 


Nous  n’avons  pas  hésité  à  ouvrir  nos  colonnes 
aux  plaintes  de  nos  correspondants  dans  l’es¬ 
poir  que  la  publicité  que  nous  leur  donnons 
attirera  l’attention  des  autorités  des  services  de 
santé  de  la  marine  et  de  l’armée,  et  leur  montrera 
combien  sont  légitimes,  tant  en  France  qu’au 
Maroc,  les  plaintes  des  médecins  civils,  qui  se 
trouvent  dans  une  situation  des  plus  difficiles 
et  même  navrante. 

Que  nos  confrères  de  la  marine  et  de  l’armée 
songent  que  la  plupart  d’entre  eux  seront  sans 
doute  forcés  un  jour  d’exercer  là  médecine  civile 
soit  par  le  fait  de  circonstanèes  imprévues,  soit 
parce  que,  ayant  pris  leur  retraite,  leur  pension 
sera  fatalement  insuffisante  pour  leur  permettre 
de  vivre  honorablement  en  faisant  face  à  leurs 
charges  de  famille. 

C’est  parce  que  nous  désirerions  voir  la  plus 
cordiale  confraternité  régner  entre  les  médecins 
militaires  et  les  médecins  civils  que  nous  sou¬ 
haitons  le  règlement  à  l’amiable  d’aussi  regretta¬ 
bles  conflits. 

Nous  espérons  qu’il  ne  sera  pas  besoin  de  faire 
intervenir  nos  Syndicats,  ni  le  groupe  médical 
parlementaire  auprès  des  ministres  compétents 
pour  obtenir  le  respect  du  droit  de  gagner  leur 
vie  que  réclament  simplement  nos  correspon¬ 
dants.  Nous  pensons  qu’il  suffit  de  faire  appel  à 
la  conscience  et  à  l’esprit  de  justice  qui  animent, 
nous  n’en  doutons  pas,  les  chefs  de  nos  divers 
services  de  santé,  pour  qu’ils  fassent  cesser  des 
abus  qui  pourraient,  s’ils  se  perpétuaient,  avoir 
les  conséquencés  les  plus  fâcheuses. 

J.  Nom. 

F.  H.  .U.  .S.  :  57;3Ô. 
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PÂETIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

LA  LOBECTOMIE  DANS  LA  DILATATION  BRONCHIQUE 

Par  F.-M.  Cadenat, 

Agrégé,  Chirurgien  des  Hôpitaux . 


Il  importe  de  souligner  la  communication  faite 
à  la  Société  de  Chirurgie  par  M.  Guihal  (de  Bé¬ 
ziers)  (1)  :  chez  un  malade  porteur  d’une  dilata¬ 
tion  bronchique  localisée  au  lobe  inférieur  gau¬ 
che,  il  enleva  le  lobe  malade  et  obtint  une  guéri¬ 
son  complète. 

Cette  observation,  qui  semble  la  première  en 
France  qui  ait  été  suivie  de  succès,  vient  en  confir¬ 
mation  des  résultats  obtenus  à  l’étranger.  Elle 
doit  encourager  le  praticien  à  faire  opérer  ses 
malades,  lorsqu’un  traitement  médical  bien  con¬ 
duit  est  resté  sans  succès. 

La  chirurgie  thoracique  connaît,  en  effet,  au¬ 
près  des  médecins  et,  il  faut  bien  le  dire,  auprès 
des  chirurgiens,  un  discrédit  immérité.  Ce  n’est 
certes  pas  une  chirurgie  brillante  :  elle  n’apas  l’é¬ 
légance  de  la  chirurgie  abdominale,  elle  est  sou¬ 
vent  lente  dans  ses  résultats.  Elle  jouit,  déplus, 
d’une  réputation  de  gravité  qui  tient  peut-être 
surtout  à  ce  que  peu  de  malades  sont  opérés,  d’où 
imperfection  de  technique,  et  à  ce  qu’ils  sont 
opérés  trop  tard,  en  période  d’épuisement.  Ne 
sont-ce  pas  lès  mêmes  reproches  qu’on  pouvait 
adresser,  il  y  a  quelque  30  ans,  à  la  chirurgie  abdo¬ 
minale  ?  L’innocuité  relative  de  la  laparotomie 
n’est-elle  pas  due  à  ce  que  les  indications  en  sont 
précises  et  la  technique  bien  réglée  ? 

Pour  beaucoup  de  médecins,  la  chirurgie  tho¬ 
racique  se  résume  encore  dans  l’évacuation  des 
pleurésies  purulentes.  Traiter  par  thoracotomie 
une  plaie  pénétrante  de  poitrine  leur  semblait, 
pendant  la  guerre,  presque  criminel.  Quant  à  enle¬ 
ver  un  lobe  pulmonaire,  cela  doit  leur  paraître 
une  audace  faite  surtout  du  mépris  de  la  vie  d’au¬ 
trui. 

Et  pourtant,  lorsqu’un  blessé  meurt  d’hémor¬ 
ragie  pulmonaire,  lorsqu’un  malade  remplit  plu¬ 
sieurs  crachoirs  de  pus  et  se  cachectise  progressi¬ 
vement,  est-ce  vraiment  comprendre  son  intérêt 
que  le  laisser  mourir  sans  rien  tenter  ? 

Temporiser.  Pourquoi  ?  L’indication  opéra¬ 
toire  est  impérieuse.  Les  statistiques  sont  mau¬ 
vaises  ?  Elles  s’amélioreront  en  même  temps  que 
cette  chirurgie  se  développera. 

Déjà,  bien  des  médecins,  après  avoir  constaté 


(1)  Bulletins  et  Mémoires  de  la  Société  de  chirurgie, 
T.  L.,  n»  8,  p.  312.  Séance  du  27  lévrier  1924. 


les  résultats  remarquables  du  pneumothorax 
artificiél,  confient  à  la  chirurgie  le  soin  de  réaliser 
d’une  façon  définitive,  par  thoracoplastie  ou  par 
décollement  pleuro-pariétal,  le  collapsus,  pul¬ 
monaire.  Chacune  de  ces  interventions  a  d’ailleurs 
des  indications  particulières  et  tel  n’est  pas  l’ob¬ 
jet  de  cet  article. 

Vouloir,  en  effet,  traiter  par  collapsthérapie, 
une  dilatation  bronchique,  èst  une  idée  assez 
irrationnelle. 

Comme  le  dit  Guibal,  «  l’arbre  bronchique  di¬ 
laté  devient  comparable  à  un  trajet  branchial  qui 
se  compliquerait  de  diverticules  multipliés  à  l’in¬ 
fini  ».  On  ne  peut  ni  le  drainer,  ni  l’affaisser. 

Dans  un  cas  où  ce  chirurgien  tenta  le  drainage, 
son  malade  mourut  de  gangrène  massive  de  la 
paroi,  par  inoculation  septique,  malgré  la  séro¬ 
thérapie  préventive.  Dans  deux  autres  cas,  un 
affaissement  par  thoracoplastie  ou  par  pneumo¬ 
thorax  artificiel  ne  fut  suivi  que  d’un  résultat 
nul  ou  temporaire,  et  la  mort  survint  en  un  an  et 
demi  à  deux  ans.  Cette  méthode  ne  semble  devoir 
être  réservée  qu’aux  lésions  généralisées  à  tout 
un  poumon  ou  localisées  au  lobe  supérieur.  La 
pneumectomie  totale  a  jusqu’à  présent,  en  effet, 
toujours  été  suivie  de  mort,  et  l’ablation  du  lobe 
supérieur  reste,  pour  des  raisons  anatomiques, 
toujours  très  sérieuse. 

Au  contraire,  localisée  au  lobe  moyen,  et  sur¬ 
tout  au  lobe  inférieur  ,  la  lobectomie  devient  une 
opération  très  défendable,  lorsqu’un  traitement 
médical,  mettant  en  jeu  toutes  les  ressources  de 
la  thérapeutique  moderne,  a  échoué. 

Nous  allons  essayer  de  préciser,  en  nous 
appuyant  sur  les  travaux  de  Lilienthal  (1), 
de  Graham  (2),  et  sur  l’observation  de  Guibal, 
quelques  règles  permettant  de  poser  les  indica¬ 
tions  et  de  réduire  les  risques  opératoires. 

Examen  pré-opératoire. 

1“  Age.  Les  meilleurs  sujets  sont  les  plus  jeu¬ 
nes.  Après  35  ans,  le  pronostic  s’aggrave  singu¬ 
lièrement. 

2°  Poumon  et  plèvre.  L’examen  clinique  doit 


(1)  H.  Lilienthal.  —  Annals  of  Surgery  1922,  vol. 
LXXV,  n»  3,  p.  257. 

(2)  Graham.  —  Archives  of  Surgery,  1923,  t.  V I,  p.  321. 
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être  complété  par  un  examen  radiologique  com¬ 
plet.  Des  lésions  bilatérales  sont  une  contre- 
indication  opératoire  absolue.  On  précisera  le 
siège  des  lésions,  à  la  base  ou  au  sommet,  près 
du  hile  ou  à  la  périphérie,  la  variation  de  l’ombre 
avant  et  après  la  vomique,  son  extension  possi¬ 
ble  dans  le  médiastin.  L’existence  ou  non  d’ad¬ 
hérences  pleurales,  si  importante  pour  le  pronos¬ 
tic  opératoire,  sera  recherchée,  au  besoin  par 
pneumothorax  artificiel. 

3°  Examen  bactériologiqnue  des  crachats.  Anaé¬ 
robies  (sérothérapie  préventive),  '  bacilles  de 
ÏCocb. 

4°  Examen  flfq  coeur.  Le  pouvoir  d’adaptation 
du  cœpr  est  peut  être  le  plus  grand  facteur  de 
résistanpe  du  sujet.  Une  pression  systolique 
inférieure  à  100  doit  faire  ajourner  l’interven¬ 
tion,  sans  la  contre-indiquer  d’une  façon  absolue. 

5°  Examen  général.  Urine,  sang,  etc, 

6°  Education  du  malade.  Recherche  de  la  meil¬ 
leure  position  permettant  d’évacuer  ses  bron¬ 
ches  par  expectoration.  Cette  vidange  du  pou- 
naon,  sera  faite  dans  les  jours  qui  précèdent  l’opé¬ 
ration  et  une  heure  avant  celle-ci.  Exercices  res¬ 
piratoires.  Spiroscopie  discrète. 

Précautions  opératoires. 

lo  Anesthésie,  Le  malade  doit  pendant  toute 
l’opération  conserver  son  réflexe  de  toux.  En 
effet,,  le  grand  Ranger  impiédint  est  l’asphyxie 
sur  la  table  d’opération  par  irruption  du  pus  dans 
le  poumon  sain.  Le  malade  opéré  par  P.  Duyal 
es,t  mort  dans  ces  conditions.  On  a  donc  le  choix 
entre  l’anesthésie  régionale  et  l’anesthésie  rachi¬ 
dienne  (1).  Çelle-çi,  plus  simple,  a  permis  à  Gui- 
bal  de  mener  ^  bien  son  intervention  (15  centi¬ 
grammes  de  novocaïue  dans  le  4®  espace  lom¬ 
baire). 

2°  Position  du  lAulade.  La  plupart  des  ehirur.. 
giens  ont  opéré  le  malade  en  position  assise  ou 
dans  le  décubitus  latéral  du  côté  sain.  La  posi¬ 
tion  déclive  permet  d’éviter  l’accident  signalé 
plus  haut. 

3®  L’opération  doit  être  faite  en  plusieurs 
temps  ;  d’abord  pour  racopurcir  la  durée  de  l’in¬ 
tervention  qui  ne  doit  pas  dépasser  45  minutes 
(Lilienthal),  et  surtout  pour  permettre  de  créer 
des  adhérences.  La  règle  capitale,  en  effet,  étant 
donnée  la  septicité  du  lobe  pulmonaire  qu’on  en- 


(1)  Dujarier  vient  cependant  de  rapporter  à  la  So¬ 
ciété  de  chirurgie  (19  mars  1924)  un  cas  de  mort  qu’il 
attribue  à  ce  mode  d’anesthésie. 


lèvera,  est  de  ne  jamais  opérer  en  plèvre  libre. 
Donc,  après  avoir  taillé  un  volet,  on  fera  une  lon¬ 
gue  incision  permettant  un  jour  large  sur  le  lobe 
à  enlever  ;  on  inspectera  la  plèvre,  et  s’il  n’existe 
pas  d’adhérences,  on  en  créera  d’artificielles  en 
tassant,  autour  du  lobe  malade,  des  compresses 
qui  seront  énlevéès  les  2®  ou  3®  jour.  Le  second 
temps  sera  fait  8  jours  après  le  premier. 

4°  Dans  la  lobectomie,  la  ligature  du  pédicule 
est  le  temps  délicat  ;  c’est  du  soin  qui  y  sera  ap¬ 
porté  que  dépend  le  pronostic  opératoire.  Ce  pé¬ 
dicule  est  doublement  dangereux  par  les  vais¬ 
seaux  et  la  bronche  qu’il  contient  danger  d’hé¬ 
morragie,  danger  de  pneumothorax  soqs  pres¬ 
sion  ou  d’emphysème  médiastinal  au  moment  dé 
la  chute  de  la  ligature.  Aussi,  tous  les  opérateurs 
se  sont-ils  ingéniés  à  trouver  des  procédés  dimi¬ 
nuant  ies  risques  d’accidents.  Guibal  s’est  con; 
tenté  de  mettre  sur  le  pédicule,  comme  pour  une 
hystérectomie  vaginale,  deux  pinces  qui  se  sont 
détachées  spontanément  le  9®  jour. 

11  ne  s’est  produit  aucun  incident  et  son  ma¬ 
lade  a  parfaitement  guéri.  Le  procédé  des  pinces 
à  demeure,  si  contraire  aux  habitudes  de  la  chi¬ 
rurgie  moderne,  s’est  donc  montré  des  plus  effica¬ 
ces,  et  il  y  a  peut-être  là  un  exemple  à  imiter. 

Je  n’insisterai  pas  sur  les  soins  post-opératoi¬ 
res,  sur  la  nécessité  du  drainage,  sur  la  sérothé¬ 
rapie  anti-gangréneuse  préventive  déjà  signalée, 
sur  la  transfusion  et,  en  général,  toutes  les  pré^ 
cautions  nécessaires  après  une  opération  aussi 
sérieuse  faite  sur  des  malades  déjà  très  dépri¬ 
més.  Le  pansement  ne  sera  pas  maintenu  par  un 
bandage,  mais  par  des  bandes  adhésives  n’en¬ 
tourant  pas  plus  des  deux  tiers  du  thorax  pour 
permettre  une  bonne  expansion  respiratoire. 

Je  n’ai  pas  voulu,  quoi  qu’il  y  paraisse,  faire  ici 
de  la  technique  chirurgicale,  mais  indiquer  daps 
quel  sens  évolue  la  chirurgie  de  la  dilatation 
bronchique,  comment  sont  déjà  très  nettement 
établis  un  certain  nombre  de  principes  d’impor¬ 
tance  capitale,  et  comment  on  peut  espérep  amé¬ 
liorer  une  opération  grevée  encore  d’une  lourde 
mortalité,  puisque  les  statistiques  de  Lilienthal 
et  de  Graham  accusent  une  mortalité  moyenne 
de  50  pour  100.  Mais  qu’on  se  représente  l’exis¬ 
tence  lamentable  de  ces  malades,  dont  le  voisi¬ 
nage  est  pénible  même  à  l’entourage  le  plus 
affectueusement  dévoué,  et  l’on  comprendra  que 
ces  malheureux  acceptent  d’enthousiasme  une 
intervention  susceptible  de  les  guérir,  une  fois 
sur  deux,  et  plus  souvent  encore,  quand  eette 
chirurgie  sera  devenue  plus  courante, 
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APPENDICITE  ET  OCCLUSION  INTESTINALE 

Par  le  J.  Fiévez,  de  Malo-Ies-Bains. 


La  Société  de  Chirurgie,  sur  une  communica¬ 
tion  de  Paul  Mathieu,  vient  de  mettre  à  son 
ordre  du  jour  la  question  de  l’occlusion  intesti¬ 
nale  d’origine  appendiculaire.  Aucune  question 
de  pathologie  digestive  peut-être  n’est  plus 
essentiellement  pratique:  les  accidents  aigus  d’oc¬ 
clusion  (ou  d’obstruction,  car  la  limite  entre  les 
deux  syndromes  est  loin  'd’être  nette),  ne  sont 
pas  rares  ;  et,  cornme  l’a  déjà  noté,  dès  la  pre¬ 
mière  discussion,  Georges  Lardennois,  «  il  y  au¬ 
rait  un  chapitre  important  et  utile  de  pathologie 
intestinale  à  écrire  sur  les  cas  de  sub-occlusion 
chronique  consécutifs  aux  réactions  inflammatoi¬ 
res  de  la  fosse  iliaque  droite  ».  Le  débat,  à  mon 
avis,  ne  saurait  manquer  de  mettre  en  lumière 
cette  vérité,  que  l’appendicite  est  bien  «  la  grande 
maladie  abdominale  »,  comme  l’appelait  Dièula- 
foy,  que  le  bilan  de  ses  méfaits  se  complète  d’ac¬ 
cidents  à  distance  dans  l’espace  et  dans  le  temps, 
dont  la  connaissance  est  indispensable,  tant  au 
praticien  pour  le  diagnostic  des  affections  abdo¬ 
minales  qu’il  rencontre,  qu’au  chirurgien  pour 
le  choix  de  ses  procédés  opératoires  et  la  conduite 
de  ses  interventions. 

Je  me  propose,  en  quelques  lignes,  de  schéma¬ 
tiser  cette  question  en  puisant  à  la  lois  dans  les 
documents  de  la  Société  de  chirurgie  et  dans  mes 
propres  observations. 

L’appendicite  peut  déterminer  l’occlusion  in¬ 
testinale  au  cours  de  la  crise  aiguë,  pendant  le 
refroidissement,  en  période  de  calme  absolu  ; 
les  accidents  peuvent  survenir  après  l’appendi¬ 
cectomie,  soit  peu,  soit  longtemps  après  l’inter¬ 
vention. 

En  période  aiguë,  ce  sont  des  adhérences  mol¬ 
les,  des  abcès  infiltrés  ou  collectés  qui  produisent 
l’iléus  ;  en  période  de  refroidissement,  ou  après 
l’appendicectomie,  ce  peut  être  encore  un  abcès, 
mais  plus  ordinairement  des  brides  de  néofor¬ 
mation,  ou  des  cordes  épiploïques. 

La  situation  interne  de  l’appendice  prédispose 
aux  accidents  occlusifs  à  distance,  mais  iis  peu¬ 
vent  naître  d’un  appendice  externe  ;  le  dévelop¬ 
pement  de  l’épiploon  droit  me  paraît  un  facteur 
étiologique  non  négligeable. 

L’occlusion  porte  le  plus  ordinairement  sur  le 
grêle  ;  elle  peut  cependant  atteindre  le  côlon,  et 
je  vais,  avant  d’aller  plus  avant,  en  rapporter 
une  observation  typique,  qui  est,  en  même  temps, 
un  exemple  des  accidents  chroniques  d’obstruc¬ 
tion  d’origine  appendiculaire  : 

Mme  F.  D.,  59  ans,  m’est  adressée,  le.l 7  mars  der¬ 
nier,  par  ie  D''  Ryckewaert,  de  Steenwoorde.  La 
malade  se  plaint  de  douleurs  persistantes  dans  l’ab¬ 


domen,  qui  se  tient  «  gonflé  et  dur  »,  avec  crises 
fréquentes  de  vives  coliques.  La  patiente  a,  depuis 
1914,  fait  quatre  crises  étiquetées  «  appendicite  », 
au  mois  de  mai  chaque  fois  ;  lors  de  la  dernière,  l’an 
passé,  j’ai  été  appelé  en  consultation  au  décours  des 
accidents  :  la  fièvre  n’avait  pas  été  élevée,  la  tumeur 
du  flanc  droit  qu’avait  perçue,  volumineuse  et  résis¬ 
tante,  le  D'  Ryckèwaert,  n’existait  plus  ;  je  conseil¬ 
lai  un  examen  radiologique  avant  l’intervention  ; 
cet  examen  a  été  différé  neuf  mois  ! 

Il  est  donc  pratiqué  le  17  mars,  à  10  heures  :  le 
repas  opaque,  pris  la  veille,  14  heures  auparavant, 
est  dans  le  gros  intestin,  qu’il  occupe  dans  presque 
toute  son  étendue  ;  pourtant,  quelques  cenlimètrès 
du  grêle  sont  encore  injectés.  L’image  colique  est 
noire  et  pleine  jusqu’au  milieu  de  la  partie  droite  du 
transverse  ;  de  grosses  bulles  gazeuses  occupent 
l’angle  hépatique  et  la  portion  initiale  du  transverse  ; 
au-delà,  le  côlon  est  peu  teinté,  la  masse  opaque  est 
segmentée.  Le  point  de  séparation  entre  les  deux 
aspects  est  nettement  douloureux  à  la  pression.  Le 
diagnostic  est  porté  d’appendicite  àvec  sténose  du 
transverse  ;  mais  cette  sténose  peut- aussi  être  due  à 
un  néoplasme  colique,  ou  à  une  cholécystite,  la  dou¬ 
leur  siégeant  juste  au-dessous  du  point  vésiculaire. 
La  malade  n’a  jamais  eu  d’ictère,  n’a  jamais  vomi. 
La  nuit,  elle  ne  s’endort  qu’à  minuit;  pour  se  réveil¬ 
ler  souvent  après  2  à  3  heures  de  sommeil  :  l’insom¬ 
nie  initiale  est  en  faveur  d’une  lésion  haute  du  tube 
digestif  ;  la  lésion  colique  explique  le  réveil  ultérieur. 
(Fiévez.  Trois  symptômes  du  petit  iléus.  L’accès 
chirurgical  du  côlon  splénique,  in  Le  Progrès  Médical, 
28  septembre  1918.) 

Le  21  mars,  intervention  sous  chloroforme  à  la 
compresse  (D^  Deswaerte),  avec  l’assistance  du  D'’ 
Louis  Villette.  Incision  médiane,  ombilicale,  puis 
prolongée  vers  le  bas.  Tout  le  flanc  droit  est  occupé 
par  une  volumineuse  nappe  épiploïque,  graisseuse, 
non  turgide,  mais  cordée  par  endroits  ;  attachée 
dans  le  bas,  en  dehors  et  en  haut  du  cæcum,  à  un 
appendice  scléreux,  gros  et  long  comme  le  pouce, 
dans  le  haut,  à  la  vésicule  biliaire,  blanchâtre,  sclé¬ 
rosée  elle  aussi  ;  à  droite  de  la  corde  ainsi  formée, 
qui  coupe  et  bride  fortement  le  transverse,  l’ascen¬ 
dant  et  le  premier  quart  du  transverse,  dilatés,  se 
pelotonnent  dans  une  véritable  poche  épiploïque. 
Appendicectomie.  Résection'  de'  tout  l’épiploon 
droit  (300  gr.  environ).  La  vésicule  biliaire,  déga¬ 
gée,  est  laissée. 

L’appendice,  sectionné  en  long,  est  constitué  par 
un  bloc  fibreux  où,  de  loin  en  loin,  on  retrouve  des 
débris  de  muqueuse  malade.- 

Cessation  immédiate  des  douleurs  abdominales  ; 
le  ventre  s’aplatit  rapidement.  Suites  opératoires 
normales. 
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En  ce  qui  concerne  les  accidents  aigus,  le  pro¬ 
blème  clinique  a  deux  aspects  : 

1°  On  peut  se  trouver  en  présence  d’un  iléus, 
dont  il  faut  reconnaître  l’origine  appendiculaire  ; 

2“  On  peut  voir,  au  cours  d’une  appendicite, 
l’iléus  paralytique  qui,  peu  ou  prou,  existe 
constamment^  passer  au  premier  plan  des  acci¬ 
dents,  ou  se  compliquer  d’un  Uéus  mécanique 
qu’il  est  indispensable  de  dépister. 

Voici  une  obstruction  intestinale,  avec  ses  si¬ 
gnes  classiques  ;  elle  est  peu  ou  pas  fébrile  :  pen¬ 
sez  quand  même  à  l’appendicite,  surtout  chez  un 
sujet  jeune  ;  à  plus  forte  raison,  si  elle  est  fébrile  I 

Je  ne  puis  évidemment  pas  traiter  ici,  même 
en  résumé,  le  diagnostic  causal  de  l’obstruction 
intestinale  ;  qu’il  me  suffise  de  dire  que  l’explo¬ 
ration  la  plus  minutieuse  de  la  fosse  iliaque 
droite  s’impose  ;  le  toucher  rectal  aussi  :  il  mon¬ 
tre,  soit  seulement  le  ballonnement  rénitent  des 
anses  grêlesj  soit  un  empâtementj  douloureux 
en  haut  et  à  droite,  qui  signale  la  lésion  appendi¬ 
culaire» 

Un  exemple  de  cet  iléus  appendiculaire  : 

Le  samedi  15  mars  1924,  je  suis  appelé  à  Saint- 
Folquin,  par  le  Anquez,  auprès  d’un  jeune  homme 
dé  18  ans,  qui  est  en  état  d’obstruction  à  peu  près 
absolue  depuis  le  dimanche  précédent.  La  crise  a 
débuté  brusquement  à  dix  heures,  par  de  violentes 
coliques.  Plus  de  selles,  ni  de  gaz.  Pas  de  vomisse¬ 
ments,  ni  même  de  nausées.  Le  D’’ Anquez,  mandé  le 
lendemain,  note  une  élévation  de  température  à  38, 
la  seule  de  toute  l’évolution.  Quand  je  vois  le  ma¬ 
lade,  il  y  a  eu,  le  matin,  une  petite  émission  gazeuse  ; 
le  ventre  est  beaucoup  moins  douloureux  que  les 
jours  précédents,  mais  ne  peut  encore  être  palpé  :  il 
est  trop  distendu.  Le  malade  paraît  un  peu  obnubilé  ; 
avec  l’aide  de  ses  parents,  il  m’apprend  que  depuis 
trois  mois,  il  a  eu  deux  petites  crises  analogues,  sur¬ 
venant  la  nuit,  vers  deux  heures  du  matin  ;  d’ailleurs, 
depuis  -longtemps,  il  rêve  la  nuit,  a  des  cauchemars, 
se  réveille  entre  minuit  et  trois  heures  du  matin. 

Pas  de  clapotage  intestinal.  Le  toucher  rectal  me 
montre  un  ballonnement  élastique  des  anses  intes¬ 
tinales,  mais  sans  empâtement  localisé,  plus  doulou¬ 
reux  cependant  à  droite.  Le  pouls  est  bon,  à  96. 

■  Je  conclus  à  une  appendicite  chronique,  avec 
poussées  à  forme  d’obstruction,  dont  l’actuelle,  la 
plus  grave  de  beaucoup,  semble  en  résolution.  Lave¬ 
ment  à  la  rectopanbiline  ;  et  continuation  de  la  glace 
sur  le  ventre. 

Le  soir,  après  le  lavement,  selle,  peu  abondante, 
très  fétide,  «  noire  comme  de  l’encre  »  ! 

Dans  les  jours  suivants,  l’état  s’améliore  ;  une 
tumeur  apparaît,  perceptible  au  palper,  grosse 
comme  une  mandarine,  dans  la  fosse  iliaque  droite. 
Cette  tumeur,  qui  m’est  signalée  avec  la  selle  «  noire 
comme  de  l’encre  »,  évoque  un  instant  l’idée  d’une 
invagination  ;  mais  la  tumeur  est  bien  au  niveau  de 
l’appendice,  et  le  diagnostic  est  maintenu  ferme. 


Intervention  le  1®'’  avril  1924,  sous  chloroforme  à 
la  compresse  (D"^  Deswaerte),  avec  l’assistance  des 
docteurs  L.  Villette  et  Anquez. 

Laparotomie  médiane.  Adhérences  dans  toute  la 
région  pelvienne,  au  niveau  de  la  fin  de  l’iléon. 

La  vessie  est  heureusement  accolée  au  rectum,' 
les  anses  intestinales  ne  sont  pas  tombées  dans  le 
Douglas. 

Libération  de  ’gro.sses  adhérences  épiploïques  avec 
résection  du  pôle  inférieur  du  tablier  ;  libération 
prudente  de  l’appendice,  turgide,  dont  la  pointe  per¬ 
forée  aboutit  à  un  magma  purulent,  très  épais, 
coiffé  d’épiploon,  le  tout  constituant  la  tumeur  pal¬ 
pée.  Appendicectomie  ;  libération  des  adhérences  qui 
coudent  les  anses  iléales,  découvrant  de  gros  gan¬ 
glions  inflammatoires  qui  longent  le  tube  intes¬ 
tinal.  Petit  drain,  laissé  douze  heures. 

Sédation  immédiate  des  douleurs  abdominales  ; 
gaz  36  heures  après  l’intervention  ;  selle  abon¬ 
dante  le  quatrième  jour. 

2°  Au  cours  d’une  appendicite,  l’obstruction 
intestinale  peut  devenir  l’accident  dominant  et 
créer  des  indications  opératoires,  d’ailleurs  fort 
délicates  à  saisir. 

L’existence  d’une  obstruction  et  sa  mesure  en 
quelque  sorte  peuvent  être  appréciées  par  un 
signe  qui  n’est  pas  décrit  dans  les  traités  classi¬ 
ques,  ni  même  dans  l’ouvrage  si  documenté  de 
Guillaume  (Les  occlusions  aiguës  et  subaiguës 
de  l’intestin)  ;  ce  signe  d’importance  capitale, 
c’est  le  clapotage  intestinal,  obtenu  par  succus¬ 
sion  hippocratique  ;  il  me  sert  de  guide  sûr  depuis 
longtemps,  et  je  me  propose  de  le  décrire  en  détail 
dans  une  étude  ultérieure. 

Quant  à  la  nature  mécanique  de  l’obstacle,  le 
meilleur  symptôme  m’en  paraît,  comme  à  P.- 
Mathieu,  «  le  dessin  d’une  anse  sous  la  paroi  qui 
est  restée  souple»,  dû  au  péristaltisme  intestinal 
localisé  et  intermittent  ;  les  malades  perçoivent 
ces  mouvements  de  l’anse  intestinale  sous  forme 
de  coliques  ou  de  sensations  qu’ils  comparent  au 
passage  d’une  bête  sous  la  paroi  du  ventre, 
qu’elle  soulèverait  de  son  dos. 

Le  redressement  douloureux,  signalé  par  Au- 
vray,  me  paraît  indiquer  une  bride  verticale,  épi¬ 
ploïque  ;  je  l’ai  trouvé  fréquemment  dans  la  her¬ 
nie  étranglée,  et, même  dans  l’épiplocèle  simple 
adhérente. 

Il  va  sans  dire  que  le  toucher  rectal  est  indis¬ 
pensable  dans  la  surveillance  d’une  appendicite 
avec  obstruction. 

Voici  une  observation  de  ce  troisième  type  cli¬ 
nique  : 

Le  4  février  1923,  je  vois  avec  le  D'  Decroo,  de 
Bergues,  un  jeune  homme  de  23  ans,  au  décours  d’une 
crise  franche  d’appendicite  ;  le  refroidissement  évo¬ 
luait  normalement,  et  l’intervention  fut  remise  ;  il 
ôtait  manifeste,  d’ailleurs,  que  la  famille  ne  désirait 
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qu’une  chose  :  voir  la  crise  guérir  pour  déclarer  qu’il 
a’y. avait  évidemment  plus  à  intervenir  !  Trois  se¬ 
maines  plus  tard,  le  27,  je  fus  rappelé  pour  des 
accidents  graves  d’obstruction,  avec  vomissements 
porracés,  suppression  des  selles  et  des  gaz,  coliques  et 
douleurs  abdominales  violentes.  Gros  empâtement 
très  doulourex  dans  le  Douglas,  que  mon  examen 
antérieur  avait  révélé  à  peine  sensible.  Pouls  rapide. 
Etat  général  sérieux.  . 

Cette  fois,  j’obtins  assez  facilement  le  transport  en 
clinique.  La  réfrigération  méthodique  amenda  en 
48  heures  l’état  local  ;  quelques  gaz  et  une  selle  furent 
obtenus  par  lavement  à  la  rectopanbiline.  Aussitôt 
dégagé,  le  malade  fut... enlevé  par  sa  famille  ! 

11  fallut  pourtant  y  passer  :  la  persistance  de 
douleurs  abdominales,  malgré,  l’amélioration  géné¬ 
rale,  obligea  à  l’intervention  qui,  le  25  avril,  permit 
de  vérifier  complètement  le  diagnostic  :  appendice 
en  situation  interne,  enflammé  et  adhérent  à  la  fin 
de  l’iléon  aggloméré  par  des  néomembranes  inflam¬ 
matoires. 

Suites  opératoires  favorables. 

En.  résumé,  l’appendicite  peut  déterminer  des 
accidents  chroniques  de  subobstruction,  qu’il 
faut  savoir  rattacher  à  leur  cause  ;  la  crise  aiguë 


se  complique  parfois  d’accidents  d’occlusion  in¬ 
testinale,  qui  peuvent  tellement  dominer  la 
scène  que  la  lésion  appendiculaire  passe  facile¬ 
ment  inaperçue. 

Le  traitement  des  accidents,  chroniques  ou  ai-’ 
gus,  comporte  essentiellement  l’ablation  <de  l’ap¬ 
pendice,  qui  constitue  l’épine  inflammatoire, 
source  de  toutes- les  modifications  pathologicques 
de  l’abdomen. 

Cette .  première  condition  remplie,  on  pourra 
utilement  détacher  les  adhérences,  sectionner  les 
brides,  réséquer  l’épiploon.  '  ' 

Pour  ce  faire,  la  laparotomie  médiane -paraît 
la  voie  de  choix  àUa  majorité  des  chirurgiens. 
Peut-être  doit-elle  céder. le  pas  à  l’incision  de 
Mac-Burney,  dans  les  cas  fort  graves,  où  l’opé¬ 
ration  minima  est  de  rigueur,  l’intervention  aug¬ 
mentant  toujours  momentanément  la  paralysie 
intestinale. . 

Personnellement,  la  laparotomie  médiane  nie 
paraît  tellement  supérieure,  que  le  plus  souvent, 
j’ai  recours  à  elle  pour  l’appendicectomie  à  froid, 
même  la  plus  simple  en  apparence  :  c’est  de  cette 
manière  que  j’ai  pu  constater  qüe  cette  simpli¬ 
cité,  fort  fréquemment,  n’est  qu’apparente  ! 
Pour  faire  vite  et  tout,  il  faut  d’abord  bien  voir. 


COPROLOGIE  PRATIQUE 

(Suite  et  fin)  (1). 

Par  le  D'’  H.  Dejust, 


I  Chef  ■  de  laboratoire  à  la 

Dans  le  précédent  article,  nous  avions  indiqué 
que  l’examen  coprologique  pratiqué  à  l’impro- 
viste,  sans  mettre  le  malade  au  régime  d’épreuve, 
avait  l’avantage  de  nous  déceler  des  habitudes 
alimentaires  défectueuses  ;  particulièrement,  il 
nous  permettait  de  constater  s’il  existait  un 
gros  excès  d’ingestion  des  féculents. 

Celui-ci  est  fréquent,  et  pour  deux  motifs 
principaux. 

L’amidon  —  cque  ce  soit  celui  du  blé,  de  la 
pomme  de  terre,  du  riz  —  est  la  source  énergéti¬ 
que  la  plus  économique.  On  obtient  une  calorie 
beaucoup  plus  coûteuse  si  on  la  produit  en  brû¬ 
lant  des  albumines  ou  du  beurre.  Donc,  la  par¬ 
tie  de  la  population  qui,  avant  toute  considéra¬ 
tion  hygiénique,  doit  faire  passer  —  ou  est  habi¬ 
tuée  à  faire  passer  —  la  notion  de  prix  de  revient, 
aura  tendance  à  faire  de  l’amidon  la  base  de  son 
alimentation,  les  autres  produits  (graisse,  viande) 
étant  considérés  comme  des  condiments  inter¬ 
venant  par  leur  sapidité  et  non  par  leur  apport 
énergétique. 


(1)  Voir  Concours  Médical,  n“  15,  16,  17  et  18. 


Faculté  de  Médecine. 

Lorsque  cet  excès  d’ingestion  de  féculents 
(principalement  le  pain  et  les  pommes  de  terre) 
se  produit  chez  des  sujets  à  gros  travail  muscu¬ 
laire  (ouvriers  agricoles  par  exemple),  il  est  géné¬ 
ralement  bien  toléré',  quoique  l’intolérance  au 
pain,  soit  gastrique,  soit  intestinale  se  rencontre 
dans  les  campagnes  beaucoup  plus  fréquemment 
qu’on  ne  le  supposerait. 

Mais  il  est  une  autre  catégorie  de  sujets  sou¬ 
mis  à  Tingestion  abusive  d’amidon,  catégorie 
plus  spécialement  médicale  dans  son  étiologie. 
Fréquente  chez  l’adulte,  surtout  chez  la  femme, 
elle  l’est  également  chez  l’enfant. 

Le  malade  se  présente  pâle,  maigre,  asthéni¬ 
que,  découragé  —  «  Docteur,  depuis  des  années 
je  ne  digère  plus  rien,  et  j’ai  de  l’entérite  ».  Le 
malade  énumère  les  traitements  qu’on  lui  a 
conseillés,  ceux  qu’il  s’est  imposé,  les  stations 
qu’il  fit  hors  de  France  dans  certaines  maisons 
de  cure. 

Plus  cela  va,  plus  cela  va  mal.  L’appétit  est 
tout  à  fait  disparu.  Après  le  repas,  des  lourdeurs, 
des  aigreurs,  des  somnolences,  des  ballonne¬ 
ments,  des  renvois  aigres.  Et  une,  deux,  trois. 
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quatre  lois  par  jovu’j  selles  pâteuses  claires,  pres¬ 
que  mousseuses,  engluées  de  mucus  fréquem¬ 
ment  strié  de  sang, 

L’examen  clinique  nous  fait  entendre  un  tym¬ 
panisme  gastrique  et  intestinal  ;  on  décèlera  par¬ 
fois  un  cfecum.  tout  un  côlon  douloureux.  A  ces 
signes  peuvent  venir  s’adjoindre  tous  ceux  que 
peut  entraîner  une  lente  déchéance  par  dénutri¬ 
tion. 

Chez  de  pareils  malades,  c’est  à  l’examen  co¬ 
prologique  qu’il  appartient  de  faire  le  diagnostic, 
que  l’interrogatoire  aura  seulement  orienté. 

Le  début  des  troubles  est  d’ordinaire  assez  pré¬ 
cisément  indiqué  par  le  malade.  C’est  un  petit  in¬ 
cident  aigu  (diarrhée  a  frigore  ou  d’intoxication). 
A  la  suite  de  selles  claires,  parfois  muqueuses, 'per¬ 
sistant  quelques  jours,  le  malade  a  modifié  son 
régime  alimentaire,  augmentant  la  proportion 
des  féculents  au  détriment  des  autres  aliments, 
Les  troubles  persistant,  le  régime  s’est  resserré, 
plus  sévère.  L’appétit  a  diminué,  les  digestions 
sont  devenues  laborieuses  â  l’estomac  paresseux  ; 
l’état  chronique  s’installe  sournoisement,  et  les 
nouilles  restent  maîtresses  de  la  situation- 
.:  Après  des  luttes  prolongées,  notre  malade  s’est 
résigné  à  considérer  «  son  »  entérite  non  plus 
comme  une  maladie,  mais  comme  une  manière 
d’être.  Il  s’est  accommodé  de  ses  souffrances, 
n’appréhendant  plus  qu’une  exacerbation  de 
celles-ci.  Chaque  fois  qu’éclate  une  crise,  il  bannit 
de  son  régime  déjà  lamentable  tel  ou  tel  aliment 
incriminé  d’en  être  cause.  Le  cercle  des  aliments 
permis  diminue  jusqu’au  jour  où,  désespérant 
de  soi-même,  le,  patient  vient  exhaler  sa  dernière 
lamentation  ;  «  Je  ne  peux  même  plus  digérer  les 
pâtes  à  l’eau  ». 

Si  l’beure  propice  n’en  est  point  déjà  passéè,  il 
est  facile  d’obtenir  un  beau  succès  thérapeuti¬ 
que,  tout  en  flattant  les  goûts  légitimes  de  l’inté¬ 
ressé,  Supprimez  les  pâtes.  Fournissez  les  hydra¬ 
tes  de  carbone  sous  forme  de  sucre  (confitures, 
miel),  autorisez  les  légumes  verts  très  cuits  etpas- 
sés  et  relevez  la  ration  d’albumines  animales  : 
viandes  grillées,  rôties,  poissons  bouillis,  grillés, 
le  tout  judicieusement  choisi  pour  ne  pas  exi¬ 
ger  de  l’estomac  généraleinent  atone,  une  beso¬ 
gne  dont  il  serait  incapable.  Mais  il  faut  être  fort 
prudent  pour  autoriser  lait  ou  œuf,  contre  les¬ 
quels  certains  de  ces  malades  réagissent  avec 
une  grande  violence.  Dans  les  cas  «  purs  »  d’en¬ 
térites  par  fermentation  d’excès  d’amidon,  le  ré¬ 
sultat  dè  ce  changement  de  régime  se  produit  en 
quelciues  jours.  Les  selles  se  condensent,  le  mu¬ 
cus  disparaît,  les  douleurs  diminuent. 

Résultat  aussi  important  :  l’appétit  renaît,  et, 
sans  autre  thérapeuticme  qu’une  diététique  sen¬ 
sée  contrôlée  par  l’examen  coprologique,  on  peut 
parvenir  à  la  guérison,  c’est-à-dire  à  la  dispari¬ 
tion  des  troubles  habituels.  Mais  ces  sujets  ont 
éprouvé  leur  première  crise  entéritique,  origine 


de  leurs  malheurs,  pour  un  motif.  S’il  est  étran, 
ger  à  leur  organisme  et  ne  se  reproduit  point,  tout 
est  bien.  Mais,  s’il  s’agit  d'une  susceptibilité 
particulière  de  leur  tube  intestinal,  entretenue 
par  exemple  par  telle  ou  telle  cause  pathologique 
il  faudra  s’efforcer  de  la  dépister  :  ce  serait 
sortir  du  sujet  que  de  passer  en  revue  toutes  cel¬ 
les  ciui  peuvent  intervenir. 

Nous  avons  envisagé  ici  l’hypothèse  favora, 
ble  :  celle  où  le  diagnostic  coprologique  permet 
de  reconnaître  l’origine  amylacée  de  l’entérite 
avant  que  celle-ci  soit  trop  profondément  aggra¬ 
vée.  Ce  n’est  pas  impunément  qu’une  muqueuse 
intestinale  se  trouve  baignée  par  un  milieu  riche 
en  acides  de  fermentation-  Quoique  nous  soyons 
—  heureusement  — .  fort  pauvres  en  documents 
anatomo-pathologiques  sur  cette  affection,  il 
semble  vraisemblable  d’admettre  qu’au  stade 
d’irritation  de  la  muqueuse  peut  succéder  celui 
d’ulcération.  Escompter  qu’une  simple  modifica¬ 
tion  du  régime  alimentaire  peut  suffire  à  amener 
en  quelques  jours  la  guérison  d’un  semblable  était 
serait  trop  d’optimisme. 

Il  pourra  être  indiqué,  en  pareilles  circonstan¬ 
ces,  d’avoir  recours  à  l’oxyde  de  zinc  sous  forme 
de  pilules  glutinisées,  ainsi  que  nous  l’avons  indi¬ 
qué  dès  1914. 

L’examen  coprologique  nous  permet  de  suivre 
l’adaptation  réciproque  du  régime  et  du  malade, 
de  savoir,  par  la  présence  ou  l’absence  de  résidus 
de  fibres  musculaires,  si  la  quantité  de  viande  au¬ 
torisée  n’est  pas  trop  grande,  et  si  elle  rencontre 
les  diastases  nécessaires  à  sa  digestion.  Plus  tard, 
lorsqu’on  recommencera  à  faire  aux  amidons  la 
part  qui  leur  revient  normalement  dans  l’ali¬ 
mentation,  on  s’assurera  cm’on  ne  retombe  pas 
dans  les  errements  antérieurs,  et  qu’ils  ne  sont 
pas  ingérés  en  quantité  abusive. 

Régime  d’épreuve 

Jusqu’à  présent,  nous  avons  étudié  les  matiè¬ 
res  correspondant  au  régime  habituellement  suivi 
par  le  sujet,  et  nous  avons  exposé  tout  au  début 
les  raisons  de  cette  manière  de  faire. 

Mais  il  peut  être  utile  de  mettre  le  malade  à  un 
régime  spécial  lui  fournissant  en  quantité  nor¬ 
male  toutes  les  catégories  it’aliments  (viande, 
amidon,  graisse)  dont  on  veut  étudier  la  diges¬ 
tion,  et  les  fournissant  en  quantité  correspon¬ 
dant  aux  possibilités  de  digestion  d'un  organisme 
normal. 

Lorsque  l’usage  des  analyses  coprologiques  a 
commencé  de  se  répandre  en  France,  on  emprun¬ 
tait  aux  auteurs  étrangers  l’horaire  et  la  compo¬ 
sition  des  menus  de  régiipe  d'épreuve. 

Cette  manière  d’agir  était  tout  à  fait  saugre¬ 
nue.  Un  estomac  français  à  qui  l’on  offre  de  la 
bouillie  d’avoine  à  l’eau  à  dix  heures  du  matin, 
ou  telle  friandise  analogue,  n’est  certes  pas  plus 
dans  ses  conditions  fonctionnelles  habituelles 
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qu’un  estomac  allemand  auquel  on  voudriait 
faire  tolérer  une  livre  de  pain  à  son  déjeuner. 

La  première  règle  d’un  régime  d’épreuve,  c’est 
de  se  rapprocher  autant  que  possible  du  régime 
habituellement  suivi  par  l’intéressé. 

Gommé  nous  n’envisageons  pas  ici  le  cas  où 
l’analyse  coprologique  doit  servir  à  établir  un. 
bilan  digestif  quantitatif  (avec  détermination 
pondérale  précise  des  différents  groupes  d’ali¬ 
ments  avant  leur  ingestion  et  dosage  chimique 
des  excreta),  il  nous  paraît  tout  à  fait,  sensé  de 
suivre  l’opinion  de  Goifîon,  qui  conseille  d’ad¬ 
joindre  au  régime  habituellement  suivi  par  le 
malade,  75  grammes  de  viande  crue,  et  une  as¬ 
siettée  de  purée  de  haricots  et  pommes  de  terre 
mélangés. 

La  viande  crue  sera  de  la  viande  de  bœuf  ou 
de  mouton  :  on  la  hache,  en  fait  une  sorte  de  bou¬ 
lette  que  l’on  passe  à  la  poêle  assez  rapidement 
pour  que  le  centre  reste  cru.  Naturellement,  on 
diminuera  le  régime  du  malade  d’une  quantité  de 
viande  correspondante,  s’il  en  contenait,  et  d’une 
même  quantité  d’amidon  que  celle  que  lui  four¬ 
nit  l’assiettée  de  purée. 

Enfin,  on  s’assure  que  le  régime  ne  présente 
pas  d’anomalie  capabie  de  fausser  le  résultat  de 
l’examen  (igros  excès  de  graisses,  de  fruits,  etc.). 

Quant  à  la  boisson,  il  n’y  a  pas  de  raison  de 
proscrire  le  vin  blanc  mêlé  à  l’eau. 

Il  est  indiqué  de  suivre  le  régime  d’épreuve 
pendant  3  jours,  et  de  recueillir  la  selle  émise  le 
matin  de  ce  3®  jour.  Il  est  bon  de  recueillir  deux 
selles  différentes,  et  de  comparer  les  résultats  de 
leur  examen. 

Si  on  se  trouve  en  présence  d’un  malade  cons¬ 
tipé,  il  est  prudent  de  s’assurer  que  la  selle  exa¬ 
minée  correspond  bien  au  régime  '  cLépi-euve,  et 
non  à  l’alimentation  antérieure.  Dans  ce  cas,  on 
fait  prendre  au  sujet  de  la  poudre  de  charbon 


(deux  cachets)  au  cours  du  premier  repas  de  ré¬ 
gime  :  la  selle  émise  après  celle  qui  renferme  le 
charbon  correspond  assurément  au  régime  d’é¬ 
preuve. 

Conclusions 

Les  quelques  notes  qui  précèdent  renferment 
en  elles  leurs  modestes  conclusions. 

L’examen  coprologique  «restreint  »,  celui  dont 
nous  venons  de  parler,  devrait  être  pratiqué 
beaucoup  plus  souvent  cfu’il  ne  l’est  ;  il  devrait 
être  aussi  banal  que  la  recherche  du  sucre,  de 
l’albumine,  du  gonocoque  ou  du  bacille  tubercu¬ 
leux. 

La  pratique  de  cette  analyse  simplifiée  ne 
s’est  pas  répandue  davantage  parce  que  la  copro- 
logie  avait  été  présentée  (particulièrement  par 
certains  auteurs  étrangers),  comme  un  ensemble 
de  méthodes  de  laboratoire  extraordinairement 
complexes. 

Ces  auteurs  n’avaient  pas  tort,  et  on  leur  doit  de 
remarquables  travaux.  Mais,  à  côté  de  cette 
coprologie  exceptionnelle,  il  en  est  une  autre 
d’abords  plus  faciles  et  d’usage  quotidien.  Nous 
venons  de  voir  la  simplicité  des  moyens  mis  en 
œuvre  par  cette  coprologie  clinique. 

Sans  doute,  elle  ne  peut  dispenser  dans  tous  les 
cas  de  recourir  à  certaines  épreuves  plus  compli¬ 
quées,  et  d’une  exécution  plus  délicate,  le  dosage 
de  l’amylase,  par  exemple.  Mais  ces  cas  sont  des 
cas  d’exception  dans  l’exercice  quotidien  de  la 
médecine,  et  nous  voudrions  que  l’examen  copro- , 
logique  simplifié  fût  la  règle  dans  tous  les  cas 
d’affections  à  symptômes  intestinaux.  , 

Pour  terminer,  nous  formerons  un  vœu  ;  c’est 
que  la  coprologie  pratique  soit  enseignée  aux 
étudiants  lors  de  leur  stage  hospitalier.  Mais  on 
m’objectera  peut-être  qu’il  est  encore  quelques 
autres  connaissances  pratiques  dont  il  serait  à 
propos  d’organiser  l’enseignement  ? 


LE  TUBAGE  DL’ODÉNAL 

Sa  valeur  en  clinique  et  en  thérapeutique. 


Le  tubage  duodénal  direct  réalise  l’idée,  déjà  fort 
ancienne,  de  recueillir  sur  place  du  liquide  du  duodé¬ 
num.  afin  d’en  faire  l’analyse. 

Ce  procédé  est  appelé  à  prendre  une  place  de  plus 
en  plus  grande  dans  les  méthodes  d’examen  clini¬ 
que,  car  il  est  extrêmement  séduisant  de  pouvoir 
étudier  directement,  au  sortir  du  foie  ef  du  pancréas, 
les  sécrétions  de  ces  glandes  et  d’acquérir  un  droit  de 
regard  sur  la  cavité  duodénale,  carrefour  fondamen¬ 
tal  des  actes  digestifs. 

Dès  maintenant  aussi,  il  a  conquis  un  rôle  dans  la 
thérapeutique  des  affections  digestives,  et  sans 
doute  celui-ci  prendra-t-il  dans  l’avenir  une  impor¬ 
tance  croissante. 


■Vprès  différents  essais  et  par  des  perfectionnements 
successifs,  Einhorn  est  parvenu  à  mettre  au  point 


l’instrument,  qui  porte  son  nom.  Depuis  lors,  diffé¬ 
rents  auteurs  ont  apporté  des  modifications  à  cet 


ippareil,  mais  celui-ci  reste  néanmoins  le  plus  em¬ 


ployé,  et,  notamment,  il  a  donné  toute  satisfaction 
au  D*'  Liberï  (l),qui  toujours  l’a  employé  aucours 
de  nombreuses  et  intéressantes  recherches. 


(1)  D'^  E.  Libert.  —  Le  tubage  duodénal.  Ses  apjili- 
caüons  au  diagnostic  et  au  traitement.  Considérations  sur 
la  jlore  duodénale  normale  et  pathologique.  (^Thèse  de  Paris 
1924.  Librairie  .J. -B.  Baillière  et  fils,  19,  rue  Hault- 
Jeuitle,  Paris). 
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Voici,  d’après  MM.  Chihay  et  Lebon,  la  descrip¬ 
tion  du  tube  d’Einhorn  (1)  ; 

■  C’est  une  sorte  de  sonde,  composée  de  deux  pièces, 
une  olive  métallique  et  un  tube  de  caoutchouc,  l’olive 
étant  fixée  à  l’extrémité  du  tube  par  quelques  tours 
de  fil  de  soie.  L’olive  métallique,  pièce  essentielle  de 
23  millimètres  de  diamètre,  est  creuse  intérieurement. 
Les  parois  sont  percées  de  petits  orifices  à  travers 
lesquels  le  liquide  duodénal  peut  pénétrer  dans  la 
cavité  intérieure  et  de  là  dans  la  sonde.  L’olive  étant 
divisée  en  deux  segments  unis  l’un  à  l’autre  par  un 
pas  de  vis  circulaire,  il  est  facile  de  la  démonter,  et 
de  faire  après  chaque  opération  le  nettoyage  de  sa 
cavité.  Le  tube  souple  m  isure  un  mètre  de  long  et 
3  à  4  millimètres  de  diamètre.  11  est  lait  d’un  caout¬ 
chouc  suffisamment  rigide  pour  résister  à  l’écrase¬ 
ment  que  pourrait  produire,  soit  l’aspiration  de  la 
seringue,  soit  la  pression  des  sphincters  gastriques, 
cardia  et  surtout  pylore.  Sur  les  parois  on  trouve 
extérieurement  trois  repères,  marqués  I,  11,  III  et 
situés  respectivement  à  40,  56  et  70  centimètres  de 
l’olive.  Ils  servent  à  déterminer  au  cours  du  tubage  la 
situation  de  celle-ci  par  rapport  aux  divers  segments 
du  tube  digestif.  Théoriquement,  l’olive  est  au  cardia, 
quand  la  marque  1  est  en  regard  des  arcades  den¬ 
taires,  au  voisinage  du  pylore  quand  arrive  le  repère 
II,  et  dans  le  duodénum,  quand  la  sonde  a  été  dé¬ 
glutie  jusqu’à  l’index  III.  Dans  l’appareil  type 
d’Einhorn,  on  adapte  à  l’extrémité  supérieure  du 
tube  une  seringue  qui  communique  avec  lui  par  un 
robinet  à  double  direction.  Ce  dispositif  permet 
d’aspirer  le  contenu  duodénal  dans  la  seringue  et  de 
le  refouler  ensuite  dans  un  récipient  sans  séparer  la 
seringue  du  tube  (2).  Une  banale  seringue  de  verre 
d’une  contenance  de  20  à  40  centimètres  cubes 
suffit  pour  faire  l’aspiration  du  liquide  duodénal.  En 
effet,  en  engageant  l’embout  métallique  dans  l’extré¬ 
mité  libre  du  tube  souple,  on  réalise  un  système 
suffisamment  étanche. 

Les  modifications  proposées  par  d’autres  auteurs 
portent  sur  le  volume,  la  forme  et  le  poids  de  l’olive 
terminale  d’Einhorn.  Un  aspirateur  gastro-duodénal 
d’Einhorn  permet  aussi  de  recueillir  .simultanément 
le  liquide  duodénal  et  le  suc  gastrique.  En  France, 
on  a  également  fabriqué  un  tube  plombifère  visible 
aux  rayons  X  sur  tout  son  parcours  (Libert)  ;  mais 
il  faut  savoir  que  ces  sondes  se  désagrègent  facile¬ 
ment  et  ne  pas  prendre  pour  des  produits  patholo¬ 
giques  les  fragments  de  caoutchouc  noir  que  l’on 
trouve  fréquemment  dans  le  liquide  de  tubage  lors¬ 
qu’on  les  emploie. 

La  technique  de  l’introduction  du  tube  duodénal  est 
relativement  simple.  Toutefois,  la  réussite  de  cette 


(1)  M.  CniRAY  et  J.  Lebon.  —  Le  tubage  duodénal. 
Ses  applications  cliniques.  (1  vol.  de  218  pages  avec  24 
figures  et  2  planebes  en  couleur.  Masson  et  Cte,  éditeurs, 
Paris  1924.  Prix  :  12  fs.) 

(2)  On  peut  aussi  aspirer  dans  un  récipient  des  solu¬ 
tions  nutritives  ou  médicamenteuses,  que  l’on  iniectera 
dans  le  duodénum. 


petite  opération,  moins  pénible  pôuiUeê  malades  quê 
le  tubage  gastrique,  résulte  de  l’observation  méti¬ 
culeuse  de  certaines  précautions. 

La  préparation  du  malade  est  peut-être  un  des 
éléments  les  plus  importants  du  succès.  Non  seule¬ 
ment  tous  les  temps  de  tubage  doivent  être  conduits 
avec  une  extrême  douceur,  mais  encore  il  faut  que  le 
malade  aborde  l’épreuve  avec  la  conviction  qu’elle 
lui  sera  utile,  et  le  ferme  désir  de  la  voir  réussir. 

Le  plus  simple  est  que  le  malade,  assis,  déglutisse 
lui-même  l’olive  qui  termine  le  tube,  celle-ci  ayant 
été  préalablement  lubrifiée  avec  un  peu  de  glycérine 
ou  de  lait  ;  l’absorption  de  quelques  gorgées  de  li¬ 
quide  facilite  d’ailleurs  ce  premier  temps,  grâce 
aux  mouvements  de  déglutition.  Si  l’on  rencontre 
quelque  difficulté,  le  médecin  pourra  guider  l’olive 
dans  le  pharynx,  en  passant  latéralement,  afin  d’évi¬ 
ter  de  chatouiller  la  luette  et  de  provoquer  des  nau¬ 
sées.  Il  faut  aussi  ne  pas  laisser  filer  trop  rapidement 
la  sonde,  car  elle  tomberait  dans  le  bas  fond  de 
l’estomac,  s’y  recourberait,  se  nouerait,  cesserait 
de  progresser.  Dans  les  conditions  normales,  le 
franchissement  du  cardia  se  fait  sans  difficulté  ; 
après  dix  à  quinze  minutes,  l’olive  parvient  au  voi¬ 
sinage  du  pylore,  60  centimètres  du  tube  ayant  été 
déglutis  et  le  repère  II  se  trouvant  au  niveau  des 
arcades  dentaires.  Si  on  aspire  alors  avec  la  seringue, 
on  retire  un  mélange  de  salive  et  de  liquide  gastrique 
incolore,  d’aspect  trouble,  acide  au  tournesol  et 
bleuissant  le  papier  rouge. 

Alors  commence  le  temps  critique  du  tubage,  le 
passage  du  pylore.  On  met  le  malade  dans  le  décu¬ 
bitus  latéral  droit,  le  siège  légèrement  relevé  par  un 
coussin  et  les  cuisses  fléchies  sur  le  bassin  ;  cette  posi¬ 
tion  n’est  pas  absolument  indispensable.  Quand  la 
progression  de  la  sonde  s’est  effectuée  sans  incidents, 
l’olive  atteint  son  but,  c’est-à-dire  la  deuxième  par¬ 
tie  du  duodénum,  environ  1,  heure  1  /2  après  le  début 
de  l’opération.  Théoriquement,  le  repère  III  du  tube 
est  alors  en  regard  des  arcades  dentaires.  Si  l’explo¬ 
ration  a  réussi,  on  voit  sortir  du  tube  des  gouttes 
d’une  couleur  jaune  d’or  ;  c’est  le  liquide  duodénal, 
mélange  de  suc  duodénal  proprement  dit,  de  suc 
pancréatique  et  de  bile.  Les  premières  gouttes,  trou¬ 
bles  et  acides  parce  que  mélangées  de  suc  gastrique, 
doivent  être  recueillies  à  part  dans  un  premier  tube. 
Puis,  s’établit  l’écoulement  d’un  suc  plus  pur,  qui  est 
normalement  neutre  ou  alcalin,  et  sur  lequel  por¬ 
teront  les  divers  examens.  Si  l’écoulement  ne  s’éta¬ 
blit  pas  spontanément,  on  l’amorce  en  faisant  de 
l’aspiration  par  la  seringue. 

Lorsque  le  tube  est  arrivé  dans  le  duodénum,  lé 
malade  peut  s’asseoir  ou  se  mettre  debout,  bien 
qu’il  soit  préférable  pour  lui  de  rester  en  décubitus 
latéral  pour  assurer  l’écoulement  spontané  du  SuC. 
Il  faut  en  tout  cas  éviter  les  mouvements  brusqués 
ou  les  efforts  violents  à  la  suite  desquels  l’olive  peut 
être  rejetée  du  duodénum  dans  l’estomac.  Le  tube 
en  place  est  admirablement  supporté,  sauf  par  lês 
sujets  exceptionnellement  nerveux  ;  dans  les  cas 


11  — V  — 24  LE  CONCOURS  MÉDICAL  1125  '  . 


d’alimentation  duodénale,  il  peut  être  gardé  sans 
inconvénients,  quinze  jours  durant. 

Quand  le  tubage  n’a  pas  réussi,  c’est-à-dire  quand 
après  trois  heures  on  n’a  pas  obtenu  le  liquide  carac¬ 
téristique,  il  ne  faut  pas  insister.  Mieux  vaut  remettre 
l’épreuve  à  une  autre  fois  ;  mais,  avant  de  retirer  la 
sonde,  il  est  bon  de  rechercher  si  la  non-réussite 
tient  à  une  mauvaise  direction  ou  à  une  absence  de 
sécrétion,  d’où  la  nécessité  de  savoir  repérer  la  situa¬ 
tion  de  l’olive  duodénale. 

Le  repérage  par  les  index  du  tube  n’a  aucune 
valeur  pratique  ;  en  raison  de  ses  coudures  possibles, 
le  malade  semblera  avoir  dégluti  la  longueur  normale 
du  tube,  alors  que  l’olive  n’aura  pas  quitté  rei’omac. 

Le  repérage  de  l’olive  par  les  caractères  du  liquide 
extrait  a  plus  de  valeur,  sans  toutefois  être  décisif  ; 
celui-ci  ne  possède,  en  effet,  pas  toujours  les  carac¬ 
tères  indiqués  plus  haut.  Il  peut  arriver  que  l’olive 
n’ait  pas  franchi  le  pylore,  mais  ait  provoqué  l’ou¬ 
verture  du  pylore  et  l’irruption  dans  la  cavité  gastri¬ 
que  du  liquide  bilio-pancréatique,  et  dès  lors,  le  li¬ 
quide,  que  l’on  retire  par  l’olive  restée  dans  l’esto¬ 
mac,  provient  du  duodénum  ;  mais  alors,  celui-ci  est 
verdâtre,  non  homogène,  troublé  et  plus  ou  moins 
acide.  11  faut  également  se  méfier  des  malades  hypo  ou 
anachlorhydriques.  Dans  certains  cas  d’incontinence 
pylorique,  l’olive  étant  dans  le  duodénum,  le  li¬ 
quide  duodénal  garde  une  réaction  constamment 
acide  pendant  toute  la  durée  du  sondage.  Enfin, 
dans  les  cas  d’occlusion  complète  des  voies  biliaires 
(calcul  du  cholédoque,  cancer  du  pancréas),  le  li¬ 
quide  ramené  par  la  sonde  est  incolore  et  se  présente 
comme  du  liquide  gastrique. 

L’épreuve  du  lait  ou  du  vin  est  plus  simple  et 
meilleure.  On  injecte  à  travers  la  sonde  une  petite 
quantité  de  ce  liquide  ;  si  l’olive  est  dans  l’estomac, 
il  peut  être  immédiatement  repris  par  aspiration 
avec  la  seringue,  tandis  que  le  retrait  est  impossible 
quand  la  sonde  a  franchi  le  pylore.  En  effet,  les  liqui¬ 
des  déglutis  restent  dans  l’estomac  en  moyenne  10 
à  15  minutes  avant  de  passer  dans  l’intestin,  tandis 
que  dans  le  duodénum,  ils  sont  immédiatement 
mobilisés  vers  le  jéjunum  (Einhorn). 

Le  repérage  par  le  contrôle  radioscopique  est 
l’épreuve  la  plus  décisive  ;  loorsque  la  sonde  est  en 
place,  elle  dessine  d’une  façon  nette  le  contour  du 
duodénum  sur  le  malade  deblut,  tant  en  position  de 
face  qu’en  position  de  profii.  Dans  certains  cas,  il 
ii’est  pas  sans  intérêt,  au  dont  de  vue  du  repérage, 
de  suivre  sous  les  rayons  X  la  progression  de  la  sonde  ; 
ou  peut  ainsi  reconnaître  rapidement  les  erreurs  de 
direction,  et  en  particulier  les  coudures  et  nouures 
de  la  sonde  dans  l’estomac. 

11  faut  savoir  que  la  cause  (T échec  la  plus  commune 
réside  dans  les  obstacles  pyloriques,  le  spasme  ou 
la  sténose  pylorique,  mais  surtout  le  spasme  ;  aussi 
Libert  conseille-t-il  de  faire  précéder,  le  lendemain 
oulc  surlendemain  ou  plus  tard,  une  seconde  tentative 
de  l’administration  de  doses  modérées  de  bromure,  de 
benzoate  de  benzyle,  ou  mieux  encore  de  belladone. 


Quand  l’olive  est  bien  en  place,  il  est  généralement 
facile  de  recueillir  le  suc  duodénal.  Si  cependant  la 
sécrétion  tarde  à  s’établir,.  Einhorn  recommande  de 
pratiquer  le  lavage  du  duodénum  avec  quelques  cen¬ 
timètres  cubes  de  la  solution  physiologique  de  chlo¬ 
rure  de  sodium,  préalablement  chauffée  à  la  tempé¬ 
rature  du  corps  ;  2  cent,  cubes  sont  injectés  sans 
pression  ;  avant  que  les  dernières  gouttes  soient 
écoulées,  on  renverse  la  seringue  et  on  l’abaisse  de 
façon  à  faire  siphon  ;  il  est  rare  qu’on  ne  ramène  pas 
ainsi  de  suc  duodénal,  et  qu’ensuite  l’écoulement  ne 
s)établisse  pas  régulièrement. 

Le  tubage  duodénal  en  clinique. 

Peut-être  dira-t-on  un  jour  que  la  découverte  du 
tubage  duodénal  fut  pour  les  maladies  digestives 
ce  qu’a  été  celle  de  l’auscultation  pour  les  affections 
cardio-pulmonaires  ? 

Cependant,  certaines  notions  sont  indispensables 
à  l’étude  clinique  du  procédé.  Aussi  MM.  Chiray  et 
Lebon,  ont-ils,  dans  leur  intéressant  ouvrage,  expo¬ 
sé,  en  des  chapitres  spéciaux,  ce  qu’il  faut  savoir  des 
caractères  physiques,  chirniques,  microscopiques  et 
biologiques  du  liquide  duodénal,  des  méthodes  de 
dosage  des  pigments  et  sels  biliaires,  de  l’urobiline,  de 
la  cholestérine,  des  procédés  applicables  aux  ferments 
pancréatiques,  lipase,  trypsine  et  amylase. 

Il  était  théoriquement  probable  que  cette  nou¬ 
velle  méthode  d’exploration  trouverait  sa  principale 
application  dans  la  pathologie  des  viscères  qui 
déversent  leurs  sécrétions  dans  le  duodénum.  La 
pratique  a  déjà  confirmé  cette  hypothèse,  quoique 
le  champ  d’investigation  nouvellement  ouvert  sem¬ 
ble  encore  peu  prospecté. 

C’est  surtout  en  pathologie  hépatique  que  le  tube 
d’Einhorn  trouve  son  principal  intérêt.  Grâce  à  lui, 
il  sera,  par  exemple,  facile  de  suivre,  au  cours  des 
ictères,  l’excrétion  intestinale  de  la  bilirubine  et  des 
pigments  biliaires.  Ces  observations  serviront  sans 
doute  à  confirmer  ou  infirmer  nos  conceptions  actuel¬ 
les  sur  la  pathogénie  de  l’ictère  par  rétention,  et  de 
l’ictère  par  hyper-hémolyse.  C’est  ainsi  que  le  tubage 
nous  a  appris  que,  chez  les  ictériques,  dont  les 
fèces  paraissent  absolument  décolorées,  le  duodénum 
renferme  presque  toujours  une  quantité  notable  de 
bilirubine.  Le  chapitre  si  complexe  des  ictères  disso¬ 
ciés  pourra  peut-être  se  simplifier  grâce  au  tubage  ; 
il  semble,  par  exemple,  acquis  que,  dans  l’ictère  par 
rétention  hépatique  ou  cholédocienne,  tôt  ou  tard  se 
produit  une  biligénie  dissociée  qui  est  due  à  l’appau¬ 
vrissement  de  l’organisme  en  sels  biliaires. 

Le  tubage  duodénal  donne  des  rensGignem.cnts  du 
plus  haut  intérêt  au  cours  des  cholécystites  lithiasi¬ 
ques  ou  non  calculeuses,  notamment  sur  la  cytologie 
duodénale,  et  il  en  est  de  même  pour  certaines 
néoplasies  du  carrefour  sous-hépatique  (recherche 
du  sang) .  Pour  confirmer  le  diagnostic,on  peu  t  encore, 
grâce  au  tubage  duodénal,  pratiquer  certaines  ô|)rou- 
ves  qui  permettent  de  recueillir  la  bile  vésiculaire 
isolée.  (Epreuve  de  Melzer-Lyoïi,  qui  provoque,  par 
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rélâchement  du  sphincter  d’Oddi,  au  contact  d’uné 
solution  de  sulfate  de  magnésie  à  25  %,  une  éva¬ 
cuation  de  la  bile  dans  l’intestin.) 

Quant  au  pancréas,  par  une  épreuve  analogue  à 
celle  de  Lyon,  il  serait  possible  d’obtenir  une  épreuve 
fonctionnelle  de  la  glande  ;  toutefois,  d’après  Libert, 
lès  résultats  obtenus  en  série  chez  un  même  sujet, 
même  après  l’emploi  d’excitants  divers  de|la  sécré¬ 
tion  pancréatique,  sont  jusqu’ici  trop  irréguliers 
pour  que  l’on  puisse  considérer  cette  épreuve  comme 
la  mesure  exacte  de  la  valeur  fonctionnelle  de  la 
glande.  En  présence  d’un  néoplasme  de  la  tâte  du 
pancréas,  les  renseignements  fournis  permettront 
quelquefois  la  distinction  entre  l’ictère  néoplasique 
et  l’ictère  lithiasique,  le  diagnostic  de  cancer  pan¬ 
créatique  reposant  sur  la  constatation  d’une  double 
rétention  pancréatique  et  biliaire. 

Jusqu’ici,  le  diagnostic  des  maladies  du  duodénum 
proprement  dites  a  tiré  peu  profit  de  l’exploration 
directe  par  le  tubage  ;  cependant,  il  y  a  grand  nombre 
de  points  intéressants  à  élucider  ;  dans  l’ulcère  duo- 
dénal,  la  présence  du  sang  dans  le  liquide  est  de  pre¬ 
mière  importance  ;  il  en  est  de  même  dans  le  cancer, 
sans  compter  les  modifications  apportées  à  la  réaction 
normale  du  liquide. 

D’apres  MM.  Cbiray  et  Lebon,  le  tubage  duodénal 
semble  appelé  à  rendre  de  grands  sendces  dans  le 
diagnostic  et  la  surveillance  des  maladies  générales. 
Peut-être,  grâce  à  lui,  pourra-t-on  mesurer  chez  un 
grand  malade  la  réserve  d’énergie  vitale  en  appré¬ 
ciant  l’activité  sécrétoire  du  foie,  glande  fondamen¬ 
tale  de  la  résistance  organique  contre  les  poisons  et 
les  infections.  Mais  jusqu’à  présent,  à  part  quelques 
recherches  de  Carnot  et  Libert,  qui  ont  décelé  avec 
peine  le  bacille  de  Koch  dans  le  liquide  duodénal  des 
tuberculeux,  tout  l’effort  des  chercheurs  s’est  porté 
sur  l’étude  du  tubage  duodénal  au  cours  de  la  dothié- 
nentérie  et  des  affections  paratyphiques  ;  l’examen  et 
l’ensemencement  du  liquide  recueilli  par  tubage  per¬ 
mettent  de  déceler  plus  aisément  et  plus  fidèlement 
que  la  coproculture  la  présence  des  germes  ;  d’autre 
part,  dit  Libert,  la  biliculture  mérite  d’être  employée 
souvent  dans  le  diagnostic  des  affections  éberthiennes. 

D’après  le  même  auteur,  l’étude  parasitologique 
du  liquide  duodénal  présente  un  grand  intérêt  dans 
les  hépatites  amibiennes  ;  on  y  décèle  des  amibes  ou 
des  kystes.  A  remarquer,  que  la  flore  permanente  du 
duodénum  paraît  moins  riche  que  celle  des  segments 
sus  et  sous-jacents  du  tube  digestif  chez  les  sujets 
normaux  ;  la  bile  et  les  sécrétions  pancréatiques 
jouent  sans  doute  un  rôle  dans  cette  stérilisation 
duodé.nale.  Pourtant,  on  rencontre,  même  en  dehors 
de  tout  trouble  dyspeptique,  un  certain  nombre 
d’espèces  microbiennes,  dont  les  plus  fréquentes 
paraissent  être  le  coli  bacille,  certaines  variétés  de 
streptocoques,  divers  cocci  et  des  levures. 

Le  tubage  duodénal  en  thérapeutique. 

Einhorn  lui-même  a  précisé  les  indications  et  les 
règles  de  V alimentation  duodénale  ;  il  a  fait  construire 


dans  ce  but  un  appareil  spécial,  On  doit  toujours 
administrer  le  repas  légèrement  tiédi  ;  sans  cette  pré¬ 
caution,  on  risquerait  de  provoquer  des  coliques  fort 
désagréables  ;  si  toutefois  celles-ci  se  produisaient,  oh 
injecterait  quelques  gouttes  de  teinture  de  bella 
done.  Le  P’’  Carnot  a  préconisé  la  méthode  du 
goutte  à  goutte  qu’il  est  facile  de  pratiquer  comme, 
pour  les  instillations  rectales.  Einhorn  administre 
toutes  les  deux  heures  200  grammes  de  lait  sucré  dans 
lequel  est  délayé  un  jaune  d’œuf.  D’autres  aliments 
peuvent  être  donnés  tels  que  bouillies  malto.sées, 
farines  d’avoine,  de  riz,  fécule  de  pommes  de  terre, 
jus  de  fruits,  jus  de  viande.  L’essentiel  est  que  ces 
aliments  soient  suffisamment  liquides  et  bien  tami¬ 
sés.  Dans  l’intervalle  des  repas,  on  peut  administrer 
par  voie  duodénale,  en  une  ou  plusieurs  fois,  une 
certaine  quantité  de  sérum  artificiel,  300  à  500  cmc. 
On  n’oubliera  pas  de  rincer  la  bouche  et  le  tube 
afin  d’éviter  les  fermentations,  de  surveiller  l’intes¬ 
tin  et  de  l’évacuer  s’il  est  nécessaire  par  des  lave¬ 
ments. 

En  général,  l’alimentation  duodénale  est  facile  à 
réaliser.  Le  malade  est  maintenu  au  lit  pendant  la 
première  semaine  ;  puis  on  l’autorise  à  se  lever  en 
allant  très  progressivement.  La  sonde  très  bien  sup¬ 
portée  peut  être  laissée  à  demeure  pendant  2  à  .3 
semaines,  et  cela  suffit,  dans  la  majorité  des  cas, 
pour  réaliser  la  cure  de  repos  gastrique  qui  est  le  but 
de  la  méthode  d’alimentation. 

La  principale  indication  de  l’alimentation  duodé¬ 
nale  est  rîilcMs^astrtÿMe  avec  ses  complications,  l’hé¬ 
morragie  et  la  perforation.  Damade  en  a  obtenu  les 
meilleurs  résultats.  Libert  a  traité  avec  avantage  par 
ce  procédé  des  cas  de  vomissements  incoercibles  et 
d’anorexie  grave  ;  Paddok  s’en  est  également  bien 
trouvé  chez  plusieurs  malades  atteintes  de  vomis¬ 
sements  incoercibles,  au  cours  de  la  grossesse. 

En  dehors  de  l’alimentation  duodénale,  le  tube 
d’Einhorn  et  les  instruments  similaires  permettent, 
au  cours  des  angiocholites  et  des  duodénites,  les 
instillations  médicamenteuses  antiseptiques  ;  ils  per¬ 
mettent  en  outre  les  lavages  du  duodénum  avec 
des  solutions  diverses. 

Les  larges  irrigations  du  duodénum  avec  le  liquide 
de  Ringer  seraient,  pour  Willy  Meyer,  le  meilleur 
traitement  de  la  maladie  de  Raynaud  ;  les  injections 
intraduodénales  d’oxygène  ou  de  CO^  ont  donné 
plusieurs  fois  à  Schmidt  des  résultats  heureux, 
notamment  dans  les  affections  abdominales  dou¬ 
loureuses. 

Enfin,  la  sonde  duodénale  peut  servir  à  adminis¬ 
trer  des  anthelminthiques  (huile  de  chenopodium), 
à  porter  jusque  dans  l’intestin  des  médicaments 
anti-amibiens,  et,  d’une  façon  plus  générale,  à  intro¬ 
duire  au-dessous  du  pylore  tous  les  médicaments 
dont  le  goût  est  particulièrement  insupportable,  ou 
dont  l’efficacité  risque  d’être  diminuée  par  le  con¬ 
tact  avec  le  suc  gastrique  acide.  Il  va  de  soi  encore 
que  le  tube  duodénal  permet  l’injection  in  situ.,  soit 
de  bouillie  barytée  en  vue  d’une  exploration  radio- 
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logique  de  cette  portion  du  tube  digestif,  soit  de 
divers  médicaments,  destinés  à  réaliser  le  pansement 
du  duodénum  en  cas  d’une  ulcération  siégeant  à 
ce  niveau  (Libert). 


Bref,, le  tubage  direct  du  duodénum,  avec  l’instru¬ 
mentation  et  suivant  la  technique  indiquée  par 
Einhorn,  est  une  opération  simple,  qui  ne  comporte 
aucun  risque  pour  le  patient,  et  qui  permet  d’obtenir 
les  meilleurs  résultats  en  clinique  comme  en  théra¬ 
peutique. 


CONTRIBUTION  AU  DIAGNOSTIC  DE  LA  TUBERCULOSE  PYLORIQUE 

Ribas  Y  Ribas,  Gallart-Mones  etA.  PiNOS. 

{Archivas  espanoles  de  enfermedades  del  aparcdo  digesüvo)  [mars  1924]. 


Ce  sujet  a  déjà  été  étudié  en  1917,  1919  et 
1923  par  deux  des  auteurs. 

Dans  le  nouveau  cas  qui  s’est  présenté  à  eux, 
il  s’agit  d’une  jeune  fille  de  16  ans,  entrée  à  l’hô¬ 
pital  en  décembre  1922. 

Ses  parents  et  ses  trois  frères  n’ont  jamais  fait 
de  maladie  sérieuse.  Elle  a  eu  dé  la  vulvo-vagi- 
nite  à  l’âge  de  4,  puis  de  10  ans.  Elle  est  réglée  de- 
pms.2  ans,  sans  douleurs. 

Il  y  a  6  mois,  elle  a  commencé  à  vomir  deux  à 
trois  heures  après  les  repas,  avec  sensation  d’an¬ 
goisse  et  de  plénitude  épigastrique,  sans  dou¬ 
leur.  L’appétit  fut  toujours  médiocre.  Au  début, 
les  vomissements  furent  alimentaires,  ayant  seu¬ 
lement  la  saveur  des  mets  ;  puis,  ils  devinrent 
aigres,  plus  tard  fétides,  constitués  par  une 
grande  quantité  de  liquide  et  d’aliments,  quel¬ 
quefois  ingérés  plusieurs  jours  auparavant.  De¬ 
puis  4  mois,  aménorrhée  et  amaigrissement  ac¬ 
centué.  A  une  période  de  constipation  alternant 
avec  de  la  diarrhée,  a  succédé  une  constipation 
intense. 

Examen.  —  Pâleur  de  la  peau  et  des  muqueu¬ 
ses  ;  ganglions  souS-maxillaires  ;  langue  légère¬ 
ment  saburrale  ;  ventre  volumineux,  rempli  pres¬ 
que  complètement  par  l’estomac,  dont  le  con¬ 
tour  se  distingue  à  travers  la  paroi  abdominale  et 
dont  on  voit  les  contractions  péristaltiques  ;  pas 
de  douleur  à  la  palpation  ;  clapotage  dans  tout 
l’abdomen  ;  foie  augmenté  de  volume  ;  rate  nor¬ 
male  ;  appareils  respiratoire  et  circulatoire  nor¬ 
maux  ;  traces  d’albumine  dans  les  urines  ; 
apyrexie. 

Un  cathétérisme  de  l’estomac,  pratiqué  cinq 
heures  après  le  repas  ordinaire  de  l’hôpital,  ra¬ 
mène  quatre  litres  de  liquide  et  d’aliments  à 
odeur  de  fermentation  ;  néanmoins,  il  reste  une 
grande  quantité  de  résidus,  car  il  y  a  encore  un 
clapotage  étendu.  L’analyse  donne  :  H  0,73  ; 
C  0.082  ;  acide  lactique  ;  Weber  négatif. 

Examen  radioscopique.  — La  bouillie  opaqüe 
(450  gr.)  s’étale  .sur  le  liquide  de  rétention,  avant 
de  gagner  le  fond  de  l’estomac,  à  la  façon  de  flo¬ 
cons  de  neige  ;  la  quantité  est  insuffisante  pour 
remplir  l’organe,  et  on  administre  une  nouvelle 
dose,  qui  montre  le  fond  à  2  cm.  1  /2  du  pubis. 


Aucun  mouvement  péristaltique.  L’antre  pÿlo- 
rique  se  remplit  peu  à  peu  et  une  petite  portion 
de  la  bouillie  passe  dans  le  duodénum,  où  elle 
s’arrête  à  7  cm.  du  pylore.  Le  fond  et  le  milieu  de 
l’estomac  sont  très  mobiles,  mais  non  les  régions 
pylorique  et  duodénale,  qui  sont  fortement 
fixées  aux  organes  voisins.  Aucun  point  doulou¬ 
reux  à  la  pression.  La  sténose  pylorique  était 
d’aspect  absolument  régulier. 

Diagnostic.  —  En  1917,  les  auteurs  disaient 
que,  pour  faire  le  diagnostic  de  tuberculose  py¬ 
lorique,  on  devait  tenir  compte  des  signes  sui¬ 
vants  :  1°  les  sténoses  tuberculeuses  s’observent 
le  plus  souvent  chez  les  tuberculeux  ;  2°  on  cons¬ 
tate  d’autres  lésions  tuberculeuses,  soit  clini¬ 
quement,  soit  pendant  une  intervention  ;  3“  exis¬ 
tence  de  ganglions  multiples  ;  4°  moment  de  l’ap¬ 
parition  de  la  sténose  ;  5°  absence  de  douleurs 
caractéristiques  de  l’ulcère  simple  ;  6»  apparition 
rapide  de  la  sténose,  sans  douleurs,  ni  même 
aucun  autre  symptôme  ;  7°  existence  d’hypo  ou 
d’anachlorhydrie  ;  8°  manque  d’appétit  ;  9°  ap¬ 
parition  fréquente  de  diarrhée,  au  début  de  la 
maladie  ;  10"  renseignements  fournis  par  l’anato- 
miè  pathologique  macro  ou  microscopique  ;  11" 
résultats  fournis  par  l’injection  de  tuberculine. 

En  raison  de  l’existence  de  la  majeure  partie 
de  ces  signes,  la  sténose  de  la  malade  fut  quali¬ 
fiée  de  tuberculeuse. 

Opération.  —  Estomac  très  dilaté,  à’ parois 
épaisses  :  pylore  induré,  avec  infiltration  péri¬ 
phérique  englobant  le  duodénum,  l’ubercules  sur 
l’antre  pylorique  et  l’épiploon  ;  ganglions  sur  la 
petite  et  la  grande  courbure,  ainsi  que  d’autres 
disséminés  sur  le  mésentère.  Gastro-entérosto¬ 
mie  postérieure. 

L’éxamen  histologique  d’un  des  ganglions 
enlevés,  pratiqué  par  le  Fornells,  fait  décou¬ 
vrir  la  formation  de  tubercules  avec  cellules 
géantes. 

Suites  opératoires  normales.  Le  23  février,  la 
malade  a  engraissé  et  n’éprouve  plus  aucun  ma¬ 
laise. 

Diagnostic  difjérentiel.  —  A  côté  de  la  forme 
hypertrophique,  localisée  au  pylore,  et  de  la  sté- 
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nose  fibreuse,  il  y  a  l’ulcère  gastrique  tubercu¬ 
leux  et  la  tuberculose  gastrique  diffuse,  qui  n’ont 
pas  de  symptomatologie  propre. 

L’ulcère  luberculeux  conduit  aux  mêmes  com- 
pUcatiops  que  l’ulcère  banal,  depuis  la  sclérose 
avec  sténose  jusqu’à  l’hémorragie,  la  perfora¬ 
tion  et  la  pérlgastrite.  Certains  auteurs  donnent 
comme  signe  distinctif  le  manque  d’hémorragie  ; 
c’est  à  tort;  car  il  ne  manque  pas  d’ulcères  ba¬ 
naux,  qui  ne  s’accompagnent  jamais  de  perte 
de  sang. 

La  tuberculose  gastrique  diffuse  a  l’allure  du 
cancer. 

A  propos  de  la  difficulté  de  diagnostic  entre  la 
tuberculose  du  pylore  et  le  cancer  du  pylore  chez 
les  sujets  jeunes,  les  auteurs  communiquent  les 
cas  suivants. 

jeune  homme  de  16  ans  ;  a  eu  quatre  frères, 
deux  morts  d’affection  qu’il  ignore  ;  le  troisième, 
de  mépingite  ;  le  dernier  a  eu  une  coxalgie. 

Il  y  a  5  mois,  douleur  abdominale  peu  intense 
de  peu  de  durée,  qui  revient  le  lendemain  et  dure 
5  jours  ;  clepuiSi  vomissements  de  rétention,  cha¬ 
que  deux  ou  trois  jours.  Grand  affaiblissement. 
De  temps  en  temps,  douleur  nocturne.  Constipa¬ 
tion-  Appétit  conservé.  Jamais  de  melæna,  ni 
d’hématéinèse. 

La  peau  a  une  teinte  terreuse  ;  la  langue  est 
belle,  le  ventre  légèrement  augmenté  de  volume  ; 
cla])otage  gastrique  marqué. 

L’examen  chimique  donne  :  H  Q  gr.  25  ;  Weber 
positif  ;  grapje  quantité  d’acides  de  fermenta¬ 
tion. 

A  la  radioscopie  :  grande  chambre  à  air  ; 
liquide  de  rétention  abondant  ;  ondes  péristalti¬ 
ques  fortes  ;  fond  et  partie  moyenne  de  l’esto¬ 
mac  mobiles  ;  portion  pylorique  fixée  aux  orga¬ 


nes  voisins  et  occupée  par  une  formation  tumo¬ 
rale  de  contours  peu  ifréguhers.  La  fin  de  la  pre¬ 
mière  partie  du  duodénum  présente  un  spasmç, 
probablement  réflexe,  avec  chambre  â  ajr  simu¬ 
lant  une  niche  de  LTaudeck.  Le  fond  de  l’esto¬ 
mac,  malgré  l’énorme  dilatation,  ne  dépasse  pas 
la  ligne  bi-iliaciue  ;  sténose  pylorique  presque 
complète  ;  pylore  légèrement  douloureux  à  la 
pression. 

On  porte  le  même  diagnostic  que  dans  le  cas 
précédent. 

A  l’opération  :  liquide  asciticjue  en  petite  quan¬ 
tité  ;  pylore  et  antre  donnant  la  sensation  d’une 
tumeur  adhérente  au  foie  ;  séreuse  rugueuse, 
semée  de  taches  blanches  ;  épiploon  parsemé  de 
tubercules.  Gastro-entérostomie  postérieure, 
rendue  difficile  par  les  adhérences  ;  extirpation 
d’une  portion  d’épiploon  avec  un  ganglion. 

L’examen  histologique  montre  cju’il  s’agit 
d’un  carcinome  à  tendance  envahissante. 

Chez  une  jeune  fille  de  20  ans  à  estomac  très 
dilaté,  hyperchlorhydrique,  qui  avait  des  yomis- 
sements  de  rétention  et  peu  de  douleurs,  existait 
un  ulcère  de  la  petite  courbure,  aclhérent  au  pan¬ 
créas  et  qu’on  ne  put  extirper.  Gastro-entéros¬ 
tomie. 

Un  mois  après,  pleurésie  droite  hémorragique 
avec  grands  lymphocytes.  On  pensait  cfue  l'ul¬ 
cère  était  de  nature  tuberculeuse.  Trois  mojs 
après,  mort  avec  hypertrophie  énornie  du  foie. 
L’examen  histologiciue  montra  que  l’estomac  et 
le  foie  étaient  envahis  par  un  carcinome. 

Ce  s  cas  montrent  qu’il  est  toujours  nécessaire 
de  faire  un  examen  histologique  pour  arriver  au 
diagnostic. 

L.  P  non. 


L’Æctualité  Scientifique 


La  Presse 


Thérapeutiqüe  spécifique  des  infections  staphylococ¬ 
ciques. 

Nombreuses  sont  les  espèces  de  cette  infec¬ 
tion  depuis  le  furoncle,  l’anthrax  ou  l’abcès  sta¬ 
phylococcique  évoluant  presque  comme  un  abcès 
froid,  jusqu’à  l’infiltration  dermique  de  la  face, 
qui  tue  en  trois  Ou  quatre  jours.  Dans  le  traite¬ 
ment  spécifique  de  ces  cas  c’est  la  vaccinothé- 
rapie,  qui  semble  rallier  la  majorité  des  suffra¬ 
ges  au  point  de  vue  curatif  corhme  ail  point  de 
vue  prophylactique. 

Cependant,  en  raison  de  ce  fait  d’observation 
clinique,  que  dans  les  traitements  curatifs  ,les 


vaccins  de  Wright  peuvent  sensibiliser  au  lieu 
de  vacciner,  A.  Mauté  a  décidé  de  réserver  dé¬ 
sormais  le  vaccin  staphylococcique  (type  émul¬ 
sion  microbienne)  uniquement  pour  le  traite¬ 
ment  prophylactique. 

Contre  les  lésions  en  évolution  il  utilise  des 
produits  solubles  du  microbe,  dont  l’action  anti¬ 
génique  est  presque  nulle.  Si  le  vaccin  est  em¬ 
ployé,  en  effet,  au  moment  d’une  poussée,  il  dé¬ 
termine  généralement  une  recrudescence  dans 
l’extension  des  lésions,  c’est  la  phase  négative. 
.A.  Maiité  prend  des  cultures  de  24  heures  de  di¬ 
verses  races  de  staphylocoques,  et  les  soumet 
pendant  24  heures  à  l’étuve,  à  l’action  d’mié 
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solution  au  1  /lO  de  lessive  de  soude  à  36°.  I.a 
dilution  est  ensuite  neutralisée  à  l’acide  chlorhy¬ 
drique  et  filtrée,  puis  diluéq  encore  au  1  /lO  dans 
du  sérum  physiologique  et  mise  en  ampoules  de 
1  cmc.  contenant  1  milligr.  de  substance  staphy¬ 
lococcique.  Trois  injections  iiilraveineiises  sont 
généralement  suffisantes  pour  faire  disparaître 
les  lésions  en  évolution.  La  première  est  faite 
à  la  dose  de  1  /2  cmc.  ;  la  deuxième,  le  lendemain 
ou  le  surlendemain,  à  la  dose  de  2/3  de  cmc.  ; 
la  troisième  deux  ou  trois  jours  après  la  deuxième 
à  la  dose  de  1  cmc. Dans  les  formes  septicémiques, 
on  peut  prolonger  le  traitement  curatif  à  ia  dose 
de  1  cmc.,  tous  les  3  ou  4  jours.  La  réaction  géné¬ 
rale  est  absolument  nulle  ;  un  léger  frisson  deux 
heures  après  la  piqûre  est  tout  à  fait  exception¬ 
nel.  Ces  solutions  sadiques  ont  une  action  cura¬ 
trice  rapide  si  nette  qu’elle  peut  être  comparée 
à  celle  de  n’importe  quelle  thérapeutique  spéci¬ 
fique  très  active.  Il  s’agirait  d’un  effet  chimio¬ 
thérapique. 

Pour  l’action  préventive,  destinée  à  empêcher 
le  retour  de  nouvelles  manifestations  staphy¬ 
lococciques,  l’auteur  est  resté  fidèle  aux  auto¬ 
vaccins  (émulsions  dosées  à  1.500  miilions  par 
cmc.)  ;  dès  qu’il  voit  le  malade,  il  prépare  l’auto¬ 
vaccin  pour  ne  l’utiliser  que  plus  tard.  Fait  im¬ 
portant  à  noter  il  ne  fait  commencer  les  injections 
d’auto-vaccin  que  plusieurs  jours  après  la  dispa¬ 
rition  des  lésions  aiguës  en  évolution.  Au  point  de 
vue  prophylactique,  la  moyenne  des  récidives 
irréductibles  n’est  guère  que  de  5  p.  100  ;  il  s’agit 
d’insuffisants  hépatiques  ou  rénaux  à  peine  mar¬ 
qués,  ou  d’hyperglycémiques  sans  glycosurie. 
{La  Presse  médicale,  16  lévrier  1924.) 

La  ventralisation,  méthode  thérapeutique 
anti -tuberculeuse. 

D’après  le  P''  Angelo’SiONOREèLi,  la  ventra¬ 
lisation  est  le  soulèvement  passif  du  diaphragme 
dû  à  l’état  des  organes  sous-jacents.  L’état  de 
ventralisation  fait  obstacle  au  développement 
du  processus  tuberculeux  pulmonaire,  en  atté¬ 
nue  les  manifestations,  en  provoque  le  ralentis¬ 
sement  et  souvent  la  guérison  ;  ce  phénomène 
est  dû  à  ce  que  la  ventralisation  concourt  à 
l’hyperémie  veineuse  des  poumons,  et  que  le 
bacille  de  Koch  se  développe  mal  dans  les  tissu  s 
hyperémiés. 

Inversement,  il  se  développe  facilement  dans 
les  tissus  mal  irrigués  par  le  sang  ou  anémiés, 
et  l’olighémie  veineuse  des  poumons  est  en  rap¬ 
port  avec  l’inventration,  en  position  basse  du 
diaphragme. 

A  l’appui  de  cette  thèse  on  peut  dire  que  la 
tuberculose  pulmonaire  des  enfants  est  plutôt 
rare,  parce  que  le  ventre  l’emporte,  sur  la  poi¬ 
trine,  et  que  la  position  du  diaphragme  est  ha¬ 
bituellement  haute.  De  même  si  la  tuberculose 
pulmonaire  s’aggrave  quelquefois  au  cours  des 


trois  premiers  mois,  elle  s’atténue  jusqu’aux 
quelques  jours  qui  précèdent  l’accouchement. 

D’autre  part,  la  position  basse  du  diaphragme 
s’observe  dans  tous  les  états  de  dénutrition,  de 
surmenage,  de  convalescence  difficile,  par  suite 
de  l’hypoalimentation.  Ainsi  s’expliquent  les 
tuberculoses  de  guerre,  celles  qu’on  observe  chez 
les  populations  mal  nourris,  etc. 

La  cure  hygiénique  et  diététique,  basée  prin¬ 
cipalement  sur  le  repos  à  demi  couché  ou  étendu 
et  sur  l’alimentation  abondante  ne  serait  qu’une 
cure  de  ventralisation,  ou  d’hyperémie  totale  de 
l’organisme. 

Comment  obtenir  la  ventralisation  ?  Par  le 
repos  au  lit,  à  demi  assis  ou  complètement  allongé 
selon  que  le  diaphragme  se  trouve  au-dessus,  au 
niveau  au  ou-dessous  de  l’appendice  xiphoïde. 
Par  l’alimentation  volumineuse  (procéder  gra¬ 
duellement  pour  les  estomacs  débiles  avec  des 
aliments,  qui  ne  soient  pas  très  irritants,  lait, 
œufs,  féculents).  Par  l’hypotonie  des  parois  vis¬ 
cérales  à  fibres  lisses  (estomac,  intestin,  dia* 
phragme,  cœur,  vaisseaux,  sanguins)  obtenu  en 
diminuant  l’hyper-activité  des  glandes  endo¬ 
crines  hypertoniques  :  glandes  génitales,  thy¬ 
roïde,  hypophyse.  Par  le  repos  psychique,  émo¬ 
tif,  sexuel,  par  les  opiacés  à  faible  dosé.  Par  le 
port  d’une  ceinture  élastique  sur  la  partie  infé¬ 
rieure  de  l’abdomen.  Par  le  pneumothorax  arti¬ 
ficiel,  et  peut-être,  un  jour,  par  le  pneumo¬ 
péritoine  artificiel. 

{Paris  médical,  23  février  1924.) 

Forme  sèche  hémoptoïque  de  la  dilatation  des 
bronches. 

Grâce  à  leurs  observations  personnelles, 
P.  Bezançon,  M.  P.  Weil,  R.  Azoulay,  et  E. 
Bernard  apportent  des  précisions  intéressantes 
sur  cette  forme  spéciale  de  la  dilatation  des  bron¬ 
ches,  qui,  contrairement  aux  formes  habituelles, 
reste  sèche,  et  ne  se  complique  que  par  intermit¬ 
tence  d’hémoptysies. 

Ces  hémoptysies,  qu’il  faut  distinguer  de  celles 
qui  peuvent  survenir  dans  les  formes  à  expecto¬ 
ration,  sont  constituées  par  du  sang  rouge  ruti¬ 
lant,  sans  spasme,  à  la  période  de  déclin  le  sang 
devient  plus  foncé,  presque  noirâtre,  par  stagna¬ 
tion  dans  la  cavité  bronchique  ;  aucune  expecto¬ 
ration  n’accompagne  ni  ne  suit  ces  hémoptysies. 
La  quantité  de  sang  expectoré  varie  de  150  gr. 
à  200  gr.  L’hémorrhagie,  rarement  unique,  se 
reproduit  chaque  jour  pendant  un  laps  de  temps 
assez  important ,  variant  de  15  jours  à  un  mois. 
Le  phénomène  reparaît  tous  les  3  ou  6  mois,  tous 
les  ans  ;  il  résiste  à  la  thérapeutique  antihémor¬ 
rhagique  et  s’accompagne  d’un  très  léger  mouve¬ 
ment  fébrile  (37°8  pendant  un  jour  ou  deux), 
d’une  accélération  légère  du  pouls,  d’un 
peu  d’angoisse  et  de  dyspnée.  Fait  curieux,  sous 
l’influence  de  la  poussée  fluxionnaire,  qui  donne 
♦♦♦♦♦ 
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naissance  à  l’hémoptysie,  apparaît  au  niveau  de 
la  lésion  un  syndrome  cavitaire  (souille  et  râles 
humides,  gargouillants),  transitoire,  qui  dispa¬ 
raît  avec  l’hémoptysie.  Cet  accident,  parfois 
mortel,  s’explique  par  la  rupture  des  innombra- 
))les  capillaires  dilatés,  qui  transforment  le  cho- 
rion  de  la  muqueuse  en  un  tissu  caverneux. 

Cette  foiane  sèche  hémoptoïque  de  la  dilata¬ 
tion  des  bronches  démontre  que  des  dilatations 
l)ronchiques  multiples,  considérables  peuvent 
exister  sans  que  l’on  puisse  relever  dans  le  passé 
des  malades  aucune  manifestation  bronchique 
ou  pulmonaire  banale,  et  qu’il  faut  rechercher  la 
cause  de  la  dilatation  ailleurs  que  dans  des  bron¬ 
chites  à  répétition,  des  broncho-pneumonies 
graves,  de  la  tuberculose  fibreuse  ou  des  corps 
étrangers  bronchiques.  Ici  la  dilatation  bronchi¬ 
que  est  la  première  en  date  ;  la  bronchite  et  l’ex¬ 
pectoration  abondante  ne  doivent  être  considé¬ 
rées  que  comme  une  véritable  complication. 

L’injection  intrabronchique  sus-glottique  de 
lipiodol  (méthode  de  Sicard  et  Forestier)  pennet 
d’en  faire  au  mieux  le  diagnostic  précoce  à  l’écran 
et  le  traitement|précoce  aussi  soit  traitement 
antisyphilitique,  soit  pneumothorax  artificiel. 

Rien  n’est,  en  effet,  plus  décevant  que  le  trai¬ 
tement  des  dilatations  bronchiques  à  la  phase 
d’expectoration  lorsque  les  individus  sont  sans 
cesse  se'coués  par  les  efforts  de  toux  et  en  proie  à 
la  dyspnée  ;  ou  à  la  phase  des  complications 
(gangrène  pulmonaire,  abcès  métastatiques  du 
cerveau  ;  ou  bien  lorsque  le  dilaté  bronchique 
.est  devenu  un  cardiaque.  (La  Presse  médical, 
20  février  1924.) 

Obstruction  nasale  et  névroses  respiratoires.  Leur 

traitement  par  la  dilatation  naso-pharyngienne. 

Les  affections  du  nez  ont  pour  résultat  très 
habituel  de  diminuer  ou  d’abolir  sa  perméabi¬ 
lité  ;  et,  quand  l’insuffisance  respiratoire  nasale 
altère  le  jeu  phréno-diaphragmatique,  la  mor¬ 
phologie  générale  de  l’individu  est  profondément 
troublée.  Or  la  dilatation  nasopharyngienne  par 
bougies  dilatatrices  suivant  la  méthode  de  G. 
Gautiëk,  peut  modifier  favorablement  les  sy¬ 
nergies  fonctionnelles  et  rétablir  leur  équilibre. 

En  effet,  le  canal  nasal  se  prête,  sans  sensation 
pénible,  à  une  dilatation  progressive  piar  son 
action  mécanique  et  son  pouvoir  osmotique,  la 
dilatation  assouplit  la  muqueuse  nasale,  empêche 
l’arrêt  des  sécrétions  dans  ses  replis,  favorise  le 
jeu  des  glandes  en  créant  une  sécrétion  modifi¬ 
catrice  et  active  la  résorption  des  exsudats  ; 
par  son  action  physiologique  et  vaso-motrice,  la 
dilatation  rétablit  les  voies  lymphatiques  ;  elle 
est  un  moyen  puissant  de  réflexothérapie  ;  enfin, 
elle  ventile  le  canal  lacrymal,  les  sinus  de  la  face, 
les  trompes  d’Eustache  et  augmente  la  résonance 
naso-pharyngienne  ;  elle  calme  les  douleurs.  (La 
Presse  médicale  13  février  1924.) 


La  douleur  tardive  élevée  dans  la  grossesse  extra¬ 
utérine.  Un  nouveau  signe  de  rupture  tubaire. 

Il  est  classique,  dit  Amédée  Lafont,  de  signa¬ 
ler  dans  les  grossesses  extra-utérines  rompues 
la  douleur  en  coup  de  poignard  dans  la  fosse  ilia¬ 
que.  Mais  il  faut  aussi  attirer  l’attention  sur  une 
douleur  lardive  élevée,  généralement  thoracique, 
souvent  interscapulaire  ou  intercostale,  parfois 
épigastrique,  qui  existe  rarement  dans  les  héina- 
tocèles  enkystées  unilatérales,  mais  plutôt  dans 
les  hématocéles  médianes  importantes  (disten¬ 
sion  exagérée  possible  du  repli  de  Douglas),  et 
dans  les  inondations  péritonéales. 

Cette  douleur  élevée,  absolument  indépendante 
de  la  douleur  pelvienne,  se  manifeste  presque 
toujours  après  celle-ci,,  soit  dans  les  minutes, 
qui  suivent,  soit,  le  plus  souvent,  dans  les  deux 
ou  trois  heures.  Sa  précocité  est  fonction  de  l’in¬ 
tensité  de  l’hémorragie.  Dans  les  suintements 
légers  elle  peut  ne  se  manifester  que  plusieurs 
jours  après  la  rupture  tubaire. 

L’acuité  de  cette  douleur  peut  être  telle  par¬ 
fois  qu’elle  attire  à  elle  seule  tout  l’intérêt  de 
l’examen,  et,  si  l’on  n’aiguille  pas  son  examen 
vers  la  sphère  génitale,  on  peut  en  rester  au  dia¬ 
gnostic  de  colique  hépatique,  colique  néphréti¬ 
que,  gastralgie,  perforation  d’ulcère  de  l’esto¬ 
mac,  etc. 

Elle  peut  persister  24  et  48  heures  dans  les  cas 
où  l’on  n’intervient  pas.  Elle  peut  durer  parfois 
davantage,  alors  que  le  siège  de  la  rupture  est 
devenue  depuis  longtemps  indolore.  L’interven¬ 
tion  la  fait  disparaître  instantanément. 

Siégeant  généralement  du  côté  correspondant 
à  la  trompe  rompue,  elle  est  souvent  médiane 
(ainsi  qu’il  a  dit  plus  haut),  et  parfois  elle  se  lo¬ 
calise  du  côté  opposé  à  la  rupture. 

Elle  est  toujours  l’indice  d’une  hémorragie 
importante,  qui  occupe  ou  dépasse  la  sphère  du 
petit  bassin.  Elle  est  le  cri  d’alarme,  qui  commande 
l’intervention  urgente. 

Quand  la  douleur  tardive  élevée  s’ajoute  à 
plusieurs  autres  signes  suspects,  qui  font  penser 
à  la  rupture  d’une  grossesse  tubaire,  elle  prend 
la  valeur  clinique  d’un  signe,  qui  doit  entraîner 
la  certitude.  A  ce  titre,  elle  mérite  d’entrer  défi¬ 
nitivement  dans  le  cadre  nosologique  de  la  gros¬ 
sesse  extra-utérine).  (La  Presse  médicale,  23  fé¬ 
vrier  1924.) 


Province  et  Divers 

Cas  de  mort  à  la  suite  d’injection  de  lait. 

Les  injections  intra-musculaires  de  lait,  des¬ 
tinées  à  réaliser  la  protéinothérapie,  ont  été 
recommandées  dans  le  traitement  des  affections 
inflammatoires  de  l’œil.  J’en  ai  rapporté  ici 
même  quelques  exemples. 
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Les  résultats  obtenus  seraient  en  général  très 
favorables,  nonobstant  l’éventualité  de  l’appa¬ 
rition  de  phénomènes  de  choc,  qui  marqueraient 
une  réaction  de  l’organisme  dé  bon  augure. 

M.  Damer,  qui  a  la  grande  pratique  de  cette 
méthode,  n’a  jamais,  en  tous  cas,  observé  de  phé¬ 
nomènes  d’une  gravité  telle  que  la  mort  s’en 
soit  suivie.  Il  est  bien  évident  qu’on  doit  avoir 
soin  de  tenir  compte  des  contre-indications, 
parmi  lesquelles  la  plus  importante  est  la  tu¬ 
berculose.  Or,  il  relate  un  cas  de  mort  qui  lui  a 
été  signalé  par  le  Df  Bichat,  de  Lunéville,  dans 
les  conditions  suivantes  :  il  s’agissait  d’un  ou¬ 
vrier  métallurgiste  atteint  d’un  traumatisme  de 
l’œil  qui  s’accompagna  rapidement  d’accidents 
infectieux,  kératite,  iritis,  hypopion  et  auquel  il 
pratiqua,  en  dehors  des  soins  locaux  habituels, 
une  injection  intra-lessière  de  4  cmc.  de  lait 
bien  bouilli.  L’état  général  de  ce  malade  s’altéra 
rapidement,  et  après  une  amélioration  passa¬ 
gère,  il  mourut  de  syncope  au  bout  de  24  heures. 
Cet  homme  avait  54  ans. 

A  noter  que  les  troubles  oculaires  s’étaient 
très  rapidement  amendés,  et  qu’en  revanche, 
la  fesse  injectée  était  tendue,  rouge  et  très 
douloureuse. 

Il  est  difTicile  d’expliquer  une  si  rapide  et  si 
fatale  évolution,  en  l’absence  d’autopsie.  Tout 
ce  qu’on  peut  dire,  c’e,st  que  des  accidents  car¬ 
diaques  mortels  sont  venus  compliquer  les  phé¬ 
nomènes  de  choc  particulièrement  intenses,  avec 
violente  réaction  locale. 

Ce  fait  exceptionnel  doit  retenir  l’attention 
de  ceux  qui  seraient  disposés  à  user  de  la  métho¬ 
de  des  injections  de  lait,  et  les  inciter  à  redoubler 
de  précautions,  de  manière  à  ce  que  leur  respon¬ 
sabilité  ne  puisse  pas  être  mise  en  cause.  La  Cli¬ 
nique  ophtalmologique,  février  24.) 

Diagnostic  des  ulcérations  de  la  langue 

Voici  un  excellent  exposé  de  notre  collabora¬ 
teur  Truffert,  qui  précise  bien  les  éléments  du 
diagnostic  des  ulcérations  essentielles  de  la  lan¬ 
gue,  par  lesquelles  il  faut  entendre  toute  perte  de 
substance  de  la  langue  elle-même,  ou  d’une  néo¬ 
formation  développée  à  son  niveau.  Cette  défi¬ 
nition  excluant  les  plaies  linguales,  les  ulcéra¬ 
tions  buccales  secondaires  au  cours  des  mala¬ 
dies  infectieuses,  des  intoxications  dyscrasiques 
ou  médicamenteuses. 

On  éliminera  donc  tout  d’abord  les  pseudo¬ 
ulcérations  psychiques,  la  glossite  exfoliatrice 
des  enfants,  la  maladie  de  Riga  (exulcération  du 
frein  dans  la  coqueluche),  les  stomatites,  la  leuco- 
plasie  linguale. 

g  L’auteur,  ces  réserves  faites,  distingue  des 
ulcérations  à  base  souple  :  l’ulcération  dentaire, 
causée  par  un  chicot  traumatisant,  dont  la 
transformation  maligne  doit  toujours  être  pré¬ 
sente  à  l’esprit  ;  —  l’ulcération  tuberculeuse,  à 


fond  anfractueux,  inégal,  raviné,  couvert  de  détri¬ 
tus  caséeux,  entourée  de  petites  granulations  jau¬ 
nâtres.  Elle  est  parfois  superficielle,  .très  dou¬ 
loureuse,  et  s’accompagne  des  signes  généraux  de 
l’imprégnation  tuberculeuse,  ou  complique  une 
tuberculose  pulmonaire  évolutive; — le  chancre 
lingual,  situé  tantôt  à  la  partie  antérieure,  tan¬ 
tôt  en  arrière  du  V  lingual,  érosion,  plutôt 
qu’ulcération,  reposant  sur  une  base  parche¬ 
minée,  limitée  péripliériquement,  indolente, 
accompagnée  de  la  poly-adénopathie  satellite 
classique; — les  manifestations  de  la  syphilis  se¬ 
condaires,  en  prairies  fauchées  ou  en  papules, 
indolentes,  et  coexistant  habituellement  avec 
d’autres  accidents  secondaires. 

Les  ulcérations  reposant  sur  une  tumeur  sont 
les  ülcérations  du  tertiarisme,  gommeuses  ou 
scléro-gommeuses,  taillées  à  pic,  à  fond  bour- 
billonneux.  La  R.B.W.  confirme  le  diagnostic. 
Si  l’on  hésite  et  que  l’hypothèse  de  cancer  s’offre 
à  l’esprit,  le  traitement  ioduré  restant  incertain 
dans  ses  effets,  et  la  R.B.W.  n’ayant  pas  ellè- 
même  toujours  une  signification  nettement 
positive,  on  recourra  à  l’examen  biopsique. 

La  leucoplasie  fissurée,  infectée,  reposant  sur 
un  nodule  inflammatoire  infiltré,  e,st  toujours 
du  cancer  en  puissance.  L’ulcération  cancéreuse, 
très  polymorphe,  à  bords  épais,  durs,  éversés, 
à  fond  sanieux,  infiltrée  à  distance,  unilatérale, 
rend  la  langue  asymétrique  dans  sa  jirotrac- 
tion  ;  elle  est  douloureuse,  avec  otalgie,  s’accom¬ 
pagne  d’une  adénopathie  caractéristique.  Au 
stade  initial,  l’aspect  n’est  pas  toujours  aussi 
significatif.  Il  suffit  d’y  penser  pour  s’aider  de 
l’examen  biopsique  pour  confirmer  le  diagnostic. 

Les  hybridites  sont  des  ulcérations  d’aspect 
bénin,  mais  qui  ont  déjà  subi  la  transformation 
épithéliale.  La  biopsie  est  encore  le  meilleur 
moyen  de  s’y  reconnaître,  comme  de  préciser  la 
nature  histologique  de  l’affection  et  les  agents 
physiques  les  plus  favorables  au  traitement. 
(La  Pratique  médicale  franç.,  mars  24.  A.) 

Quatre  cas  d’hémorragie  rétro-placentaire. 

Ces  quatre  cas  ont  été  observés  par  MM.  Cha- 
bert,  Massot  et  Gavaudan,  qui  ont  noté  le 
développement  anormal  de  l’utérus,  son  état'de 
tension  excessive,  sa  sensibilité,  avec  les  signes 
d’une  abondante  hémorragie  interne.  Ils  insis¬ 
tent  sur  la  signification  diagnostique  du  pouls, 
dont  la  fréquence  avant  l’expulsion  ne  se  ren¬ 
contre  pas  toujours,  de  telle  sorte  qu’un  pouls 
quasi-normal  ne  doit  pas  faire  écarter  l’hypothèse 
d’hémorragie  rétro-placentaire.  Après  l’expul¬ 
sion,  par  contre,  la  fréquence  du  pouls  semble 
la  règle. 

Au  point  de  vue  du  traitement,  on  s’inspi¬ 
rera  surtout  de  l’état  général,  l’évacuation  de 
l’utérus  étant  indiquée  quand  le  pouls  dépasse 
100.  Ce  traitement  a  consisté  deüx  fois  dans  la 
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large  déchirure  des  membranes.  L’hémorragie 
s’est  arrêtée  et  l’expulsion  a  été  rapide.  Une 
lois,  aucune  intervention  n’a  été  pratiquée  et 
l’expulsion  s’est  faite  spontanément  sans  acci¬ 
dents.  Une  autre  fois  enfin,  avec  une  présenta¬ 


tion  du  siège,  la  rupture  des  membranes  a  été 
suivie  de  l’abaissement  d’un  pied,  et  de  la  mise 
en  plaee  d’un  ballon  :  le  travail  ne  s’est  déclan¬ 
ché  c[uc  lentement.  (Rev.  franç.  de.  gynécologie  et 
d’obstétrique,  10  mars  24.) 


Les  Sociétés  Savantes 


L’organisation  anti  tuberculeuse  du  département 
de  la  Seine. 

(MM.  F.  Bezançon  et  Léon  Bernard.  — Académie 
de  médecine  ;  1-4-1924.) 

MM.  Fernand  Bezançon  et  Léon  Bernard  font  une 
communication  sur  l’organisation  anti- tubercule  use 
du  département  de  la  Seine  et  l'OfTice  public  d’hy¬ 
giène  sociale. 

L’Office  public  d’hygiène  sociale  de  la  Seine  a  été 
institué  par  le  Conseil  général  en  application  de  la 
loi  du  15  avril  1916  portant  création  de  dispensaires 
d’hygiène  et  de  préservation  antituberculeuse.  11 
comporte  cinq  commissions  permanentes  : 

1°  La  commission  des  dispensaires  et  laboratoires 
(?'■  Léon  Bernard,  président)  ; 

2°  La  commission  des  sanatoriums  (Pr  Bezançon, 
président)  ; 

3°  La  commission  de  prévoyance  sociale .  et  du 
logement  (M.  Luquet,  président)  ; 

4°  et  5°  Les  commissions  de  préservation  de  l’en¬ 
fance,  et  de  propagande. 

Son  budget  s’est  élevé  pour  1923  à  16  millions 
environ. 

Au  1“  février  1924,  le  nombre  des  personnes  ins¬ 
crites  aux  consultations  des  dispensaires  s’élevait 
à  40.000,  dont  5.800  contagieux. 

L’Office  possède  actueliement  (en  chiffres  ronds) 
200  lits  d’hommes  et  450  lits  de  femmes  dans  ses 
sanatoriums.  MM.  Bezançon  et  L.  Bernard,  tout  en 
proclamant  l’importance,  dans  la  lutte  contre  la 
tuberculose,  de  la  guerre  à  l’alcool,  au  taudis,  de 
l’amélioration  de  l’hygiène  et  des  logements,  souhai¬ 
tent  une  extension  des  sanatoriums.  Aux  Etats-Unis, 
disent-ils,  la  mortalité  tuberculeuse  est  tombée  de 
20  pour  10.000  en  1900  à  15  pour  10.000  en  1918. 
La  '  multiplication  des  lits  pour  tuberculeux  est 
cunsidérée  comme  en  étant  une  des  causes...  à 
côté,  il  est  vrai,  de  la  prodigieuse  prospérité  écono¬ 
mique  du  pays  ! 

Natalité  et  mortalité  comparées  en  France 
depuis  117  ans. 

(M.  A.  Calmette.  —  Académie  de  médecine  ; 

25-3-1924.) 

Il  existe  des  statistiques  exactes  des  naissances  et 
des  décès  dans  notre  pays  depuis  117  cas  (1806). 
Etablissant,  d’après  les  documents  recueillis  par  M. 
Moine,  deux  courbes  comparatives  des  naissances  et 


des  décès  do  1806  à  1923,  M.  Calmetlo  montre  que 
la  natalité  a  été  en  décroissance  avec  une  navranto 
régularité  depuis  cent  ans. 

Pendant  la  première  moitié  du  siècle  dernier,  le 
le  nombre  des  naissances  par  mille  habitants  est 
resté  notablement  supérieur  à  celui  des  décès.  Depuis 
1855,  les  chiffres  tendent  à  se  rapprocher.A  partir 
de  1890,  les  deux  courbes  s’entrêmêlent.  De  1914  à 
1919,  du  fait  de  la  guerre  et  de  la  grippe,  le  total 
des  naissances  fait  une  chute  qui.  le  porte  sensible¬ 
ment  au-dessous  de  celui  des  décès.  En  1920,  les 
naissances  subissent  un  relèvement  (21,3  pour  1000 
habitants)  qui  s’est  atténué  en  1921  et  1922  (19,4 
pour  1000  habitants).  Le  nombre  des  naissances  excè¬ 
de  peu  aujourd’hui  celui  des  morts. 

Traitement  du  cancer  du  côlon  transverse. 

(M.  Victor  Pauchet.  —  Société  des  chirurgiens 
de  Paris  ;  21-3-1924.) 

M.  Pauchet  parle  du  traitement  du  cancer  du  côlon 
transverse.  C’est  là,  remarque-t-il,  une  affection 
facile  à  traiter,  avec  de  bons  résultats  immédiats 
et  éloignés  en  général.  On  peut  pratiquer  les  opé¬ 
rations  suivantes  ; 

1°  h’hémi-colectomie  droite,  quand  c’est  la  portion 
droite  du  côlon  transverse  qui  est  prise  ; 

2“  La  colectomie  transverse,  quand  le  néoplasme 
siège  à  la  partie  moyenne  du  gros  intestin.  Il  faut 
alors  faire  la  résection  segmentaire  avec  abouche¬ 
ment  bout  à  bout. 

L’auteur  rapporte  le  cas  d’un  malade  qu’il  a 
opéré  suivant  ces  règles  il  y  a  14  ans  (en  1910)  pour 
un  cancer  du  côlon.  Il  vient  de  revoir  son  opéré  ces 
jours-ci  et  a  pu  constater  sa  guérison  parfaite.  Le 
diagnostic  avait  été  contrôlé  par  l’examen  histolo¬ 
gique. 

Impuissance  par  plaie  de  guerre. 

(M.  PÉRAIRE.  —  Société  des  chirurgiens  de  Paris  ; 

21-3-1924.) 

M.  Péraire  montre  un  blessé  de  guerre  qui  reçut 
des  éclats  de  shrapnel  que  la  radiographie  situa,  les 
uns  en  avant  de  la  colonne  vertébrale  et  les  autres 
en  dehors  d’elle.  La  moelle  ne  semble  pas  avoir  été 
touchée.  Il  n’y  a  jamais  eu  de  paraplégie.  Les  réflexes 
sont  conservés  et  le  seul  symptôme  important  est 
l’absence  d’érection.  M.  Péraire  se  demande  s’il 
s’agit  d’une  commotion  médullaire  avec  répercussion 
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sur  le  centre  génital  on  de  troubles  névropathiques 
'Simples. 

—  M.  Le  Fur  rappelle  que  l’impuissance  n’est 
pas  liée  au  volume  des  testicules,  mais  dépend  des 
altérations  de  l’élément ,  interstitiel  de  la  glande 
génitale. 

Ulcère  peptique  du  corps  du  pancréas. 

(M.  Raymond  Bonneau.  —  Société  dés  chirurgiens 
de  Paris  ;  21-3-1924.) 

M.  Bonneau  relate  l’observation  d’un  de  ses  ma¬ 
lades  qu’il  a  opéré  à  deux  reprises.  La  première  inter¬ 
vention  (1922)  a  conduit  sur  un  ulcère  perforé  de  la 
face  postérieure  de  l’estomac  adhérent  au  corps  du 
pancréas.  Le  pancréas  portait  une  plaque  de  la  gran¬ 
deur  d’une  pièce  de  deux  francs,  à  nu  dans  la  cavité 
gastrique  et  ulcérée.  L’ulcération  pancréatique  lut 
avivée  légèrement  au  bistouri,  touchée  à  la  teinture 
d’iode  et  recouverte  d’une  greffe  épiploïque.  L’ulcus 
gastrique  fut  cautérisé  à  la  Balfour. 

Après  un  bon  résultat  fonctionnel  temporaire,  les 
douleurs  reprirent  vives.  Deuxième  opération  en 
1924.  On  arrive  sur  une  périgastrite  scléreuse  posté¬ 
rieure,  cause  de  la  douleur  typique  pancréatique. 
Le  malade  succomba. 

Tuberculose  post-traumatique  du  poumouj 
(MM.  C.  Lian  et  Lambling.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

8-2-1924.) 

M.  C.  Lian  présente  un  malade  atteint  de  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  consécutive  à  une  contusion  tho¬ 
racique.  Le  patient,  ancien  pleurétique,  fut  victime 
d’un  accident  de  voiture  qui  le  contusionna  au 
niveau  du  thorax.  Deux  mois  après,  une  hémopty¬ 
sie  éclata,  bientôt  suivie  de  tuberculose  pulmonaire. 

L’observation  de  M.  Lian  confirme  l’opinion  du 
P'  Sergent,  pour  qui  les  contusions  violentes  .de  la 
poitrine  peuvent  être  parfois  à  l’origine  de  tuber¬ 
culose,  alors  que  les  plaies  profondes  thoraci  ques  ne 
se  compliquent  qu’exceptionnellement  de  germina¬ 
tion  du  bacille  de  Koch  sur  le  poumon. 

Scoliose  essentielle  familiale. 

(M.  O.  Croüzon.  —  Soeiété  médicale  des  hôpitaux  ; 

15-2-1924.) 

M.  Crouzon  a  traité  deux  frères  atteints  l’un  et 
l’autre  de  scoliose  essentielle  grave.  La  déformation 
vertébrale  est  dans  les  deux  cas  très  marquée,  sans 
qu’il  s’agisse  de  scoliose  syringomyélique  ni  d’aucune 
autre  scoliose  symptomatique.  L’auteur  insiste  sur 
le  caractère  nettement  familial  de  l’affection.  La 
cause  reste  indéterminée  (Wassermann  et  ponction 
lombaire  négatifs.) 

—  M.  Marcel  Pinard  estime  que  la  syphilis  est 
probablement  à  l’origine  de  ces  dystrophies  fami¬ 
liales. 


Le  diagnostic  de  la  syphilis  constitutionnelle. 

(M.  A.  Sézary.  —  Soeiété  médicale  des  Mpitaux  ; 

22-2-1924.) 

Dans  une  communication  récente,  M.  Renaud  a 
soulevé  le  très  gros  problème  du  «  domaine  »  de  la 
syphilis.  Certains  extrémistes  veulent  ranger  dans 
ce  domaine  plus  des  trois  quarts  de  la  pathologie 
des  maladies  chroniques.  M.  Renaud  a  élevé  la  voix 
contre  cette  tendance  certainement  exagérée.  Son 
étude  n’est  pas  passée  inaperçue  et  M.  Sézary  la 
reprend  aujourd’hui  en  abordant  la  question  du  dia¬ 
gnostic  de  la  syphilis  constitutionnelle. 

Comment  reconnaître  qu’un  sujet  est  syphilitique 
et  comment  établir  qu’un  état  morbide  donné 
relève  du-  tréponème  ? 

Un  seul  signe,  dit  l’auteur,  a  une  valeur  absolue  : 
c’est  la  constatation  du  tréponème  pâle.  Mais,  les  diffi¬ 
cultés  de  technique  font  qu’il  est]  rarement  utilisable. 

Viennent  ensuite  une  série  de  signes  de  grande 
importance.  Judicieusement  interprétés,  ils  donnent 
la  quasi-certitude.  Ces  signes,  que  M.  Sézary  nomme 
majeurs,  sont  les  suivants  : 

La  leucoplasie  buccale  vraie  ; 

Le  signe  d’Argyll-Robertson  (les  lésions  pédoncu- 
laires  écartées)  ; 

Les  dents  d’Hutchinson  ; 

La  syphilide  pigmentaire  ; 

La  réaction  de  Bordet-Wassermann  (en  l’absence 
des  maladies  qui  peuvent  au.ssi  la  provoquer  ;  pneu¬ 
monie,  scarlatine,  angines,  ivresse,  chloroformisa¬ 
tion,  pian,  lèpre,  paludisme,  lymphogranulomatose 
inguinale,  certaines  tuberculides,  etc.)  ; 

L’abolition  des  réflexes  rotuliens  (en  l’absence  de 
sciatique)  ; 

La  lymphocytose  du  liquide  céphalo-rachidien 
(sans  autre  cause  de  méningite!  ; 

L’ostéite  du  tibia  avec  déformation  ,cn  lame  de 
sabre,  etc. 

La  constatation  d’un  seul  de  ces  signes  — •  toutes 
causes  d’erreur  possibles  éliminées  —  permet  ordi¬ 
nairement  d’affirmer  l’existence  d’une  syphilis  cons¬ 
titutionnelle. 

D’autres  phénomènes,  appelés  par  l’auteur  signes 
mineurs,  ont  une  valeur  moindre,  quoique  indénia¬ 
ble  cependant.  Ce  sont,  par  exemple  ; 

L’aortite,  chez  les  sujets  âgés  de  moins  de  cin¬ 
quante  ans  et  indemnes  jusque-là  de  rhumatisme  où 
d’une  pyrexie  grave  ; 

Les  malformations  dentaires  banales  ; 

La  kératite,  la  chorio-rétinite,  l’iritis,  le  strabisme  ; 

Les  avortements  répétés  ; 

La  labyrinthite  ; 

La  réaction  de  Hecht  ; 

Le  traitement  d’épreuve,  etc. 

Ces  signes  qui  indiquent  le  plus  souvent  une  sy¬ 
philis  constitutionnelle,  peuvent  toutefois  relever 
d’une  autre  cause.  Lorsque  plusieurs  de  ces  signes 
mineurs  se  trouvent  associés  chez  un  malade,  l’in¬ 
fection  syphilitique  est  très  vraisemblable. 
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Exploration  radiographique  de  l’urèthre  au  lipiodol. 

(MM.  SiCARD  et  Forrstihr.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

22-2-1924.) 

L’huile  iodée  (ou  lipiodol),  substance  opaque  aux 
rayons  X,  très  fluide  et  bien  tolérée  par  les  tissus,  a 
été  proposée  par  M.  Sicard  pour  l’exploration  radio¬ 
graphique  des  différents  canaux  ou  cavités  de  l’orga¬ 
nisme. 

Cette  méthode  est  actuellement  utilisée  pour  l’exa¬ 
men  des  régions  épidurales  et  sous-arachnoïdiennes, 
et  pour  celui  des  bronches  et  des  ramifications  bron¬ 
chiques.  Bollack  y  a  eu  recours  pour  faire  des  radio¬ 
graphies  des  canaux  lacrymo-nasaux.  MM.  Sicard 
et  Forestier  montrent  aujourd’hui  des  clichés  obte¬ 
nus  après  injection  de  lipiodol  dans  le  canal  de  l’urè¬ 
thre. 

Legueu,  Papin  et  Maingot  ont  déjà  réalisé  l’ex¬ 
ploration  radiographique  de  l’urèthre  avec  une  solu¬ 
tion  de  collargol,  mais  l’irritation  produite  par  la 
solution  argentique  à  taux  élevé  a  restreint  l’usage 
de  ce  procédé.  Le  lipiodol,  indolore,  n’offre  pas  le 
même  inconvénient. 

La  technique  de  l’injection  est  simple.  Le  malade 
ayant  vidé  sa  vessie,  on  pousse  l’huile  iodée  au 
moyen  d’une  seringue  en  verre  de  10  à  20  cc.  à  em¬ 
bout  conique.  On  fait  pénétrer  lentement  quelques 
centimètres  cubes  de  lipiodol  jusqu’à  ce  qu’on  per¬ 


çoive  une  sensation  de  résistance,  qui  indique  la 
distension  au  maximum  de  l’urèthre  antérieur.  Puis, 
pendant  qu’on  vainc,  par  une  pression  soutenue,  la 
constriction  sphinctérienne,  on  prend  le  cliché  radio¬ 
graphique,  tout  en  continuant  à  injecter  4  à  6  cen¬ 
timètres  cubes  supplémentaires. 

De  cette  façon,  on  obtient  l’image  de  tout  l’urè¬ 
thre.  L’urèthre  antérieur,  distendu,  apparaît  avec 
un  diamètre  considérable,  de  plus  de  15  millimètres. 
L’urèthre  postérieur,  parcouru  par  un  liquide  sans 
pression,  est  plat.  A  l’état  pathologique,  cette  mé¬ 
thode  donne  des  résultats  intéressants,  chez  les  pros¬ 
tatiques  (allongement  de  la  portion  prostatique  de 
l’urèthre,  irrégularités  du  canal),  chez  les  rétrécis 
(canal  sinueux  avec  strictures),  etc. 

Un  cas  de  pléonostéose  familiale. 

(MM.  Caussade  et  Pevnet.  —  Soc.  médic.  deshôp. 

22-2-1924.) 

La  «  pléonostéose  »,  type  morbide  décrit  en  1921 
par  M.  André  Léri,  est  une  affection  hérédo-fami- 
liale  dans  laquelle  s’observent  une  série  de  saillies 
et  d’hypertrophies  osseuses,  généralement  révélées 
par  la  radiographie,  d’où  son  nom,  (ossification  en 
trop  surabondante  ;  de  -.Xo'/  =  en  trop). 

P.L. 


Les  Livres 


Gaston  Doin,  éditeur, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Albert  Garrigues.  —  Les  Orges  (tome  II).  «  Collec¬ 
tion  des  Plantes  en  médecine  »).  1  vol.  in-16  de 
560  pages,  avec  49  figures.  Paris,  1924.  Prix  :  8  fr. 

Le  premier  volume  de  cet  ouvrage,  paru  l’an  der¬ 
nier,  traitait  de  Vorge  dans  son  état  naturel.  Celui-ci, 
qui  le  complète  et  le  termine,  est  consacré  à  Vorge 
germée  et  aux  divers  produits  qui  s’y  rapportent  ou  en 
dérivent. 

Tour  à  tour  sont  passés  en  revue  :  la  préparation 
et  la  composition  du  malt,  les  ferments  solubles  et 
en  particulier  la  maltine,  les  usages  de  l’orge  ger¬ 
mée  dans  l’alimentation,  les  boissons  retirées  de 
l’orge,  les  drèches,  les  indications  et  les  modes  d’em¬ 
ploi  du  malt  en  thérapeutique,  les  vitamines,  les  tou- 
raUlons  d’orge,  l’hordénine. 

C’est  un  livre  curieux,  intéressant  et  précieux.  Si, 
en  effet,  on  connaît  peu,  d’ordinaire,  toutes  les  res¬ 
sources  enfermées  dans  un  modeste  grain  d’orge, 
on  sait  à  peine  davantage  celles  que  peut  fournir  ce 
même  grain  germé.  Qui  connaît,  par  exemple,  le  vin 
d’orge,  et  qui  sait  convenablement  employer  la 
diastase  du  malt  ?  Qui  tire  profit  de  l’hordénine,  déjà 
presque  oubliée  en  France,  alors  que,  à  l’étranger. 


elle  suscite  de  nombreux  travaux  et  que  les  progrès 
de  sa  préparation  s’y  développen  t  chaque  jour  ? 

Il  y  a  dans  ce  livre  une  mine  véritable  de  faits  et 
d’idées  ;  son  seul  titre  pourrait  faire  croire  qu’il  est 
d’un  intérêt  particulier  et  étroit  ;  mais  il  est  rempli' 
d’aperçus  ingénieux,  de  considérations  historiques, 
de  vues  philosophiques  même.  Sa  place  ne  se  trouve 
pas  seulement  marquée  sur  la  table  du  savant  et  du 
praticien,  mais  encore  dans  la  bibliothèque  du  public 
extra-scientifique  et  extra-médical. 

A.  Maloine  et  Fus,  éditeurs, 

'27,  rue  de  l’Bcole-de-Médecine,  Paris. 

D’’  J. -J.  Matignon  et  S.  Abbatucci.  — Le  bréviaire 
thermal  des  Coloniaux.  (1  vol.  in-8°,  43  figures, 
1923  .  Prix  ;  8  francs). 

C’est  un  guide  clinique  dans  le  choix  de  stations 
thermales  pour  séquelles  d’affections  coloniales, 
écrit  par  deux  spécialistes  remarquables.  Il  est  ap¬ 
pelé  à  renseigner  aussi  le  grand  public  sur  toutes 
les  ressources  hydro-minérales  de  nos  colonies,  et  à 
faire  connaître  à  tous  les  coloniaux  les  bienfaits  qu’ils 
peuvent  retirer  pour  leur  santé,  ébranlée  par  les 
rigueurs  du  climat  tropical,  d’ une  cure  dans  les  sta¬ 
tions  thermales  françaises. 
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Gaston  Doin,  éditeur, 

8,  place  de  TOdéon,  Paris. 

A.  Chalier  et  H.  Mono  or,  professeurs  agrégés.  — 
Caneer  du  rectum.  [In  Bibliothèque  du  cancer, 
publiée,  sous  la  direction  des  professeurs  H.  Hart¬ 
mann  et  L.  Bérard).  (1  vol.  in-16  de  590  pages 
avec  105  figures  dans  le  texte,  1924.  Prix  :  40  fr.). 

La  mise  au  point  la  plus  complète,  parue  en 
France  sur  cette  importante  question,  vient  d’être 
réalisée  par  deux  auteurs,  que. leurs  recherches  per¬ 
sonnelles  antérieures  désignaient  spécialement. 

Ce  n’est  pas  seulement  une  contribution  originale 
à  l’étude  générale  du  cancer,  c’est  aussi  une  claire  dé¬ 
monstration  des  difficultés  cliniques  dont  le  prati¬ 
cien  doit  savoir  triompher  et  des  problèmes  qui  se 
posent  au  chirurgien . 

La  description  anatomique  et  clinique  est  minu¬ 
tieuse  ;  les  procédés  opératoires  sont  exposés  point 
par  point,  avec  une  rigoureuse  méthode,  et  presque 
dans  leurs  moindres  détails,  Les  résultats  thérapeu¬ 
tiques  sont  rationnellement  développés.  L’iconogra¬ 
phie  la  plus  riche,  enfin,  illustre  le  texte. 

A.  Maloine  et  Fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 
NoëlFiEssiNGER. —  La  médecine  française  au  Ma¬ 
rée.  (Un  opuscule  de  96  pages,  Paris,  1923.  Prix 
6  fr.) 

Ces  pages  résument  des  impressions  de  voyage, 
pleines  d’admiration  pour  l’œuvre  réalisée  par  nos 
confrères  au  Maroc.  En  feuille  lant  la  table  des  ma¬ 
tières,  nous  y  relevons  notamment  les  titres  de  cha¬ 
pitres  suivants  :  les  chefs  ;  les  médecins  mobiles  ;  les 
dispensaires  antisyphilitiques  ;  les  hôpitaux  dans 
les  palais  ;  la  maternité  et  la  goutte  de  lait  de  Ra¬ 
bat  ;  les  dispensaires  antituberculeux  au  Maroc  ; 
l’hôpital  Marie-Feuillet  à  Rabat  ;  les  vaccinations 
et  la  prophylaxie  épidémique  ;  . . .  quelques  formu¬ 
les  indigènes  du  Maroc  ;  l’assistance  médicale  indi¬ 
gène  dans  les  villes  ;  le  journalisme  médical  au  Maroc. 

[Même  éditeur). 

L.  Ghauvois.  —  Un  danger  social:  la  constipation. 
(1  vol.  in-16, 124  pages,  17  figures,  Paris  1923.) 

Ce  travail  s’adresse  autant  au  public,  en  général, 
qu’au  monde  spécial  des  médecins  ;  il  est  donc 
exempt  d’un  caractère  de  technicité  trop  poussée, 
afin  d’en  rendre  la  lecture  accessible  à  tous. 

Laissant  de  côté  les  cas  où  la  constipation  est  net¬ 
tement  dépendante  d’une  cause  locale,  et  ressortit 
au  traitement  de  la  cause  reconnue  (lésion  intes¬ 


tinale  ou  lésion  de  voisinage),  l’auteur  a  voulu  sur¬ 
tout  appeler  l’attention  sur  la  forme  la  plus  habi¬ 
tuelle  ,  celle  qui  n’apparaît  expliquée  par  aucune 
grosse  lésion,  mais  semble  relever  de  tout  un  état 
général  de  déficience  de  la  fonction  intestinale  (cons¬ 
tipation  essentielle).  Or,  cette  constipation,  en  dehors 
des  facteurs  couramment  invoqués  (erreurs  alimen¬ 
taires,  etc.),  est  le  résultat  de  causes  nerveuses,  de 
perturbations  glandulaires  en  divers  organes,  que 
déclanchent  plus  ou  moins  facilement  des  prédispo¬ 
sitions  congénitales,  des  conformations  héréditaires. 
Il  faut  donc,  en  chaque  cas,  recourir  au  conseil  médi¬ 
cal,  et  ne  pas  employer,- comme  on  le  fait  trop  sou¬ 
vent,  le  remède  empirique  sous  l’inspiration  du  mo¬ 
ment  (purgatifs,  laxatifs,  lavages  intestinaux,  désin¬ 
fectants,  etc.). 

Trois  tableaux  de  régime  sont  annexés  à  l’ouvrage. 

A.  Maloine  et  Fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Dr  Germain  Mathieu.  —  Importance  des  résultats 
obtenus  par  l’héliothérapie  à  l’altitude,  dans  le 
traitement  de  la  tuberculose,  et  spécialement  de 
la  tuberculose  dite  chirurgicale.  (Un  vol.  in-8, 
325  pages,  Paris,  1923.  Prix  :  16  fr.). 

h' héliothérapie  à  l'altitude  procure,  dans  les  tuber¬ 
culoses  chirurgicales,  un  très  grand  nombre  de  gué¬ 
risons,  et  celles-ci  se  distinguent  par  le  mininium 
de  pertes  de  substance  et  de  mutilations,  par  la  récu¬ 
pération  fonctionnelle  de  l’article,  et  par  une  vérita¬ 
ble  réfection  de  l’organisme. 

Dans  les  formes  graves,  notamment  dans  les  tu¬ 
berculoses  fistuleuses  à  forme  mixte,  elle  donne  aux 
malades  des  chances  de  survie  supérieure  à  celles  des 
autres  traitements,  et  cela  sans  mutilation.  R  në  faut 
la  confondre  ni  avec  l’héliothérapie  de  plaine,  ni  avec 
l’héliothérapie  marine. 

C’est  un  procédé  empirique,  dans  lequel  le  soleil 
joue  le  rôle  principal,  mais  on  né  sait  encore  si  c’est 
à  une  qualité  propre  du  rayonnement  solaire  à  l’alti¬ 
tude,  ou  à  toute  autre  raison  que  doivent  être  attri¬ 
bués  les  excellents  résultats  obtenus. 

La  longueur  du  traitement  ne  doit  être  une 
limitation  ni  à  son  emploi,  ni  à  sa  généralisation. 
Elle  doit  être  mise  en  balance  avec  les  chances  de 
succès  et  l’importance  des  résultats  ;  cette  considéra¬ 
tion  a  d’ailleurs  une  valeur  beaucoup  plus  grande, 
quand  il  s’agit  d’enfants. 

Cet  ouvrage  est  d’autant  plus  utile  à  lire  que  l’hé¬ 
liothérapie  soulève  d’importants  problèmes  biologi¬ 
ques,  et  que  la  science  française  ne  doit  pas  conti¬ 
nuer  à  se  désintéresser  de  cette  question. 
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iPAETHE  ^pmùWEmmmnmLLE 


Travaux  Originaux 

FAUT-IL  CRÉER  UN  ORDRE  DES  MÉDECINS? 


«  Les  grenouilles  demandent  un  roi  »  1 

Depuis  un  an,  des  flots  d’encre  ontcoulé  :  est-il 
désirable,  pour  les  médecins,  qu’une  loi  institue 
un  Ordre  des  Médecins  analogue  à  l’Ordre  des 
Avocats  ? 

Tous  les  arguments  ont  été  exposés,  mais  de¬ 
vant  la  haute  gravité  de  la  question,  il  ne  peut 
être  sans  intérêt  de  reprendre  et  de  regrouper  les 
plus  importants. 

Nous  les  examinerons  dans  leurs  rapports  avec 
les  intérêts  personnels  des  médecins  praticiens, 
intérêts  qui  ne  nous  paraissent  pas  se  séparer, 
en  pratique,  de  l’intérêt  général  bien  compris  de 
la  profession,  donc  de  sa  plus  haute  honorabilité. 

Lorsqu’un  citoyen,  libre  dans  toute  la  mesure 
où  les  grands  principes  et  les  lois  de  son  pays  ont 
défini  cette  liberté,  désire  entrer  dans  certaines 
catégories  de  citoyens  privilégiés,  fonctionnaires 
ou  non,  l’Etat  lui  demande  d’abord,  en  échange 
de  ce  privilège,  si  petit  ou  si  grand  qu’il  puisse 
être,  le  sacriflce  d’une  partie  de  sa  liberté,  par 
exemple,  l’effort  pécuniaire  et  les  années  de  vie 
nécessaires  à  l’obtention  d’un  diplôme  dont  le 
visa  par  l’Etat  conférera  les  privilèges  désirés. 

Le  diplôme  de  licencié  en  droit  donne  ainsi, 
après  3  ans  d’études,  accès  à  toute  la  série  des 
professions  juridiques,  magistrature,  barreau, 
etc...,  de  même  que  le  diplôme  de  docteur  en  mé¬ 
decine,  après  5  ans  au  moins  de  travail,  donne  le 
droit  d’exercer  toutes  les  professions  médicales 
qui,  en  fait,  se  réduisent  à  une  seule  :  l’exercice 
de  la  médecine.  ' 

Lorsque,  librement,  des  médecins  se  spéciali¬ 
sent,  soit  en  limitant  leur  champ  de  recherches 
scientifiques,  soit  en  restreignant  l’étendue  de 
leur  clientèle,  c’est  alors  d’eux-mêmes  qu’ils  re¬ 
noncent  à  certains  des  droits  conférés  par  leur  di¬ 
plôme,  acceptent  certains  tarifs,  s’interdisent 
tels  ou  tels  clients,  se  privent,  dans  cette  partie 
de  leur  zone  d’action,  du  droit  au  secret  profe.s- 

sionnel .  C’est  leur  droit  absolu,  puisqu’ils 

estiment  que  ce  qu’ils  y  gagnent  compense  ce  à 
quoi  volontairement  ils  renoncent,  et  qu’ils  de¬ 
meurent  en  harmonie  avec  les  lois  qui  régissent 
l’exercice  de  la  profession  médicale. 

Lorsque,  d’une  manière  qui  présente  quelque 
analogie  (soit  parce  que  l’Etat  l’exige,  soit  parce 
qu’une  sorte  d’usage  en  lait  actuellement  un  mi¬ 
nimum  d’instruction  nécessaire),  les  titulaires  du 
diplôme  de  licencié  en  droit  se  spécialisent  en  de¬ 
venant,  soit  fonctionnaires  de  l’Etat,  soit  admi¬ 


nistrateurs  de  successions,  avoués,  agréés,  huis^ 
siers  (achetant  alors  des  offices  pour  lesquels  l’Er- 
tat  demande  certaines  garanties),  soit  en  se  fai¬ 
sant  inscrire  à  un  barreau,  ils  reçoivent,  en  échan¬ 
ge  de  cette  renonciation  à  l’exercice  de  certaines 
des  branches  —  et  non  des  moins  honorables  — 
de  l’ensemble  de  la  profession' juridique,  des 
avantages  considérables  :  en  échange  de  leur 
affiliation  à'ieurs  chambres,  les  avoués,  les  notai¬ 
res,  les  huissiers,  etc.  . .  et  de  même,  en  échange 
de  leur  inscription  à  un  Ordre,  les  avocats,  ac¬ 
quièrent  d’importants  privilèges,  et  ce,  contre  de 
menues  obligations. 

Pour  ne  considérer  que  ces  derniers  (puisque 
c’est  à  leur  Ordre  que  se  sont  plus  particulière¬ 
ment  reportés,  et  par  comparaison,  ceux  qui  ont 
proposé  au  Parlement  l’institution  d’un  Ordre 
des  Médecins),  il  nous  paraît  intéressant  d’exa¬ 
miner  ce  que  l’Ordre  leur  prend  et  ce  qu’ils  en 
reçoivent  en  échange. 

Ce  qu’on  leur  prend,  c’est  d’abord  la  cotisa¬ 
tion  annuelle  qui,  jointe  à  des  dons  et  legs,  fait  de 
leur  Ordre  une  véritable  puissance  financière, 
gracieusement  hospitalisée  au  Palais  de  Justice, 
ce  qui  les  dispense  de  faire  construire  de  leurs 
deniers  leur  Maison  corporative  (Pauvre  Foyer 
des  Médecins  !  ) 

Ce  qu’on  leur  demande  encore,  c’est  une  partie 
de  leur  liberté,  par  l’acceptation,  pour  les  menus 
faits  professionnels,  de  se  soumettre  au  jugement 
de  leurs  pairs,  dans  quelques  cas  sans  appel, 
dans  d’autres,  avec  la  faculté,  en  sautant  à  pieds 
joints  (chose  précieuse)  par  dessus  un  degré  de 
juridiction,  de  porter  directement  leur  cause 
devant  la  Cour  d’Appel  :  ce  sont  là,  d’ordinaire, 
poussières  de  peines  dont  on  n’use  guère,  identi¬ 
ques  à  celles  dont  disposeraient  les  Syndicats  mé¬ 
dicaux  si  leur  nom,  à  évocation  inquiétante  pour 
certains,  se  trouvait  remplacé  par  celui  d’Ordres 
médicaux. 

On  exige  enfin  des  avocats  leur  renonciation 
bénévole,  souvent  plus  apparente  que  réelle  (pour 
ceux  qui,  nourris  dans  le  sérail,  en  connaissent 
tous  les  détours)  à  la  pratique  de  certaines  pro¬ 
fessions  juridiques  ou  non,  administration  de  So¬ 
ciétés,  recherches  de  capitaux,  pour  lesquelles  il 
n’est  guère  possible  de  contrôler  ceux  dont  la 
surface  financière  est  assez  large  et  qui,  sous 
prétexte  qu’ils  ne  font  c[ue  gérer  leurs  propres 
biens,  demeurent  libres,  en  lait,  de  faire  ce  qui 
leur  plaît,  dans  le  fond,  sinon  dans  la  forme  ; 
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erreur  chez  les  tout  petits,  vérité  chez  les  plus 
gros,  erreur,  du  reste  d’uue  relativité  extrême 
suivant  les  régions  (vérité  en  province,  en  Alsaçe- 
torraine,  erreur  à  Paris),  et  même  suivant  le 
temps,  puisqu’à  côté  de  leur  Ordre  et  en  dehors 
{avant  tout)  de  leur  Conseil  de  l’Ordre,  des  grou¬ 
pements  (comme  Syndicaux)  d’avocats  inscrits, 
font  inlassablement  converger  des  efforts  cons¬ 
tants  et  soutenus  afin  (tout  en  gardant  les  avan¬ 
tages  obtenus  au  nom  de  l’Ordre)  de  restreindre, 
jusqu’à  arriver  peu  à  peu  à  l’annuler,  le  champ 
des  limitations  ;  réduisant  ainsi,  sans  paraître  y 
toucher,  l’action  du  Conseil  de  l’Ordre  (gendarme 
familial),  en  ne  lui  laissant  avec  ce  caractère  que 
le  nom  et  l’existence  apparente  nécessaires  à  jus¬ 
tifier,  avec  le  maintien  des  privilèges  acquis,  ces 
courants  électoraux  traditionnels,  sources  d’aga¬ 
pes  confraternelles  dont  profite  sans  contre-par¬ 
tie  l’humble  massse  des  électeurs  modestes  : 
*  très  honoré  truffage  »,  pour  beaucoup  l’argu- 
inent  le  plus  puissant  en  faveur  des  Ordres  de 
médecins.  Electorat  et  éligibilité . Soviets  ! 

En  échange  de  ces  restrictions  cpii,  malgré 
tout,  les  gênent  quelquefois,  quels  formidables 
avantages  n’ont  pas  été  concédés  aux  «  Ordres  » 
d’avocats,  avantages  qu’il  est  au  moins  surprenant 
çue  nul  n’ait  songé  à  prévoir  en  proposant  la  créa¬ 
tion  d’Ordres  de  Médecins  ! 

Voyons  ces  avantages  : 

C’est  d’abord  le  privilège  exclusif  de  plaider 
devant  les  cours  et  tribunaux,  avec  l’irresponsa¬ 
bilité  au  cas  où  la  violence  des  arguments  em¬ 
ployés  ou  des  paroles  prononcées  dépasserait 
la  mesure  permise  par  les  lois  aux  citoyens  ordi¬ 
naires  et  ce,  sous  simple  condition  de  les  retirer 
ou  de  les  imputer  à  la  griserie  de  la  barre.  Puis, 
c’est  le  droit  d’être  crus  sans  façon  s’ils  déclarent 
avoir  restitué  ciuelque  pièce  importante  d’un 
dossier!  On  ne  peut  s’empêcher  de  penser  ici, 
lorsque  la  pièce  se  retrouve  plus  tard  après  juge¬ 
ment  dans  le  dossier  de  l’adversaire  auquel  elle 
avait  été  communiquée,  à  la  pince  que  peut  lais¬ 
ser  un  chirurgien  dans  un  ventre  et  dont  les  juges 
lui  font  payer  si  cher  l’oubli,  même  s’il  a  sauvé 
l’opéré,  en  dépit  d’une  erreur  partielle. 

En  second  lieu,  c’est  le  droit  au  seerel  profes¬ 
sionnel  plutôt  accru  par  l’affiliation  à  l’Ordre, 
alors  qu’il  est  la  première  chose  à  laquelle  doive 
renoncer  le  médecin,  dès  lors  qu’il  accepte  de  tra¬ 
vailler  pour  certaines  catégories  de  clients  ou 
pour  l’Etat. 

En  troisième  lieu,  c’est  le  droit  de  fixer  eux- 
mêmes  et  sans  taxation,  le  montant  de  leurs  ho¬ 
noraires,  sous  la  seule  réserve  de  s’interdire  d’en 
poursuivre  le  recouvrement  devant  une  autre 
juridiction  que  celle  du  Conseil  de  l’Ordre,  à 
moins  d’y  être  autorisés  par  lui  afin  que  le  litige 
(l’un  seul  et  sa  publicité  possible  ne  risquent  pas 
de  compromettre  les  intérêts  du  groupement  tout 
entier. 


En  quatrième  fieu,  c’est  la  faculté  d’échapper 
lorsqu’ils  se  rendent  coupables  de  faits  délic¬ 
tueux,  à  la  juridiction  correctionnelle  et  d’être 
jugés  de  suite  par  les  juges  d’appel  dans  les  cas 
très  rares  où  la  radiation  prononcée  par  le  Conseil 
de  l’Orcire  ne  remplace  pas,  on  fait,  toutes  autres 
poursuites, 

Gomment  et  dans  quelles  mesures  ces  privi¬ 
lèges  pourraient-ils  s’appliquer  au  Corps  médi¬ 
cal  ? 

Celui-ci,  tout  d’abord,  possède  à  l’heure  actuelle, 
et  sans  restrictions,  le  privilège  d’exercer  la  mé¬ 
decine  intégrale,  privilège  attaché  par  les  lais 
à  son  diplôme  i  à  ce  privilège,  la  création  d’un 
Ordre  ou  d’un  “  Corps  »  des  médecins  ne  pour¬ 
rait  rien  ajouter,  l’affiliation  ne  peut  que  restrein¬ 
dre  les  droits  des  inscrits. 

Et  lorsqu’on  examine  ce  en  quoi  pourraient 
consister  les  règlements  fixant  les  restrictions 
à  apporter  par  les  Conseils  des  Ordres  médicaux 
au  fibre  exercice  de  la  médecine  courante,  on  s’a¬ 
perçoit  immédiatement  combien  les  précisions 
apparaissent  difficiles  et  combien  net  est  le  dan¬ 
ger. 

S’agira-t-il  seulement  de  faire  appliquer  les 
règles  de  déontologie.  U  semble  que  ce  soit  faire 
beaucoup  de  bruit  pour  rien  que  de  recourir  à 
des  Conseils  de  l’Ordre  au  lieu  d’en  charger  les 
Syndicats  médicaux.  S’agit-il  d’appliquer  les  lois 
qui  règlent  l’exercice  de  la  médecine  ?  Les  tribu¬ 
naux  ne  sont-ils  pas  là  avec  la  faculté  de  deman¬ 
der  au  besoin  l’avis  des  Chambres  syndicales  ? 

Si  les  Syndicats  médicaux  n’ont  encore  qu'une 
faible  action,  c’est  que  les  règles  déontologiques 
n’existent  pas  encore  !  Elles  n’ont  été  nettement 
codifiées  ni  pour  l’ensemble  de  la  France,  ni  pour 
les  régions  ;  on  se  dispute  à  leur  sujet,  et  comme 
les  règles  particulières  à  certaines  régions  ou  à 
certains  Syndicats  locaux  ont  été  le  plus  souvent 
faites  contre  le  groupe  des  médecins  non  syndi¬ 
qués,  on  peut  concevoir  que  ces  essais  de  codifi¬ 
cation  relative  n’aient  pas  eu  pour  effet  d’ame¬ 
ner  aux  Syndicats  les  médecins  contre  lesquels 
ils  furent  faits,  souvent  sans  autre  autorité,  mais 
cela  ne  peut  que  s’améliorer  chaque  jour.  D’ail¬ 
leurs,  le  Conseil  de  l’Ordre  des  Avocats  de  Paris 
n’est  parvenu  à  codifier  ses  règles  que  peu  à  peu, 
d’une  façon  compliquée,  confuse,  et  souvent 
élastique.  Leur  force,  c’est  d’être  rarement  frap¬ 
pées  d’appel,  c’est  aussi  d’être  assez  imprécises 
pour  donner  lieu  à  interprétation  suivant  l’im¬ 
portance  du  justiciable  dans  les  cas  «  limites  ». 
Portées  devant  les  Cours  d’appel,  elles  unt^été 
souvent  réformées,  et  souvent  dans  le  sens  le  plus 
simplqment  bienveillant  des  lois  ordinaires.  Pas 
plus  que  les  avocats,  les  médecins  de  province  ne 
peuvent  être  soumis  aux  mêmes  règles  que  ceux 
4e  P/aris,  dont,  nous  l’avons  vu,  la  préoccupa¬ 
tion  constante  est  de  faire  élargir  les  règles  jus- 
ques  et  au  delà  des  limites  accordées  à  leurs  con- 
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frères  de  province.  Même  chose  arriverait  aux 
médecins,  s’ils  avaient  }a  faiblesse  de  laisser  — 
sans  compensations  certaines  —  restreindre  leurs 
droits.  .  ,  , 

Cependant,  on  peut  concevoir  des  corps  spé¬ 
ciaux  :  médecins  militaires,  médecins  de  la  ma¬ 
rine,  médecins  coloniaux,  s’interdisant,  dans 
certaines  conditions,  de  faire  de  la  clientèle  civile, 
en  échange  de  la  garantie  d’un  traitement  men¬ 
suel,.  d’une  retraite,  «  d’un  uniforme  »  1  On  peut 
concevoir  Un  corps  des  médecins  experts  inter¬ 
venant  dans  les  rapports  des  médecins  experts 
entre  eux  (désignations  et  question  d’honoraires) 
un  corps  des  médecins  d’assurances,  de  pensions, 
•d’usines,  ayant  qualité  pour  intervenir  dans  les 
questions  de  tarifs  et  de  perception  des  honorai¬ 
res. 

Il  n’y  aurait  rien  de  choquant  à  voir  ces  confrè¬ 
res  consentir,  en  échange  du  poste  qu’ils  sollici¬ 
tent  h'ôrcmenl,  à  se  trouver  astreints  à  de  cer¬ 
taines  règles,  sorte  de  parapet  destiné  à  les  pro¬ 
téger  dans  les  voies  délicates  où  ils  s’engagent 
forcément,  tant  en  raison  de  la  violation  du  secret 
professionnel,  qu’à  cause  de  la  complication  des 
calculs  d’honoraires  et  des  possibilités  d’erreurs 
O, U  de  tentations,  (questions  de  carnets  et  de 
tiers  payant),  pour  lesqueis  ils  sont  quotidien¬ 
nement  exposés  à  se  trouver  aux  prises,  avec  la 
justice  de  leur  pays. 

Mais  ici,  des  questions  se  poseront  :  le  fait  de 
s’inscrire  à  chacun  de  ces  corps  privera-t-il  obli¬ 
gatoirement  ses  membres  de  faire  de  la  clientèle 
ordinaire  ?  Créera-t-on  des  incompatibilités 
entre  le  fait  de  soigner  des  malades  et  celui  de 
diriger  des  journaux  médicaux,  de  s’intéresser 
aux  parties  paramédicales  ou  même  quasi-com¬ 
merciales  de  la  profession,  toutes  incompatibili¬ 
tés  qui  sont  imposées  aux  avocats  ? 

Les  médecins  s’interdixont-ils  à  eux-mêmes 
d’exercer  (sans  cesser  d’être  médecins)  toutes:- 
autres  professions,  même  juridiques,  sous  le  pré¬ 
texte  que  les  avocats  s’interdisent  d’exercer  la 
médecine  ?  Fermera-t-on  les  jîortes  des  Ordres 
de  médecins  à  titre  de  réciprocité  d’ostracisme, 
aux  avocats  inscrits,  qui  seraient  docteurs  en  mé¬ 
decine  1  Rari  nantes . ! 

Tontes  ces  questions,  qui  méritent  d’être  po¬ 
sées  à  l’avance,  ne  donneraient  lieu  à  aucun 
avantage  d’aucune  sorte  pom-  les  médecins  pra¬ 
ticiens,  on  ne  pourrait  que  nous  prendre  sans 
rien  nous  donner  en  échange. 

Va-t-on  au  moins  nous  permettre  de-fixer  li¬ 
brement  nos  honoraires  ;  va-t-on  redont>er  aux 
médecins  ce  privilège  qui  constitue  la  vé  ritable 
raison  d’être  de  l’Ordre  des  avocats  ?  C’etst  bien 
invraisemblabie  !  On  voit  rarement  les  médecins 
politiciens  devenir  ministres  ou  présidents  du 
Conseil,  et  il  a  fallu  que  bien  des  générationi’.  d’a¬ 
vocats  passent  au  pouvoir,  pour  que  leur  ait  été 
donné  leur  statut  actuel  :  ce  n’est  un  mystère 


pour  personne  !  Il  ne  faut  pas  oublier  que  c’est 
sur  ces  questions  d’honoraires,  comme  sur  celle 
de  la  responsabilité  civile,  que  s’est  afBrihé  l’an¬ 
tagonisme  séculaire  des  Facultés  de  médecine 
et  de  droit.  Et  ce  lut  d’autant  plus  normal  que, 
de  tous  les  fonctionnaires,  les  niagistrats  furent 
longtemps  les  moins  payés  et  qu’il  était  cruel  de 
leur  demander  de  fixer  le  prix  de  l’heure  utile  du 
travail  d’un  chirurgien  dans  une  opération  déli¬ 
cate,  à  un  mois,  deux  mois  (ou  plus),  de  leur  pro¬ 
pre  traitement.  C’est  une  remarque  întéressante 
au  plus  haut  degré  que  de  trouver  là  la  mesure 
de  la  très  haute  estime  dans  laquelle  les  magis¬ 
trats  tiennent  le  Corps  médical,  pour  les  mem¬ 
bres  duquel  leurs  décisions  sont  un  véritable  bre¬ 
vet  de  désintéressement  et  d’élévation  morale; 
s’ils  ont  proclamé  que  le  médecin  n’a  pas  le  droit 
d’ignorer  epoi  que  ce  soit  de  son  métier  (tout 
comme  eux-mêmes  ne  peuvent  rien  ignorer  de  la 
jurisprudence),  c’est  c[ue  songeant,  avant  tout, 
aux  maiades  (qu’ils  pourront  être  un  jour)  et 
conscients  de  la  possibilité,  pour  eux-mêmes  de 
quelque  erreur  juridique,  ils  ont  tenu  à  aiHrmer 
le  regret  véritable  qu’üs  éprouvent  à  ne  pouvoir 
risquer  (ni  pour  leur  compte  personnel,  ni  pour 
celui  de  l’Etat)  de  se  voir  exposés  à  dédomma¬ 
ger  des  plaideurs  ou  des  accusés  injustement 
frappés,  et  ils  ont  voulu  écarter  des  médecins, 
même  l’omlrre  de  ce  remords  !  !  !  Connaissant  le 
milieu  médical,  ils  l’ont  «  obligé  »  à  l’assurance, 
afin  de  garantir  aux  malades  la  réparation  de 
toutes  fautes  possibles,  tout  en  permettant  au 
médecin  d’aller  à  son  devoir  l’esprit  libre  de  toute 
pensée  ou  contrainte  étrangères  à  son  ai’t  :  pas 
une  minute  ils  n’ont  pensé  qu’il  pût  y  avoir  un  seul 
d’entre  nous  capable  d’apporter  moins  de  cons¬ 
cience  dans  l’exercice  de  sa  profession  du  fait  que 
les  risques  en  seraient  écartés.  Nous  avons  le  droit 
de  trouver  là  l’affirmation  flagrante  que  l’ho¬ 
norabilité  du  Corps  médical,  même  sans  Conseil 
de  l’Ordre,  leur  apparaît  à  nulle  autre  seconde  1 

Et,  puisque  nos  inventions,  trouvailles,  remè¬ 
des,  malgré  les  dépôts  et  les  brevets,  tombent  en 
fait,  dans  le  domaine  public,  dès  que  leur  effica¬ 
cité  s’affirme,  généralisation  d’une  pensée  d’hu¬ 
manité  sociale  qui  serait  admirable  si  les  méde¬ 
cins  n’en  devaient  pas  faire  injustemènt  tous  les 
frais  et  qui  paraît  cependant  devoir  être  tout  le 
traitement  de  faveur  que  nous  puissions  attendre 
des  Pouvoirs  publics,  gardons,  au  moins,  nos  li¬ 
bertés,  seules  garanties  pour  nous  de  la  possibi¬ 
lité  d’une  belle  conscience,  sans  espérer  que  la 
libre  fixation  des  honoraires,  même  garantie  par 
la  possibilité  d’un  appel  aux  magistrats,  soit  à 
la  veille  d’être  offerte  au  Corps  médical,  même 
sous  le  couvert  d’un  conseil  de  l’Ordre,  alors  qu’il 
n’est  question  en  haut  lieu  que  d’assurances  so¬ 
ciales  et  de  tarifications  générales. 

Pveste  le  privilège  d’échapper  à  la  juridiction 
correctionnelle  du  premier  degré  :  dans  quelle 
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mesure  peut-o,n  prétendre  que  ce  puisse  être 
pour  les  médecins  uu  privilège,  et  que  ce  5o,i- 
disant  privilège  puisse  conduire  à  une  élévatinn 
de  l’étiage  de  mpralité  de  la  p.rnf  ession  médicale  ? 

Pour  des  avpca.ts  qui  plaident  Chaque  jour 
devant  les  juges  CQrrectionne.ls,  il  peut  être  à 
craindre  que  des  questiens  de  personnes  n’inter¬ 
viennent  :  des  heurts  prafessionnels  se  produi¬ 
sent  parfois  dont  il  est  légitime  d'éviter  les  consé¬ 
quences  aux  intéressés.  Rien  de  semhlable  pour 
les  médecms.  Si  les  magistrats  les  traitent  assez 
durement,  quand  il  s’agit  de  questions  d’hono¬ 
raires  QU  de  responsabilité  civile,  il  n’en  est  pas 
de  même  en  matière  délictuelle.  Chargés  d’appli¬ 
quer  les  lois,  ils  sprit  inieux  à  même  que  les  pairs 
du  médecin  (qui  sont  aussi  ses  adversaires  ou  ses 
concurrents)  d’en  mesurer  l’application  sans  le 
souci  de  faire  des  exemples.  Les  lois,  telles  qu’elles 
sont,  contiennent  contre  les  médecins  des  armes 
formidables  qui  vont  jusqu’à  l’interdiction  totale 
ou  partielle  du  droit  d’exercer  leur  profession  ; 
qu’est-il  besoin  d’autre  chose  ?  Il  suffît  de  les  ap¬ 
pliquer. 

Un  avocat  a-t-il  commis  quelque  délit  ?  Si  le 
Conseil  de  l’Ordre  prononce  la  radiation  irnmé- 
diate,  ce  n’est  que  très  rarement  que  le  Parquet 
va  au-delà.  Privilège  considérable,  mais  arme 

à  double  tranchant  ! . Alors  qu’un  avocat 

radié  conserve  à  sa  disposition,  pour  gagner  sa 
vie,  la  plupart  des  professions  juridiques,  le  mé¬ 
decin  qui  se  serait  vu,  sans  compensations,  dimi¬ 
nué  d’une  partie  des  libertés  communes,  serait 
d’un  seul  coup  privé  de  l’exercice  de  toutes  les 
professions  médicales,  les  seules  qu’il  connaisse. 
Qu’il  soit  possible  de  rendre,  perla  radiation,  à 
ceux  qui,  volontairement,  se  fonctionnarisent  ou 
se  spécialisent,  s’ils  se  groupaient  en  «  Ordres  », 
le  droit  d’exercer  toute  la  «  médecine  »,  sauf  la 
branche  qu’ils  se  seraient  alors  fermée  par  leur 
faute,  cela  n’aurait  rien  d’anormal  ;  mais  qu’un 
médecin  puisse  être|privé  par  ses  pairs  du  droit 
d’exerCer  la  médecine,  c’est  inadmissible.  On  ne 
voit  pas  des  pouvoirs  judiciaires  ainsi  donnés  à 

des  médecins .  L’Ordre  des  Avocats,  au 

moins,  use  des  lois  qu’il  connaît  et  que  ses  mem¬ 
bres  peuvent  être  appelés  à  appliquer  lorsqu’ils 
complètent  les  Tribunaux,  mais  on  voit  mat,  en 
dehors  des  questions  techniques  de  médecine, 
par  exemple  dans  l’appréciation  de  «cas  limite  » 
d’escroquerie  ou  d’abus  de  confiance,  des  méde¬ 
cins  chargés  d’interpréter  les  lois  :  ils  seraient  hu¬ 
mains  QU  terribles  à  l’excès,  comine  les  jurys  ;  ce 
serait  effroyablement  dangereux.  De  plus,  les 
chambres  de  discipline  des  Syndicats  comme  les 
conseils  des  différents  Ordres,  présentent  un  élé¬ 
ment  de  faiblesse  qui  n’est  que  trop  réel  ;  le  rap¬ 
porteur  de  chaque  affaire  ne  peut  pas  ne  pas 
considérer  comme  un  succès  personnel  le  fait  d’a¬ 
voir  contribué  à  réduire  d’üne  unité  le  nombre  de 
concurrents  professionnels,  comme  aussi  d’avoir 


gagné  la  cause  dont  le  Gonsêil  l’aVait  Chargé  et 
qui  consistait  à  pmvmiwe  ei  mn  à  écarUt  :  quel¬ 
quefois,  des  Syndicats  soutiennent  leurs  adhé¬ 
rents;  mais  les  Conseils  de  discipline,  jainais . . . , . 
Et  qu’on  n’oublie  pas  que,  sous  prétexte  d’opé¬ 
rer  seulement  en  matière  disciplinaire  pour  des 
poussières  de  sanctions  (dont  lés  intéressés  pré¬ 
fèrent  ne  pas  faire  appel  afin  de  leur  éviter  toute 
publicité),  il  peut  se  trouver  des  hommes  à  cons¬ 
cience  élargie  (déformée  par  la  tournure  d’esprit 
des  petites  chapelles)  capables  de  se  laisser  aller 
à  accepter  de  faire  usage  de  simples  dénoncia¬ 
tions,  lettrés  anonyines,  ou  pièces  détournées 
par  quelque  emplové  ou  serviteur  congédié  et  qui 
se  venge  1  Et  combien  grande  n’est  pas  alors, pour 
ces  juges  d’instruction  d’ occasion,  la  tentation  de 
s’en  servir  à  la  manière  des  bas  policiers,  pour 
provoquer  et  ne  retenir  qu’elles  ensuite,  comme 
éléments  de  preuve,  les  explications  franches  et 
nettes  de  l’intéressé  sans  lui  découvrir  le  dénon¬ 
ciateur  et  ses  procédés  :  je  né  vois  pas  volontiers 
un  médecin  complice  de  pareilles  ordures  1 

Lê  privilège  d’éviter  une  juridiction  de  magis¬ 
trats  est  encore  à  double  tranchant,  parée  qu’il 
discrédite  pareillement  celui  qui  est  radié  pour 
de  simples  raisons  disciplinaires  ne  touchant  pas 
à  son  honorabilité,  et  celui  que  ,1e  Parquet  néglige 
de  poursuivre  après  radiation  dans  les  cas  gra¬ 
ves  ;  le  fait  de  s’être  (si  honorable  que  ce  puisse 
être  pour  des  non  inscrits)  occupé  de  ce  à  quoi 
on  renonce  en  s’inscrivant  au  barreau,  peut  entraî¬ 
ner,  à  titre  purement  disciplinaire,  cette  même 
peine  de  la  radiation,  qui  peut  clôturer,  pour  un 
avocat  inscrit,  des  actes  délictueux  susceptibles 
d’entraîner  des  peines  correctionnelles  pour  un 
simple  citoyen. 

Les  motifs  des  décisions  n’étant  pas  publics 
puisque  les  décisions  elles-mêmes  sont  supposées 
demeurer  secrètes,  il  plane  danS  certains  cas  un 
doute  immérité.  Un  conseil  de  fafnille  pourrait 
donc,  en  prononçant  une  radiation  discrète,  dimi¬ 
nuer  profondément  quelqu’un  dans  l’esprit  de 
son  entourage,  alors  qu’eh  raison  de  cette  même 
discrétion  (mieux  observée  encore  dans  les  cas 
graves),  celui  qUi  se  sera  rendu  coupable  d’un 
acte  délictueux  passera  pour  avoir  été  l’objet 
d’une  radiation  sans  importance  !  Le  pavillon 
aura  couvert  la  marchandise  1  II  est  permis  de 
penser  que  l’ensemble  de  la  profession,  ainsi 
débarrassé  de  la  crainte  habituelle  des  sanctions 
ordinaires,  n’en  acquerra  pas  forcément  une  élé¬ 
vation  d’âme  plus  grande.  Et  s’il  importe  d’in¬ 
sister  ici,  très  vivement,  c’est  que  le  danger  se¬ 
rait  exactement  le  même  si  des  pouvoirs  trop 
étendus  étaient  dohnés  aux  conseils  de  famille  des 
Syndicats  médicaux.  Ce  n’est  pas  sans  raisdn  (et 
l’on  peut  avec  fruit  se  reporter  sur  ce  point  aux 
travaux  préparatoires  des  lois  réglant  l’exercice 
de  la  médecine),  que  l’on  a  décidé  de  ne  donner 
qu’aux  magistrats  et  dans  des  cas  tout  spéciale- 
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ment  déterminés,  le  droit  de  priver  un  médecin 
du  droit  d'exercer  la  médecine.  L’élévation  mo-  | 
raie  d’un  homme  n’a  qu’une  mesure,  le  sens  total, 
profond,  absolu,  qu’il  a  de  ses  responsabilités, 
tout  le  reste  n’est  que  puérilité.  Tout  ce  qui  tend 
à  diminuer  le  sentiment  de  la  responsabilité  ne 
peut  qu’ affaiblir' V  idéal  moral. 

Ce  n’est  pas  par  les  restrictions  imposées  à  ses 
membres,  ni  par  les  facilités  qui  lui  sont  données 
pour  dissimuler,  au  besoin,  leurs  fautes,  que  le 
Corps  des  avocats  possède  une  haute  moralité, 
c’est  grâce  à  la  particulière  élévation  des  cons¬ 
ciences  individuelles  du  plus  grand  nombre  de 
ceux  qui  le  composent,  et  malgré  ces  restrictions 
elles-mêmes  qui  seraient  plutôt  de  nature  à  leur 
en  enlever,  en  partie,  le  mérite. 

De  deux  hommes  ayant  à  traverser  un  étroit 
espace  entre  deux  précipices,  le  plus  sportif,  le 
plus  énergique,  le  plus  courageux,  n’est  pas  celui 
qui  se  sera  engagé,  pour  passer,  à  faire  d’abord 
installer  un  garde-fou  et  à  ne  tenter  le  passage 
que  si  ce  garde-fou  est  assez  loin  du  bord  pour 
supprimer  l’idée  même  du  péril.  Certes,  celui-là 
sera  plus  prudent,  il  obéira  à  une  maxime  qu’on 
répète  volontiers  au  Palais  comme  guide  des  dé¬ 
butants  :  «Je  me.  suis  quelquefois  repenti  d’avoir 
<1  agi,  mais  jamais  de  m’être  abstenu  ».  Mais 
que  de  circonstances  il  aura  laissé  passer  où  il 
fallait  arriver  vite,  et  où  même,  à  tous  risques,  le 
médecin  n’a  pas  le  droit  moral  de  ne  pas  agir  au 
plus  vite  1 

Et  c’est  ici  qu’apparaît  la  nécessité  de  laisser 
aux  deux  professions  leur  caractère  propre,  afin 
que  chacune  d’elles  donne  son  maximum  de 
beauté. 

En  afiaires,  l’avocat  inscrit  est  et  doit  être  un 
frein,  et  cela  avant  tout.  Il  doit,  comme  les  chefs 
de  Ministères,  ne  conseiller  l’action  qu’après 
avoir  épuisé  toutes  les  raisons  légales  de  la  décon¬ 
seiller.  C’est  le  contraire  pour  le  médecin  qui  doit 
agir  d’abord,  qui  doit  souvent  recourir  dans  un 
but  curatif,  à  des  moyens  qui  ne  sont  pas  tou¬ 
jours  inofîensifs  et  qui  peuvent  être  dangerenx  ; 
il  court,  à  chaque  appel  urgent,  un  risque  dont  il 
n’a  pas  toujours  la  possibilité  de  mesurer  instan¬ 
tanément  la  stricte  portée  :  lorsque  la  mort  est 
là,  imminente,  il  doit  aider  l’organisme  dé¬ 
rangé,  à  dépasser  le  point  critique  à  partir  du¬ 
quel  la  nature  reprendra  ses  droits.  Le  médecin 
a,  par  suite,  des  obligations  qui  dépassent  la  sim¬ 
ple  réserve  prudente  et  pour  lesquelles  il  doit,  à 
chaque  minute,  répondre  à  un  juge  qui  ne  peut 
jamais  être  trop  éclairé  :  la  conscience  de  son  de¬ 
voir  immédiat. 

Le  médecin  de  campagne,  le  praticien,  qui  doi¬ 
vent  savoir  «tout»  faire,  être  aptes  à  toutes  les 
spécialités  (voire  même,  d’après  des  jugements 
récents,  être  capables  de  procéder  au  fond  des 
campagnes,  sans  appareils,  à  des  examens  même 
radiologiques)  est  à  peu  près,  de  nos  jours,  le  seul 


citoyen  que  la  loi  ait  laissé,  sous  réserve  de  payer 
très  cher  ses  moindres  responsabilités,  jouir  d’un 
maximum  de  libertés.  Celui-là,  non  sans  peine, 
tout  comme  certains  juristes  non  inscrits  à  des 
barreaux  d’avocats,  comme  les  avocats  d’assises 
obligés  à  des  attaques  ou  à  des  ripostes  immédia¬ 
tes  (pour  eux,  il  est  vrai,  sans  responsabilités  ma¬ 
térielles)  se  bat  chaque  jour  avec  les  difficultés 
réelles  de  la  vie.  Il  suit  à  pied,  à  bicyclette,  en 
auto,  les  bons  comme  les  mauvais  chemins,  soi¬ 
gnant  ses  malades  plutôt  que  ses  statistiques, 
chaque  jour  aux  prises  avec  la  pauvreté  vraie  ou 
simulée  de  clients  souvent  ingrats.  «  Homme  » 
toujours,  souvent  surhomme,  il  a  le  droit  de  ne 
pas  vouloir  être  diminué,  ni  dans  ses  juges,  ni 
dans  ses  libertés.  Les  lois  de  son  pays  sont  son 
unique  protection  dans  son  risque  quotidien  : 
qu’on  lui  en  laisse  au  moins  le  bénéfice  puisqu’il 
en  revendique  les  charges  ! 

Il  serait  au-dessous  de  la  dignité  du  Corps  mé¬ 
dical  dans  son  ensemble  de  tenter,  fût-ce  en  par¬ 
tie,  d’esquiver  les  règles  par  lesquelles  les  citoyens 
français  sont  régis.  Ses  membres  ont  trop  cons¬ 
cience  de  la  nécessité  où  ils  se  trouvent  de  déve¬ 
lopper  en  eux-mêmés  le  sentiment  des  plus  hau¬ 
tes  responsabilités.  Seul,  l’excès  de  liberté,  en 
créant  des  délicatesses  supérieures  aux  règles  des 
lois  et  des  juges,  peut  développer  la  noblesse  des 
âmes,  et  c’est  à  la  pureté  d’une  morale  à  idéal 
élevé,  grandie  dans  l’atmosphère  libre  du  senti¬ 
ment  du  devoir  accompli,  que  se  sont  succédées 
des  générations  d’hommes  de  bonne  volonté  dont 
un  grand  nombre,  s’ils  ne  furent  pas  de  grands 
savants,  n’en  lurent  pas  moins  de  vrais  méde¬ 
cins,  et  des  hommes  d’action.  Leur  rendre,  par 
force,  toute  défaillance  impossible,  au  lieu  de  les 
laisser  s’interdire  simplement  à  eux-mêmes  toute 
faiblesse,  lorsqu’ils  abordent  en  pleine  cons¬ 
cience  et  au  plus  près  toutes  les  misères  comme 
toutes  les  contagions,  serait  enlever  à  la  profes¬ 
sion  médicale  ce  dont  elle  doit  le  plus  s’honorer  ! 

Mieux  vaut  la  propreté  vraie  ! . l’hygiène  est 

incompatible  avec  l’obscurité,  les  recoins  et  les 
malpropretés  qu’on  cache.  Dissimuler  les  tares 
au  public,  laver  le  linge  sale  en  famille,  sont  des 
principes  désuets  comme  les  vieilles  maisons  à 
tuberculose  ;  ouvrons  les  fenêtres,  donnons  de 
l’air,  et  librement,  puissamment,  sans  rien  abdir 
quer  de  notre  jugement  et  de  nos  libertés  sécu¬ 
laires,  groupons-nous,  de  nous-mêmes,  et  impo¬ 
sons  par  notre  nombre  et  notre  dignité  forte,  le 
vote  des  lois  qui  défendront  l’intérêt  de  nos  fa¬ 
milles  pendant  que  nous  nous  épuiserons  à  soi¬ 
gner  les  femmes  et  les  enfants  des  autres.  Don¬ 
nons  aux  moins  favorisés  tout  ce  qu’il  faut  de  no¬ 
tre  temps,  de  notre  science,  de  nos  inventions, 
de  notre  cœur,  mais  exigeons  de  le  donner  nous- 
mêmes  au  lieu  de  nous  le  laisser  dérober  et  d’as¬ 
sister  en  étrangers  à  la  distribution  : 

Donnons  tant  qu’il  nous  plaît  les  remèdes  que 
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nous  inventons,  mais  n’adméttohs  pas  que,  soüs 
prétexte  d’un  humanitarisme  dont  nous  sommes 
les  seuls  à  faire  les  frais,  on  nous  frustre  sans 
même  nous  en  laisser  le  mérite,  des  prodrietioiis 
de  nos  cerveaux  :  comme  les  littérateurs  et  les 
artistes,  revendicjuons  hautement  nos  devoirs  et 
nos  droits  dè  citoyens  libres  et  complets.  Ce 
n’ést  pas  parce  que  les  tares  de  quelques  brebis 
galeuses  seront  pleinement  exposées  que  nous  en 
serons  diminués.  Nous  n’avons,  à  en  voir  étaler 
au  plus  grand  jour,  l’infime  total,  rien  à  craindre 
de  toutes  les  comparaisons.  Chez  nous,  au  moins, 
on  sait  à  quoi  s’en  tenir,  et  les  défaillances,  tou¬ 
jours  relevées  et  publiées,  trouvent,  sinon  leur 
excuse,  du  moins  leur  explication,  dans  la  guerre 
de  tarifs  insuffisants  et  compliqués  qui  nous  est 
faite  ;  n’est-il  pas,  à  l’heure  actuelle,  avec  les  ta¬ 
rifications  en  cours,  impossible  à  un  médecin  ex¬ 
pert  près  les  tribunaux,  d’établir  un  compte  à  la 
lois  sincère  et  suffisamment  rémunérateur,  et  le 
temps  passé  par  les  médecins  à  déchiffrer  les 
énigmes  des  tarifs,  ne  serait-il  pas  mieux  em¬ 
ployé  à  se  tenir  au  courant  des  progrès  quotidiens 
de  ia  science  ou  même  à  se  reposer  un-  peu ...  à 

leur  tour . et  ce  ne  sont  pas  les  pensums  que 

pourrait  distribuer  un  Conseil  de  l’Ordre  qui  s’at¬ 
taqueraient  aux  causes  efficientes  elles-mêmes  : 
les  «  Ordres  »  ne  peuvent  relever  que  des  laits, 

I  c’est-à-dire  des  symptômes.  Seuls,  les  Syndicats, 
en  obtenant  le  paiement  direct,  sans  bordereaux 
I  compliqués,  des  honoraires  médicaux,  pourront 
(le  jour  où  ils  auront  renoncé  à  l’appellation  ré¬ 
barbative,  à  évocation  révolutionnaire,  qui 
écarte  d’eux  beaucoup  de  braves  gens,  ainsi 
qu’aux  méthodes  autoritaires  que  leurs  diri-. 
géants  mettent  trop  souvent  en  œuvre)  en  se  bor¬ 


nant  à  défendre  et  à  représenter  les  intérêts  de 
leurs  membres,  se  fédérer  utilemeiit  et  obliger  les 
législateurs  à  compter  avec  eux  ;  ramenés  alors 
à  leurs  seules  et  véritables  attributions,  les 
Conseils  de  famille  des  Syndicats  (sans  devenir 
leur  orgueil),  seront  plus  que  suffisants  à  coh-' 
duire  les  médecins,  dans  leur  ensemble,  vers  l’ap-. 
plication  de  principes  professionnels  qu’il  ne 
serait  vraiment  pas  très  difficile  de  déterminer. 

Réglons  la  déontologie,  traduisons-ên  les  ré¬ 
glés  par  des  obligations  civiles  véritables  quedes 
Syndicats  arbitreront  quand  les  médecins  accep¬ 
teront  leur  arbitrage  ,  que  les  juges  traduiront 
en  dommages-intérêts  si  les  intéressés  préfèrent 
les  leur  soumettre,  mais  restons,  autant  qü’il  est 
en  notre  pouvoir,  libres  du  choix  de  nos  j  liges  si 
nous  les  voulons  autres  que  ceux  établis  par  les 
institutions  du  pays. 

Ne  mettons  pas  nous-mêmes  en  bouquet  des 
verges  avec  lesquelles  les  plus  gros  d’entre  nous, 
du  haut  de  leur  fortune,  auraient  la  joie  de  fouail- 
1er  les  plus  petits.  Tenons-nous  à  bonne  distance 
et  des  moutons  de  Pahurge  et  des  grenouilles 
du  bon  La  Fontaine,  et  prenons  nous-mêmes, 
avant  tout,  pleine  et  entière  conscience  que  notre 
Corps  médical,  tel  qu’il  est;  et  même  sans  que 
quelques-uns  de  ses  membres  deviennent  en 
mênie  temps  les  membres  d’un  Conseil  de  l’Ordre, 
n’a  aucune  comparaison  à  redouter  avec  aucun 
autre,  en  matière  de  dignité,  d’abnégation  et 
d’honorabilité .  Les  avocats  ont  leurs  de¬ 

voirs  ;  nous  avons  les  nôtres  qui  sont  très  diffé¬ 
rents.  Ayons  donc,  «  Médecins  »,  la  fierté  de  rester 
nous-mêmes. 

Dr  G.  Paul-Mancea.u. 

R.  H.  M.  S.  :  5484. 


JURISPRUDENCE 

Accident  du  travail.  Coniplications  tuberculeuses 


Un  de  nos  abonnés  nous  pOse  la  question  sui¬ 
vante  : 

Jeune  homme  de  16  ans.  Chute  d'’un  madrier 
sur  le  genou,  d’où  hydarthrose.  Au  bout  d’un 
mois,  certificat  de  reprise  de  travail,  mais  avec 
réserves.  Quelque  temps  après,  arrêt  du  travail  ; 
la  radiographie  montre  un  épaississement  de  la 
capsule  articulaire.  Plâtre. 

Cette  arthrite  tuberculeuse  peut-elle  bénéficier 
des  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898  ?  Le  mé¬ 
decin  sera-t-il  payé  des  soins  donnés  après  conso¬ 
lidation  ? 

Il  est  de  jurisprudence  constante  que  toute  lé¬ 
sion,  dont  le  travail  même  normal  a  été  la  cause 
ou  l’occasion,  doit  être  considérée  comme  un 
accident  résultant  du  travail  au  sens  de  la  loi  du 
9  avril  1898. 


Dans  le  cas  qqi  nous  est  soumis,  le  médecin 
traitant,  en  rédigeant  le  certificat  de  reprise  de 
travail,  a  agi  sagement,  dans  l’intérêt  de  son 
client,  en  faisant  des  réserves  sur  la  non-guérison 
du  traumatisme.  Certificat  de  consolidation  ne 
veut  pas  dire  certificat  de  guérison. 

Par  consolidation,  il  faut  entendre  le  moment 
où  le  blessé  ne  peut  plus  bénéficier  d’un  traite¬ 
ment  médical,  chirurgical,  ou  spécial  :  il  peut  re- 
preridre  son  travail  ;  mais  il  se  peut  qu’il  ne  soit 
pas  complètement  guéri.  Et  ici  c’était  le  cas. 

Par  conséquent,  il  y  a  relation  de  cause  à  effet, 
entre  le  traumatisme  initial  et  l’évolution  ulté¬ 
rieure  d’une  arthrite  tuberculeuse. 

Vainement  pourrait-on  soutenir  que  le  blessé 
était,  antérieurement  à  l’accident,  en  puissance 
de  tuberculose. 
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Un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  (29  janvier  1923) 
confirmant  un  jugement  de  lai5®  chambre  du  tri¬ 
bunal  civil  de  Lyon,  en  date  du  23  mars  1922, 
décide  que  le  droit  à  une  rente  est  acquis  en  cas 
de  foulure  simple,  transformée  en  arthrite  tuber¬ 
culeuse,  par  suite  d’un  état  préexistant  de  tuber¬ 
culose  osseuse. 

Mais  il  est  nécessaire  de  prouver  que  la  pompli- 
cation  e.st  la  conséquence  directe  et  immédiate 
de  l’accident.  Par  suite,  si  l’incapacité  de  l’ou¬ 
vrier  blessé  est  due  à  des  lésions  tuberculeuses, 
sans  relation' directe  avec  l’accident,  la  demande 
d’application  de  la  loi  du  9  avril  1898  doit  être 
rejetée.  Ainsi  en  a  décidé  la  cour  de  Cassation 
(chambre  des  requêtes),  par  arrêt  du  8  mai  1922. 
Il  s’agissait  d’un  tuberculeux  pulmonaire,  qui,  à 
la  suite  de  fortes  contusions  aux  poignets  et  aux 
jambes,  a  eu  des  ostéo-arthrites  du  genou  et  du 
poignet  gauche.  Or,  le  rapport  de  l’expert  con¬ 
cluait  à  ce  que  les  lésions  tuberculeuses  de  l’ou¬ 
vrier,  cause  immédiate  de  son  incapacité  ouvrière, 
ne  se  trouvaient  pas  en  relation  directe  avec  l’ac¬ 
cident  ;  que  si  celui-ci  se  rencontre  à  l’origine  de 
l’incapacité  ,  il  ne  l’a  pas  directement  déter¬ 
minée. 

Pour  que  la  responsabilité  de  l’accident  soit 
admise,  il  faut  donc  que  le  tuberculeux  ait  été 
effectivement  victime  d’un  accident  nettement 
caractérisé  et  particulièrement  propre,  par  sa  na¬ 
ture,  à  aggraver  son  affection  préexistante  ;  que 
l’aggravation  soit  manifestée  par  des  phénomè¬ 
nes  précis  et  d’une  nature  telle  que  la  cause  puisse 
se  rattacher  à  l’accident  ;  que  les  premiers  symp¬ 
tômes  d’aggravation  se  soient  manifestés  peu 
après  l’accident  et  que  l’état  antérieur  de  la  tu¬ 
berculose  n’ait  pas  été  tel  qu’une  mort  à  brève 
échéance  était  déjà  certaine  (Sachet,  Traité  des 
accidents  du  travail,  6®  édit.,  t.  I,  p.  289,  n“  472). 

Déjà  la  Cour  de  Rennes  (24  novembre  1921) 
avait  jugé  dans  le  même  sens,  à  propos  d’un 
accident,  qui  avait  occasionné  la  fracture  de  la 
dixième  côte,  avec  hémoptysies,  et  phéonomènes 
pulmonaires,  alors  que  la  victime  était  décédée, 
plus  d’un  mois  après,  de  grippe  épidémique 
grave. 

De  même,  un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation 
(chambre  des  requêtes,  20  mars  1923)  décide 
qu’au  cas  où  un  ouvrier  a  été  blessé  par  la  chute 
d’une  pierre,  qui  lui  a  fracturé  l’os  coxal,  près  du 
pubis,  son  décès  qui  s’est  produit  ensuite,  a  pu 
n’être  pas  considéré  comme  en  relation  de  cause 
à  effet  avec  l’accident,  s’il  est  constaté  que  la 
victime  a  succombé  à  une  tuberculose,  pleuro¬ 
pulmonaire,  qui  était  en  évolution  avant  le  trau¬ 
matisme  litigieux  et  qui  n’a  pu,  par  conséquent, 
être  provoquée  par  lui. 

Donc,  dans  le  cas  que  nous  soumet  notre  con¬ 
frère,  comme  la  tuberculose  de  l’articulation  du 
genou  n’était  pas  en  évolution  avant  l’accident, 
il  semble  bien  que  ce  soit,  le  traumatisme  qui  ait 


déterminé  la  localisation  d’un  état  maladif  anté¬ 
rieur  :  il  y  a  donc  relation  de  cause  à  effet  entre 
l’accident  et  la  lésion  et,  par  suite,  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  doit  être  applicable. 

Rechute.  Soins  donnés  après  consolidation. 

Mais  l’arthrite  tuberculeuse,  dont  il  s’agit,  a 
nécessité  de  nouveaux  soins,  alors  que  la  reprise 
du  travail  avait  été  effective.  Notre  confrère 
avait  bien  agi,  en  faisant  des  réserves  dans  le  cer¬ 
tificat  de  reprise  du  travail. 

Le  tribunal  de  paix  de  Brest  (10  décembre 
1906)  avait  décidé  que  le  paiement  du  demi- 
salaire  devait  être  repris  dans  le  cas  où  la  bles¬ 
sure  aurait  présenté  des  périodes  successives  de 
guérison  et  de  rechute,  pendant  la  durée  de  cha- 
ejue  rechute,  sans  autre  limitation  que  la  pres¬ 
cription  applicable  au  cas  où  plus  d’un  an  se  se¬ 
rait  écoulé  depuis  la  dernière  rechute. 

Mais  une  jurisprudence  en  sens  contraire  déci¬ 
dait  qne  l’ouvrier,  qui  a  repris  son  travail,  doit 
être  considéré  comme  guéri  :  par  conséquent,  il 
n’a  plus  droit  à  l’indemnité  journalière  (trib. 
civil  de  Montargis,  25  novembre  1901  ;  trib.  paix 
Marseille,  12  mai  1908  ;  Cassation  civile,  16  fé¬ 
vrier  1910  ;  cour  de  Douai,  14  novembre  1910). 

Plus  près  de  nous,  le  tribunal  civil  de  Tou¬ 
louse  déclare  que  «  le  retour  offensif  du  mal,  qui 
oblige  l’ouvrier  à  interrompre  le  travail  qu’il  a 
repris,  ne  procédant  pas  d’un  nouvel  accident, 
se  trouve  placé  sous  le  régime  de  la  rente,  celui  de 
l’incapacité  temporaire  ne  pouvant  renaître 
comme  ayant  définitivement  cessé  après  la  re¬ 
prise  du  travail  ». 

Un  arrêt  de  Cassation  (chambre  civile,  6  juin 
1921)  consacre  ce  principe  :  «  l’indemnité  jour¬ 
nalière  cesse  d’être  due  à  partir  du  jour  où  la  vic¬ 
time,  complètement  guérie,  a  repris  son  travail  ; 
en  cas  d’aggravation  ou  de  rechute,  c’est  à  la  pro¬ 
cédure  de  révision  qu’il  y  a  lieu  de  recourir  et  la 
demande  en  paiement  du  demi-salaire,  intro¬ 
duite  devant  le  juge  de  paix  est  irrecevable  ». 

S’inspirant  de  cette  décision,  le  tribunal  civil 
de  la  Seine,  11  février  1922,  décida  qu’un  blessé, 
qui  avait  eu  une  rechute  neuf  jours  après  la  re¬ 
prise  du  travail,  devait  se  pourvoir  en  révision. 

Dans  un  article,  paru  dans  le  Droit  Ouvrier  de 
juillet  1922,  M.  E.  Quillçnt  montra  cjuelle  était 
l’erreur  de  cette  jurisprudence.  Pour  qu’il  y  ait 
ouverture  du  droit  de  révision,  il  faut  qu’il  y  ait 
incapacité  permanente  partielle  de  travail.  Or, 
ce  n’est  pas  le  cas,  lorsqu’il  y  a  eu  guérison  appa¬ 
rente  ou  incomplète  et  ciue  la  reprise  du  travail 
a  été  autorisée  par  un  certificat  médical. 

Il  en  résulterait  que  la  victime  ne  saurait  où 
s’adresser  pour  se  faire  rendre  justice  et  pour  se 
faire  attribuer  la  réparation  du  dommage  à  elle 
causé  par  le  travail.  I.e  juge  de  paix  doit  se  dé¬ 
clarer  incompétent,  d’après  la  Cour  de  Cassation, 
puisqu’il  faut  recourir,  en  cas  de  rechute,  à  la  pro- 
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cédure  de  la  révision.  Mais  le  tribunal  civil  se 
déclarera  également  incompétent,  pour  accep¬ 
ter  cette  ciemancle  de  révision,  puisciu’il  n’y  a  pas 
eu,  antérieurement,  attribution  d’une  rente  pour 
incapacité  permanente  partielle  de  travail. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  (9'^ 
chambre,  19  octobre  1923)  a  jugé  en  sens  con¬ 
traire,  formant  ainsi  un  revirement  heureux  de 
la  jurisprudence. 

«  Le  législateur  de  1898  a  entendu  accorder  à 
l’ouvrier  victime  d’un  accident  du  travail  la  ré¬ 
paration  forfaitaire  de  toutes  les  conséquences 
dé  cet  accident,  sous  la  seule  condition  ciu’elles 
surviennent  dans  le  délai  de  révision. 

«  11  serait  difïicile  d’expliciuer  pourcjuoi,  lors¬ 
que  l’aggravation  de  l’état  de  l’ouvrier  a  entraîné 
une  incapacité  purement  temporaire,  les  tribu¬ 
naux  ne  pourraient  pas  recourir  à  l’indemnité 
spécialement  prévue  pour  la  réparer. 

«  La  rechute  et  l’obligation  pour  l’ouvrier  de 


MUTUALITÉ 
La  pension 

Un  confrère  s’inscrivait  dernièrement  à  la 
Mutualité  Familiale  pour  une  indemnité-mala¬ 
die  journalière  de  30  francs  et  mensuelle  de  300 
francs,  pour  une  retraite  de  2.400  francs,  à  60  ans 
et  pour  une  seconde  retraite  de  2.400  francs  à  65 
ans,  enfin  pour  une  pension  de  600  francs  à  sa 
veuve  en  cas  de  mort  prématurée  —  le  maximum 
en  l’état  actuel. 

Evidemment,  il  avait  raison  de  le  faire  puis¬ 
qu’il  jugeait  la  chose  possible. 

Oserai-je  cependant  élever  une  critique  ? 

Pourquoi  ce  confrère  a-t-il  cumulé  sur  sa  tête 
lés  deux  pensions  à  60  et  à  65  ans  ?  Pourquoi 
n’à-t-il  pas,  par  exemple,  pris,  pour  lui-même,  la 
pension  à  65  ans  et,  pour  sa  femme,  la  pension  à 
60  ans  ? 

Le  chiffre  de  la  cotisation  eût  été  moins  élevé, 
ieménage  aurait  touché  la  même  somme  et,  en  cas 
de  décès  du  mari,  la  femme  eût  été  elle-même 
assurée  d’une  pension  qui  n’est  pas  à  négliger. 

Peut-être  existe-t-il  une  raison  particulière 
qui  m’échappe,  je  ne  parlerai  donc  que  d’une  ma¬ 
nière  générale  de  cette  question  de  la  pension  de 
la  femme. 

Je  suis  convaincu  que  le  véritable  intérêt  du 
Médecin  est,  après  s’être  inscrit  lui-même,  de  faire 
itfscrire  sa  femme  pour  une  pension. 

La  femme  étant  généralement  plus  jeune,  les 
deux  pensions  arrivent  à  peu  près  en  même  temps 
si  le  mari  s’est  inscrit  à  R  et  la  femme  à  P  ;  sans 
doute  l’échéance  arrivera  plus  vite  si  le  mari  est 
inscrit  à  P,  mais  à  60  ans,  on  peut  encore  exercer, 
on  peut  encore  attendre.  Donc,  pour  le  médecin. 


cesser  momentanément  son  travail,  pour  se  soi¬ 
gner  à  nouveau,  en  vue  d’une  guérison  totale, 
ou  partielle,  ouvrant  à  son  prolit  le  droit  au  paie¬ 
ment  du  demi-salaire,  pendant  la  période  d’inca¬ 
pacité  temporaire  occasionnée  par  cette  reelmte 
survenue  dans  les  délais  de  révision  ». 

En  s’appuyant  sur  le  jugement  ci-dessus,  l’ou¬ 
vrier,  qui  est  soigné  par  notre  confrère,  pour  une 
complication  tuberculeuse  articulaire,  survenue 
après  la  reprise  du  travail,  doit  assigner  son 
patron  devant  le  juge  de  paix,  pour  se  faire  attri¬ 
buer  son  demi-salaire  et  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  qui  sont  l’accessoire  de  ce  de¬ 
mi-salaire. 

S’il  échoue,  cpi’il  demande  l’assistance  judi¬ 
ciaire,  pour  aller  en  appel  devant  le  tribunal 
civil,  et  au  besoin  en  cassation,  après  avoir  de¬ 
mandé  avis  et  direction  au  conseil  juridique  de 
la  G.  G.  T.,  si  bien  dirigé  par  M.  E.  Quillént. 

D’'  Paul  Boudin. 


FAMILIALE 
les  femmes 

indemnité  maladie  et  pension  à  65  ans  ;  pour  la 
femme  pension  à  60  ans. 

Cette  pension  de  la  femme  sera  heureusement 
complétée  par  l’inscription  du  mari  à  la  combi¬ 
naison  V.  En  effet,  s’il  vient  à  mourir,  la  pension 
des  veuves  est  immédiatement  délivrée  à  la  fem¬ 
me  et  lui  permet,  si  elle  le  juge  convenable,  de 
continuer  le  paiement  de  ses  cotisations  jusqu’à 
l’âge  réglementaire  de  la  pension  de  retraite.  Elle 
arrive  alors  à  cumuler  et  la  pension  de  veuve  et  la 
pension  de  retraite  . 

Les  avantages  que  donne  cette  inscription  du 
mari  à  la  combinaison  V  ne  me  semblent  pas 
avoir  été  bien  compris. 

Nombre  de  confrères  s’abstiennent  d’entrer 
à  V  parce  qu’ils  trouvent  trop  peu  élevée  la  pen¬ 
sion  de  la  veuve,  mais  ils  oublient  qu’ils  peuvent 
en  même  temps  faire  inscrire  leur  femme  à  une 
combinaison  retraite  ejui  lui  donnera  une  pen¬ 
sion  convenable,  la  combinaison  V  devient  alors 
une  sorte  d’assurance  sur  la  vie  qui  garantit  la 
possibilité  du  paiement  des  cotisations  à  P  ou  à 
R.  Ils  oublient  également  que  la  pension  des  veu¬ 
ves  pourrait  être  relevée  si  le  nombre  des  adhé¬ 
rents  à  V  était  plus  considérable. 

Quand  je  me  rappelle  l’enctuête  qui  a  précéd  é 
l’organisation  de  cette  combinaison  V,  quand  je 
me  rappelle  les  400  engagements  de  principe  qui 
avaient  levé  nos  dernières  hésitations  et  nous 
avaient  décidés,  je  ne  puis  vraiment  pas  com¬ 
prendre  les  maigres  résultats  donnés  par  la  réa¬ 
lité. 

■  Comment  s’expliquer  cette  indifférence  du  mé- 
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decin  ?  La  cotisation  est-elle  trop-élevée  ?  —  Non 
certainement,  et  personne  n’a  jamais  formulé  de 
critiques  sur  ce  point.  La  sécurité  n’apparaît-elle 
pas  suffisante  ?  —  Notre  actuaire,  M.  Fleury, 
avait  sur  cette  combinaison  V,  une  opinion  toute 
différente  et  escomptait  son  développement  ra¬ 
pide. 

Faudrait-il  donc  invoquer  l’égoïsme  du  méde¬ 
cin  qui  consentirait  à  faire  quelque  chose  pour  lui 
personnellement,  mais  refuserait  lorsqu’il  s’agit 
de  sa  compagne  ?  —  Je  ne  puis  l’admettre.  Quoi 
donc  alors  ? 

Je  ne  connais  qu’une  seule  objection  ;  la  pen¬ 
sion  de  600  francs  est  insuffisante  I  —  Mais  nos 
confrères  savent  bien  que  son  relèveriient  ne 
dépend  pas  de  nous,  qu’il  dépend  uniquement  du 
nombré  des  adhérents  et  que  si  les  400  qui  s’é¬ 
taient  inscrits  avant  la  lettre  avaient  maintenu 
leur  adhésion,  la  pension  eût  été  de  suite  portée 
à  1.200  francs  ;  ils  reconnaîtront  aussi  que  l’abs¬ 
tention  est  un  singulier  moyen-  d’arriver  au  ré¬ 
sultat  qu’ils  désirent,  c’est-à-dire  à  l’élévation  de 
cette  pension. 

Mais  parlons  un  peu  chiffres,  rien  ne  vaut  un 
exemple. 

Le  D’’  X.  a  35  ans  et  sa  femme  30  ans  ;  il  lui 
soucie  dé  verser  annuellement  200  francs  pour 
assurer  à  sa  femme  une  pension  de  600  francs  s’il 
vient  à  mourir  ;  il  consentirait  peut  être  à  ver¬ 
ser  400  francs  pour  qu’elle  eût  une  pension  de 
1.200  francs.  Que  ne  la  fait-il  inscrire  pour  une 
pension  de  retraite  ? 

Pour  qu’elle  ait  à  65  ans  une  pension  de  1.200 


fr.,  il  versera  annuellement  108  fr.  de  cotisation 
contre-assurée.  Donc  avec  un  versement  de  200 
-j- 108  =  '308,  il  assurera  à  sa  femme,  s’il  vient 
à  mourir,  600  francs  de  pension  immédiatement 
et  à  65  ans,  600  -f-  1.200,  c’est-à-dire  1.800  fr. 
de  pension.  Et,  si  le  malheur  voulait  qu’avec  ses 
600  francs  annuels,  elle  ne  pût  parvenir  à  payer 
sa  cotisation  de  108  fr.  jusqu’à  65  ans,  elle  aurait 
toujours,  à  cet  âge,  une  pension  proportionnelle 
qui  s’ajouterait  à  ses  600  francs. 

Malheureusement,  le  médecin  ne  lit  pas  ;  il  a 
devant  lui  nos  tarifs  et  nos  statuts,  il  y  jette  tout 
au  plus  un  coup  d’œil  distrait,  ne  prend  pas  la 
peine  de  réfléchir  et  pense  à  autre  chose  ou  remet 
à  plus  tard.  Sa  femme,  qui  lit  plus  volontiers, 
comprend,  mais  il  s’agit  d’elle-même  et  elle 
éprouve  une  certaine  hésitation  à  soulever  la 
question . et  on  s’abstient. 

Confrères,  pensez  à  vos  femmes,  pensez  à  leur 
avenir,  à  leur  vieillesse,  assurez-leur  une  pension  : 
il  n’est  pas  admissible  que,  par  crainte  de  ne  leur 
donner  qu’un  chiffre  insuffisant,  vous  ne  leur  don¬ 
niez  rien  du  tout.  Et  puis,  réfléchissez  à  la  com¬ 
binaison  que  je  viens  de  vous  indiquer  :  vous  sa¬ 
vez  que  la  Mutualité  Familiale  se  prête  à  toutes 
les  situations,  à  toutes  les  exigences  et,  si  vous  ne 
parvenez  pas  à  vous  éclairer  vous-mêmes,  vous 
savez  que  notre  confrère  Mignon  est  à  votre  dis¬ 
position. 

Mais  surtout  ne  restez  pas  dans  l’abstention. 

A.  Gassot. 


A  PROPOS  DES  PHARMACIES  MUTUALISTES 


La  Fédération  nationale  des  pharmacies  mu¬ 
tualistes  a  tenu  récemment  à  Paris  son  assem¬ 
blée  générale  et  a  constaté  à  nouveau  sa  pros¬ 
périté.  Nous  savons  que  les  mutualités,  voulant 
éviter  les  gros  frais  occasionnés  par  les  ordon¬ 
nances  faites  aux  sociétaires,  non  contentes  d’im¬ 
poser  aux  pharmaciens  des  rabais  considérables, 
ont  voulu  créer  des  officines  pour  leurs  membres, 
espérant  réaliser  ainsi  de  grosses  économies. 

Le  fait  est  constant  dans  quelques  cas,  il  reste 
à  savoir  si  ce  n’est  au  détriment  des  malades. 

Disons  d’abord  que  les  frais  de  ces  pharma¬ 
cies  sont  moindres  que  pour  un  pharmacien 
exploitant  pour  son  compte  :  ces  officines  régies 
par  la  loi  de  1898,  sont  exemptes  d’impôts,  de  pa¬ 
tente  et  de  timbre,  elles  ne  sont  pas  inscrites  au 
registre  des  chambres  de  commerce,  puisqu’elles 
ne  font  pas  de  commerce.  Ajoutons  que  les  di¬ 
recteurs  ne  sont  en  réalité  que  des  salariés  peut- 
être  peu  rétribués,  car  la  Mutualité  paye  toujour  ; 
mal.  Il  y  a  dans  ce  nombre  des  diplômés  n’ayant 
pas  les  capitaux  nécessaires  pour  s’établir  ;  dans 


quelques  cas  peut-être  de  vieux  pharmaciens 
ou  n’ayant  pas  réussi  ou  bien  ne  voulant  plus 
faire  courir  de  risque  à  leurs  capitaux  ;  peut-être 
même  y  a-t-il  des  prête-nom  ou  des  retraités 
militaires.  En  tout  cas,  toutes  ces  suppositions 
sont  plausibles.  Ce  sont  certainement  des  phar¬ 
maciens  ayant  des  situations  inférieures  à  celles 
de  leurs  camarades  libres. 

Ces  pharmacies  doivent  nécessairement  re¬ 
cevoir,  en  dehors  des  cotisations  des  sociétés 
affiliées,  des  subventions  de  l’Etat,  des  départe¬ 
ments  et  des  communes,  car  quelle  est  la  mutua¬ 
lité  approuvée  qui  ne  touche  des  subventions 
multiples. 

Elles  évitent  aussi  les  gros  frais  des  pharma¬ 
cies  à  clientèle.  Elles  n’ont  pas  de  spécialités  et 
si  elles  ont  toutes  les  drogues  inscrites  au  Codex, 
elles  n’ont  guère  les  médicaments  nouveaux. 
Nous  savons  que  la  révision  du  Codex  ne  se  fait 
qu’à  intervalles  assez  grands  et  que  n’ayant  pas 
les  médicaments  à  la  mode,  elles  évitent  les  ros¬ 
signols  qui  encombrent  les  armoires  du  phar- 
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raaoien,  médicaments  qu’on  prescrit  pendant 
un  laps  de  temps  assez  court  et  dont  le  reliquat 
est  une  pure  perte  pour  le  commerçant.  Elles 
sont  donc  bien  placées  po-ur  faire  une  concurrence 
aux  pharmacies  de  la  ville.  Et  si  leurs  produits 
sont  vendus  moins  chers,  cela  s’explique  parce 
qu’elles  ont  moins  à  supporter  de  frais  généraux. 
Elles  n’ont  pas  besoin  non  plus  de  luxes  d’éclai¬ 
rage,  de  mobilier,  puis  qu’elles  n’ont  pas  à  attirer 
une  clientèle,  qui  est  obligée  de  venir  s’approvi¬ 
sionner  chez  elles. 

Le  tout  est  de  savoir  si  le  malade  n’est  pas 
victime  de  ces  économies.  Je  ne  reviens  pas 
sur  la  question  du  secret  professionnel  dans  les 
pharmacies,  que  j’ai  antérieurement  traité,  se¬ 
cret  qui  n’existe  pas,  puisque  le  conseil  d’admi¬ 
nistration  a  le  droit  de  contrôle  des  bons  d’or¬ 
donnances.  Mais  un  autre  point  est  à  considé¬ 
rer.  Le  client  peut-il  avoir  une  confiance  absolue 
dans  une  officine  qui  est  obligée  de  vendre  bon 
marché  de  par  sa  fonction  mutualiste  ?  Ne  craint- 
il  pas  que  l’écononaie  ne  soit  fonction  de  qualité 
inférieure  ?  Et  on  lui  retire  le  droit  à  la  spécialité 
qui  est  le  plus  souvent  une  garantie  de  produit 
de  bonne  qualité,  bien  préparé  et  bien  présenté; 
c'est  pour  lui  un  moyen  de  se  défendre  contre 
des  pharmaciens  peu  consciencieux  et  il  peut  en 
exister  dans  les  pharniacies  mutualistes  comme 
dans  les  autres. 

Si  on  refuse  également  le  produit  nouveau,  sous 
prétexte  que,  bien  qu’ordonné  par  le  médecin,  il 
ne  se  trouve  pas  dans  l’officine,  on  prive  le  malade 
d’un  médicament  souvent  utile  et  en  tout  cas 
d’une  utilité  psychique,  puisque  le  malade  en  a 
entendu  dire  du  bien  par  son  journal  de  modes 
ou  sa  voisine.  Or  la  confiance  est  la  base  de  la 
thérapeutique,  pourquoi  priver  un  malade  d’un 
élément  de  guérison  '“ï 

Si  le  malade  ou  spn  entourage  sont  obligés, 
pour  avoir  droit  au  secours  pharmaceutique, 
de  venir  le  prendre  à  la  pharmacie  mutualiste,  ce 
médjçameht  gratuit  lui  coûte  cher,  il  est  obligé 
à  faire  de  grands  déplacements  souvent  onéreux 
(aiijsi  à  Paris  il  y  a  6  pharmacies  mutualistes), 
soit  comme  moyen  de  transport  soit  comme 


perte  de  temps,  choses  dont  la  mutualité  ne  tient 
pas  suffisamment  compte. 

Aussi  les  appréciations  sur  le  succès  des  phar¬ 
macies  mutualistes  sont  bien  différentes,  si  on 
en  juge  par  ce  qui  s’est  dit  au  dernier  Congrès 
de  la  Mutualité.  On  dit  notamment  que  les  ré-, 
sultats  pécuniaires  à  Paris  sont  médiocres,  çt. 
on  donne  comme  cause  l’interdiction  de  vendre 
au.public.  C’est  là  le  sujet  des  réclamations  de  la 
Mutualité;  elle  voudrait  rattraper  sa  perte  sur 
ses  sociétaires  par,  ses  bénéfices  sur  le  public. 
Dans  d’autres  régions,  Haute-Vienne  et  Limoges, 
bien  que  prospères,  au  moins  en  apparence,  ces 
pharmacies  constatent  qu’à  cause  de  l’augmen¬ 
tation  des  produits,  les  prix  payés  sont  insuffi¬ 
sants.  On  a  même  essayé  ailleurs,  pour  faciliter 
l’usage  des  pharmacies  mutuàlistes,  d’ établir  des 
lieux  de  groupements  d’ordonnances,  ramassées 
par  un  service  d’estafettes.  Mais  c’est  là  unmoyen . 
coûteux,  car  si  on  exploite  les  bonnes  volontés 
au  début,  il  faudra  bien  un  jour  payer  ces  cyclis¬ 
tes  et  l’entretien  des  machines. 

Et  avec  ces  systèmes  de  fortune,  nous  nous 
demandons  dans  quel  délai  le  malade  peut  com¬ 
mencer  son  traitement. 

En  réalité,  la  marche  de  ces  pharmacies  est 
plutôt  pénible  et  les  mutualités  cherchent  à  aug¬ 
menter  leurs  chiffres  d’affaires.- Elles  cherchent 
à  accaparer  les  ordonnances  de  Passistançe  mé¬ 
dicale  gratuite,  des  mutilés,  et  voudraient  bien 
également  centraliser  les  ordonnances  des  acci¬ 
dents  du  travail.  En  un  mot,  elles  s’efforcent  de 
se  transformer  en  pharmacies  pour  les  sociétés' 
et  collectivités  voulant  aider  à  l’exercice  des 
lois  sociales  et  cela  sans  être  considérées  comme 
faisant  acte  de  commerce.  Réussiront-elles  dans 
leurs  entreprises  ?  ? 

En  réalité,  elles  s’efforcent  surtout  d’être 
pharmacies  coopératives  et  nous  savons  par 
expérience  que  les  coopératives  dont  l’organisa¬ 
tion  est  superbe  sur  le  papier,  donnent  en  réalité 
de  piètres  résultats  et  qu’avec  beaucoup  d’en¬ 
nuis  et  de  dérangements,  le  client  arrive  à  payer 
aussi  cher  que  partout  ailleurs. 

Dr  M.  VlMONT. 


Qampt©  retidus,  dpcumeixt^,  pièces  officielles.,. 


Musée  des  Sports 

iigxppsition  d’Pistoire  Générale  des  Sports. 


Les  Amis  de  l’Histoire  et  du  Musée  des  Sports  orga¬ 
nisent,  pendant  la  période  des  Jeux  Olympiques 
(mai,  juin),  dans  des  salles  situées  au  centre  de  Paris, 
sous  le  Haut  patronage  de  M.  Henri  Pâté,  Haut- 
Commissaire  à  l’Education  physique  au  Ministère 
delaguerre,  et  avec  le  concours  du  Musée  des  Sports, 
une  exposition  d’Histoire  générale  des  Sports. 


Il  est  fait  appel,  pour  cette  exposition,  à  toutes  les 
personnes  s’intéressant,  à  des  titres  divers,  à  l’histoire 
des  Sports,  dans  tous  les  ■  temps  et  dans  tous  les 
pays  :  amateurs,  collectionneurs,  antiquaires,  mar¬ 
chands,  maisons  de  costumes  et  d’accessoires  de 
sport,  éditeurs,  etc. . . 

I  Le  Comité  acceptera  non  seulement  les  documents 
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originaux,  mais  encore  toutes  les  reproductions  pho¬ 
tographiques  ou  autres  (Susceptibles  de  donner  à  cette  , 
exposition  d’histoire  des  sports  un  caractère  aussi 
documentaire  et  complet  que  possible. 

Des  mémoires,  rapports,  références,  sur  toutes 
questions  touchant  à  l’histoire  des  sports,  pourront 
être  admis.  ■ 

Cette  exposition  comprendra  les  20  sections  dont 
l’énumération  détaillée  suit,  et  qui  correspondent  aux 
grandes  divisions  générales  du  Musée  des  Sports. 

Il  n’est  pas,  pour  cette  première  exposition,  fait 
appel  aux  artistes  .sportifs  modernes  pour  lesquels 
deux  expositions  d’art  pur  doivent  être  organisées 
par  les  soins  du  Comité  Olympique  ;  au  contraire, 
tous  éléments  artistiques  ou  reproductions  d’élé¬ 
ments  anciens  ayant  un  intérêt  d’ordre  historique, 
y  trouveront  leur  place. 

I.  Sports  athlétiques.  —  Marches,  Courses,  Sauts 
Lancers. 

IL  Sports  gymniques.  —  Exercices  aux  agrès, 
poids  et  haltères. 

III.  Sports  de  défense.  —  Boxe,  lutte,  jiu-jitsu, 
escrime,  canne,  bâton,  tir. 

IV.  Sports  équestres.  —  Manège,  allures,  sauts,  ral¬ 
lies,  haute  école. 

V.  Sports  nautiques.  —  Natation,  aviron,  yachting. 

VI.  Sports  combinés.  ‘ —  Pentathlon,  décathlon, 
voltige  à  cheval,  polo  à  cheval,  Escriine  équestre, 
Water-Polo,  Skiioring,  Gymkhanas. 

'  VII.  Sports  d'hiver.  —  Patinage,  Ski,  Luge,  Bobs¬ 
leigh  et  Skelston,  Iceyachting,  Curling,  Hockey  sur 
glace. 

VIII.  Sports  de  tourisme.  —  Cycle,  Alpinisme,  Cam¬ 
ping,  Grandes  chasses. 

IX.  Sports  mécaniques  :  AutomobUisme,  Motocy¬ 


clisme,  Aviation,  Aérostation,  Yachting  à  vapeur  et 
automobile. 

'  X.  Jeux  sportifs.  —  Lawn  tennis,  Foot-ball  Rugby,  ! 
Foot-ball  Association,  Basket  Bail,  Volley  Bail, 
Push  bail,  le  Cricket,  Hocket,  Grande  Thèque,  Base  i 
bail.  Golf,  la  Pelote  basque,  l’aéro-ball,  Cage  bail,  ' 
Bat  bail,  le  tir  à  l’arc,  le  tir  aux  pigeons,  etc...  , 

XI.  Vieux  jeux  français  et  étrangers.  ^ —  Tournois, 
joutes,  passes  d’armes,  longue  Paume,  courte  Paume,: 
Ghoule,  Crosse,  Boules,  Carrousels,  Jeux  de  bagues,  . 
Quintaine,  Vieux  jeux  anglais,  écossais  irlandais',, 
italiens  et  suisses. 

XII.  Stades.  —  Gymnases,  Piscines,  Hangars,  ter-- 
rains  de  jeux  et  de  sports.  Clubs,  Salles,  Arènes, 
camps  de  vacances,  aménagement,  tenues  sportives. 

XIII.  Jeux  olympiques.  —  Historique,  épreuves, 
champions,  performances. 

XIV.  Education  physique  générale.  —  Hommes  : 

méthodes  anciennes  et  modernes,  instituts  d’éduca-: 
tion  physique.  > 

XV.  Education  physique  générale.  ■ —  Femmes  :  Mé-:  ' 
thodes  et  instituts  d’éducation  physique  féminins. 

XVI.  Rééducation  physique.  —  Méthodes,  appa¬ 
reils.  .  . 

XVII.  Physiologie  sportive  et  mécanique  animale.' 

XVIII.  —  Chronophotographie  et  cinématographie 

sportives. 

XIX.  —  Affiches,  dessins,  médailles,  coupes  et 
prix. 

XX.  —  Archives. 

Pour  tous  renseignements  et  indications  concer¬ 
nant  cette  exposition,  s’adresser,  avant  le  15  avril, 
au  docteur  G.  Paul-Manceau,  secrétaire  général 
des  Amis  de  l’Histoire  et  du  Musée  des  Sports,  12,  rue 
de  Bellechasse,  Paris  (7®). 


Arrêté  relatif  au  Tarif  des  frais  médicaux  @n  matière  d’accidents  du  travail. 


Le  ministre  du  travail  et  de  l’hygiène. 

Vu  l’article  4,  alinéa  2,  de  la  loi  du  9  avril  1898,  sur 
les  accidents  du  travail,  modifié  par  les  lois  des  31 
mars  1905  et  6  janvier  1921  ; 

Vu  la  loi  du  15  décembre  1922, étendant  aux  exploi¬ 
tations  agricoles,  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail  ; 

Vu  les  arrêtés  des  8  juillet  1920  et  28  juin  1921, 
fixant  le  tarif  des  frais  médicaux  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail. 

Vu  l’avis  de  la  Commission  du  tarif  des  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  en  matière  d’accidents  du 
travail  ; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d’Etat,  directeur 
du  contrôle  des  assurances  privées. 


Arrête  : 

Article  unique.  —  Les  arrêtés  des  8  juillet  1920  et 
28  juin  1921,  fixant  le  tarif  des  frais  médicaux  en 
matière  d’accidents  du  travail,  sont  complétés  par 
les  dispositions  suivantes  : 

«  1°  En  vue  de  prévenir  et  de  régler  amiableraent 
les  différends  relatifs  à  la  seule  application  du  pré¬ 
sent  tarif  —  et  non  à  son  interprétation  — -  les  parties 
intéressées  pourront  convenir,  soit  de  la  constitution 
de  commissions  de  contrôle  ou  d’arbitrage,  soit  de  la 
désignation  d’un  tiers  médecin  contrôleur  ou  arbitre. 

«  2°  Le  présent  tarif  est  applicable  lorsqu’il  y  aura 
eu  impossibilité  pour  la  victime  d’appeler  elle-même 
son  médecin  ». 

Fait  à  Paris,  le  5  avril  1924. 

[J.  O.,  6  avril  1924.)  Daniel  Vincent, 
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i^ddéi^âtidrt  c:ôrpiïl*âtîve  déë  médëeiHis  dë  tâ  régiëh  paHsiedhé 

lies  médemns  et  la  patente 


La  Fédiration  eorporatÎM  des  médecins  de  la  région 
parisienne  s’est  émue  de  la  situation  créée  aux  mé¬ 
decins  par  les  nouveaux  errements  qui  semblent  de¬ 
venir  une  règle  suivie  par  les  contrôleurs  des  contri¬ 
butions  directes  chargés  du  recensement  des  impo¬ 
sables  et  de  la  formation  des  matrices  de  patentes, 
errements  doublement  intolérables,  puisqu’ils  parais¬ 
sent  profondément  arbitraires  et  que  cét  arbitraire 
même  s’exerce  avec  des  variantes  telles  que,  suivant 
les  quartiers  de  Paris,  l’imposition  du  médecin  varie¬ 
ra,  pour  un  même  chiffre  de  loyer,  du  simple  au 
double. 

Soucieuse  des  intérêts  de  ses  adhérents,  la  Fédéra¬ 
tion  a  prié  son  Conseil  juridique,  M®  Maurice  Bno- 
CHtN,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  de  lui  faire  part  de 
son  sentiment  sur  la  question,  et  de  signaler  dans 
quelle  mesure  et  avec  quelles  chances  de  succès  le 
médecin  peut  résister  aux  prétentions  de  la  toute 
puissante  administration. 

11  lui  apparaît  en  effet  que  si,  à  l’heure  actuelle, 
la  France  est  appelée  à  fournir  un  effort  fiscal  sans 
précédent,  il  serait  profondément  injuste  que  cet 
(dort  soit  demandé  ou  plutôt  exigé  au  détriment  de 
certaines  classes  particulières  de  citoyens  que  leur 
caractère,  leurs  habitudes  professionnelles,  la  dignité 
de  léiir  vie  devraient  exposer  moins  encore  que  tous 
autres  aux  rigueurs  injustifiées  du  fisc. 

La  Fédération  est  donc  heureuse  de  communiquer 
àses  adhérents  le  résultat  du  travail  de  M®  Brochin, 
et  souhaite  qu’ils  puissent  utilement  tirer  profit  de 
ses  conclusions. 


ii  nous  faut  rapidement  examiner  : 

1“  Ce  qu’est  l’impôt  de  la  patente,  et  spécialement 
là  patente  du  médeciti  ; 

2“  Ses  bases  d’établissement  et  la  rnanière  dont 
l'administration  entend  en  tirer  parti  ; 

^  3»  Son  mode  de  calcul  ; 

4°  Les  moyens  de  lutte  à  la  disposition  du  contri- 
bMble. 


1“  Ce  qu'est  l'impôt  de  la  patente ^ 

La  patente  est  un  impôt  spécial  sur  les  revenus 
produits  par  le  travail,  impôt  de  quotité  et  non  de 
répartition. 

Sa  charte  constitutive  est  encore,  à  l’heure  actuelle 
laloidu  15  juillet  1880. 

Etablie  originairement  au  profit  de  l’Etat,  des 
départements  et  des  communes,  elle  n’est  plus  perçue 
depuis  1917  qu’au  profit  de  ces  deux  dernières  collec¬ 
tivités.  La  part  de  l’Etat  n’est  plus  qu’un  principal 
flctiî  servant  de  base  au  calcul  de  la  taxe  départe¬ 
mentale  et  communale.  Elle  a  été  remplacée  par  huit 


centimes  ajoutés  d’office,  chaque  année,  aux  imposi¬ 
tions  votées  par  les  Conseils  municipaux,  afin  de 
compenser  ainsi  le  déficit  provenant  de  la  suppres- 
sfon  des  prélèvements  antérieurement  effectués  au 
profit  des  communes  sur  le  principal  de  la  contri¬ 
bution  des  patentes. 

En  principe,  la  patente  comprend  un  droit  fixe  et 
un  droit  proportionnel. 

Partageant  ce  privilège  avec  les  autres  professions 
dites  «  libérales  »,  les  médecins  ne  sont  pas  çpumis 
au  paiement  du  droit  fixe. 

Mais  ils  acquittent,  comme  nous  le  verrons  au 
§  3,  le  droit  proportionnel  sur  les  bases  déterminées 
par  l’art.  12  de  la  loi  du  15  juillet  1880. 


2°  Bases  d'établissemenU 

Interprétation  administrative. 

L’art.  12  précité  dispose  ■: 

«  Le  droit  proportionnel  est  établi  sur  la  valeur 
locative  tant  de  la  maison  d'habitation  que  des  maga¬ 
sins,  boutiques,  usines,  ateliers,  hangars,  remises^ 
chantiers,  et  autres  locaux  servant  à  l’exercice  des 
professions  imposables. 

«  Il  est  dû  alors  même  que  le  logement  et  les 
locaux  occupés  sont  concédés  à  titre  gratuit. 

«  La  valeur  locative  est  déterminée,  soit  au  moyen 
de  baux  authentiques  oude  déclarations  verbales 
dûment  enregistrées,  soit  par  comparaison  avec 
d’autres  locaux  dont  le  loyer  aura  été  régulièrement 
constaté  ou  sera  notoirement  connu,  et,  à  défaut  de 
ces  bases,  par  voie  -d’appréciation,  » 

L’économie  générale  de  cet  article  est  basée  sur  ce 
fait  d’expérience  que  la  valeur  locative  est  un  indice 
assez  sûr  de  l’état  des  affaires  et  du  chiffre  du  revenu 
du  patentable  ;  elle  est  un  signe  extérieur  des  béné¬ 
fices  présumés,  approximatif  certes,  mais  rarement 
trompeur. 

Nous  ne  songeons  pas  ici  à  contester  que  ce  ne  sont 
pas  seulement  les  locaux  servant  au  logement  pro¬ 
prement  dit  du  médecin,  dont  la  valeur  locative 
doit  être  retenue  par  le  calcul  du  droit  proportionnel, 
mais  également  les  maisons  secondaires  qui  servent  à 
l’exercice  de  sa  profession,  telles  qu’un  appartement 
meublé  occupé  pendant  la  saison  des  eaux  dans  une 
station  thermale.  Comme  aüssi  tous  les  locaux  qui 
doivent  être  considérés  comrrie  une  dépendanèe 
nécessaire  du  logement  d’habitation.  Daiis  cet  ordre 
d’idées,  le  Conseil  d’Etat  a  même  jugé  qüe  là  patente 
devait  porter  sur  un  local  affecté  aux  cliniques  dans 
lesquelles  le  nàédecin  donne  des  consultations  gra¬ 
tuites,  «  dn  tel  établissement  pouvant,  par  la  noto¬ 
riété  qu’il  donné  à  celui  qui  le  tient,  contribuer  à 
accroître  sa  clientèle,  et  servant,  à  ce  titre,  à  l’exer^ 
cice  de  la  profession.  » 
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Toutefois  les  dispensaires  ou  cliniques  affectés 
exclusivement  au  tràitement  gratuit  des  malades  ne 
sont  pas  imposables. 

Nous  considérons  comme  acquis  que  la  condition 
suffisante  d’imposition  d’un  local  est  que  le  paten¬ 
table  .puisse  s’én  servir  librement  pour  l’exercice  de 
sa  profession. 

Sur  ces  points,  peu  de  difificultés  sérieuses  sont  à 
prévoir  ;  mise  au  courant  par  le  contribuable  dans 
les  formes  que  nous  indiquerons,  l’administration 
se  rendra  à  l’évidence. 

Par  contre,  la  détermination  de  la  valeur  locative 
est  une  question  infiniment  plus  délicate. 

Relisons  Part.  12  :  il  prévoit  trois  modes  différents 
et  successifs,  l’un  ne  pouvant  être  employé  qu’à 
défaut  du  ou  des  précédents,  de  déterminer  la  valeur 
locative  : 

al  Référence  au  prix  du  bail  authentique  ou  de  la 
déclaration  de  location  verbale. 

b)  Comparaison. 

c)  Appréciation. 

Par  conséquent,  en  principe,  l’administration  doit 
chercher  tout  d’abord  dans  un  bail  authentique 
(notarié  ou  résultant  d’une  décision  judiciaire)  ou 
dans  une  déclaration  de  location  verbale  (bail  sous 
seing  privé),  dont  la  date  d’enregistrement  est  anté¬ 
rieur  à  l’établissement  annuel  du  rôle  des  patentes, 
des  indications  que  la  jurisprudence  présume  exac¬ 
tes.  Il  y  a  d’ailleurs  indiscutablement  lieu  d’assi¬ 
miler  à  ce  cas  le  locataire  qui  jouit,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  d’une  prorogation. 

Ce  n’est  qu’à  défaut  de  bail  authentique  ou  sous 
seing  privé  que  la  valéur  locative  peut  être  déter¬ 
minée  par  comparaison  avec  le  chiffre  de  loyers 
similaires  pour  lesquels  existeraient  des  baux  ou 
locations  verbales. 

Enfin,  dans  l’hypothèse,  absolument  exception¬ 
nelle  à  Paris,  où  la  comparaison  serait  impossible, 
l’administration  a  le  droit  d’apprécier  la  valeur  loca¬ 
tive  en  appliquant  à  la  valeur  capitale  du  local  le 
taux  général  des  placements  immobiliers  dans  la 
contrée  au  moment  envisagé. 

Spécialement,  pour  les  médecins  de  la  région  pari¬ 
sienne,  il  ne  devra  presque  jamais  y  avoir  lieu  à 
appréciation,  rarement  à  comparaison,  mais  presque 
toujours  à  référence  au  prix  du  bail  authentique  ou 
sous  seing  privé. 


L’administration,  et  c’est  là  tout  l’intérêt  pratique 
de  la  présente  consultation,  est-elle  liée  par  les 
énonciations  du  bail,  de  telle  sorte  qu’elle  ne  puisse 
fixer  la  valeur  locative  à  imposer  qu’au  prix  qui  y 
est  stipulé  ? 

.  Peut-elle,  au  contraire,  par  des  détours  subtils, 
méconnaître,  sinon  en  théorie,  au  moins  en  fait, 
ces  indications  que  la  loi  lui  fait  un  devoir  de  prendre 
en  considération  ? 


Dès  avant  la  guerre  et  le  bouleversement  du  prix 
des  loyers,  nous  trouvons  à  ce  sujet,  des  renseigne¬ 
ments  suggestifs  dans  l’instruction  de  1881  relative 
à  la  manière  dont  l’administration  devait  appliquer 
la  loi  de  1880. 

Les  iiidications  fournies  par  le  bail  y  sont,  à  eoiip 
sûr,  présumées  exactes,  mais,  sans  compter  une  pre¬ 
mière  exception  parfaitement  légitime,  et  qui  vise 
le  cas  dû  manifestement  le  bail  est,  contrairement  à 
la  réalité,  entaché  d’erreur  ou  de  faute,  l’instruction 
apporte  à  ce  principe  des  restrictions  qui  en  limitent 
singulièrement  la  portée. 

Elle  dit  textuellement,  en  son  n°  48  : 

■  <1  L’évaluation  au  moyen  des  baux  est  la  plus  sûre 
et  par  conséquent  celle  dont  les  agents  doivent  de 
préférence  faire  usage  lorsqu’ils  rencontrent  des 
baux  passés  dans  -des  conditions  normales  et  régu¬ 
lières.  Mais  si,  par  suite  de  circonstances  exception¬ 
nelles,  certains  baux  présentaient  une  atténuation 
ou  une  exagération  sensible,  les  agents  constateraient 
le  lait,  et  les  écarteraient  de  leur  travail,  ou  ne  les 
emploieraient  qu’après  leur  avoir  fait  subir  les  modi¬ 
fications  nécessaires.  » 

L’instruction  cite  alors,  à  titre  d’exemple,  le  cas 
d’un  bail  où  le  locataire  est  tenu  au  paiement  de 
l’impôt  foncier,  ou  à  effectuer  des  réparations  autres 
que  les  locatives  ordinaires  ;  elle  prévoit  même  les 
événements  actuels,  puisqu’elle  note  expressément 
le  cas  d’un  bail  se  rapportant  à  une  propriété  dans  la 
situation  ou  l’état  de  laquelle  il  serait  survenu, 
depuis  la  location,  des  changements  notables,  et 
celui  de  baux  dont  la  date  serait  trop  ancienne  pour 
représenter  le  cours  actuel  des  loyers. 

Gette  instruction,  dont  on  conçoit  aisément  qu’une 
interprétation  rigoureuse  arrive  à  en  traîner  la  mécon¬ 
naissance  facile  du  principe  de  la  foi  due  aux  baux, 
semble  malgré  tout  conforme  à  l’intention  du  légis¬ 
lateur,  telle  qu’on  en  trouve  trace  dans  les  travaux 
préparatoires. 

Dans  le  rapport  qui  a  précédé  le  vote  de  la  loi  de 
1880,  M.  Vitet  s’exprimait  ainsi  : 

«  De  cette  disposition,  il  ne  faut  pas  conclure  que 
la  valeur  locative  puisse,  dans  tous  les  cas,  être  cons¬ 
tatée  d’une  manière  infaillible  par  la  seule  produc¬ 
tion  d’un  bail  authentique.  Nous  reconnaissons  qu’il 
peut  être  intervenu  entre  le  bailleur  et  le  locataire 
des'  conventions  particulières,  des  arrangements,  des 
transactions,  qui  modifient  en  plus  ou  en  moins  le 
prix  du  loyer.  Une  confiance  aveugle  dans  la  lettre 
du  bail  favoriserait  donc  outre  mesure  tantôt  le 
Trésor,  tantôt  le  contribuable.  Enfin,  si  la  sincérité 
de  ce  genre  de  documents  ne  pouvait  jamais  être 
contestée,  il  en  résulterait  une  excitation  à  la  fraude: 
la  loi  encouragerait  les  dissimulations  en  réhonçant 
à  les  découvrir  ;  ce  qui  doit  seulement  être  bien  éta¬ 
bli,  c’efst  que,  de  tous  les  moyens  d’apprécier  la  valeur 
locative,  le  bail  authentique  est  celui  qu’il  faut  placer 
en  première  ligne,  parce  que,  sauf  de  très  rares  excep¬ 
tions,  il  est  toujours  le  plus  sûr  et  le  plus  équitable.  » 

Il  faut  reconnaître  que,  tout  au  moins  dans  ces 
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limites,  l’instruction  de  1881  à  été  sanctionnée  par 
la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  qui  a  décidé, 
dans  des  espèces  diverses,  qu’on  devait  ajouter  au 
prix  du  bail. la  valeur  des  charges  (impôt  foncier, 
primes  d’assurances,  taxes  de  balayage,  d’éclairage) 
dont  le  propriétaire  s’exonère  souvent  sur  le  loca¬ 
taire. 

Mais  ce  même  Conseil  d’Etat  s’était  .jusqu’ici 
refusé  à  aller  plus  loin,  et  à  méconnaître  sauf  ces  cas 
spéciaux,  les  indications  du  bail  comme  faisant  foi  de 
la  valeur  locative.  L’administration  s’était  inclinée. 


Mais,  tout  récemment,  des  arrêts  (l«r  juillet  1921 
Farçat  ;  3  février  1922  Degas)  ont  été  rendus  en  des 
matières  où  il  y  avait  lieu  à  détermination  de  la 
valeur  locative  par  comparaison  ou  appréciation  ; 
il  vêtait  relevé  ce  fait  que,  depuis  la  guerre,  une  plus- 
value  générale  de  la  valeur  des  immeubles  s’était 
produite. 

S’inspirant  de  ces  considérations,  et  désirant  en 
tirer  parti  pour  augmenter  le  rendement  des  impôts, 
l'administration  a  cru  pouvoir  laisser  certains  con¬ 
trôleurs  négliger  délibérément  les  principes  posés  par 
la  loi  de  1880,  et  substituer  aux  indications  fournies 
par  les  baux  une  valeur  locative  déterminée  par 
comparaison,  ou  même  par  appréciation. 

Cette  manière  d’agir  est  éminemment  sujette  à 
caution,  d’autant  qu’elle  aboutit  à  des  injustices 
criantes 

Injustice  absolue,  puisqueUe  contribuable  paye 
plus  qü’il  né  doit. 

Injustice  relative,  puisque  cette  augmentation  de 
patente  est  subordonnée  à  la  plus  ou  moins  grande 
diligence  des  contrôleurs,  les  uns,  mieux  organisés 
ou  plus  travailleurs,  procédant  au  relèvement  de 
valeur  locative  de  leurs  patentés,  les  autres,  plus 
soucieux  de  la  légalité  ou  plus  indifférents,  conti¬ 
nuant  à  percevoir  l’impôt  sur  la  valeur  locative  du 
bail  de  1914. 

De  telle  sorte  que  certains  contribuables  se  trou¬ 
vent  payer  10  alors  qu’ils  ne  doivent  que  5,  et  que 
d’antres  contribuables  continuent  à  ne  payer  que  5. 

Si,  parmi  les  médecins  affectés  par  de  tels  relèvn- 
îiients,  il  s’en  trouve  pour  ne  pas  protester,  ils  pour¬ 
ront,  évidemment,  justifier  leur  conduite  en  la  quali¬ 
fiant  dè  «  don  fiscal  patriotique  a  ;  si  même  le 
relèvement  de  valeur  locative  par  le  contrôleur  ne 
dépassait  pas  le  taux  de  80  %  du  prix  de  1914,  le 
sacrifice  consenti  par  le  contribuable,  encore  que 
d’autres  eèllègues  n’âient  pas  à  le  supporter,  demeu¬ 
rerait  acceptable  et  correspondrait  à  la  réalité  des 
choses.  Les  travaux  préparatoàres  de  la  loi  de  1880, 
la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  antérieure  à  In 
guerre,  ses  tendances  depuis,  pourraient,  en  ce  der¬ 
nier  cas,  autoriser  et  légitimer  l’abstention  du  contri¬ 
buable,  placé  entre  les  ennuis  d’une  procédure  à 
engager,  et  la  perspective  d’acheter  sa  tranquillité 
au  prix  demandé  par  le  coatrôleur. 


Mais  notre  sentiment  personnel  est  que,  tant  que 
la  loi  de  1880  restera  en  vigueur,  la  pratique  actuelle 
de  certains  contrôleurs  est  illégale,  que  les  indica¬ 
tions  du  bail  font  foi,  qu’à  tout  prendre  le  bail  cons¬ 
titue,-  tant  entre  le  propriétaire  et  le  locataire  qu’en¬ 
tre  le  contribuable  et  l’Etat,  un  véritable  abonne¬ 
ment  mettant  les  deux  parties  à  l’abri  des  fluctua¬ 
tions  de  valeur  de  la  marchandise  loyer,  —  qu’une 
pratique  administrative  illégale  ne  peut  être  un  titre 
suffisant  à  créer  des  inégalités  entre  contribuables  — 
et  qu’en  résumé  il  est  possible  et  même  désirable  de 
conseiller  la  résistance,  avec  chances  de  succès,  au 
contribuable  surpatenté. 


3°  Mode  de  calcul  de  la  patente. 

Encore  faut-il,  avant  d’entamer  uijs  résis^nce 
quelconque,  que  le  patentable  soit  en  mesurg  dg  cjiif- 
frer  son  dû. 

Il  lui  faudra  tout  d’abord  calculer  son  principal 
fictif  qui  sera,  en  ce  gui  concerne  spécialement  les 
médecins  de  la  région  parisienne,  le  1  /15  de  Ig  valgpr 
locgtive  guand  elle  est  inférieure  on  égalg  ^  4,000  fp, 
lo  1  /12  si  elle  est  supérieure,  Il  s’agjl,  biep  entgjojjn, 
dg  la  valeur  loçativg  tant  des  locaux  occupés  à  Paris 
que  de  ceux  que  peut  occuper  professionnellement 
ailleurs  le  redevable. 

Le  chiffre  ainsi  obtenu  devra  être  multiplié  par 
le  centime  le  franc  indiqué  en  marge  de  l’avertisse 
ment. 

Exemple  ; 

Loyer,  6.000  francs  :  centime,  3,29. 

R. 000 

Principal  fictif  500. 

12  ■ 

Patente  :  500  X  3,29  =«  l..fi45  irançs, 


4®  Mode^  de  protestation  du  contribuable. 

Il  appartient  toujours  au  contribuable  lésé  par 
une  fixation  de  taxe  de  prendre  l’initiathe  d’une 
réclamation  ou  d’une  poursuite.  Il  pourra  agir  pré¬ 
ventivement,  judiciairement,  ou  par  voie  gracieuse. 

Préventivement  :  il  lui  suffira  de  savoir  que,  lors 
du  recen.sement  annuel  auquel  procède  le  contrôleur, 
les  matrices  restent  déposées  pendant  dix  jours  au 
secrétariat  de  la  mairie.  I^e  patenté  peut  en  prendre 
connaissance,  et  transmettre  sa  réclamation  au 
maire,  soit  par  lettre,  soit  en  utilisant  le  registre 
spécial  tenu  à  la  mairie  ;  il  peut  aussi  bien  voir 
directement  le  contrôleur.  La  réclamation  sera 
examinée  par  la  commission  des  contributions,  et 
c’est  le  Directeur  des  contributions  qui  statuera  sur 
son  sort. 

Judiciairement,  dans  les  trois  mois  de  la  publica¬ 
tion  du  rôle,  et  en  ayant  soin  de  communiquer  sa 
demande  au  maire,  le  réclamant  saisira  le  Préfet 
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d’une  demande  en  décharge  ou  en  réduction,  établie 
,  sur  papier  timbré  et  ainsi  conçue  : 

«le  soussigné  a  l’honneur  de  présenter  au  sujet 
de  la  taxation  dont  il  a  été  l’objet  (art. . . .  du  rôle 
de  la  commune  de. . .)  à  l’impôt  des  patentes,  la 
présente  réclamation  basée  sur  le.s  motifs  suivants  : 


«  En  conséquence,  il  demande  a  être  détaxé  et 
considère  en  vertu  de  ce  qu’il  vient  d’exposer  qu’il 
,  ne  saurait  lui  être  réclamé  qu’une  somme  maxima 
de  . .  .fr..  Il  réclame  donc  le  bénéfice  de  la  loi  du  13 
juillet  1903  qui  permet  de  différer  le  paiement  pour 
tout  ce  qui  dépasse  ce  chiffre. 

«  Il  entend  présenter  devant  le  Conseil  de  préfec¬ 
ture,  parle  ministère  deM*  X. . .,  avocat,  des  expli¬ 
cations  orales  et  demande  à  être  averti  en  temps  utile 
de  la  fixation  de  l’audience. 

Fait  à  Paris,  le .  » 

(Extrait  du  Manuel  pratique  de  P.  Bongault.) 

Il  est  à  noter  que  le  GonseU  de  Préfecture,  qui 
n’est  lié  ni  par  les  avis  donnés  au  cours  de  l’instruc¬ 
tion  par  les  agents  de  l’administration,  ni  par  les 
résultats  de  l’expertise  à  laquelle  il  a  pu  être  procédé, 
statue  librement  et  peut  fixer  la  valeur  locative  soit 
au  chiffre  demandé  par  le  patenté,  soit  à  celui  appré¬ 


cié  par  le  contrôleur,  soit  même  à  un  chiffre  supérieur 
à  celui  proposé  par  le  directeur  des  contributions. 

Gracieusement  enfin,  et  à  raison  de  circonstances 
exceptionnelles  ou  personnelles,  le  patenté  peut 
former  une  demande  en  remise  ou  en  modération  que 
’administration  examine  souverainement. 


En  résumé,  il  apparaît  que  la  seule  solution  légale 
et  logique  du  problème  soumis  àpotre  examen  consis¬ 
te  à  forcer  l’administration,  par  des  protestations  et 
des  actions  judiciaires  introduites  à  bon  escient,  à 
continuer  de  prendre  pour  base  constante  de  la 
valeur  locative  les  loyers  de  1914  tels  qu’ils  résultent 
des  baux  ou  déclarations  de  locations  verbales  de 
l’époque  ;  allant  même  plus  loin,  et  considérant  que 
la  patente  est  un  impôt  de  quotité,  nous  pensons  que 
cette  solution  devrait  être  temporairement  absolue 
quelles  qu’aient  pu  être  les  augmentations  de  loyer 
subies  par  une  petite  minorité  de  locataires. 

En  tous  cas,  et  dès  l’instant  où  le  contrôleur  né¬ 
glige  délibérément  de  respecter  les  indications  de 
prix  donnés  par  un  bail  authentique  ou  sous  seing 
privé,  nous  estimons  qu’un  recouRS  judiciaire  doit 
être  intenté,  et  reste  suceptible  de  faire  obtenir  Sa¬ 
tisfaction  au  contribuable  surpatenté. 


Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 


A  propos  des  loyers  des  médecins. 

Le  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine  a  fait  une  dé¬ 
marche  au  Sénat  dans  le  but  d’obtenir  l’adjonction 
suivante  à  la  loi  actuellement  en  discussion  sur  la 
propriété  commerciale  ; 

a  La  présente  loi  est  applicable  aux  établissements 
!t  d’enseignement  et,  provisoirement,  aux  œuvres, 
«  dispensaires,  laboratoires,  établissements  médi- 
«  eaux,  et  aux  locaux  où  exercent  les  médecins  et  les 
»  ss^es-femraes  ». 

Une  délégation  s’est  rendue  auprès  de  M.  Morand, 
rapporteur  de  la  Commission  sénatoriale  de  législa¬ 
tion  civile,  qui  l’a  accueillie  très  favorablement,  et  se 
montre  disposé  personnellement,  soit  à  obtenir  de  la 
Commission  sénatoriale  l’adoption  de  cette  adjonc¬ 
tion,  soit  à  déposer  un  projet  de  loi  spécial  concer¬ 
nant  lès  baux  d’ordre  médical. 

Les  membres  de  la  Commission  sont  MM.  les  Séna¬ 
teurs  :  Albert  Fouilloux,  Boivin  de  Champeaux, 
Catalogne,  Chastenet  (Guillaume),  Chautemps  (Al¬ 
phonse),  Crémieux  (Fernand),  Duplantier,  Eccard 


Fenoux,  Gardet,  Gerbe,  Gange  (René),  Gourju, 
Grand,  Guiller,  Helmer,  de  Las  Cases  (Emmanuel), 
Lauraine,  Lebert,  Lemarié,  Lisbonne,  Loubet  (,!.), 
Martin  (Louis),  Massabuau,  Maîurier,  Morand,  de 
Montaigu,  Penancier,  Pérès,  Pol-Ghevalier,  Poulie, 
Rabier  (Fernand),  Ratier  (An tony),  Richard,  Savary, 
Vallier. 

Le  Secrétaire  général  du  Syndicat  a  immédiate¬ 
ment  adressé  à  chacun  de  ces  membres  une  lettre 
accompagnée  d’un-  court  mémoire  justifiant  le  vœu 
suivant  voté  par  l’Assemblée  générale  du  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine  : 

«  Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  demande 
«  qu’en  raison  de  la  perte  de  situation  et  de  la  ruine 
«  pouvant  résulter,  pour  nombre  de  praticiens,  du 
«  changement  de  domicile,  un  droit  préférentiel  à  re- 
«  nouvellement  de  baux  et  de  locations  verbale.s  soit 
«  inscrit  dans  la  loi  actuelle,  en  discussion  au  Sénat  ». 

Il  serait  utile  que  tous  les  médecins  insistent  dm 
le  même  sens  que  le  Syndicat  des  médecins  de  la.Seine 
auprès  de  chacun  des  sénateurs  qu’ils  peuvent  cernai- 
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Syndicat  médical  de  Dunkerque 

{Section  des  médecins  de  campagne) 


Le  Syndicat  considérant  que  : 

1»  Depuis  plus  de  trois  ans  tous  les  médecins 
(le  la  circonscription  ont  présenté  aux  compagnies 
d’assurances  pour  les  accidents  agricoles,  des 
notes  établies  suivant  le  tarif  Breton  (1’^®  caté¬ 
gorie)  et  que  ces  notes  ont  toujours  été  réglées 
sans  aucun  différend  avec  les  compagnies  d’as¬ 
surances  et  sans  protestation  de  leur  part. 

2“  Que  dans  lés  nouvelles  polices  d’assurances, 
beaucoup  de  compagnies  garantissent  aux  cul¬ 
tivateurs  le  payement  des  indemnités  et  des  frais 
médicaux,  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  9  avril  1898  sans  autre  spécification. 

3»  Que  l’indemnité  kilométrique  ne  joue  que 
dans  1/3  à  peine  des  accidents  agricoles,  les 
autres  étant  soignés  au  cabinet  du  médecin. 

4“  Que  le  même  ouvrier,  se  livrant  un  jour  à 
des  travaux  purement  agricoles,  peut  être  em¬ 
ployé  le  lendemain,  sans  changer  d’exploitation, 
à  des  travaux  industriels  (batteuse,  distillerie, 
sucrerie,  torréfaction  de  chicorée,  conduite  de 
tracteurs), il  ne  saurait  donc  lui  être  appliqué  deux 
régimes  différents  pour  le  règlement  des  soins 
en  cas  d’accident. 


5°  Que  la  tentative  d’établir  un  prix  moyen 
pour  les  visites  avec  déplacement  aboutit  à  des 
résultats  très  différents  et  inconciliables,  suivant 
la  répartition  territoriale  des  clientèles  ;  elle  ést 
inapplicable  aux  spécialistes. 

6°  Que  le  contrôle  institué  pour  la  loi  du  9 
avril  1898,  sous  l’autorité  du  juge  de  paix  est  par¬ 
faitement  suffisant  et  que  les  compagnies  n’hé¬ 
sitent  pas  à  le  faire  mettre  en  action,  ce  qui  est 
leur  droit. 

Demande  à  l’Union  des  syndicats  médicaux 
de  soutenir  énergiquement  les  revendications 
suivantes  : 

1“  Payement  des  honoraires  suivant  le  tarif 
Breton  intégral. 

2°  Contrôle  des  accidents  agricoles  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

3°  Quel  que  soit  le  tarif  applicable  légalement, 
il  ne  sera  obligatoire  que  pour  les  seuls  ouvriers 
agricoles,  à  l’exclusion  des  exploitants  et  des 
membres  de  leur  famille. 

Le  Vice-président  du  S.  M.  de  Dunkerque 
Section  rurale. , 

D--  G.  Top. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


-  A  la  mémoire  du  Professeur  L.  Landouzy  et  du  D' 
Pierre  Merklen.  —  Au  cours  de  la  belle  fête  familiale  qui, 
le  8  août  1923,  a  marqué  le  vingtième  anniversaire  des 
sanatoriums  de  Bligny,  les  anciens  malades  et  les  mala¬ 
des  présents,  auxquels  lurent  rappelés,  par  le  médecin- 
directeur,  les  immenses  services  rendus  par  le  professeur 
Landouzy  et  le  docteur  Pierre  Merklen,  à  la  cause  des 
tuberculeux  et  à  l’Œuvre  des  Sanatoriums  populaires 
de  Paris,  ont  pris,  avec  la  Direction  et  le  Personnel  de 
Bligny,  la  touchante  initiative  de  donner  à  leur  mémoire 
un  témoignage  de  respectueuse  affection  et  de  reconnais¬ 
sance. 

Sous  le  haut  patronage  et  avec  la  participation  du  pré¬ 
sident,  des  membres  du  Conseii  d’administration  et  des 
comités  de  l’Œuvre  de  Bligny,  ils  ont  décidé  de  faire' 
dresser,  dans  une  salle  d’honneur  des  sanatoriums,  deux 
médaillons  en  marbre  dont  l’exécution  est  confiée  au 
maître  Prud’homme,  l’auteur  d’une  belle  médaille  et  du 
liinbre  de  Pasteur. 

Un  souvenir  de  ces  Maîtres  vénérés,  qui  ont  apporté 
toutleur  coeur  à  l’organisation  des  défenses  contre  la 
tuberculose  et  lurent  des  premiers  et  des  plus  actifs  fon- 
(laleiirs  de  Bligny,  ne  pouvait  être  piacé  dans  un  milieu 
iluileuv  aurait  été  plus  cher,  s’ils  avaient  rêvé  d’un  hom¬ 
mage  à  rendre  à  leur  mémoire. 

Les  organisateurs  de  cette  pieuse  manifestation  de  la 
reconnaissance  espèrent  cj;ue  tous  ceux  qui  ont  connu, 
aimé  et  admiré  le  professeur  Landouzv  et  le  docteur 
Pierre  Merklen,  seront  heureux  d’être  mis  au  courant 


de  ce  projet  et  voudront  bien  prendre  part  à  sa  réalisa¬ 
tion. 

On  peut  adresser  le  montant  des  souscriptions  : 

A  l’Œuvre  des  Sanatoriums  Populaires  de  Paris. 
73,  rue  de  la  Victoire,  Paris  (9o),  ;  chèques  postaux  : 
Paris  n°  553-20  ou  au  Trésorier  de  l’Amicale  des  Ancien¬ 
nes  et  Anciens  Pensionnaires  de  Bligny,  par  Briis-sousL 
Forges  (Seine-et-Oise). 


—  Appel  aux  Électeurs.  Citoyens  !  n'oubliez  pas:  Que 
la  guerre  a  appauvri  la  France  de  plus  de  trois  millions 
d’habitants  (morts  et  déficit  des  naissances). 

Que  notre  natalité  compense  à  peine  notre  mortalité. 

Que  des  maladies  évitables  tuent  chaque  année,  plus 
de  200.000  Français. 

Que  la  santé  est  la  condition  du  bonheur  individuel 
et  de  la  prospérité  public|ue. 

Que  l’assistance  coûte  plus  cher  que  la  prévoyance. 

Citoyens  1  Exigez  que  tout  candidat  s’engage  : 

1“  A  combattre,  en  France  et  dans  nos  Colonies,  tou.s 
les  Iléaux  sociaux  :  le  taudis,  l’alcoolisme,  la  tuberculose, 
les  maladies  vénériennes,  le  cancer,  les  maladies  menta- 

2“  A  ijrotéger  et  honorer  toutes  les  mères,,  à  assurer  le 
plein  développement  de  tous  les  enfants  ; 

3“  A  sauvegarder  la  santé  physique  et  morale  à  l'é¬ 
cole,  dans  la  rue,  à  la  caserne,  au  travail  ; 

4“  A  combattre  la  propagation  des  maladies  par  l’édu- 
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cation  hygiénique  et  par  l’obligation  légale  pour  chacun 
de  respecter  la  santé  d’autrui  ; 

O»  A  perfectionner  les  hôpitaux  et  multiplier  les  dis¬ 
pensaires  d’hygiène  sociale  et  les  laboratoires  ; 

6“  A  organiser  fortement  la  protection  de  la  santé  pu¬ 
blique,  sous  un  pouvoir  compétent,  coordonnant  tous 
les  efforts  officiels  et  privés  ; 

7°  A  voter  les  ressources  indispensables  à  la  réalisation 
de  ce  programme  de  défense  nationale. 

Citoyens  1  I  !  Quelles  que  soient  vos  opinions,  songez 
qu’avant  tout,  il  jaul  que  la  France  vive  111 

Le  Comité  National  de  Propagande 
d’hygiène  sociale  et  d’éducation  prophylactique. 

—  LaPropagande  française  d  l’Etranger  et  nos  Stations 
thermales.  —  Nous  recevons  la  lettre  suivante  de  M.  le 
D'  J.  Van  der  Hœven  Léonhard  (le  grand  francophile 
liollandais),  lettre  que  nous  nous  faisons  un  véritable 
plaisir  de  reproduire  ; 

Monsieur  le  Directeur, 

Pour  favoriser  la  visite  de  mes  compatriotes  aux  sta¬ 
tions  thermales  de  France,  je  m’occupe  tout  particuliè¬ 
rement  de  donner  tous  les  renseignements  d’ordre  médi¬ 
cal  concernant  les  stations  françaises  aux  médecins 
hollandais  afin  qu’ils  puissent  les  communiquer  à  leurs 
clients.  Pour  les  renseignements  sur  les  hôtels  et  leurs 
prix,  le  séjour,  les  amusements  et  les  environs,  je  les  ren¬ 
voie  à  nos  agences  de  voyage.  Cependant,  ces  agences 
n’ont  presque  jamais  de  données  suffisantes  sur  les  sta¬ 
tions  françaises  et  inévitablement,  il  arrive  que  le  client 
se  décide  pour  une  station  allemande,  autriehienne  ou 
suisse,  nos  agences  étant  toujours  abondamment  pour¬ 
vues  de  prospectus,  guides,  etc.,  de  ces  stations-ci. 
En  ma  qualité  de  président  de  la  section  scientifique 
du  Comité  France-Hollande,  j’ai  organisé  la  propagande 
seientifique  (surtout  médicale),  française,  en  Hollande. 
La  visite  des  villes  d’eaux  françaises  tient  une  place  im¬ 
portante  dans  cette  organisation  et  il  est  du  plus  grand 
intérêt  que  nos  agences  soient  bien  approvisionnées  de 
prospectus,  guides  ,  plans,  dépliants,  photos,  affiches, 
de  nos  stations.  Je  vous  prie  donc  de  bien  vouloir  m’a¬ 
dresser  au  moins  150  séries  complètes  d’éléments  de 
propagande  de  votre  station.  J’aurai  soin  de  les  distri¬ 
buer  sans  retard  à  nos  principales  agences  de  voyage. . . 

Veuillez  agréer,  etc... 

Dr  J.  Van  der  Hoeven  Léonhard, 
Représentant  de  l’A.  D.  R.  M.  en  Hollande, 
154,  de  Lairessestraat  (Amsterdam). 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  répondre 
à  l’invitation  qui  nous  est  faite  et  nos  administrations 
thermales  et  climatiques  à  adresser  à  M.  Léonhard  les 
plaquettes  qu’il  demande. 

—  La  Section  de  Médecine  de  l’A.  G.  des  Etudiants  de 
Paris,  13,  rue  de  la  Bueberie  (YQ,  informe  MM.  les  mé¬ 
decins  de  Paris  et  de  province,  qu’elle  tient  à  leur  dis¬ 
position  des  étudiants  en  médecine  en  fin  de  scol.arité 
pour  remplacements  de  toute  durée. 

Tél.  :  Gob.  65-74,  de  14  heures  à  18  h.  30 —  Adr.  tél. 
Sectiomédi. 

—  Amphithéâtre  d’anatomie.  --  Le  professeur  Pierre 
Schileau,  directeur,  et  M.  Léon  Dufourmentel,  commen¬ 
ceront,  le  lundi  2  juin,  à  14  h,,  et  le  continueront  les 


lundis,  mercredis  et  vendredis,  à  la  même  heure,  un 
cours  de  chirurgie  réparatrice  et  cosmétique  de  la  face 

Le  cours  comprendra  10  leçons.  Droit  d’inscription  ' 
250  fr.  Se  faire  inscrire  à  l’amphithéâtre  d’anatomie 
17,  rue  du  Fer-à-Moulin.  ’ 

Programme  du  cours.  -  l^e  leçon  :  la  pratique  des 
greffes  tégumentaires  et  des  lambeaux  tégumentaires 
L’instrumentation.  Mode  opératoire,  paiisements.Fa- 
brique  des  appareils  de  contention  pour  les  autoplasüçs 
à  l’italienne. 

2“  leçon  :  prélèvement  de  greffons  cartilagineux  sur 
le  thorax  et  de  greffons  osseux  sur  le  tibia.  Pratique  de 
la  greffe  mandibulaire.  Pratique  du  parquetage  osseus 
et  cartilagineux, 

3e  leçon  :  leçon  pratique  de  prothèse  chirurgicale. 

4®  leçon  :  exécution  des  opérations  de  correction  cos¬ 
métique  de  la  pyramide  nasale.  Appareils  de  conten¬ 
tion  et  de  redressement. 

5®  leçon  :  pratique  de  la  méthode  italienne  pour  la 
réfection  du  lobule  nasal.  Réfection  des  ailes  du  ner. 
Reconstitution  de  la  cloison  et  de  la  sous-cloison.  Lam¬ 
beaux  de  réserve  cosmétique. 

6”  leçon  :  Réfection  de  la  superstructure  du  nez.  Pra¬ 
tique  de  la  mise  en  nourrice  de  greffons  osseux  et  carti¬ 
lagineux.  Pratique  des  lambeaux  superposés. 

7®  leçon  :  exécution  de  la  rhinoplastie  totale. 

8®  leçon  :  pratique  des  cheilorraphies  et  des  cheilo- 
plasties.  Restauration  du  recouvrement  muqueux.  Res¬ 
tauration  des  plans  d’épaisseur  et  du  recouvrement 
cutané.  Elargissement  des  coarctations  de  l’orifice  buc¬ 
cal. 

10®  leçon  :  pratique  des  opérations  correctives  des 
déformations  du  pavillon  de  l’oreille.  Tarissement  opé¬ 
ratoire  des  fistules  parotidiennes  et  sténoniennes, 

—  Hôpital  d’urologie  et  de  chirurgie  urinaire,  156Ws, 
avenue  de  Suffren,  XV®  arrondissement  (métro-Sèvres). 

—  Chef  du  service  :  M.  le  D'.F.  Cathelin  ;  assistants 
titulaires  :  D™  Boulanger,  Grand  jean  et  Brulé  ; 
assistant  adjoint  :  D*^  Quenay  ;  chefs  des  laboratoires: 
MM.  Beauvy,  Detot,  Le  Guyon  et  Lobligeois  ; 
assistant  médical  :  D'  Siguret  ;  assistant  chirurgicai: 
D'  G,  Yvon.  —  Enseignement  complet  de  la  chirurgie 
urinaire  et  des  techniques  urologiques  modernes  (semestre 
d’été  à  partir  du  jeudi  8  mai  1924.) 

Programme  :  consultations,  tous  les  jours,  sauf  le 
vendredi,  de  9  heures  à  11  heures.  —  Opérations  etli- 
thotritie,  les  vendredis  à  9  heures,  au  pavillon-annexe. 

—  Cystoscopie  et  cathétérisme  des  uretères,  les  mardis 
et  samedis  à  9  heures  et  demie.  —  Leçon  clinique  avec 
présentation  de  malades,  de  pièces  anatomiques  et  de 
planches,  les  jeudis  à  10  heures.  —  Injections  épidu- 
raies,  radiographies  et  électricité  (haute  jréquena), 
les  mercredis  à  9  heures  et  demie.  —  Urétrites,  examen 
des  gouttes  et  radiographies,  les  lundis  à  9  heures.  - 
Traitements,  tous  les  jours,  le  matin,  de  8  heures  à  midt 

Le  Musée,  la  bibliothèque  et  les  laboratoires  sont  ou¬ 
verts  tous  les  jours  aux  élèves.  Les  cours  particuliers 
sont  annoncés  par  des  affiches  spéciales.  Des  certificats 
seront  délivrés  à  la  fin  de  chaque  semestre  aux  élèves 
et  aux  médecins  étrangers  les  plus  assidus. 

Sont  seuls  admis  les  docteurs  en  mcdccinc  haiiçJL 
et  étrangers  et  les  étudianf.s  immatriculés.  S'adresser 
tous  les  malins  chez  le-.coiioîerge,  156  bts,  avenue  de 
Suffren, 


Le  Directeur-Gérant  :  GASSOT, 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  G.  Clermont  2829 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux . 
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pension  des  grands  invalides.  Il  s’agit,  dans  le  cas 
particulier,. d’un  confrère,  médecin  aide-major  de  2^ 
classe,  pensionné  à  100  p.  100  pour  tuberculose.  Il 
touche  actuellement  3.000  fr.  pension  principale, 
plus  1.000  fr.  majoration  pour  les  grands  invalides. 

Dr  C. 

Réponse. 

Les  pensions  des  grands  invalides  ont  été  aug¬ 
mentées  par  le  fait  d’une  loi  antérieure  et  non  de 
la  récente  loi  sur  les  pensions.  L’intéressé  touche  ! 
donc  actuellement  tout  ce  qu’il  doit  toucher. 


?.  —  Service  militaire  d’un  médecin 
naturalisé  français. 

Aide-major  de  2®  classe,  j’ai  fait  la  campagne  en 
cette  qualité.  Je  suis  d’origine  étrangère  et  me  suis 
fait  naturaliser,  après  quoi,  j’ai  été  versé  dans  la 
classe  1916. 

J’ai  44  ans,  et  ai  deux  entants.  Je  viens  de  recevoir 
tin  ordre  de  mobili'sation  en  vertu  duquel  je  dois  res-  j 
•ter  dans  mes  foyers,  en  attendant  une  affectation.  Je 
crains  d’être  appelé  éventuellement  à  faire  des  pério  - 
des  d’instruction  et  préférerais  donner  ma  démis- 
.sion,  mais  je  me  demande  si,  dans  ce  cas,  je  suivrais 
le  sort  de  ma  classe  de  mobilisation  (1916)  ou  bien 
celui  de  ma  classe  supposée  de  recrutement  (1899), 
j’entends  par  là,  celle  correspondant  à  mon  âge. 


Dans  l’un  et  l’autre  cas,  quelles  resteraient  mes 
obligations,  si  je  donnais  ma  démission  d’aide-major? 

Dr  N. 

Réponse. 

Vous  avez  été  versé  dans  la  classe  1916,  car 
I  cette  classe  était  la  première  classe  formée  après 
votre  changement  de  nationalité. 

Vous  suivrez  dans  les  réserves  le  sort  de  la 
classe  à  laquelle  vous  devriez  appartenir  d’après 
votre  âge  :  classe  1899  (art.  13  de  la  loi  sur  le  re¬ 
crutement  de  l’armée,  du  1“  avril  1923)  et  cela 
même  si  vous  donnez  votre  démission. 

Comme  père  de  deux  enfants  vous  gagnez  4 
classes  de  mobilisàtioh  et  dès  lors,  classe  1899, 
appartenez  à  la  dernière  classe  de  la  deuxième 
réserve  jusqu’à  ce  que  vous  ayez  atteint  l’âge 
de  48  ans. 

Officier  de  complément,  il  est  possible  que  vous 
soyez  convoqué  pour  faire  une  période  d’exer¬ 
cice  comme  médecin. 

Si  vous  devenez  par  démission,  soldat  de  2» 
classe,  vous  serez  encore  susceptible  (deuxième 
réserve)  d’être  astreint  à  des  exercices  spéciaux, 
dont  la  durée  totale  n’excédera  pas  sept  jours, 
(art.  49). 


Constipation  habituelle  C^^hioqs  Affections  du  foie 
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Application  du  Tarif  Breton. 

1Ô49.  —  Supplément  pour  double  radio 
sous  appareil . 

En  ma  qualité  de  vieil  abonné  du  Concours  médical, 
je  me  permets  de  vous  demander  comment  je  dois 
interpréter  le  tarif  des  accidents  du  travail  au  sujet 
d’une  note  d’honoraires  pour  laquelle  je  suis  en  dé¬ 
saccord  avec  la  Compagnie  d’assurances. 

Il  s’agit  d’une  radiographie  de  l’avant-bras  faite  de 
.face  et  de  profil,  le  segment  de  membre  étant  dans 
un  appareil  plâtré. 

J’ai  rédigé  ma  note  ainsi  : 

Radiographie  de  l’avant-bras,  face  et 

profil .  60  fr. 

1°  Face  à  travers  appareil  plâtré...  -20  fr. 

2“  profil  à  travers  appareil  plâtré _  20  fr. 

100  fr. 

La  Compagnie  d’assurances  répond  à  une  lettre 
que  je  lui  ai  adressée  pour  justifier  mon  interpréta- 


D’après  vous,  au  contraire,  vous  auriez  fait  detiï 
clichés  et  deux  épreuves  de  chaque  cliché,  soit  80  tf 
pour  les  deux  ;  or,  vous  avez  compté  60  francs  et 
admis,  par  conséquent,  par  cela  même  que  vous 
aviez  fait  un  seul  cliché.  . 

Du  reste,  faire  deux  clichés  serait  contraire  à  l’es¬ 
prit  de  l’article  26  qui  a  cherché  à  réduire  le  plus  pos¬ 
sible  les  frais. 

Nous  espérons  que  vous  serez  d’accord  avec  nous 
sur  notre  mantière  de  voir  et  comme  il  s’agit  en  l’es¬ 
pèce  plutôt  d’une  question  de  principe  que  d’une 
question  pécuniaire,  nous  vous  demandons,  dans  le 
cas  où  vous  ne  partageriez  pas  notre  àvis,  de  .sou¬ 
mettre  la  question  au  Concours  médical,  qui  la  fera 
trancher  par  le  représentant  des  radiologistes  à  la 
Commission  du  tarif  Breton.  D’avance  nous  nous 
inclinons  devant  sa  décision  ». 

Ainsi  donc,  j’attends  votre  réponse  pour  la  com¬ 
muniquer  à  la  Compagnie  d’assurances. 

Dr  a. 


«  L’article  26  porte  :  radiographie  de  l’avant-bras, 
dé  face  et  de  profil  :  60  fr. 

Il  Cette  tarification  suppose  donc,  d’après  l’esprit 
du  tarif,  qu’un  seul  cliché  a  été  fait  pour  face  et  profil 
et  que  deux  épreuves  dudit  cliché  ont  été  tirées. 

Il  II  en  résulte  que  la  majoration  à  faire  subir,  en 
vertu  du  titre  V,  observations,  paragraphe  'Rr  est  de 
20  francs. 


'  Il  me  semblait  qu’il  allait  de  soi  que  le  supplé¬ 
ment  de  20  francs  devait  être  compté  pour  cha¬ 
que  radio  effectuée.  Toutefois,  pour  plus  de  sû¬ 
reté,  j’ai  demandé  l’avis  du  secrétaire  général  du 
Syndicat  des  radiologistes,  le  docteur  Quivy,  qui 
m’a  répondu  ce  qui  suit  :  «  Le  supplément  de  20 
<1  francs  pour  appareil  plâtré  s’applique  à  cha- 
<1  cune  des  deux  poses.  Nous  avons  d’ailleurs  fait 
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MDans  ces  vaccins,  lés  microbes,  en 
suspension  dans  l’huile,  sont  pour 
îi  dire  *  embaumés  »,  et  conservent 
plusieurs  mois  (de  18  mois  à  2  ans) 
ir  antigènique.  La  résorption  des  lipo' 
irganisme  est  beaucoup  plus  lenté  que 
accLns  ;  ce  qui  permet  dHnjeCtér  des 
es  trois  ou  quatre  fois  plus  grandes, 
causent  pas  les  chocs  vaccinaux  très 
ans  l’emploi  des  vaccins  en  suspension 
''  aqueuse  dont  les  corps  microbiens  lysés  provoquent  l’intoxication 
brutale  de  l’organisme. 


LE  CONCOURS  MËDIGAL  XLIX  —  1155 


>—  24- 

,  rectifier  le  texte,  dans  notre  tarif  minimum, 
,  pour  éviter  toute  confusion.  Par  conséquent, 
,  notre  confrère  avait  établi  régulièrement  sa 
,  note  ».  Le  docteur  Quivy  étant  mon  collègue  à 
la  Commission  du  tarif  Breton,  la  demande  dè  la 
Compagnie  est  satisfaite.  Je  vous  prie  donc  de 
lui  communiquer  cette  réponse  suivant  son  dé¬ 
sir. 

F.  D. 


Méniagite,  coxalgie  consécutive 
présumée.  Guérison  spontanée  malgré... 

La  lecture  des  observations  de  certains  confrères 
qui  s’étonnent  tout  haut  de  notre  ignorance  m’encou¬ 
rage  à  vous  rapporter  la  suite  d’une  observation 
dont  le  début  a  été  relaté  dans  le  Concours  médical 
du  11  .juin  1922.  ■ 

Il  s’agit  d’une  petite  fille  de  10  ans  qui  présenta 
tous  les  symptômes  cliniques  d’une  méningite  tuber- 
culeu.se.  Je  fis  d’autant  plus  volontiers  ce  diagnostic 
que  l’examén  du  liquide  céphalo-rachidien  vint  con¬ 
firmer  pleinement  les  données  de  la  clinique.  Après 
plusieurs  ponctions  lombaires  et  injections  intra¬ 
rachidiennes  d’électrargol,  les  parents  me  décla¬ 
rèrent  vouloir  essayer  un  moyen  thérapeutique  que 
leur  désignait  la  voix  publique  :  «  Le  bouillon  de 
petits  oiseaux  I!  »  vox  populi,vox  Dei,  Je  restai  chez 
moi,  l’enfant  but  de  ce  bouillon  et  elle  guérit. 

Comme  cette  famille  habite  à  sept  kilomètres  de 


mon  dom  cile,  je  ne  la  revis  qu’au  bout  d’un  mois. 
Ma  malade  se  portait  le  mieux  du  monde  «  quoiqu’un 
peu  faible  des  jambes,  elle  prend  le  soleil  au  jardin  » 
me  dit-on. 

Je  la  vis  bientôt  apparaître,  boitant  fortement  et 
n’appuyant  à  terre  que  la  pointe  du  pied  gauche. 
Après  un  examen  approfondi,  je  conclu 5  à  une 
coxalgie,  gêne  fonctionnelle,  contracta  e  musculaire, 
douleur  spontanée  et  provoquée,  membre  en  flexion, 
adduction  et  rotation  interne,  ensellure  lombaire, 
rien  n’y  manquait. 

La  méningite  qu’elle  venait  de  faire  et  que  je 
croyais  à  cette  époque  d’origine  bacillaire  m’appa¬ 
raissait  nettement  en  corrélation  avec  les  lésions  de 
l’articulation  coxo-témbrale. 

Je  décidais,  non  sans  peine,  les  parents  à  aller 
consulter  à  l’hôpital  de  N.  où  un  chirurgien  en 
renom  confirma  le  diagnostic  et,  après  avis  du  radio- 
graphe,  fit  à  ma  malade  un  appareil  plâtré.  Après 
quoi  l’enfant  occupant  inutilement  un  lit,  on  la 
renvoya  chez  ses  parents. 

Environ  quinze  jours  plus  tard,  les  hasards  de  la 
clientèle  me  ramenèrent  dans  le  village,  et  j’aperçps 
en  arrivant  ma  coxalgique  assise  sur  un  mur  les 
jambes  pendantes. 

.  Ah  1  le  pauvre  plâtre  !  cassé  de  tous  côtés  et  sur¬ 
tout  aux  articulations,  il  n’avait  plus  rien  d’un 
appareil  orthopédique.  «  Il  me  gênait  »,  dit  douce¬ 
ment  l’enfant  et  la  mère  approuvait  d’un  sourire 
niais. 
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Jé  me  tus  aussi  longtemps  que  la  stupéfaction 
m’empêcha  de  parler,  puis  j’éclatai.  Devant  pareille 
incurie,  je  reprochai  aux  parents  leur  négligence 
coupable  ;  je  leur  expliquai  que  le  plâtre  par  lui-même 
n’avait  pas  de  vertu  spéciale  et  qu’il  n’était  utile 
qu’autant  qu’on  respectait  sa  rigidité.  Je  tâchai  de 
leur  faire  comprendre  la  nécessité  absolue  d’appliquer 
aussitôt  un  autre  appareil  et  les  conséquences  très 
graves  qui  en  résulteraient,  s’ils  ne  m’écoutaient 
pas. 

Poliment,  ils  me  laissèrent  parler,  puis  il  me  lais¬ 
sèrent  partir.  Alors,  ayant  parfaitement  compris  mes 
arguments  en  ce  qui  concernait  l’inutilité  do  l’appa¬ 
reil  actuel,  ils  le  fendirent  du  haut  en  bas  et  ren¬ 
dirent  à  la  jambe.  «  de  leur  pauvre  pitchoune  '  »  toute 
1,’aisance  de  ses  mouvements. 

Ceci  fait,  la  conscience  calme,  ils  s’abandonnèrent 
avec  sérénité,  et  qui  sait  ?  peut-être  avec  audace  et 
curiosité,  aux  conséquences  de  leur  acte. 

11  arriva  que  la  «  pitchoune  »  boita  de  jour  en  jour 
un  peu  moins,  engraissa  de  jour  en  jour  davantage  et 
puis  ne  boita  plus  du  tout.  11  y  a  maintenant  bientôt 
trois  ans  qu’elle  court  la  campagne  derrière  ses 
chèvres. 

Je  la  rencontre  parfois  et,  voyez  un  peu  cette 
ironie  des  choses,  celle-là  n’oublie  jamais  de  me  par¬ 
ler  de  sa  gratitude. 

Elle  ne  paraît  même  pas  se  douter  que  c’est  à 
l’obstination  et  à'«  l’ignorance  »  !!  de  ses  parents 
qu’elle  doit  la  liberté  de  l’articulation  de  sa  hanche 


gauche  et  que,  fille  de  ministre,  elle  eût  été,  comme 
oh  dit,  «  sûre  de  son  affaire  ».  D’^  Aurand, 


A  propos  de  l’uniîication  du  format 
des  notices  de  spécialités  pharniaccntiqucg 

Je  suis  convaincu  que  les  neuf  dixièmes  dés  méde¬ 
cins  se  désintéressent  absolument  de  cette  question: 
Tout  prospectus,  l’enveloppe  à  peine  ouverte  ou  la 
bande  détachée,  gagne  la  corbeille  à  papier.ll  en  est- 
cependant  un  certain  nombre  parmi  nous  qui  seraient 
désireux  de  conserver  parfois  des  notices  qu’ils  au¬ 
ront  un  jour  à  consulter.  ED  il  n’est  pas  douteux 
qu’un  classement  de  ces  documents  ne  sera  possible 
que  le  jour  où  MM.  les  fabricants  de  spécialités  phar¬ 
maceutiques  voudront  bien  en  unifier  le  format.  C’est 
leur  intérêt,  c’est  le  nôtre. 

C”est  ce  que  le  D’’  G.  Paul-Manceau  a  fort  bien 
exposé  dans  le  numéro  du  Concours  médical  du  13 
avril 'dernier.  Mais  avant'de  réclamer  à  MM.  les  spé¬ 
cialistes  un  format  uniforme,  il  faut  d’abord  que  les 
médecins  s’entendent  sur  ses  dimensions.  Pour¬ 
quoi  le  D' G.  Paul-Manceau  décrète-t-il  que  le  format 
21  X  27  est  le  plus  pratique  ?  C’est  celui  du  papierde 
machine  à  écrire,  du  papier  commercial,  de  la  plupart 
des  factures  ;  c’est  peut-être  vrai  pour  les  commer¬ 
çants  et  les  industriels,  mais  est-il  bien  démontré 
que  c’est  celui  qui  convient  le  mieux  au, médecin? 
Pour  ma  part,  je  donne  la  préférence  au  formai 
15  X  23.  Regardez  les  rayons  de  votre  bibliothèque, 
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jj  plupart  sont  disposés  en' hauteur  et  surtout  en  pro¬ 
fondeur  pour  y  recevoir  ce  format,  beaucoup  plus 
maniable  et  moins  encombrant  que  l’autre. 

Je  n’ai.d’ailleurs  rien  inventé.  Il  y  a  dix  ans,  Lop 
(de  Marseille)  préconisait  ce  format  (voir  Gazette  des 
^jpitaux,  0°  68,  du  16  juin  1914)  et  allait  même  plus 
liin  puisqu’il  prévoyait  un  en-tête  de  classement. 
Sa  proposition  peut  être  ainsi  résumée  : 

I  L’unification  de  format  des  notices  médicales 
lisolue  par  le  «  Format  du  Praticien  »  avec  en-tête 
il  classement.  —  Le  format  du  praticien,  destiné  à 
laciliter  la  conservation  et  le  classement  des  notices 
médicales,  a  pour  dimensions  rigoureuses  15  x  23. 
L’en-tête  de  classement  situé  dans  la  marge  su¬ 
périeure  comprend  à  gauche,  à  deux  centimètres  du 
bord  latéral,la  lettre  majuscule  du  mot  important  de 
l’imprimé  et,  à  droite, ce  mot  ou  ses  premières  lettres. 
Au-dessous  des  lettres  de  classement  se  trouve  la 
igné  suivante  en  petits  caractères  :  «  imprimé  au 
format  du  praticien  15-23  avec  en-tête  de  classement  » 
Un  long  trait  de  séparation  ferme  l’en-tête. 

Pour  l’uniformité  des  caractères  d’imprimerie  de 
tel  en-tête,  il  est  bon  d’adopter  l’antique  «  corps  10» 
pue  tous  les  imprimeurs  connaissent.  '  , 

La  marge  gauche  est  réservée  tout  entière  à  la 
leliure  des  différents  classeurs,  perforateurs,  boîtes, 
n  autres. 

L’étude  de  chaque  fiche  ou  notice  ne  doit  se  rap¬ 
porter  qu’à  un  seul  sujet  ou  objet,  instrument  ou 
spécialité.  Dr  Ch.  Barras. 


NOTE  DE  PRATIQUE  QUOTIDIENNE 

Traitement  de  l’uleère  d’estomac 

Repos  absolu,  autant  que  possible  au  lit. 

Régime  alimentaire  : 

Lait  à  la  base,  pur,  ou,  suivant  les  cas,  addi¬ 
tionné  d’eau  de  chaux  ou  de  citrate  de  soude  ou 
coupé  d’une  eau  alcaline  :  employé  seul  si  la 
douleur  est  très  vive  ; 

Bouillies  de  farines  au  lait  ;  Œufs  délayés  dans 
des  potages  ;  Œufs  à  la  coque  ;  Purées  peu 
épaisses  ;  Pâtes  ;  Riz  ;  Légumes  écrasés  ;  Flans  ; 
Marmelades  ;  Confitures  ;  Crème  fraîche  ;  Beurre 
frais  cru  ;  Sucre  ;  Pain  grillé  (en  petite  quantité)  ; 
Viandes  blanches,  très  tendres,  avec  modération  ; 
Eaupure  et  infusions  chaudes,  légèrement  sucrées. 


Utiliser  la  belladone,  sous  la  forme  de  teinture 
(de  XXX  à  XL  gouttfes  par  jour),  ou  son  alca¬ 
loïde,  sous  la  form  de  sulfate  neutre  d’atropine 
(injections  hypodermiques,  en  commençant  par 
un  quart  de  milligramme  et  en  augmentant  d’un 
quart  par  jour,  jusqu’à  un  milligramme  en  deux 
fois,  exceptionnellement  un  milligramme  et 
demi,  une  surveillance  attentive  étant  exercée 
sur  les  réactions). 

Alterner  la  cure  belladonée  ou  atropinique 
avec  la  cure  bismuthique,  qu’on  réalisera'à  l’aide 
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du  carbonate  de  bismuth  (5  grammes  une  demi 
heure  avant  chacun  des  trois  repas. 

Employer,  si  l’on  préfère,  le  pansement  à  la 
gélose-gélatine  bismuthée  ou,  si  la  question  de 
prix  doit  intervenir,  le  calfatage  de  la  muqueuse, 
au  kaolin,  au  talc  ou  au  charbon. 

Nitrate  d’argent,  en  pilules  ou  en  lavages. 

Employer  les  alcalins  comme  saturateurs  ; 

a)  Bicarbonate  de  soude . 1 

Craie  préparée . [P.  E. 

Magnésie. .  . . ) 

Par  demi-cuillerée  à  café. 

b)  Solutions  alcalines  sulfatées,  type  Bourget. 

Calmer  les  douleurs  avec  : 

Eau  chloroformée,  codéine,  cocaïne,  chanvre 
indien. 


DOCUIVIENTS  OFFICIELS 

A  L’OFFICIEL 

Vacances  de  directions  de  Bureaux  d’hygiène 


Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
réglementationjdes  bureaux  municipaux  d’hy¬ 


giène,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être 
nommés  par  les  maires  parmi  les  personnes  re¬ 
connues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres,  par  le 
conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

Conformément  à  cette  disposition  et  aux  pres¬ 
criptions  de  la  circulaire  ministérielle  du  23  mars 
1906  destinées  à  en  assurer  l’application,  la  va¬ 
cance  de  directeur  du  bureau  d’hygiène  est  dé¬ 
clarée  ouverte  pour  Boulogne-sur-Mer. 

Les  conditions  requises  par  la  ville  de  Boulo¬ 
gne  pour  l’obtention  de  ce  poste  sont  les  suivan¬ 
tes  : 

1°  Etre  de  nationalité  française  ; 

2°  Etre  âgé  d’au  moins  trente  ans  ; 

3“  Posséder,  au  point  de  vue  technique,  des 
connaissances  de  laboratoire  ;  recherches  et  ana¬ 
lyses  bactériologiques,  microbiologie,  cbiniie  bio¬ 
logique  (analyse  chimique  des  eaux)  ; 

4°  Connaître,  au  point  de  vue  bibliographique, 
la  législation  sanitaire  et  les  lois,  décrets  et  règle¬ 
ments  parus  et  applicables  depuis  1902  ; 

5°  Avoir  des  titres  scientifiques. 

Attributions  de  ce  directeur.  —  Ces  attributions 
sont  fixées  par  la  circulaire  ministérielle  du  23 
mars  1906  commentant  le  décret  du  3  juillet 
1905. 

1°  Attributions  obligatoires.  —  Les  attribu¬ 
tions  obligatoires  sont  formelles,  ayant  été 
fixées  par  un  décret. 


THËOBROMOSE 
BUMES  NIL 


Théobrominate  de  lithium  cristallisé,  composé  obtenu  par  l'auteur. 

C7  H7  N4  02  Li  (Société  de  Thérapeutique,  Mars  1906). 

doivent  remplacer  dans  tous  les  cas 

la  Théobromine  pure  ou  mélangée 


parce 

que 


e  ni  céphalée, 
li  excitation  cérébrale, 


*  l  Théobromine  n’agrit  pas.  I 

DOSE.  —  2  ô  8  par  jour;  deux  comprimés  out  une  action  équivalente  à  Ogr.  50  de  Théobromine. 

ÉCHANTILLONS,  LITTÉRATURE:  LABORATOIRES  DUMESNIL,  10,  Rue  dn  Plâtre,  PARIS. 

B.  DUMESNIL,  Dor.i,‘ur  en  Pharmacie,  Ancien  Interne  Lauréat  des  Hôpitaux,  de^  la  Faculté 

cLe  PhoLriïicLcie  et  de  Ict  Société  de  Pharmacie  de  Paris  (Médailles  d  Or)-  , 

roTTRisrissEXTK  I>E»  de  daiez»  _ 
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2°  Attributions  facultatives.  —  Elles  compren¬ 
nent  à  Boulogne-sur-Mer  : 

a)  L’état-civil  ; 

b)  L’hygiène  de  l’enfance  et  l’.nspection  des 
écoles  ; 

c)  La  surveillance  des  établissements  insalu¬ 
bres,  dangereux  ou  incommodes  ; 

d)  La  prostitution  ; 

e)  L’hygiène  alimentaire  :  surveillance  des  den¬ 
rées,  al  ments,  halles  et  marchés,  droit  de  con¬ 
trôle  sur  le  service  des  abattoirs  qui  est  assuré 
par  le  vétérinaire  de  la  ville. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  9.000  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à 
compter  de  la  présente  publication,  pour  adresser 
au  ministère  du  travail  et  de  l’hygiène  (direc¬ 
tion  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques,  6« 
bureau,  7,  rue  Cambacérès),  leurs  demandes 
accompagnées  de  tous  les  titres,  justifications  ou 
références  permettant  d’apprécier  leurs  connais¬ 
sances  scientifiques  et  administratives,  ainsi  que 
la  notoriété  acquise  par  eux  dans  des  services  ana¬ 
logues  ou  des  fonctions  antérieures.  Cette  candi¬ 
dature  s’applique  exclusivement  au  poste  envi¬ 
sagé. 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  certi¬ 
fiée  conforme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé  des 
titres  doit  être  aussi  détaillé  que  possible  et  ac¬ 
compagné  d’un  exemplaire  des  ouvrages  ou  arti¬ 
cles  publiés.  Les  candidats  peuvent,  en  outre,  de¬ 


mander  à  être  entendus  par  la  commission  du 
Conseil  supérieur  d  hygiène. 

(J.  0;  23  avril  1924.) 

II 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  por¬ 
tant  réglementation  des  bureaux  municipaux 
d’hygiène,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doi¬ 
vent  être  nommés  par  les  maires  parmi  les  per¬ 
sonnes  reconnues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres, 
par  le  conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de 
France. 

Conformément  à  cette  disposition  et  aux 
prescriptions  de  la  circulaire  ministérielle  du  23 
mars  1906,  destinées  à  en  assurer  l’application,  la 
vacance  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  est  déclarée  ouverte  pour  la  ville  de  Denain 
(Nord).  ,, 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  4.500  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont^un  délai  de  vingt  jours  à 
compter  de  la  présente  publication  pour  adresser 
au  ministère  du  travail  et  de  l’hygiène  (direction 
de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques,  6®  bu¬ 
reau)  leurs  demandes  accompagnées  de  tous  les 
titres,  justifications  ou  références  permettant 
d’apprécier  leurs  connaissances  scientifiques  et 
administratives,  ainsi  que  la  notoriété  acquise 
par  eux  dans  des  services  analogues  ou  des  fonc¬ 
tions  antérieures.  Cette  candidature  s’applique 
exclusivement  an  poste  envisagé. 


lODONE  ROBIN 


O-OXJTTBS  I2SrjEOT-A.BIjB 

ARTHRITISME,  ARTERIO-SCLÊROSE 

ASTHME,  EMPHYSÈME,  RHUMATISMES,  GOUTTE 
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A  la  demande,  doit  être  jointe  une  copie  certi¬ 
fiée  conforme  des  diplômes  obtenus  :  l’exposé  des 
titres  doit  être  aussi  détaillé  que  possible  et  ac¬ 
compagné  d’un  exemplaire  des  ouvrages  ou  arti¬ 
cles  publiés.  Les  candidats  peuvent,  en  outre,  de¬ 
mander  à  être  entendus  par  la  commission  du 
conseil  supérieur  d’hygiène. 

(J.  O.,  27  avril  1924). 


Avis  de  concours  pour  un  poste  de  médecin 
adjoint  des  sanatoriums  publics. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  en  vue  de 
pourvoir  à  un  poste  de  médecin  adjoint  des  sana¬ 
toriums  publics. 

Le  traitement  fixe  de  début  est  de  8.000  fr.,  et 
peut  atteindre  11.000  fr.  par  avancements  suc¬ 
cessifs  de  1.000  fr.  Au  bout  de  deux  ans  de  servi¬ 
ces,  les  médecins  adjoints  peuvent  prétendre  à  un 
emploi  de  directeur,  dans  la  limite  des  places  dis¬ 
ponibles,  et  après  inscription  sur  la  liste  d’apti¬ 
tude.  En  outre  du  traitement,  ils  bénéficient 
gratuitement  du  logement,  du  chauffage,  de  l’é¬ 
clairage  et  du  blanchissage,  et  ont  la  faculté  d’u¬ 
tiliser,  à  titre  onéreux,  le  ravitaillement  de  l’éta¬ 
blissement.  Ils  ne  peuvent  faire  de  clientèle  que 
dans  les  conditions  prévues  aux  articles  23  et  28 
du  décret  du  10  août  1920. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de 


moins  de  trente-cinq  ans,  produire  un  extrait 
de  leur  acte  de  naissance,  un  extrait  de  leur  casier 
judiciaire,  un  diplôme  de  docteur  en  médecine 
d’une  faculté  de  l’Etat,  et  toutes  justifications 
d’une  pratique  suffisante  du  laboratoire  et  des 
services  spéciaux  de  tuberculeux. 

Les  candidatures,  accompagnées  des  pièces  et 
renseignements  ci-dessus  énoncés,  seront  adres¬ 
sées  au  ministère  du  travail,  de  l’hygiène,  de 
l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales  (direc¬ 
tion  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publique,  4® 
bureau,  7,  rue  Cambacérès),  où  elles  seront  re¬ 
çues  jusqu’au  jeudi  matin,  15  mai  1924. 

(J..O.,  29  avril  192'4). 


VARIÉTÉS 

Un  talisman  contre  les  affections 
pulmonaires  (1) 

C’est  à  Paris  que  l’on  peut  observer  peut-être 
le  plus  facilement  les  préjugés  qui  régnent  en 
province.  J’ai  eu  l’occasion,  il  y  a  quelques  an¬ 
nées,  de  m’en  rendre  compte  dans  ma  clientèle 
de  l’assistance. 

Je  soignais,  rue  de  la  Huchette,  dans  un  des 
taudis  qui  déshonorent  encore  ce  coin  de  Paris, 
un  malheureux  enfant  de  10  mois  atteint  de 

(1)  Communication  à  la  Société  d'anthropologie. 


Phosphore  colloïdal,  organiquement  combiné  ;  entièrement  assimilable  ;  actif  ;  non  toxique. 

Indjcations  :  Tuberculose,  Dépressions,  Surmenages,  Convalescences,  Rachitisme. 

iniHaponaabio  à  tout  fotoueçtuoi  oomme  ALIMENT  de  le  CELLULE  NERVEUSE  CENTRALE 
Prescrivez  en  34  heures  : 


I B  .ËnAanlilten  «I . 


.  CARRON, 
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bronchôpneuihbriié.  Là  mère,  une  paysanne 
assez  fruste,  émigrée  de  Saint-Germain-dès- 
Bois,  commune  de  l’arr.  de  Saint-Amand  (Cher), 
avait  attaché  autour  du  côü  de  l’enfant  une 
sorte  de  scàpulàîre  crasseux  et  noir.  Tant  que 
dura  la  maladie,  je  fis  celui  qüi  n’avait  rien  vu, 
craignant,  èn  caâ  dé  décès,  de  laisser  dans  la 
pensée  dé  cëttë  mère  süpérstitieuse  que  j’aurais 
été  la  cause  iridirectë  dè  là  mort  dé  l’enfant,  si 
j’avàis  exigé  la  disparition  dü  talisman. 

Màis  une  fois  le  bébé  hors  dë  dànger,  je  deman¬ 
dai  dès  explications  à  la  mèrë.  Lë  péril  pàssé,  on 
se  moqùe  du  Sàiht  que  l’on  a  imploré,  dit  le  pro¬ 
verbe  napolitain.  Ët,  éh  effet,  la  mère  n’hésita 
pas  à  me  donner  tous  les  renseignements  dési¬ 
rables  sur  le  talisman.  Elle  osa  même,  en  riant, 
découdre  le  sachet  cràsseüx  qui  était  suspendu 
au  cordon  et  donnait  à  l’amulette  l’aspect  d’un 
scapulaire.  Cé  sachet  contëüait  une  rondelle 
d’os  long,  vraiserablablemènt  sciée  sur  le  tibia 
d’un  chevreuil. 

Ce  talisman,  m’apprit  la  mère,  est  un  pédelan 
qui  préserve  du  catarrhe.  On  s’en  sert  beaucoup 
dans  le  Berry,  et  le  pharmacien  du  pays, un  malin, 
en  fabriquait  et  vendait  alors  de  grandes  quan¬ 
tités  au  prix  de  5  fr.  pièce. 

Ce  mot  pédelan  me  laissa  rêveur  et  je  cher¬ 
chai  à  déchiffrer  l’énigme.  Or,  en  parcourant  le 
3«  volume  du  Folklore  de  France  de  Sébillot,  jé 
lus,  page  45  : 


«  En  Sologne,  vers  1340,  des  gens  se  met¬ 
taient  au  cou  pour  être  à  l’abri  des  convulsions 
ùn  pied  d’éldii.  » 

fl  n’est  pas  douteux  que  mon  pèdetari  signil 
fiait  pied  d’élan.  L’élan  avait  une  réputation 
curative  et  préservatrice  très  ancienne.  L’in¬ 
ventaire  de  Mazarin  de  1661  porte  dans  là  liste 
des  objets  précieux  la  coüpe  d’une  pince  d’élan. 
Dans  la  vieille  pharmacopée^  les  raclures  des  sa¬ 
bots  ou  pinces  étaient  utilisées  contre  l’épilepsie, 

Cet  animal,  étant  le  plus  grand  et  le  plus 
rapide  des  cervidés,  il  n’y  a  rieh  dè  surprenant 
que  la  tradition  popnlaire  ait  donné  à  ses  dépouil¬ 
les  tine  vertu  contre  l’essonlflèment  et,  par 
conséquent,  cOiitre  les  maladies  dyspnéiques 
(catarrhe,  asthme,  bronchites,  pneumOhiès),  et 
par  une  Sorte  de  Süperstition^d’originë  totémique, 
le  pied  d’élàh  est  devenu  üh  talisman  contre  lé 
catarrhe. 

L’élan  a  disparu  depuis  lè  MOyeri  Agé  de 
l’ Europe  occidentale  ët  du  Berry.  Là  supersti¬ 
tion  de  la  vertu  du  pied  d’élan  a  persisté  iiéàti- 
moins,  nidis  l’on  a  substitué  à  l’élan,  i’ahiniâl 
sauvage  dë  la  région  dont  là  course  est  là  plus 
rapide,  le  Chevreuil. 

Telle  est,  à  mon  avis,  l’explicàtioh  la  plus 
vraisemblable  du  talisman  que  j’ai  eu  l’occâMon 
d’examiner  et  dont  vous  m’excUsërëz  de  Voùs 
avoir  rapporté  la  naïve  histoire, 

J,  Noir, 
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NÉPHROCRINOL 


Chaque  lipoïde  constitue  en  même  temps 
ün  ALIMENT  et  un  ËXCITANT  . 
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de  l’organe  dont  il  provient 
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Médication  Iodée  sensibilisée 


Lipoïdes  associés 
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■  OU  PILULES  ANDRO-POLYCRiNOLIlGYNO-POLYCRINOL  - . 

Dose  normale -une  infection  Testicule,  Thyroïde,  Oyaire,  Thyroïde,  Envoi  Echantillons  et 

tous  les  2  jours  ou  4  pilules  inruYfislncerpfuriK^  Bibliographie  sur  demande 
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Une  fête  syndicale  :  Le  banquet  du  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  la  Seine  ;  Allocu¬ 
tion  du  Noir . 


Sc/enfifiquo 

Travaux  Originaux 

Notes  sur  les  soins  à  donner  au  nouveau-né 

normal  {Lantuéjoul) . 

La  grossesse  extra-utérine  (^Ricolfi) . 

Séméiologie  cardio-vasculaire  (A'olr).. _ _ 

l'Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Les  enseignements  de  la  cuti-réac¬ 
tion.  —  L’immunité  antituberculeuse.  —  •’ 
Kystes  osseux  essentiels  de  l’adolescence. 

—  Sur  la  base  physico-pathologique  de 
l’épreuve  de  la  diurèse  provoquée.  —  Ab¬ 
cès  rénaux  et  périrénaux  métastatiques  à 
staphylocoques.  —  La  varicelle . est-elle 
variable  ou  zona  ou  bien  entité  définie  —  ? 
Association  de  l’hypertrophie  prostatique 
et  du  rétrécissement  urétral.  —  Le  tétanos 
chez  l’enfant . . . 


Les  Sociétés  Savantes  :  Une  synthèse 
que  cinématographiée.  -  Syphilis  » 

ladies  chroniques.  —  L’injection  épTA-  v>— 
raie  de  lipiodol  dans  la  lombo-sciatlqu^tw--^  _ 
l’incontinence  d’urine;  —  Leucémie  myéfoi/iïûP 
loïde  traitée  par  le  thorium  X.  —  Les  zo-' — - 
nés  tussigènes  de  la  gorge.  —  Coliques  hé¬ 
patiques  et  manifestations  pulmonaires. 

—  Les  huiles  iodées  à  faible  concentration 
en  radiologie  broncho-pulmonaire.  — '  Les 
injections  intra-veineuses  d’ émétine  dans 
la  dysentrérie.  —  L’épreuve  de  Meltzer- 

Lyon . . .  1190 

Les  Thèses . .  ; . . .  1192 


Pariia  Profeaaionnelto 

Travaux  Originaux 

I  Comment  les  médecins  de  Vespasienne  exer-  ' 
cent  leur  industrie  {Duchesne). ; 

Déontologie  :  Exercice  illégal  de  la  pharma¬ 
cie  par  un  médecin  Les  échantillons  de  , 
spécialités.  Les  ampoules  hypodermiques 
{Boudin) . • 
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LABORATOIRE  NATIVELLE,  49,  Boulevard  de  Port-Royal,  PARIS 

OUABAINE 

ARNAUD 

Cardiotonique  Énergique.  —  Diurétique  Puissant. 

Moins  toxique  que  les  strophantines 

INDICATIONS  ;  FORMES  ; 

Insuffisance  du  cœur  gauche.  SOLUBAINE  ;  Solution  au  millième  d’Ouabaïna  Arnaud. 

Insuffisance  ventriculaire  droite.  ampoul'es^u  i/4 "< poui-  injection»  miraveineuae». 

Arythmies.  —  Tachycardies.  ampoules  au  1/2  millier,  pour  injections  intramusoulairea. 

ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  SUR  LEMANLE 
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(Suite  du  Sonvnalre) 

Au  sujet  de  l'ouverture  précoce  des  saisons 

thermales . . . 

Belles-lettres  et  Beaux-arts  :  L’échéance 

(théâtre  des  Arts)  (Paul  Manceau) . 

Comptes-rendus,  documents,  pièces  offloieiles  : 

Le  Concours  de  l'Internat . 

Reportage  Professionnel 

.  _^,^^I^ouvelles  et  Informations . 

Domi-Cotonnas 


lies  effets  de  la  crainte  du  «  Sou  ».  —  Recou- 
,'’;''vrefnent  d'honoraires.  —  Admission  à 
h 'l'assistance  médicale  d'une  personne  sans 
'  domicile  de  secours.  —  Changement  de 
•.l'automobile  en  circulation.  —  Exemp- 
'•  tlon  de  l'impôt  sur  le  revenu  global.  — 
Justification  des  bénéfices  professionnels. 
—  Les  autos  des  médecins  ne  bénéficient 
plus  de  la  demi-taxe.  —  Patente  des  mé 
declns  d'une  polyclinique.  —  Hôpital  ma¬ 
ritime  pour  pensionné  de  guerre.  —  La 
médaille  militaire  n'est  accordée  qu'aux 
blessés  de  guerre.  —  Examen  préalable  à 
la  fixation  définitive  de  la  pension  mili¬ 
taire.  —  Application  du  tarif  Breton  :  dé¬ 
placements  spéciaux  ou  non . 


Documenta  Olliciela 

A  travers  l’Officiel . 

Réponses  ministérielles  aux  questions  des 
Parlementaires.  Les  opérations  déboursé 
n’entraînent  pas  forcément  l’imposition  à 
la  cédule  des  bénéfices  commerciaux .... 

Comment  le  blessé  est-11  avisé  qu’un  juge¬ 
ment  a  été  rendu  dans  son  affaire  ? . 

Les  Tribunaux 

Premier  épilogue  de  l’affaire  des  carnets  mé¬ 
dicaux  de  Marseille . 
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Office  de  Renseignements  du  <(  Concours  » 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de  la 
profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs  j 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 

Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

[Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


1164 

1209 

1212 

1213 

1214 


Envois  de  Fonds 

Pour  l'envol  des  abonnements  et  dés  cotlsatloni  tu 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chi¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  miiiccl 
français,  Paris,  271-46. 

^  II 

Changements  d’adresses 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


Arthrites  aiguësou  chroniques 

Ooutte 

Asthme  bronchique 

Dermatoses .  (Névralgies 

Sciatique  rhumatismale 

et  autres  martifeitatioas 
uricémiques 


L  Atoquinol  est  le  solvant  par  excellence  de  lacide  urique 


LitCénatLUPe -et  CchantLllons  : 

LABORATOIRES  CIBA  .  O. Rolland 
1.  Place  Morand 


DOX.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  dou  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  du  D'  Lemarchand,  d’Ey- 
:  moutiers  (Haute-Vienne),  la  somme  de  cinq  francs,  pour 
bons  offices  du  j  ournal. 


Memlbres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  d’altitude. 

tlOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  les  docteurs: 

Chamonix  de  Chabanolle.  |  Maîohe  (Doubs).  J.  Châtelain. 
Jougna (Doubs).  Charlin.  Rousaet  (les).  Moreau 

Lui-la-CpoIx-Hauto.  Faure.  \  Vernet-les-Bains.  Ponson. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 


MM.  les  docteurs 


Bandol-a 
L.  Marçon. 
Banyula-tup-map.  E.  Panis. 
Berck  Plage.  Bouquier. 


Cayeux  -  Brighton-sup-IHap' 
Collen  (orthopédie). 
Chatalalllon.  Barraud. 
Douapnenez.  Damey. 
Lacanau.  Dubroca. 

Papamé.  Ronsin. 

Rosooff.  Stéphan. 
St-àuay-PoptPleux.Christian 


^  il 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  cfu  Concours  Médigai.,  Taris  ifiy-'gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponne 


N”  209.  —  Médecin  radiogr.  désirerait  part  associât, 
dans  cabinet  radiogr.  ■  import,  ou  prendt  suite  confr. 
fatig.  soit  dans  ville  climat.  Midi  ou  Côte  d’Azur. 


N“  212.  —  A  céd.  excell.  cab.  dent,  tenu  par  doct., 
rég.  Ouest,  bénéli.  nets  35.000,  convient  spécial,  à  doc¬ 
teur. 

N”  213.  —  Confrères  sollicités  pr  s’instal.  à  Tilly-s.- 
Seulles  (Calvados)  sont  priés  s’adr.  :  D'  Jean  Malassis,  à 
Tilly. 


N”  215.  —  J’ach.  Jouni.  méd.  cl  cliir.  pral.  (1919  à  23, 
années  compl.),  .Journ.  méd.  français,  n»»  1  et  3  (1920). 
5  et  6  (1921)  écr.  U'  Bal,  Givors  (Rhône). 

N”  216.  —  Docteur  dés.  céder  part  clin.  Paris  XV®. 
maladies  vénériennes  et  urinaires,  écr.  D''  Binet,  6,  rue 
Baudin,  Paris. 


CORRESPONDANCE 


1141.  —  Les  effets  de  la  crainte  du  «  Sou  » 

J’ai  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que  l’affaire 
pour  laquelle  j’avais  demandé  l’appui  du  «  Sou  mé¬ 
dical  »,  que  le  conseil  de  cette  Société  avait  bien 
voulu  m’accorder,  est  arrangée  à  mon  entière  satis¬ 
faction. 

La  Compagnie  d’assurances  a  remis  au  blessé  le 
.ipontant  intégral  des  honoraires  que  je  lui  réclamais. 
Nul  doute  que  la  crainte  du  «  Sou  »  a  été  cette  fois 
encore,  pour  MM.  les  assureurs,  le  commencement.de 
l.a  sagesse  !... 

'  A. 


1200.  —  Recouvrement  d’honoraires. 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  pour  me  donner 
quelques  renseignements  en  une  affaire  où  je  n’ai  au¬ 
cune  expérience  : 

Le  31  août  dernier,  j’étais  appelé  par  un  confrère 
auprès  d’une  fillette  ;  appendicite  grave  (purgée  par 
la  mère),  et  je  décidais  la  mère  à  faire  opérer  l’enfant 
immédiatement.  La  maman  ne  voulant  pas  d’hôpital, 
l’opération  fut  faite  en  clinique  le  soir  même  (20  kil.), 
résultats  d’ailleurs  bons,  enfant  guérie  après  quelques 
semaines  de  suppuration. 


En  décembre,  j’envoie  ma  note  800  fr.  compfG-'  ' 
liant  :  intervention,  aides  et  pansements  (une  vihg. 
taille),  les  premiers  à  la  clinique,  les  derniers  chez 
elle. 

La  mère  m’apporte  alors  un  acompte  de  200  fr.  et 
je  n’entends  plus  parler  de  rien.  Seulement,  j’àjj- 
prends  alors  que  les  parents  sont  séparés  de  fait,  et 
en  instance  de  divorce. 

En  mars,  nouvelle  note,  et  réponse  de  la  mère, 
me  demandant  de  réclamer  le  solde  (soit  600  fr.)  aü 
père. 

J’écris  au  père  qui  ne  me  répond  pas.  Une  deuxiè¬ 
me  lettre,  recommandée,  est  égarée  et  sans  réponse, 

J’ai  l’intention  de  citer  les  parents,  en  paiement 
d’honoraires  et  de  les  citer  conjointement. 

(11  est  bon  de  dire  que  le  père  savait  parfaitement 
à  quoi  s’en  tenir,  puisque  je  l’ai  Vu  à  la  clinique  au¬ 
près  de  la  petite  malade) . 

Ai- je  raison  ?  . 

Devant  qui  les  citer  ?  Le  Juge  de  paix,  probable¬ 
ment  . 

Est-ce  celui  de  mon  canton,  ou  celui  du  leur  (ils 
n’habitent  pas  le  même).  Dois-je,  pour  ce  faire,  m’a¬ 
dresser  à  un  avoué,  ou  simplement  aller  au  greffe  ? 

Y  a-t-il  des  formalités  à  remplir,  ou  des  pièces  à 
fournir  ? 

Y  a-t-il  une  autre  combinaison  meilleure  que  la 
mienne  ? 

D'  B. 


Traitement  PHysiOLOOiout 

CONSib^TION 


EXTRMï  TOTAL  DES 
ÛLANDESoBl'INTESTIN 

qui  renfô'FCe  les  sécrétions 
glandei*^  de  cet  organe. 


Il 


LE  CONCOURS  MËDICAL 


^‘18  _  V  -  24 


Réponse. 

Les  parents  sont  toujours  responsables  des 
soins  donnés  à  leurs  enfants  mineurs  en  vertu  de 
l’obligation  alimentaire  qui  pèse  sur  eux.  Et 
cette  obligation  ne  peut  prendre  fin  même  par  le 
divorce,  car  l’époux  qui  n’a  pas  la  garde  des  en¬ 
fants  reste  toujours  responsable  des  soins  qui 
leur  sont  donnés. 

Dans  le  cas  particulier  qui  vous  intéresse,  vous 
avez  comme  débiteurs  conjoints  et  solidaires  le 
père  et  la  mère  de  l’enfant.  Vous  devrez  donc  les 
citer  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l’un 
d’eux  à  votre  choix  en  paiement  des  600  francs 
qui  vous  restent  dus.  Si  votre  créance  dépassait 
600  francs  en  principal,  le  juge  de  paix  ne  serait 
plus  compétent  et  vous  devriez  assigner  devant 
le  Tribunal  civil.- 

Nous  vous  conseillons  de  charger  de  vos  in¬ 
térêts  un  homme  d’affaires,  par  exemple  un  huis¬ 
sier,  pour  vous  éviter  des  pertes  de  temps  et  des 
erreurs  possibles  dans  la  marche  de  la  procédure. 


]20,5.  —  Admission  à  l’assistance  médicale 
d’une  personne  sans  domicile  de  se¬ 
cours. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  trans¬ 
mettre  au  confrère  chargé  de  la  résoudre  la  question 
suivante  relative  à  l’A.  M.  G.  ;  et  l’assurer  d’avance 
de  me.s  bien  vifs  remerciements  : 


J’ai  été  appelé,  il  y  a2  jours,  auprès  d’une  femme 
qui  allait  accoucher,  dans  une  roulotte.  Etant  donnée 
l’urgence,  j’ai  fait  l’accouchement,  et  les  romani¬ 
chels  en  question  déclarant  ne  pas  pouvoir  payer, 
j’ai  demandé  au  maire  du  pays,  de  les  inscrire  à  l’A. 
M.  G.  11  s’y  refuse  disant  qu’ils  ne  peuvent  avoir  de 
domicile  de  secours,  ni  dans  la  commune,  ni  dans  le 
département  (ils  se  déplacent  toute  l’année  dans  plu¬ 
sieurs  départements)  ;  il  ne  peut,  dit-il,  imputer  la 
dépense  à  l’un  de  ces  deux  budgets  ? 

Où  est  la  solution  ?  Ce  sont  des  Français,  il  doit  y 
avoir  un  budget  qui  puisse  supporter  leurs  frais  d’as¬ 
sistance,  ne  serait-ce  que  celui  de  l’Etat.  Je  vous  sau¬ 
rais  donc  gré  de  m’indiquer  le  moyen  d’être  payé  par 
l’assistance.  Quels  réglements  prévoient  ce  cas,  et 
comment  arriver  enfla  à  cette  admission  à  TA.  M.  G. 

D”  D. 

Réponse. 

Lorsque  le  malade  n’a  ni  domicile  de  secours 
communal,  ni  domicile  de  secours  départemen¬ 
tal,  l’assistance  médicale  incombe  à  l’Etat  (art. 
8  de  la  loi  du  15  juillet  1893). 

Dans  ce  cas,  c’est  le  préfet  qui  prononce  l’ad¬ 
mission  (art.  23).  Il  est  tenu  d’adresser  chaque 
mois  au  ministre  compétent  (autrefois  celui  de 
l’intérieur,  puis  celui  de  l’hygiène,  actuellemen 
celui  du  travail  et  de  l’hygiène),  la  liste  nomina¬ 
tive  des  malades  ainsi  admis  pendant  le  mois 
précédent  aux'secours  de  l’assistance  médicale. 


TARTIIMI  BORICO-POTilliSipE 

soluble  et  chimiquement  pur 


g»  ACM  Aurr:  ] 


Nouoeau  traitement  absolument  inoïïensif  de  /'épilepsie 

Pu*  de  troubles  gastriqués  —  Pas  d’accidents  cutanés. 
Aucune  dépression  physique  ni  intellectuelle. 

U  TARTRATE  BORICO-POTASSiaUE  de  L.  PACHAUT 

ee  délivre  en  tubes  de  l  *r.,  2  srr.,  3  «r.,  4  gr.,  6  gr.  et  O  gr. 

Au  moment  de  l'emploi,  dissoudre  dans  de  l’eau  le  contenu  d’un  tube.  On  absorbera 
la  solution  ainsi  laite  en  3  lois  dans  la  journée,  de  préférence  au  début  des  repas  ou  bien 
d'une  façon  différente,  suivant  prescription. 

On  a  remarqué  que  les  solutions  de  Tartrate  Borico-Potassique  perdent  rapidement  une 
W.  I - 7„  K^fico-Potassique  qu'elles  contiennent  subit  des 


partie  de  leur  activité  et  que  le  Tartrate  Borico-F 
altérations  plus  ou  moins  profondes.  Il  estdone  eastr...-  - 
récentes  que  possible.  Grâce  à  nos  tubes  chacun  peut  faire 
iournée.  On  échappé  ainsi  complètement  aucc  inconvénients  signu-ix^o 

Dosa  Moyenne  :  4  à  5  gr.  par  Jour.  —  Pour  les  Enfants  :  Réduire  suivant  l’flge. 

r  Pharmacie  L.  PACHAUT,  130,  Boulevard  Hausamann,  PABIS,  et  toutes  Pharmacies. 


CONSTIPATiON 


ALERIANE  liquide  de  L  .  MCHAUT 


E 


J  La  alua  tneies  éet  Préaaratlaet  S 

Da  I  A  a  cuuuLcatEt  a  caf^  f 


—  laorBoul"  EteUBamann,  PARIS  il  f  “•  M***. 

R.  G.  Seine  N"  ti3.927 


Constipation 

CACHETÉ 
de  SANTÉ 

DB 

l.  PACHAUT 

àlpha  : 

lana  Belladone. 

Gamma  : 

aveeuncentlor. 
d'Extralt 
Je  BeUedone. 

Un  a  quetrs 


Intl- 


^TAmÎFs'*dlLi  PACHAUT 


Btats  poreux 


Le  maire  a  donc  raison  de  dire  que  la  dépense 
ne  peut  être  imputée  ni  au  budget  communal,  ni 
au  budget  départemental.  Ciest  au  préfet  direc¬ 
tement  que  les  intéressés  doivent  s’adress.r. 


1182.  —  Changement  de  l’anlo 
mise  en  circulation. 

Je  possède  deux  voitures  :  une  6  chevaux  et  une  9 
chevaux. 

'Avec  le  nouvel  impôt,  dois-je  payer  pour  ces  deux 
voitures  ?  Elles  ne  sortent  Jamais  à  la  fois,  ma  vieille 
restant  comme  voiture  de  remplacement. 

Je  crois  qu’autrefois  je  ne  devais  payer  que  ponr  la 
plus  forte,  est-ce  changé  ?  Ces  deux  voitures  sont  à 
deux  places  avec  strapontin  mobile. 

D>-  P. 

Réponse. 

Le  Ministre  des  finances  a  admis  en  principe 
que  le  contribuable  qui  possède  deux, voitures, 
dont  une  seule  est  mise  en  circulation,  peut  ne 
payer  les  impôts  cpie  sur  une  seule  voiture;  Si  elle 
devient  indisponible  par  suite  de  panne  ou 
d’accident,  il  peut  la  remplacer  par  l’autre  en 
faisant  opérer  à  la  recette  buraliste  le  change¬ 
ment  des  permis  de  circulation.  Mais  cétte 
mutation  doit  être  préalable  à  la  mise  en  ser¬ 
vice  de  la  voiture  de  remplacement.  En  outre. 


les  changements  de  voiture  ne  doivent  avoir 
lieu  qu’à  titre  exceptionnel.  .  ,  , 

Nous  ne  pensons  pas  qüe  l’application  des  lois 
■nouvelles  puisse  avoir  modifié  cette  manière  de 
voir  de  l’administration. 


1126.  —  ExemiJtion  de  Mmpôf  sur  le 
revenu  global. 

Dans  le  n“  16,  C.  M.,  p.  991,  article  :  «  Titres  dont 
((  les  revenus  ne  .sont  pas  exempts  de  l’impôt  géné- 
<1  ral  sur  le  revenu  global  »,  vous  répondez  : 

Aucune  des  valeurs  ci-dessus  nommées  n’est  exem¬ 
pté  do  l’impôt  général  sur  le  revehu  global. 

Un  autre  article  que  j’ai  sous  les  yeux,  mais  je 
n’ai  pas  rnarqué  la  date,  dit  le  contraire. 

D. 

Réponse. 

Nous  confirmons  la  réponse  parue  dans  le 
Concours  médical,  n“  16,  page  991,  relative  aux 
titrqs  dont  les  revenus  ne  sont  pas  soumis  à  l’im¬ 
pôt  général.  ■  ■ 

Nous  serions  heureux  d’avoir  le  libellé  de  l’ar¬ 
ticle  contradictoire. 

L’exemption  d’impôt  des  valeurs  mobilières 
prête  souvent  à  confusion.  Peut-être  vise-t-il, 
comme  nous  le  croyons,  l’impôt  cédulaire  et  non 
V impôt  général  sur  le.rcvenu  global. 


igDALOSE  GALBRUli 


IODE  PHYSiOLOGIQUEjJOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’IODALOSE  EST  LA  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  DU  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  dirëcte  et  entièrement  stable  de  VIode  avec  la  Feptone 

Découverte  en  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 

■  (Communication  au  XIII’  Congrès  International,  Paris  1900)-. 

Remplace  Zods  et  lodures  dans  toutes  leurs  applications 

SANS  IODISME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  CcBüT 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme,  Goitre,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 

DEMANDER  BROCHURE  sur  l'IODOTHÉRAPIE:  PHYSIOUOQIGtU E  par  UE  PEPTONIODË., 

X.A.BOXS.A.rroiXSS  Càr.ifKX.JSRXTiN'è  18,  Rue  Oberkampl,  PARIS.  J 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transférés  8  et  10,  rue  du  Petit-Musc,  PARIS 
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Tous  les  intérêts  des  bons  du  Trésor  et  de  la 
Défeiise  Nationale  sont  exempts  de  V impôt  cédu- 
lairesur  les  valeurs  mobilières. 

Seuls,  les  intérêts  des  bons  du  Trésor  et  de  la 
Défense  Nationale  à  échéance  d’un  an  au  plus 
'  n’entrent  pas  en  compte  pour  la  détermination 
jes  sommes  passibles  de  l’impôt  général  sur  le 
L  revenu  (loi  dû  13  mars  1924). 

“  A.  Martinot, 

Conseiller  fiscal. 


IIIQ, —  Justification  des  bénéfices 
professionnels. 

Voudriez-vous  me  faire  savoir  comment  je  pour¬ 
rais  m’y  prendre  pour  résister  à  la  demande  du  ser- 
t  vice  des  Contributions  directes  qui  prétend  m’impo-' 
ser  sur  10.000  francs,  bénéfice  1923,  alors  que  la 
I  somme  que  j'ai  déclarée  est  de  8.000. 

Peut-on  exiger  que  je  montré  mes  livres  de  comp¬ 
tes  ?  En  un  mot,  et  attendu  que  j’ai  tait  une  déclara¬ 
tion, comment  prouver  que  la  somme  déclarée  com¬ 
me  bénéfices  professionnels  pour  1923,  est  intérieure 
;  àla réalité,  et  pourquoi  ce  chiffre  de  10.000  que  l’on 

ne  peut  raisonnablement  soutenir. 

X  . 

Réponse. 

I  Si  vous  n’êtes  pas  en  mesure  de  justifier  votre 
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revenu  professionnel,  il  est  probable  que  le  con-, 
trôleur  maintiendra  le  chiffre  qu’il  vous  a  notifié. 
La  preuve  du  bénéfice  effectivement  réalisé  ne 
peut  guère  être  faite  qu’en  produisant  vos  livres. 

■  A.  Martinot, 
Gonseiller  fiscal. 


1071.  —  Les  autos  des  médecins 
ne  bénéficient  plus  de  la  demi-taxe 

Fort  étonné  des  chiffres  à  moi  rapportés  par  un  ca¬ 
marade  patenté  qui  paye  par  triniestre  sa  part  d’au¬ 
tomobile  due  aux.  indirectes,  je  viens  d’arrêter  au 
passage  M.  le  Receveur  d’icelles  et  de  le  sommer, 
ayant  payé  les  212  fr.  52  de  ma  8  chevaux,  de  recevoir 
le  surplus  dû  en  raison  de  la  loi  des  deux  décimes. 

Très  honnêtement,  ce  fonctionnaire  ne  m’a  de¬ 
mandé  que  75  fr.  48.  D’où  j’induis  que  l’année  pro- 
■  chaîne  je  paierai  : 

212,52  -f  75,48  4-  25,16  =  313,16. 
car  l’année  1925  aura  quatre  trimestres  surimposés 
et  non  trois  comme  la  présente.  « 

Mais,  m’assure  un  voisin  non  patenté  qui  a,  lui 
aussi,  ,une  huit  chevaux.  Monsieur  le  Receveur  va 
rendre  à  sa  catégorie  d’amateurs  non  patentés. 

Ai-je  bien  compris  ? 

Dr  (1. 
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Réponse. 

Nous  ne  pouvons  vous  répondre  d’une  manière 
précise,  ne  connaissant  pas  le  nombre  de  places 
de  votre  voiture,  ni  le  nombre  d’âmes  de  la  coiU' 
mune  que  vous  habitez. 

Mais  admettons  que  vous  soyez  possesseur 
d’une  automobile  à  quatre  places  de  8  HP,  ville 
de  10.000  à  20.000  âmes.  La  taxe  s’élevait  avec 
l’ancien  calcul  : 


1  axe  par  voiture . . . 

Taxe  par  cheval  (8  x  lô). 


Bénéficiant  de  la  demi-taxe  vous  étiez  redeva¬ 
ble  annuellement  d’une  somme  s’élevant  à  : 

■  (270  +67,5) 


La  taxe  en  ce  qui  concerne  ce  cas  particuher 
est  moins  élevée  qu’elle  ne  l’était  précédemment 
mais  la  loi  du  22  mars  1924,  abrogeant  l’article 
100  de  la  loi  du  25  juin  192u,  supprime  la  demi- 
taxe  et  c’est  de  ce  fait  qu’il  vous  est  réclamé  un 
supplément  d’imposition.  A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


1121. — Patente  des  médecins 
d’une  polyclinique 

Un  médecin  possesseur  depuis  30  ans  d’une  polycli¬ 
nique,  m’accepte  au  début  de  1923  comme  collabo¬ 
rateur  à  cette  polyclinique  pour  la  spécialité  de  la 
peau,  moyennant  une  redevance  annuelle  de  1.500 
fr.  Il  n’y  a  pas  de  contrat  de  sous-location  entré  nous, 
une  simple  lettre  m’avertit  que  je  suis  accepté  comme 
collaborateur  sans  faire  mention  de  la  redevance 
versée.  Par  ailleurs,  j’ai  mon  cabinet  particulier  dans 
le  même  q>iartier  et  pour  lequel  je  payerai  patente, 
bien  entendu.  Suis-je  imposable  comme  participant 
.à  cette  clinique  et  sur  quelle  ba.se,  l’imposition  ?  (j’a¬ 
joute  que  nous  sommes  3  ou  4  confrères  collaborant 
dans  les  mêmes  conditions) .  •  D' Y. 

Réponse. 

Le  droit  proportionnel  de  patente  est  dû  par 
chacun  des  médecins  spécialistes  ;  il  sera  calculé 
et  sur  la  valeur  locative  de  leur  habitation  et  sm 
le  montant  annuel  du  prix  de  sous-location. 

A.  M.artinot, 
Conseiller  fiscal. 

108.5  —  Hôpital  maiûtime  pour  pensionné 
de  guerre 

J  e  soigne  en  ce  moment  un  blessé  de  guerre,  ré¬ 


formé  temporï 


re  avec  pension  ae  cm  axieini  a  ( 
(Voir  la  suite  page  XLVll-1201) 


ULCERE  08  L'ESTOMAC. 


DU  DUODENUM. 
HYPERCHLORHYDRIE. 

AÉROPHAGIE. 
DOULEURS  &  SPASMES 
GASTRIQUES. 
DIARRHÉES 
AIGUES  &  CHRONIQUES. 


La  Boite  :  ô  Fr" 
assurant 
au  minimum 
dnjoursdetraiîeinent 

Dose  Moyenne: 
20Cr*..‘(unMchet) 
pai*  jour  on  une  ou 
plusieurs  fois. 


REMPLACE  AVANTAGEUSEMENT 
LES  SELS  OE  BISMUTH 
DANS  TOUS  LES  CAS: 
nêMËS  INDICATIONS 
MÊMES  DOSES  \ 

MÊME  MODE  D’EMPLOÙ 
AUSSI  EFFICACE  ' 


JAMAIS  TOXIQUE 


SIX  FOIS  MOINS  CHER 


LABOMATOmEoe  la  SULFOLÊINS  ROZET  _ 


BENDERITTER  .Vendôme  IIaA) 
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UNE  FÊTE  SYNDICALE 

Le  Banquet  du  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine 

Allocution  du  J.  Noir  :  Autrefois  et  aujourd’hui.  L’entente  médicale  cordiale.  Le  médecin  de  Campagne 
et  le  médecin  de  Paris.  Le  véritable  rôle  du  syndicalisme  médical. 


Le  6  mai  dernier,  le  Syndicat  des  médecins 
déjà  Seine  donnait  son  banquet  annuel  dans  les 
salons  de  Lutetia,  sous  la  présidence  de  notre 
rédacteur  en  chef,  Julien  Nom,  ancien  président 
de  cet  important  groupement  professionnel. 

Cent  cinquante  convives  se  pressaient  autour 
des  tables,  au  nombre  desquels  une  ciuarantaine 
de  dames  étaient  venues  apporter  la  note  de 
charme  et  d’élégance  qui  se  dégage  à  Paris 
des  atmosphères  féminines. 

Parmi  les  convives,  nous  avons  remarqué 
mêlés  aux  membres  du  Conseil  d’Admini  tra- 
tion  ;  Le  Fur,  J-Wle,  Quidet,  A.rmand  Lévv, 
Pamart,  etc.  ,1e  professeur  Roger,  doyen  delà 
Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  le  D''  DE.cbuRT, 
président  de  l’Union  des  Syndicats  de  France; 
le  professeur  Balthazard,  président  de  la 
Fédération  corporative  des  médecins  de  la  ré¬ 
gion  parisienne  ;  le  D'^  Baudouin,  médec'n  de'- 
hôpitaux,  professeur  agrégé,  secrétaire  général 
de  l’A-.D  .R.M.,  membre  du  Con  eil  général 
de  l’A.G.  ;  le  Dr  Pierra,  représentant  l’Asso¬ 
ciation  de  la  Presse  médicale,  les  représentants 
de  l’Association  corporative  des  étudiants  en 
médecine  et  de  la  section  médicale  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  étudiants,  le  D*"  Maurice 
Renaud,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris  ;  le 
D‘  Y.  Pauchet  ;  les  Dr?  Léon  GiROux,  Mas- 
SART  et  D.artigues,  nos  distingués  collabo¬ 
rateurs  ;  le  Dr  Lafontaine,  ancien  secrétaire 
général  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  ; 
le  Dr  Destouches,  de  l’Orchestre  médical,  etc. 

Boudin,  Vimont  et  moi-même  représentaient 
officieusement  le  Concours  médical. 

A  l’heure  des  toasts,  le  président  du  S.  M.  S, 
le  Dr  Le  Fur,  fit  l’éloge  de  Noir,  en  rappelant  les 
étapes  de  sa  vie  de  militant  syndicaliste.  Il  sut 
trouver  des  mots  touchants  pour  rendre  hom¬ 
mage  à  celui  qui,  sans  souci  de  ses  obligations  de 
praticien,  n’a  pas  cessé,  depuis  trente  ans,  de 
participer  très  activement  au  mouvement  pro¬ 
fessionnel,  et  il  sut  rappeler,  avec  infiniment 
d’à  propos  et  avec  une  émotion  ejui  fut  partagée 
par  l’assistance,  que  Noir  avait  fait  son  appren¬ 
tissage  de  syndicaliste  aux  côtés  de  son  père, 
fondateur  de  l’un  des  trois  premiers  Syndicats 
médicaux,  celui  de  Brioude. 


Noir  répondit,  dans  une  allocution  dont  nos 
lecteurs  trouveront  plus  loin  le  texte  intégral, 
et  dont  ils  goûteront,  j’en  suis  assuré,  la  forme 
impeccable,  et  le  fond,  tantôt  plaisant,  tantôt 
sérieux,  où  l’on  trouve  un  programme  et  une 
profession  de  foi,  inspirés  d’une  saine  compré¬ 
hension  des  intérêts  du  corps  médical  et  de  la 
santé  publique. 

Le  professeur  Roger,  dans  une  de  ces  improvi- , 
sations  charmantes  dont  il  a  le  secret,  a  déve¬ 
loppé  cette  idée  qu’il  ne  saurait  exister  de  diffé¬ 
rence  entre  les  officiels  et  les  praticiens,  que  les 
uns  et  es  autres  sont  avant  tout  des  docteurs  en 
médecine.  «  Il  fut  un  temps,  dit-il,  où  les  pro¬ 
fesseurs,  se  drapant  dans  leur  robe  rouge  et  ,  se 
coiffant  de  leur  toci'ue,  affectaient  d’ignorer  ce 
qui  se  passait  en  dehors  de  la  Faculté  et  évitaient 
de  se  vivifier. en  respirant  l’air, extérieur.  Ce  temps 
n’existe  plus,  et,  en  ce  epui  me  concerne,  je  m’ap- 
plic^ue  à  faire  l’union  entre  toutes  les  parties  du 
corps  médical.  C’est  en  l’honneur  de‘ cette  union 
que  je  lève  mon  verre  ». 

Decourt,  inaugurant  ses  fonctions  de,  prési¬ 
dent  de  l’Union  des  Syndicats,  a  fait  une  allu¬ 
sion  aux  assurances  sociales,  et  s’est  taillé  un 
joli  succès  en  proclamant  qu’en  médecine  so¬ 
ciale  :  «  le  tiers  payant,  c’est  l’ennemi  »,  Ajou¬ 
tant  d’ailleurs  qu’il  est  sage  de  prévoir'  qu’en 
telles  circonstances,  il  sera  impossible  de  mécon¬ 
naître  ce  tiers  payant,  et  qu’il  faut,  en  consé¬ 
quence,  prévoir  et  organiser  les  rapports  que  les 
médecins  seront  peut-être  forcés  d’entretenir 
avec  lui. 

Le  professeur  Balthazard  a  expliciué  com¬ 
ment  s’était  créée  la  Fédération  corporative, 
dans  laquelle  il  ne  veut  voir  qu’une  étape  vers 
l’adhésion  au  Syndicalisme  de  tous  les  médecins 
de  la  région  parisienne,  et  il  a  annoncé,  aux  ap¬ 
plaudissements  de  l’auditoire,  sa.  prochaine 
candidature  au  S.  M.  S. 

Après  qu’on  eut  savouré  le  moka  traditionnel , 
en  fumant  un  excellent  cigare  offert  par  les 
laboratoires  Bouty,  la  partie  de  concert  se  dé¬ 
roula,  et  fut  couronnée  d’un  franc  succès  dont  il 
est  juste  de  rapporter  tout  le  mérite  à  Des  tou¬ 
ches  et  à  Sadoun  qui  l’avaient  organisée. 

G.  Duchesne. 
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Allocution  du  Noir 

Je  remercie  vivement  le  Président  du  S.M.S.; 
le  Dr  Le  Für,  de  l’éloge  excessif  qu’il  a  bien 
voulu  faire  de  moi.  Il  a  énuméré  en  détails 
toutes  nos  conquêtes  syndicales  et  me  les  a  trop 
généreusement  attribuées.  Mon  rôle  a  été  plus 
modeste.  Les  circonstances  ont  seulement  voulu 
que  je  fusse,  à  des  moments  critiques,  un  des 
agents  exécutifs  de  nos  syndicats.  J’ai  fait  ce 
que  tout  autre  eût  fait  à  ma  place.  Vous 
voulez  m’en  témoigner  votre  reconnaissance, 
Merci. 

Mesdames, 

Mes  chers  Confrères, 

De  tous  temps,  les  médecins  parisiens  ont 
aimé  à  se  réunir  autour  d’une  table  bien  servie. 

Il  y  a  deux  siècles,  la  Faculté,  qui  était  alors  la 
Corporation  des  médecins,  entretenait  avec  un 
soin  jaloux  cette  aimable  tradition.  L’élection 
du  doyen,  la  réception  des  docteurs  servaient  de 
prétextes.  Deux  Docteurs-régents  étaient  dési¬ 
gnés  par  le  Doyen  pour  organiser  la  fête.  Ils  se 
rendaient  rue  de  la  Licorne,  à  la  Pomme-de-Pin, 
la  Lutetia  de  cette  époque,  qui  se  trouvait  près 
du  Pont  Notre-Dame,  à  l’emplacement  de  notre 
Hôtel-Dieu  actuel.  Là,  avec  Cresnaye,  le  maître 
de  céans,  ils  convenaient  du  menu.  Puis,  chose 
plus  délicate,  ils  goûtaient  et  choisissaient  les 
vins.  L’un  opinait  pour  le  vin  de  Beaune,  ar¬ 
guant  des  conclusions  de  la  thèse  du  confrère 
Arbinet.  L’autre  donnait  la  préférence  au  vin  de 
Reims.  Mais  Cresnaye  leur  faisait  observer  que 
M.  le  Premier  médecin  du  Roi,  protecteur  de  la 
Faculté,  avait  prescrit  à  son  auguste  malade 
l’usage  du  vin  de  Nuits  et  l’on  se  décidait  pour  le 
Bourgogne. 

Le  jour  de  la  fête  arrivait.  Docteurs-régents, 
licenciés  accouraient  rue  de  la  Licorne.  Le  chan¬ 
celier  de  Notre-Dame,  avec  les  chanoines  du 
Chapitre,  était  invité.  N’était-ce  pas  lui  qui  con¬ 
sacrait  les  lettres  de  licence  et  autorisait  au  nom 
de  Sa  Sainteté,  les  médecins  de  la  Faculté  à  exer¬ 
cer  hic  iibique  terrarum  ? 

La  présence  des  chanoines  était  du  reste  loin 
d’attrister  la  fête. 

Après  le  silence  inévitable  du  début  chez  des 
gens  tous  pourvus  d’un  puissant  appétit,  le  vin 
de  Beaune  aidant,  les  langues  se  déliaient  et  les 
conversations  s’animaient. 

Les  uns  s’indignaient  contre  les  médecins  de  la 
Cour,  issus  presque  tous  de  la  Faculté  rivale  de 
Montpellier.  Ils  venaient  avec  le  concours  ,  des 
médecins  de  province,  de  fonder  une  Chambre 
royale,  sorte  de  syndicat.  Ces  gens-là  n’avaient-ils 


pas  la  prétention  de  délivrer  des  brevets  qui  au¬ 
toriseraient  les  docteurs  de  toutes  les  Facultés  à 
exercer  danstout  le  Royaume  !  De  ces  docteurs, 
on  en  faisait  partout,  à  Reims,  à  Caen,  à  Nantes, 
même  à  Pont-à-Mousson. 

Par  bonheur,  M.  le  Premier  médecin  du  Roi 
était  Fagon,  docteur  de  Paris.  Il  saurait  bien 
défendre  auprès  du  Monarque  les  privilèges  de  sa 
Faculté. 

D’autres  vitupéraient  contre  les  chirurgiens  de 
Saint-Côme.  Depuis  l’opération  de  la  fistule,  sui¬ 
vie  de  l’anoblissement  de  Félix,  ils  étaient  deve¬ 
nus  d’une  insupportable  arrogance.  N’avaient- 
ils  pas  fait  graver  sur  le  fronton  de  leur  Amphi¬ 
théâtre  : 

Collegium  Chirui'gicorum, 
eux  qui  ne  savaient  pas  le  latin  ?  Pouvait-on 
tolérer  pareil  scandale  ? 

Certains  se  gaussaient  des  innovations  du 
charlatan.  Maître  Nicolas  de  Blégny,  se  disant 
chirurgien  ordinaire  du  Corps  de  Monsieur,  qui, 
chaussant  les  bottes  du  célèbre  Théophraste 
Renaudot,  osait  publier  un  journal  de  médecine. 

Enfin,  le  plus  grand  nombre  vitupérait  contre 
l’apothicaire  et  rappelait  la  définition  qu’en 
donnait  Haultin,  l’ami  de  l’illustre  doyen  Gui 
Patin  : 

Animal  fourbissimum ,  faciens  bene  partes  et 
lucrans  mirabüiter. 

Le  repas  touchait  à  sa  fin.  Un  chanoine  de 
Notre-Dame  se  levait  et,  d’une  voix  tonitruante, 
entonnait  l’antique  refrain  des  Escholiers  de  l’U¬ 
niversité  ; 

Gaudeamus  igitur, 

Dmi  juvenes  sumus, 

chant  qui  servait  de  prélude  à  beaucoup  d’au¬ 
tres  infiniment  moins  respectables,  qui  clôtu¬ 
raient  la  soirée.  (Applaudissements). 


Au  XX®  siècle,  les  mœurs  médicales  ont  quel¬ 
que  peu  changé.  C’est  la  Chambre  royale  (par¬ 
don,  syndicale)  qui  donne  le  banquet.  Les  orga¬ 
nisateurs  n’ont  pas  eu  à  discuter  longuement  sur 
l’origine  des  vins  ;  Bordeaux,  Bourgogne,  Cham¬ 
pagne,  vins  de  la  vallée  de  la  Loire  ou  de  celle  du 
Rhône  sont  également  prisés. 

Les  chirurgiens  ne  sont  plus  dédaignés,  depuis 
qu’ Ambroise  Paré  a  tendu  la  main,  à  Fernel,  qui 
ne  l’a  pas  repoussée,  puisque  l’Académie  de  ehi- 
rurgie  a  donné  asile  à  la  F  acuité  de  médecine. 
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D’ailleurs,  c’est  un  Kthotomiste  émérite,  le 
D' Le  Fur,  qui  préside  la  Corporation  médicale 
parisienne,  et  c’est  un  des  plus  distingués  disci¬ 
ples  de  Saint-Côme,  le  Dr  Jayle,  qui,  en  est  le 
secrétaire  général.  On  vit  même,  il  y  a  quelques 
années,  un  spécialiste  d’un  ordre  particulier, 
que  l’on  désignait  jadis  du  nom  poétique  de 
Cypridologiste,  notre  savant  ami,  Leredde,  veil¬ 
ler  aux  destinées  de  notre  Syndicat. 

Plus  de  lutte  avec  la  Faculté,  puisque  son 
éminent  Doyen,  M.  le  Pr  Roger  a  bien  voulu  ce 
soir  être  des  nôtres.  {Applaudissements.) 

Plus  d’ostracisme  contre  les  médecins  de  pro¬ 
vince,  puisque  les  chefs  élus  de  nos  deux  grandes 
Fédérations  françaises  :  l’Association  générale  et 
rUnion  des  Syndicats  médicaux,  ont  été  conviés 
à  cette  fête. 

Plus  de  suspicion  contre  la  Presse  médicale, 
qui  est  ici  largement  représentée. 

Enfin,  il  n’y  a  plus  l’ombre  de  jalousie  contre 
l’Apothicaire,  devenu  le  savant  Pharmacien  mo¬ 
derne.  S’il  ne  mérite  plus  l’épithète,  faciens  bene 
pries,  les  cachets  ayant  remplacé  les  petits  pa¬ 
quets,  constatons  que,  souvent,  grâce  au  con¬ 
cours  des  médecins,  il  continue,  lucrans  mirahi- 
liler,  à  bien  faire  ses  affaires,  et  nous  y  applau¬ 
dissons  de  tout  cœur.  {Rires  et  applaudisse¬ 
ments.) 

Nous  n’avons  plus,  il  est  vrai,  comme  convi¬ 
ves,  les  chanoines  de  Notre-Dame,  mais  personne 
ne  nous  reprochera  de  les  avoir  remplacés  par 
des  invitées,  à  la  fois  plus  charmantes  et  plus 
profanes,  les  femmes  de  nos  confrères.  {Applau- 
iissements). 

Nous  n’entendrons  pas,  sans  doute,  le  Gaudea- 
miis  igitur,  mugi  par  un  chantre  de  Notre-Dame, 
mais  de  gracieuses  artistes  termineront  plus  har¬ 
monieusement  par  un  concert  cette  aimable  soi¬ 
rée. 

Ne  regrettons  pas  le  bon  vieux  temps  ;  le  nôtre 
est  meilleur  puisque  nous  pouvons  boire,  dans  le 
milieu  médical  parisien,  à  l’Union  et  à  la  Concor¬ 
de  entre  les  hommes  de  bonne  volonté. 

Messieurs,  qu’a-t-il  fallu  pour  obtenir  pareille 
métamorphose  ?  Que  les  brumes  épaisses,  les 
nuages  de  préjugés  qui  enveloppaient  et  isolaient, 
ilyadeux  siècles,  les  profession  s  médicales  pari¬ 
siennes,  fussent  dissipés  par  les  chauds  rayons 
de  la  vraie  Science,  et  dispersés  par  le  souffle 
puissant  de  la  Liberté. 

Nous  fêtons  aujourd’hui.  Confrères,  l’entente 
cordiale,  et  c’est  sans  doute,  parce  que  l’on  sait 
que  j’en  suis  un  des  plus  fervents  partisans  que  le 
Conseil  du  Syndicat  m’a  fait  l’honneur  de  me 


charger  ce  soir  d’une  présidence  agréable  et 
éphémère.  J  e  ne  me  reconnais  pour  cela  aucun 
autre  titre,  si  je  n’y  ajoute  celui  de  mes  cheveux 
blancs. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  proclamer  l’entente,  il 
faut  pour  qu’elle  soit  efificace,  qu’elle  règne  dans 
les  faits  et  dans  les  cœurs.  Pour  la  rendre  vrai¬ 
ment  forte,  il  convient  de  dissiper  certains  malen¬ 
tendus  qui,  exploités  par  nos  adversaires,  pour¬ 
raient  compromettre  notre  action  syndicale. 

Un  des  plus  regrettables  est  celui  qui  tend  à 
opposer  les  médecins  de  Paris  aux  médecins  de 
province,  les  médecins  de  grandes  villes  aux  mé¬ 
decins  de  campagne.  f 

Messieurs,  nous  devons  tous  nous  élever  avec 
énergie  contre  l’établissement  de  ce  dualisme. 
Médecins  parisiens,  médecins  de  provinces,  cita¬ 
dins  ou  ruraux,  nous  sommes  tous  de  même  ori¬ 
gine,  nous  avons  fait  les  mêmes  études,  reçu  la 
même  éducation,  nous  poursuivons  le  même 
idéal  et  avons  les  mêmes  intérêts.  Que  ce  soit  à 
Paris  ou  en  province,  en  Flandre  ou  en  Gasco¬ 
gne,  en  Alsace  ou  en  Bretagne,  le  diplôme  d’Eta|> 
de  docteur  en  médecine  français  donne  les  mê¬ 
mes  droits  à  ceux  qui  le  possèdent  et  leur  crée  les 
mêmes  devoirs. 

Sans  doute  les  conditions  d’existence  varient 
pour  les  praticiens,  selon  le  milieu  où  ils  se  trou¬ 
vent.  Mais  une  solidarité  étroite  les  lie.  Lorsque  le 
rural  souffre  trop  de  son  sort,  il  afflué  à  la  ville 
où  sa  misère,  plus  facile  à  cacher,  est  plus  toléra¬ 
ble,  mais  où  l’encombrement  professionnel  vient 
accroître  la  gêne  de  ses  confrères  urbains. 

Admirons,  aimons,  mes  chers  Confrères,  le  mé¬ 
decin  de  campagne.  Permettez-moi  d’avoir  pour 
lui  les  sympathies  les  plus  vives,  car  j’évoque 
mes  souvenirs  d’enfance,  mon  père  fut  un  méde¬ 
cin  de  campagne. 

Chevalier  errant  de  la  misère  humaine,  le  mé¬ 
decin  de  campagne  se  lève  à  l’aube  et  court  par 
tous  les  temps  au  secours  de  ceux  qui  souffrent. 
Il  va  fort  loin  sans  savoir  s’il  sera  honoré,  sans 
pouvoir  prévoir  l’heure  de  son  retour.  Seul,  en 
face  des  pires  difficultés,  il  doit  répondre  à  toutes 
les  nécessités.  Tour  à  tour  infirmier,  mécanicien, 
orthopédiste,  dentiste,  accoucheur,  chirurgien, 
spécialiste,  médecin,  il  doit  s’ingénier  à  tenir 
tête  à  tous  les  imprévus.  Il  aime  sa  profession 
qui  est  pour  lui  une  école  d’énergie,  de  volonté, 
de  courage  et  de  sang-froid. 

C’est  ce  praticien  de  campagne  qui,  au  cours 
de  la  guerre,  a  émerveillé  nos  alliés  ;  c’est  lui  qui, 
de  l’aveu  de  nos  confrères  étrangers,  a  fait  par 
son  habileté  dans  toutes  les  branches  de  notre 
♦♦ 
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art,  la  réputation  dü  praticien  français,  le  plus 
complet  et  le  meilleur  du  monde.  {Applaudisse¬ 
ments  prolongés.) 

Sans  doute,  l’automobile  et  le  téléphone  ont 
étrangement  modifié  sa  vie,  tout  en  la  compli¬ 
quant  singulièrement.  Sans  doute  on  ne  voit 
plus  guère  se  profiler  dans  la  brume  ou  sur  la 
neige,  la  silhouette  du  cavalier  bienfaisant  à  l’as¬ 
pect  de  fantôme,  qui  se  hâte,  répondant  à  un 
appel  urgent.  Mais  qui  pourrait  prétendre  que, 
dans  les  régions  montagneuses,  et  surtout  en  hi¬ 
ver,  les  fatigues  que  supporte  et  les  dangers  que 
court  le  médecin  de  campagne  aient  été  sérieu¬ 
sement  atténués  ? 

Praticiens  de  Paris,  notre  vie  est  fatigante  et 
pénible  ;  nous  montons  des  étages,  visitons  des 
taudis  empuantés,.  Nous  ne  connaissons  guère 
là  régularité  des  repas  que  nous  recommandons 
aux  autres  ;  notre  sommeil  est  fréquemment  trou¬ 
blé  ;  nous  n’avons  pas  le  loisir  de  savourer  les 
douceurs  de  la  vie  de  famille.  Mais  combien 
moins  grand  est  notre  labeur,  moins  poignants 
nos  soucis,  que  ceux  de  nos  confrères  ruraux  !  Le 
consultant  et  l’hôpital  sont  à  notre  portée,  pour 
parer  aux  difficultés  les  plus  urgentes,  pour  cou¬ 
vrir  notre  responsabilité.  En  cas  d’absence,  nous 
savons  que  nos  malades  ne  seront  jamais  privés 
de  soins.  U  n’en  est  pas  de  même  du  médecin  de 
campagne  qui  ne  doit  compter  le  plus  souvent 
que  sur  lui-même. 

N’oublions  pas  que  notre  syndicalisme  naquit 
à  la  campagne.  Ce  fut  en  1881  à  Montaigu  en 
V endée  d’abord,  à  Brioude  et  à  Auhusson  ensuite 
que  se  créèrent  tes  trois  premiers  syndicats  médi¬ 
caux  de  France,  répondant  aux  appels  du  Con¬ 
cours  médical. 

Si  le  Syndicalisme  médical  devenu  puissant,  a 
fait  triompher  une  partie  de  notre  programme, 
c’ést  grâce  aux  syndicats  ruraux. 

Plus  uni,  mieux  discipliné,  ayant  très  souvent 
à  sa  tête  des  hommes  respectés,  doués  de  cœur, 
d’intelligence  de  prudence  et  de  bon  sens,  le 
syndicat  rural  dispose  d’une  force  que  nous  igno¬ 
rons  dans  nos  grands  syndicats  urbains,  dont  la 
cohésion  est  moindre,  et  qui  ne  réu">:  issent  pas  à 
englober  l’unanimité  des  praticiens  d’une  ville. 

Ce  sont  les  syndicats  ruraux  qui  ont,  dans  l’or¬ 
ganisation  de  l’assistance,  fait  passer  dans  les 
mœurs,  le  respect  du  libre  choix  du  médecin,  que 
nous  sommes  parvenus  ensuite  à  faire  inscrire 
dans  nos  lois.  Ce  libre  choix,  que  j’ai  appelé, 
jadiis,  Liberté  de  confiance,  est  devenu  la  clef  de 
voûte  de  notre  édifice  syndical. 

Mais,  si  le  syndicat  rural,  avec  sa  puissante 


cohésion,  fait  notre  force  dans  l’action  en  impo¬ 
sant  sa  volonté,  il  convient,  dans  un  pays  aussi 
fortement  centralisé  que  le  nôtre,  de  posséder 
dans  la  Capitale  des  hommes  compétents,  éner¬ 
giques  et  dévoués,  capables  de  coordonner  les 
efforts,  de  renseigner  les  ruraux,  de  leur  servir 
d’interprètes  auprès  du  Parlement  et  des  pou¬ 
voirs  centralisés. 

Vous  voyez  bien.  Messieurs,  que  Parisiens  et 
Ruraux,  ne  s’opposent  pas  mais  se  complètent,  et 
que,  si  dans  certains  ca  s,  comme  l’indemnité  kilo 
métrique,  quelques-uns  de  leurs  intérêts  peuvent 
être  différents,  jamais  ils  ne  se  contrarient.  En 
tous  cas,  l’idéal  et  les  intérêts  moraux  de  tous 
nos  syndicats  sont  absolument  identiques. 

Puisque  j’ai  prononcé  ces  mots  d'intérêts  mo¬ 
raux,  permettez-moi,  avant  de  terminer,  de  dis¬ 
siper  un  autre  préjugé  qui  règne  dans  certains 
milieux  médico-administratifs,  où  l’on  ignore 
tout  de  l’histoire  et  des  tendances  de  notre  syn¬ 
dicalisme. 

Ce  préjugé  consiste  à  croire,  ou  à  vouloir  faire 
croire,  que  le  syndicat  médical  a  pour  unique 
préoccupation  des  intérêts  matériels.  Pour  quel¬ 
ques  hauts  personnages,  ceux  qui  dirigent  nos 
syndicats  seraient  assez  comparables  à  des  chiens 
hargneux  qui,  gardant  une  écuelle  assez  mal  gar¬ 
nie,  grognent  contre  quiconque  fait  mine  de  s’en 
approcher.  Ces  Messieurs  pousseraient  la  sym¬ 
pathie  jusqu’à  nous  offrir  de  jeter  un  os  supplé¬ 
mentaire  dans  l’écuelle,  espérant  par  ce  sacrifice 
amadouer  le  Cerbère  syndicaliste  et  pouvoir  en¬ 
suite  en  toute  liberté  organiser,  et  surtout  dé¬ 
sorganiser,  ce  qui  est  du  domaine  de  notre  profes¬ 
sion. 

Mes  chers  Confrères,  il  convient  de  montrer  à 
ces  Messieurs  qu’ils  se  sont  lourdement  trom¬ 
pés. 

Rien  de  ce  qui  est  médical  ne  peut  être  étran¬ 
ger  à  noire  syndicalisme. 

Dès  ses  débuts,  il  a  émis  la  prétention  d’iden¬ 
tifier  l’intérêt  du  médecin  et  celui  du  malade  et 
d’avoir  le  souci  de  faire  jouer  au  médecin  le 
rôle  qu’il  doit  tenir  dans  l’évolution  de  la  So¬ 
ciété. 

Ce  fut  pour  réaliser  ce  but  il  y  a  un  quart  de  siè¬ 
cle,  que  nous  fîmes  reposer  notre  charte  syndicale 
sur  trois  piliers  contre  lesquels  viendront  se  bri¬ 
ser  toutes  les  ambitions  et  toutes  les  attaques.  Ce 
sont,  vous  le  savez  ;  le  libre  choix  du  médecin,  le 
respect  absolu  du  secret  professionnel,  l’indem¬ 
nisation  proportionnelle  au  travail  accompli,  à 
ses  difficultés  et  à  la  responsabilité  qu’il  entraîne. 

Poussés  par  les  incessantes  réclamations  du 
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Corps  médical,  les  Pouvoirs  publics  se  trouvent 
aujourd’hui  dans  l’obligation  d’organiser  la  dé- 
[ense  sanitaire  et  de.  créer  ce  qu’il  est  convenu 
I  d>’appeler  la  médecine  sociale. 

Pour  nous,  il  ne  saurait  y  avoir  deux  sortes’ de 
médecine,  et  la  médecine  sociale  rentre  dans  les 
cadres  de  la  médecine  tout  court.  C’est  notre 
devoir  et  notre  droit  de  l’organiser.  Nos  Maîtres, 
depuis  Brouardel,  pour  ne  citer  qu’un  disparu, 
i  nous  l’ont  toujours  enseigné.  La  profession  médi- 
j  cale,  représentée  dans  son  immense  majorité  par 
nos  syndicats,  doit  éclairer  les  pouvoirs  publics 
'  et  prendre  une  part  active  et  prépondérante  dans 
l’organisation  de  la  médecine  sociale.  Nous  ne 
voulons,  nous  ne  pouvons  admettre  qu’on  nous 
donne  un  rôle  seeondaire,  qu’on  nous  impose  une 
besogne  de  manœuvres  subalternes. 

Nous  triompherons,  mes  chers  Confrères,  parce 
qu’en  France,  nous  sommes  dans  le  pays  de  la 
clarté  et  du  bon  sens. 

Nous  triompherons  parce  que,  sans  nous,  l’on 
ne  pourra  aboutir  qu’à  des  malfaçons  dont  l’é¬ 
chec  de  la  loi  sanitaire,  qui  date  de  plus  de  vingt 


ans  et  qui  est  en  fait  inopérante,  en  est  le'  plus 
manifeste  et  le  plus  piteux  exemple. 

Nous  triompherons  par  l’entente  cordiale  et 
l’intime  coliaboration  des  ruraux  et  des  urbains, 
de  la  province  et  de  Paris. 

Nous  triompherons  parce  que  nous  sommes 
bien  résolus  à  imposer  la  considération  et  le  res¬ 
pect  de  la  profession  médicale,  et  à  rendre  ainsi 
meilleures  les  conditions  d’existence  de  la  famille 
médicale  toute  entière. 

Aussi,  je  lève  mon  verre  en  l’honneur  de  l’U¬ 
nion  sacrée  qui  s’impose  à  nos  syndicats.  Je  bois 
à  la  famille  médicale  représentée  ici  par  les  fem¬ 
mes  de  nos  conirères,  qui  sont  les  éléments  les 
meilleurs  et  les  plus  charmants  de  sa  prospérité. 

Je  bois  à  nos  éminents  invités  qui  nous  appor¬ 
tent  ici  l’encouragement  de  leur  présence  et  l’ap¬ 
point  précieux  de  leur  sympathie. 

Enfin,  je  bois  à  l’avenir  et  au  développement 
continu  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 
à  l’accroissement  de  son  influence  pour  le  Bien- 
Public,  inséparable  de  l’intérêt  médical.  [Ap¬ 
plaudissements  prolongés.  Triple  ban.) 


PAETIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

NOTES  SUR  LES  SOINS  A  DONNER  AU  NOUVEAU-NÉ  NORMAL 


Par  Lantuéjoul 
Chef  de  clinique  obstétricale. 


Ces  quelques  notes  sont  d’ordre  essentielle¬ 
ment  pratique.  Elles  n’ont  pas  la  prétention  de 
constituer  un  manuel  de  puériculture  complet 
pour  le  nouveau-né.  Elles  ne  font  qu’insister 
sur  quelques  notions  indispensables  à  connaître 
pour  le  médecin  qui  doit  diriger  l’élevage  de 
l’enfant,  au  cours  des  deux  ou  trois  premières 
semaines. 

Immédiatement  après  la  naissance,  l’enfant 
est  laissé  quelques  instants  entre  les  jambes  de 
sa  mère  ;  puis,  une  pince  est  placée  sur  le  cordon 
à  8  ou  10  centimètres  de  l’ombilic  et  le  cordon 
est  sectionné  entre  la  pince  et  la  vulve.  Le 
nouveau-né  est  enroulé  dans  une  serviette 
chaude  et  emporté.  Si  la  mère  n’exige  pas  de 
soins  spéciaux,  on  peut  t’occuper  de  suite  de 
l’enfant.  Si  l’appartement  est  bien  chauffé,  si 
l’on  dispose  d’une  baignoire  stérilisée  par  flam¬ 
bage  et  contenant  de  l’eau  bouillie  chaude,  on 
baigne  l’enfant,  puis  on  le  pèse  et  on  le  mensure. 


Bien  souvent,  ces  conditions  ne  sont  pas  réali¬ 
sées.  Plutôt  que  de  laisser  l’enfant  se  refroidir, 
il  vaut  bien  mieux  se  contenter  d’un  nettoyage 
très  rapide,  voire  même  très  incomplet,  en 
frictionnant  le  corps  du  nouveau-né  avec  une 
compresse  vaselinée.  Il  n’y  a  aucun  inconvé¬ 
nient  à  faire  une  toilette  très  imparfaite.  Il  n’y 
a  pas  non  plus  grand  inconvénient  à  remettre 
de  quelques  heures  la  pesée  et  la  mensuration 
de  l’enfant.  Ce  qu’il  faut  de  suite,  c’est  l’exa¬ 
men  du  nouveau-né,  la  ligature  et  le  pansement 
du  cordon,  les  soins  oculaires. 

L’examen  est  rapide  :  on  recherche  la  possi¬ 
bilité  de  malformations,  en  particulier  de  la  voûte 
du  palais  ;  d’éruptions,  en  particulier  à  la  plante 
des  pieds  et  à  la  paume  des  mains  ;  l’état  des 
fontanelles  et  des  os  du  crâne  (hydrocéphalie, 
ossification  excessive,  etc.). 

La  ligature  du  cordon  se  fait  à  l’aide  des  pro¬ 
cédés  bien  connus  :  se  rappeler  qu’avec  un 
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cordon  gras,  il  faut  lier  chaque  vaisseau  isolé¬ 
ment  par  le  procédé  dit  en  bouchon  de  champa¬ 
gne,  ou  mieux  encore,  transflxer  Je  cordon  à 
l’aide  d’une  aiguille  et  passer  ainsi  à  travers  le 
cordon  un  fil  qui  ne  pourra  pas  glisser.  Beaucoup 
d’accoucheurs  préfèrent  actuellement,  à  la  liga¬ 
ture  classique,  la  mise  en  place  d’une  pince  spé¬ 
ciale  qui  écrase  le  cordon  et  est  laissée  en  place 
quelques  heures.  Ce  procédé,  très  simple  et  très 
rapide,  évite  les  manipulations  du  cordon.  La 
tranche  de  section  de  celui-ci  est  iodée,  puis 
recouverte  d’une  compresse  stérile.  Celle-ci  est 
maintenue  en  place,  non  pas  par  un  simple  tour 
de  bande  qui  se  déplacerait  aisément,  mais  par 
plusieurs  tours  de  bande  qui  doivent  constituer 
un  pansement  solide.  Le  chef  terminal  de  la 
bande  est  glissé  sous  le  dernier  tour  de  spire  et 
non  fixé  avec  une  épingle,  ce  qui  serait  dan¬ 
gereux. 

Les  soins  oculaires  doivent  toujours  être  pra¬ 
tiqués,  même  si  les  parents  paraissent  peu  dési¬ 
reux  de  voir  leur  enfant  subir  cette  petite  inter¬ 
vention.  Il  faut  instiller  dans  chaque  œil  deux 
ou  trois  gouttes  d’une  solution  de  nitrate  d’ar¬ 
gent.  Le  jus  de  citron,  les  diverses  préparations 
proposées  pour  remplacer  le  nitrate,  doivent 
être  rejetées.  La  seule  question  qui  se  pose  est 
le  titre  de  la  solution  de  nitrate.  La  solution 
classique  est  à  1  pour  50.  Elle  est  encore  em¬ 
ployée  par  nombre  d’accoucheurs.  Elle  n’est 
certainement  pas  dangereuse,  mais  peut  amener 
une  assez  vive  réaction,  d’ailleurs  très  transi¬ 
toire,  avec  gonflement  œdémateux  des  pau¬ 
pières  et  exsudât.  La  plupart  des  accoucheurs 
se  contentent  d’employer  la  solution  à  1  pour 
100.  La  solution  à  1  pour  15  '  est  insuffisante. 
Ce  qui  est  capital,  c’est  de  bien  laisser  tomber 
les  quelques  gouttes  dans  l’œil.  Trop  souvent, 
on  n’écarte  pas  assez  largement  les  paupières 
de  l’enfant  et  le  nitrate  tombe  n’importe  où. 
C'est  certainement  la  cause  d’un  grand  nombre 
de  conjonctivites  observées.  Il  est  bon  d’essuyer 
l’excès  de  nitrate  tombé  sur  la  peau  de  l’enfant, 
car  une  tache  noirâtre  apparaîtrait  secondai¬ 
rement,  fait  sans  importance  puisqu’elle  dispa¬ 
raîtrait  spontanément,  mais  elle  pourrait  in¬ 
quiéter  les  parents. 

Il  n’y  a  paî  lieu  d’insister  sur  la  façon  dont 
on  habille  le  nouveau-né.  Deux  petits  points  de 
détail  peuvent  être  relevés.  Il  y  a  intérêt  à  enve¬ 
lopper  les  pieds  séparément  dans  une  portion  de 
la  couche,  defaçort  à  ce  que  le  nouveau-né  ne 
puisse  pas  frotter  l’une  contre  l’autre  ses  deux 
malléoles  internes.  Quand  on  ne  prend  pas  cette 
précaution,  il  peut  se  produire  chez  certains 
enfants  de  véritables  excoriations  à  ce  niveau. 
Il  ne  faut,  par  ailleurs,  mettre  d’épingle  que  sur 
le  lange  superficiel.  Enfin,  il  faut  empêcher 
certains  parents  de  mettre  une  chaîne  autour  du 
gOü  de  l’enfant. 


Le  berceau  doit  être  muni  d’une#  ou  mieux, 
de  deux  boules  qui  seront  mises  de  chaque  côté  du 
corps  du  nouveau-rié.  Ces  boules  seront  toujours 
enveloppées  dans  un  linge, de’flanelle  par  exemple. 

Quels  seront  les  soins  consécutifs  à  donner  au 
nouveau-né  ?  Soit,  tout  d’abord,  l’étude  de  ce 
qui  ne  concerne  pas  l’alimentation.  Le  panse¬ 
ment  ombilical  sera  refait  tous  les  jours,  même 
après  la  chute  du  cordon  et  jusqu’à  cicatrisa¬ 
tion  complète  de  la  petite  plaie  ombilicale.  Le 
plus  simple  est  de  mettre  sur  l’ombilic  une  petite 
compresse  légèrement  imprégnée  d’alcool.  L’en¬ 
fant  sera  pesé  nu  tous  les  matins,  avant  iine 
têtée,  et  son  poids  sera  marqué  sur  une  feuille 
spéciale.  Il  sera  mensuré  toutes  les  semaines.  Le 
nouveau-né  ne  sera  pas  baigné  tant  que  la  cica¬ 
trisation  ombilicale  ne  sera  pas  parfaite,  c’est- 
à-dire  pendant  les  12  ou  15  premiers  jours. 
Jusque-là  les  soins  de  propreté  consisteront  en 
changes  fréquents,  par  exemple  sept  fois  par 
jour,  au  moment  des  tétées.  Le  siège  de  l’enfant, 
et  les  parties  avoisinantes,  seront  lavés,  puis 
bien  séchés  et  poudrés  à  la  poudre  de  talc.  La 
poudre  d’amidon,  qui  peut  fermenter,  est  à  reje¬ 
ter.  Ces  quelques  soins  suffisent  à  entretenir  la 
peau  en  bon  état,  à  éviter  les  rougeurs  du  siège. 
Si  celles-ci  se  produisent  malgré  tout,  il  faut 
vérifier  la  façon  dont  les  couches  sont  lavées. 
Les  couches  doivent  en  effet  être  lavées  avec  un 
savon  aussi  neutre  que  possible,  par  exemple 
savon  blanc  dit  de  Marseille,  et  être  bien  rincées 
à  l’eau  pure.  L’eau  de  Javel,  les  substances  irri¬ 
tantes,  doivent  être  soigneusement  rejetées.  11 
peut  arriver  que,  malgré  toutes  ces  précautions, 
on  observe  cjuelcjues  rougeurs  au  niveau  du 
siège.  Il  faut  avoir  la  patience  d’attendre  quel¬ 
ques  jours,  en  se  contentant  des  soins  précé¬ 
demment  prescrits,  en  augmentant  au  besoin 
ie  nombre  des  changes.  Les  nombreuses  sub¬ 
stances  qui  ont  été  préconisées  pour  mettre  sur 
le  siège  de  l’enfant,  en  particulier  les  matières 
grasses,  ne  semblent  pas  supérieurès  à  la  simple 
poudre  de  talc  appliquée  sur  une  peau  bien  lavée, 
et  surtout  bien  séchée. 

Une  petite  question  intéressante  au  point  de 
vue  praticjue  est  de  savoir  s’il  faut  faire  le  change 
avant  ou  après  la  têtée.  Quand  on  lait  le  change 
avant  la  tétée,  on  s’expose  à  voir  l’enfant  se 
souiller  presque  immédiatement,  parce  qu’il 
arrive  souvent  que  la  tétée  provoque  un  réflexe 
intestinal  et  vésical.  Quand,  par  ailleurs,  on  fait 
le  change  après  la  tétée,  on  s’expose  à  faire 
rejeter  par  l’enfant  une  partie  du  lait  absorbé  ; 
on  sait,  en  effet,  qu’ii  n’y  a  pas  de  sphincter  au 
niveau  du  cardia,  chez  le  nouveau-né  et  que  le 
rejet  d’une  partie  du  contenu  stomacal  est,  en 
consécjuence,  particulièrement  facile.  En  général, 
on  préfère  changer  l’enfant  avant  la  tétée,  pour 
pouvoir  le  laisser  bien  tranquille  après  celle-d. 
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Reste  à  étudier  la  question  si  importante  de 
l’alimentation.  Il  ri’est  ças  douteux  que  l’ali- 
mentation  au  sein  est  infiniment  préférable  au 
biberon.  L’importance  de  l’alimentation  au  sein 
est  encore  plus  grande  immédiatement  après  la 
naissance  qu’au  cours  des  mois  qui  suivent.  La 
mortalité  chez  les  enfants  nés  normaux  et  ali¬ 
mentés  au  sein  de  la  mère,  même  si  cette  mère  est 
ignorante  des  règles  d’hygiène  les  plus  élémen¬ 
taires,  est  à  peu  près  nulle  dans  les  premières 
semaines.  Elle  est  notable  chez  les  enfants  éle¬ 
vés  au  biberon,  même  bien  surveillés  médica¬ 
lement.  Il  est  cependant  de  s  cas  où  l’élevage  au 
biberon  s’impose.  Il  est  surtout  des  cas  où  la 
mère  ne  peut  fournir  une  quantité  de  lait  s.uffi- 
sante  et  où  il  faut  recourir  à  l’alimentation 
mixte.  Ces  trois  modes  d’élevage  du  nouveau- 
né  devraient  être  étudiés  tour  à  tour.  Mais,  dans 
ce  court  article  d’ordre  pratique,  on  n’insistera 
guère  que  sur  tous  les  petits  moyens  qui  peuvent 
permettre  au  médecin  d’instituer  l’alimentation 
au  sein,  en  luttant  contre  les  préjugés  erronés  et 
contre  les  incidents  possibles  du  début. 

Divers  préjugés  erronés  doivent  en  effet  être 
combattus.  Le  plus  important  peut-être  d’entre 
eux  est  que  le  lait  d’une  nourrice  peut  sans 
danger  être  substitué  au  lait  de  la  mère.  Il  est 
inutile  d’insister  sur  ce  fait  qu’une  nourrice 
peut  présenter  des  maladies  très  difficiles  à 
déceler,  même  par  un  examen  approfondi  : 
syphilis,  gonococcie,  par  exemple.  Cette  nour¬ 
rice,  parfaitement  saine  au  début  de  l’allaite¬ 
ment,  peut  contracter,  au  cours  de  celqi-ci,  des 
maladies,  comme  la  syphilis,  qui  ne  seront 
reconnues  que  trop  tardivement  pour  la  sauve¬ 
garde  de  l’enfant.  Il  est  fréquent  de  voir  une 
nourrice,  vivant  dans  un  milieu  supérieur  à  son 
milieu  habituel,  se  livrer  à  des  excès  de  régime, 
à  des  excès  de  boisson,  qui  vont  réagir  sur  la 
composition  de  son  lait.  On  a  pu  voir  des  nour¬ 
rices,  même  très  surveillées,  dissimuler  habile¬ 
ment  la  diminution  progressive  de  leur  lait  et 
donner  en  cachette  à  l’enfant  les  nourritures 
les  plus  diverses,'  pour  l’empêcher  de  crier  et 
garder  une  place  avantageuse.  La  nourrice  en 
apparence  la  plus  consciencieuse  doit  toujours 
être  considérée  comme  infiniment  suspecte. 
Que  le  médecin  pèse  toujours  lui-même  l’enfant 
qu’il  examine  ;  il  aura  souvent  de  bien  curieuses 
surprises  en  comparant  le  poids  qu’il  constate 
avec  le  poids  qu’annonçait  la  nourrice.  Même 
parfaite,  la  nourrice  n’est  pas  «  adaptée  »  à 
un  nouveau-né.  Elle  allaitait  auparavant  un 
enfant  de  cinq  à  six  mois.  Brusquement  un 
nouveau-né  lui  est  confié.  Ce  dernier  prendra 
très  rapidement  une  quantité  de  lait  beaucoup 
trop  grande,  si  on  n’y  veille  avec  grand  soin.  Il 
faudra  le  plus  souvent  faire  vider  partiellement 
le  sein  avant  d’y  présenter  te  nouveau-né.  Enfin, 
il  n’est  pas  douteux  que  la  composition  du  lait 


n’est  pas  la  même  au  début  ou  au  milieu  de  la 
période  d’allaitement,  et  le  nouveau-né  peut 
présenter  des  troubles  digestifs  de  ce  fait. 

Autres  préjugés  à  combattre  :  certaines  femmes 
ne  pensent  pas  pouvoir  continuer  l’allaitement 
au  sein.  Elles  supposent  qu’il  vaut  mieux  «  ha¬ 
bituer  »  de  suite  l’enfant  au  lait  de  vache,  que 
le  changement  de  lait  pourrait  être  néfaste. 
Elles  ont  peur  aussi  de  ne  pouvoir  ultérieure¬ 
ment  faire  «  passer  leur  lait  ».  Il  faut  leur 
montrer  l’importance  extrême  des  premiers 
temps  de  l’élevage,  leur  affirmer  que  plus  un 
enfant  est  robuste,  et  mieux  il  supportera  cette 
nourriture  anormale  qu’est  pour  lui  le  lait  de 
vache.  Il  n’est  que  trop  facile  de  faire  ensuite 
«  passer  le  lait  ».  Et  puis,  un  médecin  sait  bien 
qu’une  femme,  qui  a  commencé  à  nourrir  son 
enfant,  continue  souvent,  malgré  ses  projets 
contraires  :  raison  de  plus  pour  insister. 

Autre  obstacle  à  vaincre  :  la  crainte  des  abcès 
du  sein.  Il  est  faux  de  dire  que  cette  complica¬ 
tion  n’existe  pas  chez  la  femme  qui  refuse  de 
nourrir.  Il  est  par  contre  exact  que  l’abcès  èst 
rare,  quand  on  surveille  de  près  le  début  de 
l’allaitement. 

Il  n’est  pas  douteux  que  certaines  femmes 
répugnent  à  donner  le  sein  pour  des  raisons 
d’ordre  esthétique.  Il  est  bon  de  leur  faire  remar¬ 
quer  que  ce  qui  modifie  la  forme  de  la  mamelle, 
ce  peut  être  évidemment  l’allaitement,  mais  ce 
sont  aussi  —  et  pour  une  grande  part,  —  les 
modifications  qui  se  produisent  au  cours  de  la 
grossesse,  et  surtout  au  moment  de  la  montée 
laiteuse.  Si  même  la  femme  né  nourrit  pas,  sa 
glande  mamimire  subira  inévitablement  des 
poussées  d’accroissement  et  de  diminution  sus¬ 
ceptibles  de  changer  la  forme  ultérieure  du  sein. 

Le  plus  gros  obstacle  à  l’allaitement  par  le 
sein,  c’est  la  production  de  crevasses  au  début 
de  cet  allaitement.  Tout  l’effort  du  médecin  va 
donc  porter  sur  le  traitement  préventif  de  ces 
crevasses.  Il  est  bon  de  préparer  les  mamelons 
au  cours  du  dernier  mois  de  la  grossesse.  Il 
suffit,  en  général,  de  faire  sur  le  mamelon,  2  ou 
3  fois  par  jour,  une  lotion  soit  avec  de  l’alcool, 
soit  avec  un  mélange  alcool-glycérine,  soit  avec 
de  la  glycérine  légèrement  iodée.  Si  la  forme 
du  mamelon  est  défectueuse,  la  mère  pourra 
essayer  de  le  faire  saillir,  soit  à  la  main,  soit  à 
l’aide  d’un  tire-lait. 

Quand  l’enfant  sera  mis  au  sein,  on  ne  le 
mettra  au  début  qu’à  un  seul  sein  à  chaque  têtée, 
on  ne  le  laissera  que  peu  de  temps,  8  à  10  minu¬ 
tes,  on  évitera  qu’il  mâchonne  le  mamelon. 
Quand  on  voudra  retirer  le  mamelon  de  la 
bouche,  on  évitera  toute  brutalité  dans  cette 
petite  manœuvre  :  on  doit  commencer  par  faire 
lâcher  prise  au  nouveau-né  en  introduisant  un 
doigt  dans  sa  bouche  ;  une  traction  simple  est 
douloureuse  et  dangereuse.  Si  l’enfant  s’endort 
♦♦♦ 
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au  sein,  il  faut  retirer  le  mamelon  de  la  bouche. 
La  têtée  une  fois  finie,  il  faut  bien  débarrasser 
le  mamelon  de  la  salive  qui  l’imprègne,  l’essuyer 
avec  une  compresse  stérile  imprégnée  par  exem¬ 
ple  de  glycérine  légèrement  iodée,  puis  le  recou¬ 
vrir  d’une  compresse  stérile  maintenue  en  place 
par  le  pansement.  Celui-ci  ne  doit  pas  écraser 
les  seins  sur  la  cage  thoracique,  mais  bien  les 
relever  ;  mettre  des  bretelles  au  bandage  circu¬ 
laire,  ou  bien  mettre  sous  la  mamelle  un  tampon 
d’ouate  qui  la  maintient  relevée  sous  le  panse¬ 
ment.  Au  moment  de  la  montée  laiteuse,  il  faut 
se  rappeler  que  le  sein  dur,  gonflé,  souvent  dou¬ 
loureux,  ne  contient  encore  que  très  peu  de  lait. 
C’est  une  poussée  congestive  beaucoup  plus 
qu’une  montée  laiteuse  proprement  dite.  Il  est 
absurde  de  vouloir  exprimer  la  glande,  sous 
prétexte  de  soulager  la  mère,  en  vidant  la  ma¬ 
melle  d’un  lait  qu’elle  ne  contient  d’ailleurs  pas. 
Ces  manœuvres  d’expression  sont  très  dange¬ 
reuses,  car  elles  traumatisent  une  glande  au 
début  de  son  activité  fonctionnelle,  elles  risquent 
de  troubler  le  développement  de  cette  activité 
et  préparent  la  voie  aux  abcès  du  sein.  Pour 
calmer  les  douleurs  de  la  mère,  il  suffit  de  mettre 
des  compresses  chaudes  sur  les  seins.  Sponta¬ 
nément  d’ailleurs,  tout  s’arrange  en  24  heures. 

Les  crevasses  seront  en  général  évitées  par  cet 
ensemble  de  petites  précautions.  Si  cependant 
elles  se  produisaient,  l’important  serait  de  dépis¬ 
ter  leur  début.  Toute  douleur  anormale  accusée 
par  la  mère  au  moment  de  la  tétée  doit  faire 
rechercher  avec  le  plus  grand  soin  la  crevasse  à 
son  début  :  bien  regarder,  en  particulier,  à  la 
base  du  mamelon,  où  peut  siéger  la  crevasse  en 
coup  d’ongle,  si  commune.  Il  ne  faut  pas  alors 
demander  à  la  mère  de  surmonter  sa  douleur  et 
de  continuer  malgré  tout  à  donner  le  sein  du  côté 
lésé  !  L’enfant  ne  prendra  le  sein  que  du  côté 
opposé,  une,  deux  ou  trois  lois.  Puis,  on  le  remet¬ 
tra  du  côté  atteint  une  tétée  sur  deux,  mais 
avec  un  bout  de  sein.  On  ne  remettra  le  mamelon 
dans  la  bouche  de  l’enfant  que  quand  la  cre¬ 
vasse  sera  bien  guérie.  Celle-ci  aura  été  soignée 
dans  l’intervalle  par  application  d’une  des  nom¬ 
breuses  substances  préconisées  ;  la  simple  glycé¬ 
rine  iodée  suffit.  Il  est  possible  que  l’enfant  ne 
prenne  pas  assez  de  lait  pendant  ce  cours  laps 
de  temps.  Il  est  mutile  de  le  mettre  au  mixte. 
Tout  rentrera  rapidement  dans  l’ordre. 

Il  est  impossible  ici  de  s’étendre  davantage  sur 
les  soins  qui  doivent  être  donnés  à  la  mère,  sur 
son  alimentation,  etc.  Mais  il  fallait  montrer 
toute  l’importance  de  la  question  dans  l’élevage 
des  premiers  temps.  Beaucoup  d’allaitements 
au  sein  sont  abandonnés  à  cause  de  l’apparition 
de  crevasses,  trop  tardivement  soignées.  Il  est 
cependant  encore  un  point  qui  mérite  un  court 
développement,  c’est  la  patience  avec  laquelle  il 
faut  commencer  l’allaitement  au  sein. 


Normalement,  le  nouveau-né  commence  pas 
perdre  du  poids,  200,  300  grammes,  quelquefois 
davantage.  Il  ne  commence  à  augmenter  qu’au 
moment  où  il  absorbera  du  lait  en  quantité  suffi¬ 
sante.  Il  n’est  donc  pas  rare  de  voir  un  nouveau- 
né  rester  4  ou  5  jours  avant  de  reprendre  du 
poids.  Il  est  fréquent  aussi  de  constater  que  la 
reprise  du  poids  se  tait  lentement  et  assez  irré¬ 
gulièrement  :  après  un  ou  deux  jours  où  l’enfant 
avait  gagné  20,  30  ou  40  grammes  par  jour,  la 
courbe  reste  stationnaire  ou  même  ébauche  une 
descente.  Il  n’y  a  nullement  lieu  de  s’inquiéter. 
Les  parents  se  demandent  souvent  alors  si  le 
lait  de  la  mère  est  de  bonne  qualité.  C’est  encore 
un  préjugé  fréquent  de  croire  que  le  lait  d’une 
mère  peut  être  mauvais  pour  son  enfant,  ou 
tout  au  moins  «  trop  faible  ».  On  peut  affirmer, 
bien  au  contraire,  qu’à  de  très  rares  exceptions 
près,  le  lait  de  la  mère  est  parfait  pour  son  enfant. 
Le  médecin  est  sollicité  souvent  de  faire  faire  une 
analyse  chimique  du  lait  de  la  mère.  On  peut 
dire  qu’en  pratique,  ces  analyses  sont  inutiles 
dans  l’immense  majorité  des  cas  ;  elles  n’appren¬ 
nent  rien  au  médecin  qui  doit  rester  persuadé 
que  rien  ne  vaut  le  lait  d’une  mère  pour  son 
enfant.  Quand  la  courbe  de  poids  de  celui-ci 
n’est  pas  parfaite,  c’est  la  quantité  de  lait  qui  est 
à  incriminer,  comme  il  est  facile  de  s’en  con¬ 
vaincre  en  pesant  les  tetées.  Mais,  et  c’est  là  le 
point  important,  il  ne  faut  pas  se  hâter  d’insti¬ 
tuer  une  alimentation  mixte.  Bien  souvent, 
quand  on  veut  bien  attendre  quekiues  jours,  on 
voit  la  courbe  redevenir  satisfaisante,  parce  que 
la  mère  donne  un  lait  plus  abondant.  11  n’y  a 
pas  évidemment  de  règle  absolue  à  poser,  mais 
un  enfant  n’est  pas  en  péril  parce  que  son  poids 
tarde  un  peu  à  augmenter  au  début.  L’intérêt 
est  tel  de  faire  un  élevage  uniquement  au  sein, 
qu’il  faut  savoir  attendre. 

Beaucoup  de  médecins  cependant  considèrent 
que,  dans  ces  cas,  on  peut  instituer  un  mixte  à 
titre  temporaire,  donner  quelques  biberons  qu’on 
abandonnera  quand  la  mère  aura  suffisamment 
de  lait.  Cette  technique  n’est  pas  sans  danger. 
Il  n’est  pas  douteux  que  la  seule  technique  capa¬ 
ble  de  faire  monter  le  lait,  c’est  de  soumettre  la 
mamelle  à  des  succions  énergiques  et  répétées. 
La  prise  du  lait  d’un  biberon  exige  beaucoup 
moins  d’effort  de  la  part  de  l’enfant  que  la  suc¬ 
cion  d’une  mamelle  encore  insuffisante.  Très 
rapidement,  le  nouveau-né  peut  se  détourner 
du  sein  et  ne  plus  vouloir  prendre  que  le  bibe¬ 
ron.  La  mère  perd  alors  le  peu  de  lait  qu’elle 
pouvait  avoir,  et  du  mixte,  il  faut  passer  rapide¬ 
ment  à  un  élevage  uniquement  au  biberon,  alors 
qu’avec  un  peu  de  patience,  le  lait  maternel 
aurait  fini  par  être  suffisant.  Le  pronostic  de 
l’élevage  est  tout  à  fait  modifié  de  ce  fait. 

Il  faut  donc  parfois  un  certain  temps  avant 
que  l’allaitement  fonctionne  de  façon  parfaite- 
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ment  satisfaisante.  Les  nouveau-nés  tettent, 
au  début,  avec  une  énergie  variable.  Certains  ne 
prennent  bien  le  sein  qu’au  bout  de  quelques 
jours.  Un  préjugé  vulgaire  incrimine  parfois  des 
malformations  du  filet.  Elles  sont  absolument 
exceptionnelles  et,  en  pratique,  ne  comptent 
pas.  Le  premier  jour,  la  mère  est  laissée  au  repos. 
Si  le  nouveau-né  crie  trop,  on  peut  lui  donner 
quelques  cuillers  à  café  d’eau  sucrée.  Le  second 
jour,  le  nouveau-né  est  mis  trois  ou  quatre  fois  au 
sein,  quelques  minutes.  A  partir  du  troisième, 
jour,  il  sera  mis  régulièrement,  sept  lois  en  24 
heures,  pour  un  enfant  normal.  Deux  systèmes 
peuvent  être  employés  :  tétées  espacée?  de  trois 
heures,  par  exemple  6,  9,  midi,  3,  6,  9,  minuit  ; 
ou  bien  tétées  plus  rapprochées  pour  laisser  un 
,  repos  plus  long  la  nuit,  par  exemple  6,  8  1  /2, 
11, 13 1  /2,  16,  19,  22  heures  ;  les  dernières  tétées 
I  sont  plus  écartées  parce  que  la  mère  a  toujours 
I  moins  de  lait  le  soir  que  le  matin.  En  tous  cas,  il 
I  (st  capital  de  bien  régler  l’enfant,  de  le  réveiller 
aux  heures  de  tétées  s’il  dort,  de  le  laisser  crier 
en  dehors  de  ces  heures.  On  doit  donner  un 
seul  sein  au  début,  pour  ménager  le  mamelon. 
Plus  tard,  il  sera  possible  de  donner  les  deux 
seins  à  chaque  têtée  si  un  seul  sein  est  insuffi¬ 
sant.  En  tous  cas,  il  y  a  souvent  avantage  à 
tonner  les  deux  seins  à  la  dernière  tétée  qui  doit 
tire  copieuse. 

Combien  l’enfant  doit-il  prendre  à  chaque 
lêtce  ?  le  troisième  jour,  lü  grammes  ;  le  quatriè¬ 
me,  20  ;  le  septième,  45  ;  le  quinzième, 60  ;  le  vingt- 
et-unième,  75.  Ces  chiffres  sont  très  théoriques. 
Une  faut  pas  peser  constamment  l’enfant  avant 
et  après  chaque  tétée,  ce  qui  Unit  par  créer 
chez  les  parents  un  état  mental  vraiement  péni¬ 
ble.  11  faut  le  peser  nu  tous  les  matins  et  noter 
son  augmentation  journalière  qui  doit  être  de 
20à3O  grammes,  tout[en  se  rappelant  la  possibilité 
d’une  courbe  un  peu  irrégulière  surtout  au  début. 

La  courbe  dc'poids  et  la  surveillance  des  selles 
suUisenL  amplement.  Pour  les  selles,  un  point 
d’ordre  pratique  est  à  relever  :  certains  enfants 
au  sein  vont  rarement  à  la  selle  ;  ils  ont  une 
selle  par  jour,  quelquefois  restent  deux  jours 


sans  selle,  mais,  quand  celle-ci  se  produit,  elle 
est  parfaite  comme  aspect  et  consistance.  Ces 
enfants  ne  sont  nullement  des  constipés,  c’est 
la  fausse  constipation  des  enfants  qui  assimilent 
la  quasi  totalité  du  lait  qu’ils  absorbent.  Natu¬ 
rellement,  il  faut  se  garder  de  toute  thérapeutique 
intempestive  :  un  simple  suppositoire  excite  le 
réflexe  anal. 

Cette  note  sera  très  brève  pour  l’alimentation 
ou  mixte  ou  au  biberon,  qui  en  dépasserait  le 
cadre.  Seules,  quelques  données  pratiqfes  seront 
rappelées.  L’alimentation  mixte  ne  doit  jamais, 
au  début  tout  au  moins,  ,  consister  en  une  tétée 
au  sèin,  puis  un  biberon,  irais  une  tétée,  etc. 
Puisqu’il  est  certain  que  la  seule  façon  de  faire 
monter  le  lait  est  de  soumettre  la  mamelle  à  des 
succions  fréquentes,  il  faut,  chacpie  fois,  com¬ 
mencer  par  peser  l’enfant,  puis  lui  faire  vider 
les  deux  seins,  le  repeser,  et  enfin  compléter  au 
biberon.  C’est  dire  qu’il  est  impossible  de  faire 
un  mixte  sans  balances.  Il  est  à  remarquer  que 
souvent  seules,  les  tétées  du  soir  sont  à  complé¬ 
ter,  celles  du  matin  étant  suffisantes. 

Dans  l’élevage  au  biberon  comme  dans  le 
mixte,  la  question  capitale  est  le  choix  du  lait. 
Dans  les  grandes  villes,  on  ne  peut  employer  que 
les  laits  stérilisés  sur  place  et  livrés  en  bouteilles 
cachetées  ou  les  laits  condensés.  A  la  campa¬ 
gne,  l’important  est  de  stériliser  le  lait  le  plus 
tôt  possible  après  la  traite.  Biberons  et  tétines 
doivent  être  stérilisés  avant  la  têtée.  Il  faut 
redoubler  de  surveillance  dès  qu’un  enfant, 
surtout  nouveau-né.  prend  du  lait  de  vache. 
Autant  on  peut  être  largement  indulgent  pour 
la  courbe  de  poids,  pour  les  selles  d’un  enfant 
au  sein,  autant  il  faut  être  sévère  et  facile¬ 
ment  inquiet  pour  un  enfant  au  biberon. 

Etudiant  l’enfant  normal,  il  n’a  paS’  été 
question  des  débiles,  des  prématurés,  des  ma¬ 
lades.  Un  mot  cependant  doit  être  dit.  Quand  un 
enfant  d’apparence  normale,  prenant  un  bon 
lait,  en  quantité  normale,  ne  pousse  pas  norma¬ 
lement,  c’est  à  la  syphilis  qu’il  faut  toujours 
penser  de  parti  pris  et  le  traitement  d’épreuve 
s’impose,  par  exemple  sous  forme  de  frictions. 


LA  GROSSESSE  EXTRA-UTÉRINE 


Par  le  docteur  Ricolfi, 
Chirurgien  des  hôpitaux  de  Nice. 


Dartigues  a  pu  commencer  un  article,  paru 
récemment  ici  même  sur  le  diagnostic  différen¬ 
tiel  de  la  grossesse  avec  les  états  pathologiques 
génitaux  et  para-génitaux,  par  cet  avertisse¬ 
ment;  confrères,  pensez  toujours  à  la  grossesse  et 
parlez-en  souvent  1 

■  A  notre  tour,  nous  pouvons  dire  aux  praticiens 


qui  ont  journellement  l’occasion  de  faire  le  dia¬ 
gnostic  d’une  lésion  para-utérine  ;  confrères, 
pensez  toujours  à  la  grossesse  extra-utérine  et 
parlez-en  souvent. 

Ils  éviteront  de  la  sorte  bien  des  erreurs  da 
diagnostic  pénibles  à  confesser,  et  ils  adresseront 
au  chirurgien,  dès  le  début  des  accidents,  cespa- 
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tientes  chez  lesquelles  tout  retard  dans  Tacte 
opératoire  peut  être  fatal  et,  dans  tous  les  cas, 
nuisible  au  plus  haut  point. 

Les  douze  cas  de  grossesse  extra-utérine  dont 
nous  avons  eu  à  nous  occuper  personnellement 
dans  l’espace  relativement  restreint  de  vingt-huit 
mois,  nous  donnant  5  pour  cent  de  notre  statis¬ 
tique  opératoire  dans  ces  mêmes  28  mois,  illus¬ 
treront  d’une  façon  magistrale  ce  que  nous 
avançons. 

Nous  n’envisagerons,  dans  cette  étude,  que  la 
grossesse  extra-utérine  avant  le  cinquième  mois  ; 
dans  une  étude  que  nous  avons  publiée  en  1921 
sur  l’hématocèle  péri-utérine,  nous  avons  déjà 
indiqué  qu’avant  la  période  chirurgicale,  la  gros¬ 
sesse  extra-utérine  était  une  trouvaille  d’autop¬ 
sie  et  que  sa  rupture  était  confondue  avec  la 
rupture  utérine.  Ce  n’est  qu’au  dix-neuvième 
siècle  que  de  Graef,  de  Beer,  Velpeau,  firent  pa¬ 
raître  les  premiers  travaux  sur  la  question  ;  rap¬ 
pelons,  sans  nous  perdre  dans  l’historique,  que  de¬ 
puis,  la  question  a  été  discutée  à  la  Société  de 
chirurgie  en  1890,  et  au  Congrès  de  1898  et  de 
1910,  et  dans  diverses  études. 

Brindeau  divise  les  grossesses  extra-utérines 
en  : 

I.  Grossesse  tubaire  :  a)  interstitielle,  dévelop¬ 
pée  dans  la  portion  interstitielle  de  la  trompe  ; 

b)  Tubaire  vraie,  développée  dans  la  portion 
libre  de  la  trompe  ; 

c)  Tubo-abdominale,  développée  dans  le  pa¬ 
villon. 

II.  Grossesse  ovarienne  :  a)  interne,  dévelop¬ 
pée  dans  une  follicule  de  Graef  ; 

b)  Externe  :  développée  en  dehors  de  ce  folli¬ 
cule. 

III.  Grossesse  péritonéale  :  a)  primitive,  dé¬ 
veloppée  primitivement  dans  la  cavité  périto¬ 
néale  ; 

b)  Secondaire  :  développée  dans  la  cavité 
après  début  dans  la  trompe. 

On  sait  que  primitivement,  toute  grossesse 
est  extra-utérine  :  la  fécondation  se  fait  en  effet 
près  du  pavillon  de  la  trompe  ou  sur  l’ovaire  ; 
mais  il  s’agit  de  savoir  pourquoi  l’œuf,  au  lieu  de 
suivre  l’oviducte  et  de  pénétrer  dans  la  cavité 
utérine,  se  greffe  dans  la  trompe,  sur  l’ovaire  ou 
le  péritoine. 

On  admet  :  a)  des  causes  provenant  de  la 
trompe  et  des  ovaires  :  kystes,  salpingo-ovarite, 
endo-salpingite,  polypes,  malformations  congé- 
nitale.s,  cou  dures  inflammatoires  ; 

b)  Des  causes  provenant  de  l’utérus  :  fibrome, 
endo-métrite. 

Mais  à  l’opération,  ces  causes  ne  sont  souvent 
pas  vérifiées,  et  on  admet  dans  ces  cas  la  persis¬ 
tance,  chez  certaines  femmes,  d’une  propriété 


ancestrale  qui  se  retrouve  chez  certains  animaux 
chez  lesquels  les  muqueuses  utérine  et  salpin- 
gienne  réagissent  de  la  même  façon. 

En  général,  l’œuf  se  fixe  dans  la  trompe, 
l’ovaire  ou  le  péritoine  ;  il  y  a  congestion  et  épa¬ 
nouissement  des  tissus,  les  artères  et  les  veines 
deviennent  volumineuses  et  turgescentes  ; 
l’œuf  se  développe,  il  se  forme  une  caduque,  un 
chorion  et  un  amnios  ;  au  niveau  du  placenta, 
par  action  destructive  des  villosités  choriales  et 
par  distension,  la  tunique  musculaire  s’amincit 
et  il  est  rare  que  l’évolution  dépasse  le  troisième 
mois  : 

a)  Si  l’œuf  se  décolle  de  son  insertion  placen¬ 
taire,  il  meurt  sur  place  et  constitue  l’hémato- 
salpinx. 

b)  S’il  est  expulsé  de  la  trompe  dans  la  cavité 
utérine  ou  abdominale,  nous  avons  l’avortement 
tubaire. 

c)  Enfin,  cas  le  plus  fréquent,  la  poche  se 
rompt,  donnant  la  rupture  tubaire  très  grave 
avec  l’inondation  péritonéale  mortelle,  ou  avea 
formation  consécutive  de  l’hématocèle  péri- 
utérine. 

Nous  pensons  que  l’étude  de  nos  observations 
sera  le  meilleur  procédé  pour  étudier  la  patho¬ 
génie,  la  symptomatologie,  l’évolution  de  la 
grossesse  extra-utérine,  et  pour  tirer  de  leiii 
exposé  les  conclusions  utiles. 

Observation  I. 

Mme  L.  L.  D.,  âgée  de  20  ans  ;  rien  à  signaler  dans 
ses  antécédents  personnels  ou  héréditaires.  Jouissait 
d’une  santé  parfaite  ;  a  été  réglée  à  10  ans  et  a  tou¬ 
jours  été  bien  réglée  jusqu’à  l’âge  de  17  ans,  époque 
de  son  mariage  ;  à  partir  de  ce  moment,  a  commencé 
à  ressentir  quelques  douleurs  dans  son  bas- ventre  et 
à  constater  des  irrégularités  :  avance  ou  retard  dans 
ses  règles. 

Le  8  décembre  1921,  à  l’époque  habituelle,  elle 
constate  que  ses  règles  sont  moins  abondantes,  et  à 
partir  de  ce  jour,  elle  ressent  des  malaises,  elle  a  des 
nausées,  des  céphalées,  et  comme  les  règles  ne  réap¬ 
paraissent  pas,  elle  pense  à  une  grossesse  possible, 
lorsque  le  27  janvier  1922,  elle  fait  une  chuté,  elle 
ressent  dans  son  bas- ventre,  à  droite  et  à  gauche,  de 
vives  douleurs  semblant  dues  à  des  coups  de  cou¬ 
teau  ;  il  n’y  a  pas  d’évanouissement  ;  elle  continue  à 
s’occuper  de  son  ménage  ;  le  soir,  elle  constate  une 
perte  de  sang  rouge  et  elle  se  couche  comme  d’habi¬ 
tude  ;  la  nuit  est  pénible,  les  douleurs  abdominale 
s’exacerbent  et  s’accompagnent  de  douleurs  rénales 
et  de  vomissements  aqueux  ;  elle  perd  connaissance 
à  plusieurs  reprises. 

Nous  vojmns  la  patiente  vers  la  fin  de  la  soirée  de 
ce  même  jour  ;  elle  est  exsangue  ,  pâle,  sans  connais¬ 
sance  ;  pouls  incomptable  ;  la  ventre  est  météofisé  et 
douloureux  ;  les  culs-de-sac  vaginaux  tendus  et  très 
douloureux  ;  apyrexie. 

Nous  diagnostiquons  une  rupture  de  grossesse 
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extra-utérine  et  nous  faisons  transporter  de  suite  la 
patiente  à  l’hôpital  où  nous  intervenons  sans  tarder  ; 
laparotomie  médiane  sous-ombilicale  la  cavité 
abdominale  est  emplie  de  sang  que  nous  étanchons 
rapidement.  Nous  trouvo'ns  une  grossesse  tubaire 
médiane  gauche,  avec  un  œuf  libre  dans  le  Douglas, 
gros  comme  une  orange,  dans  lequel  il  est  impossi¬ 
ble  de  distinguer  aucun  élément  ;  la  trompe  dilatée 
et  excessivement  vascularisée  a  éclaté  et  saigne  ; 
les  ovaires  à  droite  comme  à  gauche  ne  forment 
qu’une  grappe  de  petits  kystes,  ce  qui  nous  oblige  à 
pratiquer  sur  le  champ  une  hy.stérectomie  subtotale  ; 
drainage,  fermeture  de  la  paroi  en  3  plans  ;  traite¬ 
ment  du  shock  habituel  ;  ablation  des  drains  le  2® 
jour  ;  suites  apyrétiques.  Sojrt  de  l’hôpital  le  22® 
jour. 

Nous  avons  revu  notre  opérée  ces  temps  derniers  : 
elle  ne  ressent  aucun  trouble  et  se  porte  admirable¬ 
ment  bien. 

Observation  II. 

Mme  F.,  27  ans,  sans  antécédents  héréditaires  ou 
personnels  notables  ;  a  été  réglée  à  12  ans  ;  elle  a  tou¬ 
jours  été  réglée  régulièrement,  mais  elle  déclare  avoir 
toujours  ressenti  au  moment  de  ses  règles  de  légères 
douleurs  très  nettement  localisées  à  gauche.  Ni  gros¬ 
sesse,  ni  fausse  couche  ,  santé  excellente.  Réglée  pour 
la  dernière  fois  le  6  mai  1923  ;  elle  ressent  quelques 
malaises,  de  l’oppression  et  de  vives  coliques  dans  la 
partie  gauche  du  bas-ventre  ;  le  mardi  soir  12  juin 
1923,  elle  ressent  une  violente  douleur  dans  le  ventre 
à  point  de  départ  à  gauche  ;  elle  est  couchée,  elle 
veut  se  lever,  fait  quelques  pas  et  tombe  évanouie  en 
ayant,  dit-elle,  la  sensation  de  recevoir  un  coup  de 
couteau  dans  le  bas- ventre. 

Je  ne  suis  appelé  au  domicile  de  la  patiente  que  le 
lendemain  après-midi  ;  le  pouls  est  misérable,  filant  ; 
face  décolorée,  ventre  douloureux,  cul-de-sac  vaginal 
gauche  empâté  et  très  douloureux.  Le  diagnostic 
s’imposait.  Nous  faisons  transporter  la  malade  à  la 
clinique  Saint-Antoine  où  nous  intervenons  de 
suite,  après  traitement  habituel  pour  relever  la 
malade.  Laparotomie  médiane  sous-ombilicale,  après 
anesthésie  à  l’éther  ;  nous  découvrons  une  grossesse 
tubaire  gauche  rompue  avec  inondation  péritonéale  ; 
trompe  coudée,  ovaire  gaucbe  kystique.  Nous  prati¬ 
quons  la  salpingo-ovariectomie  gauche  ;  drainage, 
.suture  de  la  paroi  en  3  plans  ;•  suites  apyrétiques, 
normales  ;  relèvement  rapide  de  l’état  général.  Sort 
de  la  clinique  le  quinzième  jour.  Est,  à  l’heure  actuelle 
en  excellente  santé. 

Observation  III. 

Mme  G.  A.,  28  ans,  sans  antécédents  héréditaires 
ou  personnels  notables  ;  a  été  réglée  à  14  ans  ;  règles 
régulières  et  peu  abondantes.  A  eu  un  accouchement 
normal  à  terme,  il  y  a  trois  ans  ;  a  nourri  son  bébé  ; 
retour  de  la  menstruation  6  mois  après  l’accouche¬ 
ment.  Elle  a  été  réglée  normalement  le  4  août  1923  ; 
le  4  septembre,  elle  perd  très  peu  ;  le  4  octobre,  elle 


ne  voit  que  quelques  taches  d’un  sang  rouge  sale.  Elle 
ne  ressent  que  quelques  légères  douleurs  abdomina¬ 
les  en  travaillant,  et  son  ventre  est  fortement  métép- 
.  risé  le  soir. 

Le  lundi  14  octobre  1923,  à  midi  35,  elle  est  prise 
d’une  douleur  atroce  dans  la  fosse  iliaque  droite  irra¬ 
diant  dans  tout  l’abdomen  ;  vingt  minutes  après, 
elle  s’évanouit  ;  un  traitement  énergique  la  fait  reve¬ 
nir,  mais  elle  est  pâle,  prostrée,  haletante  ;  en  même 
temps,  un  écoulement  sanguin  noirâtre  apparaît  à  la 
vulve. 

La  patiente  est  transportée  à  l’hôpital  où  nous  la 
voyons  à  15  heures  :  pâleur,  prostration,  ventre  bal¬ 
lonné  et  douloureux,  toucher  vaginal  pénible,  écou¬ 
lement  noirâtre  par  le  vagin,  pouls  filant  à  130. 

'a  15  h.  15,  laparotomie  médiane  sous-ombilicale 
après  ane.sthésie  à  l’éther.  Inondation  péritonéale. 
J’rompe  droite  dilatée  et  déchirée  près  de  l’ostium 
uterinuni  ;  œuf  du  volume  d’une  noix  ;  ovaire  droit 
kystique.  Nous  pratiquons  sur  le  champ  une  sal¬ 
pingo-ovariectomie  droite.  Nous  enlevons  un  kyste 
de  l’ovaire  gauche  du  volume  d’une  grosse  noix. 
Drainage,  suture  de  la  paroi  en  3  plans.  Suites  sans 
complications  ;  relèvement  rapide  de  l’état  général. 
Sort  le  15®  jour. 

Observation  IV. 

Mme  L.,  30  ans,  rien  à  noter  dans  les  antécé¬ 
dents  héréditaires  ;  une  congestion  pulmonaire  ac¬ 
compagnée  d’albuminurie  à  17  ans. 

A  été  réglée  à  treize  ans  ;  a  toujours  été  réglée  avec 
quelques  jours  d’avance  ;  pertes  de  courte  durée, 
mais  abondantes.  Ni  grossesse,  ni  avortement  anté- 
I  rieurement. 

!  Le  jeudi  17  août  1922,  alors  qu’elle  se  croyait  en 
état  de  grossesse  à  cause  d’un  retard  d’une  vingtaine 
de  jours,  et  qu’elle  avait  eu  quelques  symptômes  tes 
que  nausées,  vertiges,  picotements  dans  les  seins,  elle 
'  ressent  comme  un  coup  de  couteau  dans  le  côté  droit 
du  bas-ventre  ;  elle  a  un.  évanoui.ssement  de  courte 
durée  suivi  de  transpirations  profuses  ;  puis,  tout  se 
calme  rapidement  et  elle  ne  ressent  plus  rien  de  toute 
la  journée  du  17  et  toute  la  journée  du  18.  Le  19, 
dans  la  matinée,  mêmes  symptômes  et  l’après-midi 
quelques  pertes  rougeâtres.  Le  dimanche  20,  elle  ale 
ventre  tout  endolori  et  elle  perd  beaucoup  de  sang 
rouge.  Les  21,  22,  23,  elle  continue  à  vaquer  à  ses 
affaires  et,  comme  elle  a  une  légère  montée  de  lait, 
elle  pense  avoir  fait  une  fausse-couche. 

Nous  l’examinons  ce  jour-là  ;  la  patiente  n’est  ni 
pâle,  ni  décolorée,  son  pouls  est  normal,  quelques 
pertes  rougeâtres,  ventre  légèrement  douloureux  ; 
col  entr’ouvert,  utérus  augmenté  de  volume,  pas 
d’empâtement  des  culs  de  sacs  ;  tumeur  perceptible 
au  palper  bimanuel  du  volume  d’une  noix  paraissant 
siéger  sous  l’ovaire  droit.  Nous  envoyons  notre  ma¬ 
lade  à  l’hôpital.  Devant  la  persistance  des  crises  dou¬ 
loureuses  accompagnées  de  pertes  rougeâtres,  de  l’a- 
pyrexie,  de  la  présence  de  la  tumeur  signalée  ,  d’une 
accélération  du  pouls,  et  eu  égard  aux  symptômes 
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âéjà  défcritS-,  n'oUS  lyensohs  à  une  rupture  partifelle  de 
gï0s§ë§ge  éxtïa-utêflne  saignant  pùr  moments  et  nous 
iftlëfVeilOhS  le  29  août  1922.  Artesthéëie  à  l’éther  ; 
laparotomie  médiane  sousmmbilicale  ;  nous  décbu- 
VrdftS  dê  suite  un  oéüf  du  Volume  d’unè  noix  à  siège 
péPildhéâl  eiitPe  lé  pavillon  de  la  trompe  et  rovairè, 
préSëhtaht  ütt  oflfl'ce  admettant  l’extrémité  de  l’aü- 
ricdlâifé  et  par  le'qUel  se  faisait  Un  léger  suintement 
Sanguin  qui  sè  répandait  dans  la  cavité  âbdominalé. 
Sal^ingO-oVâriéctomie  droite  sans  drainage  ;  suture 
de  la  paroi  en  3  plans,  suites  apyrétiques,  normales. 
Sort  lé  18®  jour.  Ôé  trouvé  à  i’heure  actuelle  en  excel¬ 
lente  saiité  avec  des  règles  normales  et  régulières.  Il 
n’a  été  constaté  au  cours  de  l’intervention  que  de  la 
rétroversion,  utérine  corrigée  par  le  raccourcissement 
Opératoire  du  ligament  large  droiti 

Observation  V. 

Mhié  G.,  30  ans.  Père  mort  à  53  ans  par  occlusion 
intestîhâlé  ;  dans  ses  antécédents  personnels  ;  une 
grippe-,  üné  foronchité  et  la  rougeOlé  ;  a  été  réglée,  de 
l’âge  dé  16  ans  à  l’âge  de  24  arts,  normalement.  Gros- 
sessè  â  24  ans  avec,  au  3®  mois,  un  début  de  décollë- 
meiit  placentaire  ;  âccouChëmént  normal  et  suites 
normales.  Elle  nourrit  son  bébé  ;  ses  règles  reviennent 
six  mois  après  l’accouchement,  mais  l’allaitement  la 
fatigue,  elle  est  très  anémiée  et  ses  règles  sont  par  la 
suite  très  irrégulières  avec  des  arrêts  de  deux  à  trois 
mois  éâhS  douleur,  sans  hémorragie. 

Du  24  juin  au  24  août  1921,  elle  à  deux  pertes 
ilVéhstrueiles,  quelques  tachés  à  peine,  mais  elle  ne 
souffre  pas  et  ne  présente  aüeuh  symptôme  de  gros¬ 
sesse  ;  elle  ést  très  anémiée,  très  fatiguée  et  a  très 
mauvaise  mine.  Le  24  août  1921,  elle  ressent  de  vio¬ 
lentes  dOüléürs  dans  tout  le  ventre,  ayant  leur  iriaxi- 
■rtiûhi  d’intensité  Vers  la  fosse  iliaque  droite  accom- 
pagiiéèS  de  vomissements  alimentaires  ét  bilieux  ;  le 
soir,  elle  se  sent  mieUx  et  sort  ;  le  25;  élle  ne  ressent 
plus  aucun  malaise  ;  le  26,  elle  ressènt  de  violentes 
douleurs  dans  tout  le  bas- ventre  sans  siège  précis  ; 
elle  a  dès  vomissements  et  4  syncopes  Vers  onze 
heures  ;  il  n’y  a  pas  de  perte  vaginale,  pas  de  tempé- 
râtuVe.  Elle  s’alite  et  un  médecin  appelé  pense  à  de 
l’appéndicite  et  récomniande  la  diète  ét  lé  repos.  Le 
i’epos  jusqu’au  30  caime  la  patiente  ;  rhais  ce  joür-là, 
elle  se  ièVe  et  a  de  suite  une  syncope  alarniante  ;  élle 
ressent  de  gtosseè  douleurs  daiis  l'abdomen  ;  elle  à 
quelques  vomissëitt'èhts-,  de  la  diarrhée  et  un  docteur 
appelé  pense  à  dû  rappéndicitè  et,  dans  là  soirée. 
Voyant  soUùtàt  s’aggraver,  nous  l’èft voie  à  l’hOpital, 
NOUS  trouvons  Une  femme  très  amaigrie,  et  présen¬ 
tant  tout  le  tabie'âii  clinique  d’Une  violente  hémor¬ 
ragie  interné.  Nous  intervenons  de  suite  :  éther,  lapa¬ 
rotomie  médiane  sous-ombilicàle,  inondation  péri¬ 
tonéale.  Douglas  empli  de  caillots  noirâtres  et  rup- 
lUVe  dé  grossesse  eXtra-ûtériné  droite,  avec  œufperdü 
d'àns  îe's  caillots,  des  dimensions  d’üne  petite  manda¬ 
rine,  à  siège  tubo-abdominal  ;  salpingo-OVariectomie 
droite  ;  éVaCUaiton  du  Sang  "et  des  caillots  ;  .suture 
'dé  là  pardi  en  3  plâWs,  traîtemeiil  de  l’hémonàgie. 


Sortie  lé  38®  Jour,  complètement  reluise.  Lés  règles 
ne  sont  revenues  qu’en  janvier  1922.  Depuis}  se 
porte  très  bien  ;  perd  en  petite  quantité,  mais  très 
régulièrement. 

Observation  Vi. 

Mme  G.,  29  ans,  rien  à  signaler  dans  les  antéeêdëilts 
héréditaires.  A  eu  une  üèVré  typhoïde  à  li  ànSiUriè 
pleurésie  à  20  ans,  la  coqueluche  à  27  ans,  la  grippe 
en  1918. 

A  été  réglée  à  16  ans,  régulièrement  et  sansdbüJ 
leurs  avec  un  peu  de  retard.  Elle  est  réglée  normâlèi 
ment  en  An  janvier  1923  ;  elle  n’est  pas  réglée  eii  fé¬ 
vrier,  mais  ne  ressent  aucun  malaise.  Lé  24  mars, 
elle  a  une  perte  qui  dure  2  à  3  jours,  sans  douleur  et 
qu’elle  pense  être  ses  règles  normales  ;  après  quelques 
jours  d’arrêt,  les  pertes  reprennent  et  persistent  peu 
abondantes,  mais  sans  arrêt  pendant  deux  mois  ;  elle 
n’a  aucun  malaise,  mais  seulement  quelques  eoliqUés 
de  temps  à  autre  ;  elle  reste  allongée.  Un  docteur 
consulté,  conseille  un  curetage.  C’est  alors  que  notre 
patiente  vient  nous  consulter,  parce  qu’elle  com¬ 
mence  à  souffrir  beaucoup  et  que  ses  pertes  sont  plus 
abondantes  et  deviennent  noirâtres.  Etat  générai 
satisfaisant,  pouls  accéléré,  bas-ventre  douloureux, 
col  mou,  entr’ouvert,  par  lequel  se  fait  un  suintement 
noirâtre  ;  paramètre  douloureux  et  empâté  surtout 
à  droite,  où  l’on  perçoit  une  tuméfaction  non  mobilé 
et  plus  douloureuse  ;  nous  diagnostiquons  Une  rup¬ 
ture  de  grossesse  extra-utérine  à  droite  avec  héiiià- 
tocèle  péri-utérine  et  faiso  ns  entrer  la  patiente  à  la 
clinique  Saint-Antoine  où  noüs  l’opérons  le  22  lîiai 
1923. 

Laparotomie  médiane  sous-oràbilicale,  du  saiig 
rouge  dans  la  cavité  péritonéale.  L’utérUs  est  recou¬ 
vert  de  sang  coagulé  noirâtre  ;  le  Douglas  est  empli 
de  caillots  noirâtres  ;  la  trompe  droite  est  tuméfiée 
et  paraît  éclatée  en  sa  partie  médiane  et  nous  retrou¬ 
vons  dans  les  caillots  un  œuf  gros  comme  une  très 
grosse  noix  ;  l’Utérus  est  congestionné,  les  ovaires 
sont  scléro- kystiques  et  les  trompes  paraissent  ton¬ 
dues  sur  elles-mêmes.  Nous  pratiquons  une  hysté¬ 
rectomie  subtotalé  rapide  ;  appendicectomie  ;  net¬ 
toyage  de  la  cavité,  suture  de  la  paroi  en  3  plans  ; 
suites  sans  incidents  et  apyrétiques  ;  l’opérêê  quitte 
la  clinique  le  15®  jour  et  est,  à  l’heure  actuelle,  eh 
excellente  saiité. 

Observation  VII. 

Mme  G.  M.,  36  ans.  Rien  à  signaler  dans  les  anté¬ 
cédents  héréditaires  ou  personnels.  A  été  réglée  à  15 
ans  et  a  toujours  eu  des  règles  irrégulières  et  très 
douloureuses  ;  les  pertes  duraient  une  moyenne  de 
6-8  jours  aVee  expulsion  dé  caillots  et  de  sang  noirâ¬ 
tre. 

En  janvier  et  eii  février  1922,  a  perdu  régulière¬ 
ment,  mais  les  règles  oiit  été  très  douloureuses  et  ac¬ 
compagnées  de  vomisseméiits.  Le  3  mars  a,  sans  don- 
léür,  une  très  petite  perte  i’Ouge  et  le  23  mars  19-22, 
dans  la  soirée,  à  dés  douleurs  violentes  dans  le  bas- 
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ventre  ;  elle  est  pâle,  décomposée,  mais  continue  à 
travailler  ;  le  lendemain,  elle  a  le  ventre  endolori, 
continue  à  travailler  et  prend  un  bain  ;  le  soir  un 
docteur  appelé  ordonne  le  repos  et  des  cataplasmes 
landanisés  sur  l’abdomen  ;  le  25  mars'  à  8h.  30;  eile 
ressent  une  grosse  douleur  dans  le  bas-ventre,  a  des 
lypothymies  et  finalement,  une  syncope  sérieuse 
suivie  de  vomissements  ;  à  midi,  elle  est  transportée 
à  l’hôpital  où  nous  diagnostiquons  une  rupture  de 
grossesse  extra-utérine.  Nous  intervenons  sur  le 
champ.  Anesthésie  à  l’éther,  laparotomie  médiane 
sous-ombilicale  ;  inondation  péritonéale  ;  caillots 
Doirâtres  dans  le  Douglas  ;  rupture  de  grossesse  tu¬ 
baire  gauche  ;  salpingo-ovariectomie  gauche.  Ne  sort 
que  le  40®  jour  de  l’hôpital  à  cause  d’un  abcès  du 
bras  provoqué  par  une  injection. 

Retour  des  règles  deux  mois  après  l’intervention, 
toujours  douloureuses.  Est  à  l’heure  actuelle  en  excel- 
leate  santé  et  a  augmenté  de  10  kilogs. 

Observation  VIII. 

Mme  C.  M.,  25  ans.  Rien  à  noter  dans  les  anté¬ 
cédents  ;  a  été  réglée  à  13  ans  et  a  toujours  été  bien 
réglée.  A  un  avortement  accidentel,  dit-elle,  en  jan¬ 
vier  1921  après  un  retard  de  20  jours  ;  les  règles  re¬ 
viennent  ensuite  régulièrement  jusqu’en  décembre, 
à  début  et  à  époque  normale,  mais  plus  abondantes 
que  d’habitude,  rouges  et  sans  douleur.  Vers  la  fin 
de  décembre,  elle  ressent  des  malaises,  des  douleurs 
dans  le  bas- ventre  et  la  région  lombaire  ;  pas  de  nau¬ 
sées  ;  vers  le  30  décembre,  la  malade  ne  peut  préci¬ 
ser  le  jour,  elle  est  prise,  brusquement  dans  la  rue, 
d’une  violente  douleur  dans  le  ventre  accompagnée 
de  nausées  et  d’évanouissement.  EUe  rentre  cher; 
elle  et  se  repose  trois  heures  ;  le  lendemain,  elle  se 
lève  ne  ressentant  plus  rien,  et  elle  constate  qu’elle  a 
une  petite  perte  rouge.  Depuis  ce  moment  et  jus¬ 
qu’à  l’acte  opératoire,  elle  perd  en  petite  quantité, 
mais  d’une  façon  continue,  du  sang  rouge.  Un  doc¬ 
teur  consulté,  diagnostique  une  métrite,  trouve  un 
gros  col,  ordonne  le  repos,  des  injections  chaudes, 
des  ovules  et  des  cataplasmes  ;  un  deuxième  con¬ 
frère  appelé  parle  d’avortement.  Pendant  oe  temps, 
lamalade  a  de  violentes  douleurs  abdominales,  ne  va 
pas  à  la  selle  et  perd  '.  la  fièvre  à  s’élève;  38o-39°.  Le  14 
janvier  1922,  elle  entre  à  l’hôpital  ;  nous  trouvons 
une  femme  avec  un  pouls  à  120,  température  38®, 
aspect  émacié  et  teint  cadavérique  ;  le  ventre  est 
très  douloureux,  le  col  entr’ouvert,  les  culs-de-sacs 
empâtés  ;  nous  diagnostiquons  une  rupture  de  gros¬ 
sesse  extra-utérine  avec  hématocèle  et  nous  inter¬ 
venons  de  suite  à  20  heures  ;  anesthésie  à  l’éther, 
laparotomie  médiane  sous-ombilicale  ;  l’abdomen  est 
empli  de  caillots  noirâtres  ;  après  nettoyage  rapide, 
nous  découvrons  une  rupture  de  grossesse  tubaire 
droite.  Comme  tout  le  paramètre  est  infiltré,  que 
l’utérus  est  volumineux  et  a  une  couleur  lie-de-vin, 
avec  des  adhérences  nombreuses,  nous  pratiquons 
une  hystérectomie  subtotale  en  conservant  l’ovaire 
gauche  qui  paraît  sain.  Un  drain,  2  mèches  de  gaze. 


sutùre  de  la  paroi  en  3  plans.  Chute  de  la  tempéra¬ 
ture  ;  évolution  excellente  ;  notre  opérée  quitte  le  ser¬ 
vice  le  15®  jour. 

Nous  avons  revu  notre  opérée  il  y  a  quelques  jours; 
elle  a  un  aspect  florissant  et  ne  ressent 'aucun  ma¬ 
laise. 

Observation  IX. 

Mme  M.,  27  ans.  Rien  à  signaler  dans  les  antécé¬ 
dents  ;  a  été  réglée  à  8  ans  et  a  toujours  été  bien 
réglée  jusqu’à  20  ans  ;  à  cette  époque,  accouche¬ 
ment  à  terme  normal  après  grossesse  sans  incident  ; 
a  nourri  pendant  2  ans les  règles  sont  revenues  le 
9®  mois,  à  partir  de  cette  époque,  les  règles  revien¬ 
nent  régulièrement  avec  des  avances  de  12  à  15 
jours.  En  mai  1919,  a  une  abondante  métrorragie  ; 
une  deuxième  métrorragie  en  septembre  1919  ;  à 
partir  de  cette  époque,  notre  patiente  souffre  conti¬ 
nuellement  de  son  bas-ventre,  mais  les  règles  sont 
assez  normales. 

Elle  est  réglée  normalement  vers  le  1®'  juin  1923  ; 
en  juillet,  en  août,  les  règles  sont  absentes  ;  elle  res¬ 
sent  quelques  malaises,  ses  seins  augmentent  de  vo- 
ceme  et  sont  douloureux  par  moments  ;  à  lasuite  de 
ens  symptômes,  la  patiente  est  persuadée  d’être 
luceinte. 

Vers  le  20  août,  grosse  douleur  dans  tout  le  ventre 
suivie  d’une  perte  noirâtre  et  obligation  de  garder 
le  lit.  Tout  se  calme  ;  le  25  août  1923,  nouvelle 
grosse  douleur  suivie  encore  d’une  hémorragie  noi¬ 
râtre  ;  deux  jours  après,  la  patiente  vient  nous  con¬ 
sulter  ;  nous,  trouvons  un  utérus  très  volumineux  et 
une  tumeur  vers  les  annexes  droites  ;  col  normal  ; 
état  général  excellent,  po'uls  normal.  Par  ailleurs, 
hernies  crurales  à  droite  et  à  gauche  volumineuses  et 
très  douloureuses.  Nous  conseillons  l’intervention. 
Le  i®^  septembre,  la  malade  est  dans  la  rue,  s’éva¬ 
nouit  et  a  une  perte  noirâtre.  Puis,  tout  rentre  dans 
l’ordre.  Elle  est  absolument  persuadée  que  ces  symp¬ 
tômes  sont  dus  à  la  présence  de  volumineuses  her¬ 
nies  crurales  et  elle  ne  consent  à  entrer  à  la  clinique 
Saint- Antoine,  le  4  septembre,  1923,  que  pour  y  être 
opérée  de  ces  hernies.  Intervention  le  5  septembre, 
anesthésie  générale  à  l’éther,  cure  radicale  des  deux 
hernies  crurales  ;  en  ouvrant  les  sacs,  il  s’écoule  de 
la  cavité  péritonéale  à  dreite  et  à  gauche,  un  flot  de 
sang  noirâtre.  N’étant  pas  autorisé  à  intervenir, 
nous  terminons  rapidement  la  cure  des  hernies 
et  au  réveil,  devant  nos  déclarations,  la  pa¬ 
tiente  se  rend  à  l’évidence  et  consent  à  l’interven¬ 
tion  que  nous  pratiquons  l’après-midi.  Laparo¬ 
tomie  médiane  sous-ombilicale.  Cavité  emplie  de 
caillots  noirâtres  ;  tout  le  petit  bassin  est  empli  de 
sang  coagulé  et  noirâtre,  l’utérus  est  gros,  conges¬ 
tionné,  l’hémorragie  a  fusé  dans  les  espaces  cellulai¬ 
res  pelviens,  l’ovaire  gauche  est  kystique  ;  l’ovaire 
droit  est  gros,  noirâtre  ;  la  trompe  est  énorme,  dila¬ 
tée  et  présente  à  sa  partie  médiane  un  orifice  béant  ; 
dans  les  caillots,  nous  retrouvons  un  œuf,  où  il  n’est 
possible  de  discerner  aucun  élément,  du  volume 
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d’une  mandarine.  Hystérectomie  subtotale  rapide, 
suivie  de  la  résection  de  tout  l’épiploon  qui  forme 
une  tumeur  volumineuse,  épaisse  et  adhérente  à  la 
paroi  abdominale.  Suture  de  la  paroi  abdominale  en 
3  plans.  Suites  apyrétiques  et  normales.  Sort  de  la 
clinique  le  22®  jour.  Se  trouve,  à  l’heure  actuelle,  en 
excellente  santé. 

Observation  X. 

Mme  G.,  23  ans.  Hien  à  noter  dans  les  antécédents 
héréditaires  ;  a  eu  une  congestion  pulmonaire,  il  y  a 
3  ans,  a  été  réglée  à  15  ans  ;  a  accouché  à  17  ans  d’un 
mort-né  à  terme  après  accouchement  laborieux  ; 
deuxième  grossesse  à  18  ans,  accouchement  normal 
avec  suites  normales  ;  bébé  mort  le  50®  jour  de  gas¬ 
tro-entérite.  Est  de  nouveau  enceinte  7  mois  après  et 
accouche  normalement  et  à  terme  d’une  petite  fille 
actuellement  âgée  de  18  mois. 

Les  règles  sont  revenues  7  mois  après.  Le  2®  mois, 
deux  pertes  suivies  d’efforts  pour  vomissements  et 
de  dôuléurs  abdominales.  A  partir  du  3^  mois,  elle 
perd  environ  tous  les  8  à  10  jours  et  elle  .souffre  beau¬ 
coup  de  son  ventre,  surtout  la  nuit.  Pendant  5  mois, 
elle  perd  et  elle  souffre,  elle  a  de  temps  à  autre  des 
vertiges  et  même  des  lypothymies  ;  en  même  temps, 
il  se  produit  de  la  surcharge  graisseuse  et  la  patiente 
est  énorme,  elle  augmente  de  20  kilogs  en  3  mois  et 
elle  pèse  98  kilogs.  Le  moindre  effort  provoque  des 
douleurs  intolérables  dans  le  bas-ventre.  Elle  est 
soignée  pour  surcharge  graisseuse  et  ptose  viscé¬ 
rale. 

Le  15  septembre  1922,  n’avait  plus  perdu  depuis 
1 5.  jours,  lorsqu’elle  a  une  perte,  sans  douleur,  de  sang 
rouge.  Le  lendemain,  elle  est  prise  de  violentes 
douleurs  suivies  d’une  hémorragie  importante  et  d’é¬ 
vanouissements  se  répétant  tous  les  quarts  d’heure  ; 
il  y  a  en  même  temps  de  l’embarras  gastrique  et  la 
température  est  à  39®9  et  38®.  La  patiente  reste  au 
lit  trois  jours,  puis  se  sentant  mieux,  elle  a  l’impru¬ 
dence  de  se  lever  et  de  faire  une  promenade  en  voi¬ 
ture  .  En  rentrant,  elle  a  des  douleurs  atroces  dans 
l’abdomen,  des  pertes,  de  la  température  et  un  con¬ 
frère  appelé  pense  à  de  la  salpingite  avec  pelvi-péri- 
tonite.  Nous  sommes  appelé  en  consultation  deux 
jours  après  ;  nous  trouvons  une  jeune  femme  très 
corpulente  ,  le  teint  est  terreux,  les  traits  altérés,  la 
température  à  38®8  ;  le  pouls  à  100,  les  conjonctives 
sont  complètement  décolorées  ;  il  est  presque  impos¬ 
sible  de  palper  l’abdomen  excessivement  doulou¬ 
reux  et  ballonné  ;  il  n’y  a  pas  d’arrêt  des  gaz,  ni  des 
matières,  pas  de  vomissements,  mais  des  évanouisse¬ 
ments  fréquents  ;  nous  constatons  des  pertes  noirâ¬ 
tres  ;  somme  toute,  pas  de  symptôme  de  péritonite, 
mais  du  péritonisme.  Col  mou,  utérus  volumineux, 
culs-de-sacs  empâtés  ;  on  sent  une  grosse  tuméfac¬ 
tion  coiffant  l’utérus  et  remontant  dans  la  fosse  ilia¬ 
que  gauche  ;  diagnostic  de  rupture  de  grossesse  extra¬ 
utérine  à  gauche  avec  hématocèle.  Nous  faisons  en¬ 
trer  la  patiente  à  la  clinique  Saint-Antoine  où  nous 
interyenons  le  24  septembre  1922.  Laparotomie 


médiane  sous-ombilicale  après  anesthésie  à  l’éther  ; 
des  caillots  noirâtres  emplissent  la  cavité  ;  hémato¬ 
cèle  péri-utérine  envahissant  les  espaces  cellulaires 
pelviens,  décollant  le  rectum  et’  l’anse  sigmoïde  et 
remontant  vers  la  fosse  iliaque  gauche  ;  utérus  très 
gros,  friable  ;  ovaire  droit  avec  de  gros  kystes  ;  la 
trompe  gauche  est  énorme,  dilatée  et  éclatée  à  Sa 
partie  médiane  ;  nous  trouvons  dans  tes  caillots 
un  œuf  du  volume  d’une  orange  sans  qu’il  soit  pos' 
sible  d’en  discerner  les  éléments.  Hystérectomie 
subtotale  immédiate  après  nettoyage  ;  dialnage, 
suture  de  la  paroi  en  3  plans  ;  chute  de  la  tempé¬ 
rature  ;  .suites  normales.  Sort  de  la  clinique  le  23* 
jour.  Est  à  l’heure  actuelle  en  excellente  sânté. 

Observation  XI. 

Mme  P.,  24  ans,  nullipare  ;  rien  à  signaler  dans  les 
antécédents,  réglée  à  14  ans.  Le  l®'"  mai  1921,  après 
un  retard  de  règles  de  un  mois  et  demi  accompagné 
de  nausées,  vomissements,  modifications  du  côté  des 
seins,  qui  lui  font  supposer  qu’«lle  est  enceinte,  elle 
est  prise  vers  7  h.  du  matin,  en  se  levant,  d’une  dou¬ 
leur  brutale  et  atroce  dans  le  bas-ventre  ;  elle  vomit 
et  tombe  en  syncope  ;  la  journée  et  le  jour  suivant, 
alternatives  de  faiblesse,  douleurs,  syncopes,  sueurs 
froides.  Un  médecin  appelé  pense  à  des  coliques  hé¬ 
patiques.  Le  surlendemain,  pertes  de  sang  noirâtre. 
Ce  n’est  que  quinze  jours  après  que,  devant  un  état 
général  alarmant  avec  pertes  de  sang,  frissons,  fièvre 
élevée,  coliques,  pensant  à  un  avortement,  l’on 
me  fait  appeler.  Malade  prostrée,  nez  pincé,  yeux 
excavés,  extrémités  froides,  teint  subictérique,  vio¬ 
lentes  douleurs  abdominales,  avec  vomissements  ; 
température  38®5  ;  pouls  140.  Col  mou  et  entr’ouvert  ;  ■ 
une  grosse  tumeur  en  croissant,  séparée  du  col  par  un 
sillon  qui  occupe  le  cul-de-sac  postérieur  et  se  pro¬ 
longe  vers  les  deux  fosses  iliaques,  remontant  jusqu’à 
6  cent,  au-dessus  du  pubis.  Le  diagnostic  de  rupture 
de  grossesse  extra-utérine  avec  hématocèle  s’impo¬ 
sait. 

Nous  faisons  transporter  la  patiente  à  la  clinique 
Saint-Ahtoine  où  nous  intervenons  le  soir  même  ; 
anesthésie  à  l’éther,  laparotomie  médiane  sous-ombi¬ 
licale  ;  sang  rouge  libre  dans  la  cavité  ;  nous  effon¬ 
drons  une  poche  hématique  remontant  à  5  cent,  au- 
dessus  du  pubis  contenant  des  caillots  noirâtres  et 
un  œuf  libre,  du  volume  d’une  mandarine  que  nous 
évacuons  ;  le  sang  a  infiltré  tous  les  tissus  cellulaires 
du  petit  bassin,  soulevant  le  rectum  et  l’anse  sig¬ 
moïde  qui  ont  une  teinte  noirâtre  ;  utérus  friable 
violacé  ;  ovaire  gauche  kystique  ;  la  trompe  droite 
est  énorme,  dilatée  et  éclatée  au  niveau  du  pavillon 
indiquant  que  l’on  a  eu  à  faire  à  une  grossesse  tubo- 
abdominale  ;  nous  pratiquons  rapidement,  après  net¬ 
toyage,  une  hystérectomie  subtotale  ;  drainage,  su¬ 
ture  de  la  paroi  en  trois  plans.  Relèvement  rapide 
de  l’état  général  ;  notre  opérée  quitte  la  clinique  le 
15®  jour.  Elle  est  à  l’heure  actuelle  en  excellente 
santé. 
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Observation  XII 

Mme  B.  S.,  26  ans.  Entrée  dans  notre  service  hos¬ 
pitalier  fin  juin  1921.  A  présenté,  il  y  a  un  an,  à  la 
suite  d’un  avortement,  de  la  pelvi-péritonite.  A 
l’heure  actuelle,  pertes  blanches  abondantes,  ulcé¬ 
rations  du  col  ;  présente  un  utérus  volumineux  et 
douloureux  ;  annexes  à  droite  volumineuses  et  adhé¬ 
rentes  ;  a  un  retard  d’environ  un  mois.  Anesthésie  à 
l’éther  ;  laparotomie  médiane  sous-ombilicale,  utérus 
volumineux  et  congestionné  ;  volumineux  pyosal- 
pinx  à  droite  adhérent  dans  le  petit  bassin  ;  la 
trompe  gauche  est  volumineuse,  dilatée  à  sa  partie 
médiane  et  on  découvre,  à  ce  niveau,  une  tumeur  de 
couleur  noirâtre  du  volume  d’une  grosse  noix.  Nous 
pratiquons  sur  le  champ  une  hystérectomie  totale  ; 
drainage  abdominal  et  vaginal  ;  surture  de  la  paroi  en 
3  plans.  La  trompe  gauche  contenait  un  œuf  avec 
membranes  et  organisation  placentaire  sans  élé¬ 
ments  embryonnaires  nettement  décelables.  Suites 
apyrétiques  et  normales.  Sortie  de  l’hôpital  le  22® 
jour. 

D’après  l’exposé  de  nos  observations,  nous 
pouvons  nous  rendre  compte  que,  depuis  que 
nous  avons  fait  entrer  dans  le  domaine  chirur¬ 
gical  le  traiternent  de  la  grossesse  extra-utérine 
et  de  ses  complications,  cette  anomalie  de  l’in¬ 
sertion  de  l’œuf  considérée  autrefois  comme  rare, 
se  révèle  à  nous  au  contraire  comme  très  fré¬ 
quente.  Elle  entre,  en  ce  qui  nous  concerne,  dans 
notre  statistique  opératoire  personnelle  dans  la 
proportion  de  5  %. 

Nous  avons  eu  neuf  cas  de  grossesse  tubaire 
vraie,  un  cas  de  grossesse  péritonéale  primitive 
et  deux  cas  de  grossesse  tubo-abdominale.  Cinq 
cas  siégeaient  à  gauche  et  sept  cas  à  droite  ;  nous 
n’avons  observé  aucun  cas  de  grossesse  tubaire 
interstitielle  ou  ovarienne  ;  la  grossesse  tubaire 
vraieparaît  par  conséquent  être  le  plus  fréquente. 

Nos  opérées  sont  toutes  des  fennnes  jeunes  ; 
la  plus  jeune  a  20  ans,  et  une  seule  dépasse  la 
trentaine.  Il  est  à  noter  qu’elles  ont  été  réglées 
assez  tard  :  une  à  douze  ans,  deux  à  treize  ans, 
deux  à  quatorze  ans,  deux  à  quinze  ans,  trois  à 
seize  ans,  une  à  dix-sept  ans  èt  la  dernière  à  dix- 
huit  ans  seulement,  ce  qui  indique  chez  toutes 
ces  femmes  une  formation  génitale  tardive. 

Six  avaient  des  règles  régulières  et  six  des  rè¬ 
gles  irrégulières  et  douloureuses. 

Six  sont  des  nullipares  ;  deux  ont  eu  un  avor¬ 
tement  chacune  ;  trois  ont  eu  une  grossesse  nor¬ 
male  ;  une  a  eu  3  grossesses  à  terme. 

Il  est  à  noter  que,  dans  sept  cas,  la  cause  de 
la  grossesse  extra-utérine  paraît  provenir  des 
ovaires  qui  étaient  parsemés  de  kystes  plus  ou 
moins  volumineux  ;  dans  deux  cas,  nous  avons 
trouvé  un  utérus  en  rétrodéviation  complète 
avec  coudures  des  trompes  ;  dans  un  cas,  nous 
avons  trouvé  de  la  métrite,  un  pyosalpinx  à 
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droite  et  de  la  salpingite  à  gauche  :  dans  deux 
cas,  nous  n’avons  rien  constaté,  mais  ces  deux 
femmes  avaient  des  règles  douloureuses,  signa¬ 
ture  d’une  atrésie  tubaire. 

L’utérus  est  toujours  augmenté  de  volume, 
ramolli,  très  vascularisé  ;  la  trompe  gravide  est 
toujours  assez  augmentée  de  volume,  violacée, 
vascularisée  ;  nous  avons  toujours  retrouvé  un 
œuf  dans  les  caillots,  mais  il  est  en  général 
impossible  d’en  dissocier  les  éléments.  La  trompe 
du  côté  non  gravide  ne  présente  pas  dans  nos 
cas  de  manifestations  spéciales. 

Nous  notons  qu’aucune  de  nos  grossesses  n’a 
évolué  au  delà  du  troisième  mois,  l’accident  s’est 
toujours  produit  avant  cette  date.  Nous  n’avons 
constaté  ni  hématosalpinx  ni  avortement  tu¬ 
baire  ;  dans  onze  cas,  nous  avons  assisté  à  la 
rupture  tubaire  et  nous  avons  saisi  le  12®  cas  sur 
le  vif,  avant  tout  accident. 

Il  est  excessivement  rare  de  voir  évoluer 
une  grossesse  ectopique  sans  complication,  car 
l’avortement  et  la  rupture  tubaire  sont  l’abou¬ 
tissement  habituel  de  cette  anomalie. 

En  général,  on  ne  voit  ces  femmes  qu’au  mo¬ 
ment  de  l’accident  j  aucune  de  nos  opérées  ne 
s’était  fait  examiner  antérieurement  ;  quelques- 
unes  pensaient  être  enceintes,  ayant  resssenti 
quelques  malaises,  quelques  vomissements  ou 
ayant  eu  un  retard  dans  leurs  règles  ;  d’autres 
n’ont  rien  ressenti  d’anormal  et  ont  cru  à  une 
irrégularité  dans  leurs  époques  ;  en  interrogeant 
par  la  suite  nos  opérées,  nous  avons  pu  même 
voir  que  certaines  avaient  continué  à  perdre, 
mais  que  les  pertes  avaient  été,  soit  plus,  soit 
moins  abondantes  que  d’habitude  ;  parfois  ces 
pertes  ont  été  noirâtres,  mais  d’autres  fois  aussi, 
elles  ont  été  rouges  et  normales.  Signalons  que 
le  plus  grand  nombre  de  nos  opérées  a  ressenti 
avant  tout  accident  des  douleurs  dans  les  reins, 
dans  le  bas-ventre,  des  envies  fréquentes  d’uri¬ 
ner,  de  la  constipation  ou  de  la  diarrhée.  Toutes 
présentaient  un  utérus  augmenté  de  volume  avec 
un  col  entr’ouvert  et  ramolli  ;  toutes  présentaient 
de  l’empâtement  des  culs-de-sacs  vaginaux. 

Dans  trois  cas,  nous  avions  au  toucher  bima- 
nuel  la  même  sensation  que  pour  une  salpingite 
plus  ou  moins  volumineuse,  et  nous  avons  perçu 
un  pouls  vaginal  dû  à  l’intense  vascularisation 
de  la  région. 

Nous  avons  saisi  sur  le  vif  une  grossesse  tu¬ 
baire  en  évolution  au  cours  d’une  laparotomie 
pour  pyosalpinx  ;  dans  les  onze  autres  cas  nous 
avons  assisté  à  la  complication. 

Dans  trois  cas  seulement,  nous  avons  assisté’ 
à  l’hématocèle  cataclysmique,  à  l’exsudation 
péritonéale  ;  sans  aucun  symptôme  prémonitoire, 
ces  jeunes  femmes  en  pleine  santé  ont  ressenti 
comme  un  coup  de  poignard  dans  le  bas-ventre, 
se  sont  évanouies,  puis  ont  eu  des  n.ausées,  des 
vomissements  ;  le  faciès  a  été  de  suite  pâle, 
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crispé,  les  téguments  décolorés,  le  pouls  filant  ; 
la  laparotomie  immédiate  seule  nous  a  permis 
de  sauver  ces  femmes. 

Dans  d’autres  cas,  le  début  a  été  moins  dra¬ 
matique  ;  mais  il  y  a  toujours  eu  des  douleurs 
vives  dans  le  bas-ventre,  une  tendance  aux  vo¬ 
missements  et  à  la  syncope,  des  pertes  de  sang 
noirâtre,  puis  tout  a  paru  rentrer  dans  l’ordre 
pendant  un  à  deux  jours  ;  ensuite  les  douleurs 
avec  nausées  et  pertes  noirâtres  ont  repris  ; 
le  ventre  est  devenu  ballonné  et  douloureux  ; 
le  col  est  entrouvert,  les  culs-de^sacs  douloureux, 
avec  sensation  de  tumeur  ou  d’empâtément  ; 
le  faciès  est  peu  altéré  ou  même  pas  altéré  du  tout. 

Dans  d’autres  cas,  nous  avons  pu  évoquer  la 
formation  de  l’hématocèle  enkystée  ;  nous  aVolis 
trouvé  des  femmes  qui,  étant  passées  par  les  deux 
stades  ci-dessus  signalés,  ont  pris  un  aspect  ter¬ 
reux  et  péritonéal,  ont  eu  de  grosses  douleurs 
abdominales  ;  le  toucher  et  le  palper  permet¬ 
taient  de  découvrir  une  tumeur  englobant  l’Uté¬ 
rus  et  remontant  même  très  haut  dans  l’abdo¬ 
men  ;  cette  tumeur  peut  même  prendre  une 
consistance  ligneuse  ;  en  même  temps,  le  pouls 
s’accélère  et  la  température  monte  ;  nous  avons 
eu  des  38°5  et  des  39o5  ;  cette  fièvre  est  due  à  la 
résorption  du  sang  épanché.  En  même  temps, 
nous  avons  constaté  du  subictère,  de  l’anorexie, 
des  troubles  de  compression  du  rectum  et  de  la 
vessie. 

Dans  un  cas,  nous  avons  constaté,  en  plus  de 
l’hématocèle  péritonéale,  une  hématocèle  extra- 
péritonéale,  le  sang  s’étant  collecté  dans  le  liga¬ 
ment  large  et  ayant  décollé  le  rectum  et  l’anse 
sigmoïde. 

Nous  n’avons  pas  assisté  à  la  suppuration  de 
la  poche  hématique. 

Le  diagnostic  de  la  grossesse  extra-utérine 
avant  tout  accident  est  chose  délicate  ;  cepen¬ 
dant,  ainsi  que  le  dit  Brindeau  :  «  le  fait  de 
trouver  une  tumeur  placée  sur  un  des  côtés  et 
en  arrière  de  l’utérus  chez  une  femme  ayant  eu 
des  signes  de  grossesse,  doit  faire  penser  à  la 
possibilité  d’une  grossesse  ectopique  ». 

On  peut  penser  à  une  salpingite,  à  une  rétro¬ 
version,  à  un  fibrome  de  la  face  postérieure, 
mais  les  modifications  des  règles,  l’étude  des  an¬ 
técédents,  la'  présence  habituelle  de  pertes  noi¬ 
râtres  mettent  sur  la  voie  du  diagnostic; ce  qui 
n’a  pas  empêché  dans  un  de  nos  cas  la  coexis¬ 
tence  d’un  pyosalpinx  avec  une  grossesse  ecto¬ 
pique. 

L’inondation  péritonéale  est  d’un  diagnostic 
qui  s’impose  ;  les  symptômes  d’hémorragie 
interne  ne  permettent  de  confondre  cet  accident 
avec  aucun  des  autres  drames  abdominaux. 

Le  diagnostic  de  l’hématocèle  en  voie  de  for¬ 
mation  ou  de  l’hématocèle  enkystée  est  plus 
délicat  ;  on  peut  hésiter  avec  une  pelvi-péritonite, 
une  salpingite,  un  fibrome  utérin,  un  avortement 


avec  suites  septiques.  Nous  avons  toujours  basé 
I  notre  diagnostic  sur  le  ballonnement  abdominal, 
I  le  faciès  terreux,  la  décoloration  des  téguments, 
I  la  fréquence  du  pouls  et  l’étude  minutieuse  de 
révolution  de  l’accident,  et  dans  l’observation  X 
'  nous  avons  confirmé  le  diagnostic  par  la  niimé- 

■  ration  globulaire  qui  n’a  pas  permis  de  déceler 
'  de  leucocytose. 

I  Nous  a-vions  été  appelé  directement  par  sept 

■  ])atientes  à  domicile  ;  nous  en  avons  opéré  deux 
dans  notre  service  hospitalier  et  cinq  à  la  cliniqiie 
St-Antoine,  et  chaque  fois  l’intervention  a  con¬ 
firmé  le  diagnostic.  Cinq  autres  patientes  nous 
ont  été  adressées  à  l’hôpital,  une  seule  avec  le 
diagnostic  de  rupture  de  grossesse  tubaire  ;  ce 
qui  indique  que  les  praticiens  ne  songent  pas 
assez  à  l’extrême  fréquence  de  cette  anomalie. 

Nous  posons  en  principe  que  le  diagnostic  doit 
être  établi  dans  tous  les  cas  rapidement  ;  dans  ces 
conditions,  l’intervention  chirurgicale  s’impose 
et  le  pronostic  sera  en  proportion  de  la  précocité 
de  cette  intervention  ;  c’est  ainsi  que  nous  n’a¬ 
vons  eu  à  déplorer  aucune  mortalité. 

Le  traitement  de  la  grossesse  extra-utérine  est 
uniquement  chirurgical,  et  toute  discussion  à  ce 
sujet  est  oiseuse,  inutile  et  nuisible,  qu’il  s’agisse 
de  grossesse  extra-utérine  diagnostiquée  avant 
tout  accident,  qu’il  s’agisse  d’inondation  péri¬ 
tonéale,  d’hématocèle  péri-utérine  récente  ou 
ancienne,  il  n’y  a  ciu’un  recours  :  la  laparotomie 
médiane  sous-ombilicale,  la  voie  haute  qui  per¬ 
met  de  nettoyer,  d’y  voir  clair,  d’extirper  ce 
qui  est  détruit,  d’être  conservateur  ou  d’être 
radical  s’il  le  faut,  mais  en  toute  connaissance  de 
cause  ;  c’est  ainsi  que  selon  les  cas,  nous  avons  dû 
recourir  à  la  salpingo-ovariectomie,  à  l’hysté- 
rectomie  subtotale,  à  l’hystérectomie  totale  dans 
un  cas,  et  que  dans  un  autre  cas,  nous  avons  pu 
conserver  un  ovaire. 

Dans  tous  les  cas,  nous  sommes  d’avis  qu’il 
faut  drainer  pendant  48  heures  au  moins  ;  les 
opérées  retirent  de  ce  procédé  le  plus  grand  bien. 

Nous  n’avons  pas  à  insister  sur  le  traitement 
de  l’hémorragie  et  du  shock  avant  et  après  l’in¬ 
tervention  par  le  sérum  intra-veineux,  la  trans¬ 
fusion,  etc. 

Nous  avons  toujours  utilisé  l’éther  pour  l’anes¬ 
thésié,  et  nous  n’avons  observé  aucune  compli¬ 
cation. 

Nous  espérons  qu’à  la  suite  de  cette  étude,  les 
praticiens  qui  nous  lisent  penseront  toujours  à 
la  grossesse  extra-utérine  et  en  parleront  sou¬ 
vent.  Ils  éviteront  ainsi  bien  des  erreurs  de  dia- 
gno.stic,  bien  des  temporisations  inutiles  autant 
que  dangereuses.  Ils  auront  ainsi  le  mérite 
d’avoir,  par  un  diagnostic  qui  à  la  réputation 
d’être  délicat  à  établir,  provoqué  l’intervention. 
La  satisfaction  d’avoir  contribué  à  sauver  une 
femme  dans  un  état  désespéré  sera  aussi  grande 
pour  eux  que  pour  le  chirurgien. 
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SÉMÉIOLOGIE  CARDIO-VASCULAIRE 

Les  Palpitations  (') 

d’après  Ch.  Laubry, 

-  Médecin  de  l’Hôpital  Cocliin. 


M.  le  n*' Ch.  Laiibry,  médecin  de  l’hôpital  Cochin, 
vient  de  faire  paraître,  chez  l’éditeur  Gaston  Doin, 
une  série  de  leçons  de  séméiologie  cardio-vasculaire  où 
l’étude  des  troubles  fonctionnels  est  faite  avec  un  re¬ 
marquable  sens  clinique.  M.  le  D”  Ch.  Laubry  a  ana¬ 
lysé  chaque  symptôme  avec  minutie  et  précision  et  a 
mis,  avec  une  grande  clarté,  en  relief  les  déductions 
diagnostiques  que  l’on  peut  tirer" de  ses  caractères. 
Nous  nç  saurions  mieux  faire,  pour  donner  une  idée 
des  belles  leçons  cliniques  du  Maître,  que  d’en  ana¬ 
lyser  une. 


La  définition  des  palpitations  de  Laënnec,  adop¬ 
tée  par  Potain,  est  la  suivante  :  Les  palpitations  sont 
des  battements  du  cœur  sensibles  et  incommodes  pour 
kmalade.  Le  Dr  Ch.  Laubry  la  complète  en  qualifiant 
les  palpitations  de  sensations  conscientes  des  batte¬ 
ments  cardiaques  et  ordinairement  accompagnées  d'un 
trouble  plus  ou  moins  profond  de  leur  l'ythme.  Cette 
conscience  des  battements  du  cœur  différencie  les 
palpitations  de  la  tachycardie  et  des  arythmies. 

Les  palpitations  se  divisent,  selon  que  le  rythme 
vient  de  l’excitation  du  lieu  habituel  qui  le  fait  naître 
(nœud  sinusal)  :  ce  sont  les  palpitations  à  rythme 
mrnotope,  ou  des  foyers  nouveaux  d’excitation 
se  sont  substitués  au  foyer  d’excitation  sinusal,  ce 
sont  les  palpitations  avec  rythme  hétérotope  où  de 
nouvelles  contractions  viennent  interférer  ou  suppri¬ 
mer  les  contractions  normales. 

1.  —  Les  Palpitations  a  rythme  nomotope  peu¬ 
vent  se  subdiviser  en  plusieurs  modalités  : 

a)  Le  rythme  est  normal.  Sous  l’influence  des  émo¬ 
tions,  dans  le  calme  de  la  nuit,  du  fait  d’un  déCubitus 
(plus  souvent  le  latéral  gauche),  la  conscience  des 
battements  normaux  du  cœur  peut  se  manifester. 
Cette  conscience  est  rarement  pénible,  mais  parfois 
elle  devient  gênante,  obsède  et  inquiète  celui  qui  en 
estl’ojbet. 

b)  Le  l'ythme  est  uniformément  accéléré.  Dans  ces 
paipitations,  il  y  a  souvent  à  la  fois  augmentation  de 
l’énergie  des  contractions  du  cœur  et  acuité  plus 
grande  des  centres  nerveux  qui  se  laissent  plus  facile¬ 
ment  impressionner.  Souvent,  comme  chez  les  base- 
dowiens  et  certains  nerveux,  c’est  le  médecin,  qui  si¬ 
gnalant  la  tachycardie  jusque-là  inconsciente,  amène 
le  malade  à  s’observer  lui-même. 


(1)  Ch.  Laubry.  —  Leçons  de  séméiologie  cardio-vas¬ 
culaire.  Les  Troubles  fonctionnels.  Un  vol.  de  500  p.  : 
35frs.  (G.  Doin,  éditeur,  Paris). 


c)  Le  rythme  est  instable.  Dans  ce  cas,  il  y  a  désé¬ 
quilibre  du  cœur.  Les- changements  de  rythme  se  ma¬ 
nifestent  sous  toutes  les  influences  ;  effort,  marche, 
émotion,  travail  organique,  et  donnent  lieu  à  une  sé¬ 
rie  continue  de  sensations. 

d)  Palpitations  des  bradycardies.  C’est  dans  les  bra¬ 
dycardies  sinusales,  qui  ne  sont  qu’une  expression  do 
la  vagotonie,  que  ces  palpitations  se  manifestent. 

IL  Palpitations  et  rythme  hétérotope.  Aux 
palpitations  précédentes,  que  Potain  appelait  hyper- 
kinésiennes,  s’opposent  les  palpitations  arythmiques 
des  contractions  hétérotopes  qui  vont  de  l’extrasys¬ 
tole  isolée  aux  tachycardies  paroxystiques. 

a)  L'extra-systole,  si  bien  étudiée  par  Vaquez,  est 
parfois  inconsciente. 

Mais  souvent,  elle  donne  lieu  à  une  sensation  qui 
permet  de  l’analyser.  D’abord,  elle  se  manifeste  par 
I  un  choc  supplémentaire  instantané,  fugace,  non  dou- 
1  loureux,  parfois  simple  (coup  de  bélier,  pincement, 

I  torsion  du  cœur,  afflux  de  sang),  parfois  un  batte- 
I  ment  décomposé  par  le  malade  en  deux  bruits.  Puis, 
survient  la  pause  compensatrice,  l’arrêt  du  cœur 

Enfin,  survient  la  grosse  pulsation  post-extra-sys¬ 
tolique  qui  termine  douloureusement  la  succession 
rapide  de  ces  sensations  précises.  Ce  phénomène  peut 
être  perçu  en  entier  par  le  malade  ou  seulement  dans 
un  ou  deux  de  ses  temps. 

Parfois  les  extra-systoles  se  multiplient  ;  entre  le 
spasme  initial  et  le  coup  de  bélier  final  se  place  un 
amas  confus  de  battements  précipités,  des  troubles 
des  voisinages,  des  sensations  associées  viennent  se 
surajouter  ;  ce  sont  des  répercussions  sur  la  paroi 
thoracique,  sur  le  creux  épigastrique,  des  irradia¬ 
tions  spasmodiques  au  larynx,  de  la  toux  convul¬ 
sive,  de  la  raideur  de  la  nuque,  des  mâchoires.  Des 
algies  se  surajoutent  ;  il  survient  des  douleurs  de  l’é¬ 
paule  et  du  membre  gauches,  créant  une  véritable 
angine  extra-systolique. 

Des  répercussions  lointaines  (vide  de  la  peasée, 
obnubilation  passagère,  éblouissement,  ébauche  de 
vertige,  sensation  de  battement  des  artères  jusque 
dans  les  doigts)  se  produisent,  provoquant  chez  cer¬ 
tains  malades  nerveux  des  obsessions,  une  anxiété 
qui  peut  être  permanente,  une  véritable  phobie  de 
l’arrêt  du  cœur. 

Parfois,  le  malade  sombre  dans  la  neurasthénie  ou 
la  mélancolie,  parfois  l’accoutumance  se  fait  ;  parfois 
l’arythmie  disparaît  avec  sa  cause. 

b)  La  tachycardie  paroxystique.  L’accès  classique 
consiste  en  une  crise  qui  surprend  le  malade  sans  mo¬ 
tif  ou  pour  une  cause  futile.  Tantôt,  le  cœur  s’affole 
brusquement,  double  ou  triple  son  allure  dans  un  dé- 
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clanchement  parfois  pénible,  même  dramatique  ;  tan¬ 
tôt  l’affolement  se  tait  prévoir  par  des  signes  de  ré¬ 
volte  du  cœur,  des  battements  isolés  extra-systoli¬ 
ques,  de  véritables  «  ratés  »  si  l’on  compare  le  cœur 
à  un  moteur  d’automobile. 

Le  malade  prend  conscience  des  battements  pré¬ 
cipités  qui  s’accompagnent  de  gêne  thoracique  vague, 
suivie  de  sensation  de  barre,  d’étreinte  précordiale, 
de  raideur  dans  le  cou  ou  la  nuque,  de  constriction 
épigastrique,  de  pulsations  stomacales,  de  disten¬ 
sion  abdominale.  La  respiration  est  gênée  et  il  se  pro¬ 
duit  un  véritable  accès  asthmatiforme. 

Selon  les  malades,  .on  observe  des  vertiges,  des 
éblouissements,  de  la  défaillance  des  membres  infé¬ 
rieurs,  une  véritable  lipothymies,  des  nausées  sans  vo¬ 
missements,  des  accès  de  toux  quinteuse  et  sèche,  des 
envies  d’uriner,  d’aller  à  la  selle,  etc.  L’attitude  des 
malades  est  des  plus  variables  selon  leur  énergie. 

Là  crise  s’arrête  brusquement  comme  elle  a  débuté, 
parfois  avec  une  polyurie  critique  ou  des  éructations. 

La  répétition  des  accès,  leur  nombre,  leur  durée 
sont  des  plus  capricieux.  Les  formes  cliniques  de  la 
tachycardie  paroxystique  sont  variables.  On  a  décrit 
une  î&vm»  syncopale,  une  forme  angineuse-. 

Malgré  l’apparence  bénigne  des  accès,  il  faut  tou¬ 
jours  craindre  la  mort  subite  éventuelle  ou  l’insuf¬ 
fisance  cardiaque  progressive.  Se  méfier  lorsque  la 
crise  dure  plus  dé  vingt-quatre  heures,  craindre  un 
dénouement  imprévu  et  fatal. 

c)  Taohysystolie  auriculaire  et  tachyarythmie.  Dans 
la  tachysystolie  auriculaire,  les  battements  préci¬ 
pités,  des  o-reillettes  sont  suivies  par  les  contractions 
relativement  lentes  des  ventricules.  Le  malade  a  une 
sensation  de  plénitude  thoracique,  des  éblouisse¬ 
ments,  des  défaillances,  de  la  pâleur  et  des  sueurs  pro¬ 
fuses  qui  apparaissent  brusquement.  A  un  degré  plus 
accentué  survient  l’arythmie  complète  entrecoupée 
de  paroxysmes,  et  dont  le  sujet  a  peu  conscience. 

Il  est  à  remarquer  que  ces  palpitations  sont  d’au¬ 
tant  moins  igraves  qu’elles  sont  plus  violemment  res¬ 
senties. 

IL  Diagnostic  différentiel  des  palpitations. 
—  Ce  diagnostic  différentiel  n’existe  pas  à  vrai  dire. 
Une  tachycardie  angineuse  est  une  véritable  angine 
de  poitrine.  Le  diagnostic  important  est  le  diagnos¬ 
tic  de  la  cause. 

III.  Diagnostic  étio'logiqüe.  —  L’état  du  myo¬ 
carde  joue  le  rôle  le  plus  important  dans  les  palpi¬ 
tations.  Il  ne  faut  pas  sans  un  sévère  examen  rejeter 
la  cause  sur  l’excitabilité  nerveuse,  et  celle-ci,  quand 
elle  existe  ,  brode  souvent  de  réelles  variations  sur 
un  thème  lésionnel.  Les  palpitations  masquent  sou¬ 
vent  une  lésion  fruste  qui  s’objective  peu  ou  pas, 
mais  n’en  existe  pas  moins  (rétrécissement  mitral  ou 
pulmonaire,  endocardite  rhumatismale,  etc.).  Par¬ 
fois,  les  palpitations  annoncent  le  début  d’une  endo¬ 
cardite,  d’une  péricardite  rhumatismale  ou  infec¬ 
tieuse. 

Les  palpitations  sont  aussi  un  signe  banal  dans  les 


maladies  chroniques  du  cœur,  aortiques- ou  mitrales 
avérées. 

Les  palpitations  sont  fréquentes  dans  les  aortites, 
qu’elles  soient  thoraciques  ou  abdominales,  qu’elles 
soient  légères  ou  qu’elles  aillent  jusqu’à  la  formation 
d’anévrysmes. 

Chez  les  malades  hypertendus  ou  artério-scléreux, 
les  palpitations  indiquent  souvent  un  mauvais  état 
du  myocarde  et  l’insuffisance  ventriculaire  gauche. 

Les  palpitations  se  manifestent  dans  toutes  les 
anémies,  depuis  la  chloro-anémie  jusqu’aux  anémies 
symptomatiques  de  néoplasmes. 

Les  palpitations  survenant  au  cours  de  lésions  ner¬ 
veuses  exigent  des  réserves  sur  leur  étiologie,  depuis 
que  l’on  connaît  le  rôle  pathogénique  important  de  la 
syphilis,  tant  dans  les  affections  nerveuses  que  dans 
les  lésions  cardio-vasculaires. 

Les  palpitations  dites  réflexes  doivent  être  aussi 
acceptées  avec  réserves.  Ainsi,  les  palpitations  diges¬ 
tives  ne  signifient  pas  toujours  que  les  palpitations 
dérivent  directement  de  troubles  digestifs,  mais  bien 
que  ces  troubles  et  les  phénomènes  cardiaques  sont 
provoqués  par  une  cause  commune  qui  est  l’excita¬ 
tion  ou  l’excitabilité  anormale  du  système  autonome. 

Les  affections  pleuro-pulmonaires  et  médiastinales 
font  palpiter  le  cœur,  parfois  ces  palpitations  sont  un 
signe  avant-coureur  de  la  tuberculose  d’un  sommet 
pulmonaire. 

Les  palpitations  dans  les  affections  génitales  de  la 
femme  sont  souvent  le  résultat  du  déséquilibre  ner¬ 
veux  provenant  d’une  perturbation  de  la  sécrétion 
ovarique.  Enfin,  il  en  est  d’origine  rénale,  hépatique, 
névralgique. 

Les  toniques  du  myocarde  (tabac,  café,  thé,  alcool) 
déterminent  des  palpitations.  Pour  le  tabac,  elles 
cèdent  à  une  diète  absolue  et  définitive.  Enfin,  l’in¬ 
fluence  des  troubles  des  sécrétions  endocrines  sur  les 
palpitations  est  indéniable,*  mais  il  est  encore  difficile 
de  préciser  les  conditions  qui  les  déterminent. 

IV.  Valeur  séméiologique  et  pronostique  deS' 
palpitations.  —  Sur  ce  point,  il  faut  se  doter  d’un 
mélange  d’optimisme  et  de  réserve. 

Souvent,  on  peut  envisager les  palpitations  sous  un 
angle  favorable,  mais  il  faut  être  réservé  quand,  der¬ 
rière  elles,  on  dépiste  une  lésion  cardiaque  chronique 
ou  aiguë.  L’on  doit  redouter  les  palpitations  qui  sur¬ 
viennent  après  des  fièvres  infectieuses,  graves  ou  pro¬ 
longées,  notamment  la  diphtérie,  ou  au  cours  d’in¬ 
toxication  profonde  (alcoolisme),  chez  les  valvulai¬ 
res,  les  hypertendus,  quand  on  constate  l’assourdis- 
sement  des  bruits  du  cœur  ou  le  bruit  de  galop. 

Sauf  chez  la  femme,  à  cause  de  la  ménopause,  le 
pronostic  s’assombrit  quand  les  palpitations  survien¬ 
nent  après  la  cinquantaine. 

Les  tachycardies  paroxystiques,  les  crises  arythmi¬ 
ques  sont  des  formes  sévères. 

Potain  affirmait  que  tout  malade  consultant  pour 
des  palpitations  était  indemne  diurne  maladie  de 
cœur.  M.  Laubry  s’élève  contre  ce  'qu’il  y  a  de  trop 
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absolu  dans  cette  sentence,  mais  il  pense  que  les  pal¬ 
pitations  les  plus  violentes  et  les  plus  douloureuses 
sont  loin  d’être  les  plus  graves.  Mais,  quand  un 
tachycardiquc  n’a  plus  conscience  de  son  infirmité. 


qu’il  se  croit  guéri,  alors  que  l’auscultation  démontre 
qu’il  ne  l’est  pas,  il  convient  de  sé  montrer  très  ré¬ 
servé  sur  le  pronostic. 

J.  Noir. 


Ej’A-C tu  alité  Scientifique 


La  Presse 


Paris 


Les  enseignements  de  la  cuti-réaetion.  L’Immunité 
antituberculeuse. 

La  cuti-réaction  a  définitivement  mis  en  lu¬ 
mière  un  fait  capital,  depuis  longtemps  démon-, 
tré  par  l’anatomo-pathologie,  mais  auquel  on 
a'avait  pas  prêté  une  attention  suffisante  :  c’est 
que  la  fréquence  de  l’infection  bacillaire  (que  celle- 
ci  soit  au  repos  ou  en  activité)  augmente  avec 
l'âge,  et  que,  en  Europe,  presque  tous  les  adultes 
(97  p.  100  d’après  les  statistiques)  sont  infectés. 
D’après  les  travaux  du  P*’  Marfan,  les  cuti- 
réactions  positives  seraient  de  10,5  p.  100  jus¬ 
qu’à  1  an,  de  24,3  p.  100  de  1  an  à  2  ans,  de  32,8 
jusqu’à  3  ans,  de  45  %  jusqu’à  4  ans,  de  72  % 
de  8  à  9  ans,  de  87  p.  100  de  10  à  11  ans,  de  89,7 
de  14  à  15  ans.  C’est  donc  dans  les  15  premières 
années  de  la  vie  que  l’homme  s’infecterait  le  plus. 

Ainsi  la  tuberculose  n’est  presque  famais  con¬ 
génitale  ;  elle  est  presque  toujours  acquise.  Pres¬ 
que  famais,  l’enfant  de  parents  tuberculeux  ne 
liait  tuberculeux  ;  ce  qu’on  prenait  pour  une  pré¬ 
disposition  héréditaire  à  la  tuberculose  e.st  le  ré- 
sullat  de  la  contagion  familiale.  Et  l’influence 
dystrophiante  de  la  tuberculose  des  parents 
n’est  rien  moins  que  démontrée.  La  tuberculose 
des  ascendants  n’a  donc  pas  sur  les  refetons  cette 
action  désastreuse  qu’on  admettait  naguère. 

Enfin,  les  premières  atteintes  de  cette  infection 
immunisent  la  plupart  des  hommes. 

Une  remarque  s’impose  ici  :  l’immunité  pour 
les  infections  aiguës  est  tout  à  fait  différente  de 
l’immunité  pour  les  infections  chroniques  ;  la 
première  résulte  d’une  guérison  complète  ;  la 
seconde  est,  au  contraire,  fonction  d’infection 
continue  ;  pour  la  tuberculose  comme  pour  la 
syphilis,  la  guérison  lait  perdre  l’immunité. 
Celle-ci  semble  due  à  des  anticorps,  dont  la  for¬ 
mation  exige  la  présence  de  quelques  bacilles 
vivants  dans  l’organisme,  elle  ne  peut  exister 
sous  la  persistance  dans  l’organisme  d’un  foyer 
virulent. 

Cette  immunité  s’acquiert  surtout  entre  1  an 
et  15  ans  ;  avant  l’âge  de  18  mois,  surtout  avant 
1  an,  elle  s’établit  rarement,  d’autant  plus  rare- 
,  ment  que  l’enfant  est  plus  jeune.  Elle  semble 
s’élaborer  principalement  dans  les  foyers  gan¬ 
glionnaires  de  rîtifection  bacillaire.  Les  enfants, 


I  qui,  lors  d’une  première  infection  bacillaire  n’ac¬ 
quièrent  pas  cette  immunité,  au  moins  à  un  cer» 
tain  degré,  succombent  aux  progrès  de  cette  pre¬ 
mière  atteinte.  Il  semble  aussi  que  l’acquisition 
de  cette  immunité  soit  favorisée  par  l’hérédité  ; 
la  transmission  héréditaire  de  l’immunité  paraît 
être,  dit  le  P’'  Marfan,  un  des  facteurs  de  la  résis¬ 
tance  du  nourrisson.  Cette  faculté  héréditaire 
d’acquérir  l’immunité  est  très  peu  marquée  avant 
six  mois  ;  elle  n’est  alors  qu’en  puissance  ,  puis¬ 
qu’elle  se  développe  peu  à  peu  ;  appréciable  à 
partir  d’un  an,  elle  est  surtout  manifeste  après 
deux  ans.  D’où  cette  notion  capitale  pour  la  pro¬ 
phylaxie  :  il  n’y  a  pas  de  période  de  la  vie  où  il 
soit  plus  nécessaire  de  soustraire  l’homme  à  la 
contagion  tuberculeuse  que  celle  des  deux  premières 
années. 

Cette  immunité  permet  à  ces  porteurs  sains  de 
foyers  bacillaires  de  résister  à  de  nouvelles  con^ 
tagions,  pourvu  qu’elles  soient  paucibacillaires 
et  assez  éloignées,  comme  le  sont  toutes  celle» 
que  subissent  les  hommes  civilisés.  Mais  il  est 
probable  qu’elle  ne  les  rend  pas  toujours  capables 
de  résister  à  des  infections  massives  ou  répétées 
coup  sur  coup  :  heureusement,  celles-ci  se  pro¬ 
duisent  rarement  dans  les  conditions  ordinaires 
de  la  vie. 

Cependant,  quand  chez  un  adulte  porteur 
depuis  son  enfance  d’un  foyer  bacillaire  au  repos, 
on  assiste  au  début  d’une  évolution  tuberculeuse, 
il  est  le  plus  souvent  impossible  de  savoir  s’il 
s’agit  d’une  infection  nouvelle  venue  du  dehors  ; 
on  peut  penser  alors  qu’il  y  a  auto-infection 
parce  que  le  sujet  a  perdu  son  immunité  sous 
l’influence  d’une  cause  connue  ou  inconnue. 
Parmi  les  causes  connues  peuvent  être  rangées 
celles  que  les  anciens  auteurs  considéraient 
comme  des  causes  prédisposantes  :  alimentation 
insuffisante,  surmenage,  hygiène  défectueuse, 
alcoolisme,  grippe,  coqueluche,  rougeole,  etc. 

Telles  sont  les  notions  intéressantes,  qui  ré¬ 
sultent  d’une  étude  systématique  de  la  cuti- 
réaction.  (La  Presse,médicale,  22  décembre  1923.) 

Kystes  osseux  essentiels  de  l’adolescence. 

Sous  ce  titre,  dit  le  J.  Séneque,  doivent  être 
groupés  un  certain  nombre  de  kystes  osseux,  car 
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ils  ont  une  symptomatologie  et  une  évolution 
particulières,  et  que  leur  traitement  paraît  à 
l’heure  actuelle  nettement  établi. 

«  C’est  une  maladie  bénigne  dé  la  période  de  la 
croissance,  se  localisant  sur  les  os  longs  des  mem¬ 
bres,  en  particulier  au  voisinage  de  l’épyphyse 
fertile,  caractérisée  par  une  formation  kystique 
solitaire  avec  lésions  d’ostéite  fibreuse  ». 

Le  maximum  de  fréquence  serait  entre  sept 
et  quinze  ans,  les  deux  sexes  paraissent  égale¬ 
ment  touchés  ;  aucune  cause  prédisposante  dans 
les  antécédents.  Les  trois  os  les  plus  souvent 
touchés  sont  l’humérus,  le  fémur  et  le  tibia.  Du 
volume  d’une  noisette  à  celui  d’un  œuf,  ces  kys¬ 
tes  siègent  àu  niveau  du  point  de  jonction  de 
la  diaphyse  et  de  l’épiphyse,  respectant  toujours 
le  cartilage  diaphyso-épiphysaire,  avec  tendance 
à  se  prolonger  vers  la  diaphyse. 

Ces  kystes  distendent  l’os,  au  point  que  leur 
paroi  extérieure  peut  n’être  plus  recouverte  que 
par  une  mince  couche  d’os,  ou  simplement  par 
le  périoste,  et  même  se  rompre  ;  leur  face  interne 
est  lisse,  leur  cavité  est  vide  ou  traversée  par  des 
travées  fibreuses.  Ce  sont,  au  point  de  vue  ana¬ 
tomo-pathologique,  des  pseudo-kystes,  car  la 
caractéristique  des  kystes  fait  défaut  (revête¬ 
ment  de  la  paroi  intérieure  par  du  tissu  endo¬ 
thélial  ou  épithélial). 

Au  point  de  vue  clinique,  ils  présentent  une 
longue  période  de  latence,  avec  parfois  de  petits 
signes  révélateurs.  Schématiquement,  trois  symp¬ 
tômes  peuvent  attirer  l’attention  du  malade  ou 
du  chirurgien  :  tumeur,  douleur,  fracture  sponta¬ 
née  ;  il  n’y  a  ni  signes  inflammatoires,  ni  adéno¬ 
pathie  ;  jamais  de  métastases.  L’évolution  est 
extrêmement  lente. 

La  radiothérapie  ne  peut  servir  ni  au  diagnos¬ 
tic,  ni  au  pronostic  ;  elle  n’est  que  le  complément 
de  l'examen  clinique,  les  notions  d’âge  et  d’évo¬ 
lution  étant  retenues.Le  seul  élément  de  certitude 
repose  sur  l’incision  du  kyste  et  l’examen  histo¬ 
logique  d’un  fragment  prélevé. 

Le  traitement  peut  être  différé,  si  le  kyste  est 
peu  gênant,  porte  sur  un  os  secondaire,  ou  sur¬ 
tout  s’il  y  a  eu  fracture,  car  celle-ci  amène  par¬ 
fois  la  guérison.  Mais  il  s’impose,  si  le  kyste  est 
gênant,  ou  progresse,  si  la  fracture  ne  se  consolide 
pas.  Il  faut  alors  pratiquer  le  curettage  du  kyste 
après  résection  partielle.  Pour  hâter  la  restitu¬ 
tion  fonctionnelle  et  pour  se  mettre  à  l’abri  des 
fractures  récidivantes  on  a  proposé  de  faire  sui¬ 
vre  l’évidement  d’une  greffe  ostéo-périostique  de 
Delagénière.  Quant  à  la  résection  véritable, 
elle  est  contre-indiquée  par  la  notion  de  bénignité 
du  kyste  osseux.  (La  Presse  médicale,  19  février 
1924. 

Sur  la  base  physico-pathologique  de  l’épreuve  de  la 
diurèse  provoquée. 

Cette  épreuve  a  été  recommandée  dernière¬ 


ment  par  M.  Violle,  dans  le  but  de  savoir  com¬ 
ment  il  fallait  faire  boire  les  hypertendus,  sous 
une  forme  dérivant  de  celle  proposée  autrefois 
par  MM.  H.  Vaquez  et  J.  Cottet.  Mais  ces  au¬ 
teurs  croient  devoir  apporter  quelque  réserve 
à  cette  forme  nouvelle,  qui  tient  compte  seule¬ 
ment  de  l’élasticité  fonctionnelle  rénale,  et  non 
pas  aussi  des  conditions  de  circulation  de  l’eau 
dans  l’organisme,  facteurs  extra-rénaux. 

Il  n’est,  en  effet,  pas  toujours  très  simple  d’éva¬ 
luer  l’élasticité  fonctionnelle  du  rein,  ou  mieux 
son  pouvoir  sécrétoire  d’après  les  variations  de 
débit  et  de  concentration  urinaire,  susceptibles 
de  se  produire  à  la  suite  de  l’ingestion  d’une 
certaine  quantité,  d’eau.  Ces  variations  peuvent, 
en  effet,  dans  les  conditions  pathologiques,  être 
très  atténuées  ou  supprimées  par  deux  mécanis¬ 
mes  différents  ;  ou  bien  le  rein,  diminué  dans  son 
pouvoir  sécrétoire,  ne  peut  pas  se  prêter  à  la  sé¬ 
crétion  plus  rapide  et  plus  abondante  de  l’eau 
qui  lui  est  apportée  ;  ou  bien,  au  contraire,  le 
pouvoir  sécrétoire  étant  intact,  l’eau  ingérée  n’est 
éliminée  que  lentement,  parce  que,  au  lieu  de 
ci  rculer  librement  dans  l’organisme,  elle  y  est 
plus  ou  moins  retenue  par  les  multiples  facteurs 
de  réten'ion  hydro-chlorurée,  indépendants  du 
pouvoir  sécrétoire  rénal.  Dans  les  deux  cas,  il 
y  aura  uniformisation  du  débit  urinaire,  et  celle- 
ci  ira  de  pair,  dans  le  premier  cas,  —  qui  est 
celui  de  la  néphrite  chronique  atrophique  (né¬ 
phrite  azotémique)  avec  la  polyurie  et  l’abaisse¬ 
ment  de  la  densité  urinaire,  et,  dans  le  second, 
qui  est  celui  de  toutes  les  rétentions  hydro-chlo¬ 
rurées  hydropigènes,  avec  l’oligurieet  une  con¬ 
centration  urinaire  élevée,  dont  témoigne  le 
chiffre  de  la  densité. 

Il  faut  donc  mesurer  le  volume  et  la  densill 
de  l’urine  de  chacune  des  mictions  se  produisant 
pendant  la  matinée  chez  un  sujet,  qui,  en  état 
d’équilibre  chloruré,  a  bu,  le  matin  -à  jeun,  3 
fois  200  cmc.  d’eau  d’Evian  à  15  minutes  d’inter¬ 
valle,  et  qui  garde  la  position  couchée,  en  ayant 
bien  soin  de  déterminer  le  débit  et  la  concentra¬ 
tion  urinaires  avant  le  début  de  l’épreuve  et  en 
comparant  les  résultats  obtenus  dans  le  clinosta- 
tisme  avec  ceux  obtenus  dans  l’orthostatisme 
On  a  ainsi  tous  les  éléments  permettant  d’établir 
la  courbe  des  variations  de  débit  et  de  concen¬ 
tration  urinaires,  provoquées  par  l’ingestion 
hydrique.  (La  Presse  médicale,  6  février  1924.) 


Province  et  Divers 

Abcès  rénaux  et  périrénaux  métastatiques 
à  staphylocoques. 

Après  avoir  établi  que  le  staphylocoque  joue 
un  rôle  important  dans  la  plupart  des  infections 
de  l’appareil  génito-urinaire,  M.  Bratchinat! 
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fait  une  étude  très  complète  des  abcès  périné- 
phrétiques  et  des  suppurations  rénales.  Si  l’on 
admet  cliniquement  qu’il  en  existe  deux  grandes 
Variétés,  les  abcès  symptomatiques  au  cours  des 
lésions  chroniques  du  rein  (tuberculose  et  li¬ 
thiase)  et  comme  complication  de  maladies 
générales  :  les  abcès  primitifs, —  ceux-ci  méritent 
cette  qualification  parce  qu’ils  apparaissent  en 
dehors  de  toutes  lésions  rénales  cliniquement 
appréciables  chez  un  individu  paraissant  en 
bonne  santé. 

Ce  qu’il  y  a  d’intéressant,  dans  cette  étude, 
c’est  la  démonstration  qu’elle  fournit  que  ces 
abcès  dits  primitifs  ne  sont  habituellement  que 
des  manifestations  métastatiques  d’une  lésion 
minime  initiale,  d’où  est  parti  le  staphylocoque, 
cause  de  l’infection.  Il  s’agit,  en  effet,  le  plus 
souvent  de  furoncles,  d’anthrax,  de  panaris, 
d’angines,  d’infections  pleuro-pulmonaires,  de 
gastro-entérites,  etc. 

Voici  d’ailleurs  les  conclusions  de  l’auteur,  qui 
résument  son  exposé  : 

«  Les  abcès  rénaux  et  périrénaux  à  staphylo¬ 
coques,  dits  primitifs, s  ont  en  réalité  des  métas¬ 
tases  parties  d’un  foyer  d’infection  minime  par¬ 
fois  et  la  plupart  du  temps  superficiel  ;  furon¬ 
cle,  anthrax,  panaris,  etc. 

«  Ces  notions  ont  ét  éctablies  expérimentale¬ 
ment  par  Albarran  :  elles  ont  été  pleinement 
confirmées  par  la  clinique. 

«  La  métastase  est  réalisée  presque  toujours 
par  une  bactériémie  qui  atteint  d’habitude  en 
premier  lieu  le  rein,  et  secondairement  la  capsule 
adipeuse  périrénale. 

«  Dans  d’autres  cas,  la  capsule  graisseuse  est 
infectée  à  l’exclusion  du  parenchyme  rénal. 

«  L’existence  d’une  douleur  exquise  au  niveau 
de  l’angle  costo-vertébral,  la  contracture  de  la 
paroi,  la  fièvre,  sont  des  symptômes  importants 
qui  mettent  sur  la  voie  du  diagnostic.  Celui-ci 
est  parfois  difficile  en  l’absence  de  signes  uri¬ 
naires. 

«  Le  traitement  consiste  dans  l’incision  des 
collecctions  suppurées  (ouverture  de  la  capsule 
adipeuse,  néphrotomie,  exceptionnellement  né¬ 
phrectomie). 

«  La  vaccinothérapie  antistaphylococcique 
(stock-vaccin  et  surtout  auto-vaccin)  constitue 
un  adjuvant  très  utile  du  traitement  chirurgical  ; 
fréquemment  même,  elle  permet  d’éviter  d’avoir 
recours  au  bistouri  ».  {Strasbourg  Médical, 
5  mars  24.) 

La  varicelle  est-elle  variole  ou  zona  ou  bien  entité 
définie  ? 

L’identité  d’origine  de  la  varicelle  et  du  zona 
a  été  soutenue  à  l’Académie  de  médecine  par 
Netter.  Nous  avons  nous-mêmes  publié  quel¬ 
ques  faits,  communiqués  par  certains  de  nos  cor¬ 
respondants,  semblant  montrer  une  certaine 


étroitesse  de  rapports  entre  le  zona  et  la  vari¬ 
celle. 

Or,  la -question  vient  d’être  reprise  en  détail 
par  M.  Levrat,  à  la  faveur  des  observations 
nombreuses  cqu’il  a  recueillies  au  cours  d’une 
épidémie  locale. 

Sans  suivre  l’auteur  dans  son  exposé,  nous 
nous  bornerons  à  reproduire  ses  longues  et  judi¬ 
cieuses  conclusions  : 

1.  —  La  varicelle  est  une  affection  de  type  vario- 
loïde,  mais  qui  ne  saurait  être  assimilée  à  la  variole, 
et  qui  ne  peut  être  considérée  comme  une  variole  at¬ 
ténuée. 

IL  —  La  varicelle,  jusqu’à  plus  ample  démonstra¬ 
tion,  ne  saurait  être  confondue  avec  le  zona. 

Nous  nous  basons,  pour  discuter  l’opinion  de  Net- 
ter  considéré  comme  le  plus  récent  défenseur  de  cette 
idée,  sur  les  faits  suivants  : 

1“  La  contagiosité  de  la  varicelle  est  un  fait  avéré, 
celle  du  zona  est  du  domaine  de  l’hypothèse  ; 

2“  Le  zona,  maladie  infectieuse,  non  encore  démon¬ 
trée,  n’est  pas  inoculable,  la  varicelle  l’est  ; 

3°  L’immunité  du  zona  à  varicelle  est  démentie  par 
de  nombreuses  observations  ; 

4°  Les  réactions  sériques  du  zona  indiquent  une 
transformation  constitutive  du  liquide  céphalo-ra¬ 
chidien,  rien  de  semblable  dans  la  varicelle  ; 

5®  L’évolution  clinique  des  éléments  cutanés,  et 
leur  systémat  sation  diffère,  absolument  dans  les 
deux  affections  ; 

6°  Des  deux  maladies,  l’ùne  ,  le  zona,  a  une  érup¬ 
tion  douloureuse,  intolérante,  localisée  suivant  des 
territoires  radiculaires  aux  éléments  groupés  sur  la 
peau  en  corymbe  ;  l’autre,  la  varicelle,  est  indolore, 
ou  à  peine  prurigineuse,  aux  éléments  disséminés, 
sans  rapports  avec  le  substratum  anatomique,  et  les 
territoires  d’innervation  radiculaire,  et  dont  l’évo¬ 
lution  est  plus  varioloïde  que  zoniforme  ; 

7®  Lorsqu’à  ses  détracteurs  M.  Netter  répond  que 
l’immunité  apportée  par  la  varicelle  ne  peut  concer¬ 
ner  que  le  zona  vrai,  il  ne  dit  qu’une  parole  défensive, 
sans  portée  absolue.  En  effet,  ou  le  zona  vrai  existe 
chez  le  même  individu  après  la  varicelle,  et  son  argu¬ 
mentation  tombe,  et  la  valeur  clinique  de  ses  adver¬ 
saires  ne  nous  permet  guère  de  discuter  leur  diagnos¬ 
tic,  ou  le  zona  observé  est  une  affection  zostériforme 
et  leur  argumentation  perd  de  sa  valeur.  Mais  qu’est- 
ce  qu’cme  affection  zostériforme  ? 

8®  Fort  justement,  M.  Netter  note  l’extrême  conta¬ 
giosité  de  la  varicelle,  sa  très  grande  fréquence  dans 
le  jeune  âge  et  la  seconde  enfance.  Qui  n’a  eu  la  vari¬ 
celle  ?  Mais  alors  qui  aurait  le  zona  ? 

9®  Signalons  aussi  que  la  varicelle  est  une  affection 
épidémique,  saisonnière.  C’est  de  mai  à  juillet  que 
s’observe  la  presque  totalité  des  cas.  Elle  est  une  ma¬ 
ladie  de  collège  et  de  caserne,  et  suit,  en  quelque  ma¬ 
nière,  la  courbe  de  la  rougeole.  Rien  d’analogue  pour 
le  zona,  affection  sporadique,  dont  le  calendrier  ne 
saurait  être  encore  établi. 

10®  Si  une  analogie,  basée  sur  l’anatomo-patholo- 
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gie,  pouvait  être  établie  pour  le  zona,  ne  serait-ce  pas 
plutôt  avec  l’encéphalo-méningo-myélite  épidémique 
et  les  diverses  formes  de  la  polio-myélite  ?  Les  obser¬ 
vations  de  zona  avec  méningite,  celles  de  zona  et  pa¬ 
ralysie  faciale,  les  lésions  des  ganglions  spinaux  et  du 
ganglion  de  Gasser  nous  feraient  incliner  vers  cette 
idée,  qu’il  est  possible  de  rapporter  le  zona  primitif 
(zona  maladie,  de  façon  d’ailleurs  hypothétique)  à 
la  localisation  sur  les  ganglions  postérieurs,  d’un  vi¬ 
rus  neurotrope,  analogue  à  celui  de  l’encéphalite  épi¬ 
démique,  de  la  myélite,  peut-être  même  de  l’herpès. 

11®  Au  demeurant,  et  en  définitive,  tant  que  nous 
n’aurons  pas  d’observations  plus  probantes  que  celles 
citées,  et  qui  font  figure  de  simple  coïncidence,  tant 
que  des  réactioas  et  des  expériences  de  laboratoire  ne 
nous  auront  pas  donné  des  preuves  convaincantes, 
tant  que  la  bactériologie  ne  nous  aura  pas  apporté, 
sous  le  microscope,  l’agent  de  la  varicelle  et  celui  du 
zona,  nous  serons  en  droit  de  demeurer  sceptiques. 

La  philosophie  biologique  nous  interdit  de  dire  non 
aux  défenseurs  de  la  théorie  uniciste  de  la  varicelle  et 
du  zona.  Mais  aucune  preuve  certaine  ne  nous  auto¬ 
rise  à  leur  donner  raison.  (Toulouse  médical,  15-3- 
1924.) 

Association  de  l’hypertrophie  prostatique  et  du  rétré¬ 
cissement  urétral. 

Gette  association,  pour  être  rare,  ne  se  niontre 
cependant  pas  d’une  façon  exceptionnelle,  et 
M.  Reynakd  en  a  observé  un  certain  nombre 
de  cas  qui  s’inscrivent  en  faux  contre  l’afTirnia- 
tion  de  Cruveilhier  qu’on  ne  voit  jamais  l’hyper¬ 
trophie  prostatique  avec  un  rétrécissement  de 
l’urètre. 

Ce  qu’il  y  a  d’intéressant  dans  cette  double 
affection  de  l’appareil  génito-urinaire,  c’est  que, 
dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  le  malade  se 
comporte  exclusivement  comme  un  rétréci  et 
n’accuse  le  irlus  souvent  aucun  des  accidents  du 
prostatisme. 

«...  D’une  façon  constante,  il  n’y  a  pas 
d’effets  cumulatifs,  mais  antagonistes  entre  les 
deux  éléments  et,  dans  cette  lutte,  c’est  toujours 
le  rétrécissement  qui  l’emporte  et  joue  le  rôle 
d’arrêt...  » 

Une  fois,  cependant,  l’auteur  areiicontré  un 
malade  chez  lequel  le  cumul  des  troubles  fonc- 


(  tionnels  afférents  à  chacune  des  affections  c6-' 
existantes,  s’observait.  .  . 

D’où  il  semble  résulter  que  : 

«  1®  L’adénome  peut  cohabiter  avec  le  rétré-^’ 
cissement  ;  les  cas  constatés  ne  sont  pas  très^' 
rares  ; 

«  2®  Si  le  rôle  d’arrêt  du  rétrécissement  vis-à-  ^ 
vis  de  l’hypertrophie  n’existe  pas  toujours  ana-')' 
tomiquement,  il  est  à  peu  près  constant  fonc¬ 
tionnellement.  Le  prostatique  rétréci  ne  fait  que 
des  complications  d’un  rétréci.  Sous  l’influence 
du  rétrécissement,  l’adénome  se  tait  oublier.  Il 
y  a  pourtant  quelques  rares  exceptions  à  cettè'''^ 
règle.  En  quelque  manière,  la  conclusion  serailf'^^ 
consolante  pour  celui  qui  arrive  jeune  au  rétré¬ 
cissement.  »  {Lyon  médical,  16  mars  24.) 

K; 

Le  tétanos  chez  i’enfant. 

Trois  observations  très  détaillées  ^ont  rappor-  ^ 
tées  par  MM.  Rocher  et  Moles,  d’enfants’’' 
atteints  de  tétanos  aigu  généralisé  d’originSî  ' 
traumatique,  dont  l’une  présente  cette  particu¬ 
larité  que  l’affection  a  débuté  18  jours  après 
l’accident,  alors  qu’une  sérothérapie  antitétani-  ? 
que  préventive  avait  été  mise  en  œuvre. 

Les  auteurs^’ont  institué  chaque  fois  un  traite¬ 
ment  intensif  comprenant  des  injections  de  sé¬ 
rum  répétées  pendant  plusieurs  jours,  partie  par 
la  voie  sous-cutanée,  partie  par  la  voie  sous- 
arachnoïdienne  ;  combinées  avec  l’administration 
de  fortes  doses  de  chloral,  soit  per  os,  soit  en  intra¬ 
veineuse.  Dans  un  cas,  la  morphine  fut  égale¬ 
ment  adjointe  à  la  sérothérapie  et  au  chloral. 

Ayant  colligé  les  observations  de  tétanos 
infantile  publiées  dans  la  littérature  médicale, 
les  auteurs  en  concluent  que  cette  affection 
atteint  les  garçons  plutôt  que  les  filles,  entre  dix 
et  quinze  ans  ;  que  les  signes  cliniques  sont  ana¬ 
logues  à  ceux  cpie  présente  l’adulte  ;  que  la  forme 
localisée  n’a  jamais  été  rencontrée  ;  que  la  séro¬ 
thérapie  sous-cutanée  donne  77  %  de  guérisons  ; 
que  ce  pourcentage  atteint  88  %  quand  le  sérum 
a  été  adniinisté  à  fortes  doses,  simultanément 
par  la  voie  sous-cutanée  et  par  la  voie  intra-. 
rachidienne.  {Journ.  de  méd.  de  Bordeaux,  10 
mars  24.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Une  synthèse  chimique  cinématographiée. 

(M.  E.  Fourneau.  —  Académie  de  médecine, 
8-4-1924.) 

M.  Ernest  Fourneau  présente  sur  l’écran  les  péri¬ 
péties  d’une  synthèse  chimique.  L’intérêt  de  ce  film 
—  un  des  premiers  de  cet  ordre  —  tient  à  ce  qu’il  dé¬ 


cèle  la  formule  d’un  nouveau  médicament  trypano- 
cide  d’origine  allemande,  le  «  205  Bayer  ».  L’histoire 
de  ce  dernier  mérite  quelques  mots. 

La  maison  Bayer  a  lancé  le  «  205  »  avec  un  certain  H 
mystère,  conservant  secrète  sa  composition  et  ne  le 
distribuant  qu’à  un  groupe  restreint  d’expérimenta¬ 
teurs.  Le  produit  en  question  a  paru  offrir  une  réelle 
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'  'îui’  par  son  pouvoir  trypanocide  considérable  chez 
petits  animaux,  très  éloigné  de  son  action  toxi- 
;  en  fait,  les  résultats  sont  beaucoup  moins  nets 
:  moins  intéressants  chez  les  grands  animaux  et 
onez  l’homme. 

'  M.  Fourneau  est  parvenu  à  préparer  une  substance 
[u’il  croit  identique  au  «  205  Bayer dérivée  des 
•ées  naphtaléniques.  C’est  elle  qu’il  montre  aujour¬ 
d’hui  sur  l’écran,  en  la  désignant  par  le  chiffre  309. 
L’indice  chimiothérapeutîqUe  de  ce  médicament, 
c’est-à-dire  le  rapport  entre  la  dose  curative  et  la 
dose  tolérée,  est  très  élevé.  Il  est  de  150  :  un  milli- 
amme  guérit  une  souris  trypanosomée,  alors  qu’il 
it  160  milligr.  pour  la  tuer. 

Syphilis  et  maladies  chroniques . 

Marcel  Pinard  ,  — •  Société  médicale  des  hôpitaux  -^ 
29-2-19,24.) 

M.  Marcel  Pinard  revient  sur  la  communication 
.  M.  Maurice  ftenaud  concernant  la  fréquence  de  la 
hilis  dans  les  scléroses  viscérales. 

L’auteur  entre  en  matière  avec  douze  observations 
de  malades  atteints  d’affections  chroniques  diverses, 
’éputées  banales  (névralgie,  paraplégie,  diabète, 
lématémèses,  etc.),  qui  bénéficièrent  d’une  cure  spé¬ 
cifique  tardivement  mise  en  œuvre. 

M.  Marcel  Pinard  estime  qu’il  faut  chercher  la  sy¬ 
philis  sans  cesse  et  l’appuyer  sur  tous  ses  signes  et 
stigmates,  petits  et  grands,  en  luttant  contre  la  rou¬ 
tine  et  les  préjugés.  11  rappelle  les  «  mouvements  di¬ 
vers  »  qui  se  sont  produits  à  la  Société  des  hôpitaux, 
lorsqu’il  est  venu  signaler  comme  indices  révélateurs 
de  la  spécificité,  le  eercle  cornéen  et  la  myopie.  Il  in¬ 
siste  à  nouveau  sur  leur  valeur  et  il  y  joint  un  autre 
caractère  ;  la  coalescence  des  sourcils  ! 

L’injection  épidurale  de  lipiodol  dans  la  lombo- 
selatique  et  l’incontinence  d’urine. 

(MM.  SicARD  et  CosTE.  —  Soc.  méd.  des  hôp., 
29-2-1924.) 

M.  Sicard  a  traité  depuis  quelques  mois  un  assez 
grand  nombre  de  malades  atteints  de  lombo-sciati- 
que,  de  coccygodynie,  ou  d’incontinence  nocturne 
d’urine,  par  l’injection  sacro-coccygienne  de  lipiodol. 
La  technique  qu’il  emploie  est  la  suivante  : 

Le  malade  étant  placé  en  position  génu-cubitale, 
les  cornes  sacro-coccygiennes  sont  repérées  et,  au 
centre  du  méplat  ainsi  délimité,  on  enfonce  l’aiguille, 
tout  en  anesthésiant  les  tissus  sous-cutanés  et  épidu¬ 
raux  à  l’aide  d’une  solution  novococaïnée.  La  péné¬ 
tration  épidurale  sacrée,facile  chez  les  sujets  maigres, 
est  parfois  difficile  chez  les  sujets  adipeux.  On  peut 
s’assurer  de  la  réussite  de  la  manœuvre  par  une  injec¬ 
tion  de  2  à  3  cent,  cubes  d’air,  qui  détermine  de  l’em- 
'hysème  sous-cutané  lorsque  l’aiguille  n’est  pas  dans 
le  canal  épidural. 

La  quantité  de  lipiodol  à  injecter  est  d’environ  5  à 
10  cént.  cubes. 


—  M.  André  Léri  n’a  pas  observé,  chez  les  incoii  ■ 
tinents  qu’il  a  soumis  à  l’injection  de  lipiodol  épidu¬ 
rale,  d’amélioration  de  leurs  troubles  Urinaires,  mais 
peut-être  cela  tient-il  à  l’insuffisance  des  doses 
(0  gr.  05)  qu’il  utilise  ordinairement. 

Leucémie  myéloïde  traitée  par  le  thorium  X. 

(MM.  Chiray  et  Benda.  —  Soe,  méd,  des  hôp., 
29-2-1924.) 

M.  Chiray  relate  une  nouvelle  observation  de  leu¬ 
cémie  myéloïde  améliorée  d’une  façon  remarquable 
par  le  thorium  X.  Le  malade  n’avait  retiré  qu’un  fai¬ 
ble  bénéfice  de  la  radiothérapie. 

—  M.  Béclère,  sur  150  Cas  environ  de  leucémie 
myéloïde  ou  lymphatique  traités  dans  son  service  de 
l’hôpital  Saint- Antoine,  n’en  a  vu  aucun  qui  se  soit 
montré  réfractaire  à  la  rœntgenthérapie,  tout  au 
moins  aux  premières  irradiations. 

—  M.  Marcel  Labbé  croit  que  le  thorium  X  exerce 
une  action  très  favorable  sur  les  affections  du  sang  et 
des  organes  hématopoiétiques.  Un  de  ses  malades, 
atteint  d’anémie  pernicieuse  et  dans  un  état  alar¬ 
mant,  fut  soumis  au  traitement  par  le  thorium.  Le 
nombre  des  hématies  remonta  à  3  millions  et  le  pa¬ 
tient,  ayant  repris  ses  forces,  put  quitter  l’hôpital.. 

Les  zones  tussigènes  de  la  gorge. 

(M.  P.  Ameuille  et  Tarneaud.  —  Soe,  méd.  des 
hôp.  ;  29-2-1924.) 

Quand  un  tousseur  a  été  examiné  par  un  médecin 
spécialisé  ou  non  dans  la  pratique  des  maladies  pul¬ 
monaires  et  qu’aucune  affection  thoracique  ne  lui  a 
été  découverte,  il  est  adressé  presque  automatique¬ 
ment  au  spécialiste  du  nez  et  de  la  gorge,  avec  la  pré¬ 
somption  de  maladie  de  ces  régions.  Souvent,  le  la¬ 
ryngologiste  constate  quelque  chose  de  net,  mais 
quelquefois,  il  ne  trouve  rien,  ou  du  moins  rien  qui 
paraisse  expliquer  aisément  la  toux.  Dans  ces  cas- 
là,  faut-il  rejeter  l’origine  gutturale  des  quintes  ac¬ 
cusées  par  le  patient  ? 

M.  Ameuille  s’est  demandé  s’il  n’existait  pas  des 
zones  tussigènes  supra-glottiques  et  il  les  a  recher¬ 
chées.  Le  réflexe  ordinaire  du  pharynx  est  la  nau¬ 
sée.  Chez  les  tousseurs  d’habitude,  cependant,  l’ex¬ 
citation  de  certaines  parties  du  pharynx  peut  arriver 
à  provoquer  la  toux.  Dans  les  états  inflammatoires 
diffus,  catarrhaux,  de  la  gorge,  le  contact  de  n’im¬ 
porte  quel  point  du  pharynx  est  susceptible  de  déter¬ 
miner  une  toux  souvent  quinteuse  et  violente.  D’au¬ 
tres  fois,  ce  sont  des  régions  circonscrites  qui  sont 
tussigènes,  en  particulier  celles  qui  bordent  en  ar¬ 
rière  les  piliers  postérieurs,  là  où  fréquemment  se 
constituent  des  petites  colonnes  de  tissu  adénoïde 
(pharyngite  latérale).  Il  s’agit  de  lésions  minimes, 
susceptibles  d’être  néanmoins  l’origine  de  toux  pro¬ 
longée  et  rebelle. 

La  zone  tussigène  découverte,  son  rôle  sera  établi 
par  l’exploration  au  stylet  (clic  déclanche  la  toux), 
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par  l’anesthésie  à  la  cocaïne  (qui  calme  les  accès,  mo¬ 
mentanément)  et  par  les  cautérisations  (qui  guéris¬ 
sent  les  malades  définitivement).  M.  Ameuille  en 
signale  une  observation  démonstrative. 

Coliques  hépatiques  et  manifestations  pulmonaires. 
(MM.  Ramond  et  Parturier.  —  Société  méd.  des 
hôp.,  29-2-1924.) 

M.  Félix  Ramond  conclut  ainsi  une  étude  sur  les 
réllexès  vésiculo-pulmonaires  : 

Le  diaphragme  semble  réagir  plus  qu’on  ne  l’a  cru 
jusqu’ici,  dans  les  affections  douloureuses  de  l’abdo¬ 
men,  et  par  là  s’expliquent  en  partie  divers  symp¬ 
tômes  observés  dans  ces  maladies.  Cette  loi  n’est  pas 
vraie  seulement  pour  le  diaphragme  droit,  car  Bou- 
chut  (de  Lyon)  a  montré  que  l’ulcus  gastrique  pou¬ 
vait  s’accompagner  d’une  semblable  immobilité  dia¬ 
phragmatique.  Il  est  curieux  de  rapprocher  le  paral¬ 
lélisme  symptomatique  des  deux  hémidiaphragmes. 
A  droite  :  douleur  vésiculaire  ou  hépatique,  spasme 
du  diaphragme  droit,  point  douloureux  (phrénique) 
cervical  droit  de  Chauffard.  A  gauche,  point  sous- 
costal  gauche  d’ulcus  gastrique,  spasme  diaphrag¬ 
matique  gauche,  point  douloureux  cervical  (Cade  et 
Parturier).  Abolition  ou  diminution,  du  murmure 
vésiculaire  du  côté  malade,  c’est-à-dire  du  côté  où  le 
diaphragme  est  spasmé  (signe  de  Ramond  dans  les 
cholécystites). 

Les  huiles  iodées  à  faible  concentration  en  radiologie 
broncho-pulmonaire. 

(MM.  F.  Bezançon  et  R.  Azoulay.  —  Soc.  méd.  des 
hôp.  ;  29-2-1924.) 

L’exploration  radiologique  des  bronches  après  in¬ 
jections  intra-trachéales  de  lipiodol,  selon  la  méthode 
de  Sicard  et  Forestier,  est  entrée  dans  la  pratique 
courante. 

11  a  paru  à  M.  Bezançon  que  la  présence  dans  les 
bronches  d’une  huile  iodée  d’aussi  forte  concentra- 
'  tion  (40  p.  100)  n’était  pas  sans  inconvénient,  cer¬ 
tains  malades  gardant  le  lipiodol  dans  les  voies  res¬ 
piratoires  pendant  plus  de  deux  mois.  L’auteur  a 
recherché  dès  lors  si  l’on  n’obtiendrait  pas  le  même 
résultat  en  se  servant  d’huiles  iodées  moins  chargées. 


[  Le  lipiodol  est  à  40  pour  100.  L’huile  iodée  à  10  poui 
100  donne  une  opacité  aux  rayons  à  peu  près  identi¬ 
que,  en  tout  cas  suffisante  dans  la  majorité  des  cas. 
Dans  un  groupe  d’affections,  il  est  vrai  (sclérose  pul-. 
monaire  par  exemple),  il  est  nécessaire  de  porter  la 
concentration  à  20  pour  100.  Pratiquement,  il  suflil 
de  diluer  le  lipiodol  dans  une  fois  ou  trois  fois  son  vo;l 
lume  d’huile  d’œillette. 

Les  injections  intra-veineuses  d’émétine  dans  la 
dysentérie. 

(M.  Petzetakis,  d’Alexandrie.  —  Soc.  méd.  des  ; 
hôp.,  29-2-1924.) 

M.  Petzetakis  considère  la  méthode  des  injectionsj 
intra-veineuses  d’émétine,  pour  le  traitement  de  l’a-  j 
mibiase  en  général,  comme  très  supérieure  aux  injec-)| 
tiens  hypodermiques.  Il  y  a  recours  dans  les  for-\ 
mes  aiguës  et  dans  les  états  chroniques. 

L’épreuve  de  Meltzer-Ljon. 

(MM.  Chiray  et  Milochewitch.  —  Soc.  méd.  des\ 
hôp.  ;  29-2-1924.) 

En  1917,  Meltzer  (du  Rockefeller  Institute),  s’ins-4 
pirant  des  travaux  du  physiologiste  français  Doyen, ■ 
établit  que  le  contact  d’une  solution  de  sulfate  de 
magnésie  à  25  %  avec  la  muqueuse  duodénale  déter¬ 
mine  un  relâchement  localisé  de  la  paroi  intestinale 
ainsi  que  du  sphincter  d’Oddi,  effet  qui  ne  se  produit 
pas  quand  ce  sel  est  ingéré  par  la  bouche.  Ilémitrhy- 
poihèse  que  l’on  pourrait,  par  tubage  duodénal,  pro¬ 
voquer  l’ouverture  du  sphincter  des  voies  biliaires, 
obtenir  et  extraire  de  la  bile.  En  1919,  Vincent  Lyon 
(auteur  américain),  réalisa  chez  l’homme  les  concep¬ 
tions  de  Meltzer  et  ainsi  prit  naissance  l’épreuve  de 
Meltzer- Lyon. 

Le  liquide  recueilli  au  moment  de  cette  épreuve 
est  ce  que  les  auteurs  américains  appellent  la  bile  A. 
Un  quart  d’heure  plus  tard,  le  tube  duodénal  aspire 
un  autre  liquide  ,  bile  B  (bile  vésiculaire  de  Ly'on). 
Puis,  la  bile  redevient  épaisse  (3®  bile  extraite,  bile 
G.  de  Vincent  Lyon).  En  définitive,  l’épreuve  de 
Meltzer-Lyon  constitue  un  procédé  nouveau  d’ex¬ 
ploration  hépatique,  qui  est  à  l’étude. 

P.  L. 


Les  Thèses 


Mtp.  —  D'  G.  Geoffroy.  ^  Sur  l'association  de  la 
tuberculose  et  du  cancer  dans  le  sein  et  dans  son 
territoire  lymphatique.  (Imprimerie  Firmin  et 
Montané,  Montpellier.) 

T.  —  D»  L.  CossERAt.  — Contribution  à  l’étude  de  la 
climatologie.  (Imprimerie  et  librairie  Edouard  Pri¬ 
vât,  Toulouse.) 

La  climatologie  s’est  efforcée  de  constituer  une 


première  charpente  de  l’étude  des  climats,  en  s’atta-  ^ 
chant  à  des  contrées  étendues  délimitées  d’une  façon  i 
assez  artificielle.  En  s’inspirant  de  ces  résultats,  il  ! 
serait  indispensable  d’effectuer  des  recherches  rela-  i 
tives  à  des  régions  suffisamment  petites  pour  que  le  ' 
climat  y  soit  uniforme  et,  en  particulier,  à  des  looali-  , 
tés. 

Ce  modeste  travail  pourra  être  utile,  d’abord  parla 
bibliographie  qu’il  met  en  évidence  :  elle  caractérise 
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dans  une  certaine  mesure,  l’état  actuel  de  la  clima¬ 
tologie  qui,  dans  sa  partie  la  plus  importante,  est  gé¬ 
néralement  ignorée  des  médecins. 

L’auteur  a  attiré  l’attention  sur  des  idées  nouvel¬ 
les  qui  paraissent  importantes  au  point  de  vue  médi¬ 
cal  :  température  subjective,  anomalies,  variabilité, 
jours  anormaux ces  trois  dernières  notions  concer¬ 
nent  la  régularité  d’un  climat  et  concourent  à  le  ca¬ 
ractériser  d’une  manière  aussi  précise  que  possible. 

Ly.  —  D'  O.  Mantelin.  —  Arthrite  sacro-iliaque 

aiguë  puerpérale.  (Imprimerie  Express,  Lyon.) 

Les  articulations  de  la  ceinture  pelvienne,  et  sur¬ 
tout  les  sacro-iliaques,  subissent  des  modifications 
physiologiques  considérables  au  cours  de  la  gros¬ 
sesse,  et  des  traumatismes  souvent  importants  au 
moment  de  l’accouchement  ;  c’est  ce  qui  explique  la 
possibilité  de  leur  atteinte  durant  la  période  puer¬ 
pérale.  A  côté  du  relâchement  banal  des  symphyses, 
qui  est  si  fréquent,  les  auteurs  ont  décrit  des  arthrites 
sacro-iliaques  suppurées  à  terminaison  presque  tou¬ 
jours  fatale,  qui  succèdent  aux  dislocations  pel¬ 
viennes  avec  infection  du  type  pyohémique.  Mais 
entre  ces  deux  cas  extrêmes,  il  .semble  que  l’on  puisse 
étudier  une  forme  de  gravité  moyenne  :  l’arthrite 
lacro- iliaque  aiguë  post-septicémique,  affection  qui 
débute  du  deuxième  au  dixième  jour  après  l’accou¬ 
chement  par  une  amélioration  de  l’état  général  et  l’é¬ 
closion  d’une  douleur  intense,  localisée  aù  bassin  et 
aux  membres  inférieurs.  Cette  douleur  est  si  atroce 
que  la  malade  semble  paraplégiée;  et  que,  pendant 
une  première  période  de  durée  variable,  on  ne  peut 
en  faire  l’examen.  Dans  une  deuxième  période,  la 
douleur  s’atténue  et  on  retrouve  tous  les  signes  de 
l’arthrite  sacro-iliaque. 

La  guérison,  qui  se  fait  attendre  plusieurs  mois, 
'est  de  règle. 

Le  diagnostic  de  l’affection,  facile  dans  les  formes 
légères  (il  suffit,  en  effet,  d’y  penser),  est  à  peu  près 
impossible  dans  les  formes  graves  où  la  douleur  em¬ 
pêche  tout  examen  ;  et  si  l’on  ne  songe  pas  à  cette 
arthrite,  on  posera  le  diagnostic  de  sciatique  ou  de 
polynévrite.  Le  mieux,  dans  ce  cas,  est  de  réserver 
son  diagnostic  jusqu’à  ce  que  l’atténuation  de  la  dou¬ 
leur  permette  de  pratiquer  un  examen  sérieux.  L’ap¬ 
parition  de  l’arthrite  sacro-iliaque  aiguë  puerpérale 
n’est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  un  élément 
d’aggravation  du  pronostic. 

Le  traitement  de  ces  arthrites  aiguës  doit  être 
avant  tout  causal  (puisque  celui  de  la  douleur  est 
inopérant)  ;  on  continuera  la  thérapeutique  anti¬ 
infectieuse  de  la  septicémie  puerpérale,  sans  négliger 
les  auto-vaccins,  quand  ce  ne  serait  que  pour  rendre 
la  convalescence  plus  rapide  et  entraver  les  com¬ 
plications. 


Ly;  —  Dr  M.  ViTTOT.  —  Les  pneumonies  centrales 
à  évolution  périphérique.  (Lyon,  Société  anonyme 
de  l’imprimerie  A.  Rey,  1923.) 

L’existence  des  pneumonies  centrales,  admise 
par  les  anciens  auteurs,  est  actuellement  très  con¬ 
testée.  Toutefois,  quelques  faits  récents  et  bien  obser¬ 
vés  au  double  point  de  vue  radiologique  et  clinique 
viennent  de  montrer  chez  l’enfant  et  chez  l'adulte 
l’existence  de  ces  hépatisations  rares.  Il  ne  s’agit 
cependant  pas,  en  général,  de  pneumonies  qui  restent 
centrales  pendant  toute  leur  évolution,  mais  de  foyers 
d’hépatisation  primitivement  centraux,  hilaires,  et 
qui  ont  envahi  par  la  suite  la  périphérie,  présentant 
ainsi  à  la  fin  de  leur  évolution  l’aspect  classique 
habituel. 

Pour  conclure  à  une  pneumonie  centrale,  il  faut  : 
1®  S’assurer  que  les  signes  physiques  manquent 
bien  réellement.  On  fera  notamment,  et  surtout 
chez  l’enfant,  une  auscultation  attentive  de  l’ais¬ 
selle.  Cet  examen  capital  est  trop  peu  pratiqué. 
On  n’oubliera  pas  également  la  percussion. 

2°  Quand  ces  procédés  d’exploration  n’auront  rien 
donné,  on  demandera  alors  des  renseignements  à 
la  radioscopie  pour  trancher  le  diagnostic  entre  foyer 
muet  et  f.)nenmonie  centrale. 

Mtp.  —  D’^’  P.-L.  Julien.  — Traitement  de  la  sy¬ 
philis  par  le  bismuth  (Imprimerie  Firmin  et  Mon¬ 
tané,  Montpellier,  1923.) 

L’efficacité  certaine  du  bismuth  aux  périodes  pri¬ 
maire,  secondaire  et  tertiaire  de  la  syphilis  et  son 
action  généralement  favorable  sur  la  séro-réaction 
en  fait  un  excellent  médicament  pour  lutter  contre 
cette  maladie  Si  les  accidents,  tels  que  la  stomatite 
et  parfois  la  néphrite,  ne  sont  pas  négligeables,  ils 
ne  sont  pas  cependant  un  véritable  obstacle  à  l’em¬ 
ploi  du  bismuth.  Ils  indiquent  seulement  que  le 
médecin  doit  être  prudent  dans  la  conduite  du  trai¬ 
tement  et  connaître  le  sujet  qu’il  traite. 

Comparé  aux  autres  médicaments  antisypbih- 
tiques,  il  doit  prendre  place  à  leur  côté.  U  vaut 
l’arsenic  et  paraît  parfois  .supérieur  au  mercure, 
tant  au  point  de  vue  de  la  persistance  des  résultats 
obtenus  que  de. la  rapidité  de  guérison  des  lésions. 
Aussi  est-il  non  seulement,  comme  on  le  pensait  au 
début,  un  médicament  de  substitution,  mais  l’élé¬ 
ment  d’un  traitement  complet,  aussi  bien  que  le 
mercure  et  l’arsenic. 

La  principale  indication  de  son  emploi  est  fournie 
par  les  syphilis  résistantes  ou  intolérantes  au  mer¬ 
cure  et  à  l’arsenic.  D’autre  part,  étant  données  les 
incertitudes  qui  régnent  encore  au  sujet  de  sa  toxi¬ 
cité,  il  doit  être  prudemment  utilisé  et  même  parfois 
rejeté  chez  certains  sujets  dont  le  rein  n’est  pas 
absolument  normal. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Travaux  Originaux 

COMMENT  LES  MÉDECINS  DE  VESPASIENNE  EXERCENT  LEUR  INDUSTRIE 

La  lecture  des  documents  suivants,  dont  je  1  Mais  vous  n’ayez  pas  jugé  utile  de  me  retourner 


garantis  la  parfaite  et  scrupuleuse  authenticité, 
est  édifiante. 

Elle  se  passe  de  préambule,  et  se  suffit  à  elle- 
même. 


Monsieur, 

J’ai  l’avantage  de  vous  adresser  mon  petit  traité 
des  maladies  vénériennes,  travail  important,  non  par 
son  volume,  mais  par  les  matières  qui  y  sont  conden¬ 
sées  et  qui  renferme  les  résultats  de  vingt  années  d’ex¬ 
périence.  Dans  le  cas  où  vous  seriez  atteint  d’une  de 
ces  maladies,  je  me  mets  à  votre  disposition  pour  me¬ 
ner  votre  cure  à  bonne  fin. 

A  titre  d’indication,  je  puis  vous  dire  dès  aujour¬ 
d’hui  que  le  traitement  de  la  blennorragie  chronique 
ou  goutte  militaire,  que  je  pourrais  avoir  à  vous  pres¬ 
crire,  s’élève  à  la  somme  de  45  fr.  S’il  s’agit  de  syphi¬ 
lis,  vous  aurez  à  m’envoyer  58  fr.  En  cas  de  maladie 
de  femmes  (métrite),  la  somme  à  envoyer  est  de  46  fr. 
Enfin  le  traitement  de  l’impuissance  virile  est  de  59  fr. 
Dans  ces  prix,  tout  est  compris  (honoraires,  trais 
d’envoi,  d’emballage,  etc.). 

Vous  voudrez  bien  m’adresser  un  mandat  ou  bon 
de  poste.  Dès  réception,  je  vous  ferai  expédier  par  un 
des  pharmaciens  de  Paris,  dépositaire  de  mes  «pro¬ 
duits  »  les  médicaments  qui  vous  sont  nécessaires. 
Je  vous  écrirai,  d’autre  part,  pour  vous  envoyer  mon 
ordonnance  détaillée  et  vous  indiquer  les  soins  à 
prendre,  le  régime  à  suivre,  etc.  Comptez  absolu¬ 
ment  sur  moi  pour  vous  guérir. 

Veuillez  agréer, 

N.  B.  —  En  raison  du  nombre  considérable  de  bro¬ 
chures,  il  ne  pourra  être  répondu  aux  lettres  qui  ne 
-rappelleraient  phs  le  numéro  de  l’en-tête. 


Un  mois  après. 

Monsieur, 

Vous  avez  certainement  été  intéressé  par  la  lec¬ 
ture  de  mon  traité  dont  vous  m’avez  fait  la  demande, 
il  y  a  quelque  temps. 

J’avais  joint  à  ce  traité’  le  questionnaire  nécessaire 
à  l’étude  de  votre  cas  et  qui  devait  me  permettre  de 
vous  donner  un  avis  basé  sur  une  très  longue  expé¬ 
rience  de  ce  genre  d’affection. 


ledit  questionnaire  rempli.  Vous  désintéresseriez- 
vous  de  votre  état,  ne  jugeriez-vous  pas  les  symptô¬ 
mes  que  vous  avez  constatés  suffisants  pour  y  appor¬ 
ter  un  remède  et  éviter  les  complications  graves  dont 
je  parle  dans  mon  traité  ? 

N’atténdez  pas  qu’il  soit  trop  tard  et,  si  vous  êtes 
soucieux  de  votre  santé,  soumettez-moi  votre  cas,  j’y 
apporterai  la  meilleure  attention  et  me  chargerai  de 
mener  votre  cure  à  bonne  fin. 


Quinze  jours  aptès. 

Monsieur, 

Je  vous  accuse  réception  de  votre  lettre,  ainsi  que 
de  son  contenu. 

Selon  vos  instructions,  je  vous  fais  expédier  par 
M.  le  pharmacien  les  médicaments  qui  vous  sont 
nécessaires. 

Ce  traitement  est  essentiellemetnt  dépuratif,  ra¬ 
fraîchissant  et  diurétique.  Il  se  pourrait  que,  sous  son 
influence,  vous  éprouviez  une  légère  recrudescence 
de  l’écoulement  ou  du  suintement.  Ne  vous  en  in¬ 
quiétez  pas,  ce  sera  pour  le  rendre  plus  fluide,  plus 
limpide  et  l’atténuer  ensuite. 

Comme  régime  alimentaire,  vous  pouvez  manger 
de  tout,  sauf  les  aliments  excitants  et  épicés;  le  gi¬ 
bier,  les  viandes  faisandées,  la  charcuterie,  les  huî¬ 
tres,  écrevisses,  coquillages,  le  poisson  de  mer,  les  fro¬ 
mages  faits,  les  asperges,  les  tomates,  l’oseille,  le 
céleri. 

Supprimez  le  vin  pur,  la  bière,  l’alcool,  les  liqueurs 
et  les  apéritifs.  Buvez  du  vin  largement  coupé  d’eau. 

Faites  un  usage  modéré  du  café,  ne  dépassez  pas 
la  tasse  du  matin,  de  préférence  coupée  de  lait.  Usez 
modérément  aussi  du  thé  ou  du  cidre. 

Pas  de  rapports  sexuels.  Votre  canal  n’étant  pas  en 
état,  vous  risqueriez  de  vous  contaminer  de  nouveau 
ou  de  contaminer  votre  compagne. 

Evitez  les  fatigues,  les  longues  marches,  les  exerci¬ 
ces  violents,  le  cheval,  la  bicyclette  et  toutes  les  exci¬ 
tations  sexuelles.  Le  tabac  n’est  pas  interdit. 

En  cas  d’écoulement,  portez  un  suspensoir  et  main¬ 
tenez  un  peu  de,  coton  hydrophile  humecté  à  l’extré¬ 
mité  de  la  verge.  Lavez-vous  fréquemment  les  mains 
chaque  fois  que  vous  aurez  touché  la  verge.  Evitez 
surtout  de  porter  au  contact  des  yeux  vos  doigts 
j  souillés  de  pus. 
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Evitez  aussi  la  constipation. 

Lorsque  vous  aurez  terminé  ce  traitement,  vous 
irez  mieux,  mais  vous  ne  serez  pas  encore  guéri,  car 
la  goutte  militaire  est  tenace  et  rebelle.  Vous  m’é¬ 
crirez  alors  et  .je  vous  conseillerai  de  prendre  mon 
traitement  répressif,  composé  surtout  d’injections, 
qui  jugule  la  maladie.  A  titre  d’indication;  je  puis 
vous  dire  que  le  prix  de  ce  traitement  est  de  44  fr.  -f 
3  fr.  pour  une  seringue  à  injections  si  vous  en  désirez 
uïie^ 

Etant  donnée  la  lenteur  des  transports,  je  vous  re¬ 
commande  même  de  m’adresser  cette  somme  de  suite, 
afin  d’éviter  une  interruption  fâcheuse  dans  votre 
cure. 

Comptez  absolument  sur  moi.  Monsieur,  pour  vous 
guérir  rapidement  et  complètement  et  croyez . . . 

P.  S.  —  Le  traitement  que  je  vous  fais  expédier  est 
essentiellement  préparatoire.  Il  est  destiné-,  par  son 
action  décongestionnante  sur  les  tissuS;  à  mettre 
votre  canal  en  état  de  recevoir  les  injections  qui  com¬ 
posent  mon  deuxième  traitement  dit  «  traitement  ré- 
pressif  ». 

Je  compte  sur  vous  pour  suivre  à  la  lettre  toutes 
les  prescriptions  de  mon  ordonnance. 

N’attendez  pas  que  ce  traitement  préparatoire 
soit  entièrement  terminé,  pour  me  demander  mon  se¬ 
cond  répressif  dont  je  vous  parle  ci-dessus,  cela,  afin 
d’éviter  une  interruption  fâcheuse  dans  la  cure  ra¬ 
tionnelle  que  vous  allez  entreprendre. 

Nota.  —  Vous  n’ignorez  pas  que  la  blennorragie 
chronique  (goutte  militaire)  constitue;  quoique  non 
douloureuse  ni  même  gênante  souvent,  une  affection 
grave,  puisqu’elle  peut  être  pour  le  malade  qui  la  né¬ 
glige  une  cause  *de  sérieuses  complications  (rétré¬ 
cissement,  impuissance  virile,  etc.). 

Elle  est  de  plus  très  tenace,  parce  qu’elle  crée  de 
véritables  lésions  dans  l’urètre. 

Elle  nécessite  absolument  un  traitement  suivi,  ra¬ 
tionnel  et  méthodique. 

C’est  ce  traitement  que  vous  allez  entreprendre  :  il 
a  fait  ses  preuves  et  est  basé  d’ailleurs  .sur  une  longue 
expérience  des  maladies  vénériennes.  Si  vous  voulez 
suivre  à  la  lettre  tous  mes  conseils, non  seulement  vous 
éviterez  les  complications  graves  qui  vous  menacent, 
mais  vous  obtiendrez  la  guérison  désirée.  Elle  vous 
sera  d’ailleurs  confirmée  par  une  uroculture  et  un 
examen  microscopique  sur  lames  de  la  sécrétion  uré- 
traleque  je  vous  prescrirai  en  temps  opportnun. 

Afin  de  me  permettre  d’approfondir  mon  diagnos¬ 
tic,  vous  voudrez  bien  remplir  très  exactement  le  ques¬ 
tionnaire  ci-joint  que  vous  me  retournerez  en  me  de¬ 
mandant  le  traitement  répressif. 

Ordonnance 

1“  Dépuratif  végétal.  —  Deux  cuillerées  à  soupe 
par  jour,  pur  ou  dans  un  peu  d’eau  (une  le  matin;  et 
line  le  soir). 

2“  Cachets  diurétiques.  —  Trois  cachets  par  jour, 
tivatin,  midi  et  soii',  avant  les  repas. 


3°  Poudre  rafraîchissante.  —  Une  cuillerée  à  café 
dans  un  demi-verre  d’eau  en  même  temps  que  les  ca¬ 
chets. 

4“  Vin  salicylé.  —  Deux  cuillerées  à  café  dans  un 
demi-verre  d’eau,  bouillie  et  tiède.  En  lavages  exter¬ 
nes  de  la  verge  et  du  gland  deux  fois  par  jour,  matin 
et  soir. 


Quinze  jours  après. 

Monsieur, 

j’ai  bien  reçu  votre  lettre  et  vous  remercie  des  dé¬ 
tails  qu’elle  contient. 

Vous  entrez  dans  la  période  de  défervescence  au 
cours  de  laquelle  les  symptômes  inflammatoires 
vont  se  modifier  graduellement,  puis  disparaître. 
Votre  canal  s’assouplira,  Turination  sera  plus  facile, 
l’écoulement  ou  le  suintement  sera  plus  réduit. 

Je  vous  recommande  particulièrement  de  ne  pas 
presser  sur  votre  verge  dans  le  but  de  provoquer  une 
goutte  de  pus.  Par  cette  pratique,  vous  risquez  de 
blesser  votre  canal,  d’écraser  les  boutons  en  cicatrisa¬ 
tion  et  de  prolonger  l’écoulement. 

Selon  votre  demande,  je  vous  fais  adresser  par  M. 
le  pharmacien  les  médicaments  qui  constituent  mon 
deuxième  traitement  ou  traitement  répressif.  Lors¬ 
que  Ces  médicaments  seront  terminés,  je  serais  heu¬ 
reux  d’avoir  de  vos  nouvelles.  Nul  doute  que  vous  ne 
soyez  grandement  amélioré  et  peut-être  complète¬ 
ment  guéri.  Vous  m’écrirez  alors  et  vous  me  ferez 
part  des  modifications  que  vous  aurez  constatées. 

Si,  par  hasard,  tout  n’était  pas  absolument  ter¬ 
miné,  s’il  restait  encore  une  goutte  de  pus,  particu¬ 
lièrement  le  matin,  au  réveil,  je  vous  conseillerais  for¬ 
tement  de  prendre  mon  traitement  siccatif  qui, 
comme  son  nom  l’indique,  dessèche  le  canal  et  met 
fin  à  la  maladie.  A  titre  d’indication,  je  puis  vous  dire 
que  le  prix  de  ce  dernier  traitement  est  de  45  ff ■. 

Vous  trouverez  ci-joint  mon  Ordonnance  détail¬ 
lée.  Ne  vous  écartez  en  rien  dü  régime  que  je  vous  ai 
précédemment  ordonné,  afin  de  ne  pas  compfomettre 
les  résultats  déjà  acquis  et  comptez  toujours  sur  ihoi 
pour  vous  tirer  d’embarras. 

P.  S.  —  Etant  donnée  rancicnnelé  de  votre  affec¬ 
tion,  il  est  pi'obable  qUe  la  médication  siccative  tlOht 
je  vous  parle  ci-dessus  vous  sera  nécessaire. 

Vous  ne  devrez  pas  hésiter  à  me  la  demander  pOür 
ne  pas  compromettre  le  succès  de  votre  cure. 

A  l’issue  de  ce  dernier  traitement  d’ailleurs,  Uiie 
uroculture  et  un  examen  microscopique  sur  lames  de 
la  sécrétion  urétrale  s’imposeront  qui  vous  renseigne¬ 
ront  très  exactement  sur  Votre  état  et  vous  confirme¬ 
ront,  je  l’espère,  votre  guérison  définitive,  si  toutefois 
vous  avez  bien  süivi  mes  prescriptions. 

Je  Vous  reparlerai  en  temps  opportun,  de  ces  ana¬ 
lyses  indispensables  à  la  fin  de  tout  traitement  VérD 
tablement  sérieux  et  rationnel.  , 
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Encore  un  peu  d’attention  et  de  persévérance  et 
vous  serez  bientôt  au  terme  de  votre  cure. 


Six  semaines  après. 

Monsieur, 

Je  viens  de  lire  votre  lettre  avec  la  plus  grande  at¬ 
tention.  Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  vous  adresser 
mon  traitement  siccatif  qui,  en  desséchant  le  canal, 
donne  toujours  les  meilleurs  résultats.  Pendant  le 
cours  de  ce  traitement,  il  se  peut  que  vous  observiez, 
le  matin  surtout,  une  goutte  blanchâtre  ou  jaunâtre  ; 
ne  vous  en  inquiète  z  pas.:  c’est  le  résidu  des  injec¬ 
tions.  Ne  vous  inquiétez  pas  davantage  des  corps 
étrangers  que  vous  apercevrez  dans  votre  urine  :  ce 
sont  des  débris  de  cellules  épithéliales,  suite  des  di¬ 
vers  traitements  que  vous  avez  suivis.  Tout  cela  dis¬ 
paraîtra,  je  vous  l’affirme. 

Observez  bien  les  manifestations  qui  se  produiront 
au  cours  de  ce  nouveau  traitement  pour  m’en  ren¬ 
dre  compte  dans  une  prochaine  lettre. 

Je  compte  sur  vous,  puisque  je  ne  suis  pas  sur 
place  pour  le  vérifier,  pour  suivre  rigoureusement  mes 
prescriptions  et  mes  conseils,  ainsi  que  le  régime  que 
je  vous  ai  précédemment  indiqué. 

Pas  encore  de  femmes,  votre  canal  n’étant  pas  en 
état,  vous  pourriez  les  contaminer  ou  vous  contami¬ 
ner  vous-même  de  nouveau. 

Croyez-en  ma  longue  expérience  et  comptez  sur 
moi  pour  mener  votre  cure  à  bonne  fin. 

Ci-joint  mon  ordonnance. 

Pour  l’injection  résolutive,  je  vous  conseille  de  la 
couper  d’un  quart  d’eau  bouillie  et  tiède,  de  préfé¬ 
rence,  dans  le  cas  où  vous  éprouveriez  une  sensation 
de  brûlure  dans  le  canal  en  faisant  cette  injection. 

Je  vous  renouvelle, 

P.  S.  —  Lorsque  vous  aurez  terminé  le  traitement 
siccatif,  une  uroculture  et  un  examen  microscopique 
sur  lames  de  la  sécrétion  urétrale  s’imposeront. 

En  urologie,  en  effet,  tout  traitement  véritable¬ 
ment  sérieux  et  rationnel  doit  être  couronné  par  un 
examen  au  microscope. 

Je  compte  bien  d’ailleurs  que  le  résultat  des  ana¬ 
lyses  sera  tel,  si  vous  avez  bien  suivi  mes  prescrip¬ 
tions,  qu’il  vous  confirmera  votre  guérison  radicale. 
Je  pourrai  à  ce  moment-là  vous  prescrire  le  traite¬ 
ment  reconstituant  que  je  conseille  toujours  à  mes  ma¬ 
lades  en  fin  de  cure  pour  leur  faciliter  la  reprise  «fe/mi- 
tme  d’une  vie  normale  et  leur  faire  recouvrer  les  for¬ 
ces  que  la  maladie  leur  a  fait  perdre. 

Il  vous  suffira  de  m’adresser,  en  temps  opportun,  la 
somme  de  50  francs,  prix  de  ces  deux  opérations  de 
laboratoire.  Dès  réception  de  cette  somme,  je  vous 
ferai  faire  l’expédition  des  lames  de  verre  par  l’un  des 
pharmaciens  dépositaires  de  mes  produits  ;  je  vous 
adresserai  en  même  temps  toutes  indication.?  utiles. 


Trois  semaines  après. 

Monsieur, 

En  revoyant  votre  dossier,  je  constate  avec  sur¬ 
prise  être  sans  nouvelles  dé  vous  depuis  le  .... .  der¬ 
nier. 

Il  m’eût  été  très  agréable,  cependant,  de  savoir  quel 
avait  été  l’effet  produit  par  mon  traitement  siccatif 
sur  votre  état  général,  afin  que  je  puisse  continuer  à 
vous  éclairer  de  mes  conseils  en  toute  connaissance 
de  cause  et  en  cas  de  besoin. 

J’aime,  vous  le  comprendrez,  toujours  mener  à 
bien  la  cure  des  malades  qui  m’ont  témoigné  leur 
confiance,  mais  encore  faut-il  que  ceux-ci  me  si¬ 
gnalent  les  modifications  qu’ils  observent  pour  qu’il 
me  soit  permis  de  les  guider  utilement. 

Je  veux  espérer  que  vous  êtes  complètement  dé¬ 
barrassé  de  votre  affection,  toutefois,  il  serait  pru¬ 
dent  de  vous  en  assurer  par  une  uroculture  et  un  exa¬ 
men  microscopique  ainsi  que  je  vous  le  disais  dans 
ma  dernière  lettre. 

Je  serais  heureux  de  connaître  la  décision  que  vous 
avez  prise  et  je  reste  à  votre  entière  disposition  pour 
faire  effectuer  les  analyses  en  question. 

Je  me  permets  de  vous  rappeler  que  leur  prix  est 
de  50  fr.  Dès  réception  de  cette  somme,  je  vous  ferai 
faire  l’expédition  des  lames  de  verre  destinées  au 
prélèvement  ;  je  vous  adresserai  en  même  temps  tou¬ 
tes  indications  utiles. 

Croyez,  Monsieur,  que  ma  démarche  m’est  dictée 
par  mon  désir  d’être  utile  aux  malades  qui  ont  re¬ 
cours  à  moi  et  de  leur  éviter  des  complications. 

J’espère  vous  lire  sous  peu  et  vous  prie  de  me 
croire. 


Trois  semaines  après. 

Monsieur, 

J’ai  1  honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre 
dernière  lettre.  Vous  devez  vous  rappeler  qu’à  ma 
première  consultation,  je  faisais  toutes  réserves  au 
sujet  de  l’existence  possible  d’un  rétrécissement 
du  canal. 

La  difficulté  que  vous  éprouvez  à  faire  des  injec¬ 
tions  semble  indiquer  que  ces  réserves  étaient  parfai¬ 
tement  justifiées.  Dans  ces  conditions,  je  ne  saurais 
trop  vous  engager  à  faire  tout  votre  possible  pour  ve¬ 
nir  à  mon  Institut  ;  lès  relations  entre  nous 
sont  directes  ;  une  demi-journée  suffira  et  vous 
pourrez  à  votre  retour  reprendre  voa  occupations 
habituelles. 

Le  rétrécissement  nécessite  absolument  une  pe¬ 
tite  intervention  d’ailleurs  non  douloureuse  ni  san¬ 
glante  :  les  traitements  médicamenteux  ne  peuvent 
être  que  palliatifs.  La  disparition  du  rétrécissement 
facilitera  l’action  des  médicaments  et  particulière¬ 
ment  des  injections  et  votre  guérison  sera  hâtée  de  ce 
fait. _ Vous  éviterez,  en  outre,  les  complications  gra- 
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ves  qui  résultent  toujours  d’un  rétrécissement  né¬ 
gligé  (rétention  d’urine,  impuissance,  etc.). 

Je  consulte  même  le  dimanche  de  1 0  h.  à  midi  et  de 
3  h.  à  5  heures,  en  semaine  de  10  h.  à  midi  et  de  3  h. 
à  7  heures  ;  je  vous  demande  seulement  de  me  pré¬ 
venir  en  temps  utile  de  la  date  exacte  de  votre  arrivée, 
pour  que  je  puisse  vous  éviter  une  attente  prolongée 
Veuillez  agréer. 


En  parcourant  cette  correspondance  des  plus 
suggestives,  avant  de  la  mettre  sous  les  yeux  de 
nos  lecteurs,  je  ne  pouvais  m’empêcher  de  pen¬ 
ser  que  les  partisans  de  l’Ordre  des  médecins 
auraient  beau  jeu  pour  triompher  et  m’accabler 
de  leurs  sarcasmes.  Je  me  figurais  les  entendre 
me  dire  :  «  Eh  bien  !  cette  médecine,  que  vous 
condamnez,  et  qui  est  condamnable  ;  cette 
industrie,  quel  mot  convient  mieux  !  déplorable, 
à  tous  les  points  de  vue,  déjolorable  pour  les  ma¬ 
lades  tout  d’abord,  déplorable  pour  le  bon  renom 
du  corps  médical,  vous  êtes  complètement  désar¬ 
mé  contre  elle.  Vous  ne  pouvez  que  la  stigma¬ 
tiser  dans  votre  journal,  qui  ne  s’adresse  qu’à 
des  médecins.  Mais  le  grand  public,  celui  qu’il 
serait  nécessaire  d’éclairer  et  de  mettre  en  garde, 
vous  êtes  impuissant  à  le  toucher.  Vous  n’avez 
aucun  accès  dans  les  journaux  qui  s’adressent  à 
lui,  et  qui,  loin  de  le  prémunir  contre  de  telles 
exploitations,  sont  les  premiers  à  les  lui  recom¬ 
mander,  sous  le  couvert  de  leur  publicité. 

(1  Si  nous  avions  un  Ordre  des  médecins,  il 
n’en  serait  plus  de  même.  Et  nous  pourrions 
interdire  à  ces  industriels  de  la  chaudepisse  et  de 
la  vérole  d’exercer  leur  profitable  mais  douteux 
métier. 

Croyez-vous  ? 

Attendez  la  suite  ! 

Un  de  ces  médecins  a  été  récemment  l’objet 
d’une  enquête  serrée  sur  ses  agissements.  L’en¬ 
quête  aboutissait  à  une  inculpation  d’escroque¬ 
rie  et  d’abus  de  confiance.  Mais  le  Parquet  s’est 
bien  gardé  d’aller  aussi  loin.  Et  il  n’a  retenu  cpie 
le  délit  —  tenez-vous  bien  !  —  d’exercice  illégal 
de  la  pharmacie. . .  Là-dessus,  condamnation  à 
2000  francs  d’amende. 

Supposons  l’Ordre  des.  Médecins  existant  ; 
supposons  que,  dans  un  cas  semblable,  il  ait  pro¬ 
noncé  la  peine  de  l’interdiction.  Sa  décision,  à 
coup  sûr  frappée  d’appel,  serait  revenue  devant 
un  Tribunal  de  droit  commun,  qui  ne  se  serait 
pas  montré  moins  indulgent  que  celui  qui  a  siégé 
dans  l’alïaire  à  laquelle  je  fais  allusion.  Pourquoi 
en  aurait-il  été  autrement  ?  Il  aurait  donc  réfor¬ 
mé  la  décision  du  Conseil  de  l’Ordre  et  relevé 
l’inculpé  de  l’interdiction  prononcée  contre  lui. 

Et  le  tour  aurait  été.  joué.  . . 

J’ai  parlé  du  profitable  métier  de  ces  singu¬ 
liers  industriels.  Il  paraît  en  effet  que  c’est  par 


centaines  de  mille  francs  que  se  chiffrent  leurs 
recettes  annuelles.  Qu’en  dites-vous,  médecins 
mes  confrères,  qui  peinez  nuit  et  jour  à  grimper 
des  étages  ou  à  couvrir  des  kilomètres  pour  par¬ 
venir  finalement  à  joindre  à  peine  les  deux  bouts. 

Mais  qu’e.st-ce  que  ces  fructueuses  recettes 
prouvent  ?  Que,  quoique  nous  fassions,  la  clien¬ 
tèle  de  ces  cabinets  demeure  innombrable,  appâ¬ 
tée  qu’elle  est  par  les  réclaines  et  les  annonces 
qui  les  lui  signalent  et  les  leur  recommandent  aux 
pages  d’annonces  des  grands  quotidiens  et  des 
grands  périodiques. 

Vulgus  vull  decipi  !  Diplômés  ou  non,  il  suffit 
que  ces  guérisseurs  promettent  tout  à  la  fois  la 
guérison  immédiate  et  la  discrétion  la  plus  com¬ 
plète  pour  que  la  foule  des  malheureux  chaude- 
pissards  se  presse  dans  leurs  salons  ou  les  solli¬ 
cite  de  sa  correspondance,  dans  l’attente  du 
double  miracle  qui  éteindra  le  feu  dont  leur  chair 
est  incendiée  et  les  garantira  contre  une  divul¬ 
gation  possible  de  leur  tare. . . 

Qu’il  leur  soit  permis,  qu’ils  aient  la  possibi¬ 
lité.  de  tendre  leurs  pièges,  et  les  gogos  mis  à  mal 
par  Vénus  se  hâteront  d’accourir. 

Pensez-vous  maintenant  qu’un  Ordre  des  mé¬ 
decins  y  pourrait  quelque  chose  '?  I-lt  ne  vous 
suffit-il  pas,  au  point  de  vue  professionnel,  que 
ces  industriels  soient  au  ban  moral  du  corps 
médical  ? 

Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  le  mal  est  sans 
remède.  Un  remède,  il  ne  serait  pas  difiicile  à 
appliquer,  si  notre  Parlernent,  réellement  seu- 
cieux  de  la  santé  publique,  consentait  à  voter 
enfin  la  loi  qui  interdirait,  à  peine  de  sanctions 
bilatérales  sévères,  aux  guérisseurs,  de  promettre 
par  voie  d’affiches,  de  journaux,  de  circulaires,  de 
tracts,  etc.,  la  guérison  des  maladies  vénérien¬ 
nes  ;  aux  journaux  eux-mêmes,  d’insérer  de  telles 
annonces,  comme  toutes  celles  d’ailleurs  qui 
s’appliquent  au  traitement  des  maladies,  le  trai¬ 
tement  annoncé  fût-il  la  conséquence  d’un  vœu, 
ou  d’inspiration  surnaturelle,  obtenue  par  quel¬ 
que  abbé  philanthrope. 

De  l’affaire  que  j’ai  succinctement  rappelée 
plus  haut,  et  de  la  condamnation  qui  s’en  est 
suivie,  il  est  remarquable  que  toute  la  presse  a 
fait  le  silence  le  plus  complet  là-dessus.  Toute  la 
presse,  sauf  un  organe  qui  dispense  à  l’occasion, 
aux  médecins,  tantôt  le  blâme,  tantôt  l’éloge, 
au  gré  des  circonstances.  Quel  que  soit  d’ailleurs 
le  mobile  qui  ait  guidé  cet  organe,  félicitons-le 
d’avoir  divulgué  cette  affaire,  puisque  c’est  grâce 
à  lui  que  nous  en  avons  eu  connaissance. 

Bit  s’il  fait  la  guerre  à  la  publicité  charlata- 
nesque  des  guérisseurs  de  tout  acabit,  dont  il  se 
défend  énergiquement  de  vouloir  accepter 
jamais  les  annonces,  souhaitons  que  sa  tentative 
soit  couronnée  de  succès,  et  que  la  loi  d’assainis¬ 
sement  public  que  nous  réclamons  finisse  par 
être  votée,  comme  vient  de  l’être  celle  qui  inter- 
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dit  les  concours  organisés  par  tant  de  journaux, 
eit  qui  ne  sont  que  des  loteries  déguisées. 

■  '4  ,  G.  Duchesne.  , 


Sages  Conseils 

Type  d’une  affiche  du  service  municipal  de 
prophylaxie  antivénérienne  de  la  ville  de  Lille. 

Aux  malades  atteints  d’affections  vénériennes.  — 
1°  Pas  plus  que  les  autres  ma,ladies,  les  maladies 
«  dites  vénériennes  »  ne  sont  des  maladies  «  honteu¬ 
ses  ». 

-  2°  En  général,  ces  .maladies  soignées  dès  leurs' pre¬ 
miers  symptômes,  et  soignées  par  un  traitement  ra¬ 
tionnel,  actif,  régulier,  bien  conduit  et  suffisamment 
prolongé,  guérissent. 

3®  Ce  traitement  ne  peut  être  mené  à  liien  que  par 
des  médecins  compétents  et  consciencieux. 


4®  Il  y  a  lieu  de  n’accorder  aucune  créance  à  la  pu- 
blicité  faite  en  faveur  de  multiples  spécialités  pharma¬ 
ceutiques.  Se  soigner  soi-même  à  l’aide  de  ces  produits, 
c’est  courir  à  un  insuccès  qui  sera  toujours  une  aggra¬ 
vation  de  la  maladie. 

5®  Ily  a  lieu  aussi  de  se  méfier  des  prétendus  spécia¬ 
listes  qui  se  livrent  à  une  réclame  éhontée  et  exploitent 
les  malades  en  leur  promettant  une  rapide  guérison 
qu’ils  sont  incapables  de  leur  procurer. 

6®  Donc,  ne  pas  se  soigper  soi-même,  ne  pas  se  faire 
soigner  par  un  pharmacien,  éviter  les  officines  à  allure 
médicale,  où  l’on  traite  à  grand  renfort  de  réclames,  les 
<1  maladies  secrètes  ». 

7°  Que  ceux  qui  sont  atteints  ou  craignent  de  l’être 
s’adressent  à  leur  médecin  habituel  ou  à  un  médecin 
en  qui  l’on  sait  pouvoir  avoir  confiance.  Ce  médecin 
s’il  ne  peut  donner  lui-même  les  soins  nécessaires, 
saura  tou, jours  donner  l’adresse  d’un  spécialiste  réel- 
lement  compétent,  et  le  cas  échéant,  d’une  clinique 
ou  d’une  consultation  gratuite  recommandable. 


DEONTOLOGIE 

Exercice  illégal  de  la  pharmacie  par  un  médecin. 

Les  échantillons  de  spécialités.  Les  ampoules  hypodermiques. 


Un  médecin  peut-il  être  accusé  d’exercice 
illégal  de  la  jîharmacie,  pour  avoir  donné,  sans 
aucune  rémunération,  à  certains  clients,  .Içs 
échantillons  cpi’envoient  les  .spécialistes,  pour 
expérimentation  ?  i 

Peut-il  également  acheter  directement  à  un 
grossiste  des  ampoules,  pour  injections  hypoder¬ 
miques,  les  utiliser  lui-même  et  compter  au 
client  un  prix  global  pour  la  piqûre,  sans  spéci¬ 
fier  la  part  inhérente  à  l’acte  médical  et  celle 
revenant  au  médicament  ? 

Ces  deux  questions  sont  connexes  et  nous  les 
traiterons  ensemble. 

Il  est  de  jurisprudence  constante  qu’un  méde¬ 
cin  n’a  pas  le  droit  de  vendre  un  médicament  à 
un  client,  lorsqu’il  existe  un  pharmacien  dans 
la  commune  où  réside  le  médecin. 

Mais  la  même  jurisprudence  admet  que  le 
médecin  «,  a  le  droit  d’avoir  à  sa  disposition  les 
drogues  et  médicaments  nécessaires,  pour  pro¬ 
céder  aux  pansements  urgents  et,  s’il  se  borne 
à  user  de  ces  médicaments  pour  des  clients,  à 
l’occasion  de  ces  pansements,  il  ne  saurait  être 
déclaré  coupable  d’exercice  illégal  de  la  pharma¬ 
cie.  »  (Toulouse,  25  mai  1900.) 

Un  médecin  peut  délivrer  des  médicaments, 
pour  des  cas  d’extrême  urgence,  dans  lesquels  le 
sentiment  d’humanité  lui  fait  un  devoir  de  sou¬ 
lager  immédiatement  un  patient.  (Montpellier, 
correctionnel,  27  janvier  1910.) 

Ces  cas  sont  donc  exceptionnels  et  il  ne  semble 
pas  que  les  deux  arrêts  de  cours  d’appel  ci-dessuis 


laissent  sous-entendre  que  le  médecin  doive 
demander  rémunération  des  médicaments  four¬ 
nis  par  lui. 

Car  commet  le  délit  d’exercice  illégal  de  la 
pharmacie  le  médecin  qui  délivre  des  médica¬ 
ments  à  ses  malades,  dans  une  commune  où 
réside  un  pharmacien  (trib.  corr.  Lille,  3  juillet 
1909),  ou  qui  met  en  vente,  ou  vend  des  compo¬ 
sitions  pharmaceutiques  (Aix,  21  mai  1902). 

Il  en  ré.sulte  que  le  médecin  ne  doit  jamais 
vendre  une  spécialité  pharmaceutique,  qu’il  a 
reçue  à  titre  d'échantillon,  pour  expérimentation. 
Contreviennent  aux  dispositions  de  la  loi  un 
commissionnaire  non  diplômé  en  spécialités 
pharmaceutiques ,  et  un  médecin  qui  font  le 
commerce  de  médicament  et  principalement 
revendent  les  spécialités  qu’ils  se  font  envoyer  à 
titre  d’échantillons  médicaux  (trib.  correct., 
Marseille,  2  mai  1907). 

Mais  le  fait,  pour  un  médecin,  de  livrer  à  titre 
gratuit  un  échantillon  spécialisé,  à  un  de  ses  ma¬ 
lades,  ne  constitue  pas,  il  me  semble,  le  délit 
d’exercice  illégal  de  la  pharmacie.  En  effet,  le, 
médecin  ne  reçoit  pas  suffisamment  de  produits 
pharmaceutiques  pour  en  arriver  à  porter  om¬ 
brage  au  pharmacien. 

Pour  qu’il  y  ait  poursuite,  il  faudrait  que,  de 
la  part  du  docteur,  il  y  ait  intentipn  de  nuire  au 
pharmacien.  C’est  ainsi  que  la  demande  réitérée 
d’échantillons  médicamenteux,  aux  fins  d’être 
généreusement  distribués  à  la  clientèle,  au  point 
que  les  recettes  du  pharmacien  local  baisseraient 
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sensiblement,  les  propos  accompagnant  le  don 
de  ces  échantillons  aux  malades  divers,  propos 
laissant  suspecter  la  bonne  gérance  de  la  phar¬ 
macie  de  l’endroit voici  un  ensemble  qui  pour¬ 
rait  servir  de  base  à  une  action  contre  le  méde¬ 
cin. 

Mais  j’estime  qu’un  praticien  a  parfaitement 
le  droit  de  donner  les  quelques  échantillons  cju’il 
reçoit,  surtout  lorsqu’il  s’adresse  à  sa  clientèle 
pauvre  et  nécessiteuse. 

Les  mêmes  principes  s’applic^uent  à  la  déli¬ 
vrance  des  ampoules  hypodermiques.  Tout  mé¬ 
decin  a,  par  devers  lui,  une  trousse  d’urgence, 
contenant  des  ampoules  diverses.  Tl  s’en  sert, 
lorsqu’il  n’est  pas  possible  de  s’adresser  à  un 
pharmacien,  vu  l’éloignement,  ou  l’heure  tar¬ 
dive. 

Le  médecin  est-il  en  droit  de  se  faire  rembour¬ 
ser  le  prix  de  l’ampoule  par  son  client  ? 

Mon  avis  personnel  est  :  non  1  I.e  docteur  ne 
doit  pas  faire  commerce  de  pharmacie,  et,  s’il 
ne  fait  pas  cadeau  de  l’ampoule  à  son  client,  il 
peut  formuler  une  ordonnance,  pour  que  le  len¬ 
demain,  le  client  en  achète  une  chez  le  pharma¬ 
cien,  pour  la  rendre  au  médecin. 

Un  arrêt  de  Cassation,  du  4  mars  1858  a  con¬ 
damné  l’usage  ciue  suivaient  certains  médecins 
homéopathes,  cpri  vendaient  à  leurs  malades 
des  médicaments  préparés  par  des  pharmacies 
spéciales.  Un  médecin  ne  saurait  vendre  un  mé¬ 
dicament  queiconque,  s’il  existe,  dans  sa  com¬ 
mune,  une  pharmacie  ouverte. 


D’ailleurs,  généralisant  les  prescriptions  de 
i’article  27  du  décret  du  14  septembre  1916,  sur 
la  délivrance  des  substances  vénéneuses  et  toxi¬ 
ques,  nous  voyons  que  ce  texte  réglementaire 
autorise  les  pharmaciens  à  délivrer  aux  méde¬ 
cins,  ces  substances,  pour  être  employées  par 
eux,  soit  dans  des  cas  d’urgence,  soit  pour  des 
pansements  ou  opérations.  Ces  médicaments 
doivent  être  employés  par  les  médecins  eux- 
mêmes  ;  il  leur  est  interdit  de  les  céder  à  leurs 
clients  à  titre  onéreux,  ou  gratuit. 

11  semblerait  ressortir  de  ce  texte,  en  l’appl- 
quant  stricto  sensu,  que  le  médecin  ne  saurait  n 
vendre,  ni  donner  une  ampoùle  de  morphine  ; 
mais  qu’il  doit  formuler  une  ordonnance  pour  que 
le  malade,  ou  son  entourage,  puisse  acheter,  chez 
le  pharmacien,  l’ampoule  destinée  à  remplacer 
celle  que  le  docteur  aura  utilisée  dans  un  cas 
d’urgence,  ou  au  cours  d’une  opération,  ou  d’un 
pansement. 

Conclusion  ;  en  droit,  le  médecin  ne  peut  pas 
vendre  des  médicaments  à  ses  clients,  lorsqu’il 
existe  une  officine  dans  sa  commune.  Il  ne  peut 
faire  cadeau  d’échantillons  de  produits  médica¬ 
menteux  spécialisés  que  s’il  le  fait  dans  un  but 
d’expérimentation  scientifique,  ou  de  bienfai¬ 
sance  ;  mais,  sans  que  ses  actes  généreux  répétés 
puissent,  par  leur  ensemble,  être  interprétés 
comme  une  vexation,  ou  un  dommage  quelcon¬ 
que,  à  l’endroit  du  pharmacien  de  la  localité. 

D'’  Paul  Boudin. 

R.  H.  M.  S.  :  5.190. 


AU  SUJET  DE  L'OUVERTURE  PRÉCOCE  DES  SAISONS  THERMALES 


Ce  n’est  pas  sans  un  certain  étonnement,  mais 
c’est  cependant  avec  le  plus  vif  intérêt  que  j’ai  lu 
dernièrement  dans  le  Concours  médical,  la  critique 
très  vive  de  mon  confrère  et  ami  Béal  relative  à  l’ou¬ 
verture  prématurée  des  saisons  tliermales,  au  Mont- 
Dore  en  particulier.  J’avoue  que  sa  dialectique  ser¬ 
rée,  ses  arguments  plutôt  spécieux,  mais  bien  mis  en 
valeur  par  un  style  clair  et  parfois  incisif  ne  man¬ 
quent  pas  d’une  certaine  force  persuasive  pour  les . . . 
profanes,  j’entends  par  là,  les  non  thermaux. 

Mais,  malgré  tout  le  réel  plaisir  que  j’ai  eu,  en 
amateur,  à  savourer  son  habile  réquisitoire,  je  dois 
avouer  aussi  qu’il  ne- m’a  nullement  convaincu  ;  et 
comme  tout  réquisitoire  appelle  obligatoirement  une 
plaidoirie,  je  m’apprêtais  à  prendre  la  défense  de  la 
précocité  de  l’ouverture  des  saisons  thermales  et  à 
îaire  entendre  un  autre  son  de  cloche  afin  de  permet¬ 
tre  à  nos  confrères  de  se  faire  sur  une  question  qui 
doit  les  intéresser  un  e  opinion  un  peu  plus  éclairée, 
lorsque  j’ai  vu  que  mon  ami  Garcin  venait  de  le  faire 
danslen”!?  du  Concours,  avec  toute  la  verveet  toute 
la  toi  agissante  qui  le  caractérisent. 

Tout  ce  qu’il  dit  est  absolument  exact,  et,  me  pla¬ 


çant,  moi  aussi,  uniquement  au  point  de  vue  de  J’inté 
rôt  des  malades,  le  seul  qui  doive  compter  en  l’oc¬ 
curence,  je  ne  puis  qu’approuver  entièrement  ses 
conclusions  tendant  au  maintien  définitif  de  l’ouver¬ 
ture  de  la  saison  thermale  au  Mont-Dore  au  15  mai. 

Qu’il  me  soit  permis  d’ajouter  à  son  éloquent  plai¬ 
doyer  un  argument  qui  ne  me  paraît  pas  complète¬ 
ment  dénué  de  valeur  ; 

On  sait  qu’une  des  principales  indications  et  un  des 
plus  beaux  succès  thérapeutiques  de  la  cure  du 
Mont-Dore  est  la  rhinite  spasmodique  périodique, 
autrement  dit  le  rhume  des  foins.  Les  malades  qui 
sont  sujets  à  ces  crises  fâcheuses  et  extrêmement  dé¬ 
sagréables  les  voient  apparaître  dans  l’immense 
majorité  des  cas  avec  une  désespérante  régularité 
vers  le  milieu  de  mai,  au  moment  de  la  floraison  des 
graminées  dans  les  prairies  et  de  certains  arbres  et 
plantes  (acacias,  glycine,  rosiers,  etc.). 

Or,  du  fait  de  l’altitude  de  1.050  m.  à  laquelle  se 
trouve  le  Mont-Dore,  la  végétation  y  est  en  retard  de 
six  semaines  environ  sur  celle  de  la  plaine>  L’ouver¬ 
ture  précoce  de  la  saison  thermale  au  1 5  mai  (deman  - 
dée  d’ailleurs  depuis'  fort  longtemps  par  toute  cette 
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catégorie  de  malades  français  et  étrangers)  permet 
donc  à  ces  derniers  de  quitter  la  plaine  au  moment 
même  de  la  période  dangereuse  pour  eux,  et  d’évi-  • 
ter  ainsi  la  fatale  crise  annuelle. 

Il  est,  par  conséquent  facile  de  comprendre  le  très 
grand  intérêt  qu’il  y  a  pour  les  malades  extrêmement 
nombreux  qui  souffrent  du  rhume  des  foins  à  pou¬ 
voir  venir  de  très  bonne  heure  au  Mont-Dore,  assurés' 
qu’ils  sont  d’y  trouver,  le  cas  échéant,  un  soulage¬ 
ment  immédiat  et  d’y  obtenir  par  la  cure,  dans  la 
très  grande  majorité  des  cas,  la  guérison  pour  l’an: 
née  suivantêe. 

Dr  Debidour  (du  Mont-Dore). 


Les  développements  parus  sur  ce  sujet  dans  le 
Concours  médical  du  23  mars  dernier  m’ont  valu  de 
nombreuses  lettres.  Dans  la  plupart,  j’ai  eu  la  satis¬ 
faction  de  recevoir  des  approbations,  souvent  cha¬ 
leureuses  ;  dans  quelques-unes,  j’ai  recueilli  quelques 
arguments  opposés  à  ma  thèse  et  auxquels  je  recon¬ 
nais  toute  leur  valeur  ;  dans  toutes,  j’ai  eu  le  plaisir 
de  constater  un  esprit  d’amicale  confraternité,  un 
ton  d’extrême  cordialité  aussi  bien  chez  les, partisans 
que  chez  les  adversaires  de  mes  idées. 

En  revanche,  je  viens  de  lire  dans  le  dernier  nu¬ 
méro  du  Concours  une  note  d’un  de  mes  confrères  qui 
me  paraît  beaucoup  moins  un  exposé  de  faits  qu’un 
article  de  polémique.  A  défaut  d’arguments  sérieux, 
mon  confrère  apporte  avec  sérénité  les  affirmations 
les  plus  curieuses,  traite  la  statistique  en  esclave 
docile  qui  doit  se  plier  aux  fantaisies  du  maître,  fait 
intervenir  une  arithmétique  spéciale  et  enfin,  évoque 
l’ombre  de  Machiavel  qu’on  ne  s’attendait  pas  à  voir 
en  cette  affaire. 

Mon  confrère,  dès  ses  premiers  mots,  tient  à  don¬ 
ner  à  ses  lecteurs  la  clef  de  son  cœur.  L’avancement 
des  saisons,  c’est  son  œuvre.  Il  doit  donc  la  défendre, 
c’est  le  père  protégeant  sa  lignée.  Je  ne  sais  si  c’est 
bien  à  lui  que  revient  la  responsabilité  d’avoir  pro¬ 
créé  un  aussi  monstrueux  rejeton.  L’opinion  publique 
montdorienne  désigne  un  autre  créateur  qui  serait, 
lui,  le  vrai  père,  silencieux  mais  agissant  j’allais  dire 
_  le  père  tout-puissant. . .  Je  ne  veux  point  m-’ attarder 
à  rechercher  les  origines  de  cette  paternité.  G’est  un 
titre  de  gloire  que  personne  parmi  nous  ne  songera  d 
lui  ravir.  Le  voici  donc  protégeant  son  enfant.  «  Mes 
petits  sont  mignons,  beaux,  bien  faits  et  jolis  sur  tous 
leurs  compagnons ...  »  Est-ce  une  raison,  aimable 
confrère,  pour  ne  point  tolérer  la  critique  et  pour 
voir  le  démon  dans  tout  contempteur  de  votre  pro¬ 
géniture  ? 

Dans  l’article  qui  a  si  fort  agité  mon  confrère,  j’é¬ 
numérais  les  inconvénients  de  l’ouverture  prématu¬ 
rée  des  saisons  thermales  et  j’en  soulignais  l’inutilité, 
me  basant  sur  le  peu  d’empressement  mis  par  nos 
clients  à  venir  avant  juin. 

•  «  Depuis  qu’on  a  avancé  le  début  de  la  saison,  di¬ 


te  sais-je,  le  nombre  des  baigneurs,  en  mai,  est  allé  ea  . 

«  diminuant  »... .  •  '  . 

C’est  un  fait. 

Une  commission  dont  je  fis  partie,  fut  nommée  l’été 
dernier  au  Mont-Dore  pour  étudier  cette  question  de 
l’ouverture  précoce,  contrôler  les  résultats,  prendre 
des  décisions.  Personne  ne  songea  à  ergoter  sur  les 
chiffres  officiels.  Les  partisans  du  15  mai  expliquèrent 
l’échec  par  les  conditions  atmosphériques  défavora- . 
blés  de  1923  et  exprimèrent  leur  confiance  dans  un 
avenir  meilleur.  Mais,  devant  l’évidence  des  chiffres,- 
tout  le  monde  s’inclina.  ’ 

Mon  confrère  qui  ne  faisait  d’ailleurs  pas  partie  de 
cette  commission  montre  plus  de  désinvolture.  «  Le 
nombre  des  baigneurs  en  mai  est  allé  en  diminuant  ? 

Il  écrit  sans  sourciller  :  c’est  une  erreur  de  fait  !  Et, 
pour  le  prouver,  il  s’appuie  sur  la  statistique.  Sur 
la  statistique  de  mai  ?...  Vous  n’y  êtes  pas  I  Ces 
chiffres-là  sont  sans  doute  mieux  dans  une  ombre 
discrète.  Alors,  par,  un  détour  pour  le  moins  auda¬ 
cieux,  on  présente  les  mois  de  mai  et  de  juin  tendre¬ 
ment  enlacés  pour  les  besoins  de  la  cause.  On  com¬ 
pare  ces  mois  de  juin  éthiques  d’ayant-guerre  avec 
les  triomphants  mois  de  juin  d’après-guerre  et  l’on  ! 
s’écrie  ravi  ;  «Vous  voyez  bien  que  l’ouvèrture  du  15  | 
.«  mai  n’est  pas  un  échec,  puisque  nous  avons  tant  de  j 
«  monde  ...  en  juin  !»  -,  ; 

C’est  désaxer  le  débat  de  façon  un  peu  cavalière.  | 
Je  m’étonne  qu’il  n’ait  pas  poussé  plus  loin  encore  la 
fantaisie.  C’était  chose  possible.  Le  mois  de  juin,  en 
effet,  n’a  pas  attendu  l’avancement  de  la  saison  pour  ! 
se  charger  de  baigneurs.  En  1919  et  particulièrement 
en  1920,  l’afflux  fut  considérable.  Mon  confrère,  en 
veine  de  . plaisanterie,  n’avait  qu’un  pas  à  faire.  Il 
pouvait  conclure  :  «  L’ouverture  du  15  mai  a  été  un 
«  tel  succès  qu’avant  sa  réalisation  même,  elle  avait 
«  déjà. produit  des  effets  mirifiques  ».  Ces  chiffres  de 
1919  qt  de  1920  expliquent  lumineusement  pourquoi 
mon  confrère  tient  à  mesurer  le  succès  de  mai  thermal 
avec  les  résultats  de  juin.  La  ruse  est  véritablement 
ün  peu  grosse  I 

La  question  est  pourtant  simple.  Elle  se  pose 
ainsi  ;  «  Depuis  trois  ans  que  nous  ouvrons  nos  pof- 
«  tes  le  15  mai  au  lieu  du  l®'’  juin,  avons-nous  réussi 
«  à  amener  un  afflux  croissant  de  baigneurs  pendant 
«  cette  quinzaine  supplémentaire  ?  »  Non,  répond 
,  la  statistique,  au  contraire  !  Mais  pour  juger  le  mois 
de  mai,  il  faut  consulter  les  chiffres  de  mai  et  non  pas 
ceux  de  juin  !  Pour  apprécier  -  quelqu’un,  il  n’est  en¬ 
core  venu  à  l’idée  de  personne  d’examiner  son 
voisin  ! 

Que  dirai- je  de  ce  petit  air  de  flûte  sur  les  clients 
modestes  qui  ne  peuvent  venir  en  juillet,  au  temps 
des  prix  forts  ?  Ouvrir  la  saison  le  25  mal,  c’est  pa¬ 
raît-il,  «  les  condamner  sans  appel  !  »  Hormis  cette 
décade  15-25  mai,  pas  de  salut  pour  les  baigneurs  peu 
fortunés  !  La  fin  du  mois  d’août,  de  plus  en  plus  dé¬ 
sertée,  leur  est-elle  donc  interdite  ?  Le  rhois  de  sep- 
teinbre  qui  fut  toujours  celui  des  petites'gens,  est-il 
rayé  de  l’almanach  thermal  ?  Avant  ces  trois  der- 
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nières  années  le  Mont-Dore  fut  donc  cruel  aux  mal¬ 
heureux  ?'  Le  parti-pris  est  décidément  un  mauvais 
compas  pour  mesurer  ses  mots. 

Mais  j’abrège.  J’arrive  à  la  conclusion,  cette  con¬ 
clusion  redoutable  qui  doit  tout  emporter.  In  cauda 
menum,  dit  l’auteur,  ;  venin  peu  virulent  en  vérité, 
car  je  n’en  ai  ressenti  aucunepiqûre.  «  La  question  de 
(L’avancement  des  saisons,. proclame  mon  confrère, 
(  est  si  peu  condamnée  que  l’application  de  cette  me- 
(  sure  a  été  maintenue  par  un  vote  de  la  fédération 
t  thermale  d’Auvergne  ». 

C’est  jouer  sur  les  mots.  La  fédération,  en  adop- 
tantun  nouvel  essai  d’ouverture  au  1.5  mai  pow  1924, 
n’a  fait  que  suivre  en  cela  nos  propres  directives.  Et 
me  voilà'forcé  de  rappeler  encore  une  fois  la  réunion 
delà  Commission  du  Mont-Dore,  à  la  fin  de  la  saison 
dernière.  L’unanimité  moins  deux  voix  s’était  faite 
contre  le  15  mai.  Ce  que  voyant,  le  directeur  de  notre 
établissement  thermal,  nous  tint  à  peu  près  ce  lan¬ 
gage  ;  t  Pour  obéir  à  vos  illusions  de  1920,  aujour- 
«  d’hui  dissipées,  j’ai  ouvert,  à  partir  de  1921,  l’éta- 
I  blissement  le  15  mai.  J’ai  consacré  depuis  trois  ans 
I  des  sommes  respectables  à  cette  propagande.  J’ai 
1  annoncé  pendant  tout  l’été,  l’ouverture  pour  cette 
I  date,  comment  reculer  maintenant  ?  » 

■  Nous  convînmes  qu’en  effet  ce  changement  de 
Iront  risquait  de  n’être  pas  compris  des  baigneurs  et 
nous  tous  (tous  hostiles  au  15  mai,  moins  deux  voix, 
jele  répète), nous  acceptâmes  un  nouvel  essai  pour 
1924. 

Je  dois,  en  effet,  au  Directeur  de  l’Etablissement 
thermal  du  Mont-Dore,  un  hommage  que  je  lui  rends 
volontiers,  car  il  fut,  en  1920,  le  plus  clairvoyant  de 
tous.  Il  s’opposa  de  toutes  ses  forces  à  cette  mesure, 
qui  lui  sembla  dès  l’abord  vouée  à  l’échec  et  ne  céda 
qu’après  de  pressantes  sollicitations.  En  raison  de 
cette  attitude  passée,  pouvait-on  lui  marchander  une 
loyale  collaboration  ? 

Les  engagements  étaient  les  mêmes  pour  la  Fédé¬ 
ration  d’Auvergne,  qui  fait,  à  frais  comnauns,  de  la 
publicité  pour  les  cinq  stations.  Cette  Fédération  qui 
groupe  nos  villes  d’eaux  d’Auvergne  si  différentes  en-  • 
te  elles  par  leur  altitude,  leurs  conditions  atmos¬ 
phériques,  est  notre  trait-d’union  et  nous  rend  de 
grands  services.  L’imagine- t-on  confondant  dans  un 
geste  bénisseur  les  monts  et  les  plaines  et  imposant 
partout  une  loi  unique  ?  Ainsi,  Royat  par  exemple, 
.à qui  la  proximité  de  Clermont  donne  une  physio¬ 


BELLES-LETTES 

TtrÉATRE  DES  Arts.  —  L’échéance,  3  actes,  de  M. 
Marcel  Frager. 

Les  pièces  nouvelles  se  font  plus  rares,  c’est  le 
temps  où  les  directeurs  reprennent  celles  qui  ont  été 
essayées  et  dont  le  succès  est  certain,  celles  aussi  qui 
peuvent  tenir  la  scène  pendant  toute  la  saison  d’été, 
c’est  pourquoi  la  pièce  de  M.  Marcel  Frager,  l’E- 


nomie  si  particulière,  Châtel-Guyon  au  climat  tem 
péré  et  nous-mêmes,  les  montagnards  bourboulièns 
et  montdoriens,  nous  serions  astreints  aux  mêmes  rè¬ 
gles  d’existence  et  de  durée  !  C’est  coinme  si  la  Fédé¬ 
ration  thermale  française  s’avisait  un  jour  d’émet¬ 
tre  un  décret  ouvrant  et  fermant  à  la  même  heure 
toutes  les  stations  de  France.  Qui  ne  voit  l’absurdité 
de  semblable  prétention  ? 

L’embarras  de  mon  confrère  saute  aux  yeux.  Pour 
étayer  sa  malencontreuse  paternité,  il  lui  a  fallu  dé¬ 
couvrir  ce  vote  anodin  de  la  Fédération  qui  s’applique 
à  1924  et  n’engage  aucunement  l’avenir.  Pourquoi 
omet-il  de  mentionner  le  vote,  vote  de  principe  celui- 
là,  émis  par  les  médecins  montdoriens  ?  Je  le  remets 
ici  sous  ses  yeux,  bien  qu’il  en  ait  certainement  gardé 
un  souvenir  précis. 

A  la  première  réunion  de  notre  syndicat,  en  1923  , 
la  question  de  l’avancement  de  la 'saison  fut  posée. 
Sur  dix-sépt  membres  présents,  deux  votèrent  pour 
l’ouverture  au  15  mai,  quinze  la  condamnèrent.  De¬ 
puis,  la  minorité  aurait,  paraît-il,  rallié  deux  unités. 
On  voit  comment  se  partagent  les  avis.  Si  la  Fédéra¬ 
tion  d’Auvergne  avait  voulu  émettre  un  vote  de 
principe)  en  vertu  de  quel  mandat  nos  délégués  du 
Mont-Dore  auraient-ils  approuvé  l’avancement  de  la 
saison  ?  Pourquoi  donc  mon  confrère  a-t-il  omis  ce 
point  capital  ? 

Paternité  veut  dire  souvent  partialité.  N’est-ce  pas 
humain  ?  Pour  cette  raison,  le  plaidoyer  pro  domo  de 
mon  confrère  ne  manque  pas  d’intérêt,  encore  que 
j’aurais  préféré  des  arguments  vrais,  solides,  réels  à 
une  polémique  trop  visiblement  personnelle.  Les 
.polémiques  de  cette  espèce,  loin  d’appuyer  une  thèse 
lui  nuisent  considérablement.  Leur  principal  résul¬ 
tat  est  de  fatiguer  les  lecteurs.  Je  m’excuse  auprès 
d’eüx  de  ces  développements,  trop  longs  à  mon  gré 
et  je  remercie  le  Concours  médical  de  sa  généreuse  hos¬ 
pitalité. 

Laissons  la  parole  à.  nos  malades.  Rien  ne  sert  de 

leur  promettre  la  lune . ou  le  soleil  en  mai.  Leur 

opinion,  ils  se  la  feront  eux-mêmes.  Ils  seront  les  ju¬ 
ges  de  la  situation . et  les  nôtres.  Ce  sera  ma 

conclusion.  Que  mon  confrère  n’y  cherche  point  le  ve- 
nenum  in  cauda.  Pas  le  moindre  venin.  La  vérité  me 
suffit. 

Béal  (Mônt*Dore). 

R,  H.  M.  S.  3404. 


^  BEAUX-ARTS 

'  chéance,  tragédie  moderne  en  3  actes  que  vient  de 
donner  le  Théâtre  des  Arts,  a  excité  tant  de  curiosités 
et  de  discussions. 

A  vrai  dire,  c’est  une  excellente  soirée  à  passer  et 
je  suis  persuadé  qu’après  les  petites  retouches  des 
premières  représentations,  certains  points  un  peu  dé¬ 
licats  que  les  jeux  de  scène  ne  parvinrent  pas  â  mas¬ 
quer  suffisamment  et  qui,  malgré  leur  côt  (tragique, 
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donnèrent  une  impression  comique,  se  trouveront  mis 
en  leur  véritable  valeur. 

Il  n’est  pas  anormal  dans  le  monde  de  la  basse  pè¬ 
gre  qu’après  avoir  «  fait  un  coup  à  deux  »,  un  seul  des 
coupables  prenne  tout  sur  lui  laissant  à  l’autre  le 
soin  de  garder  sa  part  et  de  la  lui  remettre  lorsqu’il 
aura  purgé  sa  peine  ;  c’est  même  dans  ces  milieux  spé¬ 
ciaux  une  forme  d’honnêteté  bien  connue,  à  laquelle 
tous  les  associés  veillent  jalousement  et  nul  n’oserait 
s’y  soustraire. 

Dans  la  pièce  de  M.  Frager,  Etienne  Jagoux  (M. 
Mevisto),  après  avoir  simulé  ayec  le  caissier  Charles 
Dubaure,  un  cambriolage  avec  effraction  pour  cou¬ 
vrir  ses  détournements,  assassine  le  gardien  de  nuit 
survenu  mal  à  propos  et  prend  sur  lui  tous  les  torts 
au  lieu  de  dénoncer  son  «  associé  »,  lui  laissant  le 
fruit  du  vol  à  gérer  et  à  faire  fructifier  ;  mais,  lors- 
qu’après  vingt  ans  et  alors  qu’on  ne  l’attendait  guère, 
il  revint  à  sa  sortie  du  bagne  et  demanda  sa  part,  il 
tomba  comme  une  grosse  pierre  dans  la  mare  aux 
grenouilles. 

Dubaure  qui  était  marié  et  n’avait  volé  que  pour 
pouvoir  soigner  sa  femme  gravement  malade  et  qu’ü 
adorait,  avait  tout  à  tait  oublié  Jagoux,  s’étant 
contenté  de  donner  à  1’  «  amie  »  de  celui-ci  la  part 
qu’il  considérait  lui  devoir  et  de  dédommager  ses 
anciens  patrons  de  la  perte  subie  par  sa  faute.  Il  avait 
fait  de  son  mieux  fructifier  sa  maison  de  commerce, 
élevé  ses  deux  enfants  ,  poussé  son  fils  qui  venait  de 
sortir  ingénieur  de  l’Ecole  Polytechnique  et  dont  il 
devait,  ce  soir-là,  fêter  la  nomination  en  recevant  à  sa 
table  tous  les  hauts  bonnets  de  la  Rochelle  et  en  les 
traitant  «  au  champagne  ». 

Survient.  Jagoux,  qui,  tout  d’abord,  ne  demande 
que  sa  part  d’argent,  puis  qui,  devant  la  résistance 
qu’il  rencontre,  «  exige  »  sa  part  de  «  tout  »  y  com¬ 
pris  de  la  femme  de  Dubaure.  Et,  c’est  là,  que  se 
trouvent  quelques  faiblesses  provenant  de  la  formi¬ 
dable  différence  des  caractère  de  la  Lucrèce  Romaine 
et  de  cette  bourgeoise  modernement  tragique.  La 
révolte  de  la  bourgeoise,  de  la  mère,  apparaît  mal  : 
quand  son  mari  lui  tait  l’aveu  complet  de  sa  faute, 
elle  n’est  pas  choquée  trop  profondément  par  l’idée 
de  vol,  (on  sent  qu’elle  a  pris  sur  la  propriété  des 
idées  de  locataire,  très  éloignées  de  la  notion  du  droit 
romain,  des  idées  semblables  à. celles  de  l’Intendant 
dé  l’Evangile),  elle  paraît  surtout  vouloir  fuir  son 
mari  parce  que  complice  d’un  meurtre  qu’il  n’a  pas 
dénoncé.  Evidemment  cette  manière  de  voir  était  né- 


I  cessaire  pour  faire  ressortir  le  dénouement  où  cette 
,  blême  femme  tuera  Jagoux  après  lui  avoir  'fait  signer 
un  bien  invraisemblable  aveu  en  échange  duquel  elle 
doit  se  donner  à  lui.  ■ 

A  quel  moment  lui  est  venue  l’idée  du  crime  ?  est-ce 
seulement,  comme  une  expression  de  physionomie 
de  Mme  Marcilly  (Henriette  Dubaure) ,  paraît  le  lais¬ 
ser  supposer,  lorsqu’elle  retrouve  sous  sa  main  le  re¬ 
volver  qu’elle-même  a  placé  sur  un  meuble  après  l’a¬ 
voir  pris  des  mains  de  son  mari  alors  qu’il  ne  parais¬ 
sait  guère  avoir  envie  de  s’en  servir;  est-ce  plus  tôt? 
il  est  difficile  de  le  savoir. 

En  revanche,  la  veulerie  de  ces  bourgeois  —  qui 
n’en  sont  même  pas  — qui  ne  sont  que  de  petits  | 
nouveaux  riches  de  modeste  fortune  ressort  en  tous  i 
points  de  la  pièce  et  c’est  le  développement  de  cette  ' 
antithèse  avec  la  gouaille  cynique  et  aigrie  du  ba¬ 
gnard,  qui  fait  peut-être  le  charme  de  la  soirée.  Si  on 
était  bien  certain  que  c’est  là  ce  qu’a  cherché  l’au¬ 
teur,  si,  par  exemple,  un  jeu  du  genre  de  celui  des 
Pitoëff  avait  affirmé  cette  note  aussi  puissamment 
que  Mévisto  développa  Le  rôle  de  Jagoux,  on  serait 
peut-être  pleinement  satisfait.  Et,  dans  la  salle,  lors¬ 
que  Mme  Dubaure  décidée  à  se  soumettre  aux  ulti¬ 
mes  outrages  de  Jagoux  lui  répond  :  quand  ?  et  que 
quelques  rires  fusent  tant  cette  demande  semble  en 
contradiction  avec  le  caractère  de  Mme  Dubaure,  on 
put  entendre  dans  les  fauteuils,  une  prédiction  qui, 
pour  ne  pas  être  mienne  ne  m’en  a  pas  moins  paru  à 
retenir  :  «  Sous  peu  ce  sera  un  quand  «  retranché  »  !  1 

Que  M.  Marcel  Frager  m’excuse  de  cette  petite 
taquinerie  qui  n’enlève  rien  à  son  talent  et  à  la  qua¬ 
lité  très  solide  de  sa  pièce  :  j’y  ai  passé,  comme  tous 
ceux  qui  étaient  là,  une  fort  agréable  soirée,  ce  qui 
n’est  pas  toujours  le  cas  pour  bien  des  pièces  soit  di-  , 
sant  «  très  bonnes  ».  ! 

Et  si  j’ajoute  que  je  considère  avant  tout  comme  ! 
bonne  une  pièce  qui  plaît  au  public,  je  n’hésite  pas  à  ' 
déclarer  que  j’ai  trouvé  V Echéance  fort  bonne  (meil-  j 
leure  que  celle  du  lendemain...  15  avril  ...  le  i 
terme)  et  que  le  fait  de  prêter  par  de  petits  points  à  j 
■  la  critique  ne  l’a  pas  diminuée  dans  mon  esprit  :  je  | 
sais  de  très  grands  peintres  qui  laissent  toujours  dans 
leurs  tableaux  un  défaut  apparent  afin  que  les  eu-  j 
rieux  et  les  critiques  s’en  saisissent  et  puissent  se  don¬ 
ner  l’illusion  d’une  compétence  certaine . Et  je 

me  demande  après  tout  si  ce  n’est  pas  moi  qui  ai 
sottement  mordu  à  l’hameçon  ?... 

Df  G.  Paul-Manceau. 


J 
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LE  CONCOURS  DE  L’INTEBNAT 


Association  corporative 
des 

ETUPTANT9  EN  MÉDECINE 

Voici  deux  documents  qui  nous  paraissent  intéres¬ 
sants  à  publier.  Ce  sont  deux  lettres  adressées  au 
Directeur  de  l’Assistance  publique. 

N.  D.  L.  R. 


Un  de  no  s  camarades,  externe  des  hôpitaux,  nous  a, 
dans  le  courant  du  mois  de  janvier,  signalé  qu’une 
pétition  était  organisée  dans  les  hôpitaux,  pour  obte¬ 
nir  la  suppression  de  l’anonymat  du  concours  de  l’in¬ 
ternat. 

Le  Comité  de  l’Association  Corporative  des  étu¬ 
diants  en  médecine  de  Paris  considérant  : 

D’une  part,  que  le  principe  de  l’anonymat  est  une 
des  garanties  les  plus  sérieuses  qui  puisse  être  donnée 
de  l’honnêteté  d’un  concours. 

D’autre  part,  que,  dans  le  cas  où  deux  tendances 
très  nettes  s’affrontent,  un  pétition  n’a  aucune  valeur 
puisqu’elle  ne  traduit  que  l’opinion  d’un  groupe, 
Décida  d’organiser,  non  une  contre-pétition,  mai? 
un  referendum. 

Cependant,  il  apparut  qu’à  cette  occasion,  il  était 
utile,  sinon  nécessaire,  de  procéder  à  un  examen  ap¬ 
profondi  des  raisons  pour  lesquelles  un  certain  nom' 
bre  de  candidats  pouvaient  être  opposés  au  principe 
de  l’anonymat. 

Des  quelques  raisons  avouées  qui  nous  ont  été  pré¬ 
sentées,  il  en  est  qui  ne  résistent  pas  à  une  étude  un 
peu  sérieuse  :  nous  n'en  avons  retenu  que  deux  ; 

La  première,  c’est  que  les  copies  étant  corrigées 
sans  contrôle,  il  arrive  que  certaines  d’entre  elles  ne 
sont  pas  lues  avec  toute  l’attention  désirable,  sur¬ 
tout  lorsqu’elles  sont  mal  écrites. 

La  seconde,  c’est  que  les  juges  lisant  eux-mêmes, 
l’anonymat  n’est  plus  conservé,  car  le  candidat  peut 
glisser  dans  sa  copie  quantité  de  signes  convention¬ 
nels  qui  permettront  au  juge  de  reconnaître  son 
élève. 

.\  ces  deux  raisons  justes  et  honnêtes,  il  faut  en 
ajouter  une  troisième  qui,  difficilement  avouable, 
n’en  est  pas  moins  certaine  :  nombre  de  candidats 
qui  en  sont  à  leur  dernier  concours  craignant  un 
échec  qui  leur  ferait  perdre  leur  dernière  chance,  es¬ 
pèrent  que  la  suppression  de  l’anonymat  permettra  à 
l’estime  de  ceux  qui  ont  été  leurs  maîtres  de  se  ma- 
nitester  en  leur  faveur. 

Le  problème  de  l’anonymat  etânt  ainsi  posé,  il 
devenait  facile  de  le  résoudre. 

Le  Comité  de  l’Association  Corporative  ne  s’est 
pas  arrêté  un  instant  à  la  troisième  raison,'sinon  pour 
ronsiderer  qu’elle  était  indigne  d’étudiants  et,  pour 
les  deux  premières,  a  proposé  la  solution  suivante  : 


1°  Conserver  l’anonymat  ; 

2°  Les  copies  seront  lues  devant  le  jury  par  un 
interne; 

Nous  avons  donc  proposé  aux  candidats  à  l’inter¬ 
nat  les  trois  solutions  suivantes  : 

•pe  solution  i  maintenir  le  règlement  actuel  (ano¬ 
nymat)  : 

2®  solution  :  maintenir  le  règlement  actuel  en  ajou¬ 
tant  la  lecture  publique  des  copies  ; 

3®  solution  :  supprimer  l’anonymat. 

Les  résultats  de  ce  referendum  sont  les  suivants  : 

Nombre  d’avis  exprimés  :  718.  —  solution  :  120  ; 
2®  solution  :  344  ;  3®  solution  i  254. 

Nous  nous  permettons  de  vous  faire  remarquer  que  : 

1®  Le  chiffre  de  718  représente  presque  entière- 
men  t  le  nombre  des  externes  qui  préparent  l'internat  ; 

2°  Les  deux  premières  solutions  sauvegardant  le 
principe  de  l’anonymat,  il  est  logique  d’additionner 
le  nombre  de  voix  qu’elles  ont  recueilli.  Les  résultats 
paraissent  ainsi  beaucoup  plus  nettement  et  l'on 
peut  dire  que  : 

Sur  718  avis  exprimés,  il  y  en  a  : 

254  contre  l’anonymat  ;  464  pour  l'anonymat. 

C’est  pourquoi.  Monsieur  le  Directeur,  l’Associa¬ 
tion  Corporative  des  Etudiants  en  médecine  de  Paris 
a  l’honneur  de  vous  demander  : 

1°  Le  maintien  de  l’anonymat  du  concours  de  l’in¬ 
ternat  ; 

2®  La  modification  du  règlement  du  concours  par 
l’établissement  de  la  lecture  publique  des  copies. 

On  a  objecté  à  notre  solution  que  l’anonymat  se¬ 
rait  supprimé  par  le  fait  même  de  la  lecture  publique 
des  copies.  C’est  une  erreur,  et  nous  nous  permettons 
de  vous  exposer  comment  le  Comité  de  l’Association 
Corporative  comprend  la  nouvelle  organisation  de 
l’anonymat  et  de  la  lecture  publique  des  copies. 

1®  Les  candidats  ayant  fait  leurs  compositions  les 
remettent  au  président  d’un  des  bureaux  constitués 
dans  la  salle  du  concours. 

On  vérifie  sur  chaque  copie  le  nom  du  candidat,  et 
on  appelle  à  haute  voix  ce  nom  qu’un  représentant  de 
l’Administration  pointe  sur  la  liste  alphabétique  des 
concurrents. 

3®  Les  3  copiés  de  chaque  candidat  sont  réunies 
dans  une  enveloppe  ne  portant  aucun  signe  exté¬ 
rieur  et  les  enveloppes  sont  mélangées. 

3®  Lorsque  l’Assistance  publique  procède  à  l’éta¬ 
blissement  de  l’anonymat,  les  3  copies  de  chaque 
candidat  sont  retirées  de  l’enveloppe,  le  coin  supé- 
rieur  droit  est  scellé  et  le  même  numéro  d’ordre  est 
donné  à  chaque  copie.  Ce  numéro  est  porté  dans  le 
coin  inférieur  droit  qui  est  scellé. 

4®  Les  copies  de  chaque  candidat  sont  alors  sépa¬ 
rées,  rangées  par  matières  et  mélangées  dans  chaque 
groupe. 

5®  Les  copies  sont  lues  en  séances  publiques  par  un 
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interne.  Celui  ci  pourrait  d’ailleurs  être  rétribué,  ce  | 
qui  permettrait  de  choisir  des  internes  qui  lisent  bien 
et  facilement  ;  pour  rétribuer  ce  lecteur,  un  droit 
d’inscription  de  10  francs  par  exemple  pourrait  être 
réclamé  à  chaque  candidat. 

6°  Les  membres  du  jury  ayant  entendu  la  lecture 
des  copies  donnent  chacun  une  note,  une  moyenne 
est  faite  :  cette  note  est  inscrite  sur  la  copie  en  même 
temps  qu’un  numéro  de  lecture. 

7°  Toutes  les  copies  ayant  été  corrigées,  il  est  pro 
cédé  à  l’ouverture  du  coin  inférieur  droit: 

Sur  un  tableau  sont  portés  : 

Les  numéros  d’ordre,  les  notes  des  trois  copies  et  le 
total  de  ces  notes. 

8°  Les  notes  sont  classées  par  ordre  décroissant. 
Gomme  l’on  sait  le  nombre  de  places  d’internes  qui 
sont  vacantes,  le  point  d’admissibilité  est  fixé  par 
simple  examen  de  ces  notes. 

Toutes  les  notes  en  dessous  de  ce  point  indiquent 
les  «  non  admissibles  ».  On  procède  alors  à  l’ouverture 
du  coin  supérieur  droit  des  copies  dont  la  note  totale 
est  au-dessous  du  point  d’admissibilité. 

En  rayant  les  noms  de  ces  «  non-admissibles  »,  on  à 
automatiquement  la  liste  des  admissibles  dont  les 
noms  ne  sont  pas  connus. 

Telle  est,  Monsieur  le  Directeur,  l’organisation  que 
nous  nous  permettons  de  vous  proposer  ;  elle  permet 
un  anonyniat  complet  dont  les  garanties  sont  consi¬ 
dérablement  renforcées  par  la  lecture  publique  des 
copies. 

A  cette  demande,  nous  nous  permettrons,  Monsieur 
le  Directeur,  d’en  ajouter  quelques  autres  : 

En  ce  qui  concerne  l’écrit,  nous  demanderons  la 
suppression  dü  2  éliminatoire  ;  il  nous  paraît,  en 
effet,  qu’il  est  juste  de  laisser  au  candidat  la  possi¬ 
bilité  de  racheter  par  deux  bonnes  copies  une 
épreuve  qui  a  mérité  2.  Seule  la  note  0  pourrait  être 
éliminatoire. 

De  même,  pour  Têcrit,  nous  demanderons  que  des 
dispositions  spéciales  soient  prises  pour  empêcher 
toute  collaboration  entre  candidats  qui  ont  suivi  la 
même  conférence  de  préparation.  C’est  un  fait,  en 
effet  :  nombre  de  candidats  collaborent  et  4  jeunes 
gens  qui,  par  exemple,  auraient  mérité  individuelle¬ 
ment  11,  13,  14,  16,  obtiendront  des  notes  supé¬ 
rieures,  12, 14,  15,  16. 

Pour  l’écrit  encore,  nous  attirons  votre  attention 
sur  le  fait  que  certains  candidats  ne  quittent  pas 
leur  place  dès  que  le  Président  du  Jury  a  déclaré 
expiré  le  temps  accordé  pour  la  rédaction  ;  tandis 
que  les  uns  remettent  leurs  copies,  les  autres  reli¬ 
sent,  corrigent  et  gagnent  ainsi  dix  minutes  ou  un 
quart  d’heure,  ce  qui,  sur  une  heure  de  composition, 
est  considérable. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  l’oral,  les  candidats  au 
concours  de  1924  se  plaignent  vivement  de  ce  que 
l’orad  ait  été  coté  cette  année  sur  40.  De  cette  façon, 
en  effet,  il  suffisait,  le  point  d’admissibilité  étant  fixé 
à  80,  d’obtenir  36  à  l’oral  pour  être  reçu.  Les  candi¬ 
dats  considèrent  que  coter  l’oral  sur  40,  est  un 


moyen  de  tourner  l’anonymat  et  de  nombreux  exem¬ 
ples  ont,  cette  année,  montré  le  bien-fondé  dé  cette  i 
opinion.  Nous  demandons  par  conséquent,  que,  l’écrit 
étant  coté  sur  60,  l’oral  le  soit  sur  30. 


Le  Comité  de  l’Association  Corporative  des  Etu¬ 
diants  en  médecine  de  Paris,  espère  que  vous  vou¬ 
drez  bien  examiner  les  demandes  qui  vous  sont  pré¬ 
sentées  ;  elles  ont  été  faites  dans  un  but  profondé¬ 
ment  désintéressé,  empreint  d’une  honnêteté  scru¬ 
puleuse. 


Referendum  organisé  par  V Association  corporative 
des  étudiants  en  médecine,  parmi  les  externes  et  inter¬ 
nes  provisoires  des  hôpitaux  de  Paris  :  «  Doit-on 
conserver  l’anonymat  de  l’internat  »  avec  l’autorisa¬ 
tion  de  l’Assistance  publique. 


RÉSULTAT! 

Hôpital  i 

Hôtel-Dieu . 

Pitié . 

Charité . 

Saint- Antoine . 

Necker . 

Cochin  . . 

Beaujon . . 

Lariboisière . 

Tenon  . 

Laënnec . 

Bichat . 

Broussais . 

Boucicaut . 

Vaugirard . 

Boulogne . 

Saint-Louis . 

Andral . 

Bastion  29 . 

Maison  Dubois . 

Maternité . 

Tarnier . 

Enfants-Malades . 

Trousseau . 

Bretonneau  . . 

Hérold  . . . 

Enfants-Assistés . 

Salpêtrière . 

Incurables . 

La  Rochefoucauld  . . . 


PAR  HÔPITAL 

Total 

sol.  2®  sol.  3®  sol.  des  voix 
9  16  15  40 

1  19  17  37, 

5  20  14  39 

9  38  14  61 

0  14  12  26' 

8  45  18  71 

5  13  17  35 

8  18  17  43 

21  32  3  56 

5  16  7  28 

4  2  4  10 

0  2  17  19 

3  13  3  i9 

14  3  8 

2  7  1  10 

18  24  30.  72 

0  14  5 

6  0  0  6 

0  5  3  8 

2.2  3  7 

0  0  3  3 

3  14  19  36 

0  6  5  11 

0  15  .  3  18 

0  8  0  8 

4  4  0  8 

4  6  11  ,  21 

0  0  9  9 

2  0  2  4 


120  344  254  718 


1'®  solution  (maintien  de  l’anonymat  actuel) .  120 

10  solution  (anonymat  et  lecture  publique  des 

copies) .  344 

3®  solution  (suppression  de  l’anonymat) .  254 

Les  deux  premières  solutions  sauvegardant  le 
principe  de  l’anonymat,  le  résultat  total  est  : 

Pour  l’anonymat,  464.  —  Contre  l’anonymat,  254, 
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Association  professionnelle 
DES  EXTERNES 

ET  ANCIENS  EXTERNES 
UES  Hôpitaux  de  Paris. 

Le  bureau  de  l'Association  proîessionnelle  des 
externes  et  anciens  externes  des  hôpitaux  de  Paris  a 
l’honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  deux  docu¬ 
ments  relatifs  à  l’opinion  des  candidats  à  l’internat 
sur  la  forme  de  ce  concours. 

Le  premier  est  une  pétition  organisée  dans  les  hô¬ 
pitaux  par  un  groupe  d’externes  qui  demandent  la 
suppression  de  l’anonymat  à  l’écrit  de  l’internat. 

Le  deuxième  document  est  un  referendum  orga- 
uisé  par  l’Association  corporative  des  étudiants  en 
médecine  et  qui  a  été  soumis  à  tous  les  externes  et 
internes  provisoires  en  fonction.  Les  intéressés  y 
étaient  priés  de  donner  leur  adhésion  à  l'une  des  trois 
formules  suivantes  : 

1°  Système  actuel  intégral  avec  écrit  anonyme. 

2“  Système  actuel  avec  écrit  anonyme,  mais  avec 
lecture  publique  des  copies  par  des  internes  en  exer- 

3“  Concours  comportant  le  même  nombre  d’épreu¬ 
ves  qu’actuellement,  mais  avec  suppression  de  l’ano¬ 
nymat  à  l’écrit. 

Les  deux  groupements  ayant  organisé  ces  consul¬ 
tations  ont  chargé  TA.  E.  de  vous  en  transmettre  les 
résultats,  les  voici: 


1“  Ont  voté  pour  la  conservation  inté¬ 
grale  du  système  actuel  à  écrit  anonyme .  120  voix- 

2°  Ont  yoté  pour  la  conservation  du  ' 
système  actuel  à  écrit  anonyme,  mais 
avec  lecture  publique  des  copies  par  des 

internes  en  exercice .  344  voix 

3°  Ont  voté  pour  un  concours  compor¬ 
tant  le  même  nombre  d’épreuves  qu’ac¬ 
tuellement,  mais  avec  suppression  de 
l’anonymat  à  l’écrit  : 

Dans  la  pétition  demandant  cette  sup¬ 


pression  (document  n®  1) .  274  voix 

Dans  le  referendum  de  l’Association 
corporative  des  étudiants  en  médecine 
(document  n°  2) . .  254  voix 


(Ces  deux  derniers  chiffres  doivent  être  confon¬ 
dus  ;  les  candidats  ayant  signé  la  pétition  ont,  en  gé¬ 
néral  demandé  auss.i  la  suppression  de  l’anonymat 
dans  l’autre  document). 

La  majorité  des  candidats  se  montre  donc  favora¬ 
ble  au  maintien  de  l’anonymat  (344  voix  +  120  = 
464  voix). 

La  majorité,  moins  absolue,  il  est  vrai,  demande  la 
lecture  publique  des  copies  par  des  internes  en  exer¬ 
cice. 

Les  résultats  des  consultations  actuelles  confir¬ 
ment  donc  ceux  du  referendum  organisé,  il  y  a  un 
an  et  demi  par  TA.  E. 

Le  Président, 

P.  COSSA. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


IVouvelles  et  Informations 


-  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Cours  libre  d’élec- 
Mogie.  —  La  Société  des  médecins-chefs  des  laboratoi¬ 
res  d’électro-radiologie  des  hôpitaux  de  Paris  organise, 
àpartir  du  26  mai  1924,  une  série  de  conférences  d’élec- 
Irologie  et  de  démonstrations  pratiques  d’ électro-ra¬ 
diologie. 

Les  conférences  auront  lieu  tous  les  jours  à  17  h.  30,  à 
l’Amphithéâtre  de  physique  dé  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris.  Des  démonstrations  pratiques  auront  lieu,  le 
matin,  dans  les  laboratoires  d’électro-radiologie  des  hô- 
pitauxde Paris  (Fois  Zisfeci-con/rc).  Inscription.  —  Pour 
Imsmption  qui  est  gratuite,  s’adresser  :  au  D’’  Mahar, 
Mpital  Trousseau,  158,  avenue  du  Général-Michel- 
Bizot,  Paris  (XIP). 

Programme  des  conférences  : 

Lundi  26  mai.  D''  Laquerrière  :  modes  d’utilisation 
de  l’électricité  en  médecine  :  I  —  Courant  voltaïque. 
EIcctrolyse.  lonothérapie. 

Mardi  27  mai.  D'  Laquerrière  :  modes  d’utilisation 
de  l’électricité  en  médecine  :  II  —  Courant  faradique. 
Franklinisation. 

Mercredi  28  mai.  Dr  Mahar  :  courants  de  haute  fré¬ 
quence  :  courants  de  H.  F.  à  basse  tension.  Diathermie. 

Vendredi  30  mai.  D'  Mahar  :  Courants  de  haute  fré¬ 
quence  à  haute  tension. 

Samedi  .31  mai.  Dr  Bourguignon  :  électrophysiologie 


générale.  Electrodes.  Electrolysc  et  polarisation.  Varia 
tion  négative  et  applications  à  l’électrocardiogramme. 

Lundi  2  juin.  Dr  Bourguignon  :  électrophysiologie 
générale.  Electrotonus.  Lois  polaires.  Loi  d’excitation. 
Contractions. 

■  Mardi  3  juin.  Dr  Bourguignon  :  éiectropathologic 
et  éiectrodiagnostic.  Les  lois  polaires.  La  loi  d’excita¬ 
tion  et  la  contraction  en  pathologie. 

Mercredi  4  juin.  Dr  Bourguignon  :  éiectrodiagnostic 
des  nerfs  moteurs  et  des  muscles  :  techniques  ancien¬ 
nes  et  modernes. 

Jeudi  5  juin.  Dr  Bourguignon  :  éiectrodiagnostic  de.s 
nerfs  moteurs  et  des  muscles  :  interprétation.  Electro¬ 
diagnostic  des  nerfs  sensitifs  ;  vertige  voltaiqiie. 

Vendredi  6  juin.  Dr  Delherm  :  Les  techniques  élé¬ 
mentaires  et  cliniques  en  éiectrodiagnostic. 

Samedi  7  juin.  Dr  Delherm  :  traitement  électrique 
des  affections  du  neurone  moteur  périphérique. 

Mardi  10  juin.  Dr  Delherm  ;  traitement  électrique 
des  affections  du  neurone  moteur  périphé-rique  (suite). 

Mercredi  11  juin.  Dr  Laquerrière  ;  traitement  élec¬ 
trique  des  alfections  du  neurone  sensitif. 

Jeudi  12  juin.  Dr  Bourguignon  :  traitement  électri¬ 
que  des  affections  du  système  nerveux  central  et  des 
névroses. 

Vendredi  13  juin  Dr  Bourguignon  :  traitement  élec¬ 
trique  des  troubles  vaso-moteurs  et  trophiques. 
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Samedi  14  juin.  D'  Laqubrriere  .  traitement  élec¬ 
trique  des  maladies  de  la  nutrition. 

Lundi  16  ju;n.  D'  Maingot  :  traitement  électrique 
des  affections  rhumatismales  et  de  l’appareil  circulatoire 
Mardi  17  juin.  D>'  Laquerrierb  :  traitement  électri¬ 
que  des  affections  du  tube  digestif.  (Œsophage,  esto¬ 
mac).  4 

Mercredi  18  juin.  D'  LaqUerriêre  :  traitement  élec¬ 
trique  des  affections  du  tube  digestif  (instestins,  glandes 
anhexes.) 

Jeudi  19  juin.  D'  Beeot  :  traitement  électrique  des 
affections  de  la  peau  :  l’électrolyse  en  dermatologie  : 
nævi,  angiomes,  hypertrichose,  chéloïdes,  lupus,  etc. 

Vendredi  20  juin.  D'  Belot  :  traitement  électrique 
des  affections  de  la  peau  (suite).  * 

'  Samedi  21  juin.  D'  Belot  :  traitement  électrique  des 
allections  de  la  peau  (fin)  :  électricité  statique.  Haute 
fréquence.  Courant  continu.  Introduction  d’ions  médi¬ 
camenteux. 

Lundi  23  juin.  D'  Laquerriêre  :  traitement  électri¬ 
que  des  affections  du  système  osseux  et  articulaire. 
Accidents  du  travail. 

Mardi  24  juin.  D'  Laquerriêre  :  traitement  électri¬ 
que  des  affections  de  l’appareil  génital  mâle  et  des  affec¬ 
tions  communes  aux  deux  sexes. 

Mercredi  25  juin.  Laquerriêre  :  traitement  élec¬ 
trique  des  affections  génitales  ed  la  femme. 

Jeudi  26  juin.  D''  Maingot  :  dangers  et  accidents  de 
l’électricité  de  haute  et  de  basse  tension. 

Vendredi  27  juin.  D'  Laquerriêre  ;  cryothérapie. 
Héliothérapie.  Méthode  de  Finsen. 

Samedi  28  juin.  D'  Laquerriêre  :  photothérapie. 
Rayons  ultra-violets.  Rayons  infra-rouges,  etc. 

Administration  générale  de  l’assistance  i;u- 
BLIQUE  A  PARIS  :  Liste  des  laboratoires  quuerls  aux  dé- 
monslrations  et  exercices  pratiques  : 

D'  Belot  ;  hôpital  Saint-Louis,  lundi,  mercredi,  ven¬ 
dredi  à  9  h.  1  /2.  Affections  de  la  peau. 

D'  Bourguignon  :  hospice  de  La  Salpêtrière,  tous  les 
matins  à  9  h.  1  /2. 

Dblherm  :  hôpital  de  la  Pitié,  mardi  9  h.  1  /2. 
examen  des  femmes  en  traitement  ;  mercredi,  électro¬ 
diagnostic  ;  jeudi,  chronaximétrie  ;  vendredi,  examen 
des,  hommes  en  traitement  ;  samedi,  technique  électro  - 
radiothérapique  ;  tous  les  jours^  traitements  d’électro- 
radio-thermoluminothérapie,  ,etc.  .  , 

D'  Laquerriêre  :  hôpital  Herold,  mardi  à  10  h.  ; 
D'  Lobligeois  :  hôpital  Bretonneau,  lundi,  vemfredi 
à  10  h.  1/2  ;  Df  Mahar  :  hôpital  Trousseau,  samedi  â 
9  h.  1  /2.  Electrodiagnostic  et  indications  thérapeutiques 
des  affections  infantiles. 

Maingot  :  hôpital  Laënnec,  tous  les  matins  (sauf 
dimanehes  el  fêtes)  à  9  h.  1  /2. 

-  Académie  de  médecine.  -  3“  centenaire  de  Sydenham 
—  L’Académie  de  médecine  commémorera  dans  sa 
séance  du  20  mai,  à  3  heures,  le  3«  centenaire  de  la  nais¬ 
sance  de  Sydenham. 

Un  discours  sera  prononcé  par  M.  Chauffard,  sur  la 
vie  et  l’œuvre  du  célèbre  médecin  anglais. 

—  Monsieur  le  docteur  Robert  Proust,  agrégé,  chi¬ 
rurgien  de  l’hôpital  Tenon,  commencera  une  série  de 


conférences  sur  la  curiethérapie  et  la  radiothérapie  ehi' 
rurgicales,  le  lundi  26  mai,  a  17  heures,  au  petit  amphj. 
théâtre  de  la  Faculté  et  les-  continuera  les  vendredis  et 
lundis  suivants  à  la  même  heure. 

-  VF  Congrès  des  pédiatres  de  langue  française.  - 
L’Association  française  de  pédiatrie  tiendra  son  4'  Con¬ 
grès  dés  pédiatres  de  langue  française,  en  1924,  à  Paris, 
sous  la  présidence  de  M.  le  professeur  Marfan.  Ce  Con¬ 
grès  durera  trois  jours,  les  29,  30  septembre  et  l®'  octo¬ 
bre  1924. 

Les  séances  auront  lieu  à  l’hôpital  des  Enfants-Mak- 
des,  149,  rue  de  Sèvres,  dans  l’amphithéâtre  de  la  Clini¬ 
que’  médicale  infantile  :  lé  première,  le  29  septembre 
9  h.  1/2  du  matin.  Elles  seront  précédées  d’une  séanc 
administrative  qui  aura  lieu  le  même  jour  à  8  h.  1/2 
séance  à  laquelle,  seuls,  pourront  prendre  part  les  mem¬ 
bres  de  l’Association  française  de  pédiatrie. 

Une  réunion  du  Conseil  d’administration  aura  lieu  la 
veille,  sur  convocation. 

Les  questions  suivantes  ont  été  mises  à  l’ordre  du 
jour  et  font  l’objet  d’un  rapport.  Ce  sont  :  1“  étiologie  et 
pathogénie  du  rachitisme  ;  rapporteur  :  M.  Lesné  (Pa¬ 
ris);  2“  prophylaxie  et  traitement  de  la  syphilis  infantile, 
rapporteur  :  M.  L.  Tixier  (Paris)  ;  3»  traitement  des 
pleurésies  purulentes  de  l’enfance  ;  rapporteurs  • 
Ribadeau-Dumas  (Paris),  Rocher  (Bordeaux). 

Les  membres  du  Congrès  qui  désirent  prendre  parti 
la  discussion  pourront  s’inscrire  à  l’avanc.e  en  s’adres¬ 
sant  au  bureau  du  Congrès.  Les  discussions  ne  seront 
insérées  aux  comptes  rendus  que  contre  remise,  séance 
tenante,  d’une  note  rédigée  par  l’auteur  ;  cette  note  ne 
devra  pas  dépasser  une  page  d’impression,  le  surplus 
étant  à  la  charge  de  l’auteur. 

Les  membres  du  Congrès  qui  auraient  l’intention  de 
faire  des  communications  sur  des  sujets  autres  que  les 
précédents  devront  en  faire  connaître  le  titre  et  les  con¬ 
clusions,  avant  le  15  septembre,  au  bureau  du  Congrès. 
Ce  dernier  décidera  de  l’opportunité,  ou  non,  de  ces 
communications.  Ces  dernières  ne  devront  pas  dépasser 
deux  pages  d’impression,  le  surplus  et  les  figures  ret- 
tant  à  la  charge  des  auteurs. 

Font  partie  de  droit  du  Congrès  comme  membres  titu¬ 
laires  les  membres  français  ou  étrangers,  titulaires  ou 
correspondants  de  la  Société  de  Pédiatrie  de  Paris. 

Peuvent  en  faire  partie  comme  membres  participants, 
pour  la  durée  du  Congrès,  les  médecins  français  ou 
étrangers  qui  en  feront  la  demande  avant  le  10  sep¬ 
tembre  1924,  sur  la  prsésentation  de  trois  membres  titu¬ 
laires  français  de  l’Association. 

Les  uns  et  les  autres  payeront  uiie  cotisation  uniforme 
de60fr. 

Chaque  congressiste  a  le  droit  de  faire  inscrire  comme 
membres  adhérents  les  personnes  de  sa  famille  (femme 
et  enfants).  Ces  membres  payeront  une  cotisation  de 
30  fr  .  qui  leur  permettra  de  participer  à  tous  les  avan¬ 
tages  du  Congrès,  à  l’exception  du  volume  des  comptes 
rendus. 

La  correspondance,  les  demandes  de  renseignants, 
doivent  être  adressées  au  secrétaire  général,  M.  H.  ba  ' 
hier,  5,  rue  de  Monceau,  à  Paris  ;  les  cotisations  a  Ri. 
Hallé,  trésorier,  100,  rue  du  Bac,  à  Paris. 


Le  Directeur-Gérant  :  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

^  R.  C.  Clermont  2829 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux . 
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tëite  costale  et  sternale  tuberculeuse.  Un  séjour, au 
bWd  de  la  mer.  me  semble,  très  indiqué.  .Existe-t-ü 
â  l’heure  actuelle  un  hôpital  maritime  où  l’on  rece¬ 
vrait  un  tel  blessé,  et  à  qui  faudrait-il  s’adres.ser  pour 
l’admission  ?  . 

D^L. 

Réponse. 

Votre  blessé  pourrait  bénéficier  du  traitement 
dans  un  hôpital  militaire  de  B  erck-Plage. 

Qu’il  adresse  sa  demande  au  Ministre  de  la 
Guerre,  7®  direction  ,  66,  rue  de  Bellechasse,'en  y 
joignant  :  ; 

1»  Un  certificat  médical  attestant  que  la  ma¬ 
ladie  en  cause  est  bien  célle  qui  a  motivé  la  pen¬ 
sion,  et  qu’elle  est  à  iin  état  d’évolution  tel 
qu’elle  peut  réellement  bénéficier  du  traitement 
marin  ; 

2°  Une  copie  (certifiée  par  le  maire)  de  son  ti¬ 
tre  de  pension. 


1077.  —  La  médaille  militaire  n’est 
accordée  qu’aux  blessés  de  gueime 

Un  de  mes  malades,  a  été  ble,ssé  accidentellement, 
à  l’œil  gauche,  par  une  épine  de  cactus,  alors  qu’il 
obéissait  à  un  ordre  donné  par  un  de  ses  chefs  mili-., 
taires. 

C’était  en  1903,  il  accomplissait  son  service  mili¬ 
taire. 


A  la  suite  de  cet -accident,  il  a  perdu  toute. acuité 
yisuelle  de  ce  côté  et  cet  œil  vient  de  faire  une  pous¬ 
sée  de  glaucome  très  douloureuse,  qui  a  cédé  à  un 
traitement  énergique. 

Je  lui  ai  cependant  formellement  conseillé  l’énu- 
•  cléation. 

Ce  client  touche  50  %,  réformé  n®  1,  il  me  demande 
si,  de  ce  fait,  il  ne  pourrait  pas  prétendre  àla  médaille 
militaire  ? 

D'-  L. 

Réponse. 

La  médaille  militaire  n’est  accordée  cpi’aux 
blesses  de  guerre. 

Pour  vous  donner  une  réponse  suffisante,  il 
serait  nécessaire  de  connaître  exactement  le  li¬ 
bellé  de  la  ou  des  infirmités  qui  ont  motivé  la  ré¬ 
forme  n°l. 

1180.  —  Examen  préalable  à  la  fixation 
définitive  de  la  pension  militaire. 

Un  de  mes  malades  est  réformé  de  guerre  n®  1 
avec  20 .%  en  septembre  1919.  En  octobre  1921,  il 
passe  devant  une  Commission  qui  le  maintient.  Hier, 
il. reçoit  une  convocation  pour  passer  devant  le  cen¬ 
tre  de  réforme  le  . .  mai  prochain.  Mon  malade  est-il 
tenu  de  répondre,  à  la  convocation.  Je  croyais  que  la, 
loi  du  31  mars  1919  stipulait  que  tout  réformé  non! 
convoqué  à  l’expiration  des  quatre  ans  pour  nouvel 
'  examen,  conservait  d’office  ses  droits  à  la  pension. 


Cjrdha  tniâo  leo  DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
U  rmloAm)  Aela  N  UTRITION  ,ie  RACHITISME,^ 
U  Affections  Pulmonaires,  - 
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Cette  loi  aurait-elle  été  abrogée  ?  Existe-t-il  de  nou¬ 
veaux  décrets  ?  Quelle  conduite  doit  tenir  mon  ma¬ 
lade  ? 

Dr  V. 

Réponse. 

.  Il  est  absolument  indispensable  que  votre  ma¬ 
lade  se  présente  à  la  convocation  du  ..  mai, 
afin  qu’il  soit  statué  définitivement  sur  le  degré 
de  son  invalidité.  De  nouvelles  instructions  exi¬ 
gent,  en  effet,  que  tout  pensionné  de  guerre  soit 
revu  dans  les  six  derniers  mois  des  4  ans  qui  sui¬ 
vent  son  premier  passage  devant  une  Commis¬ 
sion  de  réforme.  S’il  ne  se  conformait  pas  à  ces 
prescriptions,  sa  pension  serait  suspendue  jus¬ 
qu’à  nouvelle  visite  médicale  intervenue. 

Application  du  Tarit  Breton. 

1122.  Déplacements  spéciaux  ou  non. 

J’ai  soigné  à  12  Idl,  de  S.-E.,  un  accidenté  du 
travail  que  j’ai  dû  voir  six  fois  dans  l’espace  d’un 
gros  mois,  pour  traumatisme  abdominal  avec  réac¬ 
tion  péritonéale. 

A  ma  note,  la  Compagnie  répond  qu’elle  ne  me 
payera  pas  une  partie  des  indemnités  kilométriques, 
alléguant  qu’elle  ne  comprend  pas  que  «  ce  docteur 
prétende  à  des  honoraires,  alors  qu’il  se  déplaçait  à 
jours  fixes  dans  cette  localité  ». 


Or,  siir  6  déplacements,  elle  accepte  d’en  régler  2, 
Pourquoi  pas  les  6  ?  Alors  que,  appelé  d’urgence  le 
jour  de  la  visite,  j’ai  fixé  moi-même  au  fur  et  à'me- 
sure  les  jours  des  Visités  consécutives  et  que,  d’au¬ 
tre  part,  il  est  faux  qu’à  l’époque  du  sinistre,  mes  dé¬ 
placements  fussent  réguliers,  et  à  jours  fixes.  D’ail¬ 
leurs,  je  puis  le  prouver  par  des  faits  et-  de  plus,  je 
tiens  à  signaler  que  je -n’ai  jamais  reçu  soit  de  la  mu¬ 
nicipalité  ,  soit  de  toute  autre  colleetioitê,  la  moindre  in¬ 
demnité  fixe. 

J’ai  écrit  à  l’ouvrier  et  au  patron.  J’ai,  de  ce  dernier, 
une  lettre  par  laquelle  il  reconnaît  le  bien  fondé  de 
ma  réclamation  et  ne  comprend  pas  l’intransigeance 
de  la  Compagnie  ;  mais,  dit-il,  «  a.ssuré,  je  ne  crois  pas 
avoir  à  répondre  de  rien  ».  C’est  là  une  erreur.  J’ai 
assigné  en  justice  de  paix  en  conciliation.  Personne 
ne  s’est  présenté. 

■  Avant  de  faire  citer,  je  veux  encore  épuiser  tous 
moyens  amiables  ;  mais  je  ne  veux  pas  que  la  Com¬ 
pagnie  —  si  j’en  restais  là  —  s’imagine  que  vraiment, 
j’avais  majoré  ma  note.  Je  ne  veux  pas  rester  .sur 
cette  suspicion.  Qu’en  ,pen.sez-vous  ? 

B'-  E. 

Réponse 

«  L’article  2  avant-dernier  paragraphe  dit  ; 
«  Lorsque  le  médecin  utilise  son  passage  dans  la 
résidence  du  blessé,  sans  se  déplacer  exclusive¬ 
ment  pour  lui,  il  n’a  droit,  etc.  .  .  »  C’est  sur  cet 
article  que  se  base  la  Compagnie  pour  refuser 


IN DSCATIONS  :  Stases  veinsuses.  Etats  congestifs  divers 
FORMULE  :  Hamamàüs  total,  totalement  assimilahin  ; 


FORMULE  :  Hamamélis  total,  totalement  assimila!?iû 

MODE  d’EMPUOS  :  Un  eactiei  (comprnifés)  aux  deux  repas. 


TOrHAMELIS 

^  CHANTEREAU 


Renferme  la  totalité  des  principes  de  l’Hamamélis 
(principes  solubles  et  principes  iiisolubies  dans  les 
liquides  usuels.)  Possède,  de  ce  fait,  une  supériorité 
d’action,  que  ies  malades  aoousent  en  moins  de 
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de  vous  payer  des  déplacements  complets.  Avez- 
vous  lait,  les  six  fois,  des  déplacements  spéciaux 
pour  ce  blessé  ?  Toute  la  question  est  là.  Et,  c’est 
une  question  de  fait,  dans  laquelle  je  n’ai  pas  à 
m’immiscer  et  ne  pourrais  d’ailleurs  le  faire. 

F.  D.  . 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

(Note  de  la  Rédaction) 

he  Concours  médical  n’a  pas  attendu  jusqu’à  main¬ 
tenant  pour  signaler  à  ses  lecteurs  et  même  pour  ana¬ 
lyser,  commenter  ou  publier  intégralement  ce  que, 
dans  le  Joznmoi  officiel,  ii  croyait  de  nature  à  les  inté¬ 
resser,  et  notamment  ce  qui  touchait  de  plus  ou  moins 
loin  à  r, exercice  de  la  médecine. 

Il  croit  utile  de  faire  désormais  un  peu  plus  et  de 
recueillir,  dans  l'Officiel,  que  la  plupart  des  médecins 
n’ont  ni  l’occasion,  ni  le  loisir  de  parcourir,  tout  ce 
qui  serait  de  nature  à  les  intéresser,  même  à  tout  au¬ 
tre  titre  que  celui  de  médecins,  en  leurs  qualités  de 
citoyens  et  de  contribuables,  par  exemple. 

Son  intention  est  donc  de  publier  régulièrement, 
sous  le  titre  qui  précède,  et  qui  n’est  que  la  continua¬ 
tion  :d’une  ancienne  rubrique,  une  revue  des  lois. 


décrets,  arrêtés,  circulaires,  documents  quelconques 
•  qui  sont  insérés  dans  la  feuille  officielle.  Les  uns  se¬ 
ront  simplement  indiqués,  d’autres  publiés  intégra- 
,  lement  ou  par  extraits,  d’autres  analysés  plus  ou 
moins  sommairement.  ' 

f  Lorsque  la  citation,  l’analysç  ou  le  commentaire 
devront  être  trop  étendus  pour  paraître  p  cette  place, 
nous  nous  bornerons  à  indiquer  qu’ils  seront  publiés 
ultérieurement,  en  faisant  simplement  mention  du 
document  à  sa  date. 

mai  1924. 

—  Loi  du  29  avril  1924  concernant  les  archives 
communales,  autorisant  notamment  le  maire  à 
déposer  aux  archives  du  département,  après 
avis  du  Conseil  municipal,  les  documents  ayant 
plus  de  cent  ans  de  date,  conservés  dans  les  archi- 
tms  communales. 

—  Loi  du  30  avril  1924  fixant  à  7.000  fr.  par 
an  (au  lieu  de  .5.000),  l’allocation  n»  5  bis  accordée 
aux  invalides  de  guerre  bénéficiaires  de  l’article 
10  de  la  loi  du  31  mars  1919  (ceux  que  leurs  infir¬ 
mités  rendent  incapables  de  se, mouvoir,  de  se 
conduire  ou  d’accomplir  les  actes  essentiels  à  là 
vie).  • 

—  Arrêté  du  Ministre  du  Travailet  de  l’Hygiène, 
du  16  avril  1924,  fixant  le  nombre  des  emplois  du 
personnel  de  l’Hospice  des  Quinze- Vingts. 

Ce  nombre  est  de  104,  dont  20  pour  le  person-  ' 


eil  t. 


remplace  la  Morphine 
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nel  médical  :  1  médecin  à  l’hospice,  4  à  la  clini 
que,  1  chef  de  laboratoire,  1  pharmacien,  1  radio 
graphe,  4  chefs  de  clinique,  8  aides  de  clinique. 


—  Loi  du  25  avril  1924,  modifiant  l’article  331 
du  Code  Civil  relatif  à  la  législation  des  enfants 
naturel  et  adultérins. 

Les  enfants  adultérins  peuvent  être  légitimés, 


1“  Les  enfants  nés  du  commerce  adultérin  de 
la  mère,  lorsqu’ils  sont  désavoués  par  le  mari  ou 
ses  héritiers  ; 

2“  Les  enfants  nés  du  commerce  adultérin  du 
père  ou  de  la  mère,lorsqu’ils  sont  réputés  con¬ 
çus  à  une  époque  où  le  père  ou  la  mère  avait  un 
domicile  distinct  en  vertu  de  l’ordonnance  du 
président  et  antérieurement  à  un  désistement  de 
l’instance,  au  rejet  de  là  demande  ou  à  une  réeori--, 
ciliation  judiciairement  constatée  ;  >  . . 

3°  Les  enfants  nés  du  commerce  adultérin  du 
mari,  dans  tous  les  autres  cas,  s’il  n’existe,  pas 
d’enfants  ou  de  descendants  légitimes  issus  du 
mariage  au  cours  duquel  l’enfant  adultérin  a  été 
conçu. 

—  Loi  du  2Q  avrill924:  modifiant  divers  articles 
du  Code  civil  et  du  Code  de  commerce,  quant  à  la 
preuve  à  fournir  par  la  femme  pour  l’exercice  de 


ses  reprisés  sous  le  régime  de  la  communauté  ri-  i 

duite  aux  acquêts.  :  \ 

Cette  loi  a  pour  objet  de  permettre  que  la  ] 
preuve  que  le  mobilier  existant  lors  du  mariage  ' 
ou  échu  depuis  soit  établie  suivant  le  droit  com-  ! 
mun  à  l’ égard  des  tiers,  alors  que  jusqu’à  mainte¬ 
nant  elle  ne  pouvait  résulter  que  d’un  inventaire 
ou  d’un  état  en  bonne  forme. 

Entre  .les  époux,  la  preuve  sera  faite  par  la 
quittance  donnée  par  le  mari  à  la  femme  ou  à 
ceux  qui  l’ont  dotée,  pour  le  mobilier  existant 
lors  du  mariage.  Quant  au  mobilier  échu  pendant 
le  mariage,  à  défaut  d’inventaire,  la  preuve 
pourra  être  faite,  soit  par  titre,  soit  par  témoinr, 
soit  même  par  commune  renommée,  de  la  valeur 
de  ce  mobilier.  - 


—  Loi  du  mai  1924,  modifiant  certaines 
dispositions  de  la  loi  du  3  maf  1844  sur  la  police  de 
tachasse. 

Les  principales  modifications  de  la  loi  sur  la 
chasse  sont  les  suivantes  : 

-  La  clôture  continue,nécessaire  pour  avoir  droit 
de  chasser  en  tout  temps  sans  permis  dans  une 
propriété  attenant  à  une  habitation,  doit  «  em¬ 
pêcher  complètement  le  passage  de  l’homme  et 
celui  du  gibier  à  poil  ».  (Art.  2). 

Les  préfets  ont  le  droit  de  fixer  non  seulement' 


ASTHME 

DYSPNÉES  ASTHMATIFORMES 


Vade-Mecum  de  I  Asth m atique 
PréventiF  et  Abortif  de.s  Crises  d'Asthme 

Théobromine  et  Valérianate  de  CaFéine 
Présentation  uniquement  en  Capsules 

Innocuité  absolue. Pas  d'accoutumance 


Echantillons  et  Littératuc^e  r.  c.  seine  n»  4516. 

Laboratoires  G  Miescb  22Ô.  Boul^  çjs  la  Villette  Paris(î^lX®l 
Publicité  exclusivement  Médicale 


les  Jours,  niais  encore  les  heures  des  ouvertures 
gt  clôtures  des  chasses.  (Art.  3). 

Il  est  interdit,  même  en  temps  d’ouverture  de  la 
chasse,  de  transporter  du  gibier  vivant,  sans  per¬ 
mis  de  transport  délivré  par  le  Directeur  général 
ou  par  le  Conservateur  des  eaux  et  forêts. 

Il  est  interdit,  en  temps  de  fermeture,  d’enle¬ 
ver  les  nids,  de  prendre  ou  de  détruire,  de  colpor¬ 
ter  ou  mettre  en  vente,  de  vendre  ou  d’acheter, 
dé  transporter  ou  d’exporter  les  œufs  ou  les  cou¬ 
vées  de  perdrix,  faisans,  cailles  et  de  tous  autres 
oiseaux,  ainsi  que  les  portées  ou  petits  de  tous 
animaux  qui  n’auront  pas  été  déclarés  nuisibles 
par  des  arrêtés  préfectoraux.  Cependant,  les  dé¬ 
tenteurs  du  droit  de  chasse  auront  le  droit  de  re¬ 
cueillir,  pour  les  faire  couver,  les  œufs  mis  à  dé¬ 
couvert  par  la  fauchaison  ou  l’enlèvement  des 
récoltes  (Art.  4.). 

La  chasse  par  avion  et  automobile,  même 
comme  moyens  de  rabat,  est  interdite. 

Les  préfets  peuvent  autoriser  les  propriétaires 
ou  leurs  ayants  droit  à  capturer,  même  en  temps 
prohibé,  avec  les  engins  et  dans  les  conditions 
déterminées,  certaines  espèces  de  gibier  pour  les 
conserver  provisoirement  et  les  relâcher  ensuite 
dans  un  but  dè  repeuplement.  (Art.  9). 

Ceux  qui  auront  chassé  sans  permis  valable  en 
en  temps  prohibé  seront  condamnés,  outre  l’a¬ 
mende  (de  50  à'200  fr.,  dahs  le  premier  cas  et  de 
100  à  500 fr.  dans  le  second,  plusles majorations). 


à  payer  une  somme  égale  an  prix  du  permis  de 
chasse'général.  (Art.  16). 

Toute  action  relative  aux  délits  de  chasse  sera 
prescrite  par  le  laps  d’un  an  à  compter  du  jour 
du  délit  (au  lieu  de  trois  mois).  (Art.  29).  . 

Le  Gouvernement  exerce  la  surveillance  et  la 
police  de  la  chasse  dans  l’intérêt  général  et 
pourra  commissionner  des  gardes  particuliers  ap¬ 
partenant  aux  brigades  mobiles  de  réjjressiort  du 
braconnage  dès  associations  cynégétiques  OU  dés 
fédérations  de  sociétés  de  chasse,  pour  exercer, 
sauf  opposition  des  propriétaires  en  ce  qui  con¬ 
cerne  leurs  terrains,  les  fonctions  de  gardes  des 
eaux  et  .forêts  chargés  spécialement  de  la  police 
de  la  chasse.  (Art.  22). 

—  Loi  du2maild24:teiidantàsoumettre,en  vue 
de  leur  examen  ou  de  leur  rédaction,  certaines 
indemnités  de  dommages  de  guerre  à  un  recours 
extraordinaire  en  réduction. 

Cette  loi  soumet  les  dossiers  de  dommages  de 
guerre  comportant  une  demande  d’indemnité 
égale  ou  supérieure  à  500.000  fr.  et  les  décisions 
statuant  sur  des  demandes  égales  ou  supérieures 
à  500.000  fr.  à  un  examen  par  un  Comité  spé¬ 
cial. 

—  Décret  du  27  avril  lQlA,  abrogeant  le  décret  du 
9  septembre  1922  relatif  au  recrutement  latéral  deS 
médecins  et  pharmaciens  du  corps  de  santé  des 
troupes  coloniales. 


Le  décret  abrogé  disposait  que  les  médecins 
et  pharmaciens  civils  pouvaient  être  admis  sans 
concours  dans  le  corps  de  santé  des  troupes  colo¬ 
niales,  ce  qui  est  contraire,  à  l’article  39  de  la  loi 
du  l®’’  avril  1923  sur  le  recrutement  de  l’armée. 

4  mai  1924. 

—  Par  arrêté  du  Ministre  de  l’ Instruction  publi¬ 
que,  un  concours  s’ouvrira  le  6  novembre  1924 
devant  la  Faculté  de  pharmacie  de  l’Université 
de  Paris,  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant 
d’histoire  naturelle  à  l’école  préparatoire  de  mé¬ 
decine  et  de  pharmacie  d’Angers. 

—  Par  arrêté  du  Ministre  de  l’ Instruction  publi¬ 
que,  un  concours  s’ouvrira  le  17  novembre  1924 
devant  la  faculté  de  médecine  de  l’Université  de 
Nancy,  pour  l’emploi  de  suppléant  des  chaires  de 
pathologie  et  de  clinique  médicales  à  l’Ecole  pré¬ 
paratoire  de  médecine  et  de  pharmacie  deReims. 

Le  registre  d’inscription  sera  clos  un  mois 
avant  l’ouverture  de  chacun  de  ces  concours. 

6  mai  1924. 

—  Loi  du  5  mai  1924  autorisant  l’entrée  des  mu¬ 
tilés  du  travail  dans  les  écoles  de  rééducation  pro¬ 
fessionnelle  des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre. 

Cette  admission  pourra  être  prononcée  moyen¬ 
nant  le  remboursement  du  prix  de  journée  qui 
sera  fixé  par  arrêté  du  Ministre  du  Travail,  sur 
l’avis  de  l’Office  national  des  Mutilés  et  Réformés. 


—  Par  arrêtés  du  Ministre  du  Travail  et  del 
l’Hygiène,  ont  été  nommés,  en  remplacement  du  1 
P'’  Gariel.  .  .  .  I 

Vice-président,  pour  1924,  du  Conseil  supérieur 
d’hygiène  publique  de  France,  M.  le  P'’  Calmette, 
déjà  membre  de  cette  Assemblée  ; 

Membre  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  pu¬ 
blique  de  France  :  M.  Imbeaux,  docteur  en  méde¬ 
cine,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées, 
professeur  à  l’Ecole  Nationale  des  Ponts  et  Chaus 
sées. 

— -  Décrets  du  5  mai  1924  relatifs  à  l’ organisation 
et  au  fonctionnement  du  Comité  central  de  pré¬ 
conciliation  et  des  comités  départementaux  de  pré- 
conciliation,  institués  par  la  loi  du  2  mai  1924, 
précitée. 

Réponses  ministérielles  anx  qnestions 
des  Parlementaires. 

Les  opérations  de  bourse  n’entrainent  pas  forcément 
l’imposition  à  la  cédule  des  bénéfices  commer¬ 
ciaux. 

20779.  —  M.  Goude,  député,  demande  à  M.  le 
Ministre  des  Finances  si  un  contribuable  exer¬ 
çant  une  profession  libérale  et  se  livrant,  à  la 
fois,  à  l’exercice  de  sa  profession  et  à  des  opéra¬ 
tions  spéculatives  en  bourse  qui,  de  ces  deux 
chefs,  dispose  de  revenus  respectivement  impo- 
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sables  à  la  cédule  des  bénéfices  non  commer¬ 
ciaux,  est  susceptible  d’être  taxé  à  cette  cédule, 
en  raison  des  bénéfices  cumulés  de  ces  deux  pro¬ 
fessions,  essentiellement  différentes,  ou  s’il  doit, 
au  contraire,  être  imposé  distinctement  pour  les 
revenus  de  chacune  [de  ces  professions,  ajoutant 
que,  d’après  de  précédentes  réponses,  le  principe 
du  cumul  des  revenus,  dans  une  même  cédule, 
semble  ne  devoir  s’appliquer,  avec  la  théorie  de 
l’accessoire,  qu’autant  que  ccs  revenus  ont  leur 
source  dans  l’exercice  de  deux  professions  voisi¬ 
nes.  (Question  du  28  féovrier  1924). 

Réponse.  —  Si  les  opérations  de  bourse  aux¬ 
quelles  se  livre  le  contribuable  visé  dans  la  ques¬ 
tion  ne  sont  qu’accidentelles,  les  profits  qu’il  en 
retire  doivent  être  considérés  comme  de  simples 
fluctuations  de  capital  dont  il  n’y  a  pas  lieu  de 
tenir  compte  pour  l’établissement  des  impôts 
sur  les  revenus.  Mais  si,  au  contraire,  ces  opéra¬ 
tions  ont  un  caractère  habituel,  elles  prennent 
d’après  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
le  caractère  commercial  et  l’intéressé  se  trouve 
dès  lors,  pour  les  bénéfices  auxquels  elles  donnent 
lieu,  redevable  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  indus¬ 
triels  et  commerciaux,  l’impôt  sur  les  bénéfices 
des  professions  non  commerciales  étant  applica¬ 
ble,  d’autre  part,  aux  profits  qu’il  retire  de  sa 
profession  libérale. 

(J.  O.,  4  m'ai  1924.) 


Déductions  à  opérer  sur  le  revenu  d’un  immeuble 
pour  le  calcul  de  l’impôt  sur  le  revenu. 

6186.  —  M.  Vaulier,  sénateur,  demande,  à  M. 
le  Ministre  des  Finances,  si  les  assujettis  à  l’im¬ 
pôt  sur  le  revenu  peuvent  défalquer,  sur  le  revenu 
brut  d’un  immeuble  bâti,le  montant  des  répara¬ 
tions  d’entretien  exécutées  dans  l’année  telles 
que  :  réfection  de  la  toiture  et  des  façades,  blan¬ 
chiment  de  la  montée  d’escaliers,  etc.  (Question 
du  12  février  1924.) 

Réponse.  —  Conformément  aux  dispositions,  de 
l’article  1®*'  du  décret  du  17  janvier  1917,  les  dé¬ 
penses  afférentes  aux  réparations  d’entretien  de 
la  nature  de  celles  qui  sont  visées  dans  la  question 
sont  susceptibles  d’être  déduites  du  revenu  brut 
des  immeubles  en  vue  de  la  détermination  de 
leur  revenu  net  pour  l’établissement  de  l’impôt 
général  dû  au  titre  de  l’année  suivant  celle  au 
cours  de  laquelle  elles  ont  été  acquittées. 

(J.  O.,  1®>^  avril  1924.) 


Comment  le  blessé  du  travail  est-il  avisé  qu’un 
jugement  a  été  rendu  dans  son  affaire  ? 

20310.  —  M.  Dei-ory,  député,  expose  à  M.  le 
Ministre  de  la  Justice,  comme  suite  à  sa  réponse 
à  la  question  écrite  n®  17701  du  8  mai  1923  (Jour- 


Hypenension  anenelle.Artério  sclérose. 
Rhumatismes ,  Arthritisme .  Dyspnée , 

Affections  parasyphiljtiques  (Tabes.  Leucoplasie) 
Angine  de  poitrine.  Asthme, Emphysème. 
Tuberculose  ganglionnaire  .Abcès  froids,  etc.». 
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nal  officiel,  9  juin  1923),  que  le  délai  d’appel  en 
cas  d’accident  de  travail  est  de  trente  jours  ; 
que,  d’autre  part,  l’avoué  chargé  d’aviser  son 
client  dé  la  décision  rendue  n’est  tenu  à  aucun 
délai  ni  à  aucune  des  modalités  assurant  que  l’in¬ 
téressé  a  bien  été  touché  par  la  décision  rendue, 
et  demande  quelles  mesures  ont  été  prises  pour 
permettre  aux  blessés  du  travail  d’être  avertis 
du  jugement  rendu  en  temps  utile  afin  qu’ils 
puissent,  le  cas  échéant  ,  faire  appel  de  ce  juge¬ 
ment.  (Question  du  25  février  1924.) 

Réponse.  —  Le  Gouvernement  a  préparé  un 
projet  de  loi  tendant  à  ce  que  les  parties  soient 
avisées  par  le  greffier  dès  que  le  jugement  aura 
été  rendu.  (J.  O.,  4  mai  1924.) 


LES  TRIBUNAUX 


Premier  épilogue  de  l’afîaire 
des  Carnets  medicaux  de  Marseille 

Le  Tribunal  correetionnel  de  Marseille  a,  le 
7  mai,  prononcé  les  condamnations  suivantes: 

Docteur  en  médecine  Alfred  Cousin,  2  ans  de 
prison,  3.000  francs  d’amende,  10  ans  d’interdic¬ 
tion  de  médecine,  remboursement  de  33.123  fr. 
envers  l’Etat,  2 . 500  fr,  de  dommages-intérêts  envers 
l’Union  fédérale  des  mutilés  et  blessés  de  guerre,  soli¬ 
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dairement  avec  Delnomdedieu,  Paul  Plan  et  Charles 
Bernard,  etc.,  1  franc  envers  le  Syndicat  des  méde. 
cins  de  Marseille  ;  professeur  Gustave  Cousin,  6  mois 
de  prison,  3 . 000  francs  d’amende,  4  ans  d’interdic¬ 
tion  de  médecine,  3.461  francs  envers  l’Etat,  300 
francs  envers  l’Union  fédérale,  1  franc  envers  le 
Syndicat  des  médecins  de  Marseille  ;  docteur  Louis 
Giraud,  2  ans  de  prison,  10  ans  d’interdiction  de 
médecine,  3.000  francs  d’amende,  92.344  francs 
envers  l’Etat,  1  franc  envers  le  Syndicat  des  médecins 
de  Marseille  ;  docteur  Benjamin  Goûta,  15  mois  de 
prison,  3.000  francs  d’amendo,  6  ans  d’interdiction 
de  médecine,  19.800  francs  envers  l’Etat,  1  franc 
envers  le  Syndicat  des  médecins  ;  docteur  François 
Isoard,  10  mois  de  prison,  3.000  fr.  d’amende,  5  ans 
d’interdiction  de  médecine,  98.732  francs  envers 
l’Etat,  500  francs  envers  l’Union  fédérale  des  com¬ 
battants,  1  franc  envers  le  Syndicat  des  méde-' 
cins,  de  Marseille  ;  docteur  Melkonian  Setrak,  15 
mois  de  prison,  3.000  francs  d’amende,  6  ans  d’im 
terdiction  de  médecine,  12.322  francs  envers  l’Etat, 
1  franc  envers  le  Syndicat  des  médecins  ;  docteur 
Cha.rles  Platon,  6  mois  de  prison,  3.000  francs  d’a¬ 
mende,  4  ans  d’interdiction  de  médecine,  9.492  fr. 
envers  l’Etat,  300  francs  envers  l’Union  fédérale, 
1  franc  envers  le  Syndicat  des  médecins  de  Marseille  ; 
docteur  . Henri  Roux,  de  l’Estaque,  G  mois  de  prison, 
3.000  francs  d’amende,  10  ans  d’interdiction  dt 
médecine,  28.349  francs  envers  l’Etat,  1  franc 
envers  le  Syndicat  des  médecins  de  Marseille, 
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SERVICE  de  PROPAGANDE 
du  «  CONCOURS  a 

Les  docteurs  en  médecine  et  les  étudiants  qui  en  fe¬ 
ront  la  demande  recevront  gracieusement  quatre  nu¬ 
méros  consécutifs  du  Concours  médical,  afin  de  leur 
permettre  d’apprécier  ce  journal,  le  présent  numéro  ne 
représentant  pas  le  Concours  médical  dans  sa  physio¬ 
nomie  habituellqÿCvairJe  Bulletin  page  938-XXXII). 


Office  de  du  «  Concours  » 

Le  Concours.  Jjiédieâl  a  organisé  un  office 
de  rens eign __  mis  gracieusement  à  la  dis¬ 
position  de  ses  donnés  afin  de  les  documenter 
et  de  les  renseigner  sur  tout  ce  qui  a  trait  à  l’exer¬ 
cice  de  là  profession  médicale. 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  Tarifs 

Déontologie 

Impositions  diverses 
Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc..  . 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  tonte  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


LE  SOU  MÉDICAL 

Les  services  qu’il  rend. 

Les  raisons  qu’ont  tous  les  praticiens 
d’y  adhérer. 

Soixante  admissions  en  avril.  Tel  est  le  résultat 
que  constatent  les  procès-verbaux  du  Conseil  du 
«  Sou  Médical  »,  dont  un  extrait  est  publié  dans 
le  corps  de  ce  numéro. 

Ce  résultat  n’est  évidemment  pas  négligeable, 
mais  il  devrait  être  meilleur,  étant  donné  que  la 
période  pendant  laquelle  il  a  été  obtenu  fait  suite 
aux  deux  numéros  spéciaux  de  mars  et  avril, 
envoyés  chacun  à  24.000  médecins.  C’est  donc 
au  moins  18.000  lecteurs  qui  ne  sont  pas  membres 
du  «  Sou  »  qui  ont  été  touchés  par  cette  propa¬ 
gande,  et  son  rendement,  qui  n’est  que  de  un  sur' 
300,  ou  0,33  pour  100,  n’a,  il  faut  l’avouer,  rien 
de  très  remarquable. 

Cependant  la  nécessité  pour  le  médecin  d’être 
défendu  contre  les  risques  de  sa  profession  ne 
fait  qu’augmenter,  et  tout  particulièrement 
contre  celui  de  la  responsabilité  civile  qu’il  peut 
encourir  à  l’occasion  de  ses  actes  médicaux  et 
chirurgicaux.  Mais  il  est  vrai  que,  pour  garantir 
ce  risque,  le  «  Sou  Médical  »  se  trouve  en  con¬ 
currence  avec  d’autres  assureurs,  spécialisés  ou 


JKaolin  pu.rifié,  en  poudre  fine  très  adhésine 

(La  Boîte  de  20  doses  de  10  grammes  :  6  francs) 

SUPÉRIEUR  AU  BISmUTH  -  8  FOIS  IVIOmS  CHER 

GASTRITES  DOULOUREUSES 

(Hyperchlorhydrie,  ulcérations,  fermentations,  colites,  etc.) 

SOULAGEMENT  IMMÉDIAT  --  INNOCUITÉ  ABSOLUE 


J’ai  étendu  l’usage  du  KAOLIN  à  tous  les  états  gastriques  dans  lesquels  je 
prescris  habituellement  le  bismuth  :  il  lui  est  même  supérieur  au  point  de  rne 
des  effets  sur  l’intestin,  car  il  tend  à  en  calmer  les  troubles  et  à  en  régulariser 
les  fonctions.  Professeur  Hayem 


Éohantillon  gratuit  :  PHARMACIE  RATIONNELLE 
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non.  C’est  là  la  partie  «  assurance  »  proprement 
dite  de  son  action  et  celle  qui  intéresse  le  plus  les 
médecins,  parce  qu’elle  est  plus  tangible  et  se 
traduit  plus  facilement  en  chiffres. 

Au  maximum  de  la  garantie  du  «  Sou  », 
qui  est  de  50.000  fr.  depuis  cette  année,  somme 
cependant  importante,  même  à  l’époque  actuel¬ 
le,  on  oppose  facilement  les  100.000,  200.000 
fr.  et  plus  que  garantissent  les  Compagnies 
d’assurances  pour  des  primes,  en  somme,  très 
abordables.  Il  est  plus  difficile  de  chiffrer  les 
autres  risques,  ceux  qui  donnent  lieu  à  des  pro¬ 
cès  qui,  en  outre  des  frais  judiciaires  et  des  hono¬ 
raires  des  défenseurs,  se  traduisent  souvent  par 
de  graves  ennuis  et  des  atteintes,  non  taxées,  à  la 
tranquillité,  à  la  clientèle,  au  renom  du  médecin. 
Mais  les  Compagnies  d’assurances  ne  garantissent 
pas  ces  risques  divers,  ces  risques  innomés,  et  il  est 
difficile  de  se  représenter  une  police  d’assurance 
qui  contiendrait  l’obligation  d’aider  les  assurés 
«  dans  les  diverses  circonstances  où  leur  isole¬ 
ment  risquerait  de  les  laisser  succomber  »,  ainsi 
qu’il  est  dit  dans  l’article  2  des  Statuts  du 
«  Sou  ». 

Pour  pre  ndre  un  exemple,  quelle  aurait  été 
l’attitude  d’une  Compagnie  qui  aurait  assuré  le 
D'  Z.  dans  l’espèce  qui  lait  l’objet  de  la  consul¬ 
tation  publiée  à  la  suite  de  cet  article  ?  Médecin 
delà  famille,  ayant  assisté  à  une  opération,  sans 
y  prendre  part,  il  n’a  encouru  aucune  responsabi¬ 


lité,  et  cependant,  un  grave  problème  s’est  posé 
devant  sa  conscience.  Aucune  police  d’assuraneCi 
à  notre  connaissance,  n’aurait  obligé  là  Compa- 
gnie  à  guider  sa  conduite,  ni  même  à  prendre 
sa  défense,  à  moins  qu’il  n’ait  été,  par  la  suite, 
assigné  en  dommages-intérêts  par  les  intéressés 
qui  se  seraient  trouvés  lésés  par  sa  déposition. 

Cependant,  il  faut  reconnaître  que  la  garantie 
du  «  Sou  Médical  »  n’est  pas  non  plus  acquise  dans 
tous  les  cas.  En  sont  formellement  exclus,  en  effet, 
par  l’article  9,  §2,  du  règlement  de  là  Caisse  dé 
Garantie  :  «Toutes  conséquences  dommageables 
de  crimes  ou  délits,  et  en  général  toutes  viola¬ 
tions  des  lois,  ainsi  que  tous  faits  portant  atteinte 
à  la  dignité  professionnelle  ou  à  l’honneur.  »  Il  est 
bien  évident,  par  exemple,  que  le  «  Sou  Médi¬ 
cal  »  ne  saurait  couvrir  la  responsabilité  civilé 
incombant  au  médecin  qui  aurait  provoqué  un 
avortement,  ni  à  celui  qui  aurait  fait  le  trafic 
de  la  morphine  ou  de  la  cocaïne. 

Mais  il  n’est,  dans  ces  circonstances,  que 
d’accord  avec  la  loi  et  la  morale  et  les  compa¬ 
gnies  d’assurances  ne  sont  certainement  pas 
plus  libérales  ou,  si  l’on  veut,  plus  immorales 
que  lui. 

Ce  qui  distingue  également  le  «  Sou  Médical  » 
des  assurances,  c’est  qu’il  n’a  pas  été  créé,  com¬ 
me  elles,  pour  donner  des  bénéfices,  dès  divi¬ 
dendes,  à  des  actionnaires.  Ses  dirigeants  ne  Sont 
nulleme' -utéressés  à  refuser  l’appui  à  ses  mein- 
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bres  pour  augmenter  leur  part  de  bénéfices,  ni 
pour  le  même  motif,  à  conseiller  ou  même  à 
imposer  une  transaction,  avantageuse  peut-être 
pécuniairement  à  la  Caisse  du  «  Sou  »,  mais, 
presque  certainement,  désavantageuse  à  la 
considération  du  médecin. 

«  La  Ligue,  dit  l’article  17  des  Statuts,  ne 
capitalise  pas.  Elle  dépense  ses  ressources  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins  de  ses  membres  ;  les 
reliquats  annuels,  s’il  en  existe,  sont  reportés 
aux  exercices  suivants.  » 

Le  nombre  déjà  important  des  membres  du 
«  Sou  »  (4.000)  en  lait  une  puissance  avec  la¬ 
quelle  il  faut  compter  et  que  ne  méconnaissent 
nullement  les  adversaires  du  Corps  médical. 
Mais  combien  plus  grande  serait  cette  puissance 
si,  au  lieu  du  cinquième  ou  du  sixième  du  corps 
médical,  le  «  Sou  »  en  réunissait  la  moitié  ?  Sur 
22.000  médecins  exerçant  en  France,  15.000 
environ  sont  syndiqués.  Il  faudrait  que  ces  15.000 
lûssent  nos  adhérents.  Ce  résultat  serait  en 
bonne  voie  de  réalisation,  si  chacun  des  mem¬ 
bres  actuels  du  «  Sou  »  lui  recrutait  un  nouvel 
adhérent. 

Pourquoi  n’en  n’est-il  pas  ainsi  ?  Il  n’y  a  pas, 
évidemment,  une  cause  unique  et  ne  serait-ce 
que  parce  que  rien  ni  personne  ne  peut  se  flatter 
de  plaire  à  tout  le  monde,  que  le  «  Sou  »  serait 
trop  prétentieux  s’il  entendait  réunir  la  quasi 
unanimité  du  corps  médical. 


Mais,  parmi  ces  causes  multiples,  deux  princi¬ 
pales  peuvent  ê.re  signalées. 

La  première  est  qu’un  grand  nombre  de  mé¬ 
decins  sont  déjà  assurés  ailleurs  pour  leur  resr 
ponsabilité  professionnelle.  Cette  cause  n’a  rien, 
comme  on  l’a  vu  plus  haut,  de  péremptoire, 
puisque  le  «  Sou  médical  »  est  tout  autre  chose 
qu’une  assurance  et  que,  même  en  ne  tenant 
compte  que  de  son  rôle  d’assureur  delà  respon¬ 
sabilité  professionnelle,  les  50.000  fr.  qu’il  ga¬ 
rantit  ne  sont  nullement  négligeables,  même  à  la 
suite  d’une  garantie  élevée,  pour  le  cas  de  dé¬ 
chéance  possible  invoquée  avec  succès  par  le  on 
les  premiers  assureurs. 

La  seconde  cause  est,  et  nous  nous  excusons 
de  la  citer,  la  négligence,  ou,  si  l’on  préfère, 
l’excès  d’occupations,  qui  empêche  le  médecin 
d’accomplir  les  formalités  nécessaires  pour  adhé¬ 
rer  au  «  Sou  Médical  »,  formalités  qui  sont  ce¬ 
pendant  bien  simples.  Et-  la  preuve  en  est  que 
nous  recevons  souvent  des  adhésions  libellées 
sur  des  bulletins  qui  ont  été  détachés  de  numéros 
anciens  du  Concours  médical  ou  de  l’Agenda-' 
Memento  du  Praticien,  ou  sur  des  formules  qui 
n’ont  plus  cours  depuis  longtemps.  Et  il  est 
facile  alors  de  comprendre  que  le  médecin  a 
détaché  ou  gardé  il  y  a  longtémps  le  bulletin,  à 
l’époque  où  il  lui  est  parvenu,  avec  l’intention 
d’adhérer.  Maïs  il  a  été  détourné  de  l’exécution 
de  cette  intention  par  d’autres  soucis  et  ce  n’est 


TRAITEMENT  COMPLET  des  MALADIES  du  FOIE 

et  des  Syndromes  qui  en  dérivent  : 

LITHIASE  BILIAIRE,  INSUFFISANCE  HÉPATIQUE,  ENTÉRITES,  CONSTIPATION 

INTOXICATIONS,  INFECTIONS,  MALADIES  DES  PAYS  CHAUDS,  etc 
Seule  IVlédication  associant  les 
OPOTHERAPIES  HÉPATIQUE  et  BILIAIRE 
aux  meilleurs  CHOLAGOGUES  sélectionnés 
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Leur  Traitement  Rationnel Jd’ après  les  derniers  Travaux  Scientifiques 


LAVEMENT 

d’EXTRAIT  de  BILE  glycériné 
et  de  PANBILINE  ■! 
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Enfants  :  1/2  dose 
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qu’en  lisant  un  article  sur  le  «  Sou  Médical  »,  ou 
un  procès-verbal  du  Conseil  dans  lequel  il  a 
trouvé  un  cas  intéressant,  qu’il  a  pensé  à  nou¬ 
veau  à  cette  intention  et  lui  a,  cette  fois,  donné 
suite. 

Et  cependant,  les  formalités  à  remplir  sont 
réellement  bien  simples.  Vous  tous  qui  lisez  ces 
lignes  et  tout  ce  que  ce  numéro  contient  sur  le 
«  Sou  Médical  »  :  la  consultation  de  M®  Nattan- 
Larrier,  son  avocat-conseil,  l’article  du  Dr  Paul 
Boudin,  son  secrétaire  général,  l’extrait  des 
procès-verbaux  du  Conseil,  et  qui  en  avez  conclu 
qu’il  pourrait  être  utile  à  vos  intérêts  d’adhérer 
au  «  Sou  Médical  »,  il  vous  suffit,  à  cet  effet  : 

1»  De  tourner  quelques  feuilles  pour  trouver 
à  la  page  1261  le  bulletin  d’adhésion  ; 

2®  De  remplir  quelques  blancs  sur  ce  bulletin  ; 

3®  De  le  détacher  et  de  l’envoyer  à  notre  tré¬ 
sorier,  M.  le  D”  Gassot,  à  Chevilly  (Loiret),  en 
y  joignant  un  mandat-poste  de  25  fr.  ou  en  dé¬ 
posant  cette  somme  au  compte  de  chèques- 
postaux  :  Sou  Médical  Paris  182-31,  moyennant 
un  simple  droit  de  25  centimes. 

Si  vous-même  êtes  titulaire  d’un  compte  de 
chèques-postaux,  il  ne  vous  en  coûtera  même 
pe  les  10  centimes  d’un  bon  de  virement. 

J.  Dumesny, 

Licencié  en  droit, 

Chef  du  contentieux  du  Sou  Médical. 


De  l’obligation  au  secret  professionnel  du 

médecin  de  famille  assistant  à  une  opé- 

.  ration. 

Les  faits  tels  qu’ils  sont  rapportés  par  le  D'  Z. 
sont  les  suivants  : 

Mad.  X.,  une  de  ses  clientes,  est  opérée  par  le 
D»  Y.  et  soignée  par  le  D"'  N.  en  province,  où  elle 
se  trouvait  ;  lorsque  cette  damç  revient  à  son 
domicile,  il  constate  qu’elle  n’est  pas  guérie  ;  sur 
son  conseil  une  nouvelle  intervention  a  lieu  et 
au  cours  dé  l’opération,  on  retrouve  une  com¬ 
presse  qui  déterminait  une  suppuration.  La  ma¬ 
lade  est  aujourd’hui  guérie.  Mais  la  famille  veut 
poursuivre  le  D’’  Y.  ou  le  D'  N. 

Le  Dr  Z.  qui  assistait  à  la  deuxième  opération 
peut-il,  sans  violer  le  secret  professionnel,  déli¬ 
vrer  à  sa  cliente  un  certificat  relatant  les  détails 
de  l’opération  et  établissant  sommairement  la 
cause  de  l’intervention  opératoire  ?  Peut-il, 
s’il  est  cité  comme  témoin  au  cours  d’une  en¬ 
quête,  faire  connaître  ec  qui  s’est  passé  au  cours 
de  l’opération  ? 

Il  faut  d’abord  poser  en  principe  que  le  secret 
professionnel  ne  lie  pas  le  médecin  vis-à-vis  du 
malade  qu’il  a  traité. 

Le  médecin  peut  évidemment  relater  dans 
une  note  ou  dans  un  certificat  remis  au  malade 
les  faits  que  celui-ci  lui  a  confiés  dans  le  but 
d’éclairer  son  jugement  et  alors  même  que  ces 
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fgits  n’auraient  qu’un  rapport  lointain  ou  sup-  lui-même,  il  ne  peut  y  avoir  violation  du  secret 
posé  avec  l’affection  qu’il  soignait  ;  en  ce  faisant,  professionnel. 

il  ne  viole  certainement  pas  le  secret  profession-  Lorsqu’il  s’agit  d’un  certificat  qui  n’est  pas 
nel.  remis  au  client  lui-inême,  mais  à  son  représen- 

II  peut,  d’autre  part,  préciser  de  la  même  tant  légal  —  tuteur  —  ou  au  mari  s’il  s’agit 

façon  le  résultat  de  ses  constatations,  de  ses  d’une  femme  mariée,  la  question  peut  se  poser  un 

investigations,  de  ses  déductions  personnelles.  peu  différemment.  Les  confidences  cm’unefenitiie 

Sans  doute  dans  certains  cas,  il  a  le  devoir  de  mariée  a  pu  faire  à  un  médecin  en  dehors  de  son 

cacher  au  malade  son  pronostic,  et  quelquefois  mari  ne  peuvent  être  répétées  au  mari,  celgva 

même  son  diagnostic,  et  plus  encore  les  déduc-  sans  dire,  alors  bien  même  qu’il  assisterait  aux  vi- 

tions  que  son  sens  clinique  peut  lui  suggérer  et  s,itessubséquentes,ctlecertiflcat  donnéparlemé- 

qui  n'ont  pas  un  caractère  de  certitude  absolue.  decin,  alors  même  qu’il  serait  requis  par  les  deux 

L’intérêt  du  malade  doit  être  à  cet  égard  son  seul  époux,  ne  peut  non  seulement  pas  y  faire  aHu- 

guide  et  cet  intérêt  doit  l’amener  quelquefois  è  sion,  mais  même  suggérer  des  inquiétudes  à  pet 

taire,  et  même  à  déguiser  la  vérité.  Mais  c’est  égard. 

une  question  de  devoir  professionnel,  et  ici  la  Le  secret  professionnel  s’oppose  alors  à  la 
notion  du  secret  n’est  pas  en  cause  ;  si  le  médecin  révélation  des  faits  révélés  sous  le  sceau  du 

est  trop  précis,  et,  pour  employer  l’expression  secret  et  des  faits  qui  sont  secrets  par  leur  natu- 

hahituelle,  trop  brutal  dans  l’expression  de  sa  re,  et  dont  le  médecin  a  eu  connaissance  par 

pensée,  il  peut  être  critiqué,  il  ne  viole  aucun  l’exercice  de  son  art. 

secret.  Mais  si  nous  faisons  allusion  à  cette  situation, 

De  même,  s’il  n’éclaire  pas  suffisamment  son  c’est  pour  en  écarter  l’examen,  car  dans  le  cas 
client  sur  la  portée  des  déclarations  qu'il  lui  fait,  ffui  nous  est  soumis,  il  n’y  a,  nous  le  supposons, 
et  si  rédigeant  un  certificat  destiné  à  être  produit  aucun  fait  de  cette  nature, 
en  justice,  il  laisse  son  client  s’en  servir  aveugie-  Nous  en  concluons  que  le  certificat  peut  être 
ment,  alors  que  ce  certificat  peut  lui  nuire,  ou  délivré,  sans  vioiation  du  secret  professionnel, 
nuire  à  l’établisseraent  de  ses  enfants,  par  exeni-  Mais  que  précisera  ce  certificat  ? 
pie,  il  peut  commettre  ime  erreur  professionnelle.  Ici  de  nouvelles  difficultés. 


mais  là  encore,  si  le  certiffcat  est  remis  au  client  |  Le  D''  Z.  peut  évidemment  faire  connaître 


IODE  PHYSIOIOOIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

LMODALOSE  est  la  seule  solution  titrée  du  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  VIoüo  avec  I.i  Peptoae 

Découverte  en  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharü/iaqib 

(Communicalion  au  XIII’  Congrès  International,  Paris  1900). 

Remplace  Iode  et  lodures  dans  toutes  leurs  applications 

SMiNS  IODISME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  CCSUP 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Sei’ofUle, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme ,  Goitre ,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 


<.A.BOXSArrOXRS  18,  Rue  Obprlrampf,  PARIS. 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transférés  8  et  10,  rue  du  Petit-Musc,  PARIS 

,  R,  C.  Seine '30.304, 


dans  un  N  certificat  la  nature  du  traumatisme  ou 
de  l’affection  qu’il  a  constatée,  l’état  de  la  plaie, 
son  diagnostic  avant  et  après  l’opération,  et 
même  la  cause  de  l’intervention  qu’il  a  conseillée. 

Peut-il  relater  les  détails  de  l’opération  ? 

Nous  ne  croyons  pas  qu’il  soit  lié  à  cet  égard 
par  le  secret  professionnel  vis-à-vis  de  ses  clients, 
en  raison  de  ce  principe  que  de  médecin  à  client 
il  n’y  a  pas  de  secret,  nous  pensons  néanmoins 
qu’il  doit  se  borner  à  dire  ce  qu’il  a  constaté  et 
ponstaté  d’une  manière  incontestable  :  le  rôle 
d’un  médecin  qui  assiste  à  une  intervention 
peut  être  en  effet  celui  d’un  témoin  et  éventuel¬ 
lement  d’un  conseil,  si  des  circonstances  impré¬ 
vues  se  présentent,  mais  non  pas  celui  d’un  juge, 
tes  déductions  qu’il  a  pu  faire,  les  critiques  que 
son  examen  a  pu  lui  suggérer,  tout  cela  doit  être 
éliminé.  Car  si  le  médecin  doit  faire  appel  à  son 
propre  jugement  lorsqu’il  s’agit  de  soigner,  et 
quelquefois  même  dans  les  cas  douteux,  agir 
comme  s’il  détenait  la  certitude,  il  doit  se  déga¬ 
ger  de  ces  tendances  lorsqn’il  rédige  un  certificat, 
et  surtout  un  certificat  de  la  nature  de  celui  qui 
lui  est  présentement  demandé  et  qui  doit  être 
l’origine  de  discussions  et  de  controverses  ;  il  se 
bornera  donc  à  préciser  ce  que  l’acte  opératoire 
a  permis  de  découvrir,  en  mettant  à  nu  ce  qui 
se  trouvait  caché. 

La  sanction  de  cette  obligation  qui  s’impose, 
dirons-nous,  au  D''  Z.,  ne  se  trouverait  pas  dans 


l’article  378  du  Code  Pénal,  mais  dans  l’article 
1382  C.  civil.  Il  ne  doit  pas,  sous  peine  de  com¬ 
mettre  une  faute,  dépasser  son  rôle. 

Reste  la  déposition  en  justice. 

Si  le  Z.  est  appelé  en  justice,  devra-t-il 
déposer  ? 

Nous  ne  le  croyons  pas. 

On  dira  sans  doute  que  puisqu’il  aura  délivré 
un  certificat  rien  ne  s’oppose  à  ce  qu’il  vienne 
en  répéter  les  termes. 

Mais  d’abord,  s’il  se  borne  à  redire  ce  qu’il 
aura  écrit,  nous  ne  voyons  pas  bien  l’utilité 
d’une  déposition. 

D’autre  part,  il  y  a  une  grande  différence  entre 
la  déposition  en  justice  et  le  certificat.  La  dépo¬ 
sition,  même  lorsqu’elle  est  provoquée,  réclamée 
par  son  client,  cesse  de  lui  appartenir,  au  moment 
même  où  elle  se  produit.  Dans  le  cas  d’un  certi¬ 
ficat,  c’est  le  client  lui-même  qui  détient  le  cer¬ 
tificat,  et  qui,  le  versant  au  débat,  accepte  libre¬ 
ment  qu’il  soit  rendu  public  et  devienne  un  des 
éléments  de  la  décision  à  intervenir. 

A  cet  égard  le  consentement  du  malade  joue 
un  rôle  considérable,  et  nous  citerons  un  arrêt 
rendu  en  1914  par  la  Chambre  des  Requêtes 
(Req.  26  mai  1914,  D.  1919.1.56)  dans  lequel  la 
Cour  de  Cassation  a  admis  que  non  seulement  les 
certificats  médicaux  versés  aux  débats  mais 
même  les  renseignements  donnés  par  les  médecins 
qui  avaient  soigné  un  blessé  du  travail,  pouvaient 
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TRAITEMENT  DE  LA  SÉBORRHÉE 

Et  surtout  de  l’Alopécie  Séborrhéique  chez  l’homme  et  chez  la  femme 

l'ACETOSULFOL  HUERRE 

(Acétone  —  Tétrachlorure  de  Carbone  —  Sulfure  de  Carbone  —  Soufre  précipité) 

ET  PAR  LES 

Savons  Vigier  à  l’Essence  de  Cadier  et  à  l’Essence  d’oxycèdre 

:  échantillons  et  littérature  sur  demande 
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être  maintenus  aux  débats  et  servir  de  base  à  la 
décision  rendue,  dès  lors  que  le  malade  avait 
consenti  à  ce  qu’ils  y  soient  mis.  Evidemment, 
il  s’agissait  de  documents  secrets  par  leur  nature 
—  mais  le  consentement  libre  et  éclairé  du  ma¬ 
lade  couvrait  tout. 

Comment  admettre,  au  contraire,  qu’en  ma¬ 
tière  d’enquête  le  consentement  préalable  couvre 
tout  ?  Le  malade  sait-il  exactement  ce  que  dira 
son  médecin  ?  Celui-ci  sera-t-il  absolument 
maître  de  sa  parole  !  N’appartiendra-t-il  pas  aux 
autres  parties,  qui  peuvent  l’interroger  à  leur 
tour  ?  Le  juge  lui-même  n’interviendra-t-il  pas  ? 
Qui  calculera  la  portée  d’une  réponse  faite  dans 
ces  conditions,  et  le  sens  qui  sera  donné  au  silence 
même,  s’il  se  produit  ?  Qui  ne  voit  la  différence 
d’un  certificat  délivré  après  réflexion,  mûri  et 
délibéré,  dont  les  termes  ont  été  examinés  et 
pesés  par  le  client,  avec  une  déposition  faite  en 
justice  ? 

Idais  dira-t-on,  au  cours  de  l’opération,  le 
médecin  traitant  cesse  d’être  médecin,  il  repré¬ 
sente  la  famille  ;  le  chirurgien  amène  ses  assis¬ 
tants,  ses  aides,  ses  infirmiers,  le  médecin  n’est 
là  que  pour  contrôler  et  non  pour  soigner,  et  par 
conséquent  il  s’agit  de  faits  qu’il  a  connus  en 
dehors  de  l’exercice  de  sa  profession,  de  faits 
matériels  que  tout  individu  non  médecin  aurait 
pu  constater,  de  faits  qui  ont  cessé  d’être  secrets. 


L 


Thèse  qui  peut  séduire,  du  moins  dans  le  cas 
présent,  mais  qui  est  fausse. 

Le  médecin  qui  assiste  à  l’opération  ne  cesse 
d’êtrè  médecin.  Il  peut  donner  un  certain  récon¬ 
fort  moral  au  patient,  du  moins  quand  celui-ci, 
comme  il  arrive  souvent  actuellement,  a  sa  pleine 
conscience,  a  une  demi-lucidité,  mais  ce  n’est 
pas  son  rôle,  son  rôle  est  d’apporter  son  concours 
au  chirurgien,  son  concours  de  praticien  et 
d’homme  de  l’art. 

Une  décision  imprévue  doit  être  prise,  il  faut 
prendre  un  parti  rapide,  le  médecin  qui  a  soigné 
le  malade,  qui  le  connaît,  qui  sait  ses  antécédents 
est  là  pour  consulter,  et  le  cas  échéant  pour  gui¬ 
der  le  chirurgien.  Il  représente  la  famille,  non 
pour  assurer  un  contrôle,  mais  pour  que  les  indi¬ 
cations  utiles  soient  immédiatement  fournies 
avec  lucidité,  avec  précision.  Disons  mieux,  il 
ne  représente  pas  la  famille,  il  représente  le 
patient,  son  malade,  et  il  le  représente  parce 
qu’il  est  son  confident,  le  dépositaire  de  ses 
secrets,  de  ses  préoccupations,  de  sa  pensée,  il 
est,  il  reste  le  médecin. 

D’ailleurs  si,  dans  le  cas  envisagé,  la  question 
peut  se'poser,  ne  voit-on  pas  des  hypothèses  où 
le  médecin  assistant  à  l’opération  sera  impé¬ 
rieusement  lié  par  le  secret  professionnel  ? 

On  ouvre  un  ventre  et  on  trouve  une  com- 
VolT  la  salie  page  XXV 1-1254  bis 
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Prix  :  la  boîte  de  10  ampoules,  60  francs.  —  La  1  /2  boîte  de  5  ampoules,  35  francs. 
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CURE  CLIMATIQUE  DE  LA  TUBERCULOSE 


SANATORIUM  DES  PINS 

ET  VILLA  JEANNE-D’ARC 

LAMOTTE-BEÜVRON  (Loir-et-Cher) 
Climat  sédatif  recommandé  dans  les  formes  aiguës 


LES  ESCALDES 

par  ANGOUSTRINE  (Pyrénées-Orientales) 

La  région  la  plus  ensoleillée  d’Europe. 

Le  coin  le  plus  abrité  de  Cerdagne. 

Climat  essentiellement  sec  et  stimulant. 

Huit  sources  sulfureuses  chaudes. 


Pneumo-thorax  artificiel.  Traitement  spécial  des  Laryngites  bacillaires  par  la  cure  solaire. 
AUX  ESCALDES,  cure  THERMALE  appliquée  aux  larynMtes  et  aux  localisations  osseuses 
conjointement  à  l’héliothérapie. 

- GNEMENTS  ENVOïés  SUE  DEMANDÉ 
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UN  GESTE  D’ASSISTANCE  CONFRATERNELLE 

Treize  mille  sept  cent  cinquante  francs  d’allocations  individuelles 


Le  CONCOURS  Medical  a  reçu,  de  la  Société  anoiijme  de  la  REINE  de  VAI-S,  une  somme  impôt'* 
laiitc,  avec  la  charge  de  la  répartir  entre  certains  membres  de  la  grande  îamUle  médicale,  particulière¬ 
ment  dignes  d’intérêt. 

Cette  répartition  sera  cllectuée  dans  le  courant  du  mois  de  décembre  prochain,  au:s  conditions 
-suivantes  : 

l»Deux  allocations  de  2.500  îrancs  chacune  Seront  attribuées  à  deux  orphelins,  enîantB  de 
médecin. 

2°  Une  allocation  de  2.500  irancs  sera  attribuée  à  une  veuve  de  médecin,  dans  une  situation  |usti  - 
îiiuit  cette  ailectation. 

3°  Une  allocation  de  2.500  îrancs  sera  attribuée  à  un  médecin  invalide  oii  âgé,  et  malheiU'eUX. 

La  seule  condition  exigée  est  que  le  médecin  décédé,  dans  les  deux  premieiS  cas,  et  le  médecin  InVa* 
lidc,  dans  le  second,  aient  été  abonnés  au  Concoiu'S  Médical  et  membres  de  la  Société  civile. 

Les  dossiers  de  proposition  devront  parvenir  à  l’Administrateur  du  Concours  Médical, au plUs  tard 
le  1"  octobre  1924. 

Le  Conseil  d’administration  du  Concours  Alédical  examinera  les  titres  des  candidats,  et  désignera 
les  bénéîiciaires  respcctiîs  de  ces  allocations. 

4“  Deux  allocations  de  500  îrancs  chacune  seront  attribuées  à  deux  étudiants  CU  médecine  en 
îin  d’études,  pour  prendre  part  au  Voyage  aux  Eaux  minérales  (V.  E.  M.)  de  1025.  Les  candi- 
datm’es  devront  parvenir  au  Concours  Médical  avant  le  premier  décembre  1924. 

5»  Onze  allocations  de  250  îranCs  chacune  seront  mises  à  la  disposition  d’étüdiants  eil  médecine 
n’ajiuit  plus  à  subir  que  leurs  derniers  examens  de  clinique,  pour  achat  d’instrumcuts  OU  dc 
livres  à  leur  cJioix,  savoir  : 

Une  alldcatiOn  sera  attribuée  à  la  Section  de  médecine  dc  l’Association  générale  des  étudiants  dc  Paris, 
une  à  l’Association  corporative  des  étudiants  en  médecine  dc  Paris  ;  une  à  l’Association  des  étudiants 
eu  médecine  de  chacune  des  l-'acultés  de  médecine  de  province  ;  Lille,  Nancy,  Strasbourg,  Lj  oii,  Marseille» 
Alontijellicr,  Toulouse,  Rordeaux,  Alger.  Les  bénéîiciaires  seront  désignés  par  les  Associations  d’étu¬ 
diants,  et  leur  nom  sera  porté  à  la  connaissanee  du  Concours  médical  avant  le  1'”'  décembre  1924. 
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LA  CONCEPTION  ACTUELLE  DE  LA  PATHOGÉNIE 
DU  DIABÈTE  ET  DES  GLYCOSURIES  ET  DE  LEUR  TRAITEMENT 

Par  le  docteur  Henry  Bith, 

Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  Médecine 


Ce  n’est  pas  seulement  dans  la  thérapeutique 
du  diabétique  que  l’apparition  de  l’insuline  a 
provoqué  une  révolution,  mais  c’est  encore  dans 
la  façon  de  comprendre  sa  physio-pathologie. 
Aussi,  nous  a-t-il  semblé  intéressant  de  voir 
comment  l’on  doit  aujourd’hui  envisager  la 
pathogénie  du  diabète  et  des  glycosuries,  et  quel 
doit  en  être  le  traitement. 

Patliogénie  du  diabète. 

Le  diabète  sucré  est  dû  à  une  incapacité  per¬ 
manente  de  l’organisme  à  utiliser  une  plus  ou 
moins  grande  quantité  d’hydrates  de  carbone. 

Ceux-ci,  introduits  dans  l’organisme  sous 
forme  de  glucose  (sucre  de  raisin),  de  lévulose 
(sucre  de  fruit),  de  saccharose  (sucre  de  canne), 
d’amidon  (pain,  céréales,  légumineuses),  de 
lactose  (lait),  ont  un  commencement  de  diges¬ 
tion  dans  la  bouche  et  l’estomac  jjar  l’amylase 
salivaire,  mais  ce  n’est  qu’ après  avoir  subi  dans 
l’intestin  l’action  de  l’invertine  (saccharose)  et 
de  l’amylase  pancréatique  que  les  hydrates  de 
carbone  sont  absorbés  sous  la  forme  de  glucose. 
Amené  au  foie  par  la  voie  portale,  le  glucose 
est  mis  en  réserve  sous  forme  de  glycogène, 
qui  est  retransformé  en  glucose,  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins,  par  un  ferment  réversif, 
l’amylase  hépatique.  Les  albumines,  et  même  les 
graisses,  à  un  moindre  titre, peuvent  dans  certai¬ 
nes  conditions  donner  aussi  naissance  à  du  glu¬ 
cose.  Passé  dans  la  circulation  générale,  le  glu- 
.cose  du  sang  est  maintenu  à  un  taux  à  peu  près 
fixe  autour  d’un  gramme.  L’organisme  le.  con¬ 
somme  dans  les  muscles  (qui  le  mettent  aussi  en 
réserve  sous  forme  de  glycogène)  et  dans  les 
tissus  pour  produire  l’énergie  (travail  et  cha¬ 
leur). 

Cette  combustion,  au  niveau  des  tissus,  se  lait 
sous  l’influence  d’un  ferment  qui  semble  être 
d’origine  pancréatique.  Elle  est  assez  complète 
pour  que  le  sucre  du  sang,  restant  à  peu  près 
constant,  malgré  les  apports  alimentaires,  il 
n’y  ait  pas  de  glucose  en  quantité  appréciable 
dans  les  urines  à  l’état  normal. 

Sur  quelle  étape  de  ce  métabolimse  porte  le 
trouble  qui  va  caractériser  le  diabète  ?  On  a 
d’abord  pensé  à  un  trouble  de  la  glycogénie 


hépatique,  puis  à  un  trouble  de  la  glycolyse 
générale. 

Pour  Claude  Bernabd,  le  trouble  primordial 
était  une  hyperproduction  du  sucre  par  le  foie  en 
hyperactivité,  mettant  en  liberté  trop  de  glyco¬ 
gène,  et  cela,  souvent  grâce  à  une  excitation  du 
système  nerveux. 

Pour  Naunyn,  il  y  avait  diminution  de  l’eni- 
magasinement  du  glycogène  dans  le  foie  et  les 
nmscles. 

Pour  Bouchard,  au  contraire,  le  diabète 
était  dû  à  un  défaut  de  combustion  du  sucre, 
lié  à  un  ralentissement  de  la  nutrition. 

Mais,,  c’est  Lépine  qui  a  prouvé  le  premier 
que  le  diabète  était  dû  surtout  à  la  diminution 
du  pouvoir  glycolytique  des  tissus,  liée  à  un 
déficit  d’une  diastase  spéciale  ;  en  outre,  pour 
lui,  le  foie  et  les  muscles  des  diabétiques  sont 
incapables  de  fixer  le  glycogène  (azoamjdie). 

Tous  les  travaux  récents  de  Baudouin, 
d’AcHARD  et  de  ses  élèves  sur  les  échanges  res¬ 
piratoires,  en  rapport  avec  les  ingestions  de  su¬ 
cre,  semblent  incriminer  cette  absence  du  pou¬ 
voir  glycolytique  tissulaire  ;  c’est  aussi  ce  que 
montrent  les  travaux  américains. 

Quant  à  la  nature  du  ferment  glycolytique, 
les  travaux  récents  de  l’école  canadienne  sont 
venus  confirmer  l’origine  pancréatique,  cpie  les 
auteurs  français  avaient  depuis  longtemps  fait 
présumer  d'ans  une  série  de  trav^aux. 

Bouchardat,  en  1846,  avait  déjà  noté  le 
rapport  entre  les  lésions  pancréatiques  et  le  dia¬ 
bète.  Plus  tard,  Lancereaux  avait  montré 
qu’un  certain  nombre  de  cas  de  diabète^  s’ac¬ 
compagnaient  de  lésions  anatomiques  du  pan¬ 
créas,  dont  il  avait  fait  un  type  particulier. 

Minkwoski  et  von  Méhring,  Sandmeyer, 
Lépine,  Thiroloix  et  Jacob  avaient  produit, 
dans  des  expériences  très  intéressantes  sur  la 
pancréatectomie,  l’apparition  d’un  diabète  le  plus 
souvent  rapidement  mortel  ;  mais  Thiroloix 
avait  pu,  par  des  pancréatectomies  partielles, 
obtenir  de  véritables  diabètes  avec  survie  assez 
longue  ;  il  avait  de  plus,  chez  des  chiens  dépan- 
créatés,  diminué  la  glycosurie  en  leur  injectant 
du  sang  de  chiens  normaux.  Hédon  avait  étudié, 
dans  une  série  de  travaux,  la  fonction  glyco- 
régulatrice  du  pancréas. 
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Laguesse,  entre  temps,  avait  montré  que 
dans  le  pancréas,  les  ilôts  de  Langerhans  for¬ 
ment  une  glande  à  sécrétion  interne  sécrétant 
une  diastase  devant  agir  sur  le  métabolisme 
du  glucose.  Il  a  prouvé,  ainsi  que  Gley, 
qu’après  ligature  du  canal  de  Wirsung,  les  îlots 
ne  s’atrophient  pas  et  que  la  fonction  glyco- 
régulatrice  subsiste.  Cubtis  et  Gellé,  dans  une 
série  do  travaux  intéressants,  ont  étudié  chez 
les  diabétiques  les  modifications  des  îlots,  et 
expérinientalement,  le  balancement  entre  la 
glande  externe  et  la  glande  interne. 

■  Mais,  à  tous  ces  travaux,  on  opposait  que  si 
certains  diabètes  semblaient  indéniablement 
liés  à  des  lésions  pancréatiques,  la  plus  grande 
partie  ne  devait  pas  être  rattachée  au  pancréas, 
car  l’absence  de  lésions  histologiques,  l’absence 
de  modifications  des  îlots  de  Langerhans  étaient 
le  plus  souvent  constatées  à  l’autopsie. 

,  Cependant  depuis  la  fin  de  la  guerre,  l’ori¬ 
gine  pancréatique  du  diabète  avait  lait  des  pro¬ 
grès.  Achard,  Ribot  et  Binet,  Zuelzer,  Pau- 
LESco,  avaient  pu  abaisser  glycémie  et  glycosu¬ 
rie  par  des  injections  intraveineuses  d’extraits 
de  pancréas  frais  ou  après  macération.  Allen, 
au  cours  d’expérimentations  très  intéressantes, 
avait  montré  que,  dans  les  îlots  de  Langerhans, 
on  peut  distinguer  deux  sortes  de  cellules  :  parmi 
elles,  les  cellules  ,8  de  Schutz  sont  les  seules  qui 
produisent  la  sécrétion  interne  ;  or,  chez  les  dia- 
béticfues,  celles-ci  sont  vacuolisées,  en  partie 
dégénérées. 

C’est  alors  que  les  travaux  de  Toronto  sont 
venus  affirmer,  sans  aucune  contradiction  pos¬ 
sible,  le  rôle  de  la  sécrétion  interne  du  pancréas 
dans  la  pathogénie  du  diabète. 

Mac  Léod  et  ses  élèves,  Banting,  Best, 
CoLLip,  ont  montré  que  si  l’on  arrive  à  préparer 
un  extrait  pancréatique,  contenant  les  princi¬ 
pes  de  la  sécrétion  interne,  après  élimination  de 
toutes  les  diastases  de  la  sécrétion  externe,  on 
obtient  un  produit  qui,  injecté  à  dose  suffisante 
chez  le  lapin,  diminue  de  moitié  sa  glycémie. 
Si  les  essais  antérieurs,  pour  obtenir  un  produit 
glycolysant  en  partant  du  pancréas,  avaient 
jusqu’alors  échoué,  en  particulier  ceux  de  Gley, 
Zuelzer,  Scptt,  Achard  et  Gardin,  Paulesco, 
c’est  que  la  trypsine  pancréatique  détruisait  en 
partie  le  principe  actif  ;  ies  travaux  canadiens 
résolurent  la  question  en  supprimant  toute  sécré¬ 
tion  externe  ou  toute  diastase  protéolytique  ; 
ils  mirent  en  valeur  l’origine  du  principe  actif, 
l’insuline,  et  par  cela  même,  le  rôle  prédominant 
que  joue  le  pancréas  dans  la  pathogénie  du  dia¬ 
bète. 

Ma’s  depuis,  les  recherches  ont  permis  de 
retrouver  une  hormone  semblable  dans  différents 
organes,  ont  montré  sa  diffusion  dans  l’orga¬ 
nisme  et  ont  enlevé  au  pancréas  sa  spécialisa¬ 
tion.  Banting,  Best,  Collip,  ont  pu  extraire  une 


insuline,  ayant  des  propriétés  actives  sur  le 
sucre  du  sang,  d’extraits  de  thymus,  de  foie,  de 
rate,  de  thyroïde,  de  glandes  sous-maxillaires 
et  d’autres  tissus.  Sont-ce  des  insulines  d’ori¬ 
gine  locale  employées  pour  l’utilisation  des  su¬ 
cres,  ou  est-ce  une  insuline  d’origine  pancréa¬ 
tique  qui  a  diffusé  dans  ces  différents  organes  ? 
La  cf'uestion  n’est  pas  encore  résolue.  On  en  a 
aussi  trouvé  dans  certaines  plantes  (laitues, 
parties  vertes  des  oignons).  Mais  il  semble  que 
l’insuline  pancréatique  ait  une  action  plus  ra¬ 
pide  et  plus  intense  sur  la  glycolyse  ciue  toutes 
les  autres  insulines. 

Quelle  est  lâ  façon  d’agir  de  i’insuline  sur  le 
glucose  ?  Nous  sommes  encore  dans  le  domaine 
de  i’hypothèse.  Pour  Banting,  i’insuline  stimule 
ia  fixation,  puis  la  combustion  du  glucose  au 
niveau  des  tissus  ;  pour  lui,  elle  n’agit  ni  par 
glycolyse  directe  dans  le  sang  circulant,  ni  par 
inhibition  de  la  foncton  gly co-formatrice  du 
foie,  que  cette  inhibition  se  fasse  directement 
sur  le  foie  ou  par  l’intermédiaire  du  système  ner¬ 
veux  sympathique.  Les  expériences  de  Mann 
et  Magath,  sur  l’hépatectomie  et  la  pancréa¬ 
tectomie  suivies  d’injection  d’insuline,  semblent 
bien  prouver  que  l’insuline  n’agit  pas  sur  la 
fonction  glyco -formatrice  du  foie,  bien  que  dif¬ 
férents  auteurs  américains  aient  constaté  l’aug¬ 
mentation  du  glycogène  hépatique  après  trai¬ 
tement  par  l’insuline. 

Pour  certains  auteurs,  l’insuline  agit  en  mo¬ 
difiant  l’état  du  glucose  ;  en  effet,  si  les  gluco¬ 
ses  semblent  uniques  par  leur  formule  chimique, 
il  y  a  des  variations  légères  dans  la  structure 
intime  de  leurs  molécules  et  dans  leur  action 
sur  la  lumière  polarisée.  Winter  et  Smith  ont 
montré  que  le  glucose  est  introduit  dans  l’or¬ 
ganisme  sous  les  formes  *  et  .3,  mais  qu’après 
absorption,  on  ne  trouve  plus  dans  le  sang 
normal  que  du  glucose  Tjffui  est  seul  utislié 
dans  les  tissus.  Chez  les  diabétiques,  l’absorption 
se  ferait  sous  forme  «  et  P,  d’où  absence  d’uti¬ 
lisation.  I.’insuline  fransformerait  le  glucose 
inactif  en  glucose  actif.  Dans  des  expériences  de 
Winter  et  Smith,  il  semble  que  le  foie  soit  néces¬ 
saire  pour  la  transformation  par  l’insuline  du 
glucose  et  en  ,  ce  qui  explique  son  rôle  dans 
la  mise  en  réserve  sous  la  forme  de  glycogène 
qui  serait  un  stade  intermédiaire  indispensable 
pour  son  utilisation  ;  mais  pour  Slosse,  Denis 
et  Giles,  l’insuline  agit  en  dehors  de  tout  extrait 
hépatique,  d’où  il  résulte  que  le  glucose,  bien 
que  pouvant  être  transformé  en  glycogène  hé¬ 
patique  ou  tissulaire,  peut  être  directement  em¬ 
ployé  par  les  tissus  sans  passer  obligatoirement 
par  ce  stade. 

Quelle  que  soit  sa  façon  d’agir,  l’insuline  provo¬ 
que  une  augmentation  du  glycogène  hépatique, 
une  augmentation  du  quotient  respiratoire 
(indice  de  l’augmentation  des  combustions  de 
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l’organisme),  une  amélioration  du  métabolisme 
des  protéiques  et  des  graisses,  d’où  diminution 
de  l’acétonémie  et  de  la  lipémie, 

Le  diabète  et  les  çjlaiides  endocrines. 

La  sécrétion  interne  du  pancréas  peut  être 
modiflée  ou  diminuée  par  un  trouble  sécrétoire 
des  autres  glandes  à  sécrétion  interne.  On  sait 
en  efïet  la  fréquence  du  diabète  au  cours  de  la 
maladie  de  Basedow,  de  l’acromégalie,  etc, 

Thyroïde  et  fonction  glyco-régulatrice  ont 
certainement  des  rapports  très  étroits,  car  toutes 
les  lois  que  la  glande  thyroïde  présente  de  l’hy- 
perfonctionnement  avec  dystliyroïdie,  l’hy¬ 
perglycémie  apparaît,  soit  spontanément,  soit 
après  épreuve  d’ingestion  glucosée;  en  outre, 
nombre  d’auteurs  ont  décrit  un  diabète  thyroï¬ 
dien  fréquent  ehez  les  bàsedowiens. 

C’est  que  la  glande  thyroïde  semble  avoir  une 
action  inhibitrice  .‘■ur  la  sécrétion  interne  du 
pancréas  ;  si  l’inhibition  n’est  que  légère,  la 
glycosurie  n’apparaît  qu’après  ingestion  de 
glucose  ou  après  l’épreuve  de  Gœtsch  à  l’adré¬ 
naline  ;  si  l’inhibition  est  plus  marquée,  un  véri¬ 
table  diabète  se  produit.  De  même,  on  a  vu  après 
un  traitement  thyroïdien  intense  la  glycosurie  ' 
se  produire.  Enfin  le  traitement  du  goitre  exoph¬ 
talmique,  salicylate  de  soude,  quinine  et  surtout 
radiothérapie,  a  pu  diminuer  ou  même  guérir  le 
trouble  glyco-régulateur,  ce  cjui  prouve  que, 
dans  ces  cas,  le  diabète  est  dû  à  une  inhibition 
et  non  à  une  lésion  du  pancréas. 

Les  glandes  surrénales  peuvent  aussi  modifier 
la  fonction  glyco-régulatrice.  Depuis  longtemps, 
on  sait  que  l’injection  d’adrénaline  provoque 
une  hyperglycémie  passagère  qui,  si  elle  est 
très  marquée,  peut  amener  de  la  glycosurie 
passagère  s’accompagnant  de  diminution  du  gly¬ 
cogène  hépatique  ;  injecté,  en  même  temps  que 
l’insuline,  il  n’y  a  pas  d’hypoglycémie.  Les 
accidents  d’hypoglycémie  post-insulinique  sont 
enrayés  par  une  injection  d’adrénaline;  enfin, 
l’extirpation  des  surrénales  est  antagoniste  de 
la  sécrétion  interne  du  pancréas.  Il  est  donc 
possible  d’envisager  un  ,  diabète  surrénal  par 
hyperépinéphrie,  et  nous  en  suivons  actuelle¬ 
ment  un  cas  probable. 

Ce  serait  par  l'intermédiaire  d’une  hyper- 
adrénalinémie  qu’agiraient  les  lésions  nerveuses, 
en  particulier  la  piqûre  du  IV®  ventrcule  (Mayer) 
Il  y  a  en  effet  dans  les  nerfs  splanchniques  des 
fibres  glyco-sécrétoires  (Morat  et  Dufour). 
Toutes  les  affections  du  cervelet,  de  la  base  du 
cerveau  (tumeurs,  cancers,  tubercules,  ramol¬ 
lissement,  hémorragie  cérébrale  et  méningée, 
encéphalite  léthargique),  qui  peuvent  s’accom¬ 
pagner  d’hyperglycémie  et  de  glycosurie,  agi¬ 
raient  par  l’intermédiaire  du  sympathique  et  des 
surrénales. 

Ce  serait  aussi  par  l’intermédiaire  du  système  i 


nerveux  qu’agiraient  les  lumeiirs  hypophysaires, 
causes  d’acromégalie  et  de  gigantisme  (Lpeb, 
Camus  et  Roussv-).  Cependant  certains  auteurs 
continuent  à  soutenir  l’opinion  que  c’est  l’hy¬ 
persécrétion  du  lobe  postérieur  qui  est  à  l’orj- 
gine  du  diabète  hypophysaire,  et  Bum  a  montré 
que  l’extrait  hypophysaire  s’oppose  à  ractiou 
hypoglycémiante  de  l’insuline. 

Les  rapports  du  diabète  et  du  Joie  Sont  plus 
discutés  ;  si  autrefois,  le  foie,  en  raison  de  son 
rôle  primordial  dans  la  fonction  glycogénique, 
était  considéré  comme  l’organe  principalement 
en  cause  dans  la  pathogénie  du  diabète  et  que  les 
termes  de  diabète  par  anhépatie  et  par  hyperhé- 
patie  étaient  employés  couramment,  il  est  actuel¬ 
lement  difficile  de  savoir  quel  est  effectivement 
son  rôle.  Dans  le  cas  de  diabète  bronzé,  où  la 
lésion  est  une  cirrhose  hépato-pancréatique,  les 
troubles  glyco-régulateurs  doivent  être  rattachés 
surtout  aux  lésions  pancréatiques,  ce  que  prou¬ 
vent  bien  les  cirrhoses  pigmentaires  ne  touchant 
que  le  foie  et  qui  ne  s’accompagnent  pas" de 
glycosurie.  Dans  les  cirrhoses  hépatiques,  can¬ 
cers  et  congestion  du  foie,  asystolies  hépatiques, 
il  est  fréquent  de  trouver  quelques  petits  trou¬ 
bles  glyco-régulateurs,  mais  sans  diabète,  et 
leur  pathogénie  est  assez  complexe.  Aussi  ne 
nous  semble-t-il  pas,  même  dans  les  diabètes 
avec  gros  foie,  que  l’on  soit  en  droit  de  parler  de 
diabète  hépatique. 

Si  tout  diabète  est  d’origine  pancréatique,  ce' 
que  montrent  les  travaux  récents,  on  réserve 
le  nom  de  diabètes  pancréatiques  à  ceux  qui  s’ac¬ 
compagnent,  en  dehors  du  trouble  glyco-régn- 
lateur,  de  troubles  de  la  sécrétion  externe  (can¬ 
cer  du  pancréas,  pancréatites  aiguës  et  chronb 
ques,  syphiliticiues  en  particulier). 

Cette  rapide  revue  nous  montre  que  les  tra¬ 
vaux  de  ces  dernières  années  ont  permis  d’ac¬ 
quérir  quelque  notions  nouvelles  sur  la  patho¬ 
génie  du  diabète,  mais  que  nous  sommes  actuel¬ 
lement  encore  loin  d’avoir  une  conception  cer¬ 
taine  sur  la  nature  exacte  du  trouble  glyco- 
régulateur. 

Etiologie  du  diabète. 

Sommes-nous  mieux  renseignés  sur  l’étiologie 
du  diabète  ? 

Dans  certains  cas,  il  est  possible  de  rattacher 
cette  maladie  à  une  pancréatite  ourlienne, 
typhique,  rubéolique  ou  scarlatineuse,  à  un 
cancer  du  pancréas  on  à  certaines  affections 
des  glandes  à  sécrétion  interne  ou  du  système 
nerveux,  mais  le  plus  souvent,  rien  ne  nous  per¬ 
met  d’en  connaître  l’origine. 

Si  la  coexistence  avec  la  goutte,  l’obésité, 
l’oxalémie,  est  fréquente,  cela  tient  à  une  mau¬ 
vaise  hygiène  alimentaire  qui,  jointe  à  la  sé- 
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dentarité  et  à  une  Influence  héréditaire,  sur¬ 
mène,  fatigue  et  lèse  les  organes  principaux  delà 
nutrition,  foie  et  pancréas. 

Une  question,  qui  a  été  très  discutés,  est  le 
rôle  de  la  syphilis.  Si,  pour  certains  auteurs, 
comme  Marcel  Pinard,  ce  rôle  est  prédomi¬ 
nant,  pour  la  plupart  des  médecins  s’occupant 
du  diabète,  la  syphilis  est  rarement  l’origine  du 
diabète  ;  c’est  l’opinion  de  Marcel  Laebé,  Ra- 
THERY,  Léon  Blum,  etc.  Certains  diabètes  sont 
indéniablement  liés  à  une  pancréatite  syphili¬ 
tique,  comme  ceux  rapportés  par  Carnot  et 
Harvier,  Gilbert  et  Lereboullet,  Rathery, 
etc.,  mais,  dans  la  grande  majorité  des  diabètes 
survenant  chez  d’anciens  syphilitiques,  le  trai¬ 
tement  spécifique  n’agit  pas  sur  le  trouble  glyco- 
régulateur,  ce  qui  permet  de  penser  à  l’indépen¬ 
dance  habituelle  du  diabète  et  de  la  syphilis. 

Les  traumatismes  ont  été  accusés  d’être  sou¬ 
vent  à  l’origine  du  diabète  ;  il  ne  semble  pas  que 
cette  étiologie  soit  fréquente,  car  l’expérience  de  la 
guerre,  où  les  traumatismes  physiques  et  moraux 
furent  si  nombreux,  n’a  pas  permis  à  Marcel 
Labbé  de  constater  des  cas  probants  de  diabète 
post-traumatique. 

Classification  des  diabètes  sucres. 

Nous  insisterons  peu  sur  la  distinction  qu’il 
faut  faire  entre  les  différents  diabètes  sucrés  : 
11  est  classique  de  distinguer  un  diabète  sans 
dénutrition  azotée  (Marcel  Labbé)  ou  diabète 
simple  (Rathery)  et  un  diabète  avec  dénutrition 
azotée  (M.  Labbé)  ou  diabète  co  nsomptif 
(Rathery). 

Le  diabète  sans  dénutrition  azotée  est  carac¬ 
térisé  par  le  fait  que  le  trouble  du  métabolisme 
porte  uniquement  sur  les  hydrates  de  carbone  ; 
le  métabolisme  azoté  reste  normal  et  le  bilan 
azoté  des  entrées  et  des  sorties  est  positif  :  aussi, 
le  malade  ne  maigrit  pas  et  reste  floride.  Enfin 
le  trouble  glyco-régülateur  n’est  pas  complet 
et  permet  à  l’organisme  d’utiliser  une  partie  des 
hydrates  de  carbone  ingérés,  ce  que  l’on  traduit 
en  disant  qu’il  a  une  tolérance  pour  une  c£uantité 
donnée  d’H.  de  G. 

Le  diabète  avec  dénutrition  azotée  est  carac¬ 
térisé,  outre  le  trouble  du  métabolisme  hydro¬ 
carboné,  par  un  trouble  du  métabolisme  des 
albumines,  et  peut-être  des  graisses.  La  tolé¬ 
rance  pour  les  hydrates  de  carbone  est  très 
faible,  et  même  souvent  négative,  c’est-à-dire 
que  la  glycosurie  est  supérieure  à  la  quantité 
d’aliments  amylacés  ingérés  ;  les  albumines  et 
même  les  graisses  ont  donné  naissance  à  du  glu¬ 
cose  qui,  lui  aussi,  n’est  pascomburé.  En  outre, 
l'équilibre  azoté  est  rompu  ;  le  malade  perd  plus 
d’azote  qu’il  n’en  ingère  ;  il  maigrit  et  le  méta¬ 
bolisme  azoté  vicié  va  se  traduire  par  une  ammo- 
nlurie  et  une  liyperamino-acidiirie  élevées,  par 


l’augmentation  de  l’azote  résiduel  du  sang  et 
par  un  coefficient  d’imperfection  uréogénique 
anormal.  Surtout  l’acidose  est  la  règle  dans  cette 
forme,  alors  qu’elle  u’existe  qu’à  l’occasion  de 
fatigues  ou  de  maladies  intercurrentes  dans  le 
diabète  sans  dénutrition  azotée. 

Entre  ces  deux  types  extrêmtes,  il  y  a  des  for¬ 
mes  intermédiaires  ou  diabète  mixte  (Rathery), 
qui  après  une  phase  sans  dénutrition,  évoluent 
progressivement  vers  la  dénutrition  azotée. 

L’acidose,  complication  grave  du  diabète,' 
qui  est  à  la  base  du  coma,  est  due  à  l’absence  de 
combustions  des  corps  acétoniques  (acétone, 
acide  diacétique,  acide  B  oxy-butyrique),  l'orr 
niés  aux  dépens  de  certains  acides  gras,  produits 
au  cours  du  métabolisme  des  graisses  et  des  albu¬ 
mines,  mais  qui  sont  brûléqs  à  l’état  normal  ; 
cette  acidose,  liée  à  un  trouble  profond  de  la  nu¬ 
trition,  est  différente,  pour  Marcel  Labbé,  de 
l’acidose  du  jeûne,  car  elle  s’accompagne  d’un 
trouble  du  métabolisme  azoté.  Rathery,  au  con¬ 
traire,  considère,  avec  certains  auteurs  améri¬ 
cains,  que  les  acidoses  du  jeûne  hydrocarboné  st 
du  diabète  sont  semblables  dans  leur  pathogénie. 
Pour  brûler  les  corps  acétoniques,  il  faut  une 
quantité  suffisante  d’H.  de  G.  ;  si  ceux-ci  ne  sont 
plus  assimilés,  il  y  a  jeûne  hydro-carboné,  et 
l’acidose  apparaît.  G’est  donc,  pour  Rathery,  la 
valeur  du  coefficient  d’assimilation  hydro-car¬ 
bonée  qui  règle  la  gravité  du  diabète  ;  si  ce  coeffi¬ 
cient  est  élevé,  les  H.  de  G.  étant  assimilés  en 
quantité  suffisante,  les  corps  acétoniques  seront 
brûlés  et  il  n’y  aura  pas  d’acidose  ;  s’il  est  très 
bas,  les  LL  de.  G.  n’étant  plus  assimilés,  il  y  a 
rupture  d’équilibre  et  l’acidose  apparaît. 

L’acidose  seule  ne  suffit  pas  à  expliquer  les 
accidents  graves  du  coma,  et  l'on  pense,  depuis 
les  travaux  de  Hugonnencq  et  Morel,  de  Mar¬ 
cel  Labbé  et  Bith,  qu’il  y  a  en  même  temps  trou¬ 
bles  du  métabolisme  azoté,  entraînant  une  into¬ 
xication  mortelle  par  des  matières  azotées  du 
groupe  des  polypeptides. 

Pathogonie  des  glycosuries. 

A  côté  du  trouble  permanent  de  la  glyco^ré- 
gulation,  il  y  a  des  glycosuries  passagères  qui  ne 
sont  pas  diabétiques. 

G’est  ainsi  qu’à  la  suite  d’injectioùs  de  glu¬ 
cose,  d’adrénaline,  de  morphine,  à  la  suite 
d’anesthésie  au  chloroforme  ou  à  l’éther,  à  la 
suite  d’asphyxie,  on  voit  se  produire  unfe  hyper¬ 
glycémie  suivie  de  glycosurie  passagère. 

Il  en  est  de  même  au  cours  des  maladies  infec¬ 
tieuses  (angines,  diphtérie,  fièvre  typhoïde,  etc.), 
de  la  grossesse,  des  affections  du  système  ner¬ 
veux  (hémorragies,  traumatismes  crâniens,  en¬ 
céphalite  léthargique). 

Enfin,  au  cours  de  nombreuses  affections  hé¬ 
patiques,  il  peut  se  produire  des  glycosuries 
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transitoires,  surtout  à  la  suite  de  l’épreuve  de 
l’ingestion  massive  de  glucose. 

Le  diabète  se  distingue  de  toutes  ces  glycosu¬ 
ries  par  la  permanence  du  trouble  régulateur,  par 
la  recherche  expérimentale  du  triangle  d’hy¬ 
perglycémie  (sur  lequel  nous  allons  revenir), 
par  l’action  des  régimes  alimentaires, .  et  par 
l’absence  du  syndrome  clinique  diabétique. 

La  pathogénie  de  ces  glycosuries  est  la  même 
que  celle  du  diabète  ;  ce  n’est  qu’une  question  de 
degré  et  on  peut  presque  les  considérer  comme 
une  première  étape  sur  le  chemin  du  diabète. 

Diabète  rénal. 

A  côté  de  ces  glycosuries  non  diabétiques 
s’accompagnant  d’hyperglycémie,  il  y  en  a 
d’autres  où  la  glycémie  reste  normale. 

On  a  décrit  d’abord  la  glycosurie  sans  hyper¬ 
glycémie  consécutive  à  l’injection  de  phlorhyd- 
zine,  mais  c’est  surtout  le  diabète  rénal,  qu’il  est 
important  de  connaître.  Celui-ci,  décrit  par 
Klempéber,  puis  par  Lépine,  est  caractérisé 
par  une  glyco.surie  permanente,  qui  ne  s’accom¬ 
pagne  pas  d’hyperglj'cémie  :  ia  glycémie  est  nor¬ 
male  ou  au-dessous,  à  0.90,  0.85  même. 

Le  régime  ne  modifie  pas  la  glycosurie  et 
jamais  on  ne  constate  ni  les  stigmates,  ni  les 
complications  du  diabète  ;  enfin  l’état  général 
reste  excellent.  Dans  ces  cas,  comme  l’a  bien 
montré  Marcel  Labbé,  il  n’y  a  aucun  trouble  de 
la  glyco-régulation  et  leur  pathogénie  semble 
liée  à  une  hyperperméabilité  rénale  au  glucose,  à 
un  abaissement  anormal  du  seuil  (à  l’état  nor¬ 
mal,  la  glycosurie  n’apparaît  que  lorsque  la 
glycémie  dépasse  1  gr.  70).  Il  ne  faut  pas  con¬ 
fondre  ce  diabète  rénal  avec  ce  que  Chabanier, 
après  Lépine,  a  appelé  «  l’élément  diabète  ré¬ 
nal  »  des  diabètes  ordinaires  ;  cet  auteur  con¬ 
sidère  que  dans  tout  diabète,  la  glycémie  n’est 
pas  proportionnelle  à  la  glycosurie  (ce  qui  est 
exact),  et  que,  dans  nombre  de  cas,  à  forte  gly¬ 
cosurie  correspond  une  glycémie  faible  ;  c’est 
dans  ces  cas  que  le  diabète  est  dit  «  à  élément 
diabète  rénal  »  important,  mais  ceci  n’a  aucun 
rapport  avec  le  vrai  diabète  rénal  qui  n’est 
qu’un  filtre  percé,  sans  pronostic  grave. 

Moyens  d’établir  le  diagnostic 
et  le  pronostic  du  diabète. 

Lorsque  l’on  se  trouve  en  présence  d’un  cas 
de  diabète  sucré,  il  faut  l’étudier  pour  en  poser 
le  diagnostic,  écarter  les  glycosuries  simples,  le 
diabète  rénal,  et  une  fois  le  diabète  affirmé,  en 
connaître  la  nature,  la  forme,  l’intensité  et  en 
établir  le  pronostic.  Ce  n’est  qu’en  possédant 
toutes  ces  notions  que  l’on  peut  judicieùsement 
le  traiter.  Aussi,  nous  paraît-il  utile  de  montrer 
commep  ^’on  obtient  ces  renseignements. 


Après  avoir  recherché  les  anamnèses  :  histoire 
de  la  maladie,  antécédents  personnels  et  fami¬ 
liaux,  ou  après  avoir  fait  un  examen  clinique, 
on  rnet  le  malade  à  un  régime  d’épreuve,  con¬ 
tenant  une  quantité  connue  d’H.  de  C.  (on  fixe 
cette  quantité  en  ■  tenant  compte  de  l’impor¬ 
tance  du  sucre  éliminé  dans  les  dosages,  anté¬ 
rieurs,  en  rapport  avec  l’importance  approxi¬ 
mative  des  rations  alimentaires  qui  y  correspon¬ 
daient). 

Après  4  jours  d’épreuve  à  ce  régime  connu,  on 
recueille  les  urines,  on  y  dose  le  glucose  et,  d’après 
la  quantité  trouvée,  on  connaît  la  tolérance  ap¬ 
parente  pour  les  H.  de  C.  que  possède  le  malade, 
(en  sachant  qu’un  gramme  de  glucose  éliminé 
correspond  à  peu  près  à  1  gramme  d’H.  de  C. 
ingéré).  j 

Puis,  à  jeun,  on  recherche  la  glycémie  du  ma¬ 
lade  et,  dans  les  cas  où  l’on  suspecte  l’existence 
d’une  glycosurie  transitoire  ou  d’un  diabète 
rénal,  on  pratique  une  épreuve  d’hyperglycé¬ 
mie  provoquée,  en  faisant  ingérer,  après  une 
première  prise  de  sang  à  jeun,  45  gr.  de  glucose 
et  en  lui  donnant  100  gr.  d’eau  à  boire  de  demi- 
heure  en  demi-heure.  On  renouvelle  les  prises 
de  sang  au  doigt  toutes  les  30  minutes,  en  même 
temps  que,  chacpie  fois,  le  malade  urine.  Une 
fois  le  sucre  dosé  dans  chaque  échantillon  de  sang, 
on  établit  un  triangle,  dont  les  deux  angles  extrê¬ 
mes  sont  la  glycémie  point  de  départ  et  le 
retour  à  la  normale,  et  l’angle  supérieur  le  point 
extrême  de  la  glycémie  après  ingestion  de  glu¬ 
cose.  Le  triangle  est  d’autant  plus  grand  comme 
surface  que  la  glycémie  s’élève  plus  haut  et 
qu’elle  retombe  plus  lentement  à  son  point  de 
départ.  Cette  méthode  d’examen,  que  Marcel 
Labbé  et  Nepveux  ont  instituée,  montre  que 
dans  le  diabète,  le  triangle  est  3  ou  4  fois  plus 
grand  comme  surface  que  chez  l’individu  sain. 
Elle  permet  de  déceler  les  hyperglycémies  moins 
intenses,  mais  encore  anormales,  des  basedo- 
wiens,  des  hépatiques  et  l’absence  d’hypergly¬ 
cémie  des  individus  atteints  de  diabète  rénal. 

Outre  le  dosage  du  glucose  urinaire,  de  la  gly¬ 
cémie  et  l’établissement  de  la  tolérance  hydro¬ 
carbonée,  il  faut  rechercher  l’acidose.  Réaction 
de  Gerhardtau  perchloruredefer  qui  permet  de 
déceler  l’acide  diacétique,  réaction  de  Legal  au 
nitro-prussiate  de  soude  et  à  l’ammoniaque  qui 
décèle  l’acide  diacétique  et  l’acidose,  réaction 
de  Lieben,  avec  la  solution  iodo-iodurée,  en 
milieu  alcaiin  cfui  traduit  l’existence  d’acétone, 
sont  des  moyens  cliniques  faciles  et  rapides  de  se 
rendre  comple  de  l’acidose  et  d’en  suivre  l’évo¬ 
lution. 

Pour  avoir  une  notion  exacte  de  l’intensité  de 
l’acidose,  pour  suivre  l’effet  du  traitement,  il 
faut  doser  les  corps  acétoniques  totaux  par  la 
méthode  de  Van  Slycke. 

D’autres  moyens  permettent  aussi  de  se  ren- 
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dre  compte  de  l’importance  de  l’acidose  :  la  re¬ 
cherche  du  Ph  sanguin,  le  dosage  de  l’acide 
carbonicpie  alvéolaire  et  surtout  le  dosage  de 
la  réserve  alcaline  du  sang  qui,  à  la  suite  des 
recherches  que  nous  avons  faites  chez  M.  Marcel 
Labbé,  nous  a  paru  être  le  moyen  le  plus 
exact  pour  étudier  la  gravité  d’un  cas  d’acidose 
diabétique  et  établir  un  pronostic  immédiat. 
Enfin,  dans  les  urines  et  le  sang,  il  faut  re¬ 
chercher  les  critères  du  métabolisme  azoté. 

Ces  différentes  études  permettent  d’éliminer 
les  glycosuries  simples  et  nous  pensons  que  l’on 
peut  appliquer  aux  glycosuries  l’aphorisme  de 
Landouzy  sur  les  pleurésies  :  «  Toute  glycosurie 
qui  ne  fait  pas  sa  preuve  est  diabétique  ».  Les 
renseignements  obtenus  permettent  aussi  de 
faire  le  diagnostic  de  la  forme  du  diabète  :  avec 
ou  sans  dénutrition  azotée,  ou  forme  intermé¬ 
diaire. 

On  doit  alors  instituer  le  traitement. 

Traitciiient  du  diabète  sans  dénutrition 
azotée. 

Si  l’observation  clinique  a  permis  de  décou¬ 
vrir  une  cause  étiologique,  la  syphilis  par  exem¬ 
ple,  il  est  certain  que  le  traitement  consiste  en 
l’institution  d’une  thérapeutique  antisyphili¬ 
tique  active  ;  mais  ces  cas  sont  rares. 

Les  travaux  de  ces  dernières  années  n’ont 
pas  apporté  de  modifications  au  traitement  du 
diabète  sans  dénutrition  azotée,  qui  est  unique¬ 
ment  basé  sur  le  régime  :  ce  sont  toujours  les 
règles  de  Bouchardat,  modifiées  et  mises  au  point 
par  Marcel  L.vbbé,  Raïhery,  Léon  Blum  en 
France;  par  Ai.i.en  et  Joslin,  en  Amérique;  par 
Petren  en  Suède  ;  par  Naunyn,  von  Noorden 
et  M.^gnus  Levy  en  Allemagne  ;  par  P  alta  en 
Autriche. 

Ayant  établi  le  degré  de  la  tolérance  hydro¬ 
carbonée  que  possède  le  malade,  on  établit  son 
régime  de  façon  que,  tout  en  restant  aglycosu- 
rique,  il  lui  apporte  le  maximum  d’H.  de  G. 
compatible  avec  sa  tolérance  ;  qu’il  se  main¬ 
tienne  en  un  écpiilibre  de  poids  en  rapport  avec 
sa  taille  (il  y  a  avantagç  à  faire  maigrir  les  dia¬ 
bétiques  obèses)  ;  cpi’il  reçoive  une  alimenta¬ 
tion  lui  apportant  35  calories  environ  par  kilo¬ 
gramme  de  poids,  et  ciu’enfin,  il  y  ait  un  certain 
équilibre  entre  les  H.  de  G.,  albumines  et  graisses, 
Cette  notion  du  régime  éctuilibré  sur  laquelle 
ScHAFFER,  Mellamby,  Osborne  et  Mendel, 
Mac  Gollum,  Desgrez,  Bierry  et  Rathery 
ont  particulièrement  insisté,  est  récente.  Ces 
auteurs  ont  montré  qu’il  fallait  un  certain  rap¬ 
port  entre  les  H.  de  G.,  substances  anticétogè- 
nes,  d’une  part,  et  les  graisses  et  les  albumines, 
substances  cétogènes,  d’autre  part  ;  et  que,  si  la 
ration  était  par  trop  déséquilibrée,  l’acidose  ap¬ 
paraissait.  C’est,  traduite  en  langage  moderne,  la 


vieille  théorie  de  Riibner  :  »  les  graisses  b.ritlent 
au  feu  des  H.  de  G.  ». 

En  pratique,  on  établit  d’abord  le  degré  de 
tolérance,  en  partant  d’un  régime  type  moyen 
apportant  100  granrmes  d’H'.  de  G.,  par  exem¬ 
ple  (1).  Après  une  période  de  3  jours,  on  recueille 
les  urines,  on  dose  le  sucre.  Si  le  malade  a  une 
tolérance  plus  élevée,  op  n’en  trouve  plus;  il 
suffit  alors  d’élever,  par  période  de  2  jours,  le 
régime  de  20  gr.  d’H.  de  G.  (par  exemple  100  gr. 
de  pommes  de  terre),  jusqidà  ce  que  le  sucre 
réapparaisse  dans  Furine.  A  ce  moment,  on  re¬ 
vient  au  régime  qui  précédait  l’apparition  du 
sucre,  et  de  sa  teneur  en  H.  de  Cv,  on  en  déduit  le 
degré  de  sa  tolérance.  Si  le  malade,  par  contre, 
avait  une  tolérance  inférieure  à  100  gr.  d’H.  dé 
G.,  on  abaisse  son  régime  de  20  gr.  par  paliers 
de  3  jours,  et  on  recherche  le  sucre,  jusqu’à  ce 
que  le  sucre  disparaisse. 

Une  fois  l’aglycosurie  atteinte  et  la  tolérance 
connue,  on  établit  le  régime  en  donnant  le  maxi¬ 
mum  d’H.  de  G.  assimilé  ;  pour  cela,  on  se  sert  de 
tables  de  composition  des  aliments  et,  pour  ren¬ 
dre  le  régime  plus  supportable,  on  permet  au 
diabétique  de  varier  les  aliments  hydro-carbonés 
en  tenant  compte  de  leur  teneur  pondérale  en  H. 
de  G.  Toutes  les  prescriptions  doivent  donner  en 
poids  avant  cuisson  les  différents  aliments.  Il 
est  certain  qu’à  côté  de  la  tolérance  quantitative 
en  H.  de  G.,  il  y  a  une  tolérance  qualitative  et 
que  les  différents  H.  de  G.  alimentaires  ne  sont 
pas  égaux  devant  l’organisme  diabétique  :  l’a- 
-inidon  du  pain  et  des  pâtes,  le  lactose  du  lait, 
sont  en  général  mql  assimilés. 

Il  semble  au  contraire  que  le  lévulose  soit 
mieux  assimilé  par  l’organisme  diabétique  que 
le  glucose  et  le  saccharose  ;  c’est  pourquoi  l’on 
peut  tolérer  une  quantité  de  fruits  un  peu  supé¬ 
rieure  à  celle  que  devrait  comprendre  le  régime. 
Il  en  est  de  même  pour  les  végétaux  contenant 
de  Tinuline  comme  le  topinambour,  les  scor¬ 
sonères,  qui  semblent  assez  bien  assimilés  par 
les  diabétiques. 

En  plus  des  H.  de  G.,  il  faut  donner  des  albu¬ 
mines  et  des  graisses.  Il  y  a  intérêt  ’à  ne  pas 
autoriser  trop  de  viande  ;  on  doit  en  permettre 
100  à  200  gr.  par  jour  avec  1  ou  2  œufs  ;  les  ré¬ 
gimes  hypercarnés,  comme  celui  de  Gantini,  ont 
été  néfastes,  produisant  un  déséquilibre  de  la 
ration  alimentaire  qui  favorise  l’acidose,  puis 
le  coma.  Les  graisses  seront  données  sous  forme 
de  beurre,  de  fromages,  frais  ou  secs,  de  crème 
à  la  dose  de  200  gr.  environ  (2). 

Si  le  malade  suit  bien  son  régime  et  reste  agly- 


(1)  Régime  de  100  gr.  d’H.  de  C.  :  lait,  250  gr.  ;  viande, 
150  gr.  ;  œufs,  2;  pommes  de  terre,  300  gr.;  légumes  verts, 
400  gr.  ;  fromage,  80  gr.  ;  beurre,  60  gr.  ;  noix,  pommes, 
pain  de  gluten  Heudebert,  50  gr. 

(2)  Type  de  menu  pour  Une  tolérance  de  120  gr.  H* 
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cosmique,  il  est  intéressant -de  faire  au  bout  de 
quelque  temps  un  dosage  de  la  glycémie  ;  si 
celle-ci  s’est  améliorée,  on  peut  augmenter  petit 
à  petit  par  étapes  la  ration  d’H.  de  C.  et  attein¬ 
dre  de  nouveau  la  limite  de  la  tolérance.  Il  est 
courant  de  voir  ainsi  la  tolérance  s’améliorer  et 
chez  des  malades  suivant  à  la  lettre  les  prescrip¬ 
tions,  i’ai  vu  la  tolérance  s’élever  progressive¬ 
ment  de  100  gr.  à  250  gr.  et  plus.  Pendant  toute 
la  période  aglycosurique,  le  malade  est  à  l’abri 
des  complications. 

Par  contre,  survient-il  une  affection  intercur¬ 
rente,  la  tolérance  baisse  immédiatement,  et 
le  sucre  réapparait,  et  souvent  même  l’acidose, 
mais  la  maladie  guérie,  le  terrain  perdu  est  rega¬ 
gné,  grâce  au  régime. 

Au  cours  du  diabète  sans  dénutrition,  lorsque 
une  poussée  d’acidose,  provoquée  par  une  com- 
piication,  devient  menaçante,  on  institue  une 
cure  de  légumes  verts,  mais  il  ne  faut  pas  hésiter, 
dans  certains  cas,  à  prescrire  l’insuline,  comme 
nous  l’exposons  plus  loin. 

Enfin  il  y  a  des  cas  où,  malgré  la  diminution 
de  la  ration  hydro-carbonée,  il  persiste  une  gly¬ 
cosurie  résiduelle  de  quelques  grammes  ;  dans  ce 
cas  seulement,  nous  employons  l’antipyrine  à 
la  dose  quotidienne  de  1  gr.  pendant  3  jours  et 
nous  avons  souvent  vu  céder  cette  glycosurie 
paradoxale. 

Dans  tous  les  cas,  le  diabétique,  pour  acti¬ 
ver  la  combustion  de  son  sucre,  doit  faire  des 
exercices  physiques,  de  la  gymnastique,  de  l’hy¬ 
drothérapie. 

Traitement  du  diabète  avee  dénutrition 
azotée. 

Lorsque  l’on  se  trouve  en  présence  d’un  cas 
de  diabète  avec  dénutrition  azotée,  le  traitement 
devient  plus  complexe. 

Il  faut  agir  par  la  diététique,  mais  comme  ces 
malades  ont  une  tolérance  faible  ou  même  néga¬ 
tive,  faisant  du  sucre  avec  les  albumines  et 
les  graisses,  on  doit  y  adjoindre  un  traitement 
agissant  sur  le  trouble  glyco-régulateur  lui- 
même  :  c’est  l’insuline. 

■  Avant  la  découverte  de  l’insuline,  la  cure  dié¬ 
tétique  était,  avec  le  bicarbonate  de  soude,  le 
seul  mode  d’action  que  nous  possédions  pour 
retarder  les  complications  si  graves  dans  cette 
forme  de  diabète.  Mais  actuellement,  grâce  à 
la  découverte  canadienne,  nous  avons  une  action 
plus  puissante  ;  il  n’en  reste  pas  moins  que  l’in¬ 
suline  n’agit  utilement  c^ue  si  on  laisse  le  malade 
à  un  régime  strict.  , 


de  G.  :  viande  ou  poisson,  150  gr.  ;  œufs,  2  ;  pommes  de 
terre,  400  gr.  ;  légumes  verts  et  salades,  400  gr.  ;  beurre, 
SO  gr.  •  fromages  frais  ou  secs,  80  gr.  ;  crème  fraîche, 
60  gr.  ;  lait,  250  gr.  ;  pain  de  gluten  Heudebert,  50  gr.  ; 
a  pommes  ;  vin,  2  verres. 


Dans  rétablissement  du  régime,  si  le  malade 
a  une  tolérance  très  faible  ou  nulle,  qu’il  faut 
tout  d’abord  reconnaître,  on  ne  doit  pas  cher¬ 
cher  à  faire  tomber  la  glycosurie  à  0,  ce  qui  serait 
impossible  à  maintenir  d’une  façon  durable, 
mais  donner  une  ration  comprenant  le  moins 
d’H.  de  Ç.  possible,  tout  en  réduisant  les  albu¬ 
mines  et  les  graisses  qui  sont  des  agents  céto- 
gènes.  C’est  de  ces  principes  que  sont  nés  tous 
les  régimes  de  restriction  complète  ou  parcel¬ 
laire,  créés  dans  ces  vingt  dernières  années  : 
cure  de  jeûne,  instituée  par  Guelpa,  qui  prescrit 

3  à  5  jours  de  diète,  purgation  quotidienne,  le 
malade  restant  au  lit  et  au  chaud  ;  —  cure 
d’ Allen,  qui  n’est  qu’une  cure  de  Guelpa,  sans 
purgation,  mais  où  le  jeûne  est  précédé  d’une 
restriction  progressive  d’aliments  et  suivi,  après 

4  jours  de  jeûne  hydrique,  d’une  réalimenta¬ 
tion  progressive,  d’abord  hydrocarbonée,  puis 
par  les  albumines,  enfin  par  les  graisses,  en  cher¬ 
chant  par  tâtonnements  la  tolérance  du  malade 
à  chacun  de  ces  aliments. 

Si  le  danger  est  moins  immédiat,  on-  prescrit 
une  des  cures  parcellaires,  pendant  des  périodes 
courtes  :  cure  de  farine  d’avoine  de  Von  Noorden 
(200  à  300  gr.)  ;  cure  de  farine  de  L.  Blum;  cure 
de  légumes  secs  de  Marcel  Labbé  (légumes  secs 
en  purée  400  à  500  gr.,  beurre  150  gr.,  5  œufs 
durs  )  ;  cure  de  légumes  verts  (800  gr.  à  1  kilo 
avec  100  gr.  de  lait  et  80  gr.  beurre)  :  toutes  ces 
cures  hydro-carbonées  s’appuyant  sur  le  fait 
que  l’acidose  est  plus  grave  que  l’hyperglycé¬ 
mie  et  que  les  albumines  animales  sont  parti¬ 
culièrement  cétogènes.  C’est  aussi  pour  éviter 
ce  danger  que  Petren  préconise  les  cures  de 
graisse  (250  gr.  graisse  ;  beurre,  lard,  crème, 
légumes  verts  et  fruits). 

Par  contre,  les  Américains  :  Joslin,  Allen,  et 
en  France,  Abrami  et  André  W  eill  considèrent 
que  les  graisses  sont  beaucoup  plus  dangereuses 
que  les  albumines  ;  aussi,  suppriment-ils  com¬ 
plètement  les  graisses  et  laissent-ils  H.  de  G.  et 
albumines.  Nous  ne  partageons  pas  cette  der¬ 
nière  opinion,  et  il  nous  a  toujours  semblé  cpie 
les  acidosicpies  supportaient  beaucoup  mieux  les 
graisses  que  les  albumines. 

Actuellement,  ces  régimes  ont  perdu  de  leur 
importance  depuis  l’emploi  de  l’insuline  qui  est 
le  médicament  de  fond  du  diabète  avec  dénu¬ 
trition  azotée.  Nous  allons  d’abord  exposer  ce 
que  l’on  doit  attendre  de  l’insuline,  quel. est  son 
mode  d’action  et  comment  on  doit  la  prescrire, 
et  nous  dirons  ensuite  quel  est  le  régime  qu’il 
faut  appliquer  pendant  les  périodes  de  repos 
entre  les  cures  insuliniciues. 

L’insuline. 

L’insuline,  découverte  par  Mae  Leod  et  Ban- 
ting,  e.st  extraite  du  pancréas  de  cheval  ou  d’au- 
I  très  animaux,  après  neutralisation  des  ferments 
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protéolytiques  par  l’alcool  chlorhydrique  ;  elle 
est  obtenue  en  poudre  désalbuminée  et  purifiée, 
soluble  dans  l’eau. 

En  injection,  l’insuline  produit  chez  le  dia¬ 
bétique  une  baisse  de  la  glycémie  qui  commence 
dans  la  première  demi-heure  et  se  poursuit  trois 
heures  environ,  pour  revenir  au  point  de  départ 
huit  heures  après  la  piqûre.  En  même  temps  que 
la  glycémie  baisse,  la  glycosurie  diminue  et 
peut  même  disparaître,  pour  réapparaître  quand 
l’insuline  cesse  d’agir.  Cette  hypoglycémie  insu- 
linique  s’accompagne  d’nne  amélioration  passa¬ 
gère  du  coefficient  d’assimilation  hydro-carbonée 
et,  au  point  de  vue  physiologique,  d’une  augmen¬ 
tation  des  réserves  de  glycogène  hépatique  et 
musculaire.  Plus  rapidement  et  plus  précocement 
que  la  glycémie,  les  corps  acétoniques  baissent, 
puis  disparaissent.  En  outre,  l’équilibre  azoté 
s’améliore,  de  même  que  les  troubles  de  l’insuf¬ 
fisance  protéolytique  et  l’état  général  devient 
meilleur,  si  bien  que  la  balance  traduit  une  aug¬ 
mentation  de  poids. 

Ces  notions  schématisent  l’action  qu’il  y  a  à 
attendre  de  l’insuline. 

Celle-ci  est  présentée  dans  le  commerce,  soit 
sous  forme  d’insuline  dissoute  (Lily,  Allen  et 
Hambury,  Roussel),  soit  sous  forme  de  poudre 
que  l’on  fait  dissoudre  extemporanément  dans 
de  l’eau  distillée  (Byla). 

Le  dosage  de  ces  insulines  se  lait  par  la  mé¬ 
thode  physiologique.  L’unité  physiologique  clas¬ 
sique,  ou  unité  lapin,  est  la  quantité  nécessaire 
pour  abaisser  la  glycémie  d’un  lapin  de  2  kilos 
à  jeun,  de  la  normale  à  0.45.  L’unité  clinique 
américaine  est  le  tiers  de  l’unité  physiologique. 
L’unité  Chabanier  (Roussel)  est  la  quantité 
nécessaire  pour  abaisser  de  60  %  le  taux  du 
sucre  contenu  dans  le  sang  d’un  lapin  à  jeun  du 
poids  de  2  kilos  500  ;  cette  unité  vaut  quatre 
unités  cliniques  américaines,  et  non  huit  comme 
il  est  dit  habituellement. 

De  notre  pratique  de  l’insuline,  vieille  déjà  de 
près  d’un  an,  nous  avons  dégagé  les  règles  géné¬ 
rales  suivantes  (1)  : 

Tous  les  diabètes  ne  relèvent  pas  du  traite¬ 
ment  insulinique  ;  en  particulier  les  diabètes  sans 
dénutrition  azotée  n’en  sont  tributaires  que 
passagèrement,  en  cas  de  complications  sévères  : 
broncho-pneumonies,  anthrax,  gangrènes,  etc., 
diminuant  d’une  façon  brutale  Intolérance  hydro- 
carbonéè,  ou  lorsque  Ton  veut  pratiquer  une 
intervention  chirurgicale,  pour  mettre  le  malade 
à  Tabri  des  complications  acidosiques,  provo¬ 
quées  par  l’anesthésie  générale. 

Dans  le  diabète  avec  dénutrition  azotée,  dès 
que  la  tolérance  hydro-carbonée  devient  faible 
et  surtout  quand  Tacidose  existe,  dans  le  diabète 


(1)  Voir:  Le  traitement  du  diabète  par  l’insuline,  par 
Bith.  {L’Hôpital,  décembre  1923  B.,  page  658.) 


infantile,  l’insuline  fait  partie  intégrale  du  trai¬ 
tement  du  diabète,  à  plus  forte  raison,  si  des 
complications  graves  se  produisent  dans  cette 
forme  et  que  Ton  craigne  le  coma,  ou  que  celui-ci 
est  confirmé. 

L’insuline  ne  guérit  pas  le  diabète,  mais  per¬ 
met  de  combattre  les  accidents  sérieux  :  trouble 
glyco-régulateur  important,  acidose,  troubles  de 
l’état  général,  amaigrissement,  complications 
infectieuses. 

Enfin,  son  emploi  impose  un  régime  sévère  et 
ne  le  remplace  pas. 

L’emploi  de  l’insuline  n’est  pas  absolument 
inoflensif  ;  il  faut  en  connaître  les  incorvvénients 
et  même  les  dangers,  mais  l’insuline  bien  ma¬ 
niée  est,  à  notre  avis,  bien  moins  dangereuse 
que  le  novarsénobenzol. 

Si  l’insuline  est  faite  à  trop  haute  dose,  alors 
que  le  malade  ne  présente  pas  une  hyperglycé¬ 
mie  spontanée  ou  post  prandiale  suffisante,  il 
peut  se  produire  de  l’hypoglycémie,  se  tradui¬ 
sant  par  un  malaise  général,  une  fringale,  des 
transpirations  profuses,  une  sensation  de  fris¬ 
sonnement,  et  qui  peut  aboutir  à  des  convulsions, 
et  même  à  la  mort  dans  le  coma.  A  côté  de  cet 
accident  grave,  il  faut  signaler  des  accidents 
légers,  liés  plutôt  à  des  impuretés  de  l’insuline, 
comme  un  shock  anaphylactique,  peu  après 
l’injection,  avec  tendance  lipothymique  ;  de  Tur- 
ticaire,  des  œdèmes,  de  l’induration  au  niveau 
des  points  d’injection. 

Aussi,  l’insuline  n’étant  pas  un  médicament 
absolument  anodin,  y  a-t-il  lieu  de  codifier  et  de 
régler  son  emploi.  Voici  les  règles  que  nous  con¬ 
seillons  : 

L’insuline  s’emploie  en  injections  sous-cutanées 
ou  intra-musculaires  ;  jusqu’à  présent,  les  autres 
modes  d’introduction,  par  la  bouche,  par  le  nez, 
intra-duodénale,  rectale,  vaginale,  ne  semblent 
pas  avoir  donnés  de  résultats  probants.  Cepen¬ 
dant,  Blum  dit  avoir  observé  une  absorption  en  la 
faisant  pénétrer  sur  la  langue,  et  Telferpar  des 
onctions  sur  la  peau,  à  condition  d’employer  des 
doses  fortes. 

I.e  malade,  diabétique  avec  dénutrition  azo¬ 
tée,  est  mis  tout  d’abord  en  observation  avec  un 
régime  dosé  lui  apportant  entre  80  et  100  gr. 
d’H.  de  C.  Après  4  à  5  jours  de  ce  régime  pen¬ 
dant  lesquels  la  glycémie,  la  glycosurie,  Tacidose 
ont  pris  un  certain  équilibre,  on  pratique  une 
injection  matin  et  soir  de  5  unités  physiologi¬ 
ques,  par  exemple;  il  faut  que  ces  2  injections 
soient  séparées  par  un  intervalle  de  8  heures  au 
moins.  Il  faut  c[u’elles  soient  suivies  immédia¬ 
tement  d’un  repas  devant  comprendre  une 
certaine  quantité  d’H.  de  C.  ;  il  semble  qu’une 
unité  physiologique  permet  l’assimilation  de 
3  à  5  gr.  d’H.  de  C. 

Si  Tacidose  et  la  glycosurie  ne  "baissent  pas 
assez  vite,  on  augmente  les  doses  d’insuline  de 
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chaque  iniectîon  et  on  peut  les  répartir  en  3 
injections  à  8  heures  d’intervalle.  Il  est  difficile 
de  donner  des  règles  générales  sur  les  doses  à 
employer,  car  ce  sont  des  questions  d’espèces, 
variables  avec  chaque  malade. 

Quoi 'qu’il  en  soit,  dès  que  l’on  a  atteint  la 'dose 
op'tima  produisant  une  baisse  sensible  'de  la 
glycosurie  et  la  suppression  de  l’acidose,  on  y 
reste  quelques  jours,  puis  on  diminue  les  doses 
très  lentement  ;  mais  il  faut  continuer  un  certain 
temps,  jusqu’à  suppression  de  la  glycosurie  et 
même  après.  Mais,  dans  ce  cas,  pour  empêcher 
les  accidents  d’hypoglycémie.  On  élève  les  quan¬ 
tités  d’H.  de  C.  de  IG  à  20  gr.  après  chaque 
repas.  Pendant  la  chré  insulinique,  on  peut  don¬ 
ner  de  la  viande,  si  le  malade  en  était  privé  anté¬ 
rieurement,  ou  élever  la  ration  d’albumine,  dès 
que  l’acidose  a  disparu. 

Pendant  cette  cure,  la  glycémie  baisse,  la 
glycosurie  diminue  et  peut  même  disparaître, 
l’âcidose  cesse,  le  coefficient  d’assimilation  des 
H.  de  G.  et  des  albumines  s’ aceroîti  d’où  augmen¬ 
tation  de  poids,  que  l’on  suit  quotidiennement 
par  la  balance^  enfin  l’état  général  s’améliore. 

Après  avoir  continué  la  cure  insulinique  pen¬ 
dant  15  à  30  jours,  on  peut  essayer' de  l’inter¬ 
rompre  en  réduisant  lés  rations  hydro-calrbonées 
et  carnées  aux  taux  antérieurs  à  la  cure.  Pendant 
quelques  jours,  l’amélioration  se  poursuit,  mais 
au  bout  de  4  à  5  jours,  le  malade  revient  lente¬ 
ment  à  l’état  antérieur  ;  il  y  a  eu  amélioration 
momentanée,  l’insuline  remplaçant  l’hormone 
pancréatique  déficiente,  mais  rien  ne  prouve  que 
le  pancréas  se  régénère  et  que  ses  fonctions  res¬ 
tent  améliorées  d’une  façon  durable.  Aussi, 
quelques  semaines  après  la  fin  de  la  Cure,  sou¬ 
vent  beaucoup  plus  tôt,  est-on  obligé  de  recom¬ 
mencer  ;  et  daiis  tous  les  cas,  déjà  nombreux,  où 
nous  avons  soigné  dés  diabéticpies  avec  dénutri¬ 
tion  azotée  par  l’insuline,  nous  avons  été  obligés 
de  répéter  les  curés  insuliniques. 

Il  ne  semble  pas  d’ailleurs  qu’il  y  ait  incon¬ 
vénient  à  cela,  car  nous  connaissons  nombre  de 
malades  qui  sont  soumis  à  des  cures  quasi  inin¬ 
terrompues  depuis  près  d’un  an.  L’action  de 
rinsuline,  qui  n’est  qu’une  action  de  remplace¬ 
ment,  lie  semble  pas  s’atténuer  et  plusieurs  de 
ces  malades  ne  sont  pas  obligés  d’avoir  recours 
à  des  doses  plus  fortes  qu’au  début. 

Ce  mode  de  traitement  est  un  immense  pro¬ 
grès  sur  les  thérapeutiques  antérieures,  car 
beaucoup  de  nos  malades,  qui  seraient  morts 
depuis  longtemps  sans  l’insuline,  ont  pu  repren¬ 
dre  leurs  occupations  et  vivre  une  vie  quasi 
normale,  à  condition  d’avoir,  soit  chez  eux,  soit 
à  l’hôpital,  1  ou  2  injections  quotidiennes. 

Nous  insistons  sur  le  danger  d’interromisre 
trop  brutalement  les  injections  d’insuline,  en 
laissant  un  malade  à  un  régime  trop  carné,  car 
nous  avons  vu,  avec  M.  Marcel  Labbé,  de  tels 


malades,  cessant  subitement  de  venir  à  l'hêpital; 
tomber  rapidement  dans  le  coma  acidosique. 

Les  cas  de  pseudo-guérison  de  diabètej  dont 
certains  auteurs  ont  parlé,  ne  portent  que  sur  des 
cas  de  diabète  sans  dénutrition,  soit  en  période 
floride,  soit  en  poussée  transitoire  d’acidose'; 
Dans  ces  cas,  maintenus  à  un  régime  sévère  et 
dosés  après  la  cure  insulinique,  alors  que  les 
malades  n’en  s’ayaient  jamais  eu  le  courage  ou 
l’occasion  antérieurement,  la  disparition  prolon¬ 
gée  de  iaglycosurie  est  due  uniquement  au  régime, 
la  ration  hydro-carbonée  étant  inférieure  à  leur 
tolérance,  et  nous  avons  l’impression  que  ces 
auteurs  n’ont  fait  qu’enfoncer  une  porte  ouver¬ 
te  ;  ils  ont  pris  un  marteau  pilon  pour  écraser 
une  noix. 

Aussi,  avec  les  Canadiens,  avec  les  Améri¬ 
cains,  avec  Marcel  Labbé,  Rathery,  Léon  Bluin, 
André  Weill,  Petren,  etc.,  ne  cesserons-nous 
de  répéter  que  l’insuline  n’intéresse  que  les  dia¬ 
bétiques  avec  dénutrition  et  acidose,  les  enfants 
ou  les  malades  en  instance  de  coma  acidosique. 

En  cas  de  coma  menaçant,  le  traitement  par 
l’insuline  est  la  médication  héroïque.  Encore 
faut-il  que  le  coma  soit  un  véritable  coma  dia¬ 
bétique  et  écarter  les  comas  chez  les  diabétiques, 
sur  lesquels  naturellement  l’insuline  n’a  aucun 
effet,  comme  nous  l’avons  montré  avec  Marcel 
Labbé.  Même  dans  les  comas  diabétiques  au¬ 
thentiques,  il  ne  faut  pas  s’attendre  à  une  gué¬ 
rison  certaine  :  AHen,  sur  9  cas  de  coma,  a  eu 
5  morts  et  4  guérisons. 

Dans  les  cas  de  précoma  ou  de  coma,  nous 
conseillons  de  faire  toutes  les  heures  5  unités 
physiologiques,  une  sur  trois  étant  intraveineuse. 
Dès  que  le  malade  va  mieux,  on  réduit  à  une 
injection  de  5  unités  physiologiques  toutes  les 
2  heures,  et  on  supprime  les  intraveineuses. 

En  même  temps,  on  fait  ingérer  au  malade,  soit 
des  jus  de  fruits,  soit  du  lait  ;  ou  bien,  on  installe, 
un  goutte  à  goutte  de  sérum  glucosé  ;  oh  donne 
des  boissons  chaudes  :  thé,  calé  ;  on  fait  des  injec¬ 
tions  d’huile  camphrée  et  on  donne  du  bicar¬ 
bonate  de  soude  à  la  dose  de  20  à  100  gr.  par  jour 
par  la  bouche,  par  voie  rectale  ou  par  voie  intra¬ 
veineuse. 

Qand  le  malade  est  sorti  du  coma,  on  dimi- 
nueles  doses  d’insuline  progressivement,  mais  on 
continue  très  longtemps  avec  2  injections  par 
jour,  ainsi  cfue  le  traitement  concornitant. 

Si,  au  cours  de  la  cure  insulinique,  des  acci- 
dents  hypoglycémiques  se  produisent,  on  fait 
ingérer  immédiatement  au  malade  de  l’eau 
sucrée,  du  lait  ou  une  orange,  et  l’on  injecte  un 
milligramme  d’adrénaline. 

Il  faut  souhaiter  que  les  travaux  en  cours  sur 
l’insuline  permettront  de  rendre  son  emploi  plus 
facile  et  moins  dangereux;  le  danger  est  d’ail¬ 
leurs  très  relatif,  car  sur  plus  de  1000  injections 
faites  dans  le  service  demotre  maître  M.  Marcél 
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Labbé,  ou  en  ville,  nous  n’avons  eu  qu’un  seul  Marcel  Labbe  conseille  en  outre  de  donner  du 

accident  sérieux,  qui  fut  d’ailleurs  enrayé.  calcium,  car,  comme  l’a  montré  Cammidgë,  ce 

Le  traitement  des  glycosuries,  existant  au  cours  métal  semble  jouer  un  rôle  sur  la  perméabilité 
des  affections  hépatiques  et  endocriniennes,  des  rénale;  d’autre  part,  il  prescrit  une  opothérapie 
maladies  infectieuses,  de  la  grossesse,  etc.,  con-  parathyroïdienne. 
siste  à  soigner  le  foie.  Alimentation  hydro-car¬ 
bonée  sans  excès,  diète  carnée  temporaire,  médi-  Telles  sont  les  conceptions  actuelles  sur  la  pa- 
cation  alcaline,  comme  la  liqueur  de  Bourget,  thogénie  et  le  traitement  du  diabète.  On  voit 
opothérapie  hépatique  suppriment  la  glycosurie.  que  la  découverte  de  l’insuline  a  permis  de  faire 
Il  y  a  gros  intérêt  à  surveiller  ensuite  ces  mala-  avancer  à  grand  pas  ces  questions,  mais  il  faut 
des,  car  ils  sont  de  futurs  candidats  au  diabète.  espérer  que,  dans  un  temps  proche,  les  études 
Dans  le  cas  de  diabète  rénal,  le  pronostic  est  poursuivies  permettront  de  guérir  le  trouble 
bon.  Il  faut  supprimer  tout  régime  sévère,  don-  glyco-régulateur  qu’ actuellement  l’insuline  ne 
ner  une  alimentation  normale,  mixte,  sans  excès.  fait  que  suppléer. 


LA  CHIRURGIE  DU  TESTICULE  ET  DE 

ParM.  J.-P. 

Chirurgien  des  ; 

Dans  une  série  d’articles  parus  de  1909  à  19i;î, 
Gomoiu  et  Phocas  ont  montré  les  différents 
dangers  que  pouvait  offrir  l’incision  du  scrotum 
dans  la  cure  de  l’hydrocèle,  et  ont  proposé  d’at¬ 
teindre  la  cavité  des  bourses  en  passant  par  la 
voie  inguinale.  Ayant  essayé  ce  procédé  opéra¬ 
toire,  nous  avons  trouvé  de  grands  avantages  à 
utiliser  cette  nouvelle- voie  d’accès,  et  nous  avons 
systématiquement  opéré  ainsi,  depuis  le  début 
de  1914,  tous  les  cas  d’hydrocèle  que  nous  avons 
rencontrés.  Cette  technique,  ne  nous  ayant  ja¬ 
mais  donné  que  d’excellents  résultats,  nous 
avons  alors  cherché  à  en  étendre  les  indications, 
et  nous  l’avons  également  employée  pour  le  trai¬ 
tement  d’un  certain  nombre  d’affections  du  tes¬ 
ticule  et  du  cordon  funiculaire. 

C’est  l’étude  de  cette  nouvelle  voie  d’accès, 
de  ses  indications  et  de  sa  technique  que  nous 
avons  entreprise  ici,  et  nous  espérons  que,  par 
suite  du  réel  progrès  qu’elle  constitue,  l’opéra¬ 
tion  de  Gomoiu-Phocas,  jusqu’ici  presque  tota¬ 
lement  délaissée,  ne  tardera  pas  à  venir  occuper 
la  place  qui  lui  revient  dans  notre  thérapeutique 
chirurgicale.  t 


Les  différentes  interventions  chirurgicales 
pratiquées  sur  la  glande  génitale  mâle  ou  sur  ses 
enveloppes  ont  toujours  été  effectuées  jusqu’à 
ces  dernières  années  en  utilisant  la  voie  scrotale, 
et  ont  consisté  à  aborder  le  testicule  ou  la  collec¬ 
tion  vaginale  en  incisant  largement  le  scrotum, 
dans  sa  région  antéro-externe.  Ce  procédé,  qui 
jouit  d’une  très  grande  vogue,  et  qui  est  univer¬ 
sellement  employé,  n’est  cependant  pas  exempt 
d’un  certain  nombre  de  défectuosités]  qui,  sous 
l’empire  de  circonstances  diverses,  peuvent  arri- 
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ver  à  donner  naissance  à  de  multiples  complica¬ 
tions. 

Tout  d’abord,  il  faut  bien  reconnaître  qu’il  est 
assez  difficile  de  bien  nettoyer  un  scrotum  ;  il 
existe,  en  effet,  en  ce  point,  toute  une  série  de 
petits  plis,  de  petites  rides  qu’il  faut  étaler  suc¬ 
cessivement  lors  de  la  toilette  du  malade,  et  qui 
sont  occupés  par  de  nombreux  poils  foft  difficiles 
à  enlever  sans  léser  le  tégument.  Assurément, 
avec  un  peu  de  soin  et  d’attention,  on  arrive 
assez  bien  à  préparer  convenablement  la  région, 
mais  il  faut  tenir  compte  que  l’on  se  trouve  en 
outre  en  présence  d’un  revêtement  cutané  des 
plus  sensibles,  ne  supportant  que  mal  de  longs 
nettoyages,  et  réagissant  énergiquement  au 
contact  des  agents  antiseptiques.  Sous  l’action  de 
la  teinture  d’iode,  même  très  étendue, dont  on  ba¬ 
digeonne  le  champ  opératoire,  on  voit  se  mani¬ 
fester  au  bout  de  quelques  jours  une  cautérisa¬ 
tion  assez  étendue  des  couches  superffcielles, 
aboutissant  généralement  à  la  desquamation, 
mais  pouvant  quelques  temps,  par  suite  de  la 
macération  qu’elle  provoque,  amener  une  réac¬ 
tion  du  côté  de  la  plaie. 

Cette  dernière,  qui  passe  en  plein  scrotum, 
nécessite  généralement  des  dimensions  assez 
considérables  :  pour  pouvoir  aborder  convena¬ 
blement  une  hydrocèle  ou  une  tumeur  testicu¬ 
laire  d’un  certain  volume,  il  est  nécessaire  de 
donner  à  .son  incision  une  longueur  de  7  à  9  centi¬ 
mètres,  et  cette  section  des  tissus  lèse  les  innom¬ 
brables  petits  vaisseaux  qui  serpentent  à  ce  ni¬ 
veau.  Il  sera  donc  nécessaire  de  réaliser  ulté¬ 
rieurement  une  hémostase  des  plus  soignées,  si 
l’on  ne  veut  pas  voir  évoluer  dans  la  suite  de 
nombreux  petits  hématomes,  avec  toutes  les 
'  chances  d’infection. 

I  De  plus,  par  suite  ‘Je  la  disposition  cutanée  du 
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Scrotulî^,  il  se  produit  un  recroquevillement  des 
bords  de  la  plaie,  dû  à  uiie  rétraction  inégale  des 
tuniques,  ce  qui  cause  de  grandes  difficultés 
pour  réaliser  un  affrontement  régulier.  La  plu¬ 
part  du  temps,  il  y  aura  de  petits  décollements, 
suivis  d’hémorragies,  minimes,  il  est  vrai,  mais 
retardant  d’autant  la  cicatrisation  définitive. 

Un  autre  danger  consiste  encore  à  laisser,  en 
regard  d’un  testicule  dont  on  a  fait  une  résec¬ 
tion  partielle,  ou  d’une  tunique  vaginale  éversée, 
surface  sécrétante  et  malade,  une  plaie  opératoire 
que  l’on  désire  voir  se  réunir  par  première  inten¬ 
tion,  et  il  faut  aussi  se  rappeler  qu’un  tissu  cellu¬ 
laire  affaibli  par  le  travail  cicatriciel  qu’on  lui 
impose  ne  pourra  que  difficilement  jouer  le  rôle 
de  résorption  qui  lui  est  destiné. 

Et  si  l’on  ajoute  enfin  que  la  plaie  opératoire 
se  trouve  située  entre  le  pénis  et  l’anus,  voisinage 
réalisant  au  maximum  les  chances  d’infection, 
on  comprend  aisément  cpie  les  complications 
que  l’on  voit  survenir  à  la  suite  des  interventions 
sorotales  ne  sont  pas  d’explication  bien  difficile. 
Mauvaise  aseptie,  vulnérabilité  des  téguments, 
petits  hématomes  prêts  à  s’infecter  par  suite  de 
l’occlusion  incomplète  de  la  plaie  et  d’un  voisi¬ 
nage  septique,  ce  sont  là’  assurément  des  condi¬ 
tions  déplorables  pour  une  intervention,  et  qui 
rendent  bien  compte  des  hémorragies,  des  abcès, 
des  phlegmons,  et  des  lymphangites  que  l’on  voit 
trop  fréquemment  se  développer. 

C’est  la  constatation  de  ces  dangers  qui  a 
poussé  Gomoiu  et  Phocas  à  rechercher  s’il  n’exis¬ 
tait  pas  une  autre  voie  d’accès  permettant  d’a¬ 
border  les  organes  génitaux  internes  sans  passer 
par  cette  zone  justement  redoutable,  et  ils  ont 
reconnu  que  par  la  région  inguinale,  on  pouvait 
intervenir  très  commodément  sur  le  testicule  et 
sur  ses  enveloppes. 

1. 'emploi  de  cette  nouvelle  voie  d’accès  suppri¬ 
me  d’abord  tous  les  inconvénients  que  présentait 
la  voie  scrotale  :  l’aseptie  de  la  peau  pouvant 
être  facilement  et  parfaitement  obtenue,  il  n’y  a 
pas  de  craintes  d’infection  opératoire.  L’incision 
cutanée  ne  nécessite  pas  de  grandes  dimensions, 
et  n’intéresse  qu’une  région  pourvue,  de  vais¬ 
seaux  insignifiants,  d’où  pas  de  crainte  d’hé¬ 
morragie  ;  enfin  les  lèvres  de  la  plaie  seront  réu¬ 
nies  sans  aucun  risque  de  désunion  par  une 
suture  quelconque.  L’intervention  est  simple, 
facile  à  exécuter,  ne  dure  que  quelques  minutes 
et  ne  s’accompagne  d’aucune  hémorragie  ;  l’in¬ 
cision  inguinale,  fermée  par  deux  agrafes  de  Mi¬ 
chel,  ne  nécessite  qu’un  petit  pansement  au  leu- 
coplaste. 

On  peut  remarquer,  en  outre,  que  dans  l’utili¬ 
sation  de  la  voie  inguinale,  le  gonflement  testi¬ 
culaire,  toujours  si  marqué  après  toutes  les  inter¬ 
ventions  sur  la  séreuse  vaginale,  et  qui  tient  aux 
modifications  circulatoires  apportées,  est  ici 
beaucoup  moins  considérable  que  lorsqu’on  suit 


la  voie  scrotale.  Le  gonflement  n’existe  presque 
pas  dans  le  simple  retournement,  il  est  un  peu 
plus  marqué  dans  la  résection,  mais  n’atteint 
jamais  les  proportions  que  l’on  était  habitué  à 
rencontrer  dans  l’ancienne  méthode. 

De  même,  on  peut  constater  qu’ après  l’inter¬ 
vention,  il  se  produit  une  sorte  de  rétraction  au 
niveau  du  cordon,  qui  a  pour  résultat  de  mainte¬ 
nir  le  testicule  en  position  élevée,  l’empêchant  de 
reposer  sur  le  fond  du  scrotum.  H  s’ensuit  que  ce 
dernier,  ne  subissant  plus  de  poussée  intérieure, 
peut  se  rétracter  plus  complètement  et  ne  tarde 
pas  à  reprendre  son  ancienne  situation. 

Un  autre  avantage  de  la  voie  inguinale  qu’il 
convient  de  signaler  encore,  c’est  cm’elle  permet 
de  n’immobiliser  au  lit  le  malade  que  pendant 
un  laps  de  temps  des  plus  restreints.  Avec  la 
voie  scrotale,  par  suite  de  la  lenteur  de  la  cicatri¬ 
sation  cutanée,  on  était  obligé  de  laisser  les  opé¬ 
rés  couchés  pendant  douze  à  quinze  jours  ;  avec 
la  voie  inguinale,  on  peut  les  faire  lever  dès  le 
sixième  jour  (Phocas  dit  même  le  troisième  ou 
quatrième)  ;  et  ils  peuvent  quitter  la  chambre 
neuf  à  dix  jours  après  l’intervention. 

On  n’a  pas  eu  encore  à  signaler  de  complica¬ 
tions  post-opératoires  à  la  suite  de  l’utilisation  de 
la  voie  inguinale  :  est-ce  à  dire  qu’on  ne  pourra 
jamais  en  observer  ? 

Assurément  non,  car  toute  intervention  chirur¬ 
gicale  est  susceptible  d’être  suivie  d’un  certain 
nombre  d’accidents  hémorragiques  ou  infectieux, 
et  nous  allons  rapidement  passer  en  revueles  quel¬ 
ques  complications  qui  nous  paraissent  possibles. 

11  est  bien  évident,  tout  d’abord,  que  l’on  doit 
prendre  toutes  les  précautions  aseptiques,  comme 
on  le  fait  pour  toutes  les  interventions,  et  l’a¬ 
bandon  de  la  voie  scrotftle  ne  doit  pas  faire  omet¬ 
tre  les  soins  habituels.  Si  l’infection  post-opéra¬ 
toire,  si  rare  aujourd’hui,  venait  en  effet  à  se  dé¬ 
velopper,  ce  ne  serait  guère  au  niveau  de  la  plaie, 
mais  bien  au  contact  du  testicule,  en  se  manifes¬ 
tant  sous  la  forme  d’un  phlegmon  des  bourses. 
Il  faudrait  alors  se  hâter  de  l’inciser  largement  en 
passant  cette  fois  par  la  voie  scrotale.  Mais  c’est 
là  assuréniffît  une  complication  plutôt  théorique 
que  nous  croyons  devoir  signaler,  et  qui,  étant 
données  les  pratiques  de  la  chirurgie  moderne, 
n’a  pas  beaucoup  de  chances  de  se  produire  ac¬ 
tuellement. 

l.bie  autre  complication,  qüe  l’on  pourrait 
peut-être  être  amené  à  rencontrer  plus  souvent, 
est  l’hématome  des  bourses.  En  effet,  lorsque 
l’on  a  attiré  le  testicule  hors  de  la  plaie  inguinale, 
il  est  encore  retenu  à  la  face  interne  de  la  paroi 
scrotale  par  une  attache  fibreuse.  Ce  ligament 
scrotal,  parfois  réduit  à  quelques  fibres  conjonc¬ 
tives,  peut,  dans  certains  cas,  présenter  un  déve¬ 
loppement  plus  accusé  et  contenir  des  vaisseaux 
assez  volumineux.  Et  si.  parfois,  la  section  de  ce 
ligament,  faite  sans  que  l’on  ait  posé  de  ligatures. 
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apu  n’amener  aucun  accident,  dans  d’aiitres  cas, 
elle  pourrait  produire  un  épauclieinent  sapguin 
assez  considérable,  Aussi,  ne  faudra-t-U  pas  arra¬ 
cher  brusquement  le  testicule  de  ses  attaches, 
mais  bien  poser  deux  ligatures  avant  de  suppri¬ 
mer  cette  insertion  fibreuse  :  il  sera  même  bon  de 
passer  un  catgut  monté  sur  une  aiguille  ^  tra¬ 
vers  le  moignon  scrutai,  car  la  rétraction  pour¬ 
rait  amener  la  chute  d’une  ligature  simple  et,  P^r 
suite,  donner  lieu  à  une.  hémorragie. 

Il  ne  faudra  pas  non  plus  ouhUer,  chaque  fois 
que  l’on  aura  procédé  à  une  ré-section  vaginale, 
à  une  épididymectomie,  ou  à  l’ablation'  d’un 
kyste  adhérent  assez  intimement  auqç  éléments 
constitutifs  du  cordon  spermatique,  d’examiner 
soigneusement  la  région,  et  de  ne  pas  nianqwer 
de  ligaturer  tous  les  petits  vaisseau?:  qui  sai¬ 
gnent,  En  particulier,  il  est  netteipeut  indiqué, 
dans  les  résections  vaginales  où  l’op  intéresse 
toujours  et  nécessairement  des  vaisseaux  d’un 
calibre  assez  volumineux  pouvant  donner  un 
écoulement  sanguin  appréciable,  de  passer  un 
surjet  sur  toute  la  tranche  de  section,  si  î’  on  ne 
veut  pas  avoir  à  crainclre  la  production  d’up  hé¬ 
matome  à  l’intérieur  des  bourses.  Ces  précau¬ 
tions,  qu’il  faut  toujours  prendre  d’ailleurs,  de¬ 
viennent  tout  à  fait  indiquées  lorsqu’on  est  ap¬ 
pelé  à  intervenir  chez  un  malade  ayant  pu  passé 
génital.  Il  reste  toujours  un  certain  degré  d’in- 
lection  latente  au  niyeau  des  canaux,  iufection 
qui  se  réveille  grâce  au  traumatisme  opératoire 
et  qui  pourrait  alors  venir  coloniser  dans  l’excel¬ 
lent  milieu  nutritif  constitué  par  i’bématome. 

Enfin,  il  sera  également  nécessaire,  après  l’im 
tervention  inguinale,  au  moment  où  l’on  se  dis- 
pQse  à  replacer  le  testicule  daps  le  scrotum,  de 
Mon  se  rendre  compte  delà  posilion  normale  qu’il 
doit  occuper,  et  pour  cela,  U  p’y  a  qu’à  se  souve¬ 
nir  (le  la  situation  habituelle  (le  l’épididyme.  Il 
iinporte,  en  effet,  de  ne  pas  réaliser  à  ce  moment 
line  torsion  du  cordon  spermatique,  qui  pourrait 
dpuner  lieu  à  un  volynlus  du  testicule.  Nqus 
disons  «  qui  pourrait  donner  »,  car  le  testicule 
n’étant  pas  fixé  au  fond  du  scrotum,  mais  pou¬ 
vant  au  contraire  se  déplacer  assez  facilement 
dans  la  cavité  des  bourses,  il  est  permis  de  se 
demander  si  la  détorsion  nc  pourrait  pas  se  prp- 
diiire  spontanément  ;  en  tpus  cas,  ü  faut  mieux 
n’avQÎr  pas  à  courir  ce  risque  ni  qe  trouver  eu 
présence  d’uu  bistomnage  post-opératoire  du 
tpsticule. 

Infection,  hémorragie,  torsion  du  cordon  sper¬ 
matique,  tels  sopt  le.s  seuls  accidents  qui  nous 
semblent  pouvoir  venir  compliquer  les  interven¬ 
tions  pratiquées  en  suivant  la  voie  d’accès  par¬ 
la  région  inguinale  ;  elles  ne  sont  pas  d’ailleurs 
spéciales  à  ce  procédé,  et  pepvent  également  se 
rencontrer  après  les  interventions  pratiquées  par 
Ù  voie  f  crotale.  Toutes  ces  complications  sojqt 
assurément  possibles,  mais  nous  Ué  pensons  pas 


1335 

qu’elles  doivent  se  réaUsér  bien  souvent,  Gomolu 
et  Phocas  n’en  signalent  auenn  cas,  et  nous.-mêr 
me  n’avons  jamais  eu  à  en  relever  l’apparition. 

^  II 

La  chirurgie  du  testicule  et  de  ses  enveloppes 
par  la  voie  inguinale  est  essentiellement  basée 
sur  la  facilité  avec  laquelle  la  glande  génitale 
peut  s’extérioriser  au  uiveau  d’une  incision  pra¬ 
tiquée  dans  la  région  inguinale,  Et  cette  facilité 
d’èr^tériprisation  est  la  conséquence  d’une  dispo¬ 
sition  anatomique  bien  connue,  mais  qu'on  a 
eu  le  tort  de  ne  pas  mettre  assez  en  évidence  au 
point  de  vue  chirurgical, 

Au  point  de  vue  opératoire,  les  enveloppes  de 
la  glande  génUale  mâle  peuvent  être  divisée.s 
en  deux  couches,  Tune  représentée  par  leserptum 
et  le  dartos  quj  font  corps  ensemble,  l’autre  par 
tous  les  autres  feuillets  (çrémaster,  fibreuse,  vagi¬ 
nale),  unis  étroitement  entre  eux. 

Entre  ces  deux  couches  est  interposé  un  tissu 
cellulaire  lâche  qui  leur  permet  une  très  grande 
mobilité,  sauf  au  niveau  du  fond  des  bourses  où 
une  attache  ligamentaire  réunit  entre  elles  les 
deux  couches.  Mais  en  tirant  sur  le  testicule,  on 
amène  cette  attache  qui  n’est  autre  que  le  liga¬ 
ment  scrotal,  en  invaginaut  le  scrotum  qui  est 
ainsi  attiré  en  haut. 

Tous  les  chirurgiens  savent  d’ailleurs  que  le 
testicule  peut  ptre  facilement  amené  à  la  région 
inguinale,  et  tous,  consciemment  ou  inconsciem¬ 
ment,  ont  fait  cette  munoeuvre  dans  les  cures  ra¬ 
dicales  de  hernie’.  Le  point  important  et  nouveau 
du  à  Gomoiu  et  à  Phocas  est  d’avoir  systématisé 
la  chose,  et  d’avoir  montré  sa  possibilité  et  son 
utilité  dans  le  traitement  des  affections  de  la  sé¬ 
reuse  vaginale. 

Nous  epramencerons  par  rappeler  sommaire¬ 
ment  les  techniques  suivies  par  Gomoiu  et  par 
Phocas,  les  deux  promoteurs  de  cette  nouvelle 
méthode,  puis  nous  exposerons  la  technique  que 
nous  avons  personnellement  utilisée. 

Dans  ses  interventions,  Goinoin  pratique  une 
incision  inguinale  ou  inguino-puWenne  parallèle 
au  canal  inguinal.  Puis,  lorsqu’il  a  effondré  avec 
le  doigt  le  tissu  cellulaire  sous-cutané,  l’aide,  en 
exerçant  une  forte  pression  sur  !e  serotum  fait 
apparaître  la  tunique  vaginale  entre  les  lèvres  de 
la  plaie.  Gomoiu  l’incise,  et  lorsqu’elle  est  vidée, 
il  attire  au  dehors  de  la  plaie  inguinale  le  testicule 
encore  rceouvert  du  capuchon  sércii.y.  Lette  ma¬ 
noeuvre  met  en  évidence  le  ligament  scrotal  qui 
est  lié  et  sectionne.  I.a  vaginale  est  alors  incisée 
dans  toute  son  étendue,  et  Ton  procède  suivant 
l’état  du  fpuillet  pariétal,  soit  au  retournement 
simple,  soit  à  une  résecüon  partielle.  Gomoiu  ter¬ 
mine  en  replaçant  le  testicule  dans  sa  cavité  na¬ 
turelle  et  en  refermant  la  paroi  inguinale  par  ime 
suture  quelconque. 
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La  technique  de  Phocas  ressemble  à  celle  de 
Gnmoiu  dans  ses  grandes  lignes,  et  ne  diffère  en 
somme  que  par  quelques  points  de  détails. 

Avant  de  commencer  à  incise  r  la  région  ingui¬ 
nale,  Phocas  évacue  tout  d’abord  le  liquide  con¬ 
tenu  dans  la  cavité  vaginale  par  une  ponction 
préalable  faite  à  travers  le  scrotum  ;  cette  ma¬ 
nœuvre  a  pour  but,  dit-il,  de  réduire  le  volume 
de  la  tumeur  scrotale  et  d’empêcher  ultérieure¬ 
ment  la  région  opératoire  d’être  souillée  par  le 
liquide  de  l’hydrocèle.  Primitivement,  Phocas 
pratiquait  cette  ponction  la  veille  de  l’interven¬ 
tion,  mais  il  n’a  pas  tardé  d’abandonner  cette 
manière  de  faire,  qu’il  considère  comme  une  com¬ 
plication  inutile,  et  maintenant,  il  évacue  le  li¬ 
quide  dans  la  même  séance  opératoire,  juste 
avant  d’ouvrir  la  région  inguinale. 

La  forrrie  de  l’incision  a  subi  quelques  varia¬ 
tions  ;  au  début,  Phocas  la  faisait  parallèle  au 
canal  inguinal  et  descendant  plus  ou  moins  bas 
sur  l’orifice  inguinal  externe. 

Plus  tard,  pour  éviter  plus  sûrement  la  région 
scrotale  et  pour  trouver  plus  facilement  son 
point  de  repère,  qui  est  le  cordon,  il  a  pratiqué 
des  incisions  perpendiculaires  au'canal  inguinal. 
Enfin,  dans  une  dernière  manière  de  faire,  il  s’est 
mis  à  inciser  sous  une  forme  courbe,  à  concavité 
intérieure  et  interne,  de  manière  à  suivre  la  forme 
de  l’anneau  inguinal  qu’il  découvre  d’une  façon 
complète. 

L’incision  une  fois  tracée,  Phocas  recherche 
le  cordon  qu’il  libère  un  peu  de  ses  attaches, 
de  manière  à  pouvoir  le  saisir  en  masse  et  à  atti¬ 
rer  par  son  intermédiaire  le  testicule  que  l’aide 
s’efforce  de  repousser  également  à  travers  le 
scrotum. 

Cette  manière  de  procéder  se  comprend  aisé¬ 
ment,  car  elle  n’est  que  la  conséquence  du  pre¬ 
mier  temps  de  Phocas  :  comme  la  cavité  vagi¬ 
nale  a  été  totalement  vidée  de  son  contenu,  elle 
ne  bombe  plus,  et  il  est  bien  plus  difficile  de  la 
faire  apparaître  par  pression  entre  les  lèvres  de  la 
plaie.  La  propulsion  scrotale,  qui  était  la  manœu¬ 
vre  essentielle  pour  Gomoiu,  n’est  donc  ici  que 
secondaire,  car  c’est  surtout  par  des  tractions  réa¬ 
lisées  au  niveau  du  cordon  que  Phocas  extério¬ 
rise  le  testicule. 

Les  autres  temps  opératoires  ne  diffèrent  pas 
de  ceux  que  nous  avons  rapportés,  il  n’y  a  qu’un 
instant. 

Dans  nos  premières  interventions  pratiquées 
par  la  voie  inguinale,  qui  ne  s’adressaient  qu’à 
la  cure  de  l’hydrocèle,  nous  avons  suivi  la  techni¬ 
que  indiquée  par  Gomoiu. 

Nous  avons  pensé  qu’il  était  complètement 
inutile,  et  même  plutôt  dangereux,  de  débuter  par 
une  ponction  du  scrotum  pour  évacuer  le  contenu 
de  l’hydrocèle.  Cette  évacuation  se  lait  tout  aussi 
bien  par  la  région' inguinale  une  fois  incisée.  Le 
liquide  n’est  pas  septique,  et  avec  un  peu  d’at¬ 


tention,  on  ne  risque  pas  de  souiller  la  plaie  opé¬ 
ratoire.  Le  principe  de  la  méthode  étant  d’ail¬ 
leurs  d’éviter  tout  contact  direct  avec  le  scro¬ 
tum,  nous  ne  comprenons  pas  très  bien  pourquoi  ; 
Phocas  a  jugé  utile  de  ponctionner  à  travers  une  ■ 
région  qu’il  déclare  très  suspecte  au  point  de  vue  ■ 
aseptique.  Nous  trouvons  de  plus  que  la  pré¬ 
sence  d’une  tumeur  bombant  fortement  entre  ; 
les  lèvres  de  la  plaie  permet  bien  mieux  de  repé-  ; 
rer  exactement  la  tunicjue  vaginale,  et  dis¬ 
pense  par  cela  d’exercer  un  traumatisme  quel-  | 
conque  sur  la  portion  haute  du  cordon  auciuel  on 
n’a  alors  aucunement  à  toucher. 

Notre  incision  cutanée,  longue  de  3  à  4  centi¬ 
mètres,  est  parallèle  au  canal  inguinal  et  s’ar¬ 
rête  à  un  centimètre  de  l’épine  pubienne,  de  ma¬ 
nière  à  éviter  les  branches  superficielles  de  l’ar¬ 
tère  honteuse  supérieure.  Puis,  après  avoir 
effondré  avec  le  doigt  tout  le  tissu  cellulaire  sous- 
cutané  de  manière  à  bien  dégager  la  racine  des 
bourses,  c’est  par  la  propulsion  scrotale  que  nous 
faisons  apparaître  la  paroi  vaginale  au  niveau  de 
1  a  plaie.  Elle  est  ponctionnée  au  bistouri,  vidée 
de  son  contenu,  puis  amenée  au  dehors  au 
moyen  de  deux  pinces  de  Kocher.  Le  ligament 
scrotal  est  sectionné  entre  deux  ligatures,  ce  qui 
libère  le  testicule  de  son  attache,  et  la  vaginale 
est  ensuite  incisée  sur  toute  sa  hauteup. 

On  examine  alors  l’état  du  feuillet  pariétal  ; 
s’il  ne  présente  pas  d’altérations  appréciables 
ou  de  développement  exagéré,  on  se  borne  aie 
retourner  et  à  le  fixer  dans  sa  nouvelle  position 
au  tissu  cellulaire  du  cordon  par  quelques  points 
de  catgut,  afin  d’éviter  la  reproduction  ulté¬ 
rieure  des  dispositions  normales.  Au  contraire, 
si  le  feuillet  est  épaissi,  induré,  présentant  un 
début  de  pachyvaginalite  chronique,  ou  s’il 
affecte  de  trop  grandes  dimensions,  on  en  fait  une 
résection  très  étendue.  Mais  il  faut  alors  réaliser 
une  hémostase  attentive  de  la  tranche  de  sec¬ 
tion  ainsi  que  du  cordon  ;  en  décollant,  en  effet, 
la  vaginale  des  connexions  qu’elle  présentait 
avec  les  éléments  du  cordon  spermatique,  on  n’a 
pas  manqué  d’intéresser  un  certain  nombre  de 
petites  veinules  ou  d’artérioles  qu’il  est  indis- 
pensoble  de  lier  si  l’on  ne  veut  pas  courir  les 
risques  d’un  hématome  post-opératoire. 

L’hémostase  une  fois  faite,  et  la  séreuse,  ou  ce 
ciui  en  reste,  étant  fixée  au  cordon,  on  replace 
le  testicule  dans  le  scrotum  en  ayant  bien  soin  de 
disposer  la  glande  de  façon  à  éviter  une  torsion 
du  cordon.  Puis,  lorsque  le  champ  opératoire  est 
libéré,  on  peut  placer  quelques  fils  de  catgut 
dans  le  tissu  cellulaire  pour  reconstituer  les  plans 
anatomiques  (cela  n’est  pas  indispensable)  et 
on  referme  la  plaie  par  2  ou  3  agrafes  de  Michel. 

Cette  technique  fut  toujours  très  exactement 
suivie  chaque  fois  qu’il  s’est  agi  d’intervenir 
pour  des  cas  d’hydrocèle  ;  mais,  lorsque  nous  avons 
voulu  utiliser  la  voie  inguinale  pour  le  traitement 
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des  afïectlolis  dü  testicule  et  du  Cofdon,  nous 
avons  recdliiiu  que  i’dtl  pouvait  OU  qü’il  fallait 
modifier  la  cofidtiife  de  Gomoiü  sur  certains 
points. 

C’est  ainsi  que  la  section  du  ligament  scrotal 
lie  nous  a  pas  paru  indispensable  dans  un  cer¬ 
tain  nombre  de  cas,  car  l’adhérence  du  testicule 
ne  nous  a  nullement  gênés  pour  pratiquer  l’abla¬ 
tion  de  kystes  du  cordon,  et  nous  avons  pu  éga- . 
lement  effectuer  quelques  épididymectomies  sans 
éprouver  le  besoin  de  libérer  la  glande  génitale 
de  ses  connexions. 

Élans  les  kystes  du  cordon;  l’absence  d’une  tu¬ 
meur  d’un  certain  volume  ne  permettant  pas  de 
réaliser  une  propulsion  scrotal  e  suffisante  pour 
amener  la  production  kystique  au  niveau  de  la 
brèche  inguinale,  noUs  avons  songé  à  recourir  à 
la  manœuvre  de  Phocasj  c’est-à-dire  à  recher¬ 
cher  le  cordon  et  à  produire  par  lui  des  tractions 
suffisantes  pour  permettre  d’amener  la  tumeur 
à  l’extérieur. 

De  même,  dans  les  cas  de  tuberculose  de  la 
glande  génitale,  où  nous  ne  voulions  pas  exercer 
de  pression  directe  sur  le  testicule,  c’est  encore 
par  l’intermédiaire  du  cordon  que  nous  avons  pu 
l’extérioriser. 

III 

Si,  au  début,  la  voie  inguinale  a  été  unique¬ 
ment  réservée  à  la  cure  radicale  de  l’hydrocèle 
vaginale,  nous  pensons  cju’ actuellement  ses  indi¬ 
cations  d’emploi  doivent  être  considérablement 
élargies,  car  elle  peut  être  utilisée  dans  presque 
toutes  les  affections  du  testicule  et  de  ses  enve¬ 
loppes.  Nous  estimons  même  qü’èlle  doit  être  ex¬ 
clusivement  employée,  et  ciue  la  voie  scrotale 
doit  être  seulement  réservée  aux  contre-indica¬ 
tions  de  la  voie  inguinale. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons 
déjà  écrit  au  sujet  de  l’hydrocèle  vaginale,  où 
l’on  atout  avantage  de  replacer  le  testicule  dans 
une  loge  scrotale,  solide,  intacte,  toute  prête  à 
accomplir  le  travail  de  résorption  qu’on  lui  de¬ 
mande  forcément,  attendu  cpe  la  vaginale  re¬ 
tournée  continue  à  sécréter  du  liciuide  avant  de 
subir  la  modification  curatrice  au  contact  du  tissu 
cellulaire.  Tous  les  cas,  sans  exception,  d’épan¬ 
chements  séreux  de  la  vaginale  peuvent  et  doi¬ 
vent  être  traités  par  la  voie  inguinaie,  et  il 
n’existe  pour  eux  aucune  contre-indication  opé¬ 
ratoire  :  ie  volume  exagéré  de  i’hydrocèie,  bien 
loin  de  constituer  un  obstacle,  une  difficulté  pour 
l’intervention,  facilite  au  contraire  singulière¬ 
ment  l’emploi  de  la  voie  inguinale,  car  la  tumeur 
remonte  alors  d’elle-même  jusqu’à  la  racine  des 
bourses  et  il  suffira  d’une  très  légère  propulsion 
pour  la  faire  saillir  entre  les  lèvres  de  la  plaie. 

On  pourra  également  intervenir  par  cette  voie 
dans  les  cas  d’hématocèle  récente  permettant 


l’évacuation  de  leur  contenu  liquide,  ou  dans  les 
cas  de  pachy-vaginalite  chronique  hémorragique 
à  contenu  organisé  ne  présentant  pas  des  dimen¬ 
sions  par  trop  comsidérables.  Il  serait  peut-être, 
en  effet,  assez  malaisé  d’élever  jusqu’au  niveau  de 
la  région  inguinale  et  surtout  d’extérioriser  liiie 
hématocèle  solide  affectant  un  très  grand  déve¬ 
loppement,  et  il  serait  dans  ce  cas  plus  indiqué  de 
chercher  à  intervenir  par  la  voie  scrotale.  En 
tous  cas,  avant  de  commencer  l’intervention,  on 
pourra  toujours  essayer  de  mobiliser  la  tumeur  et 
de  tâcher  de  se  rendre  compte  si  son  élévation  et 
'  son  extériorisation  sont  possibles. 

11  n’y  a  que  dans  les  cas  de  yaginalite  aigue  et 
de  vaginalite  chronique  infectée,  que  l’on  devra, 
et  cela  se  comprend  aisément,  s’abstenir  de  cette 
méthode  et  avoir  recours  à  kincision  scrotale. 

Les  kystes  funiculaires,  les  kystes  de  l’épidi- 
dyme, devront  être  également  abordés  par  la  voie 
inguinale,  et  il  n’existe  de  contre-indicatiohs 
d’aucune  sorte  pour  le  traitement  de  ces  lésions. 

11  en  sera  de  même  pour  les  syphilomes  doulou¬ 
reux  du  testicule,  nécessitant  dans  certains  cas 
une  castration,  ou  pour  les  tumeurs  malignes. 
Mais  pour  ces  dernières,  quand  on  se  trouvera  eh 
présence  d’un  néoplasme  volumineux,  il  faudra 
également  bien  se  rendre  compte  si  on  pourra 
l’amener  jusqu’au  niveau  de  la  région  inguinale. 
Même  dans  les  cas  de  tumeur  un  peu  considéra¬ 
ble,  cette  manœuvre  est  toujours  possible  chez 
les  gens  maigres  ;  elle  est  plus  délicate,  plus  diffi¬ 
cile  chez  les  sujets  pourvus  d’un  certain  embon¬ 
point.  Aussi,  dans  un  certain  nombre  de  cas  de 
néopiasie  à  voiume  exagéré,  vaudra-t-il  mieux  iii- 
tervenir  par  ia  voie  scrotale.  Il  devra  en  être  de 
même  chaque  fois  que  la  tumeur  aura  contracté 
des  adhérences  avec  les  parois  scr'otales,  et  à  plus 
forte  raison,  quand  ces  parois  seront  infiltrées. 
L’élévation  serait  alors  presque  impossible,  et 
comme  d’ailleurs  une  large  résection  scrotale 
s’impose,  la  voie  inguinale  ne  présenterait  plus 
alors  aucun  avantage. 

Mais  où  ce  procédé  opératoire  présente  des 
indications  toutes  particuiières,  c’est  dans  la  cure 
des  tuberculoses  génitales,  non  seulement  dans 
le  cas  de  lésions  purement  épididymaires,  mais 
surtout  dans  les  cas  où  le  testicule  tout  entier  est 
envahi.  On  sait,  en  effet,  qu’il  est  alors  nettem.eiit 
indiqué,  non  seuiement  de  supprimer  toute  la 
glande  génitale,  mais  encore  de  pratiquer  l’abla¬ 
tion  de  la  presque  totalité  du  canal  déférent,  qui 
d’abord  ne  sert  pius  à  rien,  mais  qui  ,  en  outre, 
présente  des  lésions  bacillaires  pouvant  continuer 
I  à  évoluer,  la  castration  une  fois  faite,  et  consti¬ 
tuer  ainsi  un  nouveau  foyer  infectieux  pour  l’or¬ 
ganisme.  Avec  l’ancienne  technique,  on  était 
obligé  de  pratiquer  une  opération  en  deux  temps, 
d’abord  au  niveau  du  canal  inguinal  pour  faire 
la  ligature  haute  du  cordon  spermatique,  et  en¬ 
suite  au  niveau  du  scrotum  pour  l’ablation  du 
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testicule.  Avec  la  méthode  que  nous  préconisons,  j  nie  et  hydrocèle,  hernie  et  kyste  funiculaire,  her- 
une  seule  incision  faite  dans  la  région  inguinale  1  nie  et  tuberculose  testiculaire; .  .,.etc. 


est  nettement  suffisante  et  permet  d’enlever  en  Un  des  grands  avantages  de  la  voie  inguinale 
un  seul  bloc  tout  l’organe  atteint.  Mais,  il  est  sera,  non  seulement  de  pouvoir  se  servir  d’une 

bien  évident  que  lorsqu’il  existe  des  adhérences  seule  incision  tégumentaire,  mais  de  permettre  de 

pathologiques  entre  le  testicule  tubercüleux  et  mieux  se  rendre  compte  de  la  disposition  des  or- 

les  différents  plans  qui  constituent  les  parois  ganes  et  d’éviter  toute  méprise.  11  est  en  effet 

scrotales,  et  à  fortiori  lorsqu’il  existe  des  fistules,  classique,  dans  un  certain  nombre  de  cas  d’hy- 

la  voie  inguinale  est  complètement  contre-indi-  drocèle,  de  se  trouver,  au  cours  de  l’intervention, 

quée.  L’extériorisation  de  la  glande  .■serait,  en  au  contact  d’un  sac  herniaire  (hernie  enkystée  de 

effet,  des  plus  malaisées,  car  il  faudrait  d’abord  la  vaginale)  dont  la  présence  n’avait  pas  été 

rompre  toutes  les  adhérences  fixant  le  testicule,  soupçonnée,  circonstance  qui,  dans  l’utilisation 

et  l’on  risquerait  surtout  d’infecter  gratuitement  de  la  voie  scrotale, -nécessite  une  nouvelle  intêr- 

une  région  encore  indemne  de  toute  lésion.  vention  au  niveau  du  canal  inguinal. 

Si  l’on  admet  qu’nn  certain  nombre  de  varico-  ;  En  résumé,  la  presque  totalité  des  interven- 
cèles  doivent  être  traités,  non  par  la  résection  tions  que  l’on  est  amené  à  pratiquer  sur  le  testi- 

d’une  partie  du  scrotum,  mais  en  intervenant  sur  cule  et  sur  ses  enveloppes  est  possible  par  la  voie 

les  éléments  du  cordon,  soit  en  réséquant  entre  inguinale,  et  nous  estimons  même  qu’elle  doit 

deux  ligatures  les  veines  ectasiées,  soit  en  prati-  constituer  le  procédé  de  choix.  Les  seules  contre- 

quant  la  suspension  haute  du  testicule,  c’est  indications  résident  dans  les  trop  volumineuses 

encore  à  la  voie  inguinale,  ainsi  que  l’a  d’ailleurs  dimensions  d’un  néoplasme,  alors  difficilement 

indiqué  Phocas,  que  l’on  doit  avoir  recours.  extériorisable,  dans  les  adhérences  pathologiques 

Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  un  cer-  d’une  tumeur  ou  d’une  tuberculose  aux  parois 

tain  nombre  de  cas,  on  peut  se  trouver  en  pré-  scrotaies,  comme  dans  les  accidents  inflamma- 

sence  de  la  coexistence  de  plusieurs  lésions  :  her-  toires  des  collections  liquides. 


Confrère,  qui  n’êtes  pas  encore  des  nôtres, 

Si  vous  avez  bien  voulu  lire  l'exposé  en  tête  de  ce  numéro  ;  si  vous  avez  parcouru 
l’extrait  des  Procès-verbaux  qui  suit,  vous  êtes  maintenant  renseigné  sur  les  buts 
divers  que  poursuit  le  SOU  MÉDICAL,  sur  les  services  de  tout  ordre  qu'il  sait 
rendre  aux  médecins. 

Venez  à  nous.  Adhérez  à  notre  Ligue  de  défense.  Grossissez  notre  nombre,  déjà 
si  imposant.  Vous  ne  ferez  sans  doute  qu’une  unité  de  plus.  Mais,  moralement, 
c’est  par  5  au  moins  que  nous  multiplierons  l’accroissement  d’influence  que  vous  nous 
apporterez. 


Le  Secrétariat  Général  du  SOU  MÉDICAL. 
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PAETÎE  PROFESSIONNELLE 

RESPONSABILITÉ  PROFESSIONNELLE 

Attaque  et  riposte 


Il  n’y  a  pas  à  se  le  dissimuler  :  les  menaces,  les 
procès  en  responsabilité  professionnelle,  contre 
les  médecins,  se  font  de  plus  en  plus  fréquents. 
Il  n’est  pas  de  séance  du  Conseil  de  direction  du 
«  Sou  médical  »  où  nous  n’ayons  à  discuter, 
entre  médecins  et  juristes,  de  l’appui  moral  et 
pécuniaire  à  accorder  à  un  de  nos  adhérents, 
inquiété  par  un  mauvais  payeur,  ou  un  client 
peu  reconnaissant. 

'  Mais  si,  jusqu’à  présent,  le  corps  médical,  dans 
son  ensemble,  s’est  contenté  de  contracter  une 
assurance  contre  la  responsabilité  professionnelle, 
il  convient  néanmoins  de  mettre  un  peu  de  tem¬ 
pérament  et  même  d’instituer  un  frein  à  cette 
débauche  d’accusations  en  malfaçons,  formu¬ 
lées  contre  les  praticiens. -Le  «  Sou  médical  »  ne 
veut  plus  se  contenter  de  rester  sur  la  défensive  ; 
il  entend  attaquer  reconventionnellement  à  son 
tour  et  faire  donner  des  leçons  méritées  aux 
détracteurs  de  mauvaise  foi. 

Pour  établir  un  plan  schématique  de  rispote, 
commençons  à  passer  en  revue  les  motifs  déter¬ 
minants  de  l’attaque. 

Pour  quoi  et  par  qui  un  médecin  est-il 
poursuivi  en  l’esponsabilité  professionnelle  ? 

1»  La  science  médicale. 

La  vulgarisation  de  la  science  est-elle  un  bien  ? 
Est-elle  un  mal  ?  Problème  qui  remonte  à  la 
plus  haute  antiquité,  puisque  les  prêtres  des  an¬ 
ciennes  religions  cachaient  leurs  Connaissances 
scientifiques  sous  des  symboles,  pour  que  la 
masse  ignorante  ne  se  serve  pas  des  découvertes 
du  génie  humain,  à  l’encontre  même  du  progrès 
de  l’humanité. 

Ce  n’est  pas  le  lieu  de  se  demander,  par  exem¬ 
ple,  si  la  poudre  qui  brise  les  rochers  et  rapproche 
les  peuples  à  travers  les  montagnes,  voit  trans¬ 
former  cette  mission  de  paix,  par  les  hommes 
eux-mêmes  qui  s’en  servent  pour  armer  des  ca¬ 
nons  ? 

L’aviation,  la  radio -éiectricité  ne  servent- 
elles,  pas  tant  pour  le  bien  que  pour  le  mal  col¬ 
lectif  ? 

Or,  en  médecine,  les  livres  de  vulgarisation 
ont  été  de  bons  propagandistes  d’hygiène  et 
ont  appris  au  peuple  à  ne  pas  attendre  au  der¬ 
nier  moment  pour  faire  appel  à  la  science  du 
médecin  ;  mais,  par  contre,  ce  dernier  se  voit 
opposer  des  théories  aussi  bizarres  que  mal  di¬ 


gérées.  Le  client  discute  son  diagnostic,  son  trai¬ 
tement,  voire  même  le  pronostic,  parce  qu’il  a 
lu,  dans  un  livre  médical,  ou  dans  un  diction¬ 
naire. 

Ne  parlons  pas  des  articles  de  journaux,  ou 
de  certaines  brochures  ou  almanachs,  qui  ont  la 
prétention  d’apprendre  des  bribes  de  médecine, 
en  quelques  minutes,  alors  qu’il  faut  toute  une 
existence  de  labeur,  à  un  médecin  consciencieux, 
pour  s’apercevoir  qu’il  ne  sait  rien  auprès  de  ce 
qui  lui  reste  à  apprendre. 

Comment  dès  lors  s’étonner  de  la  collabora¬ 
tion  du  malade  et  du  médecin,  oh  !  non  pas  dans 
le  sens  d’une  aide  de  coopération,  pour  la  gué¬ 
rison,  grâce  au  traitement  que  dirigera  seul  le 
docteur,  mais  au  contraire,  dans  ces  résistances, 
ces  méfiances  qui  se  manifestent  lorsque  le  mé¬ 
decin  veut  instituer  un  traitement,  alors  que  le 
malade  a  lu  qu’un  autre  serait  préférable. 

Souvent  même,  un  traitement  occulte  est  ad¬ 
joint  à  celui  du  docteur  ;  mais  s’il  survient  un 
échec,  c’est  le  praticien  qui  en  supportera  la 
responsabilité. 

Dans  un  autre  sens,  les  articles  pseudo-scien¬ 
tifiques  des  journaux,  grandes  revues,  les  com¬ 
munications  aux  sociétés  savantes  et  publiées 
dans  les  quotidiens,  les  réclames  pharmaceu¬ 
tiques,  laissent  croire  à  l’efficacité  de  la  science 
dans  tous  les  cas.  Combien  nombreux  sont  les 
gens  qui  s’imaginent  que  la  tuberculose  est  vain¬ 
cue,  que  le  traitement  du  cancer  vient  d’être 
découvert,  que  les  rayons  X  indiquent,  dans 
tous  les  cas,  sans  exception  et  le  diagnostic  et 
le  traitement  qu’il  convient  de  suivre  ? 

Il  s’ensuit  la  croyance  dans  une  guérison  com¬ 
plète,  de  la  restitution  ad  integnim.  Aussi,  com¬ 
ment  faire  admettre  à  un  blessé,  ayant  eu  une 
fracture  compliquée  de  jambe,  qu’il  restera  vrai¬ 
semblablement  boiteux  ou  à  un  opéré  d’appen¬ 
dicite  avec  adhérences,  que  les  douleurs  cæcales 
persisteront  peut-être  malgré  l’opération  ? 

Le  malade  incrimine  donc  son  médecin  d’im¬ 
péritie,  de  négligence,  ou  de  faute  lourde,  s’il 
n’est  complètement  guéri  de  son  affection. 

2»  Les  mauvais  payeurs. 

Est-ce  la  conséquence  de  la  vie  chère,  ou  de  la 
disparition  de  la  reconnaissance  ?  toujours  est-il 
que  le  client  cherche  souvent  à  ne  pas  payer  son 
dû.  Oh  !  quelle  bonne  habitude  ont  prise  les  mé- 
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decins,  au  retour  des  armées  !  celle  de  faire  payer 
comptant.  Cette  manière  de  faire  Supprime 
bien  des  discussions. 

Mai<,  c’e.st  surtout  en  matière  chirurgicale, 
ou  radiologique  que  les  conflits  sont  les  plus 
nombreux,  parce  que  la  note  à  payer  est  toq- 
jours  plus  élevée  qu’en  médecine  générale.  Tous 
les  motifs  sont  alors  excellents  poüf  Chëfcher 
noise  au  docteur,  pour  obtenir  de  lui  qu’il  con- 
sëllte  Soit  a  üh  t-âbâiS  iiüpOrlarttj  Sdit  Inêlllë  & 
Tàbandon  pur  et  simple  de  sa  bote  d’hbnof aires. 

Albrs  tous  les  moyens  sbnt  bons  pour  intimb 
der  le  créancier  :  on  recherche  soigneusement  Ce 
■qu’il  éSt  possible  de  liii  reprocher.  Nous  venons 
même  d’être  saisis,  au  «  Sou  médical  »  de  Thp- 
pél  d’ilil  chit-urgiëh  dë  pfbvihee,  péesseiiti  poür 
Vfersër  ühé  ihdéitihité  tondelette  à  uti  ancien 
opéré,  piië  hdüS  Sbüpéohhons  d’avoif  introduit, 
dans  sa  plaie,  lin  corps  étranger,  pbüé  ensuite 
reprocher  une  négligehée  à  soh  opérateur  ! 

Les  eaiiipiiets  einisfeit'Mts. 

Dans  les  poursuites  en  responsabilité  profes¬ 
sionnelle,  le  client  est  souvent  dirigé,  conseillé 
par  des  hommes  d’ affaires  plus  ou  moins  véreux. 
Ils  s’engagent  à  s’occuper  de  toutes  les  démar¬ 
ches,  à  faire  obtenir  l’assistance  judiciaire  au 
demandeur,  à  lui  épargner  même  l’avance  des 
premiers  frais  :  en  récompense,  le  client  pro¬ 
mettra  de  partager  l’indemnité  obtenue. 

Des  tiers  s’entremettent  souvent,  soit  par 
rancune  personnelle,  contre  le  médecin  incri¬ 
miné,  soit  pour  tout  autre  motif  ;  ne  voit-on  pas 
souvent  des  parents,  des  amis  pousser  la  pré¬ 
tendue  victime,  pour  qu’elle  n’abandonne  pas 
sa  plainte  ? 

4“  Les  compilées  iiiconscieiils. 

Leux  là  sont  les  plus  hbibbreüx. 

D’abbrd  le  tonîrèrè.  Que  de  paroles  impru¬ 
dentes  sont  l’origine  d’ùn'e  'poürSüite  contre  un 
médecin,  L’iiVùidia  m-e’dïààrüih  ^  provoqué  bien 
des  désastres.  ïttéottsid'èrénlent,  ou  voiôrtt'aire- 
ïheht,  lé  mauvais  tonfrêrè  a'c'Cusé,  ou  laisse  soüs- 
éntehdre  qde  s'ô'h  prédécesseur  à  commis  üne 
errêut  de  diagnostic,  oü  ciü’il  s’êst  troinpé  dans 
son  traitement.  C'e  déSir  àbsurde  de  paraître  üh 
savant,  un  clinicièn  d’e  premier  ordre,  cette  hy¬ 
pertrophie  du  moi  professionnel  incitent,  hélas! 
trop  de  confrères  à  débinér  inconsidérément  un 
aütre  docteur. 

Ils  né  sé  doütènt  pâS,  tes  malheureux,  gü’en 
disant  du  mal  de  leur  confrère,  ils  permettent 
au  client  de  douter  de  la  ■sfeiènCè  ihèüicàle.  Trai¬ 
ter  un  médecin  d’ignorant,  n’est-ce  pas  rabaisser 
son  propre  savoir,  puisque  tous  les  docteurs  sont 
astreints  aux  mêmes  études  à  la  Faculté  et  que 
le  public  n’est  pas  assez  versé,  dans  les  choses  de 
la  médecine  pour  savoir  comment  ces  études  ont 


été  conduites,  tant  à  l’école  de  médecine  qu’à 
l’hôpital  ? 

Ces  propos  malveillants  sont  fréquemment  à 
la  base  d’une  action  en  responsabilité  profession¬ 
nelle  et  le  malencontreux  bavard  est  loin  de  sup¬ 
posée  que  là  Satisfaction  d’amour-propre  qu’il 
a  ressentie  en  rabaissant  son  confrère  lui  pré¬ 
paré,  poür  demain,  un  sort  analogue  ? 

C’est  encore  le  médecin  d’hôpital,  l’interne, 

l’ étudiant  qui,  devant  le  eiient,  daübéra  sut  le 
ptatlciett  de  campagne.  Hélas  1  qüë  de  fois  ëtl 
ai-je  ehtendü  moi^rnême  de  ces  ptopos  regret¬ 
tables,  par  lesquels  On  incrimine  souvent  lë  mé¬ 
decin  rural  d’envoyer  trop  tard  le  malade  à  l’hô¬ 
pital,  alors  que  c’est  le  malade  lui-même,  ou  la 
famille  qui  së  sont  refusés  longtemps  à  cette 
hospitalisation,  Oü  qui  h’ont  fait  appel  que  tar¬ 
divement  à  l’homme  de  l’art  ? 

Au  lit  du  malade  sont  prononcés,  ëh  plelnè 
salle,  des  propos  désobligeants  poür  lé  médecin 
traitant.  Le  fait,  hélas  1  n’ëst  pas  niable,  car  la 
déontologie  n’est  pas  apprise  à  la  Faculté,  ou  l’est 
d’oUe  manière  théorique,  sans  âUcühe  sanction 
d’examen,  dans  des  conférences  trop  peu  nom¬ 
breuses  et  désertiques. 

Comment  s’étonner  que  ces  propos  désobli¬ 
geants  servent  de  point  de  départ.  Soit  poür  une 
attaque  contre  lè  médecin,  soit  pour  une  demande 
reconventionnelle,  lorsqu’il  réclamera  ses  hono-  ’ 
r  aires. 

Egalement  le  pharmacien,  eh  critiquant  IfeS  | 
ordonnances  du  médecin,  surtout  lorsque  —  et  i 
c’est,  hélas  !  une  situation  bien  fréquente  —  doc-  i 
teur  et  pharmacien  ne  sont  pas  en  bons  termes. 
En  retirant  toute  confiance  au  client,  ou  à  sà  i 
famille,  le  dénigrement,  servira  ultérieurement, 
si  le  malade  n’a  pas  été  guéri  radicalement  par  , 
le  traitement  ordonné. 

Les  sages-femmes  et  infirmières  de  tous  ordres 
sont  aussi  des  complices  inconscients  (ou  sup¬ 
posés  tels)  des  poursuites  en  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle.  La  malignité  publique  s’empare  de 
tous  les  potins,  de  toutes  les  crlticjues  et  s’en 
sert  eh  temps  voulu. 

Quant  aux  rebouteux,  encore  si  nombreux 
dans  nos  provinces  et  même  dans  les  plus  gràndes 
villes,  ils  me  se  font  pas  faute  de  déclarer  l’irt-  ' 
compétence  et  l’ignorance  absolue  des  médecins. 
Le  public  est  porté  à  croire  ces  charlatans,  qui 
se  prétendent  doués  d’un  don  guétisseur. 

Devons-nous  incriminer  maintenant  la  teii-  ; 
dance  partlculièrê  de  certains  magistrats  t  Soit 
à  l’instruction,  soit  dans  le  prétoire,  il  n’est  pas  , 
rare  de  rencontrer  des  juges  qui  discutent  mé¬ 
decine  avec  une  certaine  autorité,  du  moins  celle 
que  leur  donne  leur  fonction.  Dans  un  procès 
tout  récent,  un  juge  a  tenu  tète  à  des  témoins 
à  décharge,  professeurs  à  la  Faculté  de  Paris  : 
il  s’était  documenté  soit  dans  un  dictionnaire 
médical,  soit  dans  certains  livres  de  vulgafLâ- 
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tion  et  avait  à  honneur  de  faire  montre  de  son 
érudition. 

Le  corps  médical  est  habitué  à  cette  attitude 
parfois  bizarre  des  hommes  de  loi  :  que  ce  soit 
en  matière  d’honoraires,  d’exercice  illégal  de  la 
médecine,  ou  de  responsabilité  professionnelle, 
le  médecin  ne  jouit  pas  de  la  cote  d’amour.  Et 
il  s’en  aperçoit  lorsque  le  jugement  lui  réduit 
arbitrairement  sa  note  d’honoraires,  ou  lorsque 
le  rebouteux,  l’illégal  est  absous,  ou  est  con¬ 
damné  avec  sursis  à  une  amende  ridicule. 

Parlerons-nous  du  théâtre,  ou  des  romans  ? 
Certains  auteurs  se  vengent  de  leurs  déboires 
d’étudiants  en  médecine,  ou  de  rancunes  person¬ 
nelles,  en  faisant  jouer  au  médecin  un  rôle  peu 
flatteur.  Horticoles,  dichotomistes,  chirurgiens 
arrivistes  et  assoiffés  d’argent,  voilà  comment 
on  nous  présente  au  public,  en  l’engageant  à 
défendre  sa  peau  contre  des  «.Knock  »  trop 
nombreux. 

Cependant,  le  spectateur  (ou  le  lecteur)  com¬ 
mentant  la  pièce,  ou  le  roman,  trouve  toujours 
à  placer  un  nom  sur  une  figure  médicale,  mise 
en  scène.  Quelle  situation  sera  la  nôtre  lorsque 
ce  client  se  présentera  chez  nous  et  que  nous  lui 
proposerons  une  opération,  ou  un  examen  de 
spécialiste  ?  Le  souvenir  de  la  pièce  lui  reviendra 
en  mémoire  et  il  se  demanderas!, véritablement, 
il  a  un  réel  besoin  de  subir  l’opération,  ou 
l’examen  proposé. 

Le  respect  dans  l’honnêteté  médicale,  la  con¬ 
fiance  dans  le  médecin  de  famille  disparaissent 
peu  à  peu  ;  le  praticien  est  de  plus  en  plus  con¬ 
sidéré  comme  un  homme  de  métier  qu’on  paye 
et  pour  lequel  par  conséquent  on  ne  doit  avoir 
aucune  considération  et  duquel  on  est  en  droit 
d’exiger  un  travail  bien  fait,  toujours  couronné 
de  succès. 

Comme  conclusion,  reconnaissons  que  les  pro¬ 
cès  en  responsabilité  professionnelle  deviennent 
de  plus  en  plus  fréquents.  Aussi  convient-il  de 
se  préoccuper  de  la  riposte. 

Les  Iransactioiis. 

Un  médecin  vient  d’être  averti  que  son  malade 
a  l’intention  de  le  poursuivre,  ou  qu’il  a  effecti¬ 
vement  fait  une  introduction  d’instance  pour 
réparation  du  préjudice  causé. 

Apeuré,  craignant  le  bruit  lait  autour  dè  cette 
affaire,  le  praticien  prête  l’oreille  aux  proposi¬ 
tions  de  transaction,  qui  lui  sont  discrètement 
et  officieusement  laites.  Mais  souvent,  il  recule, 
effrayé  par  l’énormité  de  la  somme  qu’on  lui 
réclame  ;  ou  bien,  membre  du  «  Sou  médical  », 
ou  assuré  à  une  compagnie  d’assurances,  il  voit 
la  société  qui  le  défend,  se  refuser  à  toute  tran¬ 
saction. 

C’est  heureux  pour  lui,  car  une  transaction 
est  toujours  un  aveu  de  culpabilité,  alors  que  le 
docteur  s’y  sera  laissé  entraîner  par  veulerie,  fai¬ 


blesse,  crainte  du  scandale,  cependant  qu’il  se 
sait  parfaitement  innocent  de  l’accident  qu’on 
lui  impute. 

Une  transaction  incite  les  autres  clients  à  en 
demander  une,  plutôt  que  de  payer  les  honorai¬ 
res  au  médecin.  C’est  donc  un  procédé  qui  nuît, 
non  seulement  au  docteur  lui-même,  mais  encore 
à  tous  les  médecins  d’une  région. 

Aussi  au  «  Sou  médical  »  préférons-nous  la 
lutte  et  le  procès,  lorsque,  ce  qui  est  la  majorité 
des  cas,  notre  confrère  est  parfaitement  inno* 
cent  des  fautes  qu’on  lui  reproche. 

La  riposte  contre  le  client. 

1»  Question  de  procédure  civile. 

Deux  cas  pehvent  se  présenter  : 

a)  C’est  le  client  qui  a  pris  l’initiative  d’assi¬ 
gner  le  médecin  en  justice,  pour  obtenir  répa¬ 
ration  d’un  préjudice  causé  par  une  faute  pro¬ 
fessionnelle. 

Le  docteur,  défendeur  au  procès,  pourra  faire 
plaider  son  innocence  ;  mais  il  pourra  formuler 
une  demande  reconventionnelle,  en  réponse  à 
la  demande  de  son  adversaire.  Toutefois,  la  con¬ 
dition  essentielle  sera  qu’il  puisse  démontrer  la 
mauvaise  foi  du  demandeur,  ou  son  désir  de  nuire 
lorsque  celui-ci  a,  pour  son  procès,  outrepassé 
ses  droits,  en  attaquant  la  réputation  du  pra¬ 
ticien. 

b)  C’est  le  médecin  qui,  à  l’occasion  d’une  de¬ 
mande  en  justice  pour  se  faire  payer  ses  hono¬ 
raires,  se  voit  contraint  de  défendre  à  une  de¬ 
mande  reconventionnelle,  pour  prétendue  faute 
professionnelle. 

Le  médecin  ne  pourra  pas,  à  son  tour,  formuler 
une  demande  reconventionnelle  contre  son 
client,  en  vertu  de  T  adage  :  «  r  econvention  sur 
reconvention  ne  vaut  ».  Autrement  le  procès 
traînerait  indéfiniment  en  longueur. 

Cependant,  guidé  par  les  avocats  conseils  du 
«  Sou  médical  »,  notre  adhérent  pourra,  avant 
sa  citation  introductive  d’instance,  s’arranger  de 
manière  à  avoir  la  preuve  que  son  client  se  re¬ 
fusera  au  paiement  de  sa  note  d’honoraires  et, 
à  la  demande  principale,  le  médecin  adjoindra 
une  demande  additionnelle  en  dommages-inté¬ 
rêts  pour  retard  injustifié  de  paiement.  Nous 
donnons  ci-dessous  quelques  jugements  en  ce 
sens. 

2°  Jurisprudence. 

a)  Le  client  a  indûment  attaqué  le  médecin, 
pour  prétendue  faute  professionnelle  et  ce  der¬ 
nier  obtient  des  dommages  intérêts. 

Est  condamnable  la  personne  qui,  dans  un 
but  vexatoire,  intente  contre  son  médecin  une 
action  en  responsabilité  :  trib.  civ.  Amiens,  12 
mars  1902  (Pand.  fr.  1904,  2,159). 

.  Le  tribunal  civil  de  Rochefort  (14  février 
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1906  ;  Concours  médiçal  1906,  page  382)  a  çojir 
datnné  à  200  francs  de  dQmpigges4ntérêts  en¬ 
vers  un  médecin,  un  malade  qui  avait  déposé 
une  plainte  contre  ce  praticien,  raccusant  de 
l’avoir  brûlé  avec  des  appareils  électriques, 

Au. cours  de  l’enquête  il  fut  reconnu  que  c’était 
méchamment  et  mensongèrement  que  le  malade 
avait  a:ccusé  son  docteur,  car  non  seulement  le 
traitement,  auquel  il  avait  été  soumis,  n’était  pas 
susceptible  de  provoquer  des  brûlures,  mais 
encore  les  propos  que  le  patient  prêtait  à  d’aii^ 
très  docteurs,  critiquant  le  traitement  sqivi,  n’a¬ 
vaient  jamais  été  tenus. 

Trib.  civ,  Aix,  29  octobre  1908,  réformant  J. 
P.  Gardanne  du  12  mars  1908  (Concours  médical 
1909,  p.  55)  :  «  attendu  que  les  conclusions  du 
Sr.  G.  contiennent  des  imputations  de  nature  à 
porter  préjudice  à  l’honneur  professionnel  du 
Dr  F,  ))  condamnation  à  un  franc  de  dommages- 
intérêts. 

Nous  avons  publié,  dans  le  Concours  médiçal 
1923,  page  321,  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Dijon,  du  13  novembre  1922,  dont  voici  le  som¬ 
maire  ;  «  s’il  est  vrai  que  le  fait,  pour  un  client, 
d’imputer  à  un  médecin,  ou  à  un  chirurgien,  une 
faute  grave  prof  essionnelle  et  d’introduire  contre 
lui  une  action  en  dommages  intérêts,  n’est  que 
l’exercice  d’un  d_^oit,  l’abus  vexatoire  de  ce  droit 
peut  engager  la  responsabilité  du  demandeur. 

'<  Il  en  est  spécialement  ainsi  lorsque  ce  der¬ 
nier  a  produit,  à  l’appui  de  sa  demande,  des  al¬ 
légations  inutiles  et  nuisibles  à  la  réputation 
professionnelle  du  praticien  défendeur,  alléga¬ 
tions  que  ne  peut  avoir  dictées  qu’une  intention 
malicieuse,  ou  une  excessive  témérité,  alors  sur¬ 
tout  qu’il  résulte  des  circonstances  que  les  avis, 
de  docteurs  qualifiés,  nettement  favorables  au 
médecin  incriminé,  auraient  dû  inspirer  plus  de 
réserve  au  demandeur  ». 

De  ce  jugement,  il  ressort  que,  pour  qu’un 
médecin  puisse  obtenir  la  condamnation  de  son 
client  récalcitrant,  qui,  pour  ne  pas  le  payer  PU 
pour  tout  autre  motif,  l’accuse,  en  justice,  d’une 
prétendue  faute  professionnelle,  ü  faut  que  le 
docteur  puisse  prouver  l’abus  de  droit  commis 
par  son  adversaire, 

l  a  jurisprudence  admet  que  l'action  en  jus¬ 
tice  est  un  droit  pour  toute  personne  qui  se  croit 
lésée  dans  ses  intérêts  et  par  conséquent  de¬ 
mande  réparation  du  préjudice  causé.  Mais  il 
ne  faut  pas  que  l’exercice  de  ce  droit  dégé¬ 
nère  en  abus. 

Si  l’adversaire  peut  prouver  que  le  deman¬ 
deur  est  de  mauvaise  loi, ,  ou  qu’il  altère  la 
vérité,  qu’il  exagère  le  dommage,  ou,  pour 
expliquer  les  causes  de  celui-ci,  fait  des  impu¬ 
tations  toutes  gratuites,  pouvant  porter  pré¬ 
judice  à  l’autre  partie,  celle-ci  est  en  droit  de 
demander,  à  son  tour,  reconventionnellement 
des  dommages-intérêts. 


Il  faut  donc  faire  la  preuve  que  çet  abqs  de 
citation  constitue  un  acte  vexatoire  inspiré  par 
la  malice  ou  la  mauvaise  fof,  ou  tout  au  moins 
par  une  erreur  grossière,  équivalente  au  do].  En 
ce  sens,  Cassation,  6  janvier  19Q9  (Gqz.  Pol, 
1909,  1,  146),  Cassation  15  mars  1910  (GdZ-  Pal. 
1910, 1, 145),  20  avril  et  18  mai  1915  (D.  1916, 1, 
174),  20  novembre  1918  (Gaz,  Pal.  1918  et  1919, 
1,  732),  30  mars  1920  (Gaz.  Trih.,  1920,  2,  630), 
cour  de  Pau,  24  décembre  1913  (  8- 1914,  2, 105), 
tribunal  civil  Seine,  20  mars  1922  (Gaz.  Pal., 
1922,  1,521), 

Il  est  vrai  que  la  jurisprudence  ne  retient, à. 
l’encontre  des  médecins,  que  les  cas  de  faute  loip- 
de,  de  négligence  grave  et  d’impéritie  ;  néanmoins 
il  est  juste  que  le  corps  médical  soit  protégé 
contre  les  demandes  malveillantes,  ou  simple¬ 
ment  manifestement  exagérées  et  inconsidérées 
formulées  par  des  clients  mécontents,  çar  la 
profession  exige  une  intégrité  absolue  dans  sa 
silnalmu  morale  ef  dans  sa  réputation  profes¬ 
sionnelle,  qpi  ne  doivent  pas  être  à  la  merci  du 
chanl^ge  ou  de  la  cupidité. 

C’esl  dans  cet  ordre  d’idées  qu’a  été  rendue  la 
décision  du  tribunal  civil  de  Moissac,  décembre 
1909  (Concours  médical  1911,  p,  64).  A  sa  de¬ 
mande  d’honoraires,  pour  soins  donnés  pour  une 
fracture  de  jamPe,  up  médecin  se,  voit  opposer 
une  demande  reconventipnnelle  en  dommages 
intérêts,  parce  que  la  fracture  n’était  pas  parfai¬ 
tement  réduife  et  consolidée  ep  bonne  position. 

Après  rapports  d’experts,  le  tribunal  a  alloué 
au  médecin  les  honoraires  qu’il  réclamait,  mo¬ 
tifs  pris  que  ' 

«  Le  fait  pour  le  D’’  B.  d’avoir  dit  qu’il  avait  déjà 
soigné  pas  mal  de  cas  pareils  et  se  chargeait  d’arran¬ 
ger  celui  de  la  dame  B.  n’était  pas  une  preuve  sufTi- 
sante  de  l’engagement,  contraire  à  la  pratique  ordi¬ 
naire  de  l’art  médical,  de  guérir  complètement  la 
blessure  ». 

Mais,  comme  les  clients  étaient  de  bonne  foi 
et  que  leur  résistance  n’était  pas  imaginée  dans 
un  but  vexatoire  et  malicieux  et  que  leur  attitude 
s’explicjue  par  l’insuffisance  de  leurs  connais¬ 
sances  médicales  et  peut  être  par  les  avis  témé¬ 
raires  de  quelques  personnes  mal  renseignées 
sur  le  cas  pathologique,  faisant  l’objet  du  litige, 
il  n’y  a  pas  lieu  d’admettre  contre  eux  une  de¬ 
mande  en  dommages-intérêts  et  qu’au  surplus  les 
dépens  resteront  à  leur  charge  comme  une  con- 
sécmence  suffisamment  onéreuse  du  rejet  de  leurs 
prétentions. 

Dans  le  même  sens,  le  jugement  dp  tribunal 
civil  de  la  Seine  (1''®  chambre)  du  25  février 
1913,  à  propos  d’un  procès  en  responsabilité 
intenté,  par  une  opérée  contre  deux  chirurgiens, 
sous  le  prétexte  qu’elle  aurait  subi  une  opéra- 
,tlon  inutile,  car  elle  n’était  pas  guérie, 
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B  Attendu  que  les  docteurs  V.  et  G.  ont  reoonven- 
tiqnnaUement  demandé  l’allocation  d’une  indemnité 
chiffrée,  pour  chacun  d’eux,  à  mille- francs,  en  raison 
du  caractère  injurieux  et  vexatoirg  de  la  demande 
formée  contra  eux,  «  mais  attendu,  d’une  part,  qu’il 
rt’aat  point  démontré  que  la  demoiselle  X  ait  agi  de 
mauvaise  foi,  qu’elle  a  pu  se  méprendre  sur  les  causes 
auxquelles  devait  être  attribuée  la  prolongation  de 
ses  souffrances  ;  que  la  forme  quelque  peu  acerbe, 
donnée  à  ses  demandes,  trouve  une  excuse  dans  sa 
pénible  situation. 

«  Attendu,  d’autre  part,  que  les  termes  mêmes  du 
rapport  des  experts  du  3Û  mars  1912,  que  le  tribunal 
ya  entériner,  constituent  la  réparation  du  dommage 
moral,  le  seul  que  les  défendeurs  se  plaignent  d’avoir 
subi  ;  qu’il  suffira,  dans  ces  conditions,  de  leur  allouer 
à  titre  de  dommages-intérêts,  tous  lés  dépens  de 
l’instance,  que  leur  défaut  à  l’expertise  a  rendue  plus 
longue  et  plus  coûteuse ...  » 

Ceci  prouve  que  le  médecin  ne  doit  pas  rester 
inactif  et  accepter,  comme  un  doux  mouton  ré¬ 
signé,  les  invectives  de  ses  clients  peu  reconnais¬ 
sants.  Il  peut  et  doit  agir  contre  eux,  pour  de¬ 
mander  réparation  du  préjudice  moral  causé. 

Retard  iujustiné  de  paiement,  basé  sur  la  res¬ 
ponsabilité  profcssiionnetle. 

Il  arrive  souvent  que  le  client  se  refuse  à  payer 
son  médecin,  en  employant  des  procédés  dila¬ 
toires,  en  cherchant  «  la  petite  bête  »  ou  en  se 
lançant  dans  le  maquis  de  la  procédure. 

Le  docteur  est  alors  en  droit  de  formuler  une 
demande  en  dommages-intérêts,  car  ces  retards 
lui  occasionnent  des  frais,  en  même  temps  qu’il 
lui  font  perdre  du  temps. 

Le  tribunal  de  paix  de  Bléré  (Indre-et-Loire) 
19  avril  1907  (Concours  rrédical  1907,  page  482) 
a  condamné  à  25  francs  de  dommages -intérêts 
pour  dédommager  le  médecin,  dans  une  certaine 
mesure,  de  ses  pertes  de  temps,  démarches,  con¬ 
sultations  et  autres,  dont  il  né  saurait  être  rendu 
responsable,  vu  la  résistance  injustifiée  de  son 
débiteur. 

De  môme  le  tribunal  de  paix  de  Boulogne-sur- 
Seine,  24  avril  1907  (Concours  médical,  1907, 
p.  523)  a  condamné  à  50  francs  de  dommages- 
intérêts  un  débiteur  récalcitrant,  avec  les  atten¬ 
dus  suivants  : 

«  Attendu  qu’en  contestant  contrairement  à  la 
rérité  et  sans  la  moindre  apparence  de  fondement, 
l'intervention  même  du  D''  N.,  le  défendeur  a  commis 
an  véritable  abus  de  droit  de  défense  et  une  faute 
lourde  ;  que  cette  faute  lourde  a  occasionné  un  pré¬ 
judice  moral  au  médecin  demandeur,  et  même  un 
préjudice  matériel,  car  nous  avons  ordonné  sa  com¬ 
parution  personnelle,  r 

De  même  25  francs  de  dommages  intérêts 
accordés  par  le  tribunal  de  paix  de  Fréjus,  28 


octobre  1908  (Concours  médical  1909,  page  158) 
comme  réparation  du  préjudice  causé  par  plu¬ 
sieurs  déplacements  pour  se  rendre  à  l’audience, 
alors  que  l’adversaire  avait  demandé  plusieurs 
fois  la  remise  du  procès. 

10  francs  de  dommages-intérêts  accordés  par 
le  juge  de  paix  de  Béliers  (l«r  canton,  12  jan¬ 
vier  1909  ;  Concours  médical  1910,  page  158) 
pour  abus  de  droit  de  défense  en  justice. 

Ces  exemples  prouvent  que  le  médecin  est  ar¬ 
mé,  lorsqu’il  le  veut,  contre  les  mauvais  clients 
qui  usent  de  tous  les  moyens,  pour  ne  pas  lui 
régler  ses  légitimes  honoraires. 

Délense  contre  les  journaux. 

La  presse,  toujours  avide  de  nouvelles,  accepte 
avec  trop  de  facilité  les  racontars  qui  circulent 
en  ville  contre  un  médecin.  Il  importe  de  faire 
respecter  la  réputation  professionnelle,  car  c’est 
en  colportant,  ces  nouvelles  tendancieuses, 
qu’on  incite  lés  malades  à  ne  plus  avoir  de  res¬ 
pect  pour  la  science  médicale,  h  oublier  toute 
reconnaissance  envers  le  praticien  et  enfin  à 
attaquer  ce  dernier  en  responsabilité  profession¬ 
nelle. 

La  cour  de  Nancy  (17  mars  1887)  a  condamné 
un  journaliste  qui  avait  critiqué,  sans  compé¬ 
tence  sérieuse,  une  opération  chirurgicale. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Millau,  7  décem¬ 
bre  1910  (Concours  médical  1913,  page  1504)  a 
condamné  plusieurs  journaux  pour  diffamation 
contre  des  médecins,  qu’ils  accusaient  d’impé¬ 
ritie,  de  faute  lourde  et  d’erreur  de  diagnostic. 
Une  condamnation  à  60  francs  d’amende,  une  à 
16  francs  et  deux  à  5  francs  ;  en  plus  les  méde¬ 
cins  obtinrent  150  francs  de  dommages-intérêts 
et  l’insertion  du  jugement  dans  les  dits  journaux 
et  dans  d’autres  de  la  localité- 

Si  les  médecins  employaient  un  peu  plus  cette 
méthode  de  défense,  le  bon  renom  de  nos  con¬ 
frères  s’en  trouverait  certainement  augmenté. 

Défense  contre  les  pharmaciens. 

Nous  avons  déjà  publié,  dans  le  Concours  mé¬ 
dical  1924,  page  489,  une  série  de  documents  de 
jurisprudence,  se  rapportant  à"  des  conflits  entre 
médecins  et  pharmaciens. 

Le  dénigrement  du  pharmacien  à  l’endroit  du 
docteur,  les  critiques  sur  le  traitement,  sur  la 
manière  de  formuler,  etc.,  peuvent  entamer  la 
confiance  que  les  malades  peuvent  et  devraient 
avoir  en  leur  docteur.  Aussi,  pour  couper  court 
à  toute  tentative,  qui  se  traduirait  en  procès 
pour  responsabilité  professionnelle^  est-il  sou¬ 
vent  utile  de  poursuivre  le  pharmacien  qui  se 
livre  à  des  propos  inconsidérés  contré  un  de  nos 
confrères.  Ainsi  fait  on  de  la  défense  préventive. 

N’oüblions  pas  que  nous  recommandons  tou¬ 
jours  de  saisir,  de  tous  ces  regrettables  conflit.? 
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les  syndicats  respectifs  de  médecins  et  de  phar¬ 
maciens.  Les  conseils  de  famille  peuvent  se 
réunir  et  examiner  le  bien  fondé  des  plaintes  et 
des  récriminations  de  part  et  d’autre.  Inutile 
de  saisir  les  tribunaux  de  droit  commun  de  ces 
conflits  d’ordre  purement  professionnel  :  mieux 
vaut  les  réserver  à  l’appréciation  des  pairs. 
D’autant  qu’une  condamnation  juridique  en¬ 
tretient  l’animosité,  tandis  que  les  conseils  de 
famille  syndicaux  obtiennent  très  souvent  la 
réconciliation  des  deux  adversaires. 

Déïeiise  contre  les  eonirèrcs. 

Hélas  !  cette  défense  est  souvent  nécessaire.  La 
déontologie  n’est  pas  apprise  à  la  Faculté,  ou  du 
moins  elle  y  est  peu  enseignée.  Que  de  propos 
inconsidérés  ont  été  l’origine  de  procès  en  res¬ 
ponsabilité.  Nous  ne  saurions  trop  revenir  sur  ce 
sujet,  car  les  médecins  sont  souvent  les  premiers 
artisans  des  attaques  contre  la  profession  tout 
entière. 

Pour  éviter  ces  conflits,  il  a  toujours  été 
recommandé  aux  praticiens  d’une  même  région 
de  vivre  en  bonne  harmonie,  sous  l’égide  du  syn¬ 
dicat  local. 

Mais,  si  au  cours  d’un  procès  il  était  démontré 
que  ce  sont  les  racontars,  ou  les  appréciations 
désobligeantes  d’un  médecin,  qui  ont  été  le  pri- 
mum  movens  d’une  attaque  en  responsabilité 
professionnelle,  il  serait  de  toute  nécessité  de 
saisir  le  conseil  de  famille  syndical  local. 

Qu’il  nous  soit  permis  d’insister  particulière¬ 
ment  sur  ce  point  spécial.  A  l’heure  présente, 
il  est  de  la  plus  haute  nécessité  d’employer 
tous  les  moyens  préventifs  et  curatifs,  contre  la 
lutte  que  nous  devons  entreprendre  contre  les 
procès,  sans  cesse  croissants,  en  responsabilité 
professionnelle. 

Dans  un  très  grand  nombre  de  cas,  d’après 
les  dossiers  que  nous  avons  entre  les  mains,  au 
«  Sou  médical  »,  c’est  à  la, suite  d’un  propos 
malveillant  d’un  confrère  que  l’idée  d’une  action 
en  réparation  se  fait  jour,  dans  l’esprit  du  client. 

Que  ce  soit  le  médecin  appelé  en  cachette  du 
premier  praticien,  que  ce  soit  à  l’hôpital,  où  les 
incorrections  de  langage  peuvent  provenir  d’un 
jeune  «  roupiou  •»  pris,  par  le  public,  pour  un 
interne  ou  un  chef  de  service  :  toujours  est-il 
que  le  client,  dans  sa  plainte;  se  base  sur  des  cri¬ 
tiques  d’ordre  technique,  émanant  d’une  source 
maladroite,  ou  peu  confraternelle. 

Il  faut  donc,  et  nous  y  sommes  décidés,  puis¬ 
que  plus  de  4.000  confrères  se  reposent  sur  nous, 
du  soin  de  leur  défense  occasionnelle,  il  faut 
donc  que  le  confrère  bavard  ou  médisant  soit 
appelé  devant  ses  pairs,  pour  qu’il  puisse  d’abord 
être  informé  des  suites  malheureuses  de  ses  pro¬ 
pos  désobligeants,  puis  pour  qu’il  comprenne  que 
la  solidarité  scientifique  et  confraternelle  ne  doit 
pas  être  un  vain  mot. 


Mais,  me  dirà-t-on,  que  faire  contre  les  mé¬ 
decins  qui  ne  font  pas  partie  du  syndicat  médi¬ 
cal  ?  Quelles  sanctions  leur  appliquer  ? 

A  cela,  je  répondrai  que  la  presque  unanimité 
des  médecins  praticiens  de  France  appartient 
à  un  syndicat  ou  à  une  association  confrater¬ 
nelle  quelconque.  Il  est  donc  toujours  facile  de 
faire  comparaître  ce  médecin  devant  un  groupe 
médical  et  ce  fait  seul  rappellera  à  la  prudence 
pour  l’avenir. 

En  second  lieu,  la  jurisprudence  a  toujours 
reconnu  le  droit  de  mettre  un  non-syndiqué  à 
l’index,  pourvu  que  le  délinquant,  bien  que  ne 
faisant  pas  partie  du  groupe  professionnel,  ait 
été  appelé  à  présenter  librement  sa  défense  et 
que  la  sanction  ne  reçoive  pas  une  publicité 
extraordinaire,  pouvant  faire  croire  à  une  vexa¬ 
tion  ou  à  un  désir  de  nuire. 

Si  le  mauvais  confrère  ne  fait  pas  amende  ho¬ 
norable,  il  pourra  être  exclu  de  son  Syndicat,  ou 
de  son  groupe  professionnel.  S’il  n’est  adhérent 
à  aucune  société,  il  pourra  être  mis  à  l’index  et 
les  médecins  de  la  région  auront  le  droit  dé  le 
laisser  à  l’écart  et  de  l’ignorer  complètement. 

Toutefois,  il  faut  toujours  se  rappeler  l’arrêt 
de  la  Cour  de  Grenoble  du  6  mai  1902,  décidant 
que  si  les  membres  d’un  syndicat  ont  le  droit  de 
se  refuser  à  aller  en  consultation  avec  un  de  leurs 
confrères  exclu  du  syndicat,  ils  n’ont  pas  le  droit 
de  signifier  cette  décision  par  avance  et  d’une 
manière  générale  au  public,  ou  à  une  adminis¬ 
tration,  comme  celle  d’un  hospice  dans  l’espèce. 

La  situation  d’un  médecin  est  parfois  délicate, 
lorsqu’il  se  trouve  en  présence  d’une  erreur  de 
diagnostic  ou  de  traitement  de  la  part  du  pré¬ 
cédent  médecin.  Que  doit-il  dire  à  la  famille  ? 

Tout  d’abord,  le  second  praticien  doit  se  dé¬ 
fier  de  lui-même  :  qui  donc,  parrni  nous  possède 
la  vérité  scientifique  ?  Qui  donc  est  sûr  de  ne 
pas  errer,  au  moment  précis  où  il  est  certain  de 
son  diagnostic  ?  Ce  doute  scientifique  permet 
immédiatement  d^être  tolérant  pour  les  fautes 
d’autrui  et  dictera  les  paroles  nécessaires  et 
prudentes. 

Oui,  prudence,  car  une  accusation,  non  seu¬ 
lement  portée  à  la  légère,  mais  même  justifiée, 
peut  avoir  de  terribles  conséquences  pour  un 
confrère. 

En  second  lieu,  intervient  la  question  du  secret 
professionnel.  Oui,  le  médecin  a  le  devoir  de  dire 
la  vérité  à  son  malade,  lorscjue  ce  dernier  la  lui 
demande.  'Vfais  doit-il  dire  toute  la  vérité  ? 
Questions  d’espèce  et  de  doigté,  car  l’homme  de 
l’art  doit  savoir  que  la  divulgation  de  la  vérité 
brutale  peut  avoir  pour  son  malade  lui-même  de 
terribles  conséquences,. 

L'n  médecin  doit-il  se  porter  dénonciateur  de 
son  confrère,  pour  des  faits  qu’il  apprend, 
par  exemple  au  cours  d’une  opération  ?  Doit-il 
aller  raconter  au  patient,  ou  à  sa  famille,  tout  ce 
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que  l’intervention  lui  a  permis  de  constater,  lais¬ 
sant  entendre  l’erreür  âü  premier  médecin  trai¬ 
tant  ? 

Ce  second  praticien,  parce  qu’il  représente  la 
famille,  doit-il  être  le  dénonciateur  conscient, 
accusateur  scientifique  contre  le  précédent  ddc- 
teur  ? 

Nous  publions  plus  haut  une  consultation 
sur  ce  point  de  notre  conseiller  juridique,  M® 
Nattan-Larrier,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  pour 
déterminer  le  rôle  du  médecin  de  famille,  assis¬ 
tant  à  Une  opération.  Doit-il  se  Considérer 
comme  étant  le  représentant  technique  de  la 
famille,  ou  doit-il  être  plutôt  le  collaborateur 
du  chirurgien,  devant  aider  ce  dernier  dans  un 
diagnostic  extemporané,  au  cours  de  l’inter- 
vfention  et  permettre  de  prendre  une  décision 
rapide  et  immédiate  ? 

C’est  encore  affaire  d’espêcé  et  le  médecin  doit 
relever  de  sa  conscience,  de  son  bon  sens  et  de 
son  désir  de  confraternité  juste  et  impartiale. 

Mais,  répétons-le,  c’est  justement  parce  qUe 
des  confidences  intempestives,  souvent  injustes 
à  l’endroit  du  premier  médecin,  qui,  absent,  ne 
peut  présenter  ou  sa  déftense,  ou  les  faits  tels  qu’il 
existaient  alors,  que  sont  amorcés  ces  procès  dé 
plus  en  plus  nombreux,  mettant  ert  cause  la 
responsabilité  du  corps  médical. 

Conciusio  ns. 

Aperçoit-on  maintenant  la  difîérencé  profonde 
qui  éxiste  entre  le  «  Sou  médical  »  et  les  sociétés 
d’assurances  contre  la  responsabilité  profession¬ 
nelle,  qui,  soUs  des  titres  divers,  sollicitent  les 
adhésions  du  corps  médical  ? 


Ces  assurances  se  contentent  de  faire  de  la 
défense  pure  èt  simple  :  elles  soutiennent  leur 
adhérent,  voiéht  s’il  est  de  leur  intérêt  de  plai¬ 
der  le  procès  bu  de  transiger. 

Mais  l’intérêt  général  du  corps  médical  est 
subordonné  à  l’intérêt  privé  de  la  firme  sociale, 
qui  doit  gagner  de  l’argent  en  faisant  de  l’assu¬ 
rance.  On  ne  saurait  leur  en  vouloir,  puisque  le 
but  de  l’entreprise  est  de  faire  des  bénéfices . 

Âu  «  Sou  médical  »,  nous  n’énvisàgeons  pas 
seulement  l’intérêt  propre  de  notre  adhérent, 
mais  également  celui  de  la  profession,  à  laquelle 
nous  appartenons  les  uns  et  les  autres.  En  dé¬ 
fendant,  unguibus  et  rostro,  notre  confrère,  nous 
nous  défendons  nous-mêmes,  par  une  sorte  de. 
prophylaxie  à  l’égard  de  nos  clients  personnels. 

Aussi,  devant  la  recrudescence  des  procès  en 
responsabilité,  sommes-nous  décidés  à  employer 
tous  les  moyens,  pour,  non  seulement  parer 
l’attaque,  mais  encore  attaquer  à  notre  tour, 
tous  ceux  qui,  consciemment  ou  inconsciemment* 
portent  préjudice  au  prestige  de  notre  profes¬ 
sion. 

Aussi,  membres  du  «  Sou  médical  »,  ne  vous 
laissez  pas  intimider  par  les  poursuites,  dont 
vous  pourriez  être  les  victimes,  soit  directement, 
soit  à  la  suite  de  la  réclamation  de  vos  légitimes 
honoraires.  Nous  vous  aiderons  dans  votre  dé¬ 
fense  et,  toujours  à  vos  côtés,  nous  ne  craindrons 
pas  de  passer  à  l’offensive  pour  faire  réfléchir 
tous  ceux  qui,  à  la  légère,  auront  troublé  la 
quiétude  scientifique  et  morale  dans  laquelle 
doit  rester  l’esprit  de  l’homme  de  science  qui  a 
pour  mission  sociale  de  consoler,  de  soulager,  de 
guérir  et  sur  tout  de  prolonger  la  vie  humaine. 

D''  Paul  Boudin. 
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LA  NÉCESSITÉ  ET  L’URGENCE  D’UNE  POLITIQUE 
CLIMATIQUE  ET  THERMALE 

Le  rapport  du  Docteur  Mazeran 


Par  le  D'  Raymond  Molinéry, 

Membre  de  la  Société  de  Médecine  de  Paris, 
IMédaille  d'or  de  l’Académie  de  Médecine) 


«  Dans  toute  disrussion,  ne  considère 
jamais  que  tu  as  devant  toi  un  ennemi 
à  vaincre,  mais  un  ami  à  éclairer  ». 

Dès  la  guerre  finie,  la  lutte  a  commencé  ! 

Lutte  économique  dont  l’attaque  contre  le  franc 
est  une  des  modalités  la  plus  visible  non,  peut-être, 
la  plus  redoutable. . .  Lutte  scientifique,  pénétrant, 
peu  à  peu  les  masses  après  avoir  rallié  les  élites  et 
imposant  au  monde  sa  manière  de  concevoir. . . 
Lutte  de  pénétration  lente,  par  les  instituts  techni¬ 
ques,  dans  toutes  les  branches  des  connaissances 
humaines . . .  Lutte  de  laboratoire  qui  de  la  théorie 
passe  à  la  pratique  . . .  Chacun,  dans  sa  sphère,  doit 
imposer  la  liberté  du  travail  dans  la  paix.  L’effort 
constant  dans  la  volonté  d’arriver  au  but,  seul  gage 
du  succès,  ne  sera,  dès  maintenant,  que  le  bloc  insé¬ 
parable  des  énergies  individuelles  en  mouvement  vers 
une  réalisation  commune.  Qui  dit  «  bloc  »  dit  fusion 
dans  une  intime  union.  Qui  dit  «  bloc  »  sous-entend 
«  idée-force  »  pour  le  manœuvrer. 

Aujourd’hui,  le  mouvement  vers  l’hydrologie  et 
la  climatologie  —  et  nous  ne  méconnaissons  pas  toute 
la  haute  importance  de  la  thalassothérapie  —  sem¬ 
ble  entrer  dans  une  voie  nouvelle.  Ne  faut-il  pas,  en 
effet,  nous  souvenir  qu’il  y  a  précisément  cent  an¬ 
nées,  Alibert  (dont  le  Dr  Brodier  a  évoqué  la  belle 
figure  de  médecin  de  l’hôpital  St-Louis,  dans  un 
magistral  mémoire  à  laquelle  toute  la  presse  médi-, 
cale  a  rendu  un  légitime  hommage),  ne  faut-il  pas, 
disons-nous,  nous  souvenir,  que  ce  maître  de  la  der¬ 
matologie  et  de  la  thérapeutique  a  consacré  tout  un 
volume  à  la  mise  en  valeur  de  nos  eaux  minérales  ? 
Et  les  lignes  que  nous  allons  citer  du  médecin  de 
Louis  XVIII  ne  sont-elles  pas  de  la  plus  rigoureuse 
actualité  ? 

«  Les  eaux  minérales  sont  des  propriétés  qui  restent 
souvent  stériles  entre  les  mains  de  possesseurs  inhabi¬ 
les  et  inexpérimentés^  Elles  pourraient  verser  dans  nos 
départements  des  produits  considérables  si  elles  étaient 
convenablement  exploitées.  Ainsi  les  sources  de  la 
santé  pourraient  devenir  celles  de  ïa  richesse  ». 

Et  ceci  n’était  pas  une  conception  platonique  du 
professeur  à  la  Faculté  !  Sur  ses  conseils,  un  de  ses 
élèves,  dont  il  chérissait  le  plus  le  talent  et  le  beau 
caractère,  le  Dr  Doin,  entreprit  des  recherches  sur 
l’état  des  établissements  thermaux  sous  Louis  XVIII  ; 
sur  le  produit  annuel  de  leurs  sources  ;  sur  la  quantité 
des  eaux  qu’ils  exportent  ;  sur  les  ressources  des  lieux 
pour  le  logement  et  la  nourriture  ;  sur  les  moyens, 
de  transport  ;  sur  les  objets  de  distraction  ;  sur  les 


hospices  et  les  moyens  de  secours  que  l’on  peut  offrir 
aux  pauvres  ;  sur  l’état  des  routes,  sur  le  nombre  des 
Individus  qui  voyagent  pour  se  rendre  aux  eaux  ; 
sur  le  numéraire  laissé  au  cours  de  chaque  saison. . . 

Mais  tout  cela,  je  vous  le  demande,  qu’est-ce  autre 
chose  que  le  programme  au  moins  partiel  (mais  non 
différencié)  de  nos  actuellesè  Chambres  d’industrie 
thermale,  Syndicats  d’initiative.  Office  national  du 
tourisme.  Fédération  thermale  française,  à  la  réali¬ 
sation  de  laquelle  tous  les  bons  esprits  ont  ap¬ 
plaudi  (1). 

Les  Etats,  les  institutions,  au  fur  et  à  mesure  que 
leur  organisation  se  parachève  dans  une  évolution 
lente  et  progressive,  voient  leurs  chartes  primitives 
s’adapter,  peu  à  peu,  aux  besoins  nouveaux  :  de 
simples  et  rudimentaires,  elles  deviennent  complexes 
se  modelant  sur  les  aspirations  nées  d’une  modifica¬ 
tion  de  l’ordre  social. 

On  l’a  dit  non  sans  raison  :  «  L'organisation  na¬ 
tionale  du  tourisme  français  est  maintenant  achevée  » 
il  faut,  avec  la  plus  extrême  énergie,  organiser  la 
France  thermale  et  climatique. 

Il  ne  peut  y  avoir,  il  ne  doit  pas  y  avoir  d’anta¬ 
gonisme  entre  le  thermalisnie  et  le  tourisme  puisque 
tous  deux  sont  les  enfants  d’une  même  mère.  Mais 
deux  enfants  peuvent  arriver  tous  deux  à  l’épanouis¬ 
sement  de  leur  vie  d’homme  par  des  voies  différentes, 
se  prêtant  mutuel  appui  chaque  fois  qu’il  leur  sera 
possible  ;  mais  suivant  deux  voies  différentes,  se  don¬ 
nant  aide  et  conseil,  mais  restant  libres  et  indépen¬ 
dants  dans  la  poursuite  de  leur  destinée  ;  ainsi  doi¬ 
vent  marcher  le  thermo-climatisme  et  le  tourisme  en 
respectant  leur  autonomie  réciproque.  La  part  à  deux 
est  assez  belle,  la  tâche  est  suffisamment  ardue  pour 
chacun  d’eux,  le  but  à  atteindre  est  assez  noble  pour 
que  tous  travaillent  dans  la  plus  complète  harmonie. 

Nous  faisons  nôtres  les  belles  paroles  prononcées 
par  notre  distingué  collègue  et  ami  le  D'  Mazeran,  au 
Syndicat  général  des  médecins  des  stations  balnéai¬ 
res  et  sanitaires  de  France  :  «  Puissions-nous,  si 
l’écho  de  nos  délibérations  dépasse  les  murs  de  cette 
enceinte,  faire  entendre  la  bonne  parole  à  ceux  qui 
nous  combattent  sans  nous  connaître,  puissions -nous 


(1)  Il  serait  injuste  de  ne  pas  signaier  ici  la  belle  cam¬ 
pagne  entreprise  en  faveur  de  la  création  de  la  F.  N.  T- 
C.  F.,  par  Monsieur  le  professeur  Sellier,  de  Bordeaux, 
dans  le  Journal  des  Débats.  Ces  articles  ont  vivement  in¬ 
téressé  non  seulement  les  médecins,  mais  l'opinion  pu¬ 
blique  et  ont  ainsi  contribué  pour  une  large  part  à  la 
réalisation  de  ce  puissant  organisme. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1247 


ks  convaincre  et  les  amener  à  nous  considérer  non 
plus  comme  des  adversaires  mais  comme  des  collabo¬ 
rateurs  a  l’œuvre  économique  que  nous  poursuivons 
tous  pour  la  grandeur  et  la  prospérité  de  notre  pays  ». 

En  un  puissant  faisceau,  le  thermoclimatisme  nous 
offre  ses  raisons  d’être  :  Sociétés  d’hydrologie  médi¬ 
cale  de  Montpellier,  de  Paris,  fondées  il  y  a  plus  de 
'  soixante-dix  ans  ;  Institut  d’hydrologie  de  Toulouse 
créé  et  dirigé  et  cela  pendant  près  de  cinquante 
années,  par  un  maître  auquel  il  ne  sera  jamais  rendu 
assez  hommage,  le  professeur  Garrigou  ;  le  Syn¬ 
dicat  des  médecins  des  stations  sanitaires  et  balnéai¬ 
res  de  France  dont  A.  Robin  et  G.  Bardet  furent  les 
instigateurs  et  que  Ray.  Durand-Fardel  dirige  si 
heureusement  ;  Congrès  des  Villes  d’eaux  qui,  depuis 
1905,  groupe,  dans  un  effort  parallèle,  maires, 
administrateurs  d’établissements  thermaux,  méde¬ 
cins-consultants  spécialisés,  propriétaires  et  com¬ 
merçants  d’une  même  ville  thermale  ou  climatique  ; 
Commission  permanente  des  stations  hydrominéra¬ 
les  et  climatiques  de  France,  chargée  d’étudier  les 
intérêts  de  ces  stations  et  d’être  l’interprète  de  ces 
intérêts  auprès  du  ministère,  etc. 

Et  voici  qu’il  y  a  déjà  plus  d’un  quart  de  siècle 
les  V.  E.  M.  naquirent  à  la  grande  voix  du  doyen 
Landouzy  ;  Carron  de  la  Carrière  avait  préparé  le 
terrain  ;  la  moisson  fut  telle  qu’elle  étonna  les  plus 
optimistes ...  La  guerre  a  passé  par  là.  Les  profes¬ 
seurs  Carnot  et  Rathery  ont  recueilli  le  flambleau 
que  leur  ont  légué  leurs  admirables  prédécesseurs 
et,  avec  une  foi  renouvelée,  transportent  à  travers 
la  France  la  chaire  pratique  d’hydrologie  et  de  cli¬ 
matologie  (î).  Les  Facultés  de  province  marchent  à 
l’unisson  :  chacune  d’elles,  fière  de  son  passé  et  de  ses 
origines,  tout  imbue  de  cet  esprit  de  régionalisme 
qui  a  fait  si  puissantes  nos  vieilles  et  célèbres  uni¬ 
versités,  crée  un  service  autonome.  La  vie,  l’action 
circulent  de  toutes  parts  :  on  rivalise  dans  le  travail. 
L’Institut  d’hydrologie  et  de  climatologie,  rattaché 
au  Collège  de  France,  dont  les  traditions  sont  revi¬ 
gorées  de  méthodes  nouvelles,  fixera  le  protocole  des 
expériences  et  des  analyses  qui  rendront,  enfin,  com¬ 
parables  lea  expériences  et  les  analyses  entreprises 
autrefois,  de  façon  trop  dissemblable...  Le  Ther- 
Moclimatisme  est  une  entité. 

Où  trouver  sa  tête  ? 

L’être  vivant,  réduit  à  l’infusoire,  n’a,  vraisembla- 
hlement,  que  le  plus  rudimentaire  des  systèmes 
aerveux.  Mais  l’être  vivant,  dans  l’échelle  de  l’évo¬ 
lution,  voit  son  cerveau  se  modifier,  se  fragmenter 
pour  commander  à  chacun  des  organes  que  la  fonc¬ 
tion  a  créée,  et  ces  cerveaux  fragmentaires,  unis  par 
mille  ponts,  si  joliment  décrits  par  Th.  de  Bordeu, 
constituent,  dans  leur  ensemble,  le  cerveau  directeur. 
Nous  avons  nommé  ici  la  Fédération  nationale 

IHERMOCLIMATIQUE  ERANÇAISE. 


(1)  Garrigou  cependant  (en  1875-1880)  avait  amené 
auprès  des  stations  thermales  médecins  et  étudiants. 


Il  n’est  plus  temps  de  délibérer  sous  Forme  :  tout 
plutôt  que  la  mare  stagnante  I 


Le  Mazeran,  après  avoir  proclamé  le  droit  à 
l'existence  du  thermoclimatisme  français,  étudie 
dans  la  coordination  des  efforts  d’une  part,  dans  la 
limitation  de  l’objectif  à  atteindre  d’autre  part,  les 
solutions  qui  ont  été  proposées  : 

1°  La  conception  touristique. 

2°  La  direction  du  mouvement  confiée  à  la  Com¬ 
mission  exécutive  du  Congrès  des  villes  d’eaux. 

3“  La  Fédération  nationale  thermale  et  climatique 
française. 

Rien  de  ce  qui  touche  les  intérêts  du  malade  ne 
laisse  le  médecin  indifférent.  Or  j’entends  ici  le  mé¬ 
decin  praticien  qui,  chaque  jour,  doit  résoudre  les 
mille  difficultés  de  la  médecine  générale  et  c’est  pour 
répondre  aux  desiderata  souvent  exprimés  par  nos 
correspondants  que  nous  allons  entrer  dans  quelques 
détails. 

La  conception  touristique  voudrait  embrasser,  dans 
une  même  vue,  le  malade  et  le  non  malade.  «  Attirer, 
retenir  et  distraire  une  clientèle  riche  —  ou  tout  au 
moins  non  indigente  —  et  momentanément  .désoeu¬ 
vrée  »  doit  suffire,  dé  leur  propre  aveu,  aux  préoccu¬ 
pations  touristiques.  Que  nos  amis  du  tourisme  nous 
permettent,  à  nous  médecins,  d’avoir,  avant  tout,  le 
souci  du  malade  et  la  recherche  de  sa  guérison.  Mais 
ceci  n’impliquant  en  rien  que  l’on  ne  puisse  mêler 
l’utile  à  l’agréable  :  un  traitement  curateur  ne  doit 
pas  être  nécessairement  morose.  Le  thermoclimatisme 
relève  du  ministère  de  l’hygiène  au  même  titre  que 
l’organisation  de  la  lutte  antituberculeuse  ou  de  la 
lutte  contre  les  maladies  vénériennes  ;  le  tourisme 
ressortit  légitimement  au  ministère  des  travaux 
publics. 

Le  tourisme  est  l’industrie  de  la  route,  du  site,  de 
l’hôtellerie,  il  s’adresse  aux  voyageurs,  aux  oisifs, 
aux  touristes,  aux  gens  en  vacances,  à  ceux  qui,  tout 
simplement,  ont  la  «  bougeotte  ».  Le  tourisme  a 
été  créé  et  mis  au  monde  pour  des  gens  bien  portants  : 
c’est  pour  des  malades,  des  convalescents,  des  sur¬ 
menés,  des  hérédos,  dont  le  terrain  est  à  modifier, 
que  le  thermoclimatisme  a,  depuis  des  siècles  —  sous 
une  forme  plus  rudimentaire  —  été  institué. 

Certes  I  bien  souvent,  le  plus  souvent  même  pour 
nos  stations  de  montagne  ou  du  Plateau  Central  et 
des  Alpes,  une  station  climatique,  thermale  pourra 
être  une  station  de  tourisme  ».  Là,  comme  le  dit 
si  élégamment  Hugues  Le  Roux,  «  la  beauté  rayonne 
à  côté  du  bienfait  ». 

Mais  au  XVII®  siècle,  par  exemple  et  plus  encore  au 
siècle  suivant,  qui  ne  sait  toute  la  vogue  de  nos  sta¬ 
tions  thermales  ?  Le  médicament  thermal  a  été  la 
cause  et  l’objet  d’un  mouvement  de  voyages  dont 
les  écrivains  du  temps  nous  ont  laissé  les  savoureux 
récits.  A  ces  époques  lointaines,  seule,  la  guérison 
des  malades  qui  se  propageait  de  bouche  en  bouche 
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constituait  la  publicité  unique,  faite  en  faveur  de 
nos  eaux,  si  j’en  excepte  cependant  les  Traités  de  mé¬ 
decine  spécialisée  comme  ceux  de  la  Framboisière 
qui  virent,  de  la  fin  du  XVI®  siècle  au  commencement 
du  XVII®,  six  éditions  successives  mériter  la  faveur 
des  médecins  et  du  public. 

A  ces  deux  objectifs  si  divers,  le  D'Mazeran  oppose 
les  méthodes  diverses. 

De  par  leur  caractère  de  «  Centres  thérapeutiques» 
les  stations  thermales  ont  dû  se  préoccuper  de  la 
coordination  de  l’enseignement  de  l'hydrologie  dans 
les  Facultés  i  de  la  modification  technique  à  apporter 
à  l’utilisation  des  sources,  de  la  surveillance  de  l’hy¬ 
giène  de  chacun  des  établissements  thermaux  ;  de 
l’institution  des  maisons  et  hôtels  de  régime  dans 
les  stations  comme  Vichy,  Vittel,  Bvian,  etc.,  où  les 
maladies  générales  de  la  nutrition  sont  la  .spécialité 
de  ces  villes  de  santé  ;  de  la  vérification  de  l’applica¬ 
tion  des  décrets  concernant  l’hygiène  particulière 
impartie  aux  stations  de  cure  ;  de  l’enseignement 
professionnel  du  personnel  subalterne  des  établisse¬ 
ments  thermaux,  personnel  véritable  auxiliaire 
du  corps  médical  ;  de  la  propagande  sëientifique  à 
donner  à  nos  stations. . . 

Nous  ne  voyons  pas  bien  comment  le  tourisme 
pourrait,  avec  la  compétence  appropriée,  résoudre  les 
diverses  faces  de  ce  problème  et  je  ne  parle  pas  de 
l'organisation,  si  nécessaire,  des  laboratoires  ther¬ 
maux  1  . . . 

Un  malentendu,  qu’il  faut  dis.siper,  a  obscurci  ces 
notions  cependant  si  claires  ;  écoutez  encore  ce  que 
nous  dit  Mazeran  du  Congrès  d’Ambert  : 

«  Eh  août  dernier,  au  Congrès  d’Ambert,  devant 
cettg  opposition  officielle  du  tourisme,  vis-à-vis  de 
l’organisation  thermoclimatique  du  reste  de  la  France, 
la  Fédération  touristique  elle-même  s’est  élevée  et  par 
les  voix  unanimes  des  14  syndicats  d’initiative  üuver^- 
gnats  représentés  a  constaté  qu’en  Auvergne  le  dualisme 
touristieo-thermai  donne  satisfaction  à  tous  et  a  deman¬ 
dé  qu’une  certaine  souplesse  d’adaptation  soit  laissée 
aux  régions  thermales  en  raison  de  leurs  caractères  et 
de  leurs  besoins  spéciaux.  On  ne  saurait  mieux 
poser  la  question.  En  Auvergne,  la  région  thermale 
type-,  ce  sont  les  représentants  du  tourisme  auvergnat 
qui  l’ont  eux-mêmes  posée  ainsi.  Nous  offrons,  cette 
leçon  de  choses  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  voir  ». 

N’e.st-cé  pas  Albin  Huart,  directeur  du  Comité 
d’initiative  d’Aix-les-Bains  qui,  dans  un  article  du 
23  décembre  1922,  le  proclame  ;  «  Nous  sommes 
les  messagers  de  cette  richesse  du  sous-sol  fran¬ 
çais  qui  est  un  bien  foncier,  autrement  productif 
en  vérité,  que  le  pittoresque  de  nos  régions.  Les  deux 
se  complètent  ;  mais  nous  soutenons,  qu’avant  le 
tourisme,  le  thermalisme  doit  être  défendu  et  il  ne  le 
sera  nullement  tant  que  l’état-major  actuel  conti¬ 
nuera  à  ne  penser  qu’aux  bancs  de  promenades  et 
aux  plaques  indicatrices  ». 

Depuis  deux  ans,  bien  du  travail  a  été  fait  et  Albin 
Huart  a  été  le  premier  à  applaudir  avec  nous  à  ia 
création,  auprès  de  FD.  N.  T.,  de  la  commission 


consultative  médicale  dont  l'action  se  fait  dès  main¬ 
tenant  sentir.  Cette  commission  consultative,  il  est  ; 
légitime  de  le  reconnaître,  a  vu  diverses  de  ses  direc-  j 
tives  être  approuvées  par  le  Comité  directeur  de  ■ 
l’Office  national  du  tourisme  :  et  ce  est  bien 
ainsi  (1)1 


La  deuxième  solution  proposée  est  de  confier  l’or¬ 
ganisation  du  thermo-climatisme  à  la  Commission 
exécutive  du  Congrès  des  villes  d’eaux.  Pendant  une 
quinzaine  d'années  et  bien  près  de  vingt  ans  la  Com¬ 
mission  exécutive  du  Congrès  des  villes  d’eaux  a 
fait  œuvre  utile.  Cela  a  été,  comme  le  fait  remarquer 
Mazeran,  comme  un  organe  de  transition  qui  devait 
aboutir,  dans  la  logique  des  choses,  à  un  organisme 
plus  souple  et  à  la  fois,  plus  centralisateur,  plus  com¬ 
plètement  représentatif  des  forces  fédérées  thermo- 
climatiques,  la  Fédération  nationale  et  clima¬ 
tique  FRANÇAISE, 


«  Totalisant  les  intérêts  scientifiques  et  économi¬ 
ques  de  toutes  les  fédérations  régionales,  la  Fédéra¬ 
tion  theripoclimatique  devient  un  véritable  parie- 
ment  directeur  de  notre  politique  thermale  ». 

Celle-ci  peut  s’étudier  sous  trois  aspects  différents  ! 
politique  scientifique,  politique  administrative,  poli¬ 
tique  économique. 

A)  De  la  politique  scientifique  nous  ne  dirons' que 
quelques  mots  ayant  suffisamment  développé  ce 
point  de  vue  dans  notre  désir  de  bien  établir  la  dé¬ 
marcation  entre  les  possibilités  du  thermalisme  et 
celles  du  tourismes. 

«  Le  malade  et  sa  cure  étant  l’objectif  principal, 
la  première  de  nos  préoccupations  doit  être  de  tout 
mettre  en  œuvre  pour  l’étude  approfondie  de  nos 
sources,  de  nos  climats.  Il  faudra  définir  exactement 
les  indications  et  contre-indications  qui  eu  découlent 
et  délimiter  leur  caractère  de  spécialisation  ».  Et 
de  ceci  découle,  l'enseignement  de  l’hydrologie 
dans  les  Facultés  et  aux  V.  B.  M.,  les  recherches 
physico-chimiques  auprès  de  nos  villes  d’eaux  avec 
la  création  de  laboratoires,  «  pour  ainsi  dire  à 
l’émergence  de  nos  griffons  »,  afin  de  captef,  si 
possible,  le  principe  de  vie  de  nos  sources,  mais 
aussi  création  de  statjqns  météréolqgiques  comme 
il  eq  existe  un  type  si  curieux  q  Pont-Romeu,  à 
Pau,  pj;  4’autres  eppore,  sur  la  Côtp  d’Azup  et  dans 
les  Alpes. 

B)  La  politique  qçiministrcitive  a  retenp  le  Dr  Mazpr 
ran  :  celui-ci  rappelle  l’organisation  caporalisée  des 
stations  allpman(les  «  bppnes  à  tqut  faire  de  l’hy- 
drolôgip  »  mais  rpmarquahlepipnt  pqtillées. 


(1)  Nous  sommes  tout  heureux  de  souligner  ici  le  large 
esprit  de  concorde  avec  lequel  Monsieur  le  président 
Maringer  dirige  les  débats  de  cette  commission  consul- 
tativeetnous  fais'onscon  fiance  à  M.  Chaix,  comme  nous 
avions  lait  confiance  à  M.  Famechon. 
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N’est-ce  pas  encore  Albin  Huart  qui  donnait  le 
chiffre  de  800  à  900  millions  de  francs  comme  étant 
le  rapport  annuel  des  stations  allemandes  ? 

Et  devant  les  nécessités  actuelles,  nous,  Français 
dont  le  patrimoine  thermal  est  indiscutablement 
mille  fois  plus  riche  que  celui  de  nos  voisins,nous  n’au¬ 
rions  pas  une  politique  thermale  et  climatique  qui 
monnayerait,  de  façon  tangible,  ces  richesses  natio¬ 
nales  inexploitées  ?  L’urgence  s’impose,  s’affirme,  se 
commande  sans  aucune  hésitation  possible. 

Nos  chambres  d’industrie  thermale  n’ont  pas 
l’autonomie  suffisante  leur  permettant  d’utiliser,  au 
mieux  des  intérêts  stationnaux,  la  part  qui  leur  re¬ 
vient  du  produit  de  la  taxe  de  séjour.  Tjes  villes  d’eaux 
ne  savent  pas  encore  a.ssez  que  les  établissements 
thermaux  dont  elles  ont  la  régie  directe  peuvent 
bénéficier  du  produit  de  cette  taxe,  sous  forme  d’em¬ 
bellissements,  de  transformations  techniques.  Ces 
mêmes  villes  ne  savent  pas  encore  assez  qu’elles  peu¬ 
vent  gager  un  emprunt  sur  la  moitié  du  produit 
de  cette,  taxe  et  ainsi  réaliser,  en  une  seule  fois,  les 
transformations  balnéaires  réclamées  par  le  corps 
médical  (1).  Certaines  villes  d’eaux  affichent,  chaque 
année,  au  début  de  la  saison,  à  quoi  ont  été  utilisés 
les  fonds  provenant  de  la  taxe  de  séjour  :  ainsi  le 
malade  et  sa  famille  peuvent-ils  se  rendre  compte, 
par  eux-mêmes,  que  le  léger  impôt  que  chacun  d’eux 
a  payé  l’année  précédente  a  été  utilisé  au  mieux  de 
ses  intérêts,  à  eux,  «  usagers  »  de  la  station.  Nous 
préconisons  cet  affichage  annuel  dans  toutes  nos 
filles  climatiques  et  thermales  :  cela  constituera 
la  meilleure  réponse  à  ceux  qui  demandent  (ils  y 
ont  tout  droit)  à  quoi  a  été  employé  l’argent  versé 
par  eux. 

La  loi  de  1919,  vous  le  savez,  lecteurs,  a  établi,  au 
bénéfice  de  l’Office  national  du  tourisme,  une  taxe 
additionnelle  à  la  taxe  de  séjour,  taxe  devant  être 
utilisée,  par  ce  puissant  organisme,  à  faire,  pour  les 
stations  thermales  et  climatiques,  toute  propagande 
utile. 

'Or  sur  un  budget  de  3.084.150  frs,  pour  l’exercice 
de  1922,  il  a  été  attribué  298.181  fr.  à  l’Institut  d’hy¬ 
drologie.  Mais  il  reste  2.785.969  fr.  sur  lesquels 
116.848  fr.  ont  seulement  été  dépensés  pour  la  propa¬ 
gande.  Le  D*’  Mazeran  démontre  très  facilement  que 
cette  somme  représente  le  budget  thermo-climatique 
puisque  la  subvention  de  550.000  frs.  de  l’Etat  n’e.st 
autre  chose  que  le  retour,  sous  une  autre  forme  du 
produit  de  l’exercice  thermo-climatique  ;  puisque  la 
somme  de  1.534.150  frs.  est  le  produit  de  la  taxe 
elle-même  et  qu’enfln  le  1.000.000  prélevé  sur  les 
jeux  de  nos  stations  devrait  bien  être  utilisé  (suivant 


(1)  Une  somme  de  50.000  fr.  vient  d’être  votée  par 
l’O.  N.  T.,  afin  d’être  répartie  entre  diverses  petites  sta¬ 
tions  qui  ont,  de  toute  nécessité,  besoin  de  moderniser 
leur  outillage  et  dont  les  ressources  sont  actuellement 
insuffisantes  pour  mener  à  bien  ces  transformations 
techniques. 

Ces  50.000  fr.,  nous  en  avons  l’assurance,  ne  sont  que 
le  premier  pas  vers  de  nouvelles  réalisations. 


les  suggestions  du  Dr  Nivière)  à  développer  l’hy¬ 
giène  et  l’assistance  des  indigents  aux  eaux  minéra¬ 
les,  indigents  qui  ont,  tout  comme  les  autres,  le  droit 
au  traitement  thermal  ou  climatique. 

«  Nous  sommes  donc  autorisés  à  dire  que  les  inté¬ 
rêts  des  stations  thermales  ne  sont  pas  servis,  dans 
l’état  actuel  des  choses,  en  proportion  des  ressources 
que  les  dites  stations  apportent  aux  organisations 
existantes  et  en  conformité  de  l’esprit  de  la  loi  ». 


Quant  à  la  politique  économique,  elle  découle  na¬ 
turellement  des  deux  premières  :  scientifique  et 
administrative. 

Un  fait  existe  et  rien  ne  prévaut  contre  un  fait  ; 
l’Auvergne  thermale  depuis  douze  ans  «  a  montré 
le  mouvement  en  marchant  ».  Pourquoi,  avec  telles 
modalités  qui  conviennent  à  chaque  région  ne  pas 
appliquer  la  formule  de  l’Auvergne  ?  Cette  formule 
étant  étendue  à  toute  la  France,  la  Fédération 

NATIONALE  THERMALE  ET  CLIMATIQUE  FRANÇAISE 

coordonne  les  efforts,  les  volontés,  les  initiatives. 
La  propagande  fait  l’objet  d’un  vaste  plan  d’ensem¬ 
ble  où  seul  l’intérêt  général  est  en  jeu. 

Représentative  de  tous  les  intérêts  du  thermo¬ 
climatisme  la  F.  N.  T.  C.  se  met  en  étroites  relations, 
non  seulement  avec  le  groupe  thermal  et  climatique 
interparlementaire,  mais  encore  avec  le  groupe  mé¬ 
dical  lui-même  qui,  au  Parlement, jouit  d’une  légitime 
influence.  Les  grandes  compagnies  de  chemin  de  fer 
auront  ainsi  un  organisme  avec  qui  elles  pourront 
s’entretenir  du  transport  des  malades  aux  eaux 
minérales,  questions  qui  n’a  jamais  été  posée  sous 
l’angle  voulu.  Le  Touring-club  français,  l’Office 
National  du  tourisme,  la  Cie  française  du  tou- 
‘rismo,  l’Union  des  Syndicats  d’initiative  entre¬ 
tiendront  avec  cette  fédération  nationale  d’étroits 
rapports  dont  le  malade  verra  bientôt  les  heureux 
résultats. 

La  F.  N.  T.  C.  s’occupera  enfin,  de  la  création  si 
vivement  désirée,  d’une  Banque  d’industrie  ther¬ 
male  ou  mieux  d’un  crédit  thermal  (1)  qui  serait 
de  nature  à  aider  les  Fédérations  dans  leur  œuvre  et 
qui  .surtout  mettrait  en  pratique  le  vaste  programme 
d’industrialisation  des  stations  thermales  :  création 
ou  transformations  techniques  touchant  les  établisse¬ 
ments  thermaux  ;  extraction  des  produits  des  eaux 
(sels  de  Vichy,  comme  type)  ;  exploitation  moderne 
du  captage,  du  transport,  de  la  vente  des  eaux  pou¬ 
vant  être  consommées  à  domicile  ;  construction  d’hô¬ 
tels  de  cure  ;  de  maisons,  de  restaurants  de  régime 
dont  l’appellation  ne  serait  pas  un  leurre  et  dont  nous 
ne  possédons  que  de  trop  rares  spécimens  ;  utilisa¬ 
tion  des  eaux  chaudes  naturelles  pour  obtenir  des 
forceries  de  primeurs  pendant  l’hiver  (forceries 


(1)  Nous  ne  saurions  trop  recommander  à.  nos  lec¬ 
teurs  le  rapport  présenté  sur  cette  question  à  la  Fédé¬ 
ration  d’Auvergne,  par  MM.  Montcorgé  et  Lequime. 
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fficilement  agencées  et  qui  seraient  la  véritable  in¬ 
dustrie  d’hiver  de  stations  qui  se  plaignent  de  n’a¬ 
voir  rien  à  faire  durant  la  période,  si  longue,  d’inter¬ 
saison)  ;  installation  de  laboratoires  thermaux,  de 
stations  climatiques  météréologiques. 

Tel  est  le  programme  que  nous  avons  été  heureux 
de  voir  également  développé  par  M.  le  Dr  Raymond 
Durand.Pardel  dans  une  conférence  faite  le  25  avril 
1923  à  l'Union  du  Commeroo  et  de  l'Industrie  pour 
la  défense  sociale. 

Sociétés  d’hydrologie  et  de  climatologie  de  Paris, 
de  Bordeaux,  de  Nancy,  etc..  Syndicat  général  des 
médecins  des  stations  balnéaires  et  sanitaires  de 
France,  Chambre  syndicale  des  eaux  minérales. 
Union  des  établi.ssements  thermaux,  majorité  des 


fédérations  régionales  ont  applaudi  à  la  naissance 
de  la  Fédération  françai.se. 

Le  député  Even  dans  la  séance  du  28  mars  1923 
adressait  au  Gouvernement  les  questions  suivantes  ; 

(1  L’Etat  a’t-il  en  cette  matière  (le  therroalisme) 
un  programme  précis  de  propagande  ?  A-t-il  dressé 
un  plan  d’organisation  des  stations  thermales  de 
France  ?  Sous  quelle  forme  entend-il  prêter  son  con¬ 
cours  à  nos  stations  ?  ». 

La  FÉDÉnATioN  nationale  thehmalb  climati¬ 
que  FRANÇAISE  devenue  le  «  Conseiller  technique  » 
de  l’Etat  en  cette  matière  préparera  la  réponse  :  la 
nécessité,  l’urgence  d’une  politique  climatique  et 
thermale  ne  souffre  plus  aujourd'hui  la  discussion. 


JURISPRUDENCE 

Dans  fous  les  cas  sans  exception,  le  médecin  a  t-il  le  devoir  de  dire 
toute  ia  vérité  à  son  malade  7 


COUR  D’APPEL  DE  BRUXELLES  (3«  ch.) 

Au  dience  du  4  juin  1923, 

{Gazette  des  Tribunaux,  1  décembre  1923.) 

Médecin,  Epreuves  radjocraphiques,  --- 

Défaut  de  communication,  Intérêt  pour  le 
nnpRBÉ  A  ERS  CONNAITRE.  Détermination  a 
PRENpRE,  Faute,  Responsabieité, 

Si  Von  peut  adrnettre  que  dans  les  cas  graves  le  méde¬ 
cin  peut  et  doit  considérer  les  épreuves  radiogrq.^ 
phiques  comme  documents  médicaux  qu'il  a  le  deoU 
de  dissimuler  parce  que  leur  communiçation  peuf_ 
aggrctver  l'état  physique  du  mcdade  et  influencer  son 
état  moral  en  lui  enlevant  la  çonfiance  et  l'espoir  de 
guérir  ou  d'améliorer  son  état,  il  n'en  va  plus  de 
même  lorsqu'il  s'agit  d'une  blessure  ne  paraissant 
pas  mettre  en  danger  la  vie  de  l'intéressé  dans  toute 
la  force  de  l'âge  et  d'une  constitution  robuste. 

En  pareil  cas,  la  çommuniçatian  de  la  radiographie 
commentée  avec  tact  et  discrétion  par  le  médecin  ne 
peut  présenter  pour  le  blessé  aucun  inconvénient 
grave.  Et  en  conséquence,  la  dissimulation  de  son 
‘  état  réel  peut  constituer  une  faute. 

Pans  de  telles  circonstances,  les  tribunaux  doivent 
faire  vérifier  avec  le  plus  de  certitude  et  de  précision 
possible  si  les  constatations  radiographiques  et  leur 
révélation  n'auront  pas  permis  au  blessé  de  provo^ 
quer  une  nouvelle  intervention  chirurgicale  ou  l'ins¬ 
titution  d'un  autre  traitement  susceptibles  d'amélior- 
rer  son  état. 

«  IjR  Cour  ! 

«Attendu  que  l’appelant,  à  l’appui  de  sa  demande, 
invoque  principalement  la  façon  défectueuse 
dont  fut  opérée  la  réduction  de  fracture  de  sa  jambe 
que  l'intimé  jugea  à  propos  de  pratiquer  après  j 


qu’une  première  réduction  plus  favorable  avait  été 
faite  par  un  autre  chirurgien,  ainsi  que  le  défaut  de 
soins  subséquents  en  vue.de  remédier  à  la  coaptation 
défectueuse  des  os  fracturés  ; 

«  Attendu  qu’il  est  constant  que  la  radiographie 
révélait,  après  l’intervention  de  l’intimé,  une  frac¬ 
ture  de  très  mauvais  aspect  et  une  coaptation  insuf¬ 
fisante  des  fragments  osseux,  et  qu’il  était  h  craindre 
une  déviation  et  un  plus  fort  raccourcissement  du 
membre  que  ne  révélait  la  radiographie  delà  jambe 
après  la  première  réduction  faite  par  le  docteur  G.; 

«  Attendu  qu’il  importe  de  vérifier  si,  étant  donnés 
les  résultats  de  cette  première  intervention,  tels 
qu’ils  étaient  démontrés  par  la  radiographie,  la  nou¬ 
velle  réduction  opérée  par  l’intimé  s’imposait, 
d’après  les  règles  de  l’art  médical  ; 

«  Attendu  que  les  experts  désignés  par  le  premier 
juge  n’ont  pas  donné  des  motifs  d'ordre  taohniqùe 
sufllsamment  précis  pour  justifier  leurs  conclusions 
sur  cette  première  question  : 

s<  Attendu  que,  pour  répondre  .sur  les  autres  points 
sur  lesquels  ils  avaient  à  donner  leur  avis,  les  experts 
ont  invoqué  principalement  des  principes  de  disoré- 
tion  et  de  conscience,  semblant,  dans  leur  thèse,  pré¬ 
dominer  les  questions  d'ordre  technique  ; 

«  Attendu  que  la  responsabilité  des  médecins, 
comme  celle  des  autres  citoyens,  dérive  des  mômes 
règles  légales  ; 

«  Qu’il  appartient  exclusivement  au  juge  de  fon¬ 
der  ,S8  décision  en  tenant  compte  des  faits  et  circons¬ 
tances  et  en  appréciant  les  motifs  de  conscience  sou¬ 
vent  délicats  à  discerner  qui  ont  incité  l’auteur  4 
agir  ainsi  qu’il  l'a  fait  ;  que,  toutefois,  ces  motifs  ne 
peuvent  prévaloir  et  ne  suffiraient  pas  pour  dégager 
la  responsabilité  de  celui  qui  aurait  commis  une, 
faute  ou  une  négligence  causant  un  dommage  à 
autrui  ; 
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«  Attendu  qu’il  est  constant  que  l’intimé,  ayant 
pris  connaissance  des  radiographies  faites  après 
l'intervention  litigieuse,  dissimula  à  l’appelant  l’une 
d’elles  révélant  exactement  la  défectuosité  de  la 
coaptation  et  qu’il  ne  lui  laissa  voir  qu’une  autre 
■  épreuve,  prise  sous  un  autre  angle,  d’après  laquelle  les 
les  OS  fracturés  paraissaient  mieux  remis  en  place 
qn’après  la  première  réduction  pratiquée  par  le 
docteur  G,  ; 

Il  Attendu  que  l’appelant  fait  grief  à  l'intinaé  de 
l’avoir,  de  cette  façon,  induit  en  erreur  sur  la  gravité 
de  sa  blessure  et  sur  les  prévisions  des  conséquences 
de  celle-ci  : 

»  Attendu  que  l’on  peut  adniettre  que,  dans  les 
cas  graves,  le  médecin  peut  et  doit  considérer  les 
épreuves  radiographiques  comme  documents  médi¬ 
caux  qu’il  a  le  droit  de  dissimuler  parce  que  la  com¬ 
munication  de  ceux-ci  aggraverait  l’état  physique  du 
malade  et  influencerait  son  état  moral  en  lui  enle¬ 
vant  la  conflanpe  et  l’espoir  de  guérison  ou  l’amé¬ 
lioration  do  son  état  ; 

«  Attendu  qu’en  l’espèce  il  s’agissait  d’une  bles¬ 
sure  ne  paraissant  nullement  mettre  en  danger  la 
vio  de  l’appelant  qui  était  dans  toute  la  force  de 
l’âge  et  de  constitution  robuste  ;  que  la  communi¬ 
cation  de  la  radiographie,  commentée  avec  tact  et 
discrétion,  comme  il  convient,  par  le  niédecin,  ne 
pouvait  présenter  pour  le  blessé  aucun  inconvénient 
grave  ;  qu’il  n’y  avait  donc  pas  de  motif  suffisamment 
plausible  de  lui  cacher  les  résultats  défavorables  de 
l’intervention  litigieuse  et  de  ne  pas  lui  faire  prévoir 
avec  ménagement  les  conséquences  de  la  coaptation 
défectueuse,  telle  qu’elle  était  révélée  par  la  radio- 
graphie  ;  qu’il  importait  d’autant  plus  de  le  rensei¬ 
gner  sans  Ini  dissimuler  l’état  réel  qu’il  s’agissait 
d’un  blessé  qui  n’avait  autour  de  lui  aucun  parent 
auquel  le  médecin  aurait  pu  faire  connaître  la  situa¬ 
tion  et  ses  prévisions  ; 

«  Attendu  qu’il  est  donc  très  vraisemblable,  ainsi 
que  le  soutient  l’appelant,  que  si  celui-ci  avait  connu 
l’état  réel  de  la  fracture  à  la  suite  de  l’intervention 
de  l’intimé,  il  aurait  pris  la  décision  d’appeler  en 
consultation  quelque  autre  chirurgien  pour  aviser 
aux  mesures  à  prendre  et  contrôler  le  traitement  de 
l’intimé,  mais  qu’il  s’en  abstint  parce  qu’Ü  croyait  à 
sa  guérison  parfaite,  ayant  été  induit  en  erreur  par 
l’exhibition  de  l’épreuve  radiographique  qui  lui  fut 
montrée  par  l’appelant  ; 

Il  Attendu  que,  à  raison  de  ces  circonstances,  il 
(chet  de  faire  vérifier  avec  plus  de  certitude  et  de 
précision  si,  après  les  résultats  de  la  réduction  opérée 
par  l’intimé  et  les  constatations  radiographiques 
postérieures  à  celle-ci,  il  ne  paraissait  pas  utile, 
l’après  les  règles  de  l’art  médical,  de  pratiquer  une 
Bouvelle  intervention  pour  tenter  d’obtenir  une 
coaptation  plus  parfaite  ou,  à  défaut  de  ce  faire, 
d’instituer  quelque  autre  traitement,  d’usage  cou¬ 
rant  à  cette  époque,  destiné  à  prévenir  ou  à.  atténuer 
le  raccourcissement  et  la  déviation  du  membre  ; 

«  Par  CCS  motifs  ; 


«  Ecartant  actuellement  toutes  conolusions  autres, 
plus  amples  ou  contraires,  avant  dire  droit,  désigne 
en  qualité  d’experts,  à  défaut  par  les  parties  d’eif 
convenir  d’antres  ou  d’un  seul  d’entre  eux,  MM.  L. 
Mayer,  Ik,  rue  de  la  Loi,  à  Bruxelles  ;  G.  Ifebaisieux, 
rue  Marie-Thérèse,  21,  à  Louvain,  et  A.  Hannecart 
87,  rue  Berclcmans,  à  Saint-Gilles,  lesquels,  serment 
préalablement  prêté  ou  de  ce  dispensés,  après 
s’être  entourés  de  tous  renseignements  utiles,  spé¬ 
cialement  après  avoir  pris  connaissance  des  radio¬ 
graphies  de  la  jambe  fracturée  : 

(I  10  Vérifieront  et  diront  si,  après  le  résultat  de 
la  réduction  pratiquée  par  le  docteur  Ç.,  la  réduction 
faite  postérieurement  par  l’intimé  paraissait  néces¬ 
saire,  tout  au  moins  utile'  et  conforme  à  l’enseigne¬ 
ment  de  l’art  médiçal  ; 

Il  2“  Rechercheront  et  déclareront  sj,  après  que 
furent  révélés  par  les  radiographies  les  résultats  de 
la  réduction  opérée  par  l’intimé,  il  était  utile  ou  non 
de  tenter  une  nouvelle  intervention,  qui  aurait  pu 
produire  une  coaptation  pins  parfaite  des  os  trac- 
rés  i 

a  30  Dans  Thypothèse  ofi  les  experts  seraient 
d’avis  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de  recourir  à  une  nou¬ 
velle  intervention,  ceux-ci  auraient  à  dire  si,  d’après 
les  règles  de  l’art,  d’usage  pratiqua  et  courant  ^ 
l’époque,  fl  n’y  avait  pas  lieu  d'ordonner  un  autre 
traitement  que  celui  prescrit  par  l’intimé  en  vue  de 
prévenir  et  d’attémier  plus  elflcaeement  la  raccour¬ 
cissement  et  la  déviation  de  la  jambe  de  l’appelant, 
pour,  le  rapport  déposé,  être  conclu  ensuite  par  les 
parties  et  statué  par  la  Cour  comme  il  appartiendra  ; 

«  Réserve  }e  surplus  ainsi  que  les  dépens,  » 

Commentaires. 

Cet  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Bruxelles  ré¬ 
forme  en  partie  un  jugement  du  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance  de  Bruxelles,  en  date  du  31  dé¬ 
cembre  1920  (Concours  médical  1921,  p.  1213, 
Bruxelles  médical,  15  février  1921). 

Le  point  de  fait  est  le  suivant  :  un  blessé  a  une 
fracture  de  jambe,  partiellement  réduite  par  un 
premier  chirurgien.  Il  fait  appel  à  un  second 
chirurgien,  celui  qui  défend  au  procès,  lequel  fait, 
avec  un  de  ses  confrères,  une  seconde  tentative 
de  réduction. 

Une  nouvelle  radiographie,  faite  après  cette 
seconde  réduction,  montre  que  le  résultat  obtenu 
est  moins  bon  qu’ auparavant- 

Pour  ménager  le  moral  de  son  malade  et  ne 
pas  l’effrayer,  en  Ini  proposant  une  troisième 
intervention,  le  chirurgien  ne  lui  montra  qu'wne 
épreuve,  prise  sous  un  certain  angle  et  qui  sem¬ 
blait  prouver  une  amélioration.  Il  se  garda  de 
lui  présenter  l’épreuve,  indiquant  le  mauvais 
résultat  de  la  seconde  réduction  de  la  fracture. 

En  première  instance,  les  juges  déboutèrent 
purement  et  simplement  le  client  de  son  action 
en  responsabilité  contre  son  chirurgien,  le  con¬ 
damnèrent  è  payer  les  honoraires  médicaux,  mo- 
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tifs  P  ris  qu’un  médecin  a  le  droit  de  cacher  la  réa¬ 
lité  à  un  malade,  dont  la  nervosité  est  grande, 
d’une  impressionnabilité  particulière,pour  lui  évi¬ 
ter  de  nouvelles  inquiétudes  et  préoccupations, 
qui  étaient  susceptibles  d’entraver  la  guérison. 

Les  pramiers  juges  ajoutent  que  «  d’une  ma¬ 
nière  générale,  il  existe  des  divergences  de  vue 
entre  les  diverses  écoles  de  médecine  et  même 
entre  médecins  de  la  même  école,  sur  l’emploi  et 
l’application  des  divers  procédés  thérapeutiques 
auxquels  on  peut  avoir  recours  pour  la  réduc¬ 
tion  des  fractures,  mais  que  l’on  ne  peut  faire 
à  grief  à  un  praticien,  en  dehors  de  toute  faute 
professionnelle,  de  s’être  arrêté  à  une  méthode 
plutôt  qu’à  une  autre  ». 

Les  juges  d’appel  reconnaissent,  comme  les 
premiers  magistrats,  le  droit  absolu,  pour  le 
médecin,  de  ne  pas  dire  toute  la  vérité  à  son 
client,  lorsque  la  connaissance  de  la  vérité  en¬ 
tière  serait  de  nature  à  démoraliser  le  malade. 

Mais,  les  juges  d’appel  estiment  que,  dans  le 
cas  particulier,  la  vie  du  malade  n’était  pas  en 
danger  et  que  le  chirurgien  aurait  pu,  avec  tact 
et  ménagements,  faire  connaître  au  patient  l’é¬ 
chec  de  sa  seconde  intervention. 

La  Cour  estime  que  le  malade  aurait  pu  déci¬ 
der  :  ou  de  rester  dans  son  état  actuel,  ou  de¬ 
mander  une  consultation  chirurgicale,  afin  de 
décider  une  troisième  tentative  de  réduction. 

D’une  manière  générale,  nous  devons  la  vé¬ 
rité  à  notre  client  ;  mais,  cette  vérité  doit  par¬ 
fois  n’être  dite  qu’avec  précautions,  réticences, 
atténuations.  Quelques  malades  n’ont  pas  le 
courage  nécessaire  pour  supporter  vaillamment 
une  mauvaise  nouvelle.  Aussi  le  médecin  doit-il 
faire  appel  à  l’entourage,  à  un  être  cher  au  ma¬ 
lade,  pour  lui  apprendre  doucement  et  progres¬ 
sivement  là  gravité  de  son  cas. 


Mais,  il  est  des  situations  très  embarrassantes  : 
le  malade  est  seul  avec  son  médecin  et  l’état  mo¬ 
ral  du  patient  est  tel  que  le  praticien  redoute  un 
accès  de  désespoir,  préjudiciable  à  son  client. 

Quel  est  le  devoir  du  docteur  1  Remettre  au 
lendemain  l’aveu  complet  du  diagnostic  et  ne 
laisser  entrevoir  qu’une  partie  de  la  vérité, 
Question  de  cœur,  de  tact  et  de  pitié.  j 

Parfois,  même,  la  situation  paraît  alarmante,  , 
au  début,  surtout  dans  les  cas  de  fractures  ;  j 
puis  une  amélioration  se  produit,  donnant  un  ré¬ 
sultat  bien  supérieur  à  celui  qu’on  pouvait  at¬ 
tendre,  les  premiers  jours.  Par  pitié  pour  son 
client,  le  médecin  ne  peut  pas  donner  toute  sa 
pensée,  alors  qu’il  espère  une  meilleure  guéri¬ 
son  qu’on  pouvait  le  croire  au  début. 

Nos  clients  prennent  l’habitude  détestable  de 
s’adresser  trop  fréquemment  aux  tribunaux  : 
qu’ils  ne  viennent  pas  se  plaindre  si,  peu  à  peu, 
la  médecine  ne  peut  plus  être  un  sacerdoce,  puis¬ 
que  les  bonnes  intentions  du  docteur,  les  cas  où  il  ; 
apportera  le  plus  de  délicatesse  à  l’endroit  de 
son  devoir,  peuvent  ensuite  lui  être  reprochés 
et  se  retourner  contre  lui,  en  le  faisant  condam¬ 
ner  pour  responsabilité  professionnelle. 

Pris  entre  son  devoir  d’humanité  et  son  propre 
intérêt  de  défense  ultérieure  devant  les  tribu¬ 
naux,  le  praticien  sera  conduit  à  une  plus  grande 
sécheresse  de  cœur  et  ce  sont  ses  clientsqui l’au¬ 
ront  voulu. 

C’est  pourquoi,  au  «  Sou  médical  »,  nous  som¬ 
mes  heureux  de  pouvoir  assister  nos  confrères, 
en  leur  donnant  la  sécurité  de  défense,  ce  qui  leur 
permet  de  pratiquer  leur  art  avec  dévouement, 
sans  se  préoccuper  des  conséquences  ultéreures 
d’un  acte  de  charité  et  d’humanité. 

Dr  Paul  Boudin. 
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Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Administration 

Séances  des  8  et  29  avril  1924. 


,  Admissions. 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le  Con¬ 
seil  prononce  l’admission  de  MM.  les  docteurs  : 

6.. 809  Jenny,  79,  avenue  Jean- Jaurès,  Paris. 

6.310  Imbert,  Dortan  (Ain). 

6.311  Béraud,  Demigny  (Saône-et-Loire). 

6.312  Loras,  Corbelin  (Isère). 

6.313  Rousset,  Warloy-Baillon  (Somme). 

6.314  Beltrami,  Marseille  (Bouches-du-Rhône). 

6.315  Thibaut,  Castelnaudary  (Aude). 

6.316  Arteaux,  Puteaux  (Seine). 

6.317  CossERAT,  Cauterels  (Hautes-Pyrénées). 

6.318  Boda,  Cambrai  (Nord). 

6.319  Peretti,  Yport  (Seine-Inférieure). 

6.320  Thuau,  Chalonnes-sur-Loire  (Maine-et-Loire). 


6 . 321  De  Lylle,  Camon  (Somme). 

6.322  Martineau,  111,  rue  de  la  Folie-Méricourt,  Paris 

6.323  Pineau,  Chôteau-la-Vallière  (Indre-ct-I.oire). 

6.324  Rouyêre,  Pau  (Basses-Pyrénées). 

6.325  Simon,  Carentan  (Manche). 

6.326  Rieusset-Pécholier,  Mèze  (Héraull). 

6.327  Monier,  Illiers  (Eure-et-Loir). 

6.328  Olier,  St-Chély-d’.\pcher  (Lozère). 

6.329  Chibpaz,  Zaghouan  (Tunisie). 

6.331  Fbaisse,  Tamaris-lès-Alais  (Gard). 

6.332  Brandès,  Lézardrieux  (Côtes-du-Nord). 

6 . 333  Louart,  Labuissière  (Pas-de-Calais). 

6.334  Gourdier,  St-Hilaire-St-Florent  (Maine-et-L.). 

6.335  .Tamain,  Avignon  (Vaucluse). 

6.336  Joi.LY,  Brizambourg  (Charente-Inférieure). 

6.337  Lalacue,  Vilieneuve-de-Marsan  (Landes). 

6.338  Dreyfus,  Strasbourg  (Bas-Rhin). 
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6.339  Duvacher,  La  Ferté-Bernard  (Savthe). 

6.340  Cœurdacier,  Epinal  (Vosges). 

6.341  Archambault,  Beaut'ort-en-Vallée  (Malne-et-L.) 

6.342  Guibé,  Caen  (Calvados). 

6.343  Lévy,  Reims  (Marne). 

6.344  Gaufroy,  Orléans  (Loiret). 

6.345  Cii.ATENiER,  Tunis  (Tunisie). 

6.346  SiLVESTRE,  St-Honoré-les-Bains  (Nièvre). 

6.347  Gevry,  Amplepuis  (Rhône). 

6.330  Eonnet,  Auray  (Morbihan). 

6.349  Augis,  Tours  (Indre-et-Loire). 

6.350  Tournay,  10,  rue  de  Castellane,  Paris. 

6.351  Edouard,  Châtillon-sur-Chalaronne  (Ain). 

6.352  Breton,  Plessis-Grammoire  (JVÎaine-et-Loire). 

6.353  Lavraud,  Lille  (Nord). 

6.354  Grandhomme,  Toury  (Eure-et-Loir). 

6.355  D’Hotel,  Vouziers  (Ardennes). 

6.356  Borel,  Toulon  (Var). 

6.357  Rollçt,  Blois' (Loir-et-Cher). 

6.35S  Gluge,  Nice  (.\lpes-Maritiraes). 

6.359  Miroüze,  Le  Vigan  (Gard). 

6.360  Mlle  Cuguillière,  Carcassonne  (Aude). 

6.361  Persillard,  St-Benoit-sur-Loire  (Loiret). 

6.362  Genil-Perrin,  99,  av.  de  La  Bourdonnais,  Paris. 

6.363  Picot,  Roubaix  (Nord). 

6.364  Nadal,  Le  Havre  (Seine-Inférieure). 

6.365  Bourgeat,  Dole  (Jura). 

6.366  Audibert,  Villefranche-de-Rouergue  (Aveyron). 

6.367  PocH.ARD,  Tréguier  (Finistère). 

6.368  C.ARNEI.,  Saint-Aulaye  (Dordogne). 

6.369  Hervé,  Sézanne  (Marne). 

Accidents  du  travail. 

Le  D''  B.  (Hérault)  ayant  perdu  en  appel  un  procès 
en  paiement  d’honoraires  pour  soins  donnés  à  l’hô¬ 
pital  à  un  blessé  du  travail,  le  Conseil  ordonnance  le 
versement  des  frais  judiciaires  faits  devant  le  juge 
de  paix  et  le  Tribunal  d’appel,  qui  s’élèvent  à 
382  fr.  et  des  honoraires  de  l’avocat  qui  sont  de  cent 
francs  (1). 

Le  Dv  P.  (Dordogne)  a  été  condamné  à  rembourser 
les  honoraires  qui  lui  avaient  été  versés  de  bon  gré 
par  le  patron  d’un  blessé,  du  travail  qu’il  avait  soigné 
à  l’hôpital. 

Le  Conseil  ordonnance  le  versement  des  frais  du 
procès,  qui  s’élèvent  à  519,15. 

Le  Dr  F.  soumet  un  jugement  du  juge  de  paix  qui 
lui  refuse  le  paiement  d’honoraires  accidents,  parce 
que  les  soins  ont  été  donnés  après  la  date  qu’un  ex¬ 
pert  a  fixée,  postérieure  à  son  expertise,  alors  qu’en 
lait  la  guérison  réelle  n’est  intervenue  que  plus  tard. 

Le  jugement,  qui  n’est  pas  susceptible  d’appel, 
sera  soumis  à  l’examen  de  M®  Auger,  en  vue  d’un 
pourvoi  éventuel  en  cassation. 

Responsabilité  civile. 

Le  Dr  D.  (Bouches-du-Rhône)  transmet  la  deman¬ 
de  d’honoraires  de  son  avocat,  soit  mille  francs 
pour  trois  plaidoiries.  Après  discussion,  le  Conseil 
illoue  750  fr.,  alors  que  la  participation  dans  les  dits 
honoraires  avait  été  limitée  à  300  fr. 


(1)  En  remerciement,  M.  le  D'  B.  a  adressé  au  «  Sou  » 
un  don  de  30  fr.,  dont  le  Conseil  le  remercie. 


L’adversaire  ayant  fait  appel  du  jugement,  l’appui 
pécuniaire  est  continué  en  appel  au  Dr  D.  et  la  par¬ 
ticipation  du  «  Sou  »  dans  les  honoraires  de  l’avocat 
qui  plaidera  en  appel  est  fixée  à  500  fr. 

Lecture  est  donnée  au  Conseil  d’une  consultation 
de  M®  Nattan-Larrier  sur  la  conduite  que  devrait 
tenir  un  médecin  qui,  au  cours  d’une  opération,  a 
constaté  la  présence  d’une  compresse  laissée  dans  la 
plaie  d’une  première  opération. 

M®  Nattan-Larrier,  dont  les  conclusions  sont  entiè¬ 
rement  approuvées  par  le  Conseil,  est  d’avis  que  le 
médecin  dont  il  s’agit  peut  délivrer  un  certificat  à 
son  client  sans  violer  le  secret  professionnel,  mais 
qu’il  devrait  invoquer  le  secret  s’il  était  cité  comme 
témoin  (1). 

Le  D'  G.  (Vosges)  est  menacé  d’une  demande  de 
25.000  fr.  de  dommages-intérêts,  parce  qu’il  aurait 
laissé  un  drain  dans  une  plaie  opératoire.  Cette 
demande  paraît  avoir  le  caractère  d’une  tentative 
de  chantage. 

Le  Conseil  décide  que  la  garantie  statutaire  sera 
donnée  au  D"’  G.  si  la  menace  dont  il  a  été  l’objet 
était  mise  à  exécution. 

Le  Dr  F.  (Seine)  est  menacé  d’une  action  en  respon¬ 
sabilité  professionnelle  pour  une  radiodermite,  dont 
il  nie  même  la  possibilité. 

Dans  le  cas  où  cette  action  lui  serait  intentée,  il 
aurait  droit  à  la  garantie  statutaire  et  le  «  Sou  » 
s’efforcerait  de  s’entendre  avec  ses  autres  assureurs 
pour  la  conduite  du  procès. 

Honoraires  de  droit  commun. 

Le  Dr  A.  (Maine-et-Loire)  indique  que  les  hono¬ 
raires  qui  lui  sont  dus  par  l’auteur  de  l’accident  dont 
il  a  soigné  la  victime  (voirie  précédent  procès-verbal) 
dépassent  600  fr. 

L’affaire  étant,  par  suite,  dé  la  compétence  du 
Tribunal  civil,  l’appui  pécuniaire  qui  lui  a  été  accordé 
en  principe  est  confirmé,  la  participation  du  «  Sou  » 
dans  les  honoraires  de  l’avocat  étant  limitée  à  250 
francs  (2). 

Le  Dr  P.  (Corse)  ne  peut  obtenir  paiement  des. 
honoraires  qui  lui  Sont  dus  pour  soins  donnés  à  la 
victime  d’un  accident  d’automobile,  et  qui  sont 
inférieurs  à  600  fr. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé,  un  crédit  de 
cent  francs  lui  étant  ouvert  pour  les  honoraires  de 
son  défenseur. 

Le  Dr  B.  (Côtes-du-Nord)  ne  peut  obtenir  paie¬ 
ment  des  honoraires  qui  lui  sont  dus  pour  soins  don¬ 
nés  à  une  femme  tuée  dans  un  accident  d’automobile. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  et  un  crédit  de 


(1)  Cette  consultation  est  publiée  dans  ce  numéro. 

(2)  Par  la  suite  le  D'  A.  fait  savoir  qu’il  a  été  intégra¬ 
lement  réglé  de  ses  honoraires  à  l’amialde,  peut-être  par 
crainte  du  «  Sou  ». 
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cent  francs  lui  est  ouvert  pour  rémunérer  son  dé¬ 
fenseur. 

Le  G.,  ayant  fait  saisir  divers  objets  mobiliers 
qui  appartenaient  à  un  client  condamné  à  lui  payer 
ses  honoraires,  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  l’auteur  du  détournement  d’une  partie  des 
objets  saisis. 

Le  Conseil,  conformément  à  l’avis  de  M«  Nattan- 
Larrier  décide  que,  avant  de  pousser  cette  affaire,  il 
y  a  lieu  de  faire  procéder  à  la  Vente  des  objets  res¬ 
tant  sous  la  saisie. 

Détournement  de  olientèle. 

Le  Dr  E.  (Côtes-du-Nord),  se  plaint  d’un  détour¬ 
nement  de  clientèle  dont  il  a  été  victime.  Une  per¬ 
sonne  a  fait  enlever  une  malade  soignée  dans  sa  clini¬ 
que,  avec  l’aide  des  deux  sœurs  de  la  malade. 

Le  Conseil  accorde  en  principe  l’appui  pécuniaire 
au  Dr  E.  pour  demander  des  dommages-intérêts  aux 
auteurs  du  détournement,  à  la  condition  qu’il  soit  en  | 
mesure  d’apporter  la  preuve  des  faits. 

Le  Dr  R.  (Ille-et-Vilaine)  a  été  Victime  de  détour¬ 
nements  de  clientèle  de  blessés  du  travail  dans  des 
circonstances  particulières,  exposées  dans  sa  lettre. 

Le  Conseil  est  disposé  à  lui  accorder  l’appui  pécu¬ 
niaire  pour  se  faire  rendre  justice,  mais  il  met  l’af¬ 
faire  à  l’étude,  polir  déterminer  la  marche  à  suivre 
dans  ces  affaires. 

Contrats  médicaux. 

Le  Dr  V.  (Bouches-du-Rhône)  signale  que  la  Cour 
d’Appel  d’Aix  a  réformé  un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Marseille,  qui  lui  avait  accordé  des 
dommages-intérêts  à  la  suite  de  la  rupture,  par  un 
industriel,  du  contrat  en  vertu  duquel  il  assurait  le 
service  médical  de  l’usine.  Il  demande  que  le  «  Sou  » 
lui  rembourse  les  frais  judiciaires  faits  en  appel. 

Le  Dr  V.  n’ayant  jamais  tenu  le  «  Sou  »  au  cou¬ 
rant  de  cette  affaire  devant  la  Cour  d’appel,  ni 
même  fait  connaître  que  l’adversaire  avait  fait 


appel,  lé  Conseil  décide  qu’il  n’y  a  lieu,  par  applica'i 
tion  des  Statuts  et  Règlements  du  «  Sou  ■  »,  au 
remboursement  des  frais  faits  devant  la  Coup, 
d’appel.  '  • 

Mais  il  accorde,  conformément  à  l’avis  de  M' 

I  Auger,  l’appui  pécuniaire  au  Dr  V,  pour  se  pour-' 
voir  en  cassation  contre  l’arrêt  de  la  Cour  d’Aix  et 
ordonnance  à  cet  effet  le  versement  d’une  provision 
de  ilOO  francs. 

V 

Le  Dr  A.  (Algérie)  a  été  révoqué  de  ses  fonctions 
de  médecin  communal,  avec  simple  préavis  d’ün 
mois,  la  Municipalité  ayant  appris  qu’il  avait  l’in¬ 
tention  de  quitter  la  commune. 

L’avis  de  M®  Auger  sera  demandé  sur  la  marche 
à  suivre  en  cette  occurrence. 

Un  membre  du  «  Sou  »j  adhérent  récent,  a  un 
différend  avec  Un  confrère,  dont  il  a  acquis  la  clien¬ 
tèle  quelques  jours  avant  la  déclaration  de  guerre 
et  est  actuellement  assigné  en  paiement  du  solde 
du  prix  qui  avait  été  convenu,  bien  que  la  présen¬ 
tation  à  la  clientèle  que  le  cédant  s’était  engagé  à 
I  effectuer,  n’ait  pas  eu  lieu. 

Comme  il  n’a  pas  droit  à  l’appui  pécuniaire,  l’appui 
moral  lui  est  accordé  dans  cette  affaire. 

Divers. 

Le  D"'  V.  (Hautes-Alpes)  se  plaint  que  des  sociétés 
coopératives  délivrent  à  leurs  membres  des  médica¬ 
ments,  lui  portant  ainsi  préjudice,  attendu  qu’il  est 
lui-même  propharmacien. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé,  en  principe,  en 
attendant  des  précisions  sur  les  faits. 

Le  Df  M.  (Seine)  expose  un  différend  sUrVenu  entre 
lui  et  le  maire  d’une  Commune  dont  il  dirigeait  le 
bureau  d’hygièiie  et  demande  l’appui  pécuniaire 
pour  intenter  une  action  judiciaire. 

Cet  appui  lui  est  accordé  pour  agir  dans  le  sens  ' 
indiqué  par  M®  Nattan-Larrier,  après  conférence  avec 
l’avocat  du  D’’  M. 


Le  Directeur-Gérant  :  GASSOT. 

ClkhmoRt  (Oise).  —  iMPhiMERis  Thiron  et  Cib. 

R.  G.  Clermont  2829 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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presse,  vous  déclarez  immédiatement  que  le 
médecin  peut  parler.  Quelle  réponse  ferez-vous 
si  au  cours  de  l’opération  on  trouve  une  balle  de 
revolver  ?  Quelle  réponse  si  on  trouve  un  corps 
quelconque  prouvant  que  des  manœuvres  abor¬ 
tives  ont  eu  lieu,  ou  des  excoriations  qui  font 
diagnostiquer  ces  manœuvres  ?  Direz-vous  que 
dans  ce  cas  le  chirurgien  et  ses  aides  sont  seuls 
soumis  au  secret,  que  le  médecin  peut  être  cité 
en  justicé,  parce  qu’il  est  un  tiers  ;  et  s’il  est  un 
tiers,  s’il  a  dépouillé  sa  qualité  médicale,  devra- 
t-il  être  contraint  de  parler,  de  dire  ce  qui  se 
voyait,  ce  qui  pouvait  être  vu  de  tout  le  monde, 
et  de  le  dire,  même  contre  la  volonté  du  patient, 
même  contre  l’intérêt  évident  de  celui-ci,  sur  les 
poursuites  du  ministère  public  peut-être  ? 

Une  telle  conséquence  juge  la  thèse. 

Nous  concluons  donc  que  le  médecin  assis¬ 
tant  à  une  opération  peut,  sans  violer  le  secret 
professionnel,  délivrer  un  certificat  à  son  malade. 

Mais  qu’il  ne  doit  jamais,  même  dans  ce  cas, 
déposer  en  justice  sur  les  faits  et  circonstances 
de  l’opération. 

P.  NaTTAN-L.4RRIER, 
Docteur  en  droit. 

Avocat  à  la  Cour  d’ Appel. 


CORRESPONDANCE 

Enregistrement  et  visa 
de  certificat  provisoire  de  diplôme. 

Dans  le  numéro  du  27  avril,  page  1003,  nous 
avons  publié  sous  ce  titre  la  demande  et  la 
réponse  qui  suivent  ; 

Au  moment  de  mon  installation,  j’ai  fait  viser  mon 
diplôme  provisoire  au  greffe,  à  la  préfecture,  à  la 
mairie.  Muni  maintenant  du  diplôme  définitif, 
faut-il  aller  le  faire  viser  dans  les  mêmes  conditions 
que  le  précédent  diplôme  provisoire  ? 

B. 

Réponse, 

Du  moment  que  vous  avez  lait  enregistrer  et 
viser  votre  certificat  provisoire  conformément  à 
la  loi,  vous  n’avez  plus  aucune  autre  formalité  à 
remplir. 

A  la  suite  de  cette  publication,  nous  avons 
reçu  de  M.  le  D'  Darras  la  lettre  ci-après  : 

Réponse  inexacte. 

I.  —  Le  texte  de  la  loi  du  30  nove  mbre  1892  ainsi 
que  celui  de  la  loi  du  14  avril  1910  est  :  «  Les  docteurs 

■en  médecine _ sont  tenus. . .  de  faire  enregistrer. . 

leur  titre . . .  »  ■ 

Pourquoi  ce  mot  «  titre  «  au  lieu  du  mot  !(  diplô- 
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me  »  ?  La  loi  englobe,  il  est  vrai,  les  docteurs  en 
médecine,  les  chirurgiens-dentistes  et  les  sages- 
femmes,  mais  le  titre  délivré  à  ces  trois  catégories 
porte  bien  le  nom  de  diplôme. 

Le  législateur  aurait-il  voulu  entendre  par  là  le 
Il  certificat  provisoire  »  ?  Non,  puisque  la  loi  du  14 
avril  1910  ajoute  :  «  . .  .n’étant  pas  encore  en  pos¬ 
session  de  leur  titre  ou  diplôme,  ils  devront  faire 
enregistrer. .  .le  certificat  provisoire...  » 

II.  —  Les  docteurs  en  médecine  sont  tenus  de  faire 
enregistrer  leur  titre  ;  «  dans  le  mois  qui  suit  leur 
établissement  »  disait  la  loi  du  30  novembre  1892, 
0  dès  leur  établissement  et  avant  d’accomplir  aucun 
acte  de  leur  profession.  »,dit  la  loi  du  14  avril  1910. 
Or,  le  diplôme  n’est  jamais  délivré  à  l’intéressé  avant 
deux  ou  trois  mois,  souvent  plus  tard,  surtout 
actuellement. 

Donc  c’est  le  certificat  provisoire  qui  doit  être 
enregistré. 

III.  —  Mais  il  doit  être  fait  mention  au  verso  du 
diplôme  de  cet  enregistrement  avec  la  date  et  le 
numéro  d’ordre. 

Donc  le  médecin  qui  a  présenté  seulement  son 
certificat  provisoire  doit  présenter  (ou  faire  présen¬ 
ter)  de  nouveau  son  diplôme. 

Pour  le  département  de  la  Seine,  la  question  est 
réglée  par  une  ordonnance  du  Préfet  de  Police  en 
date  du  7  juillet  1910  (que  je  vous  envoie  ci-joint  et 
que  vous  pouvez  conserver,  j’en  ai  deux  exemplai¬ 


res)  dont  le  paragraphe  2  de  l’art.  3  est  ainsi  conçu  : 
«  Ils  devront  faire  enregistrer  et  viser  le  diplôme 
lui-même  aussitôt  qu’ils  l’auront  reçu  en  échange  du 
certificat  provisoire  ». 

Dans  la  pratique,  la  Préfecture  de  Police  n’enre¬ 
gistre  le  cértificat  provisoire  que  provisoirement  et 
pour  une  période  de  trois  mois.  Au  bout  de  ce  temps, 
elle  demande  que  le  diplôme  lui  soit  présenté. 

Dr  Ch.  Barras. 

Nous  avons  communiqué  cette  lettre  à 
Bernard  Auger,  avocat  au  Conseil  d’Etat  et  à  la 
Cour  de  Cassation,  dont  la  compétence  en  ma¬ 
tière  de  droit  administratif  nous  est  connue. 
Nous  avons  reçu  de  M®  Auger  la  réponse  sui¬ 
vante  : 

Je  vous  renvoie  la  lettre  du  Darras,  avec  l’or¬ 
donnance  du  préfet  de  police  que  vous  aviez  bien 
voulu  me  communiquer.  Je  suis  tout  à  fait  de  l’avis 
du  Concours.  L’art.  9  nouveau  de  la  loi  de  1892  dis¬ 
pose  que  le  médecin,  le  dentiste,  la  sage-femme,  doi¬ 
vent  faire  enregistrer  leur  titre  ou  diplôme  avant 
d’accomplir  aucun  acte  de  leur  profession  ;  s’il  s’agit 
d’un  débutant  à  qui  son  diplôme  n’ait  pas  été  encore 
délivré,  il  faudra  qu’il  présente  son  certificat.  Il 
s’agit  donc  d’une  formalité  préalable  à  l’exercice  de 
la  profession  ;  avant  d’être  admis  à  se  présenter 
comme  médecin,  dentiste  ou  sage-femme,  l’aspirant 
doit  faire  la  preuve  de  son  idonéité,  cette  preuve 
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faite,  il  est  en  règle  et  la  loi  n’exige  plus  rien  de  lui. 
L’enregistrement  du  certificat  donne,  du  reste,  à 
l’administration,  tous  les  renseignements  dont  elle  a 
besoin  pour  établir  la  liste  de  l’article  10.  Et  cet 
article  10  fournit  un  argument  de  texte  à  l’appui  de 
ma  thèse.  La  liste  en  question  doit  porter,  en  regard 
du  nom  et  de  l’adresse  de  chaque  médecin,  sage-fem¬ 
me  ou  dentiste,  h  date  de  son  diplôme.  La  loi  entend 
par  là  la  date  des  épreuves  à  la  suite  desquelles  l’inté¬ 
ressé  a  obtenu  son  diplôme.  Elle  confond  donc  sous 
la  même  dénomination  le  titre  et  l’instrument  qui 
le  constate  ;  d’où  il  suit  qu’elle  se  contente  de  la  véri¬ 
fication  du  titre,  sans  exiger  encore  celle  de  l’ins¬ 
trument. 

Aucune  disposition  légale  n’exige  davantage  la 
mention  de  l’enregistrement  au  dos  du  diplôme  (ou 
du  certificat).  Mais  le  médecin  n’a  pas  intérêt  à  se 
refuser  cotte  menlion,  qui  fait  foi  de  l’enregistre¬ 
ment  et  le  dispense  de  s’en  procurer  le  cas  échéant 
une  autre  preuve. 

Les  exigences  du  préfet  de  police  sont  donc  extra¬ 
légales.  Et  j’ajoute  que,  tout  au  moins  pour  la  présen¬ 
tation  du  diplôme  après  celle  du  certificat,  je  n’en 
vois  pas  l’intérêt.  Dans  une  seule  hypothèse  cette 
double  formalité  aurait  quelque  utilité  :  celle  d'un 
médecin  qui,  n’ayant  fait  enregistrer  que  son  certi¬ 
ficat  provisoire  et  ayant  été  ensuite  judiciairement 
interdit  ou  suspendu,  irait  s’établir  dans  un  dépar¬ 
tement  éloigné  et  profiterait  de  la  virginité  de  son 
diplôme  pour  escroquer  son  enregistrement.  Bien 


que  dilficilement,  cette  hypothèse  peut  se  réaliser. 
Mais  il  appartenait  au  législateur,  et  non  au  préfet 
de  police,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  peur  I9 
prévenir.  ' 

Quelles  seraient  les  sanctions  d’une  infraction  à 
l’ordonnance  en  question  ?  Certainement  pas 
l’amende  de  25  à  100  fr.  (outre  30  décimes)  prévue  à 
l’art.  22  :  la  loi  pénale  est  d’application  stricte,  et  la 
loi  de  1892  ne  contient  pas  l’obligation  dont  il  s’agit. 
Il  n’y  aurait  que  l’amende  de  1  à  5  fr.,  prévue  par 
l’art.  471-15"  C.  pén,  pour  les  infractions  aux  arrêtés 
légalement  faits  de  l’autorité  administrative.  Qui  ; 
mais  toute  la  question  est  de  savoir  si  l’ordonnapce 
préfectorale  a  été  légalement  prise  ! 

B.  Auger. 

M.  le  Dr  Darras,  à  qui  nous  avons  communi¬ 
qué  cette  réponse,  nous  a  fait  parvenir  la  lettre 
ci- après  : 

Je  vous  remercie  bien  vivement  de  m’avoir  com¬ 
muniqué  la  lettre  de  M"  Auger.  Elle  m’a  intéressé 
mais  ne  m’a  pas  convaincu  et  je  demeure  persuadé 
que  c’est  moi  qui  ai  raison. 

Primo,  je  vous  envoie,  sous  pli  séparé,  une  circu¬ 
laire  ministérielle  du  2  juillet  1910  relative  à  l'enre¬ 
gistrement  des  diplômes,  circulaire  qui  m’était  sortie 
de  la  mémoire  ét  que  je  me  suis  rappelée  depuis.  Je 
m’en  excuse:  j’aurais  dû  vous  l’envoyer  avec  ma  pre¬ 
mière  lettre.  Lisez  le  3"  avant-dernier  paragraphe  : 
«  Aux  termes  de  la .  » 


Solution  inaltérable  de  Tarlrate  boripo^potassique  pur,  1  gr.  par  cuillerée  à  café 
Emploi  :  3  cuillerées  à  café  par  jour  dans  un  demi  verre  d’eau 
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Le  certificat  (dit  M®  Augerl  donne  tous  les  rensei¬ 
gnements  dont  l’administration  a  besoin. 

Le  certificat  provisoire  ne  porte  pas  toujours 
l’indication  exacte  du  nom,  en  particulier  pour  les 
iiQips  à  particule,  pour  lesquels  il  omet  parfois  le  nom 
patronymique,  encore  moins  des  prénoms  dont  un 
ou  plusieurs  peuvent  manquer  et  qui  ne  sont  pas  tou- 
jQVirs  dans  l’ordre  de  l’acte  de  naissance. 

Je  ne  vois  pas,  dit-il,  l’intérêt  de  la  présentation  du 
diplôme  après  celle  du  certificat. 

Le  diplôme  étant  établi  avec  l’acte  de  naissnce 
en  mains,  porte  de?  indications  rigoureusement 
exactes.  Assez  fréquemment  la  préfecture  de  police 
fait  des  rectifications  sur  son  registre  et  ses  fiches  sur 
le  vu  du  diplôme. 

Aucune  disposition  légale  n’exige  la  mention  de 
l’enregistrement  au  dçs  du  diplôme. 

C’est  vrai.  La  loi  ne  parle  d’ «  enregistrer  et  viser  » 
que  le  certificat  provisoire.  Alors  pourquoi  la  Circu¬ 
laire  ministérielle  du  2  Juillet  1910  dit-elle  :  «  l’en- 
rogi.stromont  et  le  cisa  du  certificat  n’ont  eux-mêmes 
qu’une  valeur  provisoire  et  cette  double  formalité 
doit  être  renouvelée  aussitôt  que  le  praticien  est  mis 
en  possession  de  son  diplôme  ». 

Les  listes  préfectorales  doivent  me/itionner,  dit  l’ar- 
tiole  10  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  la  «  date  du 
diplôme  ».  —  La  loi  entend  par  là  (dit  M®  Auger)  la 
■date  des  épreuves. 

C’est  une  interprétation.  Il  n’est  pas  douteux  que 
le  législateur  ait  voulu  entendre  par  là  en  ce  qui  con¬ 


cerne  les  docteurs  en  médecine  —  la  date  de  la  sou¬ 
tenance  de  la  thèse.  Mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
que  la  loi  dit  «  la  date  du  diplôme  ». 

La  «  date  du  diplôme  »,  c’est  «  la  date  du  diplôme.  » 

Tout  diplôme  porte  trois  dates  : 

La  première  ligne  est  celle  qui  porte  la  date  vraie. 
Elle  est  ainsi  rédigée  :  «  Vu  le  certificat  d’aptitude 
au  grade  de  docteur  en  médecine  accordé  le  (date 
de  la  soutenance  de  la,  thèse)  ». 

Plus  bas  :  «  Fait  à  Paris,  sous  le  sceau  du  minis¬ 
tre  de  l’Instruction  publique  le  (date  fantaisiste 
qui  ne  signifie  rien).  Si  l’on  s’en  tient  à  la  lettre  de  la 
loi,  c’est  cette  date  qui  est  la  date  du  diplôme. 

Enfin,  à  droite  et  en  bas, bien  détachée  et  dans  la 
partie  la  plus  visible,  la  mention  :  «  Délivré  par  le 
recteur  de  l’Académie  de  .  le  (troi¬ 

sième  date)  ». 

Qu’arrive-t-il  dans  la  pratique  ?  L’employé  de 
la  préfecture  transcrit  le  plus  généralement  la  se¬ 
conde  (celle  prescrite  par  la  loi)  ;  parfois  la  troisième. 

En  réalité,  c’est  la  première  qui  devrait  être  men¬ 
tionnée. 

Résultat  :  Dans  la  majorité  des  cas,  la  date  qui 
figure  sur  les  listes  préfectorales  est  fausse. 

La  conclusion  est  jjue  si  les  lois  étaient  plus 
clairement  rédigées,  elles  donneraient  lieu  à  moins 
d’interprétations.  Il  est  facile  d’appeler  diplôme 
un  diplôme  et  date  de  réception  la  date  de  récep¬ 
tion. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  la  loi  du  14  avria 
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1910,  énumérant  les  grades,  dit  :  «  Les  docteurs  en 
médecine,  les  chirurgiens-dentistes,  les  accoucheu¬ 
ses,  (virgule)  sages-femmes,  - etc.  »  Il  a  fallu, 

trois  mois  plus  tard,  une  circulaire  ministérielle  pour 
dire  :  «  L’expression  d’ «  accoucheuses  »...  n’y 
figure  qu’à  titre  de  simple  redondance  et  elle  fait 
double  emploi  avec  celle  de  «  sages-femmes».  Il 
n’existe  pas  de  titre  ou  de  diplôme  d’accoucheuse 
distinct  du  titre  ou  diplôme  de  sage-femme  ». 

Je  m’excuse  de  la  longueur  de  ces  observations  ; 
elles  ne  sont  peut  être  pas  tout  à  fait  inutiles  et  pour¬ 
raient  servir  à  la  documentation  le  jour  où  on  pro¬ 
céderait  à  la  révision  de  la  loi  sur  l’exercice  de  la 
médecine. 

D'’  Ch.  Darras. 

Cette  réplique,  à  son  tour,  a  été  suivie  de  la 
réplique  ci-après  de  M®  Auger  : 

Je  vous  renvoie  la  seconde  lettre  du  D”  Darras, 
ainsi  que  la  circulaire  incluse.  Je  n’ai  pas  été  con¬ 
vaincu  par  ses  nouveaux  arguments  plus  qu’il  ne 
l’avait  été  par  les  miens,  comme  il  arrive  générale¬ 
ment.  Cependant,  une  nouvelle  étude  de  la  question 
m’a  fait  légèrement  modifier  mon  point  de  vue. 

Contrairement  à  ce  que  j’avais  d’abord  pensé,  la 
mention  de  l’enregistrement  doit  être  portée  au  dos 
du  titre.  Toutes  les  fois  où  un  document  quelconque 
est  soumis  à  l’enregistrement,  que  ce  soit  pour  une 
raison  fiscale  ou  pour  toute  autre  raison,  mention 


est  faite  sur  ce  document  de  l’accomplissement 
formalité.  Cela  est  de  tradition  dans  notre  droit  et  il 
en  était  déjà  de  même  sous  l’ancien  régime  pour  le 
«  contrôle  »  ou  1’  «  insinuation  »  qui  ont  précédé  notre 
enregistrement.  Cette  mention  est  destinée  à  faire 
preuve  de  l’accomplissement  de  la  formalité  ;  c’est  à 
la  fois  un  moyen  de  contrôle  pour  l’administration  et 
une  facilité  donnée  à  l’assujetti.  Bien  qu’aucun  texte 
ne  prévoie  cette  mention,  je  la  crois  de  règle.  Assuré¬ 
ment  son  absence  n’exposerait  pas  le  titulaire  du  di¬ 
plôme  aux  sanctions  édictées  par  la  loi  pour  le  défaut 
d’enregistrement  ;  mais  elle  le  mettrait  dans  une  si¬ 
tuation  difficile.  Ceci  posé,  je  suis  nécessairement 
conduit  à  accepter  l’obligation  de  présenter  le  diplô¬ 
me  au  visa,  bien  que  le  certificat  ait  été  enregistré  ; 
le  certificat  étant  rendu  au  secrétariat  de  la  Faculté  ! 
ou  de  l’école,  le  titulaire  se  trouverait  dans  l’impos-  i 
sibilité  de  prouver  qu’il  s’est  conformé  à  la  loi.  1 

Dans  ces  conditions,  il  est  un  peu  byzantin  de  cri-  j 
tiquer  les  arguments  du  D*'  Darras,  puisque  le  D'  | 
Darras  arrive  au  même  résultat  que  moi  par  d’au-  ; 
très  voies.  Je  le  fais  néanmoins,  parce  que  les  argu-  ! 
ments  de  notre  contradicteur  sont  dangereux  pour 
le  corps  médical,  qu’ils  exposeraient  à  des  sanctions 
illégales  à  mon  sens.  Il  faut  écarter  sans  hésiter  la  cir¬ 
culaire  ministérielle,  qui  n’est  que  l’expression  de  l’a¬ 
vis  de  l’administration  sur  un  point  obscur,  et  qui  n’a 
aucune  valeur  ni  réglementaire  ni  jurisprudentielle. 

Je  dirais  presque,  même,  que  le  fait  que  tel  est  l’avis 
de  l’administration  constituerait  un  argument  en  fa- 
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veur  de  la  thèse  adverse  ;  l’administration  prend  de 
telles  libertés  avec  les  lois,  qu’elle  interprète  avec  une 
telle  fantaisie,  qu’on  a  de  bonnes  chances  de  ne  pas 
se  tromper  en  prenant  le  contrepied  de  sa  thèse  !  En 
dehors  de  cet  argument  un  peu  paradoxal,  nous  en 
avons  un  dans  le  texte  même  de  la  loi,  que  M.  Bar¬ 
ras  déforme.  Ce  texte  emploie  des  termes  différents 
suivant  qu’il  s’agit  de  la  présentation  du  titre  à  la 
préfecture  ou  à  la  mairie.  Enregistrement,  dit-il  dans 
le  premier  cas  ;  visa,  dans  le  second.  Visa  s’entend 
d’une  mention  sur  le  titre  ;  donc  l’emploi  simultané 
de  cés  deux  expressions  pour  deux  formalités  con¬ 
sécutives  suppose  que  le  législateur  n’entend  pas  su¬ 
perposer  le  visa  du  préfet  à  l’enregistrement  du  titre 
par  ce  même  préfet.  Il  suit  de  là  que  la  présentation 
à  l’enregistrement  du  diplôme  après  l’accomplisse¬ 
ment  de  cette  même  formalité  pour  le  certificat  appa¬ 
raît  au  législateur  comme  surabondante  et  dénuée 
d’utilité,  au  point  de  vue  auquel  il  se  place  du  moins, 
et  qui  est  d’empêcher  les  non  diplômés  d’usurper  une 
qualité  protégée  dans  l’intérêt  public  ;  donc,  que  le 
défaut  d’enregistrement  dans  ce  cas  ne  serait  pas  pu¬ 
nissable. 

Quant  aux  autres  arguments  du  Darras,  tirés  de 
la  pratique  administrative  et  de  l’incorrection  du 
texte,  ils  sont  péremptoires  au  point  de  vue  législa¬ 
tif,  mais  non  pour  l’interprétation  du  texte  existant. 
Si  les  certificats  provisoires  sont  inexacts  ou  incom¬ 
plets,  il  appartient  à  l’intéressé  d’en  faire  la  remar¬ 


que  et  d’exiger  les  rectifications  utiles,  au  besoin  de 
compléter  son  certificat  par  la  production  de  son 
acte  de  naissance  ou  d’un  acte  de  notoriété.  Si  les 
employés  de  préfecture  hésitent  sur  le  choix  de  la 
date  à  mentionner,  il  appartient  à  leurs  chefs  de  leur 
donner  des  instructions  précises,  et  à  l’intéressé  de 
contrôler  leurs  inscriptions.  Comme  le  D'  Darras  le 
reconnaît,  la  loi  confond  sous  la  dénomination  «  di¬ 
plôme  »  le  titre  lui-même,  j’entends  la  «  qualité  »  de 
docteur,  sage-femme,  dentiste,  etc.,  et  Yinstrument 
qui  le  constate,  et  la  seule  date  qui  lui  ait  paru  devoir 
être  mentionnée  est  celle  à  laquelle  l’impétrant  a  été 
reconnu  digne  de  revêtir  la  qualité  dont  s’agit.  Se 
préoccuper  au  contraire  de  la  seule  date  de  la  déli¬ 
vrance  du  diplôme,  c’est-à-dire  du  parchemin,  c’est 
à  peu  près  comme  si  l’on  voulait  dater  les  jugements 
par  la  date  de  la  délivrance  de  la  grosse,  ou  un  acte  de 
mariagê  par  la  date  de  la  délivrance  de  l’expédition 
de  cet  acte  1  Je  veux  bien  que  la  loi  dont  s’agit  soit 
mal  faite  ;  mais,  ce  n’est  pas  une  raison  pour  prêter 
généreusement  au  législateur  une  sottise  dont  il  est 
innocent  pour  cette  fois,  et  l’injuste  sévérité  dont 
font  preuve  à  son  encontre  les  employés  de  préfecture 
ne  me  paraît  pas  constituer  contre  ma  thèse  un  argu¬ 
ment  suffisant. 

Résumons-nous. 

Aucun  texte  n’exige  que  le  docteur  débutant  qui  a 
fait  enregistrer  son  certificat  provisoire  fasse  enre¬ 
gistrer  à  nouveau  son  diplôme  quand 'il  lui  aura  été. 
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(signature) 


Les  abonnements  partent  du  i"  de  chaque  mois  (25  tr.  pour  U  France).  On  peut  envoyer  un  mandat-poste  ou  verser  an  compte 
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(i)  Article  3  des  statuts  de  la  Société  Civile  du  Concours  Médical  :  La  Société  a  pour  but  l'étude  des  questions 
professionnelles  et  l'organisation  des  oeuvres  reconnues  utiles  à  laprôfession  médicale. _ 


1260  —  XXXI 1 


LE  CONGODRS  MÉDICAL 


délivré,  et  s’il  omet  cette  répétition,  il  ne  s’expose 
tout  au  plus  qu’à  des  peines  de  simple  police  dont  il 
pourrait  avec  succès  contester  l’application. 

Mais  cette  répétition  présente  de  tels  avantages 
pratiques  pour  le  médecin  que  je  crois  devoir  lui 
conseiller  de  s’y  prêter.  B.  Auger. 


1246.  —  Un  succès  dû  au  «  Sou  Médical  » 

Grâce  à  votre  concours  et  à  vos  démarches,  la 
Compagnie  La  P.,  par  l’intermédiaire  de  son  agent, 
nous  a  soldé  les  honoraires  qu’elle  nous  devait  pour 
radiographies  faites  à  des  blessés  (tarif  Breton). 

Nous  vous  adressons  nos  meilleurs  remerciements 
et  vous  prions  d’agréer  l’expression  de  nos  senti¬ 
ments  bien  reconnaissants. 

Docteurs  R.  et  N. 

Médecins  radiologistes. 


U  PRÉVOYANCE  DES  MÉDECINS 


La  Mutualité  Familiale. 

Après  s’être  assuré  contre  l’incapacité  de  travail 
morbide,  le  médecin  se  constituera  une  pension  via¬ 
gère  pour  ses  vieux  jours. 


J’ai  montré  comment  la  Mutualité  Familiale 
pouvait  lui  assurer  cette  pension  le  lendemain 
même  du  jour  où  il  cesse  d’avoir  droit  à  l’indemnité 
maladie,  c’est-à-dire  à  65  ans. 

Indemnité  maladie,  pension  à  65  ans,  c’est  certai¬ 
nement  la  combinaison  qui  nous  paraît  présenter  le 
plus  d’avantages  et  par  le  chiffre  modéré  de  la  coti¬ 
sation  et  par  la  certitude  qu’elle  donne  de  la  possi¬ 
bilité  de  payer  cette  cotisation  en  toutes  circons¬ 
tances. 

J’ai  dit  également  que  la  pension  de  retraite  était 
ouverte  aux  femmes  des  sociétaires,  ce  qui  permet¬ 
tait  et  d’assurer  l’avenir  de  la  femme  du  médecin  et 
de  constituer  pour  le  ménage  une  rente  plus  élevée. 

Une  cotisation  totale  de  698  francs,  par  exemple, 
si  le  mari  a  35  ans  et  la  femme  30  ans,  donne  au 
mari  l’indemnité  maladie  journalière  de  20  fr.  ml 
mensuelle  de  200  francs,  puis  à  65  ans  la  pension  de 
2 . 400  francs  et  à  la  femme  à  65  ans  une  égale  pen¬ 
sion  de  2.400  francs. 

Mais  certains  trouvent  cet  âge  de  65  ans  bien  élevé:, 
ils  voudraient  60  ans,  tout  au  moins  pour  leur  fem¬ 
me,  de  telle  sorte  que,  celle-ci  étant  généralement 
plus  jeune,  les  deux  pensions  tombent  à  peu  près  en 
même  temps. 

La  Mutualité  Familiale  leur  donne  satisfaction  en 
délivrant  également  des  pensions  à  60  ans.  C’est 
ainsi  que,  dans  l’exemple  précédent,  la  femme  et  le 
mari  peuvent  toucher  en  même  temps  chacun  letir 
pension  de  2.400  fr.  (soit  pour  le  ménage  4.800),  La 
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Journal  da  Médoetne,  de  Cklrurfle  et  d'IntéiSts  professionnels 
ORGANE  HEBDOMADAIRE  DES  PRATICIENS  GROUPÉS  DANS  LA  SOCIÉTÉ  D'ÉTUDES 
“  LE  CONCOURS  MÉDICAL  ’’ 

et  des  œuvres  de  défense  et  de  prévoyance  professionnelles  qu’elle  a  tôMoès 


Dèi  i«  créstlon,  en  1879,  Li  Concours  médical  a  prf*,  dans  la  preaea  médicale,  ana  irapartanee  toute  «pédale, 
car  leul,  11  donne  dam  >ee  colonnes  ane  place  égale  aux  questions  selinll figues  et  aux  gueslions  ptolessionnellts  qui 
intéressent  le  médecin. 

La  partie  scienil figue  en  est  essentiellement  pratique.  Laissant  à  d’autres  organes,  l’exposé  et  la  discussion 
des  nautes  spéculations  scientlliques,  que  le  Concours  médical  ne  dédaigne  pas,  mais  qui  Intéressent  surtout  les  pro¬ 
fesseurs,  les  raéd-Tcins  des  hflpltaux  et  tous  ceux  qui  aspirent  à  le  devenir,  elle  est  soigneusement  faite  pour  lei 
praUciens  par  des  praticiens  dont  un  certain  nombre  appartieiii  ent  au  corps  hospitalier  do  Paris  ou  de  proviDce, 
rompus  et  entraînes  à  cette  spécialisation  journalistique.  Elle  ci  mporte  des  travaux  de  clinique,  de  diagnostic  et 
de  thérapeutique  courante,  qui  peuvent  trouver  leur  applicatlun  dans  toutes  les  clientèles,  des  analyeei  dei 
articles  publiés  dans  la  preste  médicale  et  des  livres  nouveUement  parus,  un  compte  rendu  des  Sociétés  savantéi 
et  des  Congrès,  etc. 

La  partie  projessionnelU  est  une  tribune  de  libre  discussion  ;  chacun  peut  y  émettre  «es  opinions,  ses  revendi¬ 
cations,  ses  projets  de  réforme  :  les  Idées  nouvelles,  les  initiatives,  les  bonnes  volontés,  d’où  qu’elles  viennent, 
peuvent  se  faire  jour,  dans  les  colonnes  du  journal,  car  son  but  principal  est  d’intéresser  le  praticien  aux  choses  de 
sa  profession,  de  l’instruire  de  ses  droits  et  devoirs,  de  le  conseiller  dans  ses  difficultés  de  tous  les  jours,  de  le  docu¬ 
menter,  etc. 

Par  sa  correspondance,  le  Concours  répond  aux  questions  qui  lui  sont  posées  et  fournit  les  conseils  qui  lui  sont 
demandés.  Il  s’attache  surtout  k  donner  k  cette  correspondance  une  forme  générale  dont  chacun  peut  faire  ion 
profit. 

Par  son  AgenJa-Memenlo,  Il  apprend  à  chacun  ses  droits,  ses  devoirs  eu  toutes  matières. 

Par  son  offtee  de  renseignements,  le  Concours  Médical  renseigne  ses  lecteurs  sur  toutes  les  questions  d’ordre 
médical  qui  les  Intéressent  ;  service  de  remplacements,  cessions  de  clientèles,  d’instruments,  de  livres,  etc. 

Le  Concours  veut  être  le  Journal  de  tous  pour  tous  ;  11  veut  être  l’ami,  le  conseiller  du  praticien.  Ses  abonnéi 
ne  lé  trouvent  donc  plus  Isr  lés  ;  Us  savent  où  ils  pourront  rencontrer  des  visages  amis  ;  Ils  sentent  également  qa’ili' 
ne  succomberont  pas  faute  de  voir  une  main  secourable  se  tendre  vers  eux. 

Confpèras,  voulez-vous  être  tenus  au  courant  de  toutes  les  questions  professionnelles  et  eonnaîtra 
comment  doivent  être  solutionnées  ies  milie  difficultés  avec  lesquelles  vous  êtes  aux  prises  chaque  jour?' 
Abonnez-vous  au  “  CONCOUFfS  ftïÉDICAL  —  ABONNEMENT  :  25  fr.  PAR  AN. 
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cotisation  totale  serait  alors  de  844  francs,  la  cotisa-  première  annuité  de  sa  pension,  celle-ci  se  p'ayant 
tion  dans  les  deux  cas  étant  contre-assurée.  d’un  seul  coup  et  d’avance. 

Mais  le  mari  lui-même  peut  prendre  la  pension  à  De  tout  ceci  il  résulte  qu’un  médecin  peut,  à  sa 

60  ans,  la  cotisation  restant  seule  un  peu  plus  élevée.  volonté  :  1°  s’assurer  une  pension  de  1200  ou  de  2400 

Voici  pour  la  pension  à  60  ans  le  tableau  de  ces  coti-  francs  soit  à  60  soit  à  65  ans. 

salions  pour  une  pension  de  2.400  francs.  2°  Assurer  à  sa  femme,  dans  les  mêmes  condi¬ 

tions,  une  pension  de  1200  ou  de  2400  fr.  soit  à  60, 
Age  Cotisation  Cot’satlon  soit  à  65  ans. 

d’entrée  simple  contre  assurée  o.,  en  •  i  •  »  i  ■  -  i 

3°  S  assurer,  a  lui-raeme,  la  pension  a  65  ans  et 

30  ans  308  fr.  362  fr.  l’assurer  à  sa  femme  à  60  ans. 

31  —  ,  328  »  386  »  Les  cotisations  restant  toujours  soit  contre-assu- 

32  —  352  »  414  »  rées  soit  versées  à  fonds  perdus. 

33  —  376  »  444  »  Et  si  le  sociétaire  craint  de  ne  pouvoir,  par  suite 

34  —  404  »  474  »  de  maladie,  verser  les  cotisations  jusqu’au  bout,  je 

35  —  434  »  310  »  lui  rappellerai  qu’assuré  en  même  temps  contre 

36  —  468  »  548  »  l’incapacité  de  travail  morbide,  il  recevra  son  indem- 

37  —  504  »  590  »  nité  qui  lui  permettra  toujours  le  versement,  même 

38  —  544  »  636  »  s’il  devient  chronique,  même  s’il  doit  renoncer  d’une 

39  —  590  »  688  »  manière  définitive  à  l’exercice  de  sa  profession  ;  je 

40  —  640  »  744  »  lui  rappellerai  enfin  que,  sous  la  condition  du  verse- 

41  —  694  »  808  »  ment  de  cinq  cotisations  annuelles,  il  n’encourra 

42  —  758  »  878  »  pas  de  déchéance  si  la  fatalité  l’oblige  à  cesser  ses 

43  —  830  »  958  »  versements  et  qu’à  l’âge  voulu  il  recevra  une  retraite 

44  —  910  »  1048  »  réduite  proportionnelle  au  capital  qu’auront  consti- 

45  —  1002  »  1150  »  tué  ses  versements. 

Un  confrère  âgé  de  33  ans  et  marié  à  une  femme 
Pour  la  pension  de  1200  francs,  ces  chiffres  doivent  âgée  de  29  ans  me  demandait  naguère  de  lui  donner 

être  réduits  de  moitié.  les  chiffres  des  cotisations  dans  les  diverses  hypothè- 

La  dernière  cotisation  se  paye  dans  l’année  où  le  ses  qui  pouvaient  être  envisagées, 
sociétaire  a  59  ans,  il  ne  paye  rien  dans  l’année  où  il  Je  vais, pour  terminer, donner  le  tableau  quej’avais 

atteint  60  ans,  et  le  1®”  janvier  suivant  il  reçoit  la  dressé  pour  lui  : 


JL.E  SOXJr 

Ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles 
132,  Rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS  (  I  O") 

BULLETIN  D'ADHÉSION 

Jt  àouéâigné  (nom,  prénoms,  quaù'tésj . . 


teçü  devant  la  Faculté  de 

membre  de  (i)  . .  . . 

OH  ptéâenté  par  MM.  (3)  _  .  .  déclare 

adhérer  à  la  Ligue  de  protection  et  de  défende  prof  eààionnelleâ  LE  30  fj  MÉDICAL 

f  envoie  au  Trésorier  la  àomme  de  vingt-cinq  franed  pour  la  cotiiation  de  l’année 

verâe  au  compte  chèqueà  poâtaux  (Sôü  Médical,  Paris  182-31),  le  montant  de 
ma  cotiàation. 

Je  déclare,  en  outre,  être  déjà  aââuré  contre  la  reàponàabilité  civile  à . 

. . . juôqu’à  concurrence  de  (®) 

^ .  Mc 


|f)  Syndicat  médical  ou  Assoolatloii  médicale. 
ti)  Deux  confrères,  membres  du  Sou  Médical. 
(S)  PlécUer  la  sominé; 


Envoyer  ce  balletin  ao  Trésorier  da  Sôu  Médical  :  Gassoi,  à  Che^illy  (Loiret) 

fÔH«u  OONQOURS  MÉDICAL^  132,  rue  4h  F«Hbourg-S'aint-0«Rfs  Paria) 
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1®  Indemnité  maladie  seule. 


10  fr.parj.etlOOfr.parm.  80  fr.  » 

20  fr.  parj.  et200fr.  parm.  174  »  » 

2°  Indemnité  maladie  et  pension  à  65  ans. 

10  fr.  d’indemnité  et  1 .200  186  »  211  » 

fr.  de  pension . 

20  fr.  d’indemnité  et  2 . 400 

fr.de  pension .  386  »  436  » 

en  plus  pour  pension  à  la  femme  à  65  ans. 

1 . 200  fr. pension .  82  »  101  » 

2 . 400  fr.pension .  164  »  202  » 

Indemnité  maladie  et  pension  à  60  ans. 

10  fr.  d’indemnité  et  1 . 200 

fr.  de  pension .  268  »  302  » 

20  fr.  d’indemnité  et  2.400 

fr.  de  pension .  550  »  618  » 

en  plus  pour  pension  à  la  femme  à  60  ans. 

1.200  fr.  de  pension. ....  .  144  »  169  » 

2 . 400  fr.  de  pension .  288  »  338  » 

4®  Indemnité  maladie  et  pension  à  65  ans  pour  le  mari 
et  60  ans  pour  la  femme. 

10  fr.  d’indemnité  et  1 . 200 
fr.de  pension .  330  »  380  » 


•20  fr.  d’indemnité  et  2.400 

fr.de  pension .  674  »  774  » 

la  pension  pour  chacun  des  deux  bien  entendu. 

C’est  là  un  exemple  entre  cent  :  le  secrétaire  géné¬ 
ral,  Dr  Mignon,  au  Vésinet,  Seine-et-Oise,  établira 
les  calculs  pour  tous  les  cas  spéciaux  que  nos  confrè¬ 
res  voudront  bien  soumettre.  Il  me  suffit  de  dire 
que  la  Mutualité  Familiale,  laite  pour  les  médecins 
par  des  médecins,  se  prête  à  toutes  les  exigences  com¬ 
me  à  toutes  les  situations. 

Elle  a  même  admis  les  enfants  des  médecins  socié¬ 
taires  à  adhérer  aux  combinaisons  Pensions  ;  ils 
peuvent  donc,  eux  aussi,  s’assurer  une  pension  à 
60  ou  65  ans,  et  les  conditions  sont  pour  eux  exacte¬ 
ment  les  mêmes  que  pour  la  femme  du  médecin. 

J’avais  naguère  l’occasion  de  parler  avec  un  de 
nos  grands  maîtres  des  œuvres  du  Concours  en  géné¬ 
ral  et  en  particulier  de  la  Mutualité  Familiale  ; 
«  Comment,  me  disait-il,  cette  œuvre  n’est-elle  pas 
plus  connue  ?.,Comment  ses  adhérents  ne  sont-ils 
pas  dix  fois  plus  nombreux  ?  Coupable  est  le  médecin 
qui  n’écoute  pas  vos  appels  et  qui  remet  toujours  à 
plus  tard  une  adhésion  que  lui  commande  son  inté¬ 
rêt  immédiat  comme  aussi  le  souci  de  ses  vieux 
jours  !» 

C’est  sur  ces  paroles  que  je  veux  terminer. 

A.  Gassot. 


LE  SOU  MÉDICAL 

Ligue  de  Protection  et  de  Défense  Professionnelles 


Le  «  Sou  Médical  »,  ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles  fondée  en  1897,  est  destiné 
couvrir  ses  adhérents  contre  tous  les  risques  professionnels  et  prend,  en  outre,  la  part  la  plus  active 
la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Pour  la  protection  individuelle  de  ses  membres,  il  est  intervenu  dans  un  nombre  considérable 
d’aflalres  :  procès  devant  toutes  les  Juridictions  (y  compris  la  Cour  de  Cassation,  le  Conseil  d’Etat  et 
le  Tribunal  des  Conflits),  litiges,  revendications,  arbitrages,  consultations,  etc.  Pour  les  luttes  d’inté¬ 
rêt  général,  U  marche  d’accord  avec  le  Concours  Médical,  l’Union  des  Syndicats,  l’Association  Géné¬ 
rale  des  Médecins  de  France,  etc. 

Il  a  créé  une  caisse  spéciale  destinée  à  garantir  ses  membres,  en  outre  des  frais  du  procès.  Jusqu’à 
concurrence  de  50.000  francs  contre  les  demandes  de  dommages-intérêts  qui  pourraient  leur  être 
intentées  en  raison  des  faits  cliniques  et  thérapeutiques  accomplis  dans  l’ exercice  de  leur  profession, 
et  cette  caisse  est  dotée  de  ressources  suffisantes  pour  lui  permettre  d’envisager  tous  les  aléas. 

Faut-il  ajouter  que  tous  les  avis  possibles  sont  donnés,  toutes  les  démarches  sont  faites  en  vue  di 
rendre  des  services  extra-professionnels  7 

Pour  être  membre  du  >  Sou  Médical  »,  il  faut  être  membre  d’un  Syndicat  ou  d’une  Association 
Médicale  ou  bien  être  présenté  par  deux  confrères  déjà  membres  du  •  Sou  Médical .  ». 

La  cotisation  annuelle  est  de  25  francs,  comprise  la  participation  à  la  caisse  de  garantie. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’iqn^ès  envoi  de  leur  adhésion  et  PAIEMENT  DE  LA  COTISATION, 
Voir  Balletlm  ei-eoetre 


Mi  Éi 


25  Mdi  1924 


Fàraâlüt^ixlème  annee 
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ojuL  de  tSiLckie 


La  curieuse  action  anti-vomitive  de  V  “Eau  de  Lucinef* 
(la  plus  douce  des  3  sources  de  La  Roche-Posay),  en 
particulier  dans  les  vomissements  de  la  femme  enceinte. 


L'Eau  de  Luetne  provient  de  la  plus  douce  des  3  fontaines  de  La  Roche-Posay.  Sa 
vertu  antivomitive  en  fait  le  remède  souverain  des  vomissements  de  la  femme  enceinte. 
Son  action  s’explique  ici  tout  à  la  fois  par  le  calme  et  l’adoucissement  qu’elle  ap¬ 
porte  à  la  muqueuse  gastrique  irritée  et  par  le  lessivage  organique  qui  entraîne 
dans  les  urines  les  toxines  et  poisons  d’origine  interne,  liés  à  l’état  de  grossesse. 
Les  estomacs  les  plus  intolérants  sont  calmés  dès  son  arrivée  sur  la  muqueuse 
gastrique  :  c’est  1’  «  eau  de  velours  »  des  anciens  auteurs.  Il  suffit  de  prendre,  une 
demi-heure  avant  le  petit  déjeuner,  un  demi- verre  d’  «Eau  de  Lucinei  à  la  tem¬ 
pérature  de  la  chambre  et  d’en  boire  à  volonté  aux  repas.  En  2  ou  3  jours  les  vo¬ 
missements  sont  calmés  (action  de  l'ion  calcium),  mais  il  faut  continuer  l’usage. 


Bouteilles.  —  L’Eau  de  Luclne  se  vend  en  bouteilles  dans  toutes  les  Pharmacies 
de  Paris  et  dans  tous  nos  dépôts  de  Province  (Voir  liste  au  verso).  On  l’expédie 
également  au  prix  de  50  fr.  la  caisse  de  25  bouteilles  prises  gare  La  Roche-Posay. 

Bonbonnetles  postales.—  L’  «  Eau  de  Luclne  »  se  vend  aussi  en  bon- 
bonnettes  d'une  contenance  de  t  à  8  bouteilles,  dont  le  poids  total 
ne  dépasse  pas  10  kilos  Elle  est  expédiée  avec  toutes  ses  ver¬ 
tus  d’eau  vivante  et  sa  radio-activité  pre.sque  Intégrale,  en  colis 
postaux,  dans  toute  la  France.  S’adresser  au  Directeur  de  l’Eta¬ 
blissement  Thermal,  la  Roche-Posay  (Vienne).  Prix  du 
contenu,  20  fr.  ;  prix  du  postal  en  sus  ;  en  gare,  2.95  ; 
à  domicile.  3.55  ;  le  récipient  est  facturé  comme  ordre 
5  fr.  et  repris  pour  le  même  prix  renvoyé  en  gare  la 
Roche-Posay. 


- - récent. _ 

.  .  - ,  .  ..  — Pavart  ITél.  Central 

rr-Sa)  et  livrée  è  domicile  au  prix  de  ao  fr. 

Le  récipient  est  consigné  en  outre  5  fr,,  et  repris 

au  meme  prix. 


(Suite  du  Sommaire) 

Comptes-rendus,  documents,  pièces  officielles 


Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  Informations. . 


juriprudence  , 

Commlssioivsupérieure  de  contrôle  (Art.  64). 
Droit  an  remboursement  des  soins.  Inscrip-  , 
tion  sur  les  listes  spéciales.  Usage  des 
bulletins  détachés  du  carnet . 

Variétés 

A  propos  de  l’iconographie  de  Lamarck 


Déclaration  de  maladie  professionnelle.  — 
Recensement  des  automobiles.  Mort  par 
hémorragie  cérchrale  d’un  ouvrier  agri¬ 
cole.  —  Conditions  d’exercice  de  la  phar¬ 
macie.  —  Les  demandés  de  dégrèvement 
d’impôts  ne  sont  pas  suspensives.  —  Aug¬ 
mentation  de  l’assurance  d’un  immeuble 
recueilli  dans  une  succession.  —  Déclara¬ 
tion  des  locations.  —  Droits  des  compa¬ 
gnes  et  des  enfants  naturels  des  victimes- 
•  de  la  guerre.  —  Inspecteurs  de  police  et 
secret  professionnel.  —  Rendons  à  César. 
—  Régime  des  périodes  d’instruction  mili- 
-  taires  —  Droits  des  enfants  d’une  victime 
de  la  guerre  après  le  décès  de  sa  veuve.  — 
Application  du  tarif  Breton  :  Suture’  de 
tendon.s.  Consultation  entre  confrères. 
Injection  faite  en  deux  fois.  —  Applica¬ 
tion  du  tarif  Maginot  :  consultations  de 


A  travers  V  Officiel . 

Réponses  ministérielles  aux  questions  parle¬ 
mentaires  :  Conditions  de  délivrance  du 
certificat  pour  l’obtention  de  l’assistance 
aux  femmes  en  couches.  —  Les  employés 
des  Caisses  d’épargne  sont  assujettis  fi  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail.  . . . 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 

Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de  la 
profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 

Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

[Joindre  un  timbre  pour  la  réponse).  . 


Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  soi 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  an  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-05. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  médical 
'  français,  Paris,  271-46. 


■  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Dorv.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  du  D'  Grebbrt,  de  Sin-le- 
Noble  (Nord),  la  somme  de  vingt  francs,  pour  bons  offi¬ 
ces  du  journal. 


Membres  da  Concours  exerçant  dans  les 
Stations  Thermales. 

NOTA.  ' —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  esc 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes  i 
MM.  les  Docteurs  : 

Alx-les  Balns.  Bertier,  Blon¬ 
del,  L.  Coutaz,  Dardel,  Du- 
vernay,  Forestier,  Kent-Ga- 
zet,  Lelong. 

Allevard-les-BaIns.  Boël. 

Amélie-lei-BaIns.  Alardo, 

Bouix. 

Ax  -  les  -  Thermes  (Ariège) 

Boyer,  Gomma. 

Bagnères  -  de  -  Bigorre  : 

Frank-Duprat  (e«/.).  Portes, 

Ricard-Pomarède 
Bagnoles -de-rOrne.  Joly 
BaIns-les-Bains,  M.  Henry, 

Lassance. 

Barèges.  Fourment,  Bobine. 

Besançon  l.a  Hloulllière. 

Mme  Jeanne  Bon. 

Biarritz.  Clavel,  Lacour. 

Bearbon  -  Lanoy.  Belloeuf, 

Oompln. 

Bourbon  -  l-’Arohambault. 

Litaud,  Manslllon. 

Bourbonne-les-BaIns.  Gay, 

Testevuide. 

Brides-les-Balns  et  Sallns- 

Moutlers.  Mathieu,  Laissus 
fils. 

Cambo- les-BaIns.  r'olbert, 

Dieudonné,  Hamant,  J.Trotot. 

Capvern.  Pomarède,  Pouy. 

Cautereft.  Anglade,  Armen- 


Châtel  -  Qu  von .  Baumann, 
St-René  Bonnet,  Concbon, 
Foucaud, Gachllnger,  Kolbé, 
Levadoux,  Mazeran,  Ribé- 

Contrexéville.  J.  Thiéry. 

Olv.onne-les-  Bains.  Bailivet. 

Eaux-Bonnes.  Creignou. 

EnghIen-les-Bains.  Beyrand, 

Escouloubre-Ies- Bains.  D' 
Sarda 

Evaux-Ies-Bains.  Lepage. 

Forges-les-Eaux.  Bernardi- 

Qréoux  (Basses-Alpes).  Rigal. 

Hendaye.  Th.  Casenave. 

La  Bourboule  R.  Aboulker. 
Duliège,  Veillet,  Verdalle. 

La  Motte-les-Balns.  DeLan- 
genhageu . 

Lamalou-les-BaIns.  Cauvy, 
Tabarié. 

La  Roohe-Posay-les-Bains. 

Bardet,  Guyot,  Testut. 

.uchon.  DeBeauchamp,  Ga- 
zal-Gamelsy,  Dutoch,  Ger- 
més,  Mollnéry  (ne  fait  que  la 
physiothérapie),  Peytoureau 
(peau).  Salles,  Sammuller, 
de  Torrès, 

Luxeull-les-  Bains  :  Bornè- 
ie,Roger  Causeret,Cugnier, 
■authler.  Picot,  Rimey. 


Mont-Oors  J.  André,  Béai, 
Uébldour,  Garcin,  Levadoux. 

Néris.  Ducros. 

Plombières -les-Bains.  Ber-' 
nard,  Gillot,  ,de  Langenha- 
gen  Truelle 

Pougues-les-Eaux.  Ilyvert. 

Royet.  Heitz.  Mougeot. 

Sall-les-  Bains.  Gamaret. 

Salins  -  les- Bains  Baud, 
Bourny 

Salins-Moutlers  Gonthler. 

Salies-du-Salat.  Barbé. 

Sail-sous-Couzan.  François 

Saint-Oldisr.  (Vau.)  Masquin. 

Saint  -  Garvats-  les  -  Bains. 
Blelcher,  E.  Malleln,  Musso, 

St-Honoré-les-Bains.  Gomoy  | 
Gomte,  Ségard,  Sllvestre.  I 


St-Nectalre.  Séraue,  Slguret, 
Versepuy 

Salies-de-Béarn.  Gaustère, 
David. 

Sermaize-les-BaIns.  Fritsch 
(H.),  Ramonet 

Thonon  -  les  -  Bains.  Vuil- 
laume. 

Uriage.  Barbier,  A.  Boutelier. 

Ussat  (Ariège).  Piijol. 

Vals-les-BaIns.  Bressot,  Cha- 
bannes,  David. 

Vernet-les-Bains.  Ponson. 

VIohy.  Ambiès,  Bargy,  Cahen, 
Calilon,  Castera,  Chabrol 
Léon),  Cluzan,  Cotar,  Des- 
maroux,  Fau.  Gannat,  Gui- 
nard,  Lossedal,  Martln-Pérl- 
dler,  Reynes. 

Vittel  Constant,  Mousseaux. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  dit  Concours  Médical,  Taris  i6y-g5. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’uu  timbre  pour  la  répouNe 


N”  218.  —  Confrère  désire  acquérir  clientèle  demi-, 
repos  banl.  Paris  (.30  à  40  km.). 

N»  219.  —  Excellent  poste  méd.  gén.  à  15  km.  de 
ville  de  l’Ouest,  rappt.  55  à  60.000. 

N“  220.  —  Médecin  radiogr.  désirerait  part  associât.  • 
dans  cabinet  radiogr.  import,  ou  prendt  suite  confr. 
fatig.  soit  dansj ville  climat.  Mid^ôu  Côte^d’A/mr. 


R.  C.  Seine  71.076 


FER 

VITALiSÊ 


SIROP  de 


,  Beeteaf  sa  Ph«rm®cl»,  B,  Rue  P«ul-B»udi 

Beg.  ic  C«m.;  Seine  307.104  B, 


LE  CÔNGÔÜRS  MÉDICAL  ' 


N”  221.  —  A  prendre  d’urg.  bon  poste  (Somme),  pet. 
chirurgie.  Rayons  X,  pas  de  repr.  de  client.,  cession 
du  matériel.  '  ■ 

N»  222.  —  A  vendre  oscillomètrc  Pachon,  état  neuf, 
260  fr.  D"’  Ilaussmann,  à  Éstissac  (Aube). 

N»  223.  —  D''  campagne,  Bourgogne,  reçoit  en  famille 
enfants  n’ayant  rien  de  contag.,  excel.  corid. 

N»  224.  —  Basses-Alpes,  confr.  louerait  pr  saison  ds 
sité  agréable  de  mont.,  maisons  meublées  3  et  4  pièces. 


N°  226.  —  Fauteuil  garde-robe,  garni, à  p,et.  roues  de 
la  maison  Dupon,,  ayant  coûté  1400  fr.,  à  vendre  au 
plus  ofErant. 

N»  227.  —  Curé  campagne,  envlr.  Paris,  vaste  pres¬ 
bytère,  gd  jard.,  voisin  école,  ayant  à  son  sçrv.  infirm. 
dipl.,  acceptert  garçon  délicai  6  à  12  ans,  soins  matern. 
écr.  :  Abbé  Bénézeth,  curé  Ballleul-le-Soç  (Oise). 

N“  228.  —  cherche  bonne  sit.  de  préf.  médico-chir., 
'  écr.  :  M.  Delattre,  77  bis,  rue  des  Entrepreneurs,  Paris. 

N”  229.  —  A  louer  belle  maison  au  bord  de  la  mer, 
convt  à  méd.  qui  désirerait  faire  client,  pend,  la  saison, 
gr.  bénéfices. 

N“  230.  —  A  céder  Paris,  cab.  oto-rhino-larynx;  afl'. 
ancienne  bon  rappt,  appt  6  p.  confort.  S’adr.  :  Cabinet 
Breitel  et  Goret,  I,  rue  Dante,  Paris. 

Ny  231.  —  Excel,  poste,  région  Est,  2  h.  Paris,  seul 
méd.  beau  rayon,  rappt  80.000  fr.,  pays  agr.  S'adr.  : 
Cabinet  Breitel, et  Goret,  1,  r.  Dante,  Paris. 


TUBERCULOSE.  —  Tout  tuberculeux  qui  ne  tousse 
plus,  respire  mieux,  reprend  confiance  et  retrouve  l’ap¬ 
pétit  si  toutefois  le  sédatif  ordonné  n’irrite  pas  son 
estomac.  Vous  obtiendrez  ce  résuitat  en  ordonnant  5 
comprimés  de  Codolormc  Bottupar  jour,  dont  2  pour 


CORRESPONDANCE 


1259.  —  Déclaration  de  maladie 
professionnelle. 

Abonné  du. Concours  et  membre  du  «  Sou  ».  je  me 
permets  de  Venir  vous  demander  la  marche  à  suivre 
dans  l’affaire  suivante  et  surtout  si  j’ai  des  chances 
d’aboutir. 

Le  17  juillet  1923,  je  suis  appelé  auprès  d’un 
ouvrier  des- usines  B.,  malade  :  coliques  de  plpinb 
(symptomatologie  classique)  ;  cet  ouvrier  travaille 
au  «  mastiquage  ».  Maladie  professionrrelle,  je  fais 
le  certificat  initial  en  double  exemplaire. 

Le  7  août,  contre-visite  par  le  médecin  de  l’assiir 
rance,  qui  confirme  le  diagnostic  et  accorde  une  lon¬ 
gue  prolongation; 

Le  3  septembrè,  reprise  du  travail. 

Le  25  octobre,  j’envoie  ma  note  (238  francs)  ;  ce 
chiffre  élevé  s’explique  par  une  indemnité  de  dépla¬ 
cement). 

Je  rappelle  ma  note  fin  décembre. 

N’étant  toujours  pas  payé,  il  y  a  quelques  jours, 
je  me  rends  au  bureau  de  l’assurance.  La  on  me  fait 
voir  un  ordre  du  bureau  central  de  Paris,  disant  de 
ne  pas  payer  •:  ni  le  demi-salaire  de  l’ouvrier,  ni  le 
docteur  ;  prétexte  :  l’ouvrier,  au  début  de  la  maladie, 
aurait  dû  faire  une  déclaration  à  la  mairie.  Quelle 
déclaration  ? 


Opothérapie 
,  Hématique 


DESCHIENS 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


25  V  —  24 


-  LE  f-ONLOUpS  MlpJLAL 


L’oyvrier  l’ignore.  tifieat  prévu  par  la  loi  et  fié  citer  .ensuite  son, 

Jj’usine  rignpre.  patrop,  s’il  n’est  pas  payé  dp  demi-salpire’  de- 

PP  piair  e  de  St.-P.  l’ignore.  vant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident. 

Le  léurpau  de  l’assurgnce  l’ignorp.  Yous  savez  que  ne  sont  garanties  par  la  Joi  qup 

l’ignpre  égalpipent.  ,  les  itigladies  figurant  apx  tablepux  y  annexés  ét 

J’gi  riptention  de  citer  l’ofivrier  devant  je  juge  atteignant  les  ouvriers  habitueliement  occupés 
4e  paix  de  son  canton  ;  jl  citera  lui-mêine  fusine!  aux  travaux  énumérés  auxdits  tableaux.  Or, 

D'^D.  le  «  mastiquage  »  n’y  figurp  pas.  Mais  peut-être 

Réponse  peut-il  se  rattacher  à  l’une  des  22  rubriques  sus¬ 

ceptibles  de  provoquer  l’intoxication  saturnine, 
•L’article  5  de  la  loi  du  25  octobre  1919  sur  les  qui  sont  comprises  dans  le  1®'  tableau, 
maladies  professionnelles  oblige  la  victime  à 
faire  une  déclaration  au  maire  de  la  commune, 
qui  en  dresse  procès-verbal  et  en  délivre  immé¬ 
diatement  récépissé,  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  la  cessation  du  travail. 

Un  certificat  médical  indiquant  la  nature  de  la 
maladie  et  ses  suites  probables  doit  compléter, 
cette  déclaration,  dont  la  copie  certifiée  doit  être 
transmise  immédiatement  par  le  maire  au  chef  1°  J’ai  deux  autos,  une  Ford  deux  places,  14  ch. 
d’entreprise  et  à  l’inspecteur  du  travail.  conduite  intérieure  1923.  * 

Le  modèle  de  déclaration  et  des  actes  consé--  Une  Zèbre  torpédo  deux  places,  6  chevaux,  1920. 

cutifs  a  été  fixé  par  décret  du  8  juillet  192Q.  Dois-je  les  présenter  toutes  les  deux  à  la  commis- 

II  nous  souvient  d’avoir  vu  récemment  dans  sion  militaire  qui  passera  le  31  mai,  du  bien  une  seule 
un  journal  mention  d’une  décision  judiciaire  et  laquelle  :  la  vieille  (Zèbre),  la  neuve  (Ford), 
admettant  que  le  délai  de  quinze  jours  dé  la  loi  2°  Un  employé  à  une  batteuse,  chauffeur,  âgé  de 
de  1919  n’est  pas  un  délai  de  rigueur  et  que  l’ou-  70  ans,  meurt  ep.éS  heures  d’une  hémorragie  céré- 
vrier  pouvait  à  toute  époque  faire  sa  déclaration  braie  survenue  au  cours  de  son  travail.  Y  a-t-il  acci-  . 

à  la  mairie.  Il  y  aurait  donc  lieu  pour  votre  client  dent  du  travail  ?  Dois-je  ^dresser  ma  note  à  sa  fa¬ 

de  faire  cette  déclaration,  accompagnée  du.cer-  mille  ou  à  l’entrepreneur  de  battage  ?  Il  y  a  pôu  de 


12691.  —  Recensement  des  automobiles. 
Mocl  pst"  hémorragie  cérébi’ale 
d’un  ouvrier  agricole 

Permettez-moi  de  vous  demander  deux  rensei¬ 
gnements  : 


1268  — VIH  LE  GONCÔU RS  MÉDICAL:  '  25.^y  ~2im 


-chose  du  reste.  J’ai  été  appelé  auprès  'de’  lui  alors 
qu’il  venait  de  s’effondrer  près  de  la  machine,  je 
l’ai  amené  chez  lui  et  il  est  mort  sans  avoir  repris 
connaissance  avant  que  je  l’aie  revu.  A  noter  que 
l’ictus  s’est  produit  au  moment  où  on  emmenait  la 
machine  qui  venait  de  cesser  son  travail. 

D'^H.  ■ 

Réponse 

1»  Aux  termes  de  la  loi  sur  les  réquisitions,  les 
médecins  ont  le  droit  de  conserver  une  voiture 
en  cas  de  réquisition.  Mais  ils  doivent  présenter 
toutes  les  voitures  qu’ils  possèdent  à  la  commis¬ 
sion  militaire  chargée  du  recensement. 

2°  L’accident  dont  vous  nous  entretenez  ne 
pourrait  être  considéré  comme  un  accident  du 
travail  que  si  la  victime  avait  -été  occupée,  au 
moment  de  l’accident,  à  la  conduite  ou  au  ser¬ 
vice  de  la  machine  agricole  et  si  une  relation  de 
cause  à  effet  entre  le  travail  et  l’accident  pou¬ 
vait  être  démontrée.  Faute  de  réunion  de"  ces 
conditions,  il  ne  peut  s’agir  que  d’un  accident  de 
droit  commun  ;  c’est  donc  la  femille  de  la  victime 
que  doit  payer  vos  honoraires. 


1261.  —  Couditious  d’exercice 
de  la  propharmacie 

D’ici  un  mois  environ,  je  vais  m’installer  dans  une 
commune  distante  de  mon  poste  actuel  de  6  kilo¬ 


mètres  ;  le  plus  prochO'^pharmacien  en  sera  à  5  kilo¬ 
mètres  ;  je  pense  donc,  sans  en  être  certain,  pouvoir 
être  pro-pharmacieh.  Si  je  le  puis,  quelles  formalités 
aurai-je  à  remplir  pour  cela  ?  quels  registres  spéciaux 
à  tenir  ?  quels  seraient  mes  rapports  possibles  avec 
le  service  d’inspection  des  pharmacies  i  Eut  outre, 
pourriez-vous  me  donner  l’adresse  du  journal  Le 
P ro pharmacien  ? 

D^M, 

Réponse. 

Pour  pouvoir  exercer  la  prp-pharmacie,  il  faut 
que  le  médecin  soit  établi  dans  un  bourg,  village 
ou  commune  où  il  n’y  ait  pas  de  pharmacien 
ayant  officine  ouverte  (art.  27  de  la  loi  du  21 
germinal  an  XI).  Mais  le  médecin  pro-pharma- 
cien  ne  doit  vendre  de  médicaments  qu’à  ses 
malades  et  ne  peut  tenir  une  officine  ouverte. 

Le  pro-pharmacien  n’est  tenu  à  faire  aucune 
déclaration  préalable  à  l’exercice  de  la  pharma¬ 
cie  que  la  déclaration  au  maire  pour  ia  détention 
et  l’usage  de  substances  vénéneuses,  mais  il  est 
soumis  à  l’Inspection  des  Pharmacies. 

Le  pro-pharmacien  n’est  pas  un  commerçant, 
même  quant  à  ses  opérations  pharmaceutiques: 
Il  ne  saurait  donc  être  astreint  aux  mêmes  obli¬ 
gations  que  le  commerçant  (comptabilité  régu¬ 
lière,  impôt  sur  le  chiffre  d’affaires,  impôt  sur  les 
bénéfices  commerciaux,  registre  du  commerce, 
etc.) 


GUIPSINE 


aux  principes  utiles  du  GUI 

Spécifique  de  V Hypertension 

NON  vaso-constricteur 


RÉGULATEUR  jRAVAIL.CŒUR 


Diurétique,  Antialbuminurique 
Antihémorragique  (Ménopause,  eu.) 
Antiscléreux 

6  à  1,0  pilules  par  Jour  entre  les  repas. 


Laboratoires  du  D'  M.  LEPRINCE;  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS  (16«)  et  toutes  Pharmacies. 
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Les  seuls  livres  que  le  propharmacien  soit 
obligé  de  tenir  sont  un  registre  d’ordonnances  et 
le  registre  des  poisons. 


969,  —  Les  demandes  de  tlégi*èvements 
d’impôts  ne  sont  pas  suspensives 

A  sa  suite  de  la  réception  de  votre  lettre  au  sujet 
de  ma  patente,  j’ai  écrit  au  contrôleur  des  contribu¬ 
tions,  comme  vous  me  le  pt;oposiez. 

Le  percepteur  m’imposait  depuis  mars  1923,  alors 
que  je  n’avais  commencé  l’exercice  de  ma  profession 
qu’en  avril  1923  :  je'  demandais  donc  la  remise  de 
16  fr.  correspondant  à  mon  imposition  par  mois.  Le 
contrôleur  répondit  qu’il  me  proposait  pour  cette 
diminution  et  aujourd’hui,  sans  lettre  explicative 
me  disant  si  oui  ou  non  on  acceptait  ce  que  je  consi- 
-dère  comme  mon  droit,  un  a-yertissement  de  payer 
dans  les  8  jours  la  somme  de  163  fr.  25  pour  laquelle 
j’ai  été  primitivement  imposé,  m’est  envoyé. 

Que  dois-je  faire  en  pareilles  circonstances  ?  Ce 
n’est  certes  pas  la  somme  de  16  fr.  qui  me  fait  vous 
demander  conseil,  mais  c’est  la  façon  de  procéder 
envers  le  contribuable.  Les  percepteurs  ne  se  gênent 
nullement  ici  et  j’ai  des  exemples  dans  ma  propre 
famille  où  l’on  réclamait  jusqu’à  deux  lois  des  contri¬ 
butions  déjà  payées.  C’est  vous  dire  que  je  tiens  avant 
tout  à  vérifier  les  sommes  que  l’on  me  demande  et 
je  vous  remercie  sincèrement  de  la  lettre  explica¬ 


tive  très  claire  que  vous  m’avez  écrite  à  ce  sujet  ; 
j’ai  lait  ce  que  vous  m’avez  proposé,  j’ai  écrit  au 
contrôleur  et  voilà  ce  qui  arrive.  Que  me  proposez- 
vous  de  faire  ?  ■ 

J’attends  votre  réponse  et  agirai  comme  vous  me 
le  direz. 

F.  . 

Réponse. 

La  demande  de  dégrèvement  n’est  pas  suspen¬ 
sive  de  paiement.  Par  conséquent,  le  percepteur 
peut  exercer  contre  vous  les  poursuites  prévues 
par  la  loi. 

S’il  est  fait  droit  à  "votre  demande,  la  somme 
remboursée  sera  imputée  sur  vos  contributions 
à  venir. 

Il  serait  préférable  à  notre  avis  que  vous  alliez 
trouver  le  percepteur  et  que  vous  vous  enten¬ 
diez  avec  lui. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


1123. —  Augmentation  de  l’assurance  d’un 
immeuble  recueilli  dans  une  succes¬ 
sion. 

Y  a-t-il  inconvénient, , au  point  de  vue  fiscal,  à 
augmenter  l’assurance  d’un  immeuble  récemment 
recueilli  dans  un  héritage  et  dont  l’assurance  actuelle, 
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ainsi  d’ailleurs  que  la  somme  figurant  dans  la  décla¬ 
ration  de  succession,  sont  inférieures  à  la  valeur 
réelle  ? 

,  D>-X. 

Réponse 

L’assurance  ne  peut  par  elle-même  être  consi¬ 
dérée  comme  donnant  la  preuve  d’une  évalua¬ 
tion  fiscale  insuffisante. 

Mais,  en  cas  d’expertise,  il  est  certain  que  le 
contribuable  serait  d’autant  moins  fondé  à 
prétendre  que  la  déclaration  de  la  valeur  de 
l’immeuble  est  suffisante,  qu’il  aurait  augmenté 
lui-même  la  valeur  de  l’immeuble  assuré. 

A.  Martinot, 
Conseillèr  fiscal. 


1235.  —  Déclaration  des  locations. 

L’article  45  de  la  ldi  du  ,22  mars  24  oblige  le  pro¬ 
priétaire  à  déclarer  ses  locations,  que  faire  dans 
mon  cas,  que  je  vais  vous  exposer  ? 

Je  possède  :  1)  une  propriété  de  3  hect.  avec  mai¬ 
son  de  ferme,  louée  à  un  fermier,  je  dois  donc  décla¬ 
rer  la  location  annuelle. 

2)  Une  villa  à  deux  appartements.  J’occupe  un 
appartement.  Je  loue  l’autre  meublé  et  garni  en  été, 
à  un  locataire  différent  chaque  année,  par  l’intermé¬ 
diaire  d’une  agence.  Evidemment,  le  prix  de  location 


est  bien  plus  élevé  que  pour  une  location  nue,  car  il 
entraîné  des  frais  (nettoyage,  remise  à  neuf  chaque 
année,  impôt,  chiffre  d’affaires  (3,5  %),  honoraires 
d’agence  (4  %),  usure  du  linge,  etc. 

Dois-je  déclarer  le  prix  entier  ou  défalquer  les 
frais  ? 

■3)  Deux  garages  d’auto  garnis  loués  de  la  même 
façon.  Ces  locations  d’été  se  font  par  l’agence,  sur 
papie**  timbré  à  double  exemplaire,  mais  ne  sont 
pas  enregistrées  à  l’enregistrement. 

*  D^Z.  , 

Réponse 

Les  locations  ordinaires  sont  déclarées  pour  le 
montant  dejleur  loyer. 

Les  locations  en  meublé  ne  sont  déclarées  que 
pour  la  partie  du  loyer  correspondante  au  local 
nu. 

Les  appartements  occupés  par  le  proprié¬ 
taire  ne  donnent  lieu  à  aucune  déclaration. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


1198.  — Droits  des  compagnes 
et  des  enfants  natnrels  des  victimes 
de  la  guerre. 

J’ai  soigné  fin  mars  un  réformé  de  guerre  pour 
asthme  et  emphysème,  à  10  %  ;  décès  au  bout  de. 
quinze  jours  après  début  par  crise  habituelle  et 
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capillarisation  à  partir  du  sommet  gauche  et  en 
avant  pouvant  .faire  songer  à  une  évolution  granu- 
lique  ;  examen  des  crachats  négatif.  :  • 

Ce  réformé  vivait  on  ménage,  mais  n’était  pas 
marié  et  avait  une  jeune  fille  de  14  ans  reconnue. 

Dans  ces  conditions  : 

1»  La  femme  a-t-elle  droit  à  quelque  chose  ?  ■ 

2®  La  jeune  fille  a-t-elle  droit  à  quelque  chose  ? 

Le  décès  étant  en  relation  certaine  avec  la  maladie 
pour  laquelle  la  réforme  était  attribuée,  dois-je  éta¬ 
blir  un  certificat  et  ai-je  le  droit  de  le  remettre  à  sa 
femme,  qui  ne  l’est  pas  légalement  ? 

Réponse. 

1®  La  compagne  est  exclue  du  droit  à  pensidn, 
mais  elle  peut  prétendre  à  des  secours. 

En  effet  la  circulaire  du  22  septembre  1919  sti¬ 
pule  qu’un  secours  annuel  pourra  être  accordé  à 
'  la  compagne  d’un  militaire  décédé  ou  disparu  au 
cours  des  opérations  militaires  (il  est  vraisem¬ 
blable  qu’il  en  est  de  même  pour  les  décès,  suites 
de  maladies  contractées  au  service  ?),  lorsqu’il 
aura  été  établi  par  des  enquêtes  miiiutieuses  qu’à 
la  mobilisation  cette  personne  vivait  depuis  au 
moins  trois  années  avec  le  militaire  ;  que  la  liai¬ 
son  n’a  été  rompue  que  par  le  décès  ou  la  dispari¬ 
tion  de  ce  dernier  ;  que,  depuis  lors,  elle  n’a  pas 
contracté  mariage  et  qu’elle  ne  vit  pas  à  nouveau 
maritalement  ;  enfin,  que  sa  conduite  et  sa 


moralité  n’ont  donné  lieu  à  aucune  remarque 
défavorable  et  que.  sa  situation  est  réellement 
nécessiteuse  et  digne  d’intérêt.  Adresser  les 
demandes  au  Ministre  des  Pensions,  qui  les 
transmet  ensuite  au  général  Ct  la  subdivision 
du  domicile,  pour  enquête  et  constitution  du 
dossier. 

Le  renouvellement  des  secours  qui,  en  vertu  de 
ces  dispositions,  pourront  être  accordés  aux 
compagnes,  aura  lieu  automatiquement  chaque 
année  sur  l’initiative  de  l’administration  de  la 
guerre. 

2®  Les  enfants  naturels  reconnus  ont  droit  à 
pension,  à  la  condition  qu’ils  aient  été  conçus 
avant  le  fait  qui  donne  ouverture  à  pension  et 
qu’ils  aient  été  reconnus  dans  les  deux  mois  de 
leur  naissance,  à  moins  que  le  père  n’en  ait  été 
empêché  par  des  circonstances  de  lait  dûment 
justifiées,  et  qu’il .  ait  fait  cette  reconnaissance 
dans  le  délai  de  six  mois,  qui  suivra  la  promul¬ 
gation  de  la  loi.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les 
enfants  nés  avant  le  4  septembre  1915,  il  faut 
que  la  reconnaissance  ait  eu  lieu  antérieurement 
au  4  nov.  1915. 

3®  11  vaudrait  mieux  remettre  votre  certificat 
entre  les  mains  du  tuteur,  qui  s’occupera  de  faire 
constituer  le  dossier  de  pension  de  l’orpheline. 
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Inspecteurs  de  police  et  secret 
professionnel. 

La  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation 
vient,  par  un  arrêt  intéressant,  de  dire  le  dernier 
mot  dans  un  conflit  qui,  récemment,  s’était  élevé 
entre  un  juge  d’instruction  de  Rouen  et  deux 
inspecteurs  de  la  Sûreté  de  cette  ville,  MM.  Jac- 
quillard  et  Letellier.  Invités  par  le  magistrat  à 
faire  connaître  les  noms  de  certaines  personnes 
dont  ils  utilisaient  les  déclarations  en  vue  d’éta¬ 
blir  la  culpabilité  des  individus  contre  lesquels 
une  information  était  ouverte,  ces  deux  inspec¬ 
teurs  s’y  étaient  refusés.  Ils  avaient,  disaient-ils, 
promis  le  secret  le  plus  absolu  à  ces  personnes  qui, 
redoutant  de  la  part  des  inculpés  des  représailles, 
n’ avaient  consenti  à  parler  qu’à  cette  seule  condi¬ 
tion.  Cependant,  pour  avoir  refusé  de  faire  con¬ 
naître  le  nom  de  personnes  dont  la  déposition 
était  indispensable  à  la  maiiifestation  de  ,là  vé¬ 
rité,  les  deux  inspecteurs  de  police  étaient  con¬ 
damnés  par  le  juge  à  une  amende  de  100  francs. 
Ils  se  pourvurent  en  cassation  et  vpici  l’arrêt  leur 
donnant  gain  de  cause,  qu’a  rendu  la  chambre 
criminelle  de  la  Cour  suprême  : 

Attendu  qu’en  prenant  le  silence  de  Jacquil- 
lard  et  de  Letellier  pour  un  refus  illégal  de  dépo¬ 
ser  et  en  les  condamnant  à  100  francs  d’amende, 
l’ordonnance  attaquée  a  faussement  appliqué 
l’article  80  du  Code  d’instruction  criminelle  et  a 


commis  une  violation  expresse  du  principe  posé 
par  l’article  378  du  code  pénal. 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  sta- 
tiier  sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi,  casse  et 
annule  ladite^  ordonnance,  et  attendu  qu’en 
s’abstenant  de  répondre  à  la  question  qui  leur 
était  posée,  les  demandeurs n’ont  eiicouru  au¬ 
cune  peine,  dit  qu’il  n’y  a  lieu  de  prononcer 
aucun  renvoi. 


Rendons  à  César. . . 

Vous  m’avez  fait  l’honneur  de  reproduire,  dans  le 
Concours  médical  du  20  avril  dernier,  mon  article 
sur  la  dichotomie,  paru  dans  le  Bulletin  du  Syndicat 
d’Alger  (numéro  de  décembre  1923.) 

M.  le  professeur  Delmas,  président  du  Syndicat  de 
Montpellier,  me  signale  dans  cet  article  deux  inexac¬ 
titudes. 

J’ai  dit  à  propos  des  principes  de  déontologie  du 
Pr  Grasset,  qu’il  serait  bon  de  les  compléter,  de  les 
moderniser,  comme  l’a  fait  récemment  le  Syndicat 
de  Montpellier,  sous  l’active  direction  de  son  prési¬ 
dent  M.  le  P>^  Delmas. 

M.  Delmas  me  rappelle  que  les  principes  de  déon¬ 
tologie  adoptés  par  la  Fédération  des  Syndicats  de 
l’Hérault  ont  été  entièrement  rédigés  par  lui  et  il  en 
revendique  toute  la  paternité. 

I  (Voir  la  suite  page  XLVlI-lsn) 
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PROFÔS  OU  JÔUE 


Un  syndicat  médical  doit-il  s’occuper  de  questions  scientifiques  ? 


Nous  disions  récemment,  au  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine,  faisant  allusion  à  ceux  qui 
voudraient  limiter  l’action  syndicale  aux  inté¬ 
rêts  matériels  du  praticien,  dans  l’acception  la 
plus  étroite  de  cette  expression  : 

Rien  de  ce  qui  est  médical  ne  peut  être  étranger 
à  notre  syndicalisme. 

Aujourd’hui  nous  devons  le  répéter  à  ceux  qui 
prétendent  que  nos  syndicats  ne  doivent  pas 
s’occuper  de  questions  scientifiques. 

Qu’on  le  veuille  ou  non,  par  la  force  des  cho¬ 
ses,  nos  syndicats  se  sont  occupés,  s’occupent  et 
s’occuperont  de  plus  en  plus  de  questions  scien¬ 
tifiques.  , 

Le  médecin  praticien  exerce  une  profession 
qui  consiste  à  appliquer  les  données  de  là  science 
et  à  utiliser,  dans  le  but  de  préserver  la  santé  ou 
de  guérir  les  malades,  les  découvertes  de  sçiénces 
multiples.  Il  est  donc  appelé,  sinon  à  faire  . des 
découvertes  (ce  qui  ne  lui  est  pas  défendu),  tout 
au  moins  à  en  étudier  l’application  et  à  en  faire 
l’examen  et,  la  critique.  Or,  le  Syndicat  est 
constitué  pour  organiser,  améliorer,  faciliter 
l’exercice  de  la  profession  médicale.  Il  est  tout 
naturel  que  le  médecin  syndiqué,  lorsqu’il  ne  peut 
seul  arriver  à  se  faire  une  opinion  au  milieu  des 
études,  des  communications,  des  publications 
contradictoires,  sur  des  faits  d’ordre  scientifique, 
s’adresse  à  son  syndicat  et  le  prie  de  faire  faire 
une  enquête  par  une  commission,  composée  de 
gens  compétents,  qui  pourra  lui  donner  un  avis 
autorisé. 

Le  syndicat  ne  deviendra  pas  une  sorte  d’Aca- 
démie,  il  ne  se  donnera  pas  le  ridicule  de  fixer 
des  doctrines  (ce  que  les  phtisiologues  lui  repro¬ 
chent  de  ne  pas  faire)  ni  de  proclamer  l’infailli¬ 
bilité  de  dogmes.  Il  sé  bornera  à  enquêter  et  à 
mettre  en  lumière  toutes  les  pièces  d’un  procès  et, 
après  en  avoir  tiré  des  conclusions,  à  laisser  à 
ses  adhérents  le  soin  de  se  faire  une  opinion  en 
connaissance  de  cause. 

La  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  pro¬ 
fessionnels,  loi  dont  relèvent  les  syndicats  médi¬ 
caux,  incite  d’ailleurs  ces  groupements  à  s’inté¬ 
resser  aux  questions  scientifiques  ou  autres  en 
ce  qui  concerne  leur  profession. 

Nous  lisons  dans  l’article  6  de  cette  loi  :  «  Ils 
(les  syndicats)  pourront  être  consultés  sur  tous 


les  différends  ét  toutes  les  questions  se  ratta¬ 
chant  à  leur  spécialité.  » 

D’autre  part,  le  même  article  autorise  les 
syndicats  à  acquérir  les  immeubles  «  nécessai¬ 
res  à  leurs  réunions,  à  leurs  bibliothèques  ei  à  des 
cours  d’instruction  professionnelle.  »  ■ 

La  loi  du  12  mars  1920  qui  donne  une  exten- , 
sion  plus  grande  aux  droits  des  syndicats,  ajoute 
dans  son  article  5  ; 

«  Ils  (les  syndicats)  peuvent  créer,  adminis¬ 
trer  ou  ’  subventionner  des  œuvres  profession¬ 
nelles,  telles  que  :  institutions  professionnelles 
de  prévoyance,  laboratoires,,  champs  d’expérien¬ 
ces,  oeuvres  d’éducation  scientiitique,  agricole 
ou  sociale,  cours  et  publications  intéressant  la 
,  profession.  » 

Et  plus  loin,  la  loi  autorise  les  syndicats  à 
déposer  des  marques  et  labels  qui  «  peuvent 
être  apposés  sur  tout  produit  ou  objet  de  com¬ 
merce  pour  en  certifier  l’origine  et-  les  condi¬ 
tions  de  fabrication.  » 

Ainsi  donc,  en  s’en  tenant  aux  termes  même  de 
la  loi,  les  syndicats  médicaux  auraient  le  droit 
d’organiser  une  école  de  médecine  pratique  ;  ils 
pourraient  créer  ou  subventionner  des  labora¬ 
toires  de  recherches,  des  champs  d’expériences, 
des  œuvres  d’éducation  scientifique.  Ils  auraient 
le  droit  de  n’accorder  leurs  marques  ou  leurs 
labels,  préalablement  déposés,  qu’aux  produits 
ou  aux  appareils  et  instruments  dont  les  fabri¬ 
cants  leur  permettraient  de  vérifier  l’origine  et 
de  contrôler  les  conditions  de  fabrication.  Et 
tout  cela  poserait  l’examen  et  la  résolution  d’une 
foule  de  questions  d’ordre  scientifique. 

L’on  nous  répondra  que  les  syndicats  médi¬ 
caux  ne  sont  pas  allés  jusque-là.  Pas  encore,  mais 
il  y  a  déjà  bien  longtemps  qu’ils  ont  fait  le  pre¬ 
mier  pas  et  il- faudrait  peu  de  ch-oses  pour  les 
engager  dans  cette  voie  qui  pourrait  les  conduire 
à  un  avenir  utile  et  brillant. 

Nous  avons  l’avantage,  un  peu  lourd,  d’être  ùn 
vétéran  du  syndicalisme  et  nous  avons  conservé 
des  souvenirs  précis  de  notre  action  et  des  faits 
passés,  inaperçus  à  la  plupart,  mais  que  nous 
avons  jugés  d’une  importance  capitale  comme 
précédents.  C’était  à  une  époque  où  le  syndica¬ 
lisme  médical,  alors  au  berceau,  faisait  entendre 
à  peine  de  faibles  vagissements,  il  y  a  plus  de 
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25  ans,  si  nos  souvenirs  sont  exacts  (il  serait 
facile  de  faire  les  recherches  nécessaires  pour  les 
préciser),  le  syndicat  ouvrier  des  égoutiers  de 
Paris  s’adressa  au  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine  pour  le  prier  de  lui  donner  son  avis  sur  la 
question  bien  scientifique  des  conséquences  que 
pouvait  avoir  le  travail  dans  les  caissons  et  autres 
appareils  où  Vair  est  comprimé  sur  la  santé  des  ou¬ 
vriers  qui  y  séjournaient.  Le  Conseil  du  Syndicat, 
dont  nous  faisions  partie,  ne  repoussa  pas  l’exa¬ 
men  de  la  question.  Avec  prudence  et  sagesse,  il 
chargea  une  commission  d’étudier  le  problème 
et  de  rédiger  un  rapport.  Cette  commission  était 
composée  du  professeur  Brouardel,  du  D'‘  V. 
Laborde,  chef  des  travaux  pratiques  de  phy¬ 
siologie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  et  du 
Malbec,  préparateur  de  physiologie  à  la  Fa¬ 
culté,  membre  du  Conseil  du  syndicat,  qui  fut 
rapporteur. 

Les  résultats  de  l’étude  de  la  commission  que 
personne  ne  s'avisa  de  déclarer  incompétente, 
furent  lus  et  approuvés  par  le  Conseil  du  Syndi¬ 
cat  des  médecins  de  la  Seine  et  envoyés  au  Syndi¬ 
cat  ouvrier  des  égçutiers. 

A  cette  époque,  le  syndicalisme  médical  était 
fort  discuté  et  parfois  tourné  en  ridicule  ;  l’on 
nous  accueillait,  au  cours  de  nos  tournées  dè 
propagande  en  province,  par  des  quolibets  de  ce 
genre  :  «  Syndicat  !  je  n’ai  jamais  trouvé  la  date 
de  la  fête  de  ce  S  aint  dans  mon  calendrier  »,  eh 
bien!  à  cette  époque  que  nous  qualifierons  d’hé¬ 
roïque,  personne  ne  reprocha  au  Syndicat  des  mé¬ 
decins  dè  la  Seine  d’avoir  étudié  dans  ce  cas  une 
question  d’ordre  scientifique.  Cela  parut  .logique 
et  naturel. 

A  l’heure  actuelle,  le  même  Syndicat  de  la 
Seine  a  dû  s’occuper  de  la  question,  évidemment 
scientifique,  de  la  valeur  respective  des  méthodes 
de  floculation  directe  et  indirecte  dans  le  dia¬ 
gnostic  sérologique  dé  la  syphilis  et  c’e.st  à  ce 
propos  que  l’on  discute  le  droit  qu’il  aurait  de 
faire  œuvre  de  critique  scientifique. 

Le  Syndicat  est  fait  pour  s’occuper  d’intérêts 
matériels,  ont  affirmé  des  confrères  très  distin¬ 
gués,  que  vient-il  faire,  en  voulant  donner  son 
avis  sur  des  questions  aussi  délicates  et  obscures 
que  celles  de  sérologie  ?  C’est  justement  parce 
que  ces  questions  sont  obscures  que  le  Conseil  du 
Syndicat  a  le  devoir  de  les  étudier  ou  de  les  faire 
étudier,  pour  tâcher  d’éclairer,  si  possible,  les 
praticiens  syndiqués..  Puisque  certaines  œuvres 
antisyphilitiques  ont  eu  la  maladresse  d’en  saisir 
tout  le  monde  par  une  publicité  à  grand  orches¬ 
tre  dans  les  quotidiens  à  fort  tirage,  affirmant 


que  des  découvertes  analogues  à  celles  de  Pas¬ 
teur  venaient  d’être  faites,  il  était  du  devoir  du 
Syndicat  de  s’assurer  si  ces  affirmations  étaient 
«  bluff  »  nu  vérité.  Ceci  sera  tiré  au  clair,  qu’on 
le  veuille  ou  non,  et  la  commis.sion  instituée  par 
le  Syndicat  fera  son  travail  avec  toute  la  cons¬ 
cience  et  l’impartialité  désirables. 

'  Un  fait  est  déjà  établi,  c’est  que  cette  ques¬ 
tion  de  la  valeur  respective  des  méthodes  de 
floculation  directe  ou  indirecte  dans  le  diagnos¬ 
tic  sérologique  de  la  syphilis,  a  fait  l’objet  d’une 
très  sérieuse  étude  d’un  Comité  international  de 
savants  sérologistes,  désignés  par  la  Société  des 
Nations  ;  que  ces  savants,  réunis  l’an  dernier  à 
Copenhague,  ont  fait  pendant  vingt  jours  les 
recherches  les  plus  sérieuses  ;  que  le  compte¬ 
rendu  en  a  été  publié  fin  décembre  1923  et  que 
dans  cq^  compte-rendu,  qui  relate  les  procédés 
sérologiques  antérieurs,  l’on  cherche  en  vain 
l’indication  d’une  méthode  portant  le  nom  ou 
attribuée  au  syphiligraphe,  dont  nous  ne  discu¬ 
tons  pas  la  valeur,  mais  qui  eut  le  tort  de  laisser 
sans  protestation  la  grande  presse  proclamer 
urhi  et  orbi  sa  géniale  découverte. 

Les  praticiens  incompétents  (et  nous  sommes  du 
nombre)  ont  besoin,  pour  soigner  leurs  malades  ou 
les  aiguiller  vers  qui  pourra  sérieusement  les  exa¬ 
miner  et  les  soignér,  de  savoir  quelle  est  la  valeur 
respective  des  diverses  méthodes  sérologiques  de 
diagnostic.  '  La  question  était  partout  contro¬ 
versée  et  était  d’importance,  puisqu’elle  a  in¬ 
quiété  la  Société  des  Nations; nous  considérons 
que  le  Conseil  du  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine,  interrogé  par  certains  de  ses  adhérents,  a 
le  droit  et  même  le  devoir  de  faire  le  possible 
pour  étudier  et  tirer  au  clair  cette  question 
d’ordre  scientifique  et  pratique. 


Qu’on  le  veuille  ou  non,  le  domaine  du  Syndi¬ 
calisme  .  médical  est  appelé  singulièrement  à 
s’étendre,  et  ceux  qui  veulent  le  limiter  aux 
intérêts  matériels  ne  sont  plus  de  notre  siècle. 
D’ailleurs,,  intérêts  matériels,  sociaux,  moraux 
et  scientifiques  sont  de  plus  en  plus  enchevêtrés 
et  il  est  impossible  d’envisager  leur  sépara¬ 
tion  (1). 


(1)  Le  développement  des  méthodes  de  diagnostic 
par  des  recherches  de  laboratoire,  la  radioscopie,  la 
radiographie  et  bien  d’autres  moyens  d’investiga¬ 
tion,  obligeront  un  jour  prochain,  les  médecins  prati¬ 
ciens  à  organiser  d’une  tout  autre  façon  l’exercice  de 
la  profession  médicale.  Il  y  a  plus  de  vingt  ans,  que 
nous  avons  laissé  entrevoir  la  nécessité  de  la  coopéra- 


^  25  — T  — 24  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1275 


L’étiologie,  la  prophylaxie  et  le  traitement  de 
chaque  maladie  posent  un  problème  scientifique 
dont  la  résolution  peut  être  appelée  à  modifier 
profondément  l’exercice  dé  la  profession  médi¬ 
cale  et  son  organisation  matérielle  ;  le  syndica- 
hsme  médical  ne  doit,  ne  peut  s’en  désintéresser. 
C’est  pour  cela  que  noùs  avons  applaudi  de  tout 
cœur  quand,  l’an  dernier,  lors  de  l’Assemblée 


générale  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France,  l’on  a  annoncé  le  projet  de  réunir  dans 
deux  ans  un  Congrès  syndical  de  la  tuberculose. 
Congrès  qui  sera,  n’eri  doutons  pas,  à  la  fois 
scientifique,  social  et  professionnel. 

J.  Noir. 

R. H:  M.  S.,  6020. 


Travaux  Originaux 


DU  MÉCANISME  INTIME  DE  LTMMÜNITÉ  (') 

Par  M.  Camille  Lian, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté. 

Médecin  des  Hôpitaux. 


Le  mécanisme  intime  de  l’immunité  n’a  com¬ 
mencé  à  être  sérieusement  pénétré  qu’avec  les 
remarquables  travaux  de  Metchnikoff,  qui  mon¬ 
tra,  en  1884,  l’importance  de  la  phagocytose  dans 
les  moyens  de  défense  de  l’organisme. 

Elle  parut  d’abord  être  la  seule  arme  contre 
les  microbes  ;  mais  rapidement,  divers  auteurs 
étrangers  comme  Grohmann,  Fodor,  Nùttal, 
Flugge,  Bitter,  Buchner  établirent  que  les  hu¬ 
meurs  interviennent  aussi  contrôles  microbes,  et, 
en  France,  le  prof.  Bouchard,  tablant  sur  des  ex¬ 
périences  de  ses  élèves  Çharin  et  Roger,  défen¬ 
dit  la  théorie  humorale  de  l’immunité. 

Mais  bientôt,  l’accord  se  fit,  et  tous  les  auteurs 
s'entendent  actuellement  pour  admettre  que 
l’immunité  dépend  à  la  fois  de  la  phagocytose  et 
des  propriétés  bactéricides  des  humeurs. 

1.  —  La  phagocytose. 

A.  SES  BASES.  —  La  conception  de  Metchnikoff 
sur  le  rôle  primordial  des  globules  blancs  dans  la 
lutte  de  l’organisme  contre  les  microbes  découle  de 
l’étude  de  la  façon  dont  s’alimentent  certains  ani- 


üon  des  médecins  entre  eux  et  la  création  de  ce  que 
nous  avons  appelé  la  maison  médicale.  Cette  dernière 
institution  que  l’on  a  tenté  d’organiser  notamment  à 
Agen  (Maison  Médicale  du  Dr  Ronillès),  ne  peut 
être  généralisée  et  perfectionnée  qu’en  s’ap¬ 
puyant  sur  l’étude  critique  et  scientifique  des  pro¬ 
grès  techniques  de  notre  art.  Nous  prévoyons  l’épo¬ 
que  prochaine  où  cette  étude  tiendra  la  première  place 
de  notre  programme  syndical. 

J.  N. 

(1)  2®  leçon  des  conférences  de  pathologie  médieale 
(2®  semestre).  Leçons  suivantes  les  lundis,  mercredis, 
vendredis  à  18  h.  au  petit  amphithéâtre  :  maladies  infec¬ 
tieuses  aiguës  et  maladies  par  carence. 

Voir  Concours  Médical,  N>»  15  et  16. 


maux  rudimentaires  comme  tes  amibes.  Au  lieu 
d’être  composées  de  milliards  de  cellules  comme 
l’organisme  humain,  les  amibes  sont  constituées 
par  une  cellule  unique  qui  concentre  toutes  les 
fonctions  nécessaires  à  la  vie. 

Chez  les  amibes,  le  protoplasma  cjui  constitue 
leur  unique  cellule  est  susceptible  de  s’étaler  len¬ 
tement  •  comme  une  lave  .semi-liquide  en  pous¬ 
sant  des  prolongements  nommés  pseudopodes 
qu’il  retiré  ensuite  :  tels  sont  les  mouvements  cel¬ 
lulaires  dits  amibo'ides. 

Si  l’amibe  rencontre  une  particule  nutritive, 
immédiatement  elle  pousse  un  prolongement  ou 
pseudopode  qui  englobe  cette  particule,  et  qui,  en 
sé  retirant,  l’amène  à  l’intérieur  de  l’amibe.  11  se 
creuse  alors  autour  de  cette  particule  nutritive 
une  petite  cavité  qu’on  appelle  une  vacuole  di¬ 
gestive,  parce  qu’elle  se  remplit  de  sucs  qui  vont 
en  effet  digérer  la  particule..  Puis,  s’il  reste  quel-  ^ 
ques  résidus  indigestes,  ils  seront  rejetés  au  de¬ 
hors  de  l’amibe  par  un  mouvement  inverse  de  ce¬ 
lui  qui  avait  attiré  la  particule  dans  l’amibe. 
Ainsi,  on  voit  une  cellule  manger  véritablement 
une  cellule  étrangère  pour  s’en  nourrir  :  c’est  donc 
bien  au  sens  étymologique  une  phagocytose  qui 
a  un  but  alimentaire. 

Mais,  dans  d’autres  cas,  l’action  phagocytaire 
pourra  avoir,  non  pas  un  but  alimentaire,  mais  an 
but  défensif  quand  une  amibe  rencontre  des  micro¬ 
bes.  Alors  ou  bien  les  microbes  sont  détruits,  digé¬ 
rés  et  l’amibe  reste  indemne  ;  ou  bien  les  micro¬ 
bes  sont  très  virulents  et  l’amibe  meurt  parce 
que  son  protoplasme  est  envahi  par  la  pullulation 
microbienne. 

A  ce  point  de  vue,  une  des  expériences  de 
Metchnikoff  mérite  d’être  citée,  car  elle  a  per- 
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mis  dès  1884  de  suivre  le  conflit  qui  s’engage  , 
entre  un  parasite  et  un  aninial.  Cette  expérience 
a  été  faite  sur  les  daphnies,  petits  crustacés  d’eau 
doücê  qui  avalent  parfois,  avec  leur  nourriture, 
le  3  spores  d’un  champignon-  Sî  les  spores  pénè¬ 
trent  en  petite  quantité  dans  l’organisme,  on  voit 
des  cellules  mobiles  qui  s’accumulent  autour 
d’elles,  les  englobent  et  les  détruisent,  les  rame¬ 
nant  à  l’état  de  débris  brunâtres.  Au  contraire,  si 
elles  pénètrent  en  grand  nombre  dans  l’organis¬ 
me  du  crustacé,  elles  ne  peuvent  être  toutes  cap¬ 
turées  par  les  cellules  mobiles  défensives  des 
daphnies  ;  alors,  ces  spores  se  développent  et  elles 
sécrètent  un  poison  qui  dissout  les  cellules  mobi¬ 
les  chargées  de  la  phagocytose.  Enfin,  les  spores 
se  développent  sans  entraves  et  le  crustacé  suc¬ 
combe. 

B.  Les  phagocytes  chez  l’homme.  —  Les 
cellules  qui,  chez  les  animaux  supérieurs  comme 
l’homme,  vont,  à  la  façon  des  cellules  mobiles 
des  daphnies,  entrer  en  lutte  contre  les  microbes 
sont  représentées  surtout  par  les  globules  blancs 
du  sang,  qu’on  appelle  les  leucocytes. 

Parmi  les  leucocytes,  la  fonction  phagocytaire 
■est  surtout  dévolue  aux  leucocytes .  dits  polynu- 
elêaires,  c’est-à-dire  à  ceux  qui  présentent  un. 
noyau  découpé  en  plusieurs  lobes  et  dont  le  pro¬ 
toplasma  renferme  des  granulations  dites,  selon 
leur  réaction  aux  colorants  :  neutrophiles,  éosi¬ 
nophiles  ou  basophiles.  Ce.  sont  les  neutrophiles 
quiconstituent  les  véritables  phagocytes. 

Mais,  en  outre  des  leucocytes  polynucléaires 
neutrophiles,  l’organisme  a  à  sa  disposition 
d’autres  cellules  phagocytes  qui  sont  plus  volu¬ 
mineuses  et  qu’on  appelle  les  macrophages,  lés 
leucocytes  polynucléaires  étant  les  microphages. 
Les  macrophages  sont,  en  effet,  3  ou  4  fois  plus 
volumineux  que  les  polynucléaires  neutrophiles  : 
ils  ont  un  noyau  unique  vésiculeux  ;  quant  à  leur 
protoplasme,  il  se  creuse  facilement  de  vacuo¬ 
les  et  renferme  des  débris  cellulaires.  Ce  sont,  en 
somme,  de  grands  leucocytes  mononucléaires. 

Ces  deux  variétés  de  leucocytes  sont  amenées 
par  le  sang  circulant  au  point  où  la  lutte  doit  être 
engagée  contre  les  microbes.  Mais,  on  trouve,  en 
■outre,  dans  l’organisme,  en  divers  points,  des 
leucocytes,  extravasés  des  vaisseaux  qui  sont  là 
tout  prêts  à  absorber  les  éléments  étrangers  à 
l’organisme.  On  en  rencontre  ainsi  dans  les 
amygdales,  dans  les  plaques  de  Peyer,  ces  amas 
lyniphoïdes  del’intestin,  ainsi  que  dans  le  mucus 
bronchique  et  les  alvéoles  pulmonaires  :  là,  les 
..phagocyLes  s’emparent  des  poussières  ayant  pé¬ 
nétré  dans  les  voies  respiratoires  et  forment  les 
cellules  qu’on  appelle  cellules  à  poussières  dans 
les  crachats. 

Eai  dehors  des  leucocytes,  qui  sont  des  cellules 
migratrices,  c’est-à-dire  susceptibles  de  s’isnsi- 
•n.uer  à  travers  laparoi  des  capillaires  et  de  sortir 


des  capillaires,  il  existe  dans  l’organisme.des  cel¬ 
lules  fixes  douées  aussi  d’uii  pouvoir  phagocytaire. 
On  en  trouve  dans  la  rate,  les  ganglions,  la  moelle 
osseuse  :  telles  sont  les  cellules  dites  de  Kùpf- 
fer  qui  tapissent  les  capillaires  dû  foie.  Enfin, 
exceptionnellement,  le  protoplasma  des  fibres 
musculaires,  les  cellules  fixes  du  tis-su  •conjonctif 
peuvent  manifester  l’activité  phagccytaire. 

Les  leucocytes  sont  donc,  comme  je  v.ooas  le  idi- 
sais,  les  cellules  phagocytaires  par  excellence,  et 
leurs,  curieuses  propriétés  sont  bien  en  harmonie 
avec  ce  rôle  qu’elles  sont  appelées  à  jouer.  En 
effet,  les  leucocytes  sont  mobiles,  poussent  des 
pseudopodes  comme  les  amibes  :  vous  vous  en  ren¬ 
drez  compte  dans  les  films  cinématographiques 
■qui  vous  seront  projetés  dans  un  instant.  Ils  sont 
sensibles  au  contact.  Ils  sont  en  outre  attirés  par 
certaines  substances,  ce  qu’on  appellele  chimiotac¬ 
tisme  positif,  ou  au  contraire,  repoussés  par  certai¬ 
nes  autres,  chimiotactisme  négatif.  Cette  attraction 
-  des  leucocytes  vers  les  produits  microbiens  a  été 
bien  mise  en  évidence  par  l’expérience  des  tubes 
capillaires  de  Bordet.  On  insère  sous  la  peau 
d’une  grenouille  des  tubes  capillaires  renfermant, 
les  uns,  du  bouillon  de  culture  non  ensemencé, 
les  autres,  le  même  bouillon,  mais  ensemencé 
avec  des  microbes  qui  s’y  sont  développés; 
Quelques  heures  plus  tard,  on  retire  les  tubes  : 
ceux  renfermant  le  liquide  stérile  ne  présentent 
rien  de  particulier  ;  ceux  renfermant  les  cuitures 
microbiennes  présentent  vers  .leur  orifice  une 
bourre  compacte  obturant  la  lumière  du  tube  sur 
une  certaine  étendue  :  ce  sont  des  leucocytes  qui 
remplissent  ainsi  les  extrémités  des  tubes. 

Enfin,  les  leucociiles  o-nt  la  propriété  (l’englober 
les  particules  inertes  et  les  microbes.  L,a  phagocy¬ 
tose.  d’éléments  mobiles  et  de  taille  .assez  grande 
comme  des  trypanosomes  est  particulièrement 
intéressante  à  suivre.  Le  parasite,  saisi  par  une 
extrémité,  est  lentement  incorporé  tandis  que  la 
partie  encore  libre  se  débat  vivement.  Les  films 
cinématographiques  qui  vous  seront  projetés 
dans  un  instant  vous  montreront  des  images  de 
ce  genre  (1). 

Enfin,  les  leucocytes  ont  .la  propriété  de  digérer 
les  .particules  inertes  ou  vivantes  ainsi  englobées. 
Les  microbes  se  fragmentent,  ils  prennent  mal 
les  matières  colorantes.  Enfin,  ils  sont  digérés 
par  les  ferments  leucocytaires,  mu  Lien  les  rési¬ 
dus  persistent  dans  le  protoplasme  des  phagocy- 
'tes. 

G.  Q-UELQ-UES 'EXPÉRIENCES  DÉMONSTRATIVES. 
— •  Diverses  expériences  ont  bien  montré. com¬ 
ment  la  jlhagocytose  entre  en  jeu  dans  l’organis¬ 
me.  Par  exemple,  celle  qui  consiste  à  infecter 
dans  la  cavité  péritonéale  du  lapin,  so.ildes.-micro- 
■bes  tués,  soit  simplement-dû.  bouillon. 


(1)  Voir  Concours  -Méfiicfd,  1924,  n”  8,  page  431. 
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L’injection  détermine  de  la  congestion  périto¬ 
néale.  Du  fait  de  la  dilatation  des  vaisseaux,  il 
en  résulte  un  ralentissement  du  courant  sanguin 
qui  favorise  l’émigration  des  leucocytes  et  la 
transsudàtion  du  plasma  sanguin.  Aussi,  en  une 
heure,  la  cavité  péritonéale  renferme  du  liquide 
riche  en  leucocytes.  Après  quelques  heures,  ceux- 
ci  sont  tellement  nombreux  que  le  liquide  est 
trouble  ;  enfin,  il  arrive  à  prendre  un  aspect  puru¬ 
lent.  Dans  les  premières  heures,  l’examen  mi¬ 
croscopique  révèle  là  présence  d’un  grand  nom¬ 
bre  de  leucocytes  pol5mucléaires.  Plus  tard,  appa¬ 
raissent  les  grands  mononucléaires,  les  macro¬ 
phages. 

Ainsi  donc,  en  se  dilatant,  en  favorisant 
l’afflux  du  sang,  les  capillaires  constituent 
en  quelque  sorte  toute  une  série  de  nouveaux 
quais  de  débarquement  pour  les  troupes  qui  vont 
être  appelées  à  défendre  l’organisme.  La  pre¬ 
mière  vague  d’assaut  est  représentée  par  les  leuco¬ 
cytes  polynucléaires,  qui  sont  petits,  légers,  et 
agiles,  ce  sont  les  microphages.  Puis,  interviennent 
en  deuxième  lieu  les  macrophages  plus  volumi¬ 
neux,  plus  lents  à  se  mouvoir,  mais  aussi  beau¬ 
coup  plus  puissants.  Ils  s’attaquent  à  tous  les 
débris  volumineux,  trop  gros  pour  les  micropha¬ 
ges.  Déplus,  lorsque  ces  derniers  ont  succombé, 
ou  sont  sur  le  point  de  succomber  dans  leur  lutte 
contre  les  microbes  qu’ils  ont  englobés,  les  ma¬ 
crophages  englobent  eux-mêmes  ces  micropha¬ 
ges  chargés  de  microbes  et  s’efforcent  de  tout 
digérer,  de  tout  anéantir.  Ainsi,  grâce  aux 
efforts  combinés  des  microphages  et  des  ma¬ 
crophages,  en  quelques  jours,  il  ne  reste  plus 
de  traces  du  bouleversement  provoqué  par 
l’injection  intra-péritonéale. 

Cetté  expérience  fait  saisir  la  physionomie  de 
la  lutte  quand  elle  se  termine  victorieusement 
pour  l’organisme  ;  mais  il  n’en  est  pas  toujours 
ainsi,  comme  le  montre  bien  une  autre  expé¬ 
rience  rès  significative  de  Metchnikofî. 

Prenons  deux  cultures  de  charbon  renfermant, 
l'une  un  microbe  fortement  virulent,  l’autre  un 
microbe  faiblement  virulent.  Inoculons  quelques 
gouttes  d’une  culture  à  l’oreille  droite  d’un  lapin, 
et  quelques  gouttes  de  l’autre  culture  à  l’oreille 
gauchede  ce  même  lapin. 

La  culture  de  virulence  atténuée  provoque  une 
Inflammation  limitée,  des  leucocytes  affluent 
englobant  les  bactéries,  il  se  forme  ainsi  un  petit 
foyer  purulent.  De  l’autre  côté,  il  se  produit  un 
exsudât  séro-sanguinolent;  dans  le  liquide  qui  dis¬ 
tend  l’oreille  œdématiée,  on  ne  rencontre  que  de 
rares  phagocytes.  Dans  ce  dernier  cas,  la  trop 
grande  virulence  du  microbe  a  éloigné  les  pha¬ 
gocytes,  la  réaction  protectrice  locale  a  été  presc  ue 
nulle;  aussi,  la  maladie  se  généralise  et  l’animal 
meurt. 

Un  phénomène  de  rnême  ordre  se  montrera  si, 
employant  un  même  microbe  virv\lent,on  l’injecte 


dansl’oreille  de  deux  lapins,  l’un  immunisé  contre 
le  charbon,  l’autre  non  immunisé.  La  réaction 
chez  le  lapin  immunisé  sera  la  même  que  dans  le 
cas  précédent  où  l’on  avait  employé  une  culture 
de  virulence  atténuée.  Chez  le  lapin  non  immu¬ 
nisé,  elle  sera  la  même  que  chez  le  lapin  injecté 
avec  une  culture  virulente  dans  la  précédente 
expérience.  ■ 

Ainsi  donc,  la  réaction  inflammatoire  locale  est 
une  réaction  salutaire,  et  suivant  qu’elle  est  plus 
ou  moins  efficace,  la  maladie  se  localise  ou  se  gé¬ 
néralise,  et  la  gravité  est  beaucoup  plus  considé¬ 
rable  dans  cette  dernière  éventualité. 

Nous  venons  de  voir  que  la  trop  grande  viru¬ 
lence  d’un  microbe  semble  éloigner  les  leucocy¬ 
tes,  du  fait  d’un  chimiotactisme  négatif.  Mais  les 
microbes  ont  d’autres  moyens  de  résister  à  l’en- 
globement  phagocytaire.  Ils  s’entourent,  par 
exemple,  d’une  auréole  qui  leur  permet  de  se  dé¬ 
rober  à  l’englobement.  Ainsi  fait  le  streptocoque 
dans  l’organisme.  Lorsqu’on  injecte  des  strepto¬ 
coques  dans lepéritoîne d’un  cobaye,  si,  quelques 
heures  après  l’injection,  on  trouve  dans  le  liquide 
péritonéal  des  streptocoques  auréolés,  l’animal 
succombera. 

-  D’autre  part,  certains  microbes  sont  d’une 
telle  mobilité  qu’ils  échappent  plus  facilement 
à  l’étreinte  des  phagocytes.  Enfin,  il  y  a  des  mi¬ 
crobes  qui,  une  fois  englobés,  ne  peuvent  être  di¬ 
gérés  par  les  leucocytes  :  tel  est  le  cas  du  gonoco¬ 
que. 

Telles  sont  les  notions  générales  que  je  voulais 
souligner  à  votre  attention  concernant  le  rôle  et 
le  mécanisme  de  la  phagocytose  dans  les  infec¬ 
tions.  Point  n’est  besoin  que  je  vous  retrace  tous 
les  efforts  de  Metchnikoff  pour  faire  triompher 
sa  doctrine.  La  cause  est  entendue,  et  tous  les  au¬ 
teurs  s’accordent  à  considérer  l’importance  con¬ 
sidérable  de  la  phagocytose  comme  moyen  de 
défense  de  l’organisme  contre  les  infections. 

II.  —  L’immunité  humorale. 

Les  auteurs  s’accordent  également  tous  à  ad¬ 
mettre  que  l’organisme  dispose  contre  les  infec¬ 
tions  d’autres  moyens  de  défense  que  la  phago¬ 
cytose,  et  que  ceux-ci  ont  leur  expression  dans 
toute  une  série  de  propriétés  qu’acquièrent  les 
humeurs.  A  côté  de  l’immunité  cellulaire,  il  y  a 
donc  l’immunité  humorale,  et  c’est  cette  dernière 
que  je  vais  envisager  maintenant. 

Nous  allons  donc  passer  en  revue  les  proprié¬ 
tés  qu’acquiert  le  sérum  des  animaux  immuni¬ 
sés.  Ce  sont  les  pouvoirs  de  neutralisation  des 
toxines  où  pouvoir  antitoxique,  d’agglutination 
des  microbes  ou  pouvoir  aggfuhnanf, d’altération, 
de  désintégration  des  microbes  ou  pouvoir  bac- 
teriolytique,  de  précipitation  des  microbes  ou  pou¬ 
voir  précipitant,  de  sensibilisation  des  microbes  à 
l’action  des  phagocytes  ou  pouvoir  opsonique. 
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A.  Pouvoir  an^itoxique.  —  Le  pouvoir  anti¬ 
toxique  des  sérums  immunisés  apparaît  avec 
beaucoup  d’évidence  dans  le  cas  des  sérums  anti¬ 
diphtérique  et  antitétanique. 

En  effet,  un  mélange  de  toxine  tétanique  et  de 
fiêrum  antitétanique  en  proportions  convenables 
est  inojjensif  pour  un  animal,  alors  que  la  même  • 
quantité  de  toxine  non  mélangée  à  du  sérum  le 
tuera.  Cette  propriété  persiste  lorsque  le  sérum 
est  injecté  dans  l’organisme,  mais;  elle  ne  peut 
s’exercer  que  contre  la  toxine  non  encore  fixée 
sur  des  éléments  anatomiques.  Ainsi,  on  s’expli¬ 
que  bien  la  bonne  action  préventive  du  sérum 
antitétanique,  et  sa  faible  action  crurative,  caries 
symptômes  du  tétanos  sont  dus  à.  la  fixation 
d’une  certaine  quantité  de  toxine  sur  les  cellules 
des  centres  nerveux, 

B.  Pouvoir  agglutinant.  —  Le  pouvoir  ag¬ 
glutinant  peut  être  mis  en  évidence  dè  deux  fa¬ 
çons  différentes.  On  peut,  ou  bien  ensemencer  un 

•  microbe  dans  Un  sérum  immunisé  contre  ce  mi¬ 
crobe,  c’est-à-dire  dans  un  iinmun-sérum  pour 
employer  l’expression  consacrée,  ou  bien  mélan¬ 
ger  l’immun-sérum  .  à  une  culture 'du  microbe 
correspondant. 

La  première  expérience  fut  réalisée  pour  la 
première  fois  par  Charrin  et  Roger  (1889).  En¬ 
semencé  dans  le  sérum  d’un  lapin  non  immunisé, 
c’est-à-dire  d’un  lapin  neuf,  selon  le  terme 
admis,  le  bacille  pyocyanique  communique 
au  sérum  en  pullulant  un  trouble  uniforme.  Au 
contraire,  ensemencé  dans  un  immun-sérum,  il 
se  développe  en  formant  des  grumeaux. 

L’autre  expérience  fut  faite  pour  la  première 
fois  par  Bordet  en  1895.  Il  montra  qu’une  goutte 
■  d’immun-sérum  anti-cholérique  introduite  dans 
une  culture  de  vibrion  cholérique  rend  immobiles 
presque  imédiatement  les  vibrions  très  mobi¬ 
les  auparavant,  et  les  agglomère  promptement 
en  amas  visibles  à  l’œil  nu.  C’est  cette  propriété 
que  les  professeurs  Widal  et  Sicard  ont  si  heureu¬ 
sement  appliquée  au  diagnostic  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde,  en  établissant  que  le  sérum  des  typhi¬ 
ques  agglutine  le  bacille  de  la  fièvre  typhoïde, 
c’est-à-dire  le  bacille  d’Eberth.  Et  ce  principe  du 
séro-diagnostic.a  été  appliqué  ensuite  pour  d’au¬ 
tres  maladies  infectieuses  aiguës,  comme  nous 
le  verrons  dans  les  leçons  ultérieures. 

C.  Pouvoir  bactériolytique.  —  Parmi  les 
propriétés  des  immuns-sérums,  le  pouvoir  bac¬ 
tériolytique  a  été  le  premier  mis  en  évidence  par 
Fodor,  Nuttall,  Nissen  et  Buchner  ;  ce  dernier 
désigna  du  nom  d’alexine,  tiré  du  verbe  grec 
aXs^Eiv  défendre,  le  principe  actif  qui  cause  la 
destruction  des  microbes. 

Ainsi,  Behring  et  Nissen  ont  montré  qu’ep  en¬ 
semençant  dans  le  sérum  d’un  cobaye  neuf  le  vi¬ 
brion  de  Metchnikofî.  il  y  pousse  facilement,  tan¬ 


dis  que  si  on  l’ensemence  dans  l’immun-sérum 
correspondant,  il  ne  s’y  développe  pas,  il  est 
tué,  il  y  subit  une  transforation  granuleuse  très 
cuT'ieus.e.  C’est  ce  phénomène  qui  est  mis  en  évi¬ 
dence  dans  ce  qu’on  appelle  le  phénomène  de 
Pjeifler.  . 

Si  le  vibrion  cholérique  ou  un  autre  vibrion 
est  injecté  dans  le  péritoine  d’un  cobaye  neuf,  il  y 
pullule  et  y  conserve  sa  mobilité,  il  détermine 
rapidement  la  mort.  Si,  au  contraire,  il  est  injecté 
dans  le  péritoine  d’un  cobaye  immunisé  contré 
le  choléra,  les  choses  se  passent  tout  différern- 
ment.  ' 

En  retirant  au  bout  de  c[uelques  minutes  un 
peu  du  liquide  péritonéal,  au  lieu  des  bâtonnets 
incurvés  et  mobiles  qu’on  avait  introduits,  on  ne 
trouve  plus  désormais  que  des  granules  sphéri¬ 
ques  et  immobiles,  et  ces  granules  sont  une  proie 
facile  pour  les  globules  blancs  qui  affluent  dans 
le  liquide  péritonéal.  Tel  est  le  phénomène  de 
Pfeiffer  qui  est  spécifique,  c’est-à-dire  qu’il  ne  se 
produit  pour  un  vibrion  que  chez  T’ animal  ,  im¬ 
munisé  contre  ce  vibrion  :  aussi’  ce  phénomène 
peut-il  être  utilisé  pour  le  diagnostic  du  cho¬ 
léra.  ,  . 

D.  Pouvoir  précipit.vnt.  —  Quant  au  pou¬ 
voir  précipitant  des  immun-sérums,  il  est  bien 
voisin  du  pouvoir- agglutinant  avec  lequel  il  a  les 
plus  étroites  analogies  :  ce  qui  diffère  seulement, 
c’est  la  grosseur  des  éléments  en  suspension. 

Dans  l’agglutination,  la  culture  microbienne 
présente  des  amas  assez  volumineux  ;  dans  la  pré¬ 
cipitation,  les  particules  en  suspension  sont  ex¬ 
trêmement  petites.  Ce  phénomène,  découvert  par 
Kraus,  en  1897  a  subi  diverses  applications,  et  il 
y  a  un  précipito-diagnostic  comme  un  séro-dia- 
grtostic. 

E.  Pouvoir  opsonique.  —  Nous  en  aurons 
fini  avec  les  principales  propriétés  des  immun- 
sérums  en  mentionnant  le  pouvoir  opsonique, 
c’est-à-dire  le  pouvoir  favorisant  la  phagocytose. 
Cette  propriété  a  été  mise  en  évidence  par  Denys 
et  Léclef  en  1895  de  la  façon  suivante.  Ils  ont 
préparé  des  mélanges  de  streptocoques  et  de  leu¬ 
cocytes  bien  actifs,  comme  ceux  qu’on  obtient  en 
injectant  du  bouillon  stérile  dans  le  péritoine 
d’un  cobaye,  et  ont  étudié  ainsi  la  phagocytose; 
Ils  ont  remarqué  que  la  phagocytose  se  produi¬ 
sait  avec  beaucoup  plus  d’activité  si  l’on  ajoutait 
un  peu  de  sérum  antistreptococcique  au  mélange. 
L’immun-sérum  antistreptococcique  renferme 
donc  une  substance  qui  favorise  la  phagocytose. 
Divers  faits  expérimentaux  ont  montré  que  l’im¬ 
mun-sérum  agit,  non  pas  sur  les  leucocytes  pour 
exciter  leur  ardeur  ou  accroître  leur  puissance, 
mais  sur  le  microbe  pour  en  faire  une  proie  plus 
facile. 

Wright  a  proposé  de  mesurer  ce  qu’il  appelle 
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l’index  opsonique.  On  prend  des  leucocytes  d’un  . 
animal  neuf  et  on  les  met  en  contact,  les  uns  avec 
le  sérum  de  malade  et  le  microbe,  de  la  maladie, 
les  autres  avec  le  même  microbe  mais  avec  le  sé¬ 
rum  d’un  sujet  sain.  On  apprécie  ainsi,  en  com¬ 
parant  le  résultat  des  deux  expériences,  l’in¬ 
tensité  du  pouvoir  opsonique  du  sérum  du  ma¬ 
lade. 

Toutes  ces  propriétés  que  présentent  le  sérum 
des  sujets  ayant  une  immunité  acquise  contre 
Une  maladie,  on  les  retrouve  dans  le  sérum  des 
sujets  ayant  une  immunité  naturelle,  et  même, 
mais  à  un  degré  plus  faible,  dans  les  sérums  nor¬ 
maux.  ‘ 

F.  L’immunité  est  une  réaction  de  défen¬ 
se  d’ordre  général.  —  Ainsi,  l’immunité  ne 
fait  qu’accentuer  considérablement  des  tendances 
défensives  de  l’organisme  à  l’égard  de  tout  produit 
agresseur  quel  qu’il  soii.D’ailleurs,  comme  cela  dé¬ 
coule  des  belles  recherches  de  Bordet,  les  phéno¬ 
mènes  d’immunité  ne  sont  pas  la  consécfuence  ex¬ 
clusive  des  microbes,  ils  sont  le  fait  de  réactions- 
de  défense  d’ordre  général. 

Cette  conclusion  découle  avec  évidence  des  re¬ 
cherches  de  cet  auteur  sur  l’hémolyse,  c’est-à- 
dire  sur  la  destruction  des  globules  rouges.  Ainsi, 
l’introduction  de  globules  rouges  d’un  animal 
dans  l’organisme  d’un  animal  d’une  autre  espèce 
entraîne,  chez  ce  dernier,  les  mêmes  propriétés 
du  sérum  par  rapport  à  Ces  globules  rouges  que 
celles  qui  sont  provoquées  par  l’introduction 
d’un  microbe . 

Bordet,  injectant  à  des  cobayes  du  sang  de 
lapin,  constate  que  le  sérum  de  ces  cobayes, 
non  seulement  agglutine  puissamment  les  globu¬ 
les  rouges  du  lapin,  mais  même  les  détruit  très 
vite.  Cette  propriété  ainsi  acquise  est  spécifique, 
c’est-à-dire  que  le  sérum  des  cobayes  ainsi  trai¬ 
tés  n’est  très  nocif  que  pour  les  globules  rouges 
du  lapin. 

Ainsi,  on  a  été  conduit  à  donner  aux  substan¬ 
ces  qui  confèrent  à  un  organisme  la  résistance  à 
l’introduction  de  produits  éttangers  le  nom 
général  d’anticorps,  qui  englobe  aussi  bien  les 
substances  bactériolytiques  que  les  substances 
hémolytiques,  et  on  donne  celui  d’antigènes  aux 
substances  étrangères  qui,  introduites  dans  un 
organisme,  provoquent  des  réactions  de  défense 
se  traduisant  par  l’apparition  des  anticorps.  On 
est  fondé  à  considérer  que  les  antigènes  sont  tous 
des  substances  albuminoïdes  ou  tout  au  moins 
des  agrégats  moléculaires  dans  lesquels  entrent 
nécessairement  des  matériaux  albuminoïdes. 

Par  conséquent,  dans  une  maladie  infectieuse, 
l’antigène  est  constitué  par  le  microbe  causal  et 
ses  toxines  ;  et  ce  sont  les  anticorps  qui  donnent 
au  sérum  toutes  les  propriétés  agressives  et  dé¬ 
fensives  contre  ce  microbe. 


G.  L’alexine  et  la  sensibilisatrice.  —  Les 
belles  recherches  de  ,  Bordet  ont  montré  que  le 
pouvoir  bactériolytique  du  sérum  est  dû  à  la  col¬ 
laboration  de  deux  substances.  ■ 

L’une  d’elles  est  détruite  par  le  chauffage  à  55°, 
.c’est  l’alexine,  déjà  individualisée  par  Buchner.  Il 
suffit  donc  de  chauffer  un  immunsérum  à  55° 
pour  lui  faire  perdre  son  pouvoir  de  destructijOn 
,  micrsbienne,  mais  en  ajoutant  à  cet  immunsé- 
rmn  chauffé  à  55°  un  peu  de  sérum  frais  d’un 
animal  neuf,  on  lui  rend  aussitôt  son  pouvoir 
bactériolytique.  Il  en  résulte  nettement  que 
l’alexine  n’est  pas  une  substance  spécifique,  c’est- 
à-dire  spéciale  pour  la  lutte  contre  tel  ou  tel  mi¬ 
crobe.  C’est  une  arme  que  l’organisme  a  à  sa  dis¬ 
position  pour  la  lutte  contre  tous  ses  agres- 
'  seurs,  contre  tous  les  antigènes.  Cette  arme  om- 
nibactéricide  qu’est  l’alexine,  on  l’appelle  aussi  le 
complément.  •  • 

L’autre  substance  qui  coopère  au  pouvoir  bac¬ 
tériolytique,  c’est  celle  que  Bordet  appelle  la  sensi¬ 
bilisatrice.  Elle  résiste  au  chauffage  à  55°  et 
même  à  60°.  Mais,  contrairement  à  l’alexine  la 
sensibilisatrice  est  une  substance  spécifique.  Ainsi, 
dans  un  sérum  anticharbonneux,  l’anticorps  bac¬ 
tériolytique  est  constitué  à  la  fois  par  la  sensi¬ 
bilisatrice  anticharbonnouse  et  par  l’alexine  om- 
nibactéricide.  Dans  le  sérum  antistreptococci¬ 
que,  il  y  a  la  sensibilisatrice  antistreptococcique, 
et  l’alexine  omnibactéricide.  L’est  la  même 
alexine  qu’on  retrouve  dans  tous  les  immunsérums. 
qu’on  trouve  même  dans  les  sérums  d’animaux 
neufs.  Par  contre,  chaque  immunsérum  a  une  sen- 
sibiliasatrice  qui  ne  vaut  que  pour  un  microbe. 

Par  conséquent,  l’alexine  rie  peut  agir  contre 
un  microbe  cpie  si  elle  a  à  côté  d’elle  la  sensibili¬ 
satrice  propre  à'  ce  microbe.  L’alexine  est  une 
sorte  de  marteau-pilon  à  tout  faire,  la  sensibilisa¬ 
trice  est  le  petit  raccord  qui  va  permettre  d’écraser 
tel  ou  tel  microbe  qui  se  cache  dans  une  anfrac¬ 
tuosité  du  plateau  sur  lequel  va  frapper  le  marteau 
pilon. 

Il  faut  un  raccord  spécial  pour  atteindre  cha¬ 
que  espèce  de  microbes,  mais  c’est  le  même  mar¬ 
teau  pilon  qui  est  disposé  à  écraser  les  microbes. 
Telle  est  la  comparaison  grossière  que  je  vous  pro¬ 
pose  pour  vous  faire  comprendre  la  nécessité  de 
l’accouplement  de  Talexine  et  de  la  sensibilisa¬ 
trice,  le  caractère  banal  de  l’alexine,  le  caractère 
spécifique  de  la  sensibilisatrice. 

Donc,  si  par  la  chaleur  à  55°,  vous  avez  détruit, 
dans  un  sérum  antistreptococcique,  le  marteau 
pilon  alexique,  vous  pourrez  le  remplacer  par 
n’importe  quel  marteau  pilon  ;  si  le  raccord  spé¬ 
cial  sensibilisateur  est  accroché  au  marteau,  le 
streptocoque  sera  écrasé.  Vous  comprenez  ainsi 
qué  dans  un  immunsérum  chauffé  à  55°,  on  puisse 
redonner  à  ce  sérum  son  pouvoir  bactériolytique, 
si  on  lui  ajoute  un  peu  de  sérum  frais  d’jin  ani¬ 
mal  neuf,  tandis  que  ce  sérum  frais  d’un  animal 
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neuf  n’aurait  eu  naturellement  à  lui  seul  aucune 
prise  possible  sur  le  streptocoque,  puisqu’il  n’est 
pas  le  sérum  d’un  animal  immunisé  contre  ce 
microbe  et  ne  renferme  pas,  par  conséquent,  de 
sensibilisartrice  contre  le  streptocoque. 

Maintenant  que  vous  connaissez  les  propriétés 
respectives  de  l’alexine  et  de  la  sensibilisatrice, 
je  dois  yous  signaler  le  synonyme  de  chacun  de 
ces  deux  mots  qui  est  également  employé'  assez 
fréquemment  dans  le  langage  médicaL  On  dit 
indifféremment  alexine  ou  complément,  sensibili¬ 
satrice  ou  ambocepteur. 

H.  La  réaction  de  fixation  du  complé¬ 
ment.  —  Bordet  a  poussé  plus  loin  encore  l’é¬ 
tude  du  mécanisme  des  anticorps.  Il  a  établi  que 
les  anticorps  se  fixent  en  agissant. 

Prenons  un  lapin  immunisé  contre  le  vibrion 
cholérique,  et  mettons  en  contact  son  sérum 
avec  une  culture  de  vibrion  cholérique.  On  cons¬ 
tate  que  tout  en  s’agglutinant,  les  vibrions  ab¬ 
sorbent  les  anticorps  de  ce  sérum,  car  si  on  dé¬ 
cante  lé  mélange,  on  constate  que  le  liquide  sur¬ 
nageant  n’attaque  plus  le  vibrion  cholérique.  En 
effet,  si  des  vibrions  anticholériques  ont  été  mis 
en  quantité  suffisante  en  contact  avec  le  sérum 
anticholérique,  ils  en  ont  fixé  les  anticorps.  Rete¬ 
nez  donc  bien  cette  notion  capitale:  les  anti¬ 
corps  se  fixent  en  agissant. 

Cette  remarque  a  été  le  point  de  départ  de  la 
séro-réaction  dite  de  fixation  du  complément 
due  à  Bordet  et  Gengou. 

Le  principe  de  cette  méthode  est  le  suivant  : 

Vous  prenez  du  sérnm  d’un  sujet  chez  lequel 
le  diagnostic  de  fièvre  typhoïde  est  discuté,  vous 
le  mettez  en  présence  d’une  qulture  de  bacille 
d’Eberth,  microbe  de  la  fièvre  typhoïde-  Par 
conséquent,  si  vraiment  le  malade  est  atteint  de 
la  fièvre  typhoïde,son  sérum  renfermera,  en  outre 
de  l’aleixine  ou  complément  qui  existe  dans  tous 
les  sérums,  une  sensibilisatrice  contre  le  bacille 
d’Eberth,  de  sorte  que,  grâce  à  la  présence  de 
la  sensibilisatrice  anti-éberthienne,  l’alexine  ou 
complément  va  se  fixer  sur  le  bacille  d’Eberth. 
Au  contraire,  si  le  malade  n’a  pas  la  fièvre  ty¬ 
phoïde,  le  complément  restera  disponible.  Telle 
est  la  première  phase  de  la  réaction. 

Il  ne  reste  donc  plus  qu’à  trouver  un  moyen 
pour  découvrir  si,  en  présence  du  bacille  d’Eberth, 
le  complément  du  sérum  du  malade  a  été  ou  non 
fixé. 

Pour  cela,  vous  prenez  un  lapin  auquel  vous 
avez  injecté  des  globules  rouges  de  mouton  ;  le  sé¬ 
rum  de  ce  lapin  a  donc  acquis  la  propriété  de  dé¬ 
truire  les  globules  rouges  du  mouton,  ou  plus 
exactement,  de  les  faire  éclater  et  de  mettre  en  li¬ 
berté  ainsi  l’hémoglobine,  ce  pigment  rouge  qui 
colore  les  globules  rouges.  Si  vous  chauffez  à  55° 
ce  sérum  anti-mouton,  vous  le  priverez  de  son 
alexine  ou  complément,  mais  vous  y  laisserez 


subsister  la  sensibilisatrice  contre  les  globules 
rouges  de.mouton. 

Mettez  donc  en  présence  des  globules  rouges 
de  mouton  et  ce  sérum  anti-moulon  chauffé  à 
55®,  la  sensibilisatrice  se  fixera  sur  les  globules 
rouges,  mais  elle  ne  les  fera  pas  éclater,  car  à  elle 
seule,  elle  est  impuissante,  elle  n’est  pas  une  arme 
à  proprement  parler,  elle  n’est  qüe  le  raccord 
qui  permet  au  complément,  sorte  d’arme  à  tout 
faire,  d’atteindre  l’ennemi.  Il  suffira  donc  à  ce 
mélange  sérum  anti-mouton  chauffé  à  55®  et 
globules  rouges  de  mouton,  il  suffira  d’y  ajou¬ 
ter  un  sérum  quelconque  renfermant  du  com¬ 
plément  pour  que  les  globules  rouges  de  mou¬ 
ton  éclatent  et  laissent  se  répandre  leur  pignient 
rouge  hémoglobinique. 

Donc,  mettez  en  présence  notre  premier  mé¬ 
lange  avec  ce  deuxième  mélange.  Si  le  malade 
avait  la  fièvre  typhoïde,  le  premier  mélange  ne 
renfermera  plus  de  complément  disponible  ;  donc 
les  globules  rouges  de  mouton  resteront  intacts. 
Si,  au  contraire,  le  malade  n’avait  pas  la  fièvre 
typhoïde,  le  complément  restera  disponible  et  ira 
s’aggriper,  se  fixer  aux  globules  rouges  de  mou¬ 
ton  qu’il  fera  éclater,  et  le  mélange  se  colorera  en 
rouge. 

■Vous  voyez  donc  qu’il  est  facile  d’employer 
la  réaction  de  fixation  du  complément  au  dia¬ 
gnostic  des  maladies  infectieuses.  C’est  là  une 
technique  d’une  importance  considérable  que 
nous  devons  à  Bordet  et  Gengou  ;  c’est  en  même 
temps  une  démonstration  des  théories  de  Bordet 
sur  les  rôles  respectifs  de  l’alexine  ou  complé¬ 
ment  et  de  la  sensibilisatrice  ou  ambocepteur. 

Je  m’arrête  à  ces  généralités  et  me  réserve,  à 
propos  des  diverses  maladies  infectieuses,  de  vous 
montrer  les  appheations  qui  ont  été  faites  de 
cette  merveilleuse  méthode  de  diagnostic. 

I.  Origine  et  structure  des  anticorps.  — 
Après  ces  considérations  sur  le  mode  d’action 
des  anticorps,  il  nous  reste  à  pénétrer  dans  le 
domaine  encore  mystérieux  de  leur  structure  et 
de  leur  origine. 

Pour  leur  origine,  on  s’accorde  en  général  à 
penser  qu’elle  est  surtout  dans  les  globules 
blancs  et,  d’une  façon  générale,  dans  les  organes 
que  fabriquent  les  globules  du  sang,  c’est-à-dire 
les  organes  hématopoiétiques.  Mais  ils  peuvent 
avoir  aussi  une  origine  locale,  et  l’on  conçoit 
ainsi  la  possibilité  d’une  défense,  non  pas  seule¬ 
ment  générale  au  moyen  des  armes  de  l’organis¬ 
me  tout  entier,  mais  aussi  d’une  défense  localé 
par  les  cellules  des  tissus  où  a  pénétré  d’abord 
le  microbe.  Ainsi,  il  existe  à  côté  de  l’immunité 
générale  une  immunité  locale.  Je  ne  fais  qu’amor¬ 
cer  devant  vous  l’idée  de  l’immunité  locale 
sur  laquelléje  reviendrai  plus  longuement,  en  par¬ 
ticulier  à  propos  de  la  pathogénie  de  la  fièvre 
typhoïde.  A  propos  de  cette  maladie  aussi,  je  vous 
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parlerai  de  ce  mode  de  défense  très  curieux  cons¬ 
titué  par  le  bactériophage  de  d’ H érelle,  tout  petit 
microbe  qui  serait  le  parasite  du  bacille  d’Eberth 
et  aiderait  ainsi  l’organisme  à  se  défendre  contre 
le  bacüle  de  la  fièvre  typhoïde. 

Ce  qui  a  surtout  suscité  des  discussions  inter¬ 
minables,  c’est  la  structure  des  anticorps. 

La  théorie  d’abord  en  laveur  a  été  celle  d’Ehr- 
lich.  D’après  cet  auteur,  les  différents  pouvoirs 
que  nous  avons  passés  en  revue,  pouvoir  antitoxi¬ 
que,  agglutinant,  bactériolyte,  précipitant,  etc., 
sont  dus  à  autant  de  substances  distinctes  qui 
sont  les  antitoxines;  les  agglutinines,  les  bacté- 
riolysines,  les  précipitines,  etc.,  etc.  Ces  substan¬ 
ces  ont  une  constitution  chimique  propre,  et  leur 
combinaison  avec  les  produits  microbiens  se, lait 
comme  les  combinaisoils  chimiques,  selon  ce  qu’on 
appelle  la  loi  des  proportions  définies. 

Je  ne  vous  exposerai  pas  cette  théorie  dans  le 
détail,  car  elle  suppose  tout  un  luxe  de  construc¬ 
tions  géométriques,  de  néologismes,  tous  plus  ré¬ 
barbatifs  les  uns  que  les  autres. 

Tout  compte  lait,  quand  on  a  longuement  exa¬ 
miné  cette  théorie,  on  est  amené  tout  naturel¬ 
lement  à  considérer  comme  juste  l’appréciation  . 
sévère  cjue  formule  sur  elle  le  grand  maître  de 
l’immunité  C£u’est  Bordet. 

C’est,  dit-il,  une  hypothèse  dont  les  fonde¬ 
ments  sont  si  peu  solides  C£u’elle  «  sort  du  domai¬ 
ne  de  la  science  expérimentale  ».  C’est  une  pure 
«  création  de  l’imagination  ».  Il  dit  aussi  :  «Par  l’a¬ 
bus  des  représentations  graphiques  assez  puéri¬ 
les  qui  traduisent  simplement  l’aspect  extérieur 
des  phénomènes  sans  aucunement  les  pénétrer  ^ 
dans  leur  intimité,  elle  a  répandu  le  goût  des  ex¬ 
plications  faciles,  mais  illusoires  ».  Cependant, 
cette  théorie  a  eu  le  plus  grand  succès,  car  les  es¬ 
prits  se  laissaient,  avant  la  grande  guerre,  plus 
facilement  fasciner  qu’aujourd’hui  par  la  propa¬ 
gande  germanique.  «  Tant  il  est  vrai  aussi,  dit 
Bordet,  qu’une  hypothèse  gratuite  formulée  avec 
assurance  exerce  une  fascination  que  l’exposé 
sobre  et  prudent  des  faits  est  généralement  im¬ 
puissant  à  produire  ». 

Aussi,  est -il  beaucoup  plus  rationnel  d’admet¬ 
tre  avec  Bordet  que  les  termes  d’antitoxines,  ag¬ 
glutinines,  précipitines,  etc.,  ne  sont  que  des  épi¬ 
thètes  commodes  et  ne  correspondent  pas  du  tout  à 
des  substances  distinctes.  Ces  différentes  actions 


ne  sont  que  divers  effets  produits  par  les  mêmes 
anticorps,  et  ces  effets  multiples  sont  bien  plutôt 
la  conséquence  des  aptitudes  différentes  des  pro¬ 
duits  microbiens.  Pour  qu’un,  microbe  s’agglu¬ 
tine,  il  faut  certes  qu’il  soit  touché  par  un  anti¬ 
corps,  mais  il  faut  surtout  que  sa  nature  lui  per¬ 
mette  de  subir  ce  genre  de  modification.  Il  faut 
tenir  compte,  pour  s’expliquer  ces  divers  effets,  de 
la  structure  colloïdale  des  humeurs  de  l’organis¬ 
me,  c’esL-à-dire  du  fait  que  les  humeurs  sont  de 
pseudo-solutions  qui  tiennent  en  suspens  des 
quantités  considérables  de  grains  infinitésimaux, 
cju’on  appelle  les  micelles,  et  qui  sont  chargés,  les 
uns  d’électricité  positive,  les  autres  (l’électricité 
négative.  Par  conséquent,  les  anticorps  modi¬ 
fient  non  pas  seulement  la  composition  chimique 
des  humeurs  ,  mais  aussi  leur  équilibre  physique. 
Donc,  l’action  des  anticorps  est  due  à  des  phéno¬ 
mènes  physico-chimiques  complexes.  Et  il  est 
séduisant  de  concevoir,  avec  Bordet,  qu’un  même 
anticorps  puisse  avoir,  selon  la  structure  de  l’an¬ 
tigène  microbien-,  des  effets  différents,  sans  se 
croire  obligé  à  admettre  cette  conception  sim¬ 
pliste  qu’il  y  a  autant  d’anticorps  distincts  que 
d’actions  différentes  exercées  sur  un  même  mi¬ 
crobe. 

Cela  conduit  Bordet  à  défendre  la  loi  des  pro¬ 
portions  variables.  Il  lui  est  facile  de  faire  remar¬ 
quer  que,  dans,  un  mélange  de  toxine  et  d’anti¬ 
toxine,  il  n’y  a  pas  des  combinaisons  en  propor¬ 
tions  définies  aboutissant  à  ce  qu’on  trouve,  à  côté 
de  toxine  complètement  neutralisée,  de  la  toxine 
complètement  intacte.  L’antitoxine  se  répartit 
sur  toute  la  toxine.  De  même  une  solution  diluée 
de  couleur  dans  laquelle  on  plonge  un  objet  colora- 
•ble  donne  à  ce  dernier  une  teinte  p£ile|uniforme. 


Ainsi  donc,  la  défense  de  l’organisme  est  con¬ 
fiée  à  la  lois  aux  globules  blancs  qui  entrent  en 
lutte  corps  à  corps  avec  les  microbes,  et  aux  anti¬ 
corps  qui  s’attaquent  à'ia  fois  aux  microbes  et  à 
leurs  toxines.  Mais,  comme  les  anticorps  sem¬ 
blent  surtout  être  produits  par  -les  globules 
blancs,  ce  sont  donc  ces  derniers  qui  jouent  le 
premier  rôle,  dans  la  défense,  tant  cellulaire 
qu’humorale  de  l’organisme. 
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CHIRURGIE 

Les  fractures  de  la  colonne  vertébrale 

M.  le  professeur  agrégé  P.  Moure 
Chirurgien  des  hôpitaux. 


A  l’histoire  des  fractures  de  la  colonne  verté¬ 
brale  se  rattache  le  nom  de  Malgaigrie,  qui  en  a 
donné  une  description  classique.  Ces  fractures, 
qui  dépendent  de  traumatismes  considérables  en 
général,  sont  de  deux  catégories  :  les  fractures 
directes,  fractures  ouvertes,  par  projectile  (de 
guerre  surtout)  ;  les  fractures  indirectes,  par 
chute  ou  choc  violent.  Ce  peut  être  un  individu 
ayant  tombé  d’une  grande  hauteur  sur  les  talons 
pu  sur  le  bassin,  ou  un  sujet  qui  reçoit  un  poids 
lourd  sur  les  épaules,  dans  un  éboulement  par 
exemple. 

Deux  mécanismes  président  à  la  fracture  indi¬ 
recte  :  la  flexion  forcée  de  la  colonne  vertébrale 
et  l’écrasement  des  vertèbres'.  La  colonne  verté¬ 
brale,  pliée  violemment  en  avant  par  le  trauma, 
casse  ordinairement  au  même  endroit,  là  où  la 
partie  mobile  se  réunit  à  la  partie  plus  fixe,  c’est- 
à-dire  à  la  jonction  dorso-lombaire,  au  niveau 
des  dernières  dorsales  et  des  premières  lombai¬ 
res. 

Vous  savez  que  la  mobilité  de  la  colonne  verté¬ 
brale  va  en  diminuant  de  haut  en  bas.  Très  ac¬ 
cusée  à  la  région  cervicale,  elle  est  encore  assez  | 
grande  à  la  région  dorsale,  tandis  que  la  partie 
lombaire  est  beaucoup  plus  fixe.  Lors  donc  qu’un 
grand  trauma  fait  plier  le  corps  en  avant,  la  co¬ 
lonne  cervico-dorsale  forme  une  courbure  uni-. 
que,  à  convexité  postérieure, qui  vient  se  terminer 
vers  la  première  lombaire.  Si  cette  incurvation 
anormale  s’accentue  par  la  violence  du  choc,  la  I 
colonne  se  fracture  à  la  réunion  (dorso-lombaire) 
des  portions  mobile  et  fixe. 

Que  se  passe-t-il  quant  aux  lésions  ?  Entre  les 
apophyses  épineuses  existent  des  ligaments. 
Dans  la  flexion  forcée  de  la  colonne  vertébrale, 
les  apophyses  épineuses  s’écartent,  les  ligaments 
nter-épineux  se  rompent,  avec  arrachement 
parfois  de  leurs  insertions  osseuses.  I.es  troubles 
peuvent  en  rester  là,  constituant  une  sorte  d’en¬ 
torse  de  la  colonne  vertébrale,  avec  ou  sans  frac¬ 
ture  partielle,  fragmentaire,  des  apophyses  épi¬ 
neuses.  Il  n’y  a  pas  encore  fracturé  véritable. 
Mais,  que  les  choses  aillent  plus  loin,  que  la 
flexion  se  poursuive  :  les  corps  vertébraux  subis¬ 
sent  alors  les  effets  de  l’incurvation,  les  disques 
intervertébraux  sont  compromis,  tir  aillés.  Comme 
ils  sont  très  solides,  ils  ne  se  décollent  pas,  ne 
se  disloquent  pas,  et  c’est  le  corps  vertébral  qui 
cède,  qui  casse.  Ainsi,  se  produit  la  fracture  clas¬ 
sique  de  la  vertèbre,  à  trait  oblique  de  haut  en 
bas  et  d’arrière  en  avant,  trait  passant  en  plein 


corps  vertébral,  avec  deux  fragments  inégaux  : 
l’inférieur,  qui  reste  adhérent  à  la  vertèbre  sous, 
jacente,  et  le  supérieur,  qui  va  venir  bâiller  en 
avant,  entraînant  avec  lui  tout  le  reste  de  la  co¬ 
lonne  vertébrale.  Ce  fragment  supérieur  joue  un 
rôle  majeur  dans  la  symptomatologie,  par  la 
compression  de  moelle  dont  son  extrémité  pos¬ 
térieure  est,  fréquemment,  un  agent  impor¬ 
tant. 

En  résumé,  les  fractures  les  plus  communes  de 
la  colonne  vertébrale  se  font  par  le  mécanisme 
de  la  flexion  forcée  et  siègent  à  la  fin  de  la  co¬ 
lonne  dorsale. Elles  comportent  un  premier  temps 

.  d’arrachement  ligamentaire  et  un  deuxième 
temps  de  rupture  du  corps  de  la  vertèbre.  Le 
■fragment  supérieur  continuant  le  mouvement 
de  flexion  va  contusionner  la  moelle. 

A  côté  de  la  fracture  par  flexion,  se  place  — 
deuxième  mécanisme  —  la  fracture  par  tasse¬ 
ment.  Les  muscles  des  gouttières  vertébrales 
étant  contractés,  le  poids  du  corps  presse  sur  la 
colonne  vertébrale  et  celle-ci,  en  ses  points  plus 
faibles  probablement,  subit  un  tassement,  un 
écrasement,  une  sorte  de  télescopage.  Le  dépla¬ 
cement  n’est  pas  alors  très  grand  et  les  consé¬ 
quences  symptomatologiques  moindres  peut- 
être  que  dans  la  fracture  par  flexion.  En  général, 
cette  fracture  se  produit,  comme  la  précédente, 
à  la  fin  de  la  région  dorsale,  mais  elle  peut  siéger 
aussi  ailleurs. 

Les  lésions  dont  je  viens  de  parler  ne  vont  pas, 
souvent  du  moins,  sans  altérations  médullaires. 
Les  fragments  osseux  (le  supérieur  principale¬ 
ment)  peuvent  comprimer  la  moelle,  la  couper 
même.  A  un  degré  moindre  intervient  l’hémor¬ 
rhagie,  tantôt  extra  dure-mérienne,  tantôt  (si  la 
dure-mère  a  été  rompue),  intra-rachidienne,  dif¬ 
fuse,  dans  le  liquide  céphalo-rachidien,  tantôt 
dans  la  moelle  elle-même  (hématomyélie). 

Ces  hémorrhagies  jouent  un  rôle  facile  à  com¬ 
prendre  dans  Ta  symptomatologie  et  détermi¬ 
nent  un  certain  nombre  de  troubles  de  compres¬ 
sion,  quelquefois  amendables.  L’hématomyélie 
est  plus  ou  moins  grave  selon  les  cas.  Une  sec¬ 
tion  complète  entraîne  la  perte  définitive  de  la 
moelle.  Les  lésions  médullaires  incomplètes  dé¬ 
terminent  des  phénomènes  sérieux,  mais  varia¬ 
bles,  des  dégénérescences  diverses,  suivant  les 
faisceaux  intéressés.  Il  y  a  des  troubles,  curables 
(de  compression)  et  d’autres  incurables  (de  désa¬ 
grégation  médullaire). 

i  Les  fractures  de  la  colonne  vertébrale  évoluent 


25  — V  — 24 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


128â 


comme  toutes  les  fractures.  Il  peut  se  produire 
un  cal  vicieux,  exubérant,  qui  entraîne,  au  "SO®, 
40®  jour,  de  la  compression  médullaire  avec  des 
conséquences  morbides  tardives,  à  la  rigueur 
accessibles  au  traitement. 

Au  point  de  vue  clinicfue,  il  faut  distinguer 
deux  groupes  de  faits.  Les  fractures  ouvertes,  i 
d’abord.  Le  type  est  la  fracture  par  blessure  de 
guerre.  Ces  plaies  ouverLes  de  la  colonne  verté¬ 
brale  sont  des  plus  graves.  Elles  ont  une  termi-, 
liaison  mortelle,  la  plupart  du  temps,  en  quelques 
jours,  quelques  semaines,  quelques  mois,  par  in¬ 
fection,  méningite  spinale,  puis  cérébro-spinale. 
Lé  plus  souvent,  le  blessé  succombe  dans  la  pre¬ 
mière  semaine. 

On  a  vu  des  fractures  de  la  colonne  verté¬ 
brale  par  balle,  avec  petite  porte  d’entrée,  et  sor¬ 
tie  du  projectile.  Si  l’on  a  la  chance  qu’il  n’y  ait 
pas  d’infection,  on  se  trouve  dans  la  catégorie 
des  fractures  non  ouvertes.  L’infection  apparaît,  . 
il  est  vrai,  quelquefois  tardivement,  survenant 
au  bout  d’un  mois,  de  six  mois,  et  aggravant 
aussitôt  la  situation. 

En  pratiqué  civile,  les  fractures  de  la  colonne 
vertébrale  sont  dues  à  des  qhutes  d’échafaudage 
(ouvrier  maçon  ou  peintre),  à  des  chocs  sur  les 
épaules  (éboulement,  de,  charbon,  de  pierre,  de 
terre). 

L’individu  atteint  de  fracture  de  la  colonne 
vertébrale  se  présente  toujours  en  état  de  shock. 
Comme  le  fracturé  du  bassin,  c’est  un  grand 
blessé,  qui,  d’ailleurs,  est  fréquemment  porteur 
d’autres  lésions  (multi-blessé).  Il  est  pâle,  éva¬ 
noui,  le  pouls  petit,  plus  ou  moins  inerte.  Quand 
on  est  parvenu  à  le  réchauffer,  il  se  plaint  de 
douleurs  qu’il  précise  plutôt  mal,  en  raison  de  ses 
blessures  diverses,  en  général.  Pour  ce  qui  con¬ 
cerne  la  lésion  vertébrale,  il  n’accuse  parfois  que 
des  souffrances  très  vagues,  minimes,  ou,  d’au-' 
très  fois  (quand  il  y  a  compression  de  racines  ra¬ 
chidiennes)  des  douleurs  violentes,  irradiées. 

L’examen  recherchera  les  lésions  locales  et  les 
altérations  à  distance,  médullaires.  Locales,  ce 
sont  les  déformations,  que  l’on  peut  voir  et  sen¬ 
tir  à  la  palpation.  Si  l’on  regarde  le  hlessé  cou¬ 
ché  sur  son  lit,  on  aperçoit  une  certaine  déforma¬ 
tion  et  —  si  c’est  le  lendemain  —  une  ecchymose, 
fréquemment  assez  vaste,  pouvant  tenir  une 
grande  partie  du  dos.  On  sent  une  apophyse 
épineuse  plus  saillante  (celle  de  la  vertèbre  frac¬ 
turée).  Il  peut  y  avoir  plusieurs  vertèbres  lésées. 

Ce  n’est  pas  tout.  Il  y  a  les  lésions  médullaires 
et  d’elles  va  découler  le  pronostic.  Lorsque  la 
moelle  est  totalement  intéressée,  on  a  le  tableau 
de  la  section  médullaire  :  l’abolition  du  mouve¬ 
ment,  de  la  sensibilité,  des  réflexes  et  les  troubles 
sphinctériens.  La  section  complète  est,  à  la  vé¬ 
rité,  très  rare,  et  l’on  se  trouve  ordinairement 
en  face  d’un  complexus  variable  avec  chaque 
malade.  Dans  la  compression  médullaire,  on  a  de , 


même  un  ensemble  cjui  dépend  de  l’importance 
de  la  compression.  Du  moment  où  l’on  retrouve 
des  réflexes,  des  réflexes  exagérés,  la  moelle  n’est 
pas  sectionnée.  On  peut  rencontrer  tous  les  types 
de  paraplégie,  suivant  l’importance  de  la  des¬ 
truction  médullaire. 

La  moeile  est  parfois  simplement  inhibée  par 
ie  traumatisme,  ou  comprimée  par  un  hématome 
qui  va  se  résorber.  Il  en  résulte  des  symptômes 
qui  dureront  quelques  heures,  24  heures,  8  jours, 
et  s’amenderont.  A  la  paraplégie  flasque  peut 
succéder  la  paraplégie  spasmodique.  En  tout  cas, 
le  phénomène  qui  disparaît  en  dernîer  lieu  géné¬ 
ralement  est  le  réflexe  et  sa  recherche  est  impor¬ 
tante  pour  le  pronostic. 

Après  avoir  examiné  les  réflexes,  il  faut  s’en¬ 
quérir  de  l’état  des  sphincters.  Ils  sont  surtout 
altérés  quand  la  lésion  siège  à  la  fin  de  la  colonne 
dorsale.  On  note  d’abord  de  la  rétention  ;  puis, 
dans  un.  deuxième  temps,  de  l’incontinence.  Les 
fracturés  de  la  colonne  vertébrale  meurent  très 
communément  de  lésions  urinaires.  Ils  succom¬ 
bent  à  l’altération  de  leur  vessie  et  de  leurs  reins. 
La  rétention  oblige  au  cathétérisme  et  tout  ma¬ 
lade  sondé  fréquemment  est  voué  à  l’infection 
—  d’autant  plus  que  ces  blessés  ont  des  condi¬ 
tions  de  défense  diminuées.  A  la  stase,  s’ajoute 
l’infection  vésicale,  puis  rénale.  On  voit,  vers  le 
8®,  10®  jour;  la  fièvre  s’allumer,  fièvre  urinaire, 
avec  frissons,  langue  sèche,  et,,  en  quelques  jours, 
le  patient  est  emporté. 

Une  autre  complication  est  l’escarre  sacrée, 
trochantérienne,  aux  points  où  s'exercent  les 
pressions.  Ces  escarres,  du  fait  dé  l’incontinence, 
s’infectent  facilement.  . 

Vous  le  voyez,  le  pronostic  des  fractures  de  la 
colonne  vertébrale  est  excessivement  sévère.  Le 
blessé  peut  mourir  de  shock,  de  lésions  médul¬ 
laires  ascendantes.  Quand  il  a  échappé  à  ces  dan¬ 
gers,  il  peut  mourir  d’infection  urinaire,  d’escar¬ 
res  infectées  :  c’est  même  là  la  cause  la  plus  ha¬ 
bituelle  de  la  mort,  en  pareil  cas.  Cependant, 
certains  malades  guérissent,  d’une  guérison  pré¬ 
caire  souvent  (avec  paraplégie),  quelquefois 
totale.  Dans  les  compressions  par  hématorachis, 
on  peut  voir  la  récupération  des  mouvements  se 
faire  plus  ou  moins  complètement. 

Le  diagnostic  est  simple.  On  ne  peut  confon¬ 
dre  la  fracture  de  la  colonne  vertébrale  avec  rien 
autre  chose.  Plus  difficile  est  le  pronostic.  Le 
premier  jour,  il  est  impossible.  Mais,  assez  rapi¬ 
dement,  si  vous  voyez  réapparaître  les  mouve¬ 
ments,  les  réflexes,  vous  pouvez  espérer  une 
amélioration.  L’exagération  des  réflexes  est  un 
excellent  indice  à  ce  point  de  vue. 

La  guérison  peut  avoir  lieu  avec  des  séquelles. 
Et  puis,  il  est  des  fractures  paraissant  simples  au 
début,  qui  s’aggravent  au  lever.  A  ce  moment, 
on  voit  la  colonne  s’affaisser,  se  produire  une  gib¬ 
bosité.  I.e  malade  s’est  levé  trop  tôt.  11  faut  qu'il 
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reprenne  le  Jjt  et  }es  yeftèbres  Çjessent  de  se  tas- 

Que  |aire  en  présepc^  (i'ijne  frg.p};ure  de  1^  cq- 
Ipnne  yerté^ralé  ?  ■ 

Penser  d’qbord  ^  l’infectipn  yésicalp  et  y  parer 
dans  la  mesure  du  possible.  Le  blessé  rpstepa  éyi- 
demnjent  pouché.  L’intprventiqn  chirprgjdple 
est-ejje  jndiquée  ?  En  principe,  pas  4’opération 
imniéfjiate.  Autant,  on  est  autori^  à  intervenir 
dans  certaipes  fractures  du  cpâne  aptapton  est 
pep  porté  à  le  fajre  pqur  la  polqnpe  vpptél?rale. 
L’opératipn  est  alors  beaucoup  plps  grave,  plus 
prqfonde  et  risque  trop  sqpyept  .d’pt’^P  BIH®  BWisi" 


ble  qu’utile.  N’opérer  qu’ep  fapp  d’pne  in^jea" 
tipp  précise,  posép  pap'la  radiographie  (petite 
esquille,  héipal;opiel  et  après  étude  soigneuse  pp 
blessé  par  pn  neurplpgisté.  Dans  puèlpues  cas,  ce¬ 
pendant,  l’opération  pept  dpnper  des  succès  re- 
rnarquables,  d’autant  plus  pue  cesMessés,  quand 
iis  ne  succppibent  pas  aussitqt,  sont  YQués  â  la 
rnprt  en  quelques  apnées,  généralernent,  par 
mauvais  état  général,  complications  pulipopajres 
ou  autres.  Le  fonii  du  pronostic  reste,  ep  effet, 
redoutable. 

Leçon  faite  à  la  Faculté  de  JVIédçcirie  de 

Paris  et  recueillie  par  le  P.  Lacrqîx. 


ÇRÉNOTHÉRAPIE 


Les  indlications  des  bains  carbo-gazeux  de  Rqyat, 
ail' rndmeht  de  la  ménopausé 

Par  le  D'  Georges  Perrin 
Médecin  consultant  à  Royat. 


Les  syniptômes  qui  peuvent  se  manifester  du 
fait  de  l’arrêt  de  la  fonction  ovarienne  sont  fort 
cppaplexes  et  variés,  selpn  la  constitution  du  su- 
let,  sa  prédisposition,  l’état  de  sdn  appareil  car¬ 
dio-vasculaire  ou  de  son  système  nerveux,  son 
âge  (la  ménopause  précoce  et  tardive  ne  s’ac¬ 
compagnant  pas,  en  général,  de  troubles  graves, 
sauf  pour  cette  dernière,'  d’hémorragies  quelque¬ 
fois  abondantes  et  persistantes). 

Enfin,  la  sécrétion  interne  de  l’ovaire  peut  . être' 
simplement  diminuée,. par  exemple  à  la  suite  de 
certaines  maladies  (ovarite,  salpingp-ovarite),  ou 
du  fait  d’une  croissance  mal  établie,  ou  sa  sup¬ 
pression  se  faire  lentenlent,  au  bout  de  une  ou 
deux  années,  ou,  au  contraire,  brusquement,  ré¬ 
sultat  de  la  castration. 

Nous  ne  nous  proposons  pas  iine  étude  détail¬ 
lée  de  tous  ces  accidents  ;  nous  voulons  simple¬ 
ment  poser  les  indications  de  la  cure  carbq-ga- 
zeuse,  à  cette  épqqii&si  troublée  de  la  vie  férni- 
nine. 

La'  sécrétion  de  l’ovaire  a  une  quadruple  ac¬ 
tion  :  elle  abaisse  la  pression,  excite  les  nerfs  mo¬ 
dérateurs  du  cœur,  active  la  combustion,  neutra¬ 
lise  les  toxines  de  l’organisnie. 

jCe'tte  action  venant  à  manquer,  nous  allons 
constater,  les  effets  opposés  : 

a)  L’ hypertension  es^  en  effet,  de  règle  au  mo¬ 
ment  de  la  ménopause,  l’action  de  .  certaines 
glandes  hypertenrives  (glandes  surrénales),  n’é¬ 
tant  plus  contrebalancée.  A  son  début,  elle  n’est 
qu’artérielle,  mais,  elle  ne  tarde  pas  à  retentir 
sur  le  fonctionnement  du  cœur  (l’auscultation 
révèle,  soit  un  deuxième  bruit  renforcé  à  droite, 
soit  un  bruit  pe  galop),  et  sur  la  circulation  géné¬ 
rale,  amenant  de  nombreux  malgises  :  simples 


palpitations,  surtout  nocturnes,  avec  sensation 
d’angoisse,  dyspnée  au  moindre  effort,  aryth¬ 
mie,  tachycardie  ;  plus  tard,  seulement,  œdèpie 
des  membres  inférieurs,  albumine. 

L’utérus  est  atteint  comme  les  autres  organes, 
ses  artères  deviennent  .athéromateiises,  ses  yei- 
nes  variqueuses. 

b)  A  côté  de  cettehyperteiisipn,  il  faut  signaler 
,  tout  un  ensemble  de  irouhles  congestifs,  aasp-mo- 
leurs,  nerveux. 

La  tendance  aux  congestions  se  manifestera 
snrtout  à  la  périphérie  :  ce  sont  alors  les  bouffées 
de  chaleur  plus  ou  moins  intenses  et  pénibles, 
laissant  souvept  après  elles  de  l’abattement,  des 
sueurs,  le  faciès  pâle,  pouvant  se  reproduire  fré¬ 
quemment,  surtont  après  les  repas  et  la  nuit- 

Les  différents  organes  internes  n’échappent 
pas  à  ces  poussées  congestiyes,  et  si  les  hémor¬ 
ragies  sont  le  plus  souyent  pbseryées  du  côté  uté¬ 
rin,  elles  soni  également  nombreuses  au  niveau 
du  cerveau,  du  poumon,  du  reip,  de  la  vessie. 

Les  douleurs  de  tête,  les  changements  de  ca¬ 
ractère,  l’irritabilité,  l’émotivité,  l’insomnie, 
les  cauchemars,  l’afîaiblisseinent  de  la  mémoire, 
les  idées  noires,  sont  aptapt  de  signes  certaips 
d’upe  mauyaise  circulation  cérébrale.  Fréquen¬ 
tes  aussi,  les  douleurs  du  bas  ventre. 

D’autres  fois,  ce  seront  des  troubles  y  asp-mo¬ 
teurs  :  pâleur  des  téguments,  refroidissement  des 
extrémités,  crises  d’apgoisse,  ayec  douleur  épi¬ 
gastrique,  pouyant  simuler  upp  crise  d’angine  de 
poitrine. 

Ghez  d’autres,  enfin,  des  étpurdissejnénts,  des 
tintements  d’preilîe,  des  crises  de  tachycardie. 

Toujours  mêmes  causes  :  suppression  d’une 
fonction  hypotehsive  et  cardio-sédative. 
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Quant  au  pronostic,  bénin,  en  cas  de  troubles 
.  nerveux,  il  deviendra  plus  sérieux  en  cas  de  lé¬ 
sions  anciennes. 

c,  d)  Du  côté  général,  la  combustion  intra¬ 
organique  se  ralentit  ;  l’pxydation  des  substances 
organiques  phosphorées,  hydro-carbonées  et  des 
■graisses  n’est  plus  aussi  active.  On  constate  de 
l’hypoazoturie,  de  l’hypophosphaturie  ;  l’élimi¬ 
nation  de  l’oxygène  et  de  CO^  diminue  aussi.  Le 
poids  du  ;  uj  et  augmente  progressivement  et  les 
déchets  n’étant  plus  détruits  vont  exercer  leur 
influence  néfaste  sur  l’organisme  tout  entier.  A 
l’obésité,  s’ajoutent  l’arthritisme',  la  toxémie. 

Comment  les  bains  de  Royat  pourront-ils  in¬ 
tervenir  et  modifier  heureusement  cet  état  de 
choses  ?  Parce  qu’ils  ont  sur  la  pression,  le  sys¬ 
tème  nerveux,  la  combustion  et  les  toxines,  les 
mêmes  pouvoirs  que  l’ovaire. 

Les  bains  carbo-gazeüx,et  c’est  un  point  acquis 
maintenant,  abaissent  la  pression,  quand  elle  est 
élevée.  Ils  la  ramènent,  lentement,  à  ses  chiffres 
normaux,  tandis  que  les.  artères  et  les  veines,  su¬ 
bissant  une  sorte  de  massage  doux  et  progressif, 
retrouvent  leur  élasticité,  et  l’équilibre  circula¬ 
toire  se  rétablit  peu  à  peu.  Du  coup,  les  troubles 
résultant  de  l’hypertension,  de  l’A.  S.,  s’atté¬ 
nuent,  ainsi  que  les  poussées  congestives  et  les 
troubles  vaso-moteurs. 

Les  bains -exercent,  de  plus,  une  action  séda¬ 
tive  marquée  sur  le  système  nerveux,  ralentis¬ 
sent  le  cœur,  et  combattent  ainsi  les  algies,  les 
névroses  cardiaques,  les  manifestations  angineu¬ 
ses,  les  crises  de  tachycardie,  l’insomnie. 

Ils  rendent,  enfin,  la  respiration  plus  ample, 
les  échanges  respiratoires  plus  grands,  la.  diges¬ 
tion  plus  rapide,  les  urines  plus  abondantes,  l’é¬ 


limination  plus  élevée,  indices  d’une  circulation 
et  d’une  combustion  plus  vives.  Ils  activent  aussi 
le  fonctionnement  de  la  peau. 

Selon  les  cas,  aux  bains,  nous  associerons  les 
douches,  soit  la  douche  générale  tiède,  précédée 
ou  non  de  la  douche  péripelvienne,  soit  la  dou¬ 
che  interne.  Nous  donnons,  alors,  nos  préférences 
à  la  douche  de  gaz  carbonique  avec  bain  carbo- 
gazeux  vaginal  à  33®-34°  (l’un  et  l’autre  doux, 
sans  pression,  prolongés),  dont  l’action  calmante 
est  particulièrement  bienfaisante  chez  les  névro¬ 
pathes,  rejetant,  et  l’eau  froide  qui  produit  des 
contractions  douloureuses,  et  l’eau  trop  chaude, 
trop  excitante,  pouvant  amener  ou  augmenter  les 
hémorragies,  parce  qu’il  existe  de' la  sclérose  uté¬ 
rine  (ce  qui  est  fréquent,  nous  l’avons  déjà  signa¬ 
lé)  ou  des  poussées  fluxionnaires. 

N’oublions  pas  le  pouvoir  diurétique,  dissol¬ 
vant,  éliminateur,  de  l’eau  prise  en  boisson  (Vel- 
leda  et  Saint-Mart,  en  particulier). 

Enfin,  dans  des  cas  plutôt  rares,  on  peut  ren¬ 
contrer,  non  plus  de  l’hypertension,  mais,  au 
contraire,  de  l’hyposthénie  cardio-vasculaire  avec 
bruits  du  cœur  faibles,  pouls  ralenti,  irrégulier, 
dépression,  maigreur  ;  là  encore,  Royat  rendra  de 
grands  services  grâce  à  ses  bain  s  frais,  très  riches 
en  CO^,  nettement  toni-cardiaques  et  hyperten- 
seurs,  puissants  reconstituants. 

La  médication  carbo-gazeuse,  combinée  au 
régime,  au  repos  ,  au  grand  air,  pourra  donc  être 
très  utilement  conseillée  à  l’approche  et  pendant 
la  période  de  la  ménopause.  Ses  résultats  seront 
d’autant  plus  favorables  que  les  malades  consen¬ 
tiront  à  un  séjour  prolongé,  et  nous  estimons 
que  des  cures  de  25  à  30  bains  ne  doivent  pas, 
être  une  exoeption. 


L'ARSENAL  DU  PRATICIEN 

La  Trousse  photogène  «  Nemausa  »  (I) 

Par  le  Souchon,  de  Nîmes. 


Les  examens  nécessitant  l’éclairage  des  cavités 
naturelles  deviennent  de  plus  en  plus  fréquents  en 
médecine,  et  les  praticiens  ont  très  souvent  l’occa¬ 
sion,  aussi  bien  pour  leurs  clients  de  médecine  géné¬ 
rale  que  pour  leurs  malades  de  spécialités,  d’utiliser 
la  lumière  électrique. 

Les  lampes  qu’on  emploie  d’habitude  pour  cela 
peuvent  être  alimentées  par  des  piles  ou  par  des 
accumulateurs,  ou  enfin  par  le  courant  d’un  secteur 
urbain. 

Les  piles,  surtout  les  piles  sèches,  qui  sont  identi¬ 
ques  à  celles  qu’on  utilise  pour  les  lampes  électriques 
de  poche,  ont  .l’inconvénient  de  s’user  rapidement 

(1)  Communication  faite  à  la  Société  de  médecine  de 
Nîmes  ;  séance  du  25  novembre  1921. 


lorsqu’on  s’en  sert  pour  produire  un  éclairage  con¬ 
tinu,  comme  c’est  généralement  le  cas  pour  un  exa¬ 
men  médical  de  quelque  durée. 

Quant  aux  accumulateurs,  malgré  les  perfection¬ 
nements  apportés  à  leur  fabrication,  tous  ceux  qui 
en  font  usage  connaissent  les  ennuis  et  les  déboires 
que,  malgré  tous  les  soins  possibles,  ce  genre  d’appa¬ 
reils  réserve  à  leurs  propriétaires. 

Sur  le  courant  fourni  par  les  secteurs  d’éclairage 
électrique  public,  on  peut  brancher  directement 
soit  une  grosse  lampe,  soit  le  rhéostat  indispensable 
pour  les  ampoules  de  faible  voltage  usitées  en  endos¬ 
copie.  Mais  les  médecins  ne  disposent  pas  toujours  de 
ce  courant,  non  seulement  à  la  campagne,  mais  encore 
dans  bien  des  villes.  Au  surplus,  tous  les  abonnés  de 
ces  divers  réseaux  savent  que  ce  genre  de  courant. 
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bièri  que  très  réguliér  d’habitude,  n’est  pas  absolu-  médècin  ait  les  deux  mains  libres  et  il  importé  qu’il 

ment  exempt  de  pannes  (iüi  peuveftt  entraîner,  par  puisse  examinér  son  malade  sans  avoir  à  demahdér 

exemple,  au  cours  d’uhe  întervèhtion  chirurgicale,  le  concours  d’une  tierce  personne,  étaht  donné  que 

des  conséquences  désastreuses.  bien  souvent,  il  sé  trouvera  seul  avec  le  patient. 

Grâuè  à  la  Trousse  photogènè,  les  docteurs  auront  Or,  la  Trousse  photogène  répond  parfaitement  à 
désormais  à  leur  disposition  une  source  de  lumière  ces  éxigèriées  pùisqu’ellé  réalise  un  dispositif  de  cbm- 

électrique  commode  à  trarisportér  en  raison  de  sôn  mahdé  au  pied  dès  laihpes  élèctrô-mécaniques  pouf 

poids  reïàtivehfent  léger  et  de  son  minime  encom-  alimenter  les  appareils  d’endoscopie.  Elle  consiste 

bfemeht,  facile  à  Utiliser  tout  en  laissant  les  deux  essentiellement  en  une  boîte  métallique  dans  laquelle 

mains  libres,  et  surtout  toujours  fidèle,  contraire-  on  place  la  lampe,  et  dont  la  paroi  supérieure  est 

ment  aux  pilés,  accus  èt  secteurs  qui  mettent  si  convehablerhent  disposée  pouf  constituer  Une  pédale, 

souvent  cornmè  une  sorte  de  malice  à  ne  pas  fonc-  Cette  même  bôîtè  comporte  un  compartiment  dans 

tionnéf ,  préciséineht  quand  on  en  a  besoin.  lequel  peuvent  être  logés  le  photophore,  le  fil  con- 

Cètte  trousse  utilise  le  cdUrant  fourni  par  les  lam-  ducteuf  de  courant  et  les  ampoules  de  rechange, 
pes  électriques  dè  poche  dites  lampes  électro-méca-  Les  dessins  ci-joints  permettent  de  se  rendre 


niques  qU’on  trouve  aujourd’hui  partout  dans  le 
commerce  et  que  beaucoup  de  nos  confrères  emploient 
pout  s’éclàiref  dans  les  endroits  obscurs  on  au  cours 
de  leurs  visites  de  nuit.  Ces  appareils,  d’un  poids  et 
d’Üri  ericomiareriiént  réduits,  né  nécessitant  aucun 
elitretleii,  suppriment  tous  les  inconvénients  des 
piles  sèches  qui  s’usent,  même  à  circuit  ouvert,  et  des 
âéctiiiiulateürs  lourds,  volumineux  et  d’iin  entretien 
délicat;  ils  se  composent  d’une  petite  magnéto  de 
cdiistfuctidh  très  soignée,  actionnée  par  un  levier  à 
crémaillère.  Capables  de  fournir  Indéfiniment  là 
lumière,  sauf  bien  entendu  détérioration  acciden¬ 
telle  de  là  machiné  génératrice  bu  de  son  mécanisme 
de  commandé,  cés  lâmj:)es  sont  établies  pour  être 
àctiohnées  à  la  iiiàih.  Mâis  il  est  inclispensable  que  le 


compie  des  divers  aspects,  extérieur  et  intérieur,  de 
l’appareil,  ainsi  que  de  son  fonctionnement. 

Lë  couvercle  dé  la  trousse  constitue  la  partie  prin¬ 
cipale  du  dispositif.  Il  est  établi  de  manière  à  former, 
lorsqu’il  est  ouvert,  la  pédale  de  commande.  Il  se 
compose  de  trois  parties  :  savoir  une  partie  inter¬ 
médiaire  (9)  fixe  recouvrant  le  compartiment  B, 
une  partie  antérieure  (10)  formant  pédale  et  couver; 
çle  pour  le  compartiment  A,  enfin  une  partie  posté¬ 
rieure  (11)  poHant  sur  sa  lace  interne  un  appuie- 
talon  articulé  et  servant  à  la  fermeture  de  la  boîte  à' 
l’arrière.  • 

Pour  le  transport,  la  boîte  est  fermée  comme  le 
montre  la  figuré  3  ;  là  partie  10  du  couvercle  p.st 
rabattue  et  maintenue  en  place  au  moyen  d’un 
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crochet  14  ;  la  partie  11  est  mairitenae  appliquée  sur 
la  boîte  par  l’effet  du  dispositif  même  de  charnière 
,  qui  la  relie  à  la  partie  fixe  du  couvercle. 

Lorsque  le  praticien  veut  se  servir  de’ l’appareil,  il 
libère  la  partie  10  du  couvercle  et  l’amène  dans  la 
position  que  montrent  les  figures  1  et  7.  (Le  levier  1 
de  la  lampe  électro-mécanique  vient  alors  dans  la 
position  indiquée  en  traits  mixtes  sur  la  figure  1). 
On  relève  ensuite  la  partie  11  du  couvercle  pour 
l’amerief  dans  la  position  représentée  dans  les  figu¬ 
res  1  et  7,  ce  qui  a  pour  effet  de  placer  dans  le  pro¬ 
longement  de  la  pédale  10  l’appuie-talon  16  articulé 
en  17  sur  la  face  intérieure  du  couvercle  11.  Cette 


ducteur  (8)  qui  relie  la  source  d’électricité  à  l’appa¬ 
reil  d’utilisation.  Il  suffit  alors  d’établir  les  connexions 
entre  le  fil  conducteur  et  le  photophore. 

La  trousse  une  fois  fermée  n’offre  aucune  saillié 
extérieure  (à  l’exception  du  petit  crochet  14).  Vide, 
elle  pèse  950  grammes.  Avec  ses  accessoires  (lampe 
électro-mécanique,  miroir  de  Sloog,  fit  conducteur, 
ampoules  de  rechange),  son  poids  ne  dépasse  pas 
1.500  grammes. 

•  Depuis  deux  ans,  je  me  sers  de  cette  trousse  pour 
l’examen  des  malades  qui  me  font  appeler  à  leur 
domicile.  Et  parce  que  je  pense  qu’elle  pourra  rendre 
à  mes  confrères  des  .services  aussi  grands  qu’elle 


ouverte  pour  montrer  la  cth 
qu’elle  peut  contei 


articulation  joue  un  rôle  important  dans  le  fonction¬ 
nement  du  système,  car  elle  facilite  considérable¬ 
ment  le  jeu  du  pied.  D’autre  part,  grâce  au  rebord  18 
prévu  à  l’avant  de  l’appuie- talon  16,  le  pied  ne  peut 
glisser  et  la  commande  de  la  lampe  se  fait  sans  aucune 
difficulté  et  sans  nécessiter  une  attention  particu¬ 
lière. 

Il  va  de  soi  que  lorsqu’on  fait  usage  d’une  lampe 
électro-mécanique  dans  la  Trousse  photogène,  on 
dévisse  l’ampoule  ordinaire  de  la  lampe  et  on  lui 
substitue  une  prise  de  courant  (7)  portant  le  fil  con- 


m’en  a  rendus,  je  me  suis  décidé  à  la  faire  connaître. 
Je  l’ai  dénommée  «  Nemausa  »  par  affection  pour 
la  bonne  ville  où  je  suis  né  et  où  j’exerce  la  médecine. 

Les  spécialistes  en  O.R.L.,et  les  chirurgiens  qui 
emploient  le  miroir  de  Clar  pour  opérer  dans  des 
cavités  ou  avec  de  mauvaises  conditions  d’éclairage, 
trouveront  dans  la  Trousse  photogène  un  appareil 
qui  pourra  leur  être  très  utile  et  leur  évitera,  en 
maintes  circonstances,  de  recourir  à  d’encombrants 
accessoires.  Avec  un  petit  rhéostat,  on  pourrait 
même  l’utiliser  pour  les  lampes,  dites  grain  de  blé, 
♦♦♦♦♦ 


LE  CONCOUnS  ^rÉDICAL 


a  la  médecine  des  adultes  et  on  conçoit  à  quels  noniT 
breux  usages  peut  servir  la  Trousse  photpgène. 

En  gynécologie,  elle  paraît  indispensable,  tant 
pour  les  examens  que  pour,  les  pansements  ou  les 
petites  interventions  ;  elle  permet  beaucoup  plus  de 
discrétion  dans  les  examens  à  domicile. 


dont  on  se  sert  pour  l’uréthro,  la  cysto  et  la  rector 
scopie.. 

Quant  aux  confrères  exerçant  la  mêdëcine  géné¬ 
rale,  ils  auront  quotidiennement  l’occasion  d’em¬ 
ployer  cette  trousse.  Elle  leur  servira  pour  examiner 
un  enfant  dans  son  lit,  tout  en  laissant  les  deux  mains 
libres,  ce  qui  permet  de  rechercher  les  éruptions 
cutanées  ou  d’inspecter  la  gorge  avec  d’autant  plus 
de  facilité  que  l’enfant,  couché,  se  trouve  comme 
prisonnier  et  ne  peut  rejeter  la  tête  en  arrière.  L’exa¬ 
men  du  nez  et  des  oreilles  se  fait  de  même  très  aisé¬ 
ment,  l'enfant  étant  toujours  dans  son  lit.  Or,  cet 
examen  n’est-il  pas  indispensable  pour  tout  méde- 


En  faisant  construire  cet  appareil,  j’ai  recherché 
avant  tout  l’intérêt  des  malades.  Trop  souvent  enco¬ 
re,  à  notre  époque  pourtant  si  orgueilleuse  des  mer¬ 
veilleux  progrès  de  la  science,  se  présentent  des  cas 


le  photophori 


ilisable. 


regrettables  dans  lesquels  des  complications  graves, 
quelques  fois  même  mortelles,  se  produisent  parce 
que,  faute  d’un  éclairage  suffisant,  il  arrive  au  mé¬ 
decin  de  quartier  visitant  un  ouvrier  dans  sa  man¬ 
sarde  comme  au  praticien  de  campagne  appelé  dans 
une  ferme  isolée,  de  ne  pouvoir  établir  en  temps  utile 
un  diagnostic  précis  et  par  suite  mettre  en  œuvre 
une  thérapeutique  efficace.  La  Trousse  Nermusa 
met,  partout  et  toujours,  la  lumière  électrique  à  la 


cin  s’emoupant  de  pediàiric  et  n’est-ce  pas  un  devoir 
absolu  de  surveiller  l’etat  de  la  bouche,  du  nez,  des 
amygdales  -et  .des  tympans'  des  petits  malades  au 
cours  des  nialadies  Infectieuses,  afin  de  pouvoir,  en 
liemps.o-pportun,  recoui’ir  au  spécialiste,  si  des  symp¬ 
tômes  graves  ou  simplement  suspects  se  manifes¬ 
tent  ou  si  une  intervention  chirurgicale  devient 
néoessaire  ? 

Les  niêHies  <;onsjdératjons  s’ïippliquent  d’ailleurs 
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portée  de  tous  les  praticiens,  Tussent-ils  médecins  de  1 
campagne  dans  le  plus  modeste  hameau,  ou  médecins 
d’agglomérations  ouvrières  dans  lesquelles  les  taudis 
abondent  plus  que  les  palaces,  voire  même  médecins 
des  colonies  perdus  dans  la  brousse. 

Je  serais  satisfait  si  l’u.sage  de  cet  appareil  pouvait 


[  se  vulgariser  non  seulement  parmi  mes  confrères 
en  O.R.L.,  mais  encore  chez  tous  les  praticiens. 
Puisse-t-il  les  aider  à  «  servir  »  au  maximum,  en 
augmentant  leurs  chances  de  succès  dans  cette 
incessante  lutte  contre  le  mal  qui  tait  de  notre  pro¬ 
fession,  après  le  sacerdoce,  la  plus  belle  de  toutes  !  (1) 


Lf’A.ctualité  Scientifique 

La  Presse 


Un  reliquat  fréquent  des  entorses  et  son  traitement 
manuel. 

Il  existe  des  altérations  chroniques  du  tissu 
cellulaire  cutané  qui  sont  fréquemment  à  l’ori¬ 
gine  d’affections  douloureuses,  étendues  è  des 
segments  de  membres  ou  à  des  membres  entiers. 
On  pose  le  diagnostic  obscur  d’ «  algie  »,  et  on  ne 
songe  pas  assez  souvent  à  incriminer  ces  altéra¬ 
tions  cellulaires  et  fibreuses  dans  ces  douleurs 
persistantes,  localisées  sur  une  minime  étendue 
d’une  zone  traumatisée. 


Les  entorses  de  la  région  du  cou-de-pied,  dit 
le  D''  Dure  Y,  en  fournissent  des  exemples  typi- 
piques  qu’il  est  bon  de  connaître,  étant  donnée  la 
fréquence  de  ces  accidents. 

En  voici  l’histoire  :  entorse  de  moyenne  gravité 
sans  dégât  osseux  décelable,  ni  cliniquement,  ni 
radiographiquement  ;  ecchymose  assez  étendue. 
Les  soins  corrects  (hydrothérapie  chaude,  mas- 


(1)  Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  Barthé¬ 
lémy  Teulon,  16,  boulevard  Amiral-Courbet,  Nîmes, 
seul  fabricant  et  concessionnaire. 
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sage  et  compression)  amènent  en  quelques  jours 
la  guérison.  En  un  septénaire,  la  marche  est  re¬ 
devenue  possible.  Mais,  au  bout  d’une  courte 
période,  apparaît  une  douleur  (et  non  pas  de  la 
sensibilité)  vive,  mais  non  constante,  ne  surve¬ 
nant  qu’à  l’occasion  de  telle  ou  telle  forme  de 
mouvement,  et  parfois  le  mouvement  incrimina- 
ble  n’a  besoin  que  d’être  faiblement  esquissé. 
Un  nouvel  Jexamen  des  articulations  tibio-tar- 
sienne,  puis  médio-tarisienne,  ne  révèle,  aucun 
gonflement,  à  peine  un  peu  d’empâtement  di¬ 
rectement  sous  la  malléole  ;  mais  ce  n’est  point 
de  là  que  souffre  le  malade.  Point  de  douleur  non 
plus  au  point  d’élection,  l’insertion  péronière  du 
faisceau  antérieur  du  ligament  latéral  externe. 

I.e  plus  souvent,  par  contre,  dans  l’entorse 
tibio-tarsienne,  la  lésion  cause  de  la  douleur,  siège 
à  quelque  distance  de  ce  point,  un  peu  plus  bas 
que  lui  et  pius  rapproché  de  la  ligne  médiane  ; 
elie  est  constituée  par  un  (ou  plusieurs)  épaissis¬ 
sement  nodulaire,  dont  la  taille  varie  d’une  dem!- 
lentillè  à  une  grosse  lentille,  de  consistance  ferme 
et  parfois  cartilagineuse,  assez  mobile  pour  que 
l’on  puisse  le  différencier,  en  le  faisant  se  dépla¬ 
cer,  des  tissus  avoisinants,  assez  fixe  cependant 
pour  qu’on  le  sente  indépendant  de  la  peau. 

Topographiquement,  on  peut  le  —  ou  les  — 
situer  sur  le  trajet  du  tendon  du  péronier  anté¬ 
rieur,  dans  cette  atmosphère  celluleuse  lâche 
à  l’abri  de  la  saillie  malléolaire,  où  s’est  propagée 
l’ecchymose,  Pour  que  ce  point  devienne  dou¬ 
loureux  (la  douleur  n’est  pas  ressentie  à  chaque 
mouvement),  il  faut  une  contraction  musculaire 
dans  la  profondeur  fournissant  un  plan  résis¬ 
tant  et  une  tension  en  surface  appuyant  sur  lui. 

Dès  que  sa  consistance  est  devenue  ferme,  le 
traitement  de  choix  est  le  traitement  manuel  :  le 
soumettre  aux  excitations  mécaniques  voulues 
pour  le  modifier  histologiquement  dans  un  sens 
favorable  et  atténuer  sa  sensibilité  par  le  procédé 
général  des  pressions. 

Frictions  et  pressions  seront  donc  combinées 
suivant  l’état  de  la  lésion  de  façon  à  obtenir 
immédiatement  après  le  traitement  une  sédation 
suivie  d’une  réaction  modérément  douloureuse, 
6  à  18  heures  après,  réaction  que  l’on  devra  d’ail¬ 
leurs  voir  disparaître  de  la  3®  à  la  6»  séance  en 
général,  époque  où  commence  à  s’améliorer  la 
situation. 

Les  mêmes  lésions  peuvent  apparaître  après 
les  entorses,  en  d’autres  régions,  le  plus  souvent 
au  poignet  ;  il  s’agit  alors  de.  la  région  dorsale 
avoisinant  l’apophyse  styloïde  du  cubitus  et  de 
la  tabatière  anatomique.  {Pnris  médical,  15  dé¬ 
cembre  1923.) 

La  thérapeutique  des  chocs  dans  les  maladies 
mentales. 

Jusqu’à  ces  derniers  temps,  la  pharmacopée 
empirique  constituait  presque  toute  la  thérapeu¬ 


tique  des  maladies  mentales  ;  une  réaction  légi¬ 
time  se  produit'et  les  aliénistes  éprouvént  la  né¬ 
cessité  de  pratiquer  une  thérapeutique  nouvelle, 
conforme  aux  données  de  la  biologie  contempo¬ 
raine. 

Les  réactions  biologiques  que  provoque  la  pé¬ 
nétration  des  albumines  hétérogènes  dans  l’or¬ 
ganisme  ont  été,  en  effet,  à  la  base  des  nouveaux 
traitements  des  maladies  infectieuses  pelles  ont 
créé  la  thérapeutique  des  chocs.  Or,  la  folie,  qui 
peut  être  à  la  fois  une  maladie  infectieuse  toxi¬ 
que,  hérédo-toxique,  devait  bénéficier  des  nou¬ 
velles  recherches  de  la  biologie,  qui  ont  transfor¬ 
mé  la  thérapeiitique  des  maladies  physiques. 

C’est,  dans  cet  ordre  d’idées  que  Mlle  C.  Pas¬ 
cal  a  poursuivi  d’intéressantes  recherches.  Pour 
produire  chez  ses  malades  le  choc  curateur,  elle 
s’e.st  adressée  au  nucléinate  de  soude  à  hautes 
doses,  à  la  vaccinothérapie  (vaccins  antityphi¬ 
ques,  antidysentériques,  antistaphylococciques  ; 
vaccin  de  Delbet  ;  vaccin  antivariologique),  à  la 
séro-  et  auto-sérothérapie  (liquide  céphalo¬ 
rachidien),  à  la  colloïdothérapie  à  la  prôtéino- 
thérapie  et  surtout  à  la  méthode  des  abcès  de 
fixation  (ouverts  et  non  ouverts).  Enfin,  elle  a 
noté  toutes  les  modifications  du  psychisme  au 
cours  des  maladies  infectieuses  et  des  traumtis- 
mes  :  guérisons,  améliorations,  et  insuccès. 

Le  traitement  des  maladies  mentales  par  le 
choc,  conclut  cet  auteur,  est  susceptible  de  ren¬ 
dre  en  psychiatrie  de  grands  services.  Il  est  loin 
d’avoir  une  posologie  certaine,  mais  il  est  inté¬ 
ressant  à  connaître,  en  raison  de  la  voie  nouvelle 
qu’il  ouvre,  et  il  doit  susciter  de  nouveaux  tra¬ 
vaux. 

En  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  malgré 
les  succès  inscrits  à  l’actif  de  cette  thérapeutique, 
le  choc  curateur  est  un  hasard  ;  les  lois  qui  règlent 
les  conditions  de  la  guérison  nous  échappent. 

Si  les  expériences  hardies  (injections  de  palu¬ 
disme,  de  fièvre  tierce,  de  tuberculine  à  hau¬ 
tes  doses)  sont  dangereuses  entre  les  mains  des! 
praticiens,  les  chocs  produits  par  des  agents  plus! 
anodins  et  à  doses  non  toxiques  doivent  être  em-| 
ployés  dans  toutes  les  psychoses  au  débul.  Le  pra¬ 
ticien,  pas  plus  que  l’aliéniste,  n’a  pas  le  droit  d’a-| 
bandonner  l’aliéné  à  la  fatalité.  1 

Les  résultats  les  plus  efficaces  sont  obtenus} 
surtout  chez  les  maniaques,  les  mélancoliques, | 

■  les  confus,  les  déments  précoces,  les  épileptiques, 
et  dans  les  psychoses  toxi-infectieuses,  c’est-à-i 
dire  chez  les  malades  dont  le  processus  morbide  I 
évolue  par  poussées  et  où  l’équilibre  vago-sym-i 
pathique  subit  des  variations,  qui  semblent  rc-' 
gler  le  cycle  de  leur  intermittence. 

Dans  les  agitations  violentes  et  rebelles,  la  thé¬ 
rapeutique  des  chocs  constitue  le  traitement  de 
choix  ;  un  résultat  même  passager  présente  uii 
grand  intérêt. 

Les  délirants  chroniques  constitutionnels,  Ic'.' 
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déments  séniles  et  organiques  réagissent  excep¬ 
tionnellement  sous  l’influence  des  chocs.  Quant 
à  la  paralysie  générale,  elle  a  actuellement  son 
traitement  défini  ;  la  thérapeutique  des  chocs 
(injections  de  lait,  abcès  de  fixation),  peut  pro¬ 
voquer  une  suractivité  vitale  qui  multipliera 
I  l’action  du  traitement  spécifique.  (La  Presse  mé- 
I  dicale,  15  mars  1924.)  • 

i  Etat  actuel  du  traitement  chirurgical  de  la  maladie 
de  Basedow. 

D’après  P.  Brocq  et  R.  Maduro,  il  semble 
qu’il  faille  actuellement,  tout  en  donnant  une 
large  préférence  aux  traitements  non  sanglants, 
faire  preuve  d’éclectisme  et  accorder  aux  métho¬ 
des  chirurgicales  une  place  —  encore  que  res¬ 
treinte  —  dans  la  cure  du  goitre  exophtalmique. 

Ces  auteurs  pensent  que  les  formes  légères  et 
graves  de  celui-ci,  bien  què  revendiquées  par  la 
plupart  des  chirurgiens  étrangers,  sont  avant 
tout  justicialiles  des  traitements  non  sanglants. 
La  radiothérapie,  seule  ou  combinée  à  l’électro- 
thérapie,  paraît  bien  être  la  thérapeutique  de 
choix  des  formes  sévères  en  particulier.  Et,  d’au¬ 
tre  part,  il  paraît  exagéré  de  soumettre  d’emblée 
à  un  traitement  chirurgical,  qui  comporte  quel¬ 
ques  risques,  une  forme  légère.  Plus  délicate  est 
la  conduite  à  tenir  en  présence  des  formes  chro¬ 
niques  moins  heureusement  influencées  par  les 
agents  physictues  ;  c’est  ici  que  l’intervention 
chirurgicale  peut  se  retrouver  indiquée  ;  le  pro¬ 
blème  est  alors  de  décider  s’il  est  préférable  d’o¬ 
pérer  d’emblée,  ou  si,  comme  le  croient  P.  Brocq 
et  R.  Maduro,  ii  y  a  lieu  de  tenter  tout  d’abord 
pendant  trois  ou  quatre  mois  un  traitement  par 
les  rayons  X  ou  l’électrothérapie,  les  premiers 
présentant  le  sérieux  inconvénient,  nié  cepen¬ 
dant  par  E.-R.  Richardson,  d’accroître  ies  diffi¬ 
cultés  de  l’acte  opératoire  éventuel  par  la  pro¬ 
duction  de  tissu  fibreux.  (Le  Bulletin  médical,  12- 
15  mars  1924.) 

Les  accidents  de  la  gestation  et  de  l’accouchement 
chez  les  femmes  syphilitiques. 

Le  Df  H.  Vignes  tire  de  son  observation  per¬ 
sonnelle  et  de  ses  recherches  quelques  enseigne¬ 
ments  fort  utiies  à  connaître  : 

Ceux  des  accidents  syphilitiques  qui  sont  lo¬ 
calisés  aux  organes  génitaux  et  qui  sont  apparus 
au  cours  de  la  gestation  ou  peu  avant,  ont  des 
dimensions  exagérées  et  une  durée  prolongée.  De 
plus,  si  le  mercure  ne  modifie  pas  le  chancre,  les 
arsenicaux  peuvent  abréger  sa  durée,  comme 
celle  des  syphilides  secondaires,  et  même  les 
faire  disparaître. 

Parfoîs,  lors  de  l’accouchement,  ces  divers  ac¬ 
cidents  déterminent  une  friabilité  anormale  de 
la  région  vulvo-péritonéale,  qui  peut  condition¬ 


ner  des  solutions  de  continuité  plus  ou  moin.s 
étendues.  Le  chancre  du  col  utérin  peut  faire  con¬ 
naître  son  existence  uniquenient  par  des  acci¬ 
dents  dy.stociques  lors  du  travail. 

Lorsqu’une  femme  atteinte  d’une  syphilis  ré¬ 
cente,  devient  enceinte,  la  gestation  ne  modifie  ni 
le  développement, 'ni  la  marche  des  syphilides, 
ejui  existent  en  dehors  de  la  sphère  génitale. 

Dans  certains  cas,  l’atteinte,  que  porte  la  sy¬ 
philis  à  l’état  général  deviendrait  plus  marquée 
du  fait  de  la  gestation. 

Certains  auteurs,  au  cours  de  ces  dernières 
années,  ont  émis  l’hypothèse  ciu’une  gestation 
intercurrente  pouvait  atténuer  la  gravité  d’une 
syphilis. 

Lorsque  la  syphilis  est  ancienne,  l’influence  de 
la  gestation  est  nulle  quant  au  rappel  des  acci¬ 
dents  locaux,  mais  il  n’est  pas  impossible  que  la 
fernme  présente,  de  temps  à  autre,  des  accidents 
d’anémie  parfois  inquiétants. 

On  a  prétendu  que  les  femmes  atteintes  de  sy¬ 
philis,  patente  ou  latente,  étaient  plus  exposées 
que  d’autres  à  l’infection  pperpérale  ;  le  fait  est 
douteux,  en  dehors  des  accidents  génitaux  infec¬ 
tés  secondaierement. 

.  La  femme  d’un  syphilitique,  quand  elle  ne 
présente  pas  d’accidents,  a  néanmoins  les  plus 
grands  risques  d'avoir  une  syphilis  latente,  sauf 
si,  du  fait  du  temps,  ou  mieux  d’un  traitement 
intense  et  rigoureux,  l’infection  de  son  mari  est 
stérilisée. 

La  constatation  d’un  hydramnios  doit  faire 
penser  à  la  possibilité  d’une  syphilis,  sans  per¬ 
mettre  de  l’affirmer. 

De  même  une  interruption  prématurée  de  la 
gestation  et  surtout  la  naissance  d’un  enfant 
mort  sont  en  faveur  d’une  syphilis. 

Ajoutons  enfin  que  la  réaction  de  Wassermann 
donne  souvent  des  résultats  fort  infidèles, 
quand  on  la  pratique  chez  la  femme  enceinte  ou 
sur  le  sang  du  cordon. 

Ne  pas  oublier  que  toute  femme  en  état  de 
gestation,  qui  présente  des  accidents  ou  des  an¬ 
técédents  syphilitiques  doit  être  traitée,  même  si 
elle  a  un  Wassermann  négatif .  La  gestation  n’est 
pas  une  contre-indication  au  traitement, bien  loin 
delà. 

Il  serait  même  à  souhaiter  que  le  traitement 
commence  avant  la  procréation  et  qu’il  s’adresse 
aussi  au  père,  réalisant,  comme  l’a  dit  Couve- 
laire,  l’intégralité  du  traitement  familial. 

De  même,  le  plus  grand  nombre  des  médecins 
croient  désirable  de  traiter  toute  femme  qui 
procrée  du  fait  d’un  syphilitique,  qu’elle  pré¬ 
sente  ou  non  des  accidents. 

Ce  traitement  sera  intensif  et  sans  demi-me¬ 
sure.  Il  semble  pour  cela  que  le  mercure  soit  in¬ 
suffisant  et  que  l’arsenic  intra-veineux  donne 
d’excellents  résultats  à  condition  qu’il  soit  em- 
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ployé  à,  de  hautes  doses.  Il  semble  aussi  que  l’as¬ 
sociation  du  mercure  à  l’.arsenic  donne  des  ré¬ 
sultats  encore  meilleurs.  L’efficacité  du  traite¬ 
ment  bismuthique  est  encore  en  discussion. 

Enfin,  il  convient  de  soigner  les  nourrissons 
nés  de  parents  syphilitiques,  ou,  tout  au  moins, 
de  les  surveiller  de  façon  très  attentive  en  vue 
d’un  traitement  éventuel.  (Paris  médical, 
mars  1924.) 

La  myocardite  primitive. 

C’est  un  syndrome  d’insuffisance  cardiaque 
grave  incomplètement  réductible,  dû  à  une 
atteinte  profonde  et  élective  de  la  tonicité  du 
myocarde,  apparaissant  brusquement,  inopi¬ 
nément  ,  en’  dehors  de  toute  atteinte  cardiaque 
antérieure,  à  étiologie  obscure  et  imprécise, 
s’observant  pourtant  plus  habituellernent  chez 
les  alcooliques,  les  syphilitiques,  les  surmenés. 

Elle  débute,  tantôt  brusquement,  tantôt  par 
une  crise  angineuse,  chez  des  sujets  âgés  géné¬ 
ralement  de  plus  de  40  ans,  et  se  traduit  tout 
d’abord  par  de  la  dyspnée  d’effort,  de  l’asthme 
nocturne,  de  la  cyanose. 

«  On  se  trouve  en  présence,  écrit  M.  Léon 
Giroux,  d’un  sujet  fatigue,  pâle,  aux  conjonc¬ 
tives  subictériques,  présentant  à  l’auscultation 
un  bruit  de  galop  présystolique  et  une  insuffi¬ 
sance  mitrale  fonctionnelle,  un  pouls  petit, 
accéléré,  des  bruits  sourds,  à  peine  perceptibles, 
une  tension  basse  (10-6),  une  dilatation  géné¬ 
rale  des  cavités  cardiaques.  » 

Là-dessus,  apparaissent  les  symptômes  de 
l’insuffisance  cardiaque  totale,  œdèmes  péri¬ 
phériques,  _  hiépato-mégalie,  oligurie,  hydro-tho¬ 
rax  droit,  pouls  irrégulier,  extra-systoles,  aryth¬ 
mie  complète,  alternance. 

L’amélioration  est  possible,  la  guérison  n’a 
jamais  été  constatée,  et  la  mort  est  l’aboutissant 
d’une  telle  affection  en  quelques  mois,  subite¬ 
ment,  ou  au  cours  du  collapsus  cardiaque. 

Une  forme  de  myocardite,  primitive  subaiguë, 
décrite  par ,  Josserand  et  Gallavardin,  s’observe 
chez  des  sujets  plus  jeunes  (25  à  30. ans),  présen¬ 
tant,  soudainement  de  l’anhélation,  une  embolie 
cérébrale  ou  pulmonaire,  puis,  de  l’œdème  péri- 
malléolaire,  de  l’albuminurie,  de  la  congestion 
passive  des  bases  du  poumon ...  La  mort  est 
encore  la  terminaison  de  cette  affection. 

Le  traitement  comporte  l’emploi  de  l’oua- 
baïne  ou  du  mélange  digitaline-ouabaïné. 

Une  hygiène  sévère,  un  traitement  spécifique, 
si  la  syphilis  est  en  cause,  seront  indiqués.  (La 
Consultation,  mars  24.) 

L’intarvine  dans  le  traitement  de  l’acidose 
diabétique 

L’intarvine  est  une  graisse  synthétique  inven¬ 
tée  en  Amérique,  et  qui  permettrait  d’alimenter 


'  les  diabétiques,  en  les  mettant  à  l’abri  de  l’aci¬ 
dose.  Elle  se  présente  sous  la  forme^  d’une  pou¬ 
dre  blanche,  d’aspect  crémeux,  sans  saveur  ni 
odeur,  neutre,  de  conservation  très  longue  ;  elle 
s’administre. à  la  dose  de  3  cuillerées  à  soupe  par 
jour,  pure  ou  mélangée  à  dé  la  crème,  de  la  salade, 
du  café. 

M.  Lyonnet,  qui  a  pu  l’expérimenter,  expose 
d’abord  quel  est  le  mécanisme  de  la  transfor¬ 
mation  et  de  la  destruction  des  corps  gras  dans 
l’organisme.  Ces  corps  gras,  à  nombre  pair 
d’atomes  de  carbone,  passent  par  une  série  de 
transformations  au  cours  desquelles  apparais¬ 
sent  de  l’acide  butyrique,  de  l’acide  oxybuty- 
rique,  de  l’acide  diacétique,  de  l’acétone,  corps 
éminemment  toxique  pour  le  diabétique.  Si  le 
corps  gras  a  un  nombre  impair  d’atomes  de  car¬ 
bone,  cette  transformation  ne  s’effectue  pas. 
L’intarvine  se  trouve  précisément  dans  ce  cas  : 
c’est  un  glycéryl-margarate,  formé  d’une  com¬ 
binaison  de  l’acide  margarique  avec  la  glycérine. 

«  Cette  graisse  artificielle,  renfermant  un  nom¬ 
bre  impair  d’atomes  de  carbone,  échappant  aux 
étapes  où  se  produisent  les  corps  acétoniques 
est  donc  incapable  de  contribuer  à  l’acidose  du 
diabétique.  »  ■ 

Le  gros  obstacle  à  l’emploi  de  ce  produit  en 
France  est  son  prix  élevé  :  450  grammes  d’intar- 
vine  coûteraient  environ  234  francs  (Lyon  Mé¬ 
dical,  23  mars  24'.) 

Fractures  de  la  base  du  crâne  et  atrophie 
du  nerf  optique 

Voici  les  conclusions  d’un  travail  très  complet 
de  M.  PiQUARD,  sur  cette  intéressante  question  : 

«  1“  Un  traumatisme  même  léger  (coup  de 
poing)  peut  entraîner  l’apparition  d’une  atro¬ 
phie  optique. 

«  2“  Les  constatations  cliniques  nous  amènent 
à  penser  que  la  fréquence  des  atrophies  optiques 
dues  aux  fractures  de  la  base  du  crâne  est  peu 
considérable. 

(I  3°  Qu’il  y  ait  ou  qu’il  n’y  ait  pas  de  signes 
de  fracture  de  la  base  du  crâne,  nous  ne  pou¬ 
vons  en  conclure  qu’il  y  aura  ou  qu’il  n’y  aura 
pas  atrophie  optique. . 

«  4®  L’examen  du  fond  de  l’œil  est  générale¬ 
ment  négatif  de  suite  après  le  traumatisme. 

«  Les  lésions  qu’il  nous  indique  plus  tard  ne 
peuvent  nous  permettre  .  en  aucune  façon  de 
juger  l’intensité  du  trouble  visuel.  La  vision 
peut  rester  satisfaisante  et  la  papille  avoir  l’as¬ 
pect  atrophique  le  plus  typique.  , 

«  5“  Le  réflexe  pupillaire  est  le  véritable  signe 
du  trouble  de  la  vision.  Son  abolition  indique 
l’amaurose  et  son  atténuation  la  diminution  de 
l’acuité  visuelle  (pour  le  rechercher,  ne  jamais 
négliger  la  réaction  de  contrôle  fournie  par  le 
réflexe  consensuel).  • 

«  6®  Le  réflexe  pupillaire  évolue  parallèle- 
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lAent  au  trouble  visuel,  devenant  de  plus  en  plus 
net  à  mesure  que  la  vision  s’améliore. 

«  7“  Au  point  de  vue  médico-légal,  le  réflexe 
pupillaire  nous  permettra  d’affirmer  le  trouble 
de  la  vision  et  d’évaluer  approximativement 
l’intensité  de  ce  trouble. 

«  8“  La  radiographie  est  un  examen,  dont  lé 
résultat  positif  peut  contribuer  à  faire  poser  lé 
diagnostic  en  quelque  sorte  rétrospectif  de  la 
lésion  ;  un  résultat  négatif  ne  pouvant  en  aucune 
façon  sèrvir  à  prouver  l’absence  de  fracture  de 


la  base -du  crâne  ayant  pu  retentir  sur  le  neri 
optique. 

«  9°  L’ophtalmoscope  pourra  nous  permettre 
dé  rattacher  la  lésion  optique  au  traumatisme 
lorsque  le  blessé  sera  observé  de  suite  après 
l’accident. 

«  10°  Importance  de  la  recherche  systématique 
et  à  la  portée  de  tous,  dans  tous  les  cas  de  frac¬ 
ture  du  crâne,  du  réflexe  pupillaire  suivi  de  l’exa¬ 
men  ophtalmoscopique.  »  (Strasbourg  Médical, 
20  mars  24.) 


Les  Sociétés  Savantes 


Les  ombres  en  relief.  j 

(M.  Hanriot.  —  Académie  de  médecine  ;  15-4-1924.) 

Il  y  a  quelques  semaines  l’Académie  assistait  au 
déshabillé  d’une  jeune  femme  qui  exécuta,-  devant 
nos  maîtres,  une  démonstration  de  gymnastique 
abdominodntestinalo  hygiénique.  Aujourd’hui,  c’est 
le  Music-hall  qui  est  admis  dans  l’amphithéâtre  aca¬ 
démique,  music-hall  présenté  par  M.  Hanriot  et 
représenté  par  M.  Fréjol.  L’Académie  devient  tout 
à  fait  up  to  date  et  c’est  un  signe  des  temps  auquel 
on  ne  saurait  qu’applaudir. 

M.  Hanriot,  dans  une  communication  sur  la  per¬ 
ception  de  la  distance  et  du  relief,  signale  l’intérêt 
scientifique  du  spectacle  dit  des  «  ombres  en  relief  » 
offert  par  deux  établissements  parisiens  ;  le  Casino  de 
Paris  et  les  Folies-Bergère.  Nous  ne  dirons  rien  du 
spectacle  lui-même  que  nombre  de  nos  confrères  | 
connaissent,  sans  doute. 

Les  ombres  en  relief  s’appuient  sur  deux  vues 
stéréoscopiques  d’un  même  Objet,  l’une  en  vert, 
l’autre  en  rouge,  que  l’on  superposé.  Les  regardant 
avec  un  lorgnon  dont  un  verre  est  coloré  en  rouge, 
l’autre  en  vert,  chaque  œil  ne  perçoit  que  le  dessin 
de  la  couleur  du  verre  dont  il  est  armé,  et  l’on  a 
finalement  une  image  unique  qui  paraît  dans  l’es-  ■ 
pacé,  comme  pour  h  stéréoscope. 

Le  rôle  de  la  contagion  familiale  dans  la  tuberculose 
de  l’enfant. 

p.  Armand-Delïlle  et  Mlle  Famin  ;  Académie 
de  médecine  ;  15-4-1924.) 

Les  enquêtes  faites  dans  lés  dispensaires  ou  les 
hôpitaux  de  tuberculeux  montrent  la  grande  fré¬ 
quence  de  la  tuberculose  infantile  dans  les  familles 
où  l’un  des  parents  est  atteint  de  bacillose  ouverte. 
Le  prof.  Calmette  a  donné  le  chiffre  de  67  pour  100 
d’enfants,  vivant  dans  ces  conditions,  contaminés. 

Sur  215  cas  de  tuberculose  pulmonaire  chez  les 
enfants,  M.  Armand-Delille  a  trouvé  140  cas  dans 
lesquels  un  contact  prolongé  avait  eu  lieu  dans  le 
milieu  familial  avec  un  sujet  bacillifère  avéré. 

Homme  Conclusion  générale,  l’auteur  montre  qu’en 


présence  d’une  tuberculose  infantile,  on  doit  déduire 
qu’il  existe  ou  qu’il  a  existé  autour  du  petit  malade 
un  parent  atteint  de  bacillose  ouverte.  Il  serait  néces¬ 
saire,  chaque  fois  où  l’on  observe  chez  l’enfant  une 
forme  quelconque  de  tuberculose,  pulmonaire,  gan¬ 
glionnaire,  péritonéale  et  également  osseuse,  de  faire 
une  enquête  attentive  dans  l’entourage  familial, 
afin  d’y  déceler  le  porteur  de  germe  et  de  prévenir 
d’autres  contaminations. 

L’hystéreetomie  dans  le  traitement  de  l’infection 
puerpérale. 

(M.  Auvray.  —  Académie  de  médecine--,  15-4-1924.) 

M.  AuVray  publieune  statistique  des  cas  d’infec¬ 
tion  puerpérale  grave  traités  par  rhystérectomie 
dans  son  service  de  l’hôpital  Laënnec,  depuis  Î920. 

Depuis  4  ans,  M.  Auvray  a  pratiqué  (ou  fait  pra¬ 
tiquer  par  ses  assistants,  M.  Cadenat  ôt  M.,  Sauvé) 
neuf  fois  l’hystérectomie  pour  des  infections  puer¬ 
pérales  ayant  résisté  aux  autres  thérapeutiques. 
Habituellement,  il  s’agissait  de  cas  compliqués, 
d’utérus  cancéreux,  fibromateux,  etc.  Les  résultats 
ont  été  les  suivants.  Sur  neuf  opérées,  il  y  eut  six 
morts  et- trois  guérisons,  obtenues  non  sans  peine, 
d’ailleurs,  les  malades  ayant  dû  faire  un  long  séjour 
à  l’hôpital. 

L’auteur  considère  l’hystérectomie  comme  une 
arme  puissante  pour  combattre  l’infection  puerpérale 
dans  ses  'formes  rebelles.  Elle  peut  permettre  de 
sauver  des  infectées  vouées  sans  elle  à  une  mort 
certaine.  En  intervenant  pas  trop  tardivement,  les 
résultats  seraient  sensiblement  améliorés. 

La  syphilis  de  l’oesophage. 

(M.  Guisez.  —  Académie  die  médecine  ;  15-4-1924.) 

La  syphilis  de  l’œsophage  a  été  considérée  d’une 
façon  générale  comme  assez  rare.  Avec  les  moyens 
d’exploration  directe  du  tube  œsophagien  dont 
nous  disposons  aujourd’hui  (radioscopie,  œ.sopha-. 
goscopie),  cette  opinion  doit-elle  être  modifiée  ?  M. 
Guisez,  dont  l’expérience  sur  ce  sujet  est  grande  et 
déjà  ancienne,  ne  le  croit  pas.  La  syphilis,  vue  dans 
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le  tube  d’examen  direct,  apparaît  aussi  plutôt  excep¬ 
tionnelle.  Nombre  de  sténoses'do  l’œsophage,  même 
quand  elles  surviennent  chez  les  syphilitiques,  ont 
une  étiologie  tout  autre  et  relèvent  de  troubles 
nettement  inflammatoires.  C’est  le  spasme  qui 
amène  la  stase,  l’œsophagite  et  la  stricture  ihllam- 
matoire  consécutive. 

En  résumé,  rœsophage  serait  un  des  organes  les 
moins  atteints  par  les  lésions  syphilitiques.  La  sy¬ 
philis  n’aime  pas  rœsophage.  11  est  bon  d’être  pré¬ 
venu  de  cette  particularité  potir  ne  pas  faire  fond  sur 
la  spécificité  dans  le  diagnostic  différentiel  des  sté¬ 
noses  de  ce  conduit,  instituer  et  surtout  prolonger 
un  traitement  qui,  chez  des  malades  cachectiques, 
peut  avoir  des  inconvénients.  I.a  plupart  des  cas 
publiés  comme  syphilitiques  ne  sont  que.  des  rétré¬ 
cissements  inflammatoires  simples,  affection  qui  se 
montre  beaucoup  plus  commune  maintenant  que 
l’on  sait  mieux  la  distinguer. 

Les  plaques  de  leucoplasie  ne  sont  pas  rares,  il  est 
vrai,  sur  la  mùque.tise  œsophagienne.  On  sait  le  rôle 
de  la  syphilis  dans,  celles-ci  et,  à  ce  point  de  vue,  la 
spécificité  peut  intervenir  parfois  dans  la  génèse  du 
cancer  de  l’œsophage. 

Vaccination  anti-typhique  «  per  os  ». 

(M.  A.  Gauthier.  — Académie  de  médecin e-,  15-4-24.) 

Il  y  a  trois  mois)  M.  Gauthier  communiquait  à 
l’Académie  les  résultats  de  ses  tentatives  de  vacci¬ 
nation  par  voie  digestive  contre  la  dysentérie. bacil¬ 
laire.  Aujourd’hui,  il  présente  une  étude  analogue 
de  vaccination  anti-typhique  per  os.  Les  observa¬ 
tions  de  l’auteur  l’ont  conduit  à  conclure  ainsi  : 

La  période  des  essais  en  la  matière,  quoique  encou¬ 
rageante,  est  loin  d’être  close.  Dès  à  présent,  néan- 
moins,  il  semble  que,  sans  engager  sa  responsabilité 
à  la  légère,  on  puisse  conseiller,  dans  telle  ou  telle 
collectivité  où  sévirait  une  épidémie  do  fièvre  ty¬ 
phoïde,  l’emjiloi  préventif  des  vaccins  buccaux. 

Traitement  de  l’incontinence  nocturne  d’urine. 

(M.  CoMBY.  —  Société  médicale  des  hôpitaux  ;  7-3-24.) 

Revenant  sur  '■  le  traitement  de  l’incontinence 
nocturne  d’urine  par,  les  injections  épidurales  de 
lipiodol  préconisées  par  M..  Sicard,  M.  Comby  fait 
connaître  la  thérapeutique  à  laquelle  il  a  recours 
dans  cette  affection. 

Des  traitements  nombreux,  dit-il,  ont  réussi  et. . . 
ont  échoué  !  Trousseau  a  vanté  la  belladone  à  doses 
fortes,  et  la  strychnine.  On  a  utilisé  les  stupéfi'aVits, 
l’opium,  les  bromures,  l’antipyrine  (prise  le  soir), 
l’acide  phosphorique,  lé  camphre,  la  suggestion, 
l’opothérapie  thyroïdienne,  la  faradisation  du  col  de 
la  vessie  (Guyon),  les  injections  épidurales  de  sérum 
cocaïné,  la  laminectomie  (Delbet  et  Léri),  etc. 

En  réalité,  il-  n’y  a  pas  une  incontinence  mais  des 
incontinents,  avec  tout’l’imprévu  de  leurs  tempéra¬ 
ments  et  de  leurs  formes'  morbides.  D’où,  les  succès 


obtenus  par  les  médications  les  plus  opposées.  Tout 
réussit  ou  tout  échoue  suivant  les  circonstances  et 
les  hasards  des  séries.  Après  40  ans  de  pratique 
médicale  infantile,  M.  Gomby  s’est  arrêté  à  la  cure 
suivante  : 

1"  Vie  au  grand  air,  sans  excitation  psychique  ni 
•fatigue  physique.  Le  changement  d’air  peut  couper 
court,  du  moins  pour  un  temps,  à  l’incontinence  ; 

2“  Alimentation  plutôt  végétarienne  ;  pas  de  bois¬ 
sons  fermentées,  ni  de  café.  Repas  sec  le  soir  ; 

3“  Hydrothérapie,  douches  tièdes,  drap  mouillé, 
frictions  sèches  ; 

4“  Prendre,  en  se  couchant,  dans  une  cuillerée  à 
café  d’eau  sucrée,  V  gouttes  de  : 

Sulfate  d’atropine .  1  centigramme 

Eau  bouillie. . .  .  10  gr. 

Augmenter  d’une  goutte  chaque  soir  jusqu’à  X, 
XV  et  XX,  suivant  l’âge  et  la  tolérance.  S’arrêter 
S’il  y  a  des  troubles  de  la  yue,  de  la  dysphagie.  Sinon, 
continuer  à  la  dose  de  .X,  XV,  XX  gouttes  par  jour, 
jusqu’à  la  fin  du  flacon. 

Si  l’incoptinence  ne  cède  pas  à  l’atropine,  prescrire 
la  solution  de  Joulie,  recommandée  par  Zuber  : 


Acide  phosphorique  oflîcinal . . . .'  17  gr.. 

Phosphate  de  soude .  34  gr. 

Eau  distillée .  250  gr. 


A  prendre  par  cuillerées  à  café  ou  à  dessert  suivant 
l’âge,  trois  fois  par  jour,  avant  le  repas. 

Sérothérapie  dans  la  gangrène  pulmonaire. 

(M.M.  Leconte  et  Yacoei..  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

'  7-3-1924.) 

.MM.  Leconte  et  Yacoei  viennent  d’observer  un 
cas  de  gangrène  pulmonaire  qui  a  guéri  après  emploi 
de  la  sérothérapie  anti-gangréneuse.  L’observation 
de  ce  malade  a  ofl'ert  un  autre  point  intéressant  :  à 
savoir,  une  intensité  exceptionnelle  de  la  réaction 
ganglionnaire  sérique.  Normalement,  l’adénite  des 
accidents  sériques  est  des  plus  modérées.  Ici  se  pro¬ 
duisit  une  véritable  explosion  ganglionnaire  :  adéno¬ 
pathie  axillaire,  sus-claviculaire,  inguino-fémorale, 
etc. A  l’habitude,  les  adénites  de  cet  ordre  sont  loca¬ 
les  ;  sous-maxillaires  par  exemple,  après  injection 
de  sérum  anti-diphtérique. 

Pour  ce  qui  concerno  l’efficacité  de  la  sérothérapie 
anti-gangréneuse  observée  chez  leur  patient,  les 
auteurs  pensent  qu’elle  a  été  favorisée  par  la  préco¬ 
cité  de  l’intervention. 

—  M.,  Julien  Huuer  a  vu  de  bons  effets  de  la 
sérothérapie  anti-gangréneuse  associée  à.  la  séro¬ 
thérapie  anti-streptococcique  chez  un  bacillaire 
atteint  de  bronchectasie  ancienne. 

—  M.  Dufour  a  toujours  recours  à  la  sérothérapie 
anti-gangréneuse  en  présence  d’une  gangrène  pul¬ 
monaire.  Mais,  on  n’obtient  pas  chaque  lois  un 
succès  thérapeùtique.  11  faut  s’adresser,  alors,  sans 
trop  attendre,  à  une  autre  médication)  Dans  un  cas 
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qui  uHait  en  s’aggravant  malgré  le  sérum,  l'auteur  a 
obtenu  la  guérison  avec  les  injections  intra-veineuses 
d’iodaseptine,  faites  quotidiennement  à  la  dose  de 
5  cent,  cubes.  La  médication  doit  donc  être  éclec¬ 
tique. 

Orchi-épjdidymite  sérique. 

(MM.  Louis  Guinon  et  Lamy.  —  Soc.  mcd.  des  hôp.  ; 
14-3-1924.) 

Les  accidents  de  la  sérothérapie  sont  assez  variés. 
L’orchi-épididymite  ne  semble  pas  avoir  été  fré¬ 
quemment  rencontrée.  M.  Guinon  en-  signale  deux 


observations,  concernant  des  enfants  atteints  de 
méningite  cérébro-spinale  qui  olïrirent,  après  une 
semaine  de  traitement  par  le  sérum,  un  ensemble  de 
troubles  sériques  :  érythème,  arthralgies,  adénopa¬ 
thies  cervicales  et  inguinales,  et  orchi-épididjmûte. 

Deux  cas,  déjà,  d’orchi -épididymite  de  cetto 
nature  ont  été  publiés,  l’un  par  M.  Blechmann  (cas 
princeps,  1924),  l’autre  par  M.  Carrieu. 

L’orchi-épididyniite  doit  donc  être  ajoutée  à  la 
liste  déjà  longue  des  accidents  sériques.  Elle  consti¬ 
tue  un  phénomène  pénible,  mais  sans  gravité. 

.  ■  P.  L. 


Les  Livres 


Gaiston  Doin,  éditeur,  g,  plecp  dp  l’Qdépn,  Paris. 
L.  Demelin  et  L.  Devraionk.  —  Manuel  de  l'ac¬ 
coucheur..  Un  volume  in-8®  raisin  de  1515  pages, 

•  avec  466  figures  dans  le  texte,:  68  fr.  nets. 

Les  deux  ipaftres  p^isiens,  qpi  ont  déjà  donné  aw 
public  médical,  en  1921,  le  «Manuel  de  puériculture», 
vien.h.ent  de  faire  paraître  son  complément  naturel 
et  un  ouvrage  aussi  substantiel  que  richement  îIIust 
tri,  en  dépit  des  difficultés  de  l’heure  présente. 

Iptermédiaire  aux  volumineux  traités  à  l’usage  des 
spécialistes  et  aux  précis  écrits  ep  vue  de  la  prépara¬ 
tion  des  examens,  cét  ouvrage  s’adresse  avant  tout 
aux  praticiens,  spécialisés  ou  nop. 

.Œuvre  très  personnelle,  les  sujets  y  sont  présentés 
selon  pn  plan  assez  différent  de  la  forme  habituelle, 
en  s’inspirant  d’abord  dn  côté  clinique  des  sujets, 
tel  ce  livre  If  consacré  au  seuil  de  la  dystocie.- 
Les  opinions  et  les  procédés  décrits  ayec  le  plus  de 
détails  sopt  ceux  qui  résultent  de  l’observation  des 
auteurs  eux-ro,ême.s  et  dont  l’expérience  leur  a 
Uioptré  la  sjipériorité.  Mais  très  éclectiques,  ils  ont 
pris  leur  bien  partout  pù  ils  l’ont  trouvé,  quitte  à 
rendre  justice  a  qui  .de  droit.  Par  là,  ils  appartien¬ 
nent  à  l’école  française,  sans  distinction  d’école, 
de  ville  ou  de  chapelle. 

Aussi,  ce  manuel  convient-il  tout  ensemble  ébbom- 
m.e  .d,e  l’art,  popr  lequel  les  mises  au  point  évitent 
des  recherches  et  de  longues  lectures,  aussi  bien 
qu’aux  candidats  aux  diverses  épreuves  universi¬ 
taires,  assurés  d’y  trouver  matière  aux  réponses  tra- 
.  diUpnA^^beent  attendue^. 

'  J. -B.  Baillière  et  eils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris,  6». 

D'  Paul  Carnot  et  Marcel  Labbé,  Lereboullet,, 
Paçnic?,  Rathery,  professeurs  et  professeurs 
agrégés  à  la  Faculté  de  médecine,  JosuÉ,  méde¬ 
cin  des  hôpitaux.  —  Cours  de  thérapeutique.  Les 
problèmes  actuels  de  diététique.  Un  vol  in-8P  de 
184  pages,  1923.  Prix  :  8  francs. 

Ce  cours  traite  des  processus  d’équilibration  nU': 
tritive. 


I  M.  Carnot  étud  e  les  régimès  d’équilibre  nùtriti 
(recettes  =  dépenses),  les  régimes  de  suralimenta¬ 
tion  (recettes  >  dépenses),  les  régimes  de  restriction 
(recettes  <  dépense.^).  Il  expose  ce  qu’ils  doivent  être 
et  quelles  sont  leurs  indications  :  régime  de  surali¬ 
mentation  des  inaniti°s,  des  convalescents,  des  tuber¬ 
culeux,  des  maigres.  Régime  de  restriction  des  ma¬ 
ladies  infectieuses  aiguës,  de  désintoxication,  de 
jeûne  contre  l’acidose,  cures  de  réduction. 

M.  Rathery  traite  des  régime.s  de  racidos,e  ;  après 
avoir  défini  l’acidose,  après  avoir  indiqué  comment 
on  la  reconnaît,  il  expose  les  différentes  cures  de 
pommes  de  terre,  d’avoine,  de  farine,  de  légumes, 
secs,  lactés,  de  Guelpa,  d’Allen,  de  jeûne,  de  restric¬ 
tion  graisseuse  et  azotée,  et  il  termine  par  le  régime 
à  conseiller. 

Dans  un  autre  chapitre,  M.  Rathery  expose  les 
maladies  par  carence  ;  et,  après  avoir  passé  en  revue 
les  vitamines  A.  B.  G.,  il  indique  le  régime  de  chaque 
avitaminose. 

Puis,  voici  l’étude  des. régime.s  de  croissance  par 
M.  Lereboullet,  en  comriiençant  par  l’alimenta¬ 
tion  de  croissance  du  nourrisson,  de  sevrage,  en 
continuant  par  le  régime  de  croissance  de  2  à  15  ans, 
par  le  régime  de  puberté. 

M.  JosuÉ  termine  cette  évolution  des  régimes 
selon  les  âges,  par  l’exposé  des  régimes  du  vieillard. 

L’anaphylaxie  alimentaire  et  ses  conséquences  dié¬ 
tétiques  sont  étudiées  par  M.  Pagniez. 

Enfin  l’ouvrage  se  termine  par  une  question  toute 
nouvelle  ;  la  cuisine  de  régime  envisagée  chez  soi, 
dans  les  maisons  de  régime,  les  hôtels  de  régime;  les 
hôpitaux,  les  .stations  hydrominérales,  les  infirmières 
de  régime. 

Elle  est  traitée  par  M.  Labbé,  qui  a  déjà  tant  tait 
pour  donner  à  cette  question  l’essor  nécessaire.  Cet 
exposé  est  tout  à  fàit  au  point  des  dernières  nou¬ 
veautés,  de  tout  ce  qui  se  fait  aujourd’hui,  et  môme 
de  ce  qui  se  fera  demain,  quand  le  public  sera  bien 
pénétré  de  l’importance  qu’il  y  a  à  appliquer  un  régi¬ 
me  de  façon  complète,  et  non, de  principe. 
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,  Gaston  Doin,  éditeur,  8,  place  de  l’Odéon,  Paris,  6e. 

P.  Lecène,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  et  G.  Wolfromm.  —  Cancers  du  rein,  de  la 
glande  surrénale  et  des  voies  urinaires  supérieures, 
in  Bibliothèque  du  cancer  publiéè  sous  la  direc¬ 
tion  des  pr  H.  Hartmann  et  L.  Bérard.  Un' 
volume  in-8e  de  212  pages  avec  32  figures,  1923, 
Prix  :  15  francs  . 

Quelle  place  convient-il  d’assigner  aux  tumeurs 
d’origine  surrénale,  aux  «  hypernéphromes  parmi 
les  tumeurs  primitives  du  rein  ?  Est-il  possible 
d’apporter  un  peu  de  clarté  dans  l’étude  des  tumeurs 
primitives  de  la  glande  surrénale,  en  distinguant 
celles  du  cortex,  et  celles  de  la  substance  médullaire 
de  cet  organe  ?  Quel  appoint  au  diagnostic  apporte, 
l’emploi  des  méthodes  modernes  d’investigation, 
telles  que  la  radiographie,  le  cathétérisme  des  ure¬ 
tères,  les  dosages  d’adrénaline  dans  le  sang  ?  Quelles 
peuvent  être  les  curieuses  relations  qui  existent 
entre  le  système  génital  et  les  glandes  surrénales, 
puisque  des  caractères  sexuels  secondaires  peuvent 
apparaître  prématurément  en  même  tenips  que  des 
tumeurs  des  glandes  surrénales  et  régresser  lors  de 
l’ablation  de  ces  tumeurs  ?  Quelle  est  la  valeur 
exacte  du  traitement  chirurgical  de  ces  tumeurs,  et 
quel  est  celui  qu’il  faut  leur  appliquer  de  préférence  ? 

Telles  sont,  à  côté  des  faits  classiques,  de  la  séméio¬ 
logie  et  du  diagnostic  de  Ces  tumeurs,  les  .questions 
particulières  dont  traitent  les  auteurs,  sans  toutefois 
qu’il  leur  soit  possible  de  toutes  les  résoudre,  puisque 
nous  ne -connaissons  pas  encore  la  natùre  intime  du 
cancer  et  sa  cause  véritable. 

A.  Maloine  et  .  FILS,  éditeurs, 

27,  rue  de  TEcole-de-Médecine.  Paris. 

Dr  Foveau  de  Courmelles.  —  La  radio-anaphy¬ 
laxie.  Une  brochure  in-8o,  43  pages,  1923.  Prix  : 

2  francs. 

Ce  travail  pourrait  avoir  comme  sous-titre  :  sensi¬ 
bilisation  et  désensibilisation  des  choses  et  des  gens 
par  les  radiations. 

Les  radiations  sont  de  divers  ordres  ‘  lumineuses 
électriques,  calorifiques,  avec  des  longueurs  d’onde 
différentes.  Elles  réagissent  diversement  sur  notre 
organisme,  soit  en  orientant  les  courants  électriques 
existants  ou  produits  par  la  digestion,  les  oxydations, 
soit  par  les  modifications  produites  dans  nos  col¬ 
loïdes,  soit  par  les  actions  chimiques  sur  les  cellules 
nerveuses,  et  déjà  étudiées  dans  cette  science  nou¬ 
velle  qu’est  l’anaphylaxie. 

Les  phénoinènes  radio-anaphylactiques  sont  indé¬ 
niables,  bien  qu’encorepeu  signalés  ;  ils  vont,  comme 
dans  les  autres  domaines  de  l’anaphylaxie  alimen¬ 
taire  ou  médicamenteuse,  de  menus  incidents, 
accidents,  parfois  inappréciables,  jusqu’à  un  ensem¬ 


ble  de  troubles  émouvants,  voire  dramatiques  et 
même  mortels  ;  en  ces  derniers  cas,  c’est  le'càoc.  Eh 
matière  de  radiations,  il  est  souvent  difficile  de  diffé¬ 
rencier  leur  action  accumulatrice,  le  phénomène 
morbide  apparaissant  parfois  tout  à  coup  à  la  façon 
d’un  choc.  , 

La  radio-anaphylaxie  est  une  voie  nouvelle  étu¬ 
diant  mieux  les  diverses  lumières  et  leurs  actions 
curatives,  en  maintes  affections  morbides  encore  à 
déterminer.  Grâce  à  elle,  l’immunisation  des  radio- 
ogues  sera  peüt-étre,  un  jour,  réalisée  ! 

Masson  et  Gik,  éditeurs,  Paris, 
pr  Le  JARS. —  Un  hôpital  militaire  à  Paris  pendant . 
.la  guerre.  Villemin  1914-1919.  (Un  volume  364 
pa^es,  1923.  Prix  :  10  fr.). 

Un  officier  de  complément  (désirant  que  son  nom 
soit  oublié)  sert,  pendant  près  de  cinq,  ans,  comme 
chirurgien  et  comme  médecin  chef,  dans  un  hôpital 
militaire  ;  il  se  donne  sans  partage  à  ces  fonctions, 
qu’il  n’interrompt  que  pour  de  nombreuses  missions 
à  l’avant.  Sans  idée  préconçue,  sans  parti  pris,  il  ex¬ 
pose  librement  la  vie  qu’il  a  vécue,  ce  qu’il  a  observé, 
et  ce  qui  ressort,  pour  lui,  de  cette  longue  expé¬ 
rience. 

Ce  livre-témoin,  tout  imprégné  d’esprit  pratique, 
bourré  de  faits  et  d’anecdotes,  est  un  document  qu’il 
faut  lire,  et  qui  ne  s’adresse  pa  s  seulèment  aux  méde¬ 
cins,  mais  à  tous  ceux  qui  s’intéressent  encore  aux 
souvenirs  de  la  guerre,  et  qui  pensent  à  l’avenir. 

Tout  naturellement,  les  premiers  chapitres  sont 
consacrés  à  l’histoire  médico-chirurgicale  de  cet  hô¬ 
pital  militaire  Villemin,  déclassé  »  depuis  22  ans,  où 
n’en  devaient  pas  moins  être  traités,  au  cours  de  la 
campagne,  30.546  officiers,  sous-officiers  et  soldats, 
avec  une  mortalité  de  2.77  %. 

Mais,  après  cet  exposé. technique,  tout  le  reste  est 
de  lecture  attachante  et  facile  pour  tous,  et  l’on  y 
trouvera  de  curieux  et  intéressants  chapitres  sur  les 
hôpitaux  auxiliaires,  sur  les  infirmières,  sur  les  «  pa¬ 
piers  »,  sur  la  vie  d’un  grand  hôpital  militaire  en 
temps  de  guerre. 

L’histoire  de  Paris  en  1918,  lors  des  bombarde¬ 
ments  et  des  grands  arrivages  de  blessés,  est  tracée 
dans  un  raccourci  saisissant,  où  toutes  les  mesures  de 
protection  et  de  prompt  secours  sont  relatées  avec 
une  précision  journalière. 

Enfin,  si  les  histoires  vécues  abondent  tout  au  long 
du  livre,  il  se  termine  par  une  série  de  «  souvenirs  », 
de  plaquettes  mouvantes,  sur  les  visites  de  Galliéni  et 
de  Clemenceau,  sur  les  décorations  «  d’urgence  »,  sur 
le  «  suivant  des  morts  »,  etc. 

Et  pour  conclure,  M.  Lejars  insiste  sur  la  nécessité 
d’une  fusion,  d’une  collaboration  intime,  en  temps  de 
paix,  et  pour  préparer  la  guerre,  des  officiers  du  cadre 
actif  et  des  officiers  de  coinplément. 
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Travaux  Originaux 

LE  ROLE  SOCIAL  ÙV  I^ÊbÈClI^ 

Médecine  de  soins.  —  Médecine  dé  cohirôlé.  — 

Vœu  du  professeur  Balthazard.  —  L’Âcadèmië  est  éh  retard. 


Nous  lisons,  dans  Le  Scalpel  du  1®^  mars  der¬ 
nier,  les  lignes  süggestives  suivantes  :  «  Un  pro¬ 
fesseur  de  la  Faculté  de  médecine  ne  doit  pas  li¬ 
miter  son  enseignement  à  la  leçon  clinique  ou  à 
renseignement  théorique.  li  doit  former  des  mé¬ 
decins,  c’est-à-dirè  des  hommes  dont  on  exigera 
des  qualités  d’endurance,  de  patience,  une  mora¬ 
lité  qui  doit  être,  chaque  jour,  citée  eh  exemple. 
11  est  bon  cjue  chaque  jour  apporte  sa  pierre  à  l’é- 
diflcâtion  du  temple  austère  de  la  médecine,  et 
s’il  est  quelque  lieu  où  la  préparation  peut  être 
soignée,  c’est  bien  sous  les  colonnes  de  Valma 
maler  ». 

Or,  pour  cette  formation  morale  du  futur  pra- 
ticièh,  ü  importe  que  le  professeur  sè  mêle  au 
mbuveriièht  prdfessionnèl  de  soif  époque;  qil’il 
Sorte  de  Sa  tour  d’ivoire,  et  qüè,  faisant  trêvé 
quelquefois  à  ses  principales  préoccüpatlons  pé¬ 
dagogiques,  il  entre  eii  contact  avefc  le  Cbriis  mé¬ 
dical. 

Certains  l’orit  parfaitement  cbmjjris,  doht  je 
ihe  plaisais  à  citer  lés  iibriis  il  y  à  quelqüé.temjss, 
les  Delnlâs,  dé  StOntpelliér  ;  lès  Vanverts,dè  Lillè  ; 
lés  Vèrger,  de  Bordeaux; les  Baltliazàrd,  de  Paris, 
ët  d’autres  sans  doute,  que  j’oublie. 

Le  professeur  Balthazard,  éh  particulier,  h’ à 
paS  craint  cte  déchoir,  ëri  exposant,  dahs  l’am- 
philhéâti-e  dé  la  Faculté  dé  Paris,  Ses  concep¬ 
tions  en  màliëré  syndicaliste.  Il  rt’à  pas  hésité 
à  proclamer  l’utilité  et  la  légitimité  du  Syndicat 
médical.  Nous  avons  reproduit  en  son  temps, 
cette  intéressante  conférence,  dont  le  sujet  nous 
avait  surpris  et  charmés,  encore  que  nous  ne 
soyons  pas  toujours  exactement  d’accord  avec  le 
distingué  professeur. 

Ne  se  contentant  pas  de  donner  ainsi  publi¬ 
quement  un  exemple  qui  gagnerait  à  être  suivi, 
il  entend  intéresser  ses  pairs  aux  grands  problè¬ 
mes  de  la  médecine  sociale,  et  il  vient  de  saisir 
l’Académie  de  médecine  de  l’incompatibilité  des 
fonctions  de  médecin  traitant  avec  celles  de  mé¬ 
decin  contrôleur  ou  expert. 

Voici  sa  -communication  intégrale  à  la  séance 
du  25  mars  dernier,  dont  mon  ami  Lacroix  a  déjà 
donné  un  résumé  dans  son  compte  rendu  heb¬ 
domadaire  des  Sociétés  Savantes. 


Ùn  grand  nombre  d’entreprises  privées  et  d’admi¬ 
nistrations  tendent  actuellement  à  remplacer^  une 
partie  du  salaire  qu’elles  doivent  à  leurs  employés 
par  une  assurance  contre  les' risques  de  maladie.  Elles 
leur  garantissent  entre  autres  avantages  les  soins 
médicaux.  Le  législateur  est  entré  également  da.ns 
cette  voie  en  assurant  les  soins  médicaux  gratuits 
aux  ouvriers  victimes  d’açcidents  du  travail  et  de 
certaines  maladies  professionnelles,  aux  mutilés  de 
la  guerre  ;  il  se  propose  même  d’imposer  au  tiers  de 
la  population  française  l’assurance  obligatoire  contre 
la  maladie.  ,  ,  , 

On  ne  peut  que  se  féliciter  de  voir  adopter  des  dis¬ 
positions  qui,  en  diminuant  le  nombre  des  impré¬ 
voyants  et  des  indigents,  enlèvera  à.  l’Assistance 
publique  une  partie  des  lourdes  charges  lui  incom¬ 
bant  actuellement.  Les  économies  aipsi  réalisées 
pourront  utilement  être  versées  au  budget  de  l’hy¬ 
giène  préventive. 

■  Toutefois,  il  importe  de  ne  pas  se. départir  dans 
l’organisation  des  soins  médicaux  des,  règles  qui 
assurent  le  respect  du  secret  professionnel  et  permet¬ 
tent  au  médecin  traitant  de  rester  le  défenseur  natu-  ■ 
rel  de  son  malade  lorsqu’un  conflit  s’élève  au’ sujet 
dé  sa  maladie. 

'  Or,  dans  un  certain  nombre  d’administrations  et 
même  dans  le  projet  de  loi  sur  les  assurançes-rnala- 
dies,  on  prétend  imposer  au  médecin  le  double  rôle  de 
médecin  traitant  et  de  médecin  contrôleur. 

C’est  ainsi  que,  dans  le  règlement  organisant  les 
soins  médicaux  pour  le  personnel  civil  d’une  grande 
administration  de  l’Etat,  nous  trouvons  un  article 
ainsi  conçu  :  «  les  médecins  de  l’administration;  qu’ils 
soient  civils  ou  militaires,  ont  deux  rôles  essentielle¬ 
ment  distincts  à  remplir  :  ils  sont  tout  à  la  fois  méde¬ 
cins  traitants  et  médecins  de  contrôle.  Ils  ne  doivent 
.  donc  pas  perdré  de  vue  que  l’une  de  leurs  obligations 
essentielles  est  de  prévenir  et  d’empêcher  les  abus  en 
matière  d’absence  sous  prétexte  de  maladie  ». 

Ainsi,  l’administration  admet  que  les  deux  rôles 
de  médecin  traitant  et  de  médecin  contrôleur  sont 
essentiellement  distincts,  et  elle  n’hésite  cependant 
pas  à  les  offrir  en  cumul  au  même  médecin. 

Cette  pratique  est  incompatible  avec  le  respect  du 
secret  professionnel,  puisque  le  médecin  traitant  se 
trouve  dans  l’obligation  de  renseigner  l’administra- 
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tion  sur  les  causes  dé  la  maladie  ;  le  règlement  pré¬ 
cité  impose  en  effet  au  médecin  l’envoi  au  directeur 
de  l’établissement  d’une  fiche  portant  le  diagnostic 
de  la  maladie,  ainsi  que  tous  renseignements  utiles 
en  cas  de  discussion  sur  la  durée  de  cette  maladie. 

11  faut  bien  penser  d’ailleurs  que  l’organisation 
des  soins  médicaux  gratuits  est  susceptible  de  provo¬ 
quer  des  conflits  nombreux  entre  l’administration, 
soucieuse  d’éviter  d’onéreux  abus,  et  l’ouvrier,  per¬ 
suadé  qu’il  n’est  pas  encore  en  état  de  reprendre  son 
travail.  Dans  ces  conflits,  il  est  indispensable  que  les 
intérêts  du  malade  soient  défendus  à  l’égal  de  ceux 
de  l’administration  ;  seul  le  médecin  traitant  est  qua¬ 
lifié  pour  défendre  le  malade.  iComment  admettre 
qu’un  médecin,  payé  -par  une  administration,  puisse 
s’ériger  en  arbitre  entre  l’administration  et  le  malade 
à  qui  il  a  donné  ses  soins  ! 

Le  projet  de  loi  sur  les  assurances  sociales  n’évite 
pas  ces  regrettables  errements.  Nous  nous  étonnons 
de  trouver  sous  la  plume  du  rapporteur,  qui  est  pour¬ 
tant  un  médecin,  la  phrase  suivante  :  «  Désormais, 
l’esprit  d’observation,  la  sagacité  du  médecin,  au 
lieu  de  s’exercer  uniquement  sur  la  maladie,  s’éten¬ 
dront  à  toute  une  psychologie  spéciale.  Sans  cesse  il 
devra  se  rappeler  que  la  bienveillance  naturelle 
dans  l’exercice  de  sa  profession  peut  devenir  oné¬ 
reuse  pour  la  collectivité  assurée  et,  en  définitive, 
pour  l’assuré  lui-même  ;  il  aura  le  devoir  de  dépister 
les  simulateurs,  d’économiser  les  frais  de  pharmacie, 
de  rendre  les  malades  au  travail  dans  le  plus  bref 
délai  possible.  » 

Quelles  sont  donc  les  difficultés  qui  obligent  à  con¬ 
fondre  deux  fonctions  aussi  distinctes  que  celles  du 
médecin  traitant  et  celles  du  médecin  contrôleur  ou 
du  médecin  expert  ?  11  n’en  existe  aucune. 

Des  administrations  privées  ou  publiques  ont  par¬ 
faitement  réalisé  la  distinction  (Société  du  Gaz,  Pré¬ 
fecture  de  police.  Assistance  publique  à  Paris,  etc.)  ; 
le  malade  est  soigné  par  lé  médecin  de  son  choix,  il 
est  contrôlé  par  un  autre  médecin  qu’envoie  l’admi¬ 
nistration,  qui  a  assuré  la  charge  des  soins  médicaux. 

Lç  législateur  lui-même  a  parfaitement  organisé 
le  contrôle  médical  des  soins  donnés  aux  ouvriers 
victimes  d’accidents  du  travail,  indépendamment  du 
traitement,  par  l’article  4  de  la  loi  du  8  avril  1898  ;  il 
en  a  été  de  même  pour  les  mutilés  de  guerre,  par  l’ar¬ 
ticle  64  de  la  loi  des  pensions,  modifié  à  cet  effet  par 
la'loi  du  21  juillet  1922  et  le  décret  du  25  octobre  1922. 

C’est  d’ailleurs  une  jurisprudence  établie  devant 
les  tribunaux  que  le  médecin  traitant  ne  puisse  être 
choisi,  non  plus  que  le  médecin  du  patron,  comme 
médecin  expert  dans  les  litiges  que  soulève  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

L’Académie  de  médecine,  gardienne  des  traditions 
qui  font  l’honneur  de  la  médecine  française,  a  le 
devoir  de  jeter  un  cri  d’alarme  qui  mette  fin  à  des 
pratiques  ayant  pour  effet  de  détruire  la  confiance 
que  le  malade  doit  avoir  dans  son  médecin  et  qui, 
par  contre-coup,  aboutiraient  à  rien  mions  qu’à  dimi¬ 
nuer  l’indépendance  et  la  dignité  du  médecin. 


Je  propose  donc  à  notre  Compagnie  de  rappeler  le 
principe  suivant  : 

«  L’Académie  de  Médeeine,  s’inspirant  de  l’intérêt 
des  malades,  qui  ^doivent  trouver  en  leurs  médecins 
leurs  défenseurs  naturels,  et  soucieuse  du  respect  du 
secret  médical,  rappelle  que,  dans  toute  organisation 
de  soins  médicaux,  on  doit  considérer  le  rôle  de  méde¬ 
cin  traitant  comme  incompatible  avec  celui  de  médecin 
contrôleur  ou  expert.  » 

*  * 

Le  cri  d’alarme  que  M.  Balthazard  demande  à 
l’Académie  de  pousser  est  loin  d’être  une  nou¬ 
veauté.  Il  y  a  dix  ans  qu’il  a  résonné,  tant  dans 
nos  colonnes  qu’au  Congrès  des  Praticiens  de 
1914.  Il  est  regrettable  que  M.  Balthazard  n’ait 
pas  songé  à  feuilleter  la  collection  du  Concours 
médical  du  premier  semestre  de  cette  année,  qui 
devait  si  mal  finir.  Il  y  aurait  trouvé  ample  ma¬ 
tière  pour  sa  documentation. 

C’est  d’abord  un'  article,  —  le  dernier  qu’il  ait 
écrit  à  la  fin  de  sa  vie,  si  bien  remplie,  —  de  notre 
regretté  directeur,  le  Jeanne,  paru  dans  le  nu¬ 
méro  du  8  janvier  1914.  En  voici  la  conclusion  : 
«  Pour  le  double  mandat  individuel  et  social,  il  faut 
des  hommes  différents,  quoique  tous  médecins  ;  les 
uns  serorit  médecins  traitants,  les  autres  seront  des 
fonctionnaires  docteurs  en  médecine  ». 

Le  31  mai,  j’écrivais  moi-même  ce  qui  suit  ; 

Non,  voyez- vous,  les  soins  et  le  contrôle  réunis 
dans  la  même  main,  les  intérêts  du  malade  et  les 
intérêts  de  la  collectivité  publique  ou  privée  à  laquel¬ 
le  il  appartient,  et  qui  sont  souvent  en  opposition, 
confiés  simultanément  au  même  médecin,  à  cet  être 
hybride,  à  cet  homme  au  double  collet,  à  ce  Janus  au 
double  visage,  cela  représente  une  telle  antinomie, 
un  tel  défi  au  bon  sens  et  à  la  logique,  qu’il  nous 
semble  que  rien  qu’à  formuler  de  telles  erreurs,  tous 
les  confrères  qui,  aujourd’hui  encore,  ceignent  ce 
double  tablier,  vont  se  lever  comme  un  seul  homme’ 
touché^  par  la  grâce,  ayant  enfin  trouvé  leur  chemin 
de  Damas,  afin  d’opter  définitivement  pour  l’un  ou 
l’autre  du  double  rôle  qu’ils  remplissent,  et  renoncer 
ainsi  à  poursuivre  la  solution  d’un  problème  inso¬ 
luble. 

Le .  21  juin  1914,  nous  rendions  compte  du 
Congrès  des  Praticiens  qui  venait  de  se  tenir 
avec  un  succès  sans  précédent,  et  nous  souli¬ 
gnions  les  conclusions  du  rapport  de  Le  Fur,  qui 
étaient  d’accord  avec  tout  ce  que,  les  uns  ou  les 
autres,  nous  avions  avancé  à  ce  propos.  A  l’as¬ 
semblée  générale  de  la  Société  civile  du  Concours 
médical  de  novembre  1913,  nous  avions  fait  adop¬ 
ter,  en  effet,  le  vœu  suivant  :  «  Il  y  a  incompati¬ 
bilité  absolue,  radicale,  inévitable,  d’une  part, 
entre  le  rôle  du  médecin  traitant  librement  choisi 
par  l’individu  et  sa  famille,  et,  d’autre  part.  Vexera 
cice  d’un  mandat  de  surveillance,  de  vérifieation, 
de  contrôle,  confié,  par  des  tiers  quelconques,  au 
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médecin  traiiùnt  contre  cet  individu  ou  cette  ja- 
mille  ». 

Qu’avait  donc  voté  le  Congrès  à  son  tour  ? 

Il  y  a  lieu  de  proclamer  l’incompatibilité  abso¬ 
lue  entre  les  fonctions  de  médecin  traitant  gt  de  mé¬ 
decin  fonctionnaire  ou  contrôleur,  le  premier  n’ayant 
à  s’occuper  que  de  ses  malades  et  ignorant  l’adnii- 
nistration,  le  second  ne  pouvant  sous  aucun  prétexte 
donner  ses  soins  aux  malades  et  faire  en  conséquence 
de  clientèle.  , 

Ces  faits  sont  vieux.de  dix  ans  1  Qr,  lisez  le  . 
texte  (du  yœn  exprimé  par  le  professeur  Baltha- 
zard,  ne  dirfez-vDus  pas  qp’il  est  calqué,  au 
moins  dans  le  forid,  sqr  ceux  que  je  viens  4?  rap¬ 
peler  ? 

Je  spis  bien  sifr  qu’il  n’en  a  pas  eu  connais¬ 
sance,  car,  étqnt  donnés  son  caractère  bien  , connu 
et  sa  parfaite  droiture,  je  ne  ddute  pas  qu’il  n’au¬ 
rait  pas  manqué,  dans  rhistoriqué  qui  s’impo- 
sajt,  de  rappeler  de  tels  précédents. 

En  cprnplétant  ainsi  sa  documentation,  je  ne 


cher  elle  nullement  à  ré  clamer  le  tribut  ûù  à  Cé¬ 
sar.  Mais,  je  me  permets  de  lui  signaler  respec¬ 
tueusement  que  les  sources  oiit  du  bon,  et  qu’il  y 
a  souvent  intérêt  à  y  remonter. 

Cette  mise  au  point  s’imposait.  Elle  prouve  à 
quel  point,  les  confrères  que  nous  parons  du  titre 
4é  Maîtres  ont  intérêt,  ainsi  que  je  l’écrivais  en 
commençant,  à  se  frotter  aujc  modestes  prati¬ 
ciens  que  nous  sommes.  .  , 

Mais,  sans  revendiquer,  en  faveur  des  prati¬ 
ciens  du  Concours  médical  et  du  Congrès  de  1914, 
une  priorité  qui  ne  se  discute  pas,  je  ne  puis  que 
féliciter  l’Académie  de  Médecine  de  reprendre 
pour  son  compte  la  discussion  d’un  problème 
professionnel  qui  acquerrait  une  importance 
considérable,  si  jamais  la  loi  des  assurances  socia¬ 
les  prét.endait  faire  une  obligation  aux  méde¬ 
cins  traitants  d’être  en  même  temps  les  contrô¬ 
leurs  de  leurs  propres  malades,  pour  le  profit  des 
Caisses.  , 

G.  Buchesne. 

R.  H.  M.  S.  ;  575Cf 
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EXPANSION  SCIENTIFIQUE  FRANÇAISE 

L’CEUVBE  «’IlVTERÉCHArVGIE  SCIEIYTIFfO ,t/E 

DE  I/ÜMEIA  OU  UrVipN-MÉpiÇA-IBERO-AMERICANA  PENDAIXT  LA  PERIODE  DE  PAQUES 

Voyage  du  Professeur  Martinez  Vargas,  recteur  de  l’Université  de  Barcelone,  et  du  Profes¬ 
seur  Suner,  de  Madrid,  en  France.  Voyage  du  docteur  V.  Paucliet  en  Espagne.  Cité  uni¬ 
versitaire  française  à  Paris  et  Cité  universitaire  espagnole  de  l’Alcazar  à  Séville.  Appro¬ 
bation  et  soutien  de  l’œuvre  de  rapprochement  médical  franco-hispanique  par  S.E.  l’Amr 
ba^sadeur  de  France  à  Madrid. 

Par  Dartigues, 


Président-fondateur  de  l’Union 

Les  vacances  de  Pâques  étaient  une  occa¬ 
sion  de  plus  grande  liberté  et,  par  conséquent, 
propice  aux  voyages  scientifiques  à  l’étranger. 

L’U.M.F.I.A.  ou  Union  médica-franco-ibéro- 
americana.  a  mis  à  profit  cette  période  pour  pren¬ 
dre  l’initiative  de  faire  venir  quelques  sommités 
médicales  d’Espagiie  à  Paris,  et  d’envoyer,  chez 
nos  voisins  d’au-delà  des  Pyrénées,  un  des 
nôtres  don£  1  a  présence  là-bas  ne  pouvait  qu’a¬ 
jouter  au  lustre  de  la  science  française. 

Le  professeur  Martinez  Vargas,  un  de*  hommes 
les  plus  éminents  de  la  science  médical.e  espagno¬ 
le,  recteur  de  l’Université  de  Barcelone,  profes¬ 
seur  dé  Pédiatrie  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Barcelone,  et  le  professeur  Suner,  professeur  de 
pédiatrie  à  la  Faculté  de  médepine  de  Madrid, 
ont  bien  voulu  répondre  à  notre  appel  et  faire  à 
Paris  des  conférences  sur  leur  spécialité. 

Ils  ont  été  reçus  à  la  gare  (comme  ils  le  font 
pour  nous  en  Espagne),  par  le  D’’  Bandelac  de 
Pariente,  nrédecin  du  consulat  général  d’Espa- 
gnp  à  Paris,  vice-président  de  l’U.  M.  F.  I.  A., 


médico-franco-.ibéro-américaine. 

et  par  le  D”  Mathé,  secrétaire  général  de  1’  U.  M. 
F.  LA. 

Le  professeur  Nobécourt,  professeur  des  ma¬ 
ladies  infantiles  à  la  Faculté  de  niédecine  de  Pa¬ 
ris,  membre  d’honneur  de  l’U.  M.  F.  I.  A.,  a  in¬ 
vité  le  Pr  Vargas  luembre  d’honneur  aussi  de 
ru.  M.  F.  1.  A.,  et  le  P*'  Suner  à  venir  faire  leurs 
conférences  dans  sa  belle  clinique  de  l’hôpital  des 
Enfants-Malades. 

Le  P*'  Nobécourt,  universellement  connu  pour 
ses  beaux  travaux  scientifiques  et  ses  livres  si  lu¬ 
mineux  et  si  généralement  appréciés  des  prati¬ 
ciens,  à  cause  de  leur  caractère  de  simplicité  pra¬ 
tique,  clinique  et  thérapeutique,  a  souhaité  la 
bienvenue  à  ses  deux  éminents  collègues  qui  sont 
ceux  qui  ont  le  plus  de  prestige  au  point  de  vue 
pédiatrie  en  Espagne. 

Le  professeur  Vargas  a  fait  deux  conférences 
sur  «  L’arthritisme  infantile  »,  et  le  professeur 
Suner  une  conférence  sur  «  la  sténose  pylorique 
chez  le  nourrisson  ».  Disons  en  passant  que  le  P* 
Suner  vient  de  faire  paraître  en  frariçais  en 
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même  temps  qu’en  espagnol  un  magnifique  traité 
de  Pédiatrie. 

Plus  de  250  auditeurs  se  pressaient  dans  l’am¬ 
phithéâtre.  Ces  belles  réunions  scientifiques  fu¬ 
rent  présidées  par  notre  très  distingué  doyen  de 
la  Faculté,  le  P"^  Roger,  membre  d’honneur  de'ia 
U.  M.  F.  I.  A.,  également,  et  qu’on  sait  dévoué,' 
d’une  façon  si  éclairée  et  si  active,  à  toutes  les 
manifestations  qui  peuvent  établir  des  liens  ami¬ 
caux  en  même  temps  que  scientifiques  avec  les 
pays  de  langue  espagnole.  De  nombreux  docteurs 
espagnols  et  américains  du  Centre  et  du  Sud 
assistèrent  à  ces  instructives  leçons  ;  on  put 
même  distinguer  mêlés  à  eux,  les  professeurs 
agrégés  Legry,  Lereboullet  èt  Villaret,  le  mar¬ 
quis  de  Faura,  ministre  d’Espagne  en  représen¬ 
tation  de  l’Ambassadeur,  S.  A.  R.  le  prince  don 
Jaime  de  Bourbon,  les  docteurs  Bandelac  de  Pa- 
riente,  Mathé,  Maillet,  Mathieu,  Tomas  Perez 
Bru,  président  du  Colegio  de  Médicos  de  Alba¬ 
cete,  Trias,  Ledesma,  Ahgulo,  etc.,  etc. 

Mercredi  dernier,  sous  la  conduite  du  doyen 
Roger  et  du  P''  Nobécourt,  les  professeurs  Var- 
gas  et  Suner,  accompagnés  d  un  grand  nombre 
de  médecins  d’Espagne  et  d’Amérique  du  Sud, 
visitèrent  le  Centre  de  convalescence  pour  les 
enfants  de  l’Assistance  publique,  créé  par  M'“<^ 
Parquet  qui  a  consacré  un  million  à  cette  œuvre. 
L’établissement,  installé  dans  l’île  delà  Jatte,  est 
merveilleux  ;  il  est  disposé  en  pavillons  qui  peu¬ 
vent  abriter  lüO  enfants,  au  milieu  de  beaux 
jardins  ;  il  existe  un  lazaret  d’isolement  où  les 
nouveaux  enfants  arrivants  font  un  stage  de 
deux  à  trois  jours.  Le  médecin-chef  en  est  le 
Maillet,  ancien  chef  de  clinique  du  P"^  Nobé¬ 
court. 

Entre  temps,  et  à  titre  privé,  les  professeurs 
espagnols  furent  reçus  à  dîner  chez  le  P^  Nobé¬ 
court,  le  D'  Bandelac  de  Pariente,  le  Mathé, 
membres  agissants  de  l’U.M.F.I.A. 

Dans  sa  dernière  conférence,  le  P""  "Vargas  ter¬ 
mina  par  une  allocution  des  plus  applaudies.  Il 
parla  de  la  Cité  universitaire  française  qui  est  en 
train  de  se  créer  à  Paris  et  où  l’Espagne  sera  re¬ 
présentée,  et  du  pendant  que  l’Espagne  compte 
lui  donner  à  Séville,  où  la  Cité  universitaire  espa¬ 
gnole  sera  située  dans  le  palais  historique  et 
royal  de  l’Alcazar.  Qui  ne  connaît,  ayant  voyagé 
en  Espagne,  cette  demeure  et  ces  jardins  magni¬ 
fiques  où  régna  la  beauté  splendide  de  Marià  de 
Padilla,  maîtresse  toute  puissante  de  don  Pedro 
le  Cruel,  et  qui  n’évoque  à  ce  nom,  l’Opéra  de  la 
Favorite,  les  jardins  ombreux  «  délices  des  rois 
maures  »?  A  la  Cité  universitaire  espagnole  de 
l’Alcazar,  la  France  aura  sa  noble  place.  Je  ne 
puis  résister  au  plaisir  de  citer  les  paroles  élo¬ 
quentes  du  Pi^  Vargas  lui-même,  qui  avait  le  mé¬ 
rite  de  s’exprimer  dans  une  langue  qui  n’est  pas 
la  sienne.  Goûtez  ce  morceau  de  beau  français  dit 
par  un  cerveau  et  un  cœur  espagnols  : 


—  «  Je  remercie  M.  le  doyen  Roger  pour  les 
«  éloquentes  et  affectueuses  paroles  par  lesquel- 
«  les  il  m’a  présenté  à  vous. 

«  Je  remercie  M.  le  P^  Nobécourt  pour  l’hon- 
«  neur  qu’il  m’a  fait  en  m’invitant  à  exposer 
«  devant  un  plüblic  aussi  choisi  les  idées  qui  me 
«  sont  chères  et  qui  sont  les  idées  de  la  médecine 
«  française  et  de  la  médecine  espagnole.  Je  re- 
«  rnercie  également  M.  le  marquis  de  Faura,  re- 
«  présentant  l’Ambassade  espagnole.  Et  vous 
«  tous,  confrères  d’aujourd’hui  et  de  demain 
«  merci,  mille  fois  merci. 

«  Jeunes  gens,  qui  m’écoutez,  vous  êtes  en  ce 
«  moment  le  symbole  du  rêve  que  j’ai  caressé 
«  durant  toute  ma  vie  professionnelle,  ef  qui 
«  semble  aujourd’hui  prendre  corps  dans  la  réa- 
«  lité.  Car,  il  y  a  parmi  vous  des  Français,  des 
«  enfants  de  la  vieille  Espagne  et  des  fils  de  tou- 
«  tes  les  jeunes  républiques  hispano-américaines 
«  qui  sont  le  sang  de  notre  sang  et  la  chair  de  no- 
«  tre  chair.  C’est  l’union  latine  qui  commence  par 
«  l’Union  inédico-franco-ibéro-américaine  ;  cette 
«  union  deviendra  de  plus  en  plus  forte  et  com- 
«  plète  par  la  force  des  évènements  qui  se  pré- 
«  parent.  L’Université  de  Paris  a  commencé  à 
«  créer  la  Cité  universitaire  où  tous  les  gouver- 
«  nements  pourront  bâtir  un  pavillon  pour  que 
«  les  étudiants  de  chaque. pays  puissent  venir 
«  s’illuminer  l’intellect  aux  rayons  de  la  science 
<<  française. 

«  De  l’autre  côté  des  Pyrénées ,  dans  ma  patrie, 
«  il  y  a  une  ville  séduisante,  féérique,  au  ciel  d’a- 
(I  zur,  aux  fleurs  enivrantes,  et  qui  répond  au 
«  geste  de  Paris  par  un  autre  geste  non  moins  gé- 
«  néreux  ;  cette  cité  de  rêve,  c’est  Sévilla.  Elle 
«  offre  à  Vinteréchange  intellectuel  que  nous 
«  avons  commencé  à  pratiquer  ce  magnifique 
«  cadeau  ;  l’Alcazar. 

«  Nous  pourrons  là,  sous  les  poétiques  dentel- 
«  ’es  architecturales,  souvenir  d’une  ancienne 
«  civilisation  disparue,  nous  rencontrer  cons- 
«  tarament,  maîtres  et  élèves  d’une  civilisation 
«  naissante,  qualifiés  tout  particulièrement  pour 
«  travailler  au  développement  de  la  fraternité 
«  des  peuples,  cimentée  solidement  par  la  science 
«  et  par  le  dévouement  de  notre  grand  sacerdoce 
«  médical.  Faisons  en  sorte,  chers  confrères  et 
«  amiSj  que  ce  soit  la  race  Za/ine  et  tout  particu- 
«  lièrement  l’Union  médico-franco-ibéro-améri- 
«  caine  qui  commence  le  mouvement  et  qui  en 
<>  demeure,  son  plus  solide  ciment  ». 

Ces  belles  paroles  étaient  douces  à  entendre  de 
celui  cjui  est  venu  nous  voir  pendant  la  guerre  et 
a  écrit  ce  beau  livre  que  j’ai  lu  et  dont  je  recom¬ 
mande  la  lecture  :  Visita  al  f rente  f rances. 

Pendant  que  nous  recevions  MM.  les  Espa¬ 
gnols,  notre  compatriote  V.  Pauchet,  le  célèbre 
chirurgien,  faisait  sous  les  auspices  de  l’Union 
médico-franco-ibéro-américaine,  un  voyage  en 
Espagne  et  donnait  des  conférences  avec  pro- 
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jections  de  films  ou  suivies  d'opérations,  à  Ma¬ 
drid,  Barcelone,  Saragosse.  A  Madrid,  ii  fut 
particulièrement  reçu  par  le  Recasens,  doyen 
de  la  Faculté,  et  à  Saragosse  par  le  Lozano  qui 
fut  reçu  il  y  a  deux  ans  par  la  Faculté  de  Paris. 

Le  PaUchet  a  obtenu  un  très  grand  succès 
autant  pour  la  clarté  de  ses  expositions  techni¬ 
ques,  la  beauté  de  ses  films  intéressants  et  clairs, 
que  la  virtuosité  de  son  bistouri. 

A  Madrid,  on  offrit  à  Pauchet  un  banquet  au¬ 
quel  assistaient  entre  autres  :  le  P'  Recasens, 
doyen  de  la  Faculté,  Urrutia,  Serrada,  Madina, 
Veitia,  Garcia,  Pelaëz,  Carro,  Aguilar,  Tello, 
Gimeno,  Marquez,  Catalina,  Gonzalez  Campp- 
Bourkaib,  etc.,  etc. 

Pour  souligner  l’importance  qu’il  attache  aux 
rapports  franco-espagnols,  même  sur  le  terrain 
scientifique,  l’ambassadeur  de  France  à  Madrid, 
le  vicomte  de  Fontenay,  a  tenu  à  assirier  à  une 


des  conférences  de  Pauchet  au  Collège  médical. 
Voici  un  extrait  de  la  lettre  qu’il  vient  d’écrire 
au  vice-président  fondateur  de  la  U.  M.  F.  I.  A., 
le  Bandelac  de  Pariente,  qui  lui  avait  recom¬ 
mandé  notre  ami  le  Pauchet  :  «  La  visite  du 
D”  Pauchet  a  donné  les  meilleurs  résultats.  Rien 
de  meilleur  que  le  contact  entre  intellectuels  des 
deux  pays  pour  la  solide  entente  qui  doit  exister 
entre  deux  peuples  aussi  solidaires  l’un  de  l’au¬ 
tre.  Je  suis  heureux  de  voir  que  la  U.  M.  F.  I.  A. 
ou  Union  medica-franco-ibero-americaha  tra¬ 
vaille  dans  le  but  d’amener  cet  accord  entre  les 
médecins  ». 

Comme  on  le  voit,  l’Union  latine,  par  cet  inter- 
échange  magnifique  de  manifestations  scientifi¬ 
ques,  se  fortifie  et  se  développe  dans  l’amitié. 

Le  Concours  médical  est  heureux  d’en  informer 
ses  lecteurs  afin  qu’ils  s’intéressent  de  plus  en 
plus  à  l’expansion  scientifique  de  notre  pays. 


LA  LOI  SUR  LES  ASSURANCES  SOCIALES  DEVANT  LE  PARLEMENT 


Les  7  et  8  avril  1924,  la  Chambre  a  discuté, 
puis  adopté  le  projet  de  loi  sur  les  assurances  so¬ 
ciales. 

C’est  un  évènement  considérable,  car  le  Sénat 
aura  à  s’occuper  de  la  loi,  pendant  sa  session  de 
1924.  Au  contraire,  si  la  Chambre  défunte  avait 
laissé  tomber  ce  projet  de  loi,  la  nouvelle  légis¬ 
lature  aurait  dû  remettre  le  travail  sur  le  chan¬ 
tier,  nommer  une  autre  commission,  un  autre 
rapporteur,  qui  auraient  apporté  peut-être  de 
profondes  modifications  à  la  loi  Grinda.  Aussi 
le  nouveau  ministre  du  Travail  et  de  l’Hygiène, 
M.  Daniel  Vincent,  qui  lut  un  des  artisans  de 
la  première  heure,  fit-il  tous  ses  efforts  pour  que 
la  loi  soit  votée  avant  la  séparation  de  la  Cham¬ 
bre. 

Nous  donnons  cl-dessous  des  extraits  du  Jour¬ 
nal  officiel.  Débats  parlementaires.  Chambre, 
pages  1889  et  suivantes,  sur  les  points  qui  concer¬ 
nent  notre  profession. 

M.  Edouard  Grinda,  rapporteur .  Messieurs,  nous  som¬ 
mes  arrivés  à  l’heure  décisive  des  réalisations,  et  votre 
rapporteur  tient  à  ne  pas  retarder,  par  une  longue  inter¬ 
vention,  la  discussion  du  projet  de  loi  qui  constituera 
la  grande  œuvre  sociale  de  cette  législature. 

Laissant  de  côté  toutes  les  questions  de  doctrine,  ex¬ 
posées  à  cette  tribune,  au  mois  de  juillet  dernier,  je  me 
bornerai  à  rappeler  brièvement  les  raisons  qui  justifient 
l’adoption  rapide  du  texte  qui  vous  est  soumis. 

Le  projet  de  lo  i  sur  les  assurances  sociales  a  été  l’ob¬ 
jet  de  discussions  passionnées  et  d’études  approfondies. 
Ce  n’est  point  une  œuvre  improvisée,  et  qui  présen¬ 
terait  tous  les  défauts  et  les  dangers  d’un  travail  hâtif. 
Ce  projet  est  la  résultante  de  réflexions,  d’enquêtes 
qui  ont  duré  plus  de  trois  ans. 

Le  ministre  du  travail,  le  conseil  supérieur  du  travail, 
vos  commissions,  ont  interrogé  les  représentants  des 
organismes  et  des  sociétés  compétentes.  Nous  savions 
qu’une  réforme  sociale  de  cette  amplitude,  de  cette  por¬ 
tée,  serait  lettre  morte  sans  l’adhésion  morale  des  inté¬ 
ressés,  Pas  un  instant,  nous  n’avonsconsenti  à  étouffer 


la  voix  de  nos  contradicteurs,  à  éviter  les  discussions  • 
nous  avons,  au  contraire,  suscité  les  objections,  encou¬ 
ragé  les  critiques  et,  dans  la  mesure  du  possible,  tenu 
compte  des  revendications  formulées  par  les  groupe¬ 
ments  consultés. 

Le  projet  de  loi  sur  les  assurances  sociales  n’est  donc 
pas  une  œuvre  abstraite,  théorique,  majs  vivante,  ins¬ 
pirée  des  réalités,  due  à  la  collaboration  du  pays  tout 
entier.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Sans  doute,  les  discussions  ardentes  qui  ont  présidé 
à  l’élaboration  du  projet  trouveront  encore  leur  écho 
dans  cette  enceinte.  Elles  n’en  permettront  pas  moins, 
en  raison  même  de  leur  amplitude,  un  vote  plus  rapide 
des  dispositions  présentées. 

Des  millions  de  travailleurs  attendent  impatiemment 
la  réalisation  des  grandes  espérances  que  nos  enquêtes, 
les  articles  publiés  par  la  presse,  les  discussions  au  sein 
même  des  groupements,  leur  ont  fait  concevoir.  Prenons- 
y  garde  !  ces  millions  de  travailleurs,  à  juste  titre,  ne 
nous  pardonneraient  pas  une  nouvelle  déception. 

La  loi  des  pensions  que  nous  venons  de  voter  est  indé¬ 
niablement  une  grande  loi  de  justice  et  de  réparation. 
Les  retraités,  les  fonctionnaires,  ont  des  titres  à  notre 
entière  sollicitude,  et  nul  moins  que  moi  ne  serait  dis¬ 
posé  à  contester  les  droits  qu’ils  ont  acquis  sur  la  com¬ 
munauté.  Mais  les  ouvriers,  ceux  dont  l’héroïsme  au 
cours  de  la  dernière  guerre,  ceux  dont  le  labetir  constant 
et  l’énergie  dans  les  œuvres  de  paix,  ont  fait  la  grandeur 
de  la  France,  allons-nous  leur  refuser  ce  que  nous  accor¬ 
dons  à  d’autres  ?  La  justice, ne  doit-elle  pas  être  égale 
pour  tous  ?  Ceux  qui  sont  les  artisans  de  la  prospérité 
de  la  nation,  ont  tous  droits,  au  même  titre,  à  la  solli¬ 
citude  de  leurs  représentants  au  Parlement.  (Très  bien  I 
très  bien  1) 

Et  cette  loi  n’est  pas  seulement  une  loi  d’équité  :  elle 
est  une  loi  d’hygiène  et  une  loi  de  préservation  sociale. 
Nous  avons  longuement  démontré  que  l’organisation 
des  assurances  sociales  permettrait,  seule,  de  lutter 
efficacement  contre  les  maladies  qui  déciment  la  classe 
ouvrière,  de  prévenir  ces  maladies,  d’en  arrêter,  dès 
l’origine,  le  développement.  N’est-ce  pas  là  la  plus  écla¬ 
tante  justification  de  l’utilité  d’une  réforme  qu’il  im¬ 
porte,  dans  l’intérêt  de  la  nation  toute  entière,  de  réa¬ 
liser  au  plus  vite  ?  (Applaudissements.) 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  n’ést  point,  dans  le 
domaine  des  lois  ouvrières,  une  innovation  sans  pré- 
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cèdent  et,  par  là  même,  contestable.  Cette  loi,  est,  avant  i 
tout,  une  loi  de  synthèse  et  de  coordination.  Diverses 
memres  législatives  l’ont  précédée  :  lois  sur  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  sur  l’assistance  médicale  gratuite, 
sur  les  accidents  du  travail,  loi  des  retraites  ouvrières 
et  paysannes.  Mais  il  n’y  avait  là  qu’une  œuvre  morce-  . 
lée,  fragmentaire,  dont  nous  ne  voulons  point  diminuer 
la  valeur,  mais  à  laquelle  il  convient  maintenant  de 
substituer  un  régime  harmonieux,  cohérent  et,  surtout, 
plus  compréhensif  et  plus  efficace. 

Les  adversaires  des  assurances  sociales  n’en  contes¬ 
tent  plus  le  priiicipe,  mais  leur  hostilité  irréductible, 
intéressée,  n’osant  se  manifester  sur  le  terrain  de  la  doc¬ 
trine,  s’efl'orce  de  faire  sombrer  la  réforme  en  exploitant 
les  divergences  de  vues,  sur  les  modalités  d’application, 
qui  existent  dans  certains  groupements.  C’est  ainsi  qu’on 
nous  appose  l’hostilité  de  la  mutualité  et  du  corps  mé- 

La  mutualité  nous  a  demandé  d’apporter  au  projet 
du  Gouvernement  des  modifications  qui  lui  permettent 
de  devenir,  suivant  l’expression  de  la  plus  haute  autorité 
du  pays,  l’instrument  préféré  parce  que  préférable  de 
l’application  de  la  loi.  La  mutualité  a  obtenu  pleine  et 
entière  satisfaction.  Je  n’entrerai  pas  dans  le  détail  de 
l’organisation  des  caisses  d’assurances  sociales.  Qu’il 
me  suffise  d’affirmer  que,  quelle  que  soit  leur  origine, 
syndicales,  patronales,  professionnelles,  mutualistes, 
agricoles,  toutes  les  caisses  fonctionneront  comme  de 
véritables  sociétés  de  secours  mutuels. 

Pas  de  fonctionnaires,  aucune  ingérence  de  l’Etat, 
dont  l’intervention  est  limitée  au  contrôle  indispensable. 
C’est  une  véritable  mutuelle,  dont  nous  couvrons  la 
France  entière. 

La  réforme,  ainsi  améliorée,  est  acclamée  depuis  trois 
ans,  dans  toutes  les  assises  mutualistes,  par  des  millions 
de  congi-essistes. 

Le  corps  médical,  essentiellement  néophile,  a  toujours 
été  favorable  à  tous  les  progrès  d’ordre  scientifique 
comme  d’ordre  social  ou  politique  ;  il  ne  s’oppose  nulle¬ 
ment  au  vote  d’une  grande  loi  d’intérêt  général,  d’une 
loi  qui  est  réclamée  par  ^unanimité  des  travailleurs. 
{Mouvements  divers). 

M.  Guérin.  Les  médecins  ne  sont  pas  tous  enthou¬ 
siastes. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Volci  Ce  quc  nous  lisons  dans  le 
dernier  rapport  présenté  au  nom  de  l’Union  des  syndi¬ 
cats  médicaux  de  France,  qui  groupe  la  presque  totalité 
des  médecins  français.  : 

«  Nous  n’avons  pas,  à  nous  seuls,  qualité  pour  dire 
'  s’il  convient  ou  non  d’instituer  l’assurance  sociale  .  . . 

«  ...  Une  corporation,  fût-elle  la  plus  utile  et  la  plus 
solide,  ne  peut  arrêter  l’élan  des  masses,si  elle  n’a  point  la 
la  possibilité  de  convaincre  celles-ci,  si  elle  ne  démontre 
pas  à  celles-ci  que  leurs  intérêts  sont  identiques  aux 

«...  L’assurance  est  un  fait  social.  . . . 

«  ...  La  querelle  des  économistes  est  aujourd’hui 
purement  académique  ;  la  réalité  a  mis  tout  le  monde 
d’accord.  L’assistance  a  succédé  à  l’aumône  ;  aujour¬ 
d’hui  l’assurance  succède  à  l’assistance.  Ainsi,  les  étapes 
se  suivent  dans  l’évolution  des  sociétés  ». 

M.  Anselme  Pàtureau-Mirand.  Cela  n’apporte  pas 
la  solution.  Ce  sont  des  phrases. 

M.  LE  rapporteur.  Et  voici  le  premier  paragraphe 
du  vœu  adopté  par  l’assemblée  générale  des  médecins 
de  la  Seine. 

«  Le  corps  m^édical  organisé  est  disposé  à  apporter 
son  concours  entier  et  loyal  à  toute  loi  d’assurances 
sociales  aux  conditions  suivantes .  » 

Le  corps  médical  est  donc  prêt  à  nous  apporter  sa 
collaboration,  mais  il  nous  demande  de  tenir  compte 
de  vœux  légitimes,  inspirés  aussi  bien  par  l’intérêt  du 
malade  que  par  celui  de  la  profession  médicale. 

Toutefois,  les  médecins  sont  loin  d’être  unanimes, 
dans  leurs  revendications.  Il  s’agit,  ne  l’oublions  pas. 


d’une  médecine  nouvelle,  la  médecine  collective,  dont 
nous  n’avons  encore  qu’une  expérience  très  imparfaite, 
aussi  nous  avons  rédigé  un  texte  d’une  souplesse  extrême  ' 
auquel  pourront  s’adapter  les  différents  systèmes  pro¬ 
posés,  même  les  plus  discutés,  comme  celui  de  la  sup¬ 
pression  du  «  tiers  payant  ».  A  la  lumière  de  l’expé¬ 
rience,  la  mise  au  point  nécessaire  se  fera  rapidement. 
{Très  bien  !  Très  bien  1) 

Le  point  de  vue  budgétaire  a  vivement  préoccupé 
ceux  qui  ont  la  charge  des  finances  publiques  et  le 
monde  de  la  production. 

Nous  avons  établi,  par  une  argumentation  que  per¬ 
sonne  n’a  encore  réfutée,  que  les  assurances  sociales  ne 
constituent  une  charge,  ni  pdur  l’Etat,  ni  pour  la  pro¬ 
duction.  Leurs  dépenses  ne  sont  pas  des  dépenses  nou¬ 
velles,  mais  des  dépenses  de  rerriplaceraent,  d’un  ren¬ 
dement  infiniment  supérieur. 

D’ailleurs,  ces  dépenses  sont  infimes.  Notre  projet  a 
été  établi  avec  le  souci  de  réduire  au  strict  minimum 
les  dépenses  de  l’Etat.  Déduction  faite  des  économies 
d’assistance,  qui  ont  été  évaluées  avec  la  plus  extrême 
prudence,  d’après  les  documents  fournis  par  M.  le  minis¬ 
tre  de  l’hygiène  et  par  M.  le  ministre  du  travail,  ces  dé¬ 
penses  s’élèvent  à  21  millions  la  première  année,  pour 
atteindre  195  milliôns  la  onzième  année  et  disparaître 
progressivement  vers  la  quarante-troisième  année. 

Toutefois,  pour  répondre  à  l’appel  de  M.  le  président 
du  conseil,  nous  avons  décidé,  par  un  article  additionnel, 
que  la  loi  ne  serait  appliquée  qu’après  création  des  re¬ 
cettes  correspondantes. 

Nous  avons  pleine  confiance  dans  le  redressement 
rapide  de  notre  situation  financière  et  nous  trouverons 
aisément,  dans  un  avenir  prochain,  les  faibles  ressources 
indispensables  à  l’application  de  la  loi. 

D’ailleurs,  si  des  charges  nouvelles  étaient  imposées 
au  budget  de  l’Etat,  ce  qui  n’est  pas,  serait-ce  une  rai¬ 
son  sullisante  pour  condamner  une  réforme  dont  dé-  ■ 
pend  la  sauvegarde  de  la  race,  l’avenir  de  la  nation  ? 
Notre  situation  budgétaire,  inquiétante,  je  le  reconnais, 
ous  empêche-t-elle  de  consacrer  des  sommes  considé- 
ables  à  certaines  dépenses  productives  ?  Avons-nous 
énoncé  à  construire  des  routes,  des  voies  ferrées,  à 
améliorer  notre  outillage  ? 

M.  Goniaux.  Et  à  faire  des  canons  et  des  cuirassés  I 

M.  Morinaud.  Et  à  dépenser  350  millions  par  an  au 
Maroc,  alors  que  la  période  de  conquête  militaire  est 
complètement  close  ! 

M.  LE  rapporteur.  Pouvons-nous  apporter  un  moin¬ 
dre  souci  à  l’amélioration  de  notre  main-d’œuvre '? 
L’ouvrier  est-il  moins  digne  d’intérêt  que  la  machine 
qu’il  dirige  ? 

Le  Gouvernement  s’est  préoccupé  de  la  répercussion 
de  la  loi  sur  notre  change.  M.  le  président  du  conseil 
nous  a  fait  remarquer  que  les  nations  étrangères,  et 
particulièrement  celles  qui  sont  nos  créancières,  ftu- 
dient  attentivement  tous  nos  projets  de  loi.  Puisqu’il 
en  est  ainsi,  ces  nations  ont  certainement  constaté  que 
notre  loi  d’assurances  sociales  est  une  loi  de  prévoyance 
à  la  charge  des  intéressés,  et  non  une  loi  d’assistance 
comme  la  loi  anglaise  de  retraites,  si  onéreuse  poul¬ 
ie  budget  public.  La  contribution  qu’elle  demande  à 
l’Etat  est  presque  nulle. 

Les  pays  anglo-saxons  sont  les  terres  classiques  des 
assurances.  Comment  nous  reprocheraient-ils  de  créer 
des  lois  dont  ils  apprécient  depuis  longtemps  tous  les 
bienfaits,  qui  fonctionnent  dans  tous  les  pays  civilisés 
et  dont  l’Italie  vient  d’être  dotée  par  un  récent  décret- 
loi  ? 

M.  Lebas.  On  peut  en  faire  autant.  Un  décret-loi 
nous  épargnera  quelques  heures  de  discussion. 

M.  LE  rapporteur.  Il  vaut  mieux  faire  une  loi. 

Je  tiens  à  répondre  à  une  dernière  critique  d’ordre 
général.  On  a  prétendu  que  les  assurances  sociales  au¬ 
ront  pour  conséquence  une  augmentation  des  salaires 
et,  par  là  même,  une  élévation  du  coût  de  la  vie,  que  nos 
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adversaires  évaluent  à  1  p.  100.  C’est  une  erreur.  Les 
salaires  sont  régis  beaucoup  plus  par  les  lois  économi¬ 
ques  que  par  la  volonté  des  hommes.  Les  besoins  de  la 
classe  ouvrière,  du  fait  même  que  celle-ci  sera  garantie 
contre  tous  les  risques  physiques,  deviendront  moins  ' 
considérables.  11  serait  donc  paradoxal  de  prétendre  que 
les  salaires,  que  ne  sont  d’ailleurs  qu’un  élément  du  coût 
de  la  vie  seront  augmentés. 

Partout  les  assurances  sociales  ont  été  réalisées.  La' 
France,  qui  devrait  être  à  l’avant-garde  des  nations, 
sera-t-elle  donc  la  dernière  à  donner  aux  masses  ouvriè¬ 
res  le  statut  qu’elles  réclament  si  impérieusement  ? 
{Applaudissements.) 

.  Que  notre  œuvre  soit  parfaite,  nous  ne  le  prétendons 
pas  et  nous  sommes  loin  d’avoir  réalisé  tout  l’idéal  qui 
est  en  nous.  Certains  nous  reprochent  d’avoir  été  trop 
loin,  d’autres,  d’avoir  fait  trop  peu.  La  vérité  n’est-elle 
point  sduvent  dans  un  juste  milieu,  surtout  en  matière 
de  réformes  et  lorsqu’avant  tout,  il  fàut  aboutir  ?  Une 
œuvre  sociale  n’est  jamais  définitive.  Nous  avons  cons¬ 
truit  un  bâtiment  aux  lignes  harmonieuses  ;  d’autres 
architectes  pourront  modifier,  compléter  nos  concep¬ 
tions  ;  l’expérience  est  la  grande  maîtresse  des  hommes, 
mais  nous  avons  la  ferme  conviction  qu’elle  ne  nous 
apportera  pas  de  déception  et  c’est  le  cœur  rempli  d’es¬ 
poir  que  nous  allons  au  devant  d’elle.  {Vifs  applaudis¬ 
sements). 

Le  D' Edouard  Grînda  a  toujours  soutenu  que, 
pour  les  rapports  entre  corps  médical  et  caisses 
locales  id’assurances,  le  législateur  ne  devait 
intervenir  que  pour  imposer  trois  principes  : 

Le  libre  choix  du  médecin  par  l’assuré  ; 

Le  contrat  collectif  de  travail,  passé,  en  toute 
liberté,  entre  caisse  d’assurance  locale  et  syndi¬ 
cat  médical  local  ; 

Le  ticket  modérateur. 

Aux  Syndicats  médicaux  locaux  d’établir,  dans 
toute  leur  autonomie,le  régime  local  qui  leur  con¬ 
viendra  le  mieux,  eu  égard  aux  coutumes  locales. 
La  question  du  «  tiers  payant  »  n’est  qu’un  pro¬ 
blème  local,  laissé  â  la  libre  appréciation  des 
deux  parties  contractantes.' 

Le  législateur  ne  veut  pas  s’immiscer  dans  le 
détail  des  contrats  collectifs,  car  les  habitudes 
locales  doivent  être  respectées,  lorsqu’elles  don¬ 
nent  satisfaction  à  la  fois  aux  médecins  et  à  leurs 
malades.- 

En  soutenant  cette  thèse,  le  D''  Grijida  prouve 
qu’il  connaît  les  modalités  diverses  de  l’exercice 
de  la  médecine,  en  ce  qui  concerne  l’assistance 
médicale  gratuite,  les  mutualités,  etc.  Générali¬ 
ser  un  mode  de  soins  risquerait  de  doter  notre 
profession  d’un  forfait  et  d’un  corps  médical, 
choisi  par  les  caisses  et  imposé  aux  malades.  Té¬ 
moin  ce  que  le  grand  défenseur  des  mutualités, 
M.  Patureau-Mirand,  dit,  à  l’endroit  du  Corps 
médical. 

M.  Patureau-Mirand  (1).  L’organisation  du  service 
médical  est,  à  mon  avis,  traitée  un  peu  trop  légèrement 
aussi  bien  dans  votre  rapport  que  dans  votre  discours, 
mon  cher  rapporteur.  Et  vous  n’ignorez  pas  que,  sans 
entente  avéc  le  corps  médical,  la  loi  d’assurances  ne  peut 
fonctionner. 


Vous  vous  êtes  borné  à  indiquer  que  vous  aviez  mi 
en  réserve  une  somme  suffisante  pour  satisfaire  vos  con¬ 
frères,  que  le  contrat  collectif  librement  débattu  résou¬ 
drait  toutes  les  difficultés,  que  les  incidents  qui  se  sont 
produits  pour  les  soins  à  donner  aux  victimes  de  la 
guerre  ne  sont  que  des  exceptions  ;  que,  par  cela  même, 
point  n’est  besoin  d’avoir  recours  à  une  contrainte 
légale. 

.Je  suis  moins  optimiste  que  vous  et  la  pratique  de 
la  iputualité  m’oblige  à  faire  des  réserves.  La  barque 
mutualiste  a  trop  souvent  échoué  sur  les  écueils  semés 
devant  elle  par  le  service  médical  pour  que  j’estime  suf¬ 
fisant  ce  que  vous  nous  proposez.  Vous  dites  que  le 
contrat  collectif  résoudra  toutes  les  difficultés.  Mais  qui 
obligera  les  médecins  à  passer  un  contrat  collectif  et  une 
fois  passé,  qui  les  obligera  à  le  respecter  ?  Depuis  bien 
des  années,  les  caisses  mutualistes  de  département  ont 
voulu  en  signer  ;  peu  ont  réussi  et,  fait  plus  grave,  les 
contrats  collectifs  signés  ont  été  dénoncés  quelques 
mois  après  leur  application  par  les  syndicats  médicaux. 
Qui  me  prouve  qu’il  n’en  sera  pas  de  même  pour  la  loi 
d’assurances  sociales. 

De  plus,  est-ce  que  le  contrat  collectif  empêchera  le 
médecin  de  compter  autant  d’indemnités  kilométriques 
qu’il  aura  visité  de  malades  dans  la  même  commune  ? 
L’ empêchera-t-il  également  de  provoquer  des  visites 
inutiles  ?  Vous  m’objecterez  :  les  assurés  veilleront, 
les  mutualistes  doivent  veiller.  Pourtant,  que  d’abus 
se  produisent  I 

Le  forfait  seul  peut  les  supprimer.  Par  forfait  j’en¬ 
tends  une  convention  passée  entre  le  corps  médical  et 
les  caisses.  Le  corps  médical  touchera  pour  chaque  as¬ 
suré,  par  an,  qu’il  soit  ou  non  malade,  une  somme  à 
débattre.  Ce  système  respecte  le  libre  choix  du  méde¬ 
cin  ;  il  a  de  plus  comme  avantage  de  faire  contrôler  les 
médecins  par  eux-mêmes.  Plus,  en  effet,  il  y  aura  de 
visites,  moins  la  visite  sera  payée  ;  les  médecins  ont 
donc  intérêt  à  prendre  des  sanctions  contre  ceux  qui 
commettent  des  abus. 

Us  seront  de  plus  invités  à  signaler  les  assurés,  qui  les 
feraient  déplacer  sans  motif,  afin  que  la  caisse  les  blâme, 
,T’ai  la  conviction  que  le  forfait  seul  assurera  l’équilibr. 

'  financier  des  assurances  sociales. Si  nous  ne  le  votons  pase 
nos  successeurs  seront  obligés  de  l’introduire  dans  la 
législation,  le  ticket  modérateur  n’étant  pas  un  frein 
suffisant  pour  éviter  les  abus. 

Avec  beaucoup  de  conviction  et  de  persuasion, 
M.  Patureau-Mirand  prend,  en  toutes  occasions, 
la  défense  de  cette  pauvre  mutualité,  qui  a  bien 
de  la  peine  à  se  recruter  et  à  vivre  de  ses  seules 
ressources.  Mais,  il  se  montre  peu  au  courant  de 
la  mentalité  du  Corps  médical  qui,  au  nom  de 
l’intérêt  des  malades,  a  toujours  repoussé  toute 
tarification  à  forfait,  comme  inopérante  et  pro¬ 
fondément  injuste. 

Nous  nous  sommes  souvent  trouvés  de  l’autre 
côté  de  la  barricade,  par  rapport  aux  mutualis¬ 
tes  ;  des  paroles  vives  et  passionnées  ont  été  pro¬ 
noncées,  tant  dans  des  Congrès  nationaux  que 
dans  des  réunions  privées.  Et  cependant,  nous 
ne  cessons  d’affirmer  que  l’expérience  prouve  que 
la  mutualité  ne  peut  contracter  avec  le  Corps 
médical  que  surles  bases  du  libre  choix  du  méde¬ 
cin  et  du  tarif  à  la  visite.  Toutes  autres  modali¬ 
tés  relèvent  du  passé  :  autres  temps,  autres 
mœurs. 

D’ailleurs,  le  Corps  médical  se  trouve  d’accord 
avec  la  classe  ouvrière,  lorsqu’il  entend  contrac- 
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ter,  non  pas  avec  les  dirigeants  de  la  mutualité, 
mais  avec  les  mutualistés  eux-mêmes,  avec  les 
usagers  de  la  mutualité,  pour  employer  une  locu¬ 
tion  moderne.  Lisons  ce  que  le  Georges  Lévy, 
député  de  Lyon,  a  dit  à  ce  sujet,  au  cours  de  la 
discussion  à  la  Chambre  ; 

M.  Georges  Lévy  (1).  Autre  point  :  Vous  faites  des 
mutualités  le  pivot  de  la  loi.  Par  certains  articles,  vous 
favorisez  les  mutualités,  vous  organisez  un  véritable 
recrutement  à  leur  profit.  Or,  la  mutualité,  en  France, 
n’est  pas  aux  mains  des  ouvriers,  elle  est  aux  mains  du 
patronat  ou  d’hommes  politiques,  qui,  naturellement, 
s’en  servent  surtout  pour  des  fins  politiques. 

Les  ouvriers  voient  dans  cette  loi  un  moyen  de  les 
attirer  vers  la  mutualité,  en  les  détournant  du  mou¬ 
vement  syndicaliste.  Ils  seront,  en  quelque  sorte,  enré¬ 
gimentés  dans  la  mutualité. 

M.  Balanant.  La  mutualité  ne  fait  pas  concurrence 
au  syndicalisme. 

M.  Georges  Lévy.  Si  1  Elle  n’est  pas  aux  mains  des 
syndiqués.  Dans  beaucoup  de  régions,  la  plupart  des 
mutualités  sont  aux  mains  des  patrons. 

M.  BALANANT^Rien  n’empêche  les  syndicats  de  faire 
de  la  mutualité^ 

M. 'Georges  Lévy.  En  tout  cas,  on  peut  dire  que  les 
syndicats,  en  générai,  n’ont  pas  de  caisses  de  mutualité. 
Or,  cette  loi  favorisera  les  caisses  qui  existent  déjà,  les 
'■  caisses  mutuelles.  Les  autres  aussi,  mais  elles  sont  une 
minorité.  Ce  sont  les  caisses  mutualistes  qui  tireront  de 
la  loi  le  plus  grand  bénéfice  et,  j’y  ipsiste,  les  ouvriers 
seront  enrégimentés  dans  les  mutualités  et,  en  même 
temps,  éloignés  des  syndicats.  Voilà  ce  que  redoutent 
les  ouvriers  de  la  G.  G.  T.  unitaire. 

La  discussion  de  ce  projet  de  loi  a  été  courte, 
parce  qu’un  accord  était  intervenu  pour  voter 
l’ensemble  de  la  loi,  sans  modification,  pour  ne 
pas  laisser  périmer  le  travail  de  la  Commission 
parlementaire. 

Quelques  critiques  générales  néanmoins  lurent 
portées  à  la  tribune  et  nous  relevons  les  suivan¬ 
tes  ; 

M.  Georges  Lévy.  Nous  pourrions  formuler  d’autres 
critiques  de  moindre  importance.  Vous  aviez  tout  d’a¬ 
bord  exclu  totalement  de  la  participation  aux  alloca¬ 
tions  et  aux  soins  médicaux  les  retraités  ayant  obtenu, 
à  soixante  ans,  leur  pension  d’invalidité  vieillesse,  puis 
vous  les  avez  admis,  mais  en  exigeant  d’eux  une  par¬ 
ticipation  supplémentaire.  '  Or,  nous  pensons  que  c’est 
lorsqu’ils  sont  -vieux  que  les  travailleurs  ont  le  plus  be¬ 
soin  de  traitements,  de  soins  médicaux.  Vous  les  leur 
supprimez  ou  vous  ne  les  leur  accordez  qu’en  exigeant 
d’eux  un  effort  supplémentaire,  qu’ils  sont  dans  l’im¬ 
possibilité  d’accomplir,  en  raison  de  l’insuffisance  de  leur 
retraite.  Nous  trouverions  plus  légitime  de  leur  donner 
sans  condition  eps,  soins  médicaux. 

La  fixation  au  quatrième  jour  du  point  de  départ  de 
l’allocation  journalière  de  maladie,  nous  paraît  égale¬ 
ment  une  disposition  mauvaise. 

Vous  voulez  prévenir  la  maladie.  Si  vous  ne  faites 
partir  vos  allocations  que  du  quatrième  jour,  les  gens 
qui  n’auront  que  des  maladies  légères  et  qui  sauront 
n’être  pas  couverts  par  la  loi  n’iront  pas  voir  le  méde¬ 
cin.  Il  y  aura  des  aggravations  possibles  et,  pour  ne  pas 
avoir  donné  dès  le  premier  jour  les  allocations  nécessai¬ 
res,  vous  courrez  le  risque  d’augmenter,  pour  l’avenir, 
les  dépenses  qu’entraîneront  le  traitement  et  les  alloca¬ 
tions  médicales. 


(1)  P.  1913,  3®  colonne. 


Quant  aux  femmes  enceintes,  je  n’ai  pas  besoin  de 
vous  dire  combien  est  insuffisant  le  repos  que  vous  leur 
accordez  :  six  semaines  avant  et  six  semaines  après.  Je 
ne  veux  vous  citer  qu’une  opinion .... 

M.  Edouard  Grinda,  rapporleur.  C’est  ce  qui  a  été 
décidé  au  congrès  international  de  Washington. 

M.  Georges  Lévy.  Oui,  mais,  je  puis  vous  faire  obser¬ 
ver  qu’un  accoucheur,  M.  Couvelaire,  faisant  connaître 
dernièrement  son  opinion,  admettait  qu’il  fallait,  pour 
mettre  la  femme  enceinte  et  le  futur  nôuveau-né  dans 
des  conditions  favorables,  donner  à  la  mère  au  moins 
quatre  mois  de  repos,  c’est-à-dire  faire  partir  ce  repos 
du  cinquième  mois.  Ce  médecin  ajoutait  qu’à  l’heure 
présente,  vous  laites  travailler  la  femme  enceinte  dans, 
des  conditions  qu’aucun  éleveur  ne  voudrait  imposer 
aux  femelles  d’animaux  domestiques. 

Vous  faites  une  grande  loi  sociale,  mais  vous  ne  don¬ 
nez  pas  aux  femmes  enceintes  le  repos  qui  serait  néces- 
rsaire  pour  éviter  les  accouchements  prématurés  qui  sont 
si  fréquents  chez  les  femmes  qui  travaillent.  Au  moment 
où  vous  voulez  des  enfants,  à  l’heure  où  vous  invitez  les 
femmes  à  repeupler  le  pays,  vous  ne  les  mettez  pas  dans 
les  conditions  nécessaires  pour  bien  accomplir  leur  fonc¬ 
tion  de  maternité. 

M.'I-e  rapporteur.  La  loi  octroie  les  soins  médicaux,- 
les  médicaments  et  le  repos  pendant  toute  la  durée  de  la 
grossesse. 

Il  suffit  que  la  femme  ait  un  certificat  déclarant 
qu’elle  doit  se  reposer,  sans  même  qu’elle  soit  m.alade, 
pour  qu’elle  ait  droit  à  toutes  les  prestations  prévues  par 

M.  Georges  Lévy.  Vous  mettez  une  condition. 

M.  LE  rapporteur.  Nous  les  lui  accordons  pendant 
toute  la  grossesse,  à  la  seule  condition  que  le  certificat 
médical  justifie  son  besoin  de  repos. 

M.  Georges  Lévy.  Pour  nous,  du  fait  qu’une  femme 
aurait  un  certificat  attestant  qu’elle  est  enceinte  de 
cinq  mois,  elle  aurait  droit,  pendant  la  période  qui  suit,  à 
toutes  les  allocations  de  repos,  en  même  temps  qu’aux 
médicaments  et  aux  soins  qui  lui  seraient  nécessaires. 
Entre  votre  conception  et  la  nôtre,  il  y  a  donc  une  diffé- 

Les  primes  d’allaitement  que  vous  accordez  sont 
insuffisantes,  eu  égard  à  la  nécessité  d’encourager  l’al¬ 
laitement  au  sein.  Vous  donnez  à  la  femme  qui  allaite 
une  allocation  de  100  fr.  pour  chacun  des  deux  premiers 
mois,  de  75  fr.  pour  le  troisième,  de  50  fr.  du  quatrième 
au  sixième  mois',  de  25  fr.  du  septième  au  neuvième  et 
de  10  fr.  du  dixième  au  douzième  mois. 

Vous  savez  comme  nous,  étant  donné  la  mortalité 
due  à  l’aUaitement  artificiel,  combien  il  serait  intéres¬ 
sant  d’encourager  l’allaitement  maternel.  La  femme 
qui  nourrit  son  enfant  est  obhgée  de  cesser  d&  travailler 
et  les  prestations  que  vous  lui  donnez  sont  très  infé¬ 
rieures  au  salaire  qu’elle  retirerait  de  son  travail  et  même 
au  minimum  qui  lui  serait  nécessaire  pour  vivre. 

Elevant  le  débat,  un  peu  plus  loip  (page  1919), 
le  Dr  Georges  Lévy  aborde  la  fonction  sociale 
qui  devrait  être  celle  de  la  maternité. 

M.  Georges  Lévy.  De  même  pour  la  maternité.  La 
maternité  est  une  fonction  sociale.  La  société  veut  se 
perpétuer.  Elle  veut  des  travailleurs  et  des  soldats. 
Une  pareille  fonction,  la  plus  haute,  est  celle  qui  devrait 
être  protégée  le  plus,  car  elle  exige  de  la  femme  l’abdi¬ 
cation  de  l’égoïsme  individuel  au  profit  de  l’intérêt  so¬ 
cial.  (JnteTTuptions  au  centre  et  à  droite.) 

>1.  Duval-Arnould.  Il  y  a  tout  de  même  la  famille  ! 

M.  Georges  Lévy.  C’est  une  fonction  sociale.  La  so¬ 
ciété  a  besoin  de  travailleurs  et  de  soldats.  C’est  bien 
ce  que  vous  dites.  Vous  invoquez  surtout  l’augmenta¬ 
tion  des  naissances  en  Allemagne  et  le  danger  qui  peut 
résulter  de  la  diminution  des  naissances  en  France. 
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C’est  donc  bien  le  besoin  de  main-d’œuvre  et  d’homm  e 
pour  la  défense  nationale  que  vous  voulez  satisfaire. 

C’est  aussi  pour  le  travail  qué  vous  en  réclamez. 

,  M.  Duval-Arnoüld.  La  société  a  besoin  d’hommes 
!  pour  toutes  les  fonctions  humaines. 

'  M.  Georges  Lévy.  Il  faut  alors  payer  la  fonction  ma¬ 
ternelle  assez  cher,  pour  que  la  femme  en  accepte  la 
responsabilité.  Et  il  faut  procurer  à  la  mère  le  moyen 
d’élever  ses  enfants . 

M.  Balanant.  Au  lieu  de  dire  :  «  payer  »,  il  vaudrait 
mieux  dire  :  «  encourager  ». 

M.  Georges  Lévy.' Dans  votre  projet,  vous  donnez 
bien  quelque  chose  à  la  femme  pour  la  fonction  mater- 
neile  et  pour  élever  ses  entants.  Mais  c’est  minime.  En¬ 
courager  cette  fonction,  c’est  toujours  insuffisant.  Il 
faut  payer  largement  les  femmes  pour  qu’elles  soient 
mères  et  pour  qu’elles  nourrissent  leurs  enfants. 

L’allaitement  maternel  est  le  devoir  primordial. 
L’allaitement,  pour  la  femme  qui  n’a  pas  de  motif  mé¬ 
dical  d’exemption,  devrait  être  une  obligatioh. 

M.  Marcel  Habert,  'l’rès  bien  1 

M.  Georges  Lévy.  Le  lait  de  la  mère  appartient  à  son 
enfant.  Mais  il  faut  payer  la  mère  assez  largement  pour 
qu’elle  allaite  son  enfant  et  ne  soit  pas  obligée  de  le  con¬ 
fier  à  une  mercenaire . . .  ' 

M.  Marcel  Habert.  C’est  une  thèse  très  juste. 

M.  Georges  Lévy.  ...  ce  qui  est  un  danger  pour  son 
enfant. 

M.  Duval-Arnould.  Là  ,  je  vous  donne  raison. 

M.  Marcel  Habert.  Oui,  M.  Lévy  a  raison.  Quel  que 
soit  le  parti  politique  auquel  nous  appartenons,  nous 
devons  être  d’accord  sur  cette  question. 

M.  Georges  Lévy.  C’est  la  société  qui  devrait  assu¬ 
rer  ia  fonction  maternelle  qu’elle  réclame  de  la  mère. 

Laissant  de  côté  toute  divergence  d’opiriions 
politiques,  nous  devons  reconnaître  que  notre 
confrère,  le  Georges  L'évy,  a  élevé  le  débat, 
lorsqu’il  a  présenté  sa  conception  de  la  protec¬ 
tion  de  la  rnaternité. 

Certes,  des  hommes  de  bonne  volonté,  avec  de 
nobles  intentions,  se  réunissent  gravement,  pour 
envisager  les  moyens  de  repeupler  la  France.  Le 
D' Lévy  en  indique  un  :  protéger  la  mère,  mettre 
l’enfant  en  nourrice  chez  sa  maman,  en  interdi¬ 
sant,  sauf  rares  exceptions,  le  placement  merce¬ 
naire  chez  des  étrangers.  L’enfant  ne  doit  pas 
être  une  charge  de  famille,  et,  par  ces  temps  de 
vie  chère,  il  faut  aider  pécuniairement  et  suffi¬ 
samment  toute  famille  qui  a  des  enfants.  Il  faut 
i  lutter  contre  l’égoïsme  de  nombreux  propriétai¬ 
res,  qui,  dans  les  villes,  refusent  impitoyablement 
leurs  logements  vacants  aux  familles  ayant  des 
enfants. 

Le  D'  Lévy  voudrait  que  la  loi  Grinda  assure 
aux  mères  le  repos  prénatal  et  le  salaire  suffisant, 
pour  que  l’enfant,  durant  sa  première  année  de 
vie  extra-utérine,  soit,  dans  l’énorme  majorité 
des  cas,  le  nourrisson  de  sa  maman,  ayant  droit 
au  lait  de  sa  mère,  aux  soins  de  celle  qui  l’a  mis 
au  monde.  But  louable  et  noble,  mais  qui  se 
heurte  aux  habitudes  égoïstes  des  uns,  à  la  dureté 
delà  vie,  pour  les  autres. 

Ailleurs,  le  Georges  Lévy  a  soulevé  la  ques¬ 
tion  du  salaire.  Pour  lui,  quels  que  soient  les  cas 
d’assurances,  les  cas  où  les  assurés  auront  droit 


au  bénéfice  de  la  loi,  ils  devraient  toucher  leur 
salaire  total. 

M.  Georges  Lévy  (1).  Par  conséquent,  nous  disons  : 
salaire,  toujours  égal  au  salaire  minimum  vital  quand 
l’individu  est  invalidé,  soit  par  maladie,  soit  par  acci¬ 
dent  ou  qu’il  a  droit  à  la  retraite. 

Nous  ne  concevons  pas  que  vous  diminuiez  les  moyens 
de  vivre  des  gens  parce  qu’ils  sont  tombés  malades, 
qu’ils  sont  retraités  ou  Invalides.  Cela  nous  a  toujours 
choqués.  Un  homme,  quand  il  est  malade,  a  droit  à 
moins,  alors  qu’il  a  des  frais  supplémentaires  et  que  sa 
famille  vit  tout  de  môme  ;  pourquoi  ?  Vous  pénalisez  le 
risque  de  maladie  ou  d’accident  parce  que  vous  dimi¬ 
nuez  une  partie  du  salaire  alors  que  l’ouvrier  doit  vivre 
lorsqu’il  est  malade  ou  accidenté  comme  lorsqu’il  est 
valide.  Nous  disons,  nous,  qu’il  a  droit  à  la  réparation 
totale  dans  la  maladie  du  premier  jour  à  la  guérison, 
dans  l’invalidité  maladie,  •  dans  l’invalidité  vieillesse, 
enfin  dans  la  pension  de  décès. 

De  même  pour  la  fonetion  maternelle.  Nous  admet¬ 
tons  le  salaire  minimum  de  base  et  enfin  des  allocations 
plus  élevées  pour  les  enfants  que  celles  que  vous  oc¬ 
troyez  dans. la  loi  que  vous  préparez.  Voilà  comment 
nous  concevons  une  loi  d’assurances. 

Cette  question  du'  salaire  complet  soulève, 
d’une  manière  incidente,  toute  la  discussion  du 
«  tiers  payant  ».  Dans 'certains  milieux  ouvriers, 
nous,  nous  sommes  laissé  dire  que  la  classe  des 
travailleurs  manuels  était  favorable  à  la  eoneep- 
tion  du  tiers  payant.  «  C’est  au  moment  où  nous 
ne  toucherons  que  notre  demi-salaire,  parce  que 
nous  serons  malades,  que  nous  devrons  payer, 
de  notre  poche,  les  honoraires  élevés  du  médecin 
et  les  factures  du  pharmacien  1  Non,  la  médecine 
scientifique  devient  trop  coûteuse,  pour  les  bour¬ 
ses  ouvrières  ;  les  rayons  X,  les  examens  de  labo¬ 
ratoire,  les  opérations,  les  piqûres  répétées,  rui¬ 
nent  fréquemment  les  petites  économies  pénible¬ 
ment  amassées.  Nous,  les  ouvriers,  nous  préfé¬ 
rons  que  notre  docteur  soit  payé  directement  par 
la  caisse,  à  la  suite  d’ententes  entre  syndicats  des 
médecins  et  assurance»  locales  ». 

'  Le  problème  du  maintien  ou  de  l’abolition  du 
tiers  payant  se  pose  donc  ainsi  :  la  loi  Grinda 
doit-elle  n’allouer  que  le  demi-salaire  et  la  gra¬ 
tuité  des  soins  et, médicaments  ;  ou  bien  l’alloca¬ 
tion  du  salaire  plein  sera  -t-elle  suffisantè,  pour 
que  le  malade  reçoive  tous  les  soins  nécessaires 
à  son  état,  en  payant  lui-même  médecin  et  phar- 
cien  ? 

Une  autre  solution  serai  t  également  à  envisa¬ 
ger  ;  mais  je  crains  qu’elle  ne  paraisse  quelque 
peu  révolutionnaire,  étant  données  nos  mœurs  et 
habitudes.  Hormis  les  cas  légers  et  bénins,  les 
malades  ne  devraient  pas  être  soignés  chez  eux, 
mais' dan  s  des  maisons  de  cure  appropriées,  dans 
lesquelles  tous  les  médecins  de  la  localité  auraient 
accès. 

En  1909  et  1910,  j’ai  publié,  dans  le  Concours 
médical,  une  série  d’articles,  concernant  l’exer¬ 
cice  des  diverses  spécialités,  dans  nos  campa- 


(1)  P.  1915,  3»  colonne. 
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gnes.  Cette  décentralisation,  un  peu  utopique  à 
cette  époque,  est  devenue  une  réalité.  Il  n’est 
plus  besoin  d’aller  bien  loin,  pour  trouver  le  con¬ 
frère  spécialiste,  qui  peut  examiner  un  malade 
déterminé. 

Pourquoi  nos  syndicats  médicaux  n’envisage¬ 
raient-ils  pas  la  prise  en  charge  de  la  future  mé¬ 
decine  collective  ?  Ecoutons  le  Df  Georges  Lévy  : 

M.  Georges  Lévy.  Quant  à  l’organisation  médiSkle’ 
elle  ne  peut  être  que  collective.  Il  est  impossible  qu’elle 
soit  une  oeuvre  individuelle.  Il  faut,  pour  traiter  un  ma¬ 
lade  de  façon  scientifique,  le  concours  de  spécialistes, 
de  radiologistes,  de  bactériologistes,  de  chimistes,  etc. 
Les  malâdies  graves  doivent  être  traitées  à  l’hôpital. 
Fondez  des  hôpitaux,  multipliez  les  cliniques.  Le 
centre  même  des  consultations  doit  être  l’hôpital.  Il 
est  Impossible  de  faire  de  la  médecine  individuelle. 
Seule  elle  profite  aux  riches,  qui  peuvent  jouir  de  tous 
les  progrès  réalisés.  Les  pauvres,  eux,  en  sont  réduits  à 
une  médecine  pratiquée  par  les  médecins  de  quartier. 

M.  Marcel  Habert.  Ce  sont  les  meilleurs. 

M.  Georges  Lévy.  Mais  ils  n’ont  pas  le  moyen  de  faire 
toutes  les  investigations  nécessaires,  ils  ne  sont  pas  ra¬ 
diologistes,  ni  bactériologistes.  L’examen  d’un  ma¬ 
lade  doit  être  fait  souvent  aVec  le  concours  des  spécia¬ 
listes.  Je  le  répète,  la  médecine  ne  peut  être  que  collec¬ 
tive  :  c’est  à  l’hôpital  qu’on  peut  soigner  les  affections 
graves. 

M.  Léon  Barbé.  Dans  les  villes,  oui  ;  mais  est-ce  pos¬ 
sible  dans  les  campagnes  ? 

M.  Georges  Lévy.  Dans  les  campagnes,  vous  pourriez 
instaurer  des  hôpitaux  cantonaux.  Je  ne  puis  entrer  dans 
tous  les  détails,  mais  il  serait  facile  d’organiser  nos  cam¬ 
pagnes  au  point  de  vue  médical,  en  ^multipliant,  par 
exemple,  les  moyens  de  transport. 

Cette  organisation  médicale,  vous  l’avez  faite  pendant 
la  guerre  ;  pourquoi  ne  pas  recourir  à  la  même  organi¬ 
sation  pendant  la  paix  ? 

Vous  me  direz  :  A  quelles  ressources  recourir  ?  Ces 
ressources,  conformément  aux  conceptions  que  j’ai  dé¬ 
veloppées,  nous  les  prendrons,  nous,  par  un  impôt  sur 
les  héritages,  sur  le  capital  ou  sur  les  bénéfices  réalisés 
par  le  patronat. 

Dans  un  article  ultérieur,  nous  reviendrons  sur 
ces  points,  sur  cette  organisation  de  la  médecine 
de  soins  et  de  la  médecine  préventive.  Les  caisses 
d’assurances  locales  nous  demanderont  de  gué¬ 
rir,  dans  le  minimum  de  temps,  les  malades,  qu’el- 
les  nous  confieront  et  de  prévenir  le  retour  des 
maladies,  tant  transmissibles  qu’organiques, 
provenant  d’une  mauvaise  hygiène,  d’alimenta¬ 
tion  défectueuse  et  de  genre  de  vie  détestable. 

Restons,  pour  le  moment,  à  la  discussion,  qui 
s’est  élevée  à  la  Chambre,  à  propos  du  texte 
Grinda  et  citons  te  passage  suivant,  par  lequel  on 
a  envisagé  la  responsabilité  du  groupe  syndical. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  «Art.  24.  —  1.  —  Lorsque  des 
contrats  collectifs  sont  passés  entre  les  caisses  d’assu¬ 
rance  et  ies  groupenients  professionnels  de  médecins  ou 
de  sages  -femmes,  ils  déterminent  les  modalités  suivant 
iesquelles  ces  groupements  se  chargent  de  dispenser  aux 
bénéficiaires,  dans  les  conditions  de  la  présente  loi,  les 
services  médicaux  ou  chirurgicaux. 

«  2.  —  Les  contrats  collectifs  passés  entre  les  caisses 


d’assurance  et  les  groupements  professionnels  de  phar¬ 
maciens  déterminent  le  tarif  suivant  lequel  sont  déli- 
vrés  les  médicaments  pour  le  compte  des  caisses.  Çes 
tarifs  doivent  être  fixés  dans  les  limites  des  prix  maxima 
d’un  tarif  général,  établi  par  une  commission  nommée 
par  l’office  national  des  assurances  sociales  parmi  ses 
membres  et  comprenant  trois  représentants  de  l’Etat, 
deux  représentants  des  conseils  d’administration  des 
unions  de  caisses  de  région,  un  représentant  du  conseil 
de  la  caisse'  générale  de  garantie,  les  délégués  des  grou¬ 
pements  professionnels  de  médecins,  de  sages  -femmes 
et  de  pharmaciens. 

«  Le  tarif  ne  peut  comprendre  comme  spécialités 
pharmaceutiques  que  les  médicaments  indispensables 
qui  ne  peuvent  être  fournis  aux  malades  sous  une  autre 
forme. 

«  3.  —  Les  groupements  professionnels  de  médecins, 
de  sages-femmes,  de  pharmaciens  et  de  dentistes  ont  la 
responsabilité  respective  du  service  médical  et  du  ser¬ 
vice  pharmaceutique,  en  ce  qui  concerne  les  malades 
soignés  et  les  ordonnances  délivrées  par  leurs  adhérents, 
sans  préjudice  de  la  responsabilité  personnelle  des  pra¬ 
tiquants  et  des  recours  qui  peuvent  être  exercés  contre 
chacun  d’eux.  Ils  contrôlent  eux-mêmes  la  façon  dont 
le  service,  est  assuré,  sans  qu’il  puisse  être  porté  atteinte 
aux  droits  propres  de  la  caisse. 

«  4.  —  Les  contrats  collectifs  passés  entre  les  caisses 
d’assurance  et  les  groupements  professionnels  de  méde¬ 
cins,  de  sages-femmes  et  de  pharmaciens  déterminent  : 

«  1“  Les  modalités  du  contrôle  destiné  à  assurer  le  bon 
fonctionnement  des  services  médical,  chirurgical  et 
pharmaceutique,  et  à  prévenir  ou  réprimer  les  abus  ; 

«  2»  Les  conditions  dans  lesquelles  les  difficultés,  qui 
s’élèveraient  entre  les  caisses  et  les  groupements  pro¬ 
fessionnels  pour  l’exécution  des  contrats  collectifs, 
pourront  être  amiablement  réglées. 

«  Ce  contrôle  et  le  règlement  de  ces  difficultés  sont 
confiés  à  des  commissions  régionales  composées  par  tiers 
de  délégués  de  l’Office,  de  représentants  des  caisses  et 
de  mandataires  des  groupements  professionnels  de  mé¬ 
decins,  de  sages-femmes  et  pharmaciens. 

«  Ces  commissions,  après  avoir  pris  connaissance  des 
observations  des  intéressés,  arrêtent  notamment  le 
montant  des  honoraires  et  ordonnances  contestés  ; 
elles  peuvent  prononcer  l’exclusion'  temporaire  ou  défi¬ 
nitive  des  médecins,  sages-femmes,  pharmaciens  et 
dentistes  du  service  des  assurances  sociales  pour  cause 
grave  et  légitime.  Leurs  décisions  doivent  être  motivées. 
Il  peut  en  être  fait  appel  à  la  commission  de  l’office  na¬ 
tional  des  assurances  sociales  prévue  au  paragraphe  2 
ci-dessus. 

«  5.  —  Les  contrats  doivent  être  soumis  à  l’agrément 
de  la  commission  susvisée. 

«  6.  —  Les  dispositions  du  livre  I,  titre  II,  chapitre 
IV  bis',  du  Code  du  travail,  relatives  à  la  convention 
collective  de  travail,  sont  applicables  aux  contrats  ci- 
dessus  prévus  ». 

La  parole  est  à  M.  Guérin. 

M.  Guérin.  Je  désire  présenter  deux  observations 
sur  cet  article. 

D’abord,  au  sujet  de  la  commission  nommée  par 
l’office  national,  il  est  écrit,  au  paragraphe  2  :  «  ...  les 
délégués  des  groupements  professionnels  de  médecins, 
de  sages-femmes  et  de  pharmaciens ...  ». 

Pourquoi  ne  pas  écrire  :  «  trois  délégués  »  au  lieu  de  ; 

«  les  délégués  »  ?■ 

Puisque  dans  cette  commission  tripartite,  figureront 
trois  représentants  de  l’Etat,  deux  représentants  des 
conseils  d’administration  des  unions  et  caisses  de  région 
et  un  représentant  du  conseil  de  la  caisse  générale  de 
garantie,  je  demande  qu’ii  y  ait  trois  délégués  des  grou¬ 
pements  professionnels  de  médecins,  de  sages-femmes 
et  de  pharmaciens. 

Comme  cette  commission  peut  avoir  à  jouer  un  rôle 
important  au  sujet  de  J’admission  ou  de  la  radiation  des 


(1)  P,  1915,  3®  colonne, 


25  —  V  —  24 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


1307 


pharmaciens  et  des  médecins,  il  est 'nécessaire  que  la 
composition  en  soit  indiquée  de  façon  très  nette.  (Très 
bien  !  très  iien  !) 

•  M-  LE  PRÉSIDENT  RE  LA  COMMISSION.  La  commissioii 
accepte  de  substituer  le  mot  #  trois  .  »,  aü  mot  «  les  ». 

M.  Guérin.  Deuxième  observation.  Il  est  dit,  au  para¬ 
graphe  3,  que  «  les  groupements  professionnels  de  mé¬ 
decins,  de  sages-femmes,  de  pharmaciens  et  de  dentistes 
ont  la  responsabilité  respective  du  service  médical  et 
du  service  pharmaceutique  '...». 

Quelle  est  exactement  la  signification  de  ce  mot  ; 

1  responsabilité  »  ? 

■  M.  LE  PRÉSIDENT.  La  parole  est.  à  M.  le  rapporteur. 

M  LE  RAPPORTEUR.  Il  s’agit  d’uue  responsabilité 
analogue  à  celle  qui  incombe  à  la  commission  tripartite, 
créée  pour  l’application  de  l’article  64  de  la  loi  de  19i9.' 

Elle  exigera,  de  la  part  des  syndicats  médicaux,  un 
contrôle  utile  aussi  bien  au  point  de  vue  financier  qu’au 
point  de  vue  professionnel. 

M.  Raynaldy.  S’agit-il  d’une  responsabilité  morale 
ou  d’une  responsabilité  effective  ?. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Le  médecin,  personnellement,  a 
toujours  une  responsabilité  effective,  pécuniaire,  pour 
tous  ses  actes  médicaux.  Cette  responsabilité  subsiste 
entièrement  dans  l’application  de  la  loi  ;  elle  est  de  droit 
commun,  et  nous  la  retrouvons  dans  l’exercice  normal 
de  la  profession  médicale. 

M.  Guérin.  Un  groupement  peut-il  avoir  une  respon¬ 
sabilité  ?  On  emploie  ce  mot  si  souvent  à  tort  jet  à  tra¬ 
vers,  il  devient  tellement  vague  qu’il  perd,  en  réalité, 
toute  signification. 

,Je  voudrais  savoir  quelle  peut  être  la  responsabilité 
d’un  groupement. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  L’article  24  dispose  :  «  ...  Les 
groupements  . . .  ont  la  responsabilité  . . .  sans  préju¬ 
dice  de  la  responsabilité  personnelle  des  praticiens  et 
des  recours  qui  peuvent  être  exercés  contre  chacun 
d’eux...  »  . 

La  responsahilité  du  groupement  ne  diminue  en  rien 
la  responsabilité  personnelle. 

M.  Raynaldy.  11  y  a  donc  deux  responsabilités  su¬ 
perposées  ?  . 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Parfaitement.  La  responsabilité 
du  groupement  est  la  conséquence  nécessaire  du  contrat 
collectif. 

M.  Guérin.  Je  conçois  bien  la  responsabilité  du  phar¬ 
macien  ou  du  médecin,  mais  non  celle'  du  groupement. 
Pour  moi,  «  responsabilité  d’un  groupement  »  ne  veut 

M.  LE  rapporteur.  C’est  un  supplément  de  garantie. 
Je  ne  vois  vraiment  pas  pourquoi  on  s’y  opposerait. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  parole  est  à  M.  Lebas. 

M.  Lebas.  Puisqu’il  y  a  un  contrat  collectif  passé 
avec  le  groupement  professionnel,  il  y  a  bien  entendu 
responsabilité,  et  c’est  pourquoi  l’article  mentionne  la 
responsabilité  possible  du  groupement. 

M.  Guérin.  Je  comprends  très  bien  ce  qu’est  la  res-  . 
ponsabilité  personnelle  d’un  médecin  ou  d’un  pharma¬ 
cien  qui  n’accomplirait  pas  son  devoir,  qui  aurait  remis 
ou  prescrit  des  médicaments  dans  des  conditions  où  il 
n’aurait  pas  dû  les  fournir  ou  les  ordonner  ;  mais  je  ne 
comprends  plus  quelle  est  la  responsabilité  du  groupe¬ 
ment  qui  contrôlera  et  comment  il  pourra  l’engager,  ,1e 
dis  qu’en  principe,  elle  ne  pourra  pas  exister. 

^f.  Raynaldy'.  C’est  une  responsabilité  qui  cautionne 
la  responsabilité  du  médecin. 

M.  Guérin.  C’est  une  responsabilité  purement  mo¬ 
rale; 

M.  Jean  Mouret.  Il  y  a,  dans  votre  pensée,  une  con- 
.fusion. 

Un  syndicat  a  passé  un  contrat  collectif.  Il  envoie  un 
niédecin  pour  soigner  un  malade.  Ce  n’est  pas  le  malade 
qui  l’a  choisi.  Si  le  malade  a  un  recours  à  exercer,  il 
l’exerce  contre  la  collectivité  de  médecins  qui  a  délégué 
ce  médecin. 


'  L’association  des  médecins,  elle,  exerce  son  recour 
contre  lé  médecin  participant.  C’est  très  simple. 

M.  LE  président.  La  parole  est  à  M.  Pinard. 

M.  Pinard.  —  Assurément,  il  y  a  beaucoup  à  dire, 
mais  ce  n’est  pas  le  moment  d’établir  une  discussion  à 
propos  de  chaque  article.  Nous  avons  pris  l’engagement 
d’adopter  ce  projet,  qui  n’est;pàs  suffisamment  au  point, 
de  l’avis  même  de  ceux  qui  l’ont  préparé  depuis  trois 
ans  déjà.  Mais  il  ne  faut  pas  que  ce  travail  considérable 
devienne  caduc  ;  il  faut  l’envoyer  le  plus  tôt  possible  au 
Sénat,  d’où  il  reviendra  à  la  nouvelle  Chambre,  plus  ou 
moins  amendé,  modifié,  complété  par  la  haute  Assem¬ 
blée.  Alors  seulement  il  pourra  être  discuté  avec  l’am¬ 
pleur  que  son  Importance  exige.  En  ce  moment,  nous  ne 
pouvons,  nous  ne  devons  engager  aucune  discussion  sur 
les  nombreux  articles  de  ce  projet  de  loi. 

Vous  avez  raison  les  uns  et  les  autres,  mais,  je  le  répète 
ce  n’est  pas  le  moment  d’instituer  une  discussion  appro¬ 
fondie,  si  nous  voulons  aboutir.  (Très  bien,  !  très  bien  !) 

M.  Guérin.  Je  n’al  pas  déposé  d’amendement.  J’ai 
seulement  présenté  des  observations  et  je  ne  suis  pas  de 
ceux  qui  font  de  l’obstruction. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Personne  ne  demande  plus  la  parole 
sur  l’article  24  ?... . 

Je  le  mets  aux  voix,  avec  la  modification  proposée 
par  M.  Guérin  au  paragraphe  2  et  acceptée  par  la  com¬ 
mission  tendant  à  remplacer  les  mots  «  les  délégués  » 
par  ceux-ci  :  «  trois  délégués  ». 

(L’articie  24,  ainsi  modifié,  mis  aux  voix,  est  adopté). 

«  Art.  25,  —  1.  —  Les  consultations  médicales  sont 
données  au  domicile  du  praticien,  sauf  lorsque  l’assuré 
ne  peut  se  déplacer  en  raison  de  son  étàt. 

<1  2.  —  Dans^tous  les  cas,  l’assuré  doit  remettre  au 
médecin  ou  à  la  sage-femme  un  ticket  de  visite,  qui  lui 
aura  été  préalablement  délivré  à  ses  frais  par  la  caisse 
d’assurance.  Ce  ticket  doit  être  présenté  à  la  caisse  com¬ 
me  justification.-  Sou  prix  est  établi  librement  par  la 
caisse  ;  il  ne  peut  excéder  le. tiers  du  montant  de  l’allo¬ 
cation  journalière  correspondant  à  la  classe  de  l’assuré. 

«  3.  —  En  cas  d’abus  llagrant  commis  par  un  assuré 
qui  mande  un  médecin  oui  une  sage-femme  à  son  domicile 
sans  motif  légitime,  ce  dernier. esl;  tenu  d’en  axoser  sans 
délai  la  caisse  d’assurance.  S’il  est  établi  que  le  dépla¬ 
cement  demandé  n’était  aucunement  justifié,  la  caisse 
poursuit  le  remboursement  des  jfi’ais  qui  en  sont  résultés 
auprès  de  l’intéressé,  et  en  retient,  le  cas  échéant,  le  mon¬ 
tant  sur  les  allocations  qui  lui  sont  dues,  sauf  recours  de 
l’intéressé  devant  les  conseils  du  contentieux  ».  — 
(Adopté). 

M.  LE  PRÉSIDENT.  «  Art.  26.  —  1.  —  L’assuré  ne  ])eut 
recevoir  de  médicaments  ou  d’aiipareils  aux  frais  de  la 
caisse  d’assurance  que  sur  l’ordonnance  du  médecin 
traitant  ou,  de  la  sage-femme  choisis  par  lui,  conformé¬ 
ment  à  l’article  23. 

«  2.  —  Ces  médicaments  et  appareils  ne  peuvent  être 
prescrits  que  dans  la  mesure  et  sous  la  forme  où  ils  figu¬ 
rent  sur' la  liste  arrêtée  tous  les  six  mois  par  la  commis¬ 
sion  de  l’office  national  des  assurances  sociales  prévue  à 
l’article  21,  paragraphe  2. 

«  3.  —  La  caisse  peut  demander  à  l’assuré  une  parti¬ 
cipation  aux  frais  des  niédicainents  et  appareils.  Elle  en 
fixe  librement  le  taux,  qui  ne  peut,  en  aucun  cas,  excé¬ 
der  10  p.  100  du  montant  total  de  ces  trais  ». 

Il  y  a,  sur  cet  article,  un  amendement,  de  MM.  Pressc- 
mane  et  Ferdinand  Morin,  tendant  à  supprimer  le  para-  . 
graphe  3. 

M.  Jean  Mouret.  Nous  le  retirons,  monsieur  le  pré¬ 
sident,  pour  les  raisons  invoquées  par  M.  Pinard.  (Très 
.  bien  1  très  bien  !) 

M.  LE  rapporteur.  Je  tiens  toutefois  à  affirmer  que 
notre  texte  est  parfaitement  justifié.  Les  frais  de  médi¬ 
caments  constituent,  pour  les  budgets  des  caisses  d’as¬ 
surances,  un  péril  très  grave. 

Dans  les  caisses  des  sociétés  de  secours  mutuels  où 
cette  participation  des  assurés  est  établie,  il  n’y  a  pas 
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d’abus.  Notre  textè  ne  doit  donc  subir  aucune  modifi¬ 
cation  sur  ce  point. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Personne  ne  demande  plus  la  pa- 
roie  sur  l’article  26  ?.. . 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L’articie  26,  mis  aux  voix,  est, adopté). 

«  Art.  27.  —  L’assuré  a  droit  aux  consuitations  et  au 
traitement  dans  les  dispensaires,  cliniques,  établisse¬ 
ments  de  cure  ou  de  prévention  dépendant  de  la  caisse 
d’assurance  dont  il  reçoit  les  secours  de  maladie  ou  d’in¬ 
validité.  »  —  (Adopté). 

Une  erreur  s’est  glissée  dans  l’esprit  de  nos 
honorables  députés.  Chaque  médecin  est  respon¬ 
sable  de  ses  actes  professionnels.  La  responsabi¬ 
lité  du  syndicat  ne  saurait  être  engagée  que  dans 
les  limites  du  contrat  collectif.  Or,  ce  n’est  pas  le 
syndicat,  qui  a  qualité  pour  instruire  les  futurs 
docteurs  en  médecine,  sur  les  bancs  de  la  Fa¬ 
culté  ^  ce  n’est  pas  lui  qui  peut  faire  passer  des 
examens  scientifiques,  pour  se  rendre  compte  si 
les  médecins  de  caisse  ont  les  qualités  requises 
pour  être  de  bons .  praticiens.  L’enseignement 
médical  ne  sera  pas  de  si  tôt  contrôlé  par  les  syn¬ 
dicats  médicaux.  En  second  lieu,  le  groupe  pro¬ 
fessionnel  ne  peut  qu’établir  une  juridiction  pro¬ 
fessionnelle,  qui  connaîtra  de  toutes  les  plaintes 
portées  contre  un  confrère.  Cette  juridiction 
sera  mixte,  ayant  dans  son  sein  des  délégués  des 
caisses,  pour  juger  d’un  commun  accord,  toutes 
les  infractions  au  contrat  collectif,  commises 
tant  par  des  docteurs  que  par  des  malades. 

Disons  à  ce  sujet  qu’on  a  vivement  reproché, 
dans  les  milieux  médicaux,  au  projet  Grinda,  l’o¬ 
bligation,  qui  est  faite,  au  médecin  traitant,  de 
dénoncer  les  abus  provenant  des  malades. 

Nos  confrères  ont  peut  être  eu  un  réflexe  un 
peu  rapide  :  je  ne  crois  pas  que  le  D'  Grinda  ait 
eu  l’intention  de  leur  demander  de  se  porter  dé¬ 
nonciateurs  ;  mais  il  a  eu  probablement  l’inten¬ 
tion  de  démontrer  aux  praticiens  qu’ils  ont  un 
recours  contre  ceux  qui  abusent  d’eux,  avec 
cette  désinvolture,  que  nous  connaissons  bien,  de 
la  part  de  certains  assistés,  ou  mutualistes,  lors¬ 
qu’ils  ne  payent  pas  eux-mêmes  leur  docteur. 

Que  de  confrères  dérangés  inutilement  la  nuit, 
ou  un  dimanche,  ou  jour  de  fête  par  des  clients 
pressés,  alors  que  leur,  maladie  ne  l’est  pas  1 


Le  paragraphe  3  de  l’article  25,  qui  comporte 
cette  rédaction,  qui  a  éveillé  la  susceptibilité  de 
nos  confrères,  pourrait  simplement  comporter  la: 
possibilité  reconnue  à  la  commission  mixte  de 
médecins  et  d’assurés,  de  connaître  de  toutes  les 
plaintes,  qui  émaneraient  tant  des  assurés  que 
des  médecins  eux-mêmes. 

Conclusions. 

Le  sort  en  est  jeté  :  la  loi  des  assurances  socia¬ 
les  est  déposée  sur  le  bureau  du  Sénat.  Cette  loi 
Grinda  sera  définitive  dans  quelques  années. 
Mais  5  à  10  ans,  c’est  bien  peu  de  chose  dans  la 
vie  d’un  peuple. 

Etudions  dès  à  présent,  non  pas  les  modalités 
de  détail,  non  pas  de  petits  points  sur  le  mode  de 
paiement  des  honoraires,  mais  plutôt  ce  que  va 
devenir  l’exercice  de  la  médecine,  lorsqu’ib  sera 
demandé  au  corps  médical  français  d’organiser  la 
guérison  rapide  des  malades,  ainsi  que  les  mesures 
préventives  pour  prolonger  la  possibilité  de  pro¬ 
duction  sociale  des  travailleurs  de  tous  ordres! 

Création  de  centres  de  diagnostic  et  de  cure, 
collaboration  avec  des  architectes,  entrepre¬ 
neurs  et  autres,  pour  la  construction  de  maisons 
saines  et  claires,  lutte  contre  l’alcoolisme,  la  sy¬ 
philis,  la  tuberculose,  etc.,  inspection  médicale 
des  écoles,  inspection  du  travail  efficace  :  le  tout 
au  moyen  de  méthodes  nouvelles,  syndicales, 
souples  et  pratiques  et  nullement  dans  le  cadre 
administratif,  inopérant,  actuel. 

Et,  par  incidence,  les  syndicats  médicaux,  par¬ 
tie  contractante  scientifique,  auront  à  se  préoc¬ 
cuper  de  la  formation  professionnelle  des  méde¬ 
cins  de  demain,  pour  lesquels  ils  doivent  con¬ 
tracter.  La  réforme  des  études  médicales  suivra 
celle  des  mœurs  professionnelles  et  de  nos  métho¬ 
des  actuelles  individualistes  de  l’art  de  guérir. 

Quel  beau  travail  pour  nos  syndicats  que  de 
s’occuper  d’ores  et  déjà  de  cette  révolution  dans 
la  pr  atique  médicale  I 

.  Dr  Paul  Boudin. 

R.  H.  M.  S.  :  0600. 
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Compte  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


HYGIÈNE  ET  PROPHYLAXIE 


PRÉFECTURE  Rouen,  le  18  Avril  1924. 

de  la  Seine-Inférieure 

INSPECTION 

des  Mon  cher  Confrère, 

SERVICES  D’HYGIÈNE 

En  vue  de  la  campagne  vaccinale  dé  1924,  j’ai 
l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  me  faire  con¬ 
naître  si  vous  acceptez  de  participer  au  Service  de 
la  vaccine  publique  et  gratuite  dans  les  conditions 
fixées  par  le  règlement  et  que  je  rappelle  ci-dessous. 

«  Tenir  entre  le  1®*’  mai  et  le.l®'’  octobre  dans  cha¬ 
cune  des  communes  qui  vous  seront  attribuées, trois 
séances  publiques  et  gratuites  à  huit  jours  d’inter¬ 
valle  l’une  de  l’autre  ;  pratiquer  la  vaccination  ou  la 
revaccination  sur  toute  personne  qui  se  présentera 
aux  séances,  délivrer  les  certificats  règlementaires, 
tenir  les  états  de  contrôle  et  les  adresser  directement 
à  la  Préfecture  à  la  fin  de  la  dernière  séance  (cet  envoi 
est  indispensable  pour  permettre  notamment  le 
mandatement  rapide  des  honoraires).  » 

Les  honoraires  fixés  par  le  Conseil  général  sont  les 
suivants  : 

1  fr.  par  vaccination  pratiquée  (toutes  fournitures 
.comprises). 

1  fr.  50  par  vacation. 

Tarif  dë  l’A.M.G.  pour  les  frais  de  déplacement. 

D’une  façon  générale,  tous  les  médecins  exerçant 
en  Seine-Inférieure  peuvent  être  admis  à  participer 
au  service  de  la  vaccine  sous  la  seule  condition  de  se 
conformer  aux  prescriptions  règlementaires  et  d’ac¬ 
cepter  les  honoraires  fixés  par  le  Conseil  général. 

Lorsque  plusieurs  confrères  exercent  dans  la  même 
localité,  il  est  désirable  qu’une  entente  préalable  se 
fasse  entre  eux  pour  la  répartition  des  communes  de 


leur  circonscription.  Le  service  de  la  vaccine  est 
toujours  très  heureux  d’entériner  purement  et  sim¬ 
plement  les  accords  de  ce  genre. 

Il  en  est  de  même  pour  les  communes  llmilroplies 
de  deux  ou  plusieurs  circonscriptions  médicales  pou¬ 
vant  être  revendiquées  par  plusieurs  confrères. 

Ce  n’est  qu’à  défaut  d’entente  directe  que  le  ser¬ 
vice  de  la  vaccine  procédera  avant  le  1®”  mai  à  la 
répartition  d’office  des  communes  entre  les- médecins 
les  plus  rapprochés  de  ces  dernières. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien,  en  cas 
d’acceptation  de  votre  part,  me  retourner  directe¬ 
ment  avant  le  25  avril,  et  en  franchise,  la  formule 
d’acceptation  ci-jointe. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’assurance  de 
mes  meilleurs  sentiments  confraternels. 

■L’ Inspecteur  départemental, 
des  services  d’hygiène, 
Ott, 

Les  docteurs  soussignés 

habitant  à 

acceptent  de  participer  au  service  de  la  vaccine  pu¬ 
blique  et  gratuite  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  aux  conditions  énoncées  dans  la  lettre  de 
l’inspecteur  départemental  des  services  d’hygiène  du 
18  avril  1924  dans  les  communes  suivantes  ; 


Signatures 


POUR  NOS  MÉDECINS  COLONIAUX 


On  commence  à  se  préoccuper  en  haut  lieu 
de  la  crise  médicale  en  ce  qui  concerne  le  recrute¬ 
ment  de  nos  médecins  coloniaux. 

D’une  part  le  service  de  santé  trouve  de  moins 
en  moins  de  candidats  pour  les  troupes  colonia¬ 
les  et  cette  pénurie  se  fera  sentir  davantage  lors 
de  la  fusion  de  celles-ci  avec  les  unités  métro¬ 
politaines  et  d’autre  part,  les  traitements  offerts 
aux  médecins  civils  de  l’assistance  indigène  étant 
dans  la  plupart  de  nos  colonies  nettement  insuf¬ 
fisants,  les  diplômés  de  nos  écoles  de  médecine 
tropicale  sont  amenés  à  contracter  des  engage¬ 
ments  dans  les  colonies  voisines  où  ils  sont  mieux 
payés.  '  . 

L’Association  générale  des  étudiants  a  compris 
’importante  mission  qu’elle  devait  remplir  à  cet 


égard  et  l’actif  président  de  lâ  section  de  méde¬ 
cine,  M.  Crouzat,  s’est  voué  de  tout  cœur  à 
cette  œuvre. 

Le  Parlement  lui  accorde  son  appui  et  M, 
Albert  Sarraut,  ministre  des  colonies,  son  pa¬ 
tronage.  Le  ministre  a  présidé  en  personne  la  pre¬ 
mière  réunion  de  propagande.  Les  diverses  com¬ 
missions  de  la  Chambre  :  colonies,  hygiène  et 
finances  et  le  groupe  médical  parlementaire  sai¬ 
sis  par  le  docteur  Even,  député  des  Côtes-du- 
Nord,  ont  assisté  à  une  conférence  faite  au.  Pa¬ 
lais  Bourbon,  par  M.  le  professeur  agrégé 
Joyeux,  qui  déjà,  dans  une  série  d’articles, 
avait  décrit  l’état  actuel  de  la  questions  dans 
nos  colonies  et  les  colonies  voisines. 

De  quoi  s’agit-il  en  somme  ? 
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Le  magnifique  mouvement  qui  a  soulevé  l’opi-, 
nion  publique  en  faveur  de  notre  chère  jeunesse 
universitaire  (prêts  d’honn-eur,  cité  universi¬ 
taire,  maison,  des  étudiants,  etc.)  doit  avoir 
pour  corollaire  et  couronnement  d’assurer  l’a¬ 
venir  de  nos  étudiants. 

Nous  avons,  .nous,  à  nous  préoccuper  plus 
particulièrement  ici  des  étudiants  en  médecine, 
nos  futurs  médecins.  Tous  se  plaignent  des  dif¬ 
ficultés  qu’ils  éprouvent  au  moment  de  leur  ins^ 
tallation. 

Or  des  postes  nombreux  existent  dans  nos  pos¬ 
sessions  lointaines  et  l’organisation  de  l’hygiène 
sera  le  premier  souci  des  réalisateurs  du  beau 
programme  de  mise  en  valeur  de  nos  colonies 
établi  par  M.  Albert  Sarraux. 

Il  faut  donc,  d’une  part,  faire  connaître  aux 
jeunes  étudiants  les  avantages  qu’ils  trouveront, 
dans  nos  colonies,  de  façon  à  les  orienter  vers 
cette  carrière  dès  le  début  de  leurs  études  et 
d’autre  part  amener  le  Parlement  à  voter  les 
traitements  appropriés  à  chacun  de  ces  postes. 

Disons-le  de  suite,  ces  places  seront  réser¬ 
vées  à  tous  les  étudiants  français  quelle  que  soit 
leur  origine  ;  élèves  de  nos  facultés  métropoli¬ 
taines  ,et  de  nos  Universités  coloniales  :  Dakar, 
Hsmoï.  La  similitude  des  diplômes  leur  assurant 
l’égalité  des  droits. 

Telle  devra  donc  être  la  préoccupation  de  k 
prochaine  législature  si  elle  est  consciente  de 
ses  devoirs. 


Dès  maintenant  la  secUon  de  médecine  de  l’as¬ 
sociation  générale  des  étudiants  entreprend  les  dé- 
.  marches  nécessaires. 

Des  postes  très  intéressants  ont  été  déjà  obte¬ 
nus  pour  certains  de  ses  membres. 

Que  tous  ceux  que  la  question  intéressé 
viennent  à  nous. 

Nous  croyons  savoir  que  des  promesses  ont 
été  faites  et  des  engagements  pris.  La  réunion  or¬ 
ganisée  au  Palais  Bourbon  a  eu  un  plein  s  uccèi 
M.  le  .professeur  Joyeux  a  su  captiver  son  audi¬ 
toire  par  la  précision  des  détails  et  des  chiffres 
fournis  et  les  félicitations  que  lui  a  adressées 
-M.  Vincent,  président  de  la  Commission  d’hy¬ 
giène,  en  sont  le  témoignage. 

Il  nous  a  présenté  de  nombreux  clichés  pris 
par  lui  et  une  série  de  films  projetés  par  la  mai¬ 
son  Gaumont,  qui  avait  prêté  ses  appareils,  ont 
montré  aux  parlementaires  ce  qu’était  la  vie 
médicale  aux  colonies. 

Le  cinéma  réalise  ainsi  déjà  une  partie  de  ses 
'  promesses. 

Dans  quelques  jours,  M.  le  professeur  Joÿeü.v  , 
redira  sa  conférence  au  Sénat.  Nul  doute  qUè 
devant  ce  nouvel  auditoire,  le  talentueux  confé¬ 
rencier,  qui  est  en  même  temps  un  médecin  colo¬ 
nial  averti,  ne  remporte  un  plein  succès.  Nous 
tiendrons  nos  lecteurs  au  courant. 

D’f  Thibon  de  Courtry. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Inlormations 


—  Laboratoire  d’anatom.e  pathologiqp.  —  Un  cours 
de  technigue  hématologique  et  cytologique  sera  fait 
par  M.  S.  ’l.  de  .long,  agrégé,  médecin  dès  hôpitaux,  et 
M.  Ed.  Peyre,  chef  de  laboratoire  à  l’hospice  Paul- 
Brousse.  J.  „  .  .  . 

Ce  Cours  de  15  leçons  commencera  le  mardi  3  ]uin,  a 
15  h.,  pour  se  continuer  les  mardis,  jeudis  et  samedis  ; 
les  séances  comprendront  deux  parties  :  1“  un  exposé 
théorique  et  technique  ;  2“  une  application  pratique  oCi 
chaque  auditeur  exécutera  les  méthodes  et  les  réactions 
indiquées.  -, 

Programme  des  conférences.  -  I.  Généralités  sur 
l’instrumentation  nécessaire  :  numération-  des.  globules 
du  sang  ;  dosage  de  l’hémoglobine.  —  II.  Le  sang  sec  : 
techniques  d’examens  :  les  globules  rouges  à  l’état  nor¬ 
mal  et  pathologique  ;  les  états  anémiques.  -  III.  Le 
sang  sec  :  les  globules  blancs  et  la  formule  leucocytaire. 

—  IV.  Les  organes  hématopoiétiques  à  l’état  normal  et 
l’hématopoièse.  -  V.  Les  leucocytoses,  réosinophilie. 

-  VL  Les  leucémies.  -  VII.  Les  organes  hématopoié¬ 
tiques  à  l’état  pathologique.  —  VIII.  Les  hématoblas- 
tes  et  la  coagulation  du  sang.  Les  états  hémorragiques. 

IX.  La  résistance  globulaire,  l’hémolyse.  —  N.  La 
réaction  de  fixation  du.  complément  ;  le  principe.  — 
XI.  La  réaction  de  fixation  du  complément  :  les  dosa- 
oes.  —  XII.  La  réaction  de  fixation  du  complément  : 


les  méthodes.  -  XIII.  La  sédimentation  et  les  mesures 
physiques  (P.H.,  cryoscopie,  etc.).  -  XIV.  La  cyto¬ 
logie  des  épanchements  des  séreuses  et  du  liquide 
céphalo-rachidien.  -  XV.  L’histochimie  et  la  cytologie 
des  crachats.  .  j  j. 

Le  droit  à  verser  est  de  150  fr.  Le  nombre  des  audi¬ 
teurs  ést  limité  à  25.  Le  m.ateriel  sera  fourni  par  le 
laboratoire.  Les  préparations  faites  par  les  élèves  reste¬ 
ront  leur  propriété.  Les  auditeurs  qui  auront  fait  preuve  • 
d’assiduité  pourront,  s’ils  le  désirent,  recevoir  un  certi¬ 
ficat  à  la  fin  de  la  série  de  conférences.  Seront  admis  les 
docteurs  français  et  étrangers,  les' étudiants  ayant  ter¬ 
miné  leurs  scolarité,  immatriculés  à  la  Faculté,  sur  la 
présentation  de  la  quittance  de  versement  du  droit 
MM.  les  étudiants  devront  produire,  en  outre,  la  cartç 
d’immatriculation.  Les  builetins  de  versement  seront 
délivrés  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4),  les 
lundis,  meferedis  et  vendredis,  à  partir  du  4  avili. 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  Cie. 
R  C.  Clermont  2829 
Maison  spéciale  pour  Périodiques  médicaux. 
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R’autre  part,  j’avais,  dans  mon  article,  approuvé 
ce  qui  se  passe  à  Nancy,  où  le  Syndicat,  lors  de  leur 
soutenance  de  thèse,  fait  remettre  à  tous  les  jeunes 
confrères  un  exemplaire  d’une  brochure  contenant 
des  conseils  de  déontologie. 

M.  Delmas  me  fait  rernarquer  que  le  Syndicat  de 
Nanpy  n’a  fait  en'cela  qu’imiter  celui  de  Lille,  qui, 
lui-même,  a  suivi  l’exemple  de  Montpelliër. 

J’ai  pensé  qu’il  était  de  mon  devoir  de  rectifier 
ces  deux  inexactitudes  commises  par  moi,  bien  invo¬ 
lontairement  d’ailleurs. 

D’’  Picard, 

Président  du  Syndicat  des  médecins 
p’Algèr. 


1127.  —  Régime  des  périodes  d’instruction 
militaire 

Quel  est  actuellement  le  régime  des  périodes 
d’instruction  pour  les  militaires  des  réserves  ?  No¬ 
tamment  des  médecins  ? 

Quels  avantages  présente  la  préparation  militaire 
eu  égard  aux  ultérieures  périodes  d’instruction  ? 

D^L. 

Réponse 

Les  périodes  d’instruction  ne  sont  pas  officiel¬ 
lement  reprises  ;  cependant,  chaque  année,  le 
ministre  peut  mettre  des  crédits  limités  à  la 
disposition  des  directeurs  du  Service  de  Santé 


des  régions  afin  de  faire  quèlques  convocations 
de  médecins  des  réserves  pour  assurer  le  Service 
au  moment  des  périodes  de  manœuvres,  de 
camps,  d’incorporations,  etc. 

La  préparation^  militaire  n’influe  pas  sur  la 
durée  et  le  nombre,  des  périodes  d’instruction 
ultérieures,  mais  elle  offre  de  grands  avantages 
au  point  de  vue  du  service  actif  :  un  an  de  service 
seulement,  dont  six  mois  comme  aspirant,  six 
mois  comme  médecin  auxiliaire,  ou  comme 
aide-major,  suivant  le  nombre  d’inscriptions,  le 
diplôme  de  doctorat,  etc. 


1136.  —  Droits  fies  enfants  d’nne  victime 

de  la  guerre  après  le  décès  de  sa  veuve.  , 

Un'de  mes  clients  a  perdu  ses  2  fils  au  front  et 
touche  (lui  et  sa  femme)  900  fr.  comme  ascendants. 

L’un  des  fils  était  célibataire.  L’a.utre  père  de  3 
enfants.  La  veuve  touchait  800  ,fr.  -f  500  fr.  pour 
chaque  enfant  =  2 . 300  fr.  La  j  euhe  femme  est  morte 
hier,  quelle  doit  être  la  pension  des  3  enfants  ?  1 . 500  ‘ 
fr.  simplement  ?  Ou  bien  la  pension  de  la  mère  doit- 
elle  être  reversée  sur  l’ascendant  qui  prendra  la 
charge  des  petits  ? 

Y  a-t-il  des  formalités  à  faire,  et  par  qui  ? 

Les  enfants  sont  pupilles  de  la  Nation.  Ayant 
obtenu  précédemment  un  secours  immédiat  de  50  fr. 


Beg.  Craiia.  Sela«  1C.SM. 
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je  viens  d’écrire  à  l’Office  départemental  pour  obtenir 
un  secours  i-enouvenable  et  l’assistance  médicale. 

D-- G. 

Réponse . 

L’aîné  des  enfants  prend  la  place  de  la  mère  et 
touche  800  fr.,  non  plus  jusqu’à  l’âge  de  18  ans, 
mais  jusqu’à  sa  majorité,  Les  autres  continuent 
à  toucher  500  fr. 

Il  faut  faire  la  déclaration  de  décès  à  la  sous- 
intendanée  régionale,  qui  précédemment  réglait 
à  la  veuve  sa  pension. 


Application  du  Tarif  Breton 


1204.  —  Suture  de  tendons 

Comment  rédiger  la  note  d’honoraires  suivante 
pour  soins  à  un  accidenté  :  bûcheron  blessé  d’un  coup 
de  serpe  à  la  main  gauche  :  section  des  2  tendons 
extenseurs  du  pouce, 

Anesthésie  locale. 

Recherche  des  bouts  supérieprs  des  tendons. 

Suture  des  deux  tendons. 

Hémostase  de  la  plaie  (veinules). 

Surjet  sur  l’aponévrose. 

6  agrafes  Michel, 

Résultat  fonctionnel  parfait,  D’’ D. 


Voir  article  17  :  «  Suture  des  tendons  exten¬ 
seurs  des  doigts  et  orteils.  50  fr.  »,  soit  pour  vos 
deux  tendons  suturés  :  100  fr.  (If®  catégorie). 
Mais  ceci  comprend  ce  que  vous  détaillez  :  «  Re¬ 
cherche  des  tendons,  héniostase  de  veinules,  sur« 
jèt  de  l’aponévrose,  fermeture  de  la  plaie, . ? 
Quant  à  l’anesthésie  locale,  elle  est  «  comprise 
dans  les  prix  du  présent  tarif  »  (article  12),  donc 
non  comptable  en  plus, 

F.  D. 

.11 

1230.  —  1°  Consultation  entre  confrères  ; 

2“  Injection  faite  en  deux  fois. 

En  mon  nom  personnel  et  en  celui  d’un  de  mes' 
confrères,  membres  du  «  Sou  Médical  »,  je  vous  prie 
de  bien  vouloir  nous  donner  votre  avis  concernant 
les  cas  suivants  :  • 

1)  Consultation  entre  confrères  au  cabinet  du  mé¬ 
decin  traitant  (en  dehors  de  ses  heures  de  consulta¬ 
tion)  doit  être  payée  à  chacun  30  fr.  Une  Gie  d’assu¬ 
rances  offre  24  fr.  pour  chacun. 

2)  Réduction  de  la  subluxation  du  péroné  peut- 
elle  être  assimilée  à  celle  du  pouce  et  tarifée  à  50  fr.  ? 

3)  Un  blessé,  du  travail  qui  a  besoin  d’une  injec¬ 
tion  de  sérum  antitétanique  a  déjà  eu  antérieure¬ 
ment  une  injection  de  sérum  (soit  comme  blessé  de 
guerre,  soit  comme  blessé  du  travail)  ne  peut  la 
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'  recevoir  en  une  séance.  Je  lui  fais  une  injection  de 

h  1  ce.  d’abord  et  1  h.,  1  h.  1  /■2  après  le  reste.  Je  me 

'  rends  par  conséquent  deux, fois  chez  mon  blessé  ou" 
le  fais  revenir  deux  fois  à  mon  cabinet. 

Dois-je  compter  1  ou  2  injections  ? 

,,  ■  •  D’^M. 

Réponse. 

1»  Il  y  a  «  consultation  »  quand  l’examen  du 
malade  est  fait  au  cabinet  du  médecin  et  «  visi¬ 
te  »  quand  cet  examen  est  fait  au  domicile  du 
malade.  Si  la  «  consultation  entre  confrères  »  a 
lieu  dans  un  cabinet  médical  et  non  au  domicile 
du  malade,  il  est  donc  dû  «  le  prix  de  3  cônsül- 
tations  i>  et  non  celui  de  3  visites.  L’article  5 
précise  bien  cette  distinction  en  disant  :  «  Lors¬ 
que  le  prix  de  la  consultation  équivaudra  au  prix 
de  3  visites  ou  consultations ...»  prévoyant  donc 
bien  que  cette  «  consultation  entre  confrères  » 
peut  avoir  lieu  au  cabinet  d’un  des  médecins. 

Que  l’injection  antitétanique  soit  faite  en 
une  ou  deux  fois,  elle  n’est  pas  moins  tarifée  20 
francs  et  non  40.  Naturellement,  la  deuxième 
■  visite  est  payée  en  plus. 

3"  Votre  assimilation  de  subluxation  du  péroné 
à  celle  du  pouce,  pour  tarification,  me  paraît 
équitable. 

F.D. 


Application  du  Tari!  Maginot 

1282.  —  Consultations  de  spécialistes. 

Je  ne  fais  absolument  que  de  la  spécialité  et  le 
secrétaire  de  la  commission  de  contrôle  ne  peut 
l’ignorer.  Le  malade  est  venu  me  voir  de, son  propre 
mouvement 

J’ai  envoyé  pour  le  1®''  trim.  24  une  note  d’hono¬ 
raires  (2  consultations)  pour  «conjonctivite  de 
cavité  orbitaire  chez  un  énucléé  ». 

Le  secrétaire  m’offre  le  tarif  commun  et  me  refuse 
le  tarif  oculiste. 

Dois-je  m’inclinèr  ?  Est-ce  que  tout  diagnostic 
concernant  les  yeux  n’est  pas  acte  de  spécialité, 
chez  un  spécialiste  ?  Est-ce  que  tous  les  examens 
pour  lesquels  je  n’ai  besoin  que  de  mes  doigts  (ce  sont 
des  doigts  de  spécialiste  !  tout  comme  ceux  des  chi¬ 
rurgiens  !),  de  mes  yeux  de  spécialiste,  et  de  mon  cer¬ 
veau  de  spécialiste  ne  seront  plus  que  de  la  médecine 
générale  ?  Est-ce  que  les  oculistes  ne  soigneront  plus 
les  conjonctivites,  kératites,  avec  leurs  ulcères, 
iritis,  cataracte,  etc.  ?  Pour  diagnostiquer  tout  cela, 
je  n’ai  besoin  d’aucun  instrument  !  Le  tarit  des  ocu¬ 
listes  est-il  élevé  parce  qu’ils  ont  ces  connaissances 
spéciales  ou  bien  parce  qu’ils  ont  eu  50  fr.  pour 
s’acheter  un  ophtalmoscope  ?  Il  faut  que  la  question 
soit  nettement  tranchée  !  Les  Cies  d’assurance 
s’amuseraient  trop  !  la  saison  des  procès  pour  tarif 
Breton  promet  d’être  belle,  car  ces  messieurs  ne 
seraient  pas  en  retard  pour  suivre  le  mouvement  ! 


Rhinites.Corv/za 
Angines.  Amygdalites.  Aphtes 
Ulcérations.  Obi  tes 

MUCOSODINE 

Poudre  ^olubleAntiseptique.Décongestive.Cicatrisante 


ÜTie  cuULerée  d  café  donû  luv  verre  d'eau-  ea  : 
cgarqari^nLe<0  -  Bcôaô  cle  bcotche. 
Dcaudieô  u<xé)<ale-4.I?rK3aUoix<3 
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Remarquez  que  j’ai,  comme  toujours,  examiné 
le  bon  œil  pour  voir  s’il  avait  quelque  chose  et  pour 
cela  je  me  suis  servi  d’une  lampe  et  d’une  loupe  (ins¬ 
truments  de  spécialité  ou  non  ??)  mais  je  n’eh  tiéns 
aucun  compte. 

En  somme,  me  dit  le  secrétaire:  où  il  n’y  a  plus 
d’œil,  il  n’y  a  pas  d’oculiste  ! 

.  Dr  P. 

Réponse. 

La  Commission  supérieure,  à  propos  d’une 
question  d’espèce,  a  décidé,  qu’un  spécialiste  ne 
touche  pas  toujours  20  francs  par  consultation. 
«  Un  spécialiste,,  qui  fait  un  examen  sans  avoir 
recours  à  l’emploi  des  instruments  usuels  de  dia¬ 
gnostics  spéciaux,  n’a  droit  qu’au  tarif  de  con¬ 
sultation  et  de  visite  fixé  à  l’article  60.  »  D’ail¬ 
leurs  vous  trouverez  cette  cj[uestion  traitée  en 
détail  dans  ma  réponse  182  du  Médecin  Syndi¬ 
caliste.  Il  résulte  de  cette  décision  que  le  prix  des 
consultations  d’un  spécialiste  repose  sur  des 
questions  de  fait,  dans  l’appréciation  desquelles 
je  n’ai  plus  à  m’immiscer  ainsi  que  je  le  dis 
chaque  fois  que  cela  se  présente,  ne  pouvant, 
dans  ces  réponses,  on  le  comprendra,  que  m’en 
tenir  à  V  interprétation  même  du  tarif. 

F.  D. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 

A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

7  mai  1924. 

—  Décrets  du  5  mai  1924  portant  modification 
du  tarif  et  de  l’impôt  et  réglementation  de  l’assiette 
et  de  la  perception  de  l’impôt  sur  les  voitures  auto¬ 
mobiles  en  Algérie. 

—  Par  arrêté  du  Ministre  de  V  Instruction  pu¬ 
blique  du  3  mai  1924  est  approuvée  la  création  à 
la  Faculté  des  sciences  de  l’Université  de  Paris 
d’un  Institut  national  de  biologie  maritime. 

8  mai  1924. 

—  Décret  du  7  mai  1924,  modifiant  l’organi¬ 
sation  de  l’administration  centrale  du  Ministère 
du  Travail  et  de  l’Hygiène. 

La  direction  de  la  Mutualité  et  de  la  Prévoyance 
sociale  est  transformée  en  direction  de  l’Admi¬ 
nistration  générale,  de  la  Mutualité  et  de  la  Pré¬ 
voyance  sociale,  comprenant  les  services  sui¬ 
vants  :  administration  générale,  mutualité, 
prévoyance  sociale,  division  des  habitations  à 
bon  marché  et  de  l’épargne. 

—  Arrêté  du  Ministre  du  Travail  et  de  l’Hygiène 
du  2  mai  1924,  fixant  le  nombre  des  emplois  du 
personnel  de  l’Institut  National  des  jeunes  aveu¬ 
gles. 


991  DES  CHAUVES 

LE  SONT  PAR  SÉBORRHÉE  | 

nr«-ii 

dans  toutes  les  affections  du  follicule  pilo-sébacé, 


ORDONNEZ 

LE 


Acnés,  Peau  grasse, 

NÉOBIOL 


(soufre  solubilisé  dans  un  .complexe  hydro-carburé) . 

(en  applications  quotidiènnes) 

Littérature  &  Echantillons  :  LABORATOIRE  DU  NEOBIOL,  105,  Boulevard  Ney,  à  Par 
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'  Dans  les  emplois  rémunérés  sous  forme  d’in¬ 
demnité,  figurent  un  médecin  et  un  dentiste. 

—  Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  et  des  Pen¬ 
sions  du  5  mai  1924  relatif  à  la  délivrance  du  cer¬ 
tificat  d’aptitude  professionnelle  exigé  des  candi¬ 
dats  aux  emplois  réservés  dans^  le  personnel  de 
I  diverses  compagniés  et  sociétés. 

Les  candidats  subissent  notamment  un  exa¬ 
men  d’aptitude  physique  spéciale  devant  les 
médecins  désignés  par  le  directeur  de  la  Corn- 
pagnie. 

9  mai  1924. 

—  Arrêtés  du  Ministre  du  Travail  et  d’ Hygiène,' 
des  1®'^  mai  et  3  mai  1924,  fixant  la  répartition  du 
personnel  de  la  Maison  Nationale  de  Saint-Mau¬ 
rice  et  de  l’Asile  National  du  Vésinet. 

Le  premier  comprend,  au  nombre  des  emplois 
du  personnel  médical  régis  par  des  statuts  spé¬ 
ciaux  :  3  médecins,  dont  2  aliénistes  et  1  rési¬ 
dent  (maternelle)  et  1  pharmacien,  et  au  nombre 
des  emplois  rémunérés  sous  forrhe  d’indemnités  : 
1  médecin  assistant,  3  internes  et  3  sages-fem¬ 
mes. 

Le  second  comprend  3  médecins  (chef,  rési¬ 
dent  et  adjoint),  1  interne  et  1  pharmacien. 

—  Par  arrêté  du  30  avril  1924,  est  approuvé  le 
règlement  concernant  l’organisation  et  le  fonc¬ 
tionnement  du  Centre  régional  contre  le  cancer 
de  Rennes. 


—  M.  Lafforgue,  professeur  d’Hygiène  à  la 
Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Tou-' 
louse,  est  nommé  chef  du  service  d’ hygiène  sociale, 
dont  la  création  est  autorisée  au  centre  antican¬ 
céreux  de  cette  ville. 

—  Décret  du  7  mai  1924  fixant  les  prix  de  la 
consultation  et  de  la  visite  médicales  applicables 
au  Maroc,  pour  les  pensionnés  de  guerre. 

Ces  prix  sont  de  7  fr.,  pour  la  consultation  et 
de  Sfr.  pour  la  visite.  \ 

10  mai  1924. 

—  Par  arrêté  du  Ministre  de  l’Instruction 
publique  du  9  mai  1924,  un  concours  s’ouvrira  le 
18  novembre  1924,  devant  la  Faculté  de  Méde¬ 
cine  de  Paris,  pour  l’emploi  de  suppléant  de  la 
chaire  de  physique  et  de  chimie  à  l’Ecole  prépara¬ 
toire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Tours. 

Le  registre  d’inscription  sera  clos  un  mois 
avant  l’ouverture  du  concours. 

—  Par  arrêté  du  Ministre  du  Travail  et  de 
l’Hygiène,  sont  nommés  : 

Directeur  et  chirurgien  du  centre  de  lûtte  anti¬ 
cancéreuse  de  Rennes,  M.  le  P®  Marquis. 

Chefs  des  divers  services  : 

M.  le  Pr  Bodin  (anatomie  pathologique)  ; 

M.  le  P'^  Perrier  (laboratoire  de  chimie)  ; 


GOUTTES  de  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS 
(éléments  principaux  des  tissus  nerveux) 


AUCUNE 

contre- 

indication 


NEVROSTHENINE 

FREYSSINGE 


NEURASTHÉNIE.  CONVALESCENCES 
SURMENAGE,  ÉPUISEMENT  NERVEUX 

de$  Artérioscléreux,  Dfabétiquei,  Dyspeptiques,  Entéritiques, elo, 

TT  h  XX  g.  h  ch.  repaa.  Um.  <f0r  QÂftD  1913;  LYOH  1914,  6,  Bue  Abel,  PARIfl  ^ 


CAPSULES  DARTOIS 


Francs  5 

'^■TREYSSfNGE  / _ _ 

à  enrobage  8péoial<>  contiennent  chacane  0,05  de  1 

_  Créosote  de  hêtre  titrée  en  gaîaool,  dissoute  I 

dans  ü,î0  d'Huile  de  Foie  de  Morue.  —  Elles  doivent  être  prises  à  la  dose  de  2  û  3  6  chaque  re))as  contre  : 

TOUX,  BRONCHITES,  CATARRHES  CHRONIQUES,  PRÉTUBERCULOSE 


Les  CAPSULES  DARTOIS  doivent  leur  elfloaclté  apéolalo  au  choix  I 
et  ô  la  pureté  des  matlAres  premtégea  employées  à  leur  tabrloatlon.  ^ 
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M.  le  PF  Quentin  (latioratoire  de  médecine 
expérijTieutule)  ; 

M.  le  Df  Tizon  (puriethérapie). 

—  Un  poste  de  médecin  chef  de  service  sera 
vacant  à  la  colonie  familiale  d’aliénés  d’Ainaij- 
Ic-Çhâteau  à  datpr  du  juin  1924. 

11  mai  1924. 

—  Le  concours  annuel  pour  la  nomination  aux 
emplois  de  professeur  adjoint  à  l’Ecole  d’appli¬ 
cation  du  service  de  santé  des  troupes  coloniales 
aura  lieu  à  cette  école  le  21  octobre  1924. 

Les  médecins  et  pharmaciens-majors  de  2'= 
clause  qui  désireropt  ptpndre  part  à  pe  poncpurs 
adresseront,  par  la  yole  hiérarchique,  au  minis¬ 
tre  de  la  guerre  et  des  pensions  (direction  des 
troupes  coloniales,  3?  bureau),  upe  demande,  qui 
devra  parvenir  avant  le  U'  octobre  1924,  ep 
spécifiant  remploi,  ou  les  emplois,  pour  lesquels 
ils  désirent  concourir. 

Les  candidats  devront  être  présents  en  France 
et  n^ avoir  pas  reçu  de  désignation  coloniale  au 
10  octobre  1924.  Il  pe  sera  accordé  aucpp  sursis 
de  départ  pour  les  colonies,  aucune  dispense  de 
service  colonial,  aucupe  autorisation  de  rentrer 
en  France,  en  vpe  de  subir  les  épreuves  de  ce 
concours. 

13  mai  1924. 

—  Arrêté  du  10  mai  1924  du  Ministre  de  l’Ins¬ 
truction  publique,  fixant  les  conditions  à  remplir 


pour  l’entrée  dans  les  classes  de  l’enseignement 
secondaire. 

Sont  ponsidérés  pomme  justifiant  d’pne  ins¬ 
truction  suffisante  pour  pntrer  dans  qpp  classe 
de  l’enspignempnt  secPPÇluiru,  ips  élèvps  qpi 
au.ropt  satisfait  à  l’exampn  de  passage  de  la  classe, 
précédente. 

Les  élèves  poufvus  du  certificat  d'études 
primaires  élémentaires  spnt  considérés  cpmuie 
justifiant  de  ripstruPtipn  suffisante  pour  entrer 
dans  les  classes  de  sixième  et  de  cinquième, 

Les  enfants  qui  ne  remplissent  pas  ces  condi¬ 
tions  seront  admis  à  tifre  provisoire  dans  chaque 
classe.  Leur  admission  ne  deviendra  définitive 
qu’après  un  mois  de  séjour  et  par  décision  du 
conseil  de  classe,  qui  pourra  exceptionnellement 
prolonger  le  stage  d’un  deuxième  mois. 

14  mai  IQ24. 

— ^  Par  arrêté  du  Ministre  des  Colonies  du  4 
mai  1924,  la  station  thermale  de  Sail-lés-Pains 
est  ajoutée  à  celles  où  les  fonctionnaires  du  ser¬ 
vice  colonial  et  des  services  locaux  des  colonies 
peuvent  être  envoyés  en  traitement  dans  les 
conditions  prévues  par  le  décret  du  3  juillet 
1897  et  suivants. 

La  durée  du  traitement  dans  cette  station  est 
fixée  à  21  jours. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  r AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1925) 


NOTA,  rrr  Ea  tousçription  sera  dote  irrévocablement  le  1«  août  1924. 


Le  soussigné  [nom  et  prénoms)  . .  .  . 

abonné  au  Concours  Médical,  médecin  à  .  . 

dép^ . . . . désire  recevoir  l’Agenda-Memento  du  Praticien,  édinon  1925  (*). 

1  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  iS  fr. 

Je  verse  ib  fr.  au  compte  de  chèques  postaux,  Paris  i6f-g5 
Je  demande  le  recouvrement  postal  (i  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 

A  . U . 1924 


(1) .  —  On  peut  dès  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  (un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  utile 
aux  souscripteurs). 

(2) .  —  Biffer  les  mentions  qut^  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  avant  le 


•'  août  1924,  à  M.  C.  Boulanoeb,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
î  du  Faubourg  Saint-Denis,  Paris  (10*). 
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Impenses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlenientaires. 

ÇQnditoiris  do  délivrance  du  certificat  pour  l’obtention 
de  l’assistance  aux  femmes  en  couches. 

6274.  —  M.  Fernand  Merlin,  sénateur,  de¬ 
mande  à  M-  le  ministre  du  travail  et  de  l’hy¬ 
giène  les  conditions  de  délivrance  du  certificat 
médical  indispensable  pour  obtenir  l’inscrip¬ 
tion  sur  la  liste  des  bénéficiaires  de  l’assistance 
aux  femmes  en  couches,  qui  doit  payer  ce  cer¬ 
tificat  et  à  quel  tarif.  (Question  du  25  mars  192'4.) 

y  J\éponse.  —  Si  l’intéressée  n’est  pas  inscrite 
sur  les  listes  d’assistance  médicale  gratuite,  les 
frais  du  certificat  médical  qu’elle  doit  produire, 
en  s’adressant  au  médecin  de  son  choix,  sont  à 
sa  charge.  Si,  au  contraire,  elle  est  inscrite  sur  ces 
listes  ou  admise  d’urgence,  le  médecin  de  l’assis¬ 
tance  médicale  pent  se  faire  payer  la  visite  ou  la 
consultation  au  cours  de  laquelle  il  a  délivré  le 
certificat  sur  les  fonds  du  service  d’assistance 
médicale  dans  les  conditions  où  lui  sont  payées 
ces  visites  nécessitées '^par  l’application  de  la 
loi  du  15  juillet  1893.. 

,  iJ.  O.,  12  avril  1924.) 


Les  employés  des  caisses  d’épargne  sont  assujettis 
à  la  législation  sur  les  accidents  du  travail. 

21314.  —  M.  Jules  Brunet  (Dordogne),  dé¬ 
puté,  demande  à  M.  le  Ministre  du  Travail  si  les 
dispositions  des  lois  relatives  aux  accidents  du 
travail  de  1898,  1906  et  1923  sont  applicables 
aux  employés  des  caisses  d’épargne  ordinaires, 
en  cas  d’accident  dont  ils  seraient  victimes  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions  et  notamment  au 
.cours  de  leurs  déplacements  pour  la  vérification, 
le  contrôle  et  le  service  dans  les  succursales  de 
ces  établissements.  (Question  du  31  mars  1924.) 

Réponse.  —  La  jurisprudence  considère  que 
les  caisses  d’épargne  ordinaires,  quoique  créées 
dans  un  but  d’intérêt  général  et  d’utilité  publi¬ 
que,  sont  néanmoins  des  établissements  privés 
et  que  leurs  agents  n’ont  pas  le  caractère  de 
fonctionnaires  publics.  Le  ministre  du  travail 
’  est  d’avis,  sous  réserve  de  l’interprétation  des 
tribunaux  compétents,  que  leurs  employés  peu¬ 
vent  invoquer  le  bénéfice  de  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail. 

•  (J.O.,  4  mai  1924.) 
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JURISPRUDENCE 

Commissiou  supérieure  de  surveillance  et  I 
de  contrôle  des  soins  gratnils  aux  mu¬ 
tilés  de  guerre. 

Droit  au  remboursement  des  soins.  Inscription  sur 
les  listes  spéciales.  Usage  des  Bulletins  détachés 
du  carnet. 

Décision  du  19  juillet  192.3. 

Le  seul  droit  reconnu  par  la  loi  aux  invalides  ' 
de  la  guerre  étant  celui  d’obtenir  les  soins  qui  leur 
sont  nécessaires  sans  avoir  rien  à  débourser,  ils 
n’ont  légalement  aucun  remboursement  à  réclamer 
et  seuls  les  médecins  et  pharmaciens  sont  fondés  à 
exercer  un  recours  contre  l’Etat. 

C’est  l’inscription  sur  les  listes  spéciales  qui 
confère  le  droit  à  la  gratuité  des  soins. 

Le  médecin  qui  a  donné  ses  soins  sans  se  con¬ 
former  aux  conditions  du  Décret  du  25  octobre 
1922,  qui  n’a  pas  détaché  les  bulletins  de  visite 
pour  être  envoyés  en  fin  de  trimestre  à  la  Commis¬ 
sion  départementale  épinglés  à  la  note  d’honoraires 
et  qui  n’a  pas  donné  avis,  six  fours  à  l’avance,  à 
ladite  Commission,  d’une  opération  fsauf  en  cas 
d’urgence)  n’a  pas  droit  au  paiement  de  ses  hono¬ 
raires. 

Attendu  que  la  Commission  départementale 
de . statuant  sur  la  demande  de  rembour¬ 


sement  de  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 

présentée  par  Monsieur .  domicilié 

à . ,  commune  de . ,  pour  soins 

donnés  par  le  Docteur .  et  dont  font 

foi  les  factures  présentées  par  l’intéressé  à  l’appui 
de  la  dite  demande,  a  décidé  qu’il  y  avait  lieu 
d’ordonnancer  à  son  profit  le  montant  des  dits 
frais,  conformément  au  '  décret  du  25  octobre 
1922  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  64  de  la 
loi  du  31  mars  1919,  §  3,  les  bénéficiaires  de  cette 
loi  régulièrement'  inscrits  sur  les  listes  spéciales 
ont  droit  à  la  gratuité  des  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques’,  mais  exclusivement  pour  les 
accidents  ou  complications  résultant  de  la  bles¬ 
sure  ou  de  la  maladie  qui  aura  donné  lieu  à 
pension  ; 

Que  par  conséquent  le  seul  droit  reconnu  par 
la  loi  aux  invalides  de  la  guerre  étant  celui  d'ob¬ 
tenir  les  soins  qui  leur  sont  nécessaires  sans  avoir 
rien  à  débourser,  les  intéressés  n’ont  légalement 
aucun  remboursement  à  réclamer,  et  seuls,  dès 
lors,  les  médecins  et  pharmaciens  ayant  donné 
des  soins  ou  délivré  des  médicaments  aux  muti¬ 
lés  sont  fondés  à  exercer  un  recours  contre  l’Etat; 

Que  pour  ce  motif,  le  décret  en  Conseil  d’Etat 
du  25  septembre  1919  n’a  prévu  de  rembourse¬ 
ment  et  réglementé  les  formes  à  suivre  à  cet  effet 
qu’à  l’égard  des  méd’eecins  et  des  pharmaciens  à 
l’exclusion  des  bénéficiaires  eux-mêmes  ; 


A'  SIROP 
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Attendu  que  l’alinéa  3  de  l’article  64  stipule 
que  c’est  l’inscription  sur  les  listes  spéciales  qui 
confère  le  droit  à  la  gratuité  des  soins,  droit  dont 
l’exercice  est  réglementé  par  le  chapitre  II  du 
décret  du  25  octobre  1922,  et  nécessite  l’emploi 
dans  toutes  les  circonstances  d’un  carnet  à  sou¬ 
ches  spécial  délivré  par  l’Administration  ; 

Qu’il  résulte  de  l’examen  du  dossier  que  M. . . 
ayant  formulé  une  derhànde  d’inscription  sur  les 
listes  spéciales  des  bénéficiaires  de  l’article  64 
devait  y  figurer  et  être  détenteur  du  carnet  à  sou¬ 
ches  ; 

Attendu  que . n’a  pas  fait  usage  du  carnet  ; 

que  le  docteur . lui  a  donné  ses  soins  sans  se 

conformer  aux  conditions  du  décret  du  25  octo¬ 
bre  1922  ; 

Que  notamment,  il  n’a  pas  détaché  les  bulle¬ 
tins  de  visite  sur  lesquels  doivent  être  notés  les 
actes  médicaux  accomplis  et  s’il  y  a  lieu  les  frais 
de  déplacement,  pour  être  envoyés  en  fin  de  tri-  1 
mestre  à  la  Commission  de  Contrôle,  épinglés  à 
la  note  d’honoraires  (article  19),  qu’il  ne  s’est 
pas  davantage  conformé  à  l’article  19  qui  décide 
qu’aucune  opération  chirurgicale  ne  peut  être 
faite,  sauf  le  cas  d’urgence,  qu’ après  avis  donné, 
six  jours  à  l’avance, à  la  Commission  de  Contrôle  ; 

Déclare  bien  fondé  l’appel  de  Monsieur  le  Pré¬ 
fet  de  .  et  son  refus  d’ordonnancement  : 

annule  la  décision  de  la  Commission  départemen¬ 
tale  de  ... . 


VARIËTËS 

A  propos  de  Ticonographie  de  Lainarck 

Nous  lisons  dans  la  Revue  moderne  de  médecine  et 
de  chirurgie,  dont  notre  très  érudit  confrère,  le  D' 
Félix  Régnault,  a  pris  la  direction  laissée  vacante  par 
le  décès  du  regretté  F.  Helme  : 

Le  /aux  Lamarck  du  Muséum.  —  Vous  admirez  la 
statue  de  Lamarck,  qui  trône  à  l’entrée  du  Jardin  des 
Plantes  et  ne  vous  doutez  guère  qu'il  y  a  eu  erreur  et 
qu’on  a  substitué  le  portrait  du  .général  Lamarque  à 
celui  du  grand  n.ituraliste.  Cette  erreur  fut  d’abord 
commise  par  Panckoucke,  elle  est  dure  à  déraciner.  • 

M.  Ad.  de  Mortillet  s’y  efforce.  Il  montre  à  la  Société 
d’anthropologie  le  vrai  portrait  du  naturaliste,  âgé, 
académicien  et  aveugle,  publié  par  la  Société  des  scien¬ 
ces  naturelles  de  la  Somme.  Il  est  autrement  beau  et 
intéressant  que  celui  de  son  usurpateur. 

C’est  égal,  on  n’est  sûr  de  rien.  Les  documents  en 
apparence  les  plus  autorisés  sont  frelatés. 

Ayant  assisté  à  la  communication  de  M.  de  Mor¬ 
tillet  à  la  Société  d’anthropologie,  et  déjà  fort  im¬ 
pressionné  par  l’exposition  du  faux  Fagon  au  Musée 
du  Louvre,  je  me  livrai  à  quelques  recherches  qui 
firent  l’objet  de  la  communication  suivante  à  la  So¬ 
ciété  d’anthropologie  (séance  du  20’mars  1924)  où  j’ai 
pu  établir  que  c’est  M.  de  Mortillet  qui  a  été  trompé  : 

La  communication  de  M.  de  Mortillet  émettant  un 
doute  sur  l’authenticité  du  portrait  de  Lamarck, 
édité  lors  de  l’érection  de  la  statue  du  Jardin  des 
Plantes  et  qui  serait,  disait-il,  un  portrait  du  général 
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Lamarque;  n’avait  pas  été  sans  frie  préoccuper.  Aussi 
avais-je  résolu  d’élucider  cette  question  troublante? 

Grâce  à  l’amabilité  de  M.  de  Nussac,  sous-biblio¬ 
thécaire  au  Muséum,  j’ai  pu  faire  des  recherches  à  là 
Biblidthèqüe  de  cet  étabîisâeinéht.  Or,  en  voici  le  ré¬ 
sultât. 

L’Ib'dhogi’àjiliie  de  Latiiarck  est  résumée  daris  le 
mémoire  très  importaht  de  M.  Marcel  Lahdrieu;  inti¬ 
tulé  :  Lamal'ck,  fondateur  du  Transformisiùe,  écrit 
en  1908  et  publié  dans  le  tome  XXÎ  du  Bulletin  de  ta 
Société  zoologique  dé  France  (1909). 

Le  principal  portrait  de  Lamarck  a  été  peint  à 
l’huile  de  son  vivant  en  l’an  X  (1802)  par  Thévenih 
qüî  fut  .membre  de  l’Institut  ,  Lariiarck  avait  alors 
.58  ans.  Ce  portrait,  qui  est  resté  dans  la  famille  de 
Lamarck,  le  représente  en  costume  d’académicien  ; 
il  ne  saurait  être  celui  du  général  Lâmarque  qui  ne 
frit  jafnàis  de  l’Institut. 

Ce  portrait  fut  reproduit  en  gravure  aü  trait  par 
Frémy  pour  sa  collection  des  Portraits  des  person¬ 
nages  remarquables  en  181  ?.  Il  a  été  encore  reproduit 
dans  la  Biographie  nouvelle  des  contemporains  par 
Arnault;  éditée  par  Emile  Babeuf  en  1823., (t.  X, 
hors  texte  ap.  la  page  388). 

Ce  fut  d’après  ‘cétte  gravure  que  furent  faits  le 
portrait  publié  dans  les  iVpupeZ/es  archives  du  Muséum 
et  la  statue  de  Fagel,  élevée  au  Jardin  des  Plantes. 

Du  vivant  de  Lamarcki  furent  encore  faits  d’autres 
portraits. 

M.  Lennel  de  la  Farelle  en  a  réuni  sjoriginaux. 
Nous  avons,;  1“  la  lithographie  de  Boilly  (1821), une 
des  plus  belles  images  du  savant. 


2°  Uri  dessin  d’Alexiâ  Noël  de  l81^,  reproduit  par 
Larigltinlê  ; 

8“  La  gravure  d’Ambroise  Tardieu  publiée  dânè  lè 
Dictionndire  des  sciences  médibatés  de  Piihekoü'cjté  ; 

4»  La  graViirë  dü  même  Tardieii,  rèpréseritârit  La- 
iriarck  très  âgé  et  aveüglë  ; 

5°  Le  Müsêuiri  possédé  une  esquisse  du  pfdfü  âè 
Lamarck  d’apl-ès  fiatüre  du  b*'  Gachet,  'datée  de  1826 
(3  ans  avant  sa  mdrt)  ; 

6°  Ce  profil  séfvit  à  Cürmer  à  dessiriëf  le  médaillon 
de  Lamarck  qui  illustré  le  livre  de  Gap  sur  le  Mü- 
séum. 

Quatre  biistës  de  Lamarck  ont  été  modelés  dont  un 
par  Léroux,  iriai's  tous  après  sa  mort. 

Lé  prdfësseüf  dû  Muséum,  M.  lianïy,  qui  était  eh 
intimes  relations  avec  le  sculpteur  Fagel,  liii  fit  rë- 
iriettrë  par  M.  dé  Nüssac  tOüs  les  ddcüriiërits  icdtio- 
graphiques  authëhtiqüës  pdür  faire  la  statue. 

Ce  qui  a  pü  créer  la  légëridé  que  M.  dë  Mbrtillët 
no.üs  a  rappbrtée,  c’est,  que  dans  la  Biographie  noü- 
Vellé  des  contemporains,  publiée  par  Arnault  èri  1828, 
lé  portrait  de  Lamarck  par  Thévenin,  gravé  par 
Ffèmÿ,  ëst  biëri  fëpèddüit  avec  la  mërttidn  ;  SÎ.  dé 
LAmarck,  de  Vlnstitut,  et  l’orthographe  Lariiarck, 
mais  il  li’y  a  pas  dans  cè  volümé  la  bidgraphie  dé 
Lamarck,  le  faatüfaiistë,  omisë  saris  doute  par  ërrëüf, 
iriais  bien  celle  dü  générai  Lamarquë,  à  éÔté  de  la  gfa- 

Conclusiori  :  Le  Lamarck  du  Muséum  n’est  pris  Uti 
faux  Lamarck,  mais  bien  un  Lamarck  âüthentiqüë. 

J.  Noir. 
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DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  de  MM.  les  D«  S.  H.  et  R., 
la  somme  de  trente-cinq  francs,  pour  bons  ofilces  du 
journal. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  d’altitude. 

NOTA .  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 

MM.  les  docteurs  |  Cayeux-  BHghton-sup-mer 

iguillon-sur-IÏIep.  Kraut.  Chatsialllon.  Barraud. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  T out  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  rfu  Concours  Médical,  Paris  ifij-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponne 


is  radiophore  Fournier  et  visco- 
imeray,  à  Moirans  (Jura), 
it.  du  D'  Kopp  (prat.,  avantag.), 
lass.  S’adr.  M.  Bertrand,  ineen., 
Paris. 

)  ans,  honor.  parf.  clas.  moy.,  ay. 
.  jeune  fille  15  à  18  ans  pour  aider 
.  d’adopt.  si  entente  récipr.  D' 
-Médoc  (Gironde), 
dans  stat.  therm.  du  Centre,  en 
ninér.  et  terr.  div.  Aff.  très  inter. 


4,  rue  de  la  Jonquière, 
N”  234.  —  Ménage  50 
perdu  fille  unique,  rech 
trav.  mais.,  avec  proj. 


céder  :  pinces  Doyen,K 
Béniqué,  ophtalmoscop 
N»  238.  -  Côte  d’Azi 
gratuit.  Conviendr.  à  n 
disposant  de  quelques  n 
ges  :  5.000  fr.  par  an  et 


i  bon  poste  médec.  pro-pharn 
ice  gare  de  tramway.  Rapp. 
avec  jard.  à  vendre, 
irnet,  à  Albert  (Somme)  déi 
icher,  scie,  amygdalotome,  si 
ES,  etc. 

ir.  Petite  client,  insulaire  àr« 
édec.  âgé  désirant  se  repose) 
ssources  personnelles.  Avant; 
e  logement.  On  pourrait  fairi 
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N»  240.  —  l.^boratQire  très  (jjen  sUué  à  Pans  ;  grand 
appart.,  loyer  1.800  fr.,  excell.  matér.  S’adr.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  à  Paris,  5-t  R.  C.  Seine  N®  46.851. 

N®  241.  —  Le  Domaine  de  Gipoulons  (Agriculture  et 
'  Elevage,  40  hectares)  dispose  actuellement  de  :  1 .7 
Ancônes,  1. 4 Wyandottes blanches,  2.4  Rhodes  Island, 
3.3  Brackels  dores.  2.5  Brackels  argentés  :  Coq  Creve- 
cœur  à  25  fr.  le  sujet  ;  6  poules  Malines  Concours,  ..,0  Ir. 
pièce  :  1.3  Oies  de  Romagne  250  fr.,  tous  reproduc¬ 
teurs  prix  d’honneur  ou  l®^  prix  Lille  1923,  en  pontes; 
Œufs  à  couver,  canetpns,  oisons  dindes,  pintades, 
pigeons  Mondains  et  Montaubans,  lapins  Normands, 
prix  modérés.  Disponibles  également  dix  grands  par¬ 
quets  poulettes  3  mois,  leghorns  blanches  ainéricmnos 
(18  fr.  pièce)  et  Bresse  noires  (16  fr.),  issues  reproduc¬ 
teurs  hautement  primés  et  sélectionnés  pour  ponte, 
seront  bonnes  pondeuses  d’hiver. 

Plus  de  1.000  Récompenses  aux  Expositions  dont 
au  moins  200  prix  d’honneur  et  500  1®'®  Prix .  —  Ren¬ 
seignements  contre  timbres .  Docteur  Ruysseii,  Hau- 
bourdin  (Nord). 

N»  242 .  —  Désire  acquérir  clientèle  environs  Paris . 


Docteur,  vos  algies  rebelles,  sciatiques,  zonas,  lum¬ 
bagos.  tabes,  rhumatisme  articulaire  aigu,  névralgies 
intercostales  ne  résisteront  pas  à  une  cure  de  IXaiodine. 
N’oubliez  pas  que  l’àtoxicité  absolue  de  ce  nouvel 
analgésique  a  même  permis  d’obtenir  la  démorphini¬ 
sation  totale  de  toxicomanes  invétérés,  probant  ainsi 
la  haute  valeur  pharmacodynamique  de  la  rVaiodme. 
(Injections  intra-miisculaires  absolument  indolores.) 

Ampoules  d'essai  ;  30,  rue  de  ChaiUot,  Paris. 


CORRESPONDANCE 


Le  tiers-payant,  voilà  l’ennemi  ! 

.  Mitry-Mory,  le  19  mai  1924, 
Mon  cher  Duchesne, 

A  propos  du  compte  rendu  que  vous  avez  fait,  dans 
le  Concours,  du  banquet  du  Syndicat  de  la  Seine, 
vous  avez  eu  l’amabilité  de  parler  de  mon  allocution, 
mais  vous  avez  cité  une  phrase  qui,  dans  sa  forme 
elliptique,  et  détachée  de  ce  qui  l’encadrait,  pourrait 
dénaturer  ma  pensée. 

J’ai  bien  dit  :  «  En  médecine  sociale,  le  tiers- 
payant  c’est  l’enpemi  ».  Muis  ces  mots  étaient  pré¬ 
cédés  de  ceux-ci,  ou  à  peu  près  :  «  Pour  faire  de  la 
bonne  médecine,  une  médecine  saine,  à  l’abri  de  tou¬ 
tes  les  tentations  et  de  toutes  les  compromissions, 
en  médecine  sociale,  le  tiers-payant,  c’est  l’ennemi  I  » 

Et  j’ajoutai  ensuite  que,  devant  la  poussée  indé¬ 
niable  qui  entraîne  la  nation  tout  entière  vers  l’as- 
surance-maladie,  si  nous  devions  être,  parfois,  obli¬ 
gés  de  subir  ce  tiers-payant,  le  contrôle  profession- 
nel'moral  en  serait  le  corollaire  obligatoire  qui  atté¬ 
nuerait  considérablement  le  danger  qu’il  peut  faire 
courir  à  l’exercice  de  notre  belle  profession. 

Voilà  maintenant  tout  malentendu  écarté.  Je  vous 
serais  donc  obligé  de  vouloir  bien  me  trouver  un  petit 
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coin  dans  une  colonne  du  Concours  pour  placer  cette 
lettre.  Je  vous  en  remercie  à  l’avance,  en  vous  assu¬ 
rant  de  ma  vieille  et  sincère  amitié. 

D'’  Fernand  Decourt,  . 
President  de  l'Union. 


1192.  —  Sanatoriums  pour  officiers 
tuberculeux  de  guerre. 

Réformé  de  guerre  pour  tuberculose  pulmonaire 
avec  5  %  d’invalidité  et  voyant  mon  état  de  santé 
s’aggraver,  ai-je  droit  à  une  hospitalisation  gratuite 
dans  un  sanatorium  ?  Si  oui,  quelles  sont  les  forma¬ 
lités  à  remplir  ?  Existe-t-il  un  sanatorium  pour  ex- 
oflicier  ?  A-l-on  le  droit  de  choisir  ? 

D'-  Y. 

Réponse. 

Dans  ces  conditions  vous  avez  droit  à  l’hospi¬ 
talisation  gratuite. 

Vous  pouvez  choisir  ;  il  vous  sera  donné  satis¬ 
faction  dans  la  mesure  où  il  y  aura  des  places 
disponibles  dans  le  sanatorium  choisi. 

1»  Pour  les  sanatoriums,  dépendant  du  minis¬ 
tère  de  la  guerre,  adresser  pour  la  France,  une 
demande  au  ministère  de  la  guerre  7®  direction, 
pour  l’Algérie  au  directeur  du  service  de  santé 
de  la  l9'=  région  à  Alger. 

Voici  la  liste  des  sanatoriums  militaires  : 

Briançon  (Hautes-Alpes). 


Le  Becquet  (Gironde). 

Hôpital  complémentaire  49,  à  Berck-Plage. 

Hôpital  auxiliaire  109,  à  Berck-Plage. 

Hôpital  maritime,  St-Mandrier,  à  Toulon. 

Souk  Arras  (Constantine). 

Médéah  (Alger). 

Mascara  (Oran). 

2°  Pour  les  sanatoriums  civils,  adresser  au 
Préfet  une  demande,  accompagnée  d’un  certi¬ 
ficat  médical  attestant  : 

1)  Que  la  maladie  en  cours  est  bien  celle  qui  a 
motivé  la  pension. 

2)  Qu’elle  est  à  un  état  d’évolution  tel  qu’elle 
peut  réellement  bénéficier  du  traitement  dans 
un  sanatorium  (Les  tuberculeux  à  la  deuxième 
période  ne  doiveiît  pas  être  envoyés  dans  ces 
établissements). 

Le  Préfet  transmet  la  demande  au  directeur 
du  sanatorium  intéressé.  Celui-ci  lait  connaître, 
d’après  le  nombre  des  places  disponibles,  à  quelle 
date  l’intéressé  pourra  être  dirigé  sur  l’établis¬ 
sement. 

Le  transport  est  assuré  gratuitement  à  l’aide 
d’un  bon  de  réquisition  délivré  par  la  Préfec¬ 
ture. 


1225.  —  Réduction  du  service  militaire  en 
faveur  des  enfants  de  familles  nombreu¬ 
ses. 

J’ai  6  enfants  dont  l’aîné  ést  né  en  1897  et  le  der- 
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nier  en '1911.  Le  troisième  de  la  série,  né  en  1903,  est 
parti  soldat  en  Rhénanie  au  mois  de  novembre  der¬ 
nier.  Il  m’écrit  qu’un  de  ses  camarades,  aîné  de  4 
enfants,  comme  lui,  ne  va  faire  qu’un  an  au  lieu  de 
18  mois. 

Est-ce  exact  et  quelles  sont  les  conditions  requises 
pour  bénéficier  de  la  loi  ?  !)'■  X. 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  2  de  la  loi  du  1“^  avril 
1923  sur  le  recrutement  de  l’armée,  le  fils  aîné 
-d’une  famille  de  cinq  enfants  et  plus  appartenant 
à  la  classe  1922  ou  à  une  classe  postérieure  n’ac¬ 
complira  que  12  mois  de  service.  Si  le  frère  aîné  ^ 
n’a  pas  profité  de  cette  disposition,  le  frère  puiné, 
et  après  lui  le  troisième  frère,  si  le  deuxième  est 
dans  le  même  cas,  et  ainsi  de  suite,  jouiront  de 
la  même  réduction. 

Or,  votre  troisième  enfant,  fils  né  en  1903, 
soldat  actuellement  en  Rhénanie,  ne  peut  pro¬ 
fiter  de  cette  réduction  de  service,  puisque  ses 
deux  frères  plus  âgés  sont  de  classes  antérieures 
à  la  classe  1922.  Il  ne  pourrait  en  profiter  que 
s’il  était  l’aîné  des  garçons  de  votre  famille,  vos 
deux  enfants  plus  âgés  étant  des  filles  ou  si, 
faisant  partie  d’une  famille  de  six  enfants  ou 
plus,  il  y  avait  encore  quatre  enfants  après  lui, 
l’un  au  moins  des  fils  plus  âgés  que  lui  pouvant 
appartenir  à  une  classe  antérieure  à  1922. 

Ces  renseignements  sont  donnés  par  une 


feuille  de  renseignements  en  date  du  10  novem¬ 
bre  1923,  publiée  par  le  ministère  de -la  guerre 
pour  l’application  de  la  loi  du  1®>^  avril  1923 
Pour  bénéficier  de  cette  réduction  de  service  il 
faudrait  déposer  au  corps  où  le  fils  est  inçorporé 
afin  que  celui-ci  soit  libéré  après  12  mois,  un 
certificat  de  vie,  collectif  si  possible,  des  enfants 
et  une  copie  certifiée  conforme' du  liVret  de  ma¬ 
riage. 

1137.  —  Exemption  de  l'impôt  sur  le  re¬ 
venu  en  laveur  des  intérêls  des  bons  du 
Trésor. 

Quels  sont  les  bons  du  Trésor  exempts  de  l’impôt 
cédulaire  et  surtout  de  l’impôt  complémentaire 
global  sur  le  revenu  ?  Pi 

Réponse. 

Tous  les  intérêts  des  bons  du  Trésor  sont 
exempts  de  Vimpôt  cédulaire  sur  les  valeurs 
mobilières. 

Seuls  les  intérêts  des  bons  du  Trésor  à  échéan¬ 
ce  d’un  an  au  plus  ne  sont  pas  assujettis  à  Y  impôt 
général  sur  le  revenu  global  (Loi  du  13  mars  1924). 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 

12.37a.  —  Pi’eseriptions  eonoernant 
l’celairag^e  des  automobiles 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  donne 
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dans  un  prochain  numéro  du  Concours  le  texte  de 
l’arrêté  ministériel  du  28  juillet  1923,  concernant  l’é¬ 
clairage  des  automobiles.  Je  pense  que  ce  texte  inté¬ 
ressera  beaucoup  de  médecins. 

Dr  B. 

Réponse. 

Voici  le  texte  de  l’arrêté  dont  les  journaux  ont 
rappelé  l’applicabilité  à  compter  du  l<=r  juin 
prochain  : 

Art,  2.  —  Le  projecteur  ou  l’ensemble  des  projec¬ 
teurs  employés  doit  avoir  une  puissance  suffisante 
pour  éclairer  la  route  à  100  m.  En  aucun  cas,  abstrac¬ 
tion  faite  des  circonstances  où  l’éclairage  devra  être 
réduit  au  moyen  des  dispositifs  indiqués  aux  art.  3  et 
4  ci-après,  l’intensité  lumineuse  apparente  du  ou  des¬ 
dits  projecteurs  ne  doit  être  inférieure  à  celle  que  pro¬ 
duirait,  sur  un  écran  vertical,  placé  à  100  m.  de  dis¬ 
tance,  un  éclairement  de  5  centièmes  de  lux. 

Art.  3.  —  Dans  le  cas  d’appareils  utilisant  le  pou¬ 
voir  éclairant  d’une  ou  de  plusieurs  flammes,  un  dis¬ 
positif  doit  permettre  de  réduire  instantanément  l’é¬ 
clairage,  soit  en  diminuant  l’intensité  des  flammes, 
soit  en  les  occultant  par  rapport  au  système  optique, 
soit  de  toute  autre  manière  équivalente. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  d’appareils  électriques  ou  as¬ 
similés,  le  système  d’éclairage  doit  être  disposé  de 
manière  à  permettre  de  supprimer  l’éblouissement 
pour  les  usagers  de  la  route,  tout  en  projetant  sur  le 


sol,  à  25  m.  environ  en  avant  du  véhicule,  un  faisceau 
lumineux  dont  les  rayons  ne  dépassent  pas  en  hau¬ 
teur,  pour  toute  répartition  de  la  charge  du  véhicule 
placé  sur  route  horizontale,  le  plan  parallèle  à  la 
route  et  distant  de  1  m.  40  de  celle-ci.  Toutefois  sont 
tolérées  au-dessus  de  ce  plan  les  émissions  lumineu¬ 
ses  provenant  de  sources  dont  l’éclat  intrinsèque  ne 
dépasse  pas  une  bougie  et  demie  par  centimètre  carré. 

Les  conditions  spécifiées  au  présent  article  peu¬ 
vent  être  réalisées,  soit  au  moyen  d’un  projecteur 
unique  convenablement  disposé  à  cet  effet,  soit  au 
moyen  de  plusieurs  appareils  employés  simultané¬ 
ment  ou  non,  pourvu  que  le  passage  d’un  éclairage  à 
l’autre  ait  lieu  sans  aucune  interruption. 

Sont  assimilés  aux  appareils  électriques  ceux  dans 
lesquels  l’incandescence  est  due  au  pouvoir  calorifi¬ 
que  d’une  flarhme  peu  éclairante  par  elle-même. 

Art.  5.  —  Les  appareils  produisant  l’éclairage  ré¬ 
duit  peuvent  être  utilisés  pour  remplir  l’office  des 
feux  blancs  d’avant  visés  aux  paragraphes  l®”  et  2  de 
l’article  24  du  décret  du  31  décembre  1922,  pourvu 
qu’ils  remplissent  à  ce  point  de  vue  toutes  les  condi¬ 
tions  réglementaires  et  sauf  les  interdictions  qui 
pourraient  être  édictées  par  l’autorité  locale  en  ce  qui 
concerne  des  voles  où  l’éclairage  public  assure  un 
éclairement  moyen  au  sol  d’au  moins  deux  dixièmes 
de  lux. 

Art.  6.  —  Lorsque  l’éclairage  réduit  est  produit 
par  un  seul  projecteur,  celui-ci  doit  être  disposé  de 
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manière  à  éclairer  en  particulier  le  côté  droit  de  la 
route. 

Si  l’éclairage  plein  est  produit  par  un  seul  projec¬ 
teur,  celui-ci  est  placé  à  gauche  ou  dans  l’axe  du  véhi¬ 
cule. 

Aet.  7.  —  La  vitesse  du  véhicule  doit  être  ralentie 
dans  toutes  les  circonstances  où  le  conducteur  passe 
de  l’éclairage  plein  à  l’éclairage  réduit. 

Tout  véhicule  dont  les  dispositifs  spéciaux  d’éclai¬ 
rage  ne  répondraient  pas  ou  cesseraient  de  répondre 
aux  conditions  fixées  par'  le  présent  arrêté,  devra, 
pour  circuler  de  nuit,  soüs  le  couvert  des  feux  de  po¬ 
sition  qui  font  l’objet  des  dispositions  des  paragra¬ 
phes  1®*'  et  2  de  l’article  24  du  décret  du  31  décembre 
1922,  réduire  sa  vitesse  à  20  kilomètres  à  l’heure  au 
maximum,  ainsi  que  l’exigent  les  prescriptions  du 
décret  précité. 


1287.  —  L’indemnité  maladie  versée  par  la 
Mutualité  Familiale  est  passible  de  l’im¬ 
pôt  général  sur  le  revenu. 

L’indemnité  d’invalidité  de  la  «  Mutualité  Fami¬ 
liale  »,  qui  m’est  versée  par  vos  mains,  doit-elle  être 
comptée  dans  ma  déclaration  d’impôt  sur  le  revenu  ? 

D--  N. 

Réponse. 

Toutes  les  indemnités  et  rentes,  à  condition 
qu’elles  n’aient  pas  le  caractère  d’un  rembour¬ 


sement  de  dépenses,  sont  passibles  de  l’impôt 
général  sur  le  revenu. 

Les  quelques  dérogations  à  ce  principe  prévues 
par  la  loi  ne  visent  pas  les  indemnités  de  maladies 
versées  par  une  mutualité. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


1280.  —  Aeeiflent  survenu  au  conducteur 
du  camion  d’une  sucreide 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  savoir  si  un  ou¬ 
vrier  conducteur  de  camion  au  service  d’une  exploi¬ 
tation  agricole  (sucrerie,  cultivant  en  dehors  de  lapé-' 
riode  de  fabrication  )  doit  être  considéré  en  cas  d’ac¬ 
cident,  comme  soumis  à  la  loi  de  1898. 

Il  s’agit  en  l’espèce  d’une  fracture  du  radius  pour 
laquelle  on  aurait  imposé  l’intervention  d’un  confrè¬ 
re,  qui  n’est  pas  le  médecin  habituel  de  la  famille. 

Dr  S. 

Réponse. 

Les  sucreries  sont,  sans  contestation,  des 
exploitations  industrielles  et  non  agricoles.  Il 
en  résulte  C£ue  la  loi  de  1898  leur  est  applicable. 

Il  a  même  été  jugé  (Cass. Civ.,  30  juin  1908, 
Gaz.  Pal.  1908,  2.50)  que  lorsqu’un  industriel 
sucrier  joint  à  son  usine  la  culture  de  quelques 
terres,  l’accident  survenu  à  un  charretier  pendant 
(Voir  la  suite  page  .Y£,y//-1367) 
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A  l’Association  générale  des  Médecins  de  France. 

L’Assemblée  générale.  —  Le  Banquet.  —  Le  projet  de  Foyer  National  des  médecins  français. 


Nous  éprouvons  toujours  un  grand  plaisir  à 
assister  à  l’Assemblée  générale  de  l’Association 
des  médecins  de  France.  Nous  sommes  certains 
d’y  rencontrer  parmi  les  Présidents  et  les  Délé¬ 
gués  de  nos  Sociétés  locales  de  vieux  compagnons 
de  lutte  qui  nous  ont  précédé  ou  accompagné 
au  cours  de  notre  carrière  syndicale.  Cette  année, 
nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  serrer  la  main 
au  Treille  (de  Lavaveix),  le  doyen  du  Syndi¬ 
calisme  médical,  au  D^  Bauzon,  de  Chalon-sur- 
Saône,  un  de  nos  plus  anciens  collègues  et  dévoués 
collaborateurs,  au  Bousquet,  de  Clermont- 
Ferrand,  qui  fut,  il  y  a  35  ans  environ,  notre 
maître,  au  Charbonnier,  de  Caen,  au  Dr  Ma- 
nesse,  de  Bertry  (Nord),  deux  de  nos  anciens  filè- 
les.  Nous  avons  eu  le  plaisir  de  rencontrer  M. 
Combemale,  le  savant  professeur  de  Lille,  M. 
Bardier,  de  Toulouse,  l’organisateur  des  prochai¬ 
nes  Journées  médicales  duLanguedoc,  l’ex-Prési- 
dent  de  l’Union, Legras,  et  son  successeur  De- 
court,  les  docteurs  Vilpelle,  de  Meaux,  Pathé,  de 
Rennes,  Reynès,  de  Marseille,  Vacher,  d’Orléans, 
Clermont,  de  Toulouse,  Besson,  de  Bourges,  etc., 
etc.  11  faudrait  les  énumérer  tous,  nous  y  renon¬ 
çons,  ils  étaient  trop  nombreux. 

A  cette  Assemblée  devait  être  annoncée  la  réé¬ 
lection  du  Président  général,  Bellencontre.  Per¬ 
sonne  ne  doutait  de  son  succès,  mais  personne 
n’eût  osé  espérer  une  manifestation  aussi  unani¬ 
me  en  sa  faveur.  L’on  peut  bien  dire  unanimité 
quand  sur  4.119  votants,  4.080  voix  furent  don¬ 
nées  à  Bellencontre,  c’est-à-dire  99,07  %  des 
suffrages  exprimés.  Jamais,  depuis  que  l’Asso¬ 
ciation  existe,  pareille  majorité  n’avait  été  obte¬ 
nue  par  un  président. 

Le  Conseil  a  été  complété  par  la  réélection  de 
Chapon,  Zipfel,  vice-présidents,  Bongrand,  tréso¬ 
rier,  Vimont,  archiviste,.  Bail,  Claisse,  Dartigues 
et  Legras,  membres  du  Conseil  général.  Etant 
tous  de  nos  amis,  il  nous  est  difficile  de  dire 
d’eux  tout  le  bien  que  nous  pensons.  Nous  ferons 
cependant  une  exception  pour  J.  Bongrand,  le 
trésorier  modèle  que  nous  qualifiâmes  un  jour,  par 
un  lapsus  justifié,  du  Litre  de  trésorier  général 
du  Corps  médical  français,  ce  qui  est  exact 


puisque  c’est  lui  qui  administre  la  fortune  de 
l’A.  G.  et  les  finances  de  l’Union  des  Syndicats. 

Les  places  laissées  vacantes  par  la  perte  de 
Helme,  Bataille,  Richard-Lesay,  Bourgeois,  Paul 
Guillon,  ont  été  remplies  par  les  D^s  Noël  Fies- 
singer,  Gaston  Roussel,  Plantier,  Ollive,  Vallée, 
auxquels  nous  adressons  la  plus  cordiale  bienve¬ 
nue  dans  le  Conseil. 

Nous  passerons  sur  le  discours  du  Président,  le 
rapport  du  secrétaire  général,  le  compte  rendu 
du  trésorier,  les  rapports  ayant  trait  aux  pen¬ 
sions,  etc.,  etc.  Toutes  ces  cérémonies  entrent 
dans  le  rituel  des  Assemblées  de  l’A.  G.  Elles  se 
déroulent  avec  un  ordre  et  une  précision  mathé¬ 
matiques.  Sans  doute,  l’éloquence  du  verbe  d’un 
Bellencontre  et  la  non  moindre  éloquence  des 
chiffres  d’un  J.  Bongrand  en  rompent  la  monoto¬ 
nie  et  provoquent  des  applaudissements  ;  sans 
doute,  les  précisions  et  les  projets  du  secrétaire 
général  Thiéry  donnent  un  vif  intérêt  à  son  rap¬ 
port,  et  de  même,  pour  le  vote  des  pensions  via¬ 
gères,  les  observations  généreuses  du  D'^  Peyre. 
Mais,  en  somme,  c’est  là  le  vrai  programme  de 
l’Assemblée  générale,  le  plat  de  résistance  ;  or,  les 
spectateurs  qui,  ici,  sont  encore  des  acteurs,  trou¬ 
vent  parfois  plus  d’agrément  aux  hors-d’œuvre 
et  à  la  variété  des  desserts. 

Un  hors  d’œuvre  qui  mit  immédiatement  tout 
le  monde  en  appétit,  ce  fut  la  nouvelle  de  l’ac¬ 
croissement  de  près  de  40.000  francs  des  revenus 
de  l’A.  G.  Cet  accroissement  est  dû,  comme  l’a 
exposé  le  trésorier  Bongrand,  aux  recherches 
prudentes  et  avisées  du  Directeur  de  nos  services 
administratifs,  M.  Maillard,  qui  depuis  plus  de 
30  ans,  a  mis  toute  son  intelligence  et  tout  son 
temps  au  service  de  l’A.  G. 

I^e  président  Bellencontre,  dans  un  beau  mou¬ 
vement  de  son  éloquence  coutumière,  exalta  le 
mérite  de  M.  Maillard.  Normalement  un  adminis¬ 
trateur,  même  lorsqu’il  est  qualifié  excellent, 
borne  son  activité  à  remplir  ponctuellement  ses 
fonctions.  Il  n’en  fut  pas  de  même  de  M.  Mail¬ 
lard  ;  ii  prit  à  cœur  de  considérer  l’A.  G.  comme 
sa  propre  famille,  il  s’ingénia  à  étudier  tous  ses 
rouages,  à  améliorer  son  portefeuille  en  se  main- 
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tenant  strictement  dans  les  limites  étroites  qu’im 
pose  la  loi  aux  Sociétés  de  Secours  mutuels  ap¬ 
prouvées.  Ses  études  approfondies,  appuyées  des 
approbations  des  hautes  compétences  financiè- 
,res,  soumises  au  Président,  au  Secrétaire  géné¬ 
ral,  au  Trésorier  général  et  au  Conseil,  ont  donné 
lieu  à  des  ventes  et  des  remplois  heureux  qui 
font  que  les  membres  de  l’A.  G.  doivent  depuis 
quelques  années  à  M.  Maillard  un  accroissement 
de  leurs  revenus  d’ au  moins  cinquante  »«  iUe  francs. 

Il  serait  justice  d’inscrire  un  jour  M.  Maillard 
parmi  les  plus  généreux  bienfaiteurs  de  l’Associa¬ 
tion. 

La  séance,  qui  se  ressentait  du  temps  orageux 
et  de  la  lourdeur  de  l’atmosphère,  se  livra  à  des 
discussions  un  peu  surannées  sur  la  nécessité  de 
faire  intervenir  l’A.  G.  dans  les  travaux  de  la 
Commission  de  l’Union  des  Syndicats,  qui  étudie 
la  question  de  l’Ordre  des  Médecins.  L’on  a  senti 
qu’il  existe  encore  quelques  confrères  qui  ne  peu¬ 
vent  se  résigner  à  ce  que  l’A.  G.  ne  joue  plus, 
comme  il  y  a  40  ou  50  ans,  le  rôle  de  Fédération 
des  Syndicats  antisyndicalistes.  Et,  cependant, 
il  suffit  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  la  liste  du  bu¬ 
reau  et  du  Conseil  général  pour  constater  que  ces 
temps  sont  changés  et  bien  changés.  Bellencon- 
tre,  Vimont,  Philippeau  et  nous-même  avons  été 
présidents  du  Syndicat  de  la  Seine  ;  Bongrand 
est  trésorier  de  l’Union  des  Syndicats  ;  Chapon 
est  membre  du  Conseil  de  l’Union  ;  Decourt  en 
est  le  président  et  Legras  vient  d’en  quitter  la 
présidence.  Barbanneau,  fondateur  du  Syndicat 
de  la  Vendée,  fut  vice-président  de  l’Union.  Lè- 
vassort,  qui  fut  l’âme  de  la  répression  de  l’exercice 
illégal  par  les  Syndicats,  ne  peut  être  suspect 
d’anti syndicalisme  et,  dans  la  salle,  l’unanimité, 
à  part  deux  ou  trois  délégués,  était  formée  de 
syndicalistes  actifs  et  convaincus.  Ce  faux-sem¬ 
blant  d’opposition  est  utile  et  nécessaire,  il 
donne  un  peu  de  vie  à  l’assemblée  générale  qui, 
sans  lui,  aurait  trop  la  majestueuse  et  monotone 
solennité  d’une  cérémonie  liturgique. 

Un  intermède  qui  ne  manque  jamais,  est  celui 
où  l’on  propose  de  créer  avec  rien  quelque  chose, 
c’est-à-dire  de  donner  sans  cotisations  apprécia¬ 
bles  des  retraites  de  droit  aux  10.000  membres 
de  l’Association.  M.  Puge,  le  distingué  actuaire 
de  l’A.  G.,  avec  une  remarquable  courtoisie,  dont 
nous  avons  tous  apprécié  l’ironie,  n’a  eu  aucune 
peine  à  démontrer  aux  généreux  utopistes  qu’ils 
faisaient  un  peu  comme  le  joueur  qui,  une  fois  la 
partie  terminée,  aurait  la  prétention  de  miser  sur 
le  tableau  qui  aurait  gagné  et  voudrait  se  faire 
payer. 


Le  banquet,  dans  le  superbe  décor  de  la  grande 
salle  du  Palais  d’Orsay,  a  eu  un  grand  succès. 
Les  évènements  politiques  nous  ont  privé  de  la 
présence  de  M.  le  Ministre  du  Travail  et  de  l’Hy¬ 
giène,  mais  il  avait  délégué  pour  le  représenter 
M.  l’Inspecteur  général  Rondel,  un  vieil  ami  du 
Corps  médical,  puisqu’il  y  a  30  ans  environ,  il 
s’employait  déjà  avec  nous,  alors  jeune  secrétaire 
de  l’Union  des  Syndicats,  à  aplanir  les  conflits 
que  suscitaient  la  nouvelle  application  de  la  loi 
sur  l’Assistance  médicale  gratuite.  Le  Directeur 
de  l’Assistance  d’alors,  M.  Hemû  Monod,  con¬ 
naissant  toutes  les  qualités  de  son  secrétaire,  M. 
Rondel,  l’avait  chargé  de  ces  conciliantes  fonc¬ 
tions.  Depuis,  M.  Rondel  n’a  cessé  à  divers  titres 
de  servir  de  trait  d’union  entre  le  Corps  médical 
et  l’Administration. 

M.  le  Doyen,  H.  Roger,  qui  ne  perd  aucune  oc¬ 
casion  de  témoigner  sa  sympathie  aux  médecins 
praticiens,  a  été  l’objet  en  entrant  dans  la  salle  de 
la  plus  chaleureuse  ovation. 

Au  champagne,  le  présideiit  Bellencontre,  qui 
décidément  se  surpasse,  a  dans  une  improvisa¬ 
tion  délicieuse,  avec  une  charmante,  cordiale, 
élégante  et  spirituelle  simplicité,  souhaité  la 
bienvenue  et  bu  à  la  santé  des  invités  ;  le  doyen 
de  la  Faculté,  le  représentant  du  Ministre,  le  Pré¬ 
sident  et  le  secrétaire  général  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux,  le  Président  du  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine,  le  Président  du  Syndi¬ 
cat  des  spécialistes  pharmaceutiques,  les  repré¬ 
sentants  de  la  Presse  médicale,  les  membres  du 
Conseil  judiciaire  de  l’A.  G.,  les  délégués  de  l’As¬ 
sociation  des  Etudiants. 

Le  doyen,  qui  s’était  rencontré  en  Pologne  avec 
le  président  Bellencontre,  rappela  l’accueil  en¬ 
thousiaste  que  les  médecins  français  y  avaient 
reçu.  lia  demandé  que  lorsqu’un  Congrès  médi¬ 
cal  franco-polonais  se  tiendra  dans  deux  ans  à 
Paris,  les  médecins  français  fassent  tous  leurs 
efforts,  non  pour  recevoir  nos  confrères  polonais 
de  lamême  façon,  ce  seraitabsolument  impossible, 
mais  pour  leur  montrer  que  nos  sentiments  à  leur 
égard  égalent  ceux  qu’ils  nous  ont  témoignés. 

Le  Président  de  l’Union,  Decourt,  fit  une  allu¬ 
sion  à  la  disparition  du  Ministère  de  l’Hygiène 
sur  lequel  les  praticiens  avaient  fondé  de  grandes 
espérances  qui  ne  furent  pas  réalisées. 

Le  Président  du  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine  sut  faire  en  excellents  termes  un  délicat 
éloge  du  Président  Bellencontre  qui  le  précéda 
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d’ailleurs  de  quelques  années  à  la  tête  de  notre 
graùd  groupement  parisien. 

Enfin  M.  l’Inspecteur  général  Rondel,  repré¬ 
sentant  du  Ministre  et  qui  a  été  un  des  princi¬ 
paux  collaborateurs  du  dernier  ministre  de  l’hy¬ 
giène,  tint  à  faire  remarquer  au  président  de  l’U¬ 
nion  des  Syndicats  que,  si  la  marche  des  progrès 
au  Parlement  et  dans  les  Administrations  est 
lente,  même  très  lente,  elle  n’en  est  pas  moins 
effective,  qu’un  grand  pas  a  été  fait  puisque  le 
Ministère  de  l’hygiène  a  appelé  les  représentants 
autorisés  du  Corps  médical  et  des  Syndicats  à 
siéger  dans  ses  conseils,  notamment  dans  le  Con¬ 
seil  supérieur  de  l’Assistance  où  ils  ne  tarderont 
pas  à  faire  triompher  leurs  justes  revendications  ; 
ce  qu’il  souhaite  de  tout  cœur. 

Tous  ces  discours,  entrecoupés  d’applaudisse¬ 
ments,  ont  été  suivis  de  bans  vigoureusement 
battus.  Un  de  nos  anciens,  le  Pangon,  de 
Saint-Vallier-sur-Rhône,  s’était  institué  héraut 
de  l’Assemblée  ;  avec  une  conviction  impres¬ 
sionnante  et  une  voix  puissante,  il  donnait  cha¬ 
que  fois  le  signal  des  bans  en  proclamant  les 
titres  du  dernier  orateur.  Cette  cérémonie  mi- 
sérieuse,  mi-plaisante,  contribua  pour  sa  part 
à  la  franche  gaîté  qui  termina  cette  agréable 
soirée. 


Nous  devons  une  mention  spéciale  au  projet 
très  sérieux  d’achat  d’un  établissement  que  le 
Dr  Thiéry,  secrétaire  général  de  l’A .  G.  mais  aussi 
président  du  Comité  d’Etudes  pour  la  création 
du  Foyer  National  des  médecins  français,  a  sou¬ 
mis  à  l’Assemblée  générale  pour  réaliser  l’Insti¬ 
tution  projetée  d’une  Maison  des  médecins  à 
Paris. 

Le  Corps  médical  français  pourrait  acquérir 
dans  des  conditions  extrêmement  favorable,  et 
cela  pour  des  raisons  d’ordre  purement  moral,  de 
la  personne  qui  en  est  propriétaire,  un  établis¬ 
sement  qui  paraît  avoir  été  construit  pour  répon¬ 
dre  aux  exigences  du  Foyer  National  des  méde¬ 
cin.  C’est  l’ancien  hôtel  de  l’Université  des  Anna^ 


les,  place  Saint-Georges,  devant  lequel  est  une 
station  du  métropolitain. 

Cet  hôtel  superbe  qui  ne  nécessiterait  aucun 
frais  d’aménagement,  s’étend  sur  un  emplace¬ 
ment  de  1.000  mètres  carrés  au  voisinage  de 
l’Hôtel  du  Président  Thiers. 

Il  est  pourvu  d’un  jardin  et  de  communs  faciles 
à  utiliser,  de  chauffage  central,  monte-charges, 
etc.,  etc.  Il  comprend  une  salle  de  spectacle,  pou¬ 
vant  contenir  600  spectateurs,  avec  scène,  prq^- 
cénium,  rideau,  sortie  de  secours,  de  grandes  sal¬ 
les  de  banquets,  de  danses,  des  salles  pour  récep¬ 
tion,  une  bibliothèque,  des  salons  de  lecture,  de 
jeux,  de  billards,  de  consommation,  des  galeries 
d’expositions,  un  grand  hall,  etc.,  etc. 

Tout  ceci  pourrait  devenir  la  possession  du 
Corps  médical  et  être  organisé  pour  moins  de  trois 
millions.  C’est  une  occasion  qui  ne  se  rencontrera 
plus,  car  s’il  fallait  faire  construire  cet  immeuble, 
c’est  trois  ou  quatre  fois  cette  somme  qu’il  fau¬ 
drait  y  consacrer. 

Notre  confrère,  le  D‘'  Thiéry,  espère  réaliser  cet 
achat.  Il  ne  doute  pas  des  revenus  très  sérieux  que 
l’on  pourrait  tirer  de  cet  établissement  par  les 
locations  de  la  salle  de  spectacles  et  des  salles  qui 
resteraient  vacantes,  pour  l’installation  de  nos 
grandes  Associations  et  de  nombreuses  Sociétés 
scientifiques  ou  médicales  parisiennes  dans  cet 
hôtel. 

Nous  souhaitons  de  tout  cœur  le  succès  du 
projet  du  Thiéry.  Faisant  partie  du  Comité  du 
F oyer  national,  nous  en  avons  déj  à  plaidé  ici  plus 
d’une  fois  la  cause.  Il  serait  navrant  si  parmi  les 
24.000  médecins  français  ,  il  ne  se  trouvait  pas 
les  quelques  milliers  de  souscripteurs  qui  pour¬ 
raient  permettre  la  réalisation  de  ce  Foyer.  Ce 
serait  à  la  fois  une  œuvre  médicale  et  une  œuvre 
nationale,  car  elle  permettrait  de  recevoir  digne¬ 
ment  et  de  donner  des  fêtes  aux  médecins  étran¬ 
gers  de  passage  à  Paris  qui  reçoivent  si  somp¬ 
tueusement  chez  eux  les  médecins  français. 

J.  Nom. 

R. H.  M.  S  ;  5480. 
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Le  Monument  aux  Externes  et  anciens  Externes  des  hôpitaux  de  Paris 
morts  pour  ia  France. 

J’ai  assisté  dimanche  dernier  à  l’inauguration  Faure,  Siredey,  Sergent,  Lian,  Dalghé, 

du  monument  élevé,  dans  la  cour  d’honneur  de  Rathery.  J’ai  reconnu  également  et  salué  : 

l’Hôtel-Dieu,  à  la  mémoire  des  externes  et  Gastou,FoyeaudeCourmelles,Pescher,  etc. 

anciens  externes  des  hôpitaux  de  Raris,  morts  D’excellents  et  émouvants  discours  ont  été 
pour  la  France.  prononcés  par  MM.  Belot,  président  d’honneyr 

Monument  sobre  et  sévère,  formé  d’une  fres-  de  l’Association  des  externes  et  anciens  externes, 

que  qui  représente  la  tranchée  de  première  ligne,  Bompard,  vice-président  du  Conseil  de  surveil- 

au  fond  de  laquelle  le  jeune  médecin  se  penche  lance  de  l’Assistance  publique,  Roger,  doyen  de 

sur  un  blessé,  cependant  que  le  combat  conti-  la  Faculté  de  médecine,  Hudelo,  directeur  de 

nue. . .  Les  rudes  figures  sculptées  par  l’artiste  l’Hygiène  au  ministère  du  Travail,  Billegard, 

ont  un  je  ne  sais  quoi  de  médiéval  qui,  en  leur  chef  de  cabinet  du  ministre  de  l’Instruction  pu- 

donnant  une  apparence  de  vitrail,  leur  confère  blique,  Cossa,  président  de  l’Association  des 

une  sorte  de  caractère  religieux.  externes,  Missoffe.  M.  Mourier,  directeur  de 

La  cérémonie  était  présidée  par  M.Missoffe,  l’Assistance  publique,  retenu  par  son  état  de 

député  de  Paris,  vice-président  du  Conseil  muni-  santé,  avait  chargé  M.  Béchet,  secrétaire  géné- 

cipal,  en  présence  des  délégués  du  ministre  du  ral,  de  lire  à  sa  place  le  discours  qu’il  avait  pré- 

Travail  et  de  l’Hygiène,  du  ministre  de  rinstruc-  paré. 

tion  publique,  du  ministre  de  la  Guerre,  du  La  Garde  Républicaine  prêtait  le  concours  de 
Gouverneur  de  Paris,  des  Maréchaux  Joffre  et  son  beau  talent  à  cette  belle,  mais  simple  céré- 

Pétain,  des  hauts  dignitaires  de  la  médecine  monie,  où  des  paroles  réconfortantes  ont  été . 

d’armée,  le|  médeçius  inspecteurs  Toubert,  dites,  qui  nous  permettent  de  bien  augurer  dé 

Rouget,  Dopter.  l’esprit  de  sacrifice  et  de  dévouement  de  la  jeu- 

Dans  l’assistance,  un  grand  nombre  de  prof  es-  nesse  médicale  de  nos  hôpitaux, 

seurs  et  de  médecins  des  hôpitaux.  Je  cite  au 

hasard  :  le  doyen,  professeur  Roger,  Jean-Louis  G.  Duchesne. 


PAETIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originanx 

DIÉTÉTIQUE  INFANTILE 

Alimentation  et  troubles  alimentaires  du  nourrisson  (') 

V 

La  Dyspepsie  simple, 

Par  P.  Rohmer 

Pi-bffeBseür  de  clinique  infantile  à  la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg. 

intestinale  et  ne  retentit  pas  sérieusement  sur 
l’économie  générale.  Elle  commence  par  un 
trouble  de  la  digestion  gastrique,  qui  souvent 
donne  lieu  à  des  vomissements  ;  puis,  survien¬ 
nent  des  modifications  plus  ou  moins  intenses 
des  selles  ;  elles  deviennent  plus  fréquentes, 
demi-molles,  contenant,  dans  un  mélange  jaune 
ou  vert  de  mucüs,  et  de  matières  fécales  des  gru¬ 
meaux  blancs,  ou  bien  liquides,  souvent  émises 


La  dyspepsie  simple  aiguë  (  «  diarrhée  com¬ 
mune  des  nourrissons  élevés  au  lait  de  Vache  » 
de  Marfan,  «  affection  gastro-intestinale  aiguë 
apyrétique  »,  de  Hutinel-Nobécourt)  est  une 
affection  légère,  qui  est  caractérisée  par  la  vi¬ 
ciation  du  processus  digestif  ;  elle  ne  comporte 
aucune  lésion  inflammatoire  de  la  paroi  gastro- 


(1)  Voir  Concours  médical,  n»»  5,  9.  14  et  18. 
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en  jet  violent.  Quelquefois,  des  amas  de  mucus 
grisâtre  sont  mélangés  avec  des  matières  jaunes 
pu  vertes  (selles  panachées).  Les  selles  peuvent 
être  tellement  aqueuses,  qu’elles  ne  laissent  dans 
les  langes  qu’une  tache  jaune  ou  verte,  avec 
quelques  rares  flocons  glaireux. 

Les  enfants  sont  plus  pâles  que  de  coutume, 
abattus  et  agités  ;  l’appétit  est  diminué,  le  ven¬ 
tre  légèrement  ballonné  ;  ils  souffrent  de  coli¬ 
ques  ;  souvent  il  s’établit  un  érythème  fessier. 
La  température  est  normale,  avec  de  fortes  oscil¬ 
lations  nycthémérales,  ou  subfébrile.  L’augmen¬ 
tation  pondérale  diminue  ou  s’arrête  complète¬ 
ment,  mais  il  n’y  a  pas  de  chute  rapide  du  poids. 

Chaque  réaction  thermique  plus  forte,  dans 
le  sens  de  l’hyperthermie  ou  de  l’hypothermie 
(à  moins  qu’elle  ne  soit  provoquée  par  une  infec¬ 
tion  concomitante  !),  chaque  réaction  générale 
plus  intense,  chaque  perte  rapide  et  continuelle 
du  poids,  indiquent  une  affection  plus  grave  et 
font  sortir  le  cas  du  cadre  de  la  dyspepsie  simple. 

Cette  affection,  qu’on  pourrait  appeler,  avec 
une  expression  banale,  une  indigestion  simple 
du  nourrisson,  n’intéresse  guère  les  parois  du 
tube  digestif  ;  d’habitude,  on  trouve  la  muqueuse 
intestinale  parfaitement  intacte.  M.  Marfan 
insiste  sur  l’hyperhémie  et  la  transformation 
mucoïde  de  l’épithélium  glandulaire.  Quelque¬ 
fois,  une  infection  secondaire  peut  se  loger  dans 
la  muqueuse  chimiquement  lésée  par  le  contenu 
pathologique  du  tube  intestinal. 

On  peut  distinguer,  dans  la  dyspepsie  simple, 
une  forme  aiguë  et  transitoire,  une  forme  à  re¬ 
chute  et  une  forme  chronique. 

Quant  à  I’étiologie  de  la  dyspepsie  aiguë, 
elle  peut  être  la  suite  d’une  simple  suralimenta¬ 
tion  ;  ce  fait  se  produit  cependant  assez  rare¬ 
ment.  Elle  est  quelquefois  le  résultat  d’un  chan¬ 
gement  de  nourriture  et,  en  particulier,  arrive 
fréquemment  quand  on  passe  de  l’allaitement 
au  sein  à  l’alimentation  artificielle  (dyspepsie 
du  sevrage).  On  a  l’habitude  d’accuser  de  pré¬ 
férence  la  corruption  microbienne  ou  une  altéra¬ 
tion  chimique  du  lait  de  vache  ;  sans  vouloir  con¬ 
tester  l’exactitude  des  observations  qui  ont  été 
faites  par  d’autres  auteurs,  je  n’hésite  pas  à 
prociamer  que  je  n’ai  pas  encore  vu  un  seul  cas 
où  cette  cause  ait  pu  être  démontrée  avec  une 
exactitude  rigoureusement  scientifique  ;  j’en 
conclus  qu’elle  doit  être  rare. 

Souvent,  elle  se  greffe  sur  une  dystrophie  du 
lait  de  vache,  ou  une  autre  dystrophie  alimen¬ 
taire.  D’autre  part,  on  constate  fréquemment 
que  le  même  lait,  qui  est  bien  supporté  par  cer¬ 
tains  enfants,  donne  la  diarrhée  à  d’autres  ; 
cés  derniers  ont  les  organes  digestifs  plus  sensi¬ 
bles,  inaptes  à  digérer  le  lait  hétérogène  ou  bien 
le  digérant  avec  difficulté.  D’habitude,  ils  présen¬ 
tent  des  tares  constitutionnelles  telles  que  du 


lymphatisme  ou  de  la  névropathie.  Il  entre  donc 
dans  l’étiologie  de  la  dyspepsie  —  surtout  des 
formes  à  rechute  et  chroniques  —  un  facteur 
constitutionnel  qui  est  bien  important  (cause 
interne  ou  dysergique  de  Marfan). 

Généralement,  le  nourrisson  réagit  par  la  diar¬ 
rhée  ou  des  vomissements  à  tout  ce  qui  exerce 
sur  lui  une  action  défavorable,  tels  que  la  chaleur, 
le  froid,  le  manque  de  soins,  la  malpropreté,  etc. 

La  cause  la  plus  fréquente  de  la  dyspepsie, 
surtout  dans  le  milieu  hospitalier,  mais  aussi 
dans  les  familles,  ce  sont  les  infections.  Nous 
n’avons  pas  en  vue  les  maladies  infectieuses  qui 
donnent  lieu  à  de  vrais  états  inflammatoires  du 
tube  digestif  (gastro-entérites,  entéro-colites, 
dysentérie,  etc.)  dont  nous  parlerons  plus  tard, 
mais  des  infections  qui,  tout  en  siégeant  ailleurs, 
ont  un  retentissement  sur  les  fonctions  digestives 
Il  faut  citer  en  première  ligne  les  nombreuses, 
naso-pharyngites,  angines,  stomatites,  trachéites 
que  les  enfants  acquièrent  si  facilement  et  qu’on 
y  trouve  souvent  à  l’état  chronique,  —  puis  les 
otites,  bronchites,  bronchopneumonies,  cysto- 
pyélites,  pyodermites,  etc.  Toutes  ces  affections 
s’accompagnent  presque  régulièrement  de  trou¬ 
bles  digestifs.  C’est  l’observation  de  nombreux 
enfants  dans  des  services  hospitaliers  qui 
nous  a  permis  d’apprécier  toute  l’importance  de 
cette  cause  de  diarrhée  chez  le  nourrisson,  qui 
constitue  l’origine  de  beaucoup  la  plus  fréquente 
des  formes  aiguës  de  la  dyspepsie  (dyspepsie 
secondaire). 

En  étudiant  de  plus  près  la  pathogénie  de 
ces  troubles  digestifs,  on  a  pu  constater  qu’ils 
débutent  par  une  viciation  des  sécrétions  et  de  la 
motilité  gastrique  d’abord,  intestinale  ensuite. Le 
jeu  compliqué  de  ces  diverses  fonctions  qui  sont 
réglées  par  une  innervation  des  plus  sensibles, 
est  dérangé  à  un  ou  plusieurs  endroits  —  d’où 
digestion  défectueuse  et  composition  anormale 
du  chyme.  Celui-ci  semble  être  retenu  trop 
longtemps  dans  l’estomac  et  les  parties  supé¬ 
rieures  de  l’intestin  grêle.  Cette  stagnation  du 
chyme  dans  ces  endroits,  et  notamment  dans 
l’intestin  grêle  qui,  en  dehors  de  la  digestion, 
doit  être  vide  et  ne  doit  contenir  presque  pas 
de  bactéries,  y  donne  lieu  à  la  pullulation  patho¬ 
logique  de  la  flore  qui,  normalement,  habite  seu¬ 
lement  le  gros  intestin  et  les  dernières  parties 
de  l’iléon.  Cette  invasion  bactérienne  provoque 
dans  les  parties  supérieures  du  tractus  intestinal 
la  décomposition  pathologique  du  bol  alimentaire 
et  engendre  la  diarrhée  par  l’irritation  chimique, 
de  la  muqueuse  et  l’exagération  du  péristaltisme 
intestinal. 

La  viciation  du  chimisme  de  la  digestion  est 
donc  le  facteur  primitif,  et  l’action  de  la  flore 
intestinale  n’est  que  secondaire.  Cette  dernière 
est  cependant  d’une  importance  capitale  dans 
la  pathogénie  de  la  diarrhée,  parce  qu’elle  de- 
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vient  autonome,  persiste  quand  la  cause  primi¬ 
tive  a  cessé  d’agir  et,  suivant  sa  nature,  déter¬ 
mine  le  caractère  de  la  diarrhée  et  son  traite¬ 
ment.  Il  s’agit  des  mêmes  bactéries  qui  sont  les 
habitants  obligés  du  gros  intestin  ;  ce  qui  est 
pathologique,  c’est  qu’ils  envahissent  les  parties 
supérieures  de  l’intestin,  et  même  l’estomac, 
qui,  physiologiquement,  doivent  être  stériles,  et 
où  la  digestion  doit  se  faire  exclusivement  par 
l’action  chimique  des  ferments  digestifs. 

Malgré  de  nombreuses  et  laborieuses  recher¬ 
ches,  les  conditions  qui  provoquent  l’invasion 
bactérienne  de  l’intestin  grêle  et  les  détails  de 
l’action  pathologique  de  la  flore  intestinale  sont 
mal  connus.  Nous  savons  cependant  que,  de 
façon  générale,  elle  est  dominée  par  l’antago¬ 
nisme  entre  les  processus  de  fermentation  et  de 
putréfaction,  ha.  férmentation  pathologique  prédo¬ 
mine  dans  la  grande  majorité  des  cas  de  dys¬ 
pepsie.  On  admet  que,  par  suite  de  cette  fermen¬ 
tation,  il  y  a  production  d’acides  gras  volatils 
dans  le  duodénum  et  le  jéjunum,  et  notamment 
d’acide  acétique,  qui  changent  la  réaction  du 
contenu  intestinal  de  ces  régions,  qui  devrait 
être  alcaline,  troublent  les  processus  digestifs, 
irritent  la  muqueuse  intestinale  et  provoquent 
l’hypersécrétion  du  mucus  et  l’exagération  du 
péristaltisme.  Ces  fermentations  pathologiques 
s’attaquent  en  première  ligne  aux  hydrates  de 
carbone  ;  la  fermentation  une  fois  engagée,  celle- 
ci  s’étend  aussi  aux  matières  grasses,  mais  ja¬ 
mais  aux  albumines. 

Très  rarement  nous  rencontrons  une  prédo¬ 
minance  de  la  putréfaction  qui  provient  de  la 
décomposition  des  matières  albuminoïdes  ingé¬ 
rées,  et  surtout  des  sucs  intestinaux  et  du  mucus. 
L’image  clinique  de  ces  cas  est  assez  caracté¬ 
ristique  ;  j’en  dirai  un  mot  à  la  fin  de  cette  leçon. 

Habituellement  nous  nous  trouvons  donc  en 
présence  d’une  fermentation  pathologique  dans  les 
diarrhées  qui  Caractérisent  la  dyspepsie  simple 
du  nourrisson.  Bien  que  nos  connaissances  de 
la  composition  de  la  flore  intestinale  et  du  mé¬ 
canisme  de  son  action  soient  encore  bien  défec¬ 
tueuses,  cette  conception  pathogénique  a  eu  les 
résultats  pratiques  les  plus  heureux  quant  au 
traitement  de  cette  affection.  Si  l’on  considère 
schématiquement  —  et  avec  certaines  réserves 
—  ce  qui  se  passe  dans  l’intestin  comme  un  anta¬ 
gonisme  entre  le  processus  de  fermentation  et 
de  putréfaction,  s’excluant  l’une  et  l’autre,  le 
problème  thérapeutique  se  pose  d’une  façon 
très  simple  et  très  nette  :  on  combattra  la  ferincii- 
talion,  en  retirant  de  la  nourriture  les  matières 
fermentescibles  et  en  favorisant  la  putréfaction, 
et  on  fera  l’iiiverse  dans  le  cas  opposé,  oii  il 
g  a  prédominance  de  la  putréfaction  ! 

Peut-être  n’est-il  pas  inutile  de  faire  remar- 
qUer  qu’on  ne  peut  pas  se  fier,  pour  diagnostiquer 
l’une  ou  l’autre  forme  de  dyspepsie,  à  la  réaction 


ou  à  l’analyse  chimique  et  microscopique  des 
selles  ;  celles-ci  ne  donnent  souvent  aucune  indi¬ 
cation  sur  la  vraie  nature  de  la  dyspepsie  et  peu¬ 
vent  subir  des  transformations  essentielles  au 
moment  de  leur  passage  par  le  gros  intestin,  qui 
pourraient  donner  lieu  à  de  graves  erreurs  de 
diagnostic. 

J’ai  dû  insister  quelque  peu  sur  ces  conceptions 
pathogéniques  parce  que,  sans  les  connaître, 
on  ne  comprendrait  pas  le  traitement  moderne 
des  diarrhées  du  nourrisson  qui  en  dérive  immé¬ 
diatement. 

Le  TRAITEMENT  de  la  dyspepsie  consistera  à 
laisser  l’intestin  se  vider  des  matières  en  fermen¬ 
tation,  et  à  donner  ensuite  une  nourriture  qui 
empêchera  cette  dernière  de  se  reproduire  et 
la  remplacera  par  de  la  putréfaction. 

Pour  évacuer  Viniestin,  il  suffira  d’une  diète 
hydrique  de  12  à  24  heures  au  maximum. 

Pour  la  réalimentation,  le  meilleur  aliment 
est  naturellement  toujours  le  lait  de  femme  ;  on 
aura  recours  à  lui  chez  les  nourrissons  très  jeunes, 
toujours  dans  les  premières  semaines,  et  de  pré¬ 
férence  dans  les  trois  premiers  mois,  où  la  dys¬ 
pepsie  d’apparence  simple  prend  facilement  une 
allure  plus  grave. 

A  son  défaut,  certains  auteurs  recommandent 
le  lait  d’dnesse  ;  je  n’ai  personnellement  aucune 
expérience  à  son  sujet,  n’ayant  jamais  eU  la 
possibilité  de  l’employer. 

Si  l’on  emploie  l’allaitement  artificiel,  on  peut 
procéder  de  différentes  façons.  On  pourra  pres¬ 
crire  de  légères  décoctions  farineuses  à  l’eau, 
sans  addition  de  lait.  C’est  le  procédé  classique 
d’autrefois  ;  on  attendait  que  les  selles  fussent 
devenues  normales,  pour  réintroduire  dans  ces 
bouillies  à  l’eau  du  lait  en  proportion  croissante. 
Il  est  évident  qu’avec  une  nourriture  aussi  pau¬ 
vre  en  substances  alimentaires,  on  diminue  con¬ 
sidérablement  les  fermentations  intestinales 
mais  on  ne  les  supprime  pas  tout  à  fait,  et  sou¬ 
vent,  quand  on  réajoute  du  lait,  les  diarrhées 
recommencent.  Ce  traitement  présente  encore 
cet  inconvénient  plus  grave,  qu’il  n’est  en  réalité 
qu’une  inanition  larvée  ;  nous  verrons  la  pro¬ 
chaine  fois  qu’en  l’appliquant,  on  risque  toujours 
de  tomber  sur  un  de  ces  nombreux  cas  qui  ne 
supportent  pas  la  faim,  et  chez  lesquels  le  manque 
prolongé  d’une  nourriture  suffisante  peut  causer 
des  catastrophes  plus  ou  moins  irréparables.  La 
règle  principale,  au  moins  pendant  les  premiers 
six  mois,  est  donc  de  reprendre  une  alimentation 
suffisante  sans  tarder,  à  partir  du  deuxième  jour 
au  plus  tard,  en  se  servant  d’un  aliment-médi¬ 
cament,  que  l’enfant  supportera  sans  risquer  une 
recrudescence  de  la  fermentation  intestinale 
pathologique.  Pour  combattre  la  fermentation 
et  provoquer  dans  l’intestin  une  réaction  alca¬ 
line  de  putréfaction,  il  suffit  quelquefois,  dans 
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les  cas  légers,  d’éliminer  les  hydrates  de  carbone, 
en  prescrivant  par  exemple  du  lait  coupé  de  la 
même  quantité  d’eau,  sans  sucre  ni  farine.  Si  cette 
simple  mesure  ne  suffit  pas,  on  se  souviendra  que 
la  substance  la  moins  bien  supportée  du  lait, 
c’est  la  graisse.  Veuillez  donc  retenir  cette  grande 
règle  que,  si  les  coupages  ordinaires  de  lait  ne 
sont  pas  supportés,  on  devra  toujours  commencer 
par  enlever  la  graisse  de  la  nourriture.  Le  meil¬ 
leur  traitement  alimentaire  des  diarrhées  du 
nourrisson,  c’est  donc  le  babeurre  ou,  à  son  défaut, 
le  lait  centrifugé,  les  deux  additionnés  de  3  p.  c. 
(le  ces  malto-dextrines  que  nous  avons  déjà  ap¬ 
pris  à  connaître,  ou,  si  l’enfant  est  déjà  un  peu 
plus  âgé,  de  2  à  3  p.  c.  de  farine  sans  sucre.  Si 
l’on  est  réduit  à  l’emploi  d’un  lait  qui  n’aura  été 
que  partiellement  écrémé  à  la  cuiller,  je  recom¬ 
mande  de  le  couper  de  50  p.  c.  d’eau  et  de  pro¬ 
céder  pour  le  reste  comme  je  viens  de  dire. 

Pour  les  cas  plus  graves,  l’aliment  antidiar¬ 
rhéique  par  excellence,  que  je  ne  puis  que  cha¬ 
leureusement  recommander,  c’est  le  lait  albu¬ 
mineux.  Il  est  préparé  de  la  façon  suivante  : 

Un  litre  de  lait  cru  chauffé  à  40“  est  additionné 
d’une  demi-tablette  de  présure.  Au  bout  d’une  demi- 
heure,  la  caséine  et  la  graisse,  séparées  du  petit  lait, 
forment  un  caillot  volumineux.  On  égoutte  le  petit 
lait,  en  suspendant  ce  caillot  dans  un  sac  de  toile 
pendant  au  moins  une  heure.  Le  caillot,  qui  se  déta¬ 
che  facilement  de  la  toUe,  est  ensuite  recueilli  sur 
une  passoire  à  trous  fins,  et  on  le  fait  passer  en  tritu¬ 
rant  doucement  sans  presser,  en  versant  dessus  peu 
à  peu  un  demi-litre  d’eau.  On  fait  passer  ce  mélange 
à  plusieurs  reprises  (3  à  5  fois)  jusqu’à  ce  que  les  flo¬ 
cons  de  caséine  soient  complètement  pulvérisés. 
Alors,  on  ajoute  un  demi-litre!de  babeurre,  et  on  fait 
passer  le  tout,  une  dernière  fois  par  le  tamis,  toujours 
en  triturant  doucement.  On  fait  bouillir  le  mélange, 
en  battant  toujours  avec  un  fouet  à  crème,  pour  évi¬ 
ter  les  coagulations,  pendant  10  minutes  ;  vers  la  fin, 
on  ajoute  au  mélange  encore  bouillant  au  moins  3  p. 
c.  de  maltosucre. 

Il  s’agit  donc  d’une  préparation  riche  en  ca¬ 
séine,  qui  s’y  trouve  précipitée  sous  forme  de 
paracaséinate  de  calcium,  contenant  par  litre  à 
peu  près  les  deux  tiers  des  matières  grasses  et 
des  substances  minérales  d’un  litre  de  lait,  et  à 
peine  un  tiers  de  son  lactose.  La  prédominance 
de  caséine  et  de  calcium,  en  présence  de  la  graisse, 
provoque  dans  l’intestin  de  la  putréfaction  et 
la  formation  de  selles  de  savon  calcaire  ;  le  lac¬ 
tose  fermentescible  est  réduit  à  son  minimum. 

Je  n’entrerai  pas  dans  la  discussion  des  princi¬ 
pes  encore  assez  peu  connus  de  l’action  du  lait  al¬ 
bumineux.  Son  usage  est  peu  répandu  en  Çrance  ; 
on  y  rencontre  des  adversaires  irréductibles. 
Leur  opposition  me  semble  s’expliquer  assez  na¬ 
turellement  par  ce  fait  que,  primitivement,  on  a 


recommandé  de  l’employer  sans  addition  d’hy¬ 
drates  de  carbone.  Les  résultats  en  furent  dé¬ 
sastreux  ;  il  y  eut  de  nombreuses  catastrophes 
qui,  toutes,  furent  imputables  à  la  carence  d’hy¬ 
drates  de  carbone  dans  la  nourriture.  On  apprit 
donc  rapidement  qu’il  ne  fallait  jamais  donner 
ce  lait  albumineux  sans  ajouter  au  moins  3  p.  c. 
d’hydrates  de  carbone,  et  on  choisit  à  cet  effet 
de  nouveau  les  malto-dextrines,  en  évitant  1er 
lactose  qui  fermente  trop  facilement.  Si  les  selles 
s’améliorent,  on  peut  monter  rapidement  à  5,7 
et  même  10  p.  c<  d’hydrates  de  carbone  ;  dans 
ces  pourcentages  élevés,  on  substitue  à  2  ou 
3  p.  c.  de  malto-dextrine  la  même  quantité  de 
farine,  de  préférence  de  farine  de  maïs  (Monda- 
mine,  Maizéna)  (1). 

On  a  indiqué  beaucoup  de  procédés,  qui  doi¬ 
vent  remplacer  le  lait  albumineux.  Je  ne  citerai 
que  le  «  Larosan  »  (Roche)  qui  est  du  paraca¬ 
séinate  de  calcium  finement  pulvérisé. 

Pour  préparer  un  litre  de  la  mixture,  on  délaye 
20  gr.  de  Larosan  avec  environ  150  à  200  gr.  de  lait 
froid,  on  y  verse  300  gr.  de  lait  bouillant,  et  on  fait 
cuire  le  mélange,  en  agitant  sans  cesse,  pendant  5  à  10 
minutes.  Finalement,  on  passe  par  un  tamis  fin  et  on 
ajoute  500  gr.  d’eau  ou  de  la  décoction'farineuse  ainsi 
que  la  quantité  prescrite  de  sucre. 

Dans  les  derniers  temps,  on  a  beaucoup  recom¬ 
mandé,  pour  l’alimentation  du  nourrisson  sain 
comme  pour  le  traitement  des  dyspepsies,  l’em¬ 
ploi  du  lait  sec.  La  poudre  de  lait  demi-gras, 
qu’on  emploie  de  préférence,  a  beaucoup  d’ana¬ 
logie  avec  le  lait  albumineux  ;  elle  en  diffère  par 
sa  plus  forte  teneur  en  minéraux,  et  surtout  en 
lactose.  Je  n’ai  pas  encore  pu  me  former  un 
jugement  définitif  sur  sa  valeur  comme  aliment 
antidarrhéique,  comparée  à  celle  des  prépara¬ 
tions  que  je  viens  d’énumérer  ;  mais  il  est  certain 
que,  dans  beaucoup  de  cas,  elle  constitue  une 
excellente  nourriture  antidiai’rhéique.  On  pré¬ 
pare  la  nourriture,  en  prenant  par  litre  135  gr. 
de  poudre  correspondant  à  30  cuillerées  à  soupe 
abrasées,  et  en  complétant  le  litre  d’eau  bouil¬ 
lante  (une  cuillerée  à  soupe  pèse  4  gr.  50,  une 
cuillerée  à  café  1  gr.  50).  En  variant  la  quantité 
de  l’eau  qu’on  ajoute,  on  peut  naturellement 
obtenir  tous  les  coupages  habituels  du  lait,  de 
même  qu’on  peut  ajouter  du  sucre  ;  dans  ce  der¬ 
nier  cas,  je  recommande  de  se  servir  des  malto- 
dextrines. 

Quant  à  la  technique  de  la  réalimentation,  on 
procédera  de  la  façon  suivante  :  après  une  pre¬ 
mière  journée  de  diète  hydrique,  on  donnera 
le  deuxième  jour  environ  50  gr.  par  kilo  de  poids 
de  la  nourriture  qu’on  aura  choisie,  et  on  montera 


(1)  Du  lait  albumineux  en  conserve,  de  la  Maison 
Wirzjde  Bâle,  se  vend  par  les  laboratoires  Fischet  Cie. 
de  Mulhouse. 
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le  lendemain  ou,  au  plus  tard,  le  surlendemain  à 
100  gr,  par  kilo,  tout  en  complétant  la  nourri¬ 
ture  avec  de  l’eau,  jusqu’à  200  gr.  par  kilo. 
Arrivé  à  cette  dose,  on  attendra  que  les  selles 
s’améliorent,  pour  l’augmenter  ensuite  progres¬ 
sivement  jusqu’à  ce  qu’on  atteigne  un  sixième 
et  même  un  cinquième  du  poids  ;  cette  dernière 
dose  ne  doit  jamais  être  dépassée.  Si  le  traite¬ 
ment  réussit,  on  conservera  la  même  alimenta¬ 
tion  pendant  plusieurs  semaines,  tout  en  la 
modifiant  peu  à  peu  :  au  lait  albumineux  par 
exemple,  on  ajoute  de  plus  fortes  quantités 
d’hydrates  de  carbone  ;  dans  le  babeurre,  onporte 
les  malto-dextrines  de3  à  5  p.  c.,  puis,  on  ajoute 
2  p.  c.  de  mondamine,  ou  bien  l’on  donne,  chez 
les  enfants  âgés  de  plus  de  3  mois,  de  la  bouillie 
au  babeurre  d’après  la  prescription  hollandaise  ; 
vers  la  fin  du  traitement,  il  est  utile  d’y  mettre 
encore  1  p.  c.  de  graisse  sous  forme  de  crème 
(pour  éviter  les  inconvénients  d’une  nourriture 
carencée).  Au  bout  de  4  à  6  semaines,  on  peut 
revenir  aux  coupages  de  lait  habituels. 

Souvent,surtout  si  l’on  donne  du  lait  de  femme 
ou  du  lait  albumineux,  ou  lorsqu’il  s’agit  d’une 
dyspepsie  secondaire,  on  peut  prescrire  d’em¬ 
blée,  après  la  diète  hydrique,  la  quantité  totale 
de  l’alinient-médicament  qu’on  aura  choisi. 

Il  est  rarement  nécessaire  d’employer  d’aiilres 
moyens  thérapeutiques.  Si  les  vomissements  sont 
très  intenses,  on  pourra  faire  un  lavage  de  l’esto¬ 
mac.  Par  contre,  il  est  rarement  indiqué  d’éva¬ 
cuer  l’intestin  ;  dans  ce  dernier  cas,  on  fera  pren¬ 
dre  1  à  2  cuillerées  à  café  d’huile  de  ricin,  mais 
jamais  d-j  calomel.  Des  compresses  chaudes  sur  le 


ventre  calmeront  le  péristaltisme  exagéré  et  les 
coliques  ;  la  médication  antidiarrhéique  (tannal- 
bine,  tannigène,  bismuth,  bismutose,  alunozal 
etc.)  rendra  des  services  surtout  dans  la  dyspep¬ 
sie,  subaiguë  et  chronique. 

Si  la  diarrhée  continue,  on  maintiendra  le 
même  régime  tant  que  l’état  général  dé  l’enfant 
est  bon  et  qu’il  ne  perd  pas  de  poids  ;  on  suivra 
surtout  cette  règle  quand  il  s’agit  d’une  dyspep¬ 
sie  aiguë  qui  est  la  suite  d’une  infection,  pendant 
la  durée  de  cette  dernière.  Si  Vétal  général  s’ag¬ 
grave  et  si  le  poids  tombe  rapidement,  nous  som¬ 
mes  en  présence  d’affections  plus  graves  que 
nous  étudierons  la  prochaine  fois. 

Si  la  diarrhée  persiste  pendant  plusieurs  se¬ 
maines,  même  sans  que  l’état  général  en  soit 
altéré,  on  changera  de  nourriture,  en  ayant 
recours,  par  exemple,  au  lait  albumineux,  ou  en 
dernier  ressort,  au  lait  de  femme. 

Finalement,  il  peut  arriver,  dans  quelques  cas 
plutôt  rares,  qu’après  l’usage  plus  ou  moins  pro¬ 
longé  de  ces  nourritures,les  selles  se  transforment, 
deviennent  blanchâtres  et  fortement  alcalines, 
mais  restent  glaireuses  et  plus  ou  moins  fréquen¬ 
tes.  Dans  ces  cas,  l’alimentation  antifermenta- 
tive  n’est  plus  d’aucune  utilité.  ,J’ai  l’habitude 
d’évacuer  l’intestin  avec  de  l’huile  de  ricin, 
d’intercaler,  pendant  2  ou  3  jours,  des  bouillies 
à  l’eau  et  de  donner  après,  pour  combattre  cette 
putréfaction  excessive,  une  nourriture  qui  donne 
une  réaction  intestinale  légèrement  acide.  Nous 
nous  servons  beaucoup  à  cet  effet  delà  soupe  au 
beurre,  qu’on  dosera  d’après  les  règles  que  j'ai 
indiquées  pour  le  traitement  antidiarrhéique. 


CLINIOUE  PSYCHIATRIQUE 

Délire  à  deux. 

Par  M,  le  professeur  H.  Cuaude.  —  Asile  clinique  Sainte- Anne. 


Je  vous  présenterai  aujourd’hui  deux  malades 
dont  le  cas  clinique  répond  à  ces  faits  de  conta¬ 
gion  mentale  que  tout  médecin,  même  s’il  n’est 
pas  spécialisé  en  psychiatrie,  doit  bien  connaître. 

Les  faits  de  contagion  dans  les  maladies  men¬ 
tales  sont  à  rapprocher  des  cas  de  contagion  dans 
les  affections  épidémiques.  Dans  l’une  comme 
dans  l’autre  de  ces  deux  catégories  de  faits,  il  y 
a  deux  facteurs  étiologiques  en  présence  :  la 
graine  et  le  terrain. 

Dans  la  genèse  d’une  psychose,  la  graine,  c’est 
l’orientation  spéciale  donnée  au  psychisme  du 
sujet  parles  influences  extérieures  ;  c’est  l’exagé¬ 
ration  des  tendances  morbides  au  contact  des 
évènements  de  la  vie  quotidienne,  éléments 
venus  du  dehors  comme  les  germes  microbiens 
des  maladies  infectieuses. 

Le  terrain,  dans  une  maladie  mentale,  c’est  la 


constitution  môme  du  sujet,  c’est  le  tempéra¬ 
ment  psycho-névropathique  comparable  au  ter¬ 
rain  tuberculeux,  arthritique,  cancéreux  des  su¬ 
jets  prédisposés  aux  maladies  organiques. 

L’influence  du  terrain  se  manifeste  par  l’appa¬ 
rition  de  ces  faits  de  contagion  mentale  chez 
les  membres  d’une  même  famille,  à  la  faveur 
d’une  prédisposition  héréditaire. 

Ces  états  morbides  ne  sont  d’ailleurs  que  l’exa¬ 
gération  de  certains  faits  d’interpsychologie  que 
l’on  observe  fréquemment  dans  la  vie  courante. 
Certains  individus,  dans  les  foules,  jjrennent  la 
tête  d’un  mouvement  d’idées  par  ce  qu’ils  sont 
doués  d’un  caractère  dominateur,  et  parce  qu’ils 
commimiquent  aux  autres  leur  façon  etc  penser 
et  d’agir.  Dans  les  guerres,  dans  les  révolutions, 
dans  tous  les  mouvements  sociaux,  on  relève  de 
ces  faits  d’mterpsycbologte  des  fo^niles.  Du  nor- 


1  —  VI  — 24 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1337 


mal  au  pathologique,  il  n’y  a  qu’un  pas,  etjsur  le 
terrain  mental  on  peut  observer  de  nombreux 
faits  analogues.  L’idée  fausse  née  dans  le  cerveau 
d’un  malade  peut  contaminer  plusieurs  indivi¬ 
dus.  C’est  le  virus  contagieux  qui  s’étend.  Mais 
la  conception  morbide  prend  uné^  importance 
divérse  suivant  le  terrain  sur  lequel  elle  est  semée. 

Lasègue  et  Falret  ont  bien  décrit  ces  cas  de 
«  Folie  induite  »,  où  l’on  retrouve  chez  un  sujet 
le  reflet  du  délire  d’un  autre  individu  préalable¬ 
ment  atteint.  Dans  d’autres  cas,  ce  n’est  pas  une 
simple  analogie  dans  la  psychose  de  deux  mala¬ 
des,  mais  la  reproduction  exacte  des  concep¬ 
tions  délirantes  chez  deux  sujets,  généralement 
de  la  même  famille.  Il  peut  en  être  ainsi  dans  la 
«  Folie  gémellaire  »,  qui  atteint  deux  ju¬ 
meaux. 

L’évolution  de  la  psychose  à  deux  se  fait  d’ha¬ 
bitude  de  la  façon  suivante  :  un  sujet  organise 
peu  à  peu  un  délire,  ses  idées  morbides  s’accen¬ 
tuent  et  s’étendent,  il  contagionne  à  un  moment 
donné  un  membre  de  sa  famille  qui  adopte  les 
mêmes  conceptions.  Le  premier  sujet,  «l’induc¬ 
teur»,  a  un  rôle  actif  ;  le  second,  «l’induit»,  un 
rôle  passif.  En  général,  le  premier  a  une  activité 
psychopathique  plus  grande,  il  domine  nette¬ 
ment  son  partenaire  ;  le  deuxième  est  un  débile 
qui  accepte  les  idées  du  premier.  Mais  parfois, 
au  bout  d’un  certain  temps,  les  deux  sujets  de¬ 
viennent  également  actifs,  et  le  délire  du  second 
peut  même  prédominer.  Il  n’existe  pas  de  règle 
absolue  à  cet  égard.  Toutefois,  la  plupart  du 
temps,  le  délire  de  «  l’inducteur  »  est  plus  pro¬ 
fond,  plus  tenace,  tandis  que  le  délire  de  «  l’in¬ 
duit  »  est  plus  superficiel.  Il  en  résulte  une  règle 
pratique  dans  la  conduite  à  tenir  à  l’égard  de  ces 
délires  à  deux,  c’est  l’isolement  immédiat  à 
l’asile,  dans  des  services  différents,  de  ces  deux 
malades.  Le  second  séparé  du  premier,  et  sous¬ 
trait  ainsi  à  la  contagion,  aura  certaines  chances 
de  guérir. 

C’est  parmi  les  membres  d’une  même  famille 
qu’on  rencontre  en  général  ces  faits  de  délire  à 
deux.  Il  s’agit  le  plus  souvent  de  deux  sœurs, 
d’une  mère  et  de  sa  fille,  d’un  mari  et  de  sa 
femme,  parfois  aussi  de  deux  membres  d’une 
union  illégitime.  Mais  quelquefois,  on  peut  obser¬ 
ver  des  cas  semblables  chez  des  personnes 
vivant  en  commun,  sans  lien  de  parenté. 

Il  est  possible  encore  de  voir  le  délire  s’étendre 
à  trois  sujets  menant  une  vie  commune,  une 
mère  et  ses  deux  filles,  par  exemple. 

De  pareilles  manifestations  sont  fréquentes 
dans  les  asiles  d’aliénés,  mais  il  ne  faudrait  pas 
croire  qu’elles  soient  rares  au  dehors  des  asiles. 
Il  en  existe  des  exemples  beaucoup  plus  nom¬ 
breux  qu’on  ne  pense  dans  les  milieux  habituels, 
à  un  degré  parfois  atténué.  C’est  ainsi  que,  ré¬ 
cemment,  je  l’ecevais  à  mou  cabinet  la  visite 
d’une  mère  accompagnée  de  ses  deux  fils.  Cette 


femme  venait  me  demander  d’attester  par  un 
certificat  que  l’un  de  ces  deux  fils  jouissait  de  la 
plénitude  de  ses  facultés  mentales.  Il  me  fallut 
procéder  à  un  long  interrogatoire  pour  arriver 
à  savoir  que  cet  enfant  venait  de  sortir  la  veille 
d’une  maison  (jle  santé  où  il  avait  été  interné, 
arbitrairement,  disait  la  mère,  et  par  mesure  de 
vengeance  exercée  par  ses  persécuteurs.  Je  pus 
alors  me  convaincre  que  la  mère  et  les  deux  fils 
présentaient  un  délire  collectif  de  persécution 
des  plus  caractérisé,  et  que  j’étais  en  présence 
d’un  de  ces  faits  de  contagion  mentale,  trop  sou> 
vent  méconnus. 

Les  deux  malades  que  je  vous  présente  ce 
matin  sont  deux  sœurs  —  l’une  âgée  de  34  ans, 
l’autre  de  57  ans.  Il  n’existe  pas  d’antécédents 
mentaux  dans  leur  famille.  Depuis  un  certain 
nombre  d’années,  elles  vivaient  à  N. . .,  en  pro¬ 
vince,  où  l’aînée  exerçait  la  profession  de  sage- 
femme  ;la  plus  jeune  ne  possédant  qu’une  mé¬ 
diocre  instruction,  bien  qu’elle  ait  aujourd’hui 
de  hautes  prétentions,  s’occupait  des  soins  du 
ménage.  Il  y  a  quelques  mois,  elles  eurent  affaire 
à  une  Commission  arbitrale  au  sujet  d’un  pro¬ 
cès  engagé  entre  elles  et  la  propriétaire  du  logis 
qu’elles  habitaient.  Elles  engagèrent  contre 
cette  propriétaire  une  procédure  très  vive,  où 
leurs  tendances  combatives  et  revendicatrices 
trouvèrent  un  large  champ  d’action.  Expulsées 
de  leur  logement  contre  toute  justice,  disent-elles, 
la  sage-femme  perdit  sa  clientèle  et  dès  lors,  sa 
sœur  et  elle  ne  s’occupèrent  plus  que  de  leur  pro¬ 
cès.  Elles  s’adressèrent  à  des  avocats  qui,  d’après 
elles,  se  sont  moqués  de  leurs  intérêts,  parce 
qu’ils  étaient  payés  par  la  partie  adverse.  Elles 
firent  appel  du  jugement  et  allèrent  chercher 
justice  à  Marseille,  puis  à  Paris.  Là,  elles  vécu¬ 
rent  à  l’hôtel  et  poursuivirent  leur  action  en 
justice.  Ayant  découvert,  disent-elles,  que  le 
Ministre  de  la  marine  était  un  de  leurs  parents, 
elles  cherchèrent  à  le  voir  pour  lui  exposer  leur 
situation  et  réclamer  son  secours.  Ce  furent  de 
nombreuses  lettres  à  Monsieur  Raiberti,  lettres 
restées  sans  réponse,  et  d’infructueux  essais  de 
lui  rendre  visite  au  ministère.  Devant  leur  insuc¬ 
cès,  la  plus  jeune  sœur,  dont  la  personnalité 
émerge  nettement  dans  ce  délire  à  deux,  résolut 
de  s’occuper  de  toute  autre  chose.  Elle  se  décou¬ 
vrit  un  talent  merveilleux  pour  l’art  lyrique  et 
dramatique,  en  même  temps  que  pour  le  chant,  et 
pensa  que  son  avenir  était  au  théâtre.  Ne  pou¬ 
vant  se  payer  des  leçons  de  déclamation  et  de 
chant,  elle  résolut  de  s’adresser  au  Ministère  des 
Beaux-Arts  pour  obtenir  une  bourse  qui  lui  per¬ 
mettrait  de  recevoir  gratuitement  des  leçons  des 
maîtres  les  plus  réputés  de  Paris.  Escortée  de  sa 
sœur,  elle  se  rendit  à  maintes  reprises  au  minis¬ 
tère  des  Beaux-Arts,  réclamant  une  audience  de 
Monsieur  Bérard  lui-même.  Conunc  on  les  avait 
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éconduites,  les  deux  sœurs  allèrent  un  jour  se 
poster  sous  les  fenêtres  de  l’appartement  parti¬ 
culier  du  Ministre  et  se  mirent  à  appeler  à  grands 
cris  Madame  Bérard.  Ce  fut  un  petit  scandale 
dans  la  rue  ;  la  police  les  arrêta  et,  après  leur 
passage  à  l’infirmerie  du  dépôt,  les  deux  sœurs 
furent  amenées  à  l’Asile  Sainte-Anne. 

Ce  qui  frappe  l’observateur  quand  il  compare 
ces  deux  malades,  c’est  le  caractère  nettement 
dominateur  de  la  plus  jeune.  Je  vous  la  montre 
la  première  ;  vous  remarquerez  le  ton  impératif 
de  sa  voix,  son  attitude  agressive,  son  air  assuré  et 
satisfait d’elle-raême.  Tout,  dans  les  évènements 
qui  ont  précédé  son  envoi  à  l’asile,  lui  paraît 
normal.  Elle  n’a  lait  que  réclamer  son  droit, 
dit-elle.  Elle  est  révoltée  d’avoir  été  privée  de  sa 
liberté  à  l’occasion  d’une  manifestation  qu’elle 
juge  absolument  logique.  «  Je  n’ai  jamais  lait 
d’extravagances,  dit-elle  ;  ma  sœur  ni  moi  ne 
nous  sommmes  pas  démoralisées  à  cause  des  me¬ 
nées  tramées  contre  nous.  J’ai  du  talent,  je  le 
sais.  Je  dois  entrer  à  la  Comédie-Française,  et 
c’était  mon  droit  de  réclamer  une  bourse  d’étu¬ 
des  ».  Elle  discute  pied  à  pied  avec  âpreté  tous 
les  arguments  qu’on  lui  opppose.  Tout  paraît 
logique  et  coordonné  dans  son  discours.  Cepen¬ 
dant,  malgré  ses  réticences,  on  arrive  à  lui  faire 
exposer  les  interprétations  délirantes  qui  font 
la  base  de  sa  psychose  ;  Quand  elle  était  à  N. .  . 
avec  sa  sœur,  on  disait  autour  d’elles  des  choses 
absurdes,  notamment  que  la  livre  de  viande  qui 
vaut  12  francs  à  N...  est  vendue  3  francs  à 
Alger  ;  c’était  pour  leur  faire  comprendre  qu’elles 
devaient  quitter  la  ville  et  retourner  en  Algérie. 
Un  jour,  après  avoir  pris  du  chocolat,  elles  eu¬ 
rent  des  coliques.  Une  autre  fois,  elles  remar¬ 
quèrent  que  leurs  urines  avaient  une  odeur  d’ail, 
que  leurs  paupières  étaient  gonflées,  qu’elles 
étaient  essoufflées  en  montant  les  escaliers.  Tout 
cela  était  le  résultat  des  manœuvres  de  ces  gens 
qui  avaient  comploté  de  leur  faire  peur  pour 
qu’elles  quittent  la  ville.  «  Mais  nous  ne  nou» 
sommes  jamais  effrayées,  dit-elle,  nous  avons 
poursuivi  notre  bon  droit  ». 

Cette  malade  nous  présente  donc  un  cas  typi¬ 
que  de  délire  de  persécution  fondé  sur  des  inter¬ 
prétations  fausses,  et  peut-être  sur  quelques  hal¬ 
lucinations.  Ce  délire  a  pris  naissance  sur  un  ter- 
rainn  paranoïaque  se  révélant  par  le  caractère 
orgueilleux,  les  réticences,  la  méfiance  de  la 
malade.  Il  s’agit  d’une  persécutée  qui  a  déjà  eu 
des  actions  persécutrices  à  l’égard  des  avocats, 
qui  n’ont  pas  défendu  sa  cause  avec  le  dévoue¬ 
ment  qu’elle  exigeait  d’eux.  Récemment,  une 
conception  ridicule  s’est  développée  dans  son 
esprit  :  idée  d’entrer  à  la  Comédie  Française  ; 
elïë  semble  traduire  par  son  absurdité  une  cer¬ 
taine  perte  de  l’auto-critique,  et  fait  craindre  la 
possibilité  de  l’évolution  vers  un  état  démentiel. 


malgré  la  conservation  d’une  activité  psychique 
intense. 

Le  cas  clinique  de  cette  malade  est  en  lui-hiême 
très  simple,  mais  il  devient  particulièrement  inté¬ 
ressant  par  la  répercussion  qu’il  a  eue  sur  l’état 
mental  de  la  seconde  malade  que  vous  allez  voir. 

Celle-ci,  sœur  aînée  de  la  première,  apparaît 
nettement  comme  une  débile  aveuglée  par  sa 
grande  affection  pour  sa  sœur.  Elle  répète  les 
mêmes  choses  que  nous  a  déjà  dites  la  plus  jeune, 
mais  elle  les  énonce  d’une  voix  calme,  un  peu 
comme  une  élève  docile  qui  répète  une  leçon. 
Son  argumentation,  sa  mimique,  sont  loin  de 
présenter  le  caractère  passionnel  que  sa  sœur 
apportait  à  la  discussion.  «  On  nous  a  fait  du 
tort,  dit-elle,  il  faut  bien  que  nous  réclamions 
réparation.  En  venant  à  Paris  j’ai  obéi  au  désir 
de  ma  sœur.  Elle  avait  de  grandes  dispositions 
pour  le  théâtre  ;  à  N ... ,  on  lui  aurait  abîmé  la 
voix.  Là-bas,  nous  avons  été  soumises  à  bien  des 
épreuves.  On  nous  a  fait  voir  un  homme  qui 
n’était  pas  notre  avocat  et  qu’on  avait  substitué 
à  lui.  Nous  y  avons  été  incommodées  par  des 
choses  bizarres.  Je  ne  sais  pas  ce  que  c’était,  je 
vous  laisse  le  soin  de  le  dire,  mais  les  faits  sont 
là  :  notre  chien  lui-même  était  malade.  » 

Elle  a  vu  et  entendu,  dit-elle,  des  gens  qui  les 
poursuivaient.  Elle  a  senti  un  jour  une  odeur  de 
fumée  très  bizarre.  Pour  le  reste,  elle  a  suivi  sa 
sœur  pas  à  pas.  «  Chez  Monsieur  Bérard,  c’est  ma 
sœur  qui  est  montée  jusqu’à  l’appartement, 
c’est  elle  qui  a  crié  dans  la  rue  en  appelant 
Madame  Bérard.  Pour  moi,  je  suivais  ma  sœur 
parce  qu’elle  est  dans  son  droit  et  parce  que  je 
l’aime  bien  »  ;  —  et  elle  se  met  à  pleurer. 

Il  existe  donc  une  grande  différence  entre  ces 
deux  malades  .  La  première  est  une  paranoïa¬ 
que  ancienne  qui  fait  un  délire  actif  à  teinte  pas¬ 
sionnelle.  La  seconde  est  une  débile  qui  suit  le 
mouvement. 

Il  se  produit  parfois  dans  ces  délires  à  deux  un 
échange  entre  les  conceptions  mentales  des  deux 
sujets.  Ce  sont  des  réactions  centripètes  et  cen¬ 
trifuges  du  sujet  A  sur  le  sujet  B,  et  du  sujet  B 
sur  le  sujet  A. 

Lorsque  les  deux  malades  ont  une  égale  capa¬ 
cité  délirante,  on  peut  voir  un  nouveau  délire  né 
des  conceptions  délirantes  particulières  à  chaque 
sujet.  On  observe  ainsi  les  degrés  les  plus  divers 
dans  ce  genre  de  psychose. 

Mais,  dans  le  cas  actuel,  ces  deux  sœurs  repré¬ 
sentent  le  schéma  classique. La  première  conserve 
Intégralement  sa  formule  mentale  sans  être  in¬ 
fluencée  par  sa  sœur.  La  seconde  n’est  que  le 
reflet  atténué  de  la  précédente  ;  c’est  une  grande 
débile  qui  le  restera,  mais  qui  pourra  réduire 
beaucoup  ses  conceptions  délirantes,  quand  on 
l’aura  soustraite  par  l’isolement  à  l’influence 
morbide  de  sa  sœur, 
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Il  existe  encore  une  autre  forme  de  délire  à 
deux  que  je  vous  signalais  au  début  de  cette 
leçon,  c’est  la  «  folie  gémellaire  »  qui  a  été  dé¬ 
crite  pour  la  première  fois  ici  même  par  Bail,  qui 
occupait  la  chaire  de  professeur  à  l’asile  Sainte- 
Anne.  Bail  a  montré  le  parallélisme  qui  pouvait 
exister  dans  les  troubles  mentaux  éclatant  à  la 
fois  chez  deux  jumeaux,  sans  qu’il  y  ait  conta¬ 
gion  entre  eux  et  en  vertu  seulement  d’une  même 
prédisposition  psychique.  Ces  troubles  mentaux 
ont  la  particularité  de  se  manifester  sous  une  for¬ 
me  absolument  semblable  chez  les  deux  sujets, 
et  sont  comparables  à  ces  .dystrophies  organiques 
observés  parfois  chez  des  jumeaux  dès  leur  nais¬ 
sance. L’interprétation  de  ces  faits  a  été  discutée 
depuis.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’ils  existent, 
et  Demay,  un  des  élèves  de  Bail,  en  a  rapporté 
de  nombreux  cas  dans  sa  thèse.  D’après  la  statis¬ 
tique  de  cet  auteur,  il  s’agirait  dans  la  folie  gé¬ 
mellaire  de  psychoses  semblables  dans  95  % 
des  cas  :  le  type  clinique  de  beaucoup  le  plus  fré¬ 
quent  serait  la  psychose  maniaque-dépressive  ; 
la  plupart  des  autres  cas  seraient  représentés 
par  la  psychose  hallucinatoire  chronique. 

Au  point  de  vue  de  l’évolution  de  ces  états 
psychopathiques,  il  faut  savoir  que- la  folie  à 
deux  comporte  en  général  un  pronoslic  grave.  La 
gravité  est  surtout  accusée  lorsque  la  psychose 
atteint  à  la  fois  une  mère  et  sa  fille  car,  dans  ce 
cas,  la  mère  dirige  toute  l’orientation  psychique 


de  son  enfant  dès  le  jeune  âge,  et  cette  influence 
demeure  le  plus  souvent  irréductible.  Quand  le 
délire  touche  les  frères  et  soeurs,  la  gravité  est 
moindre  si  on  isole  suffisamment  tôt  les  sujets. 

Pour  la  conduite  à  tenir,  il  est  important  de 
bien  connaître  ces  états  mentaux.  D’abord  parce 
que  ces  délires  à  deux  peuvent  constituer  une 
véritable  gêne  publique  s’ils  ne  sont  pas  dépistés 
assez  tôt  ;  et  surtout,  parce  qu’il  s’agit  très  sou¬ 
vent  d’états  mélancoliques  conduisant  au  sui¬ 
cide  à  deux  ou  à  V homicide, .  dans  le  cas  où  le 
sujet  représentant  l’élément  actif  fait  disparaître 
l’autre. 

Souvenez-vous  que,  dans  la  pratique,  en  dehors 
des  asiles,  on  rencontre  fréquemment  en  ville 
des  cas  de  ce  genre.  Dès  qu’on  les  a  découverts, 
il  faut  isoler  chaque  malade  l’un  de  l’autre.  Cet 
isolement  est  parfois  très  difficile  à  obtenir,  étant 
donné  l’attachement  qui  unit  généralement  ces 
sujets  entre  eux.  Ce  sont  souvent  deux  soeurs, 
toutes  deux  vieilles  filles  comme  les  deux  mala¬ 
des  que  vous  Venez  de  voir  ;  elles  ont  toujours 
vécu  ensemble  et  paraissent  inséparables.  Mais 
il  faut  absolument  obtenir  leur  isolement  pour 
préserver  à  la  fois  le  milieu  social  et  ces  malades 
eux-mêmes,  et  pour  tenter  de  guérir  ceux  des 
sujets  qui  sont  le  moins  atteints. 

Leçon  professée  à  l’asile  clinique  Sie-Anne 
et  recueillie  par  le  docteur 
Fribourg-Blanc. 


SUR  TROIS  CAS  O’ÉPILEPSIE  RÉCENTE,  SANS  SIGNES  DE  SYPHILIS. 
GUÉRIS  PAR  LE  NOVARSENOBENZOL 

Par  le  D^  Leredde. 


L’épilepsie,  chez  les  syphilitiques,  est  curable, 
quand  elle  est  traitée,  dès  son  début,  par  les 
arsénobenzènes,  avec  la  précision  et  l’énergie 
nécessaires. 

Mais  la  syphilis,  dont  la  fréquence  chez  les 
épileptiques  est  certaine,  ne  peut,  dans  bien  des 
cas,  être  démontrée  par  les  moyens  de  labora¬ 
toire  ;  la  présence  de  stigmates,  chez  les  hérédo- 
syphilitiques,  est  loin  d’être  constante.  L’enquête 
familiale  même,  ioufours  nécessaire,  ne  donne 
pas  de  renseignements  précis  dans  tous  les  cas. 

Il  faut  donc  appliquer  le  traitement  à  titre  de 
traitement  d’épreuve  chez  tout  épileptique  de 
suite  après  la  première  crise. 

Ce  traitement,  doit  être  rigoureux,  persévérant, 
et  fait  au  moyen  des  agents  les  plus  énergiques 
(arsénobenzènes)  (1). 


(1)  Un  grand  nombre  d’épileptiques  ont  eu  des  con¬ 
vulsions  dans  la  première  ou  au  début  de  la  seconde 
enfance.  Toute  convulsion  chez  un  enfant  n’est  pas 
une  preuve  de  syphilis,  rrais  toute  convulsion  est  une 
présomption  n’ hcrérln-stjplu'lis  rrénr.e  quand  elle  se  pro¬ 
duit  à  l’occasion  d’une  maladie  fébrile 


Trois  observations  me  permettront  je  crois,  de 
démontrer  ces  propositions  dont  l’importance  ré¬ 
sulte  de  la  fréquence  et  de  l’incurabilité  d’une 
maladie  grave  entre  toutes,  plus  grave,  peut-on 
dire,  qu’une  maladie  mortelle. 

La  première  concerne  une  fillette  chez  laquelle 
je  n’ai  découvert  aucun  stigmate.  La  séro-réaction 
était  négative,  le  liquide  céphalo-rachidien,  exa¬ 
miné  il  est  vrai  au  cours  du  traitement,  était 
normal.  Le  père  et  la  mère  sont  syphilitiques. 

Cette  fillette  est  guérie  depuis  26  mois. 

La  seconde  concerne  un  homme  dont  la  séro- 
réaction  était  normale  ainsi  que  le  liquide  cépha¬ 
lo-rachidien.  Les  incisives  médianes  supérieures 
de  forme  normale,  étaient  convergentes  ;  j’ai 
découvert  en  second  lieu  un  souffle  systolique  de 
la  base. 

Ce  malade  est  guéri  depuis  18  mois. 


II  faut  donc  rechercher  la  syphilis  chez  tout  enfant 
qui  présente  une  attaque  d’éclampsie,  la  rechercher 
chez  les  parents  et  appliquer  un  traitement  d’épreuve 
sur  de  simples  présomptions. 
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Chez  le  troisième  malade,  aucun  stigmate  ; 
séro-réaction  négative  ;  ]L-  C.  R.  normal  ;  séro- 
réaction  négative  chez  le  père  et  la  pière.  J,.’eu- 
quête  familiale  a  seulement  révélé  chez  celle-ci 
la  présence  d’un  rétrécissement  mitral  pur  ; 
une  nièce  a  un  bec-de-lièvre. 

Ce  malade,  traité  dans  des  conditions  plus  favo¬ 
rables  que  les  deux  autres,  et  atteint  sans  doute 
d’une  forme  moins  rebelle,  n’a  plus  eu  de  crises 
depuis  le  début  du  traitement. 

Obs.  1.  —  Reb.  (Simone),  10  ans,  vue  le  24-5-1920, 
présente  depuis  levrier  des  accès  de  petit  mal.  5  ou  6 
fois  par  jour,  elle  pâlit,  elle  tombe,  un  peu  d’écume 
paraît  aux  lèvres,  il  n’y  a  pas  de  convulsions.  L’ac¬ 
cès  dure  2  ou  3  minutes,  la  chute  est  quelquefois  bru¬ 
tale,  l’incontinence  d’urine  est  rare,  il  n’y  a  pas  de 
fatigue  à  la  suite. 

Enfant  pâle,  délicate  qui  ne  présente  d’ailleurs  au¬ 
cun  stigmate,  réserve  faite  d’un  léger  astigmatisme 
myopique  ;  dents  normales,  réflexes  normaux,  pupil¬ 
les  normales,  cœur  normal,  hernie  inguinale  double 
récente.  W.  =  0,  H.  =  0,  J.  =  0. 

Le  père  présente  des  douleurs  radiculaires  violen¬ 
tes,  disparues  depuis  les  injections  de  novarséno 
W  = -f-  -b  -b  Ht  • 

La  mère  est  atteinte  d’une  sciatique  droite  rebella 
depuis  10  ans.  Elle  a  été  à  la  Charité  où  on  a  nié  la 
syphilis  en  raison  d’une  séro-réaction  négative.  La 
sciatique  a  disparu  peu  à  peu  depuis  sous  l’action  du 
novarséno.  Pas  de  fausses-couches.  Un  enfant  né 
avant  terme  est  mort  à  un  mois. 

La  fillette  est  traitée  à  partir  du  26  mai  1920  (poids 
29  kg.  500).  10  injections  de  5  à  45  sont  bien  sup¬ 
portées.  2®  série  du  15  septembre  au  17  novembre,  7 
injections  de  20  à  45.  Les  crises  disparaissent  après 
le  12  septembre. 

Le  traitement  est  continué  :  du  14  décembre  au  20 
juillet  1921,  l’enfant  reçoit  18  injections  nouvelles, 
(maximum  0,45),  elle  engraisse. 

Ponction  lombaire,  le  8  août  1921.  L.  G.  R.  nor¬ 
mal  ;  L.  =  0,6  par  mmc.  Albumine  =  0,20  ;  globu¬ 
lines  =  0,  W.  =  0,  tension  normale. 

Récidive  le  26  décembre  :  la  mère  amène  l’enfant  le 
,  lendemain.  13  injections  de  0,05  à  0,60  jusqu’au  22 
mars  1922  :  les  crises  parfois  nombreuses  dans  une 
journée  s’atténuent  peu  à  peu,  se  raréfient,  la  dernièrs 
survient  le  15  mars. 

2«  série  du  19  avril  au  14  juin,  8  injections  de  0,30 
à  0,75. 

3®  série,  du  19  juillet  au  19  octobre,  11  injections 
de  0,40  à  1  gr.  (l’entant  pèse  36  kg.  600). 

4®  série  du  15  novembre  au  21  février  1923, 12  in¬ 
jections  de  0,45  à  1  gr. 

5®  série  du  16  mars  au  26  mai  1923,  10  injections 
à  45,  60,  60,  75,  90,  100,  100,  110,  110,  110  !  (dose 
correspondant  à  1  gr.  65  chez  un  adulte  de  60  kgr.). 
L’enfant  pèse  39  k.  700. 

J  ’ai  revu  cette  fillette  en  avril  1924  :  elle  n’a  plus  eu 


ide  crise  depuis  25  mois.  Elle  n’est  pas  encore  réglée 
(14  ans). 

Obs.  II.  — M.  y.,  28  aps,  vu  Je  27  avfil  1921. 

Première  crise  épileptique,  nocturne,  en  décembre 
1920.  Etat  convulsif,  morsure  de  la  langue. 

Deuxièipe  crise  en  février,  diurne,  début  brutal, 
chute  suivie  de  phénomènes  convulsifs,  morsure  delà 
langue. 

Homme  de  bonne  santé,  mais  peu  vigoureux  qui 
souffre  depuis  trois  ou  quatre  ans  de  sifflements  dans 
l’oreille  droite.  Depuis  quelques  mois,  sensation  d’op¬ 
pression  avec  constriction' pharyngée  surtout  le  soir. 
Quelques  vertiges.  Réflexes  normaux.  Pupilles  nor¬ 
males.  Squelette  normal.  Dents  saines,  les  incisives 
médianes  supérieures  sont  très  convergentes. 

Souffle  systolique,  le  long  du  bord  droit  du  ster¬ 
num,  Rythme,  tension  normaux. 

Le  père  est  mort  à  55  ans  (tub.  probable)  ;  la  mère 
à  25  (suite  de  couches),  une  sœur  est  morte  à  la  Sal¬ 
pétrière  à  18  ans  (troubles  cardiaques,  crises  nerveu¬ 
ses). 

W.  =  0,  H.  =  0,  J.  =  0. 

L.  C.  R.  normal  (L.  =  0,  albumine  =  0,25,  glo-b.  = 
0,  gouttes  un  peu  rapides). 

Une  série  de  13  injections  de  novarséno  de  0,10  à 
0,90  est  faite  du  27  avril  1921  au  20  juillet.  Les  injec¬ 
tions  sont  bien  supportées.  Les  vertiges  s’atté¬ 
nuent.  .Crise  convulsive  le  13  mai,  2  jours  après  une 
injection  à  0,15,  durée  une  demi-heure,  pas  de  mor¬ 
sure  de  la  langue.  Fatigue  consécutive. 

Crise  violente,  mais  courte  (15  minutes),  le  P' 
août 

2®  série  d’injections  du  7  septembre  1921  au  16  no¬ 
vembre,  de  0,20  à  120. 

3®-série  du  14  décembre  1921  au  l®i'  février  1922,  8 
injections  de  45  à  120.  Les  vertiges  ont  disparu.  Res¬ 
tent  quelques  bourdonnements  d’oreilles. 

4®  série  du  22  février  au  7  avril,  7  injections  de 
0,75  à  120. 

Le  malade  est  mis  en  observation,  2  crises  convul¬ 
sives  le  11  septembre  1922.  Le  traitement  est  repris. 

Une  première  série  de  10  injections  de  0,16  à 
1  gramme  50  est  faite  du  19  septembre  1922  au 
22  novembre.  Deuxième  série  de  9  injections  de  0,30 
à  150  du  6  février  1923  au  4  avril. 

Tous  les  troubles  accessoires  ont  dispara,  sauf 
quelques  bourdonnements  d’oreilles.  En  mai  1924, 
le  malade  n’a  plus  eu  de  crise  depuis  20  mois. 

Ous.  111.  —  Pierre  M.,  14  ans  est  né  à  terme.  La 
santé  a  toujours  ôté  noianale,  sous  la  ré-serve  dVme 
hernie  inguinale  avec  ectopie,  opérée  à  l’âge  de  4  ans, 
et  de  végétations  adénoïdes  opérées  pendant  la 
guerre. 

Enfant  vigoureux,  d’intelligence  normale,  qui  ne 
présente  aucun  stigmate.  Système  dentaire  normal. 
Pupilles  normales.  Réflexes  normaux.  Cœur  normal. 
Système  osseux  normal. 

Le  20  octobre  1923  dans  la  soirée,  éto,ui!d,is6e- 
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ment,  suivi  de  chute,  de  raideur  des  membres.  Egare¬ 
ment  passager,  sans  incontinence  d’urine  et  sans 
morsure  de  la  langue. 

6  jours  après,  crise  semblable,  au  lycée. 

W.  =  0,  H.  =  0,  J.  =  0  le  2  novembre  1923. 

Le  5  novembre  1923,  ponction  lombaire.  Hyper¬ 
tension  du  liquide  qui  sort  en  jet. 

Lymphocytes  =  2,1  par  mmc.  Albumine  =  0,20  ■ 
o/®“.  Globulines  =  0,  W.  =  0. 

La  mère  a  eu  des  bronchites  assez  fréquentes.  Elle 
souffre  de  palpitations.  Le  D'’  Laubry  auquel  je  l’a¬ 
dresse  constate  des  signes  nets  de  rétrécissement  mi¬ 
tral  pur  (roulement  à  la  base,  etc.)  ;  aucun  stigmate, 
à  l’exception  d’une  exagération  dés  réflexes  rotu- 
liens  W.  =  0,  H.  =  0,  J.  =  0. 

Le  père  de  Mme  M.  est  mort  subitement  à  62  ans 
(affection  cardiaque).  Sa  mère  se  porte  bien,  elle  a 
perdu  un  enfant  à  18  mois  (broncho-pneumonie  pro¬ 
bable)  ,  4  filles  vivent,  dont  une  a  un  enfant  atteint  de 
bec-de-lièvre. 

Je  n’ai  rien  trouvé  d’anormal  chez  le  père  de 
Pierre  M.,  qui  nie  toute  syphilis. 

Le  traitement  par  le  novarsébenzol  est  commencé 
lel4  novembre  1923.  Injection  à  0,10  qui  est  suivie 
de  grands  frissons,  de  céphalée  et  d’une  élévation 
thermique  (40°). 

Injection  à  0,10  le  21,  à  0,15  le  28,  pas  de  réac¬ 
tion. 

Injection  à  0,20  le  5  décembre.  Température  39°7, 
0,20  le  12,  pas  de  réaction,  0,25  le  19.  Température 
39°7,  0,25  le  26,  pas  de  réaction.  Les  injections  sui¬ 
vantes  faites  de  8  en  8  jours  à  30,  35,  45,  55,  60,  70, 
80,  90  n’ont  provoqué  aucun  incident.  Température 
36»7, 37  après  les  injections. 

J’ai  revu  l’enfant  le  2  avril,  après  une  période  de 
repos  de  6  semaines.  Le  poids  qui  était  de  49  kg.  300, 
le  14  novembre  1923,  est  monté  à  51.300  le  2  janvier, 
à  52.400  le  20  février.  Il  est  de  52  kg.  [bénéfice  5  kg. 
700  en  5  mois). 

11  n’y  a  eu  aucune  crise  nouvelle. 

Une  seconde  série  d’injections  a  été  commencée  en 
suivant  une  progression  beaucoup  plus  rapide  qu’à  la 
première. 

J’ai  prévenu  les  parents  qu’une  surveillance  pro¬ 
longée  serait  néce.ssaire  à  la  suite,  et  qu’un  nouveau 
traitement,  beaucoup  plus  rigoureux  et  plus  long  que  le 
premier,  serait  nécessaire  si  les  accidents  reparais¬ 
saient,  ce  qui  est  possible. 


La  guérison  par  le  novarsénobenzol  permet- 
elle  d’afiîrmer  la  nature  syphilitique  de  la  mala¬ 
die  ?  Cette  opinion  a  été  contestée  par  le- 
Page  dans  un  travail  publié  par  la  Presse  médi¬ 
cale.  On  ne  peut  cependant,  dans  l’observation 
2,  expliquer  l’existence  d’incisives  convergentes 
et  d’une  aortite,  ni  dans  l’observation  3,  la  coexis¬ 
tence  d’un  rétrécissement  mitral  chez  la  mère, 
d'une  épilepsie  chez  son  fils,  d’un  bec-de-lièvre 


chez  une  nièce,  autrement  que  par  une  infection 
congénitale. 


Il  est  bien  probable  qu’aucun  de  ces  malades 
n’aurait  été  traité  s’il  n’avait  été  confié  à  un 
médecin  qui  voit  (comme  je  le  fais  moi-même) 
la  syphilis  partout.  Un  cas,  que  j’ai  publié  Tan 
dernier  à  la  Société  de  dermatologie  (1),  montre 
que  le  traitement  antl--syphilitique  n’est  pas 
appliqué  par  des  neurologistes  dans  des  cas  même 
où  la  syphilis  est  avérée  chez  le  père  ou  chez  la 
mère,  comme  elle  Test  dans  l’observation  1 
Le  -second  de  mes  malades  présente  des  incisives 
supérieures  convergentes.  Il  est  probable  qu’on 
n’aurait  attribué  à  ces  signes  aucune  valeur,  à 
moins  que  l’existence  d’un  souffle  aortique 
n’ait  été  constatée  simultanément  (2). 

Si  un  traitement  antisyphilitique  avait  été 
appliqué  chez  ce  malade,  il  aurait  été  à  peu  près 
certainement  appliqué  par  des  moyens  insuffl- 
sants,  mercure,  bismuth  ou  les  arsénobenzènes 
à  doses  trop  faibles. 

Enfin,  si  les  recherches  du  laboratoire  avaient 
été  faites,  elles  auraient  sans  doute  conduit  à 
nier  la  syphilis  en  raison  des  résultats  négatifs. 

J’ajouterai  encore  quelques  réflexions. 

J’ai  publié  en  1921,  dans  la  Presse  médicale, 
un  article  sous  le  titre  :  «Le  domaine  de  la  syphilis 
et  la  réaction  de  Bordet-Wassermann.  Nature 
syphilitique  de  Tépilepsie  essentielle  »,  pour 
répondre  à  un  travail  dans  lequel  le  D”  Risr 
avait  contesté  la  nature  syphilitique  de  Tépi¬ 
lepsie  et  de  la  débilité  mentale,  en  s’appuyant 
sur  la  rareté  des  séro-réactions  positives. 

J’ai  jugé  que  cette  opinion,  émise  par  un  mé¬ 
decin  d’une  autorité  reconnue,  était  une  opi¬ 
nion  dangereuse  et  qu’il  ne  fallait  pas  la  laisser 
s’accréditer.  Ma  communication  actuelle,  celles 
que  j’ai  faite  à  la  Société  de  médecine  de  Paris 
en  1922,  l’an  dernier  à  la  Société  de  Dermatolo¬ 
gie,  confirment,  s’il  est  encore  nécessaire,  les 
conclusions  de  mon  article  publié  en  1922. 

La  question  de  l’arriération  mentale  se  pose 


(1)  Leredde.  —  Sur  un  cas  d’épilepsie  d’origine 
hérédo-syphilitique  méconnue.  Résultats  positifs  du 
traitement  par  le  novarsénobenzol.  Soc.  de  Derm.,  19 
avril  1923. 

(2)  Il  existe  d’ailleurs  des  malades  atteints  d’aortite, 
chez  lesquels  la  syphilis  n’est  pas  recherchée  par  les 
cardiologues  eux-mêmes.  J’ai  vu  en  1922  une  femme 
de  54  ans  soignée  par  un  spécialiste  jeune  et  déjà  connu 
et  traitée  par.lui  pendant  plusieurs  mois.Aucun  examen 
n’avait  été  fait,, aucune  question  posée  sur  l’existence  de 
la  syphilis  chez  une  femme  (non  mariée)  dont  la  vie  a 
été  un  peu  irrégulière. 

En  janvier  1923  la  séro-réactlon  est  positive  W  =  -j- 
(D’’  Bergeron),  H  =  +  .  Le  traitement  par  les  arsénos  a 
provoqué  des  réactions  cardiaques  vives  qui  se  sont 
calmées  peu  à  peu.  En  fin  de  compte,  la  rnalade  a  tiré 
un  bénéfice  considérable  du  traitement  antisypliilitique. 
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exacletnent  dans  les  mêmes  termes  qüe  celles  de 
l’épilepsie. 


Par  ce  qui  précède,  et  par  lè  seul  éxetiiple'de 
l’épilepsie,  oïl  peut  juger  des  clifTicultés  qüe  ren¬ 
contrent  les  médecins  qüi  veulent  explorer  lé 
domaine  immense  de  l’ilérédosyphilis,  et  lés 
atteindre  sans  jülhais  les  dépasser.. 

Les  problèmes  qui  sé  posent  au  sujet  de  toutes 
les  affections  chroniques  et  qui  laissent  indiffé¬ 
rents  les  médecins  qui  h’oiit  pas  les  mêmes  in¬ 
quiétudes;  fti  le  même  besoin  de  recherche  dans 
l’ordre  étiologicjüe,  ne  peuvent  être  résolüs,  il 
faut  le  redire  sans  cesse,  que  par  des  étüdes  en 
séri'ei  complètes,  par  lès  moyens  cliriiques  et  de  la¬ 
boratoire,  portant  noii  seüleniént  sur  l’état  dés 


malades,  niais  celai  des  personnes  de  leur  famille-. 

Je  crois,  eii  dernière  analyse,  qu’il  faut  admet¬ 
tre  l’existence  d’une  hérédo-syphilis  de  pré¬ 
somption  .L’existence  de  l’infection  ne  peut  être 
alors  démontrée  d’une  manière  immédiate,  elle 
ne  petit  l’être  qüe  par  les  résultats  du  traitément 
d’épreuve,  parfois  là  réactivation  sérologique,  le 
'  hiéhingo-diagnostic,  très  souvent,  au  moins  chez 
les  enfants,  par  V héiho-dlbgiibstic  (1); 

Les  médecins  d’enfants;  à  en  juger  par  les  dis- 
cüssioils  récentés  de  la  Société  de  Pédiatrie; 
s’engagent  maintehant  dans  cette  voie. 

Ils  voient  tous  les  joürs  des  hérédosyphillti- 
qües  à  une  époque  où  nous  ne  les  voyons  pas  et 
où  ils  peuvent  prévenir  des  accidents  qui  les  mé- 
nacéront  au  cours  de  la  vie  entière.  NoUS  devons 
suivre  avéc  une  extrême  attention  leurs  efforts; 
comme  ils  doivent  suivre  les  nôtres. 


FAITS  CtiNIQUES 


I 


SUR  UN  CAS  DE  TYPHO-SYPHILOSE 

Par  MSI.  le  Cherechewski, 
Médecin-chef  à  l’hôpital  de  St-Germain-eh-Làye 
et  JouAnneau  (Marcel), 

Interne  en 


On  considérait  jadis  la  fièvre  coiiilne  une  ma¬ 
nifestation  rare  au  cours  de  l’infection  syphiliti- 
cj[ue.  Depuis  quelques  anrtéès;  cette  conception 
a  été  fortement  battue  en  brèche,  et  actuellement, 
les  manifestations  fébriles  sont  considéréescomnie 
tin  accompagnement  naturel  de  l’infection  par 
le  tréponèmé.  Pèrsonnellement,  hous  possédons 
déux  beaux  cas  de  fièvte^syphilitique,  dont  l’Un 
eut  pour  point  de  départ’ uneTendocardite,  qui 
évolua  sbus  nos  ÿeUx,  en  mêmè  temps  que  s’or¬ 
ganisait  une  ectasie  aorticfue  constatée*clinique- 
ment  et  confirmée  par  la  radioscopie. 

L’obserVation  ci-dessous  est  encore  plus  inté¬ 
ressante,  plus  rafè  aiissi  ;  c’èSt  uU  cas  dê  igptïo- 
syphÜQse  type,  et  c’est  à  ce  titre  que  nous  tenons 
à  le  soumettre  aux  praticiens. 

Och...  (Marcelle),  l9  ans,  entre  à  f hôpital  de  Saint- 
Germain  (Gabahdns),  le  30  thars  1924,  avec  réquisition 
pour  aliénation  mentale. 

Le  lerldeniaîri,  rtoiis  lâ  trouvons  couchée,  prostrée, 
délirant  doucement,  avec  de  temps  â  autré  quelques 
mouvements  rythmés  du  membre  supérieur. 

Faciès  congestionné)  couvert  de  sueur,  les  traits 
Crispes;  les  sourcils  froncés,  lâ  langue  saburrale  ;  on 
note  des  ïüligitlosités  labiales  et  gingivales 


médèclne, 

La  respiration  est  rapide  et  süpërficiëllé,  irrégu¬ 
lière,  le  pouls  est  rapide,  la  fiêVre  modérée,  â 

A  l’auscultâtioh;  rien  ÜC  particulier.  A  la  percus¬ 
sion,  matité  splénique  manifesté. 

'  En  résumé  :  état  typhoïde. 

On  la  transfère  le  2  avril  âü  pavillon  d’isolement 
des  maladies  irtfectièUSés  ;  la  malade  est  toujours  dé¬ 
lirante,  son  délire  par  moments  est  assez  Violent,  in¬ 
terpellée  vivement,  elle  sort  de  sa  torpeur  et  accusé 
une  céphalée  persistante  jour  et  nuit. 

On  note  aUssi  quelques  éléments  éruptifs  discrets 
aii  hiveàU  de  la  poitrine. 

Les  réflexes  .sont  normaux  et  oh  n’obsérve  aucürie 
raideur. 

A  l’examen  des  urines,  traces  d’albumine,  pas  de 
glucose. . 

La  température  monte  doucement  et  atteint  bien¬ 
tôt  39°. 

Le  3  avril,  M.  Moreau,  chef  de  laboratoire,  nous 
transmet  lés  résultats  suivants  : 

1°  Hémoculturé  (Eberth),  nulle  après  éSheutes; 

2°  Liquide  céphâlo-râchidien  : 


(1)  Leredde.  —  Le  diagnostic  de  ia  syphilis  et^  le 
Iraileriient  d'éprëiive.  Nouvelles  études  sur  la  syphilis, 
ï^atis,  MalOine,1921. 
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Cytologie  :  lymphocytose  exclusive  d’intensité 
moyenne. 

Albumine  :  0,37  %o. 

Glucose  :  normal. 

Chlorures  :  7,30  %o. 

Réactions  biologiques  : 

R.  Pandy,très  faiblement  positive. 

R.  Weichbrodt,  négative. 

R.  Guillain,  négative. 

Recherche  du  B.  K.,  néant. 

Étant  donnée  la  réaction  méningée  manifeste, d’une 
part,  et  la  présence  de  quelques  symptômes  génitaux 
(métrorragies  légères  et  papillomes  des  grandes  lè¬ 
vres),  nous  faisons  un  Wassermann  : 

Le  4  avril  :  fo  Réaction  de  Wassermann,  positive 
faible  ; 

2»  Réaction  de  Wassermann  bacillaire  négative. 
Nous  concluons  à  une  manifestation  typhoïde  de  sy¬ 
philis  secondaire  et  le  traitement  spécifique  institué 
à  partir  du  5  avril  (métarséno  en  injections  sous-cuta¬ 
nées  quotidiennes  de  0,15  par  jour,  avec,  surajoutées 
à  partir  du  8  avril,  des  frictions  mercurielles)  amène 
au  bout  de  10  jours  une  amélioration  notable.  Le  dé¬ 
lire,  la  céphalée,  la  torpeur  disparaissent  graduelle¬ 


ment,  et  le  15  avril,  la  température  redevient  nor¬ 
male. 

Le  20  avril,  nous  remplaçons  le  traitement  précé¬ 
dent  par  une  série  de  piqûres  de  biiodure  d’hydrar- 
gyre  :  1  cent,  par  jour,  que  nous  continuons  jusqu’au 
5  mai.  A  partir  du  6  mai,  nous  commençons  un  trai¬ 
tement  bismuthé. 

Le  26  avril,  l’examen  du  liquide  céphalo-rachidien, 
fait  à  nouveau,  avait  donné  pour  la  cytologie,  une 
lymphocytose  presque  exclusive,  10  par  mm.  Albu¬ 
mine  :  0,45  %o,  glucose  0,63  %o,  R.  Pandy,  positive, 
R.  Weichbrodt,  très  faible,  R.  de  Guillain,  faiblement 
positive,  et  le  Wassermann  spécifique  fait  le  30 
avril  donne  une  réaction  positive  faible. 

A  l’heure  actuelle,  à  la  suite  du  traitement  qui 
provoqua  une  réaciivalion  des  réactions  biolo¬ 
giques  dans  le  liquide  céphalo-rachidien,  on  peut 
considérer  la  patiente  comme  étant  en  pleine 
voie  de  guérison.  Elle  se  lève  tous  les  jours, 
mange  et  dort  bien  :  son  habitus  général  est 
absolument  méconnaissable  ;  enfin,  son  état  psy¬ 
chique  est  redevenu  complètement  normal. 
Elle  se  propose  de  nous  quitter  d’ici  4  à  5  jours. 


11 

CALCULS  A  RÉPÉTITION  D'USE  GLANDE  SALIVAIRE 

Par  le  D’’  J.  Narich. 


Les  calculs  salivaires  oiit  une  étiologie  bien  obs¬ 
cure.  L’observation  suivante  se  rapporte  à  un  homme 
de  48  ans  qui  expulsa  deux  calculs  de  la  glande  sali¬ 
vaire  droite,  en  moins  de  trois  ans.  Affection  rare, 
elle  est  observée  principalement  chez  l’homme  et 
après  la  vingtième  année. 

Notre  malade  est  fumeur  ;  il  présente  de  plus  une 
dentition  mal  entretenue  et  des  dépôts  considéra¬ 
bles  de  tartre  recouvrent  plusieurs  molaires  des  deux 
côtés  avec  prédominance  à  droite.  En  avril  1920,  il 
est  pris  d’une  violente  douleur  siégeant  au  niveau  du 
maxillaire  droit  ;  simultanément  apparaissent  du 
gonflement,  de  la  rougeur  de  la  région  de  la  glande 
sûus-maxillaire.  Le  plancher  de  la  bouche  est  dur, 
distendu,  douloureux,  les  mouvements  de  la  langue 
sont  pénibles  et  réveillent  de  fortes  douleurs.  Pa  s  de 
fluctuation  au  toucher.  Pas  de  fièvre  ,  ce  qui  permet 
d’écarter  le  diagnostic  de  phlegmon  de  la  base  de  la 
bouche.  Cet  état  persiste  durant  quarante-huit  heures 
ot  l’accalmie  ne  se  produit  qu’après  l’expulsion  du 
calcul  qui  a  le  volume  d’un  jietit  haricot  environ 


10  millimètres  de  long  sur  4  millimètres  d’épaisseur  ; 

11  est  sillonné  d’une  fine  rigole  sur  toute  sa  longueur, 
ce  qui  fait  penser  à  la  possibilité  de  l’écoulement  de 
la  salive  au  dehors,  malgré  la  présence  du  calcul  dans 
le  canal  salivaire.  Quoique  volumineux,  ce  corps 
calcaire  a  pu  cheminer  dans  le  canal  de  Warthon 
sans  l’ulcérer  pour  être  expulsé  par  l’extrémité  de 
ce  conduit. 

En  septembre  1922,  nouvelle  attaque  avec  symp¬ 
tomatologie  analogue.  Le  calcul,  cette  fois,  présente 
la  forme  d’une  pyramide  ;  il  est  moins  volumineux 
que  le  précédent.  A  la  coupe,  ces  deux  concrétions 
n’offrent  rien  de  particulier  ;  elljfes  semblent  formées 
de  matières  calcaires  stratifiées. 

Il  serait  intéressant  de  savoir  s’il  n’existe  point  une 
relation  entre  la  présence  du  tartre  dentaire  et  la  for¬ 
mation  de  ces  calculs  dans  l’intérieur  de  la  glande  sa¬ 
livaire.  Car,  n’est-il  pas  vraisemblable  de  penser 
qu’une  particule  de  tartre,  introduite  dans  le  canal, 
pourrait -jouer  le  rôle  de  corps  étranger  servant  de 
noyau  initial  pour  la  formation  ultérieure  du  calcul  ? 
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L’Æctualité  Scientifique 

La  Presse 


Constipation  douloureuse  et  cæco-sigmoidosfomie. 

On  rencontre  des  cas  de  constipation  qui  résis¬ 
tent  à  tous  les  traitements  habituels,  et  pour 
lesquels  on  est  l'orcé  de  recourir  à  l’intervention 
chirurgicale.  Cette  intervention  consiste  à  faire 
des  plicatures  du  rectum,  des  pexies,  des  seetions 
de  brides,  des  libérations  d’adhérences,  enfin  des 
anastomoses.  Ce  n’est  que  lorsque  la  constipa¬ 
tion  procède  du  côlon  droit  que  l’opération  peut 
être  envisagée.  Dans  la  constipation  gauche,  qui 
est  enssentièllement  médicale,  on  n’y  saurait 
songer. 

C’est  ce  que  rappelle  M.  Papin,  à  propos  d’une 
malade  qu’il  a  opérée  il  y  a  dix-sept  mois,  et 
chei  laquelle  il  a  pu  enregistrer  à  distance  les 
résultats  de  son  action.  Ils  ont  été  et  continuent  à 
être  très  satisfaisants,  la  constipation  ayant 
disparu.  Mais  les  douleurs  persistent  dans  la 
fosse  iliaque  droite. 

Pour  l’auteur,  ces  douleurs  seraient  dues  à  la 
péricolite,  tout  autant  qu’à  la  distension  du  côlon 
droit.  Aussi,  en  conclut-il  qu’il  semble  que 
l’anastomose  doive  être  réservée  aux  cas  où  la 
constipation  est  ia  note  dominante,  la  libéra¬ 
tion  du  côlon,  l’ablation  du  voile,  la  colopexie 
devant  être  réservée  aux  cas  où  les  phénomènes 
douloureux  prédominent.  {Journ.  de  M.  Bor¬ 
deaux.,  25  mars  1924.) 

La  vaccinothérapie  dans  le  traitement  de  la 
blennorragie. 

Quelle  est  la  valeur  de  la  vaccinothérapie  dans 
le  traitement  de  la  blennorragie  et  de  ses  com¬ 
plications  ?  Agit-elle  spécifiquement  ?  Ou  bien 
n’intervient-elle  que  pour  augmenter  les  défen¬ 
ses  de  l’organisme  ?  C’est  ce  qu’examinent 
MM.  Tant  et  Duray. 

Il  résulte  de  leur  observation  que  la  vaccino¬ 
thérapie  seule  ne  donnerait  aucun  résuitat. 
■Quand  la  vaccinothérapie  a  été  suivie  de  grands 
lavages  urétraux,  on  a  signalé  des  cas  de  guérison 
rapide,  mais  il  semble  qu’il  en  puissè  être  de 
même  avec  d’autres  traitements  internes. 

Si  l’on  combine  les  grands  lavages  avec  la  vac- 
cinothérapie,  ce  qui  est  de  pratique  courante,  il 
est  encore  impossible  de  faire  la  part  exacte 
de  ce  qui  revient,  dans  la  guérison,  au  vaccin. 
En  certains  cas,  rinflucnce  de  celui-ci  ne  saurait 
être  niée,  et  elle  sé  manifeste  notamment  par  une 
moins  grande  fréquence  des  complications. 

Dans  la  blennorragie  chronique,  même  avec 
l’autovaccin,  si  l’effet  obtenu  est  satisfaisant, 
c’est  que  le  gonocoque  a  perdu  sa  virulence  et 
appâraft  comme  un  saprophyte. 


Les  auteurs  concluent  que  :  «  Devant  les  ré¬ 
sultats  obtenus  avec  les  vaccins  sans  gonocoques 
et  par  la  vaccinothérapie,  la  spécificité  des  vac¬ 
cins  n’a  qu’un  rôle  secondaire  dans  le  traitement 
de  la  blennorragie  et  de  ses  complications.  L’in¬ 
jection  de  vaccin  provoque  d’autant  moins  d’ac¬ 
cidents  et  semble  avoir  une  influence  favorable 
d’autant  plus  marquée  sur  l’évolution  de  la  ma¬ 
ladie  que  celle-ci  est  plus  ancienne  et  que  le 
gonocoque  a  perdu  sa  virulence. 

La  vaccinothérapie  seule  est  inefficace,  mais 
peut  être  essayée  comme  un  adjuvant  du  trai¬ 
tement  habituel,  spécialement  dans  les  cas  qui 
ont  résisté  au  traitement  classique. 

Dans  les  complications  de  la  blennorragie,  et 
principalement  dans  les  épididymites  et  dans 
les  rhumatismes,  la  vaccinothérapie  donne  des 
résultats  comparables  à  ceux  obtenus  par  la  pro- 
téinothérapie  et  la  chimiothérapie  »i  (Bruxelles 
médical,  27  mars  1924.) 

Les  fractures  latentes  de  la  colonne  vertébrale. 

Ces  fractures  sont  intéressantes  à  connaître 
au  point  de  vue  chirurgicai  et  médico-iégai.  Ce 
n’est  d’ailleurs  que  depuis  i’emploi  de  la  radiolo¬ 
gie  qu’on  peut  les  diagnostiquer.  Elles  sont  con¬ 
sécutives  à  des  traumatismes  rachidiens,  et  se 
traduisent  uniquement  par  une  douleur  locale 
à  la  pression  des  apophyses  épineuses,  et  Une 
flexion  dorso-lombaire  également  douloureuse. 

C’est  évidemment  insuffisant  pour  porter  uii 
diagnostic  précis,  auquel  il  faut  cependant  pen¬ 
ser,  pour  demander  une  radiographie,  de  face  et 
de  profil,  qui  montrera  un  aplatissement  du  corps 
d’une  ou  deux  vertèbres  voisines. 

D’après  M.  Durand,  le  traitement  de  cette 
lésion  consiste  à  imposer  le  repos  au  lit,  avec  une 
planche  sous  le  matelas,prolongé  assez  lorigtêinps 
pour  obtenir  la  consolidation.  (Lyon  médical, 
3ü  mars  1924.) 

Les  indications  de  la  rachianesthésie. 

Si,  selon  M.  Lepoutre,  l’anesthésie  générale 
au  chloroforme  ou  à  l’éther  est  nettement  préféra¬ 
ble  à  la  rachi-anesthésie,  ii  est  cependant  des  cas 
dans  lesquels  celle-ci  demeure  formellement  indi- 
([u/e.  Fort  des  500  rachi  qu'il  a  pratiquées,  l’au- 
tcur  en  trouve  des  indications  tant  dans  la  nature 
de  l’intervention  à  èffectuer  que  dans  l’état  géné¬ 
ral  des  malades. 

Au  premier  point  de  vue,  la  rachi  est  indiquée 
lorsque  l’on  veut  obtenir  une  résolution  musem 
laire  complète  :  opérations  de  chirurgie  abdomi¬ 
nale,  certaines  interventions  sur  la  vessie  et  la 
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prostate,  les  fractures  du  membre  inférieur.  Re¬ 
lativement  à  l’état  général  des  sujets  :  cas  où  le 
chloroforme  et  l’éther  sont  contre-indiques  par 
les  reins,  le  foie,  le  poumon,  le  cœur,  l’obésité  ; 
cas  où  le  sujet  est  intoxiqué  ou  soumis  à  une  in¬ 
tervention  très  choquante  (péritonite).  Les  opé¬ 
rations  mutilantes  sont  aussi  justiciables  de  .a 
rachi  (cancer  du  rectum).  A  propos  d’une  obser¬ 
vation  relative  à  un  diabétique  qui  mourut 
après  une  double  cure  radicale  de  hernies,  l’au¬ 
teur  expose  que  l’injection  de  caféine  dans  la 
cavité  médullaire,  pour  combattre  les  accidents 
graves  de  la  rachi,  est  très  efficace  ;  et  d’autre 
part,  le  malade  ayant  succombé  à  un  ictère  grave 
par  insuffisance  du  foie,  que  celle-ci  peut  être  dé¬ 
clanchée  par  le  seul  acteopératoire.  Si  le  chloro¬ 
forme  ou  l’éther  avaient  été  employés,  on  n’au¬ 
rait  pas  manqué  de  les  incriminer.  (Journ.  des 
Sc.  méd.  de  Lille,  6  avril  1924.) 

Injections  intrajugulaires  d’ouahaîne. 

Dans  l’insuffisance  ventriculaire  droite,  la 
stase  veineuse  généralisée  rend  parfois  impossi¬ 
ble  toute  injection  intraveineuse  aux  lieux  d’élec¬ 
tion  habituelle.  La  digitaline,  donnée  par  la 
bouche,  reste  elle-même  sans  effets,  parce  que  la 
stase  portale  s’oppose  ù  sa  résorption. 

Dans  quatre  cas  personnels,  le  R.  Lutem- 
B.A.CHER  a  obtenu  les  meilleurs  effets  d’injection 
intrajugulaires  d’ouabaïne  ;  ce  médicament,  trè_ 
soluble,  très  diffusible,  exerce  une  action  immé 
diate  intense  sur  la  contractilité  du  cœur. 

Quelques  précautions  sont  nécessaires  pour  la 
mise  en  pratique  de  cette  méthode,  afin  d’éviter 
localement  l’endocarde  proche,  tout  petit  foyer 
de  congestion  et  de  diapédèse  pouvant  être  l'a¬ 
morce  d’une  thrombose. 

On  dilue  la  solution  habituelle  d’onabaine 
Arnaud  dans  1  à  2  cmc.  d’eau  stérilisée  ;  on 
choisit  de  préférence  la  jugulaire  externe  gauche 
et  l’on  pousse  lentement  l’injection  dans  le  côté 
céphalique  de  la  veine.  Pour  faciliter  l’injection, 
la  tête  est  inclinée  sur  le  côté,  et  l’on  cherche  la 
position  la  plus  favorable  (fléchissement  de  la 
tête,  position  demi-assise)  pour  faire  saillir  la 
veine,  dont  on  comprime  avec  le  doigt  l’ex¬ 
trémité  inférieure. 

La  veine  est  ponctionnée  vers  la  partie  moyenne 
ou  le  1  /3  supérieur  du  cou,  pour  que  la  seringue 
puisse  ensuite  s’adapter  aisément  sur  l’aiguille; 
asepsie  rigoureuse  :  application  de  teinture  d’iode 
pendant  trois  minutes  et  seringue  bien  stérilisée 
à  l’autoclave. 

On  pratique  ainsi  ;  soit  2  injections  par  24  h. 
de  1  /4  de  milligr.,  soit  une  seule  injection  de 
3/8®  de  milligr.,  c’est-à-dire  1  cmc.  1/2  de  la 
solution  pour  le  premier  jour. 

Pour  le  deuxième  jour,  on  peut  continuer  les 
injections  au  1  /4  de  milligr.,  ou,  s’il  n’y  a 


aucun  trouble  de  rythme  ;  bigéminisme,  ralen¬ 
tissement  excessif,  faire  1  /2  milligr.  en  une  lois 
et  ainsi  au  troisième  jour. 

La  débâcle  urinaire  se  produit,  les  œdèmes, 
s’effondrent,  les  accidents  d’insuffisance  car¬ 
diaque  disparaissent.  Souvent,  le  troisième  jour, 
la  ponction  de  la  jugulaire  est  plus  difficile  en 
raison  de  la  disparition  de  la  stase  veineuse,  et 
généralement  l’injection  est  devenue  possible 
au  pli  du  coude.  {Le  Presse  médicale,  5  janvier 
1924.) 

Les  paralysies  amyotrophiques  post-sérothérapiques. 

Le  Dr  Jean  Lhermite,  ayant  analysé  un 
grand  nombre  d’observations,  croit  que  l’appli¬ 
cation  de  la  sérothérapie  antitétanique,  et  peut- 
être  aussi  de  la  sérothérapie  antidiphtéritique 
(celle-ci  ne  compte  à  son  actif  qu’un  cas,  discu¬ 
table  d’ailleurs)  est  capable  de  déterminer  l’ap¬ 
parition  d’une  variété  assez  particulière  de  para¬ 
lysie  amyotrophique  dissociée  du  plexus  bra¬ 
chial  à  type  supérieur,  laquelle  affecte  aussi  bien 
les  sujets  vierges  de  toute  infection  antérieure 
que  ceux  qui  ont  été  sensibilisés.  Quelle  peut  en 
être  la  pathogénie  ? 

En  s’appuyant  sur  ce  double  fait  que  lespara- 
lysies  post-sérothérapiques  frappent  avec  une 
électivité  curieuse  les  sujets  indemnes  de  toute 
inoculation  préalable,  d’une  part,  et  semblent 
presque  exclusivement  déterminées  par  l’injec¬ 
tion  de  sérum  antitétanique,  d’autre  part,  l’au¬ 
teur  avait  émis  cette  idée  que  le  retentissement 
sur  le  système  nerveux  de  l’application  sérothé- 
rapique  devait  être  mis  à  la  charge  moins  de  l’ana¬ 
phylaxie  que  de  la  toxicité  du  sérum  employé. 

Aujourd’hui  les  frontières  de  l’anaphylaxie  et 
du  choc  colloïdal  ont  été  si  élargies  que  cette  dis¬ 
cussion,  toute  théorique  d’ailleurs,  ne  présente 
plus  qu’un  intérêt  restreint. 

11  faut  rappeler  seulement  que,  dès  1920,  avec 
M.  L.  Cornil,  l’auteur  a  cherché  à  reproduire  ex¬ 
périmentalement  chez  le  lapin  des  paralysies 
analogues  à  celles  qu’offrait  la  pathologie  hu¬ 
maine.  Tous  ces  essais  sont  restés  infructueux  ; 
malgré  les  doses  considérables  de  sérum  anti¬ 
tétanique  injectées,  jamais  aucun  phénomène 
paralytique  n’est  apparu. 

Ces  paralysies  amyotrophiques  dissociées  por¬ 
tent  sur  le  deltoïde,  le  grand  dentelé,  les  sus  et 
sous-épineux,  le  biceps,  le  brachial  antérieur,  le 
triceps,  muscles  du  groupe  Duchenne-Erb,  dont 
l’innervation  ressortit  aux  racines  supérieures 
du  plexus  brachial.  De  leur  fait,  les  mouvements 
de  propulsion,  de  rétropulsion,  d’abduction  du 
bras,  de  flexion  de  l’avant-bras  apparaissent  li¬ 
mités,  faibles  ou  impossibles,  et  l’omoplate  s’é¬ 
carte  plus  ou  moins  nettement  du  thorax.  Il  est 
caractéristique  que  l’amyotrophie  apparaisse  ra¬ 
pidement  ;  puis,  les  muscles  atrophiés  présen- 
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lent  des  troubles  profonds  des  réactions  électri-  ' 
ques,  qui  vont  depuis  la  diminution  simple  de 
l’excitabilité  faradique  jusqu’à  l’abolition  de 
toute  excitabilité,  en  passant  par  la  réaction  de 
dégénérescence  incomplète.  On  note,  en  outre  des 
modifications  de  la  réflectivité  tendino-osseuse 
dans  les  segments  radiculaires  intéressés  ;  aboli¬ 
tion  des  réflexes  stylo-radial,  bicipital  et  tricipi- 
tal.  L’in.stallation  de  la  paralysie  se  marque  fré¬ 
quemment  par  des  douleurs  d’une  extrême 
acuité,  localisées  dans  la  région  scapulaire  et  le 
moignon  de  l’épaule  ;  ces  douleurs  disparaissent 
ensuite  sans  laisser  de  traces.  En  dehors  de  l’a¬ 
myotrophie,  aucun-  trouble  trophique. 

Après  la  disparition  des  phénomènes  doulou-  1 
-j-eux,  la  paralysie  s’atténue ,  sans  cpie  cependant, 
après  plusieurs  mois  de  traitement,  les  troubles 
moteurs  disparaissent  complètement.  L’amyo¬ 
trophie  demeure  également. 

Le  caractère  important  de  ces  paralysies,  c’est 
d’être  dissociées.  Elles  le  sont  doublement.  D’a¬ 
bord,  au  point  de  vue  sensitlvo-moteur,  tout  dé¬ 
ficit  sensitif  fait  défaut,  malgré  l’intensité. de  la 
paralysie.  En  second  lieu,  au  point  de  vue  mo¬ 
teur  et  trophique,  tous  les  muscles  innervés 
par  les  cinquième  et  sixième  racines  cervicales 
ne  sont  pas  également  intéressés  et  ne  récupèrent 
pas,  au  moins  dans  le  même  temps,  leur  intégrité 
anatomique. 

Il  n’est  pas  besoin  d’ajouter  que  ces  accidents, 
évidemment  rares,  ne  doivent  pas  conduire  à  la 
restriction  de  l’emploi  de  la  sérothérapie  anti¬ 
tétanique  ;  comme  toute  thérapeutique  active, 
celle-ci  comporte,  en  effet,  quelques  inconvé¬ 
nients,  qu’il  n’est  pas  inutile  de  connaître.  (Pa¬ 
ris  médical,  8  mars  1924.) 

Le  signe  de  la  vitro-pression  en  dermatologie. 

Nodule  syphilitique  et  nodule  lupique. 

Le  lupome  ou  tubercule  lupiciue  offre  una 
teinte  spéciale,  que  l’on  apprécie  en  tendant  le 
peau  entre  deux  doigts  après  l’avoir  nettoyée  à 
la  vaseline,  ou  mieux  à  la  vitro-pression,  en  l’exa¬ 
minant  à  travers  une  lame  de  verre  fortement 
appuyée. 

Sur  les  tissus  adjacents  anémiés  par  la  pression 
et  devenus  blanchâtres,  le  lupome  tranche  par  sa 
teinte  jaune  ambrée  que  l’on  compare  classique¬ 
ment  à  de  là  gelée  de  pomme  ou  à  du  sucre  d’or¬ 
ge  (P  autrier). 

Mais  il  faut  savoir  que  ce  n’est  pas,  contraire¬ 
ment  à  une  opinion  assez  répandue,  la  marque 
pathognomonique  delà  seule  tuberculose  lupique 
à  l’exclusion  de  toute  autre  inflammatoire  cuta¬ 
née. 

Des  syphilides  cutanées  indiscutables  donnent 
à  la  vitro-pression  la  même  impression  que  le 
lupus  tuberculeux  (couleur  et  translucidité). 

On  ne  saurait,  d’après  le  J.  Nicolas  et  le 


D''  M.  Faivre,  assez  insister  sur  la  prudence  et  la 
circonspection  avec  lesquelles  le  médecin  doit 
aborder  le  problème  si  fréquent  et  si  difficile  du 
diagnostic  des  lésions  cutanées  de  la  syphilis  et 
de  la  tuberculose.  Le  trancher  par  la  constata¬ 
tion  d’un  seul  symptôme  clinique,  par  les  seules 
données  de  l’examen  des  surfaces  malades  par 
vitro-pression,  par  exemple,  c’est  se  priver  du  bé¬ 
néfice  de  l’examen  nécessaire  d’autres  éléments 
du  problème,  c’est  en  fait  courir  au-devant  de 
l’erreur.  {Paris  médical,  15  mars  1924.) 

L’allergie  typhique. 

Il  convient  tout  d’abord  de  définir  ce  qu’c.st 
l’allergie. 

Si  on  injecte  du  sérum  de  cheval  de  huit  en 
huit  jours,  par  exemple,  sous  la  peau  d’un  lapin, 
les  premières  injections  ne  donneront  lieu  à  au¬ 
cune  réaction  locale  ;  au  contraire,  les  suivantes 
provoqueront  une  réaction  locale  intense,'  pou¬ 
vant  entraîner  la  nécrose  des  tissus  (phénomène 
d’Arthus).  Cette  nouvelle  façon  de  réagir  des  tis¬ 
sus,  cette  hypersensibilité,  c’est  l’allergie. 

Arrivons  maintenant  à  l’exemple  de  la  fièvre 
typhoïde,  choisi  par  le  D''  de  Lavergne,  et  étu¬ 
dions  avec  lui  l’allergie  typhique  ;  voyons  pour 
quelles  raisons  les  bacilles  typhiques  n’ulcèrent 
que  secondairement  les  plaques  de  Peyer. 

L’infection  de  l’organisme  par  les  bacilles 
typhiques,  ingérés  se  fait  par  les  voies  lympha¬ 
tiques  au  départ  de  l’intestin  ;  de  là,  ils  gagnent 
le  sang,  sont  éliminés  par  la  bile,  et  reviennent 
ainsi  dans  l’intestin.  A  la  bacillémie  de  l’invasion 
succèdent  les  lésions  intestinales.  Sur  leur  route 
première,  ils  avaient  provoqué  l’hypertrophie, 
mais  non  l’ulcération  des  plaques  de  Peyer, 
follicules  clos  et  ganglions  mésentériques.  Arri¬ 
vés  de  nouveau  dans  l’intestin,  et  comme  ils 
l’avaient  fait  une  première  fois,  ces  bacilles 
vont  reprendre  un  second  contact  avec  les  pre¬ 
mières  formations  lymphatiques,  plaques  de 
Peyer  et  follicules  clos.  Mais  alors  une  réaction 
nouvelle  apparaît  :  l’escharifl  cation  et  l’ulcération . 
Comment  ne  pas  les  interpréter  simplement,  à  la 
lumière  des  notions  d’allergie  et  de  surinfection. 
La  durée  de  la  période  d’incubation  représente 
le  délai  nécessaire  entre  les  premières  injections 
et  les  injections  ultérieures. 

Ainsi  s’éclaire  le  caractère  des  lésions  intesti¬ 
nales  ;  on  comprend  dès  lors  pourquoi  elles  ne 
s’établissent  qu’au  second  contact  et  non  dès  le 
début  de  la  contamination,  qu’au  moment  de  la 
surinfection. 

Les  bacilles  sont  arrêtés  sur  place  ;  aussi  la 
rate,  formation  lymphoïde  où  pullulent  les  bacil¬ 
les  typhiques  une  première  fois  arrivés,  sans  re-' 
tour,  ne  présente-t-elle  que  la  seule  hypertrophie 
et  jamais  d’escharification,  alors  que  ce  mode 
réactionnel  est  de  règle  au  niveau  des  follicule» 
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clos  et  agminés  de  l’intestin.  Eschare  et  ulcé¬ 
ration  sont  la  caractéristique  des  lésions  de  sur¬ 
infection  ;  elles  ne  peuventdonc  seproduire  qu’au 
niveaù  du  tractus  digestif,  lors  de  la  pénétra¬ 
tion  seconde  des  germes  pathogènes,  dans  une 
région  déjà  sensibilisée  par  un  premier  passage. 

La  même  conception  explique  l’impossibilité 
de  reproduire  chez  les  animaux  de  laboratoire  le 
tableau  de  la  dothiénentérie.  Il  est,  en  effet,  pos¬ 
sible  de  faire  mourir  un  lapin  par  injection  d’un 
virus  exalté,  dans  le  sang,  sous  la  peau,  dans  le 
péritoine,  et  même  par  ingestion  après  avoir  in¬ 
troduit  de  la  bile,  Il  meurt  alors  de  septicémie  ; 
les  bacilles  sont  partout  ;  la  rate  est  grosse  ;  il 
peut  y  avoir  une  hypertrophie  des  plaques  de 
Peyer  ;  mais  les  lésions  de  la  dothiénentérie,  l’es- 
charification  et  l’ulcération  font  toujours  défaut. 
Les  lésions  intestinales,  avons-nous  dit,  résultent 
de  la  seconde  pénétration,  en  période  d'allergie, 
des  bacilles  typhiques  au  niveau  des  formations 
lympho'ides  intestinales  sensibilisés  par  un  pre¬ 
mier  passage.  Or,  injectons  dans  les  veines,  sous 
la  peau  d’un  lapin,  un  bacille  typhique  virulent  ; 
la  septicémie  se  réalisera  ;  les  bacilles  du  sang 
seront  éliminés  dans  l’intestin  ;  ils  pénétreront 
dans  les  formations  lymphoïdes  dont  ils  pour¬ 
ront  provoquer  l’hypertrophie.  Mais  la  pénétra¬ 
tion  est  ici  première,  et  il  est  impossible  que  se 
produisent  l’eschariflcation  et  l’ulcération,  lé¬ 
sions  de  réinfection,  conséquences  d’un  second 
contact.  On  pourrait  à  la  vérité  se  placer  dans 
des  conditions  expérimentales  différentes  :  faire 
ingérer  des  bacilles  typhiques  pour  qu’ait  lieu 
une  sensibilisation  des  formations  lymphoïdes  ; 
puis,  après  quelque  temps,  renouveler  le  repas 
typhique  ;  au  second  contact  devrait  alors  se  pro¬ 
duire  la  lésion  de  réinfection.  Mais,  dans  ces  con¬ 
ditions,  on  obtient  encore  un  échec  pour  la  raison 
que  les  bacilles  traversent  trop  rapidement  l’ap¬ 
pareil  lymphoïde  (3  heures  en  moyenne  après  le  j 
repas  typhique,  on  les  retrouve  dans  le  sang), 
pour  le  sensibiliser  ;  il  n’y  a  pas  même  l’ébâuche 
d’une  période  d’incubation,  et  l’état  d’allergie 
n’a  pas  le  temps  de  se  produire. 

Si  cet  exposé  ne  comporte  aucune  application 
pratique  immédiate,  l’hypothèse  développée  sa¬ 
tisfait  l’esprit,  d’autant  qu’elle  repose  sur  des 
preuves  expérimentales,  histologiques  et  anato¬ 
mo-pathologiques.  {Journal  des  Praticiem,  !«■ 
mars  1924.) 


L’analgésie  obstétricale  par  l’Hémypnal. 

Nombreux  sont  les  travaux  suscités  par  la 
cpiestion  de  l’analgésie  obstétricale  ;  non  moins 
nombreux  les  moyens  successivement  préconi¬ 
sés  pour  l’obtenir  et  dont  aucun  jusqu’à  présent 
n’avait  donné  entière  satisfaction. 

MM.  G.  Dujol  (St-Etienne)  et  E.  Haillon 
ont  expérimenté  sur  un  très  grand  nombre  de 
cas  l’hémypnal,  combinaison  de  diallylbarbi- 
turate  d’éthylmorphine,  et  de  chlorétonê,  agis¬ 
sant  comme  sédatif  nerveux  et  hypnotique-anal- 
gésique. 

De  l’étude  critique  de  leurs  observations,  il 
résulte  que  l’hémypnal  a,  dans  l’accouchement, 
un  effet  analgésique  très  net  dans  la  plupart  des 
cas  ;  la  perception  de  la  contraction  n’est  pas 
abolie,  mais  l’élément  douleur  en  est  très  atté¬ 
nué.  La  parturiente  est  nettement  soulagée,  mais 
ne  perd  nullement  la  notion  de  ce  qui  se  passe  au¬ 
tour  d’elle.  On  note  parfois  un  peu  de  somno¬ 
lence  entre  les  contractions  ;  celles-ci  ne  sont  pas 
ralenties  si  l’on  a  la  prééaution  de  ne  commencer 
l’administration  du  produit  que  lorsque  la  dila¬ 
tation  est  entre  un  et  deux  francs.  Contrairement 
aux  autres  opiacés,  l’hémypnal  a  pu  être  utilisé 
par  les  auteurs  dans  les  accouchements  préma¬ 
turés  sans  qu’ils  aient  observé  la  cessation  du 
travail.  Dans  les  cas  d’hypertonie  utérine  et  de 
rigidité  du  col,  il  régularise  le  travail  et  l’accé¬ 
lère  parfois  de  façon  remarquable  ;  de  même,  il 
fait  très  souvent  céder  le  spasme  du  col.  Aucun 
accident  du  côté  maternel,  pas  de  céphalée,  pas 
de  troubles  cardiaques  ;  les  suites  de  couches  ne 
sont  pas  influencées.  Du  côté  de  l’enfant,  aucun 
effet  toxique ,  si, dans  deux  ou  trois  cas, les  auteurs 
ont  noté  chez  les  nouveau-nés  un  état  d’oligop- 
née  et  d’étonnement  temporaire,  un  travail  pri¬ 
mitivement  laborieux,  avant  l’administration 
du  produit,  doit  en  être  tenu  pour  responsable. 

,  Au  total,  l’hémypnal  apparaît  comme  un  anal- 

1  gésique  efficace  dans  la  majorité  des  cas,  très 
recommandable  par  son  innocuité  et  la  facilité 
de  son  administration  (c’est  aux  suppositoires 
que  les  auteurs  donnent  la  préférence).  Ces  deux 
qualités  rendent  son  utilisation  possible  et  facile 
—  contrairement  à  la  plupart  des  autres  métho¬ 
des  — -  pour  les  praticiens  non  spécialisés  dont 
les  occupations  ne  permettent  pas  la  présence 
continuelle  et  ininterrompue  auprès  de  la  partu¬ 
riente.  [Loire  médicale,  n®  3,  mars  1924.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Zona  et  varîcelle. 

(M,  Arnold  Netter.  —  Académie  de^.  médecine  ; 

22-4-1924.) 

L’identi{,é  d’origine  du  zona  et  de  la  varicelle,  sou¬ 
tenue  par  Bokay  (de  Budapest)  et  divers  auteurs  à 
l’étranger,  a  été  admise  par  M.  Netter  qui  s’est  ef¬ 
forcé  de  la  démontrer  dans  une  série  de  communica¬ 
tions  à  l’Académie,  à  la  Société  des  hôpitaux  et  à  la 
Société  de  biologie.  L’auteur  apporte  aujourd’hui  de 
nouveaux  arguments  basés  sur  la  recherche  de  la 
réaction  de  fixation  de  Bordet-Gengou.  La  réaction 
fut  étudiée  chez  des  malades  atteints  de  zona  ou  d’é¬ 
ruptions  zostériformes,  en  prenant  pour  antigène  des 
croûtes  de  varicelle. 

Tuberculose  pulmonaire  et  génitalité. 

(M.  A.  Jacquemin.  —  Académie  de  médecine  ; 

22-4-1924.) 

Une  observation  déjà  ancienne  a  montré  que,  chez 
les  tuberculeux,,  l’appétit  génital  est  particulière¬ 
ment  développé.  On  a  attribué  le  fait,  sans  raison 
bien  précise  d’ailleurs,  à  des  propriétés  aphrodisia¬ 
ques  de  la  toxine  bacillaire.  M.  Jacquemin,  prenant 
acte  des  relations  de  la  génitalité  et  de  la  tuberculose 
pulmonaire,  les  explique  d’une  façon  différente.  Pour 
lui,  ce  n’est  pas  la  bacillose  qui  retentit  sur  l’appétit 
sexuel,  c’est  au  contraire  l’hypergénitalité  qui  favo¬ 
rise  le  développement  de  la  tuberculose. 

Un  de  ses  malades,  tuberculeux  ,  ayant  un  jour  été 
atteint  d’une  blessure  mutilante  qui  le  priva  de  ses 
deux  testicules,  vit  son  affection  pulmonaire  s’a¬ 
méliorer  rapidement.  Pour  relier  la  germination  du 
bacille  de  Koch  à  l’hypergénitalité,  l’auteur  s’appuie 
sur  les  arguments  suivants  : 

1°  La  tuberculose  pulmonaire  présente  son  maxi¬ 
mum  à  partir  de  la  puberté.  Elle  est  d’autant  plus 
grave  que  le  malade  est  plus  jeune  ; 

2°  Elle  emprunte  à  l’hypergénitalité  une  partie  de 
ses  symptômes  ;  développement  exagéré  du  système 
pileux,  yeux  brillants,  maigreur,  appétit  génital  ; 

3°  L’orchi-épididymite  tuberculeuse  est,  en  général, 
suivie  d’une  améliroration  rapide  des  lésions  pulmo¬ 
naires. 

M.  Jacquemin  conclut  qu’il  existe  un  rapport  étroit 
entre  la  tuberculose  et  les  fonctions  génitales  ;  que 
l’hypergénitalité  détermine  un  état  réceptif  vis-à-vis 
de  la  bacillose,  dont  le  lit  est  préparé  par  une  exagé¬ 
ration  de  la  sécrétion  interne  des  glandes  sexuelles  ; 
que  l’hypogénitalité  (l’hyposécrétion  génitale  inter¬ 
ne)  rend  l’individu  sinon  réfractaire  à  la  contamina¬ 
tion  tuberculeuse  du  poumon,  du  moins  plus  résis¬ 
tant  à  l’égard  du  bacille  et  mieux  armé  pour  en  triom¬ 
pher. 


Anévrysmes  multiples. 

(MM.  Dargein  et  Oudard,  de  Toulon.  —  Société 
médicale  des  hôpitaux  ;  7-3-1924.) 

Les  anévrysmes  multiples  ne  sont  pas  une  rareté 
et  ils  ont  été  bien  étudiés  par  Jaccoud.  Souvent,  il  est 
vrai,  ce  sont  des  trouvailles  d’autopsie.  Dans  l’obser¬ 
vation  de  MM.  Dargein  et  Oudard,  l’examen  clini¬ 
que  a  permis  à  lui  seul  de  caractériser  une  série  de 
localisations  du  processus  anévrysmal,  à  l’aorte,  à 
l’axillaire,  à  la  fémorale,  etc.  Le  malade  est  un  sy¬ 
philitique  non  traité.  Il  y  a  donc  eu  là  une  véritable 
diathèse  anévrysmale  où  le  tréponème  a  joué,  comme 
de  coutume,  son  rôle  primordial. 

Méningite  à  streptocoque  post-varicellique. 

(MM.  Lenoble  et  Thiélemans,  de  Brest.  —  Soc. 
méd.  des  hôp.  ;  7-3-1924.) 

Il  est  exceptionnel  que  la  varicelle,  maladie  béni¬ 
gne,  entraîne  des  accidents  sérieux.  Cependant,  M. 
Comby  signale,  parmi  les  complications  possibles  de 
cette  fièvre  éruptive,  l’infection  secondaire  des  vési¬ 
cules  par  un  streptocoque  plus  ou  moins  virulent. 
Une  fois  pénétré  dans  l’organisme,  le  streptocoque 
peut  y  provoquer  des  septicémies  graves,  avec 
arthropathies  suppurées,  endocardites  végétantes 
suivies  de  mort  (Bracquehaye),  méningite. 

C’est  un  exemple  de  méningite  à  streptocoque 
post-varicellique  que  relatent  MM.  Lenoble  et  Thié¬ 
lemans.  Chez  leur  malade,  les  signes  méningés  (rele¬ 
vant  sans  doute  d’une  infection  au  niveau  des  vési¬ 
cules)  apparurent  dès_  que  l’éruption  cutanée  eut  pris 
fin.  Le  patient  succomba.  On  sait  que  la  méningite 
à  streptocoque  est  d’une  gravité  particulière.  D’ori¬ 
gine  otogène,  la  plupart  du  temps,  son  évolution  est 
fatale  (Lermoyez). 

Les  adénites  sériques  généralisées . 

(M.  Pasteur-Valléry-Radot.  —  Société  médicale 
des  hôpitaux  ;  31-3-1924.) 

Revenant  sur  une  communication  de  MM.  Leconte 
et  Yacoel,  M.  Pasteur  Valléry-Radot  montre  que  la 
généralisation  des  adénites  sériques  s’observe  quel¬ 
quefois.  Ces  adénites  généralisées  se  voient  au  cours 
des  érythèmes  sériques  et  même  indépendamment 
de  tout  érythème.  L’auteur,  dans  un  service  de  diph-  - 
tériques,  a  eu  l’occasion  de  rencontrer  l’adénite 
comme  seul  signe  clinique  de  la  réaction  sérique. 
D’autre  part,  chez  divers  malades,  il  a  observé  des  ' 
adénopathies  généralisées  précédant  de  plusieurs 
jours  l’exanthème.  Enfin,  il  a  constaté  des  exanthè¬ 
mes  non  accompagnés  d’adénopathies.  On  peut  donc 
considérer  l’éruption  cutanée  due  au  sérum  et  l’adé- 
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nite  comme  deux  manifestations  distinctes  des  trou¬ 
bles  sériques. 

Les  adénites  consécutives  aux  injections  de  sérum 
persistent  parfois  plusieurs  semaines. 

I  En  somme,  ce  que  M.  Pasteur  Valléry-Radot  se 
propose  de  mettre  en  évidence  dans  sa  note,  c’est  la 
fréquence  relative  des  adénites  généralisées  après  les 
piqûres  de  sérum,  que  le  sujet  offre  ou  non  un  exan¬ 
thème  sérique. 

Les  pancréatites  aiguës. 

(M.  Tuffier.  —  Société  de  chirurgie  ;  13-2-1924.) 

A  propos  d’une  récente  discussion  sur  les  pan¬ 
créatites  aiguës,  M.  Tuffier  rapporte  une  observation 
qui  établit  la  possibilité  de  guérison  spontanée  de 
cette  affection. 

Le  malade  en  question,  atteint  de  pancréatite, 
était  dans  un  état  grave,  au  point  que  M.  Tuffler  re¬ 
fusa  d’abord  d’intervenir.  Le  lendemain,  néanmoins, 
la  situation  étant  stationnaire,  on  fit  une  laparoto¬ 
mie  et  l’on  tomba  sur  un  pancréas  œdémateux,  avec 
plaques  violacées.  La  plaie  abdominale  fut  alors  fer¬ 
mée.  La  situation  resta  grave  encore  pendant  quel¬ 
que  temps,  puis  la  guérison  finit  par  survenir  avec  un 
simple  traitement  médical  :  injections  de  sérum, 
goutte  à  goutte  rectal,  séro-caféiné,  piqûres  d’adré¬ 
naline.  ^ 

Sur  la  rachianesthésie. 

(M.  Chevrier,  Société  de  chirurgie,  13-2-1924.) 
M.  Chevrier  présente  quelques  considérations  inté¬ 
ressantes  sur  la  rachianesthésie. 

Du  temps  où  je  faisais  de  la  physiologie,  dit-il,  j’ai 
appris  que  par  un  artifice  admirable  destiné  à  assu¬ 
rer  sa  protection,  le  système  nerveux  central  était 
entouré  d’une  séreuse  ne  se  prêtant  pas  à  la  dialyse. 
C’est  grâce  à  cette  absence  de  dialyse  que  le  liquide 
céphalo-rachidien  a  une  composition  assez  diffé¬ 
rente  des  autres  humeurs  (proportion  plus  grande  de 
chlorure  de  sodium  et  absence  d’albumine).  Grâce 
aussi  à  cette  protection,  les  produits  toxiques  ou 
médicamenteux  en  suspension  dans  le  .sang  ne  pas¬ 
sent  pas  dans  le  céphalo-rachidien,  quand  les  mé¬ 
ninges  sont  saines. 

Donc,  avec  des  méninges  intactes,  l’anesthésie  pro¬ 
voquée  par  l’injection  arachnoïdienne  devrait  être 
durable.  Comme  il  n’en  est  pas  ainsi,  il  faut  conclure 
que  le  liquide  anesthésique  détermine  une  ménin¬ 
gite  aseptique  —  dont  la  réalité  est  d’ailleurs  admise 
'  par  les  partisans  même  de  la  rachianesthésie. 

Cette  méningite  est-ellê  importante  ?  Non,  disent 
les  rachi-anesthésistes.  Ils  en  jugent,  il  est  vrai,  par 
I  les  seuls  troubles  immédiats  ou  secondaires.  A  la  vé¬ 
rité,  il  en  est  d’autres.  Guinard  a  observé  deux  fois 
I  des  ramollissements  précoces,  inexplicables  par  toute 
autre  cause  qu’une  lésion  relevant  de  l’anesthésie  ra¬ 
chidienne.  Pour  bien  juger  ce  point,  il  faudrait  s’a- 
'  dresser  non  aux  chirurgiens  (qui  ne  connaissent  pas 
toujours  les  suites  tardives  défavorables  de  leurs  opé¬ 


rations),  mais  aux  médecins  qui  les  observent.  M, 
Chevrier  en  connaît  quelques  exemples  et  il  se  mon¬ 
tre  peu  enclin  à  provoquer  cette  méningite  soi-disant 
insignifiante  de  l’anesthésie  rachidienne. 

Les  anesthésiques  généraux  touchent,  certes,  d’au¬ 
tres  organes,  le  foie  et  le  rein.  Le  foie  et  les  reins  sont 
habitués  à  lutter  contre  les  poisîms.  Il  n’en  est  pas  de 
même  des  méninges.  On  peut,  en  outre,  aider  le  foie 
et  le  rein  dans  leur  défense  contre  la  nocivité  des 
agents  anesthésiants,  par  le  sérum  glycosé,  les  injec¬ 
tions  d’extrait  de  foie,  Rien  de  pareil  n’existe  pour 
les  méninges. 

L’auteur  conclut  qu’il  ne  s’adressera  à  la  rachianes¬ 
thésie  que  dans  des  cas  exceptionnels,  lorsque  lé  foie 
et  le  rein  seront  absolument  déficients. 

Résultats  éloignés  danh  les  ulcères  perforés 
de  l’estomac. 

(M.  A.  Basset.  —  Société  de  chirurgie  ;  13-2-1924.) 

M.  Basset  fait  une  communication  sur  les  résultats 
éloignés  du  traitement  des  ulcères  perforés  de  l’esto¬ 
mac  et  du  duodénum. 

L’auteur  a  pu  collecter  un  total  de  30  cas,  dont  7 
personnels.  Vingt  fois,  les  suites  éloignées  du  traite¬ 
ment  chirurgical  ont  été  pleinement  satisfaisantes. 
Ainsi,  chez  les  deux  tiers  des  opérés  qui  ont  sur¬ 
vécu,  non  seulement  l’opération  d’urgence  a  sauvé 
la  vie  du  malade  mise  en  danger  grave  du  fait  de  la 
perforation,  mais  encore  elle  a  amené  la  disparition 
des  accidents  dus  â  l’ulcère.  Dans  3  cas  uniquement 
le  résultat  éloigné  a  été  franchement  défectueux.  Au 
point  de  vue  de  la  technique  opératoire  employée, 
c’est  l’excision  avec  suture  et  gastro-entérostomie 
qui  a  fourni  les  suites  les  plus  avantageuses  (.5  bon.s 
résultats  sur  5  malades). 

—  M.  Lecène  estime  qu’il  n’y  a  pas  intérêt  à  mê¬ 
ler  la  question  des  résultats  éloignés  du  traitement 
chirurgical  des  ulcères  perforés  à  celle  des  résultats 
immédiats 

—  M.  CuNÉo  pense  également  que  le  traitement 
de  la  perforation  est  une  chose  et  le  traitement  de 
l’ulcère  une  autre  chose. 

—  M.  Tuffier  croit  qu’il  faut  être  réservé  sur  le 
mot  guérison  en  matière  d’ulcus  gastrique.  Des  ulcè¬ 
res  qui  paraissent  guéris  cliniquement  ne  le  sont  pas 
toujours  anatomiquement,  tant  s’en  faut. 

— -  M.  Baudet  trouve,  pour  sa  part,  que  le  sujet  de 
la  communication  de  M.  .Basset  est  un  chapitre  assez 
intéressant  pour  mériter  de  retenir  seul  l’attention  et 
d’être  envisagé  indépendamment  des  ulcus  non  per¬ 
forés. 

Paralysie  du  cubital  vingt  ans  après  une  fracture  du 
coude. 

(M.  R.  Grégoire.  —  Société  de  chirurgie  ;  13-2-1924.) 

M.  Grégoire  relate  une  observation  de  paralysie 
tardive  du  nerf  cubital  survenue  vingt  ans  après  une 
fracture  du  condyle  externe  de  l’humérus. 
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M.  Mouchet  a  présenté  en  1914  une  étude  de  ce 
syndrome  morbide,  basée  sur  7  cas.  L’intervalle  de 
temps  qui  sépare  la  fracture  des  troubles  paralyti¬ 
ques  estsouventtrèslong.M.  Mouchet  a  indiqué  de 
la  façon  suivante  la  succession  des  étapes  du  proces¬ 
sus  morbide  :  fracture  du  condyle  externe  dans  l’en¬ 
fance  ;  cubitus  valgus  qui  résulte  de  la  fracture  et  s’é¬ 
tablit  lentement  ;  névrite  du  cubital  causée  par  le  cu¬ 
bitus  valgus. 

—  M.  Routier  parle  d’un  cas  du  mêmcordre  qu’il  a 
opéré,  il  y  a  quinze  ans.  Il  s’agit  d’un  malade  atteint 
à  l’âge  de  sept  ans  une  fracture  du  coude  qui  laissa 
à  sa  suite  une  gêne  notable  de  l’articulation  (exten¬ 
sion  limitée).  Quarante  ans  plus  tard  apparurent  de 
très  vives  douleurs  sur  le  trajet  du  cubital,  avec  ac¬ 
cès  extrêmement  violents.  M.  Routier  pratiqua  une 
libération  du  nerf  dans  la  gouttière  rétro-épitrochlé¬ 
enne  et  une  transposition  de  ce  nerf  en  avant  de  l’é¬ 
pitrochlée.  La  guérison  fut  rapide  et  définitive. 

P.  L. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales. 

Aortite  ei  myocardite  syphilitiques. 

MM.  Pallasse  et  Despeignes  présentent  l’obser¬ 
vation  d’une  femme  de  50  ans  entrée  à  l’hôpital  pour 
des  crises  de  dyspnée  nocturne  ;  très  gros  cœur, 
hypertension,  albuminurie,  urée  sanguine  :  0  gr.  40, 
Wassermann  positif  (mari  mort  ataxique,  une  fausse 
couche).  A  l’autopsie  :  péricardite,  cœur  énorme  (700 
gr.),  avec  hypertrophie  considérable  du  ventricule 
gauche,  quelques  plaques  d’athérome  au  niveau  des 
sigmoïdes  aortiques  ;  aorte  dilatée  avec  plaques  d’a¬ 
thérome,  plaques  gélatiniformes  et  plaques  rouge 
foncé  d’endartérite  ;  reins  macroscopiquement  in¬ 
tacts. 

Hystérectomie. 

M.  Trillat  relate  l’histoire  d’une  feiUme  de  39  ans 
entrée  à  l’hôpital  avec  tous  les  signes  d’une  grossesse 
à  terme.  A  sept  mois,  la  malade  avait  consulté  une 
sage-femme  qui  retira  ses  doigts  couverts  de  sang  ; 
nouvelles  hémorragies  spontanées  dans  la  suite.  A 
l’entrée,  on  constate  .des  signes  de  cancer  du  col. 
Césarienne.  Enfant  vivant.  Hystérectomie  totale. 
Suites  bonnes.  L’examen  de  la  pièce  montre  bien  un 
cancer  du  col  à  forme  endo-cervicale  infiltrante  avec 
léger  envahissement  du  paramètre  à  gauche.  A  noter 
la  date  tardive  de  la  grossesse  à  laquelle  les  signes  de 
cancer  sont  apparus. 

Localisation  radiographique  des  corps  étrangers  intra- 
oculaires. 

M.  Dor  fait  une  communication  à  ce  sujet  et  in¬ 
siste  sur  la  nécessité  de  faire  quatre  radiographies 
avec  regard  en  haut,  regard  en  bas,  regard  nasal, 
regard  temporal,  et  d’obtenir  que  la  tête  ne  bouge 


pas  ;  pour  cela,  on  fait  les  quatre  radiographies  sur 
la  même  plaque  en  glissant  celle-ci  successivement 
par  ses  quatre  quarts  sous  une  fenêtre  percée  dans 
une  lame  de  plomh. 

Considérations  nouvelles  sur  le  traitement  du  cancer. 

M.  Th.  Nogier.  —  Le  cancer,  maladie  d’abord 
purement  locale,  semble  posséder  en  lui  une  force 
d’envahissement  endogène,  en  vertu  de  laquelle  il 
aboutit  aux  inétastases  et  à  la  généralisation.  A 
cette  force  d’envahissement  endogène,  il  faudrait 
pouvoir  opposer  une  force  exogène,  faisant  refluer 
sur  la  tumeur  les  cellules  néoplasiques  qui  s’en  sont 
échappées  pour  essaimer  à  travers  l’organisme,  et 
en  même  temps,  pouvant  faire  affluer  autour  du 
foyer  initial  les  substances  chimiques  capables  de  le 
modifier.  Or,  cette  force  exogène,  on  peut  la  trouver 
dans  la  force' osmotique.  Si  Ton  prend  un'tube  fermé 
par  une  membrane  de  parchemin  et  rempli  d’une 
solution  sucrée  et  qu’on  le  pl  nge  dans  une  cuvette 
pleine  d’eau,  Teau  est  aspirée  à  travers  la  membrane  ; 
c’est  le  phénomène  de  Tosmose.  La  force  ainsi  mise 
en  jeu  est  considérable  et  Ton  peut,  avec  des  solu¬ 
tions  convenablement  choisies,  réaliser  des  aspira¬ 
tions  correspondant  à  40,  50  et  jusqu’à  150  atmos¬ 
phères.  «  Il  est  logique  d’essayer  cette  aspiration  os¬ 
motique  dans  le  traitement  du  cancer.  On  créera 
ainsi  un  puissant  courant  lymphatique  exogène  dont 
l’aboutissant  sera  le  néoplasme.  Ce  courant  luttera 
contre  l’essaimage  et  rejettera  au  dehors  les  produits 
toxiques  fabriqués  par  les  cellules  néoplasiques.  Et  si 
Ton  prend  la  précaution  de  donner  au  malade  pen¬ 
dant  ce  traitement  une  des  substances  dont  l’action 
sur  les  néoformations  épithéliales  paraît  indiscuta¬ 
ble,  la  magnésie,  par  exemple,  cet  élément  sera  ap¬ 
porté  en  permanence  à  la  périphérie  du  néoplasme  ». 
M.  Nogier  préconise  donc  l’emploi  de  pansements 
sucrés  hypertoniques  appliqués  sur  les  néoplasmes 
ulcérés  ou  accessibles  concurremment  avec  l’admi¬ 
nistration  de  magnésie,  le  tout  combiné  avec  l’exé¬ 
rèse  chirurgicale,  la  radio-ou  radiumthérapie  sui¬ 
vant  les  cas.  Ainsi  dans  un  cancer  ulcéré  opérable  du 
sein,  la  ligne  de  conduite  pourra  être  la  suivante  : 
pansements  sucrés  renouvelés  matin  et  soir  pendant 
plusieurs  semaines  ;  opération  large  ou  radiothéra¬ 
pie  intensive  suivant  les  cas  ;  pas  de  suture  par  pre¬ 
mière  intention  ;  pansements  sucrés  de  nouveau  pen¬ 
dant  une  dizaine  de  jours  ;  magnésie,  3  à  5  gr.  par 
jour  (voie  buccale). 

Pyonéphrose  bilatérale  et  urémie  lente  par  compres¬ 
sion  urétérale. 

MM.  Pallasse  et  Despeignes  présentent  des  piè¬ 
ces  provenant  de  Tautopsie  d’une  femme  de  60  ans 
qui  aidait  subi  en  1914  une  hystérectomie  totale  pour 
tumeur  et  qui  présentait  :  1“  des  signes  d’infection 
urinaire  avec  cystite,  gros  rein  droit  douloureux,  tem¬ 
pérature  entre  37°  et  38°5  ;  2°  des  .signes  de  néphrite 
avec  albuminurie,  hypertension,  azotémie  :  1  gr.  26 
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d’urée  par  litre.  Le.s  symptômes  urémiques  progres¬ 
sifs  ont  été  uniquement  d’ordre  digestif  (anorexie, 
vomissements).  Autopsie  :  pyonéphrose  double, 
uretères  du  calibre  d’une  anse  grêle,  obturés  à  leur 
extrémité  vésicale,  vessie  infiltrée  de  formations 
néoplasiques.  Il  a  paru  intéressant  de  présenter  cette 
observation  à  cause  de  la  survie  de  dix  ans  donnée 
par  l’intervention  précoce,  et' de  l’évolution  typique 
par  la  suite  soüs  l’aspect  d’une  néphrite  lente. 

Néoplasmé  de  la  16te  du  pancréas  ayant  ulcéré  le 
duodénum. 

MM.  Pallasse  et  Despeignes  présentent  des  piè¬ 
ces  d’autopsie  ;  foie  de  1 .400  gr.  avec  noyaux  bos¬ 
selant  l’organe  ;  vésicule  très  grosse,  cholédoque  très 
dilaté  ;  cancer  de  la  tête  du  pancréas  avec  ulcération 
du  duodénum.  Cliniquement,  l’ictère  jaune  canari, 
le  foie  marronné,  un  Weber  positif,  pouvaient  faire 
penser  à  un  cancer  de  l’estomac,  du  duodénum,  de 
l’ampoule  de  Vater  avec  généralisation  aü  foie,  la 
compression  du  cholédoque  pouvant  être  réalisée  par 
des  ganglions.  L’histologie  montra  qu’il  s’agissait 
d’un  épithélioma  du  pancréas  ayant  envahi  le  duodé¬ 
num. 

Laryngostomie  pour  symphyse  laryngée.  Résultât 
éloigné. 

M.  CoLLEi*  présente  une  malade  qu’il  a  opérée 
en  1913  pom’  un  rétrécissement  laryngé  nécessitant 
le  port  d’une  eanule.  Il  s’agissait  d’un  cas  particu¬ 
lièrement  difficile  ayant  nécessité  une  section  éten¬ 
due,  crico-thyroïdienne,  suivie  de  dilatation  difficile 
et  de  divers  incidents.  Résultat  fonctionnel  très  sa¬ 
tisfaisant. 

Typhlite  aiguë  à  tricocéphales. 

M.  Tavernieu  présente  une  pièce  provenant  d’un 
malade  qui  lui  fut  adressé  pour  appendicite  :  début 
par  douleur  dans  la  fosse  iliaque  droite  ;  ventre  peu 
ballonné,  contracture  de  la  paroi,  sans  plastron. 
On  pense  à  une  appendicite  rétro-cæcale.  A  l’inter¬ 
vention,  appendice  sain,  cæcum  volumineux  à  parois 
épaissies,  comme  œdémateuses  ;  cet  état  se  prolonge 
jusqu’à  l’angle  droit.  Résection  du  côlon  et  Implan¬ 
tation  du  grêle  dans  le  transverse.  L’examen  de 
la  pièce  montra  une  muqueuse  épaissie  Couverte  de 
suffusions  sanguines  avec  œdème  considérable  de  la 
sous-inuqueuse.  Le  côlon  contenait  un  grand  nombre 
de  trichocéphales.  L’origine  de  semblable  lésion,  que 
M.  Tavernier  ii’a  jamais  observée,  reste  mystérieuse. 

Explication  physique  de  l’action  de  quelques  remèdes 
anciens  et  nouveaux. 

•  M.  Ch.  Nogier  passe  en  revue  un  certain  nombre 
de  remèdes  populaires  .et  autres,  anciens  et  nou¬ 
veaux,  dont  les  efîets  peuvent  s’expliquer  par  l’as- 
piration  osmotique  dont  il  a  été  question  dans  une 
précédente  communication. 


La  poudre  à  canon,  employée  jadis  dans  le  traite¬ 
ment  des  plaies  de  guerre,  devait  son  action  au  sal¬ 
pêtre,  lequel  développe  Une  aspiration  osmotiqüe  de 
3,5  atmosphères  pour  chaque  gramme  dissous  dans 
100  gr.  d’eàu .  Même  dose  pour  le  sel  de  cuisine  encore 
employé  par  les  ouvriers,  les  bouchers,  les  cuisiniè¬ 
res  dans  le  traitement  des  plaies  accidentelles. 

Uurine  a  servi  et  sert  encore  à  laver  les  plaies  ; 
action  osmotique  de  l’Urée.  La  fiente  d'animaux  agit 
par  l’action  osmotique  dé  l’acide  urique  dont  elle 
renferme  de  fortes  proportions,  et  M.  Nogier  cite 
l’exèniple  d’Un  employé  dü  laboratoire  de  physique 
médicale  de  la  Faculté  de  Lyon  qui  se  güérit  lüi- 
même  d’un  cancroide  de  la  face  par  l’applicatioh  de 
cataplasmes  de  fientes  de  pigeon  et  de  poule  mélan¬ 
gées. 

Uoignon  cuit  est  un  remède  populaire  contré  les 
panaris.  Ici  encorepl  fautinvoquer  l’aspiration  osmo¬ 
tique  due  à  la  grande  quantité  de  glucose  contenu 
dans  l’oignon.  Même  explication  du  mode  d’action  de 
la  sève  de  vigne,  qu’on  emploie  dans  le  Jura  contre  les 
«  maux  d’yeux  ».  Ailleurs,  ce  sont  les  betteraves  ou 
les  carottes  que  l’on  utilise. 

Les  propriétés  dites  adoucissantes  du  miel  s’expli- . 
quent  de  la  même  manière,  ainsi  que  son  action  indis¬ 
cutable  dans  les  affections  de  la  gorge.  Il  en  est  de 
même  de  l’action  de  la  glycérine  :  action  laxative 
(lavements  glycérinés),  action  décongestionnante 
utilisée  en  gynécologie  (taiiipons).  Il  en  est  de  même 
enfin  du  sucre  employé  en  solutions-  pour  lavages, 
pansemènts.  «  Laisserons-nous  plus  longtemps  ,  dit 
en  terminant  M.  Nogier,  entre  les  mains  des  empiri¬ 
ques,  une  force  d’une  puissance  énorme,  facile  à  gra¬ 
duer,  mise  gratuitement  à  notre  disposition  par  la 
nature,  Yaspiration  osmotique  ?  » 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Deux  observations  de  névralgie  du  trijumeau. 

MM.  Leriche  et  Wertheimer  présentent  deux 
malades  chez  lesquels  ils  ont  pratiqué  une  neuroto¬ 
mie  rétrogassérienne  pour  névralgie  du  trijumeau. 
Le  premier  de  ces  malades  avait  reçu  sans  succès 
deux  injections  d’alcool,  et  il  subit  par  la  suite,  trois 
interventions  successives  :  section  du  nerf  maxil¬ 
laire  inférieur,  section  des  racines  du  trijunieau  en 
arrière  du  ganglion  de  Gasser,  ablation  du  ganglion 
cervical  supérieur.  Ces  interventions  n’ont  amené 
aucun  soulagement,  et  les  auteurs  reconnaissent 
que  ce  résultat  aurait  pu  être  prévu,  car  Sicard  et 
Baudoin  ont  montré  que  les  névralgies  rebelles  à  l’al¬ 
cool  ne  sont  pas  soulagées  par  la  neurotomie  ;  en 
outre,  de  Martel,  Sicard  et  Bailly  pensent  que  les 
névralgies  susceptibles  d’être  guéries  par  la  neuro¬ 
tomie  sont  discontinues,  tandis  que,  dans  ce  cas,  les 
douleurs  étaient  à  peu  près  continues.  Le  deuxième 
malade,  amélioré,  lui,  par  l’intervention,  avait  ceci 
d’intéressant  que  sa  névralgie  pouvait  être  attribuée 
à  un  traumatisme  crânien,  oe  qui  est  rare. 
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Lésions  hérédo-syphilitiques  simulant  la  tuberculose 
chirurgicale. 

MM.  Mouriquand  et  Bernheim  présentent  l’ob- 
servsition  d’une  enfant  de  9  ans  entrée  à  l’hôpital 
avec  des  adénites  cervicales  fistulisées,  une  ostéo- 
arthrite  du  coude  droit  suppurée  et  ouverte,  un  écou¬ 
lement  d’oreille  bilatéral,  rhinite  ;  la  malade  avait  été 
considérée  comme  tuberculeuse  et  avait  été  ampu¬ 
tée  antérieurement  d’un  pouce  pour  spina  ventosa. 
La  syphilis  fut  affirmée  sur  l’existence  d’une  hydar- 
throse  double,  d’hépatomégalie  et  de  splénomégalie, 
sur  l’aspect  radiographique  du  coude,  sur  le  Wasser¬ 
mann  positif.  Le  diagnostic  fut  confirmé  par  le  résul¬ 
tat  du  traitement  spécifique. 

Deux  cas  de  mégacôlon  chez  des  enfants 

MM.  PÉHU  et  Gaillard  rapportent  deux  observa¬ 
tions  de  mégacôlon,  assez  différentes  l’une  de  l’autre. 
La  première  concerne  un  nourrisson  de  deux  mois  et 
demi  atteint  dès  le  début  de  la  vie  d’un  trouble  mo¬ 
déré  de  l’évacuation  intestinale  ;  contrairement  à  ce 
qu’on  observe  d’habitude,  la  constipation  n’est  pas 
absolue  et  l’évacuation  des  selles  est  facilement  obte¬ 
nue  par  la  provocation  d’un  réflexe  ano-rectal.  La  ra¬ 
diologie  montre  une  augmentation  générale  des  cô¬ 
lons  ascendant,  transverse  et  descendant,  sans  par¬ 
ticipation  apparente  de  l’S  iliaque. 

La  seconde  observation  a  trait  à  un  enfant  de  7  ans. 
Il  existe  une  dilatation  générale,  visible  à  la  radio¬ 
graphie,  de  tout  le  trajet  du  côlon  et  de  l’ampoule 
rectale.  11  y  a  absence  du  coccyx  et  un  sacrum  ré¬ 
duit  à  deux  ou  trois  vertèbres,  de  sorte  qu’on  est 
amené  à  penser  que  le  mégacôlon  fait  ici  partie  de 
tout  un  ensemble  de  malformations  congénitales. 

Action  de  l’émétine  dans  certaines  diarrhées  chroni¬ 
ques  sans  amibes  décelables. 

MM.  Bouchut  et  J.  Barbier  relatent  deux  obser¬ 
vations  de  diarrhée  dysentériforme,  dans  lesquelles  la 
recherche  des  amibes  resta  infructueuse,  tandis  qu’on 
trouva,  au  contraire,  d’autres  parasites  (lamblia, 
trichomonas),  et  où  l’émétine  en  injections  amena 
une  guérison  complète. 

Nodosités  sous -cutanées  dans  la  fièvre  de  Malte. 

MM.  Bouchut  et  Barbier  relatent  l’observation 
d’un  malade  atteint  de  fièvre  de  Malte,  avec  courbe 
thermique  typique,  séro-diagnostic  et  hémo-culture 
positifs,  qui  présentait  au  moment  des  poussées  fé¬ 
briles  de  très  nombreuses  nodosités  sous-cutanées, 
non  toujours  adhérentes  au  derme,  sans  érythème, 
douloureuses  spontanément  et  à  la  pression.  De  sem¬ 
blables  nodosités  ont  été  signalées  dans  diverses  ma¬ 
ladies  infectieuses,  notamment  la  fièvre  typhoïde,  la 
pneumonie. 

Vaccinothérapie  locale  dans  l’ozène. 

MM.  Rebattu,  Lanceron  et  Proby  ont  eu  l’idée 
de  traiter  l’ozène  par  la  vaccinothérapie  locale.  Ils 


ont  utilisé  des  auto-vaccins  en  pulvérisations  intra- 
nasales  et  en  injections  locales  dans  les  cornets.  Les 
résultats  sont  des  plus  encourageants. 

A  propos  de  l’action  de  l’émétine  dans  certaines  for¬ 
mes  de  colites  sans  amibes  décelables. 

M.  Cade,  à  propos  de  la  communication  de  MM. 
Bouchut  et  Barbier  (v.  plus  haut),  dit  avoir  observé 
plusieurs  fois  les  effets  bienfaisants  de  l’émétine  en 
injections  sous-cutanées  dans  certaines  diarrhées 
dysentériformes,  sans  amibes  décelables.  Les  formes 
qui  sont  surtout  justiciables  de  cette  médication  sont 
celles  où  il  existe  des  symptômes  de  colite  ou  de  recto¬ 
colite. 

Troubles  de  la  nutrition  dans  l’hérédo-syphilis  tardive. 

MM.  Mouriquand  et  Bernheim  attirent  l’atten¬ 
tion  sur  les  états  d’hypotrophie,  d’amaigrissement 
que  présentent  certains  syphilitiques  héréditaii'es, 
n’offrant  par  ailleurs  aucun  stigmate  d’hérédo-sy- 
philis.  Ils  relatent  l’observation  d’une  enfant  de  8 
ans,  qui  pesait  à  peine  17  kilos  et  ne  présentait  d’au¬ 
tre  lésion  que  des  adénopathies  cervicales.  L’appa¬ 
rition  d’une  gomme  de  la  voûte  palatine  fit  porter  le 
diagnostic  d’hérédo-syphilis.  Le  traitement  spécifique 
amena  un  engraissement  rapide. 

Arythmie  totale  traitée  par  la  quinidine. 

MM.  Bouchut  et  J.  Barbier  rapportent  l’obser¬ 
vation  d’une  malade  de  61  uns  entrée  à  l’hôpital  pour 
dyspnée  d’effort.  On  constate  :  tension  à  17/11, 
ai-ythmie  totale.  Un  traitement  digitalique  amène 
passagèrement  un  rythme  régulier  avec  quelques 
extra-systoles  ;  puis,  le  pouls  redevient  irrégulier 
avec  des  signes  de  défaillance  cardiaque.  Au  bout  de 
quatre  mois  d’arythmie  complète  contrôlée,  on  ins¬ 
titue  le  traitement  à  la  quinidine  :  deux  comprimés 
à  0  gr.  20  le  premier  jour,  quatre  le  second,  cinq  les 
cinq  jours  suivants,  puis  deux  pendant  huit  autres 
jours,  cessation.  Le  pouls  redevient  régulier,  à  72,  dès 
le  quatrième  jour.  A  la  fin  du  traitement,  on  nota  un 
incident  assez  curieux  :  la  malade  qui  se  trouve  très 
bien  au  repos,  accuse  une  dyspnée  d’effort  plus  mar¬ 
quée  qu’auparavant,  et,  lorsqu’on  la  fait  marcher, 
on  constate  que  le  pouls  s’accélère  à  peine,  comme 
si  la  quinidine  avait  agi  pour  empêcher  le  cœur  d’a¬ 
dapter  son  rythme  à  l’effort.  Ces  phénomènes  dispa¬ 
rurent  par  la  suite,  et  actuellement,  cinq  mois  après 
la  cessation  du  traitement  quinidique,  le  rythme  car¬ 
diaque  est  resté  tout  à  fait  normal. 

Pneumonie  infantile  à  évolution  prolongée. 

M.  Ch.  Gardère  relate  l’observation  d’une  enfant 
de  27  mois,  atteinte  de  pneumonie  avec  température 
en  plateau  irrégulier  autour  de  M)”,  dont  la  défer¬ 
vescence  se  fit  seulement  au  douzième  jour.  L’auteuf 
fait,  à  ce  propos,  l’histoiro  des  pneumonies  prolon¬ 
gées  de  l’enfance,  qui  s’observent  dans  une  propor¬ 
tion  de  11  p.  100  des  cas  environ.  Par  ce  terme,  on 
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doit  entendre  les  pneümonies  où  la  température  per¬ 
siste  au-delà  du  onzième  jour. 

La  fo  -me  clinique  la  plus  souvent  observée  est  celle 
qui  correspond  à  l’observation  rapportée  :  la  sympto¬ 
matologie  est  classique,  la  seule  anomalie  réside 
dans  la  prolongation  de  la  fièvre  [pneumonies  à  défer¬ 
vescence  tardive  de  M.  Weill).  Cette  forme  n’a  pas, 
Chez  l’enfantj  de  gravité  spéciale  et  guérit  lè  plus  sôU; 
vent  sans  complication.  Une  autre  forme  est  la 
pheumonteii/plioi'de  qui  débute  par  de  la  fièvre  et  des 
phénomènes  généraux,  les  signes  de  pnèumonie  n’ap¬ 
paraissant  que  vers  le  dixième  jour.  L’évolution  Sè 
fait  en  deux  à  trois  semaines  et  là  guérison  est  habi¬ 
tuelle.  Il  s’agit  dans  ces  cas  d’une  septicémie  pneu- 
mococclque  à  localisation  pulmonairé  secondaire. 
Une  troisième  variété  de  pneumonies  prolongées  est 
constituée  par  les  pneumoniès  à  foyers  multiples 
(pneumonie  sefpièrineuse  oU  migratrice,  pneumOnie 
double  successive,  etc.).  Les  recherches  radioscopi¬ 


ques  de  MM.  Weill  et  Mouriquarid  ont  montré  qu’il 
est  exceptionnel  d’obServer  la  coexistence  ou  la  suc¬ 
cession  de  deux  foyers  d’hépatisation  authentiques, 
et  qu’il  s’agit  le  plus  Souvent  d’un  foyer  Unique  de 
pneumonie,  compliqué  d’un  ou  plusieurs  foyers  de 
congestion  pulmonaire. 

Le  diagnostic  doit  se  faire  tout  d’abord  avec  les 
pneumonies  compliquées  de  pleurésie  purulente,  de 
péricardite,  d’otite  moyenne,  de  méningite,  toutes 
complications  qui  peUvént  rester  longtemps  lateU' 
tes.  Parfois,  la  prolongation  de  la  fièvre  â  la  suite 
d’une  pneumonie  est  due  à  l’existence  d’une  septicé¬ 
mie  pneumococcique. 

Les  pneumonies  prolongées  doivent  aussi  être  dis¬ 
tinguées  des  pneumonies  tuberculeuses  curables.  Le 
diagnostic  se  fait  en  pareil  cas  par  la  radioscopiè  qui 
montré  des  adénopathies  médiastinales  ou  hilaires  et 
par  la  cuti-féactiôn  à  la  tuberculine. 

A.  G, 


Les  Livres 


Maloine,  rue  de  i’Ëcole-de-Médecine. 

Surdité  et  rééducation  auditive,  140  pages,  seize  figu¬ 
res,  par  le  D’’  A.  Maurice. 

Ce  livre  intéressera  ceftainoment  tous  les  méde¬ 
cins  qui  traitent  la  surdité  ;  il  est  ie  résultat  d’une 
longue  expérience  sür  la  question  et  nous  y  trouvons 
non  seulement  les  travaux  personnels  de  l’auteur, 
méthode  ou  appareil  connus  et  très  utilisés,  mais 
tout  cé  qui  a  été  fait  pour  lutter  contre  une  affection 
pénible  et  rebelle  aux  traitements  ordinaires. 

Masson  et  Cie,  éditeurs,  Paris. 

Professeur  !..  Ombhédannè,  chirurgien  de  l’hôpital 
des  Enfants-Malades.  Précis  clinique  6t  opératoire 
de  chirurgie  infantile.  (Collection  des  Précis  médi¬ 
caux).  (1  vol.  de  1140  pages  avec  §84  figures.  Bro¬ 
ché  ;  40  francs.  Cartonné  toile  :  45  fr.) 

Il  était  nécessaire  que  la  chirurgie  infantile  fût  étu¬ 
diée  à  part.  Ce  n’est  tout  d’abord  pas,  comme  les 
autres  spécialisations  (ophtalmologie,  urologie,  etc.), 
une  spécialisation  restrictive  ;  elle  englobe,  au  con¬ 
traire,  toute  la  chirurgie  générale  adaptée  à  l’enfant, 
et  de  plus,  même,  nombre  d’interventions  qui,  chez 
les  adultes,  sont  le  plus  souvent  confiées  à  des  chi¬ 
rurgiens  spécialisés.  Et  de  plus,  elle  doit  tenir  compte 
constamment  du  facteur  âge  et  de  la  notion  de  la 
croissance,  qui  dominent  la  pathologie  externe  de 
l’enfant,  et  imposent  à  l’acte  chirurgical  des  limites 
et  des  modalités  Inaccoutumées  en  chirurgie  géné¬ 
rale.  ■ 


Enfin,  la  chirurgié  infantile,  parmi  ses  préoccupa¬ 
tions  dominantes, compte  au  premier  rang  la  restaura- 
lion  des  malforthatlàhs  cohgéhUàles,  â  lâqiiêllé  il  im¬ 
porté  de  pfocêdëf  de  bOnhé  heure  ;  éellë-ci  est  SÜf- 
toüt  affaire  d’ùutoplasiie.  Avec  Une  rèmàrqüablê 
compétence,  et  avec  une  prédilection  màrqUêè,  cë'S 
autoplasties  sont  longuemérit  étUdiéèS  par  l’aUtéür, 
qu’il  s’agisse,  soit  des  fissurés  congénitales  dé  là  face, 
de  la  voûte  où  du  palais,  soit  dès  àplàsiès  génitales 
qui  constituent  fhypospadiàs,  l’êpispàdiâs  ét  l’ëx- 
tropHie  vésicale. 

Considérables  sont  les  progrès  en  matière  d’ostéo¬ 
plastie,  et  les  interventions  très  spéciales  visant  là 
correction  des  pieds  bots  congénitaux  et  paralyti¬ 
ques  sont  exposées  avec  détails  et  précision. 

Quelques  chapitres  de  la  pathologie  générale  de 
l’enfant  apparaissent  comme  des  synthèses  qui,  jus¬ 
qu’alors,  n’avaient  été  qu’ébauchées.  Nous  citerons 
les  dyschondroplasies,  étude  d’ensemble  de  la  patho¬ 
logie  du  cartilage  do  conjugaison  ;  la  maladie  ostéo- 
génique,  etc. 

Nommons  encore  :  l’étude  de  la  fragilité  du  nour¬ 
risson  vis-à-vis  de  l’acte  opératoire,  le  groupement 
des  accidents  de  tous  ordres  consécutifs  aux  défauts 
de  la  coalescence  mésocolique,  la  sténose  congénitale 
du  pylore,  l’invagination  intestinale,  etc. 

La  forme  de  ce  précis  a  été,  suivant  les  habitudes 
de  l’auteur,  particulièrement  soignée  ;  à  l’analogUe 
du  schéma  d’anatomie,  celui-ci  èmploie  largêmént  le 
schéma  d’embryologie  (d’usage  moins  courant  et  pour¬ 
tant  fort  instructif)  pour  expliquer  le  mode  de  cons^ 
titution  des  malformations  congénitales. 

Nombreux  sont,  enfin,  les  documents  photographi¬ 
ques  et  radiographiques 
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Librairie  J. -B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

Docteurs  Maurice  Perrin  et  A.  Hanns.  —  Les  sé¬ 
crétions  internes,  leur  influence  sur  le  sang.  Pré¬ 
face  du  professeur  Gilbert.  Deuxième  édition 
1923,  1  vol.  in-8“  de  VIII-284  pages!  Prix  :  12  fr. 

Dans  un  ouvrage  publié  sur  le  même  sujet  en  1 910, 
Maurice  Perrin  a  établi  le  résultat  de  ses  recherches 
personnelles,  à  savoir  que  plusieurs  sécrétions  inter¬ 
nes  apparaissaient  comme  douées  d’une  influence  sur 
rhématopoièse  et  sur  le  sang  considéré  comme  tissa. 

Les  auteurs  font  aujourd’hui  une  nouvelle  mise  au 
point  de  cette  importante  question  ;  ils  confirment, 
sur  discussion  de  documents  fort  nombreux  et  inté¬ 
ressants,  que  les  processus  hématopoiétiques  sont 
soumis,  comme  les  autres  actions  glandulaires,  à  des 
influences-hiimorales,  et  que  l’hématopoièse  physio¬ 
logique  né  se  fait  pas  tout  à  fait  en  dehors  de  l’action 


des  sécrétions  internes.  Leur  influence  humorale  in¬ 
tervient  pour  activer  ou  ralentir  les  processus  histo¬ 
logiques  formateurs  ou  destructeurs,  dont  les  organes 
hématopoiétiques  sont  le  siège.  Les  organes  hémato¬ 
poiétiques  eux-mêmes  paraissent  s’influencer  réci¬ 
proquement  et  même  s’auto-influencer  par  voie 
humorale. 

Toutes  les  glandes  endocrines  et  tous  les  tissus 
étudiés  se  sont  montrés  doués  d’une  influence  à  dis¬ 
tance  sur  les  processus  hématopoiétiques  de  forma¬ 
tion  et  de  destruction,  ou  sur  les  éléments  constitu¬ 
tifs  du  sang. 

Celui-ci  étant  très  exposé  aux  influences  altéran¬ 
tes  ou  destructives,  on  ne  s’étonnera  pas  de  voir  que 
l’action  des  sécrétions  internes  sur  l’hématopoièse  est 
pour  la  majorité  d’entre  elles  activante  ou  favori¬ 
sante.  Le  système  d’hormones,  dont  MM.  Perrin 
et  Hanns  affirment  et  décrivent  l’existence,  consti¬ 
tue  un  élément  primordial  du  mécanisme  régulateur 
de  rhématopoièse. 


THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 


Le  traitement  de  la 

En  l’absence  d’un  traitement  spécifique  de  la 
tuberculose,  en  médecine  infantile,  tous  les 
efforts  doivent  porter  sur  la  prophylaxie  générale 
et  '  sur  les  traitements  classiques,  appliqués 
d’une  manière  précoce. 

Il  faut,  sans  retard,  soustraire  l’enfant  à  la 
contagion,  en  le  séparant  d’une  mère  phtisique. 
On  doit  de  même  l’éloigner  de  tout  loyer  tuber¬ 
culeux.  Rien  ne  saurait  être  négligé  dans  les  dé¬ 
tails  d’hygiène  et  d’alimentation  ;  la  tuberculose 
ganglionnaire  et  les  états  suspects  sont  à  surveil¬ 
ler  et  à  traiter. 

Parmi  les  sérums,  vaccins  et  tuberculines,  il 
en  est  fort  peu  qui  s’imposent  chez  l’enfant.  Les 
tuberculines  ont  encore  moins  d’indications  que 
chez  l’adulte,  où  elles  sont  bien  limitées  du  reste. 
Elles  restent  utiles  toutefois  pour  révéler,  par  la 
cuti-réaction,  une  première  imprégnation. 

Le  sérum  de  Jousset  a  quelques  partisans  ;  il 
ne  sérait  pas  sans  effet  quand  on  ne  l’emploie  que 
contre  l’empoisonnement  bacillaire,  sanslésions 
constatées  (Lereboullet). 

Le  vaccin  de  Friedman  est  abandonné  :  on  fon¬ 
de  plus  d’espoir  sur  le  vaccin  bilié  de  Calmette. 
Et  c’est  dans  cette  voie  de  la  vaccination  dans  le 
premier  âge  qu’on  semble  vouloir  s’engager  de 
plus  en  plus. 

L’iode  paraît  plus  utile  encore  ici  que  chez 
l’adulte,  puisque  la  tuberculose  est  très  sou¬ 
vent  ganglionnaire  chez  l’enfant. 


tuberculose  Infantile 

Dans  les  formes  torpides,  l’iode  peut  de  même 
réussir.  Des  doses  progressives  et  assez  élevées 
sont  nécessaires. 

L’huile  de  foie  de  morue  sort  aussi  d’une  pé¬ 
riode  de  discrédit,  elle  agit  sur  l’économie  entière 
par  ses  vitamines  et  peut-être  sur  les  foyers.  Mais 
l’intolérance  est  assez  fréquente. 

L’héliothérapie  compte  des  succès  intéressants. 
La  radiothérapie  a  donné  quelques  résultats  dans 
certaines  adénopathies  trachéo-bronchiques. 

Mais,  pour  remonter  l’organisme  et  faciliter 
Tenkystement  des  lésions,  nous  n’avons,  à  l’heure 
actuelle,  que  deux  grands  moyens  à  notre  dispo¬ 
sition  :  la  cure  hygiénique  et  la  recalcification. 

La  recalciflcation  est  nettement  active  et  tou¬ 
jours  facile  chez  l’enfant.  Elle  présente  ce  gros 
avantage  d’être  inofîensive. 

Les  préparations  granulées  ou  chocolatées 
de  Tricalcine,  et  même  de  poudre  de  Tricalcine, 
pure,  en  rendent  l’emploi  commode  et  agréable 
aux  jeunes  malades.  Il  faut  éviter  surtout  en 
pareil  cas  toutes  les  médications  phosphatées 
acides  ou  franchement  indigestes. 

L’expérience  faite  sur  une  grande  échelle,  dans 
les  hôpitaux  d’enfants,  a  montré  que  la  formule 
de  Ferrier  est  toujours  bien  tolérée  et  provo¬ 
que  toujours  un  relèvement  de  la  courbe  du  poids 
spécifique. 
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FÂETIE 


PEOFlSSIOf^NELLl 


Travaux  Orig’inaux 

LE  *  COMITÉ  NATIONAL  »  ET  LES  TUBERCULEUX  DES  PETITES  VILLES 
ET  DES  CAMPAGNES. 


J’ai  lu,  avec  soin,  le  ii“  1  xic  la  5“  année  cle  la 
Revue  de  phlisiologie  qui  me  fut  envoyé,  ainsi 
qu’à  de  nombreux  confrères,  à  titre.  Je  suppose, 
de  propagande  pour  les  conceptions  du  Comité 
national  de  défense  contre  la  tuberculose,  dont  la 
dite  revue  se  proclame  «  l’organe  ».  Ce  numéro 
est  entièrement  composé  d’une  suite  d’articles, 
à  tendances  uniformes,  constituant  autant 
d’attaques  véhémentes  contre  le  syndicalisme 
médical,  cet  empêcheur  de  soigner  en  rond,  qui 
ose  ne  pas  être  de  l’avis  de  maîtres  «  phtisiolo¬ 
gues  »,  détenant  seuls,  comme  chacun  sait,  le 
plan  de  mobilisation  infaillible  contre  le  bacille 
de  Koch. 

Tous  ces  articles  «  de  combat  »  sont  écrits 
spécialement  en  vue  d’une  réfutation  des  idées 
émises  dans  le  numéro  du  Médecin  syndicaliste 
d’octobre  dernier,  consacré  à  l’exposition  sché¬ 
matique  d’une  organisation  antituberculeuse 
rationnelle,  d’où  les  vingt  mille  praticiens  de 
France  ne  seraient  pas  exclus,  comme  iis  le  sont 
dans  les  organisations  du  Comité  national. 

Je  n’ai  pas  la  prétention  de  répondre,  en  un 
article,  à-la  cinquantaine  de  pages  où  les  «  phti¬ 
siologues  »  s’efforcent  de  défendre  leur  produit 
et  son  étiquette  d’origine.  Je  me  bornerai  à 
montrer  combien  serait  inefficace  leur  type  de 
dispensaire  dans  nos  bourgs  de  province  et  nos 
villages  de  ces  campagnes  qu’ils  me  paraissent 
avoir  totalement  oubliés,  alors  que  la  majorité 
des  Français  y  résident. 

Je  ne  traiterai  ici  que  «  la  question  préalable  » 
si  je  puis  dire.  C’est  à  nos  organisations  syndi¬ 
cales  qu’il  appartient  de  délibérer  sur  le  fond  et, 
par  suite,  de  répondre  à  l’article  du  D'  Kuss, 
ainsi  qu’aux  propositions  concrètes  qu’il  renfer¬ 
me.  Je  viserai  donc  surtout  le  premier  article, 
celui  du  Pr  Léon  Bernard  et  dont  voici  la  con¬ 
clusion,  qui  résume  fort  bien,  d’ailleurs,  le  tout  : 
«  Il  n’est,  sans  doute,  pas  utile  d’insister.  Le 
dispensaire,  instrument  d’éducation  et  de  pro¬ 
phylaxie,  aux  termes  même  de  sa  définition,  se 
mue  en  un  poste  de  diagnostic  (d’après  le  type 
syndicaliste)  où  les  médecins  trouveront,  à  la 
fois,  des  clients  canalisés  vers  eux,  un  outillage 
technique  gratuil,  constitué  pour  eux,  tout  cela, 
à  la  condition  qu’ils  appartiennent  au  syndi¬ 
cat  ».  J’ai  souligné  certains  mots  pour  bien 


montrer  la  tendance  —  attristante  —  de  l’article 
tout  entier.  Ainsi  le  Pr  Bernard,  des  deux  types 
cjui  s’opposent  actuellement  l’un  à  l’autre,  du 
dispensaire  administratif  et  du  dispensaire  syn¬ 
dicaliste,  fait  une  simple  querelle  de  boutique, 
d’intérêts  matériels,  rapetissant,  mercantilisant 
ainsi  la  question.  Nous  autres,  modestes  prati¬ 
ciens,  nous  envisageons  autrement  la  lutte  anti¬ 
tuberculeuse.  Il  ne  s’agit  pas  là  de  «  clients  cana¬ 
lisés  »  et  encore  moins  «  d’outillage  gratuit  », 
mais  uniquement  de  tuberculeux  à  guérir  de 
notre  mieux  et  en  nous  servant,  au  besoin,  de 
<1  l’outillage  »  que  la  Nation  a  mis  et  doit  mettre 
non  pas  au  service  spécial  des  «  phtisiologues  », 
ni  au  nôtre,  mais  au  service  des  tuberculeux  eux- 
mêmes,  d’où  qu’ils  viennent. 

Quant  à  «  appartenir  au  syndicat  »  pour 
jouir  d’un  avantage  quelconque  et  à  faire  ainsi 
partie  d’une.  «  catégorie  privilégiée  de  méde¬ 
cins  »,  combien  ces  phrases  font  sourire  en 
province,  alors  que  les  praticiens  syndiqués 
sont  chez  nous,  dans  la  proportion  de  80,  90  et 
même  100  %,  par  rapport  aux  confrères  exer¬ 
çant  dans  la  région.  Et  d’ailleurs,  nos  syndicats 
sont  ouverts  à  tous  les  médecins.  N’en  sont 
exclus  que  les  indignes.  Donc,  qui  dit  «  syndicat  » 
parle  de  l’ensemble  du  corps  médical.  Il  faut 
bien  parler  collectivement  quand  on  dresse  un 
plan  collectif  et,  au  XX®  siècle,  qu’on  le  veuille 
ou  non,  la  collectivité  légale,  c’est  le  syndicat. 
Mais,  passons,  et  revenons  à  ce  que  j’avais 
l’intention  d’aborder  spécialement  ;  le  rôle  et 
l’utilité  du  dispensaire  en  province  et  à  la  cam¬ 
pagne. 


D’après  les  théories  exposées  par  le  Comité 
National,  et  d’après  ses  premiers  essais,  ses  dis¬ 
pensaires  sont  nettement  à  type  administratif. 
De  même  que,  dans  toute  ad-mi-nis-tra-tion  qui 
se  respecte,  lé  public  est  mis  à  la  disposition  du 
Monsieur  de  derrière  le  guichet,  ici  le  tubercu¬ 
leux  doit  être  mis  à  la  disposition  du  dispensaire, 
tout  d’abord.  Celui-ci  le  «  prend  en  charge  », 
comme  on  nous  l’a  tant  répété  au  Congrès  de 
Strasbourg.  Il  en  fait  son  bieh,  sa  chose.  Réguliè¬ 
rement,  aux  jours  et  heures  désignés,  le  malade 
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doit  passer  au  guichet,  s’il  veut  récupérer  la 
santé.  Hors  du  dispensaire  à  répétition  réglée, 
avec  acte  de  présence  contrôlée,  pas  de  salut . . . 
Mais  alors,  comment  pourront  donc  se  soigner 
nos  milliers  de  tuberculeux  des  bourgs  et  des 
campagnes  ?  Vous  n’envisagez  que  Paris  et  les 
grandes  villes,  o  phtisiologues  en  chambre  !  Je 
ne  pense  pas,  en  effet,  que  vous  songiez  à  instal¬ 
ler  un  dispensaire  avec  tout  son  coûteux  «  outil¬ 
lage  technique  »  et  votre  «  personnel  phtisio¬ 
logue  spécialisé  »,  dans  chacune  des  quarante 
mille  commcmsde  France  !  Et  alors,  dans  vos 
conceptions  restreintes  aux  grands  centres,  vous 
oubliez  ou  vous  négligez  la  majorité  de  la  popu¬ 
lation  française.  Ou  bien,  vous  êtes  encore  imbus 
de  la  vieille  et  fausse  idée  qu’il  n’y  a  que  fort 
peu  de  tuberculeux  dans  les  campagnes.  Hélas  ! 
combien  nombreux  pourtant  sont  ceux  que  nous 
rencontrons  dans  nos  clientèles  rurales  ! 

Vous  ne  faites  état,  du  dispensaire,  M.  le 
Bernard,  que  comme  «  instrument  d’éduca¬ 
tion  et  de  prophylaxie  »  et  vous  repoussez, 
avec  dédain,  l’idée  de  le  voir  «  se  muer  en  un 
poste  de  diagnostic  ».  Pour  nous  autres,  prati¬ 
ciens  de  campagne,  ce  serait  cependant  là,  ne 
vous  en  déplaise,  l’un  de  ses  rôles  les  plus  utiles. 

Oui  I  centre  de  confirmation  de  diagnostic  pré¬ 
coce,  centre  de  recherches,  d’investigations  pré¬ 
cises,  grâce  à  l’outillage  technique  qu’il  renfer¬ 
merait  :  analyse  de  crachats,  radiographies,  etc. 
Centre  même,  à  l’occasion,  d’inierventions  spé¬ 
ciales,  à  la  demande  du  praticien,  de  concert  avec 
vos  propositions.  Centre  aussi  de  placement  des 
prétuberculeux,  ou  plutôt  de  répartition  de 
ceux-ci,  suivant  les  besoins  techniques  et  les 
possibilités  offertes  ;  centre  d’envoi  dans  les  sana- 
toria,  les  preventoria,  les  établissements  de  cure 
d’altitude  ou  marines,  etc. . .  Ah  !  quel  beau  rôle 
et  combien  utile,  il  aurait  à  jouer,  ce  dispensaire 
antituberculeux  tel  que  nous  l’envisageons.  Et 
combien  il  justifierait  ainsi  les  sacrifices  pécu¬ 
niaires  que  nous  serions  les  premiers  à  réclamer 
du  Parlement^  en  faveur  d’une  œuvre  qui  pour¬ 
rait  rendre  ainsi  tant  de  services  aux  malheu¬ 
reux  tuberculeux  de  France  !... 

Au  lieu  de  cette  sorte  de  «  maison  rnédicale 
antituberculeuse  »  que  nous  rêvons,  ouverte  à 
toutes  les  misères,  à  toutes  les  bonnes  volontés 
efficaces,  à  toutes  les  collaborations  agissantes, 
au  lieu  de  cette  forteresse  dressée  contre  la  tuber¬ 
culose  et  où  trouveraient  des  munitions,  de 
l’aide  et  du  renfort,  les  vingt  mille  fantassins  de 
l’armée  médicale,  ceux  qui,  comme  dans  toute 
armée,  sont  le  nombre,  la  force  effective  et  les 
artisans  les  plus  sûrs  de  la  victoire,  que  nous 
propose-t-on  ? 

Nous  avons,  autour  de  nous,  médecins  des 
bourgs  et  des  campagnes,  un  certain  nombre  de 
tuberculeux  et  de  pré-tuberculeux  et  nous  vou¬ 
lons  nous  efforcer  de  leur  rendre  service,  tant  à 


eux-mêmes  qu’à  ceux  qui  les  entourent.  Allons- 
nous  donc,  comme  vous  le  réclamez,  vous  les 
faire  «  prendre  en  charge  »  et  vous  les  envoyer 
régulièrement,  tous  les  x  jours,  à  10,  15,  20,  30 
kilomètres  de  chez  eux,  en  toute  saison  et  par 
tous  les  temps  ?  Et  cela  pour  que  vous  puissiez 
remplir,  envers  eux,  votre  but  «  d’éducation  et 
de  prophylaxie  ?  »  Ne  sommes-nous  pas  là  pré¬ 
cisément  pour  cela,  et  croyez-vous  que  nous 
vous  avons  attendu  pour  remplir  ce  rôle  d’éduca¬ 
teurs  ?  Jè  sais  bien  que,  d’après  vous  et  votre 
«  doctrine  unifiée  »,  le  médecin  praticien  est  un 
ignorant  qui  ne  connaît  rien  à  la  tuberculose. 
C’est  un  dogme  dont  nous  avons  entendu  les 
échos  à  Strasbourg.  Il  en  connaît  même  si  peu 
c[ue,  en  un  tournemain,  vous  pensez  avanta¬ 
geusement  le  remplacer  par  des  infirmières  visi¬ 
teuses  qui,  mieux  que  lui,  sauront  dépister  les 
tuberculeux  (Cf.  Congrès  de  Strasbourg).  Les 
dépister  ?  Quelle  savoureuse  idée  :  mais  nous  en 
avons  des  milliers  à  vous  présenter  quand  vous 
voudrez  et  que  nous  soignons  comme -nous 
pouvons.  Oui  !  nous  ignorons  le  vrai  traitement 
de  la  tuberculose  I . . .  «  Pardon,  mais,  vous- 
mêmes,  Messieurs  les  phtisiologues  »,  le  connais¬ 
sez-vous  vraiment  ?...  Vous  laites  de  votre 
mieux,  c’est  entendu.  Nous  aussi.  Malheureuse¬ 
ment,  notre  «  si  peu  »  n’est  pas  excessivement 
loin  du  vôtre .  .  . 


Et  cependant,  il  m’apparaît  que  nous  ren¬ 
drions  plus  de  services  aux  tuberculeux  de 
France,  en  nous  associant  cordialement.  Nous 
pourrions  rendre,  tout  au  moins,  tous  les  services 
que  l’on  est  en  droit  d’attendre  d’un  bon  traite¬ 
ment,  en  l’état  actuel  de  la  science.  Mais,  pour 
cela,  il  faudrait  commencer  par  mettre  à  la  dis¬ 
position  de  tous  les  tuberculeux,  quel  que  soit  le 
médecin  en  qui  ils  aient  mis  leur  confiance,  cet 
«  outillage  technique  »  que  vous  prétendez 
conserver  pour  les  vôtres.  Cet  «  outillage  »,  cfue 
vous  voudriez  monopoliser,  faut-il  donc  que  nous 
en  arrivions  à  clamer,  urbi  et  orbi,  que  la  Nation 
le  met  gratuitement  à  votre  disposition,  sur  la 
foi  de  vos  promesses,  non  pour  vous-mêmes,  mais 
afin  qu’il  puisse  servir  à  ious  les  Français  ? 

Croyez-vous  donc,  et  espérez-vous  faire  croire 
au  pays  que  suffiraient  à  la  lutte  quelques  «  phti¬ 
siologues  »  si  éminents  qu’ils  puissent  être,  et 
une  poignée  de  leurs  élèves  possédant  la  Doc¬ 
trine  et  r  «  unité  de  méthode  »,  comme  vous 
dites,  sans  songer  que  vous  relournez  ainsi  à  la 
scolastique  médicale,  alors  cpie  le  fraitement 
de  la  tuberculose  est  encore  ondoyant,  dive:s  et 
à  la  période  des  tâtonnements.  Croyez-vous  et 
espérez-vous  faire  croire  au  pays  que  vous  êtes 
en  nombre  pour  «  passer  en  revue  »  les  quarante 
millions  de  Français,  parmi  lesquels  vous  dépiste¬ 
rez  les  tuberculeux  ?  Croyez-vous  et  espérez- vous 
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faire  croire  au  pays  que  vous  détenez  ce  merle 
blanc  de  la  guérison  de  la  tuberculose,  à  l’heure 
actuelle,  et  que  les  millions  doivent  pleuvoir  sur 
vos  œuvres,  pour  extirper  de  France  le  dernier  ba¬ 
cille  de  Koch  ?  Croyez-vous  et  espérez-vous  faire 
croire  au  pays  que  les  vingt  mille  praticiens  de 
France  sont  des  êtres  inutiles,  en  cette  lutte 
contre  le  fléau,  nuisibles  même  parce  qu’igno¬ 
rants  ? 

Ne  craignez-vous  pas  que  le  pays  de  Montaigne 
et  de  Rabelais,  éclairé  par  nous  sur  vos  préten¬ 
tions,  ne  vous  réplique  en  riant  :  «  Vous  êtes 
orfèvres  ?...  »  Allons,  allons,  M.  le  prof.  Ber¬ 
nard,  je  crois,  révérence  parier,  que  «  vous  avez 
été  un  peu  fort  ». 

Et  cependant,  je  le  répète,  en  nous  associant 
fous,  savants  phtisiologues  ...  et  autres,  car  nous 
avons  des  maîtres  dans  les  hôpitaux  qui,  sans 
être  du  «  Comité  National  »  ni  proclamés  par 


lui  «  phtisiologues  »  savent,  tout  de  même, 
ausculter  —  donc  en  nous  associant  tous,  savants 
et  praticiens,  nous  pourrions,  ce  -me  semble, 
mettre  sur  pied  une  organisation  antitubercu¬ 
leuse  — ■  scientifique  et  pratique  —  qui,  mise  à 
la  disposition  de  tous,  suivant  les  adaptations 
locales  reconnues  les  meilleures,  pourraient,  peut- 
être,  rendre  des  services  signalés  et  ne  pas  déce¬ 
voir  les  espérances  que  laisserait  entrevoir  au 
pays  le  beau  titre  de  «  Comité  National  de  dé¬ 
fense  contre  la  tuberculose  ». 

Il  y  a  quelque  chose  à  faire  et  ce  quelque  chose 
à  faire  ne  peut  être  fait  qu’aoec  les  vingt  mille 
praticiens  français.  Ceux-ci  sont  prêts  à  «  mar¬ 
cher  »  contre  le  fléau.  Ils  ne  comprendraient  pas 
qu’on  les  écartât  de  cette  croisade  nouvélle  —et 
ils  ne  le  supporteraient  pas. 

Dr  Fernand  Degourt. 

R.  H.  M.  S.  :  7029. 


DÉONTOLOGIE 


A  propos  de  la  versatilité  des  clients 


Jo  suis  avec  lo  plus  grand  intérêt  les  articles  du 
Concours  traitant  des  rapports  déontologiques  des 
médecins  entre  eux,  avec  d’autant  plus  d’intérêt 
que,  depuis  un  an  environ,  j’ai  dû  reprendre  dans  la 
clientèle  au  moins  une  douzaine  de  malades  qui  ont 
éprouvé  le  besoin  de  quitter  leur  médecin  habituel. 
Permettez-moi  de  vous  citer  quelques  exemples  qui 
illustreront  mon  texte  mieux  que  les  plus  belles 
phrases  : 

1°  Deux  enfants  d’un  an  en  pleine  broncho-pneu¬ 
monie  avec  pour  tout  traitement  un  peu  de  sirop  de 
Tolu  et  de  Desessartz  ; 

2“  Deux  fdlettes  de  un  et  doux  ans  atteintes  de 
bronchite  muco-purulente  grave  qualifiée  bronchec¬ 
tasie  avec  pronostic  rapidement  fatal  ; 

3»  Homme  de  30  ans  atteint  d’abcès  rétro-pharyn¬ 
gien  qualifié  gomme  tuberculeuse  ou  syphilitique,  et 
adressé  à  un  chirurgien  ; 

4°  Homme  de  40  ans  atteint  de  pouls  lent  perma¬ 
nent  avec  anémie  cérébrale,  angine  de  poitrine,  etc., 
traité  pour  congestion  cérébrale,  puis  pour  hémor¬ 
ragie  méningée. 

5"  Femme  de  3fi  ans  ayant  de  nombreuses  mé- 
trorrhagies  mises  sur  le  compte  de  la  ménopause  (!)  ■ 
et  traitées  par  extrait  ovarien  et  thyroïdien,  alors 
qu’il  s’agissait  d’une  métrite  fongueuse,  purulente 
avec  gangrène  du  fond  de  la  matrice,  ainsi  que  l’a  ré¬ 
vélée  l’opération  que  j’ai  fait  pratiquer  d’urgence. 

6°  Jeune  homme  de  19  ans,  atteint  de  pneumonie 
franche  à  forme  prolongée  qualifiée  tuberculose  aiguë 
et  traitée  par  des  antithermiques  ; 

7“  Deux  urémiques,  homme  et  femme,  28  et  25 
ans,  ayant  eu  une  néphrite  aiguë  méconnue  et  traités 
comme  deè  gastralgiques. 


Je  m’arrête,  car  mon  énumération  serait  encore 
longue.  J’ajoute  que  j’ai  soigné  démon  mieux  tous 
ces  malades  que  Dieu  a  guéris...  non  sans  peine 
Mais,  croyez-vous  vraiment  que  devant  des  cas  aussi 
urgents  et  aussi  graves,  je  pouvais  longtemps  enga¬ 
ger  ces  clients  à  revoir  leur  médecin  habituel  ?  Je  me 
suis  mis  en  toute  simplicité  à  la  place  des  malades  et 
ai  fait  pour  eux  ce  que  j’aurais  désiré  qu’on  fasse 
pour  moi.  Sans  avoir  besoin  de  juger  la  conduite  du 
confrère  appelé  avant  moi,  ni  de  l’apprécier  à  sa  juste 
valeur,  je  suis  resté  le  médecin  en  titre  des  familles 
dont  je  vous  al  cité  quelques  exemples. 

Aussi,  je  vous  pose  la  question  sous  cette  forme  : 

Quand  un  médecin  est  appelé  au  cours  du  traite¬ 
ment  prescrit  par  un  autre,  que  ce  traitement  et  le 
diagnostic  qui  l’a  entraîné  sont  deux  inepties,  et  que 
ce  cas  se  présente  souvent,  est-il  vraiment  utile  d’in¬ 
sister  auprès  des  familles  pour  qu’elles  conservent 
le  médecin  fautif  remis  dans  le  droit  chemin  ? 

Je  dis  fautif,  car  des  erreurs,  si  souvent  répétées  et 
si  graves,  sont  des  fautes  à  mon  avis. 

Aussi,  quand  je  suis  appelé  à  redresser  une  thé¬ 
rapeutique  malheureuse,  je  prie  la  famille  du  malade 
de  vouloir  bien  signifier  au  premier  médecin  de  ne 
plus  avoir  a  se  déranger  pour  elle,  et  je  ne  me  charge 
pas  de  cette  commission  pour  laquelle  je  n’éprouve 
aucun  goût.  - 

Di-  Z. 

Réponseï 

Mon  cher  confrère. 

En  quels  termes  vivez-vous  avec  votre  con¬ 
frère  ?  En  mauvais  termes  évidemment,  si  j’en 
juge  d’après  le  ton  de  votre  lettre.  S’il  en  est  ainsi 
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je  conçois  que  vous  n’ayez  aucun  scrupule  pour 
agir  comme  vous  le  faites,  et  que  vous  vous 
croyiez  dégargé  de  toute  obligation  envers  lui. 

Je  le  conçois  ;  mais,  —  excusez  ma  franchise, 
si  elle  vous  paraît  quelque  peu  brutale,  —  je 
ne  vous  en  approuve  pas.  Je  ne  vous  approuve 
pas  de  n’avoir,  sans  doute,  que  de  mauvaises 
relations  avec  lui  d’une  façon  générale.  Je  nevous 
approuve  pas  de  la  désinvolture  avec  laquelle 
vous  le  traitez.  Tout  autant,  le  blâmerais-je,  si 
je  savais  qu’il  eût  employé  envers-vous  des  pro¬ 
cédés  discourtois. 

Est-ce  un  insuffisant  ?  Est-ce  un  incapable  ? 
Vous  le  dites.  Mais  est-ce  bien  à  nous  qu’il  appar¬ 
tient  de  juger  nos  confrères,  du  point  de  vue 
technique  ? 

Que  demain,  ou  dans  huit  jours,  ou  dans  un 
mois,  le  contraire  se  produise  ;  que  certains  de 
vos  clients,  croyant  avoir  à  se  plaindre  de  vous, 
vous  remercient  plus  ou  moins  correctement  et 
aient  recours  à  un  autre  médecin,  comment  qua¬ 
lifierez-vous  sa  conduite,  s’il  en  use  envers  vous, 
comme  vous  le  faites  vous-même  ? 

Il  n’y  a  qu’un  cas  où  vous  seriez  affranchi  de 
tout  égard  envers  votre  voisin,  c’est  s’il  avaitété 
mis  à  l’index  par  le  groupement  professionnel  lo¬ 
cal  ou  régional.  Autrement,  je  persiste  à  croire 
que,  même  si  les  faits  que  vous  nous  exposez  se 
répètent  tous  les  jours,  vous  auriez  le  beau  rôle 
en  demeurant  fidèle  à  la  doctrine  déontologique 
tellequ’elle  est  enseignée  par  nos  maîtres,  experts 
en  la  matière,  en  tête  desquels,  je  citerai  le  vénéré 
docteur  Legendre,  médecin  honoraire  des  hô¬ 


CHRONIOUE  DE 

Assurances  socU 

La  pièce  des  assurances  sociales  est  jouée  ' 
aux  applaudissements  des  députés  qui  ont 
cherché  à  s’en  servir  pour  leur  battage  élec¬ 
toral.  Elle  fut  votée  par  combien  de  dépu¬ 
tés,  on  ne  sait  pas.  Combien  y  aura-t-il 
d’assujettis  à  la  loi  !  on  ne  sait  pas.  Combien 
coûtera-t-elle  1  on  ne  sait  pas.  Quand  entrera- 
t-elle  en  vigueur  !  on  ne  sait  pas.  Quelle  sera  la 
position  du  corps  médical  !  on  ne  sait  pas.  Il 
fallait,  sous  la  pression  de  l’état-major  mutua- 
liste,bâcler  la  loi  en  première  lecture,et  en  réalité, 
s’en  remettre  au  Sénat  pour  mettre  sur  pied  un 
projet  étudié. 

Quels  sont  les  avantages  recueillis  par  la  mu¬ 
tualité  dans  le  projet  voté  ?  L’article  84  disait  : 
«L’assuré  qui,  depuis  le  l®""  janvier  1922,  a  appar¬ 
tenu  eu  qualité,  soit  de  membre  participant,  soit 
de  membre  honoraire  à  une  société  de  secours 
mutuels  (loi  avril  1898),  est  présumé  faire  choix 


pitaux  de  Paris,  ancien  collaborateur  du  Con¬ 
cours  médical. 

Vous  me  posez  une  question  précise  ;  je  m’ef¬ 
force  d’y  répondre  avec  la  même  netteté. 

Ceci  dit,  je  vous  répète  que  les  problèmes  déon¬ 
tologiques  ne  sont  le  plus  souvent  que  des  cas 
d’espèce  pour  lesquels  il  est  impossible  de  four¬ 
nir  à  l’avance  une  solution  toute  faite.  Nous  nous 
inspirons  en  pareil  lieu  des  suggestions  de  notre 
conscience.  Si  la  vôtre  ne  vous  reproche  rien, 
pourquoi  voulez -vous  que  je  vous  dicte  votre 
attitude  ?  Mais  alors,  pourquoi  me  demandez- 
vous  mon  avis  ?  Serait-ce  qu’elle  n’est  pas  aussi 
tranquille  que  vous  le  dites  ? 

Votre  cas  mis  à  part,  je  continue  à  prétendre 
que  nous  avons  tout  à  perdre  à  étaler  devant  le 
public  les  rivalités  qui  peuvent  ffious  diviser  et 
nous  dresser' les  uns  contre  les  autres,  que  nous 
aurions  au  contraire  tout  à  gagner,quelque  sym¬ 
pathie  que  nous  nourrissions  pour  nos  confrères, 
à  vivre  en  bonne  intelligence,  et  à  marquer  nos 
rapports  confraternels  de  la  plus  parfaite  cour¬ 
toisie. 

h’invidia  medicorum  est  la  pire  des  choses  — ■ 
pessima  —  ;  la  concordia  est  un  idéal,  nullement 
inaccessible,  et  vers  lequel  nous  devrions  tendre 
de  tous  nos  efforts.  Je  le  dis  aussi  bien  pour  vous 
que  pour  votre  confrère  dont  il  est  possible  que 
vous  n’ayez  pas  à  vous  louer. 

S’il  en  est  ainsi,  donnez-lui  l’exemple  :  je  vous 
garantis  que,  tôt  ou  tard,  vous  recueillerez  les 
fruits  de  cette  tenue. 

Cr.  Duchesne. 

R.  H.  M.  S. rmo 


LA  MUTUALITÉ 

lies  et  Mutualité 

Ide  la  caisse  d’assurance  maladie-maternité  ou 
de  la  caisse  d’assurance  vieillesse-décès  à  laquelle 
se  rattache  par  un  lien  effectif  sa  société  de  se¬ 
cours  mutuels  ».  Par  la  loi  actuelle,  le  délai  est 
supprimé  il  suffira  de  faire  partie  d’une  société 
mutuelle  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi 
pour  profiter  de  ses  avantages. 

La  Mutualité  a  fait  ajouter  les  pharmacies 
mutualistes  aux  pharmacies  que  l’assuré  pour- 
rait^choisir  (art.  23). 

L“art  77  divisait  la  France  en  25  régions  pour 
l’application  de  la  loi,  et  chaque  région  formait 
une  circonscription  territoriale.  Les  mutualistes 
ont  obtenu  que  les  caisses  ou  les  fédérations  de 
caisses  puissent  exercer  leur  action  sur  plusieurs 
régions  ou  sur  tout  le  territoire. 

L’article  92  disait  ;  «Xes  sociétés  de  secours 
mutuels  et  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels 
peuvent  constituer  et  administrer  des  caisses 
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d’assurances  vieillesse-décès  pour  le  service  de 
la  présente  loi.  »  D’après  la  loi  votée,  une  même 
caisse  mutualiste  pourra  comporter  deux  sec¬ 
tions  distinctes,  l’une  d’assurance  maladie-ma¬ 
ternité,  l’autre  d’assurance  vieillesse-décès,  à 
condition  qu’elle  remplisse  les  eonditions  exi¬ 
gées  par  la  présente  loi. 

D’après  l’article  108,  les  sociétés  mutuelles  au¬ 
ront  un  délai  de  3  ans  au  lieude  2  pour  se  confor¬ 
mer  aux  dispositions  applicables  aux  caisses  d’as- 
surance-vieillesse-décès.  Les  caisses  autonomes 
mutualistes  qui  devaient  fusionner  avec  les  autres 
caisses  auront  leur  existence  propre,  mais  avec  des 
dispositions  spéciales.  Il  faudra  d’abord  qu’elles 
soient  constituées  avant  la  promulgation  de  la  loi, 
ce  qui  nous  explique  la  campagne  ardente  faite 
dans  toute  la  France  pour  la  création  de  caisses 
mutualistes  autonomes. 

Ainsi  donc,  par  l’art.  108,  paragraphe  5,  les 
caisses  autonomes  mutualistes  constituées  anté¬ 
rieurement  à  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  1®'' 
avril  18Ç)8,  pourront  être  autorisées,  par  décision 
spéciale  de  l’offlce  des  assurances  sociales,  à  assu¬ 
rer  le  service  d’assurance  vieillesse-décès  ci-des¬ 
sus  prévu  ;  elles  devront  en  ce  cas  se  conformer  aux 
dispositions  de  l’article  92  et,  si  elles  ne  se  trans¬ 
forment  pas  en  caisses  d’assurances  vieillesse, 
ouvrir  une  section  distincte  dans  leurs  écritures 
pour  les  opérations  dont  il  s’agit.  Elles  resteront 
soumises,  en  ce  qui  concerne  l’effectif  minimum 
de  leurs  adhérents  participant  à  l’assurance 
sociale,  aux  conditions  fixées  par  le  décret  du  25 
mars  1901  tant  que  leurs  opérations  resteront 
en  équilibre  actuariel  et  que  leurs  ressources  de 
gestion  seront  suffisantes.  Les  nombreuses  réticen¬ 
ces  de  cet  article  prouvent  bien  que  la  Chambre 
n’accordait  pas  grande  confiance  àl’organisation 
mutualiste  des  caisses  de  retraites  qui,  jusqu’ici, 
a  fait  ses  preuves  négatives.  Mais  elle  dut  néan¬ 
moins  obéir  aux  suggestions  de  la  fédération  na¬ 
tionale,  sinon,  c’était  la  mort  de  la  Mutualité; 
chose  grave  en  période  électorale  quand  on  fait 
valoir  le  nombre  de  5.000.000  de  mutualistes 
(compris  les  femmes  et  les  enfants). 

En  revanche,  quelques  amendements  ne  furent 
pas  acceptés,  ceux  concernant  l’article  38  ainsi 
conçu  :  «  Le.s  soins  et  allocations  auxquels  l’as¬ 
suré  a  droit,  en  cas  de  maladie  ou  d’invalidité^ 
prennent  fin  au  moment  où  commencent  à  couri 


les  arrérages  de  sa  pension  de  vieillesse  et  en  tous 
cas,  dès  qu’il  atteint  l’âge  de  65  ans.  »  La  Mutua¬ 
lité  réclamait  la  non  cessation  des  prestations 
médicales.  Cependant,  si  ,^elle  n’a  pas  fait  voter 
cette  pérennité  des  soins  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques,  elle  a  pu  faire  décider  qu’à  partir  de  ce 
moment,  pour  continuer  à  jouir  comme  précé¬ 
demment  des  soins  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
que,  le  retraité  devra  verser  une  annuité  de  250 
fr.  Même  à  ce  prix,  les  caisses  des  assurances  so¬ 
ciales  feront  une  mauvaise  affaire. 

La  Mutualité  avait  fait  une  campagne  active 
pour  faire  supprimer  le  régime  spécial  concernant 
les  professions  agricoles  (art.  150  à  157).  Elle  de¬ 
mandait  qu’il  n’y  eut  qu’un  régime  commun 
pour  l’assujetti  des  villes  et  des  campagnes, 
pour  ne  pas  opposer  ceux-ci  à  ceux-là.  Sur  ce 
point,  son  échec  fut  complet.  Les  Syndicats  agri¬ 
coles,  qui  ont  créé  des  œuvres  utiles  à  leurs  in¬ 
térêts,  syndicats  d’achats,coopératives  industriel¬ 
les,  coopératives  de  vente,  tiennent  à  garder  la 
direction  des  caisses  d’assurances  sociales  et  ne 
veulent  pas  s’en  dessaisir  aux  mains  des  Mutua¬ 
lités.  Or,  comme  sur  ce  point,  les  députés  ruraux 
avaient  plus  d’intérêts  électoraux  à  soutenir  les 
revendications  agricoles  que  les  desiderata  mu¬ 
tualistes,  ils  ont  rejeté  l’amendement  proposé 
par  ces  derniers.  En  résumé,  si  la  Mutualité  a 
eu  gain  de  cause,  sur  les  questions  de  recru¬ 
tement,  d’organisation  des  caisses  autonomes, 
elle  fut  mise  en  état  d’infériorité  sur  les  soins 
aux  vieillards  et  sur  l’organisation  agricole  des 
caisses  d’assurances  sociales. 

Ce  dernier  point  est  d’une  importance'capitale. 
Le  recrutement  mutualiste  se  faisait  déjà  péni¬ 
blement  au  sein  des  compagnes.  Dans  la  suite, 
le  recrutement  sera  presque  impossible  et  c’est 
dans  ces  milieux-là  ruine  de  la  Mutualité.  On  com¬ 
prend  donc  les  appréhensions  de  la  Mutualité 
trouvant  un  barrage  du  côté  des  campagnes  et 
craignant,  d’autre  part,  de  perdre  sa  clientèle 
dans  des  centres  urbains,  où  les  milieux  ouvriers 
organisés  en  Syndicat  s’affranchiront  rapide¬ 
ment  de  la  tutelle  des  sociétés  mutuelles. 

Quant  à  nous,  médecins,  la  chose  est  peut-être 
indifférente.  Il  ne  s’agit  guère  que  du  choix  de  . 
la  sauce  à  laquelle  nous  serons  mangés. 

Df  M.  ViMONT. 

A.  H.  M;  S.  ;  6;0. 
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JURISPRUDENCE 


Accidents  du  travail.  —  Tarif  ministériel  du  8  juillet  I  9  20. 

Frais  médicaux.  —  Soins  du  médecin,  dans  une  consultation  gratuite 
hospitalière. 


La  note  d’honoraires  du  médecin  qui  a  soigné  un  | 
accidenté  du  travail  doit  porter  son  nom  et  son  adresse, 
aux  termes  de  l’arrêté  ministériel  du  8  juillet  1920  (tarif 
Breton). 

Seul,  le  médecin  traitant  est  en  droit  de  présenter  une 
note  d’honoraires. 

A  défaut  de  remplir  ces  deux  conditions,  le  défendeur 
est  en  droit  de  refuser  de  la  payer. 

Une  troisième  condition  doit  être  respectée  :  seul,  le 
médecin  librement  choisi  par  l’accidenté  peut  se  pré¬ 
valoir  des  dispositions  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail. 

Les  établissements  hospitaliers  ne  peuvent  pas  récla¬ 
mer  d’honoraires  médicaux  ;  ils  ne'  peuvent  réclamer 
que  des  frais  d’hospitalisation. 

(Trib.  paix  Paris  20®  arrondissement,  20  juin  1923.) 
(Mon.  .Jud.  paix  1923,  410).  (Gazette  du  Palais,  22 
février  1924.) 

Attendu  que,  suivant  exploit  de  M®  Rousseau,  huis¬ 
sier  à  Paris,  en  date  du  25  janvier  1923,  enregistré, 
la  Fondation  de  Rothschild  a  fait  citer  M.  B.  à  com¬ 
paraître  à  l’audience  du  31  janvier  1923  pour  s’en¬ 
tendre,  le  défendeur,  condamner  à  lui  payer  la  som¬ 
me  de  soixante-huit  francs  pour  soins  médicaux  et 
certificat  médical  délivrés  à  l’ouvrier  D.,  victime 
d’un  accident  du  travail. 

Attendu  que  le  total  des  frais  réclamés  se  décom¬ 
pose  de  la  façon  suivante  :  certificat  provisoire  5  fr.  ; 
17  août, examen  et  soins  16  fr.  ;  4  pansements  à  12  fr. 
les  18-21-23  et  25  août  1922,  48  fr.  =  68  francs. 

Que  cette  note  est  signée  par  le  D''  D. 

Attendu  que  B.,  représenté  par  la  Cie  «  La  P.  »,  a 
conclu  que  la  Fondation  ophtalmologique  ne  rap¬ 
portant  pas  une  décision  de  son  conseil  d’adminis¬ 
tration  homologuée  par  le  Préfet  de  la  Seine,  sinon  le 
Ministre  de  l’Intérieur,  pour  justifier  la  somme 
réclamée  par  elle,  qu’elle  ne  pouvait  en  tous  cas 
réclamer  un  prix  supérieur  à  celui  des  hôpitaux  et 
devait  être  déboutée  de  sa  demande  et  condamnée 
aux  dépens  ;  très  subsidiairement  pour  le  cas  où  nous 
estimerions  nécessaire,  renvoyer  la  cause  et  les  par¬ 
ties  devant  un  expert,  autant  que  possible  médecin- 
légiste,  qui  examinerait  tout  à  la  fois  la  question 
médicale  et  la  question  de  droit  qui  la  prime,  dépens 
réservés. 

Attendu  que  par  jugement  en  date  du  31  janvier 
1923,  nous  avons  commis  M.  le  D'  Charles  Paul,  mé¬ 
decin  légiste  et  expert  près  la  Cour  d’Appel  de  Paris 
et  le  Tribunal  de  la  Seine,  avec  mission  de  convoquer 
les  parties  et  après  avoir  reçu  leurs  explications, 
entendues  au  besoin  sans  témoin,  dire  si  la  h'ondation 
Rothschild  est  en  droit  de  demander  l’application 
d’un  tarif  spécial  pour  les  accidents  du  travail,  ou  si 


au  contraire  elle  doit  demander  des  prix  inférieurs, 
dispensé  du  serment  du  consentement  des  parties. 

Attendu  que  M.  le  Paul  a  procédé. les  12  février 
et  28  février  1923  aux  opérations  prescrites  par  §a 
mission. 

Attendu  que  de  son  rapport  très  motivé,  déposé 
au  Greffe  de  notre  Justice  de  Paix  le  30  avril  1923,  il 
résulte  que  la  note  adressée  par  la  Fondation  de 
Rothschild  à  B.  n’est  nullement  conforme  au  tarif 
ministériel  Breton  du  8  juillet  1920  qui,  à  l’art.  30 
précise  :  que  la  note  d’honoraires  doit  «  porter  le  nom 
et  l’adresse  du  médecin  traitant  ».  Ce  tarif  implique 
la  nécessité  que  ce  soit  le  médecin  traitant  lui-même, 
engageant  sa  responsabilité  par  son  nom,  qui  réclame 
les  honoraires  se  référant  aux  soins  qu’il  a  donnés  lui- 
même.  Que,  dans  ces  conditions,  il  est  incontestable 
que  la  note  d’honoraires  de  la  fondation  de  Roths¬ 
child  n’étant  pas  conforme  à  ce  tarif,  ne  peut  être 
envisagée  comme  une  note  à  produire  en  justice,  et 
que  le  défendeur  est  en  droit,  à  son  avis,  de  refuser  de 
la  payer  tant  que  sa  rédaction  ne  sera  pas  conforme 
à  la  circulaire  ministérielle. 

Attendu  qu’aucune  discussion  ne  saurait  être  éle- 
vee  sur  la  personnalité  civile  de  la  Fondation  ophtal¬ 
mologique  de  Rothschild  et  son  droit  de  réclamer  ses 
frais  basés  sur  un  prix  de  séjour  dans  son  établisse¬ 
ment. 

Qu’il  résulte  en  effet  du  texte  de  l’art.  4  de  la  loi 
du  9  avril  1898  modifiée  par  la  loi  du  31  mars  1905 
que  les  médecins  ou  les  établissements  hospitaliers 
peuvent  actionner  directement  le  chef  d’entreprise  — 
le  médecin  lorsqu’il  a  été  librement  choisi  par  la 
victime,  et  l’établissement  hospitalier  pour  les  frais 
d’hospitalisation. 

Mais  attendu  que  les  frais  d’hospitalisation  dont 
la  loi  permet  de  réclamer  directement  le  paiement 
au  chef  d’entreprise,  ne  comprennent,ainsi  que  le  mot 
l’indique,  que  les  frais  occasionnés  par  un  séjour  et 
un  traitement  plus  ou  moins  prolongé  dans  un  éta¬ 
blissement  hospitalier. 

Que  c’est  ainsi  d’ailleurs  que  l’économie  de  l’art.  4 
a  été  comprise  par  le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat 
lorsqu’il  disait  :  c’est  assurément  une  très  sage  et 
très  humaine  mesure  que  cette  faculté  donnée  à  la 
victime  de  l’accident  de  pouvoir  se  faire  hospitaliser. 
En  effet,  grâce  à  la  promptitude  des  secours  donnés 
à  la  victime  de  l’accident,  l’hospitalisation  a  eu  sou¬ 
vent  pour  résultat  d’atténuer  immédiatement  la  gra¬ 
vité  de  la  blessure,  de  hâter  la  guérison  et  comme 
voie  de  conséquence  de  diminuer  l’importance  des 
réparations  pécuniaires.  (Sénat,  débats  parlemen¬ 
taires,/.  O.,  juin  1904,  p.  568.) 

Attendu  que  l’expression  se  faire  hospitaliser  ne 
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'  peut  convenir  à  des  soins  sommaires  et  prodigués 
comme  les  soins  dont  il  s’agit  en  l’espèce  puisque  D. 
n’a  pas  fait  un  séjour  à  l’hôpital  Rothschild,  mais 
qu’il  y  a  seulement  reçu  des  soins. 

Que  cette  fondation  a  du  reste  reconnu  par  ses 
'  conclusions  que  le  montant  de  sa  réclamation  a  trait 
non  à  des  frais  d’hospitalisation,  mais  à  des  soins 
donnés  dans  ledit  établissement  par  un  médecin  y 
attaché 

Attendu  que  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  et 
les  textes  qui  fixent  les  honoraires  des  médecins 
ainsi  que  le  montant  des  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques,  subordonnent  le  droit  pour  ces  derniers 
d’en  réclamer  le  montant  au  patron  de  la  victime  à 
,  cette  condition  essentielle  que  la  victime  aura  choisi 
i  elle-même  médecin  et  pharmacien. 

C’est  en  effet  seul  le  médecin  du  libre  choix  qui 
peut  se  prévaloir  des  dispositions  particulières  de 
ladite  loi,  ledit  médecin  devant  d’ailleurs  fournir  per¬ 
sonnellement  une  note  d’honoraires  détaillée  et 
signée  (art.  30  de  l’arrêté  du  8  juillet  1920  fixant  le 
tarif  des  médicaux  en  matière  d’accidents  du  tra¬ 
vail,  prévu  par  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898 
modifiée  par  la  loi  du  31  mars  1905.) 

Attendu  qu’il  n’est  pas  contestable  en  l’espèce  que 
l’accidenté  s’est  présenté  à  la  Fondation  ignorant 
complètement  le  nom  du  médecin  entre  les  mains 
duquel  il  allait  être  mis  par  la  direction  de  cet  éta- 
I  blissement,  ne  connaissant  du  reste  le  nom  d’aucun 
[  des  médecins  qui  y  sont  attachés. 

Que  le  médecin  qui  a  ainsi  donné  ses  soins  n’a 
donc  pas  été  choisi  librement  par  le  patient. 

Attendu  que  la  Fondation  de  Rothschild  est  une 
œuvre  de  bienfaisance  instituée  pour  donner  gratui¬ 
tement  des  soins  préventifs  aux  indigents  atteints  de 
cécité,  soit  en  les  recevant  quotidiennement  à  la 
consultation  de  son  personnel  médical,  soit  en  hospi¬ 
talisant  ceux  dont  l’affection  nécessite  un  traite¬ 
ment  particulier. 

Attendu  que  les  accidentés  du  travail  peuvent  et 
doivent  être  considérés  comme  des  malades  non 
indigents  et  capables  de  payer  leur  traitement  en 
raison  même  du  recours  direct  que  la  loi  donne  con¬ 
tre  les  patrons  pour  les  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques. 

Attendu  que  s’il  résulte  de  l’art.  4  de  la  loi  du  9 
avril  1898  que  les  établissements  hospitaliers,  comme 
tous  autres,  sont  autorisés  à  hospitaliser  les  acciden¬ 
tés  du  travail  dont  l’état  exige  un  traitement  parti¬ 
culier  et  à  réclamer  au  patron  les  frais  d’hospitali¬ 
sation,  on  ne  saurait  appliquer  cette  disposition,  et 
'  limitée  de  la  loi,  en  dehors  de  ses  termes,  et  l’é¬ 
tendre  à  la  réclamation  d’honoraires  ou  frais  pour 
consultations  et  soins  donnés  sans  l’hospitalisation, 
dans  le  service  journalier  de  l’établissement. 

Attendu  que  en  l’état  actuel  des  dispositions  légis¬ 
latives  ou  règlementaires  qui  régissent  la  Fondation 
de  Rothschild,  les  consultations  ou  soins  donnés  par 
son  personnel  médical  doivent  être  gratuits  parce 
qu’ils  ne  doivent  profiter  qu’aux  indigents  _et  qu’il 


n’appartient  pas  aux  tribunaux  de  suppléer  aux 
lacunes  des  textes  et  de  lui  reconnaître  le  droit  de 
donner  des  consultations  ou  soins  médicaux  payants. 

Attendu  d’ailleurs  que  ce  serait  détourner  la  fon¬ 
dation  du  but  de  son  institution  et  l’autoriser  à  faire 
une  concurrence  illégitime  aux  médecins  de  la  ville 
en  leur  soustrayant  une  clientèle  qui  est  capable  de 
payer  ou  qui  doit  leur  revenir. 

Attendu  enfin  qu’en  serait-il  autrement,  la'  Fon¬ 
dation  ophtalmologique  de  Rothschild  n’apporte 
nullement  la  justification  de  son  Président  pour  la 
dépense  qui  a  été  effectuée  à  l’occasion  des  soins 
donnés  à  D.  non  plus  qu’une  décision  du  Conseil 
d’administration  qui,  conformément  à  l’art.  8  des 
statuts  doit  avoir  approuvé  le  compte  de  la  somme 
réclamée,  et  être  homologuée  par  le  Préfet  de  la 
Seine. 

Qu’ainsi  cette  Fondation  ne  s’est  nullement  con¬ 
formée  pour  sa  note  de  soins  médicaux  au  tarif  mi¬ 
nistériel  du  8  juillet  1920  qui  règle  la  question  des 
notes  d’honoraires  médicaux  pour  les  accidents  du 
travail. 

Attendu  qu’en  ayant  tel  égard  que  de  raison  au 
rapport  de  M.  le  Df  Paul,  il  résulte  des  considérations 
ci-dessus  que  la  Fondation  demanderesse  ne  rentre 
pas  dans  le  cadre  des  personnes  définies  à  la  loi  du  9 
avril  1898  et  pouvant  se  prévaloir  des  avantages  de 
ladite  loi,  dont  l’art.  4,  par  elle  invoqué,  ne  peut 
trouver  l’application  en  l’espèce. 

Que  sa  demande  est  donc  irrecevable  et  qu’il  n’y  a 
lieu  de  s’arrêter  aux  conclusions  nouvelles  déposées 
par  la  Fondation  en  suite  du  rapport  de  M.  le 
Paul. 

Vu  l’article  130  du  Code  de  procédure  civile.. 

Par  ces  motifs. 

Statuant  contradictoirement  et  en  premier  ressort. 

Déclarons  irrecevable,  et  en  tous  cas  mal  fondée  la 
demande  formée  contre  B.  par  la  Fondation  ophtal¬ 
mologique  de  Rothschild  en  paiement  des  soins 
donnés  et  certificats  délivrés  à  ce  dernier. 

En  conséquence,  l’en  déboutons  et  la  condamnons 
en  tous  les  dépens  de  l’instance  y  compris  les  frais 
d’expertise. 

Commentaires 

Ce  jugement  est  intéressant,  à  l’heure  où  l’on 
discute  la  question  des  honoraires  médicaux  et 
chirurgicaux,  pour  soins  donnés  aux  blessés  du 
travail  hospitalisés. 

D’après  le  juge  de  paix  du  XX®  arrondisse¬ 
ment  de  Paris,  l’hôpital  n’a  aucune  qualité  pour 
se  substituer  au  médecin  traitant  et  réclamer 
en  son  nom  des  honoraires,  au  chef  d’entreprise, 
pour  les  soins  donnés  par  le  personnel  médical 
hospitalier. 

Seuls,  aux  termes  du  tarif  ministériel  du  8 
juillet  1920,  les  médecins  traitants  ont  droit  aux 
honoraires,  pour  les  traitements  qu’ils  ont  faits 
eux-mêmes  :  par  suite,  la  commission  hospita¬ 
lière  n’est  nullement  fondée  à  se  substituer  à 
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ses  médecins,  pour  réclamer,  en  leur  lieu  et  place, 
les  sommes  dues  pour  soins  donnés. 

Comme  corollaire,  la  commission  administra¬ 
tive  de  rétablissement  ne  peut  non  plus  faire 
payer  les  traitements  accomplis  par  d’autres 
(internes,  infirmiers)  que  le  médecin  soignant. 

Le  juge  de  paix  s’appuie  en  outre  sur  les  consi¬ 
dérations  suivantes  :  un  hôpital,  une  fondation 
philanthropique  sont  destinés  au  traitement 
gratuit  des  pauvres.  Les  médecins  doivent  donc 
donner  gratuitement  leurs  soins  aux  indigents. 

Mais,  a  contrario,  nous  pouvons  dire  que,  si  par 
rapport  aux  malades  payants,  l’établissement 
fait  fonction  de  maison  de  santé,  parce  qu’il  n’en 
n’existe  pas  dans  les  environs,  le  personnel  mé¬ 
dical  pourra  réclamer  directement  ses  honoraires 
au  chef  d’entreprise,  pour  soins  donnés  aux 
blessés  de  l’industrie. 

Le  juge  de  paix  du  XX®  ne  dit-il  pas  que  l’éta¬ 
blissement  hospitalier  ne  doit  pas  faire  une  con¬ 
currence  déloyale  aux  médecins  de  la  localité,  en 
empêchant  ces  derniers  de  gagner  de  légitimes 
honoraires,  vis-à-vis  de  personnes,  qui,  non  indi¬ 
gentes,  ne  devraient  pas  être  admises  à  l’hôpi¬ 
tal  ? 

Un  autre  motif  au  refus  des  honoraires,  c’est 
que  le  blessé  n’a  pas  le  libre  choix  de  son  médecin 
lorsqu’il  se  présente  à  l’hôpital. 

Mais,  certains  hôpitaux,  faisant  fonction  de 
maison  de  santé,  laissent  le  malade  payant  libre 
de  se  faire  soigner  par  le  médecin  de  son  choix, 
comme  cela  se  passe  pour  les  cliniques  chirur¬ 
gicales  privées. 

Que  faut-il  entendre  par  hospitalisation  ? 
L’admission  complète  dans  l’établissement.  Par 
suite,  les  soins  donnés  à  la  consultation  externe 
ne  peuvent  pas  être  qualifiés  d’ho.=pitalisation  et 
ne  sauraient  donner  droit  à  un  honoraire,  d’après 
le  jugement  ci-dessus. 

En  effet,  la  loi  du  31  mars  1905,  dans  son  arti¬ 
cle  4,  paragraphe  3,  prévoit  les  charges  qui  in¬ 
combent  au  chef  d’entreprise,  en  cas  d’hospitali¬ 
sation  de  son  ouvrier.  Or,  celui-ci  se  faisant  soi¬ 
gner  à  la  consultation  externe,  n’est  pas  hospi¬ 
talisé. 

Faut-il  alors  appliquer  le  tarif  ministériel  pour 
soins  donnés  aux  blessés  de  l’industrie  ?  Non, 
car  la  destination  de  la  fondation  est  de  donner 
gratuitement  les  soins  aux  indigents. 

Cet  argument  est  un  peu  spécieux,  car  nous 
opposerons  l’adage  que  nul  ne  doit  s’enrichir 
aux  dépens  d’autrui.  Ici,  c’est  le  chef  d’entre¬ 
prise  qui  s’enrichit,  en  ne  payant  pas  les  frais  de 
traitement  médical  et  en  laissant  supporter 


les  soins  médicaux  et  frais  pharmaceutiques  au 
patrimoine  des  indigents. 

Le  jugement  déclare  encore  que  la  note  pré¬ 
sentée  n’est  pas  conforme  au  tarif  Breton,  non 
pas  sur  la  quotité  des  honoraires  demandés,  mais 
parce  que  le  mémoire  n’émane  pas  du  médecin 
lui-même,  qui,  par  sa  signature,  engage  son  nom 
et  sa  responsabilité,  en  certifiant  ainsi  qu’il 
demande  rémunération  des  soins  qu’il  déclare 
avoir  donnés  lui-même. 

Conclusion. 

11  résulte  de  ce  jugement  de  paix  que  voici  un 
premier  texte  ne  reconnaissant  pas  aux  hôpi¬ 
taux  le  droit  de  se  substituer  au  médecin  trai¬ 
tant,  pour  réclamer,  en  ses  lieu  et  place,  des 
honoraires,  pour  soins  donnés  à  un  blessé  du 
travail. 

Personnellement,  nous  pensons  que  l’établis¬ 
sement  hospitalier,  lorsqu’il  fait  fonction  de 
maison  de  santé,  en  admettant  des  malades 
payants,  doit  laisser  à  ces  derniers  le  libre  choix 
du  médecin  et  ne  doit  pas  s’entremettre  entre  le 
docteur  et  son  client,  pour  la  fixation  des  hono¬ 
raires.  L’administration  hospitalière  ne  devrait 
intervenir  que  sile  client  se  plaignait  à  elle  que  le 
médecin  n’a  pas  été  consciencieux.  Encore,  fau¬ 
drait-il  reconnaître  aux  tribunaux  de  droit  com¬ 
mun  le  soin  et  le  droit  de  juger  entre  plaignant  et 
praticien. 

Agir  autrement  serait  provoquer  de  sérieux 
co.nflits  dans  la  pratique  journalière,  alors  que 
les  commissions  hospitalières,  parfois  imbues 
d’idées  anciennes  et  périmées,  veulent  toujours 
considérer  le  médecin  comme  un  employé  supé¬ 
rieur  de  rétablissement,  n’ayant  pas  voix  au 
chapitre  et  que  beaucoup  de  docteurs,  ayant 
une  clientèle  riche,  grâce  à  leur  titre  hospitalier, 
ne  s’aperçoivent  pas  du  tort  qu’ils  font  à  leurs 
confrères,  en  acceptant,  à  la  légère,  de  soigner 
gratuitement,  à  l’hôpital,  des  gens  qui  sont  loin 
d’être  indigents. 

L’époque  de  l’individualisme  absolu  est  pas¬ 
sée  :  seuls,  les  contrats  collectifs  doivent  être 
envisagés,  engageant  la  collaboration,  non  pas 
d’une  ou  plusieurs  individualités,  mais  du  corps 
médical  local  tout  entier. 

Malheureusement,  nous  sommes  à  une  période 
de  transition,  dans  laquelle  l’individualisme  s’op¬ 
pose,  avec  encore  trop  d’acuité,  à  l’intérêt  social 
et  corporatif  bien  compris. 

D''  Paul  Boudin. 
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Compte  rendus,  documents,  pièces  officielles. . . 

Syndicat  des  médecins  de  rarrondissement  de  Ohateâulin 

(17  Janvier  1924). 


Le  Syndicat  s’est  réuni  à  9  h.  80  à  Pleyben 
pour  discuter  sur  les  propositions  du  Conseil 
de  l’Union  au  sujet  de  l’indemnité  kilométrique  à 
appliquer  aux  accidents  agricoles'  (loi  du  15  dé¬ 
cembre  1922). 

Le  président  fait  un  exposé  succinct  delà  réu¬ 
nion,  les  confrères  s’étaient  préalablement  docu¬ 
mentés  aux  publications  faites  sur  la  question  de 
.  l’indemnité  kilométrique  notamment  par  la  lec¬ 
ture»  du  Médecin  Syndicaliste  »  du  15  janvier.  Les 
membres  du  Syndicat  sont  invités  à  présenter  les 
calculs  qu’ils  ont  établis  sur  la  moyenne  des  ho¬ 
noraires  qu’ils  ont  perçus  en  1923  pour  leurs  visi¬ 
tes  simples  avec  déplacement.  La  plupart  appor¬ 
tent  des  chiffres  tirés  avec  le  plus  grand  soin  de 
leur  clientèle  privée. 

11  en  résulte  que  les  moyennes  varient  dans 
l’arrondissement  entre  le  minimum  de  21  fr.  33 
et  le  maximum  de  33  fr.  86.  La  moyenne  géné¬ 
rale  QU  comme  l’a  dit  un  humoriste  «  la  moyenne 
des  moyennes  »  est  de  27  fr.  17. 

Un  seul  confrère  a  établi  des  moyennes  par 
îones  concentriques  de  5  en  5  kilomètres,  elles 
sont  de  : 

24  fr.  43  dans  un  rayon  de  1  à  5  kilomètres. 

38fr.  84  a  »  a  6  à  10  » 

52fr.OO  »  »  »  11  à  15  » 

Une  discussion  approfondie  suit  la  constata 
tlon  de  ces  résultats  ;  au  cours  de  cette  discus¬ 
sion,  on  envisage  les  éventualités  qui  pourraient 
se  produire,  selon  que  l’on  adopte  ou  que  l’on 
rejette  le  projet  Renon. 

Puis,  on  procède  au  vote  par  appel  nominal, 
les  plus  jeunes  votant  les  premiers  et  le  bureau 
en  dernier,  chacun  expliquant  son  vote  et  ses 
eonceptions  particulières. 

Votants  :  12. 

Un  seul  confrère  est  favorable  au  projet  avee 
cette  restriction  qu’en  son  for  intérieur,  il  pré¬ 
féré  le  payement  intégral  des  kilomètres  parcou¬ 
rus  effectivement  dans  chaque  cas  particulier, 
lunis  qu’il  craint  que  ce  système  ne  soit  une 
cause  de  retard  à  l’application  de  la  loi,  par  suite 
des  difficultés  qu’encourraient  les  représentants 
de  l’Union  à  la  Commission  du  tarif  Breton. 

Les  autres  confrères  déclarent  ne  pas  retenir 
ces  considérations  et  sont  partisans  du  rejet  pur 
et  simple  des  propositions  de  l’Union. 

En  conséquence,  l’ordre  du  jour  suivant  est 
adopté  par  11  voix  contre  1. 


Le  Syndicat  considérant  : 

Que  dans  la  région,  les  tournées  régulières  sont 
inexistantes  et  les  visites  de  passage  si  excep¬ 
tionnelles  qu’il  n’  y  a  pas  lieu  d’en  tenir  compte  ; 

Que  la  création  des  zones  Renon,  de  quelque 
longueur  de  rayon  qu’elles  soient,  serait  d’une 
application  difFicÜe  dans  un  pays  où  le  réseau 
routier  est  si  défectueux,  et  qu’elle  serait  une 
cause  de  conflits  continuels. 

Qu’il  y  a  lieu  de  se  méfîer  'des  buts  poursuivis 
par  les  assureurs,  qui  ont  trop  clairement  démon¬ 
tré  qu’ils  cherchaient  à  payer  la  médecine  des 
accidents  aux  plus  bas  prix. 

Que  les  médecins  ont  le  devoir  strict  de  s’in¬ 
quiéter  de  l’intérêt  des  futurs  bénéficiaires  de  la 
loi,  qui  seraient  inévitablement  lésés  par  une  mé¬ 
decine  au  rabais. 

Que  le  système  proposé  constitue,  par  son  ca¬ 
ractère  forfaitaire,  un  regrettable  recul  dans  la 
défense  des  intérêts  professionnels  des  médecins. 

Décide  : 

Qu’il  n’acceptera  aucun  autre  mode  de  rému¬ 
nération  que  celui  qui  a  depuis  si  longtemps  fait 
ses  preuves,  de  simplicité,  de  clarté  et  de  loyauté, 
tant  en  clientèle  privée  qu’en  médecine  publique 
et  qui  consiste  ù  donner  à  chacun  ce  qui  lui  re- 
vient  en  toute  justice  pour  chaque  visite  effec¬ 
tuée  d’après  ses  frais  et  son  temps  dépensés,  ou, 
en  d’autres  termes,  qui  a  pour  base  le  noinbré 
réel  de  kilomètres  qui  séparent  le  domicile  du 
médecin  de  celui  du  malade. 

Le  Syndicat  adopte  ensuite  à  l’unanimité,  les 
paragraphes  A  et  G  du  projet  de  convention  col¬ 
lective  ratifié  par  l’assemblée  générale  de  rUnlon 
et  qui  concernent  ; 

A)  Le  non  payement  de  l’indemnité  Kilométri¬ 
que  en  cas  de  vis^e  de  plusieurs  accidentés  daps 
la  même  agglomération. 

C)  La  constitution  des  commissions  de  con¬ 
trôle. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,la  séance  est  levée 
à  midi. 

Hors  séance,  d’importants  échanges  de  vues 
ont  lieu  sur  les  sujets  d’actualité  et  particuliè¬ 
rement  sur  l'avenir  du  Syndicat  et  sur  la  néces¬ 
sité  de  renforcer  la  défense  des  intérêts  des  mé¬ 
decins  de  campagne.  Cette  question  sera  mise  à 
l’ordre  du  jour  de  la  prochaine  réunion. 

Le  Président,  Le  secrétaire, 

D'  MAKOHAIS.  D'^  MpNQUY. 
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A  propos  du  projet  de  révision  de  la  loi 
du  15  février  1902. 

La  guerre  de  1870,  pendant  laquelle  les  maladies 
décimèrent  d’une  façon  effroyable  notre  armée  (la 
variole  seule  fit  plus  de  100.000  victimes),  avait 
démontré  le  rôle  important  de  l’hygiène.  La  protec¬ 
tion  de  la  santé  publique,  qui  jusqu’alors  n’était 
assurée  que  par  quelques  décrets  vagues  ou  bien 
incomplets,  devenait  un  nouveau  devoir  pour  le 
gouvernement.  Le  parlement  se  mit  à  l’ouvrage  ; 
après  de  longs  et  pénibles  débats,  une  loi  fut  créée, 
puis  finalement  votée  en  1902. 

Cette  loi  du  15  février  1902  qui  régit  toujours 
notre  organisation  au  point  de  vue  hygiène,  règle  les 
mesures  sanitaires  relatives  aux  communes,  aux 
particuliers,  aux  immeubles.  De  plus,  elle  détermine 
la  composition  et  le  fonctionnement  de  l’adminis¬ 
tration  sanitaire  ;  la  répartition  des  dépenses  et  des 
Iiénalités. 

Exposé  succinct  des  différents  articles  : 

Article  1''.  —  Porte  sur  les  règlements  sanitaires  des 
communes.  Prescrit  que  dans  toute  commune,  leanaire 
est  tenu,  afin  de  protéger  la  santé  publique,  de  déter¬ 
miner,  apres  avis  du  conseil  municipal  : 

1»  Les  précautions  à  prendre  pour  prévenir  ou  faire 
cesser  les  maladies  transmissibles,  spécialement  les  me¬ 
sures  de  désinfection. 

2“  Les  précautions  destinées  à  assurer  la  salubrité 
es  maisons  et  de  leurs  dépendances,  des  voles  privées, 
les  prescriptions  relatives  à  l’alimentation  en  eau  pota¬ 
ble  ou  à  l’évacuation  des  matières  usées. 

Article  2.  —  Prévoit  l’association  de  plusieurs  com¬ 
munes  pour  l’exécution  des  mesures  sanitaires  et  stipule 
que  les  règlements  communaux  sont  approuvés  par  le 
préfet  après  avis  du  Conseil  départemental  d’hygiène. 

Article  3.  —  En  cas  urgent,  le  préfet  peut  ordonner 
l’exécution  immédiate  des  mesures  prescrites  par  les 
règlements  sanitaires  prévus  par  l’article  l^r. 

Articles  4  ef  5.  —  Déclaration  des  cas  de  maladies.  — 
La  liste  des  maladies  auxquelles  sont  applicables  cette 
déclaration  est  fixée  par  le  décret  du  10  février  1903, 
modifié  par  le  décret  du  28  septembre  1916  (14  mala¬ 
dies  à  déclaration  et  à  désinfection  obligatoires). 

Article  6.  —  De  la  vaccine.  —  La  vaccination  antiva¬ 
riolique  est  obligatoire  au  cours  de  la  première  année 
de  la  vie,ainsi  que  la  revaccination  au  cours  de  la  onzième 
et  vingt-et-unième  année. 

Article  7.  —  De  la  désinfeclion.  —  Obligatoire  pour 
tous  les  cas  de  maladie  prévus  à  l’article  4.  Les  mesures 
de  désinfection  sont  mises  à  exécution  dans  les  villes 
de  20.000  habitants  et  au-dessus  par  les  soins  de  l’auto¬ 
rité  municipale  ;  dans  les  autres  par  les  soins  d’un  ser¬ 
vice  départemental. 

Article  8.  —  Mesures  de  prophylaxie  extraordinaires 
à  prendre  en  cas  d’épidémies  lorsque  les  moyens  de  dé¬ 
fense  locaux  sont  reconnus  insuffisants. 

Article  9.  —  Travaux  d’assainissement  en  cas  de  grand 
nombre  de  décès. 

Article  10.  —  Règle  la  protection  des  eaux  potables. 

Les  articles  11  à  18  contiennent  un  certain  nombre 
de  mesures  concernant  la  salubrité  des  habitations. 
Ces  mesures  sont  de  deux  sortes  ;  d’une  part  des  mesures 
préventives,  qui  ont.  pour  but  d’empêcher  la  construc¬ 
tion  des  logements  insalubres  (permis  de  construction)  ; 
d’autre  part,  des  mesures  répressives,  qui  ont  pour  objet 
l’assainissement  des  immeubles  (expropriation  ,  four- 
aeaux  d’insalubrité). 


De  l’administration  sanitaire. 

Article  19.  —  Service  départemental  de  contrôle  et 
d’inspection.  Organisation  par  le  préfet  apres  délibé¬ 
ration  du  Conseil  général. 

Institution  dans  les  villes  de  20.000  habitants  et  au- 
dessus  d’un  bureau  d’hygiène  :  service  municipal  chargé, 
sous  l’autorité  du  maire,  de  l’application  des  disposi¬ 
tions  de  la  présente  loi. 

Article  20.  —  Organisation  des  services  départemen¬ 
taux,  par  le  Conseil  général  après  avis  du  Conseil  d’hy¬ 
giène  départemental. 

Conseil  d’hygiène  départemental  Se  compose  de 
10  membres  au‘ moins  et  de  15  au  plus.  11  comprend 
nécessairement  2  conseillers  généraux,  3  médecins, 
l’ingénieur  en  chef,  un  architecte,  un  vétérinaire.  Le  pré¬ 
fet  préside  le  Conseil. 

Commissions  sanitaires  de  circonscription.  —  Cinq 
membres  au  moins,  sept  au  plus,  pris  dans  la  circons¬ 
cription  (  un  conseiller  général,  un  médecin,  un  archi¬ 
tecte  ou  un  technicien).  Le  sous-préfet  préside  la  com¬ 
mission. 

Les  membres  du  Conseil  d’hygiène  et  ceux  des  com¬ 
missions  sanitaires,  à  l’exception  des  conseillers  géné¬ 
raux,  sont  nommés  par  le  préfet. 

Article  21.  —  Attributions  des  Conseils  et  Commis¬ 
sions.  Conseils  et  Commissions  sont  purement  et  sim¬ 
plement  consultatifs  sans  aucune  action  réelle, 

Articles  22,  23  et  24.  —  Règlementation  pour  le  dé¬ 
partement  de  la  Seine  et  fixent  les  attributions  du  préfet 
de  la  Seine  pour  l’administration  sanitaire. 

Article  25.  —  Comité  consultatif  d’hygiène  publique 
en  France,  modifié  le  29  janvier  1904,  devient  le  Conseil 
supé  rieur  d’hygiène  publique.  Délibère  sur  toutes  les 
questions  intéressant  l’hygiène  publique,  l’exercice  de 
la  médecine  et  de  la  pharmacie,  sur  lesquelles  il  est  con¬ 
sulté  par  le  gouvernement.  Composé  de  45  membres 
dont  15  membres  désignés  par  le  ministre  parmi  les  mé¬ 
decins  hygiénistes,  chimistes,  légistes. 

Titre  III.  —  Des  dépenses.  —  Article  26.  —  Les  dé¬ 
penses  rendues  nécessaires  par  la  loi  sont  réparties  entre 
les  communes,  les  départements  et  l’Etat. 

Titre  IV.  -  Pénalités.  -  Les  articles  27,  28,  29,  pré¬ 
voient  des  sanctions  pour  que  la  loi  ne  reste  pas  lettre 
morte. 

Cette  législation  sanitaire  que  nous  venons  de 
passer  rapidement  en  revue  marquait,  certes,  un 
progrès  très  important  dans  l’organisation  d’une 
bonne  hygiène  publique  et  paraissait  excellente  ; 
elle  ne  donna  pas  cependant  les  résultats  qu’on 
était  en  droit  d’en  attendre.  Nous  verrons  tout  à 
l’heure  pour  quelles  raisons  bien  fondées.  Dès  le 
début  de  son  application,  ses  réglements  demeurè¬ 
rent  inefficaces,  se  montrèrent  défectueux,  et  l’on 
peut  dire  que,  d’une  façon  générale,  la  loi  ne  changea 
guère  nos  mœurs  sanitaires. 

Survint  la  guerre  de  1914  avec  ses  inévitables 
conséquences  ;  elle  nous  montra  que  l’application  de 
règles  élémentaires  d’hygiène  était  nécessaire  pour 
la  conservation,  et  aussi  un  meilleur  rendement  de 
grandes  masses  humaines.  La  mise  en  pratique  de 
quelques  principes  de  prophylaxie  avait  prévenu 
des  épidémies  terribles,  et  la  lutte  dernière  qui,  pour¬ 
tant,  fut  plus  longue  et  plus  dure  que  celle  de  1870, 
resta,  toutes  choses  égales  d’ailleurs,  moins  meur¬ 
trière  quant  aux  maladies.  Toutefois,  elle  démontra 
une  fois  de  plus  la  nécessité  d’une  bonne  organisa- 
I  tien  sanitaire.  Dès  l’après-guerre,  nous  voyons  en 
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effet  l’hygiène  portée  à  l’ordre  du  jour  avec  l’impor¬ 
tante  question  de  la  révision  de  la  loi  de  1902. 

Cette  question  a  déjà  fait  couler  beaucoup  d’encre; 
de  nombreux  projets  ont  été  exposés  et  commen¬ 
tés  un  peu  partout,  mais  avant  toute  chose  voyons 
pourquoi  cette  loi  est  mauvaise  et  inapplicable. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  la  loi  de  1902  a 
prévu  une  organisation  départementale  avec  des 
inspecteurs  départementaux  dépendant  du  Préfet, 
et  une  autre  municipale.  Nous  sommes  à  la  source 
du  mal.  Et  si  la  plupart  des  grandes  villes  commen¬ 
cent  à  avoir  une  organisation  .spéciale,  bien  com¬ 
prise,  grâce  aux  bureaux  d’hygiène,  il  n’en  est  pas 
de  même  à  la  campagne,  où  l’hygiène  est  totalement 
méconnue..  Ici,  les  questions  d’hygiène  .sont  très 
généralement  considérées  par  les  municipalités  com¬ 
me  des  affaires  tout  à  fait  accessoires,  gênantes  même 
souvent  ;  ne  faut-il  pas  ménager  ses  électeurs  ?  Et 
par  suite,  elles  sont  constamment  reléguées  au  der¬ 
nier  plan  de  leurs  préoccupations.  Mais  il  y  a  surtout, 
croyons-nous,  cette  incompétence  complète  des 
choses  qui  touchent  l’hygiène  publique,  ignorance 
qui  arrête  toute  initiative,  empêche  tout  fonc¬ 
tionnement  de  la  loi.  A  quoi  bon  prendre  des  arrêtés 
dont  on  ne  voit  pas  la  portée,  dont  on  ne  saisit  pas 
l’utilité  ?  Et  nous  entrevoyons  à  présent  l’ineffica¬ 
cité  des  déclarations  des  cas  de  maladies  conta¬ 
gieuses,  les  désinfections  qui  ne  se  font  pas'  ou  arri¬ 
vent  trop  tardivement,  la  lenteur  administrative, etc. 

Ainsi,  en  dehors  de  toute  adaptation  de  l’hygiène 
aux  idées  modernes,  c’est  la  base  même  de  la  loi  de 
1902  qu’il  faudrait  changer. 

Un  projet  de  loi  nouvelle  a  été  déposé  sur  le  bu¬ 
reau  dé  la  Chambre.  Les  modifications  présentées 
portent  sur  le  mode  de  déclaration  des  maladies 


contagieuses,  sur  les  vaccinations  et  sur  l’adminis¬ 
tration  sanitaire.  Ce  dernier  article  mérite  de  rete¬ 
nir  plus  particulièrement  notre  attention.  Cette 
modification,  si  on  la  laisse  faire,  aboutira  simple¬ 
ment  à  la  création  d’un  certain  nombre  de  médecins 
fonctionnaires  et  d’employés.  Du  rôle  du  médecin 
praticien  on  n’en  parle  pas,  et  on  oublie  qu’actuel- 
lement,  les  seules  mesures  de  prophylaxie  réellement 
efficaces,  sont  prises  par  des  praticiens.  Pourquoi 
donc  ne  pas  faire  appel  à  leur'concours  sans  employer 
le  fonctionnarisme  ?  Qui,  mieux  que  le  syndicat,  est 
qualifié  pour  donner  aux  pouvoirs  publics  les  avis 
et  conseils  qui  relèvent  de  l’hygiène,  pour  désigner 
au  choix  de  l’administration  les  confrères  compé¬ 
tents  ?  Avec  le  Syndicat,  pas  de  politique,  dont  l’in- 
fiucnce  néfaste  est  à  bannir  de  tout  ce  qui  regarde  la 
protection  de  la  santé  publique  ;  sans  lui,  les  mêmes 
erreurs  présideront  à  la  confection  de  la  loi  future  et 
l’hygiène  restera  toujours  un  mot. 

CONCLUSIONS 

Le  .Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de  Châ- 
teaùlin,  vu  la  faillite  des  réglements  sur  l’organisa¬ 
tion  sanitaire,  demande  la  révision  de  la  loi  de  1902, 

Considérant  d’autre  part  que  le  corps  médical  est 
le  principal  agent  de  la  protection  de  la  santé  publi¬ 
que,  déclare  indispensable  la  collaboration  des  pou¬ 
voirs  publics  et  des  syndicats  médicaux  (représenta¬ 
tion  officielle  des  médecins)  pour  réaliser  cette  orga¬ 
nisation. 

Après  avoir  pris  connaissance  des  conclusions  du 
rapport  du  docteur  Lenglet  sur  l’organisation  sani¬ 
taire,  adopte  ses  conclusions.  {Médecin  syndicaliste, 
janvier  1923.) 

D'  Mohva». 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 


-  Un  V.E.M.  à  Vichy  et  à  Châtcl-Guyon.  -  Le  18 
mai  deinici-,  200  inédeeiiis  et  étudiants  en  médecine, 
conduits  par  MM.  Lenoir  et  Ramond,  médecins  de 
l’hôpital  .Saint-Antoine,  organisateurs,  avec  le  D' 
Bensaude,  d’un  centre  important  de  gastro-entérologie, 
sont  allés  visiter  Yichy  et  ses  établissements.  I.e  lende¬ 
main,  un  train  spécial  les  amenait  à  Châtel-Guyon,  où 
ils  furent  reçus  par  le  D'  Aine,  président  de  la  Société 
des  médecins,  par  le  secrétaire  général  de  la  Société 
des  eaux  minérales  et  par  M.  Malliary,  directeur  de 
l’établissement  thermal. 

Parmi  ces  médecins  se  trouvait  un  fort  contingent 
de  confrères  sud-américains,  dont  le  professeur  Mon- 
toya,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bogota,  de 
Colombie,  Canadiens,  Belges,  Japonais,  Chinois,  Per¬ 
sans,  etc. 

Ces  voyages  constituent  un  excellent  moyen  de  pro¬ 
pagande  en  faveur  des  stations  thermales  françaises.  Il 
est  certain,  comme  l’a  reconnu  le  Df  Uuchesne,  dans  son 
allocution,  que  de  semblables  visites  constituent  d’ex¬ 
cellentes  leçons  de  choses,  qui  se  gravent  d’autant 


mieux  dans  l’esprit,  qu’elles  s’appuient  sur  le  souvenir 
de  tout  ce  qu’  on  a  vu. 

Rien  n’est  plus  prppre  à  mettre  en  relief  l’importance 
de  nos  cen  très  hydrominéraux,  ehà  montrer  quel  déve¬ 
loppement  ils  ont  pris  depuis  la  guerre.  Vichy,  à  ce  point 
de  vue,  a  toujours  montré  l’exemple,  et,  sousil’impul- 
sion  de  MM.  Batjgnies  et  Normand,  qui  président  aux 
destinées  de  la  Compagnie  fermière,  continue  à  se  tenir 
au  premier  rang  de  nos  stations  thermales. Châtel-Guyon, 
de  son  côté,  ne  reste  pas  en  arrière.  Son  corps  médical 
d’une  part,  son  administration  thermale  de  l’autre, 
conjuguent  leurs  efforts  pour  mettre  en  valeur  cette 
coquette  ville  d’eaux,  et  la  doter  de  tous  les  perfec¬ 
tionnements  propres  à  en  faire  le  centre  thermal  le  plus 
important  des  cures  intestinales. 

—  Nos  relations  médicales  Franco-Etranïêres.FR.bA- 
CE-MEXIQUE  :  En  l’honneur  de  Pasteur.  —  Notre 
journal  saisit  toutes  occasions  qui  lui  sont  offertes  d’in- 
tensilier  les  relations  médicales  franco-étrangères  et  il 
a  été  parmi  les  preiniei’s  à  soutenir  dans  sa  sphère  la 
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politique  de  l’A.D.R.M.  Nous  avons  peut-être  quelque 
droit  de  dire  que  cette  association  de  propagande  qui 
voulait  éviter,  à  un  moment  de  son  existence,  de  se  faire 
connaître  a  été,  surtout,  révélée  en  France,  au  public 
médical,  par  notre  revue. 

L’Amérique  latine  continue  à  nous  donner  des  mar¬ 
ques  de  son  amitié  pour  nous.  Une  touchante  cérémonie 
vient  de  se  dérouler  à  l’Institut  de  biologie  de  l’Etat 
de  Léon.  Le  profe.sseur  Daniel  Velez,  directeur  de  l’école 
des  Hautes-Etudes  de  Mexico,  président  de  l’Associa¬ 
tion  médicale  franco-mexicaine,  a  remis  à  l’Institut  au 
nom  de  cette  association  et  de  l’Alliance  française,  une 
reproduction  en  bronze  du  buste  de  Pasteur,  œuvre  du 
D'  Jorge  Blanco  Villalta,  chargé  d’affaires  de  la  Répu- 

■  blique  argentine,  réplique  du  bronze  offert  l’Institut 

■  Pasteur  en  juillet  dernier  par,  l’Association  franco- 
mexicaine.  Le  vice-consul  de  France,  M.  Brunei,  prési¬ 
dait  la  cérémonie  assisté  de  M.  Segundo  de  Giovanini, 
Au  nom  du  gouvernement  de  l’Etat  qu’il  représentait, 
le  D'  Madrazo  fit  la  remise  du  buste  au  directeur  de 
l’Institut.  Puis  le  poète  .Tosé  Ruiz  Miranda  récita  deux 
poésies  composées  pour  la  circonstance,  non  sans  avoir 
exprimé  d’abord  sa  reconnaissance  envers  le  grand 
savant,  car,  en  deux  circonstances  son  traitement  pré¬ 
ventif  de  la  rage  sauva  la  vie  de  sa  femme  et  de  ses  deux 
enfants  mordus  par  des  chiens  malades. 

I.e  D'  Jésus  Gonzales  traça  un  tableau  remarquable 
de  la  vie  de  Pasteur,  mettant  en  relief  sa  ténacité  dans 
le  travail  et  ses  sentiments  patriotiques.  Il  remercia 
ensuite  l’Association  médicale  franco-mexicaine  et 
l’Alliance  française  et  termina  par  ces  mots  ;  «  Vous 
pourrez  dire  à  vos  compatriotes  qu’en  un  coin  ignoré  de 
celte  terre  mexicaine,  dans  ce  modeste  institut,  on  vénère 
Pasteur  et  on  aime  la  France.  » 

I.a  fête  se  termina  par  un  banquet  et  un  concert  au 
cours  duquel  ne  lurent  exécutées  que  des  œuvres  de 
compositeurs  français  :  Massenet,  Godard,  Delibes.  En 
signe  de  remerciements  tous  les  assistants  se  firent  ins¬ 
crire  comme  membres  de  l’Association  médicale  franco- 
mexicaine. 

Ces  manifestations,  si  cordiales,  ne  laisseront  pas  que 
de  trouver  l’écho  le  plus  persistant  dans  tous  les  cœurs 
français  et  nos  amis  mexicains  peuvent  être  assurés  de 
notre  reconnaissance  et  de  notre  vive  sympathie. 

Que  notre  confrère  et  ami,  M.  le  D'  Mathé,  veuille 
bien  être  remercié  de  nous  avoir  communiqué  les  détails 
ci-dessus.  Le  D'  Mathé  est  l’un  des  membres  les  plus 
actifs,  les  plus  réalisateurs  de  l’A.D.R.M.  :  il  est  chargé 
en  particulier  de  toute  la  section  (immense)  de  langue 
espagnole.  Nous  prions  nos  lecteurs  que  la  chose  peut 
intéresser  de  s’adresser  directement  à  lui,  salle  Béclard, 
Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Nous  croyons  savoir  que  plusieurs  des  maîtres  les 
plus  éminents  de  la  Faculté  de  Paris  gagnent  la  Répu¬ 
blique  Argentine.  Nous  donnerons,  en  temps  voulu, 
une  relation  de  leur  voyage  :  favoriser  réchange  des 
hommes  c’est  favori^r  l’échange  des  idées. 

Raymond  Moi, iNÉRY, 
Membre  du  Comité  de  l’A.D.'R.M. 

-  Le  professeur  Rystedt,  de  Stockolm,  dont  nous 
avons  publié  une  analyse  d’un  travail  sur  la  maladie  de 
Milson,  vient  de  faire  un  don  de  mille  francs  à  l’A.D. 
R.M.,  en  même  temps  comme  membre  bienfaiteur  de 
cet  intéressant  et  utile  organisme. 

-  Congrès  annuel  de  stomatologie.  -  Le  Congrès 
annuel  de  stomatologie  de  1924  se  tiendra  à  Paris,  a  la 
Faculté  de  médecine, du  lundi  20  octobre  1 921  au  samedi 
2i)  inclus. 

Pourront  faire  partie  du  Congrès  :  1“  tous  les  médecins 
français  et  étrangers  s’intéressant  à  la  stomatologie  et 
admis  par  le  Comité  d’organisation  ;  2“  a  titre  indivi¬ 
duel,  les  personnalités,  qui,  en  raison  de  leurs  travaux 
at  de  leurs  titres,  auront  été  admises  par  le  Comité 
d’organisation. 


Le  texte  des  rapports  et  le  titre  des  communications 
devront  parvenir  au  secrétaire  général  du  Comité  d’or¬ 
ganisation  avant  le  1'“'  septembre  1924. 

Le  montant  de  la  cotisation  des  congressistes  est  fixé 
à  30  fr.  et  donne  droit  à  une  carte  d’identité,  à  un  exem¬ 
plaire  des  comptes  rendus  du  Congrès  et  à  la  partici¬ 
pation  aux  travaux  théoriques  et  pratiques, 

C.ette  cotisation  devra  être  adressée  à  M.  Lacronique, 
trésorier,  17,  rue  de  Pélrograd,  Paris  (VIIF). 

Quant  aux  adhésions,  elles  devront  être  adressées  au 
secrétaire  général  du  Congrès,  M.  L’hirondel,  57,  rue  de 
Rome,  Paris  (VIII®,)  accompagnées  d’une  carte  de  visite 
portant  les  noms,  prénoms,  titres,  qualités  et  adresses 
écrits  très  lisiblement. 

.  A  l’occasion  du  Congrès,  un  banquet  aura  lieu  le  jeudi 
soir  23  octobre. 

Le  bureau  du  Congrès  est  composé  comme  suit  ; 
président,  M.  Chompret  ;  vice-présidents,  MM.  'Béal  et 
Gires  ;  secrétaire  général,  M.  L’hirondel  ;  secrétaires 
adjoints,  MM.  Astr'aud  et  Psaume  ;  trésorier,  M.  Lacro¬ 
nique. 

Deux  rapports  seront  présentés  au  Congrès  sur  les 
sujets  suivants  :  1“  M.  Fargin-Fayolle  ;  la  carie,  les  pro¬ 
blèmes,  les  jails,  les  InjpoUièses  ;  2“  M.  Izard  :  De  l’expan¬ 
sion  des  maxillaires  en  orlhodontie. 

De  plus,  en  outre  de  ces  rapports,  les  deux  questions 
suivantes  seront  proposées  à  la  discussion  générale  des 
congressistes  :  1"  Za  thérapeutique  des  pgorrhées  ;  2“  la 
thérapeutique  des  inicclions  locales. 

Enfin,  des  communications  libres,  des  présentations 
de  malades  dans  les  hôpitaux,  des  présentations  tech¬ 
niques  et  d’appareils  à  l’ École  française  de  stomatologie, 
une  séance  d’études  syndicales  et  l’assemblée  générale 
du  Syndicat  des  médecins  stomatologistes  viendront 
compléter  les  travaux  du  Congrès. 

—  L’Association  générale  des  Médecins  de  France 
vient  de  procéder  à  l’élection  de  son  président. 

M.  le  D'  Beluencontre,  président  sortant,  qui, 
pendant  ses  cinq  années  de  présidence  a  rendu  à  l’œuvre 
d’éminents  services,  a  été  réélu  par  4.080  voix  sur 
4.119  votants. 


—  L’Association  générale  des  Médecins  de  France  a 
tenu  son  Assemblée  générale  annuelle  le  dimanche  18 
mai  dans  le  Grand  Amphithéâtre  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  sous  la  présidence  du  D'  Bellencontre.  De  nom¬ 
breux  présidents  et  délégués  des  Sociétés  départemen¬ 
tales  assistaient  à  la  séance. 

L’Assemblée  a  réélu  vice-présidents  :  MM.  Chapon 
et  Daeras  (de  Paris)  et  Xipfel  (de  Dijon)  ;  trésorier 
général -.M.  Jules  Bongrand  ;  archiviste  :  M.  Yijiont. 
Elle  a  élu,  membres  du  Conseil  général  :  MM.  Noël 
Fiessinger  et  Gaston  Roussel  (de  Paris),  Ollive 
(de  Nantes),  Plantier  (d’Annonay)  et  Vallée  (de 
Rouen). 

Parmi  les  questions  à  l’ordre  du  jour  :  l’Ordre  des 
médecins,  la  création  d’une  Caisse  maladie-invalidite- 
vieillesse  et  un  projet  de  fondation  d’une  Maison  des 
médecins. 

Le  soir,  sous  la  présidence  de  M.  le  ministre  du 
Travail  et  de  l’Hygiène,  a  eu  lieu  un  banquet  auquel 
assistaient  M.  le  P'  Roger,  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  M.  le  D''  Chauveau,  sénateur,  pre¬ 
sident  du  Groupe  médical  parlementaire,  M.  le  D' 
Decourt,  président  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
de  France,  etc. 


Le  Direcleur-GérarU  :  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  Cle. 
R  C.  Clermont  2829 
Maison  spéciale  pour  Périodiques  médicaux. 
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un  charroi  de  betteraves  à  l’usine  rentre  dans  la 
catégorie  de  ceux  qui  sont  vises  par  la  loi  de  1898, 
si  ce  charretier,  loin  d’être  exclusivement  atta¬ 
ché  à  la  culture,  était  pendant  la  campagne 
sucrière  attaché  au  service  de  l’usine. 

Ce  cas  paraît  être  identique  à  celui  qui  fait 
l’objet  de  votre  lettre. 

D  e  plus,  à  supposer  que  la  loi  de  1898  ne  soit 
pas  applicable  dans  l’espèce  et  que  l’accident 
doivç  être  considéré  comme  accident  agricole, 
si  l’accident  a  été  causé  par  le  camion,  c’est-à- 
dire  par  l’emploi  d’une  machine  servie  par  un 
moteur  inanimé,  c’est  un  cas  d’application  de 
la  loi  du  30  juin  1899. 

Pour  ces  raisons,  nous  estimons  que  l’accident 
dont  vous  nous  entretenez  est  un  accident  du 
travail  garanti  par  la  législation  spéciale  et  doit 
donner  droit  aux  indemnités  prévues  par  la  loi. 


1326  —  Pension  des  fonctionnaires 
attcinls  d’infirmités  contractées  en  service. 

Ayant  été  mis  à  la  retraite,  comme  médecin  de 
colonisation  de  2®  hors  classe,  sur  ma  demande,  pour 
infirmités  contractées  dans  le  service,  serais-je  ad¬ 
mis  d’emblée  à  bénéficier  de  l’art.  19  de  la  nouvelle 
loi  des  pensions,  accordant  dans  mon  cas,  au  fonc¬ 
tionnaire  intéressé,  les  3  /4  du  dernier  traitement,  ou 
dois-je  subir  un  examen  par  commission  spéciale. 


comme  les  simples  intéressés  par  l’art.  20,  infirmes 
pour  des  causes  quelconques  en  dehors  du  service  ? 

Dans  ce  cas  dernier,  dois-je  provoquer  par  une  de¬ 
mande  ma  comparution  ou  attendre  une  convoca¬ 
tion  ?  Je  craindrais,  masituation  spéciale  échappant 
au-sérvice  chargé  des  modifications,  d’être  tarifé 
comme  pneumonie  ordinaire,  et  d’avoir  du  retard 
ensuite  pour  faire  modifier  la  décision  prise. 

A  qui  et  comment  faudrait-il  adresser  et  composer, 
mes  doléances  ?  j)r  x. 

Réponse. 

L’article  19  de  la  loi  du  14  avril  1924  sur  les 
pensions  ne  s’applique  qu’aux  fonctionnaires  qui 
ont  été  mis  hors  d’état  de  continuer  leur  servi¬ 
ce,  so^t  par  suite  d’un  acte  de  dévouement  dans 
un  intérêt  public,  soit  en  exposant  leurs  jours 
pour  sauver  la  vie  d’une  ou  de  plusieurs  person¬ 
nes,  soit  par  suite  de  lutte  soutenue  ou  d’atten¬ 
tat  subi  à  l’occasion  de  leurs  fonctions. 

Il  semble  donc  que  .vous  ne  puissiez  vous  réfé¬ 
rer  à  cet  article,  mais  seulement  à  l’article  21, 
aux  termes  duquel  le  fonctionnaire,  qui  est 
atteint  d’une  invalidité  qui  résulte  de  l’exercice 
de  ses  fonctions,  a  droit  à  une  pension  dont  le 
montant  est  égal  au  tiers  du  dernier  traitement 
d’activité,  sans  que  cette  pension  puisse  être 
inférieure  à  1 . 500  fr.,  ou  à  la  pension  d’ancienne¬ 
té,  calculée,  pour  chaque  année  de  services,  à 
un  trentième  ou  à  un  vingt-cinquième  de  la 
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pension  minimum,  ces  services  étant  accrus, 
s’il  y  a  lieu,  de  la  bonification  coloniale  et  des 
bénéfices  de  campagnes. 

Les  pensions  des  fonctionnaires  coloniaux 
Retraités  pour  blessures  ou  maladies  contractées 
en  service  ne  pourront  être  inférieures  au  mini¬ 
mum  de  la  pension  d’ancienneté  afférente  au 
dernier  traitement  d’activité,  les  services  étant 
accrus  des  bonifications  coloniales  et  du  bénéfice 
des  campagnes. 

L’invalidité  doit  être  constatée  par  une  com¬ 
mission  de  réforme  et  l’intéressé  a  le  droit  de 
prendre  connaissance  de  son  dossier  et  de  faire 
entendre  un  médecin  de  son  choix  par  la  Com¬ 
mission  de  réforme. 

Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas,  il  semble  que 
c’est  à  l’intéressé  qu’il  appartient  de  provoquer 
sa  comparution  devant  la  Commission  de  réfor¬ 
me,  car  il  serait  à  craindre  que  l’administration 
l’oublie. 

Vous  n’avez  donc  qu’à  signaler  votre  cas  à 
vos  supérieurs  hiérarchiques,  en  indiquant  ies 
circonstances  dans  lesquelles  vous  avez  contracté 
les  infirmités  dont  vous  êtes  atteint  et  la  nature 
de  celles-ci. 


1313.  —  Les  accidents  agricoles  ne  sont 
pas  encore  soumis  à  la  législation  spé¬ 
ciale.  ^ 

Abonné  au  Concours  médical,  où  j’ai  déjà  trouvé  de  ' 


très  précieux  renseignements,  je  viens  vous  soumet¬ 
tre  le  cas  suivant  ; 

L’un  de  mes  clients,  chef  d’exploitation  agricole, 
a  un  ouvrier  journalier  qui  se  blesse  à  l’œil,  d’une  fa¬ 
çon  toute  banale,  en  déchargeant  des  fagots,  le  12  fé¬ 
vrier  1924. 

Ce  dernier,  malgré  le  conseil  de  son  employeur,  ne 
va  pas  consulter  de  médecin  et  continue  à  travailler 
les  jours  suivants,  tantôt  à  la  ferme,  tantôt  chez  lui. 

Plus  de  deux  mois  après,  le  22  avril,  il  va  consulter 
un  spécialiste  qui  l’hospitalise  10  jours  pour  soigner 
l’œil  blessé. 

Cet  ouvrier  réclame  à  mon  client  ses  frais  de  traite¬ 
ment  depuis  le  22  avril  et  l’indemnité  correspondant 
aux  10  jours  d’incapacité  du  travail  subie  du  fait  de 
son  hospitalisation.  Mon  client  ne  veut  rien  donner. 

Avant  de  répondre,  je  vous  serais  très  reconnais¬ 
sant,  si  vous  vouliez  bien  me  donner  votre  avis. 

Dr  G. 

Réponse. 

La  loi  étendant  aux  exploitations  agricoles  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail  n’entrera 
en  vigueur  que  le  septembre  prochain.  Jus¬ 
que-là,  les  accidents  survenus  à  des  ouvriers  agri¬ 
coles  restent  soumis  au  droit  commun,  c’est-à- 
dire  qu’il  appartient  à  l’ouvrier  qui  veut  se  faire 
indemniser  par  le  patron  de  prouver  que  l’acci¬ 
dent  est  arrivé  par  suite  d’une  faute  ou  d’une 
négligence  du  patron  ou  d’un  préposé  de  celui-ci 
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Faute  de  faire  cette  preuve,  l'ouvrier  ne  peut 
obtenir  aucune  indemnité,  mais  par  contre  s’il 
la  lait  il  a  droit  à  l'entière  réparation  du  préju¬ 
dice  subi,  comprenant  la  perte  totale  de  salaire 
pendant  la  période  d’incapacité,  les  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  et  enfin  le  pretium 
doloris.  A  la  différence  du  droit  commun,  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail  n’alloue  à  la  victime 
de  l’accident  qu’une  indemnité  forfaitaire  très 
inférieure  au  préjudice  réellement  subi. 

Dans  le  cas  d’espèce  qui  lait  l’objet  de  votre 
lettre,  la  responsabilité  du  patron  ne  paraît  pas 
engagée  et  il  semble  que  c’est  à  bon  droit  qu’il 
refuse  de  payer  une  indemnité. 


1164.  —  Délais  des  demandes  de  pensions 
militaires  et  de  la  présomption  légale 
d’.origiue. 

1°  N’y  a-t-il  pas  un  récent  décret  qui  prolongerait 
de  6  mois  le  délai  imparti  aux  notifiés  de  pension 
jnvalidité  pour  :  a)  demander  une  nouvelle  visite  ? 
h)  Se  pourvoir  devant  le  tribunal  des  pensions  ? 
2“  Ce  délai  nouveau  de  6  mois  pourrait-il  s’appli¬ 
quer  aux  démobilisés  de  1919  qui  ont  omis  d’adres¬ 
ser  une  réclamation  avant  les  5  ans  qui,  jour  pour 
jour  (est-ce  ainsi  que  l’on  compte  ?)  les  sépare  de  leur 
libération  ? 

3“  Un  amputé  des  doigts,  blessure  de  guerre,  pen¬ 
sionné  à  15  %  comme  tel,  pour  éclat  de  grenade. 


depuis  1919,  démobilisé  comme  tel  en  avril  19,  pré¬ 
sente  un  éclat  de  cette  nature  dans  les  intercostaux 
droits,  où  il  est  fort  perceptible.  Jusqu’ici  il  n’avait 
pas  réclamé  pour  cette  blessure,  n’en  n’ayant  pas 
été  gêné,  mais  fut  traité  pour  elle'en  même  temps  que 
pour  l’ablation  des  doigts  à  l’hôpital  d’E.  où  il  avait 
été  évacué. 

Muni  des  pièces  et  constats  d’origine,  pourrait-il 
demander  une  nouvelle  visite  et  une  augmentation 
pour  cet  éclat  de  grenade  ? 

Gomme  il  est  très  perceptible,  le  centre  de  réforme 
pourrait-il  obliger  le  sujet  à  taire  enlever  ce  corps 
étranger  ?  Di"  G. 

Réponse. 

I.  Le  récent  décret  prolonge  de  six  mois  le 
délai  imparti,  non  pour  se  mettre  en  instance  de 
pension,  mais  pour  se  pourvoir  devant  le  Tribu¬ 
nal  des  Pensions,  si,  ayant  reçu  notification  d’un 
rejet  de  pension  pour  invalidité,  on  a  laissé 
jusqu’à  présent  expirer  le  premier  délai  de  six 
mois  accordé. 

II.  Les  démobilisés  de  1919  ont  bénéficié  jus¬ 
qu’au  4  mars  1920  de  la  présomption  légale 
d’origine  pour  leurs  infirmités,  mais  il  leur  est 
encore  permis  de  prouver  l’origine  par  des  pièces 
valables  jusqu’au  24  octobre  prochain,  soit 
durant  cinq  ans  à  partir  de  la  date  de  cessation 
des  hostilités  (24  octobre  1919). 

III.  Ce  blessé  peut  demander  jusqu’au  24 


irtfoints  ,  JTCcifctAes .  CoTuxxfês^ents 

PRODUITS  DE  RÉGIME 


FARINE 
DE  MALT 

Confient  l'intégralité  delà  diastase 
non  modifiée  de  l’orge gèrmée. 
L'addition  de  Farine  de  malt 
Favorise  1' assimilation  de 
toutes  les  substances  am3dacées. 


INSUFFISANCE  DES 
FERMENTS  AMYLOLYTIQUES 

TROUBLES  DIGESTIFS 

B.  C.  Seine  65.320,  STOMACAUXou INTESTINAUX 
^Saôo-iaùri'uss  à  /Vantei-re.  CSeùieJ 


1370  — L 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


l_vi  — 24 


octobre  prochain  une  nouvelle  visite  pour  aggra¬ 
vation.  On  ne  peut  l’obliger  à  subir  l’extraction 
de  ce  corps  étranger. 


Application  du  Tarif  Breton. 

Tiers  payant  et  secret  professionnel. 

Je  viens  chercher  en  vous  un  directeur  de  cons- 
ciencie.  Un  ouvrier  me  consulte  il  y  a  quelques  jours 
en  me  4isant  ;  il  y  a  quatre  jours  j’ai  reçu  un  morceau 
de  bois  au-dessus  de  l’œil  droit,  j’ai  continué  mon 
travail  d’abord,  puis  je  ne  voyais  plus  bien,  ma  vue' 
s’est  troublée.  Il  se  présente  avec  une  dilatation  pu¬ 
pillaire  très  grosse  —  à  peine  un  peu  d’injection 
conjonctivale  —  pas  de  tension  exagérée,  etc.  Je  fais 
mention  do  ceci  sur  le  certificat  initial  avec  »  inca¬ 
pacité  et  pronostic  réservés  ».  Vu.  par  un  oculiste, 
le  diagnostic  est  paralysie  de  la  3®  paire  d’origine, 
S  plus  que  probable.  Un  autre  oculiste,  sans  détails, 
dit  :  traitement  mercuriel  intensif.  Enquête  demain. 

Et  alors  que  me  conseillez- vous  de  faire  au  point 
de  vue  assurance  ?  Au  point  de  vue  moral,  ai-je  le 
droit  de  laisser  supporter  à  l’assurance  les  frais  qui 
seront  très  élevés  ?  Oui,  si  l’enquête  établit  bien  qu’il 
y  a  eu  accident  réel,  et  si  on  se  base  sur  le  droit  et  le 
devoir  de  ne  pas  tenir  compte  de  l’état  antérieur. 
Bien  plus,  le  tarif  Breton  lui-même  prévoit  les  soins 
anti-syphilitiques  en  son  article  16:  «Prise  de  sang 
pour  'Wassermann  ;  injection  intra-veineuse  de 


[  novarseno  ».  Mais  néanmoins,  j’ai  tenu  à  solliciter 
l’avis  de  notre  «  confesseur  »,  parce  que  je  ne 
suis  pas  et  ne  veux  pas  être  un  médecin  marron. 

Dr  X. 

Réponse. 

Je  comprends  vos  scruplues,  mais  ici,  cojnme 
toujours,  il  faut  se  baser  sur  les  principes  géné¬ 
raux  reconnus  de  tous.  —  1®'  Principe  :  Un 
médecin  traitant  doit  à  son  malade  le  secret  pro¬ 
fessionnel.  Vous  ne  devez  donc  pas  révéler  à  un 
tiers,  fût-ce  un  tiers-payant,  que  votre  malade 
a  la  syphilis.  —  2®  Principe  :  Vous  ne  devez  pas 
mettre  au  compte  du  tiers-payant  des  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques  qui  ne  lui  incom¬ 
beraient  pas. 

Or,  ces  deux  principes,  que  vous  avez  .à  obser¬ 
ver,  ne  sont  pas  inconciliables  dans  votre  cas. 

Vous  avez  inscrit,  sur  votre  certificat  initial, 
ce  que  vous  avez  constaté  de  visu,  en  réservant 
l’incapacité  et  le  pronostic.  Premier  point  pour 
que  le  tiers-payant  ouvre  l’œil  et,  devant  vos 
réserves,  puisse  déclancher  la  visite  de  contrôle 
prévue  art.  3-a),  qu’il  ferait  faire  par  son  méde¬ 
cin,  à  lui,  qui,  n’étant  pas  médecin  traitant,  n’est 
plus  tenu  aux  mêmes  réserves  que  vous. 

De  plus,  si  vous  avez  à  faire  supporter  à 
l’assurance  des  frais  élevés,  c’e.st  que,  sans 
doute,  vous  allez  avoir  à  faire  une  «  prise  de  sang 
pour  Wassermann  »  (Art.  16),  et  surtout  «  une 
série  de  plus  de  cinq  injections  à  tarif  spécial  ». 


Aliment  rationnel 
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Injectable  ide  chaux,  de  soude,  do  fer. 

I  à  2  injections  pat  jour 
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duquel  cas,  V^rt,  7  vQus  commande  de  «  en  don¬ 
ner  avis  préalable,  par  lettre  reçomniandée  au 
patron  op  à  son  assureur  substitué  »,  Et  alors, 
c’est  encore  à  l’assurance  à  ouvrir  l’œil, à  déclan¬ 
chez  le  contrôle  et  à  accepter  —  op  non  —  de 
payer  çes  «  frais  élevés  »  qui  vous  émeuvent,  et 
de  l’accepter  suivant  les  conclusions  de  sop 
médecin  à  elle,  mais  en  dehors  de  vous. 

11  n’en  reste  pas  moins  que  votre  lettre  pose 
une  question  fort  intéressante  d’une  façon  géné- 


Application  da  Tarif  Maginot 

1276.  —  Médecins  d’eaux 

Voici  l’ouverture  des  stations  thermales. 

Je  viens  vous  poser  une  question  et  nul  doute  que 
votre  réponse  soit  lue  avec  fruit  par  beaucoup  de  nos, 
confrères  hydropathes. 

Nous  sommes,  je  crois,  reconnus  comme  spécia¬ 
listes  par  rUnion  des  Syndicats.  La  Commission  supé¬ 
rieure  de  réforme  nous  considère-t-elle  également 
comme  spécialistes  ? 

Quel  tarif  devons-nous  appliquer  pour  chacune  de 
nos  visites  ou  consultations  ? 

Combien  de  visites  ou  consultations  pouvons-nous 
faire  par  cure,  sans  soulever  de  difficultés  ? 

D''  S. 


Réponse. 

Il  n'y  a  pas  de  spécialistes  hydropathes  dans 
le  tarif  Maginot.  La  Commission  supérieure  ne 
peut  donc  pas  considérer  ceux-ci  comme  pou¬ 
vant  réclamer  les  tarifs  des  spécialistes.  Il  fau¬ 
drait  pour  cela  une  révision  du  tarif  actuel  avec 
addition  d’un  tarif  pour  ce  genre  de  spécialités. 
Mais  c’est  l'affaire  des  ministres  des  Pensions  et 
des  finances  d’amorcer  cette  réforme,  de  la 
mettre  sur  pied.  C'est  donc  à  ceux-là  que  le  syn¬ 
dicat  général  des  médecins  de  stations  thermales 
et  clhnatiques  pourrait  s’adresser  poür  qu’ensuite 
leur  vœu  soit  écouté  puis  exaucé.  .  .  Jusque-là 
r.en  à  faire  ;  vous  en  êtes  réduit  à  la  portion 
congrue  des  praticiens  de  2®  ou  3^  classe. 

F.  D. 


A  propos  de  la  littérature  des  spécialistes 
phai'maceutiques 

Me  permettrez-vous  d’ajouter  à  la  discussion  de 
nos  confrères  Paul  Manceau  et  Darras,  au  sujet  du 
format  des  notices  de  spécialités  pharmaceutiques, 
quelques  desiderata  sur  la  question  de  cette  réclame 
en  elle-même. 

Si  la  plupart  d’entre  nous  jettent  au  papier  sans 
même  les  lire  la  plupart  des  notices  que  nous  rece¬ 
vons,  la  faute  n’en  est  pas  tant  à  leur  abondance  qu’à 
leur  trop  fréquente  insuffisance  scientifique  :  affir¬ 
mer  sans  preuves  à  l’appui  les  qualités  merveilleuses 
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et  souvent  multiples  de  tel  produit  ou  de  tel  autre, 
cela  peut  convenir  à  une  réclame  destinée  à  toucher 
le  grand  public  ;  le  public  médical  a  le  droit  d’être 
plus  exigeant. 

Je  conçois  très  bien  une  fiche  sur  le  format  de  la¬ 
quelle  nous  laisserons  s’entendre  nos  confrères  Man¬ 
ceau  et  Darras,  et  qui  contiendrait  les  principaux 
renseignements  qui  nous  intéressent,  mais  j’estime 
que  cette  fiche  n’aurait  droit  de  cité,  dans  notre  fi¬ 
chier  ou  dans  notre  bibliothèque,  que  si  elle  était  ac¬ 
compagnée  d’observations  simples,  mais  précises,  et 
où  seraient  notés  tous  les  éléments  que  nous  sommes 
en  droit  d’exiger.  J’ajoute  que  l’observation  devrait 
être  signée. 

Beaucoup  de  réclames  oublient  d’ailleurs  de  nous 
renseigner  sur  la  composition  exacte  de  la  nouveauté 
(?)  qu’elles  nous  prônent. 

Beaucoup  d’autres  ne  nous  en  indiquent  la  posolo¬ 
gie  qu’imparfaitement,  voire  inexactement. 

Il  ne  faudrait  pas  non  plus  qu’il  se  produisît  de 
fâcheuses  divergences  sur  la  quantité  de  produit  actif 
par  unité  (pilule  ou  cuillerée  par  exemple)  entre  la 
notice  envoyée  au  médecin  et  la  fiche  collée  sur  le  fla¬ 
con  vendu  au  public. 

Pourquoi,  enfin,  oublie-t-on  presque  toujours  de 
nous  indiquer  le  prix  de  vente,  en  même  temps  que 
le  nombre  d’unités  par  flacon  ou  par  boîte. 

Ne  sont-ce  pas  là  des  questions  qui  intéressent  à 
juste  titre  tous  les  praticiens  ?  Il  en  est  certainement 
d’autres  qui  ne  me  viennent  pas  à  l’esprit  au  moment 


où  je  griffonne  ces  lignes,  et  que  chacun  aura  pu  noter 
au  cours  de  sa  pratique  journalière  :  ce  serait  faire 
oeuvre  utile,  je  crois,  que  de  fondre  tous  ces  deside¬ 
rata  en  un  bloc,  que  ne  refuseraient  certainement 
pas  de  prendre  en  considération  les  fabricants  de 
spécialités  sérieuses,  (j’entends  celles  qui  ne  sont  pas 
destinées  au  grand  public,  mais  aux  seuls  médecins). 

Dr  S. 


DOCUIVIENTS  OFFICIELS 

A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

12  MAI  1924. 

Par  arrêté  en  date  du  5  mai  1924,  pris  en  appli¬ 
cation  du  décret  du  27  juin  1922,  le  ministre  du 
travail  et  de  l’hygiène  a  prononcé  la  reconnais¬ 
sance  administrative  des  écoles  ci-après  énumé¬ 
rées,  avec  des  réserves  portant  principalement 
sur  l’obligation  d’adopter  le  programme  d’études 
délibéré  par  le  conseil  de  perfectionnement  des 
écoles  d’infirmières  : 

D®  section. 

1°  Ecole  d’infirmières  de  l’hôpital  civil  de 
Béziers,  sous  réserve  ; 

2°  Ecole  d’infirmiers  de  Lyon  (Hôtel-Dieu), 
sous  réserve  ; 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  TAGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1925) 

NOTA,  —  La  iouscription  sera  dote  irrévocablement  le  1"  août  1924. 


Le  soussigné  [nom  et  prénoms) . 

abonné  au  Comcoürs  Médical,  médecin  à  . . . . 

dip' . désire  recevoir  /’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1925(1). 

I  J'envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  1 5  fr. 

Je  verse  i5  fr.  au  compte  de  chèques  postaux,  Paris  167-gS 
Je  demande  le  recouvrement  postal  (/  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 

A . . le . 1924 


(1).  —  On  peut  dès  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  [un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  utile 
aux  souscripteurs). 

(2j.  —  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  avant  le  !•'  août  1924,  à  M..  C.  Boulanseh,  Administrateur  du  Concours  Médical, 

132,  rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  Paris  (10<). 
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3®  Ecole  d’infirmières  sanitaires  et  coloniales 
de  l’institut  Lannelongue,  à  Paris,  sans  réserve  ; 

4®  Ecole  d’infirmières  du  comité  de  Limoges 
de  la  société  de  secours  aux  blessés  militaires, 
sous  réserve  ; 

5®  Ecole  d’infirmières  du  comité  d’Orléans  de 
la  Société  de  secours  aux  blessés  militaires,  sous 
réserve  ; 

6®  Ecole  d’infirmières  du  comité  de  Marseille 
de  l’Union  des  femmes  de  France,  sous  réserve  ; 

2®  section. 

7®  Ecole  d’infirmières  visiteuses  d’hygiène 

sociale  de.-la  tuberculose,  hôpital  Heine-Fould, 
35,  rue  de  la  Glacière,  à  Paris,  sous  réserve  ; 

8®  Ecole  d’infirmières  visiteuses  d’hygiène 

sociale  de  la  tuberculose  de  l’institut  Lanne¬ 

longue,  à  Paris,  à  titre  provisoire  ; 

9®  Ecole  d’infirmières  visiteuses  d’hygiène 

sociale  de  la  tuberculose,  hospices  [civils  de 
Nancy,  à  titre  provisoire  et  sous  réserve  ; 

10®  Ecole  d’infiirmières  visiteuses  d’hygiène 
sociale  de  l’enfance,  à  Rennes,  sous  réserve. 

16  MAI  1924.  - 

—  Décret  du  12  mai  1924  relatif  à  l’adjudica¬ 
tion  du  droit  de  pêche  à  exercer  au  profit  de  l’Etat. 

A  l’avenir,  les  adjudications  du  droit  de 
pêche  à  exercer  au  profit  de  l’Etat  dans  les 
fleuves,  rivières  et  cours  d’eau  navigable  s  ou 
flottables  pourront  se  faire  par  adjudication. 


soit  au  rabais,  soit  aux  enchères,  avec  ou  sans 
extinction  des  feux,  soit  sur  soumissions  cache¬ 
tées. 

Lorsque  l’adjudication  aura  été  tentée  sans 
succès,  l’exercice  du  droit  de  pêche  pourra  être 
concédé  par  licences  à  prix  d’argent. 

17  MAI  1924. 

—  La  chaire  d’hydrologie  thérapeutique  et  de 
climatologie  de  la  Faculté  de  Toulouse  est  déclarée 
vacante. 

Un  délai  de  20  jours  à  compter  de  la  publica¬ 
tion  est  accordé  aux  candidats  pour  produire 
leurs  titres. 

—  Un  concours  pour  l’emploi  de  chefs  de  tra¬ 
vaux  anatomiques  et  physiologiques  à  l’école  pra¬ 
tique  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Reims  s’ou¬ 
vrira,  au  siège  de  ladite  école,  le  18  novembre 
1924. 

Le  registre  d’inscription  sera  clos  un  mois 
avant  l’ouverture  du  concours. 

—  Décret  du  8  mai  1924,  aux  termes  duquel 
les  taxes  à  payer  pour  V affranchissement  des  colis 
postaux  circulant  à  l’Intérieur  de  la  France 
continentale  continueront  à  être  perçus,  à  partir 
du  1®''  mai  1924,  conformément  aux  indications 
du  tableau  annexé  au  décret  du  22  lévrier  1920. 

Ces  taxes  sont  celles  qui  figurent  dans  nos 
Agendas-Mementos  de  1923  et  1924. 


CHOLEfJV^ 


Laboratoires  BARRASSE 
7,  9,  11,  13,  rue  St-Maurlce 
NANTERRE  (Seine) 


â<J)ant///ons  h  liitètaSîfë] 

Sur  dtmanae 

O  /i/i,  /es  Ogcteurs. 


LITHIASE  BILIAIRE 
COLIQUES  HÉPATIQUES 
ACHOLIE, ICTÈRES 


CONSTIPATION 
AUTO- INTOXICATIONS 


CAPSULES  GLUTINISÉES 
A  L'  EXTRAIT  INALTÉRABLE  DE 
FIEL  DE  BŒUF 

Dose  :  4-  3  6  Capsules  par  jour 


Arrêté  du  Ministre  du  Travail  et  de  l’Hygiène 
du  7  mai  1924  fixant  le  nombre  des  emplois  du 
personnel  de  l’asile  national  des  convalescents, 
de  l’Asile  Vacassy  et  de  V Institution  nationale 
des  sourds-^muets  de  Paris. 

Personnel  médical  :  Asile  des  convalescents  : 

2  médecins  chefs,  3  internes,  1  pharmacien.  — 
Institution  des  Sourds-Muets  :  1  médecin,  1 
dentiste,  plus  le  personnel  de  la  clinique,  annexe 
de  r Institution  :  3  médecins,  1  infirmier. 

18  MAI  1924. 

—  Arrêté  du  ministre  de  l’Agriculture,  du  29 
avril  1924,  réglant  les  conditions  d’admission  com¬ 
me  élève  libre  à  l’Ecole  supérieure  du  Génie  rural. 

Peuvent  être  dispensés  du  concours  pour  l’ad¬ 
mission,  les  élèves  sortant  de  l’Institut  Nationai 
Agronomique  qui  justifieront  avoir  obtenu  au 
cours  de  leurs  études  les  notes  exigées  pour  l’ad¬ 
mission  à  l’école  comme  élèves  d’Etat  et  qui 
n’auraient  pas  été  reçus  en  cette  qualité  unique¬ 
ment  à  cause  de  leur  rang  de  classement. 

Les  épreuves  écrites  du  concours  comportent 
6  compositions  :  mathématiques  pures,  mécani¬ 
que,  notions  de  thermodynamique  et  d’électri¬ 
cité  générale  ;  sol  et  améliorations  du  sol,  la 
plante  et  le  climat  ;  les  cultures  (cultures  indus¬ 
trielles  fourragères  et  alimentaires), 

Les  épreuves  orales  portent  sur  les  mêmes  j 
matières. 


20  MAI  1924, 

— ■  Arrêté  du  Ministre  du  Comihétcé  dü  14 
mai  1921  relatif  aux  taxes  d’affranchièêement 
et  des  avis  de  réception  des  colis  postant  à  destG 
nation  de  certains  pays. 

Réponses  des  Ministres  aux  questions 
t  des  Parlementaires. 

Prorogation  de  la  loi  accordant  des  majorations  d’al¬ 
locations  aux  accidentés  du  travail  antérieurs  à  la 
loi  du  5  août  1920. 

21601.  —  M.  PhilIppotèaux,  député,  deman¬ 
de  à  M.  le  ministre  du  travail  quelles  disposi¬ 
tions  législatives  le  gouvernement  compte  pren¬ 
dre  pour  proroge!  les  délais  accordés  par  la  loi 
du  15  juillet  1922  aux  accidentés  dü  travail  avant 
l’application  de  la  loi  du  5  août  1920  et  fixant 
jusqu’au  30  juin  1924  les  majorations  d’alloca¬ 
tions  suivant  le  taux  d’invalidité,  ajoutant  que 
le  maintien  de  ces  allocations  ne  peut  être  consi¬ 
déré  que  comme  un  minimum  de  justice  pour  l'es 
accidentés  du  travail.  (Question  du  11  avril  1924.) 

Réponse.  —  Le  Gouvernement  a  dépo.é,  le 
20  décembre  1923,  un  projet  de  loi  tendant  à 
proroger  pour  deux  ans  et  à  modifier  la  loi  du 
16  juillet  1922.  Ce  projet  a  été  adopté  par  la 
Chambre  le  5  avril  1924,  et  transmis  le  8  avril 
au  Sénat  qui  en  est  actuellement  saisi. 

(J.O.,  4  mai  1924.) 


Prescrire 


Il  FDHIGlTtlR  GOMIH 

Cartouche  auto-productHcê  d'aldéhyde  fomiiquë,  c’est 
s’assurer  par  avâhcê  d’une 


DESINFECTION  EFFICACE 

éprouvé?,  simple,  discrète  et  peu  coûteuse 


I  1  VENTE  DANS  TOUTES  PHARMACIES 

li^v  ainsi  que  tous  PRODUiTSj  PROCÉDÉS 

et  APPAREILS  de  DÉSINFECTION 

en  surface,  en  prof oûdeür  et  pat  lavages  ou  trempages 

DES  BT^BLISSHMEKT'rS  GONIN 

fluopormol  qonin 

1%/ 1?0  de  tous  chàuffâgêS,  fixés  et  traaspôftàbtes,  à  basse  température,  sans 
b  I  U  V  EL  w  pression,  Utilisant  lë  Fumigatbr. 

Adresser  toute  la  Correspondance  à  M.  OÔNtN,  60,  rue  Saussure,  PARIS,  17®. 

Ad.  Tilég.  rOMIGATOR-PARIS  ♦  Téléphone  :  wagram  il-âà  *  Chèques  postaux  i  Paris  20 

Registre  du  Commerce,  Seine  n»  160.287  _ 
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PaMÊa  Proimaalonn'milB 

Travanx  Originaux 

I.  Maisons  de  santé  à  bon  marché.  —  II.  Ju¬ 
ridiquement,  serait-il  licite  de  faire  des 
greffes  avec  testicule  d’homme  ?  >—  III. 
Vente  de  médicaments  par  des  Coopéra¬ 
tives.  (}Soudin) . . . ; . . . . 

Mutualité  familiale  :  La  combinaison  V  (Gas- 

,  soi).  . . 

Le  prix  moyen  et  le  tiers  payant  en  médecine 

rurale  (/fénon) . . , . ' 

La  tuberculose  est-elle  une  spécialité  ?.....; 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles  : 

A  propos  des  assurances  sociales . . . 

Fédération  des  Syndicats  de  l’Hérault . 

Décret  relatif  au  doctorat  vétérinaire . 


Reportage  Professionnel 
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Correspondance  / 

Admissions  à  l’assistance  médicale  d’une'per- 
sonne  sans  domicile  de  secours.  —  Décla¬ 
ration  de  maladie  professionnelle.  —  Am¬ 
putation  de  Lisfranc.  Evaluation  de  l’in- 
'  capacité  permanente.  —  Les  autos  des 
•  médecins  ne  bénéficient  plus  dê  la  demi- 
taxe.  —  Application  du  tarif  Breton  :  ré¬ 
gion  superficielle  ou  profonde  ?  —  L’in¬ 
tervention  et  non  pas  la  lésion  est  tarifée. 


—  Lésions  diverses  ou  lésion  unique  sans 
complicartion . . . .'.  1380 

IVote  de  Pratique  Quotidienne 

Traitement  de  l’ictère  catarrhal  (Saire) -  li23 

Documenta  Olficiela 

A  travers  l’Officiel . . . .  1424 

Jiu-ispmdence 

'  Commission  supérieure  de  surveillance  et  de  , 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  x 

Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  delà 
profession  médicale  : 

Renseignements  Juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 

Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc..; 

[Joindre  utj,  timbre  pour  la  réponse). 


Cbangements  d’adresses 
Nans  rappelons  à  nas  lecteurs  que  tante  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


991  O  DES  CHAUVES 

LE  SONT  PAR  SÉBORRHÉE 


dans  toutes  les  affections  du  follicule  pilo-sébacé, 
Alopécie, 

Aci^és,  Peau  grasse,  m 


ORDONNEZ 

LE 


NEOBIOL 


(soufre  solubilisé  dans  un  complexe  hydro-carburé) 

(en  applications  quotidiennes) 

Littérature  &  Echantillons  ;  LABORATOIRE  DU  NEOBIOL,  105,  Boulevard  Ney,  à  Paris 


ntDICATION  lOCALC 
DES  HEMORROÏDES 


iréoux  (Basse.s-Alpes).  Rlgal. 
lendaye.  Th.  Ga.<!enave. 

.a  Baupboule  R.  Aboulker. 
Duliège,  Veillet,  Verdalle. 


Roblne. 


Glavel,  Lacoûr. 


Beliœuf, 


Testevuide. 


'  N”  243.  —  A  vendre  200  fr, 
catal.,  une  goutt.  dè  Bonnet  a-' 
adulte,  entièr.  neuve.  D'  Ferrai 


u-dessoüs  du  prix  du 
sa  table  portât,  pour 
Algues-Vives  (Gard). 


lé,  Hamant,  J.Trotot. 
Pomarède,  Pouy. 
t.  Anglade,  Armen- 


.Cugnier 


PONflADE  MIDY  ) 

.  ,  .  ,  ^  J  LABORATOIRES  MIDY  \ 

\..adt^O-Stynhque^4e^^  du  colonel  MOLL_PARIS 


SUPPOSITOIRES  MIDY 

S>«___adi^o-stvnl'iques_,,,--^ 


DEMANDÉS  et  OFFRES 

AVIS.  —  Tout  abonni  à  droit  à  une  insertion  grati 


uembres  dn  Gonconrs  exerçant  dans  les 
Stations  Thermales. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à' nos  abonnés  qu’il  ei 
'.essaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  dési 
voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


La  Roche-Posav-lea-Balns. 

Bardet,  Guyot,  Testut. 
Luchon.  De  Beauchamp,  Ga- 
zal-Gamelsy,  Duteoh,  Ger- 
mès,  Molluéry  (ne  lait  que  la  ! 
physiothérapie),  Peytoureau 
i^eau),  Salles,  Sammuller,  I 


l'abonné  lui-même). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  ifaCoNGOUHS  Méüical,  Paris  i6y-g5. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’nn  timbre  pour  la  téponue 


N”  244.  —  Mén.  excell.  référ.  habit,  joli  pays,  eïivir. 
Mantes  (S.-et-0.),prend.  en  pension  pers.  ay.  bes.  soins 
et  tranquill.  Bruel,  46,  rue  Madame,  Paris 


l.  G.  Seine  71.076 
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fe  __  VI  -  i4  W 


N»  245.  —  Ôccas.  à  saisir.  Install.  comp.  (ie  ray.  X 
permett.  la  scopie,  graphie  et  petite  thérapie  (poste, 
tuhes,  pied,,  table,  dossier),  sur  cour,  altern.  110  -volts. 
D"-  Foulquier,  2,  rue  Molière,  à  Nîmes. 

N®  246.  —  6.600  fr.  excell.  petit  coupé  coud,  intér., 
2  pl.  Vermorel,  voit,  de  tout  repos,  afî.  de  conf.  D'  Po- 
tiez,  le  Vésinet  (Seine-et-Oise). 

N»  247.  —  Le  Dif  Sasportas  de  Papeete  (Tahiti),  ser. 
reconn.  à  ses  confr.  qui  voudr.  bien  lui  adress.  leurs 
vieux  journ,  et  revues  illustr.  pour  ses  malad.  lèpr.  du 
ÿllage  de  Ségrégation,  dlOrafara.  Il  rembours.  les  frais 

N"  248.  —  A  vendre  auto  «  Zèbre  »  4  cyl.,  3  pl.,  8  HPi 
mod.  tout  réc.  très  bon  état. 

N®  249.  —  Instruments,  appareils  électriques  et  mo¬ 
bilier  d'occasion.  Loreau,  3  bis,  rue  Abel,  Paris,  XII®. 

N”  250.  —  Le  Domaine  de  Gipoulons  (agriculture  et 
éle-vage,  40  hectares)  dispose  actuellement  de  :  1.7 
Ancônes,  1.4  W.yandottçs  blariches,  2.4  phones  Island, 
3.3  Braçkels  dorés,  2.5  Brackels  argentés  ;  Coq  Crève- 
cœur,  à  25  fr.  le  sujet  ;  6  poules  Malines  Concours,  30  fr. 
pièce  ;  .1.3  Oies  de  Pomagne,  250  fr.,  tous  reproduc¬ 
teurs  prix  d’honneur  ou  premiers  prix  Lille  1 923,  en  pon¬ 
tes  ;  Œufs  à  couver,  canetons,  oisons,  dindès,  pintades, 
pigeons  Mondains  et  Montaubans,  lapins  Normands, 
prix  modérés.  Disponibles  également,  dix  grands  par¬ 
quets  poulettes  3  mois,  leghorns  blanches  américaines 
(18  fr.  pièce)  et  Bresse  noires  (16  fr.),  issues  reproducr 
teurs  hautémebt  primés  et  sélectionnés  pour  ponte,  se¬ 
ront  bonnes  pondeuses  d’hiver. 

Plus  de  1.000  Récompenses  aux  Expositions  dont  au 
moins  200  prix  d’honneur  et  500  l®'®  prix.  —  Renseigne¬ 
ments  contre  timbres.  Docteur  Ruyssen,  Haubourdin 
(Mord).  ■ 

N® '251.  —  A  louer  1.6004r.  pour  sais.  (1.400  fr.  pour 
confr.  et  fani.  de  confr.)  deux  villas  meubl.  contiguës  sur 
la  m^er;  5  chamb.  à  couch.  chac.  S'adr.  D®  Top,  à  Loon- 
Plage(Nord). - 


,  N®  252.  —  Poste  sçul  piéid,  sur  gr.  llgnej  beau  fay. 
rap.p.  80,000  fr.  fixes.  Pays  riche  et  agr.'S'àdr."  BT’eltel  ét 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris,  5®.  .  ,  , 

N®  253.  —  A  céder,  Paris,  bonne  client,  médec.  génér. 
gynéc.  voies  urin.  Gros  produits.  Petit  appart.  4  pièces, 
sur  boulev.  Indemn.  avantag.  S’adr,  Breitel  et  Cofet, 

‘  1,  rué  Dante,  Parisf5«.  I 


Le  Monument  de  Farabeuf 

Mercredi  28  niai,  à  3  heures”  a  eu  lieu  dans  le 
jardin  du  cloître  de  l’Eoole  pratique  j’inaugura^  ■ 
tion  du  monumeiit  de  farabeuf. 

'  Les  j  eunes  générations  de  médecins  qui,  cepen-. 
dant,  doivent  tapt  à  la  méthode  d’enseigneipçnt 
de  l’anatomie, et  de  la  médecine  opératoire  dé  oe 
maître,  ne  peuvent  sé  rendre  compte  de  la  véri- 
■  table  révolution  provoquée  par  la  substitutien 
des  vivantes  leçons  deEarabëuf  aux  très  savants  j 
mais  soporifiques  cours  du  père  Sappey.  Du  joui 
où  Farabeuf  fut  professeur  d’anatomie,  le  grand 
amphithéâtre,  désert  la  veille,'  fut  trop  petit 
pour  contenir  ses  auditeurs.  L’étude  ardue  de  ' 
rariatpmié  et  de  Id  médecine  opératoire  devint 
■pleine  d’attraits,car  Farabeuf  joignait  à  la  clarté, 
à  la  méthode  et  à  la  précision  un  grand  talent 
de  dessinateur  et'üne  ingéniosité  extraordinaite 
dans  ses  procédés  d’enseignement.  Il  fut -de  tous 
les  professeurs  ‘de  son  époque  indiscutablement  le 
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plus  populaire  parmi  les  étudiants.  De  constitü-  Farabeuf  lui-même,  l’homme  simple  par  èxcel- 

tioii  frêle  et  de  santé  débile,  Farabeuf  était  lence,  qui,,  dans  sa  vie  intime,  avait  horreur  de 

sujet  à' de  terribles  crises  névralgiques  qu’il  sup-  tout  ce  qui  eût  pu  .  paraître  solennel.  Le  doyen 

portait  d’ailleurs  avec  une  patience  stoïque.  ,Ii  de  la  Faculté,  M.  Roger,  les  professeurs  Delbet, 

devait  par  prudence  garder  constamment  sur  Sébileau,  Lejars,  Jean-Louis  Faure  qui  tous 

.  la  tête  une  calotte  de  soie  noire  et  autour  du  cou  doivent  à  l’enseignement  de  Farabeuf  une  grande 

un  cache-nez  ou  plutôt  une  écharpe.  Ce  costume  part  de  leur  habileté  chirurgicale  et  dé  leur  répu-- 

légendçiire,- joint  à  un  visage  émacié,  encadré  de  tation,  ont  vanté  les  mérites  du  grand  anato- 

longs  favoris  et  animé  d’un,  malicieux  sourire,  miste.  D’ailleurs  Farabeuf  lui-même  n’oubliait 
que  la  douleur  rendait  parfois  légèrement  sarcas-  pas  nou  plus  ce  qu’il  devait  à  ses  Maîtres.  Com- 

tlque,  donnait  à  la  physionomie  du  maître  une-  me  les  hommes  de  grande  valeur,  bien  que 

puissante  originalité  qui  est  restée  gravée  d’une  véritable  innovateur,  Farabeuf  n’hésitait,  pas' à 
façon  ineff&çable  dans  la  mémoire  de  tous  ceux  reconnaître  ce  qu’il  empruntait  à  ses  maîtres 

qui  l’ont  eonnu.  Aussi  c’est  presque  une  dé-  et  en  particulier  à  VerneuiL  Ainsi  il  écrivait 

ception  que  nous  avons  éprouvée  devant  la  à  la  fin  de  la  préface  de  son  Préch  de  manuel 

statue  récemment  inaugurée.  Belle  sans  doute,  opératoire  :«  En  relisant  ces  mémoires,  que  je  ne 

cette  oeuvre  d’un  grand  statutaire  ne  nous  rap-  connaissais  pas  tous  dans  leui*  état  actuel,  je  me 

pelait  que  très  imparfaitement  le  Farabeuf  que  suis  aperçu  qu’ayant  ;été  imprégné  de  l’ensei- 

nous  avons  connu  et  dans  l’intimité  duc£uel  nous  gnement  de  ce  maître  depuis  quinze  ans,  je 

avons  eu  l’honneur  de  pénétrer  pendant  une  tenais  de  lui  un  certain  nombre  d’idées  cpie 

courte -période.  Combien  plus  fidèle  est  la  bèlle  '  j’étais  arrivé  à  croire  miennes'.  » 
plaquette  de  Roty  qui  reproduit  exactement  ses  Peut-on  trouver  un  plus  bel  exemple  de  pro- 
traits  I  II  est  vrai  que  le  graveur  Roty  a  mo-  bité  scientificpie  que  ce  simple  aveu  ? 
delé  Farabeuf  d’après  nature,  tandis  c^ue  le 

sculpteur  Lando'wski  n’a  pu  faire  sa  statue  que  *** 

d’après  des  documents  iconographiques. 

Un  ministre  devait  présider  la  cérémonie  ;  L’Ecole  Pratique  avec.son  petit  jardin  entouré 
les  inconstances  de  la  politique  ont  donné  à  d’un  cloître,  inspire  au  visiteur  un  recueillement 

cette  fête  du  souvenir  un  caractère  moins  offi-  religieux.  La  belle  statue  de  Bichat  par  David, 

ciel  et  plus  intime,  comme  d’ailleurs  l’eût  désiré  d’Angers,  orne  le  vestibule,  celle  de  Bouillaucl 
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s’élève  dans  le  cloître.  Le  nionument  de  notre 
maître  V.  Cornil,  qui,  après  Ch.  Robin,  initia  les 
jeunes  savants  français  à  l’étude  de  l’histologie 
])atho]ogiqvie,  fait  face  à  celui  de  Farabcuf. 
Rufin  dans  le  lointain,  sous  le  porche  des  Corde¬ 
liers,  à  l’entrée  du  Musée  Dupuytren,  l’on  aper¬ 
çoit  le  visage  méditatif  d’Ambroise  Paré.  Nous 
sommes  bien  ici  dans  le  Panthéon  français  des 
sciences  anatomiques,  qui  vient  de  s’enrichir 
d’une, de  ses  plus  belles  illustrations. 


J.  Noir. 


CORRESPONDANCE 


1309.  —  Admission  à  l’assistance  médicale 
d’une  personne  sans  domicile  de  secours 

J’ai  été  fort  surpris  de  lire  dans  le  n®  20  du  Con¬ 
cours  médical  votre  réponse  à  la  question  n»  1205 
posée  par  un  confrère  à  propos  de  l’accouchement 
fait  par  lui  à  une  femme  de  romanichel  dans  une 
roulotte.  Vous  citez  l’art.  23  de  la  loi  du  15  juillet 
1893,  disant  que  l’admission  doit  être  proposée  par 
le  préfet,  et  que,  par  suite,  le  maire  a  raison  de  dire 
que  la  dépense  ne  peut  être  imputée,  ni  au  budget 
communal,  ni  au  budget  départemental.  J’ai  lait  déjà 
à  plusieurs  reprises  des  accouchements  dans  ces  con¬ 
ditions,  et  chaque  fois,  le  maire  de  la  commune  m’a 


remis  um bulletin  de  visite  avec  lequel  j’ai  touché  cfe, 
qui  m’était  dû  avec  mes  autres  honoraires.  J’ai  eu 
moi-même  occasion,  comme  maire  de  la  commune  où 
je  lAside  depuis  30  airs,  do  délivrer  l’an  pas.sé  un 
liulletin.'.  de  visite  à  la  sage-femme  du  .service  pour 
un  cas  analogue.  L’Art.  20  de  la  loi  précitée  dit,  en. 
effet  :  «  Bu  cas  d’accident  ou  de .  maladie  aiguë  (et 
les  femmes  en' couches  sont  assimilées  à  des  mala¬ 
des  d’après  le  §  2  de  l’art.  1),  l’assistance  médicale 
des  personnes  qui  n’ont  pas  le  domicile  de  secours 
dans  la  commune  où  s’est  produit  l’accident  ou  la 
maladie  incombe  à  la  commune  dans  les  conditions 
de  l’art.  21,  si  cette  commune  ne  possède  pas  d’hôpi¬ 
tal.  L’admission  de  ces  malades  est  prononcée  par  le 
maire  qui  avise  immédiatement  le  préfet. 

Le  maire  a  donc  tort  de  dire  qu’il  refuse  l’inscrip¬ 
tion  d’urgence  sous  le  prétexte  qu’ils  n’ont  pas  le 
domicile  de  secours  communal  ni  même  départe¬ 
mental.  C’est  son  devoir  de  l’inscrire,  et  c’est  à  lui 
ensuite  de  poursuivre,  grâce  à  l’art.  21,  modifié, 
depuis,  le  remboursement  sur  la  collectivité  qui  doit 
payer,  chose  qui  n’intéresse  pas  le  confrère.  J  e  crois 
du  reste  bon  de  conseiller  aux  confrères  qui  se  trou¬ 
veront  dans  ce  cas  de  répondre  de  suite  aux  person¬ 
nes  qui  viendront  les  requérir  :  «  Je  vous  suis,  mais 
passez  donc  à  la  mairie  pendant  que  je  vais  voir  la 
malade  et  vous  demanderez  au  maire  une  réquisi¬ 
tion,  que  vous  m’apporterez  chez  vous  ».  Il  serait 
très  extraordinaire  qu’un  maire  ose  refuser  un  bul- 
1.  letin  ou  une  réquisition  avant  tandis ’qu’APRES,  il 
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n’aura  peut  être  plus  cette  pudeur.  Il  y  a  quelques 
années,  j’ai  -eu  à  soigner  un  pauvre  jeune  homme  de 
23  ans,  pupille  de  l’assistance  publique,  mais  étant 
majeur  il  n’avait  plus  de  domicile  de  secours  dans 
la  commune  où  il  avait  été  élevé  et  sa  nourrice,  vieille 
femme  indigente  et  aveugle,  ne  pouvait  pas  le  garder. 

Le  maire  ne  voulait  pas  s’en  occuper  sous  prétexte 
qu’il  n’était  pas  de  la  commune.  J’étais  fort  lié  avec, 
le  maire.  Devant  son  refus  formel,  je  pris  le  malade  - 
dans  ma  voiture  et  le  conduisis  chez  lui,  en  lui  décla¬ 
rant  que  si  je  n’avais  pas  de  suite  le  certificat  pour  le 
conduire  à  l’hôpital  voisin  je  le  laissais  à  sa  porte. 
Naturellement,  il  céda,  le  malade  atteint  de  bacil¬ 
lose  pulmonaire  et  péritonéale  mourut  6  semaines 
après.  Deux  départements  se  partagèrent  l’honneur 
de  ne  pas  payer  les  frais,  et  la  discussion  entre  ces 
deux  collectivités  dura  plus  de  deux  ans.  Heureu-  \ 
sement,  grâce  à  mon  geste  peu  protocolaire,  le  ma¬ 
lade  n’avait  pas  attendu  dans  la  rue.  J’avoue  que 
l’on  ne  peut  agir' ainsi  chaque  fois,  mais  â  cette  épo¬ 
que,  il  n’y  avait  ni  téléphone  ni  auto  ;  car  maintenant 
en  cas  de  refus  du  maire,j’aurais  téléphoné  au  préfet, 
qui  aurait  rappelé  ce  magistrat  à  son  devoir. 

D’’  P. 


1426.  —  Déclaration  de  maladie 
proîcssionnelle 

J’ai  eu,  il  y  a  quelques  mois,  un  cas  de  coliques 
de  plomb  chez  un  piqueur  de  peinture  de  navires.- 


C’était  le  premier  cas  de  la  S.-I.  ;  comme  je  suis 
voisin  àe  la  préfecture,  je  me  suis  adressé  au  D'  Ott 
qui  m’a  adressé  à  la  IV®  division  (compétente)  de  la 
préfecture  qui  m’a  remis  un  carnet  dont  vous  trou¬ 
verez  ci-joint  une  carte-lettre  pour  la  déclaration 
des  maladies  professionnelles. 

Le  patron  a  fait  une  déclaration  à  la  mairie,  comme 
s’il  s’agissait  d’un  accident  du  travail,  il  y  a  joint- 
mon  certificat  médical.  L’assurance  l’A.  m’a  payé. 

Dans  le  cas  du  Dr  D.  (Concours  du  25  mai,p.  1266), 
le  patron  n’est  peut-être  pas  assuré  pour  les  mala¬ 
dies  professionnelles  et  ce  serait  une  raison  pour  l’as-, 
surance  de  refuser  de  payer.  Dans  tous  les  cas,  le 
patron  est  responsable  et  c’est  lui  qu’il  faut  appeler 
devant  le  juge  de  paix. 

.  Dr  N. 

Réponse. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  déclaration,  par  le 
médecin  traitant,  des  maladies  professionnelles, 
avec  l’indemnisàtion  de  ces  mêmes  maladies. 

La  loi  du  25  octobre  1919,  étendant  aux  mala¬ 
dies  d’origine  professionnelle  la  loi  de  .1898  sur 
les  accidents  du  travail,  dispose  dans  son  article 
2  que  :  «  sont  considérées  comme  maladies  pro¬ 
fessionnelles  les  affections  aiguës  ou  chroni- 
ques,  mentionnées  aux  tableaux  annexés  à  la 
présente  loi,  lorsqu’elles  atteignent  des  ouvriers 
habituellement  occupés  aux  travaux  industriels 
correspondants.  La  nomenclature  des  maladies 
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professionnelles  auxquelles  s’applique  la  présenLe 
loi  pourra  être  augmentée  et  les  tableaux  anne¬ 
xés  à  ladite  loi  pourront  être  révisés  et  complé¬ 
tés  par  des  lois  ultérieures  ». 

Il  y  a  donc  bien  là  une  limitation  et,  si  dans 
l’espèce  que  vous  nous  signalez,  la  Compagnie 
d’assurances  vous  a  payé,  c’est  quelles  coliques 
de  plomb  figurent  au  Tableau  1  annexé  à  la  loi, 
ainsi  que  la  «  peinture  de  toute  nature  compor¬ 
tant  l’emploi  de  couleurs  plombifères  »,  qui 
porte  le  n®  14  des  travaux  susceptibles  de  pro¬ 
voquer  l’intoxication  saturnine.  , 

Pour  la  déclaration  de  «  toute  maladie  ayant 
un  caractère  professionnel  »,  au  contraire,  l’ar¬ 
ticle  12  de  la  loi  du  25  octobre  1919  la  rend 
obligatoire,  «  en  vue  de  la  prévention  des  ma¬ 
ladies  professionnelles  et  de  l’extension  ulté¬ 
rieure  dè  la  présente  loi  »,  dès  lors  que  ces  ma¬ 
ladies  sont  coniprises  dans  une  liste  établie  par 
décret.  . 

C’est  le  décret  du  4  mai  1921  qui  a  été  rendu 
en  exécution  de  cette  disposition  et  il  porte,  en 
effet,  avant  l’énupiération  des  maladies  qui 
doivent  être  déclarées,  l’expression  «  et  notam¬ 
ment  »,  qui  indique  que  la  liste  e.st  énonciative 
et  non  limitative. 

Comme  en  matière  d’accidents  du  travail,  la 
responsabilité  du  patron  ne  dépènd  pas  du  fait 
qu’il  est  assuré,  mais  ii  n’est  responsable  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  non  dans  tous  les 


cas,  comme  vous  l’indiquez  dans  la  fin  de  votre 
lettre. 

Pour  la  déclaration,  elle  peut  être  laite,  en 
effet,  par  le  malade,  dans  l’année  qui  suit  la 
cessation  du  travail  occasionnée  par  la  maladie^ 
par  application  de  la  loi  du  9  avril  1898,  étendue 
aux  maladies  professionnelles. 


1417.  —  Amputation  de  Lisîranc. 

Evaluation  de  l’incapacité  permanente 

Un  de  mes  clients,  ouvrier  agricole,  a  dû  subir  une 
amputation  médio-tarsienne  (désarticulation  de' 
Lisfranc)  consécutivement  à  un  écrasement  du  pied 
par  une  volumineuse  vis  de  pressoir.il  me  prie  aujour-' 
d’hui,  sur  l’invitation  de  la  Compagnie  d’assurances,' 
de  lui  délivrer  un  certificat  de  consolidation  '  avec 
évaluation  du  pourcentage  d’incapacité  définitivei 

Ne  trouvant  pas  ce  renseignement  nettement 
explicite  dans  le  livre  des  professeurs  Porgue  et 
Jeanbrau,  voulez- vous  avoir  l’obligeance  de  me' 
dire,  en  tant  que  membre  de  notre  ligue  profession-' 
nelle,  lG  taux  que  je  peux  imputer  à  l’infirmité  ci- 
dessus. 

D=-  T. 

Réponse. 

Le  Guide  barême  des  Pensions  militaires,  qui 
(Voir  la  snile  page  XLVII-U21) 
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Encore  de  fâcheux  abus. 

L’exercice  de  la  médecine  civile  par  les  médecins  des  troupes  coloniales 
et  de  la  marine.  En  Indo-Chine.  A  Toulon. 


Nous  désirons  vivement  voir  nos  jeunes  con¬ 
frères  s’installer  dans  nos  colonies  et  nous  som¬ 
mes  persuadé,  tout  autant  que  le  très-  distingué 
ancien  ministre,  M.  Albert  Sarraut,  que  le  méde¬ 
cin  doit  être  le  meilleur  agent  de  civilisation  et 
le  plus  sûr  propagateur  de  rinlluence  française 
dans  nos  colonies.  Mais,  si  l’on  veut  que  les  jeu¬ 
nes  médecins  deviennent  ces  sortes  de  mission¬ 
naires  laïques,  il  faut  leur  assurer  une  situation 
honorable,  un  avenir  convenable  et  leur  attribuer 
des  indemnités  et  des  avantages  en  rapport  avec 
T'exil  qu’ils  acceptent,  les  dangers  qu’ils  vont  af¬ 
fronter,  les  fatigues  qu’ils  vont  subir.  Il  ne  faut 
pas  surtout  faire  miroiter  à  leurs  yeux  de  bril¬ 
lants  mirages  qui  ne  répondent  pas  à  la  vérité. 
Le  retour  à  la  métropole  de  médecins  coloniaux 
désillusionnés,  mécontents  et  aigris,  serait  un. 
grand  danger  pour  l’avenir  de  nos  colonies,  et 
aussi  pour  le  Corps  médical.  C’est  pour  cela  que 
nous  n’avons  pas  hésité  à.  publier  ici  les  plaintes 
très  légitimes  des  médecins  civils  de  la  Nouv^elle- 
Calêdonie  et  celles  des  confrères  qui,  croyant 
pouvoir  s’y  faire  une  belle  situation,se  sont  instal¬ 
lés  au  Maroc.  Ces  médecins  français  se  sont  expa¬ 
triés  avec  la  conviction  qu’ils  pourraient  vivre 
largement,  et  même  assurer  leur  avenir  et  celui 
de  leur  famille.  Ils  sont  partis  pleins  d’ enthou¬ 
siasme,  d’espoir  et  d’énergie.  Ils  ont  cru  en  arri- 
\ant-.que  leurs'  prévisions  allaient  se. réaliser; 
mais,  désillusion  !  ils  ne  comptaient  pas  trouver 
des  concurrents,  dans  les  médecins  de  la  marine 
et  les  médecins  des  troupes  coloniales.  Ces  con-  - 
currents  sont  d’autant  plus  dangereux  que,  outre 
le  prestige  du  galon,  très  réel  aux  Colonies,  ils  se 
trouvent  pourvus  ,d’une  solde  leur  permettant 
largement  de  vivre,  d’indemnités  qui  augmentent 
très  notablement  cette  solde  et  qu’ils  peuvent, 
sans  doute  irrégulièrement,  mais  peuvent  quand 
même,  utiliser  pour  leur  clientèle  privée  l’ arsenal 
chirurgical  de  leurs  hôpitaux  et  le  personnel  mis 
à  leur  disposition. 

Lorsque  les  médecins  civils  se  plaignent,  les 
autorités  supérieures  les  accueillent  avec  bien¬ 
veillance,  reconnaissent  les  torts  de  leurs  subor¬ 
donnés,  rédigent  des  circulaires  pour  mettre  un 
terine  aux  abus.  Mais  les  circulaires  restent  let¬ 
tre  morte  ;  les  chefs  ferment  les  -yeux  et  les  mé- 


I  decins  civils,  trop  fortement  handicapés,  revien¬ 
nent  en  France  ou  continuent  à  se  plaindre  et 
I  à  végéter. 

C’est  là  qu’il  faut  chercher  la  principale  cause 
de  la  crise  du  recrutement  des  médecins  civils 
dans  les  Colonies.  Nul  ne  l’ignore.  Pourquoi 
n’ose-t-on  pas  le  dire  et  chercher  un  remède  qui 
nous  paraît  simple  à  appliquer  ? 

■  Pourquoi  ne  pas  indiquer  que  les  médecins  de 
la, ^marine  et  des  troupes  coloniales  ne  seront  au¬ 
torisés  à  exercer  la  médecine  civile  que  dans  les 
localités  et  les  régions  dépourvues  .de  praticiens, 
civils  ?  Pourquoi  ne  pas  désigner  nettement  les 
villes  et  les  colonies  où  les  médecins  de  la  marine 
et  de  l’armée  coloniale  pourront  exercer  ?  Au 
■  moins  les  civils  qui  voudront  s’y  rendre  et  y  ten¬ 
ter  la  fortune  seront-ils  avertis  et  ne  pourront  se 
plaindre  d’avoir  été  trompés  ?  D’autre  part, 
n’est-il  pas  un  peu  angoissant  de  laisser  supposer 
que  la  discipline  est  à  ce  point  relâchée;  dans  nos 
'  services  de  santé  coloniaux,  qu’il  soit  permis  à 
des  officiers  de  ces  services  de  ne  pas  tenir 
compte  des  instructions  et  des  circulaires  de 
leurs  chefs  ?  . 


N  ous  avions  cru  que  notre  meilleure  colonie; 
rindo-Clüne  échappait  à  la  crise  que  l’on  nous  a 
signalée  à  la  Nouvelle-Calédonie  et  au  Maroc. 
On  nous  avait  fait  l’éloge,  que  nous  croyons 
mérité,  du  Service  de  santé,  dont  un  très  dis¬ 
tingué  médecin  civil,  M.  Leroy  des  Barres,  est  le 
grand  chef  et,  sans  doute,  le  remarquable  orga¬ 
nisateur.  Malheureusement,  nous  venons  de  re¬ 
cevoir  d’un  correspondant  qui  exerce  dans  une 
grande  ville  indochinoise,  une  lettre  qui  nous 
laisse  perplexe  et  paraît  démontrer  que  tout  n’est 
pas  parfait,  au  moins  pour  les  médecins  civils, 
dans  la  plus  prospère  de  nos  colonies. 

La  lettre  que  nous  avons  reçue  'est  datée  du  4 
avril,  elle  est  signée  d’un  confrère  qui  a  exercé  en 
France,  il  y, a  quelques  années  et  était  déjà  un  de 
nos  abonnés.  H  nous  conte  une  anecdote  qui  se 
serait  passée  en  février  et  mars  1923,  dont  un 
médecin  militaire  aurait  été  le  héros,  et  qui 
trouverait  sa  place  dans  un  roman  de  Balzac.  11 
nous  autorise  à  la  publier,  nous  donne  môme  les 
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noms  des  ijitéressés  pour  en  prouver  l’authenti¬ 
cité.  .11  n’est  pas  lui-même  intéressé  dans  l’affaire, 
et  n’a  aucune  rancune  à  assouvir. 

Nous  ne  doutons  pas  de  la  bonne  foi  de  notre 
correspondant;  mais  à  quoi  bon  relever  un  acte 
assez  malpropre,  accompli  par  un  médecin,  acte 
qui,  nous  en  sommes  persuadé,  est  tout  à  fait 
exce2)tionnel  ? 

Cependant,  si  nous  ne  donnons  pas  satisfaction , 
à  notre  correspondant  en  contant  une  histoire 
quelque  peu  rocambolesque,  nous  n’hésitons  pas 
à  citer  le  passage  suivant  dé  sa  lettre  : 

«  .1  e  vous  serais,  écrit-il  des  plus  obligé  de  me 
dire  si,  malgré  la  loi,  les  médecins  des  troupes 
coloniales  peuvent,  avec  le  simple  assentiment 
du  gouverneur  général  d’une  colonie,  e.xercer  la 
médecine  dans  des  centres  déjà  pourvus  de  mé¬ 
decins  civils  et  concurremment  avec  eux.  Ceci 
est  une  question  qui  m’intéresse  personnellement, 
car  il  est  certain  que  c’est  la  présence  de  méde¬ 
cins  militaires  qui  m’a  empêché,  moi  civil,  de 
m’installer  à  Haïphong. 

Nous  avons  formé  une  sorte  de.  syndicat  de 
médecins  civils  et  nous  avons  demandé  au  Gou¬ 
verneur  la  suppression  du  privilège  des  méde¬ 
cins  militaires,  au  moins  dans  les  grandes  villes. 
Le  Gouverneur  répondit  que  l’heure  n’était  pas 
encore  venue. 

En  résumé  permettcz-moi  de  vous  jmser  les 
questions  suivantes  : 

1°  lies  médecins  militaires  peuvent-ils,  malgré 
la  loi,  de  par  le  simple  assentiment  du  Gouver¬ 
neur,  exercer  la  médecine  dans  une  Colonie  ? 

2“  Peuvent-ils  présenter  des  notes  d’honoraires 
cl  en  exiger  le  paiement  devant  les  tribunaux  ? 

3'^  .L’avocat  du  client  avàit-il  raison  de  le  dis¬ 
suader  d’aller  en  appel  ?  » 

•  Les  deux  dernières  questions  ont  trait  à 
l’affaire  qui  nous  a  été  rapportée.. 

Notre' correspondant  se  trompe  :  la  loi  n’inter¬ 
dit  pas  aux  médecins  de  marine  ou  militaires 
d’exercer  la  médecine  civile;  ce  sont  seulement 
les  règlements  de  leurs  services.  I.es  Gouverneurs 
des  colonies  sont  de  véritables  proconsuls  qui 
ont,  en  pratique,  des  pouvoirs  presque  discré¬ 
tionnaires.  D’autre  part,  rien  n’empêche  un  mé¬ 
decin  militaire  de  poursuivre  devant  les  tribu¬ 
naux  le  recouvrement  d’une  dette.  C’est  aux 
juges  d’apprécier.  Enfin,  si  l’avocat  a  conseillé  à 
.son  client  de  ne  pas  faire  appel,  c’est  vraisembla¬ 
blement  parce  qu’il  a  jugé  que  c’était  son  intérêt. 

Mais,  si  un  Gouverneur  général  jouit  d’un  pou¬ 
voir  presque  illimité,  il  ne  s’en  suit  pas  que  le  Mi-  - 
nistre  des  Colonies  et  le  Parlement  ne  puissent 


lui  demander  compte  de  ses  actes  et  lui  donner 
des  directives. 

Dans  le  cas  présent,  il  serait  sans  doute  né¬ 
cessaire  de  montrer  que  la  crise  du  recrutement 
des  médecins  civils  de  nos  colonies  tient  juste¬ 
ment  au  manque  de  protection  des  autorités'Cü- , 
loniales,  et  à  l’arbitraire  auxquels  ils  se  trouvent 
livrés,  sinon  en  droit,  du  moins  en  fait. 


Nous  avons  reçu  à  ce  sujet  des  reproches  d’un 
correspondant  qui  s’est  absolument  mépris  sur 
nos  intentions.  «  En  vous. faisant  l’écho  des  plain¬ 
tes  des  médecins  civils  de  nos  colonies,  nous 
écrit-il,  vous  faites  une  mauvaise  besogne.  Vous 
détournez  les  jeunes  médecins  de  nos  possessions 
d’outre-mer  et  vous  contribuez  plus  que  tout 
autre  à  la  crise  du  recrutement.  » 

Nous  n’éprouvons  aucun  embarras  à  répondre 
que  ces  arguments  sont  pour  nous  sans  valeur.  Ce 
n’est  pas  en  cachant  le  mal  qu’on  le  guérit.  Ce 
n’est  pas  en  aidant  à  trpmper  de  jeunes  confrères 
sur  la  situation  qui  les  attend  dans  les  colonies 
que  nous  améliorerons  le  recrutement  médical 
de  ces  dernières.  En  répétant  les  plaintes  que 
nous  recevons  de  loin,  nous  espérons  contribuer 
à  les  faire  entendre  et  à  obliger  à  les  prendre  en 
considération.  .  ■ 

D’autre  part,  les  mœurs  coloniales  des  méde¬ 
cins  de  marine  tendent  nettement  à  s’introduire 
dans  nos  grands  ports  de  guerre,  et  personne  ne 
nous  contestera  ici  le  droit  de  protester. 

Dans  notre  «  Propos  du  jour  »  du  il  mai,  nous 
avons  relaté  une  lettre  très  modérée  dans  sa  for¬ 
me,  mais  très  nette  dans  ses  plaintes,  d’un  con- . 
frère  qui  exerce  dans  un  port  militaire  de  l’Océan  ; 
l’exercice  de  la  médecine  civile  ^lar  les  mé¬ 
decins  de  marine  empêche  les  praticiens  d’y  vi¬ 
vre.  Notre  correspondant  nous  citait  ■  certains, 
chargés  de  famille,  qui  n’arrivaient  pas  à  gagner 
qiialf'e  cents  francs  par  mois.  Nous  étions  persuadé 
que  ces  abus  étaient  purement  locaux  et  que 
sans  doute  le  Syndicat  médical  de  ce  port  arri¬ 
verait  à  les  faire  cesser  eu  avertissant  confra- 
ternellenient  de  leurs  torts  les  médecins  de  ma¬ 
rine.  Or,  nous  venons  de  recevoir  de  Toulon  une 
lettre  d’un  praticien  autorisé  de  cette  ville,  qui 
précise  que  les  médecins  de  marine  y  exercent  en 
dépit  des .  démarches  faites  amicalement  auprès 
d’eux.  «  L’un  d’eux  candidement  a  expliqué 
dans  une  lettre  qu’ayant  acheté  toute  une  instru¬ 
mentation  pour  exercer  la  médecine  civile,  il  trou¬ 
vait  tout  naturel  et  tout  légitime  de  continuer 
à  l’exercer  pour  payer  les  frais  occasionnés  par 
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cet  achat.  Et  il  continue  ...  depuis  plusieurs, 
années  .». 

Le  Syndicat  s’émut  et  fut  trouver  le  Directeur 
du  Service  de  Santé.  Ce  dernier  essaya  d’objecter 
qu’il  était  bien  difficile  d’empêcher  des  médecins, 
pourvus  d’un  diplôme  de  soigner. . .  .gratuite¬ 
ment  !  Il  ne  pouvait  croire,  malgré  les  affirma¬ 
tions  et  les  preuves  des  praticiens  de  Toulon,  que 
ses  subordonnés  he  donnaient, pas  leurs  spins  grà-  ; 
tuitement. 

Il  consentit  néanmoins  à  rédiger  une  circulaire. 
M^iis.le  brave  homme  ne  se  faisait  sans  doute 
pas  d’illusion  sur  la  valeur  de  son  geste.  La  cir¬ 
culaire  resta  lettre  morte  et  les  médecins  de  ma-  ' 
rine  de  T  oulon  continuèrent  à  exercer. 

L’intervention  d’un  député,  sollicité  par  le 
Syndicat,  mit  en  branle  la  machine  ministérielle. 
Une  circulaire  du  Ministre  en  termes  impératifs 
rappela  à  leurs  devoirs  les  médecins  de  marine  et 
menaça  de  sanctions  sévères  ceux  qui  continue¬ 
raient  à  exercer.  Cette  circulaire  ne  devait  pas 
rester  tout  à  fait  lettre-morte.  Deux  médecins 


de  marine  coupables  y  étaient  nominativement 
désignés.  Or,  au  bout  de  quelques  semaines,  leur 
temps  de  séjour  à.  Toulon  étant  expiré,  ils  au¬ 
raient  dû  réglementairement  quitter  la  ville.  Ils  y 
furent  maintenus  et,  ce  qui  est  piquant,  grâce- 
aux. démarches  du  puissant  député  dont  l’inter-  > 
vention  avait  provoqué  la  circulaire  ministérielle. 
Ce  parlementaire,  habilement  débonriaireVsavait, 
comme  la  lance  d’Achille,  guérir  les  plaies  qu’il' 
avait  pu  faire. 

■  V  oilà  où  en  sont  les  choses.  Et  notre  confrère . 
de  Toulon  nous  affirme  que  ce  ne  sera»  pas  trop 
que  de  réclamer  l’intervention  de  l’Union  des' 
Syndicats  médicaux  de  France,  l'appui  du  groupe 
médical  interparlementaire,  celui  de  toutes  les 
influences  personnelles  et  de  mener  une  énergique 
campagne  pour'  que  les  médecins  de  marine,  à 
l’exemple  des  médecins  de  l’armée,  arrivent  à 
comprendre  qu’il  convient  de  laisser  exclusive¬ 
ment  aux  médecins  çivils  l’exercice  de  leur  pro¬ 
fession.  J.  Noir. 

R.  H.  M.  S.  :  5735. 


Une  conférence  du  Professeur  Youhg,  de  Baltimore, 
à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris 


Nous  avons  eu  l’avantage  d’assister,  le  20  mai, 
à  une  très  intéressante  conférence  du  professeur 
Young,  de  Baltimore,  l’urologiste  américain  uni¬ 
versellement  connu. 

La  conférence  a  eu  lieu  au  Petit  Amphithéâtre 
de  la  Faculté  de  médecine  devant  un  public 
nombreux.  M.  le  Doyen  de  la  Faculté,  M.  le 
Hartmann,  président  de  l’A.  D.  R.  M.,  M.  le  Dr 
Desnos,  membre  de  l’Académie  de  médecine, 
accompagnaient  M.  le  Pr  Young. 

En  quelques  mots,  M.  le  Doyen  â  souhaité  la 
bienvenue  à  M.  Young  et  l’a  remercié  de  l’hon¬ 
neur  qu’il  voulait  bien  faire  à  la  F  acuité  de  mé¬ 
decine  et  aux  médecins  parisiens  en  venant  pro¬ 
noncer  dans  cet  amphithéâtre  une  conférence  en 
français.  Il  contribuera  ainsi  à  resserrer  les  liens 
qui  n’ont  cessé  d’unir  les  deux  grandes  Républi¬ 
ques  américaine  et  française. 

En  un  français  excellent,  le  Pr  Young  a  fait 
part  des  recherches  qu’il  a  entreprises  avec  ses 
assistants  au  John  Hopkins  Hospital  de  Balti¬ 
more.  Se  basant  sur  l’élimination  de  matières  co¬ 
lorantes  par  les  reins  et  sur  leur  pouvoir  bacté¬ 
ricide,  il  a  entrepris  des  expériences  avec  le  con¬ 
cours  de  ses  élèves,  expériences  qui  ont  porté  sur 
plus  de  300  corps  différents. 

Il  ne  retient  actuellement  que  deux  produits 


qui  lui  ont  donné  des  résultats  merveilleux  le 
violet  de  gentiane  et  surtout  le  mercuro-chrome.  ■ 

Le  mercuro-chrome,  employé  en  injections 
intra-veineuses  sous  la  forme  de  solution  aqueuse 
au  centième  et  à  la  dose  de  5  millimètres  cubes 
par  kilogramme  de  sujet  en  expérience,  lui  a 
donné  dans  des  cas  d’extrême  gravité  des  résul¬ 
tats  tout  à  fait  impressionnants. 

Ce  médicament  agit  avec  une  rapidité  stupé¬ 
fiante  dans  les  infections  locales  ou  générales  les 
plus  graves  si  elles  sont  dues  au  staphylocoque, 
au  streptocoque  hémolytique  ou  au  colibacille. 

Le  conférencier  a  cité  plusieurs  observations, 
notamment  un  cas  de  scarlatine,  avec  érysipèle, 
angine,  adénopathie  cervicale  où  le  malade  pa¬ 
raissait  à  la  dernière  extrémité. 

Le  Pr  Young  a  insisté  sur  l’innocuité  de  cette 
médication  vraiment  héroïque.  Il  n’a  jamais  consr 
taté  lui-même  d’accident  ;  certains  de  ses  élèves 
ont  signalé  de  la  gingivite  mercurielle,  qui  a  une 
faible  importance  si  l’on  songe  que  le  mercuro- 
chrome  a  été  toujours  employé  dans  des  circons¬ 
tances  extrêmement  graves.  Ces  accidents  tien¬ 
nent  à  ce  qu’au  lieu  de  donner,  comme  il  le  recom¬ 
mande  une  dose  forte  d’emblée,  ses  collabora- 
•  teurs  avaient  injecté  de  faibles  doses,  fréquem¬ 
ment  répétées. 
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M,  le  Doyen  Roger  a  remercié  M.  le  Young 
qui  nous  a  réservé  la  primeur  d’une  importante 
découverte  et  convié  les  auditeurs  à.  assister  deux 
jours  après  à  une  autre  conférence  américaine 


qui  sera  faite  par  M.  le  Beer,  le  très  distingué 
chirurgien  de  New-York. 

Une  ovation  émouvante  a  été  faite  au  profes¬ 
seur  Young.  J. .  N. 


UN  GESTE  D’ASSISTANCE  CONFRATERNELLE 

Treize  mille  sept  cent  cinquante  francs  d’allocations  individuelles 


Le'COiVCOURS  MEDICAL  a  reçu,  de  la  Société  anonyme  de  la  RBIINE  de  VALS  me 
somme  importante,  avec  la  charge  de  la  répartir  entre  certains  membres  de  la  grande  famille  médicale 
particulièrement  dignes  d'intérêt. 

Cette  répartition  sera  effectuée  dans,  le  courant  du  mois  de  décembre  prochain,  aux  conditions 
suivantes  : 

1°  Deux  allocations  de  2.500  francs  chacune  seront  attribuées  à  deux  orpheHus^  enfants  de 
médecins. 

2°  Une  allocation  de  2.500  francs  sera  attribuée  à  une  veuve  de  médecin,  dans  une  situation 
fustifiant  cette  affectation. 

3°  Une  allocation  de  2.500  francs  sera  attribuée  à  un  médecin  invalide  ou  âgé  et  malheureux. 

La  seule  condition  exigée  est  que  le  médecin  décédé,  dans  les  deux  premier  cas,  et  le  médecin 
invalide,  dans  le  second,  aient  été  abonnés  au  Concours  Médical  et  membres  de  la  Société 
civile. 

Les  dossiers  de  proposition  devront  parvenir  à  l’administrateur  du  Concours  Médical,  au  plus 
tard  le  f®’'  octobre  1924, 

Le  Conseil  d’administration  du  Concours  Médical  examinera  les  titres  des  candidats,  et  dési¬ 
gnera  les  bénéficiaires  respectifs  de  ces  allocations.  '  . 

4®  Deux  allocations  de  500  francs  chacune  seront  attribuées  à  deux  étudiants  en  médecine 
en  fin  d’études  pour  prendre  part  au  Voyage  aux  eaux  minérales  {V.E.M.)  de  1925.  Les  can¬ 
didatures  devront  parvenir  au  Concours  Médical  avant  le  premier  décembre  1924. 

5°  Onze  allocations  de  250  francs  chacune  seront  mises  à  la  disposition  d’ Etudiants  en  méde¬ 
cine,  n’ayant  plus  à  subir  que  leurs  derniers  examens  de  clinique,  pour  achat  d’instruments  ou 
de  livres  à  leur  choix,  savoir  ; 

Une  allocation  sera  attribuée  à  la  section  de  médecine  de  V Association  générale  des  étudiants 
de  Paris,  une  à  V  Association  corporative  des  étudiants  en  médecine  de  Paris  ;  une  à  l’Association 
des  étudiants  en  médecine  de  chacune  des  Facultés  de  médecine  de  province  :  Lille,  Nancy,  Strasbourg, 
Lyon,  Marseille,  Montpellier,  Toulouse,  Bordeaux,  Alger.  Les  bénéficiaires  seront  désignés  par  les 
Associations  d’étudiants,  et  leur  nom  sera  porté  à  la  connaissance  du  Concours  Médical  avant  le  l®r 
décembre  1924. 
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PÂETIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

FAUX-RHUMATISME  MENSTRUEL 
ET 

ACCIDENTS  ARTICULAIRES  DE  CROISSANCE 

Par  Paul  Dalché, 

Médecin  des  Hôpitaux:  < 


Dans  un  autre  travail,  j’ai  appelé  faux  rhuma¬ 
tisme  ovarien  des  accidents  articulaires  qui  sur¬ 
viennent  chez  des  jeunes  filles  et  des  jeunes  fem¬ 
mes,  confondus  parfois  avec  un  faux  rhumatisme 
de  la  chlorose,  et  qui  paraissent  ressortir  à  une 
auto-intoxication  d’origine  génitale. 

Mais  depuis  j’ai  observé  de  nouveaux  cas  où 
entrent  en  jeu  d’autres  facteurs  que  la  dyso- , 
varie  et  pour  lesquels,  en  même  temps  qu’aux 
troubles  des  fonctions  ovariennes,  il  faut  attribuer 
une  grande  importance  à  des  phénomènes  comme 
la  venue  des  règles,  des  accidents  cataméniaux, 
anaphylactiques,  des  poussées  de  croissance. 

Bien  que  l’on  puisse  m’objecter  que  beaucoup 
de  perturbations  menstruelles  relèvent  d’une 
origine  ovarienne,  l’incertitude  où  nous  restons 
encore  sur  les  rapports  exacts  des  sécrétions  ova¬ 
riennes  avec  la  menstruation,  avec  l’anaphylaxie 
menstruelle,  etc.,  me  lait  préférer  maintenant  le 
terme  plus  large,  mais  plus  vague,  de  faux  rhu¬ 
matisme  menstruel,  qui  a  l’avantage  d’englober 
tous  les  accidents  pouvant  survenir  à  propos  de 
règles  normales  ou  troublées-. 

Le  terme  de  faux  rhumatisme  génital  aurait 
l’inconvénient  de  prêter  à  la  confusion  avec  d’au¬ 
tres  accidents  articulaires, comme,  par  exemple,  le 
faux  rhumatisme  blennorragique. 

Je  dois  donc  m’efïorcer  d’établir  une  discus¬ 
sion  sur  les  causes  et  la  nature  du  faux  rhuma¬ 
tisme  menstruel,  mais  auparavant,  il  me  sera 
permis  d’en  exposer  un  exemple  frappant  dans 
l’observation  suivante. 


Je  fus  appelé  auprès  d’uné  jeune  fille,  âgée  de 
16  ans  1 12;  présentant  tous  les  caractères  de  la 
sexualité  féminine  développés,  avec  une  hyper- 
thricose  marquée,  mais  d’une  croissance  exagérée, 
de  grande  taille  et  ayant  le  corps  d’une  très  ro¬ 
buste  femme  de  trente  ans.  Sans  antécédents 
héréditaires  notables,  elle  est  sujette  à  de  fré¬ 
quentes  crises  d’urticaire. 

Dès  la  puberté,  elle  a  été  dysovarique  :  réglée 
à  13  ans,  la  première  menstruation  dura  onze 


jours,  la  seconde  s’établit  six  semaines  après  ; 
puis  les  règles  continuèrent  à  paraître  tous  les 
35  jours  à  peu  près,  avec  une  durée  moyenne  de 
huit  jours  et  sans  douleurs. 

Il  y  a  trois  ans  environ,  elle  accuse  un  gon¬ 
flement  de  l’articulation  tibio-tarsienne  gauche 
avec  impotence  fonctionnelle  et  douleurs  au 
niveau  des  malléoles. 

Le  début  de  la  maladie  actuelle  remonte  en 
mars  1923. 

Les  dernières  et  les  avant-dernières  règles, 
contre  leur  habitude,  ont  alors  été  douloureuses 
avec  des  caillots  assez  abondants  et  accompa¬ 
gnées  de  difficultés  pour  la  miction. 

Le  genou  gauche  deviênt  sensible  et  souffre 
d’élancements  ;  il  augmente  de  volume,  son  gon¬ 
flement  général  est  plus  accentué  au  niveau  du 
cul-de-sac  rotulien.  La  pression  sur  les  extré¬ 
mités  osseuses  est  très  pénible. 

Il  s’installe  une  fièvre  légère  qui,  le  soir,  monte 
à  38<>3. 

Après  sept  semaines  d’absence,  les  règles  re- 
paraissént  encore  douloureuses  avec  caillots  et 
dysurie,  le  genou  droit  se  prend  à  son  tour  et 
présente  la  même  apparence  que  le  gauche. 
Cet  état  n’est  en  aucune  façon  amendé  par  la 
médication  salicylée. 

Quelques  jours  après,  le  coude  gauche,  puis  le 
coude  droit  sont  atteints  ;  les  muscles  péri-arti- 
culaires  sont  contractés.  La  pression  réveille  de 
la  douleur  au  niveau  des  épicondyles  et  des  épi¬ 
trochlées,  coipme  aussi  au  niveau  des  cartilages 
de  conjugaison. 

Deux  semaines  après,  ce  sont  les  muscles  de  la 
nuque  et  les  sterno-cléido-mastoïdiens  qui  sont 
pris,  douloureux,  contractés,  empêchant  tout 
mouvement  de  la  tête.  La  pression  au  niveau  des 
m.astoïdes  et  de  la  partie  inférieure  de  l’occipital 
est  très  sensible.  , 

La  fièvre  oscille  entre  37°8  et  38®2  et  monte 
jusqu’à  3805. 

C’est  alors  que  les  règles  normales  reparaissent 
sans  douleurs,  sans  caillots,  et  au  cours  de  cette 
menstruation,  les  manifestations  articulaires  et 
musculaires  s’amendent  et  disparaissent. 
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Les  règles  sont  venues  le  6  juin,  se  sont  termi¬ 
nées  le  14.  Dès  le  10  juin,  les  contractions  mus¬ 
culaires  diminuaient,  et  le  17,  elles  n’existaient 
plus,  tandis  que  les  articulations  s’étalent  dégon¬ 
flées  et  revenaient  progressivement  à  leur  état 
primitif. 

A  partir  de  cette  date,  les  règles  cessent  de  re¬ 
tarder.  Elles  apparaissent  le  6  juillet,  le  4  août,  le 
.30  août,  etc.,  au  bout  de  26  à  30  jours,'  montrant 
peut-être  une  certaine  tendance  à  avancer,  mais 
rtullement  douloureuses,  quoique  toujours  assez 
longues. 

Pendant  cette  période,  les  accidents  articulai¬ 
res  ont  complètement  disparu,  la  malade  a  pu 
voyager. 

Mais  ir  arrive  qu’elle  prend  froid  au  moment 
où  les  règles  allaient  s’installer  :  le  genou  gauche 
gonfle  immédiatement  et  l’épiphyse  tibiale  de¬ 
vient  sensible.  Ces  phénomènes  entrent  en  séda¬ 
tion  cinq  semaines  après,  avec  l’apparition  des 
règles  suivantes, 

Cette  amélioration  n’est  pas  franche,  car  ces 
règles  sont  douloureuses,  avec  dysurie’et  caillots  ; 
le  gonflement  et  des  contractures  se  montrent 
de  nouveau  pour  diminuer  et  disparaître  au  cours 
d’une  menstruation  suivante.' 

.  Depuis  cette  époque,un  nouvel  accès  d’aménor¬ 
rhée  accidentelle,  avec  suppression  brusque  de 
récoulement  sanguin  au  troisième  jour  due  à  une 
imprudence  de  la  malade,  est  suivi  dès  le  lende¬ 
main  de  nouveaux  accidents  ostéo-articulaires, 

De  cette  observation  un  peu  confuse,  il  résulte 
divers  points  qu’il  faut  bien  établir. 

1®  La  malade  est  une  dysovarique  depuis  la 
puberté. 

2®  A  un  moment  donné,  les  règles,  qui  jusqu’¬ 
alors  se  bornaient  à  couler  avec  des  retards  de 
plusieurs  jours  et  une  profusion  trop  grande,  de¬ 
viennent  douloureuses,  contiennent  des  caillots 
et  s’accompagnent  de  dysurie,  en  même  temps 
que  leur  retard  gagne  jusqu’à  sept  semaines. 

C’est  à  cette  époque  qu’éclatent  les  phénomè¬ 
nes  articulaires,  osseux  et  musculaires. 

3®  La  coïncidence  de  l’apparition  de  ces  acci¬ 
dents  articulaires  et  ostéalgiques  avec  les  trou¬ 
bles  menstruels  est  frappante. 

Ils  éclatent  avec  la  venue  des  règles  troublées, 
s’atténuent  rapidement  pendant  l’écoulement 
même  de  règles  normales,  et  disparaissent  lors¬ 
que  la  menstruation  s’installe  d’upe  façon  régu¬ 
lière. 

La  menstruation  s’améliore  au  point  qu’elle 
n’éprouve  plus  de  retards,  et  pendant  cette  pé¬ 
riode,  la  guérison  semble  obtenue. 

Survient  une  aménorrhée  accidentelle  avec 
suppression  brusque  des  règles  au  troisième  jour 
de  leur  écoulement,  et  dès  le  lendemain,  les  acci¬ 
dents  éclatent  de  nouveau. 


4®  La  malade  présentait  une  croissance  excep¬ 
tionnelle. 

,5°  Il  existait  à  diverses  reprises  une  fièvre 
légère  qui  oscillait  entre  37o8  et  38®2  et  est  mon¬ 
tée  jusqu’à  38®5. 


Les  accidents  articulaires  sont  indiscutables. 
Il  y  a,  eu  plus  qde  de  Varthralgie  :  le  gonflement 
du  genou  simulait  celui  d’un  rhumatisme,  les^ 
culs-de-sac  synoviaux  étaient  distendus,  la  ma¬ 
lade  a  dû  garder  le  lit  pendant  plusieurs  semaines. 

Après  la  sédation  des  phénomènes,  l’articula¬ 
tion  reprit  sa  forme-  primitive,  les  mouvements 
de  flexion  et  d’extension  s’accompagnait  de 
quelques  troissemcnts  perceptibles  à  la  palpation. 

Les  articulations  ont  certainement  été  touchées 
et  leur  état  ne  résultait  pas  de  la  simple  propaga¬ 
tion  des  ostéalgies. 

Ces  ostéalgies  existaient  à  n’en  pas  douter, 
mais  quelques-unes  ont  été  postérieures  aux 
accidents  articulaires,  d’autres  très  nettement 
différentes  et  éloignées  d’eux. 

Du  reste,  les  pures  arthralgies  de  croissance  sont 
admises  par  tous  les  auteurs,  et  j’aurai  à  discuter 
jusqu’à  quel  point  les  accidents  articulaires  que 
j’ai  décrits  n’en  sont  qu’un  stade  plus  avancé, 

Les  contractures  musculaires  me  paraissaient 
constituer  surtout  une  réaction  de  défense. 


Ce  faux  rhumatisme  menstruel  éclate  surtout  à  la 
puberté;  du  reste,  je  dois  reconnaître  que  beau¬ 
coup  de  phénomènes  ostéo-articulaires  de  la 
croissance  se  manifestent  aussi  de  préférence  à 
cette  époque. 

Il  est  des  cas  où  il  reste  uniquement  articu¬ 
laire.  C’est  sans  doute  pour  eux  que  l’on  a  parlé 
d’un  faux  rhumatisrrie  de  la  chlorose. 

Bouchard  le  signale  pour  l’éliminer.  Dans 
deux  observations,  il  a  constaté,  à  l’autopsie  de 
semblables  malades,  l’étroitesse  de  l’aorte  et 
l’exiguïté  vasculaire. 

Or,  il  est  très  fréquent  de  rencontrer,  chez  les 
malades  à  angustie  aortique  et  vasculaire,  des 
hypertrophies  ou  des  insuffisances  ovariennes. 
Mais  à  l’époque  où  Bouchard  écrivait  sur  le 
sujet  du  faux  rhumatisme,  il  n’était  pas  encore 
question  d’insuffisance  ovarienne  et  de  dysova- 
rie,  et  cet  auteur  ne  pouvait  envisager  cette  idée. 

L’examen  de  quelques  malades  m’a  porté  à 
me  demander  si  les  accidents  articulaires  ne 
ressortissent  pas  à  une  auto-intoxication  géni¬ 
tale  d’origine  utéro-ovariehne. 

Cette  hypothèse  concilierait  du  reste  diverses 
opinions,  comme  celle  de  CharrÎn  qui  voit  l’étio¬ 
logie  de  la  chlorose  dans  le  manque  d’élimina-^ 
tion  d’un  poison  que  l’organisme  chasse  par  les 
men.strues,  comme  celle  de  Spiumann  et  Etienne 
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qui  l’attribuent  à  l’insuffisance  de  certaines  fonc¬ 
tions  ovariennes,  etc. 

.  Il  n’est  pas  douteux  qu’il  existe  au  moins  une 
chlorose  d’origine  génitale,  quel  que  soit  le  mode 
d’intervention  de  l’appareil  génital  :  action 
directe  par  des  sécrétions  internes,  altérées 
(Etienne)  ;  action  indirecte  par  l’influence 
ovarienne  sur  les  fonctions  hématopoiétiques  de 
la  moelle  des  os  (Hutinel)  ;  hormones  de  l’o¬ 
vaire  stimulant  l’activité  des  organes-  hémato¬ 
poiétiques  (Noorden)  ;  intoxication  par  les  li¬ 
poïdes  hémolytiques  sécrétés  par  les  corps  jau¬ 
nes  (Arcangeli),  etc. 

Malgré  la  diffé  rence  des  avis,  l’idée  d’une  auto¬ 
intoxication  domine  la  pathogénie. 

Ce  faux  rhumatisine  menstruel  est  à  début  plus 
brusque,  plus  tapageur  que  les  simples  douleurs 
articulaires  de  croissance.  L’évolution  peut  en 
être  suivie  dans  l’observation  delà  malade  rap¬ 
portée  plus  haut.  Il  n’est  pas  précédé  d’une 
période  plus  ou  moins  longue  d’arthralgies  ;  il 
est  plus  douloureux  ;  il  se  fait  un  épanchement 
articulaire  et  les  tissus  périphériques  partici¬ 
pent  au  gonflement  ;  volontiers,  il  existe  une 
fièvre  légère. 


Les  considérations  nouvelles  sur  le  choc  ana¬ 
phylactique  de  la  menstruation  me  portent  aussi 
maintenant  à  me  demander  si,  au  lieu  d’une  in¬ 
toxication  génitale,  il  ne  convient  pas  d’invoquer 
pour  certains  cas  une  réaction  anaphylactique 
qui  rendrait  ce  faux  rhumatisme  l’analogue  des 
manifestations  articulaires  d’origine  sérique  ;  je 
suis  porté  à  le  croire,  comme  aussi  à  admettre 
une  certaine  parenté  avec  quelques  hydarthroses 
périodiques. 

J’ai  signalé  que  ma  malade  était  sujette  à  des 
crises  d’urticaire. 


Il  faut  le  reconnaître  encore,  d’autres  accidents 
articulaires  sont  la  propagation  ou  le  retentisse¬ 
ment  des  douleurs  apophysaires  et  épiphysaires 
de  croissance.  Il  n’est  pas  surprenant  que  ces 
divers  phénomènes  subissent  alors  l’influence  de 
la  poussée  fluxionnaire  des  règles,  qui  peut  en 
tout  temps  s’exercer  sur  une  foule  d’états  pa¬ 
thologiques. 

Les  douleurs  ostéalgiques  deviendront  plus 
sensibles  pendant  la  menstruation,  et  secon¬ 
dairement  aussi,  les  douleurs  articulaires. 


Il  est  donc  probable  que  diverses  influences  sont 
capables  d’entrer  en  jeu,  et  pour  faire  la  part  de 
ce  qui  revient  à  chacune  d’elles,  il  faut  bien 


connaître  ce  que  nous  savons  des  douleurs  de 
croissance. 

Dans  sa  Clinique  Chiruryicale,  Gosselin,  qui 
avait  en  vue  les  maladies  chirurgicales  de  l’ado-  . 
lescence,  consacra  huit  leçons  à  l’ongle  incarné, 
à  l’exostose  sous-unguéale,,  aux  exostoses  épi¬ 
physaires,  au  polype  fibreux  naso-pharyngien, 
à  l’hyperostose  du  fémur,  à  l’ostéite  épiphysaire 
aiguë  et  à  la  tarsalgie. 

Broca  précisa  que  les  exostoses  de  croissance 
prennent  naissance  au  niveau  du  cartilage  épi¬ 
physaire,  et.  Soulier  les  appela  des  exostoses 
ostéoyéniques,  dont  les  lieux  d’élection  se  trou¬ 
vent  à  l’extrémité  inférieure  du  fémur,  l’extré¬ 
mité  supérieure  de  l’humérus  ét  du  tibia  et  du 
■péroné,  les  extrémités  des  os  du  coude. 

Chassaignac  les  avait  nommées  des  ostéo- 
phytes. 

Leur  développement  ne  provoque  pas  de 
souffrances  gênantes.  Cependant,  il  est  des  dou¬ 
leurs  qui  prédominent  volontiers  aux  apophyses 
antéro-supérieures  des  tibias,  et  s’accompagnent 
de  gonflement,  c’est  V ostéite  apophysaire  de 
Lannelongue. 

Mais  il  existe  en  outre  des  ostéalgies,  douleurs 
plutôt  juxta-épiphysaires  qu’épiphysaires,  au 
niveau  du  cartilage  de  conjugaison, paroxystiques 
ou  continues,  et  d’autres  même  plus  diffuses  qui 
paraissent  occuper  la  diaphyse  des  os.  Golou- 
BOFF  met  quelques-unes  de  ces  ostéo-myélalgies 
sur  le  compte  des  altérations  que  subit  la  moelle 
osseuse. 

Des  aj'lhralgies  de  croissance  (Brouardel) 

«  résultent  des  changements  de  rapports  des  sur¬ 
faces  osseuses  par  allongement  inégal  des  diffé¬ 
rents  segments  du  squelette  »  (Comby).  D’autres 
doivent  succéder  à  des  propagations  de  douleurs 
osseuses. 

J’ai  vu  ces  arthralgies  s’accompagner  au 
bout  de  quelque  temps  d’un  léger  épanchement. 
Assez  fréquemment, nous  entendons  dire  autour 
de  nous  qu’une  fillette  souffre  d’un  épanchement 
de  synovie  dans  le  genou,  et  qu’il  lui  faut  garder 
le  repos  ;  ou  bien  elle  a  eu  le  coude  ou  le  poignet 
gonflés  et  a  dû  cesser  les  leçons  de  piano  par 
exemple.  Au  bout  de  quelque  temps,  tout  est 
rentre  dans  l’ordre,  et  on  ajoute  alors  ;  «  c’était 
un  peu  de  fatigue  et  de  croissance  ».  Cela  est 
parfaitement  exact  ;  la  fatigue  et  la  croissance 
aniènent,  à  la  puberté,  des  troubles  ostéo-articu- 
laires  qui  simulent  des  accidents  fort  graves. 

La  douleur  a  été  articulaire  et  sus-articulaire, 
siégeant  au  niveau  de  l’articulation  elle-même, 
comme  aussi  au-dessus  et  au-dessous  de  la  join¬ 
ture  au  point  d’une  soudure  épiphysaire.Un  beau, 
jour,le  plus  souvent, mais  non  pas  nécessairement  ; 
à  l’occasion  d’une  fatigue  plus  accentuée,  dans 
l’articulation  se  forme  un  épanchement  qui  n’est 
pas  trop  douloureux,  ne  s’accompagne  pas  de 
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rougeur  de  la  peau,  et  .ne  donne  pas,  en  un  mot, 
l’impression  d’une  arthrite  aiguë  ou  d’un  rhu¬ 
matisme  mono-articulaire  aigu  :  c’est  en  effet 
plutôt  de  Vhydarthrose.  D’habitude,  l’épanche¬ 
ment  se  résorbe  sans  grandes  difficultés  (cepen¬ 
dant  j’en  ai  vu  un  durer  près  de  quinze  mois  ; 
c’était  une  exception).  L’articulation  reprend 
son  état  antérieur  sans  modifications  osseuses 
apparentes,  mais  elle  reste  sensible  et,  pendant  j 
quelque  temps,  sujette  à  se  gonfler  à  propos  d'un 
exercice  prolongé. 

Jusqu’à  quel  point  ces  accidents  articulaires 
de  croissance  sont-ils  parents  avec  le  faux 
rhumatisme  menstruel  ? 

Il  est  probable  que  les  deux  influences  peuvent 
se  superposer,  et  il  arrive  sans  doute  que  les  dou¬ 
leurs  de  croissance  constituent  un  point  d’appel 
pour  le  trouble  d’origine  menstruelle. 

Mais  la  véritable  hydarthrose  de  croissance  ne 
subit  pas  des  oscillations  en  rapport  avec  les 
règles,  comme  chez  notre  malade.  Nous  ne  la 
voyons  pas  apparaissant  brusquement  à  pro¬ 
pos  de  règles  troublées,  pour  disparaître  quand- 
les  règles  reprennent  leur  cours  régulier,  et  se 
montrer  de  nouveau  à  propos  d’une  aménor¬ 
rhée  accidentelle  ou  de  toute  autre  perturbation 
menstruelle. 

Dans  le  faux  rhumatisme  menstruel,  il  existe 
une  marche  parallèle  des  accidents  articulaires 
et  menstruels  trop  significative  que  nous  ne 
trouvons  pas  dans  d’autres  pseudo-rhumatis¬ 
mes.  Le  rhumatisme  blennorragique,  par  exemple, 
est  singulièrement  tenace,  et  nous  ne  consta¬ 
tons  pas  dans  son  évolution  des  variations  corres¬ 
pondant  aux  règles  pour  paraître  et  disparaître 
avec  elles. 

Je  crois  donc,  en  un  mot,  que  pour  certaines 
douleurs  que  l’on  attribuait  purement  à  la  crois¬ 
sance  il  faut  tenir  grand  compte  des  fonctions 
iitéro-ovariennes  et  de  leur  état  normal  ou  patho¬ 
logique.  . 

D’autres  accidents,  comme  la  twsalgie,  le 
vaigus  pied  plat,  le  genu-valgum,  certaines  sco¬ 
lioses,  ont  des  rapports  encore  avec  la  croissance, 
et  je  me  contente  de  les  signaler  ici. 

Des  manifestations  fébriles  accompagnent 
quelques-uns  de  ces  phénomènes.  Depuis  Giral- 
DÊs,  qui  insista  sur  la  périostite  phlegmoneuse 
diffuse,  on  tombe  d’accord  pour  reconnaître  cjne 
Vostéo -myélite  aiguë  éclate  volontiers  chez  les 
enfants  qui  grandissent.  Lannelongue  a  mon¬ 
tré  que  son  point  de  départ  se  trouve  fréquem¬ 
ment  au  voisinage  des  cartilages  de  conjugaison. 

Mais,  que  faut-il  entendre  par  fièvre  de  crois¬ 
sance  dont  l’existence  même,  loin  d’être  admise 
d’une  façon  unanime,  demeure  singulièremerat 
■  contestée.  > 


«  Vous,  ne  m’avez  pas  entendu  parler  des  fiè¬ 
vres  de  croissance,  dit  M.  Louis  Guinon,  c’est 
que  je  ne  crois  guère  à  leur  existence  ;  la  fièvre 
est  un  accident  banal  chez  l'enfant,  d’origines 
multiples.  Certes,  un  surmenage  musculaire 
peut  produire  la  fièvre,  mais  celle-ci  n’a  rien  à 
voir  avec  la  croissance  elle-même  ».  Et  Huti- 
NEL  :  «  Il  n’y  a  cependant  pas  de  fièvre  de  la  pu¬ 
berté  ou  fièvre  de  croissance,  et  en  présence  de 
l’élévation  persistante  de  température,  il  faut 
en  rechercher  la  cause,  qui  est  le  plus  souvent  la 
tuberculose  ou  l’ostéomyélite  ».  En  somme, 
«  dans  la  croissance  normale,  ajoute  Mayet,  il 
ne  doit  y  avoir  ni  douleurs,  ni  fièvre,'  il  faut 
un  fait  pathologique  surajouté  »,  Cependant, 
«  Bouilly  sous  le  nom  de  fièvre  de  croissance, 
à  décrit  des  accès  de  fièvre  éphémère  survenant 
chez  des  enfants  qui  grandissent  vite  et  s’accom¬ 
pagnant  de  points  douloureux  au  niveau  des  épi- 
physes  tibio-fémorales.  En  mesurant  les  sujets 
avant  et  après  la  crise,  on  trouverait  un  accrois¬ 
sement  de  1  cm.  ou  1  cm.  5.  Il  y  aurait  là  une 
véritable  secousse  de  croissance  caractérisée  par 
de  la  fièvre  et  des  douleurs  osseuses  et  relevant, 
d’après  Bouilly,  d’une  ostéite  juxta-épiphy- 
saire  très  atténuée.  Quelquefois,  la  fièvre  existe 
seule,  les  douleurs  osseuses  restant  au  second  plan 
ou  faisant  totalement  défaut.  Les  douleurs  os¬ 
seuses  de  croissance  sont  réelles  et  fréquentes, 
mais  elles  sont  rarement  aussi  limitées,  aussi 
étroitement  localisées  que  le  veut  Bouilly 
{in  Comby)  ».  Mauclaibe  parle  d’une  véritable 
fièvre  de  croissance,  a)  aiguë,  rapide  ;  b)  aiguë 
prolongée  ;  c)  traînante,  mais  avec  douleurs, 
épistaxis,  vergetures,  etc.  Quant  à  Ponçet, 
après  avoir  rappelé  l’opinion  de  Gosselin, 
viciation  particulière  du  sang  par  une  croissance 
trop  rapide,  et  celle  de  Ma  a  s  et  Ko  cher,  infec¬ 
tion  primitive  du  sang,  porte  d’entrée  par  les 
muqueuses,  il  admet  la  même  pathogénie  que 
celle  de  l’ostéo-périostite  phlegmoneuse  diffuse, 
et  rapporte  des  cas  de  douleurs  juxta-épiphysai- 
res  et  une  observation  simulant  au  premier  abord 
le  rhumatisme  articulaire. 

De  ces  opinions  diverses,  et  de  ce  que  j’ai  vu 
moi-même  chez  de  nombreuses  pubères,  il  me 
paraît  résulter  que  la  fièvre  de  croissance,  que  l’on 
pourrait  appeler  essentielle,  existe  rarement.  En 
présence  de  l’observation  persistante  de  tempé¬ 
rature,  il  faut  eiierçher,  dans  l’état  local  ou  l’état 
général  une  complication  sérieuse  ou  sans  im¬ 
portance,  une  affection  légère  ou  grave  coexis¬ 
tante.  Si  une-croîssanee  normale,  même  très  vigou¬ 
reuse,  ne  donne  pas  de  fièvre,  une  ostéite  ou  une 
ostéo-arthrite  peuvent  la  provoquer  avec  dès 
réactions  les  plus  variables. 

Le  rhumatisme  chronique  des  jeunes-  sort  de 
mon  sujet.  ' 

Gependantÿjdepuis  qu’eh  IJW,  Landré-Beau- 
VAis,  interne  de  Pïnel  à  la  Salpêtrière,  prenait 
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pour  sujet  de  thèse  ;  «  Doit-on  admettre  une  nou¬ 
velle  espèce  de  goutte  sous  le  nom  de  goutte  asthé¬ 
nique  primitive?  »  (Besnier)  et  queCRUVEiLHiER 
appelait  le  rhumatisme  noueux  goutte  des  femmes, 
la  prédominance  du  rhumatisme  chronique  dans 
le  sexe  féminin  est  bien  établie. 

Et  si  son  apparition  est  beaucoup  plus  fré¬ 
quente  à  la  ménopause,  on  l’observe  aussi  à  la. 
puberté  et  chez  les  jeunes  après  la  puberté.  '  Il  se¬ 
rait  difhcile  de  ne  pas  voir  un  rapport  entre  cette 
affection  et  les  fonctions  sexuelles  de  la  femme. 

C’est  ainsique  chez  les  jeunes  filles  qui  en  sont 
atteintes,  on  constate  souvent  une  puberté  tar¬ 
dive  :  les  règles  se  montrent  pour  la  première  lois 
à  seize,  dix-sept,  dix-huit,  vingt  et  même  vingt 
et  un  ans.  Dans  un  cas  de  Bar jon,  la  malade  est 
pubère  à  dix-huit  ans  et  le  rhumatisme  débute 
à  vingt.  Je  pourrais  multiplier  les  citations  pour 
démontrer  l’importance  de  la  dysovarie  ;  elle  me 
paraît  indiscutable. 

Au  cours  d’un  autre  travaillait  en  collaboration 
avec  Marcel  Carteret,  je  me  suis  efforcé  d’éta¬ 
blir  que  les  analyses  urinaires  des  rhumatisantes 
chroniques  et  des  insuffisantes  ovariennes  arri¬ 
vent  à  des  résultats  presqu’analogues,  dont  la 
caractéristique  dominante  est  la  diminution  de 
l’urée  et  de  l’acide  phosphorique  sans  grandes 
modifications  des  chlorures. 

Il  est  vraisemblable  c^ue  la  dysovarie  et  à  sa 
suite,  une  dysendocrinie  plus  générale,  jouent  un 
grand  rôle  dans  la  pathogénie  du  rhumatisme 
chronique  chez  la  femme.  . 


Le  diagnostic  et  le  pronostic  qui  en  découle 
peuvent  être  assez  réservés. 

L’existence  de  douleurs  juxta-épiphysaires, 
surtout  si  on  les  constate  en  même  temps  au- 
dessus  ou  au-dessous  d’articulations  autres  que 
celle  ou  il  se  manifeste  du  gonflement,  prend 
pour  le  diagnostic  une  grande  importance. 

Le  rhumatisme  articulaire  aigu  n’est  pas  le  plus 
embarrassant  à  éliminer.  Les  températures  en 
sont  plus  élevées,  le  début  en  est  brusque,  sans . 
être  précédé  d’ostéalgies,  les  articulations  d’em¬ 
blée  sont  prises  en  grand  nombre,  le  salicylate 
de  soude  agit  avec  efficacité,  etc. 

Mais  il  est  plus  diflicile  d’éliminer  certaines 
arthrites,  d’allure  moins  tapageuse,  comme  les 
arthrites  tuberculeuses.  A  la  hanche,  le  diagnostic 
avec  la  coxalgie  est  quelquefois  des  plus  épineux. 
J’ai  vu  dans  un  cas  les  opinions  varier  successive¬ 
ment  pour  se  fixer  à  l’hypothèse  probable  d’une 
affection  hystérique,  et  je  me  demandai  à  mon 
tour  si  l’hystérie  ne  s’était  pas  greffée  sur  des 
douleurs  menstruelles  ou  de  croissance. 

Après  la  tuberculose, il  faut  songer  à  la  syphilis, 
et  chez  ces  jeunes,  à  la  syphilis  héréditaire,  puis  à 
toutes  les  ostéo-my élites.  L’hésitation  est  d’au¬ 


tant  plus  permise  qu’une  douleur  de  croissance 
peut,  masquer  le  début  d’une  ostéo-myélite. 

Ensuite, vient  la  série  des  arthHtes  infectieuses, 
les  pseudo-rhumatismes  de  toute  nature,  il  con¬ 
vient  de  ne  pas  oublier  le  rachitisme  lui-même. 

La  constatation  d’une  dysovarie,  l’apparition- 
des  ■  accidents  articulaires  coïncidant  avec  des 
perturbations  dans  les  règles,  leur  disparition 
et  leur  alternance  avec  des  successions  de  règles 
normales  ou  troublées,  feront  penser  à  la  possi¬ 
bilité  d’un  faux-rhumatisme  menstruel.  En 
outre  il  est  plus  un  pseudo-rhumatisme  que  les 
simples  douleurs  arthralgiques  de  croissance  : 
il  existe  un  épanchement,  l’articulation  est  gon¬ 
flée,  la  température  est  fébrile  souvent,  sans 
atteindre  cependant  trop  d’élévation. 

S’il  est  difficile  à  affirmer  d’emblée,  ce  diagnos¬ 
tic  est  important  au  point  de  vue  thérapeutique. 
On  aura  recours  à  une  radiographie. 


C’est  surtout  dans  les  périodes  pubérales  et 
post-pubérales  que  nous  observons  le  pseudo-rhur 
matisme  menstruel,  de  14  et  16  ans  jusqu’à  24 
et  25  ans.  Mais  aucun  âge  ne  s’en  trouve  com¬ 
plètement  à  l’abri  au  cours  de  la  vie  génitale,  s’il 
est  exceptionnel  de  le  voir  plus  tard. 

Il  me  paraît  probable  qu’il  appartient  à  la 
classe  des  maladies  de  croissance  au  moins  pour 
deux  motifs. 

Le  premier,  parce  qu’il  dépend,  au  moment  de 
la  puberté  de  l’entrée  en  scène  de  l’ovaire  et  des 
fonctions  menstruelles  qui  sont  particulière¬ 
ment  délicates  à  cet  âge  et  ne  trouvent  pas 
toujours  d’emblée  leur  équilibre  définitif. 

Le  second,  parce  qu’il  est  vraisemblablement 
fixé  sur  une  articulation  par  de  véritables  dou¬ 
leurs  de  croissance  qui  l’y  appellent,  et  avec  les¬ 
quelles  nous  le  confondons. 

Comme  tous  les  faux  rhumatismes,  son  appa¬ 
rition  est  favorisée  en  effet  par  la  fatigue,  par  un 
traumatisme,  l’impression  même  du  froid. 

J’ai  déjà  insisté,  et  je  n’y  reviendrai  pas  ici,  sur 
l’abus  des  sports,  et  sur  les  exercices  violents 
effectués  d’une  manière  inconsidérée.  Les  orga¬ 
nismes  jeunes  ne  peuvent  pas  toujours  faire  les 
frais  de  pareils  surmenages.  Ils  fléchissent  et  bien 
des  misères  delà  puberté, bien  des  accidents  arti¬ 
culaires,  vertébraux,  céphalalgiques,  cardiaques 
ou  autres,  reconnaissent  à  leur  origine  la  pratique 
mal  entendue  de  certains  exercices  que  l’on  n’a 
pas  su  régler  et  modérer. 

Il  est  des  exagérations  qu’il  faut  éviter,  surtout 
celles  dans  lesquelles  il  entre  une  part  qui  revient 
à  un  enthousiasme  momentané,  et  à  la  mode  du 
jour. 
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De  ces  divêrses  considérations  résultent  quel-' 
ques  indications  du  traitement. 

La  première,  c’est  Y  immobilisation  du  membre 
atteint.  Elle  est  de  la  plus  élémentaire  prudence 
dans  ces  cas,  où,  malgré  le  diagnostic  le  plus  ser¬ 
ré,  persiste  quelquefois  la  crainte  d’une  tubercu¬ 
lose  articulaire  ou  d’une  ostéo-myélite. 

Et  lorsque  l’articulation  sera  dégagée  de  tout 
appareil  ou  de  tout  autre  moyen  de  contention. 
On  conseillera  encore  du  repos,  et  la  marche,  les 
différents  exercices  ne  seront  repris  qüe  d’une 
manière  progressive. 

Cette  précaution  d’observer  le  repos  et  d’évi¬ 
ter  la  fatigue  ne  devrait  pas  seulement  suivre  les 
accidents  articulaires.  Lorsqu’une  adolescente 
souffre  de  ces  douleurs  ostéalgiques,  de  ces  ar- 
thralgies  fugaces,  il  est  bon  de  la  surveiller  et  dé 
ne  pas  s’endormir  sur  la  bénignité  habituelle  l 
attribuée  «  aux  douleurs  de  croissance  ».  Ne 
lui  permettons  que  des  exercices  en  rapport  avec 
sa  résistance  physique,  et  supprimons  tout  ce 
qui  nous  paraît  exaspérer  la  sensibilité  des 
membres.  Examinons-la  pour  nous  assurer 
aussi  s’il  n’existe  pas  une  cause  surajoutée  capa¬ 
ble  d’expliquer  une  fièvre  légère  ;  voies'  nasales 
défectueuses  avec  tendance  aux  coryzas  à  répé¬ 
tition,  tumeurs  adénoïdes,  amygdalites,  voies 
respiratoires,  embarras  gastrique,  constipation 
chronique,  etc. 

Dans  la  convalescence,  nous  lui  conseillerons 
le  grand  air,  les  ba,ins  de  soleil.  Mais  l’action  de 
l’héliothérapie  sera  pareillement  suivie  de  très 
près  pour  l’arrêter  aux  moindres  menaces  d’ex¬ 
citation  nouvelle.  J’en  dirai  autant  des  eaux 
chlorurées  sadiques,  comme  celles  de  Salies-de- 
Béarn  où  nous  avons  une  tendance  naturelle  à 
envoyer  divers  états  articulaires  suspects.  Cette 
cure  thermale,  à  un  moment  donné  et  bien  ma¬ 
niée,  est  susceptible  de  rendre  les  plus  grands 
services,  ainsi  qu’il  arriva  pour  la  malade  dont 
j’ai  rapporté  plus  haut  l’observation.  Mais, 
encore  plus  que  pour  les  affections  ganglionnai- . 
res,  il  faut  regarder  avec  attention  si  la  stimula¬ 
tion  du  début  ne  va  pas  dépasser  les  limites  et 
provoquer  une  certain  réveil  des  accidents.  Les 
douleurs,  de  croissance  sont  particulièrement 
excitables. 

Le  traitement  général  ne  doit  pas  être  négligé. 

Le  salicylate  de  soude  m’a  toujours  paru  sans 
action.  Il  vaut  mieux  se  borner  à  l’antipyrine, 
au  pyramidon,  à  l’aspirine,  etc.  Le  sulfate  de 
quinine,  les  médications  alcalines  ont  été  aussi 
conseillés.  On  les  accompagnera  de  quelques 
onctions  calmantes  avec  le  salicylate  de  mé¬ 
thyle,  etc. 

Dans  une  observation,  uq  traitement  par  les 
sels  de  terres  rares  donna  de  bons  résultats. 


Quelle  part  faut-il  faire  à  Y  opothérapie  dans  le 
faux-rhumatisme  menstruel  ?  ' 

Au  moment  des  crises  aiguës,  je  l’ai  naturelle¬ 
ment  essayée  et  je  crois  qu’il  faut  le  faire.  Mais 
je  dois  reconnaître  aussi  que  son  emploi  ne  m’a 
pas  imposé  la  conviction  d’une  efficacité  certaine. 
Ce  n’ést  sans  doute  pas  à  cette  période-là  qu’elle 
doit  intervenir  avec  le  plus  de  chances  de  succès. 

Là  grande  majorité  des  malades  sont  des 
dgsovariques,  c’est  la  dysovarie  que  nous  devons 
traiter  longuement  et  patiemment. 

Mais  lorsqu’une  complication  aussi  violente 
a  éclaté,  tout  en  maintenant  l’opothérapie  à  la 
base  de  notre  traitemest,  nous  ne  nous  en  re¬ 
mettrons  pas  uniquernent  à  elle  et  nous  nous 
efforcerons  de  calmer  les  souffrances  par  d’autres 
moyens. 

C’est  Yopothérapie  ovarienne  qui  paraît  la  plus 
indiquée,  et  dans  l’ignorance  où  nous  restons  de 
la  véritable  pathogénie  des  accidents,  il  est  pré¬ 
férable  de  commencer  par  Y extrait  total  d’ovaires. 
Elle  sera  continuée  longtemps,  même  ei  surtout 
cessation  des  douleurs. 

'L’opothérapie  ovarienne  trouve  encore  une 
nouvelle  indication  dans  la  possibilité  d’accidents 
articulaires  anaphylactiques  d’origine  mens¬ 
truelle.  L’existence  même  de  ces  accidents  arti¬ 
culaires  apporterait  les  plus  grandes  réserves  à 
un  traitememt  par  Y aulo-sérothérapie  ou  Yauto- 
hémothérapiël  -  ■■ 


Depuis  que  cet  article  a  été  écrit,  il  a  paru  dans 
la  Presse  Médicale  (26  avril  1924)  un  travail  de 
MM.  Fernand  Bezançon,  Mathieu-Pibrke 
Weil  et  L.  DE  Gennes  sur  les  fièvres  et  arthro- 
pathies  d’origine  protéinique. 

«  Le  choc  protéinique,  dont  l’anaphylaxie 
n’est  qu’une  modalité  »  se  trouve  à  l’origine  d’un 
certain  nombre  de  fièvres  aseptiques  dont  les 
fièvres  dues  à  la  fatigue,  à  la  croissance,  «  et 
cette  variété  de  fièvres  si  fertile  en  erreurs  de 
diagnostic  qu’est  la  fièvre  menstruelle  ou  pré¬ 
menstruelle  ....  I.a  fièvre  protéinique  a  la  cu¬ 
rieuse  propriété  de  s’accompagner  parfois  de 
maiiifestations  articulaires.  On  connaît  l’exis¬ 
tence  d’une  fièvre  rhumatoïde  pré-menstruelle 
chez  les  jeunes  filles  (Riebodd)  ....  Avant  la 
découverte  de  l’anaphylaxie,  on  plaçait  côte  à 
côte  avec  les  manifestations  articulaires  de  la 
maladie  du  sérum,  les  arthropathies  de  la  gros¬ 
sesse,  de  l’allaitement,  de  la  dysménorrhée  ». 

Les  considérations  de  ces  auteurs  visent  évidem¬ 
ment  des  malades  semblables  à  celles  que  j’ai 
observées  et  viennent  à  l’appui  de  l’hypothèse 
que  j’ai  avancée.  Retenons  qu’il  peut  exister 
une  fièvre  de  croissance  de  nature  aseptique. 
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CLINIQUE  MÉDICALE 

La  lithiase  cholédocienne  ;  ses  particularités  cliniques  et  thérapeutiques.. 

M.  le  professeur  Chauffard, 

Médecin  de  l’hôpital  Saint-Antoine. 


La  lithiase  biliaire  est  une  maladie  qui  offre  un 
caractère  d’unicité  au  point  de  vue  étiologique 
et  pathogénique.  L’hérédité,  la  gravidité,  les 
antécédents  d’infection  biliaire,  là  fièvre  ty¬ 
phoïde,  sont  ses  grands  facteurs  étiologiques. 
Mais,  si  elle  a  une  unité  pathogénique,  elle  pré¬ 
sente  cliniquement  une  multiplicité  de  formes 
tenant  principalement  à  son  siège. 

Une  de  ses  variétés  les  plus  importantes  est  la 
localisation  des  calculs  dans  le  cholédoque,  la 
lithiase  cholédocienne.  Les  voies  biliaires  ont, 
anatomiquement,  deux  départements  :  un,  laté¬ 
ral,  accessoire,  qui  comprend  la  vésicule  biliaire 
et  le  canal  cystique,  l’autre  direct  principal,  qui  a 
son  origine  dans  les  canaux  hépatiques,  rejoint 
le  cystique  en  formant  à  sa  réunion  un  Carre¬ 
four  et  se  continue  par  ün  canal  unique,  le  cholé- 
,  doque. 

I  On  peut  distinguer  trois  parties  au  cholédo¬ 
que.  L’une,  libre,  va  de  l’origine  à  l’entrée  de 
la  glande.  C’est  la  région  dilatable,  celle  où  les 
[  calculs  pourront  atteindre  les  plus  grandes  di¬ 
mensions.  C’est  la  région  la  plus  pratique  à  inci¬ 
ser,  où  le  drainage  est  le.plus  facile.  La  deuxième 
portion,  intra-pancréatique,  traverse  la  tête  du 
pancréas.  Les  tissus  qui  l’environnent  sont  assez 
épais  et  la  dilatabilité  du  canal  est  ainsi  forte¬ 
ment  réduite.  La  troisième  partie  correspond  à 
l’abouchement  à  la  face  interne  du  duodénum, 
au  niveau  de  l’ampoule  de  Vater.  La  dite  am¬ 
poule  est  munie  d’un  sphincter  qui  répond  à  une 
loi  physiologique  analogue  à  celle  régissant  le 
pylore.  Elle  s’ouvre  sous  l’influence  d’un  ré- 
•  flexe  à  départ  chimique,  quand  le  chyme  passe 
dans  le  duodénum.  Par  un  mécanisme  complexe 
(béance  sphinctérienne  et  contraction  vésicu¬ 
laire),  la  bile  arrive  dans  l’intestin  par  intermit¬ 
tence. 

1  Cet  ensemble  de  notions  permet  de  compren- 
I  dre  la  difficulté  de  l’élimination  des  calculs  par 
voie  cholédocienne.  En  fait,  à  l’habitude,  cette 
élimination  n’est  jamais  qu’incomplète  et  le 
nombre  des  calculs  retenus  domine.  Dans  d’au¬ 
tres  cas,  plus  rares,  plus  favorables,  on  trouve 
un  ou  deux  calculs,  non  à  facettes,  comme  des 
grains  de  blé.  Dans  un  troisième  type,  les  calculs 
sont  arrêtés  dans  le  cholédoque  :  c’est  la  lithiase 
cholédocienne. 

Le  calcul ,  une  fois  fixé,  augmente  peu  à  peu, 
suivant  son  diamètre  et  suivant  sa  longueur.  Il 
devient  plus  épais,  sans  pouvoir  dépasser  la  di¬ 


latabilité  du  canal,  et  ses  pôles  s’allongent  (Cal¬ 
cul  en  bout  de  cigare).  Il  est  maintenu  sur  place 
par  le  spasme  du  cholédoque. 

Peut-il  exister  des  calculs  primitifs  du  cholé¬ 
doque  ou  tous  sont-ils  de  migration  vésiculaire  ? 
Il  est  des  cas  où  l’évolution  calculeùse  dansMe 
cholédoque  esPun  fait  latent  et  l’on  est  autorisé 
à  penser  —  sans  en  avoir  la  preuve  —  cqù.’il  a 
pu  y  avoir  alors  thrombose  primitive  cholédo¬ 
cienne.  ■ 

Voyons  ensuite  les  conditions  physiologiques 
pârticulières  aux  calculs  du  cholédoque.  Les 
derniers  centimètres  de  ce  canal  sont  normale¬ 
ment  infectés,  comme  le  sont  à  leur  embouchure 
tous  les  canaux  qui  s’ouvrent  dans  les  cavités  di¬ 
gestives.  L’infection  relève  d’agents  saprophytes 
à  l’état  de  repos.  Mais  vous  savez  qu’entre  le 
saprophytisme  microbien  et  la  virulence  le  che¬ 
min  n’est  pas  long. 

Toute  l’histoire  des  calculs  du  cholédoque  dé¬ 
coule  de  ces  prémisses.  D’abord,  c’est  une  mala¬ 
die  oblitérante  ^es  voies  biliaires.  Elle  détermine 
au  premier  rang,  l’îctère  par  rétention.  Celui-ci 
est  subordonné  non  seulement  à  l’obstacle  causé 
par  le  calcul,  mais  aussi  aux  contractions  spas¬ 
modiques  du  canal,  d’où  des  aggravations  et  des 
atténuations,  les  premières  s’accompagnant  d’in¬ 
fection  des  voies  biliaires.  On  a  ainsi  à  chaque 
accident  fébrile  une  exagération  de  l’ictère. 

La  nature  même  du  calcul  exerce  une  influence 
sur  la  réaction.  Supposez  des  calculs  à  facettes 
échelonnés  dans  le  canal.  Etant  irréguliers,  ils 
ne  se  moulent  pas  sur  celui-ci.  Ils  laissent  au  ni¬ 
veau  de  leurs  facettes  des  espaces  libres  où  la  bile 
pourra  filtrer,  et  l’ictère  peut  manquer  dans  ces 
conditions.  Un  calcul  uni,  en  bout  de  cigare,  blo¬ 
quera  au  contraire  le  canal  et  vous  aurez  un  gros 
ictère.  En  définitive,  l’ictère  cholédocien  est  dans 
la  règle  un  ictère  variable,  qui  diminue  certains 
jours  où  un  peu  de  bile  reparaît,  et  reprend  à 
d’autres  moments,  après  des  douleurs,  et  des  phé¬ 
nomènes  infectieux.  A  cet  égard,  il  y  a  une  grande 
différence  entre  l’ictère  du  cancer  biliaire  (can¬ 
cer  de  la  tête  du  pancréas)  et  l’ictère  lithiasique. 
Le  premier  est  une  ligature  posée  '  sur  le  canal 
biliaire,  progressivement  serrée,  qui  ne  laisse 
plus  passer  finalement  une  seule  goutte  de  bile. 
Le  second  est  simplement  un  bouchon  qui,  comme 
tout  bouchon,  obture  plus  ou  moins  Bien,  per¬ 
mettant  des  variabilités  à  l’écoulement  de  bile. 

Le  premier  caractère  de  l’ictère  lithiasique 
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cholédocien  est  donc  d’avoir  des  variations.  Le 
second  caractère  est  de  s’accompagner,  dans  ses 
poussées,  de  réactions  fébriles,  avec  ,  frisson, 
tracé  en  clocher  et  défervescence  brusque  de  la 
température,  leucocytose  et  polynucléose.  Ces 
réactions  sont  d’autant  plus  rapides  et  pronon¬ 
cées  que  le  calcul  est  situé  plus  bas,  plus  près 
de  la  zone  infectée.  Un  calcul  haut  placé  ou  au 
niveau  du  carrefour  pourra  donner  de.Wctère 
par  rétention,  sans  phénomène  fébrile. 

Voici  l’histoire  d’un  de  nos  malades.  C’est  un 
homme  de  54  ans  entré  dans  notre  service  pour 
un  léger  subictère  et  du  phirit.  Le  prurit  cholé- 
docien  est  souvent  le  symptôme  qui  tourmente  le 
pluslepatient  etle  conduit  à  accepter  l’opération. 
L’ictère  de  la  lithiase  cholédocienne  et  celui  du 
cancer  delà  tête  du  pancréas  sont  deux  dès  états 
morbides  lés  plus  prurigineux.  Notre  malade  mai¬ 
grissant  et  son  ictère  augmentant  je  l’envoyai 

—  avec  ce  diagnostic  de  lithiase  du  cholédoque 

—  chez  M.  Pierre  Duval  pour  le  faire  opérer.  La 
radiographie  précisa  le  diagnostic  et  l’interven¬ 
tion  le  vérifia. 

Un  point  que  je  n’aurais  pas  soulevé  il  y  a 
quelques  années  est  celui  relatif  à  la  perception 
des  calculs  par  la  palpation.  J’ai  eu  l’occasion  de 
sentir,  une  fois,  chèz  un  de  mes  malades,  au  ni¬ 
veau  de  la  région  sus-ombilicale  un  cordon  dur, 
douloureux,  avec  trois  petits  renflements,  suggé¬ 
rant  l’idée  de  calculs  du  cholédoque  —  diagnostic 
que  confirma  l’examen  radiographique.  A  la 
vérité,  c’est  une  constatation  qui  ne  saurait 
être  possible  que  çhez  des  sujets  maigres,  à  paroi 
dépressible,  et  elle  demande  toujours  le  contrôle 
des  rayons. 

Les  éléments  cliniques  apportent  de  grandes 
probabilités  mais  non  une  preuve  de  la  présence 
des  calculs.  La  certitude  est, fournie  par  la  radio¬ 
graphie.  Malheureusement,  l’enquête  par  les 
rayons  est  loin  de  donner  toujours  un  résultat 
positif.  Les  travaux  de  Béclère  et  Pierre  Duval 
.  arrivent  à  la  proportion  dè  50  à  60  %  de  calculs 
visibles  aux  rayons.  Le  calcul  est  visible  quand  il 
est  recouvert  d’une  couche  calcaire,  couche  que 
détermine  l’infection;  Or,  je  suis  convaincu 
qu’il  n’y  a  pas  de  colique  hépatique  sans  infec¬ 
tion,  minime  tout  au  moins.  D’où  le  chiffre 
assez  élevé  des  calculs  appréciables  à  la  radio¬ 
graphie. 

.Dans  leur  travail  récent,  Pierre  Duval  et  M. 
Béclère  ont  donné  Une  excellente  description 
radiologique  des  calculs  biliaires,  des  calculs 
cholédociens  en  particulier.  On  admet  que  le 
cholédoque,  canal  oblique  en  bas  et  en  dedans, 
s’étend  de  la  première  à  la  troisième  lombaires, 
l’ampoule  de  Vater  correspondant  à  cette  troi¬ 
sième  lombaire.  La  vésicule  est  plus  en  dehors  et 
dans  un  plan  plus  élevé.  Mais  ce  sont  là  des  topo¬ 
graphies  changeantes  comme  toutes  les  topogrà- 
phies  viscérales.  Si  bien  qu’il  y  a  des  difficultés 


dans  l’interprétation  des  radiographies.  On  est 
guidé  par  certains  faits  :  dans  la  vésicule,  les 
calculs  se  groupent  ;  dans  le  cholédoque,  ils 
s’échelonnent  en  chapelet.  Lie  plus  difficile,  est 
le  calcul  unique.  La  solution  du  problème  est 
d’autant  plus  importante  que  si  la  lithiase  vési¬ 
culaire  demande  quelquefois  l’intervention  chi¬ 
rurgicale,  la  lithiase  cholédocienne  la  réclame 
toujours. 

L’évolution  de  ces  calculs  est  lente  ;  fréquem¬ 
ment  le  diagnostic  est  porté  de  façon  tardive,  trop 
tardive  même,  l’intervention  étant  alors,  faite 
dans  des  conditions  défectueuses.  Le  malade 
préfère  souvent  s’en  tenir  aux  cures  thermales. 
Le  temps  s’écoule  et  la  guérison  n’est  pas  obtenue. 

Une  des  caractéristiques  de  la  calculose  cho¬ 
lédocienne  est  l’énorme  amaigrissement  qui 
l’accompagne.  Une  diminution  de  poids  de  10  et 
15  kilogr  n’est  pas  rare.  J’ai  vu  une  femme  de 
64  ans  perdre  ainsi  36  kilogr.  Elle  guérit  néam 
moins  une  fois  opérée.  Un  autre  patient  ne  pesait 
plus  que  37  kilogr.  le  jour  de  l’intervention. 
Malgré  l’apparence  de  cachexie,  il  ne  faut  pas  se 
laisser  impressionner. 

L’amaigrissement  est  dû  au  régime  alimentaire 
restrictif  que  les  calculeux  adoptent  volontiers 
pour  ne  pas  souffrir,  et  aussi  aux  lésions  pancréa¬ 
tiques  scléreuses  bien  des  fois  associées,  plus 
communes  dans  la  lithiase  cholédocienne  que 
dans  la  lithiase  vésiculaire. 

Telle  est,  résumée,  l’histoire  de  la  lithiase  du 
cholédoque.  Elle  mérite  une  place  à  part.  Quand, 
en  effet,  son  diagnostic  est  établi,  on  ne  doit  pas 
en  attendre  là  guérison  spontanée.  On  doit  poser 
en  principe  que,  si  elle  n’est  pas  opérée,  eÜé 
s’aggravera,  dans  deux  sens  :  l’infection  biliaire 
et  l’amaigrissement,  l’état  cachectique.  Le  seul 
traitement  à  mettre  en  oeuvre  est  ici  l’interven¬ 
tion  chirurgicale. 

Mais,  quand  pourra-t-on  considérer  qu’il  y  a 
calcul  du  cholédoque.  Eh  général,  ce  n’est  pas 
un  diagnostic  de  la  première  heure.  C’est  un  dia¬ 
gnostic  qui  évolue,  dans  le  temps,  ciui  se  précise 
à  mesure  que  l’ictère  dure,  avec  le  caractère  de 
variabilité,  d’atténuation  et  d’exagération  de 
cet  ictère.  Il  n’aboutit  qu’après  quelques  semai-- 
nés,  moment  où  l’on  se  dit  :  «  n’avons-nous  pas 
affaire  à  une  calculose  cholédocienne?  »  Les 
poussées  infectieuses,  l’examen  radiographique 
fournissent  des  précisions. 

L’indication  opératoire  n’est  pas  non  plus 
immédiate.  Il  ne  suffit  pas  d’un  ictère  de  15  jours 
après  une  colique  hépatique  pour  la  poser.  C’est 
quand  l’ictère  s’installe  et  se  prolonge  qu’il  con¬ 
vient  d’opérer  —  sans  attendre  trop.  Et  si  vo.us 
n’êtes  pas  sûrs-  du  diagnostic,  si  vous  le  consi¬ 
dérez  seulement  comme  probable,  ne  vous  abste¬ 
nez  pas.  Retournez  le  proverbe  et,  alors,  dans  le 
doute,  donnez  au  malade  le  bénéfice  éventuel  de 
l’intervention. 
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Avant  l’opération,  il  importe  d’étudier  le  pa-  |  decin  dans  l’étude  de  ces  cas  de  calculose  cholé- 


tient  à  divers  points  de  vue  :  temps  de  saigne¬ 
ment  (Gosset),  en  raison  d’hémorragies  à  crairt- 


docienne.  Il  aui 
lithiase,  de  sa  1( 


à  faire  d’abord  le  diagnostic  de 
:alisation,  de  l’heure  opportune 


dre,  état  des  poumons,  du  cœur,  des  reins.  Ce 
gui  menace,  ce  n’est  pas  le  danger  opératoire, 
mais  la  poss  ibilité  d’hémorrhagies,  de  congestion 
pulmonaire,  d’asthénie  cardiaque,  d’insuffisance 
rénale. 

Vous  voyez  combien  est  grand  le  rôle  du  nié- 


pour  l’opération  et,  à  ce  moment  encore,  il  jugera 
—  problème  délicat  —  de  l’état  des  organes  du 
malade  en  vue  de  l’acte  chirurgical. 

Leçon  faite  à  la  clinique  médicale  de  l’hôpital  St- 
Antoine  et  recueillie  par  le  P.  Lacroix. 


SUR  LE  TRAVAIL  DU  CŒUR 

Par  M.  Lambolez, 

Licencié  ès  sciences  mathématiques  et  physiques. 


D’une  façon  globale,  le  sang  peut  être  consi¬ 
déré  comme  constitué  par  une  masse  solide  en 
suspension  dans  une  masse  légèrement  supérieure 
de  liquide  ;  les  méthodes  employées  dans  la 
détermination  de  leur  rapport  en  poids,  enta¬ 
chées  d’erreurs,  n’ont  donné  que  des  résultats 
approximatifs  ;  on  conçoit  en  effet  que  ce  rapport 
est  essentiellement  variable  dans  un  organisme, 
même  en  conditions  normales,suivant,  les  circons¬ 
tances  multiples  et  très  variables  de  l’examen. 

Schématisant  les  chiffres  obtenus,  nous  suppo¬ 
serons  que  450  grammes  de  globules  sont  en  sus¬ 
pension  dans  550  grammes  de  plasma  dans  le 
sang  humain. 

L’évaluation  de  la  ipasse  totale  présente, 
d’autre  part,  de  très  grosses  difficultés,  quelle  ciue 
soit  la  méthode  employée  :  méthode  des  dilu¬ 
tions,  méthode  de  Gréhant  et  Quin  quand  ;  nous 
supposerons  que  la  masse  totale  du  sang  est  de  5 
kilogrammes  et  comprend  donc  une  masse  so¬ 
lide  de  2.250  grammes  et  une  masse  liquide  égale 
à  2.750  grammes  environ. 

Cette  note  a  pour  objet  de  déterminer  la  part 
approximative  de  l’énergie  mécanique  dévelop¬ 
pée  par  le  cœur,  qui  reviendrait  au  déplacement 
de  la  masse  solide  dans  le  plasma,en  spécifiant  que 
l’étude  théorique  des  résistances,  opposées  par 
le  plasma  au  déplacement  des  globules  est  par¬ 
ticulièrement  difficile,  parce  que  l’état  tourbil¬ 
lonnant  du  fluide,  les  frottements  internes,  les  cir¬ 
constances  biologiques  du  déplacement,  sont  inac¬ 
cessibles  à  l’expérimentation  comme  à  la  théorie. 

Considérons  la  masse  globulaire  comme  repré¬ 
sentant  une  masse  M  se  déplaçant  en  bloc,  su¬ 
bissant  de  la  part  du  plasma  une  résistance  dont , 
la  projection  sur  le  déplacement,  et  de  sens  opposé, 
soit  proportionnelle  au  carré  de  sa  vitesse,  c’est- 
à-dire  de  forme  kVj 
■  L’équation  du  mouvement  est  : 

dv 

M  —  =  dt 
kv2 


/'I  1  \ 

qui  donne  kt  =  M  ^  “  j  >  désignant  la  vitesse 

à  un  instant,  t  et  Vo  la  vitesse  initiale. 

L’équation  précédente  nous  permet  de  déter¬ 
miner  la  valeur  de  k  dans  les  circonstances  phy¬ 
siologiques  normalement  admises  :  Vo  correspon¬ 
dra  à  la  vitesse  moyenne  du  sang  dans  l’aorte 
chez  les  grands  mammifères  :Vo  =  50  centimètres 
par  seconde  ;  v  =  0,8.  millimètres  par  seconde  est 
la  vitesse  moyenne  du  sang  dans  ;  les  capillaires 
le  temps  t  est  la'  durée  d’une  systole  ventricu¬ 
laire  égale  à  0,3  secondes;  Dans  cette  approxi¬ 
mation,  on  trouve  k  9.225.' 

D’autre  part,  après  un  espace  parcouru  x,  la 
vitesse  est  donnée  par  l’équation  : 

dv 

M  V - =  vdt  =  dx 

kv^ 

qui  permet  de  calculer  la  valeur  de  l’espace  par¬ 
couru  X  dans  les  conditions  exposées  plus  haut. 

En  prenant  les  logarithmes  des  deux  nombres 
et  résolvant  par  rapport  à  x,  on  trouve  x  =  3cm. 
25  environ,  ce  qui  correspond  à  un  travail  2,  25. 
0,0325  —  0,073  kilogrammètres  =  73  grammè- 
tres. 

Cette  quantité  est,  on  le  voit,  loin  d’être  né¬ 
gligeable.  Si  on  se  souvient  que  le  travail  du  cœur 
à  chaque  systole  est  d’environ  160  grammètres, 
75 

il  reviendrait  très  approximativement- — c’est- 
150 

à-dire  moitié  au  travail  nécessaire  à  vaincre  les 
résistances  dues  au  déplacement  de  la  masse- 
globulaire  dans  le  plasma.  On  conçoit  toute 
l’importance  que  doit  donc  présenter  pratique¬ 
ment  la  composition  du  sang  en  mécanique  et  en 
pathologie  cardiaque,et  la  nécessité  de  déterminer 
avec  le  plus  de  précision  scientifique  possible  les 
constantes  physico-chimiques  du  sang,  parmi 
lesquelles  nous  citerons  en  particulier  la  viscosité. 
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A  PROPOS  0E  LA  FIÈVRE  tYPHOIpE 


La  pratique  systématique  de  la  yaceinotlié- 
rapie  préventive,  tant  dans  l’armée,  que  dans 
-certaines  administrations  civiles,  telles  que  l’As¬ 
sistance  publique  à  Paris,  où  elle  est  imposée  au 
personnel,  a  diipiniié  considérablement  l’impor¬ 
tance  de  la  fièvre  typhoïde,  au  point  de  vue  de 
la  morbidité  et  ■  de  la  mortalité  du  moment 
présent. 

Ainsi  s’explique-t-on  que  la  rareté  des  épidé¬ 
mies  et  la  limitation  des  endémies  rendent  moins 
fréquentes  les  occasions  d’observer  la  m^tadie, 
et,  par  conséquent,  les  études,  les  communica¬ 
tions  et  les  publications  sur  un  sujet  particu¬ 
lièrement  intéressant. 

Lé?  tFùYSHX  lés  più®  récents  pnt  porté  surtout 
•  sur  le  meilleur  procédé  de  vaccinothérapie  pré¬ 
ventive,  ainsi  que  sur  certaines  tentatives  loua¬ 
bles  de  vaccinotliérapié  curative. 

Cependant,  la  question  a  paru  assez  sérieuse 
à  Tunis  pour  q_ue  la  Société  des  Sciences  médica¬ 
les  de  cette  ville  la  mette  à  son  ordre  du  jour  et 
lui  consacre  une  discussion  qui  révéla  des  laits 
relativement  originaux,  dignes  d’être  exposés. 

.  C’est  ainsi  qUe,  dans  ce  pays  de  protectorat, 
le  corps  médical  a  remarqué  que  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  est  surtout  une  maladie  des  jeunes  ;  elle 
se  rencontre  en  effet'  de  préférence  avant  trente 
ans.  Les  femmes  sont  infiniment  plus  atteintes 
que  les  hommes.  La  cause  en  est  que  ceux-ci  ont 
généralement  été  soumis  à  la  typho-vacciilation 
militaire.  C’est  à  l’automne  qu’elle  acquiert  son 
maximum  de  développement,  frappant  les  Euro¬ 
péens  plus  volontiers  que  les  indigènes,  sans 
doute  parce  que  ceux-ci  restent  fidèles  à  une  ali¬ 
mentation  végétarienne,  tandis  que  les  premiers 
continuent,  même  pendant  la  saison  chaude,  à 
user  d’une  alimentation  carfiée  et  éthyliqqe.  Leur 
tube  digestif  diminue  ainsi  sa  résistance  et  de¬ 
vient  plus  fragile,  plus  facilement  ensemençable. 

L’origine  hydrique,  surtout  à  l’époque  des 
chaleurs  et  de  la  raréfaction  de  l’eau  potable, 
est  la  règle,  bien  que  des  cas  de  contagion 
directe,  dans  le  milieu  familial,  aient  été  cons¬ 
tatés. 

■  La  fièvre  typhoïde  règne,  eq  Tunisie,  à  l’état 
endéîpique,  avec  des  sursauts  épidémiques  dans 
lesquel?  le  génie  épidéqijqqe  a  montré  sop  em¬ 
preinte, 

Cliniquenient,  la  fièvre  typhoïde  diffère,  en 
Tunisie,  d’allure  qvec  la  fièvre  typhoïde  dps  Euro¬ 
péens,  Le  dépuf  est  souvent  prusque,  et  se  trgduit 
par  une  ascension  thefniique,  gpcompggnée  par¬ 
fois  de  manifestatiqps  tpqrgpiques,  Pgps  plps  tfe 
la  ipoitié  fies  pas,  Ig  equrbe  est  irrégulière,  '  et 
présente  des  chute?  brnsffùes  et  spontanées  4® 
courte  durée  dans  la  période  d’état.  Le  pouls  n’est 
pas  toujours  dicrote  ni'  dissocié.  Les  taches 


rosées  ne  se  montrent  guère  que  dans  35  à  46 
des  cas.  La  langue  est  toujours  saburrale,  niais 
demeure  humide.  Elle  ne  devient  rôtie  que  dans 
les  formes  graves.  Les  vomissements  sont 
constants  au  début,  ainsi  que  le  gargouillement 
dans  la  fosse  iliaque,  mais  la  constipation  est 
fréc|uente.  La  splénomégalie  est  discrète,  l’albu¬ 
minurie  rare.  Si  le  pronostic  est  bénin,  la  forme 
grave,  ayec  fuphos  s’observant  rarement,  l’ évo¬ 
lution,  par  contre,  est  plus  lente  qu’en  Europe. 
Lg  dupée  moyenne  va,  en  effet,  de  4  à  6  semaines. 
Le  D”  Hayat  a  décrit  une  forme  prolongée, 
inonosymptomatiqu'e,  caractérisée  par  l’allure 
modérée  de  l’infection,  lg  longue  durée  de  la 
maladie  :  3, 4  et  même  5  mois  ;  l’absence  de  phé¬ 
nomènes  intestinaux,  g  Igquelle  il  a  donné  le 
nom  d’Eperthémie  chronique. 

La  fièvre  typhoïde  est  souvent  associée  au 
paludisme,  parfois  aussi  à  la  tuberculose  :  sa 
physiononiie  ef  son  allure  pn  sont  modifiées. 

Pgtmi  les  complications,  les  hémorragies 
intestinales  seraient  les  pins  fréquentes,  bien 
que  les  perforations  demeurent  relativement 
rares. 

Le  diagnostic  esf  assez  difficile  diniquernenf, 
dans  la  forme  monosymptomatique.  En  bien 
des  cas,  il  sera  à  faire  avec  le  paludisme  et  avec 
la  fièvre  de  Malte.  C’est  alors  que  les  recherches 
de  laboratoire  viendront  utilement  gu  secoufs 
du  clinicien,  soit  sous  la  forme  de  l’héruoculture, 
soit  par  le  séro-diagnostfe, 

Le  traitement  adopté  par  nqs  confrères  tuni¬ 
siens  varie  selon  les  personnalités.  R  en  est  qui 
demeurent  fidèles  aux  antithermigues,  notam¬ 
ment  au  pyramidon.  Tou?  s’accordent  à  dénier 
toute  vgleilr  à  la  vaccinothérapie  curative.  Le 
plus  grand  nombre  a  recours  à  la  balnéation  froi¬ 
de,  aux.  enveloppemenfs  froids  ou  tièdes,  aux 
lavements  froids,  fl  en  est  qui  se  sont  bien 
trouvés  de  l’usage  de  rurqtrqpine.  Jp  n’gi  pas 
trouvé,  dans  les  rapports  que  j’gi  compulsés, 
d’indicatfons  relatives  à  lg  diététique  conseillée 
par  leS  médecins,  comme  complément  dû  trai¬ 
tement. 

Il  est  vraisembigble  que  ceux  qui  baignent 
systématiquement  leurs  typhiques,  gjoufent  à 
cette  hydrothérapie  externe  la  bglnéothérapie 
interne,  réalisée  par  une  véritable  cure  de  boisson. 

A  ce  propos,  je  rappellerai  brièvement  ùnels 
avantages  offre,  pppr  cette  cure  de  hoîsspn,  l’eau 
de  Vais,  source  La  Reine.  Ces  avantages  tiennent 
d’abord  à  son  idéale  minéralisation,  dans  la¬ 
quelle  domine  le  bicarbonate  de  soude,  et  son 
dosage  moyen  dé  3  gr.  environ  par, litre.  Puis,  a 
sa  richesse  en  acide  carbonique  libre. 

Dans  la  fièvre  typhoïde,  comme  d’ailleurs  dans 
toütes  les  maladies  infectieuses,  la  Reine  de 
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Vais  mente  d’être  employée  largement,  car  elle 
calme  la  soif,  tempère  l’acidité  du  tube  digestif, 
neutralise  les  fermentations,  provoque  et  entre¬ 
tient  la  diurèse,  et  opère  un  véritable  lavage  du 
sang.  . 

C’est  une  sorte  de  sérothéraliie  qui  s’effectue 
avec  une  eau  à  laquelle  il  est  permis  d’appliquer 
en  effet  l’épithète  de  sérum  naturel. 


Quelle  que  soit,  finalement,  la  thérapeutique 
instituée  par  le  clinicien,  qu’il  donne  la  préfé¬ 
rence  à  la  balnéation  externe,  totale  (bains)  ou 
mitigée  (enveloppements),  il  se  trouvera  tou¬ 
jours  bien  de  faire  boire  abondamrricnt  ses  ma¬ 
lades,  et  rien  ne  vaudra  la  reine  de  Vais  comme 
eau  de  boisson,  en  pareils  cas  (1).  . 

E.-D.  Gaston. 


L’actualité  Scientifique 

La  Presse 


La  fissure  anale  sphlnetéralgique  et  son  traitenjent 
I  par  la  haute  fréquence. 

C’est  une  affection  bénigne  qui  ne  devient 
grave  que  paT  la  douleur,  par  les  tentatives  des  pa¬ 
tients  pour  s’y  soustraire,  et  par  les  répercussions 
sur  l’état  général.  L’examen,  souvent  très  déli¬ 
cat,  fait  découvrir  le  spasme  du  sphincter,  les 
caractères  de  l’ulcération  et  une  douleur  à  la 
pression,  exquise  et  localisée.  Souvent  on  ne  note 
aucune  induration,  aucun  bourgeon,  et  l’explo¬ 
ration  doit  être  minutieuse  pour  percevoir  la  fis  - 
sure,  qui  donne  la  sensation  cl’une  fente  étroite, 
à  grand  axe  parallèle  à  l’axe  anal,  très  souple 
dans  son  ensemble,  mais  dont  les  bords,  trop  peu 
surélevés  et  très  légèrement  plus  fermes,  sont 
nettement  perceptibles,'  tout  particulièrement 
dans  la  portion  externe  de  l’ulcération.  Déjà  la 
,  .crise  douloureuse,  qui  suit  la  selle,  est  un  syn¬ 
drome  si  typique,  qu.’il  entraîne  à  lui  seul  le  dia¬ 
gnostic. 

Le  traitement  de  la  fissure  se  résump  souvent 
en  quelques  précautions  d’hygiène  (selles  faciles 
bains  de  siège,  pommades  calmantes  avec  col- 
largol,  cocaïne,  orthoforme). 

A  côté  de  traitements  variés  (excis  ion),  récla¬ 
més  par  une  aggravation  des  symptômes,  il  n’en 
reste,  d’après  L.  Delterm  et  R.  S.4.vignac,  que 
deux  en  présence  qui  permettent  de  guérir  les 
crises  sphinctéralgiques  ;  c’est  la  dilatation  et 
la  haute  fréquence. 

Un  appareillage  puissant  de  haute  fréquence 
suffirait  ;  mais  peut-être  y  aurait-il  intérêt  à 
posséder  un  dispositif  permettant  le  choix  de 
I  la  polarité,  parce  que,  quand  l’électrode  active 
j  est  reliée  au  positif,  les  résultats  paraissent  plus 
rapides. 

Le  traitement  n’étaiit  pas  douLoureux,  on  peut 
rassurer  le  malade  sur  ce  qui  va  se  passer.  On 
choisit  l’électrode  appropriée,  en  se  guidant  sur 
le  spasme  observé,  puis  on  règle  l’intensité 
du  courant*  en  ne  dépassant  pas  [ce  que  le 
malade  peut  supporter.  Le  malade  peut  vaquer 
à  ses  occupations  habituelles  ;  en  général,  il 
éprou  vé  du  calme  et  du  bien-être  après  les  -séan-  | 


ces.  Si  aucune  amélioration  n’est  apparue  après 
une  huitaine  de  séances,  il  est  bon  d’inter¬ 
rompre  un  peu,  le  traitement.  En  général  15  à  20 
applications  sont  nécessaires  pour  guérir  la  fissure 
franche  ;  ce  chiffre,  plus, élevé  qu’on  ne  l’admet 
généralement,  correspond  mieux  à  la  réalité. 
Les  séances,  quoticliennes  d’abord,  sont  ensuite 
plus  espacées.  La  haute  fréquence  guérit  dans 
75  p.  cent  des  cas,  et  les  résultats  éloignés  sont 
bons.  {Paris  médical,  26  janvier  1924.) 

Caractères  de  l’adénome  prostatique  et  opération  de 
la  prostatectomie. 

I  ■  L’opération  dite  de  la  prostatectomie,  a  écrit 
le  P’’  Legueu,  représente  généralement  aux  yeux 
du  monde  une  ablation  de  la  prostate  ;  en  réalité, 
le  produit  pathologique  extrait  constitue  ce 
cpi’on  appelle  l’adénome  prostatique  ;  or  c’est  un 
adénome,  mais  qui  est  d’origine  uréthral  et  non 
prostatique. 

En  effet,  l’adénome  prostatique  est  sous-mu¬ 
queux,  faisant  corps  avec  la  muqueuse,  développé 
dans  la  muqueuse,  dontlil  semble  une  dépendance. 
Il  est  intrasphinctérien,  sous-montanal,  et  pré¬ 
spermatique,  c’est-à-dire  se  développant  vers  la 
cavité  vésicale.  Si  bien  que  l’opération  de  la  pros¬ 
tatectomie  ne  touche  pas  aux  vésicules  sémina¬ 
les,  ni  aux  déférents,  ni  à  la  région  du  veru  mon- 
tanum,  et  laisse  à  l’opéré  toute  sa  génitalité. 

Cet  adénome  est  bien  distinct  de  la  prostate. 
En  effet-  si  l’on  suit  le  développement  de  l’urè¬ 
thre,  on  voit  qu’il  y  a  deux  sortes  de  glandes  : 
les  grandes,  qui  par  une  série  d’invaginations 
sont  destinées  à  former  la  prostate  •  les  petites, 
glandes  cervicales,  se  développant  au  niveau  du 
col,  et  ne  contribuant  pas  à  former  la  prostate. 
Ces  dernierès,  siégeant  surtout  à  la  partie  posté¬ 
rieure,  vont  s’atrophier,  et  sommeilleront  jus¬ 
qu’à  l’âge  de  60  ou  65  ans  ;  à  ce  moment  elles 
feront  de  l’adénome.  La  maladie,  qui  pendant 
longtemps  s’est  appelée  hypertrophie  prostati- 


(1)  Bibliographie  :  Reuuc  tunisienne  des  sciences  mé¬ 
dicales,  février  1924.  , 
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que,  est  indépendante  de  la  prostate,  qui  n’est 
que  l’enveloppe  de  la  tumeur.  {Journ.  des  prati¬ 
ciens,  9  lévrier  1924.) 

La  cure  hépatique  de  déoholestérinisation. 

La  notion  de  cholestérinémie  ne  concerne  plus 
seulement  la  lithiase  biliaire  ;  elle  englobe  encore 
un  certain  nombre  d’états  morbides,  dont  la  ca¬ 
ractéristique  est  la  concrétion  cholestérinique 
et  la  cause,  l’accroissement  de  la  cholestérine 
dans  le  milieu  sanguin. 

La  cholestérine,  dii  groupe  des,  stérines  sans 
phosphore,  possède  une  origine  .exogène  (ali¬ 
mentation)  et  endogène  (glandes  surrénales, 
corps  jaune  pendant  la  grossesse).  Notmalement 
solubilisée  dans  le  sang,  elle  péut  se  déposer  dahs 
les  tissus. 

.  Pour  débarrasser  l’organisme  des  excès  de 
cholestérine,  il  existe  évidemment  dans  le  sang  , 
et  les  tissus  des  ferments,  qui  les  oxydent  ou  les 
transforment.  Les  uns  ramènent  la  cholestérine 
à  l’état  d’acides  gras,  les  autrês  en  font  peut-être 
des  glycocholates  dans  les  tissus  eux-mêmes. 
Mais  la  majeure  partie  s’élimine  par  le  foie,  et  la 
bile  est  celle  de  toutes  les  humeurs,  qui  con¬ 
tient  le  plqs  de  cholestérine. 

Le  foie  reçoit  beaucoup  plus  de  cholestérine, 
qu’il  n’en  restitue  par  la  bile  ;  par  contre  l’hy- 
percholestérinémie  augmente  à  mesure  que 
s’établit  l’insuffisance  hépatique.  Elle  augmente 
aussi  dès  que  la  perméabilité  des  voies  biliaires, 
devient  insuffisante  (coudures,  spasmes,  sténoses, 
tumeurs,  etc.) 

Le  traitement  d,e  décholestérinisation,  d’après 
M.  Loeper,  comprend  trois  indications  primor¬ 
diales  ;  réduire  la  cholestérine  circulante  par  le 
régime,  supprimant  les  aliments  riches  en  cho¬ 
lestérine,  et  par  les  s  ucres  (lavements  glucosés 
en  solution  isotonique)  ;  —  augmenter  l’activité 
de  la-  cellule,  hépatique  et  faciliter  l’élimination 
biliaire  (prescription,  par  périodes  de  10  jours, 
de  substances  salines  à  doses  réfractées,  et  ad¬ 
ministration  intermittente  et  peu  prolongée  de 
10,  gr.  de  sulfate  de  soude).  {Le  Progrès  médical, 
19  janvier  1924.) 

La  radiothérapie  de  l’hypertrophie  prostatique. 

Comme  pour  toutes  les  autres  affections  justi¬ 
ciables  des  radiations  pénétrantes,  il  faut  qu’il 
existe  une  radiosensibilité  suffisante  des  éléments 
cellulaires  à  traiter.  C’est  ainsi  que  dans  cer¬ 
taines  prostatites,  dans- lesquelles  un  processus 
inflammatoire  ou  congestif  produit  un  afflux 
considérable  d’éléments  blancs  du  sang,  les  irra¬ 
diations  peuvent  amener  très  rapidement  des 
modifications  importantes  dans  le  volume  de  la 
glande  tandis  que,  malgré  des  radiations  inten¬ 
ses,  aucun  résultat  n’est  obtenu  quand  les  pros¬ 
tates,  dures  et  scléreuses,  calcifiées  même,  ne 


renferment  que  peu  d’éléments  radio-sensibles. 

Il  faut  ensuite  que  la  dose  voulue  de  rayonne¬ 
ment  pénètre  d’une  façoh  aussi  homogène  que , 
possible,  sans  détruire  ou  léser  d’une  manière 
appréciable  les  éléments  sains  de  voisinage  et 
en  respectant  l’intégrité  du  revêtement  cutané, 
bans  ce  but  le  Ledoux-Lebard  choisit  la 
voie  périnéale,  puis  la  voie  pubienne,  comme 
permettant  l’abord  le  plus  direct  de  la  loge  pros¬ 
tatique.  La  position  la  plus  commode  du  patient 
est  le  décubitus,  les  cuisses  plus  ou  moins  fléchies 
sur  l’abdomen. 

La  radiothérapie  mérite  d’être  appliquée  de 
façon  systématique  chez  tous  les  candidats  à 
l’hypertrophie  de  la  prostate.  Absolument  inof¬ 
fensive,  si  elle  est  correctement  appliquée,  elle 
pourra  retarder  considérablement,  voire  prévenir 
et  empêcher  le  développement  de  leur  hyper¬ 
trophie.  Elle  pourra  également  être  tentée  chez 
ceux  qui  sont  à  la  fin  de  la  phase  de  congestion 
et  entrent  dans  le  prostatisme  vrai,  et  plus  rare¬ 
ment  chez  ceux  qui  s’y  trouvent,  mais  qui  n’ont 
pas  une  prostaté  trop  scléreuse,  bref  quand  il 
s’agit  de  prostates  à  consistance  uniforme  au 
toucher  et  suffisamment  molle,  sans  qu’il  y  ait 
aucune  complication  septique.  Son  application 
au  traitement  des  prostatites  subaiguës  ou 
chroniques  devrait  être  étudiée. 

Sans  être  contre-indiquée,  elle  sera  générale¬ 
ment  inefficace,  et  par  conséquent  inutile  chez 
les  vieux  prostatiques,  dont  l’appareil  urinaire 
est  infecté,  ou  dont  le  muscle  vésical  a  subi  d’irré¬ 
parables  atteintes,  dont  la  prostate  est  scléreuse. 

A, noter  que,  pour  l’hypertrophie  prostatique^ 
pas  plus  que  pour  les  fibromes,  la  radiothérapie 
ne  peut  et  ne  doit  prétendre  à  être  une  méthode 
.  exclusive , et  applicable  à  tous  les  cas  .sans  dis¬ 
tinction.  {Paris  médical,  2  février  1924.) 

Traitement  des  cancers  à  la  période  des  complications. 

.  Il  s’agit  des  cancers  envisagés,  soit  après  la 
cure  radiologique,  soit  après  que  toute  thérapeu¬ 
tique  active  a  été  jugée  vaine  ou  inefficace, 
c’est-à-dire  après  que  s’est  écoulée  la  première 
période  de  la  maladie,  au  cours  de  laquelle  il  n’y 
avait  d’autre  indication  thérapeutique  que  celle 
de  la  destruction  du  tissu  néoplasique. 

A  la  deuxième-période,  celle  des  complications, 
le  cancer  relève  de  la  médecine.  Or,  on  sait 
de  mieux  en  mieux  qu’il  n’a  pas  dans  son  évo¬ 
lution  une  fatalité  mystérieuse  et  inexorable, 
et  que,  dans  toutes  les  formes  et  à  toutes  les  pé¬ 
riodes,  une  sage  direction  médicale  permet  d’évi¬ 
ter  bien  des  accidents  et  peut  toujours  faire 
oeuvre  bienfaisante.  (D^  Maurice  Renaud). 

La  convalescence  de  ces  cancéreux  mérite  la 
plus  grande  attention  ;  repos  absolu,  et  diététi¬ 
que  convenable  donneront  les  meilleurs  résultats, 
quand  l’altération  de  l’état  général  était  due  à 
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des  troubles  fonctionnels,  que  fait  cesser  Fabla- 
tien  ou  la  fonte  de  la  tumeur.  La  médication 
arsenicale  constitué  un  adjuvant  sérieux  sous 
forme  de  liqueur  de  Fowler,  ou  mieux  encore 
d’une  dose  bi-hebdomadaire  de  10  à  20  centi¬ 
grammes  d’arsenobenzol. 

La  cachexie  du  cancéreux  est  appelée  à  tort 
cachexie  cancéreuse,  car  elle  n’est  liée  qu’indi- 
rectement  au  néoplasme  ;  elle  est  fonction  d’ac¬ 
cidents  particuliers  à  chaque  cas,  et  qu’il  im¬ 
porte  de  préciser  car  c’est  contre  eux  qu’il  faut 
diriger  l’effort  thérapeutique. 

Fragile,  le  tissu  cancéreux  s’ulcère  ;  exubérant, 
jl  comprime. 

Sortant  de  sa  période  latente  le  cancer 
s’ulcère  ;  on  ne  peut  éviter  ce  phénomène,,  pas 
plus  qu’on  ne  peut  obtenir  la  cicatrisation.  Ce¬ 
pendant  on  recommande  des  applications  ra- 
^  diologiques,  palliatives,  un  nettoyage  minutieux 
de ,1a  plaie,  des  séances  de- photothérapie.  Cela 
dans  le  but  d’éviter  les  infections  et  V hémorrhagie. 
Qu’il  s’agisse  de  lésions  inflammatoires  localisées 
ou  généralisées  (phlébites,  pyélo-néphrites,  etc.), 
l’organisme  du  cancéreux  se  comporte  générale¬ 
ment  comme  un  organisme  bien  immunisé,  en 
raison  de  la  fréquence  même  des  états  infectieux 
auxquels  le  cancer  ouvre  largement  la  porte. 
Ces  accidents  infectieux  doivent  être  traités 
le  plus  simplement  possible  :  purgations  salines 
légères,  diète,  enveloppement  frais,  quinine  ;  on 
peut  ainsi  enrayer  le  cours  de  ces  complications 
et  limiter  leur  gravité.  ' 

Les  hémorragies  des  cancéreux  résultent  de 
la  fragilité  des  vaisseaux.  Traitement  local  par 
compres  sion,  perchlorure  de  fer,  adrénaline.  Par¬ 
fois  cependant  il.  faut  prescrire  5  grammes  par 
jour  de  chlorure  de  calcium,  injecter  dans  la  veine 
10  à  30  centicubes  d’une  solution  stérilisée  de 
citrate  de  soude  à  30  p.  l'OO  (ilpeut  y  avoir  quel¬ 
que  choc,  mais  4  fois  sur  5  l’hémorrhagie,  même 
profuse,  cesse  dans  les  deux  heures). 

Il  faut  attirer  l’attention,  pour  les  rechercher, 
sur  les  insuffisances  fonctionnelles  du  foie,  des 
reins,  du  cœur,  qui  apparaissent  à  la  période 
tardive  de  la  maladie,  et  qui  doivent  être  traitées 
rationnellement  avec  le  plus  grand  soin. 

Dans  le  cancer,  non  douloureux  par  lui-même, 
toute  douleur  est  Inconséquence  d’une  complica¬ 
tion  (inflammation  de  la  tumeur,  ou  compression 
de  troncs  nerveux).  Ne  pas  recourir  trop  aisé¬ 
ment  aux  stupéfiants,  faire  des  enveloppements 
humides,  compresses  chaudes,  laucianisées,  sty¬ 
pages  au  chlorure  de  méthyle,  douches  d’air 
chaud.  La  morphine  n’est  souveraine  que  contre 
les  douleurs  aiguës  ou  paroxystiques/ 

Le  cancéreux  incurable  a  besoin  d’un  grand 
réconfort  moral  ;  il  faut  beaucoup  de  science  et 
de  patience  pour  analyser  les  troubles  qu’il 
présente  et  y  pallier.  (Paris  médical,  15  février 
1924.) 


La  phase  pré-symptomatique  de  la  paralysie  générale 

Le  début  de  la  paralysie  générale  est,  souvent 
masqué  par  la  démence  précoce  à  développe¬ 
ment  progressif  durant  laquelle  se  révèlent 
subitement,  la  plupart  des  modalités  psycho¬ 
pathiques  connues  :  états  neurasthéniques,  mé¬ 
lancoliques,  maniaques,  confusionnels,  oniriques, 
etc.,  plus  ou  moins  complexes  ou  atypiques. 

D’après  MM.  H.  Claude,  R.  Targowla  et 
D.  Santenoise,  à  ce  stade  précoce  de  la  maladie, 
le  diagnostic  immédiat,  dont  l’importance  pra¬ 
tique  est  évidente,  ne  peut  être  basé  que  sur  le 
syndrome  humoral,  puisque  lës  données  cliniques 
sont  trompeuses  ou  font  défaut.  (Mais,  en  fait, 
la  difficulté  principale  est  de  penser  à  faire  une 
ponction  lombaire.) 

La  ponction  lombaire  faite,  les  éléments  essen¬ 
tiels  du  diagnostic  biologique  sont  l’homogé¬ 
néité  de  toutes  les  réactions  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien,-  l’intensité  de  la  réaction  de  Bordet- 
Wassermann,  les  réactions  colloïdales  (élixir  pa¬ 
régorique  et  benjoin  colloïdal),  la  formule  leu¬ 
cocytaire  (lymphocytes  sans  polynucléaires, 
mais  avec  quelques  cellules  plasmatiques),  l’in¬ 
dex  de  Dujardin  supérieur  à  1  /lO.  Aucun  de  ces 
éléments  n’est  pathognomonique  ;  mais  ainsi 
groupés,  ils  possèdent  une  valeur  séméiologi¬ 
que,  qui  repose  essentiellement  sur  la  concor¬ 
dance  de  toutes  les  réactions  et  un  cërtain 
parallélisme  de  leur  intensité  relative.  Un  tel 
syndrome  humoral  est  exceptionnel  en  dehors 
de  la  pmalysie  générale.  Quoiqu’ilen  soit,  il  est 
encore  nécessaire  de  confirmer  le  diagnostic  par 
l’épreuve  de  la  thérapeutique  spécifique  ;  celle-ci 
donne,  en  tout  état  de  cause,  une  réponse  plus 
rapide  que  l’évolution  spontanée,  unique  cri¬ 
tère  des  anciens.  Alors  que  dans  les  -formes  ba¬ 
nales  de  syphilis  nerveuse,  on  note  soit  une  ré¬ 
gression  sensiblement  parallèle  des  symptômes 
cliniques  et  humofau-x,  soit  un  recul  plus  accen- 
.  tué  de  ces  derniers  dans  la  méningo-encéphalite 
diffuse  de  Bayle,  —  l’action  du  traitement  spéci¬ 
fique  est  peu  sensible  sur  les  signes  du  liquide  cé-. 
phalo-rachidien,  ou  mieux  elle  se  traduit  unique¬ 
ment  par  la  disparition  de  l’hyperalbuminose 
totale  avec  chute  de  la  Isnnphocytose,  èt  par 
la  persistance  d’un  excès  relatif  de  globulines, 
ainsi  que  du  type  paralytique  des  réactions  col¬ 
loïdales,  et  de  la  réaction  de  fixation  fortement 
positive,  cependant  qu’on  peut  observer  une  amé¬ 
lioration  notable  des  manifestations  cliniques. 
(La  Presse  médicale,  30  janvier  1924.) 

L’attelle  de  Thomas  dans  les  fractures  hautes  de 
l’huhiérus. 

Les  fractures  hautes  de  l’humérus  sont  de 
celles  dont  l’appareillage,  avec  immobilisation, 
demeure  relativement  délicat.  L’emploi  judicieux 
que  préconise,  en  ce  cas,  M.  Bernardbeig,  de 
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l’attelle  de  Thomas,  mérite  d’être  signalé  pouf 
sa  facilité  et  ses  résultats. 

L’attelle  se  compose  elle^même  de  deux  tiges 
en  fer  rond  de  90  cm,  de  longueur,  se  raccordant 
à  leur  partie  inférieure  par  une  portion  transver¬ 
sale  encochée  en  V,  et  réunies  à  leur  partie  supé¬ 
rieure  par  un  anneau  métallique  de  18  cm.  de 
diamètre  monté  sur  pivots.  Élîe  est  transformée 
en  une  sorte  de  hamac  au  moyen  de  bandes  de 
toile  qui  soutiendront  le  bras  dans  son  ensemble 
au.  moment  de  la  pose. 

La  main  et  la  région  de  l’olécrâne  ayant  ôté 
recouvertes  de  coton  cardé  ordinaire,  on  com¬ 
mence  par  appliquer  suivies  faces  antérieure  et 
postérieure  du  membre  un  appareil  à  traction 
continue  du  genre  de  celui  de  Tillaux  ;  c’est  une 
bande  de  leucoplaste  qui  se  réfléchit  sur  une 
petite  planchette  qui  supportera  _  la  traction, 
avant  de  passer  à  l’autre  face  du  membre.  Il  se 
forme  ainsi  un  étrier  adhérent  uniquement  aux 
parties  molles,  assujetti  par  trois  bracelets  appli¬ 
qués  mais  non  serrés.  On  augmente  la  résistance 
et  la  durée  de  l’appareil  en  recouvrant  les  pre¬ 
mières  bandes  circulaires  d’une  seconde  série 
analogue. 

L’exteng  ion  est  réalisée  au  moyen  d’un  poids 
qui  est  soutenu  par  une  corde  retenue  elle-même 
à  la  planchette  indiquée.  La  corde  passe  sur  une 
poulie  fixée  sur  l’extrémité  inférieure  de  l’attelle 
de  Thomas,  l’anneau  supérieur  de  celle-ci  s’ap¬ 
pliquant  sur  le  moignon  de  l’épaule  et  sur  la 
paroi  thoracique.  {Toulouse  Médical,  1®'  avril 
24.) 

Traitement  hydrominéral  de  la  néphrite  albumineuse. 

Notre  ami  Siguret  résume  excellemment 
comment  il  faut  concevoir  la  néphrite  albumi¬ 
neuse  cliniquement,  et  ses  cures  thermales.  Au 
facteur  rénal  se  superpose,  le  précédant  souvent, 
un  facteur  extra-rénal,  souvent  de  nature  dia- 
thésîque.  Il  faut  donc  agir  sur  les  épithéliums 
rénaux  pour  les  désencrasser  pour  ainsi  dire,  et 
sur  les  désordres  diathésiques  qui  déterminent 
secondairement  les  troubles  du  rein.  Les  sulfa¬ 
tées  calciques  (eaux  des  Vosges)  répondent'  à  la 
première  indication.  La  seconde  est  elle-même 
sous  la  dépendance  de  la  diathèse  ;  -bicarbo¬ 
natées  sodiques  ou  calciques,  s’il  s’agit  d’une 
dyspepsie  hypersthénique.  De  même  si  le 
foie  est  en  cause; les  troubles  intestinaux  récia- 
.ment  Châtel-Guyon  ou  Plombières.  Les  infec¬ 
tions  rhino-pharyngées  bénéficient  des  cures 
sulfureuses  ou  sulfo-arsenicales. 

Mais  quand  il  n’est  pas  possible  de  découvrir 
le  primum  movens  de  la  néphrite,  c’est  Saint- 


Nectaire  qui  représente  la  station  unique  pour 
ce  genre  de  malades.  On  y  réalise  la  cure-  de  la¬ 
vage  et  de  désintoxication  de  la  façon  la  plus  effi¬ 
cace,  C’est  la  station  par  excêilence  des  néphrites 
dans  lesquelles  l’albuminurie  est  la  dominante 
clinique.  {Bruxelles  médical)  6  avril  24.) 

Là  pyorrhée  alvéolite. 

La  pyorrhée  alvéolo-dentaire  est  une  affection 
qui  s’observe  souvent  passé  la  quarantaine,  et 
dont  le  traitement  est  long  et  souvent  décevant. 
M.  WiELHORSKi  a  eü  l’idée  dé  la  combattre,  en 
outre  du  traitement  habituel,  par  une  vaccina¬ 
tion  gingivale  pratiquée  avec  le  vaccin  polymi- 
crobien  et  polyvalent  de  Goldenberg,,  dont  il  in¬ 
jecte  d’une  à  six  gouttes  sous  la  muqueuse  de  la 
gencive  préalablement  iodée.  Cette  vaccination 
augmente  la  résistance  et  la  vitalité  des  tissus, 
mais  est  sans  effet  sur  les  tissus  morts  et  nécro¬ 
sés  qu’il  faut  éliminer,  ainsi  que  les  dépôts  tar- 
triques.  Les  résultats  qu’il  a  obtenus  de  cette 
méthode  seraient  très  encourageants.  {La  Presse 
dentaire,  avril  1924.) 

D’autre  part,  M.  Lelon g  rapporte  des  faits’ 
curieux  de  rhumatisme  chronique,  observés  à 
Aix,  et  qu’il  est  impossible  de  ne  . pas  attribuer  à 
une  infection  locale,  en  l’espèce  une  pyorrhée 
alvéolo-dentaire.  L’ablation  des  dents  et  les 
soins  concomitants  de  la  bouche  lurent  suivis 
^  de  la  guérison  des  manifestations  rhumatisma¬ 
les,  grâce  évidemment  au  coup  de  fouet  donné  à 
l’organisme  par  la  cure  thermale.  {Presse  ther¬ 
male  et  climatique,  15  avril  1924.) 

,  La  bronchite  sanglante  de  Castellani. 

MM.  Casseat,  Bonin  et  Guênaro  relatent 
une  intéressante  observation  de  bronchite  san¬ 
glante,  qu’il  lut  possible  d’identifier  par  l’exa¬ 
men  des  crachats  Sanglants  où  se  montraient  des 
spirochètes  de  toute  taille  et  de  toute  forme. 

Cette  observation  permet  aux  auteurs  de 
mettre  en  évidence  qu’il  ne  s’agit  pas  d’üne  véri¬ 
table  hémoptysie,  mais  d’une  hémoglobino- 
ptysie,  les  hématies  étant  hémolysées  et  diluées. 
Les  spirochètes  sont  eux-même,  l’objet  d’une  lyse 
intense. 

La  thérapeutique- de  cette  affection,  rare  en 
France,  est  assez  décevante.  Les  arsénôbertzols, 
pourtant  indiqués  dans  les  spirochétoses,  l’iôde, 
l’antimoine  sont  peu  d’efficacité.  Les  auteurs 
periSent  qu’il  faut  mettre  en  œuvre  un  traite¬ 
ment  local  par  des  injections  trachéo-broüchi- 
ques  d’huile  arsénobenzolée  et  d'huile  àü  bleu  de 
méthylène.  ‘{Gaz.  des  sc.  de  Bordeaux,  13  avril 
1924.) 
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Tuberculose  et  lèpre. 

(P.  Ff.rrier. —  Académie  de  médecine  ;  mai  1924.) 

P.  Ferrier  fait  connaître  à  l’Académie  les  résultats 
qu’il  a  obtenus  personnellement  depuis  22  ans,  pai’ 
l’application,  à  la  tuberculose,  du  traitement  dit  «  ré¬ 
calcifiant  »,  qu’il  a  publié  on  1905. 

Sur  62  malades  pulmonaires,  65  guérisons,  soit 
72,58  %  ;  17  morts,  soit  27,42  %. 

Sur  18  autres  localisations,  osseuses,  articulaires, 
tendineuses,  pleurales,  cutanées,  une  mort  par  ar¬ 
thrite  suppurée.  , 

Aucune  ankylosé  dans  les  tuberculoses  articulaires, 
mal  de  Pott  compris.  .  , 

Selon  l’auteur,  ces  faits  confirment  la  définition 
qu’il  a  donnée  du  terrain  :  un  organisme  en  voie  de 
décalcification. 

La  lèpre,  soignée  par  la  même  méthode  en  raison 
de  la  parenté  des  deux  bacilles,  lui  a  fourni  11  mala¬ 
des  : 

Quatre  ont  suivi  le  traitement  et  sont  guéris  ; 

Deux  ont  des  alternatives,  fort  instructives,  de  né¬ 
gligence  provoquant  l’activité  de  la  maladie,  et  de 
reprise  du  traitement  qui  en  détermine  la- régres¬ 
sion  ;  , 

Cinq  n’ont  pas  consenti  au  traitement  :  2  sont 
morts  ;  chez  lés  3  autres,  le  mal  est  en  progrès  cons¬ 
tant. 


La  vaccination  anti-diphtérique. 

(M.  Louis  Martin  .  —  Académie  de  médecine  ; 

29-4-1924.) 

La  prophylaxie  de  la  diphtérie  par  les  vaccinations 
préventives  est  une  question  qui,  de  jouç  en  jour,  se 
précise  èt  entre  dans  la  voie  pratique.  Nous  avons 
signalé  les  intéressants  travaux  de  MM.  Renaut  et 
Pierre-Paul  Lévy  sur  ce  sujet.  M.  Louis  Martin  re¬ 
vient  aujourd’hui  sur  l’immunisation  anti-diphtéri¬ 
que,  à  propos  de  trois  mémoires,  le  premier  de  MM. 
Darré,  Loiseau  et  Lafïaille,  le  second  de  MM.  Rou- 
binovitch,  Loiseau  et  Lafïaille,  le  troisième  de  M. 
Zoeller.  Le  vaccin  utilisé  par  ces  auteurs  est  l’ana- 
toxine  Ramon. 

L’anatoxine  a  été  proposée  par  M.  Ramon,  dont  les 
recherches  lurent  présentées  à  l’Académie  des  Scien= 
ces,  en  décembre  1923,  Elle  n’aurait  pas  les  inconvé¬ 
nients  de  la  toxine  et  procurerait,  comme  elle,  une 
immunité  active. 

Autrefois,  il  était  admis  que  la  diphtérie  ne  confé¬ 
rait  pas'  l’immunité.  Actuellement,  on  sait  que  l’on 
peut,  expérimentalement,  immuniser  les  animaux 
contre  cette  maladie.  La  découverte  de  la  réaction  de 
Schick,  en  1913,  a  éclairé  beaucoup  le  problème  pour 
ce  qui  concerne  l’homme.  Rappelons  que  Schick 
injecte  dans  le  derme  1  /lO®  de  cent,  cube  de  toxine 
■diphtérique  diluée,  représentant  le  1  /50®  de  la  dose 


mortelle  pour  le  cobaye.  Quand  l’injection  provoque 
une  inflammation  de  la  peau,  la  réaction  est  dite  posi¬ 
tive,  et  elle  témoigne  que  les  individus  n’ont  pas  dans 
le  sang  un  trentième  de  l’unité  antitoxique  :  ils  sont 
réceptifs.  Ceux  qui  ont  de  l’antitoxine  dans  le  sang 
ont  une  réaction  négative  et  sont  immuns  vis-à-vis  de 
la  diphtérie. 

La  technique  de  Schick  a  permis  de  constater  que 
les  nouveâu-nés  possèdent  Un  état  réfractaire  dans 
la  proportion  de  80  %  :  ils  lé  doivent  à  leurs  mères, 
les  adultes  étant  non  réceptifs  dans  ce  même  pour¬ 
centage  de  80  %.  Mais,  l’immunité  infantile  en  ques¬ 
tion,  d’origine  sérique,  est  peu  durable,  si  bien  qu’en 
avançant  en  âge,,  elle  disparaît.  La  maladie  a  son 
maximum  de  fréquence  entre  la  deuxième  et  la  cin¬ 
quième  années.  Puis,  se  montre  une  immunisation 
acquise  (plus  solide)  et  le  nombre  des  réceptifs  dimi¬ 
nue,  pour  être  finalement  inférieur  à-20  %  chez  l’a¬ 
dulte.  On  sait  que  Trousseau  et  Peter  purent  se  badi- 
gionner  leurs  muqueuses  avec  des  fausses  inembra- 
nes  sans  contracter  la  diphtérie. 

La  réaction  de  Schick  fournit,  d’autre  part,  une 
base  pour  apprécier  lu  valeur  d’un  vaccin.  Elle  élimi¬ 
ne  d’abord  les  non  réceptifs,  pour  lesquels  toute  ten¬ 
tative  de  vaccination  est  inutile.  Elle  établit,  ensuite, 
la  réalité  des  effets  des  injections  vaccinales. 

Les  recherches  de  MM.  Roubinovitch,  Darfé,*  Loi¬ 
seau,  Lafïaille  et  Zoeller  ont  porté  sur  600  sujets,  en¬ 
fants, ou  adultes.  Près  delà  moitié  étaient  déjà. natu¬ 
rellement  immunisés,  y  comprenant  quelques  cas  de 
réaction  à  la  toxine  chauffée  (fausse  réaction  de 
Schick)  qui  témoigne  simplement  que  ces  individus 
sont  sensibilisés  vis-à-vis  des  protéines. 

Les  résultats  obtenus  après  l’emploi  de  l’anaWxine 
,ont  été  les  suivants  :  une  première  injection  avec  un 
demi-cent,  cube  a  abouti  à  négativer  le  Schick  (à  vac¬ 
ciner  par  conséquent)  dans  un  cas  sur  trois.  Une 
deuxième  (avec  un  cent,  cube)  faite  quinze  jours 
après  la  première,  a  vacciné  dans  la  proportion  de 
85  %.  Après  une  troisième  injection,  tous  les  sujets 
ont  été  immunisés  (Zoeller).  La  recherche  des  unités 
antitoxiques  dans  le  sang  montre  que  les  individus 
.  réceptifs  produisent  peu  d’antitoxine  au  début,  mais 
qu’ils,  en  produisent  beaucoup  dès  que  l’anti-toxine 
commence  à  apparaître.  On  s’explique  ainsi  l’action 
vaccinante  plus  intense  de  la  deuxième  et  de  la  troi¬ 
sième  injections. 

L’immunité  s’établit  assez  rapidement.  Ainsi,  15 
jours  après  la  troisième  piqûre,  soit  6  semaines  après 
le  début  de  la  vaccination,  on  arrive  à  une  ^immu¬ 
nisation  de  presque  100  pour  100.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  dit  M.  Louis  Martin,  la  pratique  des  injections 
d’anatoxine  paraît  dès  aujourd’hui  recommandable 
pour  la  préservation  des  collectivités.  Les  faits  déjà 
connus  permettent  d’espérer  que  la  découverte  de 
l’anatoxine  par  Ramon  amènera  un  réel  progrès  dans 
la  prophylaxie  de  la  diphtérie. 
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Incompatibilité  des  fonctions  de  médecin  traitant  et 
de  celles  de  médecin-contrôleur. 

(M.  Balthazard.  —  Académie  de  médecine-, 
29-4-1924.) 

L’Académie  adopte  le  vœu  proposé  par  M.  Bal¬ 
thazard  concernant  l’incompatibilité  des  fonctions 
de  médecin  traitant  avec  celles  de  médecin  contrô¬ 
leur  ou  expert,  et  dont  nous  reproduisons  le  texte  à 
nouveau  : 

«  L’Académie  de  médecine,  s’inspirant  de  l’inté¬ 
rêt  des  malades  qui  doivent  trouver  en  leurs  méde¬ 
cins  leurs  défenseurs  naturels,  et  soucieuse  du  res¬ 
pect  du  secret  médical,  rappelle  que,  dans  toute  orga¬ 
nisation  de  soins  médicaux,  on  doit  considérer  le 
rôle  du  médecin  traitant  comme  incompatible  avec 
celui  de  médecin  contrôleur.  En  ce  qui  concerne  les 
expertises,  elle  rappelle  que  l’incompatibilité  est  en¬ 
core  plus  rigoureuse  entre  les  fonctions  de  médecin 
expert  et  celles  de  médecin  traitant  ou  contrôleur  ». 

La  vaccination  anti -typhique  par  voie  buccale. 

(MM.  Achard  et  S.  Bloch,  —  Académie  de  médecine, 
29-4-1924.) 

■  Les  essais  de  vaccination  anti-typhique  par  voie 
digestive  ont  subi  un  regain  d’intérêt  à  la  suite  des 
recherches  de  Besredka  sur  le  mécanisme  de  l’immu¬ 
nité  locale.  Cet  auteur  a  montré  qu’à  côté  de  l’immu¬ 
nisation  générale  due  aux  anti-corps ,  existait  une  im¬ 
munisation  locale  formant  barrière  contre  la  péné¬ 
tration-nocive  des  germes. 

Pour  ce.  qui  concerne  la  fièvre  typhoïde,  Besredka 
a  proposé  la  vaccination  locale  de  Pintestin  par  ab¬ 
sorption  per  os  de  vaccins  microbiens  additionnés  de 
bile  (pour,  sensibiliser  la  muqueuse).  Ce  procédé  a 
l’avantage  d’être  beaucoup  mieux  accepté  par  la 
population  et  aussi  par  les  médecins.  Son  efficacité, 
toutefois,  n’a  pas  été  bien  nettement  démontrée  Jus¬ 
qu’à  ce  jour. 

MM.  Ch.  Achard  et  S.  Bloch  se  sont  proposés  de 
contrôler  la  valeur  de  la  vaccination  anti-typhoïdi¬ 
que  par  voie  buccale.  Bien  que  Besredka  estime  la 
présence  d’anticorps  dans  le  sang  non  nécessaire  pour 
constituer  l’immunité,  ils  ont  tenté,  après  avoir  donné 
du  vaccin  bilié  à  fortes  doses,  d’établir  la  présence 
plus  ou  moins  nette  de  ces  anticorps.  Ils  n’ont  pas  vu 
se  manifester  la  séro-agglutination,  mais  ils  ont  cons¬ 
taté  une  réaction  de  fixation  positive,  pas  très  rapide 
il  est  vrai.  La  vaccination  anti- typhoïdique  par  voie 
buccale  aurait  ainsi  un  contrôle,  qui  mériterait  bien 
entendu,  des  observations  plus  suivies  et  plus  lon¬ 
gues. 

La  paralysie  générale  n’est  pas  en  diminution. 

(MM.  A.  Marie  et  Kohen.  — Académie  de  médecine, 
29-4-1924.) 

M.  Bénon,  il  y  a  quelques  semaines,  s’appuyant 
sur  un  relevé  fait  à  l’hospice  général  de  Nantes,  posait 


la  question  :  la  paralysie  générale  es  Lelleèn  diminiiT 
tion  ?. 

Se  basant  sur  les  statistiques  comparatives  de 
1909-1913  et  1920-1923  des  Asiles. de  la  Seine,  M. 
Auguste  Marie  répond  ;  non.  Si  le  chiffre  des  paraly¬ 
tiques  généraux  admis  dans  les  asiles  de  la  Seine  a  lé¬ 
gèrement  diminué,  c’est  seulement  du  côté  des  mala¬ 
des  de  sexe  masculin  (1340  en  1919-1923  contre  1850 
en  1909-1913).  Le  nombre  des  femmes,  atteintes  de 
paralysie  générale,  hospitalisées,  a,  au  contraire,  aug¬ 
menté  (920  contre  824).  La  réduction  du  total  des  pa¬ 
ralytiques  généraux  pendant  ces  cinq  dernières  an¬ 
nées  s’explique  par  le  fait  qu’une  grande  partie  des 
hommes  âgés,  en  1914,  de  20  à  35  ans,  qui  auraient 
aujourd’hui  30  à  45  ans,  a  été  tuée  à  la  guerre.  Or, 
c’est  précisément  entre  30  et  45  ans  que  la  maladie  de 
Bayle  apparaît  avec  la  plus  grande  fréquence. 

H  est  possible  qu’ultérieurement  la  paralysie  géné¬ 
rale  diminue.  Si,  comme  elle  le  fait  depuis  quelque 
temps,  la  syphilis  continue  à  décroître,  la  paralysie 
générale  suivra  sans  doute  parallèlement .  Ce  n’es  t 
guère,  il  est  vrai,  que  dans  une  dizaine  d’années  que 
l’on  commencera  à  s’en  rendre  compte.  La  moyenne 
d’une  syphilis,  pour  passer  à  Ce  qu’on  a  appelé  la  pa- 
rasyphilis  des  centres  nerveux,  est  en  effet  dé  douze 
à  quinze  ans  en  période  normale. 

Les  traitements  spécifiques  intensifs,  mis  actuelle-  • 
ment  en  œuvre,  le  sont  depuis  un  temps  insuffisant 
encore  pour  juger  de  leur  action  sur  la  parasyphilis. 
Signalons  àussi  l’opinion  des  auteurs  pour  qui  le  neu¬ 
rotropisme  se  développe  en  raison  directe  de  l’inten¬ 
sité  des  traitements  employés.  Pour  eux,  les  syphilis 
les  plus  traitées  seraient  les  plus  neurôtropes. . .  ! 

L’action  de  la  nation  en  faveur  des  tuberculeux  de 
guerre. 

(M.  Georges  Brouardel.  — Académie  de  médecine, 
29-4-1924.) 

M.  Georges  Brouardel  montre  les  efforts  faits  par 
l’Etat  et  par  l’Office  national  des  mutilés  en  faveur 
des  tuberculeux  de  la  guerre.  L’Office  des  mutilés,  en 
■particulier,  donne  un  appui  moral  et  financier  aux 
tuberculeux  ayant  repris  une  vie  relativement  active. 
Elle  les  éduque  du  côté  des  travaux  agricoles,  procure 
des  prêts  d’honneur,  leur  permettant  de  se  remettre 
au  travail  et  de  se  faire  construire  à  la  campagne  une 
habitation  à  bon  marché. 

L’hygiène  des  hôpitaux  d’enfants. 

(M.  E.  Lesage.  — Académie  de  médecine,  29-4-1924.) 

'  M.  Lesage  fait  un  exposé  de  ses  recherches  d’hy¬ 
giène  hospitalière  infantile.  L’isolenient  individuel 
des  enfants  malades,  à  l’hôpital,  offre  une  grosse  im¬ 
portance  et  il  aboutit  à  une  diminution  notable  de 
la  morbidité  et  de  la  mortalité.  Mais  son  action,  écla¬ 
tante  pour  la  seconde  enfance,  est  beaucoup  moins 
évidente  au-dessous  de  deux  ans.  A  cet  âge,  la  morta¬ 
lité  relève  principalement  du  choléra  infantile.  Or 
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l’isolement  a  peu  d’influence  à  cet  égard,  les  enfants 
entrant  déjà  à  l’hôpital  touchés  par  la  maladie. 
■Quant  à  la  contagion  intérieure  de  cette  affection,  les 
mouches  sont  des  agents  qui  défient  tout  isolement 
en  boxes.  i 

Mongolisme  et  syphilis  héréditaire. 

(M.  Lemaire,  —  Société  de  Pédiatrie  de  Paris, 

.  '  15-1-1924.) 

M.  Lemaire  a  observé  21  mongoliens  et,  chez  pres¬ 
que  tous,  il  a  pu  déceler  la  syphilis  héréditaire. 

—  M.  CoMBY  estimé,  que  l’opinion  qui  rattaché 
systématiquement  le  mongolisme  à  la  syphilis  héré¬ 
ditaire  est  contraire  à  celle  de  la  plupart  des  auteurs 
français  et  étrangers  qui  ont  vu  le  plus  d’idiots  mon- 
goliques.  Bien  que  le  faciès  mongolien  soit  des  plus 
typiques,  le  diagnostic  de  l’idiotie  mongolienne  n’est 
pas  toujours  fait  correctement.  Cette  affection  est 
congénitale.  Il  n’y  a  pas  à  invoquer  la  consanguinité, 
ni  les  tares  qui  agissent  habituellement  sur  la  descen¬ 
dance  (alcoolisme,  syphilis,  tuberculose).  Le  Wasser¬ 
mann  est  tantôt  positif,  tantôt  négatif.  L’âge  avancé 


de  la  mère,  la  multiplicité  des  grossesses,  la  raisere  et 
les  privations,  les.  chagrins  surtout,  semblent  avoir  ■ 
,  une  influence  déterminante.  On  attribue  souvent  lé 
mongolisme  àl’épuisement  des  générateurs,  mais  ceci 
ne  résume  pas  toute  l’étiologie. 

—  M.  Babonneix  est  d’accord  avec  M.  Comby  sur 
ce  point.  L’hérédo-syphilis  n’est  pas  )a  seule  cause  du 
mongolisme.  L’opothérapie  thyroïdienne  améliore 
quelques-uns  de  ces  malades. 

—  M.  ScHREiBER-montre,  à  ce  propos,  que  les  pé-  , 
diatres  sont  loin  d’avoir  le  même  avis  sur  la  valeur, 
à  attribuer  aux  signes  dits  de  probabilité  de  la  syphi¬ 
lis  héréditaire.  Il  est  judicieux' de  parler  des  signes  de 
certitude  de  cet  état  morbide.  Il  est  moins  impor¬ 
tant  de  décrire  des  signes  de  probabilité  qui  peuvent 
être  fort  nombreux.  Chez  le  nourrisson,  toute  ano¬ 
malie,  toute  malformation  doit  faire  songer  à  l’héré- 
do-syphilis,  mais  d’autres  facteurs  de  dystrophie 
(tuberculose,  alcoolisme,  etc.)  sont  susceptibles  d’in¬ 
tervenir. 

—  M.  Marfan  estime  que  la  connaissance.de  ces 
signes  de  probabilité  offre  néanmoins  ün  réel  intérêt 
en  faisant  penser- à  l’hérédo-syphilis. 

'  .  P.  L. 


Les  Livres 


Masson  et  Cie,  éditeurs,  Paris.  - 

Félix  CosTE.  ^  Du  symptôme  à  la  maladie.  Préface 
du  professeur  Grasset  (1  vol.  in-8, 354  pages.  Cin¬ 
quième  édition,  1923.  Prix  :  12  fr.) 

La  médecine  pratique  revient  à  résoudre  tous  les 
jours,  au  lit  du  malade, cette  grave  question  que  se 
pose  le  médecin  :  comment  vais-je  passer  du  symp¬ 
tôme  à  la  maladie  ?  "  ' 

Transformer  le  symptôme  en  signe  ;  du  phénomène 
constaté  ,  faire  un  élément  de  diagnostic  et  une  sour¬ 
ce  d’indication  thérapeutique  :  toute  la  médecine  pra- . 
tique  est  là. 

C’est  ce  travail  de  séméiologie  pratique  que  le  D'' 
Geste  a  voulu  épargner,  ou  tout  au  moins  faciliter  à 
ses  confrères. 

Le  médecin  recueille  les  symptômes  que  lui  décrit  le 
malade  '..il  en  découvre  d’autres  par  son  interrogatoire 
et  par  sonîexamen  complet  ;  puis,  il  les  hiérarchise  sui¬ 
vant  leur  importance,  et  il  en  déduit  l’état  anatomi¬ 
que  et  l’état  fonctionnel,  et  sur  l’importance  de  ce  der¬ 
nier  l’attention  a  été  plus  particulièrement  éveillée 
en  ces  dernières  années  ;  des  souffles  intenses  au  cœur 
peuvent  en  effet  accompagner  un  excellent  état  fonc¬ 
tionnel  et  ne  nécessiter  aucune  thérapeutique  actuel¬ 
le.  Finalement,  il  arrive  à  la  maladie  et  diagnostique 
l’espèce  nosologique  à  laquelle  le  cas  appartient. 

Ce  petit  livre  rendra  les  plus  signalés  services  à 
tous  les  confrères.  Ce  n’est  qu’un  aide  -mémoire,  un 
guide  dans  cet  acte  le  plus  important  et  le  plus  diffi¬ 
cile  de  notre  art,  la  recherche  du  diagnostic. 


L’Expansion  Scientifique  française, 

23,  rue  du  Cherche-Midi. 

.D’’  Roger  Glénard. —  L’hygiène  des  hépatiques.  (Un 
vol.  in-16  jésus,  élégamment  cartonné,  de  302  pa¬ 
ges  avec  figures.  Prix  :  12  francs.) 

On  doit  aujourd’hui  considérer  comme  des  hépati¬ 
ques  tous  ceux  qui  doivent  l’origine  ou  la  continua¬ 
tion  de  leurs  malaises  à  un  trouble  chronique  de  fonc¬ 
tionnement  du  foie.  Ces  malades  sont  d’autant  plus 
nombreux  que  l’on  range  aussi  dans  cette  catégorie 
des  hépatiques-  bien  des  cas  d’arthritisme,  d’artério¬ 
sclérose,  diabète,  goutte,  obésité,  maigreur,  rhumatis¬ 
me,  eczéma,  migraine,  neurasthénie,  troubles  dys¬ 
peptiques  et  intestinaux,  ptoses  viscérales,  etc. 

Après  avoir  décrit  F  «  hépatisme  »,  côté  scientifique 
de  la  question, dans  un  volume  actuellement  répandu, 
l’auteur  s’est  particulièrement  attaché,  dans  ce  petit 
livre  de  lecture  courante,  à  développer  ce  qui,  dans 
le  sujet,  se  rapporte  à  la  pratique  médicale  de  chaque 
jour. 

Après  un  exposé  sommaire  de  la  doctrine  de  l’hépa- 
tisme  et  des  meilleures  règles  de  la  palpation  du  foie, 
l’auteur  approfondit  tous  les  chapitres  de  traitement 
que  comporte  cette  étude  :  régime  alimentaire,  gym¬ 
nastique  de  chambre,  théorie  des  sangles  et  corsets,  thé¬ 
rapeutique  médicamenteuse  et  cures  hydrominérales. 

Ainsi  se  trouve  réunie,  dans  un  sens  particulière¬ 
ment  pratique,  la  partie  essentielle  du  traitement 
préventif  et  curatif  d’un  grand  nombre  de  maladies 
du  tube  digestif  et  de  la  nutrition.  ‘  ' 
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Masson  et  Cie,  éditeurs,  Paris. 

Dr  Ivan  Behtband.  — Les  processus  de  désintégra¬ 
tion  nerveuse.  Æ’tadefeistoZogig'Me.  Préface  du  prof. 
Pierre-Marie.  (1  vol.  210  pages  avec  100  figures. 
Prix  :  20  francs.) 

Ce  livre,  dont  l’auteur  est  chef  de  laboratoire  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  s’adresse  avant  tout 
aux  neurologistes,  à  qui  il  offre,  présenté  pour  la  pre¬ 
mière  fois  d’une  façon  systématique,  le- tableau  de  ce 
’  que  sont  et  deviennent  les  éléments  nerveux  en  voie 
.  de  dégénérescence.  Il  n’en  sera  pas  mdins  apprécié 
des  médecins  et  des  psychologues. 

Dans  la  preinière  partie  de  ce  travail, sont  exposés 
les  processus  de  désintégration  en  eux-mêmes,  sans 
tenir  compte  des  affections  au-  cours  desquelles  ils 
s’observent 

L’auteur  fournit  un  schéma  général  de  la  désinté¬ 
gration  nerveuse,  depuis  la  formation  des  produits 
dégénërables  jusqu’à  leur  élimination  et  à  leur  his- 
tolÿse  définitive. 

Dans  la  deuxième  partie,  abordant  l’étude  des  af¬ 
fections  les  plus  importantes  du  système  nerveux 
central  et  périphérique,  pu  voit  les  ipodalités  de  ces 
processus  généraux. , 

L’auteur  conclut  sur  la  valeur  histologique  des 
divers  processus  observés,  en  insistant  sur  l’impor¬ 
tance  primordiale  de  la  métaplasie  conjonctivo-né- 
vroglique  et  de  la  loi  de  dualité  neuro-interstitielle. 

On  trouvera  dans  ce  livre,  tous  les  éléments  néces¬ 
saires  aune  introduction  à  l’histopathologie  nerveuse- 

A.  Maloine  et  Fies,  editeurs_,  27,  rue  de  l’Ecole-de- 
Médecine,  Paris. 

Dr  floT.—  Quelques  notions  d’hygiène  pour  les  hom¬ 
mes  de  vingt  ans.  Introduction  de  M.  Genévrier, 
préfet  du  Loiret.  (1  vol.  in-8,  96  pages,  1923,  2» 
édition.  Prix  :  3  fr.  50). 

L’hygiène  n’est  plus  un  vain  mot  ;  elle  n’est  plus 
basée  sur  des  hypothèses.  Depuis  Pasteur,  elle  repose 
sur  des  faits  expérimentaux  inébranlables.  Son  do¬ 
maine  est  immense  et  s’accroît  de  plus  en  plus,  il  em¬ 
brasse  tout  ce  qui  concerne  la  protection  des  peuples 
contre  les  les  fléaux  sociaux. 

L’auteur  étudie  successivement  ;  l’hygiène  en 
France,  l’hygiène  dans  l’armée.  Le  terrain,  la  lutte 
contre  les  causes  secondes  des  maladies,  la  lutte’ di¬ 
recte  contre  les  agents  des  maladies  transmissibles, 
envisageai!  t  aussi  les  notions  connues  sur  les  por¬ 
teurs  sains  de  germes,  la  lutte  contre  la  fièvre  ty- 
pho’ide  par  la  vaccination  antitypho’idique,  contre  le 
typhus,  le  paludisme,  la  tuberculose,  la  syphilis. 

En  hygiène,  comme  en  toutes  choses,  écrivait  le  P” 
Courmont,  l’éducation  du  peuple  est  le  seul  fonde- 
'  ment  de  son  obéissance.  Pour  conquérir  sa  confiance 
et  obtenir  son  adhésion  bénévole  aux  prescriptions 
hygiéniques,  il  faut,  avant  toute  autre  chose,  l’ins¬ 
truire. 


Masson  et  Cie,  éditeurs,  Paris. 

Dr  R.  Sabouraud.  — Entretiens  dermatologiques. 
Nouvelle  série  ,  2®  volume  ;  Maladies,  du  cuir  che¬ 
velu.  (1  vol.  de  272  pages  avec  figures.  Prix  :  20  fr.). 
Ce  deuxième  volume  de  la  nouvelle  série  des  Entre¬ 
tiens  dermatologiques  est  consacré  en  entier  aux  mala¬ 
dies  du  cuir  chevelu. 

Ce  livre,  particulièrement  intéressant,  d’uhe  lec¬ 
ture  facile,  est  le  résumé  d’un  enseignement  clinique 
vivant,  qui  permet  à  tous  les  médecins  et  spécialistes 
do  profiter  des  progrès  réalisés  dans  la  pratique  der¬ 
matologique  ainsi  que  de  l’expérience  de  l’auteur. 
Voici  les  principaux  sujets  traités  dans  ce  volume. 
Diagnostic  différentiel  des  alopécies  diffuses.  Calvi¬ 
tie  précoce.  Eczémas  du  cuir  chevelu  et  alopécies 
consécutives.  Diagnostic  différentiel  delà  pelade,  des 
maladies  à  évolution  cicatricielle  et  cicatrices  du  cuir 
chevelu.  Alopécies  profuses.  Cheveu  peladique.  Tei¬ 
gnes  tondantes  et  pelade.  Favus.  Thérapeutique  des 
dermatoses  banales.  Comment  on  abîme  ses  cheveux. 
Pelade.  Pelade  psoriasis.  Pelade  et  tuberculose. 
Nouvelles  recherches  sur  l’étiologie  de  la  pelade.  Pe¬ 
lade  et  ménopause.  Pelade  et  goitre  exophtalmique 
Pelade  et  syphilis.  Pelade  et  tératologie  dentaire. 
Pelade  et  hérédo-syphilis,  etc..  Traitement  de  la  pe¬ 
lade. 

Masson  et  Cie,  éditeurs,  Paris. 

D”  E:  OzENNE.  —  Hygiène  prophylactique  des  hé- 
morroïdaires.  (1  vol.  de  175  pages.  Prix  :  8  fr.). 

Il  existe  non  pas  un  type  d’hémoréoidaires,  mais 
des  types  d’hémorro’idaires  ;  et  les  règles  d’hygiène  à 
suivre  doivent  varier  suivant  que  .la  maladie  hémor- 
roïdaire  s’est  développée  chez  un  sujet  en  puissance 
de  l’un  ou  de  l’autre  des  modes  constitutionnels  de  la 
grande  famille  neuro-arthritique. 

Un  des  traits  originaux  de  cet  intéressant  ouvrage 
consiste  précisément  à  présenter,  pour  cliaque  caté¬ 
gorie  d’hémorroïdaires  (goutteux,  hépatiques,  car¬ 
diaques,  etc.),  non  pas  des  directives,  s’appliquant  à 
l’ensemble  du  régime  hygiénique  à  observer,  que  l’on 
trouve^  dans  les  traités  d’hygiène,  mais  une  mise  en 
relief  de  ce  qui  doit  être  conseillé  et  surtout  déconseillé 
dans  les  cas  où  lo.s  hémorroïdes  viennent.s’ajouter  à 
quelques-unes  des  manifestations  de  l’arthritisme. 

Cependant  l’auteur  a  cru  bon,  dans  un  premier  cha¬ 
pitre,  de  rappeler  les  règles  imposées  à  tout  arthriti¬ 
que  pour  se’mettre  à  l’abri  des  manifestations  variées 
de  la  diathèse,  comme  pour  prévenir  le  développe¬ 
ment  de  la  phlébite  hémorroïdale. 

En  dix  chapitres  .se  trouve  ensuite  exposé  le  régi  me 
qui  convient  aux  différentes  catégories  d’hémorroï¬ 
daires  :  goutteux,  rhumatisants,  dyspeptiques,  hépa¬ 
tiques,  diabétiques,  obèses,  cardiaques,  albuminuri¬ 
ques,  asthmatiques,  emphysémateux,  urinaires  et 
neurasthéniques  hémorroïdaires. 

Pour  chacune  d’elles  sont  tracées  les  règles  qui  se 
rapportent  au  meilleur  régime  alimentaire  à  suivre. 
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et  les  prescriptions  d’hygiène  générale  concernant  les  . 
exercices  et  les  divers  modes  d’hydrothérapie. 

L’ouvrage  se  termine  par  une  quarantaine  de  pa¬ 
ges,  comprenant  les  indications  thérapeutiques  mé¬ 
dicales  des  hémorroïdes  symptomatiques  et  idiopa¬ 
thiques  et  un  résumé  des  principales  opérations  aux¬ 
quelles  on  doit  recourir,  quand  lé  traitement  médical 
estinapplicable  ou  est  resté  insuflisant. 

Masson  et  Cie,  éditeurs,  Pai-is. 

h'  Henji  Diepre.  —  Contrôle  du  sport  et  de  l’éduca¬ 
tion  physique  (1  vol.  190  pages.  Prix  ;  9  fr.). 

Au  milieu  delà  poussée  sportive  actuelle,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  le  sport  peut  devenir,  dangereux,  si 
ceux  qui  s’y  adonnent  commettent  des  exagérations, 
ou  se  trouvent,  à  leur  insu,  dans  un  état  pathologique 
qui  leur  commanderait  l’arrêt  momentané  ou  défi¬ 
nitif. 

Cet  ouvrage,  écrit  par  Un  sportif,  lui-même  spé¬ 
cialisé  dans  les  questions  qui  touchent  à  la  croissance 
de  l’enfant,  est  un  guide  pour  les  médecins  ,  qui  de 
près  ou  de  loin,  ont  à  apporter  leur  collaboration  à 
des  essais  de  réglementation  de  l’éducation  physique. 
Ils  y  trouveront  indiqué  leur  part  de  collaboration, 
leurs  responsabilités,  ce  qu’ils  doivent  exiger,  per¬ 
mettre,  etc.  ;  ce  qui  leur  manque,  en  un  mot,  comme 
physiologistes  pour  faire  œuvre  utile,  quand  il  s’agit 
d’éducation  physique. 

Le  livre  du  D'  Diffre  contient  une  excellente  étude 
sur  la  fiche  physiologique  dont  on  ignore  trop  souvent 
la  valeur  de  contrôle.  C’est  le  guide,  qui  permettra 
de  classer  les  sujets  et  de  connaître  les  seuls  exa-. 
mens  physiologiques  indispensables  ;  ceux  qui  doi¬ 
vent  dorénavant  être  de  règle  pour  tous  les  adoles¬ 
cents,  si  l’on  veut  que  l’éducation  physique  atteigne 
son  but  :  la  prévention  de  la  inaladie,  l’amélioration 
du  développmennent  et  du  rendement  individuels. 

Pour  tous  Ceux  qui  s’intéressent  au  sport,  diri¬ 
geants  de  clubs,  associations,  sociétés  de  gymnastes, 
le  problème  est  ici  résolu  de  la  sélection  sportive. 

DfNoëlFiEssiNGER. — Les  ferments  des  leucocytes, 
en  physiologie,  pathologie  et  thérapeutique  généra¬ 
les.  Préface  du  professeur  CHAurrARU.  (1  vol.  238 
ges.  Prix.:  16  francs.) 

Le  champ  d'action  du  leucocyte  ne  se  limite  pas  à 
l’étendue  de  son  cytoplasma.  Celui-ci  ne  se  borne 
pas  à  assurer  par  la  phagocytose  la  destruction  des 
bactéries  .ou  des  corps  étrangers.  Il  élabore  des  fer¬ 
ments  plus  nombreux  et  plus  variés  que  ceux  du 
pancréas.  Tous  ces  ferments  (oxydases,  pardxydases, 
catalases,  réductases,  protéases,  amylases,  chymo- 


I  siries,  thrombines,  etc.),  qui,  dans' l’organisme  sont 
sécrétés  par  des  glandes,  ayant  subi  une  différen¬ 
ciation,  peuvent  être  élaborés  par  cette  simple  cel¬ 
lule,  qu’est  leTeucocyte  ;  aussi  le  Chauffard  n’hé¬ 
site-t-il  pas,  dans  sa  préface,  à  qualifier  le  leucocyte 
de  «  glande  endocrine  monocellulaire  n. 

Depuis  15  ans,  l’auteur  a  fait  des  recherches  per¬ 
sonnelles  sui'  ce  sujet  ;  recourant  de  plus  à  une  biblio¬ 
graphie  très  complète,  il  met  au  point  les  techniques 
de  biochimie  leucocytaire. 

A  l'occasion  de  chaque  férment,  il  s’attache  à 
fixer  sa  part  en  physiologie  générale,  dans  la  diges¬ 
tion  entérale  ou  tissulaire,  dans  les  échanges  leucocy¬ 
taires  ou  humoraux. 

Les  applications  à  la  pathologie  génériale  éclairent 
certains  phénomènes  d’interprétation  difficile  ;  tem¬ 
pérature,  fièvres  de  résorption,  résolution  de  l.’hépa- 
tisation  pneumonique  et  des  exsudats,  homogénéisa¬ 
tion  ou  tyrosino-réaction  des  crachats,  liquéfaction 
du  pus,  détorsion  et  réunion  des  plaies  ebdéfense  an¬ 
tituberculeuse. 

Les  ferments  leucocytaires  interviennent  aussi 
•  dans  l’autolÿse,  dans  l’immunité  acquise,  et  dans  la 
croissance. 

Sur  leur  étude,  on  peut  baser  une  méthode  de  dia¬ 
gnostic  biologique,  le  zymo-diagnostic  de  Noël  Fies- 
sjnger  et  Pierre  Louis-Marie. 

La  thérapeutique ,  moderne,  enfin,  s’enrichit  des 
connaissances  sur  les  ferments  leucocytaires  dans  la 
ppotéasothérapie  locale,  dans  l’anti-protéasothérapie, 
enfin  dant  la  leucothérapie  générale  des  affections 
du  système  nerveux,  de  la  tuberculose  et  des  infec¬ 
tions  aiguës. 

Cet  ouvrage  doit  donc  intéresser  le  médecin  et  le 
chirurgien  autant  que  le  biologiste. 

Editions  littéraires  et  politiques, 

18-20,  rue  Peugue,  Bordeaux. 

Dr  Pierre  Nadal. —  L’éducation  nerveuse  et  muscu¬ 
laire  dans  le  travail .  (Un  opuscule,  .63  pages,  1923.) 

Dans  cette  étqde  intéressante,  l’auteur  montre  que 
l’organisation  du  travail,  et  de  l’activité  en  général 
(sous  toutes  ses  modalités),  est  le  premier  des  problè¬ 
mes  sociaux,  peut-être  même  l’unique  problème  so¬ 
cial.  Il  envisage  notamment  la  préparation  physique 
du  travailleur,  l’activité  cérébro-musculaire,  l’adap¬ 
tation  de  l’outillage  à  l’homme,  et  de  l’homme  à  l’ou¬ 
tillage  et  à  la  machine,  1  a  conduite  de  là  machine  hu¬ 
maine,  l’hygiène  du  travaill,  etc.  Enfin,  en  ses  conclu- 
gions,  il  essaye  de  prévoir  ce  que  sera  l’âge  d’or  du 
I  travail. 
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Travaux  Originaux 


LES  MAISONS  DE  SANTE  A  BON  MARCHÉ 


Le  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique 
m’a  demandé,  ces  jours  derniers,  de  faire  un 
rapport  sur  l’organisation  çle  maisons  de  santé  à 
bon  marché,  créées  et  administrées  par  les  hos¬ 
pices  et  hôpitaux. 

Certains  conseils  généraux  et  commissions 
départementales  d’assistance  se  sont  émus,  d’une 
part,  de  la  cherté, du  prix  de  journée  dans  les 
cliniques  privées  médico-chirurgicales  et,  d’au¬ 
tre  part,  de  la  possibilité,  pour  les  hôpitaux,  de 
se  créer  des  ressources  supplémentaires,  grâce  à 
l’hospitalisation  de  malades  payants.  Ces  res¬ 
sources  viendrhient  soulager  le  budget  hospi¬ 
talier,  actuellement  mis  en  mauvaise  posture  par 
la  cherté  de  la  vie  et  par  le  poids  du  service  des 
fondations  de  bienfaisance. 

Déjà  fonctionnent  en  France  quelques  maisons 
de  santé  à  bon  marché,  créées  surtout  pour  les 
bourses  modestes  et  qui  marchent,  croyons-hous, 
à  la  satisfaction  de  tous.  Ces  maisons  bénéfi¬ 
cient  des  marchés  en  gros  passés  par  l’hôpital, 
d’une  diminution  de  frais  généraux  et  de  l’ab¬ 
sence  d’impôts. 

Convient-il,  dès  lors,  de  généraliser  ce  modus 
faciendi  ?  C’est  ce  que  nous  venons  demander  à 
nos  confrères. 

Mon  pré-rapport,  au  Conseil  supérieur,  a  conclu 
à  la  nomination  d’une  commission  composée 
d’administrateurs  d’hôpitaux,  de  juristes  et  de 
médecins,  pour  étudier  le  problème  sous  toutes 
ses  faces.  Notre  collègue  Rinuy  représente,  dans 
cette  commission,  le  corps  médical  organisé 
dans  ses  syndicats. 

Aussi  serai-je  personnellement  reconnaissant 
à  nos  confrères,  de  répondre,  par  l’intermédiaire 
de  leur  syndicat,  au  referendum  ci-après  que  nous 
avons  rédigé  avec  Rinuy.  Je  prierai  en  butre  nos 
lecteurs  de  me  faire  part  de  leurs  eritiques,  de 
leurs  desiderata.  Ils  devront  de  même  nous 
faire  parvenir  les  exemples  de  ce  qui  existe,  les 
règlements  hospitaliers,  etc.  De  la  sorte,  Rinuy 
et  moi  pourrons  présenter  des  documents  vécus 
et-  l’Union  des  syndicats  médicaux  fera  connaî¬ 
tre  le  point  de  vue  des  médecins  praticiens,  dans 
cette  grosse  question  de  l’hospitalisation  des 
malades  aisés  et  payants. 

Df  Paul  Boudin. 


Union  des  Syndicais  médicaux  de  France 

Siège  social  ;  25,  rue  .Louisde-Grand,  Paris  (2«.) 

Circulaire  34. 

Objet  :  Maisons  de  Santé 
à  bon  marché. 

Paris,  le  13  mai  1924, 

Mon  cher  Confrère, 

La  question  des  maisons  de  santé  à  bon  marché 
est  d’actualité.  Elle  revient  souvent  dans  les  discus¬ 
sions  avec  les  Sociétés  et  les  Pouvoirs  publics  et  elle 
a  fait  l’objet  de  vœux  présentés  au  Conseil  Supérieur 
de  l’Assistance  publique.  • 

Nous  désirons  avoir  une  statistique  qui  permette 
à  vos  délégués  de  faire  .entendre  le  point  de  vue  médi¬ 
cal  au  sein  de  ces  assemblées.  En  conséquence,  nous 
vous  prions  de  bien  vouloir  remplir  le  questionnaire 
ci-joint,  et  de  nous  le  retourner  par  un  prochain  cour¬ 
rier. 

Si  les  renseignements  vous  font  défaut,  nous  vous' 
prions  d’enquêter,  au  besoin,  auprès  des  médecins 
des  hôpitaux  de  votre  région.  i 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Confrère,  l’expression  de  i 
nos  sentiments  con fraternellement  dévoués. 

Le  Secrétaire  général  adjoint  ; 

D”  Rinuy. 

QUESTIONNAIRE 

Paris,  le  13  mai  1924,  . 

Circulaire  ih. 

Annexe. 

Syndicat  de . . . . 

1.  Votre  hôpital  local  a-t-il  organisé  une  maison  de 
santé  à  bon  marché  indépendante  comme  locaux  et 
gestion  ? 

2.  La  maison  de  santé  est-elle,  au  contraire,  annexe 
de  l’hôpitaj,  ?  Ses  dépenses  et  ressources  comptent- 
elles  dans  le  budget  général-de  l’hôpital  ? 

3.  N’existe-t-il  que  des  sajles  payantes  exclusive¬ 
ment  réservées  aux  payants  dont  le  budget  est  inclus 
dans  le  budget  général  ? 

4.  Les  malades  payants  sont-ils  reçus  en  salle  com¬ 
mune  avec  lesVialades  gratuits  ? 

5.  Quel  est  le  régime  médical  pour  ces  malades 
payants,  soit  en  salles,  soit  en  maisons  de  santé  ? 
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Séuls  les  médecins  de  l’hôpitel  ou  tous  les  méde¬ 
cins  de  1  a  localité  peu<^ent-ils  soigner  les  payants  ? 

6.  Qüels  sont  les  prix  de  j  ournée  ? 

Les  frais  médicaux  y  sont-ils  compris  ?  ■ 

II 

JURIDIQUEMENT,  SERAIT-IL  LICITE  DE  FAIRE  DES  6REFFEE 
AVEC  TESTICULE  D'HOMME  ? 


9.  Ces  organisations  font-elles  cotlcurreftôe  aux 
maisons  de  santé  ot  cliniques  privées  ? 

8.  Quelles  critiques  formulez-vous  ? 

9.  Quels  seraient  les  desiderata  de  votre  Syndicat  ? 


Ln  communication  si  intéressante  du  Dr  Dar- 
tigues  sur  les  greffes  interstitielles  (méthode  du 
Dr  Vorpnofî)  a  provoqué  la  question  suivante, 
de  la  part  d’un  de  nos  abonnés  :  «  le  singe  est 
rare  ;  un  homme  aurait-il  le  droit  de  cédera  à 
titre  gratuit  ou  onéreux,  un  de  ses  testicules, 
pour  le  faire  greffer  à  un  candidat  an  rajeunisse¬ 
ment  ?  » 

Laissons  d’abord  de  côté  le  point  de  vue 
social  !  l’opinion  publique  pourrait  s’émouvoir, 
en  constatant  que  certains  malheureux  consen-- 
tiraient,  pour  de  l’argent^  à  se  priver  de  tout  ou 
partie  de  leurs  facultés  de  reproduction,  âü  pro¬ 
fit  de  personnes  séniles,  mais  riches.  Ces  derniè¬ 
res  seraient  accusées  de  se  servir  de  leur  argent 
pour  recouvrer,  non  pas  la  possibilité  d'avoir  un 
enfant,  mais  la  satisfaction  du  réveil  de  certains 
désirs  endormis  par  l’âge  ou  la  sénilité  précoce. 
Les  moralistes  soutiendraient  que  l’intérêt  social 
serait,  une  fois  de  plus,  déplacé  au  profit  de 
quelques  individus,  grâce  à  l’argent  que  ces 
derniers  possèdent. 

Nous  n’envisagerons  pas  non  plus  la  C{uestion. 
de  l’atavisme  :  quelle  influence  pourrait  avoir  la 
greffe  testiculaire  humaine  sur  les  produits  de  la 
conception  ?  L’enfant  hériterait-il  des  qualités 
physiques  et  morales  d’un  ou  dé  deux  pères  ? 

Abordons  plutôt  le  côté  juridique. 

Le  crime  de  castration  complète  ou  incom¬ 
plète  est  puni  par  l’article  316  du  Code  pénal. 
Le  chirurgien  verrait  donc  sa  responsabilité 
pénale  engagée  par  l’opération  qu’il  aurait  pra¬ 
tiquée,  même  du  consentement  de  son  malade. 

L’article  311  pourrait  également  être  appli-- 
cable,  réprimant  les  blessures  n’ayant  occasionné 
aucune  maladie,  ou  incapacité  de  travail,  ou 
bien  encore  ce  serait  l’article  319  ou  320  du  Code 
pénal,  dans  les  cas  graves  (blessures  involon¬ 
taires). 

Mais,  pourralt-on  dire,  il  S’agit  ici  d’expéri¬ 
mentation  scientifique,  avec  l’assentiment  du 
malade. 

Nier  que  le  médecin  a  le  droit  de  s’engager 
dans  une  voie,  jusqu’ici  inconnue,  pour  guérir 
un  malade,  serait  condamner  la  science  médicale 
à  rester  stagnante.  Ce  serait  nuire  à  l’humanité, 

,  en  voulant  la  protéger.  Cependant,  la  conduite 
du  chirurgien  doit  s’appuyer  sur  des  recherches 
scientifiques  sérieuses  ;  il  ne.  fauàrait  pas  qu’il 
puisse  être  prouvé  que  le  docteur  se  soit  livré  à 
une  expérience,  sur  la  personne  de  son  malade, 


sans  s  en  être  entouré  de  tovitp  certitude  expéri¬ 
mentale. 

Le  15  décembre  1859,  le  tribunal  correctionnel 
de  Lyon  condamnait  le  P'  Gailleton  et  son  in¬ 
terne  à  l’Antiquaille,  pour  avoir  inoculé  à  un 
jeune  teigneux  du  pus  dè  plaques  muqueuses. 

«  Attendu,  dit  lé  jügeuieht,  que  les  dtpits  du 
niédecin  et  ses  obligations  envers  la  science  ont 
des  limites  ;  que  sès  droits,  il  les  tire  de  son 
dévouement  envers  ses  semblables  et  de  son 
.  aïdent  désjr  fie  les  soulqgef  ;  que  sès  obliga¬ 
tions  envers  la  science  doivent  s’arrêter  devant 
le  respect  d fi  aux  mglades  ;  qu’il  suit  de  Ifi  que, 
toutes  les  fois  que,  dans  une  application  d’ime 
méthode  cqratiye  nouvelle,  le  médécifi  aurg  eu 
essentiellement  pour  but  la  gUérisofi  du  malade 
et  non  le  dessein  d’expérimenter,  il  ne  reiéVéra 
que  de  sa  conscience  et  que,  dans  ce  cas,  la 
médication,  thérapeutique  par  son  but,  amène 
par  son  résultat,  upe  découverte  scientifique,  jl 
jouira  légitimement  de  la  considération  et  de  la 
gloire  qui  s’attachent  à  son  nom,  mais  qpe  telle 
n’est  pas  la  situation,  des  prévenus  ;  que  tout, 
dans  la  cause,  démontre  que  leur  pensée  domi¬ 
nante,  leur  but  principal,  a  été  de  résoudre^  au 
moyen  d’une  expérience,  une  question  médicale 
qui  faisait  le  sujet  de  vives  controverses  ;  que  si, 
j  accessoirement  ils  ont  pu  se  dire  que  l’opération 
pratiquée  par  eux  pouvait  éventuellement  êtfe 
favorable  à  la  guérison  de  l’enfant  déjà  atteint 
de  la  teigne,  cette  réflexion  n’est  venue  qpe 
dans  un  ordre  d’idées  très  secondaires  ; 

«  Attendu  que,  pour  qu’il  y  ait  défit,  il  rt’est 
pas  nécessaire  que  l’auteur  ait  eu  le  dèssein 
caractérisé  et  déterminé  d’agir  méchamment, 
par  haine  ou  par  vengeance,  mais  qu’il  suffit 
qu’il  ait  agi  en  connaissance  de  cause  et  avec 
l’intention  de  satisfaire,  au  risque  de  nuire,  soit 
l’intérêt  de  sg  renommée,  soit  même  une  passion 
purement  scientifique  et  désintéressée  ;  que  le 
risque  de  nuire  existait  dans  l’espèce  ;  qu’au 
moment  de  l’opération,  les  effets  de  l’inoculation, 
au  point  de  vue  défia  gfiérispn  de  la  teigpe,  étaient 
douteux  et  que  peu  importe  que  ses  effets  aient 
été  favorables  à  l’enlfifit,  qui,  d’aifieurs  a  conti¬ 
nué  à  être  soumis  au  traitement  habituel  ; 

«  Attendu  que  les  faits  reprochés  apx  préve¬ 
nus  sont  d’autant  plus  répréhensibles  qu’ils  se 
sont  accomplis  sur  un  enfant  incapable  de  tout 
consentement  fibre,  confié  à  la  charité  publique 
^  et  aux  soins  des  prévenus  ; 
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«Attendu  que  les  expériences  analogues,  faites 
dans  d’autres  hôpitaux,  si  elles  ont  eu  lieu  dans 
dés  circonstances  semblables,  ne  sauraient  en 
aucune  façon  légitimer  celle  qui  a  eu  lieu  à  Lyon.» 

Manche/  dans  sa  thèse  de  doctorat  en  droit» 
sur  la  responsabilité  médicale  (Paris  1913),  cite» 
page  215,  une  condamnation  du  Neisser,.  de 
Breslau,  condamné,  en  Allemagne,  pour  avoir 
inoculé  à  huit  jeunes  filles  saines,  le.  sérum  de 
syphilitiques,  conservé  plusieurs  semaines  et 
demeuré  stérile.  Quatre  des  jeunes  filles  inocu¬ 
lées  devinrent  syphilitiques  à  la  suite  de  cette 
expérience. 

Comme  conséquence  de  cette  condamnation, 
une  ordonnance  défendit  aux  chefs  de  cliniques 
et  d’établissements  hospitaliers  toute  inter¬ 
vention  médicale,  n’ayant  pas  pour  objectif 
l’état  de  santé  du- malade  ; 

1°  Lorsqu’il  s’agit  d’un  mineur  ou  d’un  aliéné; 

2°  Lorsque  le  sujet  n’a  pas  donné  formelle-' 
ment  son  autorisation. 

3°  Lorsque  l’autorisation  a  été  donnée  par  le 
sujet,  sans  qu’il  en  connaisse  les  conséquences. 

Dans  les  cas  spéciaux,  où  une  intervention  de 
ce  genre  est  autorisée,  elle  devra  être  pratiquée, 
par  le  chef  de  service  lui-même,  ou  sur  le  vu  de 
ses  instructions  et  la  feuille  de  clinique  devra 
relater  toutes  les  particularités  de  l’expérimen¬ 
tation,  en  même  temps  que  ses  suites. 

Rappelons  l’expérience  de  Laënnec,  usant  le 
premier  en  France  de  l’émétique,  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  tuberculose  et,  que  son  malade 
étant  mort,  notre  célèbre  ancêtre  se  trouva  sur 
le  point  d’être  l’objet  de  poursuites  judiciaires. 

Pasteur  inoculant  le  virus  rabique  à  un  jeune 
berger  mordu  au  visage  et  aux  mains,  par  un 
chien  reconnu  enragé,  aurait  eu  l’excuse,  en  cas 
de  poursuites  judiciaires,  de  démontrer  qu’il 
s’agissait  d’un  traitement  in  extremis,  le  blessé 
étant  presque  certainement  voué  à  la  mort. 

Quelle  serait  la  situation  d’un  chirurgien, 
ayant  partiellement  castré  un  individu,  avec  son 
autorisation  expresse,  pour  faire  une  greffe  à  un 


VENTE  DE  MÉDICAMENTS 

Un  de  nos  abonnés,  propharmacien,  se  plaint 
à  nous  de  ce  qu’un  certain  nombre  de  coopéra¬ 
tives  de  sa  localité  vendent  des  médicaments, 
tels  qu’acide  picrique,  huile  camphrée,  teinture 
d’iode,  eau  oxygénée,  ammoniaque,  acide  bori¬ 
que,  coton  hydrophile,  etc. 

Il  subit,  de  ce  fait,  un  préjudice  considérable 
et  il  nous  demande  comment  faire  cesser  cet  abus. 
Que  peut-on  également  faire  contre  le  pharma¬ 
cien  grossiste  qui  approvisionne  ces  coopératives 
en  médicaments  ? 

La  jurisprudence  est  nombreuse  et  constante 


j  autre  sujet,  si  le  premier  opéré  venait  à  décéder 
des  suites  de  son . opération,  ou  s’il  communi¬ 
quait  la  syphilis,  par  exemple,  au  second  ? 

On  reprocherait  au  premier  opéré  d’avoir 
consenti  à  une  mutilation  volontaire,  pour  une 
somme  d’argent  ;  au  second,  on  ferait  grief 
d’avoir  mésusé  de  sa  fortune,  eh  achetant  une 
parcelle  de  corps  humain  vivant  ;  d’avoir  fait 
courir  un  risque  au  premier  opéré  et  d’avoir 
(diminué  ou  aboli  ses  fonctions  génératrices,  pour 
un  but  éminemment  égoïste  et  intéressé. 

Quant  au  chirurgien,  il  serait  le  complice  de 
ces  tractations,  sans  compter  qu’en  cas  d’acci¬ 
dent,  il  serait  rendu  responsable  civilement  et 
pénalement. 

Scientifiquement,  si  intéressants  que  soient  les 
résultats  des  expériences  citées  par  le  Darti- 
gues,  à  la  suite  des  interventions  du  Dr  Voronofî,' 
on  ne  peut  pas  dire  que  cette  opération  de  la 
greffe  ne  soit  une  méthode  nouvelle,  encore  dans 
là  voie  de  l’expérimentation.  Rapprochons  donc 
une  décision  du  tribunal  civil  de  Gray,  29  juillet 
1873,  disant  que,  dans  l’emploi  des  méthodes 
nouvelles,  la  responsabilité  du  médecin  n’est 
pas  engagée,  lorsqu’homme  de  science,  il  n’agit 
que  d’après  les  données  de  la  médecine  expéri¬ 
mentale. 

L’expérimentation,  condamnée  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Lyon,  15  décembre  1859,  l’a 
été  également  par  un  arrêt  de  la  Cour  d’Aix,  22 
octobre  1906. 

Nous  pouvons  conclure  en  conseillant  aux 
chirurgiens  de  se  servir  de  nos  frères  inférieurs 
simiesques,  pour  donner  leurs  génitoires  aux  pri¬ 
vilégiés  de  la  fortune,  qui  veulent  encore,  malgré 
leur  âge,  goûter  certains  plaisirs  d’ordre  génital. 

Mais  il  serait  dangereux  d’accepter  l’offre,  à 
titre  gratuit  ou  onéreux,  que  pourrait  faire  un 
homme,  de  donner  un  de  ses  testicules,  pour  le- 
rajeunisement  d’un  de  ses  semblables.  La  morale 
sociale,  le  Code  pénal  en  feraient  grief,  non  seu¬ 
lement  aux  principaux  personnages,  mais  encore 
.au  chirurgien  opérateur. 

D''  Paul  Boudin. 


PAR  DES  COOPÉRATIVES 

pour  défendre  la  vente  de  produits  médicamen- 
.  teux,  quels  qu’ils  soient,  lorsque  le  vendeur  n’est 
pas  titulaire  du  diplôme  de  pharmacien.  La  loi 
de  germinal  an  XI  a  été  maintes  fois  appliquée 
et  nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  chapitre  de 
l’exercice  illégal  de  la  pharmacie. 

Or,  en  ce  qui  concerne  les  coopératives  de 
consommation,  nous  relevons  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation,  chambre  criminelle,  du  22 
avril  1901  (S.  1902,  1,  5),  ainsi  rédigé  : 

«  La  loi  du  21  germinal  an  XI  interdit  le 
débit  et  la  vente  des  médicaments  à  toute  per- 
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sdnne  qui  n’est  pas  munie  d’un  diplôme  régulier 
de  phafmacien. 

«  li  n’est  pas  petmis  à  une  société  de  consom¬ 
mation  d’acheter  en  grôs  des  médicarnèntSj  pour 
les  livfer  à  ceux  de  ses  sociétaires  qui  en  ont 
besoin,  moyennant  un  jeton,  dont  la  valeur 
représente,  outre  le  prix  de  revient,  une  somme 
destinée  «  à  couvrir  les  frais  généraux  et  à  amor¬ 
tir  ceux  d’installation  et  à  constituer  un  fonds 
dé  réserve.  »  .  ’ 

•  «  Il  y  a  dans  ce  fait;  à  la  fois  débit  et  vente  de 
produits  pharmaceutiques;  c’est-à-dire  double 
contravention  à  la  loi  de  germinal  an  XI  ». 

Il  faut  donc  faire  une  distinction  parmi  les 
produits,  qui  sont  mis  eh  vente  par  la  coopéra¬ 
tive.  Cette  dernière  peut  délivrer  des  cotons, 
des  bandes  de  gaze  et  autres  marchandises;  dites 
d’hygiène  :  tout  le  monde  peut  en  faire  la  vente,- 
sans  diplôme  spécial.  i 

Mais  il  en  est  autrement  pour  les  produits;  ser¬ 
vant  à  là  médecine  humaine,  tant  .vendus  au 
poids  médicinal,  que  livrés  sous  forme  de.  spé¬ 
cialités  pharmaceutiques. 

Pour  que  la  coopérative  ne  soit  pas  poursui¬ 
vable,  pour  délit  d’exercice  illégal  de  la  phar¬ 
macie;  il  faudrait  qu’elle  puisse  avoir  un  phar¬ 
macien  dipiômé,  qui  seul;  vendrait  au  public; 
selon  les  modes  et  usages  des  coopérateurs  de 
l’endroit. 

Ainsi,  dans  un  cas  analogue,  eh  ce  qui  concerne 
une  pharmacie  organisée  par  une  société  de 
secours  mutuels  et  ne  vendant  des  médicaments 
qu’aux  mutualistes,  il  a  été  jugé  qu’un  médecin 
Ile  peut  pas  vendre  les  produits  pharmaceuti¬ 
ques,  en  l’absence  du  pharmacien  titulaire.  Le 
tribunal  correctionnel  de  Saint-Claude  (14  juin 
1910)  s’est  ainsi  exprimé  :  «  s’il  est  vrai  qu’un 
riiédécin  ne  peut  être  directeur  d’une  pharmacie 
mutualiste;  dûment  poürvue  d’un  gérant  diplô¬ 
mé,  sans  tomber  sous  l'application  des  articles 
25  et  36  de  la  loi  de  germinal  an  XI,  préparer  et 
débiter  lui-même  des  médicaments,  dans  cette 
pharmacie  mutualiste;  sans  le  consentement  de 
ce  pharmacien,  on  en  son  absence.  » 

Il  en  résulte  qu’une  pharmacie  mutualiste  ne 
saurait  fonctionner  et  délivrer  des  remèdes  aux 
adhérents  de  la  société  de  secours  mutuels 


MUTUALITÉ 


I  La  combi 

—  Votre  conception  nouvelle  de  la  combinai-  , 
son  V  est  très  intéressante. 

—  Quelle  conception  nouvelle  ? 

—  Vous  la  considérez  comme  une  sorte  de 
contre-assurance  de  la  cotisation  pension  pour 
■la  femme  du  médecin. 

—  D’abord  cette  conception  n’est  pas  nou- 


qu’autant  que  l’officine  est  dirigée  entièrement 
par  un  pharrnacien  diplômé  et  sous  la  responsa¬ 
bilité  unique  de  celui-ci. 

Des  espèces  semblables  ont  été  jugées  dans  le 
même  sens  par  les  tribunaux,  en  ce  qui  concerne 
les  pharmacies  privées,  organisées  par  des  hôpi¬ 
taux,  des  fondations  charitables  ou  des  établis¬ 
sements  de  bienfaisance.  Les  jugements  sont 
nombreux,  par  lesquels  des  religieuses,  par  ëxem- 
ple,  ont  été  condamnées  pour  exercice  illégal  de 
la  pharmacie,  pour  avoir  donné,  même  à  titre 
gracieux,  à  des  indigents,  des  préparations  offi¬ 
cinales  qu’elles  préparaient  elles-même  ou  dés 
médicaments  simples. 

De  tout  ceci,  il  faut  conclure  que  notre  Con¬ 
frère  est  en  droit  de  poursuivre  les  coppéràtiVés 
pour  exercice  illégal  de  la  pharmaciè  èt  lës  phar¬ 
maciens  grossistes,  qüi  les  approvisiônnëttt, 
comme  complices  de  cet  exercice  illégal. 

Mais,  deux  recommandations  esséntiëllès  : 
d’abord,  faire  constater  par  hüissièf  Ou  paf 
plusieurs  témoins,  le  délit  plusieurs  fois  répété. . 

Puis,  se  demander  si  le  profit  retiré  d’ürt  pfb'- 
cès  sera  compensé  paf  l’animosité  locale  cjüë  lëS 
coopérateurs  ne  manqueront  pas  d’avoir  à  l’ëii- 
contre  de  celui  qui  prendra  l’initiative  dès  poüf- 
suites.  ,  .  '  , 

Peut-être  qu’une  démarche  amiablè,  tèritéë 
I  auprès  du  gérant  de  la  coopérative,  ou  dü  pré-, 
sident  du  conseil  d’administration,  perinèttfait 
de  sauvegarder  les  intérêts  dë  notre  conffèfè,  sans 
nuire  à  sa  réputation.  Il  conviendrait,  eh  efîët, 
de  démontrer  que  la  responsabilité  çivilè  de  la 
coopérative  pourrait  être  engagée,  comme  côni-' 
plément  de  sa  responsabilité  pénale,  au  cas  où 
une  erreur  serait  commise  par  un  employé  de  là 
coopérative,  erreur  qui  aurait  pour  côhséqiiën- 
ce  soit  un  empoisonnement,  soit  là  production 
d’un  accident  ou  maladie  chez  ùii  clieht. 

:  Le  «  Sou  Médical  »  reste  d’àilleürs  â  la  dispo¬ 
sition  de  ses  adhérents  pour  les  guider  dàhs  cës 
démarches  délicates,  où  il  faut  défendfë  séS 
droits,  au  nom  de  la  loi,  mais  sans  Soülevef  lës 
animosités  locales,  trop  fréquèfites  dàhs  lës 
petites  localités. 

Dr  Paul  ÈouçlN. 

i?.  if.  M.  S.,:  5801. 


FAMILIALE 


Inaison  V 

I  velle,  ensuite  ce  n’est  pas  une  contre-assüràncë 
î  La  combinaison  V  reste  ce  qu’elle  a  toiijoUfs 
été,  une  combinaison  assurant  une  pebsion  via¬ 
gère  à  la  veuve  du  médecin  mort  prémàturé- 
ment.  Que  cette  pension  puisse  lui  être  ütile  à 
payer  ses  cotisations,  si  elle  est  inscrite  à  Urte 
combinaison  retraite,  la  chose  est  incontestable. 
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mais  elle  ne  constitue  pas  une  contre-assurance, 
celle-ci  ayant  pour  but  la  restitution  des  coti¬ 
sations  versées. 

Cette  contre-assurance,  elle  existé  et  les  tarifs 
prévoient  la  cotisation  simple  et  la  cotisation 
contre- assurée. 'La  combinaison ’V  n’a  rien  à  y 
voir  :  que  la  veuve  cotise  ou  non  pour  une  re¬ 
traite,  la  pension  des  veuves  lui  est  servie  et 
cela  jusqu’à  sa  niort.  Cette  pension,  je  le  répète, 
peut  lui  faciliter  le  versement  de  ses  cotisations 
retraite  et  c’est  en  cela  qu’il  est  intéressant  que  le 
mari  soit  inscrit  à  V  alors  que  sa-  femme  est 
inscrite  à  P.  ou  à  R. 

La  combinaison  V  ne  me  paraît  pas  avoir 
jamais  été  bien  comprise. 

•  «  Quand,  écrivait  Mignon,  je  vois  avec  quelle 
désinvolture  mes  correspondants  biffent  d’un 
large  trait  de  plume  sur  les  bulletins  d’adhésion 
la  ligne  qui  concerne  V,  je  me  demande  si  tous 
n’ont  pas  laissé  chez  leurs  clients  ce  qu’ils,  pou¬ 
vaient  posséder  d’altruisme  ou  s’ils  ne  réservent 
pas  pour  leur  famille,  et  exclusivement  à  son 
usage,  la  dose  d’égoïsme  que  leur  a  imparti  la 
nature.  Après  moi  le  déluge  !...  telle  semble 
leur  devise  ».  Non,  le  médecin  n’est  pas  égoïste, 
il  n’est  même  pas  indifférent,  mais  il  vit  au  jour 
le  jour  sans  beaucoup  sé  soucier  du  lendemain, 
il  remet  à  plus  tard,  il  a  bien  le  temps,  et  surtout 
il  ignore  notre  combinaison  V. 

Quand  il  a  dit  que  600  francs  étaient  une 
somme  bien  insuffisante,  il  croit  que  cela  suffit  : 
il  ne  se  rend  pas  compte  que  ces  600  francs  sont 
toujours  les  bien  venus  dans  le  budget  de  la 
veuve  et  sont  reçus  par  elle  avec  une  reconnais¬ 
sance  visible. 

Sans  doute,  c’est  dans  un  esprit  de  prévoyance 
pour  les  siens  et  non  pour  faire  une  bonne 
affaire,  qu’il  devra  entrer  à  V.  11  n’en  n’est  pas 
moins  vrai  que  la  bonne  affaire  peut  arriver  par 
surcroît  :  faut-il  citer  cette  veuve  dont  le  mari 
a  versé  en  tout  648  francs  de  cotisations,  qui  a 
reçu  plus  de  6000  francs  de  pensions  et  qui  n’a 
que  45  ans  ?  Et  ce  malheureux  confrère  qui  est 
mort  ayant  versé  moins  de  3000  francs  et  qui 
laisse  six  orphelins  dont  le  plus  jeune  a  six  ans  ? 

On  n’accusera  pas  nos  cotisations  d’être  trop 
élevées  ;  qu’on  les  compare  aux  primes  des  Com¬ 
pagnies  d’assurances  sur  la  vie  !  Et  puis,  elles  ne 
se  payent  que  jusqu’à  65  ans,  c’est-à-dire  dans  la 
période  d’activité'  professionnelle  du  médecin  ; 
elles  ne  peuvent  donc  constituer  pour  lui  une 
gêne.  Et  puis,  si  le  sociétaire  compte  quinze 
années  de  participation  et  qu’il  ne  puisse  plus 
continuer  à  verser  sa  cotisation,  la  veuve,  loin 
d’être  déchue,  a  droit  à  une  pension  propor¬ 
tionnelle. 

Voilà  ce  que  le  médecin  ignore,  voilà  ce  sur 
quoi  il  faut  attirer  son  attention. 

La  combinaison  V  répond  à  un  besoin  véri¬ 
table  du  corps  médical  et  personne  ne  s’inscrira 


en  faux  quand  nous  dirons  que,,  chaque  année, 
nous  voyons  des  veuves  \  de  médecins,  dont  la 
situation  était  sortable  quand  leur  mari  vivait, 
venir  nous  exposer  leur  détresse  et  solliciter  des 
secours  que  trop  souvent  nous  ne  pouvons  leur 
donner. 

D’ailleurs  quand  nous  avons  lait  notre  enquête 
près  du  corps  médical,  les  réponses  sont  venues 
nombreuses  pour  nous  encourager,  les  adhé-' 
sions  de  principe  dépassaient  le  chiffre  de  400 
et  on  nous  pressait  d’aboutir.  ' 

Non  sans  difficultés  nous  avons  pu  constituer 
au  sein  de  la  Mutualité  familiale  la  section 
Pensions ‘aux  veuves  et  aux  orphelins  en  lui  don¬ 
nant  un’  caractère  aussi  confraternel  que  possi¬ 
ble,  et  maintenant  qu’elle  existe,  qu'elle  fonc¬ 
tionne,  qu’elle  rend  les  services  qu’on  attendait 
d’elle...  on  l’ignore  1  s 

Confrères,  cette  combinaison  V  vous  est  ou¬ 
verte  jusqu’à  50  ans,  venez-y  pendant  que  vous 
le  pouvez,  venez-y  pour  assiirer  aux  vôtres  un 
minimum  de  ressources  si  le  malheur  veut  qu’ils 
vous  perdent  et,  si  votre  situation  vous  le  per¬ 
met,  venez-y  pour  compléter  la  pension  de 
retraite  que  vous  assurez  à  votre  femme. 

Vous  connaissez  le  terme  de  vos  versements, 
vous  savez  donc  à  quel  sacrifice  maximum  vous 
vous  engagez.  Bien  plus,  si  vous  le  préférez,  vous 
pouvez  vous  libérer  à  votre  entrée  par  un  verse¬ 
ment  unique  qui  vous  enlèvera  tout  souci  pour 
les  années  ultérieures. 

La  seule  chose  que  nous  vous  demandions, 
c’est  d’être  en  bonne  santé,  de  n’avoir  aucune 
tare  connue  ou  cachée.  Ce  n’est  pas  à  des  méde¬ 
cins  qu’il  faut  expliquer  le  bien  fondé  de  cette 
exigence. 

Et  nous,  nous  vous  promettons,  dès  que  vous 
nous  aurez  apporté  le  nombre  qui,  en  la  matière 
est  indispensable,  de  relever  le  chiffre  de  la 
pension  et  de  la  porter  à  1200  francs. 

Pour  terminer,  un  exemple  de  ce  que  sont  nos 
primes. 

Le  mari  a,  par  exemple  38  ans,  la  cotisation 
sera  : 


de  la  ffmme 
38  ans 
37  — 
36 

35  — 
34  — 
33  — 
32  — 
31  — 
30  — 
29  — 
28  — 
27  — 
.26  — 
25  - 


Coti.^ation 

2.579  fr. 
2 .686  » 
2.792  » 

2.898  .) 

3.003  » 

3 . 109  » 

3.214.  » 

3.319  » 

3.424  » 

3.520  » 

3.631  .  » 
3.733  » 

3.835  » 

3.937  » 


Cotisation, 
annuelle 
185  fr. 
191  .) 

198  » 

205  » 

212  »  , 
219  » 

226  » 
233  » 
239  .)  ; 

246  » 

253  » 
259  » 

265  »  ■. 

271  » 
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L’âge  étant  celui  que  les  intéressés  ont  eu  ou 
auront  dans  l’année  de  l’admission,  il  en  résulte 
que  le  sociétaire  verse  sa  dernière  cotisation 
dans  l’année  où  il  a  64  ans  et  qu’il  n’a  pas  de 
cotisation  à  payer  dans  l’année  où  il  atteint  65 
ans. 

Le  droit  à  la  pension  s’ouvre  le  lendemain 
du  décès  du  sociétaire. 


La  pension  se  paye  par  quarts,  à  termes  échus, 
à  la  fin  de  chaque  trimestre,  sur  la  production 
d’un  certificat  de  vie  par  les  bénéficiaires.  Elle 
parvient  aux  intéressés  exempte  de  tous  droits. 

Connaissez-vous  une  organisation  plus  confra¬ 
ternelle  et  qui  exige  moins  de  sacrifices  ? 

A.  Gassot. 


LE  PRIX  MOYEN  ET  LE  TIERS  PAYANT  EN  MÉDECINE  RURALE  (^) 


Dans  son  numéro  de  janvier,  de  Médecin  Syndica¬ 
liste  a  demandé  aux  Syndicats  médicaux  de  bien  vou¬ 
loir  donner  leur  avis  au  sujet  du  prix  moyen  dont  je 
faisais  la  proposition.  Malheureusement,  le  temps 
donné  pour  la  réponse  était  très  court,  car  il  fallait 
rapidement  la  transmettre  à  la  Commission  du  tarif 
Breton.  Le  résultat  du  referendum  fut  publié  dans  le 
numéro  du  1®*'  mars  1924  et  donna  les  résultats  sui¬ 
vants  : 

Tous  les  médecins  syndiqués  furent  consultés,  soit 
16.500.  11  n’y  eut  que  2.386  réponses  appartenant  à 
151  syndicats.  94  syndicats  se  déclarèrent  hostiles  au 
projet  et  39  partisans,  représentant  respectivement 
1.645  voix  contre  et  761  pour. 

La  proposition  fut  donc  abandonnée  et  les  délé¬ 
gués  de  l’Union  à  la  Commission  des  accidents  du 
travail  s’en  tinrent,  purement  et  simplement,  au  tarif 
Breton  qui,  finalement,  sera  appliqué  sans  modifica¬ 
tions  aux  accidents  agricoles.  (Vote  unanime  de  la 
Commission,  le  3  avril  1923.) 

Dans  ces  conditions,  il  semble  qu’il  soit  parfaite¬ 
ment  inutile  de  revenir  sur  cette  question  du  prix 
moyen.  Ce  n’est  pas  mon  avis,  car  ayant  eu  l’occa¬ 
sion  de  traiter  cette  question  à  La  Rochelle,  La 
Roche-sur-Yon,  Angoulême,  Poitiers,  j’ai  constaté 
que  le  système  proposé  n’avait  pas  été  parfaitement 
compris  et,  qu’après  les  explications  complètes  que 
j’en  avais  données,  tous  les  confrères  présents  s’é¬ 
taient  ralliés  à  l’idée  du  prix  moyen  quand  il  y  a  un 
tiers  payant. 

D’autre  part,  certains  syndicats  partirent  en  guerre . 
avec  virulence  contre  cette  façon  de  compter  nos 
honoraires  et  oublièrent  même  la  courtoisie  la  plus 
élémentaire,  allant  jusqu’à  m’accuser  de  «  trahir  les 
intérêts  du  Corps  médical  »,  ce  qui  prouve,  une  fois 
de  plus,  qu’il  n’est  pas  de  tout  repos  de  bien  vouloir 
s’occuper  des  autres.  Mais,  si  les  interprétations  ca¬ 
lomnieuses  sont  parfaitement  négligeables,  il  résulte 
clairement  ceci  ;  ceux  qui  s’élèvent  avec  le  plus  de 
violence  contre  le  prix  moyen,  montrent,  par  leurs 
critiques,  qu’ils  n’y  ont  rien  compris. 

Pour  ces  deux  motifs,  et  parce  que  je  suis  convain¬ 
cu,  tant  qu’on  ne  m’aura  pas  démontré  le  contraire. 


(1)  Bulletin  du  Groupement  des  Syndicats  médicaux 
des  Charentes  et  du  Poitou,  n»  4,  avril  1924. 


que  le  système  proposé  a  du  bon,  je  vais  l’exposer  à 
nouveau  avec  plus  de  détails. 

Et  d’abord  qu’elle  est  la  raison  qui  a  motivé  la, 
proposition  du  prix  moyen  ?  Notre  façon  illogique.de 
compter  nos  honoraires  pour  les  visites  avec  dépla¬ 
cement,  quand  il  s’agit  d’un  tiers  payant. 

Car  il  faut  le  redire,  et  le  titre  de  cet  article  le  pré¬ 
cise,  le  système  ne  s’applique  qu’au  tiers  payant. 

Encore  un  de  ses  méfaits  '!  vont  dire  ses  contemp¬ 
teurs  ;  mais  ce  tiers  payant  existe  depuis  longtemps  et 
nous  l’avons  en  ce  moment  devant  nous  sous  trois 
aspects  :  A.  M.  G.,  soins  aux  victimes  de  la  guerre, 
accidents  du  travail. 

Quand  un  client  ordinaire  nous  appelle,  il  sait 
qu’un  «  voyage  »,  comme  on  dit  ici,  va  lui  coûter 
tant,  15,  20  ou  30  francs,  suivant  l’endroit  où  il  ha¬ 
bite.  Il  ne  sait  pas,  dans  ce  prix  global,  et  cela  ne  l’in¬ 
téresse  d’ailleurs  pas,  quelle  est  la  part  de  l’acte  mé¬ 
dical  proprement  dit  et  celle  du  déplacement.  La 
seule  chose  qui  l’intéresse,  c’est  de  savoir  quelle  est  la 
somme  totale  qu’il  aura  à  payer  s’il  demande  à  un 
médecin  d’aller  le  voir.  Il  sait  aussi,  ce  client,  que,  s’il 
profite  de  votre  visite  chez  un  voisin,  vous  êtes  assez 
«  bonne  poire  »  pour  lui  faire  une  visite  au  «  rabais». 
Il  voit  aussi,  quand  il  vieqt  payer  sa  note,  qu’il  y  a 
des  voyages  que  vous  ne  lai  avez  pas  fait,  payer  en 
totalité,  parce  que  vous  avez  vu  d’autres  malades  en 
même  temps  que  lui  dans  son  hameau.  Et,  à  ce  pro¬ 
pos,  qu’il  me  soit  permis  de  dire  que  les  syndicats 
ont  le  plus  grand  tort  de  ne  pas  avoir  codifié  la 
«  visite  en  passant  »  ;  j’ai  soutenu  à  la  Commission 
du  tarif  Breton  que  le  médecin  qui  voit  plusieurs  ma¬ 
lade  dans  le  même  hameau  a  droit,  pour  chacun,  au 
prix  total  de  son  «  voyage  »  quand  la  maladie-  néces¬ 
sitait  obligatoirement  la  visite  du  médecin.  Ne  peut 
être  considérée  comme  visite  de  passage  que  la  visite 
facultative.  Je  ne  faisais  d’ailleurs  que  me  conformer 
aux  décisions  du  Syndicat  des  Deux-Sèvres  qui  a 
défini  ainsi  la  visite  de  passage  : 

1®  La  visite  que  fait  un  médecin  lorsque,  étant  déjà 
dans  un  village.  Un  autre  malade  vient  le  prier  de 
passer  chez  lui. 

2®  Lorsque  l’état  d’un  malade  n’oblige  plus  le  mé¬ 
decin  à  se  déplacer  spécialement  pour  lui,  il  fait  uhe 
visite  en  passant,  lorsqu’il  profite  de  son  passage  dans 
le  village  pour  aller  le  voir. 
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Mais  par  contre,  lorsqu’il  s’est  agi  du  tiers  payant, 
il  a  fallu  faire  des  tarifs  généraux,  et,  pour  cela,  divi¬ 
ser  ce  prix  glébaJ  du  «  voyage  »  en  deux  éléments, 
l’un  fixe  :  le  prix  de  la  visite,  l’autre  variable  :  la  dis¬ 
tance.  Cet  élément  variable,  on  a  eu  le  tort  de  l’appe¬ 
ler  indemnité  kilométrique,  au  lieu  de  dire  indemnité 
de  déplacement,  parce  que  le  tiers  payant  n’a  vu, 
sous  cette  rubrique,  què  l’élément  distance,  et  a  com¬ 
plètement  négligé  l’éléibent  temps  nécessaire  pour 
parcourir  bette  distance.  Première  cause  de  conflit  : 
le  médecin,  dit  le  tiers  payant,  n’a  droit  qu’au  rem¬ 
boursement  de  ses  frais  de  transports  ;  d’où  enquête 
de  Y  Auto,  prix  de  location  des  taxis,  discussion  sur  le 
prix  de  l’essence  et  des  pneus,  etc. 

Hypnotisé  par  l’élément  distance,  le  tiers  payant  a 
découvert  que,  la  plupart  du  temps,  nous  faisions  des 
parcours  variables,  au  cours  desquels  nous  voyons 
tout  ou  partie  de  nos  malades  ;  donc,  nous  ne  parcou¬ 
rons  pas  pour  chaque  visite  la  distance  aller  et  retour 
qui  sépare  les  deux  domiciles  du  malade  et  du  méde¬ 
cin. 

Nouvelle  source  de  conflits,  aggravée  de  ce  fait  que 
pour  le  tiers  payant,  il  y  a  eu  confusion  dans  les  ter¬ 
mes,  et  que,  pour  lui,  une  visite  faite  au  cours  d’une 
tournée  était  une  visite  en  passant.  Cette  erreur  d’in-  ■ 
terprétation  rectifiée,  il  restait  au  tiers  payant  cette 
rancœur  de  payer  des  kilomètres  qui  n’étaient  pas 
faits. 

D’autre  part',  sachant  fort  bien  que  la  vraie  visite 
eh  passant  est,  dans  certaines  régions,  largement  pra¬ 
tiquée,  le  tiers  payant  est  très  étonné  de  voir  com¬ 
bien  rarement  elle  figure  sur  les  notes  d’honoraires 
qu’on  lui  présente. 

En  voici  un  exemple  savoureux  recueilli  au  cours 
de  nies  déplacements  chez  nos  voisins.  Il  existe  quel¬ 
que  part  un  poste  médical  où  exercent  plusieurs  mé¬ 
decins  ;  dans  leur  rayon  de  clientèle,  il  y  a  une  grosse 
localité  située  à  dix  kilomètres.  Les  confrères  se  réu¬ 
nirent  un  beau  jour  et  décidèrent,  pleins  de  zèle,  qu’il 
fallait  appliquer  résolument  le  tarif  syndicaliste,  soit 
10  francs  la  visite  et  1  fr.  50  le  kilomètre  parcouru. 
Ce  qui,  pour  la  grosse  localité,  portait  le  voyagea  40 
francs.  C’était  parfait. 

Mais  ils  se  dirent  qu’à  ce  prix-là  on  ne  les  appelle¬ 
rait  peut-être'pas  beaucoup  ;  aussi  chacun  d’eux,  à 
jour  fixe,  alla  donner  des  consultations  dans  le  bourg 
■  et,  bien  entendu,  les  visites  qu’il  y  faisait  ce  jour-là 
étaient  comptées  comme  simples  visites  sans  dépla¬ 
cement.  Ce  fut  le  tour  des  clients  d’être  satisfaits. 
Le  tiers  payant  a  aussi  des  clients  dans  ce  village  pri¬ 
vilégié.  Mais  à  lui  on  compte  toujours  le  voyage 
complet. 

Résumons.  On  nous  a  dit  et  répété  :  nous  payons 
des  kilomètres  que  vous  ne  faites  pas  ;  à  peu  près 
jamais  nous  ne  voyons  les  visites  tarifées  en  passant, 
nous  sommes  volés . 

■  Et  voici  ce  que  nous  proposèrent  les  assureurs.  Des' 
deux  éléments  du  tarif,  c’est  le  variable  qui  donne 
lieu  à  abus  ;  nous  allons  augmenter  royalement  l’élé¬ 
ment  fixe  ;  la  visite  ;  on  ira  peut-être  jusqu’à  10 


francs  ;  mais,  pourl’élément  variable,  pour  diminuer 
les  risques,  nous  allons  le  réduire  à  25  centimes. 

Et  nous  avons  trahi  les  intérêts  du  corps  médical  ' 
en  essàyant  une  contre-offensive  avec  le  «  truc  »  du 
prix  moyen  !  . 

Qu’est-ce  donc  que  ce  prix  moyen  ? 

Dans  une  année  vous  avez  fait,  je  suppose,  2.000 
visites  avec  déplacements  (ce  sont  les  seules  qu’il 
faille  compter)  ;  elles  vous  ont  été  payées  à  tarif  plein, 
ou  à  tarif  réduit,  ou  même  pas  payées  du  tout.  Ces 
2.000  visites,  qui  représentent  une  grande  partie  de 
votre  activité  médicale,  vous  ont  rapporté  40.000  fr. 
Donc,'  une  visite,  en  moyenne,  vous  rapporte  20  fr. 
Le  chiffre  que  vous  obtiendrez  est  donc  un  chiffre 
réel,  déduit  de  faits  exacts,  la  moyenne  obtenue  est 
donc  -vraie.  Vous  savez  que  votre  activité  est  à  peu  de 
chose  près  la  même  (vous  pouvez  d’ailleurs  compter 
plusieurs  années),  votre  rayon  de  clientèle  ne  change  . 
pas  beaucoup.  Donc,  si  vous  prenez  comme  base 
cette  moyenne,  vous  êtes  sûrs  de  ne  pas  être  lésés. 
Que  vous  fassiez  des  visites,  éloignées  ou  des  visites 
rapprochées,  cela  se  compense  ;  ce  que  vous  perdrez 
d’un  côté,  vous  le  gagnez  de  l’autre,  et  il  en  est  de 
même  pour  le  tiers  payant. 

Quelle  simplification  pour  ce  tiers  payant  qui  n’a 
plus  le  cauchemar  du  kilomètre  et  qui  sait,  comme 
votre  client  ordinaire,  que  le  «  voyage  »  c’est  tant, 
une  fois  pour  toutes.  Finies  les  discussions  sur  le  prix 
de  revient  du  kilomètre,  sur  le  nombre  de  kilomètres 
parcourus,  sur  la  visite  spéciale,  en  tournée  ou  en 
passant.  Nous  ne  pouvons  plus  nous  disputer  que  sur 
le  nombre  des  visites  ;  sur  quatre  causes  de  conflits, 
le  prix  moyen  en  supprime  trois.  Ce  n’est  déjà  pas  si 
mal. 

Un  autre  avantage.  Tout  le  ponde  proteste  contre 
les  catégories  qui  ont  l’air,  en  tarifant  le  médecin  de 
campagne  moins  cher  que  le  médecin  des  villes,  d’esi 
timer  que  les  soins  d’un  médecin  rural  valent  moins 
que  ceux  du  médecin  des  villes. 

On  proteste  encore  contre  le  tarif  unique  imposé 
à  toute  la  France,  qui  est  fatalement  une  moyenne 
lésa  nt  les  syndicats  forts  qui  ont  su  maintenir  leurs 
tarifs  et  avantageant  les  syndicats  faibles  qui  tra¬ 
vaillent  à  des  tarifs  plus  bas.  C’est  là,  d’ailleurs,  un 
des  grands  arguments  du  tiers  payant,  qui  veut  bien 
ignorer  les  tarifs  supérieurs,  mais  voudrait  profiter 
des  tarifs  inférieurs. 

Avec  le  prix  moyen,  on  supprime  les  catégories  et  le 
tarif  unique.  On  en  revient  purement  et  simplement 
au  tarif  local.  Le  médecin  de  mont  agne,  qui  ne  fait 
que  des  courses  isolées  et  longues,  aura  un  prix 
moyen  très  élevé,  basé  sur  le  prix  réellement  prati¬ 
qué  et  obtenu  ;  le  médecin  de  la  plaine,  qui  fait  beau¬ 
coup  de  visites  en  passant,  aura  un  prix  moyen  pliis 
faible,  basé  lui  aussi  sur  la  réalité. 

Ce  prix  moyen  peut,  d’ailleurs,  très  bien  ne.  pas 
avoir  une  rigidité  absolue.  On  peut,  tout  d’abord, 
n’en  avoir  qu’un  s’appliquant  à  toute  l’étendue  de  la 
clientèle  ;  à  mon  avis,  c’est  le  vrai  prix  moyen.  On 
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peut  aussi  l’appliquer  pai'  oercles  concentriques  de 
cinq  kilomètres,  par  exemple.  Comme,  d’autre  part, 
ce  prix  moyen  a  été  établi  en  tenant  compte  des  mo¬ 
dalités  inhérentes  à  l'exercice  normal  de  la  profession, 
on  peut  dire  qu’il  s’appliquera  à  tous  les  genres  de 
visites  i  mais  on  peut  dire  aussi  et  obtenir  qu’il  soit 
augmenté  si  la  visite  doit  être  faite  d’urgence  ou  la 
nuit. 

Bien  entendu,  ce  prix  moyen  ne  s'applique  qu’à  la 
mite  q,veo  déplacement  faite  par  le  médecin  praticien 
dans  le  rayon  habituel  de  sa  clientèle. 

Dès  qu’on  sort  de  cet  acte  élémentaire  :  la  visite; 
le  prix  moyen  ne  joue  plus  :  exemple  la  consultation 
demandée  à  un  confrère  éloigné.  ’  , 

Voici  le  système,  quelles  sont  les  objections  ?  , 
C'est  un  forfait,  s’est-on  exclamé  aussitôt.  Il  faut 
s’entendre  ;  qu’est-ce  qu’un  forfait  ?  C’est  une 
convention  en  vertu  de  laquelle,  pour  une  somme 
fixe,  on  s’engage  à  accomplir  des  actes  médicaux  en 
nombre  variable.  Or,  dans  notre  cas,  il  ne  s’agit  que 
du  prix  d’un  seul  acte  médical.  Lorsqu’un  médecin 
s’entend  avec  son  client  pour  lui  dire  ;  ma  visite  chez 
vous  sera  de  15  francs,  il  ne  fait  pas  plus  un  forfait 
que  lorsqu’il  dira  à  une  Compagnie  d’assurances  :  ma 
visite  à  un  assuré  sera  payée  20  francs  toutes  les  fois 
pe  votre  assuré  habitera  dans  un  rayon  de  1  à  10 
kilomètres. 

Et  il  oSt  assez  piquant  de  voir  les  mêmes  contra¬ 
dicteurs,  qui  se  sont  élevés  contre  l’assimilation  in¬ 
justifiée  qu’on  voulait  faire  entre  eux  et  les  loueurs  de 
voitures,  au  sujet  de  la  fixation  du  prix  de  l’indem¬ 
nité  kilométi'ique,  revendiquer  maintenant  avec  la 
même  ardeur  le  droit  d’être  payés  au  kilomètre. , 
Une  autre  objection  :  ne  craignez-vous  pas,  dit-on, 
qu’étant  payé  le  même  prix  pour  toutes  les  visites,  le 
médecin  n’ait  tendance  à  les  multiplier  pour  les  visi¬ 
tes  rapprochées  et  les  diminuer  pour  les  visites  éloi¬ 
gnées  ?  C’est  faire  bon  marché  de  la  conscience  pro¬ 
fessionnelle,  mais  comme  on  sait  qu’il  peut  y  avoir 
des  défaillances,  je  réponds  :  contrôle. 


Cela  va  entraîner  une  répercussion. fâcheuse  sur 
nos  clients.  Lorsqu’un  paysan  saura  que  nous  allons 
voir  son  domestique  blessé  pour  20  francs  et  que, 

.  pour  lui,  le  voyage  est  compté  30  francs,  il  réclamera. 
Je  ne  crois  pas  qu’il  sojt  bien  difficile  de  lui  expliquer 
pourquoi  et  je  ne  crois  pas  qu’il  y  en  ait  d'assez  bornés 
pour  ne  pas  comprendre. 

Conclusions. 

Nous  allons  certainement  voi  r,  dans  les  mois  qui 
vont  venir,  une  nouvelle  offensive  des  compagnies 
d’assurances.  Notre  système  de  comptabilité  prête 
vraiment  trop  le  flanc  à  dés  critiques  justifiées.  Que 
chacun  de  nos  Syndicats  mette  à  l’étude  cette  ques¬ 
tion  du  prix  moyen,  et  j’irai  même  plus  loin,  qu’il 
l’essaye.  Les  Deux-Sèvres  vont  le  pratiquer  cette 
année  pour  la  vaccination.  Toute  "vaccination,  en 
dehors  de  l’agglomération,  est  payée  1  fr.  50,  quelle 
que  soit  la  distance.  Ce  prix  moyen  a  été  obtenu  par 
le  même  calcul  que  je  signalais  au  début  :  la  division 
de  la  somme  totale  rapportée  par  la  vaccination  par 
le  nombre  des  vaccinés.  Pourquoi  ne  l’essaÿerait-on 
pas  pour  l’A.  M.  G.  ?  Je  suis  sûr  que  les  Conseils  gé¬ 
néraux  etl  ’ administration  préfectorale  seraient  favo¬ 
rables  à  ce  système,  qui  a  pour  lui  l’immense  avan¬ 
tage  de  la  simplicité. 

Encore  un  mot.  Par  ce  temps  d'instabilité  des 
prix,  les  tarifs  sont  remaniés  un  peu  partout.  Deux 
systèmes  se  partagent  la  faveur  des  syndicats.  D’une 
part,  certains  adoptent  la  division  du  prix^global  en 
prix  de  visite  majoré  de  ce  qu’on  persiste^à  appeler 
à  tort  ;  indemnité  kilométrique.  D’autre  part,  cer¬ 
tains  préconisent  les  ententes  locales  entre  les  confrè¬ 
res,  pour  la  fixation  de  ce  prix  global  suivant  les  loca¬ 
lités.  C’est,  à  mon  avis,  ce  dernier  système  qu’il  faut 
généraliser  si  on  ne  veut  pas  augmenter  les  errements 
que  nous  aurons  tant  de  mal  à  redresser. 

G.  Rénon. 

H.  H.  M.  S.  :  5505  et  5685. 


LA  TUBERCULOSE  EST-ELLE  UNE  SPÉCIALITÉ? 
Une  nouvelle  lettre  de  IVI.  Giraud 


Mon  cher  Confrère, 

Un  sort,  je  crois,  est  jeté  sur  cette -controverse  à 
propos  du  pneumothorax,  qui  la  fait  rebondir  chaque 
fois  qu’on  la  croyait  terminée.  Me  voici  obligé  de  faire 
un  nouvel  appel  à  votre  courtoisie  afin  de  pouvoir 
rectifier  quelques  -erreurs  d’interprétation  auquel 
mon  dernier  article  a  donné  lieu. 

Je  désire  tout  d’abord  répondre  quelques  mots  aux 
remarques  que  M.  Jousset  veut  bien  m’adresser  sur 
l’organisation  des  services  parisiens.  M.  Jousset  croit 
devoir  m'avertir  que  l’éducation  phtisiologique  des 
étudiants  peut  être  faite  en  dehors  des  services  de 
spécialité.  Je  ne  l’ignore  nullement  ;  je  sais  (comwie 


tout  le  monde)  que  plusieurs,  parmi  les  plus  distin¬ 
gués  des  phtisiologues  parisiens,  dirigent,  en  effet,  des 
services  de  médecine  générale  et,  c’est  en  pensant  à 
cette  particularité  que  j’ai  écrit  :  «  Quant  aux  sidles 
de  tuberculeux  annexées  aux  services  de  médecine 
générale,  nous  savons  tous  dans  quel  abandon  elles 
sont  habituellement  laissées,  si,  par  aventure,  le  chef 
de  service  ne  s'intéresse  pas  spécialement  à  la  phtisior 
logie  »  ;  et  plus  loin  (lorsque  je  proposé  un  plan  de  ré¬ 
forme  des  études  phtisiologiques)  :  «  Obligatiou  pour 
tous  les  étudiants  d’accomplir  un  stage  dans,  un  ser¬ 
vice  de  spécialité  ou  dans  un  service  de  médecine  géné¬ 
rale  dont  le  médecin  chef  s’intéresse  particulièrement 
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à  la  tuberculose  pulmonaire  o.  Mon  intention  appa¬ 
raît  nettement.  Je  m’étonne  qu’après  s’être  donné,  je 
crois,  quelque  mal  pour  découvrir  dans  ma  lettre  ce 
qui  n’y  était,  pas,  on  ait  éprouvé  tant  de  peine  à 
constater  ce  qu’elle  exprimait  j)ourtant  de  façon  si 
claire .  A.  yant  fait  toutes.mes  études ,  médicales  à  Paris 
où  j ’ai  conservé  de  nombreuses  relations,  je  suis  moins 
ignorant  de  ce  qui  s’y  passe  que  ne  le  croit  M.  Jous- 
set  ;  aussi  regretté-je  vraiment  d’avoir  pu  donner  à 
mon  distingué  contradicteur  l’impression  d’arriver 
de  je  ne  sais  quelle  lointaine  Béotie.  Je  tiens  donc  à 
le  rassurer,  et  aussi  à  déclarer  que,  m’étant  prononcé 
en  toute  connaissance  de  cause,  je  ne  crois  pas  devoir 
ajouter  ni  retrancher  une  ligne  de  ce  que  j’ai  écrit. 

Je  reviens  maintenant  à  vous,  mon  cher  confrère, 
et  vous  demande  comnient  vous  avez  pu  me  prêter" 
l’intention  d’établir  entre  les  sanatoriums  suisses  et 
français  une  comparaison  tournant  au  désavantage 
de  ces  derniers  et  de  chercher  par  ce  moyen  (peu  élé¬ 
gant)  à  attirer  en  Suisse  la  clientèle  française  ?  Je 
ne  fais,  au  contraire,  aucune  difficulté  pour  reconnaî¬ 
tre  qu’il  existe  chez  nous  d’excellents  établissements  ; 
j’aurais  d’autant  plus  mauvaise  grâce  à  le  contester 
•que  je  leur  ai  demandé  moi-même  l’hospitalité,  et 
que  j’ai  eu  le  grand  avantage  de  rencontrer  dans  l’un 
d’eux  le  maître  éminent  dont  j’ai  rappelé  l’ axiome 
favori.  Je  suis  moi-même  Français.  Venu  en  Suisse 
pour  des  raisons  de,  santé,  quel  intérêt  personnel 
puis-je.  avoir  à  attirer  des  malades  dans  un  pays,  où 
je  ne  fais  (et  n’ai  le  droit  de  faire)  aucune  clientèle,  et 
que  je  quitterai  dès. que  ma  santé  hie  le  permettra  ? 
Je  suis  décidément  un  orfèvre  d’une  espèce  singu¬ 
lière. .Non,  mon  cher  confrère,  je  n’ai  pas  voulu  cri¬ 
tiquer  l’installation  des  sanatoriums  français,  mais 
seulement  déplorer  leur  petit  nombre  ;  remarque 
banale  s’il  en  fût,  véritable  lieu  commun  pour  tous 
ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,s’.intéressent  à  la  phtisio- 
logie. 

Je. me  suis  'contenté  d’ajouter  que  la  qualité  des 
malades  qui  nous  sont  adressés  n©  répond  pas,  trop 
souvent  encore,  aux  indications  du  traitement  sana¬ 
torial,  prétendant  posséder,  sur  ce  point  précis,  une 
documentation  au  moins  égale  à  celle  des  contra¬ 
dicteurs  que,  jusqu’ici,  vous  m’avez  opposés. 

Ma  lettre  a  été  communiquée  à  un  assez  grand 
nombre  de  confrères  ;  vous  seül  avez  .  vu .  une  inten¬ 
tion  qui,  je  vous  l’assure  bien,  ne  s’y  trouve  pas. 
Votre  méprise  me  paraît' d’autant  plus  regrettable 
que  je  la  crois  fort  capable  d’aigrir  cette  discussion,  ■ 
ou  tout  au  moins  de  la  placer  ; —  encore  une  fois  — •' 
sur  un  terrain  où  les  considérations  scientifiques  doi¬ 
vent  céder  le  pas  à  des  préoccupations  d’un  autre 
ordre. 

Mais,  puisque  vous  posez  la  question  des  sanato¬ 
riums  suisses,  je  ne  chercherai  pas  à  me  dérober,  et  je 
vous  déclare  bien  franchement  que  lorsque  je  rencon¬ 
trerai  un  ami,  ou  simplement  un  malade,  auquel  les 
diBérents  établissements  français  auront  fait  répon¬ 
dre  que,  faute  de  place,  ils  ne  peuvent  le  recevoir, 
je  me  ferai  un  devoir  de  lui  indiquer  les  établisse¬ 


ments  suisses,  parfaitement  organisés  et  où' j’ai;reçu 
moi-même  le  plus  charmant  accueil.  Et  sans  doute, 
je  serai  longtemps  encore  contraint  à  cette  nécessité 
si  les  idées  que  vous  défendez  et  les  formules  restric¬ 
tives  auxquelles  vous  vous  ralliez,  finissent  par  triom¬ 
pher  —  ce  dont  je  vous  demande  du  reste  la  permis¬ 
sion  de  douter.  En  vous  opposant,  dans  une  certaine, 
mesure,  au  développement  des  établissements  sana¬ 
toriaux,  c’est  vous,  mon  cher  confrère,  qui  vous  ren¬ 
dez  responsable  de  l’exode  à  l’étranger  d’une  partie 
de  nos  malades. 

Autre  point.  Je  ne  doute  pas  que  vos  articles  n’ob¬ 
tiennent  un  certain  succès  auprès  d’une  partie  (peut- 
être  importante)  du  corps  des  praticiens,  vos  paroles 
devant  certainement  flatter  plus  agréablement  ses 
oreilles  que  celles  que  j’ai  cru  moi-même  devoir  pro¬ 
noncer.  Ces  éloges  sont-ils  mérités,  là  est  la  question, 
et  je  ne  fais  aucune  difficulté  pour  reconnaître  qu’elle 
relève  uniquement  de  votre  conscience.  Pour  moi,  je 
persiste  à  penser  et  à  dire  (dussé-je  m’attirer  l’hosti¬ 
lité  de  quelques-uns)  que  les  acquisitions  si  importan¬ 
tes  réalisées  par  la  phtisiologie,  depuis  une  quinzaine 
d’années,  n’ont  pas  pénétré  bien  profondément  dans 
le  public  médical.  Avec  M.  Jousset  du  moins,  le  prin¬ 
cipe  d’une  réforme  nécessaire  des  idées  régnantes  en 
matière  de  tuberculose  était  maintenu,  et  mon  hono-. 
rable  contradicteur  avait  bien  voulu  me  féliciter  du 
passage  que,  dans  un  précédent  article,  j’avais  consa¬ 
cré  à  cette  importante  question. 'Avec  vous,  cette  ré¬ 
forme  n’apparaît  plus  comme  très  indispensable. 
Permettez-moi  de  le  regretter  très  vivement.  Je  per¬ 
siste  cependant  à  penser  qu’en  dépit  de  ce  satisfecit 
que  vous  accordez  à  chacun,  si,  par  aventure,  vous 
étiez  placé  dans  la  nécessité  de  vous  faire  faire  un 
pneumothorax,  vous  vous  adresseriez  à  votre  ami  le. 
prof.  Jousset,  plutôt  qu’à  n’importe  quel  médecin 
non  spécialiste  ;  ce  faisant  vous  ne  feriez  du  reste  que 
ressembler  à  pas  mal  de  confrères  de  ma  connais¬ 
sance.  Tout  cela  est  trop  humain  pour  qu’on  s’en 
étonne.  Je  le  constate  sans  plus  de  tristesse  qu’il  ne 
convient  et  même,  croyez-le,  avec  quelque  bonne 
humeur. 

Ailleurs,  vous  vous  plaisez  à  louer  la  vertu  éduca¬ 
trice  de  la  guerre.  Oui,  sans  doute,  pour  les  chirur¬ 
giens,  oui  encore  pour  les  médecins  qui  ont  eu,  comme 
vous,  la  chance  (assez  rare),  d’être  aBectés  à  un  ser¬ 
vice  de  spécialité  et  je  ne  veux  pas  douter  une  se¬ 
conde  de  l’excellente  leçon  de  choses  que,  de  votre 
propre  aveu,  vous  y  avez  trouvée.  J’ai  même  remar¬ 
qué  que  les  praticiens  les  plus  avertis  en  matière  de 
tuberculose  étaient  souvent  ceux  qui,  à  votre  exem¬ 
ple,  avaient  su  profiter  de  leur  collaboration  avec  ces 
«  surexperts  »  dont  vous  parlez  avec  un  respect  non 
dépourvu  d’ironie. 

"Vous  apportez  ainsi  un  argument  très  fort  à  l’appui 
de  la  thèse  que  j’ai  soutenue  sur  la  nécessité  d’une 
collaboration  entre  praticiens  et  spécialistes,  et  je 
vous  en  remercie.  “Vous  m’accorderez  toutefois, 
qu’avec  la  meilleure  volonté  du  monde,  on  ne  peut 
supposer  qu’un  nombre  important  de  médecins  mo- 
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bilisés  ait  pu  bénéficier  d’un  pareil  ayàntage.  Ceux 
qui,  à  l’exemple  de  votre  serviteur,  ont  servi  3  ou  4 
ans  dans  des  bataillons  d’infanterie  n’y  ont  pas,  je 
crois,  trouvé  l’occasion  d’acquérir  sur  le  diagnostic, 
le  traitement  et  la  prophylaxie  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  des  lumières  bien  particulières.  La  guerre 
«grande  école  »  !  Défions-nous,  si  vous  le  voulez  bien, 
de  l’emphase  des  formules  journalistiques  qui  n’orit 
pas  pour  habitude  de  pêcher  par' excès  de  justice,  ni 
surtout  de  justesse.  Habitude  de  journaliste  aussi, 
permettez-moi  de  vous  le  dire  en  toute  amitié,  que 
celle  qui  consiste  à  passionner  Inutilement  le  débat. 
Que  vient  faire  ici,  par  exemple,  la  question' d’hon¬ 
nêteté  professionnelle  ?  Qu’a-t-elle  de  commun  avec 
celles  du  pneumothorax  et  de  la  compétence  des  pra¬ 
ticiens  en  matière  de  phtisiologie  ?  Eh  mon  Dieu,  si 
quelqu’un  a  mis  en  doute  la  probité  du  Corps  médi¬ 
cal,  retournez-vous  contre  lui  et  je  serai  alors  à  vos 
côtés,  mais  permettez-moi  de  trouver  singulier  que, 
dans  une  réponse  qui  m’est  personnellement  adres¬ 
sée,  vous  croyiez  devoir  défendre  les  praticiens  d’ac¬ 
cusations  que  je  n’ai  nullement  portées  contre  eux. 
Un  tel  procédé  de  discussion  risque  de  créer  dans 
l’esprit  du  lecteur  une  contusion  dont  je  suis  tout  de 
même  en  droit  de  ne  pas  vouloir  faire  les  frais. 

Enfin,  mon  cher  confrère,  puisque  vous  vous  plai¬ 
sez  à  rendre  hommage  à  ma  bonne  foi,  pourquoi  vou¬ 
loir  dégager,  à  l’usage  de  vos  lecteurs,  ma  pensée  des 
«  circonlocutions  »  qui  l’enveloppent  ?  Ai-je  vrai¬ 
ment  donné  l’impression  d’aborder  cette  discussion 
sans  franchise  ?  J’aurais  cru  mériter  plutôt  le  repro¬ 
che  inverse. 

Quoi  qu’il  en  soit,  je  crois  que  la  meilleure  façon 
de  connaître  ma  pensée  n’est  pas  de  chercher  ce  qué 
j’ai  voulu  dire,  mais  bien  de  constater  ce  que  j’ai 
réellement  dit.  Qu’ai-je  donc  dit  ?  Ceci  très  exacte¬ 
ment  ;  qu’il  m’est  arrivé  fréquemment  de. constater 
chez  des  médecins,  du  reste  distingués,  de  fâcheuses 
lacunes  en  matière  de  phtisiologie  ;  qué  cette  Consta¬ 
tation  m’apparaissait  d’autant  plus  regrettable  que 
.i’ai  toujours  considéré  comme  primordial  le  rôle  du 
médecin  praticien  dans  la  lutte  anti-tuberculeuse  — - 
rôle  qui  lui  échoit  de  fait  comme  de  droit  ;  qu’en  consé¬ 
quence,  le  praticien  devait  profiter  de  toutes  les'  oc¬ 
casions  pour  perfectionner  ses  connaissances  en 
phtisiologie  et  que,  parmi  celles-ci,  la  meilleure —  et 
de  beaucoup  —  était,  à  mon  avis,  une  collaboration 
loyale  et  cordiale  avec  le  spécialiste  (dispensaire  et  sa¬ 
natorium).  Voilà  ce  que  j’ai  dit.  Et,  en  exprimant  ces 
idées  j’ai,  non  seulement,  obéi  aux  seules  sugges¬ 
tions  de  ma  conscience  de  médecin,  mais  je  .crois 
encore  avoir  adressé  au  médecin  praticien  les  paroles 
d’un  véritable  ami.  Ayant  pris  la  peine  de  débarras¬ 
ser  ma  pensée  de  toute  «  circonlocution  »,  je  demande 
à  mon  tour  qu’on  ne  cède  pas  à  la  tentation  de  lui  en 
ajouter  de  nouvelles.  J’insiste  en  particulier  pour 
qu’on  laisse  à  ceux  qui  me  liront  le  soin  de  décider  si 


le  plan  de  réforme  que  je  propose  est  ou  n’est  pas  ca¬ 
pable  de  provoquer  un  rapprochement  entre  les  pra¬ 
ticiens  et  les  spécialistes,  non  seulement  au  point  de 
vue  purement  scientifique,  mais  encore  sur  le  terrain 
.  des  intérêts  professionnels.  Je  ne  reconnais  enfin 
à  personne  le  droit  de-  niettre  en  doute  ma  sincérité 
dans  les  critiques  ou  dans  les  éloges  que  je  me  per¬ 
mets  d’adresser  aux  médecins  praticiens. 

J’ai  maintenant  à  m’excuser  auprès  des  lecteurs  de 
votre  journal  d’avoir  prolongé  une  discussion  qui,  de 
fait,  n’a  que  trop  duré  —  encore  que  j’aie  personnel¬ 
lement  conscience  de  n’avoir  rien  fait  pour  l’entraî¬ 
ner  en  dehors  des  limites  qui  lui  étaient  primitive¬ 
ment  assignées.  Je  me  suis' contenté  de  suivre  mes 
contradicteurs,  comme  je  le  referai  chaque  fois  que  la 
nécessité  de  rétablir  ce  que  je  crois  .être  la  vérité  m’y 
obligera.  L’importance  des  questions  débattues 
servira  d’excuse  à  mon  insistance. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’expression  de 
•mes -meilleurs  sentiments.. 

D' A.  Giraud. 

M.  Giraud  abuse  d’un  droit  de  réponse  qu’il 
ne  tient  que  de  notre  courtoisie  et  de  notre  libé¬ 
ralisme.  Il  veut  avoir  le  dernier  mot,  dans  une 
controverse  où  le  professeur  Jousset  et  moi- 
même  n’avons  fait  que  relever  ce  qu’il  y  avait 
d’excessif,,  et  parfois  d’injuste  dans  ses  critiques. 

Que  sa  volonté  soit  faite  ', 

Je  ne  m’attarderai  pas  à  riposter  aux  coups 
d’épingle  dnnt  il  cherche  à  m’égratigner. 

Léserait  faire  dégénérer  une  discussion  d’idées 
en  querelle  de  personnes, 

Que  je  sois,  à  ma  manière,  un  démagogue  qui 
cherche  à  flatter  la  clientèle  de  son  journal  par 
des  procédés  d’un  goût  qu’il  se  retient  tout 
juste  de  qualifier  de  douteux,  je  laisse  aux  lec¬ 
teurs  du  Qancoixrs  médical  le  soin  d’en  juger, 
d’après  les  textes  eux-mêines. 

La  question  en  cause  dépasse  nos  personna¬ 
lités,  Lfl  iaberculoÿe  est-elle  une  spécialité  échap¬ 
pant  aux  praticiens  de  médecine  générale  et  réservée 
exclusivement  à  des  spécialistes  soigneusement 
triés  sur  le  volet  par  les  grands  maîtres  de  la  Phti¬ 
siologie  moderne  ? 

Je  serais  heureux  que  nos  correspondants  me 
disent  ce  qu’ils  en  pensent. 

Je  persiste  à  soutenir  que  non.  Et  si  l’on  m’ob¬ 
jecte  de  nouveau  que  les  praticiens  sont  des 
ignorants,  le  jour  où  je  trouverai  çette  affirma¬ 
tion  osée  sous  la  plume  d’un  professeur,je  deman¬ 
derai  purement  et  simplement  au  Ministre  de 
révoquer  ce  professeur.  Car  l’élève  ignorant  est  le 
fruit  du  professeur  incapable,  qui  ne  mérite  que 
d’être  dépossédé  de  sa  chaire. 


G.  Dughesne. 
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Oompte  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

A  PROPOS  DES  ASSURANCES  SOCIALES 

.  Par  M,  le  professeur  Balthazarb, 

Président  de  la  Fédération  corporative  des  médecins  de  la  région  parisienne 


Mes  chers  Confrères, 

Au  moment  où  commence  la  troisième  année  de 
vie  active  de  la  Fédération,  je  tiens  à  constater  le  suc¬ 
cès  de  l’idée  d’union  qui  a  présidé  à  sa  création. 
Grâce  à  la  Fédération,  les  médecins  de  la  région  pari¬ 
sienne  ont  pris  un  contact  plus  intime  et  ont  rapide¬ 
ment  compris  qu’il  était  aisé  d’obtenir  l’approbation 
unanime  des  médecins,  dans  les  campagnes  entrepri¬ 
ses  contre  les  lois  qui  menacent  si  gravement  l’avenir 
de  notre  profession. 

Notre  secrétaire  général  vous  retracera  tout  à 
l’heure  les  résultats  déjà  obtenus  parla  Fédération 
dans  divers  domaines  ;  je  me  contentèrai  de  vous  par-  • 
1er  du  projet  de  loi  sur  les  assurances  sociales. 

A  cet  égard,  il  n’est  pas  douteux  que  l’appui  de  la 
Fédération  n’ait  été  particulièrement  utile  aux  syndi¬ 
cats  médicaux  de  la  région  parisienne,  ne  serait-ce 
qu’en  établissant  entre  eux  une  unité  d’action,  et  ne 
leur  ait  permis  d’obtenir  plus  aisément  lè  vote,  à 
l’Assemblée  générale  de  l’Union,  d’une  résolution  qui 
constitue  un  important  progrès  dans  la  voie  que  nous 
avons  tracée. 

Alors  qu’il  y  a  deux  ans  l’Union  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  ne  concevait  pas  de  salut  en  dehors  du  contrat 
collectif  avec  tiers  payant,  elle  avait  admis  l’an  dér¬ 
ider  la  faculté  pour  les  divers  groupements  d’accepter 
ou  de  refuser  le  tiers  payant  dans  les  limites  du  con¬ 
trat  collectif  ;  cette  année,  l’Union  soumet  à  l’étude 
des  médecins  un  système  qui  consiste  à  accepter  un 
contrat  collectif  permettant  le  fonctionnement  des 
assurances  sociales,  mais  elle  pense  que  pour  l’assu- 
rance-maladie,  il  est  préférable  que  le  médecin  traite 
directement  avec  le  malade  sans  interposition  d’au¬ 
cun  tiers. 

Par  la  continuation  de  nos  études,  par  les  publica¬ 
tions  que  nombre  d’entre  nous  entreprennent  dans 
les  grands  journaux  médicaux  et  dans  les  organes 
professionnels,  nous  ferons  mieux  connaître  la  ques¬ 
tion  à  nos  confrères  de  province,  qui  ont  encore  besoin 
d’être  éclairés  (la  dernière  Assemblée  de  l’Union  l’a 
prouvé),  et  l’on  arrivera  l’an  prochain  à  l’adoption 
d’une  formule  susceptible  d’obtenir  définitivement 
notre  adhésion  et  celle  de  la  grande  majorité  du 
Corps  médical  français. 

Pour  le  moment,  il  importe  de  rechercher  avec.plus 
de  précision,  en  s’aidant  de  documents  sérieux, 
quelles  seraient  pour  les  médecins  les  conséquences 
de  l’application  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Dans  Un  important  volume  qu’il  vient  de  publier, 
M.  Jacques  Ferdinand-Dreyfus  rapporte  les  calculs 

(1)  Allocution  prononcée  à  l'ouverture  de  l’Assem¬ 
blée  générale  de  la  Fédération  corporative  des  méde¬ 
cins  de  la  région  parisienne  ,  le  29  février  1924. 


qui  constituent  les  prévisions  actuarielles  '  des  assu¬ 
rances  sociales.  Ses  conclusions  sont  particulièrement 
optimistes  ;  il  estime  que  les  caisses  pourront  consa¬ 
crer  une  somme  de  9  francs  par  journée  de  maladie 
pour  les  prestations  en  nature,  soins  médicaux,  frais 
pharmaceutiques,  et  frais  d’hospitalisation  ;  le  tiers 
de  cette  somme  serait  consacré  aux  honoraires  médi¬ 
caux. 

Pour  combattre  l’optimisme  des  actuaires,  il  est 
nécessaire  de  les  suivre  sur  leur  propre  terrain.  Or, 
notre  confrère  Fredet,  médecin  en  chef  de  la  Compa¬ 
gnie  P.-L.-M.,  aréuni  une  statistique  impressionnante 
concernant  la  morbidité  depuis  dix  ans  parmi  les 
100.000  agents  de  cette  compagnie.  Ce  travail  pré¬ 
cieux  va  nous  permettre  de  contrôler  la  valeur  des 
prévisions  actuarielles. 

Les  calculs  de  M.  Ferdinand-Dreyfus  sont  basés  sur 
les  tables  de  niorbidité  autrichiennes,  qui  datent  de 
1900;  ces  tables  donnent,  pour  chaque  âge,le  nombre 
.moyen  des  journées  de  maladie  par  assuré.  Appli- 
,  quons  ces  données  aux  agents  de  la  Compagnie  P,- 
L.-M. 

Nous  savons  quelle  est  la  proportion  des  sujets  de 
chaque  âge  pour  1.000  agents  moyens  : 

Journées 
Nombre  de  maladie 

.  d'agents  d’après 

pour  les  tables 

'  1.000  autrichiennes  Total 


De21  à25  ans. . .  .94  5,2  582,2 

De  26  à  30  ans...  215  6,5  1.397,5 

De31à35ans...  •  183  7,2  1.317,6 

Dé  36  40  ans...  164  8  1.312, 

De41à45ans...  121  9  1.089 

De  46  à  50  ans...  126  10  1.260 

De  51  à  55  ans...  72  12  864 

De  56  à  60  ans...  22  14  308 

Plus  de  60  ans...  3  17  51 

Total  des  journées  de  maladie  pour 

1.000  agents  moyens . 8.181  , 


Le  nombre  des  journées  de  maiadie,  calculé  pour 
l’agent  moyen  d’après  les  tables  autrichiennes,  est . 
donc  de  8.181. 

Or,  d’après  les  statistiques  de  Fredet,  ce  nombre 
a  atteint,  pendant  la  période  septennale  1916-1922, 
la  valeur  de  10.478. 

La  morbidité  (exclusion  faite  du  chômage  occa¬ 
sionné  par  les  accidents  du  travail)  est  donc  supé¬ 
rieure  de  28  %  à  celle  admise  par  les  actuaires  pour 
le  calcul  des  frais  que  la  loi  sur  les  assurances  socia¬ 
les  peut  entraîner.  Et  l’exemple  de  vérification  que 
nous  avons  utilisé  est  d’autant  plus  probant  qu’il 
porte  sur  un  groupement  soigneusement  sélectionné 
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par  l’examen  médical  au  moment  de  l’entrée  à  la 
Compagnie,  et  par  un  commissionnement  qui  n’a 
lieu  qu’après  six  mois  de  travail.  Combien  l’écart  • 
entre  les  prévisions  et  la  réalité  serait  plus  marqué 
encore  si  le  contrôle  avait  pu  porter  sur  un  groupe 
des  futurs  assurés,  recrutés  sans  visite  médicale  ! 

Il  convient  d’ailleurs  de  faire  remarquer  que  le 
personnel  du  P.-L.-M.  comprend  très  peu  de  fem¬ 
mes,  pour  ainsi  dire  pas  d’hommes  de  plus  de  soixante 
ans,  et  pas  d’enfants.  Or,  dans  une  étude  qu’il  a  faite 
sur  des  employés  de  bureau  de  la  compagnie,  por¬ 
tant  sur  1.525  hommes  et  667  femmes,  Frédet  a  cons¬ 
taté  que  le  nombre  de  journées  de  maladie,  exclusion 
faite  de  la  grossesse,  de  l’accouchement  et  des  suites 
de  couches,  a  été  de  4,4  fois  plus  grand  chez  les  fem¬ 
mes  que  chez  les  hommes.  On  a  pu  remarquer  que  la 
morbidité  est  rapidement  croissante  avec  l’âge  à  par¬ 
tir  de  cinquante  ans  ;  les  vieillards  accroîtront  dans 
une  forte  proportion  la  morbidité  prévue  pour  l’assu- 
rance-maladie,  avant  même  qu’ils  ne  tombent  dans 
l’assurancé-lnvalidité.  Enfin,  les  tables  autrichien¬ 
nes  partent  seulèment  de  l’âge  de  quatorze  ans  ;  M. 
Ferdinand  Dreyfus,  constatant  l’augmentation  régu¬ 
lière  de  la  morbidité  de  quatorze  ans  jusqu’à  l’âge  ' 
avancé,  suppose  que  cette  morbidité  décroît  au-des¬ 
sous  de  quatorze  ans.  C’est  là  une  opinion  que  démen¬ 
tiront  tous  les  médecins  de  secours  mutuels  qui  pro¬ 
curent  leurs  soins  aux  enfants.  La  déception  peut 
être  grande,  puisqu’il  existe  près  de  3  millions  d’en¬ 
fants  ayant  droit  aux  soins  médicaux. 

Là  dépense  pour  l’assurance-maladie  est  évaluée 
par  M.  FerdinandrDreyfus  à  1  milliard  ou  1.100  mil¬ 
lions  par  an.  Cette  évaluation  est  sûrement  inférieure 
de  28  %  à  la  réalité  et  très  probablement  de  40  %. 
C’est  donc  une  dépense  supplémentaire  de  400  à  500 
millions  qu’il  faut  envisager  et  qui  ne  peut  être  cou¬ 
verte  que  par  le  contribuable. 

Au  point  de  vue  qui  nous  concerne  plus  spéciale¬ 
ment,  il  est  intéressant  de  consulter  la  statistique  des 
soins  médicaux  aux  agents  du  P.-L.-M.,  établie  par 
Fredet  pour  l’année  1922. 

Un  agent  moyen  a  reçu  3,43  consultations,  0,427 
visites,  0,033  consultations  de  spécialistes  ;  il  a  fallu 
pour  lui  2  kilom.  089  de  déplacement,  et  il  est  resté 
0,3957  journées  à  l’hôpital. 

Si  nous  évaluons  aux  prix  du  tarif  Breton  les  ho¬ 
noraires  médicaux,  nous  trouvons  ; 


3,43  consultations  à7t.r.  50  (1) .  25.725 

0,427  visites  à  9  fr.  (2).- .  3.843 

0,03  visites  de  spécialistes  à  20  fr. . . .  0.66 

0,3957  journées  d’hospitalisation,  et  20 
fr.  par  jour,  part  des  frais  médicaux  (3)  7 . 72. 

2kilom.  089  àl  franc. . . . .  2.089 

Total .  40.037 


(1)  (2)  En  supposant  que  les  malades  appartiennent 
par  moitié  à  la  première  et  à  la  seconde  catégories. 

(3)  Y  compris  les  opérations  chirurgicales,  cac  il  est 
évident,  étant  donné  le  petit  nombre  d’hospitalisations. 


Ainsi,  en  l’année  1922,  un  agent  moyen  du  P.-L.- 
M  aurait  coûté  aux  assurances  sociales  la  somme  de 
40  fr.  037.  Or,  pendant  l’année  1922,1a  situation  sani¬ 
taire  a  été  excellente  en'  France,  et  le  nombre  de  jour¬ 
nées  de  maladie  de  l’agent  moyen  n’a  été  que  de 
8.041,  ce  qui  donne  4  fr.  979  de  frais  médicaux  par 
jour. 

Les  calculs  des  actuaires  accordant  seulement  une 
somme  de  3  fr.  par  journée  de  maladie,  il  en  résulte 
que  les  honoraires  du  tarif  Breton  devraient  subir, 
pour  les  soins  aux  assurés  obligatoires,  une  réduction 
de  2  /5,  soit  40  p.  cent- 

Il  convient  d’ailleurs  d’ajouter  une  nouvelle  réduc¬ 
tion  de  28  %  au  minimum,  basée  sur  la  sous-estima¬ 
tion  du  nombre  de  journées  de  maladie  établie  plus 
haut,  soit  une  réduction  globale  de  56,8  %  sur  les  plus 
modestes  honoraires  actuels.  Que  l’on  s’étonne  après 
céla  de  la  réponse  faite  par  le  président  de  la  Société 
de  Statistique,  M.  Liesse,  statisticien  distingué,  à  la 
communication  de  M.  Ferdinand-Dreyfus  :  «  La  loi 
sur  les  assurances  sociales,  lui  a-t-il  dit,  prétend  cou¬ 
vrir  tous  les  risques  sociaux  ;  mais  il  en  est  un  qu’ellé 
ne  couvre  pas,  c’est  le  risque  dés  désillusions  ». 

J’ai  fini.  Dans  de  multiples  articles,  Jayle  a  prouvé 
que  le  fonctionnement  de  la  loi  des  assurances  socia¬ 
les  est  incompatible  avec  le  respect  du  secret  profes¬ 
sionnel.  Je  vous  prouve  d’irréfutable  façon  qu’il 
amènerait  une  réduction  des  honoraires  médicaux 
d'au  moins  56,8  %.  Que  ceux  d’entre  vous  qui  ne 
sont  pas  encore  convaincus  continuent  à  chercher 
comment  on  pourrait  accommoder  une  loi  sur  les  as¬ 
surances -sociales  avec  les  intérêts  des  malades,  de  la 
science  médicale  et  des  médecins. 

Ces  raisons,  mes  chers  confrères,  sont  de  nature  à 
nous  inciter  à  intensifier  la  propagande  que  nous 
avons  faite  contre  le  projet  Grinda,  et,  en  particulier 
à  pousser  activement  à  la  signature  des  engagements 
que  la  Fédération  demande  de  prendre  à  tous  les  mé¬ 
decins  de  la  région  parisienne. 

C’est  à  ce  résultat  que  doivent  tendre  tous  nos 
efforts,  et,  pour  ma  part,  je  suis  heureux  de  pouvoir 
déposer  aujourd’hui  sur  le  bureau  40  engagements 
nouveaux  signés  par  mes  collègues  professeurs  et 
agrégés  de  la  Faculté,  le  Doyen  en  tête. 

Nous  devons  continuer  la  lutte  avec  plus  d’éner¬ 
gie  que  jamais.  On  avait  pu  croire  qu’à  la  suite  des 
difficultés  économiques  récentes,  le  vent  des  réalités 
aurait  balayé  toutes  ces  utopies.  Il  n’en  est  rien,  et  les 
auteurs  du  projet  n’ont  pas  abandonné  l’espoir  de  le 
faire  discuter  et  adopter.- Il  semble  cependant  que  le 
moment  soit  peu  propice  d’appliquer  une  loi  dont  le 
fonctionnement  exigera  le  vote  de  nouveaux  décimes. 
Poursuivons  donc  activement  notre  propagande  con¬ 
tre  une 'loi  coûteuse,  qui  ira  à  l’encontre  des  intérêts 
des  malades  et  des  médecins. 


que  les  agents  du  P.L.M.  n’ont  guère  été  hospitalisés 
que  pour  des  maladies  graves  nécessitant  des  visites 
quotidiennes,  ou  pour  des  interventions  chirurgicales. 
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Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  l’Hérault 

(4  mai  1924; 


Résumé  analytique 

Statuts  de  la  Fédération.  —  Mis  en.  harmonie  avec 
ceux  de  TUnion,  et  retouchés  en  ce  qui  concerne  le 
mode  de  publication  Au  Bulletin,  les  statuts  de  la  Fé¬ 
dération  sont  mis  aux  voix  et  adoptés  à  l’unanimité. 
Dépôt  légal  en  sera  effectué  à  la  préfecture.  Après  pu¬ 
blication  dans  le  Bulletin,  500  tirés  à  part  seront  com- . 
mandés  et  mis  à  la  disposition  des  syndicats  adhé¬ 
rents. 

A  la  demande  du  délégué  de  la  Fédération  à  l’U¬ 
nion  des  Syndicats  médicaux  de  France,  il  y  aurait 
lieu  de  répondre  et  de  réaliser  le  projet  d’entente  ré¬ 
gionale  des  Fédérations  des  syndicats  médicaux  du 
Languedoc  méditerranéen,  en  vue,  plus  spécialement, 
d’une  représentation  équitable,  à  l’Union,  des  dépar¬ 
tements  du  Midi,  moins  favorisés  à  ce  sujet  que  les 
groupements  du  Nord  et  de  l’Ouest.  Mandat  d’abou¬ 
tir  sur  ce  point  est  donné  au  secrétaire  général. 

Application  de  la  loi  des  pensions.  —  Sans  revenir 
sur  l’affaire  dite  «  des  carnets  médicaux  »,  à  propos  de 
laquelle  tous  éclaircissements  utiles  ont  été  fournis 
à  la  séance  du  Conseil  du  2  mars  1924,  le  cas  est  envi¬ 
sagé  d’un  confrère  qui  proteste  au  sujet  de  la  réduc¬ 
tion  de  75%  infligée  à  son  mémoire  d’honoraires  par 
la  Commission  de  contrôle.  Renseignements  pris  au¬ 
près  de  l’Union,  à  qui  le  dossier  de  l’affaire  avait  été 
communiqué,  seule  eût  été  régulière  la  suppression 
des  honoraires  afférant  aux  actes  niédicaux  contes¬ 
tés.  Mais  comme  ceux-ci  revêtent  aux  yeux  de  la  loi 
pénale  —  et  non  morale  —  le  caractère  de  délits, 
mieux  vaut  pour  le  plaignant  s’incliner  que  de  se 
voir  déférer  à  la  police  correctionnelle. 

Assurance  invalidité  maladie.  —  Les  débats  qui 
ont  clôturé  la  session  parlementaire  ont  abouti  à 
l’adoption  de  principe  du  rapport  Grinda.  Soumise  à 
des  possibilités  budgétaires,  l’application  en  sera  vrai¬ 
semblablement  repoussée  en  1929.  Mais  il  importe 
que,  sans  plus  attendre,  chaque  syndicat  se  prononce 
par  un  vote  catégorique  sur  la  question  du  «  tiers 
payant  »,  source  de  suspicions,  d’abus  et  de  contrôle 
irritant.  Les  résultats  de  cette  consultation  seront 
communiqués  à  l’Union. 

Rapports  avec  les  mutualités.  —  Une  enquête  est 
ouverte  sur  ce  point  par  l’Union  (circulaire  n“  30),  et 
plus  spécialement  au  sujet  de  la  question  des  tarifs 
qui  sont  consentis  à  ces  sociétés.  La  Fédération  cen¬ 
tralisera  les  réponses  de  chaque  syndicat. 

Ceux-ci  profiteront  de  l’occasion  pour  faire  toucher 
du  doigt  à  quelques  confrères,  exerçant  pourtant 
dans  une  riche  contrée  viticole,  le  grave  danger  qu’ils 
font  courir  à  la  profession  tout  entière,  sans  aucun 


profit  pour' eux-mêmes, 'en  consentant  à  la  clientèle 
payante,  mutualité  comprise,  des  tarifs  d’honoraires  . 
inférieurs  à  ceux  du  tarif  Dubief-Breton,  de  la  loi  des  ' 
pensions  ou  de  l’assistance  médicale  gratuite(Cf. 
MontpelZier  medical  du  avril  1924,  page  123)i 
'  Une  enquête  administrative  est  menée,  à  l’heure, 
actuelle,  sur  les  tarifs  locaux,  en  vue  de  l’application 
de  la  loi  sur  les  accidents  agricoles.  Les  fâcheux  inci¬ 
dents  de  l’impôt  de  1905  ne  doivent  pas  être  perdus 
de  vue. 

Assistance  médicale  gratuite,  —  Le  bureau  rend 
compte  de  son  action  auprès  du  préfet  de  l’Héraült' 
pour  obtenir  que  suite  soit  donnée  à  ses  deux  lettres, 
en  date  du  28  septembre  1923,  dont  l’une  (n°  6500) 
proteste  contre  la  modification  apportée  aux  règle¬ 
ments  de  l’assistance  médicale  gratuite,  en  dehors 
de  toute  consultation  préalable  du  Corps  médical,  et 
dont  l’autre  (n“  46501),  propose,  en  vue  de  son  adop- 
■  tion,  l’étude  du  projet  Lautié  présenté  par  le  syndicat 
médical  de  Béziers.  Faisant  droit  à  ces  réclamations, 
le  préfet  a  nommé  une  sbus-commission,  pour  en  con¬ 
naître.  Le  Dr  Lautié  est  mandaté  pour  soutenir  son 
projet. 

Dispensaire  d’hygiène  sociale.  — ■  La  circulaire  n“  33 
de  l’Union  en  date  du  26  avril  1924,  met  en  garde 
le  Corps  médical  contre  l’offensive  du  «  Comité  natio¬ 
nal  de  lutte  antituberculeuse’  »  qui  dénie  aux  prati¬ 
ciens  toute  compétence  pour  soigner  les  tuberculeux, 
d’où  le  conseil  de  rester  dans  l’expectative  et  de 
n’accepter  aucune  conversation  avec  les  centres  dé¬ 
partementaux,  sans  en  avertir  immédiatement  le  se¬ 
crétariat  de  l’Union. 

Le  fonctionnement  du  dispensaire  a  donné  lieu  à 
des  réclamations  dans  l’Hérault  où,  abstraction 
faite  des  excès  de  zèle  des  infirmières-visiteuses,  tout 
venant  est  admis  aux  consultations  du  dispensaire  et  ■ 
y  puise  les  éléments  d’un  traitement  à  effectuer  .en 
dehors  de  l’action  du  médecin  traitant. 

Acceptant  en  principe  l’institution  des  dispensaires, 
le  Conseil  émet  le  vœu  que  leur  fonctionne  ment  ait 
lieu  en  liaison  étroite  avec  les  médecins  traitants. 

L’apposition  d’une  affiche  dans  la  salle  d’attente 
du  dispensaire  ferait  connaître  quelle  catégorie  de 
malades  y  peut  être  admise  (indigents  porteurs  d’un 
bulletin  d’indigents,  demi-indigents  sur  le  vu  d’un 
mot  de  leur  médecin  traitant)  pour  collaboration 
en  vue  du  diagnostic,  sans  qu’aucune  prescription 
thérapeutique  intervienne  jamais. 

Tout  cas  d’espèce  portant  à  contestation  sera 
transmis  à  la  Fédération  pour  suite  à  donner. 


Paul  Delmas, 


8  _  VI  _  24 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1419 


Décret  du  28  mars  I  924  pour  l’application  de  la  loi  du  3  I  juiliet  I  923  sur 
le  doctorat  vétérinaire 


■  Le  Président  de  la  République  française,  I 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l’instruction  publique 
etdes  beaux-arts  et  du  fninistre  de  l’agriculture, 

Vu  la  loi  du  31  juillet  1923,  autorisant  les  écoles 
nationales  vétérinaires  à  délivrer  un  diplôme  de  doc¬ 
teur  vétérinaire  et,  notamment,  l’article  2,  ainsi 
conçu  : 

«  Un  règlement  d’administration  publique,  rendu 
surla  proposition  des  ministres  de  l’agriculture  et  de 
l’instruction  publique,  déterminera  les  garanties  à 
exiger  pour  l’attribution  de  ce  diplôme  et  .les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  il  pourra  être  délivré  aüx  titu¬ 
laires  actuels  du  diplôme  de  vétérinaire  »  ;  ■ 

Vu  le  décret  du  13  mars  1920  ; 

Vu  l’avis  du  conseil  supérieur  de  l’enseignement 
vétérinaire  en  date  du  6  décembre  1923  ; 

Vu  l’avis  du  conseil  supérieur  de  l’instruction  pu¬ 
blique  en  date  du  25  janvier  1924  ; 

Le  conseil  d’Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l®'’.  —  Les  épreuves  pour  l’obtention  du  doc¬ 
torat  vétérinaire,  prévu  par  la  loi  du  31  juillet  1923, 
consistent  dans  la  rédaction  et  la  soutenance  d’une 
thèse.  , 

Les  élèves  des  écoles  nationales  vétérinaires  d’Al- 
lort,  de  Lyon  et  de  Toulouse  soutiennent  respective¬ 
ment  leurs  thèses  devant  la  faculté  de  médecine  de 
Paris  et  les  facultés  mixtes  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  de  Lyon  et  de  Toulouse. 

Art.  2.  —  Le  sujet  de  la  thèse  est  choisi  par  le  can¬ 
didat  et  approuvé  par  le  doyen  de  la  faculté,  sur  la 
■proposition  du  directeur  de  l’école. 

L’examen  de  chaque  thèse  est  confié  à  un  p.rofes' 
seur  de  l’école  et  le  manuscrit,  visé  .par  le  professeur, 
est  transmis  par  le  directeur  de  l’école  au  doyen  de  la 
faculté  ,  qui  le  fait  viser  par  un  professeur  de  ladite 
faculté. 

Sur  le  rapport  du  doyen,  le  recteur  accorde  ou  re¬ 
fuse  le  permis  d’imprimer. 

Art.  3.  —  Le  candidat  dépose  au  secrétariat  de  la 
faculté  le  nombre  d’exemplaires  imprimés,  qui  est 
fixé  par  un  arrêté  concerté  des  ministres  de  l’ins¬ 
truction  publique  et  de  l’agriculture. 


I  La  soutenance  n’a  lieu  que  huit  jours  au  moins 
1  après  le  dépôt  des  exemplaires  de  la  thèse  au  secré¬ 
tariat  de  la  faculté. 

La  thèse  est  soutenue  publiquement  dans  une  Salle 
de  la  faculté.  Elle  peut  l’être  pendant  toute  la  durée 
de  Tannée  scolaire.  Le  jour  de  l’épreuve  est  annoncé 
d’avance  par  voie  d’affiches. 

Art.  4.  —  Le  jury  est  composé  de  trois  membres  : 
un  professeur  de  la  faculté  de  médecine,  président,  et 
deux  assesseurs  désignés  par  le  doyen,  sur  la  propo- 
.sition  du  directeur  de  l’école,  parmi  les  professeurs 
ou  professeurs  honoraires  des  écoles  vétérinaires.  ' 

Art.  5.  —  Les  élèves  admis  dans  les  écoles  natio¬ 
nales  vétérinaires  postérieurement  à  la  promulgation 
du  présent  décret  rie  peuvent  recevoir  comme  sanc¬ 
tion  de  leurs  études  d’autre  diplôme  que  celui  de  doc¬ 
teur  vétérinaire. 

Art.  6.  —  Tout  titulaire  du  diplôme  de  vétérinaire 
ou  du  certificat  délivré  antérieurement  à  la  promul¬ 
gation  de  la  loi  du  31  juillet  1923,  en  vertu  des  arti¬ 
cles  8  et  9  du  décret  du  13- mars  1920,  peut  recevoir 
le  diplôme  de  docteur  vétérinaire  après  présentation 
et  soutenance  d’une  thèse  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  par  les  articles  précédents. 

La  thèse  peut  être  remplacée  par  des  travaux  anté¬ 
rieurs,  qui  doivent  être  agréés  par  les  autorités  spé¬ 
cifiées  à  l’article  2  du  présent  décret,  et  donnent  lieu 
à  une  soutenance,  conformément  aux  articles  3  et  4.' 

Exceptionnellement,  les  professeurs  et  anciens 
professeurs  des  écoles  nationales  vétérinaires  ayant 
exercé  leurs  fonctions  avant  le  1®’’ juin  1924  recevront 
le  diplôme  de  docteur  vétérinaire,  sans  avoir  à  pré¬ 
senter  et  à  soutenir  une  thèse. 

Art.  1: —  Sont  abrogés  les  articles  8,  9  et  10  du  dé¬ 
cret  du  31  mars  1920,  portant  organisation  des  écoles 
nationales  vétérinaires.  Toutefois,  ces  articles  demeu¬ 
rent  applicables  pour  les  élèves  en  cours  d’études  à 
la  date  de  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  8.  —  Le  ministre  de  l’instruction  publique  et 
des  beaux-arts  et  le  ministre  de  l’agriculture  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


-  Chaire  de  clinique  médicale  propédeutique,  Hôpital  r 
delà  Charité,  47,  rue  Jacob.  —  Cours  de  perfeclionne- 
menl  sur  la  tuberculose,  organisé  avec  le  concours  du 
Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose. 

Tuberculose  pulmonaire  par  M.  le  professeur  Emile 
Sergent  avec  la  collaboration  de  MM. ,  Abmand-De- 
LILLE,  BerTIER,  Fr.  BoRDET,  BRISSA.UD,  COTTENOT, 
CouRCôu.K,  H.  Durand,  Evrot,  GenevrIEr,  Gimbert, 


Mme  GouiK,  MM.  GuiLLOn,  d’HeucqueViLLë,  Kuss, 

L. aure.-'IS,  Lortat-.Iacou,  Louste,  Pignot,  Pruvost, 
Riradeau-Dumas  et  Viguerie,  du  10  juin  au  2  juillet 
1924  inclus. 

Conférences  àl’hôpital  de  la  Charité  :  Mardi  10  juin, 
à  9  h.  30,  M.  Sergent  ;  Exposé  général  sur  l’évolution 
clinique  de  la  tuberculose  pulmonaire.  —  A  15  h.  30, 

M.  Ribadeau-Dumas  :  Tuberculose  de  la  première 
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enfance.  —  A  17  heures,  M.  Pruvost  :  Moyens  de  dia-  | 
ghostic  de  laboratoire. 

Mercredi  11  juin,  à  15  h.  30,  M.  Durand  :  Techniques  | 
de  laboratoire.  —  A17  heures,  M.  Sergent  :  Tuber¬ 
culose  pulmonaire  de  l'adulte.  Eléments  généraux  du 
diagnostic. 

Jeudi  12  juin,  à  17  heures,  M.  Bordet  ;  Bactériologie 
et  expérimentation. 

Vendredi  13  juin,  à  15  h.  30,  M.  D’PJetjcqueville  : 
Mesure  de  la  capacité  respiratoire.  —  A  17  heures, 
M.  Courcoux  ;  La  tuberculose  pleurale. 

Samedi  14  juin,  à  15  h.  30,  M.  Sergent  :  Les  signes 
fonctionnels  de  la  tuberculose  pulmonaire  de  l’adulte. 

—  A  17  heures,  M.  Ribadeau-Dumas  :  Tuberculose  de 
la  deuxième  enfance  et  de  l’adolescence. 

Lundi  16  juin,  à  15  h.  30,  M.  D’Heucqueville  ; 
Mesure  de  la  capacité  respiratoire  (suite).  —  A  17 
heures,  M.  Pignot  :  Signes  stéthoscopiques  dans  la 
tuberculose  pulmonaire  de  l’adulte. 

Mardi  17  juin,  à  17  heures,  M.  Durand  :  Exposé 
générai  d’anatomie  pathologique. 

Mercredi  18  juin,  à  17  heures,  M.  Sergent  ;  Les 
signes  généraux.  Les  signes  d’évolution.  I.es  éléments 
du  pronostic. 

Jeudi  19  juin,  à  15  h.  30,  Mme  Gouin  :  L’infirmière 
visiteuse  et  l’œuvre  sociale  du  dispensairè.  —  A  17  heu¬ 
res,  M.  Bordet  :  Diagnostic  différentiel  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  de  l’adulte. 

Vendredi  20  juin,  à  15  h.  30  ,  M.  Laurens  :  Tuber¬ 
culose  des  voies  aériennes  supérieures  et  du  larynx. 

—  A  17  heures,  M.  Courcoux  :  La  tuberculose  des 

Samedi  21  juin,  à  17  heures,  M.  Courcoux,  :  Le  tube 
digestif  des  tuberculeux.  . 

Lundi  23  juin,  ViMte  au  préventorium  de  Plessis- 
Robinson.  . 

Mardi  24  juin,  à  17  heures,  M.  Ribadeau-Dumas  : 
Les  signes  radiologiques. 

Mercredi  25  juin,  à  15  h.  30,  M.  Evrot  :  Organisa¬ 
tion  départementale  des  dispensaires.  —  A  17  heures, 
M.  Kuss  ;  Le  rôle  du  médecin  dans  un  dispensaire. 

Jeudi  26  juin  ;  à  15  h.  30,  M.  Guiluon  :  Lè  statut 
juridique  des  différents  organismes  de  lutte  antituber¬ 
culeuse  et  des  offices  publics  d’hygiène  sociale.  —  A 
17  heures,  M.  Grimbert  :  Principes  généraux  d’hygiène. 

Vendredi  27  juin,  à  15  h.  30,  M.  Pruvost  :  Les  réac¬ 
tions  humorales.  La  cuti  et  l’intradermo-réaction.  — 
A  17  heures,  M.  Courcoux  :  Le  pneumothorax  tuber¬ 
culeux. 

Samedi  28  juin,  à  15  heures,  M.  Gimbert  :  Traite¬ 
ment  médicamenteux.  Traitement  spécifique. 

Lundi  30  juin,  à  15  h.  30,  M.  Cottenot  ;  Technique 
radiologique.  —  A  17  heures,  M.  Behtier  :  Le  pneumo¬ 
thorax  artificiel. 

Mardi  1“'  juillel,  à  17  heures,  M.  Bertier  :  Traite¬ 
ment  des  complications. 

Mercredi  2  juill<’t.  Visite  au  sanatorium  de  Bligny. 

Exercices  pratiques  (V après-midi).  Démonstration 
cliniques  et  radiologiques.  Examens  de  laboratoire 
visites  de  dispensaires,  de  préventorium  (Plessis- 
Robinson)  et  de  sanatorium  (Bligny). 

Stage  hospitalier  (le  matin).  Répartition  des  élèves 
en  équipes  passant  successivement  par  les  services  des 
conférenciers,  dont  ils  suivront  les  visites  et  les  poli¬ 
cliniques. 

X.B.  —  Les  exercices  pratiques  et  le  stage  dans  les 
services  hospitaliers  seront  réservés  uniquement  aux 
boursiers  du  Comité  National  de  défense  contre  la  tu¬ 
berculose  (s’adresser  66  bis,  rue  Notre-Dame  des 
champs),  et  aux  élèves  qui  auront  versé  au  Secrétariat 
de  la  Faculté  les  droits  d’inscription.  Les  conférences 
théoiiques  seront  publiques  et  pourront  être  suivies 
par  un  nombre  illimité  d’auditeurs. 

Ce  cours  sera  complété  par  un  cours  sur  la  tuberculose 


chirurgicale  par  M.  le  professeur  Aug.  Broca  à  l’hôpi, 
tal  des  Enîants-MaladeS,  du  3  au  12  juillet  inclus. 

Les  droits  d’inscription  sont  de  150  francs  pour 
chaque  cours.  S’inscrire  au  Secrétariat  de  la  Faculté 
(guichet  n"  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis, dt 
15  à  17  heures.  Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves 
du  cours.  Ouverture  du  cours,  le  mardi  10  juin,  à  911 
1  /2,  à  la  Charité.  ' 

^  Le  D'  De  .Breucq  (de  Bayonne),  directeur  dés 
Services  municipaux  d’hygiène  ;  président  d’honnetjt 
de  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux  des  Basses- 
Pyrénées  ;  président  honoraire  de  l’Association  pro¬ 
fessionnelle  des  médecins  de  Bayonne  ;  vice-président 
de  la  commission  administrative  des  hospices.,,  l’un 
des  premiers  lecteurs  du  Concours  pnédical,  en  1870, 
vient  d’être  nommé  Chevalier  da  la  Légion  d’honneur. 
Nos  sincères  compliments. 

—  Etablissement  thermal  d’Enghlen.—  L’ouverture 
de  rétablissement  aura  lieu  ie  10  juin  prochain,  et  com¬ 
me  d’habitude,  la  direction  mettra  gratuitement  les 
différents  services  des  Thermes  à  la  disposition  de  MM, 
les  médecins  et  de  leur  famille  (femme  et  enfants  non 
mariés). 

—  Cours  d’orthopédie  de  M.  Calot  à  Berck-Plage,  le 
lundi  4  août  1924. 

Avec  exercices  pratiques.  —  En  une  semaine,  de  9 
heures  à  19  heures.  Enseignement  de  l’orthopédie  indis¬ 
pensable  aux  praticiens.  Pour  médecins  et  étudiants 
de  toutes  nationalités.  Le  nombre  des  places  étant 
limité,  écrire  dès  maintenant  au  D'  Fouchet,  Clinique 
Calot,  69, -puai  d’Orsay,  Paris  ou  Institut  Calot,  Berck- 
Plage  (P.-de-C.). 

Résumé  du  programme.  —  1.  Technique  des  appareiis 
et  moulages  —  et  des  ponctions  et  injections. 

II.  Tuberculoses  des  os,  articulations,  ganglions  (abcès 
froids,  adénites,  épididymites,  péritonite  tuberculeuse, 
spina  ventosa,  tumeurs  blanches,  coxalgies,  mal  de 
Pott). 

III.  Déviations  congénitales  et  acquises  :  luxation 
congénitale,  pied  bot,  paralysie  infantile,  pied  plat, 
scoliose,  torticolis,  difformités  rachitiques,  coxa-vara, 
etc. 

IV.  Maladies  non  tuberculeuses  . des  os,  articulations 
et  ganglions. 

V.  Fractures  (du  col  du  fémur,  de  cuisse,  etc. ..) 

VI.  Les  dernières  acquisitions  orthopédiques  : 

a)  Le  traitement  moderne,  de  la  scoliose. 

h)  Nouveau  traitement  de  la  luxation  congénitale. 
Comment  éviter  les  récidives  ef  comment  les  guérir, 

c)  Près  de  moitié  des  cas  actuellement  étiquetés 
coxalgies  (enfants  et  adultes  réunis)  ne  sont  pas  des 
coxalgies,  mais  des  arthralgies  de  hanches  malformée.s. 

d)  Les  hanches  étiquetées  rhumatisme,  arthrite  sèche 
ou  déformante,  ostéochondrite  ou  coxa-plana,  morbus  .. 
coxæ  senilis,  sont  des  malformations  congénitales 
méconnues.  Et  c’est  toujours,  sous  ces  étiquettes  diver¬ 
ses,  la  même  malformation  ;  à  savoir  une  ébauche  de 
luxation,  une  subluxation  congénitale,  ou  très  nette  ou 
larvée,  mais  toujours  très  démontrable. 

c)  Le  diagnostic  pratique  des  maladies  de  la  colonne 
vertébrale. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  2829 

Maison  spéciale  pour  Périodiques  médicaux.. 
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est  souvent  employé ’en  matière  d’accidents  du 
travail,  indique  30  %  pour  l’amputation  de 
Lisfranc.  ■ 

Imbert  Oddo  ét  Chavernac,  dans  leur  ou- 
vrage  «  Evaluation  des  incapacités  »,  en  rap¬ 
portant  cette  évaluation,  ajoutent  qu’ils  admet¬ 
traient  volontiers  une  moyenne  de  25  à  30  %. 


1097.  —  Les  autos  des  médecins 
ne  bénéficient  plus  de  la  demi-taxe 

.  Les  autos  de  médecins  ont-elles  toujours  droit  à  la 
demi-  taxe  en  ce  qui  concerne  les  nouveaux  impôts 
de  circulation  payables  par  trimestre  et  d’avance  ? 

Je  pense  que  la  question  intéresse  la  majorité  des 
médecins  et  qu’une  mise  au  point  insérée  dans  vos 
colonnes  fera  plaisir. 

Dr  P. 

Réponse 

La  loi  du  22  mars  1924,  art.  25,  a  abrogé  l’art. 
100  dé  la  loi  du  25  juin  1920  qui  institua  la 
demi-taxe  sur  les  voitures  automobiles  des 
patentés. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


Application  du  Tarif  Breton 

I 

-  Région  superficielle  ou  profonde  ? 

1°  Un  ouvrier'  s’enfonce  dans  le  petit  orteil  une 
écharde  de  bois.  J’ai  dû,  pour  l’avoir,  faire  une 
anesthésie  locale  et  l’ai  trouvée  sous  la  face  plantaire 
de  la  phalange,  complètément  accolée  à  cette  pha¬ 
lange,  donc  très  profondément  :  elle 'mesurait  un  bon 
centimètre  ;  l’incision  pour  l’avoir  mesurait  environ 
cette  longueur.  A  quoi  assimiler  cette  intervention  ?■ 
2°  Un  ouvrier  se  blesse  au  cou,  région  postérieure; 
juste  au-dessous  de  la  région  de  la  ligne  courbe  infé¬ 
rieure  de  l’occipital.  11  néglige  sa. plaie  qui  tout  à 
coup  s’infecte  (détritus  de  foin,  poussières,  l’ouvrier 
est  employé  à  botteler  des  foins),  gonflement,  rou¬ 
geur,  incision  au  thermo.  Plaie  très  profonde,  le  pus 
ayant  été  atteint  à  environ  un  centimètre  et  demi  de 
la  surface  cutanée.  Il  s’est  par  la  suite  formé  des  tis¬ 
sus  nécrosés  que  j’ai'dû  extraire  à  la  pince  et  au  bis¬ 
touri,,  très  profondément.  .  i 

Que  dois-je  compter  :  1°  pour  la  première  inter¬ 
vention  ?  2°  Pour  la  consultation  où  j’ai  dû  enlever 
les  tissus  nécrosés  (j’ai  passé  environ  vingt  minutes 
à  cela)  ? 

D^M. 

Réponse 

J’ai  déjà  expliqué  longuement  ce  qui  s’était, 
passé  à  la  commission  du  tarif  Breton  pour  la 


Régi  Comm,  Seine  16,358. 


1422  —  XLVIII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


distinction  entre  les  régions  superficielles  ou  pro¬ 
fondes.  En  quelques  mots  il  n’y  eut  de  reconnu 
comme  «  corps  étrangers  profonds  »  ou  «  abcès 
profonds  »  que  lorsque  l’intervention  avait  lieu 
au-dessous  de  la  région  cutanée,  dans  un  muscle, 
un  organe,  ou  dans  une  région  dangereuse  par  le 
voisinage  de  gros  vaisseaux,  etc. 

Ge  n’est  pas  le  cas  ici. 

Donc  vous  ayez  à  compter  : 

1°  Extraction  de  corps  étranger  superficiel  : 
20  francs  (voir  avis  insérés  dans  l’arrêté  minis¬ 
tériel  du  28-6-21,  au  tableau  tei-minal). 

2"  Incision  d’abcès  superficiel  :  20  francs  (arti¬ 
cle  17). 

3“  Il  n’y  a  pas  de  tarification  spéciale  pour 
cette  ablation  de  parties  nécrosées.  Nous  ren¬ 
trons  dans  le  pansement  ordinaire. 


1321 .' —  L’intervention  et  non  pas  la  lésion  est  tarifée 
>  Un  ouvrier,  âgé  de  50  ans,  au  cours  d’une  chute 
d’un  lieu  élevé,  tombe  sur  les  deux  talons. 

Le  diagnostic  confirmé  par  la  radiographie  a  été 
le  suivant  : 

Fracture  par  écrasement  du  calcanéum  droit'. 

Fracture  du  calcanéum  et  de  l’astragale  gauches 
compliquée  de  luxation  qui  a  pu  être  réduite  immé¬ 
diatement. 

La  blessure  date  du  12  décembre  1923.  Après  une  I 


immobilisation  de  deux  mois,  le  blessé  a  pu  marcher 
avec  des  béquilles,  puis  de,ux  cannes.  Actuellement 
il  peut  faire  de  petites  marches  avec  une  seule  canne. 
Les  mouvements  passifs  et  actifs  des  deux  pieds  sont 
complets  et  non  douloureux.  Seule  la  marche  est 
douloureuse  surtout  au  niyeau  du  pied  gauche  où 
elle  provoque  l’apparition  d’œdème. 

Le  blessé  ne  peut  actuellement  reprendre  son 
métier  de  manœuvre. 

La  compagnie  d’assurances  propose  au  blessé  de 
l’indemniser  pendant  3  ans  selon  son  incapacité  de 
travail  avec  révision  après  ce  délai. 

l»  A  combien  peut  être  évaluée  cette  incapacité 
et  quelle  somme  semble  due  au  blessé  ; 

2°  Quels  honoraires  dois-je  réclamer  à  la  compagnié' 
pour  la  réduction  de  la  luxation  et  les  soins  pour 
fractures  des  deux  talons.  D’’  G. 

Réponse. 

1°  Il  semble  qu’il  s’agisse  plutôt  d’une  incapa¬ 
cité  temporaire  de  longue  durée  que  d’une  inca¬ 
pacité  permanente.  Mais  nous  comprenons  l’in¬ 
tention  de  la  Compagnie,  qui  préfère  payer  une 
rente,  qui  sera  très  probablement  supprimée 
par  voie  de  révision,  que  de  continuer  le  servicé 
de  l’indemnité  temporaire  pendant  un  temps 
assez  long,  la  loi  ne  prévoyant  pas  l’incapacité 
temporaire  partielle. 

Il  est  bien  difficile  de  détermirief  le  pourcen¬ 
tage  de  l’incapacité,  car  nous  ne  trouvons  rien 


C15  H26  O  —  Santalol.  G®  H12  Az^—  Héxaméthylène-Tétramine.  H*o  O  —  Salo 

EUMICTINE 

IND  IC  ATIONS 

Blennorragie,  Cystites,  Néphrites, 

Pyélites,  Pyélo-Néphrite,  Pyurîes  Bactériurie,  Phosphaturie, 
Âmmoniurie,  Lithiase  rénale,  etc. 


Intigonooooisiia.  d.  tout 
promior  ordre,  par  le  San¬ 
talol  (principe  actif  de 
l'essence  de  Santal). 


Droiytiîua.  etc.,  parl’He" 
xaméthylène  -  Tétrami¬ 
ne  dontl’action  est  toute 

Ântiaeptiouo,  etc.,  par 
le  Saiol  dont  l’action 
sur  les  voles  urinaires 
est  bien  établie. 


Thèses  de  Dt  en  Hédecint 

(Paris  1907  et  1911). 

Traitement  de  la 
Blennorragie,  l’Eu- 
micltne.- 


Contribution  à  l’é¬ 
tude  du  traitement 
des  affect  ions  des 
votés  urinaires. 


TRAITEMEÀT  COMPLET  qui  grâce  à  une  ENVELOPPE  SPÉCIALE 
est  PORTE  DIRECTEMENT  dans  l’INTESTIN. 

Doan  :  8  à  12  capsules  aux  repas. 


R.  G.  Seine  7.164. 


MebantiUons  et  Lilliratart  :  Pharmaeli  LANCOSM^,  71,  Avanne  Vietor-Kmmanaei  m,  PARIS  (S*). 
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dans  les  barêmes,  tels  que  celui  des' Pensions 
militaires,  qui  ne  prévoient  que  les  raideurs  arti¬ 
culaires  ou  les  ankylosés. 

Il  semble  qii’en  fixant  à  10  %  l’incapacité,  ce 
qui  est  le.chiiTre  du  Guide-barême  des  Pensions 
pour  r ankylosé  complète  à  angle  droit,  sans  dé¬ 
formation  du  pied,  on  donnerait  une  évalua¬ 
tion  suffisante.  ■  ' 

L’ouvrier  aurait  donc  droit  à  5  %  de  son  sa¬ 
laire,  celui-ci  n’étant  compté  pour  le  tout  que 
jusqu’à  4.500  fr.  et  pour  le  cfuart  seulement 
au-delà. 

2“  Le  tarif  est  basé,  non  iras  sur  la  lésion  pré¬ 
sentée  par  le  malade,  mais  sur  l’intervention 
pratiquée  par  le  médecin.  Vous  ne  me  dites  pas 
ce  que  vous  avez  eu  à  faire ...  A  priori,  et  sous 
toutes  réserves,  il  me- semble  que,  pour  le  talon 
gauche,  on  doit  compter  «  luxation  du  pied  : 
120  francs  »  «article  19)  et,  pour  le  talon  droit, 
peut-être  50  francs,  dans  le  cas,  que  j’ignore, 
où  un  appareil  plâtré  aurait  été  fait. 


1306.  —  Lésions  diverses  ou  lésion  unique 
sans  complication 

Diagnostic  :  «  fracture  du  1  /3  inférieur  du  péroné, 
luxation  partielle  de  l’astragale  en  dehors,  avec  dias- . 
tasis  tibio  péronier.  »  Faut-il  compter  :  (J’ai  dû 
poser  un  appareil  plâtré). 


Réduction  et  contention  de  la  fracture 


du  péroné . 25 

Luxation  du  cou-de-pied .  120 

Pose  d’im  appareil  plâtré. . . 50 

Ï95 

ou 

Par  analogie  avec  la  fracture  de  Dupuy- 
tren  . 150 


-  D' B. 

Réponse 

Vous  avez  eu  affaire  à  une  «  luxation  du  coü- 
de-pied  i>  (article.l9),  avec  complication  de  frac¬ 
ture  de.  la  malléole  externe,  si  je  vous  ai  bien 
compris.  Il  n’y  eut  pas  là  deux  lésions  distinctes 
que  vous  puissiez  compter  séparément  en  vous 
basant  sur  l’article  14. 

Quant  à  l’appareil  plâtré,  il  est,  comme  tou¬ 
jours,  fonction  terminale  de  l’intervention  déjà 
tarifée.  C’est  donc  en  tout  120  francs  que  vous 
avez  à  demander,  à  mon  avis  tout  au  moins. 

F.D. 


NOTE  DE  PRATIQUE  OUOTIDIEHNE 

Traitement  de  Tictère  catan-hnl 

Régime  alimentaire  très  suroeillé  ; 

Un  litre  de  lait  écrémé  par  jour,  à  remplacer, 
si  possible,  par  du  kéfir  maigre  ou  du  lait  caillé. 


USINE&LABORATOIRES  L  ROUSSEAU  a  ERMONTfs 


(  s  &  Q)près  P/iR/3 


(C’H'Az‘.0*)Ta 


THEOSOL 

THÉOBRQMINATE  de  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTSQUE  CARDIO-RÉNAL 
PAR  EXCELLENCE 


IgpiCATIQNS 

ITous  les  cas 
dans  lesquels  |a 
théobromine  est 
employée  et  avec  le 


D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les'malades 
/emp/oi  du  Théosol  n  entrame Jamais  aucun  des 
accidents  inhérents  à  /a  Théobromine 


/narsJJ, 


2  cachets  par  | 
nt  ei 


jour  suffisent  en  | 
général  à  tous  les  f 
besoins. 


C'EST  A  L'ETAT  colloïdal.  SOUS  LEQUEL  LA 

.  ,  _ _  THÉOBROMINE  EST  RÉGÉNÉRÉE  EN  PRÉSENCE  DU  _ _ 

maximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA  Envoi  d'écuaatiiion 
RAPIDITÉ  ET  L'INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  DIURÉ¬ 
TIQUE  EXCEPTIONNELLE.  _ _ 
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■  Quelques  aliments  végétaux  :  purées  de  légu. 
mineuses  ou  de  pommes  de  terre  ;  pâtes  alimen¬ 
taires  ;  légumes  verts  bien  cuits  ;  fruits  cuits  ; 
petits  potages  au  bouillon  de  légumes. 

Régime  carné,  dès  que  l’appétit  sera  revenu  et 
la  fièvre  définitivement  tombée  :  les  viandes  qui 
conviennent  le  mieux  sont  celles  de  bœuf  et  de 
cheval  ;  elles  seront  mangées  crues  ou  peu  cuites. 

Ni  œufs,  ni  pain,  ni  graisses. 

Boissons  chaudes  en  abondance  :  tisanes, 
sirops,  eaux  minérales. 

Traitement  ; 

Exalter  les  fonctions  hépatiques  antitoxiques 
et  les  fonctions  rénales  par  l’administration  quo¬ 
tidienne  d’un  goutte  à  goutte  rectal,  sucré  et 
urotropiné  (45  grammes  de  sucre  et  1  gr.  50 
d’urotropine  par  litre  d’eau  bouillie  tiède). 

Traiter  l’embarras  gastrique  et  nettoyer  l’in¬ 
testin  par  des  purgations  alternées  de  ; 


a)  Calomel . .  0  gr.  25 

En  un  cachet.  , 

h)  Sulfate  de  soude . .  30  gr. 

En  une  prise. 


Désinfecter  le  foie  avec  le  menthol  (de  0  gr.  20 
à  0  gr.  40  en  solution  huileuse),  le  salicylate  de 
soude  (de  0  gr.  50  à  1  gr.  par  jour,  dans  de  l’eau 
sucrée),  le  bleu  de  méthylène  (de  0  gr.  50  à  1  gr. 
en  cachets  ou  en  capsules),  ou  les  ferments 


lactiques  (à  raison  de  12  à  15  comprimés,  avalés 
avec  de  l’eau  lactosée). 

Faire  prendre,  après,  chacun  des  deux  princi¬ 
paux  repas,  une  infusion  chaude  de  feuilles  de 
marrube  (de  15  à  30  gr.  par  litre  d’eau),  addi¬ 
tionnée  de  quinze  gouttes  de  cette  mixture: 

Teinture  de  boldo . . 

Teinture  de  Kinkelibah. . . . 

Teinture  de  lève  de  S‘-^nace 
Teinture  de  simaourba.  .... 
ou,  s’il  y  a  de  la  fièvre,  de  trente  gouttes  de  : 
Alcoolature  de  buis. 

Contre  le  prurit,  bains  tièdes  alcalins,  suivis 
de  poudrage  au  talc. 

Séjour  à  Vichy  ou  à  Capverri,  l’été  venu. 


D-  A.  Satre  (dé  Grenoble). 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

21  MAI  1924. 

—  Décret  du  l®''  mai  1921,  relatif,  à  Yaffran- 
chissement,  au  moyen  de  timbres-poste,  des  télé¬ 
grammes  du  service  intérieur. 

—  M.  le  Df  André  Lamarre,  chargé  de  mission 
au  cabinet  du  Ministre  du  Travail  et  cle  l’Hygiène, 
est  nommé  conseiller  technique  sanitaire  adjoint 
du  Ministère  du  Travail  et  de  l’Hygiène. 


RHODARSAN 

(DioxydiaminoarsénobeDZol  Méthylène  Snlfoxylate  de  Sonde) 

Agent  curatif  puissant  et  régulier 

W  delaSYPHILIS 


Laboratoire  des  Produits  “USINES  du  RHONE* 

21,  Rue  Jean  Goujon,  PARIS  (8"). 


Numéro  d’inscription  au  Registre  du  Commerce  :  104.380  (Seine) 
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■  —  Décret  du.  18  mai  1924  portant  ipodiflcation 
au  Décret  du  28,  décembre  1921  réglementant  la 
pQ.lice  des  eaux  minérctles  aux  colonies  •  françaises 
et  pays  de  protectorat  dépendant  du  Ministère  des 
Colonies. 

Les  eaux  minérales  artificielles  doivent  être 
importées  '  aux  colonies  dans  des  bouteilles, 
cruchons  ou  siphons  portant  en  caractères  indélé¬ 
biles  l’indication  «  eaux  artificielles  »..  Leur 
importation  en  tonneaux  ou  autres  récipients 
I  est  interdite 

L’éau  d’Appollinaris  n’est  pas  soumise  à  la 
première  des  conditions  cLdessus.' 

24  MAI  1924. 

—  Décret  du  16  mai  1924  modifiant  l’article 
8  du  décret  du  10  novembre  1903  sur  VûiguU.i- 
sççiion  des  corps  de  sapeurs-pompiers  cornmunaux, 
modifié  par  le  Déçret  dp  18  avril  1911. 

L’engagement  se  terminera  à  l’aveiiir  quand 
le  sapeur-pompier  aura  atteint  l’âge  de  65  ans 
accomplis  (au  lieu  de  60  actuellement). 

Au  delà  de  60  ans,  aucun  engagement  ou  ren¬ 
gagement  ne  pourra  être  contracté  qu’ après 
que  le  Conseil  d’administration  aura  fait  cons¬ 
tater  par  pue  visite  médicale  que  le  candidat 
conserve  les  aptitudes  physiques  sufiîsantes. 

—  Par  décret  du  22  mai  1924,  est  autorisé, 
pour  une  durée  de  2  années,  l’établissement, 
dans  la  station  de  tourisme  de-  Vallorcine'  (Haute- 


Savoie),’  d’une  ■  faa:e  de  séjour  de  25  centimes 
par  personne  et  par  jour. 

—  Décret  du  22  mai  1924,  insinuant  un  Comité 
consultatif  supérieur  du  commerce.- 
■  —  Un  poste  de  médecin-chef  est  actuellement 
vacant  à  la  Maison  ISationate  de  Saint-Maiir 
riee  (quartier  des  aliénés  hommes).  Cet  emploi 
sera  réservé  à  un  médecin  du  cadre  des  asiles 
publics  d’aliénés,  choisi  sur  une  liste  de  trois 
noms  désignés  par  la  Commission  des  médecins 
des  asiles. 

25  MAI  1924. 

[  —  Par  arrêté  hu  Ministre  hc  i’  Intérieur  et  du 

Ministre  du  Travail  et  de  l’Hygiène,  le  premier 
met.  à  la  disposition  du  second  les  fonctionnaires 
-Y Hispeotion  générale  des  servic-es  adminis- 
trctiifs  qui,  soit  à  raison  de  leur  titre  de  docteur 
'  en  médecine,  soit  à  raison  de  iepv  -Compétence 
,  particulière,  peuvent  être  plus  spécialement 
chargés  des  services  d’assistance  et  d’hygiène. 

—  Décret  du  21  mai  1924,  sum  d’une  Instruc¬ 
tion,  concernant  l’ attribution  aux  grands  inva¬ 
lides  d’allocations  spéciales  et  de  -majorations 
supplémentaires  temporaires. 

Ce  décret  et  cette  instruction  ont  été  pris  en 
exécution  de  la  loi  du  30  avril  1924,  qu'c  nous 
r  avons  indiquée  efi  son  temps,  qui  porte  à  7 . 000 
fr.  par  an  les  allocations  accordées  aux  bénéfi¬ 
ciaires  de  l’article  10  de  la  loi  du  31  mars  1919. 


L. 
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Le  point  de  départ  de  l’allocation  nouvelle 
est  fixé,  au  1®*’  mai  1 924. 

—  Un  concours  est  ouvert  jjour  l’emploi  de 
chef  de  laboratoire  à  la  clinique  ophtalmologique 
de  l’hospice  national  des  Quinze-V ingts.  Les  épreur 
ves  commenceront  le  30  juin  1924.  ' 

—  Un  concours  est  ouvert  pour  4  places  d’aides 
de  clinique  titulaires  et  8  places  d’aides,  de  clini¬ 
que  provisoires  à  la  clinique  ophtalmologique  de 
l’hospice  national  des  Quinze-Y ingts.  La  date  de 
ce  concours  est.fixée  au  23  juin  1924. 


JURISPRUDENCE 

Commission  supérieure  de  surveillance  et 
de  contrôle  des  soins  gratuits  aux  muti¬ 
lés  de  guerre. 

I 

Frais  de  transport  des  corps  des  victimes  de  la  guerre 
Décision  du  19  juillet  1923. 

L’article  64  ne  prévoyant  pas  le  remboursement 
des  frais  chirurgicaux,  ni  le  remboursement  des 
frais  de  transport  du  corps  des  victimes  de  la 
guerre  décédées,  le  remboursement  de  ces  frais,  qui 
n’a  été  prévu  que  par  la  loi  du  21  juillet  1922,  ne 
peut  être  mis  à  la  charge  de  l’Etat. 


Attendu  que  Madame  Veuve  ; . . . .  a  demandé 
le  remboursement  des  soins  médicaux  et  frais  d’o¬ 
pération  assumés  en  1920  par  son  mari  pensionné 
de  guerre  décédé,  ainsi  que  des  frais  de  transport 
de  son  corps  ; 

,  Attendu  que'  la  Commission  départementale 
des  .....  a  rejeté  sa  demande  ;  . 

Attendu  que  l’alinéa  3  de  l’article  64  de  la  loi 
du  31  mars  1919  stipule  que  c’est  l’inscription 
sur  les  liste's  Spéciales  qui  confère  le  droit'  à  la 
gratuité  des  soins  ;  que  cette  inscription  consti¬ 
tue  donc  une  formalité  substantielle  ;  qu’il  ne 
figure  au  dossier  aucune  pièce  établissant  l’ins¬ 
cription  de  ....  sur  les  listes  spéciales,  pas  plus 
qu’il  n’est  produit  de  bons  de  visite  détachés  du 
carnet  à  souches  prévu  par  les  décrets  des  26  sep¬ 
tembre  1919  et  25  octobre  1922  ; 

Que  le  seul  droit  reconnu  par  la  loi  aux  invali¬ 
des  de  la  guerre  étant  celui  d’obtenir  les  soins 
qui  leur  sont  nécessaires  saris  avoir  rien  à  dé¬ 
bourser,  les  intéressés  n’ont  légalement  aucun 
remboursement  à  réclamer,  et  seuls,  dès  lors,  i 
les  médecins  et  pharmaciens  ayant  donné  des 
soins  ou  délivré  des  mé'dicaments  aux  mutilés 
sont  fondés  à  exercer  un  recours  contre  l’Etat  ; 

Que,  pour"  ce  motif ,  le  décret  en  Conseil  d’Etat 
du  26  septembre  1919  n’a  prévu  de  rembourse¬ 
ment  et  réglementé  les  formes  à  suivre  à  cet  effet 
qu’à  l’égard  des  médecins  et  des  pharmaciens  à 
l’exclusion  des  bénéficiaires  eux-mêmes  ; 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  rAGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1925) 

NOTA.  —  La  soutcription  sera  close  irrévocablement  le  1"  août  1924. 


Le  soussigné  (nom  et  prénoms) . . . .... 

abonné  au  Co'hcouhs  Médical,  médecin  à  . . . 

dép' . . . . désire  recevoir  PAgenda-Memento  du  Praticien,  édition  1925  <*). 

!  J’ envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  1 5  fr. 

Je  verse  i5  fr.  au  compte  de  chèques  postaux,  Paris  lôj-gS 
Je  demande  le  recouvrement  postal  {i  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 

A . . ' . le . ....: . 1924 


(l).  — On  peut  dès  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  (un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  utile 
aux  souscripteurs). 

(Z).  —  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


(fédicah^^ 
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Qu’au  surplus,  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars 
1919  ne  prévoyait  pas  le  remboursement  des 
fràis  des  soins  chirurgicaux  ;  que  ce  rembourse¬ 
ment  n’a  été  prévu  que  par  la  loi  du  21  juillet 

1922  ;  alors  que  l’opération  dont  Madame . 

réclame  le  remboursement  des  frais  a  été  effec¬ 
tuée  en  1920  ;  que  la  loi  du  21  juillet  1922  n’a  pas 
d’effet  rétroactif  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  transport  du 

corps  de  Monsieur . . .  aù  lieu  du  domicile 

de  sa  famille  ; 

Attendu  que  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars 
1919  n  avait  pas  prévu  le  remboursement- des 
frais  de  cette  nature,  que  la  loi  du  21.juillet  1922 
a  décidé  que  ces  frais  seraient  à  la  charge  de  l’E¬ 
tat  lorsqu  un  malade  hospitalisé  dans  les  condi¬ 
tions  fixées  par  les  décrets  et  règlements  décéde¬ 
rait  dans  un  établissement  public  ou  privé  ; 

Attendu  que  . . , . .  n’est  pas  décédé  dans  un 
hôpital  ; 

Par  ce  motif,  déclare  mal  fondée  la  requête  de 
Madame . ; 

Confirme  la  décision  de  là  Commission  dépar¬ 
tementale  des . 


Justification  du  nombre  des  visites. 
Décision  du  19  juillet  1923. 

Le  décret  du  25  octobre  1922  prescrivant  ai 


decins  de  détacher  un  bulletin  du  carnet  chaque  fois 
qu’ils  donnent  une  consultation  et,  lorsqu’il  est 
procédé  à  une  visite,  te  bulletin  doit  faire  connaître 
les  motifs  qui  ont  empêché  l’intéressé  de  se  trans¬ 
porter  chez  le  médecin,  le  bulletin  constitue  une 
pièce  essentielle  de  contrôle  et  il  ne  peut  être  alloué 
au  médecin  plus  d’honoraires  de  visites  ou  consul¬ 
tations  qu’il  ne  produit  de  bulletins. 

Attendu  que  la  Commission  départementale 
de  .....  statuant  sur  la  demande  de  paiement 
d’honoraires  présentée  par  M.  le  D'  . .  ; . .  a  déci¬ 
dé  qu  il  y  avait  heu  d’ordonnancer  à  son  profit  le 
montant  de  vingt  visites  qu’il  aurait  faites  à  M. 

- pensionné  de  guerre,  domicilié  à  ....... 

alors'  qu’il  ne  peut  produire  que  . bulle¬ 

tins  de  visites  à  l’appui  de  sa  réclamation  ; 

Attendu  que  l’article  15  du  décret  du  25  octo¬ 
bre  1922  prescrit  aux  médecins  de  détacher  un 
bulletin  du  carnet  chaque  lois  qu’ils  sont  appelés  à 
donner  une  consultation  ;  que  l’article  61  stipule 
en  outre  que  lorsqu’il  est  procédé  à  une  visite,  le 
bulletin  doit  faire  connaître  les  motifs  qui  ont 
empêché  l’intéressé  de  se  transporter  chez  le  mé¬ 
decin  ;  que  le  bulletin  constitue  donc  pour  chaque 
visite  une  pièce  essentielle  du  contrôle  ; 

Attendu  què  M.  le  D'  .....  ne  peut  produire 
que . bulletins  de  visite  ; 

Déclare  bien  fondé 'l’appel  de  M.  le  préfet  de 


CURE  ET  RÉGIME  des  INTESTINAUX 

(Entérités,  Constipés,  Diarrhéiques,  Dyspeptiques  gastro-intestinaux,  Coloniaux) 

par  les  Eaux  de  CHATÈL-GUYON 


EAD  DE  TABLE 

CHATELGUYON- LEGERE 

Eau  minérale  naturelle,  Carbo-gazeuze,  du  bassin  de 
CHATEL-GÜTON,  très  légèrement  minéralisée. 


A  boire  comme  eau  de  table, 

aux  repas  et  en  dehors  des  repas, 
pure  ou  additionnée  de  oin  blanc  léger. 


i  et  Commandes  :  SOCIÉTÉ  des  EAUX  MINÉRALES  de  CHATEL-GUYON 
e,  Square  de  l’Opéra  —  PAftiS.  R.  G.  Seine  N»  72. 532 
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Décide  qu’il  n’est  dû  à  M.  le  . . . que  le 

montant  des  .....  visites  et  annule  la  décision 
de  la  Commission  départementale  de  en 

ce  qu’elle  a  de  contraire  à  la  présente  décisipn. 

l  ,  . 

III  • 

Injections  hypodermiques  faites  par  le  médecin. 

Décision  pu  11  octobre  1923, 

Seul,  le  médecin,  le  pharmacien  ou  l’hôpital  pou¬ 
vant  assurer  au  bénéficiaire  de  l’article  64  la  gra- ^ 
tuité  des  soins,  on  ne  peut  prétendre  que  certains 
soins,  tels  que  des  injections  hypodermiques,  dont 
l’utilité  n’est  pas  contestée,  devaient  être  prati¬ 
qués  par  des  personnes  attires  que  le  médecin. 

Attendu  que- le  docteur .  a  exécuté-  36 

injections  hypodermiques  pour  un  bénéficiaire 
titulaire  d’une  pension  d’invalidité  au  taux  de 
90%; 

Attendu  que  le  tarif  fixé  par  l’article  60,  rému¬ 
nère  le  prix  de  la  consultation  y  compris  les 
menues  interventions  ; 

Que  le  docteur . aurait  d’après  les  bulle¬ 

tins  détachés  du  carnet  de  soins,  donné  36  con¬ 
sultations  à  l’occasion  desquelles  -ont  été  prati¬ 
quées  36  injections  hypodermiques  ;  ' 


'Considérant  que  ces  injections  pouvaient  être 
nécessairès  au  traitement,  qu’elles  sont  fré¬ 
quemment  employées  pour  des  malades  de  ceRé 
catégorie,  qu’il  n’est  pas  prouvé  que  ce  traite¬ 
ment  pouvait  être  appliqué  par  le  malade  lui- 
même  ou  par  une  personne  de  son  entourage  ; 

Que  si  le  médecin  peut  avoir  parfois  recours  à 
l’intervention  de  personnes,  étrangères  à  l’art, 
pour  l’application  de  certains  traitements,  il  n’est 
pas  démontré  qu’il  le  pouvait  dans,  les  circons¬ 
tances  du  litige  ; 

Qu’on  invoquerait  en  vain  pour  les  bénéficiai¬ 
res  la  possibilté  de  recevoir  certains  soins  donnés 
par  des  personnes  autres  que  le  médecin  puisque 
seul  lé  médecin,  le  pharmacien  et  les  hôpitaux 
peuvent  assurer  au  bénéficiaire  la  gratuité  de  ces 
soins  en  faisant  usage  du  carnet  spécial  ; 

Que  le  docteur .  dit  avoir  envoyé  à  la 

Commission  départementales  de  contrôle  chaque 
fois  et  au  fur  et  à  mesure  qu’il  faisait  des  piqûres, 
des  bulletins  de  déclaration  ; 

Que  cette  affirmation  n’est  pas  contestée  et 
qu’il  ne  résulte  pas  de  l’examen  des  pièces  du 
dossier  que  le  contrôlé  a  été  exercé  ; 

Pour  ces  motifs  : 

Décide  d’accorder-  au  docteur  .  ! . . .  le  paie¬ 
ment  de  ses  honoraires  ; 
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guerre .  1432 

Documenta  Olllciela 

A  travers  l’Officiel .  1475 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 

Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’eçercice  de  la 
profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 
Impositions  diverses 

Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 


(Joindre  un  timbre  pour  la  répense). 


Envols  de  Fonds 

Four  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  snz 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concourt  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  médical 
français,  Paris,  271-46. 

II 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


TARïfl&TE  BORICO-POTASSmUE 

s  ol  U  bl  e  e  t  chiiniq  u  ezn  en  t  pu  r 


Nouoeau  traitement  absolument  inoïïensif  de  /'épilepsie 

Pas  de  troubles  gastriquës  —  Pas  d’accidents  cutanés. 

Aucune  dépression  physique  ni  intellectuelle. 

LE  TARTRATE  BORICO-POTASSiaUE  de  L.  PACHAUT 

ee  délivre  en  tubes  de  f  sr.,  2  arr.,  3  gr.,  4  gr.,  6  err,  et  6  gr. 

Au  moment  de  l’emploi,  dissoudre  dans  do  l’eau  le  contenu  d'un  tube.  On  absorbera 
la  solution  ainsi  faite  en  3  fois  dans  la  iournée,  de  préférence  au  début  des  repas  ou  bien 
d'une  façon  différente,  suivant  prescription. 

On  a  remarqué  que  les  solutions  de  Tartrate  Borica-Potassique  perdent  rapidement  une 
partie  de  leur  actwité  et  que  le  Tartrate  Borico-Potassique  qu'elles  contiennent  subit  des 
altérations  plus  ou  moins  profondes.  Il  est  donc  extrêmement  important  qu’elles  soient  aussi 
récentes  que jtossible.  Grâce  à  nos  tubes  chacun  peut  foire  sa  solution,  le  matin  pour  la 
fournée,  un  échappé  ainsi  complètement  aux  inconcénients  signalés  /  lus  haut. 

Dose  Moyenne  ;  4  h  5  gr.  par  Jour.  —  Pour  les  Enfants  :  Réduire  suivant  l'Sge. 


Pharmacie  L.  PACHAUT,  130,  Bout 


ard  Haussmann,  PABIS,  et  taures  Pharmaciet 


I  CONSTIPATIOm 


flIALÊmANE  liquide  è8  L.  PACHAUT! 
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DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Meuno,  de  Col¬ 
mar,  la  somme  de  dix  francs  pcJur  bons  oflîces  du  jour- 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  d’altitude. 

NOTA .  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  les  docteurs  : 

Chamonix  de  Chabanolle.  |  Maîohs  (Doubs).  J.  Châtelain. 
Jougne  (Doub.s).  Charlin.  Rousses  (les).  Moreau. 

Lus-la-Cpoix-Haute.  Faure.  |  Vernet-les-BaIns.  Ponson. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 


MM.  les  docteurs 
Aigulllon-sup-mer.  Kraut. 
Bandol-sup-IHep.  Charmot, 

Banyuls-sup-Mer.  E.  Panis. 
Berck-Plage.  Bouquier. 
Canoale.  Bazin. 

Casais- sup- Mep.  Agostini, 


I  Cayeux- Bpighton-sup-Mep' 
Coilen  (orthopédie). 
Chatelalllon.  Barraud. 
Oouapnenez.  Damey. 
Laoanau.  Dubroca. 

Papamé.  Ronsin. 

Rosooff.  Stéphan. 
St-Quay-PoptpIeux.Christian 
Le  Lionnais. 

Sables-d’OIonne.  Pelletier. 
Tpébeupden.  Royer. 


n  m 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum.  {Insertion  concernant 
l'abonné  lui-même). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  rfu  Concours  Médical,  Taris  lôy-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse 


N”  254.  —  Désire  acquérir  clientèle  environs  Paris. 

N»  255.  —  Mén.  excell.  référ.  habit,  joli  pays,envir. 
Nantes  S.O.,  prend,  en  pension  pers.  ayant  besoin 
soins  et  tranquill.  Bruel,  46,  rue  Madame,  Paris. 

■  N»  256.  —  Poste  de  3.000  fr.  pr  mois  à  repr.  de  suite 
ds  station  balnéaire  de  la  Manche  contre  15.000  fr. 
compP.  S’adr.  Breitel  et  Goret,  1,  r.  Dante,  Paris,  V®. 

N»  257.  —  A  vend.  Forceps  Tarnier  compl.  ét.  neuf 
au  prix  de  100  fr.  plus  une  voit.  pr.  malade,  prix  à  déb., 
et  six  tabliers  blancs  pr.  infirmier. 

N»  258.  —  A  vend,  collect.  compl.  quasi  neuves  :  1° 
Illuslralion  (toute  la  guerre)  ;  2“  Concours  médical  1909 
à  mi  1924,  plus  1904  ;  3“  «  Agenda  Mem.  du  Praticien», 
les  9  volumes  parus  neufs,  plus  une  collect.  de  vieux  ou¬ 
vrages  de  méd.  pharm.,  etc.  env.  250  vol.,  la  plup.  re¬ 
liés,  cert.  datant  de  pl.  d’un  siècle,  à  1  fr.  le  vol.,  port 
n.  compr.  D»  Rouanet  de  Lugan,  Castres,  Tarn. 

N»  259.  A  vendre  gde  maison  bourg,  av.  jardin, 
env.  de  Tours,  s’adr.  D^  Maguin,  à  Reuilly  (Indre). 

N"  260.  —  A  céder  pr  8.000  fr.  poste  propharm.  rappt. 
22.000  fr.,  beau  logem.,  loyer  minime. 

N»  261.  —  A  vendr.  coud.  int.  Delage  2  /3  pl.,  12  HP, 
écl.  élect.  parf.  état  de  marche,  pr  avantag.  D'  Cham- 
palbert,  30,  rue  des  Chambards,  Bois-Colombes. 

N»  262.  —  A  vend,  voiturette  Renault  8  HP.,  deux 
pl.  et  spider,  bon  état  6.000  fr.  S’adr.  D'  de  Neuville, 
Gisors  (Eure). 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


SÉRUM 

HÉMOPOÏÉTIQUE  FRAIS 

de  Cheval  (Sirop) 


le  Sérum  est  prélevé  sur  des  animaux 
en  période  de  régénération  hématique. 


Agent  de  Régénération  Hématique, 
de  Leucopoïése  et  de  Phagocytose. 
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N»  26'3.  —  A  vendre,  urg.  tr.  bel  appa'rt.  6  p.  conf. 
mod,,  situé  ds  le  9“  arrt.  > 

N»  264.  —  Paris.  Cabinet  des  voies  urinaires  et  gy¬ 
nécologie  à  céder  pr  raisons  de  santé. 

N»  265.  —  D'  recomm.  demoiselle  30  ans,  instr.  et 
dévouée,  pr  tenir  compagnie  et  voyager  av.  dame  seule. 

N«  266.  —  Ds  tr.  jol.  banl.  pr.  Paris,  tr.  ancien  poste) 
rappt.  60.000  frs.  peu  de  frais  de  locorn.  aff.  en  progr.» 
suscept.  de  tr.  gros  prod.  S’adr.  Cabinet  Breitel  et  Goret> 
1,  rue  Dante,  Paris,  V». 

N“  267.  —  A  céd.  à  Paris  ds  quarti.  centr.  tr.  bon  pab- 
belle  install.,  gr.  appart.  5  p.  conviendr.  spéc.pr.aménag- 
de  polycliniq.  S’adr.  cabinet  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris,  V®. 


Les.  dysménorrhées  sans  obstacles  .réagissent  bien  à 
la  puissante  action  antinévralgique  rapide  et  persis¬ 
tante  du  Pyréthané.  • 

Prescrire  les  doses  faibles  2.5,  50  gouttes  avant  les 

Pendant  les  crises,  donner  30,  50,  60  gouttes  en  eau 
bicarbonatée. 


Soins  aux  Pensionnés  de  GueiTC 
Indemnités  de  déplacement 


lesquelles  l’indemnité  kilométrique  est  portée  de 
l,27àl,40. 

•  Mais  l’arrêté  contient  une  disposition  nouvelle, 
consistant  dans  l’obligation,  pour  le  médecin, 
d’inscrire  lisiblement,  au  recto  du  bulletin  de  vi¬ 
site  extrait  du  carnet  à  souches,  le  nombre  de  ki¬ 
lomètres  effectivement  parcourus  et  le  prix  cor¬ 
respondant. 

En  outre,  le  Journal  officiel  du  7  juin  a  pu¬ 
blié  un  décret  relatif  aux  justiflcations  à  pro¬ 
duire  à  l’appui  des  mandats  émis  pour  le  paie¬ 
ment  des  soins  aux  pensionnés  de  guerre.  Nous 
publierons  également  ce  décret. 


CORRESPONDANCE 

I  Mutualité  Familiale 

Faculté  d’augmenter  le  nombre  des  parts 
de  retraite 


Nous  publions  plus  loin,  à  la  fin  de  la  rubrique  Je  suis,  depuis  un  certain  nombre  d’années,  ins- 
«  A  travers  l’Officiel  »,  l’arrêté  fixant,  pour  1924,  crit  à  la  combinaison  P  pour  une  retraite  à  60  ans. 
le  tarif  .des  indemnités  de  déplacement  allouées  Mais  j’avais  donné  plutôt  une  adhésion  de  principe 
aux  médecins  qui  ont  soigné  les  bénéficiaires  de  et  je  ne  m’étais  inscrit  que  pour.  3  parts,  soit  une 
l’article  64  de  la  loi  des  pensions  militaires.  pension  de  360  francs. 

Il,  ne  comporte  de  modification,  par  rapport  Je  regi’ette  de  n’avoir  pas  souscrit  une  pension  plus 
à  1923,  que  pour  les  régions  de  montagne,  pour  forte  :  me  serait-il  possible  de  prendre  maintenant 


O  O I 

32,  Rue  de  Youillé  et  1,  Boulevard  Chauvelot,  PARIS  (XV*) 

Tél.:  Ségur  — Adresse télégr.:  Lipovaccins-Parîs 

Vaccin  antityphi(jueetantiparatyphiqueABlB>^^^^ 

Vaccin  antigonococcique  “  Lipogon” 
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bypo -toxiques  . 

1  suspension  huileuse 


H  Dans  ces  vaccins,  les  microbes,  en 
ispension  dans  l’huile,  sont  pour 
dire  »  embaurnés  »,  et  conservent 
ilusieurs  mois  (de  18  'mois  à  2  ans) 
•  antigénique.  La  résorption  des  hpo- 
nanisme  est  beaucoup  plus  lente  que 
joins  ;  ce  qui  permet  d’injecter  des 
5  trois  ou  quatre  fois  plus  grandes,^ 
lusent  pas  les  chocs  vaccinaux  très 
is  l’emploi  des  vaccins  en  suspension 

_  ^  iens  lysés  provoquent  l’intoxication 

brutale  de  l’organisme. 
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17  p’arts  nouvelles  pour  arriver  à  la.pension  de  2.400 
francs  ?  .  ,  '  ■  -  ' 

J’aurai  45  ans  à  la  fin  de  l’année.  . 

■  En  outre,  je  voudrais  que  ma  cotisation  fût  contre- 
assurée,  est-ce  possible,  ma  cotisation  actuelle  ne 


Oui,  vous  pouvez  actuellement  souscrire  17 
parts  nouvelles  pour  avoir  la  pension  de  2.400  fr., 
mais,  hâtez-vous,  car  vous  n’avez  plus  que  jus¬ 
qu’à  la  fin  de  1924  —  au  'l«  janvier  1925,  il  sérait 
trop  tard,  puisque  vous  auriez  dépassé  l’âge  li¬ 
mite  d’entrée  à  P. 

Vous  pouvez  contre-assurer  votre  cotisation 
nouvelle  ;  vous  pouvez  même,  pour  l’avenir, 
contre-assurer  votre  cotisatation  ancienne,  mais 
vous  ne  pouvez  le  faire  que  pour  les  versements 
futurs,  les  versements  effectués  ne  pouvant  être 
contre-assurés  après  coup. 

Vous  aurez  à  payer  977  fr.  50  pour  les  dix- 
sept  parts  nouvelles  et,  si  vous  contre-assurez 
également  Vos  trois  parts  anciennes,  ce  sera  un 
supplément  annuel  de  10  fr.  20. 


J’ai  souscrit,  en  1922,  dix  parts  à  la  combinaiso 
R  pour  une  pension  de  1.200  francs  à  G5  ans,  je  voc 
drais  doubler  cette  pension. —  quelle  somme  ar 


nue'lle  supplémentaire  aurai- je  à  verser  et  quelles 
formalités  ai-je  à  accomplir  ? 

Je  désire  que  ce  versement  soit  contre-assuré 
comme  le  précédent. 

Dr  M.  ■ 

Réponse. 

'.Vous  avez  actuellement  41  ans,,  vous  aurez 
donc  à  verser  253  fr.  par  an,  frais  de  gestion  com¬ 
pris.  Comme  vous  êtes  déjà.inscrit  et  qu’il  ne  s’a¬ 
git  que  d’une  augmentation,  il  vous  suffit  de  si¬ 
gner  et  de  remplir  un  nouveau  bulletin  d’admis¬ 
sion  et  de  me  l’envoyer  avec  la  somme. 

Ecrivez  donc  à  notre  secrétaire  général  pour 
lui  demander  la  feuille  nécessaire. 

_ _  A.  G. 

1425.  —  Honoraires  pour  soins  donnés 
à  l’hôpital  à  un  accideniè  du  travail  non 
hospitalisé. 

Tant  que  persistera  la  loi  injuste  du  «  tout  com¬ 
pris  »  le  patron  (ou  l’assurance  qui  le  supplée)  n’est 
tenu  pour  le  blessé  du  travail  hospitalisé  qu’au  prix 
de  journée  légalement,  fixé.  Mais  que  se  passe-t-il 
pour  un  accidenté  opéré  o.i  pansé  à  l’hôpîtal  et  non 
hospitalisé  7  Le  cas  est  assez  fréquent  dans  notre 
agglomération  industrielle,  les  blessures  du  membre 
supérieur  y  sont  les  plus  fréquentes.  Un  ouvrier  â, 
je  suppose,  la  main  prise  dans  une  «  carde  »  ou  dans 
un  engrenage  ;  souvent  il  est  amené  d'urgence  à 
l’hôpital,  et  de  toute  façon,  comme  il  n’y  a  pas  d’au- 


mDICATIONS:  Stases  veineiises.  Etats  congestifs  divers 
FORMULE:  Hamamélis  total,  totalement  assimilablo 
MODE  o'EMPLOi  :  Un  cachet  (co‘’mpr°més)  aux  deux  repas. 


TDT'HAMELIS 

CHANTEREAU 


Renferme  la  totalité  des  principes  de  l’Hamamélis 
(principes  solubles  et  principes  insolubles  dans  les 
liquides  usuels.)  Possède,  de  ce  fait,  une  supériorité 
d’action,  que  les  malades  accusent  en  moins  de 
huit  jours  de  traiteifient. 


tre  organisation  chirurgicale  dans  la  ville,  il  est  bien 
certain  cpie  c’est  là  seulement  que  le  blessé  peut  être 
soigné  dans  les  meilleures  conditions  pour  un'  trau¬ 
matisme  tant  soit  peu  important.  Le  blessé  est  opéré 
immédiatement  et  quelques  heures  après  le  plus 
souvent,  mênie  s’il  ,  y  a  eu  anesthésie  générale,  le 
blessé  peut  rentrer  chez  lui,  et  le  demande  d’ailleure, 
à  moins  qu’il  soit  sans  famille  et  dénüé  de  toute 
■ressource  personnelle.  Dans  ces  cas,  le  blessé  n’étant 
pas  admis  à  l’hôpital,  il  n’y  a  pas  à  réclamer  de  ><  prix 
de  journée  ».  Mais  est-ce  à  dire  pour  cela  que  l’admi-- 
nistration  doit  abandonner  tout  recours  et  n’est-elle 
pas  fondée  à  réclamer  à  l’assurance  ou  au  patron  les 
dépenses  engagées  par  elle,  soit  par  un  prix  global 
de  'Convention,  soit  en  fournissant  le  détail  de  ce 
qui  a  été  employé  et  en  exigeant  le  remboursement 
au  tarif  ordinaire.  Ici,  l’administration  hésite  à  se 
.lancer  dans  cette  voie  et  n’a  fait  Jusqu’ici  que  de 
timides  réclamations.  Au  cas  où  les  compagnies  résis¬ 
teraient,  une  action  en  justice  aurait-elle  chance  de 
réussir  ?  D’autre  part,  le  chirurgien  qui  opère  dans 
de  semblables  conditions  (c’est-à-dire  blessé  non  hos¬ 
pitalisé,  mais  opéré  ou  pansé  à  l’hôpital),  est-il  fondé 
pour  sa  part  à  réclamer  ses  honoraires  ? 

IL  me  semble  que  la  question  est  intéressante,  en 
attendant  la  suppression  du  «  tout  compris  »  et 
qu’elle  pourrait  s’appliquer  à  beaucoup  de  moyennes 
et  petites  villes  où  l’hôpital  est  là  seule  organisation 
chirurgicale  existante. 

;  Dr  B. 


Réponse.  , 

Un  jugement  qui  refusait  à  un  membre  du. 
«  Sou  Médical  »  le  paiement  de  ses  honoraires 
pour  pansements  faits  à  l’hôpital  à  un  accidenté 
du  travail  non  hospitalisé,  ayant  été  déféré  avec 
l’appui  du  «  Sou  d  à  la  Cour  de  Cassation,  la 
Chambre  des  Requêtes  de  cette  Cour  a  admis  le 
pourvoi.  La  question  n’est  pas  tranchée  du  fait 
de  çette  admission,  mais  celle-ci  est  cependant 
une  preuve  que  la  Cour  suprême  ne  repousse  pas 
■  a  priori  l’inapplicabilité,  du  «  tout  compris  », 
lorsque  le  blessé  est  soigné  à  l’hôpital  sans  être 
hospitalisé. 

Il  en  résulterait'  que  le  chirurgien  qui  aurait 
opéré  un  accidenté  du  travail  dans  ces  condi¬ 
tions  pourrait  exiger  du  patron  de  celui-ci  le 
paiement  de  ses  honoraires.  Mais,  pour  réussir 
dans  cette  demande,  au  cas  où'  la  Chambre  civile 
de  la  Cour  de  Cassation,  actuellement  saisie, 
casserait  le  jugement  attaqué,  il  serait  prudent 
de  ne  pas  inciter  l’hôpital  à  demander  un  prix 
global  pour  l’indemniser  des  dépenses  qu’il  aurait 
pu  faire,  mais  simplement  le  remboursement 
des  dépenses  réellement  engagées,  en  produisant 
le  détail  de  ces  dépeiises. 

Il  serait  à  craindre,  en  effet,  que  la  réclamation 
d’un  prix  global  fût  considérée  par  les  tribunaux 
comme  un  prix  d’hospitalisation,  même  tempo- 
rairè,  donnant  par  suite  lieu  à  l’application  du 
^  <1  tout  compris  ».  . 


37,  Rue  de  Bourgogne.  —  PARIS  (VIP). 
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1400.  — Accident  du.  travail.  Rechute 

Un  ouvrier  charpentier  se  blesse  au  pied  droit 
vers  la  mi-décembre.  Radiographie  qui  ne  montre 
aucune  lésion  osseuse.  Après  3  mois  de  repos  ,et  de 
traitement,  guérison  et  reprise  du  travail.  (A  vrai 
dire  l’état  n’était  pas  complètement  satisfaisant  et 
ce  n’est  que  le  vif  désir, de  l’ouvrier  de  reprendre  son 
travail  qui  nous  fit  signer  son  certificat  de  guérison). 
Le  travail  est  repris  depuis  trois  mois  environ  et 
l’ouvrier  se  plaint  et  se  déclare  dans  l’impossibilité 
de  travailler.  Que  peut-on  taire  pour  lui  ?  Ne  peut-on 
engager  une  procédure  de  révision  ?  Celle  dont  parle 
l’article  19  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  né  le 
concerne-t-elle  pas  ?  Dans  l’affirmative,  quelle  est 
la  procédure  à  suivre  ?  ■  -Dr  P. 

Réponse.  , 

Suivant  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassa-, 
tiori,  lorsque  l’ouvrier  a  repris  son  travail  et  qu’il 
y  a  eu  règlement  du  demi-salaire,  il  ne  peut  être 
recouru,  en  cas  de  rechute,  qu’à  la  procédure  de 
révision. 

Par  suite,  c’est  par  voie  de  déclaration  faite 
au  greffe  du  Tribunal  civil  du  lieu  de  l’gccident 
que  la  procédure  peut  être  engagée  et,  à  défaut  de 
conciliation  devant  le  président,  l’affaire  doit 
être  renvoyée  devant  le  tribunal,  même  quand 
il  ne  s’agit  que  du  demi-salaire,  et  non  devant  le 
juge  de  paix. 


I  II  semblait  que,  pour  que  le  droit  de  révision 
fût  ouvert,  il  était  nécessaire  qu’il  y  eut  incapa¬ 
cité  permanente.  Mais  divers  jugements  du  Tri¬ 
bunal  civil  de  la  Seine,  9®  chambre  ,  des  19  octo¬ 
bre  1923,  6  décembre  1923  et  8  février  1924  ont 
admis  que  le  principe  d’après  lequel  la  consolida¬ 
tion  de  la  blessure  fixe  la  date  à  laquelle  doit 
s’arrêter  le  droit  au  demi-salaire  n’est. pas  si  ab¬ 
solu  qu’il  ne  puisse  comporter  d’exception  et 
empêcher  que  le  demi-salaire  soit  payé  à  l’ou¬ 
vrier  victime  d’une  rechute  causant  une  incapa¬ 
cité  temporaire. 

En  invoquant  cette  nouvelle  jurisprudence,  le 
blessé  auquel  vous  vous  intéressez  aurait  des 
chances  d’obtenir  le  paiement  de  son  indemnité 
temporaire  et  des  frais  médicaux  nécessités  par 
la  rechute,  les  frais  médicaux  étant  considérés 
comme  l’accessoire  de  l’indemnité  temporaire. 


141Î),  —  Soins  donnés  à  un  garde 
des  eaux  et  forêts  blessé  en  serviee 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  m’indiquer 
les  conditions  d’honoraires  pour  soins  donnés  à  un 
garde  des  eaux  et  forêts,  blessé  en  service. 

D^'C. 

Réponse. 

Les  fonctionnaires  de  l’Etat,  appelés  à  bé¬ 
néficier  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions 


SULFOÏDOL  ROBIN 


Granulé  •  Capsules  -  Injectable  -  Pommades  -  Ovules 

ARTHRITISME  CHRONIQUE  -  ANEMIE  REBELLE 
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civiles,  c’est-à-diré  ayant  droit  à  une  retraite 
après  un  certain  temps  de  service,  ne  sont  pas , 
assujettis  à  la  législation  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  et  comme  tels  n’ont  pas  droit  au  paiement 
djes  frais  médicaux  en  cas  d’accident  survenu  en 
service.  Ou  plutôt,  le  médecin  qui  leur  a  donné 
ses  soins  n’a  pas  d’action  directe  contre  l’Etat 
pour  se  faire  payer  ses  honoraires. 

Dans  la  circonstance,  vous  devez  donc  vous 
faire  régler  par  le  Îîlessé  lui-même,  sauf  à  celui-Ci 
à  réclamer  à  son  administration  les.  indemnités 
auxquelles  il  peut  être  en  droit  de  prétendre  et 
dans  lesquelles  peuvent  être  compris  les  frais 
médicaux. 

Vous  devez  calculer  vos  honoraires  selon  vo¬ 
tre  tarif  habituel  de  clientèle,  sans  qu’il  y  ait  lieu 
à  application  du  tarif  Breton. 


1378.  —  Honoraires  d’expertise 

Comment  sont  tarifés  les  honoraires ,  d’un  méde¬ 
cin  désigné  comme  expert  par  le  tribunal  en  matière 
civile  (accident  d’automobile)  ? 

Quel  est  ce  tarif  ? 

Comment  l’expert  doit-il  établir  sa  note  ? 

.  A  qui  doit-elle  être  adressée  ? 

■  D"  D. 

Réponse. 

En  matière  d’expertise  civile,  ne  sont  tarifées 


que  les  opérations  de  prestation  de  serment  et  de 
dépôt  du  rapport,  pour  lesquelles  il  est  alloué 
à  l’expert,  la  somme  de  5  fr.  En  outre  les  frais  de 
déplacement  lui  sont  payés  conformément  au 
tarif  des  avoués,  soit  0  fr.  25  par  kilomètre  par¬ 
couru  en  chemin  de  fer  tant  à  l’aller  qu’au  retour 
ou  0  fr.  60  par  kilomètre  parcouru  par  tout  autre 
moyen  de  transport. 

Mais  il  n’existe  pas  de  tarif  pour  les  opérations 
d’expertise  proprement  dites.  C’est  à  l’expert 
qu’il  appartient  d’évaluer  ses  honoraires  en  te¬ 
nant  compfe  de  l’importance  de  sa  mission''et  des 
difficultés  qu’il  a  pu  rencontrer.  , 

Le  Compte  détaillé  des  honoraires  réclamés  par 
l’expert  doit  être  fourni  à  la  fin  de  son  rapport 
pour  qu’ils  puissent  être  taxés  par  le  président 
du  tribunal,  . 

Le  débiteur  des  honoraires  est,  en  principe,  la; 
.partie  qui  a  obtenu  le  jugement  ordonnant  l’ex¬ 
pertise  et  qui  a  signifié  à  l’expert  le  jugement  lui 
confiant  sa  mission  ;  pour  obtenir  paiement,  il  y 
a  lieu  de  s’adresser  à  l’avoué  qui  représente 
cette  partie. 

En  pratique,  et  pour  éviter  des  difficultés  po.'7 
sibles  de  recouvrement,  il  est  d’usage  que  l’ex¬ 
pert  réclame  à  la  partie  qui  a  obtenu  i’expertise, 
une  provision  représentant  approximativement 
ie  montant  de  ses  honoraires,  avant  de  déposer 
son  rapport. 

{Voir  la  suite  page  XLHI-lill) 
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A  propos  de  l’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  médecins  de  ia  Seine. 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  :  la  nécessité  d’organiser  l’action  pour  faire  prendre  en  considération  les 
desiderata  du  Corps  médical.  —  Un  précédent  qui  peut  servir  d’exemple.  —  Hommage  de  reconnaissance 
à  M'=  Rocher,  àvocat-conseil  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  et  de  l’Union  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  depuis  leur  fondation. 


Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  a  tenu 
son  Assémblée  générale  le  dimanche  1®*'  juin 
dans  le  grand  Amphithéâtre  de  la  Faculté  de 
médecine,  sous'la  présidence  de  M.  -le  Dr  Le  Fur. 

Le  rapport  du  secrétaire  général,  M.,  le  Dr 
Jayle,  a  eu  presqu’entièrement  pour  objet  le 
projet  de  loi  sur  les  assurances  sociales,  et  ce  pro¬ 
jet  prend  qvec  la  nouvelle  Chambre  des  députés 
un  tel  caractère  d’actualité  que  la  discussion 
du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  est  sortie 
par  la  force  des  choses  du  cadre  médical  pari¬ 
sien. 

M.  le  Dr  Jayle  a  fait  une  analyse  critique  fort 
détaillée  de  la  discussion  du  rapport  Grinda  aux 
dernières  séances  de  la  Chambre  des  députés 
défunte.  Tout  en  tenant  compte  de  ce  que  l’exa¬ 
men  rapide  et  le  vote  précipité  du  projet  de  loi 
avaient  d’artificiel  de  l’aveu  même  des  députés 
qui  ne  voulaient  pas  laisser  tomber  le  travail 
accompli  durant  deux  ans  au  cours  de  la  der¬ 
nière  législature,  le  Dr  Jayle  a'  insisté  sur  les 
opinions  émises  par  quelques  orateurs,  notam¬ 
ment  sur  ce  que  l’on  a  désigné  du  nom  de  mé¬ 
decine  collective  ;  ces  opinions  étaient  loin 
d’être  favorables  aux  intérêts  médicaux.  Il  est 
bon  de  connaître  cet  état  d’esprit  pour  régler 
notre  conduite  à  l’avenir. 

Le  Dr  Lafontaine  a  fait  à  son  tour  remarquer 
que  la  loi  sur  les  assurances  sociales  serait  votée 
et  appliquée  sans  doute  plus  tôt  que  nous  ne 
l’avions  prévu.  Lanouvelle  majorité  de  la  Cham¬ 
bre  des  députés  voudra  donner  des  satisfactions 
à  ses  électeurs.  L’état  précaire  de  la  situation 
financière  l’obligé  pour  cela  à  choisir  parmi  ses 
promesses  les  moins  onéreuses  au  budget,  et  la 
loi  des  assurances  sociales  est  de  cette  catégorie. 
La  participation  de  l’Etat  n’y  tient  qu’une  place 
peu  importante  au  regard  du  total  des  milliards 
qui  constitue  le  budget  actuel.  11  importe  donc  | 
dé  se  mettre  au  plus  vite  d’accord  et  d’agir.  En  ' 
somme,  il  n’y  a  pas  de  questions  de  principe  qui 
divisent  profondément  le  corps  médical.  Nous 
sommes  tous  résolus  à  exiger  que  l’exercice  de 
la  médecine  pour  les  assujettis  aux  assurances 


sociales  se  rapproche  le  plus  possible  de  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  normale.  11  ne  saurait  y 
avoir  pour  nous  de  médecine  collective.  En 
fait  de  médecine  collective,  nous  ne  connaissons 
'  que  la  médecine  militaire,  et  aucun  médecin  ne 
consentira  à  voir  généraliser  ce  système.  Il  ne 
faut  pas  appeler  médecine  collective  la  mise  à  la 
disposition  par  les  collectivités  de  moyens  de 
diagnostic  et  de  traitement  que  le  médecin 
I  isolé  et  le  malade  peu  fortuné  ne  peuvent  se  pro¬ 
curer  (laboratoires,  radiologie,  etc.)  Le  Dr  Lafon- 
-  tâine  montre  toute  l’importance^  de  l’élimina¬ 
tion  des  petits'  risques-  qui  peuvent  parfaite¬ 
ment  être  supportés  par  les  assujettis  ;  ce  qui 
empêchera  les  plus  coûteux  abus.  Seule,  la  ma¬ 
ladie  prolongée  est  génératrice  de  la  misère,  c’est 
sur  elle  que  doivent  se  concentrer  tous  les 
eiïdrts.  Le  Dr  Lafontaine  s’efforce  à  démontrer 
que  la  question  du  tiers  payant  a  pris  une  place 
disproportionnée  dans  nos  discussions.  Elle  ne 
doit  pas  constituer  un  principe  intangible  et  il 
ne  croit  pas  qu’il  soit  impossible  de  se  mettre 
absolument  d’accord  â  son  sujet.  Mais  il  im¬ 
porte  de  se  concerter  au  plus  tôt  sur  la  tactique 
que  nous  devons  adopter. 

Le  Dr  Jayle,  avec  beaucoup  de  raison,  a  fait- 
remarquer  que  dans  nos  syndicats,  l’on  trouvait 
une  foule  de  confrères  pour  émettre  des  idées  et 
même  rédiger  des  études,  mais  que  lorsqu’il- 
fallait  passer  à  l’action,  personne  ne  s’offrait, 
et  cependant  il  est  urgent  d’agir. 

C’est  alors  que  nous  avons  cru  devoir  rappe¬ 
ler  un  précédent  où  les  syndicats  médicaux  en 
général,  et  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 
èn  particulier,  ont  agi  et  triomphé.  Ce  fut  lors 
de  la  modification  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail. 

Nous  partîmes  de  ce  principe  que  les  mé¬ 
decins  seuls  ne  pouvaient  triompher,  et  qu’il 
fallait  mettre  les  intérêts  du  corps  médical  en 
accord  avec  les  intérêts  des  accidentés.  La  pre¬ 
mière  action  devait  donc  consister  à  entrer  en 
relations  avec  les  Syndicats  ouvriers.  Diverne- 
resse  se  chargea  de  cette  tâche.  Il  la  poussa  aux 
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dernières  limites,  allant  jusqu’à  fonder  le  Syn 
dicat  national  de  médecine  sociale  qu’il  s’efforça 
de  faire  affilier  à  la  G.  G.  T.  Ce  fut  un  beau  scan¬ 
dale  dans  le  monde  médical.Mais  avec  une  éner¬ 
gie  qui  ne  se  démentit  jamais,  Diverneresse  pour¬ 
suivit  ses  démarches  et  parvint  à  triompher  avec 
l’appui  des  ouvriers.  Il  avait  fallu  démontrer 
à  ces  derniers  qu’il  était  de  leur  intérêt  d’avoir 
le  libre-choix  de  leur  médecin,  et  d’obtenir  une 
rémunéraration  convenable  pour  ce  dernier.  Il 
fallait  les  convaincre  par  des  exemples  du  danger 
que  l’ouvrier,  atteint  d’une  incapacité  per¬ 
manente,  courait  si,  soigné  par  un  médecin 
d’assurances,  ou  un  médecin  administratif,  il 
était  abandonné  sans  défenseur  technique,  lors 
de  l’expertise  fixant  le  taux  de  cette  incapacité. 

La  seconde  partie  de  l’action  devait  se  pro¬ 
duire  auprès  du  Parlement  èt  du  Gouvernement. 
Le  Dr  D  ubuisson,  député  du  Finistère,  vice-prési¬ 
dent  de  l’Union  des  Syndicats,  vieux  parlemen¬ 
taire,  connaissant  à  fond  les  milieux  de  la 
Chambre  et  de  ses  Commissions,  le  Dr  Peyroux, 
député  d’Elbeuf,  se  dévouèrent  aux  intérêts 
médicaux,  et  soit  dans  les  commissions  (Dr 
Dubuisson),  soit  à  la  tribune  (Dr  Peyroux), 
surent  se  servir  utilement  des  arguments  et  des 
documents  que  l’Union  des  Syndicats  et  le 
«  Sou  médical  »  leur  procuraient. 

11  fallait  encore,  pour  l’établissement  du 
tarif,  .  batailler  avec  les  assureurs  qui,  com¬ 
prenant  mal  leurs  propres  intérêts,et  violemment 
attaqués  par  Diverneresse,  résistaient  désespé¬ 
rément.  La  compétence  et  l’habileté  du  Dr 
J  eanne,  la  haute  autorité  et  le  dévouement  sans 
bornés  duPr  Brouardel,  devaient  là  encore  triom¬ 
pher  et  faire  établir  un  tarif,  sinon  parfait  du 
moins  acceptable,  surtout  si  on  le  comparait 
à  ce  qui  avait  été  offert.  Enfin,  il  fallait  lutter 
sans  relâche  contre  les  médecins  d’assurances 
qui  voyaient  leurs  petits  intérêts  personnels 
compromis,  contre  les  médecins  d’un  autre  âge 
qui,  drapés  dans  leur  dignité,  criaient  au  scan¬ 
dale  et  flétrissaient  avec  indignation  ces  gens 
qui  compromettaient  le  bon  renom  du  corps 
médical  en  se  commettant-  avec  les  militants  de 
la  C.  G.  T.,, qui  faisaient  acte  anticonfraternel 
en  dénonçant  les  abus  odieux  et  les  turpitudes 
de  quelques  médecins,  d’assurances.  Il  fallait, 
sans  dévier  de  la  poursuite  du  but  que  nous  étions 
résolus  à  atteindre,  nous  désolidariser  d’auxi¬ 
liaires  dangereux  qui  voyaient  déjà  dans  la 
médecine  des  accidents  du  travail  une  riche  mine 
à  exploiter  sans  scrupules.  Le  bureau  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux,  aidé  du  conseil  du  Syn¬ 


dicat  des  médecins  de  la  Seine,  puissamment, 
soutenu  par  le  «  Soif  médical  »  et  le  Concours 
médical,-  suffit  à  la  besogne,  et  nos  organisations 
s’entr’aidaht  fournirent  à  la  campagne  les  hom¬ 
mes -et  les  subsides  nécessaires. 

Rien  ne  nous  arrêta.  Ni  les  poursuites  en  cor¬ 
rectionnelle,  ni  la  scission  dans  notre  syndicat, 
ni  les  menaces,  ni  les  tentatives  de  dissidences, 
opérées  contre  l’Union  des  Syndicats, médicaux, 
du  Nord  au  Midi  et  de  l’Ouest  à  l’Est. 

A  cette  époque,  l’on  voulut,  l’on  sut  agir  et 
l’on  triompha.  Certes,  ce  ne  fut  pas  sans  risques, 
ni  sans  peine,  mais,  avec  des  moyens  infiniment 
moindres  qu’à  l’heure  actuelle,  l’on  triompha 
quand  même. 

Si  nous  voulons  obtenir  satisfaction  dans  la 
loi  des  assurances  sociales,  il  faut  mettra  la  même 
méthode  dans  notre  action. 

Il  faut  ; 

1°  D’abord  nous  entendre  et  savoir  exacte¬ 
ment  ce  que  nous  désirons  ;  fixer  les  principes 
sur  lesquels  nous  devrons  être  irréductibles,  les 
points  sur  lesquels  nous  pouvons  faire  des  con¬ 
cessions,  les  désiderata  qu’il  nous  est  possible 
d’abandonner  au  moins  provisoirement.  Il  nous  ■ 
faut  prévoir  autant  que  faire  se  peut  à  l’avance 
les  combinaisons  diverses  qui  peuvent  être  pro¬ 
posées  pour  leur  opposer  des  contre-propositions 
claires,  pratiques,-  acceptables. 

2°  11  conviendra  ensuite  d’entrer  en  contact 
avec  les  intéressés,  les  assujettis  aux  assurances 
sociales,  les  convaincre  que  le  but  que  nous 
poursuivons  est  celui  qui  nous  permettra  de  faire 
de  la  bonne,  de  la  saine,  de  l’utile  médecine 
dont  le  malade  bénéficiera  beaucoup  plus  que  le 
médecin.  Il  faudra  leur  montrer  avec,  des  exem¬ 
ples  ce  que  c’est  que  la  médecine  dite  collective 
et  l’usine  de  soins,  dans  laquelle  l’homme  ma¬ 
lade  ou  blessé  est  livré  aux  réparateurs  comme 
un  outil  avarié.  Cette  démonstration,  non  par 
des  phrases,  mais  par  des  faits,  des  documents, 
ne  sera  pas  très  difficile  à  faire. 

11  conviendra  encore  de  persuader  les  intéres¬ 
sés  que  le  travail  mal  payé,  fût-il  médical,  finit 
toujours  par  être  un  travail  mal  tait  et  qu’il  ne 
faut  pas  pousser  le  médecin,  qui,  comme  tout 
homme,  est  faillible,  à  «  saboter  »  la  médecine, 
ce  dont  les  assujettis  seraient  les  victimes. 

3°  En  même  temps,  il  faudrait  organiser 
l’action  aii  Parlement,  entrer  en  contact  fré¬ 
quent  avec  les  Commissions  parlementaires, 
être  en  liaison  constante  avec  le  groupe  médical 
interparlementaire,  trouver  des  appuis  dans  tous 
les  milieux  politiques,  tant  à  la  Chambre  qu’au 
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Sénat.  Il  faudrait  chercher,  pour  défendre  nos 
idées,  des  orateurs  non  médecins,  les  mettre  bien 
au  courant  de  notre  idéal  et  du  but  d’iPtérêt 
social  que  nous  désirons  atteindre.  Il  faudrait 
surtout  s'efforcer  de  ne  jamais  parler  de  l'intérêt 
médical,  ou  bien  montrer  qu'il  n'entre  jamais  en 
conflit  avec  l'intérêt  social. 

4°  Enfin  pour  faire  triompher  notre  programme, , 
il  conviendrait  par  tous  les  moyens  possibles,  dans 
tous  les  milieux,  d’agir  sur  l’opinion.  La  pressé, 
les  syndicats  ouvriers  et  patronaux,  les  sociétés 
d’études  sociales, .  politiques,  économiques,  lés 
comités  de  tous  genres  devraient  être  mis  au 
courant  de  ce  que  nous  voulons,  de  l’intérêt  so¬ 
cial  qui  s’attache  au  succès  de  notre  campagne. 

Il  faudrait  en  même  temps  tenir  en  haleine  le 
corps  médical  tout  entier  et  faire  de  chaque  mé¬ 
decin  praticien  un  agent  conscient  ou  même  in¬ 
conscient  de  notre  propagande. 

Pour  menér  à  bien  cette  action,  pour  l’orga¬ 
niser  et  en  faire  fonctionner  méthodiquement 
les  multiples  rouages,  toutes  les  forces  dont  peut 
disposer  le  corps  médical,  sont  nécessaires. 

Certes,  c’est  l’Union  des  Syndicats  médicau-x 
'  de  France  qui  doit  régler,  organiser,  diriger 
la  campagne.  C’est  elle  qui  doit  donner  les 
directives  et  susciter  les  démarches.  Rien 
ne  doit  être  fait  en  dehors  d’elle,  sans  son  assen¬ 
timent  ;  sans  cela,  ce  serait  le  désordre,  les  con¬ 
tradictions  et  l’échec  fatal.  Mais,  pour  permettre 
à  l’Union  de  remplir  cette  tâche  écrasante  qui 
s’effectuera  surtout  à  Paris,  les  bonnes  volontés 
et  le  concours  du  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine  et  de  ses  1.500  adhérents  seront  nécessaires. 
Nous  comptons  que  le  Conseil  de  l’Union  saura 
faire  appel  à  eux  et  trouver  dans  leurs  rangs  les 
hommes  d’action  indispensables.  Ces  derniers 
ne  devront  pas  s’illusionner,  leur  tâche  ne  sera 
pas  toujours  facile  ;  au  cours  de  la  lutte,  ils  re¬ 
cueilleront  plus  de  reproches  et  de  blâmes  que 
d’encouragements  et  de  félicitations  ;  il  leur  fau¬ 
dra  l’opiniâtre  volonté  de  vaincre,  et  pour  cela, 
l’esprit  de  sacrifice  ;  mais,  quel  que  soit  le  résul¬ 
tat  obtenu,  ils  auront  l’orgueil,  la  satisfaction 
d’avoir  lutté  pour  une  noble  cause,  celle  du  bien 
public  intimement  lié  à  l’avenir  de  la  profession 
médicale. 

Tous  nos  Syndicats,  toutes  nos  sociétés,  tous 
nos  organismes  nous  ont  jusqu’alors  fourni 


dans  les  moments  critiques  des  ^hommes  de 
dévouement,  de  cœur  et  d’action.  Un  coup 
d’œil  sur  le  passé  et  sur  un  passé  récent,  ne 
nous  permet  pas  de  désespérer  de  l’avenir. 


..  A  la  même  Assemblée  générale  du  Syndicat 
des.  médecins  de  la  Seine,  le  président  Le  Fur 
■  a  adressé,  en  excellents  termes,  le  témoignage 
.  de  reconnaissance  du  Syndicat  à  M®  Rocher, 
avocat-conseil  qui,  depuis  son  origine,  a  guidé 
le  S.  M.  S.  et  l’â  aidé  à  franchir  les  plus  périlleux 
écueils.  Il  lui  a  en  même  temps  remis  .une  pla¬ 
quette  comméihorative. 

M®  Rocher  a  son  nom  associé  à  toute  l’his¬ 
toire  de  nôtre  syndicalisme  médical. 

Il  fût  le  principal  avocat  de  l’Union,  col¬ 
labora  avec  Cézilly,  Porson,  Le  Blond,  Le 
•  Baron,  Jeanne,  Lande  et  nous  tous,  concourut 
à  l’organisation  de  tous  nos  Congrès,  plaida 
nombre  d’importants  procès  où  l’intérêt  médical 
était  en  jeu,  notamment  le  fameux  procès  en 
exercice  illégal  contre  Mac  Laughin. 

Ancien  combattant  de  1870,  M®  Rocher,  ex¬ 
cellent  patriote,  a  eu  la  consolation  de  voir  la 
dernière  guerre  effacer,  les  conséquences  les  plus 
outrageantes  de  notre  défaite,  mais  en  même 
temps,  il  a  été,  comme,  hélas  !  beaucoup  d’autres 
pères,  douloureusement  éprouvé.  Ancien  prési¬ 
dent  de  la  Société  de  médecine'  légale,  aussi 
vénéré  par  ses  confrères  du  Barreau  que  par 
ses  amis  du  corps  médical,  il  a  été  membre  du 
Conseil  de  l’Ordre  des  Avocats  de  Paris. 

Le  Concours  médical  a  eu  trop  souvent  d’ ex¬ 
cellents  rapports  avec  M®  Rocher  pour  ne  pas 
s’associer  cordialement  à  l’hommage  que  lui  a 
rendu  le  Dr  Le  Fur  au  nom  du  S.  M.  S. 

Quant  à,  nous,  en  relations  constantes  depuis 
30  ans  avec  M®  Rocher,  ayant  collaboré  pendant 
15  ans  presque  chaque  jour,  avec  lui,  ayant  eu  à 
diverses  reprises  l’avantage  de  l’avoir  comme 
conseiller  et  même  comme  défenseur,  il  nous 
est  permis  de  le  considérer  comme  un  très  vieil 
ami,  pour  lequel  nous  ne  pouvons  trouver  les 
termes  capables  d’exprimer  la  sincérité  de  notre 
profonde  affection  et  l’étendue  de  notre  recon¬ 
naissance. 


J.  Noir. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

LE  TRAITEMENT  DES  GASTRORRAGIES 

Par  G.  Farqy, 

Médecin  des  hôpitaux  de  Paris. 


.  Le  traitement  des  gastrorragies  est  de  première 
importance  à  connaître,  en  raison  de  la  gravité 
fréquenté  de  celles-ci  ;  nous  aurons  en  vue,  dans 
cet  article,  les  hémorragies  qui  ont  leur  origine 
dans  l’estomac,  et  par  extension  celles  du  duo 
dénum,  dont  les  indications  thérapeutiques  sont 
les  mêmes.  ‘ 

Ces  hémorragies  s’extériorisent  de  deux  façons, 
soit  par  hématémèses  de  sang  rouge  ou  noir,  soit 
par  mélæna,  soit  encore  par  hématémèses  et  mé- 
læna  associés. 

On  les  observe  au  cours  de  l’ulcus  (le  l’estomac 
ou  du  duodénum,  du  cancer  de  l’estoroac,  des  va¬ 
rices  œsophagiennes  et  gastriques. 

Leur  abondance  et  parfois  leur  répétition  con¬ 
duisent  le  malade  très  rapidement,  quelquefois 
subitement,  à  un  état  d’anémie  grave,  qui  exige 
souvent,  si  l’on  veut  éviter  la  mort,  une  théra¬ 
peutique  efficace  urgente  et  ne  permet  pas  une 
hésitation  de  la  part  du  médecin  traitant. 

Voici  la  conduite  à  tenir,  telle  qu’elle  peut  être 
prescrite  sur  l’ordonnance  délivrée  au  malade, 
si  on  prend  pour  type  le  traitement  de  l’hémor¬ 
ragie  de  rulcus, 

1  "  Repos  absolu  au  lit,  dans  le  décubitus  dorsal, 
la  tête  basse  ;  le  malade,  doit  éviter  tout  mouve¬ 
ment-  L’application  d’une  vessie  dé  glace  sur 
l’estomac  n’est  pas  indispensable,  son  action 
étant  assez  problématique. 

2°  Supprimer  tonte  alimentation  :  le  malade 
doit  observer  une  diète  ab.'-olue.  surtout  les  pre¬ 
mières  heures  et  même  pendant  1  ou  2  jours, 
tant  que  l’hémorragie  n’est  pas  arrêtée.  ;  on  évité, 
ainsi  toutes  contractions  de  l’estomac. 

On  permet  seulement  au  malade  de  sucer  quel¬ 
ques  morceaux  de  glace  -,  deux  ou  trois  jours  plus 
tard,  si  l’hémorragie  ne  s’est  pas  reproduite,  on 
peut  faire  absorber  de  l’eau  sucrée  glacée,  dont  la 
quantité  est  progressivement  augmentée  ;  puis, 
du  lait  glacé,  coupé  d’eau,  est  autorisé,  à  doses 
prudemment  progressives. 

Pour  achever  de  mettre  l’estomac  au  repos, 


on  peut  prescrire  de  l’atropine  par  la  bouche, 
(dans  une  des  formules  ci-dessous),  ou  en  injec¬ 
tions,  aux  doses  progressives  de  1/4  à  un  milli¬ 
gramme,  prQ  die. 

4°  On  fait  prendre,  au  moins  trois  fois  par 
jour,  un  grand  lavement  de  un  litre,  aussi  chaud 
qu'il  peut  être  supporté]  il  est  pris  lentement  et 
à  très  faible  pression  (0  m.  40  à  0  m.  50)  ;  il  peut 
être  composé  comme  suit  ; 


Chlorure  de  calcium ....  3  grammes 

Eau  . ' . .  un  litre. 


Ce  lavement  très  chaud  produit  une  vaso-cons- 
triction  réflexe  au  niveau  de  l’estomac  (Tri¬ 
pier). 

5®  Il  est  nécessaire  de  faire  prendre  du  chlorure 
de  calcium  pur  la  bouche  ;  son  absorption  est 
plus  sûre  par  oette  voie  que  par  la  voie  intesti¬ 
nale  et  son  action  plus  directe  sur  la  muqueuse. 

On  prescrit  ; 

Atropine .  1 /2  à  un  milligramme 

ChloPBre  de  calcium. ...  3  à  4  grammes 

Sirop  d’.écorcesd’oranges 

amères . 40  grammes  i 

Eau  . . 80  grammes 

A  prendre  en  24  heures  par  cuillerées  à  soupe 
espacées. 

Il  est  mieux  encore  d’utiliser  la  formule  suj- 
vante,  recommandée  par  A.  Mathieu  et  Loeper, 
qui  associent  la  gélatine  au  chlorure  de  cab 
cfum  : 

Chlorure  de  calcium. ...  .  2  à  4  grammes 

Gélatine  .  i . . 2  à  5  grammes 

Eau .  250  grammes 

A.  prendre  en  24  heures  par  cuillerées  à  soupe 
espacées. 

On  peut  se  servir  encore  de  la  formule  sui¬ 
vante,  plus  complexe,  de  Loeper  : 
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Chlorhydrate  d’adréiià- 

line  . üti  milli^àmmé 

Chlorure  de  calcium. . . .  ,  4  grammës 

Sirop  de  ratanhïâ. .  ...  20  grammes 

Sirop  de  belladone. ..'.  . .  20  grammes 

Sirop  de  codéine .  30  grammes 

Eau  de  tilleul . ; .  .  q.s.pi  125  grammes 

par  cuillerées  à  dessert  toutes  les  deux  heurefe. 

On  a' préconisé  aussi  V émétine  \  mais  celle-ci 
ne  paraît  pas  avoir  donné  les  bons  résultats  que 
î’ofl  én  attendait. 

■  Quant  aux  vaso-constricteurs,  conifaie  V adré¬ 
naline,  (]^ui  fait  partie  de  la  formule  précédente,  il 
ne  faut  les  employer  qu’avec  grande  prudence, 
en  raison  de  l’hypertension  qu’ils  provoquent  et 
de  la  vaso-dilatation  secondaire  qui  succède  à 
leur  action  première  ;  on  doit  éviter  de  les  ordon¬ 
ner  en  injections  sous-cutanées,  à  moins  que 
l’importance  de  l’hémorragie  et  l’état  du  malade 
n’exigent  un  traitement  d’extrême  urgence. 

Il  est  préférable  de  les  faire  prendre  par.  la  bou¬ 
che,  à  petites  doses  continues,  et  peu  espacées. 

,  6°  Pour  éviter  la  déshydratation  de  l’organis¬ 
me  qui  suit  fatalement  l’hémorragie  abondante 
et  la  diète  absolue,  il  est  bon  de  faire  au  malade 
des  injections  de  sérum,  soit  physiologique,  soit 
plutôt  glucosé.  Ce  dernier  est,  en  effet,  plus  nu¬ 
tritif  et,  d’autre  part,  le  sérum  physiologique 
(NaCl.  à  8  pour  1000),  est  contre-indiqué  chez 
les  ulcéreux  hyperchlorhydriqueS. 

Ces  injections  doivent  être  faites  par  petites 
quantités  à  la  fois  (deux  injections  de  250 
centimètres  cubes  par  jour),  pour  ne  pas  provo¬ 


quer  l’hypertensioii  consécutive,  qui  pourhàit 
réveiller  l’hémorragie. 

Si  l’on  veut  les  éviter,,  on  fait  absorber  le  sé¬ 
rum  glucose  par  petits  lavements  très  chauds  de 
200  grammes  qui  remplacent  ainsi  les  grands  la¬ 
vements  que  nous  avons  indiqués  plus  haut  ;  ou 
mieux  encore,  par  goutte  à  goutte  rectal,  qui  per¬ 
met  de  faire  pénétrer  plus  lentement  des  quanti¬ 
tés  plus  grandes  de  liquide  (un  litre). 

7*»  On  peut  pratiquer,  comme  médication,  anti¬ 
hémorragique,  des  injections  de  sérum  de  cheval 
normal  ou  saigné  (hémostyl),—  que  l’on  peut  aussi 
faire  prendre  par  la  bouché  (action  directe  sur  le 
foyer  hémorragique)  .ou  par  lavements.  . 

En  dehors  de  son  action .  anti.-hémorragique, 
l’hémostyl  a  l’avantage  de  lutter  par  la  régé¬ 
nération  sanguine  contre  l’anémie,  souvent  très 
accentuée. 

Enfin,  dans  les  cas  très  graves,  on  aura  recours 
kla.  transfusion  sanguinè. 

Tel  est  le  traitement  médical  des  gastrorra- 
gies,  qui  suffit  le  plus  souvent  à  les  arrêter, 
quand  le  malade  n’est  pas  en  proie  à  une  hé¬ 
morragie  foudroyante  rapidement  mortelle. 

Cependant,  dans  certains  ;  cas,  ce  traitement 
échoue  ;  dans  d’autres,  les  hémorragies  se  repro¬ 
duisent  désespérément  à  intervalles  plus  ou 
moins  éloignés  ;  dans  d’autres,  enfin  la  lésion  gas¬ 
trique  saigne  peu,  mais  d’iine  façon  continue, 
entraînant  une  ânérfiie  prégressive  et  grève.  Il 
faut  alors  avoir  recours  au  traiiem,ént  ‘  chirUr- 
gical  que,  malheureusement,  l’extrême  fai¬ 
blesse  du  malade  rend  souvent  inefficace  et  dan¬ 
gereux. 


CLINIQUE  UROLOGIQUE 

La  néphrectomie  pour  tuberculose  bilatérale 

D’après  une  leçon  du  professeur  Legueu  (1). 


Nous  allons  aborder  le  problème  compliqué  de 
la  néphrectomie  pour  lésions  bilatérales,  c’est-à- 
dire  :  én  présence  d’une  tuberculose  bilatérale, 
constatée  par  :  es  moyens  ordinaires  et  habituels 
de  la  clinique,  quelle  est  l’attitude  à  preridre  ? 
Faut-il  renoncer  à  faire  une  opération  ?  Si  on  fait 
cette  opération,  si  on  croit  devoir  la  faire,  dans 
quelles  conditions  faut-il  l’appliquer  et  quel  ré¬ 
sultat  peut-on  en  espérer  ? 

La  question  ne  peut  se  trancher  que  par  l’étude 
des  résultats  obtenus  dans  les  néphrectomies 

(I)  Leçon  laite  à  l'hôpital  Necker,  le  2  avril  1924. 


pour  tuberculose  bilatérale.  Ces  résultats  né 
doivent  être  recherchés  que  sur  une  vaste  sta¬ 
tistique  de  faits  recueillis  depuis  un  certain  nom¬ 
bre  d’années  et  ayant  eu  l’épreuve  du  temps.  Ce 
n’est  pas  en  trois  mois  que  l’on  peut  juger  de 
l’efficacité  de  la  néphrectomie  pour  une  tubercu¬ 
lose  bilatérale.  Nous  allons  analyser  93  observa¬ 
tions  dans  lesquelles  on  fît  une  néphrectomie 
pour  un  côté  qui  était  très  altéré  et  un  autre  côté 
qu’on  supposait  moins  altéré.  Sur  ce  nombre, 
il  y  eut  13  morts  opératoires  par  urémie,  qui  sur¬ 
vinrent  très  peu  de  temps  après  l’opération  et  qui, 
par  conséquent, au  point  de  vue  des  résultats,  doi- 
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vent  être  éliminés  comme  ne  pouvant  pas  entrer 
en  ligne  de  compte.  Ces  cas  constituent  en  somme 
une  mortalité  assez  élevée. 

Il  reste  donc  80  cas  pour  lesquels  nous  devons 
apprécier  les  résultats  éloignés.  Nous  allons  les 
envisager  en  ce  qui  concerne  la  durée  de  la  survie 
et  la  qualité  de  la  survie.  Les  malades  ont-ils 
vécu  longtemps,  et  s’ils  ont  vécu,  est-ce  dans  des 
conditions  acceptables  ? 

En  ce  qui  concerne  la  longueur  de  la  survie, 
nous  n’avons  de  renseignements  que  sur  67  su¬ 
jets.  Parmi  eux,  34  sont  morts,  entre  6  mois  et 
sept  ans  après  l’opération,  la  rport  ayant  été  dé¬ 
terminée  chez  tous  par  urémie,  par  insuffisance 
rénale.  A  l’époque  où  fut  dressée  cette  statisti¬ 
que,  33  étaient  encore  vivânts,  et  ils  éteient  vi¬ 
vants  depuis  un  certain  nombre  d’années  :  5 
étaient  vivants  depuis  4  ans  ;  2,  depuis  5  ans  ; 
1,  depuis  6  ans  ;  1,  depuis  8  ans. 

Déjà  ces  premiers  résultats  sont  assez  curieux. 
On  voit,  en  somme,  que  ces  malades  ont  survécu 
de  4  à  8  ans,  ceux  qui  étaient  encore  vivants  au 
moment  de  l’observation  ayant  dû  vraisembla¬ 
blement  mourir  comme  les  autres. , 

Il  faut  se  demander  quelle  est  la  qualité  de  la 
survie.  A  ce  point  de  vue,  nous  n’avons  pu  suivre 
ces  résultats  que  sur  un  petit  nombre  de  faits. 
Envisageons  la  qualité  de  la  survie  d’abord  en  ce 
qui  concerne  la  vessie,  pour  l’examiner  ensuite 
en  ce;  qui  concerne  l’état  général. 

.  En  ce  qui  concerne  la  vessie,  nous  n’avons  pu 
recueillir  que  28  observations.  Eh  bien,  dans 
presque  tous  ces  cas-là,  il, y  eut  une  amélioration 
considéràble.  J’insiste  sur  ces  faits  parce  que  ce 
sont  des  choses  qui  paraissent  paradoxales.  Mais 
la  logique  n’est  rien  en  médecine.  L’amélioration 
a  été  sérieuse  et  importante,  et  durable  dans 
50  %  des  cas,  et  ceci  est  d’autant  plus  remarqua¬ 
ble  que  la  vessie  est  ordinairement  très  doulou¬ 
reuse  dans  ces  cas-là,  puisque  c’est  une  des  rai¬ 
sons  pour  lesquelles  nous  opérons  ;  ces  malades 
ont  été  améliorés,  tout  en  conservant  un  rein  tu¬ 
berculeux.  Malgré  ce  rein  tuberculeux,  leur  ves¬ 
sie  s’est  tout  de  même  améliorée,  à  tel  point  que 
chez  quelques-uns  d’entre  eux,  il  y  a  eu  appa¬ 
rence  de  guérison'. 

'  Au  point  de  vue  de  l’état  général,  il  y  a  35  ma¬ 
lades  chez  lesquels  il  y  a  eu  un  relèvement  assez 
prolongé  de  la  santé,  et  qui  ont  pu,  pendant  3,  4, 
5  ou  6  ans,  bénéficier  d’une  amélioration  de  leur 
état  général,  d’une  rénovation,  d’une  régénéra¬ 
tion,  d’une  augmentation  de  poids,  d’une  aug¬ 
mentation  de  santé,  et  tout  cela  malgré  que  le 
rein  conservé  soit  atteint  de  tuberculose. 

Il  y  a  même  plus.  Nous  arrivons  à  des  guéri¬ 
sons  absolues,  c’est-à-dire  des  gens  chez  lesquels 
on  a  vu  disparaître  tous  les  symptômes  qui  exis¬ 
taient  primitivement.  Il  y  a  notamment,  à  cet 
égard,  3  cas  de  Hog,  de  Liège,  2  cas  de  Roger,  de 
Lyon,  1  cas  de  Kœnig.  Chez  un  petit  nombre 


de  malades,  nùus  ayons  obtenu  non  seulement 
une  survie  longue,  mais  une  Survie  de  qualité  telle 
qu’elle  valait  d’être  vécue.  Un  certain  nombre 
ont  semblé  aller  à  la  guérison. . 

Nous  avons  donc  le  droit,  en  présence  d’un  sujet 
atteint  de  tuberculose  bilatérale,  de  lui  donner 
une  espérance,  de  lui  dire  :  tu  peux  guérir  complè¬ 
tement  ;  si  tu  ne  guéris  pas,  tu  auras  une  survie 
prolongée.  Si  tu  as  une  survie  prolongée,  elle  sera 
de  bonne  qualité.  Ta  vessie  est  douloureuse  ; 
elle  mérite  d’être  traitée,  malgré  qu’il  existe  des 
lésions  dans  les  deux  reins. 

Ces  faits  causent  quèlque  étonnement.  Ce  sont 
des  documents.  Il  n’y  a  que  deux  interprétations 
possibles:  Ou  bien  les  observateurs  se  sont  com¬ 
plètement  trompés,  ou  bien  il  faut  reconnaître 
une  influence  de  la  néphrectomie  sur  l’autre  côté. 
Je  veux  bien  qu’il  y  ait  quelques  erreurs  de  dia¬ 
gnostic.  Certainement,  ce  diagnostic  n’est  pas 
extrêmement  facile.  Mais  cependant,  quand,  au 
cathétérisme  de  l’uretère,  qui  permet  de  dire 
que  le  rein  droit  a  la  tuberculose,  on  ajoute  cette 
notion  que  le  rein  gauche  possède  des  bacilles 
vus  au  microscope,  ou  reconnus  par  culture  et 
inoculation  au  cobaye,  quand  il  y  a  du  pus  et  des 
bacilles,  et  des  ulcérations  de  l’orifice  urétéral,  le 
diagnostic  n’est  pas  douteux.  En  somme,  la  part 
des  erreurs  doit  être  minime. 

Nous  arrivons  à  cette  notion  qu’il  n’est  pas 
possible  de  nier  que  la  néphrectomie,  pour  un 
certain  nombre  de  cas  de  lésions  bilatérales,  a 
une  action  puissante  et  durable  sur  la  tuberculose 
de  l’autre  côté.  Nous  avons  des  documents  très 
intéressants  et  curieux  à  ce  point  de  vue. 

Quand  on  lait  des  statistiques  avec  la  clinique 
seule,  quand  on  prend  un  certain  nombre  de  su¬ 
jets  atteints  de  tuberculose  rénale  comme  ils  se 
présentent  ici,  et  que  l’on  recherche  si  cette  tu¬ 
berculose  est  unilatérale  ou  bilatérale,  on  cons¬ 
tate,  par  les  explorations  cliniques,  que  la  tuber¬ 
culose  bilatérale  n’existe  que  dans  la  propor¬ 
tion  de  14  pour  cent,  c’est-à-dire  que  dans  86  % 
des  cas,  nous  avons  affaire  à  des  tuberculoses 
unilatérales. 

Chez  les  malades  de  la  clinique,  il  y  en  a  14  % 
seulement  qui  Ont  une  tuberculose  bilatérale. 
Eh  bien,  lorsque,  au  contraire,  on  étudie  les  au¬ 
topsies  faites  dans  les  services  de  médecine  chez 
les  sujets  morts  de  tuberculose  rénale,  on  trouve 
que  la  bilatéralité  existe  dans  la  proportion  de 
47  %.  Ces  malades  n’ont  pas  été  dans  notre  ser¬ 
vice,  ils  ont  laissé  à  leur  tuberculose  tout  le  temps 
de  se  développer  et  de  s’étendre  de  l’autre  côté. 
Au  début,  il  n’y  avait  vraisemblablement,  parmi 
ces  malades,  que  14  %  de  bilatéralité  ;  cette  bi¬ 
latéralité  est  montée  à  47  %  par  suite  de  l’ex¬ 
tension  de  la  maladie  abandonnée  à  elle-même. 
Lorsque,  au  contraire,  on  envisage  les  sujets  né- 
phrectomisés  au  point  de  vue  de  la  tuberculose 
de  l’autre  côté,  d’après  les  autopsies  faites  quand 
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ils  meufent  d’une  cause  quelconque,  on  constate 
que  la  proportion  des  envahissements  de  l’autre 
côté  n’est  que  de  1,6  %. 

Ces  chiffres  sont  la  confirmation  éclatante  de 
la  thèse  que  je  soutiens  presque  malgré  moi.  C’est 
que  la  néphrectomie  a  une  influence  sur  là  tuber¬ 
culose  de  l’aütre  côté  :  ou  elle  permet  sa  guérison, 
ou  elle  empêche  son  extension,  puisque  les  mê¬ 
mes  malades,  s’ils  n’avaient  pas  été  néphrecto-^ 
misés/-  auraient  47  %  de  bilatéralité. 

En  prenant  la  question  sous  toutes  ses  faces, 
on  arrive  incontestablement  à  cette  notion,  c’est 
qu’il  est  impossible  de  nier  l’influence  de  la  né¬ 
phrectomie,  ou  pour  empêcher  la  tuberculsose  de 
l’autre  côté,  Ou  pour  modifier  son  extension  et 
favoriser  sa  guérison.  Il  n’est  pas  douteux  que 
un  rein  tuberculeux  peut  parfaitement  guérir, 
mais  il  guérit  encore  mieux  par  la  néphrectomie. 
C’est  la  néphrectomie  qui,  à  distance,  longtemps 
après,  donne  la  moindre  proportion  de  bilatéral 
lité.  On  peut  dire  que  les  sujets  que  l’on  a  opérés 
de  néphréctomie  ont  eu  une  bilatéralité  de  14  % 
rabaissée  à  6  %. 

Il  n’est  pas  douteux  que  la  néphrectomie,  dans 
la  tuberculose  bilatérale,  a  Une  action  heureüse 
dans  un  très  grand  nombre  de  cas.  Par  consé¬ 
quent,  on  n’a  pas  le  droit  de  la  refuser  systéma^ 
tiquement  aux  malades  atteints  d’une  tubercu» 
lose  bilatérale.  Il  y  en  a  auxquels  on  a  un  service 
à  rendre.  Il  y  en  a  d’autres  pour  qüi  on  ne  peut 
rien.  C’est  ce  quenoUsnllons  essayer  de  préciser. 

Voici  un  malade  chez  lequel  on  constate  des 
bacilles  à  droite  et  à  gauche,  ou  des  altérations 
à  gauche  et  des  bacilles  à  droite. 

Le  problème  se  pose  aussi  chez  des  malades 
ayant  des  altérations  vésicales  qui  empêchent 
de  p^-atiquer  le  cathétérisme  des  uretères,  qui 
présentent  de  l’œdème  bulleux.  Dans  ce  câs,  on 
commence  par  améliorer  la  vessie.  On  n’y  réus¬ 
sit  pas  toujours.  On  fait  une  anesthésie  locale  de 
la  vessie.  On  arrive  assez  souvent  de  cette  façon 
à  vaincre  les  difficultés  du  cathétérisme  des  ure¬ 
tères.  Néanmoins,  il  y  a  un  certain  nombre  de 
malades  chez  lesquels  on  ne  peut  pas  faire  le  ca¬ 
thétérisme  des  uretères.  Le  faire  à  vessie  ouverte 
est  une  méthode  que  j’ai  abandonnée  à  cause  de 
ses  difficultés.  Dans  ce  cas,  j’utilise  les  données 
de  la  consfanfe. 

Il  est  évident  que  lorsqu’on  est  en,  présence 
d’altérations  très  grandes  de  la  vessie,  c’est  très 
souvent  une  tuberculose  bilatérale.  On  ne  peut 
pas  toujours  le  prouver,  mais  on  le  prouve  dans 
certains  cas  par  une  lombotomie.  Cette  lomboto¬ 
mie,  on  la  pratique  d’abord  du  côté  opposé  à 
celui  où  l’on  pense  que  siège  la  lésion  la  plus  im¬ 
portante,  et  elie  donne  la  certitude.  Si  on  ne  la 
pratiquait  pas,  on  aurait  simplement  l’impres •• 
siqn  de  la  bilatéralité,  par  ce  fait  que,  quand  le 
cathétérisme  des  uretères  est  impossible,  il  y  a 


presque  toujours  des  lésions  bilatérales.  Il  est 
probable  que  les  néphrectomies  pour  tubercu¬ 
lose  bilatérale  sont  des  faits  plus  fréquents  qu’oh 
ne  le  pehsè.  L’important,  en  pareille  circons¬ 
tance,  est  de  ne  pas  enlever  le  rein  qui  est  le 
moins  altéré.  C’est  le  gros  danger  qui  a  découragé 
beaucoup  d’opérateurs,  la  grande  objection  con¬ 
tre  cette  méthode.  On  peut  cependant  l’éviter 
èt  rendre  de’très  grands  services  aux  malades  at¬ 
teints  de  ces  tuberculoses  extrêmement 'étendues, 
sans  les  éliminer  de  l’opération  simplement  parce 
que  le  cathétérisme  des  üretères'ne  peut  être  lait. 

Il  est  plus  intéressant  de  discuter  la  question 
dans  les  cas  où  on  a  pu  pratiquer  le  cathétérisme 
des  ui-etères.  Nous  allons  prendré  Un  certain  nom¬ 
bre  de  malades  que  j’âi  fait  opérer  et  nous  allons 
voir  sur  quels  éléments  je  me  suis  décidé. 

Une  femme  de  37  ans  vient  avec  des  signes  de 
tuberculose  rénale.  Elle  n’a  pas  de  signes  de  tu¬ 
berculose  bilatérale.  L’azotémie,  de  0  gr.  46, 
indique  utt  bon  fonctionnement.  La  constante 
K  =  0,096.  Pour  savoir  si  cette  tuberculose, 
siège  à  droite  ou  à  gauche,  nous  pratiquons  un 
cathétérisme  deS  uretères  :  le  rein  gauche  dortne 
3  gr.  92  d’urée  au  litre,  le  rein  droit  24  gr.  96. 
On  devrait  en  conclure  qué  lé  rein  droit  n’est  pas 
,  malade  et  que  la  lésion  siège  uniquement  sur  le 
rein  gauche.  Mais  la  bilatéralité  est  prouvée  par 
ce  lait  que  dans  le  côté  droit,  qui  est  le  bon,  il  y  a 
des  polynucléaires  tout  autant  que  dans  le  rein 
gauche,  qui  est  mauvais,  et  de  même,  il  y  a  des 
bacilles  de  Koch  groupés  en  amas. 

Nous  Concluons  qu’il  y  a  ürte  tuberculose  bila¬ 
térale,  mais  que  lé  rein  droit,  quoique  tubercu¬ 
leux,  loncyonne  assez  favorablement,  ce  qui 
donne  l’explication  d’une  constante  favorable. 
Cette  malade  est  donc  justiciable  d’une  opération 
susceptible  de  lui  rendre  service  au  point  de  vue 
de  la  survie,  parce  qu’il  y  a  une  grande  différence 
entre  ses  deux  reinS.  Il  faut  aller  au  rein  gauche 
qui,  probablement,  est  très  altéré.  Si,  par  extra¬ 
ordinaire,  il  n’était  pas  très  altéré,  il  ne  faudrait 
pas  l’enlever;  Je  l’ai  trouvé  très  altéré  et  je 
l’ai  enlevé  :  il  y  avait  une  tuberculose  ulcéro- 
caséeuse  avancée,  hypertrophique  et  scléreuse  des 
voies  excrétrices,  de  la  dilatation  des  calices,  une 
atrophie  dü  rein  ;  dans  là  coqué  rénale,  des  zones 
jaunes  d’infiltration,  débüt  de  caséification,  tou¬ 
tes  les  lésions  possibles  d’un  rein  depuis  long¬ 
temps  tuberculeux  et  qui  a  dû  contaminer  le  rein 
du  côté  opppsé  en  vertu  des  lois  de  proportion¬ 
nalité  de  14  %  et  47  %  indiquées  par  les  statisti¬ 
ques,  et  la  néphrectomie  va  peut-être  améliorer 
la  tuberculose  du  côté  droit. 

Un  homme  de  22  ans  vient  pour  tuberculose. 
L’orifice  urétéral  gauche  vu  au  cystoscope  pré¬ 
sente  un  aspect  irrégulier,  végétant.  L’azotémie 
est  de  0  g.  33.  La  constante  est  de  0,100.  Donc, 
c’est  probablement  une  tuberculose  unilatérale. 
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Le  cathétérisme  des  uretères  donne,  pour  le  rein 
droit,  12  gr.  d’urée  au  litre  ;  pour  le  gauche,  1  gr. 
76.  C’est  donc  le  rein  gauche  qui  est  atteint. 
Mais,  surprise  désagréable,  pas  de  bacilles  à  gau¬ 
che,  et  des  bacilles  de  Koch  à  droite.  Résultat 
essentiehement  paradoxal.  Des  polynucléaires 
des  deux  côtés.  Ici,  nous  sommes  obligés  de  con¬ 
clure  à  une  tuberculose  bilatérale.  Elle  est  une 
découverte  d’exploration.  Nous  disons  tuber¬ 
culose  bilatérale  au  nom  de  tous  les  moyens  qui 
permettent  de  dire,  chez  ùn  autre  malade,  que  la 
tuberculose  est  unilatérale.  Dans  ce  cas,  je  n’ai 
pas  jugé  utile  de  faire  une  opération. 

■  Chez  un  autre  malade,  le  rein  droit  émet 
7  gr.  93  d’urée  au  litre,  le  rein  gauche  8  gr.  68. 
L’azotémie  est  de  0  gr.  55  ;  la  constante,  0,121. 
De  chaque  côté,  il  y  a  des  bacilles  de  Koch.  Ce 
n’èst  pas  sur  les  données  de  la  constante  que  j’ai 
rejeté  l’opération,  mais  sur  l’analogie  existant 
entre  les  deux  reins,  indiquant  qu’il  n’y  à  pas 
une  très  grande  inégalité  de  lésions.  Pas  d’opé¬ 
ration. 

Voici  encore  un  autre  cas  dans  lequel  je  n’ai 
pas  cru  devoir  intervenir.  Une  malade  présente 
6  gr.  42  de  concentration  d’un  côté,  et  de  l’autre 
côté  1  gr.  26.  Il  y  a  une  différence  assez  accen- 
turée.  Il  y  a  de  très  nombreux  bacilles  dans  l’u¬ 
rine  totale.  Comme  nous  savons  qu’zZ  n’y  a  pas  de 
bacilles  qui  ne  viennent  des  reins,-  nous  avons  le 
droit  de  conclure  à  la  tuberculose.  L’azotémie  est 
de  0  gr.  55,  la  constante,  0,205.  Il  faut  conclure 
à  la  bilatéralité  des  lésions,  tuberculose  d’un 
côté,  néphrite  de  l’autre,  si  ce  n’est  pas  la  bilaté¬ 
ralité  de  la  tuberculose. 


Conclusions.  —  Lorsque  vous  vous  trouvez 
en  présence  d’une  tuberculose  bilatérale,  de  deux 
choses  l’une  :  ou  bien  vous  trouvez  une  différence 
fonctionnelle  accentuée  (un  quart),  entre  les 
deux  reins  :  dans  ce  cas,  il  est  parfaitement  indi¬ 
qué  de  faire  une  opération,  au  nom  de  tous  les 
chiffres  que  je  viens  d’apporter.  Lorsque,  au 
contraire,  il  n’y  a  aucune  inégalité  entre  les  deux 
côtés,  ou  lorsqu’il  y  a  peu  d’inégalité,  ou  lorsqu’il 
y  a  un  doute,  il  faut  considérer  le  cas  comnve  ino¬ 
pérable.  Voilà  comment  il  faut  concevoir  le  pro¬ 
blème  de  la  néphrectomie  pour  tuberculose  bila¬ 
térale.  Je  crois  que  nous  en  faisons  beaucoup  plus 
souvent  que  nous  le  voulons  ;  j’ai  l’impression 
que  dans  les  néphrectomies  pour  tuberculose  uni¬ 
latérale,  il  y  a  très  souvent  une  tuberculose  bila¬ 
térale,  mais  la  lésion  qui  existe  de  l’autre  côté  est 
discrète  et  invisible.  Dans  les  trois  à  six  mois  qui 
suivent  la  néphrectomie,  le  malade  a  encore  des 
urines  troubles,  signe  manifeste  de  la  tubercu¬ 
lose  du  rein  restant. 

Mais  la  néphrectomie  peut  prévenir  la  tuber¬ 
culose  de  l’autre  côté  ou,  quand  elle  est  consti¬ 
tuée,  l’empêcher  de  s’aggraver. 

Quand  on  constate  la  tuberculose  de  l’autre 
côté,  il  n’y  a  pas  de  raison  de  rejeter  systémati¬ 
quement  les  malades  du  cadre  de  l’opération,  et 
il  y  a  des  raisons  de  les  opérer  parce  que  la  né¬ 
phrectomie  a  une  action  sur  la  tuberculose  de 
l’autre  côté  dont  elle  prévient  l’extension,  dont 
elle  limite  la  propagation,  dont  elle  assure  la  gué¬ 
rison  ;  elle  a  une  action  sur  l’état  général,  et  sur 
l’état  vésical  :  c’est  tout  ce  qu’on  demande  à  une 
opération. 

{Leçon  recueillie  par  le  D'  Laporte.) 


PROTHÈSE  ABDOMINALE 

Par  le  Df  J.  CostE,  de  Jauslers  (Basses-Alpes). 


Les  ptoses  et  les  déséquilibrations  abdomina¬ 
les  consécutives  ,  quelles  infirmités  pénibles  pour 
les  malheureux  qui  en  sont  atteints  et .... .  pour 
ies  médecins  qui  les  soignent  ! 

Dans  le  traitement  de  ces  affections  com¬ 
plexes  dont  les  causes  sont  avant  tout  physiques, 
il  serait  puéril  d’attendre  un  secours  quelconque 
d’une  thérapeutique  exclusivement  médicale  ; 
a  priori,  la  chirurgie  semblerait  offrir  plus  de 
ressources,  mais  l’expérience  démontre  que  les 
differentes  pexies  sont  loin  de  toujours  guérir  ; 
aussi,  dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  la 
règle  est-elle  de  conseiller  tout  d’abord  une  cein¬ 
ture,  l’hygiène  de  rigueur,  le  régime  approprié,  la 
culture  physique  elle-même  ne  venant  que  bien 
après  cette  prescription  fondamentale.  Sur  ce 
point,  tout  le  monde  est  d’accord  ;  les  divergen¬ 
ces  de  vue  ne  commencent  qu’au  moment  de 
choisir,  parmi  tous  ceux  qu’on  nous  offre,  un 


appareil  capable  de  satisfaire.  Le  nombre  et  la 
diversité  des  ceintures  abdominales  sont  tels 
qu’on  ne  peut  s’empêcher  de  conclure  qu’il  n’en 
existe  pas  de  parfaite  ;  c’est  pourquoi,  il  nous  a 
paru  intéressant  de  signaler  la  mise  au  point  défi¬ 
nitive  d’une  ceinture  abdominale  très  étudiée 
dont  nos  malades  n’ont  jamais  eu  qu’à  se  louer. 
Nous  faisons  allusion  au  «  bandage  pelvien  »  du 
docteur  G.  Bracco,  de  Turin,  véritable  sangle 
anatomique  qui,  de  plus  en  plus,  nous  paraît 
très  largement  mériter  la  faveur  sans  cesse  gran¬ 
dissante  dont  elle  jouit  en  Italie. 

La  ceinture  de  Bracco  consiste  essentiellement 
en  un  bandage  de  corps  qui  s’applique  au  bassin 
et  prend  son  point  d’appui  sur  la  région  lombaire 
pour  remonter  et  soutenir  l’abdomen.  Des  cuis¬ 
sards  hélicoïdaux  assurent  sa  fixité.  EUe  est  for¬ 
mée  de  plusieurs  combinaisons  de  rubans  en  sé¬ 
ries,  tirant  suivant  leur  axe  longitudinal  et  réa- 
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gissant  les  uns  sur  les  autres.  Cestaisceaiix  de  ru¬ 
bans  sont  disposés  de  telle  manière  que  tous  ten¬ 
dent  à  obtenir  la  compression  de  l’hypogastre  en 
maintenant  dans  son  ensemble  la  masse  abdomi¬ 
nale  ;  des  systèmes  spéciaux  de  boucles  et  de  lan¬ 
guettes  leur  correspondent  qui,  par  la  traction 
laite  en  vue  de  serrer  le  bandage  sur  le  corps,  per¬ 
mettent  d’obtenir  une  solidarité  parfaite  entre 
ses  diverses  parties. 

De  très  grandes  différences  se  rencontrant 


en  remonte  le  centre  de  gravité  et  ie  reporte  en 
arrière  vers  la  colonne  vertébrale,  diminuant 
ainsi  la  lordose  lombaire  qu’exagère  lé  dévelop¬ 
pement  excessif  du  ventre.  De  plus,  en  bas,  l’in¬ 
clinaison  du  bassin,  en  haut  les  courbufes  de  com¬ 
pensation  de  la  colonne  vertébrale  sont  dimi¬ 
nuées  parce  que  le  centre  de  gravité  du  thorax 
se  trouve  rapproché  du  plan  vertical  sur  lequel 
est’situé  celui  de'l’abdomen.'En  se  redressant,  la 
colonne  vertébrale  s’allonge  si  bien  ^ue  les  mus- 


I.e  bandage  pelvien  du  D''  Hracco. 


d’une  personne  à  l’autre  dans  le  développement 
des  divers  ovoïdes  constituant  la  partie  infé¬ 
rieure  du  tronc  et  la  partie  supérieure  des  cuisses, 
lebandage'du  D^  Bracco  est  fait  sur  le  moulage  (1) 
de  la  personne  qui  doit  le  porter  de  telle  sorte  que 
tout  en  s’adaptant  exactement  à  toutes  les 
courbes  de  la  partie  qu’il  embrasse,  il  laisse  entiè¬ 
rement  libres  tous  les  mouvemeiïts  di/  tronc  et 
des  membres  inférieurs. 

Au  fond,  cet  appareil  n’est  autre  qu’un  spica 
double  de  l’aine  ;  de  même  que  ce  bandage,  il 
réalise  l’application  au  corps  humain  dp  principe 
mécanique  de  la  spirale  en  vertu  ducfuel  les 
tractions  exercées  suivant  l’axe  longitudinal  des 
bandelettes  dont  il  est  fait  se  transforment  en 
pressions  qui  s’exercent  sur  la  paroi  antérieure  de 
l’abdomen,  et  par  elle,  sur  les  viscères  abdomi¬ 
naux. 

Son  mode  d’action  n’est  pas  le  même  dans  tous 
les  cas, il  dépend  du  type  morphologiciue  du  corps 
sur  lequel  on  l’applique  et  varie  suivant  l’affec¬ 
tion  dans  laquelle  on  l’emploie. 

Dans  la  grossesse,  surtout  lorsque  l’utérus  est 
en  antéversion,  dans  l’obésité,  dans  l'abdomen 
pendulum  avçc  ou  sans  viscéroptose,  l’action  mé¬ 
canique  du  bandage  du  D'  Bracco  s’exerce  de  la 
manière  suivante  :  grâce  h  la  compression  qu’il 
produit  sur  la  moitié  inférieure  de  l’abdomen,  il 


(1)  11  ne  s'agit  ni  d'un  moulage  en  creux  ni  d’un  mou¬ 
lage  en  plein,  mais  d’un  moulage  obtenu  à  l’aide  d’une 
technique  tout  à  fait  spéciale  au  moyen  de  bandes  ami¬ 
données  disposées  de  manière  à  reproduire  exactement 
les  formes  du  corps.  Ce  moulage  ne  demande  aucun  outil¬ 
lage  ;  il  est  à  la  portée  de  tout  le  monde  ;  il  suffit,  po-ur 
le  bien  faire,  de  suivre  strictement  les  règles  formulées 
par  l’auteur. 


des  n’ont  plus  d’efforts  à  faire  pour  maintenir 
le  tronc  en  bonne  position.  En  conséquence,  la 
sensation  de  pesanteur  exagérée  du 
paraît  ainsi 


2®  FIGURE.  —  Prolapsus  Complet  des  viscères  abdomi¬ 
naux  chez  une  femme  opérée  trois  fois  ;  d’abord 
néphrotomie  pour  calculs,  puis  néphrectomie  pour 
pyonéphrose,  et  j'enfm  hystérectomie  abdominale 
totale  pour  cancer  utérin. 
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tude  générale  dont  sont  affligés  les  malades  de 
cette  catégorie. 

Dans  la  grosseçse,  tout  le  poids  de  Tutérus  por¬ 
tant  sur  le  bandage,  la  paroi  abdominale  est  au 
repos,  elle  ne  fait  que  s’étendre  peu  à  peu  suivant 
le  développement  de  l’œuf  et  la  tonicité  de  ses  tis¬ 
sus  n’est  en  rien  nltérëe.  Aussi,  peut-on  affirmer 
qu’avec  l’appareil  du  Bracco  régulièrement 
porté  pendant  la  gestation  et  durant  quelques 
mois  apres  la  délivrance,  non  seulement  on  évite 
à  ■  coup  sûrla  déformation  du  ventre,  ce  qui  peut 
avoir  >une|valeur3  esthétique,  mais  encore  on  em 


3'  FIGURE.  —  La  même  femme  munie  d’un  bandage 
pelvien  du  D''  Bracco. 


pêche  les  prolapsus,  s’il  n’en  existait  pas  ;  on  les 
améliore  grandement,  s’il  en  existait  déjà.  Dans 
l’antéversion  de  l’utérus  gravide,  l’action  du 
bandage  est  à  la  fois  prophylactique  et  curative. 
L’utérus  reprenant  graduellement  sa  position 
normale,  la  position  du  fœtus  s’améliore  et  la 
difficulté  de  l’engagement  de  la  présentation  dis¬ 
paraît. 

Il  en  t?st  dé  même  dans  l’abdomen  penduluin 
avec  viscéroptose  ;  le  port  du  bandage  corrige 
la  mauvaise  position  des  viscères,  d’où  améliora¬ 
tion  de  l’état  de  la  paroi  abdominale  et  dispari-' 
tion  des  troubles  locaux  et  généraux.' 


Dans  l’obésité,  soüs  l’action  du  bandage,  la 
graisse  qui  est  emmagasinée  dans  la  paroi  abdo^ 
minale  jusqu’à  la  faire  retomber  au  devant  du  pu¬ 
bis,  et  même  parfois  jusque  sur  les  cuijsses,,  dispa-- 
raît  très  rapidement  ;  la  paroi  toujours  délabrée 
se  reconstitue,  et  la  tension  si  pénible  de  l'abdo- 
ni en  diminue. 

Les  éventrations  post-puerpérales  ou  post-opé- 
'  ratoires  sont  également  justiciables  du  bandage 
pelvien.  Dans  ces  cas,  la  paroi  abdominale  est 
amincie,  comme  atrophiée,  l’emploi  du, bandage 
yrégularise  la  circulation  du  sang  de  telle  sorte 
que  la  nutrition  locale  s’améliorant,  la  paroi 
finit  par  se  reconstituer.  . 

Un  dernier  type  d’affection  auquel  convient  le 
bandage  du  D"^  Bracco  est  la  ptose  rénale.  Cette 
ptose  peut  être  ou  non  accompagnée  de  celle  du 
foie,  de  celle  de  l'estomac  et  même  de  celle  de 
toute  la  masse  intestinale  ;  elle  coexiste  ordinai¬ 
rement  avec  une  paroi  encore  assez  résistante, 
ce  qui  fait  que,  malgré  'elle,  le  ventre  n’est  pres¬ 
que  pas  ou  même  pas  déformé.  Il  s’agit  alors  es¬ 
sentiellement  du  syndrome  conpu  sous  le  nom  de 
maladie  de  Glénard  dans  lequel  prédominent  des 
troubles  digestifs  et  des  désordres  nerveux.  Dans 
ce  cas,  l’emploi  du  bandage  pelvien  a,  pour  pré - 
mier  effet,  de  substituer  une  sensation  de  soulage¬ 
ment  aux  douleurs  lombaires  et  à  la  faMgue  géné¬ 
rale'  que  ressentent  les  malades.  Au  bout  de  quel¬ 
que  temps,  les  troubles  de  la  digestion  commen¬ 
cent  à  diminuer  insensiblement  pour  finir  par  dis¬ 
paraître,  l’état  général  s’améliore  et  I^s  désor¬ 
dres  concomitants  disparaissent. 

Pour  réaliser  tous  ces  progrès,  quelques  semai¬ 
nes,  au  plus  quelques  mois,  sont  généralement 
suffisants  car  le  bandage  pelvien  de  Bracco 
possède  une  réelle  et  merveilleuse  efficacité. 

Ceux  qui  le  portent  régulièrement  en  éprou¬ 
vent  un  tel  soulagement  qu’ils  reprennent  bien 
vite  confiance  en  eux,  énorme  appoint  pour  des 
malades  dpnt  le  psychisme  est  presque  toujours 
atteint.  Mis  à  part  ceux  qui  ne  veulent  plus  le 
quitter  sous  prétexte  qu’il  assure  la  perfection  de 
la  ligne,  assez  vite  les  malades  commencent  à 
pouvoir  s’en  passer  de  temps  en  temps  et  puis, 
c’est  la  guérison  puisqu’ils  finissent  par  ne  plus  le 
porter.  Mais  —  et  cela  seul  vaut  bien  la  peine  de 
signaler  l’existence  de  cette  ceinture  pelvienne  — 
leur  expérience  leur  ayant  donné,  pleine  con¬ 
fiance  en  elle,  ils  ne  s’en  démunissent  pas,  ne  man¬ 
quant  jamais,  lorsqu'ils  ont  un  effort  , à  fournir, 
une  fatigue  à  supporter,  de  s’en  servir  préventi¬ 
vement. 
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Médicaments  cardiaques. 

Voies  d’introduction  et  doses  (diÿtaline  et  ouabaïne) 
M.  Lutembacher  rappelle  tout  d’abord  qu’à 
cause  de  la  variabilité  extrême  des  glucosides 
actifs  dans  la  digitale  et  les  strophantus,  les  pré¬ 
parations  galéniques  même  stabilisées,  ne  sont 
pas  recommandables.  .Pour  la  digitale,  «  nous 
possédons  dans  la  digitaline  cristallisée  isolée 
par  Nativelle  un  produit  d’une  grande  fixité  ». 
Quant  à  l’ouabaïne,  ce  nom  doit  être  réservé  au 
principe  actif  cristallisé  extrait  par  le  professeur 
Arnaud,  d’abord  de  YAcocanthera  ùuabaïo, 
puis  du  Strophantus  Gratus.-  Cette  ouabaïne 
Arnaud  ne  doit  pas  être  confondue  avec  les  di; 
verses  strophantines  et  ouabaïnes  du  com¬ 
merce,  mal  définies  et  d’une  activité  très  inégale. 

M.  Lutembacher  considère  la  digitaline  et 
l’ouabaïne  comme  «  deux  merveilleux  médica¬ 
ments  »  qui,  «  bien  maniés,  donnent  dans  la 
pratique  de  remarquables  succès  ». 

Malgré  leurs  propriétés  pharmacodynamiques 
voisines,  la  digitaline  et  l’ouabaïne  offrent  au 
praticien  des  ressources  très  différentes,  ce  qui 
s’explique  par  la  solubilité  et  la  diffusibilité  plus' 
grandes  de  l’ouabaïne,  ' 

Lorsque  l’ouabaïne  Arnaud  est  employée  par 
voie  intraveineuse,  son  action  est  plus  intense, 
plus  immédiate,  mais  aussi  moins  durable  que 
celle  de  la  digitaline.  Pour  ces  raisons,  l’ouabaïne 
produit  un  effet  plus  accentué  et  plus  prompt 
sur  la  contractilité  cardiaque,  ce  qui  la  rend  pré¬ 
cieuse  dans  les  grands  accidents  aigus  d’insuffi¬ 
sance  ventriculaire  gauche  :  asthme  cardiaque, 
œdème  pulmonaire,  douleur  angineuse  de  dis¬ 
tension,  et  dans  l’insuffisance  aiguë  du  ventricule 
droit,  avec  hépatomégalie  considérable,  qui  s’op¬ 
pose  à  la  résorption  de  la  digitaline  par  les  voies 
digestives. 

Aux  périodes  avancées  de  l’asystolie  compli¬ 
quée  de  troubles  d’excitabilité  et  de  conducti¬ 
bilité,  l’ouabaïne  est  plus  maniable  que  la  digi¬ 
taline,  grâce  à  son  élimination  rapide,  i^ussi, 
l’action  inversée,  de  même  que  l’action  dissociée, 
est-elle  plus  rare  avec  l’ouabaïne  et  ne  s’observe- 
■  t-elle  qu’aux  périodes  ultimes  de  l’asystolie 
compliquée. 

On  a  préconisé,  il  est  vrai,  les  injections  intra¬ 
veineuses  de  digitaline  (N.  Fiessinger,  Gilbert  et 
Coury,  Bonnamour),  pour  lesquelles  on  utilise 
la  solution  habituelle  de  digitaline  Nativelle  en 
diluant  X  à  XXX  gouttes  dans  2  à  5  ce.  d’eau  dis¬ 
tillée.  L’action  de  la  digitaline,  Jnjectée  dans  les 
veines,  est  presque'  aussi  rapide  que  celle  de 


l’ouabaïne.  Cependant,  son  intensité  est  un  peu 
moindre,  car  la  digitaline  est  moins  soluble  dans 
l’eau  et  absorbée  moins  immédiatement  par  le 
myocarde.  Par  contre,  .cette  action  est  plus  long¬ 
temps  prolongée  par  suite  de  l’élimination  lente 
de  la  digitaline.  Mais  c’est  là,  d’après  Lutem¬ 
bacher,  l’inconvénient  de  ces  injections,  car 
toutes  les  fois  que  l’on  introduit  dans  la  circu¬ 
lation  un  médicament  de  granjje  activité,  il  est 
prudent  d’utiliser  un  produit  très  soluble  à  éli¬ 
mination  rapide.  D’autre  part,  avec  les  médi¬ 
caments  à  élimination  lente,  comme  la  digitaline, 
on  doit,  au  moment  d’une  réinjection,  tenir 
compte  de  l’accumulation.  Mais,  comme  les  lois 
de  cette  accumulation  sont  imprécises,  on  risque 
de  réinjecter  trop  ou  trop  peu.  Pour  toutes  ces 
raisons,  l’ouabaïne  est  plus  maniable  que  la 
digitaline  en  injections-  intra-veineuses. 

Au  contraire,  en  ingestion,  la  digitaline  se 
résorbe  plus  sûrenientque  l’ouabaïne  s’il  n’y  a 
pas  de  stase  portaie.  M.  Lutembacher  recom¬ 
mande  l’emploi  buccal  de  l’ouabaïne  dans  le  trai¬ 
tement  des  petits  accidents  d’insuffisance  ven¬ 
triculaire  droite  ou  gauche,  qui  sont  très  fré¬ 
quents  dans  la  pratique.  En  pareil,  cas,  M.  Lun 
tembacher  se.  sert  de  la  solubaïne  (solution  au 
millième  d’ouabaïne  Arnaud),  dont  il  ne  prescrit 
jamais  plus  de  XXX  gouttes  dans  les  24  heures. 

Pour  juguler  les  accidents  aigus  graves,  seule, 
l’injection  intra-veineuse  est  efficace.  La  dose 
utile  est  alors  de  un  demi-milligramme  par  24 
heures,  à  renouveler  pendant  trois  jours.  Lors¬ 
qu’on  ne  connaît  pas  la  tolérance  du  sujet,  la 
dose  de  un  demi-milligromme  est  injectée  en 
deux  fois  par  24  heures,  soit  1  cc.  matin  et  soir 
des  ampoules  au  1  /4  de  milligramme. 

L’injection  doit  être  rigoureusement  intravei¬ 
neuse.  En  cas  de  stase  veineuse  généralisée  avec 
œdèmes  trop  prononcés  et  qqi  rendent  l’injection 
intraveineuse  impossible  aux  lieux  d’élection 
usuels,  M.  Lutembacher  conseille  l’injection 
intra-jugulaire  tPresse  médicale,  5  janvier  1924). 

Les  injections  intraveineuses  d’ouahaïne  Ar¬ 
naud  doivent  être  suspendues  s’il  survient  des 
troubles  d’excitabilité  ou  de  conductibilité  ; 
ceux-ci  ne  s’observent  d’ailleurs  qu’aux  périodés 
avancées  de  l’asystolie  compliquée.  Mais,  sans 
abandonner  la  partie,  on  peut  alors  faire  une 
nouvelle  tentative  prudente  au  bout  de  24  à  48 
heures.  Ce  traitement  saccadé  a  quelquefois 
permis  à  M.  Lutembacher  de  gagner  du  terrain 
par  petits  bonds  successifs,  et  de  rétablir  ainsi 
l’équilibre  circulatoire  dans  ces  cas  désespérés. 
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Le  traitement  ne  doit  jarnais  être  abandonné 
avant  le  rétablissement  complet ,  de  l’équilibre 
circulatoire.  Il  faut  ensuitç  maintenir  cet  équi¬ 
libre,  en  renouvelant  régulièrement  les  cures 
toutes  les  2,  3  ou  4  semaines.  Souvent,  l’action  de 
l’ouabaïne  devra  être  prolongée  par  celle  de  la 
digitaline;  qui  se  trouve  réactivée  par  l’ouabaïne. 
Mais  il  importe  toujours  d’employer  l’ouabaïne 
d’abord  et  la  digitaline  ensuite,  et  non  pas  in¬ 
versement,  car  la  lente  élimination  de  la  digita¬ 
line  doit  faire  redouter  l’addition  des  effets  toxi¬ 
ques  de  ces'  médicaments.  Aussi,  M.  Lutemba- 
cher  n’est-il  pas'  partisan  de  l’ernploi.  simultané 
de  la  digitaline  et  de  l’ouaba'ine,  préconisé  dans 
ces  derniers  temps  par  Laubry  et  Routier.-  En 
effet,  avec  les  mélangés  de  digitale  et  d’ouabaïne, 
si  des  troubles  d’excitabilité  ou  de  conductibilité 
éclatent,  on  ne  sait  quel  médicament  incriminer. 
En  outre,  les  mélanges  fixes  de  1  /3  de  digitaline 
et  de  2/3  d’ouabaïne  manquent  de  souplesse. 
Au  besoin,  si  l’on  devait  associer  ces 'deux  mé¬ 
dicaments,  il.  serait  préférable  que  le  praticien 
pût  fixer,  suiyant  le  cas,  les  proportions  du' 
mélange.  {Bull,  médical,  12  avril  1924.) 

Le  traitement  d’une  albuminurie  imprévue. 

A.  Les  régimes.  1 

Ce  qui,  d’après  Noël  Fiessinger,  domine  le 
traitement  d’une  albuminurie,  c’est  moins  la  mé¬ 
dication  que  le  régime.  Il  ne  faut  cependant  pas 
de  régime  trop  sévère  ;  un  régime  n’a  jamais  fait 
disparaître  une  albuminurie.  L/e  régime  doit  être 
subordonné  au  mode  de  rétention  et  ne  chercher 
qu’à  éviter  cette  rétention.  Si- une  albuminurie 
ne  s’accompagne  pas  de  rétention,  le  régime  doit 
se  borner  à  être  peu  toxique. 

Les  albuminuries  qu’il  faut  alimenter  norma¬ 
lement  sont  les  albuminuries  permanentes  ou 
intermittentes  sans  signe  rétentionnel  :  albumi¬ 
nuries  orthostatiques  où  l’atteinte  de  l’état  gé- . 
néral  prime  la  lésion  rénale  ;  albuminuries  à 
2  ou  3  grammes,  bu  massives  qui  ne  retiennent 
ni  sels,  ni  chlorures.  Rien  ne  les  modifie  ;  un  ré¬ 
gime  sévère,  au  contraire,  fait  perdre  aux  ma¬ 
lades  à  la  fois  l’appétit  et  la  santé. 

Cependant,  si  ces  malades  sont  à  un  régime 
normal  en  protéines  et  en  sels,  ils  ne  doivent  pas 
abuser  de  cette  liberté  ;  il  leur  faut  éviter  une 
alimentation  trop  épicée, .  les  sauces  fortes,  le 
gibier  faisandé,  les  crustacés,  la  charcuterie,  sauf 
le  jambon,  les  fromages  trop  fermentés,  les  vins 
fins,  les  liqueurs,  l’alcool.  C’est  un  peu  le  régime 
des  goutteux  ;  il  e^t  inutile  d’irriter  le  rein  albu¬ 
minurique,  quel  qu’il  soit. 

Les  albuminuriques  qu’il  faut  mettre  au  régi¬ 
me  sont  les  chlorurémiques,  les  azotémiques 
et  les  hypertendus. 

Aux  chlorurémiques  seuls,  il  faut  le  régime 
déchloruré.  Régime  carné,  végétarien,  sans  sel. 


lait  déchloruré,  pain  sans  sel.  Pour  les  autres 
albuminuriques,  il  est  inutile,  souvent  même 
dangereux  quand  il  est  prolongé  trop  longtemps, 
il  est  î^norexique. 

Les  azotémiques,  dont  l’urée  du  sang  s’élève 
au-dessus  de  0.50  et  1  gramme,  ne  doivent  pren¬ 
dre  que  peu  ou  pas  de  protéines  ;  le  lait  ne  peut 
être  toléré  que  grâce  à  la  grande  quantité  d’eau 
qu’il  contient,  mais  il  doit  être  employé  seul,  car 
la  dose, de  protéines  par  litre  de  lait  de  vache, 
qui  est  de  37  gr.  6,  l’empêche  de  l’associer  faci¬ 
lement,  sinon  à  doses  minimes,  à  un  autre  régime. . 
Si  la  quantité  d’azotémie  s’élève  à  2  et  3  gram¬ 
mes  par  litre,  il  faut  imposer  une  diète  hydrique 
et  sucrée  (avec  des  légumes  herbacés,  du  beurre 
et  des  fruits  sucrés).  Chez  les  petits  azotémiques 
de  1  gr.  ou  au-dessous,  on  conseille  un  régime 
hypoazoté,  avec  50  ou  100  gr.  de  viande  que  l’on 
supprime  certains  jours,  avec,  tous  les  8  jours,  une 
cure  de  diète  lactée  stricte  à  2  litres  de  lait. 

Mais  il  faut  avant  tout  ne  pas  lasser  les  mala¬ 
des.  Autant  que  possible,  un  régime  ne  doit  pas 
rester  longtemps  uniforme  ;  il  faut  en  varier  les 
modalités  et  permettre  de  temps  en  temps  quel¬ 
ques  légères  infractions,  corrigées  si  nécessaire 
par  de  courtes  diètes  ;  la  diète  est  surtout  néces¬ 
saire  chez  les  hypertendus  artériels  avec  albu¬ 
minurie  sans  rétention  notable. 

B.  Les  médicaments. 

Il  n’est  pas.  de  médicaments  de  l’albuminurie. 
On  peut  avoir  à  traiter  la  cause,  c’est  le  fait  pour 
les  albuminuriques  syphilitiques  (arsénobenzols 
intraveineux  plus  que  mercure  et  bismuth). 

Le  chlorure  de  calcium  anhydre  (6  à  11  gr.  par 
24  heures  pendant  4  jours,  puis  repos  de  10  jours) 
peut  donner  d’excellents  résultats  dans  les  né¬ 
phrites  chlorurémiques  ;  mais  il  est  difficile  à 
manier.  Les  sels  de  potassium  (nitrate  et  acétate) 
sont  employés  comme  diurétiques.  Dans  la  né¬ 
phrite  azotémique,  on  demande  avec  avantage 
la  diurèse  à  la  théobromine,  associée  parfois  à 
la  scillg.  On  ne. doit  prescrire  ces  médicaments  que 
par  courtes  périodes,  à  titre  d’adjuvant  du  régime 
{Journal  des  praticiens,  16  février  1924.) 

Pleurites  sèches  et  cortico-pleurites.  . 

Ce  qui  caractérise  la  pleurite  et  la  cortico- 
pleurite,  c’est  que  la  participation  pleurale  cons¬ 
titue  la  détermination  principale  de  la  maladie. 
Mais,  dans  toute  pleurésie,  il  y  a  un  certain  degré  . 
de  corticalite  (lésions  d’alvéolite  interstitielle 
dans  la  zone  pulmonaire  sous-pleurale).  A  noter, 
cependant  qu’au  point  de  vue  clinique,  la  cortico-  ' 
pleurite  représente  un  état  intermédiaire  entre 
la  pleurésie,  sèche  et  la  pleurésie  exsudative,  car 
elle  s’accompagne  fréquemment  d’un  petit  épan¬ 
chement,  étalé  en  surface  et  emprisonné  dans  un 
cloisonnement  particulièrement  développé. 
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Les  principales  caiises  sont  la  tubércülose,  les  : 
maladies  infectieuses,  l’infarctus  cortical,  le  | 
traumatisme. 

Le  syndrome  de  la  pleurite  sèche  se  résume 
en  fièvre,  toux  sèche  à  caractère  pleurai,  point  de 
côtéi  frottements,  examen  radiologique  négatif. 

Cfelui  de  la  corticd-pleurité  sé  caractérise  par 
de  la  flèVréj  de  la  toüx  avec  expectoration  gom- 
Hieusei  dvefc  matité,  diminution  des  vibrations, 
souffle  tubo-pleural;  crépitations  sous-pleurales. 

Les  formés  évolutives  sont  aiguës,  subaiguës, 
à  répétition,  chroniques; 

'  On  décrit  aussi,  d’après  la  localisation,  les 
pleurites  de  la  grande  cavité,  les  pleurites  dia- 
phragmâtitiUeS,  les  pleurites  médiastinales,  in-  . 
terlob  aires.  . 

C’est  la  pieurih  apicale  qui  est  là  plus  intéres¬ 
sante  ;  elle  est  l’apanage  de  là  tuberculose,  fhais 
ne  lui  est  cependant  pas  ühiquèméht  dévolue. 
Elle  a  été  magistraleihent  étudiée  par  le  pï'ôf. 
Sergent.  'Elle  est  une  des  ïofmes  les  plus  fré¬ 
quentes  des  pleurites  à  répétition.  Après  uiie  sé¬ 
rie  de  poussées  successives,  elle  aboutit  â  la  sym¬ 
physe  en  dôme,  qui  coiffe  le  sommet  à  là  façon 
d’un  casque.  '  •  • 

Une  phase  de  début  correspond  à  une  réaction 
pleurale  discrète  et  caractérisée  par  la  ècapulàlgie 
(grand  signe  Subjectif,  elle  est  spontanée,  exagé¬ 
rée  par  la  toux,  provoquée  par  là  pression),  la 
mydriase  (inégalité  pupillaire  apparente  ou 
latente)  les  frottements  pleuraux  ou  les  rugosi¬ 
tés  pleurales;  sans  matité,  ni  submalité,  sans 
ombre  radiologique. 

Une  phase  d’état  correspond  à  une  réaction 
pleurale  plus  accentuée  ;  les  symptômes  sont 
plus  nombreux  ;  un  voile  radiologique  apparaît 
avec  conservation  de  l’illumination  par  la  toux  ; 
on  note  l’importante  adénite  sus-claviculaire. 

Enfin  la  pha.se  de  cicatrisation  correspond  à 
la  symphyse  :  disparition  des  frottements,  sub- 
màtité,  abolition  des  vibrations  ;  opacité  radio¬ 
logique  complète  ou  ihcompl'ète  de  l’âpex  avec 
formation  d’encoches  sür  lé  botd  interne  ;  l’adé¬ 
nite  s’indure  (grains  dé  ploihb). 

La  notion  de  la  pléurite  apicale  conti'ent 
l’application  de  bon  nombre  d’erreurs  didacti¬ 
ques  et  cliniques  dans  rinterprétation  dès  'signés 
recueillis  par  l’exploration  du  sommét  ;  'éÜè  n’a 
pas  la  même  valeur  pronostique  qu’une  lésion 
en  évolution  du  p'arenchymé,  pulmonaire  car  èlle 
m’aboutit  guère  cpi’à  la  symphyse  cicatricielle, 
n  est  important  de  noter  qiie  l’adénite  ou  la 
tronculite  sus-claviculaire  ne  s’observe  pas  dahs 
les  lésions  purement  parenchyiUàteüsés. 

Enfin,  le  syndrome  apical,  fréquent  dans  la 
tuberculose,  est  un  syndrome  de  localisation  ; 
il  s’observe  avec  les  causes  les  plus  variables  de 
la  réaction  pleurale  inflammatoire  (pleurite  trau¬ 
matique).  {Paris  médical,  19  janvièr  i'9'‘d4.) 


La  maladie  de  Sayhâlid  ;  sa  pâthd^éfiié. 

L’dsphyxie  locale  des  extrémités  acquiert  au¬ 
jourd’hui  un  renouveau  d’actualité,  car  ceux 
qUi  étudient  les  phénomènes  de  choc,  coniràe 
ceux  qui  pressentent  les  rapports  existant  entre 
les  glandes  ^endocrines  et  le  système  sympathi¬ 
que,  voient  dans  la  maladie  de  Raynaud  une 
illustration  clinique  de  la  notion  qu’ils  soutien- 
nèrit.  (P;  Mauriac  et  F.  Piéghaud); 

Pour  expliquer  le  mécanisme  de  l’asphyxie 
locale,  Rayhaud  s’appuyait  sur  les  .  expériences 
récêiités  de  Cl.  Bernard  concernant  la  s'ection  du 
sympathique  et  lâ  persistance  du  spasme  capil¬ 
laire  ;  une  prédisposition  particulière  rendait 
certains  sujets  plus  aptes  à  présenter  des  troubles 
vaso-ihoteUrs,  et  actuellement,  on  les  quali¬ 
fie  de  sympathicotoniqués  ou  amphotoniques. 
Raynaud  admettait  aussi  que  le  spasme  des  ca-  , 
pillàires  se  produisait  par  réflexe  issu  des  organes 
génitaux  chéz  la  femme,  des  extrémités  elles- 
mêmes  (froid),  des  centres  nerveux  eux-mêmes 
(ëmqtioh).  .  i 

Actuellement,  certains  trouvent  Une  explica¬ 
tion  de  la  maladie  de  Rayhaud  dans  les  phéno¬ 
mènes  de  choc,  mais  ils  n’ont  pas  fait  avancer  la 
question  d’un  grand  pas,  La  colloïdoclasie,  que 
l’on  constate  dans  le  sang,  n’est  qu’un  petit  élé¬ 
ment  de  la  crise  qüi  se  déclanche  sûrement  dans 
les  tissus,,  les  viscères,  sous  des  formes  que  nous 
ignorons, .  alors  que  la  théorie  sympathique  de 
Raynaud  englobe  et  explique,  et  les  réactions  hu¬ 
morales  et  les  réactions  locales. 

D  ’  autre  p  art,  les  rapports  de  c*ette  maladie  avec  i 

les  troubles  glandulaires  et  particulièrement  ova¬ 
riens  ont  été  bien  vus  et  amplement  '  développés 
par  Raynaud.  «La  seule  cause  occasionnelle  bien 
prononcée,  écrivait-il, aparu  plusieurs  lois,  chez  les 
femmes,  consister  dans  la  suppression  des  règles  ; 
et  comme  contre-épreuVe,  nous  avons  vu  aussi  une 
amélioration  notable  où  même  la  guérison  com¬ 
plète  coïncider  avec  lé  rétablissement  de  cette 
fonction  ».  Aujourd’hui,  bien  des  auteurs,  gui¬ 
dés  par  l’observation  clinique,  accordent  aux 
troubles  endocriniens  la  première  place. 

Une  observation  de  Mauriac  et  Piéchaud, 
suivi  d’une  intéressante  discussion  montre  qu’il  y 
a  peu  à  reprendre  à  l’ceuvre  de  Raynaud  et  que 
les  livres  et  travaux  récents  y  ont  peu  ajouté. 

(Le  Bïitletin  inédivall,  9  février  1924-.) 


Si  nous  pratiquons  le  toUéber  gynécolOg'iqûe 
avec  un  doigt  par  voie  rectale,  la  main  'qui  exa¬ 
mine  se  trouve  placée  plus  bas  qüe  dans  lé  toür 
cher,  vaginal,  et  moiiis  gênée  pat  ï’arcade  sôus-pü- 
bienne.  Le  doigt  qui  ekamihè  rè'confi'àît  très  bien . 
à  travers  la  paroi  rectale  antérieure  lé  mus'eàü  de 
tanche  et  l’ orifice  extérile  dU  col  et  la  situation  de 
la  matrice.  Lorsqu’il  veut  péhétfer  phïspîrOfoftdé 


Le  toucher  gynécologique  rectal. 


1450 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


15  —  VI  —  24 


ment,  il  n’est  plus  retenu  par  le  cul-de-sàc  vaginal 
postérieur,  il  peut  pénétrer  davantage  dans  la  hau¬ 
teur,  passer  derrière  la  matrice,  la  refouler  en 
bloc  vers  l’avant  et  palper  toute  la  face  posté¬ 
rieure  de  l’organe,  parfois  de  façon  complète 
avec  le  doigt  interne,  ailleurs,  de  façon  combinée 
par  le  doigt  interne  et  les  doigts  externes. 

Ainsi,  dit  le  prof.  Frans  Daels  (Gand),  se 
trouve  facilité  le  redressement  d’une  matrice 
en  rétroversion  ou  en  rétroversion  et  flexion. 
Dans  les  cas  de  rétroversion  adhérente,  l’examen 
minutieux  au  moyen  du  toucher  vaginal  est  sou¬ 
vent  des  plus  difficile  parce  que  le  cul-de*-sac 
vaginal  postérieur  est  lui-même  pris  dans  les 
adhérences  inflammatoires  ou  post-inflammatoi¬ 
res.  En  pratiquant  le  toucher  rectal,  nous  pou¬ 
vons  en  partie  redresser  la  matrice  et  palper  de 
/façon  exacte  les  adhérences. 

Le  toucher  rectal  nous  permet  aussi  de  palper 
les  ovaires  de  façon  plus  facile  et  plus  directe. 

Dans  le  cas  d’incarcération  pelvienne  d’une 
tumeur  ou  d’une  matrice  gravide  dans  le  petit 
bassin,  le  refoulement  de  la  tumeur  au-dessus  du 
détroit  supérieur  peut  être  obtenu  plus  facilement 
par  le  toucher  rectal  que  par  les  inanipulations 
vaginales. 

Quant  au  toucher  rectal  pendant  l’accoùche- 
ment,  on  ne  saurait  contester  que  c’est  pour  le 
médecin  un  avantage  considérable  que  de  pou¬ 
voir  s’orienter  en  quelques  secondes,  sans  désin¬ 
fection  dispendieuse,  et  sans  danger  d’infecter 
sa  malade,  au  sujet  du  degré  de  dilatation  du 
col  et  d’engagement  de  la  partie  fœtale  conduc¬ 
trice.  Cela  n’est  possible  qu’avec  le  gant  en  caout- 
choux  et  au  moyen  du  tôücher  rectal.  (Le  Progrès 
médical,  9  février  1924.) 

Traitement  des  œdèmes  périphériques. 

D’une  intéressante  étude  de  M.  Lemoine, 
nous  retiendrons  que  dans  les  grands  œdèmes 
qui  intéressent  la  totalité  des  membres  inférieurs, 
et  même  les  parties  génitales,  il  ne  faut  recourir 
aux  médicaments  cardiaques  et  diurétiques 
qu’après  avoir  levé  le  barrage  périphérique,  au 
moyen  de  fines  mouchetures  pratiquées  avec 
une  aiguille  stérile  ou  une  fine  lancette,  sur  une 
peau  préalablement  lavée  et  passée  à  l’eau  iodée. 
L’essentiel  est  d’entretenir  un  pansement  com¬ 
plètement  aseptique  pour  éviter  l’infection  des 
mouchetures.  Celle-ci  survenant,  un  pansement 
au  baume  du  Pérou  en  limiterait  les  effets.  Le 
malade  peut  perdre  ainsi  un  à  deux  litres  par 
jour.  Les  œdèmes  diminuent.  C’est  à  ce  moment 
que  l’on  institue  une  thérapeutique  cardio-rénale 
avec  l’extrait  de .  strophantus  pendant  5  jours 
(2  milligr.  par  jour)  ;  puis  la  théobromine  jiendant 
5  jours  (1.50  à  3  gr.)  ;  puis  l’infusion  de  feuilles 
d’adonis  vernalis  pendant  5  jours  (4  gr.  infusés 
dans  300  gr.  d’eau). 


Quand  les  œdèmes  périphériques  se  compli¬ 
quent  d’inondations  des  grandes  séreuses,  il 
faut  d’abord  commencer  par  évacuer  celles-ci. 
Quand  l’épanchement  se  reproduit,  il  se  fait  aux 
dépens  des  œdèmes  qui  diminuent  rapidement. 

n  existe  des  œdèmes  irréductibles,  qui  sem¬ 
blent  dus  à  la  présence  anoririale  dans  le  sang  de 
cholestérine.  Il  faut  prescrire  une  alimentation 
exempte  autant  que  possible  de  cholestérine  et 
en  supprimer  par  conséquenc  les  œufs,  la  crème, 
le  fromage,  les  cervelles^  Insister  par  contre  sur 
les  légumes,  les  pâtes,  les  fruits  et  même  les 
viandes  rouges  en  petite  quantité  si  le  rein  le 
permet.  (Gaz.  des  Prat.,  15  avril  1924.) 

L’orchiépididymite  méningococcique. 

A  propos  d’un  malade  qu’ils  ont  eu  l’occasion 
•d’observer,  MMi  Sabrazès,  de  Grailly  et 
Imbert  font  une  rapide  étude  de  cette  compli¬ 
cation  de  la  méningite  cérébro-spinale,  dont  ils 
ont  pu  colliger  11  autres  observations. 

Cette  complication  est  rare,  2,73  %.  Elle  sur¬ 
vient  entre  dix-huif  et  40  ans  et  est  le  plus  sou¬ 
vent  unilatérale.  Les  lésions  sont  habituelle¬ 
ment  mixtes,  l’épididyme  et  la  glande  étant 
prises  en  même  temps  dans  les  deux  tiers  des  cas, 

Elle  rétrocède  assez  rapidement  sans  laisser 
ni  induration,  ni  atrophie.  Elles  réclament  les 
applications  chaudes,  l’onguent  napolitain  bel-/ 
ladoné,  la  sérothérapie  anti-méningpcoccique 
intra-musculaire  et  sous-cutanée,  associée  à  la 
sérothérapie  rachidienne. 

Il  semble  que  les  fonctions  génitales  ne  soient 
pas  amoindries  par  cette  orchite.  Chez  le  malade- 
qui  fait  l’objet  principal  de  cette  étude,  les  au¬ 
teurs  ont  pu  examiner  le  sperme  et  y  ont  reconnu 
dé  nombreux  spermatozoïdes  vivants.  (Gaz.  des 
ec.  méd.  de  Bordeaux,  20  avril  1924.) 

L’autovaccinothérapie  dans  les  utéro-annexites. 

Le  professeur  J,-L.  Faure  disait  récemment  . 
que  la  pratique  de  la  vaccinothérapie  dans  les 
infections  de  l’appareil  génital  de  la  femme  lui 
paraissait  devoir  restreindre  le  domaine  chirur¬ 
gical.  C’est  bien,  en  effet,  l’impression  qui  se  dé¬ 
gage  de  la  lecture  de  l’intéressant  travail  de  MM. 
Chevrier,  Fumery  et  Dausse,  qui  ont  soigné 
50  malades  par  l’auto-vaccinothérapie,  et  qui 
ont  obtenu  des  résultats  satisfaisants  dans  40 
cas,  de  telle  sorte  qu’ils  ont  pu  écrire  :  «Les  faits 
ont  dépassé  nos  espérances  :  nous  n’avons  jamais 
dû  recourir  au  bistouri,  sauf  une  fois  ;  le  vaccin 
a  été  un  adjuvant  puissant  du  traitement  médi- 
oal,  et  surtout,  il  a  souvent  guéri  à  lui  seul  ». 

Les  auteurs  ont  imaginé  'ün  dispositif  ingé^ 
nieux  pour  recueillir  dans  la  cavité  cervicale  les 
pertes  muqueuses  et  filantes,  ou  les  pertes  flui¬ 
des,  sans  risquer  de  les  anélanger  avec  les  sécré¬ 
tions  vaginales. 
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Pour  préparer  l’auto-vaccin,  ils  emploient  des 
cultures  jeunes  avec  lesquelles  ils  font  en  sérum 
artificiel  des  émulsions  microbiennes  correspon¬ 
dant  à  une  densité  de  250  millions  de  germes  par 
cmc.  Ils  stérilisent  cette  émulsion  à  l’aide  d’une 
goutte  de  Lugol  par  cmc.,  çt  décolorent  la  pré¬ 
paration  à  l’hyposülfite  de  sodium.  Puis,  la 
masse  est  répartie  dans  des  ampoules  d’un  et  de 
2  cmc.  environ.  \ 

Les  cas  traités  concernaient  des  salpingites, 
des  pélvi-péritonites,  des  paramétritès,  des  mé- 
trites  aiguës  ou  chroniques. 

Les  injections  sont  sous^cutanées,  dans  les 
flancs  ou  au  niyeau  des  pectoraux,  de  Iq  fosse 
sus-épineuse.  On  injecte  profondément,  douce¬ 
ment,  sans  masser  la  boule  d’œdème.  On  com¬ 
mence  par  des  doses  d’un  demi-cmc.,  pour  passer 
ensuite  à  un  cmc.,  un  cmc.  1  /2,  2  cmc.,  jusqu’à  3 
et  4  cmc.  :  au  total,  32  à  16  cmc.,  à  raison  d’une 
injection  tous  les  deux  jours,  par  séries  de  10  à  12 
piqûres,  répétées  jusqu’à  deux  fois. 

La  réaction  locale  est  souvent  marquée  ;  dou¬ 
leur  et  inflammation.  Il  faut  en  prévenir  les  ma¬ 
lades.  La  réaction  générale  est  également  fré¬ 
quente,  généralement  modérée,  parfois  exagérée. 
Ces  réactions  doivent  être  considérées  comme 
une  indication  de  l’emploi  du  vaccin.  Qn  note 
aussi  des  réactions  focales.  Les  malades  disent 
que  «  ça  les  travaille  ». 

Sous  l’influence  de  la  vaccinothérapie,  on  note 
une  amélioration  de  l’état  général  (reprise  de 
l’appétit,  augmentation  de  poids,  la  sédation  de 
la  douleur,  l’arrêt  des  métrorragies,  la  dispari¬ 
tion  des  pertes).  La  modification  des  signes  physi¬ 
ques  et  leur  disparition  est  plus  difficile  à  inter¬ 
préter,  le  temps  seul  agissant  sur  eux. 

C’est  une  méthode  simple  ét  efficace.  Elle  s’a¬ 
joute  aux  autres  spns  prendre  la  place  d’aucune, 
n’étant  pas  spécifique.  Dans  son  emploi,  le  mé¬ 
decin  doit  rester  un  clinicien  pour  juger  d’après 
les  réactions  de  l’organisme  en  quel  sens  il  doit 
inodifler'sa  thérapeutique.  (Rev.  franç.  de  gyné¬ 
cologie  el  d’obstétrique,  IQ  avril  1924.) 

Le  traitement  des  fibromes  utérins. 

Question  relativement  complexç,  et  qui  ne 
laisse  pas  que  d’être  souvent  embarrassante  pour 
le  médecin.  M.  Daléas  l’envisage  sous  un  angle 
essentiellement  pratique,  suivant  qu’il  s’agit 
d’une  femme  jeune,  enceinte  ou  non,  d’une  mé.- 
hopausique,  d’une  post-ménopausique.  «  Le  fi¬ 
brome  n'est  qu’unetumeür  bénigne  ;  ilne  devient 
dangereux  ou  gênant  que  par  sa  situation,  sa  for¬ 
me,  son  volume,  son  évolution  ou  son  retentis¬ 
sement  sur  l’état  général . . .  Souvent,  un  traite¬ 
ment  médical  et  général  bien  conduit  permet  de 


l’amener  sans,  émotions,  sans  risques  et  sans 
autre  ennui  qu’une  attentive  surveillance,  à  la 
régression  normale  de  la  ménopause  ». 

L’hystérectomie  est  à  déconseiller,  comme 
mutilante  et  dangereuse.  La  myomectomie  est  à 
conseiller  au^s  jeunes  femmes,  parce  qu’elle  con¬ 
serve  un  utérus  propre  à  de  fütures  grossesses, 
et  qu’elle  est  possible  au  cours  de.la'grossesse 
elle-même.  I,p  radium  convient  ap  fibrome  à  dé¬ 
veloppement  régulier,  de  volume  moyen  (tête  de 
nouveau-né  au  maximum),  à  condition  qu’il 
n’existe  aucune  inflammation,  ni  suppuration  de 
l’utérus  et  des  annexes.  La  radiothérapie  a  les 
mêmes  contte-indications  que  le  radium.  Elle 
peut  s’appliquer  aux  fibromes  bosselés,  de  gros 
volume.  Elle  supprime  les  métrorragies,  et  déter¬ 
mine  la  régression  de  la  fibromatose  quand  celle- 
ci  coïncide  avec  la  ménopause. 

Chez  la  jeune  femme,  en  dehors  de  la  grossesse, 
recourir  à  la  myomectomie,  ou,  à  défaut  aux  ra¬ 
diations  (radiùm,  rayons  X).  Pendant  la  gros¬ 
sesse,  si  la  tumeur  doit  gêner  l’accouchement, 
sans  empêcher  le  développement  de  l’œuf,  atten¬ 
dre  le  terme  et  faire  une  césarienne.  Si  le  déve¬ 
loppement  de  l’œuf  est  gêné,  recourir  à  la  myo¬ 
mectomie.  S’il  y  a  danger  pour  la  mère,  provo¬ 
quer  l’évacuatiqn  de.  l’utérus.  Traiter  ensuite  le 
fibrome  par  les  radiations.  Si  le  fœtus  est  mort  et 
non  expvüsé,  vider  l’utérus,  et  le  traiter  ensuite 
selon  les  indications  résultant  de  son  état. 

A  la  ménopause,  instituer  un  traitement  mé¬ 
dical  du  radium  ou  aidé  de  la  radiothérapie.  Au 
cas  où  la  dégénérescence  maligne  serait  soupçon¬ 
née,  l’hystérectomie  totale  serait  indiquée.  Après 
la  ménopause,  tout  fibrome  qui  grossit,  qui  sai¬ 
gne,  doit  être  tenu  pour  suspect  et  enlevé  chi¬ 
rurgicalement.  (Toulouse  médical,  ,15  avril 
1924.) 

Le  traitement  de  1. 'appendicite  aiguë  chez  l’enfant. 

D’après  M.  Massabuau  ,  «,  le  traitement  de 
l’appendicite  aiguë  chez  l’enfant  né  doit  pas  de¬ 
meuré  figé  dans  de  vieilles  formules,  timorées  et 
indécises.  Dans  les  24  premières  heures  de  l’évo¬ 
lution  de.  la  crise,  l’opération  s’impose,  elle  est 
sans  danger  et  unanimement  pratiquée  à  l’heure 
actuelle.  Au  3®  ou  4®  jour  d’une  crise  sérieuse, 
bien  entendu,  la  crlsette  ou  colique  restant  en 
dehors  du  débat,  la  tendance  actuelle  de  la  plu¬ 
part  des  chirurgiens  d’enfants  est  de  rejeter  la 
temporisation  et  l’expectation  armée,  et  de  se 
rallier  à  l’opération  immédiate,  systématique. 
Elle  donne  des  résultats  excellents  quand  elle 
peut  être  réalisée  avant  le  moment  des  accidents 
de  péritonite  généralisée.  »  (Languedoc  médical, 
10  avrf  1924.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris^ 


Les  dAses  infinitésimales  en  thérapeutique. 

(M.  G.  PoiiGHET.  — Académie  de  médecine  6-5-1924.) 

Commentant' une  étude  de  M.  Pompéani  relativè 
à  l’emploi  des  sels  de  terres  rares  dans  la  diathèse 
arthritique,  M.  Pouchet  parle  de  l’action  des  doses 
infinitésimales  en  thérapeutique. 

M.  Pompéani  a  vu  des  quantités  minimes  de  l’or¬ 
dre  du  microgramme,  de  sels  de  samarium,  d’yttrium 
ou  de  cæsium,  exercer  une  influence  nette  sur  l’éli¬ 
mination  de  l’acide  urique  chez  des  sujets  atteints 
de  manifestations  arthritiques.  L’auteur  a  utilisé 
la  solution  aqueuse  de  ces  produits,  en  injections  hy¬ 
podermiques. 

Au  cours  d’un  travail  récent,  MM.  Brissemoret 
et  Lazard,  recherchant  dans  les  dilutions  homéo¬ 
pathiques,  comijarativement  avec  les  allopathiques, 
le  nombre  des  molécules,  sont  arrivés  à  cette  con¬ 
clusion  que  le  seuil  de  l’activité  jnédicamenteuse 
pourrait  être  souvent  très  abaissé.  On  connaît  de¬ 
puis  longtemps  l’action  des  doses  infinitésimales  de 
divers  alcaloïdes  sur  les  organes  qui  leur  sont  sen¬ 
sibles.  D’autre  part,  certains  vaccins,  comme  celai 
du  Trigonocephalus  Lachesis,  trojiblent  la  formule 
sanguine  à  des  quantités  inférieures  au  microgramme. 
11  faiit  compter  en  définitive  avec  les  doses  infinité¬ 
simales  de  nombre  de  médicaments. 

Les  pouponnières. 

(M.  A.  Pi  NA  RD.  —  Académie  de  médecine  ;  6-5-1924- 

Dans  les  conclusions  de  son  rapport  sur  l’hygiène 
de- l’enfance,  M.  Wallich  se  montrait  favorable  à 
l’extension  des  pouponnières  en  puériculture.  11 
y  a,  disait-il,  en  France,  80.000  nourrissons  élevés  au 
biberon  loin  de  la  famille,  et  on  doit  faire  quelque 
chose  pour  entraver  l’énorme  mortalité  de  ces  en¬ 
fants  ;  les  pouponnières  ne  sont  pas  un  moyen  à 
dédaigner. 

îjes  conclusions  de  M.  Wallich  furent  combattues 
par  MM.  Marfan,  Pinard  et  Léon  Bernard.  M.  Mar- 
fan  montra  que  les  pouponnières,  par  ce  qu’elles  sont 
des  agglomérations,  d’enfants,  ont  une  mortalité 
infantile  élevée.  M.  Pinard  souhaiterait  que  le  gouver¬ 
nement  prenne  les  mesures  nécessaires  pour  em¬ 
pêcher  l’enfant  d’être  séparé  de  sa  mère  pendant  l’al¬ 
laitement,  sauf  les  cas  où  la  séparation  est  médica¬ 
lement  indiquée.  M.  Léon  Bernard  vanta  les  centres 
d’élevage,  pour  les  nourrissons  normaux,  du  moins. 

^ —  M.  Wallich  répond  que  si  les  pouponnières 
ont  des  inconvénients,  elles  sont  d’une  installation 
plus  facile  et  d’un  prix  de  revient  beaucoup' moins 
élevé  que  les  centres  d’élevage.  En  lait,  ceux-ci  ne 
groupent  pas  plus  d’un  millier  de  nourrissons  quant 
à  présent  ;  c’est  pour  les  79000  autres  que  l’auteur 


recbérche  un  mode  d’élevage  qui  puisse  offrir  une 
extension  suffisante  et  être  supérieur  à  ce  qui  existe 
actuellement. 

Les  cirrhoses  du  foie  ehez  l’homme  et  chez  la  femme. 

(MM.  A.  Chauffard  et  P.  Brodin.  — -Académie  de 
médecine  ;  6-5-1924.) 

La  guerre  a,  modifié  la  pathologie,  comme  elle  a 
modifié  bien  d’autres  choses.  On  sait  que,  du  fait  des  ■ 
vaccinations  nombreuses  pratiquées  aux  armées, 
la  fièvre  typhoïde  est  devenue  plus  fréquente  chez  la 
femme  que  chez  l’homme.  Eh  bien,  une  particularité 
analogue  se  présente  pour  la  cirrhose  du  foie. 

Il  était  admis  jadis  que  les  cirrhoses  veineuses  du' 
foie  étaient,  dans  une  large  mesure,  l’apanage  du  sexe 
masculin,  plus  versé  alors  dans  l’alcoolisme  et  autres 
causes  de  ces  affections  hépatiques.  Pendant  la  guerre  , 
(et  depuis  la  guerre  aussi)  les  femmes  sont  venues  à 
l’atelier  prendre  en  partie  la  place  des  hommes  et 
par  la  même  occasion,  ont  contracté  leurs  vices  : 
l’alcoolisme  en  tête.  Il  en  est  résulté,  huit  à  dix  ans 
plus  tard,,  une  floraison  plus  grande  des  cirrhoses  du 
foie  dans  le  sexe  féminin. 

Sur  23  malades  traités  dans  son  service,  l’an  der¬ 
nier,  pour  cirrhoses  hépatiques,  M.  Chauffard  note 
16  femmes,  et  7  hommes  seulement.  Au  point  de  vue 
clinique,  l’auteur  relève  la  notion  de  poussées  évolu¬ 
tives  successives  dans  la  maladie,  notion  qui  doit 
s’appliquer  sans  doute  à  bon  nombre  d’états  patho¬ 
logiques  chroniques. 

—  M.  Sergent  a  observé  également,  àJ’hôpital 
de  la  Charité,  une  augmentation  incontestable  de 
la  cirrhose  féminine  du  foie. 

—  M.  Marcel  Labbé  a  fait  la  même  remarque  à  la 
Pitié.  On  voit  aujourd’hui  dans  les  hôpitaux  la  pro¬ 
portion  des  maladies  où  l’intempérance  joue  un  rôle 
augmenter  dans  le  sexe  féminin. 

Ventilation  d’hiver  et  d’été  d’une  crèche  hospitalière. 

(M.  Jules  Renault.  —  Académie  de  médecine  ; 

.  6-5-1924.' 

La  ventilation  est  une  chose  aussi  difficile  qufim- 
portante  dans  les  salles  d’hôpitaux  en  général  et 
dans  les  crèches  en  particulier.  M.  J.  Renaul  t  emploie 
dans  son  service  à  l’hôpital  Saint-Louis  un  système 
qui  permet  une  ventilation  permanente  avec  chauf¬ 
fage  en  hiver,  rafraîchissement  en’ été,  et  humidifi¬ 
cation  constante. 

L’appareil  est  un  aspirateur  qui  fait  passer  l’air  ou 
dans  une  batterie  à  réchauffement,  ou  dans  une  bat¬ 
terie  à  rafraîchissement  et  dans  un  bac  d’humidifi¬ 
cation.  L’air  ainsi  préparé  est  propulsé  le  long  des 
murs,  les  lits  des  petits  malades  étant  installés  au  ■ 
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milieu  de  la  salle  dans  des  boxes  adossés  à  une  arête 
centrale.  L’évacuation  de  l’air  se-l’ait  à  la  partie  su¬ 
périeure  des  fenêtres. 

Avec  ^ce  système,  la  température  est  maintenue 
entre  20  et  21°  Tbiver,  entre  21»  et '23®  l’été'.  Les 
bronchites  deviennent  plus  rares,  les  coups  de  cha¬ 
leur  ne  s’observent  plus.  Les  enfants  se  portent  mieux 
el!  ont  une  mortalité  moindre. 

—  M.  Louis  Martin  estime  qu’en  matière  d’hy¬ 
giène  des  crèches,  une  question  prime  tout  ;  l’isole¬ 
ment  des  enfants  dans  des  boxes  séparés. C’est  la  meil¬ 
leure  façon  d’obtenir  une  hospitalisation  moderne, 
ce  qui  ne  s’oppose  pas  à  une  bonne  ventilation  avec 
rafraîchissement  l’été. 

Accidents  post-occlusifs  dans  l’occlusion  intestinale 
aiguë. 

(M.  Penot,  de  Blois.  —  Société  de  chirurgie  ; 

20-2-  1924.) 

M.  Baumgartner  lit  un  rapport  sur  un  travail 
de  M.  Penot,  de  Blois,  concernant  des  incidents  post¬ 
opératoires  dans  l’occlusion  intestinale  aiguë. 

Dans  l’occlusion  intestinale  aiguë,  tout  danger 
n’est  pas  écarté  par  ce  que  l’obstacle  est  levé.  On 
peut  voir  survenir  des  phénomènes  d’intoxication 
dus  aux  produits  toxiques .  accumulés  en  amont  de 
l'obstacle  et  résorbés  en  masse  lorsque  la  circulation 
intestinale  a  repris  son  cours  normal,  et  aussi  une 
paralysie  intestinale  avec  pseudo-occlusion.  C’est 
■ce  dernier  accident  qu’a  présenté  le  malade  de  M. 
Penot.  Une  seconde  laparotomie  le  démontra.  M. 
Baumgartner  pense  qu’une  courte  incision,  à  l’anes¬ 
thésie  locale  dans  la  fosse  liaque,  avec  fistulisation 
de  la  première  anse  dilatée  rencontrée,  aurait  pu 
suffire. 

La  rachianesthésie. 

(MM.  Gernez,  Paul  Thiéry,  de  Martel.  —  Société 
de  chirurgie  ;  20-2-1924.)  ■ 

M.  Gemez  reprend  la  discussion  sur  la  rachianes¬ 
thésie.  Après  avoir  vu  opérer  sous  rachianesthésie, 
des  virtuoses  de  la  méthode,  l’auteur  est  revenu 
plus  convaincu  de  la  supériorité  du  chloroforme  et  de 
l’éther.  11  existe  deux  appareils  dus  à  l’esprit  fran¬ 
çais,  deux  bijoux  :  l’un  pour  le  chloroforme,  le  Ri¬ 
card  ;  l’autre,  pour  l’éther,  l’Ombrédanne.  Ils  per¬ 
mettent,  en  réduisant  la  dose  d’anesthésique,  de 
mieux  se  protéger  contre  la  syncope  bleue.  L’injec¬ 
tion  de  scopolamine  est,  d’autre  part,  un  adjuvant 
précieux  pour  éviter  l’angoisse  et  dans  une  certaine 
mesure  écarter  la  crainte  d’une  syncope  brutale. 
Les  syncopes,  toujours  possibles  cependant,  devien¬ 
nent  ainsi  fort  rares. 

—  M.  Paul  ThniÉRY  n’a  que  très  exceptionnelle¬ 
ment  recours  à  la  rachianesthésie.  La  mortalité  de 
la  rachi  est  sensiblement  plus  éleyée  que  celle  de  la 
chloroformisation  (l'p.  3.000)  et  de  l’éthérisation 
Vlp.  7.000). 


— -  M.  ns  Martel  croit  qu’il  faut  être  éclectique 
et  adopter  pour  chaque  intervention  le  mode  d’ane's- 
thésie  le  mieux  approprié.  La  rachianesthésie,  mal¬ 
gré  ses  dangers,  est  avantageuse  dans  des  circonstan¬ 
ces  déterminées  par  la  facilité  qu’elle  donne  pour 
exécuter  des  interventions  difficiles  à  faire  sous  anes¬ 
thésie  générale,  les  interventions  graves  qui  exigent 
une  absence  complète  de  défense  abdominale.  On 
diminue  ainsi  la  mortalité  opératoire,  beaucoup 
plus  qu’on  ne  l’augmènte  par  les  quelques  accidents 
provoqués  par  l’injection  rachidienne  anesthésiante. 
L’anesthésie  au  protoxyde  d’azote, défectueuse  quand 
ce  gaz  est  employé  à  l’air  libre,  est  au  contraire  par¬ 
faite  quand  on  utilise  le  mélange  de  Paul  Bert  (pro¬ 
toxyde  et  oxygène  sous  pression),  chez  les  malades 
dont  le  foie  et  les  reins  sont  en  mauvais  état.  Dans 
quelques  cas,  enfin,  il  y  a  intérêt  à  recourir  à  l’anes¬ 
thésié  régionale  ou  locale.  M.  de  Martel  use  toujours 
de  ce  mode  d’anesthésie  pour  la  chirurgie  cérébrale 
et  pour  les  hernies. 

Anomalies  génito-urinaires  multiples. 

(M.  Sauvé.  —  Société  de  chirurgie  ;  20-2-1924.) 

M,  Sauvé  a  opéré  une  jeune  femme  atteinte  d’hé- 
matocolpos  et  présentant  des  anomalies  congénitales 
multiples  des  organes  pelviens.  L’utérus  était  double 
avec  cloisonnement  presque  complet  du  vagin.  L’un 
des  vagins  s’ouvrait  à  l’extérieur,  laissant  passage 
au  flux  nienstruel  ;  l’autre,  imperforé,  était.  le  siège 
d’un  volumineux  hématocolpos.  Il  n’existait  qu’un 
seul  uretère,  cèlui  de  gauche,  et  en  position  anormale. 
L’absence  d’uretère  droit  fut  constatée  par  la  cys-^ 
toscopie  et  l’opération.  La  radiographie  semble 
avoir  indiqué  la  présence  d’un  rein  droit  rudimen¬ 
taire.  Cette  femme,  mariée  depuis  quelque  temps, 
offre,  à  part  cela,  une  bonne  santé.  Le  point  parti¬ 
culier  de  cette  observation  tient  au  défaut  d’uretère 
droit  coïncidant  avec  les  malformations  utéro- vagi¬ 
nales. 

—  M.  Pierre  Delbet  a  opéré,  jadis,  un  cas  assez 
analogue.  L’opérée  fit  ultérieurement  une  grossesse 
dans  sa  moitié  d’utérus  et  la  mena  à  bien. 

Absence  congénitale  de  rotules. 

(M.  Mauclaire.  —  Société  de  chirurgie  ;  20-2-1924.) 

M.  Mauclaire  montre  une  jeune  fille  de  18  ans  chez 
laquelle  on  constate  une  absence  congénitale  de  la 
rotule  gauche.  La  malade  peut  marcher  assez  facile¬ 
ment  mais  se  fatigue  vite.  La  flexion  de  la  jambe  est 
limitée  à  l’angle  droit  et  l’extension  n’est  pas  tout  à 
fait  complète.  Un  appareil  articulé, avec  sangle  élas¬ 
tique  antérieure  améliore  la  marche.  M.  Mauclaire  a 
eu  l’occasion  d’observer  un  autre  exemple  d’absence 
de  rotule,  bilatéral  cette  fois,  qui  fut  publié  par 
M.  Harvier.  Il  y  avait  de  l’atrophie  musculaire  des 
jambes  et  l’enfant  marchait  dans  la  position  acrou- 
pie,  les  deux  genoux  en  flexion. 
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,  Fracture  du  radius  traitée  sans  appareil. 

Mauvais  résultat, 

(M.  Dujarier.  —  Société  de  chirurgie  ;  20-2-1924.) 

M.  Düjarier  a  examiné  une  malade  atteinte  de 
fracture  de  l’extrémité  inférieure  du  radius,  que  l’on 
traita  sans  appareil,  par  le  massage.  Un  déplacement 
secondaire  se  produisit  et  le  résultat,  fonctionnel  fut 
mauvais. 

Paralysies  tardives  du  cubital  dans  les  fractures 
du  coude. 

(M.  Albert  Mouchet.  — Société  de  chirurgie  ;  27-2- 
1924.) 

Revenant  sur  le  rapport  de  M.  Grégoire  concernant 
une  paralysie  tardive  du  nerf  cubital  à  la  suite  de 
fracture  ancienne  du  condyle  externe  de  l’humérus, 
M.  Mouchet  rappelle  qu’il  a  réuni  eh  1914  neuf  obser¬ 
vations  de  ce  genre  et  que  dans  sa  thèse  de  1898  il  a 
étudié  le  mécanisme  de  la  paralysie  en  question.  En 
ce  qui  concerne  le  traitement,  on  a  pu  se  contenter 
dans  certaines  paralysies  légères,  bénignes,  d’une  cure 
hygiénique  ou  électrique,  mais  il  a  fallu  le  plus  sou¬ 
vent  intervenir  chirurgicalement.  Certains  ont  libéré 
le  nerf  sur  place,  d’autres  ont  creusé  la  gouttière 
épitrochléo-'olécrânienne,  d’autres  ont  transposé  le 
nerf  au  devant  de  l’épitrochlée.  L’ostéotomie,  vi¬ 
sant  la  déformation  en  vaigus,  donne  aussi  de  bons 
ré.sultats.  '  P.  L. 

Le  jus  de  viande  desséché. 

(M-.  le  Prof.  Richet.  ^Académie  des  sciences.) 

M.  le  professeur  Charles  Richet  a  présenté  une  note 
importante  sur  un  nouveau  traitement  de  la  tuber¬ 
culose,  par  le  Jus  de  viande  pur,  sec,  et  cru  ;  c’est  ce 
qu’il  appelle  la  «  nouvelle  zomothérapie  ». 

M.  Richet  a  rappelé  qu’il  avait  démontré  avec 
Héricourt  que  la  viande  crue  protège  toujours  les 
chiens  .tuberculisés  contre  l’infection  tuberculeuse. 
Tous  les  chiens  tuberculisés  nourris  avec  le  jus  de 
viande  survivent.  Aucun  des  chiens  nourri  autre¬ 
ment  ne  survit.  L’expérience  est  d’une  netteté  écla¬ 
tante. 

Mais,  pratiquement,  cette  méthode  ne  peut  être 
appliquée  à  l’Homme,  car  l’obtention  du  jus  de 
viande  en  quantité  suffisante  est  si  laborieuse  et  si 
difficile,  que  le  jus  de  viande  extrait  au  moyen  de 
presses  ménagères  n’a  jamais  pu  permettre  une  zo- 
•  mothérapie  intégrale.  Il  faut  donc  que,  par  des 
procédés  industriels,  on  puisse  se  procurer  de  grandes 
quantités  de  viande  desséchée. 

Cependant,  M.  Richet  a  pu,  pendant  la  guerre, 
réaliser  réellement  la  zomothérapie,  grâce  à  la  géné¬ 
rosité  de  M.  Charles  Lathara  et  à  la  sagacité  de  M. 
'  Justin  Godard.  M.  le  professeur  Charles  Richet  a 
pu,,  en  effet,  à  l’hôpital  de  la  Cote-St-André  (Isère) 
traiter,  par  la  zomothérapie,  250  malades  tubercu¬ 
leux  ayant  tous  des  bacilles  de  Koch,  et  étudier  ainsi 
cette  nouvelle  méthode  thérapeutique. 


Les  résultats,  ont  été  décisifs  ;  101,  malades  ingé¬ 
rant  du  jus  de  viande  desséché  (ou  zomine)  ont  eu 
tous',  sauf  trois  ou  quatre  exceptions,  une  améliora¬ 
tion  étonnante  de  leur  état  général.  Ils  ont  augmenté- 
en  moyenne  de  25  grammes  par  jour  pendant  deux, 
mois,  tandis  que  150  malades  tout  à  fait  comparables 
ont,  pendant  ce  même  temps,  diminué  de  55  gram- 
niespar  jour  :  ce  qui  fait  une  différence  de  30  gram¬ 
mes  par  jour,  soit  1.800  grammes  en  deux  mois. 

En  étudiant  d’une  manière  approfondie  les  pro¬ 
cessus  suivant  lesquels  se  fait  cette  réparation  de 
l’organisme  tuberculeux,  M.  le'  professeur  Charles. 
Richet  a  pu  prouver  que  c’était  par  la  reconstitution 
du  tissu  musculaire  que  la  tuberculosé  avait  désor¬ 
ganisé. 

Le  muscle  de  bœuf  cru  se  transforme  facilement  en, 
muscle  d’homme,  mais  s’il  est  cuit,  cette  assimilation 
intégrale  ne  peut  plus  se  faire.  Le  malade,  qui  ingère 
du  jus  de  viande  cru,  fixe  de  l’azote  et  de  l’acide 
phosphorique.  En  même  temps,  la  force  musculaire 
mesurée  à  l’ergogarphe  ou  au  dynamomètre,  aug¬ 
mente  parallèlement  à  l’augmentation  du  poids  cor¬ 
porel.  Ainsi  l’expérimentation  est  confirmée  par  une 
observation  clinique  rigoureuse. 

L’alimentation  de  choix  dans  la  tuberculose  est. 
la  viande,  crue  ;  or,  comme  on  ne  peut  ingérer  des 
quantités  suffisantes  de  viande  crue,  celle-ci  doit 
être  remplacée  par  le  jus  de  viande,  lequel  en  possède 
toutes  les  vertus  thérapeutiques,  et  qui  peut  être 
ingéré  à  très  fortes  doses  sans  aucun  inconvénient. 
M.  le  professeur  Charles  Richet  en  a  fait  prendre,, 
pendant  9  jours,  100  grammes  par  jour. 

En  outre,  ce  n’est  pas  seulement  pour  la  guérison 
4e  la  tuberculose  commençante  que  le  jus  de  viande 
a  une  efficacité  incontestable  ?  Il  donne  des  forces 
aux  organismes  débilités  chez  les  enfants  anémiques  ;■ 
dans  les  convalescences  il  est  l’aliment  vraiment 
normal. 

Ici  .encore,  M.  le  professeur  Charles  Richet  en  a- 
donné  la  preuve  saisissante  par  l’expérimentation 
directe.  Des  chiens  norriiaux,  nourris  à  la  viande 
crue  seule,  gardent  une  magnifique  santé,  tandis  que- 
les  chiens  nourris  avec  de  la  viande  cuite  seule,  meu¬ 
rent  après  un  mois  et  demi  à  peine.  La  viande  crue 
et  le  jus  de  viande  constituent  l’aliment  physiolo¬ 
gique  par  excellence,  qui  a  été  celui  de  nos  millions, 
d’ancêtres.  Dès  que  la  maladie  a  frappé  l’organisme, 
il  est  essentiel  de  revenir  à  l’aliment  normal. 


Toulouse 

Société  de  médecine. 

Forme  subaiguë  et  lente  de  la  maladie  d’Isambert. 

M.  Escat,  s’appuyant  sur  16- cas  de  tuberculose 
miliaire  pharyngo-laryngée,  observés  en  30  années 
de  pratique,  dont  2  cas  à  marche  suraiguë,  4  à  mar¬ 
che  aiguë  et  10  à  marche  subaiguë  et  lente,  estime- 
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qu’il  y  a  lieu  de  réviser  quant  à  son  évolution  cette 
entité  clinique. 

Isambert  la  désigna  ;  tuberculose  miliaire  aiguë 
pharyngo-lary/igée,  Aussi,  tous  les  pathologistes  sé 
sont-ils  crus  obligés  après  lui,  en  dépit  de  l’identité, 
absolue  des  lésions  anatomo-pathologiques  et  des 
signes  objectifs,  d’exclure  de  cette  espèce  tous  les 
cas  dont  la  marche  n’était  pas  franchement  aiguë, 
et  do  les  rattacher  par  suite  à  la  tuberculose  vulgaire 
chronique.  Pourtant,  entre  18'71  et  1877,  Bücquoy, 
Martineau,  Cornil,  et  Isambert  lui-même  avaient 
observé  des  cas  très  nets  de  tuberculose  miliaire  à 
marthe  ralentie. 

Estimant  que  la  bacillémie  et  la  granulation  grise 
constituent,  pour  la  maladie  d’Isambert,  une  caracté¬ 
ristique  bien  moins  contingente  et  plus  fondamentale 
que  la  rapidité  d’évolution,  M'.  E.  propose  de  substi¬ 
tuer,  au  terme  tuberculose  miliaire  aiguë  pharyngo- 
laryngée,  celui  plus  générique  et  moins  restrictif  de 
tuberculose  miliaire  pharyngo-laryngée,  dont  3  types 
selon  la  marche  sont  à  retenir  : 

1“  Le  type  suraigu,  ou  atigine  bacillaire  ulcéreuse 
de  Letulle,  forme  extrêmement  rare  ; 

2“  Le  type  aigu  ou  type  d' Isambert,  forme  rare  ; 

3°  Le  type  subaigu  et  lent,  forme  bien  moins  rare 
que  les  deux  autres  précédentes. 

Métabolisme  basal. 

M.  MôssÉ,  après  ayoir  défini  ce  qu’est  le  métabo¬ 
lisme  basal  et  indiqué  'comment  il  convient  He  le 
considérer,  étudie,  en  s’appuyant  sur  les  travaux  les 
plus  récents,  la  valeur  clinique  des  modifications  qu’il 
peut  présenter  au  cours  des  divers  états  pathologi¬ 
ques  et  termine  en  insistant  sur  l’importance  qu’il 
convient  désormais  de  lui  accorder. 

Deux  cas  de  rupture  intra-péritonéale  de  pyosalpinx. 

M.  J. -P.  Toürneux  rapporte  deux  cas  de  cette  com¬ 
plication  assez  rare  des  pyosalpinx,  car  il  n’en  existe 
qu’une  centaine  d’observations  publiées. 

Le  premier  a  trait  à  une  femme  âgée  de  42  ans, 
entrée  d’urgence  à  l’hôpital  le  18  septembre  1912  avec 
le  diagnostic  de  rupture  de  grossesse  tubaire.  La  ma¬ 
lade,  qui  n’avait  pas  été  réglée  depuis  deux  mois, 
avait  ressenti,  à  la  suite  d’un  travail  pénible,  une 
douleur  abdominale  extrêmement  violente,  bientôt 
suivie  de  ballonnement  du  ventre,  de  nausées  et  de 
voratssements.  L’intervention  chirurgicale  montra 
qu’il  s’agissait  d’un  gros  pyosalpinx  droit  rompu 
dans  le  péritoine.  On  pratiqua  une  hystérectomie  sub-, 
totale  et  la  malade  guérit  après  des  suites  assez  mou¬ 
vementées. 

Le  deuxième  cas  se  rapporte  à  une  femme  de  39 
ans,  entrée  à  l’Hôtel-Dieu  le  14  mars  1921  pour 
péritonite  d’origine  appendiculaire.  Cette  malade 
■était  soignée  médicalement  depuis  un  mois  environ 
.pour  appendicite,  lorsque  le  12  mars,  à  là  suite  d’une 
chute  par  faux  pas,  elle  ressentit ,  des  douleurs 


abdominales  assez  vives,  suivies  bientôt,  elles  aussi, 
de  nausées  et  de  vomissements.  Lors  de  l’entrée  à 
l’hôpital,  le  ventre  était  légèrement  ballonné,  et  au 
toucher,  on  sentait  une  grosse  masse  annexielle  droite. 

Devant  la  gravité  de  l’état  général  {T.  69,  P.  à 
120),  on  se  décida  à  une  intervention,  et  on  trouva 
un  pyosalpinx  rompu.:  l’hystérectomie  sub  totale 
fut  pratiquée,  la  malade  guérit  sans  complications. 

L’auteur,  après  avoir  rappelé  la  gravité  de  cette 
complication  des  pyosalpinx  (54  ^  de  mortalité 
chez  les  opérées),  passe  en  revue  les  différentes 
causes  de  la  rupture  (traumatisme,  poussée  inflam¬ 
matoire  nouvelle)  et  insiste  sur  la  difficulté  du  dia¬ 
gnostic.  L’étude  des  différentes  observations  publiées 
montre,  en  effet,  que  dans  presque  tous  les  cas,  on  a 
songé  à  toute  autre  chose  qu’à  la-rupture  d’un  pyo¬ 
salpinx  (appendicite,  rupture  tubaire,  torsion  ova- 
rique).  Comme  le  fait  fort  justement  retharquer 
Huet, ce  n’est  que  lorsque  l’on  possède  la  notion  d’une 
salpingite  préexistante,  et  que  l’on  s’est  rendu  compte 
de  l’affaissement  subit  de  la  poche  ,  constatée  précé¬ 
demment,  que  l’on  est  amené  à  songer  à  la  rupture  de 
la  collection  salpingienne.  ,  f 

Un  cas  de  shock  après  l’accouchement. 

M.  .ÀüDEBERT  communique,  l’observation  d’une 
III®  pare  dont  l’histoire  clinique  est  particulièrement 
intéressante. 

Lors  de  la  première  grossesse  (1920),  l’accouchemen  t 
eut  lieu  à  terme,  mais  nécessita,  par  suite  d’inertie 
utérine,  une  application  de  forceps  sous  anesthésie 
à  l’éther.  Il  y  eut  une  petite  hémorragie  après  la  dé¬ 
livrance,  et  presque  immédiatement  après,  il  se.  pro¬ 
duisit  un  état  adynamique  des  plus  inquiétants,  qui 
ne  disparut  qu’au  bout  de  7  à  8  heures. 

La  deuxième  grossesse  ne  fut  marquée  p.ar  aucun 
incident,  et  l’accouchement  se  fit  sans  complications. 

Au  cours  de  la  troisième  grossesse,  la  parturiente 
présenta,  pendant  les  six  derniers  mois  de  sa  gesta-' 
tioii,  une  albuminurie  persistante  malgré  un  régime 
des  plus  sévères  ;  quelques  jours  avant  le  terme,  à 
la  suite  d’un  refroidissement,  elle  eut  des  douleurs 
lombaires,  de  la  bouffissure  de  la  face,  de  l’œdème  des 
membres,  etc.  L’accouchèment  fut  très  pénible,  car 
il  fallut  faire  sous  anesthésie  chloroformique  la  dila¬ 
tation  et  une  application  de  forceps  suivie  de  déli¬ 
vrance  artificielle.  L’accouchée  présenta  de  nouveau 
un  tableau  clinique  des  plus  alarmants,  qui  ne  se 
diss.ipa  qu’au  bout  d’une  heure  de  soins. 

L’auteur,  reprenant  cette  observation,  montre 
coihbien  il  est  difficile  d’arriver  à  dégager  la  pathogé¬ 
nie  des  accidents  observés!  A  côté  de  l’action  inhibi¬ 
trice  et  de  la  toxémie  générale,  si  souvent  invoquées, 
il  faut  en  effet  songer  à  l’action  de  la  prédisposition' 
personnelle, au  rôle  de  l’anesthésie,  à  l’influence  de  la 
dystocie,  au  retentissement  des-  lésions  rénales,  ce 
qui  semble  bien  prouver  que  le  shock  obstétricâl 
ne  saurait  reconnaître  une  cause  unique,  mais  bien 
.  qu’il  tient  à  des  origines  multiples. 
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Quelques  cas  d’hyperkinésie  gastrique. 

M.  Timbal  étudie  dans  sa  communication  un 
trouble  assez  spécial  du  lonctionnement  de -l’esto¬ 
mac  caractérisé  par  l’augmentation  de  la  tonicité  et 
de  la  contractilité  du  muscle  gastrique. 

Dans  une  première  partie,  il  résume  brièvement 
quelques  observations  personnelles,  qui  montrent 
la  diversité  d’aspect  des  inanilestations  cliniques  par 
lesquelles  se  manifeste  l’hyperkinésie  gastrique. 

Ainsi,  l’auteur  est  amené  à  décrire  cinq  formes  cli¬ 
niques  principales  : 

1°  Forme  aérophagique  pure  ; 

2°  Forme  douloureuse  précoce  ; 

.3°  Forme  douloureuse  tardive  ; 

4®  Forme  simulant  la  sténose  pylorique  1 .  ' 

5®  Forme  de  diarrhée  postrpran diale  ; 

.  Malgré  l’extrême  variabilité  des  symptômes  clini¬ 
ques,  il  existe  quelques  caractères  généraux  communs 
à  tous  les  malades. 

Ces  caractères  sont  au  nombre  de  trois.  D’abord, 
il  s’agit  de  sujets  nerveux  doués  d’une  vive  sensibilité 
et  présentant  des  réactions  violentes  et  souvent 
excessives. 

Ges  sujets  nerveux  sont  presque  toujours  des  aéro- 
phages,  et  la  déglutition  d’air  et  de  salive  qui  carac¬ 
térise  l’aérophagie  joue  un  rôle  capital  dans  la  pro¬ 
duction  de  l’hypertonie  et  de  l’hyperlcinésie  du  mus¬ 
cle  gastrique. 

Enfin,  les  rayons  X  permettent  de  constater  une 
image  particulière  de  l’estomac  qui  achève  d’indivi¬ 
dualiser  l’afîeçtion.  Au  point  de  vue  morphologique, 
l’estomac  est  hypertonique,  c’est-à-dire  petit  et  con¬ 
tracté  ;  au  point  de  vue  fonctionnel,  il  est  hyperki- 
nétique,  c’est-à-dire  animé  de  contractions  violen¬ 
tes  et  rapprochées,  qui  entraînent  une  évacuation 
accélérée. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  l’indication  prin¬ 
cipale  est  de  calmer  l’hyperexcitabilité  générale  du 
système  nerveux  et  l’irritabilité  particulière  du  plexus 
solaire.  Ce  double  résultat  est  obtenu  facilement 
par  l’association  de  deux  médicaments  :  le  bromure 
de  sodium  et  la-spasmalgine.  Les  succès  thérapeuti¬ 
ques  sont  presque  constants,  la  seule  difficulté  ré¬ 
side  dans  le  diagnostic  ;  pour  cela,  l’examen  clinique 
est  insuffisant  et  doit  être  toujours  complété  par 
l’examen  radiologique. 

Sur  quelques  nouvelles  propriétés  du  thorium  X. 

MM.  Averseng,  Delas  et  Maurin. — Le  thorium  X 
se  montre  comme  un  précieux  agent  catalyseur 
dont  on  peut  constater  l’influence  nette  dans  la 
'  transformation  plus  active  de  l’amidon  en  sucre 
réducteur  par  l’acide  chlorhydrique  dilué. 

Le  thorium  X  se  montre  également  comme  un 
excellent  adjuvant  de  certains  phénomènes  biologi¬ 
ques,  à  faible  dose  ;  à  haute  dose,  au  contraire,  il 
entrave  ou  annihile  parfois  ces  mêmes  phénomènes. 


C’est  ainsi  que  des  œufs  d’ascaris  lombricoïdes  don¬ 
nent  des  embryons  plus  rapidement  en  présence 
de  10  microgrammes  de  thorium  X  que  des  œufs 
témoins.  Par.  contre,  leur  maturation  est  paralysée 
par  des  doses  de  50  microgrammes. 

Une  fois  de  plus,  se  manifesté  cette  loi  d’excitation 
par  des  doses  faibles,  et  de  paralysie  par  des  doses 
fortes,  constatée  précédemment  par  les  auteurs  à 
propos  de  l’action  du  thorium  X  vis-à-vis  de  divers 
ferments.  , 

Enfin,  l’influence  de  ce  inétal,  à  des  doses  variables 
sur  les  éléments  sanguins  du'lapin  et  du  cobaye,  se 
traduit  par  une  hyperglobulie  et  une  hyperleuco¬ 
cytose  de  très  courte  durée,  par  une  diminution  plus 
ou  moins  grande  des  globules  rouges  suivant  les  doses 
et  par  une  leucopénie  fort  accentuée  gù  dominent  les 
lymphocytes. 

La  vaccinothérapie  dans  les  mastites  aiguës. 

M.  J.-P.  Tourneux  expose  les  excellents  résultats 
que  lui  a  donnés  l’emploi  du  stock- vaccin  du  P^  Del- 
bet  dans  le  traitement  des  abcès  du  sein. Il  relate  è  ce 
sujet  une  observation  particulièrement  intéressante. 
C’est  celle  d’une  jeune  femme  qui, ayant  eu  lors  de  sa 
première  grossesse  une  mastite  gauche,  dut  subir 
toute  une  série  d’incisions  par  suite  de  la  diffusion  de  ■ 
l’infection  et  de  la  perte'  successive  des  différents 
lobes  glandulaires  ;  il  y  eut  même  une  paramastite 
droite  par  propagation  lymphatique  et  la  guérison 
complète  ne  fut  obtenue  qu’au  bout  de  2  mois  et 
demi. 

A  la  suite  d’un  deuxième  accouchement,  les  mêmes 
phénomènes  infectieux  d’origine  canaliculaire  se 
reproduisirent  au  niveau  du  sein  gauche  ;  grâce  à  la 
vaccinothérapie  (3  injections  intra-musculaires  de 
4  cc.),  il  suffit  d’une  unique  incision  pour  amener 
en  moins  d’une  dizaine  de  jours  la  disparition  de  tons 
les  phénomènes  infectieux.- 

Contrairement  à  ce  que  l’on  observe  d’habitude, 
la  réaction  générale  fut  des  plus  modérées  et  la  réac-' 
tion  locale  très  peu  douloureuse. 

Eczéma  des  nourrissons  et  insuffisance  thyroïdienne, 

M.  P.  Bézy  rappelle  que  l’eczéma  des  nourrissons 
est  une  affection  des  plus  fréquentes  du  premier  âge 
souvent  rebelle  à  la  thérapeutique,  et  dont  l’étiola-- 
gie  et  la  pathogénie  apparaissent  comme  très  com¬ 
plexes.  A  côté  de  causes  déterminantes,  comme  la 
,  suralimentation,  qui  vient  en  première  ligne,  les  mo¬ 
difications  du  lait  naturel,  etc.,  il  existe  certainement 
des  causes  prédisposantes,  ou  terrain  eczémateux,  , 
Ce  dernier  est  préparé  par  la  tuberculose,  la  syphilis  j 
et  dans  certains  cas,  par  l’insuffisance  thyroïdienne. 

Après  avoir  rappelé  rapidement  les  principaux  !j 
travaux  parus  sur  cette  question,  l’auteur  rapporte 
l’observation  d’un  eczéma  intense  et  rebelle  chez  nu 
enfant  |de  huit  mois,  présentant  des  signes  d’hypothy- 
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roïdie.  Ces  signes  cédèrent  rapidement  en  même 
temps  que  la  dermatose  au  traitement  thyroïdien. 

Contribution  à  l’étude  de  la  triehocéphalose 

MM.  Serr  et  Roques,  pour  établir  une  statistique 
de  la  fréquence  du  trichocéphale  dans  la  région  tou¬ 
lousaine,  ont  pratiqué  l’exameii  dé  40  cæcums  ■  pro¬ 
venant  d’autopsies  de  malades  morts  d’affections  di¬ 
verses  :  le  parasite  s’observe  dans  57,  50  pour, 100  des 
cas  ;  le  nombre  -est  en  général  restreint,  cependant 
au  cours  de  quatre  autopsies,  il  a  été  possible  de  re¬ 
cueillir  respectivement  42,  67,  95  et  206  trichocépha- 
les.  Ces  deux  derniers  chiffres  ont  été  observés  chez 
deux  enfants,  frère  et  sœur,  morts  de  broncho-pneu¬ 
monie  et'd’accidents’étendus  de  pyodermite.  Chez  ce 
garçon,  qui  présentait  le  nombre  le  plus  éleVé,  cinq 
trichocéphalés  femelles  étaient  renfermées  dans  l’ap¬ 
pendice.  De"  même  chez  un  tuberculeux  pulmonaiœ» 
dont  le  cæcum  était  couvert  de  nombreuses  ulcé¬ 
rations,  un  abcès  froid  appendiculaire  renfermait 
une  femelle  altérée,  mais  parfaitement  identifiable. 

Après -avoir  rappelé  les  manifestations  cliniques 
de  la  triehocéphalose,  les  auteurs  discutent  les  indi¬ 
cations  hydrominérales  des  séquelles  intestinales  qui 
peuvent  persister  après  J’expulsion  des  parasites. 

Corps  étranger  du  cul-de-sac  conjonctival. 

M.  Clavelier  rappelle  le.s  cas  qu’il  a  publiés  an¬ 
térieurement  et  rapporte  l’observation  d’un  cul¬ 
tivateur  de  25  ans  qui  avait  gardé  dans  le  cul-de-sac 
supérieur  de  l’œil  gauche  un  grain  de  blé  dont  le 


ééjour  avait  duré  près 'de  trois  ans.  Ce  corps  étranger 
s’ést  manifesté  par  des  poussées  de  conj.onctivite 
sécrétante,  avec  gêne  pendant  ces  périodes,  et  par 
l’apparition  assez  récente  d’une  tuméfaction  papil- 
lomateuse  paraissant  faire  le  pendant  de  la  glande 
lacrymale. 

Une  intervention  avait  été  proposée  au  malade 
qui  vint  consulter  l’auteur  à  ce  sujet.  L’extraction 
à  la  curette  sous  anesthésie  locale  amena"  une  guéri¬ 
son  complète  au  bout  de  15  jours. 

Pleurésie  hémorragique  consécutive  à  un  cancer 
primitif  de  la  plèvre 

M.  J.  Baylac  relate  l’histoire  d’un  cancer  primitif 
de  la  plèvre  ayant  provoqué  une  pleurésie  hémorra¬ 
gique  extrêmement  abondante  et  interminable 
chez  un  homme  de  36  ans,  robuste  et  bien  constitué. 

Le  cancer  de  la  plèvre  a  évolué  en  moins  de  cinq 
mois  ;  il  s’est  traduit  tout  d’abord  par  des  douteurs 
extrêmement  vives,  puis  par  une  dyspnée  très  in¬ 
tense,  enfin  par  un  épanchement  d’abord  séro-fibri¬ 
neux,  devenu  rapidement  hémorragique  et  intaris¬ 
sable.  Des  ponctions  répétées  et  abondantes  sont  re.s- 
tées  sans  effet,  et  le  malade  a  succombé  au  milieu  de 
phénomènes  douloureux  et  dyspnéiques  intenses. 

L’autopsie  a  permis  de  reconnaître  i’existence’d’un 
cancer  primitif  de  la  plèvre  gauche  avec  distension 
énorme  de  la  cavité  pleurale  qui  contenait  dix  li  très 
d’un  liquide  hémorragique.  Le  poumon  gauche  était 
réduit  à  un  moignon  hilaire.' 

Dr  J.-P.  Tourneux. 


Les  Congrès 

Congrès  d’Hydrologîe  et  de  Climatologie  médicales  de  Bordeaux 


Depuis  quatre  années,  M.  le  D^  Jean  Sellier,  pro¬ 
fesseur  d’hydrologie  et  de  climatologie  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Bordeaux,  a  pris  l’initiative  de  convo¬ 
quer  en  une  session  annuelle  les  '250  membres  qui 
font  partie  de  la  Société  d’hydrologie  et  de  climato¬ 
logie  médicales  de  Bordeaux,  et  du  Sud-Ouest.  Cha¬ 
que  année,  le  succès  en  va  grandissant  et  ceux  qui, 
au  début,  proclamaient  l’inanité  d’un  tel  effort,  sont 
les  premiers  —  naturellement  —  à  en  reconnaître  les 
magnifiques  résultats.  Médecins  et  chirurgiens  des  hô¬ 
pitaux  de  Bordeaux,  professeurs  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  et  de  pharmacie,  professeurs  à  la  Faculté  des 
Sciences,  directeurs  des  services  de  santé  des  armées 
de  terre  et  de  mer  coudoyaient  confraternellement 
de  simples  praticiens  spécialisés  ou  non  en  hydro¬ 
logie  et  en  climatologie.  Quatre  journées  entières 
furent  utilisées  à  la  discussion  des  rapports  longue¬ 
ment  étudiés  et  à  la  lecture  et  à  la  discussion  de  plus 
de  vingt  communications. 

La  physionomie  générale  qui  se  dégage  de  ce 
Congrès  ,  c’est  la  haute  conscience  avec  laquelle  les 


divers  rapporteurs  soumirent  au  Congrès  leurs  mé¬ 
moires  :  MM.  David,  Pierre  Fourmept,  H.  et  L. 
Saint-Béat  sur  les  indicatiems  différentielles  du  trai 
tement  thermal  de  certaines  affections  chirurgicales 
par  les  eaux  chlorurées  sodiques  et  les  sulfurées  for¬ 
tes,  et  MM.  Hervé,  de  La  Motte-Beuvron  et  des 
Escaldes,  Maurice  Faure,  de  Nice  et  Lamalou,  sur  les 
indications  et  contre-indications  de  l’héliothérapie 
en  plaine  et  en  montagne.  Ces  questions  ,  vous  l’ima¬ 
ginez  bien,  suscitèrent  d’ardentes  discussions  dont 
la  portée  dépasse  de  beaucoup  le  cadre  d’un  Congrès 
spécialisé.  La  thérapeutique  générale  a  à  en  con¬ 
naître  et  les  praticiens  devront  être  les  premiers  à 
suivre  les  directives  qui  furent  données  pour  le  plus 
grand  bien  de  leurs  malades.  Le  soleil  «  se  posolo- 
gde  »  tout  comme  les  eaux  minérales.  Les  règles  de 
la  crénothérapie  deviennent  de  plus  en  plus  nettes, 
au  fur  et  mesure  que  l’expérimentation  clinique  s’é 
tend.  Et  nous  le  vîmes  bien  quand  MM.  les  profes¬ 
seurs  Rocher  et  Jeanneney,  chirurgiens  des  hôpitaux 
de  Bordeaux,  entrèrent  dans  la  lice  au  sujet  du  trai- 


“tement  crénothérapique  des  affections  chirurgica¬ 
les. 

L’importance  de  la  question  et  de  l.a  discussion  qui 
s’en  suivit  fut  telle  qu’une  commission  fut  ininiédiate- 
ment  nommée  par  l’assemblée  pour  en  proposer  les 
conclusions  en  assemblée  ^générale  ;  MM.  David, 
Pierre  Fourment,  L.  et  H.  Saint-Béat,  Jeanneney, 
Ferreyrolles  et  Mohnéry  en  arrivèrent  an  résumé  que 
npys  .soumettons  aux  lecteurs  du  Conçcours  mé^ipal  '■ 

Quelle  est  la  conduite  à  tenir  çis-à^vü  des  affections 
chirurgicales  du  point  de  vue  de  leur  traitement  hydro- 
minéral  ? 

Les  maladies  diathésiques  (ostéites  dites  de  crois¬ 
sance,  adénites  suppurées,  etc.),  devront  être  plus 
particulièrement  envoyée.s  aùx  eaux  chlorurées  sodi- 
qufis. 

Les  affections  d’orjgine  traumatique  (ostéites, 
ostéoàrthritçs  consécutives  aux  blessures  de  guerre) 
devront  être  ,  de  préférence,  réservées  aux  sulfurées. 

Ces  malades  bénéficieront  le  plus  souvènt  dé  l’as¬ 
sociation  des  deux  cures  au  cours  d’une  même  année 
(avec  lin  intervalle  de  quelques  semaines  de  repos) .  Il 
semble  que  l’on  devra  commencer  par  les  eaux  chlo¬ 
rurées  quand  l’état  général  sera  franchement  défi¬ 
cient.  De  façon  générale,  le  séjour  aux  chlorurées 
sera  moins  long  que  celui  ordonné  aux  sulfurées. 

Beaucoup  d’autres  considérations  prit  été  relevées 
par  les  rapporteurs  ;  el|es  seront  publiées  in  extenso 
dans  \e  Journal  de  médecine  de  Bordeaux,  qui  doit 
consacrer  un  numéro  spécial  à  ce  Congrès. 

Pour  la  question  du  traitement  de  la  tuberculose 
en  montagne,  Hervé  et  Roussel  donnent  les  conclu¬ 
sions  que  ne  saurions  .mieux  faire  que  de  relater  ici. 

Le  rayonnement  solaire  peut  être  considéré  au¬ 
jourd’hui  comme  un  véritable  médicament,  qui  pos¬ 
sède  sa  posologie  et  ses  indications  précises. 

Bien  que  l’héliothérapie  ne  constitue  l’apanage 
d’aucun  climat,  elle  rencontre  à  la»  montagne  des 
conditions  particulièrement  favorables,  en  raison  de 
l’intensité  de  la  lumière  directe.  Toutefois,  certains 
malades  à  champ  respiratoire  rédujt,  les  congestifs, 
les  érôthiques,  les  popsomptifs, ,  s’accommodent  mal 
du  séjour  à  l’altitude,  Ils  devront,  le  cas  échéant,  se 
contenter  du  soleil  de  plaine  et  subir  un  temps  de  re¬ 
froidissement  préalable  dans  une  atmosphère  séda¬ 
tive. 

Cependant,  la  plupart  des  méfaits  dont  on  accuse 
l’héliothérapie  .  (exacerbation  de  la  température, 
poussées  congestives  et  réveil  des  hémoptysies),  sem¬ 
blent  mal  fondés  et  les  quelques  accidents  constatés 
relèvent  bien  plutôt  de  fautes  de  technique  ou  d’un 
choix  défectueux  des  malades. 

L’action  de  l’héliothérapie  dans  la  tuberculose 
pleuro-pulmonaire  est  d’autant  plus  heureuse  que 
les  lésions  sont  moins  avancées.  Les  formes  pleurales, 
cortico-pleurales  et  ganglionnaires,  les  formes  fibreu¬ 
ses,  les  tuberculoses  ouvertes  à  marche  torpide,  don¬ 
nent  les  meilleurs  résultats,  tandis  que  les  formes  ai¬ 
guës  et  les  poussées  évolutives  doivent  être  considé¬ 
rées  comme  des  contre-indications  absolues. 


Le  pneumothorax  artificiel,  dans  l’héliothérapi#,  r 
est  un  précieux  adjuvant.  Elle  contribue  à  protéger  | 
le  malade  Contre  les  auto-réinfections  et  accélère  la  | 
cicatrisation  des  lésions  cortico-pjeyrale^,  si  fréquen-  j 
tes  dans  le  ppuinon  «  sain  ».  C’est  chez  les  intoxiqués 
qu'elle  produit  son  maximum  d’effets  :  sujets  opérés 
pour  lésions  massives  difïlcilerhent  compressibles,  ou  ! 
chez  lesquels  des  brides  pleurales  ou  de  larges  sym-  i 
physes  entretiennent  des  foyers  de  suppuration  re¬ 
doutables  dans  le  moignon  mal  collabé. 

L’action  n’est  pas  moins  heureuse  dans  les  Compli¬ 
cations  du  pneumothorax,  et  tout  particulièrement 
dans  la  plus  redoutable  d’entre  elles,  le  pyothprax. 

Dans  la  tuberculose  laryngée  enfin,  dont  la  haute 
gravité  fréquente  est  bien  connue,  la  cure  solaire  est  , 
largement  indiquée  et  peut  revendiquer  de  remarqua¬ 
bles  succès  à  son  actif. 

En  résumé,  l’héliothérapie,  trop  négligée  aujour¬ 
d’hui  dans  ces  affections,  paraît  mériter  une  place 
beaucoup  plus  large  dans  le  traitement  de  la  tuber¬ 
culose  pleuro-pulmonaire  et  de  ses  complications.  , 

Maurice  Faure  et  Pierre  Destres,  sur  l’influence  de 
riiéliothérapie  de  la  tuberculose  en  clima't  marin,  , 
donnent  comme  démontrées  les  propositions  suivan¬ 
tes'  : 

.  C’est  au  b  ord  de  la  mer  Uu  sur  la  mer  que  se  trouve 
le  maximum  de  radiations  solaires  actives  pour  l’hé¬ 
liothérapie. 

Le  littoral  méditerranéen,  par  la  clarté  de  son  ciel 
et  l’absence  des  brumes',  réalise  en  hiverUes  condù 
tiens  les  plus  favorables  à  l’action  de  ces  radiations,. 
Les  malades  atteints  de  tuberculose  pulmonaire  .s’y 
sont  de  tous  temps  soignés  avec  succès. 

«  Le  littoral,  ajoutent  les  rapporteurs,  convient  â 
merveille  aux  formes  torpides,  aux  tuberculoses  pul¬ 
monaires,  à  évolution  lente,  avec  tendance  à  la  sclé¬ 
rose.  Le  littoral  peut  même  convenir  à  des  cas  mixtes 
oh  les  formes  torpides  s’accompagnent  de  petites 
poussées  congestives  avec  fièvre  peu  élevée  ou  hé¬ 
moptysies  légères.  •  , 

«  Le  rayon  solaire,  agent  direct  de  thérapeutigué 
locale  dans  la  tuberculose  pulmonaire,  reste  un 
moyen  actif  et  dangereux  qui  ne  peut  être  manié 
qu’avec  de  grandes  précautions  ”• 

Hervé  et  Roussel,  d’une  part,  Faure  et  Destres 
d’autre  part,  diherent  sur  certains  points,  mais  il 
reste  acquis  que  l’héliothérapie,  en  phtisiothérapie, 
doit  donner  et  donne  de  beaux  résultats  dans  des  cas 
bien  déterminés  et  maniée  en  mains  spécialisées. 

Nous  ne  pouvons  donner  ici  que  les  titres  des  au¬ 
tres  communications  qui  ont  été  présentées  et  dîscu- 
tées.  Chacun  de  nos  lecteurs  que  telle  ou  telle  ques' 
tion  intéressera  plus  particulièrement  pourra  djrec-  , 
tement  correspondre  avec  l’auteur. 

Le  pr  Armengaud,  de  Cauterêts,  nous  entretient 
de  l’insufflation  continue  de  gaz  thermaux  sulfurés 
dans  Ig  traitement  du  catarrhe  tubaire  ;  le  D''  Cour- 
bin,  de  Bagnères-de-Bigorre,  s’étend  sur  le  traitement 
de  l’angiospasmc  auprès  de  sa  station  ;  le  D''  Cornet, 
de  Pau  :  sur  la  cpré  climatique  hivernale  dans  les 
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états  prétubercui  ux  et  dans  la  tuberculose  pulpio- 
naire  dite  t'erméee;  Robert  Dubois,  de  Saujoii,  dis¬ 
serte  sur  les  cures  associées  chez  les  nerveux,  tandis 
que  Lévy-Darras  nous  révèle  les  procédés  npuveaux 
d’acidimétrie  urinaire  et  son  application  à  l’hydrolo¬ 
gie  clinique.  Les  cures  thermales  arsenicales  et  les  mé¬ 
thodes  de  désensibilisation  dans  les  dermatoses»  font 
l’objet  d’une  importsfnte  communication  de  M'.  Fer- 
reyrolles,  de  La  Bourboule,  et  le  D'  Gardette  déve¬ 
loppe  quelles  doivent  être  les  conditions  que  de¬ 
vraient  remplir  les  communes  qui  demandent  à  être 
érigées  en  stations  climatiques. 

Le  traitement  hydrominéral  des  otites  sèches 
Cauterêts  est  indiqué  par  les  docteurs  Got  et  Pomez. 
M.  Grenier  de  Cardenal  apporte  une  importante 
contribution  à  la  question  de  l’anaphylaxie  solaire,  et 
M.  Guyonneau,  de  Vittel,aux  variations  de  l’uricémie 
au  cours  de  la  cure  de  diurèse  par  les  eaux  sulfatées 
calciques  et  magnésiennes.  Le  traitement  des  con¬ 
gestions  utérines  et  des  salpingo-ovarites  par  les  in¬ 
jections  prolongées  d’eau  vivante  à  Luxeuil,  nous 
vaut  un  mémoire  très  au  point  de  M.  Héraud.  M. 
Hugel  nous  fait  connaître  les  réactions  organiques 
qui  accompagnent  la  cure  de  Bagnoles  de-l’Orne  et 
M.  Molinéry  nous  ramène  un  siècle  en  arrière  pour 
nous  faire  touclier  du  doigt  quel  était  à  cette  époque 
déjà  lointaine  le  programme  hydrologique  de  la  So¬ 
ciété  royale  de  médecine  avec  la  publication  du  cata¬ 
logue  de  J.-B.-F  Carrère.  Porge  nous  conduit  à  St- 


Les  1 

F.  Simon,  Rennes. 

D' Raymond  Steibel. — La  transfusion  sanguine. 

(Préface  de  V.  Pauchet).  (1  opuscule,  24  pages). 

La  transfusion  sanguine  est  une  opération  de  pra¬ 
tique  quotidienne  ;  c’est  le  procédé  thérapeutique, 
qui  ressuscite  les  malades  au  plus  vite  et  au  mieux. 
Cette  opération  doit  être  mieux  connue  des  confrères 
et  du  public  ;  elle  doit  devenir  plus  courante. 

Cet  opuscule  présente  une  mise  au  point  de  la  ques¬ 
tion  de  la  transfusion  sanguine,  des  indications  tech¬ 
niques  éprouvées,  de  quelques  renseignements  pra¬ 
tiques  utiles. 

II  faut  un  matériel  toujours  prêt  ;  il  faut  aussi  un 
transfuseur,  c’est-à-dire  un  médecin  capable  de  faire 
le  contrôle  des  sangs,  épreuve  sans  laquelle  la  mé¬ 
thode  ne  peut  se  faire  sans  danger  ;  cet  examen 
d’ailleurs  ne  demande  que  quelques  minutes. 

Le  médecin  de  eampagne,  véritable  praticien  par 
excellence,  doit  ajouter  la  transfusion  sanguine  à 
son  arsenal  chirurgical. 


Nectaire  et  nous  y  montre  des  malades  guéris  d’albu¬ 
minurie  chronique  post-infectieuse.  A  Bagnères-de- 
V  Bigorre,  le  D*'  Porte  a  imaginé  un  curieux  dispositif 
dé  réglage  automa  tique  précis  et  instantané  de  la 
température  d’une  douche  sans  thermomètre.  Gil¬ 
bert  Sersirôn  se  fait  le  défenseur  éloquent  et  applaudi 
de  cures  thermales  et  climatiques  pour  enfants  pau¬ 
vres.  Testut,  de  la  Roche-Posay,  nous  amuse  beau¬ 
coup  au  récit  du  traitement  de  certains  prurits  vul¬ 
vaires..  . .  Brousse,  de  Châtel-Guyon,  nous  ramène  à 
la  pathologie  générale  avec  le  dosage  de  l’urobiline  et 
M.  Catagné  nous  entretient  du  P.  H.  mystérieux. . . 
Peut-être  ai-je-  oublié  quelques  noms,  mais  je  m’en 
excuse  par  avance... 

La  dominante  de  ce  Congrès,  après  la  charmante 
cordialité  qui  n’a  cessé  de  régner  au  milieu  d’une  hos¬ 
pitalité  bordelaise  qui  ne  se  peut  comparer  sans  doute 
qu’à  l’hospitalité  écossaise,  fut  le  désir  des  congres¬ 
sistes  dé  ramener  l’action  des  eaux  minérales  à  la 
diathèse,  au  tempérament,  la  lésion  étant  secon¬ 
daire. 

Le  professeur  Fallot,doyen  de  la  Faculté  des  scien¬ 
ces,  présida  avec  grande  autorité  les  séances  de  tra¬ 
vail  que  M.  le  doyen  Sigalas  avait  ouvertes  ,  tandi  s 
que  M.  le  prof.  Desgrez,  membre  de  l’Académie, de 
médecine  et  membre  de  l’Institut,  donna,  au  cours  de 
l’Assemblée  générale  et  du  prestigieux  banquet  qui  la 
suivit,  la  synthèse  de  ces  grandes  assises. 

Raymond  Molinéry. 


A.  Maloine  et  Fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Dr  G.  Drouet.  —  Le  traitement  de  la  syphilis  par  le 
bismuth.  (Jn  «  Les  Actualités  thérapeutiques  ><'. 
Un  opuscule,  38  pages.  Prix  ;  3  francs. 

Voici  les  principales  questions  envisagées  dans  cet 
opuscule  :  indications  du  traitement  bisinuthé.  Les 
produits  bismuthés.  Technique  des  injections.  Inci¬ 
dents  et  accidents  dus  à  la  bismuthothérapie.  Prin¬ 
cipes  généraux  du  traitement.  Traitement  de  la  sy¬ 
philis  à  la  période  préhumorale.  Traitement  de  la  sy¬ 
philis  récente  avec  séro-réactioii  positive.  Traitement 
delà  syphilis  ancienne. 

Phonothérapie,  86,  rue  de  Varenne,  Paris. 

H.-J.  Frossard. —  Ma  gymnastique  respiratoire  (la 
phonothérapie)  (1  opuscule,  17  pages.  Prix  :  1  fr. 
1923.) 
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LE  TIERS  PAYANT, 

Cependant  que  mon  col'ègüe  et  anii  Boüdm  dé¬ 
clare  que,  dans  l’assurance  ,  sociale,  te  tiérs- 
payant  n’est  qu’un  petit  côté  de  la  question,  «  un 
problème  local  qui  doit  être  laissé  à  la  libre  appré¬ 
ciation  dés  deux  parties  contractantes  »,  De- 
court,  au  banquet  du  Syndicat  des  méd,eciris  de  . 
la  Seine,  proclame  que  ;  «  four  faire  de  la  bonné 
médecine,  urie  méde'cine  saine,  à  Làbri  de  toutes 
les  tentatives  et  de  toutes  les  compromissions, 
en  médecine  sociale,  le  tiers  payant,  c’est  l’enne¬ 
mi  i  »  il  ajoute  d’ailleurs  que  si  noüs  devrions 
être,  parfois,  obligés  de  subir  cè  tiers  payant,  le 
contrôle  professionnel  indtal  en  serait  le  Corol¬ 
laire  obligatoire  qui  atténuerait  corisidérable- 
ment  le  danger  qu’il  peut  faire  courir  a  la  profes¬ 
sion. 

Je  crois  très  volontiers  que,  comme  Boudin 
et  Decourt  s’accordent  à  le,  soutenir,  bon 
nombre  d’ouvriers  ne  voient,  dans  l’assurance 
sociale,  que  le  moyen  de  bénéficier,  eux  et  leur 
famille,  de  la  gratuité  des  soins  médicaux.-  Mais 
je  pense  cependant  que  les  médecins  ont  bien  le 
droit  d’avoir  Voix  au  chapitre,  et  de  fie  pas  se 
désintéressef  de  la  façon  dont  ils  seront  Kouorés. 
C’est,  en  définitive,  à  eux  de  se  prononcer  et  de 
chef  éh‘éï  à  fa:i#e  préVailoir  léùrS-  préfé'f'èficèé j  suf- 
tout  S’ils  établissent^  ainsi  qti’on  i’a  déjà  fait, 
que  leur  souci,-  dans  la  circonstance,  ne  tient  pas 
tant  à  la  défense  de  leurs  intérêts  privés  qu  à 
celle  dés  intérêts  véritablement  bien  compris  de 
la  santé  publique^ 

Il  semble  bien  qu’à  cette  hèüré,  la  majorité 
des  médecins  est  Hostile  au  tiers  payant.  Mais  là 
qùestion  est  posée  fermement  devant  les  Syndi¬ 
cats  médicaux,  ÿîous  saurons  sans  douté  bientôt 
quelle  est  finalement  l’opinion  du  Corps  médi¬ 
cal  organisé.  S’il  est  possible  dé  mettre  fin  joür  en 
parallèle  les  deux  systèmes,  ainsi  que  Boudin  pa¬ 
raît  l’admettre  dans  les  Commentaires  dont  il  a 
accompagné  la  publication,  il  y  a  quinze  jours, 
des-  débats  parlémentairés-,-  On  arfra' ainsi  tenté 
urie  expérience'  d’ilrie  vâlêui'  éonsidéràbl'è. 

Le  tiers  payant  conserve  encore  parm:iinous 
des  défenseurs  acharnés,  qui  accumulent  les  ar¬ 
guments  sur  les  arguments  pour  s’efforcer  d’é¬ 
tablir  qu’i’s  ont  raison  et  sont  dans  la  vérité. 

L’uii  de  ces  arguments  consiste  à  invoquer  à 
tout  instant  l’exemple  de  l’Alsace  et  de  la  Lor¬ 
raine,  où  la  loi  fonctionne. 


EST-CË  L'ENNEMI  7 

Ils  n’qnt  vraiment  pas  de  cliancè.  Ét  irioi,  l'feri 
ai  une  grande,  car  fl  se  trouve  précisément  qiië  le 
tiers  payant  commence  à  n’y  être  plus  en  aussi 
grandé  odeur  de  sainteté,  et  que  des  syndicalistés 
notoires,  en  aj'^arit  parfaitemeht  discerné  lés 
inconvénients,  ne  se  font  pas  faute  de  l’atta¬ 
quer. 

J’ai,  sous  les  yeux,  le  discours  prononcé  à  l’as¬ 
semblée  générale  du  Syndicat  dé  Strasbourg- 
ville  le  18  mars  dernier,  par  notre  excèllent  es 
distingué  confrère,  Gabriel  Batier.  Èt  j’y  lit; 
avec  une  satisfaction  que  je  chercherais  vaine¬ 
ment  à  dissimuler.,  les  lignes  suivantes,  que  jè 
prie  nos  lecteurs  de  bien  méditer  : 

-«  Le  grand  -vice  de  l’assurance-maladie,  du  moins 
dans  le  système  actuel,  c’est  que  le  consommateur 
n’est  pas  intéressé  à  l’économie  de  la  chose  consom¬ 
mée.  Le  malade  n’est  pas  intéressé  à  économiser  les 
actes  médicaux  ;  bien  au  contraire,  par  l’obligation 
de  vôir  le  médecin  pour  la  délivrance  gratuite  d’un 
gramme  d’antipyrine,  par  l’appat  de  l’indemnité 
d’  «  unfaehigkeit  »,  il  est  poussé  à  les  multiplier 
outre  mesure.  Or,  notre  profession,  accueillante  -  à 
toutes  les  misères,  est,  par  son  caractère  mêm-e^  dé¬ 
sarmée  contre  les  abus  de  cet  ordre.  Seul,  le  ticLet 
m'o'dérateüt  seràît  un  frein  efficace,  —  si  du  moins 
on  lui  donnait  une  vafeur  suffisante  —  car  il  intéres¬ 
serait  le  consommateur  à  l’éconortiie  de  la  chose 
consommée. Avec  un  ticket  de  2S  %,  on  pourrait 
espérer  une’  réduction  de  2  /5®  des  actes  médicaux. 

«  Si  nous  tenons  tant  à  relever  la  valeur  màtériell^ 
dés  actes  médicaux  et  à  en  diminuer  le  nombre  par  la 
suppression  des  abüs,  il  faut  .bien  préciser  que  ridtfé 
fin  dernière  est  do  satisfaire  notre  idéal  professîôïï- 
nel  ;  soulagé  de  la  crainte  des  éebéartees,  débdrràssé 
des  consultations  et  des  disites  ^  inutiles,  le  médecin  dés 
quartiers  ouvriers  aurait  davantage  le  teiiips  dé  tire  ; 
il  pourrait  s'attarder  un  péü  plus  au  chevet  de  sês  niala- 
des  et  leur  consacrer  un  esprit  plus  dispos  ;  il  ferait- 
donc  de  îd  ineüléüre  rhédecine. 

«  '^''ôus  satez  corti'bièn  nofnbreux  -sont  les  asSiffés- 
qui  n’ont  aucun  droit  légal  à  i’assüfaiice-malâdie. 
Les  Caisses  ne  font  aucun  effort  pour  enrayer  cet  abus 
qui  diminue  d’autant  notre  clientèle  privée  et  consti- 
tue  par  ailleurs  une  véritable  spôliationdu  bien  com. 
mun  des  pauvres  par  des  gens  aisés.  L’inertie  com¬ 
plaisante  des  Caisses  les  rend  complices  de  cette  mau 
vaise  action,  cou  Ire  laquelle  l’intérêt  des  malade^ 
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inséparable  du' nôtre,  ordonne  de  lutter  avec  persé¬ 
vérance  ?  .(1).  ■  , 

De  quoi  vous  plaignez-vous,  m’objectera-t-on 
peut-être  ?  Le  ticket  modérateur,  réclamé  par 
Batier,  dont -vous  invoquez  l’autorité,  n’est-il 
pas  prévu  dans  la  loi  votée  par  la  Chambre  ? 

Je  ferai  tout  d’abord  remarquer  que  c’est  un 
Alsacien  qui  parle  de  la  façon  dont  les  choses  se 
passent  en  Alsace.  Et  je  trouve  singulièrement 
impressionnant  dë  ,s a  part  qu’il  condamne  aussi 
nettement  le  tiers  payant  intégral. 

Quant  au  ticket  modérateur  en  luinnême,  je 
:  n’aurai  garde  de  contester  qu’il  représente  un 
progrès  évident  sur  ce  tiers  payant  intégral, 
c’est-à-dire  sur  l’indépendance  absolue  de  l’ as¬ 
suré  à  l’égard  des  honoraires  du  médecin.  Pro¬ 
grès  de  principe,  sans  valeur  réelle  d’ailleurs,  si, 
comme  le  précise  Batier,  il.  ne  possède  pas  une 
valeur  suffisante.  Si  le  système  du  ticket  modé¬ 
rateur  est  un  compromis  entre  le  tiers  payant 
intégral  et  l’entente  directe  entré  médecin  et  ma¬ 
lade,  il  faut,  pour  qu’il  joue  dans  toute  sa  pléni¬ 
tude,  jpar  rapport  aux  actes  médicaux,  qu’il  ne 
soit  pas  d’un  ordre  de  grandeur  si  petit  qu’il  de¬ 
vienne  quantité  négligeable.  Il  faut  éviter,  no¬ 
tamment,  qu’en  raison  de  sa  modicité,  certains 
médecins  rabaisiens  ne  soient  tentés  d’en  rem¬ 
bourser  le  montant  à  leurs  clients  assitrés,  à  l’ins¬ 
tar  des  médecins  d’accidents  du  travail  qui,  en¬ 
core  que  la  loi  le  défende,  assez  mal  du  reste,  re¬ 
mettent  des  primes  aux  blessés  du  travail  qui 
fréquentent  leur  clinique.  Supposons  que  le  prix 
de  la  visite  simple  soit  fixé  à  8  francs,  avec  un  tic¬ 
ket  modérateur  de  2  francs,  — ■'  le  25  %  réclamé 
par  Batier,  —  ne  peut-on  prévoir  que  ces  méde¬ 
cins  rabaisiens  se  contenteraient  de  percevoir 
6  francs,  abandonnant  à  leur  client  les  2  francs 
représentant  précisément  le  ticket  modérateur  ? 
Èt  alors,  nous  retomberions  dans  les  errements 
que  nous  déplorons  et  qui  ont  donné  à  la  méde¬ 
cine  des  accidents  du  travail  un  caractère  indus-  j 
triel  et  commercial  d’une  noblesse  douteuse. 

S’il  fallait  en  passer  par  le  ticket  modérateur, 
je  demanderais  qu’il  représentât  50  %  du  prix 
de  l’acte  médical. 

Mais,  ce  n’est  là  pour  moi  qu’un  pis  aller.  Et 
j’en  tiens  toujours  pour  le  système  qui  réserve 
l’entente  directe  éntre  le  médecin  et  son  malade, 
c’est-à-dire  pour  la  suppression  totale  du  tiers 
payant. 

On  dit  encore,  pour  ju-stifier  la  légitimité  du 
tiers  payant,  .que,  même  avec  la  totalité  de  son 
salaire,  l’assuré  ne  pourrait  faire  les  frais  de  cer¬ 
tains  examens  spéciaux,  de  certains  soins  d’une 
nature  particulière.  Arguments  de  faible  valeur, 
auquel  il  ne  me  paraît  pas  difficile  de  répondre. 
D’abèrd,  peut-on  vraiment  soutenir  que  ces  re- 


(1)  Le  Médecin  d’Alsace  et  de  Lorraine,  16  avril  1924. 


cherches,  ces  soins  spéciaux  sont  de  tous  les  ins¬ 
tants  dans  la  pratique  courante  ?  Je  me  suis 
amusé  à  plusieurs  rèprises  à  questionner  ceux  de 
mes  amis  qui  exercent  :  «  Voyons,  leur  disais- 
je,  combién  hier  ayez-vous  vu  de  malades  ?  »  — 
Et,  consüJLtant  son  carnet,  l’ami  interrogé  me 
répondait  par  exemple  ;  «  Vingt  !»  —  «  Eh  bien  ! 
sur  ces  20  malades,  combien  en  est-il  pour  les¬ 
quels  vous  avez  eu  besoin  d’un  examen  particu¬ 
lier  :  réaction  de  Wassermann,  examen  radiosco¬ 
pique  ?  »  —  Et  le  nombre  énoncé  était  tellement 
infime  que, mon  interlocuteur  eu  était  lui-même 
étonné.  Un,  deux,  trois  malades,  tout  au  plus, 
étaient  dans  un  état  qui  réclamait  une  étude  plus 
compliquée,  des  soins  plus  spéciaux  que  d’habi¬ 
tude. 

On  ne  saurait  dire  què  l’on  puisse  être  influencé 
par  de  semblables  considérations. 

'  D’ailleurs,  rien  ne  s’opposerait  à  ce  qüe,  dans 
des  cas  bien  déterminés,  quand  la  nécessité  s’en 
.  imposerait,  l’assurance  sociale  participât,  pour 
une  part  à  déterminer,  dans  le  réglement  des  exa¬ 
mens  et  des  soins  spéciaux.  Ne  fâudrait-il  pas 
qu’il  ei}  lût  ainsi  pour  une  opération  chirurgicale, 
par  exemple  ?  Je  sçuhaite  que,  pour  les  actes 
médicaux  les  plus  simples,  visite  ou  çonsqltation 
avec  ou  sans  massage,  pointes  de  feu,  pansement 
simple,  injections  sous-cutanéés  ou  intra-mus- 

culaires,  pansements  vaginaux . ,  ra.ssuré 

s’entende  directement  avec  son  médecin  dans  le 
règlement  des  honoraires.  Mais  j’admets  parfai¬ 
tement  que  s’il  s’agissait  d’interventions  plus  ou 
moins  sérieuses,  difficiles,  par  suite  coûteuses, 

,  l’assurance  vînt  eh  aide  à  l’assuré. 

Je  suis  d’accord  avec  Boudin  et  avec  Noir  pour 
souhaiter  la  création  et  la  multiplication  de  cen¬ 
tres  d’examen  et  de  diagnostic.  Je  ne  souhaite 
pas  moins  la  création  de  'maisons  de  santé,  an¬ 
nexes  ou  non  de  ces  centres,  pour  l’hospitalisa¬ 
tion  des  malades,  convaincu  depuis  ma  prime 
jeunesse  de  médecin,  que  là,  bien  mieux  qu’au 
domicile  du  majade,  ,il  est  possible  de  faire  de 
bonne  médecine. 

Mais  je  ne  vois  aucune  opposition  entre  la  sys¬ 
tématisation  de  la  maison  de  santé  pour  le  plus 
grànd  nombre,  et  le  règlement- des  honoraires  di¬ 
rectement  par  le  malade.  Nous  luttons  en  ce  mo¬ 
ment  pour  faire  accepter  par  les  Commissions 
hospitalières  la  rémunération  directe  du  méde¬ 
cin  traitant  par  les  malades  admis  à  titre  oné¬ 
reux  dans  les  hôpitaux  et  hospices.  J’ai  foi  que 
nous  finirons  par  obtenir  cette  équitable  manière 
de  faire.  A  fortiori,  en  serait-il  ainsi  dans  les  mai¬ 
sons  de  santé  pour  assurés  sociaux. 

En  résumé,  le  tiers  payant  intégral,  je  le  répète 
avec  Batier,  avec  Decourt,  et  tant  d’autres, 
conditionne  une  médecine  de  mauvaise  qualité, 
et  favorise  les  abus,  les  compromissions,  les  ten¬ 
tations.  Le  ticket  modérateur  peut  dans  une  cer¬ 
taine  mesure  apporter  un  tempérament  à  ces 
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réels  Inconvénients,  mais  à  la  condition  qu’il  re¬ 
présente  une  valeur  suffisante  :  50  %.  L’entente 
directe  du  malade  avec  le  médecin  est,  souhai¬ 
table  à  tous  les  points  de  vue,  et  nettement  pré¬ 
férable,  notamment  pour  le  règlement  des  ho¬ 
noraires.  Des  dérogations  à  cette  règle  seraient 
possibles  dans  les  cas  bien  définis  de  soins  très 
spéciaux,  interventions,  opérations,  etc.,  pour 


le  règlement  desquels  l’assurance  viendrait  au 
.secours  des  assurés  dans  une  certaine  mesure. 

Les  Syndicats  médicaux  ont  mis  cette  impor¬ 
tante  ques^tion  à  l’ordre  du  jour  de  leurs  discus¬ 
sions.  Il  leur  appartient,  après  avoir  pesé  le  pour  - 
et  le  contre,  de  se  prononcer  finalement  pour  le 
système  qu’ils  aimeront, le  mieux. 

G.  Dughesné. 


CHRONIQUE  HOSPITALIÈRE 

Protection  du  personnel  médical  hospitalier  au  point  de  vue 
des  accidents  du  travail  et  questions  annexes 


Rapport  présenté  a  l’Assemblée  gé.nérale  de  ' 

l’Union  hospitalière  du  nord-ouest  le  17 

NOVEMBRE  1923,  PAR  M.  Gholet,  avoca-t, 

MEMBRE  DE  LA  COMMISSION  ADMINISTRATIVE  DES 

HOSPICES  CIVILS  DE  NaNTES. 

(Revue  des  Hôpitaux,  31  janvier  1924.) 

A  sa  seconde  session  ordinaire  de  1923,  le  Çlonseil 
supérieur  de  l’Assistance  publique  a  été  saisi  d’une 
dëmande  d’àvis  du  Ministère  de  l’hygiène  concer-. 
nant  la  protection  du  personnei  hospitalier  au  point 
(te  vue  des  accidents  de  travail. 

Sur  le  rapport  de  M.  le  D'  Boudin,  cette  haute 
Assemblée  a  émis  le  vœu  : 

1“  Que  soit  faite  au  premier  paragraphe  de  l’ ar-  ' 
ticle  11  du  règlement  modèle  du  30  juin 
l’adjonction  suivante  :  «  en  sus  de  la  rémunération  pé¬ 
cuniaire  qui  leur  est  attribuée,  les  médecins,  chirur¬ 
giens,  spécialistes,  internes,  pharmaciens  et  sages- 
femmes  recevront  de  l’hôpital  les  soins,  médica¬ 
ments,  et  s’il  y  a  heu,  l’hospitalisation,  en  cas  de  ma¬ 
ladie  ou  d’accident  survenu  au  cours  de  leurs 
fonctions  hospitalières  »  ; 

2®  Que  soit  étudiée  la  création  de  mutuelles  inter- 
hospitalières,  en  vue  de  la  protectipn  du  personnel 
hospitalier,  une  fois  ce  dernier  assujetti  à  la  loi  sur 
les  accidents  de  travail,  conformément  aux  disposi¬ 
tions  de  la  loi  du  18  juillet  1907  ; 

■  3°  Qu’à  titre  transitoire,  soit  utillisée  la  Mutualité 
familiale  du  corps  médical  français,  ou  toute  autre 
mutuelle  médicale,  offrant  des  garanties  sérieuses, 
pour  être  chargée  de  âonner  aux  externes  ét  inter¬ 
nes  (ou  à  leurs  remplaçants),  les  avantages  confé¬ 
rés  par  cette  Société,  en  cas  de  maladie  ou  d’accident. 

Par  lettre  du  17  octobre,  M.  le  Ministre  de  l’hy¬ 
giène  a  communiqué  ce  vœu  à  M.  le  Président  de 
l’Union  hospitalière  du  Nord-Ouest,  en  le  priant  de 
le  porter  à  la  connaissance  des  membres  de  son  grou¬ 
pement,  de  le  soumettre  à  leur  examen  et  de  provo¬ 
quer  leurs  conclusions. 


Il  importe  d’abord  de  préciser  la  portée  de  la  ques¬ 
tion  qui  vous  est  soumise. 

C’est  l’Association  professionnelle  des  externes  des 
hôpitaux  de  Paris  qui  a  demandé  au  Ministre  de 
l’hygiène  de  faire  étudier  les  moyens  d’assurer  au 
personnel  médical  des  hôpitaux  une  garantie  en  cas 
d’accident  ou  de  maladie  contractée  en  service  hos¬ 
pitalier. 

Il  ne  vous  échappe  pas  que  la  réponse  intéresse 
non  seulement  les  externes  des 'hôpitaux  de  Paris, 
mais  tous  ceux  qui  à  un  titre  quelconque  appartien¬ 
nent  au  corps  médical  des  hôpitaux  :  médecins  et, 
chirurgiens,  ^Spécialistes,  internes,  externes,  phar¬ 
maciens,  sages-femmes. 

Si  l’un  d’eux  contracte  une  maladie  au  cours  de  son 
service bu  est  atteint  d’un  accident  professionnel,  a- 
t-il  des  droits  à  faire  valoir  à  l’encontre  de  l’Adminis¬ 
tration  hospitalière  représentée  par  la  Commission 
administrative  de  rhôpit'al  ? 

La  question  est  des  plus  sérieuses  et  la  responsa¬ 
bilité  de  la  Commission  administrative  sera  lourde 
si  l’on  reconnaît  à  la  victime  les  droits  et  la  qualité 
d’un  accidenté  du  travail  :  soins  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques,  hospitalisation  pendant  la  durée  du 
traitement,  indemnité  journalière,  et  en  cas  d’inca¬ 
pacité  permanente  totale  ou  partielle,  rente  calculée 
sur  le  barème  de  la  loi.  •' 

Elle  n’a  point  été  tranchée  jusqu’ici  d’une  façon 
unanime  par  les  commissions  administratives,  et  si 
quelques-unes  ont,  en  cas  d’accident  professionnel 
d’un  membre  du  personnel  médical  accrédité  près 
d’elle,  pris  des  mesures  se  rapprochant  plus  ou  moins 
de  celles  édictées  par  la  loi  du  9  avril  1898,  elles  ne 
l’ont  fait  que  pour  la  période  d’incapacité  tempo¬ 
raire  et  à  titre  purement  bénévole  et  humanitaire. 


Avant  d’examiner  si  le  vœu  qui  a  été  émis  par  le 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique  et  dont  le 
caractère  généreux  ne  saurait  être  méconnu,  doit» 
être  consacré  par  votre  approbation,  il  convient  de 
déblayer  le  terrain  de  toutes  les  difficultés  d’ordre 
juridique  dont  il  est  encombré,  de  préciser  si  les  éta- 
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blissements  hospitaliers  peuvent  être  assujettis  à  la 
loi  sur  lés  .  accidents  de  travail,  si  une  intervention 
législative  est  nécessaire'  pour  les  y  soumettre,  et 
aussi  quelle  est  la  nature  du  contrat  qui  lie  le  per¬ 
sonnel  médical  des  hôpitaux  aux  commissions  admi¬ 
nistratives  et  les  risques  que  celles-ci  pourraient,  le 
cas  échéant,  encourir. 

Vous  savez  quel  est  le  caractère  de  la  loi  du  9  avril 
1898.  Cette  loi  a  substitué  dans  les  rapports  de  l’em¬ 
ployeur  et  de  l’employé  la  notion  dp  risque  profes- 
sipnnel  à  celle  de  la  faute  de  l’employeur.  Le  salarié 
qui  est  blessé  par  le  fait  du  travail  ou  à  l’occasjon  du 
travail,  a  toujours  droit  à  l’indemnisation  de  sa  bles¬ 
sure,  que  l’employeur  soit  ou  non  en  faute,  mais 
comme  celui-ci  devient  responsable  dans  tous  les  cas, 
sa  responsabilité  est  forfaitairement  limitée  à  la  moi¬ 
tié  du  préjudice  subi  par  la  victime. 

Cette  loi  joue  automatiquement  toutes  les  fois  que 
l’accident  s’ést  produit  dans  les  termes  de  l’àrt.  l®’’, 
car  elle  précise  quelles  sont  les  industries  qui  sont  de 
son  domaine.  Ce  sont  l’industrie  du  bâtiment,  les 
usines,  manufactures,  chantiers,  les  entreprises  de 
transport  par  terre  ou  par  eau,  de  chargement  ou 
de  déchargement,  les  magasins  publics,  mines,  mi¬ 
nières  et  carrières  et  en  outre  toute  exploitation'  ou 
partie  d’exploitation  dans  lesquelles  sont  fabriquées, 
ou  mises  en  œuvre  des  matières  explosives,  ou  dans 
lesquelles  il  est  fait  usage  d’une  machine  mue  par  une 
autre  force  que  celle  de  l’homme  ou  des  animaux. 

Cette  énumération  étant  limitative,  il  semble  que 
les  hôpitaux  et  hospices  spient  en  dehors  du  domaine 
d’application  de  la  loi  et  que  les  accidents  survenus 
au  personnel  hospitalier  restent  soumis  au  droit 
commun  de  l’art.  1382  C.  civ.,  laissant  par  consé¬ 
quent  à  la  charge  de  la  victime  la  preuve  d’une  faute 
imputable  à  l’administration  hospitalière  ^t  enga¬ 
geant  sa  responsabilité. 

Mais  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation  a 
étendu  la  portée  de  l’art.  l®r  de  la  loi  du  9  avril  1898 
en  décidant  que  c’est  la  nature  du  travail  et  non 
l’esprit  ou  l’objet  de  l’établissement  employeur,  non 
plus  que  la  profession  du  patron  qui  doit  être  envisa¬ 
gée,  en  sorte  que  de  nombreux  jugements  ou  arrêts 
statuant  sur  des  demandes  formées  contre  des  per¬ 
sonnes  morales  publiques.  Etat,  département  ou  vil¬ 
les,  bureaux  de  bienfaisance,  établissements  hos¬ 
pitaliers,  ont  dans  des  cas  particuliers  et  à' raison  de 
la  nature  du  travail  de  la  victime  au  moment  de  l’ac¬ 
cident,  lait  application  à  ces  personnes  de  la  législa¬ 
tion  sur  les  accidents  de  travail. 

Cette  évolution  de  la  jurisprudence  n’a  pas  échap¬ 
pé  aux  commissions  administratives,  et  certaines 
d’entre  elles,  notamment  la  Commission  administra¬ 
tive  des  hôpitaux  de  Nantes,  se  sont  préoccupées 
de  garantir  le  personnel  ouvrier  ou  infirmier  contre 
les  accidents  professionnels. 

Ces  considérations  vous  paraissent  peut-être  étran¬ 
gères  à  la  question  soumise  à  l’exàmen  du  Congrès, 
mais  il  nous  a  paru  nécessaire  de  délimiter  nettement 
le  rôle  que  la  législation  sur  les  accidents  de  travail 


peut  et  doit  jouer  dans  nos  organisations  hospita¬ 
lières,  et  les  dangers  qu’il  pourrait  y  avoir  à  l’étendre 
d’une  façon  inconsidérée. 

Les  rapports  d’une  commission  administrative  et 
du  personnel  ouvrier  employé  dans  ses  ateliers  ou  ses 
jardinq  sont  des  plus  simples  ;  ils  sont  régis  par  le 
contrat  de  travail.  Les  ouvriers  des  hôpitaux  sont  des 
salariés,  dont  le  salaire  est  approprié  aux  services 
qu’ils  rendent  et  peut  facilement  servir  de  base  au 
calcul  des  indemnités.  Que  si  le  personnel  ouvrier 
interne  ou  le  personnel  infirmier  est  payé  partie  en' 
I  argent  et  partie  en  nature,  rien  n’est  plus  facile  que 
d’évaluer  en  espèces  les  divers  éléments  de  la  rému¬ 
nération  en  nature. 

On  comprend  que  certaines  commissions  émues 
des  tendances  libérales  de  la  jurisprudence  aient  en¬ 
visagé,  en  ce  ^ui  concerne  le  personnel  ainsi  déter¬ 
miné,  l’application  de  la  loi  du  9  avril  1898,  et  aient 
organisé  l’assurance-accidents  soit  par  leurs  propres 
ressources,  soit  en  s’adressant  à  des  compagnies  d’as^ 
surances. 

L’opération  était  d’ailleurs  des  plus  simples  et 
point  n’était  besoin  d’une  modification  législative 
de  l’art.  1®"^  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Il  suffisait  de 
recourir  .à  la  loi  du  18  juillet  1907,  qui  a  pour  objet 
la  faculté  d’adhésion  à  la  législation  du  travail  et  qui 
permet  à  tout  employeur  non  assujetti  à  la  législa¬ 
tion  concernant  la  responsabilité  des  accidents  du 
travail,  de  se  placer  sous  le  régime  de  cette  législation 
pour  tous  les  accidents  qui  surviennent  à  ses  ouvriers, 
employés  ou  domestiques,  par  le  fait  du  travail  ou  à 
.l’occasion  du  travail. 

.  Pratiquement,  l’employeur  fait  une  déclaration  à 
la  mairie  du  siège  de  son  exploitation,  en  présentant 
un  carnet  destiné  à  recevoir  l’adhésion  des  salariés  et 
la  législation  sur  les  accidents  de  travail  devient  dès 
lors  de  plein  droit  applicable  à  tous  ceux  de  ses  ou¬ 
vriers,  employés  ou  domestiques,  qui  donnent  leur 
adhésion,  signée  et  datée  en  toutes  lettres,  au  carnet 
prévu  par  la  loi.  ( 

C’est  ce  système  qui  a  été  adopté  par  la  Commis¬ 
sion  administrative  des  hôpitaux  de  Nantes  pour 
l’assurance  de  son  personnel  ouvrier  et  infirmier, 
qu’elle  assure  elle-même,  et  c’est  également  celui 
qui  a  été  préconisé  pour  le  personnel  médical  par  M. 
le  Dr  Boudin  et  qui  a  été  accepté  en  principe  par  le 
Çonsèil  supérieur  de  l’Assistance  publique. 

Dira-t-on  qu’un  employeur  quelconque  pouvant 
assujettir  un  personnel  quelconque  aux  dispositions 
de  la  loi  sur  les  accidents  de  travail,  il  est  sans  intérêt 
d’étudier  la  nature  du  contrat  qui  lie  aux  commis¬ 
sions  hospitalières  le  personnel  médical  des  hôpitaux. 

Il  n’en'va  pas  toutù  fait  ainsi,  car  cette  étude  per¬ 
mettra  de  déterminer  et  de  délimiter  la  responsabilité 
éventuelle  des  commissions  du  fait  de  ce  personnel 
médical. 

Quelle  est  donc  la  nature  du  contrat  qui  lie  le  mé¬ 
decin  ou  le  chirurgien  d’un  hôpital  à  la  commission 
administrative  qui  le  dirige  ? 

Ce  contrat  n’est  pas  certainement  de' même  nature 
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que  celui  qui  lie  le  personnel  ouvrier  ou  infirmier  à 
l’administration.  Le  médecin  ou  chirurgien  est  noin- 
mé  dans  les  conditions  de  l’art  14  de  la  loi  du  7  août 
1851,  c’est-à-dire  qu’il  est  nommé,  généralement 
après  concours,  par  la  Commission  administrative, 
qui  ne  peut  le  révoquer  qu’avec  l’approbation  du 
préfet  ;  il  bénéficie  dans  son  service,  au  point  de  vue 
des  soins  à  donner  aux  malades,  d’une  entière  liberté. 

Il  n’est  pas  au  vis-à-vis  de  la  commission  adminis¬ 
trative  dans  le  lien  étroit  de.  dépendance  qui  est  la 
caractéristique  du  contrat  de  travail. 

Vous  en  déduirez  immédiatement  cette  conséquen¬ 
ce  que  la  commission  administrative  ne  saurait  en 
principe  être  responsable  des  fautes  médicales  com¬ 
mises  par  le  médecin  ou  chirurgien  dans  son  service, 
parce  que  la  responsabilité,  dont  elle  pourrait  être 
tenue  du  fait  de  ce  dernier  ne  peut  toouver  sa  base 
juridique  que  dans  l’art.  1384  G.  civ.  et  que  la  respon¬ 
sabilité  du  commettant  du  fait  du  préposé  suppose 
deux  conditions  également  indispensables  ;  le  choix  du 
préposé  et  sa  direction  par  le  commettant. 

Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  que  le  préposé  ait  été  choisi 
par  le  commettant,  il  faut  encore  que  ce  dernier  en 
ait  la  direction  et  la  surveilllance,  de  telle  sorte  qu’en 
cas  de  dommage  on  puisse  le  considérer  comme  per¬ 
sonnellement  en  faute.  {Cass.,  30  octobre  1902,  S.^ 
1902.  1,544.  — SoURDAT,  Tr.  de  la  responsabil}té, 
6*  éd.,  t.  II,  no  884  et  885.) 

Ce  principe  doit  être  soigneusement  respecté  et  il 
doit  rester  entendu  que  si  la  question  de  la  garantie 
contre  les  conséquences  de  l’accident  survenu  dans 
le  service  peut  se  poser  dans  les  rapports  du  person¬ 
nel  médical  et  des  commissions  administratives,  les 
commissions  ne  sauraient  en  aucun  cas  assurer  ce 
personnel  ou  s’assurer  elles-mêmes  contre  les  fautes 
techniques  ou  professionnelles  qu’il  peut  commettre, 
car  ce  serait  implicitement  reconnaître  une  responsa¬ 
bilité  qui  ne  saurait  leur  être  imputable. 

..  Est-ce  à-dire  que  la  commission  devra  se  désinté¬ 
resser  de  la  façon  dont  le  service  hospitalier  est  assuré 
par  le  personnel  médical,  et  qu’elle  ne  pourra  jamais 
encourir  de  responsabilité  au  vis-à-vis  des  malades 
traités  dans  ses  services  ?  Non,  mais  elle  ne  pourra 
être  responsable  du  chef  du  médecin  que  si  le  fait 
allégué  contre  celui-ci  constitue  non  pas  un  manque¬ 
ment  à  l’exercice  technique  de  la  médecine  ou  de  la 
chirurgie,  que  la  commission  n’àurait  pu  ni  complè¬ 
tement  empêcher  ni  même  critiquer,  mais  une  négli¬ 
gence  qu’une  surveillance  plus  active  de  cette  com-. 
mission  aurait  pu  éviter  (Dijon,  18  mai  1903,  S 
1906.2.17,  et  note  de  Perreau,  D.  1904.2.139),  car 
ici  apparaîtrait  une  faute  personnelle. 

Il  appartiendra  donc  au  personnel  médical  de  s’as¬ 
surer  directement  contre  les  conséquences  de  ses  fau¬ 
tes  professionnelles.  Les  commissions  administrati¬ 
ves  n’ont  point  à  intervenir  en  pareil  cas. 


Reste  le  risque  professionnel  proprement  dit.  Il 


va  sans  dire  que  le  médecin  ou  l’interne  qui  est  bléss 
ou  qui  contracte  une  maladie  dans  son  service,  a 
droit  aux  soins  que  nécessite  son  état,  et  nous  nous 
associons  bien  volontiers  sur  ce  point  au  vœu  exprimé 
par  le  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique  que 
le  règlement  modèle  porte  une  adjonction  ainsi 
conçue  :  «  En  sus  de  la  rémunération  pécuniaire 
qui  leur  est  attribuée,  les  médecins,  chirurgiens,  spé¬ 
cialistes,  internes,  externes,  pharmaciens  et  sages- 
femmes  recevront  de  l’hôpitalles  soins,  médicament^, 
et,  s’il  y  a  lieu,  l’hospitalisation,  en  cas  d’accident 
ou  de  maladie  survenu  au  cours  de  leurs  fonctions 
hospitalières.  » 

Mais  la  question  devient  plus  délicate  pour  l’inca¬ 
pacité  permanente  pouvant  résulter  d’une  blessure  i 
ou  d’une  maladie  contractées  dans  le  service. 

Cette  incapacité  peut  avoir  les  conséqueiices  les 
plus  graves  pour  l’externe  ou  l’interne  qui  se  prépare 
à  l’exercice  de  la  médecine  ou  de  la  chirurgie  ou  pour 
le  médecin  frappé  au  cours  de  sa  carrière.  Et  il  ne 
semble  pas  que  l’assujettissement  à  la-loi  de  1898 
soit  la  garantie  appropriée  à  une  pareille  situation, 

Deux  observations  en  effet  s’imposent  immédia¬ 
tement  à  l’esprit  : 

La  première  est  relative  à  la  fixation  du  salaire  de 
base. 

Les  appointements  du  médecin  ou  du  chirurgien 
d’un  hôpital  né  constituent  pas  à  proprement  parler 
un  salaire  ;  c  ’est  plutôt  une  indemnité  attachée  au 
titre  et  qui  ne  saurait  servir  de  base  à  la  fixation  de 
la  rente. 

Demandera-t-on,  à  la  victime  la  justification  de  ce 
qu’elle  aura  gagné,  pendant  les  douze  mois  qui 
auront  précédé  l’accident  ?  C’est  une  inquisition  ' 
à  laquelle  le  médecin  se  prêtera  d’autant  moins  vo¬ 
lontiers  que  le  résultat,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  - 
sera  sans  grand  intérêt  pour  lui.  j 

Et  ce  qui  esjt  vrai  du  médecin  ou  du  chirurgien  . 
l’est  plus  encore  de  l’intcrno  dont  les  émoluments  ne  ’ 
représentent  qu’une  faible  partie  de  ce  qu’il  pourra  | 
gagner  plus  tard  quand  il  aura  terminé  son  stage,  et 
de  l’externe  ou  du  remplaçant  dont  les  services  ne 
sont  généralement  pas  rémunérés. 

Quel  sera  pour  eux  le  salaire  de  base  ?  Comment 
sera-t-il  calculé  ?  Il  est  bien  clair  que  l’interne  et 
l’externe  ne  pourront  être  assimilés  à  l’apprenti  ou 
au  jeune,  oüvrier.  Sur  quelle  base  juridique  s’ap¬ 
puiera-t-on  donc  pour  fixer  le  chiffre  de  la  rente  ? 
Car,  ne  l’oublions  pas,  la  loi  du  9  avril  1898  est  une 
loi  d’ordre  public,  aux  dispositions  de  laquelle  ne 
peut  se  substituer  la  convention  des  parties.  La  rente 
à  laquelle  l’accidenté  du  travail  a  droit  est  fonctionà 
la  fois  du  salaire  effectivement  touché  par  lui  pendant 
les  douze  mois  qui  ont  précédé  l’accident  et  de  la 
réduction  que  l’accidenté  à  fait  subir  à  ce  salaire. 
Ces  deux  indications  sont  considérées  comme  néces¬ 
saires  par  la  Cour  de  Cassation  qui  a  maintes  fois 
jugé  qu’une  décision  basée  sur  une  évaluation  arbi¬ 
traire  de  salaire  doit  être  annulée  comme  manquant 
de  justification  légàle. , 
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La  seconde  observation  est  que  l’application 
de  la  loi  de  1898  au  corps  médical  en  cas  d’incapa^ 
cité  perinanente  totale  ou  partielle  présente  peu 
d’intérêt  pratique,  car  la  rente  allouée  par  Cette  loi 
sera  bien  insufQsante  pour  réparer  les  conséquences 
de  l’accident.  La  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par  la 
loi  du  5  août  1920  dispose  en  effet  que  «  ceux  dont  le 
salaire  annuel  dépasse  4.500  francs  ne  bénéficient  des 
,  dispositions  de  la  loi  (indemnisation  de  moitié  du 
•préjudice  résultant  de  l’accident)  que  jusqu’à  con¬ 
currence  de  cette  somme.  Pour  le  surplus  et  jusqu’à 
concurrence  de  15.000  îr.,  ils  n’ont  droit  qu’au  quart 
des  rentes  portées  à  l’art.  3  ;  au-delà  de  15.000  fr., 
ils  n’ont  droit  qu’au  huitième  à  moins  de  convention 
contraire,  élevant  le  chiffre  de  la  quotité  ». 

Observons  que  c’est  la  quotité  et  non  le  chiffre  du 
salaire  qui  peut  faire  l’objet  d’une '^convention  dans 
ce  cas  spécial. 

Aussi,  si  l’adoption  des  mesures  préconisées  par  le 
premier  paragraphe  du  vœu  du  Conseil  supérieur 
paraît  s’imposer,  pour  les  premiers  soins  et  la  période 
suivant  immédiatement  l’accident,  l’assujettisse¬ 
ment  à  la  loi  de  1898  n’apparaît  ni  pratique  ni  vrai¬ 
ment  efficace  pour  l’incapacité  permanente.  11  sem¬ 
ble  que  la  solution  de  cette  question  se  trouve  non 
pas  dans  l’assurance-loi  de  1898,  mais  dans  l’assu¬ 
rance  individuelle  du  droit  commun. 

Mais  alors  ce  n’est  pas  à  la  commission  adminis¬ 
trative  qu’incombera  le  soin  d’assurer  cette  garantie; 
c’est  à  chaque  membre  "du  corps  médical  qu’il  ap¬ 
partiendra  de  s’assurer  ou  non.  Nous  admettrions 
toutefois  volontiers  que  l’administration  inscrive  à 
son  budget  un  crédit  spécial  pour  venir  en  aide,  soit 
au  moyen  de  prêts  d’honneur,  soit  même  aii  moyen 
de  prêts  définitivement  acquis  et  non  remboursables, 
aux  internes  ou  externe's,  qui  voulant  au  début  de 
leur  carrière,  se  constituer  une  assurance  contre  le 
risque -'professionnel,  éprouveraient  des  difficultés 
pour  acquitter  le  montant  de  leurs  prinies.  Ces  cré¬ 
dits  pourraient  même  faire  l’objet  d’une  caisse  com¬ 
mune  gérée  par  les  Unions  hospitalières. 

Les  observations  qui  précèdent  s’appliquent  auto¬ 
matiquement  aux  internes  et  externes  en  pharmacie. 

Mais  l’assimilation  des  pharmaciens  titulaires  aux 
médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  ne.  se  conçoit 
qu’autant  qu’ils  sont  autorisés  à  faire  de  la  clientèle 
au  dehors  et  que  le  poste  qu’ils  occupent  constitue 
pour  eux  plutôt  un  titre  qu’une  fonction  salariée  ; 
autrement  la  législation  sur  les  accidents  de  travail 
pourrait  leur  être  appliquée  au  même  titre  qu’au 
personnel  des  bureaux  et  des  économats. 

Le  bénéfice  de  cette  législation  devra  être  assuré 
aux  sages-femmes. 

Comment  dans  ces  limites  l’assurance  sera-t-elle 
pratiquée  ? 

Le  Conseil  supérieur  de  l’Assistance,  publique  a 
écarté  l’assurance  aux  compagnies  à  primes  fixes, 
estimant  que  les  primes  à  payer  seraient  trop  élevées 
pour  les  risques  à  courir.  Il  semble,  en  effet,  que, 
saut  le  risque  professionnel  du  corps  médical  propre¬ 


ment  dit,  sur  l’opportunité  de  protection  duquel 
nous  venons  de  nous  expliquer,  les  risques  que 
.feraient  encourir  aux  administrations  hospitalières 
l’assujettissement  intégral  à  la  législation  sur  les 
accidents  de  travail  de  leur  personnel  ouvrier  et  in¬ 
firmier  et  de  leur  personnel  de  bureaux,  et  l’assujet¬ 
tissement  partiel  à  la  même  législation  pour  l’inca¬ 
pacité  temporaire  de  leur  personnel  médical,,  ne  se¬ 
rait  pas  bien  lourd,  et  que  la  création  de  mutuelles 
inter-hospitalières  permettrait  utilement  de  résoudre 
le  problème.  Mais  nous  demandons,  en  ce  cas,  que 
l’affiliation  à  ces  mutuelles,  ne  soit  pas  obligatoire  et 
que  toute  liberté  soit  laissée  aux  hôpitaux  qui  pré¬ 
féreraient  être  ou  rester  leurs  assureurs  propres. 


Comme  conclusion,  nous  vous  proposons  : 

1°  De  mettre  en  pratique,  si  cela  n’est  déjà  fait, 
l’adjonction  au  premier  paragraphe  de  l’article  II 
du  règlement-modèle  du  30  juin  1921  préconisée  par 
le  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique  ; 

2°  D’en  assurer  l’exécution  soit  siir  les  re.ssources 
de  l’établissement  hospitalier,  soit  par  son  affiliation 
à  une  mutuelle  inter-hospitalière  ; 

3“  D’écarter  toute  participation  de  l’Administra¬ 
tion  à  l’assurance  du  corps  médical  contre  les  fautes 
techniques  ou  professionnelles  ; 

4®  D’écarter  également  l’assujettissement  de  ce 
personnel  à  la  législation  sur  les  accidents  de  travail 
en  ce  qui  concerne  l’incapacité  permanente  ; 

5®  D’étudier  la  mise  à  la  disposition  des  internes 
et  des  externes  des  hôpitaux  de  crédits  destinés  à 
leur  faciliter  le  paiement  des  primes  de  l’assurance 
individuelle  du  risqué  professionnel. 

Bien  entendu,  nous  vous  proposons  —  sous  la  ré¬ 
serve  sus-exprimée  en  ce  qui  concerne  les  pharma¬ 
ciens  des  hôpitaux  —  de  hâter  l’assujettissement, 
soit  sur  les  ressources  propres  des  établissements 
hospitaliers,  soit  par  leur  affiliation  à  des  mutuelles 
inter-hospitalières,  à  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail  en  conformité  de  la  loi  du  18  juillet  1907, 
du  personnel  ouvrier  et  infirmier,  y  compris  les  sages- 
femmes,  et  du  personnel  des  bureaux  et  des  écono¬ 
mats. 

Cholet. 

Discussion 

A  la  reprise  de  la  séance,  à  5  h.  45,  M.  Cholet,  ad¬ 
ministrateur  des  hospices  civils  de  Nantes,  a  la  parole 
pour  la  lecture  de  son  rapport  sur  la  protection  du 
personnel  médical  hospitalier  au  point  de  vue  des 
accidents  de  travail.  • 

Cette  lecture  terminée,  M.  Bredif,  d’Orléans,  dé¬ 
clare  qu’il  est  hostile  au  principe  de  la  responsabilité, 
la  question  des  premiers  soins  restant  d’ordre  huma¬ 
nitaire. 

M.  Proust,  d’Angers,  abonde  dans  le, même  sens. 

M.  l’Inspecteur  général  Rondel  établit  alors  la  dis¬ 
tinction  entre  les  soins  consécutifs  à  l’accident  et 
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le  principe  de  la  réparation  du  dommage  qui  en  ré¬ 
sulte. 

A  son  point  de  vue,  qui  est  celui  du  Conseil  supé¬ 
rieur,  le  médecin  qui  ne  reçoit  pas  de  salaire,  ne  peut 
être  soumis  à  la  législation  deS  accidents  de  travail. 

Quant  à  l’étudiant,  c’est  une  question  à  examiner. 

Maiis  présentement,  il  ne  faut  prendre  de  responsa¬ 
bilité.  traduite  sous  forme  d’indemnité  pécuniaire 
ni  pour  l’Un  ni  pour  l'autre. 

M,  Morel  s’associe  à  cette  distinction  et  précise 
qu’il  ne  s’agit  que  d’une  obligation  morale  d'hospita¬ 
lisation  donnée  en  nature. 

M'.  le  président  ouvre  ensuite  la  discussion  sur  la 
question  du  risque  professionnel.. 

Le  rapporteur  fait  remarquer  qu’un  établissement 
qui  assure  le  personnel  médical  engage  la  question 
de  principe. 

M.  Morel  estime  qu’il  y  a  lieu  de  distinguer  la 
faute  du  médecin  qui  peut  entraîner  une  responsabi¬ 
lité  civile  pour  l’établissement  du  dommage  causé 
au  médecin  lui-même. 

Il  ne  s’agit  pas  de  décider,  à  son  sens,  que  la  Com¬ 
mission  administrative  n’encourra  aucune  respon¬ 
sabilité,  ce  qui  est  une  question  de  fait,  mais  de  sa¬ 
voir  si  les  commissions  administratives ‘doivent  être 
tenues  d’assurer  leur  corps  médical  contre  des  fautes 
professionnelles  ou  dé  participer  à  l’assurance. 

En  principe,  il  lui  apparaît  que  non,  mais  la  res¬ 
ponsabilité  étant  aléatoire,  il  croit  que  l’é^blisse- 
ment  peut  rester  son  propre  assureur. 

Finalement  la  Commission  adopte  le  vœu  suivant  : 

l»  De  mettre  én  pratique,  si  cela  n’est  déjà  fait, 
l’adjonction  âü  premier  paragraphe  de  l’article  11 
du  règlement  modèle  du  80  juin  1921,  préconisée 
par  le  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique  ; 

2°  D’en  assurer  l’exécutionj  soit  sUr  les  ressources 
de  l’établissement  hospitalier,  soit  par  son  affiliation 
à  une  mutuelle  inter-hospitâlière  ; 

So  D’écarter  toute  participation  dé  l’administra¬ 
tion  à  l’assurance  du  corps  médical  contre  les  fautes 
techniques  oü  professionnelles  •, 

4°  D’écarter  également  l’assujettissement  de  ce 
personnel  à  la  législation  sur  les  accidents,  du  travail, 
en  ce  qui  concerne  l’irtcapacité  permanente  ; 

5®  D’étudier  la  mise  à  la  disposition  des  internes 
et  des  externes  des  hôpitaux  de  crédits  destinés  à 
leur  faciliter  le  paiement  des  primes  de  l’assurance 
individuelle  du  risque  professionnel. 

Elle' demande,  bien  entendu,  que  quoi  que  les  hô¬ 
pitaux  fassent  pour  cette  catégorie  de  personnel, 
à  titre  humanitaire,  leur  responsabilité  né  soit  pas 
engagée  par  suite  de  faütés  professionnelles. 

'  Commentaires, 

Nôus  sommes  entièrement  d’accord  avec  M. 
Cholet  pour  établir  une  distinction  complète 
entre  la  responsabilité  professionnelle  du  corps 
médical  hospitalier  et  la  garantie  demandée 
contre  les  maladies  et  accidents. 

Le  rtiédecin,  le  chirurgien,  l’interne,  peuvent 


être  poursuivis,  au  civil,  comme  au  cqrrectionhfel, 
à  l’occasion  de  leurs  fautes  professlôhhelles,  dues 
à  l’impéritie,  ou  à  l'ignorance  des  règles  de  l’art. 
Pour  que  les  hôpitaux  fussent  responsables  dé  ces 
actes,  il  faudrait  déterminer  lés  lifens  de  droit, 
qui  existent  entre  les  commissions  et  le  corps  iné.- 
dical. 

C’est  donc  une  question,  qui  est  complète¬ 
ment  différente  dè  celle  de  la  réparation  des  dom-  . 
mages  provoqués  par  la  maladie  ou  l’accident. 

D’ailleurs,  qu’il  nous  sufRse  dé  dire  que  le  corps 
médical  est,  depuis  longtemps,  garanti  par  une 
Ligué  de  défense  professionnelle  ;  le  «  Sou  médi¬ 
cal  ».  Médecins,  comme  internes  des  hôpitaux 
nommés  au  concours,  sont  soutenus  moralement 
et  pécuniairement,  lorsqu’ils  doivent  deman¬ 
der  ou  défendre  en  justice,  à,  l’oecasion  d’ün 
acte  médical. 

Revenons  à  la  garantie  contre  les  maladies  et 
les  accidents  ;  il  faut  bien  établir  la  distinction 
entre  la  réparation  pour  cessation  momentanée 
dé  travail  et  les  indemnités  en  cas  d’incapacité 
permanente  partielle. 

Dans  le  premier  cas,  à  la  suite  du  vote  du 
Conseil  supérieur  de  l’assistance  publique,  les  hô¬ 
pitaux  auront  à  cœur  d’inscrire,  dans  leur  règle¬ 
ment,  le  droit,  pour  le  personnel  médical,  de  se 
faire  soigner  gratuitement  dans  l’établissement 
hospitalier. 

Cette  laveur  sera  surtout  appréciée  des  inter¬ 
nes  pt  externes,  qui,  éloignés  de  leurs  familles,  à 
cause  dé  leurs  études,  ne  peuvent  que  difficile¬ 
ment  recevoir,dans  leur  modeste  logis  d’étüdiànt, 
les  soins  nécessaires  à  leur  état. 

Pareille  hospitalisation  ne  coûte  pas  bien  chef 
à  l’économat  :  juste  les  frais  matériels.  Car  les 
soins  médicaux  sont  donnés  bénévolement  à  un 
collègue  malade. 

L’indemnité  journalière  peut  également  être 
conservée  au  malade,  pour  lui  permettre  d’avoir 
les  quelques  douceurs  que  son  budget  d’étudiant 
•  ne  pourrait  lui  donner. 

Reste  surtout  le  gros  problème  de  l’incapacité 
permanente  partielle.  Certes,  avec  la  législation 
actuelle,  les  lois  sur  les  accidents  du  travail  ne 
sont  pas  applicables  au  corps  médical  hospita¬ 
lier.  Nous  sommes  tous  d’accord  sur  ce  point, 
comme  sur  l’impossibilité  de  faire  modifier  rapi¬ 
dement  la  loi. 

Un  premier  procédé  consisterait,  pour  les  mu¬ 
tuelles  interhospitalières,  à  créer  un  fonds  de  ga¬ 
rantie  spécial,  pour  indemniser  le  personnel  mé¬ 
dical  hospitalier,  en  cas  d’incapacité  permanente 
partielle  de  travail,  survenant  à  l’occasion  d’une 
maladie  ou  d’un  accident,  contracté  pendant  le 
service  à  l’hôpital. 

A  la  vérité,  ces  accidents  sont  rares  et  peu  sou¬ 
vent,  cette  caisse  de  garantie  aurait  à  jouer. 

.  Un  second  système  consisterait,  pour  les  hô¬ 
pitaux,  à  payer  les  primes  afférentes  .à  l’admis- 
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Sion  de  leur  personnel  médical  à  la  Mutualité 
familiale  du  Corps  médical  français.  Cette  mu¬ 
tuelle  donne,  en  outre  des  indemnités  journaliè¬ 
res,  en  cas  de  maladie  ou  d’accident,  une  men¬ 
sualité,  quelle  que  soit  la  durée  de ,  l’incapacité 
permanente  dè  travail.  Ce  n’est  donc  pas  le  ver¬ 
sement  d’un  capital,  mais  une  rente  qui  est  al¬ 
louée  aux  invalides  de  la  professioii. 

Le  dernier  procédé  consisterait  à  abandonner 
complètement  les  errements  du  passé  et,  consi¬ 
dérant  le  personnel  médical  comme  un  corps  de 
travailleurs  sciéntifiques  qu’on  rémunère  équita¬ 
blement,  laisser  ce  personiiel  sous’  l’empire  du 
droit  commun. 

i'  Tant  que  l’hôpital  a  été  uniquement  l’asile  des 
j  miséreux,  le  Corps  médical  a  volontiers  consenti 

I  à  s’associer  au  rôle  de  bienfaisance,  qui  est,  par 
destination,  celui  de  l’établissement. 

Mais,  petit  à  petit,  les  demi-indigents,  les  be¬ 
sogneux,  d’abord,  puis  les  blessés  du  travail,  la 
petite  bourgeoisie  et,  avec  cette  dernière  beau¬ 
coup  de  gens  aisés,  se  sont  glissés,  tant  à  la  con¬ 
sultation  externe  que  dans  les  salles  communes, 
ou  payantes. 

Le  Corps  médical  a  vu  augmenter  son  travail, 
partant  sa  responsabilité  ;  l’emploi  d’instru¬ 
ments  compliqués,  la  création  de  services  spé¬ 
ciaux,  soit  de  chirurgie,  soit  de  radiologie,  ou 
autres,  ont  multiplié  les  cas  possibles  de  maladies 
ou  d’accidents  pour  les  médecins,  comme  pour 
1  les  internes  et  externes. 

;  Enfin,  l’augmentation  formidable  du  coût  de 
'  la  vie,  force  ces  derniers  à  demander,  à  l’admi- 
1  nistration  hospitalière,  qui  a  besoin  de  leurs  ser- 
fVices,  une  augmentation  d’honoraires,  ainsi 
qu’une  garantie  en  cas  de  maladie  ou  d’accident. 

’  Internes  comme  externes  recherchent,  il  est 


vrai,  un  titre  envié  et  une  fonction  qui  leur  per¬ 
met  de  se  perfectionner  dans  l’art  de  guérir. 

Cependant,  pourquoi  ne  pas  considérer  hardi¬ 
ment  que  l’hôpital  a  modifié,  par  l’évolution 
même  de  la  science,  sa  destination  première. 

Et,  puisque  les  textes  législatifs  et  réglemen¬ 
taires,  actuellement  en  vigueur,  permettent  de 
faire  acquitter,  par  les  malades  payants,  le- prix 
intégral  de  journée,  pourquoi  ne  pas  comprendre 
dans  ce  prix  une  plus  juste  rémunération  des 
services  rendus  par  le  Corps  médical  ? 

Si  ce  dernier  était  mieux  payé’,  s’il  avait,  en 
outre,  le  droit  de  se  faire  honorer  par  les  malades 
payants,  dans  une  limite  et  selon  un  mode  arrêtés 
d’un  commun  accord  entre  la  commission  hospi¬ 
talière  locale  et  le  syndicat  médical  du  lieu,  il 
serait  possible  de  considérer  que  les  maladies  et 
les  accidents  professionnels  entrent  dans  le'  droit 
'commun.  N’étant  pas  assujettis- à  la  loi  du  9  avril 
1898,  administration  hospitalière  et  Corps  mé¬ 
dical  ne  pourraient  discuter  un  cas  de  resp  onsa- 
bilité  qu’aux  termes  des  articles  1382  à  1386  du 
code  civil.  . 

Mais,  je  ne  me  fais. aucune  illusion  :  mon  idée 
est  encore  trop  hardie,  bien  qu’elle  constituera 
la  vérité  de  demain,  lorsqu’avec  le  concours  du 
syndicat  médical  local,  il  aura  été  possible  de 
concentrer  à  l’hôpital  l’art  de  guérir,  comrne  l’or¬ 
ganisation  de  la  défense  de  la  santé  publique;  ' 

En  attendant,  il  est  légitime  d’accordér  les 
soins-et  l’hospitalisation  aux  internes  et  externes 
blessés,  ou  malades,  charge  qui  incombera  au 
budget  de  l’hôpital  ;  puis,  nous  souhaitons  l’or¬ 
ganisation  d’une  mutuelle  interhospitalière,  qui 
assurera,  contre  les  suites  des  maladies  et  acci¬ 
dents,  tous  ceux  qui  participent  au  travail  hos¬ 
pitalier.  Dr  Paul  Boudin. 
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Aucune  carrière  n’est  comparable  à  la  carrière 
médicale  en  ce  qui  concerne  les  conséquences  et 
la  gravité  des  débuts  de  l’exercice  professionnel. 

Les  conséquences  intéressent  également  le  mé- 
dècin  et  le  client. 

Le  jeune  médecin  entre  en  lice  avec  une  pré-, 
paration  scientifique  généralement  complète  et 
une  instruction  médicale,  technique  ou  théorique 
suffisante  ;  mais,  il  n’a  aucune  expérience  pro¬ 
fessionnelle  que  celle  de  l’hôpital  ;  il  n’a  aucun 
guide,  aucune  idée  des  difficultés  qui  l’attendent, 
des  écueils  à  franchir  ;  il  ne  sait  rien  de  la  prati¬ 
que,  du  client,  des  choses  à  dire,  de  celles  à  taire, 
de  la  tenue  et  de  l’attitude  à  prendre  en  telle  cir¬ 
constance  ;  il  ne  connaît  rien  des  dangers  aux¬ 
quels  il  faut  se  soustraire,  des  mal  adresses  à  évi¬ 
ter,  de  la  conduite  à  tenir  vis-à-vis  de  ses  confrè- 


Et  qui  lui  aurait  appris  ces  choses  essentielles  ? 
où  les  aurait-il  apprises  ? 

Nous  avons  toujours  apprécié  les  leçons  de  nos 
maîtres,  le  professeur  Lorain  à  la  Pitié  et  le  pro¬ 
fesseur  Pinard  au  Petit  amphithéâtre  de  la  Fa¬ 
culté,  et  nous  n’oublierons  jamais  les  ser-vices 
qu’elles  nous  ont  rendus  dans  maintes  circons¬ 
tances  dramatiques  de  notre  carrière,  mais  nous 
oublierons  encore  moins  les  immenses  services 
rendus  par  un  excellent  confrère  et  ami  rencon¬ 
tré  dans  la  région  où  nous  nous  sommes  installé. 

Les  relations  amicaies,  les  causeries,  les  visites 
médicales  en  commun,  les  conseils,  les  avis,  les 
fruits  de  l’expérience  et  de  la  pratique  rencon¬ 
trés  auprès  d’un  confrère  sont  d’un  prix  inap¬ 
préciable. 

J’ai  eu  le  plaisir  de  goûter  les  douceurs  de  la 
camaraderie  médicale  et  j’ai  pu  ainsi  éviter  les 
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incertitudes,  les  hésitations,  les  transes,  les  an¬ 
goisses,  les  erreurs  inévitables  du  début. 

Et  alors  quelle  sécurité  I  quel  soulagement  I 
11  est  entendu  que  l’expérience  des  autrès  ne 
profite  qu’à  eux,  que  les  vieillards  sont  de  moins 
en  moins  écoutés,  mais  cela  concerne  moins  les 
médecins  que  les  autres. 

Le  jeune  médecin  doit  rechercher  l’expérience 
de  ses  aînés,  où  la  rençontrera^t-ll  ? 

Et  coniment  en  profitera-t-il' 

Les  internes  ont  mille  occasions  d’acquérir 
l’expérience.  Les  médecins,  fils  de  médecins,  ont 
l’expérience  paternelle,  mais  les  autres  ?  ' 

Nous  avons  jadis  demandé  le  stage  médical 
chez  un  confrère,  avant  l’installation. 

Notre  distingué  confrère  et  ami  le  J.  Noir, 
demande  l’obligation  de  l’internat  (Concours  mé" 
dicül,  3  août  1919). 

L’idée  est  la  même.  Le  but  surtout  est  le  même. 


I  Toujours  est-il  que  les  guides  où  lès  ConSéils  ' 
1  sont  indispensables  aux  jeunes  iriédecins.  '  , 

Depuis  bien  longtemps,  le  Concours  métf/cdt 
leur  est  utile  et  reste  leur  consèiller. 

Différents  manuels  ont  paru,  entre  autres  l’ad¬ 
mirable  travail  des  D*^*  Le  Gendre  et  Ribàdeau-i 
Dumas-  î  Déontologie  et  jurisprudence  médteaU,' 
paru  en  1920. 

On  peut  aussi  citer  les  spirituels  conseils  du  ; 
Df  A.-M.  Bloch,  parus  en  1913  dans  la  Tribune 
.  médicale  :  Souvenirs  d’un  vieux  médecin,  mais , 
cela  ne  suffit  pas,  cela  ne  peut  remplacer  l’intefJ  ‘ 
hat,  ou  le  stage  chez  un  confrère,  stage  qui  pè'lit' 
présenter  diverses  modalités. 

Il  y  aurait  lieu  de  revenir  et  d’insister  sur  cette  ' 
question  importante,  et  de  rechercher  une  solu* 
tion  conforme  à  l’intérêt  médical  comme  â  l’in* 
térêt  général. 

Dr  COURGUŸ. 
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On  ne  saurait  trop  louer  ceux  qui  ont  pris  l’ini¬ 
tiative  d’aller  faire  les  lointains  voyages  en  Amé¬ 
rique  du  Nord  et  du  Sud  pour  faire  connaître  et 
apprécier  la  Science  française.  Nous  devons  leur 
être  d’autant  plus  reconnaissants  que  c’est  sou¬ 
vent  à  leurs  frais  que  ces  tournées  de  propagande 
ont  été  accomplies.  < 

Mais,  justement,  on  ne  peut  pas  s’attendre  à  ce 
que  dé  pareils  sacrifices  soient  renouvelés  ;  or, 
én  matière  de  publicité,  seule  la  constancè  rap¬ 
porte,  Aussi  Serait-il  désirable  qu’un  crédit  soit 
inscrit  âu  Ministère  de  l’Instruction  Publique  et 
qu’on  organisât  régulièrement  le  voyage  de  pro¬ 
fesseurs,  non  seulement  médecins,  mais  aussi  des 
Facultés  de  droit,  de  lettres  et  de  Sciences  :  dans 
ces  tournées  de  propagande,  il  ne  faudrait  pas 
que  seule,  TUniversit  é  de  Paris  soit  représentée, 
mais  également  toutes  les  autres  Universités 
françaises. 

En  dehors  de  ces  Voyages,  bn  devrait  de  même 
brganisér  une  publicité  permanente  pour  toutes 
les  Universités  françaises.  Il  y  a  33  ans,  quand  je 
me  rendis  pour  la  premièré  fois  en  Allemagne, 
cette  publicité  existait  sous  forme  de  a  Calen¬ 
drier  universitaire  ».  Ce  livre  contenait  l’énumé¬ 
ration  par  ordre  alphabétique  des  vingt  univer¬ 


sités  allemandes  et  dans  le  chapitre  consacré  à 
chaqué  Université  ,  on  trouvait  tous  les  rensei¬ 
gnements  désirables,  date  d’ouverture  des  se¬ 
mestres,  prix  des  inscriptions,  etc. . .  Surtout',  jl 
y  avait  l’indication, pour  chaque  Faculté,  des  dif¬ 
férents  cours  publics,  privés  et  très  privés  avec 
le  nom  des  professeurs,  la  date,  les  heures  et  l’ob¬ 
jet  des  cours. 

De  sorte  qu’ayant  en  mains  ce  livre,  on  con¬ 
naissait  tous  les  cours  professés  en  Allemagne  et; 
on  pouvait  choisir  celui  qui  vous  intéressait  le 
plus  et  se  déterminer  en  connaissance  de  cause 
pour  telle  ou  telle  ville.  Il  me  semble  que  le  Mi¬ 
nistère  de  l’Instruction  publique  pourrait  éditer 
chaque  année  un  pareil  calendrier  et  le  mettre  à 
la  disposition  des  professeurs  et  des  étudiants  du 
monde  entier.  Il  suffirait  pour  cela  de  déposer 
quelques  exemplaires  dans  les  différents  consu¬ 
lats  géiiéraux  en  priant  les  Consuls  de  l’annoncer 
dans  les  différents  journaux  scientifiques.  , 

Certes,  Tihitiative  privée  peut  servir  d’ exem¬ 
ple,  mais  il  faut  une  unité  de  front  de  propa¬ 
gande  pour  nos  institutions  scientifiques  et  rjon 
un  combat  eii  ordre  dispersé.  . 

Robert  SohEL.  - 
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IVouvelles  et 

—  Les  Journées  médicales  de  Bruxelles.  —  La  qua¬ 
trième  session  des  Journées  médicales,  de  Bruxelles  se 
tiendra  au  Palais  d’Egmont,  du  29  juin  au  2  juillet,  sous 
le  haut  patronage  de  LL.  MM.  lé  Roi  et  la  Reine  des 
Belges.  Les  plus  hautes  personnalités  ont  donné  leur 
appui  à  ces  réunions  scientifiques  où  se  rendent 
chaque  année  des  centaines  de  praticiens"  et  qui 
ont  eu  la  plus  heureuse  influence  sur  les  relations  scien¬ 
tifiques  entre  les  pays  alliés  et  amis.  Dans  le  Coinité 
d’honneur  nous  relevons  les  noms  de  LL.  EE.  M.  l’am^ 
bassadeur  de  la  République  française,  M.  l’ambassadeur 
du  Japon,  M.  lé  ministre  de  Sjiisse  M.  le  ministre  de 
Roumanie,  M.  le  chargé  d’affaires  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg ;des  ministres  de  l’Intérieur  et.de l’Hygiéne 
des  Affaires  étrangères,  des  Sciences  et  des  Arts,  de  la 
Défense  nationale  ;  du  bourgmestre  de  Bruxelles,  du 
gouverneur  du  Brabant,  de  l’inspecteur  général  du  Ser¬ 
vice  de  santé- de  l’armée,  du  directeur  général  de  l’Hy¬ 
giène;  du  président  du  Conseil  d’administration,  du 
recteur  et  des  professeurs  de  clinique  de  l’Université  de 
Bruxeliés, 

Comme  chaque  année,  Bruxelles  médicaf  veillera,  à 
donner  l’extehsion  la  plus  grande  au  côté  pratique  des 
Journées,  dont  la  formulé  nouvelle,  qui  tend  ù  se  géné¬ 
raliser,  tient  le  juste  milieu  entre  le  Congrès  trop  spé¬ 
cialisé  et  les  cours  de  perfectionnement  trop  absorbants. 
Les  matinées  seront  réservées  aux  séances  opératoires 
et  aux  démonstrations  cliniques  dans  les  hôpitaux  et 
les  ciiniques  ;  les  aprèsrinidi  aux  conférences,  communi¬ 
cations  et  projections  cinématographiques,  particulière¬ 
ment  nombreuses  cette  année.  En  trois  jours,  avec  le 
concours  dévoué  des  chefs  de  service  bruxellois  et  de 
spécialistes  étrangers,  les  médecins  seront  mis  au  cou¬ 
rant  de  tout  ce  qui  s’est  fait  de  nouveau  dans  la  théra¬ 
peutique  et  dans'  la  chirurgie  de  toutes  les  spécialités. 
Dès  à  présent,  nous  pouvons  citer  parmi  les  conféren¬ 
ciers, "MM.  le  D'  Alexis  Cahrel,  du  Rockefeller  Insti- 
iule  de  New- York,  qui  parlera,  à  la  séance  inaugurale, 
ies  Triphones  cellulaires  el  leurs  fondions  ;  le  professeur 
Bordet,  directeur  de  l’Institut  Pasteur  ;  le  professeur 
Cantacuzène  (Bucharest)  ;  le  professeur  Marcel  Labbé 
(Paris),  qui  entretiendra  ses  auditeurs  de  l’Jnsuline  ; 
les  professeurs  Dustin  et  Cerf  (Les  tumeurs  du  tube 
digesh/)  ;  professeur  Ley  (Trailemenl  de  la  paralysie 
générale  par  V inoculation  de  la  malaria  Lierce)  ;  professeurs 
Paucmeï  et  R.  Glénard  (La  palpalion  méthodique  de 
l’abdomen)  ;  D'  Dartigues  (Greffes  testiculaires  selon 
la  méthode  de  Voronoff)  ;  D>'  Lespinne  (Ce  que  le  prati¬ 
cien  doit  connaître  à  l’heure  actuelle  de  la  sporolrichose)  ; 
D'  Levadiïi  (Etal  actuel  du. problème  de  l’encéphalite 
léthargique)  ;  D'  Bidou  (Récupération  fonctionnelle  des 
paraplégiques)  ;  professeurs  Paul  CIarnot  et  R.  Glé¬ 
nard  (Les  mouvements  de  V  intestin  en  circulation  artifi- 
ciélle)  ;  D'  Kopaczewszi  (Protéinothérapie  aspécifique. 
~  Transfusion  du  sang.  —  Colloïdothérapié)  ;  D'  Siffre 
(Coefficient  minéral  des  dents  et  la  tuberculose)  ;  D''  Cerf 
(Le  tubage  duodénal)  ;  D'  Gardette  (Les  stations  ther¬ 
males  el  climatiques  doivent  être  avant  tout  des  villes  de. 
ciiré)  ;  D'  KEERSitAECKERS  (Le  traitement  du  rhuma¬ 
tisme  articulaire  aigu)  ;  D'  Pierre  Robin  (Les  difformités 
maxillciires)  ;  D'  Petitjean  (La  vaccination  pratiqué)  ; 
D' Bidou  (Contention -mécanique  des  spasmes)  ;  pro¬ 
fesseur  Broden  (La  médecine  tropicale)  ;  D'  Duchesne 
(Les  stations  thermales  d’Auvergne)  ;  D''  Tant  (Lésions 
(le  l’urètre  postérieur  et  leur  traitement)  ;  D'  Maurel 
(Technique  du  traitement  chirurgical  des  kystes  paraden- 
taires)  ;  D’’  P.-E.  Lévy  (La  psychothérapie),  etc. 


Informations  ^ 

La  quatrième  journée  aura  lieu  à  Liège,  où  un  Comité 
que  préside  le  professeur  Henrijean  et  dont  le  gouver¬ 
neur  de  la  province  et  le  bourgmestre  ont  accepté  la 
présidence  d’honneur,  organise  une  matinée  scientifi¬ 
que  du  plus  haut  intérêt.  L’après-midi  de  cette  journée 
sera  consacrée  à  des  excursions, notamment  aux  grottes 
de  Remouchamps,  au  Fort  de  Loncin,  au  Barrage  de  la 
Gileppe,  etc. 

Exposition.  —  Une  exposition  Internationale  (Alle¬ 
magne  exceptée)  se  rapportant  aux  produits  pharma¬ 
ceutiques,  aux  stations  climatiques  ,  aux  instrumeptsde 
chirurgie  et  aux  mobiliers  opératoires,  se  tiendra  au 
Palais  d’Égmont,  pendant  la  durée  du  Congrès. 

Les  congressistes  seront  invités  à  une  série  de  fêtes 
et  de  réceptions  organisées  en  leur  honneur,  notamment 
une  représentations  de  gala  au  théâtre  royal  de  la  Mon¬ 
naie  et  une  soirée  à  l’Hôtel  de  ville  de  Bruxelles. 

Tout  un  programme,  spécialement  conçu  par  le  Co. 
mité  des  Dames  sera  réservé  aux  dames  des  congressis¬ 
tes  (excursions,  conférences,  expositions,  thés,  etc.), 

La  cotisation  a  été  fixée  à  40  francs  (25  francs  pour 
les  dames  et  les  médecins  abonnésàBruxelles-médical) 

Renseignements  et  inscription  auprès  du  D'  René 
Beckers,'  secrétaire  général,  36,  rue  Archimède,  Bru¬ 
xelles.  _  ' 

—  Hôpital  deSaint-Germain-en-Laye(Seine-et-Oise). 

—  Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  la  nomination 
d’un  chirurgien-adjoint  à  l’hôpital  de-  Saint-Gerniain- 
en-Laye.  Les  candidatures  seront  reçues;  jusqu’au.  1=' 
juillet  1924. 

Les  candidats  devront  avoir  terminé  leur  scolarité. 

La  thèse  n’est  pas  exigée  pour  les  candidatures,  elle 
n’est  exigible  que  pour  l’entrée  en  fonctions. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  la  direction 
de  l’hôpital. 

—  Ecole  française  de  stomatologie,  20,  passage  Dau¬ 
phine,  Paris. 

.  Deuxième  série  de  conférences  publiques  du  3  fuin  au 
S  fuillet  1924.  —  I.e  D'  F.  Lemaître,  oto-rhino-laryngo- 
iOgiste  de  l’hôpital  Saint-Louis,  professeur  agrégé  de  ia 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  a  commencé,  le  mardi  3 
juin  à  17  h,  30,  salle  des  conférences  de  l’école,  une  série 
de  leçons  sur  :  «  Les  tumeurs  malignes^  des  mâçhoires:  » 
■  Mardi  3  juhi,  à  17  h.  30  :  Rappel  des  notions  d’anato¬ 
mie  normale  et  pathologique  nécessaires  à  la  compré¬ 
hension  des  tumeurs  malignes  des  maxillaires. 

Mardi  17  juin,  à  17  h.  30  :  Etude  clinique  des  tumeurs 
malignes  du  sinus  maxillaire. 

Mardi  24  juin,  à  17  h.  30  :  Etude  clinique  des  tumeurs 
malignes  du  maxillaire  supérieur. 

Mardi  1"  juillet,  à  17  h.  30  ;  Etude  clinique  des  tu¬ 
meurs  malignes  du  maxillaire  inférieur. 

,  Mardi  8  juillet,  à  17  h.  30  :  Traitement  des  tumeurs 
malignes  des  mâchoires. 

Ces  leçons  seront  complétées  par  des  projections  et 
présentations  de  moulages  et  de  malades. 

L’école  française  de  stomatologie  continue  avec  ces 
cinq  conférences  un  enseignement  complémentaire  qui 
sera  poursuivi  sur  d’autres  sujets  et  qüi  s’adresse  non 
seulement  aux  étudiants  spécialistes  ou  non,  'mais 
encore  à  tous  les  praticiens  indistinctement  :  docteurs 
en  médecine  et  chirurgiens  dentistes.  L’école  est  avant 
tout  un  centre  d’enseignement  et  à  ce  titre  elle  ouvre 
largement  ses  portes  pour  ces  conférences  spéciales  à 
touo  ceux  qui  désirent,  sur  une  question  déterminée. 
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compléter  leurs  connaissances  ou  en  acquérir  de  nou¬ 
velles.  ; 

Ces  cours  sont  publics  et  gratuits.  La  direction  de 
l’école  demande  seulement  aux  auditeurs  de  s’inscrire 
à  l’avance  par  simple  lettre  adressée,  au  directeur  de 
l’école,  20,  passage  Dauphine,  Paris  (0“), 

—  Clinique  obstétricale  Baudelooque.  —  Un  cours 
complémentaire  de  gynécologie  sera  fait  du  23  juin  au 
12  juillet  sous  la  direction  de  M.  Levant,  accoucheur 
des  hôpitaux.  Ce  cours  comprendra  des  examens  cli¬ 
niques  dans  le  service  et  aux  consultations  bihebdoma¬ 
daires  (mardi  matin  et  samedi  après-midi)  ,  l’assistance 
aux  opérations,  des  leçons  et  démonstrations  anato¬ 
miques  sur  les  sujets  suivants  : 

Lundi  23  juin,  à  10  h.,  M.  Levant  :  Procédés  d’explo¬ 
ration.  —  Mardi  24  juin,  à  11  h.,  M.  Levant  :  Physio¬ 
logie  et  pathologie  de  la  menstruation.  —  Mercredi  25 
juin,  à  11  h.,  M.  Levant  ;  Stérilité.  —  Jeudi  26  juin,  à 
11  h.,  M.  Portes  :  Métrites.  —  Samedi  28  juin,  à  11  h., 
M.  Portes  ;  Salpingo-ovarites. 

Lundi  30  juin,  à  10  h.,  M.  Levant  :  Déchirures  du 
périnée.  —  Mardi  1«'  juillet,  à  11  h.,  M.  Levant  :  Fistules 
vésico-vaginales  et  recto-vaginales.  —  Mercredi  2 
juillet,  à  11  h.,  M.  Levant  :  Déviations  utérines.  — 
Jeudi  3  juillet,  à  11  h.,  M.  Levant  :  Prolapsus  génital.  — 
Samedi  5  juillet,  à  11  h.,  M.  Portes  :  Fibromes  en  dehors 
■  et  au  cours  de  la  gravidité. 

Lundi  7  juillet,  à  10  h.,  M.  Portes  :  Sarcomes  et  can¬ 
cers  utérins  en  dehors  et  au  cours  de  la  gravidité.  — 
Mardi  8  juillet,  à  11  h.,  M.  Levant  ;  Tumeurs  de  l’ovaire 
en  dehors  et  au  cours  de  la  gravidité.  —  Mercredi  9 
juillet,  à  11  h.,  M.  Levant  :  Tumeurs  utérines  d’origine 
choriale.  —  Jeudi  10  juillet,  à  11  h.,  M.  Portes  :  Gesta¬ 
tions  ectopiques.  —  Samedi  12  juiliet,  à  11  h.,  M.Le- 
vant  :  Traitement  chirurgical  de  l’infection  puerpérale. 

—  Dermatologie  et  vénéréologie.  —  MM.  Flandin 
Millan,  Touraine,  Louste,  Lortat-Jacob,  Laroche, 
Queyrat,  Félix  Ramond,  Gougerot,  Marcel  Pinard, 
Sézary,  Vignes,  Léri,  Leconte,  Faure-Beaulieu,  méde¬ 
cins  des  hôpitaux  ;  Michon,  chirurgien  des  hôpitaux  ; 
Fernet,  Noguès,  Gaston,  Ciément  Simon,  Civatte,  Rabut 
Girand,  Cottenot,  chefs  de  laboratoire  ou  assistants  des 
services,  feront,  du  16  au  28  juin,  une  série  de  48  leçons 
sur  la  vénéréologie  et  la  dermatologie, .  le  matin  de 
9  h.  1/2  à  11  h.  1  /2  et  dans  la  journée  de  14  h.  à  16  h. 

Lundi  16  juin  1924.  -  9  h.  1  /2  à  10  h.  1  /2,  M.  Fian- 
din  :  Urticaire.  Purpura.  —  10  h.  1/2  à  11  h.  1/2,  M. 
Lortat-Jacob  :  Pityriasis  rosé  de  Gibçrt.  Pityriasis 
rubra  pilaire.  —  14  h.  à  15  h.,  M.  Milian  :  Psoriasis  et 
parapsoriasis.  —  15  h.  à  16  h.,  M.  Touraine  :  Erythro¬ 
dermies. 

Mardi  17  juin.  -  9  h.  1/2  à  10  h.  1/2,  M.  Fernet  : 
Erythèmes.  Engelures.  Aeroasphyxie.  Erythème  poly¬ 
morphe,  noueux.  —  10  h.  1/2  à  11  h.  1/2,  M.  Louste  : 
Lichen  plan.  Lichens.  —  14  h.  à  15  h.,  M.  Fiandin  : 
Eczéma.  Eczématides.  —  15  h.  à  16  h.,  M.  Gastou  : 
Examen  d’un  cuir  cheveiu. 

Mercredi  18  juin.  —  9  h.  1  /2  à  10  h.  1  /2,  M.  Flandin  : 
Zona.  Herpès,  Dermatites  herpétif ormes.  —  10  h.  1/2 
à  11  h.  1  /2,  M.  Touraine  ;  Lupus.  Lupus-  érythémateux. 
—  14  h.  à  15  h.,  M.  Noguès  :  Le  gonocoque.  Urétrites 
aiguës.  —  15  h.  à  16  h.  M.  Cottenot  ;  Traitement  élec¬ 
tro-radiologique  des  dermatoses. 

Jeudi  19  juin.  -  9  h.  1/2  à  10  h.  1/2,  M.  Lortat- 
Jacob  :  Cryotiiérapie  des  dermatoses.  —  10  h.  1  /2  à 
11  h.  1  /2.  M.  Rabut  :  Complications  génitales  de  la 
blennorragie.  —  14  h.  à  15  h.,  M.  Civatte  :  Mycosis 
fongoïde.  Tumeurs  de  la  peau.  —  15  h.  à  16  h.,  M.  Fer¬ 
net  :  Parasites  cutanés.  Gale  et  phtiriase. 

Vendredi  20  juin.  —  9  h.  1  /2  à  10  h.  1  /2,  M.  Fernet 
Papiiiomes  génitaux.  Moliuscum  contagiosum.  Phimo: 
sis  et  paraphimosis.  —  10  h.  1/2  à  11  h.  1/2,  M.  Laro¬ 
che  :  Liquide  céphaio-rachidieu  des  syphilitiques.  Ben 


join  colloïdal.  —  14  h.  à  15  h.,  M.  Queyrat  :  Balano- 
posthites.  —  l5  h.  à  16  h.,  M.  Milian  :  Le  tréponème  i 

Samedi2rjum.  -  9  h.  1 /2  à  10  h.  1 /2,  M.  Félix  Ra-,  ] 
mond  ;  Syphilis  de  l’estomac.  —  10  h.  1  /2  à  11  h.  1  /2,  '  ! 
M.  Queyrat  :  Le  chancre  syphilitique.  —  14  h.  à  15  h.' 

M.  Michon  :  Urétrites  chroniques.  —  15  h.  à  16  h.,  M, 
Clément  Simon  :  Le  mariage  des  syphilitiques. 

Lundi  23  juin.  -  9  h.  1  /2  à  10  h.  1  /2,  M.  Gougerot  : 
Pyodermites  et  épidermites.  —  10  h.  1 /2  à  11  h.  1/2, 

•  M.  Gougerot  :  Mycoses  et  traitement. v—  14  h.  à  15  h, 

M.  Rabut  :  Période  secondaire.  —  15  h.  à  16  h.,  M. 
Milian  ;  Accidents  tertiaires  cutanés. 

Mardi  24  juin.  -  9  h.  1/2  à  10  h.  1/2,  M.  Lortat- 
Jacob  :  La  syphilis  médullaire.  —  10  h.  1  /2  à  11  h.  1/2, 

M.  Marcel  Pinard  :  La  syphilis  maligne  précoce.  —  14 h. 
â  15  h.,  M.  Gastou  ;  La  sérologie  de  la  syphilis.  —  15  h. 
à  16  h.,  M.  Sézary  :  Syphilis  méningées  et  leurs  traite¬ 
ments.  ' 

Mercredi  25  juin.  —  9  h.  1  /2  à  10  h.  1/2,  M.  Louste  : 
Syphilis  des  o.rganes  génitaux  de  l’homme  et  de  la' 
femme.  —  10  h.  1  /2  à  11  h;  1  /2,  M.  Vignes  :  Syphilis 
et  gestation  et  traitement.  —  14  h.  à  15  h.,  M.  Léri  : 
Syphilis  osseuse.  —  15  h.  à  16  h.,  M.  Leconte  :  Syphilis 
cardio-aortique. 

Jeudi  26  juin.  —  9. h.  1/2  à  10  h.  1/2,  M.  Marcel 
Pinard  :  Immunité,  allergie  et  anergie  dahs  la  syphilis, 

—  10  h.  1/2  à  11  h.  1  /2,  M.  Marcel  Pinard  ;  Le  traite¬ 
ment  de  la  syphilis  aux  périodes  primaire  et  secondaire. 

—  14  h.  à  15  h.  M.  Faure-Beaulieu  :  Complications  dites, 
médicales  de  la  blennorragie.  —  15  h.  à  16  h.,  M.  Rabut: 
Les  accidents  dus  à  la  thérapeutique  de  la  syphilis. 

Vendredi  27  juin.  -  9  h.  1  /2  à  10  h.  1  /2,  M.  Gouge¬ 
rot  :  Chancrelle,  bubons  et  diagnostic  des  adénites  in¬ 
guinales.  —  10  h.  1  /2  à  11  h.  1  /2,  M.  Gougerot  :  Traite-,  , 
ment  des  syphilis  latentes  et  traitement  prophylactiqué, 

—  14  h.  à  15  h.,  M.  Léri  :  Syphilis  cérébrale.  —  15.h.  à, 

16  h.,  M.  Larcohe  :  Syphilis  hépatique,  rénale,  pan- 
viscérites  syphilitiques. 

Samedi  28  juin.  -  9  h.  1  /2  à  10  h.  1  /2,  M.  Louste  ;- 
Syphilis  héréditaire  dite  tardive.  —  10  h.  1  /2  à  11  h 
1  /2,  M.  Clément  Simon  ;  Traitement  de  la  syphilis  par 
le  bismuth.  —  14  h.  à  15  h.,  M-  Queyrat  :  Orgaiiisation 
des  dispensaires,  éducation  des  médecins  et  du  public. 

—  15  h.  à  16  h.,  M.  Girand  Syphilis  du  nouveau-né  et, 
traitement. 

Les  cours  auront  lieu  à  la  bibliothèque  du  rnusée  de 
l’hôpital  Saint-Louis,  40  et  42,  rue  Bichat.  Le  droit 
d’inscription  e.st  de  150.fr.  S’inscrire  auprès  de  M.  Mar¬ 
cel  Pinard,  hôpital  Boucicaut,  rue  de  la  Convention. 

—  A  la  mémoire  du  professeur  Tourneux.  —  La  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Toulouse,  désirant  perpétuer  la 
mémoire  du  professeur  Tourneux,  a  résolu  récemment 
de  taire  reproduire  ses  traits  en  un  grand  médaillon  de 
bronze  qui  sera  apposé  à  l’entrée  même  du  laboratoire 
qu’il  avait  créé  et  d’où  sont  sortis  tant  de  travaux 
importants.  . 

Pour  faciliter  cette  réalisation,  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Toulouse  sollicite  le  concours  de  tous  ceux,  col¬ 
lègues,  anciens  élèves,  biologistes,  qui  ont  eu  l’occasion 
d’approcher  naguère  le  savant  maître  qu’était  Tourneux 
ou  qui  apprécient  et  reconnaissent  l’importance  de. son 
œuvre  scientifique  et  la  semence  féconde  d’idées  de 
recherches  qu’il  a  répandues. 

Les  cotisations  doivent  être  adressées  au  secrétaire 
de  la  Faculté  de  médecine,  allées  Saint-Michel,  à  Tou- 
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1384.  —  Obtention  du  brevet  de  capacité 
d’infirmière 

Est-il  exact  que  certaines  catégories  d’infirmières 
puissent  obtenir  sans  stage  et  sans- examen  le  brevet 
de,  capacité  donnant  droit 'au  titre  d’infirmière  di¬ 
plômée  de  l’Etat.?  - 

Bst-il  exact  que  certaines  religieuses  appliquées  . 
actuellement  au  soin  des  malades  puissent  obtenir  ce 
diplôme,  si  elles  exercent  depuis  cinq  ans  au  moins 
les  fonctions  d’infirmières  dans  un  service  hospita¬ 
lier  permanent  ? 

Bst-il  exact  que  ces  avantages  ne  pourront  être 
concédés  après  le  27  juin  ?  '  , 

Quelles  sont  enfin  les  formalités  à  remplir  pour 
obtenir  ce  diplôme  ? 

D'  R. 


Le  décret  du  19  février  1923,  qui  modifie  celui 
du  27  juin  1922,  relatif  au  diplôme  de  capacité 
des  infirmières,  dispose  que  ce  brevet  peut  être 
délivré,  à  titre  transitoire,  pendant  deux  ans,  à 
partir  de  la  date  du  1®>^  décret,  c’est-à-dire,  en 
effet,  jusqu’au  27  juin  1924,  à  diverses  catégo¬ 
ries  d’infirmières  et  notamment  aux  infirmières 
en  exercice  et  ayant  été  admises,  soit  au  con- 
oours,  soit  à  la  suite  d’un  examen,  '  dans  des  ser¬ 
vices  hospitaliers  à  caractère  permanent. 

Il  s’ensuit  que  les  personnes  qui  font  fonctions 


d’infirmières  dans  les  hôpitaux  peuvent  obtenir 
ce  diplôme,  l’administration  étant  très  large,  en 
ce  qui  concerne  l’obligation  d’un  concours  ou 
dhn  examen  préalable. 

Pour  obtenir  le  diplôme,  il  faut  que  l’intéressée 
ou  l’hôpital  dont  elle  dépend  en  lasse  la  demande 
au  Ministère  du  Travail  et,  de  l’Hygiène. 


1354.  T-  Impôts  sur  les  automobiles 

Bien  que  le  C.  M.  donne  des  renseignements  assez 
circonstanciés  concernant  les  taxes  des  autos  médi¬ 
cales,  je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  des 
indications  complémentaires.  Voici  mon  èas. 

Possesseur  d’une  quadrilette  Peugeot  (5  ch.)  et 
d’une  10  HP.  Z,èbre,  dont  je  ift  me  suis  jamais  servi 
jusqu’au  1®"'  avril  dernier,  et  n’ai  déclaré  que  ma 
quadrilette.  Je  n’ai  donc  payé  trimestriellement  que 
25  fr.  et  maintenant  30  fr.  Or,  j’ai  reçu  dernièrement 
une  feuille  de  prestations  se  montant  ainsi  : 

Nombre 

Nombre  de  journées  complètes 
Voitures . ' _  2  6  à  10  fr.  =  60  fr. 


Outre  qu’il  y  erreur  manifeste  sur  la  totalité  des 
chevaux  (30  au  lieu  de  15)  je  vous  serais  reconnais¬ 
sant  de  me  dire  : 
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1°  Si  nous  devons  des  prestations.  Le  secrétaire 
de  mairie  lui-même  a  été  surpris  de  recevoir  des 
feuilles  et  croyait  que  les  nouvellêes  taxes  suppri¬ 
maient  les  prestations. 

.  2°  Si  nous  pouvons  ne  payer  chaque  trimestre  que 
pour  une  voiture,  l’autre  étant  en  panne  —  et  si,  dans 
mon  cas,  il  faut  acquitter  le  supplément  de  taxe,  car 
évidemment  c’est  ma  quadrilette  qui  marche  le  plus 
généralement. 

3°  Si  les  prestations  sont  dues  pour  l’année  entière, 
ou  par  trimestre  ce  qui  dans  mon  cas,  m’exonérerait 
du  trimestre  pour  la  10  chevaux. 

D>-  S. 

Réponse. 

1“  Il  n’existe  rien  dans  la  loi  qui  permette  de 
supposer  que  la  noi^velle  taxe  sur  les  automobi¬ 
les  supprime  celle  des  prestations  ; 

2°  Les  droits  sont  dus  jusqu’à  déclaration  que 
vous  avez  cessé  de  vous  servir  delà  voiture,  sous¬ 
crite  à  la  recette  buraliste,  et  dépôt  du  permis 
de  circulation.  Si  vous  n’avez  pas  rempli  ces  for¬ 
malités,  vous  n’êtes  pas  autorisé  à  demander 
l’exemption  ; 

3°  La  taxe  des  prestations  est  établie  d’après 
les  faits  existants  au  janvier  pour  l’année  en¬ 
tière.  Puisqu’à  cette  époque,  vous  étiez  déjà 
propriétaire  de  votre  voiture  10  HP,  vous  êtes 
redevable  de  ladite  taxe  y  afférente. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


1361.  —  Impôt  cédulaire. 

Déductions  et  amortissements 

Je  me  permets,  à  titre  d’abonné  au  Concows  rrtè- 
dical,  de  vous  demander  conseil  en  ce  qui  concerne 
ma  déclaration  d’impôts  sur  les  bénéfices. 

Installé  depuis  1923,  j’ai  été  prié  cette  année  de 
faire  ma  déclaration.  J’ai  compté  au  titre  des 
déductions  l’amortissement  de  mon  matériel  calculé 
sur  trois  ans,  l’entretien  de  ce  matériel,  mes  frais 
d’existence.  Au  total,  mon  chiffre  de  déductions  dé¬ 
passe  le  chiffre  des  bénéfices,  ce  qui  n’a  rien  de  sur¬ 
prenant  pour  une  première  année.  Le  contrôleur  m’a 
fait  savoir  que  ma  déclaration  ne  pouvait  pas  être 
exacte,  et  il  m’a  mis  en  demeure  de  lui  faire  Connaître 
en  détail  mes  frais  d’installation,  sur  lesquels  il 
appliquait  d’office  le  taux  d’amortissement  de  5  %. 
Je  lui  ai  alors  demandé  des  explications  sur  les  déduc¬ 
tions  à  faire  du  chiffre  des  bénéfices  ;  voici  sa  réponse, 
que  je  joins  à  ma  lettre. 

'  Il  me  semble  que  la  durée  de  20  ans  Indiquée  pour 
le  matériel  fixe  et  de  6  à  10  ans  pour  une  voiture  est 
un  maximum  qui  n’est  jamais  atteint,  surtout  actuel¬ 
lement.  D’autre  part,  je  crois  être  en  droit  de  dé¬ 
duire  mes  frais  d’existence  personnelle  ;  il  me  paraît 
bizarre  que  le  contrôleur  les  considère  comme  cons¬ 
titutifs  du  bénéfice  et  imposables. 

J’ai  l’intention  de  répondre  au  contrôleur  en 
maintenant  ma  première  déclaration  ;  mais  aupara¬ 
vant,  je  4ésirerais  que  vous  me  fissiez  savoir  :  , 
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l»  Sur  combien  d’années  on  peut  échelonner  l’a- 
,  mortissement  du  matériel,  et  quel  est  le  taux  d’amor¬ 
tissement  généralement  admis  ■; 

2°  Si  l’on  peut  déduire  lés  frais  d’existence  per¬ 
sonnelle,  et  dans  ce  cas  quelle  somme  minima  on 
peut  compter  ; 

3“  Si  le  contrôleur  a  droit  d’exiger  une  déclaration 
détaillée  des  frais  ;  , 

4“  En  cas  d’imposition  d’dfflce,  à  qui  doivent 
être  adressées  lés  réclamations.  . 

J’espère  que,  grâce  à  vos  lumières,  je  serai  éclairé 
sur  la  conduite  à  tenir  et  que  mon  différend  avec  le 
contrôleur  sera  bientôt  aplani. 

D>-M.  - 


1»  L’amortissement  du  matériel  se  calcule 
ordinairement  sur  10  ans. 

2“  Les  frais  d’existence  personnelle  ne  peuvent 
être  déduits,  mais  au  contraire  ils  sont  regardés 
pour  la  totalité  comme  bénéfices. 

3°  Vous  avez  intérêt  à  donner  au  contrôleur 
la  déclaration  détaillée  de  vos  frais,  si  vous  ne 
voulez  pas  être  taxé  d’office. 

4“  La  juridiction  compétente  est  le  Conseil 
de  Préfecture. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


1286.  —  Minimum  de  l’invalidité 
donnant  droit  à  une  pension  militaire 

Un  de  mes  malades  a.  été  évacué  du  front  le  19 
mars  1917  pour  crises  hystériques  avec  tachycardie 
contractée  du  fait  des  .opérations  de  guerre,  ainsi 
que  le  porte  son  billet  d’hôpital.  Le  7' avril  1917,  il 
est  classé  service  auxiliaire  par  la  commission  de 
réforme  de  G. 

Démobilisé,  il  passe  en  avril  1921  devant  la  com¬ 
mission  de  réforme  de  N.,  qui  d’après  les  dires 
du  malade,  le  propose  pour  une  invalidité  de  40%, 
mais  en  sept.  1921,  il  reçoit  de  la  subdivision  de  P. 
une  note  lui  disant  que  sa  demande  de  pension  est 
rejetée  parce  qu’inférieure  à  10  % .  Ce  malade  n’avait 
d’ailleurs  encore  rien  touché.  • 

Le  10  avril  1923,  il  passe  devant  une  nouvelle 
commission  de  réforme  à  V.  qui  lui  donne  du  15  % 
pour  crises  névropathiques  ;  en  janvier  1924,  il  est 
proposé  par  V.  pour  20  %,  mais  ce  taux  est  ra¬ 
mené  à  15  %  par  décision  notifiée  par  la  sous- 
intendance  de  P.  Mon  malade  a  commencé  à  toücher, 
ses  15  %  depuis  le  10  avril  1923,  c’est-à-dire  360  fr. 
par  an  plus  3  majorations  pour  3  enfants  à  45  fr. 
l’une. 

Il  voudrait  savoir,  et  c’est  ce  que  je  viens  vous 
demander,  si  la  fixation  de  la  pension  part  du  jour 
où  il  a  obtenu  son  15  %,  c’est-à-dire  avril  1923,  ou  , 
s’il  a  droit  à  un  rappel  datant  du  joqr  où  il  a  réclamé 
pour  la  première  fois,  c’est-à-dire  avril  1921. 
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Dans  ce  dernier  cas,  quelles  sont  les  démarches 
à  fajre  ?  . 

D'D.  . 

Réponse. 

Pour  qu’une  pension  puisse  être  concédée,  le 
minimum  de  l’invalidité  reconnue  doit  être  de 
10  %  (art.  4  de  la  loi  du  31  mars  1919).  Dès  lors, 
si  votre  malade  avait  moins  de  dix  en  avril 
1921,  le  point  de  départ  de  la  pension  ne  peut 
Être  fixé  à  cette  date,  mais  seulement  au  jour 
où  le  degré  de  l’invalidité  a  atteint  15  %,  c’est- 
à-dire  au  mois  d’avril  1923. 


1266.  —  Droit  à  pension  d’une  veuve 
de  guen-e 

Voulez-vous  me  donner  votre  opinion  sur  le  cas 
suivant  que  je  juge  très  intéressant  :  . 

Un  caporal  d’infanterie,  «  gazé  »  pendant  la 
guerre,  n’a  pas  voulu  se  faire  réformer,  ni  demander 

de  pension - il  s’est  soigné  à  plusieurs  reprises, 

comme  en  font  foi  de  nombreux  certificats  médi- 

cabx - enfin,  devenu  cavitaire,  il  se  décide - 

pour  sa  femme  et  son  enfant,  à  demander  une  pen¬ 
sion.  Visité  le  8-4-1923,  il  est  réformé,  possédant  des 
feuilles  d’origine,  par  la  C.  R.  de  N.  en  date  du  ■ 
24-4-23  à  100  (mais  il  était  mort  depuis  le  19)  et 
sa  pension  est  concédée  par  décret  du  3-10-1923  à 
100  %.. 


La  veuve  à  fait  une  demande  de  pension.  Cellé-  . 
ci  est  refusée  par  le  ministre ,1e  22-8-1923.  «Le  ma-  ' 
riage  contracté  le  29-11-1919.  est  postérieur  à  la 
démobilisation  du  caporal  M . . .  renvoyé  dans  ses 
foyers  le  14-9-1919.  » 

Or,  l’article  14  de  la  loi  du  31-3-19,  dit  que  «  le 
droit  à  pension  existe  si  le  mariage  est  antérieur  à 
l’origine  de  la  maladie,  exception  faite  pourries  mu¬ 
tilés  atteints  d’une  infirmité  égale  ou  supérieure  à 
80  % .  Ces  veuves  auront  droit  à  pension  si  le  ma¬ 
riage  est  contracté  dans  les  2  ans  de  la  réforme,  ou 
de  la  cessation  des  hostilités  et  si  ce  mariage  a  duré 
une  année  ». 

.  Le  mariage  est  antérieur  à  la  réfdrme. . .  mais  il 
à  été  contracté  moins  de  deux  ans  après  la  cessation 
des  hostilités. 

Mal  conseillée,  à  mon  avis  tout  au  moins,  Mme  M. 
appelée  devant  le  tribunal  des  pensions,  a  renoncé  à 
poursuivre. 

Peut-elle  réclamer  à  nouveau,  pour  elle  et  pour 
son  enfant  ?  .D'  D. 

,  Réponse. 

Le  mariage,  étant  postérieur  à  la  blessure, 
(puisque  les  gazés  sont  considérés  comme  des 
blessés),  il  ne  peut  s’agir  que  d’une  pension  de 
réversion,  si  la  pension  du  mari  décédé  était  égale 
ou  supérieure  à  80  %,  ce  qui  est  le  cas. 

Cette  veuve  aurait  donc  bien  droit  à  une  pen¬ 
sion,  et  elle  serait  en  droit  de  se  pourvoir  devant 
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le  Tribunal  des  Pensions  contre  la  décision  de 
réjet,  dont  elle  a  été  l’objet. 

Peut-être  aura-t-elle  raison  de  risquer  le  coup? 
Qu’elle  le  fasse  ;  mais  il  faut  qu’elle  soit  préve¬ 
nue  que,  d’après  les  renseignements  donnés,  la 
pension  de  son  mari  semble  avoir  été  concédée 
à  tort,  et  risque  d’être  annulée  pour  erreur  maté¬ 
rielle,  si  l’on  s’aperçoit  de  la  chosé. 

En  effet,  celui-ci  était  mort  entre  sa  première 
visite  par  les  experts  et  la  commission  de  réfor¬ 
me  ;  dans  ces  conditions,on  ne  devait  pas,  d’après 
les  instructions  en  cours,  liquider  une  pension  en 
sa  faveur. 

Dès  lors,  elle  perdrait  tout,  et  sa  pension  de 
veuve  et  son  allocation  pour  enfant  (300  fr.), 
tandis  que,  la  pension  de  son  mari  n’étant  pas 
annulée,  elle  serait  certaine  de  toujours  recevoir 
pour  son  enfant  jusqu’à  l’âge  de  18  ans,  la  majo¬ 
ration  de  300  fr.,  allouée  par  la  pension  de  100  % 
du  père  décidé.  Il  lui  suffirait  de  le  demander 
au  Ministre  des  Finances  (dette  inscrite). 

Ainsi  d’un  côté,  elle  garderait  certainement 
300  fr.  pour  son  enfant  durant  quelques  années  ; 
de  l’autre  elle  risquerait  d’avoir  600  fr.  par  an 
pour  elle  et  300  fr.  pour  son  enfant  jusqu’à  18 
ans,  ou  . . .  rien  du  tout. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 

A  TRAVERS  L’OFFICJEL 

28  mai  1924. 

—  Enseignement  techliique  et  apprentissage.  — 
Décret  du  24  mai  1924  instituant  une  Commis¬ 
sion  technique  pour  la  coordination  des  questions 
relatives  à  l’enseignement  technique  et  à  l’appren¬ 
tissage. 

.  —  Salubrité  publique.  —  Circulaire  des  Mi¬ 
nistres  du  Commerce,  des  Travaux  publics,  de 
l’Intérieur  et  du  Travail  et  de  l’Hygiène,  relative 
à  la  suppression  des  fumées  dans  les  aggloméra¬ 
tions  urbaines,  recommandant  aux  préfets  de 
s’inspirer  d’une  ordonnance  des  Préfets  de  la 
Seine  et  de  Police,  du  22  juin  1898,  qui  interdit 
de  produire  une  fumée  noire,  épaisse  et  prolon¬ 
gée,  pouvant  atteindre  les  habitations  voisines 
ou  infecter  l’atmosphère  des  rues  de  Paris. 

29  mai  1924. 

—  Médaille  d’honneur  communale.  —  Décret 
du  16  mai  1924  modifiant  le  décret  du  20  août 
1921  qui  a  institué  une  médaille  d’honneur  com¬ 
munale. 

—  Impôts  sur  les  revenus.  —  Décret  du  26  mai 
1924,  concernant  les  déclarations  prévues  pour 
Y  établissement  des  impôts  sur  les  revenus  en  Algé¬ 
rie. 
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—  Inspection  des  services  administratifs.  — 
Arrêté  du  Ministre  de  l’Intérieur,  du  20  rnai  1924, 
ouvrant  un  concours  pour  l’admission  à  l’emploi 
d’inspecteur  des  services  administratifs. 

Ce  concours  s’ouvrira  à  Paris  à  partir  du  1'='' 
octobre  1924,  pour  l’admission  à  un  emploi  d’ins¬ 
pecteur  des  services  administratifs. 

Un  deuxième  concours  pour  l’admission  à  un 
emploi  d’inspecteur  des  services  administratifs, 
docteur  en  médecine,  s’ouvrira  à  Paris  à  partir 
du  l«r  octobre  1924. 

Les  demandes  doivent  être  adressées  au  Minis¬ 
tère  de  l’Intérieur,  Service  central  de  l’Ins¬ 
pection  générale,  11,  rue  Cambacérès,  à  partir 
du  15  juin  et  jusqu’au  11  juillet  inclus. 

—  Laboratoire  de  recherches  et  d’analyses  des 
produits  médicamenteux  et  hygiéniques.  —  Un 
concours  pour  la  nomination  à  la  classe  de  début 
d’ un  préparateur  au  laboratoire  aura  lieu  à  Paris, 
à  la  Faculté  de  pharmacie,  le  9  juillet  1924.  La 
demande  doit  être  adressée  au  Ministère  de  l’A¬ 
griculture  (direction  des  services  sanitaires,  42 
bis,  rue  de  Bourgogne),  le  2  juillet  au  plus  tard. 
Le  diplôme  de  pharmacien  de  1'®  classe  est  exigé. 

—  Licehces  en  droit,  ès  lettres  et  ès  sciences.  — 
Décret  du  27  mai  1924  relatifs  aux  dispenses  du 
baccalauréat  de  l’enseignement  secondaire  pour 
l’obtention  de  ces  licences. 

—  Congrès  des  Sociétés  Savantes.  —  Le  58® 


I  Congrès  des  délégués  des  Sociétés  savantes,  s’ou¬ 
vrira  à  la  Sorbonne,  le  mardi  14  avril  1925,  à.2 
j  heures,  et  sera  clos  le  18  avril. 

—  Mutilés  de  guerre.  —  Instruction  du  Minis¬ 
tre  des  Pensions  relative  à  l’appareillage  des.muti- 
lés. 

(Sera  publiée  ultérieurement). 

•  l®r  juin  1924. 

—  Accidents  du  travail.  —  Décret  du  31  mai 
1 924  déterminant  les  frais  de  transport  des  juges 
de  paix  en  matière  d’accidents  du  travail. 

Pour  les  voyages  en  chemin  de  fer  ou  en 
tramway,  indemnité  égale  au  prix  d’un  billet  de 
Ire  classe,  calculé,  s’il  se  peut,  d’après  le  tarif 
aller  et  retour.  Pour  les  voyages  effectués  par  un 
autre  mode  de  locomotion,  en  cas  d’impossibilité 
de  faire  usage  de  la  voie  ferrée  ou  d’extrême  ur¬ 
gence,  60  centimes  par  kilomètre  parcouru  en 
allant  et  en  revenant. 

En  outre,  indemnité  de  déplacement  de  4  fr.  si 
le  lieu  de  transport  est  situé  de  2  à  10  kil.  de  chef- 
lieu  de  canton  ;  10  fr.  de  10  à  20  kil.  ;  20  fr.  au- 
delà  de  20  kilomètres. 

—  Conseil  des  lettres.  —  Décret  du  30  mai  1924 
instituant  un  Conseil  des  lettres. 

—  M'anufactures  nationales  et  arts  industriels. 
—  Décret  du  31  mai  1924  portant  création  d’un 
conseil  des  manufactures  nationales  et  des  arls 
appliqués  à  l’industrie. 
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—  Ecole  des  Mines  de  Saint-Etienne.  —  Le 
taux  de  l'indemnité  allouée  au  médecin  de  cette 
Ecole  a  été  porté  de  1.000  à  1.500  fr.  par  an. 

:  —  Assurance  accidents.  —  Décret  du  31  mai 
1924  approuvant  des  modifications  et  additions 
apportées  aux  tarifs  de  la  Caisse  nationale  d’as¬ 
surances  en  cas  d’accident. 

Ces  modifications  et  additions  visent  notam¬ 
ment  les  professions  agricoles  et 'les  ostréicul¬ 
teurs. 

3  juin  1924. 

—  Alsace-Lorraine.  —  Loi  du  juin  1924 
mettant  en  vigueur  la  législation  civile  française 
dans  les  départements  du  Bas-Rhin,  du  Haut- 
Rhin  et  de  la  Moselle. 

Loi  du  1«  juin  1924  portant  introduction  des 
lois  commerciales  françaises  dans  les  mêmes  dé¬ 
partements. 

—  Navigation  aérienne.  —  Loi  du  31  mai  1924 
relative  à  la  navigation  aérienne. 


la'taxe,  moyennant  une  taxe  spéciale  de  20  cen¬ 
times,  qui  n’est  remboursée.en  aucun  cas . 

—  Agriculture.  —  Circulaire  relative  au  crédit 
agricole.  '  . 

—  Maison  de  Santé  de  Saint-Maurice.  —  Un 
concours  pour  la  nomination  de  4  emplois  d’inter¬ 
nes  à  la  Maison  Nationale  de  Santé  de  Saint- 
Maurice  (section  des  aliénés),  est  ouvert  le  5  juil-  ^ 
let  1924  et  un  concpurs  pour  l’emploi  d’internes 
en  médecine  à  l’Asile  National  des  Convalescents 
de  Saint-Maurice  est  ouyert  le  26  juin  1924.  ^  ,  ,  , 

—  Retraites  mutualistes.  — •  Circulaire  du 
Ministre  du  Travail  et  de  l’Hygiène,  concernant 
les  pensions  mutualistes  de  retraites  des  anciens 
combattants  et  des  victimes  de  la  guerre. 

—  Soins  aux  pensionnés  de  guerre.  —  Arrêté 
I  du  31  mai  1924,  fixant  les  indemnités  de  déplace¬ 
ment  auxquelles  peuvent  avoir  droit  les  médecins 
appelés  à  donner  des  soins  à  domicile  aux  bénéfi¬ 
ciaires  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919. 


—  Téléphones.  —  Décret  du  17  mai  1924,  aux  Le  ministre  des  pensions, 

termes  duquel  toute  personne  qui  a  échangé'  Le  ministre  des  finances, 

comme  demandeur  une  communication  télé-  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  modifié 

phonique  (conversation  ou  message)  à  partir  par  la  loi  du  21  juillet  1922  : 

d’une  cabine  publique  ou  qui  a  déposé  à  un  poste  Vu  l’article  95  du  décret  du  25  octobre  1922 

public  un  avis  d’appel  téléphonique,  peut  obtenir  abrogeant  l’arrêté  du  6  juin  1921  ; 

m  récépissé  extrait  d’un  carnet  à  souche,  si  la  de-  Vu  l’article  64  dudit  décret  ainsi  conçu  ; 

mande  en  est  faite  au  moment  du  vérsement  dç  «  Les  indemnités  de  déplacement  auxquelles  peu‘ 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  r AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1925) 

NOTA,  —  La  toutcription  tera  clo$e  irrioocablement  le  1"  août  1924. 

Le  soussigné  {nom  et  prénoms] . 

abonné  au  Comcouhs  Médical,  médecin  d  . . , . . . . . . . 

<|ép‘ . . désire  recevoir  i’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  19251*). 

1  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  i  S  fr. 

Je  verse  i5  fr.  au  compte  de  chèques  postaux,  Paris  lôj-gS 
Je  demande  le  recouvrement  postal  [i  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 

A . - . le . 


1924 
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vent  avoir  droit  les  médecins  appelés,  à  donner  des 
soins  à  domicile  sont  établies,  pour  la  France,  les 
colonies  et  pays  de  protectorat,  sur  la  proposition 
des  préfets,  gouverneurs  ou  résidents  'généraux, 
par  arrêtés  concertés  entre  le  ministre  des  pensions 
et  le  ministre  des  finances.  Les  tarifs  tiennent  compte 
des  régions,  parcours  et  mode  de  transport. 

«  Le  montant  total  de  l’indemnité  ne  peut  en 
aucun  cas  excéder  celle  attribuable  au  médecin  ou 
au  spécialiste  le  plus  rapproché. 

«  L’indemnité  kilométrique  n’est  pas  allouée 
lorsque  la  distance  entre  le  domicile  du  malade  et 
le  domicile  du  médecin  est  inférieure  à  1  kilomètre, 
c'est-à-dire  lorsque  le  pàrcours  ne  comporte  pas  une 
distance  de  2  kilomètres  aller  et  retour. 

«  En  ce  qui  concerne  les  fractions  de  kilomètre 
effectuées  au  delà  du  parcours  minimum  de  2  kilo¬ 
mètres,  celles  égales  ou  inférieures  à  500  mètres  ne 
comportent  pas  d’indemnité  kilométrique,  celles  su¬ 
périeures  à  500  mètres,  sont  tarifées  comme  1  kilo¬ 
mètre. 

«  L’indemnité  kilométrique  n’est  pas  allouée  dans 
jes  limites  d’une  agglomération,  ni  dans  les  communes 
ije  100,000  habitants  et  au-dessus, 

«  Lorsqu’un  médecin  visite  plusieurs  malades 
échelonnés  sur  un  même  parcours,  l’indemnité  kilo¬ 
métrique  n’est  décomptée  qu’une  fqis,  en  tenant 
compte  du  parcours  effectué.  Le  montant  dé  l’indem¬ 
nité  est  décompté  sur  le  bulletin  de  visite  du  malade 


le  plus  éloigné,  avqc  références  réciproques,  entre  les 
bulletins  de  visites  des  différents  malades  visité?  ?. 

Arrêtent  :•  . 

Art.  l®*'.  —  Les  indemnités  de  déplacement  aux¬ 
quelles  peuvent  avoir  droit  les  médecins  appelés  à 
donner  des  soins  à  domicile  aux  bénéficiaires  de  l’ar- 
ticle  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  sont  fixées  comine 
suit,  en  France,  pour  l’année  1924  : 

Dans  le.s  régions  de  plaine,  1  fr.  24  par  kilomètre 
effectivement  parcoüru  ;  ' 

Dans  les  régions  dévastées,  1  fr.  27  par  kilomètre 
effectivement  parcouru  ; 

Dans  les  régions  de  montagne,  1  fr.  ,40  par  kilo¬ 
mètre  effectivement  parcouru. 

Art.  2.—  A  l’occasion  de  chaque  visite,  le  méde¬ 
cin  doit  inscrire  lisiblement  au  recto  du  bulletin  de 
visite  extrait  du  carnet  à  souches  de  bons  médicaux 
et  pharmaceutiques,  le  nombre  de  kilomètres  afîeo-  , 
tivement  parcourus  et  le  prix  correspondant,  compte 
étant  tenu  des  dispositions  des  paragraphes  2  à  6 
de  l’article  64  du  décret  du  25  octobre  1922  ci-dessus 
rappelé. 

Art.  3.  —  Un  arrêté  préfectoral  déterminera  dans 
chaque  département,  les  communes  qui  doivent  être 
considérées  comme  étant  en  région  de  plaine,  région 
de  montagne,  région  dévastée. 

La  liste  des  communes  des  régions  dévastées  sera 
revisible  annuellement. 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEIV^^;%% 


Propos  du  Jour 

La  célébration  des  Centenaires  (Noir) . 

ParilB  ScienfifitiuB 

Travaux  Originaux 

A  propos  de  la  version  podalique  par  ma¬ 
nœuvres  internés  (Delmas) . 

Clinique  chirurgicale  :  Occlusion  intestinale 
par  tuberculose  péritonéale  (Tourneux). . . 

Cardiologie  pratique  :  Le  sulfate  de  quini- 
dine  (Léon  Giroux) . . . 

Faits  cliniques  :  A  propos  d’un  cas  bismuthi¬ 
que  de  pseudo-rhumatistne  (Mallein- 
Gérin)  . . 

L’Actualitë  Scientifique 

La  Presse  :  De  la  rachianesthésie  et  de  ses 
complications.  —  Les  méthodes  nouvelles 
de  traitement  des  affections  cutanées.  — 
Traitement  des  adénites  tuberculeuses.  — 
L’épreuve  de  la>  phénolsulfonephtaléine  ■ 
en  pathologie  urinaire.-  —  Formes  anor¬ 
males  du  tétanos.  —  Déliré  consécutif 
à  l’opération  de  la  cataracte.  —  Les  tra- 


L’Eau  de  Lucine  provient  de  la  plus  douce  des  3  fontaines  de  La  Roche-Posay.  Sa 
vertu  antivomitive  en  fait  le  remède  souverain  des  vomissements  de  la  femme  enceinte.' 

Son  action  s’explique  ici  tout  à  la  fois  par  le  calme  et  l’adoucissement  qu’elle  ap- 
^  porte  à  la  muqueuse  gastrique  irritée  et  par  le  lessivage  organique  qui  entraîne 
dans  les  urines  les  toxines  et  poisons  d’origine  interne,  liés  à  l’état  de  grossesse. 
sA  Les  estomacs  les  plus  intolérants  sont  calmés  dès  son  arrivée  sur  la  muqueuse 
gwHp  gastrique  :  c’est  1'  «eau  de  velours  >  des  anciens  auteurs.il  suffit  de  prendre,  une 
demi-heure  avant  le  petit  déjeuner,  un  demi- verre  d’  «Eau  de  Lucine ■  à  la  tem- 
pérature  de  la  chambre  et  d’en  boire  à  volonté  aux  repas.  En  2  ou  3  jours  les  vo- 
wjB.  missements  soqt  calmés  (action  de  l’Ion  calcium),  mais  il  faut  continuer  l’usage. 


La  curieuse  action  anti-vomitive  de  V  “Eau  de  Lucine.” 
(la  plus  douce  des  3  sources  de  La  Roche-Posay),  en 
particulier  dans  les  vomissements  de  la  femme  enceinte. 
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(Suite  du  Sommaire) 

Inauguration  du  monument  aux  externes 
des  hôpitaux  de  Paris  morts  pour  la 

France  .  1511 

Chronique  de  la  Mutualité  :  Echec  et  mat 

(Vimonl)  .  . .  1514 

JurlsprudeaBdlffiEixercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine  ^;;^CoiHfatotaires  (Boudin) .  1515 

Expansimi'  sçientiflqüte  latine  franco-ibéro- 

amériéaine  (Darligués) .  1518 

Reportage  Blwfesaionnel 

Nouvellfe^t  informations .  1519 


'  Deml-Çoionnes 

Correspondance 

L’assurance  accidents  reste  en  dehors  du 
projet  d’assurance  sociale.  —  Préjudice 
esthétique  occasionné  par  un  accident 
du  travail.  —  Cas  curieux  de  respon¬ 
sabilité  d’accident.  —  Pas  d’âge  minimum 
légal  pour  exercer  la  médecine.  —  Hernie 
accident  du  travail.  —  Quand  une  pension 
temporaire  deviènt-elle  définitive  ?  — 
Recours  contre  rejet  d’une  demande  de 
pension.  —  Affûtage  des  couteaux.  Renic- 
kelage  des  instruments.  —  Application 
du  tarif  Breton  :  Aide  en  cas  de  petite 
chirurgie.  Soins  d’urgence.  —  Application 
du  tarif  Maginot  :  Causalité  originelle  des 
soins  données.  —  Assurance  automobile. 


Tierce  assurance.  —  Les  talisçnans.  —  Un 
cas  d’œdème  pulmonaire .  1483 

Docomeiita  Olliclela 

A  travers  l’Officiel .  1525 


Réponses  des  ministres  aux  questions  par¬ 
lementaires  :  éxécution  des  conventions 
d’assistance  avec  les  gouvernements 


étrangers.  —  Trânformation  du  diplôme 
d’ Université  de  docteur  en  médecine  en- 
diplôme  d’Etat.  —  Abrogation  de  la  demi- 
taxe  en  matière  d’impôts  sur  les  automo¬ 


biles  . . '. .  1525 

Aphorismes  vécus  . .  .  1528 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de  la 
profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 
Impositions  diverses 

Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 


(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


.AVIS 


Envois  de  Fonds 

Pour  l’envol  dei  abonnementi  et  dea  cotliatloni  nz 
filiale!,  nom  rappelons  qne  le  moyen  le  pim  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  an  compte  de  chè^ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concourt  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  médical 
français,  Paris,  271-46. 


6,  Rue  d'Assas 

PARIS  VI? 


Boyer,  Gomma. 

Bagnires  -  ds  -  Blgoi 

Frank-Duprat  (enf.), 


Mme  Jeanne  Bon. 

Biarritz.  Clavel,  Lacour. 
Bourbon  -  Lanoy.  Belloeul 
Gompin. 


evulde. 

i-les-BaIns  et  Sallna- 
tlers.  Mathieu,  Lalssus 


Gréoux  (Basses-Âlpés).  Rlgal. 
Hendaye.  Th.  Ca.'senave. 

La  Baupboule  R.  Aboulker. 

Duliège,  Velllet,  Verdalle. 
La  Moite-lea-Bains.  Be  Lan- 
genhagen . 

Lamalou-les-Balna.  Cauvy, 
Tabarlé. 

La  Roohe-Posay-les-Balns. 

Bardet,  Guyot,  Testut. 
Luchon.  BeBeauchamp,  Ga- 
zal-Garaelsy,  Butech,  Ger- 
mès,  Mollnéry  (ne  fait  que  la 
physiothérapie),  Peytoureau 


DEMANDES  et  OFFRES 

AVIS. —  Tout  abonni  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum.  [Insïrtion  concernant 
l'abonné  lui-même). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  cfu  Concours  Méuical,  Paris  i6y-g5. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse 

AVI^  —  Les  médecins  qui  ont  été  sollicités  par 
l’annonce  parue  dans  le  Concours  médical  sous  le  nu¬ 
méro  238  pour  s’installer  dans  l’île  de  Porquerolles 
(Var),  sont'inîormés  que  le  service  médical  est  largement 
assuré  dans  cette  localité  par  le  médecin  qui  y  ré¬ 
side  déjà.  Les  intéressés  pourront  s’en  convaincre  en 
prenant  sur  place  tous  renseignements  utiles  ou  en 
s’adressant  au  médecin  de  l’Institut  marin  de  Porque- 
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N°  268.  —  A  vendre  près  bord  de  la  Loire  entre  Or-  i 
léans  et  Blois,  2  H.,  Paris  express'.  Belle  maison  8  pièces  \ 
3  cil.  dom.  gaz,  élect.  jardin  1.000  m.  garage  ,  2  autos. 
Dr  Veillard,  Meung,  Loiret. 

.  N.  269.  —  Bourgogne.  Séjour  de  campagtie  et  de 
vacances  pour  entants  chez  docteur. 

N"  270.  —  Nord.  Bon  poste  à  céder  de  suite,  indem. 
modérée.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris. 

Nb  271.  —  A  vendre  .chez  le  Dr  Daban,  ,au  Tremblay- 
le-Vte,  Eure-et-Loir,  excellente  et  confortable  conduite 
intér.  2-3  pl.  Rollain-Pilain,  10  HP.  AtT.  de  conf. 

,  N“  272.  —  Calvados.  A  vendre  Zèbre  mono  5  HP., 
1915,  marche  parfaite,  3.000  fr.,  4  roues  Michelin  710 
X  90  avec  chambres  et  pneus  câblés  400  fr. 

N»  273.  —  A  vendre  500  fr.,  vérascope  Richard, 
4.5  X  107  mod.  à  décentrement  obj.  anastigmats  Zeiss 
F  =  54  mm.  parlait  état,  écrin  riche.  D'  Valençon, 
Meulan  (S.-et-Oise). 

N»  274.  —  A  céder  compteur  en  bon  état  pour  cou¬ 
rant  continu  110  volts  ,  excellentes  conditions.  Dr  Beau- 
fils,  Moulins-Engilbert,  Nièvre. 

.N»  275.  —  Miédecin,  15  ans  pratique,  libre  d’octobre 
à  mai,  cherche  situation  médicale  ou  para-médicale. 
Côte  d’Azur,  Paris  ou  Lyon. 

N”  276.  —  Docteur,  jeune, et  actif,  ancien  externe 
des  hôpitaux  de  Paris,  demande  place  dans  clinique  ou 
à  aider  confrère,  Paris  ou  banlleiie  immédiate. 

N»  277.  —  Famille  docteur,  jolie  campagne  30  km. 
Paris  recevra  pensionnaires,  femmes  enceintes,  prix 
modérés. 

N»  278.  —  A  céder  d’urgence  ds  ville  du  Nord,  excel. 
poste.  Très  gros  produit.  .Jolie  maison.  Excellentes 
conditions  de  reprise.  S’adr.  cabinet  Breitel  et  Goret,  1, 
rue  Dante,  Paris,  5“. 

N“  279.  —  Ds  grde  ville  cabinet  nez-gorge-oreilles, 
client,  anc.  et  très  sérieuse.  Rapp.  34.000  fr.  susceptible 
augmentation.  Cession  urgente.  S’adr.  Cabinet  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris,  5“. 


N“  280.  —  A  céder  de  suite  Sud-Est,  p.  m.  rapport 
40.000  susceptible  d’augmentation  si  auto.  Gond,  à  re¬ 
prise  du  bail  et  25,000  dont' 15.000  comptant.  '  '  ' 


TUBERCULOSE.  —  «  Les  médicaments  usités  dans 
la  tuberculose  ont  souvent  une  action  fâcheuse  sur,  le 
tube  digestif.  Ils  en  ont  un  plus  fâcheux  encore  sur  les 
ressources  des  tuberculeux  pauvres  »  (Ameuille). 
Sans  fatiguer  Téstomac,  le  Codolorme  Bottu  calmera 
la  toux  de  vos  tuberculeux  tout  en  étant  plus  économi¬ 
que  qu’un  sirop  ou  une  potion. 


Occasion  exceptionnelle  à  ENGHIEN-MONT- 
MORENCY.  -  A  vendre  SPLENDIDE  CHALET 
NORMAND,  libre  de  suite,  situé  limite  des  deux 
communes  ;  15  minutes  gare  Enghien,  2  minutes  tram¬ 
way,  composé  de  ;  grand-hall,  salon,  salle  de  billard, 
salle  à  manger,  office,  cuisine,  14  chambres  de  maîtres 
avec  cabinet  de  toilette,  2  salles  de  bains,  loggia,  linge¬ 
rie,  5  chambres  domestiques,  grenier.  Installation  com¬ 
plète  :  eau,  gaz,  électricité,  chauffage  central.  Parc  ma¬ 
gnifique  de  2.500  mètres  susceptible  agrandissement. 
Prix  :  425.000  ou,  350.000,  meublé  ou  non.  Facilités  de 
paiement.  Conviendrait  admirablement  pour  maison  de 
repos  ou  de  santé. 

S’adresser  :  47;  rue  de  Paris,  à  Montmorency,  ou 'à 
Paris,  Compagnie  Pharos,  8  bis,  rue  de  Châteauduh. 
Trudaine  :  45-35  ou  36. 


Les  Journées  Médicales  de  Bruxelles 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  qu’elles  auront 
lieu  les  29  et  30  juin  et  les  1“  et  2  juillet,  avec  le 
concours  des  Professeurs  Alexis  Carrel  (New- 
York)  ;  Jean  C.\ntacuzène  (Roumanie)  ;  Marcel 
Labbé  (Paris)  ;  A.  Depage  (Bruxelles),  et  d'un 
grand  nombre  de  Maîtres  des  Universités  belges 
et  françaises. 

Renseignements  et  inscriptions;  D'R.  Beckers, 
SB,  rue  Archimède,  Bruxelles. 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


DESCHIENS 

À  rHcmoglobine  vivante 


Renferme  intactes  les  Substances  j 

du  Sang  total 


«lÉDICATlON  RATIONNELLE  DES 


Syndromes  Anémiques 


Déchéances  organiques 


Rue  Paul-Baudiy,  PARHH'l' 

Bee.  de  Gain.;  Seine  207.804  B.  « 
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IX  -  14S3 


CORRESPONDANCE 

L’assurance  accidents  reste  en  dehors 
du  projet  d’assurances  sociales 

Concours,  page  1416  du  8-VI-24,  dernier  paragra¬ 
phe  : 

«  La  morbidité  (exclusion  faite  du  chômage  occa- 
«  siqnné  par  les  accidents  du  travail . » 

Est-ce  que  j’ai  mal  lu  ? 

Est-ce  que  le  projet  «  assurances  sociales  »  ne  cou¬ 
vre  pas  les  accidents  du  travail  comme' les  risques  (!) 
maternité,  indigence,  etc.  ? 

Di-  G. 

Réponse. 

Vous  avez  bien  lu.  Le  projet  de  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales  ne  couvre  pas  le  risque  des  acci¬ 
dents  du  travail,  pas  plus, d’ailleurs,  que  les  soins 
aux  mutilés  de  guerre. 


1542.  —  Préjudice  esthétique  occasionné 
par  un  accident  du  travail 

Permettez-moi  d’avoir  recours  à  votre  obligeance 
et  à  votre  compétence  en  acci  dents  du  travail. 

Manœuvre,  36  ans,  blessé  il  y  a  huit  jours.  La  fer¬ 
rure  d’une  courroie  de  transmission  arrachée  vient  le  i 
frapper  à  la  face.  Section  de  la  joue  sur  7  cm.  sui-  I 


vant  le  bord  inférieur  du  maxillaire  inférieur  droit, 
partie  antérieure. 

Le  triangulaire  des  lèvres,  sans  doute  aussi  le  carré 
du  menton,ayant  été. sectionnés ,1a  commissure  droite 
des  lèvres  se  trouve  attirée  en  haut-;  d’où  déforma¬ 
tion  de  la  bouche  légère  au  repos,assez  accentuée  dans 
la  mastication  ou  quand  le  blesSé  parle.  Cette  diffor¬ 
mité,  qui  ne  le  gêne  que  modérément  dans  la  mastica¬ 
tion,  constitue-t-elle  un  élément  d’incapacité,  bien 
que  ne  diminuant  pas  la  faculté  de  travail,  et  quelle 
serait,  d’après  vous,  l’estimation  à  proposer  ? 

DLL. 

Réponse 

En  général,  les  difformités  né  gênant  pas  le 
travail  ne  donnent  pas  droit  à  une  rente  pour 
incapacité  permanente,  la  base  de  toute  rente 
accordée  à  la  victime  d’un  accident  du  travail 
étant  la  diminution  de  sa  capacité  de  travail. 
Mais  cependant,  dans  certains  cas,  et  notamment 
lorsqu’il  y  a  cicatrice  vicieuse  de  la  face,  entraî¬ 
nant  une  défiguration  du  blessé,  il  a  été  admis 
par  les  tribunaux  que  celui-ci  avait  droit  à  une 
rente. 

Il  est  vrai  de  dire  epue  c’est  surtout  lorsqu’il 
s’agit  de  blessés  du  sexe  féminin  ou  d’employés 
exerçant  une  profession  dans  laquelle  ils  sont  en 
rapport  avec  la  clientèle  (employés  de  magasins, 
domestiques,  etc.),  qu’une  difformité  a  été  consi¬ 
dérée  comme  diminuant  la  capacité  de  travail. 
Pour  un  manœuvre,  il  n’en  serait  pas  de  même. 
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Cependant,  s’il  y  a  défiguration  importante  et 
gêne  de  la  parole  ou  de  la  mastication,  vous  pour¬ 
riez  peut-être  noter  sur  votre  certificat  une  di¬ 
minution  de  capacité  modique,  de  5  à  10  %,  par 
exemple.  Mais  nous  ne  saurions  en  cas  de  difficul¬ 
tés,  vous  indiquer  de  précédents  s’appliquant 
exactement  à  ce  cas. 


1469.  —  Cas  curieux  de  responsabilité 
d’accident 

Mark  travaille  à  son  tour.  Tout  à  coup  une  vitre 
du  toit,  brisée,  lui  occasionne  une  vaste  blessure  du 
front. 

Son  patron,  Callixte,  qui  sous-loue  une  pièce  d’ate¬ 
lier,  fait  appeler  le  médecin. 

Pour  payer,  tout  le  monde  se  défile. 

Calliste  dit: je  sous-loue  de  M.  Arthur,  les  car¬ 
reaux  lui  appartiennent,  c’est  lui  le  responsable. 

M.  Arthur  dit  :  non,  je  ne  suis  pas  responsable,  le 
responsable,  c’est  M.  Louis,  mon  voisin,  car  c’est  une 
tuile  d  3  son  toit  que  le  vent  a  détachée  et  qui  est  ve- 
nue  briser  le  carreau  et  produire  la  blessure. 

M.  Louis  dit  :  ah  !  mais  ce  n’est  pas  moi  le  respon- 
salble,  c'esl  le  vent  !  (cas  de  force  majeure). 

Marie,  la  blessée,  de  se  défiler. 

Callixte,  le  patron,  se  défile. 

Arthur,  le  locataire,  se  défile. 

Louis,  le  propriétaire  de  la  toiture,  se  défile. 


Le  vent  ! . . . .  Je  ne  sais  pas  son  adresse  ! 

Mon  ami  le  potard,  en  présence  de  sa  note  im¬ 
payée,  est  logé  à  la  même  enseigne.  Nous  ne  bouge¬ 
rons  pas,  car  le  jeu  n’en  vaut  pa.s.la  chandelle. 

Mais  je  voudrais  bien  savoir,  tout  de  même,  qui, 
en  dehors  du  vent,  est  responsable  .  ?'• 

D^D. 

Réponse 

La  blessée,  dites-vous,  travaillait  à  son  tour 
lorsque  l’accident  est  survenu.  Quelle  que  soit  la 
cause  de  l’accident,  du  moment  qu’il  est  survenu 
pendant  le  travail,  c’est,  au  sens  de  la  loi  du  9 
avril  1898,  un  accident  du  travail.  Par  consé¬ 
quent,  le  patron  est  responsable  des  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  sur  les  bases  des  tarifs 
spéciaux. 

D’autre  part,  c’est  le  patron  qui  vous  a  fait 
appeler,  c’est  donc. à  lui  que  voùs  ayez  fait  con- 
fiancè  en  donnant  vos  soins  à  la  blessée  ;  dans  ces 
conditions  et  par  application  du  droit  commun,  il 
serait  encore  responsable  de  vos  honoraires. 

De  toute  façon,  qu’il  s’agisse  d’accident  du  tra¬ 
vail  ou  d’accident  du  droit  commun,  le  patron 
conserve  son  recours  contre  le  tiers  dont  la  faute 
ou  la  négligence  peuvent  avoir  causé  l’accident. 
Mais,  vous,  personnellement,  vous  n’avez  pas  à 
entrer  dans  cette  discussion. 

Si  vous  désiriez  poursuivre  l’affaire,  vous  de¬ 
vriez  assigner  le  patron  devant  le  juge  de  paix  du 
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lieu  de  raccident  en  paiement  de  vos  honoraires, 
puisqu’il  s’agit  d’un  accident  du  travail.  Nous 
vous  rappelons  qu’en  cette  matière,  la  procédure 
est  exempte  des  frais  de  timbre  et  d’enregistre¬ 
ment. 

En  vertu  du  droit  commun,  le  juge  compétent 
serait  le  juge  de  paix  du  domicile  du  patron  ou  de 
la  blessée  que  vous  devriez  citer  solidairement. 


1428.  —  Pas  d’âge  minimum  légal 
pour  exercer  la  médecine 

Est-il  vrai  qu’un  docteur- en  médecine  français  ne 
puisse  exercer  la  médecine  en  France  avant  25  ans  ré¬ 
volus  ? 

Deux  confrères  sérieux  m’ont  affirmé  que  l’âge  de 
25  ans  était  nécessaire.  Je'me  refuse  à  y  croire. 

B. 

Réponse. 

La  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine  n’impose 
aucune  condition  d’âge  au  médecin  pour  s’éta¬ 
blir.  La  seule  obligation  est  d’être  muni  du  di¬ 
plôme  d’Etat  et  d’avoir  fait  enregistrer  son  titre 
avant  d’accomplir  aucun  acte  de  la  profession. 
En  fait,  il  est  évident  que  bien  peu  de  médecins 
sont  en  état  d’exercer  avant  d’avoir  atteint  25 
ans,  mais  c’est  là  seulement  une  situation  de  fait 
qui  n’est  imposée  par  aucune  règle  légale. 


142S.  — ■  Hernie  accident  du  travail 

J’ai  recours  à  vos  conseils  pour  vous  demander 
quelle  *est  la  jurisprudence  concernant  la  hernie 
accident  du  travail.  11  s’agit  d’un  ouvrier  dans  une 
usine  de  conserves,  qui  manipule  des  caisses  et  fait 
le  sertissage  des  boîtes  à  la  machine.  En  taisant 
marcher  la  pédale  de  sa  machine,  il  a  ressenti  une  vive 
douleur  dans  l’aîne  droite.  Les  premières  visites  ne 
m’ont  pas  fait  trouver  la  cause  de  cette  douleur,  ce 
n’est  qu’au  bout  de  quelques  jours  que  j’ai  constaté 
que  le  siège  de  la  douleur  était  dans  l’anneau.  Je  lui 
ai  fait  prendre  un  bandage  de  soutien  et  il  a  pu 
reprendre  son  travail.  Je  lui  ai  établi  des  certificats 
détaillés,  mais  la  compagnie  d’assurances  refuse 
d’accepter  le  sinistre.  L’agent  d’assurance- conseille 
à  l’ouvrier  d’attaquer  le  patron  en  paiement  de  son 
demi-salaire  et  des  soins  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  (bien  minimes  en  l’espèce). 

Il  y  a  quelques  mois,  dans  la  même  usine,  une 
autre  compagnie  d’assurances  acceptait  un  sinistre 
du  même  genre  et  même  payait  la  cure  radicale. 

En  poursuivant  cette  affaire,  a-t-on  chance  d’obte¬ 
nir  gain  de  cause  ? 

Dr  H. 

Réponse. 

La  jurisprudence,  revenant  sur  ses  tendances 
antérieures,  est  de  p^us  en  plus  favorable  à  l’ad¬ 
mission  des  hernies  comme  accidents  du  travail. 


'SCÎÎ^IQUES  •  DOULEURS  NERVEUSES 

Règles  douloureuses  • 
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Un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  22  novem¬ 
bre  1922  (Recueil  des  Accidents  du  travail,  1923, 
p.  10)  admet  que  la  hernie  s’étant  ré^iélée  au 
cours  du  travail,  la  prédisposition  de  l’ouvrier 
ne  suffit  pas  à  empêcher  l’application  de  la  loi 
de  1898  ;  le  patron  doit  faire  la  preuve,  soit 
qu’elle  préexistait,  soit  qu’elle  doit  être  attribuée 
à  une  cause  étrangère  au  travail. 

La  Gazeffe  des  tribunaux  des  26  et  27  mai  1924 
publie  deux  décisions  dans  le  même  sens  :  l’une 
■  de  la  Cour  de  Paris,  7®  chambre,  du  3  décembre 
1923  ;  l’autre  du  tribunal  civil  de  la  Seine  (9« 
chambre)  du  9  novembre  1923. 

Si  l’ouvrier,  dans  l’espèce  qui  fait  l’objet  de 
votre  lettre,  peut  prouver  que  c’est  au  cours  de 
son  travail  qu’il  a  ressenti  une  vive  douleur  dans 
l’aine,  il  peut  citer  son  patron  devant  le  juge  de 
paix  du  lieu  de  l’accident  en  paiement  du  demi- 
salaire  et  des  soins  médicaux. 

Quant  à  vous,  vous  pouvez  citer  le  même  pa¬ 
tron  devant  le  même  juge  de  paix,  en  paiement 
de  vos  honoraires. 

Peu  importe  que  la  faiblesse  des  parois  ait 
constitué  une  prédisposition  à  la  hernie,  dès 
lors  que  le  patron  ne  pourrait  prouver  que  la 
hernie  existait  avant  l’accident  ou  doit  être 
attribuée  à  une  cause  étrangère  à  celui-ci. 


1169.  —  Quand  une  pension  temporaire 
devient-elle  définitive? 

Pensionné  à  30  %  depuis  mon  premier  passage 
devant  la  commission  spéciale  et  réformé  en  mars 
1920,  j’ai  en  1921-1922-1923-1924  subi  une  visite, 
qui  m’a  toujours  maintenu.  Quand  ma  pension 
sera-t-elle  définitive  ?  Quand  aurai-je'fmi  de  passer 
des  visites  ? 

D^R. 

Réponse. 

•  Votre  pension  deviendra  définitive  quatre  ans 
après  votre  première  commission  de  réforme  en 
mars  1920  ;  mais  vous  devrez  avoir  subi  —  dans 
les  six  derniers  mois  de  ces  4  ans  —  une  visite 
(et  ce  sera  la  dernière),  qui  fixera  définitivement 
le  taux  de  votre  invalidité. 


1189.  —  Recours  contre  rejet 
d’une  demande  de  pension 

Un  de  mes  malades  est  pensionné  de  guerre  (1Ô% 
d’invalidité)  pour  séquelles  de  blessure  de  la  face, 
par  éclatement  d’une  pièce  d’artillerie.  Parmi  ces 
séquelles  est  signalée  une  surdité  partielle  du  côté 
atteint. 

En  novembre  dernier,  soit  environ  5  ans  après  la 
blessure,  il  présente  une  hémiplégie  gauche,  soudaine 

(Voir  la  suite  page  XLIIl-152i) 
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La  célébration  des  centenaires. 

Le  troisième  centenaire  de  Thomas  Sydenham.  —  A  propos  du  quatrième 


centenaire  de  Ronsard.  —  Quelque 
raient  de  n’être  pas  oubliés. 

Depuis  quelques  années,  l’on  multiplie  les  céré¬ 
monies  commémoratives.  Ce  sont  les  jubilés,  les 
cinquantenaires,  les  centenaires  de  la  naissance, 
de'  la  mort,  des  grandes  décou-vertes  des  savants 
et  des  médecins  que  l’on  célèbre.  Ce  sont  les  anni¬ 
versaires  des  fondations  des  vieilles  Universités, 
des  Académies  que  l’on  fête. 

Nous  ne  pouvons  qu’applaudir  à  ces  cérémo¬ 
nies.  Elles  consacrent  les  découvertes  les  plus 
précieuses  du  génie  humain.  Elles  rapprochent 
les  nations  et  créent  une  sorte  de  culte  universel 
de  la  Science.  Enfin,  elles  permettent  à  la  Presse 
d’instruire  le  peuple  et  de  lui  signaler  les  noms  de 
ceux  qui  ont  droit  à  sa  reconnaissance. 

L’apothéose  mondiale  de  Pasteur  a  eu  comme 
écho  la  célébration  de  la  découverte  de  J  enner. 
Déjà,  l’on  avait  commémoré  à  Quimper  l’inve'n- 
tion  de  l’auscultation  et  glorifié  Laënnec.  Au¬ 
jourd’hui,  l’on  remonte  plus  haut  et,  pendant 
qu’on  se  préparait  à  célébrer  à  Vendôme  le  qua¬ 
trième  centenaire  du  poète  Ronsard,  l’Académie 
de  médecine  de  Paris  applaudissait  à  l’éloquent 
éloge  de  Thomas  Sydenham  que  prononçait  le  P* 
Chauffard,  en  l’honneur  du  troisième  centenaire 
de  sa  naissance. 

Plus  que  nul  autre  Thomas  Sydenham  :  mé¬ 
rite  de  nous  intéresser,  car  ce  médecin  de  génie  ne 
fut  ni  professeur,  ni  même  attaché  à  un  hôpital, 
mais  bien  un  simple  praticien,  ce  que  l’on  appel¬ 
lerait  de  nos  jours  un  médecin  de  quartier  de 
Londres.  Par  son'talent  et  son  expérience,  ce  mé¬ 
decin  praticien  a  joui  dans  cette  ville  d’un  prodi¬ 
gieux  succès,  d’ailleurs  bien  mérité,  ce  qui  ne 
fut  pas  sans  lui  susciter  nombre  d’envieux  et 
d’ennemis. 

Né  en  1624,  à  W.yndford-Eagle,  dans  le  Comté 
de  Dorset,  Th.  Sydenham  fit  ses  études  à  Oxford 
où  il  fut  reçu  bâchelier  en  médecine  en  1648  ;  ce 
ne  fut  que  28  ans  après  qu’il  obtint  à  Cam¬ 
bridge  le  grade  de  docteur.  Comme  tous  les 
membres  de  sa  famille,  puritain  convaincu  et 
officier  de  l’armée  de  Cromwell,  il  prit  part  aux 
guerres  civiles  de  la  Révolution  d’Angleterre,  ce 
qui  bouleversa  singulièrement  sa  vie  et  ses  étu¬ 
des.  Il  exerça  à  Londres  de  1661  à  1686  et,  • 


?  centenaires  prochains  qui  mérite* 

après  avoir  été  longtemps  tourmenté  par  la 
goutte,  mourut  en  1689. 

Bien  que  très  érudit,  Sydenham  écrivit  tous 
ses  ouvrages  en  anglais.  Ils  furent  traduits  en 
latin  par  Mapletoft  et  G.  H  avers  ;  les  manuscrits 
originaux  furent  détruits. 

Les  Opéra  omnia  de  Sydenham  furent  traduits 
de  nouveau  en  anglais  en  1742,  puis  de  l’anglais 
en  français  par  Jault  (Paris  1776.Avignon,  1799) 
enfin  en  1816,  Baumes  en  donna  à  Montpellier 
une  nouvelle  édition,  revue  sur  les  premières  édi¬ 
tions  latines.  ,  - 

A  une  époque  où  régnaient  les  doctrines  a’ 
priori  et  les  systèmes,  Th.  Sydenham,  véritable 
*  révolutionnaire  en  médecine,  osa  faire  preuve 
d’un  certain  degré  de  scepticisme.  Mais  ce  scepti¬ 
cisme,  analogue  au  doute  philosophique  de 
I  Claude  Bernard,  s’arrêtait  devant  les  laits  qu’il 
observait  par  l’expérience  et  la  clinique.  C’est 
ainsi  qu’il  revint  peu  à  peu  aux  doctrines  hippo¬ 
cratiques. 

L’invention  du  laudanum  qui  a  popularisé  son 
nom,  sa  méthode  efficace  d’administration  du 
quinquina  dans  les  fièvres  après  l’accès;  auraient 
suffi  à  le  rendre  célèbre,  mais  on  lui  doit  plus.  Ses 
travaux  sur  la  variole  et  son  traité  de  la  goutte, 
qu’il  étudia  sur  lui-même,  ses  recherches  et  sa 
description  de  l’hystérie  et  de  la  chorée  qui  por¬ 
te  son  nom,  font  de  Sydenham,  un  clinicien  de 
premier  ordre. 

11  faut  lire  sa  description  de  l’hystérie,  qui  «  se 
montre  sous  une  infinité  de  formes  diverses  et 
imite  presque  toutes  les  maladies  qui  arrivent 
au  genre  humain  ».  Ce  fut  Sydenham  qui  écri¬ 
vit  :  «  Cette  maladie  est  un  Protée  qui  prend  une 
infinité  de  formes  différentes  ;  c’est  un  caméléon 
qui  varie  sans  fin  ses  couleurs  ». 

Chose  étrange,  tous  les  travaux  publiés  sur 
l’hystérie  pendant  le  XVIII®  siècle  et  la  première 
moitié  du  XIX®  (et  ils  sont  nombreux)  ignorent 
la  description  de  Sydenham,  et  il  faut  arriver  à 
Briquet,  en  1859,  pour  voir  apprécier  selon  leur 
mérite  les  descriptions  de  la  chorée  et  de  l’hys¬ 
térie  par  le  génial  praticien  anglais. 

Mais  si  Thomas  Sydenham  fut  un  clinicien  de 
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premier  ordre  et  un  thérapeute  de  bon  sens  qui 
sut  répondre  aux  indications  des  maladies  et  évi¬ 
ter  l’emploi  excessif  des  traitements  systémati¬ 
ques  appliqués  à  son  époque,  ce  qui,  à  notre  avis, 
en  fait  un  médecin  tout  à  fait  supérieur,  c’est  la 
conception  qu’il  s’était  faite  de  l’origine  des  ma¬ 
ladies.  Cette  sorte  de  prescience  des  découvertes 
de  notre  époque  en  fait  un  véritable  précurseur. 

Sans  doute,  un  siècle  avant  lui,  J érôme  Fracas- 
tor  avait  écrit  :  «  Les  germes  des  contagions  sont 
des  infiniment  petits  qui  ne  tombent  pas  sous  nos 
sens,  qui  naissent  dans  notre  corps  ou  y  sont  por¬ 
tés  du  dehors  et  vont  reproduire  une  maladie  ab¬ 
solument  seinblable  chez  un  autre  ». 

Mais  Sydenham  est  allé  plus  loin  :  il  s’est  rendu 
compte  de  l’effort  de  défense  de  l’organisme. 
Nous  croyons  devoir  citer  le  passage  suivant,  em¬ 
prunté  au  premier  chapitre  de  l’Histoire  des  ma¬ 
ladies  aiguës  : 

«  Quelque  contraires  que  soient,  au  corps  hu¬ 
main,  les  causes  de  maladies,  il  me  semble  néan¬ 
moins  qu’à  raisonner  juste,  la  maladie  n’est  autre 
'chose  qu’un  effort  de  la  nature,  qui,  pour  con¬ 
server  le  malade,  travaille  de  toutes  sës  forces  à 
évacuer  la  matière  morbifi^que.  Le  Souverain 
Maître  de  l’Univers  ayant  voulu  que  les  hommes 
fussent  exposés  à  recevoir  différentes  impres¬ 
sions  de  la  part  des  choses  extérieures,  ils  se 
sont  trouvés  pour  cette  raison  nécessairement 
sujets  à  diverses  maladies,  lesquelles  viennent 
en  partie  de  certaines  particules  de  l’air  qui  ne 
sont  point  analogues  avec  nos  humeurs,  et  qui 
s’insinuent  dans  le  corps,  et,  se  mêlant  avec  le 
sang,  l’infectent  et  le  corrompent  ;  et,  en  partie 
de  différentes  fermentations,  o  u  même  de  diffé¬ 
rentes  pourritures  d’humeurs  qui  séjournent 
trop  longtemps  dans  le  corps,  parce  qu’à  raison 
de  leur  quantité  excessive,  ou  de  leur  qualité 
particulière,  il  n’a  pu  les  atténuer  ni  les  évacuer.  » 

Et  plus  loin  : 

«  Les  maladies  épidémiques  viennent  d’une  al¬ 
tération  secrète  et  inexplicable  de  l’air  qui,  alors, 
infecté  le  corps  humain  et  elles  ne  dépendent  nul¬ 
lement  d’une  qualité  supérieure  du  sang  et  des 
humeurs,  sinon  en  tant  que  la  contagion  de  l’air 
a  imprimé  cette  qualité  au  sang  et  aux  hu¬ 
meurs  ». 

11  y  aurait  encore  beaucoup  de  citations  inté¬ 
ressantes  à  faire,  mais  nous  croyons  que  ces  quel¬ 
ques  lignes  suffisent  pour  montrer  combien  il 
était  légitime  de  célébrer  à  notre  époque  le  troi¬ 
sième  centenaire  d’un  médecin  praticien  de  gé¬ 
nie,  de  Thomas  Sydenham. 


Nous  avons  rappelé  au  début  de  ce  «  propos  » 
les  fêtes  de  Vendôme  en  l’honneur  du  quatre 
centième  anniversairè  de  la  naissance  du  poète 
Ronsard. 

P.  de  Ronsard  ne  fut  pas  médecin,  comme  son 
contemporain  Rabelais  qui,  lors  de  la  naissance 
du  poète,  commençait  déjà  à  être  connu.  Cepen¬ 
dant,  il  fut  lié  d’amitié  avec  Ambroise  Paré,  le 
père  de  la  chirurgie  française,  originaire  de  la 
même  province.  Nous  n’avons  pu  fêter  le  qua¬ 
trième  centenaire  de  la  naissance  d’Ambroise' 
Paré,  d’abord  parce  que  l’on  est  assez  mal  fixé  sur 
la  date  exacte  de  sa  naissance,  ensuite  parce  que 
ce  centenaire  aurait  vraisemblablement  coïncidé 
avec  les  années  les  plus  terribles  de  la  grande 
guerre,  ce  qui  est  assez  piquant,  puisque  Ambroise 
Paré  fut  aussi  et  surtout  le  père  de  la  chirurgie 
d’armée. 

C’est  pour  réparer  cette  omission  dont  souffre 
la  mémoire  d’A.  Paré  que  nous  croyons  intéres¬ 
sant  de  reproduire  ici  le  sonnet  et  le  quatrain  que 
Ronsard  lui  dédia  et  qui  sont  imprimés  au  début 
des  œuvres  du  grand  chirurgien.  : 

Sonnet. 

Tout  cela  que  peut  faire  en  quarante  ans  d'espace, 

Le  labeur,  Tartifice  et  le  docte  sçavoir  : 

Tout  cela  que  la  main,  l’usage  et  le  devoir, 

La  raison  et  Tesprit  commandent  que  Ton  fasse  : 

Tu  le  peux  voir.  Lecteur,  comprins  en  peu  de  place. 

En  ce  livre  qu’on  doit  pour  divin  recevoir  ; 

Car  c’est  imiter  Dieu  que  guarir  et  pouvoir 
Soulager  les  malheurs  de  notre  humaine  race. 

Si  jadis  Apollon,  pour  aider  aux  mortels, 

Receut  en  divers  lieux  et  temples  et  autels, 

Notre  France  devrait  (si  la  maligne  Envie 

Ne  lui  silloit  les  yeux)  célébrer  ton  bonheur  : 

Poète  et  voisin,  j’aurois  part  en  ton  honneur. 

D’autant  que  ton  Laval  est  près  de  ma  patrie, 

P.  DE  Ronsard. 

Quatrain  du  Mesme  Autheur, 

Un  lit  ce  livre  pour  apprendre, 

L’autre  le  lit  comme  envieux. 

Il  est  aisé  de  le  reprendre. 

Mais  mal-aisé  de  faire  mieux. 

Toutes  ces  allusions  à  la  maligne  envie  et  aux 
envieux  viennent  des  persécutions  dont  Ambroise 
Paré  fut  victime  de  la  part  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Paris.  Il  s’en  fallut  de  peu  que  ses 
œuvres  fussent  brûlées  par  la  main  du  bourreau, 
'et  ce  qui  fut  plus  dangereux  à  cette  époque,  au 
lendemain  de  la  Saint-Barthélémy,  c’est  que  l’on 
s’efforça  dé  faire  croire  qu’ Ambroise  Paré  était 
protestant.  Certains  de  ses  contemporains,  dont 
Brantôme,  le  crurent  de  bonne  foi.  Les  vers  de 
Ronsard  détruisent  cette  légende,  car  le  grand 
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poète  était  un  ennemi  acharné  des  calvinistes. 
Tout  le  monde  connaît  les  vers  du  Discours  des 
misères  du  temps  adressés  à  Catherine  de  Médicis  : 

Non,  non,  je  ne  veux  point  que  ceux  qui  doivent  naistre. 
Pour  un  fol  Huguenot  me  puisse  recognoistre  : 

Je  n’aime  point  ces  noms  qui  se  terminent  en  ots, 

Gots,  Cagots,  Austrogots,  Visgots  et  Huguenots. 

Il  est  vrai  qu’A.  Paré  était  plus  tolérant. 


En  terminant,  signalons  quelques  centenai¬ 
res,  moins  lointains  : 

1“  Cette  année  1924  même,  tombe,  croyons- 
nous,  le  centième  anniversaire  de  la  naissance  de 
Paul  Broca,  le  maître  incontesté  de  l’Ecole 


anthropologique  française.  Il  appartiendrait  à  la 
Faculté  de  médecine,  dont  il  fut  professeur,  à  la 
Société  de  chirurgie,  et  surtout  à  la  Société 
d’anthropologie,  qu’il  fonda,  de  s’unir  pour  célé¬ 
brer  son  centenaire.  La  valeur  scientifique  de 
P.  Broca  était  universellement  reconnue  ;  élu 
sénateur  inamovible,  on  lui  éleva  en  1887  une 
statue  devant  l’Ecole  de  médecine. 

20  L’année  prochaine,  1925,  sera  la  centième 
année  après  la  naissance  de  Charcot. 

30  En  1926,  l’on  pourrait  commémorer  le  cen¬ 
tième  anniversaire  de  la  mort  de  Pinel. 

40  Enfin,  en  1927,  sera  celui  de  la  naissance 
de  Lord  Lister. 

Voilà  quelques  centenaires  médicaux  qu’il  ne 
faudrait  pas  oublier. 

J.  Noir. 


PAETIE  SCIEÎ^TIFIQDE 

Travaux  Originaux 


A  PROPOS  DE  LA  VERSION  PAR  MANŒUVRES  INTERNES 

Par  M.  Paul  Delmas, 

Professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier. 


La  vieille  comparaison  est  toujours  accepta¬ 
ble,  qui  assimile  l’essentiel  de  l’accouchement  à 
l’heureux  concours  de  ces  trois  facteurs,  le  pro¬ 
jectile  fœtal  poussé  à  travers  la  filière  pelvienne 
par  la  force  contractile  de  l’utérus.  Cette  der¬ 
nière  fait-elle  défaut,  ou,  tout  au  moins,  ne 
peut-elle  aboutir  assez  tôt  pour  que  la  vie  de  la 
mère  ou  de  l’enfant  ne  soient  mis  en  périls, 
l’accoucheur  substituera  à  la  «  vis  à  tergo  »  de 
l’accouchement  spontané,  la  «  vis  à  fronte  » 
de  l’intervention  obstétricale. 

Mais  il  n’importe  :  au  point  de  vue  du  méca¬ 
nisme,  le  problème  se  ramène  toujours  à  la  tra¬ 
versée  du  bassin  par  le  corps  du  fœtus  qui  doit 
le  parcourir  pour  passer  du  ventre  maternel  au 
monde  extérieur. 

De  toute  façon,  ce  passage  n’est  possible 
qu’aux  présentations  longitudinales,  tête  ou 
siège,  sollicitant  le  détroit  supérieur,  à  la  ma¬ 
nière  d’un  œuf  dur  pour  lequel  la  pénétration 
dans  un  coquetier  suppose  obligatoirement  son 
abord  par  le  gros  ou  le  petit  bout. 

Est-il  indiqué  de  terminer  artificiellement 
l’accouchement,  le  procédé  le  plus  simple,  en 
théorie,  tout  au  moins,  celui  qui  en  principe  sup¬ 
pose  le  seul  emploi  des  mains  de  l’accoucheur, 
o’est  l’usage  comme  tracteur  naturel  des  mem¬ 


bres  inférieurs  du  fœtus,  solution  toute  naturelle 
quand  l’extrémité  pelvienne  du  fœtus,  s’offre 
à  l’entrée  du  bassin.  Telle  est  l’intervention 
décrite  par  les  classiques  sous  le  nom  de  «  grande 
extraction  du  siège  ». 


Cependant,  l’utérus,  ovoïde  à  grand  axe  verti¬ 
cal  dont  le  gros  bout  est  sous-diaphragmatique, 
tandis  que  son  petit  bout  correspond  au  segment 
inférieur,  contient  plus  souvent  un  fœtus  mieux 
accommodé,  à  siège  logé  dans  le  haut,  spacieux 
pour  recevoir  sa  masse  accrue  du  volume  des 
membres  inférieurs,  et  à  tête  plus  petite  solli¬ 
citant  le  détroit  supérieur. 

A.  Parfois  celui-ci  est  peu  ou  prou  encombré,, 
soit  par  l’obstacle  dur  d’un  promontoire  trop 
saillant  dans  un  bassin  rétréci,  soit  par  l’obsta¬ 
cle  mou  d’un  placenta  prœvia,  d’un  fibrome  ou 
de  toute  autre  tumeur,  à  moins  qu’il  ne  s’agisse 
d’un  utérus  par  trop  penché  en  avant,  comme  il 
arrive  chez  de  grandes  multipares  dont  la  paroi 
ne  le  soutient  plus,  du  fait  de  l’effondrement  de 
la  ligne  blanche.  Quoi  qu’il  en  soit,  la  tête  glisse 
sur  le  bord  de  la  margelle  pubienne  pour  aller  se 
loger  dans  la  fosse  iliaque.  Dans  ce  cas,  le  moi- 
♦♦ 
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gftdii  de  Tépâtile  Se  présente  â  l’entrée  dé  l’e:^-' 
éavatiottj  d'oûletlom  de  présentation  de  l’épaule, 
plus  eorrect  que  celui  de  présentUtion  trartsver- 
salèj  car  le  corps  du  foètuSj  à  siège  toujours  haut 
dans  le  fond  de  l’utérus,  représente  plutôt  un 
baudrier  ou  un  J  majuscule  qu’un  trait  hori¬ 
zontal. 

Avec  une  telle  présentation,  l'accouchement 
ar  les  voies  hatürelles  est  ahsolüiiiéht  linpossl- 
lë.  L'cëüf  dür  placé  de  champ'  sur  lé  coquetier 
n’y  saurait  pénétrer.  D’où  la  nécessité  dë  retour¬ 
ner  cë  foetüs  en  allant  le  saisir  par  les  pieds  pour 
substituer  un  siège  â  cette  épaule.  C’est  la  version 
par  manœuvres  internes. 

B.  —  Il  se  peut,  et  ceci  est  plus  fréquent  encore, 
que,  l’extrémité  céphalique  se  présentant  pre¬ 
mière,  quelque  circonstance  défavorable  exige 
la  terminaison  artificielle  de  l’accouchement. 

a)  Tantôt  il  s’agit  d’une  pelviviciation,  soit 
d’avant  en  arrière,  au  cas  de  bassi  n  plat  rachi¬ 
tique,  soit  oblique  quand  il  s’agit  de  bassins 
asymétriques  chez  des  boiteuses  ou  des  bossues. 
Il  est  ici  avantageux  de  faire  exécuter  la  culbüte 
au  fœtus  pour  que,  cette  version  une  fois  exé¬ 
cutée,  l’extraction  de  cette  présentation  du 
siège,  secondairement  réalisée,  permette  d’im¬ 
primer  à  la  tête  venant  dernière  tel  mouvement 
approprié  qui  convient  pour  franchir  le  détroit 
supérieur. 

b)  Tantôt  l’indication  est  autrement  pres¬ 
sante:  la  vie  de  la  mère  ou  de  l’enfant  sOiit  ên 
péril,  si  l’accouchement  est  abandonné  aux  seu¬ 
les  forces  de  la  nature.  Il  en  est  ainsi  chez  une 
cardiaque  hyposystoilqué,-  chez  une  tuberculeuse 
ou  toute  autre  dyspnéique,  chez  une  éclamp¬ 
tique.  Ou  bien  l’auscultation  dü  cœur  fœtal,’à 
bruits  sourds  et  irréguliers,  trahit  la  souffrauce 
du  produit  de  conception.  Ou  bien  êncoré  le 
décollement  prématuré  du  placenta,  vicieuse¬ 
ment  inséré  ou  non,  compromet  l’un  et  l’autre  à 
la  fois.  Or,  la  tête  est  mobile  au  détroit  supérieur, 
ce  qui  rendrait  toute  application  de  forceps  aussi 
aléatoire  que  périlleuse.  Ici  éttCOrej  la  version  est 
indiquée,  car,  les  pieds  une  fois  saisis,  le  fœtus 
sera  promptement  retourné,  et  sans  désemparer, 
le  siège  ainsi  obtenu  aussitôt  extrait. 

11 

,  Quelle  que  soit  l’éventualité  envisagée,  la 
manœuvré  se  borne  à  réaliser  une  présentation 
du  Siège.  C’est  en  cela,  et  en  cela  seuljque  consiste 
la  version  par  manœuvres  internes,  d’où  le  nom 
de  -version  podaiique.  Pour  importante  que  soit 
l’extraction  manuelle  du  siège  qui  la  coUtinue 
si  souvent,  elle  n’en  fait  aucunement  partie,  à 
rencontre  de  la  description  donnée  par  la  plu¬ 
part  dès  classiques  qui  en  font,  bien  â  tort,  le 
troisième  temps  de  la  version. 

Pas  davantage  n’en  fait  partie  l’introduction 


de  la  main,  qui  en  est  cependant  PihdiSpêhSâblê  | 
préface.  La  version  est,  et  m’est  que  lê  retoürtië-*  i 
mént,  la  culbute,  l’évolution  du  fœtus, 

A.  —  Or,  celle-ci  exige,  pour  être  possible,  une 
môbiliié  suffisante  dU  fœtus  qui  Uë  doit  êtf8 
coincé  ni  par  le  bassin,  présentation  fflObiiê  eü 
mobilisable  aü  détroit  supérieur,  ni  par  l’utérus 
encore  souple  et  non  tétanisé,  comme  il  s’observe 
quand  la  poche  des  eaux  est  rompue  depuis 
trop  longtemps. 

B.  —  Les  autres  conditions  fixées  à  la  version 
par  les  classiques  en  sortt  là  préface  ou  l’épilogue. 


a)  Entrer  dans  l’utérus  pour  se  saisir  des  pieds 
du  fœtus,  exige  que  le  cOl  soit  cohiplfeieftient 


utérine. 

b)  A  l’opposé  convient-il,-  pour  qüe  l’opération 
n’ait  pas  été  vaine,  que  le  fœtus  puisse  être 
extrait  à  travers  un  bassin  de  calibre  suffisant  j 
seuls  sont  acceptables  à  ce  point  de  vue  ceUS 
dits  légèrement  rétrécis  ou  perméables,  c’est- 
à-dire  dont  le  rétrécissement,  s’il  existe,  n’excède 
pas  deux  centimètres. 

TII 

L’op’ération  indiquée  et  possible,  comment  là 
réaliser  ? 
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Il  faut  d’abord,  et  avant  tout,  avoir  un  plan 
d’action  précis  fondé  sur  une  connaissance  rigou¬ 
reusement  précise  de  la  présentation,  position 
et  variété,  de  manière  qu’aucun  geste  ne  soit 
effectué  que  sur  un  terrain  nettement  jalonné, 
avec  autant  de  clairvoyance  qu’au  cours  des 
manœuvres  effectuées  avec  la  poupée  sur  le 
mannequin  de  feutre  ou  de  caoutchouc. 

Mais  ici,  le  mannequin  est  une  femme  vivante 
dont  les  organes  génitaux  sont  sensibles.  Même 
conduite  avec  douceur,  l’introduction  dans  la 
vulve  et  le  vagin  d’une  main  d’adulte  suivie  de 
son  avant-bras,  jusqu’au  coude,  à  la  recherche 
des  pieds  du  fœtus  au  fond  du  ventre  maternel, 
ne  va  pas  sans  douleur.  Des  considérations 
d’humanité  ne  seraient-elles  pas  en  cause,  qu’il 
en  résulte  par  contre-coup  la  mise  en  jeu  de 
contractures  réflexes  gênantes  pour  la  progres¬ 
sion  dans  l’utérus  et  plus  encore  pour  l’évolution 
du  fœtus. 


A  l’aise  de  ce  côté,  autant  que  pour  un  quel¬ 
conque  geste  de  médecine  opératoire,  l’accou¬ 
cheur  ne  retiendra  du  diagnostic  minutiéuse- 
ment  établi  que  la  donnée  essentielle .  .'poni  lui, 
l’emplacement  de  la  poignée  du  levier  sur  léquel 
tirer  pour  faire  évoluer  le  fœtus,  autrement  dit  : 
où  sont  les  pieds ’l  Or,  pelotonné  sur  lui-mênie,  à 
l’étroit  dans  une  cavité  qui  le  gante  de  près,’  le 
fœtus  a  ses  membres  inférieurs  du  côté  du  siège 
auquel  ils  sont  attenants,  cuisse  fléchie  contre 
le  bassin,  jambe  fléchie  sur  la  cuisse,  talon  au 
contact  des  ischions.  Donc,  les  pieds  sont  sur  le 
plan  ventral  du  fœtus,  au  contact  du  siège  de 
celui-ci.  \  . 

A.  —  Comment  les  aller  chercher  ?  En  principe, 
par  le  plus  court  chemin,  s’il  s’y  trouve  de  la 
place,  soit  en  suivant  son  plan  ventral.  Seule  y 
peut  prétendre  la  main  dont  le  cheminement  et 
la  liberté  d’action  exigent  que  sa  face  palmaire 
se  moule  sur  le  ventre  du  fœtus. 


D’où  l’opportunité  de  V insensibilisation  de  la 
patiente,  dans  la  mesure  où  la  tonicité  de  l’uté¬ 
rus  n’en  dépend  pas,  ce  qui  est  le  cas  de  certaines 
narcoses,  celle  par  le  chloroforme  en  particulier, 
dont  le  rôle,  comme  fauteur  d’inertie,  est  aujour¬ 
d’hui  bien  connu.  L’auteur  a  bien  des  fois  établi, 
et  plus  récemment  encore  à  la  Réunion  obsté¬ 
tricale  et  gynécologique  de  Montpellier  (séance 
du  6  février  1924),  l’action  des  analgésies  rachi¬ 
diennes  sur  la  fibre  utérine  :  contractilité  et 
rétractilité  sont  respectées,  seule  la  contracture 
est  supprimée.  Et  voilà,  du  coup,  le  champ  d’ac¬ 
tion  de  la  version  encore  accru. 


a)  Au  cas  de  présentation  de  l’extrémité  cépha¬ 
lique,  il  n’est  point  d’hésitation.  Sommet,  face 
ou  front,  il  n’importe,  la  main  manœuvrière, 
dans  une  attitude  intermédiaire  entre  la  prona¬ 
tion  et  la  supination,  regarde  la  face  ventrale  du 
fœtus.  Elle  est  donc  de  même  nom  que  le  côté 
de  la  mère  où  font  face  le  dos  et  l’occiput  du  fœ¬ 
tus.  Par  rapport  à  la  main,  elle  effectue  son 
trajet  du  côté  opposé,  latéralement,  quoique  à  la 
vérité  un  peu  en  avant  ou  en  arrière  selon  qu’il 
s’agit  d’occipito  ou  dorso,  soit  antérieures,  soit 
postérieures. 

Il  va  de  soi  que,  pour  pénétrer  librement,  la 
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ne  cheminera  que  dans  l’intervalle  des 
contractions.  De  même,  et  de  façon  en  quelque 
sorte  automatique,  la  main  demeurée  libre  prend 
çontact  avec  le  fond  utérin,  à  travers  les  parois 
abdominales,  et  refoule  le  globe  vers  le  bassin,de 
manière  que  soit  évité  tout  tiraillement  de 
l’insertion  vagino-utérine,  en  même  temps  que 
le  siège  est  abaissé  aurdevant  de  la  main  qui  le 
cherche, 

b)  S’agit-il  d’une  présentatim  de  l’épaule,  la 
voie  aller  de  la  main  est  la  même  que  celle  du 
retour  entraînant  le  pied,  donc  la  voie  ventrale 
par  laquelle  seront  évitées  tout  à  l’heure  d’inu¬ 
tiles  distorsions  du  tronc  fœtal. 

10  Pour  les  dorsa-antérieures,  point  de  dilTi- 
culté,  D’instinct  sera  choisie  la  main  dont  la 


mal  à  Taise  du  fait  de  sa  pronation  foreée,  la 
main,  ou  plutôt  le  poignet,  bute  contre  la  barre 
rigide  de  la  symphyse  pubienne.  Une  insuppor¬ 
table  lassitude  paralyse  les  gestes,  le  siège  paraît 
infiniment  loin  et  les  pieds  inaccessibles,  Rien 
de  plus  simple,  surtout  avec  la  rachi  qui  conser¬ 
vera  la  femme  docile,  que  de  faire  coucher  la 
patiente  sur  le  côté,  de  manière  que  celui  occupé 
par  le  siège  regarde  en  Tair  ;  Ta’ccoucheur  fait 
un  pas  de  côté,  derrière  le  dos  de  la  malade  et  le 
siège  lui  tombe  en  quelque  sorte  dans  la  main- 
Ainsi,  quel  que  soit  le  cas  envisagé,  voici  }a 
main  au  cœur  de  la  place,  contre  le  siège  fœtal, 
très  haut  au  fond  du  ventre,  comme  en  témoigne 
le  coude  de  l’accoucheur  émergeant  seul  fie  la 
vulve  de  la  femme. 


Fig.  III.  —  Epaule  au  détroit  supérieur,  dos  en  arrière,  siège  à  gauche.  La  main  gauche  adapte  sa  face  pal¬ 
maire  au  plan  ventral  du  fœtus  pour  saisir  le  pied  gauche  (supérieur),  afin  d’amener  dos  et  occiput  en 
avant.  Au  besoin,  opérateur  du  côté  du  siège,  à  gauche  de  la  femme 


face  palmaire  fait  couvercle  au  hile  abdominal 
du  fœtus.  Ainsi,  en  supination,  et  de  même  nom 
que  le  côté  occupé  par  le  siège,  elle  pénétrera 
sans  s’attarder  aux  petites  parties  rencontrées 
chemin  faisant  jusqu’au  fond  du  côté  de  Tutérus 
où  son  obliquité  naturelle  l’amènera  au  contact 
du  siège  fœtal. 

2°  La  même  règle  s’applique  aux  dorso-posfé- 
rieures,  Ici  encore,  seule  importe  la  notion  du  côté 
occupé  par  le  siège,  et  la  main  l’atteindra  tout 
naturellement  qui  porte  le  même  nom,  sans  qu’il 
soit  davantage  question  de  moyens  mnémo¬ 
techniques,  toujours  plus  difficiles  à  évoquer 
qu’une  donnée  de  bon  sens. 

Un  empêchement  se  peut  rencontrer  chez  les 
grandes  multipares  à  abdomen  en  besace.  Déjà 


B.— ^Deuxième  étape,  la  saisie  du  tracteur  natu¬ 
rel  que  représentent  les  membres  inférieurs. 
Sans  doute,  serviront-ils  à  réaliser  la  culbute- 
que  représente  la  version,  mais  encore  et  sur¬ 
tout  faut-il  avoir  à  l’esprit  que,  le  plus  souvent, 
cette  opération  comporte  comme  épilogue  obligé 
l’extraction  manuelle  du  siège  ainsi  réalisé,  et, 
tout  à  l’heure,  il  sera  primordial  d’amener  le 
dos  en  avant,  de  telle  sorte  que  la  tête  venant 
dernière,  vienne  placer  son  sous-peciput  derrière 
la  symphyse  pubienne. 

a)  A  qui  a  saisi  les  deux  pieds,  rien  de  si  facile  ; 
L’index  sépare  les  deux  malléoles  internes  et 
protège,  si  besoin  est,  le  cordon  descendu  enhe 
les  cuisses  fœtales,  tandis  que  le  pouce  d’un  pêfé 
et  le  médius  de  l’autre  ferment  la  pince  doubls 
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par- laquelle  les  deux  pieds  sont,  solidement 
étreints. 

Désirable  en -principe,  cette  saisie  des  deux 
pieds  n’est  pas  toujours  possible.  Parfois  même 
convient-il  de  l’éviter,  alors  que  le  col,  non  plus 
complètement  dilaté  mais  seulement  dilatable, 
aura  besoin  pour  parfaire  son  ampliation  de 
cette  sorte  de  ballon  de  Champetier  naturel  que. 
présente  le  siège  fœtal,  accru  de  la  cuisse  restée 
fléchie  et  relevée,  quand  un  seul  pied  aura  été 
saisi. 

6)  Au  cas  de  traction  monopqZe,  il  faut  choisir, 
d’où  le  problème  du  bon  pied  et  du  mauvais 
pied,  en  vue,  non  de  la  version  proprement 
dite,  mais  de  l’extraction  manuelle  du  siège  qui 
la  suivra  le  plus  souvent.  A  ce  point  de  vue,  est 
bon  le  pied  qui  conserve  l’orientation  du  dos  en 
avant,  ou  la  réalise  secondairement  quand  elle 
n’existait  pas. 

1°  S’agit-il  d’une  présentation  de  l’extrémité 
céphalique,  le  bon  pied  est  l’antérieur  apparte¬ 
nant  au  membre  inférieur  placé  derrière  la  paroi 
du  ventre  maternel. 

2°  Avec  une  épaule,  la  position  du  siège  à 
droite  ou  à  gauche,’ indicatrice  déjà  de  la  main 
à  introduire,  fait  connaître  le  pied  à  saisir,  du 
même  nom  que  l’un'  et  que  l’autre.  Solution 
autrement  simple  à  se  rappeler  que  les  formules 
«  homonyme  pour  les  dorso-antérieurs,  anto¬ 
nyme  pour  les  dorso-postérieurs  »  par  rapport 
à  l’épaule  qui  se  présente. 

a)  De  façon  en  quelque  sorte  automatique  se 
gravera  ainsi  dans  l’esprit  qu’avec  une  dorso- 
antérieure,  le  pied  inférieur  conservera  l’orien¬ 
tation  du  dos  en  avant.  De  même  pour  les  dorso- 
postérieures,  la  saisie  du  pied  supérieur  ajoute  à 
la  flexion  du  tronc  sur  son  axe  transversal  une 
rotation  sur  son  axe  longitudinal  qui  retourne  le 
dos  en  sens  inverse. 

b)  Lorsque  le  mauvais  pied  peut  être  seules 
ment  saisi,  il  convient  de  le  conserver,  san- 
craindre  que  la  hanche  antérieure  vienne  buter 
sur  l’éminence  iléo-pectinée,  s’y  mettre  à  cheval 
et  gêner  l’engagement. 

Réel  sur  le  mannequin,  dépourvu  de  paroi 
abdominale  antérieure,  cet  inconvénient  ne  gêne 
plus  en  clinique  où  l’utérus,  tapissé  des  mem¬ 
branes,  réalise  un  plan  incliné  empêchant  la 
partie  fœtale  de  s’accrocher  sur  le  rebord  du 
détroit  supérieur.  Il  faudra  seulement,  pour 
l’extraction,  transformer  le  mauvais  pied  en  bon 


pied,  l’évolution  terminée,  en  se  servant  seule¬ 
ment  du  membre  inférieur  comme  d’une  clef 
dans  la  serrure.  Deux  rotations  successives  de 
90°,  dans  un  sens  tel  que  la  hanche  attardée  au 
détroit  supérieur  suive  la  rotation  au  lieu  de  la 
précéder. 

G. —  Les  deux  pieds  saisis  ou  un  seul,  que  ce  soit 
le  bon  ou  le  mauvais,  il  n’importe  pour  l’évolu-', 
tion.  Celle-ci  sera  menée,  elle  aussi,  dans  l’inter¬ 
valle  des  contractions  ;  il  ne  suffit  pas  en  effet, 
pour  que  la  version  soit  réalisée,  d’amener  par 
une  pirouette  le  siège  à  l’entrée  du  bassin  ;  mais, 
selon  la  formule  de  Bar,  eZZe  exige  la  descenle 
au-dessus  de  Vanneau  de  Bandl  des  pieds  qui 
étaient  au-dessus  et  l’ascension  au-dessus  de 
Vanneau  de  Bandl  de  la  tête  qui  était  au-dessous. 

Cette  volte-face  une  fois  exécutée,  la  version 
proprement  dite  est  réalisée.  La  grande  extrac¬ 
tion  manuelle  du  siège  qui  la  suit  souvent  entre 
les  mains  des  accoucheurs  français  n’en  est  ni  le 
troisième  temps,  ni  le  complément  obligé.  De- 
melin  et  Devraigne  redoutent  moins  les  efforts 
d’inspiration  prématurée  suscités  chez  le  fœtus 
par  les  manipulations  dont  il  a  été  l’objet  que  les 
25  %  de  la  mortalité  fœtale  qui  accompagnent 
l’extraction  du  siège,  déconseillée  d’ailleurs  par 
la  plupart  des  accoucheurs,  hormis  les  cas  d’ur¬ 
gence.  On  s’en  peut  donc  tenir  à  la  version 
séparée.  ' 

,  La  technique  de  ce  mécanisme  de  la  version 
peut  se  résumer  en  quelques  lignss. 

Pour  amener  au  détroit  supérieur  le  siège  du 
fœtus,  quelle  que  sot  la  présentation  primitive, 
aller  à  la  recherche  des  pieds,  pour  en  faire  des 
tracteurs,  en  suivanl  le  plan  ventral  du  fœtus. 
Chercher  les  pieds  où  ils  se  trouvent,  c’est-à-dire 
du  côté  du  siège  dont  l’orientation  indiquera  tout 
ensemble  la  main  à  introduire  et  le  pied  a  saisir. 

Ainsi  la  version  n’apparaît-elle  plus,  ratiop- 
nellement  exposée,  comme  un  casse-tête  de 
scholastique  byzantine,  non  plus  qu’à  la  ma¬ 
nière  d’un  hasardeux  coup  de  dés  où  l’on  se 
confie  à  sa  bonne  fortune,  quitte  à  changer  de 
tactique  en  cours  d’exécution. 

La  plus  ancienne  des  opérations  de  l’obsté¬ 
trique,  puisque  Soranus  d’Ephësey  faisait  déjà 
appel  avec  bonheur  pour  obtenir  des  enfants 
vivants,  mérite  de  conserver  sa  place  éminente 
dans  l’art  des  accouchements.  Il  n’est  pour  la 
dédaigner,  en  la  redoutant  quelque  peu,  que 
celui  à  qui  elle  n’est  pas  familière. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Occlusion  infestinaiç  par  tuberculose  péritonéale, 

Par  M.  J.-P.  Tourneux. 

Chirurgien  des  hôpitaux  de  Touiouse. 


'  Ainsi  que  l’a  indiqué  Lejars  dans  son  mémoire 
paru  en  1891,  dans  la  Gazette  des  hôpitaux,  et 
intitulé  «  L'occlusion  intestinale  au  cours  de  la 
péritonite  tuberculeuse  »,  —  l’arrêt  plus  ou  moins 
rapide  des  matières  et  des  gaz  peut  se  trouver 
sous  la  dépendance  de  diverses  causes,  qui  agis¬ 
sent  par  iléus  dynamique  ou  par  iléus  méca¬ 
nique. 

L’iléus  dynamique  peut  se  manifester  de  deux 
manières  différentes,  soit  par  paralysie  du  mus¬ 
cle  intestinal,  par  apéristaltisme  :  c’est  l’iléus 
paralytique,  —  soit  par  contracture  localisée  à 
une  anse  ou  à  un  segment  intestinal,  ce  qui 
produit  l’iléus  spasmodique. 

Quant  à  l’iléus  mécanique,  l’arrêt  des  matières 
y  est  causé  par  l’agglutination  en  paqpet  des 
anses  intestinales,  ou  par  l’action  d’une  bride 
déterminant  une  coudure  ou  un  étranglement  de 
l’intestin.  Cette  dernière  complication  s’observe 
particulièrement  dans  les  formes  fibro-adhésives 
de  la  péritonite  tuberculeuse,  où  l’agent  d’obs¬ 
truction  résulte  de  la  rétraction  d’une  adhérence 
fibreuse  :  elle  se  rencontre  beaucoup  plus  rare- 
mnet  dans  les  formes  ascitiques,  où  l’étrangle¬ 
ment  est  alors  ordinairement  causé  par  un  diver¬ 
ticule  épiploïque,  qui  est  venu  adhérer  à  une 
anse  intestinale  et  entraîner  par  là  des  phéno¬ 
mènes  de  compression  ou  de  coudure  au  niveau 
d’un  segment  intestinal. 

Vous  avez  eu  l’occasion  d’obseryer,  il  y  a  quel¬ 
que  temps,  un  cas  d’occlusion  intestinale  dont 
la'pathogénie  a  été  quelque  peu  complexe,  mixte, 
si  j’ose  m’exprimer  ainsi,  car  l’arrêt  des  matières 
et  des  gaz  n’a  pas  été  dû  seulement  à  un  étran¬ 
glement  du  côlon  pelvien  adhérent  au  cæcum, 
mais  se  trouvait  également  sous  la  dépendance 
d’une  paralysie  musculaire.  C’est  là  un  fait,  me 
semble-t-il,  assez  rare  et  en  même  temps  assez 
intéressant  pour  qu’il  me  soit  permis  d’y  insister 
pendant  quelques  instants. 

Le  sujet  de  notre  observation  est  un  jeune 
homme,  âgé  de  20  ans,  qui  a  été  hospitalisé  d’ur¬ 
gence  le  17  avril  dernier  pour  des  accidents 
d’occlusion  intestinale  aiguë.  Les  antécédents 
héréditaires  et  consanguins  de  ce  malade  ne  pré¬ 
sentent  aucun  intérêt  :  rien  de  bien  important 
non  plus  à  signaler  dans  ses  antécédents  person¬ 
nels,  sauf  une  crise  d’appendicite  pour  laquelle 
il  a  été  opéré  il  y  a  quatre  mois  ù  l’hôpital 
Laënnec.  Les  suites  opératoires  ont  été  excel¬ 
lentes,  et  notre  malade  aVait  pu  reprendre 
quelque  temps  après  ses  fonctions  de  valet  de 


chambre,  sans  présenter  aucun  trouble  pendant  ] 
quelque  temps.  ■ 

Vers  le  début  du  mois  de  mars,  il  commença  '] 
a  ressentir  de  temips  à  autre  quelques  douleurs  j 
dans  la  région  abdominale  droite,  douleurs  assez  ’ 
modérées  au  début,  mais  qui,  dans  la  suite,  arri¬ 
vèrent  à  acquérir  une  intensité  plus  marquée  et  à 
constitue!-  de  véritables  crises  durant  environ 
de  une  à  deux  heures  et  se  terminant  par  l’émis¬ 
sion  de  gaz.  Puis,  ces  crises  douloureuses  aug¬ 
mentèrent  insensiblement  d’importance  et  de 
durée,  s’accompagnant  d’irradiations  dans  toute 
la  cavité  abdominale  ;  enfin,  dans  ces  derniers 
temps,  elles  ont  été  suivies  de  vomissements. 
Dans  l’intervalle  des  crises,  qui  survenaient  tous 
les  quatre  à  cinq  jours,  la  santé  était  assez 
bonne,  notre  malade  ne  ressentait  pas  de  trou¬ 
bles  digestifs,  les  selles  étaient  régulières,  sans 
diarrhée,  ni  mélæna,  ni  mucosités,  le  ventre 
présentait  cependant  un  léger  accroissement  de 
volume. 

Le  15  avril,  vers  10  heures  du  matin,  notre 
sujet  fut  repris  de  ces  violentes  douleurs  abdo¬ 
minales  qu’il  présentait  de  temps  en  temps, 
douleurs  qui  persistèrent  cette  fois  en  dépit  des 
divers  agents  thérapeutiques  qui  furent  em¬ 
ployés,  et  qui  s’accompagnèrent  assez  rapide¬ 
ment  de  ballonnement  du  ventre,  de  vomisse¬ 
ments  alimentaires  et  enfin,  d’arrêt  des  matières 
et  des  gaz.  Devant  cet  état,  on  fit  appeler  un 
médecin,  qui  pensa  qu’il  s’agissait  là  d’une 
occlusion  intestinale  et  conseilla  l' envoi  du 
malade  à  l’hôpital  de  Toulouse  en  vue  d’une 
intervention  chirurgicale,  ce  qui  fut  fait  sans 
perdre  de  temps. 

L’examen  clinique  du  malade  nous  montra 
un  ventre  dont  la  palpattion  était  assez  dou-  , 
loureuse,  ventre  ballonné,  globuleux,  saillant  en 
avant  avec  des  flancs  légèrement  aplatis.  La  ; 
percussion  dénotait  de  la  matité  dans  les  fosses  : 
iliaques  et  de  la  sonorité  dans  la  région  centrale  ;  j 
le  toucher  rectal  fut  négatif.  L’arrêt  des  matières  ] 
et  des  gaz  remontait  à  48  heures,  le  pouls  battait 
à  96,  la  température  était  à  37,6. 

Nous  nous  trouvions  évidemment  en  présence 
d’une  occlusion  intestinale  aiguë  où,  par  suite 
des  différents  signes  observés,  précocité  des 
vomissements,  intensité  de  la  douleur,  réparti¬ 
tion  des  zones  de  sonorité  et  de  matité,  l’obsta-  1 
de  devait  siéger  vraisemblablement  sur  l’intes-  f 
tin  grêle.  Quant  à  la  nature  de  cet  obstacle,  étant 
donnée  l’intervention  assez  récente  que  le  malade 
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avait  subie  à  la  suite  de  sa  crise  appendiculaire, 
nous  avons  pensé  qu’il  devait  exister  dans  la 
région  cæcale  quelque  reliquat  inflammatoire, 
bride  ou  adhérence  qui,  en  coudant  une  anse 
intestinale,  aurait  entraîné  les  accidents  d’obs¬ 
truction  qui  se  manifestaient  sous  nos  yeux. 

,  Au  point  de  vue  du  traitement,  il  n’y  avait 
qu’une  chose  à  faire,  intervenir  et  le  plus  tôt 
possible  :  c’est  ce  qui  eut  lieu  environ  une  heure 
après  l’arrivée  du  malade  dans  notre  service. 

Sous  anesthésie  générale  à  l’éther,  une  inci¬ 
sion  médiane,  allant  de  l’ombilic  au  pubis,  et 
intéressant  toute  l’épaisseur  de  la  paroi  abdomi¬ 
nale,  donna  issue  à  un  litre  environ  de  liquide 
citrin  :  puis,  après  avoir  épongé  la  cavité,  et 
écarté  un  paquet  d’anses  grêles,  distendues  et 
neprésentant  rien  de  bien  particulier,  nous  avons 
dirigé  nos  recherches  du  côté  de  la  fosse  iliaque 
droite,  afin  d’examiner  le  cæcum,  où  nous 
pensions  trouver  l’agent  d’obstruction. 

En  déroulant  les  dernières  portions  de  l’iléon, 
nous  avons  d’abord  remarqué  que  la  paroi  était 
tapissée  d’un  semis  de  petites  granulations 
blanchâtres,  d’autant  plus  abondantes  que  l’on 
se  rapprochait  du  gros  intestin;  puis,  qu’à  envi¬ 
ron  5  centimètres  de  la  terminaison  de  l’iléon, 
une  de  ses  anses  était  complètement  aplatie  et 
étranglée  par  une  frange  épiploïque  qui  partait 
du  côlon  pelvien  et  venait  ^s’insérer  sur  le 
cæcum. 

Après  la  section  de  cette  bride,  entre  deux  liga¬ 
tures,  nous  avons  poursuivi  l’examen  du  reste 
de  la  cavité  abdominale  où  nous  n’avons  pas 
relevé  d’autres  lésions  que  les  petites  granula¬ 
tions  qui,  en  plus  de  l’intestin  grêle,  tapissaient 
également  toute  la  région  abdominale  droite, 
c’est-à-dire  le  cæcum,  le  début  du  côlon  ascen- 
I  dant,  le  péritoine  pariétal  ainsi  qu’une  partie  du 
côlon  pelvien  ;  mais  il  n’existait  ni  épaississe¬ 
ment,  ni  induration  du  segment  iléo-cæcal. 

Après  lavage  de  la  cavité  abdominale  au 
sérum  physiologique,  le  ventre  fut  refermé  sans 
drainage,  la  paroi  abdominale  étant  refaite  en 
trois  plans,  suivant  la  technique  habituelle. 

Le  soir  même,  la  température  de  notre  opéré 
était  de  37,4,  le  pouls  battait  à  92,  et  il  y  eut 
une  émission  de  gaz  par  l’anus.  Le  lendemain, 
18  avril,  la  situation  était  la  suivante  :  tempé- 
,  rature  37,5,  pouls  à  85,  état  général  très  satis 
faisant,  le  ventre  est  toujours  ballonné,  mais  un 
lavement  ramène  quelques  matières.  Le  19, 
même  état,  une  purgation  reste  sans  effet.  Le 
20  avril,  malgré  toutes  nos  observations,  la 
famille  du  malade  redoutant  une  issue  fatale 
voulait  le  ramener  chez  lui,  où  il  continua  à  être 
,  soigné  par  le  médecin  qui  nous  l’avait  adressé 
;  à  l’hôpital,  et  qui  a  bien  voulu  nous  tenir  au 
courant  des  suites  de  notre  intervention.  Pen- 
dant  quatre  jours  encore,  le  ventre  de  notre 
opéré  resta  tendu  et  ballonné,  sans  qu’il  se  pro¬ 


duisit  de  selle  véritable  :  l’état  général  restait 
cependant  des  plus  satisfaisants,  il  n’y  avait  pas 
de  température  et  le  pouls  était  presque  normal. 
Enfin,  sous  l’influence  répétée  de  lavements  et 
de  purgations,  une  débâcle  finit  par  se  produire 
et  entraîna  une  disparition  rapide'du  météorisme. 

Les  suites  dès  lors  furent  tout  à  fait  normales, 
et  la  convalescence  se  poursuivit  rapidement. 
Nous  avons  eu  depuis  cette  époque  à  plusieurs 
reprises  des  nouvelles  de  notre  opéré,  dont  l’état 
de  santé  ne  laisse  plus  rien  à  désirer  ;  le  météo¬ 
risme  abdominal  n’a  plus  reparu,  le  ventre  est 
souple  et  non  douloureux,  et  aucun  phénomène 
suspect  ne  se  montre  pas  non  plus  au  niveau  de 
son  appareil  pulmonaire. 

L’examen  histologique  de  la  frange  épiploï¬ 
que  enlevée  a  montré,  entre  temps,  les  lésions 
spécifiques  caractéristiques  de  la  tuberculose 
consistant  en  folllicules  tuberculeux  et  en  cel¬ 
lules  géantes  ;  j’ajouterai  encore  que  la  recherche 
du  bacille  de  Koch  a  été  positive,  tant  au  niveau 
des  coupes,  qu’après  inoculation  au  cobaye  du 
liquide  qui  remplissait  la  cavité  abdominale. 

En  résumé,  nous  nous  sommes  donc  trouvé  en 
présence,  dans  ce  cas,. d’une  occlusion  intestinale 
aiguë  survenue  au  cours  de  l’évolution  d’une 
péritonite  tuberculeuse  à  forme  ascitique,  dont 
le  point  de  départ  semble  bien  pouvoir  être  loca¬ 
lisé  à  la  région  iléo-cæcale,  étant  données  les  cons¬ 
tatations  que  nous  avons  pu  faire  au  cours  de 
notre  intervention.  Il  ne  nous  semble  pas  qu’il 
s’agisse  là  de  tuberculose  iléo-cæcale  propre¬ 
ment  dite,  étant  donnée  l’absence  d’induration 
ou  d’épaississement  de  ce  segment  intestinal  ; 
il  serait  assurément  des  plus  intéressants  et  des 
plus  instructifs  de  savoir 'si,  lors  de  la  première 
intervention  pratiquée  à  Laënnec,  il  existait 
déjà  des  granulations  sur  l’intëstin,  et  si  l’appen¬ 
dice  présentait  des  lésions  tuberculeuses  ;  mal¬ 
heureusement,  nous  n’avons  pu  obtenir  aucun 
renseignement  sur  ce  point. 

L’intérêt  de  l’observation  que  je  viens  de 
vous  rapporter  réside  surtout  dans  le  mécanis¬ 
me  de  cette  occlusion  aiguë,  qui  n’a  pas  seule¬ 
ment  été  causée  par  l’étranglement  de  la  termi¬ 
naison  de  l’iléon  par  le  diverticule  épiploïque, 
mais  qui  était  également  sous  la  dépendance  de 
la  parésie  de  toute  la  musculature  intestinale, 
car  l’arrêt  des  matières  et  des  gaz  a  persisté  7 
jours  après  l’intervention,  et  l’on  ne  peut  de 
toute  évidence  rattacher  cette  parésie  à  des  phé¬ 
nomènes  infectieux  post-opératoires,  étant  don¬ 
née  l’évolution  complètement  apyrétique. 

Pour  ce  qui  est  de  la  génèse  des  accidents,  elle 
peut  s’expliquer,  me  semble-t-il,  des  plus  facile¬ 
ment  :  par  suite  des  lésions  bacillaires  qui  exis¬ 
taient  sur  toute  la  masse  intestinale  contenue 
dans  la  fosse  iliaque  droite,  il  s’est  produit  une 
adhérence  entre  l’extrémité  d’une  des  franges 
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épiploïques  du  côlon  pelvien  et  la  paroi  du  cæ¬ 
cum.  Cette  frange  a  joué  le  véritable  rôle  de 
bride  cicatricielle  comprimant  de  pins  en  plus 
l’anse  iléale  sur  laquelle  elle  passait,  et  finissant 
par  l’étrangler.  Mais  en  même  temps,  à  côté  de 
ces  phénomènes  purement  mécaniques;  se  réali¬ 
saient  également  des  phénomènes  d’iléus  dyna¬ 
mique  par  paralysie  toxique  du  muscle  intes¬ 
tinal  ;  ce  qui  fait,  qu’ après  notre  intervention, 
alors  que  nous  avions  tout  lieu  de  croire  que 
l’ablation  de  l’agent  de  striction  amènerait  la 
disparition  quasi  immédiate  de  tous  les  phéno¬ 
mènes  observés,  notre,  malade  a  continué  â 
présenter  de  l’occlusion  par  apéristallisme,  et 
ne  l’a  vu  disparaître  que  7  jours  après. 

C’est  là  assurément  undait  des  plus  rares,  car 
ordinairement,,  l’occlusion  intestinale  est  due 
uniquement  soit  à  des  phénomènes  mécaniques, 
soit  à  des  phénomènes  dynamiques,  et  ce  n’est 
'  que  tout  à  fait  exceptionnellement  que  l’on  peut 
relever  la  coexistence  des  ces  deux  variétés 
d’iléus.  Quoi  qu’il  en  soit,  tâchez  de  vous  souve¬ 
nir  que  cette  pathogénie  mixte  peut  se  rencon¬ 
trer,  et  que  c’est  elle  seule  qui  peut  expliquer 
des  incidents  post-opératoires  que  l’on  peut 
observer,  dans  les  cas  ahalogues  à  celui  qui  a  fait 
l’objet  de  cette  leçon. 

Reste  à  savoir  s’il  est  possible,  dans  les  cas 
d’occlusion  intestinale  aiguë  due  à  la  tuberculose 
péritonéale,  de  faire  la  part  exacte  des  choses  et 
de  reconnaître  quelle  est  leur  nature  exacte, 
c’est-à-dire  desavoir  si  l’on  se  trouve  en  présence 
d’iléus  dynamique  ou  d’iléus  paralytique  ? 

La  chose  me  paraît  bien  difficile,  et  je  crois 
bien  que  dans  un  grand  nombre  de  cas  le  diagnos¬ 
tic  ne  peut  être  affirmé;  Certains  auteurs,  Aldi- 


bert  en  particulier,  pensent  cependant  que  l’on  | 
peut  y  arriver  en  se  basant  sur  l’acuité  même  de  | 
l’iléus  dynamique  :  les  accidents  débuteraient  , 
brusquement  par  une  très  vive  douleur,  s’accom-  1 
pagnant  presqu’immédiatement  d’arrêt  absolu  , 
des  matières  et  des  gaz,  de  ballonnement  abdo,, 
minai  et  de  vomissements  rapidement  f  écaloïdes. 

En  appliquant  ces  dernières  notions  à  notre 
malade,  on  serait  induit  à  penser  que  jusqu’à  la  ■ 
date  du  15  avril,  moment  de  la  grande  crise,  ' 
tous  les  phénomènes  produits  relevaient  unique- 
ment  d’iléus  mécanique-  et  que  l’iléus  dynami-  i 
que,  résultat  d’intoxication,  n’a  commencé  à  se  ,  ' 
manifester  qu’à  ce  moment,  puisque  c’est  à  ^ 
cette  date  que  l’on  note  de  violentes  douleurs 
abdominales,  ne  cédant  à  aucune  thérapeutique, 
l’arrêt  absolu  des  matières  et  des  gaz,  du  bal¬ 
lonnement  et  des  vomissements.  Je  ne  sais  si 
l’on  peut  être  aussi  affirmatif,  et  je  serais  plutôt 
d’avis,  sur  un  point  aussi  délicat,  de  ne  pas  trop 
s’engager,  car  dans  bon  nombre  de  cas  d’iléus 
mécanique,  on  a  pu  relever  une  symptomato¬ 
logie  tout  à  fait  analogue. 

En  tous  les  cas,  au  point  de  vue  de  la  conduite 
opératoire,  l’essentiel  est  de  ne  pas  perdre  de 
temps  et  d’intervenir  le  plus  précocement  pos¬ 
sible.  S’il  s’agit  d’étranglement  par  bride  ou  par 
adhérence,  la  libération  de  l’anse  comprimée  ou 
coudée  peut  seule  sauver  le  malade  ;  s’il  s’agit  au 
contraire  d’iléus  dynamique,  le  lavage  du  péri¬ 
toine,  au  sérum  très  chaud,  aura  l’avantage  non 
seulement  de  supprimer  unz  partie  des  toxines 
répandues  dans  la  cavité  abdominale,  mais 
encore  d’irriter  le  péritoine  et  de  déterminer  la 
contraction  de  la  musculature  intestinale  dont 
la  paralyse  cause  tout  le  mal. 


CARDIOLOGIE  PRATIQUE 
Le  sulfate  de  quinidine, 

Par  Léon  Gmoux, 

Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté. 


La  quinidine,  substance  isomère  delà  quinine, 
est  récemment  entrée  dans  la  thérapeutique 
cardiaque.  Les  résultats  obtenus  par  cette  médi¬ 
cation  sont  suffisamment  nombreux  et  probants 
pour  qu’il  y  ait  lieu  d’en  fixer  les  indications  et 
le  mode  d’emploi. 

Indications.  —  L’arythmie  complète  est  la 
principale  indication  du  traitement  quinidique. 
Cette  forme  d’arythmie  se  traduit  cliniquement 
par  l’irrégularité  extrême  du  rythme  cardiaque 
{delirium  cordis)  et,  au  point  de  vue  électro¬ 
cardiographique,  par  la  fibrillation  des  oreillettes, 
ou  la  tachysystolie  auriculaire.  Le  traitement 
quinidique  peut  être  également  conseillé  dans 


l’extra-systolie,  les  tachycardies  sinusales,  la 
tachycardie  paroxystique  essentielle,  mais  dans 
(  ces  circonstances,  les  résultats  favorables  sont 
très  inconstants. 

,  Le  sulfate  de  quinidine  peut  être  administré 
à  tout  âge.  mais  son  efficacité  sera  d’autant  plus' 
grande  que  le  début  de  l’arythmie  sera  plus 
récent  et  qu’elle  évoluera  sous  une  formeparoxys- 
tique  et, en  l’absence  d’une  lésion  organique  du 
cœur. 

Le  traitement  ne  sera  institué  qu’après  un' 
examen  attentif  du  malade.  Une  insuffisance 
cardiaque  irréductible  par  la  digitale  ou  l’oua- 
baïne  sera  une  contre-indication  formelle.  Par 
contre,  une  insuffisance,  cardiaque,- facilement 
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influencée  par  les  toni-cardiaques,  sera  compa¬ 
tible  avec  la  médication  quinidique,  quand  l’équi¬ 
libre  circulatoire  sera  rétabli. 

Mode  d’emploi.  —  Le  sulfate  de  quinidine  sera 
prescrit  sous  la  forme  de  comprimés  Nativelle, 
renfermant  0  gr.  20  du  médicapient  ;  les  doses 
devront  être  suffisantes  et  fractionnées.  Mais  en 
raison  de  l’action  déprimante  de  la  quinidine 
sur  le  myocarde,  la  cure  sera  systématiquement 
précédée  d’un  traitement ,  digitalique  à  la  dose 
de  X  gouttes  de  digitaline  cristallisée  Nativelle 
au  1 /lOOO,  pendant  cinq  jours.  D’autre  part,  il 
y  aura  intérêt  à  associer  à  la  quinidine  une  mé¬ 
dication  diurétique  et  à  prescrire  chaque  jour 
1  gr.  50  de  théobromine,  à  prendre  en  trois  fois. 

Le  traitement  quinidique  sera  progressif,  on 
tâtera  la  susceptibilité  du  sujet  en  donnant,  le 
premier  jour,  un  comprimé  ;  deux  ou  trois,  le  2® 
jour.  Si  la  tolérance  est  parfaite,  on  atteindra  le 
3®  jour  1  gr.  20,  dose  optima  qu’il  est  rarement 
utile  de  dépasser.  Cette  dose  sera  maintenue 
pendant  plusieurs  jours  jusqu’à  la  régularisa¬ 
tion  du  rythme. 

Pendant  toute  la  durée  du  traitement,  le  ma¬ 
lade  sera  mis  à  un  régime  lacto-végétarien, 
maintenu  au  lit  et  régulièrement  surveillé  afin 
de  suspendre  la  médication  s’il  survient  des 
signes  d’insuffisance  cardiaque,  ou  des  accidents 
d’intolérance. 

Après  la  régularisation  du  rythme  cardiaque, 
le  traitement  sera  continué  à  petites  doses  (0  gr. 
40,  0  gr.  60)  ciuotidiennes,  pendant  10  jours, 
avec  des  intervalles  de  repos  d’égale  durée.  On 
pourra  également  donner  une  plus  forte  dose 
(1  gr.  20)  deux  fois  par  semaine.  Ce  traitement 
d’entretien  ne  nécessite  pas  un  régime  aussi 


sévère  que  le  traiternent  d’attaque,  ni  le  repos 
absolu. 

Résultats.  —  La  régularisation  du  rythme  est 
plus  ou  moins  facilement  obtenue  :  dans  les  cas 
favorables,  elle  survient  dès  le  3®  ou  4®  jour  ; 
souvent,  elle  est  plus  tardive  et  ne  s’observe 
que  vers  le  8®  ou  10®  jour.  Les  troubles  fonction¬ 
nels  subissent  une  amélioration  parallèle.  De 
toute  façon,  on  peut  arriver  sans  danger  à  de 
hautes  doses,  15  à  20  gr.  en  15  à  20  jours,  au 
moment  du  traitement  d’attaque. 

L’action  du  sulfate  de  quinidine  est  fugace. 
Aussi,  pour  maintenir  les  effets  obtenus,  il  est 
indispensable  d’en  prolonger  indéfiniment  l’em¬ 
ploi  sous  la  forme  de  petites  cures,  alternant 
avec  des  périodes  de  repos.  Comme  la  médica¬ 
tion  toni-cardiaque,  le  sulfate  de  quinidine  est 
le  médicament  d’un  symptôme.  ^ 

Incidents.  —  Ces  incidents  sont  relativement 
rares,  mais  il  est  utile  de  les  bien  connaître  ;  ils 
consistent  surtout  en  troubles  digestifs  (nausées, 
vomissements,  diarrhée),  en  phénomènes  ner¬ 
veux  (ivresse  quinique,  vertiges,  éblouissements, 
bourdonnements,  titubation).  Leur  persistance 
imposera  seule  la  suspension  de  la  médication. 

,  Conclusions.  — '  Le  sulfate  de  quinidine  est  le 
médicament  de  l’arythmie  complète.  L’insuffi¬ 
sance  cardiaque  irréductible  et  la  bradycardie 
par  dissociation  sont  les  seuls  contre-indica¬ 
tions  formelles.  Le  traitement  quinidique  doit 
être  surveillé  et  longtemps  prolongé.  11  pourra 
varier  légèrement  suivant  les  cas  particuliers 
mais  il  s’écartera  peu  des  directives  générales 
que  pous  venons  d’exposer. 


FAITS  CLINIQUES 

A  propos  d’un  cas  de  pseudo-rhumatisnnie  bismuthique, 

Par  A.  Mallein-Gerin, 


Ancien  e.xlcrne  des  hôpitaux  de  Paris. 


Au  nombre  des  incidents  susceptibles  d’appa¬ 
raître  au  cours  du  traitement  bismuthique, 
Hudelo  et  Rabut,  dans  un  récent  article  (1), 
signalaient  les  douleurs  articulaires  et  muscu¬ 
laires  sur  lesquelles  ils  avaient  attiré  l’attention. 
Nous  observions  à  cette  époque  une  malade  pré¬ 
sentant  un  pseudo-rhumatisme  bismuthique 
typique,  dont  nous  croyons  devoir  publier  l’his¬ 
toire  en  raison  de  certaines  particularités  inté¬ 
ressantes. 


(1)  Hudelo  et  Rabut.  —  Incidents  et  accidents  de 
la  bismutothérapie  dans  le  traitement  de  la  syphilis. 
■Presse  Médicale,  9  avril  1924,  n“  29. 


Madame  X.  (Marguerite),  23  ans,  est  suivie  par 
nous  depuis  3  ans.  Roséole  en  mars  1921.  Traitée 
régulièrement  depuis  par  novar  et  Hg.  sous  forme 
d’arquéritol.  Le  W.  ne  deviendra  négatif  à  l’antigène 
Pasteur  qu’après  4  séries  de  10  injections  (5  grammes 
55  de  novar  et  0  gramme  80  d’arquérital  par  série  de 
10  injections.) 

Le  18  mars,  nous  commençons  un  traitement  bis¬ 
muthique.  ' 

A  l’examen,  au  début  du  traitement  :  léger  liseré 
gingival  au  niveau  des  incisives,  canines  et  prémo¬ 
laires,  lequel  est  apparu  au  cours  des  traitements 
mercuriels  antérieurs,  malgré  les  précautions  habi¬ 
tuelles.  Dentition-  en  bon  état. 


1498 


LE5C0NC0URS  MÉDICAL 


22  -  VI  -  24 


Injections  intramusculaires  tous  les  3  jours  Ue  30 
centigrammes  d’iodobismuthate  de  quinine  en  sus¬ 
pension  dans  3  cc.  d’huile  d’olive.  Injections  Içs  18, 
21,  24,  27  et  30  mars.  Douleur  légère  à  la  pression 
au  niveau  de  l’injection,  sans  induration.  Pas  de  sia-  j 
lorrhée,  pas  de  polyurie,  la  malade  constipée  habi¬ 
tuelle  continue  à  l’être  sans  changement  ;  les  urines 
sont  normales. 

Le  2  avril,  6®  injection,  à  11  fi.  30.  Le  3  auréveil, 
quelques  douleurs  au  niveau  des  épaules  :  articula¬ 
tions  scapulo-humérales  et  muscles  voisins,  des  cou¬ 
des  et  des  genoux  ;  douleurs  peu  vives  réveillées  et 
augmentées  par  les  mouvements. 

Le  5  avril,  nous  faisons  la  7®  injection  sans  que  la 
malade,  qui  n’étafilit  aucune  relation  de  cause  à  effet 
entre  les  douleurs  qu’elle  ressent  et  le  traitement, 
nous  les  signale.  L’injection  est  faite  à  11  h.  30.  Dans 
la  nuit  du  5  au  6,  vers  23  heures, la  malade  est  éveil¬ 
lée  par  de  violentes  douleurs  au  niveau  des  épaules, 
des  genoux  et  de  la  colonne  vertébrale  ;  ces  dernières 
particulièrement  vives  en  position  couchée  obligent 
la  malade  à  rester  assise  dans  son  lit.  Le  6  avril,  ces 
phénomènes  douloureux  persistent  ;  toutes  les  gros¬ 
ses  articulations  sont  atteintes,  sauf  les  tibio-tarsien- 
nes  ;  la  malade  en  fait  elle-même  la  remarque,  redou¬ 
tant  que  ces  articulations  se  prennent  à  leur  tour. 
Les  mouvements  de  déglutition  sont  douloureux  ; 
douleurs  dans  les  muscles  des  rnollets. 

Nous  voyons  la  malade  le  7.  A  l’examen  :  persis¬ 
tance  de  douleurs  aux  mouvements  au  niveau  des 
articulations  scapulo-humérales  et  des  nauscles  de 
l’épaule.  Aucun  signe  physique  ni  articulaire,  ni 
périarticulaire.  Douleur  seulement  à  la  pression  au 
niveau  des  dernières  injections,  sans  induration. 
Pas  de  douleur  aü  palper  sur  le  trajet  des  tronc  ner¬ 
veux.  Hyperesthésie  cutanée  de  la  région  thyroï¬ 
dienne.  Les  muqueuses  buccale  et  gingivale  sont 
normales,  pas  de  sialorrhée.  Diarrhée  depuis  le  ma¬ 
tin  :  3  selles  liquides  dans  la  journée  du  7  sans  glaires; 
la  diarrhée  cesse  sans  traitement.  Nous  ne  faisons 
pas  l’injection  que  nous  renvoyons  au  10. 

Le  10  avril,  sédation  presque  complète  des  phéno¬ 
mènes  douloureux  ;  seuls,  les  mouvements  étendus 
des  bras  réveillent  quelques  douleurs  peu  vives  au 
niveau  des  épaules.  Sensation  de  lassitude  générale. 
L’injection  est  faite  à  11  heures  30  ;  nous  prévenons 
la  malade  du  retour  possible  des  douleurs.  Rien 
d’anormal  au  cours  de  la  journée,  mais  dans  la  nuit 
du  10  au  11,  réapparition  de  douleurs  vives  au  ni 
veau  des  coudes  et  surtout  des  épaules  ;  les  articu¬ 
lations  métacarpophalangiennes  sont  atteintes,  ainsi 
que  les  hanches  et  les  muscles  des  mollets  ;  inté¬ 
grité  absolue  des  tibio-tarsiennes.  Le  11,  les  douleurs 
s’atténuent.  Nous  voyons  la  malade  le  12.  Elle  ne 
présente  pas  d’érythème,  pas  de  siaborrhée,  pas  de 
diarrhée,  pas  de  céphalée.  Douleur  légère  à  la  pres¬ 
sion  au  niveau  des  dernières  injections  sans  indura¬ 
tion.  Lès  urines  ne  contiennent  pas  d’albumine, 
la  température  est  normale.  Notons  que  depuis  la  6® 
injection,  trois  heures  environ  après  chaque  piqûre, 


apparaît  une  douleur  tout  le  long  du  sciatique  avec 
parésie  du  membre  inférieur,  le  tout  disparaissant 
toujours  dans  les  24  heures. 

8®  injection  le  12  avril  à  11  h.  30.  Rien  d’anormal 
jusqu’au  13  à  midi.  Dans  l’après-midi  du  13,  réappa¬ 
rition  des  douleurs  plus  violentes  que  lors  des  pré¬ 
cédentes  atteintes  ;  elles  sont  localisées  aux  épaules 
et  aux  coudes,  augmentent  au  cours  de  la  nuit  du 
13  au  14  pour  s’atténuer  dans  la  matinée  du  14.  Les 
tibiotarsiennes  sont  toujours  intactes. 

9®  injection  le  14  avril  à  11  h.  30.  Le  15,  dans  la 
matinée,  la  malade  ressent  des  douleurs  tellement 
vives  dans  les  épaules  qu’elle  ne  peut  se  servir  de 
ses  bras  ;  quelques  phénomènes  douloureux  au  niveau 
de  la  colonne  vertébrale  et  des  coudes.  Le  15  au  soir, 
la  malade  est  incapable  de  se  deshabiller,  on  doit 
l’aider  à  se  mettre  au  lit,  le  moindre  mouvement 
provoquant  des  douleurs  extrêmement  vives.  Pas  de 
douleur  au  niveau  des  tibio-tarsiennes.  Amélioration 
dans  la  journée  du  16,  nous  voyons  la  malade  le  17. 

Persistance  des  douleurs  aux  mouvements  au  ni¬ 
veau  des  épaules  et  des  muscles  voisins.  Toujours  la 
même  absence  de  signes  physiques  articulaires  et 
périarticulaires.  Pas  de  douleur  à  la  pression  sur 
le  trajet  des  troncs  nerveux.  Muqueuse  buccale  nor¬ 
male,  le  liseré  gingival  observé  avant  le  traitement 
n’est  pas  modifié  ;  pas  d’induration  au  niveau  des 
injections,  pas  de  signes  généraux. 

Nous  cessons  le  traitement. 

Nous  revoyons  la  malade  le  19,  l’amélioration  s’ac¬ 
centue.  Le  23,  les  douleurs  ont  complètement  dis¬ 
paru,  une  sensation  de  gêne  persiste  au  niveau  des 
épaules  lors  des  mouvements  étendus  ;  la  lassitude 
générale  persiste  malgré  un  traitement  arseno-stry- 
chnique. 

Ainsi  donc,  chez  cette  malade,  sont  apparues  à 
partir  de  la  sixième  injection,  c’est-à-dire  alors 
qu’elle  avait  reçu  1  gr.  80  d’iodo-bismuthate  de 
quinine,  des  douleurs  rhumatismales  revêtant 
la  forme  arthralgique  et  myalgique.  Existait-il 
vraiment  une  relation  de  cause  à  effet  entre  ces 
douleurs  et  le  traitement  au  Bi  ?  Le  fait  qu’il 
I  s’agit  d’une  malade  jeune,  23  ans,  n’ayant  jamais 
présenté  d’atteinte  de-  rhumatisme  chronique, 
chez  laquelle  le  gonococpie  n’était  pas  en  cause 
aurait  déjà  permis  de  suspecter  le  traitement  ; 
mais  c’est  surtout  la  régularité  d’apparition  de.s 
phénomènes  douloureux  de  12  à  24  heures  après 
l’injection,  leur  atténuation  rapide,  leur  exacer¬ 
bation  à  chaque  nouvelle  injection,  puis  leur 
diminution  et  leur  disparition  complète  8  jours 
après  la  dernière  injection,  qui  établissent  d’une 
façon  indiscutable,  à  notre  avis,  la  relation  de 
cause  à  effet  entre  les  douleurs  observées  et  le 
traitement  au  Bi. 

Les  douleurs  ressenties  par  cette  malade  furent 
presque  autant  musculaires  qu’articulaires  ;  les 
articulations  scapulo-humérales  et  les  muscles 
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;  voisins  furent  leur  siège  de  prédilection,  mais, 
ce  qui  nous  semble  particulièrement  intéressant, 
c’est  l’intégrité  absolue  des  tibio-tarsiennes.  Toutes 
les  grosses  articulations  furent  plus  ou  moins, 
atteintes,  sans  que  jamais  notre  malade  ait 
ressenti  la  rnoindre  douleur  au  niveau  des  che¬ 
villes.  Est-ce  là  un  cas  particulier  ?La  chose  est 
.fort  possible,  mais  si  cette  notion  se  précisait, 
elle  aurait  le  gros  avantage  de  permettre  un 
'  diagnostic  facile  avec  les  douleurs  de  certaines 
arthrites  gonococciques  qui,  elles,  au  contraire, 
affectionnent  tout  particulièrement  les  tibio- 
tarsiennes.  Notre  malade,  sans  jamais  présenter 
de  symptômes  faisant  penser  à  une  accumula¬ 
tion  du  Bi  :  induration  au  point  d’injection, 
sialorrhée,  polyurie,  diarrhée  (elle  n’a  eu  cpie 
■3  selles  liquides  au  cours  de  la  journée  du  7  et 
tout  s’arrangea  sans  traitement),  a  été  atteinte 

v<V>XXV»XN.\VVV(XVS: 


de  phénomènes  douloureux  tels  qu’ils  s’accom¬ 
pagnèrent  d’impotence  des  membres  supérieurs, 
et  nous  obligèrent  à  cesser  le  traitement.  Nous 
n’avons  jamais  noté  de  signes  de  polynévrite, 
mais  que  serait-il  arrivé  si  nous  avions  continué 
les  injections  ?  Chez  des  sujets  prédisposés, 
rhumatisants  par  exemple,  ou  dans  les  cas  d’éli¬ 
mination-  irrégulière  du  Bi,  les  phénomènes  dou¬ 
loureux  que  nous  avons  observés  disp araitr aient- 
ils  aussi  rapidement  et  sans  lésions  nerveuses 
organiques  ?  Les  phéncdnènes  de  rhumatisme 
que  nous  venons  de  rapporter  n’ont  certes  que 
la  valeur  d’un  incident  ;  ils  ont  cependant  été 
assez  violents  pour  nous  obliger  à  cesser  le  trai¬ 
tement.  On  ne  signale  pas  jusqu’à  présent  de 
polynévrite  bismuthique  ;  l’avenir  ne  nous  ré¬ 
serve-t-il  pas  quelques  surprises  et. déceptions  de 
ce  côté-là  ? 


L’Æctualité  Scientifique 

La  Presse 


De  la  rachi-anesthésie  et  de  ses  complications. 

Au  point  de  vue  technique,  pour  obtenir  le 
minimum  de  traumatisme,  la  solution  anesthési¬ 
que  doit  être  injectée  exactement  dans  la  cavité 
sous-arachnoïdale  et  non  dans'  l’espace  sous- 
dural. 

Au  point  de  vue  biochimique,  il  faut  injecter 
la  substance  anesthésique  sous  une  forme  stérile, 
dans  le  sens  bactériologique  et  isotonique. 

Or,  ayant  remarqué  que  les  différents  anesthé¬ 
siques  employés  étaient  susceptibles  de  causer 
des  accidents  en  nombre  variable  suivant  les 
chirurgiens,  le  P‘'  Sophoteroff  (Sarajevo)  a 
pu  vérifier  que  les  substances  stérilisées  à  la 
vapeur,  ou  ayant  subi  l’ébullition,  étaient  mo¬ 
difiées  dans  leur  composition  non  seulement  par 
les  corps  basiques  du  verre  de  l’ampoule,  mais 
encore  par  l’acide  tartrique  de  ce  même  verre. 

Ayant  établi,  d’autre  part,  que  les  tablettes 
de  novocaïne,  de  différentes  marques,  étaient 
bactériologiquement  stériles  (sauf  quelque  sa¬ 
prophytes  de  surface  faciles  à  détruire  par  le 
flambage),  que  d’ailleurs  il  était  possible  de  leur 
ajouter  une  petite  quantité  d’adrénaline,  qui 
possède  des  propriétés  bactéricides,  cet  auteur 
s’est  arrêté  à  une  méthode,  qui  lui  donne  les  plus 
sûres  garanties  et  les  meilleurs  résultats. 

La  région  est  préparée  pour  la  rachi-anesthésie  ; 
le  matériel  est  stérilisé.  On  fait  alors  tomber 
le  nombre  nécessaire  de  tablettes  de  novocaïne 
sur  de  la  gaze  stérilisée  en  secouant  le  tube  en 
verre  qui  les  contient  ;  on  flambe  chaque  tablette. 


tenue  dans  une  pince  stérilisée,  par  3  ou  4 
passages  dans  les  deux  sens  au  travers  d’une 
flamme  de  lampe  à  alcool  ;  puis,  on  laisse  tomber 
la  tablette  dans  la  seringue  où  elle  est  broyée  à 
l’aide  du  piston.  La  ponction  lohibaire  est  faite, 
et,  dès  que  le  liquide  céphalo-rachidien  com¬ 
mence  à  s’écouler  par  l’aiguille,  on  introduit 
celle-ci  dans  la  seringue  pour  en  aspirer  3  à  4  cen¬ 
timètres  cubes.  On  retire  alors  la  seringue  de  la 
main  droite,  en  bouchant  l’ouverture  de  l’aiguille 
avec  la  main  gauche  ;  on  redresse  la  seringue,  on 
l’agite  lentement  pour  obtenir  la  dissolution  de 
la  tablette  dans  le  liquide  céphalo-rachidien  : 
en  une  minute,  la  dissolution  est  complète.  On 
injecte  dans  la  cavité  arachnoïdienne.  Le  tout  n’a 
pas  pris  plus  de  cinq  minutes,  et  l’anesthésie  est 
suffisante  pour  que  l’on  puisse  inciser  la  peau. 

Pour  0  gr.  05  de  novocaïne,  on  ajoute  0  gr. 
000083  d’adrénaline.  La  dose  totale  varie  sui¬ 
vant  la  gravité  et  la  durée  de  l’opération. 

Sur  2500  opérations,  pas  un  cas  mortèl  ;  au¬ 
cune  parésie.  Le  vomissement,  durant  l’opéra¬ 
tion,  ri’est  pas  une  complication,  mais  le  résultat 
d’une  anesthésie  suffisante,  qui  >  place  les.  mou¬ 
vements  de  l’estomac  uniquement  sous  la  dépen¬ 
dance  des  centres  bulbaires.  L’intervention  ter¬ 
minée,  le  malade  reste  couché  à  plat,  sans  oreil¬ 
ler,  pendant  6  ou  7  heures,  sans  relever  la  tête, 

11  peut  boire.  L’auteur  emploie  ce  procédé  dans 
36  p.  100  des  cas  de  sa  pratique  chirurgicale  ; 
les  enfants,  et  les  femmes  nerveuses  ou  ané¬ 
miques  le  supportent  très  bien.  (Paris  médical, 

12  janvier  1924.) 
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Les  méthodes  nouvelles  de  traitement  des  affections 
cutânées. 

De  tout  temps  on  s'est  préoccupé  du  traite¬ 
ment  interne  des  dermatoses  ;  mais  les  travaux 
sur  l’anaphylaxie  et  l’ antianaphylaxie,  puis  leur 
extension  à  d’autres  domaines,  notamment  la 
théorie  de  la  diathèse  colloïdale,  avec  ses  dérivés 
thérapeutiques,  ont  fait  entrer  cette  question 
dans  une  voie  nouvelle  et  inexplorée.  Et  cette 
voie  est  celle  de  la  désensibilisation  des  sujets. 

On  désensibilise  par  l’emploi  de  la  substance 
sensibilisante  (antianaphylaxie),  ou  par  l’em¬ 
ploi  de  substances  différentes  de  celles  qui  ont 
sensibilisé  (auto-hémothérapie,  hétéro-Aémothé- 
rapie,  auto-séro-thérapie,  hétéro-séro-thérapie, 
protéinothérapie) . 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  cure  de  désensibilisation 
dans  les  affections  cutanées  emploie  deux  grandes 
méthodes  ; 

L’une,  qui  agit  lentement,  progressivement, 
consiste  à  administrer  de  toutes  petites  doses, 
dont  l’action  immédiate  est  presque  impercep¬ 
tible  :  le  prototype  en  est  la  méthode  de  vaccina¬ 
tion  à  bases  minimes  et  progressives  que  l’on 
utilise  dans  l’anti-anaphylaxie,  ou  encore  l’ad¬ 
ministration  à  petites  doses,  avant  les  repas,  soit 
de  là  substance  nocive,  soit  de  cachets  de  pep- 
tone,  ou  eifcore  des  Injections  de  quantités  mi¬ 
nimes  répétées,  progressives  de  la  substance  dé¬ 
sensibilisante,  de  telle  manière  qu’on  réali-: e  avec 
une  nouvelle  étiquette  l’ancien  procédé  de  la 
miihridaiisaiion,  ou  accoütumance,  avec  cette 
différence  que  dans  ce  procédé  on  se  servait  tou¬ 
jours  de  la  substance  nuisible  elle-même. 

L’autre  qui  procède  par  un  choc,  violent,  bru¬ 
tal,  de  manière  à  modifier  brusquement  l’orgaism 
ganisme  et  à  supprimer'presque  instantanément 
ses  susceptibilités  morbides.  Cette  méthode 
est  très  séduisante,  mais  elle  ofî.re  de  sérieux  in¬ 
convénients  ;  on  en  est  encore  aux  hypothèse 
pour  expliquer  son  action. 

Depuis  plus  de  30  ans,  Bhogq  a  établi  l’exis¬ 
tence  de  dermatoses  de  moindre  résistance,  qui 
se  rapprochent  beaucoup  de  celles  qu’on  veut 
traiter  par  les  méthodes  nouvelles  ;  ces  «  réactions 
cutanées  »  constituent  une  famille  dermato¬ 
logique  naturelle,  qui  nécessite  toujours  et 
encore  de  nouvelles  recherches  biochimiques  et 
physiques,  car  une  bonne  et  saine  thérapeutique 
doit  être  basée  sur  une  analyse  complète  de  tous 
les  dysfonctionnements  de  l’organisme.  Ces  re¬ 
cherches  sont  nécessaires,  mais  elles  ne  doivent 
pas  nous  entraîner  à  des  imprudences  graves. 

Lorsqu’on  se  trouve  en  présence  d’un  fait 
(V anaphylaxie  vraie,  il  faut  tfenter  la  méthode 
de  désensibilisation  progressive,  toutes  les  fois 
qu’il  y  a  une  réelle  utilité  à  la  faire. 

En  présence  d’un  cas  rebelle  de  prürit,  d’iir- 
ticaire,  d’eczéma  papulo-vésical,  de  prurigo, 


on  peut  essayer  de  faire  derauto-hémo-théràpie, 
peut-être  même  avec  beaucoup  de  pfudence  de 
l’auto-séro-thérapie. 

D'autre  Rart,  il  faut  engager  les  praticiens, 
dû  moins  encore,  aüx  grandes  médications  d’hÿ- 
giène  générale,  de  régime  alimentaire,  de  modi¬ 
fication  de  terrain,  de  désintoxication,  de  régu¬ 
larisation  des  fonctions  organiques,  en  présence" 
des  dermatoses  usuelles.  Ils  devront  en  outre 
faire  dü  traitement  local,  qui  facilitera  toujours 
éingulièremènt  la  disparition  des  lésiohs  cutanées* 

«  Ce  ne  sera  que  quand  tout  aura  échoué, 
qu’ils  pourront  avoir  recours  aux  autres  mé¬ 
thodes  nouvelles,  mais  nous  ne  saurions  trop 
leur  recommander  de  n’user  en  clientèle  qu’a¬ 
vec  beaucoup  de  prudence  des  .méthodes  dites 
de  choc  »  (Brocq),  (Le  Bulletin  médical,  25-26 
janvier  1924.) 


Traitement  des  adénites  tuberculeuses. 

Dans  cette  étude  le  D""  E.  Sorrel  envisage 
seulement  les  adénites  qui  intéressant  le  chirur¬ 
gien,  et  parmi  celles-ci,  celles  qui  ne  sont  pas  se¬ 
condaires  à  une  lésion  cutanée  ou  osseuse  impor¬ 
tante.  En  pratique,  ce  sont  des  adénites  cervicales 
(extrêmement  fréquentes),  et  plus  rarement 
des  adénites  axillaires,  inguinales  et  épitro¬ 
chléennes. 

Il  est  admis  aujourd’hui  que  dans  la  cure  des 
adénites  bacillaires,  le  traitement  général  joue 
un  rôle  primordial  et  que  la  cure  hélio-marine 
prolongée  en  est  la  forme  la  jrlus  efficace,  suffi¬ 
sante  clans  un  certain  nombre  de  cas.  Mais  s’il 
s’agit  d’adénite  vraiment  bacillaire,  ce  n’est  ciue 
fort  lentement,  en  général,  que  l’on  voit  fondre 
les  ganglions,  et  bien  souvent  l’intervention  chi¬ 
rurgicale  simpose. 

D’après  l’auteur,  celle-i-i  est  formellement  in¬ 
diquée  dans  deux  cas  seulement  :  ganglion 

unique  ou  quelques  ganglions  durs,  non  suppurés, 
n’ayant  pas  envahi  la  peau  ;  les  résultats  sont 
excellents,  c’est  une  opération  de  choix  ;  2°  gan¬ 
glions  nombreux  suppurés,  fistulisés,  infectés 
secondairement  :  les  résultats  sont  bons,  si  on 
les  compare  à  ceux  obtenus  par  d’autres  pro¬ 
cédés,  mais  c’est  une  opération  de  nécessité 

En  principe,  un  ganglion  unique  suppuré,  fis¬ 
tulisé,  doit  être  seulement  ponctionné  ;  dans  le 
cas  cependant  où  une  cicatrice  visible  pourrait 
être  considérée  comme  peuimportante,on  gagnera 
du  temps,  en  ènlévant  ce  ganglion.  Il  en  est  de 
même  quand  il  y  a  plusieurs  ganglions  du  mêffie 
genre. 

Si,  enfin,  il  existe  une  adénopathie  eh  masse,  , 
un  bloc  ganglionnaire  avec  péMàdéhite  intense, 
la  radiothérapie  donne  d’excéllétits  résultats. 
{Le  Bulletin  médical,  13-16  février  1924.) 
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L’épreuve  de  la  phénolsulfonephtaiéine  en  pathologie 
urinaire. 

Cettè  épreuve,  dit  le  Ch.  David, -est  dans 
l’exploration  des  fonctions  d’élimination  rénale 
un  procédé  sans  aucun  inconvénient,  d’une  sim¬ 
plicité  très  grande,et  d’une  très  grande  précision. 
Elle  së  fait  en  injectant  dans  la  masse  sacro-lom¬ 
baire  6  milligràmmes  de  phénolsullonephta- 
léinè,  ou  3  milligrammes  en  injection  intravei¬ 
neuse.  Il  faut  recueillir  les  urines  très  exacte¬ 
ment  78  minutes  après  l’injection  intra-muscu- 
laire  et  35  minutes  après  l’injection  intravei¬ 
neuse. 

L’élimination  normale  doit  être  de  50  p.  100 
de  la  quantité  injectée  dans  ce  laps  de  temps. 

Cette  épreuve  est  sujette  à  moins  de  causes 
d’erreur  que  le  dosage  de  l’urée  sanguine,  ou  que 
la  constante  uréo-sécrétoire.  Elle  paraît  égale¬ 
ment  d’une  sensibilité  plus  grande,  et  décèle  des 
troubles  fonctionnels  qui  passent  inaperçus 
avec  les  autres  méthodes. 

On  peut  se  baser  sur  ses  résultats  qu’il  faut,  si 
possible,  contrôler  par  les  autres  méthodes,  pour 
décider  une  néphrectomie  ou  une  prostatectomie, 
de  crainte  de  voir  l’opéré  succomber  à  une  crise 
d’urémie.  {Gazette  des  hôpitaux,  19  janvier  1924.) 

Formes  anormales  du  tétanos. 

Le  tétanos  humain  peut  se  présenter  sous  des 
formes  cliniques  atypiques,  dont  le  diagnostic 
est  souvent  malaisé.  Ce  sont  : 

1°  Le  tétanos  splanchnique,  à  la  suite  d’une  plaie 
viscérale  (traumatisme  accidentel  ou  opératoire)  ; 
après  une  incubation  de  8  à  10  jours,  celui-ci  se 
caractérise  par  la  précocité  de  la  dysphagie  et 
des  spasmes  laryngés,  par  l’absence  de  généralisa¬ 
tion  des  contractions,  contrastant  avec  l’inten¬ 
sité  des  phéiiomènes  généraux,  enfin  par  son  évo¬ 
lution  rapidement  mortelle.  Il  doit  être  diffé¬ 
rencié  de  la  rage  humaine,  et  de  l’éclampsie  (s’il 
s’agit  d’un  tétanos  puerpéral),  par  l’absence  d’al¬ 
buminurie,  de  céphalée,  de  troubles  visuels, 
d’hypertension,  etc. 

2®  Les  tétanos  céphaliques,  essentiellement 
caractérisés  par  les  localisations  des  contractures 
à  l’extrémité  céphalique  ;  tétanos  de  Rose, 
tétanos  ophtalmoplégique,  tétanos  céphalique 
sans  paralysie.  Quand  il  y  a  paralysie,  on  doit 
éliminer  par  la  radiographie  et  par  l’analyse  du 
liquide  céphalo-rachidien  toute  chance  de  frac¬ 
ture  de  la  base,  de  lésion  orbitaire,  ou  d’infection 
méningée. 

3®  Le  tétanos  à  forme  cérébrale  (exceptionnel,  car 
le  tétanique  le  plus  souvent  ne  présente  pas  de 
troubles  psychiques,  mais  conserve  jusqu’au 
bout  sa  lucidité). 

4®  Les  tétanos  partiels  des  membres  (monoplégi- 
que,  paraplégique,  etc.).  L’existence  d’un  tra¬ 
umatisme  et  le  jdIus  souvent  d’une  blessure  de 


guerre,  la  localisation  initiale  des  contractures 
aü  niveau  du  membre  blessé  permettent  d’éli¬ 
miner  les  contractures  non  traumatiques  d’ori¬ 
gine  pyramidale,  la  tétanie,  les  méningites 
aiguës.  L’épilepsie  jacksonienne  succède  à  un 
traumatisme  crânien.  La  paraplégie  spasmodi¬ 
que  s’accompagne  d’une  diminution  de  la  force 
musculaire,  de  troubles  sensitifs  et  sphincté¬ 
riens  ;  le  signe  de  Babinski  est  à  peu  près  cons¬ 
tant.  Pour  éviter  toute  erreur  possible,  quand 
il  y  a  une  plaie,  il  faut  toujours  pratiquer  l’exa¬ 
men  bactériologique  et  rechercher  le  bacille  de 
Nicolaïer. 

Le  traitement  de  ces  formes  ne  diffère  pas  de 
celui  des  formes  communes  :  traitement  chirur¬ 
gical  (débridement  de  la  plaie,  excision  en  masse, 
désinfection  minutieuse  du  foyer)  et  sérothéra¬ 
pie.  Dans  tous  les  cas  où  le^  contractures  ont  une 
tendance  à  se  généraliser,  il  faut  injecter  le  sé¬ 
rum  à  dose  massive  et  par  diverses  voies  ;  on  doit 
aussi  utiliser  toutes  les  médications,  qui  ont  fait 
leur  preuve,  en  particulier  le  chloral  et  l’aczde 
phénique,  suivant  la  méthode  de  Bacelli. 

.  Comme  conclusion  générale  de  son  remarquable 
travail,  le  Prof.  J.  Tapie  remarque  que  les 
caractères  les  plus  atypiques  de  ces  tétanos 
s’expliquent  fort  bien  par  tout  ce  que  nous  sa¬ 
vons  sur  la  toxine  et  l’antitoxine  tétanique  ;  il 
n’est  pas  une  seule  de  ces  formes  que  l’expéri-, 
mentation  n’ait  pu  reproduire.  Ces  formes  «  anor¬ 
males  »  ne  sont  donc  anormales  qu’en  apparence 
et  le  tétanos  constitue  bien  une  entité  spécifique 
remarquablement  définie.  (La  Gazette  des  hôpi¬ 
taux,  16  février  1924.) 

Délire  consécutif  à  l’opération  de  la  cataracte. 

M.  Le  Roux  a  observé  trois  malades  chez 
lesquels  l’extraction  de  la  cataracte  fut  suivie 
de  délire.  Bien  que  ces  faits  soient  rares,  ils  n’en 
méritent  pas  moins  d’être  signalés.  Quelle  est  la 
cause  de  ce  délire  ?  Pour  certains  auteurs,  ce 
serait  l’atropine,  mais  la  quantité  utilisée  par 
Le  Roux  fut  tellement  faible  qu’elle  ne  saurait 
être  incriminée.  D’autres  en  rendent  responsable 
l’éthylisme,  surtout  chez  les  vieillards,  privés 
temporairement  d’alcool  au  moment  de  l’opé¬ 
ration. 

Cette  explication  ne  vaut  pas  pour  tous  les  cas 
signalés.  Peut-être  faut-il  s’en  prendre  aux,  con¬ 
nexions  intimes  de  l’œil  avec  le  cerveau,  et  aux 
répercussions  que  peut  avoir  sur  celui-ci  les 
traumas  de  celui-là. 

Peut-être  aussi  le  pansement  binoculaire  laissé 
en  place  48  heures  favorise-t-il  l’éclosion  de  ces 
troubles  psychiques.  Peut-être  !  1  !  En  tous  cas^ 
il  est  à  noter  que,  dans  les  cas  rapportés  par 
l’auteur,  le  résultat  opératoire  n’a  nullement  été 
influencé  par  ces  crises  délirantes,  et  s’est  montré 
excellent.  (La  Clinique  ophtalmologique,  avril 
1924.) 
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Les  trachéites  pures  et.  leur  traitement. 

BleS'.&’observent  ‘à'ia  suit-e  Vie  grippe,  de  rou¬ 
geole,  ayant  provoqué  une  vive  réaction  du  oôté 
des  muqueuses  respiratoires-  supérieures  ;  comme 
résidu  d'une  affection  broncho-pulmonaire  géné¬ 
ralisée  ;'  chez>les  anéiens  gazés  de  guerre. 

La  toux  à  laquèlle  elles- donnent  lieu  surviemt 
à  l’occasion  de  l’inhalation  de  fumée  de  tabae, 
de  pousâ.ièréS!  infimes,  d^ un  mouvement  inspira¬ 
toire,  prdfônd.  !  Elle-  est  volontiers  coqueluchoïde, 
et  peut  provoquer  des  vomissements. 

Les -sécrétions  sont  peu  abondantes  et  -adhé¬ 
rentes  à  la  muqueuse.  L’auscultation  est  néga¬ 
tive,  sauf  chez  les  anciens  emphysémateux. 

Si' l’on  peut  pratiquerd’examen  direct  au  mi¬ 
roir,  on  découvre  une  muqueuse  rouge  et  conges¬ 
tionnée,  sur  les  parois  de 'laquelle  sont  collées 
des  mucosités  grisâtres. 

•D’après  M.  Didieu,  la  mèilieure  méthode  de 
traitement  consiste  à  pratiquer  des  injections 
intra-traiAéales  d’huile  goménolée,  eucâlyp- 
tolée...,  à  la  condition  que  la  solution  soit 
faible  et  l’huile  assez  consistante  pour  s’étaler 
suritoiite  la  surface  malade, -à  l’occasion  dua-é- 
flexe  tussigènequi  succède  à  l’injection  sans  glis¬ 
ser  vers  les  bronches. 

On  peut  y  joindre  les  inhalations  de  vapeur 
d’eau  qui  fluidifient  les  Sécrétions. 'Pour  calmer 
la  toux,  l’auteur  recommande  l’association  co¬ 
déine  et  bromoforme  présentée  par  une  maison 
bien  connue  ;  rien  ne  lui  serait  supérieur.  Pour¬ 
quoi  tant  de  pusillanimité  ?  Et  quelle  pudeur 
excessive  ?  Pourquoi  ne  pas  désigner  cette 
association  par  son  nom,  le  Codoforme,  sans 
doute  ?  J’avoue  qué  j’ai, peine  à  comprendre  la 
raison  de  scrupules  aussi  excessifs.  Si  la  prépa- 
Tation;>est  d!une  teüerqualité,  nous  avons  intérêt 
à  le  savoir.  (JflHrn..ïfes  Sc.  méd.  de  Lille,  21  a\rü 

-Beux  petits  signes  de  la  grossesse  extra-utérine 
rompue. 

Quaud  une  grossesse  extra-utérine  se  rompt, 
le  salut  de  la.  femme  est  tout  entier  dans  la  pré¬ 
cocité  du  diagnostic  et  de  l’intervention  qui  ne 
saurait  être  différée.  Tous  les  signes  qui  aideront 
le  praticien  à  poser  ce  diagnostic  précoce  sont 
précieux  et  méritent  d’être  connus  de  lui. 


Les  Sociéi 

Polyotie  avec  soudure  gémellaire. 

(M.  Balzer.  —  Académie  de  médecine  ;  13-5-1924.) 

M.  Balzer  .relate  une  observation  , de  polyotie  avec 
bride  unissant  deux  jumeaux  de  sexe  différent. 

Sous  ,1e  nom  de  polyoties,  on  désigne  des  saillies 
plus  ou  moins  accentuées  constituant  des  annexes 


•M.  :BaijAkd  en  rappelle  deux<,q.ui,  dit-il,  doi¬ 
vent  être  pris  en  considération. 

Le  signe  de  Laffont  est  représenté  par  une 
douleur'  tardive  élevée  apparaissant  deux  ou 
trois  heures  après  la  rupture,  et  différente  de  la 
douleur  pelvienne.  Elle  est  '  l’indice  d’une  dis¬ 
tension  exagérée  et  brusqué  du  Douglas  sous!  la 
poussée  de  l’hémorragie  qui  continue  ;  elle  com¬ 
mande  l’intervention  immédiate  et  cesse  avec 
elle.  ■ 

'Le  signe  de  Nard  consiste  en  une  voussure 
unilatérale  de  la  paroi  abdominale,  qui  caracté¬ 
rise  T’hématocèle  et  la  distingue  de  Tannexîte 
inflammatoire,  dans  laquelle  la  défense  de  la 
paroi  en  contracturant  et  durcissant  celle-ci, 
masque  toute  voussure.  (Gaz.  des  Sc.  méd.  de 
'Bordeaux,  21  avril  1924.) 

L’hyperkinésie  gastrique. 

D’après  M.TiMBAL,T‘hyperkinésie  gastrique  se 
présente  à  l’observation  sous  plusieurs  formes  : 
une  forme  aérophagique  pure  ;  une  forme  dou¬ 
loureuse  précoce  ;  une  forme  douloureuse  tardive  ; 
une  forme  simulant  la  sténose  pylorique,  et  une 
forme  de  diarrhée  post-prandiale. 

Au  milieu  de  cette  diversité  d’aspects  clini¬ 
ques,  le  diagnostic  de  la  véritable  nature  de 
l’affection  pourra  être  fait,  d’après  les  données 
suivantes  : 

,L?hyperkinésie  apparaît  et  -évolue  toujours 
sur  le  terrain  névropathique,  sous -le  coup  de 
préoccupations  morales,  de  surmenage  intellec¬ 
tuel,  d’une  maladie  aiguë,  grippe. par  exemple. 
Elle. débute  par  de  l’aérophagie,  chaînon  inter¬ 
médiaire  entre  le  choc  nerveux  initialet  les  pre¬ 
miers  troubles  dyspeptiques.  L’examen  radios- 
eppique  de  l’estomac  révèle  une  image  d’une 
forme  particulière,  en  écharpe,  en  virgule,  en 
corne, de  bœuf,  avec  des  dimensions  réduites,. et 
une  ■  exagération  de  son  péristaltisme. 

.Ledraitement  consiste  àiprescrire  du  bromure 
de  sodium,  à  raison  dîun  gramriie  par  repas.  On 
peut  y  associer  avec  succès  la  spalmalgine.  -En 
calmant  l’hypersthésie  gastrique,  la  cocaïne 
calme  la  diarrhée  post-prandiale.  Il  suffit  de  ces 
siniples  médications  pour  faire  disparaître  îles 
manifestations  de  l’hyperkinésie.  {Toulouse  mé¬ 
dical,  niai  1924.) 

G.  D. 


és  Savantes 

rudimentaires  du  pavillon  de  l’oreille.  ‘Ges  saillies 
peuvent  .être  constituées  par  un  simple  repli  cutané 
ou  être  fibro-chondromateuses.  Chez  le  sujet  dont 
parle  M.  Balzer,  il  existait,  partant  de -cette  masse, 
au  momont.de  la  naissance,  une  bride  d'union  avec 
sa  sœur  jumelle. 

Le  point  intéressant  du  cas  en  question  est  la  sou- 
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dure  tératologique  de  deux  foetus  de  sexe  différent. 
On  sait  que  les  grossesses  gemellaires'  sont:  ou  bivi- 
tellines  (quand  deux  ovules.- ont  été  fécondés  ensem¬ 
ble),  ou  univitellines  (quand  un  ovule  unique  a  été 
fécondé  par  plusieurs- spermatozoïdes).  Il  est  admis 
i  que  dans  la  gestation  double  univitelllne  (la  seule  qui 
!  soit  une  monstruosité),  les  deux  fœtus  sont  toujours 
de  même  sexe,  l’observation  ayant, montré  que  des 
jumeaux  de  sexe  différent  étaient  à  l’habitude  in¬ 
clus  dans  des  œufs  séparés.  Il  y  aurait  donc  ■  eu  ici 
une-  éventualité  exceptionnelle. 

La  radio -Immunisation  des  tissus  cancéreux  . 
(M.  RliGAUD.  —  Académie  de  médecine  ;  13-5-1924.) 

M.  Cl.  Regaud  fait  une  communication  sur  la  ra¬ 
dio-immunisation  des  tissus  cancéreux  et  sur  le  mé¬ 
canisme  en  général  de  l’action  cellulaire  des  rayons- 
X  et  des  rayons  y  du  radium. 

Le  professeur  Regaud  a  montré,'  dès  1914,  que  des 
séance  s  successives  de  rayons  X  sur  une  tumeur  ma¬ 
ligne  avaient  une  efficacité  progressivement  décrois¬ 
sante  ;  en  d’autres  termes  que  les  tissus  néoplasiques 
se  «  vaccinaient  »  contre  les  rayons.  Il  émit,  d’abord, 
pour  expliquer  ce  phénomène,  l’hypothèse  d’une 
auto-immunisation  par  modification  des  humeurs 
de  l’organisme.  Cette  théorie  ne  le  satisfait  plus  au¬ 
jourd’hui.  L’expérience  le  porte  à  admettre  de  pré¬ 
férence  un  effet  abiotique  direct  des  radiations  et  il 
penche  plus  volontiers  vers  l’hypothèse  de  Faction 
locale  cellulaire,  comme  susceptible  d’éclairer  le  pro¬ 
blème  obscur  de  la  radio-immunisation. 

I 

Effets  thérapeutiques  des  voyages  en  mer. 

(M.  A.  Loir,  du  Havre.  — ■  Académie  de  médecine  ; 

13-5-1924.) 

Les  voyages,  a-t-on  coutume  de  dire,  forment  Iq 
jeunesse.  Les  voyages  en  mer,  remarqpe  M.  Loir, 
font  mieux  ;  ils  guérissent  certains  états  niorbides. 
Un  peu  avant  1890,  il  y  eut,  en  Angleterre,  toute 
une  série  de  travaux  sur  la  thérapeutique  par  les 
voyages  au  long  cours.  Ce  fut  une  véritable  croisade 
que  les  médecins  anglais  entreprirent  et  elle  porta 
ses  fruits  en  révélant  une  action  thérapeutique  inté¬ 
ressante. 

Dans  tous  les  cas  o.ù  le  patient  peut  supporter  l.e 
surcroît  de  travail  des  échanges  physiologiques 
ahxené  pai’  le  séjour  marin,  on  obtient  une  améliora¬ 
tion  du  sui’menage  et  de  l’anémie.  Les  tis.sus  relâchés 
deviennent  plus  fermes,  la  circulation  plus  active, 
la  respiration  plus  profonde,  l’irritabilité  nerveuse 
disparaît. 

Dans  nombre  de  dyspepsies,  la  mei'  donne  de  bans 
résultats.  S’il  n’existe  pas  de  m.aladie  prgamquç  du 
foie  O.U  de  l’estomac,  ces  organes  son,t  heureusement 
luodifiés  pai’  un  vo.yage  en  paquehot.  On  voit  des 
sujets  guérir  aussi  de  l’acné,  de  la  séborrhée,  del!ec- 
zéma,  du  psoriasis,  de  l’entérite  chronique.  Les  affec¬ 
tions  des  bronches  elles-mêmes  sont  souvent  amé¬ 


liorées  par  le  séjour -prolongé  dans  l’atmosphère  ma¬ 
rine  :  l’emphysème  se  montre  moins  pénible,  l’asth¬ 
me'  spasmodique  s’atténue.  Beaucoup  de  névral¬ 
gies,  enfin,  sont  arrêtées  par  la  cure  en  question. 

Ces  données,  si  elle  ne  sont  pas  toutes  rigoureuse¬ 
ment  établies,  sont  néanmoins  intéressantes  à  étudier 
et' à  discuter. 

'  Thorium  et  leucémies  chroniques. 

(MM.  Cluzet  et  Chevallier. — Académie  de  médecine- 
13-5-1924.) 

MM^  Cluzet  et  Chevallier  ont  obtenu  des  effets  sa¬ 
tisfaisants  dans  le  traitement  des  leucémies-  chroni¬ 
ques,  des  émanations  du  thorium,  malgré  la  très 
courte  durée  de  vie  dé  ce  gaz  radio-actif;  L’hémato- 
poièse  est,  par  cette  médication,  avantageusement 
modifiée. 

Ostéomyélite  de  la  hanche  et  vaccinothérapie. 
(M.  Okinczyc.  —  Société  de  chirurgie  ;  27-2-1924.) 

M.  Okinczyc  rapporte  l’observation  d! un  malade 
atteint  d’ostéomyélite  de  la  hanche  qui  a. guéri  rapi¬ 
dement  à  la  suite  d’injections  de  vaccin -antistaphy- 
lococcique. 

—  M.  Bréchot  considère  comme  imprudent  de 
proclamer  trop  haut  le  succès  de  la  vaccinothérapie 
dans  les  ostéoinyélites  aigués,en  particulier  dans  celles 
de  la  hanche  qui  ont  une  gravité  particulière. 

—  M.  Mouchet  croit  la  vaccinotherapie  mutjje 
dans  les  formes  aiguës  de  Fostéomyehte.  Elle  n’est 
efficace  que  dans  les  formes  subaigues,  où  le  repos 
suffit  souvent. 

—  M.  Paul  Mathieu  a  vu  des  ostéomyélites  assez 
graves  de  la  hanche  s’atténuer,  sj30i|ta;|éinept. 

—  M.  Raymond  Grégoire  rappelle  que  l’ostéo¬ 
myélite  a  toujours  été  considérée  comme  une  mala¬ 
die  redoutable.  Nier  la  valeur  du  vaccin  en  déclarant 
que  l’affection  osseuse  aurait  guéri  seule  est  un 
raisonnement  trop  simpliste. 

—  M.  Ombrédanne  vaccine  .souvent  les  ostéomyé¬ 
lites,  mais  par  acquit  de  cpn, science.  Une  croit  guère 
à  l’action  des  vaccins  en  pareil  cas,  sauf  dans  Ips  pé¬ 
riostites  du  maxillaire  d’origine  dentaire  chez,  les 
enfants  et  dans  les  arthrites  liées  à  une  ostéomyé¬ 
lite  chez  les  nourrissons. 

—  M.  Okinczyc  conçlut  que  dans  un  cas  non  ur¬ 
gent,  subaigu,  on  est  autorisé  à  essaye, r,  que  journée 
ou  deux,  les  effets  de  la  vaccinothérapie. 

piabète  insipidp  et  syphilis. 

(MM.  Babonmeix,  J.  Hutinel  et  Azerod.  —  Soc. 
méd.  des  hôp.  ;  14-3-1924.) 

Le  diab.ètç  ipsipide  est  à  l’ordre  du  jour.  Les  re¬ 
cherches  pathologiques  et  expérimentales  concor¬ 
dent  à  en  faire  un  syndrome  tubérien  (du  tuber  cine- 
reum)  parfois  lié  à  la  syphilis  (Lhermitte).  M.  Ba- 
honneix  verse  aux  débats  l’observation. d’une  malade 
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atteinte  de  diabète  insipide  et  deicaneer  du  sein,  chez’ - 
laquelle  on  constate  des  signes  de  neuro-syphilis  : 
inégalité  pupillaire,  Argyll-Robertson,  énorme  lym¬ 
phocytose  du  liquide  céphalo-rachidien,  aortite  chro¬ 
nique. 

Sans  doute,  on  pourrait  se  demander  si  cette  polyu¬ 
rie  n’est  pas  liée  à  une  tumeur  de  la  région  tubériênne 
(nodule  métastatique  provenant  de  l’épithélioma 
du  sein)  ;  mais,  il  n’y  a  aucun  signe  d’hypertension- 
intra-cranienne,  ni  de  névrite  optique.  Il-  est  plus 
vraisemblable  d’admettre,  aveC  les  réserves  qui  con¬ 
viennent,  une  lésion  spécifique  localisée  au  tuber 
cinereum. 

Dilatations  bronchiques  révélées  par  le  lipiodol. 

(M.  Armand-Delille.  —  Société  médicale  des  hôp.  ; 

14-3-1924.) 

M.  Armand-Delille  présente  deux  radiographies 
de  dilatations  bronchiques  examinées  après  injec¬ 
tions  irrtra- trachéales  de  lipiodol. 

—  M.  Emile  Sergent  a  fait,  depuis  dix-huit  mois, 
un  grand  nombre  de  radiographies  après  injections 
intra-trachéales  de  lipiodol,  suivant  la  technique 
de  Sicard  et  Forestier.  Tout  en  insistant  sur  la  valeur 
de  la  méthode,  il  pense  qu’il  faut  éviter  de  tomber 
dans  un  abus  qui  risquerait  de  la  discréditer.  Il  y  a, 
en  l’espèce,  deux  causes  d’erreur  ;  la  première  con- 
giçtè  à  prendre  pour  des  dilatations  bronchiques  des  i 
opacités  dues  à  l’inondation  de  territoires  emphy¬ 
sémateux  par  le  lipiodol  ;  la  seconde  consiste  à  con-  | 
sidérer  comme  ectasies  bronchiques  des  bronches 
largement  dessinées  par  le  lipiodol  et  qui  n’apparais-  | 
sent  dilatées  que  parce  qu’elles  correspondent  à  des  | 
canaux  aériens  éloignés  de  la  paroi  thoracique. 

Amaurose  par  intoxication  oxy-carbonée. 

(MM.  Lévy-Valensi,  L.  Claude  et  A.  Rochard.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  ;  14-3-1924.) 

Les  accidents  de  névrite  périphérique  dus  à 
l’oxyde  de  carbone  ont  une  pathogénie  discutée. 
Brissaud  en  a  séparé  les  paralysies  associées  (hys¬ 
térique,  alcoolique).  Certains  travaux  (Claude  et 
Lhermitte)  permettent  de  penser  que  les  hémorrha¬ 
gies  péri  ou  intra-tronculaires  jouent  un  rôle. 

MM.  Lévy-Valensi,  L.  Claude  et  A.  Rochard  pré¬ 
sentent  une  observation  qui  vient  à  l’appui  de  cette 
dernière  opinion.  Leur  malade,  consécutivement  à 
une  intoxication  oxycarbonée,  présenta  une  amau¬ 
rose  presque  complète,  de  l’atrophie  papillaire,  avec 
reliquats  de  petites  hémorrhagies  juxta-papillaires 
à  droite.  Toute  autre  origine  des  troubles  oculaires 
(sinusite  sphéno’idale,  tabès,  syphilis)  a  semblé  pou¬ 
voir  être  écartée. 

Ombres  annulaires  etombresdes  cavernes  pulmonaires 

(MM.  de  Jong  et  Pestel.  —  Société  méd.  dés  hôp.  ; 

14-3-1924.) 

Les  Américains  ont  appelé  l’attention,  en  radio¬ 


graphié  pulmonaire,  sur 'des  «  ombres'  aiinulaifes  fc 
qui  simulent  les  cavernes  tuberculeuses  et  dont  la 
signification  est  discutée  en  phtisiologie.  Les  premiers 
auteurs  qui  ont  soulevé  la  question  sont- Sampson, 
Heise  et  Brown.  Pour  eux,  les  ombres  annulaires 
seraient  .dues  non  a  des  cavités  intra-pulmonaires 
mais  à  dès  .cavités  intra^pleuralés.  En  1920,  Honeij 
insistait  sur  la  difficulté  du  diagnostic  entre  ces  as¬ 
pects  annulaires  et  les  cavernes.  Deux  ans  plus  tard, 
Amberson,  qui  a  réuni  un  chiffre  important  de  cas  de 
ce  genre,  croit  qu’ils  sont  liés  à  l’existence  de  modifi¬ 
cations  pleurales,  résidus  permanents  de  pleurésies 
anciennes.  '  . 

MM.  de  Jong  et  Pestel  ont  eu  l’occasion  d’observer 
à  l’hospice  d’Ivry  une  malade  offrant  de  la  façon  la 
plus  nette  une  ombre  annulaire.  Bien  que  l’autopsie 
ait  montré  une  caverne  assez  volumineuse,  ils  croient 
que  Paspect  radiographique  correspondait  à  un 
épaississement  de  la  plèvre,  de  la  plèvre  de  scissure 
interlobaire. 

—  M.  Béclère  pense  au  contraire,  que  l’image 
radiographique  présentée  par  M.  de  Jong  est  celle 
d’une  caverne  véritable. 

—  M.  Sergent  estime  que  l’interprétation  des 
«  ombres  annulaires  »  des  auteurs  américains  ne 
doit  pas  être  univoque  et  qu’elle  varie  selon  les  cas. 

L’avenir  des  pleurétiques. 

(M.  Brelet,  de  Nantes.  —  Société  médicale  des 
hôpitaux  ;  21-3-1924.) 

Un  malade  a  eu  une  pleurésie  séro-fibrineuse, 
une  de  ces  pleurésies  qui  sont,  comme  l’a  montré 
Landouzy,  fonction  de  tuberculose.  Quel  sera  son 
avenir  ? 

Nombre  de  pleurétiques,  disent  Landouzy  et  Mar¬ 
cel  Labbé,  font  de  la  tuberculose  à  nouveau,  des 
mois  et  des  années  après  leur  pleurésie.  M.  Brelet 
apporte  sur  ce  point  une  petite  statistique  de  42  cas, 
dans  lesquels  l’épanchement  pleural  a  été  certifié 
par  la. ponction  exploratrice  ou  évacuatrice.  Sur  ces 
42  anciens  pleurétiques,  6  sont  aujourd’hui  tuber¬ 
culeux  pulmonaires,  avec  signes  cliniques,  et  bacilles 
de  Koch  dans  les  crachats.  La  bacillose  a  débuté 
chez  eux,  de  2  à  6  ans  après  la  pleurésie.  L’auteur 
pense,  il  est  vrai,  que  ce  chiffre  élevé  de  tuberculoses 
ultérieures  tient  en  partie  à  ce  qu’il  s’agit  de  malades 
ayant  subi  les  fatigues  de  la  guerre.  Pour  les  36  au¬ 
tres  sujets,  16  sont  complètement  guéris  et  20  sont 
guéris  avec  des  séquelle' 

M.  Brelet  examine  ensuite  l’influence  de  la  thora- 
centèse  sur  l’avenir  de  ces  patients.  On  sait  que  M.. 
Micheleau  a  prétendu  que  les  pleurétiques  ponction¬ 
nés  devenaient  peut-être  tuberculeux  plus  vite  et 
dans  une  proportion  plus  grande  que  les  pleuréti¬ 
ques  non  ponctionnés.  La  statistique  de  M.  Brelet  ne- 
paraît  pas  conflrmatrice  d’une  telle  opinoin. 
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Les  Congrès 

Deuxième  Congrès  de  la  Société  Internationale  d’urologie  <’) 

(Rome,  24-26  avril  1924}. 


Le  deuxième  Congrès  de  la  Société  Internationale 
d’urologie  s’est  ouvert  à  Rome  avec  solennité,  sous 
la  présidente  effective  de  S.  M,  le  Roi  Victor-Emma¬ 
nuel,  assisté  du  Sénateur  maire  de  Rome  Cremonesi, 
et  du  professeur  Alexandri. 

Première  «uestio-v. 

L’iiuiervatldn  rénale. 

Rapporteur  ;  MM.  Ambar»  {Strasbourg) 
et  Reja  (Pavie). 

Premier  rapport. 

M.  le  professeur  Ambard,  après  un  résumé  de 
nos  connaissances  actuelles  sur  l’anatomie  des 
nerfs  du  rein,  donne  une  place  plus  importante  à  l’é¬ 
tude  physiologique  de  l’innervation. 

Dans  les  reins  entrent  des  nerfs  de  différentes  ori¬ 
gines  qui  les  réunissent  à  tout  le  corps.  Ainsi  on 
explique  les  innombrables  réflexes  dans  des  points 
d’origine  très  variés.  Parmi  les  effets  que  les  nerfs 
peuvent  produire  dans  les  reins-,  nous  considérons 
comme  les  plus  importants  :  1“  une  action  trophi¬ 
que  ;  2°  une  action  dans  les  constantes  secrétoires  ; 
3°  une  action  sur  les  seuils  ;  et  une  vasomotrice. 

1“  Action  trophique.  —  Aucun  expériment  n’a 
réussi  à  la  mettre  en  évidence.  La  section  des  nerfs  du 
rein  au  niveau  du  pédicule  ne  produit  aucune  dég'é- 
iiération  de  l’organe.  On  déduit  que  dans  l’intérieur 
de  l’organe  existent  des  centres  autonomes. 

Action  dans  les  constantes  sécrétoùes.  —  Aucune 
sfimulation  ou  section  des  nerfs  du  rein  ne  produit 
des  modifications  des  constantes  secrétoires. On  peut 
en  conclure  que  les  nerfs  n’ont  aucune  action  sur 
les  constantes. 

3“  Action  sur  les  seuils.  —  Quelques  stimulations 
des  centres  démontrent  clairement  un  abaissement 
des  seuils.  Par  conséquent,  on  peut  affirmer  que  le 
système  nerveux  règle  les  seuils. 

4°  Action  vasomotrice.  - —  En  dehors  de  quelques 
variations  de  la  pression  sanguine,  elle  a  été  assurée, 
comme  conséquence  de  stimulations,  périphériques 
vasodilatation  et  vasoconstriction.  Le  système  ner¬ 
veux  peut  influencer  le  calibre  des  capillaires.  Si 
l’on  sectionne  les  nerfs  d’un  pédicule  rénal, en  respec¬ 
tant  ceux  de  l’autre,  nous  constatons  que  dans  Rab- 
sence  de  stimulation  anormale,  les  sécrétoires  des 
deux  reins  sont  identiques.  Il  paraît  pourtant  que  le 


(1)  Service  spécial  de  l’.Assooiatioii  de  la  Presse  Médi¬ 
cale  Irançaise.  La  reproduction  de  ce  compte  rendu  est 
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système  nerveux  extra-rénal  n’affecte  pas  les  seuils 
ni  les  capiUaires,  si  non  en  mesure  exceptionnelle  et 
que,  dans  la  vie  ordinaire,  lee  deux  sont  réglés  par  des 
fonctions  endorénales.  Le  rein  dont  le  poids  est  la 
1  /163«  partie  du  poids  du  corps,  consume  1  /11®  de 
l’oxygène  consommé  par  l’oiganisme  entier,.  Ceei  dé¬ 
montre  l’importance  essentielle  que  doivent  avoir  les 
modifications  de  la  circulation  du  rein, 

Le  riche  réseau  nerveux  du  rein  se  distribue  prin¬ 
cipalement  autour  des  vaisseaux  sanguins.  Toute¬ 
fois,  si  cela  est  admis  pai’  tous  les  observateurs,  on 
doit  également  convenir  que  les  découvertes  plus 
exactes  sur  îa  terminaison  et  la  répartition  des  fibres 
nerveuses  dans  le  rein  ainsi  qu’une  série  d’observa¬ 
tions  expérimentales  qui  ont  en  lieu,  sont  considé¬ 
rées,  par  de  nombreux  auteurs,  comme  favorables  à 
l’hypothèse  d’une  action  directe  du  système  nerveux 
sur  la  sécrétion  du  rein.  Mais  un  examen  rigoureux 
des  observations  et  des  expériences  n’est  pas  favora¬ 
ble  à  cette  hypothèse.  Les  observations  histologi¬ 
ques  peuvent  être  interprétées  avec  une  plus  grande 
vraisemblance  comme  expression  déterminante  d’une 
sensibilité  générique.  L’inves  tigation  directe  de  la  cir- 
clulation  rénale  donne  aux  observations  expérimen¬ 
tales  une  explication  plus  facile,  plus  précise  et  plus 
ample. 

Les  modifications  de  la  fonction  rénale  dans  les 
maladies  trouvent  également  leur  explication  dans 
la  façon  différente  de  fonction  ner  des  cellules  du  rein 
différemment  arrosées  par  le  sang  ou  altérées  par  des 
agents  toxiques  et  par  conséquent  modifiées  dan.s, 
leurs  aptitudes  chimico-physiques  et  dans  la  diver¬ 
sité  des  rapports,  entre  le  sang  et  les  cellules  rénales, 
diversité  qui  est  la  conséquence  des  altérations  cellu¬ 
laires  et  des  troubles  circulatoires. 

Les  actions  réflexes  vasomotrices  d’origine  rénale 
ou  bien  extrarénale  sont  de  grande  importance  pour 
interpréter  les  changements  et  les  variations  des 
conditions  cliniques  des  néijhritiques.  On  ne  peut 
pas  encore  accepter  ou  exclure  que  la.  genèse  de 
quelques  hypertensions  ait  un  rapport  avec  ces  faits 

La  symptomatologie  qui  accompagne  quelques 
formes  rénales  est  due  principalement  au  plexus  ré¬ 
nal,  au  petit  bassin  rénal,  au  tissu  périrénal  ;  assez 
souvent,  elle  est  due  aux  réflexes  douloureux  ou  qui 
en  valussent  des  territoires  plus  ou  moins  éloignés, 
certainement  en  rapport  avec  l’individualité  du  ma¬ 
lade. 

11  y  a  donc  pour  le  rein,  une  innervation  vasomo¬ 
trice  et  sensitive,  l’une  et  l’autre  des  plus  importan¬ 
tes  dans  les  conditions  physiologiques  et  dans  celles 
pathologiques  ;  une  innervation  sécrétrice  n’est  pas 
démontrée  et  ne  peut  pas  être  admise. 
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La  fonction  du  rein,  complexe  et  délicate,  est 
V  expression  des  conditions  structurales  et  humorales 
de  tout  l’organisme.  La  régulation' de  la  fonction  ré¬ 
nale  est  automatique  et  essentiellement  chimico- 
physique,  indépendante  de  toute  action  nerveuse 
secrétive  directe,  grandement  modifiable  par  les  con¬ 
ditions  vasomotrices  des  territoires  vasculaires  rela¬ 
tifs.  L’action  très  importante  du  système  nerveux 
sur  la  sécrétion  rénale  s’explique  justement  au  moyen 
des  vaso-moteurs,  souvent  par  action  réflexe. 

Discussion. 

Prof.  Legüeu  (Paris)  a  pratiqué  12  énervations, 
sans  aucun  accident  et  a  vu  pour  tous  les  cas  une  sé¬ 
dation  immédiats  des  douleurs  ayant  résisté  jusque- 
là  .  à  plusieurs  interventions  immédiates  (néphro- 
pexie,  décapsulation),  h' énervation,  qui  d’ailleurs 
n’est  vraisemblablement  jamais  complète,  ne  semble 
pas  troubler  le  fonctionnement  rénal.  Cette  opéra¬ 
tion  est  précieuse  pour  toutes  les  affections  doulou¬ 
reuses  du  rein  symptomatiques  d’une  lésion  objec¬ 
tive  trop  minime  pour  autoriser  la  néphrectomie  ou 
encore  chez  les  malades  n’ayant  qu’un  seul  rein  et 
douloureux. 

Thévenot  (Lyon)  rappelle  les  travaux  de  Latarjet 
et  Bertrand  sur  les  nerfs  du  rein.  Au  point  de  vue 
physiologique,  le  prof.  Rocliet,  en  collaboration  avec 
l’auteur  a  fait  des  recherches  sur  3  chiens  qu’on 
avait  primitivement  néphrectomisés  d’un  côté  de 
façon  à  mieux  étudier  le  fonctionnement  du  rein  res¬ 
tant. 

Sur  ces  3  chiens,  l’un  est  mort  à  la  suite  d’efforts 
ayant  déterminé  une  hémorragie  rénale,  sur  un  rein 
extrêmement  congestionné.  Les  deux  autres  présen- 
tèrènt  des  signes  de  congestion  rénale  ;  mais  se  remi¬ 
rent  de  l’opération,  et  l’urine  garda  ses  qualités  nor¬ 
males. 

Anatomiquement  et  physiologiquement,  l’énerva¬ 
tion  du  rein  est  possible.  La  première  opération  de 
l’auteur  remonte  à  juillet  1922.  La  malade  énervée 
depuis  cette  époque  est  en  parfait  état.  Se  méfier  des 
douleurs  à  point  de  départ  urétéral,  qui  peuvent  né¬ 
cessiter  une  opération  sur  les  uretères  et  sur  les  nerfs 
de  l’uretère. 

CouRTADE  (Paris).  —  Le  système  nerveux  n’agit 
par  sur  le  chimisme  des  cellules  des  tubes  contour¬ 
nés.  Il  agit  indirectement  sur  les  seuils,  non  pas  en 
agissan  t  sur  la  cellule  rénale,  mais  sur  le  métabolisme 
des  liquides  de  l’économie,  en  particulier  sur  les  phé¬ 
nomènes  d’affinité  électrique,  des  électrolytes,  non 
électrolytes  des  matières  organiques  dissoutes,  avec 
les  protéines  des  liquides  de  l’organisme. 

Skrès  (Barcelone)  étudie  le  système  de  corrélation 
nerveuse  vésico-rénale  et  son  influence  sur  la  fonction 
rénale  qu’il  a  particulièrement  étudié,  et  il  a  montré 
que  la  vessie  et  le  rein  ont  une  innervation  en  rapport 
intime  pour  les  deux  organes. 

Ce  système  est  constitué  par  un  ganglion  situé  à 
droite  de  l’origine  de  l’artère  mésentérique  inférieure, 
qu’il  a  appelé,  en  raison  de  la  corrélation  qu’il  éta¬ 


blit  entre  les  deux  organesi  gareglto/î  vésico-réhal.  Qe 
ganglion  envoie  des  rameaux  nerveux  ascendants  au 
rein  et  des  rameaux  descendants  à  la  vessie.  Sérès  a  le 
premier  décrit  les  rameaux  rénaux.  ''  : 

Toute  excitation  vésicale  entraîne  une  modifica¬ 
tion  de  la  quantité  d’urine  sécrétée  par  le  rein.  Ces' 
modifications  et  la  sécrétion  rénale  exigent  pour  se 
produire  l’intégrité  des  voies  de  corrimunicatioii  dé¬ 
crites  par  l’auteur. 

'  L’innervation  expérimentale  chez  le  chien  aug¬ 
mente  la  quantité  d’urine  sécrétée  par  le  rein  pendant 
les  premiers  jours  ;  peu  à  peu,  la  polyurie  diminue. 
Lorsque  l’innervation  est  unilatérale  chez  le  chien, 
on  n’observe  pas  de  grands  troubles,  mais  si  elle  est 
bilatérale,  peu  à  peu  surviennent  des  troubles  d’insuf¬ 
fisance  rénale,  qui  conduisent  à  la  mort  par  urémie. 

Il  en  résulte  que  le  pédicule  rénal  contient  des 
nerfs  sécrétoires  et  trophiques. . 

Cliniquement,  l’auteur  a  obtenu,  par  l’énervation, 
la  suppression  des  douleurs  dans  la  néphrite  doulou¬ 
reuse  et  l’hydronéphrose. 

Bartrina  (Barcelone)  dit  qu’il  est  évident  que  l’é¬ 
nervation  du  rein  ne  modifie  pas  le  fonctionnement 
du  rein; 

Sans  réclamer  la  priorité,  il  rappelle  qu’avant 
Papin,  il  a  effectué  sous  le  nom  de  néphropexie  pédi¬ 
culaire  une  véritable  énervation. 

Paiun  (Paris)  a  pratiqué  sa  première  opération  en 
1921.  Depuis,  il  a  opéré  35  cas.  Il  décrit  sa  technique, 
il  commence  par  la  face  antérieure  ;  nécessité  d’écar¬ 
ter, la  veine  rénale  à  l’aide  d’un  écarteur  spécial  ;  puis, 
avec  un  écorchoir  spécial, il  fait  sauter  les  filets  ner¬ 
veux  ;  le  rein  est  alors  retourné  sur  sa  face  postérieure 
où  il  procède  à  la  même  dilacération  nerveuse.  Se  mé¬ 
fier  de  quelques  petites  artérioles,  et  surtout  veinules 
très  gênantes.  Pour  terminer,  décapsulation  et  né¬ 
phropexie. 

Indications  :  néphrite  hématurique,  petites  hydro¬ 
néphroses  intracanaliculaires  bien  connues  depuis  la 
radiographie. 

Sur  32  cas,  l’auteur  n’a  eu  que  deux  échecs  (au  dé¬ 
but).  Il  a  pu  vérifier  l’intégrité  du  fonctionnement 
du  rein  dans  un  certain  nombre  de  cas  par  cathété¬ 
risme  urétéral.  L’auteur  conclut  en  disant  que  l’opé¬ 
ration  est  légitime  et  constitue  un  progrès  intéres¬ 
sant. 

Escat  (Marseille)  insiste  à  nouveau  sur  :  1°  l’im¬ 
portance  du  réflexe  réno-rénal  qui  explique  les  cri.ses 
d’anurie  où  l’obstruction  accidentelle  d’un  rein  peut 
déterminer  temporairement  l’arrêt  fonctionnel  de 
l’autre  rein  parfaitement  sain  ;  l’auteur  a  rapporté 
3  cas  en  1922  (Assoc.  franç.  d’urol.),  les  malades  sont 
actuellement  encore  en  parfaite  santé  ;  or,  l’un  de  ces 
cas  remonte  à  15  ans  et  les  autres  à  5  et  6  ans.  Ces 
crises  cédèrent  dans  2  cas  par  cathétérisme  urétéral 
dans  l’autre  cas  par  néphrotomie. 

Il  est  donc  important  de  connaître  le  réflexe  réno- 
rénal  et,  dans  une  anurie  non  médicale,  ce  serait  une 
grave  erreur  de  croire  que  les  deux  reins  sont  organi¬ 
quement  malades  ou  d’admettre  que  l’obstruction 
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porte  sur  un  rein  unique  ;  il  faut,  en  pareil  cas,  ad¬ 
mettre  la  possibilité  d’un  simple  réflexe  réno-rénal  et 
savoir  prendre  les  décisions  chirurgicales  qüi  résul¬ 
tent  de  la  notion  du  réflexe  réno-rénal  éphémère. 

Nèuwirt  (Tchéco-Slovaquie)  étudie  l’influence 
de  l’anesthésie  paravertébrale  du  ganglion  semi-lu¬ 
naire  et  du  nerf  splanchnique  sÜr  les  fonctions  du 
rein.  L’expérience  lui  a  montré  que  l’anesthésie  uni¬ 
latérale  du  splanchnique  détermine  les  mêmes  modi¬ 
fications  dans  la  fonction  du  rein  que  la  section  de  ces 
nerfs  ;  la  quantité  d’urine  est  augmentée,  et  la  cons¬ 
truction  des  chlorures  domine. 

L’auteur  a  utilisé  cette  anesthésie  dans  l’oligurie 
réflexe  :  chez  un  malade  ayant  un  calcul  du  rein,  le 
calcul  avait  déterminé  une  crise  de  colique  néphréti¬ 
que  avec  oligurie.  L’opération  ayant  été  refusée,  l’a¬ 
nesthésie  paravertébrale  .suivant  Kappes  amena  la 
.  suppression  de  toute  douleur,  et  peu  à  peu  l’urine 
réapparut  au  point  que  douze  heures  après  la  quantité 
en  était  de  2.250  cmc.  ;  l’auteur  a  pu  confirmer  ces 
faits  expérimentalement  sur  le  chien. 

Etude  clinique  expérimentale  de  l’hydronéphrose. 

M.  Frank  Hissmann  (San  Francisco),  rapporteur, 
conclut  que  l’atrophie  rénale  hydronépho tique  avec 
obstruction  complète  de  l’uretère  est  le  résultat 
d’une  combinaison  de  facteurs  structuraux  et  mécani¬ 
ques.  La  destruction  complète  du  parenchyme  est 
due  en  partie  seulement  à  la  compression  ;  elle'est 
surtout  le  résultat  d’une  anémie  progressive  secon¬ 
daire  à  cette  compression.  Des  zones  d’éléments  sé¬ 
crétoires  relativement  moins  lésés,  par  suite  d’une 
irrigation  sanguine  plus  résistante,  continuent  à  di¬ 
minuer  leur  activité  ou  une  contrepression  qui  va  di¬ 
minuant,  car  des  modifications  organiques  permet¬ 
tent  une  résorption  facile  des  produits  en  activité 
dans  les  veines  qui  subsistent.  Au  niveau  des  points 
complètement  détruits,  il  n’existe  plus  ni  pression, 
ni  résorption,  ni  accroissement  en  sac  hydroné¬ 
phrotique.  En  ce  point,  réduction  graduelle. 

Deuxième  question. 

La  vaccinothérapie  dans  les  affections  de  l’appareil 
urinaire. 

Premier  rapport.  —  M.  Nocuès  (Paris). 

Sous  le  nom  de  vaccinothérapie,  il  faut  entendre 
non  seulement  la  bactériothérapie  proprement  dite, 
mais  toutes  les  méthodes  thérapeutiques  (sérothéra¬ 
pie,  hémothérapie,  pyothérapie),  qui  mettent  en 
œuvre  les  réactions  humorales  pour  prévenir  ou 
combattre  les  maladies  infectieuses. 

Il  est  impossible,  dans  l’état  actuel  de  nos  con¬ 
naissances,  de  porter  un  jugement  définitif  sur  la 
valeur  de  ces  méthodes  thérapeutiques,  car  si  les 
laits  publiés  sont  nombreux  et  pour  la  plupart  bien 
observés,  ils  diffèrent  tellement  entre  eux  qu’ils  ne 
permettent  aucune  comparaison.  Autant  d’observa¬ 
tions,  autant  de  variantes  quant  aux  indications. 


I  quant  au  genre  de  vaccin,  à  son  mode  de  prépara 
tion,  à  sa  posologie,  à  ses  voies  d’administration. 

Ce  sont  donc  moins  des  conclusions  que  des  im¬ 
pressions  que  nous  nous  risquons  bien  timidement 
à  donner. 

La  sérothérapie  à  été  jusqu’ici  très  peu  employée 
en  urologie  parce  qu’il  n’existe  pas  de  sérum  contre 
les  infections  les  plus  habituelles  ;  celui  qui  répon¬ 
drait  aux  besoins  lès  plus  fréquents  serait  un  sérum 
anticolibacillaire,  mais  on  se  heurte  pour  sa  prépara¬ 
tion  à  des  difficultés  de  technique,  telles  qü’il  ne 
figure  pas  encore  dans  l’arsenal  thérapeutique.  Ces 
difficultés  de  préparation  seraient-elles  vaincues, 
qu’on  peut  se  demander  si,  en  présence  de  la  multipli¬ 
cité  dès  races  de  ce  microbe,  on  aurait  chance  d’ob¬ 
tenir  pour  la  majorité  des  cas,  un  sérum  spécifique 
agissant  réellement  par  sOn  action  homologue. 

Une  seule  exception  est  à  faire  pour  les  sérums  an¬ 
tigangréneux  .  Dans  les  infections  à  anaérobies  et,  en 
particulier,dans  le  phlegmon  diffus  périurétral,  le  sé¬ 
rum  de  Vincent  et  Stœdel  s’est  montré  d’une  effa- 
cité  incontestable  au  point  de  vüe  général,et  surtout 
au  point  de  vue  local, 

La  vaccinothérapie  par  contre  jouit  d’une  grande 
vogue,  peut-être  même  excessive,  les  malades  aux¬ 
quels  elle  a  été  appliquée  n’étant  toujours  très 
judicieusement  choisis  et  les  résultats  publiés  prê¬ 
tant  souvent  à  la  critique.  Il  n’est  pas  douteux 
cependant  qu’elle  se  soit  montrée  efficace  dans  des 
cas  où  '  tous  les  autres  traitements  avaient  échoué. 
Nous  avons  pu,  pour  chaque  type  morbide  classique, 
citer  un  fait  où  son  action  curative  a  été  indéniable  ; 
c’est  dans  les  infections  à  staphylocoques  et  par¬ 
ticulièrement  dans  les  abcès  périnéphrétiques  hé- 
matogènes,  qu’elle  s’est  montrée  surtout  efficace. 
Quant  aux  infections  coli-bacillaires,  l’effet  obtenu 
dépend  beaucoup  de  la  forme  clinique  que  prend  l’in¬ 
fection  :  dans  la  bactériurie  s’accompagnant  d’une 
pyurie  abondante. 

Le  problème  est  donc  loin  d’être  résolu  :  sa  solution 
demandera  encore  de  longues  et  patientes  recher¬ 
ches,  mais  ce  serait  déjà  un  progrès  considérable  que 
de  pouvoir  indiquer  les  voies  par  lesquelles  on  aurait 
le  plus  de  chances  d’arriver  au  but. 

La  plus  séduisante  est  sans  conteste  la  chimiothé¬ 
rapie  et  ce  serait  assurément  l’idéal  que  de  provoquer 
une  réaction  funeste  aux  microbes  sans  que  les  subs¬ 
tances  chimiques  soient  nocives  pour  les  tissus.  La 
chimie  arrivera-t-elle  à  nous  fournir  des  composés 
synthétiques  doués  d’une  action  élective  ?  Rien  ne 
défend  de  l’espérer.' 

Certains  vénéréologistes  ne  traitent-ils  pas  déjà  la 
blennorrhagie  par  des  injections  intraveineuses  de 
salvarsan.  A  cette  question  de  la  chimiothérapie  se 
rattache  celle  de  l’infertilisation  des  urinee  dont  nous 
avons  essayé  de  montrer  l’importance  au  cours  de  ce 
travail.  Pour  l’instant,  c’est  encore  vers  l’immuno¬ 
thérapie  que  nous  devons  porter  nos  efforts  :  sérums 
ou  vaccins  ?  Les  premiers,  s’ils  pouvaient  être  «  ajus¬ 
tés  »  aux  infections  urinaires  seraient  assurément  su- 
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périeurs.  Mais  il  faut  en  prendre  notre  parti  et  savoir 
nous  passer  des  sérums  que  l’avenir  tient  encore  en 
réserve.  ,  , 

Notre  devoir  nous  commande  en  tout  cas  d’utiliser 
au  mieux  de  l’intérêt  de  nos  malades  les  armes  dont 
nous  disposons.  Ces  armes,  nous  les  trouvons  dans  la 
vaccinothérapie  et  c’est  en  tâtonnant  que  nous  arri¬ 
verons  à  en  connaître  la  portée  et  à  en  faire  un  judi¬ 
cieux  emploi.  Nous  la  connaissons  maintenant  assez 
pour  être  certains  de  ne  pas  nuire,  et  cette  innocuité 
est  déjà  une  très  grande  force  quand  on  travaille  à 
étendre  le  champ  d’action  d’une  méthode.  Les  biolo¬ 


gistes  et  les  médecins  ont  la  voie  ouverte.  Cette  voie 
va-t-elle  les  conduire  à  la  recherche  d’une  spécificité 
toujours  plus  grande  qui  les  contraindrait  à  n’utiliser 
que  les  auto- vaccins  ?  Va-t-elle  les  induire  à  réhabi¬ 
liter  les  vaccinations  locales  ou  digestives  qui  ont 
rapidement  connu  l’infortune  et  l’abandon  ? 

,lve  temps,  aidé  de  la  critiqhe  patiente  des  faits,  per¬ 
mettra  seul  de  poser  nettement  un  jour  les  indica¬ 
tions  précises  dés  divers  procédés  de  la  thérapeutique 
vaccinale. 

(A  suivre.)' 


Les  Livres 


J. -B.  Baillièue  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris  (6®). 

Dr  Adrien  Loin,  directeur  de  l’Institut  océanogra¬ 
phique  du  Havre.  —  Thérapeutique  et  voyage  au 
long  cours.  Un  vol.  in-4°.  3  fr. 

La  cure  de  repos  en  mer.  Médecine  et  voyage  au 
long  cours.  Le  climat  de  l’Océan  et  ses  effets.  Indica¬ 
tions  des  voyages  en  mer.  Contre-indications  des 
voyages  en  mer.  Conditions  pour  faire  une  cure  en 
mer.  La  durée  du  voyage.  Les  lignes  à  choisir.  .A.  quelle 
époque  faut-il  faire  les  voyages  ?  Voyages  en  mer  et 
tuberculose.  Laënnec  recommandait  les  voyages  en 
mer  en  thérapeutique.  La  cure  marine  à  l’étranger, 
lie  mal  de  mer.  Iténéraires  par  les  lignes  françaises. 
Compagnie  des  Chargeurs  réunis.  Compagnie  Havrai- 
se  Péninsulaire.  Compagnier  des  Messageries  Mariti¬ 
mes.  Compagnie  générale  transatlantique. 

Ce  volume  est  destiné  à  appeler  l’attention  des 
médecins  sur  la  cure  de  repos  par  les  voyages  au  long 
cours.  Ce  moyen,  qui  est  employé  à  l’étranger,  mérite 
d’être  étudié  par  les  médecins  français. 

Des  croisières  de  démonstrations  pour  les  médecins 
sont  organisées  sous  les  auspices  de  l’Association  de 
la  presse  médicale. 

La  croisière  organisée  sous  les  auspices  de  l’Asso¬ 
ciation  de  la  Presse  médicale  en  partant  de  «Marseille 
pour  aller  à  Naples,  Messine,  Le  Pirée,  Constantino¬ 
ple,  Smyre,  Beyrouth,  Alexandrie,  est  revenue  à 
Marseille  le  6  avril,  lies  sept  médecins  qui  étaient  à 
bord  du  Pierre-Loti  des  Messageries  Maritimes  se 
déclarent  très  satisfaits  du  voyage,  et  plusieurs  écri¬ 
vent  qu’ils  n’hésiteront  pas  à  prescrire  la  cure  de 
repos  à  bord  des  navires  au  long  cours. 

La  croisière  Le  Havre,  Lisbonne,  Marseille  est  en 
route  depuis  le  10  avril. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  D^  A.  Loir, 
12  iis,  ruè  de  Caligny,  Le  Havre. 


Æsculape.  Grande  revue  mensuelle  illustrée.  Let¬ 
tres  et  arts  dans  leurs  rapports  avec  les  sciences. 
I  et  la  médecine.  —  Abonnement  :  25  francs 
(étranger  :  30  francs).  —  Le  numéro  ;  4francs, 
15,  rue  Froidevaux,  Paris  (XIV®). 

Sommaire  du  numéro  de  mai  1924  (N°  spécial 
consacré  au  Salon  des  médecins).  —  Sonnet  Liminaire 
(1  ni.),  par  le  Prof.  Jean-Louis  Faure.  —  Le  IV® 
Salon  des  médecins  (19  ili.),  par  le  D’'  Paul  Rabier.  — 
Le  docteur  Sabouraud  sculpteur  (4  ill.),  par  Elle 
Faure.  —  Le  docteur  Jean  Hcdlé,  peintre  (2  ill.), 
par  le  D>^  Ch.  Villandre.  —  Une  lettre  du  docteur  de 
Hérain  (5  ill.),  par  le  D^  de  Hérain.  —  Le  docteur 
Mailfaire,  peintre  paysagiste  (2  illus),parle  D^^  Dubar. 

Les  Médailles  du  Prof.  Hayem  (2  ill.,  par  le  Dr 
Benjamin  Bord.  —  Charles  Villandre,  chirurgien  et 
scuplteur  (4  ill.),  par  le  D^  Ameuille.  —  Le  docteur 
P. -B.  Colin,  graveur  sur  bois  (4  ill.),  par  A,  Brunot. 
—  Supplément  (14  üL). 

Dans  ce  numéro  se  trouvent  reproduites  les  œu- 
vres)des  médecins  artistes  suivants  :  prof.  agr.  Phi¬ 
libert,  F.  de  Hérain,  Janet,  Papin,  prof.  Besançon, 
Wilborts,  Lemière,  Gaudier.,  Grégoire,  Oberthur, 
Fay,  Briau,  Jeager,  prof.  Marcel  Labbé,  Lortat- Ja¬ 
cob,  Escat,  Desmier,  Sabouraud,  Hallé,  Mailfaire, 
prof.  Hayem,  Ch.  Villandre,  P.-E.  Colin,  A.  Darier, 
Rendu,  Moy,  Funck-Hellet,  Delmpnt-Bebet,  Mar¬ 
chand,  Routier,  Bybert,  Jumentie,  Malherbe, Mau¬ 
rice,  Grimbert,  Wagner,  Le  Clerc,  de  Mme  Brouardel 
et  de  Mlle  Alice  Baillière. 

Parmi  ces  œuvres  figurent  de  nombreux  paysages 
des  sujets  de  genre  et  les  portraits  des  médecins  sui¬ 
vants  :  Rabier,  Pierre  Bertin,  Desmier,  Brocq,  Da¬ 
rier,  Lavenant,  Rubens-Duval,  Zislin,  Jaÿle,  Louste, 
Mailfaire,  Hayem,  Hanriot  et  ceux  des  internes  de 
la  salle  de  garde  en  médecine  des  Enfants-Malades 
en  1921-1922. 

•  Ce  numéro  spécial  est  vendu  6  francs. 
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Travaux  Originaux 

LE  TRIOMPHE  DE  L'EXERCICE  ILLÉGAL 

Je  demande  l’abrogation  de  la  loi  de  1892.—  Un  film  de  Clément  Vautel. — 
Guérisseurs  et  spécialistes-  —  Sic  vos  non  vobis. 


L’article  16  de  la  loi  du  30  novembre  1892  : 
édicte  que  : 

Exerce  illégalement  la  médecine,  toute  personne 
qui,  non  munie  d’un  diplôme . . .  prend  part,  habi¬ 
tuellement  ou  par  une  direction  suivie,  au  traitement 
des  maladies  ou  des  affections  chirurgicales,  ainsi 
qu’à  la  pratique  de  l’art  dentaire  ou  des  accouche¬ 
ments,  sauf  le  cas  d’urgence  avérée . 

Interprétant  stricto  sensu  ce  texte  légis^tif,  la 
Cour  de  Cassation  a,  le  16  décembre  1922, 
décidé  que  «  constitue  le  délit  d’exercice  de,  la 
médecine  le  fait  de  prendre  part  habituellement 
au  traitement  des  maladies  »,  même  si  les  soins 
consistent  à  apposer,  à  applicpier,  à  passer  les 
mains  sur  les  membres  ou  organes  malades. 

Faisant  application  de  cette  doctrine,  deux 
Tribunaux  viennent  de  condamner  deux  illé^ 
gaux,  le  père  Bar,  à  Compiègne,  qui  récolte  500' 
francs  d’amende  ;  le  père  Benoist,  à  Amiens,  c[ui 
se  voit  infligér  un  franc  d’amende  avec  sursis. 

A  noter  que  chacun  de  ces  guérisseurs  se  fai¬ 
sait  assister  d’un  docteur  en  médecine.  On  ne 
nous  dit  pas  que  le  délit  de  complicité  ait  été 
retenu  contre  ces  singuliers  assistants. 

Mais,  le  Tribunal  d’Amiens  nous  sert  des 
attendus  d’un  savoureux  tel  que,  bien  que  toute 
la  grande  presse  les  ait  reproduits  avec  un  soin 
touchant,  nous  ne  résistons  pas  au  plaisir  de 
les  publier  à  notre  tour. 

Sachez  donc  que  Benoist  a  bien  commis  le 
délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine  et  contre¬ 
venu  à  la  loi  de  1892,  mais  qu’il  est  également 
constant  que,  âgé  de  66  ans,  il  n’a -jamais  été 
condamné,  jouit  de  l’estime  publique,  ne  s’est 
pas  enrichi  en  appliquant  ses  méthodes  et  pour¬ 
suivait  surtout  un  but  philanthropique  ;  que, 
de  plus,  le  corps  médical  connaissait  les  agisse¬ 
ments  de  Benoist  cpi  opérait  au  grand  jour  depuis 
trente  ans.  Or,  le  corps  médical  n’est  pas  inter¬ 
venu  ... 

C’est  tout  juste  si  le  Tribunal  ne  le  félicite 
pas  et  ne  lui  ordonne  pas  de  continuer  ses  pra¬ 
tiques  philanthropiques ...  -  - 

Quant  au  corps  médical,  son  abstention 


paraît  au  moins  singulière.  Et  je  n’arrive  pas  à 
comprendre  pourquoi  il  a  gardé,  depuis  si 
longtemps,  une  attitude  aussi  passive  que  rési¬ 
gnée.  . . 

Aussi,  démandè-je  l’abrogation  de  la  loi  de  1892. 

Parfaitement  ! 

Puisque  les  droits  que  nous  confère  notre 
diplôme  ne  sont  pas  mieux  sauvegardés  par 
ceux  qui  devraient,  respectueux  de  l’esprit 
autant  que  de  la  lettre  de  la  loi,  prendre  à  tâche 
de  le  faire,  puisque  les  médecins  ne  s’émeuvent 
pas  eux-mêmes  de  la  concurrence  qui  leur  est 
ainsi  faite,  et  qu’ils- demeurent  indifférents  aux 
agissements  des  illégaux,  puisque  les  magis¬ 
trats,  dont  je  crois  que  quelc^ues-uns  sont  venus 
témoigner  en  faveur  de  Benoist,  rendent  la 
justice  d’une  façon  aussi  caricaturale,  consa¬ 
crant  en  fait,  sinon  en  droit,  la  quasi-légalité  de 
l’illégalité,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  exige  de 
nous  des  études  coûteuses  et  difficiles  pour 
exercer  une  profession  dont  les  charges  sont 
particulièrement  lourdes,  si  lés  privilèges  que 
lious  tenons  de  l’estampille  officielle  de  l’Etat  ne 
sont  pas  mieux  respectés.  Puisque,  pour  vingt 
sous  d’une  amende  qu’allège  encore  le  sursis, 
le  premier  venu  peut  s’en  donner  à  cœur  joie 
pour  soigner  ses  semblables,  foin  du  diplôme, 
considéré  comme  une  garantie  de  protection 
des  justes  lois  !  Liberté  pour  tous,  dans  les  limi¬ 
tes  de  l’article  1382  du  Code  Civil. 

D’autant  mieux  que  les  mêmes  Tribunaux, 
si  indulgents  pour  l’illégalité,  ne  se  font  pas 
faute,  quand  un  médecin  leur  tombe  entre  les. . . 
mains,  de  le  saler  d’importance. 

Je  le  répète  :  il  faut  abroger  la  loi  et  décréter 
que  l’exercice  de  la  médecine  est  cornplètement 
et  absolument  libre. 

Ce  jour-là,  vous  verrez  tous  les  cabinets  irré¬ 
guliers  désertés,  et  les  vôtres  plus  achalandés 
que  jamais.  Tant  l’attrait  du  fruit  défendu  est 
toujours  grand,  depuis  notre  mère  Eve  !  Tant, 
en  France,  il  n’est  pas  de  plus  grand  plaisir  que 
de  fronder  l’autorité  1 

Je  demande  aussi,  qu’ex'ceptionnellement,  le 
père  Benoist  soit  admis  dans  le  Syndicat  médir 
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cal  de  la  région  où  il  exerce  son  industrie,  que  je 
me  garderai  bien  de  qualifier  de  coupable... 

Le  Ministère  public  îera-t-il  appel  à  minima  ? 
A  quoi  bon  ?  Il  y  a  gros  à  parier  que  les  juges 
du  deuxième  degré  ne  se  montreraient  pas  plus 
sévères  que  les  premiers.  N’en  avons-nous  pas 
eu  la  preuve,Jl  y  a  dix-huit  mois,  à  propos  de  l’af¬ 
faire  Béziat,  le  guérisseur  d’Avignonel,  cheva¬ 
lier  de  la  Légion  d’honneur,  qui  fut  acquitté  en 
appel,  ce  qui  motiva  l’arrêt  de  Cassation  que  je 
rappelais  en  commençant  ? 

Vous  pensez  si  les  folliculaires  de  tout  poil 
s’en  donnent  à  plume  que  veux-tu  ? 

Parmi  eux,  je  retiens  tout  spécialement  M. 
Clément  Vautel,  le  chroniqueur  attitré  du  Jour¬ 
nal.  - 

M.  Vautel  est,  à  sa  façon,  un  condamné  aux 
travaux  forcés.  Trois  cent  soixante-cinq  jours 
par  an,  il  lui  faut  avoir  de  l’esprit,  pour  en  réga¬ 
ler  les  lecteurs  de  sa  feuille.  On  comprend  com¬ 
bien  pareille  tâche  est  lourde,  et  on  l’excuse  de 
n’être  pas  toujours  à  la  hauteur  de  celle-ci.  L’ins¬ 
piration  est  capricieuse  ;  tantôt  elle  plane,  légère 
et  spirituelle,  sur  les  cimes  ;  tantôt,  elle  se  traîne 
lamentablement  et  lourdement  au  niveau  des 
pires  lieux  communs. 

Mais,  comme  les  lecteurs  du  Concours  médical 
ne  savourent  peut-être  pas  tous  la  prose  de  M. 
Clément  Vautel,  je  n’aurai  garde  de  ne  pas  faire 
passer  sous  leurs  yeux  le  morceau  que  j’ai  décou¬ 
pé  à  leur  intention  dans  le  Journal  du  29  mai 
dernier.  J’avais,  il  y  a  quelques  mois,  déjà  repro¬ 
duit  un  film  du  même  auteur,  relatif  à  l’Ordre 
des  médecins,  dont  le  bon  sens  était  particu¬ 
lièrement  plaisant.  Je  m’étais  réjoui,  au  milieu 
de  toutes  les  diatribes  dont  on  accable  notre 
profession,  de  trouver  un  écrivain  profane  qui 
semblait  juger  les  choses  sainement  et  impartia¬ 
lement.  Je  n’en  dirai  pas  autant  de  celui  que 
voici.  Mais,  s'il  est  vrai  que  toute  faute  porte  en 
elle  son  châtiment,  je  suis  doublement  à  mon  aise 
pour  donner  à  déguster  à  mes  lecteurs  l’ironie, 
qui  voudrait  être  savoureuse,  du  cinégraphe  du 
Journal  ■.  j’espère  prouver  en  effet,  d’après  son 
texte  même,  qu’il  eût  été  peut-être  mieux  ins¬ 
piré  en  choisissant  un  autre  sujet,  ou  en  le 
traitant  autrement.  ' 

MON  FILM 

Si  le  ChristTedescendait  en  ce  bas  monde  pour  tenter 
une  deuxième  fois  de  le  sauver,  il  ne  serait  sans  doute 
plus  crucifié  que  moralement.  Mais  au  cas  où  il  se  per¬ 
mettrait  de  recommencer  ses  miracles,  de  rendre  la  vue 
aux  aveugles  et  de  faire  marcher  les  paralytiques,  la 
justice  le  poursuivrait  pour  exercice  illégal  de  la  méde- 

II  est  même  probable  que  la  résurrection  de  Lazare 
lui  vaudrait  une  forte  amende.  J’entends  d’ici  ces  mes¬ 
sieurs  de  la  Faculté  : 

—  Où  irions-nous  s’il  était  permis  à  un  profane  dé¬ 
pourvu  du  moindre  diplôme  de  ressusciter  des  gens  que 
nous,  docteurs  en  médecine,  nous  n’avons  pu  empêcher 
de  casser  leur  pipe. 


Le  père  Benoit  et  le  père  Bar,  guérisseurs,  viennent 
d’être  en  quelque  sorte  acquittés  par  les  tribunaux... 
l,es  magistrats  ofit  sans  doute  raisonné  comme  ceci  : 

—  Si  les  «  simples  »  ne  guérissent  pas  toujours,  ils  ne 
font  jamais  de  mal,  bien  moins,  en  tout  cas,  que  nombre 
de  médicaments  administrés  officiellement  par  des 
diplômés  de  la  Faculté.  La  suggestion  li’est  pas  dange¬ 
reuse  non  plus ...  Et  si  c’est  du  charlatanisme,  après  . 
tout,  il  y  a  aussi  pas  mal  de  charlatans  parmi  les  «  gué¬ 
risseurs  »  attitrés  et  ceux-là  n’exercent  pas  leurs  talents 
à  peu  près  gratuitement  ! 

Si  le  père  Benoit  et  le  père  Bar  s’étaient  risqués  à 
ordonner  des  drogues  périlleuses,  à  pratiquer  des  opéra¬ 
tions,  à  compromettre  l’existence  de  leurs  clients,  — 
alors,  certes,  des  condamnations  sévères  s’imposaient. 
Mais  il  n’en  est  rien  et  les  malades  qu’ils  n’ont  pas  guéris, 
au  moins,  ils  ne  les  ont  pas  tués. 

Et  puis,  que  voulez- vous,  quand  la  Faculté  av  oùe 
qu’elle  ne  peut  rien,  le  guérisseur  a  ce  mérite  de  rendre 
l’espoir  à  l’incurable  :  parfois,  il  lui  rend  même  la  santé. 

Les  guérisseurs  qui  soignent  avec  les  plantes,  des 
passes  magnétiques,  des  simagrées  pieuses  ou  des  incan¬ 
tations  diaboliques,  sont,  en  somme,  moins  redoutables 
pour  la  santé  publique  que  tels  spécialistes  des  plus 
diplômés  qui  font  leur  publicité  charlatanesque  dans  les 
vespasiennes,  qui  dirigent  des  maisons  de  santé  où 
règne  la  loi  du  business,  qui  exploitent,  mais  non  pas 
au  village,  la  crédulité  de  leurs  contemporains.  Ils 
débitent,  eux  aussi  leur  «  guéritout  »  —  et  ça  coûte 
plus  cher  que  toutes  les  herbes  de  la  Saint-Jean 

Je  me  demande  même  si  tels  jeunes  diplômés,  fruits 
secs  de  la  Faculté,  lancés  dans  là  république  des  malades 
avec  leur  ignorance,  leurs  bistouris  et  leur  culot  ne  sont 
pas  plus  dangereux  que  le  père  Benoit. .  . 

Les  médecins  dignes  de  ce  nom  —  ils  sont  heureuse¬ 
ment  le  plus  grand  nombre  —  diront  sans  doute  que 
j’exagère  mais,  au  fond,  ils  seront  de  mon  avis. 

Clément  Vautel. 

■  Un  passage  de  cet  article  mérite  d’être  déta¬ 
ché  et  encadré,  comme  une  preuve  d’une  cer-. 
taine  inconscience,  j’allais  dire  aussi  impudeur, 
de  son  auteur,  et  aussi  du  châtiment  qui  s’en¬ 
clôt  souvent  dans  la  faute  elle-même.  Je  cite  : 

«  Les  guérisseurs . . .  sont,  en  somme,  moins 
redoutables  pour  la  santé  publique  que  tels  spé¬ 
cialistes  des  plus  diplômés  qui  font  leur  publicité 
charlatanesque  dans  les  vespasiennes... 

Or,  ces  spécialistes  ne  doivent  précisément 
leur  vogue  qu’à  la  publicité  qu’ils  font  et  la 
façon  dont  ils  la  font. 

Hélas  1  trois  fois  hélas  !  pauvre  M.  Vautel,  les 
vespasiennes  ne  servent 'plus  de  support  à  cette 
publicité,  que  je  n’aime  ni  n’estime  d’ailleurs 
plus  que  vous.  Cette  publicité  s’est  réfugiée 
entièrement  à  la  dernière  page  des  grands  quo¬ 
tidiens  et  des  grands  périodiques,  où,  du  reste,' 
elle  s’est  toujours  affichée  sans  la  moindre  ver¬ 
gogne. 

Vous  avez  été  bien  mal  inspiré,  avant  de 
donner  votre  article  à  la  composition,  de  ne  pas 
vous  faire  montrer  la  mise  en  page  complète 
de  ce  numéro  du  Journal.  Vous  auriez  peut-être 
hésité  à  maintenir  la  phrase  qui  précède,  si  vous 
aviez  vu,  prêtes  à  être  imprimées,  toutes  les 
annonces  qui  suivent,  dont  j'ai  naturelllement 
supprimé  les  noms  et  adresses. 
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MALADES 


La  guérison  rapide  des 
affections  des  Voies  Uri¬ 
naire».  prostate,  vessie, 

_ _  _  Syphiiis,  Maiadies  des 

Femmes,  maladies  de  la  Peau,  est  assure  par  les  traite¬ 
ments  spépiaux  et  les  nouveaux  vaccins  .  .  Méthodes  peu 
.  coûteuses,  résultats  certains.  —  Analyse  avant  le  mariage. 
Consultation  de  9  à  1 2,  de  3  à  8  et  dimanche.  —  Valons 
pour  Oames.  —  Si  vous  êtes  trop  éloignés,  écrivez  avec 
détails  au  .Médecin-Chef  qui  vous  indiquera  gratuitement 
sou -i  enveloppe  sans  en-tûte  le  traitement 'énergique  appro- 


SAMTAL 


Guérison  définitive  des 
BLENHORRAGIES.  /PROSTA- 
TITES.  CYSTITES  les  plus 


SEBUMS 


1  spéciaux  pour  les 
Maladies  des  Voies  Urinaires. 
-  ïrattoment  de  la  Syphilis 

_ _ _ _ _  -DUS  le  contrôle  du  laboratoire. 

—  Maladies  des  Femmes.  —  Peau.  —  Consultations  de  lO 
à  12  heures,  de  3  à  8  heures  et  le  dimanche  matin. 
Salon  pour  dames.  —  Prix  les  plus  bas. 


SYPHILIS.  BLENNORRAGtE. 

Prostatite,  Impuissance.  Filaments,  Rntrécissements, 
Métrite,  Salpingite,  Pertes,  guéris  par  DOCTEURS  SPtOIA- 
IiISTES.  Rayons  U.  V.  Sérums,  vaccins,  Radium.  Metlioles 
toutes  nouvelles,  économ.,  discrét.,  pour  chez  sol.  Ecrire 


VACCINS 


tivement  toutes  Maladies  des 
_  _  Voies  UrlnaPes,  Prostate, 

vessie.  —  Traitement  énergique  de  la  Syohilis  et  des  Mala-' 
dies  de  la  Peau.  Maladies  des  Femmes.  Prix  modéré. 
Salons  pour  Dames.  Consult.  de  1  O  à  i  2,  de  3  à  8  et  dim. 
malin.  Docteur  Spèc  alisle. 


MALADIES  SPECIALES 

III  fxpérim  posséd.  méihod.  no.iv.  é 


des  2  sexes  guéries 
par  Médecin-Spéc. 
économ  et  sûre,  i,ou- 
Syphilis,  alennor  ,  Pros- 
3rv.  part  de  corresp.  discr. 


UN  LIVRE  UTILE 

Art  d’Cviten  et  de  Guérir  les  MA!.ADIES  INTIMES  et 

de  PEAU  et  leurs  suites  funestes,  220  pages,  pratique, 
rlair.  Apprend  à  les  reconnaître  (souvent  ignorées  ues  mala¬ 
des).  soins,  remèdes,  prccautlons.  1  fr.  franco,  (Envoi  discret) 
En  cas  de  doule,  con.sult.  gratuites  par  médeclns-spécial. 
expérimentés.  Corre.spondance. 


BLENNORRAGIE  CHRONIQUE 

Guérison  rapide  par  la  Solution  ooncenirée  de  GONO- 
COCCINE.  Le  naôoo  aO  f  anes.  Envoi  discret.  Un  seul  fla¬ 
con  suffa.  TRAITEMENT  SÉRIEUX,  EFFICACITÉ  RECONNUE. 
NOMBREUSES  PREUVES. 


Voies  urinaires.  Peau.  Sang.  'Maladie 


CURE  de“s"'Femme“s.‘¥6u7ÈLLE  MiTHODB“DEs“s 

SYPMILISAIRE. 

tous  le's  jours. 


•  CIALiSTE.  Consultations 


VIGUEUR 

brochure  illustrée. 


rendu»  sans  danger  aux  IMPUIS¬ 
SANTS  des  2  .sexes. 

Envoi  discret  et  gratis  de  la 


Ainsi,  la  façade  du  Journal  est  digne,  morale,  au 
besoin  austère.  Mais  si  vous  pénétrez  dans  ses  der¬ 
rières —  quel  mot  fut  jamais  mieux  en  situation  I 
—  VOUS  y  ttouvez  précisément,  à  de  multiples 
exemplaires,  cette  publicité  immorale  si  verte¬ 
ment  stigmatisée  par  vous  à  la  première  page  et 
dont  il  n’a  d’ailleurs  pas  le  monopole]!  Vraiment, 
VOUS  n’avez  pas  de  chance...  Vilipendez  donc 
ces  spécialistes  des  maladies  vénériennes.  Nous 
sommes  avec  vous,  et  nous  ne  vous  accuserons 
jamais  de  frapper  trop  fort.  Mais,  aidez-nous  à 
limiter  les  dégâts  qu’ils  causent  à  la  santé  pu¬ 
blique,  —  c’est  VOUS  qui  le  dites,  et  je  ne  vous 
contredirai  pas.  Tant  que  de  moraliser,  mettez 
votre  morale  en  action,  et  assainissez  le  journal 
dont  vous  êtes  l’un  des  plus  beaux  ornements. 
Vous  pourrez  tout  à  loisir  ensuite  exercer  votre 
verve  sur  le  dos  du  corps  médical. 

Pourtant,  n’allez  pas  trop  fort,  et  prenez  garde 
vous-même  d’encourir  les  foudres  de  la  justice. 
Quand  vous  prenez  la  défense  d’un  illégal  de  la 
médecine,  quand  non  seulement  vous  excusez  ses 
pratiques,  mais  que  vous  allez  même  jusqu’à  les 
vanter,  vous  vous  rendez  coupable  à  votre  tour 
du  délit  de  provocation  à  la  désobéissance  aux 
lois.  Et  alors,  gare  à  la  peine  qui  vous,  attend, 
si  vous  êtes  poursuivi  1 

—  Mais,  me  direz-vous  peut-être,  cette  me¬ 
nace  que  vous  me  faites,  que  vaut-elle  ?  Oh  ! 
Clément,  soyez-le  pour  moi,  et  donnez-moi 
l’absolution  sur  ce  mot  de  la  fui)  qui  n’est  pas 
très  fameux,  mais  où  vous  voudrez  bien  trouver 
à  votre  tour  l’absolution  que  je  vous  accorde 
très  libéralement,  parce  que  la  dernière  page 
de  votre  journal  vous  punit  suffisamment  de  vos 
sarcasmes  de  la  première.  '.Amen  ! 

G.  Duchesne. 

R.  H.  M.S.  ;  5130. 


INAUGURATION  DU  MONUMENT  AUX  EXTERNES  ET  ANCIENS  EXTERNES 
DES  HOPITAUX  DE  PARIS,  MORTS  POUR  LA  FRANCE 


Discours  deM.  Coss.a, 

Président  de  l’Association  des  Externes  et  Anciens. 

Monsieur  le  Vice-Président  du  Conseil 
Municipal 

Mesdames,  Messieurs, 

Je  viens,  au  nom  des  jeunes,  au  nom  de  ceux 
que  leur  âgé  a  tenu  éloignés  dès  combats,  ap¬ 
porter  à  nos  aînés,  à  ceux  qui  succombèrent 
clans  la  lutte,  l’hommage  de  notre  gratitude 


infinie.  C’est  pour  que  nous  vivions,  et  que  nous 
vivions  libres  dans  une  France  plus  unie  et  plus 
grande,  qu’ils  ont  souffert  juseju’au  calvaire  la 
«  Passion  de  notre  frère  le  Poilu  ».  De  notre 
reconnaissance,  ce  n’est  donner  qu’un  bien 
faible  témoignage  que  de  fixer  leurs  traits  dans 
la  pierre.  Pour  sa  valeur  symbolique,  il  fallait 
cependant  que  notre  jeune  association  fît  ce 
geste  :  Tous  ont  voulu  y  contribuer  :  nos  cama¬ 
rades  d’aujourd’hui  ;  nos  camarades  d’hier,  les 
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internes,  nos  maîtres,  nos  anciens’,  les  prati¬ 
ciens  dispersés  dans  toute  la  France  ;  Monsieur 
le  Président  de  la  République,  plusieurs  mem¬ 
bres  des  divers  corps  élus,  et  même  des  étran¬ 
gers  à  notre  famille  médicale  :  un  pédiatre  hol¬ 
landais,  le  D'  Van  der  Brugg,  de  Leeuwarden 
ne  nous  a-t-il  pas  adressé  une  généreuse  offrande 
accompagnée  de  ces  mots  : 

«  Le  monde  civilisé  doit  beaucoup  à  votre 
grande  nation  qui  était  durant  tous  les  siècles 
la  prima  inter  pares  et  nous  savons  que  c’est  un 
bonheur  pour  la  civilisation  que  votre  illustre 
armée  ait  remporté  la  victoire. 

«  Mettez,  s’il  vous  plaît,  au  nom  de  moi,  quand 
on  va  dévoiler  votre  monument,  quelques 
fleurs  ou  une  simple  couronne  à  fleurs  au  pied 
de  ce  monumentum  ære  perennius.  » 

Messieurs,  nous  avons  tenu  à  exaucer  le  désir 
de  notre  confrère  hollandais,  avec  les  fleurs 
données  par  l’Association  des  externes  de  Bor¬ 
deaux,  celles  de  l’Association  des  médecins 
d’avant,  les  fleurs  que  vous  voyez  au  pied  de  ce 
bas  relief,  sont  l’hommage  de-  l’étranger  à  ceux 
que  nous  célébrons  aujourd’hui. 

.  De  ces  héros,  il  ne  m’appartient  pas  de  redire 


le  «  geste  Pour  en  être  le  digne  hagiog^aphe, 
il  faudrait,  l’avoir  vécu.  D’ailleurs  les  chiffres 
parlent  assez  douloureusement  à  nos  cœurs, 
quoique  bien  incomplets  —  nous  avons' dû  re¬ 
noncer  à  dénombrer  ceux  des  anciens  qui,  partis 
de  tous  les  points  de  la  France,  ne  sont  pas 
revenus.  Egalement,  les  noms  de  la  plupart  de 
ceux  de  nos  camarades  de  1914  qui  succombèrent 
à  des  maladies  contractées  en  service,  nous  sont 
demeurés  inconnus.  Mais,  parmi  les  externes  en 
exercice,'  mobilisés  dans  les  ambulances,  plus 
souvent  encore  dans  les  tranchées  comme  mé¬ 
decins  auxiliaires,  comme  brancardiers,  ou 
même  dans  les  armes  i  combattantes,  quatre- 
vingts  ont  été  tués. 

Et  si  notre  monument  porte  une  dédicace 
anonyme,  de  peur  d’être  incomplète,  du  moins 
va-t-il  être  transformé  en  une  manière  de  céno¬ 
taphe.  Tout  à  l’heure.  Monsieur  le  Président 
du  Conseil  municipal,  vous  glisserez  dans  une 
ouverture  pratiquée  à  cet  effet,  un  tube  de 
plomb  contenant  les  noms  de  nos  quatre-vingts 
martyrs. 

Ces  noms  les  voici  : 


Extej 


Adler,  Edouard. 
Arnould,  Jacques. 
Baby,  Auguste. 
Balteau,  Marcel. 
Bardy,  Gabriel. 
Beauregard,  Henry. 
Bernard,  Eugène. 
Bernard,  René. 
Bertaux,  René. 
Bertrand,  Jean. 
Binet,  Pierre. 
Blondet,  Jean. 
Blume,  Henri. 
Bœgner,  Edmond. 
Boileau,  Martin. 
Bouisson,  René. 
Broussin,  André. 
Bucquet,  Joseph. 
Cassidanius,  Marcel, 
Castera,  Louis. 
Cervé,  André. 
Chamorro,  Salvador. 
Chauvel,  Henri. 
Cyrot,  Paul. 
Daspres,  Georges. 
Deeiol,  Georges. 


Deschildre,  Fernand, 


des  hôpitaux  de  Pans  «  Morts  pour  la  France 


Desgranges,  Henri. 
Devallencienne,  Henri. 
Digonnet,  Claude. 

Doléris,  François. 

Ducuing,  Louis. 

Dufour,  Marcel. 

Dumas,  Charles. 

Fougeras-Lavergnolle,  Pleri’c. 
Funck-Brentano,  Théophile. 
Gernier,  Charlés. 

Geghre,  Jules. 

Girardin,  René. 

Gras,  Marcel. 

Grenier,  Fernand. 

Grimbert,  Henri. 

Hébert,  Georges. 

Héraut,  Antoine. 

Jeannet,  Marie-Joseph. 
JuLLiEN,  Henri. 

Lamarche,  René. 

Lancesseur,  Robert. 

Lauret,  jean. 

Leclerc,  René. 

Lévi-Alvares,  Charles. 

Loir,  André. 

Martin,  André. 

Massary,  (de),  Joseph. 


Moing,  Victor. 

Moreau,  François. 

Morel,  Marc. 

Mohlot,  Hubert. 

Nantet,  Paul. 

Ohier,  Louis. 

Paris,  Antoine. 

Patriarche,  Pierre. 

Pelié,  Robert. 

DE  Peretti  de  la  Rocca,  Valère. 
Pescher,  François. 

Pierrot,  Maurice, 

Placet,  Jean. 
de  Pontich,  Adrien. 

Ramadier,  Paul. 

Remouit,  Jean. 

Resmond,  Maurice. 

Romieux,  Edmond. 
Rocheblave,  Marcel. 

Salie,  Serge.  ' 

Thierry,  Henry. 

Thomé,  Raymond. 

Thouvenot,  René. 

Ulmann,  Georges. 

Wallon,  Alfred. 

ZviBAK,  Philippe. 


Messieurs,  devant  la  beauté  de  tant  de  sacri-  leur  existence  ?  En  nous  pénétrant  de  l’esprit 
flces,  nous  ne  pouvons  qu’incliner  bas  notre  res-  qui  les  animait. 

pect,  comme  nous  devons  le  faire  lorsque  ceux  Lorsque  la  mobilisation  vint  arracher  ces 
qui  s’exposèrent  à  la  même  mort  nous  rappellent  jeunes  gens  à  leurs  études,  le  sursaut  d’enthou- 
oh  !  sans  aigreur,  mais  avec  une  fierté  justifiant  siasme  réfléchi  qui  les  jeta  à  la  frontière  ne 
toutes  les  préséances  :  «  Vous  n’y  étiez  pas  ».  surprit  pas  quiconque  connaissait  l’âme  de  la 

Devant  tant  de  grandeur,  nous  sentons  notre  jeunesse  intellectuelle,  leurs  aînés  avaient  été, 

faiblesse.  Comment  nous  rendre  dignes  de  nos  moins  que  d’autres  peut-être,  contaminés  par 
devanciers  ?  Comment  continuer,  dans  le  calme  l’individualisme  égoïste  qui  avait  un  instant 

de  la  paix,  l’œuvre  pour  laquelle  ils  risquèrent  obscurci  les  consciences  françaises  ;  se  penchfer 
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chaque  jour  sur  toutes  les,  soutfrànces  ne  pré¬ 
pare-t-il  pas,  malgré  des  dehPrs  souvent  insen¬ 
sibles,  l’âme  du  médecin  à  toutes  les  charités  ? 

Tous,  ils  participèrent  plus  ou  moins  au  magni¬ 
fique  renouveau  qui  ramena  les  générations 
d’avant-guerre  à  des  disciplines  plus  'tradition¬ 
nelles,  unissant  dans  leurs  âmes  d’intellectuels, 
l’amour  de  la  France,  de  la  terre  française,  à 


Œuvre  du  sculpteur  Boupfkz.  Cliché  Bernes,  Marouteau 
et  Cie,  phol.  Paris, 


Celui  de  la  science,  de  !a  culture  française.  Ce 
ütns  des  vieilles  forces  nationales,  soutenu  chez 
beaucoup  par  la  consolante  certitude  d’une  vie 
future  où  chacun  trouverait  sa  réeompense,  les 
conduisait  droit  au  sacrifice.  L’élan  de  1914  n’a 


été  C[ue  l’aboutissant  logicpie  de  cet  esprit.  Et 
si,  dans  leur  ardeur  juvénile  ils  étaient  bien  les 
frères  de  ces  Saint-Cyriens  qui  montaient  à 
l’assaut  en  gants  blancs,  casoard  au  shako,  nos 
camarades  d’alors  étaient  peut  être  plus  proches 
encore  de  Péguy,  cet  homme  qui  avait  tout  prévu, 
de  sa  boutique, tapie  aux  flancs  de  la  Sorbonne, 
lorsqu’il  écrivait 

Heureux  ceux  qui  sont  morts  pour  la  terre  charnelle  ■ 
Mais  pourvu  que  ce  fût  dans  une  juste  guerre  ; 
Heureux  ceux  qui  sont  morts  pour  quatre  coins  de  terr^ 
Heureux  ceux  qui  sont  morts  d’unë  mort  solennelle. 

Heureux  ceux  qui  sont  morts  dans  les  grandes  batailles 
Couchés  dedans  le  sol  à  la  face  de  Dieu. 

Heureux  ceux  qui  sont  morts  sur  un  dernier  haut-lieu 
Parmi  tout  l’appareil  des  grandes  funérailles. . . 

Mère,  voici  vos  fils  et  leur  immense  armée. 

Qu’ils  ne  soient  pas  jugés  sur  leur  seule  misère. 

Que  Dieu  mette  avec  eux  un  peu  de  cette  terre 
Qui  les  a  tant  perdus  et  qu’ils  ont  tant  aimée. 

^  Voici,  Messieurs,  dans  quel  esprit  ceux-là 
sont  morts.  Voici  dans  quel  esprit  U  nous  faut 
dorénavant  travailler.  Aussi  bien,  les  jeunes  gens 
qui  fondèrent  notrejassociatioh  au  retour  des 
tranchées,  n’ont-ils  pas  entendu  faire  autre 
chose.  Si  nous  sommes  amenés  parfois  à  récla¬ 
mer  ce  que  nous  croyons  être  notre  droit,  plus, 
peut-être,  cherchons  -nous  à  mieux  nous  impré¬ 
gner  du  sentiment  de  nos  devoirs,  de  cet  esprit 
médical  qui  ne  s’acquiert  qu’à  l’hôpital,  auprès 
de  maîtres  ou  d’aînés  le  possédant,  au  contact 
de  l’humaine'fdétresse. 

Tout  courbés  que’ nous  soyons  sous  l’âpre 
préparation  de  nos  carrières,  rendue  hélas  néces¬ 
saire  par  la  dureté  des  temps,  écoutons,  mes 
camarades  !  La  voix  de  nos  aînés  :  Médecins, 
nous  disent -ils,  vous  avez  une  mission  à  accom¬ 
plir,  avant  d’avoir  un  métier  à  exercer.  Et,  pour 
moins  périlleux  que  soit  son.  accomplissement, 
cette  mission  ne  diffère  pas  tellement  de  ce  qu’elle 
fut  sur  les  champs  de  bataille.  Ici  comme  là, 
ce  sont  des  souffrances  vers  lesquelles  il  faut 
pencher  la  même  charité  fraternelle,  une  science, 
une  culture  qu’il  faut  honorer  du  même  amour 
parce  qu’elles  sont  françaises. 

Puissions-nous,  Messieurs,  ne  pas  laisser 
tomber  de  nos  mains  débiles  le  flambeau  Cjue 
ces  aînés  nous  passent  aujourd’hui.  Puisse  leur 
image  rappeler  la  leçon  qu’ils  nous  donnent  à 
ceux  qui  viendront  après  nous,  et  qui  n’auront 
pas  vécu,  comme  nous,  leur  enfance  dans  les 
angoisses  de  l’invasion  et  le  triomphe  de  la  déli-. 
vrance. 
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CHONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

Echec  et  Mat 


Parmi  les  victimes  du  suffrage  universel,  parmi 
ceux  que  les  électeurs  ont  renvoyés  à  leurs 
chères  occupations,  nous  enregistrons  le  nom  de 
M.  Anselme  Patureau-Mirand,  le  généralissime 
des  Mutualistes,  le  président  du  groupe  mutua¬ 
liste  de  la  Chambre.  Est-ce  un  échec  personnel  ? 
ou  bien  une  défaite  infligée  à  la  Mutualité  ? 

Monsieur  l’ex-député  était  partout  et  toujours 
le  grand  porte-parole,  sinon  des  mutualistes, 
tout  au  moins  de  leur  grand  état-major,  la  Fédé¬ 
ration  nationale  de  la  Mutualité  française. 

Il  fallait  voir  comme,  dans  les  Congrès,  il  était 
accueilli  avec  une  obséquieuse  déférence,  comme 
on  écoutait  avec  religieuse  attention  ses  dis¬ 
cours,  tels  ceux  d’im  prédicateur  en  renom.  11 
venait  du  reste  prêcher  la  bonne  parole  de  la 
religion  moderne,  qui  comme  beaucoup  d’au¬ 
tres,  a  ses  périodes  d’éclipse. 

C’était  lui  qui  présentait  à  la  Chambre  les 
projets  élaborés  par  la  Fédération  nationale  et 
comme  Danton  finissait  ses  discours  par  ces 
mots  :  de  l’audace,  de  l’audace  et  toujours  de  l’au¬ 
dace  ;  comme  Humbert  terminait  ses  articles  par 
cette  phrase  :  des  canons,  des  munitions,  lui 
comme  finale  lançait  ces  mots  ;  des  subventions, 
des  subventions.  C’était  lui  qui  réclamait  sans 
cesse,  lors  des  votes  des  budgets,  des  augmen¬ 
tations  de  subventions,  des  majorations  d’inté¬ 
rêts,  c’était  —  qu’il  me  pardonne  cette  appella¬ 
tion  —  le  grand  tapeur  ou  l’insigne  mendiant 
de  la  Mutualité. 

n  pouvait  donc  penser  que  ses  électeurs  lui 
décerneraient  le  prix  d’honneur  et  lui  continue¬ 
raient  leur  confiance.  Mais  le  suffrage  universel 
est  comme  une  belle  maîtresse,  bien  fol  est  qui 
s’y  fie. 

Monsieur  le  candidat  malheureux  avait  oubUé 
les  sages  paroles  dé  M.  Georges  Lévy  ;  vous 
faites  des  mutualités  le  pivot  de  la  loi.  Par  cer¬ 
tains  articles,  vous  favorisez  les  mutualités, 
vous  organisez  un  véritable  recrutement  à  leur 
profit.  Or,  la  mutualité  en  France  n’est  pas  aux 
mains  des  ouvriers,  elle  est  aux  mains  du  patro¬ 
nat  ou  d’hommes  politiques,  qui  naturellement 
s’en  servent,  surtout  pour  des  fins  politiques. 

Les  ouvriers  voient  dans  cette  loi  un  moyèn 
dejles  attirer  vers  la  mutualité,  en  les  détour¬ 
nant  du  mouvement  syndicaliste.  Les  électeurs 
de  M.  Anselme  Patureau-Mirand  étaient  acquis 
à  ces  idées  ;  les  modestes  sociétaires,  vulgum 
pecus  ont  renié  leur  ancien  représentant,  qui 
n’a  pour  se  consoler  que  les  dirigeants  de  la  Mur 
tualité,  gens  riches,  décorés,  ne  se  servant  pas 
pour  eux-mêmes  et  les  leurs  de  cette  admirable 
organisation  sociale,  mais  ne  s’occupant  que  de 


la  direction  de  l’œuvre  pour  en  tirer  tous  les 
profits ,  possibles. 

Je  ne  sais  si  les  mutualistes  ont  versé  des 
pleurs  de  cet  échec,  mais  je  ne  crois  pas  qu’il 
afflige  le  corps  médical,'  car  M.  Anselme  Patu¬ 
reau-Mirand  appliquait,  à  son  égard,  les  princi¬ 
pes  mutualistes  :  c’ést-à-dire  l’exploitation  aussi 
large  que  possible  des  praticiens. 

Aussi  il  n’a  pas  hésité,  à  la  Chambre,  lors  du 
vote  de  la  loi  des  assurances  sociales,  à  réclamer 
le  forfait  comme  mode  de  rétribution  des  hono¬ 
raires.  Et  pourtant  il  sait  bien  que  le  corps  mé¬ 
dical  n’en  veut  à  aucun  prix,  que  tous  les  Con¬ 
grès  des  praticiens  se  sont  prononcés  unanime¬ 
ment  pour  sçn  rejet  et  que,  malgré  tous  les 
efforts  des  compagnies  d’assurance,  elles  n’ont 
pu  le  faire  insérer  dans  la  loi  des  accidents  de 
travail.  ^ 

Monsieur  l’ex-député  veut  ce  mode  de  paie¬ 
ment  dans  les  contrats  pour  éviter  les  abus. 

Il  oublie  que  s’il  y  a  des  abus,  l’origine  en  est 
due  à  la  Mutualité.  C’est  elle  qui,  donnant  à  ses 
médecins  des  salaires  de  famine,  a  incité 
quelques-uns  d’entre  eux  à  augmenter  le  nom¬ 
bre  de  leurs  visites  pour  récupérer  un  peu  des 
honoraires  dont  ils  étaient  frustrés  injustement. 
C’est  la  Mutualité  qui,  la  première,  a  créé  ce 
genre  de  médecine  cjue  nous  appelons  la  méde¬ 
cine  du  tiers  payant  et  qui,  dans  la  suite,  fut 
introduite  dans  l’assistance  médicale  gratuite, 
dans  la  loi  des  accidents  de  travail  et  qu’on 
voudrait  adapter  au  fonctionnement  de  la  loi 
sur  les  assurances  sociales.  Après  avoir  créé  ce 
mode  défectueux  d’exercice  médical,  elle  est 
bien  mal  placée  pour  venir  aujourd’hui  jeter 
sur  lui  l’anathème.  On  est  puni  par  où  on  a 
péché. 

Mais  il  semble  puéril  de  vouloir  trouver,  comme 
seul  procédé  de  répression  des  abus  possibles,  le 
forfait. 

Par  forfait,  nous  dit  M.  Anselme  Patureau- 
Mirand,  j’entends  une  convention  passée  entre 
le  corps  médical  et  les  caisses.  Le  corps  médical 
touchera  pour  chaque  assuré  par  an,  qu’il  soit 
ou  non  malade,  une  somme  à  débattre  .  Ce  sys¬ 
tème  respecte  le  libre  choix  du  médecin  :  il  a 
de  plus,  comme  avantage,  de  faire  contrôler  les 
médecins  par  eux-mêmes.  Plus,  en  effet,  il  y. 
aura  de  visites,  moins  la  visite  sera  payée  ;  les 
médecins  ont  donc  intérêt  à  prendre  des  sanc¬ 
tions  contre  ceux  qui  commettent  des  abus. 

Ils  seront  de  plus  incités  à  signaler  les  assurés 
qui  les  feraient  déplacer  sans  motif,  afin  que  la 
caisse  les  blâme. 

M.  Anselme  Patureau-Mirand  a  oublié  de  nous 
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dire,  que  dans  son  système,  plus  les  médecins  font 
de  visites,  comme  dans  les  cas  d’épidémie,  moins 
ils  sont  payés  et  que  dans  ces  cas  les  malades 
risqueraient  fort  d’être  un  peu  négligés.  Je  ne  sais 
si  c'est  le  but  que  poursuit  la  Mutualité.  Je  suis 
aussi  de  l’avis  de  l’illustre  blaeboulé,  les  méde¬ 
cins  auront  intérêt  à  faire  le  moins  de  visites 
possible,  puisque  dans  ce  cas  chaque  acte  mé¬ 
dical  sera  mieux  honoré,  Je  plains  le  malheu¬ 
reux  malade  qui  risque  fort  d’être  négligé.  Mais, 
selon  les  principes  mutualistes,  qu’importe  le 
tpalade,  qu’importe  que  la  médecine  soit  sin¬ 
cère  ou  toute  de  façade,  pourvu  que  la  caisse 
soit  sauvée  à  la  grande  glorification  des  diri¬ 
geants. 

Je  remercie  également  le  grand  vaincu  du  sort 
qu’il  rêve  pour  le  médecin,  espion  et  mouchard 
pour  ses  confrères,  espion  et  mouchard  pour  ses 
clients.  C’est  un  régime  qu’il  fera  difficilement 
adopter  par  nos  syndicats. 

Mais  ce  qu’il  y  a  d’enfantin  dans  cette  concep¬ 
tion,  c’est  qu’on  ne  prend  pas  l’avis  des  méde¬ 
cins.  Comme  des  gosses,  on  les  met  au  pain  sec 


et  à  l’eau  (au  propre  et  au  figuré)  et  s’ils  rous¬ 
pètent  on  aura,  nous  n’en  doutons,  pas  un  Conseil 
de  l’Ordre  d’inspiration  mutualiste  pour  les 
mettre  à  la  raison. 

L’avenir  est  pour  nous  plein  de  séduction  SOus 
le  régime  mutualiste. 

Maintenant  que  les  électeurs  vous  auront 
donné  quelques  loisirs,  Monsieur  le  député,  uti- 
lisez-les  à  trouver  quelque  chose  de  plus  inté¬ 
ressant  pour  concilier  à  la  fois  les  intérêts  des 
malades  (je  ne  dis  pas  des  mutualistes)  et  des 
médecins,  pour  obtenir  des  soins  dévoués  et 
éclairés  capables  de  réduire  la  durée  des  incapa¬ 
cités  de  travail,  de  récupérer  le  plus  complè¬ 
tement  possible  l’état  de  santé  des  intéressés, 
voilà  je  pense  la  vraie  méthode  de  réalisation 
d’économies  profitables  aux  deux  parties,  Les 
médecins  sauront  exercer  leur  profession  avec  la 
conscience  et  le  dévouement  dont  ils  sont  coutu¬ 
miers,  mais  ils  affirment  comme  tous  les  autres 
citoyens  le  droit  à  l’existence  pour  eux;  et  leur 
famille.  D"  M.  Viiuont. 

R. H.  M,  S,  :  0540 


JURISPRUDENCE 

Exercice  illégal  de  la  médecine-  —  Opticien.  —  Défectuosité  congénitale 
de  l'œil.  —  Examen  pathologique.  —  Diagnostic.  —  Traitement  médical. 
—  Méthode  dite  «  Skiascopique  ». 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  LA  SEINE 
{108  Ch.). 

21  février  1924. 

(Gazette  du  Palg,is,  25  avril  1924'. 

La  défectuosité  congénitale  de  la  me  est  une  maladie  au 
sens  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  puisqu'elle  né¬ 
cessite  tout  d’abord  un  examen  pathologique,  puis  un- 
diagnostic,  enfin  un  traitement  médical,  eette  expres¬ 
sion  devant  s’entendre  dans  le  sens  le  plus  large. 

La  skiascopie  ne  constitue  pas  un  mode  d’investiga¬ 
tion  normal  et  licite  de  la  profession  de  lunetier  ! 
son  emploi  doit  être  réservé  à  la  pratique  de  la  méde¬ 
cine  des  yeux,  cette  méthode  n’étant  pas  efficace,  si  on 
n’y  ajoute  pas  l’exploration  objective  par  l’éclairage 
oblique,  la  loupe  binoculaire,  l’examen  ophtalmos¬ 
copique  et  tous  autres  procédée  permettant  de  se  ren¬ 
dre  compte  de  la  présenee  ou  de  l’ahsenee  de  toute  lé¬ 
sion  anatomique. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu’à  la  date  du  10  décembre  1922,  le  doc¬ 
teur  Cosse,  président  du  Syndicat  des  oculistes  frapr 
çais,  recevait  une  lettre  d’un  sieur  A.  demeurant, 
à  Paris,  dans  laquelle  il  dénonçait  les  agissements 
d’un  sieur  O.,  opticien,  à  Paris, 


Attendu  qu’il  spécifiait  que  s’étant  présenté  chez 
O.  pour  faire  remplacer  les  verres  brisés  de  son  pincer 
nez,  cet  opticien  lui  avait  fait  subir-  un  examen  très 
détaillé  de  ses  yeux,  dans  une  chambre  noire  et  à 
l’aide  d’instruments  inconnus  de  lui  ; 

Attendu  que  les  verres  choisis  par  lui  pe  lui 
avaient  donné  aucune  satisfaction,  qu’il  s’était  rendu 
quelques  jours  après  chez  ce  même  opticien  qm  pro¬ 
cédait  de  nouveau  à  un  examen  approfondi  des  yeux 
et  lui  remettait  de  nouveaux  verres  dont  il  ne  put  se 
servir  utilement  ; 

Attendu  qu’ayant  fait  part  de  ses  doutes  sur  la 
compétence  professionnelle  de  O.  à  la  doctoresse  ocm 
liste  B.,  celle-ci,  dans  l’intérêt  du  Syndicat  des  ocu¬ 
listes  français,  lui  conseilla  de  relater  au  président  de 
ce  syndicat  les  conditions  dans  lesquelles  l’opticjen 
exerçait  sa  profession  ; 

Attendu  que  le  préfet  de  police  transmettait  au 
parquet  de  la  Seine,  à  la  date  du  30  mars  1923,  une 
enquête  faite  par  son  ordre  et  dénonçant  les  agisse¬ 
ments  du  sieur  O  ; 

Attendu  qu’à  la  date  du  7  juin  1923,  le  procureur 
de  la  République  requérait  une  information  contre  D. 
pour  exercice  illégal  de  la  médecine  des  yeux  ; 

-  Attendu  qu’interrogé,  O.  déclara  que  la  méthode 
de  Donders  qui  consiste  en  la  lecture  de  caractères 
typographiques  qui,  étant  de  plus  en  plus  petits,  per¬ 
met  de  déterminer  l’acuité  de  la  vision  du  clienLétait 
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sujette  à  erreurs,  étant  purement  subjective,  lui  et 
beaucoup  d’autres  opticiens  préféraient  l’examen  des 
yeux  quant  à  leur  état  optique  par  la  méthode  dite 
«  skiascopique  »  ; 

Attendu  qu’il  revendique  pour  les  opticiens  le  droit 
d’employer  cette  méthode  purement  objective,  pré¬ 
tendant  qu’aucune  étude  approfondie  n’est  néces¬ 
saire  pour  l’appliquer  ;  qu’en  ce  qui  concerne  le  plai¬ 
gnant  A.,  il  reconnaissait  avoir  examiné  ses  yeux  par 
ce  procédé  qui  ne  pouvait  constituer  l’exercice  illégal 
de  la  médecine  ;  qu’il  reconnaissait,  d’ailleurs,  en 
faire  un  usage  courant  et  constant  ; 

Attendu  qu’à  la  suite  de  ces  déclarations,  le  Syn¬ 
dicat  général  des  oculistes  français  se  portait  partie 
civile  le  29  juin  1923, soutenant  que  O.,  en  employant 
la  méthode  dite  «  skiascopique  »,  avait  commis  le 
délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine  des  yeux  ; 

Attendu  que  le  docteur  de  Lapersonne,  professeur 
à  l’Académie  de  médecine,  a  été  commis  par  le  juge 
d’instruction  à  l’effet  d’examiner  A,  de  dire  s’il  est 
atteint  ou  non  d’une  affection  ou  maladie  des  yeux, 
nécessitant  des  vérifications  et  prescriptions  médica¬ 
les  appropriées  ;  de  dire,  en  outre,  si  la  méthode  de 
l’examen  des  yeux  pratiquée  par  O.  constitue  ou  non 
un  mode  d’investigation  normal  et  licite  de  l’exercice 
de  la  profession  de  lunetier,ou  si  son  emploi  doit  être, 
au  contraire,  réservé  à  la  pratique  de  la  médecine  des 
yeux; 

•  Attendu  qu’il  résulte  très  nettement  du  rapport 
de  l’expert  que  A.  est  atteint  d’un  vice  de  réfraction 
qui  constitue  une  véritable  infirmité  congénitale,  et 
se  complique  d’un  trouble  fonctionnel  de  l’accommo¬ 
dation  ;  que  son  état  nécessite  des'vérifications  et  des 
prescriptions  médicales  toutes  spéciales  ;  que  O.  ne 
s’est  pas  rendu  compte  des  difficultés  présentées  et 
qu’il  n’a  pu  en  conséquence  lui  fournir  les  verres  bien 
appropriés  à  sa  vue  ; 

'  Attendu  qu’en  ce  qui  concerne  la  skiascopie,  mé¬ 
thode  employée  d’une  façon  courante  par  O.,  cette 
méthode  n’est  pas  efficace  si  on  n’y  ajoute  pas  l’ex¬ 
ploration  objective  par  l’éclairage  oblique,  la  loupe 
binoculaire,  l’examen  ophtalmoscopique  et  tous  au¬ 
tres  procédés  permettant  de  se  rendre  compte  de  la 
présence  ou  de  l’absence  de  toute  lésion  anatomique  ; 
que  la  méthode  d’examen  des  yeux  pratiquée  par  O. 
ne  constitue  pas  un  mode  d’investigation  normal  et 
licite  de  l’exercice  de  la  profession  de  lunetier,  et  que 
son  emploi  doit  être  réservé  à  la  pratique  de  la  m  éde- 
cine  des  yeux  ; 

Attendu  que  ce  procédé  revendiqué  par  O.  com¬ 
me  étant  l’exercice  d’un  droit  dans  sa  profession  d’op¬ 
ticien  ne  paraît  pas  être  généralement  employé  par 
les  opticiens  ; 

Attendu,  en  effet,  que  trois  opticiens  dont  la  noto¬ 
riété  est  considérable  à  Paris  ;  MM.  Lambrecht, 
Grooters,  Guilbert,  entendus  par  l’expert,  ont  déclaré 
qu’ils  n’employaient  jamais  avec  leurs  clients  la  mé¬ 
thode  dite  «  skiascopique  »,  se  contentant  d’appli¬ 
quer  la  méthode  de  Donders,  et,  ajoutant  qu’on  cas 
d’inégalité  de  vision  entre  les  deux  yeux,  ils  ne  don¬ 


naient  jamais  de  verres  correcteurs  sans  ordonnance 
de  médecin  ; 

Attendu  que  de  cette  expertise  particulièrement 
décisive,  il  résulte  que  l’examen  objectif  des  yeux  5 
pratiqué  par  O.,  qui  a  comme  conséquence  de  près-  ] 
crire  l’usage  de  verres  déterminés,  est  un  acte  d’exer¬ 
cice  de  la  médecine  ;  que  le  tribunal  puise  sa  convic¬ 
tion  non  seulement  dans  le  travail  dé  l’expert,  mais 
dans  les  divers  éléments  de  la  cause  ; 

Attendu  que  la  défectuosité  congénitale  de  la  vue 
est  bien  une  maladie  au  sens  de  la  loi  de  1892,  puis-,  ; 
qu’elle  nécessite  tout  d’abord  un  examen  pathologi-  ^ 
que  puis  un  diagnostic,  enfin  un  traitement  médi-  ; 
cal  ;  .  .  -, 

Attendu  que  ce  «  traitement  »  doit  être  entendu  j 
dans  le  sens  le  plus  large  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  notamment  la  ma-  ' 
ladie  des  yeux  de  A.,  que  O.,  d’après  le  rapport  du  D' 
de  Lapersonne,  médecin  oculiste,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  ne  s’est  pas  rendu  compte  des 
difficultés  présentées  pour  le  traitement  de  ce  client 
atteint  d’un  vice  de  réfraction  et  qu’il  n’a  pas  su  lui  , 
fournir  les  verres  appropriés  que  réclamait  son  état 
d’infirmité  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède,il  résulte  que  le  délit 
d’exercice  illégal  de  la  médecine  des  yeux  reproché  à 
O.,  est  nettement  caractérisé  et  juridiquement  établi, 
lequel  est  prévu  et  puni  par  les  art.  16  et  17  de  la  loi 
du  30  novembre  1892  ; 

Faisant  application  de  ces  articles,  condamne  0. 
à  500  fr.  d’amende  ; 

Et  statuant  sur  la  demande  de  la  partie  civile  : 

Attendu  que  la  demande  est  recevable,  que  le  Syn¬ 
dicat  est  fondé  à  réclamer  des  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  subi  par  la  corporation  des  méde¬ 
cins  oculistes  ; 

Attendu  que  le  tribunal  a  les  éléments  nécessaires 
pour  en  apprécier  le  montant  ; 

CondamneO.  à  payer  à  la  partie  civile  la  somme  de 
1.000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Ordonne,  en  outre,  à  titre  de  supplément  de  dom¬ 
mages-intérêts,  l’insertion  du  présent  jugement  dans 
cinq  journaux  du  choix  de  la  partie  civile  et  aux  frais 
de  O.,  sans  toutefois  que  le  coût  de  chacune  des  cinq 
insertions  puisse  excéder  200  francs  ; 

Condamne  O.  aux  dépens. 

Note.  —  Ce  jugement  dénie  aux  opticiens  le  droit 
de  connaître  des  vices  de  réfraction  et  de  prendre  l’i¬ 
nitiative  de  leur  correction.  Jusqu’à  présent,  on  pen¬ 
sait  que  tous  les  troubles  pathologiques  de  l’œil,  sus; 
ceptibles  de  guérison,  étaient  du  domaine  médical. 

Par  contre,  les  déformations  congénitales  permanen¬ 
tes,  comme  la  myopie  et  l’hypermétropie,  aussi  bien 
que  les  impotences  normales  séniles,  comme  la  pres¬ 
bytie,  conséquence  inévitable  de  l’âge,  relevaient  de  ■ 
l’optique.  —  Le  jugement  ci-dessus  dispose  expressé-  ; 
ment  «  que  la  défectuosité  congénitale  de  la  vue  est 
bien  une  maladie  au  sens  de  la  loi  de  1892,  puisqu’elle 
nécessite  un  examen  pathologique,  puis  un  diagnos- 
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ticî  enfin  lin  tTniteineilt;  et  què  6e  ttàitertiefit  doit 
être  entendu  dans  le  sens  le  plus  large.  » 

Ce  dernier  itaeinbre  de  phrase  surtout  est  significa¬ 
tif.  A  le  prendre  au  pied  de  la  lettre,  il  aboutit,  en 
fait,  à  ce  résultat  que  nul  ne  pourrait  plus  délivrer 
de  verres  sans  une  ordonnance  de  médecin.  Le  seul 
fait  d’essayer  des  lunettes  à  un  client  et  de  lui  faire 
lire  un  joiirnài  à  titre  d’e.^sai  constitllei'ait  i’eiereice 
illégal  de  la  médecine  et  exposerait  le  lunetier  aux 
peines  édictées  par  la  loi.  Le  marchand  de  lunettes 
devrait  donc  se  contenter  désormais  de  laisser  son 
tlièitt  eildisir  à  sa  güiëë. 

Ü’antf-ë  part, si  I‘oh  pousse  le  raisonnement  à  l’et- 
tfêlrte,  coihfne  le  phàfihdëiën  a  Seul  qualité  pour  ëxê- 
cdter  les  ordonnances  médicales,  në  poür'rà-t-ëh  pas 
diré  que  tout  le  commerce  de  l’Optique  doit  passer 
ipsd  facto  aux  mains  de  ceux-ci  ? 

de  n’est,  sans  doute  pas  ce  que  le  tribunal  a  yoülU 
dire  ;  mais  il  Oonviènt  que  les  droits  des  opticiens  et 
des  oculistes  soient  nettement  délimités.  Le  critérium 
qui  a  prévalu  jusqu’à  ce  jour  et  d’après  lequel  les  ocu¬ 
listes  devraient  sëUÎs  Connaître'  des  troubles  patholo¬ 
giques,  alors  qüe  les  déformations  congénitales  per¬ 
manentes  seraient  dü  domaine  commun  des  opticiens 
et  des  oculistes  mériterait,  semble-t-il,  d’être  sanc¬ 
tionné  par  la  jurisprudence.  Seuls,  en  effet,  les  trou¬ 
bles  pathologiques  constituent  une  maladie  et  néces¬ 
sitent  nn  traitement  ;  les  déformations  congénitales 
permanentes  Constituent  Un  état  simplement  anor- 
tîial  de  la  vue  auquel  il  peut  être  obvié  en  dehors  de 
tout  traitement,  de  tout  exercice  illégal  de  la  méde- 

PeU  importe,  aü  surplus,  la  méthode  employée  par 
l’opticien  (sldascople  OU  toute  autre),  pour  atténuer 
les  déformations  dont  s’agit,  s’il  peut  être  établi  que, 
ifbh  seUlerhértt  cette  méthode  né  sâUrâit  nuire  âü 
client,  mais  enCote  est  «  efficace.  »,  l’opticien  pouvant, 
de  la  sorte,  se  rendre  un  compte  plus  exact  de  la  dé¬ 
formation  congénitale  et  la  corriger  dans  la  mesure 
du  possible. 

Commentaires 

Que  ce  Soit  des  limettes,  dp  des  bandages  her¬ 
niaires,  le  üiàrcliànd  doit  uniqueMent  se  borner 
à  vendre,  mais  non  pas  à  conseiller.  Lorsqu’un 
client  se  présente,  soit  porteur  d’urté  ordonnance 
médicale,  soit  connaissant  son  numéro  de  verres, 
l’opticien  doit  simplement  èxécütër  les  ordres 
qu’il  reçoit. 

Il  dépasserait  son  rôle  si,  devant  un  client,  qui 
lui  demande  ce  qu’il  doit  faire,  pôür  améliorer 
sa  Vision,  l’opticien  examinait  le  malade  et 
Concluait  par  la  vente  de  lünettes,  qu’il  croirait 
appropriées  à  l’état  du  malade.  Mon  seulement, 
il  ne  doit  pas  examiner  le  dit  malade,  mais  même 
il  ne  doit  pas  l’interroger,  le  questionner  sur 
son  état  (Mancÿ,  12  mai  ISfiŸ). 

Mais,  poürràit-on  nOüs  dire,  l’optidén  fie 
donne  que  quelques  conseils  à  soif  client,  il  le 


guide  poür  le  choix  de  ses  verreS:  sa  Conduite 
n’est  donc  pas  répréhensible. 

Certes,  des  conseils  dohnés  pâr  des  parëhts,  ou 
des  amis  à  uh  malade  ne  sauraieht  cOhstituer  le 
délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine.  Ce  sont 
dès  indications  de  pure  obligeance,  données  sans 
se  dire  compétent  sur  les  questions  médicales, 
mais  avec  l’idée  déterminante  de  rendre  service, 
sans  en  retirer  personnellement  un  bénéfice 
quelconque.  En  ce  sens,  tribunal  de  Sainte- 
Menehould,  14  août  1882  (Gaz.  Pal.  II,  384). 

Au  contraire,  le  pseudo  médecin,  qui  cherche 
à  attirer  la  clientèle  par  Voie  d’annonces  ou 
d’affiches,  d’inscriptions  dans  son  magasin", 
etc.,  sera  punissable,  s’il  retient  un  client,  en  lui 
vendant  des  lunettes  après  examen  de  la  vue, 
au  lieu  de  le  diriger  chez  un  docteur  oculiste, 
dont  il  exécutera  ensuite  l’ordonnance.  Le  désir 
de  lucre  est  ici  caractérisé  par  la  crainte  de  laisser 
échapper  le  client,  qui  pourrait  aller  ailleurs 
porter  l’ordonnance  de  l’oculiste. 

Or,  le  but  de  la  loi  du  30  novembre  1892  est 
de  garantir  la  santé  et  la  vie  humaine  contre 
l’ignorance  et  l’impéritie  :  aussi  la  jurispru¬ 
dence  englobe-t-elle  dans  l’expression  «  traite¬ 
ment  »  toutes  les  maladies  et  affections  patho¬ 
logiques»  soignées  par  les  illégaux  (Paris,  l5 
mars  1899  et  i6  mai  1900).  Ces  deux'  arrêts 
notamment  s’appliquent  à  notre  cas  des  opti¬ 
ciens,  puisqu’ils  visent  les  faits  d’exercice  illégal 
destinés  simplement  à  faciliter  le  fonctionne¬ 
ment  des  organes. 

Dans  le  même  sens,  tribunal  correctionnel  du 
Havre,  rapporté  sans  date  dans  le  Bulletin  de 
l’Union  des  syndicats  médicaux  de  France, 
30  septembre  1903  et  dans  le  rapport  du  D'^ 
d’Ayrenx,  au  Congrès  de  l’exercice  illégal  de  la 
médecine  de  1906.  Ce  jugement  condamne  un 
opticien  ayant  donné  des  indications  pour  le 
choix  de  verres  de  lunettes  :  «  Doit  être  considéré 
comme  une  indication  de  remède  et  consulta¬ 
tion,  au  sens  médical  du  mot  et,  par  suite,  comme 
exercice  illégal  de  la  médecine,  le  fait,  par  un 
opticien,  de  donner,  à  un  client,  des  indications 
pathologiques  sur  l’état  de  sa  vue  et  de  prescrire» 
pour  la  guérison  d’une  afl'ection  d’yeux  une  com¬ 
binaison  de  verres.  » 

Nous  renvoyons,  pour  plus  de  détails,  à  ce 
rapport  du  D'^  d’Ayrenx,  ainsi  qu’à  celui  pré¬ 
senté  par  le  D''  Péchin,  au  même  congrès: 

Rappelons  les  vœux  émis,  par  le  Congrès  : 

1“  Dans  l’intérêt  de  la  santé  publique,  il 
semble  nécessaire  de  comprendre,  dans  les  réfor^ 
mes  de  la  loi  de  1892,  un  projet  dé  règlementa¬ 
tion  des  produits  touchant  à  l’optique  médicale, 
branche  importante  de  la  thérapeutique. 

2°  Qu’il  soit  Interdit  aüx  opticiens,  sOUs 
peine  de  commettre  le  délit  d’éxercice  illégal 
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de  la  médecine,  de  vendre,  sans  une  ordonnance 
médicale,  des  verres  simples  ou  composés. 

La  santé  publique  doit  être  protégée  contre 
tous  ceux,  qui,  par  intérêt  ou  par  suffisance. 


veulent  donner  des  soins,  sans  en  avoir  la  capa¬ 
cité. 

D' Paul  Boudin.  . 

B.  H.  M.  S.  :  5130. 


EXPANSION  SCIENTIFIOUE  LATINE  FRANCO-IBERO-AMÉRICAINE 

Umfia 


'L’Union  médicale  Franco-Ibéro- Américaine, 
ou  Umfia,  vient  de .  tenir  ses  assises  où,  devant 
de  nombreux  membres,  elle  a  récapitulé  son 
œuvre  considérable  qui  fut  initiale  et  initiatrice, 
et  précisé  ses  directives  agrandies. 

Le  but  de  cette  puissante  association  est  d’en¬ 
tretenir  des  relations  scientifiques  et  amicales 
entre  les  médecins  français  et  les  médicains 
Ibéro-Américains  :  elle  a  donc  un  caractère 
international  latin.  Fondée  en  1912  par  les 
docteurs  Dartigues,  Bandelac  de  Pariente  et 
Gaullieur  l’Hardy,  elle  avait  admis  le  principe 
conditionnel  pour  ses  membres,  de  la  connais¬ 
sance  de  l’espagnol.  L’Umfia  a  été  ainsi  la  pre¬ 
mière  à  créer  un  sentiment  d’union  basé  sur 
Vidée  nouvelle  d’une  langue  commune  adoptée, 
le  castillan,  fils  du  romain,  frère  du  français. 
Elle  a,  sur  tout  le  territoire  de  la  France,  su 
trouver  tous  ceux  qui  connaissaient  la  langue 
de  Cervantès,  de  Lopez  de  Vega,  de  Blasco 
Ibanez  et  de  Gomez  Carrillo,  les  a  réunis  en  un 
faisceau  verbal  de  magnifique  irradiation,  et  c’est 
elle  qui  a  contribué  à  provoquer  un  grand  mou¬ 
vement  en  faveur  de  cette  langue  alliée  et  frater¬ 
nelle.  Le  nombre  des  médecins  français  parlant 
espagnol  s’est  accru  notablement  dans  ces  der¬ 
niers  temps. 

C’est  rUmfia  qui  a  été  l’inauguratrice  des 
voyages  de  médecins  espagnols  en  France,  qui 
a  été  la  première  à  envoyer  des  médecins  fran¬ 
çais  en  Espagne  où  ils  ont  été  faire  des  confé¬ 
rences.  De  simples  praticiens  ont  été,  de  chaque 
côté,  les  premiers  à  pratiquer  le  fameux  inter¬ 
échange  scientifique  si  désiré  des  nations  latines, 
interéchange  qui  est  devenu,  grâce  à  l’Umfia, 
qui  a  donné  l’exemple,  professoral. 

Elle  a  reçu  les  premiers  voyageurs  scientifiques 
espagnols  (1912)  et  les  a  fêtés  dans  un  banquet 
qu’elle  a  fait  présider  par  le  doyen  Landouzy 
et  vice-présider  par  notre  ami  le  P*'  J.-L.  Faure. 

Depuis  la  guerre,  elle  a  participé  activement 
à  toutes  les  manifestations  espagnoles  et  sud- 
américaines  en  France  :  réception  des  profes¬ 
seurs  de  Barcelone,  et  de  Valence,  avec  le  rec¬ 
teur  Vargas  à  leur  tête,  du  P’’  Lozano,  de  Sara- 
gosse,  du  P''  Recasens,  doyen  de  la  Faculté  dé 
Madrid,  du  P^  Cil  Casares,  à  la  Faculté  de  Paris, 
des  professeurs  Vargas  et  Suner,  chez  le  P' 
Nobécourt,  du  P*'  Recasens  chez  le  Pr  Brindeau, 


etc.,  etc.  Elle  vient  d’organiser  le  voyage  du 
Dr  Pauchet  en  Espagne  qui  a  été  y  faire  briller 
la  chirurgie  française.  Par  les  articles  de  presse, 
par  les  voyages  nombreux  de  plusieurs  de  ses 
membres  et  par  ses  rapports  avec  les  Facultés 
de  France  (surtout  celle  de  Paris,  grâce  à  l’appui 
bienveillant  du  doyen  Roger  qui  a  le  premier 
compris  réellement  dans  le  monde  officiel  l’uti¬ 
lité  de  cette  action  scientifique  française  alliée 
à  l’action  scientifique  ibéro-américaine  et  nous 
a  aidés  à  faire  sortir  ce  monde  éminent  de  sa 
haute  tour  d’ivoire),  par  ses  rapports  avec  l’AD 
RM  ou  Association  pour  le  développement  des 
relations  médicales,  avec  le  Comité  France- 
Amérique,  avec  la  Casa  Espanola  de  Paris,  le 
Foyer  médical  français,  qu’un  certain  nombre 
d’entre  nous  sommes  en  train  de  fonder  pour  les 
praticiens  français  et  amis,  par  ses  relations, 
grâce  à  des  collaborateurs  médicaux,  avec  plus 
de  30  grands  quotidiens,  60  revues  et  journaux 
scientifiques  de  France,  d’Espagne  et  d’Améri¬ 
que,  avec  plus  de  30  sociétés  savantes,  par  ses 
filiales  en  Province,  aux  Colonies,  en  Espagne, 
Portugal  et  Amérique,  ses  Comités  d’honneur 
comprenant  presque  toutes  les  sommités  médi¬ 
cales  de  ces  pays  qui  fraternisent  dans  une  cul-  ' 
ture  identique  et  un  sentiment  ethnique  commun, 
par  ses  mille  membres  actuels,  l’Umfia  continue 
son  œuvre  qui  est  à  la  lois  patriotique  et  inter¬ 
nationale. 

L’Union  médico-franco-ibéro-américaine  vient 
d’élire  son  nouveau  bureau  :  président  :  Dartigues, 
président  de  la  Société  des  Chirurgiens  de 
Paris  ;  vice-présidents  :  Bandelac  de  Pariente, 
médecin  du  Consulat  général  d’Espagne,  à  Paris; 
E.  Delaunay,  chirurgien  de  l’hôpital  Péan  ; 
Lardennois,  professeur  agrégé  à  la  Facult  é  de 
Paris  ;  secrétaire  général  :  Mathé  ;  secrétaire 
général  adfoint  :  Molinéry  ;  trésorier  :  Stepinski  ; 
archiviste  :  Armengaud.  Elle  a  admis  parmi  ses 
nouveaux  membres  d’honneur  :  les  professeurs 
Marfan,  Nobécourt,  Brindeau,  Sicard,  Guillain, 
Marion  (de  Paris),  le  P''  Roule  (du  Muséum),  le 
pr  Bardier  (de  Toulouse),  Gaullieur  l’Hardy 
(fondateur,  vice-président  d’honneur).  Le  Con¬ 
seil  d’administration  est  composé  des  docteurs 
Berry,  Cathala,  Cayla,  Farez,  Foveau  de  Cour- 
melles,  Fumouze,  Gardette,  Lippmann,  Milian, 
Rehm,  Reinburg,  Sanchez  de  Silvera,  Clément 
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Simon,  Corrès  de  Mendiola,  Weill-Hallé,  Zar-  i  façon  active  à  l’œuvre  de  patriotisme  et  d’inter- 
zycki.  nationalisme  latin  dont  eile  a  été  la  promotrice. 

Elle  vient  de  créer  des  bourses  de  voyage  de  I  Ceux  qui  désirent  s’inscrire  à  l’Union  médicale 
2.000  francs  pour  étudiants  français,  espagnols.  Franco- Ibéro-Américaine  ou  UmOa,  devront 
et  américains  :  celles  du  P'Lozano,  de  Saragosse,  s’adresser  au  siège  de  la  Société  (Df  Dartigues, 

des  docteurs  Dartigues,  Bandelac  de  Pa-  85,  rue  de  la  Pompe,  Paris).  La  cotisation  an- 

riente,  Pauchet,  Cathelin.  C’est  le  doyen  de  nuelle  est  de  25  francs,  le  droit  d’entrée  de  20 
la  Faculté  de  Madrid  et  le  doyen  de  la  Faculté  francs. 

de  Paris  qui  désigneront,  à  la  demande  de  l’Um-  ^  Le  corps  diplomatique  franco-ibéro-américain 
fia,  chacun  pour  leur  pays  respectif,  les  jeunes  s’est  associé  à  l’œuvre  d’amitié  et  de  cordialité 

docteurs  les  plus  dignes,  sous  la  condition,  pour  du  monde  médical  des  pays  de  langue  française, 

les  uns,  de  connaître  le  français,  pour  les  autres,  espagnole  et  portugaise.  Le  Vicomte  de  Fonte- 
de  connaître  l’espagnol.  nay,  ambassadeur  de  France  à  Madrid  a  donné 

Les  statuts  de  l’Umfia,  élargis,  ne  demandent  l’exemple  des  généreuses  donations  à  l’Umria. 
plus  à  ses  membres  que  d’être  de  nationalité  Dartigues, 

française,  espagnole,  portugaise,  sud-américaine  Président-fondateur  de  l’Union  médicale 

et  n’exigent  d’eux  que  de  s’intéresser  d’une  ,  Franco-ibéro-Américaine  ou  Umfia.  i 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

—  Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaux  rtique  de  la  Faculté.  Le  droit  de  laboratoire  à  vçrser 
de  Paris.  —  Maladies  des  yeux.  —  Le  D'A.  Cantonnet,  est  de  150  fr. 

ophtalmologiste  des  hôpitaux,  assisté  des  docteurs  Sont  admis  les  médecins  français  et  étrangers  ainsi 
JoLTROis  et  Fombeure,  fera,  le  mardi  1<"  juillet  1924,  que  les  étudiants  immatriculés  à  la  Faculté,  sur  la  prè¬ 
les  jeudis,  samedis  et  mardis  suivants,  à  13  h.  1  /2,  sentation  de  la  quittance  de  versement  du  droit.  Les 

à  l’hôpital  Cochin,  une  série  de  neuf  conférences  d’oph-  bulletins  de  versement  relatifs  à  ce  cours  seront  déli- 

tahnologie  pratique  pour  les  non-spécialistes.  Présen.  vrés  à  la  Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis 

tation  de  malades.  Projections.  Elles  sont  gratuites-  et  vendredis,  de  15  à  17  h. 

S’inscrire  à  l’avance  à  Cochin,  directement  ou  par 

Semblables  séries  en  novembre  1924  et  en  février  —  Congrès  des  Villes  d'eaux.  —  La  Commission  exé- 
1925.  cutive  du  Congrès  des  villes  d’eaux  réunie  en  séance 

Tous  les  jours,  à  9  h.  1  /2  :  présentation  d’affections  plénière  au  siège  de  la  Compagnie  fermière  de  Vichy- 

■  oculaires  courantes.  Etat  a  définitivement  fixé  à  la  deuxième  quinzaine  de 

mars  1925  la  date  du  Congrès  primitivement  fixé  en 

-  Clinique  chirurgicale  de  l’hôpital  Cochin.  —  Du  16  novembre  1924. 

au  26  juin,  un  cours  complémentaire  sur  le  traitement  Quatre  rapports  seront  soumis  à  la  discussion  des 
des  fractures  et  luxations  des  membres  sera  lait  sous  la  congressistes  : 

direction  de  M.  le  professeur  Pierre  Delbet  par  MM.  1“  Organisation  des  voyages  de  médecins  français  et 
Pierre  Mornard,  Raoul  Monod  et  Lascombe,  chefs  de  étrangers,  d’étudiants  en  médecine,  d’étudiants  en  phar- 
cliniquc.  macie  dans  les  stations  thermales  ou  climatiques  ; 

Détail  des  leçons.  —  1“  Fractures  de  l’huinérus.  Appli-  2“  Législation  spéciale  des  stations  de  séjour  et  auto¬ 
cation  de  l’appareil  à  extension  continue.  —  2“  Luxa-  nomie  des  chambres  d’industrie  thermale  ; 

lions  du  membre  supérieur.  Réduction  des  luxations  3“  Le  Crédit  thermal  français  :  but,  plan,  moyens  ; 

de  l’épaule  par  la  traction  élastique.  Traitement  des  4"  Organisation  des  stations  climatiques, 

luxations  du  carpe.  —  3“  Fractures  de  l’avant-bras  et  Certaines  personnalités  du  monde  hydrologique  et 
du  poignet.  Technique  de  réduction  et  appareils.  —  climatique  ont  été  déjà  pressenties  et  ont  accepté  en 

4"  Fractures  du  col  du  fémur.  Technique  du  vissage.  —  principe  de  collaborer  à  ces  divers  rapports.  Mais  la 

5»  Pseudarthroses  du  col  du  fémur.  Technique  de  l’en-  liste  n’en  est  pas  encore  définitivement  arrêtée.  •  La 
chevillement  au  moyen  - d’un  greffon  de  péroné.  —  Commission  exécutive  a  voté  à  l’unanimité  que  seules 

6"  Fractures  de  la  diaphyse  fémorale.  Application  de  les  questions  étudiées  par  les  rapporteurs  seront  étu- 

l’appareil  à  extension  continue.  —  7“  Luxations  du  diées  au  cours  des  séances  du  Congrès.  Décision  capitale 

membre  intérieur.  Manœuvres  de  réduction.  —  8”  Frac-  étant  donnée  l’importance  des  sujets  proposés, 

tares  de  jambe.  Application  de  l’appareil  de  marche.  —  Nous  tiendrons  nos  lecteurs  au  courant  des  diverses 
9“  Fractures  du  cou-de-pied.  Application  de  l’appareil  décisions  qui  surviendront  au  cours  des  prochaines 
de  marche.  —  10"  Traitement  sanglant  des  fractures.  réunions  préparatoires. 

Voies  d’abord  des  fractures  articulaires.  Technique  des 
Ostéosynthèses.  Vissage  du  col  du  fémur. 

Le  nombre  des  auditeurs  est  limité  à  20.  Chaque  —  Hôpital  Saint-Antoine  ;  Une  semaine  de  gaslrologie 

leçon  comportera  :  1"  de  5  à  6  h.,  une  leçon  théorique  clinique  à  l’usage  des  médecins  praticiens,  du  6  au  14 

avec  présentation  de  malades,  de  radiographies  et  juillet.  —  Le  D' Félix  Ramond,  assisté  des  docteurs  Ch. 

d’appareils  ;  2"  de  6  à  7  h.,  des  exercices  pratiques  au  Jagquelin,  Ravina,  HircHberg,  Zizine,  fera  dans 

cours  desquels  les  auditeurs  appliqueront  eux-mêmes  son  service  de  l’hôpital  St-Antoine  du  6  au  14  juillet 

les  appareils.  I.a  dixième  leçon  aura  lieu  à  l’école  pra-  une  série  de  conférences  sur  l’ensemble  des  affections 
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gastro-duodénales,  et  particulièrement  sur  les  acquisi- 
tions  nouvelles  du  traitement  et  du  diagnostic. 

Des  travaux  pratiques  préciseront  les  méthodes 
récentes  d’exploration  physique,  chimique  et  radiolo¬ 
gique. 

Les  conférences  sont  gratuites.  Le  dtoit  d’inscription 
aux  travaux  pratiques  est  de  120  fr. 

Pour  renseigneinents  et  inscription,  s’adresser  avant 
le  l'r  juillet  au  service  du  D'  Ramond  à  St-Antoine. 

—  A.D.R.M.  (Association  pour  le  développement  des 
relations  médicales)  —  Dans  sa  dernière  séance,  le  conseil 
à  la  demande  de  nos  confrères  belges,  s’est  occupé  de 
l’installation  d’un  bureau  de  l’A.D.R.M.  à  Bruxelles, 
pendant  les  journées  médicales  de  fin  juin. 

Le  président  rend  '  compte  des  démarches  qu’il  a 
faites  pour  soutenir  des  candidatures  françaises  à  deux 
chaires  de  la  Faculté  de  médecine  de  Belgrade,  mises 
au  concours. 

Nouveaux  membres  :  Madame  de  Bar  ;  MM.  Guyon- 
neau,  de  Vittel  ;  Hontong,  Jarvis  et  Laurens,  de  Paris  ; 
Lugerlôf  et  Rsytedt,  de  Stockholm  ;  Rajaonarison,  de 
Tananarive. 

—  Croisières  de  cure  de  repos  en  mer.  —  Dans  le  cou¬ 
rant  de  l’année  1923,  les  Archives  médico-chirurgicales 
de  Normandie  organisaient,  grâce  à  la  collaboration  de 
plusieurs  Compagnies  de  navigation,  des  croisières  sur 
de  grands  navires  naviguant  au  long  cours,  en  parti¬ 
culier  une  partant  du  Havre  et  allant  à  Alger,  Oran, 
Marseille.  Le  but  était  de  démontrer  l’efficacité  de  la 
cure  de  repos  que  l’on  trouve  dans  des  voyages  faits 
sur  de  grands  navires  de  plus  de  six  mille  tonnes. 

Le  professeur'Gariel,  vice-président  du  Touring-Club, 
annonçait  dans  le  numéro  de  février  1924  de  la  revue  de 
cette  Société  que,  sous  les  auspices  de  l’Association  de 
la  Presse  médicale,  les  Compagnies  des  messageries 
maritimes  et  havraise  péninsulaire  organisaient  des 
croisières.  Celles-ci  ont  été  effectuées  par  un  certain 
nombre  de  médecins. 

Grâce  à  la  collaboration  des  Compagnies  françaises 
de  navigation,  de  nouvelles  croisières  de  démonstration 
continuent  à  des  prix  spéciaux  pour  les  membres  du 
corps  médical. 

Compagnies  des  messageries  maritimes  et  havraise 
péninsulaire.  —  Croisières  du  Havre,  Oran,  Alger, 
Marseille. 

Prix  ordinaire  :  800  francs. 

Prix  spécial  pour  la  croisière  médicale  :  650  francs. 

Durée,  dix  jours  de  voyage. 

Départ  du  Havre  le  15  juin  et  ensuite  tous  les  quinze 

Croisières  en  Méditerranée.  —  Marseille,  Naples,  Mes¬ 
sine,  Malte,  Le  Pirée,  Constantinople,  Smyrne,  Rhodes, 
Beyrouth,  Caïfl'a,  Jaffa,  Port-Saîd,..Alexandrie. 

Prix  ordinaire  ;  6.600  francs. 

Prix  spécial  pour  la  croisième  médicale  :  2.400  francs. 

Ce  prix  de  2.400  francs  ne  comprend  par  les  excur¬ 
sions  à  terre,  en  automobiles. 

Durée,  trente  jours  de  voyage.  S’il  y  avait  un  certain 
nombre  de  médecins  le  demandant,  on  pourrait  faire 
coïncider  l’arrivée  à  Beyrouth  avec  le  départ  d’un 


autre  navire  et  alors  le  voyage  h’aurait  qu’une  durée  de 
23  jours. 

1"  Départ  de  Marseille  le  16  juillet  pour  Naples,  Malte 
Le  Pirée,  Constantinople,  Smyrne,  Beyrouth,  Caïfîa' 
Alexandrie,  Marseille. 

2“  Départ  de  Marseille  le  13  août,  Alexandrie,  Port- 
Saïd,  .Beyrouth,  Constinople,  Le  Pirée,  Malte,  Naples 
Marseille.-' 

3“  Départ  de  Marseille  le  17  septembre,  Naples,  Malte, 
Le  Pirée,  Constantinople,  Smyrne,  Larcana,  Beyrouth 
Alexandrie,  Marseille. 

Compagnie  générale  transatlantique.  —  Saint-Nazaire, 
départ  le  21  juin  et  le  21  juillet  pour  Santander  et  La 
Corogne. 

Durée,  sept  jours  de  voyage.  Trois  jours  de  mer  et 
quatre  jours  en  Espagne,  excursion  en  automobiles  à 
Saint-Jacques  de  Compostelle,  cité  très  ancienne,  lieu 
de  pèlerinage,  ville  universitaire  très  pittoresque.  Le 
prix  ordinaire  de  la  croisière  est  de  1.500  francs.  Prix 
spécial  pour  la  croisième  médicale  :  1.300  francs.  Ce 
prix  comprend  tous  les  frais  à  terre  en  Espagne,  pen¬ 
dant  quatre  jours,  automobiles,  etc.  sauf  le  vin  et  les 
eaux  minérales. 

S’adresser  pour  les  renseignements  et  inscriptions  au 
D'  Loir,  12  bis,  rue  de  Caligny,  Le  Havre. 

D’autres  croisières  seront  organisées. 

—  Une  fédération  des  externes  des  hôpitaxix  de  France. 
—  Le  4  juin  1924,  à  Bordeaux,  a  eu  lieu  une  réunion  des 
délégués  des  Associations  des  externes  de  Paris,  Bor¬ 
deaux,  Lyon,  Marseille,  Toulouse,  Nantes.  Ils  ont  posé  le 
principe  de  la  création  d’une  Fédération  des  externes 
et  anciens  externes  des  hôpitaux  de  France.  Les  sta-  . 
tuts  de  cette  future  Fédération  ont  été  établis  dans  leurs 
grandes  lignes.  Ont  été  mises  à  l’ordre  du  jour  d’un  pro¬ 
chain  Congrès  qui  aura  lieu  à  Paris  au  début  de  1925  les 
questions  suivantes  : 

1“  Assurance,  conclue  par  l’Administration,  contre  les 
risques  professionnels  des  externes. 

2“  Les  soins  gratuits  pour  toutes  les  maladies  contrac¬ 
tées  en  service  ;  le  traiteinent  maintenu  pendant  1  a  du¬ 
rée  de  celles-ci. 

3°  Un  traitement  suffisant  pour  tous  ies  externes  de 
tous  les  hôpitaux  de  France  (il  en  est  qui  touchent  8  fr  33 
par  mois). 

4»  Un  mois  de  vacances  payé  entre  juillet  et  octobre; 
huit  jours  à  Pâques,  huit  jours  à  Noël  dans  les  mêmes 
conditions  (le  service  devant  dans  tous  ces  cas,  être  as¬ 
suré  par  la  moitié  de  l’effectif  normal  des  externes). 

5“  Dans  l’intérêt  des  malades,  le  nombre  des  externes 
admis  au  concours  ne  devra  pas  excéder  les  deux  tiers 
du  nombre  des  candidats  prenanï  part  aux  épreuves  ; 
pour  pourvoir,  si  besoin  en  est,  au  nombre  total  des  pla¬ 
ces,  que  soient  nommés  pour  un  an  des  provisoires 
il’ayant  pas  le  droit  de  concourir  à  l’internat,  mais 
payés  et  protégés  comme  les  titulaires. 

6”  Un  tarif  minimum  de  40  fr.  par  jour  pour  les  rem¬ 
placements. 

Le  bureau  du  Congrès  de  1925,  est  ainsi  composé  :  pré¬ 
sident  :  Justin  Bezançon  (Paris)  ;  vice-présidents  :  Girou 
(Bordeaux)  ;  Cossa  (Paris). 

Trois  délégués  de  Lyon,  Marseille,  Toulouse,  un  tré¬ 
sorier  et  un  secrétaire  parisiens  restent  à  désigner. 


Le  Directeur-Gérant  :  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  - —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  2829 

Maison  spéciale  pour  périodiques,  médicaux . 


22  —  VI  —  24 


LE  CONCOURS'  MÉDICAL 


XLIII  — 1521 


■  sans  ictus,  face  comprise.-  Contracture  consécutive 
précoce. 

C’est  un  homme  de  38  ans. 

Dans  les  4  mois  qui  suivent  apparaissent  des  trou¬ 
bles  mentaux,  de  l’agitation,  et  enfin  des  symptômes 
d’excitation  cérébro-ihéningée  dans  lè  domaine  de 
l’hémisphère  gauche,  cortex. 

Aucun  antécédent  syphilitique. 

Nous  retenons  de  son  histoire  qu’il  aurait  présenté 
lors  de  sa  blessure,  de  l’otite  suppurée  ;  que  deux  ans 
après  il  aurait  subi  une  intervention  pour  sinusite 
;  frontale  ;  Wassermann  négatif  sang  et  liquide  cépha-' 

;  lo-rachidien.  L’examen  de  ce  dernier  donne  lym- 
..phocytose  légère,  pas  d’albumine,  pas  d’hyperglÿ- 
corrachie. 

Traitement  spécifique  d’épreuve  sans  résultat. 

La  Commission  de  réforme  n’admet  pas  l’origine, 
pour  la  maladie  actuelle. 

Cliniquement  ne  peut-on  vraiment  discuter  cette 
décision  ?  Et  par  suite  contester  le  rejet  d’augmen¬ 
tation  de  pension  ?  Quelle  serait  la  marche  à  suivre 
pour  cela  ?  A  noter  qu’un  séjour  à  l’hôpital  régional 
(école  de  médecine  dans  la  ville)  n’a  donné  aucun 
résultat  quant  à  l’élaboration  d’un  diagnostic  cli¬ 
nique  et  étiologique.  Le  médecin  traitant  n’a  lait 
procéder  à  aucune  recherche  (pas  même  de  ponction 
lombaire),  et  n’a  pas  davantage  tenté  de  traitement. 

Dr  B. 

Réponse. 

Oui,  vous.pourrez  discuter  l’origine  de  la  ma- 


ladie  en  cause  ;  mais  seulement  devant  le  tribu¬ 
nal  des  Pensions.  - 

Que  votre  malade  attende  donc  de  recevoir  la 
notification  du  rejet  de  sa  pension.  Dans  les  six 
mois  qui  suivront  cette  notification,  il  devra  se 
mettre  en  instance  de  pourvoi  devant  le  tribu¬ 
nal  des  pensions,  par  lettre  recommandée  adres¬ 
sée  au  greffe  du  Tribunal  civil,  dont  il  dépend. 

La  discussion  médicale  aura  lieu,  soit  en  conci¬ 
liation,  soit  devant  le  tribunal  même,  s’il  n’y  a 
pas  entente  en  conciliation. 


Affûtage  des  couteaux 
Benickelagc  des  instruments 

Vous  rendriez  certainement  service  à  de  nombreux 
lecteurs  si  vous  indiquiez  dans  votre  journal  : 

1“  La  technique  pour  affûter  soi-même  les  cou¬ 
teaux  à  cataracte. 

2»  La  technique  pratique  pour  renickeler  soi-même 
les  instruments  de  chirurgie. 

11  est  peut  être  des  lecteurs,  qui  ont  tenté  de  faire 
eux-mêmes  ces  réparations.  Je  ne  doute  pas  que  si 
vous  posiez  la  question  par  l’intermédiaire  de  votre 
journal,  ils  ne  s’empressent  d’y  répondre  et  m’indi¬ 
quent  leurs  «  trucs  ». 

D"  L.  B. 

(Maroc). 
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Application  dn  Tarif  Breton. 


1386.  —  Aide  en  cas  de  petite  chirurgie 

Pour  une  ablation  de  séquestre  après  un  panaris 
du  pouce  (doublé  de  volume  et  congestionné)  deman¬ 
dant  un  débridement  large  et  profond,  nécessitant 
l’anesthésie  régionale,  puis-je  demander  un  aide- 
médecin  ? 

D’autant  plus  que  le  blessé  est  célibataire,  et  ne 
ne  peut  trouver  d’aide  profane  et  habite  un  taudis. 

D'’  B. 

Réponse. 

L’article  11  parle  d’un  «  aide  »  en  cas  «  d’in¬ 
tervention  de  grande  chirurgie  »,  ce  qui  n’est  pas 
le  cas  ici.  Donc,  a  priori,  l’aide  ne  semble  pas  né¬ 
cessaire  et  payable.  Toutefois,  il  faut  examiner 
le  cas  d’espèce.  Si,  pour  les  raisons  que  vous  nous 
donnez  et  que  vous  devrez  donner  à  l’assurance, 
vous  avez  été  obligé  de  demander  un  aide-méde¬ 
cin,  je  ne  vois  pas  de  raison  pour  que  celui-ci 
ne  touche  pas  ses  honoraires. 

F.  D. 

II 

1379.  —  Soins  d’urgence 

Appelé  auprès  d’un  accidenté  du  travail, j’ai  fait 
deux  appareils  provisoires  permettant  le  transport 
du  blessé  à  l’hôpital  (50  kil.). 


Un  pour  fracture  et  luxation  du  coude,  l’autre  pouf 
fracture  et  luxation  de  la  tibio-tarsienne. 

Que  dois-je  prendre  comme  tarif  ? 

-D^D. 

Réponse. 

Voir,  à  ce  sujet,  les  avis  insérés  dans  l’arrêté 
ministériel  du  28  juin  1921.  Vous  trouverez,  à 
propos  de  l’article  18,  que  les  «  soins  d’urgence  » 
donnés  dans  votre  cas  sont  tarifés  50  francs.  Sans 
doute,  vous  avez  fait  deux  appareils  provisoires 
et  non  un  seul,  mais  je  ne  crois  pas  que  vous 
puissiez  demander  plus  de  50  francs,  qui  furent 
accordés  précisément  à  ma  demande  et  sur  mes 
explications  et  bien  qu’ils  ne  figurent  pas  sur  le 
tarif.  Cette  somme  fut,  en  effet,  fixée  pour  tous 
soins  d’urgence  donnés  en  vue  d’une  future  inter¬ 
vention  définitive. 

F.  D. 


Application  du  Tarif  Maginot 

1342.  ^  Causalité  originelle  des  soins  donnés 
1“  Pour  soins  donnés  à  un  bénéficiaire  de  l’art.  64 
que  dois-je  compter  pour  : 

а)  Cathétérisme  des  voies  lacrymales  ; 

б)  Ouverture  dù  sac  lacrymal  ; 

c)  Pour  pansements  consécutifs  à  l’ouverture  du 
suc  lacrymal. 

2°  Un  mutilé  de  guerre.  Ankylosé  du  poignet, 
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limitation  des  mouvements  de  flexion  des  doigts  etc., 
conduisait  un  attelage  de  bœufs,  quand  ceux-ci 
ayant  pris  peur  s’emballent.  Handicapé  par  sa  main, 
il  est  renversé  et  se  fait  des  blessures  multiples, 
N’aurait-il  pas  droit  aux  soins  gratuits  pour  ces  bles¬ 
sures  qui  me  paraissent  bien  être  dues  à  sa  mutila¬ 
tion  ?  J’ai  soumis  le  cas  à  l’inspecteur  de  l’assistance 
publique  qui  m’a  répondu  négativement.  Mais  je 
persiste  à  croire  que  j’ai  raison. Si  oui,  à  qui  soumettre 
le  cas  ?  A  la  commission  de  contrôle  ?  Et  puis-je 
d’ores  et  déjà  me  servir  de  son  carnet  de  soins  ? 

R. 

Réponse. 

l"  A.  Cathétérisme  des  voies  lacrymales  : 
20  francs  (art.  76. 

B,  Ouverture  du  sac  lacrymal,  30  francs  (id.). 

C.  Prix  de  la  consultation. 

2°  Dans  ce  cas  d’un  accidenté  du  travail 
bousculé  par  ses  bœufs  et  atteint  de  contusions 
multiples,  je  ne  pense  pas  qu’on  puisse  rattacher 
les  soins  donnés  à  l’article  64,  en  se  basant, 
comme  causalité  originelle,  sur  une  ankylosé 
du  poignet  due  à  une  blessure  de  guerre. 

F.D. 


Assurance  automobile.  Tierce  assurance 

J’attire  l’attention  des  propriétaires  d’auto¬ 
mobiles  qui  sont  assurés  pour  les  accidents  occa¬ 
sionnés  à  leurs  voitures  sur  ce  fait  qu’ils  doivent 


être  assurés  pour  la  valeur  exacte  au  catalogue 
du  constructeur,  au  cours  du  jour. 

Les  compagnies  remboursant,  en  cas  de  sinis¬ 
tre,  les  réparations  (main-d’œuvre  et  pièces  de 
rechange)  au  cours  actuel,  il  est  normal  qu’elles 
exigent  des  assurés  le  paiement  de  la  prime  cor¬ 
respondant  à  une  voiture  neuve.  (Si  celle-ci  est 
de  construction  ancienne  et  usagée,  les  pièces 
fournies  pour  des  réparations  sont,  en  effet,  des 
pièces  neuves). 

Supposons  une  voiture  de  1918,  par  exemple, 
qui  ne  vaut  plus  en  1924  que  10,000  fr.  (valeur 
marchande).  Si  elle  vaut  20,000  fr,  à  acheter 
neuve  et  qu’elle  n’est  assurée  que  pour  10.000, 
la  Compagnie  fera,  en  cas  de  sinistre,  applica¬ 
tion  de  la  règle  proportionnelle,  et  ne  payera  que 
la  moitié  de  la  somme  reconnue  due  pour  les 
réparations. 

Comme  c’est  ne  pas  être  assuré  que  l’être  à 
demi,  il  importe  donc  aux  assurés  qui  n’ont  pas 
des  voitures  de  l’année  et  qui  ont  une  police  de 
«  Tierce  assurance  »,  de  vérifier  les  sommes 
pour  lesquelles  ils  sont  garantis. 

H.  Trollet, 
Assureur  fiscal. 

Les  Talismans 

Votre  histoire  du  pédelan  parue  dans  le  Con¬ 
cours  médical  et,  qui  m’a  bien  intéressé  m’a  rap¬ 
pelé  en  même  temps  un  autre  genre  de  gri-gri 
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que  j’ài  observé  il  y  a  25  ans  chez  une  de  mes 
clientes. 

Cette  dame,  d’ailleurs  riche  et  dite  bien  pen¬ 
sante  — -  ayant  eu  un  enfant  et  ne  voulant  pas 
le  nourrir,  m’a  indiqué  un  procédé  infaillible  pour 
faire  passer  le  lait,  sans  compression  et  sans  tisane 
aucune. 

Elle  se  suspendait  entre  les  seins  un  petit 
sachet  de  peau  contenant  l’alliance  de  son  mari  ! 
C’est  simple  ! 

Il  faut  bien  croire  que  ce  procédé  lui  réussis¬ 
sait  puisque,  s’étant  refusée  à  toute  autre  mé¬ 
dication,  elle  m’a  fait  constater  au  bout  de 
quelque  temps  le  résultat  obtenu  1 

Ce  qui  prouve  que:l“  dans  bien  des  cas,  la 
glande  mammaire,  non  sollicitée,  s’atrophie 
d’elle-même  ; 

.  2°  Que  la  bêtise  et  la  crédulité  humaines  sont 
insondables  et  infinies  et  qu’on  les  rencontre  dans 
toutes  les  classes  de  la  société. 

D'  Devoir. 


Un  cas  d’ œdème  pulmonaire 

Le  15  avril  1924,  je  suis  appelé  d’urgence  à 
B . . .  pour  donner  mes  soins  à  Mme  D . . . ,  âgée 
de  45  ans,  qui  se  trouvait,  au  moment  Où  elle 
est  tombée  malade,  dans  une  épicerie  du  pays  ; 
elle  se  livrait  à  des  achats  lorsque,  subitement. 


elle  fut  prise  d’une  dyspnée  intense  avec  an¬ 
goisse  respiratoire.  —  ■ 

Lorsque  j’arrive,  je  vois  la  malade  très  dysp¬ 
néique,  les  yeux  hagards,  angoissée  et  donnant 
l’impression  de  mort  imminente,  la  face  est 
cyanosée,  les  lèvres  bleues  ;  le  pouls  très  rapide, 
la  respiration  à  60  à  la  minute  ;  elle  vient  d’ex¬ 
pectorer  environ  cent  grammes  d’un  liquide 
mousseux  et  rosé.  Le  curé  du  pays,  qui  passe 
pour  avoir  quelques  connaissances  médicales, 
avait  fait  appliquer  un  sinapisme  aux  jambes, 
je  pratique  aussitôt  une  saignée  de  800  grammes 
environ,  à  la  suite  de  laquelle  la  malade  se  dit 
«  soulagée  ».  En  effet,  elle  respire  mieux,;. la 
dyspnée  est  moins  forte  ;  mais  à  l’auscultation 
des  poumons,  je  perçois  une  pluie  de  râles  cré¬ 
pitants  Ans  et  serrés,  dans  toute  l’étendue  de  la 
poitrine  ;  à  la  percussion,  sonorité  exagérée, due 
à  l’emphysème.  Je  transporte  ensuite  la  malade 
chez  elle  en  auto,  et  là  je  lui  applique  plusieurs 
ventouses  scarifiées  dorsales  pour  compléter  la 
saignée. 

Au  bout  d’une  demi-heure,  la  situation  tou¬ 
jours  très  critique  devient  meilleure,  la  malade 
respire  d’une  façon  plus  ample  et  les  râles 
s’atténuent  :  l’expectoration  mousseuse  ne  s’est 
pas  renouvelée. 

Une  heure  après,  je  considère  la  malade  comme 
étant  hors  de  danger,  et  la  quitte  après  avoir 
pratiqué  une  injection  hypodermique  d’huile 
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camphrée  de  cinq  centicübes  et  de  spartéîne 
(un  centicube).  Les  jours  suivants,  les  râles  ont 
progressivement  disparu  bien  qu’étant  plus 
tenaces  du  côté  droit,  mais  la  malade  reste 
angoissée  par  le  souvenir  de  sa  crise.  Les  urines 
sont  normales  en  quantité  et  qualité.  Toutefois, 
à  l’auscultation  du  cœur,  on  entend  un  souffle 
perceptible  surtout  au  niveau  du  2®  espace  inter- 
•  costal  droit  ;  il  s’agit  donc  d’une  insuffisance  aor¬ 
tique. 

Cette  insuffisance  peut  expliquer  cette  crise 
d’œdème  pulmonaire  à  laquelle  la  malade  aurait 
probablement  succombé  si  des  secours  médi¬ 
caux  d’urgence  lui  avaient  manqué. 

D''  Haussmann. 

Estissac  (Aube). 


DOCUMENTS  OFFICIELS 

À  TRAVERS  L’OFFiaEL 

5  juin  1924. 

— ■  Enseignement  publie.  —  Décret  du  30  mai 
1924  instituant  un  Comité  consultatif  spécial  pour 
U  enseignement  supérieur  public  et  en  déterminant 
la  composition  et  les  attributions. 

Ce  Comité  a  pour  attribution  de  donner  son 
avis  sur  toutes  les  questions  concernant  le  per¬ 


sonnel,  l’organisation  scolaire  et  scientifique,  les 
programmes  et  lès  sanctions  des  études  des  éta¬ 
blissements  d’enseignement  supérieur  public. 

Il  forme  4  commissions,  dont  i’une.  Commis¬ 
sion  des  sciences  médicales  et  de  la  pharmacie, 
est  composée  comme  suit  i 

Membres  de  droit  :  le  directeur  de  l’enseigne¬ 
ment  supérieur,  président  ;  le  secrétaire  général 
de  l’Académie  de  médecine  ;  le  directeur  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur  ;  le  recteur  de  l’Académie  de  Paris  ; 
les  doyens  des  Facultés  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  de  l’Université  de  Paris  ;  les  trois  repré¬ 
sentants  des  Facultés  de  médecine,  des  facultés 
mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  et  des  Facul¬ 
tés  de  pharmacie  au  Conseil  supérieur  de  l’Ins¬ 
truction  publique. 

Membres  désignés  par  le  Ministre  :  un  médecin 
ou  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris  ;  un  recteur 
d’ Académie  ;  cinq  doyens  ou  professeurs  des  facul¬ 
tés  de  médecine,  des  facultés  mixtes  de  médecine 
et  de  pharmacie  et  un  doyen  ou  professeur  d’une 
faculté  de  pharmacie;  un  directeur  ou  profes¬ 
seur  d’école  de  plein  exercice  ou  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie. 

Membres  désignés  par  leurs  collègues  ;  huit 
doyens  ou  professeurs  titulaires  des  facultés  de 
médecine  et  des  facultés  mixtes  de  médecine  et 
de  pharmacie  ;  un  doyen  ou  professeur  d’une  fa¬ 
culté  de  pharmacie  ;  deux  agrégés  des  Facultés  de 
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médecine  et  un  agrégé  des  Facultés  de  pharma¬ 
cie  en  exercice. 

7  juin  1924. 

—  Soins  aux  pensionnés  de  guerre.  —  Décret 
du  30  mai  1924  relatif  aux  justifications  à  pro¬ 
duire  à  l’appui  des  mandats  émis  pour  le  rernbour- 
sement  des  frais  occasionnés  par  les  soins  donnés 
aux  bénéficiaires  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars 
1919. 

(Ce  décret  sera  publié  ultérieurement). 

8  juin  1924. 

—  Chasse.  —  Arrêté  du  Ministre  de  l’Agricul¬ 
ture  réglementant  V exploitation  de  la  chasse  sur 
les  cours  d’eau  navigables  ou  flottables  non  canali- 


Rëponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Exécution  des  conventions  d’assistance 
avec  les  gouvernements  étrangers. 

21414.  —  M.  Saint-Venant,  député,  expose 
à  M.  le  ministre  du  travail,  comme  suite  à  sa 
réponse  écrite  n“  20820,  du  13  mars  1924,  qu’il 
en  résulte  que  les  demandes  d’assistance  doivent 
être  reçues  et  que  les  dossiers  peuvent  être  ins¬ 
truits,  mais  qu’il  n’en  résulte  pas  moins  qu’aucun 


droit  n’existe  pour  exiger  les  crédits  nécessaires 
à  l’application  de  la  convention  franco-belge, 
ajoutant,  toutefois,  que,  d’après  cette  réponse, 
les  administrations  locales  doivent  rechercher  les 
solutions  pratiques  pour  assurer  aux  intéressés 
le  bénéfice  des  secours  auxquels  ceux-ci  ont 
droit  incontestablement,  et,  devant  l’impréci¬ 
sion  de  ce  texte,  demande  si  le  ministre  entend 
par  cette  phrase  :  «  doivent  rechercher  les  soin- . 
tions  pratiques  »,  garantir  le  remboursement 
aux  villes  des  participations  dues  par  l’Etat  et 
les  départements,  aux  termes  mêmes  des  lois  • 
d’assistance  de  1905  et  autres  et  cela  avec  effet 
rétroactif,  c’est-à-dire  du  jour  où  les  adminis-' 
trations  municipales  auraient  respecté  la  con¬ 
vention  susvisée  alors  que  les  crédits  n’ont  pas 
encore  été  votés  par  les  Chambres.  (Question  du 
7avrillQ24.) 

Réponse.  — ■  Les  conventions  d’assistance  réci¬ 
proque  conclues  entre  la  France  et  un  certain 
nombre  de  gouvernements  sont  exécutoires  dès 
que  les  ratifications  ont  été  échangées  entre  les 
hautes  parties  contractantes,  ce  qui  est  le  cas 
pour  la  Belgique.  Les  Belges  doivent  donc  être 
soumis  à  l’assistance  sur  le  territoire  français 
dans  les  mêmes  conditions  que  nos  nationaux. 
Toutefois,  pour  que  le  Gouvernement  franijais 
puisse  réclamer  au  gouvernement  belge  le  rapa¬ 
triement  de  ses  ressortissants  ou  le  rembourse- 
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ment  des  frais  auxquels  aura  donné  lieu  leur 
assistance,  il  est  indispensable  d’attendre  que 
les  accords  fixant  les  modalités  d’exécution  de 
ces  deux  opérations  aient  été,  définitivement 
arrêtés.  Des  pourparlers  ont  été  engagés  à  cet 
effet  dans  le  courant  du  mois  de  mars  entre  les 
représentants  du  gouvernement  français  et  les 
représentants  du  gouvernement  belge,  et  les.  , 
dispositions  qu’ils  ont  adoptées  sont  soumises  , 
actuellement  à  l’approbation  des  ministres  inté¬ 
ressés.  Pour  le  moment,  la  dépense  occasionnée 
par  l’assistance  procurée  aux  Belges  doit  être 
supportée,  à  titre  d’avance,  par  le  service  d’as¬ 
sistance  départemental.  Un  projet  de  loi,  déposé 
devant  les  Chambres,  a  pour  objet  de  déterminer 
les  conditions  dans  lesquelles  cette  avance  sera 
ultérieurement  supportée  par  les  collectivités. 

(J.O.,  4  mai  1924.) 

Transformation  du  diplôme  d’Unlversité  de  docteur, 
en  médecine  en  diplôme  d’Etat. 

21496.  —  M.  Grinda,  député,  demande  à  M. 
le  Ministre  de  l’Instruction  publique,  si,  depuis 
le  décret  du  29  décembre  1906,  sont  intervenues 
des  dispositions  légales  ou  réglementaires  eu 
vertu  desquelles  le  titulaire  du  diplôme  d’univer¬ 
sité  de  docteur  en  médecine  serait  dispensé,  pour 
postuler  le  diplôme  d’Etat,  de  justifier  du  bacca¬ 
lauréat  de  l’enseignement  secondaire  ou  du  grade 


dé  licencié  ès  sciences  et  pourrait  utilement  pro¬ 
duire  à  cet  effet  le  diplôme  d’un  baccalauréat  res¬ 
treint,  dont  l’obtention  serait  facilitée  aux  étu¬ 
diants  qui  ont  été  mobilisés  et  aux  étrangers. 
{Question  du  11  avril  1924.) 

Réponse.  —  Aucune  disposition  nouvelle  n’est 
venue  modifier  le  décret  du  29  décembre  1906, 
aux  termes  duquel  les  médecins  et  les  étudiants 
en  médecine  de  nationalité  étrangère  admis  à 
postuler  le  doctorat  universitaire  mention  méde¬ 
cine  peuvent,  en  cas  de  naturalisation  ultérieure 
et  après  avis  du  comité  consultatif  de  l’enseigne¬ 
ment  public,  être  autorisés  à  postuler  avec  dis¬ 
penses  partielles,  le  diplôme  d’Etat  de  docteur  en 
médecine,  à  la  condition  de  justifier  du  baccalau¬ 
réat  de  l’enseignement  secondaire  ou  du  grade  de 
licencié  ès  sciences.  Le  diplôme  de  bachelier  obte¬ 
nu  à  la  suite  des  épreuves  restreintes  prévues  par 
le  décret  du  10  janvier  1919  en  laveur  des  démo¬ 
bilisés  des  armées  alliées  confère  les  mêmes  droits 
que  le  diplôme  délivré  dans  les  conditions  nor¬ 
males.  (J.  O.,  29  mai  1924.) 

Abrogation  de  la  demi-taxe  en  matière  d’impôts 
sur  les  automobiles. 

21456.  —  M.  René  Lefebvre  (Nord),  député, 
demande  à  M.  le  Ministre  des  Finances  si  l’on 
peut  considérer  que  le  remplacement  par  l’article 
25  de  la  loi  du  25  mars  1924,  des  articles  100  de  la 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  .tp’St’U 

SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  a'.ri,ta»  dlgxtlTe 

REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  pi.,.i«i<,gi,ii.  ds  LAIT 

TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

irépaHiios  du  BOUILLIES  MALTÉES 

NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 

DIGESTIF  PUISSANT  d.  to»  lu  FÉCULENTS 

THÉPÉNIER 


4*  SIROP 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  Après  chacun 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  : 


3  principaux  repas -V 
jlllerée  à  café  ou  1  ce 
U  un  biberon  de  lait. 


2*  COMPRIMÉS 

2  A  ?  COMPRIMÉS 
mprimé  écrasô 


(Gomerration  iodéfioiej  (CoosamtioQ  ioddfiafe)  | 

LABORATOIRE  des  FERMENTS  A.  THEPENIER,  12,  r.  Clapeyron,  PARIS 

R.  O.  Seine  150.854. 
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oi  du  25  juin  1920  et  36  de  celle  du  31  juillet 
1920,  doit  comporter  l’abrogation  de  la  demi- 
taxe  en  matière  de  voitures  automobiles,  à  usage 
de  commerce,  alors  que  cette  demi-taxe  a  été  éta¬ 
blie,  non  pas  par  la  loi  du  25.  juin  1920,  mais  par 
celle  du  13  avril  1898.  (Question  du  9  avril  1924). 

Réponse.  —  Réponse  affirmative.  En  matière 
d’automobiles,  l’article  3  de  la  loi  du  22  décem¬ 
bre  1879  qui  prévoyait  la  concession  de  la  demi- 
taxe  sous  le  régime  de  l’impôt  di^'ect,  de  même 
que  l’article  2  de  la  loi  du  13  avril  1898  portant 
modification  des  tarifs  ont  été  abrogés  par  l’arti¬ 
cle  102  de  la  loi  du  25  juin  1920. 

(J.  O.,  29  mai  1924.) 

Nota.  —  La  réponsé  du  Ministre  est  erronée. 
Ce  n’est  pas  l’article  102  de  la  loi  du  25  juin 
1920  qui  supprime  la  demi-taxe..  Au  contraire, 
l’article  100  de  ladite  loi  confirme  explicitement 
la  demi-taxe.  Mais  c’est  l’article  25  de  la  loi  du 
22  mars  1924  qui  la  supprime,  en  abrogeant 
expressément  l’article  100  de  la  loi  du  25  juin 
1920. 


APHORISMES  VÉCUS 

La  nature  humaine  est  composée,  chez  chaque 
individu,  de  qualités  et  de  défauts  inhérents  à  cette 
nature  toujours  complexe,  Ces  qualités  et  ces 


défauts  y  sont  souvent  antagonistes  :  c’est  le 
plus  saillant  qui  domine  l’ensemble  des  autres  et 
donne  son  cachet  à  la  personnalité  de  chacun 
de  nous. 

Les  parasites  animaux  et  végétaux  sont  visibles 
tandis  que  les  parasites  humains  (et  ils  sont  nom¬ 
breux  dans  la  collectivité)  sont  souvent  insoüp^ 
çonnables. 

En  clinique,  c’est  surtout  chez  l’enfant  que 
nous  devons  compter,  nous  médecins,  sur  la 
natura  medicatrioc,  pour  attendre  des  miracles, 
dans  les  cas  appareinment  désespérés, 

La  permanence  de  fait  n’implique  pas  toujours 
la  per  manence  de  cause,  parce  qu’il  existe  souvent 
des  faits  intercurrents  ignorés. 

La  suprême  habileté  dans  la  vie  consiste  à 
faire  accorder,  du  moins  en  apparence,  ses 
convictions  avec  ses  intérêts. 

Aucune  religion  n’enseigne  le  mal.  Toutes 
ont  pour  but  de  l’empêcher  ;  mais  aucune  ne 
remplit  absolument  son  but,  par  suite  de  la 
mentalité  variable  presque  jusqu’à  l’infini  des 
individus  qui  en  ressortissent,  toutes  choses  éga¬ 
les,  d’ailleurs,  quant  à  l’atavisme. 

Tout  homme  qui  n’a  pas,  dans  la  vie,  un  obfectif 
déterminé,  principal  et  précis  qu’il  s’efforce 
d’atteindre  coûte  que  coûte,  n’est  qu’une  épave 
livrée  à  tous  les  remous  de  l’humanité. 

On  pourrait  presque  dire  que  le  mariage  est 
une  synthèse  et  le  divorcé  une  analyse. 
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Office  de  Renseignements  du  «  Concours  i 


(Suite  du  Sommaire) 

Deml-Colonnea 


Correspondance 

Droit  aux  soins  gratuits  d’un  blessé  de  guerre 
dont  la  pension  provisoire  a  été  supprimée. 

—  L’insolation  peut  être  un  accident 
du  travail.  —  Entrepreneur  de  transport 
victime  d’un  accident.  —  Augmentation 
en  cas  de  prorogatipn  de  bail  profession¬ 
nelle.— Maladie  d’un  soldat  en  permission. 

Droits  des  médecins  de  l’A.  M.  G.  —  Pro¬ 
pharmacie.  —  Examen  d’un  accidenté  du 
travail  sur  la  demande  de  la  Compagnie. 

—  Aggravation  d’infirmité  de  pensionné 
de  guerre.  —  Visite  de  pensionné  de  guer¬ 
re  pour  augmentation  de  la  pension.  — 
Déduction  du  revenu  pour  personne  à  la 
charge  du  contribuable.  —  Application  du 
tarif  Breton  :  Soins  pour  consolidation. 
Electrothérapie.  Interventions  non  usuel¬ 
les.  Luxation  non  usuelle.  —  Application 
du  tarif  Maginot  ;  formes  médicamenteu¬ 
ses  non  payées  par  l’Etat.  —  Injections 
intra-musculaires .  1532 


Jui'isprudeiice 

Commission  Supérieure  de  Surveillance  et 
de  Contrôle  des  soins  gratuits  aux  Mutilés 
de  Guerre.  Appréciation  du  nombre  des 
visites  parla  Commission  départementale, 
.lustification  du  nombre  des  visites  et  des 
interventions.  Obligation  de  détacher  cha¬ 
que  fois  un  bulletin  du  carnet.  Pouvoirs 


de  la  Commission  supérieure .  1585 

Docnmenta  OUiclels 

A  travers  l’Officiel . . .  1586 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos  iec- 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de  la 
profession  médicale  ; 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 
Impositions  diverses 

Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

(Joindre  un  timbre  pour  ta  réponse). 
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Envois  de  Fonds 

Pour  l’envol  det  abonnement!  et  des  cotliatloni  aux 
hllalei,  nom  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chi¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concourt  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  médical 
irançais,  Paris,  271-46. 

Il 

ChanKements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de  ' 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  75  ■’ 
pour  frais  de  réimpression  de  bande.  ; 


liquide  et  pommadé 


ANALGÉSIQUE  etCICATRISANT  REMARQUABLE  j 

PLAiES.BRyiURES.CONTUSIONS  j 


CREVASSES  desseins  -  ROUGEURS  desNOUVEAÜX'I^ÉS 


R.ou.Q-SE/NE  233.927 


DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
[ivile  du  Concours  médical,  du  D’'  Rousse,  de  Beaune- 
la-Rolande  (Loiret),  la  somme  de  vingt  francs  pour 
bons  offices  du  journal. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  d’altitude. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


I  Maîoha  (Doubs).  J.  Cha 
Rousses  (les).  Moreau 
I  Vernet-les-Bains.  Poi 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 


9ge.  Bouquier.  Paramé.  Ronsin. 

Sarin.  Rosooff.  Stéphan. 

lage.  E.  Saiot-Mar-  St-Quay-Poptrleux.Chri! 

Le  Lionnais. 

IP  -  Mep.  Agostini,  Sables-d’OIonne.  Pelletie 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au'  maximum.  (Insertion  concernant 
l'abonné  lui-même). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  <fu  Concours  Médical,  Paris  ifij-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponne 


N”  281.  —  Jeune  doct.  (S.-et-O.),  un  quart  d’heure  de 
Paris,  libre  le  soir  seul,  désirer,  échang.  conversât,  av. 
Anglais  et  Espagnol,  de  préfér.  doct.  ou  étud.  en  méd. 

N“  282.  —  Drôme.  Poste  20.000  fr.  peut  faire  50.000 
parmédec.  actif  à  céder  10.000  fr.  compt.,  compr.  auto 
2  pl.  excel.  état.  6 . 000  sans  auto,  auto  seule  à  vendre 
6.000  fr. 

N»  283.  —  Désire  acquérir  clientèle  environs  Paris- 

No  284.  —  A  vendre  voiturette  Renault  8  HP,  reviséei 
marche  parfaite,  faire  offres.  D'  Midon,  fils,  à  Diarville 
(M.-et-M.). 

No  285.  —  On  dem.  poste  méd.  1  /2  repos,  avec  ou 
sans  pliarm.  rapport,  minim.  30 . 000  fr. 

No  286.  —  Médec.  céder,  avec  bail,  dans  élég.  hôtel 
partie.,  2  ou  3  pièces  avec  beau  mobil.,  limite  du  7®  et 
du  150.  Pour  install.  para-médic.,  othor.,  radio,  dentiste. 

N»  287.  —  A  vendre  :  pendule  moderne  45  c  /m  x 
40  c/m,  sous  cage  vitrée,  marq.  jours  des  mois,  heures, 
minutes,  etc.,  3  sonner,  sur  timb.  ou  sur  ress.,  ornée 
plaquettes  d’émail,  entier,  en  cuivre,  vérit.  chef-d’œuv. 
d’horlog.,  pièce  de  collect.  D"  Crouzel,  Le  Buisson  (Dor¬ 
dogne). 

No  288.  —  A  vendre  :  1“  Appareil  stéréoscopique  Nil 
Mélior  6  x  13,  anastigmats  saphir  Boyer,  4,  5  avec 
magas.  12  plaq.  et  12  châss.  ;  2»  Vest  Poket  Kodak, 
anastismat.,  à  pellic.  et  à  plaq.,  av.  cuve  à  dével.  en 


RUBINAT 


W  LA  PLUS  AGREABLE  des 

Eaux  Minérales  Naturelles  Purgatives 

DOSÉE  PAR  DIEU  LUI-MÊME 


CONSTIPATION  -  AFFECTIONS  DU  TUBE  DIGESTIF 
ATONIE  GASTRO-INTESTINALE  -  HÉIVIORROIDES 


DOSE  NORMALE  :  Un  verre  comme  purgatif 

Un  DEMI-VERRE  comme  laxatif 
IDE  E.ÉGI1VIE  A.  STTIVE-E 


B.  G. 


ïine  8103 
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plein  jour  ;  3“  appar.  .9  x  12  genre  Kodak,  object.  rect. 
obturât.  Vario,  à  pellic.  et  à  plaq.  D*'  Vignes  â  Collioure 
(Pyr.-Or.). 

N“  289.  —  A  céd.  Paris,  dans  très  bon  quart.,  cabin.  de 
dermatol.  et  syphil.  Aiï.  anc.  et  très  sér.  Rapp.  70.000 
fr.  envir.  Grd  appt.  pet.  loyer.  S’adr.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris,  51®. 

N»  290.  —  Banl.  imdte.  Poste  très  anc.  ss  auc.  frais 
locom.  Rapp.  65.000  fr.  Fixes.  Très  grd  appart.  remis  à 
neuf,  avec  jàrd.  garage  et  dépend.  Cession  très  urgente. 
S’adress.  Breitei  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris,  5®. 

N®  291.  —  Urgent.  A  vendre  bel  appt.  6  pièces,  conf. 
mod.,  quart,  centr.,  droit  d’exerc.,  facil.  de  paiement. 


NOTÉ  DE  THÉRAPEUTIQUE 

bans  uii  articie  paru  dans  iè  Concours  médical,  du  15 
mars  dernier,  sur  la  Phytothérapie,  le  chroniqueur 
avait  mis  en  lumière  les  "propriétés  remarquables  du 
Berbéris,  du  Thlaspi  et  du  Cupressus  comme  régula¬ 
teurs  de  la  circulation  veineuse  et  regretté  que  ces 
plantes  ne  soient  pas  utilisées  dans  la  thérapeutique 
courante.  •  •  /  ^ 

Nous  sommes  heureux  de  signaler  à  nos  lecteurs  que 
les  laboratoires  LANCOSME  viennent  de  créer  sou.s  le 
iiohi  d’H.EMODROME  une  association  médicamen¬ 
teuse  comprenant  cgs  trois  plantes  sous  la  forme  par¬ 
faitement  assimilable  d’extrait  fluide,  et  les  médecins 
praticiens  qui  l’ont  formulé  ont  tous  reconnu  son  efli- 
cacité  dans  les  diverses  maladies  du  système  veineux. 

Littérature  et  échantillon  kir  demande 
au  laboratoire  E.  I.AN’CO.SAJE, 

7i;  avenue  Victor-Emmahucî  Ili,  Paris  (8"). 


CORRESPONDANCE 


1525.  —  Droit  aux  soins  gratuits  d’un  blesse 
de  guerre  dont  la  pension  provisoire  a  été 
supprimée 

Est-il  vrai  qu’un  bénéficiaire  de  l’article  64  de  la  loi 
du  31  mars  1919  ait  encore  droit  pendant  5  ans  aux 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques  gratuits,  à  dater 
du  jour  où  il  s’est  vu  retirer  sa  pension  provisoire  ? 

Dr  V. 

Réponse. 

Le  bénéficiaire  de  l’article  64  de  la  loi  des 
pensions,  dont  la  pension  temporaire  est  suppri¬ 
mée  sans  être  convertie  en  pension  définitive,  ne 
perd  pas,  pour  cela,  son  droit  aux  soins  gratuits. 

L’article  5  du  décret  du  25  octobre  19-22  dit 
que  la  liste  permanente  est  divisée  en  deux  sec¬ 
tions,  dont  la  seconde  comprend  les  noms  des 
.anciens  titulaires  d’une  pension  temporairé  qüi 
a  été  supprimée  sans  conversion  en  pension  défi¬ 
nitive. 

L’article  11  dit  que,  si  la  pension  temporaire 
est  supprimée  sans  être  convertie  en  pension  dé¬ 
finitive,  la  décision  motivée  de  suppression  est- 
envoyée  au  préfet,  qui  adresse  copie  au  maire.  Le 
maire  opère  la  radiation  dans  la  première  section 
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de  la  liste  permanente  et  procède  à  l’inscription 
I  dans  la  seconde  section,  à  laquelle  la  décision  mo- 
j  tivée  de  suppression  reste  annexée. 


1599.  —  L’insolation  peut  être  un  accident 
i  du  travail. 

Un  ouvrier  travaillant  comme  maçon,  sous  Un 
atelier  vitré,  par  une  des  chaudes  journées  de  la  fin  de 
mai,  est  victime  d’un  commencement  d’insolation 
ou  coup  de  chaleur. 

I  'Il  est  pris  d’une  céphalée  intense,  vertiges,  et 
quitte  son  travail  en  disant  à  ses  camarades  :  «  Je 
m’en  vais,  je  ne  me  sens  pas  bien.  » 

A  grand  peine,  il  rentre  chez  lui  ;  mais  là,  à  bout  de 
forces,  il  tombe  sans  connaissance.  On  m’appelle. 

Je  trouve  un  homme  au  faciès  congestionné,  pouls 
rapide,  âyânt  déjà  repris  ses  sens,  mais  se  plaignant 
d’un  mal  de  tête  intolérable.  Je  lui  fais  une  saignée 
qui  le  soulage.  Néanmoins,  le  malade  reste  une  quin¬ 
zaine  avec  Une  lourdeur  de  tète  qui  l’empêche  de  tra¬ 
vailler. 

J’avais  fait  une  déclaration  d’accident,  pensant 
I  que  le  travail  était  bien  la  cause  du  malaise  éprouvé. 

I  Auj,ourd’hui,  la  Compagnie  d’assurances  m’écrit 
qu’elle  considère  que  le  coup  de  chaleur  dont  fuLatteint 
l’ouvrier  ne  peut  le  faire  bénéficier  de  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail. 

1  Aurait-il  fallu  pour  cela  que  l’ouvrier,  persistant 


à  travailler,  tombe  sur  le  lieu  du  travail,  au  lieu  d’al-  • 
1er  tomber  chez  lui  à  quelques  centaines  de  métrés  ? 

Selon  votre  réponse,  l’ouvrier  agira  ou  non,  en  ap¬ 
pelant  patron  et  Compagnie  d’assurances  en  justice 
de  Paix. 

L. 


L’insolation  est  un  accident  du  travail  lors¬ 
qu’elle  a  été  aggravée  ou  provoquée  par  le  tra¬ 
vail  imposé  à  la'victirne.  De  nombreuses  décisions 
judiciaires  se  sont  prononcées  en  ce  sens.  Il  est 
donc  certain  que,  dans  l’espèce  qui  fait  l’objet  de 
votre  lettre,  dès  lors  que  l’ouvrier  travaillait  dans 
un  atelier  vitré,  et  que  l’insolation  peut  être  at¬ 
tribuée  à  cette  circonstance,  le  fait  que  ce  n’est 
qu’ après  avoir  quitté  son  travail  qu’il  est  tombé 
sans  connaissance  ne  suffit  pas  pour  que  l’acci¬ 
dent  puisse  être  rejeté. 

La  preuve  de  la  relation  de  cause  à  effet  entre 
l’insolation  et  le  travail  résulte  du  fait  que  l’ou¬ 
vrier  a  été  contraint  de  quitter  son  travail  à  la 
suite  du  malaise  qu’il  a  ressenti  et  dont  il  a  fait  - 
la  déclaration  à  ses  camarades.  Si  le  certificat 
médical  constaté  que  la  congestion  dont  il  a  été 
atteint  à  la  suite  de  la  cessation  du  travail  doit 
être  imputée  à  un  excès  de  chaleur,  il  devra  obte¬ 
nir  du  tribunal  la  reconnaissance  de  son  droit 
à  une  indemnisation  en  vertu  de  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail. 


S  Asthme  i 
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ANTIPHI  =  ? 

(Deux  cuillerées  à  soupe  par  jour,  au  milieu  des  repas,  pur 
ou  dans  un  peu  d'eau  sucrée). 

TRAITEMENT  TYPE  DE  TOUS  LES  ETATS  DE  DÉPRESSION 

ORGANIQUE  OU  NERVEUSE 


Extrait  dm  la  Llttôratura  r  L’originalité  de  l’ANT/Pil/ repose  sur  une 
notion  nouvelle  :  tous  les  médecins  savent  que  pour  observer  de  rapides 
guérisons,  il  ne  suffît  pas  de  donner  du  fer  aux  anémiques,  du  phosphore 
aux  rachitiques  ou  de  l’arsenic  aux  affaiblis,  il  faut  encore  que  le  médi¬ 
cament  soit  présenté  sous  une  forme  appropriée,  assimilable,  et  il  faut  de 
plus  que  l’organisme  puisse  l’utiliser  et  l’utilise.  11  faut  donc  lui  adjoindre 
ce  quelque  chose  qui  obligera  l’organisme  à  l’utiliser  ;  il  faut  donner,  en 
même  temps  que  le  médicament,  le  sensibilisateur  voulu. 

C’est  ce  rôle  précis  de  sensibtlisateiir  ^e  viennent  jouer  les  substan¬ 
ces  nouvelles,  vrais  aliments  d'épargne,  que  nous  extrayons  des  graines 
fraîches  de  Cola  Acuminata  et  que  nous  adjoignons  aux  médicaments 
d’action  réputée,  Phosphore  et  Arsenic,  présentes  sous  leur  forme  la  plus 
assimilable. 


œr  ÉCHANTILLONS  et  LITTÉRATURE  sur  demande  adressée  au  LABORATOIRE  de 
^  l’ANTIPHI,  à  Roquefort  (Landes) 

g  Dépôt  Général  i  SIMON  et  MERVBAU  —  PARIS. 


(sa.-voi;e) 

?  h.  de  Paris  sur  la  ligne  directe  PARIS-ROME 
AU  BORD  DU  LAC  DU  BOURGET 


traitement  par  le  massage  sous  la  douche  I 

G-XJÉI^IX  :  I 

RnUBÆATIîSlVIES  ®  GÎ-OUTTJE  | 

Syphilis  ®  Sciatique  ®  Suites  de  Blessures  de  Guerre  || 

Eaux  Sulfureuses  chaudes  (47®)  radio  -  actives  Ijî; 


etablissemeut  thermal  ouvert  toute  L’AI^IVÉE 


Pour  tous  reuseiguerueuts  et  brochures  : 

S’adresser  an  COMITÉ  D'INITIATIVE,  à  AIX-LES-RAINS 
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Il  peut  donc  citer  son  patron  devant  le  juge  de 
paix  du  lieu  de  l’accident  et  vous  pouvez  agir  de 
même  pour  le  paiement  de  vos  honoraires. 


1605.  —  Entrepreneur  de  li*ansports  victime 
d’un  accident. 

Je  soigne  un  homme  qui,  en  déchargeant  un  tronc 
d’arbre,  s’est  trouvé  pris  entre  l’arbre  qui  avait  glissé 
et  son  chariot,  d’où  hématome  face  externe  de  la 
jambe  gauche  avec  hydrohémarthrose  du  genou  du 
même  côté. 

Cet  homme  travaillait  pour  le  compte  d’un  mar¬ 
chand  de  bois  et  je  le  croyais,  en  qualité  de  charretier, 
assujetti  à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ;  j’ai  fait 
le  certificat  initial  et  la  déclaration  a  été  produite 
àla  mairie  du  lieu  de  l’accident  en  temps  opportun. 

Mais  le  patron  refuse  de  considérer  mon  blessé 
comme  un  accidenté  du  travail  pour  les  raisons  sui¬ 
vantes  :  il  prétend  que  ce  dernier  est  non  pas  ouvrier, 
mais  entrepreneur  de  charrois. 

Pour  vous  permettre  de  juger  en  toute  équité  ce 
cas  d’espèce,  voici  les  renseignements  que  je  puis 
vous  fournir  :  mon  blessé  est  petit  cultivateur  ;  il  pos¬ 
sède  des  chevaux  et  un  chariot  pour  transport  de 
bois  ;  c’eist  avec  ce  matériel  lui  appartenant  qu’il 
transporte  lui-même  les  troncs  d’arbres  du  lieu  de 
l’exploitation  forestière  jusqu’au  quai  d’embarque¬ 
ment.  Quand  une  «  coupe  »  est  ainsi  débarrassée,  le 


marchand  de  bois  le  paye  tant  par  décistère.  Mon 
blessé  ne  fait  des  charrois  que  par  intermittence, 
quand  ses  travaux  des  champs  ne  le  retiennent  pas 
auprès  de  chez  lui. 

De  bonne  foi,  on  ne  peut  guère  admettre  que  mon 
blessé  soit  un  entrepreneur  de  charrois,  bien  qu’il 
usé  de  son  propre  outillage  et  non  de  celui  du  patron. 
A  ce  compte,  le  bûcheron  qui  entreprend  la  coupe 
d’un  lot  de  bois  et  utilise  ses  outils  personnels  (scie, 
cognée,  etc.),  pourrait  aussi  être  considéré  comme  en- 
tref)reneur  !  On  voit  où  conduit  cette  manière  d’in¬ 
terpréter.  J’ajoute  que  mon  blessé  travaille  lui-mêma 
et  ne  se  fait  pas  remplacer  ni  aider  par  quiconque, 
ce  qui  aurait  lieu  en' cas  d’entreprise  véritable.  Enfin, 
aucun  contrat  écrit  ne  le  lie  au  patron  marchand  de 
bois,  il  ne  paye  pas  de  patente. 

J’aimerais  savoir  votre  avis  motivé  :  doit-on  ou 
non  le  considérer  comme  soumis  à  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  ?  La  question  a  son  importance,  car 
dans  ma  région,  il  est  un  certain  nombre  de  cultiva¬ 
teurs  qui  font  ainsi  pour  des  marchands  de  bois  des 
charrois  avec  leurs  chevaux  personnels  ;  pareils  acci¬ 
dents  peuvent  leur  survenir.  J’aimerais  à  être  fixé  sur 
leur  situation  vis-à-vis  de  la  loi. 

T. 

Réponse 

Pour  savoir  si  le  blessé  auquel  vous  vous  inté¬ 
ressez  doit  bénéficier  ou  non  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  il  est  indispensable  de  préciser 


1*  Sitam  est  prélevi  sur  des  enlmaux 
en  période  de  régénération  hématique. 
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sa  situation  à  l’égard  du  chef  de  l’exploitation. 
S’il  a  conclu  avec  ce  dernier  un  marché  à  forfait 
ou  à  prix  d’unité  et  s’il  se  sert  d’un  matériel  lui 
appartenant,  son  indépendance  du  propriétiaire 
de  la  coupe  est  complète  ;  il  ne  peut  donc,  dans  ce 
cas,  être  considéré  que  comme  entrepreneur  de 
transport-,  et  les  risques  d’accident  restent  à  sa 
charge  à  moins  de  faute  ou  de  négligence  de  la 
part  du  propriétaire  des  bois.  Conformément  au 
droit  commun.  Pour  qu’il  en  soit  autrement,  il 
faudrait  que  le  blessé  ait  travaillé  pour  le  compte 
du  propriétaire  des  bois  à  titre  d’ouvrier,  c’est-a- 
dire  moyennant  nn  salaire  fixe  et  avec  du  maté¬ 
riel  appartenant  au  chef  d’entreprise. 

Aucune  assimilation  n’est  possible  entre  ce  cas 
et  celui  que  vous  citez  dans  votre  lettre  d’un  bû¬ 
cheron  entreprenant  une  coupe  de  bois,  car  la 
situation  de  ce  dernier  est  régie  par  un  texte  spé¬ 
cial  et  précis,  la  loi  du  15  juillet  1914,  c^ui  a  eu 
pour  but  d’étendre  aux  exploitations  forestières 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail.  Cette 
loi  a  visé  le  cas  d’un  tâcheron  travaillant  en 
qualité  de  sous-entrepreneur  et  employant  lui- 
même  d’autres  ouvriers  et  elie  a  décidé  que  les 
accidents  qui  pourraient  leur  survenir  seraient 
■  garantis  par  le  propriétaire  de  la  coupe. 

Le  fait  qu’il  ait  fallu  un  texte  précis  pour  ré- 
glér  cette  situation  dans  les  entreprises  forestiè¬ 
res  proüve  bien  cj^u’en  principe  les  petits  entre- 
prenèurs  travailiant  pour  leur  compte  ne  peu¬ 


vent  bénéficier  de  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail.  ■ 


1595.  —  Augmentation 
en  cas  de  prorogation  de  bail  professionnelle 

J’ai  encore  recours  à  votre  obligeance  toujours  au 
sujet  de  mon  loyer. 

Locataire  d’avant-guerre,  mon  bail  est  expiré  de¬ 
puis  le  l®’’  février  1924.  A  cette  époque,- a  commencé 
à  courir  la  prorogation  de  la  loi  de  1918,  soit  5  ans 
et  83  jours.  Pour  régler  l’augmentation  de  loyer, 
mon  propriétaire  m’a  convoqué  à  l’amiable  devant 
M.  le  juge  de,  paix.  J’ai  tait  valoir  la  loi  du  31  mars 
1922  fixant  l’augmentation  à  5  %  du  prix  du  loyer 
de  1314  et  à  la  différence  entre  les  impôts  et  charges 
de  1914  et  ceux  d’aujourd’hui. 

M.  le  Juge  de  Paix  prétend  que  la  loi  de  1922  ne 
m’est  pas  applicable  vu  l’importance  de  la  localité 
d’E.  (1.700  habitants).  Dans  ce  cas,  dit-il,  l’augmen¬ 
tation  peut  aller  de  20  à  40  %  et  est  laissée  à  l’appré¬ 
ciation  du  juge  de  paix.  Il  fixe  donc  mon  augmenta¬ 
tion  à  25  %  du  prix  du  loyer  de  1914  et  à  la  différence 
des  impôts  et  charges  depuis  1914. 

Cette  interprétation  de  la  loi  est-elle  valable  ?  En 
cas  de  jugement  de  sa  part,  puis-je  en  appeler  à  une 
autre  juridiction  ou  sa  décision  est-elle  sans  appel? 

D'  G. 

Réponse. 

La  loi  du  31  mars  1922,  clans  ses  dispositions 
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relatives  aux  augmentations  imposées  aux  loca¬ 
taires  bénéficiant  à  un  titre  quelconque  des  pro¬ 
rogations  des  lois  du  9  mars  1918  et  suivantes, 
est  d’ordre  général  et  s’applique  à  toute  la 
France,  quelle  que  soit  l’importance  de  la  popula¬ 
tion  dans  chaque  localité.  ^ 

Vous  êtes  donc  fondé  à  refuser  de  supporter 
une  augmentation  de  loyer  supérieure  à  5  %  du 
loyer  de  1914,  plus  l’augmentation  des  impôts 
relativement  à  la  période  qui  a  précédé  la  guerre, 
sauf  en  ce  qui.  concerne  l’impôt  sur  le  revenu  de 
la  propriété  foncière  (impôt  foncier)  qui  doit 
rester  à  la  charge  du  propriétaire. 

Au  cas  où  le  juge  de  paix  rendrait  un  jugement 
contraire  aux  dispositions  de  la  loi,  votre  seule 
ressource  serait  de  vous  pourvoir  devant  la  Com¬ 
mission  supérieure  de  Cassation  quinze  jours  au 
plus  tard  après  réception  de  la  notification  de  la 
décision  du  juge  de  paix,  par  déclaration  faite 
au  greffe  de  la  justice  de  paix  et  notifiée  à  votre 
adversaire. 


1567.  — Maladie  d’un  soldat  en  permission. 
Droits  des  médecins  de  L’A.  M.  G. 
Propharmacic. 

l»  Un  soldat  du  service  actif  tombe  malade  en  per¬ 
mission  ;  est-ce  à  lui  de  payer  les  frais  médicaux  ? 
2°  J’ai  lu  autrefois  qu’un  docteur  agréé  par  la  pré¬ 


fecture  comme  médecin  de  TA.  lï.  G.  pouvait  deman¬ 
der  à  assister  à  la  séance  du  Conseil  municipal  où  s’é¬ 
labore  la  liste  des  assistés.  La  municipalité  de  ma 
commune  le  nie.  Quel  texte  lui  présenter  ? 

3“  Puis-je  exercer  la  propharmacie  dans  une  com¬ 
mune  où  je  vais  une  fois  par  semaine  (qui  ne  possède 
ni  pharmacien  :  ils  sont  à  15  et  20  kilom.,  ni  médecin 
résidant).  Il  me  semble  que  le  jour  où  je  suis  dans 
ce  village,  je  puis  le  considérer  comme  étant  ma  rési¬ 
dence  et  y  vendre  des  produits. 

D"’  V. 

Réponse 

1“  Un  militaire  en  activité  de  service  tombé 
malade  en  permission  ou  en  congé,  doit  être  ad¬ 
mis  dans  rétablissement  hospitalier  militaire  le 
plus  voisin  de  sa  résidence.  Si  son  état  n'a  pas 
permis  le  transport  dans  un  hôpital,  sa  famille 
peut  solliciter  le  remboursement  des  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques.  Mais  ce  rembourse¬ 
ment  n’est  accordé  qu’à  titre  exceptionnel  et  le 
montant  n’en  peut  être  supérieur  à  celui  de  la  dé¬ 
pense  qu'aurait  entraînée  le  traitement  dans 
l’hôpital  militaire  le  plus  rapproché. 

La  demande  doit  être  adressée  au  Directeur  du 
Service  de  Santé  du  Corps  d’armée,  où  se  trouve 
la  résidence  du  militaire  et  être  accompagnée  des 
justifications  des  dépenses  et  de  tous  autres  ren¬ 
seignements  utiles. 

2°  Aux  termes  de  l’article  12  in  fine  de  la  loi  du 
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15  juillet  1893  sur  l’Assistance  médicale  gratuite, 
le  médecin  de  l’assistance  ou  un  délégué’des  mé¬ 
decins  de  l’assistance  peut  assister,  avec  voix 
consultative,  à  la  séance  de  la^Commîssion  admi¬ 
nistrative  du  bureau  d’assistance  au  cours  de  la¬ 
quelle  est  dressée  la  liste  des  assistés.  Mais  il  n’est 
pas  question  de  la  présence  d’uu  médecin  de 
l’assistance  à  la  séance  en  comité  secret  du  Con¬ 
seil  municipal  qui  arrête  la  liste. 

Il  résulte  des  termes  de  la  loi  que,  lorsqu’il  y  a 
plusieurs  médecins  de  l’assistance,  ils  doivent 
s’entendre  entre  eux  pour  désigner  un  délégué 
afin  d’assister  à  la  réunion  de  la  Commission. 

3°  Ce  sont  seulemènt  les  médecins  établis  dan^ 
les  localités  où  il  n’existe  pas  d’ofïicine  de  phar_ 
macie  ouverte  qui,  aux  termes  de  la  loi  de  germi¬ 
nal  an  XI,  ont  le  droit  de  délivrer  des  médica¬ 
ments  à  leurs  clients. 

Vous  n’auriez  donc  pas  ce  droit  par  le  seul  fait 
que  vous  êtes  de  passage  dans  une  localité  où  il 
n’y  a  pas  d’ofïicine  ouverte,  dès  lors  qu’il  en  exis¬ 
te  dans  la  localité  où  vous  êtes  établi.  (Trib.  civ. 
La  Roche-sur-Yon,  18  décembre  1906,  Gaz.  des 
Trib.,  1907,  2.2.427.) 

D’ailleurs,  même  si  la  loi  employait  le  mot  ré¬ 
sidant,  au  lieu  du  mot  établi,  vous  ne  sauriez  sou¬ 
tenir  avec  chances  de  succès  que  la  localité  où 
vous  donnez  des  consultations,  même  à  jour  fixe 
et  dans  un  local  que  vous  louez,  est  votre  rési¬ 
dence. 


1521  —  Examen  d’un  accidenté  dn  travail 
sur  la  demande  d’une  compagnie. 

.  Il  arrive  que  les  Compagnies  d’assurances  nous 
prient  d’expertiser  un  blessé,  soit  pour  juger  de  l’op¬ 
portunité  d’une  opération,  soit  pour  fixer  le  pourcem 
tage  d’une  incapacité  permanente,  etc  . . .  Pour  ces 
examens,  il  y  a  donc  lieu  de  considérer  l’examen  iiu 
blessé,  puis  la  rédaction  d’un  rapport.  Pourriez- vous 
me  dire  ce  que  l’on  peut  demander  pour  ce  genre 
d’examen  ?  Le  prix  ■syndical  pour  les  assurances- vie 
est  de  40  fr.  Je  pense  que  pour  une  expertise,  je 
pourrais  demander  30  fr.,  plus  l’indemnité  kilométri¬ 
que,  s’il  y  avait  lieu. 

D^M. 

Réponse. 

Il  n’existe  pas  de  tarif  pour  le  genre  d’exper¬ 
tise  dont  vous  a  chargé  la  Compagnie  d’assuran¬ 
ces.  Il  appartient  donc  à  chaque  médecin,  en  se 
basant  sur  la  longueur  et  la  difficulté  de  sa  mis¬ 
sion,  sur  ses  tarifs  habituels,  sur  les  tarifs  de  son 
syndicat,  de  déterminer,  dans  chaque  cas,  la 
somme  qu’il  estime  lui  être  due  pour  ses  honorai- 

La  somme  que  vous  vous  proposez  de  deman¬ 
der,  calculée  sur  la  base  de  votre  tarif  syndical, 
ne  semble  nullement  exagérée. 

(Voir  la  suite  page  XLI-lb81) 
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PROPÔS  ©U  JOUR 


Fossoyeurs  d’espérance 

.  «  Alors,  docteur,  me  dit  un  de  mes  malades 
évidemment  condamné,  il  ne  me  reste  plus  qu’à 
mourir  ». 

-  Et  le  malheureux  me  montrait  à  la  porte  d’un 
dispensaire  une  affiche  où  le  Comité  national  de 
Défense  contre  la  tuberculose  et  la  Société  d'études 
scientifiques  contre  la  tuberculose  faisaient  aux 
phtisiques  leurs  ultimes  recommandations. 

«  Lisez,  insista  mon  malade,  lisez  cette  phrase  : 

.  Ils  (le  Comité  et  la  Société  d’études)  mettent  en 
garde  contre  les  dangers  qu'ils  (les  tuberculeux) 
■courent  en  gaspillant  leur  argent  et  en  perdant  un 
temps  précieux  à  des  tentatives  thérapeutiques, 
souvent  nuisibles,  toufours  inutiles.  » 

«  Mais  continuez  de  lire,  mon  ami,  répliquai- 
je,  on  vous  recommande  d’avoir  recours  à  la  sur¬ 
veillance  de  votre  médecin  ».  —  «  A  quoi  bon  ? 
conclut  mon  malade,  puisque  les  remèdes  sont 
souvent  nuisibles,  toujours  inutiles.  » 

Et  le  pauvre  diable,  désespéré,  s’éloigna  à  pas 
pesants. 

Je  restais  songeur  et  navré  devant  l’entrée  de 
ce  dispensaire  qui,  avec  cette  affiche  lugubre,  me 
rappelait  la  porte  de  l’Enfer  de  Dante  avec  sa 
terrible  inscription  : 

Par  moi  l’on  va  clans  la  cité  des  larmes, 

Par  moi  l’on  va  dans  l’abtine  des  douleurs. 

,0  vous  ciui  entrez,  laissez  toute  espérance  ! 

Je  mesurais  tout  le  mal  qu’avait  fait  à  mon 
malade  la  lecture  de  cette  fatale  affiche  dont  les 
Signataires  étaient  évidemment  bien  intention¬ 
nés,  mais  inconscients,  et  il  me  vint  à  l’esprit  la 
parole  de  miséricorde  du  Christ  :  Seigneur,  par¬ 
donnez-leur,  ils  ne  savent  ce  qu’ils  font. 

Evidemment,  ceux  qui  ont  rédigé  ces  phrases, 
signées  du  Comité  national  et  de  la  Société  d’E- 
tudes,  n’ont  pas  eu  conscience  du  mal  qu’ils  pou¬ 
vaient  faire.  Ils  ont  cru,  dans  un  but  très  louable 
(et  que,  nous  médecins,  nous  entrevoyons  claire¬ 
ment)  mettre  les  tuberculeux  en  garde  contre  les 
cyniques  exploiteurs  de  la  misère  humaine,  diplô¬ 
més  ou  non,  qui,  comme  des  vautours,  s’abat¬ 
tent  sur  de  malheureux  incurables  pour  leur  ar¬ 
racher  les  derniers  lambeaux  .de  leur  chair,,  les. 


et  donneurs  d'illusions 

derniers  sous  de  leur  misérable  bourse.  Mais,  si 
nous,  médecins,  pouvons  découvrir  cette  inten¬ 
tion,  en  est-il  de  même  du  public  devant  cette 
phrase  qui,  sans  restriction  ni  réserves,  affirme  que 
les  tentatives  thérapeutiq\ies  sont  souvent  nuisi¬ 
bles,  toujours  inutiles  ? 

Ah  1  Messieurs  du  Comité  National,  Messieurs 
de  la  Société  d’Etudes,  vous  avez  cru  faire 
œuvre  de  protecteurs  des  tuberculeux,  de  défen¬ 
seurs  de  leur  bourse,  vous  n’avez  réussi  qu’à  être 
des  destructeurs  de  confiance,  des  fossoyeurs 
d'espérance. 

Nous,  médecins  praticiens,  conscients  encore, 
plus  que  vous  de  notre  ignorancé,  de  notre  im¬ 
puissance,  nous  préférons  continuèr  la  lutte  et  à 
défaut  du  rôle  de  guérisseur  remplir  celui  de 
consolateur  et  de  donneur  d'illusions. 

Vous  êtes  sans  doute.  Messieurs  du  Comité  na¬ 
tional  et  de  la  Société  d’Etudes  scientifiques,  des 
docteurs  en  médecine,  des  hommes  de  probité 
exemplaire,  des  chercheurs  passionnés  de  labo¬ 
ratoires,  des  travailleurs  acharnés,  vous  n’êtes 
pas  des  médecins,  vous  n’êtes  pas  des  savants.  \ 

Le  médecin  est  celui,  dit  une  définition  légen¬ 
daire  mais  exacte,  qui  guérit  rarement,  soulage 
quelquefois  et  console  toujours. 

Il  se  peut  que  vous  guérissiez,  comme  nous 
d’ailleurs,  mais  combien  rarement  !  Vous  ne  voulez 
pas  soulager,  vous  méprisez  la  consolation. 

Le  savant  véritable  n’affirme  jamais  sans  ré¬ 
serve,  ne  généralise  qu’avec  une  extrême  pru¬ 
dence.  11  est  circonspect,  il  doute.  Laënnec,  ni 
Claude  Bernard,  ni  Pasteur,  ni  Grancher  n’au¬ 
raient  signé  cette  affiche,  ils  étaient  des  savants 
et  chez  les  vrais  savants,  chez  Pasteur  par  exem¬ 
ple,  l’étendue  du  champ  de  l’intelligence  n’a  jar 
mais  rétréci  celui  du  cœur. 

Un  peu  comme  les  fanatiques  des  guerres  im¬ 
pies  du  XVI®  siècle,  peu  vous  importe  les  dou¬ 
leurs  que  vous  causez,  le  désespoir  que  vous 
semez,  vous  ne  voyez  que  le  but  poursuivi,  but 
sans  doute  louable, mais  que  vous  ne  saurez  attein¬ 
dre;  vous  allez  dans  sa  direction  sans  vous  préoc¬ 
cuper  des  malheureux  que  vous  écrasez  en  che* 
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min.  V ous  aurez  été  de  ceux  qui  disaient  au  cours 
des  massacres  : 

Tuez  toujours.  Dieu  reconnaîtra  les  siens. 
Mais,  Messieurs,  entre  nous,  êtes-vous  cer¬ 
tains  que,  dans  la  phtisie,  même  la  plus  avancée 
toute  tentative  thérapeutique  est  souvent  nuisible 
et  toujours  inutile  ? 

Croyez-vous  qu’il  soit  nuisible  et  inutile  de 
calmer  la  toux,  de  stimuler  l’appétit,  de  tempé¬ 
rer  la  fièvre,  de  modérer  les  sueurs  ?  Croyezrvous 
qu’il  soit  nuisible  de  procurer  au  malheureux 
qui  souffre  la  sédation  de  ses  douleurs  et  quel¬ 
ques  heures  de  sommeil  ?  Croyez-vous  enfin  que 
ce  soit  nuisible  ou  inutile  d’entretenir  chez  un 
malheureux  l’illusion  de  la  guérison  possible,  la 
flamme  vacillante  de  l’espérance  ? 

Si  vous  êtes  des  docteurs  en  médecine,  il  vous 
faudrait  en  bonne  logique  proscrire  la  digitale 
dans  les  lésions  organiques  du  cœur  et  la  morphi¬ 
ne  à  la  période  ultime  du  cancer. 

J’irai  plus  loin,  vous  n’avez  pas  le  droit  de 
condamner  ainsi  les  tentatives  thérapeutiques  de 
la  phtisie,  car  c’est  faire  injure  à  la  plupart  de  nos 
vieux  maîtres. 

Est-ce  que  Bouchard,  Dujardin-Beaumetz, 
Germain  Sée,  Bucquoy,  Faisans,  Barlureaux,  Le- 
reboullet,  Constantin  (Paul),  Huchard,  Fernet, 
Tapret,  Grasset,  Daremberg,  d’Heilly,  Gautier, 
Danlos,  Albert  Robin,  pour  ne  citer  que  ceux 
dont  les  noms  viennent  en  désordre  sous  ma  plu¬ 
me,  étaient  des  farceurs  lorsqu’ils  préconisaient 
pour  les  tuberculeux,  l’administration  de  la  créo¬ 
sote  ou  de  se^  dérivés,  celles  de  l’iode  et  des  iodu- 
res,  de  l’arsenic,  des  cacodylates  et  des.  phospha¬ 
tes  ?  Etait-ce  pour  être  souvent  nuisibles  et  tbii- 
jours  inutiles  à  léurs  malades,  que  ces  médecins 
de  talent,  dont  la  mémoire  est  et  restera  respectée 
et  vénérée,  faisaient  'ces  tentatives  thérapeuti¬ 
ques,  étudiaient  leurs  indications,  leurs  contre- 
indications,  leur 'posologie,  leur  mode  d’adminis¬ 
tration  par  la  bouche,  en  lavements,  en  inhala¬ 
tions,  en  injections  sous-cutanées  ? 

Est-ce  pour  faire  une  œuvre  nuisible  ou  tout 
au  moins  inutile  que  notre  ami,  Paul  Ferrier,  la 
droiture  et  la  conscie  \ce  mêmes,  a  consacré  son 
temps  à  régler  dans  les  détails  sa  méthode  thé¬ 
rapeutique  de  récalcification,  que  les  professeurs 
Renon,  Letulle  et  Sergent  se  sont  plu  à  reconnaî¬ 
tre  très  utile  aux  tuberculeux  et  parfois  cura¬ 
tive  ? 

Oserions-nous  condamner  au  bûcher  les  tra¬ 
vaux  de  Ch.  Richet  et  de  Héricourt,  ceux  de 
Béraneck  et  de  Salili,  (de  Berne),  ceux  plus  récents 
de  Rappin,  (de  Nantes)  et  de  Jousset  (de  Paris) 
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(nous  en  passons  beaucoup  d’autres  peut-être' 
des  meilleurs)  qui  laissent  la  porte  ouverte  à  de 
grandes  espérances  ? 

Nous  serions-nous  permis  de  publier  que  M.le 
professeur  Léon  Bernard  faisait  une  œuvré  nui¬ 
sible  ou  tout  au  moins  inutile,  quand,'  dans  un 
rapport,  rédigé  comme  conseil  technique  du  Mi¬ 
nistère  de  l’hygiène,  il  reconnaissait  officielle¬ 
ment  l’efficacité  des  inhalations  de  vapeurs  bal¬ 
samiques  sous  pression  aux  tuberculeux  et  aux 
gazés,  ce  qui  permit  au  Ministre  de  l’Hygiène 
d’encourager  la  création  d’inhalatoriums  et  obli¬ 
gea  le  Ministre  des  Pensions  à  autoriser  les  tuber¬ 
culeux  de  guerre  à  s’y  soigner  aux  frais  de  l’E¬ 
tat  ? 

Et,  bien  que  le  pneumothorax  artificiel,  appli- 
qué  parfois  avec  une  libéralité  un  peu  décon-, 
certante,  ait  fait  d’indiscutables  victimes,  (je 
parle  ici  en  con  naissance  de  cause  et  non  sans  ex¬ 
périence),  oserions-nous  prétendre,  nous  méde¬ 
cins  praticiens,  que  cette  tentative  thérapeutique 
est,  comme  les  autres,  souvent  nuisible  et  jamais 
utile  ? 

Messieurs  du  Comité  national.  Messieurs  de  la 
Société  d’Etudes  scientifiques  contre  la  tubercu¬ 
lose,  permettez  à  un  très  modeste  praticien,  déjà 
d’un  certain  .âge,  qui,  s’il  n’est  pas  un  savant,  a 
beaucoup  observé  et  médité  au  cours  d’une  vie 
professionnelle  bien  remplie,  de  vous  dire  • 

Soyons  pi’udents,  soyons  modestes.  Ne  pro¬ 
nonçons  pas  d’anathèmes.  Ceux  qui  savent  le 
plus  en  matière  de  tuberculose  humaine,  ne  sa¬ 
vent  pas  encore  grand’chose. 

Ne  dédaignons  pas  l’empirisme,  ni  la  médecine 
des  symptômes  pour  soigner  les  phtisiques,  puis¬ 
que  la  science,  issue  des  laboratoires,  ne  nous 
permet  pas  encore  de  faire  mieux. 

Ne  méprisons  pas  les  tentatives  thérapeuti¬ 
ques  qui,  si  elles  ne  donnent  pas  lieu  à  des  gué¬ 
risons  miraculeuses,  ont  au  moins  l’avantage  de 
guérir  rarement,  de  soulager  souvent  et  de  conso¬ 
ler  touj'ours  nos  malades,  ce  qui  est  bien  quelque 
chose. 

Ne -devenons  pas  des  fossoyeurs  d’espérance, 
de  grâce,  restons  faute  de  mieux,  des  Donneurs 
d’illusions. 

J.  Nom. 


Une  nouvelle  revue  d’hygiène.  —  Grâce 
à  l’initiative  de  MM.  le  D»’  Dequidt,  Ott  et 
Brian,vient  d’être  fondé  le  Mouvement  Sanitaire, 
organe  officiel  des  médecins  hygiénistes  fran- 


Parmi  les  membres  de  ce  V.  E.  M.,  figuraient 
deux  hôtes  de  marque  :  M.  Tsai,  recteur  de  l’Uni¬ 
versité  de  Pékin,  et  M.  Tsu,'  chef  de  la  Mission 
scientifique  chinoise  en  France,  docteur  en  mé¬ 
decine  et  en  pharmacie  de  l’Université  de  Stras- 
oourg. 

Cette  importante  caravane  a  été  reçue  à 
hâtel-Guyon,  le  dimanche  de  la  Pentecôte. 
Keunis  au  théâtre,  les  membres  de  ce  V.  E.  M. 
ont  été  d’abord  salués  par  moi,  au  nom  de  la 


solennellement  l’escalier  d’honneur  que  la  So¬ 
ciété  des  Eaux  vient  de  faire  établir  pour  péné¬ 
trer  dans  le  parc.  Les  clichés  que  nous  repro¬ 
duisons  montrent  le  professeur  Blum,  entouré 
de  ses  élèves  et  des  personnalités  chatelguyon- 
naises,  sur  le  point  de  couper  le  ruban  symboli¬ 
que  qui  fermait  l’escalier,  et  immédiatement 
après  l’avoir  coupé. 

Après  la  visite  de  toutes  les  installations  tech¬ 
niques  de  la  station,  les  V.  E.  Mistes  ont  pris  part 
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çais.  Nous  félicitons  les  fondateurs  de  la  nou¬ 


velle  revue  et  les  remeTOionsd^rvoTr  I  nous  nous  bornions  à  les  an- 

nous  adresser  leur  premier  numéro  Le  but  uue  ™  ï  prochains  propos,  nous 


Le  voyage  d’études  médicales  (’ 
de  Strasbourg  aux  stations 

Du  8  au  14  juin,  une  centaine  de  médecins, 
etudiants  et  étudiantes  en  médecine  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Strasbourg,  conduits  par  le 
professeur  Paul  Blum,  chargé  du  cours  de  clini¬ 
que  thérapeutique,  et  le  Arbinet-Labessède 
directeur  de  Strasbourg  médical,  ont  visité  les 
stations  du  plateau  central  et  Vichy.  » 


[.E.IVI.)  des  médecins  et  étudiants 
lu  Plateau  Central  et  à  Vichy 

I  Fédération  thermale  d’Auvergne.  Puis,  ils  ont 
entendu  avec  intérêt  la  conférence  du  D'  Aine, 

I  qui  leur  a  exposé  la  doctrine  châtel-guyonnaise 
ainsi  que  tous  les  détails  de  la  cure,  telle  qu’elle  se 
•  pratique  à  Châtel-Guyon. 

Au  sortir  du  théâtre,  avant  de  visiter  le  parc, 
les  sources  et  les  etablissements,  ils  ont  inauguré 
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à  un  dîner  amical  au  cours  duquel  d’excellentes 
choses  ont  été  dites.  Le  Arbinet-Labessède, 
en  particulier,  m’a  remercié  d’avoir  bien  voulu 
qualifier  de  beau,  son  journal  Strasbourg  médical, 
ce  qui  n’est  qu’ün  juste  hotnrtiage  tendu  à  ses 
efïorts  et  à  la  parfaite  réalisation  à  laquelle  il 
est  parvenu.  ■»  Votre  éloge,  a-t-il  ajouté,  me 


journaux  médicaux  français  les  plus  impor¬ 
tants  1  » 

j’ai  été  très  vivement  ému  par  ces  paroles,  et 
si  je  les  rapporte  ici,  c’est  pour  prendre  acte 
d’une  attestation  dont  le  Concours  médical  pèüt 
être  d’autant  plus  fier  qu’elle  émane  d’ün  con¬ 
naisseur  impartial  et  désintéressé.  ' 


Après  la  sectjok 

X  M.  le  professeur  Paul  Blu.m,  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Strasbourg. 

^  M.  G.  ïtôuuÉ,  Ingénieur,  Président  du  Conseil  d’Adniinistration  de  la  Société  des  E.  M.  de  Châtel-GüyOh; 


touche  d’autant  plus  que  vous  êtes  de  la  par¬ 
tie.  N’apparteneXvous  pas  en  effet,  comme  secré¬ 
taire  de  la  rédaction,  —  et  le  secrétaire  de  la 
rédaction  est  bien  l’âme  de  son  journal  1  —  au 
Concours  médical,  qui  est  actuellement  l’un  des 


Le  lendemain  matin,  les  caravanistes  ont  con¬ 
tinué  leur  randonnée  et  ont  visité  successive¬ 
ment  Royat,  Saint-Nectaire,  le  Mont-Dore,  la 
Bourboule  et  Vichy. 

G.  Duchesne. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

CAUSERIE  CHIRURGICALE 

Une  gloire  de  l’anatomie  française.  Farabeuf  et  l’anatomie. 

L'inauguration  de  la  statue  de  Farabeuf  à  l’Ecole  pratique  de  la  Faculté, 
Par  Dartigues. 


Exhortation 

O  vous  qui  feuilletez  ces  pages,  arrêtez-vous  et 
lisez,  non  pour  moi,  infime  interprète  des  gran¬ 
deurs  humaines  du  monde,  qui  n’ai  pour  excuse 
de  cette  noble  mendicité  d’attention  que  mon  dé¬ 
sir  de  justice,  mais  pour  un  Grand  du  Travail,  du 
Savoir  et  du  Désintéressement. 

La  lutte  contre  l’oubli  est  le  sursaut  grandiose 
de  la  vie  spirituelle.  Je  veux  vous  arrêter  au 
pied  d’une  blanche  statue  qui  représente,  dans 
nos  heures  troubles  et  débordées,  une  gloire 
française  qui  vécut  à  la  fois  dans  l’humilité,  la 
modestie,  la  pauvreté,  et  dans  toute  la  richesse 
d’une  intelligence  illuminatrice,  créatrice  et  ani¬ 
matrice. 

11  faut  que  la  foule  médicale  anonyme  et  dis¬ 
persée  se  rassemble  à  nouveau  à  l’appel  du  souve¬ 
nir,  pour  revoir  et  resaluer  Farabeuf,  comme 
au  temps  où  il  instruisait,  en  les  passionnant,  les 
houles  de  jeunesse  pressées  autour  de  sa  sil-. 
houette  maladive,  mais  rayonnante  de  toute  la 
vie  ressuscitée  des  cadavres,  dont  il  restituait 
génialement  d’un  dessin  prestigieux,  et  la 
forme,  et  la  structure,  et  les  mécanismes. 

11  est  là,  tout  immaculé  de  marbre  éclatant, 
dans  un  enveloppement  de  lumière  descendue 
delà  gloire  du  soleil  qui  a  voulu  le  fêter.  Il  est  là, 
ce  très  grand,  symbole  d’humanité  qui  a  pensé, 
cherché  et  enseigné  ;  il  est  là,  ce  très  pur,  car  il 
vécut,  pour  la  science  uniquement,  et  pauvre 
splendidement.  Inclinez-vous,  vous  qui  passez  ; 
et  si  vous  ne  connaissez  pas  encore  le  respect  pour 
la  beauté  du  travail  impeccable,  de  la  connais¬ 
sance  dans  l’exactitude  absolue,  de  la  beauté 
morale  d’une  âme  certaine,  éprouvez-le  et  appre- 
nez-le  pour  la  première  fois,  car  Farabeuf  fut  ce¬ 
lui  dont  le  cerveau  et  le  cœur  enfantèrent  mer¬ 
veilleusement  dans  la  douleur  et  malgré  la  dou¬ 
leur. 

Venez  ici  apprendre  quelque  chose,  profanes 
qui  n’accordez  trop  souvent  votre  attention  qu’à 
des  inanités  puériles  ;  et  venez  ici,  tous  ceux  avi¬ 
des,  sincèrement,  de  trouver  des  exemples. 

Quand  un  cerveau  chez  nous,  médecins  tant 


médits,  livre  ses  dons  de  toute  la  largesse  de  sa 
valeur,  sachez  qu’il  commande  supérieurement 
à  ceux  présents  et  à  venir  qui  utiliseront  ses  trou¬ 
vailles  et  ses  progrès  pour  le  bien  de  l’humanité 
dolente. 

Il  était  juste  de  célébrer  aujourd’hui,  par 
contraste,  dans  ces  temps  effrénés  de  toute 
puissance  monétaire  et  de  prime  à  la  force  gros¬ 
sière  qui  ne  pense  pas,  un  grand  intellectuel  qui 
œuvra  infatigablement  dans  la  simplicité  d’une 
vie  sans  reproche. 

La  Statue 

Dans  ce  cloître  de  l’Ecole  pratique  qui  enclôt 
la  rotonde  du  Grand  Amphithéâtre,  dans  cette 
Cité  des  laboratoires,  derrière  quelques  fusains, 
près  d’un  bassin  rond  où  le  bleu  du  ciel  se  mêle 
au  miroir  vert  d’une  eau  tranquille,  la  statue  se 
dresse,  méditative.  Farabeuf  est  admirablement 
restitué  par  le  grand  sculpteur  Landowski.  Le 
voilà  debout,  tel  que  nous  le  connûmes,  la  face 
encadrée  de  favoris  à  la  mode  d’Offenbach,  ce 
qui  fait  valoir  la  force  du  menton  volontaire,  le 
front  au  large  modelé  ;  mais  sur  ses  yeux,  l’ar¬ 
tiste  n’a  pas  représenté  les  verres  du  myope  ; 
peut-être  est-ce  dommage,  car  il  y  a  le  plus  sou¬ 
vent  identification  du  lorgnon  avec  l’individu  : 
les  lorgnons  ou  les  lunettes  complètent  le  regard, 
la  réfraction  du  verre  s’ajoutant  à  la  lueur  des 
yeux.  Et  Farabeuf  ressemblait,  derrière  ses  lunet¬ 
tes  superposées,  à  un  bénédictin  de  la  science 
contemplant  l’univers  de  la  structure  humaine 
derrière  un  vitrail  polychrome  qui  lui  montrait 
toutes  les  richesses  colorées  des  architectures  de 
la  vie.  Il  porte  le  fameux  large  foulard  sur  les 
épaules  ;  de  la  main  gauche,  il  soutient  une  plan¬ 
che  où  l’artiste  a  reproduit  un  magnifique  schéma 
de  la  vascularisation  artérielle  ilio-fémorale,  et 
de  la  main  droite,  il  tient  le  morceau  de  craie 
de  la  démonstration. 

La  Cérémonie 

C’est  devant  une  assistance  restreinte  que 
s’est  déroulée  cette  cérémonie  de  l’inauguration. 


154Ü 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


29  — VI-.24 


Il  y  avait  là  quelques  dames,  Mme  Farabeuf, 
Mme  Landowski,  des  jeunes  filles,  des  étudiants, 
et  une  partie  de  la  Société  de  chirurgie  :  le  P'^ 
Lejars,  le  P^'  Broca,  à  la  belle  tête  de  prophète  ; 
le  P>^  Hartmann  ;  le  P'  Duval,  RiefTel,  qui  dirigea 
l’Ecole  pratique  ;  Thiéiy,  Launay,  Lardennois, 
Basset,  Anselme  Schwartz,  Riche,  pure  médaille 
qui  se  bronze  avec  l’âge  ;  le  P*^  Sébileau.qui  s’a¬ 
vance  tête  baissée  comme  le  conducteur  de  la 
horde  dans  le  tableau  de  Cormon  ;  Dujarrier,  qui 
vous  plante  une  cheville  dans  le  col  fémoral 
comme  une  banderille  dans  le  cou  d’un  taureau  ; 
Moure,  Lenormant,  Ghevassu,  l’ami  Savariaud 
à  qui  je  dois,  il  y  a  bien  longtemps,  d’avoir  tra¬ 
vaillé  quelque  temps  dans  le  laboratoire  de  Fara¬ 
beuf  ;  Alglave,  le  sphénopogone  ;  Desplats,  pareil 
à  une  Tête  Ronde  du  temps  de  Cromwell  ;  Hallo¬ 
peau,  l’ami  Veau,  issu  scientifiquement  de  Fara¬ 
beuf,  et  qui  me  rappelle  les  mots  énormes  et  ani¬ 
maliers  que  faisait  le  grand  professeur,  caustique 
sur  son  propre  nom  :  Farabeuf,  Faraveau,  etc.  !  ! 
le  P''  Kirmisson,  qui  revient  tout  exprès  de  sa 
retraite  campestre  et  qui  avait,  malgré  son  carac¬ 
tère  pointu,  des  amis  qu’il  embrasse  copieuse¬ 
ment  ;  Jalaguier,  surnommé  le  grand  sympathi¬ 
que,  et  venu  également  de  son  village  au  nom 
délicieux  de  Poupel,  près  Montauban  ;  les  chi¬ 
rurgiens  militaires  Rouvillois,  Sieur,  ces  pré¬ 
voyants  de  «  la  casse  »  des  généraux  durant  la 
guerre  ;  le  P'^  Delbet,  consciënt  de  la  force  de  son 
intelligence,  le  nez  au  vent,  la  moustache  cataire 
en  bataille,  l’œil  perçant  et  qui  vous  décoche 
d’une  voix  brève,  en  passant,  tel  le  Par- 
the,  une  flèche  demi-mortelle  ;  le  P''  Faure, 
souriant  et  indulgent,  se  berçant  intérieurement 
de  phrases  enchanteresses  ;  l’accoucheur-député 
Pinard,  donnant  encore,  malgré  son  âge,  Tim- 
pression  de  la  force  et  de  la  stabilité  ;  le  P*'  Cou- 
velaire,  l’œil  rieur  et  observateur,  le  P’’  Bernard, 
le  trusteur  de  la  tuberculose  ;  le  P"^  Tissier,  qui 
récemment,  s’est  montré,  au  banquet  de  l’inter¬ 
nat,  orateur  de  belle  distîcnction  classique  et 
d’altière  pensée.  Et  puis,  il  y  avait  aussi  le  D'' 
Henri  Collin,  le  roi  de  l’acier  instrumental, 
Steinheil,  le  Prince  du  Livre  et  de  la  Thèse.  Et 
il  y  avait  encore  un  petit  clan  de  journalistes  mé¬ 
dicaux  :  le  D’^  Bouquet,  l’homme  du  Temps  ;  le 
Vitoux,de  la  Presse  médicale  ;le  D''  Brochin,  le 
Rabier,  l’homme  du  Salon  des  médecins,  le  re¬ 
présentant  du  Paris-médical,  et  votre  serviteur, 
chirurgien,  journaliste  improvisé,  représentant 
l’Union  médicale  franco-ibéro-américaine  et  le 
Concours  médical.  Par  un  hasard  curieux,  ces 
plumitifs  sont  tous  Parisiens  de  Paris.  Je  dis  à 
Rabier,  trop  modeste,  malgré  son  grand  talent  : 
«  Nous  ne  sommes  pas  ici  de  simples  informa¬ 
teurs,  ni  de  fumeux  thuriféraires  ;  nous  venons 
voir  si  on  va  bien  rendre  la  justice  posthume 
et,  en  dilettantes  du  verbe,  constater  s’il  se  lève 
un  Bossuet,  un  Fénelon  ou  un  Lacordaire  autour 


de  cette  Gloire  anatomique  ;  et  nous  allons,  nous, 
apprécier  ces  vivants  et  dire  comment  ils  se  sont 
comportés  autour  de  ce  grand  mort  I  » 

Les  discours 

Le  P''  Delbet,  président  du  Comité  du  monu¬ 
ment,  présente  la  statue  en  liberté  ;  d’une  main 
preste,  il  la  dévoile,  et  ajoute  les  mots  nécessai¬ 
res.  Le  doyen  Roger,  en  quelques  paroles,  fait 
ressortir  surtout  le  rôle  qu’a  joué  Farabeuf  com¬ 
me  organisateur. 

Le  Pr  Sébileau  avait  la  tâche  difficile  de  retra¬ 
cer  la  vie  et  l’œuvre  de  Farabeuf  après  l’éloge 
si  substantiel  et  si  harmonieux  prononcé  par 
J.-L.  Faure  l’an  dernier  à  la  Société  de  chirurgie. 
Le  Prince  de  l’oto-rhino-laryngologie  et  de  la 
cervicologie  opératoire  a  parlé  un  langage  lapi¬ 
daire.  Son  discours  lut  beau  comme  une  belle  dis¬ 
section  de  la  vie  du  grand  anatomiste.  Son  débit 
est  un  peu  saccadé,  sa  voix  un  peu  siliceuse, 
comme  un  silex  tranchant  ;  c’est  celle  d’un  com¬ 
batif. 

Il  a  montré  Farabeuf  organisant  Tanatoinie, 
«  faisant  des  leçons  d’anatomie  J)endant  40  ans  ». 
Il  le  proclame  «  le  bienfaiteur  des  étudiants  »  et  le 
«  père  spirituel  de  30  générations  de  médecins  ». 
Il  le  fait  voir  faisant  lui-même  les  plans  de  l’Ecole 
pratique  dont  il  lut  le  fondateur  et  en  réglant 
«  la  marche  et  le  débit  propédeutique  »  ;  il  sil¬ 
houette  la  figure  originale  du  savant  qui  «  sous 
une  singulière  enveloppe,  cachait  des  qualités 
éminentes  »  ;  il  nous  le  montre  s’arrêtant  à  la  ta¬ 
ble  de  dissection  d’un  néophyte  et  ne  dédai¬ 
gnant  pas  de  le  conseiller,  ce  qui  me  fait  souve¬ 
nir  de  ce  temps  lointain  où  il  nous  remplissait  de 
fierté  quand  il  s’appuyait  sur  notre  épaule  et 
nous  guidait  de  sa  voix  martelée  et  cisaillée,  en 
nous  tutoyant. 

«  Le  cours  de  Farabeuf,  a  dit  Sébileau,  ne  res¬ 
semblait  à  aucun  autre  ;  c’était  une  sorte  de 
cinéma  ralenti  et  polychrome  »  ;  Farabeuf  était 
la  conscience  personnifiée  du  vrai  savant  :  «  11 
doutait  toujours  de  lui.;  quand  il  avait  décrit 
la  vérité,  il  avait  peur  que  ce  ne  lût  pas  encore 
la  vérité  ». 

Une  pensée  dominait  Farabeuf  :  «  c’était  de 
faire  des  praticiens  utiles  ;  il  voyait  l’anatomiesous 
un  jour  pratique  «  avec  toutes  ses  applications  à 
la  physiologie  et  la  chirurgie  ».  Sébileau  nous 
rappelle  le  fameux  Traité  de  Médecine  Opératoire, 
basal  à  mon  sens  au  point  de  vue  de  la  précision 
anatomique  et  de  quelques  manœuvres  opératoi¬ 
res  essentielles,'mais  en  réalité,  pas  assez  didacti¬ 
que,  car  il  apparaît  trop  comme  une  succession 
de  mémoires  :  ce  livre  aurait  été  mieux,  allégé. 

Le  professeur  Sébileau  nous  fait  souvenir  des 
boutades  de  cet  esprit  caustique  qui  ne  craignait 
ni  le  jargon,  ni  les  jeux  de  mots  énormes,  pourvu 
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qu’on  retînt,  et  qui  divertissaient  tant  les  étu¬ 
diants  que  nous  étions  :  «  In  cauda,  veine  énorme 
(pour  venerium),  disait-il  par  exemple  ».  Je  me 
souviens  qu’un  jour,  il  avait  remarqué  que  les 
étudiants  délaissaient  trop,  peut-être  par  dégoût 
de  la  pourriture,  l’étude  des  organes  génitaux. 
Invisible,  de  son  laboratoire,  il  avait  donné  l’or¬ 
dre  aux  garçons  d’amphithéâtre  d’injecter  à  la 
cire  les  corps  caverneux  qui  dessinaient  la  courbe 
tristement  flaccide  et  aplatie  de  l’extinction  ; 
puis,  quand  tous  ces  organes  eurent  repris  l’at¬ 
titude  fière  de  la  vie,  il  passa  une  revue  ;  il  n’en 
jallut  pas  davantage  pour  que  les  élèves  se  mis¬ 
sent  fièvreusement  à  l’étude. 

,  Sébileau  a  fait  justement  ressortir  le  rôle  créa¬ 
teur  de  Farabeuf  en  fait  d’instrumentation. 
Enfin,  il  nous  montre  un  Farabeuf  vieilli,  mis  un 
peu  durement  en  marge  de  l’enseignement  qu’il 
avait  tant  illustré,  à  qui  on  avait  fait  l’aumône 
d’un  laboratoire,  mais  où  il  mena  une  fin  mélan¬ 
colique  et  découragée.^Comment  en  serait-il  au¬ 
trement,  dirai-je  ?  il  lui  manquait  le  public, 
l’exaltation  de  la  foule  jeune  et  tumultueuse,  la 
lutte,  l’influence  passée  à  d’autres,  car  il  lui  fal¬ 
lait,  à  cet  animateur,  le  grand  amphithéâtre  et  le 
grand  tableau  sombre,  mer  noire  de  l’horizon  de 
laquelle  il  faisait,  d’une  craie  prestigieuse,  surgir 
les  pavillons  de  toutes  couleurs  de  flottes  fééri- 
ques,  chargées  d’images  anatomiques,  et  enfin 
le  grand  peuple  étudiant  qui  fait  une  atmosphère 
de  joie  dans  le  travail.  L’état  d’âme  d’un  homme 
déserté  est  pareil  à  celui  d’une  belle  femme  jadis 
courtisée  de  tous  et  désormais  vieillie.  Enfin, 
dans  une  synthèse,  Sébileau  évoque  en  l’illustre 
anatomiste,  l’Homme  de  bien,  le  bon  Samaritain, 
celui  qui  disait  :  «  Aimez  votre  prochain  dont 
vous  avez  besoin  »,  l’artiste,  le  poète,  le  citoyen 
qui  «  n’a  jamais  séparé  son  devoir  de  pédagogue 
de  son  devoir  de  citoyen  ».  Par  son  très  beau  dis¬ 
cours,  Sébileau  a  dit  les  mots  de  la  justice^ 

Le  prof.  Lejars  a  pris  ensuite  la  parole  au  nom 
de  l’Académie.  L’auteur  admirable  delà  Chirur¬ 
gie  d’Urgence  nous  parle  plutôt  qu’il  nous  lit,  et 
s’il  n’agitait  pas  un  papier  tremblant  dans  sa 
main  émue,  on  dirait-qu’il  s’adresse  uniquement 
à  chacun  de  nous.  «  Cette  Ecole  pratique  est  son 
œuvre  corps  et  âme  »  ,  a-t-il  dit,  et  aussi  :  «  Il 
m’enseigna  l’esprit  dune  méthode  et  la  probité 
scientifique  »,  et  encore  :  «  quand  il  me  donnait 
ces  conseils,  je  compris  que,  par  son  regard  loin¬ 
tain,  il  s  adressait  à  beaucoup  d’autres  derrière 
moi  »,  et  enfin  :  «  c’était  un  passionné  ».  Et,  en 
elïet,  ajouterai-je,  les  passionnés  seuls  réalisent  de 
grandes  choses.  Farabeuf  faisait  sortir  un  corps 
merveilleusement  idéal  et  vivant  de  la  pourriture 
et  de  la  glace  du  cadavre  :  c’était  un  artiste  eh 
même  temps  qu’un  scientifique  ;  ce  fut  le  Pyg- 
malion  de  l’anatomie,  tellement  il  anima  la  sta¬ 
tue  de  chair  restituée  par  son  souffle  et  sa  clarté. 


A  un  moment,  la  voix  de  Lejars  pleura  pres¬ 
que.  Il  n’y  a  rien  d’émouvant  et  de  contagieuse- 
ment  invincible  comme  les  larmes  qu’on  sent 
prêtes  à  jaillir  et  qu’une  noble  pudeur  s’efforce 
de  refouler.  Elles  sont,  ces  larmes,  la  source  la 
plus  limpide  et  la  plus  cristalline  de  l’âme  élo¬ 
quente  qui  ici,  disait  les  mots  de  la  reconnais¬ 
sance. 

Enfin,  le  P*'  J.-L.  Faure  a  parlé  au  nom  de  la 
Société  de  chirurgie  de  Paris,  et  «  au  nom  des  chi¬ 
rurgiens  français  ».  Il  a  été  bien  inspiré,  de  par¬ 
ler  au  nom  de  la  Légion  chirurgicale  française 
tout  entière,  et  il  a  haussé  ainsi  la  tribune  en 
prenant  à  témoin  tous  les  chirurgiens  français,  de 
ce  que  la  France  a  dû  à  Farabeuf  pendant  la 
guerre,  puisque  tous,  nous  sommes  en  quelque 
sorte  issus  de  la  substance  scientifique  de  ce 
grand  anatomiste;  c’est  Farabeuf  qui,  en  vérité, 
a  guidé,  sur  la  lisière  delfeu,  la  main  des  chirur¬ 
giens  guerriers.  «  Son  esprit  —  a  dit  J.-L.  Faure 
—  plane  sur  nos  travaux,  et  dans  cette  fonction 
redoutable  qui  fait  de  nous  les  dispensateurs  de  la 
vie  et  de  la  mort  ».  «  Saluons,  —  a-t-il  terminé  — 
le  maître  que  nous  avons  aimé  ».  Il  appartenait 
à  notre  éminent  ami  de  prononcer  les  mots  de  l’a¬ 
mour. 

Aujourd’hui,  Farabeuf  a  été  encensé  devant  sa 
statue  comme  une  divinité  anatomique,  ainsi 
qu’il  le  fallait,  par  des  verbes  magnifiques  qui, 
par  de-là  la  mort,  ont  répandu  d’admirables  bal¬ 
samiques  sur  l’âme  ulcérée  du  grand  enseigneur 
qui  fut  l’Anatomie  faite  Homme. 

Devant  le  bloc  lapidaire  où  l’artiste  a  gravé  en 
capitales  romaines  le  nom  éternisé  et  les  dates 
fatidiques  de  la  naissance  et  de  la  mort,  Sébilèaü 
a  rendu  désormais  l’indéfectible  justice,  Lejars 
a  fait  vibrer  le  cristal  de  l’urne  du  cœur  qui  se 
craquellerait  de  tendresse  infinie  en  rendant  le 
son  le  plus  pur,  et  J.-L.  Faure  a  fait  résonner 
l’accord  de  tous,  sur  sa  corde  d’airain. 

Mais  je  n’ai  pas  oublié,  en  cette  heure  solen¬ 
nelle,  les  paroles  magnifiques  qu’a  jadis  pronon¬ 
cées  aux  obsèques  et  dans  sa  leçon  inaugurale 
Pierre  Delbet,  et  le  langage  suprême  de  l’orateur- 
né  que  fut  mon  maître  Paul  Segond. 

Segond  à  la  voix  expansive  et  attendrie  qui 
conquérait  tous  les  cœurs,,  car,  par  un  contraste 
singulier,  cet  heureux  de  vivre  dans  l’opulence  de 
la  réussite,  la  magnificence  de  son  âme  conta¬ 
gieuse,  dont  la  santé  puissante  et  la  joie  exubé¬ 
rante  fut,  entre  tous,  aimé  de  ce  pauvre,  de  ce 
souffrant  qui  portait  son  cerveau  splendide 
comme  une  hostie  douloureuse. 

La  Critique 

Et  maintenant,  place  au  belluaire  qui  va  faire 
claquer  le  fouet  de  fer  !  Ceux  qui  ont  charge  d’or¬ 
ganiser  de  telles  cérémonies  et  qui  devraient  son- 
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ger  à  la  leçon  générale,  à  l’exemple  que  donne  une 
répercussion  légitime  et  bien  comprise,  n’ont 
pas  le  sens  de  l’opportunité,  du  décor,  et  de  l’ani¬ 
mation.  Toute  la  France  médicale  eût  dû  parti¬ 
ciper  à  une  telle  évocation  et  cette  petite  céré¬ 
monie  a  eu  lieu  en  catimini. 

Et  d’abord,  il  y  a  eu  une  attente  longue  et  péni¬ 
ble  :  celle  du  représentant  du  Ministre  qui,  lui, 
représente  le  peuple  !  Et  ce  représentant  n’a 
rien  représenté  du  tout  puisqu’il  n’est  pas  venu  ; 
au  fait,  il  valait  peut-être  mieux  ;  qu’eût-il  dit  ? 
Qui  l’eût  cru  ?  Ainsi,  un  petit  homme  vague  et 
anonyme  a  fait  attendre  un  Grand  Homme  entré 
dans  la  gloire  scientifique,  qui  est  d’autre  essence 
que  la  politique  tout  de  même  ;  un  ignorant  a  fait 
attendre  les  savants  qui  sont  les  premiers  de  leur 
pays  dans  leur  partie,  et  un  groupe  intelligent 
pieusement  recueilli  autour  d’une  grande  mé¬ 
moire,  et  cet  incorrect  ne  s’est  même  pas  excusé  1 
Et  je  ne  puis  m’empêcher  d’entendre  de  nouveau 
la  cinglante  phrase  de  Farabeuf  :  «  Si  les  morts 
étaient  aussi  dégoûtants  que  les  vivants,  je  n’au¬ 
rais  jamais  fait  d’anatomie  1  » 

Les  membres  des  Sociétés  parisiennes  et  pro¬ 
vinciales,  les  professeurs  d’autres  facultés,  n’ont 
pas  été  convoqués.  La  masse  des  praticiens  de 
France  n’était  pas  représentée,  et  cependant,  Fa¬ 
rabeuf  n’a  pas  travaillé  pour  une  aristocratie  :  il 
a  contribué,  peut-être, à  la  faire,  mais  il  a  travaillé 
pour  tous,  et  surtout  pour  les  petits.  Il  y  a  en 
France  aussi  beaucoup  de  chirurgiens  et  de  mé¬ 
decins  qui  connaissent  leur  anatomie  et  sont 
les  héritiers  tout  aussi  légitimes  de  Farabeuf,  qui 
n’avait  pas  réservé  la  vérité  anatomique  à  quel¬ 
ques  privilégiés. 

Au  fond,  ça  été  une  fête  mélancolique  de  quel¬ 
ques  chirurgiens  et  amis  reconnaissants,  et  cette 
inauguration  aurait  dû  être  une  grande  fête  du 
souvenir  universitaire  et  populaire,  où  tous  les 
étudiants  auraient  dû  être.  Une  mesquine  tri¬ 
bune  auprès  de  quelques  arbrisseaux  et  d’une 
mare  .stagnante  I  On  n’a  même  pas  prévu,  par 
une  visite  préalable,  que  Dieulafoy,  lui,  n’aurait 
pas  manqué  de  faire,  l’aboiement  éternel  des 
chiens  dans  ce  cloître  des  laboratoires,  et  par  le¬ 
quel  les  voix  modestes  furent  aisément  domi¬ 
nées  !  Couvelaire,  à  qui  je  m’en  plains,  me  répond 
spirituellement  :  «  Il  fallait  les  envoyer  à  la  Cour¬ 
tine  1  »  A  vous,  Pr  Richet  1  Heureusement  que  les 
oiseaux  ont  gazouillé  pendant  les  discours,  et  je 
me  suis  complu  à  entrevoir  un  Sébileau,  pareil  à 
un  Saint-François-d’ Assise  à  qui,  dans  la'  cam¬ 
pagne,  les  moineaux  du  ciel  donnent  un  concert 
amical. 

Il  eût  fallu  une  réunion  dans  le  grand  amphi¬ 
théâtre  avec  une  assistance  de  milliers  de  spec¬ 
tateurs  et,  comme  nous  le  disions  avec  Thiéry 
qui  a  eu  la  même  pensée,  aux  murs,  toutes  les 
planches  merveilleuses  où  s’épanouit  en  préci¬ 
sion  et  profusion  coloriée  le  génie  de  Farabeuf, 


toute  sa  vie  de  labeur  visuel,  et  dont  l’appari¬ 
tion  eût  été  un  enseignement  et  une  récapitula¬ 
tion  à  la  manière  d’un  musée  improvisé.  Il  eut 
fallu,  après  les  discours,  la  minute  recueillie  à 
l’appel  du  Doyen,  patriarche  des  médecins  ;  il 
e'ût  fallu  toute  la  grande  presse  conviée  pour 
faire  connaître  au  monde  envieux  une  gloire  qui 
a  servi  l’humanité  en  enseignant  les  chemins  ana¬ 
tomiques  précis  par  lesquels  nous  coupons  court 
à  la  souffrance  et  à  la  mort  ;  il  eût  fallu  pavoiser 
la  Faculté  et  l’Ecole  pratique  d’une  forêt  de  dra¬ 
peaux  frissonnants  de  la  France  pour  faire  sa¬ 
voir  au  passant  ignorant  que  quelque  chose  de 
grandement  français  s’évoquait  en  ce  lieu  ;  il  eût 
fallu  aussi  chercher  ce  qu’a  dit  Farabeuf  dans  ses 
œuvres,  extraire  et  faire  revivre  sa  pensée  antho- 
logique  par  la  voix  d’un  grand  artiste  de  l’articu¬ 
lation,  du  timbre  et  de  l’inflexion. 

Vous  avex  perdu  l’occasion  d’enseigner,  à  pro¬ 
pos  d’un  en  seigneur  prestigieux,  et  malgré  vos 
intentions  pressées,  vous  n’êtes  pas  des  évoca¬ 
teurs  réels  de  grandes  mémoires  1 

Au  lieu  d’un  beau  tumulte  grandement  et  ar¬ 
tistiquement  intellectuel  dans  la  communion  du 
souvenir,  la  Routine  !  le  déjà  archi-connu,  le 
réimité  banalement  :  un  fantôme  voilé,  une  chute 
de  toile,  une  apparition  de  marbre,  une  tribune 
mesquine,  petit  tréteau  de  petite  place  de  petit 
village,  des  discours  dont  les  voix  ne  peuvent  ri¬ 
valiser  avec  les  cordes  vocales  canines,  ô  profes¬ 
seur-laryngologiste  ! 

Et  tout  est  fini  :  l’inauguration  d’une  statue 
ainsi  faite  m’a  toujours  paru,  non  une  résurrec¬ 
tion  posthume,  mais  un  nouvel  adieu  suprême 
après  celui  fait  à  la  dépouille  mortelle  de  qui  a 
peiné,  souffert  et  tremblé  d’agonie.  Les  discours 
faits  à  une  statue  sont  plus  terminaux,  plus  défi¬ 
nitifs  et  plus  mélancoliques  que  les  adieux  adres¬ 
sés  à  la  caisse  de  bois  polyédrique  qui  renferme 
la  pâleur  exsangue  et  la  rigidité  étendue  de 
notre  cadavre. 

Mise  au  jMiint  et  concuede  dans  la  sércnilc. 

Mais,  que  dis-je  ?  Apaise-toi,  mon  cœur,  sou- 
viens-toi  que  tu  es  venu  l’autre  jour  apporter 
la  modeste  violette  embaumée  de  Toulouse,  celle 
du  souvenir  reconnaissant  de  tes  vingt  ans,  alors 
que  tu  arrivais  de  ton  lointain  soleil,  comme  la 
plupart  de  ceux  qui  étaient  présents  et  qui  sont 
venus  aussi  de  la  fécondité  de  leurs  terroirs  ! 
Apaise-toi  1  Calme  cette  imagination  qui  s’exalte 
si  spontanément  aux  revendications  de  justice,  et 
dis-toi  que  cette  cérémonie  simple  où  ont  assisté 
seulement  les  désintéressés  qui  rendaient  hom¬ 
mage  à  un  culte,  convenait  mieux  à  la  modestie 
de  ce  grand  homme  que  fut  Farabeuf,  et  que, 
par  delà  sa  tombe  au  pays  natal,  par  delà  sa  sta¬ 
tue  dans  la  ville  formidable,  sa  grande  âme  qui 
plane  immatérielle  dans  les  domaines  de  la 
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science  sans  limites,  a  été  touchée  et  a  frissonné 
de  reconnaissance  et  de  tendresse. 

Et  il  suffit,  après  notre  dispersion  et  notre 
éloignement  songeur,  que  la  statue  du  grand 
anatomiste  demeure  dans  cette  solitude,  très 
longtemps,  avant  d’aller,  elle  aussi,  rejoindre  les 
universelles, poussières,  et  qu’elle  se  réflète  dans 
le  petit  bassin  glauque,  afin  que  le  ciel,  son  azur, 
ses  orages,  lui  donnent  les  aspects  diversifiés  de 
tout  ce.  qui  se  mire  sur  la  mobilité  fragile  de 
l’eau. 

Le  Passionné  de  science,  l’Animateur  des  jeu¬ 


nes  foules  intellectuelles,  le  Presque-Aveugle 
plein  de  visions  des  aspects  structuraux  du 
prodige  corporel  humain,  le  Grand  souffrant  et 
le  Sublime  Désintéressé,  est  rentré  dans  la  paix 
inéluctable  des  êtres.  Saluons-le  une  suprême 
fois  ! 

Et  toi,  divine  mort,  où  tout  rentre  et/i’efface. 
Accueille  tes  enfants  dans  ton  sein  étoilé, 
Affranchis-nous  du  temps,  du  nombre  et  de  l’espace, 
Et  rends-nous  le  repos  que  la  vie  a  troublé  ! 

(Leconte  de  l’Isi.e). 


CLINIQUE  INFANTILE 

Prophylaxie  et  traitement  desKorelllons 

Hôpital  des  Enfants-Malades  :  M.  P.  Lereboullet. 


Vous  ayant  parlé  du  traitement  de  la  rougeole, 
de  la  scarlatine,  de  la  coqueluche,  je  suis  amené 
à  vous  parler  des  oreillons  ou  ourles,  maladie 
générale,  contagieuse,  anciennement  connue  et 
assez  fréquente  chez  i’enfant.  Ces  oreillons  ne 
soulèvent  évidemment  pas  beaucoup  de  problè¬ 
mes  de  thérapeutique  car  leur  traitement  est 
assez  simple.  Néanmoins,  il  y  a,  en  pratique  cou¬ 
rante,  un  certain  nombre  de  points  sur  lesquels 
le  médecin  est  consulté  par  les  familles,  [points 
qui  sont  moins  des  points  de  thérapeutique  que 
des  points  de  prophylaxie  ;  ils  sont  assez  souvent 
l’objet  de  discussions  pour  que  je  vous  en  parle 
et  vous  dise  comment  actuellement  l’on  conçoit 
ies  oreillons  et  quelles  réponses  vous  pouvez  faire, 
quand  on  vous  demande  comment  éviter  la  pro¬ 
pagation  d’une  épidémie  d’oreiilons. 

Les  oreillons  sont,  vous  disais-je,  une  maladie 
ancienne,  et  cette  maladie  n’a  pas  été  toujours 
considérée  comme  elie  l’est  actuellement.  Pour¬ 
tant,  il  faut  reconnaître  que  le  caractère  épidémi¬ 
que  des  oreillons  et  les  principaux  traits  qui  ies 
spécifient  avaient  été  notés  déjà  par  Hippo¬ 
crate;  sa  description  des  maladies  qu’il  avait 
observée  dans  l’îie  de  Thasos  est  remarquable 
par  sa  précision,  tout  au  moins  pour  un  certain 
nombre  de  points  :  «  Il  survint  aussi,  dit-il, 
des  tumeurs  auxoreilles,  d’un  seul  côté  chez 
i  beaucoup  d’individus,  des  deux  côtés  chez  le 
;  plus  grand  nombre.  Les  malades  étaient  sans 
I  fièvre  et  restaient  levés  ;  il  y  en  eut  cependant 
j  quelques  -uns  qui  ressentirent  une  légère  chaleur, 
j  Chez  tous,  ces  tumeurs  disparurent  sans  signes 
!  critiques.  Elles  se  formèrent  chez  les  adolescents, 

!  chez  les  gens  à  la  fleur  de  l’âge,  et,  parmi  ces 
I  derniers,  chez  presque  tous  ceux  qui  fréquen- 
I  talent  la  palestre  et  les  gymnases  ;  elles  se  mon-  | 


trèrent  rarement  chez  les  femrnes . Chez  les 

uns  immédiatement,  chez  les  autres  après  quel¬ 
que  temps,  il  survenait  des  phlegmasies  doulou¬ 
reuses  aux  testicules,  d’un  côté  seulement  ou 
des  deux  à  la  fois  ;  chez  les  uns,  il  y  eut  de  la  fiè¬ 
vre,  chez  les  autres,  il  n’y  en  eut  pas  ;  ces  acci¬ 
dents  étaient  iiour  la  plupart  très  douloureux. 
Du  reste,  les  malades  n’avaient  pas  besoin  de 
recourir  aux  soins  que  l’on  reçoit  dans  l’offi¬ 
cine  ». 

Par  conséquent,  vous  voyez  par  cette  descrip¬ 
tion  d’Hippocrate  que  les  oreillons  étaient  con¬ 
nus  dans  leurs  principaux  caractères,  dans  leurs 
complications,  ou  plutôt  dans  leurs  métastases 
testiculaires,  que  la  fréquence  des  oreillons  à 
l’âge  du  collège  était  signalée,  que  leur  caractère 
épidémique  était  reconnu,  qu’enfln  la  guérison 
spontanée  sans  thérapeutique  était  également 
relevée  par  Hippocrate. 

Eh  bien  !  pourtant,  après  Hippocrate,  beau¬ 
coup  d’observateurs  méconnurent  ou  n’étudiè¬ 
rent  pas  spécialement  les  oreillons  ;  on  ne  trouve 
pas  dans  les  vieux  auteurs  beaucoup  de  descrip¬ 
tions  caractéristiques  à  leur  sujet  ;  ce  n’est  que  ré¬ 
cemment  qu’on  a  reconnu  que  les  oreillons 
étaient,  non  pas  une  parotidite,  mais  une  mala¬ 
die  générale,  qu’ils  doivent  être  regardés  comme 
une  affection  spécifique  comparable  aux  fièvres 
éruptives,  liée  à  une  infection  spéciale,  l’infec¬ 
tion  ourlienne. 

Cette  maladie  spécifique  est  épidémique,  et 
répidémie  survenant,  soit  dans  les  aggloméra¬ 
tions  militaires,  soit  dans  les  collèges,  cette  épidé¬ 
mie  dure  un  certain  temps,  elle  ne  cesse  pas  ins¬ 
tantanément,  ce  qui  tient  à  la  longue  durée  de  la 
période  d’incubation  des  oreillons,  si  bien  qu’une 
épidémie  dure  couramment  de  4  à  6  mois  ;  exis¬ 
tant  plutôt  en  hiver  ou  au  printemps  elle  éclate 


1546 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


29  —  VI  —  24 


plus  souvent  pendant  la  saison  froide.  Pourtant, 
cette  année,  à  une  époque  où  la  saison  n’est 
déjà  plus  l’hiver,  nous  assistons  à  une  épidémie 
d’oreillons  apparue  un  peu  tardivement. 

Qui  dit  épidémie  dit  maladie  contagieuse, 
mais  dont  la  contagion  n’est  pas  toujours  très 
facile  à  préciser.  La  nature  contagieuse  des  oreil¬ 
lons  e.st  hors  de  doute,  mais  parfois  assez  difficile 
à  prouver . 

Dans  quelles  conditions  et  à  quèlle  date  se  fait 
cette  contagion  ?  Comme  pour  la  rougeole,  on  a 
vu  souvent  la  contagion  avant  l’apparition  des 
premiers  symptômes.  Rendu,  notamment,  a 
rapporté  plusieurs  cas  de  sujets  ayant  vu  d’au¬ 
tres  sujets,  qui  n’ont  eu  les  oreillons  que  le  lende¬ 
main  et  qui  pourtant  ont  donné  les  oreillons.  Le 
cas  de  Feulard  est  typique  :  c’est  le  cas  d’une 
jeune  fille  ayant  été  au  bal  un  soir,  n’ayant  eu 
les  oi-eillons  que  le  lendemain,  et  contagionna 
huit  de  ses  danseurs  qui  firent  des  oreillons 
dans  les  délais  normanx. 

Il  semble  y  avoir  eu  dans  ces  cas  une  conta¬ 
giosité  particulièrement  intense,  car  en  général, 
les  oreillons  ne  sont  pas  aussi  contagieux.  Néan¬ 
moins,  le  fait  que  les  oreillons  peuvent  être 
transmis  avant  la  période  d’apparition  est  hors 
de  doute. 

Les  oreillons  sont-ils  contagieux  une  fois  décla¬ 
rés  ?  Ceci  paraît  évident.  II  y  a  des  faits  établis¬ 
sant  qu’un  sujet  ayant  les  deux  parotides  prises 
donne  les  oreillons.  Mais  on  a  pensé  que  les  oreil¬ 
lons  n’étaient  contagieux  que  durant  quatre  à  cinq 
jours  après  l’apparition  de  la  maladie,  et  nous 
vivons  généralement  sur  cette  notion.  Interrogez 
la  plupart  des  médecins,  cherchez  l’opinion  po¬ 
pulaire  telle  qu’elle  est  répandue  dans  les  famil¬ 
les  ;  les  oreillons,  admet-on,  ne  sont  pas  très 
longtemps  contagieux  une  fois  la  maladie  décla¬ 
rée.  Cette  notion  d’ailleurs  est  admise  par  com¬ 
paraison  avec  la  rougeole.  De  même  que  la  rou¬ 
geole  est  contagieuse  avant  l’éruption  et  cesse 
d’être  contagieuse  une  fois  qu’elle  est  franche¬ 
ment  déclarée,  de  même,  semble-t-il,  les  oreillons 
ne  sont  plus  contagieux  une  fois  que  les  parotidi- 
tes  sont  apparues  nettement  et  que  la  maladie 
est  constituée.  Il  n’en  est  rien,  et  il  ne  faudrait 
pas  croire  que  la  contagion  cesse  ainsi  complète¬ 
ment.  Elle  est  certainement  moins  ordinaire, 
moins  marquée  que  quatre  ou  cinq  jours  après 
les  oreillons,  mais  elle  dure  encore.  Quelles  preu¬ 
ves  en  a-t-on  ?  C’est,  d’une  part,  que,  dans  un  cer¬ 
tain  nombre  de  cas,  l’on  voit  des  sujets  qui  ont 
eu  les  oreillons,  qui  sont  considérés  comme  guéris, 
et  qui  deviennent  la  source  d’une  épidémie.  On 
voit,  par  exemple,  des  militaires  qui,  après  avoir 
été  isolés  8  à  10  jours,  retournent  au  régiment 
et  redonnent  les  oreillons  à  d’autres  soldats.  On 
a  vu  des  faits  assez  démonstratifs  dans  ce  sens. 
Tel  le  fait  de  Bernutz  :  trois  enfants  ont  les 


oreillons  ;  ils  sont  gardés  six  semaines,  loin  d’au¬ 
tres  enfants.  Au  bout  de  six  semaines,  ils  obtien¬ 
nent  l’autorisation  d’aller  chez  leur  oncle  où  il  y 
a  d’autres  enfants  ;  ils  y  vont,  et  les  oreillons  se 
déclarent  dansles  délais  normaux  après  leur  ve¬ 
nue.  Ces  enfants  semblent  donc  avoir  donné  les 
oreillons.  Ce  fait  reste  néanmoins  doutenx  parce 
que  nous  ne  savons  pas  si  ces  enfants  n’ont  pas 
été  exposés  à  un  autre  contact.  En  tout  cas,  il  y 
a  quelques  faits  qui  montrent  que,  quelquefois, 
les  oreillons  sontcontagieux  longtemps  après  que 
la  maladie  est  apparue. 

Il  y  a,  d’autre  part,  en  faveur  d’une  contagion 
assez  prolongée,  ce  fait  que  la  maladie  ourlienne 
peut  durer  longtemps,  qu’une  fois  qu’il  y  a  eu 
des  oreillons  parotidiens,  il  y  a  ensuite  des  oreil¬ 
lons  testiculaires,  que  ces  oreillons  testiculaires 
peuvent  survenir  assez  longtemps,  2  ou  3 
semaines  après  le  début  des  premiers  oreillons. 
Par  conséquent,  la  maladie  peut  rester  assez 
longtemps  virulente  ;  il  est  dès  lors  probable  que 
les  germes  persistent  dans  la  salive,  car  il  semble 
bien  que  ce  soit  par  la  salive  et  la  bouche  que  les 
oreillons  soient  contagieux.  Eh  bien,  si  les  oreil¬ 
lons  sont  virulents  longtemps,  peut-être,  dans  la 
bouche,  les  germes  des  oreillons  restent-ils  long¬ 
temps  virulents  ? 

Nous  sommes  ici  arrêtés  dans  nos  connais¬ 
sances  par  l’ignorance  où  nous  sommes  du  germe 
des  oreillons  ;  par  conséquent,  nous  ne  pouvons 
pas  l’isoler  et  le  chercher,  nous  ne  pouvons  pas 
savoir  combien  de  temps  la  salive  des  oreillards 
reste  virulente,  mais  il  est  probable  que,  la  mala¬ 
die  restant  longtemps  virulente,  la  salive  reste 
elle-même  virulente  ;  toutefois,  il  faut  retenir  que 
le  risque  de  contagion  est  très  limité  èt  que  c’est 
surtout  dans  la  phase  qui  précède  l’apparition 
des  premiers  symptômes  et  dans  les  premiers 
jours  que  la  maladie  est  contagieuse  ;  les  por-' 
leurs  de  germes  ourliens  peuvent  exister,  mais 
nous  n’avons  pas  de  notions  très  précises  sur 
leur  nombre  et  sur  l’importance  qu’il  faut  atta¬ 
cher  à  cette  questi&n,  et  à  leur  influence  dans  la 
genèse  des  cas  d’oreillons.  En  tous  cas,  retenez 
de  cette  discussion  que,  lorsqu’on  vous  interroge 
sur  la  durée  de  la  contagion  des  oreillons,  il  ne 
faut  pas  être  trop  affirmatif  sur  la  rapide  dispa¬ 
rition  de  la  contagion  et  se  rappeler  que,  pen¬ 
dant  une  période  de  10  à  12  jours  au  moins,  l’en¬ 
fant  est  vraisemblablement  contagieux. 

■  Comment  se  fait  la  contagion  ?  La  contagion 
des  oreillons  se  fait  surtout  d’homme  â  homme, 
c’est  une  contagion  interhumaine  qui,  vrai¬ 
semblablement,  se  fait  par  la  salive.  Toutefois,  il 
faut  retenir  qu’il  peut  y  avoir  quelquefois  des 
contagions  indirectes,  et  l’on  a  signalé  quelques 
cas  dans  lesquels  les  oreillons  auraient  été  conta¬ 
gionnés  par  des  objets.  Ces  cas  restent  sujets  à 
réserves. 
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Il  ne  semble  pas  que  la  contagion  des  oreil¬ 
lons  doive  obéir  à  d’autres  règles  que  celle 
des  autres  maladies,  et  dans  l’ignorance  com¬ 
plète  où  nous  sommes  du  germe,  il  vaut  mieux 
retenir  que  les  oreillons  sont  contagionnés  direc¬ 
tement  d’un  sujet  atteint  d’oreillons  à  un  sujet 
sain.  Une  réserve,  toutefois,  s’impose  ;  il  y  a  un 
certain  nombre  de  faits  dans  lesquels  les  oreil¬ 
lons  sont  extrêmement  frustes,  où  ils  restent  à 
l’état  de  maladie  larvée,ou  n’existent  que  pendant 
quelques  heures  ;  et  bien,  les  sujets  ainsi  atteints 
peuvent  être  contagieux.  Par  conséquent,  il  peut 
y  avoir  quelquefois  contagion  des  oreillons  par  des 
sujets  en  apparence  sains,  et  ce  sont  ces  faits 
dans  lesquels  on  peut  parler  de  contagion  indi¬ 
recte,  parce  qu’on  n’a  pas  vu  les  sujets  en  appa¬ 
rence  sains,  en  réalité  atteints  d’oreillons  frustes, 
qui  ont  été  la  cause  de  la  contagion. 

Je  viens  de  dire  que  nous  ne  savions  rien  ou 
très  peu  de  chose  du  germe  des  oreillons.  En  effet, 
la  plupart  des  recherches  bactériologiques  — 
et  de  nombreuses  ont  été  faites  pour  tâcher  de 
dépister  le  germe  des  oreillons  —  ne  sont  pas  ar¬ 
rivées  à  une  conclusion  définitive.  Toutefois,  il 
faut  retenir  les  recherches  de  Laveran  et  Catrin, 
qui  ont  mis  en  évidence  un  diplocoque  spécial  ; 
celles  de  Teissier  et  Esmein,  qui  ont  isolé  un 
coccus  en  tétrades  voisin  du  précédent  et  qui  ont 
pu,  avec  ce  coccus,  faire  quelques  essais  expéri¬ 
mentaux  suggestifs  ;  il  faut  également  retenir 
la  valeur  des  recherches  de  Mlle  Martha  Volls- 
tein  qui,  récemment,  a  provoqué  la  parotidite  et 
l’orchite  chez  le  chat  par  des  injections  de  filtrats 
de  salive  d’enfants  atteints  d’oreillons. 

Ceci  semblerait  prouver  qu’il  y  aurait  un  virus 
filtrant  qui  provoquerait  les  oreillons,  mais  ce 
sont  des  recherches  incomplètes,  et  il  n’a  pas 
encore  été  fait  de  recherches  définitives  mon¬ 
trant  l’existence  du  germe  des  oreillons. 

Je  n’ai  pas  à  insister  sur  .  la  clinique  des  oreil¬ 
lons.  J’ai  à  vous  rappeler  toutefois  que  si  les 
oreillons  n’existent  qu’exceptionnellement  chez 
le  nourrisson,  c'est  cependant  essentiellement 
une  maladie  des  enfants  âgés  de  10  à  12  ans, 
qu’on  voit  surtout  chez  les  enfants  en  période 
scolaire  et  exposés  à  la  contagion  du  collège,  et 
les  oreillons  surviennent  à  la  suite  d’une  pé¬ 
riode  d’incubation  qui  dure  de  18  à  20  jours, 
et  jusqu’à  24  jours.  A  ce  sujet,  on  a  beaucoup  dis¬ 
cuté.  Il  est  assez  difficile  de  la  fixer.  Récemment, 

.  Challamel  l’a  fixée  à  19  jours.  C’est  le  dix-neu¬ 
vième  jour  que  le  sujet  deviendrait  contagieux, 
jusqu’à  l’éclosion  des  oreillons.  Le  doute  n’existe¬ 
rait  donc  qu’à  partir  du  dix-huitième  jour.  C’est, 
semble-t-il,  une  conclusion  trop  précise.  Les 
oreillons  surviennent  quelquefois  après  15  jours 
d’incubation,  le  plus  souvent  après  19  ou  20, 

,  parfois  24  jours. 

L’incubation  est  donc  très  prolongée,  et  c’est 


ainsi  que  l’on  voit  des  épidémies  qui  n’en  finis¬ 
sent  plus,  parce  que  d’une  part,  la  maladie  n’est 
pas  extrêmement  contagieuse,  et  que,  d’autre 
part,  elle  a  une  incubation  extrêmement  longue. 
Les  oreillons  sont,  chez  les  enfants,  avant  tout 
caractérisés  par  les  parotidites,  mais  chez  l’en¬ 
fant  comme  chez  l’adulte,  les  oreillons  ne  sont 
pas  une  maladie  des  glandes  salivaires. 

Les  glandes  salivaires  sont  une  des  localisa¬ 
tions  d’une  maladie  générale,  et  celle-ci  peut 
avoir  d’autres  localisations.  L’orchite  est  relati¬ 
vement  rare  chez  l’enfant,  mais  il  y  en  a  quel¬ 
ques  exemples,  et  en  tous  cas,  elle  se  voit  chez 
le  grand  collégien  :  c’est  alors  qu’elle  a  son  ta¬ 
bleau  dramatique,  avec  cette  fièvre  très  vive  et 
ces  symptômes  nerveux  graves,  qui  en  imposent 
pour  une  maladie  générale  très  sévère  ;  chez  le 
grand  collégien,  (ce  sont  là  des  faits  classiques 
signalés  par  Trousseau),  il  y  a  quelquefois  une 
orchite  qui  traduit  l’invasion  apparente  des 
oreillons,  alors  que  les  parotidites  ont  passé  ina¬ 
perçues. 

Une  autre  localisation,  c’est  la  pancréatite, 
qui'  est  loin  d’être  absolument  exceptionnelle  et 
qui  a  un  tableau  assez  spécial. 

L’ovarite,  plus  rare,-  s’observe  parfois.  Une 
autre  localisation  importante,  c’est  la  méningite, 
ou  plutôt  Ja  réaction  méningée  des  oreillons. 
Chauffard  et  Boidin,  d’une  part,  et  Dopter, 
d’autre  part,  y  ont  insisté  pour  montrer  que  les 
oreillons  sont  vraiment  une  maladie  qui  dure 
beaucoup  plus  longtemps  que  ne  sembleraient  le 
prouver  les  fluxions  parotidiennes  et  qu’il  faut 
soigner  de  certaine  façon  ;  et,  en  dehors  de 
ces  localisations  pour  ainsi  dire  classiques, 
il  faut  tenir  compte  des  complications  assez 
nombreuses  des  oreillons,  complications  carac¬ 
térisées  soit  par  l’existence  d’adénites  secon¬ 
daires,  soit  par  le  pseudo-rhumatisme  ourlien, 
soit  encore  et  surtout  par  l’apparition  de  poly¬ 
névrites  ourliennes,  par  celle  de  complications 
auriculaires  amenant  la  surdité  définitive,  im¬ 
possible  à  guérir,  mais  pour  laquelle  les  familles 
viendront  vous  consulter,  et  qu’il  faut  tâcher 
d’éviter. 

Je  n’ai  pas  épuisé  la  liste  de  ces  complications. 
La  maladie  peut  s’accompagner  de  néphrite,  de 
thyro'idite,  etc.,  comme  chez  l’adulte. 

Par  conséquent,  si  les  oreillons  sont  le  plus 
souvent  une  toute  petite  maladie,  qu’ils  soient 
mal  soignés  au  point  de  vue  hygiénique  ou  qu’on 
ait  affaire  à  des  oreillons  graves,  il  y  a  toutefois 
des  circonstances  où  l’intervention  médicale 
doit  exister. 

La  prophylaxie  des  oreillons  est  relativement 
simple  dans  sa  théorie,  mais  extrêmement  dif¬ 
ficile  dans  son  application.  Il  est  certain  que  le 
principe  est  d’isoler  les  sujets  atteints  d’oreillons. 
Il  y  a  une  maladie  contagieuse,  il  faut  les  sépa- 
♦♦♦♦ 
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rer  par  l’isolement  des  autres  entants  :  mais  com¬ 
bien  de  temps  ?  Si  l’on  tient  compte  de  ce  que 
j’ai  dit  sur  la  durée  de  la  contagion,  il  faudrait  les 
isoler  15  à  20  jours.  Or,  étant  donnée  la  bénignité 
fréquente  des  oreillons,  il  est  difficile  de  l’obtenir. 
L’isolement  légal  demandé  par  les  réglements 
scolaires  est  de  21  jours  ;  c’est  rationnel,  mais  un 
peu  long.  Retenez  qu’en  pratique,  vous  devez  iso¬ 
ler  les  sujets  au  moins  15  jours  ou  tout  au  moins 
les  retenir  15  jours,  à  la  chambre. 

Mais  cet  isolement,  qui  est  déjà  assez  difficile 
à  obtenir  pour  un  sujet  atteint  d’oreillons  et  qui 
n’est  pas  très  malade,  devrait,  pour  que  l’épidé¬ 
mie  puisse  être  limitée,  porter  également  sur 
ceux  qui  ont  été  en  contact  avec  ce  sujet  les  jours 
qui  ont  précédé,  c’est-à-dire  les  sujets  contami¬ 
nés  et  susceptibles  d’avoir  les  oreillons  plus  tard, 
puisque  j’ai  dit  que  les  oreillons  étaient  conta¬ 
gieux  dans  la  phase  préourlierine.  Mais  vous 
n’allez  pas  isoler  ces  enfants  pendant  toute  la 
durée  de  l’incubation.  Vous  pouvez,  pour  lascar- 
latine,  les  isoler  5  à  6  j  ours  ;  vous  arrivez,  quoique 
déjà  plus  difficilement,  chez  des  sujets  qui  vont 
avoir  la  rougeole,  à  obtenir  l’isolement  de  14 
jours.  Mais  vous  ne  pouvez  pas  isoler  19  à  24 
jours  des  sujets  qui  vont  avoir  les  oreillons.  La 
maladie  est  trop  bénigne.  C’est  pourquoi,  en  se 
basant  sur  les  constatations  de  Challamel,  on 
pourrait  arriver  à  une  formule  plus  simple  :  lais¬ 
ser  aller  au  lycée  ou  à  l’école  18  jours,  les  enfants 
qui  ont  été  en  contact  avec  un  enfant  atteint 
d’oreillons.  Au  dix-neuvième  jour,  les  isoler  pen¬ 
dant  .3  à  5  jours,  juscju’à  ce  que  les  drèillons 
existant  sous  roche  se  déclarent,  ou  qu’inverse- 
ment;  l’absence  de  tout  trouble  vienne  démon¬ 
trer  leur  inexistence.  C’est  bien  en  principe, 
mais  à  peu  près  inapplicable  et  trop  schémati¬ 
que. 

11  y  a  là  une  difficulté  cjui  fait  que,  malgré  tout, 
les  épidémies  d’oreillons  se  continuent  ;  mais 
elles  ont  tendance  à  ne  pas  accjuérir  une  très 
grande  extension  parce  que  les  oreillons  ne  sont 
pas  très  contagieux. 

Ils  sont  beaucoup  moins  contagieux  que  la 
rougeole  et  les  diverses  fièvres  éruptives. 
Souvent,  les  enfants  échappent  à  la  conta¬ 
gion,  il  leur  faut  des  contagions  successives  pour 
prendre  les  oreillons. 

Le  plus  Simple,  —  c’est  ce  qu’on  adopte  dans 
les  collèges,  —  lorsque  plusieurs  cas  d’oreillons 
surviennent  successivement,  c’est  de  faire  un 
licenciement  d’un  mois  ;  néanmoins,  les  enfants 
peuvent  être  contagionnés  au  dehors  et  avoir  les 
oreillons  dès  leur  retour.  La  mesure,  malgré  tout, 
paraît  simple  et  facile  à  conseiller  dans  les  agglo¬ 
mérations  scolaires  en  cas  de  forte  épidémie. 

On  a  proposé  la  désinfection  des  locaux  et  du 
linge  ;  cette  désinfection  semble,  en  général, 
inutile,  —  réserve  faite  des  cas  où  les  oreillons 
sont  très  intenses  — ,  parce  que  le  yirus  des  oreil¬ 


lons,  comme  le  virus  de  la  rougeole,  paraît  assez 
peu  résistant  et  ne  survit  pas  beaucoup  en  dehors 
de  l’organisme. 

La  thérapeutique  des  oreillons  est  extrêmement 
simple.  L’enfant  atteint  d’oreillons  doit  être  mis 
au  lit  pendant  la  période  aiguë,  en  général  une 
huitaine  de  jours  ;  ensuite,  il  doit  rester  à  la 
chambre  15  jours,  parfois, 20  jours,  si  les  oreil¬ 
lons  ont  été  particulièrement  graves. 

Dans  la  période  aiguë,  on  fait  des  enveloppe¬ 
ments  ouatés  du  cou  pour  tenir  au  chaud  les  ré¬ 
gions  parotidiennes  enflammées,  après  onctions 
de  liniments  calmants,  d’huile  de  camomille 
camphrée,  de  pommades  diverses,  de  baume 
tranquille,  etc.  Certains  auteurs  préconisent, 
quand  les  oreilles  sont  très  douloureuses,  l’ap¬ 
plication  d’une  pommade  au  gaïacol  à  5  %  qui, 
entre  autres  inconvénients,  a  son  odeur  et  ne  me 
semble  pas  nécessaire. 

Il  est  bon  de  prescrire  des  gargarismes  à  l’eau 
oxygénée,  au  salicylate  de  soude,  des  lavages  de 
bouche  antiseptiques. 

Il  y  a  quelquefois,  au  niveau  du  canal  de  Sté- 
non,  une  tuméfaction  dont  MM.  SiCARDetDopxER 
se  sont  servis  pour  étuudier  le  liquide  salivaire. 
Mais,  il  y  a  en  général  peu  d’inflammation  buc¬ 
cale.  Ces  lavages  ont  aussi  pour  but  de  lutter 
contre  la  contagiosité  assez  prolongée  du  sujet. 
En  cas  d’hyperthermie  et  de  douleurs,  on  aura 
recours  à  l’antipyrine,  au  salicylate  de  soude,  à 
la  quinine  et  aux  autres  antithermiques.  Vous  de¬ 
vez  mettre  le  malade  au  régime  lacto-vég'étarien 
liquide,  sous  forme  de  lait,  de  potages,  de  fruits 
cuits,  sans  pain  ni  viande,  ni  autres  aliments 
exigeant  des  efforts  de  mastication. 

Dans  les  cas  graves,  fortement  hyperthermi¬ 
ques,  nn  peut  faire  de  la  balnéothérapie,  aidée  de 
l’urotropine  et  des  désinfectants  généraux,  mais 
il  est  àssez  rare  d’avoir  besoin  de  recourir  à  ces 
médications. 

L’orchite  est  rare,  elle  existe  toutefois  chez  les 
adolescents,  les  garçons  de  16  à  18  ans.  Générale¬ 
ment,  elle  guérit  d’elle-même  ;  il  suffit  de  met¬ 
tre  le  malade  au  repos,  de  lui  faire  porter  un  sus- 
pensoir  ouaté,  de  surélever  les  testicules  sur  une 
planche  garnie  d’ouate,  avec  des  onctions  de 
pommades  calmantes,  au  gaïacol,  par  exemple,, 
de  faire  des  applications  de  compresses  chaudes. 

Un  italien,  Salvaneschi,  a  préconisé  les  injec¬ 
tions  de  sérum  antidiphtérique.  Cette  méthode 
a  eu  son  heure  de  fortune.  Certains  médecins 
l’ont  répétée,  car  on  critique  volontiers  le  sérum 
antidiphtérique  dans  la  diphtérie,  mais  on  s’em¬ 
presse  de  l’employer  dans  d’autres  maladies.  Les 
indications  paraspécifiques  du  sérum  antidiphté¬ 
rique  sont  ainsi  nombreuses  et  trop  souvent 
inefficaces.  Pour  ma  part,  je  suis  d’opinion  dia¬ 
métralement  opposée,  je  crois-  qu'il  faut  faire 
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beaucoup  de  sérpm  dans  la  diphtérie,  jnais  se 
garder  de  l’einployef  à  autre  chose. 

De  même  qu’on  l’a  employé  saps  grand  succès 
dans  la  pneumonie  et  d’autres  affections,  de 
même  pn  a  proposé  de  l’employer  préventive¬ 
ment  et  curativement  contre  l’orchite  ourlienne 
et  l’on  aurait  obtenu  des  résultats.  Ces  résultats, 
selon  d’autres  observateurs,  s’obtiendraient  éga¬ 
lement  avec  le  séf  um  équin  normal  que  d’autres 
ont  utilisé. 

Ils  paraissent  dus  à  une  observation  trop  com¬ 
plaisante,  en  réalité,  car  de  recherches  faites  en 
série  par  Carjueu,  de  Montpellier,  il  résulte  qu’il 
y  a  plutôt  moins  d’orchites  chez  les  enfants  non 
traités  par  le  sérum  antidiphtérique  que  chez 
ceux  (jeunes  adultes)  traités  par  le  sprum  anti¬ 
diphtérique.  Bien  plus,  l’orchite  peut  être  pro¬ 
voquée  par  le  sérum,  ü  s’agit  alors  de  cette  or¬ 
chite  sérique  mise  en  évidence  répeniment  par 
Blechmann.  J’en  ai  yu  des  exeqiples,  et  je  crois 
que  le  sérum  antidiphtérique  n.Pn  seulement 
n’atténue  pas  l’orchite,  mais  peut  même  provo¬ 
quer  des  fluxions  du  testicule  constituant  de 
véritables  orchites  sériques. 

D’ailleurs,  l’orchite  ourlienne  guérit  le  plus 
souvent  d’elle-même  chez  l’enfant.  Il  n’en  est 
pas  de  même  dè  l’adulte.  Chez  lui,  il  faut  redou¬ 
ter  l’atrophie  du  testicule.  Encore  cette  atro¬ 
phie  se  produit-elle  exceptionnellement,  ainsi 
que  l’a  montré  récemment  René  Bénard. 

Il  arrive  quelquefois  qu’un  enfant  est  pris 
brusquement,  2  jours,  3  jours,  8  jours  après 
le  début  des  oreillons,  d’une  douleur  très  Vive 
dans  la  région  épigastrique  ou  Un  peu  à  droite  et 
au-dessous,  qui  s’accompagne  de  vomissements, 
de  diarrhée.  En  présence  de  ce  tableau,  on  pense 
à  une  péritonite,  surtout  à  une  appendicite.  L’ap¬ 
pendicite  ourlienne  n’est  pas  fréquente,  et  sans 
importance.  En  revanche,  la  douleur  violenté, 
comme  je  l’ai  observée  chez  un  entent  de  8-  ans, 
au  niveau  du  creux  épigastrique,  avec  diarrhée 
et  vomissements  doit  faire  penser,d’ après  Cuchë, 
Simonin  et  d’autres  auteurs,  à  une  poussée  de 
pancré  alite  ourlienne. 

Du  reste,  si  impressionnante  qu’elle  soit,  cette 
crise  n’a  pas  de  gravité  et  guérit  d’elle-mêfne 
avec  cfuelques  compresses  chaudes  sur  l’abdo¬ 
men,  le  repos  et  la  diète; 

L’enfant  doit  être  laissé  assez  longtemps  au  re¬ 
pos,  car  lorsqu’il  est  exposé  au  froid,  il  peut  sur¬ 
venir  certains  accidents.  LTn  des  plus  frappants 
est  la  lopalisalion  auriculaire.  Brusquemept,  au 
dixième,  au  quinzième  jour,  souvept  après  une 
sortie  prématurée,  l’enfant  est  pris  de  surdité, 
avec  ou  sans  vertiges  rappelant  lé  syndrome  de 
Ménière,  et  cette  surdité  est  définitive.  Toynbee 
a  rapporté  les  premiers  cas  de  surdité  ourlienne 
.et  montré  qu’elle  était  liée  à  une  altération  du 
labyrinthe,  parfois  ^liéinojTagique.  Elle  peut  .être 


pnj  ou  bilatérale  ;  c’est  alors  la  sqrdité  tptale. 
Cette  surdité  peut  être  liée  aqssi  pput-êtrp  à  jiqe 
lésion  de  la  huitième  paire.  Dans  les  deuîf  eps, 
nous  somiTips  désarmés,  Toutefqis,  pn  peqt  faire 
le  traitement  classique  par  la  pilpparpinp,  à  là 
dose  de  1  /4  ou  i  /8  dp  ceptigramme  pour  cpm- 
mencer,  en  arrivant  progressivement  à  up  centi¬ 
gramme  par  jour. 

Les  méningites  oiirliennes  sont  pQpnpes  dppuis 
longtemps,  mais  leur  fréquence  réelle  n'est  bien 
connue  que  depuis  qu’ayec  la  ponction  lombaire, 
on  peut  déceler  les  cas  bénins  et  latents.  Dp  en  a, 
tapt  chez  l’enfapt  que  chez  l’adplte,  publié  bien 
des  cas,  le  plus  souyent  de  pronpstip  bénip,  mal¬ 
gré  la  gravité  ppparepte  des  accidents.  Tel  up  cas 
de  Ndbécouht  et  Brelet  daps  lequel,  trois  jours 
après  le  début  des  oreillops,  on  constatait  une 
céphalée  iptense,  avec  vertiges  pt  éblouissements, 
température  éieyée,  bradycardie,  raideur  de  la 
nuque  et  Kprplg,  forte  lymphocytose  rachi¬ 
dienne  ;  tous  les  symptômes  disparurent  du  troi- 
sièpie  au  cinquième  jour  et  la  guérison  était  tapi- 
dement  complète. 

Il  y  a  chez  l’epfpnt  assez  volontiers  à  la  suite 
des  oreillons  une  certaine  bradycardie  accompa¬ 
gnée  de  pâleur  et  de  céphalée,  qui  doit  faire  pen¬ 
ser  à  une  réaction  méningée. 

D’ailleurs,  les  recherches  faites  chez  les  jeunes 
soldats,  au  cours  de  la  guerre,  ont  montré  que 
cette  réaction  méningée  était  à  peu  près  cons¬ 
tante  et  qu’il  était  faux  de  considérer  les  oreil¬ 
lons  comme  une  maladie  évoluant  en  5  à  8  jours.- 
L’étude  de  la  réaction  méningée  montre  que 
pendant  15  jours,  il  y  a  souvent  une  réaction  des 
enveloppes  de  la  moelle  à  l’infection  ourlienne, 
et  que,  dans  cette  période,  le  malade  est  exposé 
à  des  accidents.  Heureusement,  la  ménipgite 
ourlienne  n’est  pas  sévère  et  guérit  toujopfs,  et 
c’est  plutôt  une  méningite  latente,  que  ppus 
constatons  par  la  ponction  lombaire  et  pgr  l'é¬ 
tude  attenive  du  malade,  qu’une  méningite 
clipiquement  objective.  Néanmoins,  ?op  exis¬ 
tence  doit  nous  inciter  à  étudier  attentivement 
ces  malades  et  à  pe  pas  considérer  trop  vite  les 
oreillons  comme  guéris. 

Enfin,  il  faut  se  rappeler  qu’il  y  a  quelquefois 
une  albuminurie  qui  peut  nécessiter  la  prolonga¬ 
tion  du  régime  lacto-végétaripn.  La  népfirite 
ourlienne  est  relativement  rare  chez  l’enfapt, 
piais  elle  peut  être  sévère. 

D’autres  complications  peuvent  exister,  des 
complications  thyroïdiennes,  des  complicatiops 
nerveuses  et  notamment  des  polynévrites  dou¬ 
loureuses.  Heureusement,  elles  sopt  exception¬ 
nelles. 

Il  faut  se  rappeler  que,  si  les  oreillons  sont  upe 
maladie  assez  lopgue,  ils  sont  dans  l’ensemble 
une  maladie  extrêmement  bénigne,  et  que  les 
complications  ne  surviennent  que  dans  pn  nom¬ 
bre  extrêmement  limité  de  cas  chez  l’enfant. 
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La  mortalité  des  oreillons,  d’après  une  statisti¬ 
que  faite  en  Danemark,  est  à  peine  de  3  à  6  sur 
60.000  cas. 

Chez  l’enfant,  par  conséquent,  les  oreillons 
sont  une  maladie  bénigne,  et  ils  confèrent  l’im¬ 
munité  dans  la  majorité  des  cas.  Catrin  a  relevé 
6  %  de  récidives,  mais,  c’est  là,  un  grand  maxi¬ 
mum. 

Aussi,  peut-il  être  bon  de  ne  pas  trop  chercher 
à  éviter  les  oreillons  chez  les  enfants.  Comme 
ils  sont  chez  lui  très  bénins,  comme  ils  n’en- 
traînentpas  les  complications  qu’ils  provoquent 
chez  les  jeunes  soldats  et  les  adultes,  il  convient 
peut-être  de  ne  pas  trop  craindre  leur  appari¬ 
tion  chez  les  enfants  et  de  ne  pas  leur  éviter  déli¬ 
bérément  la  contagion.  Néanmoins,  comme  c’est 
une  maladie  qui  interrompt  les  études  assez  long¬ 
temps,  du  fait  de  la  longue  durée  relative  de  la 
contagiosité,  il  ne  faut  pas  pousser  ceci  trop  loin 
et  exposer  volontairement  l’enfant  à  la  conta¬ 
gion. 

Si  les  oreillons  représentent  une  maladie  rela¬ 
tivement  bénigne  chez  l’enfant,  ils  nécessitent 
toutefois  une  certaine  surveillance  médicale  ;  il 


faut  éviter  de  considérer  l’enfant  comme  trop 
vite  guéri,  en  raison  des  diverses  complications 
qui  peuvent  survenir,  et  de  la  notion  moderne 
de  la  durée  assez  longue  de  la  maladie,  prouvée 
par  la  persistance  de  la  réaction  méningée. 

Par  conséquent,  il  y  a  là  une  maladie  qu’il 
faut  soigner,  et  qui  sera  plus  facile  à  étudier  et  à 
vérifier  lorsque  nous  connaîtrons  son  germe, 
D’ores  et  déjà,  l’on  a  fait  certaines  recherches'  sur 
le  pouvoir  préventif  du  sérum  de  convalescent. 
En  pratique,  il  n’y  a  pas  lieu,  actuellement  d’y 
recourir  pour  les  raisons  que  je  viens  de  dire, 
mais  il  est  très  possible  que,  dans  l’avenir  et  dans 
certaines  circonstances,  il  constitue  une  res¬ 
source  utile.  Retenez,  en  terminant,  que  si  les 
complications  sont  en  général  bénignes,  malgré 
leur  apparence  parfois  dramatique,  (qu’il  s’agisse 
de  pancréatite  ou  d’orchite),  il  faut  se  méfier  des 
complications  auriculaires,  heureusement  excep¬ 
tionnelles,  mais,  malheureusement,  parfois,  gra¬ 
ves  et  définitives. 

{Leçon  recueillie  par  le  D'’  Laporte.) 
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La  rosacée. 

Cette  dermatose  possède  une  riche  synony¬ 
mie  :  acné  rosée,  acné  érythémateuse,  couperose, 
rosacée,  gutta  rosacea,  gutta  rosea. 

Elle  consiste,  dit  le  Di^  L.  Hudelo,  dans  le  plüs 
grand  nombre  de  cas,  en  un  processus  érythé¬ 
mateux,  congestif,  d’abord  passager,  plus  tard 
permanent,  aboutissant  à  la  production  de  fé- 
langiectasies  ;  ce  processus  se  développe  le  plus 
souvent  sur  un  terrain  cutané  préparé,  sur  un 
fond  de  séborrhée  grasse.  Secondairement,  se 
produiront  par  poussées  des  éruptions  d’éléments 
acnéiques. 

Limitée  au  visage,  elle  intéresse  avant  tout  les 
pommettes,  la  partie  des  joues  qui  est  le  loyer 
électif  des  congestions  de  tout  ordre,  émotives 
ou  autres  ;  le  nez,  souvent  le  front  et  le  menton 
chez  la  femme,  en  somme  les  parties  glabres  du 
visage. 

La  rosacée,  non  traitée,  guérit  quelquefoi  , 
spontanément  avec  l’âge,  surtout  après  la  mé-  ' 
nopause.  Certains  cas  restent  indéfiniment  sta¬ 
tionnaires  ;  d’autres  cas>  presqu’exclusivement 
masculins,  se  compliquent  d’altérations  anato¬ 
miques  progressives  et  définitives  (hypertrophie 
du  derme,  des  glandes  sébacées,  varicosités  vas¬ 
culaires).  C’est  alors  le  rhinopharynx  avec  ses 


déformations  surtout  nasales,  vraiment  impres¬ 
sionnantes,  parfois  totales  ou  partielles. 

L’étiologie,  des  plus  complexes,  est  dominée 
par  des  viciations  fonctionnelles,  héréditaires 
ou  acquises  de  l’appareil  digestif,  de  l’appareil 
endocrinien,  avec  répercussion  sur  l’appareil 
vaso-moteur  sympathique. 

Les  viciations  endocrinennes  comportent  :  a 
des  troubles  ovariens  ou  utéro-ovariens  (dysmé¬ 
norrhée,  salpingo-ovarite,  métro-ovarite,  gros¬ 
sesse  après  30  ans,  ménopause)  ;  b)  des  troubles 
thyroïdiens. 

Le  diagnostic  de  la  rosacée  est,  dans  l’immense 
nfajorité  des  cas,  fait  d’un  coup  d’œil. 

Le  traitement  interne  de  cette  dermatose  réclame 
des  soins  généraux  et  une  hygiène  très  sur¬ 
veillée  :  régime  alimentaire  aussi  peu  toxique 
et  aussi  peu  irritant  pour  l’estomac  que  possible, 

Chez  la  femme  l’appareil  endocrinien  et  l’ap¬ 
pareil  vaso-moteur  doivent  être  surveillés  ;  sans 
parler  du  traitement  des  métrites,  salpingo-ova- 
rites,  etc.,  il  faut  corriger  les  viciations  variées 
de  la  glande  ovarienne.  C’est  l’opothérapie  ova¬ 
rienne,  le  plus  souvent  combinée  à  la  thyroï¬ 
dienne,  qui  sera  de  première  importance  èn 
bénéficieront  d’ailleurs  les  troubles  vaso-moteurs 
habituels  non  seulement  à  la  face,  mais  aux  exté- 
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mités  ;  le  froid  aux  pieds  est  le  lot  habituel  de 
ces  malades,  et  il  retentit  nettement  sur  la  Con¬ 
gestion  du  visage  :  d’où  utilité  des  bas  de  laine, 
pédiluves  chauds  et  sinapisés,  des  frictions  dés 
pieds  et  des  jambes  avec  un  alcool  quelconque. 

Le  trailement  local,  variable  avec  les  formes  et 
les  stade, s,  est  des  plus  délicats  à  manier. 

Forme  couperosique  :  lotions  aussi  chaudes  que 
possible,  matin  et  sojr,  avec  larges  tampons 
d’ouate  maintenus  sur  les  parties  congestionnées, 
et  constamment  réchauffées  pendant  10,  15,  20 
minutes  ;  l’eau  sera  additionnée  soit  de  teinture 
de  henjoin  (10  à  15  gouttes  pour  1  /2  litre),  soit 
de  bicarbonate  de  soude,  d’alcool  camphré  (1  à  2 
cuillerées  à  soupe),  d’alcool  résorcipé  à  1  %. 
Applications  de  compresses  épaisses  de  tarla¬ 
tane  imprégnées  d’une  solution  cffaude  de  chlo¬ 
rhydrate  d’ammoniaque  (1  /500  jusqu’à  1  /lOO), 
recouvertes  de  taffetas  chiffon,  et  maintenues  15 
à  30  minutes,  matin  et  soir. 

•Dans  i’intervalle,  appliquer  soit  des  poudres 
(amidon,  talc,  oxyde  de  zinc),  soit  des  crèmes  ou 
des  pâtes  de  zinc,  additionnées  au  besoin,  sui¬ 
vant  tolérance,  de  5  à  10  %  d’ichtyol.  En  dehors 
de  ces  médicaments,  rarement  suffisants,  em¬ 
ployer  des  méthodes  physiques  dont  l’activité 
est  incontestable  :  massage  (20  minutes  2  à  3 
lois  par  semaine)  ;  gymnastique  faciale  (séance 
de  10  minutes  matin  et  soir)  ;  scarification.  Les 
télangiectasies,  une  fois  développées,  sont  pres- 
qu’uniquement  justiciables  des  moyens  physi¬ 
ques  :  cautérisations,  électrolyse,  scarifications, 
effluves  de  haute  fréquence,  douche  filiforme  de 
Yeyrières.  Les  scarifications  seraient  la  méthode 
la  plus  pratique,  permettant  d’obtenir  de  bons 
résultats  sans  installation  spéciale,  et  de  repren¬ 
dre  la  vie  sociale  dès  le  lendemain  ou  le  surlen¬ 
demain  de  chaque  séance  :  15  à  25  séances  heb¬ 
domadaires  ;  incisions  parallèles  et  quadrillées, 
espacées  d’un  millimètre  de  la  même  profondeur, 
de  façon  à  sectionner  en  tous  sens  les  vaisseaux 
dilatés. 

La  forme  acnéique  est  justiciable,  en  outre,  de 
lotions,  d’applications  médicamenteuses  actives 
représentées  essentiellement  par  le  soufre  (lotion 
soufrée  à  5  ou  10  %),  et  le  savon  noir  (sous  forme 
d’emplâtres,  un  jour  sur  2  ou  3,  ou  une  semaine 
sur  2  suivant  l’irritation  produite. 

Hudelo  recommande  aussi  les  eaux  sulfureuses 
la  douche  filiforme. 

Pour  le  rhinopharynx,  ce  sont  les  scarifications 
profondes,  la  galvano-caustique  profonde  l’élec- 
trolyse  négative  des  follicules  dilatés  enfin  la 
décortication,  soit  au  bistouri  soit  au  rasoir. 
(Journal  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques, 
10  février  1924.) 

Les  médicaments  qui  modifient  la  contraction  utérirle. 

Au  sujet  de  l’action  de  ces  médicaments  exis¬ 
tent  des  divergences  déconcertantes  entre  les 


médecins  ;  mais,  dit  le  H.  Vignes,  de  celles-ci 
ii  faut  tirer  l’enseignement  que  si  le  même  médi¬ 
cament  a  des  actions  diverses,  c’est  qu’on  l’a  fait 
agir  sur  des  utérus  dissemblables  ;  il  devient 
alors  nécessaire  d’examiner  méthodiquement  et 
soigneusement  toute  femme  avant  de  lui  admi¬ 
nistrer  un  médicament,  si  l’on  veut  que  cette 
administration  soit  utile  et  légitime. 

D’autre  part,  nous  n’avons  pas  le  droit  de 
raccourcir  le  travail  uniquement  pour  notre 
commodité,  car  il  n’y  a  pas  d’ocytociques,  qui  ne 
comportent  de  risque  pour  la  mère  (déchirures 
cervicales,  précervicales  ou  périnéales)  et  pour 
l’enfant  (trouble  de  la  circulation  fœto-placen¬ 
taire).  De  même,  nous  n’avons  pas  le  droit  de 
promettre  à  une  femme,  de  prime  abord,  avant  un 
un  examen  valable,  que  nous  lui  administrerons 
du  chloroforme  ou  de  la  morphine  pour  un  accou¬ 
chement  normal,  et  ceci  tant  dans  son  intérêt 
que  dans  celui  de  son  enfant. 

11  faut  noter  d’abord  que  les  arrêts  du  travail 
d’ordre  dynamique  et  les  phénomènes  douloureux 
d’une  intensité  exagérée  reconnaissent  trois  causes 
principales  ;  la  contracture  généralisée  ou  hy¬ 
pertonie,  la  contracture  annulaire,  et  l’insuffi¬ 
sance  contractile  ou  hypotonie. On  devrait  renon¬ 
cer  à  employer  le  mot  inertie,  car  ii  s’agit  non 
pas  d’une  insuffisance  contractile,  mais  d’une 
absence  de  contractions  consécutive  à  une 
forme  légère  de  contracture,  qui  bloque  l’utérus 
entre  le  niveau  du  tonus  normal  et  le  niveau  opti¬ 
mum  des  contractions  efficientes. 

L’extrait  hypophysaire  est  un  excitant  de  la 
fibre  utérine,  sur  laquelle  il  agit  directement,  sans 
l’intermédiaire  du  système  nerveux  ;  il  la  rend 
plus  sensible  à  ses  excitants,  normaux  ou  anor¬ 
maux,  en  particulier  à  l’action  du  sympathique  ; 
il  créera  donc  rapidement  une  augmentation  du 
tonus. 

En  clinique,  il  donne  des  résultats  variables  : 
1“  souvent,  il  renforce  la  contractilité  utérine 
de  façon  satisfaisante  ;  ce  sont  ces  faits  favorables 
observés  surtout  chez  les  pluripares  qui  ont 
assuré  la  vogue  de  ce  médicament  ;  2°  dans  un 
certain  nombre  de  cas,  l’extrait  est  impuissant 
à  accélérer  le  travail  ;  3“  souvent  aussi  la  pitui- 
trine  renforce  d’une  façon  exagérée  la  contrac¬ 
tilité  utérine,  si  bien  que  le  travail  progresse 
avec  une  rapidité  presque  alarmante,  qui  peut 
déterminer  des  lésions  traumatiques  graves  des 
voies  génitales.  Ces  trois  grandes  variations  d’ef¬ 
ficacité  Sont  en  rapport  avec  les  variations  du 
tonus  au  moment  de  l’injection  ;  la  pituitrine  doit 
être  employée  seulement  quand  la  contractilité 
est  très  faible  ou  un  peu  faible,  mais  non  pas 
quand  il  y  a  hypertonie,  ou  tonus  normal,  mais 
élevé. 

L’ergot  de  seigle  et  l’adrénaline  sont  passibles 
des  mêmes  remarques  que  l’extrait  hypophy¬ 
saire. 
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Le  sulfate  de  quinine  peut  renforcer  les  con¬ 
tractions,  être  d’un  effet  nul,  ou  bien  les  sup¬ 
primer  complètement.  Or  la  quinine,  ayant  sans 
doute  pour  effet  de  diminuer  le  tonus,  favorise 
la  contraction  si  le  tonus  était  exagéré  ;  s’il  était 
déficitiaire,  elle  arrête  le  travail. 

Quant  à  la  pilocarpine,  son  effet  excitatoire 
est  net,  mais  son  mode  d’action,  et  par  suite  ses 
indications,  restent  imprécises. 

Les  anesthésiques  (chloroforme,  éther,  proto¬ 
xyde  d’azote,  chloréthyle,  hémypnal,  morphine 
avec  ou  sans  atropine,  rachianesthésie)  ont  pour 
indications  principales  les  anomalies  par  excès 
de  la  contractilité  utérine.  D’autre  part,  il  n’est 
pas  illégitime  de  soulager  les  douleurs  de  la  par- 
turition,  à  la  condition  expresse  que  la  contrac¬ 
tilité  ne  soit  pas  trop  déficitaire.  (La  Presse  mé¬ 
dicale,  23  janvier  1924.) 

Les  odeurs  d’origine  naso-buccale  en  pratique 
médicale. 

Il  faut  les  distinguer  suivant  deux  cas  d’après 
F.  Nidergang  : 

A)  Le  malade  ne  perçoit  pas  l’odeur  ;  par  con¬ 
tre  celle-ci  incommode  son  entourage. 

B)  Le  malade  perçoit  l’odeur  et  son  entourage 
est  plus  ou  moins  gêné. 

a)  Dans  le  premier  cas,  l’odeur  est  générale¬ 
ment  à  prédominance  nasale,  et  tellement  ca¬ 
ractéristique  que  le  diagnostic  s’impose  ;  il  s’agit 
d’une  rhinite  atrophique  ou  ozène.  Il  n’y  a  pas  de 
traitement  curateur  ;  mais  il  est  possible  de  faire 
disparaître  la  fétidité  par  des  soins  réguliers  : 
ramollissement  des  croûtes  au  moyen  d’une  pré¬ 
paration  glycérinée_  ou  vaselinée,  puis  lavage  du 
nez  avec  une  solution  alcaline. 

b)  Quand  le  malade  perçoit  l’odeur,  l’origine 
de  la  maladie  peut  être  pulmonaire,  nasale  ou 
buccale.. 

Pulmonaire,  c’est  la  bronchite  fétide,  la  gan¬ 
grène  putmonaire,  les  vomiques,  des  abcès  ou  des 
pleurésies.  L’invasion  du  processus  putride 
modifiant  beaucoup  le  pronostic  et  le  traitement 
de  ces  affections  chroniques,  il  y  a  lieu  d’attacher 
une  grande  importance  à  ce  symptôme  d’auto¬ 
observation,  surtout  perceptible  par  le  sujet. 

Nasale,  ce  sont  :  les  sinusites  purulentes,  la 
rhinite  caséeuse  ou  produite  par  des  corps  étran¬ 
gers,  la  rhinite  syphilitique  tertiaire. 

Buccale,  l’odeur  fétide  provient  d’affections 
gingivo-dentaires,  ou  d’affections  de  .voisinage 
(rhinopharyngites  chroniques,  amygdalites  ca¬ 
séeuses,  laryngo-pharyngites),  sans  compter  les 
lésions  tuberculeuses  et  syphilitiques. 

Il  est  impossible,  à  part  quelques  palliatifs 
d’indiquer  un  traitement  d’ensemble  de  toutes 
ces  affections,  car  il  relève  surtout  de  la  spécialité. 

A  signaler,  en  résumé,  que  les  odeurs  d’origine 
naso-buccale  sont  souvent  d’un  diagnostic  déli¬ 


cat  quant  à  leurs  causes  ;  fréquemment  un  exa¬ 
men  complet  est  nécessaire  et  il  est  bon  d’avoir 
présentes  à  l’esprit  les  diverses  lésions  pouvant 
s’accuser  par  ce  symptôme.  (L’Hôpital,  janvier 
1924  B.). 

Traitement  de  la  salpingite  par  le  chauffage  continu 
interne. 

Tous  les  praticiens  connaissent  et  utilisent 
l’action  sédative,  résolutive  et  décongestion¬ 
nante  de  '’eau  chaude,  dans  le  traitement  des 
affections  utéro-annexielles.  Malheureusement, 
cette  action  n’est  que  temporaire,  et  il  en  résulte 
que  ses  effets  ne  sont  pas  toujours  aussi  positifs 
qu’on  le  souhaiterait. 

M.  Fildermann  a  imaginé  un  petit  appareil 
très  maniable  qui  remédierait  à  cette  insuffi¬ 
sance,  qu’il  décrit  ainsi  ; 

Un  ovule  à  peine  plus  grand  qu'un  œuf  de  pi¬ 
geon,  un  rhéostat,  réglant  l’intensité  du  courant 
et,  par  conséquent,  de  la  chaleur,  et  c’est  tout. 
L’appareil  se  branche  sur  n’importe  quel  cou¬ 
rant  de  ville.  L’ovule  est  en  métal  et  contient  à 
l’intérieur,  bien  isolé,  un  fll  chauffant  ;  on  peut 
rengainer  d’un  doigtier  en  caoutchouc  et  faire 
bouillir  le  tout  avant  de  l’introduire.  On  l’aban¬ 
donne  dans  le  vagin  après  avoir  donné  la  cha¬ 
leur  maxima  ;  la  malade  diminue  elle-même  la 
chaleur  en  manœuvrant  le  rhéostat,  lorsque  ré¬ 
chauffement  lui  paraît  suffisant.  Aucun  danger 
de  brûlure  ou  d’électrocution,  étant  donnée  la 
faiblesse  du  courant  et  de  la  chaleur  réglée  par  le 
rhéostat. 

L’auteur  rapporte  l’observation  d’une  femme 
de  27  ans,  atteinte  d’une  salpingite  aiguë  avec 
réaction  péritonéale  vive.  Traitement  classique 
par  la  glace,  les  injections  chaudes,  les  ovules. 
Amélioration. qui  ne  dure  pas.  On  applique  l’ap¬ 
pareil  de  Fildermann,  16  à  18  heures  par  jour. 
Atténuation  presque  immédiate  des  douleurs, 
qui  disparaissent.  Guérison  au  bout  de  15  jours 
de  traitement.  (Bull,  de  la  Soc.  méd.  des  Prati¬ 
ciens,  mai  1924.) 

Traitement  de  quelques  complications  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire. 

Selon  M.  Colbert,  la  chimiothérapie  de  la  tu¬ 
berculose  n’aurait  guère^fait  de^progrès.  Argent, 
cuivre,  terres  rares,  auraient  une  efficacité  né¬ 
gligeable.  L’iode  lui-même,  malgré  les  éloges  dont 
il  a  été  l’objet  ,  serait  un  médicament  sans  va¬ 
leur. 

Les  vaccins  et  les  sérums  n’auraient  pas  encore 
fait  leurs  preuves. 

Seuls,  le  tanin,  la  chaux,  l’arsenic,  le  goménol, 
le  gaïacol,  seraient  recommandables,  à  titre  de 
modestes  adjuvants  de  la  cure  hygiéno-diététi- 
que  dans  un  climat  approprié,  étant  entendu  que 
si  la  cure  climatique  n’avait  pas  donné  de  résul- 
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tats  dans  lés  trois  mois  de  son  application,  il  fau¬ 
drait  recourir  au  pneumo-thorax  artificiel. 

Contre  l’hémoptysie,  on  distinguera  les  mala¬ 
des  hypertendus  des  hypotendus.  Aux  premiers, 
on  prescrira  l’émétine  à  la  dose  de  0,04,  renouve¬ 
lée  deux  ou  trois  fois.  Aux  seconds,  on  essayera 
l’extrait  de  lobé  postérieur  d’hypophyse,  le  sé¬ 
rum  gélatiné  à  10  %stérilisé,  les  injections  intra¬ 
veineuses  d’ipéca  digitale,  celles-ci  réussissant 
par  ticulièrement  dans  les. hémoptysies  d’origine 
pneumonique,  les  injections  de  sang. 

Si  la  toux  est  provoquée  par  des  varices  de  la 
base  de  la  langue,  des  lésions  laryngées  ou  pha¬ 
ryngées,  c’est  à  l’état  local  qu’il  faut  s’attaquer 
tout  d’abord  ;  badigeonnage  au  chlorure  de  zinc 
ou  cautérisations  ignées  des  varices,  cautérisa¬ 
tion  nasale  et  désinfection  des  sinus,  arsenic 
pour  les  adénopathies  trachéo-bronchiques.  Si  le 
réflexe  tussigène  est  déclanché  par  le  laryngé 
supérieur,  l’injection  d’alcool  dans  ce  nerf  calme 
ce  réflexe. 

Cette  même  injection  calme  plus  ou  moins 
longtemps  la  dysphagie  douloureuse  de  la  tuber¬ 
culose  laryngée.  On  peut  tenter  le  nettoyage,  à  la 
seringue  de  Mendel,  de  l’entonnoir  pharyngo-la- 
ryngien,  avec  de  l’huile  goménolée  à  1  ou  5  %, 
à  l’huile  de  foie  de  morue,  à  la  paratoxine. 

L’héliothérapie  est  indiquée  dans  presque  tou¬ 
tes  les  formes  de  laryngites  tuberculeuses,  sauf 
dans  les  formes  à  réaction  œdémateuse,  dans  les 
formes  évolutives  avec  fièvre,  chez  les  hémoptoï¬ 
ques. 

A  propos  du  pneumo  artificiel,  M.  Colbert  fait 
allusion  au  travail  du  professeur  Jousset  paru 
dans  le  n°  14  du  Concours  médical  du  8  avril  1923, 
dans  lequel  «  le  maître  parisien  s’efforçait  d’in¬ 
troduire  cette  intervention  dans  la  pratique  du 
médecin  de  médecine  générale  ».  11  ajoute  :  «Dans 
notre  région  du  Sud-Ouest  où  le  pneumo  est 
connu  depuis  longtemps,  il  ne  viendra  à  personne 
l’idée  que  le  praticien  puisse  se  lancer  dans  la 
collapsothérapie  ». 

M.  Jousset  a  dit  textuellement  ceci  :  «  Il  faut 
bien  qu’on  le  sache,  le  pneumothorax  peut  être 
exécuté-  par  le  praticien,  sans  aide,  ou  avec  un 
aide  improvisé,  au  lit  du  malade,  avec  la  même 
facilité  qu’une  ponction  exploratrice  ou  injec¬ 
tion  veineuse  ».  Dans  le  n°  47  du  25  novembre 
1923,  revenant  sur  la  question,  il  précise  qu’il 
limite  pour  le  praticien  le  pneumothorax  aux  cas 
d’urgence. 

Il  considère  cette  intervention,  quand  elle  est 
possible,  d’une  telle  facilité  qu’il  n’est  pas  un 
roupiou  de  son  service,  c’est  lui-même  qui  me  l’a 
déclaré,  qui  ne  soit  capable  de  la  pratiquer. 

Un  médecin  de  médecine  générale,  à  la  cam-' 
pagne,  qui  ne  se  risquerait  pas  à  faire  une  cure 
radicale  de  hernie,  n’hésitera  pas  à  intervenir 
d’urgence  lui-même  s’il  se  trouve  en  présence 
d'une  hernie  étranglée. 


Il  lie  faudrait  tout  de  même  pas  partir  en 
guerre  contre  les  gens,  en  leur  attribuant  ce 
qu’ils  n’ont  jamais  dit. 

Le  sérum  physiologique. 

Sous  ce  titre,  on  désigne  en  pratique  la  solu¬ 
tion  isotonique  de  chlorure  de  sodium.  Or,  celle- 
ci  ne  serait  pas  exempte  d’inconvénients  :  lésions 
vasculaires,  altérations  du  myocarde,  glycosurie 
saline,  fièvre  saline. 

D’après  M.  Waucomont,  il  faut  abandonner  la 
simple  solution  chlorurée  sodique,  et  la  rempla¬ 
cer  par  une  solution  réellement  physiologique, 
contenant  du  chlorure  de  calcium  et  du  chlorure 
de  potassium.  Il  indique  les  trois  formules  sui¬ 
vantes  : 


KCl .  0,20  cgr. 

CaCD  . .  0,20  -- 

NaCl .  9  gr. 

Eau  distillée  stérilisée.  . .  1.000  gr. 

(SCHADE.) 

KCl .  0,20  cgr. 

CaCP .  0,30  — 

MgCP  .  0,20  — 

NaH^PO^  .  0,10  — 

NaHCO®  . . . .  0,05  — 

NaCl  .  8  gr. 

Eau  distillée  stérilisée.  ...  1 . 000  gr. 

(Tyrode.) 

KCl .  0,20  cgr. 

CaCP  . .  0,20  — 

MgCP  . ....^.  0,10  — 

NaHCO"  . .'.  1,20  — 

NaCl . . .  8  gr. 

Gomme  arabique .  50  gr. 

Eau  dist.  stéril. . .  .  q.  s.  p.  1 . 000  gr. 

(Lehmann.) 


{Liège  médical,  4  mai  1924.) 

Pathogénie  de  l’asthme  bronchique. 

M.  Morenas  vient  de  publier  sur  cette  ques¬ 
tion  d’actualité  une"  longue  revue  critique,  de  la¬ 
quelle  nous  extrayons  les  conclusions  qui  suivent: 

Les  doctrines  pathogéniques  que  nous  avons  passées 
on  revue  mettent  chacune  en  valeur  un  élément  par¬ 
ticulier  parmi  ceux  qui  conditionnent  le  syndrome 
asthmatique.  Aucune  d’entre  elles  ne  prétend  expli¬ 
quer,  à  elle  seule,  par  ses  propres  moyens,  tout  le 
mécanisme  pathologique  de  l’asthme.  La  doctrine 
tuberculeuse  elle-même,  en  apparence  exclusive,  met 
en  jeu  la  pathogénie  traumatique  (épine  irritative 
do  la  sclérose),  nerveuse  (excitation  du  pneumo-gas- 
trique),  humorale  (viciation  du  milieu  intérieur  par 
les  toxines),  et  même  anaphylactique,  le  tuberculeux 
étant  sensibilisé  et  anaphylactisé  par  ses  propres 
toxines. 


♦♦♦♦♦ 
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La  pathogénie  epdocripienne  .  ne  prétend  que  pré¬ 
parer  un  milieu  humoral  déséquilibré,  favorable  aux 
accidents  asthmatiques,  et  pouvoir,  par  l’opothéra¬ 
pie,  rendre  à  ce  milieu  humoral  son  équilibre  et  par  là 
empêcher  les  aopidents, 

L’asthme  traumatique  ne  reconnaît  dans  le  trau¬ 
matisme  qu’une  épine  irritative,  dont  le  rôle  est  de 
localiser  dans  le  domaine  pneumogastrique  et  bron¬ 
chique  des  réactions  paroxystiques  liées  à  des  trou¬ 
bles  d’ordre  plus  général. 

L’anaphylaxie  ne  se  développe  que  sur  un  terrain 
spécial  et  une  prédisposition  organique  localise  ses 
décharges  sur  le  territoire  bronchique  de  l’innerva¬ 
tion  viscérale. 

Le  déséquilibre  nerveux  lui-même  paraît  lié  à  un 
déséquilibre  humoral  ou  ne  se  manifeste  que  sous 
l’influence  de  chocs. 

On  le  voit,  tous  ces  éléments  sont  liés  les  uns  aux 
autres  et  la  crise  d’asthme  naît  d’un  conflit  qui  met 
en  jeu  un  certain  nombre  d’entre  eux. 

Si  nous  dégageons  de  tous  ees  éléments  ceux  dont 
l’association  nous  paraît  indispensable  pour  créer 
un  asthme,  nous  n’en  garderons  que  trois  : 

1°  Un  milieu,  humoral  troublé,  soit  intoxiqué  par  des 
toxines,  soit  sensibilisé  par  un  agent  anaphylactique. 


en  un  mot-,  une  diathèse  calloïdodasique  parfois  favo¬ 
risée  par  des  troubles  endocriniens. 

20  Une  épine  irritative  organique  agissant  sur  le 
système  vago-sympathique  pulmonaire  et  susceptible 
de  modifier  les  réactions  du  s  ystème  nerveux  v  égéta- 
tif,  en  créant  une  neuro-sensibilisation, 

30  Une  cause  provoquante  souvent  minime  :  choc 
dû  au  froid;  à  l’action  d’une  substance  spécifique  ou 
à  l’insuffisance  hépatique  s’il  est  d’origine  digestive. 

Sur  ce  trépied  pathogénique  reposent  toutes  les 
variétés  étiologiques  et  cliniques  du  syndrome  asth¬ 
matique.  La  prépondérance  de  l’un  de  ces  trois  élé¬ 
ments  a  pu  donner  parfais  l’illusion  qu’il  pourrait 
suffire  à  créer  un  asthme,  mais  une  analyse  plus  mi¬ 
nutieuse  nous  a  montré  que,  dans  l’ombre  de  cet  élé¬ 
ment  (tuberculose,  traumatisme,  dysendocrinie,  ana¬ 
phylaxie)  intervenaient  d’autres  facteurs  et  que, 
dans  la  pathegénie  de  l’asthme,  tout  se  tient,  La  com¬ 
plexité  de  cette  pathogénie  n’est  d’ailleurs  qu’appa¬ 
rente  puisqu’elle  peut  toute  se  résumer  en  l’associa¬ 
tion  de  trois  éléments  :  un  trouble  humoral,  une  sen¬ 
sibilisation  élective  sur  le  système  nerveux  broncho- 
pulmonaire  et  un  choc,  secousse  légère  qui  suffit  à 
ébranler  violemment,  mais  de  façon  temporaire,  un 
édifice  essentiellement  instable.  {Lyon  médical,  4  mai 
1&24.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Calcul  du  bassinet  obturant  l’uretète. 

(M.  Le  Fur.  —  Société  des  Chirurgiens  de  Paris 
16-5-1924.1 

M.  Le  Fur  présente  un  rein  volumineux  et  bosselé, 
du  volume  de  trois  po-ings  environ,  rempli  d’un  liqui¬ 
de  lo.u.che  et  aseptique,  qu’il  a  enlevé  par  néphrecto¬ 
mie  lombaire  chez  une  femme  de  42  ans.  Un  double 
calcul  volumineux  se  moulait  sur  le  bassinet  et  les 
deux  grands  calices  assez  distendus.  Calcul  et  hydro¬ 
néphrose  consécutive  ont  eu  une  histoire  clinique 
absolument  latente,  à  part  des  douleurs  lo;mbaires  et 
iliaques  assez  vagues.  . 

Fractures  chez  les.  sportifs. 

(M.  Paul  Barbarin.  —  Société  des  Chirurgiens 
de  Paris  ;  16-5-1924.), 

M.  Paul  Barbarin  parle  de  quelques  fractures  qu’il 
a  observées  chez,  des  sportifs.  De  ces  fractures,  cer¬ 
taines  so,nt  curieuses  et  rares,  d’autres  répondent  à 
des  types  bien  établis,  et  bien  étudiés.  L’auteur  a 
obtenu  des  résultats  remarquables,  tantôt  par  la  mé¬ 
thode  non  sanglante,  tantôt  par  la  méthode  san¬ 
glante.  U  résume  amisi  les  .jgtincipes  du  traitem.ent  : 

avant,,  pendant,,  et  après  l’application 

du  traitement  ;  immobilisation  aussi  courte  qqe  pos¬ 


sible  en  position  «  idéale  »  pour  avoir  le  meilleur 
rendement  fonctionnel  ;  emploi  rapide  des  agents 
physiothérapiques  et  de  la  mobilisation  surveillée^ 

L’abus  des  traitements  sanglants  dans  la  cure  des 
fractures  fermées. 

(M.  R.  Lœwy.  —  Société  des  Chirurgiens  de  Paris’, 
16-5-1924.) 

La  Société  de  Chirurgie  discutait  récemment  la 
question  des  interventions  sanglantes  dans  le  traite¬ 
ment  des  fractures  fermées.  A  la  Société  des  Chirur¬ 
giens  de  Paris,  M.  Robert  Lœvîy  s’élève  vigoureus,®- 
ment,  de  son  côté,  contre  la  tendance  actuelle  à  agir 
opératoirement  dans  la  cure  des  fractures  non  ouver¬ 
tes.  11  cite  plusieurs  exemples  de  résultats  fâcheux. 

—  M.  Péraire,  à  l’appui  de  l’opinion  de  M.  Lœwy, 
montre  une  pièce  opératoire  de  fracture  du  fémur 
droit,  vicieusement  consolidée  malgré  une  suture  au 
bronze  d’aluminium,  et  un  séjour  de  dix  mois,  et  demi 
dans  deux  hôpitaux.  Le  patient  accusait  des  dou¬ 
leurs  névritiques  insupportables.  R  existait  des.  tro,u- 
bles  trophiques,  de  l’ankylose  du  geno.u  et  une  im¬ 
possibilité  absolue  de  la  marche..  L’amputation  de  la 
cuis.se  a  été  nécessaire.  Suc  la  pièee,  on  peut  voir  In 
chevauchement  du  fragment  fémoral  supérieur  suc  te 
fragment  inférieur. 
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Ostéochondrite  de  la  hanche. 

(M.  JudEt.  —  Société  des  Chirurgiens  de  Paris  ; 

16-5-1924.) 

M.  Judèt  relate  l’observation  d’un  garçon  de  six 
ans  qui  offre  depuis  l’âge  de  quatre  ans  une  boiterie 
légère  et  des  douleurs  vagues  dans  la  hanche.  Petite 
limitation  des  mouvements  et  atrophie  peu  accen¬ 
tuée  des  muscles.  Etat  général  excellent. 

La  radiographie  montre  ,  avec  netteté  une  frag¬ 
mentation  en  trois  noyaux  du  croissant  osseux  (nor¬ 
malement  unique),  de  la  tête  fémorale.  L’auteur 
suppose  qu’il  s’agit  d’un  retard  dans  l’ossification  de 
la  tête  cartilagineuse,  de  cause  d’ailleurs  impossible 
à  préciser.  Ni  tuberculose,  ni  syphilis,  ni  rachitisme 
appréciables. 

Luxation  isolée  du  métacarpien. 

(M.  Peugniez.  —  Société  des  Chirurgiens  de  Paris  ; 
16-5-1924.) 

M.  Peugniez  a  traité  un  sujet  atteint  de  luxation 
isolée  du  cinquième  métacarpien.  C’est  une  observa¬ 
tion  princeps  du  genre.  Les  luxations  du  premier 
métacarpien  sont  fréquentes,  mais  aucun  exemple 
de  luxation  isolée  du  cinquième  métacarpien  n’a  été 
signalé  actuellement. 

La  lésion  fut  consécutive  à  une  chute  sur  la  main, 
le  poing  fermé.  Elle  resta  méconnue  d’abord  et,  lors¬ 
que  M.  Peugniez  vit  le  blessé,  elle  remontait  à  deux 
mois.  Une  intervention,  proposée  au  malade,  fut  re¬ 
fusée  par  lui. 

L’auteur  expose  trois  dessins  représentant  :  la 
luxation  sur  le  squelette,  la  main  du  malade,  et  les 
muscles  adducteur  et  fléchisseur  du  petit  doigt  char¬ 
gés  sur  la  base  du  métacarpien  et  entraînant  une 
forte  déviation  de  l’auriculaire  en  dedans  dans  le 
)  sens  de  la  flexion.  Le  dernier  dessin  sera  déposé  au 
musée  Dupuytren. 

Les  accidents  dé  l’oblitération  de  l’artère  mésentérique 
supérieure. 

(M.  Desplats.  —  Société  de  Chirurgie  ;  5  3-1924.) 

M.  Pierre  Descomps,  à  propos  d’une  observation 
de  M.  Desplats,  étudie  les  accidents  de  l’oblitération 
haute  de  l’artère  mésentérique  supérieure. 

L’oblitération  des  vaisseaux  mésentériques  est  un 
état  morbide  qui  n’a  pas  retenu  l’attention  qu’il  mé¬ 
rite.  Ce  n’est  pas  une  maladie  rare  :  depuis  le  premier 
mémoire  de  Tiedmann  en  1843,  plus  de  500  cas  ont 
été  publiés.  L’oblitération  intéresse  habituellement 
les  vaisseaux  mésentériques  supérieurs  et  la  throm¬ 
bose  ou  l’embolie  artérielles  dominent.  Il  en  résulte 
une  nécrose  de  l’intestin,  qui  porte  sur  une  partie  sou¬ 
vent  très  grande  du  grêle,  parfois  (exceptionnelle¬ 
ment)  sur  sa  totalité.  C’est  dire  sa  gravité. 

Cliniquement,  avant  l’étape  de  gangrène  intesti¬ 
nale  (avec  ses  conséquences,  l’occlusion  et  la  périto¬ 
nite  généralisée),  où  la  douleur  est  le  symptôme  ma¬ 


jeur,  on  note  une  phase  importante,  phase  initiale 
de  diarrhée  séreuse  et  hémorrhagique,  sur  laquelle  peut 
se  fonder  le  diagnostic.  Elle  s’explique  par  l’infarctus 
rouge  du  territoire  artériel  oblitéré.  Quelquefois,  ce¬ 
pendant,  on  est  en  présence  d’un  infarctus  intestinal 
blanc,  d’une  gangrène  anémique,  sèche. 

Le  pronostic,  extrêmement  sérieux,  s’est  un  peu 
amélioré,  du  fait  de  la  pratique  de  plus  en  plus  élar¬ 
gie  de  la  laparotomie  exploratrice  dans  les  «  syndro¬ 
mes  abdominaux  »  aigus,  et  aussi  de  la  pratique  des 
résections  étendues  de  l’intestin  grêle.  Ainsi,  Flint  a 
réuni  58  cas  de  résections  de  l’intestin  grêle  supé¬ 
rieures  à  2  mètres,  avec  49  survies. 

—  M.  Georges  Lardennois  croit  la  fréquence  delà 
thrombose  des  vaisseaux  mésentériques  plus  grande 
qu’on  ne  le  dit  Communément.  Il  y  a  quelques  se¬ 
maines,  il  en  opérait  un  cas  dans  la  matinée.  Dans  l’a¬ 
près-midi,  M.  de  |Martel  en  opérait  un  autre,  à  la 
même  clinique.  Peu  de  temps  après,  M.  Georges  La- 
bey  en  traitait  un  troisième. 

Chez  son  malade,  le  symptôme  de  la  diarrhée  san¬ 
glante  manquait.  La  douleur  était  atrocement  péni¬ 
ble  et  la  morphine  ne  la  calmait  pas.  L’intervention 
montra  une  thrombose  mésentérique  intéressant  un 
mètre  de  jéjuno-iléon.  Le  patient  mourut. 

L’auteur  ne  partage  pas  l’optimisme  de  M.  Des¬ 
comps  quant  à  l’amélioration  du  pronostic  de  cette 
maladie.  On  publie  plutôt  les  cas  heureux  que  les  cas 
malheureux.  Trop  souvent,  la  gangrène  continue  à 
progresser,  malgré  l’ablation  d’une  partie,  même 
grande,  d’intestin  nécrosé. 

—  M.  Chifoliau  a  soigné  à  l’hôpital  Dubois  4  ou  5 
cas  de  thrombose  mésentérique.  Le  diagnostic  est 
difficile  et  le  tableau  habituel  est  celui  de  l’occlusion 
intestinale.  La  progression  des  lésions  est  quelque¬ 
fois  rapide,  comme  l’auteur  l’a  constaté  une  fois 
chez  une  femme  qu’il  opéra  à  deux  reprises,  à  deux 
jours  d’intervalle.  Dans  les  4  ou  5  cas  auxquels  M., 
Chifoliau  fait  allusion,  la  terminaison  fut  mortelle. 

Traitement  de  l’infection  puerpérale. 

(M.  Mauher.  —  Société  de  Chirurgie  ;  5-3-1924.) 

M.  Maurer  relate  l’observation  d’une  femme  qui 
fit  de  l’infection  puerpérale  grave  à  la  suite  d’une 
faussé  couche  de  trois  mois.  On  constatait  un  phleg¬ 
mon  du  ligament  large  et  l’on  pensa  à  une  phlébite 
pelvienne  associée,  en  raison  des  phénomènes  géné¬ 
raux.  L’auteur  pratiqua  la  ligature  de  la  veine  ilia¬ 
que  primitive  gauche  et  la  malade  guérit  rapidement. 

—  M.  Proust  a  actuellement  dans  Son  service  une 
deuxième  malade  dont  l’histoire  est  calquée  sur  celle 
de  la  précédente.  M.  Maurer  recourut, dans  ce  cas  éga¬ 
lement,  à  la  ligature  veineuse  à  gauche  (où  le  toucher 
révélait  une  zone  plus  douloureuse),  et  les  frissons 
cessèrent  aussitôt. 

— .  M.  Lecène  ne  pense  pas  que  la  ligature  des 
veines  dans  l’infection  puerpérale  post  abortum  soit 
indiquée.  Etant  donné  le  nombre  considérable  d’in- 
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fections  de  ce  genre  qui  s’amendent  sans  aucune  in¬ 
tervention,  l’auteur  estime  dangereux  de  conseiller 
aux  jeunes  chirurgiens  d’être  trop  interventionnistes 
en  pareilles  circonstances.  Souvent,  ces  femmes 
infectées  guérissent  d’autant  mieux  qu’on  se  con¬ 
tente  de  soigner  d’une  façon  simplement  médicale 
leur  infection  générale,  sans  taire  d’opération  sé¬ 
rieuse. 

M.  J, -L,  Fauhe  croit  quo,  dans  certains  cas,  les 
phénomènes  d’infection  peuvent  tenir  à  une  throm¬ 
bose  localisée  aui  veines  utérines  de  la  base  du  liga¬ 
ment  large,  Dans  ces  conditions,  l’action  de  la  liga¬ 
ture  de  la  veine  iliaque  primitive  se  comprend. 

—  M.  Aegeave  demande  que  l’on  mette  à  l’ordre  du 
jour  la  question  du  traitement  des  accidents  infec¬ 
tieux  consécutifs  à  l’avortement.  Les  services  chirur¬ 
gicaux  hospitalisent  un  si  grand  nombre  d’avorte¬ 
ments,  infectés  ou  non,  qu’il  y  a  intérêt  à  discuter  à 
nouveau  leur  thérapeutique. 

Torsion  de  la  trompe. 

(M,  Cm  Dujarier,  —  Société  de  Chirurgie  ;  5-3-1924.) 

M.  Dujarier  a  opéré  une  jeune  fille  de  18  ans,  at¬ 
teinte  de  torsion  de  la  trompe  droite.  L’affection  se 
manifesta  par  deux  crises  douloureuses  dans  le 
flanc  droit,  avec  vomissements.  À  l’ouverture  du  ven¬ 
tre,  on  trouva  une  masse  kystique  rougeâtre,  à  pédi¬ 
cule  tordu,  développée  aux  dépens  de  la  trompe  énor¬ 
mément  dilatée. 

—  M.  Auvray  rappelle  un  cas  personnel  de  ce 
genre  qu’il  a  publié  en  1912.  Il  s’agissait  d’une  jeune 
fille  de  13  ou  14  ans,  vierge,  indemne  de  tout  passé 
génital,  qui  fut  prise  de  douleur  violente  dans  la  ré¬ 
gion  iliaque  droite.  Pensant  à  une  appendicite,  M. 
Auvray  intervint  et  tomba  sur  une  trompe  tordue, 
noire.  La  trompe  était  saine,  san  s  trace  de  grossesse 
extra-utérine,  que  du  reste  l’âge  de  la  malade  et  la 
conservation  de  l’hymen  rendaient  invraisemblable. 

—  M.  Mouchet  remarque  qu’il  existe  chez  le 


jeune  garçon  des  torsions  spontanées  de  l’hydatide 
de  Morgagni.  Il  peut  bien  y  avoir  chez  la  jeune  flUe 
des  torsions  spontanées  de  la  trompe. 

Traitement  des  tuberculoses  chirurgicales 
par  les  extraits  bacillaires  de  Jousset. 

(MM.  Louis  Bazy  et  R.  Poussard.  —  Société  de 
Chirurgie  ;  12-3-1924.) 

MM.  Louis  Bazy  et  Raymond  Poussard  ont  traité 
quatorze  malades  atteints  de  tuberculoses  chirurgi¬ 
cales  diverses  (adénites,  ostéites,  orchi-épididymite), 
etc.),  par  les  extraits  bacillaires  du  professeur  André 
Jousset. 

Les  vaccins  ont  été  utilisés  à  doses  croissantes,  de 
0  cent.  c.  1  /4  à  2  cent,  cubes.  L’injection  est  suivie  de 
réaction  locale  variable  et  d’une  réaction  générale 
souvent  assez  brutale. 

Pour  ce  qui  concerne  les  affections  traitées,  elles 
ont  subi  les  modifications  suivantes.  Les  adénites  ré¬ 
centes,  de  type  inflammatoire,  ont  diminué  sans 
suppurer.  Les  adénites  ramollies  ont  offert  une  accé¬ 
lération  de  fonte  ganglionnaire.  Les  adénites  dures, 
anciennes,  sont  restées  inchangées.  Les  ostéites 
n’ont  pas  présenté  de  modification  appréciable.  De 
deux  hydarthroses  tuberculeuses,  l’une  n’a  ressenti 
aucune  amélioration,  l’autre  a  paru  guérir.  Une 
orchi-épididiymite  a  subi  une  atténuation  rapide  et 
sensible. 

M.  Louis  Bazy  remarque,  à  cette  occasion,  que  le 
terme  de  vaccinothérapie  est  mauvais,  en  pareil  cas. 
Le  mot  de  toxino thérapie,  que  propose  M.  Jousset, 
est  préférable.  Les  extraits  bacillaires  semblent  agir 
en  provoquant  ce  phénomène  spécial  d’intolérance 
vis-à-vis  du  bacille  tuberculeux  qui  a  été  décrit  sous 
le  qualificatif  de  phénomène  de  Koch.  Aussi,  faut-il 
être  prudent,  dans  cette  thérapeutique,  sous  peine  de 
provoquer  un  coup  de  fouet  sur  des  lésions  latentes. 

P.  L. 


Les  Thèses 


Ly.  r—  V.  Martin.  —  Le  col  fémoral  dans  l’ostéo- 
chondrite  déformante  de  la  hanche.  (Lyon.  Im¬ 
primerie  Bosc  frères  et  Riou,  1923.) 

Les  lésions  de  l’ostéochondrite  de  la  hanche  sont 
caractérisées  par  l’épaississement  du  col,  l’usure  de 
son  bord  supéro-interne,  l’épaississement  de  son 
bord  inféro-interne  et  par  une  décalcification  qui  est 
tantôt  diffuse,  tantôt  limitée  particulièrement  à  la 
région  juxta-épiphysaire,  où  elle  forme  des  géodes 
plus  ou  moins  étendues  ou  des  taches  claires  irrégu¬ 
lières. 

A  côté  de  la  fausse  coxa-vara  résultant  de  la  dé¬ 
formation  du  col,  il  peut  exister  une  véritable  in¬ 
flexion  de  ce  dernier.  Ces  lésions  cervicales  se  déve¬ 
loppent  tantôt  avant,  tantôt  après  celles  de  la  tête 


sans  qu’on  puisse  établir  une  loi  précise  dans  les  rap¬ 
ports  de  ces  deux  ordres  de  lésion. 

Dans  certaines  formes  atypiques  de  l’ostéochon¬ 
drite,  les  lésions  cervicales  peuvent  exister  seules, 
ou  s’accompagner  seulement  de  déformations  cépha¬ 
liques  très  légères.  Ces  faits  sont  d’ailleurs  tout  à  fait 
semblables  à  ceux  de  la  catégorie  précédente  par 
leurs  signes  cliniques  et  leur  évolution.  Mais  l’ab¬ 
sence  de  lésions  caractéristiques  de  la  tête  peut  ren¬ 
dre  difficile  leur  diagnostic  avec  la  tuberculose  ou 
l’ostéomyélite  subaiguë  du  col. 

Mtp.  —  D*"  R.  Temple.  —  Contribution  à  i’ étude  des 
ostéites  post-typhiques  (Montpellier.  Imprimerie  de 
1’  «  Economiste  »,  1923.) 
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P.  —  R.  WicKHAM.  —  Sur  certaines  formes  d’os-  , 

téites  cervico-trbchantériennes.  (Jouve  et  Gie,  édi- 

teurs,  15,  rue  Racine,  Paris,  1924.)  | 

A  côté  des  arthrites  tuberculeuses  et  des  arthrites  | 
chroniques  de  la  hanche,  il  existe  des  lésions  de 
l’extrémité  supérieure  du  fémur,  respectant  le  cotyle 
et  situées  à  la  face  diaphysaire  du  cartilage  de  conju- 
.  gaison,  qui  donnent  des  signes  d’arthrite  de  la  hanche 
et  présentent  une  tendance  naturelle  à  la  guérison. 

La  similitude  des  signes  cliniques  et  l’aspect  radio¬ 
graphique  tout  à  fait  caractéristique  ont  fait  réunir 
dans  un  même  groupe  ces  lésions  qui  se  manifestent 
le  plus  souvent  à  l’occasion  d’inflammations  de  voi¬ 
sinage  et  dont  la  pathogénie  reste  encore  incertaine. 
Parmi  les  différents  cas  qui  ont  pu  être  suivis,  d’au¬ 
cuns  paraissent  bien  relever  de  la  tuberculose  ou  de 
la  syphilis,  mais  les  signes  cliniques  et  radiographi¬ 
ques  ne  peuvent  faire  conclure  à  une  étiologie  abso¬ 
lument  certaine. 

D’une  façon  générale,  c’est  le  repos  qui  paraît  in¬ 
fluencer  le  plus  favorablement  la  marche  de  ces  af¬ 
fections. 

Mais  ce  qui  doit  dominer  l’esprit  du  praticien, 
c’est  que  de  semblables  malades  sont  à  suivre  de  très 
près  et  qu’il  convient  de  rechercher  soigneusement 
chez  eux  les  signes  de  tuberculose,  de  syphilis  ou  de 
toute  autre  infection  afin  de  pouvoir  essayer  un  trai¬ 
tement  plus  spécifique. 

P.  —  Df  R.  Porte.  —  De  l’épisiotomie.—  (Jouve  et 

Gie,  éditeurs,  15,  rue  Raôinô,  Paris  1923.) 

L’épisiotomie  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
une  conduite  de  choix,  mais  comme  une  conduite 
de  nécessité  ;  aussi,  il  ne  faudra  pas  hésiter  à  la  pra¬ 
tiquer  lorsqu’on  jugera  une  déchirure  du  périnée  iné¬ 
vitable  : 

1®  Dans  les  atrôsies  des  parties  molles  ;  soit  congé¬ 
nitales  comme  dans  le  rachitisme,  soit  acquises  com¬ 
me  celles  qui  résultent  de  cicatrices  ou  de  périnéor- 
raphies  antérieures  ;  . 

2°  Dans  les  cas  d’œdème  consécutif  à  un  travail  la¬ 
borieux  ; 

3“  Dans  les  accouchements  par  le  siège,  lorsque  la 
tête  fœtale  dernière  se  trouve  retenue  dans  les  voies 
génitales. 

L’épisiotomie  pratiquée  suivant  le  mode  en  baïon¬ 
nette  présente  sur  les  autres  méthodes  de  précieux 
avantages  : 

1®  Elle  est  d’une  suture  très  facile,  les  deux  lèvres 
de  la  plaie  tendant  à  se  rapprocher  naturellement 
l’une  de  l’autre  ; 

2®  Elle  se  draine  d’une  façon  parfaite  ;  aussi,  pas  de 
rétention  et  par  conséquent  les  risques  d’infection 
sont  très  réduits  ; 


3®  Elle  ne  déforme  pas  la  vulve,  la  cicatrice  se  trou¬ 
vant  dans  le  raphé  médian. 

4®  Elle  est  toujours  efficace,  le  sphincter  anal 
n’est  jamais  intéressé  après  son  exécution. 

Ly.  —  Dr  G.  Martin.  —  Les  pleurésies  pulsatiles 
droites.  (Lyon.  Imprimerie  L.  Bascou,  1923.) 

Les  pleurésies  pulsatiles  droites  sont  très  rares.  11 
s’agit,  dans  tous  ces  cas,  de  pleurésies  enkystées, 
paraissant  siéger  au  voisinage  immédiat  des  gros 
vaisseaux  ;  il  n’y  a  pas  de  cas  connu  de  pleurésie  de 
la  grande  cavité  ou  de  pyopneumothorax  pulsatile  à 
droite.  Leur  pulsatilité  se  manifeste  par  des  batte¬ 
ments  systoliques  visibles  et  palpables  au  niveau  de 
la  paroi  thoracique  antérieure,  à  droite  du  sternum. 
Ges  battements  peuvent  être  perçus  par  le  malade 
et  même  se  traduire  à  l’auscultation  par  un  bruit 
systolique  intense. 

Leur  évolution  est  généralement  aiguë  ou  subaiguë  ; 
leur  pronostic,  le  plus  so’uvent  bon  ;  leur  cause,  va¬ 
riable.  Leur  diagnostic  se  pose  particulièrement  avec 
l’anévrysme  de  l’aorte  ;  la  radioscopie  rend-  à  cet 
égard  tes  plus  grands  services. 

P.  —  D’'  G.  Biar.  —  L’épithélioma  primitif  des  ovi- 
ductes.  (Librairie  Le  François,  91,  boulevard  Saint- 
Germain,  1924.) 

Les  épithéliomas  primitifs  de  la  trompe  sont  rela¬ 
tivement  rares.  On  les  observe  surtout  au  voisinage 
de  la  ménopause,  et  le  plus  souvent  chez  des  malades 
ayant  présenté  des  lésions  inflammatoires.  Au  point 
de  vue  pathogénique,  la  bilatéralité  fréquente  de  ces 
tumeurs  et  la  présence  dans  les  antécédents  de  lésions 
inflammatoires  peuvent  être  invoquées  à  l’appui 
d’une  transformation  cancéreuse  de  lésions  hyperpla¬ 
siques  préexistantes. 

La  symptomatologie  n’a  rien  de  caractéristique. 
Peut-être  la  leucorrhée  séro-sanguinoleute,  les  crises 
d’Hydrops  tubœ  profluens,  la  constatation  d’uiie  tu¬ 
meur  en  saucisson  (Zwoifel),  son  accrois.sement 
rapide,  sa  fixité,  le  tout  évoluant  sans  température, 
permettraient-ils  d’aiguiller  un  diagnostic  hésitant. 

En  tout  cas,  l’examen  histologique  de  l’écoulement 
tubaire  devra  toujours  être  préféré  à  la  ponction  ex¬ 
ploratrice  qui  reste  dangereuse. 

Les  épithéliomas  primitifs  des  oviductes  sont 
d’une  très  grande  malignité,  aussi  bien  par  l’envahis¬ 
sement  du  tractus  génital  que  par  les  métastases  à 
distance.  Gette  malignité  justifie  l’intervention  pré¬ 
coce  et  radicale  dans  les  cas  de  tumeurs  douteuses. 
Si  l’aspect  macroscopique  des  lésions  confirme  la  ma¬ 
lignité,  au  lieu  d’une  hystérectomie  totale,  il  faudra 
pratiquer  une  hystérectomie  élargie  (avec  ablation 
des  ganglions  rétro-péritonéaux  perceptibles)  suivie, 
si  on  lé  juge  nécessaire,  d’une  application  de  radio¬ 
thérapie  profonde,  ' 
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FAETIE  PEOFESSIOMMELLE 

Travaux  Originaux 

DÉONTOLOGIE  ET  DISCIPLINE  PROFESSIONNELLE 


Le  problème  déontologique  que  j’ai  soulevé, 
il  y  a  trois  semaines,  m’a  valu  un  certain  nombre 
de  lettres.  Je  choisis  les  trois  plus  typiques  pour 
les  publier  ; 


Mon  cher  Confrère, 

Je  lis  dans  le  Concours  dm  1“  juin,  votre  réponse 
«  à  propos  de  la  versatilité  des  clients  »,  au  D' Z. 

Vous  me  permettrez  de  vous  approuver  entière¬ 
ment,  et  votre  façon  de  voir  est  la  seule  déontologi¬ 
que.  Comment  le  Z.,  s’il  est  logique  avec  lui- 
même,  accepte-t-il  à  priori  de  voir  des  clients  qui  ne 
sont  point  lés  siens,  pour  une  affection  aiguë  traitée 
par  son  confrère,  ce  qiCil  ne  peut  ignorer  ? 

Déontologiquement,  il  devrait  se  refuser  à  tout 
examen,  et  ne  le  pratiquer  qu’en  consultation  avec  ce 
confrère,  et  ce  n’est  qu’après  avoir,  suggéré  à  la  fa¬ 
mille  cette  solution,  et  le  refus  de  collaboration  de 
celui-là,  qu’il  pourrait  alors  donner  ses  soins. 

C’est  une  question  de  loyauté  professionnelle  qui 
doit  primer  tout  le  problème.  Est-il  postible,  comme 
vous  le  dites,  d’être  juge  et  partie  en  pareil  litige,  et 
peut-on  l’être  sans  enfreindre  la  première  règle,  qui 
serait  de  se  refuser  à  tout  examen  ?  Le  procédé  dis¬ 
courtois  est  une  arme  dangereuse  parce  qu’à  double 
tranchant  ;  et  qui  peut  empêcher  le  client  profane, 
parfois  versatil,  d’en  user  vis-à-vis  du  D”  Z.,  comme 
il  en  a  usé  envers  son  prédécesseur  ?  La  meilleure  po¬ 
litique  semble  donc  une  bonne  confraternité  à  la¬ 
quelle  viendra  se  buter  l’appel  du  client  douteux, 
versatile  ou  mauvais. 

Réformer  un  diagnostic,  et  traiter  une  erreur  de 
faute  lourde,  est-ce  bien  à  nous  à  le  faire  qui  y  som¬ 
mes  constamment  exposés  ?  N’est-cepoint  donner  en 
pâture  à  la  malignité  publique,  par  des  paroles  offi¬ 
cielles,  une  raison  de  s’exprimer  ?  et  ne  sommes-nous 
point  guettés  par  ces  gens  qui  quêtent  notre  désapro- 
bation  nettement  exprimée,  par  des  histoires  tort 
bien  arrangées  ? 

Et  comme  vous  le  dites  pour  conclure,  le  médecin 
isolé  subira  les  exigences  les  plus  dures,  les  avanies 
les  plus  pénibles,  ou  le-  client  isolé  subira  notre  loi 
déontologique  toute  de  concorde  et  de  loyauté. 

Je  me  permets  en  terminaut,  de  vous  adresser  mes 
sintères  félicitations  pour  le  bon  combat  que  vous 
menez  dans  le  Concours. 


n 

Laissez-moi  vous  dire  tout  d’abord  que  j’applau¬ 
dis  à  votre  réponse  redressant  le  confrère  redresseur 
de  thérapeutiques  :  mais  je  ne  souscris  pas  à  toutes 
vos  suggestions  :  la  conscience  ?  C’est  très  personnel 
—  et  c’est  beaucoup  moins  solide  que  l’intérêt, 
privé  ou  politique  —  l’exemple  ?  Oui,  quand  il  vient 
du  bon  Legendre  ;  je  veux  dire  que  tout  le  monde  est 
d’accord  pour  s’incliner  devant  une  haute  person¬ 
nalité  morale  ;  mais,  dans  la  pratique,  et  à  une  même 
hauteur  sur  l’échelle  des  personnalités,  ça  passe  ina¬ 
perçu,  quand  ça  ne  provoque  pas  le  sourire.  Et  dans 
tous  les  cas,  la  comédie  continue.  Ce  qui  n’est  pas 
comédie,  c’est  la  nécessité  de  vivre  de  sa  profession. 

La  possession  du  diplôme,  en  droit,  signifie  que 
l’on  peut  l’exercer  ;  en  fait,  je  ne  nie  pas  qu’il  y  ait 
des  diplômes  se  révélant-  dangereux,  soit  qu’ils  cou¬ 
vrent  l’ignorance,  soit  qu’ils  couvrent  la  piraterie  : 
l’un  et  l’autre  sont  d’abord  difficile  à  établir,  et 
ensuite  à  sanctionner  de  façon  efficace.  Si  le  confrère 
dont  la  thérapeutique  méritait  de  si  nombreux  re¬ 
dressements  est  réellement  ignorant,  le  Corps  médi¬ 
cal,  devrait  pouvoir  s’amputer  d’un  membre  consti¬ 
tuant  un  danger  public.  Mais  s’il  s’est  vu  redresser 
à  tort,  comment  le  fera-t-il  établir,  et  s’il  y  parvient, 
que  peut-il  alors  contre  son  diffamateur  ? 

C’est  très  joli  pour  lui  de  s’envelopper  dans  la  di¬ 
gnité  de  l’exemple  :  mais  ça  lui  coûte  une  douzaine 
de  clients  que  son  redresseur  proclame  cyniquement 
lui  avoir  enlevés.  S’il  est  de  tempérament  résigné, 
tant  pis  pour  lui,  et  tant  mieux  pour  l’autre.  Mais  il 
peut  arriver  qu’il  se  refuse  à  toujours  encaisser  et 
alors,  c’est  la  Jungle. 

Et  pour  conclure,  c’est  en  effet  toujours,  la  vie  de 
la  Jungle,  ce  qui  explique  que  l’on  ait  créé,  un  beau 
jour,  le  gendarme  ;  et  c’est  là  que  je  veux  en  venir, 
mon  cher  confrère  :  le  gendarme  dans  la  Jungle. 

Pour  ma  part,  j’ai  vécu  enveloppé  dans  la  dignité 
déontologique  pendant  3  ans.  Maintenant  je  me  ca¬ 
che  dans  la  Jungle,  et  j’espère  que  le  gendarme  vien¬ 
dra  un  jour  y  mettre  de  l’ordre. 

Dr  F. 

III 

La  communication  du  docteur  Z.  [Concours  médi¬ 
cal,  l®r  juin.p.  1357,  Déontologie),  sur  sou  attitude 
intransigeante  vis-à-vis  de  son  confrère  qui  ne  fait 
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que  des  «  inepties  »,  vous  a  inspiré  une  réponse  mar¬ 
quée  au  coin  du  bon  sens,  mais  que  je  considère 
comme  d’une  modération  excessive,  bien  que  vous 
ayez  soin  de  l’avertir  que  vous  le  traitez  avec  une 
«  franchise  quelque  peu  brutale  », 

Je  conçois  fort  bien  que  votre  rôle  au  journal  vous 
oblige  à  certains  ménagements  et  que  si  votre  carac¬ 
tère  vous  astreint  à  pensér  tout  ce  que  vous  dites,  il 
ne  vous  impose  pas  de  dire  tout  ce  que  vous  pensez. 

Je  n’ai  pas,  moit-  que  ne  suis  pas  un  officiel,  les 
mêmes  obligations,  et  vous  allez  me  permettre,  sinon 
de  compléter  votre  pensée,  au  moins  de  dire  tout 
haut  ce  que  nous  pensons  à  peu  près  tous,  tous  les 
médecins  syndiqués. 

Voilà  un  médecin  —  syndiqué  aussi,  je  suppose  — , 
qui,  sous  le  prétexte  que  sop  confrère  commet  des 
«  erreurs  souvent  répétées  et  graves  »,  ne  peut  pas 
«  engager  ses  clients  à  revoir  leur  médecin  habituel  » 
et  «  reste  le  médecin  en  titre  des  familles  »  qu’il  a 
soufflées  à  son  confrère. 

Ce  confrère  est  évidemment  un  âne,  puisque  c’est 
le  docteur  Z.  qui  le  dit  et  qu’il  est  patent,  à  l’enten¬ 
dre,  que  le  docteur  Z,  ne  peut  pas  se  tromper. 

Et  quelle  bonne  âme  1  jugez  donc  :  il  se  met  «  en 
toute  simplicité  à  la  place  des  malades  et  lait  pour 
eux  ce  qu’il  aurait  désiré  qu’on  fît  pour  lui  ».  Et 
voilà  bien  le  suprême  argument  :  l’intérêt  des  mala¬ 
des  avant  tout  !  Avouez,  mon  cher  confrère,  qu’il 
vous  a  impressionné,  et  je  vous  comprends.  En  dépit 
de  toutes  nos  précautions  de  défense  professionnelle, 
en  dépit  de  tous  nos  statuts  de  protection  syndica¬ 
liste,  nous  n’oublions  jamais  ce  entiment  primordial 
qui  est  notre  seule  raison  d’être  :  l’intérêt  du  malade. 
Ce  sentiment  fait  tellement  partie  de  nous-mêmes 
que  nous  n’éprouvons  jamais  le  besoin  de  le  manifes¬ 
ter,  encore  moins  de  l’étaler.  Si,  par  hasard,  quel¬ 
qu’un  de  nous  le  pose  comme  une  enseigne  sur  sa  de¬ 
vanture,  je  me  méfie  aussitôt.  Nous  connaissons 
tous,  hélas  !  de  ces  hommes  soit  disant  supérieurs, 
des  augures,  des  pontifes,  des  «  herr  professors  ».  Que 
Dieu  nous  en  préserve  ! 

Et  que  pensez-vous  de  cette  façon  cauteleuse  de 
remplacer  le  confrère  ?  Il  n’a  pas  besoin  de  «  juger 
sa  conduite  »,  ni  de  «  l’apprécier  à  sa  juste  valeur  ». 
Il  ne  se  charge  pas  des  commissions  pour  lesquelles, 
il  n’éprouve  aucun  goût  (signifier  au  premier  méde¬ 
cin  de  n’avoir  plus  à  se  déranger). 

Eh  bien  !  non.. .  Il  ne  suffit  pas  que  vous  décerniez 
un  blâme,  même  sévère,  à  ce  docteur  Z.  Nous  ne  sa¬ 
vons  pas,  nous,  s’il  a  raison  de  traiter  si  durement 
son  concurrent  —  car  il  s’agit  bien,  n’est-ce  pas  ? 
d’une  concurrence  —  et  si,  tous  les  torts  sont  du 
même  côté,  a-t-il  le  droit  de  juger  tout  seul  une 
cause  dont  il  est  partie  ?  Il  faut  lui  apprendre,  à  ce 
demi-dieu,  quel  est  le  rôle  des  syndicats  qu’il  semble 
ignorer  totalement.  Vous  dites  bien  «  que  les  problè¬ 
mes  déontologiques  ne  sont,  le  plus  souvent,  que  des 
cas  d’espèce  ».  Et  c’est  justement  là  que  je  veux  en 
venir  pour  en  tirer  une  règle  comniune  à  tous  les  cas. 

De  même  que  la  législation  générale  s’impose  à  la 


masse  des  citoyens  et  se  précise  à  la  lumière  des  faits 
en^flxant  la  procédure  où  les  «  suggestions  de  notre 
conscience  »  ne  sont  qu’un  élément  d’appréciation, 
de  même  nos  codes  des  déontologie  ont  prévu  les  dif¬ 
ficultés  qui  peuvent  surgir  entre  confrères,  syndiqués 
ou  non. 

J’aurais  voulu  vous  y  voir  renvoyer  le  docteur  Z, 
qui,  tout  de  même,  ne  plane  pas  au-dessus  des  con¬ 
tingences  de  notre  pauvre  humanité.  Tous  les  sta¬ 
tuts  de  nos  syndicats  ont  prévu  la  constitution  de 
conseils  de  famille,  toujours  composés  d’hommes  de 
bon  sens  ■  et  de  sang-froid.  Voilà  le  tribunal,  le  seul 
tribunal  compétent  dans  ce  cas  d’espèce,  comme  dans 
tous  les  autres  de  même  ordre. 

Le  docteur  Z.  doit  lui  présenter  son  instance  ;  le 
conseil  appréciera  et  le  justiciable  devra  se  confor¬ 
mer  à  sa  décision.  Alors,  mais  alors  seulement ,  je  dé¬ 
clare  qu’il  aura  la  conscience  tranquille. 

Si  j’ai  insisté  volontairement  sur  le  cas  du  docteur 
Z  que  je  juge  très  impartialement  puisque  je  ne  le 
connais  pas,  c’est  qu’il  y  aurait  un  grave  danger  à 
laisser  persister  une  attitude  qui  serait  d’un  exemple 
déplorable  sur  la  masse  des  praticiens.  Si  demain,  je 
vais  prôner  partout  que  je  suis  le  seul  mépecin  capa¬ 
ble  de  ma  circonscription,  j’aurais  ainsi  le  droit  de 
prendre  partout  où  je  pourrais,  la  place  de  mes  con¬ 
frères  ?  Et  qui  empêchera  mon  voisin  de  me  traiter  de 
même  ?  Cela  suffit,  je  crois,  pour  juger  la  méthode, 
et  je  conclus: 

S’il  n’y  a  pas  un  seul  Français  au-dessus  des  lois  de 
son  pays,  il  n’y  a  pas  un  seul  médecin  au-dessus  du 
code  de  déontologie. 

Dr  M. 

Voilà  donc  des  sons  de  cloche  un  peu  diffé¬ 
rents,  des  conclusions  divergentes.  Le  P. 
m’approuve  sans  réserve,  je  l’en  remercie.  Pour 
le  Dr  F.,  la  solution  de  ces  difficultés  réside  dans 
l’institution  d’une  gendarmerie,  au  service  de 
la  justice  rendue  par  l’Ordre  des  Médecins. 

Pour  le  Dr  M.,  c’est  au  Syndicat  et  à  son 
Conseil  de  famille  qu’il  appartient  de  résoudre 
de  tels  conflits. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  m’étendre  sur  mes  pré¬ 
férences  bien  connues  [pour  la  méthode  M. 
Cependant,  je  saisis  mal  comment,  dans  le  cas 
envisagé,  elle  pourrait  être  mise  en  application. 
Un  médecin  ne  se  fait  aucun  scrupule  d’aller 
voir  les  malades  que  traite  un  de  ses  confrères, 
en  dehors  de  lui,  de  le  faire  remercier  par  eux,  et 
de  prendre  sa  place,  sous  prétexte  que  ce  confrère 
est  un  ignorant,  un  incapable,  qui  commet  des 
erreurs  de  diagnostic  répétées  et  prescrit  des 
traitenients  inefficaces. 

Comment  le  Syndicat  peut-il  être  saisi,  et  par 
qui  ?  Mais  d’abord  existe-t-il  un  Syndicat  dans 
la  région  où  les  faits  se  passent  ?  Et  s’il  en  existe 
un,  les  deux  médecins  en  cause  en  font-ils  partie  ? 
Peut-on  concevoir  le  déclanchement  spontané 
de  l’action  disciplinaire  syndicale,  comme  se  dé- 
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clanche  l’action  pulblique  du  Parquet  dans  le 
droit  commun  ?  Il  semble  que  la  chose  soit  im¬ 
possible  dans  les  limites  actuelles  des  attribu¬ 
tions  et  des  pouvoirs  des  Syndicats»  et  que  la 
condition  primordiale,  de  l’intervention  syndi¬ 
cale  soit  une  plainte  déposée  par  un  plaignant(l). 

Tout  cela  est  bien  complexe,  et  nombreuses 
sont  ici  les  difficultés . . . 

Le  D''  F.,  partisan  de  l’Ordre  des  médecins  et  de 
ses  gendarmes,  entend  bien  sans  doute  mettre 
en  branle  cet  appareil  judiciaire  d’exception 
contre  les  médecins  qui  couvrent  de  leur  diplôme 
des  actes  de  piraterie.  Mais,  admettant  qu’il 
puisse  exister  des  médecins  ignorants  qui  cou¬ 
vrent  de  leur  diplôme  leurs  erreurs  de  diagnostic 
et  de  traitement,  il  voudrait  que  le  Corps  médi¬ 
cal  pût  s’amputer  d  un  membre  constituant  un 
danger  public. 

Cette  fois,  la  thèse  est  elle-même  dangereuse 
et  difficile  à  défendre.  Une  fois  qü’il  est  pourvu 
de  son  diplôme,  le  médecin  l’est  in  ælernum, 
et  il  ne  peut  être  dépossédé  des  privilèges  qu’il  en 
tient  que  dans  des  cas  exceptionnels  et  nettement 
définis.  En  dehors  de  ces  cas,  je  ne  vois  qu’une 
sanction  possible  à  l’ignorance,  à  l’insuffisance 
dont  il  peut  se  rendre  coupable,  c’est  la  désertion 
de  son  cabinet  par  la  clientèle.  Cependant,  sans 
aller  aussi  loin  que  le  D”  F.,  je  dois  avouer  que 
j’ai  moi-même  envisagé  certaines  interventions 
prohibitrices  en  quelques  circonstances.  Le  22 
juillet  dernier,  j’écrivais  dans  le  Concours  médi¬ 
cal  :  «  Dans  tous  les  cas  qui  leur  seraient  signalés 
d’un  praticien  notoirement  insuffisant  au  point 
de  vue  technique  par  tare  mentale  (aliénation  par 
exemple),  les  Commissions  médicales  régionales 

(1)  J’avais  soumis  directement  ces  réflexions  au 
D'  Marchais.  11  veut  bien  préciser  sà  pensée  dans  la 
note  suivante  : 

«  Je  savais  bien  que  je  serais  d’accord  avec  vous 
sur  le  sens  général  de  mon  article.  Vous  m’opposez 
cependant  une  critique  —  que  j’estime  très  juste  — 
à  propos  de  la  solution  que  je  propose  par  le  conseil 
de  famille.  Il  semblerait  d’après  mon  texte  (dont  je 
n’ai  ni  brouillon  ni  copie)  que  j’engage  le  docteur  Z... 
à  s’adresser  à  ses  pairs  avant  de  continuer  ce  que  je 
considère  comme  des  errements.  Il  est  bien  évident 
qu’il  n’ira  pas  au-devant  de  cette  autorisation  qui 
pourrait  bien  lui  être  refusée.  J’ai  voulu  dire,  bien 
entendu,  et  j’ai  dû  m’exprimer  mal,  que  l’initiative 
de  la  démarche  doit  être  laissée  au  confrère  qui  se 
trouve  lésé.  Mais  si  celui-ci  reste  inerte,  et  puisque 
Z. . .  a  mis  lé  Concours  dans  ses  confidences  et  que 
le  Concours  ne  peut  régulièrement  donner  que  des 
conseils  inspirés  par  une  orthodoxie  déontologique 
généralement  admise,  j’ai  cru  constater  que  vous 
n’aviéz  pas  suffisamment  insisté  sur  les  devoirs 
stricts  de  ce  médecin  vis-à-vis  de  son  confrère.  De 
là  mon  intervention  qui  ii’a  voulu  être  qu’une  pré¬ 
cision  de  votre  propre  pensée  dont  j’accepte  toute 
la  responsabilité  ». 


pourraient  convoquer  l’intéressé  devant  un  jury 
; ...  ;  chargé  de  lui  faire  subir  un  examen  pure¬ 
ment  clinique .  Si  le  jury  concluait  à  une 

insuffisance  manifeste,  la  Commission  médicale 
proposerait  à  l’autorité  compétente,  l’exclusion 
du  médecin  en  cause  de  tous  les  services  publics 

. et  si  celui-ci,  formellement  reconnu  comme 

atteint  d’aliénation  mentale,  constituait  un  dan¬ 
ger  public,  la  Commission  pourrait,  à  défaut  de 
sa  famille,  requérir  son  interneîneht  ».  (P.  2633.) 

J’estime  qu’il  est  impossible  d’aller  plus  loin. 
Nous  commettons  tous  des  erreurs  de  diagnos¬ 
tic.  Il  en  est,  parmi  nous,  qui  professent  à  l’é¬ 
gard  de  la  thérapeutique  un  scepticisme  mépri¬ 
sant  et  qui,  quand  ils  ont  discerné  la  véritable 
nature  d’une  maladie,  laissent  volontiers  à  la 
nature  le  soin  de  se  montrer  médicatrice.  Si  l’on 
adoptait  dans  sa  totalité,  la  thèse  du  D'  F.,  il  n’y 
aurait  plus  aucune  sécurité  pour  le  praticien, 
exposé,  à  la  suite  d’une  série  malheureuse,  comme 
il  nous  arrive  à  tous  d’en  connaître,  à  se  voir  re¬ 
procher  sa  prétendue  insuffisance. 

A  propos  du  fameux  Ordre  des  médecins,  l’As¬ 
sociation  générale  dés  médecins  de  la  Gironde  a 
discuté,  en  mars  dernier  (1),  l’avant-projet  de 
création,  non  d’un  Ordre  au  sens  propre  du  mot, 
mais  d’un  Conseil  médical  disciplinaire,  élaboré 
par  le  professeur  H.  Verger,  que  j’ai  publié  ici 
dans  ses  grandes  lignes,  l’année  dernière. 

Je  rappelle  brièvement  qüe  ces  Conseils  disci¬ 
plinaires  n’auraient  à  connaître  que  des  diffé¬ 
rends  qui  surgiraient  entre  clients  et  médecins. 
Ils  se  composeraient  de  neuf  membres  élus  par 
tous  les  médecins  inscrits  au  tableau.  Les  sanc¬ 
tions  seraient,  par  ordre  d’importance  :  l’aver¬ 
tissement,  le  blâme,  la  radiation  entraînant  la 
suppression,  pour  le  médecin  frappé,  de  délivrer 
aucun  certificat  médico-légal,  d’occuper  aucun 
emploi  public,  de  prescrire  les  substances  des  ta¬ 
bleaux  A  et  B  du  décret  de  septembre  1916  sur 
les  substances  vénéneuses. 

Un  membre  de  l’Association,  M.  Lescarret,  a 
demandé  que  là  réalisation  de  ce  projet  se  fît 
par  l’intermédiaire  des  syndicats  qui,  seuls,  peu¬ 
vent  rendre  la  chose  possible. 

Pour  moi,  qui  suis  partisan  de  la  création  de 
Commissions  médicales  régionales,  dans  le  cadre 
syndical,  je  pense  exactement  comme  M.  Lescar¬ 
ret.  C’est  aux  Syndicats  qu’il  appartient,  je 
m’en  suis  déjà  expliqué,  de  provoquer  la  consti¬ 
tution  de  ces  organismes,  disciplinaires  autant 
qu’arbitraux. 

D’ailleurs,  cette  organisation  existe,  et  il  suffi¬ 
rait  de  la  généraliser.  En  Alsace,  où  le  Syndica¬ 
lisme  est  si  fort  et  si  puissant,  les  Syndicats  se 
sont  fédérés,  et  la  Fédération  possède  son  Tribu¬ 
nal  professionnel.  Ecoutons  ce  qu’en  dit  le  D^ 
Batier  : 


(1)  Journal  de  rnédecine  de  Bordeaux,  2.5  avril  1924. 
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«  Notre  forte  organisation  nous  a  permis  la 
création  d’un  système  judiciaire  qui  comporte 
,one  cour  d’appel,  en  l’espèce  le  tribunal  d’arbi¬ 
trage  de  la  Fédération.  Notre  conseil  de  famille 
se  compose  de  médecins  ayant  10  ans  de  vie  syn¬ 
dicale  et  qui,  statutairement,  sont  en  dehors  de 
la  vie  militapte.  Il  peut  prononcer  des  sanctions 
sévères.  Il  peut  aussi  laver  de  toute  suspicion  le 
confrère  injustement  accusé  qui  fait  gppel  à  lui. 
Nous  ne  devons  pas  hésiter  à  déférer  devant 
cette  instance  toutes  les  fautes  contre  la  déonto¬ 
logie,  qui  sont  à  notre  connaissance  des  preuves 
suffisantes  pour  justifier  notre  action  judiciaire. 

«  Une  corporation  ne  gagne  rien  à  fermer  les 
yeux  devant  les  fautes  de  ses  membres.  Elle  se 
grandit  en  les  punissant,  car  elle  se  désolidarise 
ainsi  d’avec  les  coupables  qui.  Dieu  merci,  ne  se¬ 
ront  jamais  chez  nous  que  des  exceptions  rares  ». 
(Le  Médecin  d’Alsace  et  de  Lorraine,  16  avril 
1924.) 

Je  ne  demande  pas  autre  chose. 

—  Mais,  m’objectera-t-on,  sans  doute,  cette  ju¬ 
ridiction  ne  vaut  que  pour  les  médecins  syndi¬ 
qués.  Ceux  qui  ne  le  sont  pas  lui  échappent,  et  le 
Syndicat  n’est  pas  obligatoire. 

J'ai  déjà  répondu  plusieurs  fois  à  cette  objec¬ 
tion.  J’ai  rappelé  que  tous  les  médecins  qui  soi¬ 
gnent  des  mutilés  sont  justiciables  des  commis¬ 
sions  de  contrôle  dont  les  membres  médecins 
appartiennent  aux  seuls  Syndicats  ou  aux  seules 
associations  professionnelles.  Voilà  donc  un  exem¬ 
ple  remarquable  d’une  juridiction  d’émanation 
étroite,  à  laquelle  pourtant  sont  soumi  s  des  tech¬ 
niciens,  qui  ne  font  pas  partie  obligatoirement 
des  syndicats  ou  associations  promoteurs. 

Mais  tout  cet  appareil,  en  supposant  qu’il  soit 
un  jour  mis  sur  pied,  présuppose  l’établissement 
préalable  d’un  code  de  déontologie. 

C’est  toujours  là  que  nous  en  revenons. 

Ce  code  ne  saurait,  à  mon  avis,  être  unique 
pour  toute  la  France.  Si  les  Commissions  médica¬ 
les  étaient  un  jour  instituées,  il  leur  appartien¬ 
drait  d’abord  de  le  rédiger  région  par  région.  Ce 
n’est  pas  impossible,  puisque  nous  en  connais¬ 
sons  déjà  de  tels  à  Lyon,  à  Bordeaux,  à  Montpel- 
,ier. 

Ce  code  existant,  comment  le  rendre  applica- 
'ble  à  tous  les  médecins  exerçant  dans  la  région  ? 
Rien  de  plus  simple,  semble-t-il  ?  La  Faculté  de 


Montpellier  a  consacré  la  vieille  tradition  du  ser¬ 
ment  d’Hippocrate.  D’excellents  esprits  ver¬ 
raient  avec  satisfaction  la  même  tradition  suivie 
dans  toutes  les  autres  Facultés.  Dr,  le  principe 
que  représente  ce  serment  pourrait  être  mis  en 
pratique  d’une  façon  un  peu  différente.  Au  lieu 
de  se  prêter  après  la  soutenance  de  la  thèse,  à  la 
Faculté,  il  serait  obligatoire  pour  tout  médecin 
s’installant  dans  une  région  déterminée,  au  même 
titre  et  dans  les  mêmes  conditions  que  l’enregis¬ 
trement  du  diplôme,  et  se  prêterait  devant  la 
Commission  médicale  régionale.  L’impétrant, 
après  avoir  entendu  la  lecture  du  code  régional 
de  déontologie,  jurerait  de  le  respecter  et  de  s’y 
soumettre,  qu’il  s’inscrive  ou  non  ensuite  au  Syn¬ 
dicat.  Il  deviendrait  ipso  facto  justiciable  de  la 
Commission,  pour  toutes  les  infractions  qu’il 
commettrait  ensuite  à  ce  Code. 

Pour  les  arbitrages  et  la  discipline,  voici  donc, 
en  résumé,  comment  je  concevrais  l’organisation 
future  ; 

A  la  base,  le  Syndicat  d’arrondissement,  cel¬ 
lule  fondamentale.  Les  Fédérations  départemen¬ 
tales  ou  régionales  groupent  tous  les  Syndicats  du 
ressort.  (  1  )  Elles  élisent  un  certain  nombre  de  mem¬ 
bres  répondant  à  des  conditions  déterminées, 
parmi  lesquels  l’Etat  choisit  ceux  qui  feront  par¬ 
tie  de  la  Commission  médicale  départementale 
ou  régionale. 

La  Commission  rédige  le  Code  de  Déontologie. 
Tout  médecin,  désirant  exercer  dans  un  départe-' 
ment  ou  dans  une  région,  est  tenu  de  prêter  préa¬ 
lablement,  devant  ladite  Commission,  serment 
de  respecter  le  Code  de  déontologie  dont  il  lui 
aura  été  donné  lecture.  S’il  adhère  ensuite  au 
Syndicat,  il  devient  électeur  des  confrères  parmi 
lesquels  seront  choisis  les  membres  de  la  Com¬ 
mission.  S’il  n’y  adhère  pas,  par  convenance 
personnelle,  il  se  prive  ainsi  volontairement  d’un 
droit  qu’il  aura  ensuite  mauvaise  grâce  à  se  plain¬ 
dre  de  ne  pas  exercer.  Tant  pis  pour  lui  ! 

G.  Duchesne. 

R.  H.  M.  S.  :  5080 


(1)  Ou  bien  selon  la  formule  que  Decourt  exposera 
dans  huit  jours  :  à  la  base  le  cercle  syndical  d’arrondisse¬ 
ment,  élément  du  syndicat  départemental,  les  ententes 
régionales  intersyndicales  réunissent  les  syndicats  dé¬ 
partementaux. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


-  Hôpital  de  Salnt-Germaln-en-Laye(Selne-et-Olse). 
—  Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  la  nomination 
d’un  chirurgien-adjoint  à  l’hôpital  de  Saint-Germain- 
en-Laye.  Les  candidatures  seront  reçues  jusqu’au  l'' 
juillet  1924. 


Les  candidats  devront  avoir  terminé  leur  scolarité 
La  thèse  n’est  pas  exigée  pour  les  candidatures,  elle 
n’est  exigible  que  pour  l’entrée  en  fonctions. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  la  direction  de 
l’hôpital. 
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ni.  Auteurs  des  articles  scientifiques^  et  professionnels,  —  IV.  Jurisprudence  médicale.  — 
V,  Bibliographie, 
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Partie  8cieiitifî.que 


Ane  sthésle,  anesthés  ique.  Sur  un  nouvel  —  ique  local 
le  nikétol,  143  ;  —  des  nerfs  splanchniques,  143  ; 
de  la  mort  subite  au  cours  de  1’  —  générale  au 
chlorure  d’éthyle,  252  ;  —  épidurale  et  rachi¬ 
anesthésie,  865  ;  de  l’action  nécrosante  de  l’adré¬ 
naline  dansl’  —  locale,  1103. 

Angine  de  Ludwig.  —  guérie  par  la  sérothérapie,  697. 

Angine  de  poitrine.  Traitement  de  1’  —  par  la  sympa¬ 
thectomie  cervicale,  422  ;  le  pronostic  de  1’  — ,  811  ; 
hypertension  paroxystique  dans  1’  —,  812. 

Anévrysmes.  —  multiples,  1348. 

Anomalies.  —  génito-urinaires  multiples,  1453. 

Anurie.  Crises  d’  —  traitées  par  cathétérisme  urétéral, 
815. 

Aorte,  aort  ite,  aort  ique.  Oblitérations  de  la  terminaison 
de  r  —,  422  ;  ectasie  —  tique.  Traitement  spéci- 
fique,4  74  ;  pathogénie  et  signification  du  roulement 
de  Flint  dans  l’insuffisance  —  tique,  809  ;  occlusion 

—  tique  par  immobilisation  en  diastole  des  sig¬ 
moïdes  athéromateuses,  1032  ;  rétrécissement 

—  tique,  1033  ;  —  ite  et  myocardites  syphilitiques, 
1350. 

Appendice,  appendi  cite.  Colibaciliose  gravidique  ayant 
simulé  une  —  ite,  700  ;  —  géant  simulant  une 
tuberculose  lléo-cæcaie,  971  ;  —  ite  et  occlusion 
intestinale,  1119  ;  le  traitement  de  1’  —  ite  aiguë 
chez  l’entant,  1451. 

Arsénothérapie.  Thérapeutique  antisyphiiitique.  Etat 
actuel  de  1’  —,  129. 

Artérlo-sclérose,  artérlo-sclé  reux.  Comment  combattre 
l’hypertension  chez  les  —  reux,  319. 

Arythmie.  Les  —  s  dans  la  pratique  médicale,  629  ; 

—  totale  traitée  par  ia  quinidine,  1352. 

Asthme,  asthm  atique.  Aphorismes  anti  —  atiques,178j 

pathogénie  de  1’  —  bronchique,  1553. 

Avortement.  —  criminei,  infection,  hystérectomie,  gué¬ 
rison,  86  ;  curieuse  tentative  d’  —,  535  ;  la  fréquen¬ 
ce  de  1’  —  tubaire,  1027. 


B 


Bactériophage.  Le  —  dans  la  fièvre  typhoïde,  83  ;  le 
principe  —  (B.  de  d’Hérelle),  965. 


A 


Abcès.  Drainage  des  —  du  cerveau,  471  ;  pseudo-néo¬ 
plasme  au  niveau  d’une  cicatrice  d’  —  du  sein, 
475  ;  1’  —  rétropharyngien,  1023  ;  —  du  poumon 
■chez  un  pneumonique  mort  au  121=  jour,  1030- ; 
évoiution  à  la  peau  d’un  —  pulmonaire,  1033  ;  — 
rénaux  et  périrénaux  métastatiques  à  staphylo¬ 
coques,  1188. 

Accouchement.  —  provoqué  (méthode  du  P'  Fabre,) 
354  ;  indications  de  l’opération  césarienne  d’après 
la  marche  de  1’  —  dans  les  bassins  iimités,  971  ;  Un 
cas  de  shock  après  1’  —,  1455. 

Adénites,  adénopathie.  L’  —  opathie  trachéobronchique. 
Etude  radiologique,  80  ;  —  sérique,  199  ;  —  appen¬ 
diculaire  ayant  simulé  la  peste,  201  ;  1’  —  opathi- 
trachéobronchique,  1074  ;  les  —  sériques  généra¬ 
lisées,  1348  ;  traitement  des  —  tuberculeuses,  1500. 

Agonie.  Les  —s,  146. 

Aliment,  aliment  aire.  Dystrophies  —  aires  et  maladies 
par  carence,  1065. 

Allaitement.  Technique  de  1’  —  artificiel,  796. 

Allergie.  L’  —  typhique,  1346. 

Album  Ine,  album  inurie.  L’  —  inurie  orthostatique, 
30  ;  le  traitement  d’une  —  inurie  imprévue,  1448. 

Amibiase.  —  bronchopulmonaire,  313  ;  manifestations 
pleuro-pulmonaires  de  1’  —,  1314. 

Amygdal  e.  Traitement  de  l’hypertrophie  —  ienne  pâl¬ 
ies  rayons  X,  34  ;  tumeurs  de  1’— traitées  par  la 
la  radiothérapie,  34  ;  traitement  chirurgical  des 

—  s  infectées.  —  ectomie  par  morcellement  et  évi¬ 
dement,  423. 

Analgésie,  analg  ésique.  l  a  douleur  et  ses  antidotes.  Un 

—  ésique  renforcé,  415  ;  1’  —  obstétricale.  .Sa  légi¬ 
timité,  869  ;  1’  —  obstétricale  par  l’hémypnal, 
1347. 

Anaphylaxie,  anaphyla  clique.  Les  tests  pharmacody¬ 
namiques  du  tonus  vago-sympathique  et  les  états 

—  s,  965. 

Anaphrodisle.  Traitement  de  1’  —,  889  bis. 

Anatomie.  Une  gloire  de  1’  —  française.  Farabeuf  et 
l’-,1541. 

Anémie.  Les  injections  de  citrate  de  soude  dans  1’  —, 
310. 
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Bile,  Biliaire.  Traitement  de,s  oblitérations  noncalcu-  Cholécsystite.  Peux  nouveaux  cas  de  —  au  cours  de  la 
louses  des  voies  —  iaires  principales  ;  soins  préopé-  puerpéralité,  700. 

ratoires  et  choix  de  l’anesthésique,  144  ;  voies  Cholédoque.  cotomie,  145  ;  douve  vivante  dans  le  — , 
d'accès  sur  les  canaux  —  iaires,  144  ;  interventions  970. 

s’adressant  aux  oblitérations  non  lithiasiques  de  la  Cinématographe,  cinématograph  le.  A  propos  du  — ,  908  ; 
voie  —  iaire  principale,  144  ;  opérations  plastiques  l’invention  du  —  1026-1078  ;  une  synthèse  cliiini- 


.des  voies  —  iaires,  145  ;  resection  de  la  voie  —  laire 
principale  et  opérations  restauratrices,  145  ;  opéra¬ 
tions  de  dérivation  —  iaire,  145  ;  lithiase  —  iaire 
à  forme  gastralgique  et  cholécystectomie,  199  ; 
traitement  des  oblitérations  non  calculeuses  des 
voies  —  iaires  principales,  indications  opératoires 
et  résultats,  257  ;  lithiase  —  iaire  larvée,  584  ; 
les-  idées  modernes  sur  la  lithiase  —  iaire.  Son  trai¬ 
tement,  597  ;  traitement  par  la  —  conservée  de  la 
paralysie  post-opératoire  de  l’intestin,  756  ;  la 
cholestérine  de  la  — ,  760. 

Blennorrhagie,  blénnorrha  gique.  L’essence  de  cèdre 
dans  le  traitement  de  la  —,  359  ;  le  traitement 
moderne  du  rhumatisme  —  gique,  1076. 

Bronches,  bronchite,  broneh  ique.  —  ites  à  amibes 
dysentériques,  32  ;  formes  larv’ées  de  la  dilatation 
—  ique  chez  l’adulte,  249  ;  diagnostic  radiologique 
de  la  dilatation  —  ique  par  le  lipiodol,  253  ;  la 
lobectomie  dans  la  dilatation  —  ique,  1117  ; 
forme  sécire  hémoptoïque  de  la  dilatation  des  — 
1127  ;  la  —  ite  sanglante 'de  Castellani,  1400  ; 
dilatations  —  iques  révélées  par  le  lipiodol,  1504, 

Bouton  d’Orient.  Le  —  (^Leishmaniose  cutanée),  141 


C 


Calcul,  calcul  eux.  —  urétéral,  juxtavé.sical,  86  ;  —  encla¬ 
vé  de  l’uretère  gauche  chez  un  néphrectomisé  du 
rein  droit,  255  ;  pyonéphroses  —  euses,  475  ;  —  s 
développés  autour  de  corps  étrangers  de  la  vessie, 
1031  ;  —  s  à  répétition  d’une  glande  salivaire, 
1343  ;  -  1554  du  bassinet,  1554. 

Cancer,  eancé  reux.  —  s  cérébro-méningés  et  Bordel 
Wassermann,  32  ;  traitement  par  le  radium  des  — 
de  l’œsophage,  .34  ;  —  du  eæcum  avec  invagina¬ 
tion  et  péritonite,  34  ;  —  de  l’estomac  et  —  des 
ovaires,  36  ;  réponse  à  la  question  sur  la  prophj  - 
laxie  du  —,  120  ;  —  du  côlon  transverse.  Cole;- 
tomie  en  un  temps,  254  ;  récidive  dans  le  sein  d’nn 

—  gastrique,  311  ;  traitement  du  terrain  —  éreux, 
473  ;  la  prophylaxie  du  —,527;  —  de  la  langue  chez 
une  jeune  fille  de  21  ans,  534  ;  —  métastatique  de 
l’ovaire,  534  :  —  du  vagin  traité  par  le  radium  au 
cours  d’une  grossesse,  701  ;  —  de  la  plèvre  secon¬ 
daire  à  un  —  des  seins.  Pleurésie  avec  souffle  en 
avant,  816  ;  la  contagiosité  du  —,  864  ;  —  post¬ 
traumatique  du  nez,  972  ;  traitement  du  —  utérin 
par  le  radium,  1028  ;  laryngectomie  pour  —  ,  1031  ; 
conditions  d’opérabilité  du  —  du  col  utérin,  1072  ; 

—  et  ulcéro  —  gastrique,  1079  ;  traitement  du  — 
du  côlon  transverse,  1132  ;  considérations  nou¬ 
velles  sur  le  traitement  du  —,  1350  ;  traitement 
des  —  s  à  la  période  des  eomplicatiores,  1398  ; 
pleurésie  hémorrhagique  consécutive  à  um  —  pri¬ 
mitif  de  la  plèvre,  1457  ;  la  radio-immunisation 
des.  tissus  —  eux,  1503. 

Cardiaque.  Troubles  fonctionnels  —  s,  250  ;  perturba¬ 
tions  —  s  dans  le  surmenage  sportif,  697  ;  patlio- 
logie  et  thérapeutique  de  la  symphyse,  —  1022  ; 
type  de  Cheyne  Sto.kes  dans  l’insuiTisan.ce  —,  1024  ; 
médicaments  —  s,  voies  d’introduction .  et  doses 
(digitaline  et  ouabaïne),  1447. 

Caidio-vasculaire.  Les  récentes  acquisitions  en  théra¬ 
peutique  —  ,  576  ;  séméiologie  — .  Les  palpitations, 
1185. 

Causalgie.  La  —,  syndrome  sympathique,  694. 

Céphalée.  La  —  bismuthique,  532. 

Chélidoine.  La  -,  553. 

Chéloïdes.  —  multiples  guéries  par  la  radiollaérapie,  34. 

Chirurgie,  chirurgi  en,  chirurgi  cail.*Le  mouvement  —  cal. 
français  en  1923,  .90-1  ;  la  dernière  étape  de  l'a 
camiiLuaiauté  des  maî  tres  —  eus  de  TauloiTOse,  971. 

Chlorose.  Une  maladie  qui  disparaît  :  la  —,  142. 

Choc.  Quelques  réflexions  sur  lc.s.  pliénonaiènes.  die  —, 
757  ;  action,  des  —  s  protéiques  et  anaphylaetiqiaes 
dans  le  tétanos  expérimental,  75.8,  la  tijérapen- 
tique  des  —s  dans  les  maladies  mentales,  1290. 


que  —  lee,  1190. 

Circoncision.  La  —  en  Tunisie,  968  . 

Claudication.  —  intermittente  des  deux  membres  infé¬ 
rieurs,  3ll. 

Cocaïne.  La  —  en  ophtalmologie,  699. 

Codoforme.  Le  —  n’est  pas  une  panacée,  mais  a  des 
indications  bien  précises,  538. 

Cœur.  Souffle  respiratoire  rythmé  par  le  —  au  cours 
d’une  Insuffisance  aortique,  255  ;  le  —  et  la  syphilis, 
295  ;  sur  le  travail  du  —,  1395. 

Colite.  De  l’action  de  l’émçtine  dans  certaines  formes  de 

—  s  sans  amibes  décelables,  1352. 

Commotion.  —  médullaire  directe,  1032. 

Congrès.  XXXIU  —  de  l’Association  française  de  chi¬ 
rurgie,  36, 143,  257,  422  ;  —  de  la  li^e  nationale 

belge  contre  le  cancer,  865,  972  ;  —  d’hydrologie 
et  de  climatologie  de  Bordeaux,  1457  ;  deuxième 

—  de  la  ,  Société  internationale  d’UroIogie  (24-26 
avril  1924),  1505. 

Constipation.  —  douloureuse  et  cæco-sigmoïdostomie 
1344. 

Convulsion.  Etude  pathogénique  des  —  s  infantiles, 
418. 

Coprologie.  -  pratique,  852,  961,  1018,  1069,  1121. 

Coqueluche.  Traitement  de  là  —,  722  ;  le  dépistage 
bactériologique  de  la  —,  1074. 

Corps  étranger.  —  intra-oculaire,  choroïdite  exsudative, 
83  ;  localisation  radiographique  des  —  s  intra- 
oculaires,  1350  ;  —  du  cul-de-sac  conjonctival, 
1457. 

Côtes.  —  cervicales  et  hypertrophie  des  apophyses 
transverses  cervicales,  l98. 

Crachats.  Les  méthodes  d’enrichissement  des  —  dans 
les  expertises,  200. 

Crénothérapie.  Revue  de  —  elinique,  910  ;  —  ries  indi¬ 
cations  des  bains  carbo-gazeux  de  Royat  an  mo¬ 
ment  de  la  ménopause,  1284. 

Croissance.  Coxite  sèche  de  —  ,  423. 

Cutané^Raies  blanches  et  raies  rouges  —  es,  362. 

Cuti-réaction.  Valeur  pronostique  de  la  —  à  la  tuber¬ 
culine,  817  ;  les  enseignements  de  la  — .  L’immunité 
antituberculeuse,  1187. 

Cure.  —  solaire,  179  ;  —  de  repos  en  mer,  335  iis. 

Cyanose.  —  congénitale,  1032. 
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Délire.  —  à  deux,  1336  ;  —  consécutif  à  l’opération  de 
la  cataracte,  1501. 

Délivrance.  La  —  par  injection  funiculaire,  862. 
Diabète  ,  diabé  tique.  Clinostatisme  et  diurèse,  chez  un 

—  tique,  52  ;  insulinothérapie  du  —,  82  ;  un  cas  de 

—  sucré  chez  un  tuberculeux  traité  par  l’insuline, 
85  ;  —  infantiles  graves,  traités  avec  succès  par 
l’insuline,  142  ;  réllexions  sur  le  —  et  son  traite¬ 
ment,  248  ;  traitement  du  —  sucré,  360  ;  traitement 
complet  et  rationnel  des  divers  états  —  tiques,  820  ; 
le  —  traumatique  en  médecine  légale,  862  ;  traite¬ 
ment  de  la  gangrène  —  tique  par  la  diathermie, 
1033  ;  la  conception  actuelle  de  la  pathogénie  du 

—  et  des  glycosuries  et  de  ïeiir  traitement,  1^4.  ; 
l’intarvine  dans  le  traitement  de  l’acidose  —  t  ique 
1292  ;  —  insipide  et  syphilis,  1503. 

Diarrhée.  Action  de  l'emétine  dans  certames  —  s  chro¬ 
niques  sans  amibes  décelables,  1352. 

Digestion,  digest  ifs.  Les  troubles  —  ifs  die  nature  émo¬ 
tive  80  . 

Diphtérie,  dlpbtér  Itlque.  Les  paralysies  —  itrqnes,  590  ; 
à  propos  du  diagnostic  bactériologique  de  ïa  —, 
817. 

Diverticule.  A  propos  du  diagnostic  des  —  s  de  Zeuker, 
313. 

Diurèse.  Sur  te  base  physico-pathologique  de  P'épreuve 
de  la  —  provoquée,  1188. 

Duodénum,  duodê  nal.  te  tubage  -  al'.  Sa  valeur  en 
clinique  et  en  thérapeutique,,  1123, 
Dysebromatopete.  —  aiguë,  815. 
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Dysenterie,  dysent  érique.  Les  abcès  —  iques  du  foie  ; 
émétine  et  chirurgie,  191  ;  les  amibes  dans  l’expec¬ 
toration  et  l’urine  au  cours  de  la  —,  351  ;  le  sto- 
varsol  dans  la  —  amibienne,  1033. 

Dyspepsie,  dyspep  tique.  La  —  duodénale,  80  ;  coma 
—  tique  et  insuffisance  hépatique,  315  ;  traitement 
de  la  —  hyperacide,  419  ;  la  —  simple  (du  nourris¬ 
son),  1332. 

Dysto'cie.  Dystocie  par  accrochement  des  têtes  dans  les 
accouchements  gémellaires,  86  ;  —  par  excès  de 
volume  fœtal,  972  . 


E 


Eaux  minérales.  La  révision  de  la  composition  des  —, 
964. 

Empyème.  —  chronique,  décortication  pulmonaire, 
guérison,  256. 

Encéphalite,  encéphal  itlque.  Les  séquelles  de  1’  —  épi¬ 
démique  chez  l’enfant,  254  ;  insomnie  chronique, 
séquelle  unique  d’une  —  à  forme  léthargique,  255  ; 
action  de  la  cholestérineOTr  le  virus  —  itique,  362  ; 
de  r  —  à  forme  léthargique.  Intoxication  par  pha- 
seolus  luneatus,  411  ;  relations  de  certaines  sclé¬ 
roses  en  plaques  avec  1’  —  épidémique,  476  ;  —, 
à  forme  myoclonique  par  intoxication  lathyrique, 
805  ;  syndrome  protubérantiel  d’origine  —  itique, 
813  ;  le  virus  fixe  —  itique  en  thérapeutique,  969. 

Endocardite.  —  à  forme  typhoïde,  759. 

Endocrine,  endocrin  lens.  Troubles  —  iens  dans  l’hél- 
minthiase,  308. 

Enfant,  enfan  ce.  Pour  la  première  —  ce,  360  ;  le  rôle 
des  pouponnières  dans  la  protection  de  1’  —  ce  , 
864  ;  l’obésité  dans  1’  —  ce,  959  ;  les  pneumococ- 
cies  prolongées  de  1’  —  ce,  1076  ;  deux  cas  de  méga¬ 
côlon  chez  1’  —,  1352  ;  l’hygiène  des  hôpitaux 
d’  -s,  1402. 

Engelures.  La  guérison  rapide  des  —,  279. 

Entérocoque.  Association  de  1’  —  au  b.  de  Koch,  816. 

Entérostomie.  L’  —  iliaque  bilatérale  définitive,  423. 

Entorse.  Un  reliquat  fréquent  des  —  s  et  son  traite¬ 
ment  manuel,  1289. 

Epidémie.  Les  —s  en  France  pendant  l’année  1922, 
592. 

Epilepsie.  Mort  au  cours  d’une  crise  d’  — ,  814  ;  sur  trois 
cas  d’  —  récente,  sans  signes  de  syphilis,  guéris  par 
le  novarsénobenzol,  1339. 

Eplthélloma.  Un  cas  d’ -  calcifié,  970. 

Epreuve.  —  de  Meltzer-Lyon,  1192  ;  —  de  la  phénol- 
sulfonephtaléine  en  pathologie  urinaire,  1501. 

Estomac.  Diagnostic  clinique  et  radiologique  des  —  s 
dilatés,  251  ;  —  biloculaire,  gastro-pylorectomie, 
guérison,  256  ;  —  biloculaire,  gastrotomie,  guéri¬ 
son,  256  ;  traitement  médical  de  l’ulcère  de  1’  —, 
349  ;  examen  chirurgical  de  1’  —,  522  ;  l’examen 
direct  de  1’  —  avec  le  gastroscope,  812. 

Eventration.  —  du  diaphragme,  1079. 

Extrait.  L’  —  glycériné  de  staphylocoque  du  P'  Vallée, 
812. 


F 


Familial.  Un  cas  de  pléonosténose  —  e,  1134. 

Fibromyomes.  Traitement  des  —  utérins,  808. 

Fièvre.  —  à  type  intermittent  due  au  tétragène,  817. 

Fièvre  de  Malte.  Nodosités  sous-cutanées  dans  la  —, 
1352. 

Fièvre  puerpérale.  Curetage  et  irrigation  continue  dans 
la  -  ,533. 

Fièvre  typhoïde.  LaTormol-gélification  dans  la  —,  473  ; 
étude  de  328  cas  de  — ,  968  ;  à  propos  de  la  — ,  1396. 

Fissure.  La  —  anale  sphinctéralgique  et  son  traitement 
par  la  haute  fréquence,  1397. 

Foie.  Les  abcès  dysentériques  du  —  ;  émétine  et  chi¬ 
rurgie,  191  ;  traitement  de  la  cirrhose  du  —  par 
les  sels  mercuriels,  316  ;  kyste  hydatique  du  — 
traumatisé  ;  les  cirrhoses  du  —  chez  la  femme  et 
chezThomme,  1452. 

Fracture.  L’ostéo-synthèse  dans  le  traitement  des  —  s 
du  maxillaire  inférieur,  258  ;  —  de  la  première 
phalange  ;  réduction  par  flexion  forcée,  311  ;  tech¬ 


nique  simplifiée  du  vissage  des  —  s  du  col  du  fémur, 
424  ;  —  du  col  du  fémur  chez  le  vieillard,  424  ;  — 
de  jambe  haute  avec  bon  résultat  fonctionnel,'  475  ; 

—  s  du  crâne  avec  hypotension  du  céphalo-rachi¬ 
dien,  533  ;  traitement  des  —  s  de  Dupuytren,  698  ; 
les  —  de  la  colonne  vertébrale,  1282  ;  —  s  de  la 
base  du  crâne  et  atrophie  du  nerf  optique,  1292  ; 
les  —  s  latentes  de  la  colonne  vertébrale,  1344  ; 
1  attelle  de  Thomas  dans  les  —  s  hautes  de  l’humé¬ 
rus,  1399  ;  —  du  radius  traitée  sans  appareil,  1454  ; 

—  chez  les  sportifs,  1554  ;  l’abus  des  traitements 
sanglants  des  —  fermées,  1554. 


G 


Gale.  La  —  du  niekel,  202. 

Gangrène.  Un  cas  de  —  pulmonaire  guéri  par  la  séro¬ 
thérapie  anti-gangréneuse  et  l’arsénothérapie  asso¬ 
ciées,  35  ;  —  pulmonaire  septicémique,  141  ;  sym¬ 
pathicectomie  pour  —  sénile  du  gros  orteil,  422. 

Gaz,  gaz  é.  Les  séquelles  pulmonaires  de  l’intoxication 
par  les  —  ,  33. 

Gémellarité.  —  d’origine  masculine,  864  ;  polyotie  avec 
soudure  —  laire,  1502. 

Gigantisme.  Syndrome  pluriglandulaire  de  —  et  d’obé¬ 
sité,  200. 

Gorge.  Les  zones  tussigèmes  de  lu  —,  1191. 

Goutte.  Traitement  de  la  —,  109. 

Greffe.  Reconstitution  des  ligaments  ronds  par  la  —  de 
tendons  morts  dans  les  rétrodéviations  utérines  et 
dans  les  prolapsus  génitaux,  423  ;  homo  —  osseuse 
et  ostéo-périostique  pratiquée  à  ciel  ouvert  pour 
pseudarthrose  du  col  du  fémur,  424  ;  la  question 
des  —s  testiculaires,  471. 

Grippe.  Prévention  de  la  — ,  443  bi.i. 

Grossesse.  —  après  traitement  par  les  rayons  X,  86  ; 
—  extra-utérine,  hématocèle  tubaire,  laparotomie, 
86  ;  fibrome  ou  —  ,  701  ;  diagnostic  de  la  —  extra- 
utérine  dans  les  trois  premiers  mois,  861;  la  douleur, 
tardive  élevée  dans  la  —  extra-utérine.  Un  nouveau 
signe  de  rupture  tubaire,  1130  ;  la  —  extra-utérine, 
1177  ;  de  petits  signes  de  la  —  extra-utérine  rom¬ 
pue,  1502. 


H 


Hanche.  Les  claudications  de  la  —  améliorées  par  la 
cure  thermale  de  Bourbonne-les-Bains,  966  ; 
double  ostéo-arthropathie  tabétique  de  la  —,  1030. 

Héliothérapie.  Indications  élargies  de  1’  —  dans  la  débi¬ 
lité  générale  des  tuberculeux  pulmonaires  et  des  J 
hydropiques  au  moyen  du  «  Solit  »,  856  ;  1’  —,  v 
1102. 

Hémiplégie.  Næviis  angiomateux  avec  —  spasmodique 
et  crises  convulsives,  816. 

Hémoptysies.  —  de  la  dilatation  des  bronches,  471. 

Hémorrhagie.  —  méningée  chez  un  nouveau-iré.  Quatre 
cas  d’  —  rétro-placentaire,  1131. 

Hépatite,  hépati  que.  L’insuffisance  — .  ique  des  tuber- 
,  culeux  pulmonaires.  Opothérapie  —  ique,  589  ; 
échec  de  l’émétine  et  fausses  —  ites  amibiennes, 
862  ;  le  traitement  de  la' constipation  chez  les  — 
iques,  1,024  ;  coliques  —  iques  et  manifestations 
pulmonaires,  1192  ;  la  cure  —  ique  de  décholesté- 
rlnisation,  1398. 

Hernie.  Les  perforations  de  l’intestin  par  contusion  des 
-  s,  310. 

Herpès.  Traitement  de  1’  —  de  la  cornée,  251. 

Homme.  L’  —  préhistorique,  758. 

Hoquet.  —  persistant  depuis  15  mois,  593. 

Huile  camphrée.  L’  —  en  chirurgie,  700. 

Huile  de  chenopodium.  Précautions  à  prendre  dans 
l’emploi  de  1’  —,  1072. 

Hydronéphrose.  —  congénitale  opérée  par  la  voie  anté¬ 
rieure,  814  ;  étude  clinique  expérimentale  de  1’  - 
1507. 

Hyperkinésie.  Quelques  cas  d’  —  gastrique,  1456. 

Hydropisle.  —  généralisée  du  fœtus  et  du  placenta,  534. 

Hydro-salpinx.  La  torsion  des  —  ,  1015. 

Hymen.  Imperforation  de  V  —  et  hématocolpos,  971. 
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Hyperkinésie.  Quelques  cas  d’—  gastrique,  1456  ;  1’  —, 
gastrique,  1502. 

Hypotension.  —  du  céphalorachidien  après  traumatism, 
crânien,  1027. 

Hystérectom'e.  De  1’  —  vaginale  dans  les  péritonites 
post-abortives,  25  ;  1’  —  dans  le  traitement  de 
l’infection  puerpérale,  1293  ;  —,  1350. 


Lupus.  —  très  étendu  avec  placards  hypertrophiques, 
814. 

Luxation.  Traitement  de  la  —  congénitale  de  la  hanche 
chez  l’adolescent  par  le  vissage  fémoro-coxal,  424  ; 
—  de  l’épaule  ancienne  et  non  réduite,  bon  état 
fonctionnel,  1028  ;  —  du  V'  métacarpien,  1555. 

Lymphadénie.  —  hérédo-syphilitique  tardive,  36. 


Immunité.  Le  mécanisme  de  1’  —  locale,  254  ;  1’  —  natu¬ 
relle  et  1’  —  acquise,  953  ;  du  mécanisme  intime 
de  r  -,  1275. 

Impétigo.  —  et  néphrite  impétigineuse,  590. 

Impuissance.  —  par  plaie  de  guerre,  1132  . 

Impulsions.  Anxiété  et  —,  580. 

Incontinence  d’urine.  Traitement  de  1’  —  nocturne,  1294. 

Index.  —  physiologique  pour  le  contrôle  du  pronostic, 
470. 

Infection.  Sur  le  traitement  des  —  s  aiguës  graves,  88  ; 
des  ligatures  veineuses  dans  le  traitement  de  1’  — 
puerpérale,  423. 

Injections.  —  s  à  la  base  crânienne  par  voie  frontale, 
252  ;  un  cas  de  mort  par  —  de  lait,  315,1130  ;  les  — 
intra-trachéales  de  lipiodol  dans  le  diagnostic  de  la 
dilatation  des  bronches,  417  ;  appareil  pour  — 
urétérales,  696  ;  1’  —  épuidurale  de  lipiodol  dans  la 
lombo-sciatique  et  l’incontinence  d’urine,  1191  ; 
—  s  intrajugulaires  d’ouabaïne,  0000. 

Insomnie.  —  rebelle  guérie  par  la  ténotomie  des  droits 
externes,  313  ;  douleur  et  —,  1021. 

Insuline,  insulinothérapie.  Où  en  est  la  question  de  T  —  , 
81  ;  —  othérapie  du  diabète,  82  ;  un  cas 'de  diabète 
sucré  chez  un  tuberculeux  traité  par  1’  —,  85  ; 
diabètes  infantiles  graves  traités  avec  succès  par 
1’  —,  142  :  1’  —,  310  ;  diabète  grave  et  —,  357  ; 
modes  d’administration  de  1’  —,  358  ;  à  quels  dia¬ 
bétiques  doit-on  prescrire  1’  —,  362  ;  —  et  diabète, 
417  ;  r  — ,  468  ;  1’  —  dans  le  diabète  grave,  472  ; 
1’  —  chez  les  diabétiques  tuberculeux,  532  ;  1’  — 
dans  le  traitement  du  diabète,  592  ;  le  mode  de 
titration  de  1’  —,  1077  . 

Intestin,  intestin  al,  intestin  aux.  Les  —  aux  hépatoïdes, 
532  ;  volvulus  de  1’  —  grêle,  972  ;  accidents  post¬ 
occlusifs  dans  l’occlusion  —  ale  aigue,  1453  ;  occlu¬ 
sion  —  ale  par  tuberculose  péritonéale,  1494. 

Intoxication.  —  par  le  sublimé  suivie  de  guérison,  32  ; 
séquelles  pulmonaires  de  1’  —  par  les  gaz, 33  ;  —par 
le  dial,  475  ;  —  grave  par  le  gaz  d’éclairage,  475  ; 
—  aigue  par  l’acétanilide,  856  ;  amaurose  par  — 
oxycarbonée,  1504. 


Kératite.  La  —  parenchymateuse,  252. 

Kraurosis  vulvæ.  —  ,  86. 

Kyste.  —  inter-utéro-vésical,  535  —  s  osseux  essentiels 
de  l’adolescence,  1187. 


Maladies.  Les  principales  —  des  habitants  de  la  basse- 
cour  et  leur  traitement,  87  ;  les  facteurs  de  guérison 
dans  les  —  mentales,  809  ;  à  propos  de  Tétiolpgie 
des  —  infectieuses,  850. 

Maladie  de  Basedow.  Etat  actuel  du  traitement  chirur¬ 
gical  de  la  —,  1291. 

Maladie  de  Heine-Medln.  La  —,  poliomyélite  antérieure 
aiguë,  73. 

Maladie  d’Isambert.  Forme  subaiguë  et  lente  de  la  —, 
1454. 

Maladie  de  Lane.  La  —,  472. 

Maladie  de  Raynaud.  La  —,  sa  pathogénie,  1449. 

Maladie  de  Roger.  —  chez  une  mère  et  son  enfant,  421. 

Maladie  de  Vaquez.  Un  cas  d’érythrémie  (— ),  476  ; 
—  476. 

Malformation  congénitale.  Triple  —  du  membre  supé¬ 
rieur,  84  ;  —  s  —  s,  424  ;  les  hanches  étiquetées 
«  arthrite  déformante  ou  «  rhumatisme  localisé  » 


it  des  - 


;,  760. 


Méat  moyen.  La  céphalée  du  —,  306. 

Médecine  infantile.  Une  revue  de  —  ,  531. 

Mégaoesophage.  Un  cas  de  —,  1031. 

Méningite.  —  à  pneumocoques  guérie  par  sérothérapie 
201  ;  —  s  associées,  253  ;  —  cérébrospinale  chez  un 
albuminurique,  315  ;  —  cérébrospinale  ambula¬ 
toire  à  terminaison  foudroyante,  475  ;  —  morbil- 
leuse,  532  ;  limpidité  du  liquide, céphalo-rachidien 
dans  les  —  spinulentes,  616  ;  —  puriforme  asepti¬ 
que  otogène,  1031  ;  —  coxalgie  consécutive  présu¬ 
mée.  Guérison  spontanée,  1155  ;  —  à  streptocoque 
post-varicelllque,  1348. 

Ment  al,  ment  aux.  Le  cinéma  et  les  troubles  —  aux, 
473  ;  les  états  —  aux  de  la  femme  enceinte,  966  ; 
thérapeutique  de  l’arriération  —  e,  1025. 

Mésentérique.  Oblitération  de  l’artère  —  supérieure, 
1555. 

Métabolisme.  —  basal,  1455. 

Moignons.  Sur  les  —  atrophiques  douloureux  (moignons 
maigres),  861, 

traitée  par  le  thorium  X,  1191. . 

Mutilations.  Les  —  volontaires  par  armes  à  feu,  967. 

Myeosis.  Le  —  fongoïde,  406. 

Myocardite.  La  —  primitive,  1292. 

Myopathie.  Un  cas  de  —  atrophique  progressive,  255  ; 
autopsie  d’un  cas  de  —  du  type  Leyden-Mœbius, 
1033. 


N 


L 


Lait.  Un  cas  de  mort  à  la  suite  d’injection  de  —  1130, 

Laminaire.  Un  accident  peu  banal  dû  à  l’emploi  d’une 
laminaire,  971.  i 

Laparotomie,  laparotomi  sé.  Le  lever  précoce  des  —  isés 
421. 

Larynx,  laryn  gîte.  —  gostomie  pour  rétrécissement 
du  — .  35  ;  —  gostomie  pour  symphyse  laryngée. 
Résultat  éloigné,  1351. 

Lèpre.  —  mixte  éparsenorésistante,  82  ;  —  contractée 
à  Paris,  201. 

Leucémie.  La  —  aiguë  chez  l’enfant,  139  ;  traitement  de 
la  —  myéloïde  par  le  thorium  X,  593  ;  —  myéloïde 
traitée  par  le  thorium  X,  1191  ;  thorium  et  —  s 
chroniques,  1503. 

Lithiase.  La  —  cholédocienne  :  ses  particularités  clini- 
■  ques  et  thérapeutiques,  1393. 

Lithopédion.  —  d’un  fœtus  â  terme  toléré  pendant  trente 


Nævus.  —  sébacé  développé  sur  le  trajet  d’une  fente 
branchiale,  313. 

Nasal.  Les  hydrorrhées  —s,  529  ;  obstruction  —  e  et 
névroses  respiratoires.  Leur  traitement  par  la 
dilatation  naso-pharyngienne,  1130. 

Néoplasme.  —  de  la  tête  du  pancréas  ayant  ulcéré  le 
duodénum,  1351. 

Néphrites,  néphr  étique.  L’acidose  des  —,  142  ;  traite- 
.  ment  de  la  colique  —  étique,  419  ;  le  sel  dans  les 
—  chroniques,  498  ;  —  aiguë  dans  les  suites  de 
couches,  536  ;  épreuve  de  la  diurèse  fractionnée  et 
le  régime  des  boissons  au  cours  des  —  s,  755. 

Nettoy  âge,  nettoy  er.  De  la  nécessité  de  —  er  efTicacè- 
■  ment  les  ustensiles  de  table  et  la  vaisselle,  206. 

Névrite.  Traitement  hydro-minéral  des  —  s,  à  l’occasion 
d’un  cas  de  —  typhique  avec  œdème,  500. 

Névralgie.  Traitement  de  la  —  faciale,  139  ;  —  rebelle 
guérie  par  traitement  spécifique,  472  ;  —  du  la¬ 
ryngé  supérieur  dans  la  grippe,  813  ;  deux  obser¬ 
vations  rie  —  du  trijumeau,  1351. 

NévraXlte.  —  chronique  évolutive,  815. 
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Névrose.  Les  —  s  du  système  organb-végétatif  et  la 
psychothérapie,  202  ;  obstructions  nasales  et  —  s 
respiratoires,  593.' 

Nourrisson.  Alimentation  et  troubles  alimentaires  du  — , 
239,  459,  796,  1065  ;  suffocation  mortelle  d’un  — 
par  une  tétine,  361  ;  quelques  erreurs  à  éviter  dans 
la  pratique  journalière  et  notamment  dans  la 
diététique  chez  le  —,  642  ;  abus  de  l’huile  de  ricin 
chez  les  —  s,  967  ;  eczéma  des  —  s  et  insuffisance 
thyroïdienne,  1456. 

Nourrice.  L’examen  préalable  d’une  —,  696. 

Nouveau-né.  Notes  sur  les  soins  à  donner  au  —  normal, 
1173. 


O 


Odeurs.  Les  —  d’origine  naso-buccale,  1552. 

Ombres.  Les  —  en  relief,  1293  ;  —  annulaires  et  —  des 
cavernes  pulmonaires,  1504. 

Ombres  en  relief.  Les  —,  1293.  ■ 

Opérations.  Les  —  chez  les  vieillards,  80. 

Opérés.  Le  lever  précoce  des  —  ,  311. 

Ophtalmie.  Le  sulfate  de  cuivre  dans  1’  —  granuleuse, 
361. 

Opothérapie.  L’  —  en  dermato-syphiligraphie,  418  ; 
r  —  dans  l’antiquité  (bile  et  foie),  469. 

Oréhi-épldidyniite.  —  sérique,  1295  ;  1’  —  inéningococ- 
ique,  1450. 

Oreillons.  Prophylaxie  et  traitement  des  —,  1545. 

Ostéochondrite.  —  de  la  hanche,  1555. 

Ostéomyélite.  —  costale,  85  ;  —  de  la  hanche  et  vacci- 
nothérapie,  1503. 

Ostéo-périost  ites,  ostéo-périost  Ique.  Les  —  post¬ 
typhiques,  688  ;  greffe  —  ique  et  graisseuse  pour 
déformation  de  la  face,  1028, 

Otite.  Traitement  de  1’—  externe  douloureuse,  810. 

Ovaire,  ova  rie,  ova  rienne.  Les  extraits  d’—  s  dissociés, 
39  ;  1  insufîlsance  —  rienne  ;  comment  la  reconnaître 
et  la  traiter,  262  ;  l’hyper  —rie.  Symptômes  et 
traitement,  762. 

Ozène.  Un  cas  d’  —  trachéal,  34  ;  les  microbes  de  T  —, 
83. 


P 


Paludisme.  Arsenicaux  et  —,  696. 

Paralysie.  —  cubitale  neuf  ans  après  un  traumatisme 
du  coude,  252  ;  —  s  obstétricales  des  membres 
supérieurs.  Traitement  chirurgical  et  orthopédi¬ 
que,  424  ;  —  s  multiples  des  nerfs  crâniens,  1030  ; 

—  récurentielle,  premier  symptôme  d’un  cancer 
du  sein,  1031  ;  les  —  s  amyotrophiques  post-séro- 
thérapiques,  ,1345  ;  —  du  cubital  vingt  ans  après 
une  fracture  du  coude,  1349  ;  —  s  tardives  du  cubi¬ 
tal  dans  les  fractures  du  coude,  1454. 

Paralysie  générale.  Vers  la  guérison  de  la  —,  531  ;  la 

—  serait-elle  en  diminution,  863  ;  la  phase  pré¬ 
symptomatique  de  la  —,  1399  ;  la  —  n’est  pas  en 
diminution,  1402. 

Pancréatite.  —  hémorrhagique,  1027  ;  les  —  aiguës, 
1349. 

Pansement.  Le  —  iodo-éthéré,  143  ;  des  —  s  antimi¬ 
crobiens  dans  la  pratique  humaine,  861. 

Paratyphoïde.  Fièvre  —  chez  un  nourrisson,  697. 

Parathyroïdes.  Les  glandes  —  dans  la  genèse  d’une 
cataracte  après  thyroïdectomie,  417. 

Péroné.  Absence  congénitale  de  —,  34. 

Périt  oine,  périt  onite.  De  l’hystérectomie  vaginale  dans 
les  —  onites  post-abortives,  25. 

Phlébite.  Thrombo  —  ,  dite  par  effort,  1027  ;  thrombo  — 
des  sinus  caverneux,  complication  d’accidents 
dentaires,  1075. 

Phlegmon.  Le  —  orbitaire  d’origine  sinusienne,  591  ; 
un  traitement  mécanique  des  —  s  de  la  main,  721. 

Pied  bot.  Le  redressement  du  —  congénital,  800. 

Placenta.  Trois  cas  de  —  prævia  central,  701. 

Pleurlte.  —  étiques.  —  s  sèches  et  cortico  —  s,  1448  ; 
l’avenir  des  —  étiques,  1504. 

Pneumonie.  Traitement  de  la  —  franche  par  les  sérums 
spécifiques,  808  ;  —  infantile  à  évolution  prolon¬ 
gée,  1352. 


Pneumothorax.  Perforation  pulmonaire  spontanée  âù 
cours  d’un  —  artificiel  total  ,  35  ;  le  —  thérapeu¬ 
tique  appartiertt-il  au  praticien,  l35  ;  —  thérapeü- 
tique  (réponse  à  M.  Jousset),  137  ;  brOncho- 
pneumonie  guérie  par  —,  253  ;  —  d'originé  tuber¬ 
culeuse  chez  un  nourrisson,  315  ;  perfOrâtioH  pul¬ 
monaire  au  cours  d’un  —  artificiel,  316  ;  questions 
de  —  pour  confirmer  sa  valeur  thérapeutique,  466  ; 
—  spontané,  476  ;  appareil  portatif  à  vases  commu-, 
niquants  pour  —  artificiel,  585. 

Pouls.  Le  retard  provoqué  du  —  radial,  1033. 

Pouponnières.  Les  —  ,  1452. 

Préssion  sanguine.  Mesure  de  la  —  par  la  rhéthOdé 
oscillatoire,  84. 

Prothèse.  —  abdominale,  1444. 

Prophylaxie.  —  des  maladies  vénériennes.  Efficacité 
de  la  règlementation,  309. 

Prostate,  prostat  ique.  Résultats  opératoires  dë  li5  caS 
d’hypertrophie  —  ique  traités  par  Télectro-cOagil- 
lation  (forage  dé  la  —  )  1029  ;  association  de  l’hy¬ 
pertrophie  —  ique  et  du  rétrécissement  uréthral, 
1190  ;  caractères  de  l’adénome  —  ique  èt  opération 
de  la  prostatectomie,  1397. 

Psychiques.  Les  services  pour  —  libres  dans  les  hôpi¬ 
taux  et  les  asiles,  33. 

Puerpéral.  Traitement  de  l’infection  —  e,  1655. 

Pulmonaire.  Séquelles  pleUrq-— s  tardives  des  plaies 
de  poitrine,  593  ;  les  antiséptiques  —  et  leurs  indi¬ 
cations,  752  ;  un  cas  d’œdème  —  ,  1524  . 

Purpura.  Etats  hémorrhagiques.  —  s  hémorragiques, 
1009. 

Pyonéphrose.  —  bilatérale  et  urémie  lente  par  com¬ 
pression  urétérale,  1350. 

Pyopneumothorax.  —  spontané  au  coûts  d’une  baçillosè 
évolutive  unilatérale,  1033. 

Pyorrhée.  La  —  alvéolaire,  1400. 

Pyosalpinx.  Deux  cas  de  ruptures  intrapéritonéales  de 
-,  1455. 


R 


Rabique.  Modifications  au  traitement  anti  —,  592, 

Rachis,  rachl  dien.  Analgésie  —  idienne  et  contraction 
utérine,  535  ;  malformation  du  —  cervical,  1032. 

Rachianesthésie.  Sur  la  —  ,  202,  254,  534, 1349  ;  influen¬ 
ce  de  la  —  sur  les  spasmes  viscéraux,  536  ;  —  et 
anesthésie  générale,  698  ;  les  indications  de  la  — , 
1344  ;  la  —,  1453  ;  de  la  —  et  de  ses  complications, 
1499  . 

Radiographie.  —  d’un  cas  de  cholestéatome  de  la  mas- 
toïde,  313  ;  —  des  fractures  médianes  du  maxil¬ 
laire  inférieur,  814  ;  —  d’uue  tête  fœtale  chez  une 
femme  atteinte  de  fracture  ischio-pelvienne,  1030. 

Radiologie,  radiologique.  Exploration  —  ique  de  la 
cavité  sous-arachnoïdienne  et  tumeur  médullaire, 
815. 

Radioscopie.  Ulcus  de  la  petite  courbure  décelé  par  la 

—  ,  313  ;  l’interprétation  des  images  lacunaires 
centrales  en  —  gastrique,  1032. 

Radlostéréoscopie,  radiostéreoseo  pique.  Localisation  en 
profondeur  à  l’examen  —  pique,  304. 

Radiothérapie.  Quelques  idées  générales  sur  la  —  mo¬ 
derne,  27  ;  la  —  des  cancers,  472  ;  à  propos  de  la 

—  des  fibromes.  Traitement  en  une  seule  série  de 
champs  (2  séances),  802  ;  la  —  dans  les  ostéites  ; 
la  —  des  cancers  du  sein,  972  ;  la  —  de  l’hyper¬ 
trophie  prostaticfue,  1398. 

Radium.  Traitement  par  le  —  des  cancers  de  l’oeso¬ 
phage,  34  ;  le  «  frai  »  des  tubes  de  —,  814, 

Radiumthérapie.  —  laryngée  par  fenestration  thyroï¬ 
dienne  latérale,  85";  —  du  cancer  de  l’œsophage, 
423. 

Rage.  Un  cas  rare  de  contagion  de  la  —,  i43. 

Rayons  ultra-violets.  Infiuençe  des  —  sur  la  précipita¬ 
tion  du  calcium  dans  les  os  rachitiques,  316  ; 
poroadénite  inguinale  guérie  par  les  —,  361, 

Réaction  du  benjoin  colloidal.  La  —  dans  la  spiroché¬ 
tose  ictéro-hémorrhagique,  83  ;  —  et  Wassermann) 
312. 

Rectum.  Prolapsus  du  —,  traitement,  202. 

Réflexe.  Le  —  médiopublen,  83  ;  le  —  rhédiopublen  en 
clinique,  312. 
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Rein,  ré  nal.  Troubles  fonctionnels  du  —  dans  les  mala¬ 
dies  mentales,  361  ;  l’action  du  gui  sur  le  —,  427  ; 

—  surnuméraire,  474  ;  complication  d’un  —  poly¬ 
kystique,  972  ;  l’innervation  —  ale,  1505. 

Remèdes.  Explication  physique  de  l’action  de  quelques 

—  anciens  et  nouveaux,  1351. 

Rétention  d’urine.  La  pilocarpine  dans  la  —  ,  29  ;  —  par 
fibromes  utérins  à  symptomatologie  atypique,  536  ; 

—  par  hématocolpos  chez  une  vieille  femme,  815. 
Réunion  obstétricale  et  gynécologique,  (Montpellier) 

477,  594. 

Rhumatisme.  —  chronique  déformant  syphilitique,  32  ; 
les  —s  aigus  et  leur  traitement,  86;  —  chronique 
déformant  dans  l’hérédo-syphilis,  201  ;  —  et  lésions 
dentaires,  532  ;  traitement  du  —  polyarticulaire 
aigu  par  les  doses  massives  de  salicylate,  756  ; 
faux  —  menstruel  et  accidents  articulaires  de 
croissance,  1387  ;  à  propos  d’un  cas  de  pseudo  — 
bismuthique,  1497. 

Roentgen  diagnostic.  —  de  la  muqueuse  gastrique  nor¬ 
male  et  pathologique,  138. 

Rosacée.  La —.  1550. 

Rotule,  rotul  len.  Rupture  bilatérale  des  ailerons  — 
iens,  814  ;  absence  congénitale  de  —,  1453. 


S 


Saignée.  Quelques  indications  de  la  — ,  863. 

Salpingite.  Traitement  de  la  —  ,  1552. 

Salvarsan.  Influence  nocive  du  —  dans  l’association 
syphilis-malaria,  201. 

Sang,  sang  uine.  Nouvelles  méthodes  d’examen  médico- 
légal  des  taches  de  —,  351  ;  réactions  —  uines  chez 
les  femmes  vierges  et  chez  les  femmes  mariées,  473  ; 
transfusion  du  —  ;  —  citraté  ou  —  pur,  863. 

Sarcome.  —  du  médiastin,  475  ;  —  du  maxillaire  infé¬ 
rieur,  476  ;  —  de  la  moelle  dorsale,  ablation,  477. 

Sciatique.  Diagnostic  et  traitement  des  —  s,  198. 

Seille,  Le  scillarène,  principe  actif  du  bulbe  de  la  —,  sa 
valeur  thérapeutique,  205. 

Sclérose.  Début  de  la  —  en  plaques,  476. 

Scoliose.  Contribution  au  traitement  cinétique  de  la  — 
par  le  praticien,  1029  ;  —  essentielle  familiale,  1133. 

Séborrhée.  Un  traitement  rationnel  de  la  —,  364. 

Septicémie.  —  coli-bacillaire  mortelle,  593  ;  —  par  pneu¬ 
mobacille  de  Friedlander,  813. 

Séro-diagnostie.  —  du  sexe  de  J’enfant  avant  la  nais¬ 
sance,  420. 

Sérums.  Les  voies  d’introduction  des  —  spécifiques,  692  ; 
le  —  physiologique,  1553. 

Sérothérapie.  Technique  de  la  —  curative  antidiphtéri¬ 
que,  359  ;  —  'anti-pneumococcique,  473  ;  —  Intra- 
ventriculaire  dans  la  méningite  à  méningocoque, 
593  ;  —  d’homme  à  homme  au  cours  de  l’orchite 
ourlienne,  817  ;  —  dans  la  gangrène  pulmonaire, 
1296. 

Sexe.  Le  changement  expérimental  de  —  chez  la  poule, 
473. 

Sinusite.  Le  traitement  des  —s  en  clientèle,  303  ;  — 
complication  anormale  d’une  —  maxillaire  d’ori¬ 
gine  dentaire,  474. 

Société  d’ophtaimoiogie,  477. 

Sodoku.  Un  cas  de  —  à  Paris,  759. 

Sporotriehose.  Deux  cas  de  — ,  476. 

Sténoses.  —  chroniques  du  larynx.  Résultats  éloignés 
815. 

Stérilité.  La  -  féminine,  639. 

Sulfate  de  qulnldine.  Cardiologie  pratique.  Le  —,  1496.  . 

Suture.  —  latérale  de  la  veine  iliaque  externe,  594. 

Surrénales.  Les  capsules  —  et  la  formation  de  la  choles¬ 
térine,  356. 

Syncope.  Traitement  des  —  s  anesthésiques  par  injec¬ 
tions  intra-cardiaques  d’adrénaline,  533. 

Syndrome.  —  de  Volkmann,  699  ;  —  s  cutanés  et  héma¬ 
tologiques  liés  à  un  dysfonctionnement  du  système 
endocrinosympathique,  699  ;  —  de  Riemer  post- 
partum,  972. 

Syphilis,  syphil  Itique,  syphll  ose.  Thérapeutique  anti- 
—  itique.  Etat  actuel  de  Tarsénothérapie,  129  ; 
néo-rhomnol  et  — ,  147  ;  la  —  ignorée  de  la  première 
enfance.  Le  problème  des  méningites,  108;blesspre 
de  guerre  et  —,  312  ;  arthrite  —  itique  suppurée. 


312  ;  accidents  post-encéphalitiques  du  type  par- 
kinsonnien  chez  un  hérédo  —  itique,  313  ;  mani¬ 
festations  ostéo-articulaires  et  —,  420  ;  splénomé. 
galles  —  itiques,  472  ;  ostéites  —  itiques  suppurées 
474  ;  la  syphilis  ignorée  de  la  première  enfance, 
IL  Le  problème  des  entérites,  517  ;  les  —  itiques  et 
leur  traitement  aux  eaux  minérales  de  Lucxon,  524; 
—  et  ulcères  dits  variqueux,  696  ;  ponction  lom¬ 
baire  et  —,  696  ;  la  disparition  de  la  —,  757  ;  le 
rôle  de  la  —  dans  les  scléroses  viscérales,  813  ;  échec 
des  traitements  prophylactiques  anti  —  itiques 
trop  courts.  Moyens  d’y  remédier,  1022  ;  les  —  s 
retardées  par  traitements  abortifs  1075  ;  le  dia¬ 
gnostic  de  la  —  constitutionnelle  1133  ;  —  et  mala¬ 
dies  chroniques,  1191  ;  les  accidents  de  la  gestation 
et  de  l’accouchement  chez  les  femmes  —  itiques, 
1291  ;  la  -  de  l’œsophage,  1293  ;  sur  un  cas  de 
typho  —  ose,  1342  ;  le  signe  de  la  vitropression-en 
dermatologie.  Nodule  —  Itique  et  nodule  lupique 
1346  ;  troubles  de  la  nutrition  dans  l’hérédo-  — 
tardive,  1352  ;  mongolisme  et  —  héréditaire,  1403 


Tabès,  tab  étique.  Le  rachis  —  étique,  307. 

Tachycardie,  tachycar  dique.  La  compression  oculaire 
dans  les  crises  —  diques,  969. 

Testicule.  Fibrome  pur  du  —,  314  ;  la  chirurgie  du  — 
et  des  enveloppes  par  la  voie  inguinale,  1233. 

Tétanie.  Le  chlorure  de  calcium  dans  la  —,  8^  ;  —  d’ori¬ 
gine  digestive  et  insuffisance  hépatique,  315. 

Tétanos.  —  à  forme  prolongée  avec  hyperthermie  anor¬ 
male,  314  ;  un  cas  de  pustule  maligne.  — '  localisé, 
1032  ;  le  —  chez  l’enfant,  1190  ;  formes  anormales 
du -,1501. 

Thérapeutique.  —  anthelminthique,  470  ;  —  appliquée.' 
Sur  quelques  plantes  aux  vertus  ignorées,  702  ;  la 
4=  dimension  en  —,  881  ;  —  spécifique  des  infec¬ 
tions  staphylococciques,  1128  ;  les  doses  infinité¬ 
simales  en  —  ,  1452  ;  effets  —  s  des  voyages  en  mer, 
1503. 

Thorium  X.  Sur  quelques  nouvelles  propriétés  du  —, 
1456. 

Toucher.  Le  —  gynécologique,  rectal,  1449.  .  . 

Trachéites.  Les  —  pures  et  leur  traitement,  1502. 

Traitement.  Lé  —  passionnel  des  obsessions,  1028  ; 
le  —  chirurgical  du  prolapsus  mammaire  par  un 
procédé  de  mastopexie  avec  incision  verticale  et 
décollement  mammaire  préalable,  1029  ;  —  hydro¬ 
minéral  de  la  néphrite  albumineuse,  1400  ;  —  de 
l’ictère  catarrhal,  1423  ;  le  —  des  gastrorrhagies, 
1440  ;  —  des  œdèmes  périphériques,  1450  ;  les  mé¬ 
thodes  nouvelles  de  —  des  affections  cutanées, 
1500. 

Transfusion  sanguine.  Les  techniques  de  la  —,  15. 

Travail.  Les  grandes  incisions  du  col  au  cours  du  —, 
810. 

Trépanés.  Danger  du  transport  précoce  des  —,  531. 

Tricocéphalose.  Contribution  à  l’étude  de  la  —,  1457. 

Trompe.  Torsion  de  la  —  ,  1556. 

Trousse.  La  —  photogène  «  Nemausa  »,  1285. 

Tuberculeux,  tuberculeu  se.  Les  cures  climatiques  et 

,  hydrominérales  des  —  pulmonaires,  30  ;  troubles 
psychiques  chez  les  —,  243  ;  sur  un  cas  de  pleurésie 
purulente  interlobaire  d’origine  —  se,  256  ;  épidi¬ 
dymite  —  se:  collovaccin,  312;  comment  je  traite 
mes  —,  479  ;  la  prophylaxie  anti  —  se  à  Arca- 
chon,  758  ;  lèpre  fruste  simulant  des  syphilides 

—  ses,  845  ;  caverne  —  se  occupant  toute  l’étendue 
du  poumon  droit,  1031.  traitement  des  péritonites 

—  ses,  1073  ;  la  ventralisation,  méthode  thérapeu¬ 
tique  anti  —  se,  1129  ;  l’action  de  la  Nation  en  fa¬ 
veur  des  —  ^e  guerre,  1402. 

Tuberculose.  La  pulmonaii;e  fermée,  140  ;  carence 
alimentaire  et  —,  140  ;  infiuence  de  la  lumière 
solaire  sur  la  —  expérimentale,  143  ;  le  traitement 
de  la  —  et  sa  préservation  par  le  travail,  197  ; 
collo-vaccin  dans  la  —,  202  ;  traitement  de  la  — 
pulmonaire  par  la  thoracoplastie  extrapleurale, 
253  la  déclaration  des  maladies  contagieuses  et 
en  particulier  de  la  —,  293  ;  la  —  vésicale  et  son 
traitement,  359  ;  la  formol-gélification  dans  la  — 
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362  ;  simulation  de  —  et  d’occlusion  intestinale 
par  Une  pathomime,  421  ;  le  diagnostic  de  la  — 
dans  les  centres  de  réforme,  503  ;  néphrectomies 
pour  —  rénale,  534  ;  —  et  gestation,  536  ;  la  — 
pulmonaire  chez  l’enfant  ;  ses  formes  aiguës  et 
subaiguës,  693  ;  la  cuti-réaction  ;  sa  valeur  pour  le 
diagnostic  de  la  —  des  enfants  du  premier  âge, 
694  ;  rôle  des  infections  associées  dans  la  —  pulmo¬ 
naire,  816  ;  —  et  cancer  du  poumon.  Syphilis  con¬ 
comitante,  816  ;  infections  secondaires  dans  la  — 
pulmonaire,  816  ;  le  traitement  médicamenteux 
de  la  — .  formés  apyrétiques,  formes  fébriles,  855  ; 
les  véritables  infections  associées  dans  la  —  pulmo¬ 
naire,  1024  ;  peut-on  supprimer  impunément  un 
foyer  de  —,  1026  ;  —  et  vaccinothérapie,  1030  ; 
contribution  au  diagnostic  de  ia  —  pylorique,  1127; 

—  post-traumatique  du  poumon,  1133  ;  le  rôle  de 
la  contagion  familiale  dans  la  —  de  l’enfance, 
1293  ;  —  pulmonaire  et  génitalité,  1348  ;  lésions 
hérédo-syphilitiques  simulant  la  —  chirurgicale, 
1352  ;  le  traitement  de  la  —  infantile,  1354  ;  —  et 
lèpre,  1401  ;  traitement  et  complications  de  la  — 
pulmonaire,  1552  ;  traitement  des  —  chirurgica¬ 
les,  1556.  . 

Tumeur.  —  cérébrale  à  développement  juxta-ventricu- 
laire,  35  ;  —  villeuse  de  la  vessie,  85  ;  opérations 
radicales  s’adressant  aux  —  de  l’ampoule  de  Vater 
et  de  la  tête  du  pancréas,  146  ;  les  récidives  en  cou¬ 
ronne  après  le  traitement  radiothérapique  des  —, 
256  ;  le  Wassermann  dans  les  —  s  cérébrales,  310  ; 

—  s  histologiquement  bénignes  avec  généralisa¬ 
tion,  315  ;  —  ovarienne  double  avec  pleurésie 
secondaire,  316  ;  le  diagnostic  des  —  s  malignes 
des  gaines  tendineuses,  403  ;  volumineuse  —  ova¬ 
rienne,  prise  pour  un  fibrome  utérin,  536  ;  —  pédi- 
culée  du  bassin,  cause  d’étranglement  interne,  1078. 

Tympan.  Aération  de  la  caisse  du  —,  1073. 

Typhlite.  —  aiguë  à  tricocéphales,  1351. 

Typhus.  Sur  le  —  exanthématique  et  son  étiologie 
supposée,  529. 


ü 


Ulcus,  ulcère,  ulcération.  L’  —  gastrique  d’origine  gas- 
.  trique,  468  ;  le  traitement  diététique  de  1’  —  gas¬ 
trique,  470  ;  les  formes  ictériques  de  1’  —  du  duo¬ 
dénum,  588  ;  les  surprises  de  1’  —  gastro-duodénal, 
691  ;  traitement  chirurgical  de  1’  —  gastrique,  ' 

'  865  ;  —  perforé  de  l’estomac,  1030  ;  de  la  recherche 

des  petits  —  s  de  l’estomac,  1031  ;  traitement  des 

—  s  variqueux,  1031  ;  mort  par  hémorrhagie  et 
perforation  d’un  —  gastrique  succédant  à  un 
examen  radiologique,  1031  ;  —  peptique,  1032  ; 

—  ations  de  la  langue,  1131  ;  —  peptique  du  corps 
du  pancréas,  1133.  Traitement  de  i’  —  de  l’esto¬ 
mac,  1157  ;  résultats  éloignés  dans  les  —  perforés 
de  l’estomac,  1349. 

Ultra-microbes.  Essai  sur  ies  —  ,  1023. 

Uretère.  Diiatation  kystique  de  l’extrémité  inférieure 
dcl’-  ,  814. 

Urètre.  Malformation  et  dilatation  de  1’  —,  535  ;  — 
exploration  radiographique  de  1’  —  au  lipiodol, 
1134. 

Urinaires.  Contribution  ù  l’étude  des  rapports  hydri¬ 
ques  —  970. 


Utérus,  utérin.  Des  rétrodéviations  de  1’  —,  309  ;  rup¬ 
ture  spontanée  de  1’  —  au  cours  du  travail,  535  ; 
fibrome  de  1’  —  et  des  deux  ovaires,  971  ;  transposi¬ 
tion  de  l’ovaire  dans  1’  —  après  ablation  des  trom¬ 
pes,  1026  ;  note  sur  un  nouveau  moyen  d’hémostase 
rine,  1082;  le  traitement  des  fibromes  —  ins, 
1451  ;  Les  médicaipents  qui  modifient  la  contrac¬ 
tion  —  ne,  155i. 


V 


Vaccin,  vaccine,  vaccin  ation.  —  ation  et  —  othérapie, 
81  ;  —  ation  anti-dysentérique  buccale,  420  ;  la 

—  ation  antidiphtérique  par  le  —  T  -f  A,  811  ; 

—  ation  antityphique  per  os,  1294,  1402  ;  —  ation 
antidiphtérique,  1401. 

Vaccinothérapie.  —  do  la  fièvre  typhoïde,  759  ;  —  dans 
la  lithiase  biliaire  infectée,  812  ;  —  dans  les  affec¬ 
tions  pulmonaires  aiguës  de  l’enfance,  817  ;  crypto¬ 
bacillose  et  —,  1030  ;  la  —  dans  le  traitement  de 
la  blennorrhagie,  1344  ;  —  locale  dans  l’ozène, 
1352  ;  l’auto  —  dans  les  utéro-annexites,  1450  ; 
la  —  dans  les  mastites  aigues,  1456  ;  la  —  dans  les 
allections  de  l’appareil  urinaire,  1507. 

Varicelle.  Zona  et  —,  84,  615  ;  la  —  est-elle  variole  ou 
zona,  ou  entité  définie,  85,  1189. 

Vagin,  vagin  isme.  —  isme;  névrotomie  du  nerf  honteux 
interne,  35  ;  —  double  avec  bifidité  apparente  du 
col,  475  ;  deux  cas  de  diaphragme  transversal  du 
-,  972. 

Vaseline,  vaseiin  ornes.  La  gravité  des  —  ornes,  969  ; 
les  dangers  des  injections  de  — .  Les  parafflnomes, 

■  1078. 

Végétations  adénoïdes.  .Sur  les  —  et  leurs  indications 
thérapeutiques,  681 . 

Venin,  veni  meux.  Les  cheniiles  —  meuses  et  l'es  acci¬ 
dents  éruciques,  967. 

Ventilation.  —  d’hiver  et  d’été  d’une  crèche  hospita¬ 
lière,  1452. 

Vers.  Traitement  des  —  intestinaux,  10,  179. 

Version.  A  propos  de  la  —  par  manœuvres  internes, 
1489. 

Vsesie,  Vés  ical.  Ne  faut-il  jamais  ponctionner  la  —  ? 
31  ;  traitement  des  tumeurs  malignes  de  la  —  par 
le  mésothorium,  139  ;  empalement  trans-recto-  -- 
ical,  143  ;  ulcère  simple  de  la  —  ,  314  ;  fistule  urétro- 
vaginale  et  calcul  de  la  —  ,  971  ;  corps  étranger  de 
la  -,  1030.' 

Viande.  Le  jus  de  —  desséchée,  1454. 

Voix.  La  —  ;  anatomie,  physiologie,  soins  médicaux, 
147. 

Vomissements  Traitement  des  —  incoercibles  d  e  la 
grossesse,  79  ;  —  accidentels,  régurgitation,  lioquet, 
80  ;  môle  hydatiforme  et  —  incoerclblés,  85. 


Z 


Zona.  —  et  varicelle,  84,  1348  ;  ;  érythème  poly- 
morplic  et  —,  141  ;  l’auto-liémotliéraiiio  dans 
le  —,  199  ;  le  —  traumatique,  889  ;  adénopathie 
satellite  pré-éruptive  dans  le  —,  1025. 
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II 

Partie  Professionnelle 


A 


Accidents.  Les  femmes  de  ménage  et  les  chauffeurs 
garantis  par  la  loi  sur  les  —  domestiqués,  51  ; 
assurances  contre  les  —  ;  femmes  de  ménage  ; 
289  bis  ;  la  loi  sur  les  —  domestiques  s’applique 
aux  serviteurs  occasionnels,  389  ;  —  survenu  à  un 
bûcheron,  396  ;  —  à  un  facteur  des  P.T.'T.,  508  ; 

—  de  droit  commun,  responsabilité  des  héritiers  de 
la  victime,  509  ;  perte  de  dents  par  suite  d’  —  de 
droit  commun,  566  ;  recouvrement  des  notes  —  s 
avant  la  fin  du  traitement,  566  ■;  —  survenu  à  un 
remplaçant,  662  ;  —  à  une  domestique  en  dehors 
de  son  travail,  732  ;  —  survenu  au  conducteur  du 
camion  d’une  sucrerie,  1328  ;  les  —  s  agricoles  ne 
sont  pas  encore  soumis  à  la  législation  spéciale, 
1368  ;  cas  curieux  de.  responsabilité  d’  —,  1844  ; 
entrepreneur  de  transport,  victime  d’un  —,  1534. 

Accidents  du  travail.  A  propos  de  quelques  hernies  dites 

—  ,  84  ;  perte  de  dents  par  suite  d’  —,  63,  627  ; 
les  clercs  d’avoué  ne  sont'  pas  garantis  par  la 
législation  sur  les  —,  164  ;  droit  de  la  mère  de  la 
victime  d’un  —,  181  ;  frais  funéraires  de  la  vic¬ 
time  d’un  —,  289  ;  bris  d’un  appareil  dentaire  par 
— ,  289  ;  les  —  dans  l’air  comprimé,  462  ;  la  brûlure 
par  la  cyanamide  est-elle  un  —  ?  454  ;  les  escro¬ 
queries  à  1’  —,  549  ;  frais  médicaux  après  conso¬ 
lidation  de  la  blessure  —,  508  ;  indemnisation 
d’un  —  survenu  à  un  apprenti,  568  ;  hernie,  628  ; 
pension  d’un  apprenti  victime  d’un  — ,  674  ;  modi¬ 
fication  du  tarif  pharmaceutique  .des  —,  842  ; 
cantonnier  victime  d’un  —,  844;  assujettissement 
des  j  ardiniers  à  la  législation  sur  les  —  ,  937  ;  condam¬ 
nation  d’un  médecin  (non  syndiqué)  pour  tentative 
d’escroqueries  en  matières  d’  —,  979  ;  — .  compli¬ 
cations  tuberculeuses,  1141  ;  arrêté  relatif  au  tarif 
des  frais  médicaux  en  matière  d’  —,  1146  ;  les  em¬ 
ployés  des  caisses  d’épargne  sont  assujettis  à  la 
législation  sur  les  —,  1317  ;  —  Tarif  ministériel 
du  8  juillet  1920.  Frais  médicaux.  Soins  du  méde¬ 
cin  dans  une  consultation  gratuite  hospitalière. 
Commentaires,  1360  ;  protection  du  personnel 
médical  hospitalier  au  point  de  vue  des  —  et  ques¬ 
tions  annexes...  Commentaires,  1464  ;  — .  Re¬ 
chute,  1435  ;  préjudice  esthétique  occasionné  par 
un  —,  1483  ;  hernie,  —,  1485  ;  l’insolation  —, 
1533. 

Accidenté  du  travail.  Délai  de  révision  d’une  rente 
allouée  à  un  —,  121  ;  point  de  départ  du  demi- 
salaire  d’  — ,  181  ;  droits  de  la  veuve  et  des  enfants 
d’un  ouvrier,  —,  290  ;  taux  d’invalidité  d’  —,  453  ; 
rente  de  la  veuve  d’un  —,  510  ;  calcul  de  la  rente 
d’un  —,  567  ;  blessure  survenue  à  un  —  en  traite¬ 
ment,  661  ;  contre-visite  d’un  —  qui  a  repris  son 
travail,  732  ;  allocation  complémentaire  à  la 
veuve  d’un  —,  898  ;  honoraires  pour  contre-visite 
d’un  —,  900  ;  modification  de  la  fixation  de  la 
provision  allouée  à  un  —  par  le  président,  930  ; 
changement  de  médecin  traitant  par  un  —,  1000  ; 
à  propos  du  libre  choix  du  radiographe  par  les  —, 
1001  ;  prorogation  de  la  loi  accordant  des  majora¬ 
tions  d’allocations  aux  —  antérieurs  à  la  loi  du  5 
août  1920,  1374  ;  examen  d’un  —  à  la  demande 
d’une  compagnie,  1536. 

Allaitement.  L’  —  maternel  dans  les  établissements 
industriels  et  commerciaux,  445  ;  l’application  de 
la  loi  sur  les  chambres  d’  —  ,  783,  892. 

Allocation.  Nombre  des  bénéficiaires  des  —  s  aux  fem¬ 
mes  en  couches  et  des  primes  d’allaitement,  223  ;  un 
enfant  confié  par  l’assistance  publique  à  une  famil¬ 
le  n’est  pas  compté  pour  la  détermination  des  droits 
aux  —  aux  familles  nombreuses,  389  ;  le  certificat 
exigé  pour  T  —  de  repos  aux  femmes  en  couches, 
doit  être  délivré  par  un  rnédecin,  726  ;  le  cumul  des 

—  aux  veuves  et  asceipéants  de  militaires  morts 


pour  la  France  et  des  —  aux  vieillards,  782  ;  ad¬ 
mission  à  r  —  aux  femmes  en  couches,  843« 

Amortissement.  —  du  prix  d’achat  d’une  automobile, 
456,  934. 

Ankylosé.  Perte  totale  ou  —  d’un  doigt,  510. 

Anthologie  médicale.  —,  172  ;  —  chute  d’une  première 
molaire,  446. 

Arrêtés.  —  du  ministre  du  Travail  et  de  l’Hygiène  du 
16  avril  1924  fixant  le  nombre  des  emplois  dû  per¬ 
sonnel  de  l’hospice  des  Quinze-Vingts,  1209  ;  —  du 
ministre  de  l’Instruction  publique  du  3  mai  1924, 
portant  création  à  Paris  d’un  Institut  national  de 
biologie  maritime,  1314  ;  —  du  ministre  du  Travail 
et  de  l’Hygiène  du  2  mai  1924  fixant  le  nombre  des 
emplois  du  personnel  de  l’Institut  national  des 
jeunes  aveugles,  1314  ;  —  du  ministre  des  Pensions 
du  5  mai  1924  relatif  à  la  délivrance  du  certificat 
d’aptitude  professionnelle  exigé  des  candidats 
aux  emplois  réservés  dans  le  personnel  des  diverses 
compagnies  et  sociétés,  1315  ;  —  du  ministre  du 
Travail  et  de  l’Hygiène  des  1"  et  3  mai  1924, 
portant  fixation  de  la  répartition  du  personnel  de 
la  Maison  Nationale  de  St-Maurice  et  de  TAsile 
national  du  Vésinet,  1315  ;  —  du  10  mai  1924  du 
ministre  de  l’Instruction  publique  fixant  les  condi¬ 
tions  à  remplir  pour  l’entrée  dans  les  classes  de 
l’enseignement  secondaire,  1316  ;  —  du  ministre 
des  colonies  du  4  mai  1924  .  Station  thermale  de 
Sail-les-Bains  Ouverte  aux  fonctionnaires  colo¬ 
niaux,  l3l6  ;  —  du  12  mai  1924,  portant  recon¬ 
naissance  administrative  de  certaines  écoles  d’in¬ 
firmiers  ou  d’infirmières,  1372  ;  —  du  ministre  du 
Travail  et  de  l’Hygiène  du  7  mai  1924  (nombre 
d’emplois  du  personnel  de  l’asile  de  convalescents 
Vacassy  et  de  l’Institution  nationale  des  sourds 
inuets  de  Paris,  1374  ;  —  du  ministre  de  l’Agricul¬ 
ture  du  29  avril  1924,  admission  comme  élève  libre 
à  l’école  supérieure  du  génie  rural,  1374  ;  —  du 
ministre  du  Commerce  du  14  mai  1924  (taxes 
d’affranchissement  et  avis  de  réception  des  colis 
postaux  à  destination  de  certains  pays),  r374  ;  — 
du  31  mai  1924  fixant  les  indemnités  de  déplace¬ 
ment  auxquelles  peuvent  avoir  droit  les  médecins 
appelés  à  donner  des  soins  à  domicile  aux  bénéfi¬ 
ciaires  de  l’art.  64  de  la  loi  du  31  mars  1924, 1477  ; 
—  du  8  juin  1924  pour  la  chasse  sur  les  cours 
d’eau,  1526. 

Assistance.  Pas  de  recours  contre  le  refus  d’  —  aux 
femmes  en  couches,  224  ;  l’introduction  de  1’  — 
médicale  gratuite  dans  les  départements  recouvrés, 
389  bis  ;  la  protection  médicale  des  pupilles  de  la 
Nation  et  1’  —  médicale  gratuite,  617  ;  —  aux  fem¬ 
mes  en  couches  et  aux  femmes  qui  allaitent,  789  ; 
exécution  des  conventions  d’  —  avec  les  gouver¬ 
nements  étrangers,  838  ;  —  médicale  gratuite  dans 
la  banlieue  de  Paris,  1042  ;  admission  à  T  —  médi¬ 
cale  d’une  personne  sans  domicile  de  secours,  1165  ; 
Ûn  geste  d’  —  confraternelle.  Treize  mille  sept  cent 
cinquante  francs  d’allocations  individuelles,  1223  ; 
conditions  de  délivrance  du  certificat  pour  l’ob¬ 
tention  de  r  —  aux  femmes  en  couches,  1317  ; 
admission  à  1’  —  médicale  d’une  personne  sans 
domicile  de  secours,  1380  ;  exécution  des  conven¬ 
tions  d’  —  avec  les  gouvernements  étrangers,  1526. 

Association  générale  des  médecins  de  France,  788, 
944,  945. 

Assurance.  —  et  réassurance,  92  ;  —  «  gens  de  maison  », 
722  ;  —  maladie,  vieillesse  décès,  843  ;  double 
emploi  de  polices  d’  — ,  923  bis  ;  les  —  s  sociales, 
1035,  1416  ;  la  loi  sur  les  —  s  sociales  devant  le 
Parlement,  1301  ;  augmentation  de  T  —  d’un 
immeuble  recueilli  dans  une  succession,  1269  ;  — 
sociales  et  mutualité,  1358  ;  T  —  accidents  reste  en 
dehors  du  projet  d’  —  s  sociales,  1483  ;  —  automo¬ 
bile.  Tierce  —,  1523. 

Auto.  Changement  de  1’  —  mise  en  circulation,  1166  ; 
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les  —  s  des  médecins  ne  bénéficient  plus  de  la 
demi-taxe,  1167,  1421,  1527;  recensement  des  — 
mobiles,  1267  ;  prescriptions  concernant  l’éclai¬ 
rage  des  —  mobiles,  1326. 


B 


Bail,  baux.  Communication  de  l’enregistrement  d’un 
— , 275  ;!pror6gation  de —,  344,  948, 1112, 1535  ;  —, 
prorogation.  Le  droit  de  reprise  du  propriétaire  ne 
peut  s’exercer  sur  les  locaux  professionnels,  499  ; 
prorogation  de  —  et  bénéfices  de  guerre,  675. 

Beaux-Arts  et  Belles-Lettres.  —  4e  salon  des  médecins, 
1924,  826  ;  -.  Théâtre  des  Arts.  L’échéance,  3 
actes  de  M.MarceiFrager,  1201. 

Bénéfices.  .Justification  des  —  professionnels,  1167  ; 
les  opérations  de  bourse  n’entraînent  pas  forcément 
l’imposition  à  la  cédule  des  —  commerciaux,  1212. 

Blessé  de  guerre.  Attribution  de  la  médaille  militaire 
aux  —s,  735,  1207;  remboursement  des  frais  médi¬ 
caux  à  un  —,  780  ;  droit  aux  soins  gratuits  d’un 
-,  1532. 

Blessé  du  travail.  —  Cliniques  privées,  application  du 
tout  compris,  823  ;  procédure  de  la  demande  d’au¬ 
torisation  de  radiographie  d’un  —,  947  ;  comment 
le  —  est-il  avisé  qu’un  jugement  a  été  rendu  dans 
son  affaire,  1213. 


C 


Caisses  de  malades.  Les  droits  des  malades  atteints 
d’affections  chroniques  ou  récidivantes  aux  presta¬ 
tions  des  — ,  325. 

Centre.  Les  —  anticancéreux,  1089. 

Certificat.  Pénalité  fiscale  pour  —  d’assurance  contre 
les  accidents  individuels,  5  ;  pénalité  fiscale  pour 
délivrance  d’un  —  sur  papier  libre,  455  ;  délivrance 
de  —  s  aux  fonctionnaires  et  employés  de  l’Etat, 
731  ;  les  —s  médicaux  en  clientèle,  924  ;  —  et 
déclaration  sont  la  môme  chose,  950  ;  les  certificats 
pour  allocations  aux  ascendants  de  militaires  morts 
pour  la  France  sont  exempts  de  timbre,  1005. 

Chronique  hospitalière.  —  — .  Echange  des  internes  de 
4“  année  des  hôpitaux  de  Facultés.  Commentaires, 
876. 

Clientèle.  Enregistrement  de  cession  de  —,  183  ;  la  — 
des  médecins  de  sanatoriums  publics,  267. 

Codex.  De  la  modification  de  certaines  formules  du 
nouveau  —  en  rapport  avec  le  progrès,  1048. 

Commission  administrative  d’un  hôpital.  Délégués  du 
Conseil  municipal  à  la  —,  62. 

Commission  supérieure.  Arrêté  ministériel  nommant 
les  membres  de  la  —  de  surveillance  et  de  contrôle 
des  soins  gratuits  aux  pensionnés  de  guerre,  221  ; 
—  de  surveillance  et  de  contrôle  des  soins  gratuits 
aux  mutilés  de  guerre.  Kemboursement  des  soins.  — 
Inscriptions  sur  les  listes  spéciaies.  Usage  des  bui- 
letins  détachés  du  carnet,  1318  ;  —  (art.  64).  Frais 
de  transport  des  corps  des  victimes  de  la  guerre, 
1426  ;  justification  du  nombre  des  visites,  1427, 
1576  ;  injections  hypodermiques  faites  par  le 
médecin,  1428  ;  pouvoirs,  1577. 

Concours.  —  pour  l’emploi  de  chef  du  laboratoire  dépar¬ 
temental  de  chimie  et  de  bactériologie  des  Côtes- 
du-Nord,  335  bis  ;  circulaire  relative  à  l’organisa¬ 
tion  d’un  —  par  l’admission  d’infirmières  des  hôpi¬ 
taux  militaires  en  1924,  381  ;  le  —  de  l’internat, 
1203. 

Conférence.  —  Burnet  :  Voyage  en  Russie  ;  —  Cabanès  ; 
Les  origines  du  journalisme  médical  et  la  vie  et  les 
aventures  de  son  inventeur,  43. 

Congrès.  Le  —  international  des  C.T.I.,  772. 

Contribution.  —  personnelle  mobilière,  331,  400. 

Critique  médico-historique.  Rendons  justice  à  ceux  qui 
contribuèrent  à  la  grandeur  de  la  France  ;  Guy 
Crescent  Fagon,  archiâtre  et  surintendant  du 
Jardin  du  Roi  (1638-1718),  740. 


D 


Décentralisation.  —  provinciale  et  —  parisienne  au  point 
de  vue  chirurgical.  De  l’esprit  de  société  pour  le  - 
développement  de  la  science,  408. 

Déclaration.  La  —  des  maladies  contagieuses,  et  en  par¬ 
ticulier  de  la  tuberculose,  293  ;  de  la  —  des  décès 
avec  toutes  leurs  causes  techniques  originelles  et 
circonstancielles,  428  ;  —  de  décès,  888  ;  demande 
de  précisions  sur  la  —  du  revenu,  1004  ;  —  des 
locations,  1114,  1270  ;  —  de  maladie  profession¬ 
nelle,  1266, 1381. 

Décrets.  —  du  27  février  1924  pour  l’application  de  la 
loi  du  22  juillet  1923  concernant  l’encouragement 
national  à  donner  aux  familles  nombreuses,  555  ; 

—  du  14  février  1924  concernant  le  statut  des 
médecins  des  sanatoriums  publics,  724  ;  —  du  27 
avril  1924,  abrogeant  le  décret  du  9  sept.  1922  rela¬ 
tif  au  recrutement  latéral  des  médecins  et  pharma¬ 
ciens  du  corps  de  santé  des  troupes  coloniales, 

1211  ;  —  du  5  mai  1924  relatif  à  l’organisation  et  au 
fonctionnement  du  Comité  central  de  préconcilia¬ 
tion  et  des  comités  départementaux  de  préconcilia¬ 
tion,  institués  par  la  loi  du  2  mai  1924  précitée, 

1212  ;  —  du  5  mai  1924  portant  modification  du  tarif 
et  de  l’impôt  sur  les  voitures  automobiles  en  Algé¬ 
rie,  1314  ;  —  du  7  mai  1924,  modifiant  l’organisa¬ 
tion  de  l’administration  centrale  du  ministère  du 
Travail  et  de  l’Hygiène,  1314  ;  -  du  12  mai  1924, 
adjudication  du  droit  de  pèche  à  exercer  au  profit 
de  l’Etat,  1373  ;  -  du  8  mars  1924  sur  l’affranchis¬ 
sement  des  colis  postaux  circulant  à  l’intérieur  de 
la  France,  1373  ;  —  du  l"  mai  1924,  relatif  à  l’af- 

^  franchissement,  au  moyen  de  timbres-poste  des 
télégrammes  de  service  intérieur,  1424  ;  —  du  18 
mai  1924  (police  des  eaux  minérales  aux  colonies 
françaises  et  pays  de  protectorat),  1425;  —  du  16 
mai  1924,  (organisation  des  corps  de  sapeurs-pom 
piers  communaux),  1425  ;  —  du  22  mai  1924,  insti¬ 
tuant  un  comité  consultatif  du  commerce,  1425  ; 

—  du  21  mai  1924  et  instruction  pour  l’allocation 
spéciale  aux  grands  invalides,  1425  ;  —  du  24  mai 
1924,  commission  technique  pour  la  coordination 
des  questions  relatives  à  l’enseignement  technique 
et  à  l’apprentissage,  1475  ;  —  du  26  mai  1924 
(impôts  sur  les  revenus  en  Algérie),  1475  ;  —  du  27 
mai  1924  (dispenses  du  baccalauréat  de  l’enseigne¬ 
ment  secondaire),  1476  ;  —  du  31  mai  1924  (frais 
de  transport  des  juges  de  paix  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail),  1476  ;—  du  31  mai  1924  (création 
d’un  conseil  des  manufactures  nationales  et  des 
arts  appliqués  à  l’industrie),  1477  ;  —  du  17  mai 
1924  (communications  téléphoniques),  1477  ;  — 
du  30  mai  1924,  instituant  un  Comité  consultatif 
spécial  pour  l’enseignemerit  supérieur  public,  1525  ; 

—  du  30  mai  1924.  Soins  aux  pensionnés  de  guerre. 
Justification  à  l’appui  des  mandats  pour  le  rem¬ 
boursement  des  û-ais,  1526. 

Dentistes,  dentaire.  Rapport  sur  l’exercice  illégal  de 
l’art  —  présenté  à  l’assemblée  générale  du  Syndi¬ 
cat  général  des  médecins  stomatologistes  le  25 
octobre  1923,  103  ;  nombre  de  diplômes  de  chirur¬ 
giens  —  délivrés,  891. 

Déontologie.  —,  624  ;  —  versatilité  des  clients,  1086, 
1357  ;  —  et  discipline  professionnelle,  1558. 

Dichotomie.  La  —,  45,  545  ;  à  propos  de  la  —,  982  , 
1272. 

Dictionnaire  de  médecine.  Petit  —  ,  87. 

Docteur,  doct  orat.  A  propos  des  thèses  de  —  orat  en 
médecine,  703,  778  ;  association  entre  —  en  méde¬ 
cine  et  dentiste  non  diplômé,  945  ;  —  vétérinaire 
(décret  d’application),  1419  ;  transformation  du 
diplôme  d’université  de  —  en  médecine  en  diplôme 
d’Etat,  1527. 


E 


Enfance.  Proposition  de  résolution  relative  à  la  protec¬ 
tion  de  1’  —  contre  la  tuberculose,  713. 
Enregistrement.  —  et  visa  de  certificat  provisoire  de 
diplôme,  1003,  1254  bis. 
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Enseignement.  L’  —  par  le  cinéma,  430  ;  cinématogra¬ 
phe  et  —  médical,  591. 

Etudes  dentaires.  Réglementation  des  —s,  283. 

Etudes  médicales.  La  réforme  des  —s,  questionnaire 
adressé  par  l’Association  corporative  des  étudiants 
en  médecine  au  personnel  enseignant  des  Facultés 
et  hôpitaux,  270. 

Etudiants  en  médecine.  Nombre  des  —,  837. 

Evaluation.  Plaie  de  la  phalangette  du  pouce.  —  d’inca¬ 
pacité,  989  ;  ampulation  de  Lisfranc,  —  de  l’inca¬ 
pacité  ])crmanente,  1382. 

Examen  médical.  L’  —  des  chauffeurs  d’automobiles 
114. 

Exercice.  Rapport  sur  1*  —  illégal  de  l’art  dentaire,  25 
octobre  1923,  103  ;  —  illégal  de  la  médecine,  mas¬ 
seurs,  rhabilleurs,  massage  hygiénique,  230  ;  —  de 
la  médecine  dans  une  chambre  d’hôtel,  1111  bis  ; 
—  illégal  de  la  pharmacie  par  un  médecin.  Les 
échantillons  des  spécialistes.  - Les  ampoules  hypo¬ 
dermiques,  1198  ;  le  triomphe  de  1’  —  iliégal.  Je 
demande  l’abrogation  de  la  loi  de  1892.  Un  iilm  de 
Clément  Vautel.  Guérisseurs  et  spécialistes.  Sic 
DOS  non  vobis,  1509  ;  —  illégal  de  la  médecine.  Opti¬ 
cien,  Défectuosité  congénitale  de  l’œil.  Examen 
pathologique.  Diagnostic.  Traitement  médical.  Mé¬ 
thode  dite  «  Skiascopique  ».  Commentaires,  1515. 

Expansion  scientifique.  —  latine  franco-ibero-améri- 
caine,  1518. 

Expert,  expert  Ise.  Rédaction  dos  rapports  d’  —  ises  par 
les  médecins  des  aliénés,  57  ;  les  —  ises  médicales 
des  pensions,  200  ;  les  frais  d’  —  ise  d’une  victime 
civile  de  la  guerre  né  peuvent  lui  être  réclamés  si 
l’Etat  a  été  condamné  aux  dépens,  223  ;  —  ises  au 
Tribunal  des  Pensions,  343  bis  ;  —  ise  amiable  d’un 
blessé  de  droit  commun,  395  ;  représentation  du 
patron  ou  de  la  compagnie  à  T  —  ise,  949. 


F 


Familles  nombreuses.  Application  de  la  loi  sur  l’aide 
nationale  aux  —  ,  780  ;  allocations  aux  —  ,  781. 

Fédération  corporative  des  médecins  de  la  région  pari¬ 
sienne. —.  Les  médecins  locataires  et  les  dernières 
lois  sur  les  loyers,  551  ;  — .  Les  médecins  et  la  pa¬ 
tente,  1147. 

Fièvre  typhoïde.  Circulaire  relative  à  la  lutte  méthodi¬ 
que  contre  la  —  ,  500. 

Fisc,  fisc  al.  Anomalies  —  aies,  208. 

Frais.  —  de  justice  criminelle,  397,  1002  ;  reinbonrse- 
nient  de  —  de.  transport  comme  malade  de  guerre, 
lOIIG. 


G 


Grade.  Démission  du  —  de  médecin  aide-major,  511  ; 

nomination  au  —  de  médecin  aide-major,  678, 
Greffe,  .luridiquement,  serait-il  licite  de  faire  des  —  s 
avec  te.sticule  d’homme,  1407. 


H 


Herboristerie.  Exercice  de  1’  —,  673. 

Honoraires.  Petits  conseils  pratiques  pour  le  recouvre¬ 
ment  des  —  dus  par  des  tiers,  149  ;  —  pour  soins 
donnés  à  la  victime  d’un  accident  d’automobile, 
207  ;  les  -  en  médecine  rurale,  263,  547,  767  ;  ici. 
(opinions  de  nos  correspondants),  264  ;  les  quittan¬ 
ces  d’  —  accidents  sont  exemptées  de  timbre, 
343  bis  ;  les  chirurgiens  d’hôpitaux  doivent-ils 
recevoir  des  —  pour  soins  donnés  aux  blessés  du 
travail  hospitalisés  ?,  433  ;  recouvrement  d’  — 
accidents,  451  ;  la  solution  du  problème  des  —  s 
médicaux  dus  par  les  malades  payant  leur  hos¬ 
pitalisation,  606  ;  privilège  pour  —  s  médicaux, 
567  ;  —  médicaux  pour  les  accidents  agricoles,  663; 


les  —  médicaux  pour  soins  donnés  aux  blessés  du 
travail  hospitalisés  doivent  être  payés,  disent 
les  administrateurs  des  hôpitaux,  mais  à  nous- 
mêmes  et  non  pas  aux  médecins,  764  ;  tarif  mini¬ 
mum  des  —  médicaux,  768  ;  recouvrement  d’  — . 
Prescription,  733  ;  compétence  en  matière  d’  — 
accidents,  791  ;  timbre  des  mémoires  d’  —  du 
bureau  de  bienfaisance,  933  ;  les  —  pour  soins  à  un 
blessé  du  travail  sont  privilégiés,  1003  ;  recouvre¬ 
ments  d’  —,  1164  ;  —  pour  soins  donnés  à  l’hô¬ 
pital  il  un  accidenté  du  travail  non  hospitalisé, 
1433  ;  -  d’exertise,  1436. 

Hôpital,  hôpitaux,  hospitalière.  L’  —  militaire  deBarè- 
ges  de  1780  à  1820,  88  :  chronique  —  spitalière, 
•Maison  de  santé,  150  ;  admission  des  malades  dans 
les  —,  225  ;  le  prix  de  journée  dans  les  —,  710. 

Hygiène.  Vacance  de  direction  de  bureau  d’  —,  100, 
281, 560, 836, 1 1 04, 1157  bis  ;  1’  -  en  Tunisie,  310  ; 
—  ;  ofi  allons-nous  ?,  324  ;  nomination  d’un  direc¬ 
teur  de  bureau  d'  —,  843  bis  ;  —  et  prophylaxie, 
1309. 

Hygiène  scolaire.  L’organisation  de  1’  —,  114. 

Hygiène  sociale.  Concours  pour  la  nomination  d’un 
médecin  du  service  d’  —,  110  ;  les  dispensaires 
d’  —  doivent-ils  faire  une  concurrence  déloyale 
aux  médecins  praticiens,  368  ;  1’  —  dans  la  .Seine- 
Inférieure.  Les  centres  d’examen  médical  sont 
réserves  aux  personnes  nécessiteuses,  436. 


Impôt.  Exemption  d’  —  en  faveur  des  mobilisés,  9  ; 
réclamation  des  —  s  arriérés,  121  ;  —  sur  les  béné¬ 
fices  de  guerre,  121  ;  —  sur  les  automobiles,  234,  ' 
1471,  1057  bis  ;  exercice  simultané  de  la  médecine 
et  de  la  pharmacie,  —  s  applicables,  513  ;  les  pen¬ 
sions  des  mutilés  de  guerre  sont  exemptes  d’  —  ,  514; 
exonération  d’  —  s  en  faveur  des  sinistrés  de  guerre. 
Obligations  décennales  d’intérêts  de  dommages  de 
guerre,  569  ;  —  sur  le  revenu.  Indemnités  de  dom¬ 
mage  de  guerre.  Amortissement,  664);  —  sur  le  reve¬ 
nu.  Justification  de  la  déclaration,  '734  ;  déduction 
des  —  s  fonciers  du  revenu,  792  ;  comment  peut-on 
être  renseigné  sur  les  —  et  les  vprix  de  location  de 
1914,  831  ;  délai  des  demandes  de  justification  pour 
r  —  sur  le  revenu,  885  ;  déduction  des  —  du  revenu, 
886  ;  —  s  dus  par  une  succession,  934  ;  titres  dont 
les  revenus  ne  sont  pas  exempts  de  1’  —  général 
sur  le  revenu  global,  991  ;  justification  du  cjiilïre 
des  impôts  payés  en  1914,  1059  ;  modification  des 
—  sur  les  automobiles.  Suppression  de  la  demi-taxe, 
1113  ;  exemption  de  1’  —  sur  le  revenu  global,  1116  ; 
déductions  à  opérer  sur  le  revenu  d’un  immeuble 
pour  le  calcul  de  1’  —  sur  le  revenu,  1213  ;  les  de¬ 
mandes  de  dégrèvements  d’  —  s  ne  sont  pas  sus¬ 
pensives,  1269  ;  exemption  de  1’  —  sur  le  revenu 
en  faveur  des  intérêts  des  bons  de  Trésor,  1326  ;  — 
cédulaire,  déductions  et  amortissements,  1472. 

Inauguration.  —  du  monument  aux  externes  et  anciens 
externes  des  hôpitaux  de  Paris,  morts  pour  la 
France,  1511. 

Indemnités.  Les  —  de  déplacement  en  médecine  rurale. 
Opinion  de  nos  correspondants,  94  ;  1’  —  de  trente 
francs,  730. 

Indice  de  Pignet.  La  valeur  de  1’  —,  570. 

Infirmières.  Arrêté  portant  reconnaissance  admini.s- 
trative  d’écoles  d’  —,  615  ;  délivrance  de  brevets  de 
capacité  à  des  —  hospitalières,  616  ;  sommaire 
type  proposé  aux  écoles  d’  —  hospitalières  pour  les 
cours  obligatoires  pendant  les  deux  années  d’étu¬ 
des,  882  ;  obtention  du  diplôme  d’Etat  d’  —, 
1057  bis  ;  obtention  du  brevet  de  capacité  d’  —, 
1471. 

Infirmité.  Aggravation  d’  —  de  guerre,  123. 

Injures.  Des  —  ou  des  vérités  ?  764. 

Inspection  médicale.  Circulaire  relative  à  l’organisation 
de  r  —  dans  les  établissements  d’enseignement, 
558. 

Instruments.  Affûtage  des  couteuax.  Nickelage  des  — 
1521, 
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Légion  d’honneur.  Propositions  pour  la  —  ,182  ;  concours 
des  olficiers  rayés  des  cadres  pour  la  —,  833  ; 
octroi  de  la  —  aux  grands  mutilés,  993. 

Loyers.  Les  —  des  médecins,  370  ;  augmentation  sur 
les  —  prorogés,  4.12  ;  représentation  en  ju-stice 
dans  les  procès  en  matière  de  —,  672  ;  limitation 
du  prix  des  —,  842  ;  ies  augmentations  de  —  ne 
sont  dues  (pi’à  compter  de  la  prorogation,  900  ; 
résultats  obtenus  par  ies  commissions  paritaires 
de  limitation  des  —,  1051. 

Luxation.  A  propos  de  la  réduction  de  la  —  du  pouce 
du  pied.  Pouce  et  gros  orteil,  888. 

Loi.  —  du  3  janvier  1924  modifiant  l’art.  24  de  la  loi  du 
7  avril  1903  relative  à  l’application  à  la  ville  de 
Paris  et  au  département  de  la  Seine  de  la  loi  du  15 
février  1902  sur  la  protection  de  la  santé  publique, 
220  ;  —  du  9  février  1924  réprimant  le  délit  d’aban¬ 
don  de  famille,  444  ;  application,  de  la  —  sur  l’en- 
couragemeiit  national  aux  familles  nombreuses, 
504  ;  —  modifiant  l’art.  21  de  la  loi  du  14  juillet 
1905  (assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux 
incurables),  et  l’art.  5  de  la  loi  du'14  juillet  1913 
(assistance  aux  fainilies  nombreuses),  '724  ;  —  du 
29  avril  1924  concernant  les  archives  communales, 
1209  ;  —  du  30  avril  1924  fixant  à  7000  fr.  par  an 
(au  lieu  de  5000)  l’allocation  n»  5  bis  accordée  aux 
invalides  de  guerre  bénéficiaires  de  l’art.  10,  1209  ; 

—  du  25  avril  1924  modifiant  l’art.  331  du  Code 
civil  relatif  à  la  législation  des  enfants  naturels  et 
adultérins,  1210  ;  —  du  29  avril  1924  modifiant 
divers  articles  du  Code  civil  et  du  Code  de  com¬ 
merce,  quant  à  la  preuve  à  fournir  par  la  femme 
pour  l’exercice  de  ses  reprises  sous'  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts,  1210  ;  —  du  1»' 
mai  1924  modifiant  certaines  dispositions  de  la  loi 
du  3  mai  1844  sur  la  police  de  la  chasse,  210  ; 

—  du  2  mai  1924  tendant  à  soumettre  certaines 
indemnités  de  dommages  de  guerre  à  un  recours 
extraordinaire  en  réduction,  1211  ;  —  du  5  mai 
1924  autorisant  l’entrée  des  mutilés  du  travail 
dans  les  écoles  de  rééducation  professionnelle  des 
mutilés  et  réformés  de  guerre,  1212. 


M 


Maisons.  -  de  relraile,  17!)  ;  les  —  de  santé  à  bon 
marché,  1406. 

Malades.  La  fourniture  du  lait  aux  —  s  et  aux  entants, 
171  ;  725. 

Maladies  professionnelles»  —  garanties  par  la  loi,  1056. 

Maladies  transmissibles.  — .  Rapports  du  médecin  des 
épidémies  avec  ses  confrères  praticiens,  440. 

Maladies  vénériennes.  Proposition  de  loi  tendant  à  sou¬ 
mettre  aux  pénalités  du  Code  pénal  la  communi¬ 
cation  des  —,  présentée  par  M.  Louis  Marin,  séna¬ 
teur,  328. 

Masseurs.  Sous  quelles  conditions  les  —  peuvent-ils  exer¬ 
cer  sans  s’exposer  à  des  poursuites  ?  288. 

Médecine.  Le  rôle  social  du  médecin  ;  —  de  soins,  —  de 
contrôle.  Yœu  du  P'  Balthazard.  L’Académie  est 
en  retard,  1297  ;  pas  d’Age  minimum  légal  pour 
exercer  la  —,  1485. 

■  Médi  cal.  Nos  relations  —  s  franco-étrangères,  1094  ; 
roupe  —  parlementaire,  1095  ;  premier  épilogue 
e  l’affaire  des  carnets  —  aux  de  Marseille,  1214  ; 
lés  débuts  de  la  carrière  —  ale,  1467. 

Médecins.  I.a  campagne  contre  les  —  s  dans  la  littéra¬ 
ture  moderne,  41  ;  les  —  de  colonisation,  93  ;  le 
malade  et  les  deux  —s,  148  ;  les  —  s  assermentés 
des  pauvres. du  Royaume-Uni  veulent  faire  grève, 
138  ;  concours  pour  l’emploi  de  —  chef  d’asile 
d’aliénés,'  170  ;  affectation  des  —s  de  territoriale, 
171  ;  un  grand  —  vu  et  entendu  par  un  chirurgien. 
La  leçon  inaugurale  du  P'  .T.  Ath.  Sicard,  193  ; 
nomination  des  —  s  de  sanatoriums  publics,  222  ; 
radiation  des  cadres  d’un  —'de  complément,  235  ; 
le  —,  fonctionnaire  social,  320  ;  réquisition  des 


voitures  de  —  s,  291  ;  contrat  de  mariage  entre  — 
et  pharmacienne,  335  ;  passage  d’un  —  d’une  arme  ■ 
combattante  dans  le  corps  de  santé,  345  ;  responsa¬ 
bilité  de  la  nourrice  envers  le  —,  453  ;  le  service 
effectué  par  un  —  de  réserve  en  exécution  d’une 
convention  ne  peut  être  assimilé  à  une  période 
d’instruction,  504  ;  formalités  précédant  l’installa¬ 
tion  d’un  — ,  663  ;  un  —  d’hôpital  peut  être  membre 
de  la  commission  administrative,  676  ;  le  —  peut-il 
déduire  de  sa  déclaration  de  bénéfices  profession¬ 
nels  les  sommes  versées  par  lui  à  la  caisse  nationale 
des  retraites,  676  ;  le  tiers  payant.  Pourquoi  la 
majorité  des  —  s  n’en  veulent  pas,  821;  —  trai  ¬ 
tant  et  assermenté,  890  ;  incompatiljilité  des 
fonctions  de  —  traitant  et  de  celles  de  —  contrô¬ 
leur,  1077  ;  conflits  entre  —  et  pharmacien,  1089 
comment  les  —  de  vespasienne  exercent  leur  indus¬ 
trie,  1194  ;  dans  tous  les  cas  sans  exception,  le  — 

•  a-t-il  le  devoir  de  .dire  toute  la  vérité  à  son  malade  ? 
Commentaires,  1250  ;  pour  nos  —  s  coloniaux,  1309; 
incompatibilité  des  fonctions  de  —  traitant  et  de 
celles  de  —  contrôleur,  1402. 

Mères.  Circulaire  relative  à  la  protection  des  —  et  des 
nourrissons,  280. 

Militaires.  Fin  des  obligations  —  ,  G66, 1006  ;  régime  des 
périodes  d’instruction  —,  1311  ;  —  malade  en  per-  ' 
mission,  1535. 

Mobilisation.  Date  de  —,  497  ;  affectation  en  cas  de  — 
735,  993,  1060.  • 

Mutilé.  Un  —  de  guerre  a  le  droit  d’avoir  copie  des 
pièces  médicales  jointes  à  son  dossier,  224  ;  prêts 
aux  —  s  de  guerre,  832  ;  fourniture  d’un  appareil 
à  un  —  de  guerre,  846  ;  diversité  d’interprétation 
des  symptômes  inscrits  sur  les  carnets  de  —  s, 
1106  ;  l’examen  radiologique  ou  de  laboratoire 
d’un  —  doit  faire  l’objet  d’un  avis  à  la  commission 
de  contrôle,  1106  ;  majoration  de  pensions  des 
grands  —  ,  1114, 

Mutualité,  mutual  istes.  Un  conflit  grave  entre  les  mé¬ 
decins  belges  et  les  —  istes,  322  ;  l’internationale 
des  —  s,  369  :  ciironique  de  la  — ,  toujours  des  sub¬ 
ventions,  707  ;  paradoxe  politico-  —  iste,  824  ; 
chronique  de  la  —,  1088  ;  à  propos  des  pharmacies 
—  istes,  1144  ;  Chronique  de  la  — .  lîchec  et  Mat. 
1514. 

Mutualité  familiale.  —  :  Les  combinaisons,  4  ;  —  envoi 
des  indemnités,  120  ;  réunion  du  conseil  d’admi¬ 
nistration,  27  déc.  1923,  210  ;  la  fin  de  la  participa¬ 
tion  à  la  —,  451  ;  la  —  et  la  prévoyance  chez  le 
médecin,  666  ;  les  doubles  certificats  médicaux 
pour  la  —  ,  672  ;  ies  admissions  à  la  —,  730  ;  la  déli¬ 
vrance  des  indemnités  maladie  par  la  —,  788  ; 
comment  s’assurer  30  fr.  d’indemnité  journalière 
à  la  —,789  ;  chronique  de  la  —,  la  chronicité,  875  ! 
la  —  et  la  prévoyance  chez  le  médecin.  Pension  de 
retraite,  938  ;  une  conversation  en  chemin  de  fer, 
978  ;  —  du  corps  médical  français.  Réunion  du 
Conseil  d’administration  (!“■'  avril  1924),  1091  ;  la 
pension  des  femmes,  1143  ;  la  —  ,  1260  ;  l’indemnité 
maladie  versée  par  la  —  est  passible  de  l’impôt 
général  sur  le  revenu,  1328  ;  — .  La  combinaison 
Y,  1409  ;  —  ;  Faculté  d’augmenter  le  nombre  des 
parts  de  retraite,  1432,  1433. 


N 


Natalité.  Condition  d’obtention  des  primes  de  —  0000  , 
—  et  mortalité  comparées  en  France  depuis  11 
ans,  1132. 


O 


Œuvre.  L’  —  Grancher  après  20  ans  de  fonctionnement 
82  ;  1’  —  d’interéchange  scientifique,  1299. 
Officier.  Réglementation  de  la  situation  des  —  s  de 
réserve,  1579. 
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Ordre  deS' médecins.  Les  procès  médicaux  et  1’  —,  365  ; 
à  propos,  de  1’  —  .Sa  condamnation  par  un  avocat, 
conseiller  juridique  d’un  syndicat,  481  ;  1’  —,  539  ; 
comment  en  1950  fut  aboli  l’ordre  des  médecins, 737; 
faut-il  crééer  un  —  ,  1136. 

Orphelinats.  Régime  des  —  annexés  aux  hôpitaux, 
1057. 

Ouvrier  agricole  Mqrt  par  hémorrhagie  cérébrale  d’un 
-,  1267, 


P 


Patente.  —  de  médecins  exerçant  dans  une  polyclinique 
8  ;  le  propharinacien  n’est  pas  —  able  comme  phar¬ 
macien,  63  ;  base  de  la  —  ,  67,  121  ;  la  —  n’est  pas 
réductible  pour  charges  de  famille,  184  ;  —  d’un 
médecin  propriétaire  de  sa  maison.  Amortisse¬ 
ment  du  prix  d’une  automobile,  398  ;  point  de 
départ  de  la  —  ,  678,  935  ;  polyclinique  et  —,  990  ; 
calcul  de  la  —,  1113  ;  —  des  médecins  d’une  poly¬ 
clinique,  1168. 

Pension,  pension  né.  Fixation'  du  chilTre  d’une  —  mili¬ 
taire,  6  ;  droit  à  une  —  militaire,  7  ;  point  de  départ 
du  droit  des  —  nés  aux  soins  médicaux,  8  ;  demande 
de  —  ,  65  ;  échelons  de  grade  et  —  ,  65  ;  —  d’un  tuber- 
berculeux  de  guerre,  124  ;  fixation  de  —  militaire, 
recours,  124  ;  demande  de  —  militaire  pour  un 
blessé  qui  a  perdu  ses  papiers,  182  ;  augmentation 
de  —  miiitaire,  183  ;  révision  à  la  suite  du  décès 
d’un  —  né  du  travail,  233  ;  admission  d’un  —  né 
de  guerre  dans  un  sanatorium,  235  ;  pourvoi  devant 
le  Tribunal  des  —  s;  235  ;  demande  de  —  militaire, 
forclusion,  346  ;  —  militaire, aggravation  de  l’infir¬ 
mité,  379  é(.s,1573  ;  droit  à  —  militaire  :  forme  de  la 
demande  ;  rappel,  497  ;  demande  de  —  militaire, 
point  de  départ  des  soins  gratuits,  717  ;  droits  d’un 

—  né  à  100  %,  845  ;  demande  de  — 'militaire,  846  ; 
rétroactivité  de  —  militaire,  991  ;  augmentation  de 

—  militaire,  1006, 1573  ;  délai  de  demande  de  —  mi¬ 
litaire,  1059  ;  hôpital  maritime  pour  —  né  de  guerre, 
1168  ;  examen  préalable,  à  la  fixation  définitive  de 
la  —  militaire,  1207  ;  —  des  fonctionnaires  atteints 
d’infirmités  contractées  en  service,  1367  ;  déiais 
des  demandes  de  —  s  militaires  et  de  la  présomp¬ 
tion  légale  d’origine,  1369  ;  minimum  de  l’invali¬ 
dité  donnant  droit  à  une  —  militaire,  1473  ;  droit 
à  —  d’une  veuve  de  guerre,  1474  ;  quand  une  — 
temporaire  devient-elle  définitive,  1486  ;  recours 
contre  rejet  d’une  demande  de  —  1486. 

Permis.  —  de  conduire  une  automobile  ou  une  bicyclette, 
343. 

Pharmacien.  —  mobilisé.  Radiographie.  Commentai-- 
res,  57  ;  le  propharmacien  n’est  pas  patentable 
comme  pharmacien,  63  ;  —  contre  médecin,  refus 
d’exécuter  les  ordonnances  médicales.  Dénigre¬ 
ment,  commentaires,  489  ;  —  Substitution  de  mé¬ 
dicaments,  612  ;  les  —  s  peuvent-ils  avoir  des 
employés  ambulants  en  campagne  ?  1099. 

Politique  thermale.  Pour  une  —,  87  ;  la  nécessité  et 
l'urgence  d’une  politique  climatique  et  —  (Le  rap¬ 
port  du  D''  Mazeran),  1246. 

Prescription.  —  de  substances  vénéneuses,  232. 

Présomption  légale.  Décès  d’un  ancien  mobilisé.  —  inap¬ 
plicable,  571  ;  réforme  militaire  pour  maladie,  —, 
993  bis. 

Pro-pharmacie,  pro-pharmae  iens.  Les  —  sont  assujettis 
à  la  vérification  des  poids  et  mesures,  488,  568  : 
le  médecin  —  n’est  pas  assujetti  au  registre  du 
commerce,  1001,  1056,  1111  ;  conditions  d’exer¬ 
cice  de  la  -,1268  ;  -  1535. 

Prophylaxie.  Décret  du  13  mars  1924  relatif  au  fonc¬ 
tionnement  du  service  central  de  —  des  maladies 
vénériennes,  1103  bis  ;  type  d’une  affiche  du  ser¬ 
vice  municipal  de  —  antivénérienne  de  la  ville 
de  Lille,  1198. 

Propagande.  La  —,  1468. 

Propos  du  jour.  Souhaits  à  nos  amis.  Le  jubilé  médical 
de  notre  directeur  Armand  Gassot,  11  ;  le  jubilé 
du  Scalpel  et  du  D''  De  Jace,  1 3  ;  un  assainissement 
possible  et  nécessaire,  69  ;  l’opinion  et  la  profession 
médicale,  127  ;  au  sujet  du  centenaire  de  la  litho- 
tritie.  Souvenirs  de  jeunesse.  Un  inventeur  mécon¬ 


nu  ;  le  D''  François  Fournier  de  Lempdes,  185  ; 
un  assainissement  possible  et  nécessaire.  La  loyauté 
dans  les  concours.  A  propos  de  l’anohymat  des 
copies,  237  ;  la  déclaration  des  maladfes  conta¬ 
gieuses,  et  en  particulier  de  la  tuberculose  (jugée 
par  M.  Mirman),  293  ;  une  conférence  à  l’associa¬ 
tion  pour  le  développement  des  relations  médica¬ 
les  extérieures  ;  les  débouchés  médico-chirurgicaux 
en  Extrême  Orient,  347  ;  les  nouveaux  procédés  de 
propagande  prophylactique.  L’utilisation  nouvelle 
des  vespa.siennes.  La  prostitution  au  service  de  la 
prophylaxie,  401  ;  un  film  sensationnel  à  la  Société 
des  chirurgiens  de  Paris,  457  ;  la  loyauté  des  con¬ 
cours  des  hôpitaux  de  Paris,  458  ;  le  sanatorium 
et  la  défense  contre  la  tuberculose  en  tant  que  ma¬ 
ladie  sociale,  515  ;  les  variations  des  opinions  offi¬ 
cielles  sur  la  prophylaxie  des  maladies  vénériennes 
au  cours  des  derniers  siècles,  573  ;  à  propos  du 
duel  récent  entre  deux  chirurgiens,  5'75  ;  le  Concours 
médical  aux  antipodes.  La  médecine  civile  et  la 
situation  sanitaire  en  Nouvelle-Calédonie,  679  ; 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  681  ;  l’aventure 
du  D'  Gargan-Livry  ou  comment  en  1950  fut  aboli 
l’ordre  des  médecins,  737  ;  la  conception  syndica¬ 
liste  du  dispensaire  antituberculeux  au  Comité 
national  de  défense  de  la  tuberculose,  793  ;  l’ins¬ 
truction  des  infirmières  hospitalières,  847  ;  au  sujet 
de  notre  article  sur  Fagon  ,  951;  en  feuilletant 
un  vieux  livre.  Les  impossibilités  évidentes, 
1007  ;  la  question  de  la  population,  1061  ;  quelques 
fâcheux  abus.  L’exercice  de  la  médecine  civile  par 
les  médecins  de  la  marine  dans  un  de  nos  ports  de 
guerre,  et  par  les  médecins  militaires  au  Maroc, 
HT5  ;  le  banquet  du  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine.  Aliocution  du  Dr  J.  Noir  :  Autrefois  et  aujour¬ 
d’hui.  L’entente  médicale  cordiale.  Le  médecin 
de  campagne  et  le  médecin  de  Paris.  Le  véritable 
rôle  du  syndicalisme  médical,  1169  ;  un  syndicat 
médical  doit-il  s’occuper  de  questions  scientifiques, 
1273  ;  à  l’Association  générale  des  médecins  de  Fran¬ 
ce/  L’Assemblée  générale.  Le  banquet.  Le  projet  de 
Foyer  national  des  médecins  français,  1329  ;  le 
monument  aux  externes  et  anciens  externes  des 
hôpitaux  de  Paris  morts  pour  la  France,  1332  ; 
encore  de  fâcheux  abus.  L’exercice  de  la  médecine 
civile  par  les  médecins  des  troupes  coloniales  et  de 
la  marine.'  En  Indo-Chine.  A  Toulon,  1383  ;  une 
■  conférence  du  professeur  Young,  de  Baltimore  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  1385  ;  à  propos  de 
l’assemblée  générale  du  syndicat  des  médecins  de 
la  Seine  ;  la  loi  sur  les  assurances  sociales  ;  la  néces¬ 
sité  d’organiser  l’action  pour  faire  prendre  en 
considération  les  desiderata  du  corps  méditai.  Un 
précédent  qui  peut  servir  d’exemple.  Hommage  de 
reconnaissance  à  M'  Rocher,  avocat-conseil  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  et  de  l’Union  des 
syndicats  médicaux  depuis  leur  fondation,  1437. 
La  célébration  des  centenaires.  Le  troisième  cen¬ 
tenaire  de  Th.  Sydenham,  A  propos  du  quatrième 
centenaire  de  Ronsard.  Quelques  centenaires  pro¬ 
chains  qui  mériteront  de  n’être  pas  oubliés,  1874. 

Protestation.  Une  —  ,  889. 

Pupille  de  la  Nation.  Admission  comme  —,  790  ;  les  —  s 
n’ont  pas  droit  aux  soins  médicaux  gratuits,  1111 


R 


Remèdes.  Fourniture  de  —  par  une  garde-malade,  936. 

Responsabilité.  —  civile,  accidents  du  travail.  Entre¬ 
prises  assujetties.  I,oi  du  12  avril  1906,  art.  l", 
maisons  de  santé  et  cliniques  médicales,  268  ;  —, 
médecins,  laparotomie, . . .  commentaires,  545  ; 
propriété  de  l’ordonnance  médicale.  Erreur  phar¬ 
maceutique.  Comment  prouver  la  —,  1085  ;  — 
professionnelle.  Attaque  et  riposte,  1239. 

Revenu.  Classement  des  —  dans  les  diverses  catégo¬ 
ries,  236  ;  —  d’une  commandite,  292  ;  déclaration 
du  revenu.  Amortissements  admis  ou  rejetés,  399  ; 
les  intérêts  des  bons  de  la  Défense  nationale  et 
l’impôt  sur  le  — ,  400  ;  déclaration  de  —  en  cas  de 
séparation  de  biens,  456  ;  justification  de  la  décla- 


15’34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


29  —  VI  -  24 


ration  du  — ,  456  ;  déclaration  des  —  ;  amortisse¬ 
ment  du  prix  d’achat  d’une,  automobiie.  Déduc¬ 
tion  des  impôts, 512  ;  les  bénéfices  faits  sur  les  étran¬ 
gers  doivent  être  portés  dans  la  déclaration  des  — , 
666  ;  rétributions  forfaitaires  et  déclaration  du 
—  ,  677  ;  contestation  du  —  professionnel,  1058, 
1574. 


S 


Sages-femmes.  Le  statut  des  —,  31,  81  ;  les  — .  leur 
rôle  dans  la  Société  moderne,  réformes  désirables, 
645  ;  règlement  de  la  profession  de  —  devant  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  879.  i 

Saisons  thermales.  Ouverture  précoce  des  saisons 
thermales,  1041, 1199. 

Sanatoriums.  —  subventionnés,  283  ;  définition  des  — 
privés,  503  ;  décret  du  20  novembre  1923,  modi¬ 
fiant  le  décret  du  10  août  1920  sur  les  —  s,  985  ; 
admission  d’un  réformé  de  guerre  dans  un  —, 
1105  ;  avis  de  concours  pour  un  poste  de  médecin 
adjoint  des  —  s  publics,  1159  ;  —  pour  officiers 
tuberculeux  de  guerre,  1325. 

Secours  mutuels.  I.e  corps  médical  et  les  Sociétés  de 

—  ,  603  ;  obligation  des  Sociétés  de  —  à  l’égard  de 
leurs  membres  pensionnés  de  guerre,  81. 

Secret  professionnel.  —,  étendue,  médecin,  portée 
absolue,  commentaires,  656  ;  — ,  989'  ;  de  l’obli¬ 
gation  au’  —  du  médecin  de  famille  assistant  à  une 
opération,  1219  ;  inspecteurs  de  police  et  —,  1272. 

Service  départemental;  —  des  consultations  de  nourris¬ 
sons  (rapport  à  l’administration  municipale,  relatif 
à  l’affiliation  éventuelle  de  la  ville  de  Lille),  159. 

Service  de  santé.  Radiation  des  cadres  du  —,  511. 

Service  militaire.  Point  de  départ  des  années  de  — ,  992  ; 

—  d’un  médecin  naturalisé  français,  1153  ;  réduc¬ 
tion  du  —  en  faveur  des  enfants  de  familles  nom¬ 
breuses,  1325. 

Sérum.  Les  traitements  par  —  et  auto-vaccins  et  la  loi 
du  25  avril  1895,  342,  450. 

Sévices.  Des  —  sur  un  enfant  par  omission,  700. 

Situation  militaire.  —  d’un  père  de  famille,  66  ;  —  ,  845. 

Société  civile.  Assemblée  générale  du  18  novembre 
1923,  47. 

Société  de  chirurgie.  La  séance  solennelle  de  la  Société 
de  chirurgie.  Eloge  de  Farabeuf  par  J.-L.  Faure, 
298. 

Soins.  Un  pèré  peut-il  laisser  son  enfant  mourir  sans 

—  .?  771  ;  —  à  une  assurée  d’une  caisse  alsacienne, 
1002  ;  le  fonctionnement  de  la  commission  supérieu¬ 
re  de  surveillance  et  de  contrôle  des  —  gratuits 
aux  réfoi-més  au  ministère  des  pensions,  1050  ;  le 
earnet  de  —  d’un  mutilé  doit  porter  le  diagnostic 
de  toutes  les  infirmités,  qui  ont  motivé  l'attribution 
de  la  pension,  1052  ;  —  aux  pensionnés  de  guerre. 
Indemnités  de  déplacement,  1432  ;  —  donnes  à  un 
garde  des  eaux  et  forêts  blessé  en  service,  1435. 

Sou  Médical.  Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du 
Conseil  d’administration,  98,  377,  492,  659,  931, 
1252  ;  la  cotisation  du  —  n’a  pas  changé,  62  ;  le 

—  ,  sa  garantie  de  50.000  fr.  contre  la  responsa¬ 
bilité  civile,  622  ;  le  — ,  son  utilité,  894  ;  les  effets  de 
la  crainte  du  —  ,  1164  ;  — .  Les  services  qu’il  rend, 
les  raisons  qu’ont  tous  les  praticiens  d’y  adhérer, 
1216  ;  un  succès  dû  au  - ,  1260. 

Spécialités.  A  propos  de  l’unification  du  format  des 
notices  de  —  pharmaceutiques,  1156  ;  à  propos  de  la 
littérature  des  —  pharmaceutiques,  1371. 

Sports.  Musée  des  — .  Exposition  générale  des  —  ,  1145. 

Stations.  Liste  des  —  hydrominérales  et  climatiques 
établie  à  la  date  du  l”''  janvier  1924,  167  ;  sur  les 
dangers  de  l’ouverture  prématurée  des  —  ther¬ 
males,  708. 

Statistique.  La  réalisation  de  la  —  sanitaire  d’après  les 
certificats  de  décès  dans  la  Seine-Inférieure,  155. 

Substances  vénéneuses.  Prescription  des  —  dans  les 
hôpitaux,  779. 

Syndicalisme.  Le  —  et  les  situations  acquises,  44. 

Syndicat.  Assemblée  générale  de  l’Union  des  syndicats 
médicaux  de  France,  99, 157,  271,  374  ;  rapport  sur 
l’exercice  illégal  de  l’art  dentaire  présenté  à  l’As¬ 
semblée  générale  du  —  général  des  médecins  stoma¬ 
tologistes  le  25  octobre  1923,  103  ;  fédération  des 


—  s  médicaux  de  l’Eure,  213  ;  fédération  des  —  s 
médicaux  du  Finistère,  213  ;  —  de  l’Aube,  273  : 

—  des  médecins  de  la  Seine,  1150  ;  —  médical  de 
Dunkerque,  1151  ;  —  des  médecins  de  l’arrondis¬ 
sement  de  Châteaulin  (15  janvier  1924),  1363  ; 
fédération  des  —  s  médicaux  de  l’Hérault,  1418. 


T 


Talismans.  Les  —,  1523.  f 

Tarif  Breton.  Abcès  profond  de  l’aisselle,  126  ;  applica¬ 
tion  du  —,  49  ;  appareil  plâtré  sans  réduction, 
218  ;  accident  traité  par  plusieurs  confrères  succès-' 
sivement,  334  ;  appareil  plâtré,  genre  mal  de  Pott, 
514  ;  article  15  et  catégories,  834  ;  article  27,  déro¬ 
gation,  1060  ;  blessures  multiples,  49  ;  brûlures  di¬ 
verses,  68,  611,  612  ;  soins  après  consolidation, 
1574  ;  corps  étranger  de  la  main,  1099  ;  corps  étran¬ 
ger  de  l’oeil,  108,  495,  571  ;  consultation  entre  con¬ 
frères,  1312  ;  consultation  de  nuit,  719,  834  àis  ; 
déplacements  spéciaux  ou  non,  1208  ;  électrothé¬ 
rapie,  126,  1574  ;  fracture,  49,  50,  331,  333,  718  ; 
Hématome,  107  ;  indemnité  kilométrique  en  plaine 
et  en  montagne,  736  ;  interventions  multiples, 
439,  994  ;  interventions  diverses,  217,  718,  1575  ; 
invalidité  pour  perte  du  pouce  droit,  219  ;  Injection 
faite  en  deux  fois,  1312  ;  l’intervention  et  non  pas 
la  lésion  est  tarifée,  1422  ;  luxation  du  radius,  333  ; 
luxation  non  usuelle,  1575  ;  lésions  diverses  ou 
lésion  unique  sans  complication,  1423  ;  note  ré¬ 
duite  sans  explications,  736.;  massage  électrique 
vibratoire,  277  ;  majorations  dominicales,  346  ; 
ouverture  d’abcès,  3888  ;  plaies  de  doigts,  279 
pansements,  50,  68,  572  ;  prix  des  déplacements, 
165  ;  pouce  et  gros  orteil,  533  ;  remarques  sur  le 
tarif,  332  ;  rayons  ultra-violets,  125  ;  radiographie, 
massage,  '776  ;  résection  du  coccyx,  834  bis  ;  séan¬ 
ces  d’air  chaud,  166  ;  les  soins  et  non  les  lésions  sont 
tarifables,  278  ;  soins  d’urgence,  218  ;  suture  de 
tendons,  219,  1312  ;  spécialiste,  médecin  traitant, 
887  ;  spécialiste  ou  non,  887  ;  trépanations  mul¬ 
tiples,  306  ;  tiers  payant  et  secret  professionnel, 

1370  ;  région  superficielle  ou  profonde,  1421  ;  soins 
à  l’hôpital  sans  hospitalisation,  1046  ;  supplément 
pour  double  radio  sous  appareil,  1154  ;  aide  en  cas 
de  petite  chirurgie,  1522  ;  soins  d’urgence,  1522. 

Tarif  Maginot.  Appel  et  au-delà  ?  995  ;  art.  18  (non  ap- 
plication),par  le  médecin  traitant,835  ;  art.  64  béné¬ 
fice  par  un  officier  en  non  activité,  837  ;  art.  64  et 
grippe,  994  ;  blessé  de  guerre  trépané  et  spécifique, 
777  ;  cas  atypique,  276  ;  consultation  de  spécia¬ 
listes,  1313  ;  déplacements  non  spéciaux,  1046  ; 
empyème,  835  ;  frais  de  déplacement  des  méde¬ 
cins,  782  ;  injections  antispécifiques,  276  ;  injec¬ 
tions  intra-musculaires,  1575  bis  ;  injections  intra- 
trachéales,  440  ;  injections  nombreuses,  496  ;  in¬ 
jection  d’un  sérum  spécial,  496  ;  médecins  trai¬ 
tants  et  médecins  experts,  389  ;  médecins  d’eaux, 

1371  ;  médicaments  non  payés,  1575  bis  ;  phéno¬ 
mènes  complexes  comme  cause  originelle  de  soins 
donnés,  720  ;  réduction  de  notes  sans  explication, 
1047  ;  les  surprises  des  tarifs,  440  ;  soins  donnés  à 
un  non  inscrit,  995  ;  soins  aux  pensionnés  en  dehors 
de  leur  département,  1039  ;  causalité  originelle 
des  soins  donnés,  1522. 

Taxe.  Remboursement  de  la  —  de  luxe  à  un  sinistré  de 
la  guerre,  9  ;  —  de  luxe,  67  ;  les  propharmaciens 
ne  sont  pas  assujettis  à  la  —  sur  le  chiffre  d’affaires, 
180  ;  remboursement  de  la  —  de  luxe  à  un  sinistré 
de  guerre,  236,343  ;  les  quadrilletes  sont  assujetties 
à  la  —  de  circulation,  à  la  —  des  prestations,  et  à 
la  —  vicinale,  562  ;  —  des  prestations,  885  ;  demi 
—  des  automobiles  professionnelles,  996  ;  la  —  de 
luxe  sur  les  autos  et  les  dommages  de  guerre,  1004. 

Tiers  payant.  On  peut  se  passer  de  —  (rapport  pour  le 
syndicat  des  médecins  du  Sud-Finistère),  976  ;  le 
— ,  voilà  l’ennemi,  1324  ;  le  prix  moyen  et  le  —  en 
médecine  rurale,  1411. 

Titres  professionnels.  Loi  réprimant  l’usurpation  des 
-,1037. 
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Tuberculose,  tubereul  euse.  La  —  est-elle  une  spécia¬ 
lité,  871, 1413  ;  l’organisation  anti  —  euse  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seine,  1132  ;  le  «  Comité  national  » 
et  les  —  eux  des  petites  villes  et  des  campagnes, 
1395. 


U 


Union.  —  des  sciences  médicales  et  des  industries  scien¬ 
tifiques  chimio-thérapiques  et  pharmaco-thérapi- 
ques,  599. 

V 


Vaccin.  —  antityphoïdique  employé  pour  l’armée,  936 


Variétés.  Aphorismes  vécus,  174,  620,  1528  ;  le  25®  anni¬ 
versaire  du  radium,  225  ;  un  médecin  poète  tragique 
L’«  Ajax  I)  du  D'  M.  Nermord,  136  ;  sur  une  nou¬ 
velle  source  de  volupté  morbide  (le  chatouillement 
interdigital),  390  ;  théâtre  :  le  devoir  d’aînesse,  784  ; 
Margoulinades  ou  les  tribulations  du  chauffeur 
moderne,  984  ;  les  derniers  sacrements,  1052  ; 
ancien  cavalier,  1052  ;  un  talisman  contre  les  affec¬ 
tions  pulmonaires,  1159  ;  à  propos  de  l’iconogra¬ 
phie  de  Lamarck,  1319. 

Vente.  —  de  médicaments  par  des  coopératives,  1408. 

Victime  de  la  guerre.  Droits  des  ascendants  d’une  —, 
292  ;  droits  des  compagnes  et  des  enfants  naturels 
des  —,  1270  ;  droits  des  enfants  d’une  —  après  le 
décès  de  la  veuve,  1311 . 

Victime  du  travail.  Rente  d’une  —,  072. 

Villes  d’eaux.  Une  nouvelle  offensive  contre  nos  —, 
1036. 


III 

NOMS  DES  A.XJTEUE8 


A 


Ardoin.  Comment  je  traite  mes  tuberculeux,  479. 


B 


Balthazard.  Nouvelles  méthodes  d’examen  médico- 
légal  des  taches  de  sang,  351  ;  à  propos  des  assu¬ 
rances  sociales,  1416. 

Baronaki.  La  prophylaxie  du  cancer,  527. 

Béal.  Sur  les  dangers  de  l’ouverture  prématurée  des 
stations  thermales,  708. 

Bernou.  Le  pneumothorax  thérapeutique  appartient-il 
au  praticien,  135. 

Bitterlin.  Assistance  médicale  gratuite  dans  la  banlieue 
de  Paris,  1042. 

Bith.  La  conception  actuelie  de  la  pathogénie  du  dia¬ 
bète  et  des  glycosuries  et  de  leur  traitement,  1224. 

Boudin.  Compétence  administrative.  Action  en  dom- 
mages-intérôts.  Commentaires,  53  ;  assurance  et 
réassurance,  92  ;  chronique  hospitalière,  maison 
de  santé,  150  ;  honoraires  pour  soins  donnés  à  la 
victime  d’un  accident  d’automobile,  207  ;  responsa¬ 
bilité  civile,  accidents  du  travail.  Commentaires, 
268  ;  les  traitements  par  sérums  et  autovaccins  et 
la  loi  du  25  avril  1695,  342  ;  un  conilit  grave  entre 
les  médecins  belges  et  les  mutualistes.  Commen¬ 
taires,  322  ;  sous  quelles  conditions  les  masseurs 
peuvent-ils  exercer  sans  s’exposer  à  des  poursuites, 
288  ;  les  dispensaires  d’hygiène  sociale  doivent-ils 
faire  une  concurrence  déloyale  aux  médecins  prati¬ 
ciens,  368  ;  les  chirurgiens  d’hôpitaux  doivent-ils 
recevoir  des  honoraires  pour  soins  donnés  aux  bles¬ 
sés  du  travail  hospitalisés  ?  433  ;  pharmacien  contre 
médecin.  Refus  d’exécuter  les  ordonnances  médi¬ 
cales.  Commentaires,  489  ;  responsabilité,  médecins. 
Commentaires,  545  ;  la  solution  du  problème  des 
honoraires  médicaux  dus  par  les  malades  payant 
leur  hospitalisation,  606  ;  secret  professionnel. 
Commentaires,  656  ;  le  prix  de  journée  dans  les 
hôpitaux.  Commentaires,  710  ;  un  père  peut-il  lais¬ 
ser  son  enfant  mourir  sans  soins,  771  ;  blessés  du 
travail.  Cliniques  privées.  Application  du  tout 
compris,  823  ;  chronique  hospitalière.  Echange  des 
internes  de  4“  année  des  hôpitaux  de  faculté,  876  ; 
les  certificats  médicaux  en  clientèle,  924  ;  fourni¬ 
ture  de  remèdes  par  une  garde-malade.  Note,  937  ; 
loi  réprimant  l’usurpation  des  titres  profession¬ 


nels.  Commentaires,  1037  ;  propriété  de.  l’ordon¬ 
nance  médicale.  Erreur  pharmaceutique.  Comment 
prouver  la  responsabilité  ?  1085,;  accident  du 
travail.  Complications  tuberculeuses,  1141  ;  exer¬ 
cice  illégal  de  la  pharmacie  par  un  médecin;  Les 
échantillons  de  spécialités.  Les  ampoules  hypoder¬ 
miques,  1198  ;  responsabilité  professionnelle. 
Attaque  et  riposte,  1239  ;  dans  tous  les  cas  sans 
exception,  le  médecin  a-t-il  le  devoir  de  dire  toute 
la  vérité  à  son  malade  ?  Commentaires,  1250  ;  la 
loi  sur  les  assurances  sociales  devant  le  Sénat. 
Conclusions,  1301  ;  accidents  du  travail.  Frais  mé¬ 
dicaux.  Soins  du  médecin  dans  une  consultation 
gratuite  hospitalière.  Commentaires,  1360  ;  les  mai¬ 
sons  de  santé  à-bon  marché,  1406  ;  juridiquement 
serait-il  licite  de  faire  des  greffes  avec  testicule 
d’homme,  1407  ;  vente  de  médicaments  par  des 
coopératives,  1408  ;  protection  du  personnel  mé¬ 
dical  hospitalier  au  point  de  vue  des  accidents  du 
travail  et  questions  annexes.  Commentaires,  1462. 
Exercice  illégal  de  la  médecine.  Opticien.  Défec¬ 
tuosité  congénitale  de  l’œil.  Examen  pathologique. 
Diagnostic.  Traitement  médical.  Méthode  dite 
«  skiascopique  *,  1515. 

Breger.  Appareil  portatif  à  vases  communiquants  pour 
pneumothorax  artificiel,  585. 

Brin.  Le  cœur  et  la  syphilis  (en  collaboration  avec 
Giroux),  295. 


C 


Cadenat.  La  lobectomie  dans  la  dilatation  bronchique, 
1117. 

Carlier.  Règlement  de  la  profession  de  sage-femme 
devant  l’académie  de  médecine,  879. 

Chauffard.  Les  abcès  dysentériques  du  foie  :  émétine  et 
chirurgie,  191  ;  la  lithiase  choléddcienne,  ses  parti¬ 
cularités  cliniques  et  thérapeutiques,  1393. 

Cherechewski.  Sur  un  cas  de  typho-syphilose  (en  colla¬ 
boration  avec  M.  Jouanneau),  1342. 

Claude.  Troubles  psychiques  chez  les  tuberculeux,  243.; 
anxiété  et  impulsions,  580  ;  délire  à  deux,  1336.- 

Constant.  La  révision  de  la  composition  des  eaux  miné¬ 
rales,  964. 

Coste.  Accouchement  provoqué  (méthode  du  P®  Fabre, 
en  collaboration  avec  Mlle  Garcin,  accoucheuse), 
354  ;  prothèse  abdominale,  1444. 

Courgey.  Hygiène  ;  où  allons-nous  ?  324  ;  déontologie. 
Versatilité  des  clients,  1086  ;  les  débuts  de  la  car¬ 
rière  médicale,  1407. 
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D 


Dalché.  Faux  rhumatisme  menstruel  et  accidents  arti¬ 
culaires  de  croissance,  1387. 

Oamey.  On  peut  se  passer  de  tiers  payant,  976. 

Dartigues.  Un  gi-and  médecin  vu  et  entendu  par  un  chi¬ 
rurgien  ;  la  leçon  inaugurale  du  J.-Ath.  Sicard, 
193  ;  la  séance  solennellejde  la  Société  de  chirur¬ 
gie.  Eloge  de  Farabeuf  par  j.-L.  Faure,  298  ;  décen¬ 
tralisation  provinciale  et  décentralisation  parisienne 
au  point  de  vue  chirurgical.  De  l’esprit  de  société 
pour  le  développement  de  la  science,  408  ;  un  ban¬ 
quet  d’amitié  et  d’intellectualité  franco-hispano- 
américain.  Union  des  sciences  médicales  et  des 
industries  scientifiques  chimiothérapiques  et  phar- 
macothérapiques,  599  ;  l’œuvre  d’interéchange 
scientifique,  1299  ;  Expansion  scientifique  latine 
franco-ibéro-américaine,  1518  ;  une  gloire  de 
l’anatomie  française  ;  Farabeuf  et  l’anatomie,  1541. 

David.  Note  sur  un  nouveau  moyen  d’hémostase  uté¬ 
rine,  1803. 

Decourt  F.  De  la  déclaration  des  décès  avec  toutes  leurs 
causes  techniques  originelles  et  circonstancielles, 
428  ;  le  corps  médical  et  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  603  ;  les  honoraires  médicaux  pour  soins 
donnés  aux  blessés  du  travail  hospitalisés  doivent 
être  payés,  disent  les  administrations  des  hôpi-, 
taux,  à  nous-mêmes  et  non  pas  aux  médecins,  764  ; 
un  point  d’application  du  tarif  des  pensionnés  de 
guerre.  Pensionnés  soignés  en  dehors  de  leur  dépar¬ 
tement,  1039  ;  «  le  Comité  national  »  et  les  tuber¬ 
culeux  des  petites  villes  et  des  campagnes,  1355. 

Decourt  J.  La  maladie  de  Heine-Medin.  Poliomyélite 
antérieure  aiguë,  71. 

Dejust.  Coprologie  pratique,  852,  961,  1018,  1069,  1121. 

Delmas.  A  propos  de  la  version  par  manœuvres  inter¬ 
nes,  1489. 

Dietrlch.  Les  droits  des  analades  atteints  d’affections 
chroniques  ou  récidivantes  aux  prestations  des 
caisses  de  malades,  325. 

Duchesne.  Voir  Propos  du  jour.  La  campagne  contre  les 
médecins  dans  la  littérature  moderne,  41  ;  pneumo- 
mothorax  thérapeutique,  138  ;  le  malade  et  les 
deux  médecins,  148  ;  de  la  nécessité  de  nettoyer 
efficacement  les  ustensiles  de  table  et  la  vais¬ 
selle,  206  ;  les  honoraires  en  médecine  rurale,  263  ; 
réflexions  sur  la  thèse  de  doctorat  en  médecine, 
294  ;  le  médecin,  fonctionnaire  social,  320  ;  les 
procès  médicaux  et  l’ordre  des  médecins,  365  ;  l’en¬ 
seignement  par  le;clnéma,430  ;  à  propos  de  l’ordre  des 
médecins  ;  sa  condamnation  par.  un  avocat,  conseil¬ 
ler  juridique  d’un  syndicat,  481  ;  l’ordre  des  mé¬ 
decins,  539  ;  la  stérilité  féminine,  639  ;  les  sages- 
femmes.  Leur  rôle  dans  la  société  moderne.Réfor- 
mes  désirables,  645  ;  le  «  Sou  Médical  »  ;  sa  garantie 
de  50.000  fr.  contre  la  responsabilité  civile,  622  ; 
déontologie,  624  ;  les  voies  d’introduction  des 
sérums  spécifiques,  692  ;  à  propos  des  thèses  de 
doctorat  en  médecine,  703  ;  des  injures,  ou  des 
vérités  ?  764  ;  le  tiers  payant.  Pourquoi  la  majorité 
des  médecins  n’en  veulent  pas,  821  ;  la  tuberculose 
est-elle  une  spécialité  ?  Commentaires,  871  ;  les 
assurances  sociales.  .Jeux  parlementaires,  1035  ; 
une  nouvelle  offensive  contre  nos  villes  d’eaux, 
1036  ;  déontologie.  Versatilité  des  clients,  1087, 
1357  ;  comment  les  médecins  de  vespasienne  exer¬ 
cent  leur  industrie,  1194  ;  le  rôle  social  du  médecin, 
médecin  de  soins,  médecin  de  contrôle,  1297  ;  la 
tuberculose  est-elle  une  spécialité,  1413  ;  le  tiers 
payant,  est-ce  l’ennemi,  1460.  Le  triomphe  de 
l’exercice  illégal.  Je  demande  l’abrogation  de  la 
loi  de  1892.  Un  film  de  Clément  Vautel.  Guéris¬ 
seurs  et  spécialistes.  Sic  vos  non  robis,  1509  ;  déon¬ 
tologie  et  discipline  professionnelle,  1558. 

Dumesny.  Baux.  Prorogation.  Le  droit  de  reprise  de 
propriétaire  ne  peut  s’exercer  sur  les  locaux  pro¬ 
fessionnels,  499  ;  le  «  Sou  Médical  ».  Les  services 
qu’il  rend.  Les  raisons  qu’ont  tous  les  praticiens  d’y 
adhérer,  1216. 

F 


Faroy.  Traitement  médical  de  l’ulcère  de  l’estomac, 
349  ;  traitement  des  gastrorrhagies,  1440. 


j  Flevez.  Appendicite  etfocclusionTintestinale,  1119. 
j  Foveàu  de  Gourmelles.  Les  loyers  des  médecins,  370  ; 
les  centres  anticancéreux,'l089. 


G 


Garcin.  Ouverture  précoce  des  saisons  thermales,  1041. 

Gassot.  La  mutualité  familiale  et  la  prévoyance  chez  le 
médecin,  666,  938  ;  mutualité  familiale.  Une  conver¬ 
sation  en  chemin  de  fer,  978  ;  mutualité  familiale. 
I.a  pension  des  femmes,  1143  ;  la  mutualité  fami¬ 
liale,  1260  ;  La  combinaison  V,  1409. 

Giraud.  IPneumothorax  thérapeutique  (réponse  à  M. 
Jousset),  135. 

Giroux.  Le  cœur  et  la  syphilis  (en  collaboration  avec 
Brin),  295  ;  les  arythmies  dans  la  pratique  médi¬ 
cale,  629  ;  le  sulfate  de  quinidlne,  1496. 

Gougerot.  Thérapeutique  antisyphilitique.  Etat  actuel 
de  l’arsenothérapie,  129. 

Guilbert.  Quelques  idées  générales  sur  la  radiothérapie 
moderne,  27  ;  à  propos  de  la  radiothérapie  des 
fibromes.  Traitement  en  une  seule  série  de  champs 
(2  séances).  802. 


H 


Harvier.  Les  antiseptiques  pulmonaires  et  leurs  indica¬ 
tions,  752. 

Hervé.  Questions  de  pneumothorax  pour  confirmer  sa 
valeur  thérapeutique,  466. 


K 


Kuhlmann.  Les  offres  de  postes  médicaux,  491. 


J 


Jeanselme.  Le  mycosis  fongoïde,  406. 

Jouanneau.  Sur  un  cas  de  typho-syphilose  (en  cellab. 
avec  le  D'  Cherechewski),  3142. 


Lambolez.  Localisation  en  profondeur  à  l’examen  radio- 
stéréoscopique,  304  ;  sur  le  travail  du  cœur,  1395. 

Lantuéjoul.  Notes  sur  les  soins  à  donner  au  nouveau- 
né  normal,  1173. 

Laubry.  Séméiologie  cardiovasculalre.  Les  palpita¬ 
tions,  1185. 

Llan.  Les  récentes  acquisitions  en  thérapeutique  cardio¬ 
vasculaire,  576  ;  à  propos  de  l’étiologie  des  maladies 
infectieuses  aiguës,  850  ;  l’immunité  naturelle  et 
l’immunité  acquise,  953  ;  du  mécanisme  intime  de 
l’immunité,  1275. 

Legueu.  La  néphrectomie  pour  tuberculose  bilatérale, 
1441. 

Lereboullet.  Prophylaxie  et  traitement  des  oreillons, 
1545. 

Leiedde.  La  syphilis  ignorée  de  la  première  enfance.  Le 
problème  des  méningites,  188  ;  le  problème  des 
entérites,  517  ;  sur  trois  cas  d’épilepsie  récente 
sans  signes  de  syphilis,  guéris  par  le  novarséno- 
benzol,  1339. 

Lop.  Petits  conseils  pratiques  à  mes  confrères  pour  le 
recouvrement  des  honoraires  dus  par  des  tiers 
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149  ;  de  l’action  nécrosante  de  l’adrénaline  dans 
l’anesthésie  locale,  1103- 


M 


Malleln.-Gérin.  La  douleur  et  ses  antidotes.  Un  analgé¬ 
sique  renforcé,  415  ;  douleur  et  insomnie,  1021  ;  à 
propos  d’un  cas  de  pseudo-rhumatisme  bismuthi¬ 
que,  1497, 

Marquez.  Sur  les  situations  acquises,  45. 

Martinot.  Anomalies  fiscales,  208. 

Massart.  Le  mouvement  chirurgical  français  en  1923, 
901. 

Maurice.  Le  traitettient  des  sinusites  en  clientèle  (en 
collab.  avec  G.  Schangel),  303. 

Meyer.  Indications  élargies  de  l’héliothérapie,  dans  la 
débilité  générale  dés  tuberculeux  pulmonaires  et 
des  hydropiques  au  moyen  du  «  Solit  »  856. 

Mignon.  Chronique  de  la  Mutualité  familiale.  La.  Chro¬ 
nicité,  875. 

Molinéry.  Revue  de  créiiothérapic  clinique,  9i0  ;  la 
nécessité  et  l’urgence  d’une  politique  climatique  et 
Iherniale.  (le  rapport  du  D'  Mazeran),  1246. 

Moure.  Les  fractures  de  la  colonne  vertébrale,  1282. 

Mutel.  (En  collaboration  avec  C.  Rœderer).  Le  redresse¬ 
ment  méthodique  du  pied  bot  congénital,  80Ô. 


N 


Narich.  Intoxication  aiguë  par  l’acétanilide,  856  ;  cal¬ 
culs  à  répétition  d’une  glande  salivaire,  1343. 

Nattan-Larrier.  De  l’obligation  du  secret  professionnel 
fi  ’  médecin  de  famille  assistant  à  une  opération. 
1219. 

Nobécourt.  L’obésité  dans  l’enfance,  959. 

Noir.  Voir  Propos  du  jour.  Deux  intéressantes  confé¬ 
rences  à  la  Faculté  de  médecine  (Burnet-Cabanès), 
43  ;  un  médecin,  poète  tragique.  L’«Ajax  »  du 
D'  H.  Nermord.  336  ;  Guy  Crescent  Fagon,  archia- 
tre  et  surintendant  du  Jardin  du  Roi  (1638-1718), 
740  ;  au  sujet  de  notre  article  sur  Fagon,  951  ;  un 
talisman  contre  les  affections  pulmonaires,  1159  ; 
à  propos  de  l’iconographie  de  l.amarck,  1319  ;  le 
monument  de  Farabeuf,  1378. 


O 


Ott.  Les  accidents  du  travail  dans  l’air  comprimé,  462‘ 


P 


Paul-Manceau.  4“  salon  des  médecins  1924,  826  ;  la  4' 
dimension  en  thérapeutique,  881  ;  faut-il  créer  un 
ordre  des  médecins  ?  1136;  Théâtre  des  arts.  «L’é¬ 
chéance»  3  actes,  de  Marcel  Frager,  1201. 

Pelon.  Les  syphilitiques  et  leur  traitement  aux  eaux 
sulfurées  de  Ludion  (en  collab.  avec  P.  Salles),  524. 

Perrin.  Crénothérapie.  Les  indications  des  bains  car- 
bogazeux  de  Royatau  moment  delà  ménopause, 
1284. 


R 


Rénon.  Le  prix  moyen  et  le  tiers  payant  en  médecine 
rurale,  1411. 

Ricolfi.  La  grossesse  extra-utérine,  1177. 

Rieux.  Etats  hémorrhagiques.  Purpuras  hémorrhagi¬ 
ques,  1009. 

Rohmer.  Alimentation  et  troubles  alimentaires  du 
nourrisson,  239  ;  les  troubles  alimentaires  des  en¬ 
fants  au  sein,  459  ;  technique  de  l’allaitement  arti¬ 
ficiel,  796  ;  dystrophies  alimentaires  et  maladies 
par  carence,  1065  ;  la  dyspepsie  simple,  1332. 

Roux.  I.e  traitement  médicamenteux  de  la  tuberculose. 
Formes  apyrétiques.  Formes  fébriles,  855. 

Rosenthâl  G.  Les  techniques  de  la  transfusion  sanguine. 


S 


Salles.  Les  syphilitiques  et  leur  traitement  aux  eaux 
sulfurées  de  Luchon  (en  collab.  avec  Pelon,)  524. 

Sehangel.  Le  traitement  des  sinusites  en  clientèle  (en 
collab.  avec  A.  Maurice),  303. 

Sehreiber.  Quelques  erreurs  à  éviter  dans  la  pratique 
journalière  et  dans  la  diététique  chez  le  nourris¬ 
son,  642. 

Sicard.  Lithiase  biliaire  larvée,  584. 

Siguret.  Le  sel  dans  les  néphrites  chroniques,  498. 

Sorel.  L’héliothérapie,  1102  ;  la  propagande,  1468. 

Souchon.  La  trousse  photogène  «  Nemausa  »,  1285 


T 


Thlbon  de  Courtry.  Pour  nos  médecins  coloniaux,  1310 
Tourneux.  De  l’hystérectomie  vaginale  dans  les  péri¬ 
tonites  post-abortives  graves,  25  ;  le  diagnostic 
des  tumeurs  malignes  des  gaines  tendineuses,  403  ; 
les  ostéo-périostites  post-typhiques,  688  ;  la  tor¬ 
sion  des  —,  1015  ;  la  chirurgie  du  testicule  et  de  ses 
enveloppes  par  la  vole  inguinale,  1223  ;  occlusion 
intestinale  par  tuberculose  péritonéale,  1494. 
Truffert.  Sur  les  végétations  adénoïdes  et  leurs  indica¬ 
tions  thérapeutiques,  681. 


V 


Veillard.  De  l’encéphalite  à  forme  léthargique.  Intoxi¬ 
cation  par  phaseolus  lunatus,  411  ;  névraxite  à 
forme  spasmodique.  Encéphalite  à  forme  myoclo- 
nique  par  intoxication  lathyrique,  805. 

Vimont.  L’internationale  des  mutualités,  369  ;  chroni¬ 
que  de  la  mutualité  ;  toujours  des  subventions,  707;  ' 
.paradoxe  politico-mutualiste,  824  ;  le  «  Sou  Médi¬ 
cal  »  ;  son  utilité,  894  ;  chronique  de  la  mutualité, 
1088  ;  à  propos  des  pharmacies  mutualistes,  1144  ; 
assurances  sociales  et  mutualité,  1358  ;  chronique 
de  la  mutualité.  Echec  et  mat,  1514. 
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Jurisprudence  Médicale 


Accidents  du  travail.  —  Cassation  ch.  civile,  12  novem¬ 
bre  1923,  168  (assujettissement  d’un  sanatorium 
à  la  législation  spéciale  sur  les  accidents  du  travail) 
—  Cassation  ch.  civile,  5  décembre  1923,  823 
(application  du  «  tout  compris  »  aux  cliniques 
privées).  —  Tribunal  correctionnel  de  Bordeaux  ?, 
979  (condamnation  de  médecins  pour  escroquerie 
aux  accidents  du  travail).  —  Décisions  diverses, 
1141  (complications,  rechutes).  —  Trlb.  de  paix 
du  arr.  de  Paris,  20  juin  1923,  1360  (condi¬ 
tions  nécessaires  pour  qu’un  médecin  traitant  puisse 
réclamer  le  paiement  de  ses  honoraires). 

Baux  et  locations.  —  Cassation,  commission  supérieure 
des  loyers,  6  décembre  1923,  499  (le  droit  de  reprise 
du  propriétaire  ne  peut  s’exercer  sur  les  locaux 
professionnels). 

Exesroice  illégal  de  la  médecine.  —  Tribunal  correc¬ 
tionnel  de  la  Seine,  21  février  1924,  1515  (la  dé¬ 
fectuosité  congénitale  et  la  vue  est  une  maladie  au 
sens  de  la  loi  de  1892). 

Honoraires  de  droit  commun.  —  Tribunal  civil  d’Orléans 
23  novembre  1923,  207  (responsabilité  de  l’automo¬ 
biliste  auteur  d’un  accident). 

Pensionnés  de  guerre.  —  Tribunal  correctionnel  de  Mar¬ 
seille,  7  mal  1924,  1214  (condamnation  de  méde¬ 
cins  et  pharmaciens  pour  escroquerie).  —  Commis¬ 
sion  supériéure  des  soins  aux  —  1»  19  juillet  1923, 


1318  (droit  au  remboursement  des  soins,  inscrip¬ 
tion  sur  les  listes  spéciales,  usage  des  bulletins)  ; 
2“  19  juillet  1923,  1426  (frais  de  transport  des  corps 
des  victimes  de  la  guerre  ;  3“  19  juillet  1923,  1427 
(justification  du  nombre  des  visités)  ;  4"  11  octobre 
1923,  1428  (injecrions  hypodermiques  faites  par  le 
médecin)  ;  6  novembre  1923, 1576  (appréciation  du 
nombre  des  visites)  ;  11  octobre  1923,  1577  (obli¬ 
gation  de  détacher  le  bulletin)  ;  11  octobre  1923, 
1577  (pouvoirs  de  la  commission  supérieure). 

Pharmacie.  Exercice  de  la  —  par  le  médecin.  Cassation 
Ch.  criminelle,  17  février  1923,  488  (les  prophar 
maciens  sont  assujettis  à  la  vérification  des  poids 
et  mesures). 

Pharmacien.  Responsabilité.  —  Cassation  ch.  civile,  25 
juin  1923,  53  (compétence  en  cas  de  responsabilité 
d’un  pharmacien  mobilisé).  —  Tribunal  civil  de 
Montauban,  21  février  1923,  489  (refus  d’exécuter 
les  ordonnances  d’un  médecin,  dénigrement). 

Responsabilité  civile.  —  Tribunal  supérieur  de  Colmar, 
29  novembre  1922,  545  (oubli  d’une  compresse 
dans  la  plaie  opératoire).  —  Cour  de  Bruxelles,  4 
juin  1923,  1250  (défaut  de  communication  d’épreu¬ 
ves  radiographiques). 

Secret  professionnel.  —  Tribunal  civil  de  Meaux,  22 
novembre  1923,  656  (le  médecin  est  tenu  au  —  err/a 
omnes,  même  en  cas  d’accident  du  travail). 
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Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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1127.  —  Aggravation  d’infïrniité 
de  pensionné  de  guerre. 

Abonné  au  «  Sou  médical  »  et  au  Concours,  je  vous 
serais  obligé  de  vouloir  bien  me  dire,  si  un  ancie  n 
pensionné  de  guerre  (art.  64),  qui  a  cessé  d’être  pen¬ 
sionné  parce  que  son  invalidité  est  devenue  infé¬ 
rieure  à  10  pour  100,  continue  à  avoir  droit  aux  soins 
médicaux  gratuits  et  aux  médicaments  gratuits  et, 
par  suite,  à  l’usage  d’un  carnet  de  mutilé.  D’autre 
part,  jusqu’à  quelle  époque  aura-t-il  le  droit  de  faire 
reviser,  s’il  y  a  lieu,  le  taux  de  son  invalidité  ? 

D'  N. 

Réponse. 

Cet  ancien  pensionne  conserve  le  droit  au  bé¬ 
néfice  de  l’art.  64. 

En  pratique,  jusqu’au  24  octobre  prochain,  il 
peut  demander  à  subir  une  nouvelle  visite  médi¬ 
cale  pour  aggravation.  Si,  à  cette  époque,  aucune 
pension  ne  lui  est  concédée,  ses  droits  seront 
éteints. 


1333.  —  Visite  de  pensionné  de  guerre 
pour  augmentation  de  la  pension. 

Pour  la  seconde  fois  depuis  un  an,  un  de  mes  mala¬ 
des  réformé  de  guerre  et  ayant  besoin  de  passer  de- 
vant  une  commission  de  réforme  pour  augmentation 
d’invalidité  avait  fait  une  demande  pour  être  visité 
chez  lui,  ne  pouvant  se  déplacer. 


La  feuille  lui  annonçant  la  visite  d’un  médecin-, 
major  de  la  commission  portait  en  toutes  lettres  qu’il 
pouvait  se  faire  accompagner  par  son  médecin  le 
jour  de  cet  examen. 

Or,  voici  deux  fois  de  suite  et  pour,  deux'malades 
différents  qu’il  s’est  produit  ceci  ;  le  malade  en  ques¬ 
tion  a  été  visité  par  un  médecin-major  accompagné 
invariablement  par  un  confrère  des  environs  habi¬ 
tant  à  8  kilomètres  de  là,  et  n’ayant  jamais  vu  le  ma¬ 
lade. 

Ce  confrère,  âgé  d’une  soixantaine  d’années,  n’a, 
je  pense,  aucun  grade  militaire,  n’ayant  pas  fait  la 
guerre. 

Comme  je  suis  en  mauvais  termes  avec  lui,  bien 
entendu,  les  deux  examens  de  mes  malades’  ont  évi¬ 
demment  conclu  à  l’insuffisance  des  motifs  d’augmen¬ 
tation  de  pension. 

J’ai  fait  la  guerre  ,  ai  même  cinq  années  consécuti¬ 
ves  de  service  militaire,  suis  sorti  de  l’armée  avec  le 
grade  d’aide-major  de  1™  classe. 

J’ai  formellement  l’intention  de  protester  auprès 
des  autorités  militaires,  si  je  suis  dans  mon  droit,  car 
le  confrère  en  question  se  sert  de  ces  moyens  de  près-  •’ 
sion  pour  me  nuire, 

X, 


Les  experts  qui  visitent  les  malades  à  domicile 
doivent  généralement  être  au  nombre  de  deux. 
Le  confrère  dont  vous  parlez,  qui  toujours  est 
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venu,  quoique  non  médecin  traitant,  était  vrai¬ 
semblablement  le  deuxième  expert  désigné  par 
le  médecin-chef  du  centre  de  réforme.  Vous  pour¬ 
riez  vous  en  informer. 

En  tous  cas,  vous,  personnellement,  vous  as¬ 
sistiez  à  la  visite  en  qualité  de  médecin  traitant. 

Devant  la  Commission  de  réforme,  vous  pour¬ 
riez,  au  jour  venu  de  la  convocation  de  votre 
client,  vous  présenter  en  son  nom  et  réclamer  une 
surexpertise  si  vous  avez  un  doute. 


1502.  —  Déduction  sur  le  revenu 
pour  personne  à  la  charge  du  contribuable 

Célibataire  habitant  avec  ma  mère  âgée  de  80  ans, 
ai-je  droit  à  une  diminution  de  l’impôt  patente,  etc.? 
Bi  oui,  quelles  formalités  à  remplir  avant  de  recevoir 
les  feuilles  d’impôts  ? 

D'-  X. 

Réponse. 

Mad  ame  votre  mère  peut  être  regardée  comme 
étant  à  votre  charge,  si  elle  n’a  pas  de  revenus 
personnels  ou  si  vous  totalisez  ceux-ci  avec  les 
vôtres. 

Le  contribuable  qui  a  uhe  personne  à  sa  charge 
bénéficie  pour  l’impôt  général  d’une  déduction 
de  2.000  fr.  et  d’une  réduction  de  cotisation  de  5 
ou  7,5  %. 


Il  est  également  tenu  compte  de  cette  dernière 
réduction  pour  le  calcul  de  l’impôt  sur  les  béné¬ 
fices  des  professions  non  commerciales.  '  ‘si' 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


Application  du  Tarif  Breton. 

I 

1424.  —  1“  Soins  après  consolidation  ;  2“  électrothé¬ 
rapie. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  dire  en  cas  d’accident 
du  travail  : 

-1°  Les  honoraires  pour  soins  postérieurs  à  la  date 
de  consolidation  d’uné  blessure  fixée  par  un  médecin 
expert  sont-ils  dus  par  la  Compagnie  d’assurances  ou. 
le  patron  ? 

2°  Quel  est  le  tarif  des  électrisations  répétées  d’un 
membre  ?  La  Compagnie  d’assurances  prétend  que  le 
tarit  12  fr.  h’est  dû  qu’aux  électrothérapeutes  ayant 
une  installation  spéciale,  et  ne  me  devoir  que  8  fr. 
par  électrisation  avec  un  appareil  portatif. 

D>-  B. 

Réponse. 

La  date  de  consolidation  est  «  fixée  »  non 
pas  par  l’expert,  mais  par  le  jugement  du  Tri¬ 
bunal.  Les  honoraires  pour  soins  postérieurs  à 


32,  Rue  de  Vouillé  et  i,  Boulevard  £l1auvelot,  PARIS  (XV®) 

Tél.:  Ségur  21-32  — Adresse télégr.:  Lipovaccins-Paris 
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la  consolidation  ne  sont  plus  dus  par  le  patron  ou 
son  assureur  substitué.  . 

2°  Le  tarif  Breton  dit,  —  article  26,  électro- 
thérapie  :  «  Traitement  électrique  par  un  spécia¬ 
liste  :  12  fr.  ».  De  plus,  voir  en  note  de  cet  arti¬ 
cle  :  «  Tout  acte  d’électrothérapie  ne  pourra  être 
fait  par  le  médecin  électrologiste  qu’après  avis 
conforme  du  médecin  du  chef  d’entreprise  ou  de 
son  assureur  substitué  ».  Il  en  résulte  qu’il  faut, 
pour  réclamer  le  tarif  spécial  de  12  fr.  :  1“  être 
spéclahste  électrothérapeute  ;  2°  avoir  reçu  l’avis 
conforme  du  médecin  patronal. 

F.  D. 

H 

1470,  —  Interventions  non  usuelles. 

Je  pratique  souvent  pour  des  traumatismes  thora¬ 
ciques  et  des  membres,  des  injections  sous-cutanées 
d'air.  Quel  tarit  ? 

En  cas  de  lumbago  lombaire  (non  rhumatismal), 
pince,  je  pratique  le  traitement  de  la  réduction  (élé¬ 
vation  du  malade  à  bout  de  bras,  colonne  vertébrale, 
face  au  genou  médical,  exhaussé  sur  un  tabouret,  et 
mouvement  de  va-et-vient. 

Quel  tarif  ?  ■ 

Dr  D. 

Réponse 


(à  part  l’injection  antitétanique)  sont  comprises 
dans  le  prix  de  la  visite  ou  consultation. 

2®  Il  n’y  a  pas  de  tarification  spéciale  pour 
l’intervention  que  vous  pratiquez  dans  le  lum¬ 
bago.  .Je  ne  vois  d’analogie  qu’avec  «massages  », 
intervention  comprise  dans  le  prix  de  la  visite 
ou  consultation. 

III 

1498. — Luxation  non  usuelle. 

J’ai  eu  à  soigner  un  ouvrier.  Celui-ci  était  occupé 
à  ramasser  des  pierres  qu’il  prenait  à  deux  mains 
J  pour  les  lancer  dans  une  charrette  située  en  contre- 
bas. 

Plié  en  deux,  il  faisait  donc  tout  simplement  sàns 
se  redresser  un  mouvement  de  rotation  sur  le  bassin, 
quand,  tout  à  coup,  il  pousse  un  cri  et  s’arrête,  ne 
pouvant  plus  ni  se  redresser,  ni  faire  le  moindre  mou¬ 
vement. 

Appelé,  je  constate  une  luxation  du  muscle  sacro- 
lombaire  au  niveau  supérieur  du  muscle  grand  fes¬ 
sier  gauche. 

J e  réduis  la  luxation.  Huit  jours  après  l’ouvrier  re¬ 
prenait  son  travail. 

Que  puis-je  demander  à  la  Compagnie  pour  cette 
réduction  en  établissant  ma  note  d’honoraires  ? 

D'  K. 

Réponse. 


1°  Les  injections  sous-cutanées  quelconques  •  H  n’y  a  pas  dans  le  tarif  Breton  de  rubrique 


TilRrRilTE  BORICO  POTASSigUE 

soi  U  h;l  e  e  t  ch  ira.  iq  u  em  ent  p u  r 


Houoeau  traitement  absolument  inoïïensifûe  /'épilepsie 

Pas  de  troubles  gastriquës  —  Pas  d’accidents  cütanés. 
Aucune  dépression  physique  ni  intellectuelle. 

U  TARTRATE  BORICO-POTASSIQUE  de  L.  PACHAUT 

■  eo  délivre  en  tubes  de  i  gr.,  2  arr.,  3  gr.,  4  «t.,  s  er.  et  e  ar. 

l'emploi,  dissoudre  dans  de  l’eau  le  contenu  d'un  tube.  On  absorbera 
journée,  de  préférence  au  début  des  repas  od  bien 
d’une  façon  différente,  suivant  prescription.  i^  “ 

solutions  de  Tartrate  Borlco-Potassique  perdent  rapidement  une 
et  que  le  Tartrate  Borico-Potassique  qu'elles  contiennent  subit  des 
aller  «lions  plus  ou  moins  profondes.  Il  est  donc  eœtrêmenienl  important  qu’elles  soient  aussi 
récentes  que  possible.  Grâce  d  nos  tubes  chacun  peut  faire  sa  soluHon  le  matin  pour  la 
journée.  On  échappé  ainsi  complètement  aute  inconcènients  signalés  /  lus  haut. 

Dosb  Moyenne  :  4  à  5  gr.  par  Jour.  —  Pour  les  Enfants  :  Réduire  suivant  l’Age. 


Phannaole  L.  PACHAUT,  130,  Boulevard  Han 


1,  PARIS,  et  toutes  Pharmacies, 


{CONSTiPATiONl 


^^AmJFs'de  LPAGHAUT 
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spéciale  pour  «  réduction  de  luxation  de  mus¬ 
cles  ».  Ne  voyant  pas  d’analogie,  je  vous  conseille 
de  traiter  ce  point  à  l’amiable  avec  l’assurance. 


Application  du  Tarit  Maginot 

I 

1296.  —  Formes  médicamenteuses  non  payées  par 
l’Etat. 

Peut-on  délivrer  à  un  tuberculeux,  au  titre  de  l’ar¬ 
ticle  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  des  ampoules  de 
sérum  de  cheval  ? 

Il  me  semblait  que  les  arrêtés  ministériels  du  10 
août  1920  et  du  31  mai  1921  autorisaientla  fourniture 
des  médicaments  énumérés  dans  le  tarif  de  l’A.  G.  et 
des  bulletins  périodiques  de  variations  ;  or,  les  am¬ 
poules  de  sérum  de  cheval,  ainsi  que  le  sirop  de  sé¬ 
rum  de  cheval  figurent  dans  le  7®  bulletin  de  varia¬ 
tions  et  sont  tarifées  les  am  poules  à  2  fr.  la  pièce  et 
le  sirop  d’après  le  numéro  37  du  barême. 

Or,  je  viens  de  recevoir  du  secrétaire  de  la  Commis¬ 
sion  de  contrôle  des  soins  aux  victimes  de  la  guerre 
une  note  m’annonçant  que  mon  mémoire  du  1®’’  tri¬ 
mestre  1924  était  réduit  d’une  certaine  somme 
correspondant  à  la  suppression  des  ampoules  de  sé¬ 
rum  de  cheval  non  portées  au  tarif. 

Je  réponds  au  secrétaire  en  lui  indiquant  les  addi¬ 
tions  qui  figurent  dans  le  7®  bulletin. 


;  Dans  le  cas  où  la  Commission  maintiendrait  son 
point  de  vue,  que  devrais-je  faire  ?  La  convocation 
devant'la  Commission  prévue  par  l’article  54  du  dé¬ 
cret  du  25  octobre  1922  me  paraît  inutile,  car  j’indi¬ 
que  la  raison  par  lettre  et  je  n’aurais  rien  à  ajouter  ; 
en  outre,  le  déplacement  à  B...  me  reviendrait 
plus  cher  que  l’acceptation  de  la  réduction  proposée 
et  j’ai  également  la  ressource  de  me  faire  rembourser 
par  le  malade  lui-même.  Mais  je  tiendrais  à  savoir  si 
l’on  peut  délivrer  aux  blessés  de  guerre  tous  les  médi¬ 
caments  figurant  dans  le  tarif  de  l’A.  G.  et  dans  les 
divers  bulletins  de  variations,  à  l’exclusion,  bien  en¬ 
tendu,  des  accessoires  de  pharmacie  fournis  directe¬ 
ment  par  les  centres  d’appareillage. 

D'G. 

Réponse. 

Il  a  été  décidé  récemment  à  la  Commission  su¬ 
périeure  que  les  spécialités,  vins  et  élixirs  (sauf 
quelques  rares  exceptions)  ne  seraient  pas  payés 
par  l’Etat.  Quant  au«  sirop  de  sérum  de  cheval  » 
et  aux  ampoules  idem,  il  faudrait  faire  trancher 
la  question,  car,  d’après  la  décision  ci-dessus, 
vous  voyez  que  tous  les  médicaments  figurant 
dans  le  tarif  de  l’A.  G.  des  pharmaciens  ne  sont 
pas,  ipso  facto,  payables  par  l’Etat. 

F.  D. 

II 

1490.  —  Injections  intra-musculaires. 

Combien  dois- je  demander  par  injection  intramus- 


Traitement  de  la  Grippe 

ERCÉRHÎNOL 

Ampoule  nasale  kt  l’argent  colloïdal 


L’emploi  de  cette  ampoule  est  pratique,  rapide  et 
propre. 

Verser  quelques  gouttes  dans  chaque  narine,  deux  à 
trois  fois  par  jour,  la  tête  inclinée  en  arrière,  de  façon 
que  les  gouttes  tombent  dans  le  pharynx. 

L’Ercérhinol  est  un  bactéricide  puissant.il  agit  sur 
les  bacilles  ou  cocci  qui  pullulent  dans  le  rhinc-pharynx. 
Son  emploi  est  donc  indiqué,  à  la  fois  comme  préventif 
et  curatif,  dans  les  cas  de  grippe,  d’infection  bronebo- 
puimonaire,  catarrhe  naao -pharyngien,  coryza, 
sinusite,  otite. 


I_ialDOX'a-boix*es  8c 
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culaire  de  biiodure  de  mercure  ?  Tarif  Maginot.  Ce 
tarif  ne  parle  pas  d’injection  intramusculaire  ;  mais 
je  ne  pense  pas  que  le  prix  de  cette  injection  soit 
compris  dans  celui  de  la  consultation,  car  on  ne  peut 
assimiler  une  injection  intra-fessièrè  à  une  simple 
injection  hypodermique  qui  peut  être  faite  par  la 
première  infirmière  venue.  G. 

Réponse. 

L’injection  intramusculaire  n’est  pas,  dans  le 
tarif  Maginot,  Tobjet  d’une  tarification  spéciale. 
Il  y  aurait  lieu,  par  voie  d’appel  sur  un  cas  d’es¬ 
pèce,  de  faire  régler  cette  question  par  la  Com¬ 
mission  supérieure.  F.  D. 


JÜRISmDENCE 

Commission  Supérieure  de  Surveillauce 
et  de  Contrôle  des  soins  gratuits 
aux  Mutiles  de  Guerre 

Appréciation  du  nombre  des  visites  par  la  Commission 
départementale. 

La  Commission  départementale  ne  peut  se  bor¬ 
ner  à  déclarer  que  le  nombre  des  visites  était  exa¬ 
géré  sans  fournir  aucun  motif  à  l’appui  de  cette 
appréciation,  ni  la  justifier  par  aucune  expertise, 
aucun  contrôle  médical,  aucune  considération  d’or¬ 
dre  scientifique. 


Le  contrôle  médical  permanent  et  direct,  assuré 
par  des  médecins  contrôleurs  {article  56  du  décret)  • 
ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  contrôle  des  dé-' 
penses  {art.  54). 

Décision  du  8  novembre  1923. 

Considérant  que .  a  été  soigné  par 

le  . pour  la  maladie  contractée  ou 

aggravée  en  service  et  qui  a  motivé  sa  pension  ; 

•  Que  la  Commission  s’est  bornée  à  déclarer 
que  le  nombre  de  visites  faites  était  exagéré  sans 
fournir  aucun  motif  à  l’appui  de  cette  apprécia¬ 
tion  ;  qu’elle  ne  la  justifie  par  aucune  expertise, 
aucun  contrôle  médical,  aucune  considération 
d’ordre  scientifique  ; 

Attendu  que  le  contrôle  médical  permanent  et 
direct  est  assuré  par  des  médecins  contrôleurs 
au  titre  de  l’article  56  du  décret  du  25  octobre  ; 

Que  ce  contrôle  ne  doit  pas  être  confondu  avec 
le  contrôle  des  dépenses  prescrit  par  l’article  54 
du  décret  ; 

Reçoit  l’appel  du  D’'. . ,  le  déclare 

bien  fondé  et  annule  la  décision  susvisée  de  la 
Commission  départementale  de  la . 


Justification  du  nombre  des  visites  et  des  interven¬ 
tions  Obiigation  de  détacher  chaque  fois  un  bul¬ 
letin  du  carnet. 

Les  médecins  doivent  détacher  un  bulletin  du 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  r AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1925) 

NOTA.  —  La  $ou*cription  sera  close  irrécocablement  le  1«  aoi2M92’i 


Le  soussigné  [nom  et  prénoms) . . . . . 

abonné  au  Cohcours  Médical,  médecin  à  . . . 

. désire  recevoir  i’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1925  ID. 

1  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  i5fr. 

Je  verse  iS  fr.  au  compte  de  chèques  postaux,  Paris  i6y-g5 
Je  demande  le  recouvrement  postal  {i  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 

A . le . 1924 


(1) .  —  On  peut  dis  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  (un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  utile 
aux  souscripteurs). 

(2) .  —  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  avant  le  1' 
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carnet  chaque  fois  qu’ils  sont  appelés  à  donner  une 
consultation  ;  lorsqu’il  est  procédé  à  une  visite,  le 
bulletin  doit  faire  connaître  les  motifs  qui  'ont  em¬ 
pêché  l’intéressé  de  se  transporter  chez  le  médecin. 
Le  bulletin  constitue  donc  pour  chaque  visite  une 
pièce  essentielle  du  contrôle. 

Décision  du  11  octobre  1923. 

Attendu  que  la  Commission  départementale 

. statuant  sur  la  demande  de  paiement 

d’honoraires  présentées  par  M.  le  Df  ........ 

a  décidé  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  d’ordonnancer  à 
son  profit  le  montant  de  20  injections  intravei¬ 
neuses  qu’il  aurait  faites  à  IVI.  , _  domicilié 

à . alors  qu’il  ne  peut  produire  qu’un 

bulletin  de  visite  à  l’appui  de  sa  réclamation  ; 

Attendu  que  l’article  15  du  décret  du  25  octo¬ 
bre  1922  prescrit  aux  médecins  de  détacher  un 
bulletin  du  carnet  chaque  fois  qu’ils  sont  appe¬ 
lés  à  donner  une  consultation  ;  que  l’article  51 
stipule  en  outre  que  lorsqu’il  est  procédé  à  une 
visite,  le  bulletin  doit  faire  connaître  les  motifs 
qui  ont  empêché  l’intéressé  de  se  transporter 
chez  le  médecin  ;  que  le  bulletin  constitue  donc 
pour  chaque  visite  une  pièce  essentielle  du  con¬ 
trôle  ; 

Attendu  que  M.  le  D'' .  ne  peut  pro¬ 

duire  qu’un  bulletin  de  visite  ; 

Déclare  mal  fondé  l’appel  de  M.  le  D' . . . 

Décide  qu’il  n’est  dû  à  M.  le  D^ . que 


le  montant  d’une  irijectiori  intraveineuse  èt 
confirme  la  décision  de  la  Commission  départe¬ 
mentale . 

Pouvoirs  de  la  Commission  supérieure. 

La  Commission  supérieure  ne  tient  pàs  de  la  loi 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  obliger  le  Ministre 
des  Pensions  à  exécuter  une  décision  de  la  Commis¬ 
sion  départementale  devenue  définitive  el  ne  peut 
que  renvoyer  l’intéressé  devant  là  juridiction  com¬ 
pétente  (le  Conseil  d’Etat),  pour  voir  dire  que  le 
Ministre  excède  ses  pouvoirs. 

Décision  du  11  octobre  1923. 

.  Attendu  que  Monsieur .  bénéficiaire  de 

l’article  64,  ayant  en  décembre  1920,  engagé 
certains  frais  médicaux  et  pharmaceutiques;  a 
demandé  au  Ministre  des  Pensions  le  rembourse¬ 
ment  des 'sommes  par  lui  avancées  ; 

Attendu  que  M..  le  Ministre  des  Pensions  ayant 

refusé  d’accueillir  sa  demande,  M . . . 

s’est  adressé  à  la  Commission-  départementale 

de  la . .  qui  lui  a  accordé  satisfaction  par 

décision  en  date  du  9  mars  1923  ; 

Attendu  que  malgré  cette  décision,  M.  le  Minis¬ 
tre  des  Pensions  persiste  à  refuser  le  paiement 

des  sommes  réclamées  par  M .  qu’en 

présence  de  cette  situation  celui-ci  s’est  alors 
pourvu  devant  la  Commission  supérieure 

Mais  attendu  que  la  Commission  du  l"''  degré 


Spécifique  des  Maladies  nerveuses 

EÜPHORISE  SANS  NARCOTISER  -  CALME  SANS  ASXHÉNIER 
PROCURE  LE  SOMMEIL  NORMAL  SANS  STUPÉFIER 


IVWLWLhVALÉRIANATE  GABAIL 


,  nÉsono/=t/SÉ: 

I laboratoire;  a, rue  œ  l'Estrapade, PARISy 


DÉSODORISE 


PSeSCSIT  DANS  TOUS  LES  HOPITAUX  —  NOMBREUSES  ATTESTATIONS 

Employé  à  la  dose  de  3  ou  4  cuillerées  à  café  par  jour.  Chaque  cuillerée  contient  50  cen¬ 
tigrammes  d’Extrait  hydro-aleoolique  de  Valériane  sèche. 


S’il  faut  associer  la  médication  Bromurée,  prescrivez  à  la  dose  de  3  à  4 
cuillerées  à  bouche  par  jour,  ï 

ELIXIR  OABAIL  sf-.r;. 

Préparation  agréable  SANS  ALCOOL  qui  contient,  par  cuillerée  â  bouche,  une  cuUlerée  S  caK  de 
Valérianate  Oaball  désodorisé  ■  et  1  gramme  de  Bromure  de  Strontium  dont  le  goût  a  été  masqué 
par  un  sirop  d’écorce 

FrHANTTT  T  ONS  Nous  en  faisons  parvenir  à  tous  lès  Médecins  qui  nous  enverront  leur 
JLUXlili’N  liLiLidlNO  carte  de  visite  ou  un  simple  en-tête  'de  feuUle  d’ordonnance  sans  au¬ 
cune  note  manuscrite,  sous  enveloppé  non  collée,  afiranchie  à  cinq  centimes  et  portant  suivant 
l’échantillon  demandé  l’une  des  adresses  suivantes  :  «n  M.  lé  Directeur  du  Valérianate  Gabail 
Désodorisé  on  M,  le  Directeur  do  VElixir  Gabail  Vatéro-Bromwé.  R.  C.  Seine  109 

.  3,  rue  de  l’Estrapade,  PARIS  (V*) 
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a,  aux  t  ermes  de  l’article  32  du  décret  du  25  octo¬ 
bre  1923,  compétence  pour  statuer  sur  les  contes¬ 
tations  auxquelles  donne  lieu  l’application  de 
l’article  64  ; 

Que  c’est  à  bon  droit  que  les  réclamations  rela¬ 
tives  au  paiement  des  trais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  engagés  antérieurement  au  décret 
susvisé  lui  sont  soumises  et  qu’elle  possède  sur  ce 
point,  un  pouvoir  de  décision  propre  ; 

Qu’en  l’espèce  la  Commission  de  la . a 

accueilli  la  demande  formée  par  M . le  8 

mars  1923  ; 

Qu’il  résulte  des  deux  lettres  des  17  mars  et  24 
mai  1923  que  M.  le  préfet  de  la . a  eu  con¬ 

naissance  de  cette  décision  ; 

Que  faute  par  lui  de  s’être  pourvu  devant  la 
Commission  supérieure  dans  les  20  jours  où  la 
décision  a  été  portée  à  sa  connaissance,  la  dite 
décision  est  devenue  définitive  à  son  égard  ; 

Que,  d’autre  part,  M . ayant  obtenu 

en  première  instance,  une  décision  conforme  à  ses 
demandes,  il  est  sans  intérêt  à  se  pourvoir  devant 
la  Compiission  supérieure  ; 

Que,  quelque  injustifiée  que  soit  la  résistance 
du  Ministre  des  Pensions,  qui  refuse  de  s’incli¬ 
ner  devant  la  décision  définitive  d’une  juridic¬ 
tion  légalement  instituée,  la  Commission  supé¬ 
rieure  ne  tient  pas  de  la  loi  les  pouvoirs  néces¬ 
saires  pour  l’obliger  à  exécuter  la  dite  décision  ;  j 

Qu’elle  ne  peut  en  conséquence  que  renvoyer  I 


M . à  se  pouryoir  devant  là  juridiction 

compétente  pour  voir  dire  que  le  refus  de  M.  le 
Ministre  des  Pensions  excède  ses  pouvoirs  ;  , 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  non  recevable  l’appel  de  M . 

Le  renvoie  à  se  pourvoir  devant  la  juridiction 
compétente  pour  voir  dire  que  M.  le  Ministre  des 
Pensions  sera  tenu  d’exécuter  la  décision  défini¬ 
tive  de  la  Commission  départementale  de . 

en  date  du  8  mars  1923. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  TBAVERS  L’OFFICIEL 

12  juin  1924. 

— ^  Facultés  de  médecine.  —  Sont  déclarées  va¬ 
cantes  -a  chaire  de  physique  médicale  de  la  Fa¬ 
culté  d’Alger  et  a  chaire  de  clinique  chirurgicale 
de' la  Faculté  de  Strasbourg. 

—  Taxe  de  séjour.  —  Par  décret  en  date  du  7 
juin  1924,  est  autorisée  pour  une  nouvelle  durée 
de  cinq  ans,  dans  la  station  de  tourisme  de  Saint- 
Germain-en-Laye,  la  perception  de  la  taxe  de  sé¬ 
jour,  dont  l’établissement  pour  deux  ans  a  été 
autorisé  par  décret  du  1®'  juillet  1922. 


JEm  SI^ENOXmXSR.^  Constructeur 
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Modèle  perfectionné  do  ilAOUEZ 
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Appareil  pour  l'eiploration  clinique  des  fonctions  rénales 

CHROMOSCOPE  NÉPHROMÉTRIQIB 

_ des  Docteuï  s  G.  LIAN  et  G.  SIGrURET 

/  POUR  L'AUSCULTATION. 

J  . . Stéthoscopes,  Microstéthoscopes,  Phonendos- 

I  ''t  *  '  i"  '  J  Spiro^cope  du  D®  Peschbr,  Spiromètre*,  Pneu- 

^  y.,.  ' . liÆm  POUR £a  méthodk  GBAPmauB. 

I  — ENREGISTREURS, 
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h  \  ®  POUR  L’EXPLORATION  DES  MUSCLES 
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^JJ  neurologie,  PSYCHOLOGIE, 

^  ANTROPOLOGIE. 

feÿ'  I V  Oculo-compresseur  manométrique  du  D' Rou- 

JnÆ  BiNoviTCe. 

Manomètre  du  Prof.  Claude,  pour  la  mesure 
Phono-S phygmomètre  du  B'  C.  LIAN.  de  la  pression  du  liquide  céphalo-rachidien.’ 
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Postes  complets  d’BLBCTRO-CARDIRAPOGHIB 
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Décret  du  8  juin  1924. 


—  Armée.  —  Réglementation  provisoire  de  la 
situation  des  officiers  de  réserve. 

RAPPORT 

au  président  de  la  République  française. 

Paris,  le  8  juin  1924. 

Monsieur  le  Président,  - 

La  loi  du  Rr  avril  1923,  sur  le  recrutement  de 
l’armée,  a  prescrit,  d’une  part,  que  le  service 
militaire  s’accomplit  durant  vingt-huit  ans,  dans 
le  service  actif,  la  disponibilité,  la  première  ré¬ 
serve  et  la  deuxième  réserve,  et,  d’autre  part,  que 
toutes  dispositions  contraires  à  celles  de  la  loi 
sont  et  demeurent  abrogées. 

En  conséquence,  les  dispositions  des  lois  du  24 
juillet  1873  et  du  13  mars  1875,  créant  et  organi¬ 
sant  les  cadres  de  l’armée  territoriale  se  trouvent 
implicitement  abrogées.  Il  en  est  de  môme  des 
dispositions  analogues  du  décret  du  31  août 
1878,  intervenu  à  défaut  de  la  loi  prévue  par  les 
articles  45  et  48  de  la  loi  du  13  mars  1875. 

Il  y  a  donc  lieu  de  prendre,  par  décret,  toutes 
mesures  concernant  les  officiers  de  l’armée  terri¬ 
toriale. 

C’est  l’objet  du  projet  de  décret  ci-contre,  que' 
j’ai  l’honneur  de  soumettre  à  votre  signature. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l’hom¬ 
mage  de  mon  respect. 

Le  ministre  de  la  guerre  et  des  pensions, 
Maginot. 


Art.  1®'’.  —  En  attendant  qu’une  loi  spéciale 
vienne  régler  l’état  des  officiers  de  réserve,  les 
deux  cadres  des  «  officiers  de  réserve  »  et  de  «  l’ar¬ 
mée  territoriale  »  seront  réunis  en  un  seul  cadre, 
qui  sera  dénommé  «  cadre  des  officiers  de  réser¬ 
ve  ». 

Art.  2.  — ■  Les  régies  spéciales  fixées  par  les  lois 
et  règlements  en  vigueur  à  l’égard,  soit  des 
«  officiers  de  réserve  »,  soit  des  «  officiers  de 
l’armée  territoriale  »,  seront  applicables  au  nou¬ 
veau  cadre  des  «  officiers  de  réserve  »,  ainsi  qu’il 
suit  : 

Recrutement.  —  Le  recrutement  sera  assuré 
dans  les  conditions  fixées  par  les  articles  30  et 
suivants  de  ’a  loi  du  1®^  avril  1923  sur  le  recrute¬ 
ment  de  l’armée. 

Avancement.  — •  Les  dispositions  à  appliquer 
seront  celles  actuellement  prévues  pour  les  «  offi¬ 
ciers  de  réserve  »  et  ’es  «  officiers  de  l’armée  ter¬ 
ritoriale  »  par  le  décret  du  10  décembre  1907  et 
par  les  règlements  spéciaux  aux  diverses  armes  et 
services. 

Chaque  fois  que  les  conditions  imposées  pour 
l’accès  à  un  même  grade  seront  différentes  pour 
les  deux  catégories  d’officiers  jusqu’ici  distinc¬ 
tes,  les  cmditions  à  exiger  des  officiers  du  nou¬ 
veau  cadre  seront  les  conditions  imposées  par  la 
réglementation  en  vigueur  à  celle  des  catégories 
1  la  plus  favorisée. 


CHOLÉfiV^ 


t  CAPSULES  GLUTINISÉES 

A  L'EXTRAIT  INALTÉRABLE  DE 
FIEL  DE  BŒUF 

Dose  =  4-  à  6  Capsules  par  jour 


LITHIASE  BILIAIRE 
COLIQUES  HÉPATIQUES 
ACHOLIE  .ICTÈRES 
CONSTIPATION 
AUTO' INTOXICATIONS 


Laboratoires  BARRASSE 
7.  9,  11,  13,  rue  St-Maurice 
NANTERRE  (Seine) 
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Conseil  d’enquête.  —  Les  dispositions  du  décret 
du  8  novemî)re  1903  continueront  à  être  appli¬ 
quées,  compte  tenu,  pour  le  choix  des  deux  offi¬ 
ciers  les  moins  élevés  en  grade,  de  la  fusion  en  un 
seui  cadre  prévu  à  l’article  1®*'  ci-dessus. 

Radiation  des  cadres.  —  La  radiation  def  ca¬ 
dres  sera  faite  dans  les  conditions  prévues  par  les 
-dispositions  du  décret  du  31  août  1878  et  de  la  loi 
du  2  avril  1918,  étant  entendu  que  les  disposi¬ 
tions  de  ce  décret  relatives  soit  au  passage  des 
officiers  de  la  réserve  dans  l’arrnée  territoriale, 
soit  au  maintien  da^ns  l’ancien  cadre  des  officiers 
de  réserve,  cesseront  d’être  appliquées. 

14  juin  1924. 

—  Académie  de  niédecine..  —  Approbation  clc 
l’élection  de  M,  le  £)>'  J,  Renault,  comnie  membre 
de  l’Académie  de  médecine. 

15 /U  in  1924. 

—  Bureaux  d’hygiène.  —  Vacance  de  la  direc¬ 
tion  du  Buneau  d’hygiène  d’Alais  (Gard). 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal  d4iy- 
giène  est  déclarée  ouverte  pour  Alais. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  10.000  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  publication  pour  adresser  au  ministère 
du  travail  et  de  l’hygiène  (direction  de  l’assistance  et 
de  l’hygiène  publiques,  6®  bureau),  leurs  demandes 
accompagnées  de  tous  les  titres,  j  ustifications  ou  réfé¬ 
rences  permettant  d’apprécier  leurs  connaissances 


j  scientifiques  et  administratives,  ainsi  que  la  noto¬ 
riété  acquise  par  eux  dans,  des  services  ànalogues  qu 
des  fonctions  antérieures.  Cette  candidature  s’appli¬ 
que  exclusivement  au  poste  envisagé. 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  certifiée 
conforme  des  diplômes  obtenus  :  l’exposé  des  titres 
doit  être  aussi  détaiilé  que  possible  et.  accompagné 
d’un  exemplaire  des  .ouvrages  ou  articles  publiés. 
Les  candidats  peuvent,  en  outre,  demander  à  être 
entendus  par  la  commission  du  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène. 

18  juin  1924. 

Chasse.  —  Décret  du  3  juin  1924  re  latij  à  la  ' 
prorogation  de  la  validité  des  permis  de  châsse. 

Les  autorités  chargées  de  la  délivrance  des  per¬ 
mis  auront  la  faculté  d’en  proroger  d’année  en 
année  la  validité  pendant  une  période  maxi-, 
müm  de  quatre  ans.  Chaque  prorogation,  qui  de¬ 
vra  faire  l’objet  d’une  demande  sur  papier  tim¬ 
bré,  sera  constatée  par  l’apposition  d’un  timbre 
mobile  sur  la  formule  dont  le  titulaire  est  déjà 
muni. 

Il  est  créé  à  cet  effet  deux  timbres  mobiles, 
l’un  de' 44  fr.  pour  les  permis  de  chasse  départe¬ 
mentaux  et  l’autre  de  116  fr.  pour  les  permis  de 
chasse  généraux.. 

E'rrafum  (j.  Q.,  20  juin) 

Précision.  —  Les  Aphorismes  vécus  publiés 
dan  le  dernier  numéro  sont  de  notre  confrère, 
E.  Crouzel,  du  Buisson  ;  suum  cuique. 
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offices  du  journal. 
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CORRESPONDANCE 


N»  294.  —  A  céder  pr.  cause  santé,  cab.  radiol.  av. 
matér.  compl.  belle  client,  exc.  rapp.  à  Albi  (Tarn). 
S’adr.  D''  Henri  Massol,  av.  de  la  Gare,  Saint- Juéry 
(Tarn). 

N“  295.  —  Très  beau  lit  de  mass.  syst.  spécial,  1  gr. 
banq,  gymnast.,  2  vibrât.,  1  paclion,  1  sphygmographe, 
Guirnard,  14,  rue  Tli.  de  Banville,  matin. 

N”  296.  —  Vve  D''  habit,  plage  Norm.  prenclr.  enf‘ 


N"  297.  —  Oh  dem.  poste  méd.  1  /2  repos,  avec  ou 
sans  pharm.,  rapp.  minim.  30.000  fr. 

'N°  298.  —  Dr  Harlet.  Roubaix,  ferait  cousult.  confr' 
parisien,  l'c  sem.  sept.  Condit.  coucher  famille,  5  pers, 

N“  299.  —  A  céd.  dans  banl.  imm.  excel.  poste,  très 
gros  prod.,  petit  ray.,  payill.  aff.  en  progr.  S’adress. 
Cabinet  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris,  5». 

N»  300.  —  Très  anc.  poste  dans  rég.  riche,  beau  ray., 
rapp.  très  import.,  gr.  mais.  av.  jard.  et  dépend.  S’adr- 
Cabinet  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris,  5<'. 

N”  301.  —  Sud-Ouest.  A  céd.  cause  dép.,  poste  méd., 
génér.  av.  suce,  radio.  Sous-préf.  agréab.  très  proche  gr. 
ville.  Suite  bail  mais,  locat.  minime.  Rapp.  30.000  fr. 
.suscept.  augm.  Prix  :  15.000  fr.  Pressé. 


La  Zomine . 

Pour  répondre  aux  lettres  d’un  grand  nombre  de 
correspondants  : 

Le  jus  de  viande  desséché,  ou  zomine,  peut  se  troij- 
ver  à  la  pharmacie  du  Palais-Royal,  10,  rue  Biches 
lieu,  Paris. 


1663.  —  Privilège  en  cas  de  dernière 
maladie. 

Dans  le  cas  de  décès  d’un  malade,  la  note  d’hono¬ 
raires  du  médecin  qui  a  soigné  le>dit  malade  dans  sa 
dernière  maladie  n’a-t-elle  pas  un  tour  privilégié  ? 

Et  dans  l’affirmative,  devant  le  mauvais  vouloir 
du  liquidateur  de  la  succession  (le  malade  ayant  été 
déclaré  en  faillite  après  sa  mort),  à  qui  dois-je 
m’adresser  ? 

D'  N. 

Réponse. 

En  vertii  de  l’article  12  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892  sur  l’exercice  de  la  médecine,  les  méde¬ 
cins  bénéficient  d’un  privilège  pour  les  soins  don¬ 
nés  pendant  la  dernière  maladie.  Ce  privilège  ne 
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peut  être  exercé  que  pour  les  soins  donnés  à  la 
personne  dont  les  biens  sont  vendns. 

Mais  ce  privilège  est  d’ordre  légal  et  il  n’appar¬ 
tient  pas  à  un  syndic  de  faillite  de  vous  le  refu¬ 
ser  si  vous  justifiez  avoir  donné  vos  soins  au  failli 
pendant  sa  dernière  maladie. 

Nous  vous  conseillons  donc  de  produire  votre 
créance  au  passif  de  la  faillite,  en  demandant  ex¬ 
pressément  de  bénéficier  du  privilège  que  vous 
accorde  la  loi.  Si  le  syndic  refuse  encore  de  vous 
admeltré  au-passif  par  privilège,  votre  seule  res¬ 
source  sera  de  l'assigner  devant  le  Tribunal  pour 
entendré  dire  que  votre  créance  sera  admise  par 
privilège. 

Nous  nous  tenons  à  votre  entière  disposition 
si  dans  la  suite  vous  avez  besoin  de  nos  avis. 


1620.  —  Indemnité  journalière  en  cas 
d’accident  du  travail. 

11  vient,  depuis  quelques  mois,  do  s’installer  dans 
le  pays  une  exploitation  de  carrière  comprenant  envi¬ 
ron  25  à  30  ouvriers. 

Le  directeur  de  l’exploitation  a  assuré  ses  ouvriers 
à  la  Compagnie  X.  (Je  ne  mets  pas  cette  Compagnie 
en  cause,  car  les  autres  Compagnies  font  de  même). 

Or,  cette  Compagnie,  dans  son  contrat,  porte  im¬ 
primées  les  clauses  .suivantes  : 


Extrait  de  la  loi  du  9  avril  98 , 


Anr.  3. — . . 

Incapacité  temporaire  :  . .  Si  l’incapacité 

de  travail  a  duré  plus  de  4  jours,  elle  donne  droit  à 
une  indemnité  journalière,  sans  distinction  entre  les 
jours  ouvrables  et  les  dimanches  et  jours  fériés, 
égale  à  la  moitié  du  salaire  touché  au  moment  de 

l’accident,  à  moins  que  le  salaire  soit  variable . 

Ij’’ indemnité  est  due  à  partir  du  5®  jour  après  celui  de 
l’accident,  toutefois  elle  est  due  à  partir  du  1®''  jour 
si  l’incapacité  de  travail  a  duré  plus  de  dix  jours. 

Je  viens  vous  demander  : 

Cette  clause  est-elle  légale  ?  (à  partir  du  5®  jour). 

■Voici,  en  effet,  ce  qui  se  passe  :  dans  la  carrière  en 
cause,  il  arrive  souvent  que  des  ouvriers  à  la  suite 
d’explosions  de  mines  soient  atteints  de  jets  de 
pierre. 

Ces  ouvriers,  en  toute  loyauté,  méritent  2  à  3 
jours  au  maximum  dé  repos.  En  toute  conscience, 
j’établis  mon  certificat  de  cette  façon.  Résultat  ;  l’ou¬ 
vrier  ne  touche  rien.  Au  contraire,  un  confrère  averti, 
à  chaque  fois,  met  une  incapacité  de  travail  de  dix 
jours.  L’ouvrier  touche.  Résultat  :  les  ouvriers  me 
quittent  tous. 

Je  laisse  le  procédé  confraternel  de  côté.  Chacun 
fait  ce  que  sa  conscience  lui  permet  de  faire.  Mais, 
vraiment,  la  loi  est-elle  ainsi  conçue  qu’il  faut  que  je 
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fasse  un  faux,  une  malpropreté,  pour  que  l’ouvrier 
ait  droit  à  son  indemnité  ? 

En  un  mot,  est-il  exact  qu’un  accidenté  du  travail 
n’ait  pas  droit  aux  4  premiers  jours  de  maladie  ?  est-il 
vrai  que,  pour  défendre  l’intérêt  de  cet  ouvrier,  le 
médecin  soit  obligé  de  faire  un  faux  et,  pour  un  acci¬ 
dent  méritant  3  ou  4  jours  de  repos,  de  lui  prescrire 
un  minimum  de  repos  de  dix  jours  ? 

Dr  X. 


Réponse 

Ce  ne  sont  pas  les  Compagnies  d’assurances. 


qui  d’ailleurs  n’ont  pas  le  droit  d’apporter  au¬ 
cune  modification  aux  avantages  accordés  par 
la  loi  aux  victimes  d’accidents  du  travail,  mais 
la  loi  diu9  avril  1898  elle-même  qui,  dans  son  ar¬ 
ticle  3,  édicte  les  dipositions  que  vous  reprodui¬ 
sez  dans  votre  lettre.  Cette  mesure  a  été  prise 
pour  empêcher  la  simulation  de  blessures  légères 
qui  aurait  été  pratiquement  impossible  à  dépis¬ 
ter.  Mais,  pour  ne  pas  faire  perdre  au  blessé  grave 
ses  quatre  premiers  jours  de  demi-salaire,  il  a  été 
décidé  que,  si  l’incapacité  durait  plus  de  dix  jours, 
le  blessé  aurait  droit|à  son  demi-salaire  dès  le  len¬ 
demain  de  l’accident. 


1616.  —  Droits  des  herboristes 

Quels  sont  les  médicaments  et  objets  de  panse¬ 


ments  qu’un  herboriste  a  le  droit  de  vendre  (pari 
exemple,  peut-il  délivrer  de  l’eau  oxygénée,  huile  de 
ricin,  etc.,  etc.). 

Dr  G. 

Réponse. 

Les  herboristes  ont  seulement  le  droit  de  ven¬ 
dre  «  des  plantes  ou  des  parties  de  plantes  médi- 
cinaies  indigènes  fraîches  ou  sèches  »  (articlé'37 
de  la  loi  du  21  Germinal  an  XI).  Ils  peuveirt 
vendre  également  des  objets  de  pansement  sim¬ 
ples,  tels  que  du  coton  hydrophile,  des  bandes, 
etc . . . ,  comme  n’importe  quel  particulier  non 
pourvu  du  diplôme  de  pharmacien,  mais  non  des 
objets  de  pansement  médicamenteux. 

Un  herboriste  qui  . vendrait  de  l’eau  oxygénée 
ou  de  l’huile  de  ricin  se  rendrait  coupable  du  délit, 
d’exercice  illégal  de  la  pharmacie. 


1661.  —  Accident  de  tramway. 
Recouvrement  des  honoraires. 


J’ai  eu  l’occasion,  il  y  a  quelques  mois,  de  donner 
des  soins,  à  un  individu  victime  d’un  accident  de 
tramway  {accident  de  droit  commun),  accident  re¬ 
connu  par  la  Compagnie  de  tramway. 

Lorsque  le  blessé  a  été  guéri,  je  lui  ai  remis  la  note 
de  mesbonoraires,  en  lui  disant  de  venir  me  la  régler 
dès  qu’il  serait  payé  par  la  Compagnie  de  tramway 
ou  par  la  Compagnie  d’assurances  couvrant  ladite 
Compagnie . 
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LABORATOIRE  des  FERMENTS  A.  THÉPENIER,  îi,  r.  Clapeyron,  PARIS 


R.  C.  Seine  150.854. 


Au  bout  de  quelquef:  temps,  me  voyant  rien  venir, 
j’ai  envoyé  ma  note  à  la  Compagnie  d’assurances, 
que  je  savais  devoir  se  substituer  à  la  Compagnie 
de  tramway.  Cette  dernière  m’a  fait  la  réponse  sui¬ 
vante  ;  «  Malheureusement,  faute  d’avis  préalable  de 
«  votre  part,  nous  avons  réglé  par  transaction,  le  2 
«  janvier  1924,  pour  indemnité,  frais  médicaux  et 
«  pharmaceutiques,  une  somme  de  1.800  fr.  La  note 
«  que  nous  avait  présentée  le  sieur  X  portait  pour 
«  frais  médicaux  fr.  315  ».  Nous  regrettons  dès  lors 
«  de  ne  pouvoir  vous  donner  satisfaction,  espérant 
«  toutefois  que  vous  pourrez  vous  faire  désintéresser 
«  par  le  sieur  X . . .  ». 

Ce  dernier  (le  blessé)  ne  m’a  pas  donné  signe  de  vie. 
Je  viens  vous  demander,  si,  dans  ce  cas,  estimant  que 
la  Compagnie  n’aurait  pas  dû  payer  au  blessé  le  mon¬ 
tant  de  ma  note  d’honoraires,  je  ne  suis  pas  en  droit 
d'obliger  la  Compagnie  à  me  payer. 

Le  pharmacien  se  trouve  dans  la  même  situation 
que  moi,  les  médicaments  qu’il  a  fournis  ne  lui  ont 
pas  été  payés. 

D'  S. 

Réponse. 

Puisqu’il  s’agit  d’un  accident  de.  droit  com¬ 
mun  et  non  d’un  accident  du  travail  vous  n’avez 
aucune  action  en  recouvrement  de  vos  honorai¬ 
res  contre  la  Compagnie  de  Tramway  qui  s’est 
reconnue  responsable  de  l’accident,  faute  de  lien 
de  droit  avec  elle.  Pour  qu’il  en  fût  autrement,  il 


aurait  fallu  que  voris  fissiez  opposition  entre  ses 
mains  sur  l’indemnité  due  par  elle  au  blessé  et 
avant  le  paiement  de  cette  indemnité. 

Maintenant  qu’elle  a  réglé  le  sinistre  avec  la 
victime  de  l’accident,  c’est  à  cette  dernière  seule 
que  vous  pouvez  réclamer  vos  honoraires. 


1641.  —  Les  quittances  d'honoraires 
médicaux  ne  sont  pas  exemptes  cf  e  timbre. 

Ayant  décidé  de  supprimer  les  Sociétés  de  Secours 
mutuels  à  pai'tir  du  1®”  juillet,  je  viens  vous  deman¬ 
der  le  renseignement  suivant  : 

Comme  les  clients  nous  payeront  directement  et  de¬ 
manderont  un  reçu,  sommes-nous  tenus  de  mettre  un 
timbre  de  0,25  pour  toute  somme  excédant  10  fr.  ? 

Ou  alors,  ces  malades  faisant  partie  d’une  Société 
de  secours  mutuels,les  reçus  que  nous  leur  délivreront 
sont-ils  exempts  de  timbre,  et,  dans  ce  cas,  quelle 
formule  devrons-nous  écrire  sur  ces  reçus  pour  éviter 
des  ennuis  ? 

Vous  comprendrez  que  ce  renseignement  nous  sera 
de  la  plus  haute  utilité,  car  les  présidents  des  Socié¬ 
tés  vont  chercher,  par  tous  les  moyens,  à  nous  pren¬ 
dre  en  faute. 

Df  Z. 

Réponse. 

L’exemption  de  timbre  et  d’enregistrement  ac- 


MIGRAINES 
NEVRALGIES  • 
'SCIATIQUES  *  DOULEURS  NERVEUSES 
RÈGLES  DOULOUREUSES 


Echantillon  et  Littérature:  E.LANCOSME,  71 , Avenue  Victor  Emmanuel  III ,  PARIS. 


cordée  par  l’article  19  de  la  loi  du  l"  avril  1898 
sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  est  spéciale 
aux  sociétés  qui  ont  lait  approuver  leurs  statuts 
par  arrêté  ministériel.  De  plus,  cette  exemption 
n’est  accordée  que  pour  les  actes  ou  les  verse¬ 
ments  concernant  strictement  les  rapports  entre 
les  sociétés  et  leurs  adhérents. 

Mais,  dans  vos  rapports  avec  vos  clients,  qu’ils 
soient  ou  non  membres  de  sociétés  de  secours 
mutuels,  il  ne  peut  s’agir  que  de  l’application  du 
droit  commun.  Vous  devez  donc  apposer  un  tim¬ 
bre  de  0,25  sur  tout  reçu  de  somme  supérieure  à 
10  francs  et  ne  dépassant  pas  100  francs,  sous 
peine  de  vous  exposer  à  une  forte  amende.  C’est 
seulement  en  matière  d’accidents  du  travail,  où 
la  loi  est  conçue  en  termes  plus  généraux,  que  les 
reçus  que  vous  pouvez  délivrer  n’ont  pas  besoin 
d’être  revêtus  de  timbres  quittance. 


1430.  —  Maladie  contractée  en  service 
militaire 

Lq  Concours  médical  pourrait-il  me  donner  quel¬ 
ques  indications  au  sujet  des  lois  concernant  les  mi¬ 
litaires  malades  d’après  guerre  ? 

Vojci  le  cas  : 

Un  jeune  soldat  des  troupes  d’occupation  s’est  pré¬ 
senté  à  la  visite  un  mois  avant  sa  libération  et  il  a  été 
temporairement  exempté  de  service  pour  torticolis. 


Revenu  dans  ses  foyers,  il  est  reconnu  atteint  del| 
mal  de  Pott  sous-occipital  compliqué  de  dysphagie  ' 
et  de  troubles  médullaires. 

Peut-on  considérer  la  maladie  de  ce  soldat  comme 
imputable  au  service  ? 

Dans  ce  cas  quelles  démarches  faut-il  faire  ; 

1  °  Pour  le  faire  soigner  ; 

2°  Pour  le  présenter'à  un  conseil  de  réforme  ? 

D--  B. 

Réponse. 

1°  Que  cet  ex-soldat  adresse  aussitôt  au  Di¬ 
recteur  du  Service  de  Santé  de  sa  région,  par  let¬ 
tre  recommandée,  une  demande  pour  être  visité 
par  un  Centre  de  réforme  en  vue  d’une  indemni¬ 
sation. 

2“  Dès  qu’il  aura  passé  devant  une  Commis¬ 
sion  de  réforme,  il  pourra  demander  à  être  ins¬ 
crit  sur  la  liste  provisoire  des  bénéficiaires  de  l’ar-  . 
ticle  64  (soins  gratuits).  En  attendant,  il  ne  peut 
que  se  faire  soigner  par  ses  propres  moyens. 


1.503.  —  Situation  militaire  d’un  médecin 
de  complément 

Classe  1895. 

J’ai  été  mobilisé  du  2  août  1914  au  25  décembre 
1918,  démobilisé  comme  père  de  3  enfants,  classe 
1892. 

(Voir  la  suite  page  XLVII-1G35)  ■ 
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Le  Mouvement  Sanitaire 


Nous  avons  annoncé  l’apparition  du  Mouve¬ 
ment  Sanitaire,  l’organe  de  l’Association  des 
médecins  hygiénistes  français.  Que  nos  confrè¬ 
res,  attachés  aux  divers  services  d’hygiène,  dé- 
parteihentaux,  municipaux  ou  autres,  aient 
cherché  à  créer  des  liens  entre  eux,  à  défendre 
leurs  situations  souvent  assez  mal  définies,  à 
faire  respecter  leurs  droits,  livrés  trop  souvent 
aux  caprices  des  municipalités,  à  l’arbitraire 
des  hauts  fonctionnaires  et  à  la  fluctuation  de  la 
politique,  ceci  est  fort  naturel  et  ils  ne  sauraient 
trouver  auprès  de  nous  que  des  encouragements 
et  un  appui.  Mais  le  Mouvement  Sanitaire  a  une 
ambition  plus  grande,  un  but  plus  élevé  ;  il  dé¬ 
sire  servir  d’agent  de  liaison  entre  les  hygiénistes 
officiels  et  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque, 
s’intéressent  aux  questions  d’hygiène  publique 
ou  sociale.  Parmi  ces  derniers,  au  premier  rang, 
sont  les  médecins  praticiens,  et  nous  ne  saurions 
mieux  faire  que  de  citer  le  passage  ayant  trait 
aux  médecins  praticiens  de  l’article  de  présen¬ 
tation  que  notre  distingué  confrère,  le  D'"  G. 
Dequidt,  inspecteur  général  au  ministère  du 
travail  et  de  l’hygiène,  un  des  fondateurs  du 
Mouvement  Sanitaire,  a  écrit  en  tête  du  premier 
numéro  : 

Nous  rendons  un  simple  hommage  à  la  vérité, 
écrit  M.  le  Df  G.  Dequidt,  en  affirmant  avec  tous  les 
spécialistes  que  l’hygiène  officielle  ne  saurait  attein¬ 
dre  son  but  si  elle  n’est  soutenue,  appuyée  par  de 
nombreuses  et  généreuses  inititatives  privées,  col¬ 
lectives  ou  individuelles. 

Et  parmi  les  collaborateurs  indispensables  au 
bon  fonctionnement  des  services  publics  d’hygiène, 
n’est-ce  pas  presque  banalité  d’affirmer  qu’une  place 
spéciale  au  premier  rang  revient  aux  médecins  pra¬ 
ticiens  ? 

La  protection  de  la  Santé  publique  ne  repose-t-elle 
pas  sur  les  mêmes  bases  que  l’exercice  de  la  médecine, 
et  l’expérience  n’a-t-elle  pas  démontré  que  l’action 
prophylactique  et  l’action  de  propagande  sanitaire, 
exercée  par  l’autorité  publique,  ne  sont  reéllement 
fécondes  que  grâce  à  l’adhésion  unanime  des  méde¬ 
cins  ? 

Pour  obtenir  cette  adhésion,  il  convient  sans 
doute  de  respecter  leurs  intérêts  légitimes  et  c’est 
là  une  exigence  trop  naturelle,  mais  nous  connaissons 
aussi  l’idéalisme  traditionnel  des  médecins  français, 


leur  dévouement  à  l’intérêt  général  et  ce  serait 
crime  et  faute  de  méconnaître  leur  rôle  dans  un  do¬ 
maine  où  il  doit  être  prépondérant. 

Aussi  bien,  la  transformation  évidente  de  la  pro- 
fêssion  médicale  sous  l’influence  des  progrès  de  la 
technique  et  de  l’évolution  des  idées  sociales,  jus¬ 
tifie-t-elle  un  rapprochement  de  plus  en  plus  étroit 
entre  la  médecine  thérapeutique  et  la  médecine  pré¬ 
ventive  —  qui  n’est  autre  que  l’hygiène  —  et  ceux 
qui  les  personnifient. 

Très  légitimement,  les  préoccupations  relatives  à 
l’organisation  des  services  sanitaires  publics  se  font 
jour  dans  les  revues  médicales  et  professionnelles 
comme  le  «  Concours  médical  »  et  le  «  Médecin  syn¬ 
dicaliste  »,  pour  ne  citer  que  les  plus  importantes 
d’entre  elles. 

Le  temps  n’est  pas  si  lointain  où  ces  questions  lais¬ 
saient  indifférents  les  médecins  et  leurs  conseillers, 
et  nous  saluons  comme  particulièrement  heureuse 
une  évolution  dont  la  santé  publique  sera  la  princi¬ 
pale  bénéficiaire. 

Que  des  divergences  puissent  se  manifester  entre 
le  corps  médical  et  les  hygiénistes  ofliciels  au  sujet 
de  la  conception  et  la  pratique  de  méthodes  appli¬ 
cables  à  l’hygiène,  nous  ne  le  nions  pas,  mais  nous  ne 
saurions  nous  en  alarmer. 

La  bonne  foi  de  chacun  et  une  foi  identique  dans 
un  idéal  commun  sont  des  garants  suffisants  delà 
facilité  d’une  entente  cordiale  et  intime  vers  laquelle 
cette  revue  tendra  tous  ses  efforts. 

M.  le  Dr  Dequidt  peut  être  assuré  que  la 
même  bonne  foi,  le  même  désir  d’entente  intime 
et  cordiale  existe  et  e'siÿiev&SM  Concours  médical. 
Nous  nous  permettrons  de  lui  faire  remarquer 
qu’il  commet  cependant  une  légère  erreur  en 
affirmant  que  «  le  temps  n’est  pas  si  lointain  où 
ces  questions  laissaient  indifférents  les  médecins 
et  leurs  conseillers».  11  y  a  plus  de  trente  ans  que 
nous  nous  occupons  à  la  fois  de  syndicalisme, 
d’hygiène  et  de  médecine  sociale,  et  nous  n’avons 
cessé,  ici  et  ailleurs,  de  faire  tous  nos  efforts  pour 
intéresser  les  médecins  praticiens  aux  questions 
d’hygiène  et  de  médecine  sociale.  M.  Dequidt 
voudra  bien  nous  permettre  de  signaler  ce  que 
quelques-uns  d’entre  nous  ont  tenté.  Ancien  col¬ 
laborateur  de  Bourneville  (1),  nous  n’avons  cessé 

(1)  Bourneville,  membre  du  Conseil  supérieur  d'hy¬ 
giène,  fut  un  maître  en  hygiène  urbaine,  scolaire  et  hos¬ 
pitalière.  Ce  fut  lui  qui,  au  Conseil  municipal  de  Paris, 
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personnellement,  soit  au  Conseil  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine,  soit  à  celui  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  dont  nous  fûmes  quinze 
ans  secrétaire  général,  d’inciter  nos  confrères 
à  se  préoccuper  d’hygiène  et  de  médecine  so¬ 
ciale.  L’hygiène  alimentaire,  l’alcoolisme,  la 
lutte  contre  la  tuberculose  et  l’influence  des  tau¬ 
dis  qui  nous  amena  en  1903,  1904  et  1905  à 
collaborer  avec  l’éminent  créateur  du  Casier 
sanitaire  des  maisons  dePaiûs,  M.  Juillerat,  les 
colonies  scolaires  de  vacances,  l’hygiène  scolaire 
en  général,  l’organisation  des  écoles  d’infirmières, 
et  de  leur  enseignement,  etc.,  etc.,  furent  pen¬ 
dant  30  ans  nos  préoccupations  presque  journa¬ 
lières  ;  il  sulTiroit  de  feuilleter  les  collections  du 
Progrès  méiical,  du  Bulletin  officiel  de  V  Union 
des  Syndicats  médicaux,  du  Concours  médical 
pour  s’en  assurer.  11  ne  faut  pas  oublier  que  ce 
fut  le  Dr  SéailleSi  qui  fonda  et  administra  à 
Paris  dans  le  XVIU  arrondissement,  un  des 
premiers  dispensaires  antituberculeux  du  type 
Malvoz-Calmette,  et  le  Dr  Séailles  était  prési¬ 
dent  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  ;  que 
ce  fut  le  Dr  Lande,  maire  de  Bordeaux  et  pré¬ 
sident  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France,  qui  réorganisa  les  services  d’hygiène  de 
cette  grande  ville  et  créa  à  l’hôpital  du  T ondu  une 
des  premières  écoles  d’infirmières,  fonctionnant 
en  France  selon  les  directives  de  Florence  Nightin¬ 
gale.  Il  ne  faut  pas  oublier  surtout  que  ce  fut  le 
Dr  Jeanne,  notre  très  regretté  prédécesseur  au 
Concours  médical,  qui  organisa  à  Meulan,  où  il 
exer(;ait,  et  ceci  il  y  a  plus  de  trente  ans,  le  bureau 


à  la  Chambre  des  députés  et  ailleurs,  contribua  puissam¬ 
ment  à  la  réalisation  de  l’épandage  des  eaux  d’égoûts, 
à  celle  de  la  crémation,  à  l’organisation  d’un  enseigne¬ 
ment  technique  du  personnel  hospitalier,  s’inspirant 
de  Saint-Vincent  de  Paul  et  de  Florence  Xightingale. 
Ce  fut  lui  qui  réclama  la  création  de  classes  spéciales 
dans  les  écoles  pour  les  enfants  arriérés,  classes  réalisées 
à  l’étranger  et  qui  sont  encore  à  l’état  de  projet  à  Paris. 
Ce  lut  lui  qui  réalisa,  à  Bicêtre,  il  y  a  plus  de  40  ans, 
la  méthode  médico-pédagogique,  qui  nous  revient  de 
l’étranger  comme  une  nouveauté  et  qui  avait  été  créée 
il  y  a  un  siècle  en  France  par  Itard  pour  élever  des  sau¬ 
vages  de  l’Aveyron,  par  Edouard  Seguin,  instituteur  à 
Bicêtre,  et  perfectionnée  par  Delassauve,  médecin  de 
Bicêtre,  et  par  beaucoup  d’autres.  Mais  nous  découvrons 
chaque  jour  dans  les  autres  pays  ce  qui  a  été  inventé 
chez  nous,  et  que  par  veulerie,  indilïérence  ou  jalousie, 
nous  avons  sottement  oublié. 

Il  en  est  de  même  du  programme  de  l’enseignement 
des  infirmières  élaboré,  il  y  a  près  de  cinquante  ans, 
par  Bourneville  avec  une  méthode,  une  conscience  et 
une  compétence  que  nous  n’avons  pas, hélas  !  rencontrées 
dans  le  sommaire  type  de  la  Commission  de  perfection¬ 
nement  des  écoles  d’infirmières..  Nous  nous  sommes 
permis  de  signaler  naguère  à  nos  lecteurs  l’incohérence 
et  la  méconnaissance  absolue  des  nécessités  de  cet  en¬ 
seignement,  qui  sont  malheureusement  trop  évidentes 
dans  ce  document  olTiciel. 


d’hygiène  de  cette  petite  ville,  bureau  d’hy¬ 
giène  devenu  par  une  entente  intercommunale 
celui  du  canton  de  Meulan.  Cette  institution 
fonctionna  par  la  coopération  et  sous  le  contrôle 
du  corps  médical  de  la  région  dont  Jeanne  était 
le  conseiller  écouté,  nous  allions  dire,  pour  nous 
servir  d’un  mot  à  la  mode,  l’animateur. 

Ce  fut  le  18  novembre  1894  (il  y  a  donc  exac¬ 
tement  trente  ans),  à  l’Assemblée  générale  du 
Concours  méiical,  qne  Jeanne  exposa  ses  expé¬ 
riences  d’hygiène  et  de  médecine  sociales  dans 
un  rapport  qui  fît  quelque  bruit  et  dont  fut  saisi 
M.  Henri  Monod,  directeur  de  l’Assistance  et  de 
l’hygiène  au  ministère  de  l’Intérieur,  rapport 
intitulé  :  Applications  des  lois  médicales  en  S  eine- 
et-Oise.  Nos  efforts  ne  furent  jamais  interrompus 
et  nous  valurent  la  sympathie  de  M.  Mirman,  un 
des  successeurs  de  M.  H.  Monod,  dont  les  encou¬ 
ragements  ne  se  démentirent  jamais  et  qui  a 
bien  voulu,  alors  qu’il  occupait  de  hautes  fonc¬ 
tions  d’ordre  dillérent,  ne  pas  oublier  le  Concours 
méiical. 

Nous  ne  pouvons  faire  ici  en  détail  l’historique 
de  tout  ce  que  les  médecins  praticiens,  et  sur¬ 
tout  leurs  conseillers  (Cczilly,  Gassot,  Gibert,  du 
Havre,  Poison,  Mignen,  Jeanne,  de  Fourmes- 
treaux.  Lande,  G  airal.  Boudin  et  autres)  ont  fait 
pour  favoriser  l’organisation  de  l’hygiène  et  de  la 
médecine  sociales  en  France.  H  importerait  de  sa¬ 
voir  si  leur  collaboration  a  été  appréciée,  recher¬ 
chée,  si  même  elle  a  été  souvent  loyalement  ac¬ 
cueillie,.  si,  dans  l’élaboration  des  lois,  dans  la  rè¬ 
glementation  de  leur  application,  dans  les  conseils 
et  les  comités  consultatifs,  on  a  fait  volontiers 
appel  à  la  bonne  volonté  de  médecins  praticiens. 
M.  le  Dr  Dequidt  nous  permettra  de  lui  affirmer 
que  c’est  surtout  dans  les  milieux  administratifs 
que  s’est  produit  un  changement,  et  «  nous  sa¬ 
luons,  à  notre  tour,  comme  particulièrement 
heureuse,  cette  évolution  dont  la  santé  publi¬ 
que  sera  la  principale  bénéficiaire.  » 

Nous  n’avons  pas  la  prétention  d’organiser 
et  de  réglementer  à  nous  seuls  l’hygiène  et  la 
médecine  sociales  dans  ce  pays  ;  mais  nous  enten¬ 
dons  ne  pas  être  traités  en  quantité  négligeable 
dans  les  calculs  de  ceux  qui,  officiellement,  s’oc¬ 
cupent  de  cette  organisation,  comme  cela  s’est 
produit  récemment  et  publiquement. 

Aussi,  saluons-nous  avec  la  plus  grande  cordia¬ 
lité  la  naissance  de  notre  nouveau  confrère  :  Le 
Mouvement  Sanitaire.  La  présence  de  personnes, 
comme  les  1)'®  Dequidt,  Ott,  Zipfel,  Dejust, 
Martial,Cruchet,  Molinéry,  Bellencontre,  Thierry, 
président  et  secrétaire,  de  l’A.  G.,  de  Mlle  de 
Joannis  et  de  beaucoup  d’autres,  que  nous  rc- 
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levons  dans  le  comité  de  rédaction,  nous  donne 
toute  confiance.  Nous  sommes  certains  de 
trouver  dans  le  Mouvement  Sanitaire  une  tri-, 
bune  où  il  sera  permis  d’exposer  et  de  discuter 
avec  courtoisie  et  en  toute  loyauté  les-  opinions 
les  plus  divergentes,  assurés  que  nous  sommes 


que  le  seul  mobile  des  rédacteurs  sera  la  re¬ 
cherche  de  la  coopération  de  toutes  les  activités 
pour  le  bien  public  et  la  sauvegarde  de  l’ayenir 
sanitaire  de  la  France. 

J .  Noir. 

R.  H.  M.  S.  :  8014 


Les  Journées  médicales  de  Bruxelles 


Nous  venons  d’assister  à  ces  Journées.  Nous  en 
rapportons  une  impression  inoubliable,  un  sou¬ 
venir  ému. 

Nous  ne  savons  trop  ce  que  nous  devons  le 
plus  louer,  en  effet,  de  la  parfaite  organisation  et 
du  substantiel  programme  scientifique  qu’il 
nous  a  été  donné  d’admirer  au  cours  de  ces 
quatre  jours  si  bien  remplis,  ou  des  soins  tou¬ 
chants  dont  nous  avons  été  entourés,  des  mar¬ 
ques  d’estime  et  d’amitié  qui  nous  ont  été  pro¬ 
diguées,  de  la  cordiale  hospitalité  avec  laquelle 
nous  avons  été  accueillis  par  nos  confrères  et 
amis  belges  et  par  leurs  aimables  femmes. 

Nous  donnerons  la  semaine  prochaine  un 
compte  rendu  détaillé  des  Journées  médicales. 
Mais,  sans  plus  attendre,  nous  tenons  à  adresser 
nos  bien  vifs  remerciements  et  nos  hommages, 
les  plus  respectueux  à  Mmes  Mayer,  Beckers, 
Bernard,  de  Keyser,  Weymeersch,  Gall- 


MAERTs,  Von  Langendonck,  dont  la  réception 
gracieuse  et  empressée  nous  a  très  vivement 
touchés. 

La  quatrième  session  des  Journées  médicales  de 
Bruxelles  a  été  tout  particulièrement  brillante. 

Nos  amis  du  Bruxelles  médical  peuvent  être 
fiers  de  leur  œuvre.  Ils  ont  bien  mérité  de  leur 
noble  Belgique,  dont  ils  savent  si  bien  promou¬ 
voir  l’activité  scientifique,  et  aussi  de  la  France, 
dont  la  science  médicale  a  trouvé  en  eux  de 
sympathiques  et  avisés  propagandistes. 

A  toutes  et  à  tous,  merci. 

Tous  nos  compliments,  enfin,  à  M.  R.  Lépine, 
l’organisateur  parfait  de  l’Exposition  d’ins¬ 
truments  de  chirurgie,  de  matériel  de  labora¬ 
toire,  de  spécialités  pharmaceutiques,  annexée 
aux  Journées  médicales. 

J.  Noir,  G.  Duchesne. 


PAETIE  .SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 


DIÉTÉTIQUE  INFANTILE 

Alimentation  et  troubles  alimentaires  du  nourrisson  (h 


VI 


L’Athrepsie 

Par  P.  Rohmer 

Professeur  de  clinique  infantile  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Strasbourg. 


La  maladie  que  nous  désignons  sous  le  nom 
d’«  athrepsie  du  nourrisson  »  est  connue  depuis 
l’antiquité.  Le  nom  lui-même  vient  de  Parrot, 
qui  a  fait  de  l’image  clinique  de  l’affection  une 
description  qui  est  restée  classique  : 

« . la  peau,  devenue  trop  ample  pour  les  par¬ 

ties  qu’elle  est  destinée  à  couvrir,  se  vide  et  forme  de 
larges  plis.  Ceux  du  visage,  surtout,  attirent  l’atten- 


(1)  Voir  Concours  Médical,  1924  N»  5,  9,14, 18  et  22. 


tion  par  leur  relief  et  leur  fixité.  Les  joues  se  creusent 
profondément  ;  les  maxillaires  se  rapprochent,  et  la 
physionomie  des  malades  rappelle  celle  des  vieil-* 
lards  amaigris.  D’autres  fois,  la  saillie  de  la  mâchoire 
et  des  orbites  donne  au  faciès  quelque  chose  de  si¬ 
mien.  Le  squelette  se  dessine  de  plus  en  plus  ;  les  join¬ 
tures  prennent  des  proportions  démesurées  ;  toutes 
les  crêtes,  toutes  les  saillies  se  marquent  ;  et  de 
l’individu  ainsi  consumé,  il  semble  ne  rester  que  les 
parties  trop  dures  pour  être  résorbées.  Alors  même 
qu’ils  sont  déjà  profondément  amaigris,  ces  athrep* 
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siés  présentent  une  avidité,  une  ardeur  à  prendre  le 
sein  ou  le  biberon,  une  vivacité  du  regard,  une  rapi¬ 
dité  dans  les  mouvements,  que  l’on  croirait  incompa¬ 
tibles  avec  l’état  de  leurs  organes,  et  qui  témoi¬ 
gnent  d’une  certaine  vigueur  originelle  et  d’une  véri¬ 
table  aptitude  à  résister  au  mal  ». 

Rien  n’est  plus  facile  que  de  reconnaître  un 
état  pareil,  quand  il  est  bien  développé,  et  rien 
n’est  plus  difficile  que  de  l’expliquer  1  Nous 
essayerons  de  le  faire,  en  étudiant  comment  il  se 
produit. 

Ce  qui  caractérise  à  première  vue  l’athrepsie, 
c’est  la  diminution,  puis  la  disparition  complète 
du  pannicule  adipeux.  M.,  Marfan  établit  sur 
cette  fonte  progressive  de  la  graisse  ses  trois 
degrés  de  l’hypothrepsie  légère,  de  l’hypothrep- 
sie  sérieuse  et  de  l’athrepsie.  Le  premier  degré 
est  caractérisé  par  l’amincissement  du  pannicule 
adipeux,  qui  commence  toujours  au  niveau  de 
l’abdomen,  la  face  restant  intacte  ;  la  courbe 
du  poids  est  moins  ascendante  ou  horizontale,  la 
guérison  encore  facile.  Dans  le  deuxième  degré 
(forme  grave),  la  graisse  a  complètement  disparu 
dans  la  région  abdominale  et  le  reste  du  tronc,  et 
tend  à  disparaître  sur  les  membres  ;  la  figure, 
conserve  encore  sa  couche  graisseuse.  Le,  poids, 
n’augmente  plus  et  tend  à  baisser.  Le  pronostic 
est  grave.  Dans  l’athrepsie  (3®  degré  ),  disparaît 
la  dernière  réserve  graisseuse,  même  dans  la 
figure  ;  la  chute  du  poids  est  plus  ou  moins  ra¬ 
pide,  mais  continuelle.  La  progression  de  la  taille 
s’arrête  aussi  ;  la  température  est  subnormale  ; 
le  pouls  et  la  respiration  sont  ralentis.  Ces  cas 
seraient  presque  toujours  incurables. 

D’après  Marfan,  il  y  a  d’abord  autophagie  de 
la  graisse  ;  tant  que  celle-ci  n’est  pas  épuisée,  la 
consommation  de  l’albumine  serait  minime.  Ce 
ne  serait  que  dans  l’état  d’athrepsie,  les  réserves 
graisseuses  étant  épuisées,  que  l’organisme, 
comme  dans  l’inanition,  se  nourrit  de  sa  sub¬ 
stance  protéique  ;  en  même  temps,  les  tissus 
perdent  l’eau  et  les  substances  minérales  qui 
entrent  dans  leur  constitution.  «  Ce  qui  distingue 
cependant  »,  d’après  cet  auteur,  «  l’inanition 
simple  de  l’hypothrepsie-athrepsie,  c’est  que 
dans  celle-ci,  un  trouble  de  la  nutrition  identique 
à  celui  de  l’inanition  se  produit,  alors  même  que 
l’enfant  rcçoil  une  quantité  suffisante  d’aliments, 
alors  même  que  les  désordres  digestifs  sont  absents 
ou  ont  disparu  ou  sont  très  légers.  »  L’athrepsie 
se  présenterait  donc  comme  une  inanition  pro¬ 
gressive,  causée  par  une  incapacité  toujours 
croissante  de  l’organisme  d’utiliser  la  nourriture. 
Il  se  figure  l’assimilation  liée  à  certains  ferments 
hypothétiques  («  trophozymases  »),  qui  seraient 
nécessaires  à  l’assimilation  ;  c’est  l’épuisement 
de  la  zymogénèse  (fonction  élaboratrice  des  enzy¬ 
mes  de  la  digestion  et  de  la  nutrition)  qui  serait 
la  cause  de  l’incapacité  d’utiliser  la  nourriture 


et  constituerait  en  dernier  lieu  la  nature  mêmq 
de  l’athrepsie. 

L’observation  clinique  nous  montre  cependant 
que  l’évolution  de  l’athrepsie  est  plus  compli¬ 
quée.  Nous  voyons  que  la  marche  chronique  de 
l’affection  est  à  tout  moment  interrompue  par 
les  troubles  digestifs  aigus  qui  prennent  un 
caractère  de  gravité  de  plus  en  plus  accentué,  à 
mesure  que  la  maladie  progresse.  Ils  se  distin¬ 
guent  de  la  dyspepsie  aiguë  simple  ou  diarrhée 
commune  des  nourrissons  par  leur  retentisse¬ 
ment  considérable  sur  l’état  général  des  enfants, 
et,  en  particulier,  par  ce  fait  qu’ils  s’accompa¬ 
gnent  régulièrement  d’une  perte  de  poids  plus  ou 
moins  rapide,  mais  continuelle.  Pendant  ces 
accidents  aigus,  la  combustion  de  graisse,  suite 
d’une  sous-alimentation  plus  ou  moins  grande,' 
ne  joue  qu’un  rôle  accessoire  ;  les  fortes  chutes  du 
poids  ne  s’expliquent  que  par  une  déperdition 
d’eau  et  de  minéraux  ainsi  que,  dans  une  pro¬ 
portion  plus  faible,  de  matières  azotées. 

Finkelstein  a  particulièrement  insisté  sur 
ces  chutes  de  poids  aiguës  auxquelles  il  a  donné 
le  nom  de  «  décomposition  »  ;  il  voit  le  processus 
essentiel  dans  une  désintégration  cellulaire,  qui 
est  caractérisée  par  la  perte  rapide  d’eau,  de 
substances  minéralës"èt  d’azote  ;  la  fonte  de  la 
graisse  est  un  phénomène  accessoire  qui  est  dû  à 
l’inanition  concomitante.  La  désagrégation  des 
cellules  a  son  origine  dans  la  diminution  de  la 
solidité  de  leur  structure,  qui  a  pour  effet  qu’elles 
abandonnent  sous  l’action  du  moindre  choc  leur 
eau  et  leurs  minéraux. 

Nous  avons  l’habitude  de  désigner  les  diar¬ 
rhées  aiguës,  s’accompagnant  de  chutes  de  poids, 
qui  surviennent  dans  le  décours  de  l’hypothrep- 
sie-athrepsie  et  en  précipitent  l’évolution,  du 
nom  de  «  dyspepsie  atrophiante  ». 

Comment  se  produit  maintenant  l’état  d’a¬ 
threpsie  chronique  ?  Considérons  d’abord  le  cas 
le  plus  simple  de  l’inanition  !  La  sous-alimen¬ 
tation  ou  l’inanition  complète  provoquent  en 
général,  chez  le  petit  nourrisson,  plus  rapide¬ 
ment  la  dénutrition  que  chez  les  sujets  plus  âgés, 
parce  qu’il  a  un  grand  besoin  de  nourriture  plas-, 
tique  et  calorigène  par  suite  de  sa  croissance  rapi¬ 
de,  de  son  activité  cellulaire  plus  énergique  et  du 
rayonnement  plus  grand  de  la  surface  de  son 
corps.  L’énergie  de  la  croissance  est  si  puissante 
chez  le  jeune  nourrisson  qu’elle  se  poursuit 
même  dans  l’inanition,  en  prélevant  ses  maté¬ 
riaux  sur  le  propre  organisme. 

Il  est  donc  probable  que  dès  le  début  de  l’hypo- 
threpsie,  certains  districts  cellulaires  sont  lésés. 
Dans  l’athrepsie,  l’épuisement  cellulaire  pro¬ 
gresse  rapidement  ;  il  en  résulte,  d’une  part,  une 
raréfaction  de  la  substance  des  tissus  qu’on  a 
trouvés  plus  riches  en  eau  et  plus  pauvres  en 
matières  soiides  que  ceux  d’enfants  normaux, 
d’autre  part,  un  ébranlement  de  la  structure 
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intime  du  protoplasme,  qui  se  désagrège  plus 
facilement,  entraînant  une  déperdition  rapide 
d’eau,  d’azote  et  d’alcalins  (potassium). 

Mais  ce  cas  le  plus  simple  d’.une  athrepsie, 
suite  d’inanition,  n’est  presque  jamais  réalisé. 
Habituellement,  elle  est  la  suite  de  troubles  di¬ 
gestifs  aigus  et  chroniques  ;  nous  y  sommes  donc 
en  présence  d’une  pathogénie  complexe,  dans 
laquelle  rentrent,  à  côté  de  la  sous-alimentation, 
l’action  pathogénique  spécifique  des  dystrophies 
alimentaires,  — la  dystrophie  du  lait  de  vache  lèse 
l’organisme  autrement  que  celle  qui  est  due  à  la 
farine,  —  et  surtout  des  dyspepsies  aiguës  que 
nous  trouvons  dans  l’histoire  des  athrepsiques, 
alternant  avec  les  troubles  alimentaires  chro¬ 
niques,  se  renouvelant  à  tout  moment,  et  laissant 
chaque  fois  l’enfant  plus  amaigri,  plus  faible  et 
moins  résistant.  L’observation  clinique  et  les 
expériences  qu’on  a  faites  sur  les  animaux  dé¬ 
montrent  que  l’organisme  est  beaucoup  plus 
sensible  à  ces  diarrhées  aiguës  avec  leur  perte 
d’eau  et  de  minéraux,  qu’à  l’autophagie  lente  de 
la  graisse,  suite  de  faim.  Ce  sont  donc  ces  acci¬ 
dents  aigus  qui  sont  le  plus  à  craindre  dans 
l’hypothrepsie-athrepsie  ;  plus  la  chute  a  été 
rapide,  plus  le  cas  est  grave,  et  ce  sont  eux  qui 
amènent  en  dernier  lieu  —  s’il  n’y  a  pas  de  com¬ 
plications  —  la  mort  de  l’enfant  athrepsique. 
Cette  mort  surviendra  d’autant  plus  facilement 
que  l’enfant  sera  plus  épuisé  et  amaigri,  mais  il 
faut  bien  souligner  que  ces  chutes  aiguës  du  poids 
peuvent  amener  l’enfant  à  la  mort,  par  ce  fait 
que  la  perte  d’eau  et  de  certains  minéraux  a 
dépassé  la  limite  extrême  de  ce  qui  est  compa¬ 
tible  avec  la  survie,  sans  que  la  disparition  du 
pannicule  adipeux  ait  atteint  le  degré  extrême 
qui  caractérise  l'athrepsie  chronique  de  Marfan. 

On  peut  conclure  des  considérations  précé¬ 
dentes  qu’il  y  a,  dans  l’ athrepsie,  autophagie  de 
la  graisse,  épuisement  des  réserves  minérales, 
raréfaction  de  la  substance  azotée  et  ébranlement 
de  la  structure  protoplasmatique  des  cellules  qui 
se  désagrègent  plus  facilement  que  chez  les 
enfants  normaux.  Chacun  de  ces  facteurs  se 
rencontrera  à  un  moment  donné,  selon  l’étiolo¬ 
gie  et  l’évolution  spéciale  de  chaque  cas,  dans 
des  proportions  différentes  dans  l’ensemble  des 
éléments  pathologiques  qui  composent  la  mala¬ 
die. 

Dans  le  traitement,  il  faut  distinguer  entre  celui 
des  accidents. aigus  et  celui  de  l’état  de  dénutri¬ 
tion  chronique. 

Nous  traiterons  la  dyspepsie  atrophiante  d’a¬ 
près  les  mêmes  principes  que  j’ai  recommandés 
pour  la  dyspepsie  simple.  Mais  on  se  souviendra 
que  l’organisme,  plus  épuisé,  ne  supporte  pas  du 
tout  V  inanition,  et  est  surtout  gravement  menacé 
du  manque  d’eau  et  de  principes  minéraux.  On 
réduira  donc  la  diète  hydrique  à  huit  heures  et 


on  donnera  pendant  ce  temps,  et  pendant  la 
période  de  réalimentation,  beaucoup  d’eau  ou , 
mieux  encore,  de  solution  physiologique  ou  de  so¬ 
lution  de  Ringer,  jusqu’à  un  total  de  200  gr.  par 
jour  et  par  kilo  de  poids.  Cette  eau  se  donnera  par 
la  bouche,  ou,  si  l’enfant  vomit,  par  des  lave¬ 
ments  de  80  à  100  gr.,  plusieurs  fois  répétés,  par 
le  goutte-à-goutte  ou  par  infusion  sous-cutanée. 
Pour  l’alimentation,  on  choisira  les  aliments- 
médicaments  les  plus  énergiques  (lait  de  femme, 
lait  albumineux,  babeurre,  etc.)  et  on  les  donnera 
dans  des  quantités  plus  prudentes,  en  commen¬ 
çant,  par  exemple,  avec  50  gr.  par  kilo  et  24 
heures,  et  en  augmentant  les  doses  en  deux 
ou  trois  jours  à  100-120  gr.  jusqu’à  ce  que  la 
courbe  du  poids  devienne  horizontale  ou  com¬ 
mence  à  monter.  Si  les  selles  deviennent  meil¬ 
leures,  on  augmente  alors  jusqu’à  200  gram. 
par  kilo. 

Si  l’on  n’arrête  pas  la  chute  du  poids,  les  en¬ 
fants  tombent  rapidement  dans  l’état  d’ athrepsie 
aiguë. 

Nous  désignons  par  ce  terme  le  degré  extrême 
de  la  dyspepsie  atrophiante.  Les  enfants  qui 
sont  plus  ou  moins  amaigris,  mais  qui  peuvent 
encore  avoir  conservé  une  certaine  partie  de  leur 
pannicule  adipeux,  se  trouvent,  à  la  suite  .  de 
diarrhées  et  d’une  perte  d’eau  continuelles,  dans 
un  état  de  faiblesse  et  de  prostration  extrême. 
Le  teint  est  plombé,  la  peau  desséchée,  les  yeux 
enfoncés,  la  température  hypothermique,  le 
pouls  ralenti,  très  faible,  souvent  imperceptible  ; 
dans  les  cas  très  graves,  le  premier  bruit  du  cœur 
a  disparu.  S’il  n’y  a  pas  de  complication  toxique 
ou  infectieuse,  la  lucidité  est  parfaitement  con¬ 
servée.  On  peut  admettre  que  cet  état  marque 
la  limite  extrême  de  ce  que  l’organisme  peut 
perdre  en  eau  et  en  minéraux,  sans  succomber. 
A  ce  moment,  l’inanition  est  aussi  redoutable 
que  l’alimentation  ;  c’est  là  que  s’applique  en 
première  ligne  la  recommandation  thérapeutique 
de  donner,  après  une  diète  hydrique  de  quelques 
heures,  dix  fois  par  jour  15  à  20  gr.  de  lait  de 
femme,  ou  d’un  succédané,  avec  des  quantités 
d’eau  suffisantes.  Tout  le  monde  sait  que  les 
résultats  de  ce  traitement  sont  loin  d’être  tou¬ 
jours  satisfaisants.  Depuis  plusieurs  années, 
nous  l’avons  abandonné,  et  nous  traitons  ces 
cas  avec  du  lait  de  nourrice  écrémé,  dont  nous 
donnons  aux  enfants  à  peu  près  le  double  des 
doses  de  lait  de  nourrice  ordinaire,  que  je  viens 
de  citer. 

En  dehors  de  ces  accidents  aigus  très  graves, 
dont  le  traitement  demande  absolument  l’outil¬ 
lage  d’un  service  clinique  bien  organisé,  le  trai¬ 
tement  de  l’athrepsie  est  dominé,  en  première 
ligne,  par  la  réaction  gastro-intestinale.  Autre¬ 
fois,  dans  certaines  écoles  étrangères,on  craignait 
la  suralimentation,  la  disproportion  entre  l’ac¬ 
tion  trop  intensive  de  la  nourriture  et  la  réac- 
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tion  affaiblie  de  l’organisme  ;  la  quantité  et  la 
qualité  de  l’aliment  ne  devaient  pas  dépasser  la 
«  tolérance  alimentaire  »,  de  peur  de  provoquer 
une.  «  réaction  paradoxale  »,  une  chute  du 
poids,  accompagnée  de  symptômes  généraux  et 
de  troubles  gastro-intestinaux.  L’  «  épreuve  de 
la  tolérance  »  occupait  une  place  importante 
dans  le  diagnostic  et  le  traitement  de  ces  affec  • 
tions  ;  c’était  l’abaissement  de  la  tolérance  qui 
caractérisait  les  diverses  étapes  de  la  «  décom¬ 
position  »  (Finkelstein). 

L’observation  clinique  nous  montre  que,  con¬ 
trairement  à  cette  doctrine,  le  traitement  dépend 
en  réalité  entièrement  de  la  réaction  gastro¬ 
intestinale  ;  c’est  donc  de  tolérance  digestive 
qu’on  devrait  parler.  Si  la  digestion  est  bonne, 
la  seule  règle  est  de  suralimenter  les  enfants.  Les 
athrepsiques  chroniques  incurables  deviennent 
de  plus  en  plus  rares,  dans  nos  services,  depuis 
que  nous  tenons  compte  de  l’énorme  besoin  de 
nourriture  qu’ont  ces  enfants,  qui  dépasse  sou¬ 
vent  200  calories  par  kilo.  Quand  les  selles  sont 
bonnes  et  qu’aucun  accident  aigu  n’a  immédia¬ 
tement  précédé  le  commencement  du  traitement, 
on  peut  donner  toute  de  suite  d’assez  fortes 
doses  d’une  nourriture  appropriée,  même  à 
des  athrepsiques  du  troisième  degré.  Il  est  natu¬ 
rellement  bien  entendu  qu’on  choisira  toujours, 
pour  le  début,  un  des  aliments-médicaments, 
que  j’ai  déjà  souvent  mentionnés,  qu’au  début, 
on  commencera  généralement  avec  des  doses 
plus  prudentes  et  qu’on  surveillera  bien  la  réac¬ 
tion  gastro-intestinale,  chaque  diarrhée  pouvant 
être  funeste  à  ces  enfants. 

Les  deux  points  que  nous  venons  de  discuter 
n’épuisent  pas  le  problème  de  l’athrepsie,  qui 
renferme  encore  beaucoup  d’inconnues.  On  a 
fait  remarquer,  par  exemple,  qu’au  début  de  la 
convalescence,  les  athrepsiques,  tout  en  ingérant 
et  en  assimilant  des  quantités  suffisantes  de  nour¬ 
riture,  n’augmentent  pas  en  poids,  tandis  que 
leur  état  général  s’améliore  visiblement.  On 
admet  généralement  que,  pendant  cette  période 
que  le  médecin  doit  connaître  et  à  laquelle  il 
faut  qu’il  s’attende,  se  fait  le  travail  de  recons¬ 
titution  cellulaire,  qui  doit  nécessairement  pré¬ 
céder  la  reprise  de  la  croissance  pondérale. 

Finalement,  il  y  a  d’autres  cas  qui  sont  traités 
d’après  les  mêmes  principes  ;  on  les  nourrit  au 
lait  de  nourrice,  on  ajoute  peut-être  du  babeurre, 
de  la  caséine,  des  minéraux,  de  l’extrait  de  malt, 
des  hydrates  de  carbone  ou  de  la  crème,  on  porte 
la  quantité  des  calories  à  200  par  kilo  et  au-delà, 
sans  succès  1  Ces  enfants  gardent  des  selles  plus 
ou  moins  dyspeptiques,  restent  à  leur  poids  ou 
augmentent  peu,  et  finissent  par  succomber,  au 
bout  de  quelques  mois,  de  faiblesse  et  à  la  suite 
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d’une  infection  intercurrente.  Ces  cas  sont  trop 
connus  pour  que,  je  sois  obligé  d’en  citer  des 
exemples  ;  je  dois  dire  cependant  que  nous  ne 
les  voyons  plus  que  rarement  à  notre  clinique. 
Ce  sont  des  états  pareils  qui  justifient  l’hypo¬ 
thèse  de  M.  Marfan,  qui  les  explique  par  le 
manque  de  «  trophozymases  »,  donc  d’un  fer^ 
ment  actif  qui  serait  indispensable  à  l’assimi¬ 
lation.  Certains  faits  parlent  cependant  contre 
cette  théorie.  Peut-être  s’agit-il  plutôt,  de  la 
défaillance  d’une  fonction  de  la  muqueuse  intes¬ 
tinale  ;  on  peut  aussi  penser  à  un  affaiblissement 
de  l’activité  cellulaire,  notamment  de  l’activité 
et  de  la  perméabilité  de  leurs  zones  périphéri¬ 
ques,  qui  les  rendent  incapables  d’incorporer, 
d’assimiler  ou  de  retenir  les  substances  alimen¬ 
taires  qui  leur  sont  amenées  par  le  sang.  Mais  à 
ce  point  s’arrêtent  nos  connaissances  actuelles  : 
ce  sera  peut-être  la  physico-chimie  qui  nous 
apportera  un  jour  la  solution  du  problème. 

Veuillez  m’excuser  si  cette  conférence  a  été 
plus  théorique  que  celles  que  j’ai  coutume  de 
vous  faire  ici.  C’est  la  faute  du  sujet  même,  que 
d’ailleurs  je  n’ai  même  pu  esquisser  que  dans 
ses  grands  traits,  en  laissant  dans  l’ombre  une 
série  de  détails  importants.  Je  vous  prie  d’en 
retenir  les  conclusions  suivantes  ; 

1®  Une  dyspepsie  aiguë  du  nourrisson,  qui 
s’accompagne  d’une  chute  rapide  et  continuelle 
du  poids,  est  une  dyspepsie  atrophiante,  que 
vous  traiterez  d’après  les  règles  que  j’ai  données 
plus  haut. 

2°  Un  nourrisson  qui,  à  la  suite  d’une  dystro¬ 
phie  alimentaire,  d’une  dyspepsie  à  rechutes  ou 
chronique,  d’un  autre  trouble  digestif  ou  d’une 
infection,  a  perdu  une  partie  considérable  de  son 
pannicule  adipeux,  est  un  hypothrepsique  ;  on 
évitera  chez  lui  la  diète  hydrique  prolongée  au- 
delà  de  huit  heures,  on  donnera  des  doses  petites 
(environ  50  grammes  par  Idlo  de  poids),  mais 
rapidement  augmentées  d’un  aliment-médica¬ 
ment,  et,  lorsque  la  digestion  normale  sera  réta¬ 
blie,  on  pratiquera  la  suralimentation  jusqu’à 
ce  que  l’on  obtienne  une  augmentation  satis¬ 
faisante. 

3®  L’athrepsie  aiguë  et  l’athrepsie  chronique 
(3®  degré  de  Marfan)  demandent  le  traitement 
dans  une  clinique,  au  même  titre  qu’une  opéra¬ 
tion  grave. 

4®  N’oubliez  non  plus  que  ces  enfants  restent 
fragiles  pendant  de  longues  semaines  et  peuvent 
encore  succomber  à  chaque  étape  de  la  conva¬ 
lescence  —  à  plus  forte  raison  pendant  la  mala¬ 
die  même  — à  des  infections  intercurrentes,  no¬ 
tamment  à  des  bronchopneumonies,  qu’il  faut 
s’appliquer  à  éviter  avec  le  plus  grand  soin  1 
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CLINIQUE  NEUROLOGIQUE 

Le  syndrome  parkinsonien, 

M.  le  Pr  agrégé  Foix. 


L’étude  du  syndrome  parkinsonien  a  pris  une 
importance  toute  particulière  au  cours  de  ces 
dernières  années.  Vous  savez  combien  il  est 
fréquent  de  le  rencontrer  à  la  suite  de  l’encépha¬ 
lite  épidémique  ;  aussi,  depuis  que  cette  affection 
a  été  identifiée,  de  nombreux  travaux  ont-ils 
paru  sur  la  symptomatologie  et  la  pathogénie 
du  parkinsonisme.  Il  semble  qu’il  n’y  ait  plus  à 
revenir  sur  la  description  très  complète  qu’en  a 
faite  M.  Souques,  il  y  a  3  ans. 

Le  grand  nombre  de  parkinsoniens  que  nous 
rencontrons  chaque  jour  justifie  cependant 
toutes  les  recherches  à  ce  sujet  et  doit  inciter 
tout  médecin  à  bien  connaître  ce  syndrome. 

Trois  éléments  principaux  dominent  la  symp¬ 
tomatologie  du  syndrome  parkinsonien.  Ce  sont  : 
la  rigidité  ;  le  tremblement  ;  la  perte  des  mou¬ 
vements  automatiques  ou  associés. 

Ces  II  ois  symptômes  relèvent  de  troubles  du  to¬ 
nus  et  de  la  motricité.  Il  s’y  associe  généralement 
des  troubles  vaso-moteurs,  des  troubles  de  la 
sensibilité  et  du  psychisme.  Mais  il  faut  bien 
savoir  que  le  parkinsonisme  est  avant  tout  une 
maladie  de  la  jonclion  du  tonus.  Ce  qui  frappe  le 
plus,  c’est  la  rigidité.  Le  tremblement  lui-même, 
qui  est  presque  constant,  entre  dans  les  altéra¬ 
tions  de  la  fonction  tonique. 

Cette  rigidité  est-elle  la  même  que  celle  ren¬ 
contrée  dans  la  contracture  pyramidale  ?  La 
question  a  son  importance  au  point  de  vue  du 
diagnostic,  car  le  syndrome  parkinsonien  peut 
revêtir  au  début,  dans  certains  cas,  une  forme 
hémiplégique.  Rigidité  parkinsonienne  et  con¬ 
tracture  pyramidale  diffèrent  notablement  l’une 
de  l’autre.  Dans  le  parkinsonisme,  la  raideur 
musculaire  s’étend  à  tout  le  corps  et  affecte  une 
prédilection  pour  la  lace.  On  est  impressionné 
aussitôt,  -en  présence  d’un  de  ces  malades,  par 
l’aspect  figé  du  faciès,  la  fixité  des  muscles  du 
visage,  l’immobilité  complète  du  masque.  Dans 
la  contracture  pyramidale,  on  observe  une  accen¬ 
tuation  du  pli  naso-génien,  une  discordance  entre 
la  partie  supérieure  et  la  partie  inférieure  de  la 
lace.  Chez  le  parkinsonien  au  contraire,  c’est 
l’effacement  des  plis  du  visage.  Quand  la  tête 
est  penchée  en  avant,  il  existe  une  ride  frontale 
fixe  correspondant  au  relèvement  permanent  de 
la  paupière  supérieure  nécessité  par  la  fonction 
visuelle  •;  l’œil,  la  paupière  et  les  muscles  fron¬ 
taux  sont  immobilisés  en  attitude  utile.  C’est  la 
<(  rigidité  plastique  »  décrite  par  Paul  Richet. 
Quand,  au  contraire,  la  tête  est  renversée  en 
arrière,  elle  se  maintient  dans  cette  position.  Le 
ipalade  étant  couché,  sa  nuque  ne  repose  pas  sur 


le  plan  du  lit,  la  tête  est  tenue  sans  fatigue  dans 
oette  position  par  la  rigidité  des  muscles  du  cou. 
C’est  le  «  signe  de  l’oreiller  psychique  ». 

L’avant-bras  est  en  demi-flexion  sur  le  bras. 
Les  doigts  sont  immobilisés  en  extension,  les 
extrémités  jointes  dans  la  position  de  la  main 
qui  tient  une  plume  à  écrire  ou  en  «  main  d’ac¬ 
coucheur  ».  Dans  certains  cas  anciens,  la  raideur 
s’accentue  et  les  doigts  sont  repliés  en  flexion 
dans  la  main. 

Par  opposition  à  ce  qui  se  produit  dans  la 
contracture  pyramidale,  les  muscles  fléchisseurs 
sont  peu  touchés. 

Tandis  que,  dans  les  lésions  pyramidales,  la 
contraction  prédomine  aux  extrémités  des  mem¬ 
bres,  dans  le  syndrorhe  parkinsonien,  elle  est 
surtout  proximale,  elle  siège  au  maximum  à  la 
racine  des  membres.  Les  membres  inférieurs 
n’ont  pas  tendance  à  se  raidir  en  extension. 
Regardez  les  malades  qui  sont  là  devant  vous  : 
ils  se  tiennent  bien  assis,  les  jambes  fléchies. 
L’attitude  qu’ils  prennent  est  vraiment  une 
attitude  utile,  plastique. 

Ce  caractère  de  plasticité  de  la  rigidité  est 
très  spécial  au  parkinsonisme.  Dans  la  contrac¬ 
ture  pyramidale,  un  segment  de  membre  déplacé 
de  son  attitude  première  se  replace  toujours, 
dans  la  même  position  dés  qu’on  l’abandonne.  La 
plasticité  musculaire  se  met  encore  en  évidence 
chez  le  parkinsonien  par  la  recherche  des 
réflexes  de  posture.  Si  l’on  fléchit  brusquement 
l’avant-bras  sur  le  bras  ou  le  pied  sur  la  jambe, 
on  voit  les  tendons  du  biceps  ou  du  jambier  anté¬ 
rieur  faire  saillie  sous  la  peau  et  maintenir  le 
segment  de  membre  dans  la  position  où  on  l’a 
mis.  Cette  exagération  des  réflexes  de  posture 
peut  aller  jusqu’à  la  catatonie  par  conservation 
des  attitudes  provoquées.  Le  muscle  excité  a, 
chez  le  parkinsonien,  une  tendance  nette  à  la 
réaction  myotonique. 

Enfin,  la  topographie  de  la  rigidité  parkinso¬ 
nienne  présente  des  caractères  spéciaux  impor¬ 
tants.  Cette  rigidité  atteint  tout  le  corps,  nous 
l’avons  dit,  mais  touche  avec  prédilection  les 
muscles  de  la  mimique  et  de  la  statique,  tandis  que 
la  contracture  pyramidale  intéresse  les  muscles 
qui  commandent  aux  mouvements  volontaires  : 
les  muscles  fléchisseurs  avant  tout,  les  exten¬ 
seurs  servant  plutôt  de  frein  et  d’appui  aux 
mouvements  volontaires  et  jouent  le  rôle  d’ai¬ 
des.  Chez  le  parkinsonien,  nous  avons  vu  que 
c’étaient  les  muscles  de  la  face  qui  étaient  les 
plus  atteints  ;  quand  le  malade,  rit  sa  bouche  s'é¬ 
largit  en  travers  ;  les  traits  du  visage  sont  éga- 
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lement  tirés  de  tous  les  côtés,  d’où  l’aspect 
inexpressif  de  la  physionomie.  Les  muscles  du 
cou  et  ceux  de  l’abdomen  sont  également  enrai- 
dis.  Cette  topographie  de  la  rigidité  aux  muscles 
de  la  mimique  et  de  la  statique  caractériserait  à 
elle  seule  le  parkinsonisme. 

Le  tremblement  chéz  le  parkinsonien  est  assez 
variable.  11  n’est  pas  proportionné  à  la  rigidité. 
Comparez  ces  trois  premiers  malades  :  le  premier 
tremble  peu,  le  deuxième  tremble  beaucoup  et  le 
troisième  ne  tremble  pas.  Tous  les  trois  sont 
cependant  également  raides. 

Le  tremblement  parkinsonien  présente  un 
caractère  assez  spécial.  C’est  un  véritable  secoue- 
ment  de  tout  le  corps,  et  l’on  s’explique  qu’on 
ait  donné  autrefois  à  la  maladie  de  Parkinson 
le  nom  de  «  paralysie  agitante  ».  Chez  les  base- 
dowiens,  le  tremblement  est  fait  d’oscillations 
vibratoires  sur  place.  Chez  l’alcoolique,  c'est 
une  trémulation  isolée.  Chez  le  parkinsonien, 
tout  tremble  :  les  membres,  la  tête,  les  lèvres,  le 
menton,  la  langue,  toute  la  musculature  est 
Intéressée  par  ce  secouement  involontaire.  Peut- 
être  pourrait-on  même  rattacher  à  ce  tremble¬ 
ment  le  «  phénomène  de  la  roue  dentée  »  ;  lors¬ 
qu’on  cherche  à  étendre  l’avant-bras  du  malade 
primitivement  fléchi  sur  le  bras,  on  sent  que 
l’extension  se  fait  par  saccades,  c’est  la  contrac¬ 
ture  qui  cède  par  secousses  successives.  Ne  pour¬ 
rait-il  pas  s’agir  là  d’une  modalité  du  tremble¬ 
ment  ? 

Les  mouvements  automatiques  ne  se  font  plus 
normalement  chez  le  parkinsonien.  Quand  le 
malade  marche,  ses  membres  supérieurs  restent 
immobiles  et  ne  sont  plus  entraînés  comme  à 
l’état  normal  par  le  déplacement  du  corps  dans 
un  mouvement  de  balancement.  Ce  signe  de 
l’abolition  du  balancement  automatique  du  bras 
est  souvent  le  premier  symptôme  appréciable, 
et,  à  ce  titre,  il  mérite  d’être  bien  connu. 

M.  Souques  a  bien  montré  l’intérêt  qui  s’atta¬ 
che  à  l’étude  des  mouvements  automatiques  ou 
associés  chez  les  parkinsoniens.  Ce  n’est  pas 
seulement  le  mouvement  normal  des  membres 
supérieurs  qui  est  aboli,  mais  la  plupart  des  autres 
mouvements  automatiques  du  corps.  La  démar¬ 
che  est  soudée.  Le  sujet,  en  se  déplaçant,  imprime 
à  son  corps  un  «  mouvement  de  roulement  », 
Toute  souplesse  a  disparu.  Quand  le  malade  est 
a.ssis,  si  l’on  renverse  brusquement  sa  chaise  en 
arrière,  le  mouvement  normal  de  balancement 
des  jambes  ne  se  produit  pas.  Mais  il  ne  s’agit 
peut-être  là  que  d’un  simple  phénomène  de 
rigidité,  et  non  d’une  perte  de  l’automatisme  des 
mouvements. 

II  existe  aussi  des  troubles  de  la  motilité  volon¬ 
taire.  La  force  musculaire  est  diminuée  en  propor¬ 
tion  de  la  rigidité.  Le  malade  serre  lesjnains 
avec  difficulté.  La  gêne  et  ie  manque  de  force  sont 
surtout  marqués  au  moment  du  déclanchement 


I  du  mouvement  volontaire.  C’est  le  départ  qui  est 
difficile.  Le  sujet  ne  peut  commencer  à  siffler,  à. 
parler,  mais  quand  le  mouvement  est  commencéj 
il  se  poursuit  avec  une  difficulté  beaucoup 
moindre.  Ces  malades,  qui  ont  de  la  peine  à  mar¬ 
cher,  peuvent  plus  facilement  courir  et  -sauter. 
C’est  le  phénomène  de  la  kinésie  paradoxale.  La 
gêne  éprouvée  dans  les  mouvements  volontaires 
paraît  due  surtout  à  l’impossibilité  pour  le  ma¬ 
lade  de  vaincre  la  contracture.  La  première  con¬ 
dition  à  obtenir,  pour  l’accomplissement  d’un 
mouvement  actif,  est  en  effet  l’inhibition  de  la 
contracture  préalable.  Nous  avons  eu  l’occasion 
de  voir  un  malade  chez  lequel  on  observait  un 
relâchement  du  biceps  lorsqu’il  voulait  contrac¬ 
ter  ce  muscle.  Ce  relâchement  paradoxal  était 
dû  à  l’inhibition  de  la  rigidité  permanente  nor¬ 
male.  Quand  cette  rigidité  est  rompue,  le  sujet 
peut  exécuter  des  mouvements  compliqués  et 
rapides  (descente  d’escalier,  saut  à  la  corde, 
course)  parce  qu’il  se  soude  moins  et  que  la  rai¬ 
deur  n’a  pas  le  temps  de  se  rétablir  entre  chaque 
contraction  musculaire.  Au  contraire,  les  mou¬ 
vements  simples  et  lents  sont  mal  exécutés,  parce 
que  les  muscles  se  figent  dans  chaque  position 
intermédiaire. 

Les  troubles  de  l’équilibre  qui  font  partie, d’une 
façon  presque  constante,  du  syndrome  parkin¬ 
sonien,  sont  variables  suivant  les  cas.  C’est 
l’antépulsion  :  «le  malade  court  après  son  centre 
do  gravité  »,  ou  la  rétro-pulsion.  Ils  exagèrent 
encore  la  gêne  de  la  marche. 

La  réflectivité  est  généralement  exagérée  au 
début,  puis  diminuée.  On  peut  observer  une 
inexcitabi'ité  périodique,  mais  dans  ce  cas,  f’abo- 
lition  des  réffexes  n’est  qu’apparente  et  inter¬ 
mittente. 

Souvent  on  peut  rencontrer  des  troubles  de  la 
parole.  La  voix  est  faible,  mal  articulée,  elle  a  le 
timbre  de  la  voix  des  pseudo-bulbaiŸes.  Parfois 
la  parole  est  précipitée,  «  tachyphémique  »,  et 
c’est  là  encore  un  exemple  de  kinésie  paradoxale. 
L’écriture  est  petite,  les  lettres  mal  formées,  la 
contracture  de  la  main  gênant  beaucoup  le  Jna* 
lade. 

Ce  cortège  de  symptômes,  qui  dépendent  avant 
tout  des  troubles  du  tonus,  s’accompagne  des 
phénomènes  accessoires  liés  à  des  altérations  du 
système  sympathique.  Ce  sont  des  troubles  vaso¬ 
moteurs  :  sueurs,  bouffées  de  chaleur,  sensation 
constante  de  froid  ou  surtout  de  chaud.  La  sia- 
lorrhée,  surtout  fréquente  dans  le  parkinsonisme 
postencéphalitique,  se  rattache  aussi  aux  trou¬ 
bles  sympathiques. 

Le  psychisme  enfin  est  souvent  atteint,  et  l’on 
observe  chez  certains  parkinsoniens  un  affai¬ 
blissement  global  des  facultés  intellectuelles, 
avec  lenteur^de  la  Gompréhension  et  de  l’asso¬ 
ciation  des  idées,  «  bradypsychie  »  correspon¬ 
dant  à  la  bradycinésie,  C’est  .qu’il  existe,  en  effet, 
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dans  cette  affection,  des  lésions  du  cortex  plus 
ou  moins  accusées,  mais  à  peu  près  constantes.  , 

Les  troubles  de -l’émotivité  sont  des  plus  fré¬ 
quents.  C’est  surtout  chez  l’enfant  qu’on  ren-  i 
contre  ces  troubles  du  psychisme  qui  peuvent 
aller,  chez  le  jeune,  jusqu  à  l’excitation  hypo- 
maniaque. 

Il  existe,  à  n’en  pas  douter,  dans  le  parkinso¬ 
nisme,  une  atteinte  des  centres  régulateurs  de  la 
vie  végétative,  s’accompagnant  de  troubles  de 
l’équilibre  endocrinien  par  ralentissement  ou  par 
excitation.  Le  psychisme  normal  suit  un  rythme 
quotidien  chez  tout  individu.  Nous  avons  tous 
nos  heures  de  plus  grande  activité  psychique  et 
de  dépression  qui  se  succèdent  suivant  une  alter¬ 
nance  régulière.  Ce  rythme  diurne  du  psychisme 
normal  ne  dépend  pas  des  fonctions  du  cortex 
cérébral.  Il  est  régi  par  les  centres  du  tonus  neuro¬ 
végétatif.  Les  phases  d’agitation  motrice  et 
psychique  constatées  chez  certains  parkinsoniens 
ne  sont  que  l’exagération  de  l’hypertonie  neuro¬ 
végétative  coïncidant  normalement  avec  l’état 
de  veille. 

Signalons  encore  l’existence  de  troubles  sensi¬ 
tifs  représentés  par  des  douleurs  vagues  siégeant 
partout,  variables  suivant  les  malades  et  à  carac¬ 
tères  différents  :  brûlures,  fourmillements.  On 
a  pu  penser  qu’il  s’agissait  des  phénomènes 
rhumatoïdes.  Nous  croyons  plutôt  que  ces  trou¬ 
bles  sensitifs  peuvent  relever  d’altérations  de 
la  couche  optique. 

L’étiologie  du  syndrome  parkinsonien  a  fait 
l’objet  de  nombreuses  discussions.  La  question 
est  en  effet  très  difficiic  à  résoudre.  On  a  distin¬ 
gué  trois  types  cliniciues  :  le  parkinsonisme  pré- 
sénilc  (type  maladie  de  Parkinson)  ;  le  parkin¬ 
sonisme  postencépbalitique  ;  le  parkinsonisme 
juvénile.  Ce  dernier  appartient  à  la  maladie  de 
Wilson,  et  la  discussion  sur  la  dualité  de  l’iden¬ 
tité  des  types  cliniques  ne  porte  guère,  à  l’heure 
actuelle,  que  sur  le  parkinsonisme  présénile  et  le 
parkinsonisme  post-encéphalitique.  Dans  ces 
deux  cas,  les  signes  diffèrent  en  une  certaine 
mesure.  L’âge  du  malade  et  l’évolution  des 
symptômes  ne  sont  pas  les  mêmes.  La  maladie 
de  Parkinson  anciennement  connue  survient  à 
un  âge  avancé  et  évolue  lentement  ;  dans  le  type 
postencéphalitique,  le  sujet  peut  être  jeune  et 
l’évolution  de  l’affection  est  plus  rapide.  Dans 
le  parkinsonisme  présénile,  le  tremblement  est 
plus  marqué  et  précède  la  rigidité.  C’est  l’inverse 
dans  la  forme  postencépbalitique  où  la  rigidité 
domine  et  débute  par  la  face.  L’étiologie  infec¬ 
tieuse  est  généralement  bien  identifiée  dans  le 
-  cas  d’encéphalite,  elle  est  indécise  dans  la  ma¬ 
ladie  de  Parkinson  du  vieillard.  I.a  sialorrhée 
est  beaucoup  plus  marquée  dans  la  forme  post-  | 
cncéphalitique.  Ces  éléments  distinctifs  entre 
les  deux  types  cliniques  n’ont  cependant  pas 


une  valeur  absolue.  On  peut  observer  toutes  les 
variations  dans  les  deux  cas.  De  plus,  au  bout 
d’un  certain  temps,  l’évolution  confond  les  symp¬ 
tômes  dans  un  même  tableau. 

La  désintégration  sénile  de  la  maladie  de  Par¬ 
kinson  et  le  processus  infectieux  de  l’encéphalite 
frappent  différemment  les  centres  nerveux,  ce 
qui .  expliquerait  les  différences  de  symptoma¬ 
tologie  du  début;  Mais  les  lésions  infectieuses  au 
début  ont  tendance  à  prendre  la  forme  dégénéra¬ 
tive,  et  bientôt,  la  dégénération  l’emporte  sur  le 
processus  infectieux.  Il  ne  s’agirait  donc  pas, 
dans  le  parkinsonisme  post-encéphalitique  de 
«  formes  prolongées  »  d’encéphalite,  mais  bien 
de  séquelles  par  lésions  dégénératives. 

L’ anatomie  pathologique  nous  montre  que  ces 
lésions  ont  une  distribution  diffuse  dans  les  cen¬ 
tres  nerveux.  Les  altérations  histologiques 
siègent  à  la  fois  dans  le  corps  strié,  le  locus  niger, 
le  mésocéphale,  le  bulbe,  la  zone  périventricu- 
laire.  Dans  le  putamen,  comme  dans  le  globus 
pair  dus,  on  peut  voir -un  «  état  précriblé  »  de 
la  substance  grise  avec  atrophie  des  grandes 
cellules  polygonales.  Dans  le  locus  nigei',on  trouve 
des  points  de  sclérose  insulaire,  véritables  cica¬ 
trices  consécutives  à  la  désintégration  cellu¬ 
laire.  Des  boules  de  pigment  montrent  que  le 
processus  dégénératif  a  touché  électivement  les 
cellules  à  pigment  noir.  On  diAingue  les  lésions 
sous  forme  d’une  longue  traînée  autour  du  noyau 
rouge,  et  derrière  lui,  dans  le  bulbe  au  niveau  du 
noyau  dorsal,  du  vague  et  du  locus  cerulens.  Le 
corps  de  Luys,  le  noyau  du  tuber,le  noyau  du 
champ  de  Forel  sont  également  atteints  par  le 
même  processus  d’atrophie  et  de  surcharge  pig¬ 
mentaire.  Le  noyau  dentelé  du  cervelet,  le  tha¬ 
lamus  etlecorlex  cérébral  lui-même  n’échappent 
pas  aux  lésions. 

Ainsi  donc,  le  processus  dégénératif  est  très 
diffus.  Il  prédomine  nettement  dans  la  région 
pallido-mésocéphalique  et  sous-optique.  Il  suit 
toute  la  traînée  des  cellules  à  pigment  noir.  Ceci 
nous  montre  que  nous  avons  affaire  à  une  affec¬ 
tion  régionale. 

Le  noyau  lenticulaire  joue,  on  le  sait,  un  grand 
rôle  dans  le  corîtrôle  du  tonus,  mais  les  forma¬ 
tions  voisines  ont  aussi  leur  importance  dans 
cette  fonction.  Or,  tous  ces  éléments  semblent 
lésés  au  même  titre  dans  le  parkinsonisme,  ma¬ 
ladie  du  tonus.  Il  s’agit  donc  d’une  affection  sys¬ 
tématisée,  à  localisation  névraxique,  avec  une 
étonnante  prédilection  des  lésions  pour  les 
cellules  à  pigment  noir.  Cette  systématisation 
est  secondaire  au  processus  infectieux  de  l’encé¬ 
phalite.  Elle  permet  de  comprendre  la  pathogénie 
et  la  progression  des  signes  cliniques  dans  le 
syndrome  parkinsonien. 

Leçon  clinique  recueillie  à  la  Salpétrière  par 
le  D'’  Fribourg-Blanc, 
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HYGIÈNE  ALIMENTAIRE 

Le  lait  hygiénique, 

Par  le  D'  Chauveau, 
Sénateur  de  la  Côte-d’Or. 


Le  sénateur  Chauveau,  président  du  groupe  médi¬ 
cal  interparlementaire,  qui,  avec  un  dévouement 
dont  nous  ne  saurions  trop  le  remercier,  veut  bien 
être  au  Sénat  le  champion  de  la  cause  médicale,  pu¬ 
blie  chaque  année  le  résumé  de  ses  travaux  parle¬ 
mentaires  sous  le  titre  à' Ecrits  et  Paroles  (1). 

Le  sénateur  de  la  Côte-d’Or,  bien  que  médecin,  ne 
se  cantonne  pas  dans  les  choses  de  sa  profession.  Il 
s’est  fait  une  spécialité  de  tout  ce  qui  touche  l’agri¬ 
culture  et  y  a  acquis  une  compétence  indiscutée.  A  la 
dernière  législature,!!  a  traité  des  incendies  des  forêts, 
de  l’électrification  des  campagnes,  de  la  taxation  des 
-  fermes,  des  coopératives  agricoles,  des  syndicats  d’é¬ 
levage  hippique,  etc.,  etc.  Mais  le  D''  Chauveau  est 
intervenu  aussi  dans  les  questions  d’hygiène  et  d’as¬ 
sistance  ;  notamment  il  a  traité, à  la  tribune  du  Sénat, 
la  question  du  lait  hygiénique  et  celle  de  la  surveil¬ 
lance  des  établis.sements  de  bienfaisance  privés. 

Nous  croyons  intéressant  pour  nos  lecteurs  de  re¬ 
produire  ici  le  discours  qu’a  prononcé  M.  Chauveau 
sur  le  lait  hygiénique. 


M.  Chauveau.  Messieurs,  je  m’excuse  de  pren¬ 
dre  de  nouveau  la  parole  aujourd’hui  ;  mais, 
comme  je  n’abuse  pas  de  la  tribune,  j’espère  que 
le  Sénat  voudra  bien  me  pardonner. 

Je  m’excuse  particulièrement  auprès  de  M.  le 
président  et  de  M.  le  rapporteur  général  de  la 
commission  des  finances.  Je  m’étais  figuré  qu’à 
l’occasion  de  la  discussion  générale  d’un  budget 
particulier,  il  était  permis  d’envisager  certaines 
questions  qu’à  tort  ou  à  raison,  on  considère 
comme  importantes.  J’espère  qu’ils  voudront 
bien,  l’iin  et  l’autre,  me  pardonner  aussi. 

Messieurs,  je  voulais  très  brièvement  appeler 
toute  l’attention  de  notre  éminent  ministre  de 
l’hygiène  sur  un  aliment  de  première  nécessité, 
aliment  que,  tous,  nous  consommons  quotidien¬ 
nement  peu  ou  prou,  qui  est  la  nourriture  essen¬ 
tielle  de  beaucoup  de  malades,  d’un  grand  nom¬ 
bre  de  vieillards,  de  la  plupart  de  nos  enfants, 
et  même  la  nourriture,  exclusive  de  la  première 
enfance  :  le  lait. 

Assurément,  le  lait  n’est  pas  oublié  par  les 
pouvoirs  publics  :  le  service  de  la  répression  des 
fraudes  surveille  avec  raison  sa  composition  chi¬ 
mique  et  sa  teneur  en  principes  nécessaires,  com¬ 
position  chimique  et  teneur  qui  conditionnent, 


(1)  Librairie  Bailliêrei  19,  rue  Hautefeuille  Paris,  1921. 


évidemment,  sa  valeur  nutritive.  D’autre  part, 
l’administration  se  soucie  du  prix  auquel  il  est 
livré  —  nos  cultivateurs  le  savent  bien,  eux  qui, 
pour  des  augmentations  de  quelques  centimes, 
ont  eu  à  subir  les  tracasseries  que  vous  sàvez, 
tracasseries  qui,  d’ailleurs,  n’ont  pas  été  étran¬ 
gères  à  la  diminution  de  la  production  du  lait. 

Par  contre,  un  lait  peut  provenir  d’une  vache 
tuberculeuse  ou  atteinte  d’une  maladie  dè  la  ma¬ 
melle,  mammite  infectieuse,  par  exemple  ; 
ilpeutêtre  contaminé,  à  l’étable,  pjr  des  manipu¬ 
lations  diverses,  dans  le  transport  devenir  un 
véritable  bouillon  de  culture  microbienne,  sans 
que,  sauf  quelques  individualités,  personne  ne 
s’en  soucie. 

Il  est  sans  doute  important  d’atteindre  les 
fraudes  qui  abaissent  la  valeur  nutritive  du  lait, 
mais  n’est-il  pas  plus  important  encore  d’empê, 
chér  la  contamination  du  lait,  laquelle  met  en 
cause  la  santé  publique  ? 

Le  problème  du  lait  hygiénique,  du  lait  propre, 
et  sain,  du  bon  lait  complet  et  vivant,  est  une 
question  préoccupante  pour  tous  les  pays.  Mais 
pour  une  nation  comme  la  nôtre,  qui  vient  d’être 
décimée  par  la  guerre,  qui  continue  à  l’être  par 
ce  fléau  ;  la  dénatalité,  ce  problème  devient  de 
premier  ordre,  puisque  le  lait  propre  et  sain 
aiderait  à  conserver  les  vivants,  ce  qui  est  le 
moyen  le  plus  direct  de  combattre  la  dépopu¬ 
lation  et  ciue,  comme  le  dit  le  professeur  Marfan, 
ce  lait  propre  et  sain  «  empêcherait  de  mourir 
ceux  qui  meurent  le  plus  »,  nos  enfants,  nos 
espérances,  notre  France  de  demain. 

Le  problème  du  lait  hygiénique  est  complexe. 

Il  présente  des  difficultés  multiples  et  considé¬ 
rables  ;  mais,  dans  une  large  mesure,  je  le  répète, 
il  intéresse  la  santé  publique,  et  nous  sommes 
dans  un  pays  de  sage  raison,  de  bonne  volonté 
réfléchie. 

Le  succès  dépendra  beaucoup  des  pouvoirs 
publics,  non  pas  cju’il  faille  leur  demander  des 
textes  et  des  règlements  rigides,  souvent  tracas- 
siers,  la  plupart  du  temps  inopérants,  mais 
parce  qu’ils  pourraient  susciter  et  encourager 
les  initiatives.  C’est  la  méthode  française,  la 
bonne,  celle  qui  fait  confiance  à  ces  initiatives, 
qui  les  guide  et  les  aide  :  c’est  celle  qui  réussit.' 

Un  lait  provenant  d’une  vache  saine  est,.- 
comme  vous  le  savez,  théoriquement  aseptique. 

Les  conditions  qui  peuvent  souiller  ce  lait 
sont  nombreuses,  mais  toutes  peuvent  et  doi¬ 
vent  être  supprimées. 
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Le  lait  peut  être  souillé  avant  la  traite,  chez 
une  vache  atteinte  d’une  maladie  générale,  telle 
que  la  tuberculose,  ou  d’une  maladie  locale, 
telle  que  la  mammite. 

Pour  bien  se  rendre  compte  de  la  situation,  il 
faut  l’examiner  à  la  lumière  des  chiffres. 

Il  a  été  procédé,  en  1921,  dans  le  service  de 
M.  Martel,  à  des  études  dont  le  résultat  a  été 
communiqué  à  l’Académie  de  médecine,  dans 
sa  séance  du  22  mars  1922. 

Dans  ce  service,  on  avait  tuberculiné,  en  1921, 
1.170  vaches  laitières  des  laitiers  nourrisseurs 
de  la  Seine  :  387  ont  réagi,  soit  33  p.  cent.  En 
1920,  le  pourcentage  était  de  38  p.  cent.  Vous 
mesurez  la  grandeur  du  mal.  Ici,  nous  avons  du 
moins  des  moyens  d’action.  :  la  tuberculination, 
les  diagnostics  et  les  soins  de  nos  vétérinaires. 

Le  lait  peut  être  recueilli  dans  des  conditions 
défectueuses,  dans  des  étables  et  sur  des  ani¬ 
maux  mal  tenus  :  il  y  a  aussi  le  taudis  des  ani¬ 
maux.  Il  peut  être  recueilli  dans  des  récipients 
malpropres,  par  des  Allés  de  ferme  sans  soin, 
parfois  atteintes,  par  exemple,  de  maladies 
contagieuses  comme  la  typhoïde.  Dans  ces  cas, 
il  existe  dans  le  lait  un  certain  nombre  de  mi¬ 
crobes,  souvent  banaux  et  inoffensifs,  mais  par¬ 
fois  aussi  pathogènes,  comme  il  en  existe  dans 
les  fumiers,  les  déjections,  les  eaux  sales. 

Le  lait  peut  être  conservé  et  transporté  de 
façon  défectueuse,  surtout  à  une  température 
insuffisamment  basse.  11  se  produit  alors,  sur¬ 
tout  en  été,  une  véritable  pullulation  micro¬ 
bienne  qu’une  basse  température  aurait  pu 
arrêter. 

Notez  bien  ce  détail  ;  pendant  l’été,  il  arrive 
que  le  lait  que  nous  consommons  contient  plus 
de  microbes  que  l’eau  même  de  nos  égouts. 

Il  s’agit  évidemment,  en  ce  moment,  du  lait 
des  grandes  villes.  Voulez-vous  que  nous  exa¬ 
minions  un  peu  le  lait  que  l’on  nous  donne  à 
Paris  ? 

Paris  consomme  quotidiennement  environ 
800.000  litres  de  lait.  M.  Roëland,  conseiller 
municipal  de  Paris  et  conseiller  général  de  la 
Seine,  en  même  temps  que  vétérinaire  fort 
distingué,  a  étudié,  dans  le  laboratoire  du  ser¬ 
vice  vétérinaire  aux  Halles,  les  laits  qui  sont 
livrés  dans  les  différents  quartiers  de  Paris.  Il  a 
d’abord  cherché  les  impuretés.  Il  a  Altré  les 
laits.  Il  a  conservé  les  résidus  de  Altrage,  les  a 
photographiés  et  annexés  à  son  rapport.  Ils 
sont  extrêmement  intéressants  à  regarder.  La 
conclusion  est  que  10  p.  100  à  peu  près  des  laits 
qui  nous  sont  livrés  peuvent  être  considérés 
comme  suffisamment  propres  ;  90  p.  100  ,  au 
contraire,  peuvent  être  considérés  comme  sales, 
et  25  p.  100  de  ceux-ci  comme  très  sales.  On 
peut  dire  que  les  laits  qui  nous  sont  livrés  sont 
généralement  sales. 

Très  fréquemment,  d’ailleurs,  ils  contiennent 


des  microbes  pathogènes,  tels  que  le  strepto¬ 
coque,  le  staphylocoque,  le  proteus  vulgaris,  le 
bacterium  coli  ;  vous  devinez  les  conséquences. 

Ces  microbes  ont  été  comptés  et,  par  ce  comp¬ 
tage,  on  a  obtenu  les  résultats  suivants.  Vous 
savez  qu’une  eau  est  déclarée  saine  quand  elle 
contient  moins  de  10.000  microbes.  Or,  10  p. 
100  seulement  des  laits  qui  sont  livrés  à  Paris 
contiennent  moins  de  10.000  microbes  ;  90  p. 
100  en  contiennent  plus  ét  beaucoup  plus.  Pen¬ 
dant  l’été,  un  seul  lait  sur  36  contenait  moins 
,  de  10 . 000  microbes. 

M.  Gallet.  Mais  les  microbes  ne  sont  pas 
tout,  le  milieu  est  beaucoup  plus. 

M.  Chauveau.  Il  y  a  là,  en  tout  cas,  un  grand 
facteur  de  contamination.  Le  distingué  rappor¬ 
teur  rappelle  ensuite  qu’à  Paris,  il  meurt  annuel¬ 
lement  de  1.200  à  1.500  enfants  par  gastro- 
entérite,  décès  dans  lesquels  le  lait  malpropre 
joue  le  principal  rôle. 

J’entends  bien  que  nous  avons,  pour  lutter 
contre  ce  périi,  les  méthodes  de  pasteurisation,  de 
stérilisation  par  l’ébulltion.  Elles  sont,  évi¬ 
demment,  actuellement  nécessaires.  Mais  quand 
vous  avez  traité  le  lait  par  l’ébullition,  que 
devient-il  ?  S’il  est  sale  et  corrompu,  il  reste 
sale  et  corrompu.  Si  les  bacilles  qu’il  contenait 
ont  été  tués,  les  toxines  peuvent  persister  et 
nous  ne  savons  pas,  nous  médecins,  si  elles  ne 
sont  pas  susceptibles  d’amener  des  troubles 
morbides. 

Quant  aux  vitamines,  elles  sont  détruites  et 
vous  savez  quel  est  leur  rôle  dans  la  croissance  et 
le  développement  de  l’enfant.  Quand  vous 
buvez  (lu  lait  stérilisé,  au  lieu  de  lait  frais,,  c’est 
comme  si  vous  consommiez  de  la  viande  de  con¬ 
serve  au  lieu  de  viandes  de  boucherie.  Vous 
consommez  du  lait  mort.  Sans  trop  exagérer, 
on  pourmit  dire  que  le  lait  stérilisé,  s  il  était 
déjà  corrompu,  serait  comparable  à  de  la  viande 
avariée  qu’on  aurait  stérilisée. 

Il  y  a  vraiment  mieux  à  faire  que  de  persé¬ 
vérer  dans  cette  voie. 

Il  y  a  un  idéal  à  envisager  et  à  poursuivre, 
idéal  évidemment  très  lointain,  que  nous  n’at¬ 
teindrons  pas  demain,  qu’il  faut  tout  de  même 
regarder  et  vers  lequel  il  importe  de  nous  diri¬ 
ger.  Quel  est  cet  idéal  ?  Des  vaches  saines  et 
bien  tenues,  des  étables  et  des  récipients  pro¬ 
pres,  des  Ailes  de  ferme  bien  portantes  et  soi¬ 
gneuses,  une  conservation  et  des  transports  à 
une  température  suffisamment  basse.  Nous  au¬ 
rions  alors  un  lait  propre,  sain,  complet  et  vi¬ 
vant. 

Il  a  été  fait  vers  cet  idéal  des  efforts  considé- 
i-ables.  Il  y  a  déjà,  à  l’heure  présente,  des  réali¬ 
sations  fort  intéressantes,  aussi  bien  à  l’étran¬ 
ger  qu’en  France. 

A  l’étranger,  d’une  façon  générale,  on  trouve 
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une  règlementation  administrative  qui  a  un 
caractère  d’obligation. 

En  Allemagne,  une  loi  d’empire  réglemente 
l’industrie  laitière  avec  des  sanctions  sévères. 

La  Belgique,  l’Italie,  la  Suisse,  la  Suède,  les 
Etats-Unis,  le  Japon,  TUruguay,  présentent  des 
formules  diverses  de  contrôle  officiel. 

En  Grande-Bretagne,  on  vient  d’autoriser  la 
vente  du  lait  avec  indication  de  qualité  contrôlée. 

Au  Danemark,  le  contrôle  est  fait  par  une  so¬ 
ciété  privée  qui  englobe  le  pays  à  peu  près  tout 
entier.  Il  est  facultatif.  Chose  curieuse,  ce  con¬ 
trôle,  organisé  de  façon  privée,  a  donné  à  peu 
près  les  mêmes  résultats  que  le  contrôle  officiel 
en  Suède.  Il  y  a  la  même  diminution  de  la  mor- 
lalité  infantile. 

Des  municipalités  étrangères,  Chicago,  Bru¬ 
xelles  ;  françaises,  Toulpn,  Alger,  Angers,  ont 
pris  des  mesures  et  des  initiatives  intéressantes. 
Il  y  a  aussi  à  Paris  des  œuvres  privées  qui  ont 
fait  les  mêmes  tentatives,  mais  il  serait  trop 
Iqng,  à  l’heure  présente,  d’expqser  le  résultat 
de  tops  ces  efforts. 

Il  faut  tout  de  même  qup  nous  regarçlipns  du 
côté  des  départements:  là, il  y  a  eu  des  réalisa¬ 
tions  intéressantes. 

Ua  certain  nombre  de  préfets  se  sont  souciés 
du  problème  du  lait  propre  et  sain,  celui  du  Pas- 
de-Calais  eri  1905,  celui  des  Alpes-Maritimes 
en  1909,  surtout  ceux  du  Doubs  ep  19Q9,  de 
Seine-et-Oise  en  1910,  et  celui  de  la  Sgrthe  en 
1913. 

Ces  trpis  derniers  se  sont  inspirés  des  mêmes 
principes,  mais  la  réalisation  la  plus  poussée, 
la  plus  heureuse,  est  celle  de  Seine-et-Qise,  qu’il 
n’est  vraiment  pas  permis  de  ne  pas  mettre  en 
lumière. 

Qu’a-t-pn  fait  en  Seine-et-Qise  ? 

L’oinçe  agricole  du  département  de  Seine-et- 
Oise  a  organisé,  sous  ses  auspices,  un  comité 
dp  l’élevage  de  Seine-et-Oise.  Ce  comité  se  com¬ 
pose  d’agriculteurs-éleveurs,  de  teclmmiens,  de 
professionnels  de  l’industrie  du  lait  et  de  quel¬ 
ques  fonctionnaires.  L’âme  dç  ce  comité  ^st 
IM.  Rennes,  le  très  distingué  et  très  dçvqué  direc¬ 
teur  des  services  vétérinaires  du  département  cle 
Seine-et-Oise,  dont  le  nom  vous  est  assurément 
connu. 

Ce  coinité  a  organisé  un  contrôle  facultatif 
qui  atteint  les  cultivateurs  qui  l’ont  demandé. 
Il  y  a  deux  coinmissions,  une  commission  d’en¬ 
couragement  et  une  commission  de  contrôle. 

La  commission  d’encouragement  a  organisé 
récemment  un  concours  du  lait  propre  et  sain, 
qui  a  réuni  les  adhésions  de  vingt-six  laitiers  et 
distribué  6.-100  fr.  de  prix  et  80Q  fr.  de  primes 
aux  vachers  et  vachères  méritants. 

La  commission  de  contrôle  surveilie  ies  éta¬ 
bles,  les  laiteries,  la  santé  des  yaclies,  le  per¬ 
sonne],  et  analyse  le  lait. 


Quels  avantages  les  cultivateors  ont-ils  a 
entrer  dans  ces  organisations  ?  Outre  les  encou¬ 
ragements  en  numéraire  dont  je  viens  de  parler, 
ils  peuvent  vendre  leur  lait  avec  l’étiquette  sui¬ 
vante  :  «  Lait  intégral,  prppre  et  sain,  prove¬ 
nant  d'une  exploitation  placée  sous  le  contrôle 
de  l’qffice  agricole  départemental  de  Seine-et- 
Oise  ».  Le  prix  est  plus  élevé  que  celui  du  lait 
ordinaire.  L'administration  n’à  pas  cherché  à 
tracasser  cet  effort,  et  à  l’heure  présente,  en  Seine- 
et-Oise,  les  médecins,  les  mères’de  famille,  sayçnt 
que  du  lait  coinplet,  propre,  sain,  vivant,  est  à 
leur  disposition.  C’est  un  résultat  intéressant  ; 
c’est  la  réalisation  la  plus  heureuse,  la  plus  cpin- 
plète  de  l’heure. 

La  question  du  lait  propre  et  sain  est  un  peu 
dans  l’air  actuellement.  Votre  prédécesseur, 
monsieur  le  mmistre,  M.  Breton,  avait  créé  une 
commission  du  lait  à  la  tête  de  laquelle  il  avait 
placé  le  professeur  Pinard,  dont  la  compétence 
en  ces  matières  vous  est  connue. 

11  s’est  fondé  récemment  à  Paris  une  ligue  du 
lait,  que  préside  également  le  professeur  Pinard, 
et  dont  le  compétent  et  dévoué  M.  Roëland  est 
l’âme,  qui  a  pour  but  «  d’orienter  l’opinion  pu¬ 
blique  vers  les  réalités  de  l’hygiène  en  matière 
de  lait  ». 

Notre  distingué  collègue,  M.  Donon,  a  orga¬ 
nisé,  au  mois  de  septembre  1 922,  la  .Journée  du 
lait.  A  l’une  des  séances  de  cette  journée,  le 
profçsseur  Porcher  a  fait  un  savant  exposé  sur 
la  production  hygiénicipe  du  lait,  et  uri  vœu  a 
été  adopté  en  faveur  dii  lait  propre  et  sain. 

A  la  suite  de  cette  journée,  il  a'été  créé  un  offi¬ 
ce  du  lait,  qp6  préside  également  notre  collègue, 
M.  Donon.  Dans  les  statuts,  on  parle  de  con¬ 
trôle  hygiénique  du  lait,  et  aussi  de  «perfection¬ 
ner  les  méthodes  de  récolte  et  de  conservation 
du  lait  ». 

Depuis  peu,  dans  la  «  Revue  du  lait  »,  des 
spécialistes  et  des  propagandistes  luttent  daps 
le  même  sens. 

A  l’heure  présente,  il  y  a  une  véritable  croi¬ 
sade  pour  le  lait  propre  et  sain,  avec  ça  et  là 
des  réalisations  intéressantes.  Dans  cette  croi¬ 
sade,  le  rôle  du  Gouvernement  peut  être  capital 
et  assurer  vraiment  le  succès.  Nous  Ipi  deman¬ 
dons,  non  des  textes  officiels  instituant  upe  règle¬ 
mentation  obligatoire  dans  l’industrie  laitière. 
J’ai  toujours  été  d’ayis  qu’ii  faut  demander  à 
l’Etat,  formaliste  et  lent,  seulement  des  direc¬ 
tives,  un  appui  et  des  encouragements.  Je  n’ai 
pas  changé  d’avis  sqr  ce  point, 

Ce  sont  nos  associations  elles-mêmes,  nos 
organisations  locales  qui,  comme  en  Seine-et- 
Oise  et  au  Danemark,  doivent  étaldir  et  exercer 
le  contrôle  hygiénique  de  l’industrie  laitière. 

Elles  doivetit  l’établir  facultatif,  librement 
consenti,  parce  que  avantageux. 

Là  commence  le  rôle  de  l’Etat  qui  devra  pro- 
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voquer  les  initiatives,  les  appuyer,  les  aider,  les 
encourager  de  ses  faveurs.  C’est  la  méthpde  la 
mieux  adaptée  à  notre  libre  mentalité  française. 

Chose  curieuse,  c’est  sous  cette  forme  de  la 
liberté  que  le  problème,  insoluble  par  une  loi, 
peut  devenir  pratiquement  soluble.  En  effet,  la 
règlementation  obligatoire  de  la  production 
laitière  est  irréalisable  avant  longtemps.  La 
tuberculinisation  obligatoire,  par  exemple,  est 
impossible  en  raison  des  charges  qu’elle  impo¬ 
serait  aux  finances  publiques.  Il  en  est  tout  au¬ 
trement  d’une  tuberculinisation  libre. 

En  dehors  des  encouragements  toujours  si 
appréciables,  de  nouveaux  facteurs  pourraient 
intervenir  ;  par  exemple,  les  sociétés  d’assu¬ 
rance  contre  la  mortalité  du  bétail,  les  sociétés 
coopératives  de  producteurs,  seraient  suscep¬ 
tibles  de  jouer  un  rôle  en  recourant  aux  visites 
des  vétérinaires. 

De  toute  façon,  l’intervention  animatrice  dé 
l’Etat  peut  être  considérable.  Bien  d’autres  rôles 
lui  restent  dévolus.  Il  y  a  d’abord  des  préjugés 
que,  dans  son  rôle  d’éducateur  .  et  avec  ses 
moyens  d'action,  il  lui  appartient  de  dissiper. 
On  dit  volontiers  que  le  lait,  aliment  de  pre¬ 
mière  nécessité,  doit  être  bon  marché  ;  on  dirait 
plus  justement  :  «  le  lait,  aliment  de  première 
nécessité,  doit  être  abondant  et  bon  ».  Or,  un 
lait  abondant  et  bon,  il  faut  le  payer.  Un  lait, 
bon  marché,  est  une  chimère.  Le  professeur 


Porcher,  dans  sa  leçon  à  la  «  Journée  du  lait  » 
disait  : 

«  La  propreté  minutieuse  en  laiterie  revient 
cher  ». 

Il  faut  que  le  consommateur  le  sache,  il  faut 
que  le  Gouvernement  s’en  souvienne  et  ne  pour¬ 
suive  pas  systématiquement  l’abaissement  du 
prix  du  lait,  au  risque  d’en  faire  diininuer  la 
qualité  et  aussi  la  quantité. 

Je  pourrais  continuer  ces  suggestions,  mais 
le  temps  presse  ;  elles  sont  d’ailleurs  venues 
toutes  à  vos  esprits,  et  surtout  à  celui  de  notre 
éminent  ministre.  ,,  .  ..Sr.  ; 

Vous  nous  avez  souvent  dit,  mon  cher,  minis¬ 
tre,  à  la  commission  d’hygiène, .  quand  nous 
vous  parlions  de  services  d’autres  ministères 
paraissant  ressortir  au  vôtre,,  que,  dans  les 
questions  d’hygiène,  vous  -tïaÿàiiliez  en  liaison 
avec  les  chefs  des  autres:;  départements.  Ici, 
vous  trouverez  la  collaboration  de  notre  cher 
ministre  de  l’agriculture,  dévoué  comme  vous, 
actif  comme  vous.  i.. 

Ensemble,  vous  aurez  ;  fait,  :  ainsi  beaucoup 
pour  la  santé  publique.  En  particulier,  en  sur¬ 
veillant  la  «  remplaçante  »  bovine  et  son  lait 
précieux,  vous  aurez  contribué  à  diminuer  la 
mortalité  infantile,  ce  qui  est  encore,  je  le  ré¬ 
pète,  le  moyen  le  plus  direct  de  lutter  contre  la 
dépopulation,  ce  fléau  qui  nous  menace  si  gra¬ 
vement. 


HÉLIOTHÉRAPIE 

{Réponse  au  Docteur  Robert  Sorel  par  te  Docteur  G.  Meyer) 


Dans  le  Concours  médical  du  4  mai  1924,  le  D"' 
Robert  Sorel,  en  réponse  à  mon  article  paru  dans  le 
même  journal  le  23  avril  1924  sur  «  Les  indications 
élargies  de  l’héliothérapie  »,  me  fait  la  reproche 
d’avoir  oublié  de  citer  des  auteurs  français,  tels  que 
Ollier  et  Poncet,  de  Lyon,  qui  furent  les  rénova¬ 
teurs  de  l’héliothérapie  scientifique  en  France.  Ce 
n’est  pas  là  un  oubli,  car  je  connais  fort  bien  les  tra¬ 
vaux  de  ces  deux  chirurgiens  lyonnais  éminents, 
travaux  qui  portent  surtout  sur  l’héliothérapie  de  la 
tuberculose  dans  ses  manifestations  chirurgicales. 
D’ailleurs,  mon  intention  n’était  pas,dans  l’article  en 
question,  de  faire  l’historique  de  l’héliothérapie  ;  je 
tenais  surtout  à  esquisser  l’état  actuel  du  problème 
ainsi  que  les  perfectionnements  possibles.  Je  ne 
doute  pas  du  tout  que  le  traitement  par  le  soleil  ne 
soit  une  chose  bien  mise  au  point  par  certains  prati¬ 
ciens  de  la  Côte  d’Azur,  et  je  ne  veux  rien  retrancher 
du  mérite  du  D”  Revillet.  Mes  intentions  sont  d’au¬ 
tre  nature.  Je  tiens  essentiellement  à  souligner  le  fait 
que  l’héliothérapie  n’est  pas  envisagée  par  moi  en 
première  ligne  au  point  de  vue  chirurgical,  mais  sur¬ 
tout  au  point  de  vue  médical,  et  c’est  sur  ce  terrain 


que  je  me  trouve  d’accord  avec.RoLLiER.  L’innova¬ 
tion  consiste  à  traiter  certaines  maladies  internes, 
surtout  la  tuberculose  pulmonaire,  sans  risques  de 
congestions,  ni  de  refroidissements,  et  ceci,  dans  un 
pays  à  un  climat  moins  doux  que  celui  de  la  côte  d’A  ¬ 
zur,  hélas  !  souvent  trop  rude  et,  par  régions,  infecté 
par  des  moustiques. 


La  réalisation  de  cette  thérapeutique  est  devenue 
possible,  grâce  à  la  construction  de  la  Baignoire  hé- 
liothérapique,  le  «  Solit  »,  dont  j’ai  donné  la  descrip¬ 
tion.  A  titre  de  rectification,  j’ajouterai  que  le  schéma 
indiqué  (section  frontale)  a  été  mal  orienté.  En  réali¬ 
té,  la  cabine  en  question  à  la  forme  d’un  prisme  tra- 
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pézoïdalc  renversé  (figure).  L’air  frais  entourailt  la 
cabine  au-dessous  et  des  dedx  côtés  (Voir  les  hachu¬ 
res  de  la  figure),  pénètre  dans  l’intérieur  au  niveau  dé 
la  têté;  par  les  ouvertures  au-dessoiis  du  chevet  et 
des  parois  latérales  dans  le  sens  des  3  (lèches  de  la 
figuré:  Le  malade  pëut  d’ailleurs  activer  la  circulation 
dé  l’air  eh  manœuvrant  légèrement  les  différents  vo¬ 
lets  ;  il  peut  aihsi  doser  la  ventilation  intérieure  de  la 
cabine. 

Le  D’'  SoiiEf  dvait  surtout  en  vue  l’héliothérapie 
chirurgicale,  tandis  que  moi,  j’ai  envisagé  èn  première 
ligne  le  côte  médical  du  problème.  Lë  D”  AHnEiNEn, 
de  Forbach,  qui  a  lié  à  ses  connaissances  Chirurgica¬ 
les  sérieuses,  des  cbniiaîssancëS  médicales  équiva¬ 
lentes,  a  bien  voulu  me  dbriner  son  opinion  sur  l’hé¬ 
liothérapie  d’aujourd’hui  et  de  l’avenir.  De  plus  eii 
plus  l’agent  physique  précieux  qU’est  le  soleil  voit  ses 
indications  thérapèUtiquéS  s’élargir^  ët  débordant 
lë  domaine  chirurgical,, cette  thérapeutique  a  hcpuis 
droit  de  cité  én  thédëcine  générale  ;  surtout  en  ma¬ 
tière  de  tuberculose  pulmonaire.  Voici  l’Opinioh  pré¬ 
cisée  du  D*'  Ahrèinf.r  : 

il  Mes  Obsertatibns  cliniques,  portant  sûr  plu- 
«siëUrs  àhnéeSjOnt  l'ait  de  niOiUn  partisan  de  plus 
Il  en  plus  convaincu  de  l’héliothérapiei  rton  seüle- 
«  nient  danh  lës  cas  clé  tubei’cUlose  externe  et  dahs 
«  lës  différehtës  fbrlHës  d’artllrités  d’àütré  iiatUre, 
«  dans  le  rhumatisme  musculaire  et  dans  la  gbuttë, 
«  mais  aussi  dans  un  certain  nombre  de  maladies 
Il  internes.  Les  rayons  solaires  ont  une  action  hé- 
II  ro'ique  dans  la  convalescence  de  la  grippe  com- 
(I  pliquée  ou  non,  de  la  fièvre  typho'ide  ou  de  la  dy- 
II  sentérie.  Bien  d’autres  affections  sont  justiciables 
Il  de  la  cure  solaire  ;  je  citerai  les  affections  chro- 
II  niques  du  tube  digestif  et  de  la  vessie,  sans  oublier 
Il  rinllueilce  favorable  sur  les  lésions  utcro-ahnexiel- 
II  les,  les  troubles  nerveux  ët  l’insomnie. 


Il  Les  expériences  cliniques  dahs  le  domaine  de  l’hé- 
(I  liothérapie  fürent  trop  restreintes  jusqu’à  présent. 
Il  Le  grand  obstacle  fut  toujours  la  très  grande  seh- 
II  sibilité  des  malades  à  l’air  froid;  au  vent;  ainsi  quë 
Il  le  danger  de  réactioils  congestives.  Une  tëmpé- 
II  raturé  anibiarite  modérée  pfOvocpie  déjà  des  bé- 
II  phalées,  de  la  tachycardie  et  des  sueurs.  La  moin- 
II  dre  brise  est  susceptible  de  causer  un  refroidisse- 
II  ment.  C’est  pour  cette  raison  .que  je  n’bsais  pas 
«Il  âppliqilc-r  la  cure  solaire  chez  des  sujets  présentant 
Il  un  certain  degré  de  labilité  va.somotrice,  chez  les 
Il  bronchitiques  et  lés  tuberculeux  pulmonaires  plus 
Il  ou  moins  avancés  ;  tout  en  pensant  que  le  soleil 
Il  leur  serait  Certainement  favorable. 

Il  Je  félicite  vivement  inori  confrère,  le  docteur 
Il  Mëyer,  d’Erstëiil,  de  ce  qu’il  nous  a  donné,  parla 
Il  cellule  II  Solit  »,  la  possibilité  d’exposer  aussi  les 
Il  cas  précités  au  soleil.  Par  agencement  ingénieux 
Il  de  ventilation,  il  évite  remtnagasifieinent  do  cha- 
II  leur  si  redouté;  ainsi  que  tout  effet  désagréable 
Il  causé  par  le  vent.  En  ferhiant  et  eii  Ouvrant  des 
Il  volets,  le  malade  peut  lui-mêhle  se  conformer  à 
Il  toutes  les  Conditions  atmosphériques  et  à  son  be- 
«  soin  personnel.  Un  aiitre  avantagé  dü  «  Solit  »  con- 
«  siste  dahs  le  tait  qu’il  garantit  absolument  contre  les 
Il  mouchés  et  les  insectes,  ce  qui  permet  de  profi ter 
Il  dans  n’importe  quelle  contrée  de  l’effet  théi-a- 
II  peutiqüe  ÜÜ  soleil;  J e  n’hésité  pas  à  dire  quë  mainte- 
II  hànt  Seulement,  après  i’invChtioh  de  cette  cabine 
Il  solaire,  l’héliothérapie  peut  être  effectuée  dans  une 
Il  large  mesure  et  je  suis  persuadé  que,  grâce  à  elle,  la 
Il  thérapeutique  enregistrera  de  brillants  succès.  J’es- 
II  père  fermement  que  les  espoirs  fondés  sur  cette  thé- 
li  rapeutique  nouvelle  de  la  tuberculose  pulmonaire 
Il  trouvent  la  réalisation  dahs  les  temps  prochains,  et 
Il  que  la  tuberculose  médicale  sera  traitée  au  même 
Il  litre  qüelà  tuberculose  chirürgicalé  fiàr  l’iléliothé- 
»  rapie,  selon  la  méthode  du  D'' Meyer  » 


Ij’-Actualité  Boienlifique 


La  Pressé 


Le  syndrome  ictéro-ascitique  des  hépatites  scléreuses 

D’observations  fort  intéressantes,  recueillies 
par  MM.  Noël  Fiessinger  et  Paul  Brodin,  il. 
ressort,  qu’au  cours  de  certaines  cirrhoses  à 
évolution  insidieuse  jusqu’alors,  peut  survenir, 
sous  l’eff  et  d’une  cause  toxique  ou  infectieuse,  un 
syndrome  clinique  caractérisé  par  l’apparition 
d’abord  d’un  ictère  franc,  plus  ou  moins  prolongé 
avec  ou  sans  décoloration  complète  des  matières, 
puis  plus  du  moitls  rapidement,  d’une  ascite 
d’abondance  variable. 

Cé  syndrome  peut  être  aigu  du  subaigu,  cu¬ 
rable  ou  mortel. 


A  l’autopsie,  on  trouve  une  cirrhose  annulaire 
intense  et  une  dégénérescence  graisseuse  massive. 
Devant  l’impossibilité  de  trouver  la  moindre 
preuve  d’une  évolution  aiguë  de  la  cirrhose,  ces 
auteurs  admettent  que  c’est  la  dégénérescence 
graisseuse,  qtii  est  la  cause  de  l’évolution  du 
syndrome. 

Èn  augmentant  ses  dimensions  par  la  disten¬ 
sion  graisseuse,  la  cellule  hépatique,  bloquée 
dans  le  lobule  encerclé  de  tissu  fibreux,  augmente 
la  gêne  circulatoire  de  la  bile  et  du  sang,  d’oîi 
apparition  rapide  de  l’ictère  ët  de  l’ascite  par 
hypertension  portale.  Envisagée  de  cette  façon, 
l’ascite  peut  produire  indirectement  un  processus 
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d’hépatite  dégénérative.  C’est  ce  qui  expiique 
dans  certains  cas  sa  disparition  compiète,  maigré 
ia  persistance  de  ia  cirrhose. 

La' conciusion  thérapeutique  qui  en  découie 
est  ia  nécessité  d’un  traitement  opothérapique. 
{La  Presse  médicale,  9  février  1924.) 

Contribution  à  i’étude  du  sang  dans  ies  cirrhoses  de 
Laënnec. 

D’un  travaii  intéressant  réalisé  par  MM.  Du- 
CAMPs,  Mans  et  Roux  (de  Montpellier),  il  res¬ 
sort  que  les  examens  de  sang  des  cirrhotiques 
montrent  une  anisocytose  et  une  poïkilocytose 
légères,  une  anémie  toujours  marquée,  quelque¬ 
fois  intense,  d’autant  plus  accentuée  que  l’affec¬ 
tion  est  plus  ancienne  et  plus  grave  ;  une  leuco- 
cytose  décrivant  une  courbe  inverse  de  celle 
que  trace  l’anémie  ;  des  formules  leucocytaires 
différentes  suivant  l’élément  étiologique  incri¬ 
miné  :  mononucléose  nette  quand  le  Bordet- 
Wassermann  est  positif,  polynucléose  quand  il 
est  négatif  ;  enfin  une  hypotension  artérielle 
dont  la  courbe  suit  minutieusement  les  accidents 
dans  révolution  de  la  maladie,  courbe  qui  s’a¬ 
baisse  dans  les  aggravations  et  s’élève  dans  les 
améliorations  pour  devenir  progressivement 
normale  lors  de  l’entrée  en  convalescence.  De 
plus  les  variations  respectives  des  tensions  ma- 
xima  et  des  tensions  minima  montrent  un  écart 
maximum-minimum  d’autant  plus  considérable 
qu’on  s’approche  de  la  terminaison  heureuse  de 
la  maladie. 

Ainsi  que  nous  l’avons  vu,  la  formule  leucocy¬ 
taire  donne  d’utiles  renseignements  sur  l’élé¬ 
ment  étiologique  en  cause  ;  l’étude  des  courbes 
des  numérations  globulaires  et  des  tensions  per¬ 
met  d’autre  part  une  évaluation  du  pronostic, 
sans  compter  que  l’apparition  dans  le  sang  des 
éosinophiles  en  nombre  croissant  indique  l’ap¬ 
proche  de  la  convalescence. 

Enfin,  la  mononucléose  est  une  indication  du 
traitement  spécifique,  dont  l’application  con¬ 
duit  toujours,  dans  ces  conditions,  à  des  succès 
thérapeutiques.  {La  Gazelle  des  hôpiluux,  5  et  7 
février  1924.) 

Etude  clinique  et  thérapeutique  du  rhume  saisonnier. 

Cette  affection  est  encore  dénommée  rhume 
des  foins  ou  fièvre  des  foins  ;  mais  celle-ci 
n’est  pas  en  relation  avec  la  lloraison  des 
seuls  foins,  et  le  plus  souvent  elle  ne  s’ac¬ 
compagne  pas  de  fièvre  ;  quant  à  l’expression 
d’asthme  des  foins,  elle  n’envisage  qu’un  côté 
de  la  question.  C’est  pourquoi  Alban  Girault 
leur  préfère  l’appellation  de  rhume  saisonnier, 
qui  indique  à  la  fois  le  catarrhe  oculo-nasal  et 
trachéo-bronchique,  ainsi  que  son  apparition  à 
une  saison  de  l’année  toujours  la  même,  celle  de 
la  floraison. 


Il  y  a  dans  l’évolution  du  rhume  saisonnier 
quatre  phases,  établies  d’après  l’atteinte  de  dif¬ 
férents  étages,  qui  sont  :  l’étage  oculaire,  l’étage 
nasal  (ceux-ci  étant  généralement  les  premiers 
atteints,  parfois  en  même  temps)  ;  puis  l’étage 
laryngé  et  l’étage  trachéo-bronchique  (ceux-ci 
étant  atteints  plus  tard,  conconiitanmment  ou 
non,  parfois  jamais  touchés). 

L’aspect  clinique  de  l’invasion  de  ces  diffé¬ 
rents  étages  se  montre  4ouj  ours  sous  forme  de 
crise,  et  celle-ci,  où  qu’elle  siège,  revêt  certains 
caractères  communs  :  brutalité  du  début,  picote¬ 
ments  ou  élancements,  hypersécrétion.  Ces  crises 
se  succèdent  ou  alternent,  la  crise  survenant  à 
un  étage,  le  plus  souvent  isolé,  cesse  dès  qu’éclate 
la  crise  d’un  autre  degré,  celle-là  pouvant  être 
le  prélude  de  celle-ci. 

Ce  rhume  reparaît  chaque  année,  il  dure  un 
mois  à  un  mois  et  demi,  parfois  plus  ;  il  cesse  dès 
que  la  floraison  est  passée,  quoique  subsiste  un 
état  d’hyperexcitabilité  spéciale. 

Livrée  à  elle-même,  cette  affection  s’atténue 
et  finit  par  disparaître,  au  moment  de  la  méno¬ 
pause  chez  la  femme,  vers  la  cinquantaine  chez 
l’homme. 

C’est  une  affection  de  nature  anaphylactique, 
mais  si  l’élément  pollinique  est  primordial  dans 
son  éclosion,  il  n’est  pas  exclusivement  détermi¬ 
nant.  Il  existe  chez  le  sujet  un  état  de  sensibilisa¬ 
tion  créé  vis-à-vis  de  certaines  protéines  ;  mais 
chez  ce  sujet,  localement  hyperexcitable,  les 
éléments  les  plus  disparates  sont,  à  eux  seuls, 
capables  de  déterminer  des  crises  analogues  à 
celles  qui  relèvent  du  choc  anaphylactique. 

C’est  sans  doute  le  secret  de  l’échec  fréquent 
de  la  vaccination  et  de  la  sérothérapie  pollini- 
ques,  qui  devraient  rationnellement  permettre 
la  désensibilisation  des  sujets.  Leurs  résultats  les 
plus  heureux  ne  sont  cjue  partiels  et  temporaires. 

Divers  traitements  symptomatiques  ont  pu 
réussir,  chacun  dans  leurs  sphères. 

Pour  la  conjonctivite  :  protection  par  de  larges 
lunettes  en  verre  foncé  ou  jaune  ;  lavages  à  l’eau 
très  chaude  ;  une  goutte  dans  chaque  œil  du 
collyre  suivant  : 

Stovaïne  .  0  gr.  10 

Solution  d’adrénaline  au  mil¬ 
lième .  15  gr. 

Sur  la  pituitaire,  debarrassée  des  queues  de 
cornets  ou  autres  épines  :  pointes  de  feu  avant  le 
printemps  ;  en  permanence,  pommades  men¬ 
tholées. 

Pour  la  muqueuse  laryngée  :  inhalation  de 
datura.  Au  moment  de  l’accès  de  toux,  30  à  50 
gouttes  d’uii  mélange  à  parties  égales  de  teinture 
de  drosera  et  d’aconit. 

Quant  à  la  muqueuse  bronchique,  c’est  tout 
le  traitement  de  l’asthme.  {L’Hôpital,  février 
1924  A.) 
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Blennorrhagies  rebelles  et  hautes  dilatations. 

Les  lavages  de  l’urètre,  utilisés  comme  traite¬ 
ment  de  la  blennorrhagie,  n’agissent  qu’en  sur¬ 
face.  Dès  que  l’infection  a  pénétré  dans  la  pro¬ 
fondeur  de  la  muqueuse  urétrale,  envahi  les 
glandes  urétrales  et  péri-urétrales,  ils  deviennent 
insuffisants,  inopérants,  et  même  nuisibles,  en 
raison  de  l’irritation  chimique  qu’ils  provoquent 
et  entretiennent.  Ils  sont  donc  discutables,  et 
ne  méritent  d’être  conservés  qu’à  titre  d’acces¬ 
soires  d’un  traitement  plus  actif,  quand  il  s’agit 
de  blennorrhagies  rebelles  et  récidivantes,  de 
blennorrhagies  chroniques. 

Ce  traitement  efficace  est  la  dilatation  du  canal, 
que  doivent  accompagner  les  grands  lavages 
urétro-vésicaux. 

A  quel  moment  doit-on  commencer  les  séances 
de  dilatation  ?  M.  Le  Fur  dit  qu’il  faut  les  com¬ 
mencer  de  très  bonne  heure,  dès  le  15“  ou  20“ 
jour,  quand  le  malade  ne  souffre  plus  en  uri¬ 
nant,  que  le  pus  et  les  gonocoques  diminuent  de 
quantité,  et  que  l’amélioration  ne  progresse  plus 
avec  les  seuls  lavages.  C’est  le  meilleur  moyen 
de  masser  la  muqueuse,  de  vitaliser  l’épithélium 
de  vider  les  glandes  de  leur  contenu  infecté. 

Comment  les  faire  ?  Après  le  lavage  physio¬ 
logique  réalisé  par  une  miction  qui  sera  d’autant 
plus  abondante  que  le  sujet  sera  soumis  au 
régime  lacté  et  prendra  de  l’uroformine,  de 
l’uraseptine.  La  dilatation  effectuée,  on  termi¬ 
nera  par  un  lavage  urétro-vésical  avec  300  à 
400  gr.  de  la  solution  de  permanganate  ou  d’oxy- 
cyanure  à  1  /4000. 

La  dilatation  doit  être  prudente  et  se  faire  à 
frottement  doux,  soit  avec  les  bougies  olivaires, 
soit  avec  les  béniqués,  en  augmentant  le  calibre 
d’un  numéro  par  séance  tout  d’abord,  puis  de 
deux  numéros,  mais  en  atteignant  autant  que 
possible  les  plus  hauts  numéros,  le  60  béniqué. 

L’auteur  n’est  pas  partisan  du  dilatateur  la¬ 
veur  dont  les  orifices  s’obstruent  avec  les  sécré¬ 
tions  muqueuses  et  glandulaires.  Cependant, 
les  dilatateurs  laveurs  mécaniques  correspon¬ 
dant  au  numéro  10,  et  même  30  de  la  filière  bé- 
niquc,  peuvent  être  employés  en  pleine  période 
d’infection  blennorrhagique. 

«  Cette  méthode,  à  là  conditions  de  suivre 
exactement  la  technique  que  nous  venons  d’in¬ 
diquer,  non  seulement  n’offre  aucun  inconvé¬ 
nient,  mais  encore  présente  de  grands  avanta¬ 
ges,  en  permettant  d’obtenir  la  guérison  de  ces 
blennorrhagies  rebelles,  aycUit  résisté  aux  autres 
traitements,  et  en  évitant  pour  l’avenir  la  produc¬ 
tion  de  rétrécissements.  »  {Les  Sciences  médi¬ 
cales.) 

Soude  dePezzer  coudée  avec  tube  latéral. 

M.  Le  Fur  a  ajouté  à  la  sonde  de  Pezzer  un 
petit  tube  latéral  qui  pénètre  dans  le  chapeau 


de  celle-ci.  Grâce  à  cette  transformation,  la 
sonde  de  Pezzer  permet  de  faire  des  lavages  de 
la  vessie  sans  craindre  de  distendre  l’organe, 
avantage  précieux  dans  les  vessies  sensibles  et 
douloureuses  à  capacité  réduite  ;  dans  la  cysto- 
mie  avec  drainage  prolongé  ;  dans  la  prostatec¬ 
tomie  hypogastrique  ;  dans  les  cas  de  diverti¬ 
cules  de  la  vessie.  (Bull,  de  V A eso dation  d’urolo¬ 
gie,  1922.) 

Toxidermie  provoquée  par  le  véronal. 

M.  Lespinne  a  observé,  chez  une  femme  qui 
ne  pouvait  dormir,  disait-elle,  qu’en  absorbant 
chaque  soir  une  prise  de  véronal,  un  érythème 
chronique  fixe  à  aspect  asphyxique,  parsemé  de 
papules  plates,  larges  ;  croûte  ostracée. 

La  suppression  du  médicament  amène  rapide¬ 
ment  en  moins  d’une  semaine  la  disparition  de 
l’éruption. 

En  présence  d’un  érythème  cutané  bizarre, 
inusité,  il  faut  donc  songer  à  la  possibilité  d’une 
éruption  médicamenteuse.  (Bruxel’ef.  méd.,  8 
mai  24.) 

Diagnostic  entre  ia  cholécystite  lithiasique  chronique 
et  l’ulcus  gastro-duodénal. 

C’est  un  diagnostic  délicat,  car  le  voisinage 
anatomique  de  la  vésicule  et  du  pylore  et  du 
duodénum  explique  les  troubles  dyspeptiques 
signalés  par  les  cholélithiasiques.  Un  certain 
nombre  de  symptômes  et  de  signes  permettent 
cependant  d’y  parvenir  le  plus  souvent. 

MM.  Cade  et  Barbier  rappellent  cette  séméio¬ 
logie.  On  notera  d’abord  les  antécédents  du  ma¬ 
lade  :  riiématémèse  et  le  melænajplaident  en 
faveur  de  l’ulcus  ;  des  troubles  hépatiques,  per¬ 
sonnels  ou  héréditaires,  en  faveur  de  la  cholé¬ 
cystite. 

Les  troubles  dyspeptiques  de  l’ulcus,  caracté¬ 
risés  par  des  brûlures,  des  crampes,  du  pyrosis, 
des  régurgitations  salivaires,  des  vomituritions 
acides  et  brûlantes,  et  que  calment  l’alimenta¬ 
tion,  une  prise  alcaline,  sont  nettement  rythmés, 
reparaissant  tous  les  jours,  à  la  même  heure, 
tardivement  après  le  repas.  Dans  la  cholécys¬ 
tite,  ils  sont  moins  rythmés,  manquant  certains 
jours,  apparaissant  surtout  la  nuit,  ne  sont  cal¬ 
més  ni  par  l’alimentation,  ni  par  les  alcalins. 

La  douleur  de  i’ulcus  est  située  au  creux  de 
l’estomac,  celle  de  la  vésicule  plus  à  droite  ;  elle 
s’accompagne  dans  le  premier  cas  de  pyrosis  et 
d’aigreurs  ;  dans  le  second,  de  nausées  pénibles. 
Les  vomissements  soulagent  l’ulcéreux  dont  ils 
terminent  la  crise.  Ils  se  répètent,  alimentaires, 
puis  liilieux,  chez  le  vésiculaire.  Les  mouve¬ 
ments,  les  fatigues,  les  voyages  en  voiture,  ré¬ 
veillent  la  douleur  de  cslui-ci.  Les  règles,  chez  ia 
femnie  cholélithiasique,  accentuent  les  phénor 
mènes. 
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!  L’exploration  abdominale,  surtout  dans  la 
région  de  la  vésicule,  par  le  procédé  de  Murphy, 
f  permettra  en  bien  des  cas  de  localiser  la  douleur 
avec  assez  de  précision  pour  en  reconnaître 
l’origine,  ce  que  confirmera  la  même  explora¬ 
tion  faite  concomitamment  avec  l’examen  à 
l’écran.  La  douleur  provoquée  à  distance,  suivant 
qu’elle  correspondra  au  point  cervical  droit 
ou  gauche,  plaidera  en  faveur  dé  la  cholécystite 
ou  de  rulciis.  La  fièvre,  les  poussées  diarrhéi¬ 
ques,  la  diminution  du  murmure  vésiculaire  à 
;  droite,  s’observent  plus  fréquemment  dans  la 
cholécystite. 

On  recherchera  les  hémorragies  occultes  par 
l’examen  coprologique.  On  procédera  à  l’exa¬ 
men  du  chimisme  gastrique,  du  cyto-diagnos- 
tic,  du  tubage  duodénal. 

Toutes  ces  recherches  cliniques  et  de  labora¬ 
toire  devront  être  complétées  par  l’examen  radio¬ 
logique. 

Le  diagnostic  entre  Tulcus  et  la  cholécystite 
sera  enfin  confirmé  par  certaines  épreuves  thé¬ 
rapeutiques  :  l’antipyrine  agit  sur  la  cœlialgie  ; 
l’opium  sur  la  sensibilité  vésiculaire  ;  la  bella¬ 
done  et  l’atropine  sur  la  douleur  de  Tulcus. 
L’échec  de  le  belladone,  des  alcalins,  du  bis- 
^  muth,  est  en  faveur  de  la  cholécystite  ;  leur  suc¬ 
cès,  en  laveur  de  Tulcus. 

Il  existe  des  cas  infiniment  plus  troublants  : 
ce  sont  ceux  dans  lesquels  coexistent  ulcus  et 
cholécystite.  Le  diagnostic  différentiel  est  alors 
souvent  impossible,  en  dehors  de  l’intervention 
chirurgicale  qui  permet  d’explorer  directement 
vésicule  et  estomac-duodénum.  {Lyon  médical, 
11  mai  1924.) 

Les  petits  signes  de  l’insuffisance  ovarienne. 

Ce  sont,  d’après  M.  Zenope,  la  petite  taille, 
l’obésité,  surtout  localisée  ou  partielle  ;  Thyper- 
thricose  ;  la  formation  facile  du  pli  intersourcilier, 
manifestation  de  la  colère  fréquente.  Celle-ci  est 
fonction  d’hyperthyroïdisme,  et  aussi  d’insuffi¬ 
sance  ovarienne  ;  les  joues  roses  ou  rouges  ;  le 
rire  fréquent  et  facile,  le  bavardage  ;  Thyperhy- 
clrose  ;  Thyperchlorhydrie  ;  la  densité  élevée  des 
urines,  sans  traces  de  sucre  ;  l’essoufflement. 

«  Tous  ces  signes  ont  la  valeur  que  nous  leur 
accordons,  à  la  condition  d’être  positifs,  car  leur 
absence  n’est  point  une  preuve  de  fonctionne¬ 
ment  normal  des  glandes  dont  ils  relèvent.  » 
{Revue  de  gynécologie  cl  d’ohslét.) 

Forme  pseudo-cancéreuse  de  la  tuberculose  sénile 

«  On  se  trouve,  écrivent  MM.  Bannamour  et 
Delore,  en  présence  de  sujets  âgés,  présentant 
des  symptômes  généraux  et  fonctionnels  qu’on 
est  habitué  à  rencontrer  dans  le  cancer  en  géné¬ 
ral  et  plus  particulièrement  dans  le  cancer  diges¬ 
tif,  surtout  gastrique  ;  cachexie  progressive 


aboutissant  à  un  degré  extrême  et  aux  œdèmes, 
anémie  intense,  anorexie  qui  devient  absolue, 
troubles  œsophagiens  ou  gastriques  divers.  Par 
ailleurs,  ces  malades  attirent  peu  l’attention 
sur  leur  appareil  respiratoire  ;  ils  n’ont  aucun 
épisode  pulmonaire  aigu  ;  la  toux,  l’expectora¬ 
tion,  la  fièvre  sont  ou  absentes  ou  peu  mar¬ 
quées.  Les  signes  de  tuberculose  pulmonaire  sont 
camouflés.  » 

Pour  faire  le  diagnostic,  il  faut  y  songer,  et 
procéder  à  l’examen  bactériologique  répété  des 
crachats,  les  vieillards  étant  des  cracheurs  de 
microbes  intermittents.  La  présence  reconnue  de 
ceux-ci  assure  le  diagnostic,  quand  il  est  possible 
de  recueillir  des  crachats.  On  fera  également 
T  examen  radiologique  qui  montrera  l’absence  de 
lésions  œsophagiennes  et  gastriques  et  la  pré¬ 
sence  de  lésions  pulmonaires. 

Une  cause  d’erreur  cependant  est  la  générali¬ 
sation  néoplasique  aux  poumons  d’un  cancéreux, 
ou  une  tuberculose  terminale  chez  un  cancéreux. 

En  présence  d’une  cachexie  sénile,  si  le  néo¬ 
plasme  ne  fait  pas  sa  preuve,  songer  à  la  tuber 
culose.  {Lyon  medical,  18  mai  1924.) 

De  l’emploi  de  Talloiial  en  pratique  odonto- 
stomatologique. 

La  lutte  contre  la  douleur,  disent  MM.  J. 
Tellier  et  P.  Beyssac,  est  une  préoccupation 
constante  du  médecin  et  du  dentiste  ;  on  la  com¬ 
bat  soit  par  les  anesthésiques  généraux,  soit  par 
les  anesthésiques  locaux,  soit  par  les  analgési¬ 
ques  ordinaires  dont  les  résultats  sont  parfois 
excellents,  mais  parfois  aussi  infidèles,  soit  enfin 
par  les  hypnotiques  dont  on  connaît  les  avan¬ 
tages  et  aussi  les  inconvénients. 

L’allonal  est  à  la  fois  analgésique  et  hypno- 
gène  :  c’est  un  «  analgésique  renforcé  »,  capa¬ 
ble,  en  amenant  progressivement  la  sédation 
de  la  douleur  et  des  phénomènes  morbides,  de 
déterminer  un  sommeil  paisible,  semblable  au 
sommeil  physiologique,  suivi  d’un  réveil  normal, 
sans  lassitude  et  sans  maux  de  tête. 

Au  point  de  vue  chimique,  c’est  un  isopropyl- 
propénylbarbiturate  d’amidopyrine  qui  com¬ 
plète  l’action  calmante  de  l’amidopyrine  par  les 
propriétés  sédatives  des  composés  barbituriques. 

Les  auteurs  viennent  de  publier  les  résultats 
de  leur  pratique  qui  leur  permettent  de  conclure 
que  Tallonal  peut  rendre  de  grands  services  dans 
la  lutte  contre  la  douleur  (2  à  3  comprimés  par 
jour)  au  cours  des  opérations  qui  sont  effectuées 
sur  la  région  gingivo-dentaire  et  dans  la  cavité 
buccale. 

De  même,  dans  deux  articles  récents  du  Con¬ 
cours  médical  (24  février  et  27  avril  1924),  M. 
Mallein-Gérin  a  signalé  l’action  très  nette  et 
très  constante  que  présente  Tallonal  sur  Télé¬ 
ment  douleur. 
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Gomme  la  toxicité  de  i’isopropylpropényl- 
barbiturate  d’amidopyrine  est  pour  ainsi  dire 
nulle  et  que,  dans  les  très  nombreux  cas  où  il  a 
été  utilisé,  on  n’a  jamais  constaté  de  phéno¬ 
mènes  d’accoutumance  et  aucune  modiiication 


de  la  tension  sanguine,  il  semble  que  ce  médica¬ 
ment  très  maniable  soit  susceptible  de  donner 
des  effets  excessivement  satisfaisants  dans 
toutes  les  algies,  de  quelque  nature  qu’ellès 
soient.  (Province  dentaire,  mars-avril  1924,  n*^  2.) 


Les  Sociétés  Savantes 


Un  grand  clinicien  anglais  ;  Sydenham. 

(Académie  de  médecine  ;  20-5-1924). 

L’Académie  de  médecine  a  consacré  sa  séance  du 
20  mai  à  la  mémoire  du  grand  clinicien  anglais  :  Sy¬ 
denham,  en  commémorant  le  tricentenaire  de  la  nais¬ 
sance  de  celui  qui  fut  nommé  l’Hippocrate  de  West¬ 
minster. 

Thomas  Sydenham  naquit,  en  effet,  en  l’année 
1624,  et  il  exerça  la  médecine  à  Londres,  quartier  de 
Westminster.  Simple  praticien,  sans  autre  titre  que 
son  diplôme  de  docteur,  il  eut  de  son  temps  et  après 
sa  mort,  une  réputation  universelle  qu’il  dut  à  ses 
qualités  d’observateur,  de  clinicien.  Comme  Trous¬ 
seau,  Sydenham  a  laissé  d’admirables  descriptions 
de  plusieurs  grandes  maladies  :  la  variole,  la  goutte, 
le  paludisme,  l’hystérie,  la  chorée.  Parlant  des  cho¬ 
réiques  et  de  leurs  mouvements  désordonnés  ;  «  On 
dirait,  remarque-t-il  avec  un  humour  tout  britanni¬ 
que,  que  le  malade  ne  cherche  qu’à  faire  rire  les  assis¬ 
tants  .!  »  Il  comprit  l’hystérie  à  la  façon  de  Charcot. 
Ce  merveilleux  clinicien,  «  peu  faiseur  de  théories, 
fut  un  fervent  des  doctrines  hippocratiques  »  (Chauf¬ 
fard). 

La  séance  académique,  à  laquelle  assistaient  le  Dr 
Sydney  Phillips,  le  Ryle,  de  la  Royal  Society  of 
Medicine,  le  Russell,  tut  remplie  par  un  éloge  de 
Sydenham  que  prononça  avec  sa  précision  imagée 
habituelle  le  professeur  Chauffard. 

Thomas  Sydenham  n’est  pas  seulement  l’auteur  du 
laudanum  qui  porte  son  nom.  Emule  de  notre  Trous¬ 
seau,  il  fut  un  des  fondateurs  de  la  vieille  clinique. 

Traitement  des  diarrhées  infantiles  par  la  faradisation 

(M.  Doumer,  de  Lille.  —  Académie  de  médecine-, 
3-6-1924.) 

Depuis  1900,  M.  Doumer  a  traité  52  cas  de  diar¬ 
rhées  infantiles  estivales  par  la  faradisation  abdomi¬ 
nale  percutanée.  Les  résultats  ont  été  surprenants  et 
constants.  Dès  la  première  séance,  la  diarrhée  s’at¬ 
ténue  et  en  moins  de  quarante-huit  heures,  la  guéri¬ 
son  survient,  à  l’habitude.  Le  régime  (diète  hydrique) 
et  le  traitement  médicamenteux  peuvent  être  cessés 
rapidement,  dès  que  l’état  intestinal  s’améliore.  La 
plupart  de  ces  cas  concernaient  des  diarrhées  vertes 
datant  de  quelques  jours,  à  allure  subaiguë  ou  chroni¬ 
que. 

La  faradisation  se  pratique  de  la  manière  suivante. 
Un  tampon  est  placé  à  poste  fixe  vers  le  pubis  et  l’on  j 


promène  l’autre  électrode  lentement,  le  long  des 
côlons  et  du  foie.  Les  séances  durent  4  à  5  minutes, 
avec  une  intensité  assez  forte  pour  provoquer  des 
contractions  bien  visibles  des  muscles  de  la  paroi. 
Les  petites  machines  faradiques  ordinaires  sont  suf¬ 
fisantes. 

L’auteur  ajoute  que  l’efficacité  de  cette  méthode 
montre  le  rôle  du  facteur  humoral  dans  les  diarrhées 
infantiles,  à  côté  du  rôle  des  microbes,  celui-ci  n’é¬ 
tant  pas  exclusif.  11  rappelle  qu’il  a  préconisé,  il  y  a 
peu  de  temps,  un  autre  traitement,  aussi  efficace  et 
plus  simple  encore,  des  diarrhées  infantiles  :  l’amidon- 
paraffiné. 

Valeur  de  la  réaction  de  Wassérmann. 

(M.  Maurice  Renaud.  —  Société  médicale  des 
hôpitaux  14-3-1924). 

M.  Maurice  Renaud  fait  une  critique  de  la  valeur  de 
laréaction  de  Wassermann.  La  réaction  de  Wasser¬ 
mann,  conclut-il,  quelles  que  soient  ses  modalités, 
ne  saurait  être  tenue  pour  une  réaction  spécifique. 
On  peut  seulement  donner  de  ses  résultats  une  inter¬ 
prétation  sous  réserves.  Cette  épreuve,  toute  rela¬ 
tive,  n’aurait  qu’une  portée  limitée,  et  on  commet  une 
erreur  en  lui  accordant  une  signification  absolue.  En 
pratique,  elle  ne  fournit  que  des  directives  incertai¬ 
nes  pour  le  diagnostic  et  le  traitement  de  la  syphilis. 

Rétrécissement  mitral  associé  à  des  troubles 
endocriniens. 

(MM.  Pasteur  Valléry-R  adot  et  P.  Blamoutier 
—  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  21-3-1924.) 

M.  Pasteur  Valléry-Radot  présente  trois  jeunes 
malades  atteints  de  rétrécissement  mitral  et  de  signes 
d’insuffisance  testiculaire.  Il  se  demande  s’il  n’y  a  pas  . 
eu  pendant  la  vie  intra-utérine,  un  processus  dystro¬ 
phique  intéressant  le  cœur  et  les  glandes  à  sécrétion 
interne. 

—  M.  Vaquez  ne  croit  pas  à  l’origine  congénitale 
du  rétrécissement  mitral. 

— ■  M.  Laubry  estime  également  que  l’épithète  de 
congénitale  associée  au  rétrécissement  mitral  est  in¬ 
justifiée. 

—  M.  Lian  a  été  frappé  de  l’origine  nettement  rhu¬ 
matismale  de  certains  rétrécissements  mitraux.  Le 
rétrécissement  mitral  est  une  cardiopathie  valvulaire 
pouvant  relever  des  mêmes  toxi-infections  que  les 
autres  lésions  valvulaires.  Les  cas  congénitaux  doi¬ 
vent  être  rares  par  rapport  aux  cas  acquis. 
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Petites  ostéites  crâniennes  décelables  par  la 
radiographie. 

(MM.  André  Léri  et  Paul  Cottenot.  ~  Soc.  méd.  des 
hôp.  ;  14-3-1924.) 

Il  est  fréquent,  en  clinique  neurologique,  de  se 
trouver  en  présence,soit  de  crises  comitiales  à  début 
plus  ou  moins  jacksonien,  soit  de  parésies  plus  ou 
moins  accentuées,  soit  simplement  de  paresthésies 
occupant  un  ou  plusieurs  membres.  En  pareilles  cir¬ 
constances,  on  pense  parfois  à  des  troubles  purement 
névropathiques.  D’autres  fois,  quand  les  symptômes 
sont  assez  accentués,  on  fait  le  diagnostic  de  lésion 
corticale  de  la  zone  rolandique,  sans  pouvoir  préciser, 
il  est  vrai,  la  nature  et  la  profondeur  de  la  lésion. 

Jusqu’à  ce  jour,  la  radiographie  n’a  guère  fourni 
d’indication  que  pour  les  grosses  altérations  crânien¬ 
nes.  Ces  temps  derniers,  MM.  Léri  et  Cottenot  ont  pu 
arriver,  avec  les  rayons,  à  des  diagnostics  plus  fins  et 
à  percevoir  radiographiquement  des  petites  lésions 
d’ostéite  gommeuse  dont  le  siège  répondait  aux 
symptômes  observés.  Le  traitement  spécifique  a  alors 
fait  merveille.  L’emploi  d’un  diaphragme  anti-diffu¬ 
seur  a  rendu  ici  des  services. 

Les  auteurs  pensent  que,  vraisemblablement,  lors¬ 
qu’on  saura  mieux  reconnaître  ces  lésions,  c’est-à- 
diré  quand  on  aura  appris  à  les  rechercher  systéma¬ 
tiquement,  on  les  trouvera  avec  plus  de  fréquence. 

Le  passage  du  bismuth  dans  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien. 

(MM.  SÉZARY,  Barbé  et  Pomarf.t.  —  Société  méd. 
des  Itdpi*aM.r  ;  28-3-1924.) 

On  sait  que  l’arsenic  ne  passe  pas  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien  des  malades  soumis  à  l’arséno- 
benzène.  En  est-il  autrement  pour  le  bismuth  ?  D’a¬ 
près  quelques  auteurs  (Fournier  et  Guénot,  Démelin) 
le  bismuth  peut  être  rencontré  dans  le  céphalo-rachi¬ 
dien  des  syphilitiques  traités  par  ce  métal.  Jeansel- 
me,  Delalande  et  Terris  ont  conclu  de  leurs  recher¬ 
ches  à  une  opinion  inverse.  MM.  Sézary,  Barbé  et 
Pomaret  ont  tenté  d’élucider,  de  leur  côté,  ce  pro¬ 
blème.  Ils  ont  traité  huit  paralytiques  généraux  par 
le  bismuth  (4  par  des  sels  solubles,  4  par  des  sels  inso¬ 
lubles)  et  ont  tait  une  série  de  prises  de  liquide  cépha¬ 
lo-rachidien.  Or,  en  aucun  cas,  ils  n’ont  pu  déceler 
dans  celui-ci  la  moindre  trace  de  bismuth.  Leur  tra¬ 
vail  confirme  donc  les  résultats  publiés  tout  récem¬ 
ment  par  Jeanselme,  Delalande  et  Terris. 

Méningites  à  germes  associés. 

(MM.  Achard,  Bloch  et  Marchal.  —  Soc.  méd.  des 
hôp.  ;  28-3-1924.) 

MM.  Achard  et  Bloch  viennent  d’observer  un  cas 
de  méningite  aiguë  avec  association  tuberculo-ménin- 
gococcique.  Le  diagnostic  fut  fait  après  la  mort  seu¬ 
lement. 

L’association  du  méningocoque  et  du  bacille  de 


Koch  dans  une  lésion  méningitique  est  un  fait  connu, 
mais  assez  peu  fréquent.  Dopter  a  bien  étudié  ces 
méningites  à  germes  associés.  Tantôt  les  deux  infec¬ 
tions  semblent  simultanées,  les  symptômes  sont  ceux 
d’une  méningite  aiguë  et,  à  l’autopsie,  on  reconnaît 
la  coexistence  des  altérations  tuberculeuses  et  des 
exsudats  méningococciques.  Tantôt,  la  méningite 
tuberculeuse  débute  et  la  méningococcie  vient  s’y 
ajouter  secondairement.  D’autres  lois,  enfin,  mais 
rarement,  ce  sont  les  symptômes  de  méningite  céré¬ 
bro-spinale  qui  commencent  et,  après  une  améliora¬ 
tion  par  la  sérothérapie,  les  accidents  méningés  re¬ 
prennent. 

Le  diagnostic  de  cette  association  tuberculo-mé- 
ningococcique  serait  important  pour  le  pronostic  et 
le  traitement.  Malheureusement,  en  clinique,  il  est 
souvent  très  difficile  à  établir.  L’échec  de  la  sérothé¬ 
rapie  pourra  quelquefois  y  faire  penser. 

L’épreuve  de  Meltzer-Lyon. 

(MM.  Chiray  et  Milochevitgh. —  Soc.méd.  des  hôp.  ; 

28-3-1924.) 

Vincent  Lyon  s’est  efforcé  de  démontrer  que  la  bile 
extraite  par  tubage  duodénal  après  injection  dans  le 
tube  de  sulfate  de  magnésie  (épreuve  de  Meltzer- 
Lyon)  est  la  bile  vésiculaire  (bile  B,  pour  les  auteurs 
américains).  Ceci  offre  un  certain  intérêt  clinique 
puisque  l’on  aura  ainsi  un  moyen  d’appréciation  de 
l’état  de  la  vésicule. 

MM.  Chiray  et  Milochevitch  ont  visé  pour  but  de 
confirmer  ou  d’infirmer  l’opinion  de  Vincent  Lyon, 
Leurs  travaux  les  ont  conduits  à  admettre  que  la  bile 
retirée  au  cours  de  l’épreuve  en  question  est  bien 
effectivement  de  la  bile  vésiculaire. 

—  MM.  Rathery  et  Gournay  ont  vu  une  tumé¬ 
faction  vésiculaire  (post-typhique)  disparaître  à  la 
suite  d’une  épreuve  de  Meltzer  -Lyon.  Celle-ci  aurait 
donc  parfois  une  valeur  thérapeutique. 

Les  névrites  tuberculeuses. 

(MM.  Crouzon,  Chavany,  Bertrand  et  Froment. 

(Soc.  méd.  des  hôp.  ;  28-3-1924.) 

La  question  des  polynévrites  tuberculeuses  a  été 
controversée  depuis  que  les  travaux  de  Leudet  (1864) 
de  Pitres,  de  Klippel,  du  professeur  Raymond, les  ont 
fait  connaître. 

M.  Crouzon  en  relate  une  observation,  concernant 
une  jeune  fille  de  19  ans,  tuberculeuse  pulmonaire, 
qui  présenta  des  phénomènes  de  névrite  au  niveau 
des  membres  intérieurs  (douleurs,  fourmillements 
dans  les  jambes,  atrophie  et  paralysie  de  certains 
muscles).  Pas  d’alcoolisme  et  aucun  stigmate  de  cette 
intoxication.  Seule,  la  tuberculose  a  paru  être  à  l’ori¬ 
gine  de  ces  manifestations  polynévritiques.  Le  pro¬ 
nostic  dépend  surtout  de  la  lésion  pulmonaire.  Dans 
les  tuberculoses  atténuées,  la  polynévrite  régresse 
assez  facilement. 
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Un  cas  de  pigeonneau. 

(MM,  André  Lébi  et  R.  Barthélemy.  —  Société  de 
dermatologie,  14-2-1924.) 

Le  pigeonneau,  pigeon  ou  rossignol,  est  une  affec¬ 
tion  rencontrée  chez  les  ouvriers  travaillant  dans  les 
manufactures  de  peau.  Elle  consiste  en  lésions  ulcéro- 
croûtouses  assez  tenaces,  siégeant  surtout  aux  mains, 
faisant  penser  à  des  pyodermites,  à  des  troubles 
trophiques,  voire  à  des  chancres.  La  notion  profes¬ 
sionnelle  doit  aiguiller  le  diagnostic.  Cette  maladie 
encore  peu  connue  malgré  la  description  déjà  an¬ 
cienne  de  Brocq,  est  aujourd’hui  rare,  ce  qui  tient 
sans  doute  au  développement  des  mesures  d’hy¬ 
giène  dans  les  ateliers. 

—  M.  Jeanselme  a  eu  l’occasion,  à  Broca,  d’obser¬ 
ver  plusieurs  cas  de  pigeonneau.  Quand  on  introduit 
un  stylet  dans  l’orifice  de  l’ulcération,  on  note  un 
assez  vaste  décollement. 

—  M,  Sabouraud  remarque  qu’il  serait  intéres¬ 
sant  de  préciser  l’agent  chimique  de  cette  dermatose 
pour  pouvoir  prendre  des  mesures  prophylactiques. 

—  M.  Darier  rappelle  que  Brocq  avait  incriminé 
l’acide  chromique  et  les  bichromates. 

—  M.  Thibierge  ajoute  qu’il  serait  important  de 
fixer  ce  point-dans  une  enquête  nouvelle.  Plusieurs 
auteurs  ont  signalé  des  lésions  voisines  chez  des  ma¬ 
çons  manipulant  non  des  chromâtes,  mais  des  causti¬ 
ques  alcalins,  Connaissant  les  conditions  de  dévelop¬ 
pement  d’une  dermatose  artificielle,  on  arrive  sou¬ 
vent  à  la  supprimer  ;  tels,  les  folliculites  des  vafaü- 
deurs  de  lin,  des  filateurs,  le  mal  de  bassine  de  l’in¬ 
dustrie  des  vers  à  soie,  qui  ont  à  peu  près  complète¬ 
ment  disparu. 

Alopécies  congénitales. 

(MM,  Jeanselme  et  Rimé.  —  Société  de  dermatologie  ; 

14-2-1924.) 

Parmi  les  alopécies  congénitales,  la  plus  commune 
est  celle  due  à  l’aplasie  moniliforme  des  cheveux  ou 
monileihrix.  Elle  est  familiale  et  il  en  existe  plusieurs 
observations  classiques  (Sabouraud,  Tenneson,  Hal¬ 
lopeau  et  de  Lépinay,  etc.).  On  a  cité  également,  des 
aplasies  moniliformes  non  héréditaires  et  non  fami¬ 
liales. 

Les  auteurs  insistent  en  outre  sur  la  kératose  pi¬ 
laire,  la  réaction  congestive  de  la  base  des  poils,  qui 
accompagne  ces  cas,  et  sur  l’aspect  du  cheveu  au  mi¬ 
croscope. 

Mais  l’alopécie  congénitale  peut  exister  en  dehors 
de  l’aplasie  moniliforme  et  de  la  kératose  pilaire 
(Hallopeau,  Balzer,  etc.). 

M.  Jeanselme  présente  aujourd’hui  une  observa¬ 
tion  d’un  type  intermédiaire,  une  alopécie  congéni¬ 
tale  avec  granité  du  cuir  chevelu,  sans  aplasie  moni¬ 
liforme.  La  maladie  a  frappé  14  membres  de  la  même 
famille. 

—  M.  Sabouraiih  estime  qu’il  s’agit  ici  d’agénésie 


pilaire  (dont  une  des  formes  est  le  monilethrix  vrai;. 
Toutes  ces  agénésies  sont  congénitales.  En  réalité, 
l’enfant  naît  avec  ses  cheveux,  mais  ceux-ci.  tombent . 
vers  l’âge  de  six  semaines  et  ne  repoussent  pas.  L’hé¬ 
rédité  paraît  semblable  dans  tous  les  types  d’agénésie 
pilaire.  La  kératose  pilaire,  assez  constante  dans  le 
monilethrix,  en  est  un  des  éléments  importants  de 
diagnostic. 

P.  T.. 


La  rachi-Cathelin  ou  anesthésie  épidurale. 

(M.  Hannecart,  de  Bruxelles.  —  Soc.  des  chirurgiens 
de  Parût,  6  juin  1924.) 

Hannecart  oppose  à  la  rachi-anesthésie  la  rachi- 
Cathelin  pour  les  opérations  sous-diaphragmatiques. 

L’avantage  de  cette  méthode  est  l’absence  de  me¬ 
nace  mortelle,  d’alerte  et  de  maux  de  tête,  autrement 
dit,  suppression  des  inconvénients  de  la  R.  A.  Mais, 
par  contre,  elle  ne  procure  pas  la  résolution  muscu¬ 
laire,  «  le  silence  abdominal  »  qu’on  observe  dans  la 
R.  A.  Hannecart,  emploie  la  scurocaïne  à  1  %,  dans 
l’eau  simple,  à  la  dose  de  100,  200,  250  cc. 

L’anesthésie  est  lente  à  venir  et  dure  deux  heures  : 
elle  finit  par  la  peau.  L’analgésie  est  très  souvent  par¬ 
faite  ;  exceptionnellement,  il  faut  ajouter  un  peu  de 
kélène  ou  d’éther.  La  dose  absorbée  dans  cçs  cas  est 
insignifiante.  La  méthode  est  donc  ni  plus  ni  moins 
fidèle  que  la  R.  A.,  mais,  c’est  un  grand. progrès  de 
pouvoir  la  substituer  souvent  à  cette  dernière  qui 
offre  des  risques.  Une  seule  piqûre  la  rend  supé¬ 
rieure  à  l’anesthésie  régionale,  comme  l’emploie 
Victor  Pauchet,  car  celle-ci  nécessite  plasieurs  piqû- 

Pour  repérer  l’espace  épidural,  surtout  chez  les 
obèses  et  les  vieillards,  Hannecart  situe  l’orifice  de 
Cathelin  de  la  façon  suivante  ;  «  Il  fixe  «  à  l’œil  »  un 
point  placé  à  deux  travers  de  doigt  en  arrière  de  la 
naissance  du  pli  fessier,  et  un  peu  au-dessus  de  son 
prolongement  ;  il  applique  1  a  pulpe  de  l’index  en  ce 
point  et  identifie  d’emblée  les  saillies  repères  ».  Cliez 
les  personnes  âgées,  pendant  qu’on  injecte  la  .solution, 
on  voit  souvent  survenir  le  sommeil  avec  anesthésie 
générale,  et  le  pouls  s’accélère  légèrement. 

Chez  les  cardio-rénaux,  les  hépatiques,  les  emphy¬ 
sémateux,  les  bronclii tiques,  les  tuberculeux,  Hanne¬ 
cart  n’a  jamais  observé  d’incident.  Il  a  pratiqué  plus 
de  200  opérations  sur  le  rein,  les  voies  biliaires,  l’esto¬ 
mac,  l’intestin,  les  organes  génitaux  des  deiix  sexes, 
sur  les  membres  inférieurs,  désarticulation  du  ge¬ 
nou,  amputation  de  la  cuisse),  etc. 

L’anesthésie  apparaît  au  bout  d’une  demi-heure, 
sauf  pour  les  membres  inférieurs  où  elle  exige  40  mi¬ 
nutes.  Dans  quelques  cas  exceptionnels,  il  faut  ajou¬ 
ter  un  peu  de  kélène  ou  d’éther.  C’est  un  procédé  qui 
ne  présente  aucun  danger. 

Dartigues. 
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Appendicite  aiguë  et  salpingite  droite  tordue 
concomitante. 

(M.  Dartigues.  —  Soc.  des  Chirurgiens  de  Paris  ; 

6  juin  1924.) 

Hystérectomie  abdominale  parce  que, en  plus,  l’uté¬ 
rus  était  bourré  de  noyaux  fibreux,  que  la  trompe 
opposée  était  oblitérée  et  que  la  malade  avait  48  ans. 

Une  curiosité  de  cette  observation  est  que  l’appen¬ 
dicite  et  la  salpingite  droite  avaient  été  diagnosti¬ 
quées  fermement  20  ans  auparavant.  Dartigues,  à  ce 
propos,  rappelle  la  nécessité  absolue,  devant  une  ap¬ 
pendicite  chez  la  femme,  de  pratiquer  systématique¬ 
ment  le  toucher  vaginal  ;  il  rappelle  aussi,  qu’au 
moindre  doute,  il  faut  recourir  systématiquement  à  la 
laparotomie  médiane,  qui  lui  a  fait  constater  bien  des 
fois  des  lésions  salpingiennes  alors  qu’il  n’y  avait  rien 
du  côté  de  l’appendice.  11  fait  ressortir  que  beaucoup 
d’appendicectomisées  continuent  à  souffrir,  parce 
qu’on  est  passé  à  côté  des  réelles  lésions  qui  sont  sal- 
piiigiennes. 

Un  cas  de  lithiase  salivaire  de  la  glande  sous-maxil- 
laire  droite.  Extirpation  de  la  glande. 

(M.  Dartigues.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ; 
6  juin  1924.) 

Homme  de  25  ans  qui,  en  deux  crises,  qui  ont  duré 
chacune  trois  jours  avec  un  intervalle  de  deux  mois 
a  expulsé  4  calculs  gros,  chacun  comme  une  dent.  Ex¬ 
tirpation  de  la  glande  par  la  voie  sous-maxillaire. 
L’examen  histologique  a  montré  une  sous-maxillarite 
subaiguë  sans  lésion  spécifique  avec  perte  des  carac¬ 
tères  des  éléments  sécréteurs  et  fortes  travées  sclé¬ 
reuses.  H  est  difficile  de  préciser  l’étiologie  de  la  h- 
Ihiase  salivaire.  L’auteur  tait  remarquer  qu’on  peut 
la  confondre  au  moment  de  la  crise  avec  un  phlegmon 
du  plancher  de  la  bouche.  11  insiste  sur  l’utilité  de  la 
radiographie  et  préconise  la  sous-maxillarectomie 
par  voie  extérieure  dans  la  lithiase  salivaire  à  répé¬ 
tition. 

JuDET  rappelle  qu’il  a  rapporté  autrefois  une  ob¬ 
servation  de  calcul  de  la  glande  sous-maxillaire.  Com¬ 
me  particularité,  ce  calcul  était  visible  aux  rayons  X. 
Il  donnait  lieu  à  une  suppuration  abondante  par  le 
canal  de  Warthon.  H  put  l’extraire  par  la  bouche. 
Le  volume  était  celui  d’une  petite  noisette. 

M.  Peraire  a  observé  deux  cas  de  calculs  salivaires 
de  la  glande  sous-maxillaire.  Il  a  présenté  les  obser¬ 
vations,  pièces  à  l’appui,  à  la  Société  anatomique. 

Chez  ses  deux  malades,  dont  les  calculs  étaient 
aussi  volumineux  que  des  noisettes,  la  syphilis  pa¬ 
raissait  pouvoir  être  incriminée. 

La  douleur  lombaire  droite,  symptôme  de  cholécystite 
(M.  Ch.  Buizard.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris; 
6  juin  1924.) 

M.  Buizard  montre  l’importance  de  la  douleur 
lombaire  droite  dans  le  diagnostic  de  la  cholécystite, 
surtout  chronique. 


On  a  signalé,  au  cours  des  crises  aiguës  de  la  lithiase 
biliaire,  des  irradiations  multiples  de  la  douleur,  et 
eh  particulier  quelques  irradiations  vers  la  région 
lombaire.  Mais,  aucun  auteur  n’avait  jamais  insisté 
sur  cette  douleur  lombaire,  ni  décrit  ses  modalités. 

M.  Ch.  Buizard  insiste,  d’après  ses  observations 
cliniques  et  opératoires,  sur  la  fréquence  de  ce  symp¬ 
tôme  dans  la  cholécystite. 

Le  malade  se  plaint  de  toujours  «  souffrir  des  reins.  » , 
La  nuit,  la  douleur  le  gêne  ou  l’empêche  de  se  retour¬ 
ner  dans  son  lit.  Il  peut  exister  des  paroxysmes  dou¬ 
loureux  trois  à  quatre  heures  après  le  repas,,  ou  au 
cours  d’une  poussée  aiguë  de  cholécystite. 

La  douleur  siège  à  droite,  dans  les  muscles  sacro- 
lombaires,  qui  sont  plus  ou  moins  contracturés.  Elle 
est  habituellement  localisée,  et  de  façon  très  caracté¬ 
ristique,  à  Vun  des  deux  points  suivants,  d’un  dia¬ 
mètre  de  3  à  5  centimètres  :  1®  l’un,  supérieur,  dans 
la  moitié  externe  de  la  masse  sacro-lombaire,  au- 
dessous  des  côtes  ;  2®  l’autre,  inférieur,  le  plus  fré¬ 
quent,  toujours  dans  la  moitié  externe  de  la  masse 
musculaire,  à  un  ou  deux  travers  de  doigt  au-dessus 
de  la  crête  iliaque. 

La  douleur  déterminée,  au  niveau  de  la  vésicule  bi¬ 
liaire,  par  la  palpation  ou  les  inspirations  profondes, 
provoque  ou  augmente  la  douleur  lombaire  droite. 
Quand  la  sensibilité  vésiculaire  s’atténue,  le  point 
douloureux  lombaire  s’atténue  jusqu’à  disparaître. 

M.  Ch.  Buizard  montre  que,  schématiquement, 
trois  cas  peuvent  se  présenter  en  clinique  : 

1®  La  cholécystite  est  facilement  reconnue';  la 
douleur  lombaire  lui  est  ou  non  rattachée. 

2®  On  traite  séparément  troubles  digestifs  et  dou¬ 
leurs  lombaires,  sans  les  rattacher  les  uns  aux  autres. 
Et,  on  méconnaît  l’origine  commune  des  accidents, 
la  lithiase  biliaire. 

3®  La  douleur  lombaire  prédomine,  et  les  accidents 
gastro-intestinaux  sont  peu  marqués. 

On  fait  ainsi  des  erreurs  de  diagnostic  multiples. 
M.  Ch.  Buizard  en  cite  plusieurs  exemples,  où  la  cho¬ 
lécystite  a  été  ainsi  prise,  à  cause  de  la  douleur  lom¬ 
baire,  pour  un  mal  de  Pott,  une  lithiase  rénale,  etc. 

La  notion,  ainsi  établie,  de  la  douleur  lombaire 
droite  comme  symptôme  de  cholécystite,  permettra 
de  dépister  plus  facilement  l’origine  cholélithiasiquc, 
si  fréquente,  de  certains  troubles  gastro-intestinaux 
et  d’éviter,  en  rapportant  la  douleur  lombaire  à 
d’autres  affections,  de  commettre  des  erreurs  de  dia¬ 
gnostic  qui  peuvent  être  sérieuses. 

Dartigues. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales. 

Fracture  transversale  indépendante  du  rocher. 

M.  Rollet  présente,  au  nom  de  M.  Tavernior, 
un  rocher  provenant  de  l’autopsie  d’un  enfant  de 
11  ans,  mort  de  méningite  suppurée  et  présentant 
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Ujie  fracture  transversale  sans  lésion  de  la  voûte. 
11  s’agit  d’un  cas  très  rare.  Le  piécanisme  d’une 
telle  fracture  ne  peut  se  concevoir  qu’en  rappelant 
que,  çhe?;  l’enfant,  le  crâne  dans  son  ensemble  est 
encore  souple,  tandis  que  le  rocber  représente  une 
pièce  rigide  et  fragile  à  cause  des  cavités  qui  y  sont 
creusées, 

Luxation  récidivante  de  la  mâchoire  inférieure, 

M,  Rollet  présente,  au  nom  de  M.  Alamartine, 
une  malade  qui  ressentit  un  jour,  en  mangeant,  un 
craquement  dans  l’articulation  temporo-maxillaire 
gauche.  Depuis  lors,  le  même  craquement  se  repro¬ 
duit  à  chaque  ouverture  de  la  bouche,  en  même  temps 
qu’on  voit  le  condyle  gauche  faire  saillie,  paraissant 
sortir  de  la  cavité  glénoïde.  Quand  la  malade  terme 
la  bouche,  tout  rentre  spontanément  dans  l’ordre. 
En  somme,  luxation  récidivante  unilatérale  de  la  mâ¬ 
choire  inférieure,  ou  luxation  continue,  d’après  la 
classification  de  Sébileau.  M.  Alamartine  est  inter¬ 
venu  en  ouvrant  rarticulation  et  réséquant  le  ménis¬ 
que.  Depuis  lors,  la  luxation  ne  s’est  pas  reproduite, 
mais  l’amplitude  des  mouvements  resté  un  peu 
limitée. 

Traohéo-çrieostomie. 

M.  Sargon  présente  un  enfant  de  11  ans,  tube, 
puis  trachéotomisé  pour  croup  à  l’âge  de  2  ans,  et 
resté  tubard-canulard.  M.  Sargnon  a  pratiqué  une 
trachéo^^cricostomie,  suivie  de  dilatation  pendant 
deux  mois  et  demi.  Le  résultat  a  été  bon.  La  trachéo- 
cricostomie  est  l’opération  de  choix  pour  les  sténoses 
localisées  au  cricoïde. 

Tumeur  de  l’angle  ponto-cérébelleux  sans  troubles 
auditifs  ni  paraplégie  faciale. 

M.  Rebattu  présente  l’observation  d’une  femme 
de  60  ans  atteinte  de  cécité  complète  avec,  à  l’exa¬ 
men  du  fond  d’œil,  œdème  papillaire  bilatéral. 
Pas  de  signe  de  localisation,  pas  de  surdité,  ni  de 
paralysie  de  la  face  ou  des  membres.  A  rautppsie, 
tumeur  d’aspect  gliomateux  du  volume  d’une  grosse 
noix,  siégeant  dans  la  région  de  l’angle  bulbo-ponto- 
cérébelleux,  du  côté  gauche.  Ventricules  cérébelleux 
très  distendus. 

Tumeur  ponto-cérébelleuse  à  symptomatologie 
anormale. 

M.  Bériel  rapproche  de  la  communication  pré¬ 
cédente  une  de  ses  observations  que  l’on  peut  résu¬ 
mer  ainsi  :  malade  de  52  ans  atteint  de  crises  dou¬ 
loureuses  de  la  face  ;  il  s’agissait  en  réalité  de  crises 
motrices  d’aspect  jacksonien  localisées  sur  le  nerf 
masticateur  gauche  et  douloureuses  accessoirement. 
Anesthésie  cornéenne  nette  du  même  côté  ;  troubles 
subjectifs  légers  de  l’audition,  manifestations  céré¬ 
belleuses  très  atténuées  ;  léger  œdème  papillaire  ; 
hyperalhuminose  du  liquide  céphalo-rachidien.  In^. 


terventiçp  :  ablation  d’une  partie  de  la  tumeur 
(D*’  Leriche).  Mort  le  même  jour.  Autopsie  :  on  trouve 
la  moitié  du  néoplasme  dans  l’angle  ponto-cérébel- 
leux  gauche;  protubérance  fortement  déviée  et  dê^ 
formée.  Histologiquement,  il  s’agit  d’un  neurogliome 
périphérique.  Ce  qui  frappe  dans  l’étude  de  ce  genre 
de  tumeur,  c’est  le  polymorphisme  apparent  des 
aspects  cliniques,  même  avec  des  tumeurs  anatomi¬ 
quement  très  comparables.  Au  point  de.  vue  histolo¬ 
gique,  ce  sont  des  tumeurs  propres  des  nerfs  (neuro¬ 
gliomes),  elles  paraissent  se  développer  en  transfor¬ 
mant  peu  à  peu  le  tissu  nerveux  et  non  en  le  détrui¬ 
sant  comme  font  par  exemple  les  sarcomes.  Aussi 
te  trouble  de  la  fonction  du  ou  des  nerfs  atteints  est- 
il  souvent  minime  et  les  symptômes  sont  souvent 
produits  par  des  compressions  de  voisinage.  ,0.n  doit 
chercher  avec  soin,  en  pareil  cas,  à  mettre  en  évi¬ 
dence  un  trouble  léger  dans  le  domaine  d’un  ou 
plusieurs  nerfs  crâniens  (troubles  auditifs,  anesthé¬ 
sie  cornéenne,  parésie  unilatérale  d’une  branche 
masticatrice,  etc.).  L’hyperalbuminose  du  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien  est  un  signe  important,  car  elle  con¬ 
firme  l’existence  d’une  lésion  comprimante.  L’absence 
d’hypertension  de  ce  même  liquide  est  plutôt  en 
faveur  de  la  tumeur  ponto-cérébeUeuse  quand  le  dia¬ 
gnostic  hésite  avec  un  gliome  cérébral. 

Association  d’un  adénome  prostatique 
avec  un  rétrécissement  uréthral. 

M.  Reynard  présente  un  malade  porteur  à  la 
fois  d’une  hypertrophie  prostatique  et  d’un  rétré¬ 
cissement  uréthral,  association  relativem.ent  rare. 
Ce  malade  est  en  outre  porteur  d’une  corne  cutanée 
à  la  face  externe  de  la  cuisse. 

Cholécystite  calculeuse  en  voie  de  dégénérescence 
néoplasique. 

M.  Creyssel  présente,  au  nom  de  M.  le  Prof.  Vil- 
lard,  une  pièce  opératoire  provenant  d’une  malade 
de  54  ans  présentant  depuis  vingt-cinq  environ  des 
troubles  digestifs,  avec  crises  douloureuses,  amai¬ 
grissement,  asthénie,  température  subfébrite  ;  à 
l’examen  :  foie  gros,  avec  tumeur  piriforme,  dure, 
tendue  et  douloureuse  émergeant  du  rebord  hépati¬ 
que.  Intervention  :  grosse  vésicule,  adhérente  au 
foie  et  aux  organes  voisins,  difficilement  extirpée  ; 
à  l’ouverture,  rétention  purulente  par  gros  calcul 
situé  à  l’entrée  du  bassinet  ;  aspect  épaissi,  induré, 
proliférant  de  la  portion  en  contact  avec  le  calcul, 
de  sorte  qu’on  pense  à  un  début  de  dégénérescence 
néoplasique  (ce  qui  fut  confirmé  ultérieurement  par 
l’examen  histologique.) 

Néphrectomie  et  tuberculose  rénale  bilatérale. 

M.  L.  Phélip  présente,  au  nom  de  M.  Rochet  et 
au  sien,  l’observation  d’un  malade  de  26  ans  atteint 
de  tuberculose  rénale  bilatérale  et  chez  lequel  l’abla¬ 
tion  du  rein  le  plus  malade  amena  une  grosse  amé¬ 
lioration.  Une  telle  opération  ne  doit  évidemment 
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être  pratiquée  qu’après  qu’on  se  sera  rendu  compte 
du  fonctionnement  des  reins  au  moyen  de  la  cons¬ 
tante,  de  rélimination  de  l’urée,  de  la  lombotomie 
exploratrice,  celle-ci  devant  de  préférence  être  pra¬ 
tiquée  quelques  semaines  avant  la  néphrectomie. 

La  curiethérapie  de  surface  avec  la  «  paraffine 
armée  ». 

R.  Nogier.  —  Les  applications  externes  de  ra¬ 
dium  deviennent  de  plus  en  plus  fréquentes  pour 
le  traitement  des  néoplasmes  cutanés  et  des  récidi¬ 
ves  ganglionnaires.  Pour  que  ces  applications  soient 
possibles,  il  faut  disposer  d’une  substance  plastique 
qui  se  moule  sur  la  région  à  traiter  et  maintienne 
les  foyers  radifères  à  une  distance  déterminée.  Le 
mélange  de  cire  et  de  paraffine  constitue  cette  subs¬ 
tance  plastique,  mais  elle  manque  de  rigidité  ;  pour 
obtenir  celle-ci,  M.  Nogier  a  eu  l’idée  de  lui  incorpo¬ 
rer  du  feutre  de  laine,  qui  sert  à  fabriquer  des  élec¬ 
trodes  spongieuses  en  électro thérapie.  C’est  ce  qu’il 
appelle  la  «  paraffine  armée  ». 

Néoplasme  du  col  utérin  traité  par  le  radium. 

Guérison  depuis  plus  de  trois  ans. 

M.  Nogier  présente  l’observation  d’une  femme 
de  39  ans  qu’il  a  traitée  par  le  radium  en  septembre 
1920,  pour  un  néoplasme  du  col.  A  la  suite  de  cette 
application,  la  malade  fit  une  réaction  inflammatoire 
extrêmement  violente  avec  phlegmon  des  deux  li¬ 
gaments  larges,  et  tut  un  moment  considérée  comme 
perdue.  Puis,  ces  phénomènes  aigus  cédèrent  à  l’ap¬ 
plication  de  glace  et  à  l’administration  de  stannoxyl 
et  de  sérum  antistreptococcique,  et  la  guérison  se 
maintient  depuis  près  de  quatre  ans. 

A  propos  d'un  cas  d’hématomyélie. 

M.  A.  Devic  et  Co.m'amin  présentent  un  malade 
du  service  de  M.  Bériel  qui,  en  juin  1923,  fit  un  saut 
de  2  mètres  sur  du  sable  dur  et  se  reçut  sur  les  pieds. 
Vive  douleur  lombaire  dissipée  au  bout  de  huit 
jours.  Céphalée  persistant  jusqu’à  l’éclosion  des  ac¬ 
cidents  aigus.  Lu  26  avril,  le  malade  est  pris  brusque¬ 
ment  de  douleurs  en  ceinture  extrêmement  vives  ; 
doux  heures  après,  paraplégie  avec  rétention  d’urine. 
Entre  le  lendemain  à  l’hôpital  :  douleurs  à  la  partie 
supérieure  de  l’abdomen,  Kernig  et  raideur  de  la 
nuque,  paraplégie  absolue  avec  abolition  de  tous  les 
réflexes,  sauf  les  crémastériens  et  abdominaux 
supérieurs,  troubles  sensitifs  à  type  du  dissociation 
syringomyélique  jusqu’à  un  travers  de  doigt  au-des¬ 
sus  de  l’ombilic.  Au-dessus,  zone  d’hyperesthésie. 
Rétention  d’urine.  Ponction  lombaire  :  liquide  très 
sanglant  présentant  tous  les  signes  de  l’hémorrhagie 
méningée.  Par  la  suite,  on  nota  une  amélioration  pro¬ 
gressive  dos  troubles  subjectifs  (douleurs  sensibi¬ 
lité),  l’apparition  d’une  paralysie  dos  membres  su¬ 
périeurs  qui  fut  transitoire  ;  persistance  des  troubles 
urinaires  d’abord  sous  forme  de  rétention  complète 


(sonde  à  demeure),  puis  de  mictions  impérieuses  très 
fréquentes. 

Le  diagnostic  d’hématomyélie  ne  paraît  pas  dou¬ 
teux.  A  noter  toutefois  :  le  peu  d’intensité  du  trau¬ 
matisme,  le  long  espace  de  temps  séparant  la  chute 
de  la  paraplégie,  l’apparitien  successive  de  deux 
foyers  distincts. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  il  est  classique 
de  répéter  des  ponctions  lombaires.  Ici,  deux  seule¬ 
ment  furent  pratiquées,  la  seconde  ayant  paru  avoir 
une  influence  défavorable.  La  guérison  de  l’infection 
urinaire  qui  s’était  produite  chez  ce  malade  à  la  fa¬ 
veur  de  sa  rétention  a  été  le  principal  facteur  de  sur¬ 
vie. 

Spasme  de  torsion. 

MM.  Bériel  et  A.  Devic  présentent  un  cas  de  cç 
syndrome  sur  lequel  est  actuellement  attirée  l’atten¬ 
tion  des  neurologistes,  ainsi  que  sur  la  maladie  de 
Wilson,  la  pseudo-sclérose  de  Westphall,  toutes 
affections  caractérisées  par  des  attitudes  bizarres 
et  des  mouvements  involontaires  étendus  et  lents. 
Ces  cas  étaient  connus  anciennement,  mais  rapportés 
les  uns  à  l’hystérie,  les  autres  à  l’athétose  double  ; 
alors  qu’aujourd’hui,  à  la  suite  de  nouvelles  recher¬ 
ches  histologiques,  on  les  rattache  à  des  lésions  des 
noyaux  gris  de  la  base  du  cerveau. 

Le  malade  de  MM.  Bériel  et  Devic  est  âgé  de 
26  ans,  son  affection  remonte  à  1916.  Il  présente 
actuellement,  au  repos,  des  inouvements  athéto- 
siques  faibles  limités  aux  membres  supérieurs.  Les 
efforts  déclanchent  toute  une  série  de  spasipes 
musculaires  :  la  station  debout  tait  apparaître  de  la 
lordose,  les  premiers  pas  entraînent  de  la  scoliose, 
puis  à  mesure  que  le  malade  marche,  le  bassin  bas¬ 
cule  par  élévation  de  la  crête  iliaque  droite,  les  mem¬ 
bres  inférieurs  se  mettent  en  extension  forcée  avec 
équinisme. 

L’étiologie  de  cette  maladie  est  encore  obscure 
(dystrophie  ?  dégénérescence  du  foie  ?).  Certains 
cas  sont  de  nature  infectieuse,  notamment  ceux  qui 
succèdent  à  l’encéphalite  épidémique.  Le  pronostic 
est  également  encore  mal  fixé.  Toutefois,  il  semble 
bien  que  l’aggravation,  sans  être  toujours  régulière¬ 
ment  progressive,  doive  être  considérée  comme 
fatale. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Sténose  hypertrophique  du  pylore. 

MM.  Mouriquand,  Bernheim  et  Mantes  présen¬ 
tent  l’observation  d’un  nourrisson  de  2  mois  1  /2 
atteint  depuis  le  vingt-cinquième  jour  de  vomisse¬ 
ments  tardifs  (une  heure  après  la’tétée),  so  reprodui¬ 
sant  presqu’après  chaque  têtée.  L’examen  montrait 
la  présence  d’ondes  péristaltiques  remplacées  à  cer¬ 
tains  moments  par  de  la  tension  de  l’épigastre.  Pas 
de  tumeur  pylorique.  Radioscopie  :  confirmation  de 
l’examen  clinique.  On  institue  un  traitement  mé 
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dical  (réglage  des  tétées,  rhodaril,  puis  onguent 
napolitain)  sans  résultat  bien  net  ;  puis  on  fait  des 
injections  de  lait  qui  amènent  une  amélioration  nette. 
Mais,  au  bout  de  quelques  jours,  l’enfant  refuse  de  té¬ 
ter,  les  vomissements  reparaissent.  Mort  rapide  en 
deux  jours  avec  anurie  et  hypothermie.  A  l’autop¬ 
sie,  estomac  très  dilate,  pylore  très  profond,  caché 
sous  le  foie,  perméable  à  deux  sondes  cannelées  avec 
hypertrophie  de  la  couche  musculaire. 

Adénopathie  trachéobronchique  des  nourrissons  avec 

tirage  et  cornage  cédant  à  l’hyperextension  de  la 

tete. 

MM.  Moüriquand,  Girardot  et  Bouvier  pré¬ 
sentent  l’observation  d’une  fillette  de  5  mois,  atro¬ 
phique,  atteinte  de  dyspnée  violente  avec  cornage 
uniquement  inspiratoire  intense,  s’accompagnant 
de  tirage,  sans  cyanose.  Pas  de  fausses  membranes 
pharyngées.  Le  cri  reste  clair.  Pas  d’adénopathie 
cervicale.  Température  :  39«2.  Au  cours  de  l’examen, 
on  constate  que  l’hyperextension  de  la  tête  amène 
la  cessation  de  cette  dyspnée,  qui  reprend  dès  que  la 
tête  est  en  position  moyenne.  Mort  le  soir  de  l’entrée. 
Autopsie  :  hypertrophie  généralisée  des  ganglions 
trachéobronchiques,  principalement  du  groupe  pré- 
trachéal,  qui,  en  avant  des  anneaux  de  la  trachée, 
formait  une  masse  volumineuse,  dont  la  présence 
expliquait  parfaitement  les  symptômes  présentés 
par  cette  enfant.  On  put  sur  le.  cadavre  vérifier  que, 
la  tête  étant  portée  en  hyperextension,  la  masse  gan¬ 
glionnaire  cessait  de  s’enterposer  entre  la  trachée  et 
le  sternum.  Les  viscères  étaient  farcis  de  granula¬ 
tions  tuberculeuses. 

Mégaœsophage  chez  un  enfant  de  12  ans. 

MM.  Péhu,  Sargnon  et  Gaillard  présentent 
l’observation  d’un  enfant  de  12  ans  1  /2,  sans  autre 
antécédent  notable  qu’une  fièvre  typhoïde  à  l’âge  de 
6  ans  ;  aucun  incident  pouvant  être  rapporté  à  l’in¬ 
gestion  d’un  liquide  caustique.  Début  de  l’affection 
actuelle  il  y  a  un  an,  par  de  la  dysphagie  pour  les 
solides  d’abord,  puis  pour  les  bouillies  ;  depuis  un 
mois,  tous  les  aliments  sont  rejetés  après  l’ingestion. 
A  l’entrée,  enfant  émacié,  n’accusant  aucun  signe 
fonctionnel. 

Radioscopie  :  œsophage  large  de  trois  travers  de 
doigt  avec  ligne  de  niveau  liquide  vers  la  fourchette, 
sternale  ;  l’œsophage  se  courbe  «  en  sonde  à  béquille  » 
sur  le  diaphragme  ;  le  bismuth  ne  passe  pas  dans 
l’estomac,  h’œsophagoscopie  montre  une  muqueuse 
pâle,  comme  lavée  ;  la  poche  occupe  les  deux  tiers 
inférieurs  du  thorax  environ.  On  passe  une  bougie 
n“  24  qui  descend  qssez  facilement  jusqu’à  40  cen¬ 
timètres.  On  lait  une  série  de  séances  de  dilatation 
avec  bougie  laissée  en  place,  d’abord  1/4  d’heure, 
puis  de  plus  en  plus  longtemps  jusqu’à  2  heures.  Ce 
traitement  amène  une  grande  amélioration  ;  le  ma¬ 
lade  ne  régurgite  plus  et  a  pris  8  kgr.  450  en  un  peu 
plus  de  deux  mois. 


M.  Sargnon  ajoute  quelques  commentaires  con¬ 
cernant  : 

1°  Les  particularités  de  cette  observation  :  il 
semble  bien  qu’il  s’agit  d’un  méga  infantile  vrai 
(absence  d’antécédents  cicatriciels,  régurgitations 
faciles,  absence  de  spasme  à  la  partie  supérieure  de 
la  poche,  cathétérisme  facile  et  améliorant  rapide¬ 
ment  le  malade)  ;  —  l’âge  du  malade  est  à  noter,  le 
mégaœsophage  étant  plutôt  une  maladie  de  l’adulte, 
à  début  dans  l’adolescence. 

2°  Les  considérations  générales  sur  le  méga  in¬ 
fantile  essentiel  :  il  n’est  pas  toujours  facile  de  le 
distinguer  des  grandes  dilatations  setondaires  ;  — 
anatomiquement,  la  dilatation  est  thoracique,  par¬ 
fois  thoracique  et  cervicale,  la  forme  en  boudin  et  en 
calebasse  ;  —  au  point  de  vue  pathogénique,  il  y  a 
deux  théories  :  celle  du  spasme  chronique  avec  in¬ 
flammation  et  rétrécissement  consécutif,  et  la  théo¬ 
rie  congénitale  de  M.  Bard,  à  laquelle  se  rattache 
M.  Sargnon. 

Leucémie  lymphoïde  chronique  à  type  splénique  pur. 

MM.  Wëill  et  Dufourt  présentent  deux  obser¬ 
vations  de  leucémie  lymphoïde  à  type  splénique  pur. 
Cette  affection  est  probablement  très  rare,  et  surtout 
chez  l’enfant,  où  l’on  n’en  connaît  que  quatre  cas, 
en  dehors  des  deux  présentés  par  les  auteurs. 

Le  début  est  insidieux  ;  dans  l’un  des  cas,  il  a  paru 
suivre  bien  nettement  une  fièvre  typhoïde  et  a  été 
exacerbé  par  une  rougeole.  L’attention  est  attirée 
par  une  anémie  progressive  que  rien  n’explique.  La 
rate  s’hypertrophie  et  devient  peu  à  peu  très  grosse. 
Le  foie  augmente  ensuite  de  volume.  Les  ganglions 
restent  indemnes.  L’apyrexie  est  habituelle,  mais 
on  peut  avoir  quelques  poussées  fébriles.  Chez  les 
deux  malades  présentés,  la  formule  leucoytaire  mon¬ 
trait  une  grande  prédominance  d’éléments  mono- 
nucléés  présentant  des  caractères  différents  de  ceux 
des  mononucléaires  du  sang  normal. 

Hémoptysie  terminale  au  cours  d’une  granulie 
chez  un  nourrisson  de  8  mois. 

MM.  Weill,  Gardère,  Bertaye  et  Valendre 
présentent  l’observation  d’un  enfant  de  7  mois 
entré  à  l’hôpital  pour  de  la  toux.  Père  soigné  au  dis¬ 
pensaire  antituberculeux.  A  l’entrée,  état  général 
médiocre,  tirage  sus  et  sous-sternal,  un  peu  de  cya¬ 
nose.  Toux  moniliforme,  respiration  du  type  inverse. 
Cuti-réaction  positive.  Rien  à  l’au.scultation.  Tem- 
j  pérature  39  à  40°.  Quinze  jours  après  son  entrée, 
l’enfant  a  une  hémoptysie  et  succombe  très  rapide¬ 
ment. 

Autopsie  :  ganglions  trachéo-bronchiques  ca¬ 
séeux  au  niveau  du  hile  ;  les  deux  poumons  sont 
farcis  de  granulations  plus  ou  moins  volumineuses  ; 
pas  de  cavernes.Le  foie,  la  rate,  le  péritoine,  sont  éga¬ 
lement  remplis  de  granulations  ;  méningite  discrète. 

L’intérêt  de  cette  observation  réside  dans  l’hé¬ 
moptysie  qui  a  terminé  la  vie,  lait  très  rare  chez  le 
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Ititràraëliidleiihë.  NêOplàsmë  dë  la  région 
Idittlbâirë.  Extraction. 


MM.  Sériel  et  J.  Barbier  présentent  l’observa¬ 
tion  d’une  malade  entrée  dans  le  service  de  neurologie 
le  14  novembre  1923  pour  des  douleurs  à  forme  né¬ 
vralgique  des  membres  inférieurs  ayant  débuté  en 
janvier  1922  par  le  membre  intérieur  droit,  ij’intérêt 
de  ce  cas  est  surtout  diagnostique  :  en  effet,  il  n’exis¬ 
tait  chez  cette  malade  aucun  autre  symptôme  que 
les  douleurs,  notamment  pas  de  troubles  de  la  sen¬ 
sibilité  objective,  ni  des  réflexes,  ni  des  réservoirs  ; 


pas  d’atrophies,  pas  de  troubles  inoteurs.  Ponction 
lombaire  ;  tension  18  au  manohiètre  de  Glàude,  grosse 
augmentation  de  l’albuminë.  Wassermann  négatif. 
M.  Sériel  fit  le  diagnostic  de  tumeur  intra-rachi- 
dienne  par  l’intensité  des  douleurs  et  par  le  syn¬ 
drome  dû  liquide  céphalo-rachidien.  En  raison  de  la 
topographie  dès  douleurs  et  de  l’absence  de  tout 
symptôme  médullaire,  on  demanda  au  chirurgien  lihe 
laminectomie  sur  les  3^  et  4®  vertèbres  tombâmes. 
L’intervention,  faite  par  M.  DesgoütteSj  montra  une 
tunieur  molléj  friable,  don  adhérente  qui  dut  être 
enlevée  par  morceaux.  L’ainélioration  fut  immédiate 
et  lés  douleurs  ont  complètement  disparu. 

A.  Ch  AB  .AN  ON. 


Les  Congrès 

Detixième  Congrès  de  la  Société  internationale  d’urologie  fli 

(Rome,  24-26  avril  1924.) 


Déuxième  rapport.  —  Prof.  Léonard  S.  DudGeoS' 
(Londres). 

Mes  observations  se  borneront  à  des  expériences 
personnelles  dans  le  traitement  des  infections  urinai¬ 
res  que  l’on  rencontre  le  plus  souvent  oU  qui  possè¬ 
dent  une  importance  spéciale. 

La  cause  la  plu.s  fréquente  et  la  plus  importante  de 
l’inflammation  dü  canal  Urinaire,  c’est  le  colibacille. 

Pendant  ces  trois  dernières  ànhées,  en  collabora¬ 
tion  avec  mes  collègues  Wordleÿ  et  Baxtree,  j’ai  fait 
à  ce  sujet  des  recherches  nombreuses,  publiées  dans 
Journal  of  Hygiene.  Nous  avons  trouvé  que  les  coli¬ 
bacilles  sont  la  cause  de  ces  iniéctions  hémolytiques 
ou  non  hémolytiques,  et  que  les  bacilles  hémolyti¬ 
ques  se  rencontrent  le  plus  souvent  dans  les  infections 
des  mâles,  les  infections  non  hémolytiques  dans  celles 
des  femelles,  bien  que  les  colibacilles  hémolytiques 
s’observent  plus  fréquemment  parmi  les  femelles 
dans  les  cas  aigus.  Lé  groupe  hémolytique  peut  se  re¬ 
connaître  beaucoup  plus  facilement, 

A  l’aide  de  l’épreuve  hémolytique  et  avec  des  ahti- 
sera  préparés  avec  des  lapins,  il  a  été  possible,  dans 
un  certain  nombre  de  cas,  d’identifier  un  colibacille 
du  côlon,  isolé  des  fèces,  avec  le  coli-bacille  dé  l’urine 
d’üil  même  sujet. 

L’auteur  a  préparé  dés  coliàhtigènes  formolisés,  et  le 
sérum  d’individus  normaux  et  ceux  de  sujets  souf¬ 
frant  d’infections  du  côlon  dü  canal  urinai,  avant  et 
après  Un  traitement  thérapeutique  vaccinal,  ont  été 
examinés,  afin  dé  cbhstatei'  la  présence  des  agglutini¬ 
nes.  On  a  troüvé  qu’avec  les  sérums  d’individus  nor¬ 
maux,  environ  20  pour  cent  réagissent  jusqu’à  la  li¬ 
mite  arbitraire  adoptée  par  nous,  tandis  que  dans  les 
cas  d’infection  coli-bacillaire  certaines,  60  à  70  poür 
cent  montrent  iliié  réaction  positive.  Cependant 


(1)  Voir  Concours  Médical,  n“  25. 


avëc  les  méthodes  employées  par  noüs.  On  n’obtient 
pas  souvent  une  forte  réaction,  et  même  les  sujets 
qui  ont  été  traités  Une  fois,  ou  plus  d’uné  fois,  par  la 
thérapeutique  vaccinale,  peuvent  montrer  dâhs  leur 
sang  une  très  faible  réaction  d’agglutinine. 

Les  expériences  avec  des  animaux  ont  dértldhtté 
qu’avec  les  colibacilles  vivants  qui  furent  fàcilérhéhl 
tolérés,  des  agglutinines  se  formaient  dans  lesàng 
beaucoup  plüs  fâcilernent  que  ce  h’était  le  Cas  avec 
les  vaccins  tués,  soit  par  la  chaleur,  soit  par  lé  formol. 

Ces  recherches  indiquent  qu’il  est  nécessaire  d’ein- 
plbÿer  des  vaccins  autogènes  oü  des  Vaccins  prépa¬ 
rés  avec  dés  bacilles  appartenant  ail  même  grôtipe 
que  le  bacille  isolé  de  l’urine  infectée,  dans  les  cas 
d’infection  par  le  coli.  Voici  un  résumé  de  més  expé¬ 
riences  : 

1“  La  thérapeutique  vaccinale  est  inutile  dans  la 
bacillurie  pure  ; 

2°  Les  meilleurs  résultats  s’obtiennent  dans  lés 
«  premières  attaques  »  des  infections  aiguës  à  doses 
dé  25  millions  jusqu’à  2  milliards  à  ihtei'vallës  d’une 
semaine  ; 

3°  Dans  les  cas  chroniques,  la  vaccino thérapie 
échoüe  le  plus  souvent.  Les  syriiptôhies  péüveht  bien 
être  atténués,  mais  l’uritie  reste  infectée.  On  péÜt, 
dans  ces  cas,  ëhiploÿer  dés  doses  plus  grandes  qUe 
dans  les  cas  aigus,  et  on  risqüé  beaücbüp  mbins  ëh 
augmentant  rapidement  les  closes  ; 

4*>  il  est  nécessaire  d’emploÿer  un  Vaccin  de  cbll- 
aütbgèhe,  ou  im  vaccin  prbvenâlit  dü  meme  groupe  ; 

5°  L’àggràvation  dès  symptômes  âü  eblifs  dü  tbâi- 
témënt  par  vaccins  fait  croire  qü’ll  ëxistè  un  îoÿer 
inflartihiâtoire  plüs  ou  thoinS  rehtërmé.  Danâ  les  cas 
semblables,  il  est  bon  de  soiidér  les  Uretères,  aîlti  de 
pouvoir  conslàter  s’il  existé  üne  néphrite  septique 
Ünilàtéralé.  La  IhêrâpeütiqUë  vaccinale  est  Ihdtile 
dans  de  tels  cas  ;  elle  pfeüt  ihênie  être  dérijiitiveméht 
nuisible. 
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Dernièrement,  j’ai  enregistré  mes  observations  sur 
l’infection  du  canal  urinai  due  au  bacille  hémolyti¬ 
que,  lequel  fermente  le  lactose,  mais  n’influe  pas  sur 
le  saccharose.  Chaque  effort  a  réagi  avec  un  anti¬ 
sérum. 

Ce  bacille  produit  une  infection  aiguë  avec  des 
symptômes  généraux  aggravés  d’un  caractère  infi¬ 
niment  plus  grave  que  ce  qui  arrive  d’habitude  dans 
la  fièvre  colibacillaire  et  des  cas  analogues  ont  été 
pris  pour  ta  para-typhoïde.  Des  55  cas  rencontrés 
jusqu’ici,  aucun  n’est  passé  à  l’état  chronique,  ce  qui 
diffère  beaucoup  des  vraies  infections  du  côlon.  Ces 
malades  sont  hypersensibles  aux  vaccins,  lesquels,  si 
on  les  emploie  dans  les  phases  aiguës  de  la  maladie, 
doivent  être  employés  avec  une  très  grande  précau¬ 
tion. 

Les  infections  du  bacille  proteus,  lesquelles  peu¬ 
vent  être  soit  aiguës,  soit  chroniques,  mais  le  plus 
souvent  sont  chroniques,  peuvent  être  améliorées  par 
un  traitement  vaccinal  commençant  par  des  doses 
de  25  millions,  pour  les  cas  aigus,  et  augmentant  le  j 
dosage  peu  à  peu  à  des  intervalles  d’une  semaine, 
tandis  que  dans  les  cas  chroniques,  on  donne  des  do¬ 
ses  qui  varient  entre  50  et  2.000  millions  à  des  inter¬ 
valles  d’une  semaine. 

Dans  les  infections  streptococciques  et  staphylo¬ 
cocciques  pures,  la  thérapeutique  vaccinale  peut 
avoir  une  valeur  définitive  ;  mais,  on  devrait  limiter 
ce  traitement  à  des  cas  de  pyurie  longue  ;  l’un  ou  l’au¬ 
tre  de  ces  organismes  est  présent  dans  l’urine  comme 
pure  culture. 

Pour  la  préparation  de  tous  ces  vaccins,  j’emploie 
0.1  pour  cent  de  formaline  à  370C.  pendant  24  heu¬ 
res.  Par  ce  moyen,  j’ai  consaté  que  l’action  locale 
et  l’action  générale  toxique  sont  absentes  ou  considé¬ 
rablement  diminuées,  et  l’on  peut  facilement  em¬ 
ployer  des  doses  assez  fortes  (3.000  millions). 

Je  n’ai  obtenu  aucune  preuve  que  la  thérapeutique 
vaccinale  ait  été  avancée  par  l’introduction  des  vac¬ 
cins  rendus  sensibles,  ni  par  l’administration  de  «  do¬ 
ses  massives  »  de  vaccins  non  toxiques  ou  d’extraits 
bactériens. 

Troisième  rapport.  —  MM.  le  professeur  Th.  Row- 
siNG  et  Ove  WuLFF  (Copenhague). 

Après  un  historique  de  la  question,  les  auteurs 
rapportent  leurs  recherches  personnelles.  Ils  ont  uti¬ 
lisé  dans  tous  les  cas  un  vaccin  autogène  préparé  avec 
les  microbes  recueillis  dans  les  urines  du  malade.  L’u¬ 
rine  est  recueillie  aseptiquement,  les  cultures  obte¬ 
nues  sont  transportées  sur  agar  émulsionné  dans 
l’eau  salée  à  9  %.  Cette  émulsion  est  chauffée  à  56° 
pendant  une  heure  et  sa  stérilité  est  vérifiée  par  des 
inoculations  expérimentales.  La  standardisation  est 
obtenue  par  la  méthode  numérique  de  Leishann  ou 
mieux,  par  la  diaphanométrie  de  Wulff. 

L’injection  du  vaccin  est  faite  par  voie  sous-cuta¬ 
née  bien  que  la  voie  intraveineuse  paraisse  plus  effi¬ 
cace,  mais  aussi  plus  dangereuse. 


Si  nous  jetons  maintenant  un  coup  d’œil  d’ensem¬ 
ble  sur  les  résultats  du  traitement,  nous  voyons  que, 
sur  259  malades,  92,  soit  environ  35  %,  guérirent, 
103  ou  40  %  environ  furent  améliorés  et  64  ou  25  % 
environ  n’en  retirèrent  aucun  effet,  autrement  dit 
que  les  trois  quarts  des  cas  profitèrent  du  traitement 
et  que  plus  d’un  tiers  de  cas  guérirent. 

Pour  être  juste  à  l’égard  de  la  vaccinothérapie  et 
de  son  action,  il  convient  pourtant  d’éliminer  les  ma¬ 
lades  qui  ne  s’y  prêtent  pas,  tels  que  les  17  calculeux 
qui  ne  purent  être  opérés,  ou  encore  tout  le  dernier 
sous-groùpe  de  notre  dernière  subdivision  (20  mala¬ 
des)  ;  on  devrait  peut-être  en  éliminer  d’autres,  ap¬ 
partenant  aux  cas  les  plus  compliqués,  mais  nous 
n’insisterons  pas  sur  le  droit  d’opérer  ce  nouveau 
triage.  Pour  fonder  notre  jugement,  il  nous  reste  donc 
222  cas  ayant  donné  88  guérisons  ou  40  %,  100  amé¬ 
liorations  ou  45  %  et  34  résultats  négatifs  ou  15  %,ce  • 
qui  démontre  que  la  vaccinothérapie  se  montre  effi¬ 
cace  dans  85  %  des  cas.  Si,  à  titre  comparatif,  nous 
réfléchissons  maintenant  que,  sur  92  cas.  Schneider 
obtint  74  %  de  guérisons  ou  d’amélioration,  Wossi- 
dlo,  75  %  et  Forselius  85  %  sur  81  cas,  nous  voyons 
que  ces  chiffres  concordent  suffisamment  entre  eux 
pour  que  nous  soyons  en  droit  de  considérer  nos 
propres  résultats  comme  l’expression  des  effets  en- 
•  gendrés  par  la  vaccinothérapie  sur  les  infections  uri¬ 
naires.  Pour  finir,  nous  préciserons  encore  une  fois 
notre  manière  de  voir  relativement  à  l’action  du 
vaccin  dans  les  infections  urinaires. 

Le  traitement  se  montre  efficace  chez  les  malades 
présentant  des  crises  fébriles  récidivantes,  soit  en 
abrégeant  la  crise  et  déterminant,  à  la  suite  de  la  vac¬ 
cination,  une  chute  de  la  température,  soit  en  ame¬ 
nant  la  disparition  des  crises  ou  bien  d’un  coup,  ou 
bien  en  rendant  les. crises  courtes  et  moins  violentes, 
en  attendant  de  les  faire  entièrement  disparaître. 

On  observe  de  plus  une  amélioration  frappante  | 
dans  l’état  général,  souvent  très  grave,  des  malades,  j 

L’efficacité  du  traitement  se  reconnaît  enfin  aux  '  ■ 
urines  qui  s’éclaircissent  progressivement.  L’albumi-  ; 
nurie  éventuellement  existante  disparaît  le  plus  sou¬ 
vent.  La  pyurie  disparaît  entièrement  dans  38  %  des 
cas  et  diminue  manifestement  dans  47  %  des  cas, 
mais  la  bactériurie  demeure  sans  changement  dans  î 
62  %  des  cas.  • 

Il  faut  néanmoins  observer  que,  pour  des  causes  à  : 
peu  près  impré voyables,  15  %  des  malades  environ  ' 
se  montrent  réfractaires  à  la  vaccinothérapie.  Quant 
à  l’emploi  du  vaccin  à  titre  prophylactique,  avant  les 
opérations  devant  porter  sur  une  zone  infectée  des 
vo'ies  urinaires,  notre  expérience  n’est  pas  suffisam¬ 
ment  étendue  pour  que  nous  puissions  exprimer  une 
opinion  ferme  à  ce  sujet.  Mais,  il  n’y  a  aucune  raison 
de  s’interdire  ce  moyen  ;  il  est  même  plutôt  indiqué 
d’y  recourir  largement. 

Quatrième  rapport.  —  M.  le  prof.  Pirondini  (Rome). 

Dans  les  applications  à  l’urologie  (comme  du  reste 
1  dans  tous  les  autres),  on  doit  donner  aujourd’hui  à 
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la  vaccino thérapie  son  sens  le  plus  ample,  celui  d’iiïi- 
munothérapie. 

En  urologie,  l’immunothérapie  peut  avoir,,  avant 
tout,  un  but  prophylactique,  par  exemple,  au  mo¬ 
ment  d’une  opération  chirurgicale  afin  d’améliorer, 
les  conditions  en  ce  qui  concerne  l’état  général  et  la 
flore  microbienne  locale.  D’aucuns  voudraient  l’éten¬ 
dre  au  cathétérisme  urétéral  (d’autres  préféreraient 
obtenir  ce  résultat  par  des  injections  intraveineuses 
d’urotropine),  l’expérience  est  encore  trop  limitée. 

En  urologie,  l’immunothérapie  peut  prendre  une 
plus  grande  importance  pour  la  guérison  de  la  maladie, 
mais  il  faut  que  l’appareil  urinaire  soit  entièrement 
dépourvu  de  tout  corps  étranger  (calculs)  ou  obsta¬ 
cle  mécanique.  Dans  ces  cas,  l’immunothérapie  ne 
pourrait  atteindre  qu’un  résultat  incomplet  ou,  de 
toute  façon,  temporaire,  tout  au  plus  utile  au  point 
de  vue  prophylactique  ou  bien  l’immunothérapie 
pourrait  avoir  un  but  complémentaire  par  rapport  à 
l’acte  opératoire  fondamental  :  toutefois,  ce  dernier 
but  est  certainement  peu  important  car,  l’obstacle 
mécanique  ayant  été  supprimé,  l’infection  placée  au- 
dessus  tend  à  diminuer  spontanément  ;  en  outre, 
l’acte  opératoire  même  de  cette  suppression,  en 
raison  du  drainage  de  la  vessie  ou  du  bassinet 
dont  il  est  souvent  suivi,  peut  également  être  directe¬ 
ment  curatif  pour  l’infection  secondaire. 

En  urologie,  l’immunothérapie  a  une  importance 
tout  à  fait  spéciale  dans  les  formes  par  B.  coli,  ces 
infections  étant  les  plus  fréquentes. 

Elle  a  eu  et  aura  des  applications  de  plus  en  plus 
étendues  dans  les  infections  urinaires  de  l’enfance, 
d’autant  plus  que  dans  ces  cas,  les  traitements  lo¬ 
caux  sont  d’une  exécution  plus  difficile,  parfois  même 
impossible. 

Elle  a  aussi  une  grande  valeur  dans  les  pyélo¬ 
néphrites  de  la  grossesse  où  la  persistance  de  l’obsta¬ 
cle  mécanique  ne  semble  pas  limiter  beaucoup  les 
succès  bien  que,  d’après  les  recherches  actuelles,  elle 
ne  pourrait  donner  un  résultat  complet  que  dans 
les  autres  formes. 

D’une  façon  générale,  l’efficacité  de  l’immunothé¬ 
rapie  est  d’autant  plus  probable  et  plus  grande  que  le 
début  de  l’infection  est  récent  et  que  les  conditions 
générales  sont  bonnes. 

Dans  les  septicémies  d’origine  urinaire,  l’immuno¬ 
thérapie  peut  être  tentée  avec  succès,  d’autant  plus 
que  des  infections  urinaires  qui,  peu  de  temps  au¬ 
paravant,  étaient  considérées  comme  purement  lo¬ 
cales,  sont  conçues  do  nos  jours  comme  des  localisa¬ 
tions  secondaires  de  véritables  bactériémies. 

Cependant,  dans  les  grandes  septicémies  urinaires, 
la  valeur  de  l’immunothérapie  est  encore  fort  dis¬ 
cutée  aujourd’hui  et  la  modalité  préférable  est  en¬ 
core  douteuse.  De  même,  sa  valeur  est  discutable 
dans  les  cas  chroniques. 

Il  est  fort  probable  que  pour  l’efficacité  de  l’immu¬ 
nothérapie,  il  n’y  a  pas  de  différence  fondamentale 
de  succès  entre  organe  et  organe  (par  exemple  entre 
vessie  et  Jbassinet,  comme  certains  le  croient),  et, 


qu’au  contraire  api'ès  avoir  éliminé  les  causes  d’in¬ 
succès  sus-dites,  les  différences  se  rapportent  plutôt 
à  des  degrés  divers  de  localisation  et  d’atténuation 
pour  en  arrive  r  à  l’efficacité  nulle  dans  certaines  bac- 
tériuries  typiques,  dans  lesquelles  les  germes  se  trou¬ 
vent  comme  à  l’état  saprophytique,  presqu’en  dehors 
de  l’organisme,  et  vivant  dans  des  urines  ou  sur  des 
muqueuses  moins  vascularisées  qu’à  l’état  normal, 
parce  qu’elles  sont  altérées. 

L’immunothérapie  agit  souvent  beaucoup  plus 
sur  les  phénomènes  généraux  que  sur  les  altérations 
urinaires. 

D’une  façon  générale,  dans  les  cas  où  les  gernies  ont 
une  virulence  pour  ainsi  dire  intermédiaire,  l’immu¬ 
nothérapie  a  une  utilité  plus  grande. 

■  Cela  explique  les  différences  de  jugement  sur  la  va¬ 
leur  de  l’immunothérapie  dans  l’urologie. 

Ceux  qui  lui  refusent  toute  valeur  ont  le  tort  de  se 
baser  sur  les  insuccès  dans  des  cas  d’extrême  chroni¬ 
cité  ou  réfractaires  où  l’immunothérapie  fut  Vex- 
trema  ratio. 

Mais  ils  peuvent,  au  contraire,  avoir  raison  en  af¬ 
firmant  et  en  opposant  à  ceux  qui  en  sont  les  parti¬ 
sans  qu’en  beaucoup  de  cas  (en  général  trop  légers 
pour  ainsi  dire),  la  guérison  serait  également  adve¬ 
nue  et  spontanément  (objection  qui  fut  surtout 
adressée  aux  formes  par  R.  coli  en  général  et  aux  for¬ 
mes  gravidiques  dont  la  plupart  sont  aussi  par  coli). 

Le  fait  d’avoir  appliqué  l’immunothérapie  à  des 
cas  extrêmes  en  date  et  en  gravité  limité  beaucoup 
les  jugements  sur  sa  valeur,  même  ceux  basés  sur  les 
statistiques  les  plus  importantes  qui  finissent  par  se 

■  subdiviser  en  petits  groupes  très  divers,  suivant  le 
signe  de  l’infection  et  la  nature  bactériologique. 

Il  est  par  suite  nécessaire  en  urologie  d’ajouter  à 
l’immunothérapie  les  traitements  locaux.  L’immu¬ 
nothérapie  a,  par  rapport  à  ceux-ci,  une  action  pré¬ 
paratrice  et  la  rend  plus  tolérable.  Malheureusement, 
même  l’adjonction  de  traitements  locaux  contribue 
à  compliquer  grandement  le  jugement  sur  l’eflicacité 
de  l’immunothérapie.  Il  y.  a  cependant  des  cas  dans 
lesquels  l’immunothérapie  fut  tentée  seule,  et  d’au¬ 
tres  où  seule  elle  amena  enfin  la  guérison. 

Le  jugement  sur  l’immunothérapie  en  urologie  est 
fortement  compliqué,  non  seulement  par  la  grande 
variété  des  cas  dans  lesquels  elle  fut  tentée  et  par 
l’application  simultanée  d’autres  traiteements  directs 
locaux,  mais  aussi  par  une  étude  insuffisante  bacté¬ 
riologique  de  beaucoup  de  cas  publiés  et  par  la  façon 
diverse  de  comprendre  la  guérison  de  la  part  des  dif¬ 
férents  auteurs. 

Certains  la  comprennent  au  sens  clinique  en  consi¬ 
dérant  comme  guéris  même  des  cas  où  persiste  une 
bactériurie  et  même  une  pyurie  microscopique  ; 
d’autres,  au  contraire,  au  sens  vraiment  complet  et 
scientifique  comme  le  comprend  le  bactériologue. 

Le  développement  ou  les  modifications  de  plus  en 
plus  nombreuses  de  l’immunothérapie  compliquent 
epeore  la  question.  La  vacçinothérapie  spécifique  et 
l’auto-vaccinothérapie  tendent  à  être  remplacées  par 
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les  vaccins  profondément  modifiés  (atoxiques),  pour 
lesquels  le  principe  de  la  spécificité  commence  à  être 
problématique,  et  par  les  vaccins  spécifiques  et  la 
protéinothérapie.  L’administration  des  petites  doses 
par  voie  sous-cutanée  ou  intramusculaire  tend  à  être 
remplacée  par  la  voie  endoveineuse.  La  méthode  de 
la  modification  graduelle  et  progressive  est  rempla¬ 
cée  par  celle  de  l’action  immédiate  jusqu’à  la  vérita¬ 
ble  interruption  par  crise,  même  au  prix  d’une  grande 
réaction.  Les  tentatives  d’immunothérapie  spécifique 
faites  jusqu’à  présent  en  urologie  sont  peu. nombreu¬ 
ses  ;  elles  se  réduisent  peut  être  à  celles  de  Gow  (in¬ 
jection  endoveineuse  d’émulsions  modifiées  du  coli 
dans  les  pyélonéphrites),  de  Go  vie  (injections  sous- 
cutahées  de  sérum  de  cheval  dans  la  pyélite),  de 
Flamini  (stomosines  de  Centanni,  dans  les  infections 
urinaires  de  l’enfance),  d’Anzilotti  (caséal  calcique 
dans  un  cas  d’abcès  pararénal),  de  Colombie  (coli- 
vaccinothérapie  hétérologue  intraveineuse  en  pyé¬ 
lonéphrites  gravidiques),  de  Nicolich  (colivaccino- 
thérapie  hétérologue  intraveineuse  en  pyélonéphrites 


gravidiques,  de  Nicolich  (colivaccinothérapie  hété¬ 
rologue  à  dose  élevée  dans  un  cas  de  maladie  par  coli), 
et  dans  une  P.  R.  (caséal  calcique  dans  les  infections 
urinaires  généralisées  et  localisées). 

C’est  peut  être  une  erreur  de  renoncer  complète¬ 
ment  et  systématiquement  à  l’immunothérapie  spé¬ 
cifique  ;  le  vaccin  homologue  constitue  déjà  par  lui- 
même  une  protéine  hétérogène  ;  les  deux  modalités 
pourraient  être  combinées. 

Dans  toute  application  immunothérapique  en  uro¬ 
logie,  il  ne  faut  pas  toujours  renoncer  aux  soins  lo¬ 
caux  simultanés  et  rechercher  aussi  s’il  y  a  des  foyers 
extraurinaires  pouvant  produire  la  récidive  de  la 
bactériurie  et  de  l’infection. 

A  ce  point  de  vue,  méritent  une  attention  spé¬ 
ciale  la  peau,  les  dents,  les  amygdales,  l’appendice, 
le  côlon,  les  organes  génitaux  internes  de  la  femme  ; 
parfois,  il  sera  utile  de  faire  une  autre  immunothéra¬ 
pie  simultanée,  avec  des  vaccins  obtenus  directement 
des  germes  de  ces  foyers  primaires. 

(A  suivre). 


Les  Livres 


Maloine,  éditeur. 

C.  Rœderer,  de  Paris  et  M.  Mutel,  de  Nancy. 

—  Traitement  du  pied  bot  varus  équin  congénital. 

(Un  volume  de  58  pages  et  de  19  figures  de  la  pe¬ 
tite  collection  orthopédique  de  Carie  Rœderer. 

Après  le  Traitement  du  mal  de  Pott  (C.  Rœde¬ 
rer),  celui  des  tuberculoses  externes  (Bufnoir). 

Pourquoi. .  et  comment  la  cure  solaire  (G.  Léo  et  C 
Rœderer),  paraît  dans  la  petite  collection  orthopédi¬ 
que  C.  Rœderer,  un  nouveau  fascicule  consacré  au 
au  traitement  du  pied  bot  varus  équin,  signé  de  M. 
Mutel,  professeur  agrégé  de  Nancy  et  de  Carie  Rœde¬ 
rer,  de  Paris. 

On  y  retrouve  les  mêmes  qualités  de  clarté  et  de 
simplicité  que  dans  les  précédentes  monographies  et 
cependant,  malgré  le  petit  volume  de  cet  ouvrage  (58 
pages),  la  question  est  traitée  avec  science  et  d’une 
façon  complète. 

Les  auteurs  décrivent  d’abord  les  éléments  essen¬ 
tiels  de  la  déformation,  puis,  ils  en  étudient  le  redres¬ 
sement  méthodique  en  indiquant  les  inconvénients 
et  les  avantages  du  traitement  précoce  dont  ils  sont 
personnellement  partisans.  Ils  passent  en  revu  e  les 
manœuvres  à  faire  et  les  incidents  qu’elles  peuvent 
entraîner.  La  ténotomie  du  tendon  d’Achille  dont  la 
rétraction  est  une  des  plus  grosses  résistances  aux 
manœuvres  de  redressement,  est  ensuite  étudiée 
ainsi  que  les  moyens  de  fixer  la  correction.  Les  soins 
ultérieurs  sont  précisés  et  un  résumé  clair,  précis 
termine  cette  première  partie. 

Une  seconde  partie  traite  du  redressement  forcé 
(manœuvres  à  faire,  interventions  adjuvantes,  main¬ 
tien  de  la  correction  (appareil  plâtré),  soins  ulté¬ 
rieurs). 


Puis,  deux  chapitres  sont  consacrés  aux  interven¬ 
tions  complémentaires  (ostéotomie  sus-malléolaire, 
ténoplasties),  et  aux  opérations  sanglantes  (opéra¬ 
tion  de  Phelps,  tarsectomie). 

C’est  dire  que  la  question  est  étudiée  sous  toutes 
ses  faces  et  . que  le  praticien,  comme  le  spécialiste, 
trouvera  dans  cet  ouvrage,  tous  les  renseignements 
utiles.  Et,  ce  qui  ne  gâte  rien,  il  les  trouve  exposés 
dans  un  style  clair  qui  rend  la  lecture  de  l’ouvrage  at¬ 
trayante.  De  plus,  une  disposition  typographique 
heureuse,  des  figures  nombreuses,  aident  encore  à  la 
clarté  d’une  revue  générale  que  tout  praticien  vou¬ 
dra  posséder. 

D’’  C.AZAL  Gamelsy.  —  Luchon  ;  station  climatique 

et  thermale. 

Trop  longtemps,les  petits  fascicules,  les  plaquettes 
que  les  médecins  hydrologues  envoyaient  à  leurs  cor¬ 
respondants  affectèrent  une  présentation  telle  qu’a¬ 
vant  même  de  les  ouvrir,le  lecteur  devait  —  si  même 
il  avait  cette  velléité  —  s’imposer  comme  un  sacrifice. 
Dieu  merci  !  les  temps  ont  changé.  Gracieuses  mes¬ 
sagères  de  l’été,  dès  le  printemps,  de  jolies  brochu¬ 
res  bien  imprimées,  gentiment  illustrées,  pourvues 
d’un  texte  fort  bien  écrit  où  la  documentation  scien¬ 
tifique  est  bien  à  jour  et  ne  remonte  plus  au  déluge, 
s’en  vont  prévenir  le  médecin  de  ville  et  le  médecin 
des  champs  que,  d’ores  et  déjà,  il  doit  songer  à  aiguil¬ 
ler  vers  les  stations  climatiques  ou  thermales,  tel  ou 
tel  de  ses  malades,  qui,venant  de  finir  une  crise  aiguë, 
a  quelque  tendance  à  devenir  chronique. 

Tous  nos  lecteurs  connaissent  bien  les  indications 
des  eaux  sulfurées  en  général.  Les  muqueuses  de  la 
gorge  et  des  bronches,  les  dermatoses  protées,  les 
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manifestations  articulaires  de  l’arthritisme,  sont  leur 
apanage.  Mais  chacune  possède  quelque  spécialisa¬ 
tion.  Le  professeur  Maurice  Letulle  a  qualifié  d’une 
phrase  lapidaire  celle  de  Luchon.  «  Luchon  a  pu  réali¬ 
ser  de  façon  pratique  le  humage  fort  différent  ailleurs  ». 

M.  Cazal-Gamelsy  met  en  lumière  cette  curieuse 
propriété  et  n’a  pas  de  peine  à  prouver  que  Luchon 


est  la  station  des  chanteurs  et  de. tous  les  profession¬ 
nels  de  la  parole,  en  même  temps  que  la  station  des 
bronchités  chroniques,  des  enfants  sujets  aux  végé¬ 
tations  adénoïdes,  enfin  des  anciens  gazés. 

Travail  clinique,  net,  clair,  bien  français. . . 

Raymond  Molinéry. 


Les  Thèses 


Ly.  —  D>'  P.  Porte.  —  L’ouabaïné.  De  son  mode 

d’administration  :  avant,  après  ou  avec  la  digitale  j 

(Imprimerie  Bosc  frères  et  Riou,  1923.) 

L’ouabaïne  est  un  glucoside  cristallisé  myocardio- 
tonique  puissant,  infiniment  moins  toxique  que  les 
strophantines  anciennes,  dont  les  Indications  visent 
toutes  les  insuffisances  cardiaques,  spécialement  celle' 
du  cœur  gauche,  mais  non  uniquement  celte  der¬ 
nière. 

Administrée  seule,  d’emblée,  ou  avant  la  digitale, 
Touabaïne  dans  les  cas  d’urgence  d’insuffisance  car¬ 
diaque,  ést  généralement  d’une  efficacité  remarqua¬ 
ble.  En  ce  cas,  la  méthode  de  ehoix  est  l'infection  intra¬ 
veineuse  d’un  quart  ou  d’un  demi-milligramme,  ré¬ 
pétée  à  24  heures  d’intervallejusqu’à  abstention  d’un 
milligramme  à  un  milligramme  et  demi.  Dans  les  in¬ 
suffisances  rebelles,  donnée  après  la  digitale,  quand 
celle-ci  devient  inopérante,  l’ouabaïne  prise  par  voie 
intraveineuse,  intramusculaire  ou  buccale,  selon  la 
gravité  de  la  situation,  régénère  le  rythme  perturbé. 

Ici,  comme  lorsqu’elle  est  employée  seule,  l’oua- 
baïne  a  une  action  diurétique  secondaire,  en  tous  cas 
manifeste,  et  quelquefois  bien  supérieure  à  celle  de  la 
digitale. 

Quand  l’action  simultanée  des  deux  tonicardiaques 
est  défaillante,  leur  action  synergique  s’impo.se  et  se 
montre  des  plus  heureuses.  Trois  méthodes  peuvent 
être  employées  ; 

1®  L'infection  dans  la  veine  de  15  gouttes  d’une 
solution  alcoolique  contenant  1  /lO  de  milligr.  de  digi¬ 
taline  plus  2/10  d’ouahaïne  additionnées  de  2  cmc. 
d’eau  stérilisée  (digibaïne). 

2®  L'administration  par  voie  buccale  de  0,30  centigr. 
de  digitale  ou  de  25  gouttes  de  digitaline  cristallisée  au 
1/1000,  combinée  à  une  infection  intraveineuse  d'oua- 
baine  d'un  quart  et  même  d'un  demi-milli.gr.,  la  sus¬ 
ceptibilité  du  malade  étant  connue. 

Enfin,  s'il  n'y  a  pas  urgence,  on  donnera  soit  les 
mêmes  doses,  15  à  25  gouttes,  mais  par  voie  buccale, 
de  la  solution  alcoolique  au  millième  de  digitaline 
(1  /3  plus  ouahalne  (2  /3)  jusqu’à  50  gouttes  pro  die 
[N atibaïne- digibaïne),  réservant  les  doses  fraction¬ 
nées  de  10  gouttes,  5  à  10  jours  par  mois,  pour  la  cure 
d’entretien.  Les  insuffisances  cardio-rénales  graves  ne 
sont  pas  une  contre-indication  de  l’ouabaïne.  ^ 


Ly.  —  Dr  A.  Bal.  —  De  la  tuberculose  du  calcanéum 
chez  l’enfant.  (Lyon. ‘Imprimerie  Bosc  frères  et 
Riou,  1924.). 

L’atteinte  du  calcanéum  est  une  localisation  rela- 
tievement  fréquente  de  la  tuberculeuse  sur  lé  pied  : 
29  cas  sur  213  lésions  tuberculeuses  du  tarse,soit  14% 
environ.  Cette  atteinte  se  rencontre  surtout  à  deux 
périodes  de  l’enfance  :  aux  environs  de ‘5  ans  et  vers 
12  ans,  avec  des  lésions  localisées  multiples  ou  beau¬ 
coup  plus  souvent  diffuses. 

Au  point  de  vue  clinique,  et  même  radiographique, 
il  est  difficile  de  taire  un  diagnostic-certain  de  la  for¬ 
me  anatomique  de  la  lésion. 

L’intervention  consiste  en  évidement  partiel  de 
Tos,  en  évidement  total  ou  ablation  sous-périostée, 
complétée  parfois  par  une  tarsectomie. 

Les  résultats  orthopédiques  sont  excellents  dans 
les  évidements  partiels,  bons  dans  les  autres  cas.  On 
obtient  un  pied  à  talon  effacé,  à  voûte  aplatie,  mais 
permettant  la  marche  dans  des  conditions  satisfai¬ 
santes. 

Mtp.' — D'  P.  Canaris.  — Contribution  à  l’étude  du 
traitementde  la  tuberculose  pulmonaire  par  le  cinna- 
mate  de  benzyle  associé  à  la  cholestérine  (cinnozyl) 
(Imprimerie  1’  «  Abeille  »,  14,  avenue  de  Toulouse, 
1923.) 

L’auteur  a  pu  créer  chez  les  tuberculeux  un  état  de 
défense  de  leur  organisme  grâce  aux  actions  combi¬ 
nées  de  la  cholestérine  et  du  cinnamate  dé  benzyle. 

La  cholestérine,  facteur  important  de  défense  dans 
toutes  les  infections,  exerce  cette  action  plus  parti¬ 
culièrement  encore  dans  l’infection  tuberculeuse.  Le 
cinnamate  de  benzyle,  aux  actions  dissolvante  et  em¬ 
pêchante  qu’il  exerce  sur  le  corps  bacillaire  et  sa  toxi¬ 
ne,  joint  la  propriété  de  provoquer  chez  le  tubercu¬ 
leux  un  travail  de  réparation  des  lésions  avec  évolu¬ 
tion  vers  la  sclérose. 

L’un  et  l’autre  contribuent  à  obtenir  des  résultats 
satisfaisants,  tant  au  point-de  vue  local  et  général, 
qu’au  point  de  vue  bactériologique. 

N’excluant  aucunement  d’ailleurs  le  traitement 
général  classique  de  toute  tuberculose,  cette  méthode 
devient  un  puissant  auxiliaire  de  celui-ci,  et  son  rôle 
est  démontré  dans  les  observations  et  examens  bac¬ 
tériologiques  qui  accompagnent  le  travail. 
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FAETSE  FE©FESiI©Nl^lLLE 

Travaux  Originaux 

LÉGISLATION 

I 

Médecins  de  stations  thermales.  Un  nouvel  enregistrement  du  diplôme 
est-il  nécesssaire  ? 


La  question  s  uivante  nous  a  été  posée  par  plu¬ 
sieurs  médecins,  qui,  exerçant  la  médecine  dans 
une  ville,  où  ils  ont  leur  domicile,  vont,  pendant 
les  vacances,  ou  la  saison,  exercer  temporaire¬ 
ment  l’art  de  guérir,  soit  dans  une  ville  d’eaux, 
soit  dans  une  station  balnéaire  ou  climatique. 

•  Ces  confrères  ont  déjà  fait  enregistrer  leur 
diplôme,  au  lieu  de  leur  domicile,  selon  les 
prescriptions  de  l’article  9  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892,  modifiée  par  celle  du  14  avril  1910. 

Doivent-ils  à  nouveau  faire  enregistrer  leur 
diplôme,  au  chef-lieu  d’arrondissement  de  leur 
résidence  temporaire  ? 

Le  paragraphe  2  de  cet  article  9  décide  que  «  le 
,  fait  de  porter  son  domicile  dans  un  autre  dépar¬ 
tement  oblige  à  un  nouvel  enregistrement  du 
titre  ». 

Or,  la  loi  ne  parle  pas  de  résidence  et,  si  l’on 
n’a  qu’un  domicile,  on  peut  avoir  plusieurs  ré¬ 
sidences.  La  loi  doit  être  appliquée  stricto  sensu, 
et,  à  notre  avis,  c’est  dans  le  lieu  de  notre  prin¬ 
cipal  établissement,  là  où  nous  avons  notre 
domicile,  que  seulement  nous  sommes  astreints 
à  faire  enregistrer  notre  diplôme.  Cela  est  si 
vrai  que  le  docteur  en  médecine  qui  exerce  à 
la  limite  de  deux  ou  plusieurs  départements,  ne 
fait  enregistrer  son  titre  que  dans  un  seul  dépar¬ 
tement,  celui  dans  lequel  il  a  son  domicile,  même 
s’il  avait  plusieurs  cabinets  dans  ces  autres 
départements,  c’est-à-dire  plusieurs  résidences 
professionnelles. 

C’est  l’opinion  du  P>’  Perreau,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Montpellier,  dans  son  livre  : 
Eléments  de  jurisprudence  médicale,  page  34  : 
«  le  lieu,  dont  la  situation  détermine  la  sous- 
préfecture  et  le  greffe,  où  la  formalité  doit  s’ac¬ 
complir  ,  est,  non  pas  toute  commune  quelcon¬ 
que,  où  le  médecin  exercerait  sa  profession,  fùt- 
ce  d’une  manière  habituelle,  ni  toutes  celles  où 
il  résiderait  successivement  dans  l’année,  fût-ce 
d’une  manière  prolongée,  mais  uniquement 


I  celle  oïL  il  a  fixé  son  domicile  proprement  dit, 
j  c’est-à-dire  son  principal  établissement  (article 
102,  code  civil). 

«  En  effet,  ce  point  du  territoire  ôtant  celui 
auquel  il  se  rattache  légalement,  c’est  là  que 
l’autorité  publique  procédera  .aux  vérifications 
nécessaires  pour  s’assurer  de  l’existence  de  son 
titre  et  d’ailleurs,  un  médecin  peut  simultané¬ 
ment  exercer,  ou  successivement’  résider  dans 
plusieurs  communes,  alors  que  la  loi  parle  d’un 
seul  enregistrement  de  son  diplôme.  De  là  résulte 
que  les  médecins,  quittant  leur  domicile  pour 
aller  pratiquer  leur  art  dans  une  station  ther¬ 
male,  ou  balnéaire,  doivent  présenter  leur  diplô¬ 
me  aux  autorités,  non  pas  de  cette  station,  mais 
de  leur  domicile,  même  s’ils  n’exercent  pas  la 
médecine  en  ce  dernier  point.  » 

Lechopié  et  Fioquet  (1  a  nouvelle  législation 
médicale,  page  104)  écrivent  également  dans  le 
même  sens  :  «  c’est  au  changement  de  domicile 
qu’est  attachée  l’obligation  de  procéder  au  re¬ 
nouvellement  de  l’enregistrement  ;  on  en  a 
conclu  qu’elle  n’est  pas  imposée  au  praticien, 
qui  se  crée  une  ou  plusieurs  résidences  nouvel¬ 
les,  même  en  vue  d’y  exercer  son  art.  » 

Dans  ces  conditions,  j’estime  personnelle^ 
ment  que  ce  serait  à  tort  qu’un  préfet  voudrait 
poursuivre  en  correctionnelle  un  médecin,  qui, 
ayant  fait  enregistrer  son  diplôme  au  lieu  de  son 
domicile,  serait  invité  à  le  faire  à  nouveau  enre¬ 
gistrer  dans  une  autre  localité,  dans  laquelle, 
momentanément,  il  exerce  la  médecine. 

Bien  que  la  pénalité  encourue  soit  faible  (25 
à  100  francs  d’amende,  article  22  de  la  loi  du  30 
novembre  1892),  j’estime  que  le  «  Sou  Médical  » 
aurait  à  faire  trancher  cette  question  de  principe, 
en  faveur  d’un  de  ses  adhérents,  puisqu’il  n’existe 
rien,  dans  la  jurisprudence  actuelle,  concernant 
ce  cas  particulier. 

D''  Paul  Boudin. 

]}.  IL  M.  S.  :  8.500 
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Enfants  assistés  du  département  de  la  Seine.  Par  qui  doit-être  payé 
le  médecin  traîtant  ? 


Un  de  nos  abonnés  a  donné  ses  soins'à  uii  enfant 
placé  en  nourrice  et  inscrit  comme  enfant  assisté, 
du  département  de  la'  Seine.  Or,  la  commune  du 
lieu  où  réside  l’enfant  refuse  dé  délivrer  un  car¬ 
net  d’assistance  médicale  gratuite,  en  alléguant 
que  le  département  de  la  Seine  ne  rembourse 
pas  les  frais  dont  la  commune  doit  assumer  une 
part. 

Malgré  les  observations  du  secrétaire  de  la 
mairie,  le  conseil  municipal,  à  l’Unanimité,  se 
refuse  à  accepter  cette  dépense. 

Quelle  conduite  doit  suivre  notre  confrère  pour 
être  rémunéré  pour  ses  légitimes  honoraires  1 

D’une  manière  générale,  et  en  vertu  de  l’ar¬ 
ticle  9  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  les  enfants 
assistés  ont  leur  domicile  dé  secours  dans  le  dé¬ 
partement  au  service  duquel  ils  appartiennent 
jusqu’à  ce  qu’ils  aient  acquis  un  autre  domicile 
de  secours. 

Si  maintenant,  nous  nous  reportons  à  la  loi  du 
27  juin  1904,  sur  le  service  des  enfants  assistés, 
modifiée  par  les  lois  des  22  avril  1905,  18  décem¬ 
bre  1906  et  14  juillet  1911,  nous  constatons 
que  notre  confrère  a  omis  de.  nous  dire  ce  qu’il 
entend  par  «  enfant  protégé  du  département  de 
la  Seine  »*  qualification  qui  rte  se  rapporte 
qu’aux  enfants  bénéficiaires  de  la  loi  du  23  dé¬ 
cembre  1874  (loi  Roussel),  loi  qui  ne  doit  pas 
être  invoquée  dans  cétte  consultation. 

En  efiet,  le  domicile  de  secours  est  variable 
selon  lés  catégories  et  ceci  a  grande  importance 
pour  savoir  à  qui  présenter  la  note  à  payer. 

D’après  l’article  39  de  la  loi  du  27  juin  1904, 
les  enfants  désignés  dans  le  paragraphe  1®^  de 
l’article  6  (enfants  trouvés,  nés  de  père  et  de 
mère  inconnus,-  qui  ont  été  trouvés  dans  un  lieu 
quelconque,  OU  portés  dans  un  établissement 
dépositaire)  et  les  enfants  admis  en  exécution  du 
paragraphe  3  de  l’article  9  (à  bureau  secret)  ont 
leur  domicile  de  secours  dans  le  département  où 
ils  ont  été  portés  à  un  établissement  dépositaire. 

Les  enfants  désignés  dans  l’article  5  (enfants 
secourus,  c’est-à-dire  que  leurs  père,  mère,  ou 
ascendants  ne  peuvent  nourrir,  ni  élever,  faute 
de  ressources  et  pour  lesquels  est  accordé  le 
secours  temporaire^  en  vue  de  prévenir  leur 
abandon)  ont  leur  domicile  dé  secours  dans  le 
département  où  ils  sont  nés. 

Les  enfants  désignés  dans  l’article  4  (enfants 
en  dépôtÿ  c’est-à-dire  laissés  sans  protection,  ni 
moyens  d’existence,  par  suite  de  l’hospitalisa¬ 
tion  ou  de  la  détention  des  père,-  mère,  ou  ascen¬ 
dants),  dans  l’article  5  (enfants  en  garde,  c’est- 
à-dire  confiés  à  l’assistance  publique  par  les  tri¬ 
bunaux)  et  dans  les  paragraphes  2,  3,  4  et  5  de 
l’article  6  (enfants  abandonnés,  nés  de 'père  et 


de  mère  inconnus,  qui  en  sont  abandonnés,  sans 
qu’on  puisse  recourir,  à  eux,  oU  à  leurs  ascen¬ 
dants  ;  orphelins  pauvres,  qui  n’àÿartt  ni  pèfe, 
ni  mère,  ni  ascendant  auquel  on  puisse  recourir 
n’ont  aucun  moyen  d’existence  ;  enfants  mal¬ 
traités,  délaissés,  ou  moralement  abandonnés, 
dont  les  parents  ont  été  déchus  de  la  puissance 
partemelle,  en  vertu  du  titre  1®*'  de  la  loi  du  24  - 
juillet  1889)  ont  leur  domicile  de  secours  dans 
le  département  où  ils  sont  nés. 

Dans  notre  cas  particulier,  il  résulte  qu’il  sem¬ 
ble  que  le  domicile  de  secours  de  l’enfant,  que 
notre  confrère  a  traité,  est  bien  dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  Seine.  Mais,  en  vertu  de  l’article 
40  de  la  loi  de  1904,  s’il  y  avait  contestation  suf 
ce  domicile  de  secours,  c’est  le  ministre  de  l’ih- 
térieur  qui  serait  compétent  pour  en  connaître, 
sauf  recours  ultérieur  devant  le  Conseil  d’Etat. 

Or,  les  dépenses  aux  frais  d’assistance,  mé¬ 
dicale  et  d’inhumation  (§  9  de  l’article  46)  in¬ 
combent  au  département  où  se  trouve  le  domi¬ 
cile  de  secours. 

Mais  ici  peut  intervenir  l’article  20  de  la  loi 
15  juillet  1893  sur  l’assistance  médicale  gratuite  : 

«  en  cas  d’accident,  ou  de  maladie  aiguë,  l’assis¬ 
tance  médicale  des  personnes  qüi  n’ont  pas  leur 
domicile  de  secours  dans  la  commune  où  s’est 
produit  l’accident,  ou  la  maladie  aiguë,  incombe 
à  la  commune,  dans  les  conditions  prévues  à 
l’article  21,  s’il  n’existe  pas  d’hôpital  dans  la 
commune. 

«  L’admission  de  ces  malades  à  l’assistance 
médicale  est  prononcée  par  le  maire,  qui  avise 
immédiatement  le  préfet  et  en  rend  compte,  en 
comité  secret,  au  conseil  municipal,  dans  sa  plus 
prochaine  séance. 

«  Le  préfet  accuse  réception  de  l’âvis  et  pro¬ 
nonce  dans  les  dix  jours  sur  l’admission  aux  se¬ 
cours  de  l’assistance. 

Art.  21.  —  «  Les  frais  avancés  par  la  com¬ 
mune,  en  vertu  de  l’article  précédent,  sauf  pour 
les  dix  premiers  jours  de  traitement,  sont  rem¬ 
boursés  par  le  département,  d’après  un  état 
régulier,  dressé  conformément  aU  tarif  .fixé  pUr 
le  conseil  général. 

«  Le  département,  qui  a  fourni  l’ assistance, 
peut  exercer  son  recours  contre  qui  de  droit.  Si 
l’assisté  a  son  domicile  de  secours  dans  un  autre 
département,  le  recours  est  exercé  contre  le  dé¬ 
partement,  sauf  la  faculté,  pour  ce  dernier, 
d’exercer  à  son  tour  son  recours  contre  qui  de 
droit  ». 

Enfin,  en  vertu  de  l’article  26  du  décret  du 
19  mai  1909,  sur  le  recouvrement,  la  manuten¬ 
tion  et  la  gestion  des  deniers  pupillaires,  c’est 
pour  le  département  de  la  Seine,  le  directeur 
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général  de  l’Assistance  publique,  à  Paris,  qui  est 
chargé  de  tout  ce  qui  concerne  les  enfants  assistés 
du  département  de  la  Seine. 

Conclusions.  —  En  nous  appuyant  sur  tous 
ces  textes  juridiques,  nous  dirons  à  notre  con¬ 
frère  qu’il  doit  adresser  son  mémoire  de  frais 
médicaux  au  préfet  de  son  département.  Celui- 
ci  fera  le  départ  entre  la  charge,  qui  peut  in- 
coinbe^-  à  la  commune,  sur  le  territoire  de  la¬ 
quelle  l’enfant  est  tombé  malade,  et  qui  pour¬ 
rait  avoir  à  supporter  les  dix  premiers  jours  de 
traitement,  et  ce  que  le  département  de  la  Seine 
(en  l’espèce  le  service  de  l’Assistance  publique 
de  Paris)  devra  rembourser,  ou  payer  directe¬ 
ment. 

•  Notre  confrère  pourra,  s’il  le  juge  à  propos 
(mais  cela  ne  nous  semble  pas  nécessaire)  in¬ 
former  le  directeur  général  de  l’Assistance  pu¬ 
blique  de  Paris,  qu’il  a  adressé  sa  note  d’hono¬ 
raires  au  préfet  de  son  propre  département. 


Si  une  contestation  devait  se  produire,  c’est 
le  Conseil  de  préfecture  qui  serait  compétent  en 
premier  ressort  et  le  Conseil  d’Etat  en  appel. 

Mais  notre  confrère  n’a  pas  à  se  préoccuper  de 
savoir  qui  doit  le  payer  ;  au  préfet  de  son  dé¬ 
partement  de  le  faire  rémunérer  de  ses  soins, 
par  le  service  départemental  de  l’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite,  quitte  à  ce  dernier  à  recouvrer, 
tant  sur  la  commune  que  sur  le  département  de 
la  Seine,  les  sommes  diverses,  qui  incombent  à 
chacune  de  ces  collectivités. 

Et  comme  notre  confrère  fait  partie  du  «  Soü 
médical  ?>,  cette  Ligue  de  défense  profession¬ 
nelle  sera  à  ses  côtés  dans  ce  conflit  administratif 
alors  même  ciu’'aucune  question  de  responsa¬ 
bilité  professionnelle  n’a  été  soulevée,  le  «  Sou» 
s’intéressant  à  tout  ce  qui  peut  gêner  ses  adhé¬ 
rents,  dans  l’accomplissement  normal  de  tous 
les  actes  de  leur  profession. 

D''  Paul  Boudin. 

iî.  H.  M.  s.  :  5.320.  ■ 


LES  HONORAIRES  EN  MÉDECINE  RURALE 

Les  indemnités'moyennes  de  déplacement 
(Système  Rénon) 


Le  Médecin  Syndicaliste  du  1®*'  juin,  tout  en 
constatant  l’hostilité  manifestée  par  ïé  corps 
médical  envers  les  indemnités  moyennes  de  dé¬ 
placement,  publie  cependant  une  nouvelle  étude 
de  notre  confrère  Rénon,  nous  invitant  à  revoir 
la  question,  que  nous  aurions  mal  comprise  ! 

Le  docteur  Rénon  constatant  cette  hostilité 
aurait  nous  dit-on  défendu  notre  point  de  vue. 

Il  est  peu  probable  qu’il  l’ait  fait  avec  grande 
chaleur,  puisque  aussitôt  il  revient  à  la  charge 
espérant  nous  faire  changer  d’avis. 

•  En  bon  français,  dison  s  donc  que  notre  ré¬ 
ponse  ne  plaisant  pas,  on  veut  faire  pression  sur 
nous. 

Venant  d’assister  à  plusieurs  réunions  syn¬ 
dicales  et  fédératives,  et  ayant  constaté  que  la 
décision  de  nos  confrères  était  réfléchie,  et 
qu’ils  comprenaient  bien  la  question,  je  crois  une 
réponse  nécessaire  à  l’étude  du  docteur  Renon. 

Son  premier  argument  :  on  a  repoussé  la  ré¬ 
munération  moyenne  parce  qu’elle  conslituerait 
un  forfait,  alors  que,  selon  lui,  elle  n’en  serait 
pas  un,  est  vraiment  trop  subtil. 

■  Restons  dans  le  concret  et  voyons  les  raisons 
qui,  pour  nous,  furent  majeures. 

■  Notre  pays  est  rude,  la  médecine  de  campagne 
y  est  fatigante  et  très  coûteuse,  n’en  déplaise 
à  ceux  qui  ont  une  pratique  plus  douce. 

:Les  clients  de  campagne  habitent  des  fermes 
dispersées,  éloignées  des  routes  carrossables.,  i 
Souvent  donc,  une  visite  comporte  un  premier  j 


parcours  en  voiture  suivi  d’un  autre  parcours, 
parfois  très  long,  qu’il  faut  absolument  faire  à 
pied.  (Et  ceci  n’est  certes  pas  spécial  à  la  Bre¬ 
tagne,  ce  doit  être  le  cas  de  toute  région  acci¬ 
dentée). 

Certains  parcourent  la  distance  sur  route  à 
bicyclette,  d’autres  en  motocycle,  en  voiturette, 
voiture  limousine,  etc.,  etc.  C’est  pourquoi  nos 
Syndicats  établissent  un  prix  minimum  pour 
les  déplacements,  mais  ce  prix  peut  être  majoré. 

Quant  à  la  partie  pédestre  du  parcours,  ne 
coûte-t-elle  pas  plus  au  médecin  âgé,  fatigué,  ou 
même  au  médecin  jeune  qui  vient  de  passer  une 
nuit  blanche,  qu’au  médecin  jeune,  plein  d’ar¬ 
deur,  de  vigueur  et  animé  du  désir  de  se  faire 
connaître  ?  Combien  aussi  pour  cette  partie  le 
facteur  «  temps  passé  »  prend-il  d’impor¬ 
tance  ? 

Sous  prétexte  de  plus  grande  commodité  pour 
le  tiers-payant,  on  prétend  nous  interdire  d’éva¬ 
luer  nous-mêmes  la  valeur  de  tous  ces  éléments. 

Mais  enfin  la  médecine  est-elle,  oui  ou  non,  une 
profession  libérale  ? 

Sachant  qu’on  ne  peut  nous  taxer,  on  voudrait 
par  persuasion,  pous  mener  à  nous  mettre,  nous- 
mêmes,  la  corde  au  cou. 

Le.  docteur  Rénon  lait  appel  à  la  conscience 
professionnelle  quant  à  la  limitation  du  nombre  .. 
de  nos  visites  ;  pourquoi  donc  n’y  croit-il  plus 
quand  il  s’agit  de  compter  des  kilomètres.  Mais 
enfin,  voyons  1  cette  histoire  tout  entière  est , 
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profondément  blessante,  injurieuse,  pour  l’en¬ 
semble  du  corps  médical  dont  on  suspecte,  que 
dis-je  ?  dont  on  conteste  en  bloc  l’honnêteté  I  Et 
nous  aurions  la  simplicité  de  laisser  faire,  de  ne 
pas  regimber,  de  nous  prêter  même  à  un  essai. 

Rénon  ne  sait-il  pas  le  danger  qu’il  y  aurait  à 
instaurer  ces  moyennes,  même  à  titre  d’essai  ? 
Il  n’y  a  pourtant,  dit-on,  que  le  provisoire  qui 
dure. 

N’oublions  pas,  en  passant,  de  remarquer  que 
les  syndicats  ont  établi  les  prix  moyens  actuels 
des  visites  de  campagne.  Qui  ne  voit  aussitôt 
que  le  système  Rénon  provoquerait  immédia¬ 
tement,  k  notre  détriment,  une  multiplication  des 
demandes  de  visites  éloignées  surtout  ?  C’est  une 
objection  que  Rénon  ne  retient  pas  dans  son 
étude  ;  or  elle  est  importante. 

Parlons  un  peu  maintenant  de  la  visite  «  en 
passant  »  chère  aux  assureurs.  Je  me  suis  fait 
naguère  qualifier  d’humoriste  pour  les  avoir  ici 
même,  appelées  «  visites  de  raccroc  ».  J’expli¬ 
querai  donc  ce  nom  :  Je  connais  des  villages  où 
l’on  n’appelle  guère  spécialement  un  médecin, 
non  ;  on  arrête  celui  qui  vient  à  passer,  tantôt 
donc  c’est  l’un,  tantôt  l’autre  et  cela  au  cours 
d’une  même  maladie.  Cela  paraît  plus  écono¬ 
mique  pour  la  famille,  mais  est-ce  là  une  pra¬ 
tique  dont  la  généralisation  soit  souhaitable  ? 
Est-elle  favorable  au  malade  ?  l’est-elle  au  mé¬ 
decin  ?  Le  médecin,  passant  dans  une  localité 
au  cours  d’une  tournée  peut,  nous  dit-on  encore, 
s’y  arrêter  pour  voir  des  malades.  Cela  se  fait 
peut-être  dans  certaines  régions,  mais  on  vou¬ 
drait  dire  que  cela  se  lait  partout,  il  faut  donc 
encore  proclamer  que  chez  nous  et  dans  bien 
d’autres  provinces  certainement,  les  tournées 
n’existent  pas  et  ne  sauraient  guère  exister. 

Enfin  pourquoi  continue-t-on  la  campagne  en 
faveur  du  prix  moyen  ?  Pour  rendre  plus  aisée 
la  tache  du  tiers-payant,  avoue-t-on. 


Mais  le  corps  medical  s’est  prononcé,  avec  un 
ensemble  important,  contre  le  tiers-payant.  Ne 
sera-t-il  pas  capable  de  résister  si  on  prétend  le 
lui  imposer  ?  On  espère  certainement  qu’il  cédera. 

Le  tiers-payant  ne  peut  se -passer  d’un  con¬ 
trôle  ;  or  je  sais  un  contrôleur  qui  dut  sévir  contre 
un  de  ses  voisins.  Celui-ci  se  vengea  en  le  con¬ 
currençant  déloyalement.  Ce  fait  prouve  qu’un 
contrôleur  ne  pourra  que  difficilement  être  un 
praticien,  alors  il  faudra  créer  un  corps  de  con¬ 
trôleurs  . . .  ceux-ci  ne  pratiquant  pas  ne  pour¬ 
ront  avoir  la  mentalité  de  praticien  . . .  alors  il 

faudra  créer . ?!  C’est  pourtant  plus 

simple  sans  tiers-payant  1 

Récemment  pourtant  la  question  des  soins 
aux  victimes  de  la  guerre  a  fait  voir  la  puissance 
du  Corps  médical  et  la  lui  a  révélée  à  lui-même  ; 
l’expérience  n’aura,  je  le  souhaite,  pas  été  inutile. 

Or,  vu  l’importance  que  prendront  les  assu^ 
rances  agricoles  et  les  assurances  sociales  et  la 
répercussion  énorme  qu’elles  auront  sur  la  pra¬ 
tique  médicale,  il  importe  que  nos  décisions 
soient  prises  après  mûre  réflexion,  puis  appli¬ 
quées  avec  la  fermeté  nécessaire. 

Nous,  médecins,  voyons  au  système  du  prix 
moyen,  surtout  des  inconvénients  ;  ceux  qui  y 
voient  des  avantages  sont  les  défenseurs  du  tiers- 
payant  (disons  plutôt  ceux  qui  voudraient 
l’imposer). 

Or,  nos  avons  nettement  dit  que  nous  ne 
voulions  pas  de  tiers  payant,  nous  sommes 
doiic  hostiles  à  tout  ce  qui  en  découle  ou  qui  y 
ramène. 

La  médecine  perd,  tous  les  jours,  un  peu  plus 
de  son  caractère  de  profes.sion  libérale,  et  nul  ne 
peut  dire  que,  de  ce  fait,  son  prestige  ait  été 
rehaussé,  devons-nous  continuer  à  nous  laisser 
faire,  et  à  tendre  le  cou  au  sacrificateur  ? 

D»  E.  Damey. 

R.  H.  M.  S.,  5320. 


A  PROPOS  DE  L'ORDRE  DES  MÉDECINS 


Quand  se  décidera-t-on  à  mettre  le  point  final 
sur  cette  obsédante  question  de  1’  «  Ordre  des 
médecins  »  qui,  depuis  des  mois,  fait  couler  tant 
d’encre  —  inutilement  — ■  et  restera  insoluble 
parce  que  sa  base,  la  déontologie,  est  méconnue... 
ou  écartée. 

Quelle  a  été  la  suite  donnée  au  Congrès  de 
déontologie  de  1900  ?  ?  ? 

Désaccords  locaux  :  vérité  en  deçà  des  . . . 
Pyrénées,  erreur  au  delà  1  Allons  donc,  il  y  a  des 
principes  de  dignité  communs  et  fondamentaux  : 
qu’on  aie  au  moins  le  courage  d’avouer  que  le 
«  struggle  for  life  »  réclame  une  liberté  à  laquelle 
on  ne  veut  pas  de  limites.  Vous  faites  un  spectre 
de  l’autorité  —  vous  n’osez  dire  de  la  partialité 


des  pontifes,  de  l’ingérence  de  la  magistrature, 
voire  de  l’étatisme  !  Mais  non  :  que  pourrait,  que 
devrait  être  un  «  Ordre  des  médecins  »  ?  Le 
moyen  de  faire  respecter  par  tous  les  devoirs  du 
médecin  vis-à-vis  de  ses  clients,  de  ses  confrères, 
de  la  Société  ...  et  de  lui-même. 

Est-ce  que  ce  n’est  pas  le  but  des  conseils  de 
discipline  des  Syndicats  ?  Celui-là,  vous  le  recon¬ 
naissez,  vous  le  déclarez  juste  et  légitime  :  mais 
quel  pouvoir  ont-ils  ?  Pour  quelques  syndicats... 
réels,  combien  vous  avouerez-vous  à  vous-mêmes 
de  caricatures  de  syndicats  ?  Je  n’irai  pas  jus¬ 
qu’à  répéter  le  paradoxe  d’un  de  nos  vieux  con¬ 
frères  :  le  syndicat  est  surtout  utile  aux  confrè¬ 
res  malhonnêtes  qui  en  prennent  ce  qui  peut 


1630 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


servir  et  s’asseoient  résolument  sur  ce  qui  les 
gêne. 

Mais,  enfin,  que  peut  le  syndicat  contre  les 
marchands  d’orviétan  et  les  cabotins  qui,  sous  le 
couvert  d’un  parchemin,  seraient  plus  à  leur  place 
au  milieu  d’une  foire  sous  un  grand  parapluie 
rouge  ?  D’abord  le  syndicat  n’est  pas  obligatoire, 
et  puis,  quand  il  aura  semoncé  un  monsieur  mal¬ 
propre,  celui-ci  se  retire  tout  simplement  en  di¬ 
sant  :  je  m’en  f . Et  puis  après  ? 

Je  demandais  déjà,  il  y  a  35  ans,  qu’un  conseil 
de  ses  pairs  —  ordre  des  médecins,  si  vous  voulez 
—  eût  le  droit  d’instruire,  et  même  d’instruire  le 
public,  contre  un  célèbre  guérisseur  de  tubercu¬ 
lose  de  l’Aube,  dont  vous  avez  peut-être,  —  il  n’y 
a  si  longtemps,  hélas  1  —  connu  la  réclame  éhon¬ 
tée.  Vox  damans  in  deserto  —  et  nunc  et  semper  1 
Je  suis  un  vieil  ami  du  Concours  et  de  quelques- 
uns  de  ses  fondateurs  depuis  bientôt  40  ans,  je 


ne  voudrais  pas  allonger  l’interminable  plaidoi¬ 
rie  où  partisans  et  adversaires  de  l’Ordre  des  nié- 
cins  déploient  une  éloquence  plus  haute  que  mes 
modestes  conceptions  de  vieux  praticien,  je  ne 
pousserai  pas  le  cri  poncif  de  la  médecine  sacer¬ 
doce,  mais  il  me  peine  de  voir  dépenser  tant  d’ar¬ 
guments  pour  ou  contre  un  projet  qui  devrait  se 
réduire  à  cette  simple  proposition  :  Etablir  l’o¬ 
bligation  pour  tous  de  faire  partie  d’un  organis¬ 
me  en  état  et  en  droit  de  faire  respecter  par  tou¬ 
tes  sanctions  morales  ou  matérielles,  publiques 
et  pécuniaires,  non  pas  les  fautes  contre  la  loi,  — 
celle-ci  a  seule  charge  de  les  faire  réprimer  — , 
mais  les  fautes  professionnelles  en  tout  ce  qui  tou¬ 
che  à  la  dignité  ,  à  la  moralité,  à  la  propreté  du 
Corps  médical. 

A  bas  les  gendarmes,  mais  que  MM.  ies  assas¬ 
sins  commencent  I 

D'  L. 


Compte  rendus,  documents,  pièces  officielles... 
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Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Administration 

Réunions  des  13  et  27  mai  1924. 


Admissions, 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le 
Conseil  prononce  l’admission  de  MM.  les  doc¬ 
teurs  ; 

6371  Sevestre,  Boulogne-sur-Mer,  Pas-de-Calais. 

6372  Frumusan,  37,  rue  de  Ponthieu,  Paris. 

6173  Thirault,  Nîmes,  Gard. 

6374  Lian,  10,  rue  Margueritte,  Paris. 

6375  Fabre,  Commentry,  Allier. 

6376  Sauve,  Le  Havre,  Seine-Inférieure. 

6377  Courut,  Hué,  Indo-Chine. 

6378  Le  Caïn,  Epône,  Seine-et-Oise. 

6379  Beaudot,  Paray-le-Monial,  Saône-et-Loire. 

6390  Mauret,  Verey-sur-Arzon,  Haute-Loire. 

6381  Charles,  28,  boulevard  de  Strasbourg,  Paris. 

6382  Rimbaud,  Montpellier,  Hérault. 

6383  Maegerlin,  Angers,  Maine-et-Loire. 

6384  Fay,  Nice,  Alpes-Maritimes. 

6386  Temine,  Alger,  Algérie. 

6387  Giraud,  Annonay,  Ardèche. 

6385  Rivier,  La  Croix,  Var. 

6388  Bouin,  Echiré,  Deux-Sèvres. 

6393  Trolle,  Ecole  française  de  stomatologie,  Paris. 

6394  Vico  Tommaso,  Ecole  française  de  stomatologie, 
Paris. 

6395  ScuTo,  Ecole  française  de  stomatologie,  Paris. 

6396  Michel,  Ecole  française  de  stomatologie,  Paris. 

6397  Félix,  Ecole  française  de  stomatologie,  Paris. 

6398  Cabrol,  Ecole  française  de  stomatologie,  Paris. 

6389  Mouclier,  les  Gours,  par  Aigre,  Charente. 

6390  Reimburg,  42,  rue  de  Grenelle,  Paris. 

6391  Robert,  Ecole  française  de  stomatoiogie,  Paris. 

6392  Gorensky,  Ecole  française  de  stomatologie 
Paris. 

6399  Bouvier,  Ecole  française  de  stomatologie,  Paris. 


6400  Morisot,  Ecole  française  de  stomatologie,  Paris, 

6401  Tran-Nhu-Lan,  Ecole  française  de  stomatologie, 
Paris. 

6402  Bigot,  Le  Havre,  Seine-Inférieure. 

6403  Getten,  81,  avenue  de  Saint-Ouen,  Paris. 

6404  Villeneuve,  Juillac,  Corrèze. 

6405  Fradin,  Chauvigny.  Vienne. 

6406  Pujebet,  Soual,  Tarn. 

6407  ScHLESSER,  Ressons-sur-Matz,  Oise. 

6408  Bouzon,  Tarbes,  Hautes-Pyrénées. 

6409  Charreau,  Morée,  Loir-et-Cher. 

6410  Weissenbach,  17,  rue  Quentin-Bauchart,  Paris. 

6411  Guérin,  Saint-Cyr-l’Ecole,  Seine-et-Oise. 

6412  Debidour,  Mont-Dore,  Puy-de  Dôme. 

6413  Perrion,  2,  square  de  Clignancourt,  Paris.  I 

6414  Bosche,  Limoges,  Haute-Vienne.  1 


1 


Accidents  du  travail. 


M®  Auger  étant  d’avis  que  le  pourvoi  en  cas-  | 
sation  contre  le  jugement  de  paix  qui  admet  la  | 
légalité  de  la  fixation  de  la  guérison  d’un  acci-  | 
denté  du  travail  à  une  date  postérieure  à  son  exa-  i 
men  par  l’expert,  présenterait  de  sérieuses  chan¬ 
ces  de  succès,  le  Conseil  dpnne  au  D'  F.  (Seine), 
l’appui  pécuniaire  pour  former  ce  pourvoi  et 
ordonnance  à  cet  effet  le  versement  de  la  pro¬ 
vision  d’usage  de  800  fr. 

Le  R.  (Seine-Inférieure)  annonce  que,  à  la  [ 
suite  de  l’avis  donné  par  le  Ministère  du  travail,  ; 
sur  l’intervention  du  «  Sou  »,  la  Compagnie 
d’assurance  qui  refusait  de  payer  une  radio¬ 
graphie  faite  par  lui,  médecin  choisi  par  le 
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blessé,  alors  qu’elle-même  avait  désigné  un  autre 
radiographe,  a  réglé  amiablement  ses  honoraires. 

Le  Df  B.  (Hérault),  ayant  envoyé  copie  d’nn 
jugement  de  justice  de  paix  intéressant,  rendu 
dans  une  afiaire  d’accident  du  travail,  le  Con¬ 
seil  ordonnance  le  remboursement  du  coût  de 
cette  copie,  s’élevant  à  6,50. 

Le  D'  R.  (Oise)  a  été  traîné  en  appel  d’un  ju¬ 
gement  de  justice  de  paix  qui  a  condamné  un 
patron  à  lui  payer  ses  honoraires  pour  soins  don¬ 
nés  à  un  ouvrier  atteint  au  cours  de  son  travail 
d’un  durillon  forcé. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D'  R.  pour 
défendre  à  cet  appel. 

Honoraires  de  droit  ■  commun. 

Le  Dr  H.  (Marne)  désirerait  faire  appel  d’un 
jugement  de  paix  qui  a  réduit  de  500  à  300  fr. 
une  note  d’honoraires,  dont  il  a  poursuivi  le 
recouvrement. 

Le  Dr  H.  étant  tout  récent  adhérent,  posté¬ 
rieurement  au  jugement,  n’a  pas  droit  à  l’appui 
pécuniaire  dans  cette  affaire.  Il  s’agit  d’ailleurs 
d’une  question  de  fait,  et  non  d’une  question  de 
principe. 

Le  Dr  L.  (Yonne),  ayant  réclamé  à  des  clients 
le  paiement  du  solde  d’une  note  d’honoraires, 
sur  laquelle  il  avait  reçu  un  acompte,  a  été  me¬ 
nacé,  verbalement,  et  par  lettres,  d’un  procès  en 
responsabilité  civile. 

Comme  l’affaire  devra  être  portée  devant  le 
tribunal  civil,  le  Conseil  lui  accorde  l’appui 
pécuniaire  pour  poursuivre  le  recouvrement  du 
solde  de  sa  note. 

Le  Dr  G.  (Saône-et-Loire)  annonce  que  l’affaire 
de  recouvrement  d’honoraires  pour  soins  donnés 
à  la  victime  d’un  accident  d’automobile,  pour 
laquelle  il  a  obtenu  antérieurement  l’appui  pé¬ 
cuniaire,  s’est  terminée  à  l’amiable  et  déclare  ne 
pas  demander  le  remboursement  des  20  fr.  d’ho¬ 
noraires  qu’il  a  payés  à  l’huissier  qu’il  en  avait 
chargé. 

Le  Conseil  lui  adresse  ses  remerciements  et 
décide  de  porter  cette  somme  de  20  fr.  comme 
don  à  la  caisse  du  «  Sou  ». 

Le  D'  D.  (Meurthe-et-Moselle),  ne  pouvant 
obtenir  le  paiement  des  honoraires  qui  lui  sont 
dus  pour  soins  donnés  à  la  victime  d’un  accident 
d’automobile,  l’appui  pécuniaire  lui  est  accordé 
pour  poursuivre  la  victime  et  l’auteur  de  l’ac¬ 
cident,  qui  a  pris  l’engagement  de  le  payer. 

Le  D'  D.  (Savoie)  se  voit  contester  par  les  hé¬ 
ritiers  l’un  client  une  note  d’honoraires,  sous 


prétexte  que  ees  honoraires  seraient  compris  dans 
ceux  qui  ont  été  payés,  au  chirurgien,  alors  qu’ils 
s’appliquent  à  des  soins  antérieurs  et  postérieurs 
à  l’opération. 

Comme  la  somme,  due  nécessite,  de  porter  l’af¬ 
faire  devant  le  tribunal  civil,  le  Conseil  accorde  à 
cet  effet  au  D^  C.  l’appui  pécuniaire  demandé. 

Le  D'  B.  (Orne)  demande  l’appui  pécuniaire 
dans  une  affaire  de.  recouvrement  d’honoraires, 
engagée,  contre  la  victime  d’un  accident  d’auto¬ 
mobile,  qui  prétend  ne.  rien  lui  devoir  et  que 
son  seul  débiteur  est  le  propriétaire  de  l’auto. 

Le  Conseil,  tout  en  rappelant  au  D^  B.  que, 
conformément  aux  Statuts  et  règlements,  il 
aurait  dû  saisir  le  «  Sou  »  de  cette  affairé  avant 
d’engager  le  procès,  lui  accordé  l’appui  pécuniaire 
demandé. 

Contrats  médicaux. 

L’avis  de  M®  Aug'er  étant  que,  dans  le  cas  du 
D’^  A.  (Algérie),  un  recours  en  Conseil  d’Etat 
pourrait  être,  utilement  formé  contre  la  décision 
qui  a  révoqué  le  A.  de  ses  fonctions  de  mé¬ 
decin  communal  et  celui-ci  après  connaissance 
prise  de  cet  avis,  ayant  manifesté  l’intention  de 
former  ce  recours,  même  à  ses  frais,  le  Conseil  lui 
accorde,  à  cet  effet  l’appui  pécuniaire  et  ordon¬ 
nance  le  paiement  de  la  provision  d’usage  de 
700  fr. 

Responsabilité  cimte. 

Le  D'’G.  (Hérault)  est  assigné  en  15,000  fr.  de 
dommages  intérêts  par  un  client  qui  prétend 
que,  à  la  suite  d’injeçtions  intra-veineuses  faites 
inutilement,  il  a  été  atteint  d’une  érytbrodet’ 
mie  qui  lui  a  causé  un  grave  préjudice. 

Le  Conseil  admet  le  D'’  C.  au  bénéfice  de  la 
garantie  statutaire  dans  cette  affaire. 

Prorogation  de  bail. 

Le  D»  R.  (Seine-Inférieure),  ayant  demandé  à 
bénéficier  de  la  prorogation  des  lois  des  31  mars 
1922  et  29  décembre  1923,  pour  faire  suite  à 
la  prorogation  professionnelle  de  la  durée  des 
hostilités  actuellement  en  cours,  se  voit  refuser 
par  le  propriétaire  tout  droit  à  une  prorogation 
nouvelle  accordée  aux  locaux  d’habitation  seu¬ 
lement. 

Le  Conseil  donne  l’appui  pécuniaire  au  D®  R. 
pour  saisir  de  sa  demande  de.  prorogation  le  tri¬ 
bunal  en  chambre  du  Conseil  et  ordonnance  le 
versement  à  son  avoué  d’une  provision  de  20Q  fr. 

Exercice  itlègat. 

Les  D'«  V.  (Seine-et-Oise)  et  B.  (Yonne)  de¬ 
mandent  l’appui  pécuniaire  pour  poursuivre  des 
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individus  qui  ont  exercé  illégalement  la  médecine 
dans  leurs  régions  respectives, 
i  Le  Conseil,  considérant  qu’il  s’agit  de  la  dé¬ 
fense  des  intérêts  collectifs  de  la  profession  et  non 
de  l’intérêt  individuel  des  adhérents  et  quel’nU- 
nion  des  Syndicats  »,  qui  a  qualité  à  cet  effet, 
vient  de  créer  un  office  de  répression  de  l’exercice 
illégal,  décide  de  transmettre  les  dossiers  à 
r  «  Union  ».  Si  celle-ci  ne  pouvait  donner  suite 
à  ces  affaires,  le  Conseil  examinerait  dans  quelles 
conditions  le  «  Sou  »  pourrait  donner  satis¬ 
faction  aux  demandes  de  ses  adhérents. 


Divers. 

Le  M.  (Seine),  communique  une  lettre  de 
son  avocat,  qui  demande  une  provision  de 
1.300  fr.  dans  l’affaire  pour  laquelle  l’appui  pé¬ 
cuniaire  lui  a  été  accordé,  contre  le  maire  d’une 
commune  avec  lequel  il  a  un  différend. 

Conformément  à  la  décision  prise  dans  la  pré¬ 
cédente  réunion,  limitant  la  participation  du 
«  Sou  »  dans  les  honoraires  de  l’avocat  à  500  fr., 
le  Conseil  ordonnance  le  versement  de  cette 
dernière  somme. 


Fédération  des  Syndicats  médicaux  du  Finistère 


Questions  génébales 

Prise  en  charge  de  la  médecine  sociale  par  les 
syndicats.  —  Aucun  syndicat  ne  s’en  est  indivi¬ 
duellement  déclaré  partisan,  aucun  praticien  ne 
s’en  souciant  (comme  le  faisait  remarquer  M.  le 
professeur  Vanverts). 

L’expérience  actuellement  en  cours  dans  le 
Finistère  nous  prouve  que  le  Dispensaire  du 
type  dit  administratif  est  parfaitement  accepta¬ 
ble,  à  condition  qu’ily  ait  entente  nécessaire  avec 
les  Syndicats  médicaux  et  liaison  constante  avec 
les  praticiens. 

Assurances  sociales.  — ■  Les  quatre  syndicats 
réclament  à  l’unanimité  presque  absolue  de  leurs 
membres  le  contrat  collectif  sans  tiers  payant. 

Quant  aux  indemnités  de  déplacement,  tant 
pour  ces  assurances  que  pour  celles  concernant 
les  accidents  agricoles,  c’est  alors  l’unanimité 
absolue  pour  refuser  tous  forfaits  (sous  forme  de 
prix  moyens,  de  circonférences  concentriques  ou 
autres).  Les  conditions  géographiques  et  la  prati¬ 
que  régionale  imposent  le  maintien  de  l’indem¬ 
nisation  au  prorata  de  la  distance  réellement  par¬ 
courue.  Au  surplus,  les  tournées  n’existent  pas  et 
ne  sauraient  exister  dans  notre  région  aux  fer¬ 
mes  dispersées. 

Critique  de  V  Union  des  Syndicats  médicaux.  — 
Les  Syndicats  s’associent  pleinement  aux  criti¬ 
ques  formulées  par  M.  le  professeur  Vanverts. 

Au  point  de  vue  du  nombre  des  délégués  à 
l’Assemblée  générale,  ils  estiment  que  s’il  est 
souhaitable  qu’un  délégué  puisse  représenter 
plusieurs  syndicats  (dans  le  but  de  rendre  les 
assemblées  moins  nombreuses,  donc  moins  hou¬ 
leuses), il  ne  faudrait  pas,  toutefois, qu’il  en  repré¬ 
sentât  un  trop  grand  nombre  (un  nombre  illi¬ 
mité,  disait  M.  Vanverts). 

La  Fédération  s’associe  surtout  aux  critiques 
relatives  à  la  composition  du  Conseil  de  l’Union, 
et  constatant  la  trop  grande  prédominance  de 
fait  de  Paris  sur  la  province,  ce  qui  ne  va  pas 


I  sans  inconvénients  pour  celle-ci  (question  '  des 
«  catégories  »  par  exemple,  etc.,  etc.),  elle  décide 
de  s’entendre  avec  les  Fédérations  voisines  des 
Côtes-du-Nord  et  du  Morbihan,  afin  d’atteindre 
le  quotient  donnant  droit  à  un  membre  dans  le 
Conseil. 

Le  docteur  Marchais  a  déjà  engagé  des  pour¬ 
parlers  avec  elles  ;  il  est  chargé  de  les  continuer 
et  de  les  faire  aboutir. 

Pour  les  votes  à  l’assemblée  générale,  on  s’as¬ 
socie  à  la  réclamation  du  vote  par  délégation 
(chaque  délégué  disposant  d’autant  de  voix  que 
de  syndiqués  représentés).  Le  vote  à  mains  le¬ 
vées  doit  être  absolument  abandonné. 

Questions  départementales 

Assistance  médicale  gratuite.  ■ —  Le  nouveau 
tarif  proposé  pour  l’A.  M.  G.  est  admis.  Le  Syn¬ 
dicat  de  Châteaulin  vient  de  demander  si  l’on  ne 
pourrait  réclamer  l’assimilation  du  tarif  de  la 
médecine  du  dimanche  à  la  médecine  de  nuit. 
Cette  proposition  ne  pouvant  plus  être  transmise 
en  temps  utile  à  la  Commission  de  la  préfecture, 
et  ne  semblant  pas  avoir  grandes  chances  de  suc¬ 
cès,  n’est  pas  retenue. 

Révision  des  distances  kilométriques. 

La  révision  demandée  l’an  dernier  serait  en 
cours,  mais  se  ferait  en  dehors  des  médecins. 
Beaucoup  de  chemins  pouvant  être  pris  en  consi¬ 
dération,  qui  en  fait  sont  impraticables,  la  Fédé¬ 
ration  demande  que  le  travail  de  la  Commission 
de  révision  soit  soumis  à  l’examen  des  syndicats 
intéressés  avant  son  établissement  définitif. 

Fonctionnement  des  dispensaires  antitubercu¬ 
leux.  —  Le  docteur  Chauvet  fait  savoir  que  la 
fiche  de  liaison  demandée  par  nous  l’an  dernier 
est  maintenant  établie  et  sera  mise  incessamment 
en  usage. 

La  Fédération  constate  que  les  rapports  entre 
Dispensaires  et  praticiens  vont  s’améliorant 
constamment.  L’adoption  de  la  fiche  de  liaison  y 
contribuera  encore  beaucoup. 
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Pupilles  de  la  Naüon.  —  L’inspection  médicale 
des  Pupilles  n’a  été  retardée  que  pour  des  raisons 
matérielles.  L’organisation  serait  maintenant  au 
point.  La  mise  en  train  se  fera  sous  -peu.  Mais 
l’entente  actuelle  n’étant  en  somme  que  le  résul¬ 
tat  d’entretiens  avec  M.  le  préfet,  la  Fédération 
croit  utile  (le  demander  l’établissement  par  écrit 
de  cet  accord  dans  son  ensemble. 

Déontologie.  —  Deux  syndicats  avaient  adopté 
le  code  «  type  Toulouse  »  et  deux  autres  le  code 
«  type  Montpellier  »  ;  une  unifiçation  ayant  été 
jugée  désirable,  celui  de  Toulouse,  plus  détaillé 
donc  plus  «  juridique  »,  plus  facilement  appli¬ 
cable  aux  cas  concrets,  a  obtenu  la  majorité  et 
sera  adopté  par  tous. 

Dichotomie.  —  Dans  un  des  Syndicats,  dont  le 
code  cependant  l’interdisait,  des  chirurgiens  et 
spécialistes  s’étant  mis  à  pratiquer  la  dichoto¬ 
mie,  la  question  fut  à  nouveau  soumise  aux  syndi¬ 
cats.  Ils  se  sont,  à  nouveau,  tous  prononcés  con¬ 
tre  elle. 

Il  a  été  décidé  qu’en  cas  d’intervention,  la  note 
globale  sera  présentée  par  l’opérateur,  le  méde¬ 
cin  traitant  n’ayant  droit  à  des  honoraires  que 
s’il  assiste  à  l’intervention.  Ses  honoraires  seront 
alors  de  25  %  du  prix  de  l’intervention,  plus  une 
indemnité  de  déplacement,  s’il  y  a  lieu  —  par 
entente  avecLl’opérateur. 

Certificats  pour  les  tuberculeux  de  guerre.  —  Une 
note  parue  dans  les  journaux,  l’an  dernier,  avait 
vivement  ému  les  médecins  :  les  secours  aux  tu¬ 
berculeux  de  guerre  ne  devaient  plus  leur  être 
attribués  que  sur  production  de  certificats  éma¬ 
nant  des  dispensaires. 

Notre  protestation  avait  reçu  un  accueil  favo¬ 
rable  de  M.  le  préfet,  cependant  depuis  lors,  nos 
certificats  n’ont  pas  été  admis. 

Une  nouvelle  protestation  sera  adressée  à  M  le 
préfet. 

Il  en  sera  de  même  au  sujet  des  subventions 
d’alimentation  aux  Pupilles  de  la  Nation,  car  là 
aussi  nous  nous  heurtons  au  même  refus. 

Exercice  de  la  médecine  par  les  médecins  du  sa¬ 
natorium  départemented.  —  Il  est  entendu  que  la 
Fédération  poursuit  l’étude  de  cette  question  qui 
n’a  pas  reçu  de  solution  nette. 


Article  64.  Contrôle.  —  Lecture  est  donnée 
par  le  président  d’une  lettre  de  M.  le  Préfet  qui 
nous  donne  l’assurance  qu’aucune  sanction  ne 
sera  plus  prise  sans  demande  préalable  d’ex¬ 
plications,  et  que  désormais,  tçut  cela  se  fera 
avec  la  discrétion  nécessaire. 

On  décide  de  demander,  pour  raisons  géogra¬ 
phiques,  le  maintien  de  deux  commissions  de 
contrôle  dans  le  departement,  mais  ces  deux 
commissions  devront  unifier  leurs  conceptions  et 
leur  action,  en  se  mettant  parfois  en  rapport. 

Indemnités  kilométriques.  —  Satisfaction  ne 
nous  ayant  pas  été  donnée,  la  Fédération  conti¬ 
nue  à  réclamer  le  taux  de  1  fr.  50  par  kilonaètre 
parcouru  tant  pour  les  soins  aux  réformés  de 
guerre  que  pour  les-  accidents  du  travail  (tarif 
Breton). 

A  la  suite  d’une  sanction  de  la  commission  de 
contrôle,  la  Fédération  avait  demandé  et  obtenu 
Id  révocation  d’un  médecin  par  une  administration. 
Cette  révocation  n’ayant  pas  été  maintenue  par 
suite,  paraît-il,  de  puissantes  interventions  (Voire 
médicales  nous  fit-on  malicieusement  savoir),  la 
Fédération  protestera  énergiquement  à  nouveau 
par  l’entremise  du  Di^  Marchais.  En  outre,  ce 
médecin, voisin  d’un  des  contrôleurs, ayant  résolu, 
pour  se  venger,  de  le  combattre  déloyalement; 
dans  sa  clientèle,  il  appartiendra  au  Syndicat  de 
leur  ressort  de  prendre  les  sanctions  nécessaires,  ' 
qu’il  portera  à  la  connaissance  des  syndicats 
voisins.  De  plus,  dans  le  but  de  contribuer  à 
assurer  l’indépendance  et  la  liberté  des  contrô¬ 
leurs,  la  protestation  de  la  Fédération  sera  com¬ 
muniquée  par  ampliation  à  M.  le  préfet. 

Ordre  des  médecins.  —  La  Fédération  estime 
que  dans  certains  cas  un  Ordre  serait  peut-être 
utile,  mais  à  la  condition  absolue  de  disposer  de 
sanctions  efficaces.  Interdiction  effective  del’exer- 
cice  de  la  médecine  ? 

Le  Syndicat  de  Châteaulin  demande  que  les 
délégués  aux  assemblées  générales  de  l’Union 
soient  toufours  indemnisés  pour  ne  pas  être  en 
fait  presque  toufours  médecins  de  chemins  de  fer. 

Enfin,  pour  des  raisons  d’ordre  pratique,  on 
décide  que  désormais  les  réunions  de  la  Fédéra¬ 
tion  se  tiendront  toutes  à  Landerneau. 

D-  DA.MEV, 


1634 


LE  CONCOÜftS  MÉDICAL 


6  —  vu  —  24 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations. 


—  Congrès  d’hygiène  publique  britannique.—  Le  Con¬ 
grès  d’hygiène  publique  britannique  qui  s’est  tenu  à 
Bordeaux  du  4  au  9  juin  1924  a  remporté  le  plus  légi¬ 
time  succès. 

Le  mercredi  matin  le  spectacle  était  des  plus  curieux 
de  voir  :  tous  les  congressistes  revêtus  de  leurs  robes 
académiques  universitaires  municipales  se  rendre, 
comme  au  Moyen-Age  à  la  cathédrale  St-André  où  le 
Cardinal  Andrieux  présidait  à  la  cérémonie.  Le  soir, 
dans  la  grande  salle  de  l’Athénée,  eut  lieu  la  séance 
d’ouverture  du  Congrès. 

Les  séances  de  travail  qui  furent  toutes  remarqua¬ 
bles  par  l’ampleur  des  questions  qui  y  furent  traitées, 
étaient  accompagnées  de  visites  soit  au  Centre  antican¬ 
céreux,  soit  au  Dispensaire  antivénérien.  Les  jours  sui¬ 
vants  eurent  lieu  les  visites  du  Sanatorium  de  Feuillas, 
du  Centre  antituberculeux  François  de  Sourdis,  de 
l’Institut  Pasteur,  de  la  Pouponnière  de  Cholet,  de  la 
Crèche  des  tramways,  dont  nous  avons  parlé  ici  même 
dans  cette  revue.  L’école  Florence  Nightingale,  retint 
longuement  l’attention  des  visiteurs.  Mlle  le  docteur 
Hamilton  peut-être  fière  de  son  œuvre  . . . 

M.  le  Doyen  Sigalas  eut  l’honneur  de  présenter,  à  ces 
éminents  collègues  étrangers,  la  Faculté  de  médecine 
dont  les  laboratoires  firent  l’admiration  de  tous. 

La  réception,  au  rectorat,  par  M.  le  recteur  Dumas  et 
les  membres  de  l’Université  de  Bordeaux  marquera  dans 
le  souvenir  de  chacun. 

Bordeaux  enfin  voulut  fêter  fastueusement  ses  hôtes 
et  les  salons  de  l’Hôtel-de-Ville  lurent  les  témoins  de  la 
cordialité  la  plus  franche.  Les  Bordelais  ne  pouvaient 
manquer  d’offrir  à  leurs  invités  anglais  une  promenade 
en  Médoc,  en  Sauternes,  à  St-Emilion.  Mais  Bordeaux- 
est  la  porte  des  Pyrénées  et  une  excursion  à  Biarritz, 
"cette  reine  des  stations  de  l’Atlantique,  à  Arcachon, 
type  de  la  ville  de  santé,  et  enfin,  à  Luchon,  la  grande 
station  thermale  et  climatique  des  Pyrénées,  s’imposait 
aux  désirs  de  tous. 

A  Luchon,  la  Municipalité  reçut  nos  confrères  à 
l’établissement  thermal.  Après  la  visite  des  galeries  de 
captage,  uniques  au  monde,  que  la  ville  va  faire  trans¬ 
former  en  galeries  de  cure,  on  fit  l’ascension  de  Super- 
bagnères  de  Luchon  où  la  Société  des  chemins  de  fer 
et  '  hôtels  de  Montagne  voulut  offrir  un  champagne 
d’honneur  à  ces  illustres  congressistes. 

Les  présidents  des  six  sections  du  Congrès  furent  : 
Sir  Humphry  Davy  Rolleston,  président  du  Collège 
Royal  des  médecins  de  Londres  ;  Sir  Chambers,  chirur¬ 
gien,  vice-amiral  ;  Sir  Thomas  Olivier,  professeur.  Colo¬ 
nel;  sir  Ronald  Ross,  lauréa  t  du  prix  Nobel;  Sir  John 
Bland-Sutton,  président  du  Collège  royal  des  chirur¬ 
giens  d’Angleterre  ;  S.  E.  la  Marquise  de  Crewe  et  lady 
Bland-Sutton. 

Plus  de  cent  de  leurs  compatriotes  les  accompa¬ 
gnent.  Remarquons  que  le  Congrès  est  organisé  en 
France, mais  par  des  éléments  exclusivement  anglais. 
Cependant  M.  le  professeur  René  Cruchet  a  été  nommé 
secrétaire  général  du  côté  français  et  sa  présence, nous  en 
sommes  assurés,  ne  peut  pas  étrangère  au  succès  enregis¬ 
tré. 

R.  M. 

—  Fédération  médicale  thermale  et  climatique  pyré- 
néenne.  —Enfin  !  on  ne  reverra  plus,  à  une  prochaine 
réunion,  des  questions  primordiales  posées  régulièrement 
P  ar  le  Bureau  de  la  Fédération.Un  de  ces  derniers  diman- 
c  hes,  la  coquette  station  de  Cauterets  recevait  tous  nos 


confrères  de  Luchon,  Lamalou,  Pau,  Ax,  Bagnères-de- 
Bigorre  et  autres  lieux  :  et  aussitôt,  en  séance,  après 
lecture  d’un  remarquable  rapport  de  M.  Godard,  se¬ 
crétaire  général,  on  passe  à  l’étude  de  la  question  de 
l’affiliation  de  la  Fédération  pyrénéenne  à  la  Fédéra- 
ration  nationale  thermale  et  climatique  française.  A 
l’unanimité,  le  vote  a  été  acquis  ;  Thermalisme  et  cli¬ 
matisme  vont  donc  pouvoir  mettre  en  œuvre  les  res¬ 
sources  que  leur  permet  cette  nouvelle  organisation, 
pour  la  mise  en  valeur  de  nos  stations  :  et  ce  lut  toute  la 
thèse  que  récemment  nous  soutînmes  1  1 

—  Chaire  de  clinique  chirurgicale  de  l’Hôtel-Dieu 

Professeur  :  M.  Hartmann.  —  Maladie  du  tube  digestif 
et  du  foie.  Par  M.  Hartmann,  professeur  de  clinique 
chirurgicale,  avec  la  collaboration  de  M.  Parmentier, 
médecin  de  l’Hôtel-Dieu  ;  M.  Maingot,  radiologiste  des 
hôpitaux  ;  M.  Renard,  médecin  des  hôpitaux,  chef  de 
laboratoire  à  l’Hôtel-Dieu  ;  M.  Bergeret,  chirurgien 
des  hôpitaux. 

Ce  cours,  essentiellement  pratique,  comportera 
l’étude  des  divers  modes  d’examen  (clinique,  radiolo¬ 
gie,  recherches  de  laboratoire),  et  celle  du  traitement 
tant  médical  que  chirurgical  des  diverses  maladies  du 
tube  digestif  et  du  foie.  Il  aura  lieu  à  l’Hôtel-Dieu,  tous 
les  jours  du  au  12  juillet,  le  matin  de  9  heures  à  midi 
l’après-midi  de  4  à  6  heures. 

Le  nombre  des  auditeurs  admis  à  le  suivre  est  limité 
à  vingt. 

Droit  à  verser  :  150  francs. 

—  Médecins  parisiens  de  Paris.  —  Les  »Médecins  pari¬ 
siens  de  Paris  »  se  sont  réunis  le  5  juin  sous  la  prési¬ 
dence  de  MM.  les  professeurs  Charles  Richet  et  Bal- 
thazard.  Pour  fêter,  en  ce  premier  dîner,  le  baptême 
de  leur  Société,  c’est  sur  les  eaux  de  la  Seine,  en  la 
Péniche  parisienne  («  fluctuât  nec  mergitur  »)  qu’ils 
s’assemblèrent  joyeusement  au  nombre  d’une  trentaine  ; 
prof.  Balthazard,  Blondin  père  et  fils,,  Bongrand,  Bou¬ 
quet,  Bourguignon,  Cachera,  Dartigues,  Devraigne, 
Didsbury,  Dubrisay,  R.  Duclaux,  Fège,  Galliot,  Gérard , 
Gillet,  Molina,  Piot,  Prost,  prof.  Richet,  Rolet,Rouhier, 
Schaeffer,  Springer,  Tissier,  Vaudremer,  Viniont,  Vitry, 
Wallon. 

La  franche  cordialité  qui  régna  au  cours  du  repas, ainsi 
que  les  nombreuses  candidatures  annoncées,  font  bien 
augurer  de  l’avenir  de  cette  jeune  Société. 

Adresser  les  demandes  de  statuts  au  secrétaire  géné¬ 
ral  ;  D'  Pierre  Prost,  119,  boulevard  Malesherbes,  8'. 

—  Congrès  d’orthopédie.—  Le  VF  Congrès  de  la  So¬ 
ciété  française  d’orthopédie  aura  lieu  à  Paris  le  ven¬ 
dredi  10  octobre  1924,  à  9  h.  précises  du  matin,  sous  la 
présidence  du  professeur  Aug.  Broca,  à  la  Faculté  de 
Médecine,  salle  des  Thèses,  n”  2. 

Les  questions  mises  à  l’ordre  du  jour  de  ce  Congrès 
sont  :  1“  Le  spina  iii/ida  occu/Za,  rapporteur  :  M.  Mutel 
(de  Nancy).  —  2“  L’épaule  paralytique,  rapporteur  ;  M. 
Paul  Hallopeau  (de  Paris).  —  3“  La  méialarsalgie,  rap¬ 
porteur  :  M.  Maffei  (de  Bruxelles). 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  Cie.. 
R  C.  Clermont  2829 

Maison  spéciale  pour  Périodiques  médicaux. 
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Je  suis  aide-major  de  l'®  classe  et  j’ai  reçu  un  ordre 
de  mobilisation  m’affectant  à  un  hôpital  de  ma  ré¬ 
gion. 

Suis-je  donc  encore  mohüisahle  ?  et  que  dois-je 
faire  pour  ne  plus  être  mobilisé  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

Appartenant  à  la  classe  1895,  quel  que  soit  le 
nombre  de  vos  enfants,  vous  êtes  encore  mobili¬ 
sable  jusqu’au  1“  novembre  1924,  pour  avoir 
effectué  les  28  années  de  service  militaire,  que 
vous  êtes  tenu  d’accomplir  d’après  la  nouvelle 
loi. 

A  cette  date,  il  vous  suffira  de  retourner  votre 
ordre  de  mobilisation  au  directeur  du  Service  de 
santé  de  vmtre  région. 


1309.  —  Réforme.  Décès  de  l’intéressé. 

Droits  de  la  veuve  et  des  enfants. 

,  J’ai  donné  mes  soins  depuis  un  an  à  un  malade 
atteint  de  tuberculose  pulmonaire  et  qui  vient  de 
mourir  cés  jours-ci.  Sur  mes  instances,  il  avait  fait 
une  demande  de  réforme  avec  pension,  car  il  avait  été 
réformé  n"  2  en  1918  pour  tuberculose  pulmonaire 
confirmée  et  possédait  deux  billets  d’hôpital  attes¬ 
tant  sa  maladie  contractée  en  service. 

Le  Conseil  de  réforme  demandé  d’urgence  vint  le  | 
voir  à  domicile,  et  d’emblée  lui  attribua  100  %. 


W Afin  de  renseigner  exactement  la  veuve  qui  reste 
avec  trois  petits  enfants  dont  l’aînée  a  9  ans,  pour¬ 
riez-vous  me  dire  :  1®  s’il  y  aura  rappel  de  la  pension 
de  réforme  et  depuis  quand  ?  És’i  ^ 

2®  Que  doit  toucher  la  veuve,  à  cause  des  enfants 
en  bas-âge  ? 

D>-  S. 

Réponse. 

Il  est  probable  que  ce  sont  les  médecins  ex¬ 
perts,  et  non  la  commission  de  réforme,  qui  sont 
venus  vdsiter  votre  malade.  En  cette,  occurence, 
la  commission  de  réforme,  dont  la  décision  mar¬ 
que  le  point  de  départ  de  la  pension,  ayant  siégé 
après  le  décès  de  l’intéressé,  les  droits  à  pension 
n’auraient  pas  été  reconnus  de  son  vivant,  et, 
dès  lors,  il  n’a  droit  à  rien.  Si,  cependant,  cette 
commission  de  réforme  a  siégé  avant  le  décès,  il 
pourrait  être  fait  aussi  un  rappel  de  la  pension  de¬ 
puis  la  réforme  n®  2  de  1918.  A  quel  taux  ce  rap¬ 
pel  ?  Ce  serait  au  ministre  à  le  déterminer,  mais 
ce  taux  de  rétroactivité  n’atteindrait  vraisem¬ 
blablement  pas  100  %. 

En  cas  de  rappel,  ou  de  pension  accordée 
avant  le  décès,  la  veuve  bénéficierait  des  arré¬ 
rages,  si  le  mariage  a  été  antérieur  à  l’aggrava¬ 
tion,  et  les  enfants  obtiendraient  chacun  une 
majoration  en  rapport  avec  le  taux  de  la  pension 
jusqu’à  l’âge  de  18  ans. 

Pour  100  %  la  majoration  est  de  300  fr.  par  an. 

Cependant,  la  pension  du  mari  s’éteint  avec 


Reg.  Comœ.  S«lne 
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son  décès  ;  alors  il  faut  que  la  Veuve  fasse  une 
demande  de  pension  pour  elle  même  et  ses  en¬ 
fants  au  Sous- Intendant  des  Pensions  de  la  ré¬ 
gion.  Si  cette  pension  lui  est  accordée,  elle  tou¬ 
chera  pour  elle  de  500  à  800  francs  et  pour  cha¬ 
que  enfant  Agé  de  moins  de  18  ans,  300  franc.s. 


1552.  —  Déclaration  des  locations 

Je  suis  propriétaire  de  la  maison  que  j’habite  et  il 
n’y  a  pas  d’autres  locataires  dans  la  maison  ;  suis-je 
tenu  quand  même  de  taire  une  déclaration  ? 

Ma  maison  était  taxée  avant  la  guerre  pour  un  re¬ 
venu  de  1.800  fr.  (valeur locative),  mais,  l’année  der¬ 
nière,  l’administration  l’a  taxée  d’office  pour  3.600  fr. 
J’ai  accepté  ce  chiffre  sans  faire  de  réclamation^  car 
il  me  paraît  normal.  Dois-je  faire  autre  chose  ? 

D'  G. 

Réponse. 

Bien  que  le  propriétaire  ne  soit  pas  tenu  de  dé¬ 
clarer  les  appartements  vacants  et  ceux  qu’il 
.occupe,  il  est  préférable'  qu’il  fournisse  à  l’ad¬ 
ministration  un  état  complet  avec  le  prix  de¬ 
mandé  ou  qu’il  demanderait  si  le  local  était  des¬ 
tiné  à  la  location. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


1614  B.  —  Application  du  Tarif  Breton  J 


Retard  à  un  rendez-vous. 

Le  médecin  d’une  compagnie  d’assurances  mel 
donne  rendez-vous  pour  l’examen  d’un  blessé  ; 
arrive  au  rendez-vous  avec  une  heure  de  retard.^' 
Gomment  puis-je  tarifer  cette  visite  ?  Serais-je  eiia 
droit  de  m’inspirer  de  l’article  6  de  la  loi  Breton 
«  Chaque  demi-heure  équivaut  à  une  visite  de  plus  ? 

D'C. 


.le  ne  pense  pas  qu’on  puisse  se  baser  sur  l’art.fr; 
pour  demander  des  honoraires  plus  élevés,  dans.' 
le  cas  que  vous  signalez.  A  moins  de  force  mai 
jeure,  il  est  de  simple  politesse,  même  chez  les 
rois,  d’arriver  à  l’heure.  Si  ce  fait  avait  tendance 
à  se  généraliser,  après  avoir  fait  une  visite  ordi¬ 
naire  à  son  blessé,  il  n’y  aurait  qu’à  se  retirer 
«  après  le  quart  d’heure  de  grâce  »  et  à  dire  au 
blessé  de  prévenir  le  médecin  défaillant  qu’il  ait 
à  remettre  à  un  autre  jour  la  visite  de  contrôle. 

F.  D. 

11 

1445.  —  Blessé  du  travail  hospitalisé. 

J e  vous  serais  obligé  de  me  conseiller  pour  l’établis¬ 
sement  d’une  note  d’honoraires  dans  le  cas  suivant  ; 


INDICATIONS^ 

Hygiène  et  Toilette 
intimes-  Gynécologie 
Obstétrique 


COMPOS1TION  = 

Ox\/gèno- borate  tPerborate) 
biborate .  bicarbonate  et 
Chlorure  de  Sodium. 


HYDRALIN 

A,ntiseptique  GynécoSogique 


ni  caustique. ni  top<.ique 

Poudre  parfumée  très  soluble. 

di'u'isée  en  sechets 
Astringent  -Anbiacide 
Déâodorisant.Cicatrisant 
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Laboratoire  G.CAILLAUD 
25.  rue  Drouot  _  p  a  r 


Les  Ccmprimcs  de 


THÉOBROmOSE 

DUMESNIL 


Théobrominate  de  lithium  cristallisé,  composé  obtenu  par  Vauteur, 
a  H7  N4  02  Li  (Société  de  Thérapeutique,  Mars  1906). 

doivent  remplacer  dans  tous  les  cas 

la  Théobromine  pure  ou  mélangée 

parce  1 
que  I 

DOSE.  —  2  à  S 

ÉCHANTILLONS,  LITTÉRATURE:  LABORATOIRES  DUMESNIL,  10,  Rue  du  Plâtre,  PARIS. 

E.  DUMESNIL,  Docteur  en  Pharmacie,  Ancien  Interne  Lauréat  des  Hôpitaux,  de  la  Faculté 
de  Pharmacie  et  de  la  Société  de  Pharmacie  de  Paris  (Médailles  d’Or). 


I  Médication  Pbospborée  Mouvelk 


Phosphore  coUoidal,  organiquement  combiné  ;  entièrement  assimilable  ;  actif  ;  non  toxique. 

Indjcations  :  Tuberculose,  Dépressions,  Surmenages,  Convalescences,  Rachitisme. 

lùiUaponsabio  A  toui  futAiieçtuot  eomtno  ALIMENT  data  CELLULE  NERVEUSE  CËN.TRALE 
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Ferments  lactiques  du  YAOURT 
Procédés  de  Fabrication  N  E  ST  L  E 

Le  Contrôle  rigoureux  du  Laboratoire  garantit 

(par  des  analyses  régulièrement  répétées) 

la  sélection  et  la  vitalité  des  ferments  fortement  concentré*. 


Forme  Dragée 

Adultes 


Forme  Granulé 


Le  Gardién 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 
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Accidenté  du  travail  atteint  de  fracture  non  com¬ 
pliquée  du  bassin.  A  séjourné  dans  ma  clinique  du  6 
février  au  27  février  1924.  Mon  rôle,  très  simple,  a  été 
le  suivant  :  immobilisation  sur  plan  résistant  avec 
extension  continue  ;  visite  journalière,  la  bles¬ 
sure  étant  assez  sérieuse  pour  que  le  blessé  ait  eu  be¬ 
soin  d’être  surveillé.  Le  tarif  Dubief  est  muet  sur  les 
fractures  du  bassin.  Il  faut  donc  trouver  une  équi¬ 
valence  ;  je  ne  vois  pas  laquelle.  D’autre  part,  le 
blessé  étant  hospitalisé  en  clinique,  ai-je  le  droit  de 
compter  une  visite  journalière  ?  Je  le  crois,  mais 
n’en  suis  pas  certain. 

D^^M. 

Réponse. 

Grâce  aux  beautés  du  «  tout  compris  »  de 
l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  (article  que  nous  nous  efforçons 
de  faire  modifier,  comme  on  sait),  le  patron,  ou 
son  assureur  substitué,  est  en  droit  de  ne  payer 
pour  les  blessés  du  travail  hospitalisés  que  les 
frais  de  journée.  S’il  accepte  de‘ payer  les  inter¬ 
ventions,  vous  trouverez  les  tarifications  des 
fractures  du  bassin  à  l’article  28  (sans  appareil¬ 
lage,  de  60  à  100  francs).  Quant  aux  visites 
journalières,  je  ne  crois  pas  qu’il  accepte  de  les 
payer.  F.  D. 

III 

1602.  —  Pansements  multiples. 

Ci-joint  une  note  d’honoraires  et  une  lettre  d’une 


Compagnie  d’assurances  relatives  à  un  accident  du 
travail  ;  il  s’agit,  il  est  vrai,  de  deux  plaies  voisines, 
mais  je  désirerais  savoir  si  le  fait  de  soigner  deux 
plaies,  qui  ne  peuvent  être  éloignées  puisque  sur  un 
même  segment  de  membres,  ne  donne  pas  lieu  à  l’in- 
denmnité  de  11  fr.  25  au  lieu  de  7  fr.,  d’autre  part,  il 
est  toujours  possible  de  poser  deux  pansements  dans 
le  cas  de  deux  plaies  voisines,  ce  que  je  n’ai  d’ail¬ 
leurs  pas  fait  dans  le  cas  actuel. 

D'’  G. 

Réponse. 

Pour  demander  le  tarif  des  pansements  multi¬ 
ples  (article  17)  sur  un  même  segment  de  mem¬ 
bre,  il  faut  qu’on  ait  eu  vraiment  à  faire  deux  ou 
plusieurs  pansements  distincts,  pour  telle  ou  telle 
raison,  ce  qui  n’est  pas  votre  cas,  d’après  ce  que 
vous  écrivez. 

F.  D. 

IV 

1594.  —  Blessures  multiples. 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  pour  l’établisse¬ 
ment  d’une  note  d’honoraires  pour  un  accident  du 
travail. 

J’ai  donné  mes  soins  à  un  ouvrier  blessé  porteur  des 
lésions  suivantes  :  1®  plaie  contuse  de  la  région  fron¬ 
tale  ayant  nécessité  une  suture  4  à  5  agrafes  de  Mi¬ 
chel  ;  2®  contusion  et  plaie  contuse  du  genou  droit-; 
3®  contusion  et  plaie  contuse  du  poignet  droit.  Je 
faisais  donc  chaque  fois,  au  domicile  de  l’ouvrier,  3 
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THEOSOL 

THÉOBROMINATE  de  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CARDIÜ-RÉNAL 

PAR  EXCELLENCE 


INDICATIONS 

I  Tous  les  cas 
I  dans  lesquels  la 
I  théobromine  est 
■  employée  et  avec  le 


D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 
/emp/oi  du  Théosol  n  entraîne Jamais  aucun  des 
accidents  inhérents  à  /a  Théobromine 


POSOLOGIE 
2  cachets  par 
jour  suffisent  en 
général  à  tous  les 
besoins. 


C'EST  A  L'ÉTAT  COLLOÏDAL.  SOUS  LEQUEL  LA 

_ _  THÉOBROMINE  EST  RÉGÉNÉRÉE  EN  PRÉSENCE  DU 

priaximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA  Envoi  d’éciisintiiion. 
RAPIDITÉ  ET  L'INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  DIURÉ- 

—  TIQUE  EXCEPTIONNELLE.  - 
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pansements  distincts  :  front,  genou  et  poignet.  Ma 
ville  compte  6.000  habitants.  Gomment  dois-je  éta¬ 
blir  cette  note  d’honoraires  ? 

Dr  V. 

Réponse 

Votre  noté  est  comptable  en  deuxième  catégo¬ 
rie.  Pour  le  premier  Jour,  vous  avez  à  compter  : 
«'réunion  par  sutures  multiples  18  fr.  75  »  (arti¬ 
cle  17),  plus  pansement  du  poignet  8  fr.,  plus  pan¬ 
sement  du  genou  8  francs,  soit  au  total  :  34  fr.  75. 
Et  ce,  en  vous  basant  sur  l’article  14,  qui  traite 
des  blessures  multiples. 

Pour  les  visites  suivantes,  comptez  trois  panse¬ 
ments  à  8  fr.,  soit  24  francs  par  visite,  du  moins 
lorsque  vous  avez  été  obligé  de  pratiquer  trois 
pansements  distincts. 

F.  D. 


Application  du  Tarii  Maginot 


1479.  —  Injections  intramusculaires. 

Membre  du  «  Sou  »  et  abonné  au  Concours,  je 
m’adresse  pour  la  n®  fois  à  votre  amabilité.  J’en 
abuse,  je  le  sais,  mais  vos  réponses  particulières 
servent  à  tout  le  monde 

Voici  :  à  quoi  peut-on  assimiler  les  injections  in- 
tra-musculaires  à  un  réformé  de  guerre  ? 


Je  crois,  à  l’injection  du  sérum,  un  peu  moins  p.ept-; 
être. 

D>^  G. 

Réponse. 

L’injection  intramusculaire  n’est  pas,  dans  le 
tarif  Maginot,  l’objet  d’une  tarification  spéciale. 
11  y  aurait  lieu,  par  voie  d’appel  sur  un  cas  d’es¬ 
pèce,  de  faire  régler  cette  question  par  la  Com¬ 
mission  supérieure. 

F.  D. 

II 

1503.  —  Appel  devant  la  Commission  supérieure. 

11  y  a  quelques  mois  je  vous  avais  informé  que  la 
Commission  de  contrôle  du  département  de  la  Seine, 
pour  des  visites  faites  en  province  à  des  blessés  de 
guerre  inscrits  dans  ledit  département  payait  la  vi¬ 
site  10  fr.,  mais  refusait  de  payer  les  kilomètres  ;  que 
j’en  avais  appelé  à  la  Commission  supérieure  qui, 
malgré  l’intervention  de  deux  sénateurs,  n’a  pas 
voulu  répondre  et  enfin  n’a  payé  que  d’après  ce  prin¬ 
cipe,  quoi  qu’en  ait  dit  l’aimable  confrère  Decourt, 
et  vient  de  m’envoyer  enfin  un  papier  où  elle  main¬ 
tient  son  point  de  vue. 

Les  confrères  sont  donc  bien  avertis,  ils  ne  tou¬ 
cheront  jamais  leurs  kilomètres  pour  des  bénéficiai¬ 
res  de  l’art.  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  s’ils  sont 
inscrits  dans  le  département  de  la  Seine,  à  moins 
que  ceux-ci  n’aient  la  précaution  de  faire  changer 
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Lin  1039 


leur  domicile  avant  de  faire  un  séjour  en  campagne 
à  la  mairie  du  pays  où  ils  vont. 

Je  puis  conclure  :  errare  humanum,  persevemre  dia- 
bolicum. 

Dr  M. 


N’acceptez  pas  la  solution  de  la  préfecture  de  la 
vSeine  et  demandez  au  besoin  des  nouvelles  de 
votre  appel  devant  la  Commission  supérieure  à 
Monsieur  le  docteur  Lenglet,  secrétaire  de  la 
Commission  supérieure  des  soins  aux  pension¬ 
nés  de  guerre,  au  Ministère  des  Pensions,  37,  rue 
de  Bellechasse,  Paris.  Soyez  assuré  que  la  Com¬ 
mission  Supérieure  juge  de  tous  les  appels  qui  lui 
sont  faits;  ainsi  que  c’est  son  devoir.  Si  vous  avez 
fait  le  vôtre  dans  les  délais,  la  Commission  Supé¬ 
rieure  (I  vous  répondra  »>  vous  pouvez  en  être  cer¬ 
tain,  et  cela  en  dehors  de  toute  intervention  séna¬ 
toriale,  bien  inutile  en  l’espèce.  Quant  aux  con¬ 
frères,  ils  ne  doivent  pas  «  être  avertis  »  dans  le 
sens  que  vous  indiquez,  car  ce  serait  les  induire 
_en  erreur. 


Brides  -les-Bains 

Brides  est  une  station  thermale  située  dans 
ja  Savoie,  à  une  altitude  de  570  mètres,  dans  une 
jolie  vallée  montagneuse,  dont  les^pentes  sont 


couvertes  de  vergers,  de  vignes,  de  bois  de  sapins 
et  de  hêtres,  et  dominées  par  les  cimes  neigeuses 
de  la  Vanoise,de  Pralognan  et  de  la  Grande  Casse. 

Les  eaux  de  Brides  sont  des  eaux  chaudes  (35 
à  36®),  sulfatées  et  chlorurées,  avec  une  miné¬ 
ralisation  totale  de  5  gr.  718.  Elles  jaillissent  de 
deux  sources,  qui  débitent  400.000  litres  par  24 
heures.  Elles  sont  laxatives  à  doses  modérées, 
purgatives  à  haute  dose,  cholagogues,  toniques. 

Elles  s’emploient  surtout  en  boisson,  mais 
aussi  en  bains  à  eau  courante,  en  douches  et 
en  massages  sous  l’eau.  Un  outillage  physiothé¬ 
rapique  permet  d’adjoindre  au  traitement  ther¬ 
mal  proprement  dit  la  culture  et  le  réentraîne¬ 
ment  physiques.  Le  régime  diététique  devra 
être  systématiquement  institué  comme  un  adju¬ 
vant  indispensable  de  la  cure. 

La  principale  indication  des  eaux  de  Brides, 
celle  qui  constitue  la  spécialité  de  cette  station, 
est  l’obésité.  La  cure  donne  en  effet  d’excellents 
résultats  quand  elle  est  combinée  à  une  diététi¬ 
que  méthodique  et  à  une  cure  physiothérapique 
appropriée. 

En  outre,  on  traite  à  Brides  la  constipation, 
les  ptoses  gastro-intestinales,  l’entéro-colite, 
les  lésions  de  l’appendice,  du  cæcum,  de  l’anse 
sigmoïde,  du  rectum,  certaines  dyspepsies  ;  les 
hépatiques  caractérisés  par  une  congestion  du 
foie,  avec  pléthore  et  hypertension  portale,  les 
cholémiques,  les  angiocholitiques,  les  lithiasi- 
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ques,  les  paludéens  à  gros  foie,  en  retirent  un 
très  grand  bénéfice. 

A  cette  station,  à  la  fois  laxative,  cholagogue 
et  tonique,  la  cure  est  douce,  lente  et  graduée  ; 
de  ce  fait,  elle  paraît  supérieure  à  celle  des  sta¬ 
tions  similaires  étrangères  et  convient  mieux 
au  tempérament  pondéré  et  mesuré  des  Fran¬ 
çais. 

{Extrait  d’une  conférence  faite  par  M.  le.  Prof.  Carnot) 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

22  juin  1924. 

Code  du  travail.  —  Loi  du  21  juin  1924,  por¬ 
tant  codification  des  loi.s  ouvrières.  (Livre  IV  du 
Code  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale). 

Ce  livre  est  divisé  en  trois  titres  :  I.  De  la  Juri¬ 
diction  ;  II.  De  la  conciliation  et  de  l’arbitrage 
en  matière  de  différends  collectifs  entre  patrons 
et  emploj'és  ;  III.  De  la  représentation  profes¬ 
sionnelle. 

24  juin  1924.  ’  ' 

Médecins  experts..  —  Décret  du  22  juin  1924, 
remplaçant  par  des  dispositions  nouvelles  l’ar¬ 


ticle  l'=r  du  décret  du  21  novembre  1893,  modi¬ 
fié  par  le  décret  du  12  août  1904,  sur  la  désigna¬ 
tion  des  médecins  experts,  et  l’article  l«r  du  décret 
du  3  mai  1897,  relatif  aux  experts  médecins  en 
Algérie. 

I.e  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  Justice, 

Vu  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l’exercice  de 
la  médecine,  nocamment  les  articles  14  et  35  de 
cette  loi  ; 

Vu  le  décret  du  21  novembre  1893,  portant  ré¬ 
glement  d’administration  publique  pour  l’exé¬ 
cution  de  la  loi  précitée,  notamment  les  articles 
l®f  et  2,  ce  dernier  modifié  par  le  décret  du  10  avril 
1906; 

Vu  le  décret  du  3  mai  1897,  relatif  aux  experts 
médecins  devant  les  tribunaux  en  Algérie,  et 
plus  particulièrement  l’article  l®'  de  ce  decret  ; 

Vu  le  décret  du  12  août  1904,  remplaçant  par 
une  disposition  nouvelle,  l’article  du  décret  du 
21  novembre  1893,  relatif  au  titre  de  médecin 
expert  devant  les  tribunaux  ; 

Le  Conseil  d’état  entendu. 

Décrète  ; 

Art.  1<=’'. —  L’article  1'=''  du  décret  du  21  novem¬ 
bre  1893  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

<1  Au  commencement  de  chaque  année  Judi- 


HÉDIMTION  aOSORBANTEAKUTOXINIOUE 


CARBOS/INIS 


POUVOIR 

DADSORPTIOP6 

Constant 


DIARRHÉES:  . 


PANSEMENTS  GASTRIQUES 

ETC . 


MONTAGU  .49.Boul.cie  Port-Royal.  PARIS 

R. c. 39.0(0 


TOUX^  EMPHYSÈME-ASTHME 


sirop;  0.04- c( 

PI  LU  LES:  0,01  ' 
GOUTTES;  X5«=  0.01 
AMPOULES;  0. 02 
pâte:  0.005 


M 0NTASU.49:  Boul.  de  Port-  Royâl ,  PARIS 


Registre  du  Commerce  Seine  N"  9,5368. 


ciaire,  et  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  ren¬ 
trée,  les  cours  d’appel,  en  chambre  du  conseil,  le 
procureur  général  entendu,  désignent,  sur  les  lis¬ 
tes  de  proposition  des  tribunaux  de  première  ins¬ 
tance  du  ressort,  les  docteurs  en  médecine  à  qui 
on  confère  le  titre  d’expert  devant  les  tribu¬ 
naux. 

«  A  la  cour  d’appel  de  Paris,  cette  désignation 
est  faite  par  une  assemblée  composée  des  trois 
premières  chambres  de  la  cour. 

«  Dans  les  cours  d’appel  qui  comprennent 
trois  chambres  au  moins,  elle  est  faite  par  une 
assemblée  composée  des  deux  premières  cham¬ 
bres  de  la  cour  ». 

Art.  2.  —  L’article  fer  du  décret  du  3  mai  1897 
est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Au  commencement  de  chaque  année  judi¬ 
ciaire,  et  dans  le  mois  qui  suit  la  rentrée,  une  as¬ 
semblée,  composée  des  deux  premières  chambres 
de  la  cour  d’appel  d’Alger,  désigne,  le  procureur 
général  entendu,  sur  les  listes  de  propositions  des 
tribunaux  de  première  instance  du  ressort,  les 
docteurs  en  médecine  à  qui  elle  confère  le  titre 
d’expert  devant  les  tribunaux.  La  désignation  de 
médecins  militaires  ne  peut  avoir  lieu  qu’avec 
l’approbation  de  l’autorité  militaire  supérieure 
dont  ils  dépendent.  » 

Art.  3.  —  Le  décret  ci-dessus  visé  du  12  août 
1904  est  abrogé. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Mesures  de  sécurité  à  prendre  contre  les  demi-fous. 

21306.  —  M.  Emmanuel  Brousse,  député,  de¬ 
mande  à  M.  le  Ministre  de  l’intérieur  quelles  me¬ 
sures  il  compte  prendre  pour  sauvegarder  la  vie' 
des  citoyens  constamment  menacée  par  des  demi- 
fous,  des  irresponsables  ou  des  fous  sortis  des 
asiles  d’aliénés.  {Question  du  31  mars  1924). 

Réponse.  —  Le  Gouvernement  a  déposé  au  Sé¬ 
nat,  le  11  janvier  1924,  un  projet  de  loi  portant 
modification  de  la  loi  du  30  juin  1838,  dont  cer¬ 
taines  dispositions  répondent  aux  préoccupa¬ 
tions  de  l’honorable  député  ;  pour  tous  aliénés, 
la  «  sortie  à  titre  d’essai  »  est  instituée  et  régle¬ 
mentée  (art.  21)  ;  pour  les  «  aliénés  délinquants  » 
et  les  «  aliénés  difficiles  ou  vicieux  »,  le  tribunal 
serait  appelé  à  statuer  en  chambre  du  conseil  sur 
la  demande  de  sortie  ;  la  sortie  autorisée  serait 
conditionnelle  et  toujours  révocable  (art.  37).  (J. 
O.,  29  mai  1924.) 


Un  certificat  médical  n’est  pas  obligatoire  pour  la 
déclaration  de  naissance. 

6335.  —  M.  Catalogne,  sénateur,  demande  à 
M.  le  Ministre  de  la  Justice  de  mettre  fin  à  la  pra¬ 
tique  de  ,  certaines  mairies  qui  réclament  aux 


99  lo  DES  CHAUVES 

LE  SONT  PAR  SÉBORRHÉE 

dans  toutes  les  alFections  du  follicule  pilo-sébacé, 
Alopécie, 

Acnés,  Peau  grasse,  m 


ORDONNEZ 

LE 


NEOBIOL 


(soufre  solubilisé  dans  un  complexe  hydro-carburé) 

(en  applications  quotidiennes) 

Littérature  &  Echantillons  ;  LABORATOIRE  DU  NEOBIOL,  105,  Boulevard  Ney,  à  Paris 


w 


déclarants  un  certificat  rédigé  par  le  médecin  ou 
la  sage-femme  qui  a  fait  l’accouchement  avant 
de  procéder  à  l’inscription  des  nouveau-nés  aux 
registres  de  l’état  civil,  qui  diffèrent  la  rédaction 
et  la  signature  des  actes  de  naissance  jusqu’à  ce 
qu’ils  soient  en  possession  de  cette  pièce  ou  d’un 
bulletin  de  constatation  délivré  par  le  médecin  de 
l’état  civilj  et  qui  vont  jusqu’à  refuser  l’inscrip¬ 
tion  immédiate  de  l’enfant  aux  déclarants  qui 
veulent  l’exiger,  sous  les  seules  conditions  énon¬ 
cées  par  la  loi.  {Question  du  13  avril  1924). 

Réponse.  —  On  ne  saurait  faire  grief  aux  offi¬ 
ciers  de  l’état  civil  de  prendre  les  précautions 
admises  par  l’usage  et  souvent  commandées  par 
la  prudence  pour  s’assurer  de  l’existence  d’un 
nouveau-né.  Néanmoins  ,  si  lé  déclarant,  sous  sa 
responsabilité  et  sous  les  sanctions  des  disposi¬ 
tions  du  code  pénal  qui  frappent  de  peines  crimi¬ 
nelles,  les  fausses  déclarations  à  l’étàt  civil,  exige 
que  l’acte  de  nuisance  soit  dressé  immédiate¬ 
ment  sans  production  de  pièces  justificatives, 
l’officier  de  l’état  civil  est  tenu  d’obtempérer  à 
cette  réquisition. 

(J.  O.,  4  juin  1924). 


Service  militaire  d’üh  étudiant  ttiis  éh  süstSiS. 

6222.  —  M.  Auber,  sénateur,  demande  à  M.  Iç 
Ministre  de  la  Guerre  quel  est  le  temps  de  sefvieê 
cjui  reste  à  accomplir  à  un  étudiant  en  médecine 
de  la  classe  1920,  mis  en  sursis  après  un  an  de  ser^ 
vice  et  qui,  pendant  ce  sursis,  a  subi  avec  suc< 
cès,  l’examen  d’aptitude  au  grade  de  médecin 
auxiliaire  et  si,  l’étudiant  en  question  ayant,oh- 
tenu  ce  grade  avant  la  loi  du  1®"^  avril  1923  et 
n’ayant  en  conséquence  pu  refaire  de  la  prépa¬ 
ration  militaire,  il  n’y  aurait  pas  lieu  de  le  faire 
bénéficier  néanmoins  de  la  réduction  de  six  mois 
de  service  prévue  par  l’article  102  (4®  alinéa) 
de  la  loi  en  faveur  des  sursitaires  de  la  classe  1920 
nommés  sous-officiers.  {Question  du  26  février 
1924).  ' 

Réponse.  —  L’étudiant  visé  dans  la  question 
ci-dessus,  de  la  classe  1920;  incorporé  en  octobre 
1920  et  mis  en  sursis  en  octobre  1921  et  qui  a  subi 
avec  succès  l’examen  d’aptitude  au  grade  de  mé¬ 
decin  auxiliaire,  sera  nommé  à  ce  grade  lors  de 
sa  réincorporation,  s’il  a  au  moins  12  inscriptions 
validées  ;  dans  ces  conditions,  il  n’aura  plus  que 
six  mois  de  services  à  effectuer  (application  de 
l’article  102  de  la  loi  du  1®®  avril  1923). 

(J.  O.,  4  juin  1924). 
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l’enfant.  —  Pour  stériliser  les  biberons.  — 
Granuiosis  rubra  nasi.  —  Dermatoses 
régionales.  —  La  vaccinothérapie  dans  les 

infections  à  pyogènes .  1666 

Toulouse  ;  Sur  les  cancers  multiples.  —  Tu¬ 
meur  de  la  paroi  abdominale.  —  Polyo¬ 
myélite  antérieure  aiguë.  —  Phlegmon 
•  iléo-cæcal  par  corps  étranger.  ^  Oblité¬ 
ration  spontanée  des  voies  génitales.  — 
Fibromes  de  l’utérus  et  stérilité.  —  Mé- 
trite  des  jeunes  mariées.  —  Pyélonéphrite 
gravidique  et  bactériophage  de  d’Hérelle. 

—  Néphrite  syphilitique  au  cours  de  la 
grossesse.  —  Guérison  d’une  néphrite 
gravidique.  —  Ostéomyélite  du  nouyeau- 

{Volt  tulle  page  1644-IV) 
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COMPRIMÉS  deSULFATE  DE  QUINIDINEA0g20 
DU  LABORATOIRE  NATIVELLE 

Doses  ; 

Téter  la  susceptibilité  du  malade  par  I  ou  2  Comprimés, 
puis  augmenter  progressivement  la  dose  journalière  de  façon 
à  donner,  pro  dieA.b.Ç>,7.  ou  8  Comprimés  par  doses  fractionnées 
de  I  à  2  Comprimés  à  la  fois. 

Littérature  ; 

Sur  demande  au  LABORATOIRE  NATIVELLE 

49,8^86  Port-Royal.  PARIS. 

R.  G.  Seine  106.357. 
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brûlure  ;  Visite  de  contrôle  le  dimanche  ; 
Extraction  multiple  de  corps  étrangers  de 
Tœil.  Brûlure  faciale  partielle  ;  Panse¬ 
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Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de  la 
profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 
Impositions  diverses 

Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 
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Changements  d’adresses 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


R.  C.  Lyon 
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DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  du  D'  Rochette,  du  Chey- 
lard  (Ardèche),  la  somme  de  dix  francs  pour  bons 
ofBces  du  journal. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 


stations  d’altitude. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


MM.  les  docteurs: 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 


stations  balnéaires. 

MM.  les  docteurs  Cayeux-  BpIghton-sur-Hler. 

Aigulllon-sup-IVIep.  Kraut.  Colleu  (orthopédie). 

Bandol-sup-lWep.  Charmot,  Chatelalllon.  Barraud. 

L.  Marçon.  Douapnenez.  ûamey. 

Banyuls-sup-HAep.  E.  Panis.  Lacanau.  Dubroca. 

Bepck  Plage.  Bouquier.  Papamé.  Ronsln. 

Canoale.  Bazin.  Roscoff.  Stéphan. 

Carnac  Plage.  E.  Saiot-Mar-  St-Quay-PoptpIeux.Christian 
t.n.  Le  Lionnais. 

Cauls- tup- Map.  Agostini,  Sables-d’OIonne.  Pelletier. 
Buges.  Tpébeupden.  Royer. 


m  m 


DEMANDES  et  OFFRES 

AVIS  —  Tout  abonné  à  dro't  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum.  {Insertion  concernant 
l’abonné  lui-même). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  rfuCOMCOTJBS  Méuical,  Taris  ifij-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse 


N”  302.  —  A.  V,  2  chiots  bl.  d’Auverg.,  9  m.  pure 
race.  D'  Escande,  52  R.  de  la  Préfecture,  St-Etienne. 

N»  303.  —  Tr.  urg.  Charente,  s.  voie  ferrée,  méd.  pro- 
pharm.  peu  act.  cèd.  p.  10.000  poste  anc.  rec.  25.000 
susc.  gr.  augm.  ;  loy.  700,  ^eu  de  frais,  1  bonne  suffît. 

N“  304.  —  A  céd.  cause  double  empl.  :  1“  Klaxonet 
d’orig.  à  mot.  ;  2“  compt.  kilom.  Stewart  (roulé  10 . 150 
km.)  état  de  neuf  abs.,  le  tout  350.  Clin.  35  R.  Perseval. 
Reims.  ^ 

N»  305.  —  Faut,  spécul.  acajou  et  cuir  rouge,  ét.  neuf 
pouv.  serv.  faut.  conf.  à  v.  300  fr.  D''  Grosset,  5  R.  Lar- 
ribe,  Paris  (8"). 

N»  306.  —  Confr.  offre  vins  de  Sauternes  1920,  t. 
droits  payés  gare  dép.  p.  caisse  de  12  ou  25  bout,  au  prix 
de  10  fr.  l’une.  D'  Ricard,  Preignac  (Gironde). 

N»  307.  —  Cause  dép.  pressé  tr.  belle  Cole  royal 
Linious.,  gr.  luxe,  8  cyl.  7-8  pl.  cond.  int.  transi.  Et.  neuf 
déni.  perf.  Prix  cxcep.  28.000.  M.  Reboul,  11  R.  Jules- 
Chaplain.  Paris. 

N'>308.  —  Torp.  4  pl.  8  HP,  Pilain  1914,  5  roues  garn 
I  765  X  105,  tr.  rob.  tr.  bon  état  de  m.  5.500  fr. 

N°  309.  —  Désire  acquérir  client,  env.  Paris. 

N”  310.  —  A  céd.  à  Paris,  excei.  cab.  O.R.L.  Rap. 

I'  40.000.  App.  6  p.  ds  belle  mais.  conf.  mod.  Ind.  avant. 
S’adr.  Cabinet  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris,  5®. 

N"  311.  —  Pet.  client,  à  repr.  à  Paris,  quart,  périph. 
2  app.  Baux,  ind.  20.000  fr.  S’adr.  Cabinet  Breitel  et 
Goret,  1.  rue  Dante,  Paris,  5». 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 

anémies 

CONVALESCENCES 

DÉCHÉANCES  ORGANIQUES 


Reg.  Gamin.  Saint  KkSSI 
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Docteur,  vos  algies  rebelles,  sciatiques,  zonas,  lum¬ 
bagos,  tabes,  rhumatisme  articulaire  aigu,  névralgies 
Intercostales  ne  résisteront  pas  à  une  cure  de  Naïodiae. 
N’oubliez  pas  que  l’atoxicité  absolue  de  ce  nouvel 
analgésique  a  même  permis  d’obtenir  la  démorphini¬ 
sation  totale  de  toxicomanes  invétérés,  prouvant  ainsi 
la  haute  valeur  pharmacodynamique  de  la  IVaïodine. 
(Injections  intra-musculaires  absolument  indolores.) 

Ampoules  d'essai  :  30,  rue  de  GhaiUot,  Paris. 


CORRESPONDANCE 

A  propos*  des  îiehcs 
des  spécialistes  pharmaceutiques. 

Faible  contribution  à  l’étude  de  la  question- 

Je  suis  heureux  d’avoir  levé  ce  lièvre,  puisqu’on 
m’a  répondu,  et  je  remercie  mes  confrères  Darras 
et  S.  d’avoir  bien  voulu  le  faire. 

Je  les  remercie  d’autant  plus  volontiers  qu’il  y  a 
possibilité  sur  tous  points'de  réaliser  et  de  concilier 
et  leurs  désirs  et  les  miens. 

En  ce  qui  concerne  le  format,  j’ai  demandé  21  x 
27,  format  du  papier  à  machine  à  écrire,  parce  que 
je  crois  constater  que,  dans  l’ensemble,  c’est  lui  qui 
s’impose  à  nous  à  mesure  que  se  généralise  l’emploi 
de  la  machine,  mais  il  suffirait  qu’on  n’imprime  que 
sur  une  partie  de  la  surface,  pour  qu’en  trois  coups 
de  ciseau,  Darras  ait  satisfaction,  on  laisserait 
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alors  à  gauche  unelarge  marge  'à  Cause  du  classeur 
qui  absorbe  toujours  un  bon  centimètre. 

En  ce  qui  concerne  le  contenu,  je  crois  qu’il  faut 
distinguer  les  fiches  de  la  littérature  et  des  fontàh 
sies  destinées  à  passer  un  instant  sous  les  yeux  et  à 
disparaître.  Pour  la  littérature,  je  n’ai  rien  à  objecter 
aux  désirs  du  D’'  S.,  quel  qu’eri  soit  le  format  (et  il 
n’est  guère  possible  de  l’espérer  uniforme)  le  contenu 
peut  et  doit  en  être  aussi  complet  qu’on  voudra»  c’est 
l’évidence  même  ;  pour  les  fiches,  c’est  très  différent, 
elles  répondent  au  besoin  immédiat  d’un  renseigne¬ 
ment  pratique  et  il  me  semble,  en  reprenant  un  vieux 
vers  latin  bien  connu,  pouvoir  donner  une  formule 
(qui  ne  sera  pas  de  moi)  mais,  dont  je  vérifie  chaque 
jour  la  valeur  pratique  ; 

Quis,  quid,  ubi,  quibus  aüxüiis,  cur,  quomodo,  quando. 

Je  voudrais  trouver  sur  la  fiche  : 

1“  A  qui  s’applique  la  spécialité  ; 

2P  Ce  qu’elle  contient  ; 

3“  Le  lieu  d’application  et  l’adresse  du  fabricant  ; 

4",  Les  moyens  nécessaires  (matériel  et  prix)  ; 

5°  L’énumération  des  affections  traitées  ; 

6°  Le  mode  d’application  ; 

7“  Les  indications  de  temps  et  d’heure. 

Ainsi  conçue,  la  fiche  me  rend  service  de  deux 
façons  :  comme  memento  immédiat  et  comme  réper¬ 
toire  renvoyant  à  unejiittératiire  que  je  n’ai  pas 
besoin  d’avoir  en  permanence  sous  la  main. 

J’ajoute  que,  de  cette  manière,  mille  fiches  repré- 


T^oie.intestin 

Irvsu/ffvôaivce.  Héjvatiquc 
et  BlUcitre 

^Coui/>t4jicUton.  dvroTuque-  Ictère^ 

C  ùrlVoUG .  EutérocoUts. .  etc. 


PiUileA  avec  novjou^  , 
/Ooloble  â  bote  d'etctrcUté  cb 

Combretum.Bile 
Boido 


Choléo  Combrétol 

Boldinisé 

Régulateur  entéro- hépatique 

Cholagogue-  Laxatif 
Antitoxique 

2  à  6  Pilules  fiarjour  après  le  repas. 

--r.  I,  ,ffacon=  C^CÂcxtlMUcfTUJ = 
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25.  Pue  Drouot 


sentent  10  centimètres  d’épaisseur,  en  tout,  sur  un 
rayons  de  bibliothèque  ou  sur  mon  bureau. 

D'"  G.  Paül-Manceau. 


Zona  et  varicelle. 

Depuis  deux  mok,  assez  nombreux  cas  de  varicelle, 
sur  la  population  infantile  à  Philippeville 

Le  18  mai  un  de  .  mes  clients,  homme  de  60  ans, 
vient  à  ma  consultation  et  me  découvre  un  superbe 
zona  du  thorax,  éruption  très  abondante  et  douleurs 
suraiguës 

Je  l’interroge  et  il'  m’apprend  que  dans  la  quin¬ 
zaine  qui  a  précédé  l’apparition  de  son  zona,  il  a 
rendu  des  visites  journalières  à  l’enfant  d’un  de  ses 
amis  atteint  de  varicelle,  qu’il  a  pris  l’enfant  en  pleine 
éruption  sur  ses  genoux,  est  resté  près  de  son  lit  des 
heures  entières. 

Coïncidence  ?  Pourquoi  cet  homme  aurait-il  at¬ 
tendu  l’âge  de  60  ans  et  la  varicelle  de  son  petit  ami 
pour  avoir  un  zona. 

Autre  coïncidence  ?  Je  n’avais  pas  vu  de  zona 
dans  ma  clientèle  depuis  plus  d’un  an.  Je  retrouve 
hier  à  ma  consultation  un  second  zona  de  la  cuisse 
chez  un  adulte  de  30  ans  ;  cela  fait  2  cas  en  15  jours. 

Je  crois,  cliniquement,  que  les  deux  infections  sont 
de  même  nature,  mais  qu’elles  évoluent  différem¬ 
ment  chez  le  jeune  enfant  et  chez  l’adulte  ;  n’en  est-il 
pas  de  même  pour  d’autres  infections  ?  La  tubercu¬ 


lose  ne  donne-t-elle  pas  une  méningite  chez  le 
nourrisson  et  une  pneumonie  chez  l’adolescent  ? 


1659.  —  Demande  de  récépissé 
de  déclaration  d’une  automobile. 

L’Office  de  renseignements  du  Concours  médical 
pourrait-il'  me  dire  si  la  demande  à  la  Préfecture 
du  récépissé  de  déclaration  d’une  voiture  automobile 
doit  être  rédigée  sur  papier  timbré  et  si  ce  récépissé 
lui-même  doit  être  muni  d’un  timbre  de  dimension. 

Dr  G. 

Réponse. 

La  demande  de  récépissé  de  la  déclaration, 
d’une  voiture  automobile  doit  être  rédigée  sur 
papier  timbré,  ainsi  que  le  récépissé  lui-même 
(carte  grise). 

Pour  recevoir  cette  carte,  si  vous  ne  pouvez 
vous  déplacer  pour  la  prendre  dans  les  bureaux 
de  la  Préfecture,  il  y  aurait  lieu  d’envoyer  un 
mandat,  représentant  les  frais  de  timbre  et 
d’affranchissement  de  l’envoi  de  la  carte. 


Application  du  Tarif  Breton 


1615.  —  Visite  à  domicile  sans  nécessité. 

Appelé  à  donner  mes  soins  à  un  blessé  (accident 


uetnaire 


Solution  gazeuse 


Injectable  (de  chae 


CHANTiLLONS  !  Établissements  JAGOUEMAIRE  -  Villefranche  (I 


Tuberculose  =  Anémie  -Surmenage 
Débilité  -  Neurasthénie  =  Convalescences 


^Ampoulesi 
i  Pilules  J 


INDICATIONS  THÉRAPEUTIQUES  : 

Hypertension  artérielle. Artério  sclérose. 
Rhumatismes ,  Arthritisme .  Dyspnée , 

Affections  parasyphjlitiques  (  Tabes,  Leucoplasie) 
Angine  de  poitrine.  Asthme. Emphysème, 
Tuberculose  ganglionnaire .  Abcès  froids, etc. ot. 

ARMINGEAT  &C15  tp3, Rue  de  Saihton|e. Paris 


Médication  Iodée  et  Antiscléreuse 


;  la  Thiosinamine 
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du  travail),  à  28  kil.  de  ma  résidence,  j’ai  fait 
trois  visites  au  blessé,  après  quoi,  sa  blessure  allant 
mieux  (section  de  l’index  gauche),  je  l’ai  fait  venir 
toutes  les  semaines  à  mon  cabinet.  Or,  la  Compagnie 
d’assurances  refuse  de  me  payer  les  frais  de  déplace¬ 
ment  sous  le  prétexte  qu’un  blessé  à  la  main  peut  se 
déplacer.  Or,  ça  faisait  en  l’occurence  56  kil.  à  faire 
à  pied  pour  le  blessé,  il  n’existe  aucun  moyen  de  loco¬ 
motion  publique  (nous  sommes  en  Algérie).  Qui  a 
raison  ? 

La  loi  oblige-t-elle  un  blessé  à  se  rendre  chez  le  doc¬ 
teur  dès  qu’il  peut  marcher  ? 

Me  conseillez-vous  de  poursuivre  l’affaire  ou  d’ac¬ 
cepter  la  transaction 

D-’L. 

Réponse. 

Le  texte  du  tarif  Breton  (article  1)  est  très 
net  :  «  Le  prix  de  la  visite  au  domicile  du  blessé 
qui  ne  peut  se  présenter  à  la  consultation,  sans 
inconvénient  pour  sa  santé ...  ».  Pour  une  bles¬ 
sure  du  doigt,  je  ne  vous  vois  pas  gagnant 
devant  un  Tribunal  sur  la  déclaration  que  vous 
avez  été  obligé  de  vous  rendre  chez  le  blessé. 
Celui-ci  aurait  pu,  vous  dirait-on,  se  déplacer 
tout  comme  vous-même,  malgré  les  difficultés 
de  communication  que  vous  invoquez,  puisque, 
dans  la  suite,  il  est  bien  venu  plusieurs  fois  à 
votre  cabinet. 

F.  D. 


II 

1569.  —  DiHieultés  de  répondre 
sur  des  questions  de  brûlui’es 

J’avais  demandé  conseil  au  «  Sou  »  pour  une  affaire 
datant  de  1921. 

Règlement  d’une  note  s’élevant  à  1.500  fr.  pour 
vaste  brûlure. 

J’ai  suivi  vos  conseils,  ai  cité  en  justice  de  paix. 
L’assurance  par  des  moyens  dilatoires  ne  voulut  pas 
accepter  le  rapport  d’un  expert.  Finalement,  le  juge 
de  paix  condamna  la  Société  à  me  solder  la  note  et  les 
frais.  Je  comptais  bien  aller  en  appel,  tellement  je 
trouvais  de  mauvaise  volonté  dans  les  procédés  de 
FA-.  Mais  la  Compagnie  s’inclina  et  je  lus  soldé  ces 
jours-ci. 

Avec  mes  remerciements  pour  les  conseils  du  «Sou  » 
je  verse  ce  jour  à  votre  G.  P.  la  somme  de  vingt  francs, 
à  titre  de  don  à  la  Société. 

Et  maintenant  je  vous  taperai  d’un  nouveau  con¬ 
seil  :  j’ai  de  nouveau  une  note  à  envoyer  à  la  P.,  pour 
un  premier  pansement  à  un  brûlé  par  explosion  d’a¬ 
cétylène,  j’ai  fait  un  pansement  de  la  face  du  cou  et 
des  2  mains. 

Que  dois-je  compter  en  2«  catégorie  ? 

Je  serais  tenté  de  compter  comme  pour  2  membres, 
soit  56  fr.  25,  attendu  que  les  avant-bras  n’étaient 
pas  en  cause,  mais  les  deux  mains,  les  2  poignets  et  la 
face. 

D'-  R. 


TARTRATE  RORICO- POTASSIQUE 

soluble  et  chUniquement  pur 


Nouoeau  traitement  absolument  InofTensif  üe  /'épilepsie 

Pas  de  troubles  gastriquès  —  Pas  d’accidents  cutanés. 
Aucune  dépression  physique  ni  intellectuelle. 

U  TARTRATE  BORICO-POTASSiaUE  de  L.  PACHAUT 

•  eo  délivre  en  tubes  de  l  arr.,  2  arr.,  3  gr.,  4  gr.,  6  gr.  et  6  gr. 

Au  moment  de  l'emploi,  dissoudre  dans  de  l’eau  le  contenu  d'un  tube.  On  absorbera 
la  solution  ainsi  faite  en  3  fois  dans  la  journée,  de  préférence  au  début  des  repas  ou  bien 
d’une  façon  différente,  suivant  prescription. 

On  a  remarqué  que  les  solutions  de  Tartrate  Borico-Potassique  perdent  rapidement  une 
partie  de  leur  actioité  et  que  le  Tartrate  Borico-Potassique  qu'elles  contiennent  subit  des 
altérations  plus  ou  moins  profondes.  Il  est  donc  eœlrêmeinent  important  qu’elles  soient  aussi 
récentes  que  possible.  Grâce  à  nos  tubes  chacun  peut  faire  sa  solution  le  matin  pour  la 
fournée.  On  échappe  ainsi  complètement  aum  inconvénients  signalés  /dus  haut. 

Dosb  Moyenne  ;  4  à  5  gr.  par  Jour.  —  Pour  les  Enfants  :  Réduire  suivant  l’ége. 
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Réponse. 

La  tarification  dépend  là  de  l’étendue  de  la 
brûlure  de  la  l'ace.  Si  celle-ci  n’est  pas  très  gran¬ 
de,  je  compterais,  pour  les  trois  brûlures  sépa¬ 
rées,  une  «  moyenne  brûlure»,  soit  en  deuxième 
catégorie,  3  fois  11,25  =  33,75.  Si  la  brûlure  de 
la  lace  est  étendue,  je  la  compterais  seule  d’abord 
(37,50),  plus  les  deux  «  brûlures  moyennes  », 
à  11,25  chacune,  soit  37,50  plus  11,25,  plus 
11,25,  au  total  :  60  Irancs.  Mais  ce  sont  là  des 
questions  d’espèce  qu’on  ne  peut  régler  de  loin, 
sans  connaître  les  détails.  Il  y  a  trop  de  différence 
entre  une  brûlure  légère  et  simple  de  la  face  et 
des  brûlures  étendues,  profondes,  où  l’on  passe 
un  temps  infini  à  soigner  des  lésions  graves,  à 
cause  des  cicatrices  qu’elles  peuvent  laisser  en 
des  endroits  si  importants,  comme  l’est  la  figure. 

F.D. 

III 

1543.  —  Visilc  de  contrôle  le  diinnnche 

Un  ouvrier  tombe  sur  le  genou,  et  de  la  chute  ré¬ 
sulte  un  hygroma  suppuré.  L’ouvrier,  étant  en  garni, 
ne  peut  être  soigné  chez  sa  logeuse  ;  je  l’envoie  à 
l’hôpital  voisin  où  le  médecin  lui  incise  son  hygroma. 
Après  10  jours,  le  malade  sort,  sur  sa  demande,  non 
guéri,  et  revient  chez  lui  où  je  continue  les  panse¬ 
ments.  6  jours  après  la  sortie  de  l’hôpital  du  malade. 


je  reçois  le  samedi,  à  16  heures,  un  coup  de  téléphone 
de  la  bonne  du  médecin  de  l’hôpital,  m’informant  que 
ce  confrère  est  chargé  par  l’assurance  de  contre-visi- 
ter  le  blessé  et  me  donnant  rendez-vous  pour  le 
le  lendemain,  dimanche  de  Pentecôte  à  16  heures.  Je 
demande  à  ce  confrère  de  me  téléphoner  à  son  retour 
chez  lui  et  je  lui  objecte  alors  que  c’est  fête,  qu’il  n’y 
a  pas  urgence,  etc. Il  me  répond  avoir  la  lettre  de  l’as¬ 
surance  depuis  3  jours,  qu’il  ira  contre-visiter  le  ma¬ 
lade  le  lendemain,  qu’il  me  prévi0nt,mais  que  si  je  ne 
puis  m’y  trouver,  il  se  passera  de  moi.  Je  me  trouve¬ 
rai  donc  demain  au  rendez-vous  imposé. 

Mais  est-ce  régulier  ? 

L’assurance  peut  faire  contre-visiter  le  blessé,  c’est 
son  droit,  mais  le  médecin  traitant  doit,  je  crois,  être 
prévenu  48  heures  à  l’avance  par  lettre  recomman¬ 
dée. 

Sinon,  le  blessé  a-t-il  le  droit  de  refuser  de  se  laisser 
visiter  en  l’absence  de  son  médecin  traitant  ? 

'  De  plus,  comment  établir  la  note  de  mes  honorai¬ 
res  pour  cette  visite.  Qui  me  la  doit  ?  La  Compagnie 
peut-elle  refuser  de  me  la  payer,  puisqu’elle  ne  m’a 
pas  demandé  ? 

Puis-je  appliquer  le  tarif  du  dimanche  ? 

Le  même  confrère  et  la  même  Compagnie  ont  opéré 
de  la  même  façon  dimanche  dernier  envers  un  médecin 
des  environs.  Il  y  a  là,  je  crois,  abus  de  la  part  de 
la  Compagnie  et  du  médecin.  J’attends  votre  avis  I 
Dr  R. 


IPPALOSE  GALBRUli 


IODE  PHYSIOLOGIQUEjJOLUBLE,  ASSIMILABLE 

LMOOALOSB  est  la  SEULE  SOLUTION  TITREE  du  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  t'Iode  avec  la  Peptone 

Découverte  en  1896  par  ë.  galbrun.  Docteur  en  PHARnaACiB 

(Communication  au  XIII»  Congrès  International,  Paris  1900)-. 

Remplace  Iode  et  Zodxixes  dans  toutes  leurs  applications 

SAMS  lODiSIHE 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cc3lU? 

et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme. Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 


:  Cinq  ù  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  b 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transférés  S  et  lO,  rUe  du  Petlt^MüSC,  PARIS 

R.  C.  Seine  30.304. 
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Réponse. 

Ce  n’est  pas  par  téléphone  que  le  médecin  de 
l’assurance  devait  vous  convoquer,  mais  par 
lettre  recommandée.  Vous  auriez  donc  pu  ne  pas 
vous  déranger  et  le  blessé  aurait  pu  refuser  de  se 
laisser  examiner  en  votre  absence.  Quant  à  votre 
note  d’honoraires,  il  m’apparait  légitime  en'l’es- 
pèce,  que  vous  réplamiez  un  premier  supplément 
de  50  %  pour  la  visite  de  contrôle  (article  3  a), 
plus  un  deuxième  supplément  de  50  %,  pour 
visite  de  dimanche  réclamée  d’urgence  (article 
3  b).  Et  il  faut  tenir  bon,  ne  fût-ce  que  pour  éviter 
que  les  médecins  d’assurances  n’aient  le  sans- 
gêne  de  convoquer  inutilement  le  médecin  trai¬ 
tant  un  dimanche,  parce  que  cela  leur  plait  ainsi. 
Si  la  compagnie  refuse  de  payer,  prévenez  le 
«  Sou  »,  qui,  je  présume,  ne  manquera  pas  de 
s’intéresser  à  cette  question  de  principe. 

F.  D. 

IV 

1612.  —  1®  Extradions  multiples 
de  corps  étraugcrs  du  même  œiL 
2“  Brûlure  d’une  partie  de  la  face. 

«  Un  éclatement  d’un  tuyau  bourré  de  sable  et 
chauffé  fait  à  un  ouvrier  ; 

1®  Une  brûlure  de  la  face  ;  front,  paupières,  joues 
et  nez  (ies  lèvres  et  le  menton  sont  épargnés)  ; 


2®  Une  brûlure  du  segment  inférieur  de  la  cornée 
avec  nombreux  corps  étrangers  (grains  de  sable)  ; 

3®  Une  brûlure  de  conjonctive  sous-palpébrale  avec 
de  nombreux  corps  étrangers  (grains  de  sable)  au 
voisinage  du  bord. 

a)  Dois-je  compter  deux  extractions  de  corps  étran¬ 
gers  multiples  : 

1®  Extraction  de  corps  étrangers  multiples  de  la 
cornée  :  15  fr. 

2®  Extraction  de  corps  étrangers  multiples  du  bord 
de  conjonctive  sous-palpébrale  ;  15  fr. 

Des  deux  eôtés,  l’opération  devait  être  conduite 
très  légèrement,  car  la  cornée  tendait  à  s’exfolier 
ainsi  que  la  conjonctive  sous-palpébrale  et  il  impor-  - 
tait  d’enlever  tous  ces  corps  étrangers,  source  d’irri¬ 
tation  pour  la  cornée  dans  les  mouvements  de  l’œil.  . 

b)  Dois-je  compter  deux  pansements  : 

1°  Pansement  de  moyennes  brûlures  :  11  fr.  25. 

2®  Consultation  et  pansement  oculaire  :  7  fr. 

D®  G. 

Réponse 

1®  Le  tarif  dit  :  «  Extraction  d’un  corps  étran¬ 
ger  profondément  implanté  ou  multiplié. . .  ». 
Vu  ce  mot,  je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez,  dans 
votre  cas,  compter  deux  ou  plusieurs  extractions 
de  corps  étrangers,  alors  qu’il  s’agit  du  même 
œil.  Et  cependant  ici  je  reconnais  que  la  tarifi¬ 
cation  est  insuffisante  pour  votre  intervention. 


APPLICATION  DE  laMETHODE 

CAR.R.E.I_ 

-  Gynécoloqîe.Obsl-étrique. Urologie . 

■  =  t-o2res  infections  médicales  ou  chirurgicales. 

Formule  »  Chloramine  Sodique  du  Toluène. 


Mode  d'emploi  =  fcJ 


-CLONAZONE 

DAUFRESNE 


Baci-éricidè  le  plus  puissanr. 
ôansâcHon  ifrltanre.  irtOffensiP. 

Préparé  en  comprimés  deOqr.25 
se  dissolvant  insrantânémentdansreau. 


Échantillons  = 
LABORATOIRE  DES  . 
ANTISEPTIQUES  CHLORES 
•40.  Rue  Th  i ers 
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2°  Pour  brûlure  d’un  œil  et  d’une  partie  de 
la  face,  il  me  semble  légitime  de  compter  25  fr. 
par  pansement,  soit  la  moitié  du  tarif  fixé  pour 
une  «  brûlure  de  l’étendue  de  la  face  »,  m^is 
cela,  en  donnant  à  l’assurance  toutes  explications 
désirables. 

F.  D. 

V 

1710.  —  Pansement  plus  injection 
antitétanique. 

Je  soigne  un  blessé  du  pied  te  compte  dans  ma 


note  : 

Une  visite  et  pansement  du  pied .  18 

Injection  sérum  antitétanique .  15 


La  Compagnie  prétend  qu’il  y  a  cumul  et  offre 
15  fr.  Il  ne  me  semble  pas  qu’il  y  ait  cumul  car  le 
pansement  du  pied  est  un  acte  tout  différent  que 
l’injection  de  sérum.  J’ai  refusé  le  paiement. 

■yous  voudrez  me  donner  votre  avis  à  ce  sujet. 

D^M. 

Réponse. 

Vous  ne  pouvez  compter  à  la  fois  un  panse¬ 
ment  (qui  est  compris  dans  la  visite  ou  consul¬ 
tation)  et  une  injection  antitétanique,  car  ce  ser¬ 
rait  là  le  cumul  défendu  par  l’article  13.  Vous  ne 
pourriez  compter  plusieurs  pansements  ou  inter¬ 
ventions  qu’en  cas  de  blessures  multiples,  ainsi 
qu’il  est  dit  à  l’article  14.  F.  D. 


VI 

1682.  —  Soins  d’urgence  suivis 
d’une  surveillance  prolongée 

Voici  les  faits  :  le  10  août  dernier,  je  voyais  venir 
dans  mon  cabinet  un  blessé  dont  l’avant-bras  avait 
été  pris  par  une  courroie  de  transmission  :  le  radius 
et  le  cubitus  étaient  fracturés  à  un  ou  deux  centi¬ 
mètres  au-dessus  de  leur  épiphyse  inférieure  ;  ils 
étaient  dénudés  sur  toute  leur  longueur,  et,  tandis 
qu’un  ouvrier  soutenait  le  coude  du  blessé,  la  main 
retenue  par  les  parties  molles,  pendait  à  20  cm.  au- 
dessous  du  coude. 

Le  malheureux  était  venu  à  pied  du  lieu  de  l’ac¬ 
cident  (800  m.  environ).  Le  sang  coulait  abondam¬ 
ment.  Le  malade  était  considérablement  choqué. 

Je  dus  pratiquer  une  hémostase  rapide,  une  réduc¬ 
tion  provisoire  de  cette  fracture  après  désinfection 
de  la  blessure  et  des  parties  avoisinantes  et  mainte¬ 
nir  le  membre  supérieur  dans  un  appareil  provisoire, 
afin  d’éviter  les  heurts  de  la  route. 

En  prévision  de  l’amputation  indispensable, 
j’accompagnai  le  malade  à  l’hôpital  du  P..,  (40 
km.)  . 

Les  préparatifs  du  transport,  la  durée  du  voyage 
qu’un  orage  nous  fit  suspendre  un  instant,  l’attente 
du  chirurgien,  me  firent  passer  plus  de  trois  heures 
près  de  ce  blessé  que  je  ne  pouvais  quitter  en  raison 
de  son  état  de  shock  et  de  la  possibilité  d’une  nou- 
{Voir  la  suite  page  XLVI I-16S9) 
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Nous  revenons,  G.  Duchesne  et  moi,  de  repré¬ 
senter  le  Concours  médical  au  pèlerinage  de 
Bruxelles.  Nous  disons  bien  pèlerinage,  car  avec 
ses  Journées  médicales,  la  capitale  de  la  Belgique 
est  devenue,  pour, quelques  jours,  un  sanctuaire, 
celui  de  la  Science  médicale  française. 

Nos  confrères  et  amis  du  Bruxelles  médical 
nous  avaient  gracieusement  invités  à  la  célébra¬ 
tion  de  ce  nouveau  culte  qu’ils  ont  brillamment 
instauré  depuis  la  Grande  Guerre.  Doués  de 
l’idéalisme  le  plus  généreux  et  le  plus  pur  et  de 
l’esprit  pratique  qui  permet  d’obtenir  l’organisa¬ 
tion  la  plus  parfaite,  les  docteurs  Léopold  Mayer, 
René  Beckers  et  Raoul  Bernard,  secondés  par  de 
nombreux  et  distingués  collaborateurs,  patronnés 
par  LL .  MM.  le  Roi  et  la  Reine  des  Belges,  par  le 
Gouvernement,  la  municipalité  de  Bruxelles,  les 
membres  du  Corps  diplomatique  (Ambassadeurs 
de  la  République  française  et  du  J  apon,  ministres 
de  Suisse  et  de  Roumanie,  chargé  d’affaires  du 
Luxembourg),  l’Université  libre  et  le  Collège  des 
médecins,  ont  pu  réaliser  dans  ces  Journées  médi¬ 
cales,  au  succès  progressif,  nous  allions  dire  prodi¬ 
gieux,  de  magnifiques  fêtes  et  d’excellentes  séan¬ 
ces  de  travail. 

A  ces  fêtes  où  la  Science  médicale  française  est 
prise  dans  son  acception  la  plus  large  et  dont  on 
ne  borne  pas  le  territoire  aux  frontières  trop 
étroites  d’une  seule  nation,  ont  été  conviés  tous 
les  amis  et  les  adeptes  de  la  clinique,  de  l’inves¬ 
tigation  et  de  la  méthode  expérimentale  fran¬ 
çaises,  évoquant  à  la  fois  le  souvenir  d’André 
Vésale,  de  Xavier  Bichat,  de  Claude  Bernard  et 
de  Pasteur  dont  les  savants  comme  Jules  Bordet, 
et  .Alexis  Carrel  savent  perpétuer  l’illustre  lignée. 


I;’inauguration  des  Journées  médicales  eut 
lieu  dimanche  29  juin,  le  matin,  dans  le  Palais 
d’Egmont.  C’est  dans  ce  palais,  devenu,  peu 
avant  la  guerre,  la  propriété  de  la  ville  de  Bruxel¬ 
les.  qu’eurent  lieu  les  diverses  conférences  du 
Congrès,  tandis  que  les  démonstrations  cliniques 
et  opératoires  se  faisaient  dans  les  hôpitaux,  les 
instituts  et  les  cliniques. 

Le  Palais  d’Egmont  s’élève  devant  le  squai'e 
où  se  dresse  le  monument  des  Comtes  d’Eg¬ 
mont  et  de  Home,  les  victimes  du  féroce  et  fana¬ 
tique  duc  d’.41be,  martyrs  morts  pour  la  tolé¬ 
rance  et  pour  la  liberté. 

Une  fête,  donnée  en  l’honneur  de  la  Science 
française,  ne  pouvait  être  mise  sous  un  plus  noble 
et  symbolique  patronage. 

S.  M.  la  Reine  devait  honorer  de  sa  présence, 


comme  l’an  dernier,  la  séance  solennelle  d’ouver¬ 
ture.  Appelée  en  Suisse,  auprès  d’un  de  ses  fils 
souffrant,  elle  ne  put  donner  suite  à  sa  gracieuse 
promesse.  Ce  fut  donc  devant  L.  L.  Exc.  l’Am¬ 
bassadeur  de  la  République  Française,  M.  Her- 
hette,  le  Ministre  de  Suisse,  M.  Frédéric  Barbey, 
et  le  chargé  d’affaires  du  Grand  Duché  du  Luxem¬ 
bourg.  M.  le. Comte  Gaston  d’Ausembourg,  que 
furent  inaugurées  les  Journées  médicales. 

Le  Président,  Ministre  de  l’Intérieur  et  de 
l’Hygiène,  M.  Prosper  Poullet,  en  un  bref  discours 
souhaita  la  bienvenue  aux  auditeurs  au  nom  des 
Souverains  et  du  Gouvernement  belges,  puis 
donna  la  parole  au  grand  savant,  universelle¬ 
ment  estimé,  M.  Bordet,  un  des  derniers  lau¬ 
réats  du  Prix  Nobel,  qui ,  représentant  le  Recteur 
de  l’Université,  malade,  exposa  le  but  des  Jour¬ 
nées,  l’esprit  de  progrès  pratique  qui  les  carac¬ 
térise.  Dans  un  beau  mouvement  d’éloquence 
aux  applaudissements  de  toute  l’assemblée,  cet 
éminent  homme  de  laboratoire  rendit  hom¬ 
mage  à  la  clinique  à  laquelle  rien  ne  saurait  en-  ■ 
core  être  substitué. 

Et  l’auditoire,  debout,  écouta  religieusement 
La  Brabançonne,  exécutée  par  la  musique  des 
Guides. 

Le  P*'  H.  Roger,  doyen  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris,  rendit,  au  nom  du  Gouvernement 
de  la  République  et  de  tous  les  Français  présent.s, 
un  chaleureux  hommage  aux  Majestés  chevale¬ 
resques  qui  régnent  sur  les  Belges.  Avec  une 
éloquence  simple  et  émouvante,  il  rappela  les  dé¬ 
vastations  de  la  guerre,  évoqua  Ypres  et  Reims, 
jadis  merveilles  d’art,  aujourd’hui  sœurs  marty¬ 
res,  ensevelies  dans  un  amoncellement  de  ruines. 
Il  vanta  comme  il  convenait  les  savants  de  Belgi¬ 
que,  et  rappela  que  l’Université  de  Paris  qui  a 
distribué  quatre  diplômes  de  docteur  honoris 
causé',  en  a  réservé  deux  pour  les  savants  belges  : 
Brachet  et  Bordet. 

Les  accents  de  notre  Marseillaise,  admirable¬ 
ment  interprétée  par  la  musique  des  Guides, 
firent  dresser  les  assistants. 

Le  professeur  Cantaeuzène,  de  Bucarest,  délé¬ 
gué  du  Gouverneement  roumain,  un  ami  de  la 
France,  docteur  de  Paris,  ancien  élève  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur,  parla  au  nom  de  sa  Patrie.  11  fit 
l’éloge  de  cette  conception  des  Journées  médica¬ 
les,  qui  rapprochent  les  chercheurs  de  laboratoire 
et  les  praticiens,  qui,  abandonnant  la  mode  com¬ 
passée  des  vieux  congrès,  ont  revêtu  une  forme 
vivante  et  vibrante.  Il  mit  en  garde  contre  la 
spécialisation  à  outrance  souvent  mortelle  pour 
l’esprit. 
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L’hymne  roumain  fît  suite  aux  applaudisse¬ 
ments  qui  saluèrent  la  déclaration  du  maître  de 
Bucarest. 

Le  prof.  Kotzubé  délégué  du  Japon,  lut  une 
déclaration  qui  fut  [aussi  fort  applaudie,  ainsi 
que  l’hymne  national  japonais. 

M.  le  Dr  Porte,  de  Genève,  délégué  de  la  Confé¬ 
dération  Helvétique,  en  termes  excellents,  dit 
toute  l’admiration  de  la  Suisse  pour  LL.  MM. 
le  Roi  et  la  Reine,  pour  le  Cardinal  Mercier  et 
toute  la  Belgique.  Il  rappela  comment  les  exilés 
belges  avaient  été  fraternellement  accueillis  dans 
son  pays,  fît  allusion  à  la  protestation  courageuse 
de  M.  Fazy  (de  Genève)  au  Conseil  fédéral  contre 
la  violation  de  la  neutralité  de  la  Belgique,  mon¬ 
tra  avec  quelle  joie  ses  concitoyens  voyaient  se 
développer  la  renaissance  de  la  Belgique,  com¬ 
bien  il  avait  été  heureux  de  contribuer  à  la  fonda¬ 
tion  des  «  Amitiés  belgo-suisses  »,  et  termina, 
en  transmettant  aux  médecins  bruxellois  non  seu¬ 
lement  le  salut  cordial  de  la  Confédération,  mais 
celui  de  Genève  et  plus  particulièrement  de  son 
corps  médical  et  de  sa  Société  médicale. 

M.  le  Dr  Forrnan,  délégué  du  Luxembourg, 
apporta,  lui  aussi,  le  tribut  d’admiration  et  de 
sympathie  de  son  pays,  qui  suivit  la  fortune  de  la 
Belgique. 

Puis,  vint  le  délégué  du  Canada.  Hommesim- 
ple  et  modeste,  M.  le  Dr  Parizot,  Canadien  de 
vieille  souche  française,  parla  avec  une  éloquence 
qui  provoqua  chez  les  assistants,  surtout  chez  les 
Français,  une  émotion  poignante. 

Il  apportait,  à  travers  l’immense  Océan, 
l’hommage  du  Canada,  et  parlait  à  titre  officiel 
au  nom  des  Canadiens  français  et  anglais,  mais  il 
ne  pouvait  oublier  qu’il  est  un  descendant  de  ces 
65.000  français,  normands  ou  poitevins,  qui  s’é¬ 
tablirent  autour  de  Québec  et  qui  forment  au¬ 
jourd’hui  un  peuple  de  trois  millions  d’habitants, 
loyaux  certes  à  la  couronne  britannique,  mais 
qui  ne  sauraient  jamais  oublier  leur  patrie  d’ori¬ 
gine  et  sa  civilisation,  dont  ils  sont  fiers. 

«  Malgré  notre  culture  qui  dérive  de  celle  des 
Latins,  dit-il,  le  Canadien  qui  va  en  Italie  cueil¬ 
lir  cette  fleur  parfumée  qu’est  le  Dante,  se  sent 
un  étranger.  Plus  encore  si,  en  Allemagne,  il  va 
admirer  cette  autre  fleur  qu’est  Goethe  ;  mais 
quand  ici  il  savoure  Maeterlinck,  il  n’est  plus  à 
l’étranger,  il  se  sent  dans  sa  propre  Patrie.  Un 
Canadien  français,  dans  son  pays  lointain,  quand 
il  entend  parler  d’un  grand  savant,  d’un  B ordet 
par  exemple,  ne  demande  jamais  s’il  est  né  en 
France  ou  en  Belgique.  Il  sait  qu’il  a  affaire  à  la 
Science  française  qui  lui  est  chère  et  celaluD  «ffît.» 


D’unanimes  et  enthousiastes  acclamations  sa¬ 
luèrent  la  déclaration  du  Dr  Parizot  dont  nous 
regrettons  de  ne  résumer  que  fort  imparfaite¬ 
ment  l’éloquente  allocution,  et  l’hymne  britanni¬ 
que,  comme  les  autres  hymnes  nationaux,  fut 
à  la  suite  écouté  debout  dans  un  religieux  si¬ 
lence. 

Au  nom  de  l’Empereur  du  Maroc  et  de  M.  le 
Maréchal  Liautey,  résident  général  de  la  Piépubli- 
que  française,  M.  le  Dr  Lapin,  vint  s’associer  aux 
hommages  de  tous  les  pays  représentés,  puis  M. 
le  Dr  René  Beckers,  du  Bruxelles  médical,  secré¬ 
taire  général  du  Comité  d’organisation,  le  prin¬ 
cipal  animateur  des  Journées  médicales,  vint 
chaudement  remercier  les  délégués  étrangers  et 
les  invités  qui  avaient  répondu  à  son  appel. 

La  parole  fut  alors  donnée  à  Alexis  Carrel, 
membre  de  l’Institut  de  France,  lauréat  du  Prix 
Nobel  en  1912,  le  célèbre  expérimentateur  de 
l’Institut  médical  de  recherches  Rockefeller,  qui 
était  venu  exprès  de  New  Y ork  pour  prendre  part 
aux  Journées  médicales  de  Bruxelles. 

Avec  une  simplicité  et  une  sincérité  appré¬ 
ciées  de  tous  et  que  nous  pourrions  donner  en 
exemple  à  beaucoup  d’astres  scientifiques  de 
grandeur  infiniment  moindre  et  cependant  de 
prétentions  singulièrement  plus  étendues,  Alexis 
Carrel  fit  remarquer  qu’il  n’était  ni  un  professeur, 
ni  un  conférencier  mais  simplement  un  chercheur 
de  laboratoire  qui  essayait  de  découvrir  la  vé¬ 
rité  et  exposait  simplement  les  constatations 
qu’il  avait  faites  en  en  donnant  l’interprétation 
qu’il  croyait  vraisemblable. 

Il  traita  alors  des  tréphones  cellulaires  et  de  leurs 
fonctions,  qui  ont  la  propriété  de  stimuler  les  cel¬ 
lules  embryonnaires  et  de  provoquer  leur  repro¬ 
duction.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  résumer 
ici  l’exposé  de  ces  savantes  recherches,  qui  nous 
laissent  espérer,  avant  peu,  de  singuliers  progrès 
dans  les  divers  chapitres  des  sciences  biologiques. 

Nous  ne  pouvons  publier  ici  toute  la  liste  des 
communications,  dont  certaines  seront  publiées 
ou  analysées  plus  tard  dans  le  Concours  médical. 
Bornons-nous  à  donner  les  titres  de  celles  que 
nous  avons  écoutées  avec  intérêt  et  avec  fruit  ; 
le  choléra  expérimental  et  la  pathogénie  du  choléra 
par  le  Pi’  Jean  Cantacuzène  ;  VEtat  actuel  du 
problème  de  Vencéphalite  léthargique  parle  Dr 
Levaditi,  de  l’Institut  Pasteur,  très  intéressante 
conférence  où  nous  aurions  été  heureux  de  voir 
discuter,  ne  fût-ce  que  pour  les  réfuter,  les  trou¬ 
blantes  constatations  de  notre  collaborateur  le 
Dr  Veillard,  de  Meung-sur-Loire,  qui  paraît 
bien  avoir  établi  l’influence  des  farines  altérées 
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par  le  maïs  et  les  fèves  exotiques  dans  l’étiologie 
de  l’encéphalite  ;  les  projections  chirurgicales  de 
l’habile  chirurgien,  le  Victor  Pauchet  sur  la 
iliyroïdectomie,  la  gasirectomie  et  Vhémicolecw- 
mie  drotle  ;  l’intéressant  film  et  les  projections 
de  G.  Duchesne  sur  les  Stations  thermales  d'Au¬ 
vergne -J.  état  actuel  de  la  radium  thérapie  dans  le 
traitement  du  cancer  par  l’éminent  professeur  A. 
\]B,yei\Vhistoire  d'une  récente  épidémie,  de  peste  à 
Paris  par  le  Dr  Ed.  Joltrain,  récit  documenté  des 
plus  intéressants  sur  lequel  nous  nous  proposons 
de  revenir  ;  le  traitement  de  la  paralysie  générale 
par  l'inoculation  de  la  m  alaria  tierce  par  le  Dr  A . 
Ley,  de  Bruxelles  ;  la  très  belle  leçon  du  Pr  Marcel 
fjabbé,  de  Paris,  sur  l'insuline  dans  la  thérapeu¬ 
tique  du  diabète  ;  l’intéressante  communication 
avec  projections  et  film  sur  la  technique  et  les 
résultats  des  greffes  testiculaires  suivant  la  mé¬ 
thode  de  Voronoff  où  notre  ami,  le  Dr  Dartigues 
sut  avec  un  brio,  un  esprit  et  parfois  une  vérita¬ 
ble  éloquence,  traiter  en  détail  ce  scabreux  et 
intéressant  sujet  ;  les  stations  cUmatiques doivent 
être  avant  tout  des  villes  de  par  le  Dry. 
Gardette  ;  les  idées  actuelles  sur  l'anaphylaxie, 
par  le  Pr  Jules  Bordet  ;  la  thérapeutique  et  les 
voyages  au  long  cours,  par  leD''  Loir,  directeur 
de  l’Institut  Océanographique  et  du  Bureau 
d’hygiène  du  Havre,  etc.,  etc. 


Nous  eûmes  l’avantage  de  visiter  le  splendide 
hôpital  Brugmann,  à  ,1  ette,  entre  Bruxelles  et 
Louvain,  situé  sur  un  plateau  de  48  mètres  d’al- 
I  itude.  Œuvre  de  l’architecte  H orta,  cet  hôpital 
de  700  lits  est  formé  de  pavillons  isolés  avec  tous 
les  perfectionnements  les  plus  récents.  Il  a  coûté 
22  raillions,  y  compris  le  mobilier  et  l’outillage, 
mais  sans  le  terrain. 

C’est  à  l’hôpital  Brugmann,  dans  le  service  des 
enfants,  que  nous  avons  eu  le  plaisir  d’assister 
à  une  intéressante  conférence  clinique  du  P'‘ 
Péchère,  de  son  adjoint  et  de  son  assistant, 
MM.  Duthoit  et  Ruelle  sur  la  tuberculose  chez 
l'enfant-  Nous  avons  été  heureux  d’entendre  le 
savant  professeur,  ancien  élève  de  l’Institut  Pas¬ 
teur  de  Paris,  tout  en  tenant  grand  compte  de  la 
cutiréaction,  des  recherches  bactériologiques  et 
de  la  radiographie,  affirmer  que  les  données  du 
laboratoire  ne  peuvent  actuellement  prendre  le 
pas  sur  la  clinique. 


Le  dimanche  ‘29  juin,  à  8  heures  du  soir, une  re¬ 


présentation  de  gala  de  Francesca  da  Rimini 
nous  fut  offerte  dans  le  beau  et  réputé  théâtre 
de  la  Monnaie.  La  poignante  tragédie  de  Gabriele 
d’.Annunzio,  mise  en  musique  par  M.  Riccardo 
Zandomai,  a  été  merveilleusement  interpré¬ 
tée  par  Mme  Marguerite  Soyer,  MM.  Roosen, 
Razavet,  Claudel  et  les  artistes  du  théâtre.  L’or¬ 
chestre  était  magistralement  dirigé  par  M.  Cor- 
neil  de  Thoran. 

Le  lendemain,  30  juin,  nous  fûmes  reçus  dans 
les  salons  de  l’Hôtel-de-Ville  par  M.  le  bourg¬ 
mestre  Ad.  VI ax  et  le  Collège  des  Echevins. 

L’ Hôtel-de-Ville  de  Bruxelles  est  une  mer¬ 
veille  architecturale  du  XV®  siècle,  bijou  incom¬ 
parable  dans  un  écrin  digne  de  lui,  la  Grande 
Place  avec  sa  Maison  du  Roi  et  ses  maisons  des 
Corporations.  Ce  ne  fut  pas  sans  une  sincère  émo¬ 
tion  que  nous  serrâmes  la  main  de  .M.  le  bourgmes¬ 
tre  A  d.  Max,  auquel  nous  présenta  notre  confrère 
le  Df  Raoul  Bernard,  car  nous  nous  rappellions 
la  conduite  héroïque  de  M.  Adolphe  Max  durant 
l’occupation  allemande.  Un  remarquable  con¬ 
cert  eut  lieu  dans  la  grande  salle  de  F  Hôtel-de- 
Ville. 

La  quatrième  journée  médicale  se  passa  à  Liège 
où  l’on  se  divisa  en  plusieurs  groupes.  Après  le 
déjeuner  au  Foyer  du  Théâtre  Royal,  les  Congres¬ 
sistes  visitèrent  les  célèbres  usines  et  jes  char¬ 
bonnages  de  Cockerill,  les  cristalleries  du  val 
Saint-Lambert,  les  fameuses  grottes  de  Remou- 
champs,  près  de  Spa. 

Le  retour  s’effectua  à  Bruxelles  sans  incidents. 


Entre  temps,  grâce  à  l’aimable  initiative  de 
notre  confrère,  le  D’’  Van  Langendonck,  secré¬ 
taire  de  la  Commission  médicale  provinciale,noTïs 
avons  eu  l’avantage  de  visiter  â  Uccle,  les  Ecoles 
Belges  d’infirmières  diplômées,  hospitalières  et 
visiteuses,  l’Ecole  Edith  Cavell-Marie  Depage, 
sous  la  conduite  de  M  ll'e  De  Meyer,  directrice,  et 
l’Ecole  Saint-Camille  ;  cette  école'  est  attachée  à 
l’Institut  des  Deux  Aiee  et  à  l’Institut  Sainte- 
Elisabeth  ;  le  Dr  Van  Sv,’ieten-,  directeur  de'  cette 
■dernière  Ecole,  a  bien  voulu  nous  servir'  de  guide. 
Nous  avons  vu  de  très' intéressantes- choses,  dans 
cette  visite,  que  nous  ferons  connaître' un  jew 
avec  détails  aux  lecteurs  du  Concours  médical. 


De  retour  à  Paris,  nous  sommes  encore  sous  le 
cliarme  du  succès  des  .l'ournées  medicales  de- 
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Bruxelles  et  de  l’accueil  si  cordial  fait  aux  rédac¬ 
teurs  du  Concours  médical.  En  toute  franchise, 
nous  pensons  mêrne  avec  quelque  mélancolie, 
qu’il  nous  serait  impossible  d’en  faire  autant  ici. 
Nous  en  serions  même  jaloux,  si  ce  bas  sentiment 
pouvait  jamais  pénétrer  notre  cœur. 

Le  Concours  médical  adresse  aux  organisateurs 
des  Journées  médicales  ses  plus  sincères  félicita¬ 
tions.  Il  prie  encore  une  fois  M.  et  Mme  Léopold 


Mayer,  M.  et  Mme  René  Beckers,  M.  Raoul 
Bernard  et  Mme  Bernard  mère,  M.  et Mme  Galle- 
maerts,  M.  et  Mme  De  Keyser,  M.  et  Mme  Wey- 
meersch,  M.  et  Mme  van  Langendonck  qui  ont 
bien  voulu  ouvrir  leur  foyer  familial  à  ses  repré¬ 
sentants,  et  tous  les  membres  de  la  Rédaction  du 
Bruxelles  médical,  d’agréer  ses  remerciements  et 
l’expression  de  sa  profonde  gratitude  (1). 

J.  Noir. 


PAETIE  SCIEINTIFI^UE 

Travaux  Originaux 

RÉGIME  ALIMENTAIRE  ET  STÉRILITÉ 

Par  le  docteur  Henri  Vigï^es, 

Accoucheur  des  Hôpitaux  de  Paris. 


Un  certain  nombre  de  recherches  intéressan¬ 
tes  ont  été  publiées,  au  cours  de  ces  dernières 
années,  en  Amérique  et  en  Angleterre,  sur  l’in¬ 
fluence  qu’ont  les  régimes  alimentaires  déficients 
pour  produire  l’infertilité  (1)  d’un  couple. 

PREMIER  POINT  :des  couples  de  rats  dont 
les  deux  individus  sont  soumis  à  certains 
régimes  carencés  ont  une  moindre  lertilité. 

Reynolds  et  Macomber  (2)  ont  employé 
pour  leurs  recherches  des  races  de  rats  blancs, 
pur  sang,  obtenus  par  unions  consanguines, 
et  dont  la  fertilité  moyenne  était  de  65  coïts 
fertiles  pour  100.  Ils  ont  obtenu  des  coïts  ferti¬ 
les  dans  les  proportions  suivantes  ; 


Régime  pauvre  en  vitamine  lipo-so- 

luble .  50  % 

Régime  pauvre  en  calcium .  31  % 

Régime  pauvre  en  protéines .  15  % 

Régime  pauvre  en  calcium  et  protéi¬ 
nes  .  0 


De  plus,  l’âge  de  la  reproduction  commence 
plus  tard  et  finit  plus  tôt  chez  les  animaux  caren- 


(1)  Reynolds  et  Macomber.  —  Régime  défectueux 
comme  cause  de  stérilité.  Journ.  of  lhe  Amer.  Med.  Ass. 
tome  77,  n“  3,  16  juillet  1921  ;  Amer.  Journ.  of  Obst., 
1921,  tome  2,  p.  379  et  Journ.  of  the  Amer.  Med.  Ass., 
tome  80,  n»  14,  7  avril  1923. 

(2)  Conformément  à  la  terminologie  de  Pearl,  j’em¬ 
ploie  le  mot  d’infertilité  pour  un  couple  et  celui  d’in¬ 
fécondité  pour  un  individu. 


cés,  et,  surtout,  chez  ceux  qui  ont  été  carencés 
en  protéines. 

DEUXIÈME  POINT  :  il  y  a  de  grandes 
différences  dans  la  fécondité  des  individus 
mis  en  expérience.  Si  on  accouple  l’un  d’eux 
avec  un  individu  qui  est  de  race  différente 
et  de  fécondité  normale  (près  de  100  %),  .et 
qui  est  soumis  à  un  régimé  normal,  on  obtient 
un  nombre  de  coïts  fertiles  plus  élevés  que  si  les 
deux  générateurs  sont  carencés,  ce  nombre  étant 
variable  suivant  le  régime  du  procréateur  carencé 
mais  aussi  suivant  un  certain  pourcentage  indivi¬ 
duel. 

TROISIÈME  POINT  :  la  fertilité  d’un 
accouplement  est  le  produit  de  la  fécondité 
des  deux  individus  accouplés.  Accouplons 
deux  sujets  dont  la  fécondité  est  de  100,  la 
fertilité  sera  de  100  —  pour  deux  individus, 
à  90,  elle  sera  de  81,  —  pour  deux  individus  de 
70,  elle  sera  de  49,  etc. 

Il  est  des  rats  dont  la  fécondité  est  si  faible 
qu’ils  sont  incapables  de  se  reproduire,  mais,  lors¬ 
qu’on  les  accouple  avec  des  sujets  très  féconds, 
la  reproduction  a  lieu. 


(1)  Nous  ne  saurions  oublier  de  joindre  à  nos  amis  du 
Bruxelles  médical,  notre  vénéré  maître,  de  Jace,  du 
Scalpel,  que  nous  avons  eu  le  plaisir  de  rencontrer  ; 
nous  lui  souhaitons  de  prolonger  encore  pendant  de  lon¬ 
gues  années  sa  très  verte  vieillesse. 

J.  N. 
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Si  le  produit  des  deux  iécondabilités  est  au- 
dessus  d’un  certain  niveau,  que  l’auteur  désigne 
sous  le  nom  de  «  seuil  de  reproduction  »,  l’ac¬ 
couplement  est  productif  ;  dans  le  cas  contraire, 
il  ne  l’est  pas.  Le  seuil  pour  les  rats  étudiés  était 
à  45  %.  (Trente-trois  expériences  réalisées  ;  deux 
exceptions  seulement  :  une  infertilité  à  49  %  et 
une  fertilité  à  40  %). 

Un  l)»n  état  général  accompagne  en  gé_ 
néral  une  léconclité  normale  ;  nn  mauvais 
état  général  acc*ompagne  une  fécondité  qui 
a  été  diminuée  par  carence.  Si  l’on  examine 
les  photographies  qui  reproduisent  l’aspect 
des  rats  et  leurs  courbes  de  poids,  on  voit 
que  plus  la  déficience  est  nuisible  à  l’individu, 
plus  la  proportion  des  accouplements  stériles  est 
grande.  L’elîet  de  l’alimentation  carencée  sur  la 
stérilité  semble  donc  être  une  des  manifestations 
de  l’influence  générale  que  cette  alimentation 
exerce  sur  la  santé. 

De  plus,  l’examen  histologique  des  ovaires  et 
des  testicules  montre  des  lésions  plus  ou  moins 
accentuées  suivant  le  degré  plus  ou  moins  grand 
de  la  carence. 

Il  est  probable  que,  dans  les  expériences  de 
Reynoi.ds  et  Macomber,  la  stérilité  est  absolu¬ 
ment  banale  et  qu’elle  est  la  conséquence  du 
mauvais  état  général  causé  par  le  régime  carencé. 
Dans  des  expériences  antérieures  de  Funck  et 
Douglas,  Ai.len,  Portier,  etc...,  des  faits 
analogues  avaient  été  vus  à  la  suite  d’un  régime 
pauvre  en  vitamine  B. 

Au  contraire,  je  dois  signaler  que  Gotta  (1), 
par  un  régime  pauvre  en  vitamine  B,  mais  par¬ 
faitement  équillibré  à  tous  autres  points  de  vue,' 
aurait  observé,  sans  trouble  ou  sans  grand  trou¬ 
ble  de  l’état  général,  une  atrophie  du  testicule  et 
de  l’ovaire. 


Certaines  observations  ont  periikis  à 

PiEYNOi.DS  et  à  Macomber  de  supposeï*  que 
des  faits  analogues  se  l’enconlrenl  dans 
l’espèce  liumaine,  soit  par  l’effet  de  la  famine, 
soit  par  des  perversions  du  goût,  soit  par  l’appli¬ 
cation  de  théories  diététiques  erronées.  Ils 
rapportent  à  l’appui  de  leur  théorie  cinq  obser¬ 
vations. 

Première  observation.  —  Mari  et  femme  bien  por¬ 
tants.  Un  enfant  normal  mort  pendant  le  travail, 


(1)  Vitamine  B  et  glandes  sexuelles.  C.  R.  de  la  Soc. 
(le  biol.,  1923,  tome  88.  p.  373. 


puis  cinq  avortements.  L’enquête  apprend  que  par 
peur  d’engraisser,  la  femme  s’était  composé  un  régi, 
me  qui  se  trouvait  être  pauvre  en  calcium  (1).  Thé¬ 
rapeutique  calcique.  Un  enfant  vivant.  ' 

Deuxième  observation.  —  Mari  et  femme  bien  por¬ 
tants.  Un  avortement  de  trois  mois  au  début  du  ma¬ 
riage.  Spermatozoïdes  vivants,  mais  remuant  peu,  en 
nombre  insuffisant  et  pauvres  en  chromatine.  Lé 
mari,  jadis  sportif  et  grand  mangeur  de  viande,  s’é¬ 
tait  mis,  peu  avant  son  mariage,  à  un  grand  travail 
intellectuel,  à  une  vie  sédentaire  et  à  une  table  fru¬ 
gale.  Une  modification  légère  de  son  genre'  de  vie 
amena  deux  mois  et  demi  après  une  gestation. 

Les  trois  autres  observations  sont  moins  démons¬ 
tratives  en  ce  qui  concerne  le  rapport  entre  les  ré¬ 
sultats  obtenus  et  la  théorie  énoncée  :  dans  la  trou 
sième,  le  mari  était  en  mauvais  état  général  par  vie 
sédentaire  et  surmenage  ;  dans  la  quatrième,  la  ges¬ 
tation  survient  après  la  cure  d’une  constipation  opi¬ 
niâtre  ;  dans  la  cinquième,  une  femme  maigre  et  sté¬ 
rile  fut  fécondée  après  une  cure  d’engraissement. 

L’action  d’un  régime  alimentaire  défectueux 
sur  la  croissance  du  produit  de  la  conception  et, 
éventuellement,  sur  la  santé  de  la  femme  encein¬ 
te,  est  un  fait  digne  d’études  et.  à  ce  propos,  nous 
rapporterons  une  observation  de  Preston  Max¬ 
well. 

Preston  Maxwell  (de  Pékin)  pense  qu’en 
Chine,  une  alimentation  carencée  peut  expliquer 
certains  cas  de  stérilité,  certains  avortements  et 
certains  troubles  graves  de  l’état  général  des 
femmes  enceintes  (2). 

dl  rapporte  le  cas  d’une  Chinoise,  vue  le  5  mai  1922 
qui  était  obnubilée,  se  plaignait  d’épigastralgie,  de 
céphalée  et  de  trouble  visuel  et  était  atteinte  d’œ¬ 
dème  généralisé.  Cette  femme,  en  1921,  avait  eu  un 
avortement.  Enceinte  de  33  à  34  semaines,  son  utérus 
ne  remontait  qu’à  l’ombilic.  Elle  avait  des  contrac¬ 
tions  utérines  douloureuses  toutes  les  cinq  minutes. 
Le  fond  d’œil  était  pâle,  .sans  rctinite,  ni  œdème  ;  l’u¬ 
rine  était  légèrement  albumineuse,  sans  cylindres  ;  la 
tension  artérielle  était  normale.  On  apprit  que  cette 
femme  venait  d’avoir  une  attaque  de  tétanie  et  qu’el¬ 
le  avait  eu  des  vomissements  au  début  de  la  gesta¬ 
tion.  Son  régime  consistait  en  un  seul  repas  quotidien 
de  riz  décortiqué  ou  de  farine  avec  peu  de  légumes. 


(1)  Dans  une  discussion  qui  eut  lieu  à  propos  des  tra¬ 
vaux  de  Reynolds  et  Macomber,  Blair  Bell  rappela 
qu’à  diverses  reprises,  il  a  insisj;é  sur  le  rôle  du  calcium 
dans  la  fonction  de  reproduction.  Il  aurait  traité  avec  un 
certain  succès  des  cas  d’avortement  habituel  et  de  sté¬ 
rilité  par  l’administration  de  sels  de  calcium. 

(2)  Preston  Maxwell.  —  Sur  une  maladie  par  dé¬ 
ficience  alimentaire  simulant  la  toxémie  gravidique. 
The  Journ.  of  Obsi.  and  Gyn.  of  tbe  Bril.  Ëmp.,  prin¬ 
temps  1923,  p.  34. 
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Les  réflexes  étaient  exagérés  et  les  muscles  du  mollet 
sensibles. 

On  fit  le  diagnostic  de  béribéri  au  début  et  on  or¬ 
donna  huile  de  loie  de  morue,  soupe  au  lait  et  aux 
légumes,  lait  et  oeufs. 

Les  douleurs  s’arrêtèrent,  l’œdème  disparut  en  huit 
jours,  les  réflexes  redevinrent  normaux  en  deux 
jours.  L’utérus  se  mit  rapidement  à  augmenter  de  vo¬ 
lume,  et  moins  d’un  mois  après,  son  volume  était 
normal. 

La  femme  accoucha  le  19  juillet  de  deux  jumelles 
(1786  gr.  et  l',831  gr.,  avec  un  seul  placenta).  La  mère 
et  les  deux  filles  étaient  en  excellent  état  cinq  mois 
après. 

Le  riz  décortiqué  est  pauvre  en  vitamine  B 
(soluble  dans  l’eau)  et  le  régime  de  cette  femme 
ne  contenait  presque  pas  de  protéine  ;  d’où  l’œ¬ 
dème  et  le  béribéri  incipiens.  De  plus,  le  régime 
était  pauvre  en  sels  et  en  vitamine  lipo-soluble, 
d’où  déficience  en  calcium.  Si  la  femme  était 
accouchée  prématurément,  il  est  probable  que  le 
diagnostic  n’aurait  pas  été  fait  et  que  la  guéri¬ 
son  se  serait  faite  petit  à  petit,  lorsqu’elle  n’au¬ 
rait  plus  été  spoliée,  par  les  deux  fœtus,  de  ses 
maigres  ressources  alimentaires. 


De  ces  divers  travaux,  qui  incriminent  comme 
cause  de  stérilité  un  trouble  de  l’état  général  con¬ 
sécutif  à  une  alimentation  défectueuse,  il  faut 
rapprocher  ceux  qui  tendent  à  faire  admettre 
dans  les  denrées  alimentaires  l’existence  d’une 
substance  dont  le  rôle  spécifique  serait  de  favori¬ 
ser  la  reproduction  :  l’absence  de  cette  substance 
rendrait  la  fécondation  impossible,  ou  du  moins, 
empêcherait  la  gestation  d’aller  jusqu’à  son  ter¬ 
me  normal. 

Des  recherches  ont  été  entreprises  dans  cette 
direction  par  Herbiîrt  .M.  EvANS-et  Katharine 
S.  Bishop  (1). 

Un  réç/ime  semblant  suffisant  quanti¬ 
tativement  et  qualitativement  peut  déter¬ 
miner  rinféeondité  d«‘s  femelles  en  expé¬ 
rience.  Des  femelles  de  rat  nourries  avec  un 
régime  bien  équilibré  et  sulfisant  croissent 
normalement  et  semblent  en  bonne  santé,  mais 
presque  toutes  sont  stériles.(Régime  :  lard,  15  % 
de  la  ration  ;  beurre,  9  %  ;  amidon  de  blé,  54  % 
caséine,  18  %  ;  sels  suivant  la  formule  de  Mac 
CoLLUM,  4  %  ;  et  vitamines  A.  et  IL). 


(1)  Existence  d’un  facteur  alimentaire  jusqu’ici  in¬ 
connu,  essentiel  pour  la  reproduction.  Journ.  of  ihe 
Amer.  med.  hss.,  vol.  81,  n»  11,  15  sept.  1923  et  Journ. 
of  Melabolic  Research,  février  1923,  p.  201  et  233. 


Le  retour  au  régime  libre  leur  rend  la  fécon¬ 
dité. 

Ces  femelles  ont  des  phénomènes  de  rut  et 
d’ovulation  ;  elles  sont  fécondées,  leur  œuf  se 
vide  (1),  puis  les  produits  de  la  conception  meu¬ 
rent  et  se  résorbent. 

L’étude  de  la  muqueuse  utérine  avant  la  nida¬ 
tion  montre  une  extravasation  de  globules  rou- . 
ges  par  diapédèse.  Après  la  nidation,  il  y  a  des 
hémorragies  placentaires  et  une  grande  disten¬ 
sion  des  sinus  veineux  maternels. 

Cette  infécondité  n’est  pas  due  à  l’ab- 
senee  de  vitamines,  la  vitamine  A  et  la  vita¬ 
mine  B  sont  contenues  dans  ce  régime  ;  la  vita¬ 
mine  Ç,  introduite  sous  forme  de  jus  de  citron,  n’a 
aucun  eiïet. 

Cette  infécondité  n’est  pas  due  aux  pro¬ 
téines  employées  ;  une  plus  importante  dose  de 
caséine,  le  remplacement  de  la  caséine  par 
l’albumine  de  la  levure  ou  par  la  laetalbumine, 
l’addition  de  cystine,  n’ont  eu  aucun  effet. 

Cette  infécondité  serait  due  à  l’absence 
d’une  nouvelle  vitamine  (?),  la  vitamine  X  que 
les  auteurs  ont  trouvée  en  grande  abondance  dans 
la  feuille  de  laitue  fraîche  et  qu’ils  ont  re¬ 
trouvée  dans  les  pois,  les  graines  de  céréales, 
l’embryon  de  blé,  le  jaune  d’œuf,  le  tissu  muscu¬ 
laire. 

Ce  facteur  ne  s’emmagasine  pas  dans  le  corps 
en  quantité  notable. 

Il  résiste  à  la  cuisson. 

On  peut  l’extraire  de  l’embryon  de  blé  par 
l’action  de  l’alcool  à  chaud  et  de  l’éther. 


Les  faits  que  nous  avons  groupés  dans  cette 
revue  ressortent,  en  gros,  à  deux  mécanismes. 
Dans  ceux  qu’ont  réalisés  expérimentalement 
Reynolds  et  Macomber,  et  dans  ceux  que  ces 
auteurs  et  que  Preston  Maxwell  ont  observés, 
il  y  a  eu  régime  déficient,  puis  trouble  de  l’état 
général,  puis  retentissement  de  ce  trouble  sur 
l’état  général. 

Dans  les  expériences  d’EvANS  et  Bishop,  un 
nouveau  facteur  intervient,  qui  est  en  quelque 
sorte  un  facteur  spécifique. 

C’est  là,  une  voie  de  recherches  bien  tentantes. 
J’ai  montré  ailleurs  que  l’ovule  attire  à  lui  un 

(1)  il  se  produit,  comme  normalement,  au  moment  où 
la  placentation  est  parfaite  (entre  le  14®  et  le  l?”  jour) 
une  très  légère  hémorragie  vaginale. 
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certain  nombre  de  substances  toxiques,  intro¬ 
duites  dans  l’organisme  ou  engendrées  par  nos 
tissus  (1).  Certaines  de  ces  substances  sont 
vraisemblablement  utilisées  pour  le  développe¬ 
ment  de  l’ovule  et  pour  les  premiers  stades  du 
développement  de  l’œuf  humain.  Nous  n’avons 
que  peu  de  données  sur  leur  provenance  et  leur 
nature.  Pour  d’aucuns,  l’appareil  génital  n’est 
pas  le  dépositaire  exclusif  de  la  fonction  sexuelle, 
mais  tous  les  tissus  interviennent  dans  les  phé¬ 
nomènes  dont  la  fonction  de  reproduction  est  la 
raison  d’être.  Tous,  à  coté  de  leurs  sécrétions 
spécifiques,  ont  une  sécrétion  génésique,  de 
substances  actives  sous  un  faible  volume. 

J’avais  fait  en  1914  (2)  un  rapprochement 
(purement  hypothétique)  entre  ces  substances  et 
les  vitamines.  «  Aucune  expérience,  aucune  re¬ 


cherche  quantitative  ou  qualitative,  disais-je,  nè 
nie  permet  d’affirmer  ou  même  de  supposer  ,quê 
des  quantités  notables  de  vitamines  soient  utili¬ 
sées  pour  la  maturation  de  l’ovule . Mais,  on 

est  en  droit  de  supposer  qu’il  peut  en  être  ainsi 
pour  d’autres  éléments  de  même  ordre  . .  ». 


Du  rapprochement  de  deux  hypothèses,  la 
conviction  ne  saurait  résulter  :  que  Evans  et 
Rishop,  d’une  part  et  moi,  d’autre  part,  et  d’au¬ 
tres  encore,  ayons  eu  une  idée  analogue,  rien  ne 
prouve  que  cette  idée  contienne  une  parcelle  de 
vérité.  Il  n’en  est  pas  moins  admissible  que  cette 
hypothèse  ne  puisse  devenir  le  point  de  départ 
d’expérimentations  et  d’observations  intéres¬ 
santes. 


CLINIQUE  SYPMILIGRAPMIQUE 


Diabète  insipide  et  syphilis. 

M.  le  P'  Jeanselme, 

Médecin  de  l’hôpital  .Saint  Louis. 


C’est  en  1674  que  Thomas  Willis  fit  la  décou¬ 
verte  de  la  glycosurie,  ce  cpii  permit  d’établir 
une  division,  ou  mieux  une  classification,  des 
diabètes.  Les  diabètes  étaient  connus  depuis  très 
longtemps  :  on  conçoit  qu’une  élimination  jour¬ 
nalière  de  dix,  c[uinze  et  vingt  litres  d’urine 
n’était  pas  passée  inaperçue  des  anciens. 

Dans  le  groupe  des  diabètes  insipides,  Robert 
Willis,  plus  tard,  distingua  une  forme,  le  diabète 
anazotémique,  c  est-à-dire  une  élimination  exa¬ 
gérée  d’urine  dépourvue  de  tout  élément  anor¬ 
mal,  sans  augmentation  des  plios])hates  ou  de 
l’azote  urinaires,  sans  azotémie,  sans  barrage 
rénal. 

Le  diabète  en  question  (diabète  hydrurique) 
n’est  pas  une  maladie  autonome.  C’.est  un  syn¬ 
drome  qui  relève  de  causes  diverses.  On  l’observe 
plutôt  chez  l’homme  :  64  %  des  cas,  d’après  la 
statisticjue  de  Schulman.  L’hérédité  n’y  est  pas 
très  rare  et  Lancereaux  a  pu  réunir  onze  obser¬ 
vations  de  ces  diabètes  hydruriques  héréditaires. 

On  a  vu  le  diabète  hydrurique  se  développer  à 
la  suite  d’un  traumatisme  encéphalique,  au  cours 
de  l’évolution  d’une  tumeur  de  la  région  basilaire. 
Peut-être  certains  cas  relèvent-ils  d’une  auto¬ 
intoxication  :  on  a  rencontré  la  maladie  en  con¬ 
nexion  avec  la  grossesse.  Des  infections  variées 


(1)  Pliysiolof/ie  obstétricale,  1923,  p.  174  (Masson,  éd.). 

(2)  Notes  et  recherches  sur  la  menstruation,  1014,  p. 
74  (Yigot,  éditeur). 


peuvent  être  à  son  origine,  deux  surtout,  la  tu¬ 
berculose  et  la  syphilis. 

Je  me  bornerai  à  l’étude  du  diabète  insipide 
syphilitique.  Depuis  le  jour  où  Fournier  a  publié 
son  observation  princeps,  une  trentaine  d’au¬ 
teurs  au  moins  ont  rapporté  des  observations 
analogues. 

Le  diabète  insipide  syphilitique  apparaît  à 
des  dates  variables  de  l’infection  spécifique.  Il 
est  souvent  tardif,  et  l’on  en  connaît  des  exemples 
lu  ans,  30  ans,  après  le  chancre.  Il  arrive  ejue  çe 
diabète  hydrurique  se  présente  comme  manifes¬ 
tation  isolée  de  la  syphilis,  mais  il  s’associe  com¬ 
munément  aussi  à  d’autres  lésions  spécificiucs; 
tabes  incipiens,  troubles  oculaires  (amblyopie, 
paralysies,  hémianopsie),  tenant  à  des  altérations 
nerveuses  coexistantes,  à  des  compressions  de 
voisinage.  Toutefois,  les  cas  où  le  diabète  hydré- 
mique  syphilitique  est  isolé  ne  sont  pas  rares  et 
il  faut,  en  pareille  circonstance,  penser  toujours 
à  la  spécificité.  On  cherchera  ses  indices,  par  un 
examen  du  système  nerveux,  des  vaisseaux,  par 
les  analyses  sérologiques.  Dans  les  diabètes 
insipides  à  étiologie  obscure,  lorsque  la  syphilis 
n’aura  pu  être  dépistée,,  il  faudra  faire,  même, 
l’épreuve  du  traitement,  tout  en  sachant  qu’il 
ne  donne  pas  constamment  des  résultats  pro¬ 
bants.  Si  une  partie  essentielle  a  été  détruite  par 
la  lésion  spécifique,  le  traitement  ne  saurait, 
évidemment,  la  reconstituer. 

Je  vous  ai  dit  que  bien  des  fois  le  diabète 
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hydrurique  était  héréditaire.  L’hypothèse  la 
plus  vraisemblable  pour  expliquer  cette  éven¬ 
tualité  est  l’hérédo-syphilis. 

Voici  maintenant  quelques  observations  qui 
vous  montreront  l’aspect  clinique  de  lajnaladie. 
J’ai  signalé  l’an  dernier,  au  Congrès  de  Stras¬ 
bourg,  l’histoire  d’un  homme  de  31  ans  atteint 
de  diabète  insipide  d’origine  syphilitique.  Cet 
homme  se  plaignait  depuis  huit  mois  d’une  fati¬ 
gue  non  justifiée,  avec  amaigrissement  et  flé¬ 
chissement  de  sa  puissance  génitale.  En  quelciues 
jours,  se  constitua,  chez  lui,  un  syndrome  dé 
diabète  insipide,  avec  une  élimination  de  14  à  15 
litres  d’urine  par  jour,  urine  presque  incolore, 
très  peu  dense  (1004),  légèrement  alcaline,  sans 
trouble  de  l’excrétion  uréique  (32  gr.  d’urée)  ni 
phosphatée  (2  gr.  46  de  phosphates  par  24  heu¬ 
res).  Donc,  pas  de  diabète  azoturique  ni  de  dia¬ 
bète  phosphaturique.  Pas  de  sucre  urinaire,  pas 
de  rétention  de  l’iirée  du  sang.  Aucune  modifica¬ 
tion  du  côté  des  yeux  :  rien  au  champ  visuel  ni 
aux  pupilles  ;  pas  de  signe  d’ Argyll,  ni  d’hémia¬ 
nopsie.  La  radiographie  donna  une  image  nor¬ 
male  de  la  selle  turcique.  Vous  savez  que  souvent, 
lorsque  la  glande  pituitaire  est  touchée,  hyper¬ 
trophiée,  il  y  a  des  altérations  de  la  selle  turcique. 

Eh  bien,  chez  ce  malade,  cruelle  était  l'étiolo¬ 
gie  ?  Il  n’y  avait  eu  aucun  trauma,  aucun  choc 
moral  non  plus.  Mais  le  sujet  buvait  et  était 
alcoolique.  Outre  cela,  il  était  syphiiitique  et  ce 
point  offrait  plus  d’importance.  Dix  ans  aupa¬ 
ravant,  ii  avait  eu  un  chancre  suivi  de  plaques 
muqueuses.  Restée  sans  traitement,  sa  syphilis 
ne  s’étaitmanifestée  par  aucun  accident  apparent 
jusqu’au  moment  où  éclata  le  diabète  insipide. 
Wassermann  positif  (il  en  est  fréciuemment  ainsi 
en  pareil  cas).  Nous  eûmes  recours  au  traitement 
mixte,  arsenical  et  hydrargyrique,  et,  n’obtenant 
pas  de  résultat  net,  nous  y  associâmes  l’opothé¬ 
rapie,  à  raison  d’une  injection  par  jour  d’extrait 
de  lobe  postérieur  d’hypophyse.  En  14  jours,  la 
diurèse  tomba  de  14  litres  à  8  litres.  Le  malade 
fut  alors  perdu  de  vue.  Nous  n’avons  pu  faire, 
comme  nous  nous  le  proposions,  de  ponction 
lombaire  pour  rechercher  la  lymphocytose,  le 
Wassermann,  et  aussi  pour  la  thérapeutique  car, 
dans  un  certain  nombre  de  cas,  la  rachicentèse  a 
diminué  la  polyurie. 

Autre  observation,  de  M.  Lhermitte.  Elle 
concerne  un  homme  de  65  ans,  entré  à  l'hôpital 
pour  des  accidents  d’aortite  chronique  (accès  de 
suffocation  avec  expectoration  mousseuse  et 
sanguinolente).  A  l’heure  actuelle,  nous  consi¬ 
dérons  la  syphilis  comme  la  cause  la  plus  fré¬ 
quente  de  l’aortite  chronique.  M.  Lhermitte  dé¬ 
pista,  d’ailleurs,  en  plus,  un  tabes  incipiens  et 
trouva  un  W^assermann  franchement  positif  dans 
le  sang  et  le  liquide  céphalo-rachidien,  avec  forte 
lymphocytose  de  ce  dernier.  Ces  raisons  multi¬ 
ples  dé  montraient  c^ue  le  malade  était  un  syphi¬ 


litique.  Or,  cet  homme  était  en  même  temps 
polyurique.  Il  urinait  une  moyenne  de  4  litres 
d’urine  par  jour.  1/ élimination  de  l’urée  était  un 
peu  faible  (12  gr.)  mais  le  régime  (lacto-végéta- 
rien)  suivi  par  le  patient  l’expliquait.  Pas  de  ré¬ 
tention  azotée  (0  gr.  34  d’urée  sanguine).  Le  ma¬ 
lade  ayant  succombé  à  son  aortite,  l’autopsie 
montra  des  lésions  dont  je  vais  parler  dans  un 
instant. 

A  l’autopsie  de  tels  sujets,  on  trouve  des  alté¬ 
rations  localisées  à  la  région  basilaire  de  l’encé¬ 
phale.  Tantôt,  c’est  un  processus  de  méningite 
étalée  (cas  de  Lhermitte),  tantôt  des  lésions  en 
foyers,  des  gommes.  Le  malade  de  M.  Lhermitte 
offrait  un  exemple  net  de  méningite  basilaire 
spécifique.  L’hypophyse  était  normale.  Dans  un 
cas  de  Bergé,  au  contraire,  l’hypophyse  était 
hypertrophiée  et  la  coupe  y  révélait  des  noyaux 
gommeux  et  de  la  sclérose  destructive. 

Quelques  mots  de  pathogénie.  Claude  Bernard 
a  fait  connaître  l’existence  d’un  centre  bulbaire 
de  la  polyurie,  centre  voisin  de  Celui  de  la  glyco¬ 
surie.  Clinicjuement,  cette  donnée  n’a  pas  trouvé 
d’observation  confirmative  et  il  n  y  a  pas  lieu  de 
s’en  étonner,  toute  lésion  devant  influencer,  en 
fait,  simultanément,  les  deux  centres,  très  rappro¬ 
chés  l’un  de  l’autre. 

Quelle  est  la  région  dont  l’altération  déclanche 
le  diabète  insipide  ?  Là-dessus,  existent  chez  les 
auteurs  des  divergences  complètes.  Quand  les 
malades  succombent,  les  lésions  sont  anciennes 
et  on  ne  peut  en  préciser  la  chronologie.  Expéri¬ 
mentalement,  quand  on  traumatise  un  point,  on 
n’est  jamais  sûr  d’avoir  rigoureusement  respecté 
les  points  voisins.  Quoi  qu’il  en  soit,  deux  théo¬ 
ries  principales  sont  soutenues  en  matière  de 
pathogènie  du  diabète  insipide  :  1°  la  théorie 
hypophysaire  ;  2^  celle  des  lésions  opto-pédoncu- 
laires. 

Harvey  Cushing,  le  promoteur  de  la  théorie 
hypophysaire,  a  obtenu  la  polyurie  en  détruisant 
expérimentalement  le  lobe  postérieur  de  l’hypo¬ 
physe.  A  cet  argument  expérimental  s’est  ajouté 
un  argument  clinique  —  l’observation  de  Bergé 
et  Schuimann,  dans  laquelle  on  a  constaté  des 
lésion  s  destructives  de  la  glande  pituitaire  —  et 
un  argument  thérapeutique,  qui  paraît  décisif. 
Quand  on  injecte  à  un  malade  atteint  de  diabète 
hydriH-ique  de  l’extrait  de  lobe  postérieur  d’hypo¬ 
physe,  on  obtient  dans  l’immense  majorité^des 
cas  (99  fois  sur  100)  une  disparition  (transitoire 
il  est  vrai)  de  la  polyurie. 

Voyons  maintenant  les  arguments  mis  en  avant 
par  ceux  qui  rejettent  la  théorie  hypophysaire 
et  admettent  des  lésions  du  plancher  du  3®  ven¬ 
tricule,  de  l’infundibulum  et  du  tuber  cinereum. 
Les  expérimentateurs  qui  ont  essayé  de  confir¬ 
mer  les  résultats  de  Cushing  ne  sont  pas  arrivés 
à  les  obtenir  et  ils  les  contestent.  Camus  et 
Roussy,  d’autre  part,  estiment  avoir  démontré 
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que  l’ablation  totale  de  l’hypophyse  n’entraîne 
pas  la  polyurie.  Si  celle-ci  apparaît  ensuite,  c’est 
que  l’on  a  atteint  le  S*'  ventricule.  Pour  ces  au¬ 
teurs,  une  altération  du  plancher  du  3'^  ventri¬ 
cule  ménageant  l’hypophyse  permet  de  provo¬ 
quer  une  polyurie  insipide.  Cliniquement,  ils 
opposent  au  cas  de  Berge  le  cas  de  Lhermitte, 
dans  lequel  l’autopsie  montra  une  méningite 
basilaire  avec  intégrité  de  la  glande  hypophy¬ 
saire.  Au  point  de  vue  thérapeutique,  enfin,  ils 
ne  nient  pas  que  l’injection  d’extrait  de  lobe  pos¬ 
térieur  de  l’hypophyse  ne  fasse  fléchir  la  polyu¬ 
rie,  mais  —  disent -ils,  —  oh  obtient  les  mêmes 
effets  dans  d’autres  polyuries  (polyurie  diabéti¬ 
que,  polyurie  des  convalescents)  et  aussi  avec 
d’autres  extraits  (extrait  cortico-suri’énal),  à  un 
degré  moindre  cependant. 

De  ce  débat  —  que  je  ne  saurais  trancher  — 
découlent  des  sanctions  thérapeutiques.  Le  trai¬ 
tement  s’appuie  sur  deux  choses  :  le  rôle  fréquent 
de  la  syphilis  et  les  effets  de  l’opothérapie. 

La  cure  anti-syphilitique  sera  intense,  arseni¬ 
cale,  mercurielle  et  peut-être  bismuthée.  Le  bis¬ 
muth,  qui  agit  bien  dans  les  cas  de  syphilis  ner¬ 


veuse,  ne  peut  évidemment,  qu’être  indiqué 
ici.  Quelquefois,  le  traitemént  spécifique  donne 
des  résultats  nets.  C’est  ainsi  qu'on  a  vu  un  dia¬ 
bète  hydrurique  (16  litres  d’urine  par  24  heures) 
datant  de  cinq  ans  céder  à  3  injections  de  salicy- 
late  de  mercure.  C’est  là  un  effet  merveilleux 
qu’il  ne  faudrait  pas  considérer  comme  la. règle, 
évidemment. 

T.’opothérapie  s’administre  ordinairement  sous 
forme  d’in-jections  (la  voie  buccale  est  moins 
sûre),  quotidiennes,  d’ampoules  d’extrait  de  lobe 
postérieur  de  l’hypophyse.  L’action  est,  à  l’habi¬ 
tude,  rapide  et  la  polyurie  baisse  dans  des  pro¬ 
portions  notables.  Malheureusement,  le  diabète 
reparaît  dès  que  l’on  cesse  le  traitement.  Tôt  ou 
tard,  ces  malades  arrivent  à  succomber  s’fls  ne 
sont  pas  guéris  du  fait  de  la  médication  spécifi¬ 
que.  L’opothérapie  est  un  adjuvant  précieux, 
mais  la  cure  anti-syphilitique  reste  l’indication 
de  fond. 

Leçon  faite  à  la  clinique  dermatologique  de 
l’hôpilal  Saint-Louis  et  recueillie  par 
le  Dr  P.  Lacroix. 


LE  TRAITEMENT  DE  L'HYPERTENSION  ARTÉRIELLE 

d'après  MM.  Camille  Lian,  prof,  agrégé  et  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  et  André  Finot,  ancien  interne 
de  l’Assistance  et  médecin  inspecteur  des  Ecoles  (1). 


.  M.  Camille  Lian,  bien  connu  de  nos  lecteurs,  et, 
son  élève,  M.  André  Finot,  ont,  on  moins  de  250  pages 
exposé  dans  le  détail  les  connaissances  actuelles  de 
tout  ce  qui  touche  à  l’hypertension  artérielle.  Cette 
mise  au  point  est  complète.  Les  au  leurs,  après  un  ré¬ 
sumé  très  clair  de  la  physiologie  de  la  circulation 
du  sang  et  de  la  pression  sanguine,  font  une  descrip¬ 
tion  critique  des  diverses  méthodes  sphygmomano- 
métriques  et  des  appareils  employés  pour  mesurer  la 
tension  artérielle,  en  indiquant  leurs  avantages  et 
leurs  inconvénients. 

Ils  abordent  ensuite  l’étude  de  l’hypertension, 
énumèrent  ses  symptômes,  décrivent  ses  types  clini¬ 
ques,  en  tirent  le  pronostic  et  exposent  l’évolution 
de  ces  états  morbides. 

Après  avoir  recherché  toutes  les  causes  de  l’hy¬ 
pertension  et  en  avoir  montré  le  mécanisme,  MM. 
Lian  et  Finot  terminent  leur  livre  par  le  traitement. 
Ils  nous  permettront  d’en  faire  ici  une  analyse  détail¬ 
lée,  car  nous  ne  doutons  pas  que  nos  lecteurs,  inté¬ 
ressés  par  les  conclusions  pratiques  de  cette  remar¬ 
quable  étude,  n’aient  le  désir  de  lire  l’ouvrage  tout 
entier  pour  pouvoir  en  toute  connaissance  de  cause, 
diagnostiquer  et  traiter  les  cas  si  divers  et  si  fré- 


()1)  L’hypertension  artérielle,  avec  23  flg.  dans  le  texte 
E.  Flammarion,  édit.,  Paris.  Un  vol.  in-18  jésus,  Prix  : 
8  francs, 


quents  de  l’hypertension  artérielle  qui  s'e  manifeste 
souvent  entre  40  et  50  ans  et  donne  lieu  à  tant 
d’accidents  graves. 

Les  idées  directrices  d’un  traitement  ef¬ 
ficace  de  l’hypertension. —  Il  y  a  un  fait  que  l’on 
constate  tout  d’abord,  c’est  que  la  plupart  des  hy¬ 
pertensions  artérielles,  passagères  ou  permanentes, 
s’accompagnent  d’un  trouble  de  la  sécrétion  rénale 
révélé  au  moins  par  la  méthode  d’Ambard. 

len  résulte  que  tout  d’abord,  le  clinicien  doit  ap¬ 
pliquer  le  traitement  de  l’insuffisance  rénale  mani¬ 
feste  ou  menaçante,  c’est-à-dire  : 

1°  Instituer  un  régime  alimentaire  spécial. 

2°  Administrer  des  diurétiques. 

En  second  lieu,  les  hypertendus  sont  dos  candit 
dats  à  Fiasuffisance  cardiaque  :  il  est  donc  prudenr 
de  songer,  à  la  première  défaillance  du  cœur,  à  utilise 
les  tonicardiaques. 

La  méthode  déplétive  (saignées,  purgations)  est  un 
puissant  auxiliaire  pour  soulager  le  rein  et  le  cœur. 
Elle  ne  doit  pas  être  négligée. 

L’action  directe  contre  l’hypertension  est  faible, 
décevante,  et  ne  doit  être  appliquée  qu’à  titre  épisodi¬ 
que,  car  les  hypotenseurs  n’agissent  que  d’une  manière 
fugitive. 

La  lutte  contre  la  cause  devrait  primer  toute  autre 
thérapeutique,  mais  trop  souvent,  la  véritable  ori- 


13  —  VII  —  24 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1661 


gine  de  l’hypertension  demeure  inconnue.  Souvent 
encore,  la  cause  est  inaccessible  à  toute  thérapeutique. 
Il  est  dès  cas  cependant,  comme  l’hypertension  des 
syphilitiques  et  celle  des  saturnins,  où  l’on  peut  effi¬ 
cacement  agir.  C’est  surtout  contre  les  troubles  car¬ 
diaques  que  la  thérapeutique  peut  être  efficace  et, 
si  l’on  ne  peut  guère  songer  à  guérir  l’hypertension,  il 
est  possible  assez  souvent  d’obtenir  des  effets  mer¬ 
veilleux  qui  permettent  à  des  malades  frappés  de 
troubles  affreusement  pénibles  de  mener  une  exis- 
tence’active  presque  normale. 

Enfin,  en  dépistant  de  bonne  heure  l’hypertension, 
le  médecin  peut  la  prévenir  ou  retarder  son  évolution. 

Lerégime  alimentaire  des hyperlendus.  — 

A  partir  de  la  cinquantaine  et  chez  les  hypertendus,  il 
est  sage  d’avoir  un  régime  peu  ou  pas  carné  et  de  ne 
pas  manger  de  viande  au  dîner  du  soir. 

11  convient,  en  outre,  d’éviter  le  sel,  Ambard  ayant 
constaté  avec  la  diminution  des  produits  azotés,  la 
rétention  chlorurée  ;  donc,  régime  pauvre  en  sel  ou 
sans  sel. 

En  outre,  on  sait  que  l’insuffisance  cardiaque  exige 
la  restriction  des  liquides  qu’il  est  bon  de  ramener  à  un 
litre  ou  1  litre  1  /2  en  24  heures. 

Toutefois,  il  est  à  remarquer  que  si  un  léger  amai¬ 
grissement  abaisse  l’hypertension,  un  amaigrisse¬ 
ment  excessif  peut  être  très  nuisible.  Le  médecin 
doit  donc  faire  varier  le  régime  selon  les  malades. 

Dans  les  cas  d’une  certaine  gravité,  les  malades  se 
trouveront  bien  du  régime  sévère  hypoazoté  sui¬ 
vant: 

iv  Aliments  recommandés  ; 

Lait,  un  demi  à  trois  quarts  de  litre  à  prendre  au 
petit  déjeûner  et  à  employer  pour  préparer  les  ali¬ 
ments. 

Légumes  :  peu  ou  pas  de  légumes  secs.  Riz  qui  est 
très  nuiritif  et  peu  azoté. 

Fruits  crus  ou  cuits. 

Beurre,  sucre. 

2“  Aliments  à  prendre  en  petite  quantité  :  pâtes,  fro¬ 
mages  (frais),  pain  (250  gr.  au  maximum  par  jour)  ; 

3“  Aliments  défendus  :  viandes,  poissons,  œufs  ; 

4“  Condiments  :  remplacer  le  sel  par  le  jus  de  citron, 
la  tomate,  l’oignon  ou  un  peu  de  vinaigre. 

5°  Boissons  :  eau  pure  ou  légèrement  vineuse,  un 
verre  par  repas. 

Dans  la  suite,  on  pourra  permettre  de  temps  à  au¬ 
tres  la  viande  rôtie,  un  peu  de  poisson  bien  frais,  un 
œuf,  mais  rejeter  absolument  les  coquillages,  le  gi¬ 
bier  à  chair  noire,  les  conserves,  la  charcuterie,  sauf, 
le  jambon  d’York  cuit  et  non  salé. 

Une  fois  par  mois,  il  y  aurait  avantage  à  garder  un 
ou  deux  jours  la  diète  hydrique  ou  à  prescrire  une  fois 
par  semaine  une  demi-diète  (fruits  à  discrétion  avec 
bouillon  aux  légumes  ou  un  demi-litre  à  un  litre  de 
lait). 

Toutes  ces  prescriptions  doivent  avoir  une  certaine 
élasticité,  et  le  régime  sera  modifié  et  fixé  par  une  vé¬ 
ritable  collaboration  du  médecin  et  du  malade. 


La  médication  diurétique.  —  La  théobromine, 
bien  que  considérée  comme  un  diurétique  déchloru- 
rant  plus  qu’azoturique,  est  le  médicament  de  choix  ; 
commencer  par  de  faibles  doses  en  cas  d’intolérance 
(céphalées,  nausées),  associer  le  phosphate  de  soude, 
varier  les  spécialités  de  théobromine.  La  dose  active 
est  normalement  de  1  gr.  50  par  jour. 

La  scille,  théoriquement,  le  diurétique  azoturique 
ne  vient  qu’après,  puis  le  chlorure  de  calcium,  V adonis 
vernalis,  le  lactose,  les  tisanes  diurétiques  (chiendent, 
queues  de  cerises,  stigmates  de  maïs,  reine  des  prés, 
etc.,  etc.).  Dans  certains  cas  :  caféine,  sérum  sucré, 
sérum  de  veine  rénale.  . 

Enfin,  ingestion  d’eau  à  jeun. 

h’ouabaïne  cristallisée  d’Arnaud  est  employée  en 
ingestion  pour  les  cœurs  lents  et  quand  le  rythme 
est  bigéminé.  En  injection  intraveineuse  à  petites 
doses  répétées  d’un  quart  de  milligramme,  on  obtient, 
avec  l’ouabaïne,  une  action  très  rapide  et  très  in¬ 
tense. 

Cependant,  les  préparations  de  digitale  (digalène, 
digifoline,  digitaline  cristallisée,  intrait  de  digitale, 
etc.)  peuvent  être  aussi  employées  à  petites  doses 
répétées  par  voie  intra-veineuse,  et  mieux,  par  voie 
intramusculaire.  r 

Préférer  l’ouabaïne  après  la  saignée  dans  l’œdème 
pulmonaire  aigu  (Vaquez)  ;  de  même  dans  les  myo¬ 
cardites  aiguës  des  maladies  infectieuses  (Dianeolo- 
polu).  Donner  les  préparations  de  digitale  dans  l’in¬ 
suffisance  cardiaque  aiguë  de  la  tachycardie  paroxys¬ 
tique  (Lian). 

On  devra  associer  les  moyens  thérapeutiques  déjà 
indiqués. 

Ainsi,  dans  les  cas  légers  :  au  début  de  chaque  quin¬ 
zaine,  5  jours  de  digitaline  à  un  dixième  de  milligram¬ 
me  par  jour,  5  jours  de  théobromine,  0  gr.  50  par 
jour.  Régime  hypochloruré  et  hypozaoté  peu  sévère. 

Dans  les  cas  plus  graves  (dyspnée  nocturne,  gros 
foie,  bruit  de  galop,  pouls  alternant)  ;  diète  hydrique 
puis  régime  déchloruré,  hypoazoté  avec  réduction 
des  liquides.  Digitale  par  séries  de  8  à  10  jours  sépa¬ 
rés  par  5  jours  d’interruption,  pendant  des  mois, 
même  des  années  ;  théobromine  (1  gr.  50),  en  même 
temps  que  la  digitale,  puis,  pendant  les  5  jours  sans 
digitale  et  les  premiers  jours  de  la  reprise  de  la  digi¬ 
tale. 

La  médication  tonicardiaque.  —  L’insuffi¬ 
sance  cardiaque  est  souvent  à  l’origine  de  l’hyper¬ 
tension  et  la  médication  tonicardiaque  est  indiquée. 
Dans  les  troubles  légers,  on  aura  recours  aux  petits 
tonicardiaques  :  strophantus,  muguet,  cratægus.  Si 
les  troubles  prennent  de  l’importance,  avoir  recours 
à  la  digitale  qui,  à  doses  thérapeutiques,  ne  produit 
jamais  l’hypertension  chez  l’homme  (Lian).  Les  né¬ 
phrites  ne  sont  pas  des  contre-indications  de  la  digi¬ 
tale,  pas  plus  que  le  pouls  alternant. 

Donner  la  solution  au  millième  de  digitaline  cristal¬ 
lisée  pendant  5,  10,  et  même  15  jours  consécutifs. 
Commencer  par  une  dose  moyenne  (vingt  gouttes, 
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par  exemple),  puis  dix  gouttes,  puis  -cinq  gouttes. 
Interrompre  quand  on  juge  le  résultat  suffisant  (dis¬ 
parition  de  l’œdème,  de  la  gêne  respiratoire),  ou 
q;uand  le  pouls  se  ralentit  au  voisinage  de  70  pulsa¬ 
tions  à  la  minute.  La  dose  totale  de  digitaline  à  at¬ 
teindre  selon  les  malades  sera  de  un  milligramine  à 
deux  milligrammes  et  demi  en  une  ou  deux  seinaines. 

Au  début,  ne  pas  laisser  le  malade  plus  de  5  jours 
sans  digitaline,  et  dans  la  suite,  plus  de  7  à  10  jours. 
Mais,  pour  entretenir  seulement  les  forces  du  cœur 
après  une  ou  plusieurs  séries  do  doses  moyennes, 
donner  dé  petites  doses  de  cinq  gouttes  par  jour.  De 
même  dans  les  hypertensions  peq  graves  (cinq  gout¬ 
tes,  3  jours  sur  10  ;  5  jours  sur  10  ;  7  jours  sur  15  ; 
10  jours  sur  15). 

Ce  traitement  énergique  et  continu,  précédé 
d’une  saignée  (150  à  300  gr.),  et  d’un  purgatif,  arrive 
souvent  à  supprimer  des  crises  de  dyspnée  nocturnes 
durant  depuis  plusieurs  iriois  et  donner  l’impres¬ 
sion  véritable  résurrection. 

La  médication  déplétive.  —  Elle  comprend  les 
émissions  sanguines  et  les  purgations. 

Les  émissions  sanguines  ont  surtout  pour  action  de 
diminuer  la  masse  sanguine  ;rinnuencehypotoxique, 
si  elle  n’est  pas  absolument  négligeable,  est  secon¬ 
daire. 

L’action  de  la  saignée  est  passagère,  le  sang  sc  ro-. 
formant  rapidement.  L’action  des  petites  saignées 
(200  gr.),  même  répétées,  sur  l’hypertension  est  faible’ 
Elles  sont  indiquées  pour  combattre  des  accidents 
(petite  saignée  dans  crise  de  dyspnée,  céphalée  re¬ 
belle  ;  saignée  copieuse  de  500  à  600  gr.  dans  Tœdèmo 
aigu  du  poumon).  Ces  saignées  peuvent  se  faire  par 
phlébotomie,  ventouses  scarifiées,  ponction  de  la 
veine  avec  aiguille  de  gros  calibre,  sangsues,  peu  im¬ 
porte. 

Il  en  est  de  même  des  purgations  c\\\\  compléteront , 
l’action  de  la  saignée.  11  est  bon  de  prendre  une  pur¬ 
gation  tous  les  mois  et  d’instituer  en  même  temps 
24  heures  de  diète  complète  ou  mitigée. 

Le  choix  du  purgatif  est  subordonné  à  l’intensité 
de  l’action  que  l’on  veut  obtenir. 

La  médicalion  hypoleiisive  proprement 
dite. —  L’action  des  médicaments  hypotenseurs  est 
souvent  très  passagère.ll  faut  craindre  ensuite  les  réac¬ 
tions  dangereuses.  Ils  peuvent  être  utiles  dans  les 
épisodes  ou  les  accidents  violents.  Citons  en  première 
ligne  :  la  trinitrine,  le  nitrite  de  soude,  Vesprit  de  nilre 
dulcifié,  le  nitrite  d’amyle  (angine  de  poitrine),  l’ex¬ 
trait  de  gui  (Gautier),  la  macération  d’ail  (Loeper), 
le  benzoate  de  benzyle  dans  la  céphalée  des  hyper¬ 
tendus  (Macht). 

Les  courants  A  haute  fréquence  ou  d’ Arsonvalisa¬ 
tion  ont  fait  naître  des  espoirs  actuellement  déçus. 

Il  en  est  de  même  de  la  diathermie  do  Duhom.  La 
radiothérapie  des  capsules  su/cenales,  tentée  par  Zim- 
mern  et  Cottenot,  est  encore  à  l’étude. 


,  Médications  causalçsçtprnplyylgptiqùçs,  ' 

—  Les  causes  de  riiypertension  restent  souvept  indé-„ 
terminées. 

Dans  l’enfance  et  V adolescence,  les  néphrites  infeç-  . 
tieuses  sont  souvent  en  jeu,  la  croissance  peut  aussi 
être  en  cause,  le  régime  et  les  antinervins  (valériane, 
bromure,  cratægus,  ésérine,  quipidipe,  etc.),  suf¬ 
firont. 

A  l’âge  adulte,  l’intoxication  saturnine,  la  grps.sessg, 
la  syphilis,  l’obésité,  le  surmenage  intellectuel  sont 
des  causes  d’hypertension  qu’il  faut  surveiller  et  , 
combattre. 

A  l’âge  critique,  la  surveillance  sera  encore  plus  né¬ 
cessaire.  S’il  y  a  sclérose  artérielle  de  l’aorte  (bruit 
dangereux),  l’iode  et  le.s  iodures  seront  les  médica¬ 
ments  de  choix.  Le  silicate  de  soude  est  un  succédané 
qui  n’a  pas  encore  fait  ses  preuves. 

Dans  la  vieillesse,  la  prophylaxie  s’impose  encore 
davantage,  mais  il  convient  d’agir  avec  beaucoup 
de  prudence  et  de  façon  très  lente  et  progressive. 

Hygiène  de  l’hypertendu.  —  L’hygiène  ali¬ 
mentaire  a  été  déjà  étudiée  avec  les  régimes. 

Le  grand  hypertendu  doit  éviter  toute  espèce  d’effort  : 
pas  de  surmenage  physique  ni  intellectuel.  Combat¬ 
tre  la  constipation.  Peu  do  rapports  sexuels.  Pas  de 
sports.  Pas  de  longs  voyages,  pas  d’ascensions  en 
montagnes,  même  en  funiculâire.  Ni  bains  froids,  ni 
bains  chauds,  des  bains  tièdes  à  35°  de  dix  minutes  do 
durée. 

Toutes  ces  prescriptions,  d’ordre  général,  seront 
modifiées  avec  chaque  malade.  : 

Les  vacances  de  l’hj'pertendu.  —  Eviter  les 
voyages  circulaires.  Villégiature  dans  régions  tempé¬ 
rées.  Plages  bien  abritées.  Petite  montagne  au-des¬ 
sous  de  800  mètres.  En  hiver,  climat  doux.  Côte  d’A- 
zur,  mais  un  peu  loin  de  la  mer. 

Les  promenades  se  feront  à  distance  des  repas, 
avant  midi  par  exemple,  et  le  soir  après  15  heures  ou 
16  heures.  Après  le  repas,  repos  dans  un  fauteuil,  ne 
pas  se  coucher. 

Cures  liydrominèi  aies. —  La  cure  hydromiiié- 
rale  est  à  conseiller,  mais  on  ne  peut  prévoir  l’étep- 
due  de  l’amélioration. 

IjOS  bains  carbogazeux  à  34°  excitent  la  pegii,  acfir 
vent  sa  circulation  et  diminuent  l’hypertension. 

Ija  diurèse  par  ingestion  d’eau  minérale  est  utile,  si 
le  malade  élimine  rapidement  l’eau  ingérée. 

Los  stations  françaises  à  recommander  aux  hyper¬ 
tendus  sont  dans  le  Centre,  Royat  (bains  carbogazeux, 
diurèse,  source  Velléda),  Saint-Nectaire  (surtout  chez 
les  albuminuriques),  dans  les  Alpes  :  Evian  (diurèse). 
Brides,  Salins-Moutiers  (obèses). 

.  Dans  l’Est,  les  cures  de  diurèse  peuvent  se  faire  à 
Vittel,  Contrexéville,.  Martigny,  à  Bains -les -Bains, 
riche  en  silicate  de  soude. 

Enfin,  dans  les  Pyrénées,  Çq.pvern  et  La  Preste  sont 
des  stations  indiquées. 
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Ên  résumé,  Royat  paraît  être  spécialement, indi¬ 
quée  pour  les  hypertensions  de  cause  obscure,  Saint- 
Nectaire  pour  les  hypertendus  albuminuriques.  Bri¬ 
des  pour  les  obèses,  Bains-les-Bains,  Capvern,  üon- 
tréxéville,  Evian,  Mariigny,  Vittel,  etc, ,  pour  les  cures 


de  diurèse  (rhumatisants,  calculeux,  hépatiques  et  ré¬ 
naux). 

Mais  les  cures  minérales  ne  pourront  donner  leur 
maximum  d’effet  que  par  l’action  simultanée  de  trois 
facteurs:  l’eau,  le  régime  et  le  repos.  J.  Nom. 


L’Actualité  Scientifiqa© 


La  Presse 


Est-il  possible,  dans  la  plupart  des  cas,  de  distinguer 
chorée  et  athétose  ? 

Dans  les  cas  purs,  écrit  le  D'  Babonneix, 
rien  n’est  plus  facile  d’arriver  à  un  diagnostic 
différentiel,  même  si  l’on  envisage  uniquement 
le  trouble  moteur  élémentaire  (sans  autre  ren¬ 
seignement  de  symptôme  ou  de  traitement). 

Voici  d’abord  pour  la  chorée  : 

I.  Le  mouvement  involontaire  y  est  :  A.  de 
caractère  illogique,  absurde  ;  il  ne  peut  jamais  être 
considéré  comme  tendant  à  l’exécution  d’un 
acte  donné  ;  B.  d’une  brusquerie  excessive  ;  C. 
d’une  grande  amplitude  ;  D.  d’une  irrégularité 
typique-,  E.  il  peut  intéresser  toute  la  musculature 
striée  ;  en  tous  cas,  il  n’offre  aucune  prédilection 
pour  les  extrémités  ;  F.  il  passe  d’un  groupe  mus¬ 
culaire  à  un  autre  groupe  souvent  très  éloigné  du 
premier,  l’intervalle  entre  les  deux  contractions 
étant  d’autant  plus  restreint  qu’il  s’agit  d’une 
orme  plus  sévère,  mais. jamais  ne  surviennent 
simultanément  deux  contractions  involontaires. 

IL  Au  mouvement  involontaire,  ne  s’associent 
pas  de  spasmes  ;  jamais,  de  par  sa  répétition,  il 
n’arrive  à  déterminer  ni  attitudes  vicieuses,  ni 
troubles  trophiques  et  en  particulier  il  ne  déclan¬ 
che  pas  d’hypertrophie  musculaire. 

Inversement  à  Vathélose,  appartiennent  : 

I.  Des  mouvements  involontaires  que  spéci¬ 
fient  :  A.  le  fait,  que,  bien  qu’involontaires,  ils 
simulent  les  mouvements  volontaires  ;  B.  leur  len¬ 
teur  ;  C.  leur  localisation  ou  leur  prédominance 
sur  les  extrémités  ;  D.  leur  allure  puissante  ;  E. 
leur  médiocre  amplitude  ;  .F.  leur  tendanee  au 
rythme,  malgré  leur  arythmie  ;  G.  leur  simulta¬ 
néité. 

II.  Au  mouvement  involontaire,  s’associent, 
assez  régulièrement.  A.  une  hypertonie  mani- 
jeste,  de  type  strié  ;  B.  des  spasmes. 

D’autre  part,  il  se  produit,  à  la  longue,  soit 
une  hypertrophie  musculaire,  localisée  aux  mus¬ 
cles  frappés  par  l’athétose,  soit  des  attitudes 
vicieuses  de  types  divers.  {Gazette  des  hôpitaux, 
28  février  1924.) 


Intoxication  massive  par  l’oxyde  de  carbone,  traitée 

par  la  respiration  artificielle  et  les  inhalations 

d’oxygène. 

MM.  Panis  et  Saumon  relatent  une  observation 
des  plus  intéressantes.  Grâce  aux  dosages,  pra¬ 
tiqués  à  divers  moments  du  traitement,  de  l’oxy¬ 
de  de  carbone  fixé  par  le  sang,  il  a  été  possible  de 
réaliser  une^'véritable  expérience  de  laboratoire 
en  ce  qui  concerne  l’action  comparée  de  la  respi¬ 
ration  artificielle  avec  inhalation  d’air  atmos¬ 
phérique,  et  de  la  respiration  artificielle  avec 
inhalation  d’oxygène  pur. 

.  Quand  les  mouvements  de  sauvetage  ont  com¬ 
mencé,  on  peut  estimer,  d’après  l’état  grave  dans 
lequel  se  trouvait  l’intoxiqué,  que  le  taux  de 
l’hémoglobine  oxycarbonée  était  voisin  de 
66,70  p.  100,  chiffre  que  Balthazard  et  Nicloux 
ont  fixé  comme  dose  mortelle. 

Après  45  minutes  de  respiration  artificielle  avec 
air  atmosphérique,  le  taux  de  l’hémoglobine 
oxycarbonée  était  tombé  à  50  p.  100  et  les  signes 
de  vie  étaient  réapparus. 

Après  20  minutes  d’inhalation  d’oxygène  pur, 
les  signes  d’intoxication  avaient  complètement 
disparu,  et,  après  45  minutes,  il  n’y  avait  plus 
que  des  trace.s  d’oxyde  de  carbone  dans  le  sang. 

Ainsi  donc  :  l’hémoglobine  oxycarbonée  est 
in.stable  en  présence  d’air  ou  mieux  d’oxygène  ; 
la  survie  est  possible  même  quand  le  taux  de 
cette  hémoglobine  a  dépassé  50  %  ;  enfin,  cette 
observation  met  bien  en  évidence  l’eflicacitc  de 
la  respiration  artificielle.  {La  Presse  médieale, 
26  mars  1924.) 

Le  borate  de  soude  en  thérapeutique  gastrique. 

Surtout  connu  comme  un  médicament  exter¬ 
ne,  il  offre  un  grand  intérêt  en  thérapeutique 
gastrique.  Succédané  du  bromure,  dont  il  n’a 
pas  tous  les  inconvénients,  exceptionnellement 
irritant,  il  jouit  de  propriétés  topiques,  antisep¬ 
tiques,  alcalinisantes  et  sédatives. 

D’après  MM.  Loeper  et  Turpin,  il  peut  être 
employé  sous  forme  de  bi  ou  tétraborate  en  solu¬ 
tion,  à  1  p.  200,  additionné  ou  non  de  partie 
égale  de  glycérine,  et  dans  la  proportion  de  2  à 
3  gr.  par  jour. 
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Dans  les  lésions  organiques,  il  est  préférable 
de  l’administrer  une  demi-heure  avant  l’inges¬ 
tion  d’un  aliment  quelconque,  dans  un  peu 
d’eau,  2  à  3  fois  dans  la  journée, 

Dans  les  troubles  inorganiques  ou  fonction^ 
nels,  surtout  dans  les  réactions  cai’diaques  ou 
vasculaires,  à  distance,  on  peut  le  donner  avec 
les  aliments. 

Il  doit  être  administré  par  périodes  de  8  à  10 
jours,  suspendu  pour  éviter  raccoutumance  et 
repris  ensuite  aux  mêmes  doses  et  pendant  le 
même  temps. 

Utile  dans  les  lésions  organiques,  il  est  très 
soüVént  efficace  dans  les  troubles  fonctiütinels. 

Son  action  complexe  s’exerce  tantôt  directe 
ment  sur  la  muqueuse,  sur  les  lésions  iliflamlna- 
toires  et  peut-être  sur  les  terminaisons  nerveuses  ; 
tantôt  par  l’intermédiaire  de  la  circulation:  ur- 
le  système  nerveux  général,  (t.a  Presse  médicale, 
2  avril  1924.) 

L’autohémothérapie  en  dermatologie.  Utilisation 
des  ventouses. 

Le  principe  de  cette  méthode  consiste  â  injec¬ 
ter  sous  la  peau  d’un  sujet  une  Certaine  quantité 
de  sang  prélevé  dans  la  veine  :  on  introduit  ainsi 
dans  l’organisme  des  albumines  hétérogènes,  et 
on  détermine  un  état  de  désensibilisation  d’une 
durée  variable,  qui  aura  pour  but  de  faire  perdre 
au  malade  une  propriété  humorale  pathologlcjue, 
acquise  dans  un  passé,  plus  ou  moins  lointain,  et 
de  ldi  restituer  sa  sensibilité  normale. 

Les  indications  de  cette  méthode  en  théra- 
pedUque  ont  peut  être  été  trop  étendues,  alors 
que  la  crise  héinoclasique  ainsi  déterminée  ne 
poVwalt  notoirement  pas  agir  dans  certains  cas. 
Aussi  le  Dr  Schulm.-\'nn  a-t-il  borné  ses  recher¬ 
ches  à  un  Certain  nombre  de  malades,  atteints 
d’urticaire,  d’œdème  de  Quincke,  de  prurigo,  de 
furonculose,  qui,  de  l’avis  général,  sont  notoi¬ 
rement  influencés  par  cette  méthode  thérapeu¬ 
tique. 

Cet  auteüf  a  même  modifié  heureusement  le 
procédé  ;  après  avoir  aspiré,  suivant  le  mode  ha¬ 
bituel,  2  cmc.  dans  une  veine  du  pli  du  coude,  il 
flesserre  le  lien  constricteur,  retire  l’aiguille  de 
la  veine,  et,  sans  la  sortir  du  bras,  injecte  lente- 
inenl,  le  s'àng  dans  le  tissu  ceUulaire  sous-cutané, 
ou  il  va  former  üne  large  ecchymose.  Avantages  : 
une  seule  aiguille  ;  pas  de  coagulation  du  sang 
dails  la  seringue. 

La  dose  nécessaire  au  ,choc  utile  ne  doit  pas 
être  inférieure  à  1  cmc.  ;  on  peut  injecter  jusqu’à 
5  cmc.  D’une  manière  générale,  le  maximum 
réactionnel  s’observe  un  quart  d’heure  après  la 
piqûre  ;  il  ne  semble  exister  aucun  lien  entre 
l’intensité  du  choc  et  le  résultat  thérapeutique. 

La  répétition  des  doses  ne  favoriserait  pas  le 
choc  ;  le  même  malade  réagit  seloh  le  même 


rythme,  indéfiniment,  semble-t-il,  avec  d’insi¬ 
gnifiantes  variantes  :  il  n’y'à  ni  accoutumaneê, 
ni  exacerbation.  Aucune  action  de  i’hyperthy- 
roïdis'iie  provoqué.  Les  malades  sympathicoW- 
niques  auraient  cependant  des  réactions  beau¬ 
coup  plus  marquée.','  que  les  vagotoniques. 

D’autre  part,  il  ne  murait  être  que, stion  d’éta¬ 
blir  une  opposition  cfuelconque  entre  l’auto- 
hémothérapie,  et  l’auto-sérotliérapie,  car  le  sens 
et  l’intensité  des  réactions  observées  s’orientent 
vers  un  synchronisme  parfait. 

1)  eh  est  de  même  de  l’auto-hémothérapie  réa¬ 
lisée  par  l’application  de  ventouses,  et,  malgré 
toutes  ses  hicertides,  ce  procédé  d’extfavasation 
sous-cutanée,  comme  agent  dé  désensibilisation 
doit  être  utilisé  en  dermatologie,  dans  les  cas  où 
la  prise  dé  sang  par  ponction  veineuse  demeure 
impossible,  chez  les  obèses  et  surtout  chez  les 
enfants. 

Il  est  nécessaire,  pour  obtenir  un  résultat  ini¬ 
tial,  de  persévérer,  durant  .3  semaines  au  moins, 
soit  10  injections,  avant  d’obsefver  un  changè- 
ment  quelconque  ;  l’étude  des  modifications  vas- 
culo-sartgüines  n’àpporte  aucun  indice  humoral, 
susceptible  de  faire  présager  une  gUérisoh  sêù- 
lemeiit  appréciable  à  ses  signes  objectifs.  Lii 
présencé  des  récidives  nombreuses,  il  y  a  lieu  ck 
prolonger  assez  longtemps  ,  ie  traitement,  cir 
faire,  par  exemple,  2  ou  3  mois  durant,  Uhê  pi- 
c[ûre  tous  lés  15  jours.  (La  Ptesse  inèdicalé,  22 
mats  1924.) 

Méthodes  actuelles  de  l’explOration  hépatique. 

Dans  l’analyse  des  urines,  il  faut  retenir,  au 
point  de  vue  du  diagnostic  de  l’insuffisance  hépa¬ 
tique,  seulement  trois  éléments  de  grande  ini-  ' 
portance  :  la  présence  d’urobiline,  la  présence 
de  sols  biliaires,  le  coefficient  d’imperfection 
uréogénique  (métabolisme  des  protéines).  Quant 
aux  examens  du  sang,  ils  tendent  à  se  faire  de 
plus  en  plus,  comme  complément  à  l’analyse  des 
urines.  Reste  l’examen  intestinal,  avec  tubage 
duodénal. 

M.  Roger  Glén.\rd  estime  que.  l’un  de  ces 
facteurs  pouvant  faire-  défaut  chez  tel  ou  tel 
hépatique  aVéré,  par  suite  de  dissociation  fonc¬ 
tionnelle  ou  de  phénomènes  de  compensation, 
l’interrogatoire  du  malade  (antécédents  person¬ 
nels  et  héréditaires),  l’état  actuel  des  symptômes 
et  la  palpation  du  foie  conservent  une  grande 
importance. 

Les  renseignements  donnés  par  le  laboratoire 
ne  sont  ni  plus  précis  ni  souvent,  plus  certains 
que  ceux  fournis  par  la  clinique,  mais  ils  consti¬ 
tuent  uh  moyen  très  précieux  de  contrôle  et  de 
surveillance,  âuc£uel  le  praticien  fera  bien  de 
recourir  le  plus  souvent  possible.  (J.  de  Médicim 
et  de  chirurgie  pratiques,  10  mars  1924.) 
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Traitement  des  fractures  du  cou-de-pied. 


Faut-il  toujours  recourir  au  traitement  san¬ 
glant,  à  l’ostéosynthèse  ?  M.  Leveuf  estime,  pour 
sa  part,  que  l’on  peut  obtenir  des  résultats  satis¬ 
faisants  en  se  contentant  du  traitement  ortho¬ 
pédique,  à  condition  que  la  réduction  soit  par¬ 
faite  et  l’appareillage  correct.' 

Pour  y  réussir,  il  est  nécessaire  d’agir  précoce¬ 
ment,  sous  l’anesthésie  générale  réalisée  avec  une 
rachi  de  0,06  de  novocaïne.  Le  contrôle  radiogra¬ 
phique  sera  naturellement  nécessaire. 

Les  symptômes  cardinaux  de  cette  fracture  : 
luxation  du  pied  en  arrière,  et  élargissement  de 
la  mortaise  tibio-péronière,  ayant  été  reconnus, 
on  réduira  donc  par  la  méthode  de  l’extension 
continue  avec  un  poids  de  15  kgr.,  selon  l’ensei¬ 
gnement  et  la  pratique  de  P.  Delbet.  On  appli¬ 
quera  ensuite  l’appareil  de  marche  du  même 
auteur,  en  ayant  soin,  pendant  la  prise  du  plâtre, 
d’appuyer  sur  l’extrémité  inférieure  du  tibia  pour 
la  repousser  en  arrière,  et  de  serrer  transversa¬ 
lement  les  deux  malléoles,  pour  reconstituer 
dans  son  intégrité  la  mortaise  tibio-péronière. 

On  procédera  ensuite  à  l’examen  radiologique. 
Si  la  réduction  est  parfaite,  ce  traitement  ortho¬ 
pédique  est  sufTisant.  Si  elle  est  imparfaite,  si 
les  lésions  sont  graves,  le  traitement  sanglant 
est  préférable.(I,a  Pratique  méd.  franç., mai  1924.) 

Traitement  du  trichiasis. 

Le  trichiasis  est  une  infirmité  des  plus  gênan¬ 
tes,  à  laquelle  il  est  possible  de  remédier  par 
une  petite  opération  dont  M.  Junès  a  réglé  les 
temps  comme  suit  ; 

Anesthésie  locale  avec  2  cmc.  de  cocaïne-adré¬ 
naline  injectés  dans  l’épaisseur  de  la  paupière. 
Mise  en  place  de  la  plaque  de  Jæger.  Puis,  à  2 
ou  3  millimètres  du  bord  ciliaire,  inciser  franche¬ 
ment  d’un  angle  à  l’autre,  toute  l’épaisseur  de 
la  paupière  et  de  la  conjonctive,  en  demeurant 
rigoureusement  parallèle  à  ce  bord  et  perpendi¬ 
culaire  au  tarse. 

Enlever  la  plaque  et  mettre  trois  points  de 
suture  :  un  médian,  deux  latéraux.  Le  point 
médian  doit  suivre  un  trajet  spécial,  pour  limiter 
le  renversement  en  arrière  de  la  lèvre  inférieure. 
I.e  fil  ayant  traversé  le  lambeau  supérieur,  en 
ressort  au  niveau  de  la  tranche  de  section, 
pénètre  dans  le  lambeau  inférieur  par  la  même 
tranche,  en  ressort  presque  immédiatement  et 
entre  de  nouveau  dans  ce  lambeau,  après  avoir 
décrit  une  anse  extérieure  qui  agira  dans  le  sens 
indiqué  ci-dessus. 

Nouer  les  fils  de  façon  à  faire  basculer  le  bord 
ciliaire  le  plus  fortement  en  avant  et  en  haut. 
Pansement  occlusif  sec  pendant  trois  jours.  Enle¬ 
ver  les  fils  le  4®  jour  et  placer  un  bandeau  flottant, 

AuJ|dire  de  l’auteur,  ce  procédé  serait  très  ra¬ 
pide,  puisqu’il  ne  demanderait  qu’une  quaran¬ 


taine  de  secondes  pour  être  exécuté,  depuis  le 
placement  de  la  plaque,  jusqu’au  nœud  des 
fils.  (La  Clinique  ophtalmologique,  mai  1924.) 

Céphalées  par  insuffisance  surrénale. 

M.  Vergely  a  observé  trois  malades  se  plai¬ 
gnant  de  céphalées  qu’il  a  fini  par  attribuer  à 
une  insuffisance  surrénale,  dont  il  a  reconnu 
d’autres  manifestations,  et  notamment  la  ligne 
blanche  de  Sergent. 

Sur  cette  donnée,  il  a  institué  un  traitement 
par  l’adrénaline,  et  il  a  obtenu  la  sédation 
durable  des  maux  de  tête  qui,  jusqu’alors, avaient 
résisté  à  tous  les  traitements  habituels. 

Le  point  sur  lequel  il  insiste  est  la  nécessité, 
pour  obtenir  un  bon  résultat,  de  prescrire  des 
doses  suffisantes,  jusqu’à  XL  gouttes  par  jour 
en  deux  lois.  L’apaisement  des  douleurs  étant 
obtenu,  on  continue  à  recommander  des  doses 
d’entretien  de  XV  gouttes  par  jour  de  la  solution 
au  millième. 

«  Il  importe  donc,  lorsqu’on  se  trouve  en  pré¬ 
sence  d’une  céphalée  à  peu  près  constante  qui 
n’est  calmée  que  d’une  façon  tout  à  fait  insuffi¬ 
sante  ou  incomplète  par  les  médicaments  habi¬ 
tuels,  qui  s’accompagne  d’un  état  de  lassitude, 
d’anorexie,  qui  survient  comme  épiphénomène 
dans  des  états  qui  peuvent  comporte  r  de  l’insuf¬ 
fisance  surrénale,  de  penser  que  la  cause  de  cette 
céphalée  peut  être  cette  même  insuffisance  sur¬ 
rénale  et  de  parer  à  cette  insuffisance  endocri¬ 
nienne,  soit  par  l’administration  de  solution  d’a- 
d’adrénaline  à  1  /lOOO,  comme  nous  avons  eu 
l’occasion  de  le  faire,  soit,  si  on  avait  affaire  à 
des  cas  plus  rebelles,  marqués  comme  insuffi¬ 
sance,  par  l’administration  d’extrait  total  de 
l’organe  déficient.  »  {Journal  de  méd.  de  Bor¬ 
deaux,  10  mai  24.) 

A  propos  du  traitement  des  déviations  de  la  colonne 
vertébrale  par  les  empiriques. 

A  propos  d’une  fillette  qu’il  a  soignée  à  inter¬ 
valles  assez  longs,  et  qu’il  a  retrouvée  aggravée, 
à  la  suite  d’un  traitement  de  gymnastique  pra¬ 
tiqué  à  domicile,  en  dehors  de  toute  surveillance 
médicale,  M.  de  Monter  s’élève  contre  de  pareil¬ 
les  pratiques,  qui  donnent  une  fausse  sécurité, 
et  sont  directement  nuisibles. 

A  noter  la  remarque  suivante,  qui  prend  un 
caractère  spécial  d’actualité  à  une  époque  où 
l’exercice  illégal  n’a  jamais  été  si  florissant,  ni  si 
encouragé  :  «  Depuis  que  l’on  parle  systémati¬ 
quement  dans  les  associations  médicales  de  la 
révision  de  la  loi  sur  l’art  de  guérir  (en  Belgique), 
les  médecins  ont  reconnu  qu’il  fallait  comprendre 
dans  l’exercice  illégal,  la  pratique  de  la  cinési- 
thérapie  par  les  non  médecins,  comme  tout  autre 
traitement  physiothérapique  d’ailleurs.  Et  c’est 
une  chose  vraiment  désolante  de  constater  qu’a- 
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près  vingt  ans  de  lutte,  des  confrères  et  non  des 
moindres  conseillent,  encoiiragent  la  pratique 
extra-médicale  de  la  gymnastique  médicale.  » 
(JAdge  medical,  18  mai  1924.) 

Les  Euites  de  l’entorse  du  eou-de-pied. 

Dans  une  série  d’articles,  M.  Ledenï  a  bien 
étudié  dans  ses  différents  chapitres  ce  trauma¬ 
tisme  si  intéressant  par  sa  fréquence,  et  aussi 
P  ar  le  champ  d’exploitation  qu’il  oifre,  hélas  I  aux 
rebouteux  et  aux  illégaux  du  massage.  Il  con¬ 
sacre  un  de  ces  articles  au  traitement  des  suites 
de  l’entorse.  Ces  suites  peuvent  être  :  une  vive 
réaction  au  niveau  de  la  malléole,  à  la  suite 
d’essais  prématurés  de  marche,  l’hydartbrose, 
l’hémarthrose,  l’arthrite  chronique,  l’atrophie 
musculaire,  les  troubles  circulatoires  et  sym¬ 
pathiques,  la  tumeur  blanche  «  consécutive  à 
des  entorses  savamment  traumatisées  par  des 
athlètes  et  des  acrobates  du  massage  diplômés . .  >> 
La  chaleur,  et  surtout  l’air  chaud,  sont  recom¬ 
mandables  clans  les  réactions  osseuses,  clans  les 
douleurs  persistantes.  La  mobilisation  passive 
et  active,  progressivement  menée,  préparée  par 
le  massage,  est  le  traitement  par  excellence.  La 
rééducation,  par  la  méthode  de  la  marche  à  la 
chaise,  réapprend  à  mareher,  en  prenant  d’abord 
contact  de  la  plante  avec  le  sol.  Séances  d’une 
demi-heure,  répétées  selon  l’étendue  des  lé¬ 
sions.  i>  (Le  Scalpel,  24  mai  24.) 

L’ail  dans  l’oxyurose  invétérée. 

Le  Sabrazès  a  soumis  un  homme  atteint 
cl’oxyurose  invérérée  au  traitement  suivant,  qui 
a  donné  les  meilleurs  réusltats  : 

Lavement  (piotidien,  pendant  un  mois,  d’un 


litre  et  demi  de  décoction  de  5  fi  6  gousses  d’ail, 
en  se  couchant.  En  même  temps,  tous  les  trdis 
jours,  une  cuillerée  à  soupe  d’huile  de  ricin.  ; 

On  aurait  pu  également  associer,  à  ces  lave¬ 
ments,  une  tasse,  matin  et  soir,  de  lait  vermifuge  ; 


Ail  contusé . 4 .  15  .gr. 

Lait  écrémé  bouillant. ......  180  gr. 


après  une  heure  d’infusion,  passer  et  sucrer 
fortement. 

■A  ce  propos,  l’auteur  rappelle  les  indications 
de  l’ail  dans  la  pratique  moderne  :  bronchor- 
rhées,  sécrétions  bronchiques  fétides  et  putri¬ 
des,  hypertension . . .  Lui-même  prescrit,  clans  le 
régime  des  hypopeptiques  et  des  néoplasiques 
gastriques,  la  soupe  à  l’ail,  à  l’huile  et  à  l’œuf 
clans  un  bouillon  d’herbes  passé  au  tamis,  soupe 
avec  tranches  de  mie  de  pain  mijoté.  (Gaz.  des 
Sc.  méd.  de  Bordeaux,  25  mai  24.) 

Les  enfants  des  syphilitiques  dans  la  clientèle  aisée. 

Que  deviennent  les  enfants  des  syphilitiques 
clans  la  clientèle  aisée  ?  A  cette  question,  M. 
Blind  répond  par  une  étude  statistique  tirée  de 
s  a  pratique  personnelle,  et  dont  voici  les  conclu¬ 
sions  : 

Les  syphilitiques  aisés  ont  moins  d’enfants 
qu’ils  en  auraient  sans  leur  infection.  —  Comme 
ils  sont  soignés,  il  y  a  relativement  peu  de  faus¬ 
ses  couches.  —  Les  enfants  qui  naissent  ne  don¬ 
nent  pas  une  mortalité  très  élevée.  —  Par  contre, 
ils  donnent  une  morbidité  beaucoup  plus  forte 
que  les  enfants  normaux.  —  Les  affections  dont 
ils  sont  atteints  sont  des  plus  variées  et  n’ont 
aucun  caractère  de  spécificité.  (Bruxelles  médi¬ 
cal,  18  mai  21.) 


Les  Sociétés  Savantes 


Paris 

Pour  éviter  la  rougeole  et  la  coqueluche. 

(M.  Robert  Debré.  —  Academie  de  médecine  ; 

27-5-1924.) 

■  La  prophylaxie  de  a  rougeole  est  entrée,  depuis 
quelque  temps,  dans  la  voie  des  réalisations  prati¬ 
ques.  L’cxl renie  conlagion  de  la  maliulie  avait  fait 
dire  autrefois  qu'il  était  liresque  ini|)üsïil)le  de  l’évi¬ 
ter.  Actuelleinent,  on  ne  raisonne  ])lus  deinèine. 

On  sait  que,  grâce  à  l’injection  de  sérum  do  con¬ 
valescent,  on  peut  empêcher  l’éclosion  d’une  rou¬ 
geole,  si  le  sérum  o.stcnqdoyé  dès  les  premiers  jours 
de  l’incubation,  on  obtenir  une  rougeole  atténuée 
quand  le  sérum  est  utilisé  jilus  tard,  en  pleiiie  incu¬ 
bation.  De  là  est"  née  une  métliode  prophylactique 
qui  tend  à  se  diffuser.  La  difliculté  est  d’avoir  du 
, sérum  do  convalescent  en  quantité  sufïisante,  mais 
l’obstacle  n*est  pàs  impossible  à  lever,  d’autant  que  ^ 


la  catégorie  d’enfants  qu’il  importe  surtout  do  pro¬ 
téger  n’est  pas  aussi  grande  qu’on  pourrait  le  sup¬ 
poser. 

La  rougeole  est  grave,  en  effet,  chez  les  nourrissons 
au-dessous  de  deux  ou  trois  ans  principalement,  et 
il  ne  paraît  pas  nécessaire  d’étendre  la  prophylaxie 
sérique  au-delà  de  cet  âge,  en  général.  D’autre  part, 
on  est  autoiisé  à  di'inander  à  un. convalescent  de 
rougeole,  comme  un  devoir  social,  d’accepter  un 
prélèvement  de  sérum,  dont  l’inconvénient  est  nul. 

A  New-York,  le  service  d’hygiène  offre  une  indem- 
I  nité  de  10  à  15  dollars  aux  donneurs  de  sérum,  pro- 
..  portionHellement  à -la  quantité  de  sang  recueillie, 
et  une  indemnité  de^lO  à  25  dollars  aux  médecins 
qui  procurent  ce  sang  aux  services  publies. 

:  -Quoi  qu’il  en  soit,  M.  Debré  propose  la  création  de 
centrés  hospitaliers  de  prophylaxie  contre  la  rou¬ 
geole  où  l’on  couserv-erait  le.s  séi'ums,  pour  être  uti- 
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Usés  sur  place,  ou  distribués.  Les  sérums  y  seraient 
gardés  un  certain  temps  à  la  glacière,  après  avoir 
pris  soin  de  vérifier  leur  stérilité.  On  écarte  ainsi  la 
crainte,  d’ailleurs  chimérique,  d’inoculer  la  syphilis, 
dans  le  cas  où  l’examen  clinique  et  le  Wassermann 
(qu’il  faut  toujours  pratiquer)  auraient  donné  un 
renseignement  erroné. 

Le  sérum  est  à  utiliser  chez  les  nourrissons  au-des¬ 
sous  de  trois  ans,  dans  les  conditions  suivantes  : 
lorsque  l’enfant  a  été  en  contact  avec  un  frère  ou  une 
sœur  plus  âgés  atteints  de  rougeole  ;  lorsqu’il  a  sé¬ 
journé  dans  une  crèche,  une  garderie,  une  salle 
d’hôpital  où  s’est  produit  un  cas  de  rougeole.  Ainsi 
limité,  l’emploi  du  sérum  de  convalescent  devien¬ 
drait  une  méthode  pratique. 

M.  Debré  estime  que  le  même  centre  pourrait  ser¬ 
vir  à  la  prophylaxie  de  la  coqueluche  et  des  oreillons. 

Symphyse  cardiaque  et  cardiolyse. 

(M.  Ed.  Delorme.  —  Académie  de  médecine  ; 
27-5-1924.) 

M.  Delorme  a  proposé,  en  1895,  la  cardiolyse  dans 
le  traitement  des  symphyses  cardiaques  rebelles. 
11  revient  aujourd’hui  sur  cette  opération,  à  propos 
de  deux  observations  nouvelles  deM.  Hallopeau.  A  son 
son  avis,  la  libération  du  cœur  d’adhérences  éten¬ 
dues  donne  un  résultat  immédiat  remarquable  et  un 
résultat  définitif  persistant.  On  ne  doit  pas  hésiter 
à  la  pratiquer  dans  les  symphyses  avec  dilatation  car¬ 
diaque,  et  à  une  période  assez  rapprochée  du  début 
de  la  maladie. 

Les  troupeaux  ambulants  de  chèvres  et  la  fièvre 
de  Malte. 

(MM.  Martel,  J.  Renault,  Cesari  et  P.  P.  Lévy. 

— •  Académie  de  médecine  ;  27-5-1924.) 

Une  enfant  de  dix  ans  et  demi,  qui  avait  bu  un 
jour  deux  bols  de  lait  de  chèvre,  au  passage  d’un 
troupeau  circulant  habituellement  dans  les  rues  de 
Pantin,  fut  admise,  un  mois  plus  tard,  dans  le  service 
de  médecine  infantile  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  elle 
était  atteinte  de  fièvre  méditerranéenne.  Sa  sœur, 
quelque  temps  après,  s’alita  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions,  et  pour  la  même  maladie.  Le  service  vétéri¬ 
naire  de  Paris,  informé,  examina  alors  le  troupeau  de 
chèvres  suspect.  11  put  déceler  dans  le  lait  de  ces  ani¬ 
maux  du  Micrococcus  melitensis.  On  sait  que  la  pré¬ 
sence  du  microbe  de  la  fièvre  de  Malte,  chez  la  chè¬ 
vre,  ne  se  traduit  ordinairement  par  aucun  symp¬ 
tôme  clinique  ;  la  surveillance  doit  donc  être  surtout 
bactériologique. 

11  est  apparu  au  Conseil  d’hygiène  du  département 
de  la  Seine  que  cette  question  méritait  toute  l’atten¬ 
tion  des  pouvoirs  sanitaires.  Dans  sa  séance  du  4 
janvier  1924,  ledit  Conseil  a  adopté  toute  une  série 
de  mesures  de  prophylaxie  visant  la  surveillance  des 
chèvriers.  Toutefois,  la  meilleure  sauvegarde  du  pu¬ 
blic  restera  encore  l’ébullition  du  lait  destiné  à  la 
consommation. 


Les  pancréatites  atténuées. 

(M.  Pierre  Delbet.  —  Académie  de  médecine  ; 

27-5-1924.)  • 

M.  Pierre  Delbet  croit  à  la  fréquence  des  pancréa¬ 
tites  atténuées  et  elles  se  traduisent,  selon  lui,  par  un 
syndrome  très  simple,  de  diagnostic  facile.  Deux  élé¬ 
ments  le  composent  ;  les  douleurs  et  des  battements 
anormaux  dans  la  région  épigastrique. 

La  douleur,  diffuse  et  mal  localisée,  n’est  pas  vive, 
mais  reste  pénible  néanmoins.  Quelquefois,  elle  fait 
penser  à  l’ulcus  gastrique  ou  à  la  colique  hépatique. 

Les  battements  de  l’aorte  à  la  région  épigastrique 
relèvent  d’une  transmission  anormale,  par  un  pan¬ 
créas  induré,  du  pouls  aortique  abdominal. 

Les  rations  alimentaires  en  campagne. 

(M.  Sacquépée. —  Académie  de  médecine  ;  27-5-1924.) 

La  ration  dite  de  réserve  du  soldat  en  campagne; 
comporte  du  pain  de  guerre,  de  la  viande  conservée, , 
du  potage  salé,  du  chocolat  et  du  café.  Suffisante 
pour  la  réparation  alimentaire,  on  peut  se  demander . 
si  elle  l’est  en  vitamines. . 

Le  facteur  antiscorbutique  n’est  pas  apporté  par, 
le  pain  ni  par  la  viande  de  conserve.  L’est-il  par  le  ; 
chocolat  ou  le  café  ?  M.  Sacquépée  a  cherché  à  l’éta¬ 
blir  et  il  lui  est  apparu  que  ni  le  chocolat,  ni  le  cacaol 
ni  le  café,  n’intervenaient  utilement  à  ce  point  det 
vue,  d’où  l’intérêt  de  combler  ce  déficit  par  les  agents 
antiscorbutiques  les  plus  pratiques:  citron,  jus  de  ci- 
tron  et  oranges. 

Emploi  du  sérum  anti-pneumococcique  en  instillations 
nasales. 

(M.  Blechmann.  —  Société  de  pédiatrie  de  Paris  ; 
5-2-1924.) 

M.  Blechmann  se  sert  depuis  deux  ans  du  sérum 
anti-pneumococcique  en  instillations  nasales  (et 
accessoirément  par  vole  rectale)  dans  toutes  les 
affections  infantiles  où  le  pneumocoque  paraît  en 
cause.  Les  injections  de  sérumi  anti-pneumococcique 
ne  sont  pas  toujours  bien  acceptées,  en  clientèle,  par 
les  familles.  D’autre  part,  comme  l’ont  montré 
Nobécourt  et  Paraf,  le  pneumocoque  est  responsa¬ 
ble  de  la  majorité  des  rhino-pharyngites,  otites,  bron¬ 
chites,  broncho-pneumonies,  des  nourrissons.  D’où 
l’intérêt  pratique  des  instillations  nasales  du  dit 
sérum. 

Deux  questions  se  posent  :  1°  le  sérum  ainsi  admi¬ 
nistré  est-il  absorbé  ;  2®  à  quels  malades  faùt-il  le 
recommander  par  cette  voie. 

Line  observation  clinique,  recueillie  par  MM.  Blech¬ 
mann  et  Chevalier  leur  a  montré  que  le  sérum  em¬ 
ployé  de  cette  manière  était  absorbé.  Elle  concerne 
un  nourrisson  de  18  mois  qui  fit  consécutivement  à 
l’usage  nasal  et  intra-rectal  de  sérum  anti-pneumococ- 
cique  un  complexus  d’accidents  sériques  ;  bouffisure 
de  la  face,  éruption  urticarienne,  etc.,  accidents  qui 
cessèrent  d’ailleurs  rapidement.  M.  G.  Blechmann  a 
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retiré,  d’autre  part,  d’une  longue  pratique  de  sa  mé¬ 
thode  (plus  de  200  cas)rimpressi'on  nette  de  son  utilité. 
.  L’ipstillation  nasale  serait  indiquée  chez  tous  les 
nourrissons  pour  lesquels  le  pneumocoque  paraît 
responsable  d’une  rhino-pharyngite,  d’une  otite, 
d’une  bronchite,  d’un  état  général  fébrile  (pneumo¬ 
coccémie).  On  instille,  4  ou  5  fois  par  jour,  quinze 
gouttes  de  sérum,  mélangé  ou  non  à  une  ou  deux  gout¬ 
tes  de  solution  d’argent  colloïdal,  dans  chaque  narine. 

—  M.  Lereboullet  admet  difficilement  une  ac¬ 
tion  sérothérapique  par  voie  nasale  ou  rectale.  Pour 
le  sérum  antidiphtérique,  la  preuve  est  faite  de  son 
inefficacité  par  voie  digestive  et  c’est  perdre  un 
temps  précieux  que  de  compter  sur  ce  mode  d’ad- 
mfnistration. 

—  M.  Apert  remarque  qu’il  ne  faut  pas  mettre  en 
parallèle  trop  absolu  le  sérum  antidiphtérique  et  le 
sérum  antipneumococclque.Le  premier  est  unique¬ 
ment  anti-toxique.  Le  second,  préparé  différem¬ 
ment,  est  bactériolytique  et  agit  sur  le  microbe.  Il  y 
a  souvent  Intérêt  (comme  pour  le  sérum  anti-ménin- 
gococcique,  qui  est  du  même  ordre)  à  le  porter  in 
sim,  sur  l’organe  infecté.  Dans  les  rhino-pharyn- 
gites  et  les  otites  à  pneumocoques,  il  est  donc  logi¬ 
que  de  recourrir  aux  instillations  nasales  de  sérum, 
alors  que  celles-ci  sont  inutiles  dans  là  diphtérie. 

—  M.  Lesné,  considérant  la  voie  d’administration 
rectale  des  agents  thérapeutiques,  note  d’abord  que 
le  rectum  est  capable  d’absorber  certains  médica¬ 
ments.  L’antipyrine,  les  bromures,  la  belladone, 
le  salicylate  de  soude  sont  au  moins  aussi  efficaces 
prescrits  ainsi  que  par  la  bouche.  L’adrénaline  agit 
mieux  prise  par  le  rectum  que  per  os.  Il  ne  semble 
pas  toutefois  à  l’auteur  que  la  voie  rectale  soit  un 
mode  efficace  d’utilisation  des  sérums. 

Le  signe  des  scalènes  dans  la  pneumonie  du  sommet 
chez  l’enfant. 

(M.  Lesné.  — Société  de  pédiatrie  de  Paris  ;  5-2-1924.) 

Les  symptômes,  si  nets,  qui  caractérisent  l’in¬ 
vasion  de  la  pneumonie  chez  l’adulte  (frisson,  point 
de  côté,  toux),  manquent  souvent  chez  l’enfant.  De 
plus,  les  signes  physiques  sont  tardifs  ou  difficiles  à 
percevoir  dans  le  jeune  âge.  D’où  l’utilité,  pour  le 
diagnostic,  de  certains  phénomènes  objectifs  sim¬ 
ples  à  constater. 

Weill  a  insisté  sur  l’immobilité  de  la  partie  supé¬ 
rieure  de  l’hêmithorax  du  côté  malade  dans  la  pneu¬ 
monie  infantile  du  sommet.  Elle  tient  à  la  contrac¬ 
ture  des  muscles  inspirateurs,  contracture  facile  à 
caractériser  au  niveau  des  scalènes.  En  palpant  ces 
muscles,  à  la  partie  latérale  du  cou,  on  les  perçoit 
durs  et  tendus.  C’est  là  un  symptôme  précoce  et  fré¬ 
quent,  sinon  constant. 

Pour  stériliser  les  biberons. 

(M.  Jules  Renault.  —  Société  de  pédiatrie  de  Paris  ; 

5-2-1924.) 

M.  J.  Renault  rappelle  que  des  expériences  entre¬ 


prises  avec  M.  Pierre-Paul  Lévy  lui  ont  montré 
qu’il  n’est  pas  indispensable  de  porter  le  lait  à  lOO» 
pour  détruire  les  microbes  pathogènes,  étant  donné 
par  ailleurs  que  le  subtilis  et  les  germes  sporulés  né¬ 
cessitent  pour  leur  destruction  une  ébullition  de  3 
heures  au  moins.  A  70°,  tous  les  microbes  pathogè¬ 
nes  sont  tués,  sauf  le  bacille  de  Koch  qui  demande 
84°. 

Pratiquement,  l’auteur  conseille  de  chauffer  le 
lait  au  bain-marie  jusqu’à  simple  ébullition  de  l’eau. 
Le  lait  atteint  alors  92°  dans  les  biberons,  ce  qui  est 
suffisant. 

Granulosis  rubra  nasi. 

(M.  G.  Hugel.  —  Société  dermatologique 
de  Strasbourg  ; 

En  1901,  Jadassohn,  de  Berne,  décrivit  une  nou¬ 
velle  maladie  de  la  peau  qu’il  nomma  granulosis 
rubra  nasi  ou  dermatitis  micro  papulosa  erythema- 
tosa  hyperidrotica  chronica  nasi  intantum. 

C’est  une  dermatose  nasale,  apparaissant  chez 
des  entants  de  7  à  16  ans,  plutôt  malingres  mais 
bien  portants,  et  caractérisée  par  une  tache  érythé¬ 
mateuse  portant,  disséminés  en  plus  ou  moins  grand 
nombre,  des  granulomes  de  la  grosseur  d’une  tête 
d’épingle.  Le  nez,  froid  au  toucher,  est  dans  un  état 
d’hyperhydrose  continuelle.  L’emploi  prudent  des 
rayons  X  est  un  excellent  moyen  thérapeutique,  en 
pareil  cas,  comme  sur  l’hyperhydrose. 

Il  s’agit  d’une  affection  assez  rare.  M.  Hügel  en 
présente  un  cas  ,qui  est  le  second  de  sa  pratique. 

I  Dermatoses  régionales. 

(MM.  Pautrier  et  Masson.  —  Société  dermatologique 
de  Strasbourg 

M.  Pautrier  a  signalé  à  plusieurs  reprises  l’exis¬ 
tence  d’une  véritable  dermatologie  régionale,  va¬ 
riable  selon  les  climats  et  les  régions.  Il  a  été  frappé, 

'  depuis  son  arrivée  à  Strasbourg ,  de  la  rareté  du  lichen 
plan,  de  l’abondance  du  psoriasis,  de  la  fréquence 
de  la  maladie  de  Recklinghausen.  De  même,  les  sclé¬ 
rodermies  et  les  atrophies  cutanées  sont  beaucoup 
plus  communes,  semble-t-il,  en  Alsace  qu’à  Paris. 

P.  L. 

La  vaecinothérapie  dans  les  Infections  à  pyogènes 
(M.  A.  Bruschettini,  Gênes.  —  Soc.  de  pathologie 
comparée-,  13-5-1924.) 

I/A.,  après  avoir  fait  un  résumé  des  méthodes 
adoptées  jusqu’à  présent  pour  la  préparation  des 
vaccins,  décrit  sa  propre  méthode,  tout  à  fait  diffé¬ 
rente,  et  qui  consiste  dans  la  mise  en  culture  (in  vivo) 
des  microbes,  c’est-à-dire  leur  passage  sur  l’orga¬ 
nisme  animal  par  injections  dans  la  cavité  séreuse, 
dans  laquelle  on  a  préalablement,  au  moyen  d’in¬ 
jections  de  substance  leucocytophile,  déterminé  un 
afflux  de  leucocytes.  Ce  sont  ces  cultures,  ces  exsu-' 
•dats,  stérilisés  par  l’éther,  qui  constituent  les  vac. 
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cins  Bruschcttini.  Microbes,  Icucocytés  vivants  et 
autolysés,  liquides  de  l’organisme,  constituent  les 
points  essentiels  de  la  méthode  originale  du  prof. 
Bruschettini. 

Les  vaccins  «  antipyogène  »  et  «  antigonococci¬ 
que  »  sont  constitués  de  nombreuses  souches  de 
plusieurs  microbes  :  strepto,  staphylo,  pneumo,  pyo¬ 
cyanique,  pour  l’antipyogène  ;gono,  pseudo-diphté- 
trique,  entérocoque,  staphylo  de  l’urèthre,  pour 
l’antigono. 

Les  résultats  cliniques  se  sont  montrés  très  satis¬ 
faisants  dans  le  traitement  de  l’uréthrite  aiguë,  et 
tout  à  fait  remarquables  dans  toutes  les  complica¬ 
tions  gonococciques. 

Pour  l’antipyogène,  des  succès  souvent  impres¬ 
sionnants  ont  été  observés  dans  les  formes  les  plus 
graves  des  affections  qui  échappent  souvent  à  l’ac¬ 
tion  de  la  vaccinothérapie,  telles  que  ;  phlegmons, 
gangrènes  gazeuses,  ostéomyélites,  septicémies,  bron¬ 
cho-pneumonies  post-grippales,  etc. 

Les  injections  de  ces  vaccins,  qui  peuvent  être 
répétées  à  des  doses  très  élevées  (8  et  10  cc.)  sont  par¬ 
faitement  inbffensives,  et  ne  provoquent  ni  réaction 
locale,  ni  réaction  générale,  même  chez  les  enfants. 


Toulouse 

Société  de  médecine. 

Sur  les  cancers  multiples  chez  le  même  malade. 

M.  Dambrin  donne  lecture  de  trois  observations 
se  rapportant  à  des  malades  de  son  service  de  clini¬ 
que  chirurgicale  présentant  des  cancers  multiples. 
Chez  deux  de  ces  malades,  il  s’est  agi  de  lésions  sié¬ 
geant  au  niveau  de  la  face  ;  dans  le  troisième  cas,  il 
y  avait,  simultanément,  un  sarcome  fuso-cellulaire 
de  la  paroi  antérieure  du  vagin,  un  cancer  du  col 
utérin,  et  un  cancer  du  rectum.  L’auteur  termine 
par  quelques  considérations  sur  l’étiologie  et  la  pa¬ 
thogénie  du  cancer. 

Tumeur  de  la  paroi  abdominale. 

MM.  J. -P.  Tourneux  et  R.  Sorel  rapportent  le 
cas  d’une  jeune  femme  de  26  ans,  entrée  à  l’Hôtel- 
Dieu  pour  une  volumineuse  tumeur  de  la  paroi  abdo¬ 
minale  évoluant  depuis  une  dizaine  d’années.  Cette 
tumeur,  dont  le  point  de  départ  se  trouvait  sur  la 
ligne  médiane,  à  quelques  centimètres  au-dessus 
de  l’ombilic,  s’est  développée  grogressivement  :  elle 
atteint  actuellement  les  dimensions  d’une  tête  d’a¬ 
dulte  et  occupe  toute  la  région  épigastrique  ainsi 
que  les  deux  hypochondres.  Elle  est  tout  à  fait  indé¬ 
pendante  du  revêtement  cutané  qui  glisse  sur  elle, 
et  elle  ne  s’immobilise  pas  lors  do  la  contraction  des 
muscles  de  l’abdomen.  En  essayant  de  la  mobiliser 
sur  les  plans  profonds,  on  constate  qu’il  existe  une 
adhérence  assez  limitée  sur  la  région  médiane  do 
l’épigastre. 

L’intervention  chirurgicale  montre  qu’il  s’agissait 
d’une  tumeur  bien  encapsulée,  facilementéii  ucléable, 


et  dont  l’enveloppe  put  être  facilement  décollée 
de  la  ligne  blanche.  Les  suites  opératoires  furent 
normales.  Cette  tumeur,  de  couleur  blanchâtre  et 
qui  pesait  un  kilogramme,  présentait  à  la  partie  cen¬ 
trale  une  cavité  _  contenant  un  liquide  gélatineux. 
L’examen  histologique  a  montré  qu’il  s’agissait  de 
tissu  fibreux  assez  pauvre  en  éléments  figurés  et 
infiltré  de  mucine. 

En  résumé,  il  s’est  donc  agi,  dans  ce  cas,  d’une  tu¬ 
meur  fibreuse  développée  aux  dépens  de  la  ligne 
blanche,  ce  qui  est  tout  à  fait  exceptionnel,  et  qui 
avait  subi  en  partie  la  dégénérescence  muqueuse. 

Forme  généralisée  de  poliomyélite  antérieure  aiguë. 

MM.  Aubax  et  L.abordelle  communiquent 
l’observation  d’un  entant  de  trois  ans,  ayant  pré¬ 
senté  brusquement  une  quadriplégie  flasque.  L’évo¬ 
lution  se  fit  en  2  jours  vers  la  mort  par  paralysie  as¬ 
cendante  vers  les  noyaux  bulbaires,  réalisant  ainsi 
un  syndrome  de  Landry.  La  ponction  lombaire  effec¬ 
tuée  le  premier  jour  avait  révélé  une  réaction  mé¬ 
ningée  caractérisée  par  25  éléments  cellulaires  par 
millimètre  cube  avec  un  taux  d’albumine  normal. 

Bien  que  des  formes  cliniques  semblable.?  aient 
déjà  été  plusieurs  fois  signalées,  les  auteurs  rap¬ 
pellent  que  de  pareils  cas  ont  été  rarement  observés 
à  Toulouse. 

Le  dogme  de  la  poliomyélite  spécifique  relevant 
toujours  de  la  maladie  de  Heine-Médin  est  actuelle¬ 
ment  bien  battu  en  brèche,  et  les  syndromes  polio¬ 
myélitiques  demandent  à  leur  profit  une  page  nou¬ 
velle  de  pathologie.  Malheureusement,  les  difficultés 
de  l’investigation  bactériologique  resteront  la  cause, 
peut-être  longtemps  encore,  de  diagnostics  incom¬ 
plets. 

Phlegmon  de  la  régioniléo-cæcalepar  corps  étranger 
du  cæcum. 

M.  J. -P.  Tourneux  a  eu  l’occasion  d’intervenir 
chez  un  malade  âgé  de  31  ans,  entj’é  à  l’Hôtel-Dieu 
pour  phlegmon  de  la  région  iléo-ceècale. 

Cet  homme,  dont  le  principal  métier  consistait  à 
avaler  des  clous  devant  ta  terrasse  des  café.s,  avait 
ressenti  quelques  jours  auparavant  des  douleurs 
dans  la  fosse  iliaquedroite,  suivies  bientôt  do  tous  Ier 
signes  des  collections  suppurées.  Une  radiographie 
montra  la  présence  de  3  clous  dans  le  cæcum,  et  l’un 
d’eux,  que  l’on  apercevait  de  champ  dans  une  vue 
antéro-postérieure,  devait  avoir  perforé  la  paroi  in¬ 
testinale  et  déterminé  ainsi  la  production  du  phleg-  ■ 
mon. 

L’incision  de  la  paroi  abdominale  permit,  après  l’é¬ 
vacuation  de  la  collection  suppurée,  d’arriver  sur 
le  cæcum  où  l’on  aperçut  la  pointe  d’un  clou  long  de 
5  centimètres,  taisant  saillie  à  travers  la  paroi  an¬ 
térieure,  et  qui  tut  facilement  retiré.  Los  suites 
turent  excellentes,  la  fistule  cæcale  se  ferma  d’elle- 
mème,  et  le.s  deux  autres  clous  turent  expulsés  spon¬ 
tanément  par  l’anus  quelques  jours  plus  tard. 
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Société  de  gynécologie  et  d’obstétrique. 

Oblitération  spontanée  des  voies  génitales  d’origine 
obstétricale. 

M.  Laurentié  rapporte  3  observations  concernant 
des  jeunes  femmes  qui,  à  la  suite  d’accouchements 
pénibles,  avaient  présenté  différents  troubles  fonc¬ 
tionnels  et  en  particulier  une  absence  totale  de  règles. 
Ce  dernier  phénomène  devait  tenir  à  une  suspension 
des  fonctions  ovariennes,  car  en  examinant  les  ma¬ 
lades,  on  put  constater  que  l’imperméabilité  de 
l’orifice  cervical  n’était  pas  accompagnée  d’hémato- 
métrie. 

Fibromes  de  l’utérus  et  stérilité. 

M.  Laurentié  communique  l’histoire  d’une  femme 
âgée  de  37  ans,  ayant  un  utérus  fibromateux,  réglée 
très  régulièrement,  et  qui,  bien  que  mariée  depuis 
16  ans,  n’avait  jamais  présenté  de  grossesse.  Un 
curettage  n’avait  eu  pour  résultat  que  d’amener 
des  irrégularités  dans’ la  fonction  menstruelle.  Un 
traitement  par  le  gynocrinol  ramena  d’abord  la 
régularité,  et  fut  ultérieurement  suivi  d’une  grossesse 
menée  à  bon  terme  malgré  divers  troubles  cardio- 
■  pulmonaires.  Les  suites  de  couches  furent  marquées 
par  une  fièvre  continue  rebelle  à  tous  les  traitements, 
entraînant- de  la  cachexie  et  dont  le  diagnostic  tut 
confirmé:par  l’hystérectomie  :  les  noyaux  fibroma¬ 
teux  étaient  en  effet  le  siège  de  suppuration . 

Métrite  des  jeunes  mariées  et  culture  du  sperme 
du  mari. 

M .  Martin  ,  après  avoir  rappelé  que  la  grande  cause  ^ 
des  métrites  tient  à  l’infection  gonococcique  et  aux 
accidents  de  puerpéralité,'  insiste  sur  la  difficulté 
qu’il  y  a  de  voir  quelle  est  la  fréquence  de  l’une  ou 
de  l’autre  de  ces  origines.  Il  pense  que  bon  nombre 
de  ces  métrites  sont  dues  aux  gonocoques  apportés  ! 
par  le  mari  et  relate  à  ce  sujet  deux  observations 
tout  à  fait  démonstratives,  se  rapportant  à  deux 
jeunes  femmes  qui  avaient  présenté,  peu  de  temps 
après  leur  mariage,  l’une,  une  métrite  compliquée 
d’annexite,  et  l’autre,  une  métrite  suivie  de  salpin¬ 
gite,  de  pelvi-péritonite,  et  d’arthrite  avec  enky- 
lose.  L’examen  clinique  des  maris  était  complète¬ 
ment  négatif  ;  seule,  la  culture  du  sperme  permit  de 
déceler  du  gonocoque. 

Deux  cas  de  pyélonéphrite  gravidique  traitée  par  le 
bactériophage  de  d’Hérelle. 

M.  Alfonsi  a  eu  l’occasion  de  traiter  deux  jeunes 
femmes  âgées  de  27’  et  de  21  ans  présentant  aux 
6®  et  5®  mois  de  leur  grossesse  une  pyélonéphrite 
gravidique  due  au  colibacille.  Après  l’échec  de  diver¬ 
ses  médications,  il  obtint  une  guérison  totale  au 
bout  de  15  jours  après  deux  injections  de  bactério¬ 
phage  de  d’Hérelle,  ce  qui  permit  à  la  grossesse  d’évo¬ 
luer  à  terme.  . 


Néphrite  syphilitique  au  cours  de  la  grossesse. 

MM.  Garipuy  et  Bonhoure  communiquent 
l’observation  d’une  femme  de  28  ans,  prématurée  et 
fille  d’albuminurique,  qui  montra  au  cours  d’une 
grossesse  tous  les  signes  du  mal  de  Bright,  ainsi  que 
divers  troubles  -visuels  (chorio-rétinite  albuminuri¬ 
que  et  atrophie  du  nerf  optique).  Le  traitement  arse¬ 
nical  fit  rapidement  disparaître  les  troubles  néphriti- 
ques,  mais  ne  put  empêcher  un  accouchement 
prématuré  à  7  mois  1  /2 . 

Guérison  d’une  néphrite  gravidique 
immédiatement  après  l’accouchement. 

MM.  Audebert  et  Gay  rapportent  l’histoire 
d’une  Ilpare  de  24  ans,  ayant  une  constipation 
opiniâtre  et  de  l’albumine  dans  ses  urines,  qui  pré¬ 
senta  dans  les  derniers  jours  de  sa  grossesse  tous  les 
symptômes  de  pyélo-néphrite  gravidique  (dou¬ 
leurs  lombaires,  P.  à  150,  T.  39,5,  etc).  L’accouche¬ 
ment  se  fit  cependant  sans  complications,  et  on  ob¬ 
serva  à  partir  du  5®  jour  une  rémission  graduelle  de 
tous  les  symptômes; la  guérison  suivit  ensuite  rapi¬ 
dement. 

Un  cas  d’ostéomyélite  chez  un  nouveau-né.  . 

MM.  Audebert  et  Bâillât.  —  Une  femme  dans 
un  excellent  état  de  santé  accoucha  normalement 
sans  aucune  suite  pathologique  d’un  enfant  du  poids 
de  2.970.  On  constata  chez  le  nouveau-né,  le  matin 
du  3®  jour,  au  niveau  de  la  cuisse  gauche,  une  tu¬ 
meur  d’aspect  phlegmon  eux,  qui  ne  tarda  pas  à 
prendre  un  grand  développement.  On  pratiqua  une 
incision  antéro-externe  s’étendant  jusqu’au  fémur  : 
les  muscles  étaient  de  couleur  feuille  morte,  le  pé¬ 
rioste  dénudé,  et  il  s’écoula  une  sérosité  louche,  sans 
pus  véritable,  le  fémur  ne  fut  pas  trépané.  L’enfant 
succomba,  et  l’autopsie  montra  qu’il  s’agissait  d’une 
ostéomyélite  fémorale  à  point  de  départ  trochanté- 
rien,  avec  décollement  de  la  tête  du  fémur  sans  qu’il 
il  y  ait  eu  d’arthrite  de  la  hanche.  L’examen  bactério¬ 
logique  révéla  la  présence  de  streptocoque. 

Deux  cas  de  césarienne  tardive. 

M. Fournier  rapporte  deux  observations  où,  pour 
différentes  causes,  on  ne  put  pratiquer  que  très  tar¬ 
divement  l’opération  césarienne  :  les  deux  opérées 
moururent,  l’une  de  congestion  pulmonaire  etl  ’autre 
d’une  embolie. 

Déchirure  du  vagin  sans  lésion  du  périnée  chez  une 
primipare. 

MM.  Poux  et  Roscol.  —  Une  primipare  de  21 
ans,  chez  laquelle  le  toucher  vaginal  avait  toujours 
été  très  pénible,  accoucha  normalement  d’un  enfant 
de  3.720  gr.  ;  périnée  intact,  pas  d’accidents  de  la 
délivrance.  Pendant  48  heures,  tout  marcha  à  sou¬ 
hait  j  puis  le  pouls  passa  à  130,  alors  que  la  tempé- 
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rature  montait  à  39.2.  L’utérus  était  revenu  bien 
sur  lui-même,  les  lochies  n’avaient  pas  d’odeur  appré¬ 
ciable  :  on  constata  sur  la  partie  latérale  droite  du 
vagin  une  large  déchirure  de  trois  centimètres  de 
profondeur  qui,  traitée  par  des  lavages  et  par  des 
tamponnements  à  la  gaze  imbibée  de  sérum  polyva-. 
lent  de  Leclainche,  se  cicatrisa  rapidement. 

Rupture  de  pyosalpinx  en  péritoine  libre. 

MM.  Bounhoure  et  Bâillât  rapportent  l’obser¬ 
vation  d’une  jeune  füle  de  15  ans,  entrée  à  l’hôpital 
avec  le  diagnostic  de  tuberculose  péritonéale,  et 
qui  dut  être  opérée  d’urgence  par  .suite  des  accidents 
graves  de  pelvi-péritonite  qu’elle  présenta.  Il  s’a¬ 
gissait  en  réalité  de  la  rupture  d’un  pyosalpinx  droit  ; 
par  suite  de  la  nécessité  d’aller  très  vite  et  devant  les 
fortes  adhérences  qui  cloisonnaient  tout  le  petit  bas¬ 
sin,  il  fallut  .se  borner  à  un  tamponnement  à  la  Miku- 
liez.  Le  pus  contenait  du  streptocoque  ;  la  malade 
sucomba  le  lendemain. 


Tératome  sacro-eoccygien. 

MM.  Aijdbbert  ctBAiLLOT  présentent  un  fœtus 
du  sexe  féminin,  né  à  terme,  porteur  d’une  tumeur 
sacro-coceygienne  dont  le  point  de  départ  se  trouvait 
sur  la  face  antérieure  du  coccyx. 

Ascaridiose  post-opératoire  et  post  partum 

MM.  Baillot  et  Galy-Gasparron  ont  vu  chez 
deux  femmes,  dont  l’une  avait  subi  l’amputation 
du  col  utérin,  et  dont  l’autre,  une  VlIIpare,  avait 
accouché  normalement,  se  développer  au  bout  de 
quatre  heures  des  phénomènes  de  pseudo-péritonite 
consistant  en  ballonnement  du  ventre,  nausées,  vo¬ 
missements,  arrêt  des  matières  et  des  gaz.  L’expid- 
sion  par  la  bouche  de  plusieurs  ascaris  amena  la 
disparition  rapide  de  tous  les  symptômes. 

J. -P.  Tourneux. 
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DiscusKion. 

Ch.  Perrier  (Clenève)  a  employé  le  vaccin  dit  coli- 
soude  péréparé  selon  les  indications  de  Maute,  et  a 
utilisé  la  voie  intraveineuse. 

Au  point  de  vue  général,  les  réactions  sont  nulles 
dans  la  plupart  des  cas  ;  parfois  cependant,  les  mala¬ 
des  .signalent  une  légère  élévation  de  température  et 
un  peu  de  malaise. 

L’auteur  a  suivi  les  prescriptions  de  Maute  et  in¬ 
jecté  dans  certains  cas  en  une  fois  4  et  même  6  cmc. 

Il  a  traité  par  la  vaccination  13  cas  d’infection  uri¬ 
naire  et  simultanément  1  cas  sans  vaccination  (15 
femmes  et  5  hommes).  Le  coli  fut  trouvé  18  fois  et  le 
staphylocoque  2  fois  comme  étant  cause  de  l’infec- 
tion  urinaire.  Cliniquement,  les  malades  présentèrent 
une  marche  assez  variable  à  début  tantôt  insidieux, 
tantôt  franc  et  brusque  avec  troubles  fonctionnels, 
et  souvent  avec  des  rechutes  ou  plutôt  des  crises 
fébriles  ou  non,  caractérisées  par  leur  aggravation,  des 
troubles  mictionnels  sans  rapport  avec  une  modifi¬ 
cation  des  urines,  dont  l’état  normal  peut  aller  de  la 
.simple  bactériurie  à  une  purulence  plus  ou  moins 
grande.  Chez  tous  ces  malades,  vaccinés  ou  non,  P.  a 
traité  avec  grand  soin  les  troubles  intestinaux  par  les 
régimes,  les  évacuants,  les  antiseptiques.  L’antisep¬ 
sie  urinaire  a  été  appliqué  par  voie  buccale,  vési¬ 
cale  ou  lavage  haut  des  bassinets,  et  la  complexité  des 
moyens  thérapeutiques  employés  rend  un  peu  diffi¬ 
cile  l’appréciation  exacte  de  la  valeur  de^la  vaccina¬ 
tion.  Cependant,  dans  certains  cas,  la  vaccination, 
commencée  après  l’échec  de  tous  les  autres  moyens. 


a  amené  une  transformation  si  évidente  qu’on  ne  peut 
taire  autrement  que  de  la  lui  attribuer.L’auteur  con¬ 
clut  que  la  vaccino thérapie, étant  données  la  facilité  et 
l’innocuité  de  son  application,  doit  être  employée 
dans  toutes  les  infections  entretenues  par  une  cause 
mécanique  (calcul,  rétention)  tant  que  cette  raison 
n’est  pas  levée.  Il  est,  en  outre,  nécessaire  d’y  ajouter 
le  traitement  des  troubles  intestinaux  existants,  aux¬ 
quels  sont  dus  les  accidents  urinaires.  Sans  dispen¬ 
ser  d’employer  les  autres  moyens  thérapeutiques,  la 
vaccinothérapie  leur  apporte  un  sérieux  appui  qui  pa¬ 
raît  parfois  même  décisif. 

Jamet  (Paris)  a  soigné  51  cas  de  bactériurie,  dont 
27  avaient  une  origine  inconnue,  4  avaient  comme 
origine  une  infection  prostatique,  3  étaient  dus  au 
sondage,  6  à  des  lavages  malpropres,  2  à  des  tentati¬ 
ves  maladroites  de  prophylaxie,.  Ceux  qui  semblaient 
avoir  une  origine  interne  concordaient  dans  deux  cas 
avec  des  coliques  néphrétiques,  dans  un  cas  avec  la 
grippe,  dans  un  cas  avec  la  phosphaturie,  dans  trois 
cas  avec  l’entérite. 

Dans  20  cas,  il  a  trouvé  le  colibacille,  dans  20  cas 
le  staphylocoque,  dans  3  cas  de  petits  bacilles  fins,  et 
3  cas  enfin  étaient  polymicrobiens.  38  cas  ont  été 
traités  par  les  méthodes  ordinaires,  et  31  ont  été 
parfaitement  guéris  sur  les  13  vaccinés  avec  les  vac¬ 
cins  coli-soude  de  Maute,  mais  toujours  avec  traite¬ 
ment  interne  caractérisé  :  6  ont  guéri  ;  les  7  insuccès 
comprennent  des  cas  très  anciens,  des  infections  ré¬ 
nales  avec  phosphaturie,  des  lésions  prostatiques,  et, 
dans  ces  cas,  l'a  guérison  fut  obtenue  par  des  incisions 
prostatiques  faites  par  M.  Marion  ;  les  malades  furent 
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en  tout  cas  très  améliorés  .Janet  n’est  pas  de  l’avis  du 
prof.  Rowsing,  quand  il  dit  que  la  vaccinothérapie 
ne  peut  avoir  aucune  réaction  sur  l’élément  bacté- 
riurique.  Elle  agit  indirectement  en  stérilisant  le 
foyer  d’où  part  l’infection. 

Heitz-Boyer  (Paris)  a  essayé,  dans  norpbre  de  cas 
de  bactériurie,  la  vaccinothérapie  ;  les  résultats  furent 
médiocres.  Il  insiste  sur  les  rapports  de  la  bacté¬ 
riurie  et  du  syndrome  entéro-rénal  ;  la  vaccinothéra¬ 
pie  par  voie  intestinale  est  peut-être  le  moyen  d’ac¬ 
tion  qui,  dans  l’avenir,  se  montrera  le  plus  efficace. 

Serralach  (Barcelone)  est  partisan  convaincu  do 
la  vaccinothérapie.  En  particulier,  elle  peut  rendre  de 
grands  services  chez  ces  rétrécis  où  le  moindre  contact 
instrumental  amène  une  crise  septicémique.  11  ap¬ 
porte  à  l’appui  des  exemples  convaincants. 

Prof.  -Lecueu  (Paris)  donne  les  résultats  de  ses 
observations  d’après  les  affections  contre  lesquelles 
il  R  employé  la  vaccinothérapie. 

A)  Dans  les  infections  périurétrales . 

La  vaccinothérapie  employée  systématiquement 
(injection  pendant  8  Jours  de  10  cmc.  de  sérum  anti- 
perfringens  )  lui  a  donné  de  bons  résultats,  et  il  a  l’im¬ 
pression  que,  par  ce  moyen,  qui  ne  supprime  pas  le 
traitement  chirurgical,  les  infections  phlegmoneuses 
périuréthrales  sont  moins  graves  que  par  le  passé. 

B)  Dans  les  prostatites  suppurées  qui  sont  toujours, 
ou  presque,  d’origine  staphylococcique,  l’injection  de 
stock-vaccin  donne  de  très  bons  résultats. 

C)  Dans  les  cystites,  les  résultats  ont  été  absolu¬ 
ment  nuis. 

D)  Dans  les  affections  rénales  chroniques  descen¬ 
dantes,  résultats  médiocres  sur  la  bactériurie. 

Le  triomphe,  ce  sont  les  infections  rénales  descen¬ 
dantes  aiguës  ;  les  résultats  sont  parfois  magnifiques 
et  le  prof.  Legueu  rapporte  le  cas  particulièrement  in¬ 
téressant  d’une  petite  fille  presque  mourante  où  la 
vaccinothérapie  a  amené  la  guérison  définitive  et  ab¬ 
solue  et  transformé  la  malade.  Dans  ces  petits  abcès 
corticaux  disséminés,  la  vaccinothérapie  est  égale¬ 
ment  utile. 

Gargam  (Le  Caire)  apporte  une  statistique  de  42 
cas  traités  par  un  autovaccin  polymicrobien  stérilisé 
pai’  la  chaleur  :  concentration  200  millions  par  cmc., 
dose  employée  50  à  400  millions,  tous  les  4  jours,  par 
série  de  10  injections  sous-cutanées.  Il  conclut  que 
l’auto-vaccinothérapie  préopératoire  semble  indi¬ 
quée  lorsque  le  traitement  médical  reste  insuffisant, 
de  même  après  les  opérations  quand  l’infection  ne 
cède  pas  rapidement  dès  qu’il  n’  y  a  pas  de  raisons 
évidentes  ;  il  en  est  de  même  des  pyélonéphrites  gra¬ 
vidiques  et  colibacillaires.  En  somme,  la  vaccinothé- 
rapie  est  un  excellent  adjuvant  dans  toutes  les  infec¬ 
tions  urinaires. 

Œconomos  (Athènes)  compare  la  vaccinothérapie 
et  la  protéinothérapie.  Les  deux  méthodes  donnent 
à  peu  près  les  mêmes  résultats,  sans  être  parfaites 
ni  l’une  ni  l’autre. 

Elles  donnent  de  bons  résultats  dans  tous  les  cas  où 
il  n’existe  pas  d’obstacle  mécanique  au  cours  de 


l’urine, dans  les  infections  aiguës,  mais  sont  inutiles 
dans  les  infections  où  il  y  a  un  obstacle  mécanique, 
dans  les  collections  purulentes  non  drainées. 

Prof.  CiFUENTEs  (Madrid)  Remployé  lavaccino-. 
thérapie  avec  des  résultats  variables.  Dans  les  pyéli- 
tes  et  pyélonéphrites  gravidiques,  l’auteur  n’a  obtenu 
de  bons  résultats  que  dans  2  cas., 

Dans  la  fièvre  urineuse  des  prostatiques,  qui  cède 
souvent  à  la  sonde  à  demeure,  l’auteur  a  obtenu  de 
bons  résultats  par  la  vaccinothérapie,  qui  est  égale¬ 
ment  indiquée  chez  les  prostatiques  ne  supportant 
pas  la  sonde  à  demeure.  Elle  pourrait  également  ren¬ 
dre  de  grands  services  dans  la  phase  post-opératoire 
urologique  et  chez  les  cystostomisés  avant  la  prosta: 
tectomie  ou  ceux  chez  qui  la  sonde  à  demeure  pro¬ 
voque  des  infections  orchi-épididymaires. 

M.  IsELiN  (Paris)  reprend  les  conclusions  qu’il  a 
déjà  données  à  la  Société  française  d'urologie  et  qui 
sont  d’accord  pour  la  plupart  avec  celles  des  rappor¬ 
teurs  ;  1°  vaccinothérapie  préventive  des  accidents 
infectieux  post-opératoires  dans  le  cas  d’infections 
colibacillaires  compliquées  de  calculs  ou  de  rétentions 
pyéliques  viscérales  ;  2°  vaccinothérapie  dans  un  but 
curatif  dans  les  cas,  aigus  ou  chroniques  ;  dans  un 
tiers  des  cas  des  premiers,  on  arrive  à  la  stérilisation 
de  l’urine.  Cette  stérilisation  est  plus  difficile  à  obte¬ 
nir  dans  les  cas  chroniques  ;  cependant  l’auteur  en 
rapporte  un  cas. 

Il  insiste  sur  l’adjonction  du  traitement  intestinal 
à  la  vaccinothérapie,  mentionnant  l’oxyurose  comme 
cause  étiologique  importante  ;  il  rapporte  un  cas  très 
démonstratif  de  pyélonéphrite  de  Ja  grossesse  surve¬ 
nue  au  cours  d’une  bacillurie  chronique  chez  une  ma¬ 
lade  porteur  d’oxyures,  et  dans  lequel  la  disparition 
des  colibacilles  tut  obtenue  par  simple  traitement  au 
carbonate  de  bismuth. 

Rejsek  (Prague).  —  Dans  le  service  d’urologie  de 
la  première  clinique  chirurgicale,  on  a  traité  30  cas 
d’infection  de  l’appareil  urinaire  par  l’autovaccino-  • 
thérapie.  D’après  les  résultats,  les  cas  peuvent  être 
divisés  en  3  groupes  : 

1er  groupe  :  12  cas  avec  des  résultats  complètement 
négatifs,  la  cause  des  échecs,  dans  11  cas,  était  les 
conditions  anatomiques  défavorables  et  les  compli¬ 
cations  secondaires  ;  dans  un  cas,  la  sensibilité  élevée 
de  la  malade  contre  le  vaccin. 

2®  groupe  :  10  cas  avec  des  résultats  favorables, 
dans  lesquels  on  ne  peut  pas  dire  avec  certitude  à 
quoi  est  due  la  guérison,  la  vaccination  ôtant  asso¬ 
ciée  au  traitement  par  les  moyens  courants.  Dans  un 
cas  de  cystite  intense,  causé  par  le  bacille  pyocyani¬ 
que,  on  a  appliqué,  à  part  les  lavages  de  la  vessie,  un 
autovaccin,  préparé  avec  les  germes  persistants  du 
pyocyanique  et  en  plus,  on  a  fait  les  injections  intra- 
vésicales  d’une  émulsion  riche  en  bactériophages  du  ■ 
pyocyanique.  Malgré  le  résultat  favorable  dans  ce 
cas,  l’auteur  considère  l’action  thérapeutique  du  vac¬ 
cin  du  bactériophage  comme  douteuse,  étant  donné 
le  fait  que  l’on  observe  in  vitro  ce  qui  se  passe  sans 
doute  même  dans  l’oi’ganisme,  c’est-à-dire,  qu’il 
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reste  toujours  toute  une  quantité  de  bacilles  résis¬ 
tants  à"  l’action  lytique  du  bactériophage,  et  dont 
la  virulence  élevée  est  vraisemblable. 

3®  groupe  :  2  cas  dans  lesquels  Faction  thérapeu¬ 
tique  du  vaccin  a  été  incontestable,  d’autant  plus 
que  la  vaccinothérapie  était  employée  comme  dernier 
recours  après  le  traitement  infructueux  par  les  autres 
méthodes.  Tout  particulièrement,  on  pouvait  noter 
un  bel  effet  thérapeutique  dans  un  cas  d’empyème 
du  moignon  de  l’uretère  qui  a  causé  une  cystite  très 
intense,  rebelle  à  tout  traitement. 

Prof.  Hogge  (Liège).  — •  Nombreux  sont  les  tra¬ 
vaux  qui  témoignent  de  l’espoir  et  de  la  confiance 
de  beaucoup  d’urologistes  dans  la  vaccinothérapie. 
Cependant  les  observations  publiées  manquent  de  ri¬ 
gueur;  sur  un  grand  nombre  d’observations  qui  lui  ont 
été  communiquées,  l’auteur  n’a  pu  sans  parti  pris  en 
retenir  une  seule.  La  plupart  parlant  toujours  d’im¬ 
pression  «  favorable  »,  sans  pouvoir  dire  que  l’action- 
thérapeutique  appartient  vraiment  au  vaccin. 

,  Dans  les  pyélites  de  la  grossesse,  par  exemple,  la 
guérison  a  souvent  lieu  spontanément  après  l’accou¬ 
chement,  et  le  sondage  urétéral  semble  agir  mieux 
et  plus  efficacement  que  le  vaccin.  Pour  juger  de  la 
valèur  de  l’immunothérapie,  il  ne  faut  pas  s’attaquer 
aux  cas  qui  ont  tendance  à  guérir  spontanément 
(pyélonéphrites,  prostatites  aiguës,  par  exemple),  il 
faut,  dans  les  cas  subaigus  et  chroniques,  épuiser  les 
ressources  du  diagnostic  clinique,  car,  par  exemple, 
le  vaccin  ne  peut  servir  à  rien  dans  une  infection  ré¬ 
nale  entretenue  par  un  calcul  ,  un  néoplasme,  une 
hydronéphrose,  une  stase  intestinale,  uri  mégacôlon. 

Or,  les  cas  très  rares  de  pyélonéplirite  non  compli¬ 
quée  traités  par  la  vaccinothérapie  ont  été  moins  in¬ 
fluencés  par  ce  traitement  que  par  le  traitement  in¬ 
terne,  les  lavages  du  bassinet,  le  sondage  urétéral. 


Dans  les  prostatites  post-gonococciques  rebelles 
(à  staphylo-coli  et  entérocoques).  Fauteur  a  employé 
autovaccin  et  protéino thérapie. 

Préparation  de  -Fauto-vaccin.  Produits  prostati¬ 
ques  recueillis  aseptiquement  et  ensemencés  sur  gé¬ 
lose.  La  culture  obtenue  après  24-48  heures  d’étuve 
est  examinée,  la  culture  émulsionnée  dans  lO  cmc. 
de  sérum  à  9  p.  1.000  ,  l’émulsion  est  broyée  et  sté¬ 
rilisée  par  tyndallisation,  puis  répartition  en  ampou¬ 
les  stériles.  Le  dosage  du  nombre  des  germes  par  cmc. 
est  calculé  de  façon  à  obtenir  2  à  3  milliards,  le  nom¬ 
bre  de  germes  varie  avec  chaque  espèce.  On  injectera 
moins  de  coli  que  de  staphylocoques  car  pour  le  coli, 
les  réactions  sont  beaucoup  plus  fortes.  Protéiiiothéra- 
pie.  Injections  de  lait,  à  la  dose  de  4  cmc.,  pour  aller 
jusqu’à  8  ou  10  cmc. 

Injection  tous  les  2  ou  3  jours  suivant  l’intensité 
de  la  réaction,  souvent  assez  violente  (indice  favora¬ 
ble  ;  Fauteur  a  obtenu  dans  les  derniers  mois  des  gué¬ 
risons  absolues  chez  des  malades  traités  depuis  long¬ 
temps  par  des  moyens  classiques.  La  colloïdothé- 
rapie  consiste  dans  l’injection  de  colloïdes  artificiels 
métalliques  ou  métalloïdiques  ;  comme  la  protéino- 
thérapie,  elle  a  pour  but  de  provoquer  une  réaction  de 
défense  par  le  choc  qu’elle  détermine. 

Widal,  Abrami,  Brissaud  ont  découvert  les  modi¬ 
fications  vascülo-sanguines  qui  forment  le  premier 
cycle  des  phénomènes  qui  se  passent  dans  l’organis¬ 
me  ;  à  cette  phase  dépressive  succède  la  phase  de 
réaction,  caractérisée  surtout  par  Fhyperleucocy- 
lose  avec  augmentation  du  pouvoir  leucocytaire. 

L’autovaccinothérapie  peut  arriver,  dans  cer¬ 
tains  cas,  sinon  à  guérir,  du  moins  à  éliminer  la  viru¬ 
lence  des  germes. 

(A  suivre.) 


Les  Thèses 


P.  —  D'C.Bosche.  —  Les  polypes  déformants  et  réci¬ 
divants  des  fosses  nasales.  («  Les  Presses  Universi¬ 
taires  de  France  »,  49,  boulevard  Saint-Michel, 
1924.) 

Les  polypes  déformants  et  récidivants  des  fosses 
nasales  constituent  une  affection  assez  rare,  et  dis¬ 
tincte  de  la  polypose  banale. 

Elle  est  caractérisée  par  l’apparition  vers  l’époque 
de  la  puberté  de  polypes  muqueux  généralisés  aux 
deux  fosses  nasales,  accompagnés  d’une  déformation 
hyperplastique  de  la  pyramide  nasale,  et  récidivant 
malgré  tous  les  traitements  actuels  mis  en  œuvre. 

Nous  ne  connaissons  pas  la  cause  intime  de  cette 
polypose,  et  nous  sommes  encore  réduits  aux  hypo¬ 
thèses.  Il  est  possible  que  la  syphilis,  et  quelque  per¬ 
turbation  endocrinienne  puissent  la  provoquer. 

Un  seul  traitement  peut  pallier  pour  un  temps  à 
cette  affection,  c’est  le  curettage  minutieux  de  Foth- 
moïde  que  l’on  réalise  par  voie  externe  en  employant 


une  méthode  chirurgicale  mixte  tenant  de  Vethmo'i- 
dectomie  et  de  la  transmaxillo-nasale,  ce  qui  constitue 
l’opération  à  laquelle  M.  le  professeur  P.  Sébileau  a 
donné  le  nom  de  rhinotomie  para-latéro-nasale. 

N.  — Vlaicovitcu. —  L’ail  en  thérapeutique,  1924. 

Un  nouveau  travail  vient  de  paraître  sur  l’emploi 
dè  l’ail  en  thérapeutique. 

Ce  médicament  signalé  il  y  a  trois  ans  comme  hy¬ 
potenseur  par  Loeper  et  qui  avait  fait  à  ce  sujet  l’ob¬ 
jet  d’un  travail  très  intéressant  du  D®  Pouillard 
(thèse  Paris,  1921),  a  d’autres  propriétés  phar¬ 
macodynamiques  tout  aussi  intéressantes  au  point 
de  vue  broncho-pulmonaire.  L’auteur,  vient  de 
faire  une  étude  complète  de  l’ail  en  thérapeutique 
et  a  étudié  principalement  son  action  sur  les  sécré¬ 
tions  bronchiques. 

Sa  thèse  se  divise  en  plusieurs  chapitres  dont  les 
principaux  sont  les  suivants  ;  historique  de  l’emploi 
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de  l’ail  en  thérapeutique,  indications  botaniques, 
composition  chimique  de  la  plante,  préparations 
pharmaceutiques  ;  puis,  action  de  l’ail  sur  la  tension 
artérielle  (action  hypotensive,  augmentation  de  l’in¬ 
dice  oscillométrique,ralentissement  du  pouls)  ;  action 
de  l’ail  dans  les  voies  respiratoires  et,  en  particulier, 
dans  la  tuberculose  pulmonaire  (diminution  de  l’ex¬ 
pectoration,  désodorisation  des  crachats)  ;  action  de 
l’ail  comme  antiseptique  (entérite,  vers  intestinaux). 

L’auteur  achève  par  la  détermination  in  vitro  de 
son  pouvoir  antiseptique  sur  les  microbes  et  les 
champignons.  Ce  pouvoir  antiseptique  est  surtout 
remarquable  sur  ces  derniers,  ce  qui  explique  l’action 
favorable  de  l’ail  dans  les  mycoses,  les  plaies  tuber¬ 
culeuses  et  la  tuberculose  pulmonaire. 

Dans  le  cours  du  travail,  l’auteur  relate  de  nom¬ 
breuses  observations  cliniques  prises  dans  un  service 
de  tuberculeux.  Toutes  ces  observations  montrent 
que,  dans  la  tuberculose  avec  expectoration,  l’ail 
diminue  le  nombre  des  crachats,  les  désodorise  et  les 
rend  plus  fluides.  Malgré  la  répugnance  de  certains 
malades  pour  l’alcoolature,  ceux-ci  n’hésitent  pas  à 
•  suivre  longtemps  le  traitement,  «  parce  qu’ils  se  sen- 
ten  mieux  ».  Ceci  tient  probablement,  ajoute  l’au¬ 
teur,  tant  à  l’action  locale  de  l’ail  qu’à  son  action  car¬ 
dio-tonique  qui  se  manifeste  quand  on  absorbe  la 
préparation  pendant  longtemps  à  dose  élevée.  Asso¬ 
cié  à  une  cure  iodée,  l’ail  renforce  l’action  de  l’iode  et 
évite  les  inconvénients  de  la  médication  iodée  inten¬ 
sive. 

Il  a  utilisé,  dans  ses  essais,  soit  l’alcoolature  d’ail 
frais  stabilisé,  soit  les  pilules  d’ail  stabilisé  contenant 
l’ail  total,  et  enrobées,  pour  éviter  l’odeur.  Ces  pré¬ 
parations  généralement  bien  tolérées  par  les  malades 
semblent  être  celles  qui  donnent  les  résultats  les 
meilleurs  et  les  plus  constants.  L’auteur  conclut  que 
l’ail,  sans  être  un  médicament  de  fonds,  est  un  pré¬ 
cieux  adjuvant  qui  élargit  les  ressources  du  praticien 
et.  peut  lui  donner  des  résultats  intéressants,  là  où  une 
autre  médication  d’un  usage  plus  courant  s’est  mon¬ 
trée  sans  action. 

Ly.  —  Henri  Cicile.  —  Contribution  à  l’étude 

de  la  bismuthothérapie  dans  les  syphilis  cutanéo¬ 
muqueuses  et  viscérales.  1928. 

,  L’action  du  bismuth  sur  le  tréponè  me  et  sur  les  lé¬ 
sions  syphilitiques  est  maintenant  incontestable. 
Sans  doute  certains  cliniciens  préfèrent  toujours 
l’arsénothérapie  ;  d’autres  sont  encore  des  fervents 
de  la  mercurothérapie  ;  la  plupart  des  spécialistes  et 
des  praticiens  comsidèrent  désormais  que  le  bismuth 
est  un  des  meilleurs  éléments  de  la  lutte  antisyphili- 
lique.  C’est  pourquoi  paraissent  de  si  nombreuses 
études  sur  la  bismuthothérapie  :  voici  un  travail 
très  intéressant,  très  consciencieux,  qui  vient  com¬ 
pléter  l’étude  do  l’oléo-bi,  déjà  commencé  de  divers 


côtés  et  notamment  par  M.  le  Peyrus  (thèse  de 
Lyon,  1923).  Ce  bismuthique  est  parfaitement  toléré 
et  semble  particulièrement  actif,  surtout  dans  les  lé¬ 
sions  cutanéo-muqueuses  et  viscérales,  même  chez 
les  enfants  ;  c’est  ainsi  que,  dans  deux  observa¬ 
tions  d’hérédo-syphilis  précoce,  l’état  des  petits 
malades  s’est  totalement  transformé  dès  les 
sixième  et  septième  injections  d’un  quart  d’am¬ 
poule  d’oléo-bi  tous  les  deux  jours.  Notons  aussi 
divers  cas  très  intéressants  d’accidents  ostéo-articu- 
laires,  douleurs  ostéocopes,  aortites  spécifiques,  pseu¬ 
do-tumeur  blanche  de  la  période  tertiaire,  et  même 
de  chancres  très  rapidement  cicatrisés.  En  résumé, 
bon  produit, ,  très  actif,  bien  toléré,  parfaitement 
maniable  et  facile  à  administrer  par  voie  intramuscu¬ 
laire,  ce  qui  explique  son  utilisation  de  plus  en  plus 
fréquente  dans  tous  les  cas  où  la  bismuthothérapie 
est  indiquée. 

Ly.  —  D’’  L.  Faure.  —  Tuberculose  pulmonaire 

fibro-caséeuse  du  lobe  inférieur  (Imprimerie  Bosc 

frères  et  Riou,  Lyon,  1923.). 

La  tuberculose  pulmonaire,  dans  ses  localisations 
cliniquement  primitives  au  lobe  inférieur,  peut  réa¬ 
liser  une  série  de  formes  cliniques  à  prédominance 
congestive  et  de  formes  cliniques  ulcérées,  répon¬ 
dant  en  particulier  à  la  forme  pneumonique  ainsi 
qu’à  la  forme  flbro-caséeuse  commune. 

Au  point  de  vue  séméiologique,  la  forme  conges¬ 
tive  donne  des  signes  stéthoscopiques  et  radiosco¬ 
piques  particulièrement  accusés  alors  que  les  signes 
fonctionnels  et  généraux  sont  relativement  atténués; 
la  forme  fibro-caséeuse  commune  se  caractérisant, 
elle,  par  la  précocité  des  signes  d’ulcération  paren¬ 
chymateuse  (apparition  rapide  de  bacilles  de  Koch) 
et  la  faible  intensité  des  signes  physiques  (cavernes 
muettes). 

Le  diagnostic  des  formes  fibro-caséeuses  devra 
principalement  être  tait  à  l’aide  de  la  recherche  du 
bacille  de  Koch,  dont  la  présence  permettra  tout  à 
la  fois  le  diagnoétic  différentiel  avec  la  syphilis  et 
avec  les  formes  de  tuberculose  basale  non  ulcérées. 

Le  pronostic  global  des  formes  basales  paraît 
assez  difficile  à  formuler.  Il  apparaît  bien  que  la 
forme  congestive  ou  pneumonique  participe  d’une 
certaine  bénignité  d’évolution  par  rapport  à  sa 
localisation  apicale,  alors  que  la  forme  fibro-caséeuse 
présente  au  contraire  une  évolution  plus  rapidement 
ulcéreuse  que  dans  sa  localisation  habituelle  au  lobe 
supérieur. 

Les  formes  fibro-caséeuses  de  la  base  sont  particu¬ 
lièrement  justiciables  du  pneumothorax  thérapeu¬ 
tique,  l’impossibilité  de  sa  réalisation  posera  la  ques¬ 
tion  d’une  thoracoplastie.  Dans  le  traitement  symp¬ 
tomatique  des  lésions  cavitaires,  il  pourra  être  utile 
de  recourir  comme  procédé  de  drainage  à  la  cure  de 
déclivité. 
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Travaux  Originaux 

FÉDÉRATION  DÉPARTEMENTALE  OÙ  SYNDICAT  DÉPARTEMENTAL  UNIQUE  7 


Dans  nos  questions  syiuUe.ales,  il'  est  souvent 
difficile  de  faire  des  reglements  géncrailx.  Ou 
plutôt,  si  nous  devons  toujours  fixer  une  doctrine, 
il  doit  être  entendu  que  le  principe  étant  établi, 
il  peut  recevoir  certaines  modifications  de  détail, 
eettaines  modalités  d’exécution  variables  avec 
les  Hgions.  Il  va  sans  dire  que  ces  modalités  ne 
doivent  jamais,  ni  en  quoi  que  ce  Soit,  être  con¬ 
traires,  ni  inêmé  différentes  de  la  doctrine,  du 
principe,  du  type  général  établi,  de  commun 
accord,  par  les  délégués  du  corps  médical,  lors 
des  assemblées  générales  de  rUnion.  Salis  cpioi 
ce  setait  ranarcllie,  et  par  suite  la  suppression 
mêine  de  la  force  que  nous  apporte,  contre  toutes 
les  Collectivités,  notre  syndicalisme  médical 
organisé  et  son  organisme  central,  i’Union.  C’est 
de  la  discipline  que  noUs  tirons  notre  puissance 
et  Celle-Ci  serait  anéantie  si  non  seulement  cha¬ 
cun  de  nous,  mais  Inêlne  chaque  syndicat  ou 
chaque  Fédération,  prétendait  agir  complète¬ 
ment  à  sa  guise,  sans  se  préoccuper  des  décisions 
déjà  prises  par  l’ensemble  de  notre  grande 
famille  médicale. 

Mais  ces  diverses  modalités  régionales  —  éta¬ 
blies  dans  le  cadre  type  fixé  par  les  délégués  de 
l’ensemble  des  syndicats,  donc  par  l’Union  — 
peuvent  avoir  leur  utilité  non  seulement  pour  la 
région  qui  a  cru  devoir  les  instituer,  mais  aussi 
pour  d’autres  qui  n’avaient  pas  songé,  jusque-là, 
à  les  mettre  en  pratique.  C’est  pourquoi,  ii  est 
bon,  à  l’occasion,  de  les  signaler,  ne  fût-ce  qu’à 
titre  d’exemple,  et  c’est  ce  que  je  désire  faire 
aujourd’hui,  à  propos  de  la  constitution  syndicale, 
a  l’intérieur  d’un  même  département.  On  pourra 
nie  reconnaître,  en  cela,  certaine  francbise 
puisque,  ayant  examiné  les  raisons  que  m’ont 
exposées  certains  militants  —  ilont  mon  ami  le 
Rénon,  du  Conseil  de  l’Union  où  chacun 
reconnaît  sa  valeur,  sa  compétence  et  sOn  acti¬ 
vité  —  et  approuvant  hautement  ce  qu’ils  ont 
fait,  je  modille  notabiement  certain  point  de  ce 
que  j’avais  exposé  dans  le  Concours,  il  y  a  quel¬ 
ques  années,  en  une  série  d’articles  parus  soüs  le 
titre  général  de  «  Le  .syndicalisme  médical  »  (1). 


Il  s’agit  d’étudier,  dans  les  limites  d’un  dépar- 


ri)  Cf.  «  Le  syndicalisme  médical  »  in  Concours 
médical,  n»’  des  8, 15,  22,  29  juin  et  (i,  13,  20,  27  juillet 
1S19. 


tement,  ce  cjui  est  le  plus  utile,  le  plus  pratiqué, 
âu  point  de  vue  du  «  l'endement  »  syndical,  soit 
d’une  Fédération  de  syndicats  locaux  (d’otron- 
dissernent  d’ordinaire),  soit  d’un  syndicat  dépar¬ 
temental'  unique. 

Dans  mon  étude,  j’avais  nettement  préconisé 
sur  ce  point  la  Fédération  départementale  des 
divers  syndicats  locaux,  cette  Fédération  n'étant 
qu’un  organisme  secondaire,  ne  devant  fonctioH- 
ner  qu’à  l’occasion  des  questions  intéressant  spé¬ 
cialement  le  département  tout  entier,  comme 
l’A,M.G.,  par  exemple,  tandis  que  le  syndicat 
local  resterait  la  «  cellule  primitive  »,  disais-je-,  la 
pierre  angulaire,  primordiale,  de  tout  notre  édi¬ 
fice  syndical. 

Et  voilà  que,  peu  à  peu,  les  choses  ont  mar¬ 
ché  dans  notre  perpétuel  devenir  qu’est  la  socié¬ 
té  actuelle.  Il  n’y  a  plus  maintenant  l’A.M.G.  seü-. 
lement  qui  intéresse  tout  le  déparlenient.  Voilà 
que  la  Loi  des  Pensions  a  créé  un  organisme 
départemental  avec  Sa  commission  de  contrôle. 
Voilà  que  nos  multiples  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  tendent  de  plus  en  plus  à  se  grouper  en  une 
Union  départementale  ciul,  comme  il  arrive  chez 
nous  en  ce  moment,  demande  à  traiter  directe¬ 
ment  avec  les  délégués  départementaux  du  corps 
médical.  Voilà  que,  pour  les  accidents  du  travail, 
on  songe  à  des  commissions  départementales 
pour  régler  les  différends  pouvant  Survenir  au 
sujet  des  notes  d’honoraires.  Voilà  que,  dans  la 
future  loi  d’assurance-maladie,  on  parle  bien 
de  Caisses  locales,  mais  reliées  entre  elles,  régies 
même  en  grande  partie,  par  des  caisses  régiona¬ 
les  qui,  la  plupart  du  temps,  seront  à  type  dépar¬ 
temental  et  avec  lescpielles  nous  aurons  à  discu¬ 
ter,  même  si  nous  demandons  le  paiement  direct 
de  nos  honoraires  par  le  malade.  Il  en  est  de 
même  quand  nous  avons  eu  à  discuter  à  propos 
des  pupilles  de  la  Nation  où  nous  nous  sommes 
trouvés  devant  une  organisation-  départemen¬ 
tale.  lien  est  de  même  à  propos  de  l’organisation 
de  l’inspection  médicale  des  écoles  où  nous  il’ar- 
rivons  à  rien  parce  que  certains  syndicats  ont 
traité  à  leur  façon,  alors  qu’il  faut  également 
une  organisation  départementale,  de  façon  à  uni¬ 
fier  cette  inspection  à  tous  points  de  vile,  etc. . . 
Et  dans  toutes  ces  questions,  on  s’aperçoit  qUè  le 
syndical  local  se  trouve  handicapé  dans  Id  lutte 
s’il  ne  forme  pas  un  faisceau  compact,  bien  homo¬ 
gène,  avec  les  syndicats  voisins. 

Ce  faisceau  setait  tout  naturellement  la  Fédé- 
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ration  départementale.  C’est  là  ce  que  je  pensais, 
ce  que  j’avais  prévu  et  c’est  pourquoi,  dès  le 
retour  de  la  grande  guerre,  j’avais,  dans  mon 
département  de  Seine-et-Marne,  incité  mes  con¬ 
frères  à  créer  une  Fédération  qui  n’existait  pas 
jusqu’alors  et  dont,  comme  président,  j’ai  pu  en 
apprécier  tout  le  «  rendement  ».  Or,  c’est  pré¬ 
cisément  ce  rendement  que  je  dois  aujourd’hui 
reconnaître  insuffisant,  chez  nous  du  moins.  Et 
je  vois  qu’il  en  est  ainsi  en  d’autres  départe¬ 
ments,  puisqu’un  certain  nombre  viennent, 
ainsi  que  nous  avons  l’intention  de  le  faire  nous- 
même,  de  transformer  leur  Fédération  de  syndicats 
en  un  syndicat  départemental  unique. 

Point  secondaire,  dira-t-on,  simple  question 
de  mots,  affaire  de  îôôrme.  Pas  du  tout  1  Qu’on 
me  permette  de  donner  ici  quelques  exemples 
tirés  de  mon  département  même.  Ce  sont  des 
choses  «  vécues  »  et  probablement  analogues  à 
ce  qui  passe  dans  ceux  des  autres  départements 
qui  ont  senti,  comme  nous,  le  besoin  d’une  réfor¬ 
me  de  leur  syndicalisme  départemental. 

Il  y  a  d’abord  une  question  de  faits.  Alors 
qu’existent,  chez  nous,  des  syndicats  d’arrondis¬ 
sement  relativement  importants  avec  plus  de 
50  confrères,  il  en  est  d’autres,  de  petits  syndicats 
locaux  avec  moins  d’une  dizaine  de  praticiens 
seulement.  11  en  résulte  une  «  poussière  de  syn¬ 
dicats  »  qui  ont,  peut-être,  leur  utilité  pour  les 
questions  purement  locales,  mais  qui,  bien  que 
faisant  partie  de  la  Fédération,  ne  marchent 
pas  toujours  à  la  même  allure  que  les  autres.  Et 
même  parmi  les  syndicats  d’arrondissement,  s’il 
en  est  qui  sont  actifs,  puissants,  d’autres  sont 
«  en  sommeil  »,  et  tellement  parfois  que  la 
Fédération  ne  peut,  malgré  tous  ses  efforts,  les 
tirer  de  leur  léthargie.  C’est  qu’elle  ne  peut  agir 
statutairement  que  sur  le  bureau  et  non  toucher 
directement  les  syndiqués.  Je  dois  avouer  cepen¬ 
dant  que,  passant  par  dessus  les  règlements,  en 
certaines  questions  graves,  nous  avons  pure¬ 
ment  et  simplement  envoyé  des  rapports  à  tous 
les  confrères  avec  un  référendum  à  remplir.  Et 
le  résultat  fut  excellent,  puisque,  dans  certaines 
régions,  nous  avons  eu  plus  de  réponses  de  con¬ 
frères  qu’il  n’y  en  avait  de  cotisants  à  leur  syn¬ 
dicat  local.  Et  cela  s’explique.  Combien  de  méde¬ 
cins  ne  font  pas  partie  d’un  syndicat  simplement 
parce  que  celui-ci  ne  donne  pas  assez  signe  de 
vie. 

Il  y  a  d’autres  faisons  aussi  pour  qü’un  syn¬ 
dicat  ne  comprenne  pas  (comme  le  fait  mon  syn¬ 
dicat  d’arrondissement)  tous  les  confrères  de  la 
région.  Ce  sont  les  rancunes,  les  inimitiés,  les 
jalousies,  qui  existent  parfois  entre  confrères 
voisins  et  éloignent  X  du  syndicat  parce  que  Y 
est  du  bureau,  par  exemple.  Il  y  a  des  coteries 
qui  se  forment,  des  petits  groupes  qui  boudent 
le  syndicat  local  et  le  coupent  en  deux,  à  l’occa¬ 
sion.  Je  n’ai  pas  à  entrer  ici  dans  le  détail,  mais 


je  parle  de  choses  réelles  et  d’ailleurs  bien  des 
confrères  ne  s’en  étonneront  pas,  car  il  en  est, 
sans  doute,  de  même  dans  leur  coin. 

On  a  pu  lire,  il  y  a  quelques  mois,  dans  le 
Concours,  ce  que  mon  syndicat  de  Meaux  a  fait 
au  sujet  des  sociétés  mutuelles.  Depuis  le  1®’’  jan¬ 
vier  dernier,  toutes  les  sociétés  de  notre  arron¬ 
dissement  (et  elles  sont  fort  nombreuses)  payent 
le  prix  de  la  visite  dû  tarif  de  la  clientèle  sans 
réduction  aucune.  Or,  comme  les  autres  syndi¬ 
cats  du  département,  n’ont  pas  agi  de  même, 
l’Union  départementale  des  sociétés  de  secours 
mutuels  lait  aujourd’hui  des  difficultés  pour 
établir,  avec  notre  Fédération,  une  convention 
alors  que  tout  en  lui  offrant  des  garanties  contre 
les  abus  par  une  commission  de  contrôle,  nous 
posons  comme  premier  point  que,  dans  tout  le 
département,  il  en  sera  de  même  que  dans  notre 
arrondissement  et  que  c’est  le  tarif  de  clientèie 
qui  jouera,  sans  réduction  aucune.  Bien  des 
confrères  d’autres  syndicats  m’écrivent,  comme 
président  de  la  Fédération,  pour  que  nous  fas¬ 
sions  chez  eux  la  réforme  que  nous  venons  de 
faire  chez  nous.  Je  ne  puis  que  leur  répondre  ; 
«  C’est  à  votre  syndicat  à  faire  comme  le  nôtre.  » 
Et  c’est  devant  ces  plaintes,  que  j’aurais  voulu 
faire  la  convention  ci-dessus  rapportée,  mais, 
là  encore,  c’est  à  la  non  activité  des  autres  syn¬ 
dicats  que  nous  nous  heurtons,  nous  Fédéra¬ 
tion,  pour  l’établir. 


Je  n’insisterai  pas  davantage.  On  comprendra 
aisément  pourquoi  nous  voudrions  resserrer  chez 
nous  le  lien  syndical  trop  lâche  avec  une  Fédé¬ 
ration  et  rendre  plus  homogène  notre  syndica¬ 
lisme,  à  l’intérieur  du  département,  en  rem¬ 
plaçant  notre  Fédération  par  un  syndicat  dépar¬ 
temental  unique.  Et  je  me  suis  fait  délibérément 
le  protagoniste  de  cette  idée,  contrairement  à 
ce  que  j’avais  préconisé  autrefois,  persuadé  que 
l’on  ne  doit  pas  s’attarder  dans  une  opinion  alors 
qu’elle  semble  ne  plus  s’adapter  à  la  situation 
actuelle.  Il  est  bien  entendu  que  je  ne  viens  pas 
ici  parler  d’une  façon  générale.  C’est  là  une  de 
ces  modalités  régionales  dont  je  parlais  plus  haut. 
La  Fédération  départementale  est  peut-être 
meilleure  en  d’autres  endroits.  Je  dis  simplement 
qu’en  certains  coins  de  France,  comme  dans  les 
Charentes,  les  Deux-Sèvres,  1a  Vienne,  etc.  (je 
cite  ces  endroits  que  je  connais  par  Rénon,  qui 
fut,  par  là,  un  des  promoteurs  de  cette  transfor¬ 
mation),  je  dis  qu’en  ces  régions,  comme  dans  la 
mienne,  on  a  jugé,  d’après  la  pratique,  que  le 
syndicat  départemental  était  le  mode  de  groupe¬ 
ment  le  plus  actif  et  donnant  le  meilleur  rende¬ 
ment. 

Mais  il  ne  faudrait  pas,  pour  cela,  rejeter 
dédaigneusement  le  groupement  local.  Il  a  son 
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utilité,  sa  nécessite  même  et  ce  serait  une  grosse 
faute  que  de  le  supprimer.  Seulement,  au  lieu  • 
de  lui  donner  là  première  place  dans  l’édlficer 
syndicaliste,  il  convient  —  dans  certaines  régions 
—  de  le  mettre  au  second  plan,  tout  en  lui  réser¬ 
vait  la  sphère  d’action  qui  lui  appartient.  Et 
nous  allons  voir  de  quelle  façon,  dans  un  syndi¬ 
cat  départemental,  il  convient  de  lui  faire  place, 
dans  les  statuts  même  du  syndicat.  Me  servant 
de  ce  qui  a  déjà  été  fait  à  ce  sujet  dans  les  au¬ 
tres  départements  que  je  viens  de  citer  et  en  y 
ajoutant  quelques  détails,  voici  ce  que  j’ai  l’in¬ 
tention  de  proposer  à  mes  confrères  de  notre 
département,  à  l’Assemblée  générale  constitu¬ 
tive  qui  aui'à  lieu  le  6  juillet. 

Le  plus  shnpie,  le  plus  court,  est  de  citer  tex¬ 
tuellement  ce  qui,  dans  le  projet  de  statuts,  a 
trait  au  remplacement  du  syndicalt  local.  Voici  : 

«....  D.  —  Cercles  syndicaux  locaux. 

An.  14.  —  Les  syndicats  actuellement  groupés, 
dans  la  Fédération  départementale  pourront  se  trans¬ 
former  en  Cercles  syndicaux  locaux  et  se  réunir,  à 
ieur  convenance,  pour  discuter  : 

a)  Les  questions  d’ordre  purement  local  et  prendre 
dans  ce  cas,  des  décisions  qui  devront,  néanmoins 
être  enregistrées  et  approuvées  par  l’Assembiée 
générais  du  syndicat. 

h]  Les  questions  inscrites  à  l’ordre  du  jour  du  syn¬ 
dicat,  mais  sur  lesqueiies  ne  pourra  être  prise  au¬ 
cune  décision,  celle-ci  appartenant  exclusivement 
à  l’Assemblée  générale. 

Art.  15.  —  Chaque  cercle  syndical  local  élira  un 
syndic  qui  fera  fonction  de  president  des  séances,  et 
un  syndic  adjoint  qui  fera  fonction  de  secrétaire- 
archiviste  des  séances. 

Le  syndic  assurera  la  liaison  entre  le  cercle  et  le 
syndicat  et  communiquera  au  président  du  syndicat 
toutes  les  décisions  d’ordre  local  prises  en  réunion 
du  cercle,  en  vue  d’enregistrement  et  d’approbation 
par  i’Assembiée  générale,  ainsi  qu’il  est  dit  à  l’article 
précédent. 

Art.  IG.  —  L’inscription  des  membres  du  syndicat 
au  cercie  n’est  pas  obligatoire.  Par  contre,  tout  ins¬ 
crit  à  un  cercle  doit  être  membre  du  syndicat. 

Art.  17.  —  Les  menus  frais  du  cercle,  pour  con¬ 
vocation  à  ses  réunions  ou  correspondance,  seront 
rembourses  par  le  trésorier  du  syndicat,  sur  présen¬ 
tation  d’une  note  explicative  signée  du  syndic  et 
du  syndic  adjoint  —  aucune  cotisation  spéciale 
n’étapt  due  au  cercle  par  ses  adhérents  ». 

Comme  on  le  volt,  nos  syndicats  locaux  actuels 
sepont  remplacés  par  des  cercles  syndiçaux  locaux, 
mais  qui  n’auront  plus,  une  vie  propre,  spéciale, 
flanquée  de  cloisons  étanebes  avec  les  autres 
confrères  du  département.  Ils  prendront  des 
décisians  sur  les  questions  loc  des,  comme  aupa¬ 
ravant,- mais  ces  décisions  devront  être  approu¬ 
vées  par  le  syndicat,  de  façon  à  ce  cpu’il  y  ait 


toujours  une  unité  d’action,  même  sur  les  ques¬ 
tions  purement  locales.  Voyez-vous,  par  exem¬ 
ple,  un  cercle  acceptant  de  soigner  une  mutualité, 
ou  une  collectivité  quelconque  à  forfait  ?  11  faut 
dope,  par  l’approbatign  de  l’assemblée  générale 
du  syndicat,  bien  que  celle-ci  soit  assurée  d'ordi¬ 
naire,  éviter  que  (par  exception,  c’est  entendu, 
mais  il  faut  tout  prévoir),  dans  un  petit  coin  du 
département,  s’établissent  des  tractations  nette¬ 
ment  contraires  à  toute  doctrine  syndicale. 

De  plus,  pas  de  cotisations.  Ces  cercles  ne  sont 
pas  des  organismes  d’action  ;  celle-ci  est  réservée 
au  syndicat.  Ce  sont  simplement  des  sections  de 
celui-ci  faisant  toujours,  et  en  tous  les  cas,  partie 
intégrante  du  syndicat  départemental,,  auquel 
chaque  confrère  peut  s’adresser  directement, 
puisqu’il  en  est  membre  constitutif.  C’est  au 
secrétaire  du  syndicat  qu'il  a  affaire,  c’est  au 
trésorier  qu’il  paye  sa  cotisation,  c’est  au  pré¬ 
sident  qu’il  peut  porter  plainte  à  l’occasion,  etc. 
et  toujours  de  façon  directe  et  sans  intermé¬ 
diaire. 

Et,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  médecine  so¬ 
ciale,  dans  le  département,  désormais  on  sait 
que  le  corps  médical  décidera  de  son  attitude 
dans  l’assemblée  générale  de  son  syndicat  unique 
et  engagera  une  action,  agira,  en  un  mot,  par  son 
seul  et  unique  bureau,  sans  qu’on  puisse,  comme 
avant,  opposer  ce  qui  se  passe  ici  à  ce  ejui  se  passe 
là  et  profiter  de  ces  divergences  pour  tâcher  de 
diviser  le  corps  médical,  ou,  tout  au  moins,  de 
diminuer  sa  puissance. 

Si  cette  transformation  est  chose  faite  dans 
un  certain  nombre  de  départements,  depuis 
quelques  mois,  elle  n’est  encore  qu’en  projet 
dans  celui  de  Seine-et-Marne,  puisque  la  décision 
ne  sera  prise  que  le  6  juillet  prochain.  Mais, 
d’après  l’accueil  qu’a  reçu  le  rapport  envoyé  à 
ce  sujet  à- tous  les  confrères  du  département,  et 
d’après  les  résultats  du  referèndum  qui  y  était 
joint,  il  est  à  supposer  que  la  réforme  va  être 
faite  et  que  nous  allons  suivre  le  mouvement 
qui  se  dessine. 

C’et  pourqiioi,  j’ai  pensé  intéressant  de  mettre 
au  courant  de  cette  question  ceux  de  nos  con¬ 
frères  du  Concours  qui  ne  la  connaissaient  pas 
et  aussi,  à  titre  d’exemple  pour  les  départements 
qui  pourraient  se  trouver  dons  les  mêmes  embar¬ 
ras  que  nous,  avec  leur  Fédération,  et  verraient 
ainsi  le  moyen  pratique  d’en  sortir.  Quant  aux 
autres,  ils  n’ont  qu’à  ne  rien  changer  à  leurs 
habitudes,  mais  ils  trouv^eront  peut-être,  j'aime 
à  l’espérer,  un  certain  intérêt,  eux  aussi,  à  con¬ 
naître  cette  «  modalité  régionale  >>  de  syndica¬ 
lisme  différente  de  la  leur.  Les  deux  sont  de 
valeur  égale,  chacune  étant  la  mieux  adaptée  à 
la  région  et  adéquate  aux  besoins  du  corps  mé¬ 
dical  local. 

Fernand  Decourt. 
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Sous  ce  titre,  notre  excellent  confrère,  V Infor¬ 
mateur  médical,  entreprend  une  campagne  en 
faveur  des  Facultés  et  Ecoles  de  province.  «  Il 
faut  retenir  les  étudiants  dans  les  écoles  de  mé¬ 
decine,  proclame  le  D' Grinon,  rédacteur  en  chef 
de  ce  journal.  » 

C’est,  lui  écrivent  le  professeur  Pansier,  direc¬ 
teur  de  l’école  de  médecine  d’Amiens,  et  le  pro¬ 
fesseur  Thierry,  directeur  de  l’école  de  médecine 
de  Tours,  le  meilleur  moyen  de  lutter  contre  la 
vie  chère,  qui  sévit  dans  les  grands  centres  et 
surtout  à  Paris.  C’est,  par  conséquent,  la  carrière 
médicale  mise  à  la  portée  des  jeunes  gens  qu’en¬ 
traîne  vers  elle  upe  vocation  raisonnée,  et  qui 
pourraient  reculer  devant  les  frais  énormes  que 
représentent  à  cette  heure,  dans  la  Capitale,  cinq 
longues  années  d’études. 

C’est  là  l’un  des  côtés  de  la  question.  Non, 
peut-être,  à  mon  sens,  le  plus  intéressant.  Je 
suis  de  ceux  qui,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  ont  pris 
part  à  la  vaste  enquête  menée  alors  par  le  Con¬ 
cours  médical  sur  l’encombrement  de  la  profes¬ 
sion.  Je  demandais  que  des  barrières  sérieuses 
fussent  mises  à  l’entrée  des  écoles  et  facultés,  de 
manière  à  remédier  à  l’encombrement,  et  à  opé¬ 
rer  en  même  temps  une  sélection  souhaitable. 

Il  n’est  pas  douteux  que  les  considérations 
d’ordre  budgétaires  peuvent  être  l’une  de  ces 
barrières,  et  non  des  moins  efficaces.  Mais  on 
me  répondra  sans  doute  que  je  ne  fais  guère  preu¬ 
ve  d’esprit  démocratique,  et  que  je  réserve  ainsi 
le  doctorat  en  médecine  à  ceux  que  la  fortune 
favorise,  au  détriment  de  sujets  distingués,  mais 
dépourvus  de  ressources,  et  condamnés  par  cela 
même  à  y  renoncer.  Encore  qu’il  y  aurait 
beaucoup  à  dire  à  ce  propos,  je  passe  condam¬ 
nation,  de  même  que  sur  l’encombrement  lui- 
même  qui,  si  j’en  crois  certains  de  mes  amis, 
ne  serait  en  réalité  que  local,  par  suite  d’une 
répartition  défectueuse,  par  rapport  à  la  densité 
de  la  population. 

•  L’intérêt  qu’offrent  les  écoles  de  province  pour 
les  premières  années  d’études,  la  question  budgé¬ 
taire  mise  à  part,  réside  dans  les  ressources  d’en¬ 
seignement  que  sont  assurés  d’y  trouver  les  étu¬ 
diants.  Ressources  infiniment  précieuses,  et  qu’on 
apprécie  bien  quand,  comme  moi,  l’on  a  débuté  à 
Paris,  et  que  l’on  s’est  trouvé,  du  jour  au  lende¬ 
main,  dépaysé,  livré  à  soi-même,  sans  guide,  sans 
contrôle,  sans  surveillance,  mêlé  et  perdu  au 
milieu  de  nombreux  camarades,  inconnus  le  plus 
souvent  ,  et  obligé  de  se  débrouiller  tout  seul. 
Originaire  de  la  Normandie,  j’ai  toujours  regretté 
de  n’avoir  pas  passé  par  l’école  de  Caen,  qui  a 


produit  des  sujets  d’élite,  parmi  lesquels  je  cite 
rai  le  professeur  agrégé  Auvray,  chirurgien  des 
hôpitaux  de  Paris. 

Si  je  m’en  tiens  seulement  à  l’enseignement  de 
l’anatomie,à  Paris, au  cours  des  deux  semestres  de 
travaux  pratiques  de  dissection,  nous  disposions 
d’un  quart  de  cadavre  deux  fois  par  saison,  sur 
lequel  nous  nous  escrimions  de  longues  semaines, 
accomplissant  de  véritables  tours  de  force  pour 
conserver  les  différents  plans  successivement  dis¬ 
séqués. Un  prosecteur  distant  faisait,avant  chaque 
séance,  une  rapide  conférence  ;  des  aides  d’ana¬ 
tomie,  pleins  de  bonne  volonté,  circulaient  entre 
les  tables,  mais  venaient  rarement,  d’une  façon 
spontanée,  surveiller  notre  travail.  On  opérait 
beaucoup  au  petit  bonheur,  et  je  vous  laisse  à 
juger  le  temps  que  l’on  perdait  ainsi  1  Je  ne  crois 
pas  que  cela  ait  beaucoup  changé  I 

A  Caen,  il  y  avait  alors  comme  professeur 
d’anato  mie  le  professeur  Gidon,  véritable  béné¬ 
dictin,  épris  de  la  science  qu’il  enseignait.  Il  sur¬ 
veillait  lui-même  la  vingtaine  d’élèves  qui  se 
trouvaient  sous  sa  direction,  secondé  par  des  pro¬ 
secteurs  et  des  aides  d’anatomie  qui  l’assistaient 
et  le  complétaient.  Il  les  connaissait  tous  par 
leur  nom,  et  leur  portait  le  plus  vif  intérêt. 

D’autre  part,  les  cadavres  étaient  assez  nom¬ 
breux  pour  que  leur  remplacement  put  s’effectuer 
pour  ainsi  dire  à  volonté,  et  le  travail  s’en  trou¬ 
vait  grandement  facilité. 

Si  j’en  crois  le  professeur  Thierry,  il  en  est 
encore  de  même  aujourd’hui,  à  Tours,  et  sans 
doute  aussi,  dans  les  autres  écoles  secondaires, 
dont  l’outillage  s’est  d’ailleurs  perfectionné,  avec 
les  progrès  de  la  science  :  laboratoires  de  bacté¬ 
riologie,  de  radiologie,  etc. 

Là  encore  s’enseignait  et  s’enseigne  la  propé- 
deuticiue,  d’excellente  façon  à  tous  les  points  de 
vue  :  services  hospitaliers  à  large  recrutement, 
médecins  chefs  de  service  entourés  d’un  petit 
nombre  d’élèves,  à  chacun  desquels  ils  s’intéres¬ 
sent  personnellement,  postes  relativement  avan¬ 
tageux  d’internes,  de  prosecteurs,  d’aides  d’ana¬ 
tomie,  etc. 

Pour  toutès  ces  raisons,  je  ne  saurais  qu’ap¬ 
plaudir  à  la  campagne  de  Crinon,  et  à  redire 
avec  lui  :  retenons  les  jeunes  étudiants  dans  les 
écoles  de  province.  Ce  sera  pour  eux  tout  profit. 
Et  ce  profit  s’étendra  plus  tard  aux  malades  qui  j 
seront  assurés  de  trouver,  dans  des  médecins  dont  | 
l’instruction  aura  été  particulièrement  soignée,  [ 
toutes  les  garanties  qu’ils  pourront  souhaiter.  ; 

G.  Duchesne.  i 
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CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

Mutualité  et  assistance  aux  indigents 


C’est  une  question  que  j’ai  déjà  traitée  dans  ces 
colonnes  et  que  je  dois  reprendre  au  risque  d’être 
traité  de  rabâcheur,  car  elle  est  d’une  impor¬ 
tance  capitale. 

Dans  une  Assemblée  générale  de  la  «Bourbon¬ 
naise»,  Union  des  Sociétés  de  secours  mutuels  de 
l’Ailier,  le  vœu  suivant  fut  adopté  : 

«  Considérant  ciue  la  plupart  des  Sociétés  de  Se¬ 
cours  mutuels  ont  pour  but  d’accorder  différents 
avantages  et  notamment  de  donner  des  soins  mé¬ 
dicaux  et  des  médicaments  aux  sociétaires  par¬ 
ticipants  malades  ; 

Que  les  membres  participants  sont  recrutés 
parmi  les  ouvriers,  les  petits  fonctionnaires  et  les 
artisans  ; 

Qu’un  grand  nombre  d’entre  eux  auraient 
droit  à  l’assistance  médicale  gratuite  (loi  du  l.o 
juillet  1893)  ; 

Enret  le  vœu  que  le  bureau  des  Sociétés  de 
Secours  mutuels  de  l’Ailier  s’entende  avec  le  re¬ 
présentant  du  Syndicat  des  médecins  de  l’Ailier 
pour  obtenir  que  le  tarif  des  soins  médicaux  soit 
le  même  que  celui  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  ». 

•le  ne  sais  pas  tpi’elle  sera  la  réponse  de  nos 
confrères  de  l’Ailier,  je  m’en  doute  un  peu,  mais 
ils  sont  assez  grands  garçons  pour  sayoir  défen¬ 
dre  eux-mêmes  leurs  intérêts. 

C’est  une  lois  de  plus  le  principe  émis  de  faire 
considérer  comme  des  indigents  les  Mutuali.stes 
français. 

Or,  que  sont  les  indigents.  Ce  sont  des  indivi¬ 
dus  privés  de  ressources  pour  une  cause  quelcon¬ 
que  et  qui  tombent  à  la  charge  de  la  collectivité. 
Une  loi  d’humanité  ne  permet  pas  de  les  laisser 
sans  secours,  la  Société  se  substitue  à  eux  pour 
les  soins  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  d’une 
façon  permanente  ou  accidentelle.  Les  médecins 
voulant  corntribuer  à  cette  assistance,  consentent 
des  prix  réduits  à  l’administration  ;  ils  payent 
déjà  une  fois  comme  contribuable  et  en  second 
lieu  par  un  impôt  volontaire  prélevé  sur  leurs 
honoraires. 

Mais  aussi  l’assistance  en  principe  n’est  pas 
accordée  à  tous  indistinctement,  il  faut  un  motif 
légitime  pour  l’inscription  sur  les  listes  d’indi¬ 
gence  et  cette  inscription  est  et  doit  être  contrô¬ 
lée. 

Les  mutualistes  au  contraire,  ne  sont  pas  des 
indigents,  mais  des  prévoyants.  Ils  payent  pour 
être  soignés  et  ils  payent  la  somme  qu’on  leur  ré¬ 
clame  et  si  cette  somme  est  insufïïsante,  la  faute 
en  est  aux  dirigeants  de  la  Mutualité,  leur  alTir- 
mant  qu’avec  une  telle  cotisation,  ils  peuvent 
recevoir  des  soins  dévoués  et  de  bonne  cjualité. 


N’oublions  pas,  en  effet,  le  rôle  néfaste  des  diri¬ 
geants  mutualistes  dans  l’adaptation  des  prix  aux 
services  réclamés.  Au  début,  les  sommes  récla¬ 
mées  étaient  simplement  destinées  au  service 
maladie.  Puis  les  conseils  d’administration  firent, 
comme  une  bonne  cuisinière,  de  la  gratte  et  avec 
ce  boni,  créèrent  d’illusoires  caisses  de  retraite 
ou  des  services  annexes  d’indemnité  de  décès,  etc 
dans  un  but  de  popularité. 

Si  l’indigent  n’est  pas  en  état  de  payer  et  doit 
recourir  à  la  bourse  de  ses  concitoyens,  le  muitia- 
lisle,  lui,  paye.  Mais,  pour  que  les  frais  de  maladie, 
souvent  imprévus  dans  un  budget  familial,  ne 
viennent  pas  à  être  pour  lui  une  cause  de  gêne,  il 
se  réunit  à  d’autres  personnes  pour  mettre  en 
commun  les  frais  de  maladies. 

Tout  le  monde  paye,  malades  et  bien  portants. 

Mais  si  la  maladie  vient  frapper  un  des  mem¬ 
bres  de  la  Société,  il  a  payé  par  avance  les  frais 
occasionnés  par  sa  maladie',  et  ses  camarades 
bien  portants  payent  pour  lui  le  complément  à 
charge  de  revanche.  La  Mutualité  est  donc  sim¬ 
plement  une  combinaison  financière,  une  assu¬ 
rance  maladie,  dont  les  primes  devraient  être 
suffisantes  pour  faire  face  aux  risques  courus,  si 
au  lieu  de  les  établir  par  routine,  on  voulait  bien 
s’inspirer  des  calculs  d’actuaires,  toujours  indis¬ 
pensables  quand  il  s’agit  d’assurance.  Alors,  pour¬ 
quoi  demander  aux  médecins  des  réductions  sur 
leurs  prix  d’honoraires  pour  des  gens  qui  s’assu¬ 
rent  eux-mêmes  sur  la  maladie.  Pourquoi  ne 
mettrait-on  pas  à  contribution  les  médecins, 
pour  les  primes  d’assurances,  incendie  ou  d’as¬ 
surances  sur  la  vie,  grêle,  etc. 

On  prétend  que  les  mutualistes  sont  des  gens 
de  modeste  condition  ?  Ce  ne  so'nt  pas  pour¬ 
tant  des  petits  rentiers  ou  même  des  gens  appar¬ 
tenant  aux  carrières  libérales,  vraies  victimes  des 
perturbations  financières  de  la  guerre.  Car  si  les 
Sociétés  se  composent,  d’après  les  affirmations 
des  dirigeants,  d’ouvriers  et  d’employés,  ceux-ci 
ont  aujourd’hui  des  salaires  adaptés  le  plus  sou¬ 
vent  avec  l’index  économique  de  la  vie,  triples 
ou  quadruples  des  prix  d’avant-guerr’e  ;  c’est 
même  pour  cela  que  le  nombre  des  malades 
diminue  dans  les  Sociétés,  l’ouvrier  ne  voulant 
pas  s’arrêter  et  perdre  son  salaire  pour  toucher  la 
ridicule  indemnité  de  chômage  de  sa  Société  mu¬ 
tuelle. 

Il  serait  également  peu  digne  du  gouvernement 
de  laisser  considérer  ses  fonctionnaires  comme 
des  indigents.  Ils  ont  des  situations  modestes, 
mais  améliorées,  avec  des  indemnités  spéciales 
de  vie  chère,  de  logement,  avec  des  primes  de  fa¬ 
mille  proportionnelles  au  nombre  d’enfants,pas  de 
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chômage  et,  s’ils  n’ont  pas  le  paradis  assuré  à  la 
lin  de  leurs  jours,  ils  ont  du  moins  la  retraite. 

Je  ne  crois  pas  que  les  bureaux  de  bienfaisance 
consentent  à  les  inscrire  au  livre  des  indigents. 

Pourquoi  alors  demander  aux  médecins  de  le 
faire,  sous  prétexte  qu’ils  sont  mutualistes  ?. 

N’oublions  pas  que  beaucoup  de  fonctionnaires 
reçoivent  les  soins  payés  par  l’administration  à 
Litre  de  supplément  d’appointements  et.  qu’en  cas 
de  maladie,  ils  touchent  ces  appointements  pen¬ 
dant  un  certain  nombre  de  mois. 

Mais,  s’il  y  a  quelques  personnes  de  situations 
modestes  dans  quelques  sociétés,  ce  n’est  pas  la 
règle  absoluè. 

Beaucoup  de  Sociétés  sont  ouvertes  à  tous  et  il 
n’y  a  pas  de  clauses  des  statuts  permettant  de 
refuser  des  gens  aisés.  Dans  les  Sociétés  régio¬ 
nales,  groupant  les  habitants  d’une  province  ou 
d’un  pays  étranger,  tout  le  monde  y  entre  pour  le 
plaisir  de  se  réunir  et  parler  du  patelin.  Il  y  a  des 
sociétés  d’anciens  militaires,  or  tout  le  monde 
a  été  militaire.  11  y  a  des  sociétés  mutuelles  de 
coopératives,  or  tout  le  monde  peut  faire  partie 
d’une  Société  coopérative.  Il  n’y  a  qu’à  prendre 
une  action  de  la  c  oopérative.  J  e  pourrais  citer 
de  nombreux  exemples. 

Moi-même  dans  ma  carrière  médicale,  j’ai  eu  à 
soigner,  comme  membres  de  sociétés  de  secours 
mutuels,  des  patrons  de  maisons  de  commerce, 
ayant  été  jadis  employés  et  restant  membres  par¬ 
ticipants  de  sociétés.  Tel  intéressé  d’une  maison 
importante  de  fourrures,  tels  chefs  de  rayon 
de  grand  magasin  qui  furent  nos  clients  de  mu¬ 
tualité  n’étaient  certes  pas  des  indigents. 

Alors  pourquoi  les  médecins  consentiraient-ils 
à  des  rabais  sur  leurs  honoraires  ? 
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D'abord  les  mutualistes  ne  demandent  pas  à  i 
être  considérés  comme  des  indigents,  ils  payent -j 
pour  être  soignés  et  ne  veulent  pas  être  à  la  chargeât 
personne.  Il  y  a  une  question  de  dignité  pour  la 
plupart  d’entre  eux,  mais  leurs  chefs  ne  com¬ 
prennent  pas  Tind.licatesse  qu’il  ya  à  deman¬ 
der  en  leur  nom  des  aumônes  en  nature. 

Quel  serait  le  résultat  obtenu  par  les  médecins  ? 

Augmenteraient-ils  leur  considération  ?  Loin 
de  là,  l’objet  qu’on  paye  mal  est  un  objet  de  mini¬ 
me  valeur. 

Rendraient-ils  service  aux  mutualistes  ?  Non, 
car  en  dehors  du  côté  moral,  ils  les  empêcheraient 
de  faire  l’effort  nécessaire  pour  s’affranchir  de  la 
tutelle  de  leurs  dirigeants  et  compter  seulement 
sur  eux-mêmes.  Ils  entretiendraient  chez  eux  le 
principe  d’avarice  quiconsiste  à  dépenser  le  moins 
possible  et  à  reporter  sur  d’autres  le  poids  des 
charges  correspondant  aux  bénéfices  dont  ils 
profitent. 

Ils  attireraient  dans  les  Sociétés  une  foule  d’in¬ 
dividus  qui  donneraient  leur  adhésion,  non  dans 
un  but  d’altruisme,  mais  dans  un  but  d’intérêt 
mesquin.  Au  lieu  de  créer  des  prévoyants,  des 
mutualistes  vrais,  ils  créeraient  des  tricoteurs. 

Est-ce  là  le  but  désirable  ?  Autant  il  est  noble 
d’aider  son  prochain  dans  le  dénuement,  autant 
il  est  déplacé  d’entretenir  des  gens  incapables 
d’un  effort  utile.  L’assistance  cherche  à  sup¬ 
primer  la  mendicité.  La  Mutualité  l’a  depuis 
longtemps  rétablie  pour  ses  sociétés,  elle  veut 
continuer. 

Les  Sociétés  mutuelles  sont  et  restent  tou¬ 
jours  des  sociétés  mendiantes. 

D''  M.  ViMONT. 


CHRONIQUE  AUTOMOBILE 
La  Mode.  Les  Pneus 


En  matière  d’automobile,il  est  curieux  de 
constater  le  degr'é  d’influence  de  la  «  mode  »,  dans 
l’adoption  ouïe  rejet  des  nouveautés,  quelle  que 
soit  leur  valeur  technique. 

Il  est  encore  plus  curieux  que  la  «  mode  »  suive 
des  courants  absolument  imprévus,  n’ayant  pour 
base  que  des  on-dit. 

Combien  de  gens  adoptent  la  marque  X,  le 
carburateur  Y,  la  carrosserie  Z,  non  pas  parce 
qu’ils  en  connaissent  les  avantages  et  en  appré¬ 
cient  la  supériorité,  mais  uniquement  parce 
qu’ils  estiment  y  gagner  une  sorte  de  cote  de  chic 
et  de  richesse. 

Et  pourtant,  il  n’y  a  peut-être  pas  de  cas  où 
il  soit  plus  dangereux  ou  plus  onéreux  de  faire  le 
mouton  de  Panurge  que  dans  le  choix  de  tout  ce 
qui  concerne  l’automobile. 


Il  y  a  cependant  une  excuse  à  leur  esprit 
d’imitation  non  réfléchi  ;  c’est  le  manque  d’infor¬ 
mation  documentée,  fournie  par  des  techniciens 
désintéressés. 

En  effet,  qui  dit  technicien  dit  professionnel,  et 
qui  dit  professionnel  dit  commerçant. 

Et  un  bon  commerçant  vantera  toujours  ce 
qu’il  a  à  vendre. 

Dans  cette  chronique  sportive,  que  nous  ou¬ 
vrons  de  nouveau  aujourd’hui  après  un  temps 
d’arrêt  dû  aux  circonstances,  nous  voudrions  pré¬ 
cisément  donner  aux  médecins,  qui  sont  tributai¬ 
res  de  l’auto  pour  gagner  leur  pain  quotidien  des 
bases  sûres  et  claires  qui  leur  faciliteront  grande¬ 
ment  leur  choix  et  leur  éviteront,  nous  l’espé¬ 
rons,  bien  des  déboires  et  des  dépenses  inutiles. 

Notre  étude  portera  tout  d’abord  sur  le  pneu- 
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matique,  qui  reste  encore  l’un  des  éléments  les 
plus  chers  dans  l’entretien  d’une  voiture,  et  qui 
subit  des  transformations  dans  lesquelles  le  pu¬ 
blic  se  perd  littéralement. 

Si  vous  le  voulez  bien,  nous  referons  l’histori- 
quedela  question,  afin  qûe  nos  explications  puis¬ 
sent  être  comprises  par  l’automobiliste  le  moins 
averti. 

Dès  la  création  de  l’automobile,  il  devint  évi¬ 
dent  qu’il  était  nécessaire  de  munir  les  roues 
d’une  matière  élastique  quelconque,  destinée  à 
amortir  les  chocs  et  l’usure  dûs  à  la  vitesse. 

On  inventa  d’abord  le  pneu  plein,  puis  le  pneu 
à  chambre  à  air,  dit  pneu  «  toile  ». 

La  carcasse  de  ces  pneus  était  composée  d’un 
assemblage  de  toiles  gommées  et  de  couches  de 
gomme. 

La  particularité  résistait  dans  le  gommage  des 
toiles,  qui,  tissu  ordinaire,  pour  ainsi  dire  non 
extensible,  étaient  gommées  superficiellement 
soit  par  des  cylindres  (calandrage),  soit  par  le 
passage  dans  des  cuves  de  dissolution  (gommage 
sur  tables  chaudes). 

De  toute  façon,  quel  que  soit  le  procédé  employé 
le  caoutchouc  n’était  que  superposé  au  tissu  ;  il 
ne  pouvait  pas  pénétrer  dans  tes  toiles.  Par  suite. 


le  décollage  de  ce  caoutchouc  pouvait  se  produire 
très  facilement,  soit  sous  l’influence  de  la  cha¬ 
leur,  soit  sous  celle  des  chocs  de  la  route. 

Pour  remédier  à  ce  grave  inconvénient,  les  fa¬ 
bricants  de  pneumatiques  étaient  arrivés  à  ce  pa¬ 
radoxe  de  conseiller  à  leurs  clients  de  gonfler  for¬ 
tement,  afin  de  maintenir  une  pression  inté¬ 
rieure  capable  d’empêcher  la  gomme  de  se  sépa¬ 
rer  de  la  toile  et,  par  suite,  de  faire  éclater  le 
pneu.  ' 

De  la  sorte,  on  recherchait  une  élasticité  que 
l’on  neutralisait  par  le  gonflage  exagéré,  mais  né¬ 
cessaire. 

C’était  là  une  anomalie  à  laquelle  il  fallait  re¬ 
médier. 

Les  recherches  aboutirent  au  pneu  «  cordé  »  ou 
«  câblé  ». 

Nous  en  exposerons  les  caractéristiques  et  les 
avantages  dans  une  prochaine  chronique.  Puis 
nous  vous  parlerons  des  pneus  Ballson  à  basse 
pression. 

Cette  étude  terminée,  vous  pourrez  juger  en 
toute  connaissance  de  cause  du  type  de  pneu¬ 
matiques  que  vous  avez  intérêt  à  monter  sur 
votre  voiture. 

Dr  M.  T. 
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ARTS  ET  THÉÂTRES 


FOLIES  DR.\MATIQUES 

«  La  Montée  » 

(Pièce  en  trois  actes  de  M.  Jean  M.-vthiéu) 


On  dit  que  les  saumons  font  parfois,  lorsqu’ils  re¬ 
montent  le  cours  des  torrents,  des  bonds  de  7  à  8 
mètres  pour  franchir  les  chutes  d’eau  et  les  roches. 
C’est  presque  un  bond  de  cetL(!  sorte  que  l'ait,  dans 
«  la  Montée  »,  le  souteneur  Stanislas  le  Tatoué  (ex¬ 
cellemment-  interprété  par  M.  Louis  Lerieux),  lors¬ 
que  sa  «poule  »,  que  MlleMusiuoii,^  incarin^  en  une 
gigulette  forleinenl  campée,  quittant  le  trottoir  où 
elle  a  empaumé  le  vieux  richard  Isidore  Patouillet, 
devient  d’abord  une  grue  des  plus  à  la  mode. 

Rapidement  fatigué  par  le  retour  de  jeunesse 
qu’il  doit  aux  talents  d’Irma,  Isidore  ne  tarde  pas, 
après  une  douce  période  de  gâtisme,  à  rendre  au  Ciel, 
sa  belle  âme,  faisant  de  l’ex-pierreuse  sa  légataire 
universelle. 

Devenue  riche,  Irma  habite,  en  province,  le  châ¬ 
teau  devenu  sien,  et  y  appelle  Stahy,  son  «  homme  » 
qui  effectue  ainsi  son  ascension,  sa  «  Montée  »,  vers 
la  «  Haute  ». 

Aux  côtés  d’irma  devenue  dame  patronesse,  il 
reçoit  toute  la  haute  société  du  pays  :  sous-préfet, 

conseiller,  général  procureur,  etc .  et  les 

«Dames  »  de  ces  Me.ssieurs. 


«  Petit  poi.'ison  deviendra  grand . » 

La  trame  de  la  pièce  est  assez  simple,  trop  simple 
peut-être.  Irma  ne  sait  pas  résister  au  plaisir  de  se 
laisser  faire  la  cour  par  les  gens  distingués  qui  Ten- 
tourent  et  Stany  qui  n’a  plus  d’intérêt  à  la  «  prêter  » 
la  trouve  mauvaise  et  se  fâche,  en  exprimant  de  telle 
sorte  son  mécontentement  qu’il  n’est  plus  permis 
de  douter  de  l’insuffisance  de  son  éducation. 

Dn  somme,  et  comme  toujours,  la  femme  a  évolué 
plus  vite  que  rhomme,  et  tandis  que  celle-ci,  très 
rapidement,  a  presque  Tair  de  s’être  mise  à  la  place 
qu’elle  a  visée,  le  mâle,  resté  lui-même,  apparaît 
à  son  amie  comme  d’une  classe  très  inférieure. 

Le  malentendu  cependant  s’arrange,  grâce  à 
l’intervention  d’un  couple,  plutôt  douteux,  d’anciens 
«  aminches  »  que  Stany  et  Irma  ont  autrefois  con¬ 
nus.  Une  tentative  de  cambriolage  faite  par  les  pre¬ 
miers  nécessitent  l’intervention  des  policiers  aux¬ 
quels  (après  avoir  reconnu  son  ancien  «  poteau  »), 
Stanislas,  dont  l’âme  est  grande  et  généreuse,  per¬ 
suade  qu’ils  ont  fait  erreur,  les  amenant  à  faire  leurs 
excuses  aux  coupables.  Et  la  conclusion  est  que  le 
couple  nouveau  riche  donne  au  couple  d’apaches  non 
encore  «  arrivé  »  mais  désireux  au  fond  de  s’em- 
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bourgeoiser  si  l’occasion  s’en  présente,  une  situa¬ 
tion  honorable  dans  sa  maison. 

Si  la  trame  est  sobre,  l’idée  générale  ne  l’est  pas 
moins,  mais  elle  est  plus  discutable.  M.  Jean  Ma¬ 
thieu  tend  à  démontrer  que  les  bourgeois  ne  valent 
pas  mieux  que  les  apaches,  qu’il  y  a  partout,  dans 
tous  les  milieux,  des  bons  et  des  mauvais  et  qu’en 
somme,  les  hommes  ne  sont  que  des  hommes  et  que, 
seule,  la  quantité  d’argent  qu’ils  possèdent  fait 
qu’ils  sont  ou  non  et  apparaissent  comme  tels,  des 
gens  honorables. 

C’est  le  vieux  problème  éternellement  posé  :  la 
question  sociale  est-elle  une  question  morale  ? 

J’avoue  que,  s’il  m’a  fait  passer  une  excellente 
soirée  dans  laquelle,  avec  pittoresque  et  parfois 
même  avec  un  cynisme  que  Je  ne  saurais  approuver, 
il  s’est  efforcé  de  mélanger  bourgeois  nés  et  bour¬ 
geois  parvenus,  l’auteur  ne  m’a  pas  convaincu. 
L’impression  d’amoralité  qui  se  dégage  de  l’ensem¬ 
ble  est  peut-être  la  cause  d’une  réserve  dans  l’appro¬ 
bation,  alors  que  le  talent  de  l’auteur  mériterait  — 
autrement  employé  —  d’être  apprécié  de  manière  infi¬ 
niment  plus  enthousiaste. 

Je  tiens  à  déclarer  cependant  qu’il  m’a  convaincu 
sans  réserve  de  son  talent,  de  tous  les  espoirs  qu’on 
est  en  droit  de  fonder  sur  la  manière  de  présenter 
choses  et  gens  et  Je  considère  que  les  Folies  Drama¬ 
tiques  tiennent  là  une  pièce  agréable,  remplie  d’ex¬ 
cellents  détails,  de  situation  drôles  et  pittoresques 
et  qui  mérite  d’être  vue.  J’ai  l’impression  qu’il  fau¬ 


drait,  comme  à  beaucoup  de  jeunes  auteurs,  à  M. 
Jean  Mathieu,  une  période  de  collaboration  aveci 
un  autre  auteur  dont  les  qualités  dominantes  de-' 
vraient  être  une  grande  droiture  de  caractère  et  de 
sentiment.  Jointe  à  une  forme  d’imagination  plus 
large,  plus  en  harmonie  avec  la  nécessité  de  coor-,' 
donner  actuellement  pour  en  obtenirtoute  l’action  né¬ 
cessaire,  le  rôle  social  du  théâtre  avec  son  rôle  descrip¬ 
tif.  Je  crains  que  l’évolution  nécessaire,  l’évolution’* 
la  meilleure  à  proposer  à  ceux  (et  ce  ne  sont  pas  sur¬ 
tout  les  gens  du  monde)  qui  suivront  avec  le  plus  d’at¬ 
tention,  au  point  de  vue  des  idées,  les  opinions  expo¬ 
sées  par  M.  Jean  Mathieu,  ne  corresponde  pas  au 
but  qu’il  atteint  et  qui  n’est  peut  être  pas  absolu¬ 
ment  celui  qu’il  a  cherché. 

La  connaissance  et  l’étude  approfondie  des  choses 
et  des  gens  qui  touchent  aux  différentes  nuances  de 
la  politique  lui  pourraient  donner  l’occasion  d’ex¬ 
poser  et  de  développer,  avec  une  utilité  plus  certaine 
et  en  se  faisant  comprendre  de  plus  de  gens,  des  si¬ 
tuations  et  des  idées  qui  me  paraissent  devoir  être 
en  correspondance  très  complète  avec  son  très  réel 
talent. 

La  pièce  est  Jouée  avec  beaucoup  de  pittoresque 
par  ses  interprètes  ;  M.  La  Renaudie,  Mlle  Suzanne 
Tessier,  M.  Maraval,  M.  Brochard,  qui  méritent, 
à  des  titres  divers,  des  applaudissements  qui  ne  leur 
ont  pas  été  ménagés.  ■ 

D*'  G.  Paul-Manceau. 


Compte  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


ORGANISATION  DE  L’OFFICE  NATIONAL  DE  PRÊTS  D’HONNEUR 


Rapport  au  Président  de  la  République  Française 
Paris,  le  15  mars  1921, 
Monsieur  le  Président, 

La  loi  de  finances  du  30  Juin  1923,  par  son  article 
138,  a  créé  un  office  national  de  prêts  d’honneur  en 
faveur  des  «  Français  poursuivant  des  études  supé¬ 
rieures  ». 

Voici  les  dispositions  de  cet  article  que  doit  appli¬ 
quer  un  règlement  d’administration  publique  : 

a  Art.  138.  —  En  dehors  des  bourses  actuellement  [ 
allouées  sur  le  budget  de  l’Etat,  il  pourra  être  accordé 
à  tout  Français  poursuivant  des  études  supérieures 
des  prêts  d’honneur,  par  les  soins  d’un  office  natio¬ 
nal  de  prêts  d’honneur. 

«  Cet  office  constitue  un  établissement  public  pour¬ 
vu  de  la  personnalité  civile  et  de  l’autonomie  finan¬ 
cière.  Il  est  rattaché  au  ministère  de  l’Instruction 
publique. 

«  Il  est  géré,  sous  l’autorité  du  ministre  de  l’Ins¬ 
truction  publique,  par  un  conseil  d’administration 
dont  la  composition,  l’organisation  et  les  attribu¬ 
tions  seront  déterminées  par  un  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique. 


«  Le  règlement  d’administration  publique  déter¬ 
minera  également  l’organisation  des  services  de 
l’office  dans  chacun  des  centres  d’études  supérieures, 
la  composition  des  comités  locaux  dont  le  recteur  de 
l’académie,  président  du  conseil  de  l’Univer.sité, 
fera  partie  de  droit,  la  participation  à  la  gestion  de 
l’office  et  de  ses  services  de  personnes  morales  et  pri¬ 
vées,  les  conditions  générales  d’attribution  des  prêts 
d’honneur  et  de  leur  remboursement. 

«  Ces  conditions  devront  être  telles  que-le  subside, 
attribué  à  la  personne  et  non  à  l’établissement,  lie 
puisse  en  aucun  cas  être  considéré-  comme  impli¬ 
quant  une  infraction,  soit  aux  lois  scolaires,  soit  à 
la  loi  sur  la  séparation  des  églises  et  de  l’Etat  ». 

Après  de  longs  débats  devant  le  Parlement,  qui, 
d’ailleurs,  n’ont  Jamais  fait  porter  la  discussion  ni 
sur  la  nécessité  ni  sur  l’urgence  des  prêts  d’honneur, 
l’accord  s’est  fait  pour  la  création  d’un  office  natio¬ 
nal  unique.  C’est  à  cet  office  que  la  loi  de  finances  du 
30  Juin  1923  a  accordé  une  première  subvention  de 
2  millions  de  francs.  Il  constitue  un  établissement 
public  pourvu  de  l’autonomie  financière  et  rattaché 
au  département  de  l’instruction  publique.  Le  règle¬ 
ment  d’administration  publique  et  tous  les  règle- 
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nients  complémentaires  ou  ultérieurs  doivent  viser 
4  l’application  de  ce  .principe.  Tel  est  l’objet  du  pré¬ 
sent  projet  qui,  malgré  les  conceptions  différentes 
exposées  avant  ou  pendant  la  discussion  parlemen¬ 
taire,  a  été  établi  aussi  rigoureusement  que  possible 
en  conformité  avec  le  texte  même  de  l’article  138 
dé  la  loi  de  finances. 

Le  plan  général  de  l’ofifioe  comporte  : 

1»  Un  conseil  central,  qui  aura  la  responsabilité 
de  la  gestion  financière  et  le  contrôle  de  tous  les  orga¬ 
nismes  de  l’office  ; 

2°  Des  comités  locaux  qui,  dans  la  limite  des  sub¬ 
ventions  particulières  qui  leur  seront  accordées,  au¬ 
ront  la  délicate  mission  'd’attribuer  les  prêts  d’hon¬ 
neur,  de  veiller  à  leur  emploi  et  d’assurer  les  rem¬ 
boursements.  Afin  de  ne  pas  diminuer  les  fonds  af¬ 
fectés  aux  prêts  d’honneur,  le  service  administratif 
sera  aussi  simple  et  aussi  peu  coûteux  que  possible. 

Le  projet  de  règlement  d’administration  publique 
s’efforce  d’organiser  l’attribution  des  prêts  d’hon¬ 
neur  de  la  façon  la  plus  sûre,  la  plus  simple,  la  plus 
rapide,  la  plus  discrète.  Il  admet  au  bénéfice  des 
prêts  d’honneur,  ainsi  que  le  dit  la  loi,  à  titre  per¬ 
sonnel,  tous  ceux  qui  font  des  études  supérieures  ; 
étudiants  des  facultés  et  instituts  d’université, 
élèves  des  écoles  d’enseignement  supérieur  public  et 
libre,  même  les  travailleurs  indépendants  qui,  s’ils 
peuvent,  par  d’autres  organisations,  obtenir  une  aide 
pour  le  matériel  scientifique  nécessaire  à  leurs  recher¬ 
ches,  ne  pourraient  cependant  avoir  leur  existence 
assurée  par  d’autre  moyen  que  par  le  prêt  d’hon¬ 
neur.  Il  est  d’ailleurs  évident  que  le  règlement,  si 
libéral  qu’il  puisse  être,  ne  saurait  être  conçu  et  ap¬ 
pliqué  que  dans  les  limites  précises  fixées  par  le  der¬ 
nier  paragraphe  de  l’article  138  de  la  loi  de  finances, 
qui  interdit  toute  infraction  soit  aux  lois  scolaires, 
soit  à  la  loi  sur  la  séparation  des  églises  et  de  l’Etat. 

Le  projet  n’ayant  pour  raison  d’être  que  l’aide 
promise  aux  étudiants  et  élèves  des  universités,  fa¬ 
cultés  et  écoles,  doit  donc  s’inspirer  uniquement  de 
leurs  intérêts  et  rechercher  tous  les  moyens  d’attein¬ 
dre  le  but  même  de  l’office.  Par  suite,  il  est  nécessaire 
que  les  étudiants  et  élèves  soient  associés  aux  tra¬ 
vaux  de  l’office  et  de  ses  commissions.  Si  l’on  était 
en  présence  d’organisations  unanimes  d’étudiants, 
on  pourrait  tenter  de  faire  élire  des  représentants  des 
diverses  catégories  d’étudiants.  Mais  il  paraît  préfé¬ 
rable  de  laisser  au  ministre  le  soin  de  désigner  les  col¬ 
laborateurs  de  l’office  parmi  les  bureaux  élus  des  prin¬ 
cipales  associations  et  des  groupements  d’étudiants 
ou  d’élèves  ou  d’anciens  élèves.  Il  n’est  fait  excep- 
tion^que  pour  le  président  de  l’Union  nationale  des 
associations  d’étudiants,  qui  groupe  le  plus  grand 
nombre  d’étudiants  parmi  toutes  les  organisations 
ie  ce  genre.  Il  est  certain  que  les  étudiants  associés  - 
aux  travaux  de  l’office  apprécieront  la  confiance  qui 
eur  est  témoignée  et  prendront  une  pleine  cons¬ 
cience  du  rôle  particulièrement  délicat  mais  pré¬ 
cieux  qu’ils  auront  à  jouer. 

Placé  sous  l’autorité  du  ministre,  rattaché  au  mi-  [ 
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nistère  de  l’Instruction  publique,  c’est  dans  ce  mi 
nistère  même  que  l’office  doit  avoir  son  siège.  L  e 
conseil  d’administration  portera  le  nam  de  «  conseil 
national  des  prêts  d’honneur  ».  Il  est  prévu,  en 
outre  du  ministre,  président,  trente  membres.  Il  n’est 
pas  possible  de  le  réduire  davantage  si  on  veut  réu¬ 
nir  les  compétences  nécessaires  :  parlement,  conseil 
d’Etat,  cour  des  comptes,  représentants  des  princi¬ 
paux  ministères  intéressés,  représentants  du  per¬ 
sonnel  enseignant,  représentants  des  étudiants  et  élè¬ 
ves  des  écoles  d’enseignement  supérieur,  donateurs. 
Gomme  il  ne  serait  pas  aisé  de  réunir  très  fréquem¬ 
ment  ce  conseil,  il  est  prévu  une  section  permanente 
composée  du  bureau  et  de  trois  membres  désignés 
par  le  conseil,  Les  attributions  du  conseil  national 
sont  financières  et  morales.  Conformément  aux  rè^ 
gles  appliquées  d’ordinaire  aux  établissements  pu¬ 
blics  jouissant  de  l’autonomie,  il  a,  avant  tout,  à  gé¬ 
rer  et  à  répartir  les  fonds  et,  d’autre  part,  il  devr  a 
corttrôleivles  opérations  des  comités  locaux,  Il  a  à  sa 
disposition  un  personnel  administratif  et  comptable 
très  réduit,  dont  la  dépense  peut  être  ramenée  à 
12.000  fr. 

L’organisation  des  comités  locaux  a  une  impor¬ 
tance  toute  particulière,  puisque  ce  sont  eux  qui  doi¬ 
vent  distribuer  les  prêts  d’honneur.  Le  recteur  en 
sera  le  président  de  droit,  pour  bien  marquer  l’auto¬ 
rité  du  ministre  de  l’instruction  publique  spécifiée 
par  la  loi.  Le  nombre  des  membres  se  Ta  variable  selon 
l’importance  relative  des  centres  d’études  supérieu¬ 
res,  des  facultés,  instituts  et  écoles  :  o  n  ne  saurait,  en 
effet,  attribuer  le  même  nombre  à  Paris  ou  à  Besan¬ 
çon.  La  représentation  des  étudiants  et  élèves  est 
prévue  dans  les  conditions  indiquées  plus  haut.  La 
fonction  essentielle  du  comité  local  est  l’exa¬ 
men,  l’acceptation  ou  le  rejet  des  demandes  de  prêt. 
Il  a  donc  une  mission  capitale  et  difficile.  En  plus  des 
crédits  qui  lui  sont  ouverts  au  budget  général  de  l’of¬ 
fice  national,  chaque  comité  local  peut,  d’autre  part 
bénéficier  de  ressources  particulières,  en  vertu  de  do¬ 
nations  ou  legs  faits  à  l’office  avec  affectation  spé¬ 
ciale. 

Il  a  paru  nécessaire  de  réduire  au  minimum  l’ex¬ 
posé  des  conditions  à  remplir  pour  obtenir  un  prêt 
d’honneur.  L’attention  a  été  appelée  surtout  sur 
deux  points  :  nécessité  de  renseignements  précis, 
authentiques,  certifiés,  sur  la  situation  matérielle  de 
la  famille  et  de  l’étudiant  ou  élève,  d’autre  part,  ga¬ 
rantie  formelle  que  le  candidat  au  prêt  d’honneur  est 
bien  en  cours  d’études  ou  de  recherches  scientifiques. 
On  a  jugé  opportun,  comme  en  Belgique,  de  vérifier 
par  un  examen  médical,  très  largement  conçu  d’ail¬ 
leurs,  si  le  candidat  est  en  état  de  tirer  parti  du  prêt 
d’honneur.  Si  intéressantes  que  soient  certaines  si¬ 
tuations,  le  prêt  d’honneur  ne  peut  servir  à  entrete¬ 
nir  des  malades  loin  de  tout  centre  d’études  et  hors 
d’état  de  se  livrer  d’une  façon  continue  à  un  travail 
intellectuel  vraiment  fécond. 

Il  a  été  jugé  que,  si  le  prêt  d’honneur  peut,  en  rair 
son  de  la  modicité  des  bourses,  aider  un  boursie- 
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dans  un  moment  difficile,  il  serait  excessif  d’en  faire 
bénéficier  sans  contrôle  des  fonctionnaires  déjà  pour¬ 
vus  d’ua  traitement.  Mais  le  texte  proposé  permet¬ 
trait  d’accorder  un  prêt  à  de  modestes  fonctionnai¬ 
res  dont  le  traitement  serait  reconnu  comme  mani¬ 
festement  insuffisant  pour  poursuivre  des  études  su¬ 
périeures. 

Des  dispositions  spéciales  prévoient  suivant  quelle 
procédure  les  demandes  peuvent  être  présentées  et 
transmises,  comment  seront  faits  les  versements.  Il 
est  nettement  déclaré  que  le  prêt  d’honneur  doit  res¬ 
ter  secret. 

La  question  la  plus  épineuse  à  régler  est  celle  du 
remboursement.  On  ne  peut  imposer  des  conditions 
trop  rigoureuses  aux  bénéficiaires,  ni  les  menacer 
de  sanctions  pénales  ou  financières.  Le  prêt  d’hon¬ 
neur  doit,  avant  tout,  conserver  le  caractère  d’obli¬ 
gation  morale.  Mais,  d’autre  part,  il  serait  immoral 
que  cette  obligation  ne  fût  pas  prise  au  sérieux  et  pût 
être  considérée  comme  négligeable.  Un  délai  de  dix 
ans  au  maximum  est  laissé  pour  commencer  le  rem¬ 
boursement.  Il  ne  sera  perçu  aucun  intérêt.  Des  sur¬ 
sis  pourront  être  obtenus  avec  garanties.  Les  comités 
locaux  devront  veiller  avec  grand  soin  aux  rem¬ 
boursements  et  faire  appel  au  concours  des  asso¬ 
ciations  d’anciens  étudiants  ou  élèves. 

Les  dispositions  relatives  aux  recettes  et  aux  dé¬ 
penses  de  l’office  n’appellent  aucune  remarque  par- 
ticulièré.  Ce  sont  celles  qui  sont  régulièrement  appli¬ 
quées  à  toute  organisation  de  ce  genre.  Il  en  est  de 
même  des  dispositions  concernant  l’ordonnancement 
le  recouvrement  et  le  payement,  ainsi  que  la  vérifi¬ 
cation  des  comptes.  Il  est  prévu,  pour  chaque  comité 
local,  un  agent  spécial  désigné  par  le  président  du 
comité  et  faisant  fonctions  de  secrétaire  administra¬ 
tif. 

Telle  est  l’économie  générale  de  l’office  national 
des  prêts  d’honneur  pour  tout  ce  qui  concerne  sa  mis¬ 
sion  propre.  Avec  cette  constitution  simple  et  sou¬ 
ple,  il  pourra  aisément  parer  aux  difficultés  matériel¬ 
les  qui  assaillent  les  étudiants  au  début  ou  dans  le 
cours  des  études  supérieures  et  atténuer  les  charges 
qui  pèsent  cruellement  sur  les  familles.  L’Etat  a 
donné  l’exemple.  Mais  il  ne  doit  pas  être  seul  à  sup¬ 
porter  le  poids  des  services  rendus  à  tous.  L’office 
est  une  œuvre  de  solidarité  sociale.  C’est  pour  cette 
raison  qu’il  a  été  créé  avec  la  personnalité  civile  et 
l’autonomie  financière  dans  les  conditions  les  plus 
libérales.  C’est  de  toutes  parts  que  doivent  venir  les 
concours  moraux  et  financiers,  des  familles,  des  an¬ 
ciens  bénéficiaires,  de  tous  ceux  qui  s’intéressent  à 
l’avenir  intellectuel  de  notre  pays.  L’accomplisse¬ 
ment  des  intentions  du  Parlement  et  l’efficacité  vé¬ 
ritable  de  l’office  sont  à  ce  prix. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l’hommage 
de  mon  profond  respect. 

Le  ministre  de  l’instruction  publique 
et  des  beaux-arts, 

Léon  BiKÀHO, 


Décret  du  15  mars  1924. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l’instruction  publi¬ 
que  et  des  beaux-arts  et  du  ministre  des  finances, 

Vu  l’article  138  de  la  loi  de  finances  du  30  juia 
1923,  créant  un  office  national  de  prêts  d’hoa- 

Vu  la  loi  du  4  février  1901  ; 

Vu  l’article  55  de  la  loi  du  25  février  1901  ; 

Vu  l’article  35  de  la  loi  du  29  avril  1 921  ; 

Vu  le  décret  du  31  mai  1862  ; 

Le  conseil  d’Btat  entendu. 

Décrète  : 

TITRE  l®"-. 

Chapitre  1er. 

Administration. 

Art.  1“.  — •  L’office  national  de  prêts  d’hon¬ 
neur  est  géré  par  un  conseil  d’administration 
composé  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  ministre  de  l’instruction  publique,  prési¬ 
dent. 

Un  sénateur  nommé  par  décret,  sur  la  propo¬ 
sition  du  ministre  de  l’instruction  publique. 

Deux  députés  nommés  par  décret,  sur  la  pro¬ 
position  du  ministre  de  l’instruction  publique, 

Un  conseiller  d’Etat,  désigné  par  le  conseil 
d’Etat. 

Un  conseiller  maître  à  la  cour  des  comp¬ 
tes,  désigné  par  la  cour  des  comptes. 

Cinq  membres  du  conseil  supérieur  de  l’ins¬ 
truction  publique,  désignés  par  le  ministre  de 
l’instruction  publique,  à  raison  d’un  par  ordre 
de  faculté  (droit,  médecine,  sciences,  lettres  et 
pharmacie). 

Deux  membres  du  conseil  supérieur  de  l’ins¬ 
truction  publique,  élus  par  ce  conseil  parmi  les 
représentants  des  écoles  d’enseignement  supé¬ 
rieur. 

Le  directeur  de  l’enseignement  supérieur. 

Le  directeur  des  beaux-arts. 

Le  directeur  de  l’enseignement  technique. 

Deux  représentants  du  ministre  des  finances. 

Un  représentant  du  ministre  de  la  guerre. 

Un  représentant  du  ministre  de  la  marine. 

Un  représentant  du  ministre  des  travaux  pu¬ 
blics. 

Un  représentant  du  ministre  de  l’agriculture. 

I  Un  représentant  du  ministre  des  colonies. 

Deux  membres  de  l’enseignement  supérieur 
libre,  désignés  par  le  ministre  de  l’instruction  pu¬ 
blique. 

Un  membre  désigné  par  le  ministre  de  l’ins¬ 
truction  publique  parmi  les  bienfaiteurs  de  l’of¬ 
fice. 

Six  représentants  des  étudiants  de  faculté 
désignés  par  le  ministre  de  l’instruction  publi-  ' 
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quê  parmi  Iw  membres  des  bureaux  d’associa¬ 
tion'.  ou  groupements  d’étudiants. 

Un  élève  des  écoles  d’enseignement  snpérleur 
public  et  un  élève  des  écoles  d’enseignement 
supérieur  privé,  désignés  par  le  ministre  de  l’ins¬ 
truction  publique,  parmi  les  membres  des  bu¬ 
reaux  des  associations  et  groupements  d’élè¬ 
ves  ou  d’anciens  élèves  de  ces  écoles. 

Le  président  de  l’union  nationale  des  associa¬ 
tions  générales  d’étudiants. 

Sauf  pour  les  membres  faisant  partie  de  droit 
du  conseil,  à  raison  de  leurs  fonctions,  la  durée 
du  mandat  est  de  trois  ans.  Ce  mandat  est  renou¬ 
velable. 

Les  fonctions  de  membre  du  conseil  d’ad¬ 
ministration  sont  gratuites.  Toutefois,  sur  la 
•proposition  du  conseil  d’administration,  et,  dans 
la  limite  des  crédits  inscrits  au  budget  de  l’of¬ 
fice,  il  pourra  être  alloué  des  fra's  de  mission  aux 
fonctionnaires  de  l’ofTice  et  des  indemnités  de  sé¬ 
jour  et  de  frais  de  voyage  aux  membres  du  con¬ 
seil  d’administration  qui  ne  résident  pas  à 
Paris. 

Art.  2.  —  Le  conseil  élit,  parmi  ses  membres, 
deux  vice-présidents,  dont  le  mandat  a  une  du¬ 
rée  de  trois  ans.  Ils  sont  rééligibles. 

Le  directeur  de  l’enseignement  supériéur  rem¬ 
plit  les  fonctions  de  secréta  re  général  de  l’offlce. 
Il  a  sous  ses  ordres  un  personnel  désigné  par  le 
ministre  de  l’instruction  publique,  sur  présen¬ 
tation  du  conseil  d’administration. 

Art.  3.  —  Le  conseil  d’administration  se  réu¬ 
nit  au  moins  deux  fois  par  an,  au  mois  de  juin  et 
au  mois  de  novembre. 

Dans  l’intervalle  de  ses  réunions,  il  est  repré¬ 
senté  par  une  section  permanente,  composée  : 

1“  De  dix  membres,  élus  pour  trois  ans  par  le 
conseil  parmi  ses  membres.  L’un  au  moins  de  ces 
membres  doit  être  choisi  parmi  les  étudiants  ou 
éièves  qui  font  partie  du  conseil  d’administra¬ 
tion  ; 

2“  D’un  des  représentants  du  ministre  des 
finances,  désigné  par  ce  ministre,  et  du  directeur 
de,  l’enseignement  supérieur,  secrétaire  général 
de  l’office. 

La  section  désigne,  parmi  ses  membres,  un 
président,  un  vice-président  et  un  ordonnateur, 
pour  le  cas  où  le  président  n’exercerait  pas  ces 
fonctions. 

Art.  4.  Le  conseil  d’administration  sta¬ 
tue; 

a)  Sur  l’administration  des  biens  de  l’office  ; 

b)  Sur  la  répartition,  entre  les  comités  locaux, 
dés  crédits  inscrits  au  budget  de  l’office,  pour 
attribution  de  prêts  d’honneur.  Il  s’entourera  à 
cet  effet  des  renseignements  nécessaires  et  s’ins¬ 
pirera  des  besoins  de  chaque  comité  local  ; 

c)  Sur  l’acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs 
faits  à  l’office.  Toutefois  lorsque  les  dons  et  legs 
Sont  grevés  de  «barges,  conditions  ou  affectations 


immobilières  ou  lorsque  les  legs  donnent  lieu  à 
réclamation  des  familles,  l’acceptation  ou  le  re¬ 
fus  est  autorisé  par  décret  en  conseil  d’Etat. 
Lorsque  les  dons  et  legs  ont  une  affectation  spé¬ 
ciale,  le  conseil  d’administration  les  attribue 
au  comité  local  à  qui  il  appartient,  en  vertu  des 
dispositions  de  l’article  19  du  présent  décret,  de 
consentir  le  prêt  conformément  à  la  volonté  ex¬ 
primée  par  le  donateur  ou  le  testateur. 

Il  délibère,  sous- réserve  de  l’approbation  de 
ces  délibérations  par  le  ministre,  sur  les  modifi¬ 
cations  à  apporter  à  l’organisation  des  services 
de  l’office  ;  , 

—  sur  le  budget  de  l’office  et  le  compte  d’ad¬ 
ministration  de  l’ordonnateur  ; 

—  sur  le  compte  de  gestion  du  trésorier  comp¬ 
table. 

Art.  5.  —  Le  conseil  d’administration  contrôle 
le  fonctionnement  et,  dans  leur  ensemble,  toutes 
les  opérations  des  comités  locaux  tenus  de  lui 
adresser  un  rapport  annuel. 

Il  présente  chaque  année  au  Président  de  la 
République  un  rapport  d’ensemble  sur  les  opé¬ 
rations  de  l’office  national.  Ce  rapport  est  publié 
au  Journal  officiel. 

Chapitre  II 
Régime  financier. 

Art.  6.  — '  Les  recettes  du  budget  de  l’office 
comprennent  : 

1°  La  participation  de  l’Etat  ;  2“  les  subven¬ 
tions  des  départements,  communes,  colonies  et 
établissements  publics  et  d’utilité  publique  ;  3° 
le  produit  des  dons  et  legs  ;  4“  les  revenus  des 
biens  meubles  et  immeubles  ;  5°  le  produit  des 
remboursements  des  prêts  d’honneur  ;  fi*?  le  cas 
échéant,  les  prélèvements  sur  le  fonds  de  réserve; 
7°  toutes  autres  recettes  imprévues. 

Art.  7.  —  Les  dépenses  du  budget  de  l’office 
comprennent  : 

1°  Les  dépenses  administratives  de  l’office  et 
des  comités  locaux  (personnel,  matériel  et  autres) 
2°  les  versements  aux  bénéficiaires  de  prêts  ;  3° 
les  versements  au  fonds  de  réserve. 

Art.  8.  —  Dans  la  quinzaine  qui  précède  la 
réunion  de  la  section  permanente  dans  laquelle 
doit  être  discuté  le  projet  du  budget,  celui-ci  est 
communiqué  au  ministre  des  finances. 

Le  budget  préparé  par  la  section  permanente 
est  voté  par  le  conseil  d’administration  à  sa  réu¬ 
nion  du  mois  de  novembre. 

Il  est  approuvé  par  le  ministre  de  l’instruction 
publique. 

Le  budget  additionnel  est  voté  au  mois  de  juin 
et  approuvé  dans  les  formes  prescrites  pour  le 
budget  primitif. 

Art.  9.  —  La  période  complémentaire  de  l’exer¬ 
cice,  pour  l’ordonnancement,  le.  recouvrement 
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et  le  payement  est  la  même  que  pour  les  opé¬ 
rations  du  budget  de  l’Etat. 

Art.  10.  —  Toutes  les  dépenses  sont  ordon¬ 
nancées  dans  la  limite  des  crédits  régulièrement 
ouverts  par  le  président  de  la  section  perma¬ 
nente  ou,  à  son  défaut,  par  l’ordonnateur. 

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement,  l’ordon¬ 
nateur  est  remplacé,  sur  la  désignation  .du  mi¬ 
nistre,  par  un  membre  du  conseil  d’administra¬ 
tion  dont  la  signature  est  accréditée  auprès  du 
trésorier  comptable. 

Les  titres  de  recettes,  les  budgets  et  les  auto¬ 
risations  spéciales  de  dépenses  sont  transmis  au 
trésorier  comptable  par  le  président  du  conseil 
d’administration.' 

Art.  11.  —  Les  opérations  de  recettes  et  de  dé¬ 
penses  sont  effectuées  par  un  trésorier  compta¬ 
ble  chargé,  seul  et  sous  sa  propre  responsabilité, 
de  faire  toute  diligence  pour  assurer  la  rentrée 
des  revenus  et  créances,  ainsi  que  des  rembour¬ 
sements  de  prêts  et  d’acquitter  les  dépenses 
mandatées  par  l’ordonnateur,  jusqu’à  concur¬ 
rence  des  crédits  régulièrement  ouverts. 

Art.  12.  —  Le  trésorier  comptable  est  nommé, 
sur  la  proposition  du  conseil  d’administration 
de  l’office,  par  arrêté  concerté  entre  les  ministres 
des  finances  et  de  l’instruction  publique. 

Il  est  soumis  aux  vérifications  de  l’inspection 
générale  des  finances,  qui  peut  également  exa¬ 
miner  la  gestion  financière  de  l’office  et  se  faire 
représenter,  pour  l’exercice  de  son  contrôle,  tous 
registres  et  documents  intéressant  cette  gestion. 

La  fixation  du  cautionnement  du  trésorier 
comptable  sera  établie  sur  la  proposition  du 
conseii  d’administration,  par  arrêté  concerté 
entré  les  ministres  des  finances  et  de  l’instruc¬ 
tion  publique. 

Art.  13.  —  Le  trésorier  comptable  de  l’office 
est  soumis  aux  mêmes  obligations  que  les  comp¬ 
tables  des  deniers  communaux.  Les  dispositions 
des  lois,  décrets  et  ordonnances,  concernant  les 
obligations  de  ces  receveurs  et  les  responsabili¬ 
tés  qui  s’y  rattachent,  en  particulier  celles  de 
l’arrêté  consulaire  du  19  vendémiaire  an  XII, 
relatives  au  recouvrement  des  revenus  et  à  la 
conservation  des  droits,  sont  applicables  au 
comptable  de  l’office. 

Art.  14.  —  Les  fonds  libres  de  l’office  sont  dé¬ 
posés  en  compte  courant  sans  intérêts  au  Tré¬ 
sor.  En  cours  d’année,  la  section  permanente  peut 
décider,  sous  réserve  de  l’approbation  du  minis¬ 
tre  de  l’instruction  publique,  que  les  disponibi¬ 
lités  excédant  les  besoins  prévus  et  n’ayant  pas 
d’emploi  fixe  et  prochain,  notamment  celles  pro¬ 
venant  de  dons  ou  de  rentrées  non  prévues  au 
budget,  seront  placées  en  rentes  sur  l’Etat  ou 
en  valeurs  du  Trésor.  Il  est  rendu  compte  de 
cette  opération  au  conseil  d’administration. 

En  fin  d’exercice,  la  partie  de  l’excédent  net 
des  recettes  sur  les  dépenses,  au  delà  des  be¬ 


soins  prévus,  est  portée  à  un  fonds  de  réserve  et 
employé  en  rentes  sur  l’Etat  ou  en  valeurs  du 
Trésor. 

Les  prélèvements  sur  le  fonds  de  réserve  sont 
effectués  en  vertu  de  l’inscription  régulière  aù 
budget  ou,  en  cas  de  besoin  exceptionnel  en 
cours  d’exercice,  en  vertu  d’une  décision  du  mi¬ 
nistre  de  l’instruction  publique,  sur  la  proposi¬ 
tion  de  la  section  permanente. 

Art.  15.  —  La  forme  des  budgets  et  des  comp¬ 
tes  de  l’office  sera  déterminée  par  un  arrêté  con¬ 
certé  entre  les  ministres  des  finances  et  de  l’ins¬ 
truction  publique. 

Art.  16.  —  Les  oppositions  sur  les  sommes  dues 
par  l’office  sont  pratiquées  entre  les  mains  du 
trésorier  comptable  de  cet  établissement. 

Art.  17.  —  Les  comptes  de  l’ordonnateur  et  du 
trésorier  comptable  sont  présentés,  avec  la  dis¬ 
tinction  des  exercices  et  des  gestions,  dans  la 
même  forme  que  les  comptes  des  communes. 

Ils  sont  soumis  au  conseil  d’administration  au 
mois  de  mai  et  avant  le  vote  du  budget  addi¬ 
tionnel. 

L’ordonnateur  se  retire  au  moment  du  vote 
sur  son  compte. 

Le  compte  de  l’ordonnateur  est  définitive¬ 
ment  approuvé  par  le  ministre  de  l’instruction 
publique. 

Les  comptes  du  trésorier  comptable. sont  jugés 
et  apurés  par  la  cour  des  comptes. 

TITRE  II 

Des  comités  locaux. 

Art.  18.  —  Il  est  institué  un  comité  local  au 
siège  de  chaque  université. 

Le  comité  local  comprend  : 

Le  recteur,  président. 

Le  doyen  de  chacune  des  facultés  de  l’univer¬ 
sité. 

Le  maire  de  la  ville  chef-lieu  de  l’académie,  ou 
son  délégué. 

Les  conseillers  généraux,  membres  du  conseil 
académique. 

Sur  la  désignation  du  recteur  : 

Un  directeur  d’une  école  d’enseignement  su¬ 
périeur  public  ayant  son  siège  dans  le  ressort  de 
l’Académie. 

Un  membre  de  l’enseignement  supérieur  libre 
du  ressort  de  l’académie. 

Un  membre  choisi  parmi  les  bienfaiteurs  de 
l’office  national. 

Un  président  d’association  d’étudiants  ou 
d’étudiantes. 

Un  étudiant  par  faculté  de  l’université,  choisi 
parmi  les  membres  dés  bureaux  d’associations  ou 
des  groupements  d’étudiants. 

Un  étudiant  par  groupe  d’instituts  d’univer¬ 
sité  ou  d’écoles  d’enseignement  supérieur  public 
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choisi  parmi  les  membres  des  bureaux  d’asso¬ 
ciations  ou  des  groupements  d’étudiants. 

Un  étudiant  ou  élève  des  établissements  d’en¬ 
seignement  supérieur  libre,  choisi  parmi  les 
membres  des  bureaux  des  associations  ou  des 
groupements  d’étudiants  ou  d’anciens  étudiants 
ou  élèves  de  ces  établissements. 

Par  exception  le  comité  local  du  ressort  de  l’u¬ 
niversité  de  Paris  comprend  : 

Le  préfet  de  la  Seine,  ou  son  délégué. 

Deux  directeurs  d’écoles  d’enseignement  supé¬ 
rieur  public. 

Deux  membres  de  l’enseignement  supérieur 
libre  et  trois  étudiants  ou  élèves  des  établisse¬ 
ments  d’enseignement  supérieur  libre. 

Le  comité  local  choisit,  parmi  ses  membres, 
un  vice-président  et  un  secrétaire.  Le  secrétaire 
d’académie  ou  un  secrétaire  de  faculté,  désigné 
par  le  recteur,  assure  le  fonctionnement  du  se¬ 
crétariat  administratif  du  comité. 

Les  fonctions  de  membre  du  comité  local  sont 
gratuites. 

La  durée  du  mandat,  pour  les  membres  qui  ne 
font  pas  partie  de  droit  du  comité  local,  à  raison 
de  leurs  fonctions,  est  de  trois  ans,  leur  mandat 
est  renouvelable. 

Le  comité  local  ne  peut  valablement  délibé¬ 
rer  que  si  sept  de  ses  membres  sont  présents. 

Art.  19.  ■ —  I-e  comité  local  se  réunit  au  moins 
deux  fois  par  an,  au  plus  tard  le  15  octobre  et  le 
1«  avril,  pour  attribuer  les  prêts  d’honneur  dans 
la  limite  des  crédits  mis  à  sa  disposition  par  le 
conseil  d’administration  de  l’office  national.  11 
fixe,  pour  chaque  bénéficiaire,  le  montant  du 
prêt,  qui  doit  varier  suivant  la  valeur  des  études 
et  le  coût  de  la  vie  locale. 

Après  attribution  de  chaque  prêt,  il  saisit  sans 
délai  le  secrétaire  général  de  l’office  national  en 
vue  de  faire  procéder  au  mandatement,  au  nom 
de  l’intéressé,  du  prêt  qui  lui  a  été  consenti. 

Chaque  année  le  comité  local  adresse  à  l’office 
national  un  rapport  détaillé  sur  l’ensemble  de  ses 
opérations. 

Art.  20.  — ■  Dans  les  villes  où  existent  plusieurs 
établissements  d’enseignement  supérieur,  mais 
qui  ne  sont  pas  sièges  d’université,  le  comité  local 
pourra  instituer  un  sous-comité  chargé  de  le  ren¬ 
seigner  sur  les  besoins  des  étudiants  ou  élèves  et 
de  lui  adresser  des  propositions. 

TITRE  III 
Des  prêts  d’honneur. 

Art.  21.  —  Les  candidats  ou  candidates  aux 
prêts  d’honneur  doivent  : 

1“  Etre  de  nationalité  française  ; 

2°  Présenter  une  demande  écrite  tendant  à 
l’obtention  d’un  prêt  ; 

3“  Produire  un  certificat  émanant  d’un  méde¬ 
cin  désigné  par  le  recteur,  en  vue  d’établir  que 


leur  état  de  santé  leur  permaet  de  poursuivre  leur 
études  ; 

4“  Produire  dans  les  conditions  suivantes  les 
certificats  et  pièces  établissant  leur  précédente 
scolarité  ; 

a)  Pour  les  étudiants  qui  n’ont  pas  encore 
commencé  d’études  supérieures  :  présenter  un  li¬ 
vret  scolaire  ou  une  notice  certifiée  attestant  les 
études  antérieures,  les  examens  subis,  les  tra¬ 
vaux  et  recherches  déjà  laits  et  justifier  de  l’ins¬ 
cription  ou  de  l’immatriculation  dans  une  faculté 
un  institut  d’université  ou  un  établissement  d’en¬ 
seignement  supérieur,  rattaché  à  une  université 
en  vertu  de  l’article  Isf  du  décret  du  31  juillet 
1921,  ou  un  établissement  d’enseignement  supé¬ 
rieur  libre  ; 

b)  Pour  les  étudiants,  les  élèves  des  écoles 
d’enseignement  supérieur,  les  candidats  aux 
agrégations,  aux  doctorats  ès  sciences  et  ès  let¬ 
tres  en  cours  de  scolarité  ou  d’études  :  justifier 
des  études  déjà  faites,  des  examens  subis,  des  di¬ 
plômes  et  titres  recherchés  et  présenter  un  certi¬ 
ficat  du  doyen  ou  directeur  attestant  la  sincérité 
des  renseignements  fournis,  le  travail  et  la 
bonne  conduite  de  l’étudiant  ou  élève. 

c)  Pour  les  travailleurs  isolés  qui  poursuivent 
des  recherches  pour  lesquelles  il  n’est  pas  exigé 
de  diplôme  par  les  règlements  :  produire  une  no¬ 
tice  sur  les  études  et  travaux  antérieurs  et  sur 
l’objet  des  études  ou  recherches  entreprises. 

Art.  22.  —  La  demande,  accompagnée  des  piè¬ 
ces  prescrites  à  l’article  précédent,  est  adressée 
au  recteur  de  l’académie  dans  le  ressort  de  la¬ 
quelle  se  trouve  l’établissement  où  l’étudiant  où 
élève  doit  entreprendre  ou  poursuivre  ses  étu¬ 
des,  ou  dans  lequel  les  recherches  doivent  être 
faites. 

Il  y  est  annexé  un  état,  signé  par  l’étudiant  ou 
par  son  père  ou  tuteur,  s’il  est  mineur,  indiquant 
sa  situation  ou  celle  de  sa  famille,  accompagné, 
s’il  y  a  lieu,  de  la  production  des  feuilles  de  con¬ 
tributions. 

Le  candidat  doit  faire  connaître  s’il  reçoit  un 
traitement,  une  indemnité  ou  rétribution  quel¬ 
conque,  et  indiquer  leur  nature  et  leur  montant. 

Le  recteur  réclame  directement  le  casier  judi¬ 
ciaire  du  candidat  au  greffe  compétent. 

Art.  23.  —  Le  prêt  d’honneur  n’est  consenti 
que  pour  une  année.  La  demande  de  renouvelle¬ 
ment  doit  être  accompagnée  du  certificat  prévu 
au  paragraphe  4  de  l’article  21  du  présent  dé¬ 
cret. 

Le  premier  versement  est  subordonné  à  la  re¬ 
mise  par  le  bénéficiaire  de  l’engagement  prévu  à 
l’article  25  ci-dessous. 

Art.  24.  —  L’attribution  des  prêts  d’honneur 
est  strictement  confidentielle. 

Art.  25.  —  L’engagement  d’honneur  de  rem¬ 
bourser  le  montant  du  prêt  est  pris  par  le  béné¬ 
ficiaire,  devant  le  recteur  ou  son  délégué,  avant 
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que  le  prêt  lui  soit  versé.  Il  doit  être  écrit  tout 
entier  de  la  main  du  bénéficiaire,  visé  par  le  père 
ou  tuteur,  si  le  bénéficiaire  est  mineur,  et  par  le 
recteur. 

Le  bénéficiaire  s’engage  à  commencer  le  rem¬ 
boursement  au  plus  tard  dans  la  dixième  année 
qui  suit  l’obtention  du  grade  ou  titre  postulé 
ou  la  réalisation  des  travaux  entrepris.  Pour  les 
étudiants  qui  auraient  abandonné  les  études  en 
vue  desquelles  un  prêt  leur  aurait  été  consenti, 
le  délai  de  dix  ans  commence  à  courir  à  partir  de 
la  date  du  dernier  versement. 

Art.  27.  —  Le  trésorier  comptable  prend 
charge  des  prêts  accordés.  Le  secrétariat  du  co¬ 
mité  local  tient  registre  des  prêts  et  des  adresses 
successives  des  bénéficiaires. 

Chaque  année,  le  trésorier  comptable  établit 
des  relevés  des  sommes  échues  et  les  fait  trans¬ 
mettre  par  l’ordonnateur  aux  comités  locaux. 
Ceux-ci  rappellent  aux  intéressés  l’obligation 
qu’ils  ont  souscrite. 

Si,  au  cours  de  l’année  qui  suit  le  rappel 
adressé  par  le  comité,  le  titulaire  du  prêt  ne  s’est 
pas  entièrement  libéré,  le  comité  local  réunit 
tous  les  renseignements  concernant  sa  situation 
actuelle  et  transmet  au  président  de  la  section 
permanente  le  dossier  ainsi  formé,  accompagné 
de  son  avis,  et,  le  cas  échéant,  du  programme  do 
remboursement  proposé  par  le  bénéficiaire. 

La  section  permanente,  constituée  en  jury 
d’honneur,  met  l’intéressé  en  demeure  de  four¬ 


nir  ses  justifications,  soit  verbalement,  soit  par 
écrit.  Elle  accorde  tout  sursis  ou  toute  modalité 
particulière  de  payement. 

Si  elle  estime  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  sursis,  elle 
en  avise  aussitôt  l’intéressé  en  l’invitant  à  se  li¬ 
bérer  dans  le  mois  qui  suit  la  notification  de  sa 
décision.  Dans  les  cas  où  le  bénéficiaire  défail¬ 
lant  ne  répond  pas  à  cette  mise  en  demeure  ou 
s’il  ne  fournit  pas  les  justifications  qui  lui  au¬ 
raient  été  réclamées,  son  nom  est  inscrit  sur  un 
registre  spécial  qui  est  conservé  au  siège  de  l’ofll- 
ce  national. 

Art.  28.  —  La  situation  des  débiteurs  ayant 
fait  l’objet  d’un  sursis  ou  de  délais  de  payement 
est  revisée  tous  les  cinq  ans. 

Art.  29.  —  Le  remboursement  des  prêts  n’est 
dû  que  par  les  intéressés  eux-mêmes. 

Toutefois  si,  au  moment  du  décès  d’un  béné¬ 
ficiaire,  le  conseil  d’administration  estime  que 
celui-ci  se  trouvait  dans  une  situation  lui  per¬ 
mettant  de  se  libérer,  l’engagement  d’honneur  si¬ 
gné  de  lui  pourra  être  présenté  à  ses  ayants  droit. 

Art.  30.  — ■  Le  remboursement  des  prêts  est 
effectué  au  siège  de  l’office  national. 

Art.  31.  — -Le  ministre  de  l’instruction  publi¬ 
que  et  le  ministre  des  finances  .sont  chargés,  cha¬ 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  offtetel 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

A.  Millerand. 

(J.  O.,  18  mars  1924.) 
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—  ISOUS  sommes  neureux  a  enregisircr  le  succès 
remporté  par  Mademoiselle  Thérèse  Nom,  fille  aînée 
de  notre  Rédacteur  en  chef. 

Cette  jeune  fille  ^'ient  en  ellet  d’obtenir  son  diplôme 
d’ingénieur  chimiste,  à  la  suite  de  brillantes  études 
poursuivies  à  l’Institut  de  Chimie  appliquée  de  la 
Sorbonne,  dirigé  par  le  très  distingué  docteur  Chabrier. 

—  Remplacements.  —  Les  médecins,  chirurgiens  et 
spécialistes  trouveront  immédiatement  à  l’Association 
Corporative  des  remplaçants  sérieux,  docteurs,  internes 
ou  étudiants  ayant  déjà  fait  des  remplacements  et  rem¬ 
plissant  toutes  les  conditions  légales. 

S’adresser  de  10  heures  à  23  h.  30  à  l’Association  Cor¬ 
porative  des  Etudiants  en  médecine,  8,  rue  Dante,  Paris 
(V»).  Tél.  ;  Gobelins  58-90. 

—  Le  III"  Congrès  international  de  médecine  et  de 
pharmacie  militaires  doit  avoir  lieu  à  Paris  du  20  au  25 
avril  1925. 

Un  Comité  d’organisation  a  été  constitué,  comprenant 
sous  la  présidence  du  médecin  inspecteur  général  Vin¬ 
cent,  des  représentants  des  Services  de  Santé  de  l’ar¬ 
mée  métropolitaine,  de  l’armée  coloniale  et  de  la  mrn’ine, 
avec,  les  médecins  inspecteurs  Dopter,  Emily,  le  méde¬ 
cin  général  Gastinel,  le  pharmacien  inspecteur  Gautier, 
etc.,  et  un  nombre  égal  d’olïiciers  du  Service  de  Santé  de 


complément  ;  les  professeurs  Hartmann,  président  de 
l’Association  pour  le  développement  des  relations  médi¬ 
cales  entre  les  pays  alliés  ou  amis,  Achard,  J.-l..  Faure, 
Pierre  Teissier,  Nobécourt,  Lejars,  ^Yalther,  Hérlssey, 

Un  Commissariat  comprenant,  au  titre  de  l’armée  ac¬ 
tive,  le  médecin  principal  Uzac  et  le  médecin-major 
Vincent,  et,  au  titre  des  officiers  de  réserve,  M.  Auvray, 
secrétaire  général  du  Congrès  de  Chirurgie,  et  M.  Pas¬ 
teau,  secrétaire  général  du  Congrès  d’Urologie,  a  été 
particulièrement  chargé  de  la  préparation  matérielle  du 
Congrès.  Dès  maintenant,  d’ajjrès  les  dispositions  envi¬ 
sagées,  cette  réunion  s’annonce  comme  devant  être  une 
manifestation  grandiose  où  les  médecins,  pharmaciens, 
officiers  d’administration,  dentistes  militaires  du  cadre 
actif  et  du  cadre  de  compiément  qui  constituent  l’ensemi. 
ble  du  Service  de  Santé  français  se  trouveront  réunis 
pour  recevoir  dignement  tous  les  représentants  de  tou¬ 
tes  les  nations  alliées,  associées  et  neutres. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  Cle. 
R  C.  Clermont  2829 

Maison  spéciale  pour  Périodiques  médicaux. 
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Telle  hémorragie.  Je  ne  le  quittai  qu’après  avoir  pris 
part  à  l’opération.  Ma  note  d’honoraires  s’élevait 


à  180  fr.  pour  cette  série  d’actes,  soit  : 

Hémostase,  désinfection,  régularisation  som¬ 
maire  de  la  blessure .  40  fr. 

Réduction  et  contention  de  fracture  par  un 

appareil  provisoire . .  50 

Surveillance  prolongée  pendant  trois  heures 

au  moins  (4  h.  à  7  h.  1  /2  du  soir) .  40 

Assistance  et  participation  à  l’amputation . .  50 


L’assurance  prétend  que  la  somme  de  cinquante 
francs  au  total  représente  des  honoraires  largement 
rémunérateurs  pour  les  soins  que  j’ai  donnés  à  ce 
blessé  et  qui  ont  pris  tout  mon  temps  de  3  h.  1  /2 
à  10  h.  du  soir. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
faire  connaître  votre  avis  à  ce  sujet,  afin  de  savoir 
comment  je  dois,  à  l’avenir,  me  comporter  avec  les 
blessés  de  cette  compagnie  d’assurances.  Ci  joint 
ma  note  d’honoraires  et  la  lettre  de  l’X. 

Dr  B, 

Réponse. 

D’après  la  lettre  et  l’esprit  du  tarif,  je  vois, 
dans  votre  cas,  à  compter  pour  le  premier  jour  : 
a)  37,50  (deuxième  catégorie)  pour  «  soins  d’ur¬ 
gence  et  pose  d’appareil  provisoire  en  vue  d’une 
réduction  ultérieure  par  un  autre  médecin  » 
(voir  avis  insérés  dans  l’arrêté  ministériel  du  28 
juin  1921,  article  18)  ;  b)  40  francs  pour  «  sur¬ 


veillance  prolongée  dans  l’éventualité  de  com¬ 
plications  menaçant  la  vie,  avec  maximum  de 
cinq  visites  »  (article  6),  alors  que  vous  avez 
eu  une  surveillance  de  4  à  7  heures  1  /2.  ;  c)  aide 
à  l’opération  50  francs  (article  11)  ;  d)  certificat 
descriptif  10  francs,  au  total  pour  le  premier 
jour  :  37,50  -(-  40  -f  50  -f  10  =  137,50. 

F.  D. 


Application  du  Tarif  Maginot 


1637  —  Pension  militaire. 

Présomption  legale  d’origine. 

Un  de  mes  malades,  démobilisé  le  vingt  janvier 
1919,  a  fait  une  demande  de  pension  à  la  date  du  23 
décembre  1920  pour  tuberculose  pulmonaire,  a  été  ré¬ 
formé  d’abord  à  60  %  le  8  août  1921,  puis  à  30  %  le 
22  juin  1922.  Sa  demande  de  pension  a  été  rejetée 
par  décision  ministérielle  du  26  août  1922,  parce  que 
l’affection  n’était  pas  imputable  au  service.  Un  pour¬ 
voi  devant  le  tribunal  des  pensions  a  été  rejeté  parce 
que  la  demande  n’a  pas  été  laite  dans  les  délais  de 
présomption  légale  et  que  le  malade  n’a  jamais  été 
hospitalisé  pendant  son-séjour  aux  armées.  Il  me 
semblait  pourtant  que  le  malade  avait  un  délai  de 
deux  ans  au  point  de  vue  présomption  légale  ;  or  la 
demande  a,  été  faite  avant  l’expiration  de  ces  deux 
années. 


ÇofjkztsvLo  Lô  Déchéances  Organioues; 

Ü  'rrxJnAm  ie  la  N UTRITION ,  le  RaCHITISME, 

U  Affections  Pulmonaires, 
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Il  existe,  en  outre,  dans  la  décision  du  tribunal  un 
attendu  assez  curieux  ceci  «  que  le  certificat  niédical 
établi  t  qu’à  la  date  d  u  premier  juillet  1921 ,  le  sieur  R. 
était  en  traitement  pour  «  tuberculose  pulmonaire  », 
mais  n’établit  pas  que  cette  affection  est  imputable 
au  service  ».  Il  m’était  difficile  dans  mon  certificat 
d’établir  l’origine  de  la  maladie. 

Je  voudrais  savoir  si  ce  malade  a  quelques  chan¬ 
ces  de  se  voir  obtenir  sa  pension  et  dans  ce  cas,  quel¬ 
les  démarches  faire.  La  sentence  du  tribunal  des  pen¬ 
sions  est  du  23  avril  1924. 

D--  P. 

Réponse. 

Votre  malade,  durant  un  délai  de  six  mois 
(et  non  de  deux  ans)  après  son  renvoi  dans  ses 
foyers,  bénéficiait  de  la  présomption  légale  que 
son  affection  était  impiîtable  au  service.  Pour 
cela  il  devait  adresser  sa  demande  de  pension 
dans  ce  délai  de  six  mois,  et,  dans  son  cas  joarti- 
culier,  ayant  été  démobilisé  avant  la  promulga¬ 
tion  de  la  loi  sur  les  pensions,  au  plus  tard  le  4 
février  1920. 

Passé  ce  délai,  c’était^à  lui  d’apporter  la 
preuve  que  son  affection  était  imputable  au  ser¬ 
vice,  par  des  pièces  prouvant  qu’il  avait  été 
soigné  ou  hospitalisé  pour  la  maladie  en  cause 
durant  son  séjour  sous  les  drapeaux-,  ou  que 
celle-ci,  durant  les  délais  légaux  de  présomption 


légale,  avait  été  constatée  par  l’autorité  mili. 
taire. 

La  Commission  de  réforme  et  le  Tribunal  des 
Pensions  ont  jugé  cette  preuve  inexistante  ou 
insuffisante  ;  ils  ont  rejeté  la  demande  de  pensioh 

La  décision  du  Tribunal  ayant  été  notifiée  à 
l’intéressé,  celui-ci  dispose,  à  partir  de  la  notifi¬ 
cation  de  la  sentence,  d’un  délai  de  deux  mois 
pour  faire  appel  devant  la  Cour  régionale  des 
Pensions.  Ses  chances  de  succès  paraissent  fai¬ 
bles. 

II 

1558.  —  Duree  du  service  militaire. 

Je  vais  avoir  48  ans  le  29  de  ce  mois  ;  je  suis  méde¬ 
cin  aide-major  de  cl.  des  réserves.  A  quelle  époque 
exactement  finissent  mes  obligations  militaires.  Est- 
ce  le  29  juin  ou  à  une  autre  époque  déterminée  de 
l’année,  en  septembre  ou  octobre  par  exemple  ? 

Pour  régler  ma  situation  militaire,  dois-je  faire  âti 
Service  de  Santé  une  demande  pour  être  rayé  des  ca¬ 
dres  ?  à  quelle  époque  la  faire  ?  Une  pièce  quelconque 
attestant  que  je  ne  suis  plus  mobilisable  est-elle  né¬ 
cessaire  ?  Ou  dois-je  laisser  la  chose  s’accomplir  ad* 
ministrativement,  sans  m’en  occuper.  Qu’adviendra-t 
iLdans  ce  cas  ? 

Dr  R. 

Réponse. 

D’après  la  nouvelle  loi  sur  le  recrutement' 


INDSCATIONS:  Stases  veineuses.  Etats  congestifs  divers 
FORMULE  :  Hamamélis  total,  totalement  assimilable 
MODE  D'EMPLOI  :  Un  cachet  (co°mpHmés)  aux  deux  rapas. 


TOT'HAMELIS 

CHANTEREAU 


Renferme  la  totalité  des  principes  de  l’Hamamétis 
(principes  solubles  et  principes  insolubles  dans  les 
liquides  usuels.)  Possède,  de  ce  fait,  une  supériorité 
d'action,  que  les  malades  accusent  en  moins  de 
huit  jours  de  traitement. 
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yous  devez  accomplir  28  ans  de  service  militaire 
(en  activité  ou  dans  les  réserves).  Comme  vous 
avez  été  incorporé  à  la  date  du  novembre, 
c’est  à  cette  même  date  que  prendra  fin  votre 
service,  cjuelle  que  soit  la  date  de  votre  naissance. 
D’autre  part,  c’est  à  l’âge  de  21  ans  ou  mieux, 
dans  votre  vingt  et  unième  année,  que  vous  êtes 
arrivé  au  régiment,  c’est  donc  au  cours  de  votre 
quarante-neuvième  année  d’âge  que  vous  serez,  le 
novembre,  libéré  de  tout  service  militaire. 

Votre  libération  s’opérera  automatiquement. 
Cependant  vous  pouvez  à  cette  date  retourner 
votre  ordre  de  mobilisation,  si  vous  en  possédez 
un,  au  directeur  du  service  de  santé  de  votre 
région,  ou  tout  au  moins  prévenir  cette  autorité 
de  votre  désir  d’être,  avec  votre  classe,  libéré 
de  toute  obligation  militaire. 

III 

1690.  —  Révision  de  pension  militaire. 

Un  mutilé,  réformé  définitivement,  a-t-il  le  droit  de 
demander  la  révision  de  sa  pension  ? 

Je  crois  comprendre  dans  un  journal  de  mutilés 
que  ce  droit  est  réel  jusqu’au  24  juin  prochain.  En  ce 
cas,  à  qui  s’adresser  et  sous  quelles  formes  ? 

D-’  S. 

Réponse. 

Toute  pension  définitive  peut  être  révisée,  si 
le  taux  de  l’invalidité  s’est  accru  de  10-^  %  au 


moins,  à  la  condition  :  1»  que  le  supplément 
d’invalidité  soit  exclusivement  imputable  à  la 
blessure  ou  à  la  maladie  constitutive  de  l’infir¬ 
mité  pour  laquelle  la  pension  a  été  accordée  ; 
2°  que  l’intéressé  demande  la  révision  dans  les 
cinq  années  qui  suivent  la  concession  de  la  pen¬ 
sion  définitive  (article  68  de  la  loi  du  31  mars 
1919). 

Il  suffit  d’adresser,  sous  pli  recommandé,  une 
demande  motivée  au  directeur  du  service  de 
santé  de  la  région. 

lY 

1683.  —  Pension  d'un  marin  pour  maladie 
contractée  en  service. 

J’ai  encore  recours  à  votre  obligeance  pour  élu¬ 
cider  le  cas  suivant  : 

Je  soigne  en  ce  moment  un  ancien  matelot  pour 
paludisme  chronique  viscéral  avec  mauvais  état 
général  et  incapacité  totale  de  travail.  Or,  ce  pauvre 
jeune  homme  (il  a  seulement  25  ans)  a  été  soigné  en 
tant  que  matelot  aux  hôpitaux  de  Beyrouth  et 
I  d’Alexandrette  pour  accès  de  paludisme  en  1921, 
mais  on  s’est  bien  gardé  de  lui  remettre  des  billets 
d’hôpital  constatant  la  cause  de  son  hospitalisation. 

Dans  ces  conditions,  a-t-il  un  recours  possible 
contre  l’Etat  et  peut-il  se  faire  réformer  avec  pen¬ 
sion  comme  son  état  misérable  de  santé  me  paraît 
'  l’exiger  ?  A  qui  adresser  une  requête  ?  Doit-il  écrire 
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à  Beyrouth  et  Alexandrette  pour  avoir  des  preuves 
à  l’appui  de  sa  demande  ? 

Vous  voudrez  bien,  s’il  vous  plaît,  me  répondre 
par  la  voie  du  Concours  afin  que  mes  confrères  puis¬ 
sent  en  profiter  pour  leur  compte. 

D>^  R. 

Réponse. 

Que  votre  malade  adresse  aussitôt  par  lettre 
recommandée,  au  directeur  du  Service  de  santé 
de  sa  région,  une  demande  d’être  visité  par  un 
centre  spécial  de  réforme  en  vue  d’être  indem¬ 
nisé  pour  maladie  contractée  en  service. 

Il  recevra  un  questionnaire  qu’il  devra  minu¬ 
tieusement  remplir.  Pourvue  de  ces  renseigne¬ 
ments,  l'autorité  militaire  fera  toutes  les  enquê¬ 
tes  nécessaires,  se  procurera  les  bulletins  d’hôpi¬ 
tal,  etc.  Puis,  il  sera  visité  au  point  de  vue  de 
son  aptitude  militaire  et  de  l’indemnisation  de 
son  infirmité. 

V 

1660.  — Pension  d’orphelins  de  guerre.  , 

Une  de  mes  clientes,  veuve  de  guerre,  est  morte 
récemment  et  laisse  deux  enfants  âgés  de  11  ans  et 
de  10  ans.  Les  grands-parents,  à  qui  incombent  la 
charge  de  ces  enfants,  ne  possèdent  pas  de  fortune 
et  désireraient  demander  un  secours.  Ces  enfants 
font  partie  des  pupilles  de  la  nation. 

La  mère  était  titulaire  d’une  pension  de  huit  cents  | 
francs.  Chacun  des  enfants  recevait  500  francs  par 


an.  De  plus  cette  veuve  de  guerre  était  domiciliée- 
jusqu’au  début  de  1924  à  Lyon  et  avait  obtenu  un 
secours  supplémentaire  de  80  francs  par  mois  pour  1 
chacun  des  enfants.  Mais,  par  suite  de  son  change-  “ 
ment  de  domicile,  ce  secours  lui  avait  été  supprimé.  ' 

Je  viens  donc  vous  demander  : 

1°  Une  partie  de  la  pension  de  la  mère  n’est-elle 
pas  réversible  sur  la  tête  des  enfants  ?  Quelle  en  se¬ 
rait  le  montant  ? 

2°  Pourrait-on  obtenir  de  l’Office  départemental 
des  pupilles  de  la  nation  du  département  de  l’Ardè¬ 
che,  l’allocation,  pour  les  deux  petits  orphelins,  d’un 
secours  supplémentaire  ?  Pour  cela  il  faudra,  je 
pense,  s’adresser  aux  commissions  communales,  can¬ 
tonale  et  départementale  en  suivant  la  hiérarchie! 
Mais  y  a-t-il  un  barème  officiel  pour  le  montant  de 
ces  secours  et  existe-t-il  un  minimum  èt  un  maxi¬ 
mum  ?  D”  X. 

Réponse 

1°  La  mère,  veuve,  étant  décédée,  sa  pension 
de  veuve  en  principal  (800)  se  trouve  reversée 
sur  la  tête  de  l’aîné  des  enfants,  qui  la  conser¬ 
vera  jusqu’à  sa  majorité  ;  l’autre  enfant  recevra 
pour  son  compte  500  francs. 

Indépendamment  de  ces  pensions  et  alloca¬ 
tions  des  enfants,  les  grands-parents  peuvent 
aussi  demander  une  allocation. 

2°  Il  n’y  a  pas  de  barème  ;  il  faut  s’adresser  à 
I  l’Office  départemental  des  Pupilles  de  la  Nation, 
qui  fera  le  nécessaire. 


Asthme 

QYSPnÉES  A.ST«MAT(FORMES 

flstbmol^siDe 

Vade-Mecum  de  I  Asthmatique 
Préventif  et  Abortif  des  Crises  d'Asthme 

Théobromine  et  Valérianate  de  Caféine 
Présentation  uniquement  en  Capsules 


Innqguité  absolue. Pas  d’acgoutumance 


Echantillons  et  üttératui^^  R.  c.  seine  NMsie» 
Laboratoires  G  Miesch  22Ô. Boul- de  la  Villette  Paris(MA®l 
Publicité  exclusivement  Médicale 


LES  TRIBUNAUX 


JURISPRUDENCE 


L’affaire  des  carnets  médicaux 
de  la  Corrèze 

Le  tribunal  d’Ussel  vient  de  rendre  à  son 
audience  correctionnelle,  son  jugement  dans 
l’aÇaire  des  carnets  médicaux  de  la  Corrèze, 
r'  Ce  jugement,  très  longuement  motivé,  a 
demandé  à  M.  Richard,  juge  au  tribunal  de 
Tulle,  délégué  pour  compléter  le  tribunal  d’Ussel, 
près  de  quatre  heures  pour  sa  lecture. 

MM.  C.  L.,  docteur  en  médecine  à  B.,  et  L. 
0.,  pharmacien  à  P.  sont  condamnés  pour  escro¬ 
queries  et  tentatives  d’escroqueries  envers  l’Etat 
à  six  mois  de  prison  et  2.000  francs  d’amende 
chacun.  Le  tribunal  fait  bénéficier  les  prévenus 
des  circonstances  atténuantes  et  dit  qu’il  sera 
fait  application  de  la  loi  de  sursis,  mais  pour  la 
peine  corporelle  seulement. 

MM.  L.  et  O.  sont  condamnés  en  outre  à 
100  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  et  à  la 
restitution  à  l’Etat  des  sommes  indûment  per  - 
çues,  soit  4.200  fr.  pour  L.  et  844  fr.  15,  pour 
O  ,  Les  inculpés  sont  enfin,  condamnés  à  tous  les 
dépens. 


Commission  supérieure  de  surveillance  et 
de  contrôle  des  soins  gratuits  aux  muti¬ 
lés  de  guerre 

Recevabilité  de  l’appel.  Droit  à  la  gratuité  des  soins 
médicaux.  Affection  sans  relation  avec  l’infir¬ 
mité  cause  de  la  pension. 

•  Le  pensionné  qui  n’a  pas  été  partie  au  litige  tran¬ 
ché  par  la  Commission  départementale  n’a  pas 
qualité  pour  interjeter  appel  de  la  décision  de  cette 
dernière. 

Le  droit  à  la  gratuité  des  soins  et  à  l’inscription 
sur  les  listes  n’est  reconnu  que  pour  les  accidents 
et  complications  de  la  blessure  ou  -maladie  qui  a 
motivé  la  pension  et  une  blessure  ou  une  maladie 
même  contractée  en  service  n’ouvre  pas  droit  au  bé¬ 
néfice  de  l’article  64,  lorsqu’elle  n’a  pas  donné  lieu 
à  pension.  ' 

ir"  DÉCISION  DU  26  JUILLET  1923. 
Attendu  que,  conformément  aux  principes  gé¬ 
néraux  de  droit,  seules  les  personnes  qui  ont  été 
parties  à  un  litige  en  première  instance  ont  qua¬ 
lité  pour  interjeter  appel  de  la  décision  ; 


Que . n’a  pas  été  partie  au  litige 

qu’a  tranché  la  décision  de  la  Commission  de 

Contrôle  des . du  25  mai  1923  ; 

Que  le  docteur . demandeur  en  cette  der- 
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VI,  Kuede'louiUi  d  1,  BoulMacd  Chauvelot  PARIS  (XV‘) 

Tél.\  Ségur  21-32  —  Adresse téîégr.;  Lipovaccins-Paris 

Vaccin  antifyphique  etantiparatyphique  AetB  ^ 

Lipo-vaccin  T  /V  B 

Vaccin  antigonococciqne  “  lApogon.” 

YacciiiaDli-stapbylo-slrepl«“ pyocyanique’’^^  ^JÉ  ^ 
Lipo-vaccin  anli-entéro-colibacillairB  ^ 


m 


Amzm 

hypo-toxiques 
n  suspension  huileuse 
I  l’Armée,  la  Murine  et  les  Hôpitaux 


L  miUigramm’e  | 


yanigue)  Dans  CBS  vaccins,  les  microbes,  en 

suspension  dans  l’huile,  sont  pour 
ainsi  dire  »  embaumés  »,  et  conservent 
durant  plusieurs  mois  (de  18  mois  à  2  ans 
leur  pouvoir  antigénique.  La  résorption  des  lipo 
vaccins  par  l’organisme  est  beaucoup  plus  lente  que 
celle  des  hydro-vaccins  ;  ce  qui  permet  d’injecter  des 
^  quantités  de  microbes  trois  ou  quatre  fois  plus  grandes. 

^  Les  Lipo-vaccins  ne  causent  pas  les  chocs  vaccinaux  très 

graves  qui  ont  été  signalés  dans  l’emploi  des  vaccins  en  suspension 
'  aqueuse  dont  les  corps  microbiens  lysés  provoquent  l’intoxication 
brutale  de  l’organisme. 


E,  SEENOEEEf  epnstruBteur 

Tél.  :  FleuruB  20.4S  =  ■  6.  «Jü  Je 

INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  LA  MÉDECINE  i  LÀ  PHYSIOLOGIE 

APPAREILS  DE  DIAGNOSTIC^^^LINIQUE  MÉDICALE 

APPAREILS  POUR  LA  MESURE^E^TÀ  PRESSION  ARTÉRICLLE 


SPHYGÎWOTENSIOPHONE  elduDocteur^U^ 

PHONO-SPHYGIWOMÈTRE  ^d|le_dé£psé  jjpçteur  C.  LIAN 


Appareil  pour  l'eiploration  clinique  des  lonctions  rénales 

CHROJiOSCOPE  PlÉPHROMÉTRIQlEf,Ti^ 


POUR  L’AUSCULTATION. 
Stéthoscopes,  Microstéthoscopes,  Phonendos- 
1  copes. 

I  Spirosçope  (iu  P'  Peschbh,  Spiromètres,  Pneu- 

momètres. 

d  POUR  LA  MÉTHODE  GRAPHIQUE, 

f  ENREGISTREURS. 

Sphygmogrgphes,  Cardiographes,  Pneumogra- 
„  phes,  Polygraphes. 

^  POUR  L’EXPLORATION  DES  MUSCLES 

S  ET  DES  NERFS. 

Dynamomètres,  Esthéslomètres,  Marteaux  A 
;  <  réflexes,  Ergographes,  Myographes. 

NEUROLOGIE,  PSYCHOLOGIE, 
ANTROPOLOGIE. 

Oculo-compresseur  manométrlque  du  D'  Rou- 
BINOVITCH. 

Manomètre  du  Prof.  Claude,  pour  la  mesure 
de  la  pression  du  liquide  céphalo-rachidien. 
Hématlmètres,  Hémogloblnlménes,  Vlsooslmètre 
du  Prof.  W.  Hess,  Uréomètre  de  R.  Cloone. 
Postes  complets  d'BLBCTBOrOÂRDIRAPOGHIE 


ULCERE  oe  L'ESTOMAC. 

ou  DUODÉNUM. 
HYPERCHLORHYDRIE. 

AÉROPHAGIE. 
DOULEURS  &  SPASMES 
GASTRIÇUES. 
DIARRHÉES 


La  Boite  :  ô  Fr^ 
assurant 
au  minimum 
dixjoursdelraiteRtfnt 


AIGUES  &CHRONIÇUES. 


Dose  Moyenner 
20  Or'-*  (lin  oachçfc  J 
parjoupsnune  ou 
plusieurs  fois. 


REMPLACE  AVANTAGEUSEMENT 
LES  SELS  DE  BISMUTH 
DANS  TOUS  LES  CAS! 
mMÉS  INpiÇATIOn^ 
MêMSS  DOSES 
nim  MODE  D  'EMPLOI^ 
AUSSI  EFFICACE 


llena  LABORATOIRE  De  la  SULFOLÉME  ROZET  _  BENDERITTER  .Vendôme /(a  A) 
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LE  CONCOÜRB  MÉDICAL 


nière  instance  n’a  pas  fait  appel  de  ladite  déci¬ 
sion  dans  le  délai  de  20  jo,urs,  conformément  à 
l’article  34  du  décret  du  25  octobre  1922  ;  j 

Que  c’est  donc  à  tort  que  Monsieur  le  Préfet  ! 

jes  . . .  •  ‘  •  a  donné  avis  à  Monsieur . par 

lettre  du  11  juin  1923,  qu’il  lui  était  «loisible  de 
former  recours  devant  la  Commission  supérieu¬ 
re  »; 

Qu’en  effet,  aux  termes  de  l’article  64  de  la  loi 
du  31  marsl919,  paragraphe  3,  les  bénéficiaires 
de  cette  loi  régulièrement  inscrits  sur  la  liste  spé¬ 
ciale  ont  «  droit  à  la  gratuité  des  soins  médicaux 
et  pharmaceutiques  »  ;  J 


■  Attendu  qu’au  surplus,  les  §  1  et  5  de  l’article 
64  reconnaissent  le  droit  à  la  gratuité  des  soins  et 
à  l’inscription  sur  les  listes  spéciales  exclusive¬ 
ment  pour  les  accidents  ou  complications  résul¬ 
tant  delà  blessure  ou  de  la  maladie  qui  aura  don¬ 
né  lieu  à  pension  ;  qu’une  blessure  ou  une  mala¬ 
die  même  contractée  en  service  n’ouvre  pas  droit 
à  l’article  64  lorsqu’elle  n’a  pas  donné  lieu  à  pen¬ 
sion  ; 

Attendu  que  Monsieur . est  inscrit  sur 

les  listes  spéciales  pour  «  albuminurie,  phlébite 
du  membre  inférieur  gauche  »,  que  la  note  des 
honoraires  présentée  est  relative  à  une  opération 
d’ethmoïdite  suppurée  ; 

Qu’aux  termes  de  sa  requête  en  date  du  13  juin 


1923 . . a  reconnu  que  «  les  soins  reçus  ne  se 

rapportent  pas  au  traitement  de  l’infirmité  cause 
de  sa  pension  èt  que  le  carnet  de  bons  médicaux- 
gratuits  dont  il  est  bénéficiaire  ne  mentionne  pas 
l’ethmoïdite  suppurée  »  ; 

Que  c’est  en  vain  qu’il  fait  valoir  à  l’appui  de 
son  pourvoi  que  la  maladie  ayant  nécessité  l’o¬ 
pération  sus-indiquée  est  consécutive  aux  fati¬ 
gues  de  la  guerre  et  imputable  au  service,  dès 
lors  qu’il  ne  s’était  pas  mis  en  instance  de  pen¬ 
sion  pour  ce  motif  et  n’avait  pas  obtenu  l’im 
demnisation  légale  de  cette  autre  invalidité  ; 

Déclare  mal  fondé  l’appel  de  Monsieur . ■ 

Confirme  la  délibération  susvisée  de  la  Comj- 
mission  départementale  des . 


Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  64  de  la  loi 
du  31  mars  1919,  paragraphe  3,  les  bénéficiaires 
de  cette  loi  régulièrement  inscrits  sur  la  liste  spé¬ 
ciale  ont  «  droit  à  la  gratuité  des  soins  médicaux 
et  pharmaceutiques  »  ; 

Que  par  conséquent  le  seul  droit  reconnu  par  la 
loi  aux  invalides  de  la  guerre  .  .  . . 


. contre  l’Etat  ; 

Attendu  au  surplus  que  les  paragraphes  1  et  3 
de  l’article  64  reconnaissent  le  droit  â  la  gratuité 
des  soins  et  à  l’inscription  sur  les  listes  spéciales 


1694  -LIv 


LE  CONCOURS  MÊDICÂL 


exclusivement  pour  les  accidents  ou  complica¬ 
tions  résultant  de  la  blessure  ou  de  la  maladie  qui 
a  motivé  la  pension,  qu’une  blessure  ou  une  ma¬ 
ladie  même  contractée  en  service  n’ouvre  pas 
droit  à  l’article  64  lorsqu’elle  n’a  pas  donné  lieu  à 
pension  ; 

Que  la  maladie  qui  a  motivé  la  pension . 

est  «  un  placard  d’eczéma  variqueux  occupant 
les  faces  antérieures  des  deux  jambes  »  ; 

Que  Madame . reconnaît  que  ce  n’est  pas 

cette  maladie  qui  a  occasionné  les  soins  pour  les¬ 


quels  elle  a  payé  le  docteur . et  des  suites 

de  laquelle  est  décédé . (troubles  cardia¬ 

ques  et  néphrite)  ; 

Qu’en  vain  Madame . fait  valoir  à  l’ap¬ 


pui  de  son  pourvoi  que  la  maladie  dont  est  dé¬ 
cédé  son  mari  était  imputable  au  service,  dès 

lors  que  Monsieur . ne  s’était  pas  mis  en 

instance  de  pension  et  n’avait  pas  obtenu  l’in¬ 
demnité  légale  de  cette  maladie  ; 

Que  le  médecin  traitant,  premier  agent  du 
contrôle  des  soins  lui-même,  a  jugé  que  la  mala¬ 
die  dénouée  par  la  mort  d’ . n’était  pas 

celle  qui  était  inscrite  dans  le  carnet  et  qu’il  ne 
pouvait,  dans  ces  conditions,  faire  usage  des  bons 
de  visite  qui,  seuls,  eussent  permis  le  paiement 
des  soins  ; 

Déclare  mal  fondé  l’appel  de  Madame . 

Confirme  la  délibération  susvisée  de  la  Commis 
sion  départementale  de . . 


Appréciation  de  l’utilité  d’une  opération. 

Le  fait  d’avoir  amputé  un  membre  vingt  fours 
après  avoir  pratiqué  une  opération  conservatrice 
n’implique  pas  l’inutilité  de  cette  première  inter¬ 
vention. 

Décision  du  25  juillet  1923. 

Attendu  que  la  Commission  départementale 
a  décidé  que  l’opération  faite  le  25  août  1922 
par  le  D‘' . ne  sera  pas  payée  «  cette  inter¬ 

vention  est  jugée  inutile  étant  donnéé  l’amputa¬ 
tion  faite  15  jours  après  », 

Attendu  que  le  D-^ .  a  pratiqué  cette 

opération  d’accord  avec  le  médecin  traitant  mais, 
que,  dans  la  suite,  l’état  général  du  malade  .étant 
devenu  plus  médiocre  et  des  complications  d’or¬ 
dre  général  venant  s’y  ajouter,  le  D' . a, 

d’accord  avec  le  médecin  traitant,  décidé  l’ampu¬ 
tation. 

Que  le  lait  d’avoir  amputé  un  membre  vingt 
jours  après  avoir  pratiqué  une  opération  conser¬ 
vatrice  n’implique  pas  avant  l’expérience  l’inu¬ 
tilité  de  cette  première  intervention. 

Que  le  fait  d’amputer  prématurément  un 
membre  a  seul  une  conséquence  irrémédiable 
pour  le  patient  dont  l’intérêt  prime  toute  consi¬ 
dération. 

Pour  ces  motifs,  annule  la  décision  de  la  Com¬ 
mission  départementale .  décide  que  le 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  l’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1925) 

NOTA.  —  La  souteription  sera  close  irripocablement  le  1«  août  1924. 


Lt  soussigné  {nom  et  prénoms) . 

abonné  au  Concours  Médical,  médecin  à 

. . désire  recevoir  i’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1925  d). 

!  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  iS  fr. 

Je  verse  i5  fr.  au  compte  de  chèques  postaux,  Paris  167-gS 
Je  demande  le  recouvrement  postal  (i  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 

^ . le . . 1924 


(“«  >‘ra  alors  envoyé  en  temps  u 

(2).  —  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  avant  le 


j)t . .  a  droit  au  paiement  de  ses  honorai¬ 

res  suivant  le  tarif  spécial  correspondant  aux 
opérations  pratiquées. 

Droit  à  la  gratuité  des  soins  médicaux.  Relation 
entre  l’affeetion  soignée  et  la  maladie  qui  a  mo¬ 
tivé  la  pension. 

Les  accidents  otiques  qui  se  produisent  chez  un 
tiiberciileux  pulmonaire  étant  très  souvent,  sinon 
toujours,  la  conséquence  directe  de  l’infection  tu¬ 
berculeuse,  doivent  être  considérés  comme  donnant 
droit  aux  soins  gratuits,  dès  lors  qu’aucune  exper¬ 
tise,  aucun  contrôle  médical,  aucune  considéra¬ 
tion  d’ordre  scientifique  ne  viennent  s’opposer  à  cet 
argument. 

Décision  du  26  juillet  1923. 

Attendu  que  le  motif  de  réforme  du  bénéfi¬ 
ciaire  est  le  suivant  ; 

«  Lésions  bilatérales  des  sommets  d’origine  ba¬ 
cillaire  »  ; 

Que  le  docteur .  dit  avoir  donné  des 

soins  nécessités  par  la  maladie  contractée  ou 
aggravée  en  service  et  qui  a  motivé  la  pension  ; 

Que  chez  un  tuberculeux  pulmonaire  les  acci¬ 
dents  otiques  qui  se  produisent,  s’ils  ne  sont  pas 


toujours,  sont  très  souvent,  la  conséquence  di¬ 
recte  de  l’infection  tuberculeuse  ; 

Qu’il  n’est  opposé  à  cet  argument  aucune  ex¬ 
pertise,  aucun  contrôle  médical,  aucune  considé¬ 
ration  d’ordre  scientifique  ; 

Déclare  bien  fondé  l’appel  du  docteur . ; 

annule  la  décision  susvisée. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

26  Juin  1924. 

Enseignement  de  la  médecine..  —  La  chaire 
d’histologie  de  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  l’université  d’Alger  est  transformée 
en  choire  d’histologie  et  embryologie. 

28  juin  1924. 

—  Enseignement  de  la  médecine.  —  M.  Weber, 
professeur  d’anatomie  à  la  Falculté  d’Alger  est 
nommé  sur  sa  demande,  professeur  d’histologie 
et  d’embryologie  à  la  même  Faculté. 

—  Concours  d’agrégation. —  Une  session  s’ou¬ 
vrira,  par  exception,  au  mois  de  janvier  192.5, 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


■■  H  — IP—  Ingénieur-Constructeur 

I  I  El  PARIS,15à21,rueBobillot(Xm) 


TOUS  INSTRUMENTS  pour  la  Méthode  Graphique  ■  Auscultation,  ©to. 

Etude  des  Organes  de  la  Circulation  -  Dépositaire  Exclusif  du  Véritable  VISCOSIMÈTRE  du  P"  ¥.  HESS 
Catalogues  ou  notices  spéciales  sur  demande.  —  Livraison  directe.  Province  et  Etranger 


SFEISMDMillOMETEE  Nouveau  Modèle 


Pour  la  Méthode  Auscultatoire" 


Le  Moins  Cher  de  tons  les  Appareils  Similaires 


160  francs  -  frais  d’envoi  en  sus 
R.  C.  Seine N“  111.116 


pour  la  première  épreuve  de  l’examen  d’aptitucla  tioh,  la  vacance  de  directeur  du  bureau  muni- 
aux  fonctions  d’agrégé  dans  les  Facultés  de  méde-  cipal  d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Bor-  i 
decine  et -les  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  deaux. 


pharmacie.  Lg  traitement  alloué  est  fixé  à  18.000  ft,. 

Les  inscriptions  seront  reçues,  du  1"  octobre  par  an. 
au  30  novembre  1924,  aux  secrétariats  des  Aca-  Lgg  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à 
démies.  compter  de  la  présente  publication,  pour  adres- 

’Les  dates  des  compositions  seront  ultérieure-  ser  au  ministère  du  travail  et  de  l’hygiène  (di- 
ment  fixées.  rection  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques, 

_  6®  bureau)  leurs  demandes  accompagnées  de 

tous  les  titres,  justifications  ou  références  per¬ 
mettant  d’apprécier  leurs  connaissances  scien- 
Vaoances  de  Bureaux  d’hygiène  tifiques  et  administratives,  ainsi  que  la  notoriété 

acquise  par  eux  dans  des  services  analogues  ou 
Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  por-  des  fonctions  antérieures.  Cette  candidature 
tant  règlementation  des  bureaux  municipaux  s’applique  exclusivement  au  poste  envisagé, 
d’hygiène,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  a  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  cer- 
être  nommés  par  les  maires  parmi  les  person-  tifiée  conforme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé 
nés  reconnues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres,  par  titres  doit  être  aussi  détaillé  que  possible  et 

le  conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France  accompagné  d’un  exemplaire  des  ouvrages  ou 
Conformément  à  cette  disposition  et  aux  articles  publiés.  Les  candidats  peuvent  en  oiitre 
prescriptions  de  la  circulaire  ministérielle  du  demander  à  être  entendus  par  la  commission 
23  mars  1906  destinées  à  en  assurer  l’applica-  du  conseil  supérieur  d’hygiène. 
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La  curieuse  action  anti-vomitive  de  V  “Eau  de  Lucine” 
(la  plus  douce  des  3  sources  de  La  Roche-Posay),  en 
particulier  dans  les  vomissements  de  la  femme  enceinte. 


L’Eau  de  Lucine  provient  de  la  pins  douce  des  3  fontaines  de  La  Roche-Posay.  Sa 
antivomitive  en  fait  le  remède  souverain  des  vomissements  de  la  femme  enceinte. 
Son  action  s’explique  ici  tout  à  la  fois  par  le  calme  et  l’adoucissement  qu’elle  ap- 
■  à  la  muqueuse  gastrique  irritée  et  par  le  lessivage  organique  qui  entraîne 
ins  les  urines  les  toxines  et  poisons  d’origine  interne,  liés  à  l’état  de  grossesse. 
Les  estomacs  les  plus  intolérants  sont  calmés  dès  son  arrivée  sur  la  muqueuse 
gastrique  :  c’est  1’  «eau  de  velours  »  des  anciens  auteurs.il  suffit  de  prendre,  une 
demi-heure  avant  la  petit  déjeuner,  un  demi- verre  d’  «Eau  de  Lucine»  à  la  tem¬ 
pérature  de  la  chambre  et  d’en  boire  à  volonté  aux  repas.  En  2  ou  3  jours  les  vo¬ 
missements  sont  calmés  (action  de  l’ion  calcium),  mais  il  faut  continuer  l’usage. 
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Office  de  Renseignements  du  «  Concours  )> 

Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de  la 
profession  médicale  î 
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[Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


AVIS 


Envois  de  Fonds 

Pour  l’enval  dei  abonnementi  et  des  cotliatloni  anx 
flllalei,  nom  rappelons  que  le  moyen  le  pim  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  an  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95.  .  i  ■  : 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  médical 
français,  Paris,  271-46. 
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Membres  du  Gonconrs  exerçant  dans  les 
Stations  Thermales. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


MM.  les  Docteurs  : 

Aix-les-  Bains.  Berlier,  Blon¬ 
del,  L.  Doutas,  Dardel,  Du- 
vernay.  Forestier,  Kent-Ga- 
zet,  Lelong. 

Ailevapd-les-BaIns.  Boël. 

Améfle-les-BaIns.  Alardo, 
Bouix. 

Ax  -  les  -  Thepmea  (Arlège) 
Boyer,  Gomma. 


Frank-Duprat  {en/.),  Portes, 
Rlcard-Pumarède 

Bagnoles-de-l’Opne.  Hügel, 
Joly. 

BaIns-les-BaIns,  M.  Henry, 

Lassance. 

Bapèges.  Fourment,  Plnat, 
Bobine. 

Besançon  La  Nloulllièpe. 

Mme  Jeanne  Bon. 

Biappitz.  Glavel,  Lacour. 
Boupbon  -  Lanoy.  Bellœuf, 
Gompln. 

Boupbon  -  L’Apohambault. 

Lllaud,  Manslllon. 

Boupbonne-les-Bains.  Gay, 

Ttstevuide. 

BpIdee-les-BaIns  et  Salins- 

Moutleps.  Mathieu,  Laissas 
fils. 

Cambo- les-Bains.  Colbert, 
Dieudonné,  Hamant,  J.Trotot. 
Capvepn.  Pouy. 

Cautepets.  Anglade,  Armen- 
gaud,  Cosserat. 


Châtel  -  Quyon.  Baumann, 
Brousse,  St-René  Bonnet, 
Uonchon,  Foucaud,  Gach- 
llnger,  Kolbé,  Levadoux, 
Mazeran,  Ribérolles. 
Contpexéville.  J.  Thiéry. 
Divonns-les- Bains.  Ballivet. 
Eaux  -  Bonnes.  Creignou. 

Enghlen-les-Balns.  Beyrand. 
Escouloubpo-les- Bains.  D' 

Sarda 

Evaux-les-BaIns.  Gruzu,  Le¬ 
page. 

Evian  les-Bains.  J.  Eyraud- 
Joly. 

Forges -les- Eaux.  Bernardlcou. 
Qpéoux  (Basses  Alpes).  Rlgal. 
Hendaye.  Th.  Gasenave. 

La  Bourboule  R.  Aboulker, 
Duliège,Guillot(A.),  Veillet, 
Verdalle. 

La  Moite-les-BaIns.  DeLan- 

genhagen. 

Lamalou-les-Balns.  Cauvy, 
Taharlé. 

La  Roche-Posay-les-BaIns. 

Bardet,  Guyot,  Testut. 
Luchon.  De  Beauchamp,  Co¬ 
rnet,  Gazal-Gamelsy,  Dutech, 
Germès.  Molinéry  (ne  fait 
que  la  physiothérapie),  Pey- 
toureau  {peau).  Salles,  Sam- 
muller,  de  Torrès. 
Luxeull-les-  Bains  :  Bornè- 
que,Roger  Causeret,Cugnler, 


Gauthier,  Picot,  Plerrhu- 
gues,  Rlmey. 

Mapligny.  Payen. 

Mont-Oopo  J.  André,  Béal, 
Débldour,  Garcin,  Levadoux. 

Népts.  Ducros,  Verrier. 

Plomblèpes- les-Bains.  Ber¬ 
nard,  Gillot,  de  Langenha- 
gen.  Truelle 

Pougues-les-Eaux.  Hyvert. 

Ppéchac-les-Bains.  Degos 

Royal.  Heitz,  Mougeot, Perrin. 

Salins  -  les  -  Bains  Perrin, 
Baud,  Bourny. 

Salins-Moutleps.  Gonthier. 

Salies-du-Salat.  Barbé. 

Sail-sous-Couzan.  François 

Salnt-Dldlep.  (Vau.) Masquin. 

Saint  -  Qspvais  -  les  -  Bains. 
Blelcher,  E.  Mallein,  Musso, 


St-Honopé-les-Balns.  Gomoy 
Gomte,  Ségard,  SUvestre. 
St-Nectaire.  Sérane,  Slguret, 
Versepuy. 

Salies-de-B4apn.  Gaustère, 
David. 

Sepmaize-les-Balns.  Fritsch 
(H.),  Ramonet. 

Thonon  -  les  -  Bains.  VuU- 

Uriage.  Barbier,  A.  Boutelier. 
Ussat  (Ariége).  Pujol. 


Vichy.  Ambiès,  Bargy,  Cahen, 
Galilon,  Castera,  Chabrol 
(Léon),  Cluzan,  Cotar,  Des- 
maroux,  Farré  (Ch  )  {stom.), 
Fau,  Gannat,  Gulnard,  Los- 
sedat,  Martln-Pérldier,  Rey- 

Vittel.  Constant,  Monsseaux. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS. —  Tout  abonné  à  dro  t  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum.  [Jnsertion  concernant 
l'abonné  lui-même). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  So  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  ifi-j-qS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  êtPe 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse 


N°  312.  —  Dem.  à  achet,  d’occ.  voit,  d’enf.  pliante, 
bon  ét.  Pressé.  Dr  177,  faub.  Poissonnière,  Paris.  Tél. 
Trudaine  42-90. 

313.  —  Confr.  dem.  adr.  mais,  defam.,  peu  éloign. 
de  Paris,  prix  mod.  pour  convalescente. 
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N»  314.  —  A  céd.  etabliss.  de  kinésith.  et  d’éduc. 
phys.  dans  gr.  ville  du  Sud-Ouest,  bonne  cond.  D' 
Boyer,  Ax-les-Thermes  (Arlège). 

N»  315.  —  A  céd.  de  suite  anc,  poste  médic.  rapp. 
35-40.000,  pouv.  être  augm.  ds  stat.  clim.  des  Vosges. 
Suite  bail,  dés.  céd.  le  matér.  médic.  D'  Legras,  présid. 
du  Synd.  des  méd.  des  Vosges,  à  Epinal. 

K»  316.  —  Pratic,  reprendr.  poste  45.000  minim. 
Gde  banl.  ou  rég.  ouest  voisine. 

N»  317.  —  On  dem.  :  opbtalinomètres  de  Javal,  règles 
à  skiascppie,  boîtes  de  verres,  autoclaves,  instr.  et  li¬ 
vres  d'ophtalmol. 

N"  318.  —  Ds  pet.  ville  de  Normandie,  poste  anc. 
tenu  dep.  30  ans  par  titul.  actuel.  Rapp.  50.000  client, 
peu  poussée,  facile  à  augment.  Tr.  belle  propr.  Cess.  av. 
collabor.  Belle  région  pr.  la  mer.  S’adr.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris,  5®. 

N»  319.  —  Banl.  imméd.,  poste  rap.  23.000  à  aug., 
fixes.  Pavill.  9  p.  et  grd.  jard.  Indemn.  à  débattre. 
A  repr.  de  suite.  S’adr.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris,  5“. 

N”  320.  —  On  désire  acheter  d’occas.  belle  salle  à 
manger  en  noyer  Renaissance,  avec  panetière  et  8 
chaises  cuir.  Pressé. 


TUBERCULOSE.  —  «  L’estomac  est  la  place  forte 
des  phtisiques  et  l’alimentation  leur  moyen  de  dé¬ 
fense  »  (Daremberg).  Cinq  comprimés  de  Codoformc 
Bottu  par  jour  calment  la  toux  des  tuberculeux  sans 
fatiguer  leur  estomac,  car  leur  dissolution  a  lieu  dans 
le  milieu  intestinal. 


CORRESPONDANCE 

1703.  —  Amputation  de  jambe. 

Mort  subite.  Varices.  Corrélation. 

Vous  serait-il  possible  de  me  donner  votre  avis 
sur  le  cas  particulier  suivant  : 

J  ’ai  soigné  à  l’hôpital  un  blessé  qui  a  subi  l’amputa¬ 
tion  de  la  jambe  à  la  suite  d’un  gros  traumatisme  du 
pied.  Les  suites  opératoires  étaient  normales,  le  blessé 
devait  sortir  de  l’hôpital,  lorsque,  2  mois  après  son 
opération,  il  meurt  subitement,  très  probablement 
d’une  embolie.  Jamais  je  n’avais  rien  remarqué 
d’anormal  dans  son  état,  si  ce  n’est  qu’il  présentait 
au-dessus  du  moignon  amputé  de  fortes  varices; 
Peut-il  y  avoir  une  corrélation  de  cause  à  effet  entre 
les  varices  et  l’embolie  ?  car  on  se  demande  si  la 
mort  peut  être  attribuée  à  l’accident.  Pour  ma  part 
je  ne  le  crois  nullement. 

Dr  G. 


Il  n’y  a,  dans  le  cas  curieux  que  vous  nous 
soumettez,  que  l’autopsie  qui  puisse  faire  la 
lumière  sur  les  causes  exactes  de  la  mort. 

Comment  s’est  faite  la  cicatrisation  ?  Par 
première  ou  seconde  intention  ?  Dans  ce  dernier 
cas,  si  le  moignon  avait  suppuré,  on  compren- 


Opothérapie  j 
Hématique  { 

Totale  ! 


SIROP  de  ! 

DESCHIENSi 

k  l'Hémoglobine  vivante  ! 

Renferme  intactes  les  Substances  Minimalei 

du  Sang  to^  i 

BÉDICRTION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques  ’ 
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drait  qu’au  niveau  des  veines  sectionnées,  ait 
pu  se  produire  une  localisation  infectieuse,  cons¬ 
titutive  du  foyer  de  thrombose  d’où  serait  parti’ 
le  caillot  embolique.  Et  cela,  d’autant  plus  vrai¬ 
semblablement  que  ces  veines  étaient  variqueu- 

*^Mais,  même  avec  cette  explication,  l’origine 
du  décès  ne  me  parait  pas  douteuse.  Elle  doit 
être  imputée  à  l’accident  qui  a  motivé  l’ampu¬ 
tation,  à  la  suite  de  laquelle  la  mort  est  survenue 
subitement. 

Encore  une  fois,  ce  n’est  que  la  constatation 
post  mortem,  au  cours  d’une  nécropsie,  qui  pour¬ 
rait  lever  les  doutes,  s’il  en  subsistait. 


j7()8_  —  Accident  du  travail  d’un  facteui* 
des  Postes.  Qui  est  responsable  des  ho¬ 
noraires  médicaux  ? 

Je  me  souviens  avoir  lu  dans  le  Concours  qu’en  cas 
de  responsabilité  civile  pour  accident  d’automobile, 
le  tarif  que  l’on  doit  demander  comme  honoraires, 
est  celui  de  la  classe  sociale  de  la  victime.  Si  ces  sou¬ 
venirs  sont  exacts,  pourriez-vous  me  dire  s’il  existe 
un  tarif  chirurgical  qui  peut  être  pris  comme  prix  de 
base  et  qui  ait  été  admis  par  les  tribunaux. 

Dans  le  cas  particulier  qui  m’occupe,  voici  ce  qui 
se  passe  : 


Un  porteur  de  dépêches  est  pris  en  écharpe  par  une 
auto  qui  dépassait  par  la  gauche  un  tramway  arrêté- 
L’auto  était  conduit  par  l’industriel  lui-même,  qui. 
affolé,  apporte  l’enfant  à  ma  clinique  et  me  prie  de 
faire  tout  le  nécessaire  pour  lui  ;  l’enfant  présentait 
un  enfoncement  du  thorax  avec  hémothorax  et  une 
fracture  de  la  clavicule,  outre  des  égratignures  et 
contusions  multiples.  L’industriel  envoie  une  sœur 
de  charité  garder  l’enfant  nuit  et  jour  :  sa  dame  lui 
apporte  des  gâteries,  etc.  Cet  industriel  a  dans  le. 
pays  une  réputation  de  générosité.  Bref,  il  fut 
condamné  à  100  fr.  d’amende  et  aux  frais. 

Mais  l’administration  des  postes  est  intervenue  : 
elle  m’a  envoyé  plusieurs  fois  un  confrère,  son  mé¬ 
decin  assermenté.  Elle  a  payé  le  demi-salaire  de  son 
employé  ;  en  somme,  pour  elle,  elle  en  fait  un  accident 
de  travail,  et  néglige  la  responsabilité  civile.  A  remar¬ 
quer  que  je  ne  lui  ai  jamais  délivré  de  certificat  : 
j’ai  fourni  des  certificats  faits  sur  papier  timbré. pour 
la  Commissaire  enquêteur  et  le  tribunal. 

Actuellement,  je  reçois  de  l’Administration  des  pos¬ 
tes  une  lettre  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  docteur, 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  prier  dé  vouloir  bien  me 
faire  parvenir  le  relevé  détaillé  des  frais  médicaux 
occasionnés  par  l’accident  survenu  au  jeune  R,  La 
victime  étant  assujettie  à  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  les  notes  d’honoraires  doivent  être 
établies  suivant  les  tarifs  maxima  fixés  par  l’arrêt 


Tétraborate  de  Sodium  ch- 
•  bactéricide 

•  vasO“Constrictive 
^  •  analgésique 


Laboratoires  LOGEAIS,  30,  Rue  de  chaiiiot,  paris  (XVI«) 

R.  G.  Seine  N“  241.506 


-nno—VîTT  T,R  r.ONc.OtlRR  MÉDIflAL  20— vu— 241 


miaistériel  du  8  juillet  1910.  Je  vous  serais  obligé  de  ]  entre  le  blessé  (et  accessoirémèrit  son'  adminis- 
me  transmettre  ce  relevé  en  vue  de  me  mettre  d’ac-  tration)  et  l’auteur  de  l’accident. 


cord  avec  la  compagnie  d’assurance  chargée  du  règle-  A  l’égard  de  son  employé  blessé,  l’administra- 
ment  des  dommages.  )i  tion  n’a  pas  à  rechercher  les  causes  de  l’accident; 

J’avais  déjà  remis  une  note  à  R.,  comptée  au  tarif  il  suffit  qu’il  ait  été  blessé  au  cours  de  son  tra- 

Breton  X2  et,  en  plus,  les  frais  de  clinique.  Que  dois-  vail  pour  que  se  soit  ouvert  à  son  profit  le  droit 

je  faire  ?  La  première  note  a  été  remise  à  l’avocat  aux  indemnités  prévues  par  la  loi  de  1898.  En 

de  R.  Cet  avocat  lui  a  été  désigné  par  l’administra-  conséquence,  elle  doit  donc  payer  au  blessé  les 

tion  des  postes.  indemnités  forfaitaires  accordées  par  la  loi 

Dois-je  envoyer  à  cette  administration  une  note  (demi-salaire,  rente  partielle  s’il  y  a  incapacité 

suivant  le  tarif  Breton  :  mais,  en  ce  cas,  que  devien-  permanente,  etc.)  ;  de  plus,  elle  doit  payer  vos 

dront  les  frais  de  clinique  que  ne  payent  pas  les  assu-  soins  d’après  le  tarif  Breton, 

rances  accidents  du  travail  et  qui  m’ont  été  demandés  l’automobiliste  est  responsable  de  l’acci- 

par  l’automobiliste,  sans  que  j’aie  la  preuve  de  cette  ^ent  ;  il  s’agit  là  de  la  responsabilité  de  droit 
demande  ?  commun  qui  ne  connait  aucune  limitation  :  il 

De  plus  R.  doit,  ce  me  semble,  toucher  un  salaire  doit  donc  la  réparation  intégrale.,  du  préjudice 
entier  et  sa  rente  entière  :  par  conséquent  la  légis-  causé. 

dation  sur  les  accidents  du  travail  ne  le  concerne  pas  ;  L’auteur  de  l’accident  devra  donc  payer  à  la 
est-ce  qu’elle  concerne  mes  honoraires  ?  victime  le  complément  de  la  perte  subie,  non 

Avant  de  répondre  quoi  que  ce  soit,  j’ai  préféré  couverte  par  l’application  de  la  loi  sur  les  acci- 

avoir  recours  à  vous  et  vous  demander  aidé  et  pro-  dents  du  travail,  c’est-à-dire  le  demi-salaire  non 

tection.  .  payé,  une  rente  représentant  la  différence  entre 

la  rente  allouée  en  vertu  de  la  loi  de  1898  et  la 
Réponse.  -  diminution  réelle  de  capacité  de  travail;  s’il  y  a 

Pour  déterminer  qui  est  responsable  des  lieu,  le  pretium  doloris,  les  dépenses  supplémen- 

indemnités  dues  au  blessé,  et  par  suite,  de  vos  taires  de  toute  sorte  nécessitées  par  l’accident, 

honoraires  dans  l’affaire  que  vous  nous  soumet-  De  plus,  il  devra  rembourser  à  l’administration 

tez,  une  distinction  est  à  faire  :  nous  devons  les  indemnités  payées  par  celle-ci  au  titre  de  la 

envisager,  d’une  part,  les  rapports  entre  le  blessé  loi  de  1898. 

et  son  administration  et,d’ autre  part,les  rapports  En  ce  cjui  vous  concerne,  le  tarif  Breton  n’est 


aux  principes  utiles  du  GUI 

Spécifique  de  V Hypertension 

NON  vaso-constrictcur 
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que  la  partie  des  frais  médicaux  que  la  loi  met  à 
la  charge  des  chefs  d’entreprise  ;  vous  pouvez 
toujours, réclamer  au  blessé  lui-même  le  complé¬ 
ment  des  honoraires  que  vous  estimez  vous  être 
dus.  Dans  l’espèce  actuelle,  vous  devrez  donc 
remettre  aux  parenté  de  la  victime  une  note 
particulière  comprenant  les  frais  non  prévus  au 
tarif  Breton,  tels  que  les  frais  de  clinique  ;  ils 
s’en  serviront  pour  réclamer  à  l’auteur  de  l’ac¬ 
cident  une  indemnité. 

En  résumé,  l’administration  vous  doit  vos 
soins  calculés  d’après  le  tarif  Breton  et,  la  victi¬ 
me,  le  complément  de  vos  honoraires.  Il  appar¬ 
tient  à  la  victime  de  réclamer  elle-même  le 
paiement  du  complément  de  vos  honoraires, 
mais  nous  vous  conseillons  d’écrire  à  l’assurance 
pour  qu’elle  réserve  sur  l’indemnité  qu’elle  payera . 
au  blessé  les  sommes  qui  vous  sont  dues,  ceci 
.pour  éviter  un  règlement  direct  entre  l’assurance 
et  les  parents  du  blessé,  et  l’insolvabilité  possible 
de  ces  derniers. 

Enfin,  vous  avez  encore  comme  débiteur 
direct  l’automobiliste  lui-même,  qui  est  venu 
conduire  le  blessé  chez  vous  et  vous  a  demandé 
de  lui  donner  vos  soins.  En  agissant  ainsi,  il  a 
pris  envers  vous  un  engagement  direct  qui  le 
rendrait  responsable  de  vos  honoraires,  même 
au  cas  où  il  ne  serait  pas  responsable  de  l’acci¬ 
dent. 


1742  -  •  Tâcherons  accidentés  du  travail 

Un  de  mes  clients,  ouvrier  plombier,  propriétaire 
d’une  petite  maison  avec  terrain,  employait  pour 
creuser  un  puits  dans  son  jardins '2  tâcherons  avec 
lesquels  il  avait  traité  à  raison  de  70  fr.  le  mètre, 
l’un  d’eux  est  blessé  au  pied  d’un  coup  de  pioche,  le 
propriétaire  du  terrain  est-il  responsable  de  l’acci¬ 
dent  et  la  loi  de  1898  doit-elle  lui  être  appliquée  ? 

J’ai  lu  dernièrement  qu’un  jardinier  de  profession, 
blessé  dans  le  jardin  d’un  propriétaire  à  l’occasion 
du  travail,  pouvait  se  réclamer  de  la  loi  de  1898  ; 
j’estime  que  le  cas  que  je  vous  soumets  est  analo¬ 
gue  ;  néanmoins  je  tiens  à  avoir  votre  avis, 

B. 

Réponse 

Les  deux  tâcherons  qui  se  sont  chargés  de 
creuser  un  puits,  pour  le  compte  d’un  particu-, 
lier  doivent  être  considérés,  non  comme  des 
ouvriers,  mais  comme  des  entrepreneurs  et,  com¬ 
me  tels,  ne  peuvent  bénéficier,  à  l’encontre  du 
propriétaire,  des  dispositions  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail. 

Pour  C[ue  le  propriétaire  puisse  être  considéré 
comme  patron,  et  rendu  responsable  des  accidents 
survenus  aux  tâcherons, il  faudrait  qu’il  ait  assu¬ 
mé  lui-même  la  direction  et  la  surveillance  des 
travaux  et  ait  conservé  une  entière  indépen¬ 
dance  pour  l’exécution  de  ces  travaux. 


PHYTOTHÉRAPIE  VEINEUSE 

BERBERIS  vulgaris  -  THLASPI  (Bourse  à  pasteur)  -  MARRON  d’INDE 
Gouttes  (25  1  30  —  trois  fois  par  jour) 


HEHODROHE 


Maladies  de  la 
Circulation  veineuse 
Troubles  de  la 
Ménopause 


Echanlilloti  et  litlimlure 

Ltnaime,  yt,  Aveme  Victor-EmmAnucl  III,  Parh 


Varices 
Règles  irrégulières 
Phlébites 
Hémorroïdes 


'  Or,,  tel  n’est  pas  le  cas,  puisque  le  propriétaire 
a  passé  avec  les  deux  tâcherons  -un  marché  à 
forfait,  k  tant  du  mètre  cube,  en  leur  laissant 
toute  liberté  pour  la  conduite  technique  de  l’en¬ 
treprise. 

Le  tâcheron  blessé  dans  un  travail  exécuté 
dans  ces  conditions  ne  peut  demander  une  indem¬ 
nité  au  propriétaire  que  si  l’accident  est  dû  à  la 
faute  ou  à  la  négligence  de  ce  dernier  ou  de  l’un 
de  ses  préposés,  conformément  au  droit  com- 


1757.  —  La  crainte  du  Sou 
est  le  comincndement  de  la  sagesse. 


J’ai  obtenu  satisfaction  dans  mon  affaire  d’acci¬ 
dent  d’automobile.  M.  D.,  m’a  fait  régler  par  son 
assurance  la  note  d’honorair-es  de  110.fr.  qu’on, 
.  refusait  de  régier,  par  principe.  Je  reporte  le 
succès  de  cette  affaire  sur  le  «  Sou  médical»  bien 
persuadé  que  la  menace  du  «  Sou  »  a  provoqué  une 
crainte  salutaire  et  je  vous  adresse  mes  remercie¬ 
ments. 

D'  D. 


1786.  —  Nouveaux  impôts 
sur  les  automobiles 


,vier  mes  impôts  pour  Vannée  entière  soit 
francs  =  250  francs. 

Le  20 /a/icieT’ j’ai  retiré  cette  voiture  de  la  circula' 
tion  et  l’ai  remplacé  par  une  14  HP.  On  m’a  changé 
mon  permis  de  circulation  sans  aucun  supplément^ 
d’impôt  car,  aux  termes  de  la  loi,  il  n’y  avait  pas  lièu^ 
à  percéption  supplémentaire  ou  a  remboursement,  ', 
d’impôt,  en  cas  de  charigement  dé 'voiture  (plus  forte  r 
ou  plus  faible).  .  'j' 

Dès  aujourd’hui,  le  receveur  me  réclame  le  supplé-’'^ 
ment,  non  pas  de  14  HP  ancien  tarif,  à  14  HP  noÿ?j 
veau  tarif  (depuis  le  1«'  avril),  mais  le  supplément, l 
de  8  HP  ancien  tarif,  à  14  HP  nouveau  tarif.  •: 

■Voici  comment  il  établit  mo.n  compte  : 


Avoir  du  A .  250  fr. 

Doit  l®r  trimestre  (ancién  tarif) 

1  voiture  8  HP . . .  62  50 

2“  trimestre  (nouveau  tarif)  ; 

1  voiture  14  HP .  'lS4  50 


3®  trimestre  :  , 

1  voiture'14  HP .  l'34  50 


d’une  voiture  8  HP.  j’ai  payé  le  2  jan- 


II  me  réclame  pour  le  3®  trmiestre  331.50  —  250.= 
81.50  et  j’aurais  encore  à  payer  '134.50  poua  le  4' 
trimestre,. 

11  me  dit  que  la  faculté  de  changer  de  permis  de 
circulation,  en  cas  de  changement  de  voiture,  sans 
augmentation  d’impôt,  est  supprimé  depuis  le  1®' 
avril.  Est-ce  exact  1 


URASEPTINE  ROGIER, 

1 9,  Avenue  de  Villiers 

PJARIS 


Echantillons  gratuits  sur  demande 
à  MM.  les  Médecins 
et  aox  hôpitaux  militaires. 


R;  G.  Selae  131.101.  ' 


attends  votre  réponse  pour  me  soumettre 
réclamer.  Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  v 
loir  bien  me  répondre  le  plus  tôt  possible. 


A.  Martinot 
Conseiller  fiscal. 


USINE&LABORATOIRES  L  ROUSSEAU  a  ERMONT(Sso)/7^â5/î,/ï/s 


Vous  êtes,  légalement  redevable  de  la  somme 
de  81.50  qui  vous  est  réclamée,  pour  le  troisième 
trimestre,  à  titre  de  taxe  sur  les  véhicules  auto¬ 
mobiles. 

En  eftet,  les  calculs  du  contrôleur  sont  établis 
de  la  manière  suivante  :  , 

Pour  le  premier  trimestre,  vous  êtes  imposé 
sur  votre  voiture  8  HP.,  d’après  le  tarif  mis  en 
vigueur  par  la  loi  du  25  juin  1920,  semblable 
à  celui  des  années  précédentes,  soit  ;  62.50. 

Pour  le  deuxième  trimestre,  la  taxe  est  éta¬ 
blie  suivant  le  nouveau  tarif  (article  25  de  la  loi 
du  22  mars  1924)  dans  lequèl  il  est  seulement  tenu 
compte  de  la  puissance  du  moteur.  Donc,  pour 
votre  nouvelle  voiture,  la  cotisation  annuelle 
est  calculée  comme  suit  : 

36  fr.  par  C.  V.  du  1«  au  lOS  36  X  10  =  360  : 
44  fr.  par  C.  V.  du  IH  au  20%  44  X  4  =  176,  au 
total  :  536  fr. 

.Soit  pour  un  trimestre  :  134  francs,  plus  0.50 


1744 _ Interprétalion  des  artieles  51  et 

52  de  la  loi  sur  les  déclarations  tardives 
de  revenu. 

Je  serais  très  heureux,  et  d’autres  avec  moi,  d’avoir 
l’avis  de  Monsieur  Martinot,  conseiller  flscal,  au  sujet 
de  l’interprétation  des  art.  51  et  52  de  la  loi  fiscale 
de  mars  1924. 

L’art.  51  paraît  très  net  et  clair  :  amnistie  pour  les 
-  contribuables  qui  ont  souscrit  des  déclarations  insuf¬ 
fisantes,  s’ils  rectifient  leurs  déclarations  dans  le  dé¬ 
lai  de  6  mois.  ' 

•  Mais  l’art  52  ne  vient-il  pas  annuler  purement  et 
simplement  le  bénéfice  de  l’art.  51  ?  car  ne  pensez- 
vous  pas,  avec  moi,  que  999  sur  1000  de  contribua¬ 
bles  qui  ont  fait  des  déclarations  insuffisantes,  ont 
agi  dans  le  but  de  se  soustraira  frauduleusement 
au  payement  partiel  des  impôts  ? 

Cet  article  52  ne  vise-t-il  que  l’avenir  ?  ou  con¬ 
cerne-t-il  également  les  contribuables  visés  par  l’art. 
50  ?  Dans  ce  dernier  cas  ce  fameux  art.50  n’est  plus 
qu’un  attrape-nigaud  et  fait  pour  les  poires  qui  ont  eu 
la  naïveté  de  payer  une  partie  de  cet  impôt,  puisque 
le  ministre  des- finances  a  reconnu  qu’il  n’avait  été 
jusqu’ici  payé  que  par  les  poires. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  une 
réponse  directement  ou  par  la  voie  du  Concours,  si 
vous  le  jugez  à  propos.  Cet  impôt  se  prescrit  par  5 
ans,  n’est-ce  pas  ?  Dans  ce  cas,  les  déclarations 
complémentaires  ne  devraient  comprendre  que  les 


THEOSOL 

THÉOBROMINATE  de  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTtQUE  CARDIO-RÉNAL 

PAR  EXCELLENCE 

D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades  ^ 


l  ‘emp/oi  du  Théosol  n  entraîne  Jamais  aucun  des 
^  accidents  inhérents  à  /a  Théobromine 


Tous  tes  cas 
dans  lesquels  la 
I  théobromine  est 
employée  et  avec  le 
maximum  de  résuiti 


jour  suffisent  en 

St  C’EST  A  L'ÉTAT  COLLOÏDAL  SOUS  LEQUEL  LA  ® 

,  le  THÉOBROMINE  EST  RÉGÉNÉRÉE  EN  PRÉSENCE  DU  ' 

ultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA  Envoi  U'éoUantilio» 
RAPIDITÉ  ET  L'INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  DIURÉ¬ 
TIQUE  EXCEPTIONNELLE. 
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années  1923-22-21-20  et  19  et,  peut-etre,  1918  si  les 
bénéfices  (revenus)  de  1923  ne  font  pas  partie  des 
cinq  années.  Est-ce  exact  de  compter  ainsi  ?  Je 
crois  avoir  lu  dans  le  Concours  que  la  prescription  de 
5  ans  était  prolongée  ? 

D>-  ï. 

Réponse. 

1“  1. 'article  52  vise  les  contribuables  qui,  dans 
le  cas  de  souscrire  des  déclarations  rectificatives, 
n’en  auront  pas  souscrites  et  ceux  qui,  à  partir 
de  1925,  produiront,  des  déclarations  insuffisan¬ 
tes  ou  omettront  de  faire  leurs  déclarations. 

2“  On  entend  par  cinq  dernières  années  celles 
qui  suivent  l’année  de  l’imposition.  Elles  com¬ 
prennent  par  conséquent  les  déclarations  Ae 
1919-1920-1921-1922-1923-1924  portant  sur  les 
revenus  de  1918-1919-1920-1921-1922  et  1923. 

A.  Mahtinot, 
Conseiller  fiscal. 


« , . »  dit  :  pas  d’incapacité  du  fait  de  cette  dé-' I 

sarticulation. 


Dans  le  guide-barème  des  invalidités,  institue 
par  décret  du  29  mai  1919  pour  l’application  de 
’a  loi  du  31  mars  1919  sur  les  pensions  militai¬ 
res,  barème  appliqué  le  plus  communément  aux 
accidents  du  travail,  la  désarticulation  de  la 
phalange  unguéale  du  petit  doigt  gauche  donne 
une  incapacité  nulle. 

D’un  autre  côté,  Imbert,  Oddo  et  Chavernac, 
auteurs  d’un  ouvrage  apprécié  sur  l’évaluation 
des  incapacités,  donnent  comme  taux  d’inva¬ 
lidité  pour  cette  amputation  1  %■ 

Dans  ces  conditions,  il  est  peu  probable  que 
votre  blessé  soit  reconnu  atteint  d’une  incapa¬ 
cité  permanente  et  qu’il  puisse  obtenir  l’alloca¬ 
tion  d’une  rente. 


1698.  —  Accident  du  travail. 

Evaluation  d’incapacité. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  m’indi¬ 
quer  le  taux  «  d’incapacité  permanente  partielle» 
résultant  de  la  désarticulation  de  la  dernière  pha¬ 
lange  petit  doigt  main  gauche. 

Je  trouve  4%  sur  la  Pratique  médico-chirurgicale 
d’après  Brouardel,  or  la  compagnie  -d’assurances 


1700.  —  Accident  du  travail. 
Evaluatiou  d'incapacité. 

Pourriez-vous,  me  donner  le  renseignement  sui¬ 
vant  ; 

A  combien  peut-on  estimer,  à  titre  d’expertise 
l’invalidité  définitive  d’un  ouvrier  tailleur  de  pierres 
(Voir  la  suite  page  XLIII-1741) 
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PMPÔS  DU  JÔUE 


L’Hygiène  et  le  Médecin  praticien 


M.  le  Dr  DequMt,  ayant  demandé  à  M.  le 
Dr  E.  Roux,  directeur  de  l’Institut  Pasteur, 
quelques  mots  sur  le  rôle  du  médecin  hygiéniste 
à  l’heure  actuelle  pour  le  premier  numéro  du 
Mouvement  sanitaire,  ce  dernier  a  détaché  un 
passage  d’une  allocution  qu’il  a  prononcée  sur  ce 
sujet  en  juin  1920  à  l’Assemblée  générale  du 
Comité  de  propagande  d’hygiène  sociale  et  d’édu¬ 
cation  prophylactique. 

M.  le  Dr  E.  Roux,  bien  qu’étant  exclusive¬ 
ment  un  savant  de  laboratoire,  se  rend  parfai¬ 
tement  compte  des  causes  qui  font  qu’en  France, 
il  est  difficile  d’obtenir  l’application  des  mesures 
d’hygiène.  La  principale  cause  est  l’individua¬ 
lisme  des  Français  qui  se  plient  mal  à  la  disci¬ 
pline  hygiénique  dans  un  but  d’intérêt  général. 
Mais,  cédons  la  parole  à  l’éminent  maître  qui, 
du  reste,  indique  bien  pourquoi  le  médecin  pra¬ 
ticien  n’est  pas  et  ne  peut  pas  toujours  être  le 
véritable  éducateur  d’hygiène  de  la  nation  : 

«  Il  semble,  écrit  M.  le  D'  G.  Roux,  que  les  véri¬ 
tables  éducateurs  d’hygiène  de  la  nation  soient  les 
médecins  ;  ils  sont  appelés  dans  les  familles,  en  con¬ 
naissent  les  membres  ;  ils  voient  la  disposition  des 
logements  et,  mieux  que  personne,  ils  peuvent  don¬ 
ner  des  conseils  pour  leur  aménagement  hygiéni¬ 
que.  Leur  devoir  est  non  seulement  de  soigner  les 
malades,  mais  aussi  de  préserver  l’entourage.  Avec 
eux,  l’hygiène  paraît  pénétrer  partout.  Pourquoi, 
malgré  cette  action  médicale  si  étendue,  l’hygiène  des 
Français  reste-t-elle  si  arriérée  ?  Nous  voici  donc 
amenés  à  considérer  une  deuxième  cause  qui  s’oppose 
jusqu’ici  à  la  propagation  de  l’hygiène  en  France. 

Les  conditions  actuelles  de  la  société  obligent  les 
médecins  à  exercer  leur  profession  de  façon  qu’il 
leur  est  malaisé  de  remplir  le  rôle  d’hygiéniste  qui 
semble  naturellement  leur  revenir.  Dans  les  grandes 
villes,  les  maîtres  de  la  science  sont  des  consultants 
appelés  dans  les  familles  seulement  dans  les  circons¬ 
tances  graves.  Les  médecins  de  quartier  sont  obligés 
de  faire  chaque  jour  un  grand  nombre  de  visites,  de 
monter  beaucoup  d’étages  ;  après  avoir  examiné  le 
malade  et  prescrit  le  traitement,  ils  ne  peuvent 
donner  que  sommairement  les  conseils  essentiels  de 
prophylaxie.  Ils  n’ont  pas  le  temps  de  montrer  com¬ 
ment  traiter  les  linges  souillés  avant  de  les  livrer  à  la 
blanchisseuse,  comment  désinfecter  un  crachoir  ; 
leurs  indications  restent  le  plus  souvent  mal  com¬ 
prises. ..  Pour  ce  qui  est  du  médecin  de  campagne. 


moins  encore  que  le  médecin  de  la  ville,  il  dispose 
du  temps  nécessaire  à  la  prophylaxie  des  maladies  et 
à  l’instruction  hygiénique  de  ses  clients.  - 

Aussi,  les  médecins  ne  jouent-ils  pas  dans  la  dif¬ 
fusion  de  l’hygiène  le  rôle  qu’on  en  pouvait  attendre. 
A  ces  raisons,  une  autre  s’ajoute  qu’il  faut  bien 
énoncer,  à  savoir  : 

Que  le  médecin,  tel  qu'il  sort  de  nos  Facultés,  n'est 
pas  préparé  à  des  fonctions  d'hygiéniste.  Jusqu'ici, 
en  effet,  l'enseignement  de  l'hygiène  dans  les  Ecoles  de 
médecine  a  été  surtout  verbal.  Des  visites  rapides  à 
un  dispensaire,  à  un  sanatorium,  à  une  station  de 
désinfection,  aux  captages  des  sources,  aux  égouts, 
aux  champs  d’épandage,  aux  stations  d’épuration 
des  eaux  résiduaires,  constituent  toute  l’éducation 
pratique  et,  encore,  celle-ci  n’est-elle  possible  que 
dans  les  villes  possédant  les  organes  hygiéniques 
^  précités. . . 

L’hygiène  de  chaque  collectivité  est  traitée  à 
part,  comme  si  la  santé  de  la  caserne,  de  l’école,  do 
l’usine,  ne  réagissait  pas  sur  celle  de  la  ville,  comme 
celle  de  la  ville  sur  l’école  et  la  caserne. 

L’unité  de  commandement,  aussi  nécessaire  contre 
la  maladie  que  contre  l’ennemi,  n’est  pas  encore  réa¬ 
lisée  dans  nos  services  d’hygiène,  et  voici  pourquoi 
.  ils  obtiennent  de  si  médiocres  résultats. 

Abattons  donc  les  cloisons,  et  qu’une  même  direc¬ 
tion  inspire  enfin  nos  services  hygiéniques.  Je  trouve 
.  très  légitime  que  le  Ministre  de  l’Instruction  publi¬ 
que  s’inquiète  de  la  santé  des  écoliers,  mais  je  vou¬ 
drais  qu’il  agît  d’accord  avec  son  collègue  de  l’hy¬ 
giène.  Le  médecin  sanitaire,  agent  du  ministère  de 
l’hygiène,  doit,  dans  chaque  circonscription,  coor¬ 
donner  les  efforts  de  tous  ceux  qui  s’occupent  de 
la  santé  publique. 

La  législation  sanitaire  de  la  France  est  encore 
incomplète  ;  tout  insuffisante  qu’elle  paraisse,  elle 
n’est  pas  sensiblement  inférieure  à  celle  de  la  plupart 
des  nations  étrangères  ;  si  elle  n’a  pas  donné  les  ré¬ 
sultats  espérés  par  ceux  qui  Font  conçue,  la  faute  en 
est  moins  à  la  loi  qu’à  la  façon  dont  elle  a  été  appli¬ 
quée  . . . 

La  révision,  de  la  loi  de  1902  est  donc  nécessaire  ; 
elle  fera  disparaître  les  défectuosités  dont  nous  ve¬ 
nons  de  parler  et  qui  ont  sérieusement  contrarié  le 
progrès  de  l’hygiène. 

Cette  révision  apportera  aussi  une  modification 
dans  nos  services  d’hygiène  trop  bureaucratiques. 
Le  pire  ennemi  de  l’hygiène  est  l’hygiéniste  bureau¬ 
crate  qui,  n’allant  famais  sur  le  terrain,  a  tout  prévu, 
tout  réglé  dans  des  instructions  et  des  circulaires. 

L’hygiène  ne  se  fait  pa.s  à  distance  ;  elle  opère  au 
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contact  de  la  population.  Le  médecin  hygiéniste, 
tel  que  nous  le  comprenons,  vit  près  d’elle.  Ne  fai¬ 
sant  pas  de  clientèle,  il  se  tient  en  rapports  constants 
et  cordiaux  avec  les  médecins  traitants,  car  il  est  chi¬ 
mérique  de  concevoir  une  organisation  de  l’hygiène 
sans  la  participation  des  praticiens.  Notre  officier 
sanitaire  reçoit  les  déclarations  de  maladies  trans-  ' 
missibles  et  intervient  lorsque  son  concours  est  utile. 
Il  s’entend  avec  les  Commissions  administratives 
pour  l’aménagement  des  hôpitaux,  avec  les  maires 
pour  les  mesures  de  salubrité,  l’installation  des  dis¬ 
pensaires,  avec  les  oeuvres  charitables  pour  coor¬ 
donner  leur  action,  avec  les  personnes  dévouées  ca¬ 
pables  de  l’aider  à  secourir  les  malades  Infortunés...  » 

Quel  est  le  médecin  praticien  qui  ne  partage 
pas  absolument  sur  ce  point  l’opinion  de  l’émi¬ 
nent  directeur  de. l’Institut  Pasteur  ? 

Il  y  a,  dans  la  citation  de  M.  le  Dr  E.  Roux, 
un  passage  que  nous  relevons,  c’est  celui  où  il 
signale  la  carence  de  l’Enseignement  de  l’hy¬ 
giène  dans  les  Ecoles  de  médecine  françaises  : 
il  affirme  que  cet  enseignement  a  été  jusqu’ici 
surtout  verbal.  Ce  qui  est  l’exacte  vérité. 

La  rédaction  du  Mouvement  sanitaire  en  est 
tellement  convaincue  qu’elle  a  publié,  à  là  suite 
de  l’allocution  du  Dr  E.  Roux,  un  article  sur 
l’Enseignement  de  l’hygiène  en  France,  par  lé 
professeur  d’hygiène  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  M.  Léon  Bernard,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  conseiller  technique  sani¬ 
taire.  Cet  article  est  des  plus  intéressants. 
M.  le  Pr  Léon  Bernard  y  constaté  que  l’ensei¬ 
gnement  de  l’hygiène  se  donne  très  différem¬ 
ment  en  France  selon  les  Facultés,  dans  des 
cours  ou  des  conférences  où  chacune  des  par-, 
ties  de  l’hygiène  est  traitée  de  manière,  assez 
brève.  Ceci,  pour  nous,  n’a  aucune  importance, 
parce  que  nous  nions  toute  utilité  à  un  cours  ex 
cathedra  en  matière  d’hygiène.  Tous  les  élèves 
de  la  Faculté  ne  pourraient  d’ailleurs  le  suivre, 
du  moins  à  Paris,  et  l’étudiant  peut  plus  faci¬ 
lement,  s’il  le  veut,  s’instruire  en  lisant  à  loisir  des 
traités  d’hygiène  et  des  publications  spéciales. 
Comme  M.  le  E.  Roux,  nous  n’avons  qu’une 
médiocre  confiance  dans  les  résultats  obtenus 
par  un  enseignement  verbal  ou  livresque. 

Restent  les.  travaux  pratiques.  M.  le  P''  Léon 
Bernard  nous  apprend  qu’ils  sont  obligatoires 
dans  le  régime  d’études  actuel,  et  qu’ils  sont 
sensiblement  les  mêmes  dans  toutes  nos  Facul-- 
tés.  Ils  ont  tous  le  même  caractère,  c’est  qu’ils 
sont  à  peu  près  inexistants,  faute  de  locaux,  de 
.personnel,  de  crédits.  Ceci  est  pour  les  étudiants 
qui  sont  appelés  à  devenir  les  médecins  prati¬ 
ciens.  Nous  sommes  donc  en  droit  d’affirmer  que 


l’enseignement  de  l’hygiène  du  médecin  praticien 
est  des  plus  rudimentaires  en  France.  Il  faut 
donc  qu’il  s’instruise  lui-même. 

Si  MM.  les  professeurs  d’hygiène  ne  sont  pas 
parvenus  à  organiser  leur  enseignement  d’une 
façon  utile  et  pratique,  faute  de  moyens,  affirme 
lé  pr  Léon  Bernard,  ils  sont  parvenus,  tout  au 
moins  à  Lyon  et  à  Paris,  à  organiser  un  enseigne¬ 
ment  supérieur  pour  délivrer  un  diplôme  spé¬ 
cial  d’hygiène. 

La  préparation  à  ce  diplôme  se  fait  d’une 
façon  intensive  et  rapide,  du  moins  à  Paris.  En 
trois  mois,  avéc  85  leçons  et  40  séances  de  mani¬ 
pulations,  on  apprend  aux  futurs  hygiénistes , 
diplômés  «  les  applications  de  la  chimie  à  l’hy¬ 
giène,  les  analyses  des  denrées  alimentaires,  les 
recherches  épidémiologiques,  la  bactériologie 
des  eaux,  etc.  »  ;  les  élèves  font  une  trentaine 
de  visites  à  des  établissements  publics,  des  sta¬ 
ges  dans  les  cliniques  de  maladies  infectieuses 
et  dans  les  services  d’hygiène  de  la  ville  de  Paris. 
Tout  cet  enseignement  est  donné  en  cinq  mois. 
Les  résultats  nous  laissent  sceptique,  et  nous 
nous  permettrons  de  demander  aux  chimistes  de. 
profession  s’ils  croient  qu’un  médecin  ou  un 
étudiant  dont  les  connaissances  en  chimie  gé¬ 
nérale,  et  encore  plus,  en  chimie  appliquée,  sont , 
moins  que  superficielles,  surtout  cinq  ans  après 
Tes  travaux  pratiques  du  P.  G.  N.,  peuvent  en 
trois  mois  être  utilement  initiés  aux  applica¬ 
tions  de  la  chimie  à  l’hygiène  et  taire  des  ana¬ 
lyses  de  denrées  alimentaires  !  !  Mais  passons: 
ceci  ne  concerne  pas  les  médecins  praticiens. 

Il  y  a  plus  de  30  ans  qu’on  nous  répète  sans 
cesse  que  le  médecin  doit  de  moins  en  moins 
être  un  «  guérisseur  de  maladies  »,  mais  être 
de  plus  en  plus  un  «  empêcheur  de  maladies  », 
Le  P’:  Landouzy,  dont  on  a  récemment  inauguré 
le  médaillon,  a  répété  cette  vérité  tous  les  jours 
de  sa  vie  universitaire  avec  une  obstination 
maladive.  Mais  cà  quel  résultat  a-t-on  abouti  par 
ces  manifestations  qui  furent  uniquement  ver¬ 
bales  ? 

M.  le  Pi’  Léon  Bernard  nous  lait  prévoir  des 
réformes.  Il  a  été  chargé  d’un  rapport  prélimi¬ 
naire  sur  la  réorganisation  des  études  d’hygiène. 

Il  veut  «  que  les  générations  médicales  de  de¬ 
main  ne  soient  plus  imprégnées  des  préjugés  et 
imbues  des  errements  qui  dressent  aujourd’hui 
un  obstacle  si  regrettable  au  progrès  de  l’hy¬ 
giène  sociale  ».  Si  les  médecins  sont  «  impré¬ 
gnés  de  préjugés  et  imbus  d’errements  »  (ce 
qui  est  d’ailleurs  discutable)  nous  nous  permet¬ 
trons  de  demander  à  M.  le  professeur  d’hygiène  . 
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de  la  Faculté  de  Paris  à. qui  en  incombe  la  res¬ 
ponsabilité.  Nous  ne  croyons  pas  que  le  pro¬ 
gramme  qu’expose  M.  le  Léon  Bernard  mo¬ 
difie  beaucoup  la  situation  actuelle.  Le  voici, 
tel  qu’il  est  imprimé  dans  le  Mouvement  sani¬ 
taire  : 

L’expérience,  écrit  M.  le  professeur  Léon  Ber¬ 
nard,  m’a  démontré  que  trente  à  quarante  leçons 
peuvent  suffire  à  remplir  ce  programme;  la  moitié 
porte  sur  l’épidémiologie  et  la  prophylaxie  des  ma¬ 
ladies  transmissibles  ;  c’est  l’étude  des  conditions  de 
cette  transmission  conduisant  à  celle  des  moyens 
de  l’éviter  et  à  la  rédaction  de  ce  que  j’appelle  l’or¬ 
donnance  prophylactique  du  médecin.  Puis,  quelques 
leçons  sur  les  maladies  sociales  (tuberculose,  syphi¬ 
lis,  alcoolisme),  sur  les  problèmes  hygiéniques  de  la 
vie  sociale  (alimentation,  eaux,  eaux  usées,  habita¬ 
tion,  travail,  natalité  et  protection  maternelle  et 
infantile)  ;  enfin  sur  les  fondements  de  la  législation 
et  de  l’administration  sanitaire  française  et  de  la 
législation  sanitaire  internationale. 

Les  travaux  pratiques  correspondent  à  ces  leçons  ; 
ils  comprennent  des  démonstrations  de  bactériologie 
dans  les  Facultés  où  il  n’y  a  pas  d’enseignement 
séparé  de  la  bactériologie  ;  pour  les  autres,  comme  à 
Paris,  ces  démonstrations  bactériologiques  sont 
réduites  à  l’application  des  notions  d’épidémiologie 
avec  travaux  d’enquête,  rédaction  de  rapports,  etc... 
En  outre,  analyses  chimiques  sous  forme  de  démons¬ 
trations  portant  sur  les  aliments,  l’eau,  le  lait,  l’air. 
Enfin,  ces  travaux  doivent  être  complétés  par  des 
visites  à  des  installations  de  salubrité  urbaine  (pu¬ 
rification  des  eaux,  épuration  des  eaux,  ordures 
ménagères,  station  de  désinfection),  à  des  établis¬ 
sements  d’hygiène  sociale  (dispensaires,  crèches, 
instituts  vaccinogènes),  à  des  musées  d’hygiène. 
Chacune  de  ces  visites  est  l’occasion,  comme  cha¬ 
que  démonstration  pratique,  de  petites  leçons  qui 
complètent  le  cours  magistral  ». 

Mais,  ne  discutons  pas  ce  programme,  atten¬ 
dons,  pour  le  faire,  la  réalisation  de  l’organisa¬ 
tion  de  cet  enseignement  et  ses  résultats  ;  sou¬ 
haitons  qu’il  attende  moins  longtemps  que  nous 
n’avons  attendu  nous -même  pour  voir  mettre 
simplement  la  question  à  l’étude. 


Cependant,  les  Facultés  de  médecine,  même  à 
Paris,  sont  capables  de  progrès  et  nous  en  avons 
des  exemples.  Nous  voulons  n’en  citer  qu’un 
seul  parce  qu’il  est  d’actualité  et  qu’il  nous  suf¬ 
fira  de  l’évoquer  pour  qu’il  revienne  précis  à 
toutes  les  mémoires  des  médecins  de  notre  âge. 

Il  y  a  quarante  ans,  l’enseignement  de  l’ana¬ 
tomie  était  à  la  Faculté  de  Paris  pour  ainsi  dire 
inexistant  ;  les  élèves,  qui  voulaient  s’instruire, 
devaient  le  faire  par  leurs  propres  moyens  à 
l’amphithéâtre  des  hôpitaux  ou  ailleurs.  Le 
professeur  Sappey  était  un  savant  anatomiste, 
mais  non  un  organisateur.  Survint  Farabeuf, 
celui  à'  qui  on  a  élevé  tout  récemment  une  sta¬ 
tue  bien  méritée,  et  une  révolution  s’opéra. 
L’enseignement  pratique  de  l’anatomie  créé  de 
toutes  pièces,  devint  populaire  chez  les  étudiants. 
Mais  Farabeuf  était  un  apôtre,  il  se  consacra 
entièrement,  uniquement  à  sa  tâche.  Toute  sa 
grande  intelligence,  toute  son  activité,  tout  son 
dévouement,  tout  son  temps,furent  donnés  à  son 
enseignement.  Admirable  opérateur,  il  eût  pu 
s’adonner  à  la  chirurgie  et  s’y  faire  une  situation 
lucrative.  S’il  eût  été  ambitieux,  avec  sa  .belle 
intelligence,  il  eût  pu,  comme  tant  d’autres,en 
négligeant  son  enseignement,  briguer  les  fonc¬ 
tions  les  plus  diverses  et  obtenir  les  distinctions 
les  plus  honorifiques.  Farabeuf  méprisa  tout 
cela  ;  il  se  borna  à  remplir  sa  tâche  et  eut  la 
satisfaction  d’y  réussir. 

Ce  que  Farabeuf  a  fait  pour  l’enseignement 
de  l’anatomie  peut  être  fait  pour  l’enseignement 
de  l’hygiène  ;  il  suffit  qu’un  homme  intelligent 
y  consacre  toute  sa  volonté,  tout  son  temps  et 
toute  son  activité,  qu’il  fasse  dans  le  domaine 
de  l’hygiène,  ce  que  Farabeuf  a  fait  dans  le  do¬ 
maine  de  l’anatomie,  avec  le  même  dévouement, 
le  même  désintéressement,  le  même  esprit  de 
sacrifice. 

Pour  cela,  il  suffit  de  trouver  un  apôtre,  mais 
au  XX®  siècle,  les  apôtres  deviennent  rares. 

J.  Nom. 
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LÂ  VÀCClNÔtHÉRAPIE  LOCALE 

Sës  àppiicàtibhs  dans  la  pratique  médicale 

Par  le  D''  Georges  Droukt. 


Dans  la  prophylaxie  comme  dans  le  traitement  des 
maladies  infectieuses,  la  vaccinothérapie  prend  une 
place  tous  les  jours  plus  importante.  L’emploi  des 
vaccins  se  généralise  et  un  engouement  universel 
paraît  succéder  au  scepticisme  d’autrefois.  Certdns 
succès  évidents  justifient  d’àillèürs  plêihemént  rem¬ 
ploi  d’une  méthode  de  traitement  rationnélîe  et  re¬ 
posant  sur  des  bases  scîéntifiqüés  sériéùses. 

Il  faut  cèpéndàht  rècôhnaîtPé  qü'e  les  échecs  Sont 
îidmbiréux  et  que,  dans  maintes  infestions',  le  traite¬ 
ment  vaccinal  demeure  inopérants  qu’il  Soit  appliqué 
à  titre  curatif  ou  à  titre  préventif. 

Aussij  ne  faut-il  pas  s’étonner  qucj  de  tous  côtés, 
des  efforts  soient  tentés  pour  obtenir  de  la  vacci¬ 
nation  des  résultats  meilleurs  et  plus  réguliers  que 
ceux  constatés  jusqu’à  maintenant. 

Un  premier  progrès  à  été  réalisé  éh  ütîlis'âïït  dans 
là  ‘préparation  des  Vaccins  des  mèthodés  nouvelles, 
susceptibles  d’accroître  le  jpoùvoir  immühisànt  dû 
Vaccin,  tout  en  diminuant  son  pouvoir  toxique 
{vaccins  sensibilisés  de  Bèsredkai  vaccins  coli-sôûde 
de  Mauté,  etc.). 

Mais  c’est  surtout  sur  la  meilleure  manière  d’ad¬ 
ministrer  les  vaccins  que  les  recherches  ont  porté 
en  ces  dernières  années,  et  que  les  résultats  les  plus 
importants  ont  été  obtenus.  En  particulier,  la  substi¬ 
tution  de  là  vâccinôthérapie  lo'cale  à  la  vaccinôthé- 
Tàpîe  générale  jûSqû’ici  à  peû  près  ûniquement  em¬ 
ployée,  a  permis  d’immuniser  l’organisme  contre 
Cèirtaines  infections  qui  s’étaient  jusqu’alors  mon¬ 
trées  rebelles  à  la  vaccinothérapie. 

Dans  cette  courte  revue  générale,  écrite  pour  le 
praticien,  nous  nous  proposons  d’exposer  aussi 
clairement  et  aussi  brièvement  que  possible  l’état 
actuel  de  cette  question  de  l’immunisation  locale  qui, 
tous  les  jours,  prend  une  plus  grande  importance,  et 
qu’il  n’est  plus  permis  à  un  médecin  instruit  d’igno¬ 
rer. 

Théorie  de  Besredka  sur  l’immunité 
ET  l’immunisation  LOCALE. 

La  vaccinothérapie  locale  n’est  certes  pas  une 
chose  nouvelle.  Sans  qu’ils  s’en  soient  doutés,  tout 
comme  M.  Jourdain  faisait  de  la  prose,  les  médecins 
Ont  fait  depuis  des  siècles  de  la  vaccinothéravie  locale 
en  pratiquant,  d’abord  la  variolisation,  puis  la  vacci¬ 


nation  jehhérienhe  des  sujets  qu’ils  voulaient  immu¬ 
nisée.  De  blême,  il  y  a  déjà  de  nombrèuses  années  que 
Lumière  a  préconisé  l’ingestion  par  la  bouche  du 
vaccin  antityphoïdique  pour  immuniser  l’organisme 
contre  les  fièvres  typhoïdes. 

Mais  ces  modes  de  vaccination,  différents  des  pro¬ 
cédés  actuels,  n’étaient  pas  la  conséquence  logique 
d’une  conception  théorique  particulière.  Ils  étaient 
quelque  peu  empiriques.  C’est  seulement  depuis 
les  travaux  de  Besredka  sur  l’immunité  et  l’immuni¬ 
sation  locale  que  les  vaccinations,  par  la  voie  cutanée 
ou  digestive,  ont  pris  leur  véritable  signification  en 
pathologie  générale  {Bulletin  de  l’Institut  Pasteur 
des  30  juin  et  15  juillet  1922,  des  31  mars  et  15  avril 
1924). 

Pour  Besredka,  chaque  organe  a  sa  personnalité 
propre,  anatomique,  physiologique  et  pathologique. 
En  particulier,  les  infections  microbiennes  se  fixent 
électivement  sur  certains  organes,  sur  certaines  cel¬ 
lules  dites  réceptives.  Par  exemple,  la  bactéridie 
charbonneuse,  les  germes  de  la  vaccine-,  de  la  variolej 
affectionnent  la  peau  ;  les  microbes  du  groupe  typho- 
paratyphique,  et  les  bacilles  dysentériques  se  fixent 
surtout  sur  la  muqueuse  intestinale. 

Il  est  logique  de  penser  que  les  organes  qui  sont 
particulièrement  sensibles  à  une  infection  donnée 
soient  aussi  les  plus  aptes  à  créer  l’immunité. 

Et  de  tait,  l’expérience  montre  qu’il  en  est  ainsi. 

Prenons  l’exemple  de  la  vaccine,  dont  la  peau, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  est  l’organe  dé  prédi¬ 
lection  pour  son  développement. 

Si,  à  un  lapin,  on  injecte  dû  vifùs  vàccinàl  dans  les 
muscles  ou  dans  le  péH'toîne,  ên  preiian't  garde  dé  né 
pas  infecter  la  peàû,  on  ne  'peut  immuniseî  ï’anifùâl 
contre  l’inoculation  de  la  vaccine.  Si,  au  contraire,  le 
virus  est  injecté  dans  la  peau,  on  rend  facilement  le 
lapin  réfractaire  à  toute  inoculation  ultérieure.  La 
peau  seule,  à  l’exclusion  des  autres  tissus,  s’est 
montrée  susceptible  de  conférer  des  propriétés 
immunisantes. 

Par  cet  exemple,  on  comprend  que  la  voie  d’in¬ 
troduction  des  vaccins  n’est  pas  indifférente,  et  que, 
dan's  les  maladies  infectieuses  ou  un  organe  est  lésé 
d’une  manière  élective  et  prépondérante,  il  y  a  avan¬ 
tage  à  faire  pénétrer  le  vaccin  dans  l’organe  sensible 
—  la  peau,  dans  le  cas  particulier  de  la  vaccine. 
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Cette  théorie  de  Besredka  sur  l’immunisation 
locale  a  déjà  été  l’objet  de  nombreuses  applications 
pratiques  dans^la  vaccinothérapie  des  maladies  infec¬ 
tieuses,  tant  à  titre  prophylactique  qu’à  titre  curatif. 

Vaccination  locale  fRÉVENTivE. 

Maladies  de  la  peau. 

Nous  venons  dé  dire  que  le  plus  bel  exemple  de 
vaccinothérapie  locale  est  représenté  par  la  vaccine, 
maladie  essentiellement  cutanée  où  l’immunisation 
est  obtenue  depuis  plus  d’un  siècle  par  l’inoculation 
du  germe  dans  la  peau.  Personne  ne  discute  plus  au¬ 
jourd’hui  l’efBcacité  remarquable  de  la  vaccination 
jennérienne. 

Un  autre  exemple  de  vaccination  préventive  par 
la  peau  est  celui  du  charbon. 

Chez  l’homme,  le  charbon,  on  le  sait  depuis  long¬ 
temps,  est  d’abord  et  avant  tout  une  maladie  cuta¬ 
née.  C’est  par  la  peau  que  la  maladie  se  transmet  le 
plus  habituellement,  et  qu’elle  débute  ;  l’infection 
générale  survient  secondairement. 

Chez  les  animaux  de  laboratoire,  Besredka  a  mon¬ 
tré  qu’il  en  est  de  même,  et  que  les  cobayes  ne  peu¬ 
vent  être  infectés  que  si  le  charbon  est  inoculé  dans 
la  peau.  Si,  par  un  artifice  quelconque,  on  introduit 
le  virus  charbonneux  dans  la  veine  ou  le  péritoine 
sans  infecter  la  peau,  on  constate  que  l’animal  offre 
au  virus  une  indifférence  complète.  Seuls,  ne  meurent 
que  les  cobayes  dont  la  peau  a  été  inoculée  par  le 
virus  charbonneux, 

Ainsi,  chez  l’animal  comme  chez  l’homme,  la  peau 
se  trouve  être  l’organe  réceptif,  sensible  au  charbon. 
Pour  obtenir  l’immunisation,  il  faudra  donc,  selon  la 
théorie  de  Besredka,  introduire  le  vaccin  par  la 
peau. 

De  fait,  de  nombreuses  preuves  ont  été  données  par 
Besredka  lui-même,  puis  par  d’autres  auteurs,  qu’il 
est  en  effet  possible,  par  la  vaccination  cutanée,  d’im¬ 
muniser  préventivement  contre  le  charbon  de  nom¬ 
breuses  espèces  animales.  Ainsi  le  cobaye,  qui  pas¬ 
sait  pour  être  un  animal  invaccinable  à  l’égard  du 
charbon,  a  pu  être  immunisé  très  facilement  et  d’une 
manière  solide  par  cutivaccination  (Besredka).  Le 
lapin  (Baltéanu,  Plotz),  le  cheval  (Brocq,  Rousseu 
et  Urbain), la  vache  (Vallée),  ont  également  pu  être 
immunisés  contre  le  charbon  par  ce  même  procédé. 

Besredka  pense  même  qu’il  n’y  a  pas  d’autre 
moyen  de  vacciner  les  animaux  contre  le  charbon. 
Si,  d’après  lui,  Pasteur  a  obtenu  les  merveilleux  ré¬ 
sultats  que  l’on  sait  en  vaccinant  les  moutons  par  la 
voie  sous-cutanée,  c’est  grâce  à  l’aiguille  de  la  se¬ 
ringue  qui,  en  creusant  un  canal  entre  le  tissu  cellu¬ 
laire  et  la  peau,  permettait  à  une  partie  du  vaccin  de 
rebrousser  chemin  et  de  se  déposer  sur  les  cellules 
réceptives  de  la  peau.  La  vaccination  sous-cutanée 
des  moutons,  telle  qu’elle  est  pratiquée  depuis  Pas¬ 
teur,  ne  serait  donc  en  réalité  qu’une  cutivaccination 
involontaire. 

Jusqu’à  maintenant,  la  vaccination  préventive 


contre  le  charbon  n’a  pas  reçu  d’application  chez 
l’homme.  Nous  , ne  croyons  pas  non  plus  que  cette 
vaccination  ait  déjà  été  essayée  à  titre  curatif  chez 
des  malades  atteints  de  charbon.  Le  sérum  antichar¬ 
bonneux,  dont  l’efficacité  est  d’ailleurs  réelle,  est 
resté  seul  employé  jusqu’à  présent. 

Maladies  de  la  muqueuse  intestinale. 

La  dysenterie  bacillaire  offre  Un  exemple  remar¬ 
quable  de  maladie  localisée  à  la  muqueuse  intestinale. 
Celle-ci  est  à  ce  point  l’organe  réceptif  que,  si  l’on 
injecte  dans  les  veines  d’un  lapin  l’agent  de  la  ma¬ 
ladie,  le  bacille  de  Shiga-Flexner,  celui-ci,  au  bout 
de  24  ou  48  heures,  n’est  plus  retrouvé  que"  dans  le 
seul  appareil  intestinal,  depuis  la  vésicule  biliaire 
jusqu’au  cæcum.  Le  sang  et  aucun  autre  organe  que 
l’intestin  n’hébergent  de  bacilles. 

Partant  de  cette  constatation  que  la  muqueuse 
intestinale  est  l’organe  sensible  dans  la  dysentérie 
bacillaire,  Besredka  en  est  venu  à  penser  que,  pour 
être  efficace,  la  vaccination  antidysentérique  devait 
être  appliquée  sur  la  muqueuse  digestive  elle-même. 
Faisant  avaler  à  des  souris  et  à  des  apins  des  cultu¬ 
res  dysentériques  tuées,  il  constata  que  ces  animaux 
acquéraient  en  peu  de  temps  une  immunité  solide 
vis-à-vis  du  virus  dysentérique  vivant.  Les  cellules 
réceptives  de  l’intestin,  après  avoir  subi  une  fois  lë 
contact  de  l’endotoxine  dysentérique,  étaient  immu¬ 
nisées. 

A  l’inverse  de  la  vaccination  locale  anticharbon¬ 
neuse,  la  vaccination  locale  anti dysentérique  a  déjà 
reçu  un  commencement  d’application  chez  l’homme.' 

Ch.  Nicolle  (Académie  des  Sciences,  13  mars  1922), 
ayant  vacciné  deux  personnes  par  l’ingestion  buccale 
de  cultures  dysentériques  tuées  par  la  chaleur,  ino¬ 
cula  18  jours  après  ces  deux  personnes  par  l’ingestion 
buccale  de  virus  dysentériques  vivants.  Les  deux 
sujets  restèrent  indemnes,  tandis  que  deux  témoins 
non  vaccinés  ayant  absorbé  le  même  virus  contrac¬ 
tèrent  la  maladie. 

Une  expérimentation  en  grand  de  ce  même  pro¬ 
cédé  de  vaccination  a  été  faite  en  Grèce  par  M.  Aimé 
Gautier,  commissaire  de  la  Société  des  Nations  (Aca¬ 
démie  de  médecine,  15  janvier  1924  (1).  30,000  vac¬ 
cinations  par  la  voie  digestive  ont  été  pratiquées 
sans  incident.  Un  centimètre  cube  de  vaccin  était 
absorbé  chaque  matin  à  jeun  pendant  3  jours  de  suite. 
Or,  les  individus  vaccinés  ont  été  tous  immunisés  pour 
toute  la  période  estivo-automnale.  On  a  constam¬ 
ment  observé  l’arrêt  rapide  et  complet  des  épidé¬ 
mies  dans  les  groupements  de  réfugiés  stables  et  faciles 
à  surveiller.  Dans  un  camp  de  4.800  réfugiés,  où 
s’étaient  produits  400  cas  de  dysenterie  à  Flexner 
avec  50  décès,  la  vaccination  des  2  /3  des  habitants  a 
mis  fin  à  l’épidémie  dans  ce  groupe,  tandis  qu’elle 
continuait  dans  le  dernier  tiers,  donnant  159  nou- 


(1)  Le  très  intéressant  et  très  long  rapport  de  la  Com¬ 
mission  des  épidémies  en  Grèce  a  été  publié  in  extenso 
par  Gautier  dans  la  Grèce  médicale  de  janvier-février 
1924. 
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veaux  cas  de  diarrhée  ou  de  dysenterie  dans  les 
deux  mois  suivants. 

.  Une  expérimentation  semblable  a  été  faite  chez 
des  soldats  par  Anglade  (Société  de  biologie,  16 
février  1924).  Une  épidémie  de  dysenterie  bacillaire 
très  sévère  s’étant  déclarée  dans  la  garnison  de  Ver¬ 
sailles  en  juillet  1923,  et  les  mesures  de  prophylaxie 
habituelles  n’ayant  apporté  qu’une  amélioration 
légère  à  cette  situation  inquiétante,  un  essai  limité 
fut  tenté  de  vaccination  par  le  procédé  de  Besredka. 
Dans  une  même  unité,  on  releva  40  %  de  cas  de  dy¬ 
senterie  bacillaire  chez  les  non  vaccinés,  contre  seu¬ 
lement  7.6  %  chez  les  sujets  vaccinés. 

Des  faits  semblables  ont  été  observés  à  Pétrograd 
par  Antonowsky  (Société  de  biologie,!®'’  mars  1924). 

Les  brillants  résultats  obtenus  par  Nicolle,  par 
Aimé  Gautier,  par  Anglade  et  par  Antonowsky  sont 
d’autant  plus  intéressants  que  la  vaccination  de  la 
dysenterie  par  la  voie  sous-cutanée  est  impossible 
chez  l’homme,  en  raison  de  l’intensité  des  réactions 
phlegmoneuses  au  point  d’injection. 

Les  fièvres  typhoïde  et  paratyphoïdes  sont  un  autre 
exemple  de  maladies  localisées  à  l’intestin.  Il  en  est 
du  bacille  d’Eberth  comme  du  bacille  de  Shiga  ;  si 
ôn  injecte  des  bacilles  typhiques  dans  la  circulation 
générale  ou  sous  la  peau  d’un  animal  de  laboratoire, 
le  virus  est  retrouvé  rapidement  dans  l’intestin,  et 
on  n’en  peut  bientôt  plus  déceler  que  là.  Aussi,  ne 
faut-il  pas  s’étonner,  conclut  Besredka,  si  la  vacci¬ 
nation  antityphique  se  montre  efficace  lorsqu’elle  est 
pratiquée  par  la  voie  digestive. 

De  nombreux  essais  de  vaccination  per  os  ont  déjà 
été  tentés  avec  succès  en  ces  dernières  années. 

En  dehors  des  observations  rapportées  par  Aug. 
Lumière  qui,  le  premier,  préconisa  la  voie  buccale 
pour  la  vaccination  antityphique,  il  faut  particu-- 
fièrement  citer  les  expérimentations  en  grand  qui 
ont  été  faites  dans  le  Pas-de-Calais  et  au  Prytanée 
militaire  de  la  Flèche. 

Dans  le  Pas-de-Calais,  Vaillant, en  1021,  appliqua  la 
méthode  de  Besredka  qui  consiste  en  l’absorption 
successive  pendant  trois  jours  d’une  pilule  de  bile 
et  d’un  comprimé  de  vaccin  (la  pilule  de  bile  n’ayant 
pour  but  que  d’irriter  l’intestin  et  permettre  l’absorp¬ 
tion  facile  du  vaccin). Sur  193  personnes  vaccinées 
par  la  voie  sous-cutanée  avec  le  vaccin  T.  A.  B.,  il  a 
été  constaté  4  cas  de  fièvre  typho'ide,  survenus  dans 
les  10-15  jours  après  la  vaccination.  Le  reste  de  la 
population  fut  soumis  à  la  vaccination  par  la  voie 
buccale  au  moyen  de  vaccin  bilié  :  sur  1236  personnes 
ainsi  vaccinées,  il  n’a  été  enregistré  que  2  cas,  bénins 
d’ailleurs,  de  fièvre  typho'ide,  survenus  dans  les  10 
jours  ayant  suivi  l’ingestion  de  vaccin. 

Au  Prytanée  militaire  de  la  Flèche  où  une  épidé¬ 
mie  de  fièvre  typhoïde  s’était  déclarée  en  avril  1923, 
les  élèves  furent  tous  vaccinés  :  253  par  la  méthode 
sous-cutanée  ;  268  avec  le  vaccin  bilié  de  Besredka 
en  ingestion.  L’épidémie  continua  pendant  20  jours 
sur  le  premier  lot  avec  10  cas  d’infection  typhoïde. 


Elle  s’arrêta  au  11®  jour  dans  le  second  cas  qui  ne 
présenta  que  5  cas  de  fièvre  typho'ide. 

Si  des  objections  ont  pu  être  faites  quant  à  la  va¬ 
leur  démonstrative  de  ces  expériences  (dans  le  cas 
du  Prytanée,  l’eau  suspecte  n’était  plus  absorbée 
par  les  élèves),  il  semble  qu’on  puisse  accepter  pour 
concluante  l’expérience  récemment  faite  en  Grèce 
par  Aimé  Gautier,  Blanc  et  Abousselam.  Sur  l’en¬ 
semble  de  la  population  de  trois  villages,  il  y  eut 
arrêt  brusque  et  complet  de  l’épidémie  après  vacci¬ 
nation  par  voie  buccale.  Sur  3.440  vaccinés  par  ce 
procédé,  on  a  constaté  5  typhoïdes  post-vaccinales, 
toutes  survenues  durant  la  période  négative,  après 
quoi,  aucun  cas  n’est  apparu  dans  les  trois  mois  sui¬ 
vants.  (Académie  de  médecine,  15  avril  1924.) 

Le  choléra  peut  aussi  être  considéré  comme  une 
maladie  de  l’intestin.  Le  vibrion  cholérique  jouit  en 
effet  d’un  entérotropisme  tout  à  fait  semblable  à  celui 
des  bacilles  de  la  dysentérie  et  des  affections  ty¬ 
phoïdiques.  Aussi,  est-on  en  droit  de  supposer  qu’une 
vaccination  locale  intestinale  puisse  être  effective 
contre  le  choléra  au  même  titre  que  contre  la  dysen¬ 
terie  et  les  fièvres  typhoïdes.  Cette  entéro-vaccina- 
tion  a  été  réalisée  avec  succès  chez  les  animaux  de 
laboratoire  par  Masaki  ,  Glosoff,  Golovanoff.  Chez 
l’homme,  des  essais  ont  été  tentés  en  Russie  sous  la 
direction  de  Tarrassevitch.  Nous  n’en  connaissons 
pas  encore  les  résultats. 

A  propos  du  choléra  comme  à  propos  des  fièvres 
typhoïdes,  faisons  remarquer  que  la  possibilité  de 
vacciner  par  la  voie  digestive  n’exclut  pas  la  possi¬ 
bilité  de  vacciner  par  la  voie  hypodermique.  On  sait 
avec  quel  succès  cette  voie  a  été  employée  au  cours 
et  depuis  la  guerre,  tant  pour  le  choléra  que  pour  les 
fièvres  typhoïdes.  Si  l’immunisation  contre  ces  affec¬ 
tions  peut  être  réalisée  par  les  deux  procédés,  c’est, 
nous  semble-t-il,  parce  que  les  fièvres  typho'ides, 
comme  le  choléra,  sont  des  maladies  mixtes,  c’est- 
à-dire  des  maladies  infectieuses  qui,  tout  en  se  loca¬ 
lisant  de  préférence  sur  un  organe  déterminé,  l’in¬ 
testin,  intéressent  cependant  à  un  plus  ou  moins  haut 
degré  d’autres  organes  et  d’autres  tissus.  Ainsi  la 
fièvre  typhoïde  frappe  couramment  le  tube  digestif, 
mais  elle  touche  aussi  d’autres  viscères  ;  elle  est 
autant  une  maladie  sanguine  générale  qu’une  ma¬ 
ladie  intestinale.  Gourtois-Suffit,  Bourgeois  et  Garcin,  ' 
dont  l’expérience  est  grande  en  matière  d’affections 
typhoïdes,  ont  même  indiqué  dans  un  travail  récent 
que  la  diarrhée,  les  hémorragies  et  les  perforations 
intestinales  ne  s’observent  plus  aussi  souvent  qu’au- 
trefois  chez  les  typhiques.  Le  fait  que, dans  les  fièvres 
typhoïdes  comme  dans  le  choléra,  l’immunité  vac-' 
cinale  puisse  être  obtenue  par  une  autre  voie  que  la 
digestive,  ne  saurait  donc  en  rien  infirmer  les  théo¬ 
ries  de  Besredka  sur  la  nécessité  de  faire  pénétrer 
les  vaccins  par  l’organe  sensible.  A  une  maladie  mixte, 
vaccination  mixte. 

En  terminant  ce  chapitre  de  la  vaccinothérapie 
locale  préventive,  signalons  que  des  essais  ont  été 
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faits  qui  periqettent  (Je  supposer  que  la  vaccination 
par  Ÿciç  buccale  est  également  efficace  contre  la 
ficcre  m^iterranéeane  (Nlpolle  ej  fiopseil)  et  la 
pe?tc  (Léger  et  Baury), 

Vaccination  locale  curative. 

La  vaccipation  qui,  autrefois,  était  surtout  employée 
dans  le  but  de  prévenir  les  maladies,  a  vu  son  champ 
d’action  s’étendre  en  ces  dernières  années  au  traite¬ 
ment  des  maladies  déclarées.  L’efTicacité  de  cette 
vaccination  curative  dans  maintes  affections  micro¬ 
biennes  n’est^plus  à  démontrer. 

Cependant,  il  faut  bien  le  dire,  à  côté  de  succès 
réels,  il  ya  de  très  nombreux  insuccès. 

Or,  pour  Besredka,  ces  insuccès  sont  souvent  dus 
à  ce  que  les  vaccins  ne  sont  pas  toujours  appliqués 
comme  ils  devraient  l’être.  Au  lieu  de  rechercher  une 
immunisation  générale  eç  injectant  les  vaccins  sous 
la  peau,  en  un  point  quelconque  de  l’organisme,  il  y 
a  intérêt  à  provoquer  l’immunisation  de  l’organe 
malade,  du  tissu  sensible,  en  injectant  le  vaccin  loca¬ 
lement,  là  où  siège  la  maladie. 

En  application  des  doctrines  de  Besredka,  de  nom¬ 
breuses  tentatives  de  vaccination  locale  curative  ont 
été  faites  dans  les  affections  les  plus  variées.  Nous 
allons  les  passer  successivement  en  revue- 
Maladies  de  la  peau. 

La  vaccination  locale,  dans  les  affections  de  la 
peau,  a  déjà  été  plusieurs  fois  employée  par  Mlle 
Bass  (staphylococcies  cutanées),^par  Jaubert  (acné 
polymorphe  infectée).  Ce  dernier  auteur  a  encore 
récemment  publié  une  belle  observation  de  vaccino- 
thérapie  intradermique  à  la  Société  française  de 
dermatologie  et  de  syphiligraphie  du  10  janvier 
1924.  Il  s’agissait  d’un  cas  d'onyxis  et  périonyxis  à 
colibacilles,  affection  très  tenace  et  présentant  une 
résistance  remarquable  à  tous  les  traitements  lo¬ 
caux  et  généraux  habituellement  employés.  Comme 
la  guérison  définitive  semblait  difficile  à  s’établir, 
malgré  l’injection  répétée  d’autovaccin  sous  la  peau 
de  la  région  scapulaire,  Jaubert  injecte  dans  les 
doigts,  aussi  près  que  possible  des  lésions,  une  petite 
quantité  (1  /4  dê  cmc.)  de  vaccin.  <(  Les  réactions 
locales  sont  vives,  mais  sont  suivies  utérieurement 
d’une  grande  amélioration.  Les  ongles  repoussent 
rapidement,  ils  sont  unis,  lisses  et  résistants.  L’action 
de  cette  méthode  thérapeutique  semble  être  plus 
rapide  et  plus  efficace  que  les  injections  pratiquées 
dans  un  territoire  éloigné  des  lésions  ». 

Maladies  de  l’intestin. 

Au  cours  des  maladies  aiguës  infectieuses  de  l’in¬ 
testin,  les  essais  de  vaccinatiou  locale  ont  été  plus 
nombreux.  La  dysenterie  bacillaire  en  particulier  a 
été  l’objet  d’une  large  expérimentation  en  Grèce 
de  la  part  de  Aimé  Gautier  (Académie  de  médecine, 
15  janvier  1924).  Pendant  l’épidémie  de  dysenterie 
dont  nous  avons  déjà  parlé  plus  haut,  Aimé  Gautier 
a  constaté  que  radmiuistratipn  de  vaccins  antidy- 
sentériques  par  la  ygis  buccale  donnait  d’excellents 


résultats  curatife,  non  seulement  dans  les  pas  dé 
dysenterie  bacillaire,  bactériojogiqnement  pu  clinir 
quement  diagnostiquée,  mais  encore  daus  les  enté^ 
rites  aiguës,  diarrhées  simples,  et  même  dans  cer¬ 
tains  cas.  de  dysenterie  chronique  :  1453  malades 
ont  été  ainsi  traités.  La  guérison  a  été  de  règle  en 
deux,  trois,  quatre  jours,  sans  a(jjonPtion  d’augun 
autre  agent  médlcumeuteujç. 

Plaies  infectées,  lymphangites,  etc, 

Mlle  Bass  et  MM.  Soupault  et  Brouet  (Presse  me- 
dicale  du  16  janvier  1924)  ont  traité  une  trentaine 
de  malad.e.s  atteints  d’infections  diverses,  et  plus  spé¬ 
cialement  d'infections  à  staphylocoque,  streptoco¬ 
que  et  pyocyanique,  Us  ont  agi,  soit  par  simple  pan¬ 
sement  avec  des  compresses  imbibées  de  vaccin,  soit 
par  instillation  de  fortes  quantités  de  vaccin  daps 
la  plaie,  soit  par  injections  intradermiques  en  cou¬ 
ronne  Girconscrivant  la  région  infectée  (cutivaccina- 
tion  en  nappe),  ils  sont  ainsi  parvenus  à  guérir  des 
lymphangites  étendues  et  graves,  des  fistules  pleurales, 
ostéomyélitiques,  etc.  En  particulier,  ils  ont  soigné 
une  disaine  de  malades  qui  présentaient  des  ostéo¬ 
myélites  fistulisées  par  intermittence,  séquelles  d’an¬ 
ciennes  fractures  ouvertes,  la  plupart  par  projecti¬ 
les  de  guerre,  «  Tous,  venus  à  l’occasion  d’une  pous- 
«  sée  aiguë  avec  collection  purulente,  ont  guéri  avec 
»  rapidité,  plus  rapidement  qu’on  est  accoutumé  à 
«  l’observer  en  pareil  cas.  Quand  l’os  était  dénudé  et 
«  directement  au  contact  de  la  plaie,  aucun  grattage, 
«  aucune  résection  n’a  été  nécessaire.  Enfin  les  phé.- 
«  nomènes  inflammatoires  ont  disparu  dés  les  pre- 
<(  miers  jours  d’une  façon  frappante  non  seulement 
«  à  la  superficie,  mais  encore  au  niveau  de  l’os 
*  dont  le  gonflement  douloureux  n’était  plus  appré- 
«  ciable  à  travers  les  parties  molles  ». 

InfectioTis  utérines. 

Mutermilch  et  Lavedan  ont  employé  le  pansement 
microbien  local  pour  combattre,  dans  les  cancers  du 
col  de  rutérus,  les  infections  secondaires  qui  entra¬ 
vent  le  traitement  radiologique.  Parmi  les  germes 
isolés  dans  ces  infections,  il  existe  souvent  un  strep¬ 
tocoque  contre  lequel  les  injections  sous-cutanées  de 
stock  ou  d’auto-vaccin  restent  sans  effet.  Par  l’appü-. 
cation  de  pansements  avec  une  culture  du  même 
strepto(3oque  âgée  de  48  heures,  tuée  par  un  chauffage 
à  60“,  les  auteurs  de  la  méthode  obtiénnent  une  sté¬ 
rilisation  complète  de  la  lésion  cancéreuse  en  16 
jours.  (D’après  Breton  et  Grysez.  Les  vaccinations 
locales.  Echo  médical  du  Nord,  19  janvier  1924.) 

Mlle  Bass,  dans  le  service  du  professeur  Hartmann, 
à  l’Hôtel-Dieu,  a  obtenu  des  réâültats  semblables 
dans  les  cancers  utérins  infectés.  h 

Lévy-Solal,  Simar  d  et  Leloup  ont  eu  l’idée  de  trai¬ 
ter  de  la  même  façon  l’infection  puerpérale  de  l’utérus. 
Appelés  à  traiter  au  3®  jour  un  cas  d’infection  puer¬ 
pérale  grave  à  streptocoque  hémolytique,  sans  réten¬ 
tion  placentaire,  ils  ont  obtenu  une  guérison  rapide 
par  application,  dans  la  cavité  utérine,  d’un  tam- 
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ponnement  serré  saturé  d’un  filtrat  de  culture  de 
streptocoque  en  bouillon.  (Société  de  biologie  du  23 
février  1924.) 

Infections  urétrales,  blennorrhagiques,  '  staphy¬ 
lococciques,  etc. 

Des  essais  de  traitement  de  Vurétrite  blennorragi¬ 
que  par  les  mêmes  procédés  ont  été  tentés  par  de 
nombreux  auteurs.  Le  vaccin,  généralement  poly- 
microbien,  est  appliqué  localement  en  instillations 
dans  l’urètre  (Bruschettini,  Delater)  (1),  ou  bien  il 
est  injecté  à  raison  d’une  goutte  de  vaccin  concentré 
sous  la  peau  du  prépuce  ou  du  fourreau  (G.  Voronolï), 
ou  bien  il  est  injecté  sous  la  peau  de  la  région  hypo¬ 
gastrique,  à  proximité  des  organes  génitaux  (Gol- 
denberg,  Tansard). 

Il  n’a  pas  encore  été  publié,  que  nous  sachions, 
de  résultats  prouvant  nettement  la  supériorité  de 
cette  méthode  d’application  des  vaccins  antigono¬ 
cocciques  sur  celle  habituellement  employée  jus¬ 
qu’ici.  Mais  ce  que  nous  en  avons  entendu  dire,  par 
les  expérimentateurs  de  la  méthode,  laisse  espérer 
que  très  prochainement,  la  vaccinothérapie  locale, 
enfin  mise  au  point,  supplantera  la  vaccinothérapie 
générale  dans  le  traitement  des  affections  gonococ¬ 
ciques.  Déjà  Tansard  l’emploie  d’une  manière  exclu¬ 
sive  (Presse  médicale  du  12  avril  1924.) 

Infections  oto-rhino-laryngées. 

La  vaccination  locale  a  déjà  été  appliquée  par 
Rebattu  et  Langeron  au  traitement  de  Tozène,  affec¬ 
tion  rebelle  entre  toutes.  Ils  en  ont  obtenu  des  ré¬ 
sultats  très  satisfaisants  qu’ils  ont  consignés  dans  le 
Journal  de  médecine  de  Lyon. 

Infeetions  oculaires. 

En  thérapeutique  oculaire,  Carrère  a  utilisé  tantôt 
des  stock-vaccins,  tantôt  des  autovaccins,  qu’il  a 
employés  en  instillations  ou  en  p  ansements.  Il  vient 
de  rapporter  à  la  Société  d’ophtalmologie  de  Paris 
(séance  du  15  mars  1924)  4  observations  (dacryocys- 
tite,  phlegmon  du  sac  lacrymal,  ulcère  à  hypopion, 
blépharite  ulcéro-croûteuse)  dans  lesquelles  des  ré¬ 
sultats  très  remarquables  ont  été  obtenus  avec  une 
grande  rapidité. 

Infections  buccales,  pyorrhée  alvéolaire. 

Les  infections  bucco-dentaires,  et  plus  spéciale¬ 
ment  la  pyorrhée  alvéolaire,  sont  certainement  les 
affections  où  la  vaccinothérapie  locale  curative  a  été 
employée  sur  la  plus  grande  échelle.  C’est  aussi  dans 
ces  maladies  que  les  plus  beaux  résultats  ont  été 
obtenus. 

Préconisée  il  y  a  3  ans  par  Goldenberg  pour  com¬ 
battre  la  pyorrhée  alvéolaire;  la  vaccinothérapie  locale 
est  devenue  aujourd’hui  d’un  emploi  courant  en  sto¬ 
matologie. 


(1)  L’excellente  revue  générale  de  Delater  sur  l’im¬ 
munité  et  la  vaccinothérapie  locale  est  à  lire  en  entier. 
(Presse  médicale  du  2  janvier  1924). 


Dans  la  pyorrhée  alvéolaire,  le  vaccin  employé, 
polymicrobien  et  à  concentration  très  élevée,  est 
injecté  par  gouttes,  au  moyen  d’une  seringue  spé¬ 
cialement  graduée,  sous  la  muqueuse  gingivale,  au 
regard  des  articulations  alvéolo-dentaires  malades. 
Très  rapidement,  au  bout  de  4  ou  5  injections,  les 
gencives  reprennent  leur  aspect  normal  et  la  suppu¬ 
ration  alvéolaire  se  tarit. 

Les  guérisons  obtenues  par  cette  méthode  de  trai¬ 
tement  atteignent  un  pourcentage  très  élevé,  90  % 
à  96  %  (Prison,  de  Libouton,  Valadier,  Friteau,  Wiel- 
horsky,  Lebedinsky,  etc.) 

Si  l’on  songe  que  la  pyorrhée  alvéolaire  passait 
jusqu’à  maintenant  pour  être  une  maladie  rebelle  à 
toute  thérapeutique.  On  conçoit  l’importance  du 
progrès  réalisé  (Goldenberg  :  Le  traitement  de  la 
pyorrhée  alvéolaire,  par  la  vaccinothérapie  gingi¬ 
vale,  théorie  et  prdXieim,  Revue  odontologique,  jan¬ 
vier  1924.) 

Dans  les  infections  bucco-dentaires,  indépendantes 
de  la  pyorrhée  alvéolaire,  de  beaux  résultats  ont  été 
également  obtenus  par  différents  auteurs  (Lebe¬ 
dinsky,  Duchange,  etc.) 

Duchange,  en  particulier,  estime  que  l’utilisation 
des  vaccins  comme  préventifs  est  indiquée  dans  tous 
les  cas  d’extraction  dentaire  laborieuse,  lorsqu’on 
craint  l’apparition  secondaire  d’abcès  ou  d’ostéo- 
périostite.  Tous  les  cas  qui  s’annonçaient  mal  se  sont 
résolus  normalement  après  simple  emplissage  de  la 
plaie  alvéolaire  de  quelques  gouttes  du  vaccin  de 
Goldenberg.  «  La  douleur  post- opératoire,  écrit 
Duchange,  qui  n’est  souvent  qu’une  douleur  pro¬ 
voquée  par  une  épine  osseuse  lacérant  un  périoste 
déchiqueté,  disparaît  plus  vite  qu’avec  les  analgé¬ 
siques  chimiques,  parce  que  ceux-ci  ne  font  que  de  la 
thérapeutique  symptomatique,  tandis  que  l’instilla¬ 
tion  vaccinale  active  l’évolution  des  séquestres,  ex¬ 
pulse  les  débris  par  prolifération  des  éléments  de 
comblement  et  fait  de  l’esquillectomie  naturelle,  ce 
qui  élimine  les  seules  causes  d’irritation  et  de  la 
douleur.  C’est  là  de  la  thérapeutique  étiologique  ». 
(Semaine  dentaire,  9  mars  1924.) 


Le  long  exposé  que  nous  venons  de  faire  des  mala¬ 
dies  susceptibles  de  bénéficier  de  la  vaccinothéra¬ 
pie  locale  montre  l’importance  déjà  prise  en  médecine 
par  une  méthode  de  vaccination  basée  sur  des  con¬ 
ceptions  pathogéniques  nouvelles. 

En  dehors  de  son  intérêt  pratique  évident,  cette 
nouvelle  méthode  d’immunisation  présente  aussi  un 
intérêt  scientifique  considérable. 

Entre  autres  choses,  elle  a  démontré  une  fois  de 
plus  ce  que  maints  travaux  modernes  nous  ont 
déjà  appris,  à  savoir  que  l’acquisition  de  l’immunité 
n’est  pas  nécessairement  sous  la  dépendance  des 
réactions  humorales  qui  accompagnent  l’introduc¬ 
tion  du  virus  (pouvoir  agglutinant,  index  opsonique, 
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etc.)  En  effet,  l’iitiiiiünité  obtenue  pat  la  vacciiio- 
tllêrapie  locale  malgré  sa  solidité,  ne  s’accompagne 
généralement  pas  de  l’apparition  dans  les  humeurs 
des  «  anticorps  »  que  l’on  est  accoutumé  d’y  rencon¬ 
trer  après  l’application  de  la  Vaccinothérapie  sous- 
cutanée. 


Les  divers  processus  qui  conduisent  à  l’imiiiunité 
sont  demeurés  très  obscurs  jusqu’à  ce  jour.  Peut-être 
l’expérience  de  la  vaccinothérapie  locale  noüs  fera- 
-t-elle  pénétrer  plus  avant  dans  le  mystère»  que  sont 
encore  pour  nous  la  réceptivité  et  l’immunité  dé 
l’organisme  à  l’égard  des  maladies  inleotieuses. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Les  thyroïdites  aiguës  suppurées. 

M.  J. -P.  Toueneux 
Chirurgien  des  Hôpitaux  de  Toulouse , 


Si  les  thyroïdites  aiguës  non  suppurées  sont  d’ob¬ 
servation  relativement  banale,  car  vous  avez  pu  en 
suivre  vous-mêmes  ici  un  certain  nombre  de  cas,  h  est 
infiniment  plus  rare  de  se  trouver  en  présence  de  for¬ 
mes  suppurées,  et  je  n’en  veux  pour  preuve  que  le 
petit  nombre  de  cas  qui  ont  pu  être  jusqu’ici  rappor¬ 
tés  dans  la'littérature  médicale  ;  dans  une  thèse  ins¬ 
pirée  en  1914,  par  l’un  de  nos  maîtres,  M.  le  profes¬ 
seur  Dambrin,  on  ne  put  grouper,  en  éffet,  que  26  ob¬ 
servations. 

Nous  venons  d’avoir  la  bonne  fortune  d’en  voir 
évoluer  un  cas  dans  notre  service  ;  aussi,  me  paraît -il 
tout  à  fait  indiqué  d’en  profiter  pour  étudier  avec 
vous  ces  complications  inflammatoires.  Les  thyroïdi¬ 
tes  aiguës  suppurées  qui  s’observent  à  la  suite  de  dif¬ 
férents  états  morbides,  grandes  pyrexies,  affections 
du  tube  digestif,  des  voies  respiratoires,  etc.,  ont  une 
évolution  d’ordinaire  assez  bénigne,  mais  qui  peut, 
sous  l’influence  de  diverses  conditions,  et,  en  particu¬ 
lier  de  la  virulence  ou  de  l’association  microbienne, 
présenter  un  caractère  de  gravité  tout  particulier, 
comme  vous  pouvez  en  juger,  quand  je  vous  rap¬ 
porterai  l’observation  d’un  malade  que  j’ai  eu  l’oc¬ 
casion  de  voir  pendant  la  guerre.  Il  est  bien  entendu 
qu’il  ne  s’agit  ici  que  d’inflammations  évoluant  sur 
des  glandes  primitivement  saines  et  non  atteintes  de 
dégénérescence  goitreuse. 

Voici  d’abord  l’histoire  du  malade  que  vous  avez 
eu  sous  les  yeux. 

Jean  G.,  âgé  de  25  ans,  a  été  hospitalisé  au  début 
du  mois  de  septembre  pour  fièvre  typhoïde.  Cet  hom¬ 
me,  qui  n’avait  jamais  subi  de  vaccination  antity¬ 
phoïdique,  était  au  5®  jour  de  la  maladie,  qui  sembla 
au  premier  abord  devoir  évoluer  normalement  sans 
complications  :  j’ajouterai  que  le  séro-dlagnostic,  fait 
le  lendemain  de  son  entrée,  fut  positif.  ^ 

Cette  dothiénentérie  suivait  donc  son  cours  habi¬ 
tuel,  et  la  défervescence  avait  commencé  à  se  mani¬ 
fester,  quand  le  2  octobre  (au  25®  jour  de  la  maladie), 
Jean  G.  se  plaignit  de  ressentir  une  légère  douleur 
au  niveau  du  cou.  Le  médecin  chargé  du  service  des 
contagieux  examina  la  région^incriminée,  et,  ne  dé¬ 
couvrant  rien  d’anormal,  prescrivit  l’application  de 
compresses  humides  et  chaudes.  Cette  thérapeutique 


suivie  pendant  quelques  jours  ne  calma  pas  cependant 
le  malade,  qui  continua  à  accuser  des  douleurs  au  ni¬ 
veau  de  la  région  thyroïdienne,  aouleurs  qui  s’irra¬ 
diaient  vers  la  région  latérale_  droite 'jusque  dans 
l’oreille. 

Puis,  la  zone  sous-hyoïdienne  commença  à  présen¬ 
ter  une  légère  tuméfaction  en  même  temps  que  les 
phénomènes  douloureux  devenaient  plus  intenses, 
s’accompagnant  de  toux,  de  dyspnée,  d’expectora¬ 
tion  spumeuse,  de  dysphagie,  et  que  la  température 
descendue  à  37,3,  remontait  à  39,2. 

Cet  état  de  chose  se  continua  pendant  6  jours,  et  le 
8  octobre,  comme  le  malade  ne  présentait  aucune  amé¬ 
lioration,  je  fus  prié  de  venir  l’examiner.  Je  constatai 
alors,  au  niveau  de  la  partie  antérieure  de  la  base  du 
cou,une  tuméfaction  assez  bien  localisée, siégeant  sur¬ 
tout  du  côté  droit,  n’empiétant  que  très  légèrement 
vers  la  ligne  médiane,et  suivant  les  mouvements  d’élé¬ 
vation  et  d’abaissement  du  larynx  pendant  la  dégluti¬ 
tion. La  peau  était  rouge,  chaude,  luisante,  et  sur  cette 
tumeur,  très  douloureuse  au  toucher,  la  palpation 
mettait  nettement  en  évidence  de  la  fluctuation. 

Comme  il  ne  pouvait  s’agir  que  d’une  inflammation 
abcédée  du  corps  thyroïde,  une  seule  thérapeutique 
pouvait  être  légitimement  suivie,  à  savoir  l’incision 
et  le  drainage  de  la  collection  purulente,  ce  qui  fut 
fait  le  jour  même.  Le  malade  fut  engourdi  par  queL 
ques  bouffées  d’éther  et  le  phlegmon  ouvert  au  bis¬ 
touri.  Il  s’écoula  une  petite  quantité  de  pus  de  cou¬ 
leur  jaune-verdâtre,  dont  une  partie  fut  recueillie 
dans  une  pipette  stérilisée  en  vue  d’examen  bacté¬ 
riologique. 

La  cavité  purulente,  du  volume  d’une  noix,  qui 
occupait  le  lobe  thyroïdien  droit,  fut  ensuite  lavée  à 
l’eau  oxygénée  et  drainée  à  la  gaze. 

Les  suites  de  cette  petite  intervention  furent  des 
plus  normales,  et  15  jours  après,  tout  était  cicatrisé  ; 
mais  le  malade  qui  entrait  à  ce  moment  en  convales¬ 
cence  de  sa  dothiénentérie,  présenta  dans  la  suite 
une  deuxième  localisation  infectieuse,  un  phlegmon 
du  périnée,  qu’il  fallut  également  inciser. 

L’examen  bactériologique, fait  au  laboratoire,  mon¬ 
tra  qu’il  s’agissait  d’unîpus  contenant  du  bacille  d’B- 
berth  à  l’état  de  pureté. 
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Telle  est,  Messieurs,  l’histoire  très  résumée  de 
cette  thyroïdite  suppurée  dont  vous  avez  pu  suivre 
l’évolution,  qui  vous  a  donné  un  fort  bel  exemple  de 
CO  que  certains  auteurs  ont  désigné  sous  le  nom  de 
forme  éberthienne,  et  qui,  se  bornant  à  des  troubles 
de  compression,  entraîne  un  pronostic  empreint  d’u¬ 
ne  grande  bénignité.  Il  n’en  est  pas  cependant  de 
même  pour  toutes,  les  complications  inflammatoires 
suppurées  de  la  glande  thyroïde  ;  certaines  s’accom¬ 
pagnent  de  phénomènes  généraux  particulièrement 
graves  ainsi  que  de  troubles  sécrétoires  de  dysthy- 
roïdation,  comme  vous  allez  pouvoir  vous  en  rendre 
compte  en  m’entendant  vous  rapporter  maintenant 
ce  cas,  que  j’ai  observé  pendant  la  guerre  et  dont  je 
vous  parlais  il  n’y  a  qu’un  instant  ;  là,  l’infection  a 
été  beaucoup  plus  marquée,  l’intoxication  de  l’orga¬ 
nisme  bien  plus  profonde,  les  lésions  beaucoup  plus 
étendues,  et  pendant  quelques  jours,  j’ai  redouté  de 
voir  survenir  une  issue  fatale. 

Le  2  décembre  1918,  Adrien  B.,  âgé  de  35  ans,  était 
évacué  du  282®  régiment  d’artillerie  lourde  sur  l’hô¬ 
pital  complémentaire  45  de  Sézanne,  pour  une  grippe 
à  forme  thoracique  dont  le  début  remontait  à  envi¬ 
ron  7  jours.  Il  fut  soigné  dans  un  des  services  de  mé¬ 
decine  avec  la  médication  accoutumée  et  tout  por¬ 
tait  à  croire  que  la  guérison  surviendrait  sans  aucune 
complication,  quand,  le  23  décembre  au  matin,  le  ma¬ 
lade  commença  à  accuser  une  légère  douleur  dans  la 
partie  antérieure  de  la  base  du  cou.  Dans  les  jours  sui¬ 
vants, cette  douleur,d’abord  assez  difïuse,ne  tarda  pas 
à  se  localiser  plus  spécialement  du  côté  gauche,en  s’ac¬ 
compagnant  d’une  tuméfaction  ..notable  de  la  région. 

Comme  le  traitement  médical  institué  ne  produi¬ 
sait  pas  grand  résultat,  et  que  les  symptômes  fonc¬ 
tionnels  devenaient  plus  aigus,  je  fus  prié,  le  29  dé¬ 
cembre,  de  venir  examiner  le  malade,  et  voici  ce  que 
je  constatai. 

Il  existait  sur  toute  la  partie  latérale  gauche  du 
cou  un  empâtement  diffus  occupant  tout  l’espace 
compris  entre  le  rebord  du  maxillaire  et  la  clavicule, 
empiétant  en  avant  sur  la  ligne  médiane  et  s’éten¬ 
dant  en  arrière  jusqu’au  niveau  de  la  nuque.  Toute 
la  région  était  chaude,  tendue,  très  douloureuse  au 
moindre  contact  ;  la  mobilisation  était  presque  im¬ 
possible  et  la  tête  était  penchée  eiî  avant,  inclinée  du 
côté  gauche.  La  face  présentait  un  aspect  conges¬ 
tionné,  il  y  avait  de  la  mydriase  avec  un  peu  d’exoph¬ 
talmie  et  de  tachycardie  ;  le  malade  était  en  proie  à 
une  dyspnée  intense  avec  cornage,  toux  quinteuse 
accompagnée  d’expectoration  spumeuse  ;  la  dys¬ 
phagie  était  considérable,  presque  absolue,  et  la 
bouche  légèrement  entr’ouverte  laissait  écouler  une 
salive  abondante.  La  température  était  de  39,5,  le 
pouls  à  110  ;  rien  à  signaler  du  côté  du  poumon,  si 
ce  n’est  un  peu  de  congestion  des  bases  ;  les  autres 
appareils  fonctionnaient  normalement. 

Etant  donnés  les  différents  symptômes  observés,  je 
n’ai  pas  pensé  me  trouver  en  présence  d’une  adénite 
sterno-mastoïdienne,  d’un  adéno-phlegmon  caro-  | 


tidien,  d’un  torticolis  inflammatoire,  ou  d’un  phleg¬ 
mon  périhyoïdien,  et  les  caractères  de  la  tumeur,  qui 
se  mobilisait  avec  le  larynx  au  moment  de  la  déglu¬ 
tition,  iii’ont  permis  une  localisation  exacte  du  foyer, 
inflammatoire.  Il  s’agissait  vraisemblablement  dans 
ce  cas  d’un  foyer  infectieux  survenu  au  niveau  du. 
lobe  gauche  de  la  glande  thyroïde  au  cours  d’une 
affection  grippale.  La  palpation  rendue  assez  difficile, 
étant  données  les  douleurs  accusées  par  le  malade 
au  moindre  contact,  et  l’œdème  considérable,  qui  oc¬ 
cupait  toute  la  région  en  la  déformant,  ne  me  permit 
pas  de  percevoir  de  fluctuation,  mais,  d’après  l’allure 
de  la  maladie,  et  l’intensité  liiarquée  des  symptômes 
réactionnels,  il  était  bien  certain  que  Ton  devait  se 
trouver  en  présence  d’une  thyroïdite  suppurée  pour 
laquelle  un  seul  traitement,  le  traitement  chirurgical, 
était  rationnel.  Le  malade  fut  donc  immédiatement 
dirigé  dans  mon  service,  et  une  heure  plus  tard,  je 
procédais  à  l’ouverture  de  la  collection  purulente. 

Sous  anesthésie  générale  à  Téther.je  fus  obligé  d’in¬ 
ciser  une  épaisse  couche  de  tissu  lardacé  avant  de 
pouvoir  arriver  sur  le  lobe  gauche  de  la  glande  thy¬ 
roïde  considérablement  augmentée  de  volume  et 
pointant  légèrement  en  avant.  Une  fois  que  la  coque 
de  l’abcès  eut  été  ouverte  avec  la  pointe  de  la  sonde 
cannelée,  il  s’écoula  un  pus  de  couleur  brunâtre,  pus 
mal  lié,  grumeleux,  contenant  des  débris  sphacélés  et 
répandant  une. très  mauvaise  odeur.  On  aspira  avec 
une  pipette  stérilisée  quelques  gouttes  de  ce  liquide 
purulent  ;  puis,  j’agrandis  aux  ciseaux  l’ouverture  de 
la  poche,  afin  de  pouvoir  l’explorer  plus  commodé¬ 
ment  et  réaliser  ultérieurement  un  meilleur  drainage. 

Je  trouvai  alors  une  cavité  anfractueuse,  qui  of¬ 
frait  les  dimensions  d’une  petite  pomme,  remplie  de 
tissu  en  voie  de  nécrose  dont  la  plus  grande  partie 
fut  assez  facilement  enlevée  ;  mais,  je  fus  obligé  de 
laisser  en  place  un  certain  nombre  de  débris,  car  ils 
adhéraient  encore  assez  intimement  aux  parois  dé  la  j 
loge  qui  était  creusée  e  n  plein  lobe  gauche  thyroï-  ! 
dien.  Je  fis  alors  un  grand  lavage  à  Teau  oxygénée  et  ' 
je  plaçai  un  gros  drain  à  la  partie  inférieure  de  l’inci¬ 
sion,  que  je  me  gardai  bien  de  refermer  et  que  je  lais¬ 
sai  au  contraire  largement  ouverte  sous  des  compres¬ 
ses  humides. 

Les  suites  opératoires  immédiates  ne  furent  pas 
très  bonnes,  car  pendant  plusieurs  jours,  le  malade 
eut  du  délire,  alors  que  la  température  restait  très  ^ 
élevée,  oscillant  entre  38,5  et  39,7.  Mais,  grâce  aux 
lavages  à  Teau  oxygénée,  répétés  plusieurs  fois  par  i 
jour,  et  aux  injections  intra-musculaires  de  lantol,  ; 
un  mieux  sensible  finit  par  se  déclarer  vers  le  5  jan¬ 
vier.  La  température  se  mit  à  décroître  régulière¬ 
ment,  la  tuméfaction,  qui  avait  persisté  jusqu’alors, 
diminua  d’intensité,  l’élimination  des  débris  spha¬ 
célés  devint  plus  active,  et  la  plaie  commença  à  pré¬ 
senter  un  aspect  plus  satisfaisant. 

On  assista  ainsi  petit  à  petit  à  la  régression  des  dif¬ 
férents  symptômes,  le  malade  fut  autorisé  à  se  lever  , 
vers  le  25  janvier,  et  le  10  lévrier,  il  partait  en  conva¬ 
lescence  complètement  guéri. 
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L’examen  du  pus,  fait  au  laboratoire  de  la  6®  ré¬ 
gion,  à  Châlons,  révéla  la  présence  de  pneumocoques 
et  de  streptocoques, 

En  résumé,  je  me  suis  donc  trouvé  en  présence  de 
deux  cas  de  thyroïdites  aiguës  suppurées,  dont  les  ca¬ 
ractères  tant  anatomiques  que  cliniques,  ont  essen¬ 
tiellement  différé.  Dans  le  premier  cas,  il  s’est  agi  en 
effet  de  complications  locales  d’une  fi-èvre  typhoïde 
so  traduisant  par  la  formation  d’abcès,  d’abord  au 
niveau  du  corps  thyroïde,  pujs  dans  la  région  péri¬ 
néale,  et  il  a  sufii  d’une  simple  incision  pour  amener 
une  guérison  rapide.  Dans  l’autre  cas,  au  contraire, 
j’ai  rencontré  une  véritable  thyroïdite  gangréneuse, 
fait  assez  rare,  dont  la  nature  doit  être  vraisembla¬ 
blement  due  à  l’agent  infectieux.  Les  cultures  ont, 
en  effet,  dénoté  l’existence  de  pneumocoque  et  de 
streptocoque,  et  c’est  à  cette  association  microbienne 
qu’il  convient  de  rapporter  la  gravité  des  lésions, 
ainsi  que  l’intensité  des  phénomènes  réactionnels 
observés.. 

Les  thyroïdites  aiguës  suppurées,  bien  que  pou¬ 
vant  apparaître  à  tout  âge,  s’observent  pvesqu’ex- 
clusivement  à  l’âge  adulte,  entre  20  et  45  ans,  sans 
que  l’on  puisse  noter  aucune  influence  quelconque 
de  sexe  on  a  voulu  attribuer,  comme  causes  sus¬ 
ceptibles  do  favoriser  l’infection  de  la  glande,  une 
certaine  importance  à  différents  facteurs  tels  que  les 
chocs,  les  efforts,  le  froid  ;  pour  ma  part,  je  suis  bien 
persuadé  que  leur  action,  si  tant  est  qu’elle  existe, 
n’est  que  des  plus  minimes,  et  que  l’infection  micro¬ 
bienne  est  bien  la  seule  et  unique  cause  qui  puisse 
entraîner  la  production  de  semblables  lésions. 

Ces  microbes,  dont  nous  verrons  la  nature  dans  un 
instant,  ne  se  fixent  d’ailleurs  jamais  d’emblée  .sur 
une  thyroïde  saine,  chez  un  individu  sain  ;  aussi, 
convient-il  de  reconnaître  qu’il  n’existe  pas  de  thy¬ 
roïdites  primitives  au  sens  précis  du  mot.  Elles  sont 
toujours  secondaires  à  une  atteinte  première  de  l’or¬ 
ganisme,  qu’il  s’agisse  d’une  maladie  du  tube  diges¬ 
tif  (angine),  de  l’appareil  respiratoire  (grippe,  pneu¬ 
monie),  d’une  infection  générale  (fièvre  typhoïde, 
diphtérie),  d’une  septicémie  (infection  puerpérale), 
ou  encore  d’une  fièvre  éruptive  (rougeole,  coqueluche) 
elles  ne  constituent  en  somme  qu’une  complication. 

Quant  à  l’agent  microbien,  il  ne  peut  que  varier, 
étant  nécessairement  en  rapport  avec  l’affection  cau¬ 
sale  ;  c’est  ainsi  que  l’on  a  rencontré,  dans  le  pus  de 
ces  thyroïdites,  du  pneumocoque,  du  streptocoque 
du  staphylocoque  et  du  bacille  d'Eberth.  .le  vous 
rappellerai  à  ce  sujet,  qu’en  ce  qui  me  concerne,  dans 
le  premier  cas,  il  s’agissait  de  bacille  d’Eberth,  et 
dans  le  second,  d’uno  véritable  association  micro¬ 
bienne  de  pneumocoque  et  de  streptocoque,  fait  qui 
n’avait  pas  encore  été  signalé.  J’ajouterai  qu’il  se 
pourrait  bien  que  dans  certains  cas  d’origine  septicé¬ 
mique  ou  pyohémique,  ayant  présenté  une  évolution 
particulièrement  rapide,  où  la  maladie  n’a  eu  que 
quelques  jours  de  durée  et  s’est  terminée  par  la  mort, 
on  soit  en  droit  d’incriminer  l’action  d’anaérobies. 


Pas  quelles  voies  l’infection  a-t-elle  pu  se  pro¬ 
duire  ?  Il  semble  assez  naturel,  étant  données  les  dif¬ 
férentes  affections  causales,  que  l’on  soit  en  droit 
d’accuser  la  voie  sanguine  et  principalement  la  voie 
artérielle  qui,  d’après  les  recherches  de  Roger  et  Gar¬ 
nier,  et  de  Bérard,  serait  la  plus  suivie,  bien  que  dans 
certaines  lésions  des  voies  respiratoires  supérieures, 
l’infection  puisse  également  se  propager  par  la  voie 
veineuse. 

Je  n’insisterai  pas  longtemps  sur  les  lésions  que 
peut  présenter  la  glande  thyroïde  ;  son  volume  est 
toujours  très  augmenté,  s’étendant  parfois  depuis  le 
maxillairev^  jusqu’au  sternum  ;  habituellement,  un 
seul  lobe  est  atteint  et  lorsque  les  deux  lobes  sont 
pris,  ils  ne  le  sont  que  l’un  après  l’autre  ;  ce  n’est  que 
dans  les  infections  très  virulentes  que  toute  la  glande 
est  prise  d’emblée, 

La  thyroïde  enflammée  est  entourée  d’une  capsule 
très  épaissie  ;  généralement  une  de  ses  parties  seule 
entre  en  suppuration,  le  reste  présente  uniquement 
des  lésions  de  congestion.  L’abcès  se  forme  au  centre 
d’une  couche  de  parenchyme  rouge  violacé,  soit  au 
milieu  même  de  la  glande,  soit  à  sa  périphérie  ;  le  plus 
souvent,  il  est  unique,  et  peut  atteindre  des  dimen¬ 
sions  assez  considérables,  mais  dans  d’autres  cas, 
tout  le  lobe  thyroïdien  peut  être  le  siège  de  petits 
abcès  disséminés  irrégulièrement. 

Je  ne  crois  pas  non  plus  devoir  revenir  bien  longue¬ 
ment  sur  la  symptomatologie  de  ces  thyroïdites,  vous 
en  ayant  déjà  donné  les  traits  essentiels,  et  je  me  bor¬ 
nerai  à  vous  signaler  que,  suivant  la  prédominance 
de  tel  ou  tel  symptôme,  ou  suivant  l’affection  causale, 
on  a  cru  devoir  décrire  toute  une  série  de  formes  cli¬ 
niques.  C’est  ainsi  que,  tenant  compte  de  l’évolution, 
on  a  distingué  des  formes  suraiguës,  aiguës  et  subai-, 
guës  ;  que  suivant  l’acuité  de  certains  symptômes,  on 
a  individualisé  des  formes  suffocantes  et  des  formes 
gangréneuses,  et  enfin  que,  d’après  leur  origine,  on  a 
reconnu  des  formes  typhiques,  post-pneumoniques 
et  puerpérales,  Ces  dernières  modalités  ne  présentent 
assurément  pas  toutes  la  même  évolution  et  ne  com¬ 
portent  donc  par  conséquent  pas  le  même  pronostic  ; 
souvenez-vous  que  les  formes  typhiques  et  post¬ 
pneumoniques  paraissent  plutôt  bénignes,  sauf  dans 
le  cas  d’association  microbienne,  et  que  les  thyroïdi¬ 
tes  puerpérales  présentent  au  contraire  une  très 
grande  gravité. 

Le  diagnostic  des  thyroïdites  aiguës  suppurées  n’of 
fre  pas  en  général  de  bien  grandes  difficultés, 

La  douleur  particulière,  l’attitude  de  la  tête,  le  pi¬ 
cotement  de  la  gorge,  la  gêne  de  la  respiration  et 
surtout  la  dysphagie  pourront  en  imposer  pour  une 
angine  aiguë,  la  tuméfaction  cervicale  représentant 
l’adénite  sterno-mastoïdienne  ;  ces  signes,  joints  à 
l’empâtement  de  la  région  cervicale,  surtout  lorsque 
ce  dernier  est  latéral,  comme  dans  les  cas  où  un  seul 
lobe  est  pris,  pourront  faire  penser  à  un  adéno-phleg- 
mon  carotidien,  à  un  torticolis  inflamtnaioirs,  à  un 
phlegmon  périhyoîdien  ou  à  un  phlegmon  large  du  cou, 

Mais  bientôt  1  a  tuméfaction  de  la  glande,  sa  forme 


1718 


LE  GONCODRS  MËDICAL 


20  —  Tii  —  24 


qui  rappelle  celle  de  la  thyroïde  normale,  et  ce  fait 
que  la  tumeur  se  meut  avec  le  larynx  au  moment  de 
la  déglutition  permettront  une  localisation  exacte 
du  foyer  inflammatoire  et  affirmeront  le  siège  thy¬ 
roïdien.  Les  troubles  de  la  sécrétion,  que  l’on  observe 
dans  bon  nombre  de  cas,  aideront  cette  localisation. 

Il  restera  ensuite  à  savoir  quelle  est  l’affection  de 
la  thyroïde.  Les  antécédents,  les  conditions  d’appa¬ 
rition  de  la  tuméfaction,  les  douleurs  feront  écarter 
les  formes  discrètes  congestives  de  la  thyroïde  que,  l’on 
voit  chez  les  rhumatisants  et  les  paludéens  et  les 
congestions  réflexes  de  la  menstruation.  On  éliminera 
également  les  congestions  d'effort  et  les  thyroïdites 
toxiques  à  la  suite  d’ingestion  de  phosphore,  d’iode, 
d’iodure  de  potassium.  Le  diagnostic  peut  être  un 
peu  plus  délicat  avec  le  cancer  aigu  des  feunes  sujets 
où  la  progression  est  rapide,  l’adhérence  précoce, 
et  les  douleurs  très  vives  :  l’évolution  permettra,  en 
général,  de  distinguer  l’une  de  l’autre  ces  deux  affec¬ 
tions,  mais  parfois,  il  sera  nécessaire  de  faire  une 
ponction. 

Enfin,  il  faudra  se  rendre  compte  si  la  thyroïdite 
est  suppurée,  question  parfois  assez  difficile  à  résou¬ 
dre,  car  la  fluctuation  est  assez  rarement,  ou  en  tous 
cas,  très  tardivement  perçue.  Quand  il  y  a  du  pus,  la 
peau  est  plus  rouge,  plus  œdématiée,  l’empâtement 
est  plus  grand,  les  douleurs  plus  vives  ;  mais  parfois, 
dans  le  doute,  il  est  nécessaire  de  faire  une  incision  | 


exploratrice,  qui  n’offre  pas ‘grand  inconvénient,  car 
il  est  moins  dangereux  d’inciser  proprement  une 
glande  qui  ne  contient  pas  de  pus,  que  de  le  laisser 
fuser  à  distance,  aller  perforer  la  trachée  ou  l’œso¬ 
phage,  ou  entraîner  l’ulcération  des  gros  vaisseaux 
du  cou. 

Il  conviendra  aussi  de  ne  pas  négliger  le  diagnostic 
étiologique,  qui  commande  en  quelque  sorte  le  pro¬ 
nostic.  Eu  général,  la  maladie  causale  permettra  de 
voir  quelle  est  l’origine  et  la  nature  de  la  thyroïdite, 
mais  parfois,  cette  cause  n’apparaît  pas,  et  c’est  alors 
le  laboratoire  qui  pourra  seul  faire  le  diagnostic. 

Je  serai  assez  bref  sur  le  traitement  à  suivre,  car  il 
est  bien  évident  que  dans  les  thyroïdites  suppurées, 
une  seule  conduite  est  indiquée,  l’incision  de  la  col¬ 
lection  purulente.  Et,  à  ce  sujet,  je  pense  que  si  dans 
quelques  cas  de  petits  abcès  bien  localisés,  l’évacua¬ 
tion  du  pus  par  simple  ponction  a  pu  amener  une 
guérison  complète,  dans  la  majorité  des  cas,  c’est  à 
une  véritable  incision  qu’il  faudra  avoir  recours.  On 
pourra  assurément,  lorsqu’il  ne  s’agira  que  d’un 
seul  coup  de  bistouri  à  donner,  se  contenter  de  l’anes¬ 
thésie  locale,  mais  dans  les  cas  plus  graves,  où  la  re¬ 
cherche  du  corps  thyroïde,  par  suite  de  la  tuméfcac- 
tiôn  de  la  région  cervicale,  sera  plus  malaisée,  il  con¬ 
viendra,  étant  donnée  la  simplicité  de  la  narcose  à  l’é¬ 
ther  et  surtout  sa  parfaite  innocuité,  de  recourir  à 
l’anesthésie  générale. 
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Des  diverses  épreuves  d’exploration  fonctionnelle 
du  foie. 

Les  signes  cliniques,  qui  peuvent,  renseigne^ 
sur  le  fonctionnement  du  foie,  sont  si  incons¬ 
tants  et  si  infidèles,  exception  faite  des  cas  de 
grande  insuffisance  hépatique,  que,  de  bonne 
heure,  on  s’est  adressé  au  laboratoire,  dans  l’es¬ 
poir  d’y  trouver  des  indications  plus  sérieuses  ; 
nombreux  ont  été  les  procédés  proposés,  mais 
leur  valeur  est  bien  inégale  ;  trois  ou  quatre 
d’entre  eux  seulement  offrent  une  garantie  suffi¬ 
sance,  et  encore  toute  relative. 

En  effet,  dit  E.  Aubertin,  on  peut  dire  qu’il 
n’existe  pas  à  proprement  parler  de  fonctions 
hépatiques,  mais  seulement  des  fonctions  orga¬ 
niques  générales  ;  fonctions  hémoclasique,  pro¬ 
téique,  hydrocarbonée,  biliaire,  antithermique  et 
autres,  dans  lesquelles  sans  doute  le  foie  joue  son 
rôle,  rôle  même  primordial  pour  beaucoup 
d’entr’elles,  rôle  exclusif  pour  aucun.  Or,  les 
diverses  méthodes  employées,  prises  isolément, 
ne  peuvent  déceler,  et  encore  dans  la  mesure 
où  les  procédés  qu’elles  utilisent  sont  suffisam¬ 


ment  exacts,  que  des  troubles  survenant  dans 
l’une  quelconque  de  ces  fonctions  générales.  Il 
ne  peut  y  avoir  quelque  vraisemblance  à  rappor¬ 
ter  à  une  déficience  du  foie  le  trouble  observé, 
que  si  plusieurs  présomptions  de  cette  sorte, 
s’additionnent  par  la  mise  en  évidence  de  pertur¬ 
bations  portant  sur  plusieurs  fonctions  généra- 
rales,  où  le  foie  joue  un  rôle  prépondérant. 

Certaines  épreuves  fournissent,  par  rapport 
aux  autres,  des  résultats  toujours  discordants  ; 
elles  ne  sauraient  être  prises  en  considération. 
D’autres,  au  contraire,  en  petit  nombre,  sont  plus 
concordantes  entre  elles,  ce  sont  les  seules  à  rete¬ 
nir  dans  la  mesure  où  elles  donnent  des  résultats 
analogues  chez  ie  même  malade.  Ce  sont  l’urobi- 
linurie,  Valbumosurie,  l’élévation  du  coefficient  de 
Clogne-Derrien  ou  d’imperfection  uréogénique,  et 
la  réaction  de  Hag  (basée  sur  la  précipitation  de  la 
fleur  de  soufre,  les  sels  biliaires  abaissant  la 
tension  superficielle  de  l’urine). 

Rappelons  que  le  coefficien  t  de  C.  Derrien  tient 
compte  seulement  d’élément  sur  lesquels  le  foie 
peut  agir  ;  c’est  un  rapport  entre  l’azote  formol 
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(azote  des  acides  aminés  et  des  sels  ammonia¬ 
caux)  et  l’azote  hypobromite  (correspondant  à 
peu  près  à  l’azote  uréique).  Ne  dépassant  pas 
normalement  5  chez  les  malades  au  régime  lacté, 
6  chez  ceux  au  régime  lacto-végétarien,  et  7  pour 
les  régimes  ordinaires,  son  élévation  constitue 
un  des  meilleurs  signes  'd’insufïisance  hépatique. 

Cette  conclusion  restreint  de  beaucoup  la 
notion,  si  communément  répandue,  des  insufTi- 
•  sances  hépatiques  dissociées  opposées  à  l’insuf¬ 
fisance  hépatique  globale.  (Le  Bulletin  médical, 
29  mars  1924.) 

La  sérothérapie  anti -poliomyélitique. 

Du  fait  que  le  virus  poliomyéliqtique  est  un 
virus  filtrant  et  invisible,  localisé  dans  le  névraxe 
des  animaux  malades,  —  le  sérum  antipolio¬ 
myélitique  est  préparé  suivant  un  mode  un  peu 
différent  de  celui  employé  pour  les  sérums,  mais 
voisin  de  celui  utilisé  pour  la  vaccination  contre 
la  rage.  On  inocule  au  cheval  une  émulsion  de 
moelle  épinière  de  singe,  ayant  succombé  à 
l’infection,  suivant  la  méthode  du  P*'  Pettit 
(de  l’Institut  Pasteur). 

Le  traitement  sérothérapique  doit  être  aussi 
précoce  que  possible.  Pour  un  adulte  de  70  kgr. 
voici  la  posologie  schématique  : 

jour  :  10  cc.  par  voie  intra-rachidienne 
(après  prélèvement  d’une  égale  quantité  de  li¬ 
quide  céphalo-rachidien),  puis  3  injections  espa¬ 
cées,  intra-musculaires,  de  10  cmc.  chacune. 

2®,  3'*  et  4®  jour  :  40  cmc  par  jour,  dont  20  cmc 
dans  la  masse  sacro-lombaire,  et  20  sous  la  peau. 
Soit  en  tout  ;  160  à  120  cmc. 

Pour  les  enfants,  l’administration  doit  être 
réglée  proportionnellement  au  poids. 

Dans  les  cas  suraigus,  lebloquage  est  immédiat, 
et  dans  leS  48  heures  avec  80  cmc.  de  sérum  par 
voie  hypodermique,  une  ébauche  de  mouvement 
est  déjà  apparente,  l’amélioration  est  rapide  dès 
le  f)''  jour,  le  malade  marche  au  12®  jour  et  la  res- 
ülulio  ad  inlegrum  est  obtenue  (P*^  Etienne). 

Dans  les  cas  aigus,  la  marche  devient  possi¬ 
ble  'e  8®  jour. 

Dans  les  formes  moins  brutales,  l’action  séro¬ 
thérapique  est  moins  rapide.  La  longue  durée  de 
la  maladie  ne  doit  pas  taire  désespérer  ni  décon¬ 
seiller  le  traitement. 

Les  doses  empipyées  par  le  P''  Etienne,  par  voie 
sous-cutanée,  ont  été  de  260  cmc.  dans  les  cas 
suraigus,  et  dans  les  cas  subaigus  de  120  à  210 
cmc  xiar  voie  intra-veineuse. 

La  thèse  de  Stéfanopoulo,  inspirée  par  le  P^ 
Pettit,  aidera  à  faire  connaître  cette  nouvelle 
sérothérapie,  si  utile  en  pratique  courante.  (J. 
des  Praticiens,  29  mars  1924.) 

Etude  séméiologique  sur  l’égophonie. 
L’égophonie,  minutieusement  décritepar  Laën¬ 
nec,  était  indiquée  comme  signe  pathognomo¬ 


nique  d’épanchements  pleuraux  moyens,  et  im¬ 
manquable  dans  ceux-ci  pendant  des  périodes 
évolutives  déterminées. 

Aujourd’hui,  onia  décrit  avec  2  ou  3  quàlill- 
catifs  stéréotypés  (voix  nasillarde,  chevrotante, 
etc.),  et  c’est  en  passant  seulement  qu’on  la 
donne  comme  signe,  en  quelque  sorte  accessoire 
(rare  ou  peu  sûr)  de  l’épanchement  pleural. 
Reprenant  l’histoire  et  la  description  cornplèté 
de  ce  signe,  !e  P^  G.-L.  SaccdnaghI  (de  Brescia) 
le  fait  mieux'  connaître  et  lui  rend  toute  sa  valeur 
diagnostique. 

A  l’auscultation  de  la  voix  pectorale,  dans  les 
épanchements  pleuraux,  on  aperçoit  avec  une 
certaine  fréquence,  associé  au  son  de  la  voix 
pectorale  articulée  (quel  qu’il  soit),  un  bruisse¬ 
ment  adjoint  de  ton  âigu  (appelé  par  l’auteur 
épéchèseoxy tonique)  à  prononciation  à  peu  prèsd  e 
S  doux  ou  dur  —  bruissement  léger  (comine 
chuchoté),  subtil,  pas  pénétrant,  pas  métalliqqe, 
se  rapprochant  du  bourdohnemént  des  mous,pi- 
ques.  Dans  les  cas  typiques  (qui  sont  la  minorité) 
il  est  nettement  distinct  du  Son  synchrone  de  la 
voix  pectorale  articulée  de  laquelle  il  suit  le 
rythme  syllabique  avec  un  peu-  de  prolonge¬ 
ment  On  a  l’impression  que  le  son  articulé  pro¬ 
vient  de  la  transmission  de  la  voix  à  travers  le 
tissu  pulmonaire  condensé  et  les  liquides  de 
l’ensemble  de  l’arbre  bronchique,  tandis  que 
l’épéchèse  oxytonique  proviendrait  d’une  trans¬ 
mission  identique  au  travers  des  ramifications 
même  de  l’arbre  bronchique  comprimées,  qui 
extrairaient  de  la  voix  pectorale  cet  oxyton  cor- 
res|iondant  à  la  tonalité  propre  de  la  dite  partie 
de  l’arbre  respiratoire.  Dans  d’autres  cas,  l’épé¬ 
chèse  n’est  pas  entendue  séparément,  mais  est 
intimement  liée,  en  combinaison  dissonante,  au 
son  de  la  voix  articulée.  Ce  qui,  d’ailleurs,  donne 
les  sons  indiqués  par  Laënnec,  de  «  porte-voix 
.métallique  »,  de  «  roseau  fêlé  »,  de  «  mirliton  », 
de  «  polichinelle  »,  c’est  la  voix  pectorale  arti¬ 
culée,  elle-même  plus  ou  moins  nasillarde,  trem¬ 
blotante,  etc.  Si,  de  la  combinaison  ne  jaillit  pas 
clairement  l’épéchèse  oxytonique,  par  dissonance, 
on  ne  peut  affirmer  la  présence  d’un  épanche¬ 
ment,  d’ailleurs  avec  plus  ou  moins  de  sûreté, 
suivant  que  le  phénomène  est  plus  ou  moins  clair. 

L’éxiéçhèse  oxytonique  est  donc  l’élément 
essentiel  de  l’égophonie.  (J.  de  médecine  et  chirur¬ 
gie  pratiques,  26  février  1924.) 

la  pathologie  anténatale  de  la  fécondation  à  côté 
maturité  fœtale. 

Au  moment  de  la  fécondation,  l’ivresse,  les 
narcotiques,  peuvent  être  incriminés.  Si,  lors  de 
la  blastula,  l’œuf  est  influencé  jiar  une  cause  pa¬ 
thogène,  si  l’état  de  la  muqueuse  n’est  pas  pro¬ 
pice  pour  la  nidation,  il  peut  en  résulter  un  dom¬ 
mage,  une  malformation  pour  le  nouvel  être. 

Durant  la  phase  embryonnaire,  qui  dure  six 
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semaines  chez  i’homme,  prend  place  la  iérato-  ' 
logie  :  un  organe  ne  se  différencie  pas,  n’appa-  | 
raît  pas  en  totalité,  ne  s’accroît  pas,  s’accroît 
démesurément  ;  une  portion  d’organe  s’enclave 
dans  un  organe  voisin,  etc.  Les  causes  de  la  téra¬ 
tologie,  ainsi  que  le  précise  fort  bien  le  Vi¬ 
gnes,  sont  une  maladie  germinale  qui  poursuit 
s  on  évolution  ou  une  cause  actuelle  physique, 
chimique  (déficit  de  substances  chimiques  indis¬ 
pensables  à  la  croissance,  à  l’organogénèse,  à 
l’édiflcation  du  squelette) ,  toxique  dans  les  ten¬ 
tatives  d’avortement. 

Enfin  à  la  période  fœtale.  Ce  sont  des  maladies 
semblables  à  celles  de  l’adulte  (variole),  ou  res¬ 
semblant  à  celles  de  l’adulte  mais  ayant  des 
caractères  spéciaux  du  fait  de  l’état  jeune  des 
tissus  (syphilis)  ;  ce  sont  encore  des  maladies 
propres  au  fœtus  (rein  polykystique),  de  la  ché¬ 
tivité  ;  les  causes  microbiennes  ou  chimiques 
agissent  par  voie  transplacentaire.  Il  y  a  aussi  les 
causes  mécaniques  (compression,  coup),  ou'phy- 
siques  (radium).  A  noter  encore  qu’une  alimen¬ 
tation  non  satisfaisante  peut  devenir  un  facteur 
morbide  pour  le  fœtus.  (Le  Progrès  médical,  29 
mars  1924.) 

Diététique  de  la  tuberculose. 

«  Une  bonne  alimentation,  proclame  M.  Mou- 
iaQUA.ND,.est  peut-être  notre  meilleur  moyen  de 
lutte  contre  la  tuberculose ...  La  sous-alimen- 
tation  doublée  de  la  carence  alimentaire  en  est 
un  des  facteurs  essentiels ...  »  qu’il  s’agisse  de 
sous-alimentation  individuelle  (sténoses  œsopha¬ 
gienne,  pylorique,  dyspepsies,  entérites,  avec 
leurs  régimes  exclusifs)  ou  collective. 

La  suralimentation  est,  par  voie  de  consé¬ 
quence,  le  moyen  principal  de  lutte  antibacil¬ 
laire.  Elle  est  globale  ou  qualitative.  La  première 
vise  à  l’engraissement  systématique  des  mala¬ 
des  ;  elle  y  réussit  souvent  sans  que  les  lésions 
en  soient  modifiées.  La  suralimentation  qualita-  ' 
tive  utilise  surtout  les  aliments  connus  comme 
jouissant, d’un  pouvoir  anti-bacillaire.  La  viande 
crue,  et  surtout  son  jus,  sont  renommés  à  cet 
égard  (Ch.  Richet).  Les  minéraux,  calcium  et 
phosphates,  sont  la  base  même  de  la  méthode  de 
Ferrier,  en  s’associant  à  un  régime  qui  supprime 
directement  ou  indirectement  les  acides,  facteurs 
de  déminéralisation. 

Ce  n’est  pas  tant  un  excès  d’aliments  qu’un 
excès  de  calories  que  réclame  le  tuberculeux. 

«  Celles-ci  seront  systématiquement  demandées 
à  tous  les  aliments  et  non  à  une  seule  cfctégorie 
d’aliments.  On  n’admettra  pas  les  régimes  exclu¬ 
sifs.  »  Donc,  albumines  largement  calculées, 
corps  gras  reiirésentés  par  le  beurre  frais  et  cru, 
hydrates  de  carbone  dispensés  de  large  façon, 
alcool  exceptionnel  et  modérément. 

Sur  ces  principes,  l’auteur  examine  successi¬ 
vement  tous  les  genres  d’aliments,  posant 


d’abord  comme  règle  que  leur  préparation  sera 
aussi  simple  que  possible,  en  tenant  cornpte 
des  goûts  propres  à  chaque  sujet.  Viandes  de 
boucherie  saignantes  ;  abats  modérément  ; 
volailles  rôties  ou  bouillies  copieusement  (sauf 
oie,'  canard,  gibier,  charcuterie  surtout  pour 
les  dyspeptiques)  ;  viande  crue  (mouton  ou  che¬ 
val  :  50  à  150  gr.  par  jour)  ;  poisson  grillé  ou 
bouilli  ;  œufs  :  3  à  4  par  jour  ;  lait  bouilli  et  ses 
dérivés  ;  corps  gras  :  beurre  frais,  crème  fraîche  ; 
huile  de  foie  de  morue  ;  farineux  et  légumineuses, 
excellents  aliments  pour  le  tuberculeux  ;  fruits 
crus  et  fruits  secs,  fruits  cuits,  sans  abus  ;  comme 
boisson  :  vin  rouge  ou  blanc,  bière,  eaux  bicarbo¬ 
natées  calciques. 

Les  tuberculeux  feront  quatre  repas  par  jour, 
deux  grands  et  deux  petits,  avec  une  longue  et 
suffisante  mastication.  Après  les  grands  repas, 
repos  d’une  heure,  avec  application  de  compresses 
chaudes  sur  l’estomac. 

Certaines  manifestations  pathologiques  com¬ 
plémentaires  de  la  tuberculose  demandent  une 
alimentation  sélectionnée  :  telles  sont  la  dys¬ 
pepsie,  la  toux  émétisante,  la  diarrhée,  la  consti¬ 
pation  et  les  hémoptysies.  (Lyon  médical,  8  juin 
1924.) , 

L’eezéma  infantile  ét  l’opothérapie  thyroïdienne. 

L’eczéma  infantile  est  souvent  conditionné  par 
une  alimentation  défectueuse.  Mais,  il  est  surtout 
fonction  de  prédispositions  individuelles,  telles 
que  celles  que  crée  1  hérédo-syphilis.  Celle-ci  agi¬ 
rait  indirectement,  en  lésant  les  glandes  endo¬ 
crines.  Pour  M.  Bezv,  il  y  a  relation  de  cause  à 
effet  entre  les  dysthyroïdies  et  la  dermatose  en 
question.  De  là  à  mettre  en  œuvre  un  traitement 
thyroïdien,  il  n’y  avait  qu’un  pas,  que  M.  Bezy 
a  franchi,  en  prescrivant  à  un  enfant  eczéma¬ 
teux,  par  jour,  cinq  milligrammes  de  thyroïdine. 
Le  résultat  aurait  été  satisfaisant. 

Et  de  conclure  : 

Au  milieu  de  la  forêt  d’hypothèses  qui  ont  été 
invoquées  à  la  source  de  l’eczéma  infantile,  il 
semble  qu’il  en  est  une  dont  le  bien  fondé  s’affir¬ 
me  dans  un  certain  nombre  de'  cas.  Cette  hypo¬ 
thèse  ne  s’applique  qu’à  des  malades  nettement 
déterminés,  soit  qu’il  s’agisse  de  grands  thyroï¬ 
diens,  soit,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent,  que 
l’on  se  trouve  en  présence  de  petits  malades, 
chez  qui  l’on  soit  en  droit  de  soupçonner  à  quel¬ 
ques  signes  plus  ou  moins  discrets  un  hypofonc¬ 
tionnement  de  la  glande  thyroïde.  A  condition 
de  se  limiter  à  ce  cadre  bien  déterminé,  la  théra¬ 
peutique  endocrinienne  de  l’eczéma  infantile  est 
indiquée  et  donnera  des  résultats  généralement 
consolants.  Elle  n’exclura  pas  la  surveillance  de 
l’alimentation  et  on  pourra  sans  doute  l’associer 
avantageusement  soit  à  l’opothérapie  pancréa¬ 
tique  selon  la  méthode  de  Rueda,  de  Buenos- 
Ayres,  soit  à  un  traitement  spécifique,  chaque 
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fois  que  le  dysfonctionnéipent  glandulaire ,  pa¬ 
raîtra  relever  de  telle  origine.  {Toulouse  médical 
15  mai  1924.) 

Corps  étranger  traumatique  ayant  séjourné  huit  mois, 
dans  l’orhite. 

Observation  curieuse  de  MM.  Didier  et  Les- 
cAux,  relative  à  un  blessé  dans  un  accident 
d’automobile,  qui  présente  une  grosse  plaie  facia¬ 
le  périorbitaire  gauche,  suturée  immédiatement 
la  nuit  par  un  médecin  appelé  d’urgence.  Des 
troubles  visuels  étant  constatés,  huit  mois  plus 
tard  un  examen  radiologique  de  la  région 
montre  un  corps  étranger  pris  pour  une  esquille. 
Au  cours  de  l’interyention  subséquente,  l’es¬ 
quille  présumée  est  un  double  morceau  de  hois, 
provenant  du  garde-boue  de  la  voitiire,  cause  de 
l’accident.  Guérison  complète. 

A  retenir  4°  l’indication,  au  moment  de  suturer 
de  telles  plaies,  de  songer  aux  corps  étrangers 
possibles  ;  2"  la  tolérance  parfaite  d’un  corps 
étranger  certainement  infecté,  mais  limitée  dans 
le  temps,  et  suivie  d’un  réveil  tardif  d’infection  ; 
l’utilité  du  radiodiagnostic  en  pareil  cas.  {Journ. 
des  Sc.  méd.  de  Lille,  juin  24.) 

La  sérothérapie  dans  la  pneumonie  et  la  hroncho- 
pneumonie. 

MM.  Etienne  et  Braun  ont  traité  plusieurs 
cas  de  pneumonie  franche  et  de  bronchopneu¬ 
monie  par  la  sérothérapie  par  le  sérum  anti- 
pneumococcique  de  l’Institut  Pasteur  (Cotoni). 
Ils  administraient  en  général  80  cmc.  assez  pré¬ 
cocement  et  renouvelaient  l’injection  à  la  dose 
de  60  cmc.  deux  ou  trois  fois. 

Ils  ont  noté  habituellement  une  action  mani¬ 
feste  qui  s’est  traduite,  tantôt  par  une  déferves¬ 
cence  brusque,  tantôt  p  ar  une  descente  en  lysis 
précoce,  tantôt  par  une  défervescence  précoce 
Sïdvie  d’un  retour  à  une  phase  d’état  écourtéç. 

Si  les  lésions  locales  n’ont  pas  été  influencées, 
par  contre,  l’état  général  a  été  toujours  amélioré, 
et  des  pneumoniques  délirants,  excités,  ont  été 
calmés  dans  les  douze  heures  qui  ont  suivi  la 
première  injection. 

Il  y  a  donc  un  intérêt  pratique  à  employer  la 
sérothérapie  dans  les  infections  pneumococciques, 
pneumonies  et  broncho-pneumonies,  aussi  préco- 
*  cernent  que  possible;  sans  attendre  que  des 
symptômes  de  gravité  de  cette  infection  se  ma¬ 
nifestent.  {Rev.  méd.  de  l'Esi,  1'=’'  avril  24.) 

Remarques  sur  le  traitement  de  l’éclampsie. 
Deux  grands  courants  se  partagent  le  traite¬ 
ment  de  l’éciampsie.  L’un,  formé  par  la  méthode 
expectative,  aboutit  à  l’association  de  la  saignée 
copieuse  et  de  la  narcose,  selon  l’enseignement 
de  MM.  Stroganofl  et  Zweifel.  L’autre,  fait 
d’intervention,  et  répbndant  à  la  méthode  dite 


active,  évacue  l’utérus  de  son  contenu  par  l’ac¬ 
couchement  forcé,  débarrassant  la  mère  de  l’em 
farit  qui  serait  la  cause  de,  l’intoxication  dont  elle 
est  atteinte. 

M.  EssEN-hïoELLER  professe  que.  ces  deux 
méthodes  sont  incertaines,  que  le  pronostie  ne 
peut  être  sûrement  posé,  et  que  l’issu, e  dépend 
plutôt  de  la  gravité  du  cas  que  dvi  . traitement 
mis  en  œuvre. 

Pour  lui,  c’est  le  traitement  de  T  éclampsisme 
plutôt  que  celui  de  l’éclampsie  qui  doit  être  pré- 
conisé. 

Ce  traitement  est  baptisé  en  Suède  «  prophy¬ 
laxie  active  »,  et  il  consiste  à  interrompre  la 
grossesse,  pour  soustraire  la  mère  à  1  éclampsie 
menaçante. 

Sur  101  cas  observés  par  lui;  28  fois  l’accou¬ 
chement  fut  spontané,  et  73  fois,  provoqué  : 
aucune  femme  ne  succomba  ;  la  mortalité  infan¬ 
tile,  par  rapport  aux  enfants  vivants  avant 
l’intervention,  n’a  été  que  de  14,4  %. 

A  l’objection  qu’on  pourrait  faire  que  l’inter¬ 
vention  n’était  pas  toujours  nettement  indiquée, 
et  que  les  femmes  auraient  peut-être  guéri  spon¬ 
tanément,  il  répond  que  :  «  pour  ces  cas,  il  faut 
se  fier  au  jugement  et  à  la  conscience  de  l’ accou¬ 
cheur  qui  les  a  observés,  et  qui  a  eu  la  convic¬ 
tion  qu’ils  étaient  des  cas  très,  graves,  »  {Bruoçel- 
ZfsmJd.,  ,5  juin24.) 

Tumeur  embryonnaire  de  l’utérus,  myxoehondrome. 

Cette  tumeur,  qui  avait  détruit  une  partie  de  la  pa¬ 
roi  antérieure  de  l’utérus,  disent  MM.  G.  Durante 
et  H.  Roulland,  paraît  avoir  évoiué  en  trois  ans;  en 
déterminant  des  hémorragies  de  plus  en  plus  impor¬ 
tantes.  Üne  hystérectomie  abdominale  totale,  malgré 
l’absence  de  ganglions  pelviens,  n’empêcha  pas  une 
récidive  qui  survint  quatre  mois  après  dans  la  cica- 

Histologiquement,  il  s’agit  d’un  tissu  embryon¬ 
naire  type  dont  les  cellules  ramifiées  dessinent  un  ré¬ 
seau  délicat.  Ces  cellules  se  tassent  par  place  pour 
former  des  nodules  dqns  lesquels  on  peut  voir  tous 
les  stades  de  l’évolution  chondrale  et  la  transforma¬ 
tion  de  ces  éléments  en  cellules  cartilagineuses  en¬ 
capsulées,  perdues  dans  une  substance  fondamentale 
ayant  la  réaction  de  la  chbndrine. 

Les  auteurs  ont  pU  réunir  14  observations  de  tu¬ 
meurs  embryonnaires  de  l’ütérus  contenant  du  bar- 
tilage.  On  les  interprète  jusqu’ici  comme  provenant 
de  portions  de  protovertèbres  entraînées  par  le  dé¬ 
veloppement  progressif  des  canaux  de  Wolfï. 

Les  tumeurs  ehibryonnaires  constituent  un  groupe 
très  spécial,  non  seulement  par  leur  caractère  histolo¬ 
gique,  mais  aussi  par  leur  point  de  départ  aux  dépens 
d’éléments  arrêtés  dans  leur  évolütion  avant 
d’avoir  atteint  l’état  adulte. 

Tandis  que  les  tumeurs  provenant  de  tissus  adul 
tes,  lorsqu’elles  perdent  le'urs  caractères  primor¬ 
diaux,  affectent  des  transformations  régressives  tèn- 
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dant  à  la  disparition  de  la  différenciation,  les  tu¬ 
meurs  d’origine  embryonnaire  affectent  au  contraire 
des  transformations  progressives  évoluant  vers  une 
plus  complète  différenciation.  , 

La  classification  des  tumeurs  embryonnaires  a  été 
jusqu’ici  trop  purement  morphologique,  d’où  les  con¬ 
fusions  entre  néoplasmes  n’ayant  entre  eux  que  des 
analogies  apparentes.  Il  importe  de  distinguer  celles 
qui  naissent  de  débris  embryonnaires  appartenant 
au  porteur,  de  celles  qui  proviennent  d’un  autre  em¬ 
bryon  greffé  sur  le  porteur. 

La  structure  du  néoplasme  varie  selon  que  ces  élé¬ 
ments  ont  cessé  d’évoluer  : 

a)  A  une  époque  où  ils  rie  sont  encore  orientés  vers 
aucune  différenciation  ; 

b)  A  une  époque  où  ils  constituent  des  feuillets  plus 

ou  moins  spécialisés  ;  i 

c)  Enfin  chez  le  fœtus,  lorsqu’ils  font  partie  d’or¬ 
ganes  en  voie  d’évolution. 

Pour  tenir  compte  de  ces  points  importants  dans  la  ! 


pathogénie  de  ces  tumeurs,  les  auteurs  proposent  la 
classification  suivante  des  tumeurs  e/nbryonnaires. 

A)  Par  hétéro- greffe  :  germe  provenant  d’un  autre 
embryon  greffé. 

lo  Congénitales  :  tumeurs  par  inclusion  (père  du  su¬ 
jet)  ,  embryomes  tératoïdes,  kystes  dermoïdes. 

2”  Acquises  (enfant  du  sujet),  môle,  déciduome,  tu¬ 
meurs  parthénogénétiques. 

B)  Par  auto-greffe  :  germes  provenant  du  porteur. 

1°  Type  indifférencié  :  tumeurs  plasmodiales. 

20  Type  blastodermique  avec  différenciation  tissu¬ 
laire  : 

Tumeurs  simples  :  conjonctive,  nerveu.se,  glandu¬ 
laire,  cutanée. 

Tumeurs  complexes  :  branchiales,  embryomes,  té¬ 
ratoïdes. 

3®  Type  fœtal  avec  différenciation  organique  :  ano¬ 
malies  et  tumeurs  évoluant  sur  ces  anomalies  (rein 
polykystique).  {La  Gynécologie,  mars  1924.) 
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Sur  les  centres  prophylactiques  de  la  rougeole  et  de  la 
coqueluche. 

(M.  Léon  Bernard.  —  Académie  de  médecine,  10-6- 
1924.)  ' 

Revenant  sur  la  communication  de  M.  Debré  rela¬ 
tive  à  la  création  de  centres  prophylactiques  de  la 
rougeole  et  de  la  coqueluche,  M.  Léon  Bernard  de¬ 
mande  à  l’Académie  de  s’associer  à  cette  suggestion. 
De  pareils  centres  d’application-  des  sérums  de  con¬ 
valescents  ont  été  déjà  organisés  à  Munich  par  Dek- 
witz,  aux  Etats-Unis  et  en  Angleterre.  Notre  pays, 
à  qui  l’on  doit  cette  découverte  de  Nicolle,  dit  M. 
Léon  Bernard,  ne  saurait  demeurer  en  arrière  à  ce 
sujet. 

Féminisme  pilaire. 

(MM.  Achard  et  Thiers.  —  Académie  de  médecine, 
10-6-1924.) 

Il  y  a  quelques  années,  MM.  Achard  et  J.  Thiers 
ont  décrit,  sous  le  nom  de  virilisme  pilaire,  une  ano¬ 
malie  du  système  pileux  chez  la  femme,  qui  consiste 
en  un  développement  anormal  des  poils,  à  type  mas¬ 
culin  (poils  au  visage).  Ils  ont  montré  que,  chez  les 
femmes  à  barbe,  l’insuffisance  glycolytique  et  le  dia¬ 
bète  étaient  fréquents. 

Aujourd’hui,  les  mêmes  auteurs  signalent  un  phé¬ 
nomène  inverse  chez  l’homme  ;  l’homme  sans  poils 
au  visage,  l’homme  à  système  pileui^  féminin  ;  le  fé¬ 
minisme  pilaire. 

Le  malade  qu’ils  ont  observé  se  présente  en  effet 
avec  les  caractères  pilaires  de  la  femme  :  visage  gla¬ 
bre,  chevelure  abondante,  région  sternale  également 
glabre.  Les  poils  du  pubis  ont  la  disposition  féminine: 
ils  forment  un  triangle  à  base  supérieure  nettement 


limitée,  configuration  habituelle  du  sexe  féminin,  au 
lieu  du  losange  masculin  à  angle  remontant  le  long  de 
la  ligne  blanche. 

Ce  féminisme  pilaire  s’accompagne  de  quelques 
autres  caractères  féminins  :  rondeur  des  formes,  gy¬ 
nécomastie,  etc.  Les  organes  génitaux  de  cet  hom¬ 
me  sont  peu  développés  :  verge  pe  f-ite,  testicules  ré¬ 
duits.  Aucun  signe  d’hypothyroïdie  et  pas  d’obésité 
vraie  (pas  de  syndrome  adiposo-génital).  Il  s’agit  eu 
somme,  d’une  sorte  d’atrophie  génit,'Je,  de  cause  in¬ 
connue,  ayant  entraîné  une  inversion  caractères  I 
sexuels  secondaires,  du  féminisme  pilaire  ^-'i-incipale- 
ment.  j 

La  cirrhose  alcoolique  du  foie  chez  la  femme . 

(MM.  E.  Sergent  et  J.  Pignot.  —  Académie  de  mé¬ 
decine  ;  10-6-1924.) 

M.  Chauffard  attirait  dernièrement  l’attention  sur 
l’augmentation  de  fréquence,  depuis  la  guerre,  de  la 
cirrhose  alcoolique  chez  la  femme.  M.  Sergent  con-  [ 
firme  cette  observation  du  professeur  Chauffard.  ( 
Dans  son  service  de  la  Charité,  il  a  pu  réunir,  en  1922- 
1923,  14  cas  de  cirrhoses  hépatiques  concernant  1'  ] 

femmes  et  5  hommes.  Si  Ton  compai  e  ces  chiffres  '  ! 
avec  ceux  d’avant-guerre,  on  trouve  un  ''érit.abie  ren¬ 
versement  des  proportions. 

Radiographie  cinématographique  du  cœur. 

(MM.  A.  Lomon  et  Comandon.  —  Académie  de  mé¬ 
decine  ;  3-6-1924.) 

A  côté  de  la  radioscopie  et  de  la  radiographie,  se  i 
place,  pour  les  viscères  mobiles,  comme  le  poumon  et 
le  cœur,  une  troisiènie  technique  :  la  cinématogra.- 
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phie.  Pour  le  cœur,  par  exemple,  elle  permet  de  pro¬ 
jeter  les  mouvements  de  cet  Organe  et  de  les  étudier 
autant  de  fois  qu’on  le  désire. 

La  radiographie  cinématographique  en  question 
n’est  pas  chose  très  aisée.  Il  faut  prendre  des  photo¬ 
graphies  à  la  vitesse  de  16  à  la  seconde.  MM.  Lomon 
et  Comandon  y  sont  parvenus. 

Un  nouveau  type  de  gastroseope  (à  fil  conducteur). 
(M.  Bensaude. —  Académie  de  médecine  ;  3-6-1924.) 

Il  existe  deux  variétés  principales  de  gastroscopes  : 
ceux  à  vision  directe,  comme  l’œsophagoscope  et  le 
rectoscope  ;  ceux  à  vision  indirecte,  comme  le  cys- 
toscope. 

M.  Bensaude  présente  un  instrument  d’un  nouveau 
type,  qui  est  à  fil  conducteur.  Il  fait  précéder  l’in¬ 
troduction  du  gastroseope  d’un  fil  de  guidage  terminé 
par  une  olive.  L’inconvénient  est  d’allonger  un  peu  la 
longueur  de  l’appareil,  mais  la  différence  n’est  pas 
bien  grande  si  l’on  utilise,  comme  le  fait  l’auteur,  la 
position  génu-cubitale,  au  lieu  de  la  position  couchée. 
Cette  position,  recommandée  par  Sternberg,  a  l’avan¬ 
tage  de  rapprocher  l’estomac  de  l’œil  de  l’observa¬ 
teur,  et  de  dégager  le  cardia. 

Syncope  anesthésique  :  injection  intra  cardiaque 
d’adrénaline. 

(M.  Ch.  Lenormant. —  Société  de  chirurgie  ;  12-3-24.) 

Dans  les  syncopes  anesthésiques  graves,  on  tend  de 
plus  en  plus  à  intervenir  directement  sur  le  cœur,  par 
massage  et  par  injection  d’adrénaline.  C’est  un  cas  de 
ce  genre  que  rapporte  M.  Lenormant.  Il  concerne 
une  femme  de  47  ans,  opérée  sous-rachianesthésie, 
qui  fit  une  syncope  brusque,  avec  arrêt  du  cœur  et  de 
la  respiration.  La  respiration  artificielle,  la  caféine, 
l’éther,  l’huile  camphrée,  étant  restés  sans  effet,  M. 
Lenormant  se  décida  à  pratiquer  au  bout  de  cinq  mi¬ 
nutes  une  injection  intra-cardiaque  d’adrénaline. 
Rapidement,  le  cœur  se  ranima  et  la  malade  guérit. 

—  M.  Lardennois  pense  que,  dans  les  accidents 
après  rachianesthésie,  il  est  rare  qu’il  s’agisse  de  syn¬ 
cope  vraie.  On  observe  plutôt  le  trouble  bulbaire 
qui  se  manifeste  d’abord  ordinairement  par  des 
arrêts  respiratoires.  Si  l’aide  qui  est  à  la  tête  du  ma¬ 
lade  a  quelque  expérience,  il  frotte  vigoureusement 
les  joues  de  l’opéré,  lui  commande  de  faire  de  fortes 
inspirations  et  le  danger  est  conjuré. 

Voici,  d’autre  part,  un  fait  dont  a  été  témoin  M. 
Lardennois.  Il  opère,  sous  rachianesthésie,  une  fem¬ 
me  de  77  ans.  A  la  fin  de  l’opération,  se  montrent  des 
phénomènes  graves.  La  malade  est  froide,  la  cornée 
ternie,  les  bruits  du  cœur  non  entendus.  La  situation 
paraît  san  s  issue  quand  on  pratique  une  injection 
d’adrénaline  dans  la  veine  céphalique.  La  femme 
sort  aussitôt  de  sa  torpeur  et  elle  est  aujourd’hui  bien 
portante. 

—  M.  Mauclaire  se  demande  si,  au  cas  de  laparo¬ 
tomie,  il  n’y  aurait  pas  avantage  à  faire  l’injection 
intracardiaque  en  passant  par  le  diaphragme. 


Comparaison  des  méthodes  dérivant  de  la  réaction 
de  Bordet-Wassermann.' 

(MM.  Gastou  et  Béthoux.  : —  Société  de  dermatologie 
et  syphiligraphie  ;  14-2-1924.) 

M.  Gastou,  directeur  de  laboratoire  général  de 
l’hôpital  Saint-Louis,  a  fait  des  recherches  sur  la  va¬ 
leur  diagnostique  comparative  des  méthodes  déri¬ 
vant  du  Bordet-Wassermann.  Son  étude  porte  sur  un 
millier  de  cas.  Il  a  trouvé  des  concordances  et  des  dis¬ 
cordances,  ces  dernières  assez  nombreuses.  La  tech¬ 
nique  de  Vernes  lui  a  paru  intéressante  et  simple, 
mais  insuffisante  pour  les  syphilis  suspectées  ou  pré¬ 
sumées. 

Alopécie  diffuse  tertiaire. 

(M.  Milian.  —  Soc.  de  dermat.  et  syphiligr.  ;  14-2-24.) 

M.  Milian  est  convaincu  que  la  syphilis  tertiaire  est 
capable  de  produire  des  alopécies  diffuses,  avec  ou 
sans  séborrhée.  Il  en  rapporte  une  observation,  et  de¬ 
mande  l’avis  de  M.  Sabouraud. 

—  M.  Sabouraud  répond  ne  pas  connaître  d’alo¬ 
pécie  diffuse  syphilitique,  sauf  à  la  période  secondaire. 
L’alopécie  de  la  malade  de  M.  Milian  est  un  type 
séborrhéique  dont  on  peut  faire  la  preuve  par 
l’empreinte  au  papier  de  soie  et  la  recherche  du  micro¬ 
bacille.  L’alopécie  séborrhéique  est  spontanément 
intermittente  et  peut  s’arrêter,  d’elle-même,  après 
n’importe  quel  traitement. 

—  M.  Milian  recherchera  néanmoins  l’effet  de  la 
médication  spécifique  chez  sa  malade.  Si  elle  est 
efficace,  le  rôle  de  la  séborrhée  devra-t-il  être 
maintenu  ? 

Polyurie  hérédo-syphilitique. 

(MM.  Apert  et  Kermorgant.  —  Société  de  Pédiatrie. 

18-3-1924.) 

Les  relations  du  diabète  insipide  et  de  la  syphilis 
sont  à  l’ordre  du  jour.  MM.  Apert  et  Kermorgant  ver¬ 
sent  aux  débats  une  observation  de  syndrome  adi- 
poso-génital  et  de  polyurie  hypophysaire  chez  un 
hérédo-syphilitique.  Le  traitement  opothérapique 
hypophysaire,  associé  au  traitement  anti-syphiliti¬ 
que,  a  amené  une  très  notable  diminution  de  la  po¬ 
lyurie.  Le  syndrome  adiposo-génital  a  été  modifié 
moins  rapidement,  ce  qui  n’a  rien  d’étonnant. 

—  M.  Lereboullet  signale  que  l’action  de  l’hy¬ 
pophyse  est  surtout  efficace  par  voie  hypodermique. 

j  L’analyse  chimique  du  lait  maternel. 

(MM.  L.  RiBADEAu-DuMAs’et^FouET.  — ^  Société  de 
Pédiatrie  ;  18-3-1924.) 

L’analyse  chimique  du  lait  maternel,  à  laquelle  on 
avait  assez  souvent  recours  jadis,  dans  les  allaite¬ 
ments  difficiles,  est  une  méthode  aujourd’hui  tom¬ 
bée  un  peu  en  désuétude.  Mérite-t-elle  véritablement 
cet  abandon  ? 
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MM.  Ribadeau-B.umas  'et  Fouet  ont  soigné  un«n- 
l’aiit  de  8  mois,  élevé  au  sein  maternel  qui,  à  partir 
du  deuxième  mois,  cessa  de  croître  régulièrement, 
eut  un  eczéma  généralisé  et  de  l’œdème  facial.  Son  as¬ 
pect  était  celui  d’un  nourrisson  mis  prématurément 
à  un  régime  bydrocarboné  exclusif.  L’analyse  chimi¬ 
que  du  lait  de  la  mère  montra  qu’effectivement  ce 
lait  contenait  une  quantité  excessive  4e  lactose  et 
une  proportion  de  graisse  et  d’ albumine  insufTisante. 
Nourri  au  lait  de  vache,  l’enfant  recouvra  la  santé, 
en  même  temps  que  l’œdème  facial  et  l’eczéma  dispa¬ 
raissaient. 

Il  semble,  disent  les  auteurs,  que  l’analyse  du  lait, 
tombée  en  discrédit,  ne  mérite  pas  cette  défaveur  et 
que,  dans  des  cas  de  ce  genre,  elle  trouve  son  indica¬ 
tion. 

—  M.  Barbier  estime  également  qu’on  ne  fait  pas 
assez  souvent  les  analyses  de  lait  chez  les  nourrices, 
ün  y  trouverait  bien  des  fois  les  causes  de  dyspepsie 
et  d’intolérance,  surtout  pour  les  laits  trop  gras. 
Pour  faire  cette  analyse,  il  ne  faut  pas  recueillir  le  lait 
au  hasard,  mais  prélever  du  lait  de  la  tétée  du  matin 
(au  début),'et  delà  tétée  du  soir  (à  la  fm).  On  pourra 
amender  le  lait  en  modifiant  le  régime  de  la  nourrice. 
Lorsque  le  lait  est  trop  gras,  la  prescription  de  légu¬ 
mes  verts,  la  suppression  des  hydrocarbones,  permet 
d’obtenir  des  résultats  démonstratifs. 

Traitement  des  paralysies  diphtériqiues  par  le  mélange 
(T  +  A.l 

(MM.  J.  Renault  ,  Pierre-Paul  Lévy  et  Plichet.  — 
Société  de  Pédiatrie  ;  18-3-1924). 

MMM.  Jules  Renault  et  Pierre-Paul  Lévy  ont  uti¬ 
lisé,  on  le  sait,  dans  leurs  essais  de  vaccination  anti¬ 
diphtérique;  un  mélange  hyperneutrarisé  de  toxine 
et  d’anti-toxine  diphtériques  (T  -|-A).  L’innocuité 
de  ce  mélange  leur  a  donné  l’idée  de  l’appliquer  à  la 
thérapeutique  même  de  la  diphtérie,  de  la  paralysie 
diphtérique  en  particulier. 

Le  sérum  de  Roux  doit  être  employé  à  doses  éle¬ 
vées  dans  les  paralysies  diphtériques  et  son  action, 
en  pareille  ciroonstanee,  reste  encore  discutée,.  Une 
fois  la  toxine  fixée  sur  la  substance  nerveuse,  il  sem¬ 
ble  qu’il  faille,  pour  l’en  détacher,  une  action  diffé¬ 
rente  de  celle  de  i’antî-toxîne.  MM.  Renaultet  Pierre- 
Paul  Lévy  ont  pensé  que  le  mélange  T  -f  A  pourrait 
réaliser  cette  action  et  agir  comme  un  vaccin  anti- 
staphyloooeeîque  dams  la  furonculose,  par  exemple. 
Partant  de  cette  idée  directrice,  ils  ont  traité  cinq  cas 
de  paralysies  diphtériques,  dont  plusieurs  graves,  et 
un  très  grave,  par  des  injections  de  toxine-antito¬ 
xine.  Tous  les  malades  ont  guéri,  et  rapidement.  La 
variabilité  de  l’évolution  habituelle  des  paralysies 
diphtériques,  qui  guérissent  parfois  en  quelques  jours 
et  peuvent  aussi  se  prolonger  plusieurs  mois,  ne  per¬ 
met  pas  encore  de  oonclusioas  rigoureuses,  mais  les 
essais  ont  été  encourageants . 


La  trichotillomanie. 

(MM.  Apert  et  Garcin,  ^ — Société  de  Pédiatrie; 

18-3-1924.) 

La  trichotillomanie,  ou  tic  d’arracher  et  de  man¬ 
ger  ses  cheveux,  a  été  signalée  par  Hallopeau.  MM. 
Apert  et  Garcin  viennent  d’en  observer  un  exemple 
chez  une  enfant  de  deux  ans  née  de  parents  de  couleur. 
L’enfant  présentait  une  alopécie  en  clairières  dont  on 
eut  l’explication  quand  on  la  vît  s’arracher  les  che¬ 
veux  pour -se  les  mettre  dans  la  bouche.  Il  fut  d’ail¬ 
leurs  impossible.,momentanément,  de  lutter  contre  ce 
tic,  l’enfant  refusant  ,son  biberon  dès  que  ses  mains 
étaient  attachées.  La  radioscopie  ne  montra  pas 
d’accumulation  de  cheveux  dans  l’estomac  (ce  qui 
arrive  quelquefois). 

La  petite  malade,  d’autre  part,  offrait  des  taches 
bleues  mongoliques  congénitales,  très  abondantes, 
sur  le  dos.  , 

P.  L. 

ün  cas  d’inversion  totale  des  viscères.  t 

(M.  Derancourt,  interne  à  l’hôpital  de  Saint-Denis.  i 
—  Soc.  d’anatomie,  ■  j 

L’attention  avait  été  attirée  sur  ce  cas  par  une  ap-  i 
pendicectomie  antérieurement  pratiquée  révélant  la  ; 
position  gauche  de  l’organe.  ! 

Mme  P.,  29  ans,  entre  à  la  maternité  de  l’hôpjtal 
de  Saint-Denis,  pour  grossesse  à  terme.  Interrogée  j 
au  sujet  d’une  cicatrice  longue  et  médiane  lui  bar-  î 
rant  l’hypogastre,  elle  dit  avoir  subi  en  1921,  à  Cons-  I 

tantinople,  une  ablation  de  l’appendice  qui  se  serait  | 
trouvé  à  gauche..  [ 

L’oxarnen  clinique  nous  révèle  chez  la  parturiente  : 
une  pointe  du  oœur  battant  dans  le  5®  espace  inter¬ 
costal  droit,  une  matité  s’étendantà  gauche  au-dessus 
du  bord  inférieur  des  fausses  côtes  et  paraissant  cor¬ 
respondre  au  foie  t  un  espace  de  Traube  sonore  à 
droite.  [ 

La  radio  confirme  oes  données  :  le  cœur  déborde  à  | 
droite  jusqu’au  5®  espace  ;  après  ingestion  de  géloba-  | 
rine  par  le  haut  et  par  le  bas,  le  tube  digestif  tout  j 
entier  apparaît  inversé  ;  la  grande  courbure  de  l’esto¬ 
mac  présente  sa  convexité  à  droite,  ie  cæoum  est  à 
gauche,  le  côlon  descendant  à  droite.  ,  ; 

Mme  P.,  accouche  le  7  mai  1924,  position  en  DP, 
dégagement  en  O  S,  l’enfant  est  normalement  consti¬ 
tué. 

Nous  ajoutons  qu’en  un  autre  cas  d’inversion  to¬ 
tale  des  viscères  qui  noms  est  signalé,  et  qui  fut  obser¬ 
vé  par  le  docteur  Riee  à  Laënnec,  l’intéressée  avait 
mis  au  monde  trois  enfants,  également  constitués  de 
façon  normale,  d’où  il  appert  que  cette  anomsdie 
n’exercé  aucune  influence  sur  les  facultés  de  repro¬ 
duction  et  qu’elle  h’est  point  conditionnée  par  les 
antécédents  héréditaires  du  sujet  qui  la  présente. 
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Les  Congrès 

Deuxième  Congrès  de  la  Société  internationale  d’urologie 

{Suite) 


Troisième  question. 

Résultats  et  origines  des  opérations  contre  la  lithiase 
rénale. 

Premier  rapport. 

Prof.  Gifubntes  (Madrid). 

Les  résultats  éloignés  des  opérations  contre  la  li¬ 
thiase  rénale  dépendent  du  genre  de  l’opération  prati¬ 
quée,  de  l’état  du  rein  malade  et  de  l’état  de  l’autre 
rein. 

Nous  devons  tenir  compte  de  certains  accidents 
tardifs,  mais  suivant  de  près  l’opération,  et  qui  ont 
une  grande  influence  sur  ces  résultats  éloignés. 

L’infarctus  et  l’hérixorragie  secondaire  peuvent 
se  produire  après  la  néphrotomie  par  section  des 
branches  de  l’artère  rénale  qui,  par  leur  caractère 
de  terminalité,  occasionnent  l’ischémie  de  certaines 
parties  du  parenchyme.  Si  l’évolution  de  l’infarc¬ 
tus  est  aseptique,  l’hémorragie  pourra  ne  pas  se  pro¬ 
duire  et  le  résultat  sera  la  sclérose  partielle  du  tissu 
rénal,  mais  si  l’infection  vient  s’ajouter,  ce  sera  une 
cause  de  l’apparition  d’hémorragie  et  du  soutien  de 
la  pyélo-néphrite. 

Même  sans  la  production  d’infarctus  localisés, 
l’hémorragie  secondaire,  tardive,  peut  se  produire  à  - 
cause  de  zones  de  petits  infarctus  diffus,  produites 
à  la  ligne  d’incision  et  aux  points  de  suture.  La  sclé¬ 
rose  au  niveau  de  l’incision  et  des  points  de  suture 
a  été  démontrée,  mais  elle  est  limitée  à  la  ligne  d’in¬ 
cision  comme  cela  a  été  constaté  par  des  recherches 
cliniques  et  expérimentales.  L’invasion  de  tout  le 
rein  par  la  sclérose  après  la  néphrotomie,  admise  par 
quelques  auteurs,  si  elle  arrive  à  se  produire,  l’est, 
dans  ces  cas,  par  l’influence  d’une  pyélonéphrite. 

La  pyélotomie  produit  quelquefois  ,  Tinfarctus 
du  rein  et  l’hématurie  secondaire  tardive,  mais  cela 
est  très  rare,  et  si  cela  se  produit,  c’est  à  cause  de  la 
déchirure  de  quelque  branche  artérielle  anormale, 
accident  qui  peut  arriver  aussi  lors  de  la  néphroto¬ 
mie. 

Nous  croyons  que  le  drainage  dans  la  néphroto¬ 
mie  a  quelque  influence  sur  l’apparition  des  hémor¬ 
ragies  secondaires  à  cause  de  petites  nécroses  pro¬ 
duites  sur  le  tissu  rénal  par  le  contact  du  tube.  De 
4  cas  d’hémorragie  que  nous  avons  observés  après 
la  néphrotomie,  ‘i  d’entre  eux  concernaient  des  cas 
auxquels  on  avait  pratiqué  le  drainage. 

Les  fistules  peuvent  se  produire  et  rester  après  tou¬ 
tes  ces  opérations.  Dans  les  opérations  conservatrices 
(pyélotomie,  néphrotomie),  leur  apparition  dépend 
de  Tinfectîon  du  rein  et  de  la  persistance  d’un  drai¬ 


nage.  Dans  les  cas  aseptiques,  leur  apparition  est 
rare.  Elles  peuvent  se  produire  dans  certains  cas 
après  la  néphrectomie  et  sont  dues  le  plus  souvent 
à  la  persistance  de  morceaux  de  tissu  rénal  par  né¬ 
phrectomie  incomplète. 

Nous  pouvons  admettre  que  la  fonction  du  reiri 
étant  troublée  par  l’existence  du  calcul  et  de  l’infec¬ 
tion  qui  peut  l’accompagner,  elle  a  tendance  à  s’a¬ 
méliorer  après  l’opération.  Si  le  cas  est  aseptique, 
cette  amélioration  est  remarquablé  après  la  pyéloto¬ 
mie  et  la  néphrotomie,  et  plus  remarquable  dans  la 
première.  Si  le  cas  est  infecté,  le  résultat  sur  la  fonc¬ 
tion  et  l’infection  du  rein  en  est  variable  ;  si  l’infec¬ 
tion  est  peu  prononcée,  elle  pourra  disparaître  et  là 
fonction  s’améliorera,  mais  si  elle  est  intense  et  le 
rein  très  atteint,  l’infection  se  continuera,  produi¬ 
sant,  sinon  la  récidive,  la  diminution  de  la  fonction 
rénale  par  transformation  fibreuse  du  tissu  de  l’or¬ 
gane. 

Dans  la  plupart  des  cas  infectés,  opérés  par  né¬ 
phrotomie,  l’infection  continue  et  le  malade  reste 
avec  l’urine  trouble.  De  11  cas  de  néphrolithiase 
franchement  infectés  que  nous  avons  opérés  par  né¬ 
phrotomie,  7  sont  restés  avec  les  urines  troubles 
de  2  à  10  ans.  Dans  quelques-uns  de  ces  cas,  nous 
avons  constaté  que  la  fonction  ne  s’est  pas  amélio¬ 
rée,  au  contraire,  que  celle-ci  a  diminué  et  l’azo¬ 
témie  s’est  soutenue. 

C’est  après  la  néphrectomie  que  l’état  de  la  fonc¬ 
tion  urinaire  et  l’état  général  du  malade  se  modi¬ 
fient  favorablement  dans  les  cas  infectés,  à  condition 
bien  entendu,  que  le  rein  restant  soit  normal.  L’hy¬ 
pertrophie  compensatrice,  qui  s’établit  progressive¬ 
ment,  assure  la  dépuration  urinaire  et  si  le  rein  sain 
est  peu  affecté  fonctionnellement  par  l’influence  de 
l’autre,  cette  influence  cesse  lorsque  le  rein  nialade 
est  supprimé.  Tous  les  cas  de  lithiase  infectée  ne 
peuvent  pas  être  traités  par  la  néphrectomie,  tenant 
en  compte  la  bilatéralité  des  lésions  et  c’est  une 
question  de  tact  de  la  part  de  chaque  chirurgien  ;  nous 
sommes  souvent  forcés. de  pratiquer  des  opérations 
conservatrices  sur  des  reins  très  infectés,  à  cause  de 
l’état  douteux  ou  déjà  atteint  de  l’autre  rein.  Si, 
sur  ce  rein,  on  constate  un  état  normal,  la  néphrec¬ 
tomie  a  une  supériorité  pour  les  résultats  dans  les  cas 
très  infectés,  spécialement  dans  les  pyonéphroses. 

Les  cas  de  rétention  rénale  tardive  ne  paraissent 
pas  d’ordinaire  liés  directement  à  l’acte  opératoire 
(déplacement)  ;  sinon  qu’ils  se  sont  produits  par  l’é¬ 
volution  des  lésions  déjà  existantes  dans  le  rein  et 
l’uretère.  Cependant,  il  éxiste  un  degré  de  déplace¬ 
ment  post-opératoire  qui,  dans  quelques  cas,  pourra 
produire  des  accouchements  urétéraux. 

L’uretère  et  la  vessie  ne  sont  influencés  qu’indi- 
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rectement  par  ces  opérations  ;  en  supprimant  l’infec¬ 
tion  rénale,  l’état  de  ces  organes  s’améliorera,  quand 
l’urine  n’entraîne  pas  de  pus.  Des  troubles  éloignés 
(fistules  ou  récidives)  pourront  seulement  s’observer 
dans  les  cas  où  la  coexistence  de  lithiase  urétérale 
ignorée  ou  une  urétrite  chronique  persisteront. 

Les  récidives  sont  rares  après  la  pyélotomie,  sur¬ 
tout  lorsque  cette  opération  est  pratiquée  dans  les 
cas  aseptiques  ;  dans  ces  conditions,  on  trouve 
1,7  %.  Dans  les  cas  infectés,  on  trouve  7.6  %.  Elles 
sont  plus  fréquentes  dans  la  néphrotomie  où  on  ob¬ 
serve  souvent,  dans  les  cas  infectés,  une  proportion 
atteignant  15  %  ;  dans  les  cas  aseptiques,  la  propor¬ 
tion  est  de  7 ,2  %.  La  néphrostomie  permanente  dans 
les  cas  infectés  met  le  rein  à  l’abri  des  récidives. 

L’apparition  de  la  lithiase  sur  l’autre  rein  s’ob¬ 
serve  quelquefois  après  l’opération  du  premier  dans 
une  proportion  de  3  à  4  %  d’après  l’ensemble  de  plu¬ 
sieurs  statistiques. 

Si  elle  se  produit  après  une  pyélotomie  ou  néphro¬ 
tomie,  nous  nous  trouverons  en  présence  d’un  cas 
courant  de  lithiase  bilatérale,  et  la  conduite  à  suivre 
sera  marquée  par  l’état  des  deux  reins.  Mais  si  cette 
apparition  se  produit  après  une  néphrectomie,  la 
gravité  est  extraordinaire,  car  le  malade  souffrira 
d’anurie  produite  par  une  colique  même  légère.  Ce 
sont  les  cas  les  plus  graves  que  j’ai  eu  l’occasion 
d’observer  3  sur  22  néphrectomies.  C’est  cet  acci¬ 
dent  éloigné  qui  restreint  l’application  de  la  néphrec¬ 
tomie  dans  certains  cas,  malgré  sa  supériorité  au 
point  de  vue  de  la  guérison  immédiate. 

La  survivance  est' longue,  après  les  opérations  de 
lithiase  unilatérale  et  se  réduit  d’environ  50  %  dans 
les  cas  de  lésions  bilatérales.  La  mortalité'  opératoire 
après  la  pyélotomie  des  cas  dits  aseptiques  est  envi¬ 
ron  de  1 ,8  %  et  de  6  %  dans  les  infectés  ;  dans  les  né¬ 
phrotomies  et  néphrostomies,  elle  atteint  et  surpasse 
dans  certaines  statistiques  un  pourcentage  de  20  % 
dans  les  cas  infectés,  mais  de  l’ensemble  des  statisti¬ 
ques  modernes,  on  arrive  à  8,  30  %  dans  les  cas 
aseptiques  et  13,30  %  dans  les  cas  infectés.  La  né¬ 
phrectomie  dans  la  lithiase  donne  une  mortalité  de 
8  %. 

On  ne  peut  pas  être  exclusiviste  dans  l’élection  des 
opérations  conservatrices  et  de  la  néphrectomie  ;  il 
faut  être  éclectique. Chaque  opérationa  ses  indications 
qui  dépendent  surtout  du’volume  et  de  la  situation 
du  calcul  et  de  l’état  d’infection  du  rein.  Dans  la  li¬ 
thiase  bilatérale,  on  doit  être  très  prudent  pour  inter¬ 
venir  et  n’opérer  que  les  cas  de  petits  calculs,  ou  ceux 
dont  un  des  reins  est  peu  atteint. 

Nous  avons  opéré  en  tout  244  malades.  Le  tableau 
suivant  donne  un  aperçu  de  l’âge  de  la  mortalité  de 
ces  malades. 


-'Vge  Nombre  Décès 

10 .  2  0  . 

10-20 .  12  0 

20-30  .  38  0 

30-40..., . 70  7, 


40-50  . .  .  69  4 

'  50-60  . ,  ,30  4 

60-70 .  19  7 

70-80 .  4  4 

Total .  ÏÜ.  ^ 


D’après  ce  tableau,  le  plus  grand  nombre  de  cas  de 
lithiase  se  produit  entre  30  et  50  ans. 

La  mortalité  en  est  de  10,6  %.  Le  plus  grand  nom¬ 
bre  de  décès  se  présenta  dans  les  cas  de  60  ans  et  au- 
desssus,  notamment  11  décès  sur  23  opérés  ce  qui  fait 
une  mortalité  de  47.8  %.  Au-dessous  de  60  ans,  la 
mortalité  est  de  8,6  %. 

Les  opérations  se  répartissent  comme  suit  : 


Néphrotomies . 

128  opérations 

Pyélotomies . 

57  — 

Néphro-pyélotomies. . 

3  — 

Urétérotomies . 

7 

Néphrectomies  secon¬ 
daires  . . 

21  — 

Néphrectomies  primai- 

81  — 

Total . 

297  opérations 

Parmi  les  opérés,  il  y  avait  139  hommes  et  105 
femmes.  On  constata  115  fois  la  présence  de  calcul 
dans  le  rein  droit,  93  fois  dans  le  rein  gauche,  et  36 
fois,  il  lut  bilatéral.  En  outre,  dans  3  cas,  où  l’on 
avait  certifié  la  présence  d’un  calcul  unilatéral,  un 
autre  calcul  se  forma  dans  le  second  rein  de  sorte 
qu’on  trouva  au  total  39  fois  des  calculs  bilatéraux, 
c’est-à-dire  dans  16  %  des  cas  observés. 

Pour  examiner  la  composition  chimique  des  cal¬ 
culs,  on  les  lima  jusqu’à  ce  qu’on  ait  obtenu  une 
quantité  suffisante  de  poudre  nécessaire  à  l’examen. 

Dans  les  cas  de  calculs  aseptiques  ou  peu  infectés, 
nous  trouvâmes  un  calcul  uratique,  cinquante-quatre 
calculs  oxaliques  et  vingt-sept  calculs  phosphatiques. 
Parmi  les  calculs  oxaliques,  cinquante-deux  en 
étaient  solitaires  et,  deux  fois  seulement,  nous  trou¬ 
vâmes  des  calculs  multiples.  Parmi  les  calculs  phos¬ 
phatiques,  vingt-quatre  étaient  solitaires  et  trois 
multiples,  dont  un  ramifié. 

Plusieurs  fois,  nous  avons  été  frappés,  en  cas  de  cal¬ 
culs  phosphatiques  peu  infectés,  du  contraste  qu’il  y 
avait  entre  la  grosseur  du  calcul  et  l’intensité  minime 
de  l’infection,  qui  était  en  plus,  évidemment,  de  date 
récente.  La  question  se  pose  :  «  L’infection  est-elle 
indispensable  à  la  formation  de  calculs  phosphati¬ 
ques  »?  A  la  discussion  sur  «  l’oxalurie  et  la  phospha- 
turie  »  au  second  Congrès  de  l’Association  interna¬ 
tionale  d’Urologie,  Bazy  a  donné  une  réponse  néga¬ 
tive  à  cette  question  ;  il  disait  notamment  :  «  Cet  élé¬ 
ment  microbien  n’est  assurément  pas  indispensable 
et  j’ai  pu  dire  {Bulletin  médical,  22  mars  1904)  que 
la  gravelle  phosphatique  primitive  existe,  puisque 
j’ai  observé  des  tophus  phosphatiques  existant  ;  les 
calculs  phosphatiques  primitifs  peuvent  exister  ». 

La  preuve  que  Bazy  a  vu  juste  nous  est  fournie 
par  un  cas  où  nous  trouvâmes  deux  calculs  phospha- 
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tiques  ramifiés  aseptiques.  Ces  calculs  forment  en¬ 
semble  le  moulage  exact  du  bassinet  et  des  calices, 
qui  n’étaient  nullement  dilatés  ;  le  parenchyme  était 
à  peu  près  intact.  La  forme  de  ces  calculs  était  beau¬ 
coup  plus  facile  qu’elle  ne  l’est  ordinairement  dans 
les  cas  infectés  (Obs.  141). 

Parmi  les  calculs  infectés  se  trouvaient  trente  et 
un  calculs  oxaliques,  dont  vingt-quatre  solitaires  et 
sept  multiples.  Le  reste  était  des  calculs  phosphati- 
ques  dont  soixante-dix-sept  solitaires  etvingt-neuf 
multiples. 

Quoique  l’opinion  règne  en  Hollande  que  parmi 
les  cas  de  calculs  aseptiques,  les  calculs  uratiques 
sont  les  plus  fréquents,  notre  expérience  démontre, 
clairement  qu’on  a  affaire  presque  exclusivement 
à  des  calculs  oxaliques.  Nous  n’avons  trouvé  qu’un 
calcul  uratique  et  aucun  calcul  d’acide  urique  pur. 
Nous  avons  fréquemment  constaté  la  présence  de 
calculs  d’acide  urique  pur,  mais  toujours  ceux-ci 
avaient  été  expulsés  par  les  voies  naturelles  et  il  n’y 
avait  aucune  raison  de  procéder  à  une  opération.  La 
présence  fréquente  de  calculs  oxaliques  répond  par¬ 
faitement  à  notre  expérience  que  l’oxalurie  est  chez 
nous  plus  fréquente  que  l’uraturie. 

Nous  constatâmes  cinq  fois  une  anomalie  congéni¬ 
tale,  notamment  :  deux  fois  un  rein  en  fer  à  cheval, 
une  fois  des  reins  longs,  une  fois  un  rein  en  ectopie 
pelvienne,  et  une  fois  une  bifidité  de  l’uretère  avec 
calcul  dans  le  bassinet  inférieur. 

Nous  n’avons  plus  eu  de  nouvelles  de  vingt-cinq 
malades  après  leur  départ  de  la  clinique  ;  nous  pou¬ 
vons  mentionner  les  résultats  éloignés  de  193  mala¬ 
des. 

Trente  et  un  malades  furent  opérés  pour  calcul 
aseptique  ou  peu  infecté  par  une  néphrotomie  et 
trente  par  une  pyélotomie. 

En  comparant  les  résultats  de  ces  deux  opérations, 
nous  arrivons  à  la  conclusion  qu’ils  sont  à  peu  près 
pareils  et  qu’il  n’y  a  aucune  raison  de  préférer  l’une 
à  l’autre.  Il  en  est  tout  autrement  quand  nous  en 
comparons  les  résultats  immédiats. 

Tous  les  arguments  plaident  alors  pour  la  pyélo¬ 
tomie,  et  nous  serions  d’avis  de  remplacer  complète¬ 
ment  dans  ces  cas  la  néphrotomie  par  la  pyélotomie, 
si  nous  ne  nous  sentions  pas  obligés  de  borner  l’in¬ 
dication  de  la  pyélotomie  par  les  conditions  spécia¬ 
les,  que  nous  avons  traitées  en  détails  dans  ce  rapport. 

Pour  les  cas  de  calculs  infectés,  nous  avons  men¬ 
tionné  trente  et  un  cas  de  néphrotomie  et  huit  cas 
de  pyélotomie.  Ici,  encore  une  fois,  les  résultats  éloi¬ 
gnés  ne  diffèrent  pas  sensiblement  et  ce  sont  les  ré¬ 
sultats  immédiats  qui  comptent.  Les  conditions  po¬ 
sées  pour  la  pyélotomie  deviennent  encore  plus  stric¬ 
tes,  et  nous  sommes  d’avis  qu’elle  ne  doit  être  faite 
que  dans  un  nombre  de  cas  très  restreint. 

La  néphropyélotomie,  c’est-à-dire,  la  combinaison 
simultanée  de  pyélotomie  et  néphrotomie  du  même 
rein  ne  fut  faite  que  dans  trois  cas.  A  notre  avis,  cette 
opération  n’est  pas  préférable  à  la  néphrotomie  et  n’a 
pas  de  raison  d’être. 


La  néphrectomie  secondaire'  fut  faite  à  cause  d’hé¬ 
maturie  secondaire  survenant  après  une  néphroto¬ 
mie,  de  fistule  persistante  ou  de  récidive.  Nous  avons 
mentionné  les  résultats  éloignés  de  quatorze  cas. 

Nous  pûmes  suivre  le  cours  éloigné  de  cas  opérés 
par  néphrectomie  primaire  dans  cinquante-trois  cas 
et  il  fut  bien  plus  favorable  que  celui  des  cas  d’opéra¬ 
tions  conservatrices  pour  calculs  infectés.  La  morta¬ 
lité  est  à  peu  près  pareille  dans  les  cas  au-dessous  de 
soixante  ans,  de  sorte  que  pour  pouvoir  juger  si  nous 
donnerons  la  préférence  à  la  néphrectomie  primaire 
aux  opérations  conservatrices,  cela  dépend  principa¬ 
lement  de  la  quantité  de  cas  où  après  la  constatation 
d’un  calcul  unilatéral,  un  autre  calcul,  survenu  plus 
tard,  fut  découvert  dans  le  second  rein.  Ceci  n’arriva 
qu’en  1,5  %  des  cas. 

Dans  les  cas  de  calculs  bilatéraux,  nous  fîmes  soi¬ 
xante-quinze  opérations  à  trente-six  malades,  dont 
cinq  subirent  en  plus  une  opération  par  un  autre 
chirurgien.  Nous  pûmes  suivre  les  résultats  éloignés 
de  vipgt-quatre  de  ces  malades,  dont  six  guéri¬ 
rent  complètement  et  trois  autres  guérirent  de  la 
lithiase,  mais  non  de  l’infection. 

Enfin,  nous  traitâmes  :  «  la  coexistence  de  la  li¬ 
thiase  rénale  et  d’autres  affections  du  rein  »,  et  sui¬ 
vant  les  données  de  la  clinique,nous  tirâmes  nos  con¬ 
clusions  en  ce  qui  concerne  la  néphrite  lithiasique. 

Les  résultats  obtenus  sur  l’ensemble  de  nos  deux 
cent  quarante-quatre  malades  nous  font  arriver  aux 
conclusions  suivantes  : 

1°  La  lithiase  rénale  est,  dans  environ  16  %  des  cas, 
une  affection  bilatérale  ;  dans  la  grande  majorité  des 
cas,  elle  est  unilatérale  ; 

2°  Si  après  un  examen  complet  et,  en  particulier, 
après  un  examen  aux  rayons  X  bien  réussi,  la  lithiase 
a  été  constatée  unilatérale,  il  n’arrive  que  rarement 
qu’au  bout  d’un  certain  temps  un  calcul  se  forme 
dans  un  second  lieu  ; 

3°  Dans  les  cas  d’opérations  rénales  conservatrices 
pour  calculs  aseptiques  ou  peu  infectés,  la  pyéloto¬ 
mie  doit  être  préférée  à  la  néphrotomie, /dans  les  cas 
qui  s’y  prêtent  ; 

4°  Les  calculs  aseptiques  ou  peu  infectés  se  prêtent 
à  la  pyélotomie,  si  les  conditions  suivantes  sont  rem¬ 
plies  : 

a)  Le  rein  doit  pouvoir  être  suffisamment  exté¬ 
riorisé  pour  que  la  face  postérieure  du  bassinet  puisse 
être  dénudée  et  que  l’incision  puisse  être  faite  égale¬ 
ment  à  vue  ; 

h)  On  doit  pouvoir  sentir  le  calcul  dans  le  bassinet 
et  le  faire  saillir  de  sorte  que  l’incision  puisse  se  faire 
sur  le  calcul  ; 

c)  L’incision  nécessaire  ne  doit  pas  dépasser  le  bord 
inférieur  du  rein,  ni  arriver  jusqu’à  l’origine  de  l’ure¬ 
tère  ; 

d)  Le  calcul  doit  pouvoir  être  extrait  facilement 
sans  déchirure  des  bords  de  la  plaie  ; 

é)  Le  calcul  doit  être  par  préférence  un  calcul  soli¬ 
taire.  En  cas  de  calculs  multiples,  ceux-ci  doivent  se 
trouver  tous  dans  le  même  bassinet. 
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5°  Dans  les  cas  de -calculs  infectés,  la  néphrotomie  I 
doit  être  préférée  à  la  pyélotomie  excepté  dans  les 
cas  répondant  aux  cinq  conditions  mentionnées  ci- 
dessus  (voir  4°)  pour  les  calculs  aseptiques  ou  peu  in¬ 
fectés  et  en  outre  ; 

/)  Quand  l’infection  n’est  pas  telle  que  le  drainage 
du  bassinet  soit  inévitable  ; 

g)  Quand  il  y  a  u  n  rein  mobile  pour  lequel  il  serait 
recommandable  d’accompagner  la  pyélotomie  d’iine 
néphropexie  capsulaire  ; 

6°  La  nêphrp-pyélotornie  n’a  pas  de  raison  d’être, 
elle  n’est  pas  préférable  , à  la  néphrotomie  en  cas  de 
calculs  infectés  ; 

7°  Dans  des  cas  d’infection  des  calculs  unilatéraux, 
la  néphrectomie  primaire  doit  être  préférée  à  la  né¬ 
phrotomie  ; 

8“  Dans  des  cas  de  calculs  bilatéraux  infectés,  on 
doit  faire  de  prétéencé  une  néphrostomie  bilatérale 
avec  extraction  des  calculs.  En  tdus  cas,  il  se  recom¬ 
mande  une  néphrostomie  à  la  première  récidive. 

9°  La  théorie,  que  la  néphrite  lithiasique  précéde¬ 
rait  la  forniation  de  calculs  rénaux,  n’est  pas  confor¬ 
me  aux  données-  obtenues  par  la  clinique.  Au  con¬ 
traire,  ces  données  démontrent  plutôt  que  la  néphrite 
lithiasique  doit  être  considérée  comme  une  complica¬ 
tion  à  la  suite  de  la  lithiase  et  qu’elle  est  due  à  laÿy- 
tolyse  et  à  l’infectionl 

10°  Si,  dans  les  cas  de  lithiase  d’un  rein  et  de  né¬ 
phrite  lithiasique  de  l’autre  rein,  pn  p'ose  la  question: 
le  fonctionnement  du  dernier  est-il  suffisant  pour 
permettre  la  néphrectomie  ?Il  faut  tenir  compte  de 
l’action  favorable  que  la  néphrectomie  aura  proba¬ 
blement  sur  le  cours  de  la  néphrite. 

Troisième  rapport,  pry.  Tardo  (Palerme). 

L’analyse  des  résultats  éloignés  .de  1043  cas  de 
cnlculs  rénaux  unilatéraux  opérés  par  MM.  Ales- 
SANDRi,  Bagozzi,  Bruni,  Caminùti,  D’agata, 
Donati,  Ferria,  Gardini,  Giordano,  Lasio, 
IVflSURAGA,  NicOLICH,  PURPURA,  TaRDO,  TaDDEI, 
TjTOÎVE,  TrICOMI,  UfFREDUZZJ,  ViCENZONI,  Gan- 
gitano,  Cascino,  résumée  par  l’auteur  dans  le 
tableau  spécial  inséré  dans  le  texte  du  rapport  (voir 
le  tableau)  de  même  que  l’étiide  de  52  cas  de  calculs 
rénaux  bilatéraux,  réunis  dans  le  tableau  G.,  ont 
porté  aux  conclüsions  suivantes  : 

1°  Les  interven-tions  dans  les  calculs  rénaux  asep¬ 
tiques  unilatéraux  sont  bénignes  et  donnent  les 
meilleurs  résultats  éloignés.  La  pyélotomie  est  l’opé¬ 
ration  de  choix.  La  néphrotomie  est  à  sa  place  uni¬ 
quement  dans  les  cas  où  la  pyélotomie  est  contre- 
indiquée  ;  la  néphrectomie  est  une  intervention 
exceptionnelle. 

Il  est  nécessaire  de  s’assurer  précocement  de  l’exis¬ 
tence  des  calculs  et  d’intervenir  dans  la  période 
aseptique  afm  d’éviter  le  plus  de  gravité  et  les  résul¬ 
tats  éloignés  moins  bons  des  opérations  dans  les 
calculs  infectés. 


2°  Dans  les  calculs  infectés  unilatéraux,  la  néphro¬ 
tomie  est  une  intervention  grave,  puisqu’elle  donne 
une  mortalité  élevée,  expose  aux  hémorragies  et  à 
la  génératisation  de  l’infection,  laisse  bien  fré¬ 
quemment  des  fistules,  donne  lieu  à  de  faciles  récidi¬ 
ves  de  calculs,  et  souvent  elle  ne  délivre  pas  l’orga¬ 
nisme  du  foyer  infectieux. 

La  pyélotomie  est  une  intervention  très  bénigne, 
puisqu’elle  donne  une  mortalité  très  petite,puisqu’elle 
n’expose  ni  aux  hémorragies  ni  à  la  septicémie,  ne 
laisse  pas  de  fistule,  ne  détermine  pas  la  formation 
de  calculs  plus  qu’il  ne  se  vérifie  ordinairement  dans 
les  lithiasiques. 

La  néphrectomie  est  une  intervention  radicale, 
moins  grave  et  moins  mortelle  que  la  néphrotomie. 

Elle  donne  de  bons  résultats,  mais  pour  supprimer 
les  calculs  et  l’infection  emporte  un  parenchyme 
rénal  qui  peut,  dans  l’avenir,  être  nécessaire  au  li¬ 
thiasique. 

3°  En  ligne  générale,  la  pyélotomie  est  l’inter¬ 
vention  de  choix,  la  néphrotomie  ,  l’intervention 
de  nécessité,  la  néphrectomie,  l’intervention  de 
convenance. 

4°  Pour  obtenir  de  meilleurs  résultats  éloignés  de 
même  qu’immédiats,  on  doit  limiter  encore  plus  le 
champ  de  la  néphrotomie.  La  radiographie,  toujours 
plus  perfectionnée,  la  pyélographie,  la  technique 
chirurgicale  vont  élargir  le  champ  de  la  pyélotomie, 
l’examen  fonctionnel  moderne,  minutieux,  bien 
conduit,  bien  interprété,  élargira  quelque  peu  le 
champ  de  la  néphrectomie  en  déterminant  l’extir¬ 
pation  des  reins  dangereux  et  sans  valeur. 

5°  Les  soins  post-opératoires,  hygiéniques,  diété¬ 
tiques,  médicamenteux  et  chirurgicaux  sont  néces¬ 
saires  pour  empêcher  les  récidives  de  calculs,  pour 
vaincre  tout  à  fait  l’infection. 

Les  résultats  éloignés  sont  médiocres  dans  les 
interventions  pour  calculs  bilatéraux,  puisque  chez 
ces  malades,  la  maladie  constitutionnelle  est  ordi¬ 
nairement  plus  grave. 

Pour  espérer  les  meilleurs  résultats  éloignés,  le 
parenchyme  rénal  doit  être  épargné  le  plus  qu’il  est 
possible.  La  pyélotomie  est  toujours  préférable,  la 
néphrectomie  doit  être  exceptionnelle. 

Le  rein  néphrotomisé  fistuleux  doit  être  conservé 
Les  soins  post-opératoires  doivent  être  rigoureux  | 
afin  de  désinfecter  les  reins  et  d’empêcher,  autant  f 
qu’on  peut,  la  récidive  des  calculs.  ! 

Dans  lés  calculs  bilatéraux  récidivants,  la  néphros¬ 
tomie  permanente  est  une  intervention  bien  utile. 

L’examen  fonctionnel  est  indispensable  dans  les  , 
calculs  bilatéraux  pour  établir  le  côté  sur  lequel  on 
doit  intervenir,  et  pour  reconnaître  les  cas  dans 
lesquels  l’intervention  est  contre-indiquée. 

(A  suivre.) 
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D'  Robert  Martin-Péridier.  —  La  cure  de  Vichy. 
(En  vente  chez  l’auteur,  17,  rue  del’Etablissement 
Thermal,  Vichy.  Franco  :  3  francs.) 

Parmi  les  nombreuses  publications  consacrées 
à  Vichy,  en  voici  une  qui  se  recommande  particu¬ 
lièrement  à  tous  nos  confrères.  Ecrite  en  un  style 
remarquablement  clair,  net,  précis,  d’une  présen¬ 
tation  typographique  irréprochable,  elle  est  aussi 
éloignée  de  la  savante  compilation  scientifique  que 
de  la  simple  monographie  sèche  et  aride. 

Au  début,  quelques  notions  générales  sur  les  eaux 
minérales  et  leur  classification,  et  tout  de  suite  l’au¬ 
teur  traite  de  l’étude  physico-chimique  de  -l’eau  de 
Vichy,  de  ses  indications  et  contre-indications,  du 
traitement  thermal,  du  régime  alimentaire,  etc.  A 
noter  un  excellent  chapitre  sur  les  cures  thermales 
et  les  états  chroniques  qui  éclaire  d’un  jour  nouveau 
cette  question  si  complexe  de  leurs  rapports  réci¬ 
proques,  assimilant-  le  traitement  hydrominéral  à 
une  injection  déchaînante  qui  désensibiliserait  les 
malades  chroniques. 

Le  but  de  l’autêur  est  très  louable  :  mettre  sur  la 
table  du  praticien,  à  la  portée  de  sa  main,  une  étude 
clinique  complète  sur  la  cure  de  Vichy  sans  doute, 
mais  débarrassée  de  tout  le  côté  scientifique  pur, 
qu’il  est  facile  de  trouver  dans  les  traités  de  créno- 
thérapie  et  les  revues  spéciales.  Les  notes  margina¬ 
les  distribuées  tout  au  long  des  pages,  formant  ré¬ 
sumé,  et  les  tableaux  synoptiques,  seront  certaine¬ 
ment  très  appréciés. 

D’une  lecture  facile,  attrayante,  sans  prétention, 
cette  brochure  rendra  de  grands  services  à  tous  nos 
confrères  disposant  de  peu  de  temps,  qui  y  trouve¬ 
ront,  condensé  en  quelques  pages,  tout  ce  qu’il  leur 
est  indispensable  de  savoir  sur  la  clinique  et  la  thé¬ 
rapeutiques  hydro-minérale  de  Vichy. 

Librairie  J. -.B.  Baillière  et  Fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

Gh.  Lesieur  et  G.  Mouriquand,  professeur  à  la  P’a- 
culté  de  Lyon.  —  Diagnostic  par  les  méthodes  de 
laboratoire  au  lit  du  malade.  (Collection  des  Ac¬ 
tualités  médicales.)  Un  vol.  i-n-16  de  206  pages. 
Prix  ;  6  francs. 

Ce  livre  a  été  pour  la  plus  grande  partie  composé 
par  le  regretté  Pr  Ch.  Lesieur,  qui  a  laissé  dans  ses 
papiers  un  manuscrit  inachevé,  et  que  le  P''  Mouri¬ 
quand,  son  successeur  à  la  chaire  de  pathologie"’'.et 
thérapeutique  générales,  a  voulu  achever. 

Dans  une  première  partie,  les  auteurs  exposent 
les  procédés  employés  pour  la  récolte  des  humeurs, 
des  produits  pathologiques  et  pour  leurs  examens  cou¬ 
rants.  Ne  sont  citées  et  retenues  que  les  méthodes 
usuelles,  ayant  fait  leurs  preuves,  et  n’exigeant 
point  un  outillage  trop  perfectionné.  Toute  méthode 


difficile  et  compliquée  a  été  bannie,  car  les  étudiants 
et  les  praticiens  ont  besoin  de  méthodes  simples  et 
faciles. 

Une  deuxième  partie  est  consacrée  à  l’étude  des 
plaies  de  guerre,  car,  ainsi  que  le  font  remarquer  les 
auteurs,  le  traitement  des  blessures  fait  exiger  impé¬ 
rieusement  une  étroite'  collaboration  entre  a  bacté¬ 
riologie  et  le  chirurgien. 

Dans  une  troisième  partie,  sont  résumés  les  prin¬ 
cipaux  caractères  morphologiques,  biologiques,  cul¬ 
turaux  des  microbes  ou  parasites  communs  ;  un  clas¬ 
sement  par  ordre  alphabétique  permet  au  lecteur  d’ê¬ 
tre  vite  renseigné.  ,  • 

Masson  et  Cie,  éditeurs,  Paris. 

Henri  Leclerc. —  En  marge  du  Codex.  Notes  d’his¬ 
toire  thérapeutique.  (Un  vol.  in-8,  185  pages,  illus¬ 
tré  de  nombreuses  photogravures),  1924. 

Comme  dans  la  cité  parisienne,  le  temps  exerce 
dans  la  cité  des  médicaments  son  œuvre  destructrice  ; 
c’est  la  même  destinée  qui  condamne  à  la  ruine  . les 
vieilles  pierres  et  les  vieilles  formules.  Le  Codex,  en 
effet,  n’est  pas  le  catalogue  d’un  musée  rétrospectif 
de  l’art  médical  ;  cependant  chaque  jour,  nous  pres¬ 
crivons  encore  des  drogues,  chères  à  nos  pères,  et  qui, 
par  le  choix  et  l’agencement  de  leurs  composants,  re¬ 
présentent  des  associations  aussi  maniables  qu’effi¬ 
caces,  dont  l’introduction  dans  la  matière  médicale 
est  à  inscrire  parmi  des  conquêtes  de  la  science  ;  sirop 
diacode,  potion  de  Rivière,  diachylon,  Vigo,  baume 
tranquille,  eau  d’Alibour,  eau  de  Rabel,  eau-de-vie 
allemande,  vinaigre  des  4-voleurs,  sirop  Desessartz, 
élixir  de  Garus,  vin  diurétique  de  l’Hôtel-Dieu,  etc. 

Les  exemples  abondent  de  ce  que  nous  devons  aux 
vieux  maîtres  de  la  thérapeutique,  dont  ces  notes 
ont  pour  but  d’étudier,  non  pas  l’œuvre  entière,  mais 
quelques-uns  de  ses  chapitres.  En  les  réunissant,  l’au¬ 
teur  se  flatte  d’être  utile  aussi  bien  à  l’historien  qu’au 
praticien. 

A  celui-ci  notamment,  elles  apprendront  à  mieux 
connaître  les  armes,  qu’il  manie  chaque  jour,  et  à  se 
pénétrer  de  l’idée,  toujours  féconde,  des  enseigne¬ 
ments,  qu’il  n’y  a  rien  de  nouveau  sous  le  soleil,  que 
notre  génération  n’a  pas  tout  inventé  et  que  nous 
ferions  preuve  d’ingratitude  en  oubliant  ceux  de  qui 
nous  tenons  notre  patrimoine  thérapeutique. 

J.  Lamarre,  éditeur,  4,  rue  Antoine-Dubois,  Paris. 

L.  Dcbrisay  et  C.  Jeannin.  —  Accouchement  (In 
.  Bibliothèque  des  Précis  de  médecine).  6®  édition, 

.  entièrement  refondue  et  mise  à  jour,  798  pages  et 
246  figures,  la  plupart  inédites,  1924.  Prix  :  35  fr., 
37  francs  par  poste  recommandé). 

En  raison  du  bouleversement  qui  s’est  opéré,  dans 
toute  la  pathologie  obstétricale  notamment,  c’est  un 
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ouvrage  tout  nouveau.  Cependant,  ce  Précis  reste  ' 
un  vade-mecum  de  l’étudiant  et  du  praticien,  élimi¬ 
nant  de  parti  pris  toutes  les  discussions  théoriques 
pour  s’en  tenir  à  la  simple  description  des  faits  et  à 
l’exposé  des  méthodes  opératoires,  sans  faire  non 
plus  de  bibliographie. 

Le  livre  premier  traite  de  l’état  puerpéral  phy¬ 
siologique  (grossesse  et  accouchement  physiologi¬ 
ques,  suites  de  couches  physiologiques). 

Dans  le  livre  second,  ce  sont  les  affections  commu-' 
nés  aux  trois  stades  de  l’état  puerpéral  (maladies  des 
différents  appareils,  et  maladies  appartenant  en  pro¬ 
pre  à  l’état  puerpéral),  puis  la  pathologie  spéciale  à 
la  grossesse  (à  signaler  les  manifestations  de  l’auto- 
intoxication  gravidique  :  vomissements,  albuminu¬ 
rie.  éclampsie,  décollement  prématuré),  à  l’accouche¬ 
ment,  à  la  délivrance,  aux  suites  de  couches. 

Cet  ouvrage  est  d’un  intérêt  éminemment  pratique. 

ViGot  FRÈRES,  éditeurs,  23,  rue  de  l’Ecole-de- 
Médecine,  Paris. 

Dr  R.  Moncorgé,  médecin  consultant  au  Mont- 
Dore. —  L’àsthme.  Etiologie.  Pathogénie  et  traite¬ 
ment.  Ouvrage  Couronné  par  l’Académie  de  méde¬ 
cine.  (Un  vol.  in-8“  carré,  272  pages,  4®  édition 
1924.  Prix;  12  fr.). 

Ce  livre,  dès  ses  premières  éditions,  fut  révolution¬ 
naire,  et  s’efforça  de  démolir  l’idole  classique  :  «  l’ath- 
me  essentiel  ».  L’auteur,  s’appuyant  aujourd’hui  sur 
cinquante  années  de  pratique,  continue  cette  œuvre  : 
l’asthme,  il  le  démontre,  n’est  pas  une  affection  iso¬ 
lée  et  isolable,  mais  une  affection  qui  touche  au  con¬ 
traire  à  toute  la  pathologie.  En  pathogénie,  il  incline 
vers  un  large  éclectisme,  rejetant  toute  autre  théo¬ 
rie  systématique  ;  en  thérapeutique,  il  ne  propose  pas 
un  traitement,  mais  une  méthode  de  traitements  adé¬ 
quats  au  plus  grand  nombre  de  types  cliniques. 

Toute  intoxication,  toute  infection,  toute  auto- 
intoxication  peut  avoir  son  asthme.  Pour  produire 
l’asthme,  il  faut  la  simuiltanéité  de  trois  éléments  : 
infection  o.u  intoxication,  système  nerveux  sensible, 
et  excitation. 

Les  travaux  de  Richet  sur  l’anaphylaxie,  de  Widal 
sur  la  coUoïdoclasie,  ont  apporté  à  la  question  un  nou¬ 
vel  intérêt  ;  l’auteur  s’emploie  à  ajuster  les  données 
cliniques  de  ces  dernières  années  aux  récentes  concep  - 
tiens  biologiques. 

c(  L’Expansion  Scientifique  française  », 

23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris. 

D*'  L.-M.  PiERUA,  médecin  consultant  à  Luxeuil.  — 
Lxuxeuil-les-Bains  et  ses  environs,  guide  histori¬ 
que  médical  touristique.  (Un  vol,  in-8  coquille^ 
144  pages  avec  cartes,  plans  et  dessins  originaux^ 
Prix  :  6  francs). 

L’auteur  a  voulu  faire  mieux  connaître  notre  gran-  | 


de  station  gynécologique  française,  non  seulement 
en  rappelant  la  haute  efficacité  de  ses  eaux,  mais  aussi 
en  évoquant  son  magnifique  passé,  attesté  par  tant 
de  pierres  vénérables,  en  indiquant  sommairement  les 
promenades  et  les  excursions  dont  il  est  le  centre  na¬ 
turel. 

Des  bois  originaux  rehaussent  le  texte  et  mettent 
sous  les  yeux  du  lecteur  quelques-uns  des  monuments 
et  des  sites  qui  font  le  charme  de  Luxeuil  et  de  ses 
environs. 

E.  Flammarion,  éditeur,  26,  rue  Racine,  Paris. 

Dr  F.  Catherin. —  La  tuberculose  rénale  chronique. 

(Un  vol.  in-18.  Prix  :  7  fr.  50).  In  :  Bibliothèque  des 

connaissances  médicales,  dirigée  par  le  Dr  Apert, 

Il  s’agit  là  d’une  grosse  question  d’actualité,  qui 
domine  de  beaucoup  par  sa  fréquence  les  affectiops 
qu’on  rencontre  dans  les  services  des  voies  urinaires. 

L’auteur,chirurgien  en  chef  de  l’Hôpital  d’Urologie, 
était  particulièreinent  compétent,  pour  traiter  ce  su¬ 
jet  d’une  importance  capitale. 

Les  nouveaux  procédés  d’exploration  rénale  ont 
donné  un  regain  d’actualité  à  la  connaissance  du  fonc¬ 
tionnement  comparatif  des  deux  glandes,  qui  reste  le 
pivot  et  le  point  essentiel  du  diagnostic  et  du  pro¬ 
nostic. 

Il  y  a  deux  formes  de  tuberculose  rénale  :  Iq  forme 
médicale  pure  et  la  forme  chirurgicale  typique  ;  dans 
la  première,  les  deux  reins  sont  atteints  ;  dans  Ip' 
deuxième,  un  seul  rein  est  lésé.  Dans  la  forme  médi, ca¬ 
le,  afin  de  bien  étudier  le  pronostic  et  l’évolution,  ou 
,  est  obligé  de  faire  intervenir  le  taux  d'urée  dans  le 
sang  et  le  coefficient  de  rétention  uréique,  parcé  qu’j) 
s’agit  de  lésions  bilatérales  d’emblée  "d’ordre  général, 
trahissant  une  déchéance  plus  ou  moins  profonde  de 
tous  les  éléments  cellulaires  et  que  seule  l’étude  com¬ 
parée  du  sang  et  de  l’urine  peut  éclairer  et  bien  faire 
traiter. 

La  forme  chirurgicale  est  purement  locale  d’era-  ; 
blée  ;  elle  ne  trahit  pas  du  tout  un  mauvais  fonction¬ 
nement  cellulaire  général  ;  il  n’est  pas  utile  d’y  éta¬ 
blir  le  coefficient  de  rétention  uréique.  L’affection  du 
rein  est  ici  un  accident  et  non  un  incident  au  cours  | 
d’une  infection  générale  ;  il  a  été  lésé  comme  aurait  i 
pu  l’être  tout  autre  organe,  la  langue  ou  le  péritoine  j 
par  exemple.  ! 

Ce  rein  chirurgical  n’est  nullement  l’aboutissant  i 
d’un  rein  médical,  il  ne  relève  pas  du  traitement  mé¬ 
dical,  mais  uniquement  de  la  chirurgie. 

Il  faut  appliquer  systématiquement  la  néphrecto¬ 
mie  à  la  tuberculose  rénale  naissante  ;  le  succès  tient 
à  ne  pas  opérer  trop  tard,  et  à  ne  pas  soigner  au  para- 
vant  le  malade  avec  la  seule  médecine.  C’est  là  un 
dogme  intangible,  et  l’une  des  grandes  conquêtes 
thérapeutiques  modernes  dues  à  l’école  française. 
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PÂETIE  FEOFESSIÔKMELLE 


Travaux  Origiuaux 

LE  TIERS  PAYANT  EN  MÉDECINE  SOCIALE 


Déjà  vieil  abonné  du  Concours  médical,  j’ai 
plaisir,  chaque  semaine,  à  lire  les  intéressants  arti¬ 
cles  de  pratique  médicale  que  vous  y  faites  pa¬ 
raître.  "Votre  «  Propos  du  jour  »  du  15  juin  et 
la  question  de  votre  collaborateur  le  D’’  Duches- 
ne  :  «  Le  tiers  payant  est-ce  l’ennemi  ?  »  m’ont 
suggéré  quelques  réflexions  que  je  vous  demande 
la  permission  de  vous  communiquer.  Si  vous  y 
trouvez  quelque  idée  qui  vaille  la  peine  d’être 
retenue,  vous  y  puiserez  ce  que  vous  voudrez. 

La  question  du  projet  de  la  loi  Grinda  est 
aujourd’hui  plus  que  jamais  à  l’ordre  du  jour. 
L’opinion  générale  est  que  la  nouvelle  Chambre 
votera  d’ici  peu  la  loi  des  assurances  sociales  et 
le  corps  médical  doit  dès  maintenant  en  prévoir 
l’application.  A  ce  sujet,  le  tiers  payant  compte 
chaque  jour,  semble-t-il,  des  adversaires  plus 
nombreux.  Déjà,  dans  notre  petit  coin,  l’Assem¬ 
blée  générale  d’octobre  1923  du  Syndicat  médical 
des  Deux-Sèvres  s’était  prononcée  contre  le 
tiers  payant,  et  avait  témoigné  par  un  vote  for¬ 
mel  de  son  désir  de  traiter  les  futurs  assurés 
comme  des  clients  ordinaires. 

A  ce  propos,  je  me  permettrai  de  vous  signaler 
une  pratique  qui  existe  ici  depuis  déjà  de  lon¬ 
gues  années,  concernant  une  catégorie  de  ma¬ 
lades  que  l’on  peut  rapprocher  de  celle  des  fu¬ 
turs  assujettis  à  la  loi  des  assurances  sociales.  Ce 
sont  les  enfants  des  écoles  —  ou  sortis  de  l’école 
—  qui  font  partie  d’une  caisse  locale  appelée  : 
«  mutualité  scolaire  des  cantons  de  Th.  et  de 
St-V.  ».  Nous  donnons  nos  soins  à  ces  enfants, 
libres  de  choisir  leur  médecin,  selon  la  pratique 
ordinaire,  et  en  leur  appliquant  le  tarif  local. 
Puis,  lorsque  la  maladie  est  terminée,  le  prési¬ 
dent  de  cette  mutualité  remet  à  la  famille,  qui 
nous  l’apporte,  un  imprimé  appelé  :  feuille  de 
malade,  portant  le  nom  de  l’enfant.  Nous  y 
inscrivons  sur  une  ligne  en  blanc  la  «  nature  de 
la  maladie»  et  certifions  que  l’enfant  a  été  mala¬ 
de  de  tel  jour  à  tel  autre  jour.  La  famille  passe 
ensuite  à  la  caisse  de  cette  M.  et  perçoit  une  in¬ 
demnité  calculée  d’après  le  nombre  de  jours  de 
maladie. 

C’est  là  une  pratique  très  simple,  et,  pour  ma 
part,  je  ne  vois  pas  pourquoi  elle  ne  pourrait  pas 
être  étendue  à  tous  les  assurés  :  libre  choix  du 
médecin,  entente  directe  avec  le  client,  et  respect 
du  secret  professionnel,  tout  y  est.  Un  effet,  on  ne 


nous  demande  pas  de  préciser  le  nom  de  la  mala¬ 
die,  mais  simplement  d’en  faire  connaître  la  na¬ 
ture. 

Aucune  formalité  administrative,  aucune  tari¬ 
fication  spéciale,  ni  de  contrat  collectif.  La  famille 
nous  règle  directement  nos  honoraires  et  nous 
n’avons  aucun  rapport  avec  la  caisse  de  la  M. 
qui  de  son  côté  verse  un  secours  à  son  assuré  sans 
s’occuper  du  médecin.  Quant  à  la  question  de 
paperasses,  elle  est  réduite  à  sa  plus  simple 
expression  ;  un  mot,  deux  dates  et  une  signature.. 
Cela  demande  bien  une  minute. 

Voilà  donc  comment  pourrait  être  tranchée  la 
question  des  rapports  de  l’assuré  avec  son  iné7 
decin  pour  ce  qui  concerne  les  futures  assuran¬ 
ces  sociales.  Reste  celle  des  rapports  de  l’assuré 
avec  sa  caisse.  Mais  cela,  comme  dit  Conan 
Doyle,  c’est  une  autre  affaire.  Et  c’est  précisé¬ 
ment  l’aflaire  du  législateur  de  prévoir  les  di¬ 
verses  modalités  que  comportera  l’application 
de  la  loi. 

Si  les  caisses  veulent  rembourser  aux  assurés 
leurs  frais  de  maladie,  libre  à  elles.  Certaines 
compagnies  d’assurances-accidents  agissent  ainsi. 
Par  exemple  dans  ce  pays  l’Union  des  laiteries 
coopératives  des  Charentes  et  du  Poitou  qui  se 
charge  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
d’après  les  tarifs  locaux  et  qui,  en  outre,  verse  à 
ses  assurés  une  allocation  journalière. 

Ou,  si  elles  le  préfèrent,  qu’elles  délivrent  à 
leur  assuré  malade  une  indemnité  quotidienne 
basée  sur  son  salaire  ou  son  gain  :  cela  ne  nous 
regarde  pas.  Mais  ce  que  nous  ne  voulons  pas, 
c’est  qu’on  nous  impose  un  tarif  spécial,  car 
toujours,  dans  ces  sortes  de  taxations,  l’Etat 
trouve  le  moyen  de  rogner  quelque  chose  sur 
nos  maigres  honoraires.  Il  n’est  pas  douteux  que 
nous  ne  pourrons  pas  ignorer  cette  loi,  mais  nous 
pouvons  dès  maintenant  soumettre  nos  deside¬ 
rata  et  poser- nos  conditions  à  ceux  qui  nous  la 
fabriqueront. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  opérations,  les 
accouchements,  les  hospitalisations,  c’est  encore 
le  législateur  qui  devra  trouver  les  moyens  d’in¬ 
demniser  les  assurés,  fixer  le  prix  de  la  journée 
d’hôpital  —  ici  je  crois  que  ce  sera  l’affaire  de 
chaque  département  —  et  déterminer  la  somme 
qui  leur  sera  versée  pour  telle  ou  telle  interven¬ 
tion. 
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Pour  ce  qui  est  des  petits  risques,  que  notre 
confrère  Lafontaine  prétend  laisser  à  la  charge 
de  rassuré,  la  caisse  peut  s’en  débarrasser  en 
imitant  la  manière  de  faire  du  réseau  de  l’Etat, 
par  exemple,  qui,  depuis  quelques  années,  ne 
paye  pas  la  solde  des  quatre  premiers  jours  de 
maladie.  Depuis  que  cette  mesure  a  été  prise,  le 
nombre  des  jours  de  maladie  a  diminué  sur  le 
réseau  dans  des  proportions  considérables.  Rien 
n’empêcherait  les  caisses  de  déclarer  qu’une 
indisposition  dont  la  durée  ne  dépassera  pas  4, 
ou  6,  ou  8  jours,  selon  le  délai  qu’elles  fixeront, 
ne  donnera  droit  à  aucune  indemnité.  Je  ne  vois 
guère,  pour  ma  part,  d’autre  moyen  d’éliminer 
les  petits  risques.  En  vous  soumettant  ces  quel¬ 
ques  suggestions,  je  n’ai  pas  la  prétention  d’avoir 
lait  une  découverte,  ni  d’avoir  envisagé  toutes 
les  modalités  de  la  future  loi,  mais,  avec  la  façon 
de  procéder  que  je  vous  indique,  nous  ne  nous 
verrions  pas  imposer  une  nouvelle  tarification 
des  actes  médicaux,  ni  octroyer  une  indemnité 
kilométrique  extravagante  de  1  Ir.  19  ou  t  fr.  225 
selon  les  pays  et  nous  ne  verrions  pas  naître  de 
nouvelles  catégories  de  médecins  à  4,  6  ou  9 
francs,  comme  s’il  s’agissait,  ainsi  que  l’écrivait 
naguère  le  président  Decourt  dans  ce  même 
Concours  médical,  de  conserves  de  petits  pois. 

Df  Audouin,  îi  Thouars. 


Il  semble  bien,  ainsi  que  le  signale  notre  aima¬ 
ble  correspondant,  que  les  syndicats  medicaux 
se  déclarent  généralement  opposés  au  tiers 
payant,  dans  le  régime  des  soins  médicaux  des 
futurs  assurés  sociaux. 

Dans  le  Loiret,  la  majorité  hostile  à  ce  système 
est  imposante.  Il  en  est  de  même  à  Cherbourg, 
à  Toulon,  dans  le  h’inistère. . .  Je  pourrais  citer 
nombre  d’autres  groupements  qui  se  sont  pro¬ 
noncés  dans  le  même  sens.  Même  là  où  le  tiers 
payant  rencontre  de  chaleureux  défenseurs,  une 
notable  proportion  de  confrères  se  réservent  et 
attendent  le  texte  définitif  de  la  loi  pour  faire 
connaître  leur  avis. 

Le  régime  du  tiers  payant  comporte  des  rela¬ 
tions  étroites  entre  le  médecin  et  la  caisse  d’as¬ 
surance,  à  laquelle  il  doit  rendre  des  comptes, 
et  fournir  des  justiheations.  Là,  comme  pour  les 
soins  aux  accidentés  du  travail,  aux  pensionnés 
de  guerre,  il  faudra  demander  des  autorisations 
préalables  avant  d’entreprendre  certains  traite¬ 
ment  spéciaux  en  série,  prévenir  en  cas  d’opéra¬ 
tion  Chirurgicale,  établir  des  états,  y  annexer  des 
bulletins  de  visite,  etc. 

La  paperasserie  fleurira  dans  toute  sa  beauté. 
Cette  beauté,  voulez-vous  en  avoir  un  aperçu  ? 


Reportez-vous  à  la  page  1738  de  ce  numéro.  Vous 
y  trouverez  le  décret  récent  qui  réglemente  la 
justification  des  mémoires  d’honoraires  des  mé¬ 
decins  qui  soignent  les  pensionnés  de  guerre. 

A  moins  que  ce  décret  ne  soit  rapporté,  ou  du 
moins  sensiblement  modifié  et  simplifié,  vous 
aurez  désormais  à  fournir,  à  l’appui  de  vos 
demandes  de  règlement,  une  note  établie  tri¬ 
mestriellement,  par  commune,  selon  un  modèle 
obligatoire  qui  contient  18  colonnes. 

Si  vous  avez  soigné  cinquante  pensionnés  par 
trimestre  dans  six  communes,  vous  aurez  donc 
vingt-quatre  notes  à  établir  et  432  colonnes  à 
remplir. . .  Mais  ce  n’est  pas  tout  :  ce  -  premier 
travail  effectué,  vous  aurez  à  le  compléter 
par  l’établissement  d’un  bordereau  récapitulatif, 
comportant  6  colonnes. 

Je  vous  souhaite  bien  du  plaisir  1  Et  vous  ne 
ferez  pas  mal  de  vous  adjoindre  un  secrétaire 
chargé  de  faire  pour  vous  cette  fastidieuse  beso¬ 
gne. 

Imaginez  que  semblables  formalités  soient 
exigées,  avec  le  régime  du  tiers  payant  des  assu¬ 
rés  sociaux.  Cela  n’a,  certes,  rien  d’improbable, 
étant  bien  connues  les  habitudes  de  M.  Lebureau. 

Comme  le  nombre  des  bénéficiaires  sera  infini¬ 
ment  plus  élevé  que  celui  des  pensionnés  de 
guerre,  lequel  diminue  de  jour  en  jour,  vous 
aurez  à  consacrer  à  cette  paperasserie  un  temps 
tel,  qu’il  ne  vous  en  restera  pas,  ou  presque,  pour 
soigner  les  malades.  .  . 

Rien  que  cette  perspective  devrait  faire  reculer 
les  plus  chauds  partisans  du  tiers  payant... 

Il  y  en  a  d’autres,  qui  ont  été  déjà  mises  en 
évidence,  mais  cependant,  sur  lesquelles  il  n’est 
pas  inutile  de  revenir. 

La  législation  des  accidents  du  travail  a  donné 
naissance  à  l’industrie  des  cliniques  que  nous 
connaissons  tous.  Ce  n’est  pas  à  prétendre,  et  je 
m’en  garderai  bien,  que  toutes  les  cliniques 
d’accidents  du  travail  doivent  être  mises  dans 
le  même  sac,  si  j’ose  dire,  et  je  sais  des  confrères 
parfaitement  honorables,  qui  exercent  sous 
cette  forme,  dans  des  conditions  irréprochables. 

Ces  réserves  faites,  il  n’est  pas  douteux  que, 
d’une  manière  générale,  ces  cliniques  ne  jouis¬ 
sent  pas  d’une  excellente  réputation. 

Eh  bien  !  le  jour  où  le  tiers  payant  régnerait 
en  maître  dans  l’assurance  sociale,  vous  pouvez 
être  assurés  que  ces  cliniques  étendraient  leur 
rayon  d’action  aux  assurés  sociaux,  et  qu’elles 
se  multiplieraient  à  l’infini,  opérant  ainsi  l’ac¬ 
caparement  de  cette  clientèle. 

Aussi,  devons-nous  savoir  un  gré  infini  aux 
confrères  qui  s’efforcent  de  mettre  sur  pied  un 
régime  de  soins  dans  l’assurance  sociale,  com¬ 
portant  le  règlement  direct  des  honoraires  médi¬ 
caux  par  le  malade  lui-même,  sans  l’interven¬ 
tion  de  ce  fameux  tiers  payant, 

Ce  n’est  pas  évidemment- commode.  Ils  n’en 
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ont  que  plus  de  mérite  dans  les  efforts  qu’ils  font 
pour  mener  à  bien  une  tache  difficile.  Je  compte 
bien  qu’ils  y  réussiront. 

Ce  qui  ne  veut  pas  dire,  d’ailleurs,  que  les 
Pouvoirs  publics  accepteront  sans  protester  ce 
système.  11  n’est  pas  douteux  que,  pour  un  grand 
nombre  d’assurés  futurs,  ce  qu’ils  attendent 
surtout  de  l’assurance,  c’est  le  droit  de  disposer 
du  médecin  à  leur  gré,  sans  bourse  délier  ;  c’est 
d’être  soignés  à  l’œil. 

Le  moment  venu,  il  y  aura  certainement  des 
luttes,  des  heurts,  des  discussions  sans  fm . .  . 
J’ai  des  amis  c^ui  pensent  qu’il  sera  possible 
d’obtenir  un  texte  législatif  d’une  élasticité  telle 


que  chaque  département,  chaque  région,  pour¬ 
ront  choisir  le  système  qui  leur  plaira  le  mieux  : 
tiers  payant  ici,  pas  de  tiers  payant  là.  Je  le 
souhaiterais,  ne  serait-ce  que  pour  l’intérêt 
qu’offrirait  la  comparaison  entre  les  deux  régi¬ 
mes  pratiqués  parallèlement.  J’ai  du  mal  à  croire 
que  nos  parlementaires  feront  preuve  d’un  tel 
éclectisme,  d’une  aussi  grande  largeur  d’idées.  ; 

Quoi  qu’il  en  soit,  si  le  corps  médical  organisé 
sait  se  discipliner  ;  si,  les  directives  une  fois 
arrêtées,  sont  suivies  sans  défaillance,  il  faudra 
bien  que  le  législateur  compte  avec  lui  et  fasse 
état  de  ses  préférences. 

G.  Duchesne. 


JURISPRUDENCE 

Hospitalisé  pour  troubles  mentaux.  —  Placement  en  cabinet  isolé  puis  en 
salle  commune.  —  Accident  parhallucination.—  Intervention  chirurgicale 
de  l’interne  de  garde  —  Action  en  dommages-intérêts  contre  l’hospice. 
—  Infraction  au  règlement,  mais  défaut  de  preuve  du  préjudice.  Rejet  de 
la  demande. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  SAINT-NAZAIRE 
23  décembre  1922. 

Revue  des  hôpitaux,  28  février  1923. 

Une  demande  en  dommages-intérêts,  formée  contre 
un  hôpital  pour  fautes  commises  par  son  personnel 
médical  et  infraction  à  son  règlement  par  un  interne  de 
garde,  qui  a  pratiqué  lui-même  une  intervention  chi¬ 
rurgicale  sans  avoir  prévenu  le  médecin-chef  de  service, 
doit  être  rejetée,  pour  défaut  de  la  preuve  à  faire,  quand 
il  résulte  d’une  expertise,  que  l’infraction  au  règlement 
ji’a  point  causé  préjudice  au  demandeur  et  qu’il  n’y  a 
pas  eu  faute  médicale. 

Attendu  que  P.  a  intenté  à  l’hôpital  de  Saint-Na¬ 
zaire  une  action  de  trente  mille  francs  de  dommages- 
intérêts  ; 

Attendu  qu’il  est  constant  que  P.  a  été  hospitalisé 
à  l’hospice  de  Saint-Nazaire,  pour  troubles  mentaux  ; 
qu’il  y  fut  retenu  pendant  vingt-et-un  jours  dans  un 
cabinet  isolé,  et,  ensuite,  son  état  s’étant  amélioré, 
placé  dans  une  salle  commune  ;  que,  dans  la  nuit  qui 
suivit  son  placement  dans  cette  salle,  il  se  leva  subite¬ 
ment  en  proie  à  une  hallucination  et  se  jeta  par  la  fe¬ 
nêtre  ;  qu’il  se  fit,  dans  sa  chute,  une  fracture  com¬ 
pliquée  de  la  jambe  droite  et  une  entorse  tibio-tar- 
sienne  gauche  ;  que,  relevé  immédiatement,  il  fut 
transporté  dans  la  salle  d’opérations,  où  l’interne  de 
garde  lui  coupa  immédiatement  la  jambe  ; 

Attendu  que  P.,  soutenant  que  des  fautes  auraient 
été  commises  par  le  service  médical  de  l’hospice  ;  qu’ii 
avait,  notamment,  été  placé  trop  tôt,  et  sans  surveil¬ 
lance  suffisante,  dans  une  salle  commune  ;  que  l’am¬ 
putation  de  la  jambe  avait  été  pratiquée  sans  néces¬ 


sité,  et  sans  que  le  chirurgien  de  service  ait  été  pré¬ 
venu,  le  Tribunal  a,  par  jugement  du  dix-huit  février 
rail  neuf  cent  vingt-deux,  désigné  comme  experts  ; 
M.  le  docteur  Olive,  professeur  de  clinique  à  l’Ecole 
de  médecine  de  Nantes,  chirurgien  en  chef  des  hôpi¬ 
taux,  et  MM.  les  docteurs  Bureau  et  Lerat,  également 
professeurs  à  l’Ecole  de  médecine  de  Nantes  ; 

Attendu  que,  si  les  experts  constatent  qu’une  in¬ 
fraction  aux  règlements  de  l’hospice  a  été  commise 
par  l’interne  de  garde,  en  ne  prévenant  point  le  mé¬ 
decin-chef  de  service,  il  résulte  de  leur  rapport  que 
cette  faute  n’a  point  causé  préjudice  au  demandeur  ; 

Attendu  que  ie  rapport  médical  établit  en  effet, 
d’une  part,  que  les  pratiques  d’usage  courant  en 
psychiâtrie,ont  été  respectées,  et  que  le  transfert  de 
P.  dans  une  salle  commune,  après  vingt-et-un  jours 
d’observation,  semble  avoir  été  parfaitement  justifié, 
1  et,  d’autre  part,  que  les  lésions  du  blessé  étaient  de 
telle  nature  qu’il  était  impossible  de  tenter  la  conser¬ 
vation  du  membre,  sans  lui  faire  courir  des  dangers 
mortels,  et  que  l’interne  a  observé  les  pratiques  d’u¬ 
sage  courant  dans  la  chirurgie,  tant  au  point  de  vue 
des  indications  opératoires,  qu’au  point  de  vue  de  la 
technique  qu’il  a  employée,  et  cela,  étant  donné  l’as¬ 
pect  actuel  du  moignon  d’amputation  ;  - 

Attendu  qu’il  n’est  point  douteux  que  les  conclu¬ 
sions  des  experts  se  basent  en  grande  partie  sur  les 
déclarations  de  l’interne  de  service,  qui  a  pratique 
l’opération  et  peut  avoir  intérêt  à  en  justifier  l’ur¬ 
gence  ;  qu’il  ne  pouvait  en  être  autrement  ;  que  cette 
constatation  montre  qu’ü  est  profondément  regret¬ 
table  que  cet  interne  ne  se  soit  point  conformé  aux 
règlements  et  ait' négligé  d’appeler  le  chirurgien  de 
service  ;  qu’il  est  d’évidence  que  l’urgence  de  l’opéra¬ 
tion  n’était  pas  telle  qu’elle  ne  pût  être  différée  de 
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quelques  minutes,  nécessaires  pour  prévenir  le  chef 
de  service  ; 

Mais,  attendu  que  rien  ne  permet  pourtant  de  sus¬ 
pecter  les  déclarations  de  l’interne  ; 

Qu’il  incombe,  au  surplus,  au  demandeur  de  rap¬ 
porter  d’une  façon  complète  et  absolue  la  preuve 
des  faits  qu’il  allègue  contre  les  médecins  de  l’hos¬ 
pice  ;  qu’il  est  d’évidence  qu’il  ne  le  fait  point  ; 

Par  ces  motifs  , 

Statuant  en  matière  ordinaire  et  en  premier  res¬ 
sort. 

Dit  à  tort  la  demande  de  P.,;  l’en  déboute. 

Le  con  damne  aux  dépens. 

Commentaires 

Deux  questions  de  responsabilité  se  posent, 
dans  ce  procès  :  la  commission  administrative 
est-elle  responsable  du  fait  que  le  médecin, 
ayant  estimé  que  le  malade  n’était  pas  aliéné 
et  devait  être  placé  en  salle  commune,  sans  sur¬ 
veillance  spéciale,  cette  prétendue  négligence 
aurait  été  génératrice  d’un  accident,  d’un  dom¬ 
mage  ? 

Non,  répond  le  tribunal,  puisque  toutes  les 
règles  en  usage  en  psychiatrie  ont  été  observées. 

Il  s’ensuit  que,  tout  en  l'espectant  l’autono¬ 
mie  scientifique  des  médecins  attachés  à  l’éta¬ 
blissement,  la  commission  administrative  a 
cependant  un  devoir  de  surveillance,  de  contrôle 
général  et  que,  dans  certains  cas  douteux,  elle 
peut  en  appeler  au  médecin  mieux  informé  des 
décisions  du  médecin  mal  informé. 

Bien  que  scientifiquement  responsable  des 
ordres  professionnels  qu’il  donne,  le  médecin  d’hô¬ 
pital  a  le  droit  de  compter  sur  une  collaboration 
de  tout  le  personnel  hospitalier,  collaboration 
dont  le  résultat  est  la  guérison  la  plus  rapide 
possible  des  malades  hospitalisés. 

Mais  une  seconde  question  de  responsabilité 
se  pose:  celle  de  l’interne  de  garde  qui,  proprio 
motu,  sans  consulter  le  chirurgien  de  garde,  a 
procédé  à  l’amputation  immédiate  de  jambe. 

En  droit,  un  interne  des  hôpitaux  n’étant  pas 
docteur  en  médecine,  ne  peut  procéder  à  une 
opération  que  sur  les  ordres,  ou  d’après  la  per¬ 
mission  de  son  chef  de  service,  seul  responsable 
au  point  de  vue  scientifique. 

Mais  ici,  la  responsabilité  du  chef  de  service  ne 
se  posait  pas,  puisque  ce  chirurgien  n’avait  pas 
été  prévenu.  Il  aurait  été  coupable,  par  exemple, 
s’il  avait  autorisé  son  interne  à  faire  cette  opé- 
tion,  alors  que  cet  interne  n’aurait  pas  eu  les  ca¬ 
pacités  professionnelles  suffisantes  pour  mener  à 
bien  pareille  intervention.  Il  en  serait  de  même 
d’une  autorisation,  donnée  par  un  chef  de  service, 
de  laisser  faire  une  opération  grave  par  son  in¬ 
terne,  si  ce  dernier  n’aurait  pas  eu  autour  de  lui 
les  aides  et  l’assistance  nécessaires  pour  parer 
à  toutes  complications  faciles  à  prévoir  d’avance. 


Seule,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la  respon¬ 
sabilité  civile  de  la  commission  administrative 
était  engagée,  pour  avoir  laissé  opérer  l’interne, 
sans  que  celui-ci  en  ait  obtenu,  au  préalable, 
l’autorisation,  qui  devait  lui  être  donnée  par  ses 
supérieurs  scientifiques.  C’eût  été,  de  la  part  de 
l’administration  hospitalière,  un  manquement 
à  la  surveillance  générale  de  l’établissement. 

Quant  à  l’interne,  son  excuse  réside  dans  ce 
fait  que,  devant  un  cas  d’extrême  urgence,  il  a 
agi  immédiatement,  au  nom  de  l’humanité. 
Peut-être  est-il  allé  un  peu  vite  en  besogne,  en 
omettant  de  prévenir  son  chef  ;  mais  peut-être 
également  les  circonstances  lui  ont-elles  imposé 
une  décision  rapide,  soit  à  cause  d’une  hémor¬ 
rhagie  artérielle  grave,  soit  en  raison  du  shock 
du  malade. 

Quoi  qu’il  en  soit,  son  opération  a  été  approu¬ 
vée  paroles  experts  et  le  tribunal  en  conclut  que 
le  malade  n’en  a  éprouvé  aucun  dommage. 

Il  en  serait  autrement  s’il  avait  été  prouvé, 
par  exemple,  que,  par  tout  autre  traitement,  il 
aurait  été  possible  de  conserver  le  membre  bles¬ 
sé,  et  que'  l’intervention  hâtive  avait  pu  être  évi¬ 
tée  par  un  chirurgien  plus  expérimenté  et  moins 
pressé  d’opérer. 

Question  de  fait  et  d’espèce  sur  laquelle  nos 
jeunes  camarades  des  hôpitaux  feraient  bien 
de  réfléchir,  car  les  questions  de  déontologie  et 
de  responsabilité  professionnelle  ne  sont  que 
bien  peu  discutées  ou  enseignées  dans  les  milieux 
hospitaliers,  ou  de  la  Faculté. 

Cependant,  si  le  malade  avait  obtenu  des  doin- 
mages-intérêts,  du  fait  d’une  opération  intem¬ 
pestive  de  l’interne  de  garde,  qui  aurait  payé  ces 
dommages  ?  L’administration  de  l’hôpital,  c’est- 
à-dire  le  patrimoine  des  pauvres.  L’interne  est 
le  préposé,  l’employé  de  la  commission  admlnis-, 
trative,  puisqu’il  est  nommé  par  cette  dernière, 
même  s’il  y  a  eu  concours.  De  plus,  en  la  cir¬ 
constance,  la  commission  administrative  aurait 
été  rendue  responsable,  pour  avoir  manqué  de 
vigilance  et  de  surveillance,  en  laissant  l’interne 
pratiquer  l’opération,  sans  avoir  obtenu  l’auto¬ 
risation  préalable  du  chirurgien,  qui  aurait  dû 
être  prévenu. 

Aussi,  pensons-nous  personnellement  que, 
devant  ces  questions  juridiques  nouvelles,  qui 
constituent  ce  que  nous  appelons  le  droit  médi¬ 
cal,  il  serait  utile  que  les  commissions  adminis¬ 
tratives  des  hôpitaux  entrent  en  collaboration 
plus  intime  avec  le  corps  médical  et  que  des 
notions  juridiques  soient  données,  au  cours  de 
leurs  études,  aux  futurs  médecins  qui,  au  lende¬ 
main  de  leur  thèse,  se  trouveront  en  présence  de 
toutes  les  difficultés  légales  et  règlementaires, 
de  plus  en  plus  nombreuses,  complexes  et  spé¬ 
cialisées. 

'D''  Paul  Boübin. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Il  faut  y  entrer  jeune 


Ce  que  je  voudrais  faire  comprendre  à  mes 
confrères,  c’est  qu’ils  ont  tout  intérêt  de  s’affilier 
jeunes  aux  œuvres  de  prévoyance  qui  leur  sont 
ouvertes. 

Je  suis  étonné  de  voir  que  la  plupart  attendent 
des  années,  peut-être  pas  à  se  préoccuper  de  ces 
quèstions,  mais  à  mettre  en  pratique  les  bonnes 
résolutions  qu’ils  ont  pu  prendre. 

Pourquoi  ? 

Peut-être  parce  qu’ils  ne  réfléchissent  pas  qu’ils 
ne  sont  pas  tenus  de  prendre  d’emblée  le  maxi¬ 
mum  des  garanties  qu’ils  désirent  et  qu’il  leur 
est  toujours  loisible  d’augmenter  le  quantum 
de  leur  indemnité-maladie  ou  de  leur  pension 
de  retraite. 

Dernièrement  je  recevais  la  visite  d’un  jeune 
confrère  qui  venait  me  demander  des  renseigne¬ 
ments  sur  notre  Mutualité  familiale  : 

J’ai  28  ans,  me  disait-il,  et  je  voudrais  faire 
acte  de  prévoyance,  comme  vous  le  conseillez 
ddhs  le  Concours  médical,  car  j’ai  la  plus  grande 
confiance  dans  vos  œuvres. 

—  Que  voudriez- vous  ? 

—  Je  voudrais  l’indemnité-maladie  et  la  retrai¬ 
te  ;  je  ne  puis  pas  penser  à  autre  chose  puisque 
je  ne  suis  pas  marié,  mais  je  voudrais  l’indemnité 
de  30  francs  et  la  retraite  de  4 . 800  francs. 

—  Ce  sera,  lui  répondis-je  après  avoir  consulté 
mes  barèmes,  une  cotisation  annuelle  de  80  fr. 
pour  MA,  de  157  fr.  pour  MAD,  donc  237  fr. 
pour  l’indemnité  maladie. 

—  Et  pour  la  retraite  ? 

—  Contre-assurez-vous  les  versements  ? 

—  Ma  foi,  non,  puisque  je  suis  célibataire. 

—  Alors  ce  sera  272  fr.  pour  P  et  154  fr .  pour  R 
—  Et  si  je  contre-assurais  ? 

—  308  fr.  pour  P  et  190  fr.  pour  R.  Donc,  en 
tout,  663  fr.  dans  le  premier  cas  et  745  fr.  dans 
le  second. 

—  Diable,  c’est  beaucoup  pour  un  débutant. 
—  C’est  que  vous  demandez  le  maximum. 

—  Evidemment,  mais  si  je  ne  prends  pas  un 
gros  chiffre,  je  pourrai  le  regretter  dans  l’avenir 
puisque  je  ne  pourrai  plus  augmenter. 

—  Mais,  mon  cher  confrère,  vous  êtes  dans 
l’erreur  la  plus  profonde  :  rien  ne  vous  empêche 
de  prendre,  par  exemple,  l’indemnité  maladie  de 
10  francs  ou  de  20  francs,  pour  passer  à  30  francs 
quand  cela  vous  plaira,  pourvu  que  votre  santé 
reste  bonne. 

De  même,  vous  pouvez  prendre  une  pension 
de  1.200  fr.  à  65  ans,  d’abord,  puis  porter  à 
2.400  fr.,  puis  ajouter  1.200  fr.  à  60  ans  et  porter 
enfin  cette  dernière  pension  à  2 . 400  fr.  elle  aussi. 
Supposons  qu’immédiatement  vous  commenciez 


par  l’indemnité  maladie  de  10  fr.  et  la  pension 
de  1.200  francs  à  65  ans,  vous  aurez  à  verser 
annuellement  72  -|-  77  =  149  fr.  non  contre- 
assurés  ou  72-1-  95  =  167  fr.  contre-assurés. 

Dans  3  ans,  c’est-à-dire  à  30  ans,  vous  voulez 
doubler  votre  pension,  vous  payerez  en  plus  93  fr. 
non  contre-assurés  ou  115  fr.  contre-assurés. 

Vous  arrivez  à  33  ans  et  voulez  30  fr.  d’indem¬ 
nité,  vous  payez  en  plus  182  francs,  soit  une  coti¬ 
sation  totale  de  464  fr.  contre-assurée. 

Enfin,  à  35  ans,  vous  voulez  ajouter  2.400  fr. 
de  pension  à  60  ans,  c’est  510  fr.  toujours  contre- 
assurés.  Donc  cotisation  totale  de  974  fr. 

Evidemment,  c’est  plus  que  si  vous  preniez  le 
tout  actuellement,  mais  remarquez  que  vous 
avez  agi  selon  vos  possibilités  et  que,  pour  la 
retraite,  vous  arrivez  à  avoir,  à  l’âge  voülu,  cons¬ 
titué  un  capital  identique. 

— ■  C’est  très  intéressant,  je  n’avais  pas  réfléchi 
à  cela. 

—  La  Mutualité  familiale  a  été  créée  par  nous, 
praticiens,  qui  connaissions  bien  les  besoins  de 
nos  confrères  :  c’est  pour  eux  que  nous  l’avons 
faite  et  nous  nous  sommes  toujours  efforcés  de 
nous  adapter  à  toutes  les  situations  comme  à 
toutes  les  possibilités. 

Evidemment,  nos  confrères,  lorsqu’ils  jettent 
les  yeux  sur  nos  tracts  de  propagande  ou  sur  les 
barèmes  contenus  dans  nos  statuts  ne  réflé¬ 
chissent  pas  suffisamment  à  toutes  les  facilités 
qui  leur  sont  offertes. 

Et  ce’ a  est  si  vrai  que  nous  avons  constaté 
l’oubli  presque  complet  des  anciennes  combi¬ 
naisons  lorsque  nous  en  avons  créé  de  nouvel¬ 
les.  Nous  n’avons  pourtant  pas  créé  l’indemnité 
journalière  de  30  fr.  pour  faire  abandonner  celles 
de  20  fr.  et  de  10  fr.,  nous  n’avons  pas  créé  la 
pension  de  2.400  fr.  pour  fa  re  oublier  celle  de 
1200  francs.  ^ 

Et  nous  avons  constaté  aussi  que  nos  confrè¬ 
res  attendent  un  âge  plus  avancé  pour  entrer  aux 
combinaisons  relativement  élevées.  Ils  attendent 
évidemment  le  moment  où  le  paiement  de  la 
cotisation  ne  sera  pas  pour  eux  une. gêne,  mais  ils 
oublient  que,  pendant  cette  période  d’attente, 
ils  sont  guettés  par  la  maladie,  que  leur  santé 
peut  s’altérer  et  les  empêcher  d’entrer  à  la  Mutua¬ 
lité  familiale,  alors  que  la  chose  leur  aurait  été 
possible  quelques  années  plus  tôt. 

Jamais  nous  ne  consèillerons  à  un  médecin  de 
prendre  une  cotisation  au-dessus  de  ses  possi¬ 
bilités,  mais  nous  ne  cesserons  jamais  de  lui  dire 
qu’il  doit  faire  acte  de  prévoyance  le  plus  tôt 
possible  et  de  lui  montrer  les  avantages  qu’il 
trouve  à  ce  faire  puisqu’il  lui  sera  joujours  pos- 
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sible,  avec  des  jours  meilleurs,  d’augmenter  ces 
avantages  qu’il  aura  primitivement  clioi^is.  Et, 
si  le  malheur  voulait  que,  par  suite  de  maladie 
ou  toute  autre  cause,  il  fût  dans  l’in^ppssilîilité 
de  réaliser  cette  augmentation,  il  aurait  toujours 
la  jouissance  de  ce§  derniers. 

Confrères,  entrez  à  la  Mutualité  familiale,  en- 


tfez-y  jeunes,  entrez-y  dès  votre  installation  et 
ne  dédaignez  pas  ces  modestes  chiffres  de  nos 
débuts. 

Nous,  vps  anciens,  nous  avons  été  bien  aises  de 
les  trouver  après  les  avoir  réclamés  en  vain  pen¬ 
dant  des  qnnées. 

A.  G^ssot, 


Compte  rendus,  documeuts,  pièpes  officielles. 


Décret  relatif  aux  justifications  à  produire  à  l’appui  des  mandats  émis  pour 
le  remboursement  des  frais  occasionnés  par  les  soins  aux  pensionnés 
de  guerre. 


RAPPORT 

AU  PBÉBipENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  ERANÇAISE. 

Paris,  le  30  mai  1924. 

Monsieur  le  Président, 

Notre  attention  vient  d’être  appelée  sur  le  man^ 
que  d’uniformité  des  justifications  produites  au 
soutien  des  mandats  émis  au  profit  des  médecins 
et  pharmaciens  pour  le  payement  des  honoraires  et 
fournitures  dues  par  l’Etat  par  application  de  la  loi 
du  31  mars  1919,  article  64. 

Il  semble  qu’il  convienne  de  remédier  à  cette  si¬ 
tuation  en  fixant  la  nomenclature  des  pièces  que  les 
comptables  seront  en  droit  d'exiger  à  l’appui  des 
mandats  dont  il  s’agit. 

Tel  est  l’objet  du  présent  décret  que  nous  avons 
l’honneur  de  soumettre  à  votre  haute  sanction. 

Nous  vous  prions  d’agréer.  Monsieur  le  Président, 
l’hommage  de  notre  profond  respect. 

Le  ministre  de  la  guerre  et  des  pensions, 
Maginot. 

Le  ministre  des  finances, 

F.  François-Mahsal. 

Décret  du  30  mai  1924. 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre  et  des 
pensions  et  du  ministre  des  finances, 

Vu  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  modifié 
par  la  loi  du  21  juillet  1922  ; 

Vu  l’article  881  du  décret  du  31  mai  1862  ;  - 

Vu  le  décret  du  26  septembre  1919,  titre  II  ; 

Vu  le  décret  du  6  mars  1921  ; 

Vu  le  décret  du  18  juillet  1921  ; 

Vu  le  décret  du  25  octobre  1922, 

Décrète  : 

Art.  l®r.  —  Les  mandats  émis  pour  le  rembourseT 
ment  des  frais  occasionnés  par  les  soins  donnés  gra? 
tuitement  aux  bénéficiaires  de  l’article  64  de  la  loi 
du  31  mars  1919  devront,  suivant  le  cas,  être  appuyés 
des  justifications  ci-après  : 

A.  —  Remboursement  de  frais  médicaux 
et  chirurgicaux. 

1“  Bulletins  de  visite  détachés  des  carnets  des 
bénéficiaires  de  l’article  64-; 


2°  Note  d’honoraires  et  frais  de  déplacement  par 
commune  des  sommes  dues  au  médecin  ou  qu  chi¬ 
rurgien,  conforme  au  modèle  I  annexé  au  présejit 
arrêté  ; 

3®  Si  le  médecin  ou  le  chirurgien  a  soigné  des  mar 
lades  inscrits  sur  les  listes  de  communes  différentes 
d’un  même  département,  bordereau  récapitulatif 
des  notes  d’honoraires  et  frais  de  déplacement  pré¬ 
sentées  par  commune,  conforme  au  modèle  3  annexé 
au  présent  arrêté. 

Nota,  1®  Les  bulletins  de  visite  détachés'à 
l’occasion  d’une  visite  au  domicile  du  malade  doir 
vent  porter  l’indication  des  motifs  qui  ont  empêché 
le  mutilé  de  se  rendre  chez  son  médecin. 

2®  Les  bulletins  de  visite  comportant  le  tarif  spé? 
cial  de  consultation  entre  médecins  doivent  faire 
mention  de  cette  circonstance. 

3®  Les  bulletins  de  visite  de  nuit  doivent  indiquer 
les  circonstances  qui  justifiaient  une  visite  d’extrême 
urgence. 

4®  Pour  l’indication  sur  les  bulletins  de  visite  de 
la  nature  des  opérations  chirurgicales,  il  conviendra 
d’employer  les  dénominations  adoptées  aux  articles 
74  et  suivants  du  décret  du  25  octobre  1922  et  aux 
actes  qui  l’ont  complété,  afin  d’éviter  les  incertitudes 
au  sujet  du  tarif  à  appliquer. 

5®  Pour  les  frais  de  déplacement,  il  sera  tenu 
compte  des  prescriptions  de  l’arrêté  interministériel 
du  15  janvier  1923. 

6®  Lorsque  le  médecin  ne  réclamera  pasl’appli-  - 
cation  du  plein  tarif  des  frais  de  déplacement,  parce 
qu’il  aura  fait  plusieurs  visites  au  cours  d’une  même 
tournée  ou  parce  qu’il  aura  visité  un  ou  plusieurs 
bénéficiaires  de  l’article  64  au  cours  d’un  déplacement 
intéressant  également  les  malades  de  la  clientèle  or¬ 
dinaire  de  l’assistance  médicale  ou  des  accidents  du 
travail,  l’explication  sera  portée  dans  la  colopne 
«  observations  »  de  la  note  d’honoraires. 

B.  —  Remboursement  des  frais  pharmaceutiques. 

1®  Feuilles  d’ordonnances  détachées  des  carnets 
des  bénéficiaires  4e  l’article  64  ; 

2®  Mémoire  trimestriel  par  commune  des  sommes 
dues  au  pharmacien,  conforme  au  modèle  2  annexé 
au  présent  arrêté  ; 
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:3®  Si  le  pharmacien  a  fourni  des  médicaments  à 
dés  malades  inscrits  sur  les  listes  de  communes  dif¬ 
férentes,  bordereau  récapitulatif  des  mémoires  pré¬ 
sentés  par  commune  conforfhe  au  modèle  3  annexé 
au  présent  arrêté. 

:ÎSf;OTÀ.  —  1®  Ce  bordereau  fera  mention,  le  cas 
échéant  des  remises  et  réductions  prévues  par  l’ar- 
tielë  %  de  l’arrêté  interministériel  du  12  janvier  1923. 

2®  S’il  n’est  produit  qu’un  seul  mémoire,  on  peut 
se* dispenser  d’établir  le  bordereau  récapitulatif,  mais 
le^mémoire  doit  alors  faire  état,  s’il  y  a  lieu,  des  re- 
mises  et  réductions  susvisées. 

4®  Copies  certifiées  des  ordonnances  prescrivant  la 
délivrance  de  substances  toxiques. 

C.  —  Hospitalisation  dans  un  établissement  public. 
1®  Mémoire  dressé  par  l’économe  ou  gestionnaire 

de  l’établissement  et  visé  par  le  directeur. 

2®  Avis  d’hospitalisation  notifiés  à  la  commission 
départementale.  (Ces  avis  seront  rattachés  par  les 
services  de  la  préfecture.) 

D.  —  Hospitalisation  dans  un  établissement  privé. 
1®  Copie  certifiée  de  la  décision  par  laquelle  l’éta* 

blissement  a  été  agréé  (ou  certificat  de  référence). 

2®  Mémoire  du  directeur  de  l’établissement  visé 
par  le  préfet,  qui  certifiera  la  date  à  laquelle  a  été 
approuvée  la  demande  d’hospitalisation  et  la  confor¬ 
mité  du  décompte  des  frais  de  séjour  avec  le  prix 
des  salles  civiles  de  l’hôpital  public  où  le  malade 
aurait  pu  être  hospitalisé  s’il  l’avait  désiré. 

3®  Avis  d’hospitalisation  notifiés  à  la  commission 
départementale.  (Ces  avis  seront  rattachés  par  les 
services  de  la  préfecture). 

E.  —  Frais  de  déplacement  avancés  par  les  mutilés. 
1®  Demande  de  remboursement  conforme  au  mo¬ 
dèle  4  annexé  au  présent  arrêté  adressée  au  préfet 
du  département. 

2®  Selon  les  cas  ou  les  modes  de  transport  utilisés  : 
Récépissé  du  billet  de  chemin  de  fer  délivré  par 
la  gâte  d’arrivée  ; 

Ticket  ou  récépissé  de  voiture  publique  ; 

Facture  acquittée  du  loueur  de  voiture. 

F.  — Avances  aux  mutilés  de  leurs  frais  de  déplacement 
1®  Demande  d’avance  conforme  au  modèle  5  an¬ 
nexé  au  présent  arrêté,  adressée  au  préfet  par  l’in¬ 
téressé. 

2®  Etat  décompté  et  arrêté  par  le  préfet  mention¬ 
nant  les  conditions  dans  lesquelles  l’avance  a  été 
calculée  en  tenant  compte  des  prescriptions  de  l’ar¬ 
ticle  85  du  décret  du  25  octobre  1922. 

A  ces  documents  seront  annexés  ultérieurement  : 
3®  Lettre  du  mutilé  modèle  6  annonçant  l’envoi 
des  justifications  d’emploi  de  l’avance  reçue  ; 

4®  Selon  le  cas  et  les  modes  de  transport  utilisés  ; 
Récépissé  du  billet  de  chemin  de  fer  délivré  par 
la  gare  d’arrivée  ; 

Ticket  ou  récépissé  de  voiture  publique  ; 

Ç’acture  acquittée  du  loueur  de  voiture. 


G.  —  Transport  des  corps  des  bénéficiaires  décédés 

dans  un  établissement  hospitalier. 

i°  Demande  de  transfert  gratuit  formulée  con¬ 
formément  au  modèle  1  ci-annexé  au  présent  arrêté 
par  le  plus  proche  des  ayants  droit  indiqués  à  l’article 
86  du  décret  du  25  octobre  1922,  revêtue  par  le  mé¬ 
decin  de  l’hôpital  de  la  certification  relative  àMa  rela¬ 
tion  existant  entre  le  décès  et  la  maladie  ou  blessure 
donnant  droit  à  pension  et  comportant  un  ordre  de 
transfert  donné  par  le  préfet  au  gestionnaire  de  l’éta¬ 
blissement. 

Selon  que  le  gestionnaire  aura  ou  non  besoin  d’une 
avance  : 

2®  Demande  d’avance 
(modèle  8)  contenant 
l’indication  détaillée  des 
sommes  nécessaires  pour 
assurer  le  transfert,  si¬ 
gnée  par  le  gestionnaire 
et  le  directeur  de  l’éta¬ 
blissement  ultérieure¬ 
ment  et  dans  le  délai 
maximum  d’un  mois. 

3®, Factures  des  four¬ 
nitures  ou  transports 
prévus  par  l’article  90 
du  décret  du  25  octobre 
1922. 

4®  Bordereau  détaillé 
des  dépenses  effectuées, 
signé  par  le  gestionnaire 
et  le  directeur  de  l’éta¬ 
blissement. 

5°  Le  cas  échéant,  ré¬ 
cépissé  constatant  le  re¬ 
versement  des  sommes 
restées  sans  emploi.  , 

H. —  Soins  assurés  par  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

1°  Copie  certifiée  de  la  délibération  de  l’assemblée 
générale  contenant  ' engagement  par  la  société  de 
faire  donner  les  soins  et  d’assUreb  les  fournitures 
prévus  par  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  indi¬ 
quant  sommairement  lés  conditions  générales  de 
fonctionnement  du  nouveau  service  et  les  noms  des 
administrateurs  chargés  spécialement  de  sa  gestion 
(ou  certificat  de  référence)  ; 

2®  Ampliation  de  l’arrêté  ministériel  d’admission 
(ou  certificat  de  référence)  ; 

3®  Etat  conforme  au  modèle  prévu  par  l’instruction 
du  ministère  du  travail  en  dateffu  18]octobre'l919. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  entreront 
en  vigueur  un  mois  après  la  promulgation  du  pré¬ 
sent  décret. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  la  guerre  et  des  pensions 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés  de  [l’exécu¬ 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française.  (J.  O.,  7  juin  1924.) 


2®  Factures  des  four¬ 
nitures  ou  transports  pré¬ 
vus  par  l’article  90  du 
décret  du  25  octobre 
1922. 

3®  Bordereau  détaillé 
des  dépenses  effectuées, 
signé  par  le  gestionnaire 
et  le  directeur  de  l’éta¬ 
blissement. 


et  véritable  la  préseï 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations. 


—  La  réhabilitation  du  corset.  —  Le  docteur  O’Fql- 
LOWELL  a  publié,  dans  le  Figaro  du  11  juillet  dernier, 
un  fort  intéressant  article  jetant  un  cri  d’alarme  sur 
les  inconvénients  graves  pour  la  femme  de  laisser  son 
abdomen  sans  aucun  soutien  et  lui  demandant  de  re¬ 
venir  au  vêtement  normal,  qui  est,  sous  la  robe,  le 
soutien-gorge  et  le  corset.  Le  D'^  O’Followeli,  com¬ 
plète  son  argumentation  médicale  de  l’opinion  de  grands 
couturiers  affirmant  la  nécessité  de  conserver  ou  de 
corriger,  par  le  corset,  la  ligne  fine  et  élancée  qu’exige 
nos  modes  actuelles.  ' 

Et  voici  sa  conclusion  : 

«  Médecins  et  couturiers  sont  d’accord.  Il  y  a  quelques 
années  les  premiers  ont  condamné  l’odieux  carcan  qui 
comprimait  douloureusement  le  corps,  ils  ont  été  en¬ 
tendus  de  celles  qui  le  portaient  et  de  ceux  qui  le  fai¬ 
saient  ». 

«  Aujourd’hui  le  corset  est  un  sous-vêtement  à  la 
fois  léger  et  résistant,  qui  maintient  et  soutient,  sans 
gêner,  ni  comprimer,  sans  déformer  ni  déplacer  les 
organes.  Quand  le  médecin  demande  à  une  femme  de 
porter  un  corset,  c’est  qu’il  a  le  souci  à  la  fois  de  sa 
santé  èt  de  sa  beauté  ». 

—  IX“  Congrès  annuel  d’hygiène.  —  La  Société  de-Mé- 
decine  publique  et  de  génie  sanitaire  organise  cette  année 
comme  les  années  précédentes  un  Congrès  d’hygiène. 

Ce  Congrès  s’ouvrira  sous  la  présidence  effective  de 
M.  le  ministre  de  l’Instruction  publique  et  de  M.  le 
ministre  du  Travail  et  de  l’Hygiène  ;  il  tiendra  séance 
les  mardi  21,  mercredi  22,  jeudi  23,  vendredi  24  octobre 
1924,  à  Paris,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  l’Institut 
Pasteur,  sous  la  présidence  de  M.  L.  Mirman,  ancien  di¬ 
recteur  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publiques,  con¬ 
seiller  maître  à  la  Cour  des  comptes,  président  de  la 
Société  pour  1924. 

Lundi  20  octobre.  —  A  15  h.  A  l’occasion  du  Con¬ 
grès,  réunion  à  l’Institut  Pasteur  des  membres  de 
l’Association  amicale  des  médecins  hygiénistes  français. 

Mardi  21  octobre.  —  A  9  h.  Ouverture  du  Congrès. 
Discours  de  M.  le  président  de  la  Société,  de  M.  le  minis¬ 
tre  de  l’Instruction  publique  et  de  M.  le  ministre  du  tra¬ 
vail  et  de  l’hygiène.  Rapport  général  :  MM.  Dequidt, 
Courmont,  et  Rochaix  :  l’enseignement  de  l’hygiène  en  1 
France  ;  état  actuel  de  la  question.  Rapport  général.  ' 
M.  Léon  Bernard,  professeur  d’hygiène  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  ;  rapport  préliminaire  sur  l’enseigne¬ 
ment  de  l’hygiène  à  l’étranger. 

A  14  h.  Rapport  de  M.  Marié-Davy  :  enseignement  de 
l’hygiène  dans  les  établissements  publics  d’enseigne¬ 
ment  primaire.  Rapport  de  M.  Pacaut,  de  Mlle  Th.  Ro¬ 
bert  ;  enseignement  de  l’hygiène  dans  les  établisse¬ 
ments  publics  d’enseignement  secondaire.  Rapport. 
M.  Frois  ;  enseignement  de  l’iiygiène  dans  les  établisse¬ 
ments  publics  d’enseignement  technique.  Communica¬ 
tion  ayant  trait  à  l’enseignement  de  l’hygiène.  Projec- 
ions  cinématographiques. 


Mercredi  22  octobrë.  —  A  9  H.  Revue  générale  des 
questions  d’hygiène  étudiées  pendant  les  années  1923- 
1924  et  se  rapportant  à  des  questions  :  1®  M.  Dujarric 
de  la  Rivière  :  hygiène  expérimentale.  Recherches  de 
laboratoire.  —  2“  M.  Briau  :  hygiène  générale  et  sociale. 
Rapport  :  M.  Diénert  ;  de  l’épuration  des  eaux  usées; 
Qu’est-elle  actuellement  ?  Que  peut-elle  et  que  doit- 
elle  être  (épandage,  épuration  biologique,  boues  acti¬ 
vées,  épuration  chimique)  ? 

A  14  h.  Communications  ayant  trait  à  l’enseignement 
de  l’hygiène. 

Jeudi  23  octobre.  —  A  9  h.  Communications  diver¬ 
ses.  M.  Àrmand-belille  :  Le  rôle  de  la  lumière  solaire 
dans  la  croissance  de  l’enfant  et  l’équilibre  physiologi¬ 
que  de"  l’adulte. 

A  14  h.  Suite  des  communications  ou  visite.  | 

Vendredi  24  octobre.  —  Visite  à  Reims  de  diverses 
œuvres  d’hygiène  sociale,  et  en  particulier  cité  ouvrière. 

La  Société  accueillera  les  communications  qui  seront 
adressées  avant  le  15  juillet  1924. 

Par  décision  du  Conseil  d’administration  de  la  So¬ 
ciété,  les  auteurs  de  communications  et  de  rapports  de¬ 
vront  se  conformer  aux  prescriptions  suivantes  qui  se¬ 
ront  strictement  appliquées  :  1“  Les  rapports  ne  devront 
pas  avoir  plus  de  quinze  pages  et  les  communications 
plus  de  quatre  pages  (pages  de  39  lignes  de  52  lettres), 
format  de  la  Revue  d' hygiène  ;  2°  les  manuscrits  devront  ’ 
être  remis  en  séance  ;  3“  le  texte  devra  être  dactylogra¬ 
phié,  corrigé  ne  varielur  sans  lectures  douteuses,  abso¬ 
lument  prêt  pour  l’impression.  li  n’est  pas,  en  effet, 
envoyé  d’épreuves  aux  auteurs  ;  4”  les  demandes  de  f 
tirés  à  part  doivent  être  adressées  directement  à  la  li-  i 
brairie  Masson,  120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  i 
(VF)  ;  5“  remettre  en  séance  un  résumé  (10  à  15  lignes)  i 
destiné  à  la  presse.-  j 

I.a  Société  de  Médecine  publique  prenant  à  sa  chargé  î 
tous  les  frais  du  Congrès,  l’inscription  est  gratuite.  ; 

Des  démarches  seront  faites  près  des  compagnies  de  î 
chemins  de  fer  pour  obtenir  cette  année  une  réduction  [ 
au  demi-tarif  pour  les  adhérents  au  Congrès  annuel  : 
d’hygiène  ;  le  résultat  de  ces  démarches  sera  iirdiqué  ■  ■ 
ultérieurement. 

N.  B.  —  Les  demandes  de  communications  seront 
reçues  jusqu’au  15  juillet  1924  et  devront  être  adressées 
à  l’agent  de  la  Société,  M.  Bossus,  142,  boulevard  du 
Montparnasse,  Paris  (XIV®). 

Les  communications  qui  ne  seront  pas  annoncées 
avant  le  15  juillet  ne  figureront  pas  au  programme. 


—  Office  d’hygiène  sociale  et  de  préservation  anti¬ 
tuberculeuse  du  département  de  l’Oise.  —  Un  concours 
de  médecin  spécialisé  des  dispensaires  est  ouvert  dans 
l’Oise.  Prière  aux  candidats  d’adresser  d’urgence  leur 
demande  au  siège  sociai,  40  rue  St-Jean,  à  Beauvais 
qui  enverra  tous  les  renseignements  complémentaires, 


Le  Directeur-Gérant  :  Dr  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  2829 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


qui,  à  la  suite  d  un  accident  du  travail,  a  perdu  les  ' 
plialangettes  de  l’index,  du  médius  et  de  l’annulaire 
de  la  main  droite.  . 

A-t-il  drdit  à  une  pension  et  de  combien  ? 

Cet  ouvrier  est  droitier,  âgé  de  24  ans,  non  marié 
et  a  un  salaire  quotidien  minimum  de  28  francs. 

D'-G. 

Réponse. 

Le  Guide-barème  des  pensions  militaire.S; 
souvent  employé  en  ma,tière  d’accidents  du 
travail,  alloue,- pour  perte  de  la  phalange  un¬ 
guéale  de  l’index  droit,  5  %  et,  pour  perte  des 
phalangettes  unguéales  du  médius  et  de  l’annu¬ 
laire  (pour  chaque  doigt)  1  %,  soit  au  total,  en 
l’espèce,  7  %. 

La  rente  serait  donc  de  3.5%  du  salaire  an¬ 
nuel  de  la  victime  (salaire  effectif  des  douze  mois 
qui  ont  précédé  l’accident),  compté  pour  la  tota¬ 
lité  jusqu’à  4.500  fr.  et  pour  le  quart,  au-des¬ 
sus  de  cette  somme  et  jusqu’à  15.000  fr. 


1760  —  Aeaident  non  soumis  à  la  loi  de 
1891).  Recouvrement  d’honoraires.  Tarif 
Breton  non  applicable . 

Le  22  mars  1923,  un  confrère  me  demande  par 
téléphone  de  recevoir  à  ma  clinique  un  de  ses  clients 
victime  d’un  accident  grave,  nécessitant  une  opé¬ 


ration  d’urgence.  Le  blessé  est  opéré  et  succombe  le 
24  mars.  La  famille  paye  sans  observation  les  frais  de 
clinique  au  tarif  habituel  (commun).  -  . 

J’envoie  ma  note  d’honoraires  établie  au  taril 
commun  et  je, reçois  une  note  d’un  agent  d’assu¬ 
rances  me  demandant  le  détail  de  ma  note.  Surprise. 
Personne,  en  effet,  ni  le  médecin,  ni  le  blessé,  ni  la 
famille  ne  m’ont  parlé  d’assurance.  .  ' 

J’écris  au  confrère  qui  me  répond  qu’il  s’agit  d’un 
accident  du  travail  — ■  peut  être  un  accident  agricole 
(broiement  de  la  cuisse  par  un  arbre  qu’on  abattait) 
—  que  l’accidenté  était  employé  par  son  fils  qui  le 
salariait,  qu’il  s’agit  d’un  famille  très  à  l’aise,  qu’a¬ 
vant  de  demander  l’entrée  du  blessé  à  ma  clinique, 
il  a  informé  la  famille  que  je  ne  pourrais  le  recevoir 
et  l’opérer  qu’au  tarif  commun,  et  non  âu  tarif  des 
accidents  du  travail,  que  la  famille  a  accepté  ces 
conditions. 

Je  n’ai  pas  répondu  à  l’assurance,  mais  j’ai  en¬ 
voyé  le  détail  de  ma  note  à  la  famille. 

Je  viens  d’apprendre  que,  sur  le  conseil  de  l’assu-, 
rance,  l’employeur  (le  ,fils  du  blessé)  ne  veut  me 
payer  qu’au  tarif  Breton. 

J’ai  Pintention  de  continuer  à  ignorer  l’assurance 
et  de  poursuivre  le  recouvrement  de  ma  note  avec 
la  succession  du  blessé  (sa  veuve  et  son  fils)  et  non 
son  employeur  (son  fils  seul),  car  j’estime  qu’avec. la 
lettré,  très  affirmative  du  confrère,  le  blessé  a  été 
pour  moi  un  client  ordinaire.  D’ailleurs, personne 
encore  ne  m’a  fait  connaître  de  façon  certaine  s’il 


s’agissait  d’un  accident  du  travail  rentrant  dans  la  s’agisse  d’ün  accident  du  travail,  il  importe  '^ 
loi  de  1898,  d’un  accident  agricole  qui,  à  la  date  où  il  remarquer  que  les  , frais  médicaux  tarifés  sont 

est  arrivé  (22  avril  1923)  .relevait,  je  crois,  du  tarif  ceux  qui  doivent  être  supportés  par  le  cheï 

commun,  ou  d’une  assurance  particulière  contre  les  d’entreprise  et  que  le  médecin  reste  toujours 
accidents.  libre  de  réclamer  au  blessé  les  honoraires  qu’il 

D'  M.  estime  lui  être  dus,  comme  à  un  client  quelcon- 
Réponse.  ‘-1^'®- 

Vous  devez  donc  poursuivre  le  recouvrement 
Comme  vous,  nous  sommes  d’avis  que.  vous  cle  vos  honoraires  contre  la  succession  du  blessé 

ne  pouvez  accepter  d’être  honoré  selon  le  ta-  représentée,  dites-vous,  par  la  veuve  et  le  fils 

rif  des  accidents  du  travail  dans  l’affaire  que  Même  au  cas  où  la  succession  serait  insolvable’ 

vous  nous  exposez,  et  cela  pour  plusieurs  rai-  jes  héritiers  seraient  personnellement  responsa^ 
•  blés  de  vos  honoraires,  s’ils  n’ont  pas  répudié  là 

l»  Parce  qu’il  ne  saurait  s’agir  d’un  accident  du  succession.  En  outre,  vous  devez  bénéficier  du 

travail  commercial  ou  industriel,  le  blessé  tra-  privilège  accordé  aux  médecins  par  l’article  12  de 

vaillant  à  l’abatage  d’un  arbre  au  moment  de  de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l’exercice  de 

l’accident.  Or  cet  accident  ne  peut  être  consi-  la  médecine,  pour  soins  donnés  pendant  la  der- 

déré  que  comme  un  accident  agricole,  non  en-  nière  maladie.  Le  Tribunal  compétent  pour  con- 

core  soumis  à  la  législation  sur  les  accidents  naître  deT’affaire  est  le  juge  de  paix,  si  votre  note 

du  travail.  C’est  seulement  au  cas  où  la  coupe  ne  dépasse  pas  600  francs  ;  s’il  vous  est  dû 

de  bois  aurait  présenté  le  caractère  d’une  exploi-  une  somme  supéreure,  vous  devrez,  assigner 

tation,  qu’il  pourrait  y  avoir  lieu  à  application  devant  le  tribunal  civil  et  le  ministère  d’un  avoué 

de  la  loi  du  15  juillet  1914  sur  les  accidents  fores-  vous  sera  indispensable. 

ti®rs.  Nous  vous  serons  reconnaissants  de  vouloir 

2“  Parce  que  le  blessé  vous  a  été  amené  par  bien  nous  faire  connaître  la  suite  qui  sera  donnée 
sa  famille  qui  ne  vous  pas  fait  connaître  dans  à  cette  affaire, 
quelles  circonstances  l’accident  était  arrivé  et 

à  laquelle  vous  avez  fait  confiance  pour  le  paie-  _ _ 

ment  de  vos  honoraires. 


3“  Parce  qu’enfm,  en  admettant  même  qu’il 


6.  Rue  d'Assas 

PARIS  VI" 


1724.  —  Accident  du  travail.  Victime  em¬ 
ployée  au  service  d’une  maehinc  agri¬ 
cole. 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  faire  répon¬ 
dre,  dans  le  Concours,  à  la  question  suivante  concer- 
lant  les  accidents  du  travail  ? 

Un  chauffeur  professionnel  de  machine  à  battre,  en 
allant  chercher  des  seaux  d’eau  pour  alimenter  sa 
machine,  glisse  sur  le  verglas,  tombe  et  se  lèse  le 
crenou  (entorse,  hémarthrose,  etc.)  ;  il  reste  3  mois 
Lns  travailler,  et,  la  blessure  consolidée,  le  médecin 
traitant  constate  une  incapacité  permanente  de 
•20  %. 

La  compagnie  d’assurances  qui  garantit  l’em¬ 
ployeur  prétend  que  cet  accident  n’est  pas  garanti 
par  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  parce  qu’il 
n’a  pas  été  causé  directement  par  la  machine  abattre. 
Il  a  éié  pourtant  causé  par  le  service  direct  de  la 
machine  :  son  approvisionnement  d’eau. 

La  thèse  de  la  compagnie  est-elle  juste  ?  ou  le 
blessé  doit-il  poursuive  e? 

D--  D.  : 

Réponse 

La  loi  du  15  décembre  1922  étendant  aux  ex¬ 
ploitations  agricoles  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  n’entrera  en  vigueur  que  le 
1«  septembre  prochain.  Jusque-là,  les  ouvriers 
agricoles  travaillant  à  la, conduite  ou  au  service 
{Lune  machine  agricole  mùe  par  un  moteur  ina¬ 


nimé,  ne  sont  couverts  par  la  lot  du  30  juin.  1899 
que  si  l’accident  est  occasionné  par  l’emploi  de 
la  machine.  Il  faut  donc,  pour  qu’il  y  ait  Imu  à 
application  de  la  loi,  que  l’accident  soit  causé  par 
la  machine  elle-même. 

Dans  l’espèce  que  vous  nous  soumettez  on  ne 
saurait  prétendre  que  la  machine  ait  été  la  cause 
de  l’accident,  car  le  risque  couru  par  l’ouvrier 
en  allant  puiser  de  l’eau  est  un  risque  agricole 
ordinaire,  non  inhérent  à  l’emploi  de  la  machine 
et  n’ayant  avec  cet  emploi  eju’un  rapport  indi¬ 
rect. 

Dans  ces  conditions,  nous  estimons  qu’une 
action  introduite  par  le  blessé  n’aurait  pas' 
grande  chance  de  succès. 


1748  — Trouble  de  jouissance  par  un  tiers. 

Comment  le  faire  cesser  ? 

Au  24  juin  dernier  s’est  installé,  comme  sous- 
locataire,  dans  la  maison  contiguë  à  la  mienne  un 
marchand  d’eaux  minérales,  bières,  etc.  Ce  commer¬ 
çant  a  mis  en  marche,  dans  uoe  pièce  séparée  de 
ma  maison  par  un  mur  mitoyen,  une  machine  à 
laver  les  bouteilles  dont  le  ronflement  continu  et 
assourdissant  s’entend  dans  toute  ma  maison,  gêne 
par  son  bruit  ma  consultation,  et,  par  instant 
ébranle  les  ustensiles  de  ma  cuisine. 


•  Mis  aipl  k  Yoies  Respiratoires  ^ 

GRIPPE  -  BRONCHO-PNEUMONIE 

TUBERCULOSE  —  COQUELUCHE  et  MALAOIES  INFECTIEUSES 


au  Gaïacol  Camphré 


BRUN 


U  AMPOULES  ET  LIQUIDE  INJECTABLE  stérilisés  | 

(en  injections  hypodermiques  indolores,  1  c.  c,  par  jour) 

2“  CAPSULES  glutinisées  pour  les  VOIES  RESPIRATOIRES 


NOTICES  et  ÈCEANTIEEONS  GM  AT  m‘î  é,  !  flacons  ou  bottes  du  commerce) 

Laboratoire  LE  BRUN,  5,  Rue  Hippolyte-Lebas,  Paria^ 


La  mécanique  ne  prend  aucun  point  d’appui  sur 
le  mur  mitoyen. 

1®  Püis-je  exiger  que  cette  machine  soit  déplacée 
ou  installée  de  façon  à  ne  pas  être  entendue  chez 
moi  ?  Dans  l’afTirmative,  je  serais  heureux  d’avoir 
des  jugements  à  l’appui  de  ma  thèse. 

2®  A  qui  devrai-je  adresser  ma  réclamation  :  juge 
de  paix,  tribunal  civil  ? 

3®  Qui  devrai-je  poursuivre  :  propriétaire  de  l’im¬ 
meuble  voisin,  locataire  ou  sous-locataire  ? 

Dr  S. 

Réponse. 

Vous  pourriez,  avant  toute  chose,  tenter  une 
démarche  amiable  auprès  de  votre  voisin  pour  lui 
signaler  les  inconvénients  qui  résultent  pour  vous 
du  bruit  fait  par  sa  machine,  et  le  prier  de  faire  le 
nécessaire  pour  faire  cesser  ce  trouble.  Au  cas 
où  cette  démarche  resterait  infructueuse,  vous 
devrez  faire  constater  par  huissier  la  gêne  que 
vous  cause  le  ronflement  du  moteur,  et  faire  som¬ 
mation,  tant  au  propriétaire  qu’au  locataire  et 
au  sous-locataire,  de  prendre  telle  mesure  qu’ils 
jugeront  nécessaire  pour  mettre  fin  au  trouble 
de  jouissance  dont  vous  vous  plaignez.  Si,  mal¬ 
gré  cette  sommation,  le  trouble  persi.ste,  il  ne 
vous  restera  plus  qu’à  assigner  devant  le  tribu¬ 
nal  civil  en  paiement  de  dommages-intérêts  pour 
le  trouble  passé  et  en  cessation  du  trouble  pour 
l’avenir,  dans  un  délai  déterminé,  et  sous  peine 
d’une  astreinte  de  tant,  par  contravention  cons¬ 


tatée..  Pour  agir  devant  le  tribunal  civil,  le  mi¬ 
nistère  d’un  avoué  vous  sera  indispensable. 

A  titre  de  jurisprudence,  nous  vous  signalons 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  12  avril  1923 
rapporté  dans  «  L’Année  médicale  Pratique, 
1924  »,  à  la  page  480,  qui  a  accordé  des  domma¬ 
ges-intérêts  à  un  médecin  propriétaire  d’une  cli¬ 
nique  pour  le  trouble  que  causait  à  l’exercice  de 
sa  profession  le  bruit  provenant  d’une  usine 
voisine. 


1755.  —  Accident  du  travail.  Prescriplioa 
de  l’action  en  indemnité  Soins  consé¬ 
cutifs. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  vouloir  bien 
me  documenter  sur  le  cas  suivant  : 

Un  ouvrier  travaillant  à  une  machine  à  battre 
est  gravement  blessé  le  28  septembre  1918  au  pied 
gauche.  L’amputation  de  la  jambe  est  pratiquée 
le  2  octobre.  Le  patron,  non  assuré,  paye  l’hôpital. 
L’ouvrier  à  sa  sortie,  signe  au  patron  un  papier 
par  lequel  il  lui  promet  de  ne  rien  lui  réclamer,  à 
condition  que  ledit  patron  l’emploie  pendant  le 
reste  de  ses  jours.  Nonobstant  ce  pacte,  le  patron 
renvoie  l’ouvrier  au  bout  de  quelques  mois.  Et  l’ou¬ 
vrier,  pas  très  débrouillard,  ne  réclame  rien  tout 
d’abord. 

Ce  n’est  qu’en  juin  1923  que,  sur  les  conseils  d’un 
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LE  GONCÔUIIS  MÉDICAL 


homme  d’affaires,  il  se  décide  à  écrire  au  procureur 
de  la  République. 

L’affaire  a  été  jugée  le  30  mai  par  le  tribunal  de 
B . .  . .  L’ouvrier  est  débouté  de  sa  plainte  parce 
qu’il  y  aurait  prescription. 

•  Actuellement,  l’ouvrier  est  venu  me  consulter 
parce  que  son  moignon  s’est  ulcéré.  Il  est  possible 
qu’une  nouvelle  intervention  chirurgicale  soit  né¬ 
cessaire,  et  le  blessé  n’est  pas  à  même  d’en  supportèr 
les  frais.  Contre  qui  peut-il  avoir  recours  ? 

Dr  A. 

Réponse. 

Puisque  la  demande  introduite  par  votre  mal¬ 
heureux  client  en  paiement  des  indemnités  pré¬ 
vues  par  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  a  été  repoussée  parce  que  tardive  et  que  la 
prescription  était  acquise,  il  n’a  plus  actuelle¬ 
ment  aucun  recours  contre  le  patron  ni  l’assu¬ 
rance  en  paiement  des  soins  que  son  état  peut 
nécessiter. 

Si:  donc  une  nouvelle  intervention  chirurgi¬ 
cale  devient  nécessaire  la  seule  ressource  de  vo¬ 
tre  blessé  sera  de  se  faire  admettre  à  l’.assistance 
médicale  gratuite  s’il  n’est  pas  en  mesure  d’as¬ 
sumer  les  frais  d’une  opération. 


Application  du  Tarif  Breton. 

1715,  —  La  dérogation  de  l’article  27. 

Voici  une  note  adressée  par  moi  au  sujet  de  X, 
à  la  compagnie  X. 

Tarif  27  des  oculistes  : 

fre  visite  et  certificat  . . . . .  20 

3  visites  à  12 . . . 

56 

Ma  note  ainsi  envoyée  doit-elle  être  payée  ainsi, 
soit  :  56  fr.  ? 

Ou  bien  doit-elle  subir  une  réduction  dé  25  % 
etc.  ? 

Réponse  importante,  car  je  dois  la  montrer  au 
juge  d’ici  par  mon  avocat. 

Dr  J. 

Réponse. 

Il  n’y  a  pas  de  doute  que  votre  note  doit  subir 
la  réduction  de  25  %.  L’article  27  dit  :  «  par 

dérogation  à  l’article  15,  alinéa  deux .  » 

et  celui-ci  est  nettement  spécifié  pour  le  diffé¬ 
rencier  de  l’alinéa  un  de  ce  même  article  15  qui 
concerne  les  minorations  de  25  %  et  ne  subit  pas, 
par  suite,  la  dite  dérogation. 

F.lD. 


GOUTTES  d»  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS 
(éléments  principaux  des  tissus  nerveux) 


NÉVROSTHENINE 

FREYSSINGE 


RECONSTITUANT 
REHINÉRALISATEUR 
RATIONNEL 

NEURASTHÊHIE,  CONVALESCEHCES 
SURMENAGE,  EPUISEMENT  NERVEUX 

du  Ârtérlotcléreux,  Dlab6tlque$,  Dytpeptiquei,  Ent6rltlque$,t\». 


Hld.  (fOr  GAHO  19: 


B,  Rn»  AbeLPAM» 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


CAPSULES  DARTOIS 


-TREYSSINGE I  (*, 

iiMuüüKx»  ^  enrobage  spécial,  contiennent  chacune  0,05  de  | 

,  _  Créosote  de  hêtre  titrée  en  galaooi,  dissoute  I 

dans  0,20  d’Huile  de  Foie  de  Morue.  —  Elles  doivent  être  prises  à  la  dose  de  2  ù  3  ù  chaque  repas  contre  : 

TOU»,  BRONCHITES,  CATARRHES  CHRONIQUES,  PBETUBERCUIOSE 


r  Les  CAPSULES  DARTOIS  doivent  leur  elfiûaolté  epéclaio  au  choix 

ot  à  la  pureté  dé»  matière»  premtérea  employées  à  leur  tabrloatlop. 


R.  G.  Seine  37.721 


1746  — XLV III 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


Application  du  Tarif  Maginot 


1691.  —  Ligature  d’artère  et  suture 
de  la  plaie 

Un  de  mes  clients,  demeurant  à  5  kilomètres, 
tombe  dimanche  dernier,  à  21  h.  30,  avec  une  bou¬ 
teille  à  la  main.  Il  est  pensionné  pour  «  vertiges  et 
troubles  labyrinthiques  consécutifs  à  trépanation» 
(blessure  de  guerre).  Il  prétend  imputer  à  l’Etat  les 
conséquences  de  son  accident,  attribuant  sa  chute  à 
un  de  ses  vertiges  habituels.  Pressentie  par  moi,  la 
Commission  de  contrôle  admet  cette  thèse  et  m’au¬ 
torise  à  détacher  des  bons  du  carnet. 

Hémorrhagie  immédiate  et  abondante  prove¬ 
nant  de  la  main  droite.  Un  voisin  intelligent  pose  un 
garrot  au  bras  et  vient  me  chercher  (22  h.  15). 

Je  constate  une  plaie  profonde  intéressant  toute 
la  paume  de  la  main  et  la  moitié  inférieure  de  l’avant- 
bras  . 

Le  seul  organe  lésé  est  l’artère  cubitale,  section¬ 
née  au  ras  du  pisiforme.  Aidé  d’une  bonne  lampe  à 
pétrole,  je  recherche  et  isole  les  deux  bouts  de  l’ar¬ 
tère,  sans  anesthésie  (je  suis  seul)  ;  il  y  a  urgence,  et 
le  blessé  est  courageux.  Ligature  ;  suture  incom¬ 
plète  de  l’aponévrose  palmaire  et  antibrachiale,  et 
des  téguments.  Suites  normales  au  8e  jour. 

Comment  tarifer  ?  Je  proposerais  : 

Déplacement  :  10  km.  à  1  fr.  24 .  12.40 


(Le  tarif  semble  ne  reconnaître  aucune 
majoration  le  dimanche  ou  la  nuit  ?) 
Visite  :  à  ne  pas  compter,  puisqu’il  y  a  in¬ 


tervention  à  tarif  spécial  (?) 

Ligature  de  l’artère  cubitale .  75 

Sutures  multiples  (aponévrose  antibrachiale 

et  palmaire,  téguments) .  25 

Majoration  de  25  %  sur  chacune  de  ces  deux 
opérations,  pour  intervention  de  nuit 

justifiée  (art.  73) . 25 

Pansements  consécutifs  :  5  fr.  prix  d’une 
consultation  :  le  blessé  vient  chez  moi. 


137  40 

Y  a-t-il  erreur  ? 

D”  P. 

Réponse. 

1°  Il  n’y  a,  ni  dans  le  tarif  Breton,  ni  dans  le 
tarif  Maginot,  de  majoration  de  nuit  pour  les 
déplacements. 

2°  Votre  note  est  légèrement  rectifiable  : 

a)  A  supprimer  les  25  francs  pour  sutures 
multiples-,  celles-ci  étant  comprises  dans  l’opé¬ 
ration  tarifée  comme  «  ligature  d’artère  ».  En 
effet,  on  ne  saurait  faire  cette  opération  de 
ligature  d’artère  sans  que  l’artère  soit  mise  à 
jour  et  sans  suturer  la  plaie  ensuite  pour  termi¬ 
ner  l’opération. 

b)  La  majoration  de  25  %,  par  suite  de  la  sup- 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  r AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1925) 

NOTA.  —  La  Bouscription  tera  dote  irréoocablement  le  1"  août  1924. 

Lét  soussigné  {nom  et  prénoms) . . .  . .  . 

abonné  au  Concours  Médical,  médecin  à  . . . . . 

. désire  recevoir  l’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1925  (î). 

1  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  iSfr. 

Je  verse  i5  fr.  au  compte  de  chèques  postaux,  Paris  167-gS 
Je  demande  le  recouvrement  postal  (r  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 

^ . -  . . - . fe . . . 1924 

91-  —  On  peut  dès  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  [un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  utile 
aux  souscripteurs).  r  j  r 

(2).  —  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


i 
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pression  ci-dessus  ne  porte  donc  plus  sur  100  | 
francs,  mais  sur  75.  Comptez  donc  18,50  au  lieu  | 
de  25  francs. 

3»  Les  pansements  consécutifs  sont  compris 
dans  le  prix  de  la  visite  ou  consultation. 


J079.  —  Pensionnés  soignés  en  dehors 
de  leur  département. 

J’ai  l’occasion  de  soigner  des  mutilés,  bénéficiaires 
de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  habitant 
Paris. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  a  quelle 
Préfecture  je  dois  adresser  mes  billets  de  visite  et 
mon  relevé  trimestriel  ? 

Je  dois  vous  dire  que  j’ai  déjà  adressé  une  note 
d’honoraires  avec  billets  de  visite  à  l’appui,  au  pré¬ 
fet  de  la  Seine. 

Le  Préfet  de  la  Seine  a  adressé  le  tout  à  la  Pré¬ 
fecture  de  Seine-et-Oise. 

Et  je  reçois  maintenant  du  préfet  de  Versailles 
mes  billets  de  visite  avec  une  note  déclarant  que  je 
m’adresse  pour  paiement  à  la  préfecture  de  la  Seine. 

Avant  de  recommencer  le  cirGuit,je  désirerais  avoir 
votre  avis. 

Le  «  Sou  médical  »  doit  être  fixé  à  cet  égard. 

Dr  D. 


;  notes,  quel  que  soit  le 


pensionné,  à  votre  prélecture,  qui  fera  la  répar¬ 
tition  au  sujet  des  paiements.  Et  si  la  prélec¬ 
ture  refuse,  dites-lui  de  demander  les  nouvelles 
(toutes  nouvelles)  instructions  ministérielles 
sur  ce  point.  Et,  en  cas  de  doute,  se  rensei¬ 
gner  soit  au  Ministère  des  Pensions,  soit  même 
au  Ministère  des  Finances. 

F.  D. 


Lahoratoires  et  savants. 

Toujours  la  même  chose.  Ça  n’a  pas  changé. 

Ea  1874,  notre  maître  Lorain  nous  racontait 
les  déboires  et  les  misères  de  Schutzemberger, 
dans  son  laboratoire  de  la  Sorbonne. 

Manque  d’appareils,  d’aides,  de  crédits.  Pour 
lui,  directeur,  traitement  dérisoire  :  huit  mille 
francs,  je  crois.  Et  pas  de  ressources  personnel¬ 
les  ;  charges  de  famille,  nombreux  enfants.  Im¬ 
possible  de  se  livrer  à  des  recherches  et  de  pour¬ 
suivre  ses  expériences. 

Dans  une  soirée,  Schutzemberger  confie  à 
Lorain  qu’on  lui  lait  des  offres.  En  Autriche,  à 
Vienne,  notamment,  on  lui  propose  de  venir 
installer  et  organiser  un  laboratoire  à  sa  guise, 
avec  dès  fonds  à  discrétion  et  50 . 000  fr.  de  traite¬ 
ment  annùél. 

«  Que  làut-il  faire  ?  »  demandait-il  à  Lorain, 
«  Mon  chéf  ami,  lui  répondit  Lorain,  tu  n’as 


PRESCRIRE 

Aux  Enfants 

10  à  30  gouRes  par  foor 

Aux  Adultes  /I 

40  i  60  Koutta  pu  ion  Wf 


r - ^ 


Adénopathies 

Lymphatisme 

Tuberculoses 

Arthritisme 

Artério- Sclérose 

Asthme 


PÉPIN  &  LEBOUCQ 
30,  Rue  Armud-Sylvutn 
k  COURBEVOIE  (34ift). 
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de  fortune . . .  que  tes  nombreux  enfants.  Tu 
ne  peux  vivre  ni  poursuivre  tes  recherches  à 
Paris,  faute  d’argent.  Au  nom  de  la  science, 
pars  1  A  ta  place,  j’accepterais  1. . .  Et  puis  il 
faut  vivre. . .  d’abord. . .  » 

Mais  l’Alsacien  n.’accepta  pas. . . 

D--C. 


NOTE  DE  PRATIQUE  QUOTIDIENNE 

Traitement  de  la  tachycardie  paroxystique 
(Maladie  de  Bouveret) 

1®  Dans  l’intervalle  des  crises  : 

Traitement,  s’il  y  a  lieu,  de  la  lésion  organique 
du  cœur. 

Thérapeutique  de  l’affection  causale  :  sali- 
cylate  de  soude  chez  les  rhumatisants  ;  médica¬ 
tion  spécifique  chez  les  avariés  ;  essai  d’opothé¬ 
rapie  thyro-ovarienne,  en  cas  d’insuffisance  endo¬ 
crinienne  confirmée  ;  enfin,  traitement  des  trou¬ 
bles  gastro-intestinaux. 

Le  plus  souvent  :  médication  sédative  (bro¬ 
mure,  valériane,  etc.),  jointe  à  une  bonne  hy¬ 
giène  et  à  une  vie  plutôt  sédentaire,  sans  efforts 
physiques  et  sans  grandes  préoccupations. 

Dans  tous  les  cas,  éviter  le  surmenage  intel¬ 
lectuel,  les  émotions  vives,  les  veilles  prolongées. 


2Ô  —  vil  — 

I  Supprimer  toutes  les  intoxications  suscepti- 
blés  d’agir  sur  le  cœur  :  usage  immodéré  du  thé 
et  du  café,  tabagisme. 

Repas  peu  copieux,  bien  mâchés,  en  évitant 
les  aliments  qui  surchargent  l’estomac:  soupes 
épaisses,  bouillies,  purées,  ainsi  que  l’ingestion  • 
des  boissons  gazeuses. 

Alterner  l’usage .  de  la  médication  valëro- 
bromurée  avec  celui  de  l’arsenic  (de  X  à  XX  gout¬ 
tes  de  liqueur  de  Pearson)  ou  celui  de  la  quinine 
et  du  seigle  ergoté  : 

Extrait  aqueux  d’ergot] 

de  seigle.  . . ââ  0  gr.  10 

Sulfate  de  quinine . ) 

Extrait  de  noix  vomique  0  gr.  002 

Pour  1  pilule  :  en  prendre  deux  ou  trois  par 
jour  pendant  quinze  jours. 

Ne  pas  négliger  les  agents  physiques  :  hydro¬ 
thérapie  tiède,  massage. 

Masser  notamment  les  muscles  du  ventre,  pour 
dégager  le  système  porte  et  produire,  par  les 
nerfs  sympathiques,  une  influence  vaso-motrice 
sur  les  contractions  artérielles. 

Calmer  l’éréthisme  cardiaque  par  de  légers 
effleurages  et  de  petits  tapotages  rythmés,  à 
l’aide  du  vibrateur  de  Zander,  sur  la  région  pré¬ 
cordiale. 

Saison  thermale  à  Bourbon-Lancy. 


r 


PMates,  Dlastases  et  laaiiaes  les  Mies  gèim^es 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  et  paTc'réiUque»  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  d'mijiDe  dijeiiite  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  pMcicjiqw  dp  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

Prêpantipp  du  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d>  tppi  lu  FÉCULENTS 


Âmylodiastase 

THÉPÉNIER 


SIROP  2*  COmPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -«-Après  chacun  desS  principaux  repas-V  2A?COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :,1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(ConssnatioBiadéfiDie)  “  (eoMerralion  iadéfiai.) 


^^LABORATOIRE  des  FERMENTS  A.  THÉPENIER,  12,  r.  Glapeyron,  PARIS 


J 

R.  C.  Seine  150.854. 


r2»  Au  moment  des  paroxysmes  ;  , 

Essayer  d'en  triompher  en  suscitant  des  ré¬ 
flexes  : 

Avaler  une  grosse  boule  de  mie  de  pain,  enve¬ 
loppée  dans  du  pain  azyme. 

S’allonger  sur  le  dos  et  faire  des  inspirations 
très  lentes  en  maintenant,  dans  ’eur  intervalle, 
le  thorax  bien  gonflé  d  air. 

Prendre  une  boisson  quelconque  en  faisant  de 
grands  mouvements  de  déglutition. 

Comprimer  légèrement,  au  niveau  du  cou,  le 
pneumogastrique  droit. 

Titiller  le  pharynx  avec  une  plume. 

Prendre,  de  dix  en  dix  minutes,  trois  des 
cachets  suivants,  susceptibles  de  régulariser  le 
rythme  cardiaque  : 

Extrait  d’hypophyse., -  0  gr.  15 

Sulfate  de  quinidine .  0  gr.  10 

Si  la  crise  n’est  pas  enrayée  après  24  heures, 
recourir  à  la  médication  vomitive  avec  ; 

Poudre  d’ipéca .  1  gr.  50 

En  trois  paquets. 

Un  paquet  toutes  les  dix  minutes  jusqu’au 
résultat. 

En  cas  d’échec  de  cette  médication,  recourir 


aux  injections  de  morphine,  qui  souvent  réus¬ 
sissent  à  modérer  l’intensité  des  accès  (une  ou 
deux  injections  d’un  centigramme  par  24  heu¬ 
res). 

Sf,  malgré  tout,  la  crise  se  prolonge  au-delà 
de  deux  ou  trois  jours,  avec  menaces  d’insuffi¬ 
sance  cardiaque  et  d’asystolie,  employer  les 

injections  d’ouabaïne  par  la.  voie  intra-veineuse. 
.  Pétrir  les  muscles  des  membres  pour  activer  le 
retour  du  sang  veineux  vers  le  cœur. 

Massage  du  thorax,  pour  activer  la  respiration. 

La  sédation  obtenue,  faire  prendre,  trois  fois 
par  jour,  pour  remonter  le  malade  et  régler  sa 
circulation,  un  verre  à  liqueur  de  ce  vin  composé: 

Teinture  d’aubépine  blanche.  3  gr. 

—  d’apocynum  canna- 

binum  .  2  gr. 

—  de  scille .  6  gr. 

—  de  passiflora  incar- 


VARIÉTÉS 


Le  hasard  a  fait  qu’une  malade  de  ma  connais¬ 
sance  (artério-sclérose  avec  ictus  apoplectiforme 
sans  hémiplégie)  est  allée  voir  le  père  Benoit  pour 
lequel  les  Tribunaux  ont  tant  d’indulgence.  Ci-joints 
les  renseignements  que  j’ai  pu  obtenir  et  que  j’envoie' 
dans  leur  intégralité  au  Concours  médical  qui  leur 
donnera  la  publicité  qu’il  lui  plaira. 

Ordonnance  du. . .  père  Benoit 

Docteur  G.  RACHOU  28  mai  1924, 

J38,  rue  Jules-Barnl 


Gui  . 500  gr. 

Pelure  de  hêtre .  500  — 

Racines  de  grande  consolide .  500  — 

Géranium  Robert .  500  — 

Argentine .  500  — 

Racines  de  pissenlit .  500  — 

—  de  bardane .  500  — 

Reine  des  prés .  500  — 

Sauge .  300  — 


Feuilles  de  mélisse. . .  .  30Ô^B|H 

Fleurs  de  bleuet . .  300 

—  de  violette .  300  —  J'- 

Serpolet . . 300  — 

Pelures  de  bourdaine .  500  — 


Mettre  plus  ou  moins  de  bourdaine  selon  la.consti- 
pation. 

Faire  bouillir  la  quarantième  partie  de  ces  plantes 
dans  1  litre  1  /2  d'eau  et  faire  réduire  au  1  /5.  Boire 
ce  cinquième  en  trois  fois  dans  la  journée,  chaud  et 
sueré,  le  matin,  le  midi  et  le  soir  ayant  le  repas. 
Suivre  ce  régime  pendant  40  jours,  recommencer  deux 
autres  lois  =  120  jours  et  retourner  voir  le  père  Be 


La  bénéficiaire  (?)  de  cette  ordonnance  ajoute; 

Il  ne  fait  pas  grands  frais  de  conversation  :  il 
regarde  dans  les  yeux  (en  écartant  légèrement 
sa  pipe),  demande  à  faire  aller  les  yeux  à  droite, 
à  gauche,  en  haut,  en  bas,  et  fait  faire  l’ordon¬ 
nance  ci-dessus  après  avoir  donné  tout  bas  quel¬ 
ques  conseils  pour  le  choix  des  plantes.  Cela 
dure  en  tout  cinq  minutes.  On  donne  ce  que  l'on 
veut;  il  ne  demande  rien:  j’ai  déposé  25  francs 
sur  la  table. 

J’ai  fait  mêler  intimement  toutes  les  plantes  et 
pris  la  1  /4O0  partie  comme  poids  ;  j’ai  donc 
obtenu  40  paquets. 


Quarante-sixième  année 


MO  30 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Propos  du  Jour 

La  célébration  d’ün  centenaire  :  Paul  Broca 

(1824-1880).  (Noir) .  1761 

Les  Journées  Médicales  de  Toulouse .  1765 

Par-iÊo  Sclehtïfiqua 

Travaux  Originaux 

Traitement  des  fractures  du  col  du  fémur, 
particulièrement  chez  le  vieillard  (Judel). .  1766 
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I 

«  Messieurs  les  médecins  directeurs  de  mai- 
«  sons  de  santé,  et  plus  particulièrement  d'éta- 
,«  blissements  médicaux,  sont  instamment  priés 
«  de  s’inscrire  au  Syndicat  en  formation  (Syndi- 
«  cat  des  médecins  directeurs  d’établissements 
«  médicaux),  soit  au  Derecq,  15,  rue  Châ- 
«  teaubriant  à  Paris,  soit  au  D''  Hervé,  direc- 
«  teur  du  Sanatorium  des  Pins,  à  Lamotte-Beu- 
«  vron  (L.-et-C.)- 

II 


D’un  jugement  rendu  3®  chambre  Trib.  civil 
Seine,  22  avrii  1921,  inséré  Gazette  tribunaux,  22 
mai  1921,  confirmé  par  arrêt  Cour  appel  Paris, 
28  février  1924,  entre  M.  Zund  Burguet,  demeur. 
59,  r.  Prony,  Paris,  et  M.  le  D'^  Maurice,  5,  r.  Viller- 
sexel  à  Paris.  Il  appert  :  1°  Que  la  demande  de 
M.  Zund  Burguet  en  contrefaçon  et  concurrence 
déloyale  a  été  déclarée  mal  fondée  et  qu’il  en  a 
été  débouté. 


2“  Que  la  demande  reconventionnelle  de  M.  le 
D'  Maurice  en  dommages-intérêts  a  été  admise, 
et  que  M.  Zund  Burguet  a  été  condamné  à  payer 
à  M.  le  Maurice  une  somme  de  25 . 000  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts. 

Pour  extrait, 


Chaisemartin. 


Memliies  du  Goncouts  exerçant  dans  les 
stations  d’altitude. 

NOTA .  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  les  docteurs  : 

Chamonix  de  ChabanoUe.  |  Roustas  (lea).  Moreau. 
Jougno  (Doubs).  Charlin.  |  Saint-Gepvais.  Roux. 
Lua-la-CpoIx-Haute.  Faure.  Vepnet-lea-Balna.  Ponson. 
niaîoha  (Doubs).  J.  Chatelaiu.  | 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 


MM.  les  docteurs 

AigutlIon-sup-IVIep.  Kraut. 
Bandol-aup-IHep.  Charmot, 

Banyula-aup-Map.  E.  Pan's. 
Bepck  Plage.  Bouquier  Tri- 

Canoala.  Bazin. 

Capnao  Plage.  E.  Saint-Mar- 

Caaala -  aup  -  Mer.  Agostini, 
Buges. 


Cayeux-  BpIghton-aup-Map. 

CoLlen  (orthopédie). 

Chatelalllon..  Barraud. 
Douapnenez.  Datney. 
Lacanau.  Dubroca. 

Papamé.  Ronsin. 

Roaooff.  Stéphan. 
St-Quay-PoPtpIeux.Christian 
Le  Lionnais. 

Sablea-d’OIonne.  Pelletier. 
Tpébeupden.  Royer. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum.  (Insertion  concernant 
l'abonné  lui-même). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  xfiy-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse 


N'o  321.  —  Rais.  fam.  cède  contre  indemn.  avant, 
exc.  poste  litt.  près  Marseille.  Sér.  présent.  35  à  40.000 
fr.  touc.,  à  voir  d’urgence  ;  conv.  à  confr.  actif. 

N“  322.  —  Auvergne.  Mais.  7  p.,  5  lits,  W.-C.,  prox. 
ch.  de  fer,  pêche,  400  fr.  p.  mois  ou  1.000  fr.  pour  saison  ; 
juin,  à  oct.  Ecrire  ;  Mallet.  Vic-le-Comte,  P.-de-D. 

N»  323.  —  Doct.  expér.  accept.  sit.  de  second  dans 
mais,  santé  Paris  ou  région  Paris,  banl.  ouest  ou  dep.  du 
L.-et-C.,  I.-et-L.  et  L.-Inf.  ;  ferait  remp.  dans  mêmes  ré- 

N“  324.  —  Tube  Coolidge  à  radiat.  30  M.A. 
neuf.  Tabl.  alternat.  Gaiffe  avec  condens.  interr.  gr. 
mod.  1922  neuf  paru  R,  X.  App.  Sterling  haute  fréq. 
Gr.  électrog,  110  v.  15  amp.  Le  tout  état  neuf  .  S’ad.  D’’ 
Tèze,  Thouars  (D.-S.), 

N”  325.  —  On  dés.  acheter  d’occas.  belle  salle  à  man¬ 
ger  en  noyer.  Renaissance,  avec  panetière  et  8  chaises 
cuir.  Pressé. 

N"  ,326.  —  Doct.  memb.  clu  Concours,  recomm.  jeune 
inPirm.  bonne  fara.,  p.  accomp.  eaux  ou  à  la  mer,  enf.  ou 
mal.  M"”’ Lemaire,  8,  rue  Billancourt,  Boulogne  (Seine). 

N“  327.  —  Doct.  rec.  à  ses  confr.  pet.  institut,  à  la 
camp,  qui  ’prendr.  enf.  débiles  ou  ay.  bes.  air  Dep.  180 
fr.  Ecr.  Mlle  Bassin,  aux  Nouillers  (Char.-Inf.). 


N"  328.  —  Nord,  à  céder  dans  rég.  indust.  tr.  bon 
poste,  seul  rnéd.  coud,  achat  mais,  indem.  a  débattre,  i,- 

N"  329.  —  Conf.  dés.  acquér.  client.  1  /2  repos,  banl. 
Paris. 

N»  330.  —  Bon.  client,  chef-lieu  cant.  Centre,  147  km. 
de  Paris,  gr.  ligne.  Pays  agréab.  Prédéces.  resterait  un 
cert.  temps,  p.  bien  inst.  success.  dans  client. 

N»  331.  —  Sud-est.  A  repr.  d’prg.  bon  poste  rap.  i 
44.000  eu  aug.  Gr.  mais.  12  p.  ;électr.  Indem.  avant,; 
local,  agr.  au  bord  de.  la  mer.  climat  doux,  près  gr.  ville,  i 
S’adr.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris. 

No  332.  —  Yonne.  Poste  anc. ,  rap.  34.000  fr.  touchés, 
fixes,  mais.  av.  jard.  ;  af.  d’av.  belle rég.S’ad.  Cab.  Bffi- 
tel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris. 

N'"  3.33.  —  Jenne  doct.  dem.  poste  oculiste,  ou  sit 
aide  de  conf.  en  vue  de  suces.  S’ad.  D'  Berger,  61,  copfs 
Gambetta,  Lyon. 


Les  dpsménorrhées  sans  obstacles  réagissent  bien  à 
la  puissante  action  antinévralgique  rapide  et  persis¬ 
tante  du  Pyréthane. 

Prescrire  les  doses  faibles  25,  50  gouttes  avapt  les 
règles. 

Pendant  les  crises,  donner  30,  50,  60  gouttes  en  eau 
bicarbonatée. 


CORRESPONDANCE 

1786.  —  Responsabilité  de  l’accident  sur¬ 
venu  à  un  ouvrier  se  reudant  à  son  tra¬ 
vail. 

Un  jeune  maroquinier,  en  se  rendant  à  son  travail 
le  matin,  est  descendu  d’un  tramway  avant  l’arrêt 


liquide  et  pommadé 


ANALGÉSIQUE  et  CICATRISANT  REMARQUABLE 
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et  s'est  jeté  contre  un  taxi  qui  tenait  sa  droite.  Ac¬ 
cident  de  droit  commun  dans  lequel  les  témoins  don¬ 
nent  tort  à  la  victime. 

Celle-ci  me  demande,  si  elle  peut  se  couvrir  de  la 
loi  sur  jes  accidents  du  travail,  puisque  l’accident 
lui  est  sqrYenu  en  se  rendant  à  son  travail  ? 

, .  .  '  P. 

Réponse- 

La  loi  de  1898  ne  couvre  que  les  accidents 
servepu?  PV  le  fait  o^  à  l’occasion  du  travail  ; 
pour  qu’elle  soit  appliquée  il  faut  donc  qu’il 
existe  une  relation  étroite  entre  le  travail  et 
l’accident.  En  conséquence,  la  responsabilité  du 
patron  pe  couimence  que  lorsque  l’ouvrier  est 
rendu  h  SPU  travail  et  se  trouve  placé  sous  son 
autorité  et  sa  direction.  Ainsi,  un  ouvrier  se  ren¬ 
dant  h  son  travail  par  ses  propres  moyens  n’est 
pas  couvert' par  la  loi  pour  les  accidents  qui 
peuvent  lui  arriver  en  cours  de  route.  C’est  seule¬ 
ment  au  cas  où  une  clause  du  contrat  de  travail 
met  le  transport  de  l’ouvrier  à  la  charge  du  pa¬ 
tron,  que  la  jurisprudence  admet  que  la  respon¬ 
sabilité  du  patron  est  engagée  pour  les  accidents 
survenus  pendant  le  transport,  car  elle  considère 
que,  dans  ce  cas,  la  surveillance  et  l’autorité  du 
patron  ont  commencé  à  s’exercer  dès  que  l’où- 
vrier  a  pris  place  dans  le  véhicule  mis  à  sa  dis¬ 
position  par  le  patron.  , 

Dans  le  cas  d’espèce  que  vous  nous  soumet-  I 


tez,  il  ne  saurait  s’agir  d’un  accident  du  travail 
puisque  l’ouvrier  se  transportait  par  ses  propres 
moyens.  Il  n’a  donc  droit  à  aucune  des  indem¬ 
nités  -prévues  par  la  loi  et,  par  voie  de  consé¬ 
quence,  vous  ne  pouvez  vous  faire  régler  vos 
honoraires  par  le  patron.  Votre  seul  débitepr 
dans  l’affaire  est  le  blessé  Ipi-même,  ou  ses  pa¬ 
rents,  s’il  est  encore  inineur.  Il  en  résulte  encore 
qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  appUpation  du  tarif  Breton 
pour  rétablissement  de  votre  note. 


1778,  —  Exercice  de  la  profession 
dans  un  local  affecté  à  l’habitation. 

Un  docteur  en  médecine  exerçant  déjà  dans  la 
même  localité  depuis  quelques  années,  surtout  l’art 
dentaire,  après  avoir  acquis  un  immeuble  jusqu’au 
jour  de  la  vente  destiné  à  usage  d’habitation,  a-t-il 
le  droit  d’habiter  sa  propriété  et  d’y  établir,  en  plus, 
dans  un  certain  nombre  de  ses  pièces,  un  cabinet 
de  consultation  et  d’opération,  salle  d’attente  et 
laboratoire  de  prothèse  ?  Autrement  dit,  de  chan¬ 
ger  de  sa  destinatioq  une  partie  de  l’immeuble  ? 

D--  P. 

Réponse. 

L’article  15  de  la  loi  du  31  mars  1922,  que 
vous  visez  dans  votre  lettre,  dit  textuellement 
ceci  ; 


«  Aucun  local  affecté  à  l’habitation  ne  pourra 
«  être  transtormé  en  établissement  de  spectacles 
«  publics  ou  de  danse  ou  en  local  commercial  ou 

■«  industriel .  » 

Suivent  les  dispositions  pénales  sanction¬ 
nant  cette  interdiction. 

Il  est  de  principe  que  toute  disposition  pénale 
doit  être  interprétée  restrictivement  et  ne  peut 
être  étendue  par  analogie. 

La  loi  ne  peut  donc  s’appliquer  à  la  transfor¬ 
mation  de  locaux  d’habitation  en  locaux  à 
usage  professionnel  et  cela  d’autant  moins,  dans 
le  cas  que  vous  nous  soumettez,  que  le  nouvel 
occupant,  tout  en  installant  dans  les  lieux  son 
cabinet  médical,  se  réserve  une  partie  des 
locaux  pour  son  habitation.personnelle.  Dans  ces 
conditions,  on  ne  peut  dire  qu’il  y  a  transforma¬ 
tion  de  locaux  à  usage  d’habitation  en  locaux  à 
usage  professionnel,  mais  seulement  adaptation 
des  locaux  à  l’exercice  de  la  profession  combiné 
avec  l’habitation. 


1791.  —  Accident  du  ti-avail. 
Ouvrier  travaillant  pour  le  compte 
d’un  propriétaire. 

X  a  pris  à  Y  un  travail  d’ensemble  et  à  forfait.  Y 
est-il  responsable  des  accidents  du  travail  de  X.  Ce 
dernier  fait  le  travail  seul  et  sans  aides  ? 


Y  prétend  qu’X  étant  en  l’occurrence  entreprenem’ 
travaille  à  ses  risques  et  périls.  ' 

Dr  g! 

Réponse. 

Pour  qu’un  propriétaire  soit  responsable  des 
accidents  survenus  à  un  ouvrier  travaillant  pour 
son  compte,  il  faut  qu’il  ait,  à  l’égard  du  dit 
ouvrier,  le  caractère  d’un  patron,  c’est-à-dire 
qu’il  ait  conservé  la  direction  et  la  surveillance 
du  travail  et  de  l’ouvrier. 

Mais  lorsque,  comme  dans  l’espèce  que  vous 
nous -soumettez,  le  propriétaire  a  traité  à  forfait 
avec  un  ouvrier  pour  l’exécution  d’un  travail, 
il  a  laissé  à  cet  ouvrier  une  complète  indépen¬ 
dance  dans  la  direction  du  travail.  Le  proprié¬ 
taire  n’a  pas  dès  lors  le  caractère  d’un  patron, 
mais  d’un  client,  et  il  ne  saurait  être  responsable 
des  accidents  survenus  à  l’ouvrier  pendant  le 
cours  de  son  travail  que  si  une  faute  ou  une 
négligence  personnelle  lui  était  imputable,  con¬ 
formément  au  droit  commun. 


1801.  —  Accident  du  travail. 
Contre-expertise 

F?Un  ouvrier  blessé  à  l’index  droit  (section  de  la 
phalangette  et  d’une  partie  de  la  phalangine)  auquel 
j’ai  accordé  25  %  d’incapacité  permanente  partielle, 
est  examiné  par  un  expert  désigné  par  le  tribunal,  la 
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Cie  d’assifrances  n’ayant  pas  accepté  le  taux  que 
j’avais  proposé,  cet  expert  conclut  à  7  %  :  le  blessé 
peut-il  demander  une  contre-expertise  lorsque  l’af¬ 
faire  réviendra  devant  le  tribunal  ?  A-t-il  toujours 
l’assistance  pour  cette  contre-expertise  ?  Peut-il 
demander  que  le  contre-expert  désigné  soit  celui  de 
son  choix?  pr  D. 

Réponse. 

-Votre  blessé  pourra  demander  au  tribunal 
une  nouvelle  expertise  lorsque  l’affaire  revien¬ 
dra  devant  lui  sur  les  conclusions  de  la  première 
expertise  ;  mais,  à  l’appui  de  cette  demande,  il 
devra  fournir  des  certificats  médicaux  établis¬ 
sant  que  le  rapport  du  ou  des  experts  est  erroné. 
Le  tribunal  restera  toujours  libre  d’apprécier 
s’il  y  a  lieu  à  contre-expertise  et  nous  ne  pouvons 
vous  donner  aucune  assurance  à  ce  sujet.  Enfin, 
l’assistance  judiciaire  est  de  droit  pour  l’ouvrier 
en  matière  d’accident  du  travail  ;  cette  assis- 
cance  s’applique  à  tous  les  actes  de  la  procédure 
et,  par  conséquent,  à  la  contre-expertise,  si  elle 
est  ordonnée. 

Quand  une  mesure  d’instruction  est  ordonnée 
par  un  Tribunal,  les  parties  peuvent  toujours 
convenir  des  experts  auxquels  sera  soumis  leur 
affaire,  mais,  à  défaut  d’entente  entre  les  parties 
à  ce  sujet,  elles  ne*  peuvent  récuser  les  experts 
désignés  par  le  tribunal. 


Station  thermale  exemptant  les  médecins 
de  la  taxe  de  séjour.  Uriage 

Voudriez-vous  faire  connaître  aux  lecteurs  du 
Concours  Médical,  que  la  station  d’Uriage-les- 
Bains,  soumise  depuis  cette  année  à  la  taxe  de 
séjour,  en  exempte  les  médecins  et  leur  famille  ? 
■■  '  D''  Boutelier, 


1794.  —  Cession  partielle  de  clientèle 

Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  me  donner 
le  renseignement  suivant  :  un  médecin  surchargé 
de  besogne,  et  désirant  vendre  «  une  partie  »  de  sa 
clientèle,  p.eut-il  se  réserver  par  contrat  inattacjmble 
certains  services,  par  exemple  celui  d’une  usine  ou 
d’une  mine,  et  certaines  communes  sans  que  l’ache¬ 
teur  puisse,  par  la  suite,  accepter  d’y  exercer  s’il 
en  était  sollicité,  sous  peine  d’un  fort  dédit  ? 

G. 

Réponse. 

Il  est  loisible  à  toute  personne  de  s’engager  à 
faire  ou  à  ne  pas  faire  une  chose,  pourvu  que  cet 
engagement  , n’ait  rien  de  contraire  à  l’ordre 
public  ou  aux  bonnes  moeurs.  Un  médecin  peut, 
donc  valablement  s’engager  à  ne  plus  exercer 
dans  une  partie  de  sa  clientèle  et  à  présenter  son 
successeur  à  cette  partie  de  la  clientèle  à  laquelle 
il  renonce,  en  faisant  prendre  à  son  co-contrac- 


tant  l’engagement  corrélatif  de  ne  pas  exercer 
dans  la  partie  de  la  clientèle  qu’il  se  réserve.  Ces 
engagements  réciproques  peuvent  être  sanc¬ 
tionnés  par  des  clauses  pénales  à  débattre  entre 
les  parties  et  exigildes  au  premier  manquement 
constaté. 


1012.  —  Patente.  Double  emploi 

Installé  depuis  1914  à  L;  (Hte-Vienne)  J’ai 
quitté  cette  ville  le  10  février  1923  pour  C. 
(Maroc)  où  j’ai  pris  la  suite  d’un  confrère.  Mon  ca-  j 
binet  a  été  fermé  purement  et  simplement,  sans 
successeur,  et  ma  femme  a  quitté  définitivement 
Pappartement  le  30  mars  1923. 

Le  fisc  me  réclame  la  patente  pour  l’année  entière 
1923  bien  que  je  ne  sois  resté  à  L.  que  le  mois 
de  janvier  1923.  Or  l’exercice  au  l®’'  janvier  oblige  à 
payer  pour  l’année  entière,  sauf  le  cas  de  décès, 
faillite  ...  ou  fermeture  de  l’établissement  (ce  qui  est 
mon  cas).  Dans  ces  cas  les  droits  ne  sont  dus  que 
pour  le  passé  et  le  mois  courant  (loi  du  15  juillet 
1880  art.  28.  1°  et  4°).  Renseignements  puisés  dans 
«  Medicus  ».  —  J’ai  écrit  une  fois  au  préfet  et  au 
percepteur  de  L.  pour  protester.  Inutile  !  On 
m’a  envoyé  avis  sur  avis,  avec  menaces  de  pour¬ 
suites  même  à  C. 

Quels  sont  mes  droits  et  que  dois-je  faire  ? 

2°  Donc  j’ai  pris  la  suite  d’un  confrère  à 
C.  au  l®"^  mars  1923,  lequel  s’est  installé  en 


France.  Or  le  contrôleur  d’ici  me  prévient  que  si 
mon  prédécesseur  ne  paye  pas  sa  patente  de  1923,, 
j  ’en  serai  responsable,  et  ce  en  vertu  du  Dahir  (décret 
marocain)  du  9  octobre  1920  ainsi  conçu  «  En  cas  de 
cession  d’EtalUssement  en  cours  d’année,  le  cédant 
et  le  cessionnaire  seront  solidairement  tenus  au 
paiement  de  la  totalité  des  droits  inscrits  au  rôle  », 

Naturellement  mon  prédécesseur  ne  veut  rien 
savoir. et  m’offre  simplement  de  payer  2  mois  sur  une 
somme  globale  de  855  fr.  Et  le  fisc,  qui  peut  poursui¬ 
vre  un  médecin  de  France  au  Maroc,  ne  peut  pas 
le  faire  du  Maroc  en  France. 

Me  voilà  donc  avec  deux  patentes  de  598  fr.  (L.) 
et  855  fr.  sur  le  dos,  pour  la  même  année  1923. 

'  Pour  cette 'question  de  solidarité  entre  cédant  et 
cessionnaire,  je  désirerais  savoir  si  on  peut  assimiler 
une  clientèle  médicale  à  un  établissement  quelcon¬ 
que.  D’autre  i)art  la  loi  ne  reconnaît  pas  les  cessions 
de  clientèle,  je  crois.  Comment  donc  peut-elle  se 
baser  sur  une  soi-disant  cession  de  cabinet  pour 
me-  rendre  solidaire  de  mon  soi-disant  prédécesseur 
en  vue  du  paiement  de  la  patente  ? 

Dans  ce  2®  cas  quels 'sont  mes  droits  et  que  dois-je 
faire  ? 

A  noter  que  j’ai  pris  régulièrement  la  suite  de 
mon  prédécesseur  ;  même  local,  même  mobilier,  et 
qu’il  m’a  présenté  15  jours  à  la  clièntèle.  En  ré¬ 
sumé  : 

.  1°  Lm  médecin  qui  a  exercé  dans  une  ville  de 
France  en  janvier  1923  et  a  liquidé  complètement  son 
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cabinet  en  mars  1923,  doit-il  la  patente  pour  toute 
l’année  ou  pour  3  mois  seulement  ? 

2»  Au  Maroc,  où  le  cédant  et  le  cessionnaire  d’un 
«  établissement  »  sont  solidaires  pour  Je  paiement 
de  la  totalité  des  impôts  inscrits  aù  rôle,  peut-on 
assimilen  1»  cession  d’une  «  clientèle  médicale  «  à 
celle  d’un  «  établissement  »  et  réclamer  au  médecin 
successeur  la  patente  non  payée  par  le  prédéces- 


1»  Là  loi  du  15  juillet  1880,  article  28,  para¬ 
graphe  3,  modifiée  par  l’article  30  de  la  loi  du  8 
août  1890  est  ainsi  conçue  : 

<1  En  cas  de  fermeture  d’établissement. . . . 
par  suite  de  décès,  de  liquidation  judiciaire  ou  de 
faillite  déclarée,  les  droits  ne  seront  dus  que  pour 
le  passé  et  le  mois  courant  ». 

Tel  n’est  pas  votre  cas. 

Vous  devez  donc  payer  la  totalité  de  la  patente 
établie  à  votre  nom  à  L.'pour  1923. 

2“  Au  point  de  vue  fiscal,  une  clientèle  médica¬ 
le  est  considérée  comme  un  établissement.  En 
France,  la  cession  donne  lieu  au  transfert  de  la 
patente  ;  il  nous  paraît  donc  comme  probable 
que  les  dispositions  spéciales  du  Dahir  du  9  octo¬ 
bre  1920  seront  applicables  dans  votre  cas. 

D’autre  part,  il  ne  nous  paraît  pas  possible 
d’obtenir,  pour  cause  de  double  emploi,  une  ré-  , 


ductiqn  de  la  patente  établie  à  L.,  les  colo¬ 
nies  et  les  pays  de  protectorat  étant  considérés 
comme  pays  étrangers,  lorsqu’il  s’agit  de  l’ap¬ 
plication  des  lois  fiscales. 

A.  Mabtinot, 

-  Conseiller  fiscal. 


1816.  —  Formalités  nécessaires 

pour  apposer  un  écriteau  sur  une  route 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  si  vous  vouliez 
avoir  l’amabilité  de  me  faire  savoir  quelles  sont  les 
formalités  à  remplir  pour  placer  une  plaque  indi¬ 
catrice  sur  poteau,  sur  le  bord  d’une  route  ou  d’une 

J’ai  créé  ici  eh  effet  une  maison  pour  convales- 
•  cents,  un  peu  éloignée  du  centre  de  la  ville  et  difficile 
à  trouver  par  les  nouveaux  venus.  Le  C.  ayant 
des  rues  dépourvues  de  toutes  indications. 

Je  voudrais  donc  demander  l’autorisation  (mais 
à  qui  ?),  de  placer  un  poteau  indicateur  au  coin  d’une 
bifurcation  de  rues,  signalant  exactement  l’endroit 
où  siège  ma  villa,  afin  de  faciliter  toute  recherche 
aux  nouveaux-venus. 

D'-  D. 

Réponse. 

Pour  placer  une  plaque  indicatrice  sur  une 
route,  commeil  s’agit  d'une  emprise  sur  la  voie  pu¬ 
blique,  c^est  à  l’autorité  administrative  dont  dé- 
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pend  la  route  qu’il  convient  de  s’adresser.  S’il 
s’agit  d’un  chemin  viçinal  c’est  le  maire  qui  est 
compétent,  mais  s’il  s’agit  d’une  route  départe¬ 
mentale  ou  nationale  c’est  au  Préfet  qu’il  faut 
demander  l’autorisation. 

Nous  ne  connaissons  pas  les  formalités  néces¬ 
saires  à  l’obtention  de  cette  autorisation,  mais 
vous  pourrez  sans  doute  vous  procurer  facile¬ 
ment  ce  renseignement  à  la  prélecture.  Il  est 
évident  que  l’autorisation  doit  être  accordée 
contre  paiement  de  certains  droits  dont  nous 
ignorons  le  montant. 


1822.  —  Un  propriétaire  a-t  ille  droit  d’in¬ 
terdire  à  son  locataire  médecin,  de  rece¬ 
voir  des  malades  la  nuit  ? 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  bien  vouloir  me 
renseigner  sur  mes  droits  et  sur  la  conduite  que  je 
dois  tenir  dans  le  cas  suivant. 

J’occupe  à  V . avec  ma  mère,  un  apparte¬ 

ment  à  bail.  Ce  bail  est  au  nom  de  ma  mère  et  voici 
les  propres  termes  du  contrat  de  location  : 

«  M.  X.,  propriétaire  donne  par  les  présentes  à 

loyer  pour  6  années  .  à  Madame  F...,  qui 

accepte,  les  lieux  ci-après  désignés,^  pour  en  jouir 
tant  pour  sa  famille  que  pour  permettre  â  son  fils, 
M.  le  docteur  F . .  .  .  André  d’y  exercer  la  profes- 
,sion  de  médecin  ». 


Or,  comme  chez  tout  médecin,  il  se  présente  de 
temps  en  temps  la  nuit  des  malades  ou  des  blessés, 
demandant  à  être  reçus. 

Le  blessé  sonne  à  une,  sonnette  de  nuit  spéciale. 
Mais  pour  qu’il  entre,  la  concierge  doit  ouvrir  la 
porte.  Ôr  celle-ci  s’e'st- plainte  au  propriétaire  qui 
m’envoie  la  lettre  suivante  ci-jointe  : 

«  Notre  concierge  s’est  plainte  d’avoir  été  dans 
«l’obligation  d’ouvrir  à  des  malades  qui  sont  venus 
«recevoir  des  soins  après  10  heures  du'soir.  Je  n’ai 
«pas  besoin  de  vous  dire  que  la  concierge  estau  ser- 
«  vice  des  locataires  et  non  des  personnes  qui  peuvent 
«avoir  besoin  d’un  médecin  après  20  heures.  Vous 
•  «  voudrez  donc  bien  prendre  toute  précaution  utile 
«  pour  éviter  cet  inconvénient.  » 

Je  réponds  par  le  plus  profond  silence  tout  en 
souhaitant  à  cet  homme  d’avoir  un  jour  besoin  d’un 
médecin  après  10  heures,  qui  lui  applique  ce  système 
et  le  laisse  souffrir  sur  le  trottoir. 

Mais  je  considère  qu’il  y  a  là  une  entrave  à  me 
liberté  de  travail.  Je  voudrais  pouvoir  à  l’occasion, 
m’appuyer  sur  un  texte  pour  protester  et  au  besoin, 
si  le  cas  se  produisait,  poursuivre. 

D”  F. 

Réponse. 

Le  bail,  fait  au  nom  de  Madame  votre  mère, 
vous  donne  le  droit  d’exercer  votre  profession 
dans  les  lieux  loués.  Votre  propriétaire  ne  saurait 
(Voir  la  suite  page  XLIll-n%) 
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La  Célébration  d’un  Centenaire 
Paul  Broca  (1824-1880) 


Nous  avions  fait  remarquer,  dans  notre  Propos 
du  Jour  du  22  juin  1924,  au  sujet  du  troisième 
centenaire  de  Thomas  Sydenham,  que  nous  avions 
en  France  même,  des  centenaires  moins  lointains 
à  célébrer,  et  parmi  eux,  nous  signalions  celui 
de  Paul  Broca,  le  maître  incontesté  de  l’Ecole 
anthropologique  française.  «  Il  appartiendrait, 
disions-nous,  à  la  Faculté  de  médecine,  dont  il 
fut  professeur,  à  la  Société  de  chirurgie,  et  sur¬ 
tout  à  la  Société  d’anthropologie  qu’il  fonda,  de 
s’unir  pour  célébrer  ce  centenaire.  » 

Notre  appel  a  été  entendu,  et  grâce  à  l’initia¬ 
tive  de  son  éminent  secrétaire  général,  M.  le  P^’ 
Léonce  Manouvrier,  successeur  de  Broca,  dont 
il  fut  élève,  qui  le  remplaça  comme  directeur 
du  laboratoire  d’anthropologie  à  l’école  pratique 
des  Hautes-Etudes,  la  Société  d’Anthropologie 
a  consacré  sa  dernière  séance  à  la  mémoire  de 
Broca. 

Sous  laprésidencede  M.  Dubreuil-Chambarde), 
assisté  de  M.  Anthony,  devant  un  public  res¬ 
treint,  nous  allions  dire  intime,  qui  comptait  des 
représentants  de  la  famille  de  Paul  Broca, 
M.  Léonce  Manouvrier,  visiblement  ému  par  les 
souvenirs  qu’il  évoquait,  a  fait,  en  excellents 
termes,  un  éloge  du  maître  qu’il  a  connu,  avec 
lequel  il  a  collaboré.  M.  Manouvrier  a  insisté  sur 
les  qualités  d’esprit  et  de  cœur  du  grand  Broca 
dont  les  fds,  tous  deux  professeurs  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  soutiennent  dignement  la 
réputation  du  nom  illustre  qu’ils  portent.  M. 
Léonce  Manouvrier  a  fait  remarquer  avec  à 
propos  qu’il  était  impossible  d’exposer  en  une 
séance  l’œuvre  de  Broca,  à  laquelle  il  espère 
pouvoir  consacrer  plusieurs  leçons  à  l’Ecole 
d’anthropologie. 

Nous  espérons  bien  que  la  séance  intime  de 
la  Société  d’anthropologie,  dans  les  locaux  amé¬ 
nagés  par  Paul  Broca  lui-mêrne,  et  où  il  aprocédé 
à  ses  principales  recherches,' n’est  qu’un  pieux 
prélude  à  la  glorification  de  ce  grand  savant. 
Paul  Broca  mérite  davantage,  et  pour  en  con¬ 
vaincre  nos  lecteurs,  nous  allons  faire  un  court 
exposé  de  sa  vie,  nous  servant  surtout  pour  cela 
de  la  remarquable  biographie  de  son  élève  et 
ami,  le  Pr  S.  Pozzi,  et  de  notes  recueillies  au  cours 
de  nos  lectures. 


Pierre-Paul  Broca,  sénateur  inamovible,  pro¬ 
fesseur  de  clinique  chirurgicale  à  la  Faculté  de 
médecine,  de  Paris,  fondateur  et  secrétaire  géné¬ 
ral  de  la  Société  d’anthropologie,  directeur  du  la¬ 
boratoire  de  l’Ecole  pratique  des  Hautes-Etudes, 
professeur  à  l’Ecole  d’anthropologie,  membre  de 
l’Académie  de  médecine,  chirurgien  des  hôpitaux 
de  Paris,  membre  des  Sociétés  de  chirurgie,  de 
Biologie,  de  la  Société  anatomique,  du  conseil  de 
l’Association  pour  l’avancement  des  sciences, 
etc.,  naquit  le  28  juin  1824,  à  Sainte-Foy-la- 
Grande  (Gironde),  berceau  de  Crfatiolet,  d’Eli¬ 
sée  Reclus  et  de  plusieurs  autres  personnages 
célèbres. 

Fils  d’un  médecin  praticien,  Paul  Broca  fit  ses 
études  classiques  au  Collège  protestant  de  sa 
ville  natale,  institution  réputée  pour  le  solide 
enseignement  qui  y  était  alors  donné  et  où  se 
rendait  la  jeunesse  protestante  la  plus  distinguée 
de  France. 

Bachelier  ès-lettres  et  ès-sciences  à  16  ans, 
Broca  ayant  un  goût  tout  particulier  pour  les 
sciences  exactes  et  surtout  pour  les  mathéma¬ 
tiques,  prépara  d’abord  l’Ecole  Polytechnique. 
Après  la  mort  d’une  sœur,  .sur  les  instances  de 
son  père  qui  espérait  le  voir  lui  succéder  comme 
médecin  praticien  à  Sainte-Foy,  il  abandonna 
le  concours  de  Polytechnique  et  prit  à  Paris  sa 
première  inscription  en  m.édecine  en  novembre 
1841.  ‘  ^ 

Son  ami  et  compatriote,  Elisée  Reclus,  qui 
s’étonnait  de  ce  brusque  changement,  lui  deman¬ 
dait  un  jour  si  c’était  par  vocation  qu’il  entrait 
dans  la  carrière  médicale  :  <(  De  vocation,  lui 
répondit  Broca,  je  n’en  ai  aucune.  Je  me  présen¬ 
tais  à  l’école  Polytechnique,  mon  père  m’a  prié 
d’abandonner  ce  projet.  En  plein  examen,  j’ai 
brûlé  mes  épures,  et  sur  ses  instances,  je  vais 
faire  ma  médecine.  Je  ne  crois  pas  aux  Vocations, 
on  peut  choisir  une  carrière  presque  au  hasard 
et  l’on  s’y  fait  une  place  à  sa  taille  (1).  » 

Le  rapide  récit  de  la  vie  de  Broca  montrera 


(t)  Propos  rapporté  par  le  Paul  Reclus  dans  une 
notice  nccrnlogiquc.  ’ /'roc/rès'  nuUliccil,  1880. 
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que,  pour  lui  du  moins,  il  avait  vu  juste,  car  il  sut 
se  faire  une  place  à  sa  taille. 

Externe  des  hôpitaux  en  1843,  interne  en  1844, 
aide  d’anatomie  à  la  Faculté  en  1846,  il  était 
interne  lauréat  en  1847,  ce  qui  lui  permit  de  pro¬ 
longer  d’un  an  son  internat.  En  1849,  il  était 
docteur  en  médecine.  Sa  thèse  inaugurale,  inti¬ 
tulée  :  De  la  propagation  de  V inflammation. 
Quelques  propositions  sur  les  tumeurs  dites  can¬ 
céreuses,  n’avait  que  64  pages,  car  Broca  n’était 
pas  prolixe. 

En  1848,  il  devenait  prosecteur  à  la  Faculté 
de  médecine.  En  1853,  il  était  reç  u  chirurgien 
des  hôpitaux  et  professeur  agrégé.  Sa  thèse  d’a- 
d’ agrégation, qui  fit  sensation, avait  pour  titre: 
De  V étranglement  dans  les  hernies  abdominales 
et  des  affections  qui  peuvent  le  simuler. 

Le  jeune  chirurgien  ne  s’était  pas  borné  à  ses 
deux  thèses,  les  Bulletins  de  la  Société  anatomi¬ 
que  sont  remplis  de  ses  communications  et,  en 
1846,  il  collaborait  même  à  une  feuille  du  quar¬ 
tier  latin  :  Les  Écoles.  Les  titres  de  ses  articles  dans 
ce  petit  journal  indiquent  suffisamment  son 
caractère  critique  et  combatif  :  La  suppression 
des  cliniques  libres.  — ■  Le  congrès  médical.  —  M. 
Orfila  dans  l'exercicc  de  ses  fonctions.  —  Salles 
de  dissection.  —  Bèglemeni  des  internes,  etc.  Nous 
sommes  donc  heureux  de  pouvoir  compter  le 
grand  Broca  parmi  les  rnaitres  du  journalisme 
médical,  il  collabora  du  reste  activement  au 
.\[onüeur  des  hôpitaux  et  à  la  Gazette  hebdoma¬ 
daire  de  médecine  et  de  chirurgie.  Tous  ses  tra- 
vaiux  ne  se  limitèrent  pas  à  la  chirurgie  et  l’an¬ 
thropologie  car,  outre  des  articles  de  critique  et 
d’hygiène,  il  aborda  même  l’histoire  de  la  mé¬ 
decine  et  fit,  en  1865,  une  conférence  sur  Celse  et 
la  chirurgie  romaine. 

Mais  laissons  Broca  journaliste,  pour  revenir 
au  tableau  de  s^  vie  de  savant  dont  nous  avons 
entrepris  la  rapide  esquisse. 

De  1853  à  1858,  P.  Broca  s’occupa  surtout 
d’anatomie  pathologique  et  de  chirurgie..  11 
publia  des  mémoires  ou  fit  de  nombreuses  com¬ 
munications  sur  le  cancer,  la  luxation  sous-as- 
tragalienne,  la  galvano-caustie.  En  1856,  il  fit 
paraître  un  livre  in-8“  de  930  pages  ;  Des  aiié- 
vrijsnies  et  de  leur  traitement,  qui  consacra  la 
réputation  déjà  solidement  établie  du  jeune 
agrégé.  11  accumula  les  matériaux  pour  son  Traité 
des  tumeurs  qu’il  n’eut  pas  le  loisir  de  terminer. 

Ce  fut  en  1858,  que  Broca  trouva  sa  voie  véri¬ 
table  et  ce  fut  depuis  qu’il  s’adonna  à  l’anthro¬ 
pologie.  Il  est  intéressant  de  conter  comment  le 
jeune  chirurgien  de  talent,  àPesprit  précis,  amou- 


■  reux  de  la  méthode  et  des  sciences  exactes,  évo¬ 
lua  vers  une  science  nouvelle  dont  il  fut  le  trans¬ 
formateur  sinon  absolument  le  créatèur. 

C’était  en  1847,  le  jeune  Broca  était  encore 
interne  et  aide  d’anatomie  ;  l’on  opérait  des 
fouilles  dans  l’Eglise  des  Célestins  et  l’on  y  avait 
mis  à  jour  un  grand  nombre  d’ossements.  Le 
préfet  nomma  une  commission  pour  étudier  les 
résultats  des  fouilles,  il  demanda  un  anatomiste 
pour  l’adjoindre  à  cette  commission  ;  la  Faculté 
désigna  l’aide  d’anatomie  P.  Broca.  Ce  dernier 
dut  étudier  la  crâniologie  et  lire  le.  peu  qu’on 
avait  publié  sur  ce  sujet.  Il  fut  ainsi  amené  à 
parcourir  les  ouvrages  assez  rares  où  l’on  traitait 
des  races  humaines.  A  cette  époque,  agonisait  à 
Paris  une  société,  fondée  en  1838  par  Wilham 
Edwards,  qui  avait  pour  seul  but  les  recherches 
sur  les  races  humaines,  c’était  la  Société  d' Ethno¬ 
logie.  Son  programme  très  restreint  avait  vite 
été  épuisé  et  elle  était  devenue  le  champ  de  ba¬ 
taille  des  monogénistes  et  des  polygénistes  dont 
la  querelle  byzantine  lassa  bientôt  tout  le  mon¬ 
de.  La  Société  d’ethnologie  mourut  en  1848. 

Paul  Broca  était  donc  prêt  à  aborder  les  étu¬ 
des  d’anthropologie  quand  en  1858,  un  événe¬ 
ment  singulier  l’y  décida. 

Ayant  fait  quelques  recherches  sur  les  hybri¬ 
des,  il  rédigea  un  mémoire  sur  Vhybridilé  an  imale  ' 
en  général  et  sur  Vhybridité  humaine  en  particu¬ 
lier.  Ce  travail,  qui  fut  publié  plus  tard  dans  le 
Journal  de  physiologie,  ne  nous  paraît  pas  actuel¬ 
lement  bien  subversif,  mais,  comme  il  mettait 
en  question  la  fécondité  illimitée  chez  les  métis 
d’espèce,  il  s’attaquait  au  dogme  des  monogé¬ 
nistes  qui  avaient  triomphé  à  la  mort  de  la  So¬ 
ciété  d’éthnologie.  Broca  fit  sur  ce  sujet  plusieurs 
communications  à  la  Société  de  biologie.  Le  pré¬ 
sident  de  cette  Société,  Rayer,  savant  apprécié 
mais  homme  sans  caractère,  fut  épouvanté  des 
discussions  que  ces  communications  pouvaient 
provoquer.  C’était  à  l’époque  où  l’Empire  auto¬ 
ritaire  exigeait  le  respect  absolu  des  idées  offi¬ 
ciellement  admises  ;  Rayer  trembla  pour  l’exis¬ 
tence  de  la  Société  de  Biologie  qu’il  avait  fondée, 
il  supplia  Broca  d’interrompre  ses  communica¬ 
tions.  Ce  dernier  y  consentit  autant  par  défé¬ 
rence  pour  Rayer,  que  par  mépris  pour  une  tri¬ 
bune  où  un  savant  ne  pouvait  librement  s’expri-  ' 
mer. 

Ce  fut  alors  qu’il  songea  à  fonder  la  Société 
d’anthropologie  et  ce  ne  fut  pas  commode.  Il 
obtint  l’adhésion  de  six  membres  de  la  Société 
de  biologie.  Il  s’adressa  aux  anciens  membres 
de  la  Société  cC Ethnologie  qui,  avec  une  unani- 
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mité  touchante,  refusèrent  de  se  compromettre 
avec  lui.  Enfin  il  réunit  19  adhérents  parmi  les¬ 
quels  étaient  16  médecins,  un  grand  nombre 
avaient  signé  par  complaisance.  Ces  19  fonda¬ 
tions  étaient  :  Antelme.  Béclard,  Adolphe  Ber¬ 
tillon,  Brown-Séquard.  Dareste,  Delasiauve, 
Fleury,  Follin,  Godard,  Gîatiolet,  Lemercier, 
Martin-Magron,  Rambaud,  Charles  Robin  et 
Verneuil,  tous  docteurs  en  médecine  ;  les  trois 
non  médecins  étaient  de  Castelnau,  Grimaud  de 
Gaux  et  Isidore  Geofîroy-St-Hilaire.  Mais  tout 
n’était  pas  terminé.  11  fallait  pour  se  réunir 
l’autorisation  du  Gouvernement.  Le  Ministre  de 
l’Instruction  publique  pressenti  conseilla  de 
s’adresser  au  Préfet  de  Police,  qui  renvoya  au 
ministre  et  ce  jeu  eût  pu  durer  longtemps.  A 
cette  époque  le  seul  mot  anthropologie  parais¬ 
sait  aussi  subversif  que  le  mot  syndicat,  25  ans 
plus  tard,  tant  au  point  de  vue  politique  qu’au 
point  de  vue  social.  L’intervention  de  Tardieu 
finit  par  convaincre  un  haitt  fonctionnaire  de  la 
préfecture  que  ces  savants  ne  pouvaient  être  des 
gens  bien  dangereux.D’ailleurs,  aucun  texte  n’in¬ 
terdisait  les  réunions  de  moins  de  20  personnes. 
On  donna  donc  l’autorisation  à  la  Société  de  se 
réunir,  mais  Broca  était  rendu  personnellement 
responsable  de  ce  qui  pourrait  s’y  dire  contre  la 
Société,  la  Religion  ou  le  Gouvernement.  Un 
agent  de  police  en  bourgeois  devait  assister  à 
chaque  séance  et  faire  un  rapport  au  préfet  de 
police.  Heureux  temps  !  et  nous  nous  plaignons 
de  l’intolérance  des  Gouvernements  de  la  Troi¬ 
sième  République  ! 

La  première  séance  de  la  Société  d’anthropo¬ 
logie  eut  lieu  le  19  mai  1859.  Broca  fixa  son  pro¬ 
gramme.  L’ethnologie  s’était  bornée  à  l’étude  des 
races  humaines,  l’anthropologie  avait  la  pré¬ 
tention  d’étudier  l’homme  dans  toutes  ses  fonc¬ 
tions,  dans  le  passé  comme  dans  le  présent. 

En  1861,  le  ministre  Rouland  transforma  la 
tolérance  en  autorisation  car  les  anthropologistes 
avaient  été  sages.  En  1864,  Duruy  qui  avait  une 
autre  mentalité,  reconnut  la  Société  d’anthro¬ 
pologie  d’utilité  publique.  I/agent  de  police, 
auditeur  officiel,  fut  alors  supprimé.  Il  faut  dire 
que  l’année  auparavant.  Broca  avait  fait  à  la 
Société  une  communication  qui  fit  quelque 
bruit  dans  le  monde  scientifique,  intitulée  :  Loca¬ 
lisations  cérébrales.  Siège  de  la  faculté  du  langage 
articulé  (1863). 

Broca  put  alors  organiser  la  Société  d’anthro¬ 
pologie.  Il  en  créa  le  secrétariat,  dont  le  rôle 
devait  être  très  actif,  et  remplit  jusqu’à  sa  mort 
les  fonctions  de  secrétaire  général. 


Ce  fut  alors  (1865)  qu’il  rédigea  les  Instruc¬ 
tions  générales  pour  les  recherches  et  les  observa¬ 
tions  anthropologiques  qu’il  compléta  dix  ans 
plus  tard  par  les  Instructions  crâniologiques  et 
crâniométriques.  Ces  instructions  furent  le  guide 
des  explorateurs,  des  voyageurs,  des  médecins 
coloniaux.  Elles  leur  permirent  de  faire  avec  mé¬ 
thode  leurs  observations  et  de  mettre  dans  leurs 
travaux  anthropologiques  une  régularité  qui 
devait  faciliter  leur  utilisation. 

En  1867,  Broca  était  nommé  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine  et  membre  de  l’Académie 
de  médecine  (section  de  médecine  opératoire).  Sa 
situation  officielle  lui  permit  d’obtenir  un  labo¬ 
ratoire  au-dessus  du  Musée  Dupuytrcn  où,  se¬ 
condé  par  son  préparateur,  Hamy,  il  entreprit 
ses  études  sur  V Anatomie  comparée  des  primates. 
L’année  suivante,  le  ministre  Duruy  fondait 
l’Ecole  pratique  des  Hautes-Etudes  et  compre¬ 
nait  parmi  les  laboratoires  de  recherches  scienti¬ 
fiques  de  cette  école,  celui  de  Broca. 

La  même  année  Velpeau  mourut  et  Gosselin 
le  remplaça  à  la  Chaire  de  clinique  chirurgicale 
de  la  Charité.  Paul  Broca  fut  nommé  à  la  Pitié 
professeur  de  clinique  à  la  place  de  Gosselin. 

Son  enseignement  chirurgical  ne  le  détourna 
pas  de  ses  études  anthropologiques.  Aidé  de  ses 
connaissances  mathématiques,  il  inventa  tout  un 
arsenal  d’instruments  de  mensuration  anthro¬ 
pométriques  ;  citons  parmi  eux  le  crâniographe, 
le  crochet  sphénoïdal,  le  cadre  à  maxima,  le 
compas  micrométrique,  le  goniomètre  occipital, 
etc.,  etc. 

Survint  la  guerre  de  1870-71,  Broca,  vice- 
président  du  Conseil  de  surveillance  de  l’admi¬ 
nistration  de  l’Assistance  publique  de  Paris, 
faisait  partie  du  triumvirat  qui,  à  cette  époque 
difficile,  dirigeait  les  hôpitaux.  Il  était  en  même 
temps  chirurgien  en  chef  de  l’ambulance  de  l’Hô¬ 
tel  de  Chimay. 

Lors  de  la  proclamation  de  la  Commune,  le 
directeur  de  l’Assistance  prit  la  fuite  pour  Ver¬ 
sailles.  Broca  comprit  que  son  devoir  était  de 
rester  à  Paris.  Sachant  que  le  trésor  de  l’Assis¬ 
tance  n’était  pas  en  sécurité,  avenue  Victoria,  il 
le  fit  secrètement  transporter  à  la  Charité.  Puis 
il  fit  évacuer  sur  Versailles,  cachés  dans  une 
voiture  de  pommes  de  terre,  qui  était  censée 
destinée  à  ravitailler  l’hospice  de  Bicêtre, 
soixante-quinze  millions  de  francs,  montant  du 
trésor  de  l’A.  P.  qui  furent  ainsi  soustraits  aux 
convoitises  des  insurgés. 

Suspect  au  Gouvernement  de  V  ersailles,  pour 
être  resté  à  Paris  durant  la  Commune,  Broca 
♦  4 
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ûe  fut  jamais  remercié  de  cet  éminent  service 
qui  lui  avait  cependant  fait  courir  de  réels  dan¬ 
gers.  L’ancien  conseil  de  surveillance  de  l’A.P. 
fut  dissous  et  à  cela  se  borna  la  reconnaissance 
officielle,  dont  le  savant  du  reste  ne  se  souciait 
nullement. 

En  1872.  le  maître  fonde  la  Revue  d'anthropo¬ 
logie.  Il  obtint  en  même  temps  du  doyen  Würtz 
la  concession  des  combles  du  Couvent  des  Cor¬ 
deliers  au-dessus  de  son  laboratoire,  mais  l’amé¬ 
nagement  de  ces  locaux  exigeait  des  frais  assez 
grands.  23  membres  de  la  Société  d’anthropo¬ 
logie  souscrivirent  à  35  parts  de  1.000  fr.  et  les 
travaux  d’installation  purent  être  réalisés,  La 
Société  d’anthropologie  disposa  d’une  salle  de 
conférences  suffisamment  vaste,  d’une  biblio¬ 
thèque.  d’un  musée,  de  laboratoires  parmi 
lesquels  était  le  laboratoire  d’anthropologie  de 
Técole  pratique  des  Hautes-Etudes. 

L’enseignement  de  l’anthropologie  était  enco¬ 
re  suspect  aux  pouvoirs  publics  ;  en  septembre 
et  en  octobre  1876,  le  ministre  timoré  ne  permet¬ 
tait  de  faire  des  cours  sur  ce  sujet  que  par  auto¬ 
risations  annuelles  et  individuelles.  Cela  n’ar¬ 
rêta  pas  Broca  qui,  le  15  décembre  1876,  fonda 
EEcole  d’anthropologie.  Sous  les  combles  des 
Cordeliers  par  le  fait  de  l’initiative  privée,  sus¬ 
citée  par  Broca,  initiative  si  rare  en  France,  était 
organisé  un  Institut  Anthropologique  complet, 
constitué  par  une  sorte  de  Fédération  de  trois 
organismes,  la  Société,  le  Laboratoire  etl’Ècole. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  et  le  Conseil 
général  de  la  Seine  qui  n’étaient  pas  imbus  des 
mêmes  préjugés  que  le  Gouvernement,  subven¬ 
tionnèrent  annuellement  l’école  de  12.000  fr. 
L’Ecole  d’anthropologie  prospéra,  soutenue  par 
deux  hommes  éminents,  Henri-Martin  et  le 
doyen  Vulpian.  Une  sorte  d’école  pratique  fut 
organisée  pour  mettre  les  élèves  au  courant  de 
la  technique  anthropométrique  ;  ce  service  fut 
confié  à  Topinard,  secondé  par  Chudzinsln  et 
Kuhfî,  comme  préparateurs. 

Broca  continua  la  série  de  ses  travaux,  il  réso¬ 
lût  de  faire  pour  le  cerveau  ce  qu’il  avait  fait  pour 
le-  crâne  et  publia  en  1876  le  Mémoire  sur  h 
topographie  crânio-cérébrale,  le  Mémoire  sur  te 
grand  lobe  limbique  et  la  scissure  limbique  dans 
la  série  des  mammifères,  les  Recherches  sur  les 
centres  olfactifs,  le  Traité  sur  la  nomenclature 
cérébrale,  qui  devint  le  pendant  du  célèbre  mé¬ 
moire  de  Gratiolet  sur  les  plis  cérébraux  de  l’hom¬ 
me  et  des  primates. 

En  1878,  le  renouvellement  des  Chambres 
amena  au  pouvoir  un  Gouvernement  aux  idées 


plus  larges,  l’Institut  d’anthropologie,  fort  ap¬ 
précié,  obtint  une  subvention  de  20.000  francs 
qui,  jointe  aux  12.. 000  fr.  donnés  par  la  ville  et 
le  département  et  aux  2.000  francs  de  revends, 
portait  à  34.000  fr.  son  budget.  L’existence  de 
l’oeuvre  de  Broca  était  assurée. 

L’exemple  de  Broca  fut  contagieux,  sa  renom¬ 
mée  mondiale  avait  suscité  la  création  dé  nom¬ 
breuses  sociétés  d’anthropologie  notamment  à 
Londres  et  en  Allemagne  dès  1861,  à  Manchester 
et  à  Madrid,  en  Italie  en  1865,  à  Moscou  en  1866. 

Broca  avait  imposé  une  véritable  admiration 
à  tous  par  sa  bonté,  sa  bienveillance,  son  amour 
de  la  justice,  son  libéralisme,  son  activité,  et 
l’étendue  de  son  savoir  encyclopédiifae. 

Ses  travaux  si  nomibreux  étaient  appréciés 
au  point  que  quelques  années  plus  tard  Trélât 
put  dire  de  lui  sans  être  taxé  d’exagération  : 
«  Il  n’a  rien  écrit  de  médiocre.  »  Travailleur 
acharné,  il  faisait  surtout  l’admiration  des  jeu¬ 
nes  :  «  Que  de  fois,  a  écrit  Paul  Reclus,  la  nuit 
vers  une  heure,  après  un  dîner,  une  soirée  per¬ 
due  chez  un  ami,  lorsque  nous  passions  rue  de» 
Saints-Pères,  avons-nous  vu  la  lampe  briller  â  la 
fenêtre  de  sa  bibliothèque.  On  se  sentait  conftis 
et  comme  découragé  que  son  âge  mûr  travaillât 
plus  que  notre  jeunesse.  Faut-il  donc,  sé  disait- 
on,  marcher  sans  trêve  ;  n’y  a-t-il  pas  quelqnè 
halte  et  ne  pouvons-nous  pas  mettre  un  interval¬ 
le  de  repos  et  de  souvenir  entre  le  bruit  de  notre 
vie  et  le  silence  de  notre  mort  ?  (1).  » 

Le  Sénat  élut  Broca  sénateur  inamovible.  A 
l’occasion  de  cette  élection  ses  amis  et  ses  élèves 
lui  offrirent  un  banquet. 

«  Un  des  nombreux  discours  qui  y  furent  pro¬ 
noncés,  raconta  le  Dr  Thulié  (2),  fut  la  cause 
d’une  émotion  générale  ;  celui  du  Pr  Verneuil. 
Quand  avec  son  éloquence  chaude,  spirituelle,, 
exaltée  par  son  amitié,  Verneuil  eut  fait  le  pané¬ 
gyrique  de  son  ami  dont  il  avait  partagé  tous  les 
succès  :  à  l’internat,  à  l’agrégation,  aux  hôpitaux, 
à  la  Faculté,  Broca  se  jeta  dans  ,ses  bras  et 
s’écria  :  «  Si  je  croyais  aux  présages,  je  me  sen¬ 
tirais  menacé  de  quelque  grand  malheur.  ,Ie  suis 
trop  heureux  aujourd’hui  de  me  voir  entouré  de 
tant  de  cordiales  affections.  » 

Quelques  jours  après  Broca  mourait. 

Paul  Reclus  (3)  a  raconté  les  circonstances  de 
cette  mort.  Broca  souffrait  depuis  deux  jours  de 
douleurs  précordiales  violentes.  Le  matin  «  il 


(1)  Progrès  méd.  188G. 

(2)  Toast  du  B''  Thulié  au  banquet  du  Cinquan¬ 
tenaire  de  la  Société  d'anthropologie,  8  juillet  1909. 

(3)  Progrès  médical',  1880. 
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hésitait  à  se  rendre  à  l’hôpital,  mais  il  devait  se 
rencontrer  avec  son  collègue,  M.  Guyon,  pour 
une  opération  urgente  et  ne  voulut  pas  y  man¬ 
quer.  11  rentra  déjeuner  ;  le  mal  s’apaisa  et  lors¬ 
que  Broca  partit  pour  le  Sénat,  il  com*ptait  dîner 
le  soir  chez  Victor  Hugo. 

Au  milieu  de  la  séance,  une  crise  subite  se 
déclara  ;  c’étaieiit  des  douleurs  intenses  dans  la 
région  du  cœur  avec  irradiations  le  long  du  bras 
gauche,  vives  surtout  au  niveau  du  coude  et 
telles  que  la  syncope  semblait  imminente.  On  le 
transporta  chez  lui,  mais  cette  «  névralgie  inter¬ 
costale  »  comme  il  l’appelait,  ne  le  quitta  guère 
de  toute  la  soirée  ;  à  plusieurs  reprises  cependant 
il  plaisanta  avec  les  siens  et  quelques  amis.  11 
j  se  croyait  souffrant  et  non  malade. 

I  Vers  11  heures,  il  se  retira  dans  sa  chambre, 

1  sa  femme  l*y  suivit  et  s’endormit  vers  minuit, 

'  dans  la  plus  parfaite  quiétude,  car  les  douleurs 
avaient  cédé  à  quelques  gouttes  de  laudanum. 
Maïs  trois  quarts  d’heure  ne  s’étaient  pas  écou¬ 
lés  qu’une  sorte  de  râle  la  réveilla  :  elle  appelle 
son  mari,  lui  parle,  lui  prend  la  main  ;  mais  tout 
effort  fut  inutile  :  il  était  mort  (1).  » 

Ses  obsèques  furent  une  apothéose.  Eugène 
Pelletan  y  prit  la  parole  au  nom  du  Sénat,  Ver- 
neuil  au  nom  de  la  F  acuité,  Trélat,  de  l’Académie 
de  médecine.  Filiaux,  de  la  Société  de  Chirurgie, 
Dumontpallier,  de  la  Société  de  biologie,  Gariel, 
de  l’Association  pour  l’avancement  des  sciences, 
Ploix,dela  Société  d’anthropologie,  Henri-Martin 
au  nom  du  ministère  de  l’Instruction  publique. 


En  1887,  on  érigea  à  Paul  Broca  une  statue 
en  bronze,  œuvre  du  sculpteur  sourd-muet, 
Choppin,  devant  la  Faculté  de  médecine. 


Nous  avons  tenu,  à  l’occasion  du  centenaire  de 
Paul  Broca,  à  donner  ici  avec  quelques  détails 
l’histoire  de  la  vie  et  de  l’œuvre  de  ce  grand 
savant  parce  qu’elle  est  un  exemple  de  ce  que 
peut  faire  un  homme  de  volonté  et  de  talent, 
inalgrè  les  obstacles  accumulés  sur  sa  route. 

Le  récit  des  succès  rapides  du  fils  du  petit 
médecin  praticien  de  Sainte-Foy-la-Grande,  et 
l’histoire  de  la  création  et  de  l’organisation 
de  l’Institut  d’anthropologie  par  Broca,  se¬ 
condé  par  quelques  amis,  presque  tous  deS  mé¬ 
decins,  malgré  l’indifférence  des  savants  d’alors, 
l’opposition  et  l’hostilité  des  Gouvernements,  au 
moyen  des  propres  ressources  fournies  par  l’ini¬ 
tiative  privée  et  subventionné,  après  le  succès, 
par  les  Pouvoirs  publics,  ne  sauraient  être  indif¬ 
férents  aux  lecteurs  du' CcuicoMrs  médical.  Sans 
vouloir  établir  un  parallèle  déplacé  entre  l’œu¬ 
vre  de  Broca  et  celle  de  Cézilly  qui  n’ont  aucune 
similitude,  nous  nous  permettrons  de  faire  remar¬ 
quer  que  toutes  deux  sont  des  manifestations  de 
l’initiative  privée,  dont  le  succès  est  rare  en  Fran¬ 
ce,  et  que  toutes  deux,  grâce  à  l’énergie,  à  la 
patience,  à  la  ténacité  de  leurs  fondateurs,  sont 
parvenues  à  imposer  leurs  conceptions  et  à 
vaincre  l’indifférence. 

J.  Nom. 


Les  Journées  médicales  de  Toulouse 


Les  Journées  médicales  de  Toulouse,  qui  ont 
eu  lieu  du  i2  au  15  juillet,  ont,  pour  leurs  débuts, 
remporté  un  véritable  succès.  Plus  de  six  cents 
congressistes  avaient  répondu  à  l’appel  du  Comi¬ 
té  d’organisation. 


(1)  Le  diagnostic  d’angine  de  poitrine  ne  paraît  guère 
douteux.  Gependant  lé  Dtclionnaire  de  Larousse  fait 
mourir  subitement  Broca  au  Sénat  d’une  rupture  d’ané¬ 
vrysme. 


Le  Concours  médical  et  ses  filiales  y  étaient 
représentés  par  le  D''  Paul  Boudin,  membre  du 
Conseil  de  Direction  du  C.M.,  secrétaire  général 
du  «  Sou  Médical  »,  qui  en  donnera  un  compte 
rendu  complet  dans  le  prochain  numéro. 

Sans  plus  attendre,  nous  adressons  nos  sin¬ 
cères  félicitations  et  nos  remerciements  au 
Bardier,  qui  fut  à  proprement  parler  l’organisa- 
teur  avisé  et  triomphant  de  ces  Journées. 

G.  D. 
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PAETIE 


Travaux  Originaux 

TRAITEMENT  DES  FRACTURES  DU  COL  DU  FÉMUR.  PARTICULIÈREMENT 
CHEZ  LE  VIEILLARD 

Par  le  docteur  H.  Judet, 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris,  docteur  ès  sciences. 


En  matière  de  traitement  des  fractures  du 
col,  la  variété  à  laquelle  appartient  la  lésion  a 
une  importance  capitale  (voy.  fîg.  1). 

La  fracture  siège-t-elle  en  dehors  de  la  cap¬ 
sule,  à  la  jonction  du  col  et  de  la  région  trochan- 
térienne  ?  Elle  est  sûre  de  se  consolider,  quel  que 
soit  le  traitement  employé. 


Yr.  de  là  tète 
'Ÿr.sous-câpitdle 
C  '^fr.lràn%<er\/icâle 

■>/r.  !nlrd-troc}}anlènetitief)düte 

yf.  inlra  trocl)aqlèneqrieba.5se 
,fr.  Joi/J  Iror/^aqlérièqqe 


Mais  si  la  fracture  siège  à  l’intérieur  de  la  cap¬ 
sule,  il  en  va  tout  autrement  :  la  tendance  à  la  con¬ 
solidation,  faible  dans  les  fractures  mixtes  (voy. 
flg.  1)  devient  nulle  lorsque  le  trait  a  sectionné 
le  col  au  ras  de  la  tête,  et  la  pseudarthrose  est 
fatale  si  on  abandonne  les  choses  à  elles-mêmes. 

On  est  d’accord  aujourd’hui  pour  reconnaître 
que  cette  non  consolidation  tient  à  la  difficulté 
de  coaptation,  d’une  part  ;  d’autre  part,  à  la  mau¬ 
vaise  nutrition  des  deux  fragments,  particulière¬ 
ment  à  l’interne.  A  ce  dernier  point  de  vue,  l’âge 
aggrave  la  situation,  et  chez  les  vieilles  gens  de 
plus  de  70  ans,  une  décalcification  intense  (ostéo¬ 
porose  sénile)  règne  dans  toute  l’épiphyse  fémo¬ 
rale. 


Traitement  des  fractures  extra-capsu¬ 
laires. 

Nous  répétons  que  la  consolidation  se  produit 
toujours  :  il  faut  seulement  veiller  à  ce  qu’elle 
ait  lieu  sans  difformité  notable. 

La  réduction  peut  être  obtenue  par  des  pro¬ 
cédés  simples.  En  exerçant  sur  le  membre  une 
traction  de  50  k.  à  60  k.  un  peu  prolongée,  on 
sent  le  grand  trochanter  descendre  ;  en  même 
temps,  on  se  rend  compte  que  le  pied  qui  était 
couché  sur  son  bord  externe,  en  rotation  en 
dehors,  reprend  son  attitude  verticale.  Il  y  a  eu 
désengrènement  des  fragments. 

Si,  par  extraordinaire,  cet  engrènement  résis¬ 
tait,  une  manœuvre  permet  de  le  vaincre  :  il 
suffit  de  fléchir  la  cuisse  à  90°  sur  le  bassin,  puis, 
de  la  porter  progressivement  en  abduction,  pour 
rétablir  l’angle  normal  du  corps  et  du  col. 

La  réduction  étant  obtenue  par  l’une  ou  l’autre 
méthode,  il  s’agit  d’éviter  la  reproduction  de 
la  difformité. 

Deux  moyens  s’offrent  à  nous  ;  l’extension 
continue  et  l’appareil  plâtré. 

L'extension  continue  classique,  à  «  la  Henne- 
quin  »  ou  à  «  la  Taillaux  »,  n’a  pas  la  puissance 
—  la  radiographie  le  prouve  —  de  désengrener 
les  fragments  :  elle  laisse  les  choses  en  l’état.  De 
plus,  en  obligeant  le  malade  à  séjourner  au  lit, 
elle  expose  à  la  congestion  pulmonaire  et  aux 
escarres  du  décubitus  :  d’où  mortalité  de  30  à 
40  %,  à  partir  de  60  ans. 

.  Aussi,  donnons-nous  de  plus  en  plus  la  pré¬ 
férence  à  Vappareil  plâtré. 

Voici  la  technique  qui  nous  a  réussi  dans  dix 
cas  de  fractures  extra-capsulaires,  chez  des  ma¬ 
lades  s’échelonnant  entre  48  ans  et  88  ans. 

Un  pelvi-support  est  indispensable  :  on  peut 
en  improviser,  mais  avec  un  modèle  du  genre 
figuré  (voy.  fig.  2),  l’intervention  devient  plus 
facile  et  plus  régulière.  Le  malade  étant  installé 
sur  le  pelvi-support,  on  commence  par  établir  un 
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la  branche  ischiopubienne.  Un  double  jersey  Le  chirurgien  se  charge  de  maintenir  je  mem¬ 


bre  en  flexion  à  90  ou  100'’,  rotation  indiffé¬ 
rente,  abduction  modérée,  pendant  'que  son 
aide  va  construire  le  plâtre. 

Rien  de  spécial  à  signaler  dans  la  technique  de 
l’appareil  qui  est  celle  de  tous  les  plâtres  (un 
procédé  rapide  consiste  à  associer  les  circulaires 
et  les  attelles  de  renforcement). 

Le  modelage  des  points  d’appui  demande  à 
être  soigné  :  on  dessine  fortement  la  taille  au- 
dessus  des  crêtes  iliaques  pour  empêcher  de  re¬ 
monter  l’appareil  ;  on  déprime  le  plâtre  profon¬ 
dément  derrière  le  grand  trochanter  ;  on  pince  le 
fémur  au-dessus  des  condyles.  L’appareil  ter¬ 
miné  est  représenté  figure  3. 

Cet  appareillage  n’est  guère  douloureux.  Chez 
la  plupart  de  nos  malades,  nous  avons  fait,  une 
demi-heure  avant  de  réduire,  une  injection  soüs- 
cutanée  de  sédol  ;  mais  au-delà  de  7Q  ans,  nous 
pensons  qu’il  est  prudent  de  s’abstenir  de  cette 
pratique.  La  douleur  nous  a  paru  peu  vive  chez 
les  octogénaires  (affaiblissement  de  la  sensibilité 
générale  ?) 

Saües  opératoires.  —  Une  demi-heure  après 
que  le  plâtre  est  sec,  il  est  possible  d'asseoir  le 
malade  dans  un  fauteuil  sans  le  faire  souffrir 
On  peut  l’y  laisser  six  heures,  huit  heures  par 
jour,  davantage  même,  s’il  y  a  menace  de  con¬ 
gestion  pulmonaire.  C’est  aussi  le  moyen  d’évi- 
terjles  escarres  du  décubitus,  car  on  fait  varier 
les  points  de  pression  :  ce  sont  les  ischions  qui 
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portent  dans  la  position  assise,  c’est  la  face  pos¬ 
térieure  du  sacrum  dans  la  position  couchée. 

Du  40®  au  50®  jour,  on  enlève  le  plâtre  ;  le 
membre  tend  à  reprendre  immédiatement  la 
position  allongée  ;  la  hanche  est  indolore,  à 
peine  enraidie. 

Après  un  mois  de  massage  et  démobilisation, 
oii  commence  la  marche. 

Résultats.  —  Au  point  de  vue  anatomique. 


l’appareil  plâtré  en  flexion  abduction  ne  réduit 
pas  strictement  toutes  les  fractures  cervico-tro- 
chantériennes,  mais  il  a  l’avantage  de  suppri¬ 
mer  la  coxa-vara  et  la  rotation  externe  habi¬ 
tuelle  de  la  diaphyse.  Les  résultats  fonctionnels 
se  sont  montrés  constamment  bons,  même  chez 
les  octogénaires. 

Dans  un  travail  ultérieur,  nous  exposerons  le 
traitement  des  fractures  intra-capsulaires  :  il 
est  malheureusement  plus  aléatoire. 


JOURNÉES  MÉDICALES  DE  BRUXELLES 

(29  Juin  1924^ 

Un  V.E.M.  en  chambre  aux  stations  d’Auvergne. 


Mesdames, 

Chers  et  honorés  Maîtres  et  Confrères, 
Messieurs,  , 

Quand  il  nous  arrive  d’assister,  désarmés  et  à  peu 
près  impuissants,  à  l’évolution  d’une  maladie  qui 
n’en  aboutit  pas  moins  à  la  guérison, nous  en  rendons 
volontiers  grâce  aux  seuls  efforts  de  la  Nature,  agis¬ 
sant  à  la  façon  d’une  puissante  médication,  et  nous 
nous  inclinons  devant  les  forces  compatissantes  et 
efficaces  ‘de  celle  que  nous  nommons  alors  la 
Natura  medicatrix. 

,  Quand,  mieux  armés,  nous  mettons  en  oeuvre,  avec 
des  médicaments  empruntés  aux  trois  règnes,  ou  | 
avec  les  agents  physiques,  soleil,  climat,  altitude, 
mers  et  océans,  une  thérapeutique  symptomatique, 
grâce  à  laquelle  le  malade  conserve  et  exalte  la  résis¬ 
tance  qui  lui  est  nécessaire  pour  lutter  contre  la  mala¬ 
die,  en  faire  les  frais  et  en  triompher,  c’est  encore  la 
Nature  qui  se  montre  essentiellement  et  principa¬ 
lement  victorieuse,  dans  une  lutte  où  nous  nous  som¬ 
mes  bornés  à  faire  figure  d’auxiliaires  et  de  collabo- 
rateurs  de  son  œuvre. 

Quand  enfin,  nous  avons  la  chance  de  disposer 
d’un  traitement  spécifique,  qui  agit  directement  sur 
la  cause  même  du  mal  pour  en  annihiler  les  effets, c’est 
encore  et  toujours  la  Nature  qui  nous  fournit  les  élé¬ 
ments  de  ce  traitement. 

La  Nature  nous  apparaît  donc,  en  réalité,  comme 
la  grande  guérisseuse,  et  ce  n’est  pas  vainement  que 
le  populaire  a  coutume  de  proclamer  qu’elle  a  placé 
providentiellement  le  remède  à  côté  du  mal. 

Parmi  ces  remèdes,  dont  elle  se  montre  si  prodigue, 
il  en  est  qui,  connus  et  employés  depuis  de  longs  siè¬ 
cles,  prennent  une  place  de  plus  en  plus  importante 
dans  l’art  de  guérir  :  je  veux  parler  des  eaux  minéra¬ 
les  naturelles. 

Ce  sont,  en  effet,  d’énergiques  modificateurs  des 
troubles  fondamentaux  qui  caractérisent  les  mala¬ 
dies  chroniques,  et  de  puissants  restaurateurs  de  la 
santé.  Théophile  de  Bordeu  l’avait  proclamé,  au 
XVIII®  siècle,  à  une  époque  où  l’empirisme  était  le 
principal  facteur  de  la  vogue  dont  elles  jouissaient 


I  déjà.  Landouzy  l’a  répété  de  nos  jours, àla  faveur  des 
gigantesques  progrès  scientifiques  qui,  dans  ce  pre¬ 
mier  quart  du  XX®  siècle,  nous  ont  donné,  dans  une 
certaine  mesure,  la  clé  des  propriétés  et  du  mode  d’ac¬ 
tion  des  eaux  minérales.Aussi,  ont-elles  légitimement 
acquis  droit  de  cité  dans  les  Sciences  médicales  où 
elles  forment  le  vaste  chapitre  de  la  crénothérapie. 


La  France  est,  vous  le  savez,  particulièrement  pri¬ 
vilégiée  sous  le  rapport  des  eaux  minérales,  et  ses 
sources  thermales  sont  innombrables,  formant  une 
gamme  immensément  riche  et  nuancée  de  minéralisa¬ 
tions  qualitatives  et  quantitatives  propres  à  répon¬ 
dre,  pour  ainsi  dire, à  toutes  les  indications  de  la  clini¬ 
que.  Je  ne  vous  en  imposerai  ni  l’énumération  fasti¬ 
dieuse,  ni  la  classification.  Mais,  à  cette  occasion,  je 
manquerais  à  tous  mes  devoirs  si,  ayant  le  grand  hon¬ 
neur  de  parler  devant  un  auditoire  qui  comprend  l’é¬ 
lite  savante  de  la  Belgique,  je  ne  saluais  pas,  en  pas¬ 
sant,  votre  belle  et  importante  station  de  Spa,  avec 
ses  eaux  gazeuses,  ferrugineuses  et  bicarbonatées,  si 
agissantes  dans  le  traitement  des  anémies  et  des 
chloroses,  des  névropathies  et  de  la  neurasthénie. 

Spa  représente  à  un  si  haut  degré  le  prototype  de 
la  station  hydrominérale,  que  les  Anglais  ont,  de  ce 
nom  propre,  fait  un  nom  commun  par  lequel  ils  dési¬ 
gnent  indistinctement  toutes  les  villes  d’eaux  : 
«  French  Spas  »,  cela  veut  dire,  de  l’autre  côté  de  la 
Mer  du  Nord,  les  villes  d’eaux  françaises.  On  ne 
saurait  faire  de  Spa  un  plus  bel  éloge  !  ! 

Les  eaux  minérales  françaises  se  groupent  selon 
leur  dominante  métallique  :  les  bicarbonatées,  alcali- 
no-terreuses,  les  chlorurées,  les  sulfureuses,  les  fer¬ 
rugineuses,  les  lithinées,  les  arsenicales,  etc. . . ,  et  il 
est  remarquable  que,  géographiquement,  les  eaux  à 
même  dominante  se  trouvent  assez  souvent  réunies 
dans  la  même  région. 

Une  région  apparaît  cependant  comme  plus  favo¬ 
risée  encore  que  les  autres  :  c’est  l’Auvergne,  c’est  le 
Plateau  Central.  On  y  rencontre  en  effet,  dans  un 
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rectangle  de  60  kilomètres  de  long  sur  40  kilomètres 
de  large,  cinq  villes  d’eaux  qui  offrent  ce  précieux 
avantage  de  répondre  chacune  à  une  spécialisation 
élective,  dans  des  conditions  telles  qu’elles  embras¬ 
sent  pour  ainsi  dire  presque  tout  l’ensemble  de  la 
pathologie  viscérale.  Du  nord  au  sud,  à  peu  près 
en  ligne  droite  ;  Châtel-Guyon,  Royat,  Saint-Nec¬ 
taire.  Au  sud-ouest,  voisines  l’une  de  l’autre  :  La 
Bourboule,  le  Mont-Dore. 

Notre  organisme  est  un  complexus  harmonieux 
d’organes  et  de  fonctions,  enfermés  dans  'es  cavités 
que  limite,  à  la  périphérie,  le  revêtement  cutané  :  la 
circulation,  avec  le  cœur  et  les  vaisseaux  ;  la  respira¬ 
tion,  avec  les  bronches  et  les  poumons  ;  la  digestion,' 
avec  le  tractus  gastro-intestinal  et  ses  annexes,  foie 
et  pancréas  ;  l’élimination,  avec  les  reins  et  l’appareil 
urinaire  ;  protection,  élimination  et  respiration  en¬ 
core,  avec  la  peau,  dans  la  trame  de  laquelle  chemine 
le  vaste  lacis  des  capillaires  sanguins  et  lymphatiques, 
ceux-ci  réliés  aux  relais  ganglionnaires,  et  où  vien¬ 
nent  s’épanouir  les  mille  filets  terminaux  des  nerfs 
sensitifs. 

Organes  et  fonctions  sont  le  siège  de  nombreuses 
affectionschroniques,  dontles  eaux  d’Auvergne  cons¬ 
tituent  le  remède  précieux  et  triomphant.  A  la  Bour¬ 
boule  appartiennent  donc  la  peau,  les  lymphatiques, 
les  ganglions,  avec  les  troubles  réflexes  que  leurs  lé¬ 
sions  peuvent  déclancher  dans  le  reste  de  l’organisme. 
Le  Mont-Dore,  si  justement  dénommé  la  Providence 
des  asthmatiques,  se  consacre  à  l’appareil  respira¬ 
toire.  Royat  revendique  le  cœur  et  les  vaisseaux, 
l’hypertension  et  l’artério-sclérose.  Saint-Nectaire 
est  le  domaine  du  rein  et  de  la  fonction  urinaire.  Châ¬ 
tel-Guyon  enfin  est  la  capitale  do  l’intestin  et  des 
entéropathies,  baptisée  heureusement  par  Lan- 
douzy  ;  Entéropolis. 

Je  me  permets  de  souligner,  comme  une  particula¬ 
rité  des  plus  intéressantes  de  ces  cinq  stations,  cette 
spécialisation  élective  à  laquelle  chacune  d’elles  de¬ 
meure  attachée  :  c’est  là  la  véritable  formule  du  ther¬ 
malisme,  celle  qui  conditionne  l’avenir  des  villes 
d’eaux. 

J’ajoute  que  les  stations  d’Auvergne  sont  depuis 
longtemps  groupées  et  unies  en  une  active  et  puis¬ 
sante  Fédération,  la  Fédération  Thermale  d’Auver¬ 
gne,  dont  j’apporte  aujourd’hui  à  la  Belgique  amie  et 
alliée,  à  ses  Villes  d’Eaux,  à  vous  tous,  le  salut  em¬ 
pressé  et  cordial. 

Sur  ce  préambule,  je  vous  invite.  Mesdames  et 
Messieurs,  a  faire  avec  moi  un  voyage  aux  Eaux  mi¬ 
nérales  d’Auvergne. 


La  Bourboule  est  située,  sur  le  réseau  ferré  de  Paris 
à  Orléans,  dans  la  haute  vallée  de  la  Dordogne,  à  8 
heures  de  Paris,  à  une  quinzaine  d’heures  de  Bruxelles. 
Elle  occupe  une  altitude  de  850  mètres,  et  est  abritée 
par  de  hauts  plateaux  parmi  lesquels  se  trouve,  tout 
proche,  le  plateau  de  Charlane,  à  1.200  mètres. 

•Les  eaux  de  la  Bourboule  sont  des  eaux  carbo-ga- 
zeuses,  arsenicales,  chlorurées  et  bicarbonatées,  forte¬ 


ment  radio-actives.  Leur  dominante  minérale  est  l’ar¬ 
senic  qu’elles  renferment  à  la  dose  prodigieuse  de  26 
milligr.  d’arséniate  de  soude  par  litre.  Elles  jaillissent 
de  deux  groupes  de  sources  :  un  groupe  hyperthermal, 
Choussy-Perrière  (56°),  Croizgt(41“)  ;  un  groupe  froid  : 
Fenestre  et  Clémence. 

Elles  s’emploient  en  boisson,  en  inhalations  d’eau 
brumihée,  en  pulvérisations,  en  bains,  en  fomentatioiis, 
en  douches  générales,  locales  et  filiformes,  dans  trois 
établissements  :  les  Thermes,  Choussy  et  Mabru. 

Leurs  indications  locales  sont  les  affections  prurigi¬ 
neuses,  les  affections  lymphatico-scrofuleuses  ;  les  eczé¬ 
mas,  le  psoriasis,  le  pityriasis,  l’icthyose  et  la  kératose, 
la  furonculose,  l’acné,  lueurs  indications  générales  sont 
les  organismes  languissants,  déprimés,  affaiblis,  les  ané¬ 
miques,  paludéens  ;  les  enfants  tarés,  débiles,  dystro¬ 
phiques,  scrofuleux,  ganglionnaires. 

Le  Mont-Dore  se  trouve  à  4  kilomètres  à  l’est'  de 
La  Bourboule,  à  1050  mètres  d’altitude,  dans  un  cirque 
montagneux  dominé  par  la  masse  du  Sancy,  et  où  la 
Dordogne  prend  sa  source.  C’est  le  point  terminus  de  la 
voie  ferrée  du  réseau  Paris  à  Orléans  ;  on  l’atteint  quel¬ 
ques  minutes  après  avoir  quitté  La  Bourboule. 

Les  eaux  du  Mont-Dore  sont  des  eaux  gazeuses,  chau¬ 
des  (38  à  47“),  bicarbonatées,  arsenicales  et  fortement 
siliceuses.  Elles  sont  riches  en  acide  carbonique  et 
offrent  une  radioactivité  intéressante.  Elles  jaillissent 
de  12  sources  dont  quatre  sont  aménagées  pour  la  eure 
de  boisson  :  Madeleine,  Ramond,  César  et  Bardon  ou 
des  Chanteurs.  Indépendamment  de  la  cure  de  boissons, 
elles  s’emploient  surtout  en  bains  hyperthermaux  et  en 
aspirations,  en  humages,  caractéristiques  du  traite¬ 
ment  mondorien,  en  pédiluves,  dans  deux  établisse¬ 
ments  modernes,  l’un  qui  abrite  les  sources,  les  salles 
de  bains,  l’hydrothérapie,  les  douches  de  vapeur,  les 
irrigations  naso-pharyngées  ;  l’autre  qui  est  spéciale¬ 
ment  aménagé  pour  les  aspirations  et  les  pulvérisations. 

Leurs  indications  locales  sont  les  affections  des  voies 
respiratoires  ;  rhinites  (rhume  des  foins),  rhino-pha- 
ryngites,  catarrhe  tubaire,  laryngites  et  bronchites 
chroniques,  l’asthme  sous  toutes  ses  formes,  et  plus  par¬ 
ticulièrement  l’asthme  infantile.  Leurs  indications  gé¬ 
nérales  sont  l’arthritisme,  le  neuro-arthritisme,  la  pré¬ 
tuberculose. 

Royat,  à  8  heures  de  Paris,  à  13  heures  de  Bruxelles, 
est  situé  à  2  kilomètres  de  Clermont-Ferrand,  à  450 
mètres  d’altitude,  à  l’entrée  d’une  vallée  encaissée  que 
domine,  gigantesque,  le  Puy-de-Dôme.  Une  petite  ri¬ 
vière,  la  Tiretaine,  y  roule  ses  eaux  bondissantes  et 
chantantes. 

Royat  possède  des  eaux  chaudes,  alcalines,  bicarbona¬ 
tées  mixtes,  arsenicales,  chlorurées,  et  surtout  fortement 
carbogazeuses.  Celles-ci  jaillissent  de  cinq  sources  ;  Eu¬ 
génie,  Saint-Mart,  César,  St-Victor  et  Velléda.  Elles 
s’emploient  en  boisson,  en  inhalation  ini-vaporisée, 
mi-pulvérisée,  et  sourtout  en  bains  carbo-gazeux  à 
eau  courante,  dans  trois  établissements  :  le  grand  éta¬ 
blissement,  l’établissemeBrt  St-Mart  et  l’établissement 
César.  Un  dispositif  ingénieux  permet  de  graduer  la 
température  et  la  teneur  en  gaz  carbonique  des  bains  à 
eau  courante,  et  de  répondre  ainsi  aux  exigences  de 
chaque  cas. 

f.es  indications  de  Royat  sont  les  cardiopathies  avec 
ou  sans  lésMn  :  fausses  cardiopathies,  cardiopathies 
vraies,  avec  lésions  du  myocarde  et  des  orifices  ;  l’hy¬ 
pertension  artérielle  passagère  ou  permanente,  fonc¬ 
tionnelle  ou  lésionnelle,  les  aortites  avec  dilatation  de 
l’aorte  ;  les  varices  des  membres  inférieurs  ;  les  troubles 
de  la  circulation  utérine  ;  l’anémie  et  la  chloro-anémie. 

Saint-Nectaire  se  dresse,  à  40  kilomètres  au  sud  de 
Clermont-Ferrand,  à  une  altitude  de  700  mètres,  dans 
une  gorge  verdoyante  de  l’extrémité  orientale  des  Monts 


1770 


LË  CONCOÜHS  MEDJCAL 


27  —  VII  —  24 


Dômes.  Cette  station  est  desservie  par  ie  chemin  de  fer 
D.  L.  M.  et  le  chemin  de  fer  P.  O.  au  moyen  d’un  service 
réguiier  d’auto-cars  qui  ia  relient,  d’un  côté  au  Mont- 
Dore  ;  de  l’autre,  à  Clermont-Ferrand  et  à  Issoire. 

A  St-Nectaire,  les  eaux  sont  chlorurées  sodiques  et 
calciques,  bicarbonatées  mixtes  et  ferrugineuses,  riches 
en  acide  carbonique.  Elles  énianent  de  quatre  groupes  : 
le  groupe  du  Mont-Cornadore  ;  le  groupe  de  St-Kectaire- 
le-Bas  ;  un  groupe  de  sources  hyperthermales  (55°)  et 
le  groupe  froid  des  Granges-Sachapt.  On  les  utilise  en 
boisson,  en  bains  à  eau  courante,  et  surtout  en  affusions 
lombaires,  modalité  caractéristique  du  traitement.  Trois 
établissements  renferment  tous  les  services  hydrothé¬ 
rapiques  :  Mont-Cornadore,  Grands  Thermes,  Bains 
romains. 

Leurs  indications  principales  sont  les  albuminuries 
dyscrasiques  et  constitutionnelles,  les  néphrites  post¬ 
infectieuses,  les  intoxications  cardio-rénales,  les'albumi- 
nuries  de  croissance,  l’azotémie,  le  brightisme. 

Vous  pourriez  éprouver  quelque  surprise  à  m’enten¬ 
dre  préconiser,  dans  le  traitement  d’allections  aux¬ 
quelles  convient  généralement  ie  régime  déchloruré,  des 
eaux  renfermant  du  chlorure  de  sodium.  Rassurez-vous 
ces  effets  du  clilorure  de  sodium  sont  ici  neutralisés  par 
eux  du  chlorure  dî  calcium,  connu  comme  un  antago¬ 
niste  de  celui-là. 

Chatel-Guyon,  sur  le  réseau  P.  L.  M.  (ligne  du 
Bourbonnais),  à  7  h.  de  Paris,  est  situé  à  400  mètres 
d’altitude,  dans  une  gorge  pittoresque,  orientée  de  l’ost 
à  l’ouest,  au  pied  de  la  chaîne  des  monts  Dômes,  à 
l’orée  de  la  plaine  fertile  delà  Limagne,  cette  plaine  que 
les  Romains  appelaient  déjà  la  moelle  des  Gaules. 

Les  eaux  de  Châtel-Guyon  sont  chaudes,  carbo-ga- 
zeuses,  chlorurées  sodiques  et  magnésiennes,  bicarbo¬ 
natées  mixtes,  lithinéés  et  ferrugineuses.  Leur  tempé¬ 
rature  varie  de  24  à  38“.  Leur  dominante  minérale  est 
le  chlorure  de  magnésium  qu’elles  contiennent  à  la  dose 
de  1  gr.  56  par  litre.  Elles  jaillissent,  à  raison  de  cinq 
millions  de  litres  par  24  heures,  d’une  trentaine  de 
sources,  dont  cinq  ont  été  aménagées  pour  la  cure  de 
boisson,  fondement  même  de  la  cure  :  Yvonne,  Ger¬ 
maine,  Deval,  Louise  et  Marguerite,  la  reine  du  bassin 
qui  débite  à  elle  seule  800  mètres  cubes  par  jour. 

En  outre  de  la  cure  de  boisson,  elles  s’utilisent  en  bains 
carbo-gazeux  à  eau  courante  à  34°,  renforcés  au  besoin 
par  la  douche  sous-inarine  à  dô»  ;  en  irrigations  intes¬ 
tinales,  métliodes  très  en  faveur  il  y  a  une  vingtaine 
d’années,  quelque  peu  délaissées  aujourd’hui  ;  en  cata¬ 
plasmes  de  boues  végéto-ininérales  ;en  douches  généra¬ 
les  et  locales  ;  en  massages,  en  douches  en  hamac,  etc. 
Le  traitement  se  pratique  dans  deux  établissements  : 
les  grands  3'liermes,  où  se  donnent  exclusivement  les 
bains  à  eau  courante,  et  au  premier  étage  desquels  est 
installé  un  vaste  service  de  physiotliérapie  (mécano- 
thérapie,  élcctrolliéra])ie,  diatliermic,  radiologie)  :  l’éta¬ 
blissement  I  tenry,  qui  groiqie  tous  les  autres  services 
hj'drothérapiqucs. 

Leurs  indications  sont  :  la  constipation  sous  tou¬ 
tes  scs  formes  (atonique,  spasmodique),  les  diarrhées  et 
les  fausses  diarrliécs,  les  entérites,  les  colites,  la  dys¬ 
pepsie  gastro-intestinale,  les  congestions  ])assives  et 
les  insullisanecs  du  foie,  la  litliiasc  biliaire  dans  ses  for¬ 
mes  torpides,  les  auto-intoxications  intestinales,  les 
séquelles  intestinales  des  maladies  coloniales  (paludisme, 
dysenterie  amibienne),  les  états  atoniques  des  auto-into¬ 
xiqués,  les  anémies,  les  déminéralisatiojis. 

Toutes  les  eaux  d’Auvergne  ont  les  mêmes  contre- 
indications  ;  ce  sont,  très  généralement,  les  états  aigus, 
fébriles,  cachectiques,  la  tuberculose,  le  cancer,  ainsi 
que  les  troubles  locaux  que  peuvent  conditionner  ces 
afl'ections  générales  ... 


Tout  en  cheminant  à  travers  l’Auvergne,  nous 
avons  noté  soigneusement.  Mesdames  et  Messi6urs,les 
altitudes  différentes  de  ses  cinq  grandes  stations,  et 
nous  nous  sommes  aperçus  que  ces  altitudes  s’éche¬ 
lonnent  entre  400  et  1.050  mètres.  Ce  sont  donc,  en 
même  temps  que  des  villes  d’eaux,  des  stations  de; 
montagne  :  petite  et  moyenne.  11  en  résulte  qu’au 
thermalisme,  qui  est  le  principal  objet  de  leurs  attri¬ 
buts,  s’ajoute  le  climatisme,  dont  les  propriétés  se 
superposent  à  celles  des  eaux  minérales,  et  renfor¬ 
cent  leur  action,  en  particulier  dans  le  relèvement  de 
l’état  général  des  malades. 

Les  villes  d’eaux  d’Auvergne,  enfin,  ne  sont  pas 
seulement  d’importantes  stations  thermo-climati¬ 
ques.  Elles  représentent  encore  de  merveilleux  cen¬ 
tres  de  tourisme.  Les  curiosités  naturelles  y  abon¬ 
dent  en  effet  :  plaines  riantes  et  fertiles,  vallées  ver¬ 
tes  et  profondes,  gorges  resserrées  et  sauvages,  cols 
élevés  et  austères,  montagnes  aux  formes  étranges, 
du  sommet  desquelles  on  découvre  des  horizons  pres¬ 
tigieux.  Montagnes  formées  d’une  infinité  de  volcans 
éteints,  dont  certains  ont  vu  leur  cratère  se  remplir 
d’eau  au  cours  des  siècles,  formant  ainsi  de  vérita¬ 
bles  lacs  de  cratère,  ou  gours,  ainsi  que  la  langue  du 
cru  les  dénomme.  Certains  sites,  telles  les  gorges  de 
la  Sioule  et  de  Louvigny,  évoquent  de  pittoresques 
aspects  que  la  Suisse  ne  désavouerait  pas. 

A  ces  curiosités  naturelles  se  surajoutent  de  pré¬ 
cieux  souvenirs  historiques  :  ruines  gallo-romaines, 
témoins  de  la  connaissance  qu’avaient  déjà  de  nos 
eaux  minérales  nos  grands  ancêtres  ;  châteaux 
moyennageux  ;  églises  où  domine  dans  toute  sa 
beauté  le  roman  auvergnat . 

Vous  le  voyez.  Mesdames  et  Messieurs,  l’Auvergne 
est  très  complète  à  tous  égards.  Le  voyage  que  nous 
venons  d’y  faire  ensemble  ne  vous  laissera  aucun 
doute  à  ce  sujet.  Puisse-t-il  ne  pas  vous  avoir  ennuyé. 
Puisse-t-il  faire  naître  en  vous  le  désir  d’aller  véri¬ 
fier  sur  place  que  la  réalité  est  bien  au-dessus  de  la 
faible  et  insuffisante  présentation  que  je  viens  de 
vous  faire. 

S’il  me  fallait  d’ailleurs  des  garants  de  la  beauté  et 
de  l’intérêt,  au  point  de  vue  médical,  de  l’Auvergne 
thermale,  je  ne  serais  pas  embarrassé  d’en  trouver 
en  Belgique,  et  à  Bruxelles  même.  J’ai  souvent  ren¬ 
contré  ,  avant  la  guerre,  participant  au  voyage  d’étu¬ 
des  connu  sous  le  nom  de  V.  B.  M.,  le  vénérable  doc¬ 
teur  De  Jace  ;  j’ai  eu  le  grand  honneur  et  le  plaisir  de 
recevoir  à  Cliâtel-Guyon,  l’an  dernier,  un  groupe  de 
médecins  et  d’étudiants  belges  qui  ont  bien  voulu 
m’affirmer  qu'ils  emportaient,  de'leur  séjour  en  Au¬ 
vergne,  un  impérissable  souvenir. 

Je  forme  lé  vœu  que  vous  emportiez  également  de 
cette  conférence  un  souvenir  agréable.  L’attention 
sympathique  que  vous  m’avez  accordée,  et  dont  je 
m’excuse  d’avoir  peut-être  abusé,  vous  a  permis  sans 
doute  de  constater  que,  sous  le  rapport  du  therma¬ 
lisme,  la  France  ne  le  cède  désormais  en  rien  à  l’Alle¬ 
magne.  Si  j’ai  réussi  à  vous  en  faire  la  preuve,  si  vous 
gortez  d’ici,  convaincus  que  ses  Villes  d’eaux  en  gé- 
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néral,  que  les  stations  d’Auvergne  en  particulier,  of-  sentiel  de  leur  vie  professionnelle,  je  n’aurai  pas  à  re* 
freiit  aux  médecins  d’infinies  ressources  pour  mener  douter  de  vous  avoir  fait  perdre  votre  temps, 
le  bon  combat  contre  la  maladie,  but  suprême  et  es-  G.  Duchesne. 
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Le  traitement  opothérapique  des  métrorragies. 

Lorsque  l’examen  gynécologique  ne  permet 
pas  de  trouver  la  cause  anatomique  d’une  mé¬ 
trorragie,  dit  M.  R.  Marsan,  et  surtout  si  celle-ci 
coïncide  avec  une  période  menstruelle,  on  est 
autorisé  à  recourir  à  la  médication  opothérapi¬ 
que.  Le  cas  se  présente  fréciuemment  aux  appro¬ 
ches  de  la  ménopause,  où  s’observent  les  métror¬ 
ragies  dites  «  crépusculaires  »,  et  aussi  an 
moment  de  la  formation  pubérale,  où  se  mani¬ 
festent  les  ménorragies  dites  «  essentielles  ». 
Bien  que,  dans  les  deux  cas,  l’étiologie  de  ces 
pertes  sanguines  excessives  soit  généralement 
complexe,  il  faut  admettre,  cependant,  que  le 
dérèglement  momentané  de  la  fonction  ova-- 
rienne  y  joue  le  rôle  principal.  11  esL  donc  tout 
Indiqué  d’agir  sur  l’ovaire  plutôt  que  d’essayer 
de  juguler  ces  hémorragies  à  coup  d’hémostati¬ 
ques.  Mais  l’opothérapie  ovarienne  ne  donnera 
de  résultats  vraiment  satisfaisants  que  si  l’on 
administre  la  chalone  ovarienne  (sislomensine), 
élément  frénateur  et  régularisateur  de  la  sécré¬ 
tion  interne  delà  glande,  qui  s’oppose,  comme 
on  sait,  à  l’élément  activateur  {agome usine). 
L’auteur  a  pu  traiter  ainsi  avec  succès  plusieurs 
cas  de  métrorragies  récidivantes  qui  avaient 
résisté  à  l’administration  des  hémostatiques  clas¬ 
siques.  Ces  résultats  ont  été  obtenus  en  trois  ou 
quatre  jours,  avec  des  doses  quotidiennes  de 
3  à  fi  comprimés  de  sistomensine.  (Progrès  médi¬ 
cal,  3  mai  1924.) 

L’orchite  traumatique. 

D’après  le  P‘'  Legueu,  les  orchites  traumati¬ 
ques  peuvent  comprendre,  d’après  les  idées 
généralement  admises  par  le  public  et  par  les 
médecins  :  1®  des  orchi-épididymites  tubercu¬ 
leuses  ou  blennorrhagiques,  cpii  n’ont  aucun 
rapport  avec  le  traumatisme  ;  2°  des  orchi-épidi- 
dyinites  blennorrhagiques  ou  tuberculeuses  ayant 
un  rapport  incontestable  et  causaLavec  le  trau¬ 
matisme  ;  3°  des  traumatismes  vrais  de  l’appareil 
testiculo-épididy maire  et  du  cordon. 

1“  groupe.  Le  sujet  attribue  volontiers  sa 
lésion  à  un  accident  parfois  insignifiant,  au  tra¬ 
vail  ;  mais  entre  les  deux  s’est  écoulé  un  large 
intervalle,  qui  interdit  toute  idée  de  connexion 
médicale. 


2®  groupe.  Ici,  le  rapport  avec  le  traumatisme 
est  évident  ;  la  douleur  commence  immédiate¬ 
ment,  ainsi  que  le  gonflement  du  testicule.  Au 
cas  de  tuberculose,  celle-ci  a  été,  non  pas  causée, 
mais  réveillée  ou  localisée  par  le  traumatisme, 
et,  à  ce  titre,  si  l’individu  est  responsable  du  fac¬ 
teur  tuberculose,  l’accident  est  responsable  du 
facteur  inflammatoire  et  aigu  :  en  matière  d’ac- 
cident  du  travail,  il  n’y  a  lieu  qu’à  une  indem¬ 
nité  temporaire. 

3®  groupe.  Ce  sont  les  contusions  des  diffé¬ 
rentes  parties  de  l’appareil  génital  ;  cordon,  épi- 
didyme  (exceptionnellement),  testicule. 

Dans  l’orchite  par  effort,  alors  que  ni  la  sy¬ 
philis,  ni  la  tuberculose,  ni  la  blennorragie  ne 
peuvent  expliquer  l’atrophie  testiculaire  consé¬ 
cutive,  il  peut  y  avoir  7  à  8  %  d’infirmité  per¬ 
manente.  Cette  atrophie,  qui  est  rare  et  excep¬ 
tionnelle  avec  la  tuberculose  et  la  blennorragie, 
est  le  signe  à  peu  près  certain  qu’un  trauma¬ 
tisme  a  porté  à  une  certaine  époque  sur  un  tes¬ 
ticule  et  y  a  développé  des  lésions.  (.Journal  des 
praticiens,  8  mars  192  1.) 

Parasitisme  intestinal  et  paludisme  chronique. 

Il  est  un  fait  frappant,  c’est  que  de  divers  palu¬ 
déens  infectés  dans  les  mêmes  conditions  (milieu, 
climat,  genre  de  vie,  etc.)  et  traités  de  la  même 
façon,  les  uns  guérissent,  les  autres  deviennent 
chroniques. 

Sans  doute  existe-t-il  donc  des  facteurs  de 
chronicité  ? 

Ces  facteurs,  d’après  J.  David  et  J.  Ségal,  ne 
semblent  tenir  ni  au  nombre  des  plasmodies,  ni 
à  leur  virulence,  car  il  est  de  constatation  jour¬ 
nalière  qu’un  paludéen  primaire,  chez  lequel  on 
trouve  licaucoup  de  parasites,  guérit  très  bien 
avec  un  traitement  intensif  convenablement 
réglé.  La  chronicité  ne  tient  pas  davantage  à  la 
persistance  des  gamètes,  qui  ne  sont  pas  la  cause 
hcd)iluclle  des  récidives. 

1!  semble,  d’autre  part,  que  les  causes  favori¬ 
sant  la  chronicité  soient  extrinsèques,  et  ne  sont 
I  ])as  en  tout  cas  permanentes  et  définitives.  Ces 
causes  peuvent  être  nombreuses. 

Chaque  récidive  étant  précédée  d’un  trouble 
globulaire,  d’un  envahissement  par  le  parasite 
des  érythrocytes  de  la  périphérie  jusque-là  in¬ 
demnes,  il  a  semblé  rationnel  aux  auteurs  de 
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rechercher  la  cause  de  la  chronicité  et  des  réci¬ 
dives  dans  tous  les  facteurs  capables  d’exercer 
une  influence  nocive  sur  les  globules  rouges.  Ils 
ont  pousse  leurs  investigations  sur  le  rôle  que 
pourraient  jouer  les  parasites  intestinaux  extrê¬ 
mement  fréquents  dans  les  pays  à  malaria,  en 
Palestine  notamment.  Fait  intéressant,  ils  ont 
noté  une  fréquence  inusitée  des  vers  intestinaux, 
le  tricocé])hale  notamment,  chez  leurs  paludéens, 
surtout  chez  les  paludéens  chroniques.  Ils  ont 
également  trouvé  plus  fréquemment  les  œufs 
de  ces  parasites  dans  les  selles  des  chroniques 
que  dans  celles  des  autres  malades. 

Le  parasitisme  intestinal  prédisposerait  à  la 
chronicité  en  déterminant  une  anémie  plus  ou 
moins  grande,  en  rendant  aussi  plus  vulnérables 
à  l’hématozoaire  les  globules  rouges. 

Le  parasitisme  intestinal  étant  un  facteur  de 
chronicité,  la  déparasitisation  doit  favoriser  et 
hâter  la  guérison  du  paludisme.  C’est,  en  effet, 
ce  que  l’expérience  des  auteurs  a  pleinement 
confirmé.  (La  Presse  médicale,  19  mars  1924.) 

L’ulcère  gastrique  rebelle. 

Tout  ulcère,  traité  par  le  repos,  un  régime  sévè¬ 
re  et  suffisamment  prolongé,  par  des  pansements 
appropriés  et  enfin  par  l’emploi  des  alcalins, 
cesse  rapidement  d’être  douloureux,  puis  guérit, 
soit  définitivement,  soit  pour  un  temps  plus  ou 
moins  long.  S’il  résiste  à  ce  traitement  judicieu¬ 
sement  employé,  dit  Félix  R.vmond,  c’est  un 
ulcère  gastrique  rebelle.  A  noter  que  même  des 
ulcères  anciens,  calleux,  mis  dans  des  conditions 
favorables  de  diététique,  peuvent  encore  guérir, 
surtout  lorsque  la  lésion  n’est  pas  encore  très 
profonde,  et  respecte  les  couches  musculaires. 
Il  faut  donc,  quelque  soit  l’âge  de  l’ulcère,  essayer 
un  traitement  médical  suffisamment  ])rolongé  ; 
tel  ulcère  s’améliore  dès  les  premiers  jours,  tel 
autre  réclame  plusieurs  semaines.  Pour  recon¬ 
naître  l’échec  et  le  qualifier  d’ulcère  rebelle,  il  est 
cependant  une  constatation  précoce,  qui  permet 
de  préjuger  du  résultat  définitif:  la  crampe  ou  la 
brûlure  doivent  s’atténuer,  puis  disparaître  en 
quelques  jours  ;  si  elles  persistent  au-delà  de  ce 
court  délai,  l’ulcère  sera  vraisemblablement 
rebelle. 

Des  raisons  tirées  du  siège  ou  de  la  constitution 
anatomique  de  l’ulcère  peuvent,  avec  vraisem¬ 
blance,  indiquer  quels  seront  les  ulcères  rebelles  : 
ulcère  fissurà're  du  pylore  ;  ulcère  du  pylore  avec 
sténose  sphinctérienne  ;  ulcère  rebelle  avec  né- 
vromes  (dans  la  profondeur  de  l’ulcération,  dans 
la  muqueuse  adjacente,  dans  la  couche  fibreuse 
cicatricielle)  ;  ulcère  rebelle  par  gastrite  étendue 
(p’us  fréquent),  par  propagation  au  péritoine 
(celle-ci  est  surtout  tenace  vers  la  petite  courbure 
et  la  région  pylorique)  ;  ulcère  en  voie  de  cancéri¬ 
sation. 

Ces  variétés  les  plus  intéressantes  de  l’ulcère 


gastrique  sont  utiles  à  connaître,  car  le  médecin, 
dûment  averti,  devant  l’inefficacité  de  tous  ses 
efforts,  conseillera,  sans  attendre,  l’intervention. 
(Le  Progrès  médical,  8  mars  1924.) 

Le  traitement  de  la  paralysie  infantile  doit  être 
organisé  méthodiquement. 

Depuis  c[uelc]ues  années,  les  méthodes  nouvelles 
de  traitement,  lorsqu’elles  sont  bien  dirigées, 
permettent  d’éviter  les  troubles  graves  que  l’on 
observe  trop  souvent  et  d’amener  une  guérison, 
qui,  si  ellen’est  pas  toujours  complète,  peut  être 
suffisante  pour  permettre  une  existence  normale. 

D’après  MàL  Nobécourt  et  Duhem,  lapolio- 
myélite  passe  par  4  périodes,  et  chacune  compor¬ 
te  des  indications  thérapeutiques  spéciales  : 

1°  La  période  d’invasion  fébrile,  très  courte, 
.36  à  18  h.,  pendant  laquelle  le  diagnostic  peut 
rester  incertain.  C’est  le  traitement  des  mala¬ 
dies  infecieuses  :  bains  et  enveloppements  hu¬ 
mides,  tièdes  ou  chauds. 

2°  La  période  des  paralysies,  15  à  30  jours,  avec 
diverses  formes  de  paralysie  et  troubles  des  réac¬ 
tions  électriques  :  même  traitement,  et  en  plus, 
ponctions  lombaires  répétées,  suivies  d’injec¬ 
tions  dans  le  liciuide  céphalo-rachidien  de  for- 
mine  ou  cf’ adrénaline  ;  injections  intra-muscu- 
laires  de  sérum  de  paralytiques  guéris,  de  sérum 
de  cheval  immunisé,  etc. 

3'’  La  période  de  régression.  Un  ou  deux  mois 
ou  plus  ;  certaines  paralysies  disparaissent,  d’au¬ 
tres  s’accentuent  avec  réaction  de  dégénéres¬ 
cence  et  caractère  définitif. 

Ici  intervient  la  physiothérapie,  ciui  doit  être 
activement  poussée  et  judicieusement  dirigée. 
Bien  conduit  (hydrothérapie  chaude  avec  4  à  6 
bains  par  jour,  si  bien  que  les  malades  passent 
pour  ainsi  dire  leur  vie  dans  l’eau  ;  électrothéra¬ 
pie,  radiothermie  ;  radiothérapie,  ce  traitement 
prolonge  la  durée  des  régressions  et  leur  permet 
de  s’étendre  à  des  groupes  musculaires  beaucoup 
plus  étendus  que  si  on  reste  dans  l’expectative; 
il  lutte  avec  avantage  contre  l’action  déformante 
des  muscles  sains  et  permet  de  réduire  à  un  mini¬ 
mum  souvent  à  peine  appréciable  les  troubles 
trophiques. 

1°  La  période  des  paredysies  définitives  avec 
atrophies  musculaires,  osseuses,  raccourcisse¬ 
ments  de  membres,  déformations,  luxations, 
etc.  ;  aux  méthodes  précédentes,  il  faut  ajouter 
la  gymnastique  et  la  mécanothérapie.  Parfois  le 
chirurgien  et  l’orthopédiste  doivent  aussi  inter¬ 
venir  pour  utiliser  les  muscles  sains  (appareils, 
ténotomies,  arthrodèses,  greffes  tendineuses). 
(La  Presse  médicale,  5  mars  1924.) 

Le  priapisme. 

C’est  l’érection  prolongée,  sans  libido  et  avec 
douleur,  epui  se  différencie  de  l’érection  normale 
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par  Tabsence  de  participation  du  corps  spon¬ 
gieux  du  gland  et  de  l’urèthre. 

Le  priapisme,  aigu  et  transitoire,  peut  aussi 


durer  des  semaines  et  des  mois. 

Il  est  sous  la  dépendance  des  affections  locales 
du  pénis,  d’affections  générales  (leucémies,  rage, 
intoxications  par  les  aphrodisiaques)  et  aussi 
d’affections  du  système  nerveux  central  par 
lésions  osseuses,  ou  par  tabes,  paralysie  géné¬ 
rale,  syphilis  cérébro-spinale,  neurasthénie. 

C’est  à  la  pathogénie  et  au  traitement  du  pria¬ 
pisme  par  affections  nerveuses  que  le  Maria- 
No  R.  Castex  (de  Buenos-Ayres)  a  consacré  une 
intéressante  leçon. 

Le  priapisme  débute  brusquement  la  nüit  ; 
la  verge  atteint  rapidement  l’érection  complète, 
s’adossant  à  la  paroi  abdominale,  avec  une  cer¬ 
taine  incurvation  latérale.  Les  corps  caverneux 
se  présentent  très  durs  ;  le  gk  nd  et  le  corps  spon¬ 
gieux  sont  augmentés  de  volume,  mais  sans 
dureté.  La  douleur  est  la  règle  habituelle,  aug¬ 
mentant  rapidement  pour  devenir  intolérable  ; 
la  miction  n’est  pas  altérée. 

L’auteur  rapporte  une  observation,  qui  fut 
Une  preuve  incontestable  de  l’origine  nerveuse 
du  priapisme,  et  démontra  la  possibilité  d’une 
guérison  complète  par  des  moyens  non  habituel¬ 
lement  employés. 

il  s’agissait  d’uh  priapisme  prolongé,  qui  s’ins¬ 
talla  sans  aucun  traumatisme  précurseur  (phy¬ 
sique,  génésique  ou  infectieux),  et  demeura,  trois 
semaines  durant,  rebelle  à  la  médication  clas¬ 
sique.  Oh  ne  trouvait  aucune  des  causes  locales 
OU  générales  (même  tabes,  syphilis  céréb.o- 
spinale,  myélite  aiguë,  etc.)  précédemment  invo¬ 
quées,  mais  seulement  un  teftiarisme  hérédo- 
syphilitique  ou  dynamisme,  caractérisé  par  des 
Stigmates  dystrophiques  et  des  stigmates  infec¬ 
tieux. 

Lé  malade  présentait  une  exaltation  de  la 
sensibilité  au  l  oucher  et  à  la  douleur,  aVec  dimi¬ 
nution  de  la  sensibilité  à  la  chaleur  dans  les 
tègions  périnéale,  anale,  péri-anale,  du  pénis  et 
du  scrotum.  Le  processus  causal  était  donc  endo- 
médullaire,  et,  dans  sa  période  initiale  d’irrita¬ 
tion,  engendrait  ces  anomalies  de  sensibilité  et 
le  priapisme  en  irritant  le  centre  sacré  de  l’érec¬ 
tion.  D’un  examen  somatique  approfondi,  il 
résultait  que  le  processus  infectieux  en  cause  de¬ 
vait  être  la  syphilis,  puisqu’elle  avait  produit  une 
aortite  franche  et  une  anisodischorée  évidente. 

Il  ne  fallait  pas  attendre  durant  des  semaines 
et  des  mois  la  guérison  spontanée  du  priapisme 
par  la  flaccidité,  cette  fois  définitive,  sans  espoir 
d’un  retour  de  l’érection.  Il  ne  fallait  pas  non 
plus  la  guérison  rapide  par  l’intervention  chi¬ 
rurgicale  précoce,  qui  vide  les  corps  caverneux, 
et  annihilé  à  jamais,  ou  presque,  l’érection. 

Enfin  l’hydrothérapie,  les  calmanls  nerveux, 
ne  pouvaient  que  soulager  sans  jamais  guérir. 


Sans  perdre  de  temps,  le  malade  fut  soümis  au 
traitement  antisyphilitique,  le  seiil  rationnel  en 
l’espèce  :  iode  par  la  voie  bücCale,  mercure  hUra- 
miisculaire,  néosalvarsan  endoveineux. 

I,e  priapisme,  vieux  de  3  semaines,  commence 
à  s’atténuer,  et  arrive  à  la  normale  au  bout  d’un 
mois,  en  même  temps  que  disparaissaient  paral¬ 
lèlement  les  troubles  sensitifs-.  Restitution  cohi- 
plète  de  la  fonction  génitale. 

Ainsi  étaient  démontrées  et  la  pathogéniè  ner¬ 
veuse  de  ce  cas  de  pri  pisme  et  l’étiologie  hérédo- 
syphilitique  tardive  de  la  myélite  sacrée,  qui 
engendra  le  priapisme.  {Journal  de  médecine  et 
de  chirurgie  pratiques,  25  mars  1924.) 

Les  sorciers  et  les  spirites  de  Septimanié  èh  1924. 

M.  Duplessis  de  PouzIlhac  fait  une  intéres¬ 
sante  étude  des  guérisseurs  dû  NarbonnaiS,  et 
reproduit,  à  cette  occasion,  des  documents  par¬ 
faitement  authentiques  qui  sont  particulière¬ 
ment  curieux,  en  ce  qu’ils  nous  apprennentla 
manière  de  faire  de  ces  illégaux  de  la  médecine. 

Nous  faisons  ainsi  connaissance  avec  le  sorcier 
de  Sainte- Vallière,  avec  Sournies,  l’herboriste, 
avec  l’abbé  Barbe,  à  la  porte  duquel  se  voit 
une  superbe  plaque  indiquant  la  spécialité  de  ce 
pseudo-confrère  :  Traitement  des  Maladies  des 
yeux  sans  opération,  etc. 

Cette  étude  paraît  dans  la  belle  ReVue  men¬ 
suelle  que  dirige  notre  distingué  confrère,  :à 
Narbonne,  et  qui  est  remarquable,  tant  par 
l’intérêt  scientifique  ou  littéraire  des  sujets 
traités,  que  par  la  prodigalité  des  reproductions 
de  belles  et  symboliques  gravures  sur  bois,  plai¬ 
santes  à  contempler.  {Seplimanie,  25  mai  1924.) 

Erythrodermie  arsenicale. 

MM.  Lamblin  et  Happe  ont  recueilli  l’intéres¬ 
sante  observation  d’une  jeUne  fdle  qui,  soumise 
à  un  traitement  arsenical,  à  l’occasion  d’un  chan¬ 
cre  de  l£  lèvre,  présenta  Une  intense  dermatose 
généralisée,  du  type  décrit  parMilian  ;  érythème 
arsenical  œdémateux  desquamatif,  ayant  débuté 
après  la  troisième  injection  par  un  prurit  localisé 
aux  membres  supérieurs  et  suivi  d’une  enflure 
rouge  de  la  face  et  des  mains.  Néanmoins,  deux 
nouvelles  injections  intra-veineuses  furent  pra¬ 
tiquées,  après  quoi  apparut  un  érythème  intense 
douloureusement  prurigineux,  qui  intéressait  fi¬ 
nalement  presque  toute  la  surface  tégumentaire. 
Sur  cet  érythème  se  greffèrent  des  placards  vési- 
culeux.puis  impétigineux,  dégageant  une  odeur 
infecté.  -  ' 

I.’examen  du  sang  révéla  une  forte  leucocy- 
tose,  avec  prédominance  d’cosinophiles.  L’épreu¬ 
ve  de  l’iiémodasie  digestive  fut  à  différentes 
reprises  positive. 

Comme  traitement,  les  auteurs,  en  dehors  des 
pansements  propres,  imposèrent  à  leur  malade 
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la  diète  hydrique  pendant  trois  semaines,  avec 
30  gr.  de  lactose  par  jour,  puis  la  diète  lactée,  et 
enfin  le  régime  végétarien. 

De  telles  éruptions,  sur  la  pathogénie  des¬ 
quelles  l’accord  n’est  pas  encore  fait,  comman¬ 
dent  immédiatement  l’arrêt  immédiat  et  défini¬ 
tif  de  l’arsénothérapie.  Le  prurit  apparu  après 
le  troisième  injection  aurait  dû  être  considéré 
comme  le  symptôme  signal  de  nature  à  appeler 
l’attention  sur  la  nécessité  de  suspendre  le  trai¬ 
tement.  {Journ^  des  Sc.  méd.  de  Lille,  15  juin  24.) 

La  physiopathologie  de  l’intestin  grêle. 

Pathologie  imprécise,proclame  mon  ami  Maze- 
Ran  :  pour  des  raisons  anatomo-pathologiques, 
les  trois  régions  du  grêle  ne  pouvant  être  rame¬ 
nées  à  l’unité;  pour  des  raisons  cliniques,  chaque 
région  jouissant  d’une  sorte  d’autonomie. 

Il  décrit  quatre  syndromes  qu’il  dénomme  : 
syndrome  pyloro-duodénal, syndrome  iléo-cæcal, 
syndrome  d’occlusion  duodénale  chronique  sous- 
vatérienne,  syndrome  dyspeptique  du  grêle, 
syndrome  d’insufflsanec  d’absorption  intesti¬ 
nale,  correspondant  chacun  à  un  des  segments 
de  l’intestin  et  à  ses  fonctions. 

L’examen  clinique  devra  toujours  être  accom¬ 
pagné  de  l’examen  coprologique  et  de  l’examen 
radiologique. 

Relativement  au  traitement,  le  syndrome 
pyloro-duodénal,  les  stases  iliaques,  l’occlusion 
duodénale  chronique  sont  généralement  du  do¬ 
maine  de  la  chirurgie.  Les  troubles  dyspeptiques 
et  d’absorption  réclament  une  thérapie  médicale, 
faite  de  prescriptions  diététiques,  de  médica¬ 
tions  opothérapiques  et  de  cures  thermales. 

«  Ce  sont,  dit  l’auteur,  les  stations  spécialisées 
pour  le  traitement  des  insuffisances  'digestives 
qui  s’imposent.  Châtel-Guyon  d’une  part.  Vichy 
d’autre  part,  se  partagent  cette  catégorie  de 
patients,  suivant  la  prédominance  déficitaire 
des  ferments  digestifs.  Il  ne  s’agit  plus  là  d’un 
traitement  substitutif  ou  symptomatique,  mais 
bien  d’une  action  curative  s’exerçant  sur  l’orga¬ 


nisme  et  rétablissant  le  cours  d’une  fonction 
compromise.  »  {Lyon  médical,  15  juin  24.) 

Méningite  grave  et  ponction  lombaire. 

En  présence  d’un  malade  présentant  un  syn¬ 
drome  très  net  de  méningite  cérébro-spinale,  M. 
Fraipont  demanda  la  confirmation  de  son  dia¬ 
gnostic  clinique  à  l’examen  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien,  obtenu  par  une  ponction  lombaire 
de  20  cmc. 

Or,  presque  immédiatement  après  cette  ponc¬ 
tion,  tous  les  symptômes  s’atténuèrent,  et  l’état, 
très  alarmant  précédemment,  devint  rassurant, 
a  guérison  survenant  au  bout  de  dix  jours. 

L’auteur  n’avait  cependant  pas  manciué  d’ins¬ 
tituer  la  médication  par  la  sérothérapie  anti¬ 
méningococcique. 

«  J’ai  l’intime  conviction,  dit-il,  ejue  c’est  la 
ponction  lombaire  qui  a  tiré  le  malade  d’aïïaire. 
On  ne  doit  jamais,  à  mon  avis,  éviter  de  faire 
une  ponction  même  dans  les  formes  en  appa¬ 
rence  les  plus  graves.  La  ponction  lombaire, 
outre  c^u’elle  éclaire  le  diagnostic,  a  quelquefois 
une  valeur  thérapeutique  incontestable.  »  (Liègt 
médical,  15  juin  24.) 

Origine  amygdalienne  de  certains  goitres  récents. 

M.  Aubriot  a  souvent  observé,  «  comme 
épiphénomène  au  cours  d’angines  banales,  un 
empâtement  sensible  de  la  face  antérieure  du 
cou,  et  deux  fois  notamment,  l’apparition  d’un 
véritable  goitre  aigu  suivant  l’évolution  de  l’an¬ 
gine  et  disparaissant  avec  elle  presque  totale¬ 
ment.  » 

Il  conclut,  d’une  étude  appuyée  sur  un  cas 
démonstratif,  que,  «  jusqu’à  plus  ample  informé, 
il  est  prudent  de  se  contenter  de  la  constatation 
suivante  :  certains  cas  de  congestion  thyroïdienne 
semblent  dépendre  étroitement  de  lésions  amyg- 
daliennes.  *  Il  entrevoit  le  démembrement 
possible  du  groupe  des  goitres,  comprenant 
entre  autres  espèces,  le  goitre  amygdalien, 
{Rev.  méd.  de  l’Est,  15  avril  24.) 


Les  Sociétés  Savantes 

.  Paris 


Accidents  dans  la  radiothérapie  de  la  région  dorsale 
inférieure. 

(M,  Tuffier.  — ■  Académie  de  ;  17-6-1924.) 

L’action  des  rayons  X  sur  les  glandes  endocrines 
en  général  est  connue  et  il  importe  de  s’en  souvenir 
lorsqu’on  fait  des  applications  radiothérapiques  au 
voisinage  de  ces  organes  importants.  Les  surrénales, 
malgré  leur  profondeur,  peuvent-elles  être  touchées^ 
dans  certaines  circonstances  par  les  rayons,  avec  les 


suites  que  comporte  toute  insuffisa'nce  aiguë  des 
glandes  en  question  ?  Une  observation  de  M.  Tuffier 
semble  bien  le  démontrer. 

La  malade  de  M,  Tuffier,  opérée  de  cancer  du  sein, 
présenta,  six  mois  après  l’intervention,  une  sciatique 
violente  et  rebelle,  que  l’on  attribua  à  une  métastase 
néoplasique  dans  la  colonne  vertébrale,  localisée  aux 
VF  et  et  VIF  dorsales.  On  eut  recours  aux  applica¬ 
tions  de  radiothérapie  pénétrante  au  niveau  delaré- 
gion  dorsale  inférieure.  Après  chaque  séance,  apparu- 
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rént  Ses  vomissements  et  fiiialemont  des  vomisse¬ 
ments  incoercibles  et  des  hématémèses  graves,  qui 
firent  porter  le  diagnostic  de  cancer  de  l’estomac  avec 
pronostic  fatal.  Un  jour,  on  pratiqua  une  injection 
d’adrénaline.  Le  soir  même,  les  vomissements  cessè¬ 
rent  et  ne  reparurent  plus.  Il  s’agissait  d’une  insul-' 
fisance  surrénale  provoquée  par  les  irradiations.  En 
pareil  cas,  avant  de  commencer  la  radiothérapie  pro-- 
fonde  de  la  région  dorsale  inférieure,  il  sera  prudent 
de  protéger  la  zone  surrénale  par  une  plaque  de 
plomb,  et  de  penser  à  administrer  l’adrénaline. 

Tuberculose  disséminée  suite  d’inoculation  cutanée . 

(MM.  A.  Lemierre  et  L.  Kindeerg.  —  Soc.inéd,  des 
hôp.  ;  28-3-1924.) 

MM.  Lemierre  et  Kindberg  ont  observé  un  cas  de 
tuberculose  gommeuse  disséminée,  chez  un  homme 
de  26  ans,  consécutive  à  une  inoculation  cutanée.  Le 
malade  se  blessa  au  pied  légèrement,  et,  sept  jours 
après,  apparut  une  première  gomme  bacillaire  à  la 
cuisse,  suivie  par  d’autres.  L’état  général  s’aggrava 
progressivement  et  le  patient  succomba  trois  mois 
plus  tard,  par  méningite  tuberculeuse. 

Cette  observation  soulève  un  point  de  pathogénie 
intéressant.  D’une  façon  générale,  on  admet  que  les 
lésions  tuberculeuses  de  l’adulte  sont  toujours  secon¬ 
daires,  le  foyer  primitif  datant  de  l’enfance.  Ici,  on 
trouva,  d’ailleurs,  une  petite  lésion  ulcéro-caséeuse 
du  poumon.  Mais,  le  début  de  la  maladie  aussitôt 
après  la  ble.ssure,  la  nature  nettement  tuberculeuse 
(établie  par  l’histologie)  de  la  plaie  du  pied,  font  pen¬ 
ser  que  l’inoculation  a  réellement  pu  se  produire  au 
niveau  du  foyer  traumatique  —  ce  qui  donne  à  l’ob¬ 
servation  son  caractère  d’originalité. 

Traitement  de  l’encéphalite  épidémique  par  le  salioy- 
late  de  soude  intra-veineux. 

(MM.  Rathery  et  Gournay. —  Soe.  mêd.  des  hôp.  ; 

28-3-1924.) 

Carnot  et  Blamoutier  ont  signalé  les  heureux  effets 
des  injections  intra-veineuses  de  salicylate  de  soude 
dans  le  traitement  de  l’encéphalite  épidémique.  MM. 
Rathery  et  Gournay  relatent  un  nouveau  cas 
dans  lequel  cette  thérapeutique  a  semblé  particuliè¬ 
rement  efficace.  La  dilution,  assez  étendue  (à  1/30') 
de  la  solution,  a  permis  d’employer  longtemps  le  mé¬ 
dicament  sans  aucune  espèce  d’oblitération  veineuse. 
L’ingestion  de  salicylate  a  eu  une  action  beaucoup 
plus  douteuse. 

—  M.  CoüRcoux  a  obtenu  do  la  voie  intra-muscu- 
laire  (4  gr.  dans  100  gr.  d’eau,  chaque  jour),  une  amé¬ 
lioration,  plus  lente  que  par  injections  veineuses, 
mais  certaine  néanmoins. 

Endocardite  blennorrhagique  guérie  par  sérothérapie- 
(MM.  Aubertin  et  Gambillard.  —  Soc.  méd.  des 
hôpitaux  ;  21-3-1924.) 

MM.  Aubertin  et  Gambillard  ont  soigné  un  malade 
atteint  d’endocardite  aortique  blennorrhagique  sur¬ 


venue  à  la  suite  d’un  rhumatisme,  gonococcique  poly^ 
arliculairc.  Le  vaccin,  l’urotropine  et  l’électrargol 
n’ayant  donné  aucune  amélioration,  les  auteurs  s’a-- 
dressèrent  aux  injections  de  sérum  anti-gonococci¬ 
que  de  l’Institut  Pasteur.  Les  poussées  fébriles  s’es-* 
pacèrent  à  ce  moment  et  à  la  huitième  injection  de 
40  c  c.,  la  température  redevint  normale, 

Les  hépato -rénaux. 

(M,  G.  Parturier.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ]  4-4-26)' 

Déjà,  en  1886,  Gaucher  avait  étudié  l’influence  des 
altérations  du  foie  sur  le  fonctionnement  des  reins, 
Depuis,  différents  auteurs  ont  repris  la  question  et, 
en  particulier,  le  professeur  Chauffard  et  le  profes¬ 
seur  Gilbert.  M.  Parturier  a  recherché,  de  son  côté, 
chez  ses  malades  hépatiques,  les  signes  d’insuffisance 
rénale.  Sur  350  patients,  présentant  un  état  patholo¬ 
gique  du  foie  (sensibilité  Afésiculaire  avec  point  cer¬ 
vical  droit  de  Chauffard,  foie  plus  ou  moins  hypertro¬ 
phié,  grosse  rate,  héniorrhoïdes,  subictère,  urobilU 
nurie,  hypercholestérinémie),  il  a  trouvé  une  fois  sur 
six  environ  (15  %)  de  l’albuminurie  légère  ou  des  cy¬ 
lindres  granuleux.  Une  hygiène  intestinale,  et  un  ré¬ 
gime  convenables  ont  amené  une  diminution  cons¬ 
tante  do  ces  phénomènes  rénaux. 

Athérome  artériel  décelé  par  la  radiographie - 

(.MM.  Marcel  Labbé  et  H.  Lenfantin.  —  Soc.  rnç^, 
des  hôp.  ;  4-4-1924.) 

MM.' Marcel  Labbé  et  Lepfantin  ont  cherché  à  dé¬ 
pister  l’athérome  artériel  chez  les  diabétiques  à 
l’aide  de  la  radiographie  et,  chez  deux  sujets  atteints  . 
de  gangrène  des  orteils,  ils  ont  pu  voir  sur  le  cliché 
radiographique  des  cordons  noueux  correspondant  à 
diverses  artères  du  pied,  des  membres  inférieurs  et 
des  membres  supérieurs. 

Aux  caractéristiques  de  l’artérite  diabétique  (trou¬ 
bles  de  la  perméabilité  perçus  à  l’oscillomètre,  etc,), 
on  pourrait  donc  ajouter  quelquefois  un  nouveau  si¬ 
gne  ;  la  visibilité  des  artères  calcifiées  sur  les  radio¬ 
graphies. 

—  M.  Achard  a,  dans  son  service,  depuis  près  d’un 
an,  un  malade  non  diabétique,  atteint  d’artérite  sy¬ 
philitique  des  membres  intérieurs,  chez  lequel  l’ex¬ 
ploration  radiographique  des  artères  (connue  depuis 
les  recherches  de  Berck,  Tait,  Imbert,  Béclère,  etc.) 
a  donné  des  résultats  remarquablement  nets.  On  dis¬ 
tingue  le  long  des  vaisseaux  en  question  des  traînées, 
sombres,  échelonnées,  qui  témoignent  de  la  calcifica¬ 
tion  de  leurs  parois. 

Rétrécissement  congénital  du  duodénum. 

(MM.  Marean,  Turquety  et  Debray.  ^  Société 
de  pédiatrie  ;  19-2-1924.) 

Le  nourrisson  qui  vomit  dans  les  premières  semai¬ 
nes  de  la  naissance,  peut  être  atteint  de  lésions  orga¬ 
niques,  généralement  congénitales,  ou  de  troubles 
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fonctionnels.  Le  début  des  accidents  dès  les  pre¬ 
miers  jours  de  l’alimentation,  leur  intensité  et  leur 
constance,  le  degré  d’amaigrissement ,  plaident  en  fa¬ 
veur  de  la  lésion  organique. 

Le  duodénum  est  un  lieu  d’élection  des  sténoses  et 
des  atrésies  congénitales  de  l’intestin  grêle.  11  y  a 
plus  de  cent  ans  qu’Aubéry  en  a  signalé  un  exemple. 
Les  vomissements  bilieux,  en  pareil  cas,  indiquent  un 
rétrécissement  sous-vatérien. 

C’est  une  observation  de  ce  genre  que  relate  M. 
Marfan.  La  cause  de  la  sténose  fut,  ici,  particulière  ; 
un  adénome  congénital  de  la  paroi  duodénale,  dif¬ 
férente  des  causes  signalées  jusqu’à  ce  jour  (symphy¬ 
ses  muqueuses,  brides,  culs-de-sac,  etc.). 

Sarcome  du  vagin  chez  l’enfant. 

(MM.  Halle,  Veau  et  Grisel. —  Société  de  Pédiatrie  ; 

19-2-1924.) 

Le  sarcome  primitif  du  vagin  chez  l’enfant,  affec¬ 
tion  qui  débute  dans  les  deux  premières  années,  se 
complique  rapidement  d’envahissement  vésico-rectal 
et  entraîne  ainsi  la  mort,  en  moins  d’un  an  habituel¬ 
lement.  On  y  note  l’expulsion  de  petits  polypes,  ana¬ 
logues  à  des  polypes  muqueux  des  fosses  nasales,  qui 
se  reproduisent  incessamment. 

MM.  Hallé,  Veau  et  Grisel  ont  traité  une  enfant 
atteinte  de  cette  affection,  par  le  radium  et  la  chirur¬ 
gie.  Ils  ont  obtenu  une  survie  remarquable  de  7  an¬ 
nées, 

La  cure  sanatoriale  à  l’hôpital. 

(M.  H.  Barbier.  —  Société  de  Pecfiaîi'ie  ;  18-3-1924.) 

La  cure  sanatoriale  de  la  tuberculose  pulmonaire 
exige-t-elle  nécessairement  un  site  et  climat  particu¬ 
liers,  ou  est-elle  possible  à  l’hôpital  dans  certaines 
conditions  ? 

M.  Barbier  a  installé,  à  Paris  même,  à  l’hôpital  Hé- 
rold,  depuis  nombre  d’années  déjà,  une  cure  sanato¬ 
riale.  Les  malades  y  sont  soumis  à  une  discipline 
stricte.  Elles  (ce  sont  des  jeunes  filles)  reçoivent  com¬ 
me  alimentation  le  régime  habituel  de  l’hôpital  avec 
des  suppléments  (deux  œufs  et  environ  60  gr.  de 
viande  crue).  Les  résultats  y  sont  des  plus  encoura¬ 
geants  et  l’auteur  en  relate  un  certain  nombre 
d’exemples. 

M.  Barbier  conclut  qu’il  n’est  pas  impossible  d’or¬ 
ganiser,  sous  le  climat  parisien,  une  cure  anti-tuber¬ 
culeuse  efficace.  Point  n’est  besoin  d’installations 
luxueuses.  Seule,  une  condition  est  indispensable 
pour  la  réussite  :  la  discipline,  à  laquelle  chaque  ma¬ 
lade  doit  obéir  sous  peine  d’échec. 

Il  va  sans  dire  qu’un  site  et  un  climat  appropriés 
restent  préférables. 

L’auteur,  au  sujet  du  traitement  médicamenteux, 
s’est  bien  trouvé  de  l’iode  à  hautes  doses.  Il  donne  les 
quantités  moyennes  de  10  gouttes  de  teinture  au 
dixième  par  année  d’âge.  Le  médicament  a  toujours 


été  bien  toléré  et  il  semble  exercer  une  action  favora¬ 
ble  sur  les  lésions  locales,  sur  l’expectoration  et  l’é¬ 
tat  général.  Il  a  été  recommandé,  on  le  sait,  par  M 
Boudreau,  de  Bordeaux. 

Occlusion  intestinale  post-appendiculaire 

(M.  Roux-Berger. — Société  de  chirurgie  ;  19-3-1924.) 

Les  observations  d’occlusion  intestinale  à  la  suite 
d’appendicite,  dont  parlait  dans  une  précédente 
séance,  M.  Mathieu,  se  multiplient.  M.  Roux-Berger 
en  signale  une  ;  .M-  Sauvé,  trois  ;  M.  Auvray,  trois. 
La  pathogénie,  qui  est  peut-être  variée,  reste  en  dis¬ 
cussion. 

Les  injections  intra -cardiaques  d’adrénaline  dans 
la  syncope  anesthésique. 

(M.  Hartmann.  — ■  Société  de  chirurgie  ;  i^-3-i92L) 

MM.  Toupet  et  Lenormant  ont  apporté  une  série 
de  cas  de  réanimation  du  cœur  à  la  suite  d’injections 
intra-cardiaques  d’adrénaline.  M.  Hartmann  relate 
l’histoire  d’un  insuccès  de  cette  méthode.  Il  s’agit 
d’une  femme  opérée  de  fibrome  sous-narcose  à  l’éther. 
Une  syncope  s’étant  produite,  on  eut  recours  aux 
tractions  de  la  langue,  à  la  respiration  artificielle  et  à 
l’injection  intra-cardiaque  d’adrénaline  au  bout  de 
cinq  minutes.  Aucun  résultat  ne  s’ensuivit.  L’autop¬ 
sie  montra  l’existence  d’un  thymus  pesant  26  gram¬ 
mes. 

—  M.  Pierre  Delbet  a  soulevé  autrefois  la  ques¬ 
tion  de  la  persistance  du  thymus  dans  les  morts  par 
anesthésie.  Dans  tous  les  cas  de  mort  chloroformique 
qu’il  a  observés  depuis  une  quinzaine  d’années  et  où 
l’autopsie  a  pu  être  faite,  il  a  trouvé  une  persistance 
du  thymus.  Il  semble  qu’il  y  ait  une  relation  entre 
celle-ci  et  les  accidents  de  la  narcose, 

Injection  épidurale  de  lipiodol  dans  l’incontinence 
d’urine. 

(MM.  WiLMOTH  et  Lagrot.  —  Société  de  chirurgie 
19-3-1924.) 

M.  Broga  présente  un  rapport  sur  un  travail  de 
MM.  Wilmoth  et  Lagrot  relatif  à  l’emploi  diagnosti¬ 
que  et  thérapeutique  des  injections  épidurales  de  li¬ 
piodol  dans  l’incontinence  d’urine  dite  essentielle. 

L’injection  de  lipiodol,  en  pareil  cas,  offre  un  dou¬ 
ble  intérêt  :  elle  peut  permettre  de  déceler  une  cause 
anatomique  à  l’incontinence,  et  elle  procure  souvent, 
temporairement  tout  au  moins,  un  arrêt  des  troubles 
urinaires. 

—  M.  Pierre  Delbet  rappelle  qu’il  étudie  avec  M. 
Léri  l’incontinence  d’urine,  depui's  assez  longtemps, 
et  qu’il  pratique  des  laminectomies  libératrices  des 
brides  de  compression.  M.  Léri,  pour  préciser  le  siège 
de  ces  brides,  injecte  aussi  du  lipiodol,  mais  ces  in¬ 
jections  n’ont  pas  paru  avoir  d’effet  curatif. 
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Faux  croups  asphyxiques  à  staphylocoques. 

(M.  Brisset,  de  Saint-Lô. —  Société  de  chirurgie  ; 

19-3-1924.) 

M.  Brisset  a  observé  dix  fois  des  faux  croups  à  sta¬ 
phylocoques.  Ces  faux  croups,  qui  rappellent  la  la¬ 
ryngite  diphtérique,  sont  graves  et  asphyxiants.  Ils 
nécessitent  souvent  (car  ils  sont  souvent  méconnus) 
la  trachéotomie.  On  les  suspectera  par  la  coexistence 
de  lésions  impétigineuses  ou  septiques  et  on  les  dia¬ 
gnostiquera  par  des  examens  bactériologiques.  Ces 
faux  croups  staphylococciques,  quand  ils  sont  recon¬ 
nus,  cèdent  au  vaccin  anti-staphylococcique  dont 
l’action  égale  ici  celle  du  sérum  dans  le  croup  diphté¬ 
rique. 

P.  L. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales.  < 

Hydronéphrose  congénitale. 

MM.  Reynard  et  Wertheimer  présentent  une 
pièce  opératoire  ;  il  s’agit  d’un  gros  rein  suppuré,  à  pa¬ 
renchyme  très  réduit  ;  le  bassinet  est  très  délabré 
et  l’uretère  s’y  jette  par  un  orifice  punctiforme  à  la 
moitié  de  sa  hauteur.  Cette  malformation,  évidem¬ 
ment  congénitale,  était  la  cause  des  accidents  d’hy¬ 
dronéphrose. 

Adénomyome  utérin  ayant  envahi  le  rectum. 

M.  Violet  présente  une  tumeur  utérine  qu’il  à  en¬ 
levée  par  laparotomie.  11  s’agit  d’un  adénomyome, 
enclavé  dans  le  petit  bassin,  et  ayant  envahi  la  paroi 
rectale  qui  fut  déchirée  au  cours  de  l’intervention. 

Anomalies  urétérales. 

MM.  Dumas  et  Parthiot  ont  fait  l’autopsie  d’un 
malade  qui  présentait  :  1“  à  gauche,  un  uretère  dou¬ 
ble  ;  2®  à  droite,  un  uretère  dont  le  trajet  décrivait 
une  courbe  à  concavité  externe,  de  sorte  qu’il  passait 
en  avant  de  la  veine  cave  et  venait  au  contact  de 
l’aorte. 

Choix  de  l’intervention  dans  l’estomac  biloculaire. 

MM.  Delore  et  Michon,  à  propos  de  deux  cas  de 
biloculation  gastrique  par  ulcère,  précisent  leur  con¬ 
duite  dans  le  choix  du  procédé  opératoire  ;  1°  les  anas 
lomoses  sont  des  procédés  de  nécessité,  en  cas  de  ca¬ 
chexie  ou  de  difficultés  opératoires  ;  2°  les  résections 
sont  les  procédés  de  choix  à  employer  toutes  les  fois 
qu’elles  sont  possibles,  la  résection  médio-gastrique 
étant  l’opération  la  plus  logique. 

Splénectomie  pour  maladie  de  Banti. 

MM,  Albertin  et  Gardère  présentent  l’observa¬ 


tion  d’une  malade  opérée  par  le  premier  de  ces  au¬ 
teurs  en  1909  :  splénectomie  pour  splénomégalie  ac¬ 
compagnée  d’ascite  et  d’un  début  de  cirrhose  hépati¬ 
que.  L’intervention  a  amené  l’arrêt  du  syndrome 
spléno-hépatique,  puis  une  guériscn  complète.  A  no¬ 
ter  le  résultat  de  l’ablation  de  la  rate  sur  la  formule 
hématologique  :  avant  l’opération,  il  y  avait  un  nom¬ 
bre  normal  de  globules  rouges  avec  leucopénie,  et  di¬ 
minution  de  l’hémoglobine.  Actuellement,  on  note  un 
nombre  normal  de  globules,  rouges  et  blancs,  mais 
une  lympho-mononucléose  et  une  éosinophilie  très 
nettes. 

Kyste  suppuré  de  i’ovaire. 

M.  PoLLossoN  présente,  au  nom  de  M.  Delore, 
une  malade  dont  on  peut  ainsi  résumer  l’histoire  ; 
antécédents  tuberculeux  (adénopathies,  mari  mort 
phtisique).  Fausse  couche  à  19  ans.  Hystérectomie 
pour  fibrome  en  1912,  avec  conservation  des  ovaires. 
En  1914,  apparition  d’une  tumeur  dans  la  fosse  ilia¬ 
que  gauche,  le  ventre  grossit  ;  un  médecin  consulté 
parle  d’ascite  et  fait  une  ponction,  qu’on  doit  renou¬ 
veler  tous  les  mois  pendant  des  années.  En  1923,  la 
malade  entre  dans  le  service  de  M.  Delore  avec  un 
état  général  grave,  le  ventre  dur  et  douloureux.  Pre¬ 
mière  intervention  d’urgence  :  incision  médiane,  ou¬ 
verture  d’une  volumineuse  collection  que  l’on  draine; 
persistance  de  fistule.  Trois  mois  après,  deuxième  in¬ 
tervention  :  on  enlève,  par  fragments  le  kyste  qui 
adhérait  un  peu  partout.  Guérison.  M.  Delore  pense 
qu’on  doit  dans  ce  cas  incriminer  .la  tuberculose,  et 
que  de  telles  malades  doivent  toujours  être  opérées, 
et  opérées  en  deux  temps. 

Névrite  optique  guérie  par  la  résection  des  cornets. 

M.  Sargnon  présente,  au  nom  de  M.  Jacqueau  et 
au  sien,  un  cas  de  névrite  optique  rétro-bulbaire  bila¬ 
térale  guérie  par  la  résection  des  cornets.  Il  y  a  lieu  de 
rechercher,  dans  les  lésions  optiques  de  causes  incon¬ 
nues,  l’infection  souvent  d’origine  ethmoïdo-sphénoï- 
dale  latente,  souvent  aussi  d’origine  dentaire  (L. 
Dor). 

Cancer  du  col  utérin.  Radiumthérapie.  Guérison  se 
maintenant  depuis  deux  ans. 

M.  Nogier  présente  l’observation  d’une  malade 
atteinte  de  cancer  du  col  (diagnostic  vérifié  par  l’exa¬ 
men  histologique  après  biopsie),  traité  par  le  radium 
seul,  à  hahtes  doses,  avec  filtration  très  soignée  du 
rayonnement  et  suivant  la  technique  de  Regaud. 
La  guérison  se  maintient  depuis  deux  ans. 

Lupus  laryngé. 

M.  Bertein  présente  l’observation  d’un  homme 
de  42  ans  atteint  de  lupus  cutané  focalisé  à  la  pau¬ 
pière  supérieure  droite  et  au  iobule  nasal.  Du  côlé 
du  larynx,  on  note,  dans  la  région  inter- arythénot- 
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dLen-ne-et  SUE  l’extrémité:  postéBieuce  deacoEdeS)  uni 
aspect iflssuréi,  verruqueuxayee'deMiXsou  trois  petites: 
graivulationn.  grisjaunâtr.e^  aspect  tout-difEereatida. 
celui, des-manifestationshabitueUesKleJa.  tuberculose/; 
lauyngéCi, 

Angiomes  caverneux ,  multiples, 

M.  Sant’Y  présente  une-  jeune' Allé  atteinte- depuis 
son  enfance  de  tu-meurs  vascu>laipes-sous-GU'tanéeB  {et' 
non  intra-dermiques):, looalisées'à  la  face; interne  deia- 
joue  droite,  à  là  région  massétérine' gauche,  .an.poi'-- 
gnet,  au  pli  du  coude,  à  l’avant-bras  gauche,  à  la 
jambe  droite.  Ces  tumeurs,  habituellement  peu  visi¬ 
bles,  deviennent  tii-rgescentes  par  l’efîoEt  et  la  com¬ 
pression  veineuse  en  aval. 

Eetopie  rénale.  Néphrectomie. 

JVt.VXj  G.A,y.E.T  et  H.  Bertrand,  présentent  l’observa-i 
tion  d’uneimalade  atteinte,  d’ectopie  rénale.  Le  dia¬ 
gnostic  fut  précisé  par,  la- radiographie  après- injec¬ 
tion  du  bassinet  au  collargol,  qui.permit  de  voir,  l’om¬ 
bre  du.bassi-net  dans  l’angle  iléo,- vertébral,,  immobile, 
dans  les  différentes  positions  de  la. malade.  Celle-ci 
présentant  des  crises  douloureuses  très  violentes,  oh, 
intervint  :  l’absence  de  capsule  graisseuse,  les.  adhé¬ 
rences  aux.  parties  voisines.rendant  la  libération,  de. 
l’organe  très  difficile  et  ayant  amené  à.blesserd’artère 
ténale,  on.  dut  renoncer  àfaire-la  néphropexie  et  .pra¬ 
tiquer  la  néphrectomie. 

Mucocèle  du  sinus  frontal. 

.  M.  Proby  présente  une  malade- qui  avait  depuis 
quatorze  ans  des  accès  de  migraine  se  répétant  tous 
lès  huit  jours,  ou  même  plus  souvent,  et  s’accompa¬ 
gnant  parfois  d’œdème'  de  la  paupière  supérieure 
droite  et  de  larmoiement.  On  pensa  à  un  mucocèle 
du  sinus  frontal,  et,  en  effet,  le  drainage  de  ce  sinus 
par  la  voie  nasale  amena  la  cessation'dës  accès  mi¬ 
graineux. 

Hydropneumothorax  tuberculeux  avec  intégrité/ dû- 
poumon  opposé. 

MM.  Pallasse  et  Sautereau  présentent  des  piè¬ 
ces  provenant  de  l’autopsie  d’un  tuberculeux.  Il  s’a¬ 
git  d'un  hydropneumo'thorax  spontané.  Le  poumon 
du  côté  opposé  est-  entièrement  sain. 

Myome  malin  de  l’utérus. 

M.  Violet  présente  l’observation  d’une  femme-de 
7.5  ans,  qui,  vingt  ans  après  sa  ménopause,' fut  prise 
béusquement  d’une  hémorrhagie  abondante.  Il  s’a¬ 
gissait  d’un,  myome  malin,  du  volume  d’un  utérus 
gravide  de  quatre  mois,  qui  fut  enlevé  par  hystérec¬ 
tomie,  avec  suites  très-bonnes. 

Paratypho'ide  B  terminée  par  une  complication  mor¬ 
telle  à  allure  d’encéphalite . 

,  MMi  L^ih.geron  et  Chapuis  présentent  l’observaT 


tion  d’une:  j^une  fdle'atteiniteicL’affeetion'.t'yphoïdique 
assez  nette  (état  saburral,  grosse  rate,  taches  rosées 
discrètes-,  température  oscil'anta’u-tour  de-39°')'.  Amé:- 
lioration  assez  rapide  ;  puis,  là- température  étant 
restée  une  dizaine  de  jours  autour  de. 38°,  remontc/à 
39°,  en  même  temps  qu’apparaissent  des  signes  qui 
font  penser  à  une  encéphalite  :  céphalée,  hémiparésie 
transitoire,  criées  convulsives,  somnolence,  myoclo¬ 
nies.  Le  liquide  céphalo-rachidien  présente  de  la  lym¬ 
phocytose,  de  l’hyperalbuminose,  de  l’hyperglycor- 
rachîe.  L’hémoculture  montra  les  caractères  du  bac- 
I  cille  paratyphiq.ue  B.  Mort  dans  le  coma.  Pas  d’au¬ 
topsie. 

Diverticule  ouraquien  de  la  vessie. 

M.  Creyssel  présente,  au  nomdeM.  TnÉvENOTet 
au  sien,  l’observation  d’un  rpalade  atteint  de  tuber¬ 
culose  prostato-vésiculaire,  avec  dysurie,  pollakiu¬ 
rie,  mauvais  état  général,  mais  chez  lequel  l’abon¬ 
dance  de  la  pyurie  paraissait  anormale.  L’autopsie, 
tout  en  confirmant  le  diagnostic  de  baciUose  prostato- 
vésiculaire,  révéla  l’existence  d’une  poche  purulente 
développée  aux  dépens  de  l’ouraque  resté  perméable, 
dilaté  dans  sa  moitié  intérieure,  communiquant  avec 
la  vessie  par  un  défilé  étroit  et  tortueux.  Cette  obser¬ 
vation  montre  la  nécessité,  chez  un  rétentiomiiste, 
de  pratiquer  la  cystoscopie,  qui  ici  n’avait  pu  être  ■ 
faite  en  raison  de  l’état  général  du  malade. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Méga-œsophage  et  tumeur  médiastinale. 

MM.  Roque,  Cordier  et  Moré.nas  présentent  des 
pièces  provenant  de  l’autopsie  d’un  malade  porteur 
d’un  méga-œsophage  et  d’une  tumeur  médiastinale  ; 
celle-ci  paraît  formée  par  des  ganglions  hypertro¬ 
phiés  peut-être  néoplasiques.  11  n’existe  aucune  sté¬ 
nose  œsophagienne,  ni  au  niveau  du  cardia,  ni  ail¬ 
leurs.  Cette  obsèrvation  vient  donc  à  l’appui  de  la 
théorie  de  M.  Bard  (origine-  congénitale  du  méga- 
œsophage). 

intoxication  par  l’huile  d’aniline,; 

MM.  Dufourt,  Bertoye  et  P.  Delore  rapport 
tenir  six  cas  d’intoxication  chez  des  enfants  par  de 
l’huile  d’aniline  employée  comme  insecticide  (punair 
ses).  La  voie  d’absorption  tut  tantôt  pulmonaire  (en¬ 
fant  ayant  couché  dans  un  lit  désinfecté  le  matin), 
tantôt  digestive  (insecticide  avalé  par  erreur), 
tantôt  cutanée- (emploi  contre  les  poux).  Clinique¬ 
ment,:  le  tableau  est  assez. dramatique-:  cyanose-in¬ 
tense,  avec  teinte  livide-de  l-a  peau;  torpeur,' somno^ 
lenoe,-.  sans  coma- véritable.  Là  guérison  est  survenue 
dans  tous:-Ies  cas  ;  mais  le  pronostic  paraît  être-une 
question  de  dose  et  de  rapiditè-deJîabsorption-;  les- 
cas  par  ingestion  sont  les  plus  graves.  Le  traitement 
a  consisté  en  inhalations  d’oxygène  etingestion  d’eau 
bicarbonatée.  Deux,  fois,  on  fit  la  transf-usioni  san- 
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guiffe.-  L’iiuiiè  d'amltee^est  un-  poison’  mêthémoglt)- 
biràsnnt  et'h&molysant 

InitcHoloation'iaigMë'par.  lar\nicotine. 

HM.'Weill,  Dufourt  et  E".  Delore  rapprochent, 
des  observations  faisant  l’objet  de. la. précédente  com- . 
municatibn  un  cas  d’ihtoxication.aig.u.ë  parla  nicotine 
survenu  chez. deux  sœuçs  dé. 10  et  12  ans';  le  poison 
avait  été  employé  en  badigeonnages  sur  le  cuir  che¬ 
velu.  Les  symptôines  furent  :  cyanose  et  teinte  livide 
ila  fois,  coma  avec  quelques  secousses  des  membres, 
poulè  ihcompt'ablë,  respiration  faible  et  superficielle, , 
vomissements  copieux  et  diarrhée.  Traitement  :  oxy¬ 
gène,  toni-cardiaques,  et  saignée.  Guérison  rapide.  . 

Mhlfbrmations  congénitales  multiples. 

MM.  Weill,.  Gardère,  Wertheimer-  efr  Bern* 
HEUfr  relatent,  l’observation  d’un  enfant  . d’un. naois 
qui  était  porteur  de  diverses  malformations;:  âgé-- 
nésie  partielle  du  rocher. avec  absence  du  .conduit 
auditif  externe  et  paralysie  faciale  ;  absence  com¬ 
plète  du  poumon,  droit  qui  n’est  représenté  qùe  par 
un.moignon  de  tissu  pulmonaire^  de  la.grosseur  dlune. 
noix,  accolé  à  la  face  interne  du  poumon  gauche  ;  l’hé- 
mi  thorax  droit  contenait  le  cœur  et  le  thymus  ;  ré¬ 
trécissement  de  l’aorte  au  point  d’abouchement  du 
canal  artériel. 

Dilatation  bronchique  par  corps  étranger. 

MM.  P.  CouRMONT  et  H.  Gardé  re  ont  trouvé,  au 
cours  d’une  autopsie,  une  dent  implantée  dans  la  patoi 
d’une  bronche,  où  sa  présence  n’avait  pu  être  soup¬ 
çonnée  et  où  elle  paraissait  avoir  séjourné  plusieurs 
années.  La  migration  de  cette  dent  avait  passé  com¬ 
plètement  inaperçue  du  malade  .  Celui-ci  toussait  de¬ 
puis  quatre  ans  ;  comme  il  était  en  outre  porteur  d’u¬ 
ne  tuberculose  rénale,  qui  fut  d’ailleurs  la  cause  de  sa 
mort,  les  lésions  pulmonaires  causées  par  le  corps 
étranger  furent  imputées  à  la  tuberculose.  L’autopsie 
révélateur  véritable  origine  et' montra  une  dilatation 
ampullaire  de  la  bronche  au  niveau  du  corps  étran¬ 
ger.  L’examen  histologique  de  cette  diltation  montra 
des  lésions  toutes  différentes  de  celles  qu’on  observe 
dans  la  dilatation  bronchique  d’origine  syphilitique. 

Sur  l’évolution  des  scléroses  médullaires. 

MM.  Bériel  et  A.  Devic  ont  étudié  le  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien  dans  la  sclérose  en  plaques  et  confir¬ 
ment,  dans  la  majorité  des  cas,  les  données  classiques, 
à  savoir  que  le  liquide  ne  décèle  jias  d’anomalie  cel¬ 
lulaire.  Celles-ci  peuvent  cependant  s’observer,  plus 
souvent  dans  les  formes  évoluant  par  poussées-,  que 
dans  cilles  à  marche  progressive.  La  .lymphocytose 
paraît  être  alors  simplement  l’expression:  d.’un  pror' 
ce;sus  subaigu  sans  autre  signification  pathogénique:; 

Infarctus  de  la  région  sino-auriculaire. 

MM.  B'ouchut  et  Barbier 'préseiitent'T'dbsenm- 


tiOn  d^ne  femme  ayant'  eu'  pendant'  là  vië‘  dé  ■ 
la  tachycardie  à  1 40-1 aveu  dès  péribdès  dé  ryth¬ 
me  normal,  dont,  en  l’absence  d’examen  électro- 
cardiographîque,  on  ne  peut’ dire-  s’il  s’agissait.' 
d’.<('aiH’ic,ulBp.flu-tter-  »  ou  dertaohyjeaBdie  sinusaleÆ 

Ai.rauito|isiei,;onitro»fva  un.infepi(itus.-derTDreillette:  .■ 
droite^;  à  sT  abouchement.  de-lavveine-eave-supérieuFe, 

PàraplégiB  aiguë''paFgéhérali§strôn<4ntra‘4'achidieime  ■ 
d’une  sarcomatoae  viscérale. 

MM.CADÆ.iiDjiGHAü.M'fi.'et.RAVA.uiL.Tprése.ntentl’ob^- 
'servationidîunijeune  hommerde.lb.-ans  entré'à.i’hâ- 
pitah.pauE.une^ paraplégie- datant,  de  deux.jours;  A.- 
Tentrée-j-  températuBe- normale..,  léger,  subictère-des-. 
conjonctives  ;  paraplégie  flasque  totale  avec  anesithé-r- 
sie  ou  hypoesthésie  remontant  à  un  travers  de  main 
au-dessus  de.  l’ombilic;  Abolition  des  réflexes  rotuw- 
liens  ;  réflexes*  cutanés  plantaires-i  en  flexion  ;  ré¬ 
tention  d’urine  ;  constipation  opiniâtre.  Rien  à  la 
colonne  ;  foie  gros,  un  peu  douloureux.  Réaction  de 
Gmelfii  très  positive;  Fonction  lombaire  :  liquidé  ne 
paraissant  pas  s’écouler  sous  fbrtè  tension  ;  rares 
lymphocytes  ;  quelques  hématies  ;  pas  dé  micro¬ 
bes,  cultures  stériles,  Wassermann  négatif. 

Les  jours  suivants,  la  palpation  plus  facile  de  l’ab¬ 
domen  montre  un  très  gros  foie,  dur  et  bosselé  ;  rate 
nettement  perçue.  La  température  s’est  élevée  pro¬ 
gressivement.  Dix  jours  après  l’entrée,  apparition 
de  délire  et  d’agitation.  Mort. 

A  l’autopsie,  tumeurs  multiples  ■:  de  l’estomac,  du 
duodénum,  de  l’intestin  grêle,  du  pancréas,  et  du 
foie  ;  au  niveau  des  dernières  vertèbres  cervicales  et 
des  premières  dorsales,  ainsi  qu’au  niveau  des  sep¬ 
tième  et  huitième  vertèbres  dorsales,  noyaux  néopla¬ 
siques,  paraissant  développés  aux  dépens  de  la  face 
externe  de  la  dure-mère  et  ayant  déterminé  une  né¬ 
crose  à  peu  près  totale  de  la  moelle  en  ces  points. 
L’histologie  montra  qu’il  s’agissait  de  sarcome  glo- 
bo-cellulaire  (lymphoblastique)  ;  ces  ttimeurs  étant 
essentiellement  des  tumeurs  malignes  du  tissu  lym- 
pho'ide,  il -est  probable  que  la  lésion  primitive  siégeait 
au  niveau  des  ganglions  mésentériques  ou  du  tissu 
lympho'ide  de  la  sous;-muqueuse  intestinale  ou  gastri¬ 
que. 

La  généralisation  intra-rachidienne  a  eu  ceci  de 
particulier,  qu’elle  a  déterminé  une  paraplégie  flas¬ 
que,  sans  phénomènes  douloureux. 

La  prophylaxie  de  la  rougeole  par  le  sérum  de  conva¬ 
lescent. 

MM':  Weill,  Bertoye  et  Sédaillon,  au  cours 
d’une  épidémie  survenue  à  la  ctèche  des  nourrissons 
de  Basile  Sainte-Eugénie,  ont  constaté  l’arrêt  net  de 
cette  épidémié’par  le  sérum  de  convalescent.  Comme 
cela  a  déjà  été  vu  par  D'ebré  et  Ravina,  l’immunité 
ainsi  conférée  est  de  courte,  durée  :  trois  semaines 
environ.  La  méthode  est  néanmoins  susceptible  dé 
rendre  dé  grands' services  dans  les  collée  U  viles  de 


1780 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


27  — VII  — 24 


nourrissons  et  d’enfants  au-dessous  de  trois  ans,  et 
c’est  à  eux  qu’elle  doit  être  réservée. 

Cancer  du  poumon  à  forme  cavitaire. 

MM.  Bouchut  et  Barbier  présentent,  l’observa¬ 
tion  d’un  homme  de  71  ans,  cachectique,  chez  lequel 
l’examen  clinique  ne  révélait  que  des  signes  de  bron¬ 
chite  diffuse,  et  la  radioscopie  une  large  image  cavi¬ 
taire  à  la  partie  moyenne  et  inférieure  du  poumon 
gauche. 

A  l’autopsie,  on  trouva  un  gros  cancer  ulcéro- 
végétant  avec  cavité  irrégulière  du  volume  d’une 
mandarine.  De  tels  cas  sont  rares,  tandis  qu’il  est  fré¬ 
quent  de  prendre  pou  r  cavitaires  des  signes  pseudo¬ 
cavitaires  engendrés  par  un  bloc  néoplasique  dense  et 
étendu. 

Fièvre  de  Malte  avec  manifestations  pleuro-pulmonai- 
res.  Guérison  par  la  vaccinothérapie. 

MM.  Gravier,  Langeron  et  Morénas  présentent 
un  malade  de  60  ans  entré  à  l’hôpital  pour  une  affec¬ 
tion  fébrile  avec  asthénie  et  albuminurie.  A  la  suite 
d’un  séjour  à  la  campagne  où  il  avait  mangé  de  nom¬ 
breux  fromages  de  chèvre,  le  malade  s’était  mis  à 
maigrir  et  à  perdre  ses  forces.  Puis,  apparurent  des 


douleurs  lombaires,  de  la  céphalée  et  de  la  fièvre. 
A  l’entrée,  examen  viscéral  négatif,  albuminurie. 
Quelques  jours  plus  tard,  on  constate  à  la  base  droite, 
l’existence  d’un  foyer  de  râles  crépitants  nets,  avec 
léger  souffle  et  submatité  ;  ultérieurement,  une  ponc¬ 
tion  amène  un  peu  de  liquide  citrin  avec  formule 
cytologique  endothéliale.  Séro-diagnostic  mélitococ- 
cique  positif  à  1  /500  .  M.  Langeron  prépare  un  vaccin 
avec  une  souche  de  mélitococcus  déjà  ancienne. 
Deux  injections  :  1  /2  cmc.  et  1  cmc.  sont  pratiquées  à 
trois  jours  d’intervalle,  et  amènent  une  améliora¬ 
tion  remarquable  :  chute  de  la  température,  dispa¬ 
rition  de  la  torpeur.  Deux  autres  injections  sont  fai¬ 
tes  :  1  cm.  1  /2  et  2  cmc.  et  le  malade  quitte  l’hôpi¬ 
tal,  paraissant  convalescent.  Prévenu  d’une  rechute 
possible,  le  malade  continue  chez  lui  à  prendre  sa 
température,  qui  se  met  à  remonter  après  vingt  jours 
environ  d’apyrexie.  Une  nouvelle  série  de  quatre  in¬ 
jections  de  vaccin  amène  une  guérison  qui  paraît  se 
maintenir. 

A  noter  dans  cette  observation  :  la  longueur  de 
l’incubation  (un  an  environ),  la  présence  de  lésions 
pleuro-pulmonaires,  avec  cytologie  analogue  à  celle 
des  pleurésies  typhiques,  enfin  les  bons  effets  de  la 
vaccinothérapie. 

A.  G. 


Les  Congrès 

Deuxième  Congrès  de  la^Sodiété  internationale  d’urologie 

(Suite  et  fin) 


Discussion^ 

D.  Sères  (Barcelone).  —  L’auteur  envisage 
trois  points  : 

10  Extension  des  indications  de  la  pyélotomie  aux 
calculs  du  calice  inférieur.  La  disposition  anatqmique 
de  ce  calice  permet  d’extraire  les  calculs  qu’il  con¬ 
tient.  Ce  calice  est  court,  droit,  et  communique 
largement  avec  le  bassinet.  Si  le  calcul  est  mobile,  on 
comprime  la  partie  inférieure  du  rein  de  façon  à  faci¬ 
liter  l’énucléation  à  travers  l’inversion  du  bassinet. 
Si  le  calcul  est  irrégulier  et  fixé,  on  va  le  chercher  à 
l’aide  d’une  pince  spéciale  que  l’auteur  a  créée  dans 
ce  but.- 

2°  Quelle  est  la  cause  des  infarctus  dans  la  pyélo¬ 
tomie  ordinaire  ?  Suivant  les  recherches  anatomiques 
de  l’auteur,  la  ligne  ischémique  de  Hirtl  est  limitée 
à  la  partie  moyenne  du  rein  sans  s’étendre  aux 
régions  polaires.  Elle  est  d’autre  part  très  variable, 
et  sa  situation  ne  correspond  pas  toujours  à  1  cm. 
du  bord  convexe  du  rein  ;  elle  est  parfois  située  au 
centre  de  la  paroi  postérieure,  et  parfois  sur  le  bord 
convexe  lui-même.  On  comprend  dès  lors  la  possi- 
buité  des  infarctus  dans  la  zone,  occasionnant  des 
hémorragies  post-opératoires. 

3°  Pyélotomie  élargie.  —  On  peut  prolonger  les 


incisions  sur  la  paroi  postérieure  du  rein,  d’après  la 
technique  de  Marion,  en  suivant  les  2  lignes  moins 
vasculaires  qui  séparent  le  territoire  de  l’artère  rétro- 
pyélique  des  autres  territoires  vasculaires. 

Le  P’’  Hogge  (Liège)  a  fait  pour  lithiase  réno-uré¬ 
térale  47  opérations  se  répartissant  comme  suit  :  14 
néphrectomies,  16  néphrolithotomies,  17  pyéloli¬ 
thotomies. 

1)  Résultats  de  la  néphrectomie  :  sur  14  néphrecto¬ 
mies,  une  seule  mort,  due  à  l’infection  (retrait  pré¬ 
maturé  d’un  drain).  Les  autres  cas  ont  bien  guéri, 
sans  fistule,  sans  récidive  ;  même  quand  le  rein  du 
côté  opposé  était  infecté,  les  urines  dans  la  suite  se 
sont  éclaircies. 

2)  Résultats  de  la  néphrotomie.  —  Cette  opération 
expose  aux  hémorragies,  aux  infections  et  aux  fistu¬ 
les.  Sur  16  cas,  6  fistules  persistantes,  les  urines  res¬ 
tent  généralement  troubles.  La  néphrotomie  ne  vit 
que  des  contre-indications  de  la  néphrectomie  et  de 
la  pyélotomie.  Sur  16  cas,  3  guérisons  absolues,  11 
améliorations,  2  morts,  dont  l’une  est  survenue  dans 
des  conditions  très  inattendues  (shock  ou  suite 
d’anesthésie),  et  l’autre  dans  un  très  mauvais  cas  de 
calculose  ancienne  compliquée  de  tuberculose  rénale 
et  pulmonaire. 

3)  Résultats  de  la  pyélotomie,  procédé  de  choix  quand 
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le  calcul  est  bien  placé.  L’auteur  ne  suture  généra¬ 
lement  pas  le  bassinet  et  ne  fait  jgmais  la  pyélotomie 
élargie  de  Marion. 

Sur  17  cas,  16  guérisons  absolues,  sans  récidive, 
sans  fistule.  Les  infectés  ont  vu  leurs  urines  s’éclair¬ 
cir.  Le  seul  cas  de  mort  est  dû  à  un  accident  opéra¬ 
toire,  un  vaisseau  du  hile  ayant  été  déchiré  par  trac¬ 
tion  exagérée  du  pédicule. 

L’auteur  est  grand  partisan  de  la  pyélotomie  cha¬ 
que  fois  que  cela  est  possible.  Cette  opération  ne 
donne  pas  plus  de  mortalité  que  la  cure  médicale 
d’une  appendicite  ou  d’une  hernie. 

G.  M.  Rovsing.  —  L’auteür  a  recherché  les  résul¬ 
tats  éloignés  de  277  malades  opérés  pour  lithiase  par 
le  professeur  Th.  Rovsing  et  ses  assistants  ;  dans 
l’espace  de  31  ans,  31  sont  morts  après  l’opération 
(13  %)  ;  sur  les  246  autres,  on  a  eu  des  nouvelles  de 
147,  dont  107  opérés  de  néphrolithotomie,  7  de 
pyélotomie,  31  de  néphrectomie. 

Néphrolitholomie. 

Nombre  total,  109  cas  aseptiques  avec  44  (40,36  %) 
récidives  : 

Infectés  par  58,  avec  15  (25,80  %)  id. 

~.Le  coli  par  27,  avec  10  (37,03  %)  id. 

Infectés  par  d’autres  microbes  décomposant  l’urée 
(staphylocoque,  protéus,  de  Hauser)  24,  avec  10 
(79,16  %)  id. 

Pyélolithotomies. 

Nombre  total  :  7  avec  2  (28,57  %)  récidives. 

Cas  aseptiques  :  5  avec  2  (40  %)  récidives. 

Cas  infectés  par  le  coli  :  2  avec  0  (0,00  %)  récidives. 

Néphrectomies. 

Nombre  total,  31  avec  1  (3,22  %)  récidive. 

Cas  aseptiques,  3  avec  0  (0,00  %)  récidives. 

Cas  infectés  par  le  coli  14,  avec  0  (0,00  %)  récidives. 

Cas  infecté  par  des  microbes  décomposant  l’urée, 
14  avec  1  (7,14  %)  récidive. 

M.  Escaï  (de  Marseille)  a  pratiqué  184  opérations 
pour  calculose  rénale  ou  urétérale,  156  pour  calculs 
unilatéraux  et  28  pour  lithiase  bilatérale  ;  ce  chiffre 
comprend  44  pyélotomies,  6  pyélonéphrotomie^  ;  la 
valeur  des  résultats  éloignés  est  rapidement  appré¬ 
ciable.  Ils  sont  excellents  pour  les  pyélotomies  dans 
la  calculose  aseptique  ou  peu  infectée,  soit  1  seul  cas 
de  mortalité  sur  44;  11  cas  de  récidive  aseptique,  2 
cas  de  néphrectomie  tardive  pour  persistance  des 
douleurs  par  hydronéphrose  congénitale,  2  cas  de 
néphrectomies  pour  récidive  de  calcul  dans  les  reins 
déjà  septiques.  Les  autres  sont  guéris.  Les  résultats 
sont  moins  bons  après  la  néphrotomie,  qui  s’adresse 
à  des  cas  difficiles  ou  compliqués  :  toute  la  chirurgie 
d’urgence  de  la  calculose  est  ici  en  jeu,  avec  tous  ses 
aléas  de  lésions  rénales  uni  ou  bilatérales,  et  d’opé¬ 
rations  complémentaires  tardives.  La  néphrotomie 
pour  calcul  aseptique  reste  une  opération  très  belle, 
mais  délicate,  exigeant  une  sérieuse  expérience  opé¬ 
ratoire  ;  elle  expose  aux  hémorragies  et  mutile 
toujours  plus  ou  moins  le  rein. 

L’urétérotomie  pelvienne  est  une  excellente  opé¬ 


ration  ;  les  suites  sont  bénignes,  mais  l’anémie  est 
conditionnée  par  la  bilatéralité  des  lésions  et  l’infec¬ 
tion  ;  sur  10  cas,  pas  de  décès  ;  dans  2  cas,  l’auteur  a 
enlevé  les  calculs  par  voie  trans vésicale.  L’uretère 
prolabé  dans  la  vessie  contenait  les  calculs  ;  suites 
éloignées  parfaites.  Sur  76  néphrectomies  pour, 
pyonéphrose,  l’auteur  a  perdu  4  malades,  soit  5  %. 
Malgré  la  difficulté  de  certaines  néphrectomies  pri¬ 
mitives  ou  secondaires,  l’opération  reste  excellente 
dans  ses  résultats  immédiats  et  éloignés. 

Dans  2  cas,  après  néphrectomie,  les  calculs  pelviens 
turent  extraits  séance  tenante  par  le  bout  distal  de 
l’uretère  très  dilaté. 

Sans  exclure  le  rôle  prédisposant  des  causes  humo¬ 
rales,  uricémie,  oxalurie,  l’auteur  constate  que  la 
récidive  de  la  lithiase  dans  l’autre  rein  est  extrê¬ 
mement  rare,  et  il  s’agit  souvent  de  calculs  méconnus 
dans  la  première  opération,  calculs  non  opaques  aux. 
rayons  X  (cas  personnels)  ;  il  croit  que  la  lithiase 
traduit  toujours  une  lésion  locale  antérieure  du  rein 
ou  d’une  partie  du  rein,  lé.sions  des  cellules  secré¬ 
tantes  ou  des  voies  d’excrétion  de  la  pyramide  et  de 
la  papille,  soit  par  reliquat  d’inflammation  méconnue, 
soit  par  malformation  congénitale  ou  par  vice  d’évo¬ 
lution  de  la  période  de  croissance  (maladie  de  déve¬ 
loppement).  Toutes  les  malformations  rénales  sont, 
une  amorce  pour  la  calculose.  Celle-ci  accentue  sou¬ 
vent  la  déformation  primitive  ;  le  calcul  n’en  n’est 
pas  moins  souvent  secondaire  à  l’hydronéphrose 
congénitale,  de  même  que  les  tumeurs  du  bassinet. 

Cette  conception  explique  la  fréquence  du  calcul 
chez  les  jeunes  sujets,  l’unilatéralité  des  lésions,  la 
rareté  des  récidives,  le  bon  effet  éloigné  des  opéra¬ 
tions  qui  enlèvent  le  calcul  accidentel  (pyélotomie),, 
ou  suppriment  l’organe  lithogène. 

La  lithiase  bilatérale,  malgré  certains  cas  de  tolé¬ 
rance  paradoxale  et  quelques  bons  résultats  éloignés, 
reste  une  affection  très  grave. 

Sur  15  opérés,  l’auteur  a  pratiqué  28  interventions: 
20  néphrotomies,  6  pyélotomies,  2  urétérotomies. 
De  cos  15  opérés,  4  seulement  vivent  encore,  guéris 
et  aseptiques,  ce  sont  3  pyélotomies  et  une  néphro- ' 
tomie.  Ce  dernier  était  anurique  depuis  4  jours.  La 
néphrotomie  enleva  le  calcul  gauche  ;  le  calcul  droit 
fut  expulsé  15  jours  après.  Des  13  malades  ayant 
subi  les  20  néphrotomies,  12  sont  morts  après  avoir 
plus  ou  moins  bénéficié,  pendant  10  ans,  5  ans,  2  ans 
ou  quelques  mois,  d’opérations  faites  dans  les  con¬ 
ditions  les  plus  graves. 

La  lithiase  bilatérale  surtout  pelvienne  paraît  liée 
le  plus  souvent  à  des  malformations  congénitales  des 
doux  reins,  en  particulier  à  la  dilatation  congénitale 
totale  ou  segmentaire  des  voies  d’excrétion;  àce  titre 
particulier,  elle  est  une  maladie  spéciale. 

WiLDBoi.z  (Berne).  On  doit  s’efforcer  de  réduire  les 
récidives,  et  pour  cela,  il  est  nécessaire  d’étudier  les 
causes  des  insuccès.  Dans  une  première  série  de  cas, 
pas  de  récidives,  malgré  l’absence  de  tout  régime. 
Dans  d’autres  cas,  la  récidive  survient  5  ou  6  ans 
après.  Dans  une  troisième  catégorie  de  cas,  la  réci- 
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dive  est  rapide,  liiais  les  malades  éliminent  de 
petits  calculs  sans  danger. 

Enfin,  dans  une  quatrième  catégorie,  la  lithiase  a 
une  allure  catastrophique  :  les  calculs  se  forment 
avec  rapidité  ;  on  intervient  quelquefois  une  seconde, 
une  troisième  fois;  finalement,  le  malade  meurt  d’anu¬ 
rie  calculeuse  ou  d’urémie  ou  par  infection. 

Il  s’agit  généralement  de  malades  infectés,  mais 
souvent  aussi,  de  calculose  phosphatique.  L’auteur 
rapporte,  avec  radiographies  à  l’appui,  2  cas  où  la 
récidive  s’est  opérée  dans  des  conditions  de  rapidité 
extraordinaire. 

L’auteur  conseille  de  donner  aux  malades  atteints 
de  lithiase  phosphatique  des  médicaments  suscep¬ 
tibles  de  rendre  acides  les  urines  (acide  camphorique, 
acide  phosphorique). 

Cavisa  (Madrid)  rapporte  un  cas  confirmant  l’opi¬ 
nion  de  WiLDBOLZ  :  dans  un  cas  de  lithiase  phospha¬ 
tique,  la  récidive  a  eu  lieu  au  bout  de  six  mois. 

Bastos  (Lisbonne)  est  étonné  du  grand  nombre 
de  néphrectomies  rapportées  dans  les  rapports.  Pour 
lui,  la  néphrectomie  est  exceptionnelle,  et  il  n’a  eu 
que  très  rarement  occasion  de  la  pratiquer. 

Rafin  (Lyon)  rapporte  les  résultatSfde  sa  pratique 
depuis  1906,  époque  où  il  fit  sa  première  radiographie 
pour  calcul. 

Quatrième  question. 

Vésiculectomie  trans vésicale  et  vésiculotomie. 

Thomson-Walker,  rapporteur. 

Les  vésicules  séminales  et  les  ampoules  se  trouvent 
sous  la  base  de  la  vessie  et  une  couche  de  fascia  les 
sépare  du  rectum. 

Si  l’infection  urinaire  persiste  après  la  prostatec¬ 


tomie,  une  infection  des  vésicules  séminales  peut  en  1 
être  la  cause. 

Dans  ces  cas,  on  devrait  pratiquer  une  vésiculec¬ 
tomie  ou  une  vésiculotomie,  soit  au  moment  de  l’in¬ 
tervention  même  (prostatectomie),  soit  plus  tard. 

Le  massage  et  l’opération  de  Belfield  restent  ineffi¬ 
caces  dans  5  pour  100  des  cas  de  vésiculite  chronique 
et, dans  ces  cas, on  devrait  avoir  recours  à  une  vésicu¬ 
lectomie. 

En  présence  de  lésions  tuberculeuses  des  vésicules 
séminales,  on  procédera  à  une  vésiculectomie. 

Dans  les  affections  malignes  de  la  prostate,  l’in¬ 
fection  se  propage  le  long  des  vésicules  séminales; 
il  est  donc  nécessaire  d’extirper,  avec  la  prostate, 
les  vésicules  et  une  partie  de.  la  base  de  la  vessie. 

Pour  l’opération,  la  voie  transvésicale  est  la  plus 
simple  et  celle  qui  n’occasionne  aucune  lésion  du 
sphincter  externe  de  la  vessie  ;  la  voie  périnéale, 
par  contre,  est  plus  difficile  et  elle  laisse  comme 
séquelle  une  incontinence  d’urine  chez  les  patients, 
due  à  l’effet  de  l’intervention  sur  le  sphincter  de  la 
vessie. 

L’auteur  décrit  sa  méthode  de  pratiquer  la  vésicu¬ 
lectomie  par  la  voie  transvésicale. 

Les  auteurs  rapportent  un  cas  de  méaoplasie 
vésicale  chez  une  femme  de  43  ans.  Cette  malade 
présentait  depuis  quatre  mois  des  symptômes  de 
cystite.  Le  diagnostic  fut  posé  par  la  cystoscopie  et 
confirmé  par  l’examen  histologique  d’une  plaque 
enlevée  par  une  cystotomie  sus-pubienne. 

Nicolich  (Trieste)  rappelle  à  ce  propos  le  cas 
qu’il  a  publié  en  1914  dans  les  Folia  Urologica,d 
montre  les  pièces  anatomiques  intéressantes  qui 
se  rapportent  à  ce  cas. 

A.  Saint-Cène. 


Les  Livres 


Masson  et  Cie,  éditeurs,  120,  boul.  St-Germain, 
Paris. 

D^'  Veyrières  et  R.  Huerre. —  Traitement  externe 
des  dermatoses.  Notes  de  thérapeutique  et  de  ma¬ 
tière  médicale.  Préface  du  D'  L.  Brocq.  (Un  vol. 
236  pages,  1924.) 

Cet  ouvrage,  très  original,  abonde  en  vues  nou¬ 
velles.  C’est  le  résumé  de  toute  une  série  de  recher¬ 
ches,  restées  jusqu’ici  inédites,  du  moins  pour  la  plu¬ 
part,  sur  les  bains,  les  caustiques,  les  antiseptiques 
cutanés,  sur  deux  topiques  notamment  :  le  nitrate 
d’argent  et  l’huile  de  cade,  les  excipients,  etc. 

Il  présente  des  lacunes  ;  c’est  ainsi  que  comme 
agents  physiques  de  traitement  local,  il  n’est  guère 
parlé,  en  dehors  des  bains  et  de  l’hydrothérapie,  que 
de  la  douche  filiforme,  introduite  dans  la  thérapeuti¬ 
que  dermatologique  par  le  D^  Veyrières. 

Les  praticiens  y  trouveront  de  précieux  renseigne¬ 
ments  et  d’excellentes  formules,  longuement  étu¬ 


diées,  d’une  très  grande  utilité  pour  mener  à  bien 
cette  œuvre  si  délicate,  si  difficile  à  accomplir  qu’est 
le  traitement  externe  des  dermatoses. 

Société  d’impressions  typographiques, 

4  et  6,  rue  de  la  Croix-de-Bourgogne,  Nancy. 

P.  Michon  (de  Nancy).  —  Ordonnance  d’hygiène 
musculaire,  préface  du  professeur  agrégé  M.  Per¬ 
rin.  Un  volume  in-8  couronne,  cartonné,  de  32  pa¬ 
ges,  avec  41  figures,  1924.  Prix  :  1  franc.  Les  25 
exemplaires  ;  20  francs  ;  les  50  exemplaires  :  35 
francs  ;  les  100  exemplaires  :  65  francs. 

A  une  époque  où  l’on  semble  enfin  vouloir  donner 
à  l’hygiène  musculaire  la  place  à  laquelle  elle  a  droit, 
et  où  les  travaux  médicaux  concernant  l’exercice  et  le 
sport  se  multiplient,  nombreux  sont  les  traités  impor¬ 
tants  d’éducation  physique,  nombreux  les  tableaux 
éducatifs  succincts.  Et  cependant,  quand  le  mé¬ 
decin,  désireux  de  formuler,  en  pratique  courante. 
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une  prescription  séi'ieuse  et  rationnelle  d’exercices 
musculaires,  cherchait  un  texte  qu’il  pût  remettre 
et  dont  il  pût  conseiller  l’achat  à  son  client,  il  ne  le 
trouvait  point.  C’est  qu’il  manquait  un  ouvrage  d’hy¬ 
giène  musculaire  rédigé  dans  un  esprit  médical  et 
susceptible  de  remplir  ce  rôle  d’ordonnance  ;  à  un  tel 
ouvrage,  il  fallait  une  illustration  claire,  schématique, 
un  texte  concis,  mais  explicite,  une  rédaction  en  quel¬ 
que  sorte  «  passe-partout  »,  qui  laissât  au  praticien, 
moyennant  quelques  rapides  annotations  manuscri¬ 
tes,  toute  facilité  de  modifier  l’ordonnance  quant  à  la 
posologie,  au  gré  de  chaque  cas  particulier.  Enfin,  le 
prix  devait  en  être  très  modique,  malgré  une  présen¬ 
tation  attrayante. 

Tous  ces  desiderata,  l’ouvrage  de  M.  Michon  s’ef¬ 
force  essentiellement  d’y  répondre,  et  il  nous  semble 
qu’il  y  réussit  parfaitement.  C’est  par  excellence  une 
ordonnance,  simple,  précise,  de  lecture  facile,  n’exi¬ 
geant  pour  sa  réalisation  aucun  frais,  aucune  perte 
de  temps  appréciable,  aucune  manœuvre  compli¬ 
quée  ;  les  mouvements  les  plus  importants  au  point 
de  vue  physiologique,  tels  que  les  mouvements  respi¬ 
ratoires,  abdominaux,  masticateurs,  y  retiennent 
particulièrement  l’attention  ;  on  sent,  somme  toute, 
que  le  but  de  l’auteur  est  de  faire  puiser  malades  et 
sujets  normaux  à  cette  véritable  source  de  vie  qu’est 
l’exercice  raisonné,  et,  au-delà  du  souci  de  la  théra¬ 
peutique,  il  y  a  là  une  grande  œuvre  de  vulgarisation 
sanitaire,  à  laquelle  le  praticien  ne  peut  rester  indif¬ 
férent. 

D'Cabanes. — Poitrinaires  etgrandes  amoureuses. 
[La  vie  et  la  légende  de  la  Dame  aux  Camélias), 
édité  par  les  Laboratoires  Cortial,  125,  rue  de  Tu- 
renne,  Paris  1924. 

C’est  une  fort  intéressante  plaquette  que  nous 
donne  aujourd’hui  l’historien  médical  Cabanès.  Il 
nous  conte  la  vie  de  cette  «  grande  ariioureuse  »  que 
fut  la  Dame  aux  Camélias,  de  cette  belle  fille  venue 
dé  sa  Normandie  dès  l’âge  de  17  ans  pour  y  succom¬ 
ber  à  23  ans  d’une  tuberculose  implacable,  après 
avoir  inspiré  par  son  esprit  et  sa  beauté  les  plus  gran¬ 
des  passions  des  plus  grands  Parisiens  d’alors. 

Cabanès  illustre  son  texte  de  portraits  et  de  docu¬ 
ments  rares  pleins  d’intérêt.  Parmi  ceux-ci  figurent 
les  ordonnances  des  médecins  de  Marie  Duplessis  : 
Davaine  et  Chomel.. 

Nous  y  voyons  que  déjà,  l’iode  était  en  honneur 
dans  le  traitement  de  la  phtisie  ;  on  ordonnait  à  l’il¬ 
lustre  malade  des  frictions  des  creux  des  aisselles  avec 
une  pommade  d’iodure  de  potassium  au  1  /lO'.  De¬ 
puis,  on  a  perfectionné  cette  médication. 

Devambez  a  tort  luxueusement  présenté  cet  ou¬ 
vrage  édité  par  les  Laboratoires  Cortial,  qui  réser¬ 
vent  gracieusement  aux  lecteurs  du  journal  un  nom¬ 
bre  important  d’exemplaires. 


Les' Stations  climatiques  françaises  ou  1.200  , sta¬ 
tions  de  cures  d’air,  cures  de  séjour,  cures  de  repos. 
Volume  de  500  pages  ;  prix  ;  6  fr.  50.  Editions 
«  Quo  Vadis  »,  107,  rue  Paradis,  Marseille. 

Le  D'  Percheron,  qui  avait  lait  paraître  en  juin 
1923  son  «  Guide  pratique  aux  Villes  d’eaux  »,  par¬ 
venu  à  ce  jour  à  la  5®  édition,  publie  cette  année  un 
ouvrage  complètement  inédit  sur  les  «  Stations 
Climatiques  françaises  ». 

Ce  livre  de  500  pages  contient  la  description  d’en¬ 
viron  1.200  stations  climatiques  :  cures  d’air,  cures 
de  repos,  cures  de  séjour,  classées  par  lettre  alpha¬ 
bétique.  On  pourrait  l’appeler  le  Bottin  de  la  Villé¬ 
giature  Française. 

Il  intéressera  certainement  les  médecins  et  le 
grand  public  :  malades,  curistes,  estivants  et  hiver¬ 
nants,  à  la  recherche  de  la  station  idéale. 

Mais  ce  qui  caractérise  encore  plus  ce  travail  déjà 
si  important  par  sa  documentation,  c’est  l’édification, 
à  la  fin  de  l’ouvrage,  d’une  Table  des  altitudes  des 
stations,  par  ordre  croissant  :  de  1  m.  à  2.600  m.  Nul 
doute  que  ce  livre  ne  soit  appelé  au  même  succès, que 
son  aîné,  «  Le  Guide  aux  Villes  d’Eaux  »,  connu  dans  » 
toute  la  France  et  à  l’étranger. 

La  Technique  des  Régimes  Alimentaires.  Une  élégante 
plaquette  de  40  pages.  (Laboratoires  Ciba,  1, 
place  Morand,  Lyon.) 

Toutes  les  maladies  en  général,  les  maladies  de 
la  nutrition  en  particulier,  réclament  un  régime 
alimentaire  propre  à  chacune  d’elles,  pour  la, pres¬ 
cription  duquel  le  praticien  doit  avoir  présente  à 
l’esprit  la  valeur  nutritive  et  énergétique  des  diffé¬ 
rents  aliments,  ainsi  que  leurs  indications  et  leurs 
contre-indications  respectives.  Gros  travail,  que 
vient  singulièrement  faciliter  un  petit  opuscule 
édité  par  les  Laboratoires  Ciba. 

Après  un  tableau  exposant  la  valeur  nutritive 
et  énergétique  des  principaux  aliments,  ce  qui 
est  banal,  mais  où  figure,  ce  qui  l’est  moins,  leur 
coefficient  de  digestibilité  et  leur  valeur  nutritive 
intrinsèque,  on  y  trouve,  disposés  par  lettre  alpha¬ 
bétique,  les  maladies  et  le  régime  qui  leur  convient, 
celui  qu’elles  peuvent  tolérer  à  la  rigueur,  celui 
qu’elles  doivent  éviter.  Successivement,  l’albumi¬ 
nurie,  l’anémie  ,1a  constipation,  le  diabète,  les  gas¬ 
tropathies,  la  goutte,  l’obésité,  le  rhumatisme, 
etc.,  etc.  sont  passés  en  revue,  avec  les  prescrip¬ 
tions  diététiques  qu’elles  exigent.  Un  appendice 
très  pratique  donne  la  technique  de  la  préparation 
de  quelques  aliments  :  bouillies,  bouillon  de  légu¬ 
mes,  lavement  nutritif. 

Pour  toutes  ces  raisons,  la  Technique  des  Régimes 
Alimentaires,  se  recommande  au  médecin,  à  qui  elle 
épargnera  souventjde  longues  recherches. 
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Travaux  Originaux 

LE  CONTROLE  ET  SES  ABUS  EN  MÉDECINE  SOCIALE 


tJn  corrcspmdanf.  mus  ccrit  : 

Eh  divers  lieux  de  France,  certains  médecins 
viennent  d’être  condamnés  pour  «  exagération  »  de 
médications  ou  de  médicaments.  Sans  les  défendre 
(car  je  ne  connais  pas  ces  cas  d’espèce),  je  trouve  qu’il 
ileüt  y  avoir  là  ün  gros  danger  pour  tout  médecin  : 
car,  qui  nous  assure  que  le.  ou  les  confrères,  qui  por¬ 
tent  cette  appréciation  d’abus,  1°  soient  compétents 
dans  le  cas  donné,  puisqu’ils  n’ont  pas  vu  le  malade, 
et  à  cette  époque  ;  2°  soierSTiien  impartiaux  (!)  et  ne 
se  laissent  guider  que  par  des  motifs  médicaux  ? 

il  me  plairait  de  voir  cette  question  traitée  d’une 
façon  générale,  par  le  Concours  médical.  Cette  diffi¬ 
culté  et  bien  d’aütres,  m’expliquent  pourquoi  il  y  a 
(paraît-il)  des  médecins  qui  ne  veulent  plus  soigner 
les  poilus  au  tarif  Maginot,  et  préfèrent  perdre  leur 
clientèle. 

D'  B 


Il  est  Impossible  de  faire  de  ces  faits  l’objet 
d’une  étude  d’ordre  général,  car  il  s’agit  là  en 
effet  de  cas  d’espèce  dont  chacun  devrait  être 
examiné  en  particulier. 

Toutes  les  fois  que  des  poursuites  ont  été  en¬ 
gagées  contre  des  médecins  taxés  d’abus,  les 
intéressés  ont  été  interrogés  et  admis  à  fournil- 
toutes  les  explications  qu’ils  ont  cru  devoir  don¬ 
ner  pour  justifier  leur  demande  d’honoraires. 
Ils  ont  eu  tout  loisir  pour  se  défendre. 

Mais  cette  défense  a  été  parfois  bien  difficile, 
et  nous  connaissons  des  affaires  dans  lesquelles 
le  médecin  s’était  condamné  lui-même  d’avance, 
en  acceptant  une  forte  réduction  sur  le  montant 
de  ses  mémoires.  Cette  acceptation  ne  pouvait 
pasj  en  effet,  nè  pas  être  regardée  comme  un  aveu 
implicite  d’exagération . 

Quand  les  faits  incriminés  concernent  des  ho¬ 
noraires  demandés  pour  soins  donnés  à  des  pen¬ 
sionnés  de  guerre,  bénéficiaires  de  l’article  64 
dè  la  loi  des  pensions,  vous  savez  que  le  contrôle 
est  assuré  par  des  Commissions  départementa¬ 
les,  dites  tripartites,  dont  les  membres  médecins 
sont  présentés  par  les  Syndicats  et  groupements 
professionnels.  Soyez  assuré  que,  d’une  façon 
très  générale,  ces  Commissions  s’entourent  de 
toutes  les  précautions,  de  toutes  les  garanties 
que  peut  leur  donner  une  étude  très  approfondie  | 
de  l’espèce  en  cause,  avant  de  se  prononcer.  Si  j 
la  décision  de  la  Commission  départementale  | 


ne  satisfait  pas  celui  qu’elle  concerne^  il  a  le  droit 
d’en  porter  appel  devant  la  '  Commission  supé¬ 
rieure,  qui  siège  à  Paris,  et  qui  comprend  des  mé¬ 
decins  dont  l’impartialité  ne  saurait  être  discutée. 

Le  contrôle  est  inséparable  du  régime  qui  met 
à  la  charge  d’un  tiers  l’obligation  de  payer  les 
honoraires  médicaux.  Tous  ceux  qui  soignent  des 
pensionnés  de  guerre  ne  l’ignorent  pas,  et  il  leur 
appartient  de  se  montrer  très  scrupuleux  dans 
la  façon  dont  ils  leur  donnent  leurs  soins,  s’ils  ne 
veulent  pas  s’exposer  à  voir  le  contrôle  s’exercer 
à  leur  endroit  dans  toute  sa  plénitude  légale.  Si 
ce  contrôle  leur  répugne,  ce  qui  peut  se  com¬ 
prendre,  s’ils  ne  veulent  pas  y  être  soumis,  ils 
n’ont  évidemment  qu’à  renoncer  à  cette  clien¬ 
tèle.  J’en  connais  cjui  font  ainsi  et  qui  déclarent 
préférer  s’abstenir  plutôt  que  de  se  voir  astreints 
à  accomplir  toutes  les  formalités  que  comporte 
cette  médecine  très  spéciale. 

Vous  dites,  qu’à  votre  connaissance,  plusieurs 
médecins  viennent  d’être  condamnés  :  nous 
avons,  en  effet,  eu  vent  de  certaines  de  ces  con¬ 
damnations  que  la  presse  profane  a  publiées. 
Mais  elles  ont  été  prononcées  pour  des  actes 
accomplis  presque  toujours  avant  la  mise  en 
application  du  régime  actuel,  qui  met  en  œuvre 
le  contrôle  des  commissions  tripartites.  Depuis, 
ces  actes  sont  devenus  de  plus  en  plus  rares,  ét 
si,  exceptionnellement,  des  poursuites  ont  été 
déclanchées  à  la  [^diligence  des  commissions,  les 
faits  qui  motivèrent  ces  poursuites  étaient  d’üh 
ordre  de  grandeur  tel  et  tellement  évidents 
qu’elles  s’imposaient. 

Je  n’aime  guère,  personnellement,  cette  méde¬ 
cine,  dite  sociale,  qui  institue  un  contrôlé  SUr  le 
médecin,  producteur  de  soins,  pour  m’exprimer 
selon  la  terminologie  à  la  mode,  plutôt  que  sur 
le  consommateur,  principal  intéressé  et  promo¬ 
teur  habituel  d’exagérations  de  visites,  et  d’àbus 
divers.  J’ai,  à  l’occasion,  combattu  l’éventualité 
d’un  contrôle  technicfue,  s’exerçant  sur  la  con¬ 
duite  technique  d’un  traitement  que  le  médecin 
doit  rester  libre  de  mener,  selon  les  suggestions 
de  sa  science  et  de  sa  conscience. 

Je  suis  de  ceux  qui  sont  hostiles  au  principe 
du  tiers  payant,  dans  le  régime  de  la  future  assu¬ 
rance  sociale,  parce  que  ce  régime  entraînera 
I  nécessairement  l’extension  d’un  contrôle  médical 
j  aux  soins  donnés  aux  bénéliciaires  de  cette  assu- 
I  rance. 
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Mais  le  contrôle  actuellement  en  vigueur,  dans 
la  législation  des  pensions  militaires,  n’a  rien  de 
technique,  et  il  doit  être  considéré  comme  un 
simple  contrôle  professionnel  et  moral,  ainsi 
que  mon  collègue  et  ami  Decourt  l’a  dénommé. 

Lt,  ces  réserves  faites,  je  suis  bien  forcé  de 
convenir  que,  tel  qu’il  fonctionne  à  cette  heure, 
ce  contrôle  offre,  au  contraire,  à  ses  obligés  de 
grandes  garanties  d’impartialité.  Qu’il  puisse  sc 
présenter  exceptionnellement  des  circonstances 
où  tel  contrôleur  n’aurait  pas  lait  sufiisamment 
abstraction  de  ses  intérêts  personnels,  c’est 
possible.  Mais,  encore  une  fois,  il  y  a  toujours 
un  recours  possible  contre  les  abus  des  Com¬ 
missions  et  de  leurs  délégués. 

En  matière  d’honoraires  médicaux,  les  Tribu¬ 
naux  ont  un  pouvoir  souverain  d’appréciation. 
Une  Commission  de  contrôle  est  une  façon  de 
Tribunal  qui  juge,  après  avoir  examiné  d’aussi 
près  que  possible,  les  cas  qui  lui  sont  soumis.  Elle 
donne  des  avertissements  ;  elle  prononce  des 
réductions  ;  et  c’est  à  cela  que  se  borne  ordinai¬ 
rement  les  sanctions  qu’elle  applique.  Quand  elle 
se  décide  à  réclamer  des  poursuites  judiciaires, 
il  semble  bien  qu’elle  ne  le  fait  que  dans  des  cas 
où  l’abus  est  tellement  évident  qu’il  s’impose 
et  n’est  pas  discutable. 


Ces  constatations  faites  en  pleine  indépen¬ 
dance  d’esprit,  je  n’en  suis  que  davantage  à  mon 
aise  pour  stigmatiser  les  rigueurs  inutiles  et  dé¬ 
placées  dont  les  Parquets  en  usent  envers  les 
médecins,  lorsqu’ils  sont  l’objet  d’une  poursuite 
judiciaire  en  correctionnelle,  voire  en  cour  d’as¬ 
sises. 

Je  me  suis  laissé  dire  que  l’un  des  inculpés 
dans  l’affaire  des  carnets  médicaux  de  Marseille 
avail  été  mis  au  secret  le  plus  rigoureux  pendant  82 
jours.  Soubeyran,  de  Montpellier,  que  la  Cour 


d’assises  de  l’Hérault  vient  d’acquitter,  avait 
été  mis  en  prison  préventive.  Stolz,  de  la  même 
ville,  a  succombé  à  l’émotion  que  lui  causa  l’en¬ 
quête  ouverte  sans  ménagement  contre  ’ui,  pour 
un  soi-disant  trafic  de  carnets  médicaux,  cjui 
aurait  été  reconnu  inexistant  ultérieurement, 
laissant  sans  soutien  une  famille  intéressante, 
dont  il  assurait  par  son  travail  la  subsistance. 

Je  m’entretenais  ces  jours-ci  de  ces  événements 
regrettables  avec  mon  excellent  ami,  le 
Bellencontre,  président  de  l’A.G.,  et  nous  étions 
d’accord  pour  flétrir  de  semblables  procédés 
d’instruction. 

Quand  un  commerçant  est  poursuivi  pour 
dissimulation  de  bénéfices  de  guerre;  quand  un 
indu.striel  de  l’alcool  est  poursuivi  pour  fraude, 
il  n’est  pas  dans  les  usages  des  Parquets,  je  pense, 
de  les  incarcérer  préventivement.  Pourquoi  dès 
lors  un  traitement  différent,  quand  il  s’agit 
d’un  médecin  accusé  d’un  délit  comparable  ? 

Que  si  les  présomptions  de  ce  délit  étaient 
écrasantes,  que  si  la  preuve  en  était  faite,  ce 
n’est  pas  une  raison  pour  en  revenir  aux  prati¬ 
ques  de  l’inquisition,  et  aggraver  l’instruction 
d’une  véritable  torture. 

Toute  la  représentation  parlementaire  de  l’Hé¬ 
rault  interpelle  le  ministre  de  la  Justice  à  l  occa,- 
sion  de  ces  faits,  profondément  regrettables.  Je 
n’ai  nullement  l’intention  de  chercher  des  excu¬ 
ses  aux  coupables,  ni  de  les  innocenter.  Mais, 
ce  n’est  rien  faire  de  semblable  que  de  demander 
que,  juscju’au  jour  où  ils  sont  condamnés,  ils 
soient  présumés  innocents,  et  aient  droit  à  un 
minimum  d’égards. 

Aussi,  m’élevè-je  avec  indignation  contre  ce 
retour  à  la  barbarie  médiévale,  et  souliaitè-jc 
que,  de  cet  excès  même,  sorte  une  protestation 
véhémente  qui  rappelle  les  magistrats  à  la  modé¬ 
ration  et  à  l’humanité. 

G.  Duchesne. 

R.H.M.S.  :  4605 


JURISPRUDENCE 

IVIort  sous  anesthesle.  —  Aide  non  docteur  en  médecine 
pas  de  responsabilité  du  chirurgien. 


1".—  Tribunal  civil  de  Dunkerque 
14  juin  1923. 

Conclusions  du.  demandeur  : 

Attendu  que  leur  fils  Charles  D.,  alors  âgé  de  16 
ans,  ayant  été  atteint  de  fracture  du  bras  droit,  fut,le 
3  janvier  1922,  opéré  à  l’Institut  Villette  à  Malo-les- 
Bains,  par  le  D'  F.,  qui  réduisit  cette  fracture  et  la 
maintint  à  l’aide  de  fils  métalliques,  que  cotte  opé¬ 
ration,  pratiquée  sous  anesthésie  générale,  au  chlo¬ 


roforme  seul,  tut  supportée  sans  inconvénients  par  le 
malade,  lequel  quitta  la  clinique  au  bout  de  quel¬ 
ques  jours.  Attendu  que  le  6  mars  1922,  le  blessé 
n’ayant  pas  encore  recouvré  complètement  l’usage 
du  bras  fracturé,  le  F.  décida  d’enlever  les  fils 
métalliques  qui  maintenaient  la  fracture,  déclarant 
aux  demandeurs  qu’il  s’agissait  d’une  opération 
beaucoup  moins  grave  que  la  première,  pouvant  mê¬ 
me  être  fait  sans  endormir,  en  insensibilisant  seule¬ 
ment  la  plaie  ;  que,  c’est  sur  cette  déclaration,  que 
les  demandeurs  consentirent  à  une  nouvelle  opéra- 
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tion.  Attendu  que  le  lendemain  1  mars,  le  jeune  D. 
s’étant  rendu  de  nouveau  à  l’Institut  Villette,  le 
F.,  contrairement  à  ce  qui  avait  été  convenu,  procéda 
d’abord  à  l’anesthésie  générale  du  patient  à  l’aide 
du  chlorure  d’éthyle,  puis,  bien  que  le  malade  entrât 
dans  une  période  d’excitation,  lui  fit  administrer  le 
chloroforme  par  la  sœur  infirmière,  mais  que  bientôt 
la  respiration  du  malade  devint  irrégulière  et  qu’il 
expira  sur  la  table  d’opération.  Attendu  que  la  mort 
du  jeune  D.  ne  peut  être  attribuée  qu’à  la  négligence 
ou  imprudence  du  D'  F.  qui  confia  l’anesthésie  à  une 
personne  non  munie  du  diplôme  de  docteur,  qu’il 
importe,  en  effet,  de  remarquer  que  lors  de  la  pre¬ 
mière  opération  subie,  «  opération  longue  et  péni¬ 
ble  qui  dura  cinq  gros  quarts  d’heure  »,  le  chloroforme 
fut  administré  par  le  D.  ;  que  le  malade  supporta 
bien  cette  opération  et  à  aucun  moment  n’éveilla 
les  craintes  des  médecins,  alors  que  dans  l’opération 
du  1  mars,  la  mort  survint  quelques  minutes  seule¬ 
ment  après  l’anesthésie,  provoquée  d’abord  par  le 
chlorure  d’éthyle  puis  par  le  chloroforme  ;  que  la  res¬ 
ponsabilité  du  F.  est  bien  établie  et  qu’il  doit  ré¬ 
paration  du  préjudice  causé  aux  demandeurs  par  la 
perte  de  leur  fils  ;  que  celui-ci  n’était  pas  malade  et 
était  un  garçon  vigoureux,  que  sa  mort  ne  peut  être 
attribuée  qu’à  l’administration  d’anesthésiants  par 
une  aide  n’ayant  pas  les  connaissances  ni  la  compé¬ 
tence  requises  en  la  matière.  Que  le  préjudice  peut 
être  évalué  à  50.000  fr.,  que  toute  tentative  de  conci¬ 
liation  serait  évidemment  inutile.  Par  ces  motifs  : 
s’entendre  condamner  à  payer  aux  demandeurs  la 
somme  de  50.000  fr.  à  titre  de  dommages  intérêts 
pour  les  causes  sus  énoncées.  S’entendre  condamner 
.  en  outre  aux  intérêts  judiciaires  et  en  tous  les  dépens. 

Conclusions  du  défendeur  : 

Attendu  que  les  demandeurs  prétendent  que  la 
mort  du  jeune  D.  ne  peut  être  attribuée  qu’à  la 
négligence  ou  imprudence  du  défendeur  qui  confia 
l’anesthésie  à  une  personne  non  munie  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine.  Qu’ils  rappellent  que  lors  de 
l’opération  précédemment  faite  à  D.  le  chloroforme 
fut  administré  par  le  D''  D.  et  que  l’opération  dura- 
5  /4  d’heure,  tandis  que  dans  l’opération  faite  le  7 
mars  la  mort  survint  quelques  minutes  après  l’anes¬ 
thésie.  Attendu  qu’il  apparaît  ainsi  de  la  demande 
des  époux  D.  que  la  faute  du  défendeur  consisterait 
dans  le  fait  qu’il  a  fait  administrer  le  chloroforme 
non  par  un  docteur  en  médecine,  mais  par  une 
personne  dépourvue  du  diplôme.  Attendu  que,  du 
rapport  médico-légal  du  D  R.,  il  résulte  que 
l’anesthésie  fut  confiée  à  une  religieuse  munie  du 
diplôme  d’infirmière  major,  très  habituée  et  experte 
dans  cette  fonction.  Attendu  que  le  soin  de  chlorofo- 
mer  n’a  donc  pas  été  confiée  à  une  personne  inexpé¬ 
rimentée.  Attendu  que  tout  indique  qu’une  infir¬ 
mière  habituée  et  spécialisée  dans  ce  genre  de  fonc¬ 
tion  y  apportera  plus  de  compétence  qu’un  médecin 
qui,  de  toute  évidence  ne  procède  à  l’anesthésie  qu’à 
de  rares  occasions.  Attendu  qu’il  faut  lenir  compte. 


en  l’espèce,  de  la  circonstance  relevée  par  le  médecin 
légiste  à  savoir  que  le  chirurgien  surveillait  la  reli¬ 
gieuse,  que  son  champ  d’opération  était  très  rappro¬ 
ché  de  la  tête  de  l’opéré  et  que  la  quantité  d’anesthé¬ 
sique  ne  put  être  considérable.  Que  d’autre  part, 
l’autopsie  a  révélé  l’état  parfait  de  tous, les  organes 
du  patient.  Qu’enfin,  le  défendeur  devait  supposer 
que  D.  supporterait  une  anesthésie  au  chloroforme 
pour  une  opération  de  courte  durée,  puisqu’ainsi 
qu’il  est  dit  ci-dessus,  il  l’avait  supportée  quelques 
mois  auparavant  pour  une  opération  longue  et  difQ- 
cile.  Qu’antérieurement  à  ces  deux  opérations,  D, 
avait  été  radiographié  et  qu’en  conséquence  toutes 
les  précautions  nécessaires  avaient  été  prises.  Atten¬ 
du  qu’à  la  suite  du  rapport  sus  visé  concluant  à  l’ir¬ 
responsabilité  du  défendeur  en  raison  de  la  préten¬ 
due  faute  relevée  par  les  demandeurs,  la  plainte  dé¬ 
posée  par  eux  contre  le  défendeur  fut  classée  sans 
suite.  Attendu  que  la  demande  manque  complète¬ 
ment  de  base.  Par  ces  motifs  :  déclarer  les  deman¬ 
deurs  irrecevables,  en  tous  cas  mal  fondés  en  leur  de¬ 
mande,  fins  et  conclusions.  Les  en  débouter  avec  dé¬ 
pens.  Sous  toutes  réserves. 

Jugement  : 

•Attendu  que  les  consorts'  D.  ont  assigné  le  docteur 
F.  en  50.000  fr.  de  dommages  -intérêts  pour  ce  motif 
que  le  17  mars  1922,  le  Dr  F,  opérant  leur  fils  Charles 
D.,  âgé  de  17  ans,  le  fit  chloroformer  par  une  sœur 
infirmière  non  munie  du  diplôme  de  docteur  ,  impru¬ 
dence  qui  occasionna  la  mort  sous  anesthésie  du 
jeune  Charles  D.  ; 

Attendu  que  s’il  est  exact  que  l’infirmière  qui  ad¬ 
ministra  le  chloroforme  au  jeune  D.  ne  possédait  pas 
le  diplôme  de  docteur,  elle  était  infirmière  major 
très  expérimentée  et  spécialisée  dans  ce  genre  d’opé¬ 
ration.  Que,  d’autre  part,  le  D’’  F.  se  trouvait  à  ses 
côtés,  ne  quitta  pas  le  malade  surveillant  le  dosage  et 
les  effets  du  chloroforme  ; 

Attendu  que  le  9  mars  1922,  le  D''R.,  commis  par 
le  Procureur  de  la  République,  à  Dunkerque,  pro¬ 
céda  à  l’autopsie  du  jeune  D.,  à  l’effet  de  rechercher 
les  causes  de  la  mort  ; 

Attendu  que  le  D”  Ruyssen  après  avoir  minutieu¬ 
sement  examiné  toutes  causes  possibles  du  décès,  a 
conclu  ne  pouvoir  les  attribuer  ni  à  la  maladie,  ni  à 
malformation  congénitale,  ni  à  l’intervention  chi¬ 
rurgicale,  ni  à  la  conduite  de  l’opération,  aucun 
manquement  n’ayant  été  relevé  aux  règles  de  l’art 
chirurgical  ; 

Attendu  que  l’expert  déclare, il  est  vrai,  qu’on  pour¬ 
rait  jusqu’à  un  certain  point  incriminer  le  fait  de 
confier  l’anesthésie  à  une  personne  non  munie  du  di¬ 
plôme  de  docteur,  mais  ajoute  que  ce  tait  ne  peut 
constituer  une  faute  lourde  ; 

Mais  attendu  qu’il  n’a  pas  été  établi  que  cette 
faute  ait  en  quoique  ce  soit  contribué  à  la  mort  de 
Charles  D  ; 

Attendu  qu’il  résulte  des  conclusions  du  D^  Ruys¬ 
sen  que  la  cause  du  décès  ne  peut  être  déterminée  : 
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Par  ces  motifs,  déboute  les  consorts  D.  de  leurs  de¬ 
mandes,  fins  et  conclusions.  Les  condamne  en  tous 
les  dépens. 

2“  —  Arrêt  de  la  Cour  d’Appel  de  Douai 
23  juin  1924. 

La  Cour, 

Attendu  que  Charles  D.  atteint  d’une  fracture  du 
bras  droit,  a  été  opéré  le  3  janvier  1922  à  l’Institut 
Villette  à  Malo-lés-Bains  pas  le  F.  qui  réduisit  la 
fracture  et  la  consolida  à  l’aide  de  fils  métalliques  ; 

Attendu  que  le  6  mars  1922  D.  n’ayant  pas  encore 
recouvré  l’usage  complet  de  son  bras,  le  D  r  F.  décida 
d’enlever  les  fils  métalliques  et  que  l’opération  eut 
lieu,  le  lendemain  7  mars,  à  la  Clinique  Villette  ;  ■ 
qu’elle  fut  d’abord  commencée  sous  anesthésie  locale 
au  chlorure  d’éthyle,  puis,  en  raison  de  l’agitation 
du  jeune  homme,  continuée  sous  anesthésie  générale 
au  chloroforme  ;  que  D.  a  succombé  au  cours  de  cette 
opération  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  l’autopsie  qui  a  été  prati¬ 
quée  par  le  Dr  Ruyssen,  régulièrement  commis,  que 
D.  était  un  garçon  vigoureux,  ne  présentant  aucune 
tare  de  nature  à  faire  craindre  un  accident  possible, 
que,  de  plus,  il  était  à  jeun  et  qu’il  se  trouvait,  par 
suite,  en  état  de  supporter  une  intervention  chirur¬ 
gicale  ; 

Attendu  que  les  époux  D.  prétendent  que  la  mort 
de  leur  fils  doit  être  attribuée  à  une  faute  commise 
par  la  personne  qui  lui  a  administré  le  chloroforme, 
sous  la  responsabilité  d’ailleurs  du  F.  et  sans  leur 
consentement  ; 

Attendu  que,  quand  le  6  mars  1922,  le  jeune  D., 
alors  âgé  de  moins  de  16  ans,  est  venu  à  la  Clinique 
du  Dr  F.  pour  que  celui-ci  lui  enlève  les  fils  métalli¬ 
ques  qui  consolidaient  sa  fracture,  il  était  envoyé 
par  ses  parents  qui  consentaient  à  l’opération  ; 

Attendu  que  cette  opération  avait  été  prévue  sous 
anesthésie  locale  et  que  c’est  au  cours  de  l’interven¬ 
tion  qu’en  raison  de  l’énervement  du  blessé,  et  même 
sur  sa  demande,  il  a  été  procédé  à  une  anesthésie  gé¬ 
nérale  ; 

Attendu  qu’il  est  évident  que,  si  les  parents  de  D. 
s’étaient  trouvés  là, ils  y  auraient  consenti  comme  lui, 
ne  voulant  pas  le  voir  exposé  à  des  souffrances  péni¬ 
bles  et  à  des  accidents  graves  qui  pouvaient  être  la 
conséquence  d’une  interruption  dans  une  opération 
en  cours  ;  qu’en  pareil  cas,  l’anesthésie  générale  qui 
s’imposait  ne  saurait  être  reprochée  au  D>'  comme  une 
faille  opératoire  ; 

Attendu  que  si,  en  principe,  on  est  fondé  à  lui  faire 
grief  d’avoir  confié  l’anesthésie  à  une  personne  non 
munie  du  diplôme  de  docteur,  il  faut  du  moins  éta-  I 
blir  que  c’est  l’inexpérience,  ou  le  défaut  d’attention 
de  son  aide  dans  l’administration  du  chloroforme  I 
qui  a  été  la  cause  de  la  mort  de  D  ;  | 

Attendu  qu’il  s’agissait,  en  l’espèce,  d’une  infir¬ 
mière  expérimentée  et  qui  avait  la  pratique  de  l’a- 
nesthesie,  que  le  blessé,  qui  était  un  sujet  sain,  n’a-  | 


vait  absorbé  qu’une  petite  quantité  de  chloroforme 
et  que  le  chloroforme  était  de  bonne  marque  ;  qu’il  a 
été  établi  que  l’opération  avait  été  conduite  réguliè¬ 
rement  par  un  docteur,  qui  avait  une  grande  habi¬ 
tude  de  ces  sortes  d’intervention.  ; 

Attendu  que,  si  l’état  de  frayeur  dans  lequel  se 
trouvait  D.,  au  début  de  cette  opération,  avait  pu 
diminuer  dans  une  certaine  mesure  sa  résistance 
au  choc  tant  moral  que  physique  qui  en  résultait,  il 
ne  suffisait  pas  à  en  imposer  l’ajournement  ;  que  les 
interventions  chirurgicales,  dans  de  semblables  con¬ 
ditions,  sont  de  pratique  courante  ; 

Attendu  enfin  qu’il  est  à  remarquer  que  D.  avait 
subi  une  précédente  opération  deux  mois  auparavant 
sous  une  anesthésie  générale  au  chloroforme,  qui 
avait  duré  5  /4  d’heure  et  qu’il  avait  supportée  ; 

Attendu  que  la  mort  ne  peut  être  attribuée  qu’à 
un  accident  subit,  surveunu  au  cours  d’une  anesthé¬ 
sie,  accident  que  les  opérateurs  les  plus  attentifs  sont 
impuissants  à  prévoir  et  à  combattre  ;  qu’elle  n’est 
pas  due  par  suite  à  une  faute  engageant  la  responsa¬ 
bilité  du  chirurgien  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  des 
premiers  juges, 

La  Cour  confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Condamne  les  époux  D.  à  l’amende  et  aux  dépens 
de  première  instance  et  d’appel. 

Commentaires. 

Le.  <1  Sou  Médical  »  a  été  heureux  de  faire 
absoudre  sou  adhérent,  car  l’arrêt  ci-dessus, 
confirmant  le  jugement  de  première  instance, 
comporte  un  certain  nombre  de  points  intéres¬ 
sants  à  signaler. 

Tout  d’abord,  il  était  reproché  à  notre  confrè¬ 
re,  d’avoir  endormi  le  malade,  sans  la  permis¬ 
sion  expresse  des  parents. 

L’arrêt  ne  retient  pas  ce  grief,  pour  ce  motif 
que,  si  les  parents  avaient  été  présents  à  l’opé¬ 
ration,  ils  auraient,  sans  nul  doute,  consenti  à 
l’anesthésie  générale,  devant  l’état  de  surexci¬ 
tation  du  blessé.  Le  médecin,  dont  la  Cour  recon¬ 
naît  toute  l’expérience  scientifique  et  profession¬ 
nelle,  a  été  le  negoliorum  geslor  de  la  famille,  en 
agissant  pour  le  mieux  des  intérêts  du  malade 
et  en  cherchant  à  épargner  à  ce  dernier  des  souf¬ 
frances  inutiles. 

En  second  lieu,  le  chirurgien  s’est  entouré  de 
toutes  les  précautions  d’usage  ;  il  a  été  reconnu 
que  le  chloroforme  employé  était  de  bonne  mar¬ 
que,  ciue  l’anesthésique  n’avait  pas  été  donné  en 
grande  quantité,  que  le  malade,  préalablement 
examiné,  ne  comportait  aucune  tare  contre- 
I  indiquajit  l’anesthésie  générale,  et  qu’enfin  l’opé¬ 
rateur  était  expérimenté. 

1  La  jurisprudence  antérieure  s’est  surtout 
I  basée  sur  des  considérations  de  fait,  plus  que 
sur  des  conceptions  scientifiques,  pour  juger  des 
'  cas  analogues.  C’est  principalement  le  jugement 
I  de  Château-Thierry,  du  7  juin  1905  et  l’arrêt  de 
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la  Cour  d’Amiens,  du  14  février  1906,  cassant  le  . 
précédent  jugement,  qui  ont  le  mieux  posé  le 
principe  de  la  non  responsabilité  du  médecin, 
en  matière  d’anesthésie. 

Les  jnges  de  Château-Thierry  estimaient  que  : 

«  C’est  avec  la  plus  grande  circonspection  et  dans 
les  cas  d’urgence  extrême,  ou  de  nécessité  absolue, 
surtout  quand  il  s’agit  d’une  personne  souvent  intem¬ 
pérante,  que  le  médecin  doit,  de  son  propre  mouve¬ 
ment,  de  sa  propre  autorité,  ne  consultant  que  sa 
science  et  sa  conscience,  procéder  à  l’anesthésie  du 
malade. 

S’il  s’agit  simplement  d’affections,de  lésions  gênan¬ 
tes  ou  douloureuses,  chroniques  ou  non,  voire  même 
de  la  privation  partielle  ou  totale  de  l’usage  d’un  ou 
plusieurs  membres,  mais  ne  mettant  pas  en  péril  la 
vie  du  malade,  le  premier  devoir  du  médecin,  à  peine 
de  commettre  une  faute  lourde  et  d’engager  grave¬ 
ment  sa  responsabilité,  est  de  prévenir  le  patient, 
non  seulement  de  tous  les  dangers  médiats  et  immé¬ 
diats  pour  sa  vie,  que  peut  lui  faire  courir  l’adminis¬ 
tration  du  chloroforme,  mais  aussi  qu’il  peut  vivre  et 
même  longtemps  dans  l’état  où  il  se  trouve. 

Ce  n’est  donc,  en  pareilles  conditions,  qu’avec  l’au¬ 
torisation  du  malade  bien  renseigné,  ou  de  sa  famille, 
si  celui-ci  est  momentanément  hors  d’état  de  se  pro¬ 
noncer,  que  le  praticien  peut  user  librement  de  ce 
dangereux  anesthésique  à  quelque  point  de  vue  que 
ce  soit  ». 

Cassant  ce  jugement,  la  Cour  d’Amiens  décida 
qu’on  ne  doit  pas  considérer  comme  commet¬ 
tant  une  imprudence,  pouvant  donner  lieu  à  la 
responsabilité  civile,  le  médecin,  qui  procède  à 
l’anesthésie  par  le  chloroforme,  vis-à-vis  d’un 
client  alcoolique  et  ayant  eu  des  syncopes  acci¬ 
dentelles. 

Le  médecin,  en  ce  cas,  n’a  pas  même  à  prévenir 
son  client  des  dangers  possibles  de  l’emploi  du 
chloroforme,  alors  surtout  qu’il  pouvait  croire 
que  le  patient  était  au  courant  de  ces  dangers. 

Et  l’emploi  du  chloroforme  est  licite,  non  seu¬ 
lement  pour  les  opérations  nécessaires  à  la  con¬ 
servation  de  la  vie,  mais  encore  pour  celles  ame¬ 
nées  par  les  affections  graves,  à  raison  du  soula¬ 
gement  que  procure  l’anesthésie  et  du  péril, 
qu’en  son  absence,  oiïrirait  une  opération  dou¬ 
loureuse. 

Le  tribunal  civil  de  Montpellier  (Le  chambre), 
15  décembre  1909  (Gaz.  Pal.,  9  lévrier  1910) 
acquitta  un  médecin,  car  est  mal  fondée  la  de¬ 
mande  en  dommages-intérêts  dirigée  contre  un 
chirurgien,  qui  n’a  commis  aucune  faute  profes¬ 
sionnelle,  qui  a  opéré  la  victime,  sur  la  demande 
de  son  père,  avec  l’assistance  du  médecin  trai¬ 
tant,  en  s’entourant  de  toutes  les  précautions 
usitées  en  pareille  nature,  précautions  dont  la 
situation  de  professeur  à  une  faculté  de  médecine 
faisait  du  reste  un  devoir  à  l’opérateur  et  alors 


que  le  patient  est  clécédé  subitement  sur  la  table, 
d’opérations,  pendant  la  chloroformisation. 

I  'n  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille  (2® 
chambre)  26  avril  1921,  décide  que  la  responsa¬ 
bilité  du  chirurgien  est  engagée,  en  cas  de  décès 
de  l’opéré,  lorsque,  pour  la  simple  incision  d’un 
phlegmon,  il  a  pratiqué  l’anesthésie  générale  au 
chlorure  d’ éthyle,  sans  attendre  que  le  patient 
lût  à  jeun  ;  qu’il  n’a  procédé  à  aucun  examen 
préalable, qu’il  n’a  pas  pris  les  précautions  recom¬ 
mandées  ;  qu’il  a  opéré  dans  son  cabinet,  sans 
l’assistance  d’un  confrère  et  sans  faire  déshabiller 
le  malade,  au  lieu  de  le  faire  transporter  à  sa  cli¬ 
nique  ;  qu’enfm  il  a  procédé  à  l’anesthésie,  en 
maintenant  le  tampon  de  kélène  sur  le  visage, 
pendant  toute  la  durée  de  son  intervention,  au 
lieu  de  l’enlever  de  suite. 

Cependant,  en  sens  contraire,  la  Cour  d’Alger 
(17  mars  1894)  avait  décidé  que  n’était  pas  cou¬ 
pable  le  médecin  qui  avait  chloroformé  un  ma¬ 
lade,  sans  s’être  fedt  assister  d’un  confrère,  ou 
d’un  aide,  capable,  par  ses  connaissances,  de 
reconnaître  les  signes  de  l’action  de  l’anesthési¬ 
que,  parce  qu’aucun  règlement  n’impose  cette 
assistance. 

II  est  donc  prudent,  pour  nos  confrères,  de  se 
faire  aider  par  un  docteur  en  médecine,  pour 
donner  ranesthési(iue,_  afin,  en  cas  d’accident, 
de  faire  la  preuve  qu’ils  ont  fait  le  nécessaire 
pour  éviter  toute  complication. 

Mais,  dans  le  cas  du  D®  F.,  acquitté  par  la 
Cour  de  Douai,  l’anesthésiste  n’était  pas  docteur 
en  médecine.  Or,  les  accusateurs  estimaient 
ciu’un  médecin  n’a  pas  le  droit  de  faire  donner 
le  chloroforme  par  un  aide  non  docteur. 

Disons  de  suite  qu’il  est  souvent  préférable 
de  voir  l’anesthésie  conduite,  sous  la  direction  du 
chirurgien,  par  un  anesthésiste  de  métier,  eu 
ayant  une  grande  habitude  du  maniement  de 
l’éther  ou  du  chloroforme  plutôt  que  de  confier 
la  narcose  à  un  docteur  diplômé,  mais  n’ayant 
jamais  pratiqué,  ou  n’ayant  pratiqué  que  très 
rarement  l’anesthésie. 

Bien  entendu,  si  l’aide  n’est  pas  docteur  en 
médecine,  le  chirurgien  est  responsable,  comme 
chef  technique  ;  mais  s’il  peut  prouver  que  l’anes¬ 
thésiste  est  toujours  resté  sous  sa  surveillance 
et  sous  sa  direction,  sa  responsabilité  n’est  pas 
retenue,  en  cas  d’accident  fortuit. 

C’est  ainsi  que  la  Cour  de  Bordeaux  (chambre 
correctionnelle),  le  11  juillet  1916,  a  cassé  un 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Ribérac 
en  date  du  25  avril  1916,  qui  avait  condamné  à 
cent  francs  d’amende  chacun  un  médecin  et  un 
pharmacien,  pour  homicide  involontaire. 

Pour  acquitter,  la  Cour  de  Bordeaux  s’est 
appuyée  sur  les  attendus  suivants  : 

Attendu  qu’il  n’est  établi,  à  la  charge*du  D'  B.  et 
du  pharmacien  G.  aucune  faute  lourde  dans  l’exer- 


27  — viï  — 24 


LE  CONCOURS  MËDICAL 


1789 


j  cice  de  soit  art,  faute  dont  la  preuve  devrait  être  rap¬ 
portée  par  le  ministère  public  pour  justifier  une  con- 
\  damnation 

Qu’il  est,  au  contraire,  résulté  de  ses  explications 
très  claires  à  l’audience,  explications  d’ailleurs  nulle¬ 
ment  contredites  par  les  données  de  l’information  et 
de  l’expertise,  que  l’opération  chirurgicalè,  à  laquelle 
il  devait  recourir,  le  25  avril  dernier,  sur  la  personne 
du  jeune  Robert  P.,  était  indispensable  et  urgente  ; 
:  qü’il  a  précédemment  procédé  à  un  examen  minu- 
’  tieux  de  l’état  général  du  malade,  sans  découvrir  de 
contre-indication  pour  l’anesthésie  et  l’intervention 
chirurgicale  ;  que  c’est  lui-même  qui  a  administré 
le  chloroforme,  qui  lui  aurait  été  remis  peu  de  temps 
;  auparavant  par  un  pharmacien  de  Périgueux  ;  qu’il 
:  paraît  avoir  agi  suivant  la  pratique  et  avec  les  pré- 
:  cautions  recommandées  et,  s’il  a  confié  l’ampoule  et 
le  tampon  à  G.  pendant  quelques  instants,  on  ne  sau- 
'  rait  conclure  de  ce  fait,  rapide  d’ailleurs,  réalisé  sous 
sa  responsabilité  personnelle,  qu’il  s’est  fait  assister 
par  un  aide  incompétent  dans  la  chloroformisation 
;  du  malade,  pas  plus  qu’il  n’a  ainsi  abandonné  ce  der¬ 
nier,  avec  lequel  il  n’a  pour  ainsi  dire,  pas  perdu  con- 
:  tact; 

Que  l’expertise  médico-légale,  tout  en  constatant 
que  le  jeune  P.  a  succombé  à  la  suite  d’une  syncope, 
n’en  a  pas  établi  de  façon  précise  la  cause  ;  qu’on  ne 
saurait,  sans  inconséquence,  la  rattacher  à  une  faute 
professionnelle  du  médecin,  qui  n’est  pas  déterminée 
par  la  prévention  ; 

Attendu,  quant  au  pharmacien  G.,  qu’en  accep¬ 
tant  de  maintenir,  pendant  deux  minutes  à  peine,  le 
■  tampon  de  chloroforme  sous  le  nez  du  patient,  sur 
l’ordre  et  sous  la  surveillance  de  l’opérateur,  il  n’a 
commis,  aucune  imprudence  de  nature  à  engager  sa 
responsabilité  pénale  ». 

Enfin,  faisons  une  dernière  remarque  dans 
j  l’arrêt  de  Douai  :  c’est  que  la  Cour  reconnaît  que> 
pour  faire  grief  à  un  médecin  d’avoir  confié 
l’anesthésie  à  une  personne  non  munie  du  diplô¬ 


me  de  docteur,  il  faut  établir  que  c’est  l’inexpé¬ 
rience,  ou  le  défaut  d’attention  de  son  aide,  dans 
l’administration  du  chloroforme,  qui  a  été  la 
cause  de  la  mort  du  malade. 

Nous  retrouvons  cette  même  affirmation  dans 
d’autres  espèces  analogues,  dans  lesquelles  la 
faute  a  été  prouvée,  mais  n’a  pas  été  retenue 
tomme  pouvant  servir  de  base  à  des  dommages- 
intérêts,  parce  qu’il  n’ était  pas  démontre  qüe  la 
faute  ait  été  génératrice  de  l’accident.  Par  exem¬ 
ple,  une  infirmière  s’est  trompée  en  donnant 
une  potion  à  un  malade,  lequel  est  mort,  non  pas 
à  cause  de  cette  erreur,  mais  bien  de.  la  maladie 
pour  laquelle  il  était  soigné. 

De  tout  ce  qui  précède,  nous  voyons  que 
l’exercice  de  la  médecine  devient  de  plus  en  plus 
difficile,  car  nos  clients  recherchent,  par  tous  les 
moyens,  à  mettre  en  cause  notre  responsabilité 
professionnelle. 

Aussi,  que  nos  confrères  soient  prudents  et, 
au  lieu  d’être,  comme  jadis,  conduits  par  le 
généreux  scrupule  de  ne  pas  faire  dépenser,  au 
malade,  un  argent  inutile  en  évitant  audit  client; 
l’assistance  d’un  autre  médecin,  il  est  préféra-! 
ble,  par  prudence,  en  vue  de  l’avenir,  de  se  faire, 
assister  par  un  confrère,  dans  tous  les  actes  mé¬ 
dicaux  et  professionnels,  pouvant  engag'er  notre 
responsabilité. 

Mais,  également,  il  ne  faut  pas  perdre  de; vue 
que,  toutes  les  fois  que  la  chose  lui  semble  pos¬ 
sible,  le  «  Sou  médical»  n’hésite  pas  à  passer  de 
la  défense  à  l’attaque  et  à  formuler  une  deman¬ 
de  reconventiônnelle,  lorsqu’il  peut  être  prouvé, 
que  le  malade  n’a  pas  apporté,  dans  sa  demande 
en  dommages-intérêts  une  bonne  foi  absolue,  ou 
même  une  idée  de  menace  ou  de  chantage  à 
l’endroit  du  praticien.  Puisqu’on  nous  attaque, 
sachons  nous  nous  défendre  par  tous  les  moyens 
légaux. 

,  Dr  Paul  Boudin. 

R.  H.  M.  S.  :  5160. 


L’ACTUALITÉ  MÉDICO-THERMALE 
Le  V.E.M.  Strasbourgeois. 

(Suite). 


Les  médecins  et  étudiants  de  la  Faculté  de  Stras¬ 
bourg,  conduits  par  le  professeur  Paul  Blum,  chargé 
du  cours  d’hydrologie  et  le  Arbinet-Labassède; 
directeur  de  l’Institut  d’hydrologie,  ayant  visité 
Châtel-Guyon,  ainsi  que  nous  l’avons  publié  dans  le 
n"  26,  ont  continué  leur  randonnée  à  travers  les  villes 
d’eaux  du  Plateau  Central  :  Royat,  La  Bourboule, 
I  Le  Mont-Dore,  Saint-Nectaire,  et  pour  finir  :  Vichy. 

^  En  Auvergne. 

Dans  chacune  de  ces  stations,  la  caravane  fut  reçue 
;par  les  représentants  de  la  Société  Thermale,  do  la 


Société  de  médecine,  de  la  municipalité,  des  Syndi¬ 
cats  d’initiative  et  hôtelier.  Elle  entendit  d’abord  une 
conférence  faite  par  le  Président  de  la  Société  de  mé¬ 
decine.  Ces  conférences,  faites  par  les  D’’®  Aine,  à 
Châtel-Guyon,  Richard  à  Royat,  Duliège  à  La  Bour- 
boule,Tardif  au  Mont-Dore,méritent  de  rester  comme 
l’exposé  définitif  de  la  doctrine  thérapeutique  de 
ces  stations. 

La  caravane  visita  ensuite  les  établissements  sous 
la  conduite  des  médecins  consultants.  Partout  les 
visiteurs  ont  admiré  le  souci  d’hygiène  déployé,  la 
parfaite  organisation  thermale,  et  cette  mise  au  point' 
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remarquableMes  services  et  des  méthodes  de  cure  qui 
mettent  les  stations  de  l’Auvergne  Thermale  au  tout 
premier  rang  des  stations  françaises. 

Ces  visites  se  terminèrent  en  chaque  endroit  par 
un  banquet  plein  d’entrain  que  clôturèrent  d’élo¬ 
quents  discours.  Citons  parmi  les  plus  remarquables 
et  les  plus  applaudis,  ceux  de' notre  secrétaire' de  la 
rédaction,  le  D'  Duchèsne,  qui  reçut,  la  caravane  à 
Châtel-Guyon  au  nom  dé  la  Fédération  thermale 
d’Auvergne,  les  deux  que  prononça  M,'.Rouzaud, 
vice-président  de  cette  Fédération  et  président  du 
Conseil  d’administration  de  la  Société,  des  eaux  de  | 
Royat  ;  ceux  de  M.  Rougé,  président  du 'Conseil  | 
d’administration  de  la  Société  des  eaux  de  Châtel- 
Guyon  ;  de  M .  Wermeylen,  directeur  général  de  la 
Compagnie  fermière  de  l’Etablissement  du  Mont- 
Dore  ;  de  MM. Barennes, directeur  delà  Compagnie  des 
eaux  de  La  Bourboule,  et  Van  Gerdinge,  administra¬ 
teur  de  la  Société  des  eaux  minérales  de  Saint-Nec¬ 
taire,  sans  oublier  les  allocutions  du  Dr  Chadefaux, 
maire  de  La  Bourboule. 

Au  nom  des  médecins  d’Alsace  et  des  étudiants 
strasbourgeois,  il  fut  répondu  à  tous  ces  souhaits  de 
bienvenue  par  de  vibrants  remerciements,  et  chaque 
joute  oratoire  se  termina  par  une  brillante  improvisa¬ 
tion  du  Dr  Arbinet-Labassède  et  un  prestigieux  résu¬ 
mé  des  applications  thérapeutiques  de  chaque  cure 
par  le  Dr  Blüm. 

Ce  voyage  n’eut  pas  eu  tout  son  charme,  si  les  visi¬ 
teurs  n’avaient  été  promenés  à  travers  les  admirables 
sites  de  l’Auvergne  thermale  dont  ils  demeurèrent 
ravis  autant  que  de  la  chaleur  de  l’accueil  et  des  cbn- 
ditions  matérielles  de  la  réception  dont  ils  furenti’obr 
jet,  chaque  station  rivalisant  pour  leur  assurer  le 
plus  grand  agrément  et  le  meilleur  confort. 

Ils  ont  laissé  à  leur  tour  dans  les  stations  une  im¬ 
pression  très  vive  d’ordre,  de  discipline,  d’émulation 
à  s’instruire,  qui  montre  tout  le  profit  que  le  therma¬ 
lisme  peut  tirer  de  ces  voyages  d’études  médicales 
bien  compris  et  bien  exécutés. 

A  Vichy  ' 

La  venue  à  Vichy  des  médecins  et  étudiants  parti¬ 
cipant  au  Voyage  d’études  médicales  de  la  Faculté 
de  Strasbourg  a  été,  en  même  temps  qu’un  fait  scien¬ 
tifique  de  premier  intérêt,  l’occasion  d’une  émou¬ 
vante  manifestation  de  fraternité  française  à  l’adressç 
de  l’Alsace,  à  laquelle  les  médecins  et  étudiants 
étrangers  présents,  tbus'iialjonauîf  de  pays  arnis  du- 
nôtre,  applaudirent  de  grand  cœur.  ;  ,  . 

Ces  sentiments  se  sont  trad.uits  éloquemment  à 
l’issue  du  banquet  qui;  après  la  visite  des  sources,- de 
l’établissement  thermal,  des  divers;  services  ther¬ 
maux,  etc.  ,  réunit  au  «:  Garlton  »,  sur  l’invitation  de 
la  Compagnie  Fermière  de  Vichy,  les  médecins  et 
étudiants  groupés  par  ce  V.  E.  M. 

M.  Normand,  secrétaire  général  dp  la  Compagnie 
Fermière,  présidait,  ayant  à  ses  côtés..:  M..le  docteur 
Paul  Blum,  chargé  du  cours  d’hydrologie  à  la  Faculté 
de  Strasbourg  ;  M.  le  docteur  Willemin,  président  de 


la  Société  des  sciences  médicales  de  Vichy  ;  M.  ledoe 
teur  Arbinet-Labassède,  directeur  du  Strasbourg  ifi'. 
dical  ;  M.  Tsai-Yen-Pei,  ancien  ministre  de  l’InstpiiO) 
tion  publique  de  la  République  Chinoise,  recteur  de 
l’Université  de  Pékin.  ' 

Indépendamm.ent  des  médecins  et  étudiante  dpll 
Faculté  de  Strasbourg,  parmi  :  les  inyités  se  trpj' 
valent  des  représentants  du  Corps  médical  de.Be.!® 
que,  Luxembourg,  Grèce,  Grande.  Serbie,'  Chine,  ü» 
guay.  ,  J 

'  Après  avoir,  au  nom  de 'la  Compagnie  de  Viçlij, 
rendu  hommage  à  Tœuvre  de,M.  Paul  Blum  etps 
efforts  faits  par  lui  pour  diffuser  la  connaissance  de 
richesses  thermales  de  la  France  etpartipulièrei!iiei!| 
de  celles  de  Vichy,  M.  Normand  fait  un  rapide  hisfe 
rique  de  la  thérapeutique  hydrominérale  au  cours  dü 
èiècles  passés;  En  terminant,  il  salue  les  organisj' 
teurs  du  V.  E.  M.  de  Strasbourg  et  les  médecins  étrW' 
gers  présents,  et  il,  lève  son  verre  à  l’Alsacp  çt:li 
France'.  ■  ,  . 

Puis,  prirent  suceessivement  la  parole  :  ■ 

M.  le  doctèur  Willemin,  président  de  la  SoçiétédH 
Sciences  médicales  de  Vichy  dpnt  la  péroraison,  )# 
lie  du  fond  de  son  cœur  d’Alsacien,  fut  vivement aç: 
clamée.  - 

M.  Cuny,  qui,  parlant  au  nom  des  Etudiante  de |i 
Faculté  de  Strasbourg,  exalta  la  grande  figure  scifE- 
tifiqùe  de  Franz  Glénard 

M.  Tassowats,  au  riom.dès  étudiants  étrangers  il 
particulièrement  de  ses  compatriotes  Ypugoslapei; 
Mlle  Ullmo,  ail  nom  des  étudiantes  ; 

M.  Tsai  Yen  Pei,  ancien  Ministre  de  l’Instructio! 
publique  de  la  République  Chinoise,  qui  se  propos, 
de  retour  en  Chine,  de  recommander  la  oure  de  Yiclj 
et  d’apporter  un  soin.par.ticùlier  à; l’organisation  è 
l’enseignement  de  l’hydrologie  dans  son  pays  ; 

M.  Freyes,  au  nom  des  médecins  d’Alsace'; 

Lé  docteur  Kleesé,  médecin  luxembourgeois,  f 
dit  son  admiration  pour  l’organisation  thermale  è 
Vichy  et  rappela  que  trois  mille  volontairesde'.sü; 

,  pays  sont  tombés  avec  les  Français  pour  la  capselî 
droit  ; 

Le  docteur  Blondeau,  médecin  belge  ; 

Le  docteur  Arquenbourg,  vice-président-dii  Syr.' 
dicat  des  médecins  de  Lille  ;  -  ' 

Le  déctéur  Arbinet-Labassède,  directeur  du 
bourg  médical,  qui  forma  le  vœu  que  le  cours  d’iiw 
drologie  professé  à  Strasbourg  par  le  docteur'-Pail 
Blumi  cours  si  fécond  en  heureux  résultats- didatü 
ques,  devipt  ;  chaire  magistrale  dont  -  iha  Üjmpi!!' 
tance  de  fait.  . 

,  Enfin j  M,  .Paul  Blum,  dans  un  discours  aussi» 
marquable  pap  l’originalité  des  vues,  c[ue  par  la  for* 
trèS'littéraire,  rappela  l’origine  du  V.  E,  M.  deStriis 
bourg  et-  définit  magistralement  les  indications  é 
traitement  de  Vichy,  qui  réalise  le  maximum  detk 
faisante  efficacité,  grâce  à  l’incomparable  organis 
tion  thermale  de  la  première  ville  d’eaux  du  mondf 
«C’est  qu’aussi,  dit-il, ^présidant  aux  destipé® é 
Vichy,  des  administrateurs  de  premier  ordre,  qpej 


27 -vu -24 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1791 


suis  heureux  de  saluer  et  de  féliciter  eu  votre  nom,  et 
des  médecins  de  toute  première  valeur,  qui  sont  des 
cliniciens  avertis  et  des  savants  expérimentés. 

.  «  Toutes  ces  activités  bien  coordonnées  ont  réalisé 
ici,  depuis  cinquante  ans,  la  ville  d’eaux  modèle  qui 
est  devenue  le  rendez-vous  dü  monde ^ntier.  On  y 
Recourt  avec  joie  !  Je  le  sais  bien,  moi  qui  vis  toute 
l’année  avec  l’agréable  perspective  de  mon  séjour  à 
Vichy,  d’où  je  m’en  vais  avec  regret.  » 

Enfin,  Mlle  Feuchter,  dont  le  costume  alsacien 
symbolise  l’un  des  traits  caractéristiques  de  cette 
réunion,  s’approche  de  M.  Normand  et  lui  remet  uii 
souvenir,  accompagné  d’une  spirituelle  allocution. 

Le  V.E.M.  de  Toulouse  à  Luchon 
■  Continuant  la  tradition,  vieille  depuis  30  années,  la 
Faculté  de  médecine  de  Toulouse  et  Son  nouvel  ins¬ 
titut  d’hydrologie  sont  venus  ofificiellement  visiter 
les  Etablissements  thermaux  de  Luchon  et  faire  l’as¬ 
cension  de  Superbagnères,  qui  complète,  si  heureu¬ 
sement,  de  son  apport  climatique,  la  valeur  de  notre 
station  thermale. 

Samedi  matin,  une  délégation  de  la  municipalité, 
conduite  par  M.  le  Germes,  maire  de  la  ville,  atten¬ 
dait,  sur  le  quai  de  la  gare,  le  train  de  Paris  qui  ame¬ 
nait  nos  congressistes. 

Monsieur  le  docteur  Serr,  professeur  à  la  Faculté 
de  médecine,  présenta  à  la  délégation  MM.  les  doc¬ 
teurs  Faure  et  Martin,  chargés  de  cours  ;  M.  le  prof. 
•Rodiez,  de  l’Institut  d’hydrologie  ;  Mlles  Fâche  et 
Matou  ;  MM.  les  docteurs  Drouet,  Rey,  Cojôlle,  pré¬ 
parateurs  à  la  Faculté,  et  enfin  un  groupe  de  près  de 
40  internes  et  externes,  élèves  de^l’Institut  d’hydro¬ 
logie  qui,  tout  prochainement,  vont  soutenir  leur 
thèse. 

A  l’établissement  thermal,  la  Société  des  Etudes 
médicales  de  Luchon,  présidée  par  M.  le  docteur 
Audubert,  recevait,  à  son  tour,  ces  Messieurs. 

La  visite  de  notre  agencement  technique,  de  nos 
sources,  de  nos  humages,  de  nos  galeries  de  capta¬ 
ges,  retenait,  tour  à  tour,  l’attention  des  congressis- 

Cette  visite  terminée,  le  docteur  Molinéry,  direc¬ 


teur  technique,  réunissait,  dans  son  cabinet,  tous  cés 
Messieurs.  , 

Nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  posséder,  à 
Luchon,  M.  le  prof.  Syllaba,  professeur  de  clinique 
médicale  à  l’Université' Tchèque  de  Charles  IV,  à 
Pragues,à  qui  fut  offert  laprésidencelde  cette  réunion. 

Au  nom  de  tous  ses  confrères,  le  docteur  Molinéry 
salua  M.  le  prof.  Syllaba,  dont  il  connaissait  les  sen¬ 
timents  francophiles,  et  la  haute  valeur  scientifique. 
Cet  éminent  maître  répondit  combien  il  était  touché 
de  la  marque  d’attention  qu’on  venait  de  lui  témoi¬ 
gner,  et  le  directeur  technique  commença  alors  une 
causerie  sur  l’histoire  du  humage  à  travers  les  âges, 
depuis  l’époque  gallo-romaine  jusqu’à  nos  jours. 

A  l’issue  de  cette  conférence,  il  fut  remis,  à  chacun 
des  congressistes,  une  plaquette  résumant  les  indica¬ 
tions  climatiques  et  thermales  de  Luchon.  ' 

I  Les  congressistes  avaient  été  répartis  dans  divers 
hôtels,  par  les  soins  du  syndicat  des  hôteliers. 

L’ascension  à  Superbagnères,  bien  que  le  soleil  ait 
un  peu  boudé,  fut  cependant  toute  imprégnée  de 
charme  et  de  gaieté. 

Parles  soins  de  la  ville,  un  goûter  avait  été  préparé 
pour  nos  congressistes,  et  M.  le  professeur  Serr,  tant 
en  son  nom  qu’au  nom  de  tous  nos  visiteurs,  remer¬ 
cia  la  ville  de  Luchon  et  la  municipalité  de  l’accueil 
qui'leur  avait  été  réservé. 

Le  soir,  au  cours  de  la  visite  du  Casino.,. un-concert 
'  fut  donné  à  nos  Toulousains  qui  applaudirent  de  tout 
cœur,  et  le  remarquable  chef  d’orchestre,  et  ses  très 
'  distingués  exécutants . 

Le  soir,  ces  Messieurs  regagnèrent  Toulouse,  non 
sans  avoir  manifesté  leur  très  haute  satisfaction  de  cè 
qu’ils  avaient  vu,  et  M.  le  professeur  Serr  a  bien 
voulu  écrire  sur  le  Livre  d’Or  de  la  ville  les  lignes  sui¬ 
vantes  :  «  Les  membres  du  voyage  d’études  de  la  Fa¬ 
culté  de  Médecine  et  de  l’Institut  d’hydrologie  de 
Toulouse,  ont  été  heureux  de  visiter  les  magnifiques 
installations  thermales  de  Luchon,  station  ther¬ 
male  et  climatique  de  tout  premier  ordre  ». 

Nous  savons,  de  source  certaine,  qu’à  l’inaugura- 
'  tion  de  la  Société  d’hydrologie  de  Toulouse,  Luchon 
sera  officiellement  représentée. 


Compte  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Rjéunion  du  Conseil  d’Administration. 

(1«  Juillet  1924). 


Présents  :  MM.  Maurat,  président  ;  Vimont,  Mi-  1  cet  état  de  choses  persistait,  ce  serait  le  désordre  dans 
GNON.  Gassot,  Pamart,  Mazeroux  et  Boudin.  !  le-fonctionnement  de  la  Société. 


secrétaire.  . 

.  Excusés  :  MM.  Huguenin,  Noir,  Duchesne. 

Le  Secrétaire  général  se  plaint  une  fois  de  plus  de 
l’irrégularité  qu’apportent  les  sociétaires  malades  et 
surtout  les  chroniques  à  donner  de  leurs  nouvelles  :  si 


Le  Conseil  décide  de  donner  un  dernier  avertisse¬ 
ment  ;  à  l’avenir,  il  appliquera  les  pénalités  statutai¬ 
res  avec  toutes  leurs  rigueurs. 

Indemnités  maladie 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue  les  indemnités  suivantes  à  Messieurs  : 
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Combinaisons  MÀ  et  B. 


34  Parmentier  .  . 

80  PAlitloux  .  . . . 

81  Treille . 

100  COQUÈRET.  . . . 

106  Roger . 

140  Desfàrges.  . . 

142  DtjcLAux . 

154  POIRSON . 

162  Bilhaut . 

164  DE  Grissac.  . . 

171  Laquens . 

192  HotlDART . 

201  CoŸOLA  ...... 

219  Delattre.  .  . . 

223  Tardif . 

260  JaCquot  . 

267  Chabannes  .  . 

311  Rouvier . 

316  CODTAUD . 

341  Chabanon . . . . 

348  Mütas. _ _ _ 

357  Mathieu . 

379  Marty . 

490  Vin  CEN  S . 

504  DÉlucq . 

513  Griolet..  . .  . . 

535  CUNNAC . 

592  LèCocQ . 

628  Manificat..  . . 

643  Deronde . 

688  Monmarson  . . 

696  Cézilly . 

700  Rey . 

748  Bougon  . 

797  Baude . 

805  LeriChè . . 

812  Chevallier  .  , 
820  PERRET . 

■  833  PlLLIÈRE .... 
834  Mohamed  . . . . 

837  Bécour . 

839  Girôdolle  . . 
861  Laugier  . , 


.  Creuse 

.  llle-et-Vilame . .  . . 
,.  Allier  ............ 

.  Alpes-Maritimes . . 
.  .lura  . ........... 


.  Seine-et-Oise . 

.  Gironde . 

.  Finistère . ‘ 

.  Gironde . 

.  Mame-et-Loire  . . . 

.  Oise  ......; . 

.  ATdetlie . 

.  Isère . ; , . . 

.  Seiiie-Iiiferieüre  . 


.  Lo: 


.  Yontle 

.  Boiiches-du-Rlione.. 
.  Alpes-Maritimes .... 


.  Gers 


.  Gard' . 

;  Girbndè . 

.  Nord.. 

.  Seine- Inférieure  .. 
.  MancKe . 

.  Haute-Garonne... 

.  Alpes-Maritimes . . 
.  Oise  . 


.  Ardennes . 

.  Mayenne . 

.  Correze . 

.  Alpes-Maritimes . . 


884  Bourdicaud-Dumay.  Correze.. 

885  Guillermin . Savoie . 

900  Duclos . .  Paris . . 

910  MEndel  . . Paris  . . 

954  Paumes . . . Haute-Garonne. . . . 

978  VoizoT . Côte-d'Or . 

993  Boutard  . . Eure . . . .  ;  . 

1010  Martin  . . Loirè-Iiiferieure  . . . 

1020  Abelly . ;  •• .  Vaucluse  . 

1084  Truelle . Paris . 

1167  Besson .  Isère . 

1170  Ausset  . . Haute-Garonne.. . . 

1212  Galba . Seine- Inférieure  .. . 

1252  Gaillard . . .  . . .  MorBOian . 

1259  Rilhac . Aube.. . ....;. 

1272  Molinéry . Haute-Ciaronnc. . . . 

1327  Mitzora . Paris.. . . . . 

1329  Goldenberg . Paris . 

1363  Bernard . Maine-et-Loire  .  .  ■. 

1383  Durozoy  . . .’ . Seine-et-Oise  . . . . . 

1385  Landry . .  Deux-Sevres  . . 

1398  Roux . ; . .  Haute-Savoie _ _ 

1408  Grandou . Eure . 

1492  A.RDILLAUX . Yonne . 

1515  P'écker .  Seine-et-üise . 

1543|Beaudot . —  Saôifo-et-Loirc  . . . , 

1563  Saint-Pau . Tarn-et-Garonne  . 

1573  Lecouillard .  Manche . 

1579  Laroche .  Dordogne . 


.  3  mois  ...  1 . i , 

.  (1/2)  12  jours.-. . 

.  3  mois . 

.  3  mois  . . '....: 

.  60  jours  -I-  18  jours  chr.  ; 

.  3  mois . 

.  27  jours  chr . 


.  15  jours  chr.. 


.  40  jours . 

.  3  mois  . . . . 

.  60  jours -f  2  jours  chr.. 


.  3  jours  + 

.  36  jours  . 

.  3  mois  . . . 


.■  20  jours  .  ,  . .  . . 

.  21  jours . 

.  14  jours . 

.  10  jours . 

.  60  jours  -(-  3  jours  chr. . 

.  3  mois  . . ; 

.  3  mois . 


.  18  jours  . . 

.  3  mois . 

.  7  jours -|-  2rriois  et23  jourschr.. 


.  45  jours . 

.  3  mois . 

.  11  jours  -h  1  mois  et  20  jours  chr..  . . . 
.  60  jours  -i-  un  mois  et  24  jours  chr.  . 

.  22  jours . . . 

.  60  jours -f  11  jours  chr . 

.  27  jours . 

.  35  jours . 

.  60  jours  -I-  un  mois  et  23  jours  chr  .  . 

.  18  jours  -1-  2  mois  et  25  jours  clirr. 


.  28  jours- . 

.  2mois  ef  dienii  . 

.  26  jours . . . . 


.  28  jours  . 
.  18  jours  . 
.  12  jours  . 


650  98 
300-  . 
8'9  '90 


f'300  I 


A  reparler.,  . .  2ii826  Wj 
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,1673  Fbrran  .  .  .  . 
1675  Fhener  ..  . . 
1749  Briffaolt;-. 
1796  Marmarian. 
,1801  Marnay.  .  . . 

1896  Roure . 

1937  Bertheil  . . 
1056  Etienne  .. . 


23  Moisan . 

43  COLUGNÜN  .  . 
143  Réquain  . . .  . 

212  PlERSON . 

271  Béraud . 

513  Griolet  1  ri . 
1084  Trueli  l  1  /i 
1383  Durozoy  . . . 
1398  Roux  1  ri..  .  . 


..  .  .  report. .  r  .  — 

Gard..  . . . . 11  jours . . . . . . 

Oise  .  . . faO]our.s  -i-  un  mois  et  24  jours  eJir 

Vosges . 31  jours . •. . 

Allier . . . 3  mois: . , . 

Indre-et-Loire .  12  jours . 

Belfort.  . . .  .  2  mois . 

r.oire . ^ .  (lüjours  !■  2joursclir . . 

Haute-Garonne . .  ;  .  3  mois . 

Total  .'. . : . 

Combinaison  MAD  : 

(Rites-dii-Xord .  3  jours . . 

Sartlie . . 45  jours . . . 

Haute-Saôiie . 15  jours . 

Meuse . .  33  jours . 

Sarthe . 7  jours . .  . . 

Gard . .  22  jours . 

l’aris . 22jours . . 

Seine-ct-Oise .  28  jours . 

llautc-Savoie .  26  jours . 


Total 


21.826  U) 
110 ,  » 
776  90 
310  » 

300  »' 

120,'  » 
200  ,> 
603  65 
-300  , 


21.549  65 


60  ,, 
900  , 

300  „ 

660  , 
140  „ 

220-  , 
220-  , 


3.040  » 


A  titre  d’avertissement,  le  Conseil  inflige  au  Socié¬ 
taire  no  162  une  amende  de  vingt  francs  et  au  socié¬ 
taire  n»  219  une  amende  de  50  francs  pour  retards 
dans  leurs  déclarations. 

Ces  sommes  seront  versées  à  la  Caisse  auxiliaire. 

Pensions  aux  veuves 

-  Le  Conseil  alloue,  pour  leur  pension  du  second  tri¬ 
mestre  1924,  à  Mesdames  ; 


4  Yve  Lepage,  Paris . •  150  .fr. 

38  Mme  Gillette,  Calvados .  150  » 

43  Yve  Chevreux,  Paris .  150  » 

45  Yve  Yalot,  Haute-Saône. .. .  60  » 

51  Yve  Rousselot,  Marne .  150  » 

13  Mineurs  Deshusses,  Hte-Sa- 

voie .  125  » 

Total .  '785  fr. 


Ces  sommes  leur  seront  délivrées  sur  production 
d’un  certificat  de  vie  au  30  juin  1924. 

Ratifications  d’admissions 
Le  Conseil  prononce  l’admission  définitive  de  : 
Combinaison  MA  : 

MM.  Gaussen,  Roger,  Laure,  Colin,  Rey,  James, 
Surun,  Remette. 

•  Combinaison  MAD  ; 

Mlle  Cabanis,  MM.  Gaussen,  Roger,  Laure,  Phipps, 
Colin,  Berthuy,  Surun,  Chapoutot. 

Passage  de  1  /2  MAD  à  MAD  : 


Combinaison  MA  : 

MM.  les  docteurs  ; 

Gaudefroy,  de'Formerie  (Oise). 

Tison,  de  Dinard  (Ille-et-Vilaine). 

Quen.ardel,  de  Doncliery  (Ardennes). 

Bézine,  de  Méry-sur-Seine  (Aube). 

Emonin,  de  Nuits-Saint-Georges  (Côte-d’Or). 
Letorey,  de  Vire-en-Maconnais  (Saône-et-Loire). 
Cleu,  de  l’Argentière-la-Bassée  (I-Iautes-Alpes). 
Chevalier,  de  Fontenay-le-Comte  (Vendée). 

Bazin,  du  Blanc  (Indre). 

PÉRiCHON,  du  Blanc  (Indre). 

Petit,  de  Paris. 

Ladroitte,  de  Brunoy  (Se,ne-et-Oise). 

Combinaison  MAD  : 

MM.  les  docteurs  : 

Bausset,  de  Sainte-Maxiine-sur-Mer  (Var). 

Treuvet,  de  Plan-la-Tour  (Var). 

Emonin,  de  Nuits-Saint-Georges  (Côte-d’Or). 

Cleu,  de  L’Argentière-la-Bassée  (Hautes-Alpes). 
Chalet,  de  Paris. 

Bertrand,  de"  Montpeyroux  (Hérault).  Œ 
Géry,  de  Neung-sur-Beuvron  (Loir-et-Cher). 
Chevalier,  de  Fontenay-le-Comte  (Vendée). 

Bazin,  du  Blanc  (Indre). 

Dubois,  d’Aulïay  (Seine-Inférieure). 

PÉRICHON,  du  Blanc  (Indre). 

Petit,  de  Paris.  , 

PÉRiGNON,  de  Sedan  (Ardennes). 

Blanchard,  de  Yauconcourt  (Haute-Saône). 
LADRoriTE,  de  Brunoy  (Seine-et-Oise). 

Passage  de  1  /2  MAD  à  MAD. 

MM.  les  docteurs  : 

Barlatier,  de  Romans  (Drôme). 

Delmas,  de  Montpellier. 

Les  admissions  définitives  seront  prononcées  à  la 
séance  de  fin  septembre. 


MM.  Collet,  Couput,  Roqueplane,  Gelain,  Armand, 
Guillemain,  Dupond. 

Admissions  provisoires 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil  pro¬ 
nonce  l’admission  à  titre  provisoire  de  : 


Admissions 

Le  Conseil  piiononce  ensuite  les  admissions  suivan¬ 
tes  : 

Cp.nbinaison  P. 

Mesdames 

Quintero,  de  Lyon. 

Chevalier,  de  Fontenay-le-Comte  (Vendée). 
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Messieurs  : 

Quinteeo,  deLyon. 

Chevalier,  de  Fonteaiiay-le-Comte  (Vendée). 
Lazare,  de  isault  (Vaucluse). 

Letorey,  de  Vire-en-Maconnais  (Sa  ône-et-Loire). 
Ladroitte,  de  Brunoy  (Seine-et-Oise). 

Coir.binaison  li 


Remboursements  de  cotisations  contre-assurées 
Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  d’une 
somme  de  2.061  francs,  montant  des  cotisations 
contre-assurées  versées  à  la  combinaison  R  par  M.  le 
docteur  Brilïault,  décédé. 

Dons 

La  Société  La  Reine  de  Vais  fait  un  don  de  500  fr. 
pour  la  propagande. 


MM.  les  docteurs  Ott,  Quillon,  Molumar  et  Ferry  I 
font  à  la  Caisse  auxiliaire  don  des- indemnités  d’exa*  : 
men  qui  leur  sont  allouées. 

M.  le  D”  D.  fait  également  à  la  Caisse  auxiliaire  don  i 
d’une  somme  de  25  francs. 

Le  Conseil  adresse  ses  remerciements  à  ces  géné-  i 
reux  donateurs. 

Le  Conseil  appelle  d’une  manière  toute  particu¬ 
lière  l’attention  du  secrétaire  général  sur  la  situation  i 
des  malades  chroniques  dont  le  nombre  va  sans  cesse . 
en  augmentant  :  il  estime  qu’il  y  a  lieu  de  faire  exér-  - 
cer  un  contrôle  qui  démontre  que  ces  malades  se  trou¬ 
vent  bien  dans  les  cpnditions  statutaires  qu’a  préci¬ 
sées  le  docteur  Mignon  dans  une  étude  qu’a  publiée 
le  Concours  médical. 

Le  Conseil  examine  la  .correspondance  et  expédie 
les  affaires  courantes. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 

Le  secrétaire,  Le  Président, 

P.  Boudin.  A.  Maurai. 


Messieurs  : 

Miginiac,  de  Toulouse. 

Lazare,  de  Sault  (Vaucluse). 

Cerisier,  de  Noisiel  (Seine-et-Marne). 
Ladroitte,  de  Brunoy  (Seine-et-Oise). 
Madame 

Cerisier,  de  Noisiel  (Seine-eLMarne). 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVouvelles  et  Informations. 


—  Mademoiselle  Cécile  Noir  (et  non  Thérèse, 
comme  nous  l’avons  imprimé  à  tort),  dont  nous 
annoncions  il  y  a  15  jours  l’accession  au  titre  d’ingé¬ 
nieur  chimiste,  a,  depuis  lors,  obtenu  son  diplôme 
de  licenciée  ès-sciènces,  continuant  ainsi  les  traditions 
d’une  famille  dans  laquelle  la  culture  intellectuelle, 
poussée  à  son  plus  haut  degré  de  développement, 
s’allie  aux  plus  parfaites  qualités  morales,  avec  un 
souci  de  la  simplicité  et  de  la  modestie  poussé  jus¬ 
qu’au  scrupule. 

Le  Concours  médical  prend  une  part  trop  vive  aux 
évènements,  heureux  ou  malheureux,  qui  touchent 
son  rédacteur  en  chef,  pour  ne  pas  se  réjouir  grande¬ 
ment  de  pareils  résultats. 

—  Mariages.  —  Le  jeudi  17  juillet  dernier,  a  été 
célébré  en  l’église  Notre-Dame  de  la  Gare,  le  mariage 
de  Mlle  Marie-Julienne  Mallet  avec  M.  Robert 
Vallat.  Mlle  Mallet  est  la  fille  de  notre  sympathique 
confrère,  le  D^’  J.  Mallet,  et  la  nièce  de  notre  rédac¬ 
teur  en  chef  Julien  Noir.  Elle  est  licenciée  en  droit. 


Deux  jours  après,  le  samedi  19,  nous  assistions 
à  Saint-François- Xavier,  au  mariage  de  Mlle  Ger¬ 
maine  Decourt,  avocat  à  la  Cour  d’Appel  de 
Paris,  fille  de  notre  excellent  ami  et  collègue  F. 
Decourt,  président  de  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux,  avec  M.  L.  Demay,  juge  d’instruction  au  tri¬ 
bunal  de  Melun. 

Aux  jeunes  époux,  ainsi  qu’à  leurs  familles,  le 
Concours  médical  adresse  ses  sincères  félicitations 
avec  ses  meilleurs  vœux  de  bonheur. 

—  Société  Française  d  Ophtalmologie.  —  La  Société 
française  d’ophtalmologie  a  accepté  l’invitation  de  la. 
Société  belge  d’ophtalmologie  de  tenir  son  XXXVIII' 
Congrès  à  Bruxelles,  le  lundi  11  mai  1925  el  jours-  \ 


peut  déjà,  pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  D'. 
René  Oni-ray,  secréiaire  (lénéral  de  la  Sociélé  jran  aise/ 
d’ophlalmolor/ie,  6  avenue  de  la  Motte-Picquet,  Paris, 
VIL-, 


Le  Directeur-Gérant  :  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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donc  limiter  votre  droit  au  libre  exercice  de 
votre  profession  et  vous  empêcher  de.  recevoir 
les  malades  qui  viennent  vous  chercher  au  cours 
de  la  nuit. 

En  dehors  de  la  question  de  droit  strict,  il  y  a 
là  aussi  une  question  d’humanité  qui  devrait 
s’imposer  à  votre  gérant  et  à  sa  concierge.  Il  est 
bien  évident  que  vous  ne  devez  pas  donner  vos 
consultations  pendant  la  nuit,  mais  si  un  malade 
a  besoin  de  soins  urgents  et  vient  vous  trou¬ 
ver  passé  10  heures,  il  est  impossible  de  refuser 
de  lui  ouvrir  Ta  porte  et  de  le  recevoir.  C’est  là 
une  obligation  inhérente  à  la  profession  médicale 
et  que  votre  propriétaire  connaissait  parfaite- 
'ment  au  moment  où  vous  avez  contracté. 

Aussi  sommes-nous  d’avis  que  vous  ne  devez 
pas  laisser  sans  réponse  la  lettre  de  votre  gérant, 
mais  au  contraire  que  vous  devez  lui  répondre 
pour  affirmer  vos  droits  et  lui  signifier  que  vous 
entendez  que  la  porte  soit  ouverte  au  cours  de 
la  nuit  aux  personnes  qui  viennent  vous  chercher 
d’urgence,  étant  entendu  que  vous  ne  commet¬ 
tez  aucun  abus,  comme  par  le  passé. 


1818.  — ^  Installation  d’uae  scierie. 
Trouble  de  jouissance 

dembre  du  «  Sou  »,  j’ai  recours  à  votre  expé- 

jocataire  d’une  villa  où  j’exerce  toute  l’année,  à 


P.,  'station  cUihatique,'  j’apprends,  ces  jours  der¬ 
niers  que  le  térrain  qui  est  vis-à-vis  de  ma  de¬ 
meure,  a  été  acheté  par  une  entreprise  en  vue  d’ÿ 
installer  une  scierie,  je  me  rends  compte  par  avance 
des  nombreux  désagréments  que  cette  installation 
va  m’occasionner.  Bruit  incessant  de  la  scierie, 
charrois  de  bois  continuels,  gêne  dans  l’exercice  de 
ma  profession,  etc. 

N’a-t-on  pas  le  droit  de  demander  une  enquête  de 
commode  et  incominodo  ?  -, 

Au  cas  où  cotte  enquête  aurait  lieu,  et  si  je  pro¬ 
teste  énergiquement  contre'  cette  installation,  l’en¬ 
treprise  peut-elle  passer  outre  ? 

D’autre  part,  si  cette  scierie  vient  à  fonctionner, 
suis- je  en  droit  de  réclamer  une  diminution  de  loyer 
à  mon  propriétaire  pour  troublg  de  jouissance  ?  Ma 
villa  est  dans  un  quartier  -bourgeois. 

Enfin  P.  possède  un  Syndicat  d’initiative  qui 
s’émeut  de  cette  installation  d’une  scierie  dans  le 
pays  et  à  la  sortie  de  la  gare.  Si  l’enquête  de 
commodi  et  incommode  avait  lieu,  le  syndicat  s’élé-, 
verait  également  avec  énergie  contre  cette  instal¬ 
lation.  D'’  X. 

Réponse. 

Les  scieries  ne  sont  pas  classéés  parmi  les  éta¬ 
blissements  dangereux,  insalubres  ou  incommo- 
des.  Elles  n’ont  donc  pas  besoin  d’une  autorisa¬ 
tion  spéciale  de  l’autorité  pour  s’installer  et,  par 
conséquent,  aucune  enquête  de  commodo  et 
incommoda  ne  peut  être  ordonnée. 


A  TOUTES  SES  PÉRIODES 

Traitement  iodo-hydrargyrique  intensif 


L8POîODINE-Hg 


ComUnaison  i.odo'mercurieIle  réalisant  l’association  et  la  synergie  médicamenteuse  de  i'îode  et  du 
mea-cere,  avec  exaltation  de  l’activité  thérapeutique  propre  à  ces  deux  composants. 

Tolérance  parfaite. 


Echantillons  :  Laboratoires  CIBA  —  O.  ROLLAND,  Ph®'«\  I,  place  ü^orand,  LYON 


R:  C.  Lyon  A.  10.694. 


Dans  ces  conditions,  vous  n’avez  aucun  moyen 
légal  de  vous  opposer  à  l’installation  d’une 
scierie  dans  votre  voisinage.  C’est  seulement 
quand  elle  sera  installée  que  vous  pourrez  de¬ 
mander  des  dommages-intérêts  et  des  modifica¬ 
tions  si  son  fonctionnement  vous  cause  un  trou¬ 
ble  de  jouissance.  Mais  pour  le  moment  vous  ne 
pouvez  rien  faire. 

Enfin,  si  le  fonctionnement  de  la  scierie  vous 
cause  un  trouble  quelconque,  vous  ne  pourrez 
en  demander  réparation  à  votre  propriétaire 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  dommages-inté¬ 
rêts  ou  diminution  de  loyer,'  car  ce  trouble  ne 
proviendra  pas  du  fait  du  propriétaire.Vous  aurez 
seulement  action  contre  le  propriétaire  et,  éven¬ 
tuellement,  contre ^e  locataire  de  la  scierie. 


1836.  —  Quels  sont  les  droits 
des  herboristes  ? 

J’ai  l’honneur  de  vous  demander  de  bien  vouloir 
me  donner  les  renseignements  suivants  : 

1®  Quels  sont  la  situation  et  les  droits  respectifs 
des  pharmaciens,  herboristes,  droguistes,  les  uns  par 
rapport  aux  autres. 

Je  parle  des  droguistes  parce  qu’en  Alsace-Lor¬ 
raine,  les  herboristes  étaient  inconnus  et  remplacés 
me  semble-t-il  par  les  droguistes.  En  somme  leur  si¬ 


tuation  est-elle  similaire,  leurs  droits  pareils,  la  est  la' 
question. 

2®  Les  herboristes  étant  par  définition,  ine  semble-  ' 
t-il,  et  également  parce  que  les  pharmaciens  sont 
moins  recherchés  (peut-être  parce  qu’ils  sont  moins 
bien  approvisionnés)  à  ce  point  de  vue,  destinés  à  ■ 
tenir  les  plantes,  sont-ils  en  droit  d’exécuter  des 
ordonnances  phytothérapiques. 

3®  Etant  donné  que  les  herboristes  sont  souvent 
d’anciens  élèves  en  pharmacie  ayant  pratiqué  cou¬ 
ramment  de  petites  analyses  d’urine,  ces  mêmes  her¬ 
boristes  sont-ils  en  droit  de  pratiquer  des  analyses 
d’urine  pour  les  besoins  de  la  clientèle. 

K. 

Réponse. 

Les  droguistes  sont  des  commerçants  ou  in¬ 
dustriels  fabriquant  ou  vendant  en  gros  des  pro¬ 
duits  chimiques  aux  pharmaciens,  mais  n’ayant 
pas  le  droit  de  les  vendre  au  détail  à  la  clientèle, 
ni  d’exécuter  les  ordonnances  des  médecins. 

Quant  aux  herboristes,  leurs  fonctions  sont 
étroitement  limitées  par  l’article  37  de  la  loi  du 
21  Germinal,  an  XI,  sur  l’exercice  de  la  phar¬ 
macie,  à  «  la  vente  des  plantes  ou  des  parties 
des  plantes  médicinales  indigènes  fraîches  ou 
sèches  ».  Mais  il  ne  s’agit  pas  là,  pour  eux,  d’un 
monopole,  car  les  pharmaciens  ont  également  le 
droit  de  débiter  ces  plantes.  Pour  répondre  à  !a 
question  précise  que  vous  nous  posez,  nous  vous 
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•'  dirons  que  lés  herboristes  ont  le  droit  d'exécuter 
les  ordonnances  phytothérapiques,  à  la  condi¬ 
tion  que  ces  ordonnances  ne  contiennent  que  les 
plantes  que  la  loi  leur  donne  le  droit  dé  vendre. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que 
:  les  herboristes  ne  sauraient  prétendre  à  faire  des 
[  analyses  d’urine.  , 


1833.  —  La  taxe  de  séjour  ©s t  elle  due 
par  les  médecins  ? 


De  fait  certaines  municipalités  accordent 
l’exemption  à  tous  les  médecins,  mais  il  ne  saurait 
être  question  dans  ce  cas  que  d’une  mesure  gra¬ 
cieuse  et  non  d’im  droit  sanctionné  par  la  loi. 

Dans  votre  cas  particulier  peut-être  pourriez- 
vous  demander  à  la  mairie  de  votre  résidence  si 
vous  pouvez  bénéficier  de  l’exeniption.  Si  la 
réponse  est  négative  vous  n’aurez  qu’à  vous  incli¬ 
ner. 


Enregistrement  des  diplômes. 


Je  suis  abonné  au  Concours  médical  et  je  vous 
serais  obligé  de  me  donner  le  renseignement  suivant. 

Suis-je  ou  non,  en  tant  qu’étudiant,  exonéré  de  la 
taxe  de  séjour. 

P. 

Réponse. 

L’exemption  de  la  taxe  de  séjour  n’est  accor¬ 
dée  par  la  loi  qu’aux  personnes  qui,  par  leur 
trayail  et  leur  profession,  participent  au  déve¬ 
loppement  d’uiïe  station  hydrominérale  ou  cli¬ 
matique  ;  cette  exemption  est  également  accor¬ 
dée  à  la  femme  et  aux  enfants  des  personnes  dont 
il  s’agit. 

Mais  ces  exemptions  ne  s’appliquent  pas  de 
plein  droit  aux  médecins  et  à  leur  famille,  alors 
qu’ils  sont  simplement  de  passage  dans  une  ville 
d’eaux  et  n’y  exercent  pas  leur  profession. 


Je  viens  de  lire  avec  intérêt 'votre  article  paru  dans 
le  Concours  de  ce  jour  sur  l’enregistrement  du  di¬ 
plôme  des  médecins  de  stations  thermales. 

Que  vous  ayez  raison  au  point  de  vue  strictement 
légal,  cela  ne  fait  pas  de  doute  ...  et  c’est  bien  fâ¬ 
cheux.  Prenons  un  exemple  :  . . .  une  station  ther¬ 
male  des  plus  connues.  J’ai  sous  les  yeux  l’affiche 
préfectorale  du  département .. .  datée  du  15  février 
1924. 

Combien  de  médecins  y  sont  inscrits  :  2. 

Combien  exercent  en  réalité  dans  la  station  :  15. 

Et  le  sous-préfet  ou  le  préfet  ne  sont  pas  en  droit 
d’exiger  que  les  13  autres  së  mettent  en  règle  ?  I  Et 
sur  ees  13,  trois  seulement  ont  fait  enregistrer  leur 
diplôme  au  lieu  de  leur  domicile  habituel.  Dix  (!) 
ont  échappé  à  tout  enregistrement  i  C’est  inadmis¬ 
sible. 

J e  joins  à  ma  lettre  la  liste  des  confrères  avec  leurs 


TIRTRATE  BIRICO- POTASSIQUE 

soluble  et  chimique jïien t  pur 
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Nouoeau  traitement  absolument  inoftensif  de  /'épilepsie 

Pas  de  troubles  gastriques  —  Pas  d’accidents  cutanés. 

Aucune  dépression  physique  ni  intellectuelle. 

Il  TARTRATE  BORICO-POTASSiaUE  de  L.  PACHAUT 

80  délivre  en  tubes  do  l  ar.,  2  ar.,  3  ar.,  4  ar.,  6  ar.  et  e  ar. 

Au  moment  de  l’emploi,  dissoudre  dans  do  l’eau  le  contenu  d’un  tube.  On  absorbera 
la  solution  ainsi  laite  en  3  fois  dans  la  journée,  de  préférence  au  début  des  repas  ou  bien 
d’une  façon  différente,  suivant  prescription. 

On  a  remarqué  que  les  solutions  de  Tartrate  Borico-Potassique  perdent  rapidement  une 
partie  de  leur  activité  et  que  le  Tartrate  Borico-Potassique  qu'elles  contiennent  subit  des 
altérations  plus  ou  moins  profondes.  Il  est  donc  eœtrêmenient  important  qu'elles  soient  aussi 
récentes  que  possible.  Grâce  à  nos  tubes  chacun  peut  faire  sa  solution  le  matin  pour  la 
tournée.  On  échappé  ainsi  complètement  auto  inconvénients  signalés  /dus  haut. 

Dosb  Moyenne  :  4  h  5  gr.  par  jour.  —  Pour  les  Enfants  :  Réduire  suivant  l’flge. 

Pharmacie  L.  PACHAUT,  130,  Boulevard  Haussmann,  PABIS,  et  toutes  Pharmacies, 
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adresses  (d’hiver  et  d’été).  J’ai  pensé  que  cette, petite 
statistique  édifiante  vous  intéresserait.  Il  n’est  pas 
possible  de  la  publier,  mais  peut-être  pourriez-vous 
citer  le  fait. 

En  somme,  les  confrères  font  tout  ce  qu’ils  peu¬ 
vent,  pour  éviter  l’enregistrement  afin  d’échapper 
aux  rigueurs  du  fisc.  D”  Darr.vs. 

Réponse 

Notre  excellent  confrère  Darras  a  parfaite- 
méntraison  de  signaler  cette  situation  anormale, 
suivant  laquelle  certains  médecins  échappent  à 
tout  enregistrement .  du  diplôme. 

L’article  9  de  la  loi  du  30  novembre  1892  mo¬ 
difié  par  la  loi  du  1-1  avril  1910  doit  être  inter¬ 
prété  stricto  sensu.  Par  conséquent,  un  médecin 
ne  doit  faire  enregistrer  son  diplôme  qu’au  seul 
lieu  de  son  domicile,  et  non  dans  ses  diverses  et 
successives  résidences. 

Mais  le  Préfet,  le  sous-préfet  ou  le  procureur 
de  la  République  ont  le  devoir,  par  l’entremise 
du  maire,  ou  du  commissaire  de  police  local,  de 
s’assumer  si  tous  les  médecins  qui  viennent  exer¬ 
cer  dans  une  ville  d’eaux  ont  bien  fait  enregis¬ 
trer  leur  diplôme  au  lieu  de  leur  domicile.  Les 
syndicats  médicaux  ont  également  ce  droit  d’in¬ 
vestigation,  ne  serait-ce  que  pour  dépister  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine,  de  la  part  de  person¬ 
nes  se  disant  docteurs  en  médecine  et  n’ayant 
aucun  diplôme  d’Etat  français. 

'Dr  Paul  Boudin. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L’OFFICIEL 

Arrêté  ministériel  du  20  mai  1924  relatif  à  la  déli' 
vrance  du  diplôme  d’Etat  à  des  infirmières  pro¬ 
fessionnelles. 

Par  arrêté  du  ministre  du  travail  et  de  l’hy¬ 
giène  pris  en  cTate  du  20  mai  1924  par  application 
du  décret  du  27  juin  1922,  le  bi’evet  de  capacité 
professionnelle,  permettant  de  porter  le  titre 
d’infirmière  diplômée  de  l’Etat  français,  a;  été 
délivré  à  400  infirmières  hospitalièrés  possédant 
un  diplôme  d’infirmière  hospitalière,  à  savoir  ; 

1  infirinière  diplômée  de  l’école  d’infirmières 
des  hospices  civils  d’Amiens. 

21  infirmières  diplômées  de  l’école  d’infirmiè¬ 
res  de  l’hôpital  Saint- Jacciues,  à  Besançon. 

1  infirmier  ctiplômé  de  l’école  d’infirmiers  des 
équipages  de  la  flotte,  à  Brest. 

70  infirmières  diplômées  de  l’école  «  Florence 
Nightingale  »,  à  Bordeaux. 

10  infirmières  diplômées  de  l’école  régionale 
d’infirmières  des  hospices  civils  de  Nancy. 

34  infirmières  de  l’école  d’infirmières  de  l’as- 
socîation  des  darnes  françaises,  hôpital-école, 
93,  rue  Michel-Ange,  à  Paris. 

14  infirmières  diplômées  de  l’école  d’inflrmiè- 


Phosphate  vital 


aifqueniaire 


Echantillons  :  Établissements  JACQUEMAIRE  -  Villefranche  (Rhône) 


^Tuberculose  =  Anémie  =  Surmenage 
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res  de  la  Glacière,  hôpital  Heine-Fould,  35,  rue 
de  la  Glacière,  à  Paris. 

136  infirmières  diplômées  de  l’école  d’infir¬ 
mières  de  la  Société  de  secours  aux  blessés  mi¬ 
litaires,  square  des  Peupliers,  à  Paris. 

108  infirmières  diplômées  de  l’école  d’infir¬ 
mières  de  l’Union  des  femmes  de  France,  hôpi¬ 
tal-école,  32,  rue  de  la  Jonquière,  Paris. 

5  infirmières  diplômées  de  l’école  régionale 
d’infirmières  de  l’hôpital  civil  de  Reims. 

Par  le  même  arrêté  ministériel,  le  brevet  de 
capacité  professionnelle  permettant  de  porter 
le  titre  d’infirmière  diplômée  de  l’Etat  fran¬ 
çais  a  été  délivré  à  505  infirmières  en  fonctions 
dans  des  établissements  hospitaliers  à  caractère 
permanent,  savoir  : 

44  infirmières  de  l’Union  des  aveugles  de 
guerre,  à  Paris. 

1  infirmière  de  l'hôpital  d’Albertville. 

3  infirmières  de  l’asile  d’Aligre  (Eure-et-Loir). 

2  infirmières  de  l’hôpital  hospice  d’Alassac. 

43  infirmières  de  l’hôpital  hospice  d’Angers. 

3  infirmières  de  l’hôpital  hospice  d’Arpajon. 

1  infirmière  de  l’hôpital  hospice  d’Auxerre. 

7  infirmières  de  l’hôpital  hospice  de  Bayonne. 

1  infirmière  de  l’hôpital  mixte  du  Palais,  à 
Belie-Isle-en-Mer. 

1  infirmière  de  l’hôpital  hospice  de  Beaubourg. 

4  infirmières  de  l’hôpital  hospice  de  Breteuil. 

3  infirmières  de  l’hôpital  hospice  de  Brezolles. 


^  2  infirmières  de  la  clinique  chirurgicale  de 

Brunoy. 

2  infirmières  de  l’hôpital  hospice  de  Challans. 

2  infirmières  de  l’hôpital  hospice  de  Châtelle- 
rault. 

8  infirmières  de  l’hôpital  hospice  de  Chaumont. 

1  infirmière  de  l’hôpital  hospice  de  Crépy- 
en-Valois. 

1  infirmière  de  l’hôpital  hospice  de  Crouy-sur- 
Ourcq. 

5  infirmières  de  l’hôpital  hospice  de  Darnetal. 

2  infirmières  de  l’hôpital  de  Dol. 

4  infirmières  de  l’hôpital  hospice  de  Dreux. 

1  infirmière  de  l’hôpital  d’Ebreuil. 

2  infirmières  de  l’hôpital  Saint-André-de- 
Gaillac. 

3  infirmières  de  l’hôpital  hospice  de  Gray. 

1  infirmière  de  l’hôpital  hospice  de  Guérande. 

2  infirimères  de  l’hôpital  d’Hauboutdin. 

1  infirmière  de  l’hôpital  hospice  d’illiers. 

2  infirmières  de  l’hôpital  hospice  de  Janze. 

4  infirmières  de  l’hôpital  civil  de  Jonzac. 

2  infirmières  de  l’hôpital  de  la  Loupe. 

2  infirmières  de  l’hôpital  hospice  de  Loudéac. 

4  infirmières  de  l'hôpital  hospice  de  Malestroit 

1  infirmière  de  l’hôpital  hospice  de  Marve- 
jols. 

2  infirmières  de  la  clinique  Saint-Charles,  à 
Missilac. 

1  infirmière  de  l’hôpital  hospice  de  Montet. 
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Mouvéau  Traitement  pp  la  Syphilis 

MÉplCAmN  SPÉCIFIQUE  IHTRA-MUSÇQL/MRE  ..PROFONDE’ 


Spirllllcide  à  base'  de  tartro  brsmuthate  de 
potassium  et 'de  sodium  concentré  à  64  "/o  de  Bi, 
çh  suspension  huileuse.. 


Spirillicide  à  base  de 
bismuth .  précipite  concentré  à  96'’/» 
en  milieu  isotonique. 


Seules  préparations  Bismuthiques  pures  établies 
4’après  les  procédés  et  travaux  de  MM.  le  D"  LEVADITl  &  SAZERAÇ 
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Aux  personnes  ne  pouvant  faire  usage  de  l’eau  minérale 
naturelle  de  Vichy-Etat. 

Prescrire  le 

SEL  VICHY-ETAT 

le  seul  réellement  extrait  de 
l’Eau  des  Sources  de  l’Etat  dont  il  contient  tous 
les  principes. 
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3  inflrpiières  de  rhâpital  hospice  de  Montfort- , 
l’Aroaury. 

26  infirmières  de  l’hôpital  suburbain  de  Mont¬ 
pellier. 

22  infirmières  de  l’Hôtel-Dieu  de  Nantes. 

21  infirmières  de  l’hospice  général  de  Nantes. 

3  infirmières  du  sanatorium  de  Nantes. 

1  infirmière  des  hospices  de  Dieppe. 

10  infirmières  de  l’hôpital  hospice  de  Niort. 

1  infirmière  de  l’hospice  d’Oudon. 

29  infirmières  de  l’hôpital  Saint-Joseph,  à 
Paris. 

4  infirmières  de  l’hôpital  hospice  de  Partenay. 

1  infirmière  de  l’hôpital  de  Pleurtuit. 

4  infirmières  de  l'hôpital  Pasteur  de  Poitiers. 

4  infirmières  de  l’hospice  général  de  Poitiers. 

1  infirmière  de  l’hôpital  de  Pontgoin. 

2  infirmières  de  l’hôpital  hospice  de  Port-Louis 
7  infirmières  de  l’hôpital  hospice  de  Quim- 

perlé. 

6  infirmières  de  l’hôpital  hospice  de  Rethel. 
5. infirmières  de  l’hôpital  de  Sablé.  E® 

3  infirmières  de  l’hôpital  Saint-Brice  de  Char¬ 
tres. 

1  infirmière  de  l’hôpital  piixte  de  Sainte-Me- 
nehould. 

11  infirmières  de  l’hôpital  hospiee  de  Saint- 
Nazaire. 

1  infirmière  de  i’hôpital  hospice  de  Saint- 
Pourçain-sur-Sioule. 


'  XLIX  - 


3  infirmières  de  l’hôpital  hospice  de  Saint- 
Sauveur-le^Viconite, 

2  infirmières  de  l’hôpital  hospice  de  Selles- 
sur-Cher. 

23  infirmières  de  l’hôpital  de  Vannes. 

11  infirmières  de  l’hôpital  hospice  de  Vernon. 
10  infirmières  de  l’hôpital  hospice  de  Vesoul. 
120  infirmières  possédant  de  nomberux  états 
de  services  et  des  services  de  guerre. 

(J.  O.,  du  7  juillet  1924.) 


Concours  pour  la  nornination  d’un  chef  du  labora¬ 
toire  départemental  de  bactériologie  et  de  chimie 
appliquées  à  l’hygiène  et  à  l’Agriculture  de  l’Oise- 

Un  concours  pour  la  nomination  d’un  chef  du  labo¬ 
ratoire  départemental  de  bactériologie  et  de  chimie 
appliquées  à  l’hygiène  et  à  l’agriculture  de  POise 
sera,  ouvert  à  Paris,  à  l’Institut  Pasteur,  en  novem¬ 
bre  1924. 

Peuvent  y  prendre  part  les  candidats  des  deux 
sexes.  Français  ou  naturalisés  Français,  âgés  de  25 
ans  au  moins  et  de  45  ans  au  plus  (les  hommes 
ayant  satisfait  à  leurs  obligations  militaires)  et  pos¬ 
sédant  l’un  des  titres  suivants  : 

Soit  celui  de  docteur  en  médecine,  diplôme  d’Etat  ; 
Soit  celui  de  docteur  en  pharmacie,  ou  de  pharma¬ 
cien  supérieur,  diplôme  d’Etat  ; 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LE  GONGOURS  MËDIGAL 


Soit  celui  de  docteur  ès-scienees'  d’uue  faculté  j 
française,  avec  une  licence  homogène  de  chimie,  la 
thèse  ayant  porté  sur  des  recherches  chimiques  et 
biologiques,  le  candidat  ayant  en  outre  fait  un  stage 
d’au  moins  deux  ans  à  l’Institut  Pasteur. 

Les  candidats  devront  faire  parvenir  leur  demande 
au  Préfet  de  l’Oise  avant  le  10  octobre  1924. 

Les  avantages  attachés  à  cette  fonction  sont  les 
suivants  : 

1®  Traitement  de  début  :  18.000  francs  ;  traite¬ 
ment  maximum  :  24 . 000  francs,  par  avancement  de 
1 . 500  francs  au  choix  tous  les  deux  ans  ou  à  l’ancien¬ 
neté  tous  les  quatre  ans'. 

2°  Remboursement  des  frais  de  déplacement. 

3°  Participation  à  la  Caisse  départementale  des 
retraites. 

4®  En  plus  du  traitement,  1  /5®  du  prix  dés  analyses 
ou  recherches  faites  à  titre  payant. 

Sur  demande  adressée  à  la  Préfecture  de  l’Oise, 
le  programme  des  conditions  du  concours  sera  adres¬ 
sé  aux  candidats. 


Rtponscs  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Les  pupilles  de  la  nation  ne  bénéficient  pas  du  trans¬ 
port  à  demi-tarif  sur  les  chemins  de  fer. 

6360.  —  M.  Cassez,  sénateur,  demande  à  M. 


le  ministre  de  l’instruction  publique  pourquoi 
les  pupilles  de  la  nation,  qui  sont  envoyés  dans 
des  préventoria  ou  des  sanatoria,  ne  bénéficient 
pas  du  transport  à  demi-tarif  sur  les  chemins  de 
fer  comme  en  bénéficient  les  réformés  et  les  indi¬ 
gents  envoyés  dans  les  mêmes  établissements. 
(Question  du  5  fuin  1924:.) 

Réponse.  —  Au  cours  de  la  discussion  de  la  loi 
sur  le  nouveau  régime  des  chemins  de  fer,  des 
amendements  avaient  été  déposés  tendant  à 
comprendre  tous  les  orphelins  de  guerre  parmi 
les  bénéficiaires  des  facilités  de  circulation.  La 
Chambre  des  députés  n’a  pas  cru  devoir  rét'enir 
ces  propositions  (R®  et  2®  séances  du  18  décembre 
1920,  p.  1763  et  1). 

Mais  les  réseaux  de  chemins  de  fer  consen¬ 
tent  à  accorder,  sur  proposition  de  l’office  dépar¬ 
temental,  des  bons  de  démi-place  aux  pupilles 
de  la  nation  n’ayant  d’autres  ressources  que  les 
subventions  de  l’office  et  qui  ont  à  voyager,  soit  à 
l’occasion  de  leur  entrée  ou  de  leur  sortie  des 
écoles,  soit  pour  les  grandes  vacances,  soit  enfin 
pour  recevoir  les  soins  nécessités  par  leur  état 
de  santé.  D’autre  part,  l’administration  des 
finances  a  exonéré  les  bons  de  demi-place  dont  il 
s’agit  de  l’impôt  de  10  p.  100  (loi  du  29  juin  1918) 
sur  les  facilités  de  circulation. 

(J. O.,  27 /um  1924.) 


.-es  Comprimés 


f  ,  Théobrominate  de  lithium  cristallisé,  comf.osé  obtenu  par  l'auteur.  1 

G7H7N4  02U  (Société  de  Thérapeutique,  Mars  1906). 

doivent  remplacer  dans  tous  les  cas  | 
la  Théobromine  pure  ou  mélangée 

narce  l  mètau;^'’k'iraiinoTe“r(caîciu 

parce  \  ,  n.  exmtat.on.  Shei’  s°cTéreux‘’et 

I  active,  ortinvact  utile  de  là 

qU€  [  elle  ag^t^irns^rapideme^^^  Théobromme. 


1  équivalente  à  Ogr.  50  de  Théobror 


ÉCHANTILLONS,  LITTÉRATURE:  LABORATOIRES  DUMESNIL,  10,  Rue  du  Plâtre,  PARIS, 

B.  DUMESNIL,  Docteur  en  Pharmacie,  Ancien  Interne  Lauréat  des  Hôpitautc,  de  la  Faculté  I 

1  de  Pharmacie  et  de  la  Société  de  Pharmacie  de  Paris  (Médailles  d’Or).  J 

L  roxTRiwissBrrR  r>x:s  hof'IT.a.ttse  r>B  p.A.iexs 
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JURISPRUDENCE 

Commission  supérieure  de  Surveillance 
et  de  Contrôle  des  soins  gratuits  aux 
Mutiles  de  la  Guerre. 

Nécessité  de  rinseriptiqn  sur  les  listes  spéciaies. 

N’ont  pas  droit  à  la  gratuité  des  soins  les  per¬ 
sonnes  qui  ne  sont  pas  inscrites  sur  les  listes  spé^ 
ciales  prévues  par  la  loi,  ni  celles  qui  sont  décédées 
avant  la  promulgation  du  décret  du  26  septembre 
1919. 

Décision  du  19  juillet  1923. 

Attendu  que  la  Commission  départementale 
des  ...  statuant  sur  la  demande  de  paiement 
d’honoraires  présentée  par  M.  le  docteur  .... 
a  décidé  qu’il  y  avait  lieu  d’ordonnancer  au 
profit  de  ce  dernier  les  honoraires  par  lui  récla¬ 
més,  pour  soins  donnés  à  MM . 

.  bien  qu’aucun  d’eux,  ne  fût  ins¬ 
crit  sur  les  listes  spéciales  prévues  par  la  loi, 
ni  par  suite  détenteurs  de  carnets  de  bons 
médicaux  et  pharmaceutiques  ; 

Attendu  que  l’alinéa  5  de  l’article  64  stipule 
que  c’est  l’inscription  sur  les  listes  spéciales  qui 
donne  droit  à  la  gratuité  des  soins 

En  ce  qui  concerne . attendu  qu’il  est 

décédé  le  6  . mars  1919  et  n’a  pu  bénéficier  des  | 


dispositions  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars 
1919,  qui  ne  sont  devenues  exécutoires  qu’à 
dater  de  la  promulgation  du  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  du  26  septembre  1919  ; 

Attendu  que  M.  le  docteur . en  sa  qualité 

de  maire  de  .  ne  devait  pas  ignorer  les 

conditions  d’application  de  l’article  64  ; 

Déclare  bien  fondé  l’appel  de  M.  le  Préfet  des 


Annule  la  délibération  susvisée  de  la  Com¬ 
mission  départementale  des . 

Cumul  des  professions  de  médecin  et  de  pharmacien. 

Aucune  disposition  légale  n’interdisant  l’exer¬ 
cice  simultané  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie, 
la  commission  ne  peut  refuser  à  un  médecin  phar¬ 
macien  le  paiement  de  ses  honoraires  de  médecin 
et  de  ses  fournitures  de  médicaments  comme  phar¬ 
macien.  Elle  doit  seulement  redoubler  de  vigi¬ 
lance  en  pareille  occurrence. 

Décision  du  19  juillet  1923. 

Attendu  que  Monsieur  .  se  pourvoit 

contre  la  décision  susvisée  de  la  Commission 

départementale  de  la . ,  pour  ce  motif 

qu’elle  a  autorisé  le  mandatement  des  mémoi¬ 
res  produits  par  le  docteur  ....  pour  ses  four¬ 
nitures  pharmaceutiques,  mais  qu’elle  n’a  pas 
admis  la  validité  des  notes  d’honoraires  par  lui 
présentées  pour  soins  médicaux  ; 


CHOLÉijV^ 

LITHIASE  BILIAIHE 

COLfOüES  HÉPATIQUES 
ACHOÜE. ICTÈRES 
CONSTIPATION 

1  CAPSULES  GLUTINISÉES 

1  A  f  EXTRAIT  INALTÉRABLE  DE 

1  FIEL  DE  BŒUF 

I  Dose  ,  4-  à  6  Capsules  par  jour 

AUTO- INTOXICATIONS 

Laboratoires  DÂRRÂSSü 

7.  9,  11,  13,  rue  St-Maurlee 
NANTERRE  (Seine) 

R.  G.  Seine  140.162 

âc/>ant///ons  «f  l/fUfüSjre] 
sur  (^mancTe 
à  Al/i.  /ss  Docteurs. 
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Attendu  qu’il  n’est  pas  contesté  que  M. . . . 
sbit  régulièrement  détenteur  des  diplômes  de 
médecin  et  de  pharmacien  de  1''®  classe,  qu’au¬ 
cune  observation  n’est  formulée  relativement  à 
la  non  inscription  de  son  nom  soit  comme  phar¬ 
macien,  soit  comme  médecin,  sur  les  listes  éta¬ 
blies  par  les  soins  des  préfets,  en  conformité  des 
prescriptions  de  l’article  XVIII  de  la  loi  du  21 
germinal  an  XI  sur  la  pharmacie  et  de  l’article 
10  de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l’exercice 
de  la  médecine  ; 

Qu’aucune  protestation  n’est  davantage  for- 
niuiéë  à  son  égard,  au  sujet  de  lâ  Validité  deà 
soins  médicaux  qu’il  a  donnés  Ou  de  la  déhvrahce 
de  médicaments  qu’il  a  fournis  aüx  bénéficiaires 
de  l’article  64,  dont  il  réclame  le  paiement  con¬ 
formément  aux  tarifs  en  vigueur  ; 

Attendu  qu’aucune  disposition,  soit  de  la  ldi 
du  21  germinal  an  XI  et  des  lois  ultérieures 
sur  l’exercice  de  la  pharmacie,  soit  de  celle  du  30 
novembre  1892  sur  l’exercice  de  la  médecine, 
n’interdit  l’exercice  simultané  de  la  médecine  et 
de  là  pharmacie  ;  qu’en  outre,  aux  termes  de 
l’article  XXVII  de  là  loi  de  germinal  an  XI, 
les  docteurs  et  les  médecins  établis  dans  les 
bourgs,  villages  ou  communes  où  il  n’y  a  pas 
de  pharmaciens  ayant  officine  ouverte,  peuvent 
même  sans  être  munis  du  diplôme  de  pharmacien, 
délivrer  les  médicaments  simples  ou  compo¬ 
sés  aux  personnes  près  desquelles  ils' sont  appelés; 


I  ,  Qu’il  y  a  toutefois  lieu ,  d’observer  que  le  cu¬ 
mul  de  la  pharmacie  avec  la  jjrOfësSion  médicale 
est  depuis  longtemps  l’Objet  des  préoccupations 
des  législateurs,  que  l’immense  majorité  des 
médecins  et  des  pharmaciens  admettent  qu’il 
faut  séparer  les  deux  professions  et  ne  j)âs  per¬ 
mettre  en  principe,  à  celui  qui  prescrit  un  médi¬ 
cament,  de  lé  préparer,  qü’il  est  nécessaire  au 
point  de  vue  de  l’exercice  normal  des  deux  pro¬ 
fessions  qu’un  contrôle  de  l’ordonnance  médi¬ 
cale  soit  effectué  par  un  autre  que  par  son  auteur, 
comme  il  est  indispensable,  au  point  de  vue  de 
la  santé  publique,  que  l’auteur  d’une  prescrip¬ 
tion  ne  puisse  être  guidé  par  un  intérêt  autre 
que  celui  de  guérir  son  malade  ;  que  pour  ces 
motifs,  il  appartient  aux  Commissions  dépafte- 
mentale.s  de  contrôle  de  redoubler  de  vigilanCfe 
lors  de  la  production  par  le  même  demandeur  üë 
notes  d’honoraires  médicaux  et  de  fournitures 
pharmaceutiques. 

Pour  ces  motifs  déclare  bien  fondé  l’appel 
de  .  ;  . 

Décide  qu’il  doit  être  procédé  à  la  vérification 
des  notes  d’honofaites  pour  soins  médicaux  pré¬ 
sentées  par  Monsieur  le  docteur  . ,  sans 

que  sa  qualité  dé  pharmacien  puisse  être  oppo¬ 
sée  préjudiclellement  à  cet  examen  ; 

Annule  la  décision  susvisée  de  la  Commission 
départementale  de  ....  en  ce  qu’elle  a  de  con¬ 
traire  à  la  présente  . 


Prescrire 


U  FDIÜMnR  GOHIH 

Cartouche  auto-productrice  d’aldéhyde  formique,  c’est 
«Mb  s’assurer  par  avance  d’une 

'  DESINFECTION  EFFICACE 

éprouvée,  simple,  discrète  et  peu  coûteuse 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  PHARMACIES 

ainsi  que  tous  PRODUITS;  PROCÉDÉS 
et  APPAREILS  de  DÉSINFECTION 

en  sUrfade,  en  proioüdeur  et  par  lavages  ou  trempages 

DES  Et  A.BLlSSEME]SrTS  G  O  N  I  N 

FLUOPORMOL  OONIN 

1%/PO  de  tous  chauffages,  fixes  et  transportables,  à  basse  température,  sans 
EL  I  UVKw  pression,  utilisant  le  Fumigator. 

Adresser  toute  la  Correspondance  à  M.  GONIN,  60,  rue  Saussure,  PARIS,  17®. 

.4^.  ;  FDHIGATOR-FARIS  ♦  Téléphone  :Wa.gra.m  17-23  ♦  Chèques  postaux  Paris  20 

Registre  du  Commerce,  Seine  n°  160.387 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Propos  du  J»ür 

A  propos  de  l’étiologie  de  l’encéphalite  lé-’ 
thargique.  —  Doit-on  toujours  considérer 
comme  une  simple  tromperie  sür  la  valeur 
de  la  marchandise  vendue  le  fait  d’em¬ 
poisonner  le  public  avec  des  farines  ava¬ 
riées  ?  (Noir).  —  Un  geste  d’assistance 
confraternelle .  1813 

Pai^ila  Se/entifiquo 

Travaux  Originaux 

Diététique  infantile.  Alimentation  et  trou¬ 
bles  alimentaires  du  nourrisson.  Choléra 
infantile  et  états  cholériformes.  Coup  de 

chaleur  (Rohmer) .  1816 

Cliniquç  urologique  :  Le  traitement  des  fistu- 

lés  vésico-vaginales.  (Leguea) .  1820 

L’Actualité  Seientilique 

La  Presse  :  Le  rôle  fixateur  des  vitamines  au 
cours  du  métabolisme  des  éléments  miné¬ 
raux,  et  de  la  chaux  en  particulier.  —  Ob¬ 
servations  sur  le  régime  lacté  dans  les  en¬ 
térites.-—  La  clino-digestion  vespérale 
dans  le  régime  des  ptoses.  —  Neurasthénie 
vraie  et  tuberculose.  —  Les  épilepsies  tar¬ 


dives.  —  Spasme  et  atonie  intestinale. 

Une  légende  ?  —  Régime  alimentaire  et 
tension  artérielle  chez  les  tuberculeux ....  1822 

Le-s  Sociétés  Savantes  ;  Paris  :  immunisa¬ 
tion  anti-tuberculeuse.  —  L’injection  io¬ 
dée  dans  l’hydrocèle  vaginale.  —  Entéro¬ 
colites  à  protozoaires  guéries  par  le  sto- 
varsôl.  —  Etiologie  de  l’ulcère  de  l’esto¬ 
mac.  —  Traitement  de  l’encéphalite  lé¬ 
thargique  par  le  virps  de  Levaditi-Poin-  ' 
doux.  -  Amaurose  :  quinine  ou  tabes  1  — 
Hémorragies  intestinales  dans  l’intoxica¬ 
tion  bismuthique.  —  Ostéite  suppurée  à 
microcbccus  melitènsis.  —  Traitement  de  ' 

l’arthrite  gonococcique .  1826 

Montpellier  :  Sarcome  du  vagin.  —  Grosses¬ 
se  tubaire  avec.apoplexie  ovulaire—  Rup¬ 
ture  d’un  kyste  hématique  de  l’ovaire.  — 
Bec-de-lièvre  complet  bilatéral.  —  Mér  - 
trorragies  dans  l’artériosclérose  utérine. 

—  Avortement  tubaire,  hémorragies  à  ré¬ 
pétition,  laparotomie,  guérison.  —  La  mai¬ 
son  maternelle  départementale  du  Gard. 

—  Thrombus  vulyo-vaginal.  —  Des  trau-  ' 
matismes  crânio-riiédullaires  au  cours  des 
interventions  obstétricales.  —  Epithélio- 

(VoiT  suite  page  .ISQ-l-IV) 


NÉOL 

(gOzone  naissant) 

prévient  la  QRIPPE 
et  guérit  l’ANGINE 


UEAU  NÉOLÉE  dans  tous  les  cas,  remplace  l’EAU  OXYGÉNÉE 

Lab'«B  BOTTU,  35,  rue  Pergolèse,  PARIS  (16<=).  R.  C.  Seine  10.568. 


{Suite  du  Sommaire) 

.  ma  adénoïde  de  Masson.  —  Morphinoma¬ 
nie  et  grossesse.  —  Utiiisation  des  dérivés 
uréiques  pour  l’anesthésie  générale.  — 
Anesthésie  au  somnifène  intra-veineux.  — 

A  propos  de  raccouchement  indolore . 

Les  Congrès  :  XXXVII“  Congrès  de  la  So¬ 
ciété  Française  d’Ophtalmologie . 

Les  Livres . 


raires  convenus  sont-ils  dus  au  médecin  qui 
,  se  retire  pour  convenance  personnelle?  —  • 
Patente.  Valeur  locative.  —  Droit  à  pen¬ 
sion  de  la  veuve  d’un  pensionné  de  guerre.  ' 
—  Application  du  tarif  Breton-  :  Incision 
d’un  gros  abcès  du  talon.  —  Blessures  mul¬ 
tiples.  Pansements  et  injections.  Blessure 
unique.  Pansement  et  injections . . 


Partie  Professionnelle 


■avaux  Originaux 

Les  Journées  médicales  de  Bruxelles  :  Les 
stations  thermales  et  climatiques  (loivent 
être  avant  tout  des  villes  de  cure  (Gardette) 
Variétés  :  Une  vision  marocaine.  Fez  reli¬ 
gieux  et  politique,  économique  et  social. 

{Noir) . .■ . . . 

Chronique  de  la  Mutualité  :  Effectifs  mutua- 


isprudence 

Commission  supérieure  de  Surveillance  et 
de  contrôle  des  soins  gratuits  aux  mutilés 
de  la  guerre  :  Médecin  rémunéré  forfaltai- 
rerrient.  —  Justification  du  nombre  des 


V  l’Officiel  :  Réponses  des  ministres  aux 
questions  des  parlementaires  :  Légion 
d’honneur.  —  Les  allocations  d’assistance 
aux  vieillards  et  celles  accordées  aux  as¬ 
cendants  par  la  loi  du  31  mars  1919  ne  se 
cumulent  pas.  —  Fixation  des  nouveaux 


Correspondance 

A  propos  du  décret  relatif  a 
des  honoraires  médicaux 


'  Accident  du  travail.  Victime  employée  au 
service  d’une  machine  agricole.  —  Le  li¬ 
bre  choix  dans  les  accidents  agricoles.  — 
Sur  le  trafic  de  certains  marchands  de  ban¬ 
dages.  —  Responsabilité  du  médecin  pour 
une  déclaration  de  naissance.  —  Les.hono- 


Changements  d’adresses 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr,  75 
'  pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


INDSCAtîONSr 
Hygiène  et  Toilette 
in  Urnes  -  Gynécologie 
Obstétrique 


COMPOSmONr 

Oxygéna- borate  ( PerboraL 
biborate .  bicarbonate  e. 
Chlorure  de  Soclium. 


HYDRALIN 

A.îit:is»epüque  Ovnécologique 


ni  caustique _ni  top<.ique 


Poudre  parfumée  très  soluble 
di\cisée  en  sachets 


Astringent  -Anhiacide 
_  Désodorisant-Cicatrisant 


Laboratoire  G. CAI LLAUD 
25,  rue  Drouot  -  paris- 
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Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
s  Thermales. 


nota.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  esc 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


L.  Coutaz,  Dardel,  Du- 
vernay,  Forestier,  Kent-Ga- 
zet,Lelong.  „ 

Allevard-les-BaIns.  Boel. 
AmÂlIe-lea-Baina.  Âlardo, 
Boulx. 

Ax  -  las  -  Thermes  (Ariège) 
Boyer,  Gomma. 

Bagnères  -  de  -  Blgorre  : 
Frank-Duprat  {enf.),  Portes, 
Ricard-Pomarède 
Bagnoles-de-t’Orne.  Hügel, 
Joly.  ' 

Bains-les-Bains,  M.  Henry, 
Lassance. 

Barèges.  Fourment,  Plnat, 
Roblne 

Besançon  La  Mouilllere. 

Mme  Jeanne  Bon. 

Biarritz.  Clavel,  Lacour. 
Bourbon  -  Lancy.  Bellœuf, 
Compln. 

Bourbon  -  L’Archambault. 

Lltaud,  Mansillon. 

Bourbonne-les-Balns.  Gay, 
Testevuide. 

BrIdes-les-BaIns  et  Sallns- 

Moutlers.  Mathieu,  Laissas 
lils. 

Cambo- les-BaIns.  Colbert, 
Dieudonné,  Hamant,  J.Trotot. 
Capvsrn.  Pouy. 

Csuterets.  Anglade,  Armen- 


Châtel  -  Quyon .  Baumann, 

Brousse,  SLRené  Bonnet, 
tlonchon.  Foucaud,  Gach- 
linger,  Kolbé,  Levadoux, 
Mazeran,  Ribérolles. 
Contrexéville.  L  Tbiéry. 
Oivonne-les- Bains  Balllvet. 
Eaux  -  Bonnes.  Crelgnou. 
Portes. 

EnghIen-les-Bains.  Beyrand. 
Escouloubre-los- Bains  H' 

Evaux-ies-Bains.  Gruzu,  Le¬ 
page. 

Evian  les-Bains.  J.  Eyraud- 
Joly. 

Forges-les-Eaux. Bernard!  cou. 
Qréoux  (Basses -Alpes).  Rlgal. 
Hondayo.  Th  Gasenave. 

La  Bourbouie  R.  Aboulker, 
Duliège,  Guillot(A.),  Velllet, 
VerdiiHe. 

La  moite-ies-Bains.  De  Lan- 

genhagen. 

Lamaiou-ies-Bains.  Cauvy, 
Tabarlé. 

La  Roche-Posay-ies-Bains. 

Bardet,  Guynt,  Testut. 
Luchon.  DeBeauchamp,  Co¬ 
rnet,  Gazal-Gamelsy,  Dutech, 
Germès,  Mollnéry  (ne  fait 
que  la  physiothérapie),  Pey- 
toureau  (peau).  Salles,  Sara- 
muller,  de  Torrès, 
Luxeuii-les-  Bains  :  Bornè- 
que, Roger  Causeret,Cugnler, 


Gauthier.  Picot, ,  Plerrhu  • 
gués,  Rlmey. 

IHartigny.  Payen. 
.Mont-Oora  J.  André,  Béal, 
Débldqur,  Garcln,  Levadoux, 
•Verrier.  / 

Néris.  Ducros.  ' 
Plombières-ies-Bains.  Ber¬ 
nard,  Gillot,  de  Langenha- 
gen.  Truelle 

Pougues-ies-Eaux.  Hvvert. 
Prechac-ies-Bains.  Degos 
Hoyat.  Heltz,  Mougeot, Perrin . 
Salins  -  les  -  Bains  Perrin. 

Baud,  Bourny. 
Sallns-IHoutiers.  Gonthier. 
Salios-du-Salat.  Barbé. 
Sall-sous-Cotizan.  François 
Saint-Didier.  (Vau.)  Masquln. 
Saigt  -  Oervais  -  les  -  Bains. 
Blelcher,  E.  Mallein,  Musso, 
Roux. 


St-Honoré-les-Balns.  Comoy 
Comte,  Ségard,  Sllvestre. 

St-Neotaire.  Sérane,  Slguret, 
Versepuy 

Salies-dn-Béarn.  Caustère, 
David,  Larrouy. 

Sermalze-les-Balns.  Frltsch 
(H.),  Ramonot. 

Thonon^les-  Bains.  Vull- 
laume. 

Uriage.  Barbier,  A.  Boutelier. 

Ussat  (Ariège).  Pujol. 

Vals-les-Bains.  Bressot,  Cha- 
bannes,  David. 

Vernet-ies-Bains.  Ponson. 

Vichy.  Ambiès,  Bargy,  Cahen, 
Calllon,  Castera,  Chabrol 
(Léoni,  Cluzan.  Cotar.  Des- 
maroux,  'Farré  (Ch  )  (stom.), 
Fau,  Gannat,  Gulnard,  Los- 
sedat,  Martln-Pérldler,  Rey- 

I  Vittel  /  Constant,  Monsseaux. 


DEMANDES  et  OFFRES 


l'abonné  lui-même). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  rfuCoNGOtiRS  Médical,  Taris  i6y-g5. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  répouHe 


N»  .S34.  —  Vendée.  Dan-s  stat.  bain.,  à  céder  poste 
méd.  Rapp.  36.000  ann.  Indemn.  15.000.  Facil.  paiem. 
Pressé. 

N»  335,  —  A  vendre  torpédo  Adler  1916,  11  cv.,  6  pl. 
bon  ét.  de  marche  magond.  D--  Péaud,  Chaize-le- Vicomte 
(Vendée). 
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CORRESPONDANCE 


N»  336.  —  Directeur  orphelinat,  45  ans,  rech.  sit.  dir. 
clinique,  hôpit.  préventor.,  sanator.  ou  autre  analogue. 

N”  337.  —  A  vendre.  Gr.  et  sup.  habitat.  32-kil.  de 
Paris,  chaut,  cent.,  vue  magnif.  parc,  près  ch.  de  fer.- 
Conviendr.  p.  mais,  de  santé  ou  de  repos. 

ivjo  333.  _  A  céd.  apr.  décès,  dans  st.  clim.  des  Vosges, 
an.c.  post.  niéd.  très  bon  rapp.  pouv.  être  augmenté'.- 
Long  bail,  dés.  céd.  mater,  médic.  Pressé.  S’ad.  Madame 
Brilïaut,  Gérardrner  (Vosges). 

N”  339.  —  Nord.  A  céd.  dans  rég.  ihd.  très  bon  poste, 
seul  méd.  Gond.  :  ach.  maison,  indemn.  à  déb. 

N»  340.  —  Doct.  expér.  accept.  sit.  de  second  dans 
mais,  de  santé  à  Paris  ou  dans  rég.  banl.  Ouest  ou  dép, 
du  Loir-et-Cher.  Indre-et-Loire  et  Loire-Inf .  ferait  remp. 
dans  même  rég.  ' 

N»  341.  —  Bonne  client,  chef-lieu  de  cant.  Centre.  147 
kil.  de  Paris,  gr.  ligne,  pays  agréab.  Prédéces.  rester,  un 
cert.  temps  p.  bien  Inst,  success.  dans  client. 

N“  342.  —  Cause  double  empl.  à  vend,  en  conf.  torp. 
Ford  1922,  très  peu  roulé,  5  r.  aniov.  Kap,  bons  pneus, 
écl.  dém.  élec.  carb.  économ.  Ford  1924,  grais.  Técale- 
mit,  indicat.  verrou  antivol.  D''  Flament,  Grand-Mon¬ 
trouge.  Tél.  275. 

N”  343.  —  Instr.  app.  élec.  et  mob.  d’occas.  Loreau, 
3  6zs,  rue  Abel,  Paris  XII'. 

N»  344.  Doct.  37  ans,  installé,  ay.  loisirs,  cher,  occup. 
méd.  ou  paraméd.  Paris  ou  banl.  Ec.  D'"  Israël,  17,  rue 
Vauthler,  Boulogne-sur-Seine. 

N"  345.  —  Bretagne.  Doct'.  habit,  près  plage,  prend, 
en  pens.  du  15  août  au  15  sept,  deux  enf.  de  5  à  12  ans. 
Vie  de  fam.  Prix  :  600  pour  les  deux. 

N'  346.  —  A  céd.  dans  gr,  ville  de  l’ouest,  tr.  imp.  cab. 
de  méd.  génér.,  tuberc.  ray.  X,  tr.  gros  prod.,  peu  de  visi¬ 
tes,  tr.  bel  immeub.  cess.  pour  cause  de  malad.  Cab.. 
Breitel  et  Goret, 1,  rue  Dante,  Paris,  5'. 

N»  347.  —  Banl.  de  Paris,  bon  post.  rapp.  33.000  fixes. 
Mais,  agréab.  av.  jard.  élec.  Aff.  suscept.  augment.  Cess. 
urg.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris. 


A  projios  du  décret  relatif  aux  justifica¬ 
tions  des  honoraires  médicaux  pour 
soins  donnés  aux  pensionnés  de  guerre. 

Dans  sa  séance  du  2  juillet  1924,  la  Commis¬ 
sion  tripartite  départementale  de  la  Charente- 1 
Inférieure,  après  avoir  examiné  le  décret  relatif 
aux  justifications  à  produire  pour  le  mandate- 
ment  des  mémoires  pour  soins  donnés  aux  réfor¬ 
més  de  guerre. 

Considérant, 

Que  loin  d’apporter  au  décret  du  25  octobre 
1922  les  simplifications  nécessaires,  les  nouvel¬ 
les  mesures  envisagées  auraient  pour  effet  de 
rendre  plus  difficile  encore  le  service  de  la  vérifi¬ 
cation  des  mémoires  ; 

Que  l’obligation  pour  le  médecin  et  le  pharma¬ 
cien  d’établir  leur  mémoire  trimestriel  par  com¬ 
mune,  constitue  une  complication  d’écriture 
d'autant  plus  injustifiée  que  le  service  de  gra¬ 
tuité  des  réformés  de  guerre  relève  exclusive¬ 
ment  du  budget  de  l’Etat  ; 

Que  s’il  importe  que  le  médecin  justifie  qu’il 
a  réellement  effectué  le  déplacement  kilométri¬ 
que  dont  il  réclame  le  paiement,  il  est  vraiment 
superflu  de  l’obliger  à  donner  les  motifs  pour  les- 


othérapie 

Hématiqut 


Totale 


DESCHIENS 

&  l’Hémoglobine  vÎTiuifc 


WÉDICATION  RATIONNELLE  DES  I 

Syndromes  Anémiques; 

et  aes  j 

Déchéances  organiques 
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quels  il  ne  réclame  pas  l’indemnité  kilométricpie 
à  laquelle  il  aurait  pu  avoir  droit  ; 

Considérant,  en  outre 

Que  le  service  de  contrôle  avait  pu  jusqu’ici 
consulter  utilement  èn  certaines  circonstances 
les  bons  des  trimestres  écoulés,  et  qu’il  n’en  aura 
plus  le  moyen  quand  les  bons  seront  joints  aux 
mémoires  comme  pièces  justificatives  ; 

Emet  le  vœu  : 

Que  le  décret  du  30  mai  soit  rapporté  et  qu’il 
soit  procédé  pour  la  suite  à  la  vérification  des 
mémoires  dans  la  forme  prescrite  par  le  décret 
du  25  octobre  1922. 

Cette  motion  présentée  par  le  médecin  secré¬ 
taire  de  la  Commission,  a  été  votée  à  l’unanimité, 
et  copie  a  élé  adressée  à  M.  le  Ministre  des  Pen- 


1859.  —  L’exercice  illégal  sera-t  il 
amaislié  ? 

Je  serais  très  désireux  d’avoir  un  avis  juridique  par 
l’intermédiaire  du  Conéours  médical  sur  la  question 
suivante  : 

Est-il  exact  que,  d’après  la  loi  d’amnistie  récem¬ 
ment  votée  par  le  parlement,  le  parquet  ne  peut 
instruire  ou  exercer  des  poursuites  contre  un  étu¬ 
diant  en  médecine  qui,  n’ayant  pas  terminé  sa  scola- 


'  rité,  à  usurpé  lé  titre  de'doctéur  en  médecine  exerce 
depuis  3  ans  dans  une  localité  avec  une  réclame  tapa¬ 
geuse  et  fructueuse  ;  et  sous  la  menace  de  l’autorité 
supérieure,  s’est  retiré  de  cette  localité  après  avoir 
vendu  sa  clientèle  un  prix  assez  élevé  et  a  recom¬ 
mencé  ses  exploits  non  loin  de  sa  dernière  demeure, 
en  s’occupant  d’encaisser  les  honoraires  de  ses  an¬ 
ciens  clients. 

Dry. 

Réponse. 

Le  projet  d’amnistie  votée  par  la  Chambre 
des  députés  (et  non  encore  adopté  par  le  Sénat) 
s’applique,  dans  le  paragraphe  10  de  l’article  1, 
«  aux  infractions  aux  paragraphes  2  et  3  de  l’ar¬ 
ticle  16  de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine  ». 

Cette  disposition  exclut  donc  de  l’amnistie  les 
personnes  visées  au  paragraphe  1  de  l’article  16 
de  la  loi  du  30  novembre  1892.  Or,  ce  paragraphe 
concerne  :  «  Toute  personne  qui,  non  munie  d’un 
diplôme  de  docteur  en  médecine,  d’officier  de 
santé,  de  chirurgien-dentiste  ou  de  sage-femme, 
ou  n’étant  pas  dans  les  conditions  stipulées  aux 
articles  6,  29  et  32  de  la  présente  loi,  prend  part, 
habituellement  ou  par  une  direction  suivie,  au 
traitement  des  maladies  ou  des  affections  chirur¬ 
gicales,  ainsi  qu’à  la  pratique  de  l’art  dentaire  ou 
des  accouchements,  sauf  le  cas  d’urgence  avé¬ 
rée.  » 


1  Reminéralisation  et  Recalcification  intensives  l 


AUTOFIXATION,  DANS  LES  TISSUS, 
DU  PHOSPHATE  TRICALCIQUE 


NOUVEAU  SEL  ORGANIQUE  DE  CHAUX 
INTÉGRALEMENT  ASSIMILABLE 

(Communication  à  t Académie  da  Science,.  14  féorier  1921)  { 


COMPRIMES 


I  DEUX  FORMES 

I  AMPOULES 

§  . . LITTÉRATURE  SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURS 

LaWa;oi«=s  PÉPIN  &  LEBOUCQ,  30,  Rue  Armand-Sylvestre,  COURBLV  OIC  ('je  ne) 


SOLUBLES  SEULEMENT  DANS 
L’INTESTIN 

I  A  3  COMPRIMÉS  PAR  JOUR, 
suivant  L’AGE 

INJECTABLES.  UNE  AMPOULE 
DE  I  cc.  PAR  JOUR,  EN 
INJECTIONS  SOUS-CUTANÉES 
OU  INTRAMUSCULAIRES 


illllllllM 
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Si  aucune  modification  n’est  apportée  par  le 
Sénat  au  texte  voté  par  la  Chambre  sur  ce  point, 
l’exercice  illégal  commis  par  un  étudiant  n’ayant 
pas  encore  terminé  sa  scolarité  ne  sera  pas 
amnistié  et  des  poursuites  seront  toujours  pos¬ 
sibles  contre  lui. 


1874.  —  Recouvrement  d’honoraires. 

Aveu  de  la  dette 

L’un  de  mes  clients,  à  trois  présentations  de  ma 
note  d’honoraires  (250  fr.  pour  un  accouchement 
avec  application  de  forceps),  refuse  de  payer  et  dé¬ 
clare  ne  pas  redouter  la  justice  de  paix. 

Il  ne  se  présente  ni  à  la  tentative  de  conciliation, 
ni  à  l’audience  ultérieure  :  mon  client  est  condamné, 
et  signification  du  jugement  lui  est  faite  par  huissier. 

Je  n’ai  point  jugé  à  propos  de  vous  faire  part  de 
cette  banale  affaire. 

Mais,  au  lendemain  de  cette  signification  de  juge¬ 
ment,  mon  client  m’envoie  par  huissier  un  papier 
bleu  où,  après  cet  attendu...  inattendu  «  que  le 
requérant  ne  doit  rien,  ayant  réglé  »,  mon  adver¬ 
saire  me  cite  à  comparaître  jeudi  pruchain  24  juillet, 
«  pour  voir  dire  et  ordonner  que  le  requérant  sera 
reçu  opposant  audit  jugement,  lequel  demeurera  nul 
et  de  nul  effet  ;  qu’il  sera,  par  suite,  déchargé  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  ;  et  faisant  droit 


au  fond,  que  ledit  sieür  P . . .  sera  déclaré  purement 
et  simplement  non  recevable,  en  son  action,  en  tout, 
cas«  mal  fondé  et  qu’il  sera  condamné  aux  dépens  ». 

Je  comparaîtrai  bien  entendu  à  cette  audience  de 
jeudi  prochain  (Justice  de  paix  de  D. . .)  et  obtien¬ 
drai,  à  n’en  pas  douter,  confirmation  de  la  condam¬ 
nation  de  ce  client,  escroc  notoire.  Mais  j’ai  tenu  à 
avertir  le  «  Sou  Médical  »  dont  je  suis  membre  afin 
qu’il  veuille  bien  me  donner  son  concours  juridique, 
moral  et,  au  besoin,  pécuniaire. 

D"  P. 

Réponse. 

Votre  adversaire  fait  opposition  au  jugement 
par  défaut  qui  l’a  condamné  ;  c’est  là  la  marche 
normale  de  la  procédure,  qui  va  se  trouver  seule¬ 
ment  prolongée,  et  plus  coûteuse  du  fait  de  cette 
opposition.  Mais  le  motif  invoqué  par  votre  client 
à  l’appui  de  son  opposition  est  excellent  pour 
vous,  car  il  contient  un  aveu  implicite  de  la 
dette.  En  effet,  il  prétend  ne  rien  vous  devoir 
parce  qu’il  vous  aurait  réglé,  mais  s’il  vous  a 
réglé,  c’est  précisément  qu’il  vous  devait  quelque 
chose.  Vous  n’aurez  donc  pas  à  faire  la  preuve 
que  vous  avez  donné  vos  soins  à  sa  femme,  et 
vous  ne  risquerez  pas  de  vous  trouver  placé  dans 
l’alternative  de  violer  le  secret  professionnel  ou 
de  perdre  votre  créance. 

De  plus,  votre  adversaire  soulevant  une  excep¬ 
tion  de  paiement,  c’est  à  lui  qu’il  incombera  de 
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faire  la  preuve  cfu  il  vous  a  payé,  en  vertu  dé  la 
régie  de  droft  :  Reus  excipiendo  fit  aclor.  Comme 
il  ne  pourra  représenter  votre  quittance,  il  devra 
donc  être  débouté  de  son  opposition. 

Enfin,  la  demande  n’excédant  pas  300  francs, 
le  jugement  sur  l’opposition  ne  sera  pas  suscep¬ 
tible  d’appel. 


1854.  —  Accident  du  travail. 

Victime enaployéc  au  service  d’une  machine 
agricole 

Je  lis  dans  le  Concours  médical  du  20  juillet  1924 
à  la  page  XLV— 1743  votre  réponse  à  la  lettre  1524, 
au  sujet  d’un  accident  du  travail  (victime  employée 
au  service  d’une  machine  agricole). 

Je  ne  partage  pas  votre  avjs.  En  1912  ou  1913, 
j’ai  eu  à  soigner  une  luxation  d’épaule  chez  un  chauf¬ 
feur  employé  à  une  machine  à  battre.  Soutenu  par  le 
«  Sou  Médical  »,  j’ai  attaqué  le  patron  du  blessé 
devant  le  juge  de  paix  de  L. . .  qui  a  condamné  ce 
patron  à  me  solder  mes  honoraires. 

Mais,  au  moment  de  l’accident,  la  machine  était 
arrêtée  ;  l’assurance  a  porté  l’affaire  en  appel,  et, 
devant  le  Tribunal  de  G.,  j’ai  perdu.  Sur  le  Conseil- 
du  Sou  Médical  »,  je  suis  retourné  devant  le  juge 
de  paix  en  reprenant  l’affaire  au  point  de  vue  du 
droit  commun.  Le  patron  ayant-  prétendq  que  le 
bulletin  m’avisant  de  l’accident  était  un  faux,  le 
juge  de  paix  s’est  déclaré,  incompétent  et  nous  a 


renvoyés  devant  le  Tribunal  de  C.  Toujours  soutenu 
parlé  «  Sou  Médical  »,.je  suis  retourné  devant  le 
Tribunal  qui  a  reconnu  après  expertise  que  le  bulle¬ 
tin  n’était  pas  un  faux,  et  a  condamné  le  patron  à. 
me  payer  ce  que  je  demandais.  Je  vous  ai  d’ailleurs, 
à  cette  époque,  envoyé  sur  votre  désir,  une  copie  du 
jugement;  et,  à  ma  grande  surprise,  le-  Concours 
Médical  n’a  jamais  publié  ce  jugement.  Si  vous  le 
retrouvez,  vous  pourrez  le  publier  et  rendre  service 
aux  abonnés  du  Coricours. 

D'D. 

Réponse. 

Le  cas  qui  nous  était  soumis  dans  la  lettre  qui 
a  été  publiée  dans  le  Concours  du  20  juillet  n’était 
pas  tout  à  fait  analogue  au. vôtre,  pans  votre 
1  affaire,  il  s’agissait  d’un  recouvrement  d’hono-- 
raires.  Vous  avez  d’ailleurs  perdu  sur  l’applica¬ 
tion  de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail, 
et  vous  n’avez  pu  obtenir  de  vous  faire  payer 
par  le  patron  qu’en  vertu  du  droit  commun,  com¬ 
me  VQus  le  dites  vous-même,  sans  doute  parce 
que  vous  avez  pu  prouver  que  le  patron  avait 
pris  à  votre  égard  un  engagement  direct. 

Mais  dans  l’affaire  sur  laquelle  votre  confrère 
nous  demandait  notre  avis,  il  s’agissait  des  droits 
de  l’ouvrier  victime  dé  l’accident.  Au  point  de 
vue  de  la  législation  des  accidents  du  travail, 
notre  réponse  est  absolument  conforme  à  tous 
les  principes  et  à  la  jurisprudence  maintes  foié 
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affirmée  par  les  tribunaux.  Faute  de  relation 
directe  de  cause  à  effet  entre  remploi  de  la  ma  ■ 
chine  et  l’accident,  l’ouvrier  agricole  victime 
dhm  accicdcnt  ne  peut  s’en  faire  indemniser  par 
le  patron  que  s’il  parvient  à  faire  la  preuve  d’une 
faute  ou  d’une  négligence  du  patron  ou  d’un  pré¬ 
posé  de  celui-ci.  Cette  situation  va  d’ailleurs  dis¬ 
paraître  à  partir  du  1'^'  septembre  prochain,  par 
suite  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  15  décem¬ 
bre  1922.  ' 


Le  libre  choix  dans  les  accidents  agricoles 

J’ai  entre  les  mains  une  proposition  d’assurance 
agricole  en  application  de  la  loi  du  1.5  décembre  1922 
qui  contient  le  paragraphe  suivant  (je  copie)  : 

'  Service  médical"  et  pharmaceutique. 

Parmi  les  médecins  agréés  par  la  Compagnie,  quel 
est  celui  qui  peut  assurer  le  service  médical  ?  (nom, 
et  adresse).  ^ 

Distance  de  sa  résidencê  au  lieu,  du  risque  ? 

Si  la  compagnie  n’a  pas  de  médecin,  nous  en  dési¬ 
gner  un  qui  accepte  nos  conditions  ?  (nom,  adresse). 

Distance  de  sa  résidence  au  lieu  du  risque  ? 

Si  le  médecin  pressenti  n’accepte  pas  les  condi¬ 
tions  de  la  Compagnie,  indiquer  quelles  sont  celles 
auxquelles  il  assurerait  le  service  médical  ? 

Ce  questionnaire  m’a,  surpris  et  je  vous  serais 
pbhgé  de  me  taire  connaître  votre  appréciation. 

D'’  B. 


Réponse.  , 

La  loi  du  15  décembre  1922  'a  eu  pour  but 
d’étendre  aux  exploitations  agricoles  la  législa¬ 
tion  sur  les  accidents  du  travail  déjà  applicable 
à  l’industrie  et  au  commerce.  Sous  réserves  de 
certaines  dispositions  répondant  à  l’organisa¬ 
tion  du  travail  agricole  et  qui  ont  été  introduites 
spécialement  dans  la  loi  nouvelle,  toutes  les  dis¬ 
positions  de  la  loi  du  9  avril  1898  sont  applica¬ 
bles,  ou  plutôt,  seront  applicables  aux  accidents 
agricoles. 

Donc,  les  travailleurs  des  champs  auront  la 
faculté,  au  même  titre  que  les  travailleurs  des 
villes,  de  s’adresser  au  médecin  de  leur  choix  et 
dans  lequel  ils  auront  placé  leur  confiance. 

Toute  violation  du  libre  choix,  soit  par  menace 
de  renvoi,  soit  par  refus  ou  menace  de  refus  des 
indemnités  dues  en  vertu  de  la  loi,  sera  punie 
d’une  amende  de  16  à  300  francs  et,  en  cas  de 
récidive  dans  l’année  de  la  condamnation,  d  une 
amende  de  500  à  2.000  francs  (article  30,  para¬ 
graphe  5  de  la  loi  du  9  avril  1898). 

Enfin,  les  statuts  et  les  polices  des  compagnies 
d’assurances  et  sociétés  mutuelles  qui  couvrent 
le  risque  accidents  du  travail  sont  soumis  à 
l’agrément  du  ministère  du  Travail.  Ce  contrôle 
a  justement  pour  but  d’empêcher  l’insertion 
dans  les  polices  de  clauses  contraires  à  la  loi, 
telles  que  celles  que  vous  nous  signalez. 
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1820.  —  Sur  le  trafic 
de  certains  marchands  de  bandage. 

J’ai  encore  recours  à  vos  lumières  pour  un  cas 
qui  n’est  peut  être  pas  du  domaine  du  «  Sou  médi¬ 
cal  ».  11  s’agit  des  marchands  de  bandages  herniai¬ 
res  et  je  crois  avoir  lu  quelque  chose  là-dessus  dans 
le  Concours. 

Un  de  mes  clients  me  présente  le  reçu  suivantque 
j’ai  copié  exactement  : 

Reçu  de  M.  R. . .  la  somme  de  50  francs  comme 
arrhes  sur  la  fourniture  d’appareils  y  compris  une 
garantie  d’abonnement  de  deux  ans  (050  frs.),  sous 
réserve  du  paiement  du  solde  restant  dû,  soit  300  fr. 
payable  contre  remboursement  à  la  prise  de  livraison 
des  appareils. 

Le  reste  300  fr.  aux  passages  de  M.  G.,  8  octobre 
1922. 

Etablissement  G...,  3,  rue  des  ..... 

Mon  client  a  été  assez  naif  pour  verser  50  fr.  plus 
300  fr.  11  ne  veut  pas  solder  les  300  fr.  qui  devaient 
être  payés  par  traction  de  60  ou  80  fr.  aux  consulta¬ 
tions  de  M.  G.  Croyez-vous  que  le  bandagiste  aura 
l’audace  de  réclamer  ...  si  oui  que  doit  faire  mon' 
client  ?  Ne  rien  faire  ...  se  laisser  poursuivre. .  . 
poursuivre  ce  voleur.  Est-ce  qu’il  n’y  a  pas  eu  un 
procès  dans  ce  genre-là  ?  11  n’y  a  donc  aucun 
moyen  de  faire  cesser  ces  escroqueries.  Je  sais  bien 
que  la  bêtise  humaine  ne  cessera  qu’avec  le  dernier 
homme;..  J’ai  une  de  mes  riches  clientes  qiii  se 


fait  faire  chaque  matin  à  Paris  une  piqûre  de  .  . . 
100  francs  pour  maigrir.  Elle  est  à  la  17®. . . . 

■  D”  M. 

Réponse. 

Un  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de 
Mamers  du  5. février  1923,  rendu  dans  une  espèce 
analogue  à  celle  dont  vous  nous  entretenez,  avait 
admis  que  le  bandagiste  et  son  représentant  s’é¬ 
taient  rendus  coupables  du  délit  d’escroquerie, 
et  les  avait  condamnés  respectivement  à,  deux 
mois  et  un  mois  de  prison,  plus  deux  mille  francs 
d’amende  au  bandagiste,  et  à  restituer  à  leur 
victime  la  somme  de  1000  francs.  Ce  jugement 
a  été  publié  dans  le  Concours  du  27  mai  1923, 
page  2047,  avec  un  commentaire  du  D”  Boudin. 

Mais  la  Cour  d’Angers,  par  un  arrêt  également 
publié  dans  le  Concours  du  2  septembre  1923,  a 
infirmé  ce  jugement  et  décidé  que  le  bénéfice 
excessif  encaissé  par  le  bandagiste  ne  pouvait 
constituer  à  lui  seul  le  délit  d’escroquerie,  a 
relaxé  les  prévenus  et  mis  les  dépens  à  la  charge 
du  plaignant. 

Il  est  à  craindre  que  cet  arrêt  n’ait  fixé  la 
jurisprudence  et  qu’une  action  correctionnelle 
intentée  pour  les  mêmes  motifs  ne  soit  rejetée, 
et  cela,  d’autant  plus  que  la  même  Cour  serait 
appelée  à  connaître  de  l’affaire  et  qu’il  est  peu 
probable  qu’elle  accepte  de  se  déjuger  à  un  an 
d’intervalle.  ,  ' 
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Au  point  de  vue  civil,  nous  ne  pensons  pas 
qu’une  demande  en  résolution  ou  en  rescision  du 
contrat  ait  meilleure  chauce  de  succès. 

Votre  malheureux  client  nous  paraît  être  à  la 
merci  de  ses  exploiteurs. 


1880.  ~  Responsabilité  du  médecin 
pour  une  déclaration  de  naissance 

.Dans  le  courant  de  mai  1924,  étant  appelé  dans  un 
quartier  assez  éloigné  de  mon  domicile  pour  y  visiter 
un  enfant  malade  (vers  minuit  environ),  je  fus  occa¬ 
sionnellement  appelé  dans  une  maison  voisine  où, 
dans  une  chambre  garnie  très  exiguë  et  inconfortable, 
une  jeune  ouvrière  venait  de  mettre  au  monde  un 
entant  ;  (assistée  seulement  par  des  voisines  chari¬ 
tables).  , 

A  mon  arrivée,  l’enfant  était  sur  le  lit  ;  restait  à 
couper  le  cordon  et  à  faire  la  délivrance,  ce  que  je  Ils. 
sans  difliculté. 

Comme  la  jeune  mère  ne  pouvait  pas  rester  dans  le^ 
réduit  où.elle  venait  d’accoucher,  je  fis  réquisitionner, 
par  un  agent  de  police  qui  m’avait  accompagné  dans 
ma  visite  de  nuit  (service  municipal),  la  voiture  d’am¬ 
bulance  des  hôpitaux.  J’y  installai  la  mère  et  l’entant 
et  les  accompagnai  à  la  Maternité  départementale, 
où  je  la  confiai  aux  bons  soins  du  personnel. 


.Personne,  dans  la  circonstance,  n’avait  pensé  à 
faire  la  déclaration  de  naissance,  pas  même  la  mère. 

Je  crus,  de  très  bonne  foi,  que  la  Maternité  dépar¬ 
tementale,  en  prenant' charge  dé  l’une  et  de  l’autre, 
ferait  tout  le  nécessaire. 

Actuellement,  la  jeune  mère  a  porté  plainte  au 
Parquet  contre  moi  pour  avoir  omis  de  faire  donner 
un  état  civil  à  son  nouveau-né,  lequel  est  décédé  au 
bout  de  quinze  jours. 

Aujourd’hui  même,  j’ai  été  cité  à  comparaître  de¬ 
vant  M.  le  Commissaire  de  police  du  quartier,  pour  y 
être  entendu  contradictoirement  avec  l’intéressée 
(qui  me  paraît  animée  d’un  bien  beau  zèle,  en  la  cir¬ 
constance). 

J’ai  purement  et  simplement  refusé  de  comparaî¬ 
tre. 

Vous  m’obligeriez  infiniment  en  me  disant  ce  que 
je  dois  juridiquement  faire. 

D^P. 

Réponse. 

Il  ne  semble  pas  que  des  poursuites  soient 
justifiées,  le  docteur  P.  ayant  dû  penser  que  la 
déclaration  exigée  par  l’article  56  du  Code  civil 
serait  faite  par  les  employés  de  l’hôpital. 

Cette  cj^uestion  a  été  tranchée  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Lyon  du  2  février  1897,  rapporté 
au  Dalloz  1897,  2'-  partie,  page  367,  qui  décide 
ciue  «  la  sage-femme  appelée  pour  opérer 
{Voir  la  suite  page  XLI 11-1847) 
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A  propos  de  l’étiologie  de  l’encéphalite  léthargique- 

Doit-on  toujours  considérer  comme  une  simple  tromperie  sur  la  va¬ 
leur  de  la  marchandise  vendue,  le  fait  d’empoisonner  le  public  avec 
des  farines  altérées  ? 


Nous  avons  eu  le  plaisir  d’entendre,  aux  Jour¬ 
nées  médicales  de  Bruxelles, -an  très  intéressant 
exposé  des  recherches  faites  sur  Y  encéphalite 
léthargique  par  M.  Levaditi,  de  l’Institut  Pas¬ 
teur.  Nous  ne  nous  permettrons  pas  de  discuter 
la  communication  de  ce  distingué  savant,  d’a¬ 
bord,  parce  que  nous  n’avons  aucune  compé¬ 
tence  en  la  matière;  ensuite,  parce  que,  même 
pourvu  de  toute  la  compétence  nécessaire,  nous 
serions  persuadé  que  ce  serait  faire  oeuvre  anti¬ 
scientifique,  et  même  acte  de  mauvaise  foi,  que 
de  venir  contester  des  recherches  de  laboratoires, 
sans  les  avoir  expérimentalement  contrôlées. 
Pasteur,  avec  raison,  s’était  violemment  élevé 
contre  ceux  qui  venaient  a  priori  mettre  en 
doute  le  résultat  de  ses  expériences. 

Mais,  à  côté  de  la  cause  efficiente  morbide, 
nous  savons  qu’il  existe  bien  d’autres  causes  pré¬ 
disposantes  ou  adjuvantes,  qui  parfois  jouent 
un  rôle  de  premier  plan  dans  la  propagation  des 
maladies. 

L’agent  infectieux,  de  la  peste,  ceux  du  palu¬ 
disme,  de  la  fièvre  jaune,  de  la  maladie  du  som¬ 
meil,  du  typhus,  etc.,  seraient  bien  peu  dange¬ 
reux  sans  l’intervention  des  agents  de  trans¬ 
mission.  Le  bacille  d’Eberth  ne  serait  pas  très 
redoutable  si  Tes  eaux  d’alimentation,  les  huîtres, 
et  quelques  autres  comestibles  ne  se  chargeaient 
de  le  propager,  en  augmentant  parfois  sa  viru¬ 
lence.  11  est  certain  que  les  bacilles  de  Koch  qui 
imprègnent  l’organisme  des  neuf  -  dixièmes  des 
adultes  si  ce  n’est  de  tous,  dans  une  grande  ville, 
n’évoluent  en  causant  la  tuberculose  que  sous 
l’influence  d’autres  causes  qui,  bien  que  secoh- 
daires,  jouent  encore  ici  le  rôle  important.  Aussi, 
pour  se  préserver  des  maladies  transmissibles, 
il  est  indispensable  de  bien  connaître  l’histoire 
naturelle  complète  de  l’agent  infectieux. 

N’en  serait-il  pas  de  même  pour  l’encéphalite 
léthargique  ?  Un  de  nos  distingués  correspon¬ 
dants,  le  Dr  Albert  V eillard,  de  Meung-sur-Loire, 
a  fait,  au  cours  de  la  guerre  et  après  la  guerre,  de 


très  intéressantes  constatations  sur  le  rôle  nocif 
des  farines  avariées.  Les  notes  qu’il  nous  a  adres¬ 
sées  n’ont  pu  passer  inaperçues  à  nos  lecteurs. 
M.  Veillard  en  était  arrivé  à  conclure  que  les 
farines  adultérées,  soit  par  l’addition  de  seigle 
ou  de  maïs  avariés,  soit  surtout  par  un  mélange 
de  fèves  de,  Java  altéraient  le  système  nerveux 
et  jouaient  un  rôle  prépondérant  dans  l’étiologie 
des  encéphalites.  Il  rappelait  les  accidents  de' 
l’ergotisme,  de  la  pellagre,  du  lathyrisme,  du 
phaséolunatisme,  etc.,  qui  ont  une  analogie 
frappante  avec  ceux  des  encéphalites. 

Les  Pouvoirs  Publics,  que  M.  Veillard  a  saisis 
de  la  question,  ont  fait  la  sourde  oreille  pour 
des  motifs  que  nous  ne  pouvons  comprendre.  S’ils 
avaient  poussé  loin  une  enquête  sérieuse,  s’ils 
avaient  aiguillé  dans  cette  voie  les  recherches 
des  savants  et  des  hygiénistes  officiels,  de  con¬ 
cert  avec  celui  du  service  de  la  répression  des 
fraudes,  ils  risquaient  de  nuire  à  un  commerce 
très  florissant,  celui  des  farines  adultérées,  et. 
nous  l’ayons  vu  et  le  voyons  encore  chaque  jour,  ^ 
la  santé  publique  compte  pour  bien  peu  de  choses, 
quand  certains  intérêts  financiers  privés  peuvent 
être  compromis.  Aussi,  ne  s’est-on  livré  à  aucune' 
des  recherches  réclamées  avec  instance  par 
notre  confrère  ?  Mais  le  Dr  Albert  Veillard  ne  dé-' 
sarme  pas,  et  nous  n’hésitons  pas  à  publier  la  let¬ 
tre  qu’il  vient  de  nous  adresser-  : 

Meung,  18  juillet  1924, 
Mon  cher  Confrère, 

Je  vous  remercie  des  lignes  que  vous  m’aveZ 
consacrées  dans  votre  article  sur  les  Journées 
médicales  de  Bruxelles. 

Quelques  jours  après  notre  dernière  entrevue, 
un  nouveau  cas  personnel  est  venu  confirmer  ma 
manière  de  voir. 

Lors  de  mes  vaccinations  au  mois  de  mai  der¬ 
nier,  dans  une  des  communes  voisines  de  Meung, 
l’instituteur  attira  mon  attention  sur  une  fillette 
de  huit  ans  qui,  depuis  une  quinzaine  de  jours,  ne 
faisait  que  dormir.  Habituellement  très  vive  et 
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intelligente,  elle  avait  maintenant  un  aspect 
figé  ;  pas  de  diplopie,  pas  de  paralysie  des  mus¬ 
cles  de  l’œil.  Mais,  depuis  quinze  jours,  son  écri¬ 
ture  s’est  complètement  modifiée  ;  toutes  les  let¬ 
tres  sont  tremblées. 

Cette  fillette  fait  tous  les  jours  plusieurs  kilo¬ 
mètres  à  pied  pour  venir  è  l’école,  et  ne  paraît  ^ 
pas  fatiguée  de  cette  marche  ;  mais,  aussitôt  que 
l’on  n’attire  pas  fortement  son  attention,  elle 
s’endort. 

Elle  est  d’une  commune  assez  éloignée  <17  ki¬ 
lomètres)  de  celle  où  deux  cas  d’encéphalite  lé¬ 
thargique  (dont  un  mortel)  avaient  été  observés 
l’an  dernier  par  deux  de  nos  confrères  de  Meung 
et  par  moi-même.  Dans  les  échantillons  de  farine 
qui  avaient  été  soumis  alors  à  inon  examen,  j’a¬ 
vais  noté  au  microscope  la  présence  de  cellules 
en  sablier  si  caractéristiques  du  haricot  de  Java., 

Dans  le  cas  actuel,  il  ne  m’a  pas  été  donné  de 
pratiquer  l’examen  des  farines,  mais  celles-ci  ont 
la  même  origine. 

Ainsi  qu’en  lait  foi  l’article  du  Pelil  Parisien 
du  12  avril  dernier,  que  je  vous  ai  envoyé,  notre 
région  est  envahie  par  des  importations  de  hari¬ 
cots  exotiques. 

Entre  autres  faits,  dans  les  premiers  mois  de 
1924,  un  négociant  des  Landes  en  expédia  à  Pa¬ 
ris  50.000  kilos  ;  deux  négociants  en  grains,  l’un  de 
Tours,  l’autre  des  Deux-Sèvres,  vendirent  com¬ 
me  haricots  extra  de  Vendée  250.000  kilos  de  ha¬ 
ricots  exotiques  {Pelil  Parisien,  12  avril  1924). 

Si,  en  1917  et  les  années -suivantes,  les  fournis¬ 
seurs  portaient  tout  simplement  chez  les  mino¬ 
tiers  d’en  lace  les  haricots  de  Birmanie,  refusés 
par  r Administration  militaire,  en  1924,  ce  sont 
les  mêmes  errements  qui  continuent.  Nous  pou¬ 
vons  lire  en  effet,  dans  l’article  que  je  signale  ci- 
dessus,  le  renseignement  suivant  : 

«  Les  marchandises  saisies  ont  été  vendues  à 
«  Paris  sous  le  contrôle  de  la  répression  des  frau- 
«  des  et  sous  leur  dénomination  d’origine  ». 

Pour  l’Administration,  il  y  a  donc  simple¬ 
ment  tromperie  sur  la  valeur  de  la  marchandise  ; 
simple  affaire  d’étiquette  ;  mais  la  marchandise 
ne  serait  pas  dangereuse,  elle  aurait  une  valeur 
marchande  moindre,  et  c’est  tout. 


On  est  loin  des  conclusions  des  travaux  de 
Guignard  et  de  Kohn-Abrest  sur  lei  danger  de 
l’alimentation  par  les  haricots  exotiques  (.Java, 
Birmanie,  provinces  danubiennes),  renfermant 
tous,  plus  ou  moins,  des  produits  cyanogènes. 

A  côté  de  l’intoxication  aiguë  signalée  par  ces” 
auteurs,  il  existe  sûrement  une  intoxication  lente, 
mais  terrible,  portant  sur  l’axe  cérébro-spinal  et 
résultant  d’une  alimentation  prolongée  par  du 
pain  renfermant  de  la  farine  de  Phaséolus  Ima- 
tus. 

Je  crois  donc  ne  pas  me  tromper  en  affirmant 
qüe  l’encéphalite  à  forme  léthargique  n’est  qu’u¬ 
ne  des  manifestations  du  Phaséolunatisme. 

Lors  de  l’apparition  dans  notre  région,  en 
1923,  de  deux  cas  d’encéphalite  léthargique,  le 
microscope  in’ avait  révélé  la  présence  de  Pha¬ 
séolus  lunalus,  et  les  saisies  opérées  dernièrement 
par  le  service  de  la  répression  des  fraudes  sont 
venues  confirmer  mes  observations  en  montrant 
que  le  commerce  des  haricots  exotiques  s’effec¬ 
tuait  encore  sur  une  vasste  échelle. 

A.  VEILL.4RD. 

Nous  espérons  que  les  savants  qui,  comme  M. 
Levaditi,  n’ont  qu’un  désir,  la  découverte  de  la 
vérité,  qu’un  but,  la  sauvegarde  de  la  santé  pu¬ 
blique,  ne  négligeront  pas  dans  leurs  recherches 
les  indications  de  M.  ^'■eilla^d. 

Ils  estimeront  avec  nous  que  le  fait  de  vendre 
des  farines  altérées  qui  déterminent  l’encépha¬ 
lite  léthargique  (ou  des  affections  analogues  et 
aussi  redoutables)  ne  constitue  pas  seulement 
le  délit  de  tromperie  sur  la  valeur  de  la  mar¬ 
chandise  vendue. 

Nous  livrons  encore  ces  faits  à  l’appréciation 
de  nos  confrères  de  la  Grande  Presse  ;  ils  pré¬ 
sentent,  croyons-nous,  autant  d’intérêt  pour  la 
protection  de  la  santé  publique  que  les  méfaits, 
si  odieux  soient-ils,  de  quelques  douzaines  de  mé¬ 
decins  marrons. 

J.  Noir. 

Ji.  U.  M.  s.  :  3344 
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UN  GESTE  D’ASSISTANCE  CONFRATERNELLE 

Treize  mille  sept  cent  cinquante  francs  d’allocations  Individuelles 

(3®  P  r  BU  cation) 


Le  CONCOURS  MÉDICAL  a  reçu,  de  la  Société  anonyme  de  la  REINE  DE  VALS,  une 
somme  importante,  avec  la  charge  de  la  répartir  entre  certains  membres  de  la  grande  famille  médicale 
particulièrement  dignes  d’intérêt. 

Cette  répartition  sera  effectuée  dans  le  courant  du  mois  de  décembre  prochain,  aux  conditions 
suivantes  : 

1°  Deux  allocations  de  2.500  francs  chacune  seront  attribuées  à  deux  orphelins,  enfants  de 
médecins. 

2°  Une  allocation  de  2.500  francs  sera  attribuée  à  une  venve  de  médecin,  dans  une  situation 
justifiant  cette  affectation. 

3®  Une  allocation  de  2.500  francs  sera  attribuée  à  un  médecin  invalide  ou  Agé  et  malheureux. 

La  seule  condition  exigée  est  que  le  médecin  décédé,  dans  les  deux  premiers  cas,  et  le  médecin 
invalide,  dans  le  troisième,  aient  été  abonnés  au  Coneom*s  médical  et  membres  de  la  Société 
civile. 

Les  dossiers  de  proposition  devront  parvenir  à  l’administrateur  du  Concours  Médical,  au  plus 
tard  le  octobre  1924. 

Le  Conseil  d’administration  du  Concours  Médical  examinera  les  titres  des  candidats,  et  désU 
gnera  les  bénéficiaires  respectifs  de  ces  allocations. 

4®  Deux  allocations  de  500  francs  chacune  seront  attribuées  à  deux  étudiants  en  médecine 
en  fin  d’études,  pour  prendre  part  au  Voyage  aux  eaux  minérales  (V.E.M.)  de  1925.  Les  can¬ 
didatures  devront  parvenir  au  Concours  Médical  avant  le  premier  décembre  1924. 

5®  Onze  allocations  de  250  francs  chacune  seront  mises  à  la  disposition  d’Etudiants  en  méde¬ 
cine,  n’ayant  plus  à  subir  que  leurs  derniers  examens  de  clinique,  pour  achat  d.’ instruments  ou 
de  livres  à  leur  choix,  savoir  : 

Une  allocation  sera  attribuée  à  la  section  de  médecine  de  l’Association  générale  des  étudiants 
de  Paris,  une  à  l’Association  corporative  des  étudiants  en  médecine  de  Paris  ;  une  à  l’Association 
des  étudiants  en  médecine  de  chacune  des  Facultés  de  médecine  de  province  :  Lille,  Nancy,  Strasbourg, 
Lyon,  Marseille,  Montpellier,  Toulouse,  Bordeaux,  Alger.  Les  bénéficiaires  seront  désignés  par  les 
Associations  d’étudiants,  et  leur  nom  sera  porté  à  la  connaissance  du  Concours  Médical  avant  le  1®'' 
décembre  1924. 
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TraYaTi3£  Originaux 

DIÉTÉTIQUE  INFANTILE 

Alimentation  et  troubles  alimentaires  du  nourrisson  O 

VII 

Choléra  infaiitliè  el  étâté  choiëriforiaês.  COüp  de  chaleur, 


Par  P. 

Professeur  de  Clinique  infantile  à  la 

La  dénomination  de  «  choléra  infantile  »  a 
été  donnée  éri  1826  par  un  médecin  américain, 
Parrish,  à  une  forme  spéciale  des  diarrhées  du 
nourrisson,  dont  les  phénomènes  généraux  râp- 
peileht  ceux  du  vrai  cliblera.  Ëièh  qlîe  nous 
soyons  depuis  longtemps  fixés  sur  l’agent  spéci¬ 
fique  de  ce  dernier,  qu’il  faut  absolument  sé¬ 
parer  du  «  choléra  ihfahti'lë  ü,  jé  Süis  dè  l’âvis 
de  conserver  —  en  attendant  mieux  1  —  cette 
dénomination  qui  est  consacrée  par  üh  usagé 
sécüiai'rè,  èi  qüi  desfgnë  'clàitémèiftt  pohl  ftiüt 
le  monde  une  affection  bien  caractérisée,  dont 
la  pathogénie  est  encore  absolument  obscure. 

M.  SÏÀRFAN  l’âppéllé  fort  heüréüsemeht  du 
nom  de  «  diarrhée  cholériforme  »  ;  on  lui  donne 
aussi  ceux  de  «  maladie  d’été,  toxicose  aiguë. 
Intoxication  àtiméhtâire  >>,  etc. 

Des  affections  gastro-intestinales  aiguës  du 
nourrisson,  nous  avons  déjà  appris  à  connaître 
la  dyspepsie  aiguë  àiinpïe  ét  îâ  dyspejiMe'  aigue 
«  àttopiifa-ht'é  »  ;  le  choléra  ifffântile  éh  repré¬ 
sente  une  troisième  forïnè,  qui  est  la  plus  grave 
des  trois. 

Symptomatologie. 

A  part  quelques  exceptions,  il  y  a  toujours  des 
vomissements  et  des  diarrhées.  L’intensité  des 
aoihisSëWiehft  est  très  Variable  ;  ils  sont  quelque¬ 
fois  extrêTneiheht  violents^  incoercibles,  accom¬ 
pagnant  toute  la  durée  de  la  maladie  et  renfer¬ 
mant  parfois  du  sang  ou  dés  taches  «  riiarc  d'é 
càîè  ■  L  Dans  d’auties  fcàs.  Ils  s’atténuent  dans 
la  suite  dÙ  bieîî,  ils  soht  dès  le  début  peu  mar¬ 
qués,  ou  peuvent  manquer  complètement. 

La  diarrhée  est  la  règle.  —  Elle  est  d’habitude 
très  intense  et  peut  s’accompagner  de  coliques. 
Les  selles  deviennent  rapidement  aqueuses  et 
sont  projetées  en  jet.  Elles  sont  jaunes,  vertes 


(1)  Voir  Concours  Médical,  n»»  5,  9,  14,  18,  22  et  27, 
1924. 


Rohmer, 

Faculté  de  Médecine  de  Strasbourg. 

ou  riziformes,  rarement  simplement  dyspepti¬ 
ques  ;  dans  des  cas  exceptionnels,  ellës  pëuvent 
être  normales. 

Outre  par  leur  grande  intensité,  ces  phéno¬ 
mènes  gastro-inteStinàüx  ne  sé  distinguent  donc 
en  rien  de  ceux  que  nouâ  rencontrons  dans  les 
autres  formes  de  dyspepsie  aiguë.  Ce  qui  carac¬ 
térise  le  chblëra  infUntilé,  ce  qüi  lüi  ést  ëssëntiel 
et  permet  d’en  faire  le  diagnostic  par  le  premier 
coup  d’œil,  c’est  l’étal  géiïér'di  de  l’ehfàiÛ.  Gé  der- 
hiër  pfénd  très  rapidement  urte  physîCtooffïié 
tout  à  lait  spéciale,  qui  exprime  un  état  de 
somnolence  ou  de  coma  très  caractéristique. 
Lés  yeux  sont  excavés  et  cernés  ;  le  régâ-rd!  loin¬ 
tain,  immobile,  ne  se  fixe  sûr  les  objets  qu’âvec 
peine  et  pour  peu  de  temps  ;  les  battements 
des  paupières  sont  très  éàpacés  ;  il  est  visible 
que  l’enfant  est  sans  connaissance  et  se  réveille 
dificilement  de  sa  torpeur.  La  fontanelle  est  dé¬ 
primée,  la  péau  desséchée,  lé  téînt  griS,  fe  nez 
effilé.  Toute  la  figure  est  figée  dans  liff  m-asque 
immobile.  Les  mouvements  sont  lents  ;  ü  y  a 
souvent  des  attitudes  cataleptiques  et  des  gestes 
automatiques. 

La  fièvre  est  la  règle  ;  elle  est  même  souvent 
très  élevée,  mais  il  n’existe  pas  de  rapports  di¬ 
rects  entre  l’élévation  de  la  teiripératürë  et  fà 
gravité  de  la  maladie  ;  il  peut  même  y  avoir, 
chez  des  athrepsiques,  par  exemple,  de  i’hypo- 
thermie. 

L’adtoh  dû  e'oèüjT  est  acc'élëfé'é  ;  lé  iiOÜlS  ëst  pt- 
ïit  et  frécj^ù'ent  ;  leS  b:riîîis'  sont  a'SSôUrdis.  Vers 
la  fin  de  la  maladie,il  peut  se  préséhter;  par  suite 
de  faiblesse  cardiaque,  de  la  froideur  et  de  là 
cyanose  des  membres,  qui  souvent  sont  accom¬ 
pagnées  d’hyperthermie  centrale  ;  cet  état  équi¬ 
vaut  au  «  stade  algide  »  du  vrai  choléra. 

Quelquefois,  nous  observons  une  respiration 
profonde,  plus  ou  moins  rapide,  avec  des  pauses 
égales  après  l’inspiration  et  l’expiration,  qui 
ressemblent  à  la  «  grande  respiration  »  du  coma 
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diabétique  et  aussi,  avec  le  thorax  emphysé¬ 
mateux,  à  celle  qui  caractérise  le  choc  anaphy¬ 
lactique  du  cobaye. 

Une.  chute  rapide  du  poids  est  constante, 
même  dans  les  cas  où  elle  ne  s’explique  pas  par 
l’abondance  des  vomissements  et  des  selles  diar¬ 
rhéiques,  (Marfan  et  Dorlencourt  ont  trouvé 
que  l’exhalation  d’eau  par  les  poumons  est  con¬ 
sidérablement  augmentée  dans  le  choléra  infan¬ 
tile  1) 

Dans  le  sang,  nous  trouvons  de  lâ  leucocytose 
qui  peut  monter  jusqu’à  30.000  globules  blancs  ; 
ce  phénomène  n’est  cependant  pas  constant. 

Un  phénomène  des  plus  importants,  et  qui  est 
d’une  constance  remarquable,  c’est  Voligurie  ; 
il  faut  souvent  attendre  presque  24  heures  pour 
obtenir  quelques  centimètres  cubes  d’urine. 
Dans  l’urine,  on  trouve  régulièrement  de  l’al¬ 
bumine  en  quantités  relativement  petites,  des 
cylindres  et  du  sucre.  Pour  ce  qui  concerne  ce 
dernier,  il  ne  s’agit  pas,  bien  entendu,  d’un  dia¬ 
bète  sucré,  mais  d’une  glycosurie  alimentaire  ; 
on  retrouve  dans  l’urine  le  sucre  que  l’enfant*a 
ingéré  avec  sa  nourriture,  donc  du  lactose,  du 
saccharose,  etc.  ;  ces  sucres  sont  résorbés  dans 
ces  cas,  sans  avoir  été  préalablement  trans¬ 
formés  par  l’intestin  en  hexoses  et,  ne  pouvant 
être  utilisés  dans  l’économie,  sont  intégralement 
rééliminés  par  les  reins.  Ce  phénomène  est  dû  à 
une  perméabilité  anormale  de  la  paroi  intesti¬ 
nale,  que  nous  constatons  presque  régulièrement 
dans  le  choléra  infantile.  (Il  n’est  peut-être  pas 
inutile  de  faire  remarquer  qu’on  ne  peut  pas 
s’attendre  à  trouver  du  sucre  dans  l’urine,  si 
l’enfant  n’en  ingère  pas,  par  exemple,  dans  la 
diète  hydrique  !). 

Voici  donc  un  ensemble  de  signes  cliniques 
qui  permettra  facilement  au  médecin  de  faire 
son  diagnostic.  Ceci  est  non  seulement  vrai 
pour  les  cas  bien  développés,  mais  aussi  pour 
les  formes  frustes.  L’état  cholériforme  se  dia¬ 
gnostique  essentiellement  par  l’impression  qu’on 
reçoit  en  abordant  le  petit  malade  ;  le  regard 
immobile  et  légèrement  voilé  et  une  certaine 
somnolence  d’un  enfant  qui  présente  des  trou¬ 
bles  gastro-intestinaux,  et  perd  rapidement  du 
poids,  nous  mènent  sur  la  bonne  piste  et  nous 
inciteront  à  vérifier  notre  diagnostic,  en  cher¬ 
chant  les  autres  symptômes  que  je  viens  d’énu¬ 
mérer. 

Voici  dans  ses  grands  traits  l’image  clinique 
du  choléra  infantile.  On  voit  qu’aux  symptô¬ 
mes  gastro-intestinaux  habituels,  il  s’y  ajoute 
un  élément  nouveau  :  l’état  de  somnolence  ou  de 
coma  plus  ou  moins  prononcé,  qui  rappelle  l’image  , 
clinique  du  vrai  choléra  et  qui  explique  pourquoi 
on  a  pu  donner  à  l’affection  le  nom  d’  «  intoxi¬ 
cation».  L’aspect  clinicjue  varie  :  il  y  a  une  forme 
avec  prédominance  des  symptômes  gastro-in¬ 
testinaux;  une  autre  avec  du  méningisme,  dans 


laquelle  nous  trouvons  du  strabisme,  des  spas¬ 
mes,  des  convulsions,  de  l’excitation  cérébrale, 
etc.  (forme  hydrocéphaloïde)  ;  une  troisième 
dans  laquelle  domine  la  somnolence  (forme  so¬ 
poreuse)  ;  quelquefois,  nous  rencontrons  des  for¬ 
mes  frustes,  dans  lesquelles  les  caractères  essen¬ 
tiels. de  la  maladie  ne  sont  qu’ébauchés,  et  qu’il 
est  d’autant  plus  important  de  reconnaître, 
qu’elles  sont  très  accessibles  au  traitement. 

L’évolution  clinique  de  la  maladie  est  toujours 
aiguë  et,  quelquefois  foudroyante  :ce  ne  sont 
que  les  formes  atténuées  qui  peuvent  présenter 
une  évolution  subaiguë.  Le  pronostic  est  som¬ 
bre.  Nous  voyons  mourir  dans  notre  clinique 
à  peu  près  la  moitié  des  cas  —  surtouten  été  —  et 
la  plupart  des  auteurs  donnent  des  chiffres  beau¬ 
coup  plus  défavorables.  Souvent,  des  enfants 
qu’on  croyait  sauvés  succombent  à  des  complica¬ 
tions  infectieuses  ou  à  l’athrepsie. 

Etiologie  et  pathogcnie. 

L’étiologie  et  la  pathogénie  du  choléra  infantile 
sont  encore  inconnues.  Je  résumerai  en  quelques 
mots  les  théories  qui  ont  cours  actuellement, 
sans  entrer  dansTune  discussion  .détaillée.  Il 
était  assez  naturel  de  songer  en  première  ligne 
à  une  infection  microbienne  et  d’y  voir,  avec  M. 
Lesage  par  exemple,  une  septicémie  spécifique 
d’origine  intestinale  ;  mais  on  ne  peut  citer  au¬ 
cune  preuve  à  l’appui  de  cette  thèse. 

Laplupart  des  auteurs  prennent  actueliement, 
comme  point  de  départ  de  leur  théorie  patho¬ 
génique,  la  perméabilité  anormalement  grande 
de  la  muqueuse  intestinale,  pour  laquelle  la  gly¬ 
cosurie  alimentaire  représente  un  indice  qu’on 
peut  facilement  vérifier.  Marfan  songe  à  une 
lésion  de  la  muqueuse  par  un  microbe  tdxigène 
(hypothétique),  qui  résisterait  à  la  chaleur  et 
qu’on  trouverait  dans  le  lait  souillé,  surtout  en 
été.  Ce  microbe  provoquerait  une  lésion  de  la 
muqueuse  intestinale  qui  aurait  pour  suite  une 
suppression  ou  viciation  de  la  fonction  toxico- 
ly tique  de  l’épithélium  intestinal  ;  c’est  ainsi 
que  des  produits  toxiques  de  la  digestion  pour¬ 
raient  traverser  la  barrière  intestinale  anorma¬ 
lement  perméable. 

En  Allemagne,  Czerny  et  son  école  avaient 
été  les  premiers  frappés  par  certains  signes  d’aci¬ 
dose  qu’on  trouve  dans  le  choléra  infantile,  en 
particulier  par  le  mode  de  respiration,  qui  rap¬ 
pelle  celui  du  coma  diabétique,  et  par  l’augmen¬ 
tation  de  l’ammoniaque  dans  l’urine.  Quelque¬ 
fois  on  y  trouve  aussi  de  l’acétone.  Ces  auteurs 
ont  d’abord  songé  à  une  acidose  primitive,  suite 
d’une  défaillance  hépatique,  puis  à  une  acidose 
«  relative  »,  provoquée  par  le  passage  dans  le 
sang  d’acides  gras  du  contenu  intestinal.  Il  est 
certain  cm’on  observe  certains  symptômes  d’aci¬ 
dose  dans  le  choléra  infantile,  mais  ils  sont  loin 
de  donner  une  explication  de  la  paLhogénie  de 
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celle  afîeption  ;  op  pecft  nptamfiient  faire  valoir, 
conlpe  la  Ihéprje  4e  l’acidose  primiti.ve,  que  le? 
symplôipes  cljplériformes  sont  traités  pt  guéris 
pgp  J’fpanitipn, 

P’écple  de  FiNKEpspE^pr  a  ppn^appé  à  l’étudp 
de  îg  <!  fièvre  alimentaire  >>  el  de  1’  «  inlpxica- 
tipp  ajimenlaire  »  un  nombre  cepsidérable  de 
trayapx.  Qn  peut  résuiper  Jp  point  dp  vue  aptupl 
de  FiNgiELSTBiîi  dp  la  façpn  suiyanle  ;  cpl  au- 
tppr  cdercjie  l’prigine  des  subslances  loxiques 
dgp?  la  npurrilurp.  Le  sucre  pt  les  substances 
mippralps  dq  petit  lait  proYoqupnt,  par  la  fer- 
meptatipn  mleslipale,  une  irritatipn  cliiinique 
dp  la  înuqueusp,  de  Ja  diarrhée,  et,  par  cplle-ci, 
de  la  déshydrgtalipn  des  cpllulps  de  la  niuqueuse 
intestinale  ;  il  s’établH  aingi  dP5  Irpublps  fpnc- 
tippnpls  de  cellp-ci,  avec  upp  perniéabilité  anpr- 
male  da  Iq  lîiuqpeuse  ;  Ig  désintégration  des 
albumines  s’y  fgil  Incprqplèlpmept  par  sujte  de 
manque  d’eau,  et  des  produits  toxiques  d’ori¬ 
gine  alimentaire  (des  peptones  et  peptides.  — 
Mqno)  la  trayersept  el  arrivent  dans  la  plrcula- 
tip,n.  Ces  substappes  sppt  la  cgpse  d®  Ip  fièvre, 
proyoqpppl  d  IpUF  tour  une  forte  plimipation 
d’pau  el,  ep  dernière  ligne,  des  lésions  du  foie, 
nplgniment  dp  ses  fonctipns  toxicolytiques. 
(MA.RFAN  apssi  admet  Ig  possibilité  d’up  Iropfile 
fqpplippnel  dps  cpllples  hépatiques).  Pe  serait 
dppp  pp  dernier  ypssort  dans  upp  débâcle  du  mé¬ 
tabolisme,  suite  d’que  défglllgpçe  fQnctippnplle 
du  fpie,  qu'il  |audrqit  chpiefier  la  palhogpnie 
de  la  rpalgdle. 

Up  aut^-e  auteur  gllpinand,  Bessxu,  se  basant 
sur  l’iqyaslpp  micrpbienne  de  l’intestin  grêle, 
qui  est  fiaps  le  cfioléra  ipfgntile  epcorp  plus  cop- 
sidérable  qpe  dans  la  dyspepsie,  explique  les 
pfiéqp, mènes  çholérifprnies  pgr  le  passage,  à  tra¬ 
vers  la  barrière  intestinale,  d’endptpxines,  pro¬ 
venant  des  colibacilles. 

Toutes  ces  théories  manqpent  encore  de  preu¬ 
ves  pt  sont,  ep  attepdgnt,  pp  contradiction  avec 
certains  faits  cfipiques.  Pppr  ce  qui  concerne, 
par  pxeipple,  la  perméabilité  intestinale,  nous 
la  retrouvons  gu  même  degré  chez  des  nourrissons 
qui  souffrant  de  mgladips  tuqt  à  fait  hérérogènes, 
et  ne  présentent  aucun  symptôme  cholériforme, 
et  ngêpie  cfiez  des  epfants  bien  portapts.  D’au¬ 
tre  part,  pous  gypns  trouyé,  à  notre  clinique 
même,  en  étudiant  le  phénomène  fie  la  perméa¬ 
bilité  intestinale,  des  cas  de  choléra  infantile 
très  graves  et  inênie  mortels,  dans  lesquels  cette 
augmentation  de  la  perméabilité  n’existait  pas. 
Quant  à  Ig  déshydratation  qui,  d’après  beau- 
coqp  d’autenr?!  sargit  g  la  base  de  la  maladie, 
nous  Ig  trouvons  auinême  degré  dans  l’gthrepsie 
aiguë,  sans  qu’il  y  git  nécessgirpment  des  symp¬ 
tômes  cholériformes. 

Le  cholérg  infantile  s’observe  surtout  pen- 
dgpt  les  grgndps  chgleurs  dp  Tété.  Les  partisgns 
de  la  spécificité  microbienne  de  (a  maladie  peu¬ 


vent  chercher  Texplicatipn  dO  ne  fait  dans  une 
coptaminatipn  du  lait  par  un  microbe  spéGlfir 
que,'  de  nature  inconnue,  qui  y  pullulergjt  sur¬ 
tout  pendant  la  période  das  fortes  chaleurs.  Les 
autres  auteurs  invoquent  Tgctiop  débilitgnte 
de  la  cbgleur  sqr  l’orgapisnoe  du  jeppe  poprrisson 
en  général,  et  ses  fonctions  digpstivps  ep  parti¬ 
culier,  qui  fgvorisp  la  genèse  d’afîectiops  gastro- 
intestinales  banales,  sur  lesquelles  se  greffent 
les  symptômes  cholériformes.  Nous  voyons 
souvent  les  observations  se  jupltipliar  Pgr  fias 
temps  orageux,  et  op  est  incliné  à  étafifir  un 
rapport  entre  Ig  production  des  symptômes  cfio- 
lériformes  et  la  déshydratation  de  l’organispîe.' 
Mais  nous  observons  gussi  gssez  souyppt  les  mê¬ 
mes  états  cfiolériformes  en  hiver,  dans  le  der¬ 
nier  stgde  dp  l’athrppsie,  par  exemple,  ou  bien 
comme  complication  d’infections  intestinales  e| 
autres, souvent  apssi  saps  qu’on  pp  puisse  gccuser 
aucune  cause.  Il  est  difficile  de  ne  pas  songer, 
dans  ces  cgs,  à  l’action  toxique  de  quelques  pror 
duits  incomplètement  désagrégés  fi®  Ip  digesr 
tipn  ou  du  métabolisme. 

Quant  au  diagnostic  différentiel,  fl  faut  se  rap¬ 
peler  que  beaucoup  d’infections  et  d’intoxipa- 
tipns  peuvent  provoquer  des  états  ressemblants. 
Je  ne  citerai,  parmi  elles,  que  des  ipfections 
intestinales,  corpme  la  fièvre  typhoïde,  le  para, 
typlms,  et  quelquefois  la  dysenterie,  —  puis  la 
grgnplie,  la  inépingite,  la  péritonite,  Ig  foripp 
grave  de  la  pyéute,  rinyagingtiop  intestinglp, 
etc.  Il  suffira  d’y  sopger  et  d’ep  rechercher  les 
caractères  distinctifs,  pour  les  élinriner  ! 

Traitement. 

Le  traitement  alimentaire  se  résunge  pn  ceci  ; 
suppression  de  toute  nourriture  et  introduction 
de  beaucoup  d’eau. 

Chaque  pourriture,  mêine  le  Igfi  fip  fpUliqe, 
entretient  l’état  cholériforme.  Contrairement  p 
ce  que  j’ai  recommandé  dans  la  dystrophie  atro. 
phiante,  où  l’inanition  est  funeste,  et  où  la 
diète  hydrique  ne  doit  jamais  être  prolongée  au. 
delà  de  8  heures,  nous  Ig  maintiendrons  donc 
dans  le  cholérg  infantile  pendant  24  fieureSiCt 
même  48  fieurps,  c’est-à-dire,  jiisqu’à  ce  qgp 
rétgt  comateux  de  l’enfant  soit  dfspgru,  et  gge 
l’enfant  ait  repris  sa  lucidité  ppringle.  Ep  mêïïlP 
temps,  on  donnera  beaucoup  d’eau,  sogs  forip? 
d’une  infusion  légère  de  thé, ou  de  solution  de  Rin. 
ger,  ou  d’un  mélange  des  deux,  à  parties  égales. 
On  peut  aller  jusqu’à  2Q0  gr.  par  kilo  eu  24  heu¬ 
res,  et  au-delà.  Si  l’enfant  iie  prend  pas  toute 
cette  quantité  par  la  bouche,  ou  s’il  la  yomit,  og 
lui  donnera  la  solution  de  Ringer,  soif  par  in- 
jeetions  sous-cutgnées,  qu’on  peut  répéter  degx 
fois  par  jour,  soif  par  le  goutte-à-goutte  ou  par 
3  g  4  lavements,  de  80  à  100.  gr.  chgcun.  Qp  sup¬ 
primera  les  solutions  sglipes  qugud  l’enfant  com. 
mepee  à  présenter  des  çedèmes,  Lorsque  Vçij- 
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fant  a  repris  son  état  normal,  on  commence  la 
réaliméntation,  en  donnant  le  premier  jour  six 
fois  10  à  20  gr.,  ou  5  grammes  toutes  les  deux 
heures  ;  le  lendemain,  on  monte  a  6  fois  20  à 
30  gr.  ou  12  fois  10  gr.,  etc.  ;  on  augmente  len¬ 
tement  la  quantité  jusqu’à  ce  qu’on  ait  atteint 
environ  100  grammes  par  kilo  de  poids,  en  dimi¬ 
nuant  dans  la  même  proportion  les  quantités 
d’eau.  Comme  aliment,  on  choisira  en  première 
ligne  le  lait  de  femme  ;  si  l’on  dispose  de  lait  de 
femme  écrémé,  on  peut  donner  le  double  de  ces 
quantités.  A  défaut  de  lait  de  femme,  on  choisira 
une  autre  nourriture  antidyspeptique  :  du  lait 
albumineux,  du  babeurre,  de  la  poudre  de  lait 
maigre  ou  demi-gras,  etc. 

Certains  auteurs  procèdent  dilTéremment  ;  ils 
donnent,  après  une  diète  hydrique  de  6  heures 
seulement,  du  petit  lait  dans  des  quantités  de 
100  à  300  grammes  le  premier  jour,  et  l’augmen¬ 
tent  tous  les  jours  de  50  à  100  grammes,  jus¬ 
qu’à  ce  qu’ils  arrivent  à  100  grammes  par  kilo. 
On  diminue  naturellement  dans  les  mêmes  pro¬ 
portions  la  quantité  de  thé  ou  de  solution  de 
Ringer.  Ce  procédé  nous  a  aussi  rendu  de  bons 
services  ;  il  se  recommande  par  sa  simplicité, 
puisqu’on  peut  se  procurer  du  petit  lait  de 
bonne  qualité  dans  chaque  village,  en  traitant 
le  lait  frais  avec  de  la  présure,  pour  le  débar¬ 
rasser  de  la  caséine  et  de  la  crème.  Quant  la 
chute  du  poids  est  arrêtée,  on  substitue  peu  à 
peu  au  petit  lait  les  aliments  sus-mentionnés, 
dans  les  doses  que  je  viens  de  donner. 

Les  lavages  de  l’estomac  sont  indiqués  pour 
combattre  les  vomissements  incoercibles,  ou 
si  l’enfant  vient  de  prendre  un  repas,  au  mo¬ 
ment  où  l’on  commence  le  traitement  ;  on  les 
évitera  autant  que  possible  pour  ne  pas  fatiguer 
inutilement  l’enfant. 

Les  lavages  des  intestins  sont  toujours  inu¬ 
tiles. 

Dans  le  stade  algide,  on  donnera  des  bains 
chauds,  des  enveloppements  sinapisés,  des  fric¬ 
tions  chaudes. 

On  ne  pourra  guère  se  passer  de  stimulants. 
Nous  nous  servons  de  préférence  d’injections 
d’huile  camphrée,  dont  nous  donnons  0  cc.  5, 
plusieurs  fois  par  jour.  On  peut  les  faire  alterner 
avec  des  injections  de  caféine  (0.05  à  0.075  par 
dose),  ou  d’adrénaline  (0  cc.  25  d’une  solution 
au  millième,  jiar  dose). 

On  recommencera  la  réalimentation  le  troi¬ 
sième  jour  au  plus  tard,  même  si  les  phéno¬ 
mènes  cholériformes  persistent,  et  on  continuera 
le  traitement  alimentaire  schématiquement,  si 
ces  mêmes  phénomènes  reviennent  pendant  les 
premiers  jours  du  traitement. 

S’il  y  a  une  rechute  plus  tard,  quand  les  quan¬ 
tités  de  nourriture  que  prend  l’enfant  sont  déjà 
plus  grandes,  on  les  réduira  à  nouveau. 


Au  début,  et  dans  le  cours  du  traitement,  on 
aura  toujours  soin  d’arrêter  la  chute  du  poids  ; 
pour  y  arriver,  on  sera  souvent  obligé  d’aug¬ 
menter  rapidement  la  quantité  de  nourriture, 
ou  d’ajouter,  par  exemple,  au  lait  de  femme  un 
peu  de  babeurre,  etc.  On  s’inspirera  en  général 
sous  ce  rapport  des  règles  que  j’ai  données  pour 
le  traitement  de  la  dyspepsie  atrophiante  et  de 
l’athrepsie. 

Quant  l’état  cholériforme  est  la  suite  d’une 
infection,  le  traitement  est  le  même. 

Les  cas  les  plus  difficiles  à  traiter  sont  ceux 
où  un  état  cholériforme  complique  une  athrep- 
sie.  Ce  sont  ces  combinaisons  qui  offrent  le  pro¬ 
nostic  le  plus  sombre.  On  sera  forcé  de  réduire 
la  diète  hydrique  à  une  durée  de  8  heures  ;  la 
réalimentation  au  lait  de  femme  écrémé  ou, 
à  son  défaut,  au  petit  lait,  offre  encore  le  plus  de 
chances  de  réussite. 

Les  effets  de  la  chaleur. 

Nous  venons  de  voir  que  les  fortes  chaleurs 
exercent  une  action  débilitante  sur  les  fonctions 
digestives  du  nourrisson  et  le  prédisposent  à 
des  troubles  digestifs,  et,  en  particulier,  au 
choléra  infantile. 

De  même,  la  chaleur  rend  aussi  les  enfants 
plus  sujets  aux  infections  entéritiques  et  autres, 
aux  angines,  aux  pyodermites  et  à  la  furonculose. 

'  En  dehors  de  ces  affections,  on  observe  chez 
le  nourrisson,  pendant  des  journées  chaudes,  de 
vrais  «  coups  de  chaleur  »,  qu’il  faut  distin¬ 
guer  des  états  cholériformes.  Ils  sont  caractérisés 
par  un  début  brusque,  une  température  exces¬ 
sivement  élevée  (entre  40“  et  43“),  une  som¬ 
nolence  profonde,  quelquefois  des  vomissements, 
des  convulsions,  des  symptômes  méningés,  une 
respiration  haletante,  des  selles  dyspeptiques, 
et  une  faiblesse  cardiaque  qui  peut  aller  jus¬ 
qu’au  collapsus.  Les  urines  peuvent  contenir  de 
l’acétone  et  du  sucre. 

Le  traitement  consiste  en  bains  et  envelop¬ 
pements  froids,  et  dans  l’administration  de 
cardiaques  ;  souvent,  l’issue  fatale  n’est  pas 
évitée. 

Il  faut  faire  avant  tout  de  la  prophylaxie  ; 
proscrire  les  vêtements  trop  épais  et  trop  serrés, 
et  le  séjour  dans  des  pièces  chaudes  et  humides 
(cuisines  )  ;  on  laissera  les  enfants  couchés  tout 
nus  ou  en  chemise,  et  on  diminuera  leur  ration  ali¬ 
mentaire,  tout  en  leur  faisant  boire  du  thé  pour 
étancher  la  soif  ;  finalement,  on  se  rappellera 
que  ce  sont  les  nourrissons  débiles,  alimentés 
artificiellement,  trop  gros  et  «  soufflés  »,  ou 
souflrant  déjà  de  troubles  gastro-intestinaux, 
qui  sont  le  plus  menacés,  et  chez  lesquels  les 
mesures  prophylactiques  s’imposent  tout  par¬ 
ticulièrement. 
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CLINIOUE  UROLOGIQUE 

Le  traitement  des  fistules  vésico-vaginales 

D’après  une  leçon  du  professeur  Legueu. 


Les  fistules  Vésico-vaginales  constituent  une  ; 
infirmité  terrible  ;  elles  sont  extrêmement  dif¬ 
ficiles  à  traiter  et  à  guérir,  tout  le  monde  le  sait. 

Il  en  vient  ici  de  temps  à  autre,  qui  sont  des  fis¬ 
tules  rebelles,  abandonnées  de  la  plupart  des 
chirurgiens,  c’est-à-dire  des  fistules  déjà  opé-  ^ 
rées  et  réopérées  à  plusieurs  reprises,  deux,  trois, 
quatre  et  cinq  fois,  sans  succès.  Les  malades 
découragées  se  désespèrent  ;  elles  demandent 
une  solution  définitive  ;  quelquefois,  les  cas  sont 
à  la  limite  de  l’opérabilité  ;  d’autres  fois,  grâce 
aux  méthodes  dont  nous  disposons  aujourd’hui, 
il  est  possible  d’améliorer  leur  état. 

Deux  de  ces  fistules  ont  été  opérées  dans  ces 
derniers  temps.  Ce  sont  toutes  deux  des  fistules 
d’origine  obstétricale.  L’une,  par  exemple,  s’est 
produite  dans  une  maternité,  récemment,  par 
suite  d’une  rupture  de  l’utérus  au  cours  du  tra¬ 
vail,  ayant  entraîné  la  rupture  de  la  vessie. 
Le  diagnostic  a  été  fait,  et  le  chirurgien  accou¬ 
cheur  a  pratiqué  immédiatement  l’opération 
nécessaire,  à  savoir  une  césarienne  avec  hysté¬ 
rectomie  et  ablation  des  annexes.  On  a  réparé 
in  situ  la  rupture  de  la  vessie,  mais  la  suture, 
comme  il  arrive  souvent  en  pareil  cas,  n’a  point 
tenu,  et  il  en  est  résulté  une  fistule  vésico-vagi- 
nale  se  présentant  avec  les  caractères  d’une 
fistule  post-opératoire,  c’est-à-dire  communica¬ 
tion  directe  du  fond  de  la  vessie  avec  le  fond  du 
vagin.  Ce  sont  les  plus  faciles  à  guérir.  J’ai  opéré 
cette  femme  par  un  procédé  qui  m’est  person¬ 
nel,  par  la  voie  trans-péritonéo-vésicale.  Cette 
malade  est  guérie. 

L’autre  cas  est  celui  d’une  fistule  très  consi¬ 
dérable  qui  avait  été  opérée  quatre  fois  en  pro¬ 
vince.  Je  l’ai  opérée  une  fois  par  voie  transvési¬ 
cale.  Cette  malade  avait  conservé  une  fistule 
ayant  les  dimensions  d’une  pièce  de  cinq  francs, 
et  située  à  la  partie  supérieure  du  vagin.  J’ai 
pu  la  réparer  difficilement,  avec  élimination 
de  l’uretère  du  côté  droit,  que  je  sectionnai 
délibérément  de  façon  à  permettre  une  suture. 

Quelles  que  soient  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  se  présente  une  fistule  vésico-vaginale, 
il  y  a  deux  points  à  envisager  ;  il  y  a  la  façon 
de  réparer  la  fistule  ;  puis,  il  y  a  la  voie  d’accès,  et 
ceci  est  le  plus  important,  car  la  fistule  elle- 
même  se  traite  toujours  de  même  façon. 

11  existe  trois  méthodes  à  cet  égard  ;  Vavive- 
inenl,  le  dédoublement,  et  le  retournement.  Eh 
bien  I  le  procédé  de  V avivement,  dont  personne 


ne  se  sert  plus  actuellement,  consiste  à  aviver 
les  deux  orifices,  à  découper  pour  ainsi  dire  une 
sorte  de  triangle,  de  façon  à  constituer  du  côté 
vaginal  une  large  surface  cruentée,  puis  à  mettre 
une  suture.  Ce  procédé,  dans  lequel  les  deux 
orifices  sont  confondus,  est  une  mauvaise  tech¬ 
nique,  condamnée,  abandonnée  on  ne  doit 
en  parler  que  pour  l’opposer  à  celle  du  dédouble¬ 
ment  qui, depuis  longtemps,  est  adoptée  par  tous 
les  chirurgiens. 

Ile  dédoublement  consiste  en  ceci.  Il  y  a  deux 
organes,  vagin  et  vessie,  accolés  par  du  tissu 
fibreux,  mais  qui  devraient  glisser  légèrement 
l’un  sur  l’autre.  On  les  sépare.  Alors,  cette  fistule 
vésico-vaginale  va  être  faite  de  quatre  éléments  : 
deux  éléments  de  paroi  vésicale,  en  haut  ;  deux 
éléments  de  paroi  vaginale,  en  bas.  Ces  éléments 
vont  être  réunis  deux  à  deux  par  des  sutures, 
et,  suivant  que  l’on  procédera  par  voie  vaginale 
ou  par  voie  vésicale,  on  pratiquera  les  deux 
sutures  successivement  de  haut  en  bas,  ou  de 
bas  en  haut,  c’est-à-dire  en  commençant  par 
réunir  les  bords  de  la  brèche  vésicale  si  on  in¬ 
tervient  par  le  vagin,  ou  inversement. 

Si  nous  abordons  la  fistule  par  la  voie  vaginale, 
nous  allons  donc  mettre  la  suture  sur  la  vessie 
d’abord,  avec  des  fils,  non  pas  de  bronze,  mais 
de  soie  ou  de  catgut  chromé.  Sur  ce  point  il  y 
a  des  divergences.  D’une  façon  générale,  il  ne  faut 
pas  mettre  des  fils  de  bronze  ou  d’argent  parce 
que  ces  fils  ne  peuvent  être  enlevés  comme  ils 
devraient  l’être.  Il  faut  mettre  autant  que  possi¬ 
ble  des  catguts  chromés  quand  on  ne  peut  pas 
mettre  des  soies,  et  faire  un  traitement  complè¬ 
tement  diflérent  pour  la  vessie  et  pour  le  vagin. 

La  soie  a  l’inconvénient,  du  côté  de  la  vessie, 
de  déterminer  des  incrustations  qui  sont  quel¬ 
quefois  l’origine  de  concrétions  calculeuses. 

Lin  troisième  procédé  est  celui  du  retourne¬ 
ment.  Il  appartient  à  Braquehaye,  de  Tunis. 
C’est  un  procédé  très  compliqué,  exceptionnel, 
exclusivement  vaginal.  | 

Le  dédoublement  restera  le  grand  procédé  du  ] 
traitement  des  fistules  vésico-vaginales. 

Qui  dit  dédoublement  dit  dédoublement  des 
deux  orifices  accolés,  mais  pour  que  la  suture 
soit  solide,  il  faut  que  ce  dédoublement  soit 
extrêmement  large.  Pour  cela,  il  faut  que  la' 
voie  d’accès  vers  la  fistule  soit  facile.  Si  la  fistule 
est  loin,  à  bout  de  bras,  comme  on  dit,  il  ne  sera 
pas  facile  de  pratiquer  une  dissociation  suffi¬ 
samment  large  sans  toucher  aux  uretères.  Ici 
I  intervient  la  question  de  la  voie  d’accès.  Cette 
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voie  peut  être  vaginale,  vésicale,  ou  périto¬ 
néale. 

II  y  a  d’abord  la  voie  vaginale  ;  c’est  la  voie 
de  tout  le  monde,  la  première  à  suivre,  évidem¬ 
ment. 

La  fistule  vésico-vaginale  est  à  quelques  cen¬ 
timètres  en  arrière  de  l’urèthre,  sur  la  paroi  anté¬ 
rieure  du  vagin.  Elle  est  plus  ou  moins  éloignée 
de  la  vulv  . 

Il  y  a  des  fistules  extrêmement  accessibles  : 
ce  sont  les  fistules  obstétricales,  dues  à  un  sé¬ 
jour  trop  prolongé  de  la  tête  dans  le  vagin,  à  la 
compression  de  la  tête  sur  le  pubis. 

Dans  une  fistule  de  ce  genre,  qui  est  inférieure, 
basse,  vulvaire  en  quelque  sorte,  la  voie  vagi¬ 
nale  se  présente  comme  la  plus  facile,  surtout 
si  la  malade,  comme  il  arrive  fréquemment,  a 
un  périnée  large,  une  vulve  béante.  Dans  ces 
conditions,  un  bon  écarteur  placé  sur  la  région 
postérieure  de  la  vulve  donne  une  vue  très  nette 
sur  la  paroi  antérieure  du  vagin,  et  l’on  peut 
pratiquer  un  dédoublement,  non  pas  limité  à 
quelques  millimètres,  mais  aussi  large  que  pos¬ 
sible.  La  tendance  serait  de  faire,  non  pas  seule¬ 
ment  le  dédoublement  d’un  orifice,  mais  véri¬ 
tablement  la  séparation  de  deux  organes. 

Lorsque  la  vulve  est  trop  petite  pour  per¬ 
mettre  d’aborder  une  fistule  dans  cette  région, 
on  peut  faire  une  section  postérieure  de  la  vulve, 
et  même  des  muscles  releveurs,  quitte  à  les 
réparer  ultérieurement,  de  façon  à  avoir  un 
accès  extrêmement  net  sur  cette  fistule  et  un 
jour  suffisant. 

Le  dédoublement  est  possible  et  facile  par 
cette  voie  ;  tout  le  monde  le  fait,  mais  tout  le 
monde  ne  guérit  pas  les  fistules  par  voie  vagi¬ 
nale.  Il  y  a  de  grosses  difficultés.  Si  l’on  ne  met 
pas  de  sonde  à  demeure,  les  urines  suintent  sur 
la  partie  supérieure  de  la  fistule  réparée  ;  c’est 
une  cause  de  désunion  ou  d’infection.  Si  l’on 
met  une  sonde  à  demeure,  c’est  aussi  une  en¬ 
trave  pour  la  guérison  de  la  fistule,  parce  que  si 
la  fistule  est  très  basse, la  sonde  à  demeure  re¬ 
pose  presque  directement  sur  elle.  Dans  cer¬ 
tains  cas,  pour  éviter  la  sonde  à  demeure,  j’ai 
été  conduit  à  pratiquer  une  cysloslomie  tempo¬ 
raire,  mais  je  n’ai  pas  eu  la  satisfaction  de  voir 
la  dérivation  hypogastrique  préserver  la  fistule 
(le  la  désunion. 

D’autres  ont  conseillé  de  mettre  une  sonde 
dans  les  deux  uretères,  une  à  droite  et  une  à  gau¬ 
che.  L’urine  alors  n’aura  aucun  contact  avec  la 
paroi  vésicale.  Théoriquement,  la  méthode  est 
parfaite.  Pratiquement,  c’est  autre  chose  :  d’a¬ 
bord,  pendant  combien  de  temps  va-t-on  laisser 
les  sondes  dans  chaque  uretère  ?  Pendant  deux 
jours  ?  Ce  n’est  pas  suffisant.  Il  faut  huit  ou  dix 
jours  pour  avoir  une  sécurité.  Or,  laisser  une 
sonde  dans  l’uretère  pendant  8  ou  dix  jours, 
c’est  occasionner  sûrement  une  infection  de  la 


vessie  et  des  reins  :  la  sonde  restée  dans  la  ves¬ 
sie  ne  sera  pas  aseptique  et  agira  comme  corps 
étranger.  Une  fois  la  vessie  infectée,  l’infection 
ascendante  progressera  vers  les  reinsl  Je  trouve 
le  procédé  défectueux,  et  ne  crois  pas  qu’on  ait 
jamais  préservé  ainsi  une  opération  de  fistule 
vésico-vaginale  de  la  désunion. 

Il  y  encore  d’autres  procédés.  Le  décubitus 
ventral  a  été  recommandé  par  un  chirurgien  de 
Bordeaux,  Villar.  Dans  cette  position  de  la 
malade,  en  effet,  l’urine  reste  dans  la  partie 
déclive  et  la  fistule  est  protégée.  Mais  malheu¬ 
reusement,  cette  situation  est  intolérable.  On 
pourra  l’imposer  aux  malades  pendant  une 
heure,  mais  non  pas  pendant  huit  jours.  Il  est 
donc  impossible  de  réaliser  ce  décubitus  ven¬ 
tral  complet,  absolu,  et  prolongé.  Les  quelques 
malades  auxquelles  j’ai  essayé  de  l’imposer  ont 
tellement  souffert  au  bout  d’un  certain  temps, 
qu’elles  ont  dû  changer  de  position  et  se  coucher 
sur  le  dos.  C’est  un  procédé  que  l’on  pourra 
peut-être  tenter  quelquefois,  mais  on  ne  peut 
affirmer  qu’il  sera  toléré  parce  que  c’est  vrai¬ 
ment  trop  désagréable  pour  les  malades. 

Par  conséquent,  les  opérations  de  fistules 
vésico-vaginales  par  la  voie  vaginale,  quelles 
que  soient  les  conditions  favorables  dans  les¬ 
quelles  elles  se  présentent  et  l’habileté  de  l’opé¬ 
rateur,  exposent  à  des  désillusions.  On  peut  dire 
qu’il  n’y  a  pas  de  sécurité  par  la  voie  vaginale. 
Quand  la  fistule  est  basse,  elle  est  plus  accessi- 
l)le,  mais  expose  à  plus  d’ennuis  ;  quand  elle  est 
haute,  elle  est  moins  accessible,  mais  des  diffi¬ 
cultés  naissent  du  voisinage  des  uretères  et  de 
la  présence  d’un  col  utérin  plus  ou  moins  altéré. 
C’est  pour  ces  raisons  que  cette  malade,  après 
avoir  été  opérée  cinq  fois  déjà  par  d’excellents 
chirurgiens,  se  présente  avec  une  fistule  réci¬ 
divante  ayant  les  dimensions  d’une  pièce  de 
cinq  francs.  Et  voilà  pourquoi  o.n  a  été  conduit 
à  penser  que  la  voie  vaginale  est  peut-être  im¬ 
parfaite,  parce  qu’il  est  impossible  de  faire  de  ce 
côté  un  avivement  suffisamment  large.  On  a 
songé  à  changer  de  voie  ;  on  a  cherché  notam¬ 
ment  si,  en  opérant  par  la  voie  transvésicale, 
on  n’obtiendrait  pas  de  meilleurs  résultats. 

Quand  nous  adoptons  la  voie  transvésicale, 
nous  intervenons  sur  une  vessie  largement  ou¬ 
verte  par  une  grande  cystotomie.  Nous  allons 
séparer  les  deux  orifices  ;  la  muqueuse  vésicale 
est  relevée  en  haut,  la  muqueuse  vaginale  abais¬ 
sée  ;  à  travers  la  vessie,  nous  faisons  une  suture 
du  vagin,  et  nous  terminons  par  une  suture  de  la 
muqueuse  vésicale. 

Il  n’est  pas  douteux  que,  pour  certaines  fistules 
vésico-vaginales  hautes,  juxta-utérines,  obstétri¬ 
cales,  ou  quelquefois  post-opératoires,  le  dédou¬ 
blement  peut  se  faire  de  façon  p’us  heureuse 
par  la  voie  transvésicale  que  par  la  voie  vagi¬ 
nale.  Il  y  a  donc  là  un  progrès  incontestable,  et 
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c’est  une  voie  à  laquelle  je  recours- quelquefois. 

La  voie  transvésicale  et  la  voie  vaginale  sont 
les  deux  voies  ordinaires.  Mais  depuis  quelques 
années,  j’ai  eu  l’idée  de  recourir  à  la  voie  trans- 
péritonéale. 

De  prime  abord,  on  peut  se  demander  pourquoi 
opérer  une  fistule  à  travers  le  péritoine,  quand 
il  y  a  des  dangers  incontestables,  alors  qu’à  tra¬ 
vers  la  vessie,  il  n’y  en  a  pas,  et  encore  moins  à 
travers  le  vagin.  Mais  la  question  de  gravité  de 
certaines  opérations  est  chose  toujours  réduc¬ 
tible  par  les  progrès  de  la  technique,  la  valeur 
du  chirurgien,  etc.  ;  d’autres  méthodes  sont 
inofïensives,  peut-être,  mais  inefficaces.  C’est 
ainsi  que  l’on  a  abandonné  à  juste  titre  certaines 
opérations,  telles  que  la  prostatectomie  péri¬ 
néale,  l’hystérectomie  vaginale,  etc.,  opérations 
bénignes,  mais  qui  se  sont  effondrées  sous  le 
progrès  chirurgical,  parce  qu’elles  n’avaient  pas 
une  efficacité  thérapeutique  assez  considérable 
pour  mériter  de  retenir  l’attention  des  chirur¬ 
giens. 

Je  compte  actuellement  dix-huit  opérations 
de  fistules  vésico-vaginales  par  voie  transpé¬ 
ritonéale,  ayant  guéri  sans  une  imperfection, 
et  qui  sont  relevées  dans  la  thèse  d’un  de  mes 
moniteurs,  M.  Boussy. 

Ce  sont  là  des  résultats  vraiment  excellents, 
qui  montrent  que  dans  certains  cas,  il  est  réelle¬ 
ment  avantageux  de  recourir  à  la  voie  trans- 
péritonéo-vésicale  pour  la  cure  des  fistules  vésico- 
vaginales. 

La  méthode  consiste  à  ouvrir  l’abdomen 
comme  pour  une  laparotomie,  puis  on  ouvre  la 
vessie  par  sa  face  péritonéale  ;  à  travers  la  ves¬ 
sie,  on  va  chercher  la  fistule  et  l’on  pratique 
le  dédoublement.  Le  principe  fondamental  de 
la  méthode  est  d’utiliser  les  propriétés  adhésives 
du  péritoine.  Dans  les  fistules  opérées  de  cette 
façon,  on  sépare  les  deux  organes,  vagin  et  ves¬ 
sie,  et  on  les  enveloppe  chacun  d’un  moignon 


péritonéal  qui  constitue  un  excellent  moyen 
d’isolement. 

Résumons  les  indications  de  ces  diverses  mé¬ 
thodes.  Evidemment,  il  n’y  a  pas  une  voie  qui 
convienne  à  toutes  les  fistules  vésico-vaginales. 
Il  y  a  d’abord  des  fistules  complètement  ino¬ 
pérables,  par  exemple  celles  dans  lesquelles  tout 
le  bas-fond  de  la  vessie  a  disparu. 

Pour  déterminer  les  indications  de  la  méthode 
à  suivre,  c’est  moins  la  largeur  de  la  fistule  que 
sa  situation  qui  a  de  l’importance.  Toutes  ies 
fistules  basses,  inférieures,  situées  dans  les  ré¬ 
gions  vulvaires,  autour  de  l’urèthre,  nettement 
sur  la  paroi  antérieure  du  vagin,  peuvent  et 
doivent  être  opérées  d’abord  par  la  voie  vaginale 
c’est  la  plus  simple,  la  plus  facile,  celle  qui  est 
sans  aucun  inconvénient  ni  danger.  Vous  guérirez 
un  grand  nombre  de  fistuies  vésico-vaginales 
par  ce  moyen,  rarement  d’une  première  opéra¬ 
tion,  cependant,  mais  au  moins  par  des  opéra¬ 
tions  itératives. 

Lorsqu’au  contraire  la  fistule  est  haute,  qu’elle 
soit  post-opératoire  ou  d’autre  cause,  si  elle  est 
encore  facilement  accessible  par  le  vagin,  même 
si  elle  est  haute,  il  est  préférable  encore  dê  faire 
l’opération  par  voie  vaginale. 

Dans  les  cas  de  fistules  occupant  le  fond  du 
vagin,  quand  ce  sont  des  fistules  vésico-utérines 
ou  vésico-vaginales  opératoires,  consécutives  à 
une  hystérectomie,  c’est  la  voie  transpéritonéo- 
vésicale  qu’il  faut  adopter,  surtout  quand  la 
fistule  elle-même  traverse  le  péritoine.  On  peut 
aussi  faire  bénéficier  d’autres  malades  des  avan¬ 
tages  de  cette  voie  et  étendre  l’usage  de  la  mé¬ 
thode  quelquefois  à  des  fistules  vésico-vaginales 
obstétricales  non  opératoires  très  hautes,  mais 
somme  toute,  c’est  surtout  pour  les  fistules 
vésico-vaginales  opératoires  que  la  voie  trans- 
péritonéale  est  favorable. 

(Leçon  recueillie  à  l’hôpital  Necker 
par  le  D'  Laporte.) 


Ij’.A.ctualité  Scientifique 

La  Presse 


Le  rôle  fixateur  des  vitamines  au  cours  du  méta¬ 
bolisme  dés  éléments  minéraux,  et  de  la  chaux 
en  particulier. 

M.  Houlbert,  dont  on  connaît  [les  études 
antérieures  sur  les  vitamines,  aborde  ici  une  des 
modalités  encore  peu  explorées  de  leur  action 
et  cependant  extrêmement  importante.  Il  s’agit 
du  rôle  que  jouent  les  vitamines  dans  la  fixation 
des  éléments  minéraux,  et  notamment  de  la 


chaux,  par  l’organisme.  Les  manifestations  ra^ 
chitiques  qui  accompagnent  les  avitaminoses  cli¬ 
niques  ou  expérimentales  montrent  bien  que 
privé  de  vitamines,  l’organisme  est  impuissant 
à  fixer  le  calcaire,  mais  un  point  qui  n’avait  pas 
encore  été  étudié  très  objectivement  était  celui 
de  savoir  si,  au  cours  des  déminérallsatisations 
pathologiques  mais  non  avitaminosiques,  un 
apport  thérapeutique  double  de  calcium  et  de 
vitamines  pouvait  enrayer  le  processus  déminé- 
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ralisàteur  et  permettra  à  l’organisme  appauvri 
de  fixer  le  calcaire  médicamenteux. 

Pour  élucider  ce  problème,  l’auteur  a  administré 
à  divers  sujets  (enfants  et  adultes)  déminéralisés 
par  prétuberculose  ou  tuberculose  pulmonaire 
au  début,  un  traitement  ayant  pour  base  : 
1°  des  sels  de  chaux  minéraux  ;  2°  des  vitamines 
extractives  {biotose).  Ce  traitement,  pour  per¬ 
mettre  des  constatations  comparatives,  a  été 
divisé  en  deux  phases  :  dans  la  première,  le  trai¬ 
tement  récalciflcateur  était  appliqué  seul  ;  dans 
la  seconde,  le  traitement  vitaminique  lui  était 
adjoint.  Des  analyses  d’urines  et  des  explorations 
radiologiques  faites  au  cours  et  à  la  fin  de  la  pre¬ 
mière  phase,  comme  au  cours  et  à  la  fin  de  la 
seconde,  ont  permis  d’obtenir  des  résultats 
objectifs.  Ces  résultats,  pour  s’en  tenir  aux 
seules  données  des  analyses  d’uriiies,  ont  été 
les  suivants  :  avant  le  traitement,  la  moyenne 
de  la  calciurie  chez  les  sujets  d’expérience  était 
de  171  milligr.  ;  au  cours  du  traitement  calci¬ 
que  seul,  elle  a  passé  à  272  milligr.  :  après  45  jours 
de  traitement  calcique  seul,  elle  est  montée  à 
532  riiilligr.,  alors  qu’elle  n’a  été  que  de  333  mm  g. 
après  le  même  laps  de  temps  chez  les  sujets 
ayant  été  soumis  au  double  traitement  calcique 
et  hypervitaminé.  L’écart  entre  ces  deux  chif¬ 
fres  montre  d’une  façon  indubitable  l’augmen¬ 
tation  du  pouvoir  fixateur  de  l’organisme  hy¬ 
pervitaminé,  puisque  celui-ci  (rappelons  qu’il 
s’agit  d’une  moyenne)  retient  199  milligr.  de 
CaO  que  le  témoin  a  été  inapte  à  fixer. 

Ce  travail  permet  donc  de  tirer  la  conclusion 
que  la  déminéralisation  pathologique  peut  être  , 
;  efficacement  combattue  par  les  préparations  ré¬ 
calcifiantes  à  la  condition  qu'il  leur  soit  adjoint 
des  vitamines  à  dose  active  (biotose),  et  à  titre 
d’élément  favorisant,  l’adrénaline,  suivant  la 
technique  indiquée  par  Sergent. 

A  l’heure  où  l’on  est  bien  obligé  de  constater 
que  la  meilleure  méthode  de  lutte  contre  la  tu¬ 
berculose  est  encore  celle  qui  a  pour  but  de  mo¬ 
difier  le  terrain,  et  notamment  de  le  récalcifler, 
les  données  ejue  nous  venons  de  résumer  per¬ 
mettent  d’entrevoir  une  thérapeuticiue  récalci- 
ficatrice  beaucoup  plus  efficace  que  celle  jus¬ 
qu’ici  mise  en  œuvre,  ciui  se  bornait  à  la  simple 
administration  de  sels  de  chaux.  Car  on  peut 
considérer  comme  bien  acquis  que  l’ingestion  de 
!  ceux-ci  seuls,  même  en  grosse  quantité,  est  inef¬ 
ficace.  On  sait  ejue  leur  administration  très  abon- 
1  dante  dans  les  pays  envahis  et  en  Allemagne, 
pour  lutter  contre  les  ostéoporoses  de  guerre, 

;  s’est  montrée  radicalement  sans  effet,  alors  que 
ces  ostéopathies  ont  guéri  d’elles-mêmes  avec  la 
suppression  des  régimes  carencés.  {Bulletin  mc- 
[  dical,  21  juin  1924.) 

Observations  sur  le  régime  lacté  dans  les  entérites. 

Le  lait  a  été  longtemps  le  régime  par  excellence 


des  malades  atteints  ou  non  d’infections  diges¬ 
tives  ;  puis,  tout  à  coup,  il  a  subi  une  défaveur, 
qui  est  vite  devenue  excessive,  semble-t-il  au 
R.  Goiffon.  Eh  cas  d’entérite,  non  seule¬ 
ment  on  ne  le  prescrit  plus,  mais  encore  on  le 
proscrit  sous  toutes  ses  formes. 

Peut-être  ne  connaît-on  pas  assez  la  physio 
logie  de  la  digestion  du  lait,  qui  est  assez  com¬ 
plexe  et  que  l’auteur  a  bien  étudiée  grâce  à  de 
nombreux  examens  coprologiques.  Peut-être 
envisagera-t-on  le  lait  sous  un  jour  un  peu  nou¬ 
veau  en  faisant  jouer  aux  sels  de  chaux  qufil 
renferme  un  rôle  important. 

Le  lait  comprend  essentiellement  de  l’eau,  du 
sucre,  du  beurre,  de  la  caséine,  de  la  chaux,  et 
cet  aliment,  si  simple  histologiquement,  qui  seul 
peut  être  digéré  par  l’enfant  et  l’animal  naissant 
est  complexe  chimiquement  :  chacun  de  ses 
composants  peut,  selon  la  qualité  du  tube  di¬ 
gestif  qui  le  reçoit,  imprimer  une  allure  parti¬ 
culière  à  la  digestion. 

Que  se  passe-t-il,  quand  le  lait  a  été  bu  ? 

Sous  l’action  du  lab  ou  de  l’acide'.Chlorhydri- 
que,  la  caséine  se  coagule  et  le  caillot  se  rétracte 
Il  en  résulte  une  première  séparation  :  d’un  côté 
la  caséine,  la  totalité  du  beurre,  une  grande  par¬ 
tie  de  la  chaux,  sont  retenus  dans  l’estomac,  d’où 
iis  ne  sortiront  qu’au  fur  et  à  mesure  que  la 
digestion  peptique  émiettera  ou  dissoudra  ce 
caillot,  mettant  en  liberté  les  graisses  incluses. 
Le  lacto-sérum,  avec  ses  50  grammes  de  lactose 
p.  1000,  passe  dans  le  duodénum  relativement 
vite,  produisant  dans  le  grêle  la  chasse  aqueuse, 
et  dans  le  côlon  la  fermentation  tactique. 

S’il  y  a  insuffisance  gastrique,  le  lait  tout  en¬ 
tier  passe,  sans  être  coagulé,  rapidement  dans 
l’intestin.  De  ce  fait,  une  plus  grande  partie  de 
la  caséine  et  surtout  les  graisses  peuvent  pénétrer 
jusqu’à  la  région  cæcale  et  y  être  l’objet  de  pu¬ 
tréfaction  ou  de  fermentations. 

D’où  résulte,  d’après  le  syndrome  coprologi¬ 
que,  soit  de  la  diarrhée  par  fermentation  ou  par 
putréfaction,  soit  de  la  constipation. 

Les  indications  principales  de  la  thérapeuti¬ 
que  sont  les  suivantes  : 

Diarrhée.  —  a)  Diminuer  la  masse  de  sérum 
lactosé  brusquement  livrée  à  l’intestin,  soit  en 
espaçant  les  repas  à  250  gr.  de  lait,  soit  en  fai¬ 
sant  réduire  le  volume  du  lait  de  moitié  en  réglant 
bien  le  feu  et  en  ne  chauffant  pas  à  feu  nu,  soit 
en  le  mélangeant  à  des  aliments  (bouillies),  soit 
en  le  faisant  cailler  par  un  peu  de  présure  à  40° 
et  en  essorant  le  caillot,  soit  enfin  en  le  trans¬ 
formant  en  képhir,  qui  est  acide,  qui  contient 
aussi  toute  la  chaux  (d’où  constipation). 

b)  Diminuer  les  graisses,  qui  parviennent  sous 
formes  d’acides  gras  fermentescibles  à  l’intestin 
(écrémer  le  lait),  ou  ajouter  du  carbonate  de 
chaux  pour  neutraliser  ces  acides. 

Constipation,  par  une  digestion  parfaite  des  ali- 
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raents  ou  par  excès  de  chaux.  Moyens  ordinaires, 
notamment  la  magnésie,  antagoniste  physio¬ 
logique  de  la  chaux.  Aussi,  le  lait  sera  peut- 
être  mieux  supporté  par  les  malades  dont  il 
est  le  régime  obligatoire.  {Paris  médical,  5  avril 
1924.) 

La  clino-dlgestion  vespérale  dans  le  régime  des  ptoses 

Une  des  principales  difficultés  du  traite  ment 
des  ptoses  consiste  dans  l’établissement  d’un 
régime  suffisant  ;  car,  le  plus  souvent,  le  ptosi¬ 
que  est  un  mal  nourri,  du  fait  que  ses  digestions 
étant  pénibles,  lorsque  le  poids  des  aliments 
alourdit  l’estomac,  il  réduit  progressivement  son 
alimentation  pour  éviter  les  malaises  post-pran¬ 
diaux.  Mais,  par  un  choc  en  retour,  la  mauvaise 
nutrition  des  parois  gastriques  aggrave  leur 
atonie  et  exagère  les  ptoses.  De  là,  un  véritable 
cercle  vicieux  qu’il  s’agit  de  briser. 

Il  faut  remarquer,  tout  d’abord,  que  les  trou¬ 
bles  ptosiques  sont  atténués  par  la  position 
allongée,  par  le  clino-statisme  aux  périodes  di¬ 
gestives,  et  par  la  réduction  alimentaire. 

D’autre  part,  la  réalimentation  progressive 
est  la  meilleure  des  gymnastiques  gastriques  qui 
rééduque  la  motricité  et  la  tonicité  gastriques. 

Enfin,  la  radiographie  nous  montre  qu’il  existe 
une  opposition  entre  la  difficulté  de  passage  du 
contenu  gastrique  en  position  debout  et  couchée. 

Il  en  résulte  que  la  réalimentation  doit  se  faire 
en  clinostatisme. 

Voici,  d’après  le  Cabnot,  quelques  moda¬ 
lités  de  ce  traitement.  ' 

A)  En  cas  de  grandes  ptoses,  avec  dénu¬ 
trition  intense,  avec  troubles  de  déséquilibre 
abdominal,  avec  retentissement  nerveux,  le 
clinostatisme  sera  complet  pendant  assez  long¬ 
temps,  on  mettra  le  sujet  au  lit  d’uue  façon  per¬ 
manente,  avec  lever  de  quelques  heures  à  peine. 
La  remontée  de  son  poids,  par  un  régime  de  réa¬ 
limentation  progressive,  permettra  seule  de 
tempérer  cette  ordonnance. 

B)  En  cas  de  ptoses  moyennes  avec  dénutrition 
moyenne,  il  suffira  d’assurer  la  clino-digestion 
vespérale  et  nocturne. 

La  phase  d’orthostatisme  avec  alimentation 
réduite  permettra  la  conservation  de  la  vie  so¬ 
ciale  et  influera  favorablement  sur  le  psychisme; 
elle  pourra  s’accompagner  du  port  d’une  sangle. 

La  phase  de  clinostatisme  avec  alimentation 
intensive  s’étendra  du  repas  du  soir  au  lende¬ 
main  matin  :1e  sujet  se  couchera  aussitôt  après 
avoir  dîné. 

Le  l'epas  vespéral  comprendra  donc  à  digérer, 
en  situation  couchée,  une  alimentation  volu¬ 
mineuse  et  nourrissante,  mais  qui  ne  sera  ni 
excitante,  ni  agrypnique  (soupes  épaisses  avec 
beurre  ou  crème,  purées,  pâtes,  légumes  verts, 
entremets,  fruits). 

Les  petits  repas  diurnes,  au  nombre  de  trois,  à 


digérer  debout,  ne  comprendront,  par  contre,  que 
des  aliments  légers,  en  faible  quantité,  liquides 
ou  mous  et  de  passage  pylorique  rapide,  mais 
stimulants  sous  un  petit  volume  (viande  crue, 
œufs,  sucre,  pâtes,  café,  etc.) 

Ce  régime  simple  est  d’habitude  bien  supporté; 
il  permet  de  réalimenter  rapidement  le  ptosique, 
et  de  tonifier  sa  paroi  gastrique,  tout  en  évitant 
les  malmses  post-prandiaux  causés  par  l’étire¬ 
ment  de  l’estomac  atone.  {Paris  médical,  5  avril 
1924.) 

Neurasthénie  vraie  et  tuberculose. 

On  peut  distinguer  deux  formes  dans  la  neu¬ 
rasthénie,  qui  est  une  psychonévrose  d’épuise- 
mnet  :  la  neurasthénie  constitutionnelle,  avec 
stigmates  neuropsychiques,  et  la  neurasthénie 
vraie,  accidentelle  ou  maladie  de  Beard. 

La  première  relève  d’une  étiologie  héréditaire: 
toxi-infections,  syphilis  de  seconde  et  troisième 
génération,  par  exemple  ;  elle  comporte  des 
directives  thérapeutiques  précises. 

La  deuxième,  par  contre,  ne  doit  être  consi¬ 
dérée  que  comme  un  syndrome  relevant  d’une 
cause  récente  ;  sa  constatation  implique'  une 
enquête  étiologique  plus  étroite  (toxi-infections 
acquises,  syphilis,  tuberculose,  etc.,  très  rare¬ 
ment  surmenage  prolongé).  Ce  n’est  qu’après 
l’apparition  des  troublés  somatiques  que  s’ins¬ 
talle  l’état  mental. 

Dans  un  cas  personnel  de  neurasthénie  vraie, 
le  D”  André  T.ardieu  a  pu  mettre  en  évidence 
l'étiologie  bacillaire  ;  et  à  ce  propos,  il  pense 
qu’il  faut  toujours,  dans  ces  recherches  étiolo¬ 
giques,  s’adresser  aux  méthodes  de  diagnostic 
les  plus  récentes  ainsi  qu’aux  recherches  de  la¬ 
boratoire,  car  seule,  une  thérapeutique  causale  est 
susceptible  d’amener  la  guérison. 

Le  diagnostic  de  la  maladie  de  Beard  est  par¬ 
fois  très  délicat  :  souvent,  en  effet,  la  neuras¬ 
thénie  vraie  survient  chez  un  sujet  de  constitu¬ 
tion  émotive  ;  d’autres  fois,  les  deux  constitutions 
coexistent  et  retentissent  l’une  sur  l’autre  : 
constitution  émotivo-neurasthénique. 

Le  cas  de  Tardieu  se  rapporte  à  une  infirmière 
âgée  de  29  ans,  qui  présentait  un  amaigrisse¬ 
ment  considérable  avec  ptose  rénale  droite  et 
gastroptose  accentuée  ;  elle  était  devenue  en¬ 
suite  hyperémotive  et  neurasthénique.  Aucune 
cause  récente,  ni  évidente,  ne  venait  éclairer 
l’étiologie  de  cette  neurasthénie  ;  une  conden-  | 
sation  légère  du  sommet  droit  orienta  les  reclier-  ; 
ches  vers  l’appareil  pulmonaire  ;  la  cutiréaction  i 
fut  positive  à  la  tuberculose  ;  la  séro-réaction  : 
à  l’antigène  se  montra  totalement  positive,  etia  j 
recherche  du  bacille  tuberculeux  dans  le  sang  i 
permit  d’identifier  cinq  bacilles  de  Koch  dans  [ 
la  préparation.  ■  ; 

Cette  observation  éclaire  singulièrement  l’in-  j 
terprétation  des  cas,  nombreux  en  clinique  gé-  y 
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nérale,  où  la  dépression  neuro-psychique  accom¬ 
pagne  un  état  organique  ;  elle  montre  encore  qui 
la  conception  actuelle  de  la  neurasthénie'  vraie 
mérite  d’être  connue  de, tous  les  praticiens  pour 
l’enquête  étiologique  et  l’orientation  thérapeu¬ 
tique  qu’elle  comporte.  (Paris  médical,  12  avril 
1924.) 

Les  épilepsies  tardives. 

A  l’epilepsie,  maladie  des  jeunes,  M.  Gay 
oppose  l’épiplepsie  post-cinquantenaire,  qui 
s’observe  avec  une  fréquence  variable,  de  0.64 
%  à  2.85  %  selon  les  auteurs. 

Il  faut  distinguer  l’épilepsie  symptomatique, 
la  plus  commune,  de  l’épilepsie  dite  essentielle, 
assez  rare,  étant  entendu  que  l’épithète  d’essen¬ 
tielle  masque  ici  notre  ignorance  des  véritables 
causes. 

«...  L’épilepsie  essentielle  sénile  est  possible, 
mais  extrêmement  rare.  Beaucoup  de  cas  étique¬ 
tés  épilepsie  sénile  essentielle,  même  à  un  exa¬ 
men  approfondi,  sont  en  réalité  des  épilepsies 
symptomatiques  chez  lesquelles  on  a  méconnu 
la  minime  lésion  cérébrale  ou  le  petit  déficit  de 
l’épuration  rénale. 

«  Ces  cas  sont  d’un  pronostic  relativement 
fâcheux,  car  les  troubles  vasculaires  qui  ne  se 
traduisent  aujourd’hui  que  par  un  syndrome 
épileptique  peuvent  demain  se  manifester  par 
une  hémorragie  ou  un  ramollissement  cérébral. 
Derrière  l’épilepsie,  qui  est  le  signe  le  plus  appa¬ 
rent,  se  préparent  des  manifestations  autrement 
graves. 

«  Aussi,  il  importe  de  les  prévenir  si  possible 
par  une  thérapeutique  précoce  dirigée  contre  les 
phénomènes  d’hypertension,  d’intoxication  ou 
d’urémie. 

«  Il  ne  faut  pas  oublier  surtout  le  rôle  impor¬ 
tant  que  joue  la  syphilis  et  il  faut,  chez  tous  les 
épileptiques,  même  en  l’absence  de  tout  signe 
organique  de  spécificité,  faire  une  R.  W.  Grâce 
à  cela,  on  pourra  instaurer  à  temps  un  traite- . 
ment  parfois  efficace  ».  (Toulouse  médical, 
l«juin  1924.) 

Spasme  et  atonie  intestinale.  Une  légende  ? 

M.  P.  Martin  rappelle  que  l’atonie  pure  et  le 
spasme  pur  sont  des  extrêmes  rarement  rencon¬ 
trés,  en  pathologie  intestinale.  La  vérité,  c’est 
que  spasme  et  atonie  coexistent  généralement 
dans  le  même  intestin,  le  spasme  n’étant  en 
réalité  qu’une  réaction  de  défense  d’une  fibre  | 


musculaire  en  t^ain  de  perdre  sa  tonicité  et  son 
élasticité. 

CeS  deux  signes  ne  sont  donc  que  les  manifes¬ 
tations  opposées,  selon  le  segment  envisagé,  du 
même  processus  de  tendance  dégénérative  de 
la  musculature,  marqué  par  un  dysfonctionne¬ 
ment  dont  l’expresson  commune  est  la  consti¬ 
pation. 

11  faut  donc  régulariser  ce  fonctionnement 
perturbé,  et  c’est  à  cela  que  tend  et  réussit  la 
cure  châtelguyonnaise. 

Foin  donc  de  la  légende  qui,  schématiquement 
et  arbitrairement,  limite  les  effets  de  Châtel- 
Guyon  aux  seuls  atones,  pour  diriger  les  spas¬ 
modiques  sur  d’autres  stations.  En  rendant  à 
la  fibre  intestinale  sa  tonicité  perdue  et  en  lut¬ 
tant  contre  la  souffrance  colique,  les  eaux  de 
Châtel-Guyon  sont  donc  électivement  efficaces 
dans  les  colopathies  primitives  ,  quel  que  soit 
le  sens  de  leurs  réactions  motrices.  (Journ.  de 
Méd.  de  Nîmes,  mai  1924.) 

Régime  alimentaire  et  tension  artérielle  chez  les 
tuberculeux. 

Les  tuberculeux  sont  habituellement  hypo¬ 
tendus.  C’est  au  moment  où  leur  tension  remonte, 
qu’elle  atteint  et  dépasse  même  14  et  15  (Mx) 
qu’il  faut  redouter  l’hémoptysie.  On  doit  donc, 
proclame  M.  Lemoine,  suivre  l’évolution  d’une 
tuberculose  pulmonaire,  l’appareil  mensurateur 
de  la  tension  à  la  main. 

Cette  hypertension  est  due  habituellement 
au  régime  de  suralimentation  dans  lequel  pré¬ 
dominent  la  viande  et  les  œufs.  «  Donc,  dès 
qu’on  s’aperçoit  que  la  tension  remonte,  sur¬ 
tout  si  elle  le  fait  rapidement,  faut-il  mettre  le 
malade  à  un  régime  végétarien  sans  œufs.  On 
peut  le  faire  très  abondant,  pour  ne  pas  laisser 
perdre  du  poids  et  des  forces,  mais  en  insistant 
surtout  sur  les  légumes  et  les  fruits  . . .  L’hé- 
moptsyie  est  toujours  fonction  de  l’hypertension 
artérielle,  mais  l’hypertension  elle-même  est 
presque  toujours  fonction  d’un  régime  carné 
avec  œufs  ». 

L’auteur  a  même  obtenu  d’excellents  résultats 
en  soumettant  certains  malades  à  une  cure  de 
jeûne  d’un  ou  deux  jours,  faite  de  temps  en 
temps. 

Opinion  paradoxale,  du  moins  en  apparence, 
mais  qui  mérite  bien  quelques  considération,  en 
raison  des  arguments  sur  lesquel  elle  s’appuie. 
(Gazette  des  Praticiens,  15  juin  1924.) 
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Immunisation  anti-tubereuleuse. 

(M,  Q^i.-if3'tff:.-^Ae§4énne  médfcim 

M.  Calmette  présente  un  travail  sur  l’immunisa¬ 
tion  anti-tuberculeuse,  fait  en  collaboration  avec 
MM.  Guérin,  Weill-Hallé,  Boquet,  Nègre,  Wilbert, 
Léger  et  Tùrpin. 

En  utilisant,  dit  l’auteur,  conime  virus-vaccin,  une 
culture  vivante  d’un  bacille  d’origine  bovine,  artifi¬ 
ciellement  atténué  et  privé. de  toute  propriété  tuber- 
culigène,  il  est  possible  de  conférer  aux  jeunes  ani¬ 
maux,  indemnes  de  tuberdulose  préexistante,-  une 
Véritable  immunité  à  l’égard  des  contaminations. 

Le  procédé  d'atténuation  de  la  virulence  du  bacille, 
employé  par  M.  Calmette,  est  basé  sur  la  culture  en 
séries  ininterrompues.  Après  230  séries  successives 
(réalisées  en  treize  ans)  sur  pommes  de  terre  cuites 
dans  la  bile  de  bœuf,  on  obtient  des  bacillès  inoffen¬ 
sifs,  n’ayant  plus  de  propriétés  tuberculigènes,  mais 
séerétant  encore  de  la  toxine  et  déterminant  dans 
l’organisme  la  production  d’anticorps. 

Le  bacille  en  question,  appelé  par  l’auteur  bacille 
BGG,  injecté  aux  animaux  et  à  l’homme,  produit,  s’il 
s’agit  dé  sujets  jeunes,  une  véritable  immunité,  un 
état  réfractaire  à  la  tuberculose,  pour  un  temps  tout 
au  moins.  Il  faut,  pour  cela,  que  le  sujet  spît  indemne 
de  toute  infection  bacillaire,  car  chez  les  individus 
déjà  touchés  par  lè  bacille  de  Eoch,les  effets  sont  sen¬ 
siblement  différents. 

Cette  méthode  de  vaccination  intéresse  seulement 
les  nouveau-nés,  enfants  ou  jeunes  veayx.  Appli¬ 
quée  dans  plusieurs  exploitations  bovines,  en  Seine- 
Inférieure  et  Seine-et-Oise,  et  daps  plusieurs  mater¬ 
nités  de  Paris,  le  vaccin-bacille  BCG  de  Galipette  a 
donné  des  résultats  très  encourageants. 

Les  essais  d'immunisation  des  nourrissons,  en  par¬ 
ticulier,  ont  consisté  à  faire  ingérpr  à  trois  reprises, 
dans  les  neuf  premiers  jours  de  la  vie,  2  milligrammes 
de  bacilles  BCG,  au  total  6  milligrammes, chaque  dose 
étant  donnée  à  la  cuiller,  une  demi-heure  a-vant  les 
tétées. 

Ce  h’est  pas  là  la  première  tentative  de  vaccina¬ 
tion  de  l'homme  contre  la  tuberculose.  Maragliano 
s’est  servi  d'extraits  bacillaires  ipoculés  ppr' scarifi¬ 
cation  au  bras,  comme  pour  la  vaccine  anti-varioli¬ 
que.  Ferran,  de  Barcelone,  a  proposé  un  vaccin  anti¬ 
alpha,  encore  mal  connu.  La  nouvelle  méthode  du 
prof.  Calmette,  si  ses  résultats  se  confirment,  sera  un 
pas  important  dans  la  lutte  anti-tuberculeuse.  Ellp 
pré-viendrait  la  morbidité  et  la  mortalité  tubercu¬ 
leuse  du  tout  jeune  âge,  et  cette  prévention  est  d’au¬ 
tant  plus  importante  que  l’on  admet  assez  générale¬ 
ment  que  l’immense  majorité  des  cas  de  tuberculose 
de  l’adolescence  et  de  l’âge  adulte  sont  des  manifes¬ 
tations  tardives  d’une  infection  bacillaire  contractée 
dès  le  berceau.  Les  mères  tuberculeuses,  qui  ne  peu¬ 


vent  ou  ne  veulent  pps  se  séparer  dé  leiirs  pourris¬ 
sons,  auraient  iàun  moyen  de  prophylaxie  éiTiçapei 

L’injection  iodée  dans  l’hydrocèle  vaginale, 

(M.  Pierre  Bazv.  —  Académie  de  médecine  ;  24-6-24.) 

L’injéctjûn  iodée  dans  le  traitement  de  l’hydrocèle 
vaginale,  qui  était  en  honneur  il  y  a  une  trentaine 
d’années,  avait  vu  sa  vogue  s’effacer  devant  les  mé¬ 
thodes  chirurgicales  de  cure,  exérèse  ou  retourne¬ 
ment  de  la  vaginale. 

M.  Pierre  Bazy  vient  aujourd’hui  défendre  la 
vieille  injectiçn  de  teinture  d’iode  dans  la  thérapeuti¬ 
que  de  l’hydrocèle.  Les  interventions  sanglantes  ont 
leurs  échecs.  D’autre  part,  grâce  à  la  cocaïne,  on 
peut  faire  des  injections  de  teinture  d’iode  pure,  qui 
ne  sont  pas  douloureuses  et  donnent  des  succès  plus 
complets  que  les  teintures  diluées. 

L’auteur  ponctionne  la  poche  et  y  fait  couler  avec 
un  entonnoir  15  à  20  cent.  c.  d’une  solution  cocaïnée 
à  1  pour  2QÛ.  Puis,  la  vaginale  est  malaxée  durant 
cinq  à  six  minutes,  la  cocaïne  enlevée,  et  l’on  intro¬ 
duit  de  la  même  façon  30,  40,  50  grammes  de  tein¬ 
ture  d’iode  à  1  pour  12.  Malaxation  pendant  cinq 
minutes,  évacuation  du  liquide  et  ablation  du  trocart. 

L’efficacité  de  l’injection  iodée  est  la  règle.  Les 
contredndications  sont  :  l’hydrocèle  congénitale 
G’esLàrdire  communiquant  avec  le  péritoine  ;  l’hy¬ 
drocèle  en  bissac  ou  de  Dupuytren,  et  la  pachy-vagl- 
nalite. 

Entérocolites  à  protozoaires  guéries  par  le  stovarsol. 

(MM.  Léon  Bernard  et  Thomas.  —  Apade'mw  rf® 
médecine  ;  24-6-1924.) 

Le  stovarsol  est  un  nouveau  composé  arsenical  qu 
a  été  employé  à  plusieurs  fins  :  en  ingestion  dans  la 
prophylaxie  de  la  syphilis,  dans  le  traitement  des 
trypanosomiases,  des  spirilloses,  dans  l’amibiase  et  la 
lambliase  intestinale. 

M.  Léon  Bernard  a  eu  l’occasion  d’observer  deux 
cas  d’entéro-colites  à  protozoaires  (lamblia  intestina- 
lis,  balantidium  ooli),  qu’il  a  traités  avec  succès  parle 
stoyarspl ,  Les,  deqx  malqdgs  étaient  tubérculepx-  H 
apparaît  donc  intéreasgnt,  dans  la  diarrhée  çlfrs)- 
pique  des  Lib®rouleux,  avec  [pu  sans  syndroipe 
dysentérique,  de  ne  pas  négliger  l’examen  miprq- 
sçoplque  des  selles, 

Etiologie  de  l’ulcère  de  l’estomac. 

(MM.  Kotzareff  et  Morsier,  de  Genève.  — 
Académie  de  médecine  ;  24-6-1924.1 

Le  professeur  Askanazy,  de  Genève,  considère, 
qu’à  côté  des  ulcères  tuberculeux  et  syphilitiques,  la 
plupart  des  ulcères  chroniques  de  l’estomac  et  du 
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duodénum  sont  dus  à  la  présence  d’un  champignon, 
X oïdium  albicans  (muguet),  dans  le  tube  digestif.  Le 
parasite  se  localise  dans  les  couches  superflcielles  de 
la  paroi  gastrique. 

MM.  Kotzarefï  et  Morsier  apportent,  à  l’appui  de 
cette  opinion  une  série  de  recherches  expérimentales. 
Ils  concluent  à  l’utilité  d)une  désinfection  appro¬ 
priée  de  l’organe,  en  pareil  cas. 

Traitement  de  l’encéphalite  léthargique  par  le  virus- 
vaccin  de  Levaditi-Poincloux. 

(MM.  A.  Gilbert  et  Tzanck.  ^ —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

11-4-1924.) 

MM.  Levaditi  et  Poincloux  ont  préconisé,  dans  le 
traitement  de  l’encéphalite  épidémique,  l’emploi  d’in¬ 
jections  intra-rachidiennes  du  virus-vaccin  souche  C 
de  Levaditi,  obtenu  par  passages  successifs  intra¬ 
cérébraux  chez  le  lapin.  Ce  virus,  inoffensif  pour  le 
chimpanzé  (Levaditi,  Nicolau,  Poincloux),  serait, 
d’après  ces  auteurs,  susceptible  de  déterminer  une 
immunité  locale  anti-encéphalitique. 

Appliquée  aux  séquelles  de  l’encéphalite  léthargi¬ 
que,  cette  méthode  a  déjà  donné  des  résultats  inté¬ 
ressants  (A.  Marie,  Fournier  et  Schwartz).  MM.  Gil¬ 
bert  et  Tzanck  l’ont  mise  en  œuvre  chez  une  femme 
en  pleine  évolution  d’encéphalite.  Une  seule  injection 
intra-rachidienne  de  virus- vaccin  a  arrêté  la  marche 
—  jusque-là  progressive  —  de  la  maladie.  M.  Gilbert 
ne  tire  de  cette  observation  unique  aucune  conclu¬ 
sion.  Il  pense,  toutefois,  que  le  résultat  obtenu  auto¬ 
rise  de  nouvelles  mais  prudentes  recherches. 

—  M.  Poincloux  rappelle  que  le  virus-vaccin  en 
question  a  eu  pour  point  de  départ  la  découverte,  en 
1920,  par  Levaditi  et  Harvier,  du  virus  encéphaliti- 
que  dans  le  cerveau  d’une  malade  morte  d’encépha¬ 
lite  épidémique.  Ce  virus,  ayant  engendré  une  encé¬ 
phalite  mortelle  chez  le  lapin,  a  été  entretenu  depuis 
par  passages  cérébraux  sur  la  même  espèce  animale. 
Des  expériences  poursuivies  depuis  un  an  environ 
par  Levaditi,  Nicolau  et  Poincloux,  ont  conduit  à 
supposer  que  ledit  virus,  devenu  très  nocif  pour  le  la¬ 
pin.  pouvait  n’être  plus  pathogène  pour  l’homme. 
C’est  dans  ces  conditions  qu’il  fut  utilisé  en  thérapeu¬ 
tique.  Le  virus-vaccin  est  constitué  par  des  émulsions 
de  cerveau  de  lapin  encéphalitique  convenablement 
préparées  et  atténuées.  Les  injections,  faites  dans  le 
canal  rachidien,  déterminent  des  réactions  parfois 
vives,  mais  généralement  éphémères. 

—  M.  Gilbert  ajoute  que  les  suites  des  injections 
intra-rachidiennes  pratiquées  selon  la  méthode  de 
Levaditi  et  Poincloux  sont,  bien  entendu,  à  surveil¬ 
ler  de  près.  Si  d’ordinaire,  elles  sont  modérées,  elles 
peuvent  être  plus  sévères. 

—  M.  Dufour  s’en  tient  actuellement,  dans  le 
traitement  de  l’encéphalite,  aux  injections  intra¬ 
musculaires  et  intra-veineuses  d’urotropine  iodo- 
benzométhylée.  II  essaye,  aujourd’hui,  la  vaccinothé- 
^rapie  de  Levaditi-Poincloux. 

—  M.  Netter  pense  que  les  injections  intra-rachi¬ 


diennes  ne  sont  pas  indispensables  et  pourraient  être 
remplacées  par  des  injections  intra-musculaires. 

—  M.  Georges  Guillain  approuve  les  remarques 
de  M.  Netter.  Il  faut  être  prudent  dans  les  injections 
thérapeutiques  intra-rachidiennes,  car  elles  exposent 
à  des  accidents  sérieux.  La  ponction  lombaire,  elle- 
même,  dans  l’encéphalite  aiguë,  peut  exagérer  les  lé¬ 
sions  congestives  et,  lorsque  le  diagnostic  est  évident, 
il  est  préférable  de  s’en  abstenir. 

—  M.  Poincloux  répond  que  si  la  poliomyélite 
donne  au  sérum  sanguin  un  pouvoir  général  anti¬ 
virus,  il  n’en  plus  de  même  de  l’encéphalite.  Dans 
celle-ci,  l’immunité  est  locale,  tissulaire,  rachidienne. 
D’où  l’importance  de  la  voie  intra-rachidienne  pour 
les  injections  de  vaccin. 

Amaurose  :  quinine  ou  tabes  ? 

(MM.  P.  Merklen  et  Hirschberg.  —  Soc.  méd.  des 
hôp.  ;  2-5-1924.) 

L’amaurose  quinique  aiguë  est  bien  connue. 
Il  faut  pour  la  produire  de  hautes  doses  du 
médicament.  Mais,  existe-t-il  une  amaurose  quini¬ 
que  chronique  ?  Quelques  exemples,  pas  très  nets 
d’ailleurs,  ont  été  publiés.  M.  Merklen  rapporte 
l’histoire  d’une  femme  de  42  ans  qui,  dans  un  but 
abortif,  absorba  6  grammes.de  sulfate  de  quinine. 
Le  lendemain  et  les  jours  suivants,  elle  ressentit  des 
vertiges,  des  bourdonnements  d’oreille,  de  la  surdits 
et  elle  présenta  une  amaurose  complète.  Dans  lé 
suite,  la  vision  revint  partiellement,  mais  il  persista 
un  déficit  visuel  considérable. 

Cette  amaurose  chronique,-  qui  remonte  à  trois 
ans,  est-elle  bien  d’origine  quinique  ?  M.  Merklen 
ne  saurait  être  affirmatif,  et  il  se  demande  si,  chez 
cette  femme,  le  tabes  n’intervient  pas. 

Hémorragies  intestinales  dans  l’intoxication 
bismuthique. 

(MM.  Guy  Laroche  et  Marc  Bon  son.  —  Soc.  méd- 
des  hôp.  ;  11-4-1924.) 

Hudelo  et  Rabut  ont  signalé  un  cas  d’hématémèse 
au  cours  du  traitement  bismuthique  de  la  syphilis. 
Drouet  et  Rouèche  en  ont  vu, de  leur  côté,  trois  exem¬ 
ples.  M.  Guy  Laroche  relate  l’observation  d’une 
femme  qui  eut  des  hémorrhagies  intestinales  pendant 
une  cure  d’injections  de  bismuth. 

Ces  hémorrhagies  gastro-intestinales  de  l’intoxica¬ 
tion  bismuthique  sont  d’ailleurs  des  plus  rares. 

Ostéite  suppurée  à  microeoccus  melitensis. 

(MM.  Brun  et  Brunet,  de  Tunis.  —  Société  de  chi¬ 
rurgie  ;  19-3-1924.)  , 

MM.  Brun  et  Brunet  ont  observé  un  cas  d’ostéite 
suppurée  à  micrococcus  melitensis  chez  un  sujet 
convalescent  de  fièvre  de  Malte.  Ils  concluent  que, 
dans  les  pays  où  sévit  la  fièvre  méditerranéenne,  il 
devient  intéressant  et  même  obligatoire  pour  le  chi- 
♦♦♦♦♦ 
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rurgjen  de  provoiquer  systématiqueinent  l’ejcamen 
bacliéiiiolQgiqije  de  toittes  les  suppurations,  et  sur¬ 
tout  des  fistules  osseuses  qui  présentent  plus  ou 
moins  l’aspect  d’abcès  froid,  en  y  rechercbant,  non 
seulement  le  staphylocoque,  le  streptocoque,  le  ba-' 
cille  typhique,  etc.,  mais  aussi  le  micrococcus  meli- 
tensis. 

Traitement  de  l’arthrite  gonoeoecique . 

(MM.  Pigeon  et  Bernard,  d’Alger,  ^  Société  (te 
chirurgie  ;  26-3-1924.) 

M.  Rouvillois  présente  un  travail  de  MM.  Pigeon 
et  Bernard  relatif  à  six  cas  d’arthrite  gonococcique 
traités  par  l’arthrotomie  combinée  avec  la  sérothéra¬ 
pie. 

La  plupart  des  chirurgiens,  actuellement,  traitent 
selon  leurs  tendances  ou  leurs  préférences  personnel¬ 
les  les  arthrites  blennorrhagiques,  ou  par  l’arthroto¬ 
mie,  ou  par  la  sérothérapie  antigonococcique.  L’une 
et  l’autre  méthodes  ont  donné  des  résultats  favora¬ 
bles,  mais  toutes  deux  comportent  leurs  échecs. 

MM.  Rgeon  et  Bernard  ont  adopté  une  conduite 
éclectique  qui  consiste  à  associer  les  deux  moyens,  et 
ils  ont  obtenu  d’excellents  effets  qu’ils  ont  complétés 
par  la  physiothérapie. 

P.  L. 


Montpellier 

Héunion  obstétricale  et  gynécologique. 

Sarcome  du  vagin 

MM.  DE  Rouvilee  et  Coll  de  Carrera.  —  Ex¬ 
cessivement  rare,  surtout  chez  l’adulte,  bien  plus 
rare  que  les  fibromes  et  les  épithéliomes  qui  sont  eux- 
mêmes  loin  d’être  fréquents.  Il  en  existe  deux  types, 
le  type  circonscrit,  auquel  appartient  la  tumeur  pré¬ 
sentée  et  la  forme  diffuse.  L’ulcération  est  tardive 
•  dans  les  sarcomes  du  vagin  ;  le  cas  observé  n’était  pas 
ulcéré,  mais  recouvert  par  une  muqueuse  parfaite¬ 
ment  intacte.  L’énucléation  de  la  tumeur  s’est  faite 
avec  la  plus  grande  facilité.  A  l’inverse  de  l’épithé- 
lioma,  le  sarcome  du  vagin  n’a  que  très  peu  de  ten¬ 
dance  à  envahir  les  organes  voisins,  11  peut  récidiver 
sur  place  ;  cette  malade  avait  été  opérée,  il  y  a  un  an, 
d’une  tumeur  occupant  le  même  siège  et  qui,  bien 
qu’un  examen  anatomo-pathologique  n’ait  pas  été 
fait,  devait  être  de  même  nature  que  celle  présentée 
aujourd’hui. 

Discussion  :  M.  Tédenat  a  opéré  deux  tumeurs 
analogues  dont  l’une  siégeait  sur  la  luette.  La  mé¬ 
tastase  s’en  fit  sur  le  crâne  un  an  après. 

Grossesse  tubaire  avec  apoplexie  ovulaire. 

Observation  bien  classique  qui  vaut  surtout  par 
la  netteté  du  processus  d’interruption  et  la  présence 
à  son  intérieur  d’un  embryon  à  peine  âgé  d’un  mois. 


Rupture  d’un  kyste  hématique  de  Tovaire  consécutif 

à  une  grossesse  ovarienne  ancienne  ;  fibrome  noiw 
eomitant. 

M.  E.  Godlewski.  —  Observation  ^de  gros¬ 
sesse  ovarienne,  kyste  de  hovaire  et  subissant  de 
temps  à  autre,  au  moment  des  règles  des  poussées, 
congestives.  C’est  durant  une  période  menstruelle 
que  ce  kyste  s’est  rompu,  8  ans  après,  déterminant 
une  hématocèle. 

Sur  un  cas  de  bec-de-lièvre  complet  bilatéral. 

MM.  D.ufoix  et  Foiulquier.  —  L’enfant  qui 
fait  l’objet  de  cet  exposé  paraissait  voué  à  une 
mort  rapide,  à  cause  de  la  grave  malformation  dont  il 
est  porteur.  Il  a  pu  cependant  être  élevé  au  biberon, 
et  il  s’est  développé  jusqu’à  onze  mois  ;  il  pesait 
alors  près  de  six  kilogs. 

Discussion;  M.-Guérin-Valmale  rappelle  l’exis¬ 
tence  de  tétines  ou  de  cuillers  spécialbs  créées  pour 
alimenter  de  tels  sujets. 

Métrorrhagies  dans  l’artérioselérose  utérine. 

M.  Tédenat.  —  Vierge  de  23  ans  ayant  des 
ménorrhagies  abondantes,  avec  petites  métrorrha¬ 
gies  inter-menstruelles,  survenues  3  mois  après  une 
fièvre  typhoïde  grave  et  persistant  depuis  cinq  ans 
malgré  quatre  curettages  et  l’emploi  prolongé  d’io- 
dure  de  potassium  et  de  liqueur  de  Fovvler.  Il  n’y 
avait  d’ailleurs  aucune  raison  d’incriminer  la  syphi¬ 
lis.  M.  Tédenat  fit  l’hystérectomie  subtotale,  avec 
conservation  des  annexes.  Les  vaisseaux  utérins 
étaient  scléreux,  leurs  parois,  par  points  épaissies, 
par  points  très  amincies,  guérison. 

Les  maladies  infectieuses  déterminent  des  lésions 
d’angio-sclérose  souvent  localisées  à  quelques  vais¬ 
seaux  des  membres  ou  des  viscères.  Rokitanski  insis¬ 
tait  déjà  sur  la  fréquence  relative  de  l’angiosclérose 
de  l’utérus. 

Des  lésions  ovariennes  expliquent  certaines  ménor- 
rhagies.  La  syphilis  intervient  comme  facteur  de  lé¬ 
sions  hémorrhagipares  plus  fréquemment  qu’il  n’est 
dit  par  la  clinique. 

Avortement  tubaire,  hémorrhagies  à  répétition, 
laparotomie,  guérison. 

MM.  de  Rouville  et  Madon.  —  Une  femme 
de  38  ans,  régulièrement  réglée,  sans  grossesse  an¬ 
térieure,  est  prise  en  pleine  santé,  après  un  retard 
de  règles  de  quinze  jours  environ,  de  douleurs 
abdominales,  brusquement  apparues,  avec  ballon¬ 
nement  du  ventre,  suivies  presque  immédiatement 
d’écoulements  sanguins  par  le  vagin.  Dès  son  arri¬ 
vée  à  l’hôpital,  elle  présente,  du  fait  sans  doute  d? 
son  voyage,  des  phénomènes  d’hémorragie  interne. 

L’examen  montre  une  masse  irrégulière,  de  consis¬ 
tance  dure  occupant  le  Douglas  et  repoussant  le  col 
en  avant.  Le  diagnostic  envisagé  est  celui  d’hémato, 
cèle  avec  nouvelle  hémorragie.  La  laparotomie,  prati* 
quée  le  surlendemain  devant  l’aggravation  rapide-de 
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'état  général'  perrant  d’évacuer  une  hértiatocèle  de 
volume  moyen  constituéopar  des  caillotslimités  par 
■des  adhérences,  au  milieu  desquels  on  trouve  lé  pla¬ 
centa  et  un  embryon  de  14  cm. 

La  répétition  des  hémorragies,  Lhématoeèle  cons¬ 
tituée  par  des  caillots  et  enkystée,  avaient  fait  porter 
le  diagnostic  d’avortement  tubaire. 

La  maison  maternelle  départementale  du  Gard. 

MM.  GauJ'Oux  et  Rochbk.  ^  Le  Conseil  gêné- 
ral  du  Gard  a  ouvert  à  Mmes  une  maison  mater¬ 
nelle  installée  près  de  la  Maternité  de  là  ville,  et  dans 
laquelle  on  reçoit  les  femmes  enceintes/'et  les  accou¬ 
chées.  Ce  mode  de  fonctionnement  permet  de  simpli- 
fier  l’organisation  matérielle  et  donne  des  résultats 
utiles  pour  la  protection  de  l’enfance  dans  cette  ré^ 
gion  du  Midi. 

A  propos  d’un  cas  de  thrombus  vulvo -vaginal. 

MM.  Vaiuois,  Roume  et  MorîtAonE.  — -  Obser¬ 
vation  d’un  thrombus  vulvo-vaginaî  survenu  chez- 
une  femme,  quatre  heures  après  la  délivrance. 
Cette  tumeur  siégeait  au  niveau  de  la  grande  lèvre 
droite  et  atteignait  le  volume  d’une  tranche  de  melon 
de  15  cm.  de  long  sur  5  de  large.  Ce  thrombus  fut 
traité  par  incision  et  irrigation  antiseptique,  à  partir' 
du  moment  où  le  sphacèle  a  fait  prévoir  son  ouver¬ 
ture  imminente.  A  ce  propos,  ils  rappellent  deux 
autres  cas  de  thrombus  observés  à  la  clinique,  l'un  en 
novembre  1920  chez  une  accouchée,  et  l’autre  chez 
une  femme  mariée  à  la  suite  d’un  rapport  eufijug.al 
particulrèrement- fougueux.  L’observation  de  ce  d'er>- 
nier  casa  déj'à  été  publiée  par  Mi-  lè  pro'fésseür^ValIois 
dans  le  Montpellier  médical  de  décembre  1902. 

Ges  trois  cas  ont'  été  suivis  de  guérison. 

Diseussiofî  :  M.  MaU'on  reMeà  ce  sujet  lecas  d’un'e 
femme  chez  laquelle  la  métastase  vaginale  d’un 
chorion  épithéliome  avait  égaré  le  diagnostic  dans  lé 
sensd’uffi  thrombus. 

Des  traumatismes  crânio-médullaires  au  cours  des 
interventions'  obstétricales. 

MM.  Paul  DE-nwAs  et  Rqiume-.  —  Les  auteurs 
rappellent  que  les  interventions  obstétricales,-  sur¬ 
tout  les  applications  de'  forceps  laborieuises  ou  les 
extractions- de  la  tête,  ■  dernière  sont  souvent  lanauBe 
de  lésions  nerveuses  qui  se'  révèlent,  les  uwes  aussitôt 
après  l’aGcouchemeiït,.  les  autres  plus  tard,  dans  là 
première  enfance'.  Ils-  rapportent  le  résultat  d’nU'e 
autopsie  qui’ils  ont- eu-  l’-oeoasion  de-  pratiquer'  ré¬ 
cemment  sur  un  enfant  mort  quelques  heures 
après  sa  naissance.-  Extrait  par'  uwe-  application 
de  forceps  pénible-  dans'  Lexcavatiow  sur  une  tête 
0,1,  D-.  T.,  lé-  décès*  était  siirvenu  brusquement 
avec  une  hyperthermie  considérable  ;  à  l’exainén, 
en  ne  tiiDuvapas:d'e* lésions-  crân'ienwes-,  mais:  un  gros 
caillot'sous-araohnoïdîen  dans  la  région  de  la  moelle 
cervieaiêi. 

Discussion.  ^  M.  Gué;k!i-n--Vai;.male  souligne 
qus’eni  milliew  hospitalier,  avec  une  moindre-  fré¬ 


quence”  que  daiîs  la  clierttère  privée  où  les  indica¬ 
tions  à  l’intervention  ne  sOnt  pas  toujours  posées  avec 
lamême  rigueur,  on  observe  parfois,  après  des  extrac¬ 
tions  au  forceps,  des  hémorrhagies  méningées  dont 
quelques  -unes  se  terminent  par  la  mort. 

Ëpithé'lionia  adéhoïdé  dé  Masson  avec  volumineux 
corps  jaune  de  l’ovaire  droit. 

MM.  DE  Ro'uvil-le  et  Co'll|de  CARnEkA;  — 
Dans  cotte  observation,  fflinutieùSérnerit  exposée, 
il  n’existait  guère  eii  dehors  de  règles  aoorUes  de  fré- 
■quence  et  de  durée,  qu’une  symptomatologie  anne¬ 
xielle,  ce  qui  explique  la  difficulté  du  diagnostic.  Les 
auteurs  pensent  que  la  production  dfe  radénoine  de 
l’utérus  dépend  dés  sécrétions  internes  d’ùfl  corps 
jaune  anormalement  persistant  dans  l’ovaire,  à' là 
suite  d’avortements  répétés.  Leur  observation  mon¬ 
tre  que  ce'S'turaeiirs-peuVe'nt's'é  transîorsner  en  carci¬ 
nomes. 

Morphinomanie  et  grossesse. 

MM.  Gaujoux  et  Goujet.  —  Une  octigeste 
de  34  ans  réalise,  au  premier  mois  d’une  nouvelle 
grossesse,  une  crisé  de  coliques  hépatiques.  Les  dou¬ 
leurs  sont  calmées  par  une  injection  de  papaveron  qui 
:  est  continuée,'. et- là-' morphinomaniè'  à  dose  modérée 
(5  'à  6  injections  journalières  de  papaveron),  persiste 
dùran't'tbüte  la  grossesse.  Accouchement  près  du  ter¬ 
me  ;  l’enfant  meurt  de  convulsions  trois  mois  plus 
tard,  mais  il 'est  possible  qu’une  syphilis  méconnue 
doive  être*  incriminée 

A  propos  dè  rutilisatfon  des  dérivés  uréiques  pour 
l’anesthésie  générale. 

Ml  Ruum-e-.  —  L-’-aUteur'  a-  étudié  l’acti-ôU  du 
dialhyl-diétbyî-barbitUrate  dé  dréthylànïine  sur'  di- 
Vépk-  animaux,  sans-  toutefois'  vouloir’  en  tîr'ér  üUe 
(xynelusioîi  pour' l’îfo'm'm’e,  ù  cause'  de  ' là  variabilité 
des  actions  pharmacodynamiques  suivant-lés' eèpècês, 
A  ses  propres'  exp’érîen’cès  sür  le  cobayé,  le  lâ'pim  et  le 
chatt,  il  ajoute  les'  résultats  qu-i  lui  ont' été  commUùi- 
qués-par'M;  le profess'éUr  HEUoN’pôUr  'lé'chî'én. 

M.  Roume' n’a'  jàUïaiS  obtenu  l’airesthésiu  coni- 
plète  ;  aux  fôrtes  dosés  dé'  O  gr  .  1'  pat  Kg,  ses-  ani- 
mu-ux  moura'ient  souvent  avec,  des-  troubles  respi¬ 
ratoires  du  raleiïtiSseUient  du-  eïéur' et  dè  PhypO  - 
th'erm-ie. 

B-n  clinique',  il  relà-te'  un'e'  série  de 'cinq  ciuettages 
pour  rétentions  placentaires,  faits  dâus  le  service' de 
M.  le  proies, s'éUr’VAEEois,  où’  ira-essayé'lé&i'nj'éctions 
intrà- musculaires,'  et  une  foiS'  rinjeUtiOrf  ihtra- vei¬ 
neuse  du  produit  ’;  seule  cette  dernière  lui  a  donwé  un 
résultat  positif,  m'ais' l’'étu'de  de  la-cOurbe' oscillOWé- 
triq-üe  a  ■  montré'  UU  'certain  fléchissement  '  temporaire 
du  myocarde  qui  invite'  à'  élire  prudènt  dâUS  cette 

De  toute  fâfçGW,  ce  noUVel’'h'ypn’Otiqiate'parâî't  inté¬ 
ressant  et  a-ppellé- d'é  n'oUVél'îéS  réeh'ereh'es-. 
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Anesthésie  au  somnifène  intra-veineux  dans  les 
petites  interventions  gynécologiques. 

MM.  DE  Rouville  et  Madon.  —  Désireux 
de  se  faire  une  opinion  sur  l’anesthésie  au  somni¬ 
fène  par  voie  intra-veineuse,  à  l’occasion  d’un  cu¬ 
rettage  avec  dilatation  par  les  bougies  d’Hégar,  les 
auteurs  ont  obtenu,  avec  une  dose  volontairement 
minime,  sinon  une  anesthésie  absolue,  du  moins  une 
analgésie  suffisante  pour  pratiquer  l’intervention 
d’une  façon  absolument  indolore.  Le  pouls  et  le  fades 
ont  été  excellents,non  seulement  durant  l’opération, 
mais  aussi  dans  les  heures  qui  ont  suivi: 

Discussion.  —  M.  de  Rouville  estime  que  cette 
méthode  est  intéressante  et  susceptible  de  donner  de 
bons  résultats  dans  les  interventions  par  voie  vagi¬ 
nale. 

A  propos  de  l’accouchement  indolore. 

M.  Paul  Delmas.  —  Laissant  délibérément  de 
côté  ce  qui  a  trait  à  l’analgésie  au  cours  des 
interventions  obstétricales,  l’auteur,  après  avoir 


écarté  les  diverses  narcoses  discontinues  qui  escamo¬ 
tent  les. douleurs. une  à. une,  fait  l’exposé  desproccé- 
dés  récents  par  lesquels. sont  évitées  à  la  femme,  les 
souffrances  de  l’accouchement. 

Les  composés  uréiques  semblent  agir  dans  le  même 
sens  que  la  scopolamine  morphine,  mais  sans  en  pré¬ 
senter  les  inconvénients. 

Le  trichloro-butylalcool  dialhyl  malonylurate  d’é- 
thylmorphine  administré  en  cachets,  ou  mieux,  en 
suppositoires,  donne  bien  l’obnibulation  recherchée. 

Mais  la  dionine  qu’il  contient  paraît  toucher  la , 
contraction  utérine. 

Le  dyalyl-isopropyl-propényl-barbiturate  de  dié- 
thylamine  utilisé  en  injections  intra-musculaires 
échappe  à  ce  reproche  et  donne  une  analgésie  sans 
effets  secondaires  fâcheux. 

Par  une  voie  toute  différente,  l’insensibilisation  lo¬ 
cale,  le  chlorhydrate  de  para-amino-benzophtala- 
mate  d’éthyle  aboutit  au  même  résultat. 

Mais,  pour  intéressants  qu’ils  soient,  ces  résultats 
doivent  subir  l’épreuve  du  temps  et  de  l’expérience. 

Paul  Delmas. 


Les  Congrès 

XXXVII»  Congrès  de  la  Société  Française  d’Ophtaimologie. 

(Paris,  12-15'  mai  1924). 


Troubles  oculaires  d’origine  dentaire. 
Rapport  par  le  D^  CamillePROMAGET  (de  Bordeaux). 

Les  troubles  oculaires  d’origine  dentaire,  signalés 
depuis  plus  d’un  siècle,  sont  l’objet  de  recherches 
intéressantes  que  l’ophtalmoscopie  associée  à  la  ra¬ 
diographie  et  à  la  bactériologie  a  permis  d’envisager 
sous  un  jour  nouveau,  depuis  la  découverte  de  lésions 
périapexiennes  invisibles,  origines  d’accidents  septi¬ 
cémiques  décrits  en  Amérique  sous  le  nom  de  «  Focal 
infection  ». 

Ces  troubles  se  montrent,  soit  au  moment  de  l’érup¬ 
tion  dentaire,  qui  s’accompagne  de  multiples  per¬ 
forations  de  la  gencive  qui  sont  des  portes  d’entrée 
pour  tous  les  germes  de  la  cavité  buccale,  en  particu¬ 
lier  pour  la  tuberculose  qui  atteint  si  souvent,  dans 
l’enfance,  les  ganglions  cervicaux  et  sous-maxillai- 
res.  Toutes  les  maladies  de  la  dent  et  de  l’alvéole 
sont  des  causes  importantes  :  la  carie  avec  ses  com¬ 
plications,  périodontites,  abcès,  fistules,  fluxions, 
ostéo-périostites  circonscritefe  ou  diffuses,  ostéo¬ 
myélites,  pyorrhée  alvéolaire,  corps  étrangers. 

La  thérapeutique  dentaire  est  aussi  un  facteur  im¬ 
portant.  Les  désastres  occasionnés  par  des  extrac¬ 
tions  malheureuses  sont  trop  nombreux.  Mainte¬ 
nant  s’ajoutent  les  infections  périapexiennes  silen¬ 
cieuses  qui  résultent  de  soins  conservateurs  insuffi¬ 
samment  aseptiques  ;  les  foyers  recouverts  par  les 
amalgames,  les  couronnes  d’or,  les  bridges  et  les  den¬ 
tiers  donnent  naissance  à  des  foyers  infectieux  périr 


apexiens  ;  granulomes,  kystes,  abcès  profus  qui  ne 
peuvent  être  reconnus  que  par  la  radiographie. 

Les  troubles  oculaires  sont  relativement  peu  fré¬ 
quents  en  raison  des  lésions  dentaires  si  nombreuses 
qui  siègent  dans  toutes  les  bouches.  Mais  celles-ci 
peuvent  devenir  une  cause  prédisposante  qui  permet 
la  localisation  dans  l’œil  d’un  germe  de  tout  autre 
origine. 

Les  complications  qui  les  déterminent  sont  des 
complications  de  voisinage  ;  2°  des  complications  à  dis- 

Les  premières  apparaissent,  soit  du  côté  de  l’appa¬ 
reil  lacrymal,  soit  du  côté  de  l’orbite. 

Les  complications  orbitaires  sont  les  plus  graves. 
Les  périodontites,  ostéopériostites,  ostéomyélites  et 
sinusites  aboutissent  quelquefois  à  la  fluxion  orbi¬ 
taire,  plus  souvent  au  phlegmon,  qui  peut  entraîner  la 
perte  de  la  vision,  la  destruction  du  globe  et  même  la 
mort  par  méningites,  abcès  du  cerveau  et  par  les 
phlébites  des  veines  ophtalmiques  et  des  sinus  caver¬ 
neux. 

Le  mécanisme  de  ces  complications  est  bien  connu. 
La  propagation  se  fait  par  continuité  et  par  conti¬ 
guïté  par  les  voies  ostéopériostée,  cellulaire,  lympha¬ 
tique  et  veineuse. 

Ces  lésions  orbitaires  graves  peuvent  se  compliquer 
d’infections  du  globe  oculaire;  La  pénétration  du 
germe  infectieux  se  fait  par  les  voies  veineuse  et 
lymphatique  rétrogrades. 

-  Les  complications  à  distancé  entraânent  du  côté  des 
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annexes  de  l’œil  des  troubles  sensitifs,  moteur  s, sécrê- 

Celles  qui  intéressent  l’œil  même  peuvent  attein¬ 
dre  toutes  les  parties,  mais  plus  particulièrement 
la  cornée,  Vuvée,  le  nerf  optique  et  la  rétine. 

Les  kératites  revêtent  surtout  la  forme  ulcéreuse 
avec  troubles  anesthésiques  qui  peuvent  les  faire  re¬ 
garder  comme  du  type  neuroparalytique. 

Les  uvéites  sont  les  complications  les  plus  com¬ 
munes  sous  forme  d’iritis,  de  cyclite,  de  choroïdîte, 
d’irido-cyclite,  de  choriorétinite,  de  panophtalmie. 
Elles  s’accompagnent  souvent  de  modrlications  de  la 
tension  oculaire  et  revêtent  le  type  glaucomateux. 

Les  névrites  et  les  névrorétinites  ont  été  souvent  ob¬ 
servées.  Dans  la  rétine,  bn  a  noté  des  phlébites,  des 
artérites,  des  embolies,  des  décollements. 

Toutes  ces  affections  oculaires  déterminent  en  dé¬ 
finitive  du  côté  de  l’appareil  visuel  des  troubles  sensi¬ 
tifs,  moteurs,  vasomoteurs,  ophlalmotoniques,  secrétoi¬ 
res,  trophiques  et  sensoriels. 

Les  premiers  sont  dus  à  l’irritation  ou  à  l’infection 
du  trijumeau. 

Les  seconds  dépendent  des  troubles  réflexes  des 
centres  moteurs  :  excitation  ou  paralysie. 

Les  autres  sont  tous  sous  l’influence  du  sympathique, 
d’où  émanent  les  vaso-moteurs  qui  règlent  le  calibre  des 
vaisseaux. 

C’est  le  sympathique  qui  tient  sous  sa  dépendance 
le  tonus  oculaire. 

Les  troubles  sécrétoires  dépendent  du  parasympa¬ 
thique  crânien.  Le  rôle  du  sympathique  s’affirme  en- 
sore  dans  les  troubles  trophiques. 

Tous  ces  troubles  à  distance,  à  part  ceux  purement 
mécaniques,  ont  pour  origine  une  infection  micro¬ 
bienne. 

Tantôt  le  foyer  dentaire  agit  localement  en  irritant 
et  en  infectant  les  terminaisons  du  trijumeau  et  du 
•sympathique  et  détermine  les  troubles  réflexes,  sans 
pénétration  du  germe  dans  l’œil. 

Tantôt  le  germe,  sorti  du  loyer  infectieux,  est 
transporté  par  la  circulation  dans  l’œil  même  où  il 
détermine  des  troubles  plus  ou  moins  graves. 

Dans  presque  tous  les  cas,  on  constate  que  la  lésion 
ooulaire  siège  du  même  côté  que  le  foyer  dentaire. 

Cette  unilatéralité,  la  première  loi  des  réflexes,  in¬ 
dique  déjà  le  rôle  important  du  système  nerveux 
dans  les  troubles  oculaires. 

Les  troubles  réflexes,  sans  infection  oculaire,  s’ex¬ 
pliquent  facilement  par  l’irritation  dos  lilots  du  tri¬ 
jumeau. 

La  voie  centripète  du  réflexe  est  constituée  jiar  lui. 
Les  voies  centrifuges  peuvent  affecter  soit  les  nerfs 
(le  lu  vie  de  relation,  soit  les  nerfs  de  la  vie  organo- 
végétative.  Les  premiers  touchent  les  nerfs  moteurs 
des  yeux  et  des  paupières. 

Mais  le  rôle  le  plus  important  paraît  dû  à  la  réac¬ 
tion  de  la  vie  organo-végétative  qui  porte  sur  le  para- 
•sympathique  et  le  sympathique. 

Les  troubles  visuels  passagers  peuvent  s’expliquer 
parles  modifications  de  la  pupille,  de  l’accommoda¬ 


tion  et  par  les  perturbations  circulatoires  qui  se  pro 
duisent  dans  le  nerf  optique,  la  rétine  et  la  ■cho¬ 
roïde. 

Les  troubles  vaso-moteurs  persistants  pourront 
■déterminer  des  troubles  trophiques. 

Souvent,  ces  troubles  réflexes  se  compliquent  d’in¬ 
fection  oculaire  réalisant  la  «  focal  infection  ». 

Comment  se  fait  cette  infection  ?  Une  seule  théo¬ 
rie  est  possible  . 

Les  bactéries  puisées  dans  la  pulpe  ou  dans  V alvéole 
par  les  lymphatiques  jet  les  veines  dentaires  sont  entrai- 
nées  dans  la  circulation  générale  et  transportées  dans 
Vœil  ou  dans  toute  autre  partie  du  corps  par  la  voie  arté¬ 
rielle. 

Ce  sont  les  artères  ciliaires  et  l’artère  centrale  de  la 
rétine  qui  les  introduisent  dans  la  coque  oculaire. 

L’infection  oculaire  est  d’origine  hémosporique  ou 
septicémique,  la  localisation  du  germe  dans  l’œil  est 
favorisée  par  le  tropisme  du  microbe  et  par  le  milieu 
favorable  qui  résulte  des  perturbations  réflexes  du 
sympathique. 

L’infection  est  la  cause  déterminante,  la  réaction 
sympathique  est  la  cause  prédisposante,  localisa- 
trice. 

Les  troubles  oculaires  d’origine  dentaire  ne  parais¬ 
sent  pas  être  très  fréquents. 

Peut-être  le  seraient-ils  davantage  s’ils  étaient  re¬ 
cherchés  d’une  façon  constante  ;  beaucoup  ont  dû 
passer  inaperçus  parce  que  de  nombreux  oculistes  ne 
soupçonnent  pas  leur  importance.  Il  est  souhaitable, 
à  l’avenir,  que  l’étiologie  dentaire  soit  recherchée 
avec  autant  de  soin  que  toutes  les  "autres,  en  parti¬ 
culier  pour  les  uvéites  si  nombreuses  dont  nous  igno-. 
rons  les  causes,  malgré  les  investigations  les  plus  mi¬ 
nutieuses. 

Mais,  il  ne  suffit  pas,  pour  affirmer  l’étiologie  den¬ 
taire,  de  constater  que  le  malade  possède  une  bou¬ 
che  en  mauvais  état.  11  faut  établir,  non  la  concomi¬ 
tance  des  deux  affections,  mais  leur  relation  de  cause 
à  effet. 

Pour  y  arriver,  on  doit  rechercher  la  lésion  dentaire 
ou  périapexienne,  pratiquer  des  examens  bactério¬ 
logiques  des  foyers  dentaires,  périorbitaires,  orbitai¬ 
res  et  même  oculaires.  Dans  les  hémosporiques,  il 
sera  nécessaire  de  faire  des  hémocultures. 

Enfin,  lorsque  les  examens  radiographiques  et  bac¬ 
tériologiques  n’ont  pas  été  pratiqués,  il  est  indispen¬ 
sable  qu’une  thérapeutique  uniquement  dentaire 
amène  rapidement  une  guérison  que  n’avait  pu  ob¬ 
tenir  aucune  de  celles  employées  jusqu’alors.  Quand 
les  foyers  infectieux  ne  sont  pas  visibles,  il  faut  avoir 
recours  à  la  radiographie. 

C’est  le  seul  moyen  de  déceler  tous  les  foyers  den¬ 
taires  du  périapexiens.  Lui  seul  permet  de  préciser 
l’existence,  le  siège,  la  forme  et  l’étendue  des  lésions. 

Le  traitement  curatif  consiste  dans  l’avulsion  de  la 
dent  coupable  et  la  désinfection  du  foyer  alvéolaire. 

Cette  extraction  s’impose  dans  tous  les  cas  graves, 
à  marche  rapide, provenant  soit  d’une  infection  de 
voisinage,  soit  d’une  hémosporie. 
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Quand  il  n’y  a  pas  de  danger  immédiat,  on  peut 
essayer  de  conserver  l’organe,  en  supprimant  les  foyers 
infectieux. 

Le  traitement  local  pourra  être  complété  par  l’au- 
tovaccination,  bien  que  les  résultats  obtenus  n’aient 
pas  encore  été  très  démonstratifs.  On  pourra  très 
utilement  employer  les  injections  intra-veineuses  ou 
in tra- musculaires  mercurielles  et  arsenicales. 

Le  traitement  prophylactique  est  de  la  plus  haute 
importance.  Il  consistera  dans  une  hygiène  dentaire 
sévère,  dans  l’extirpation  de  toutes  les  racines,  de 
toutes  les  dents  découronnées,  dans  le  traitement 
des  dents  cariées,  de  la  pyorrhée,  des  abcès  alvéolai¬ 
res  et  des  foyers  périapexiens. 

Grâce  aux  moyens  modernes  de  désinfeection  des 
canaux  dentaires,  aux  progrès  de  l’asepsie  et  de  l’an¬ 
tisepsie  dentaire,  il  est  inutile  de  sacrifier  toutes  les 
dents  malades  ;  on  peut  arriver  à  les  conserver. 

Si  la  stérilisation  absolue  est  un  leurre,  en  prati¬ 
que,  on  obtient  des  résultats  durables  indéniables. 

L’infection  périapexienne  n’est  pas  fatale,  elle 
peut  même  devenir  exceptionnelle,  si  le  dentiste 
accomplit  aussi  aseptiquement  que  possible  tous  les 
actes  de  la  pulpectomie,  de  la  désinfection  et  de 
l’oblitération. 

D’ailleurs,  ces  résultats  devront  être  contrôlés  par 
-la  radiographie  qui  mettra  en  évidence  l’habileté 
ou  l’insuSisance  de  l’acte  opératoire.  Plus  tard,  des 
examens  radiographiques  pratiqués  de  temps  en 
temps  permettront  de  s’assurer  du  maintien  de  la 
guérison  ou  de  l’apparition  de  foyers  périapexiens 
qu’on  pourra  détruire  par  un  traitement  chirurgical 
approprié,  bien  préférable  à  la  Rontgenthérapie  et  à 
la  curiethérapie  qui  n’ont  donné  aucun  résultat  en¬ 
courageant. 

La  radiographie  est  un  moyen  de  diagnostic  et  de 
contrôle  aussi  indispensable  pour  le  dentiste  que 
l’ophtalmoscôpie  pour  l’oculiste. 

L.  Dor  (Lyon).  —  Troubles  oculaires  et  kystes  ra- 
diculo-dentaires.  (Projections). 

PoLHOT  (Besançon).  —  Troubles  oculo-dentaires. 
(Projections).  Communications  diverses. 

Newcomer  et  Van  derPyl  (Philadelphie).  — Cri¬ 
tique  des  qualités  optiques  d’une  lentille  sphérique  à 
correction  de  la  réfraction  de  l’œil  humain  (Projec¬ 
tion). 

Marcel  Dufour  (Alger).  —  Le  rôle  de  la  vergence 
en  dioptrique. 

Gallemaerts  (Bruxelles).  —  Anophtalmos  (pro¬ 
jections). 

Face  (Amiens).  —  L’éléphantiasis  des 'paupières. 
Cette  affection  rare  dépend  de  trois  facteurs,  le 
traumatisme,  la  puberté,  l’inflammation  ;le  tissu 
conjonctif  situé  au-dessous  de  la  couche  musculaire 
est  hypertrophié  ;  les  vaisseaux  y  sont  dilatés,  les 
lymphatiques  enflammés,  on  y  trouve  des  cellules 
adipeuses  abondantes  et  des  cellules  conjonctives 
jeunes. 

Dupuy-Dutemps  (Paris).  —  Statistique  des  290 


dacryocystorhinostomies  plastiques  (procédé  de 
Dupuy-Dutemps  et  Bourguet). 

276  guérisons  complètes,  13  guérisons  partielles,  10 
échecs  ;  même  dans  ces  derniers,  jamais  la  suppuration 
lacrymale  n’a  reparu,  le  résultat  est  donc  semblable  à 
celui  de  l’extirpation  du  sac. 

Duverger  (Strasbourg).  — •  Remarques  sur  la 
technique  de  la  dacryocystorhinostomie. 

L’auteur  emploie  pour  la  trépanation  de  la  bran¬ 
che  montante  une  fraise  de  dentiste  et  suture  la  mu¬ 
queuse  nasale  au  sac  à  l’aide  de  soies  perdues. 

Husson  (Saint-Quentin)  et  Jeandelize  (Nancy). 
—  A  propos  de  l’opération  lacrymal.e  de  Dupuy-Du¬ 
temps  ei  Bourguet. 

de  Schweinitz  (Philadelphie).  —  Au  sujet  de 
certaines  manifestations  oculaires  des  foyers  infec¬ 
tieux  à  l’exclusion  de  celles  que  l’on  attribue  commu¬ 
nément  à  ce  facteur  étiologique.  Etude  clinique. 

Ce  travail,  appuyé  principalement  sur  des  expé¬ 
riences  et  des  observations  personnelles,  a  pour  but 
d’établir  les  relations  étiologiques,  qui  relient  cer¬ 
tains  troubles  oculaires  à  des  foyers  infectieux.  Il 
laisse  de  côté,  en  grande  partie,  ces  maladies  de  l’œil 
que,  de  l’avis  général,  on  attribue  à  de  telles  infec¬ 
tions,  à  savoir  l’iritis,  l’iridocyclite ,  l’uvéite  et  la  cho- 
roïdite. 

Bien  qu’il  admette  qu’au  point  de  vue  strictement 
bactériologique,  la  preuve  évidente  n’est  pas  tout  à 
fait  complète,  l’auteur  suppose  acquis  les  points  sui¬ 
vants  :  la  relation  des  foyers  infectieux  et  de  beau¬ 
coup  de  maladies  oculaires  est  établie.  Dans  un  cer¬ 
tain  nombre  de  cas,  la  suppression  d’une  infection 
chronique  locale  est  suivie,  rapidement, ou  lentement, 
de  la  disparition  de  la  maladie  oculaire  métastatique. 
Les  éléments  microbiens  eux-mêmes  sont  transpor¬ 
tés  par  le  courant  sanguin  jusque  dans  la  région  inté¬ 
ressée,  et  dans  la  grande  majorité  des  cas,  ce  sont 
ces  microbes  et  non  des  toxines  microbiennes  indé¬ 
terminées  et  incertaines  qui  sont  les  agents  respon- 
I  sables  de  l’infection  oculaire.  Les  foyers  d’infection 
sont  souvent  multiples  et  la  destruction  de  plusieurs 
foyers  est  nécessaire  pour  guérir  l’œil  et  pour  éviter 
les  rechutes.  De  nombreux  micro-organismes  patho¬ 
gènes  (staphylocoque,  pneumocoque,  streptocoque, 
coli-bacille,  etc.),  sont  probablement  responsables 
de  ces  infections,  quoique  dans  certains  cas,  appa¬ 
raisse  une  relation  définie  entre  un  organisme  par¬ 
ticulier  et  une  lésion  métastatique  :  par  exemple, 
entre  le  streptococcus  viri  dans  de  l’infection  den¬ 
taire  et  l’iritis.  Parfois,  des  zones  d’apparence  insigni¬ 
fiante  servent  de  portes  d’entrée  à  l’infection  et  sont 
tout  aussi  importantes  que  celles  que  l’on  envisage 
d’habitude  en  preifiier  lieu,  à  savoir  les  dents,  les 
amygdales,  l’intestin,  etc. 

Laissant  de  côté,  sans  les  mentionner  de  façon 
particulière,  les  maladies  habituelles  du  tractus 
uvéal,  l’auteur  étudie  les  altérations  séniles  de  la 
macula  (choroïdite  et  rétino-choroïdite  centrales)  et 
discute  leurs  relations  possibles  avec  certaines  affec¬ 
tions  non  sjiéciflques  de  la  prostate  ou  avec  d’autres 
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localisations  infectieuses.  Il  rapporte  des  observa¬ 
tions,  particulièrement  une  dans  laquelle  {  on  suit  les 
premiers  signes  de  l’altération  maculaire  sénile  (pé¬ 
riode  du  scotome  central  pour  le  bleu  jusqu’aux  ma¬ 
nifestations  ultimes  de  la  rétino-choroïdite  maculaire 
exsudative  (type  H.  Coppez  et  M.  Danis)  ;  il  y  re¬ 
trace  le  résultat  de  la  suppression  des  foyers  infec¬ 
tieux  pendant  le  stade  initial,  au  stade  hémorrhagi¬ 
que  et  au  stade  d’exsudation. 

Ensuite  l’auteur,  après  une  brève  allusion  à  la  ten¬ 
dance  croissante  des  médecins  de  rattacher  la  sclé¬ 
rose  en  plaques  à  une  maladie  infectieuse  et  après 
avoir  rappelé  la  similitude,  des  symptômes  oculai¬ 
res  dans  cette  "maladie  et  dans  la  névrite  rétrqbul- 
baire,  discute  leur  origine  infectieuse  à  point  de 
départ  sinusien.  Cette  hypothèse  a  été  d’atîQrd 
suggérée  par  son  chef  de  clinique,  Dr-  E-  -  A 
Shymway,  Cette  théorie  est  appuyée  par  l’obserya- 
tion  d'un  malade  que  Shymway  a  suivi  pendant  neuf 
ans.  Il  décrit,  alors,  différents  types  de  gcotome  ; 
ceux  de  la  névrite  axiale  d’origine  sinusjenne,  ceux 
de  la  sclérose  en  plaques.  Puis,  il  montre  le  rapport 
d’un  foyer  infectieux  avec  la  sclérose  disséminée  en  y 
comparant  l’action  d’une  infection  générale,  Il  sug¬ 
gère  (jue  les  sinus  peuvent  être  la  porte  d’entrée, 
mais,  en  s’appuyant  sur  quelques  observations,  il 


montre  que  les  infections  amygdalienneS  peuvent 
être  ep  cause. 

L’auteur  rapporte  aussi  quelques  cas  de  névrites 
optiques  du  type  de  la  névrite  optique  infectieuse  et 
qui  semblaient  se  rattacher  à  une  infection  dentaire, 
par  abcès  apical.  Puis,il  rapporte  quelques  cas  de  né¬ 
vrite  rétrobulbaire,  qui  étalent  en  relation  avec. des 
dents  à  évolution  vicieuse  et  avec  des  kystes  dentai¬ 
res  Infectés. 

L’orat.eur  rappelle  brièvement  l’opinion  des  an¬ 
ciens  auteurs,  Horner  et  Sachs  par  exemple,  qui  pen¬ 
saient  que  l’amblyopie  tabagique  et  alcoolo-tabâgique 
n'est  pas  due  tant  à  l’action  directe  de  ces  poisons 
qu’aux  troubles  variés  qu’ils  produisent,  en  particu¬ 
lier  au  catarrhe 'gastro-intestinal.  Le  tube  digestif 
serait  le  point  de  départ  d’éléments  toxiques  qui  vont 
intéresser  le  nerf  optique.  Il  rappelle  ses  travaux  per¬ 
sonnels  et  ceux  du  P-*'  Esali.et  pense  que  ce  oôté 
de  la  question  n’a  pas  été  suffîsamiïi.ept  mis  en  va- 
I  leur  dans  ces  derniers  temps.  Il  cite,  à  l’appui  de  eette 
I  idée,  une  observation,  prise  parmi  beaucoup  d’au¬ 
tres,  et  qui  montre  que  cette  hypothèse  egt  ration¬ 
nelle.  Il  dispute  alors  la  manière  dont  le  tube  digestif 
devient  une  porte  d’entrée  de  l'infeotion  dans  ces 
circonstances, 

(A  suinre.) 


Les  Livres 


Ernest  Fc/VMUAaïQU,  éditeur,  26,  rue  Racine,  Paris. 

pt  H.  FEuionAup,  médecin  directeur  de  la  Clinique 
médicale  d’Ecui)y.  —  Çonseils  aux  nerveux  et  à 
jçur  entourage.  Préface  du  Jean  Lépine.  (1  vol. 
in-8  jésus.  Prix  :  7  fr.  50.) 

Le  nervosisme  est  une  question  d’actualité,  La  vie 
moderne,  avec  ses  obligations  et  ses  inconvénients, 
exige  une  plus  grande  activité  physique  et  morale 
qn’autrefois,  et  par  suite  provoque  la  fatigue,  puis 
l’épuigemeni  du  système  nerveux.  Pe  môme  qu'il  est 
besoin  d’une  hygiène  physique  pour  augmenter  la  ré¬ 
sistance  organique,  de  même,  il  est  besoin  d’une  hy¬ 
giène  psychique  pour  développer  )a  résistance  du  cer- 
yean. 

L’auteur  décrit  les  différentes  formes  de  nervosis¬ 
me,  et  donne  des  directives  pour  le  modifler.  H  insiste 
sgr  le  rôle  de  l’entourage  des  nerveux  dans  l’évolu- 
tipn  de  certains  états  maladifs.  Il  montre  que  les  ta¬ 
res  mentales  peuvent  être  combattues  avec  succès  ; 
l’essentie}  est  de  chercher  à  les  atténuer  dès  la  plus 
tendre  enfaupp.  A  l’occasion  du  traitement,  en  même 
temps  qu’il  expose  les  méthodes  pratiques  h  am- 
plojrer  dans  iq  cqre  des  mnladies.  Fauteur  donne  des 
conseils  sur  le  genre  d’édncation,  gui  convient  aux  en¬ 
fants  en  général,  et  particulièrement  I  ceux  gui  pré¬ 
sentent  un  tempérament  nerveux. 


Librairie  J. -B.  Baillière  et  Fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

Les  régimes  fondamentaux.  (Cours  de  thérapeutique  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris),  par  les  docteurs 
Paisseau,  P,  QAsnoT,  A.  Lphierbe,  A.  Ba,u- 
poiis,  J.-Cb.  Rovx,  RATneav,  Marcel  Labbé.  (1 
vol,  img  de  161  pages,  Prix  i  8  francs.) 

Dans  cet  intéressant  recueil,  M.  Paisseau  traite 
l’ean  dans  les  régimes  (diète  hydrique,  cures  de  diu¬ 
rèse,  réduction  de  boissons). 

M.  Paul  Carnot  passe  en  revue  les  sels  minéraux 
dans  les  régimes  :  équilibre  osmotique  ;  rôle  du  NaGl 
dans  les  régimes  ;  régimes  de  chloruration  et  de  dé¬ 
chloruration. 

Puis,  il  examine  le  rôle  antagoniste  des  diverses  ra¬ 
tions  et  expose  ce  que  sont  les  rations  minérales  équi¬ 
librées. 

M.  Lemierre  étudie  Vazote  dans  les  régipigs  h^po 
et  hyperazotés. 

M.  Baudoin  établit  ce  que  doit  être  le  régime  hy- 
drocarboné  du  sujet  normal  et  des  différents  malades  : 
régimes  hyper  et  hyposucrés. 

M.  J. -Ch.  Roux  passe  en  revue  l'emploi  des  graisses 
dans  les  régimes  alirnentaires. 

M.  Rathery  étudie  les  régimes  équilibrés. 

Enfin,  M.  M.  Labbé  termine  par  l’exposé  des  cureg 
de  jeûne  chez  les  diabétiques,  les  obèses,  les  goutteux. 
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FAETIE  PEOFESSIO^NELLE 


Travaux  Originaux 

LES  JOURNÉES  MÉDICALES  DE  BRUXELLES 

Les  stations  thermales  et  climatiques  doivent  être  avant  tout 
des  villes  de  cure. 

Conférence  donnée  le  1®''  juillet  1924,  ' 

Par  le  Victor  Gardette 


Les  difficultés  économiques  qui  pèsent  sur  le 
monde  entier,  à  la  suite  du  cataclysme  qui  l’a  boule¬ 
versé  pendant  près  de  4  ans,  créent  à  chaque  pays  la 
nécessité  de  dresser  l’inventaire  de  ses  richesses  et  de 
ses  ressources  nationales,  afin  de  pouvoir  leur  deman¬ 
der  le  maximum  de  rendement. 

Cette  nécessité  s’impose  d’une  façon  particulière¬ 
ment  pressante  à  la  Belgique  et  à  la  France, auxquel¬ 
les  est  échu  le  tragique  privilège  de  servir  de  théâtre 
au  conflit  des  peuples,  et  dont  le  territoire  et  les  in¬ 
dustries  ont  été  en  partie  ravagés. 

Aussi  je  me  propose  par  de  courtes  considérations 
de  vous  faire  saisir  quelle  source  de  richesse  pourrait 
constituer  pour  nos  deux  pays  la  mise  en  valeur  sys¬ 
tématique  des  eaux  minérales  et  des  climats  dont  la 
nature  les  a  dotés. 

Nous  examinerons  ensuite  par  quels  moyens  et  par 
quelle  organisation  cette  mise  en  valeur  doit  être 
réalisée. 

En  réalité,  les  quelques  développements  que  Je 
vous  demande  la  permission  de  vous  exposer  ne  s’ap¬ 
pliquent  qu’aux  stations  Françaises.  Ma  connais¬ 
sance  des  stations  belges  est  trop  imparfaite  (je  le  re¬ 
grette  et  je  m’en  excuse)  pour  que  je  me  croie  auto¬ 
risé  à  en  faire  état. 

Cependant,  il  me  semble  que  les  stations  de  votre 
pays  pourraient,  comme  les  nôtres,  aspirer  à  un  plus 
grand  développement.  Les  conditions  de  ce  dévelop¬ 
pement  paraissent  identiques  pour  vous  et  pour  nous. 

Et  puis,  Français  et  Belges,  nous  sommes  des  amis 
de  toujours  et  des  alliés  sans  défection  depuis  10  ans. 
Pourquoi  ne  pourrions-nous  pas  nous  unir  pour  lut¬ 
ter  ensemble  contre  la  prééminence  de  fait,  mais  in¬ 
justifiée  des  stations  austro-allemandes. 

Si  Vichy  n’a  rien  à  envier  à  Carlsbad,  et  Châtel- 
Guyon  rien  à  Kissingen,  Spa  avec  ses  bains  carbo- 
gazeux,  ses  eaux  ferrugineuses  et  ses  boues  végéto- 
ihinérales  peut  affronter  la  lutte  avec  Nauheim.  Les 
plages  d’Ostende,  tout  aussi  bien  que  celles  de  Biar¬ 
ritz,  de  la  Baule,  du  Touquet,  ne  pourraient-elles  sup¬ 
porter  la  comparaison  avec  les  plages  embrumées  et 
monotones  de  la  Baltique  ?  A  quel  chiffre  peut  donc 
être  approximativement  évaluée  la  fréquentation  des 
stations  de  cure  en  France  ?  Malgré  certaines  difficul¬ 
tés  d’évaluation,  il  paraît  possible  de  le  déterminer 


avec  une  approximation  suffisante.  J’ai  eu  la  curio¬ 
sité  de  rechercher  quelle  contribution  chaque  séjour¬ 
nant  acquitte  sous  forme  de  taxe  de  séjour,  et  des 
renseignements  que  j’ai  recueillis  à  différentes  sour¬ 
ces,  il  résulte  que  cette  contribution  peut  être  éva¬ 
luée  à  10  fr.  par  chaque  séjournant.^ 

Or,  la  taxe  de  séjour  a  produit  en  1923,  dans  l’en¬ 
semble  des  stations  thermales  et  climatiques  de  notre 
pays, un  total  de  plus  de  10  millions,  ce  qui  correspon¬ 
drait  à  une  fréquentation  de  un  million  environ  d’é¬ 
trangers. 

Je  n’ai  pas  tenu  compte  dans  ces  calculs  de  la  taxe 
de  séjour  perçue  dans  les  stations  dites  de  tourisme, 
car  elle  y  est  appliquée  d’une  façon  encore  bien  défec¬ 
tueuse. 

Je  resterai  certainement  au-dessous  delà  réalité, 
en  évaluant  en  moyenne  à  mille  francs  les  dépenses 
effectuées  par  chaque  étranger  dans  une  station  ;  cette 
évaluation,  aussi  modeste  soit-elle,  représente  une 
somme  de  un  milliard  dépensée  dans  nos  stations 
thermales  et  climatiques. 

Veuillez,  je  vous  prie,  noter  qu’elle  ne  comprend 
pas  les  frais  de  transport  par  mer  ou  par  terre,  ni  les 
voyages  accomplis  à  l’occasion  de  la  cure,  ni  les 
achats  qui  peuvent  être  faits  au  cours  du  voyage, 
notamment  en  objets  de  luxe  (toilettes,  bijoux,  objets 
d’art).  Elle  ne  tient  pas  davantage  compte  du  com¬ 
merce  des  sous-produits  exploités  dans  certaines  sta¬ 
tions,  ni  de  la  vente  des  eaux  en  bouteille  qui  s’élève 
à  des  chiffres,  importants.  ■ 

La  Compagnie  fermière  des  eaux  de  Vichy  vend 
à  elle  seule,  chaque  année,  environ  40  millions  de 
bouteilles  d’eau. 

Si  l’on  pouvait,  au  moyen  de  documents  précis  qui 
nous  font  défaut  malheureusement,  faire  état  de  tou¬ 
tes  ces  ressources,  leur  totalisation  se  fixerait,  nous 
semble-t-il,  à  un  chiffre  voisin  de  5  milliards. 

Une  personnalité,  très  avertie  des  choses  therma¬ 
les,  estime,  nous  a-t-elle  dit,  que  l’Etat,  sous  forme 
de  taxes  ou  d’impôts  divers,  perçoit  actuellement 
20  %  environ  du  chiffre  d’affaires  dans  les  entrepri¬ 
ses  du  genre  de  celles  des  stations  de  séjour,  qui  rap¬ 
porteraient  ainsi,  directement  ou  indirectement,  au 
trésor  français  une  somme  annuelle  de  1  milliard. 

Nos  dirigeants  ne  semblent  pas  cependant  avoir 
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estimé  à  sa  juste  valeur  l’importance  économique  de 
nos  stations  de  cure.  Ils  ne  nous  ont  pas  apporté  le 
concours  que  nous  nous  étions  cru  en  droit  d’atten¬ 
dre  d’eux  pour  développer  cette  branche  de  notre  in¬ 
dustrie  nationale.  Je  n’en  veux  pour  preuve  que  celle 
de  l’Etablissement  d’Aix-les-Bains,  appartenant  à 
l’Etat  français  et  géré  par  un  fonctionnaire  désigné 
par  lui. 

Le  chiffre  global  d’affaires,  réalisé  pendant  la  der¬ 
nière  saison  dans  la  station  d’Aix-les-Bains,  a  été 
d’environ  20  millions,  sur  lesquels  l’Etat  a  perçu 
environ  20  %  soit  quatre  millions. 

L’Etat  français  aurait  donc  un  intérêt  incontesta¬ 
ble  à  s’imposer  quelques  sacrifices  pour  assurer  à 
cette  station  une  fréquentation  de  plus  en  plus  im¬ 
portante.  Chacun  sait  que  les  crédits  qui  sont  alloués 
à  son  Etablissement  thermal  par  le  Parlement  sont 
juste  suffisants  pour  couvrir  les  frais  de  son  fonction¬ 
nement,  et  qu’il  n’est  possible  de  consacrer  à  son 
entretien  et  à  son  embellissement  que  des  sommes 
très  notoirement  insuffisantes,  disons  même  ridicu¬ 
les. 

J’ai  voulu,  par  ces  quelques  considérations  préli¬ 
minaires,  par  ces  quelques  chiffres,  attirer  votre  at¬ 
tention  sur  la  valeur  économique  des  stations  ther¬ 
males  et  climatiques.  Ne  nous  fait-elle  pas  un  devoir 
de  poursuivre  par  tous  les  moyens  le  développement 
de  nos  stations  de  cure  ?  Et,  dans  ce  domaine,  notre 
action  doit  s’exercer  avec  d’autant  plus  d’ardeur  et 
de  générosité  que  l’intérêt  des  malades  se  confond  ici 
avec  celui  de  la  Nation. 

Pour  atteindre  la  plénitude  de  leur  développe¬ 
ment,  nos  stations,  aussi  bien  thermales  que  climati¬ 
ques,  doivent  bien  se  persuader  que  leur  organisa¬ 
tion  doit  s’inspirer  avant  tout  de  leur  valeur  théra¬ 
peutique  et  chercher  ses  directives  auprès  du  corps 
médical. 

Les  Allemands  l’avaient  compris  bien  avant  nous. 
Avant  nous,  ils  avaient  recueilli  les  leçons  léguées  par 
les  Romains  eux-mêmes  qui  avaient  apporté  à  la 
construction  de  leurs  fameux  thermes  une  magnifi¬ 
cence  inconnue  de  nos  jours.  Aussi,  à  cet  égard,  les 
Allemands  sont-ils  en  avance  de  plusieurs  années  sur 
la  France  et  il  suffit  d’avoir  visité  quelques-unes  de 
leurs  stations  pour  se  rendre  immédiatement  compte 
du  soin  qu’ils  ont  apporté  à  mettre  en  relief  tout  ce 
qui  peut  rendre  saillant  le  caractère  de  cure  de  leurs 
stations,  aussi  bien  dans  la  construction  de  leurs  éta¬ 
blissements  thermaux,  que  dans  l’exécution  rigou¬ 
reuse  des  régimes  dans  les  hôtels,  que  dans  le  luxe 
impressionnant  de  leurs  installations  physiothérapi¬ 
ques,  et  que,  dans  une  hygiène  municipale  dotée  des 
derniers  perfectionnements. 

En  France,  la  thérapeutique  hydrominérale  et  cli¬ 
matique  n’a,  jusqu’à  Ces  dernières  années  tout  au 
moins,  pas  joui  d’une  considération  scientifique  cor¬ 
respondant  à  la  valeur  et  à  la  diversité  de  nos  sources 
et  de  nos  climats.  Nous  paraissons  avoir  mis  long¬ 
temps  à  nous  affranchir  du  scepticisme  du  doyen  Guy 
Patin  et  de  celui  de  Voltaire  qui,  cependant,  allait  ré¬ 


conforter  sa  santé  perpétuellement  chancelante  non 
pas  à  Ferney,  .mais  à  Forges-les-Eaux. 

Cette  période  semble  aujourd’hui  close.  Grâce  à  la 
haute  valeur  professionnelle  du  Corps  médical  consul¬ 
tant  dans  nos  stations,  de  nombreuses  observations 
ont  été  publiées  ou  apportées  à  la  tribune  des  socié¬ 
tés  savantes,  en  particulier  à  celle  de  la  Société  d’Hy- 
drologie  de  Paris.  Toutes,  elles  ont  attesté  la  valeur 
curative  de  nos  stations  de  cure  et  démontré  qu’en 
définitive,  la  thérapeutique  par  les  cures  thermales  et 
climatiques  était  la  seule  qui  puisse  donner,  dans  les 
maladies  de  la  nutrition,  des  résultats  décisifs,  dura¬ 
bles  et  souvent  inespérés . 

Mais,  pendant  longtemps,  la  thérapeutique  hydro¬ 
climatique  a  été  une  science  basée  uniquement  sur 
l’observation  et  la  sagacité  cliniques,  les  raisons  pro¬ 
fondes  de  son  action  nous  échappaient,  elles  se  résu¬ 
maient  dans  le  «  Nescio  quid  divinum  »  formule  pro¬ 
visoire,  mais  cri  de  foi  qui  permettait  d’attendre  les 
découvertes  ultérieures. 

Il  faut  en  arriver  aux  travaux  de  Garrigou  à  Tou¬ 
louse,  à  ceux  de  Moureu  et  de  ses  collaborateurs  à 
Paris  et  aux  belles  recherches  d’Armand  Gautier  sur 
l’origine  des  eaux  minérales,  pour  que  la  thérapeuti¬ 
que  hydrominérale  commence  vraiment  àse  dégager 
de  sa  gangue  empirique,  et  à  entrer  résolument  dans 
la  voie  scientifique.  L’explication  du  mystère  thermal 
et  climatique  est  loin  encore  de  satisfaire  la  curiosité 
scientifique,  mais  les  données  actuelles  surla  physico¬ 
chimie,  l’état  moléculaire  et  colloïdal,  le  dynamisme 
universel,  les  forces  formidables  qui  se  manifestent 
,  dans  l’atome  primitif  et  peut-être  même  le  consti¬ 
tuent,  nous  ont  ouvert  des  horizons  inattendus. 
Peut-être  y  verrons-nous  poindre  quelque  jour 
la  lumière  qui  ne  nous  a  pas  encore  illuminés.  Il  reste 
possible  d’admettredès  à  présent  qu’une  eau  minérale 
peut  agir  plus  par  l’état  physique  des  molécules 
qu’elle  tient  en  suspension  que  par  le  nombre  et  la 
qualité  de  ces  molécules. 

Les  dernières  découvertes  de  la  Science  viennent 
donc  à  l’appui  des  anciennes  observations  cliniques 
pour  consacrer  la  valeur  thérapeutique  de  l’hydrolo¬ 
gie  et  de  la  climatologie. 

Voilà  pourquoi  nos  stations  thermales  et  climati¬ 
ques  doivent  de  plus  en  plus  s’offrir  au  traitement 
des  malades  et  des  convalescents  et  s’organiser  dans 
ce  but,  avec  cette  unique  préoccupation. 

Quelques  stations  ont  paru  en  avoir  d’autres,  nous 
ne  sommes  cependant  pas  de  ceux  qui  crient  haro 
sur  le  touriste,  mais  nous  pensons  que  le  touriste 
doit  être  un  accident  dans  les  stations  de  cure,  il  doit 
se  plier  à  leur  organisation  spéciale  et  non  pas  de¬ 
mander  que  cette  organisation  soit  fonction  de  son 
snobisme,  de  son  désœuvrement  ou  de  sa  mobilité.  Il 
doit  y  respecter  la  tranquillité  du  malade  et  garder 
ses  exubérances  pour  les  localités  qui  se  sont  organi¬ 
sées  en  vue  de  le  satisfaire. 

Ces  notions  ont  tait  aujourd’hui  leur  chemin  et 
elles  ont  ouvert  les  yeux  même  à  nos  gouvernants 
qui  se  sont  laissés  enfin  persuader  de  la  nécessité  de 
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faciliter  les  recherches  scientifiques  indispensa¬ 
bles. 

Une  décision  ministérielle  a  créé  à  Paris,  en  1913, 
l’Institut  d’Hydrologie  et  de  Climatologie,  qui  a  été 
rattaché  au  Collège  de  France.  Cet  institut  comprend 
six  laboratoires  de  recherches  à  la  tête  desquels  sont 
placés  d’illustres  savants  :  MM.  les  professeurs 
d’Arsonval,  Moureu  ,  Urbain,  Desgrez,  Albert  Robin, 
Bordas  et  Rathery. 

Tout  récemment  le  docteur  Georges  Baudouin  a 
été  adjoint  comme  chef  de  laboratoire  pour  la  partie 
climatologique.  L’Institut  d’hydrologie  a  déjà  entre¬ 
pris  des  travaux  d’une  très  haute  importance,  mais  il 
ne  nous  a  pas  encore  donné  la  plénitude  de  l’action 
que  nous  attendons  de  lui,  car  sa  période  d’organisa¬ 
tion  a  été  entravée  et  troublée  par  les  évènements  de 
1914. 

D’un  autre  côté,  de  grands  efforts  ont  été  tentés 
pour  organiser  l’enseignement  de  l’hydrologie  et  de  la 
climatologie.  Userait,  en  effet,  théorique  de  dévelop¬ 
per  cette  branche  de  la  science,  si  les  praticiens  n’é¬ 
taient  pas  mis  à  même  de  la  connaître  et  d’en  faire  bé¬ 
néficier  leur  clientèle.  Il  faut  donc  que  dès  le  temps  de 
ses  études,  le  futur  praticien  soit  initié  à  cette  thé¬ 
rapeutique  spéciale  par  un  enseignement  régulier 
sanctionné  par  des  interrogatoires  à  ses  examens. 

De  là  découle  la  nécessité  de  la  création  de  chaires 
autonomes  d’hydrologie  et  de  climatologie,  dans  nos 
diverses  facultés.  Deux  seulement  ont  pu  être  obte¬ 
nues  jusqu’à  présent,  l’une  à  Bordeaux,  et  l’autre  à 
Toulouse. 

Il  faut  cependant  constater  que  l’enseignement  de 
l’hydrologie  s’est  rapidement  généralisé  dans  ces  der¬ 
nières  années,  et  que  dans  toutes  nos  facultés,  notam¬ 
ment  à  Paris,  à  Nancy,  à  Strasbourg,  à  Lille,  à  Mont¬ 
pellier,  à  Alger,  il  a  été  organisé, sous  la  direction  des 
professeurs  de  thérapeutique  ou  des  agrégés, des  cours 
complémentaires  qui  connaissent  le  plus  grand  suc¬ 
cès.  Cette  organisation  ne  satisfait  toutefois  pas 
complètement  nos  desiderata  et  nous  poursuivrons 
jusqu’à  entière  satisfaction  la  campagne  entreprise 
pour  arriver  à  la  création  dans  toutes  nos  facultés 
d’une  chaire  magistrale  et  indépendante  de  théra¬ 
peutique  hydrominérale  et  climatique. 

Cependant  la  création  des  chaires  magistrales  n’é¬ 
puise  pas  le  problème  de  l’enseignement  de  l’hydro- 
climatologie. 

Les  cours  magistraux,  comme  pour  d’autres  ma¬ 
tières  d’enseignement,  doivent  être  complétés  par 
des  travaux  pratiques,  si  je  peux  m’exprimer  ainsi. 
Il  faut  aussi  songer  à  la  masse  des  praticiens  fran¬ 
çais  qui  n’aura  pas,  sur  les  bancs  de  l’école, été  initiée 
à  cette  thérapeutique  spéciale,  et  à  tous  les  prati¬ 
ciens  de  l’étranger  qui  n’ont  jamais  entendu  parler  de 
nos  stations. 

De  là,  la  nécessité  d’un  enseignement  véritable¬ 
ment  clinique  par  la  visite  des  stations. 

La  valeur  de  propagande  et  d’enseignement  par 
les  voyages  d’études  est  depuis  longtemps  apparue 
chez  nous. 


Les  premiers  de  ces  voyages  ont  été  instaurés  par 
mon  excellent  ami  Carron  de  la  Carrière  et  dirigés 
pendant  de  longues  années  par  le  regretté  doyen 
Landouzy.  Depuis  la  guerre,  ils  ont  été  repris  par  le 
professeur  Carnot,  et  par  le  professeur  Rathery,  qui 
leur  ont  donné  un  développement  considérable.  Ces 
voyages  ont  certainement  constitué  un  moyen  de 
propagande  de  haute  valeur  scientifique,  et  ils  ont 
contribué  pour  beaucoup  à  augmenter  d’une  façon 
sensible  la  fréquentation  de  nos  stations. 

Ce  premier  voyage  d’études  dit  V.  B.  M.  a  suscité 
de  nombreux  imitateurs  et  nous  en  avons  vu  s’orga¬ 
niser  à  peu  près  dans  toutes  les  facultés,  si  bien  que 
dans  ces  manifestations,  si  intéressantes  cependant, 
il  s’est  glissé  quelque  désordre  et  quelque  défaut  de 
cohésion,  auxquels  il  sera  sans  doute  facile  de  remé¬ 
dier. 

Tel  est  le  résumé  de  ce  qui  a  été  fait  au  point  de  vue 
des  recherches  scientifiques  et  de  l’enseignement 
concernant  l’hydro-climatologie. 

Dans  nos  stations  elles-mêmes  de  grands  progrès 
ont  été  réalisés.  Certains  de  nos  établissements  ther¬ 
maux  à  Vichy,  à  Vittel,  à  Evian,  à  Châtel-Guyon 
par  exemple  (et  je  ne  cite  pas  tous  ceux  qui  mérite¬ 
raient  de  l’être),  n’ont  rien  à  envier  aux  somptuosités 
d’Outre-Rhin.  Cependant  dans  beaucoup  de  stations 
de  nouveaux  efforts  sont  encore  nécessaires. 

Mais  peut-être  le  point  le  plus  défectueux  est-il  ce¬ 
lui  de  l’application  des  traitements  thermaux,  leur 
surveillance  pourrait  avec  profit  être  plus  étroite  et 
le  personnel  subalterne  chargé  de  cette  application 
mieux  préparé  à  ses  fonctions. 

Quelques-uns  de  nos  confrères,  émus  des  abus  com¬ 
mis  par  certains  baigneurs  qui  proportionnent  le  ré¬ 
sultat  de  leur  cure  à  la  quantité  d’eau  qu’ils  auront 
ingérée,  ou  à  la  longueur  de  la  balnéation,ont  émis,  il 
y  a  quelque  temps,  la  prétention  de  contraindre  les 
établissements  thermaux  à  ne  laisser  user  des  prati¬ 
ques  thermales  que  les  seuls  baigneurs  porteurs  d’une 
ordonnance  médicale.  Nous  croyons  que  cela  serait 
peut-être  aller  un  peu  loin,  mais  nous  pensons  que  la 
surveillance  médicale  des  établissements  thermaux 
doit  être  l’objet  de  toutes  nos  préoccupations.  Un  cer¬ 
tain  nombre  de  stations  ont  déjà  fait  à  cet  égard  un 
effort  des  plus  louables  en  s’adjoignant  un  médecin 
directeur  uniquement  chargé,  en  dehors  de  tous  sou¬ 
cis  de  clientèle,  de  l’exécution  rigoureuse  des  pres¬ 
criptions  des  médecins  consultants  et  de  la  tenue  irré¬ 
prochable  des  établissements  thermaux. 

A  Vichy,  par  exemple,  trois  médecins  sont  atta¬ 
chés  à  l’établissement  thermal  ;  l’un  pour  le  service 
de  mécanothérapie,  l’autre  pour  ceux  de  physiothé¬ 
rapie  et  d’électricité  et  le  troisième  pour  les  services 
d’hydrothérapie  proprement  dit.  A  Evian,  un  méde^ 
cin  est  chargé  des  services  d’électrothérapie,  un  autre 
de  la  surveillance  des  Etablissements  thermaux,  et 
de  la  maison  de  régime  de  l’Ermitage.  A  Châtel- 
Guyon,  les  services  de  physiothérapie  sont  placég 
sous  la  surveillance  d’un  médecin.  A  Luchon,  éga. 
lement,  un  médecin  est  attaché  comme  directeUj. 


3— VIII  — 24 


LE  CONCOÜRS  MÉDICAL 


1837 


technique  aux  établissements  thermaux  qui  soiit  ici 
la  propriété  de  la  commune. 

Cet  exemple  vient  d’être  suivi  récemment  à  Brides 
et  dans  quelques  autres  stations.  Il  y  a  là  un  point,  à 
notre  avis,  de  la  plus  haute  importance.  La  présence 
constante  d’un  médecin  à  l’établissement  thermal, 
est  de  nature  à  inspirer  confiance  aussi  bien  aux  ma¬ 
lades  eux-mêmes,  qu’au  médecin  consultant  et*nous 
souhaitons  que  cette  mesure  se  généralise. 

En  ce  qui  concerne  la  formation  professionnelle  du 
personnel  subalterne,  (masseurs,  doucheurs,  etc.), 
elle  n’a  pas  jusqu’à  présent  été  entourée  de  toutes  les 
garanties  nécessaires.  Cette  question  a  retenu  toute 
l’attention  des  dirigeants  de  l’Institut  d’hydrologie, 
et  grâce  à  leur  inspiration  des  cours  réguliers  sont  en 
voie  d’organisation  dans  un  certain  nombre  de  facul¬ 
tés  avec  application  pratique  dans  les  stations  ther¬ 
males.  Très  rapidement,  il  y  a  lieu  de  l’espérer, 
nous  pourrons  ainsi  avoir  dans  toutes  les  stations, 
pai'  le  jeu  de  cet  enseignement  professionnel,  un  per¬ 
sonnel  subalterne  d’élite,  qui  sera  digne  de  toute  la 
confiance  des  malades  et  des  médecins  et  parfaite¬ 
ment  averti  de  toutes  les  connaissances  théoriques  et 
pratiques  qui  lui  sont  indispensables. 

A  côté  de  la  cure  thermale  proprement  dite,  l’une 
des  quèstions  les  plus  importantes  parmi  celles  qui 
doivent  solliciter  notre  attention,  est  celle  des  régi¬ 
mes.  Nous  devons  reconnaître  que  les  stations  de  cure 
allemandes  nous  sont  à  ce  point  de  vue  supérieures. 

Ce  n’est  pas  que  je  veuille  dire  que  nous  devrions 
servilement  imiter  ce  qui  se  fait  dans  les  stations  alle¬ 
mandes,  car  dans  cette  question,  comme  dans  beau¬ 
coup  d’autres,  la  mentalité  allemande  et  sa  disci¬ 
pline  ont  donné  à  l’organisation  des  régimes  un  ca¬ 
ractère  de  caporalisme  qui  ne  serait  pas  accepté  chez 
nous. 

Nous  ne  saurions  en  France  accepter  une  discipline 
aussi  rigoureuse,  elle  est  d’ailleurs  inutile,  mais  ce¬ 
pendant  il  est  essentiel  que  le  malade  puisse  trouver 
dans  les  hôtels  un  régime  approprié  à  son  état  de 
santé.  Nous  nous  sommes  heurtés,  sur  cette  question 
primordiale,  à  l’ignorance  d’un  certain  nombre  de 
maîtres  d’hôtels  qui  n’ont  pas  compris  cette  nécessité 
et  chez  lesquels  le  nom  de  tables  de  régime  n’est 
qu’une  simple  inscription  de  publicité,  sans  aucune 
signification  effective. 

Il  serait  à  désirer  que  dans  les  plus  importantes  de 
nos  stations,  tout  au  moins,  fussent  établies  de  véri¬ 
tables  maisons  de  régime.  Elles  devraient  être  pla¬ 
cées  sous  la  direction  d’un  médecin  et  comporter  un 
laboratoire  d’analyses  capable  de  procéder  à  toutes 
les  investigations  et  à  toutes  les  recherches  qu’exige 
aujourd’hui  l’établissement  rationnel  d’un  régime. 
C’est  là,  à  notre  avis,  une  condition  indispensable 
pour  élucider  pour  chaque  malade  la  nature  et  la  gra¬ 
vité  de  son  état  pathologique,  et  instituer  pour  cha¬ 
cun  un  régime  qui  leur  soit  subordonné  tout  en  te¬ 
nant  cômpte  des  réactions  physiologiques  qui  sont 
propres  à  chacun.  Nous  risquons  sans  cela  d’en  rester 
àlaformule  passe-partout  et  par  conséquent  inexacte 


et  souvent  inopérante.  Il  faudrait  que  dans  ces  mai¬ 
sons  de  régime,  les  malades  puissent  subir  toutes  les 
investigations  nécessaires  telles  que  radioscopie,  cons¬ 
tante  d’Ambard,  dosage  de  l’urée  dans  le  sang,  mé¬ 
tabolisme  basal,  etc.  ;  que  le  bilan  nutritif  de  chacun 
soit  établi  d’une  façon  rigoureuse  afin  que  le  régime 
soit  exactement  ce  qu’il  doit  être  pour  chacun  et  non 
pas  un  régime  théorique  pouvant  être  distribué  com¬ 
me  un  prospectus. 

Il  n’y  a  pas  bien  longtemps  encore,  tout  diabétique 
était  systématiquement  et  rigoureusement  privé  de 
farineux  ;  on  lui  prescrivait  en  même  temps  la  viande 
à  haute  dose,  les  graisses  et  quelques  vins  générreux. 
Le  régime  était  sensiblement  le  même  pour  tous.  La 
rigueur  n’en  était  modifiée  que  par  le  taux  du  sucre 
dans  l’urine,  on  ne  se  préoccupait  pas  de  la  question 
autrement  importante  de  l’acétonémie  et  beaucoup 
étaient  ainsi  acheminés  sur  la  voie  du  coma  diabéti¬ 
que.  Nous  savons  aujourd’hui,  grâce  aux  recherches 
si  intéressantes  qui  ont  été  poursuivies  dans  cette 
voie,  et  en  particulier  à  celles  qui  ont  abouti  à  la 
théorie  des  seuils  d’élimination,  que  le  régime  doit 
être  approprié  à  chaque  diabétique  et  qu’il  est  im¬ 
prudent  de  priver  complètement  de  farineux  ceux 
qui  peuvent  en  supporter  une  dose  déterminée.  J’en 
dirai  tout  autant  des  albuminuriques,  chez  lesquels, 
pendant  de  longues  années,  seule  la  dose  de  l’albu¬ 
minurie  urinaire  a  déterminé  les  prescriptions  médica¬ 
menteuses  et  diététiques.  Or,  nous  savons  tous  au¬ 
jourd’hui  que  la  quantité  présente  d’albumine  dans 
les  urines  n’a  qu’une  valeur  très  relative  et  que  ce 
qui  compte  le  plus,  tant  au  point  de  vue  de  la  théra¬ 
peutique  que  du  pronostic,  c’est  la  dose  de  l’urée 
sanguine.  Cette  notion  prime  toutes  les  autres  dans 
la  conduite  générale  du  traitement  de  l’albuminurie. 

Nous  nous  rendons  parfaitement  compte  que  dans 
la  pratique  courante  de  la  médecine,  il  est  très  diffi¬ 
cile  de  faire  subir  à  tout  malade  qui  consulte  son  mé¬ 
decin  les  analyses  et  les  recherches  chimiques  qui  se¬ 
raient  cependant  nécessaires,  car  nous  nous  heurtons 
à  des  difficultés  matérielles  qui  ne  peuvent  vraiment 
être  résolues  dans  tous  leurs  détails  que  dans  une 
maison  de  santé  ou  de  régime. 

Nulle  part,  plus  que  dans  les  stations  thermales, 
ces  maisons  spéciales  ne  pourraient  rendre  de  plus 
grands  services.  Il  est  assez  difficile,  dans  la  pratique 
courante,  de  demander  à  un  homme  encore  assez  va¬ 
lide  pour  vaquer  à  ses  occupations,  de  les  sacrifier 
pendant  plusieurs  jours  pour  s’astreindre  aux  disci¬ 
plines  d’une  hospitalisation  dans  une  maison  où  il 
sera  étudié,  pesé  et  analysé  sur  toutes  les  coutures. 
Pendant  la  cure  thermale,  à  laquelle  en  moyenne  trois 
semaines  sont  consacrées,  tout  son  temps  nous  appar¬ 
tient,  et  si  nous  avions  sous  la  main  tous  les  moyens 
d’investigation  physique  ou  chimique,  tout  en  diri¬ 
geant  sa  cure  thermale,  nous  pourrions  encore  établir 
avec  précision  son  bilan  nutritif  qui  resterait  un  guide 
■des  plus  précieux  pour  que  son  médecin  traitant  puis- 
se*continuer  à  lui  donner  des  soins  parfaitement  ap¬ 
propriés. 


1838 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3 —  VIII  —  24 


Quelques  stations  se  sont  déjà  rendu  compte  de  la 
nécessité  de  la  création  de  maisons  semblables,  et 
nous  pouvons  citer  au  moins  trois  d’entre  elles,  qui 
ont  organisé  des  maisons  de  régime,  qui  peuvent  être 
données  comme  modèle.  A  Vichy,  l’hôtel  Radio;  à 
Evian,  l’Ermitage  ;  à  Biarritz,  la  Villa  Hélianthe.  Ces 
tous  derniers  jours,  nous  avons  appris  que  la  direc¬ 
tion  des  Eaux  minérales  de  Brides,  s’était  également 
préoccupée  de  la  création  d’un  hôtel  de  régime  et 
d’un  laboratoire  de  recherches  et  d’analyses. 

Il  reste  la  question  si  complexe  de  la  préparation 
des  menus  de  régime  dans  les  hôtels.  Ici,  nous  nous 
heurtons  à  la  difficulté  de  trouver  des  cuisiniers  pro¬ 
fessionnels  bien  pénétrés  de  l’importance  des  régimes 
et  sachant  les  préparer  avec  une  rapidité  convena¬ 
ble.  Beaucoup  ont  simplifié  à  l’extrême  la  question 
en  la  réduisant  à  sa  plus  simple  expression,  cuisson  à 
l’eau,  sans  beurre  et  souvent  sans  sel,  des  fruits,  des 
farineux,  des  légumes  et  des  macaronis.  Tout  peut  se 
faire  dans  la  même  marmite  !  Le  régime  ainsi  com¬ 
pris  entraîne  vite  l’inappétence  et  le  dégoût,  il  n’est 
pas  possible  de  le  suivre  assez  longtemps  sans  avoir 
le  tempérament  d’un  ascète. 

Or  le  régime  est  très  loin  d’être  quelque  chose 
d’aussi  simple  et  il  peut  être  beaucoup  moins  insipide  ; 
nous  aurons  donc  à  nous  préoccuper  de  la  formation 
des  professionnels  qui  sauront  par  quel  tour  de  main 
on  peut  rendre  fort  acceptables  des  préparations  culi¬ 
naires  grâce  auxquelles  la  diététique  la  plus  exi¬ 
geante  sera  pleinement  satisfaisante.  Les  nombreu¬ 
ses  écoles  d’industrie  hôtelière  qui  se  sont  créées  en 
ces  dernières  années  pourront  facilement  former  le 
personnel  compétent  qui  nous  manque  encore  au¬ 
jourd’hui. 

Je  crois  à  ce  point  de  vue  rendre  hommage  à  la  vé¬ 
rité  en  signalant  les  efforts  réalisés  par  certains  in¬ 
dustriels. 

En  tenant  compte  de  toutes  les  exigences  de  la  dié¬ 
tétique,  ils  ont  confectionné  des  préparations  pour 
régimes  dont  beaucoup  non  seulement  ne  sont  pas 
insipides  mais  agréables  à  consommer,  c’est  ainsi 
par  exemple  que  la  maison  Heudebert  s’est  abouchée 
avec  les  sociétés  de  médecins  dans  un  certain  nombre 
de  stations,  et  a  étudié  avec  elles  quelles  prépara¬ 
tions  diététiques  nécessiterait  la  nature  même  des 
■maladies  soignées  dans  chacune  de  ces  stations.  C’est- 
à  la  suite  de  cette  étude  commune  qu’ont  été  créées 
par  la  maison  Heudebert  des  produits  diététiques, 
préparés  sous  le  vocable  de  chaque  station,  et  qui 
simplifient  singulièrement  la  tâche  du  chef  cuisinier 
dans  les  hôtels,  et  l’application  des  régimes  appro¬ 
priés  aux  malades  en  cause. 

Cette  collaboration  industrielle  et  scientifique  a 
de  plus  contribué  pour  une  large  part  à  vulgariser 
dans  le  monde  entier  le  nom  d’un  certain  nombre  de 
nos  stations  thermales,  en  même  temps  que  celui 
d’une  firme  industrielle  sympathique  entre  toutes. 

Nous  pouvons  citer  encore  comme  un  autre  modèle 
d’une  industrie  avisée  et  intelligente,  les  établisse¬ 
ments  Jacquemaire,  à  Villefranche,  qui  ont  construit 


et  organisé,  pour  la  préparation  de  produits  diététi¬ 
ques,  une  usine  munie  des  derniers  perfectionne¬ 
ments  scientifiques.  J’ai  eu  l’occasion  de  la  visiter 
récemment,  et  il  ne  me  semble  pas  qu’on  puisse  pous¬ 
ser  plus  loin  le  souci  d’asservir  l’industrie  aux  exigen¬ 
ces  de  la  science. 

A  côté  de  l’équipement  de  nos  établissements  ther¬ 
maux  et  de  l’observation  rigoureuse  du  régime  dans 
les  hôtels  de  nos  stations  thermales,  il  est  également' 
indispensable  que  nous  nous  préoccupions  aussi  des 
questions  d’hygiène  municipale.  Il  nous  paraîtrait 
inadmissible  que  des  communes  qui  veulent  recevoir 
chez  elles  des  malades  étrangers  ne  leur  donnent  pas 
toutes  les  garanties  qu’ils  sont  en  droit  d’exiger,  au 
point  de  vue  de  l’évacuation  des  eaux  usées,  et  des 
ordures  ménagères,  et  à  celui  de  la  distribution  d’eau 
potable.  De  très  nombreuses  améliorations  ont  été 
faites  dans  ce  sens  et  un  grand  nombre  de  municipa¬ 
lités  ont  fait  les  efforts  les  plus  remarquables,  il  serait 
injuste  de  ne  pas  le  reconnaître,  mais  il  faut  obtenir 
dans  tontes  les  stations  thermales  et  climatiques  la 
construction  d’un  réseau  d’égouts  et  la  distribution 
à  profusion  de  l’eau  potèible. 

En  ce  qui  concerne  la  destruction  des  ordures  mé¬ 
nagères,  nous  croyons  utile  de  citer  ici  l’organisation 
que  nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  visiter  récem¬ 
ment,  au  Touquet-Paris-Plage.  Cette  station  bal¬ 
néaire  de  création  récente,  grâce  à  l’initiative  et  à 
l’intelligence  de  sa  municipalité,  peut  être  donnée 
comme  un  modèle  à  ce  point  de  vue.  Un  four  à  inci¬ 
nération  a  été  construit  à  une  certaine  distance  de  la 
ville,  et  les  ordures  ménagères  collectées  tous  les  ma¬ 
tins  sont  dans  la  journée  transportées  au  four.  L’in¬ 
cinération  a  lieu  le  soir  et  la  chaleur  dégagée  pendant 
le  fonctionnement  de  l’appareil  sert  à  éclairer  électri¬ 
quement  toute  la  digue  construite  sur  la  plage.  D’au¬ 
tre  part,  les  cendres  provenant  de  l’incinération  sont 
utilisées  à  la  fabrication  de  briques  agglomérées  qui 
servent  à  la  construction  des  immeubles. 

Dans  les  stations  qui  reçoivent  des  malades  conta¬ 
gieux  se  pose  le  problème  de  la  désinfection  qui  doit 
s’appliquer  aussi  bien  aux  chambres  occupées  parles 
malades  dans  les  villas  ou  dans  les  hôtels, qu’à  celle  de 
la  désinfection  du  linge  et  de  la  literie  ;  nous  croyons 
qu’à  cet  égard  les  installations  de  la  ville  d’Arcachon 
peuvent  être  données  comme  modèle.  Je  ne  veux 
pas  les  décrire  avec  les  détails  qui  seraient  nécessai¬ 
res,  cela  m’entraînerait  à  une  digression  un  peu-trop 
longue,  et  je  ne  peux  que  renvoyer  ceux  que  cette 
question  pourrait  intéresser,  au  livre  magnifique  dû 
à  la  plume  de  notre  distingué  collègue,  le  docteur 
Lalesque,  et  intitulé  :  «  Arcachon,  ville  de  santé  ». 

D’autres  organisations,  cependant  moins  indispen¬ 
sables,  pourront  ensuite  être  envisagées,  par  exemple 
celle  de  la  cure  de  terrain. 

A  notre  connaissance  deux  stations  s’en  sont  déjà 
préoccupées  :  Brides  et  Evian,  et  les  résultats  qui 
sont  obtenus  par  cette  cure  de  terrain,  sont  tels  que 
nous  devons  souhaiter  de  la  voir  s’étendre  à  un  asse^ 
grand  nombre  de  nos  stations. 
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Dans  les  stations  balnéaires  et  climatiques,  deux 
agents  thérapeutiques  de  la  plus  haute  valeur  sont 
utilisés,  le  climat  proprement  dit,  et  la  balnéo-théra- 
pie  marine  et  il  faut  bien  reconnaître  que  nous  n’a¬ 
vons  pas  fait  l’effort  nécessaire  pour  rèchercher  les 
raisons  scientifiques  de  l’action  de  cette  double  thé¬ 
rapeutique.  Ici  plus  qu’ailleurs,  nous  sommes  en  plein 
empirisme. 

L’utilisation  de  la  balnéothcrapie  marine  n’a-  pas 
été  l’objet  de  recherches  médicales  et  physiologiques, 
assez  nombreuses,  assez  prolongées,  ni -assez  co¬ 
ordonnées. 

Les  Allemands  considèrent,  et  ils  ont  raison,  que 
la  balnéothérapie  marine,  est  l’équivalent  d’une  sta¬ 
tion  thermale  à  chloruration  élevée  et  qu’elle  doit 
être  réglée  minutieusement  par  un  médecin  dans  son 
application  et  dans  toutes  ses  modalités,  et  d’autre 
part,  la  mer  elle-même  imprime  au  climat  et,  en  par¬ 
ticulier,  à  l’insolation,  un  caractère  tout  spécial  que 
l’on  ne  pourrait  méconnaître  sans  inconvénients. 

En  ce  qui  concerne  les  stations  climatiques,  j’ai  été 
chargé  récemment  par  la  Commission  permanente 
des  stations  hydrominérales  et  climatiques,  d’un 
rapport  dans  lequel  je  demandais,  entre  autres  con¬ 
clusions,  que  toutes  ces  stations  soient  astreintes  à 
l’installation  de  postes  de  climatologie  destinés  à  re¬ 
cueillir  les  observations  essentielles  sur  l’insolation, 
la  hauteur  des  pluies,  la  température,  le  régime  des 
vents,  etc.,  etc. 

Je  demandais  également  que  les  médecins  de  sta¬ 
tions  climatiques  soient  invités  à  recueillir  des  obser¬ 
vations  précises  au  point  de  vue  clinique  comme  le 
font  depuis  de  nombreuses  années,  les  médecins  de 
stations  thermales. 

Ces  conclusions  qui  avaient  été  adoptées  à  l’unani¬ 
mité  par  la  Commission  permanente  n’ont  pas  eu  l’a¬ 
grément  ministériel  et  la  question  reste  encore  en 
suspens.  Nous  nous  proposons  bien  de  la  reprendre 
en  temps  voulu. 

Telle  est,  en  résumé  et  à  très  larges  traits,  l’orien¬ 
tation  médicale  et  scientifique  qu’il  est  essentiel  de 
donner  à  nos  stations  thermales  et  climatiques.  Mais 
l’étude  des  différents  problèmes  que  nous  avons  en¬ 
visagés,  n’épuise  pas  le  sujet.  11  était  indispensable 
qu’une  réglementation  appropriée  nous  en  rende 
possible  la  mise  en  pratique,  en  dotant  nos  stations 
des  ressources  nécessaires. 

Cette  réglementation  nous  a  enfin  été  donnée  parla 
loi  du  13  avril  1910  modifiée  et  complétée  depuis  par 
celle  du  24  septembre  1919.  Je  crois  utile  de  vous  en 
exposer  rapidement  le  mécanisme.  Aux  termes  de  ces 
deux  lois,  les  stations  qui  offrent  aux  malades  soit  l’u¬ 
sage  de  leurs  sources  thermales,  soit  leurs  avantages 
climatiques,  sont  classées  en  station  de  cure,  ratta¬ 
chées  administrativement  à  l’autorité  du  ministre  de 
l’hygiène,  et  autorisées  à  percevoir  sur  les  étrangers 
qui  les  fréquentent  une  taxe  spéciale  dite  «  taxe  de  sé¬ 
jour  ». 

C’est  un  peu  ce  qui  se  pratique  en  Allemagne  de¬ 
puis  de  nombreuses  années,  ou  des  taxes  souvent 


onéreuses  sont  perçues  sous  le  nom  de  «.  Kurtax  » 
dans  les  villes  d’eaux,  et  dans  un  certain  nombre  de 
stations  climatiques.  C’est  la  perception  de  ces  taxes 
qui  a  permis  aux  stations  allemandes  de  connaître 
l’essor  aussi  merveilleux  que  peu  justifié  que  nous 
avons  tous  pu  constater. 

Cette  taxe  ne  peut  être  perçue  sur  le  même  étran¬ 
ger  dans  une  station  que  pendant  28  jours  au  maxi¬ 
mum  quelle  que  soit  d’ailleurs  la  durée  de  son  séjour. 
Elle  varie  d’après  un  barème  qui  a  été  élaboré  par  la 
Commission  permanente  des  stations  auprès  du  mi¬ 
nistère  de  l’hygiène  et  qui  s’échelonne  entre  10  centi¬ 
mes  et  2  fr.  par  jour  suivant  la  catégorie  des  hôtels 
ou  logements. 

La  taxe  de  2  fr.  est  réservée  aux  palaces,  celle  de  10 
centimes  s’applique  aux  maisons  modestes  et  aux 
auberges. 

A  cette  taxe  principale  perçue  au  profit  des  muni¬ 
cipalités  s’ajoute  une  taxe  dite  additionnelle  qui 
constitue  un  fonds  commun  perçu  en  faveur  de 
rO.  N.  T.  Elle  est  fixée  au  taux  de  10  à  20  %  de  la 
taxe  principale. 

Ce  fonds  commun  est  destiné,  dans  la  proportion 
de  75  %,  à  doter  en  partie  l’O.  N.  T.  et  à  lui  permet¬ 
tre  de  réaliser  la  propagande  collective  dont  il  a  été 
chargé,  en  particulier  à  l’étranger,  les  25  %  restant 
sont  reversés  à  l’Institut  d’hydrologie  pour  assurer  le 
fonctionnement  de  set  différents  services. 

Le  maximum  de  la  taxe  à  verser  par  les  assujettis, 
compte  tenu  de  la  taxe  additionnelle,  est  dans  ces 
conditions  de  67  fr.  20  et  le  minimum  de  3  fr.  35. 
L’impôt  est  donc  des  plus  légers,  cependant  dans  l’en¬ 
semble  des  stations  françaises,  thermales,  climati¬ 
ques  et  touristiques,  il  a  produit  en  1922,  la  somme 
de  8-millions  et  en  1923  celle  de  11  millions,  auxquel¬ 
les  il  importe  d’ajouter  le  produit  de  la  taxe  addi¬ 
tionnelle  qui  s’est  élevée  à  1.500.000  fr.  en  1922  et  a 
dépassé  2  millions  en  1923. 

Vous  comprendrez  par  l’importance  de  ces  chiffres 
quels  sont  les  espoirs  que  nous  pouvons  fonder  sur 
l’application  de  la  taxe  de  séjour  dont  le  produit  est 
certainement  destiné  à  s’accroître  encore,  mais  il  im¬ 
porte  que  cette  taxe  soit  utilisée  exactement  d’après 
les  desiderata  du  législateur  et  je  crois  devoir  vous 
signaler  à  ce  sujet  que  l’emploi  de  la  taxe  de  séjour,du 
moins  dans  sa  partie  principale,  doit  s’appliquer  à 
trois  objets  différents. 

Elle  doit  assurer  le  traitement  thermal  ou  climati¬ 
que  pour  les  indigents. 

Elle  doit  servir  aux  travaux  d’hygiène  et  ensuite  à 
ceux  d’embellissement.  Ce  n’est,  qu’à  titre  accessoire 
et  partiel  qu’elle  peut  être  employée  à  d’autres  usages 
moins  immédiatement  spécifiés  par  la  loi. 

Les  lois  de  1910  et  de  1919  ont,  à  cet  effet,  et  pour 
contrôler  l’utilisation  des  fonds  de  la  taxe  de  séjour, 
institué  dans  les  stations  érigées  en  stations  therma¬ 
les  ou  climatiques  un  organisme  spécial  appelé  Cham¬ 
bre  d’industrie  thermale  ou  climatique.  Cet  organis¬ 
me  de  contrôle  fonctionne  à  côté  de  la  municipalité, 
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et  il  lui  donne  son  avis  sur  l’utilisation  des  fonds  pro¬ 
venant  de  la  taxe  de  séjour. 

Puisque  nous  en  sommes  à  la  question  des  Cham¬ 
bres  d’industrie,  il  faut  bien  reconnaître  qu’elles  ne 
répondent  pas  à  la  conception  que  s’en  étaient  faite 
les  promoteurs  de  la  loi  de  .^910.  Pour  ces  derniers 
les  Chambres  d’industrie  devaient  être  un  peu  comme 
des  Chambres  de  commerce,  percevoir  pour  elles-mê¬ 
mes  la  taxe  de  séjour,  et  prendre  l’initiative  des  tra¬ 
vaux  d’hygiène  ou  d’embellissement  à  apporter  à  la 
station.  La  Chambre  des  Députés  avait  suivi  les  pro¬ 
moteurs  de  la  loi  dans  leurs  desiderata,  malheureuse¬ 
ment  le  Sénat  en  a  jugé  autrement  et  il, a  craint  de 
créer  dans  les  communes,  à  côté  de  la  municipalité, 
un  nouveau  pouvoir  qui  pourrait  à  la  rigueur  et  dans 
certaines  circonstances  se  dresser  en  rival,peut  être  en 
ennemi  des  prérogatives  municipales.  Nous  sommes 
convaincus  qu’il  y  a  eu  là  une  erreur  fondamentale  et 
on  se  préoccupe  de  la  faire  redresser  pour  en  revenir 
à  la  conception  première  de  l’autonomie  des  Cham¬ 
bres  d’industrie,  qui  nous  paraît  seule  de  nature  à  évi¬ 
ter  que  les  fonds  de  la  taxe  de  séjour  ne  soient  pas 
utilisés  au  mieux  des  intérêts  d’une  station.  Le  Con¬ 
grès  des  villes  d’eaux,  bains  de  mer  et  stations  clima¬ 
tiques,  qui  doit  tenir  sa  prochaine  séance  au  mois  de 
mars  1925  a  inscrit  cette  question  à  son  ordre  du  jour. 
Elle  sera  rapportée  avec  tous  les  détails  qu’elle  com¬ 
porte.  .  ^ 

De  plus,  il  a  été  créé  auprès  du  Ministère  de  l’Hy¬ 
giène,  une  Commission  permanente  des  stations  hy¬ 
drominérales  et  climatiques  nommée  par  le  ministre 
et  qui  fonctionne  sous  son’ autorité.  Cette  Commis¬ 
sion  permanente  a  la  charge,  d’une  part,  d’étudier  les 
dossiers  des  stations  qui  demandent  leur  érection  en 
stations  hydrominérales  ou  climatiques  et,  d’autre 
part,  de  veiller  avec  attention  à  ce  que  les  intentions 
du  législateur,  en  ce  qui  concerne  l’utilisation  de  la 
taxe  de  séjour,  ne  soit  pas  éludées. 

Enfin,  ces  mêmes  lois  ont  réorganisés  l’O.  N.  T.  et 
l’ont  doté  de  fonds  importants  par  la  perception  de  la 
taxe  additionnelle.  Ses  ressources  finar.cières  lui  ont 
permis  déjà  de  nous  rendre  des  services  signalés  no¬ 
tamment  par  la  création  de  bureaux  de  renseigne¬ 
ments  dans  un  certain  nombre  de  grandes  villes,  com¬ 
me  Londres,  New-York,  Barcelone,  Rio  de  Janeiro, 
etc. Nous  attendons  du  développement  normal  du 
fonctionnement  de  cette  institution  les  plus  heureux 
résultats  pour  la  fréquentation  de  nos  stations. 

Telles  sont  en  raccourci  les  principales  dispositions 
des  lois  de  1910  et  de  1919,  j’ai  tenu  à  les  rappeler 
brièvement  car  elles  attestent  l’intérêt  que  les  pou¬ 
voirs  publics  commencent  à  apporter  au  développe¬ 
ment  de  nos  stations,  les  garanties  dont  il  s  ont  tenu 


à  les  entourer,  et  la  place  à  part  qu’ils  ont  voulu  leur 
assigner. 

Ainsi  encouragées  et  dotées,  les  stations  ont  senti 
le  besoin  de  s’unir  pour  entreprendre  l’étude  et  la 
réalisation  des  problèmes  d’intérêt  général  dont  dé¬ 
pend  leur  développement. 

A  l’instigation  du  groupement  des  cinq  grandes  sta¬ 
tions,  connues  sous  le  nom  de'  Fédération  thermale 
d’Auvergne,  et  que  préside  avec  une  rare  distinc¬ 
tion  mon  excellent  ami  le  docteur  Moncorgé,  méde¬ 
cin  consultant  au  Mont-Dore,  il  s’est  créé  au  cours  de 
l’hiver  dernier,  un  nouvel  organisme  qui,  sous  le  nom 
de  Fédération  thermale  et  climatique  française,  se 
propose  de  grouper  toutes  les  stations  de  cure,  et 
toutes  les  sociétés  ou  associations  d’ordre  scientifique 
ou  éconbmique  qui  ont  à  connaître  des  problèmes 
que  pose  le  développement  de  nos  stations  ;  Institut 
d’hydrologie.  Société  d’hydrologie  médicale  de  Pa¬ 
ris,  Commission  exécutive  du  Congrès  des  villes 
d’eaux.  Syndicat  général  des  médecins.  Union  des 
j  Etablissements  thermaux.  Chambre  syndicale  des 
eaux  minérales,  Association  des  Hôteliers,  etc.,  etc. 

Dans  ces  toutes  dernières  semaines,  les  organisa¬ 
teurs  de  la  Fédération  thermale  et  climatique  fran¬ 
çaise,  se  sont  abouchés  avec  les  dirigeants  désorga¬ 
nisations  touristiques,  car  ils  ont  estimé  qu’il  y  avait 
une  nécessité  absolue  à  grouper  les  efforts  faits  d’une 
part  par  les  stations  de  tourisme,  et  d’autre  part,  par 
les  stations  de  cure.  Les  unes  et  les  autres  ayant 
comme  préoccupation  dominante  celle  d’attirer  et  de 
retenir  les  étrangers,  il  leur  a  semblé  que  dans  beau¬ 
coup  de  cas,  leur  collaboration  devra  se  faire  très 
étroite  et  qu’il  était  indispensable  de  créer  un  orga¬ 
nisme  de  liaison  au  sein  duquel  pourraient  utilement 
être  étudiées  toutes  les  questions  communes  à  toutes 
les  stations  de  séjour. 

L’entente  semble  à  la  veille  d’être  complète,  elle 
aboutira  à  la  création  d’une  Confédération  du 
thermalisme  et  du  tourisme  dont  il  est  inutile  de  sou¬ 
ligner  l’importance  et  l’autorité,  et  qui  sera  en  me¬ 
sure  de  lutter  enfin  d’une  façon  efficace  contre  la 
propagande  des  stations  du  centre  de  l’Europe. 

Je  m’excuse  d’avoir  peut-être  trop  longtemps  abu¬ 
sé  de  votre  bienveillante  attention,  mais  si,  dans  mon 
exposé  fastidieux,  quelques  points  avaient  été  discer¬ 
nés  par  vous  comme  capables  de  contribuer  au  déve¬ 
loppement  de  vos  belles  stations,  Blankenberghe, 
Ostende,  et  Spa  en  particulier,  j’estimerais  avoir  fait 
œuvre  utile  en  apportant  une  modeste  contribution  à 
I  la  cause  des  amitiés  franco-belges  qui  m’a  toujours 
été  particulièrement  chère. 
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VARIÉTÉS 

Une  vision  mapocaine 

Fez  religieux  et  politique,  économique  et  social 

(Conférence  fin  P'^  Repé  Maptjal,  ancien  directeur  d’Hygiène  de  Iq  ville  de  Fez) 


A  la  Société  de  géographie,  sous  la  présidence 
de  M,  Henri  Cordipr,  membre  de  l’Institut, 
devant  un  public  4’ élite  très  noinbreux,  notre 
ami  M.  le  Dr  René  Martial  a  lait,  le  13  juin,  une 
remarquable  conférence  sur  la  ville  de  Fez,  la 
Cité  sainte  du  Maroc. 

Nous  avons  beaucoup  lu  sur  le  Maroc,  nous 
avons  eu  maintes  eonversptions  intéressantes 
avec  des  amis  qui  l'ont  visité  et  même  qui  y 
ont  fait  de  longs  séjours,  mais  aucun  livre, 
aucune  conversation  n'avait  pu  nous  donner 
une  idée  aussi  vivante,  nous  faire  pénétrer  aussi 
intimement  dans  la  vie  marocaine  que  la  confé¬ 
rence  du  Dr  R.  Martial.  Il  convient  de  faire  re¬ 
marquer  que  notre  confrère,  directeur  des  ser¬ 
vices  d’hygiène  de  Fez,  avait  pris,  pendant  son 
séjour,  pour  ligne  de  conduite  celle  même  du 
Maréchal  Lyautey,  quj  consistait  à  se  faire 
aimer  des  Marocains,  à  respecter  scrupuleuse¬ 
ment  leurs  mœurs  et  leurs  croyances,  à  leur 
témoigner  l’affection  et  la  confiance  qu'ils  méri¬ 
tent.  En  agissant  ainsi  le  D'  R.  Martial  est  par¬ 
venu  à  se  créer  de  solides  amitjés  parmi  les  habi^ 
tants  de  Fez  ;  il  a  pu  pénétrer  dans  la  vie  intime 
de  notables,  ce  qui  n’est  pas  toujours  facile  pour 
un  Européen  ;  il  a  pu  se  convaincre  de  la  pureté 
des  mœurs,  de  la  probité,  de  la  loyauté  des  habi¬ 
tants  de  ce  pays  qu’il  convient  de  nous  attacher. 

Fez  est  une  ville  de  80.000  habitants  environ 
qui  fut  fondée  au  VIIF  ou  IXi^  siècle  de  notre 
ère  par  Moulai  Edris,  sorte  de  Saint  Louis  de 
l’Islam,  qui  a  laissé  dans  tout  le  Maghreb  une 
grande  répqtation  de  sainteté.  Son  fils.  Moulai 
Edris  II  lui  succéda  et  contribua  beaucoup  au 
développement  de  la  ville.  Les  Maures  confon¬ 
dent  jdans  un  même  culte  ces  deux  souverains 
légendaires  et  la  principale  Mosquée  de  Fez  a 
été  construite  en  leur  honneur.  Cette  Mosquée  de 
Moulai  Edris  attire  des  pèlerins  en  foule  qui 
viennent  de  tous  les  points  de  l’Afrique  du  Nord. 
On  peut  évaluer  à  5 . 000  le  nombre  des  étrangers 
qui  entrent  chaque  jour  à  Fez  ;  tous  vont  se 
prosterner  et  prier  sür  le  tombeau  de  Moulai 
Edris.  Ce  culte  populaire,  cette  affluence  de 
pèlerins  font  avant  tout  de  Fez,  une  ville  reli¬ 
gieuse. 

Au  centre  religieux  s’ajoute  un  centre  univer¬ 
sitaire  qui  fait  de  Fez  le  cerveau  de  l’Islam  magh¬ 
rébin.  ’ 

Dans  l’Université  de  Karaouïn  et  ses  méder- 
sas  (collèges  où  habitent  ses  très  nombreux  étu¬ 
diants)  on  comiTipnte  le  Koran,  on  étudie  le 


droit  coranique,  la  littérature  arabe  et  des  Fudi^ 
ments  de  sciences.  De  là  partent  des  milliers  4e 
lettrés  qui  deviendront  dans  l’Afrique  du  Nord 
les  Cadis  et  les  chefs  religieux  ou  civils  des  Mu¬ 
sulmans.  L’on  juge  de  l’importance  politique 
que  cette  Université  donne  à  Fez. 

Le  D”  R.  Martial  nous  initie  à  la  vie  de  eette 
Université,  comparable  à  nos  vieilles  Universités 
du  Moyen-Age.  H  nous  montre  les  maîtres, 
enseignant,  assis  chacun  devant  le  pilier  qui  lui 
est  réservé  à  la  Mosquée  de  Karaouïn.  Il  nous 
montre  les  étudiants  de  tout  âge,  parfois  ayant 
dépassé  la  quarantaine,  travaillant  dans  leur 
chambre  de  laMedarsa,  chambre  dont  le  mobi¬ 
lier  se  borne  souvent  à  une  natte  et  à  un  tapis  de 
prière.  Ces  étudiants,  parfois  riches,  sont  souvent 
très  pauvres,  dans  ce  dernier  cas,  ils  sont  entrer 
tenus  avec  les  revenus  des  fondations  pieuses  qui 
sont  gérées  par  un  ministère  spécial.  Ces  étu^ 
diants,  comme  nos  escholiers  du  Moyen-Age, 
sont  souvent  turbulents .  Tous  les  ans,  ils  élisent 
leur  sultan  qui  pendant  quinze  jours  jouit  de 
grands  privilèges.  Ce  sultan  se  retire  après  son 
élection  avec  ses  condisciples  en  dehors  des  rau-- 
railles  dans  un  camp,  en  une  procession  qui 
rappelle  assez  celle  du  Lendit  parisien  au  XV® 
siècle. 

Fez  est  entourée  de  superbes  remparts  pourvus 
de  tours  carrées  et  de  portes  souvent  merveil¬ 
leuses.  L’Oued  qui  le  traverse  dont  le  courant  est 
fort  rapide,  se  divise  dans  la  ville  en  plus  de 
trente  bras  qui  permettent  à  tous  les,  quartiers, 
presque  à  toutes  les  maisons,  d’être  pourvus 
d’eau  courante  ;  ce  qui  facilite  l’assainissement 
de  la  ville.  Des  fontaines  d’eau  très  pure  existent 
encore  et  servent  à  l’alimentation.  La  corpora¬ 
tion  des  porteurs  d’eau  transporte  l’eau  de  spurce 
à  domicile  dans  des  outres  en  peau  de  chèvre  et 
donne  à  boire  dans  les  rues  aux  promeneurs 
altérés.  Les  rues  de  Fez  sont  tortueuses,  ombra¬ 
gées  ;  certaines  maisons  de  notables  sont  des 
merveilles  d’art  musulman,  comme  d’ailleurs  les 
Mosquées.  A  côté  sont  des  échoppes  sordides, 
notamment  dans  le  mellah  ou  quartier  juif. 

Le  commerce  est  très  actif  à  Fez  surtout  les 
commerces  de  céréales  et  des  dattes.  La  ville 
est  un  centre  d’approvisionnement  considérable. 
L’industrie  y  est  prospère  et  est  entre  les  mains 
de  véritables  corporations,  qui,  comme  les  nôtres 
au  Moyen  Age,  ont  une  organisation  religieuse 
et  possèdent  leur  mosquée.  Les  plus  importantes 
sont  celles  qui  travaillent  le  cuir,  le  maroquin,  et 
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celle  des  teinturiers  qui  obtiennent  des  couleurs 
remarquables  d’origine  végétale.  Les  cuirs,  les 
coiffures,  les  ceintures  brodées  d’or  ou  d’argent, 
les  cuivres  repoussés  sont  les  principales  indus¬ 
tries  de  Fez. 

Les  banques  ont  une  grande  importance  à  Fez 
et  le  D'  R.  Martial  constate  avec  mélancolie  que 
l’Angleterre  a  le  pas  sur  la  France  tant  pour  les 
échanges  d’objets  manufacturés  que  pour  l’or¬ 
ganisation  bancaire.  Il  en  est  de  même  pour  les 
oeuvres  d’enseignement,  d’assistance  et  de  bien¬ 
faisance  privée. 

Le  Dr  R.  Martial  nous  fait  un  tableau  enchan¬ 
teur  de  la  vie  familiale  d’un  notable  de  Fez.  Le 
père  y  jouit  d’un  pouvoir  absolu,  analogue  à  celui 
du  pater  familias  antique,  mais  son  autorité  y  est 
toute  paternelle,  d’une  grande  tolérance  et  d’une 
grande  douceur  ;  la  femme  accepte  la  vie  cloî¬ 
trée;  du  harem  sans  se  plaindre  de  son  sort.  Les 
enfants  y  sont  choyés  et  dans  chaque  maison 
riche,  il  y  a  pour  le  service  une  nuée  d’esclaves 
dont  le  recrutement  devient  de  plus  en  plus  diffi¬ 
cile.  La  vie  de  ces  esclaves  n’a  rien  de  pénible. 
Ils  jouissent  d’une  liberté  dont  nous  ne  pouvons 
nous  faire  idée  en  France  et  se  conduisent  vis-à- 
vis  de  leurs  maîtres  avec  une  familiarité  que  nous 
ne  tolérerions  pas  de  nos  plus  vieux  domestiques. 
En  outre,  bien  traités,  bien  nourris,  ils  ne  tra¬ 
vaillent  guère  plus  de  deux  heures  par  jour. 

Le  pacha  de  Fez  y  administre  la  justice  un  peu 
comme  le  roi  Salomon  dans  les  temps  bibliques. 
Il  est  interdit  de  faire  souffrir  les  animaux  et 
surtout  les  cigognes  qui  sont  les  oiseaux  sacrés 


auxquels  un  hôpital' est  consacré,  car  la  légende 
veut  que  ces  cigognes  soient  des  pèlerins  de  pays 
très  lointains,  transformés  en  oiseaux  par  la 
miséricorde  d’Allah  pour  leur  permettre  ainsi 
d’aller  faire  leurs  dévotions  au  tombeau  de 
Moulai  Edris. 

De  nombreuses  projections  photographiques 
très  judicieusement  choisies  ont  illustré  la  confé¬ 
rence  du  D'  R.  Martial  qui,  avec  son  talent  ora¬ 
toire  à  la  fois  simple  et  imagé  et  ne  manquant 
pas  d’humour,  a  fini  par  faire  partager  à  son  audi¬ 
toire  son  admiration  pour  Fez  et  son  amour  pour 
ses  habitants.  Malheureusement  la  civilisation 
occidentale,  le  nationalisme  des  peuples  musul¬ 
mans,  la  suppression  du  Khalifat  par  le  gouver¬ 
nement  turc  d’ Angora  ont  une  répercussion 
lâcheuse  sur  le  Maroc  et  sur  Fez.  Le  D”  R.  Martial 
pressent  avec  tristesse  de  profonds  changements 
au, Maroc.  Si  donc  nous  voulons  admirer  Fez,  la 
Sainte,  le  sanctuaire  de  Moulai  Edris,  connaître 
les  étudiants  de  Karaouïn,  les  corporations,  les 
porteurs  d’eaux,  les  fontaines  jaillissantes,  les 
portes  polychromes,  les  mosquées  avec  leurs 
sculptures,  leurs  mosaïques,  leurs  tuiles  vertes, 
les  rues  tortueuses  et  ombragées,  l’hôpital  des 
cigognes,  les  vieux  remparts  et  leurs  tours  car¬ 
rées,  hâtons-nous.  Savons-nous  le  sort  prochai¬ 
nement  réservé  à  ce  pays  pittoresque,  à  cette 
ville  qui  a  pu  conserver  ses  mœurs  et  son  aspect 
antique  et  que  la  civilisation  occidentale  et  mo¬ 
derne  commence  à  envahir  et  à  transformer  ? 

J.  Noir. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

Effectifs  mutualistes. 


Dans  le  projet  de  loi  sur  les  assurances  sociales 
GÙ  une  place  importante  doit  être  réservée  à  la 
Mutualité,  nous  croyons  intéressant  de  fournir  la 
statistique  des  effectifs  mutualistes  par  départe¬ 
ment.  Nous  mettons  donc  sous  les  yeux  de  nos 
lecteurs,  le  classement  fait  par  M.  Jules  Vergne, 


membre  du  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité, 
donnant  la  situation  au  31  décembre  1921. 
Depuis  cette  époque,  par  suite  de  la  propagande 
intense  faite  en  vue  de  la  loi  Grinda,  le  nombre 
des  mutualistes  s’est  fortement  accru. 

M.  V. 


LA  FRANGE  MUTUALISTE 


Classement  départemental  des  effectifs  mutualistes  (membres  participants  et  membres  honoraires)  dénom¬ 
brés  au  31  décembre  1921,  par  rapport  à  la  population  de  chaque  département. 

par  M.  Jules  Vergne, 


membre  du  Conseil  Supérieur  de  la  Mutualité. 


Effectifs  mutualistes 
Départements 

1  Seine . 

2  Isère  . 

3  Pyrénées-Orietntales. , , , 


31  DÉCEMBRE  1921 

Sociétés  Sociétés 

approuvées  libres 

1.306.546  113.754 

127.259  9.171 

46,689  0 


Totaux 
des  effectifs 
mutualistes 
1.420.300 
136.430 
46.689 


Pourcentage 
Population  des 

départementale  mutualistes 

4.154.042  34,19  % 

555.911  24,53  % 

212.986  21,93  % 
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4  Hâiite-Garonhe  ; . 

5  Aübfe . . 

6  Loire  .  ; . 

1  Landes  . 

S  Aih . 

S  Seine- Infériéüre  . 

10  AMennes  . 

11  Aüde . i . . . 

12  Alpès-Marlliifaés  . 

lâ  Loiret  . 

14  Hérault  . . . 

18  Yonne . ;  ;  ; . 

18  Rhône  . 

1?  Sêine-et-Màrne  ; . . . 

18  Vàr  . 

19  jiirâ  . 

20  Gard  . 

21  Boüches-dù-Rhône . 

22  Côte-d’Or  . 

23  Kord  . 

24  Oisè . : . 

28  LOt-et-Gardhne  .  ; . 

26  Vëridée  . . 

27  Iridre-et-Loifè  . .  ; . 

28  Vaucluse  . 

29  Doubs  . 

30  Somme . . . 

31  Seine-et-Oise . 

32  Gironde  . . 

33  Cher . 
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LA  LÉGISLATION  DES  AUTOVACCINS  (") 

Par  le  D’'  E.  Maurin. 


Professeur  agrégé  à  la 

De  plus  en  plus,  la  vaccinothérapie  devient  à 
la  mode,  et,  en  particulier,  l’autovaccination 
entre  presque  dans  la  pratique  courante  de  la 
médecine. 

Les  médecins  font  appel,  en  général,  pour  la 
préparation  de  ces  autovaccins,  à  des  spécialis¬ 
tes  ou  les  préparent  eux-mêmes. 

Il  était  intéressant  de  savoir  si  ces  préparations 
tombent  sous  le  coup  de  la  loi  du  25  avril  1895 
relative  à  la  fabrication  et  à  la  vente  des  sérums 
et  vaccins  thérapeutiques  et  autres  produits  ana¬ 
logues  injectables. 

Je  rappelle  les  articles  essentiels  de  cette  loi  : 

Article  premier.  —  Les  virus  atténués,  sérums 
thérapeutiques,  toxines  modifiées  et  produits 
analogues  pouvant  servir  à  la  prophylaxie  et  à  la 
thérapeutique  des  maladies  contagieuses,  et  les 
substances  injectables  d’origine  organique,  non 
définies  chimiquement,  appliquées  au  traitement 
des  affections  aiguës  ou  chroniques,  ne  pourront 
être  débitées  à  titre  gratuit  ou  onéreux  qu’autant 
qu'ils  auront  été,  au  point  de  vue,  soit  de  la  fabri¬ 
cation,  soit  de  la  provenance,  l’objet  d’une  auto¬ 
risation  du  gouvernement,  rendue  après  avis  du 


(1)  Répertoire  de  pharmacie,  10  mars  1924. 


Faculté  de  Toulouse. 

Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France 
et  de  l’Académie  de  médecine. 

Ces  produits  ne  bénéficieront  que  d’une  auto¬ 
risation  temporaire  et  révocable. 

Ils  seront  soumis  à  une  inspection  exercée  par 
une  Commission  nommée  par  le  Ministre  com¬ 
pétent. 

Article  2.  —  Ces  produits  seront  délivrés  au  pu¬ 
blic  par  les  pharmaciens,  sur  ordonnance  médi¬ 
cale.  Chaque  récipient  portera  la  marque  du  lieu 
d’origine  et  la  date  de  la  fabrication. 

Suivent  d’autres  prescriptions  qui  n’ont  aucun 
intérêt  dans  la  question  des  autovaccins. 

Je  demandai  son  avis  à  notre  confrère,  le  doc¬ 
teur  Paul  Boudin,  le  .  distingué  conseiller  juridi¬ 
que  du  Concours  médical. 

Il  me  répondit  fort  judicieusement  que  la  pré¬ 
paration  d’autovaccins,  faits  non  en  vue  de  la 
vente  au  public,  mais  seulement  sur  ordonnance 
médicale,  pour  un  malade  déterminé,  devait  exi¬ 
ger  des  formalités  réduites.  Il  estimait  la  demande 
d’autorisation  nécessaire,  mais  espérait  qu’une 
enquête  locale  seule  pourrait  être  ordonnée  sans 
qu’il  fût  nécessaire  de  recourir  à  la  Commission 
ministérielle  et  à  l’avis  du  Comité  consultatif 
d’hygiène  de  France  et  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine. 
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Il  ajoutait  que  le  préparateur  (médecin,  phar¬ 
macien,  bactériologiste)  devait  toujours  se  faire 
,  délivrer,  par  le  médecin  traitant,  une  ordon¬ 
nance  spécifiant  la  nécessité  de  faire  les  prélève¬ 
ments  pour  fabriquer  un  auto-vaccin.  De  plus, 
disait-il,  le  médecin  traitant,  seul,  pratiquera 
ensuite  les  injections  sous-cutanées  d'auto¬ 
vaccin,  et  les  injections  ne  pourront  être  confiées 
à  aucun  des  membres  du  personnel  appartenant 
au  laboratoire  qui  l’aura  préparé. 

Sur  ses  conseils,  j’écrivis,  d’ailleurs,  au  Minis¬ 
tre  de  l’Hygiène  pour  lui  poser  la  question.  La  ré¬ 
ponse  du  Ministre  fut  la  suivante  ; 

«  L’autovaccin,  lequel  n’est  pas  débilé  suivant 
*  le  sens  ordinaire  attaché  à  ce  mot,  mais  est  ré- 
«  servé  à  un  malade  unique,  ne  tombe  pas  sous 
«  l’application  de  la  loi  du  25  avril  1895.  L’auto- 
«  vaccin  est,  en  effet,  envisagé  comme  une  pré- 
«  parution  magistrale,  exécutée  sous  le  contrôle 
«  du  médecin  par  le  bactériologiste  ayant  sa  con- 
«  fiance,  et  dont  le  praticien  fait  usage  sous  sa 
«  propre  responsabilité.  En  conséquence,  l’Ad- 
«  ministration  n’a  pas  à  intervenir  sous  forme 
«  d’autorisation  ». 

Comme  on  le  voit,  le  Ministre  interprète  d’une 
laçon  très  large  la  loi  du  25  avril  1895  et  donne 
toute  liberté  pour  l’obtention  de  ces  autovac¬ 
cins. 

Il  y  avait  toutefois,  dans  cette  réponse  minis¬ 
térielle,  un  point  de  droit  qui  demandait  à  être 
élucidé. 

Le  Ministre  envisage,  en  effet,  un  autovaccin 
comme  une  préparation  magistrale.  Or,  toute  pré¬ 
paration  de  médicament  relève,  de  par  la  loi  de 
germinal  an  XI,  du  monopole  exclusif  des  phar¬ 
maciens. 

J’ai  soumis  ce  détail  à  notre  éminent  juriste, 
M.  le  professeur  Perreau,  de  la  Faculté  de  Droit 
de  Toulouse,  dont  la  compétence  fait  autorité  en 
matière  de  jurisprudence  médicale  et  pharma¬ 
ceutique. 

Il  ne  pense  pas  que  les  pliarmaciens  puissent 
exeiper  de  leur  monopole  pour  réclamer  le  droit 
exclusif  de  préparer  et  de  vendre  les  autovac¬ 
cins. 


Voici,  du  reste,  les  termes  mêmes  de  la  lettre 
qu’il  a  bien  voulu  m’adresser  avec  son  amabilité 
coutumière. 

<1  Du  moment  que  le  Ministre  a  écarté  d’ap- 
«  plication  de  la  loi  de  1895,  quant  à  la  nécessité 
«  d’une  autorisation  gouvernementale  préalable, 

«  c’est  qu’il  l’écarte  complètement.  Les  phar- 
«.  maciens  ne  pourront  donc  l’invoquer  comme 
«  leur  donnant  le  monopole  de  débit  des  vaccins, 

«  etc.,  e,tc.  ». 

«  Reste  donc  le  droit  qu’ils  tiennent  de  la  loi 
«  du  21  germinal  an  XI  ;  je  ne  crois  pas  qu’ils 
«  puissent  davantage  s’en  réclamer. 

«  En  effet,  d’une  manière  générale,  tous  les 
«  emprunts  faits  à  l’organisme  humain  vivant 
«  lui-même  (celui  du  malade  ou  celui  d’un  autre) 

«  échappent  nécessairement  à  leur  monopole  de 
«  vente,  simple  droit  d’ordre  commercial,  parce 
«  que  pareilles  substances  ne  sont  pas  dans  le 
«  commerce  (prélèvement  de  sang  pour  transfù- 
«  sion,  prélèvement  de  greffes  osseuses  ou  cuta- 
«  nées,  etc.).- 

«  Le  ministre  paraît  bien  implicitement  accep- 
«  ter  cette  idée  en  disant  que  les  autovaccins  ne 
«  sont  pas  susceptibles  d’un  débit  proprement  dit, 

«  c’est-à-dire  d’une  transaction  commerciale 
«  (vente  ou  transmission  gratuite)  ». 

On  le  voit,  M.  Perreau  estime  que  le  médecin 
a  qualité  pour  faire  ces  prépara.tions  et  les  céder 
ensuite  à  titre  onéreux  ou  gratuit.  Il  est  bien 
entendu  aussi  que  les  pharmaciens  ont  toute  qua¬ 
lité  pour  préparer  également  ces  mêmes  auto¬ 
vaccins'  sur  prescription  médicale. 

Il  semble  donc  que  nous  sommes  désormais 
fixés  sur  cette  législation  des  autovaccins.  J’ai  ’: 
tenu  à  la  faire  connaître  de  façon  que  tous  ceux 
que  cette  questîon  intéresse,  aussi  bien  les  méde¬ 
cins  que  les  pharmaciens,  aient  ainsi  une  ligne 
de  conduite  bien  déterminée. 

Je  dois  ajouter  que,  sur  le  point  qui  préoccupe 
le  professeur  Maurin,  la  Commission  des  sérums 
nomméè  par  le  Ministre  de  l’hygiène.  Commis¬ 
sion  dont  je  fais  partie,  a  adopté  depuis  fort  ■ 
longtemps  une  jurisprudence  conforme  aux  con¬ 
clusions  de  la  note  de  M.  Maurin.  C.  Crinon. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


IVoavelles  et  Informations. 


-  M.  Georges  Boudin,  le  fils  de  notre  collègue  et  ami 
Paul  Boudin,  vient  de  subir  avec  succès  les  épreuves 
duP.C.N. 

Toutes  nos  -félicilations  à  notre  jeune  camarade  et 
futur  confrère. 

-  Gastrotonométrie  oteoprologie  cliniques.  Explora¬ 
tion  du  duodénum.  —  M.  René  Gaultier,  ancien  chef  de  cli¬ 
nique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  fera  du  4  au 
9  août,  de  10  à  11  h.,  ù  l'hôpital  Saint-Antoine,  salle 


Aran,  une  nouvelle  série  de  démonstrations  de  gastroto¬ 
nométrie  clinique  (méthode  d’exploration  totale  des 
fonctions  gastriques)  avec  applications  thérapeutiques 
massage  pneumatique,  insuillations  gazeuses  d’O  et 
de  CO’-,  etc.  Il  exposera  la  pratique  de  l’exploration  du 
duodénum  (usages  de  la  sonde  d’Einhorn,  pour  le  dia- ■ 
gnostic  des  all'ections  duodénales,  biliaires  et  pancréati¬ 
ques,  l’alimentation  duodénale  et  le  drainage  médical 
des  voies  biliaires)  et  fera  un  exposé  résumé  des  mé¬ 
thodes  de  coprologie  dans  leurs  applications  à  la  clini-  ‘ 
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((ue  des  affections  des  voies  digestives  (parasitologie 
et  bactériologie  pratiques,  examen  microscopique  réac’- 
tioii,  hémorragies  occultes,  chimisme  des  graisses 
fécales,  syndromes  coprologiques  ;  présentation  de  nom¬ 
breuses  préparations  microscopiques,  de  microphotogra¬ 
phies,  de  moulages  de  gardes-robes  de  nourrissons). 

Les  médecins  ou  étudiants  désireux  d’y  prendre  part 
sont  priés  de  s’inscrire  ;  dans  le  service,  près  de  la  sur¬ 
veillante  ou  par  lettre  chez  M.  René  Gaultier,  40,  rue 
de  la  Bienfaisance,  Paris  (VIIR). 

—  Des  démonstrations  cliniques  et  thérapeutiques 
sur  les  actualités  médicales  (médecine  générale,  pé¬ 
diatrie,  neurologie,  dermosyphiligraphie),  démonstra¬ 
tions  accompagnées  de  présentations  de  malades,  se¬ 
ront  faites  par  MM.  Maurice  Chiray,  Robert  Debré, 
Noël  Fiessinger,  Charles  Foix  et  Henri  Gougerot,  pro¬ 
fesseurs  agrégés,  médecins  des  hôpitaux. 

Ces  conférences  auront  lieu  à  l’amphithéâtre  et  au  iit 
du  malade  tous  les  matins  à  9  h.  et  toutes  les  après- 
midi  à  16  h.  dans  les  hôpitaux  suivants  :  Hôtel-Dieu 
(salie  Sainte-Anne),  Saint-Antoine,  Saint-Louis,  En- 
fants-Malades  et  la  Salpêtrière,  du  lundi  15  au  samedi 
27  septembre  1924. 

La  prémière  .conférence  aura  lieu  à  l’hôpital  Sain- 
Antoine,  amphithéâtre  de  la.  clinique  médicale,  le  15 
septembre  à  9  heures. 

Les  principaux  sujets  traités  seront  les  suivants 

Exploration  fonctionnelle  du  foie.  —  Nouveaux 
traitements  arsenicaux  dans  la  syphilis. 

Discussion  des  méthodes.  Voies  et  dosages.  —  Bis- 
muthothérapie.  Comparaison  de  l’arsenic,  du  bismuth 
et  du  mercure.  ^  "rraitement  prophylactique  de  la 
syphilis.  —  Traitement  des  syphilis  nerveuses  :  tabès 
et  paralysie  générale.  —  Valeur  diagnostique,  pronos¬ 
tique  et  thérapeutique  des  réactions  de  Bordet-\Yasser- 
mann.  Surveillance  et  traitement  des  syphilis  latentes. 
— ^  Traitement  nouveaux  des  épidermites,  pyodermites 
et  eczéma  séborrhéique.  —  Les  arythmies  cardiaques 
et  les  données  récentes  sur  leur  thérapeutique.  —  Réten¬ 
tions  rénales  et  azotémies.  —  Adénopathies  chroniques 
de  l’adulte.  —  Laprotéino  et  colloïdothérapie,  et  leurs 
applications  pratiques.  —  Diagnostic  des  adénopathies 
trachéo-bronchiques  de  l’enfant.  —  Mesures  pratiques 
de  prophylaxie  dans  les  maladies  infectieuses  de  l’en¬ 
fance.  —  Le  rachitisme  et  son  traitement.  —  Les  obé¬ 
sités  de  l’enfance  (formes  clinic[ues  et  traitement).  — 
Les  dilatations  bronchiques  de  l’enfance.  —  Tuberculose 
lloride  et  fruste  du  nourrisson.  —  Les  compressions  mé¬ 
dullaires  et  leur  diagnostic  de  localisation.  —  L’auto¬ 
matisme  médullaire  et  les  notions  récentes  sur  les  ré- 
llexes.  —  Formes  frustes  de  la  syringomyélie.  —  Les 
syndromes  qérébelleux  et  leur  diagnostic.  —  Les  ma^ 
nifestations  tardives  de  l’encéphalite  épidémique  et 
les  syndromes  parkinsoniens.  Le  tubage  duodénal  et 
ses  applications  pratiques.  —  Les  congestions  hépa¬ 
tiques  et  leurs  traitements.  —  Les  cholécystites  chronir 
ques  et  leur  traitement.  Stase  intestinale  chronique. 
Ses  aspects  cliniques  et  son  traitement.  —  Le  traitement 
actuel  du  diabète  sucré  et  ses  directives. 

Ces  démonstrations  sont  gratuites.  Le  nombre  des 
auditeurs  est  limité.  Prière  de  s’inscrire  par  lettres 
adressées  à  M.  Gougerot,  à  l’hôpital  Saint-Louis,  où  à 
M.  Noël  FieSsinger,  consultation  de  médecine  de  l’hôpi¬ 
tal  Saint-Antoine. 

—  Collège  de  France.  —  M.  Henneguy,  professeur  de 
la  chaire  d’embryogénie  comparée,  est  autorisé,  à  par¬ 
tir  du  !''■  décembre  1924,  à  se  faire  suppléer,  pendant 
l’année  scolaire  1924-25,  par  M.  Fauré-Frémiet.  . 

—  Cours  de  vacances  de  stomatologie.—  Du  22  sep¬ 
tembre  au  11  octobre,  MM.  Merville,  Puig  et  Raison, 
assistants  de  stomatologie  des  hôpitaux,  feront  un 


cours  de  vacances  de  stomatologie,  ouvert  aux  médecins, 
chirurgiens,  dentistes  et  étudiants, 

Les  conférences  théoriques,  ainsi  que  les  démons¬ 
trations  cliniques  et  techniques,  auront  lieu  alternati¬ 
vement  à  l’Hôtel-Dieu  et  à  l’hôpital  Lariboisière. 

Proqranvne  des  con/érences.  —  L’état  général  et  les 
dents,  la  carie  dentaire  et  ses  complications.  Ostéo¬ 
myélite  des  mâchoires,  accident  de  dentition.  Stoma. 
tites.  Syphiiis  de'  la  b  ouche.  Fractures  des  mâchoires^ 
Luxation  de  la  mandibule.  Névralgie  faciale.  Tumeurs 
des  mâchoires  (M.  Berchor).  Notions  d’orthodônti» 
(Mlle  Léage). 

S’inscrire  auprès  de  M.  Merville,  service  de  stoma¬ 
tologie  de  l’Hôtel-Dieu.  Droit  d’inscriirtion  ;  50  fr. 

—  Direction  d’un  sanatorium  pour  tuberculeux  pul¬ 
monaires  et  osseux.  —  La  place  de  médecin-chef  du  sa¬ 
natorium  d’Altenberg  au  Çol  d.e  la  Schulçht .  sera  mise 
au  concours  à  partir  du  !“'■  octobre  1924  (concours  sur 
titres). 

Les  candidats  à  ce  poste  devront  adresser  rmrml  lejl" 
novembre  1924  leur  demande  au  Comité  do  direction 
de  la  caisse  d’assurance  des  employés,  21 ,  rue  de  Berne, 
à  Strasbourg.  A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie 
certifiée  conforme  des  diplômes  obtenus  et  des  titres, 
justifications  ou  références  permettant  d’apprécier  leurs 
connaissances  médicales,  scientifiques  et  administra¬ 
tives  ainsi  que  la  notoriété  acc|uise  par  eux  dans  des 
services  analogues  ou  des  fonctions  antérieures.  (Prière 
d’ajouter  en  même  temps  un  exemplaire  des  publicat- 

Une  commission  technique  nommée  par  le  Comité 
de  direction  de  la  Caisse  d’assurance  des  employés  sera 
chargée  d’examiner  les  titres  des  candidats;  la  nomina¬ 
tion  sera  faite  par  cette  dernière. 

—  Société  d’hydrologie  et  de  climatologie  de  Nancy  et 
de  l’Est.  —  Le  Comité  actif  de  la  Société  a  fixé,  dans 
sa  dernière  réunion,  conformément  au  vœu  général  des 
médecins  des  stations,  au  lundi  29  septembre  (et  éven¬ 
tuellement  au  mardi  30)  la  prochaine  session  annuelle 
des  membres  de  la  Société  pour  l’année  1924. 

La  séance .  sera  suivie  d’une  visite  des  Verreries 

Les  membres  qui  désireraient  honorer  la  réunion 
d’une  ou  deux  communications  sont  priés  de  bien  vouloir 
envoyer,  avant  le  1'='  août,  le  titre  de  leurs  communica¬ 
tions  au  secrétaire.  Celles-ci  seront  inscrites  pour  la 
séance,  dans  l’ordre  de  leur  arrivée  au  secrétariat. 

Le  texte  en  sera  publié  dans  la  Revue  Médicale  de  l’Esl, 
aux  frais  de  la  Société  jusqu’à  la  limite  de  deux  pages 
de  la  Revue.  Le  surplus  sera  imprimé  aux  frais  des  au¬ 
teurs,  dans  des  conditions  qui  seront  indiquées  ulté¬ 
rieurement. 

Ont  est  prié  de  bien  vouloir  adresser  les  cotisations  au 
trésorier,  le  D'  A.  Remy,  rue  de  Serre,  Nancy.  Compte 
chèques-postaux  :  Nancy  87.42. 

Membre  bienfaiteur  insigne,  1.000  fr.  en  une  fois; 

Membre  bienfaiteur,  500  fr.  en  une  fois  ; 

Membre  titulaire  ou  associé,  20  fr.  annuellement  ou 
200  fr.  en  une  fois. 

(La  cotisation  annuelle  de  20  fr.  versée  en  1923  sera 
déduite  de  la  cotisation  perpétuelle  de  200  fr.  pour  les 
membres  titulaires  ou  associés  qui  désireraient  en 
elTectuer  la  transformation.) 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  Cie, 
R  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  Périodiques  médicaux. 
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ràccouchement  d’une  femme  qui,  après  la 
naissance  de  l’enfant,  a  été  immédiatement 
conduite  dans  un  hospice,  a  dû  nécessairement 
penser  que  la  déclaration  de  naissance  dé  cet 
enfant  serait  faite  par  les  soins  des  employés  de 
l’hospice  et  que,  par  suite,  n’ayant  pas  agi 
sciemment,  elle  ne  peut  être  poursuivie  en  vertu 
de  l’article  346  du  Code  pénal  pour  avoir  omis 
de  faire  cette  déclaration  ».  . 

.11  paraît  d’autre  part  bien  difficile  de  com¬ 
prendre,  et,  en  tous  cas,  d’approuver  les  motifs 
qui  ont  déterminé  la  mère  à  porter  plainte. 

Mais,  nous  estimons  que  le  docteur  P.,  qui  ne 
s’est  pas  dérangé  sur  la  convocation  du  commis¬ 
saire  de  police,  ferait  peut-être  bien  de  surveiller 
l’affaire  pour  éviter  des  difficultés. 

P.  Nattan-Larkier, 
Avocat  à  la  Cour. 


1875.  —  Les  honoraires  convenus  sont-ils 
dus  aux  médecins  qui  se  retirent  pour 
convenance  personnelle  ? 

Je  vous  soumets  le  cas  suivant  : 

Une  de  mes  clientes  enceinte  vient  se  faire  examiner 
à  quatre  reprises  au  cours  de  sa  grossesse  :  l’accouche¬ 
ment  arrive.  Devant  un  travail  long,  la  sage-femme 
me  fait  appeler,  et  pendant  36  heures,  je  fais  4  à  5 
visites  à  la  parturiente  attendant  pour  intervenir. 


une  dilatation  très  lente  à  se  faire.  La  famille  me 
demande  une  consultation  que  j’accepte  avec  plaisir. 
On  me  demande  le  docteur  .X.,  démissionnaire  de 
notre  syridiçat  et  avec  qui,  pour  cette  raison  et  pour 
de  multiples  raisons  personnelles,  je  suis  très  mal.  Je 
refuse  en  faisant, observer  qu’il  y  a  sur  place  quatre 
autres  médecins, avec  qui  je  merencôntrerai  avec  plaL 
sir.Oninsiste.etje  déclare  que,  si  on  s’obstine  à  vouloir 
lé  D”  X.,  je  serai  obligé  de  me  retirer.  On  appelle  le 
D”  X.  et  bien  entendu  je  me  retire.  J’adresse  3  mois 
après  uiie  note  d’honoraires  comprenant  les  4  visites 
plus  un  accouchement  simple  60  +  300.  fr.  La  far 
mille  refuse  de  me  payer  l’accouchement,  pour  lequel 
j’ai  pourcant  été  retenu  àl’avance  et  immobilisé  deux 
jours.  J’ài  mis  l’affaire  entre  les  mains  de  mon  syn¬ 
dicat  qui  me  donne  raison.  J’ai  cru  voir,  il  y  a  long¬ 
temps,  quë  la  jurisprudence  accçrdait  le  prix  d’un 
accouchement  simple  au  médecin  retenu,  même 
quand  ce  dernier  n’a  pu  assister  à  la,  délivrance  pour 
des  raisons  indépendantes  de  sa  volonté.  Ce  qui,  je 
crois,  est  le  cas. 

Voudriez-vous  être  assez  aimable  pour  me  com¬ 
muniquer  les  arrêtés  en  paréille  matière  pour  que  je 
puisse  les  donner  à  l’avocat  chargé  de  notre  Conten- 
.  tieux  à  qui  je  remets  l’affaire. 

,  D-’  S. 

Réponse. 

Nous  ne  connaissons  pas  de  décision  de  jus¬ 
tice  qui  ait  statué  sur  une  espèce  identique  à 
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la  vôtre,  mais  nous  ne  pensons  pas  que  l’action 
que  vous  vous  proposez  d’intenter  ait  beaucoup 
de  chance  de  succès. 

En  eiîet,  ce  n’est  pas  la  famille  qui  a  refusé 
vos  services  après  vous  avoir  retenu  pour  l’ac¬ 
couchement,  c’est  vous-même  qui,  pour  des  rai¬ 
sons  de  convenance  personnelle,  n’avez  pas 
voulu  accepter  la  consultation  avec  votre  con¬ 
frère.  Que  votre  décision  ait  été  inspirée  par  un 
esprit  de  discipline  syndicale,'  que  les  raisons  que 
vous  pouvez  avoir  de  refuser  de.  vous  rencontrer 
avec  votre  confrère  soient  excellentes,  tout  cela 
n’a  rien  à  voir  avec  vos  rapports  avec  la  famille 
-de  la  parturiente.  Celle-ci,  à  aucun  moment, 
ne  vous  a  prié  de  cesser  vos  soins,  vous  vous 
êtes  retiré  de  votre  plein  gré.  Ce  n’est  donc  pas 
la  famille  qui  a  rompu  le  contrat  qui  Vous  liait, 
mais  vous-même. 

Dans  ces  conditions,  nous  estimons  que  vous 
pouvez  équitablement  demander  le  paiement 
des  visites  que  vous  avez  eu  à  faire,  de  la  sur¬ 
veillance  prolongée  que  vous  avez  effectuée  au¬ 
près  de  la  malade,  mais  que  vous  ne  pouvez  pas 
réclamer  l’intégralité  des  honoraires  convenus 
pour  l’accouchement. 

1826.  —  Patente  — Valeur  locative. 

Voudriez-vous  avoir  la  bonté  de  me  renseigner  sur 
le  point  suivant 


Je  reçois  une  feuille  d’imposition  où  ma  patente 
est  calculée  sur  une  valeur  locative  do  1.200  fr.  au 
lieu  de  550  fr.,  alors  que  mon  bail  sous-sèing  privé, 
enregistré  continue  son  cours  (550  fr.),  par  suite  de  la 
prorogation. 

Dois-je  réclamer,  à  qui  de  droit  ? 

D'  B. 

Réponse. 

Vous  pouvez  adresser  une  réclamation  rédigée 
sur  papier  timbré  au  sous-préfet  de  votre  arron¬ 
dissement  dans  les  trois  mois  de  la  publication 
du  rôle  ;  joindre  l’avertissement,  et  préciser  la 
date  du  bail,  son  enregistrement  et  les  condi¬ 
tions  de  la  prorogation. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


1784.  —  Droit  à  pension  de  la  veuve 
d’un  mutilé  de  guerre 

1“  Une  veuve  de  tuberculeux  a-t-elle  droit  à  la  pen¬ 
sion  ?  Le  malade  a  d’abord  été  réformé  à  10  %,  puis 
à  100  %.  Le  mariage  est  antérieur  à  la  réforme. 

2“  Une  veuve  a-t-elle  droit  à  la  pension  dans  les 
conditions  suivantes  :  mariée  à  un  réformé  (30  % 
pour  pleurésie)  ?  Celui-ci  succombe  à  la  tuberculose, 
D>-  M. 

Réponse. 

Dans  le  premier  cas,  comme  dans  le  second, 
la  veuve  n’a  droit  à  pension  que  si  le  mariage 
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est  antérieur  soit  à  l’origine,  soit  à  l’aggravation 
de  la  maladie  (c’est-à-dire  à  la  cessation  du  ser¬ 
vice  militaire  actif,  sans  tenir  compte  de  la 
date  de  la  réforme  du  mari). 

(Ldi  du  31  mars  1919,  article  14,  quatrième 
alinéa). 


Application  du  Tarif  Breton. 


1800.  —  Incision  d’un  gros  abcès  du  talon. 

Ayant  souvent  apprécié  la  clarté  et  la  précision  des 
réponses  que  vous  donnez  dans  le  Concoure,  je  viens 
solliciter  votre  appréciation  sur  une  tarification  qui 
m’embarrasse.  Accident  du  travail,  2®  'catégorie. 
Gros  abcès  du  talon  g.  (1  verre  de  pus).  Incision 
sous-malléolaire  interne  ;  contre-incision  inférieure 
au  milieu  du  talon.  Drainage.  Le  tarif  indique  ; 

Incision  abcès  superf .  15  fr. 

Abcès  profonds  non  viscéraux .  75  fr. 

Lequel  compter  ?  D’une  part  ce  ne  liie  paraît  pas 
être  un  abcès  superficiel.  D’autre  part,  75  fr.  me 
paraît  beaucoup  ;  tandis  que  15  fr.me  semble  maigre 
pour  le  travail  effectué. 

D’autre  part,  pansement  à  refaire  chaque  jour, 
changement  du  drain.  N’est-ce  que  8  fr.  (visites)  alors 
que  j’ai  plus  d’un  kilomètre  à  faire  dans  le  même 
village.  Ceci,  c’est  réglementaire  ;  mais  ce  pansement 


ne  vaut-il  pas  plus  qu’un  tour  de  bande  autour  d’une 
égratignure  ?  D*"  H. 

Réponse. 

Comme  vous,  nous  estimons  que,  pour  l’inter¬ 
vention  que  vous  avez  eu  à  pratiquer,  un  hono¬ 
raire  de  15  fr.  est  insuffisant,  mais  qüe  75  fr. 
seraient  excessifs. Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu’en 
matière  d’accidents  du  travail,  le  tarif  n’a  pas 
prévu  tous  les  cas,  qu’il  est  énonciatif  et  non  limi¬ 
tatif,  et  que,  par  conséquent,  on  peut  toujours 
proposer  un  prix  pour  les  interventions  non 
prévues,  basé  sur  le  prix  alloué  pour  des  inter¬ 
ventions  analogues. 

D’après  ce  principe,  nous  sommes  d’aVis  que 
vous  pourriez  demander  des  honoraires  inter¬ 
médiaires  entre  15  et  75  francs,  40  à  50  francs  par 
exemple,  en  prenant  soin  d’expliquer  à.  l’assu¬ 
rance  pourquoi  vous  réclamez  cette  somme. 

Pour  ce  qui  concerne  le  pansement,  il  est  com¬ 
pris  dans  le  prix  de  la  visite  ou  consultation  et  de 
peut  être  compté  à  part. 

II. 

1810.  —  Blessures  multiples. 

Pansements  et  injections 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
faire  indiquer  de  quelle  façon  je  dois  formuler  ma 
note  d’honoraires  dans  les  deux  cas  d’accidents  du 
travail  suivants  ; 


USINE&LABGRATOIRES  L  ROUSSEAU  a  ERMONT 


(  3  &  O  )  prés  Paris 


(C^HAz‘OD^Ca 


THEOSOL 

THÉOBROMINATE  DE  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 
PAR  EXCELLENCE 


indications 

Tous  les  cas 
dans  lesquels  |a 
i  théobromine  est 
employée  et  avec  le 


D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 
/ emploi  du  Théosol  n  entraîne Jamais  aucun  des 
a  ccidents  inhérents  à  ia  Théobrominé 


C'EST  A  L’ÉTAT  COLLOÏDAL.  SOUS  LEQUEL  LA 
■THÉOBROMINÉ  EST  RÉGÉNÉRÉE  EN  PRÉSENCE  DU 


"POSOLOGIE  I 
2  cachets  par  | 
jour  suffisent 
général  r  *“■—  ' 
besoins. 


-..p.pyee  et  avec  le  THEOBROMINE  EST  REGENEREE  EN  PRÉSENCE  DU 
maximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA  u’écuaixtmoii 

RAPIDITÉ  ET  L'INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  DIURÉ¬ 
TIQUE  EXCEPTIONNELLE. 
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1°  Je  suis  appelé  un  dimanche  soir  à  21  h.  30  au¬ 
près  d’un  garçon  boucher  blessé  dans  un  accident  de 
motocyclette  professionnel  à  4  kim.  de  mon  domi¬ 
cile.  Je  fais  un  pansement  au  genou  et  un^autre  à 
la  face. 

Le  lendemain,  je  retourne  à  la  même  distance  et 
je  lui  fais  à  nouveau  ses  deux  pansements,  plus  une 
injection  de  sérum  AT  et  un  certificat. 

Comment  dois-je  tarifer  ces  pansements  et  intèf- 
ventions  ?  En  ce  quicoricerne  la  suite  des  pansements, 
le  garçon  boucher  ayant  été  ramené  dans  ma  rési¬ 
dence,  j’ai  compté  11  fr.  25  pour  pansements  multi¬ 
ples. 

2°  Je  suis  appelé  un  autre  jour  à  6  km.  auprès  d’un 
blessé  auquel  je  fais  3  pansements  :  gros  orteil  gau¬ 
che,  cuisse  droite,  oreille  droite  avec  certificat.  Le 
lendemain,  je  vais  le  voir  à  son  domicile  (8  km.)  ;  je 
lui  fais  panseements  de  l’orteil  et  de  la  cuisse  avec 
sérum  AT.  Les  fois  suivantes,  je  lui  fais  ses  deux  pan¬ 
sements.  Combien,  dois-jè  compter  :  1°  pour  le  1®'' 
jour  ;  2°  pour  le  2®  jour  ;  3®  pour  les  jours  suivants  ? 

DrD. 

Réponse 

1°  Compter  visite  de  nuit  (triple),  plus  dé¬ 
placement,  soit  24  plus  8,  soit  32  francs.  C’est 
le  meilleur  choix  à  faire  dans  le  tarif  au  point 
de  vue  rémunérateur,  en  l’espèce,  alors  que  vous 
pouvez  baser  votre  tarification  sur  divers  arti¬ 
cles. 


2®  Le  lendemain,  compter  une  injection  de- 
sérum  antitétanique,  plus  un  pansement,  eh 
vous  basant  sur  l’article  14,  sur  les  blessures  mül- 
ïiples.  Mais  vous  ne  pouvez  compter  çu’im'  séul 
de  vos  deux  pansements,  Tàutre  étant  compris\ 
dans  le  prix  de  la  visite.ou  consultation  que  l’arti¬ 
cle  13  sur  le  cumul  vous  défend  de  compteren 
même  temps  que  l’injection  de  sérum.  Donc, 
pour,  ce  jour-là,  vous  avez  à  compter  15  -f  8 
-f  8  (déplacement),  au  total  :  31  francs. 

3®  Pour  les  pansements  suivants,  vous  comp¬ 
terez  cette  fois  deux  pansements  (tant  que  vous 
en  aurez  deux  à  faire  naturellement),  soit  8  -f  8, 
au  total  :16  francs,  toujours  en  vous  basant  sur 
l’article  14.  Mais  ce  ne  sont  pas  là,  comme  vous 
le  pensiez,  des  «  pansements  multiples  »  à  11,25 
(article  17).  Ces  derniers  correspondent  à  ceux 
laits  sur  un  «  même  segment  de  membre  »,  ce 
qui  n’est  pas  Votre  cas. 

B.  Pour  ce  deuxième  cas,'  suivez  simplement 
la  règle  expliquée  ci-dessus  et  qui,  d’ailleurs,  est 
strictement  basée  sur  le  tarif  lui-même. 


1824.  —  Blessure  unique. 
Pansement  et  injections 

1®  La  N.  ne  veut  me  payer  que  12  Ir.  au  lieu  de 
15  fr.  un  examen  de  blessé  à  mon  cabinet  à  11  h.  45; 


Crt^cunis  ,  JVCaZoi^^e^ ,  Ccmjü<i£ej>cent& 

PRODUITS  DE  RÉGIME. 


m  Y  pec< 

Nct 


reconsUluanl: 

reminéralisant 


Lille 


^rarine 
Germe  de  Blé  ^ 

ivec  son  phosphore  organijque, 
5S  éléments  minéraux  combines 

et  ses  vitamines,  a 


FARINE 
DE  MALT 

Contient  l’intégralité  delà  diastase 
non  modifiée  de  l'oi^egèrirtée. 
L'addition  de  Farine  de  malt 
Favorise  1' assimilation  de 
toutes  les  substances  amylacées. 


NEURASTHÉNIE  ^  \  INSUFFISANCE  DES 

ANÉMIE-CONVALESCENCE  FERMENTS  AMYLOLYTIQUES 

,  tuberculose  troubles  DIGESTIFS 

■^^^^M^NAGE-CROISSANCE  R.  C.  Seine  65.320,  StOMACAUXou INTESTINAUX 
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heure, fixée  par  le  médecin  de  la  Cie  en'dehors  de 
mes  heures  de  consultations. 

2»  L’A.,  la  N.,  le  S;^ndicat  général  de  G.,  la  W., 
n’acceptent  pas  dans  les  cas  de  plaies  infectées,  com¬ 
me  ;  pénétration  d’un  clou,  ou  coup  de  pioche  ou 
écrasement  d’un  doigt,  le  cumul  le  même  jour  de  : 
injection  de  sérum  antitétanique  et  pansement  de  la 
plaie,  confondant  les  deux  actes  dans  le  même.  Ces 
compagnies  ne  consentent  à  payer  le  même  jour  que 
l’injection  de  sérum. 

Ces  interprétations  sont-elles  admissibles  et  con¬ 
vient-il  de  les  accepter,  ou  bien  y  a-t-il  eu  des  juge¬ 
ments  permettant  de  penser  le  contraire  ? 

Dr  B. 

Réponse 

1»  L’article  3,  a)  dit  :  «  le  prix  de  la  visite 
'  augmenté  de  50  %  »  et  non  celui  de  la  consul¬ 
tation.  C’est  donc  15  et  non  12  francs  que  vous 
doit  la  Compagnie,  en  quelque  lieu  qu’ait  été 
faite  cette  «  visite  à  heure  fixe  prévue  par  le 
cinquième  alinéa,  etc.  .  .  ».  Il  n’y  a  pas  à  tran¬ 
siger  sur  ce  point  (Voir  ma  réponse  détaillée  à  ce 
sujet  reproduite  dans  l’Agenda  du  Concours  de 
1924,  page  135). 

2“  La  Compagnie  a  raison  :  vous  ne  pouvez 
compter  à  la  fois  l'injection  de  sérum  et  le  prix 
d’une  visite  (dans  laquelle  est  compris  le  panse¬ 
ment),  car  il  y  aurait  le  cumul  défendu  par  l’arti¬ 
cle  13.  Cela  ne  se  peut  qu’en  cas  de  blessures 


multiples  pour  les  autres  pansements,  en  se 
basant  sur  l’article  14. 


F.  D. 


JURISPRUDENCE 


Commission  supérieure  de  surveillance  et 
de  contrôle  des  soins  gratuits  aux  muti¬ 
lés  de  guerre 

1 

Médecin  rémunéré  forfaitairement. 

Le  médecin  qui  soigne  à  forfait  les  ouvriers 
d’une  administration  ne  petit  réclamer  aucun 
remboursement  au  titre  de  l’article  64. 

Décision  du  27  décembre  1923. 
Considérant  que  M.  le  D'  X.  .  .  est  lié,  ainsi 
que  l’administration,  par  un  contrat  par  lequel  il 
s’oblige  à  soigner  dans  certaines  conditions  les 
ouvriers  de  la  poudrerie  ; 

Que  ce  contrat  établit  art.  l^r,  §  5  : 

«  Les  soins  à  donner  comprennent  le  traite¬ 
ment  des  maladies  internes  et  externes,  ainsi  que 
les  opérations  chirurgicales  qui  peuvent  être 
exécutées  à  l’établissement  ou  au  domicile  des 
malades  quelle  que  soit  l’origine  à  laquelle  il  y 
ait  lieu  d’attribuer  les  maladies  et  les  blessures.  » 
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Que  ce  contrat  est  daté  du  29  avril  1919'.  1 

Qu’il  est  établi  pour  une  période  de  trois  ans 
avec  prolongation  d’année  en  année  par  tacite 
reconduètion  (art.  19  du  contrat). 

Que  la  circulaire  227 /A  2/5  du  Mtaistre  de  la 
Guerre  au  Directeur  4e  Poudrerie  nationale 
en  date  du  7  juin  1920  notifie  que  «  dans  cer¬ 
taines  poudreries  les  masses  médicales  ont 
parfois  supporté  des  dépenses  qui  ne  leur  sont 

pas  imputables .  telles.....  les  dépenses 

. et  les  soins  aux  blessés  de  guerre  d’apres 

la  loi  du  31  mars  1919  »  ; 

Que  dans  sa  séance  du  19  mai  1923,  la  Com¬ 
mission  de  la  Charente  a  retenu  le  fait  pour  le 
D’’  X. . .  «  d’avoir  compris  sur  ses  mémoires  le 
montant  de  consultations  données  à  des  poudriers 
vus  le  même  jour  à  la  visite  de  la  poudrerie  ; 

Que  la  commission  départementale  pose  «  la 
question  de  savoir  si  le  D-'  X.  .  .  a  le  droit  de 
comprendre  sur  ses  mémoires  le  prix  des  soins 
donnés  à  des  bénéficiaires  de  l’art.  64  exerçant  la 
profession  de  poudriers  et  pour  lesquels  il  touche 
une  allocation  comprise  dans  ^a  som.me  forfai¬ 
taire  totale  »  ; 

Que  la  Commission  départementale  dans  la 
séance  du  30  mai  1923  a  affirmé  «  qu’un  médecin 
payé  à  forfait  ne  peut  percevoir  une  deuxième 
fois  le  prix  de  la  consultation  ou  visite  pour  des 
ouvriers  déjà  compris  dans  l’effectif  qui  fixe 
l’indemnité  forfaitaire  ». 


Qu’elle  a  en  conséquence  «  décidé  la  suppresi' 
sion  du  prix  des  consultations  portées  à  la  fois 
et  aux  mêmes  dates  sur  les  mémoires  et  sur  les 
registres  de  poudrerie  »  ; 

Que  le  Df  X _  a  répondu  par  les  ordre? 

niinistériels,  circulaire  227  A2  /5  suscitée  ; 
Attendu  que  l’appel  est  recevable  ; 

Que  l’article. 61  de  la  loi  du  31  mars  1919  mo¬ 
difié  par  la  loi  du  31.  décembre  1920  (art.  54);et 
par  la  loi  du  21  juillet  1922  prescrit,  §  4: 

«  I.,es  bénéficiaires  de  la  présente  loi  auront 
droit  au  libre  choix  du  médecin,  du  chirurgien 
et  du  pharmacien  »  ; 

Pour  ces  motifs  : 

Décide  : 

Que  les  ouvriers  de  la  poudrerie  ont  le  droit  de 
se  faire  soigner  par  le  D"^  X.  . .  mais  que  le  D 
X.  .  .  lié  par  un  forfait  avec  l’ administrât! pu  tie 
peut  réclamer  aucun  remboursement  au  titre  de 
l’article  64  pour  les  ouvriers  de  l’arsenal. 

II 

Justification 'du  nombre  des  visites. 
Malade  aileint  de  mal  de  Poli  et  d’abcès  par 
congestion  ;  autre  maladie  cardiaque  à  la  périodt 
d’asijstolie. 

Décision  nu  22  novembre  1923. 
Attendu  que  la  Commission  départementale 


^  — -  ^,1 

ONSTIPATION 


DOSE  : 

1  À  6  COMPRIMÉS  AU  REPAS 
DU  SOIR-AVALER  SANS  CROQUER 

Littérature  et  Echantillons 
“  Le  LACTOBYL”  21,  Rue  Théodore  deBanville, Paris. 


J2LacTOBYL  est  composé  de 

1°  Ferments  Lactiques  qui  enrayent  la  putréfaction  inlesbMie  jj 
2?  AgAR-AgAR  qui  hydrate  le  contenu  intestinal. 

3?  Extrait  Biliaire  qui  régularisé  la  fonction  dq  foie 
4?  Extrait  TOTAL  DES  Glandes  de  L'iNTESTjij 

qui  réactive  le  Fonctionnement  de  cet  Organe  


R;  c;.  Sclno  105  uai. 
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statuant  sur  la  proposition  de  la  sous-çommis- 
sion  établie  en  vertu  de  l’article  39  du  décret 
qui  avait  proposé  de  réduire  le  nombre  des  visi¬ 
tes  faites  à  deux  malades  sans  exprimer  son  avis 
autrement  que  par  ces  mots  «  le  nombre  des 
visites  à  ces  deux  malades  étant  exagéré  »  décide 
après  discussion  et  connaissant  l’avis  écrit  du 
Df  ...  «  qu’il  y  a  lieu  de  réduire,  seulement 
d’un  quart  le  nombre  des  visites  sans  appuyer  la 
décision  d’aucun  motif  »  ; 

Attendu  que  le  D'’  ...  proteste  contre  cette 
sentence  et  qu’il  donne  dans  sa  lettre  d’appel  du 
30  mars  les  raisons  de  ses  visites  laites,  les  unes 
à  un  malade  souffrant  d’un  mal  de  Pott  avec 
abcès  par  congestion,  les  autres  à  un  malade  car¬ 
diaque  à  la  période  d’asystolie,  réformé  à  100  % 
avec  bénéfice  de  l’article  10  de  la  loi  du  31  mars 
1919;  ’* 

Attendu  que  la  Commission  départementale 
de  contrôle  a  été,  dit  le  D''  Y.  .  .  prévenue  régu¬ 
lièrement,  ce  qui  aurait  permis  un  contrôle  en 
temps  opportun  comme  le  prévoit  l’article  57  ; 

En  ce  qui  concerne  le  malade  ....  atteint  du 
mal  de  Pott  et  d’abcès  par  congestion  il  a  pu,  à 
juste  titre,  paraître  indispensable  au  D''  Y. . .  de  ] 
surveiller  l’évolution  de  l’abcès  qu’il  importait 
de  ne  pas  laisser  ouvrir  spontanément.  Que  cette 
surveillance  ne  pouvait  pas  utilement  nécessiter 
moins  de  visites  qu’il  en  a  faites  ; 

Décide  pour  ces  motifs  d’infirmer  pour  la  note 


concernant  pe  premier  malade,  la  décision  de  la 

Commission  départementale  de  la  .  et  de 

reconnaître  au  ...  le  droit  au  paiement  de 
ses  honoraires  ; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  au  malade _ 

qu’un  cardiaque  à  la  période  d'asystpUe  a  besoin 
de  soins  réguliers  ;  que  la  pratique  courante,  tant 
à  l’hôpital  que  dans  la  clientèle  ordinaire,  com¬ 
mande  d’accorder  à  de  tels  malades  tout  le  soula¬ 
gement  que  leur  peuvent  apporter  au  jour  le 
jour  la  sollicitude  et  le  dévouement  du  médecin  ; 

Que  de  tels  malades  sont  de  ceux  que  la  gravité 
de  l’état  conduit  à  l’hôpital  s’ils  ne  sont  pas  assu¬ 
rés  de  recevoir  à  domicile  les  soins  les  plus  précis 
et  les  plus  suivis.  Que  la  gravité  de  l’état  était 
telle  que  .  a  succombé  ; 

Pour  ce  motif  dit  que  M.  le  D”  ....  n’a  pas 
agi  autrement  que  l’eût  pu  faire  tout  médecin 
soucieux  de  son  devoir  ; 

Décide  d’infirmer  pour  cette  seconde  note 
d’honoraires  concernant  ....  la  sentence  de  la 
Commission  départementale  de  surveillance  et 
de  contrôle  de  la  .  .  . .  ’  et  reconnaît  le  droit  du 
Df  Y'. . .  au  paiement  de  ses  honoraires. 


Tous  les  processus  douloureux  de  restomac 

DYSPEPSIE,  HYPERCHLORHYDRIE 
GASTRITES  AIGOÊS  & 

CHRONIOUES,  ULCÈRES 


rapidement  améliorés 
ou  guéris 


Formule  très  complète 
^  (pansement  gastrique 

^  o'»  associé  à  médication 

L  5?  antispasmodique  et 

^  décongestive)  répon- 

A  t)  dant  parfaitement  aux 

^  ^  trois  grandes  indica- 

^  fions  : 

Calmer  la  douleur. 

.yb  ^  11°  Régulariser  la  séerétion. 

11°  Rétablir  la  motilité  normale. 

Littérature  et  échantillons  : 

BERTHIOT  et  Cie,  Ph.  de  classe,  1,  bd.  Henri-IV,  PARIS  (4°)_ 

R.  C.  Paris  B.’i.teS 
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DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L’OFFICIEL 

Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 


Légion  d’Honneur. 

93.  —  M.  PniLippoTEAux,  député,  demande 
à  M.  le.  ministre  de  la  guerre  :  1°  à  quelle  date 
paraîtra  le  tableau  de  concours  de  la  Légion 
d’honneur  des  officiers  rayés  des  cadres  de  l’ar¬ 
mée  active  le  22  juillet  1922  ;  2“  quel  est  le  nom¬ 
bre  d’annuités  prévu  pour  les  propositions 
annuelles  d’inscription  au  tableau  de  concours 
de  la  Légion  d’honneur  ;  3°  si  un  ancien  sous- 
officier  rengagé,  promu  officier  au  front  et  pro¬ 
posé  pour  la  médaille  militaire  alors 'qu’il  était 
sous-officier,  peut  recevoir  cette  décoration  après 
avoir  définitivement  quitté  l’armée,  en  admet¬ 
tant  que  ses  titres  ne  lui  aient  pas  permis  d’ob¬ 
tenir,  comme  officier,  la  Légion  d’honneur. 
{Question  du  19  juin  1924.) 

Réponse.  —  1°  Les  titres  à  la  Légion  d’hon¬ 
neur  des  officiers  à  titre  temporaire  rayés  des 
cadres|le  22  juillet|1922  ont  été  examinés  avec 
ceux  des  officiers  d’active,  loçs  de  l’établissement 


du  tableau  de  concours  de  1923,  et  les  candidats 
inscrits  audit  tableau  ont  été'  promus  le  14  juil¬ 
let  1923  :  2°  le  nombre  d’annuités  nécessaire 
pour  être  proposé  à  l’ancienneté  pour  la  Légion 
d’honneur  est  de  24  dans  l’armée  active,  27  dans 
les  réserves  ;  3°  réponse  négative.  L’intéressé  qui 
fait  actuellement  partie  du  cadre  des  officiers  de 
réserve  ne  peut  plus  concourir  que  pour  la  Légion 
d’honneur,  sous-  réserve  de  réunir  les  conditions 
requises  à  cet  effet. 

(J.O.,  l^f  juillet  1924.) 

II 

Les  allocations  d’dssistanee  aux  vieillards  et  celles 
accordées  aux  ascendants  par  la  loi  du  31  mars 
1919  ne  se  cumulent  pas. 

161.  —  M.  André  Escoffier,  député  ,  deman¬ 
de  à  M.  le  ministre  des  finances  les  raisons  pour 
lesquelles  le  cumul  des  allocations  accordées  par 
la  loi  d’assistance  aux  vieillards  et  celles  accor¬ 
dées  aux  ascendants  par  la  loi  du  31  mars  1919 
n’est  pas  autorisé.  (Question  du  26  juin  1924.) 

Réponse.  —  L’article  20  de  la  loi  du  14  juillet 
1905  sur  l’assistance  aux  vieillards,  infirmes  et 
incurables,  modifié  par  l’article  36  de  la  loi  du 
30  décembre  1907,  énumère  limitativement  les 
catégories  de  ressources  personnelles  qui  peu¬ 
vent  être  cumulées  avec  l’allocation  d'assis¬ 
tance.  Il  n’est  dès  lors  pas  possible,  en  l’état 
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actuel  ■  des  textes,  d’admettre  au  bénéfice  du 
cumul  les  ascendants  bénéficiaires  d’une  pension 
au  titre  de  la  loi  du  31  mars  1919.  Toutefois  une 
proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre  des 
députés  dans  sa  séance  du  16  novembre  1920 
et  actuellement  en  instance  devant  le  Sénat 
contient  une  disposition  en  ce  sens. 

(J.O.,  13  juillet  1924.) 

iri 

Fixation  des  nouveaux  droits  sur  les  automobiles. 

6364.  —  M.  Lamy,  sénateur,  demande  à  M.  le 
ministre  des  finances  si,  dans  la  fixation  des 
nouveaux  droits  sur  les  automobiles  tels,  qu’ils 
sont  établis  par  l’article  25  de  la  loi  du  22  mars 
1924,  il  ne  doit  pas  être  tenu  compte  de  la  force 
exacte  de  la  voiture  et  non  des  classements  qui 
résultaient  de  l’article  100  de  la  loi  du  25  juin 
1920,  et,  le  cas  échéant,  s’il  ne  conviendrait  pas 
de  faire  reviser  les  calculs  de  l’administration 
qui  attribue  à  une  voiture  une  force  supérieure 
à  celle  qu’elle  atteint  en  réalité.  (Question  du  7 
juin  1924.) 

Réponse.  —  Sous  le  régime  de  la  loi  du  22 
mars  1924,  comme  sous  l’empire  de  la  loi  du  25 
juin  1920,  la  puissance  imposable  des  véhicules 
automobiles  est .  déterminée  par  le  service  des 
mines  qui  applique  une  formule  d’évaluation  en 
vigueur  depuis  1913.  Si  certains  contribuables 
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estiment  que  le  nombre  de  C.V.  attribué  à  leurs 
voitures  est  supérieur  à  la  réalité,  ils  ont  toute 
latitude  de  réclàmer  un  nouvel  examen  en  s’a¬ 
dressant  au  service  des  mines. 

(J..P.,  l*^-^  juillet  1924.) 

TV 

Un  gazé,  réformé  à  20  %,  a  droit  aux  soins  gratuits. 

130.  —  M.  Philippoteaux,  député,  demande 
à  M.  le  ministre  des  pensions  si  un  ancien  com¬ 
battant,  gazé,  à  qui  un  conseil  de  réforme  vient 
de  reconnaître  une  invalidité  de  20  p.  100,  a 
droit  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 
(Question  du  19  juin  1924.) 

Réponse.  —  Réponse  affirmative  ;  l’intéressé  . 
doit  cependant  demander  à  la  mairie  de  sa  rési¬ 
dence  son  inscription  sur  les  «  listes  spéciales 
des  bénéficiaires  des  soins  gratuits  »  (art.  5  et 
suivants  du  décret  du  25  octobre  1922). W 
-  (J. O., 6  juillet  1924.) 

Y 

Uu  étudiant  peut-il  renoncer  à  son  sursis  ? 

248.  —  M.  Charles  François,  député,  deman¬ 
de  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  si  un  étudiant  en 
médecine,  classe  1920,  titulaire  du  brevet  de 
P.M.,  conserve  le  droit  de  renoncer  à  son  sursis 
à  la  date  c^ui  lui  convient-  ;  spécialement  si  un 
interne  des  hôpitaux,  classe  1920,  obtenant  le 


CURE  ET  RÉGIME  des  INTESTINAUX 

(Entérités,  Constipés,  Diarrhéiques,  Dyspeptiques  gastro-intestinaux,  Coloniaux) 

par  les  Eaux  de  CHATEL-GUYON 


EAU  DE  TABLE 

CHATELGUYON- LÉGÈRE 

Eau  minérale  naturelle,  Carbo-gazenze,  du  bassin  de 
GHATEL-OÜTON,  très  légèrement  minéralisée. 


A  boire  comme  eau  de  table, 

aux  repas  et  en  dehors  des  repas, 
pure  ou  additionnée  de  vin  blanc  léger. 

s  et  Commandes  :  SOCIÉTÉ  des  BAUX  MINÉRALES  de  CHATEL-GUYON 
e.  Sqnare  d»  l’Opéra  —  PARIS.  R.  G.  Seine  N”  72.532 
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brevet  dé  P.M.  en  août  1924,  aura  le  droit  de 
retarder  son  incorporation  jusqu’au  ^  janvier 
1925.  {Question  du  27  juin  1924') 

Réponse.  —  Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  un 
sursis  d’incorporation  d’un  an  renouvelable 
d’année  en  année,  ou  un  sursis  de  six  mois,  ne 
peuvent  renoncer,  à  la  date  qui  leur  convient, 
au  bénéfice  de  ce  sursis  et  sont  incorporés  s’ils 
6ht  commencé  à  jouir  du  sursis  qui  leur  a  été 
accordé,  à  l’expiration  dudit  sursis  (art.  23  de  la 
loi  dé  recrutement).  Seuls  les  jeunes  gens  qui  ont 
obtenu  un  sursis  dans  les  conditions  prévues  à 
l’article  22  de  la  loi  (frère  sous  les  drapeaux),  ont 
la  faculté  d’y  renoncer  ultérieurement,  mais  léur 
incorporation  n’a  lieu  qu’avec  celle  de  la  fraction 
appelée  immédiatement  après  leur  renonciation. 

(J.O.,  10  juillet  1924,) 


BELLE^TTRES 

Saturnin  Le  Saturnien. 

Roman  par  le  D'  Lucien-Graux 
(G,  Grès,  éditeur) 

Lé  Dt  Lucien  Graux,  s’est  fait  une  sorte  de 
spécialité  dans  l’exposé  des  problèmes  de  l’au- 
delà  sous  une  forme  romanesque,  grâce  à  laquelle 
il  lui  est  loisible  de  développer  toutes  les  pensées 
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que  peut  inspirer  son  sujet,  sans  trop  dévoÜétla 
sienne  propre. 

L’auteur  réputé  de  Réincarné,  de  Hanié  et 
cV  Initié  a  sU  noUs  présenter  ëh  Egbert  Frénolius, 
le  héros  de  ce  livre,  un  médium  qu’aucun  roman¬ 
cier  n’eût  pu  imaginer  il  y  a  encore  quelques 
années.  En  cet  homme  se,  combinent  une  formi¬ 
dable  tragédie  de  la  conscience  et  un  terrible 
combat  du  cœur  contre  l’amour. 

Au  thème  éternel  de  la  Passion  contrariée 
s’allie  le  thème  inédit  du  plus  angoissant  scrupule 
qui  puisse  s’imposer  à  une  raison  humaine.  L’ac¬ 
tion  trépidante,  l’intérêt  à  chaque  page  tenu  en 
haleine,  une  atmosphère  d’hallucination,  de 
mystère,  de  troublantes  révélations  concernant 
les  sciences  occultes,  et  notamment  l’astrologie 
qui  donne  la  clé  des  Destinées,  de  précieuses  lu¬ 
mières  sur  la  Phrénologie  qui  dénonce  le  secret 
des  âmes  et,  d’épisodes  en  épisodes,  une  saisis¬ 
sante  collaboration  du  monde  de  l’invisible  et  de 
celui  des  vivants.- 

Nous  sommes  loin  de  toute  cette  littérature 
soi-disant  métapsychique  (?),  obscure  avant  tout, 
et  visant  faute  de  mieux  à  l’incompréhensible  et 
à  l’idée  du  mystère.  Ici,  tout  est  net,  clair,  facile: 
libre  au  lecteur  de  croire  ou  de  ne  pas  croire, mais 
toute  la  thèse  lui  est  exposée  en  son  plein  étale¬ 
ment  sans  réticences  comme  sans  fausses  pu¬ 
deurs  ;  un  très  beau  livre  écrit  d’une  très  belle 
plume.  Dr  G.  Paul-Manceau. 
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Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


Pour  rcoval  dei  sbonnementi  et  dei  catliatloni  inx 
üllalei,  non*  rappelons  que  le  moyen  le  plu*  pratique  et 
le  plu*  économique  est  le  versement  an  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concoun  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corpt  médical 
1  français,  Paris,  271-46. 


TARTIIATEBORICO- POTASSIQUE 

S  O  lu  bie  e  t  çh  iniiq  u  eih  ezi  t  pu  r  - 


Nouoeau  traitement  absolument  InoïïensiTûe  /'épilepsie 

Pas  de  troubles  gastriques  —  Pas  d’accidents  cutanés. 

Aucune  dépression  physique  ni  intellectuelle. 

U  TARTRATE  BORICO-POTASSiaUE  de  L.  PACHAUT 

ee  délivra  en  tubes  de  I  gr.,  2  gr.,  3  gr.,  4  gr,,  6  gr,  et  e  gr. 

Au  moment  de  l’emploi,  dissoudre  dans  de  l’eau  le  contenu  d’un  tube.  On  absorbera 
la  solution  ainsi  faite  en  3  fois  dans  la  journée,  de  préférence  au  début  des  repas  ou  bien 
d’une  façon  différente,  suivant  prescription. 

On  a  remarqué  que  les  solutions  de  Tartrate  Borico-Potassique  perdent  rapidement  une 
partie  de  leur  aetwité  et  que  le  Tartrate  Borico-Potassique  qu’eties  contiennent  subit  des 
altérations  plus  ou  moins  profondes.  Il  est  donc  ewtrêmeinent  important  qu’elles  soient  aussi 
récentes  que  possible.  Grâce  à  nos  tubes  chacun  peut  faire  .«n  soluiion  le  matin  pour  la 
fournée.  On  échappé  ainsi  complètement  auœ  incorwénienis  sùjnnlés  /  lus  haut. 

Dose  Moyenne  :  4  è  5  gr.  par  jour.  —  Pour  les  Enfants  :  Réduire  suivant  l’ftge. 


1  *  Pharmacie  La  PACHAUT*  130,  Boulevard  Hai 

isemenn,  FABIS,  et  toutes  Pharmacies. 

L.  PACHAUT 

^CONSTIPATION 

PACHAUT 

SalIqnlBoHéliii 

Btats  JUvrtuz 
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DEMANDES  et  OFFRES 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  d’altitude. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnis  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
ie  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  dro't  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum.  [Insertion  concernant 
l'abonné  lui-même). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Taris  167-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’nn  timbre  pour  la  réponse 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 

MM.  les  docteurs  |  C^eux-  Brighton-sur-Me 

itgulllon-sup-Hlep.  Kraiit.  Cfoilen  (orthopédie). 

landol-sup-Mep.  Charmot,  Chatelalllon.  Barraud. 


OPOTHERAPIE  SERIQUE 

ANÉMIES 

CONVALESCENCES 

DÉCHÉANCES  ORGANIQUES 
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N”  354.  —  Ingén.  dipl..  éc.  agricult.  Tunisj  ch.  sit. 
abo.  chim.  agric.  ou  expi. 

N»  355.  -  J.  doct.,  31  a.,  ch.  poste  litt.  médite, 
ou  sit.  assist.  stat.  climat,  ou  therm. 

N»  356.  —  Doct.i  niemb.  du  Concôur&i  déitl^  Chez 
conf.  de  pi'éfér.,  pens.  de  fam.  pour  son  fils,  élève  à 
l’Ec.  nat.  des  ponts  et  chaussées,  5“,  6®,  7®  arr. 

N»  357.  —  A  céd.  représ,  de  4  prod.  pharmac.  con- 
viend.  à  D'.  Rap.  25.000  env.  dont  12.000  de  fixes.  Gr. 
loisirs,  4  h.  de  travail  par  jour.  S’adr.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris,  5®. 

N®  358.  —  A  céd.  dans'gr.  bani.  Paris,  poste  anc. 
pet.  ray.,  rapp.  33.000,  dont  7.000  de  fixes,  fac.  à  aug. 
coud,  avant.  Cess.  urg.  S’ad.  Breitel  et  Goret,  1  rue 
Dante,  Paris,  5°. 

N”  359.  —  Poste  anc.  sur  gr.  ligne  prox.  de  Paris, 
rapp.  30.000  inéd.  du  ch.  de  fer.  Tr.  belle  habit.  Loyer 
avant.  Lég.  indemn.  S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rne  Dante, 
Paris,  5®. 


CORRESPONDANCE 


Mutualité  Familiale 

On  peut  toujours  reprendi*e  le  versement 
de  ses  cotisations. 

Au  moment  de  la  guerre,  j’ai  cessé  de  payer  ma 
cotisation  à  R.  pour  une  retraite  à  65  ans  ;  à  la  paix 
j’avais  l’intention  de  me  mettre  en  règle  comme  vous 
m’y  invitiez  par  une  circulaire,  mais  j’ai  remis  et 
■finalement  je  n’y  ai  plus  pensé. 


Me  serait-il  possible  actuellement  de  reprendre  le  ' 
versement  de  ces  cotisations,  car  je  regrette  de 
l’avoir  interrompu  ?  Èt  si  cela  est  possible,  dans 
quelles  conditions  puis-je  le  faire  ?. 

Dr  M. 

Réponse. 

Il  est  toujours  possible  de  repréndre  le  Vëfse- 
ment  de  ses  cotisations. 

Vous  êtes  entré  en  1906  et  avez  versé  1176. 
francs,  votre  cotisation  annuelle  étant  de  147 
francs  et  vous  avez  cessé  en  1914. 

Ces  versements  ne  sont  pas  perdus  et  vous 
assureront  à  65  ans  une  pension  réduite. 

Pour  reprendre  vos  droits  à  une  pension  de 
1200  francs,  vous  avez  deux  moyens  : 

Le  premier  consiste  à  payer  d’un  seul  coup  le 
total  de  toutes  les  cotisations  en  souffrance 
augmentées  des  intérêts  moratoires  pour  re¬ 
prendre  le  versement  de  la  cotisation  annüelle 
cjui  depuis  1921  n’est  plus  que  de  108  francs. 
C’est  le  plus  simple,  mais  la  somme  est  peut  être 
ün  peu  grosse  pour  la  verser  d’une  seule  fois. 

Le  second  consiste  à  verser,  à  intervalles  plus 
ou  moins  rapprochés;  les  cotisations  annuelles 
séparément  de  manière  à  vous  remettre  eh  tëglê 
dans  le  délai  qui  vous  conviendra.  Dans  ce  cas; 
il  faudrait  avertir  le  trésorier  chaque  fois  que 
vous  voudriez  faire  un  versement  :  il  ferait  lë 


hypo-toxiques 
suspension  huileuse 

és  dans  l’Armée,  la  Marine  et  les  Hôpitanx. 


L-A-B  O  O I IVE 

32,  Rue  de  Vouillé  et  1,  Boulevard  Chauuelol,  PARIS  (XV')^ 

Tel.:  Ségur  21-32  — Adresse iéZégr.:  Lîpovaccins-Paris^ 

Vaccin  antityphique  etantiparatyphique  AetB^ 

Lipo-vaccin  T  A  B 

Vaccin  antigonococcique  “  Lipogon 

Vaccin  anlislaphylo-streplo  “pyocyanique’^ 

Lipo-Vaccin  antipyogène 

Lipo-vaccin  anli-entéro-coliliacillaire 


Dans  ées  vaccins,  les  microbes,  en 
suspension  dans  l’huile,  sont  pour 
ainsi  dire  t  embaumés  »,  et  conservent 
durant  pfasieurs  mois  (de  18  mois  à  2  aiia) 
leur  pouvoir  antigénique.  La  résorption  des  lipo^ 
vaccins  par  rorganisme  est  beaucoup  plus  lente  que 
celle  des  hydro-vaccins  ;  ce  qui  permet  d’injecter  des 
quantités  de  microbes  trois  ou  quatre  fois  plus  grandes.. 


Les  Lipo-vaccins  ne  causent  pas  les  chocs  vaccinaux  ffëS 
^^raves  qui  ont  été  signalés  dans  l’emploi  des  vaccins  en  suspension 
^  aqueuse  dont  les  corps  microbiens  lysés  provoquent  l’intoxication 
brutale  de  l’organisme. 
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calcul  des  intérêts  et  vous  indiquerait  la  somme 
à  envoyer. 

Ges  vêrsements  seront,  bien  entendu,  contre- 
assurés  comme  les  versements'  que  vous  avez 
faits. 

A.  G. 


1804.  —  Acuité  visuelle  et  service  militaire 

-Je  viens  srilliéiter  aujourd’hui  de  votre  cOmpé- 
tence  universelle  un  renseignement  militaire  : 

Pour  un  jeune  homme  myope  ét  astigmate  ,  quelles 
sont  les  dioptries  et  l’acuité  visüelie  compatibles  avec 
le  service  armé,  le  service  auxiliaire  ou  l’exemption  ? 

D"’  S. 

Réponse 

L’aptitude  au  service  armé  exige  une  acuité 
visuelle  supérieure,  ou  tout  au  moins  égale,  à 
1  /2  pour  un  œil  et  1  /.20  pour  l’autre  œil,  après 
correction  s’il  y  a  lieu,  par  les  verres  sphériques 
(myopie),  par  les  verres  cylindriques  simples  et 
par  les  verres  sphéro-cylindriques  (myopie  et 
anastigmatisme). 

Pour  le  service  auxiliaire,  il  faut,  après  même 
correction,  s’il  y  a  lieu,  une  acuité  visuelle  supé¬ 
rieure,  ou  tout  au  moins  égale,  à  1  /4  pour  un  œil, 
celle  de  l’autre  œil  étant  inférieure  à  1  /20,  ou 
même  complètement  abolie. 

La  myopie,  compliquée  de  lésions  choroï- 


diennes  étendues,  déterminant  une  acuité  vi¬ 
suelle  inférieure  à  ces  limites,  entraîne  l’exemp¬ 
tion  ou  la  réforme. 


1743  —  Droits  et  avantages 
d’un  pensionné  â  15  % 

Tout  d’abord  quelques  mots  d’explication. 

Après  de  nombreuses  hésitations,  je  me  suis  décidé 
(début  mars  1924)  à  demander  à  passer  devant  un 
Conseil  de  réforme,  quelques  jours  avant  l’expiration 
du  délai  de  5  ans,  ma  démobilisation  remontant  au  3 
mars  1919.  J’ai  été  convoqué  à  2  reprises  et  j’ai  obte¬ 
nu,  en  date  du  29  mai  1924,  une  pension  temporaire 
dé  15  %  valable  jusqu’au  29  mai  1926,  l’origine  de 
ma  bronchite  contractée  en  service  en  mai  1915 
ayant  été  reconnue.  Je  suis  médecin  aide-major  de 
l’’®  classe  à  T.  D.  du  29  novembre  1916.  J’oubliais  de 
dire  que  j’ai  obtenu  15  %,  mais  avec  maintien  dans 
les  cadres. 

J’ai  3  enfants,  dont  l’aînée  a  10  ans.  On  me  donne 
une  pension  d’invalidité  de  548  îr.  augmentée  de  135 
fr.  pour  mes  3  enfants,  soit  par  trimestre  137  fr.  -j- 
33/r.  75  =  170  fr.  75. 

Pouvez-vous  m’indiquer  :  1®  si  cette  pension  de 
548  fr.  vous  paraît  bien  établie  ;  2®  s’il  n’y  a  pas  er¬ 
reur  dans  la  majoration  de  135  fr.  par  an  pour  3  en¬ 
fants,  ce  qui  donne  annuellement  45  fr.  par  enfant  ; 
j’aurais  cru  que  la  majoration  par  entant  était  bien 
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plus  élevée  ?  ?  ?  ;  3°  n’y  a-t-il  Heu  à  aucun  rappel  de¬ 
puis  ma  démobilisation  ?  J’avais  été  évacué  des  ar¬ 
mées  en  mai  191 5,  mobilisé  dans  un  régiment  depuis 
le  2  août  1914, 

J’ai  été  hospitalisé  15  jours,  suis  sorti  sur  ma  de¬ 
mande  (ayant  perdu  mon  frère),  j’ai  eu  2  mois  de 
convalescence,  un  de  prolongation  et  suis  resté  dans 
un  hôpital  de  l’intérieur,  comme  médecin  traitant, 
pendant  dix-sept  mois.  J’ai  rejoint  les  armées  en  fé¬ 
vrier  1917  et  suis  resté  jusqu’en  mars  1919  au  front, 
soit  dans  une  ambulance,  soit  dans  un  régiment  d’ac¬ 
tive,  soit  enfin  dans  un  régiment  territorial. 

Heureux  d’être  démobilisé,  bien  que  fatigué,  j’ai 
repris  mon  petit  village,  en  abandonnant  deux  villa¬ 
ges  voisins  sur  trois  ;  à  ce  moment-là,  j’avais  bien  du 
25  %  d’incapacité,  mais  je  n’ai  pas  réclamé  ;  ce  n’est 
qu’à  la  veille  de  l’expiration  des  5  ans,  que  j’ai  fait 
ma  première  demande  de  passage  devant  un  C.  S.  de 
R. 

Je  renouvelle  donc  ma  troisième  question  :  n'ai-je 
pas  droit  à  un  rappel  depuis  mars  1915,  puisqu’on 
somme,  à  cette  époque,  j’étais  beaucoup  plus  malade 
que  maintenant  ? 

L’incapacité  de  15  %  donne-t-elle  droit  à  quel¬ 
ques  avantages,  en  dehors  de  la  pension  ?  Voulez- 
vous  être  assez  aimable  pour  me  les  énumérer  ? 

Voyages  ?  J’ai  30  %  comme  père  de  3  enfants. 

Légion  d'honneur  ?  J’ai  bien  été  proposé  2  fois, 
mais  n’ai  pas  fait  partie  des  élus  ! 


Emploi  médical.  —  Cela  peut-ilme  favoriser  dans 
un  emploi  ?  Lequel  ?  etc. . . 

C. 

Réponse. 

1“  Le  taux  de  15  %  donne  bien  droit  pour  un 
médecin  aide-major  de  !'<=  classe  à  une  pension 
annuelle  de  548  francs  ;  ne  connaissant  pas  le. 
libellé  exact  de  votre  diagnostic,  nous  ne  pouvons 
apprécier  autrement  le  montant  qui  vous  est 
accordé. . 

2°  Ce  taux  de  15  %  donne  droit  à  une  majora¬ 
tion  annuelle  dé  45  francs  par  enfant,  quel  que  ’ 
soit  le  grade  (article  13  de  la  loi). 

3®  Quant  au  point  de  départ  de  la  pension,  il 
est  fixé  au  jour  de  la  décision  prise  par  la  Com¬ 
mission  de  réforme  (article  3  ).  Vous  ne  pouvez 
donc  prétendre  à  une  rétroactivité  du  jour  où 
vous  êtes  tombé  malade,  ni  du  jour  de  votre 
démobilisation. 

4®  Ce  taux  d’invalidité  de  15  %  n’est  pas  suffi¬ 
samment  élevé  pour  vous  donner  droit  à  une 
réduction  de  tarif  sur  les  chemins  de  fer  ;  il 
faut  au  moins  25  %. 

Il  vous  sera  tenu  compte  de  votre  maladie 
contractée  en  service,  lors  de  votre  proposition 
pour  la  Légion  d’honneur. 

Au  point  de  vue  d’un  emploi  réservé,  aucune 
règle  fixe  ;  cependant,  c’est  un  élément  à  faire 
valoir  en  temps  et  lieu. 
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1740.  —  Peusion  de  la  veuve  et  de  l’orphelin 
d’uu  mutilé  de  guerre 

En  août  1920,  20  jours  après  sa  démobilisation,  un 
homme  qui  avait  été  malade  au  corps  se  marie. 

Aggravation  de  sa  maladie  contractée  au  service. 
Béforme  fin  mars  1924  avec  pension  à  100  %  (tu¬ 
berculose  pulmonaire  en  évolution).  Un  enfant  naît  le 
22  avril.  Le  père  meurt  lé  1^^  mai.  Quels  sont  les  droits 
de  la  veuve  et  de  l’enfant  ? 

R. 

Réponse 

1°  Le  mariage  étant  postérieur  à  l’aggravation 
en' service  de  la  maladie,  cause  de  la  réforme,  la 
veuve  n’a  pas  droit  à  pension. 

2°  L’orphelin  a  droit  de  conserver,  jusqu’à  sa  ' 
majorité,  la  majoration  de  300  francs  par  an, 
que  lui  conférait  la  pension  de  son  père,  réformé 
à  100  %.  Il  faut,  pour  cela,  que  la  veuve  adresse 
une  demande  (avec  bulletin  de  décès  du  mari) 
au  ministre  des  finances,  direction  de  la  dette 
inscrite.. 


Application  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  à  l’agriculture. 

Un  de  nos  abonnés,  Monsieur  le  P.  .  nous 
ayant  posé  les  questions  suivantes  : 


Le  tarif  Breton  est-il  applicable  au  petit  exploi¬ 
tant  qui  a  adhéré  à  la  loi  et  s’est  assuré  ? 

Est-il  également  applicable  au  gros  cultivateur 
qui  a  adhéré  à  la  loi  et  s’est  assuré  ? 

Nous  avons  demandé  à  Monsieur  le  Conseiller 
d’Etat,  directeur  du  Contrôle  des  Assurances 
privées  au  Ministère  du  travail,  de  vouloir  bien 
nous  donner  son  avis.  Nous  venons  de  recevoir 
de  lui  la  réponse  ci-dessous,  que  nous  sommes 
heureux  de  faire  connaître  à  nos  lecteurs. 

Monsieur  le  Secrétaire, 

En  réponse  à  votre  communication  relative  aux 
questions  qui  vous  ont  été  posées  par  le  D'"  E.  P., 
j’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  la  réserve  for¬ 
mulée  par  votre  correspondant  dans  sa  lettre  du  30 
juin  1924  me  paraît  fondée.  11  résulte,  en  effet,  du 
paragraphe  2  de  l’article  4  de  la  loi  du  15  décembre 
1922  que  les  exploitants  ‘assujettis  peuvent  se  placer 
eux-mèmes  sous  le  régime  de  la  législation  sur  les  ac¬ 
cidents  du  travail,  dans  les  conditions  prévues  par  le 
règlement  d’administration  publique  du  29  juillet 
1923,  après  avoir  contracté  une  assurance. 

Dans  ce  cas,  s’ils  sont  victimes  d’accidents  du 
travail,  ils  pourront  donc  réclamer  à  leur  assureur 
le  règlement  des  frais  du  traitement,  dans  les  limites 
établies  par  le  tarit  des  frais  médicaux  en  matière 
d’accidents  du  travail. 

J’ajoute  que  le  Médecin  appelé  par  l’exploitant, 
pourra  toujours  lui  réclamer  ses  honoraires  dans  les 


INDsCÂTIONS:  Stases  veineuses.  Etats  congestifs  Éfivars 
FORMULE  :  Hamamélis  total,  totalement  assimilabio  // 

MODE  D'EMPLOI  :  Un  cachet  (compHmés)  aux  deux  repas.'  IvivyCJf 


TOT'HAMELIS 

CHANTEREAU 


Renferme  la  totalité  des  principes  de  l'Hamamélis 
[principes  solubles  et  principes  insolubles  dans  les 
liquides  usuels.)  Possède,  de  ce  fait,  une  supériorité 
d'action,  que  lés  malades  accusent  en  moins  de 
huit  Jours  de  traiternent. 


1864  —  X 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


10  —  VIII  —  24 


conditions  du  droit  commun,  et  que  ce  n’est  qu’en 
cas  de  contestation,  ou  si  l’exploitant  devenait  insol¬ 
vable,  que  le  médecin  pourrait  exercer  une  action 
directe  contre  l’assureur,  dans  les  limites  établies 
par  le  tarif  susvisé. 

Elu  ce  qui  concerne  la  possibilité  pour  les  médecins 
de  consulter  le  registre  de  déclarations  d’adhésions 
à  la  législation  sur  les  accidents  du  travail  prévu  par 
l’article  4  du  décret  du  29  juillet  1923,  s’il  est  vrai 
que  la  communication  sur  place,  aux  termes  dudit 
article,  en  soit  réservée,  sur  leur  demande,  à  l’exploi¬ 
tant,  aux  membres  de  sa  famille  et  à  ses  collabora¬ 
teurs  occasionnels,  il  semble  que  rien  ne  s’oppose¬ 
rait  à  ce  que  le  médecin,  s’il  s’en  faisait  donner  man¬ 
dat  par  les  intéressés,  puisse  en  réclamer  également 
communication. 

Je  vous  retourne  les  documents  que  vous  m’avez 
communiqués. 

Recevez,  Monsieur  le  secrétaire,  l’assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  Ministre  du  tramil,  de  l’hygiène, 
de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales, 
Par  autorisation  ; 

Le  Conseiller  d’Etat,  directeur, 
SUMIEN. 


1896.  —  Accident  du  travail. 

Salaire  de  base  d’un  ouvrier  de  moins 
de  16  ans 

Apprenti  de  14  ans  1  /2.  Accident  de  travail.  Am¬ 
putation  des  l''®^  phalanges,  index  et  médius  droits. 
Je  fixe  l’incapacité  à  20  p.  cent.  La  compagnie  offre 
19  p.  cent.  ' 

D’autre  part  et  c’est  là  le  point  sur  lequel  je  vou¬ 
drais  attirer  votre  attention,  la  compagnie  d’assu¬ 
rance  calcule  le  salaire  de  base  de  cet  apprenti  à 
5.000  et  quelques  francs  par  an. 

Alors  que  l’ouvrier  le  moins  payé  de  la  même  caté¬ 
gorie  gagne  3  fr.  20  de  l’heure  et  tait  une  moyenne 
de  9  heures  par  jour,  ce  qui  donne  un  peu  plus.de 
8.000  fr.  par  an. 

Est-ce  juste,  le  petit  apprenti  n’est-il  pas  frmstré  par 
la  compagnie  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

L’article  8  de  la  loi  du  9  avril  1898  décide  que 
le  salaire  qui  doit  servir  de  base  à  la  fixation  de 
l’indemnité  allouée  à  l’ouvrier  âgé  de  moins  de 
seize  ans  ou  à  l’apprenti  victime  d’un  accident 
du  travail  ne  doit  pas  être  inférieur  au  salaire 
le  plus  bas  des  ouvriers  valides  de  la  même  caté¬ 
gorie,  employés  dans  l’entreprise.  C’est  donc  en 
violation  de  la  loi  que  l’assurance  prétend  fixer 
la  rente  de  votre  jeune  blessé  sur  le  salaire  qu’il 
gagnait  avant  l’accident  et  celui-ci,  ou  plutôt 
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son  père,  administrateur  légal  de  sa  personne  et 
de  ses  biens,  ne  doit  pas  accepter  le  règlement 
proposé.  Si  donc  l’assurance  persiste  dans  son 
attitude,  le  père  devra  refuser  de  se  concilier  de¬ 
vant  le  président  du  tribunal,  lors  de  la  tentative 
de  conciliation  prévue  par  la  loi.  Il  n’aura  alors 
qu’à  adresser  au  procureur  de  la  République  une 
demande  tendant  à  se  voir  désigner  un  avoué 
pour  poursuivre  l’affaire  devant  le  tribunal.  En 
matière  d’accident  du  travail,  l’assistance  judi¬ 
ciaire  est  de  droit  pour  l’ouvrier. 


1902.  —  Préliminaire  de  conciliation 
devant  te  juge  de  paix 

Je  voudrais  savoir,  si  pour  le  paiement  des  hono¬ 
raires  médicaux  en  matière  d’accidents  du  travail, 
la  conciliation  en  justice  de  paix  est  obligatoire  et  si 
le  juge  de  paix  peut  passer  outre  et  délivrer  le  permis 
de  citer,  sans  conciliation  préalable.  Voici  pourquoi  : 

Je  vous  ai  entretenu  dernièrement  de  mes  diffi¬ 
cultés  avec  l’assureur-conseil  G.  et  j’ai  commencé 
par  exécuter  les  Chantiers  de  N.  L’assureur-conseil 
m’ayant  réduit  une  note  et  refusé  une  autre,  j’ai 
écrit  au  directeur  des  Chantiers  de  N.  pour  le  mettre 
au  courant  en  lui  réclamant  le  paiement  intégral  de 
mes  honoraires. 

La  réponse  du  directeur  a  simplement  confirmé 
les  idées  de  l’assureur-conseil. 


Je  lui  ai  ensuite  proposé,  par  lettre,  en  vertu  de 
l’arrêté  ministériel, 'de  choisir  un  médecin-arbitre, 
en  ajoutant  que  j’accepterais  même  la'  décision  du 
médecin-conseil  de  l’assureur-conseil,  s’il  m’était 
proposé. 

Cette  lettre  est  restée  sans  réponse. 

Par  le  ministère  de  l’huissier  de  G.,  siège  de  la 
justice  de  paix,  j’ai  fait  demander  au  juge  de  paix 
le  permis  de  citer,  en  faisant  valoir  que  la  conciliation 
était  inutile,  puisque  verbalement  et  par  lettre  nous 
n’avions  pas  pu  nous  mettre  d’accord  et  que,  de  plus, 
ils  avaient  refusé,  par  leur  silence,  de  choisir  un 
arbitre. 

Le  jf^'e  de  paix  a  exigé  la  conciliation  préalable 
qui  aura  lieu  mercredi  prochain  à  P.  où  je  serai  re¬ 
présenté  par  l’huissier  de  G. 

Dr  N. 

Réponse. 

Les  affaires  qui  ressortissent  à  la  juridiction 
du  juge  de  paix  doivent  obligatoirement  être 
précédées  d’une  tentative  de  conciliation  devant 
ce  magistrat,  et  il  n’est  pas  fait  exception  à  cette 
règle  pour  l’application  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail.  Quels  que  soient  les  faits  qui 
donnent  lieu  au  procès,  et  même  si  des  démar¬ 
ches  amiables  ou  la  correspondance  échangée 
ont  précisé  le  désaccord,  ce  préliminaire  est 
indispensable. 

C’est  seulement  dans  les  cas  qui  requièrent 
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célérité  qu’il  peut  y  avoir  dispense  de  concilia¬ 
tion,  mais  cette  dispense  doit  être  accordée  par 
le  juge  de  paix,  auquel  il  appartient  d’apprécier 
gi  l’urgence  alléguée  existe  réellement. 


1909.  —  Médecine  légale.  Réquisition 
de  nuit , 

Le  26  juin  dernier,  j’ai  été  requis  par  le  commis¬ 
saire  de  police  d’A,  9.000  habitants,  réquisition 
écrite,  de  me  transporter  dans  le  voisinage  de 
mon  habitation  à  l’effet  de  «  visiter  les  noiçmés  X. 
et  Y.  pour  ensuite,  serment  préalablement  prêté 
entre  nos  mains,  nous  taire  un  rapport  verbal  et 
écrit  sur  les  causes  des  coups  de  couteau  reçus  par 
X.  et  sur  l’état  de  Y.  ». 

J’ai  donc  obéi  à  la  réquisition,  il  était  à  peine  qua¬ 
tre  heures  du  matin,  j’ai  pansé  l’Algérien  X,  qui 
avait  reçu  quatre  coups  de  couteau  superficiels  et 
examiné  Y.  qui  n’avait  rien. 

J’ai  soumis  deux  rapports  distincts  au  Commis¬ 
saire. 

Et  maintenant  comment  établir  mon  mémoire  ou 
mes  mémoires  d’honoraires  et  à  qui  l’adresser,?  Je 
suis  tout  à  lait  neuf  dans  la  question. 

Dois-je  appliquer  simplement  le  tarif  prévu  par 
le  décret  du  5  octobre  1920  : 

Art.  26.  —  Pour  une  visite  judiciaire,  15  fr.,  soit 
pour  deux  visites  :  15  x  2  =  30  fr. 


N’ai- je  pas  le  droit  de  compter  mes  pansements 
et  mon  déplacement  de  nuit  ? 

D'’  J. 

Réponse. 

D’après  les  termes  mêmes  de  la  réquisition  du 
commissaire  de  police,  vous  étiez  réquisitionné 
pour  visiter  les  blessés  et  pour  faire  un  rapport, 
mais  non  pour  donner  des  soins  et  faire  des  pan¬ 
sements.  Vous  ne  pouvez  donc  demander  à 
l’Etat  le  paiement  des  soins  que  vous  avez  don¬ 
nés,  les  seuls  débiteurs  de  ces  soins  étant  les 
blessés  eux-mêmes. 

En  ce  qui  concerne  le  paiement  de  vos  deux 
visites  judiciaires,  aux  termes  de  l’article  26  du 
décret,  le  prix  de  chaque  visite  est  bien  de  15 
francs,  mais  ce  même  article  in  fine,  dit  ceci  :  «au 
cas  d’expertise  présentant  des  difficultés  par¬ 
ticulières,  le  magistrat  commettant  fixe  d’après 
les  circonstances  la  taxe  qui  doit  être  allouée  ». 
Nous  estimons  que,  dans  l’établissement  de 
votre  mémoire,  vous  devez  faire  état  de  ce  para¬ 
graphe,  car  il  n’y  avait  vraiment  pas  besoin  de 
vous  déranger  à  quatre  heures  du  matin  pour 
effectuer  de  simples  constatations  que  vous  au¬ 
riez  pu  aussi  bien  faire  dans  la  journée.  Par  ana¬ 
logie  avec  le  tarif  Breton,  qui  multiplie  par  trois 
le  prix  de  la  visite  lorsqu’elle  a  lieu  entre  21 
heures  et  6  heures,  nous  sommes  d’avis  que  vous 

(.Voir  la  suite  page  XbllM90l) 
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PROPOS  DU  JOUR 

Les  Journées  médicales  de  Toulouse 


L’idée  heureuse  et  féconde  que  le  D""  Beckers, 
de  Bruxelles,  a  eue,  il  y  a  quatre  ans,  en  organi¬ 
sant  les  Journées  médicales,  vient  d’être  imitée, 
en  France,  dans  la  belle  cité  toulousaine. 

Réunir,  dans  les  mêmes  assises,  les  savants  et 
scientifiques  concurremment  aux  praticiens,  aux 
confrères  de  petite  ville  et  de  campagne  ;  voici  le 
résultat  obtenu,  grâce  au  dévouement  inlassable 
du  secrétaire  général  des  «  Journées  de  Toulou¬ 
se  »,  M.  le  professeur  Bardier  ;  il  fut  le  grand 
triomphateur,  après  avoir  été  l’organisateur  du 
succès,  grâce  encore  à  l’activité  et  à  l’exquise 
urbanité  du  professeur  Abelous,  doyen  de  la 
Faculté  de  Toulouse  et  enfin  à  l’entente  cordiale 
entre  les  présidents  de  la  Fédération  syndicale 
du  Sud-Ouest,  des  syndicats  et  de  l’Association 
des  médecins  de  la  Haute-Garonne  et  de  celle 
des  médecins  de  Toulouse. 

Et  tout  à  l’heure,  lorsque  nous  tirerons  l’en¬ 
seignement  et  la  philosophie  de  ces  Journées, 
c’est  vers  les  organisateurs  que  se  retournera 
notre  pensée,  pour  leur  adresser  un  chaleureux 
merci. 

Partie  scientifique. 

Le  jeudi  10  juillet,  inauguration  de  ces  quatre 
journées.  Chaque  matin,  un  programme  détaillé 
informait  les  congressistes  que,  dans  lés  divers 
services  des  hôpitaux,  des  leçons  cliniques  étaient 
faites  sur  des  sujets  de  médecine,  de  chirurgie  ou 
de  spécialité.  Des  cas  opératoires,  des  présenta¬ 
tions  de  malades,  des  visites  détaillées  de  servi¬ 
ces  hospitaliers  tentaient  la  soif  d’apprendre  des 
visiteurs.  Et  c’étaient  de  longues  discussions 
scientifiques  entre  personnes  qualifiées,  oppo¬ 
sant  les  procédés  et  les  méthodes  les  uns  aux 
autres,  discutant  les  résultats  obtenus. 

Ce  fut  ainsi  une  conférence  du  Escat, 
chargé  du  cours  d’oto-rhino-laryngologie,  sur  la 
maladie  d’Isambert  et  ses  modalités  cliniques  ; 
des  visites  de  services,  avec  présentations  de 
malades,  dans  les  services  de  clinique  médicale 
des  professeurs  Morel,  Rémond,  Baylac,  Bézy. 

Dans  les  services  de  chirurgie,  séances  opéra¬ 
toires  et  présentation  de  malades,  dans  les  ser¬ 
vices  des  professeurs  Dambrin,  Mériel,  du  IF 
Baudet,  chirurgien  des  hôpitaux. 

Le  professeur  Marie  fit  visiter  son  service  de 


physique  médicale,  pendant  que  les  professeurs 
Audebert  et  Garipuy  faisaient  les  honneurs 
de  leur  service  de  Maternité. 

Le  professeur  Martin  nous  conviait  â  une 
séance  opératoire  dans  son  service  d’urologie,  cé- 
pendant  que  le  professeur' Ce  st an  faisait  une 
conférence  sur  la  technique  et  les  indications  de 
la  sérothérapie  intraventriculaire  cérébrale  et 
que  le  professeur  Marie  faisait  visiter  le  service 
et  centre  anti-cancéreux,  dont  il  est  le  directeur. 

Dans  le  service  du  Dr  Daunic,  médecin  des 
hôpitaux,  le  professeur  Baylac  fit  une  séance 
de  démonstration  du  traitement  de  la  tubercu¬ 
lose  par  le  pneumothorax  artificiel. 

Les  après-midi  étaient  consacrées  aux  séan¬ 
ces  diverses,  qui  avaient  lieu  dans  les  locaux  de 
la  Faculté,  mis  gracieusement  à  la  disposition 
du  Congrès  par  M.  le  doyen  Abelous. 

Séance  d’ouverture  solennelle,  où,  à  côté  des 
professeurs  de  F  acuité  viennent  prendre  place  le 
Président  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux, 
notre  ami  le  Dr  Decourt,  et  le  président  de  l’As¬ 
sociation  générale  des  médecins  de  France,  notre 
excellent  confrère  le  Dr  Béllencontre. 

Discours  officiels,  suivis  d’une  conférence  du 
Dr  Bézy,  sur  la  puériculture  au  point  de  vue  so¬ 
cial  ;  d’une  communication  du  Dr  Argaud,  pro¬ 
fesseur  d’histologie  à  la  Faculté,  sur  la  néoplasie 
chordale  ;  d’une  conférence  dû  Dr  Beckers,  se¬ 
crétaire  général  des  «  Journées  médicales  de 
Bruxelles  »,  sur  les  acquisitions,  récentes  dans 
le  traitement  du  cancer  du  sein. 

Le  Dr  Pauchet  avait  envoyé  de  Paris  une  sé¬ 
rie  de  films  chirurgicaux,  qui  ont  vivement  inté¬ 
ressé  les  spectateurs. 

Le  vendredi,  après-midi,  séance  de  la  Société 
d’obstétrique  et  de  gynécologie,  présidée  par  le 
professeur  Mériel.  De  nombreuses  et  intéres¬ 
santes  communications  y  furent  faites,  notam¬ 
ment  sur  le  traitement  du  cancer  du  col  pendant 
la  grossesse. ' 

Egalement,  séance  de  la  Société  de  chirurgie, 
présidée  par  le  Dr  Esc.at,  avec  diverses  com¬ 
munications.  Le  professeur  Gerber  fit  la  lecture 
d’un  travail  historique  sur  «  la  communauté  des 
chirurgiens  de  Toulouse,  au  XVI 11®  siècle  », 
étude  très  documentée  sur  cette  corporation, 
dont  les  membres  ne  manquèrent  pas  de  relief 
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et  dont  les  registres  existent  encore  en  grande 
partie  dans  les  Archives  départementales  de  la 
H  ante- Garonne. 

Le  Dr  Vincent,  médecin  inspecteur  général, 
professeur  au  Val-de-Grâce,  fit  ensuite  une  re¬ 
marquable  communication  sur  le  coli-bacille, 
agent  pathogène.  Avec  grande  éloquence,  il  ex¬ 
posa  les  résultats  de  la  vaccinothérapie,  surtout 
dans  l’armée,  ainsi  que  les  ravages  que  fait  ce  mi¬ 
crobe  à  allures  variables  selon  son  degré  de  viru¬ 
lence. 

Le  samedi  matin,  put  être  visitée  une  exposi¬ 
tion,  organisée  par  le  service  de  santé  militaire, 
d’une  ambulance  chirurgicale  légère,  avec  tout 
son  matéi'iel. 

M.  le  médecin  inspecteur  général  Vincent  fit 
un  court  exposé  des  méthodes  employées  avec 
tant  de  succès,  pendant  la  guerre,  contre  la  fièvre 
typhoïde,  la  gangrène  gazeuse,  la  dysentérie  et  le 
choléra,  méthodes  dans  le  triomphe  desquelles 
il  a  joué  un  si  grand  rôle. 

Ce  fut  ensuite  la  visite  du  matériel  monté  au 
complet  sur  les  deux  côtés  des  allées  Saint-Mi-, 
chel  :  voitures  d’évacuation,  auto-chenilles, 
tentes  ambulances,  pavillon  chirurgical  démon¬ 
table,  matériel  roulant  de  stérilisation,  de  radio¬ 
graphie,  de  désinfection,  de  douches,  buanderie 
même  et  séchoirs  montés  sur  camions. 

L’après-midi,  conférence  très  intéressante  du 
professeur  Maurin,  sur  les  principales  étapes  de 
la  législation  pharmaceutique,  avec  un  exposé 
de  M.  Touzet,  présentant  une  exposition  rétros¬ 
pective  de  livres  et  objets  médico-pharmaceuti¬ 
ques. 

Nous  fûmes  privés  de  la  communication  de 
M.  le  Doyen,  le  professeur  Abelo  u  s,  sur  les  fonc¬ 
tions  de  la  rate.  Aphone,  souffrant  de  la  gorge, 
il  fut,  néanmoins,  à  son  poste  pendant  toutes  les 
journées,  comme  maître  de  maison  parfait  ; 
mais  l’état  de  son  larynx  l’empêcha  de  nous 
faire  la  conférence,  que  nous  eussions  souhaité 
d’entendre. 

Le  Dr  Gleÿ,  professeur  au  Collège  de  France, 
nous  fit  une  conférence  d’une  haute  envolée,  sur 
le  problème  de  la  sénescence  et  la  doctrine  des 
glandes  à  sécrétion  interne. 

Le  problème  de  la  vieillesse  est  mystérieux 
comme  celui  de  la  vie  et  de  la  mort  et  le  moins 
accessible  à  l’expérimentation.  Chacun  donne 
ses  explications  sur  ces  phénomènes.  Or,  à  la 
suite  d’opérations  systématiquement  conduites 
sur  les  animaux,  quelques  greffes  tentées  sur 
l’homme  permettent  de  reprendre  le  vieux  rêve 
du  rajeunissement. 


La  question  est  sortie  de  la  fonction  endocrine 
de  la  glande  génitale.  C’est  Brown-Séqùard  qui, 
le  premier,  a  démontré  qu’à  côté  de  la  fonction 
génératrice,  les  glandes  génitales  avaient  une 
autre  fonction  endocrine. 

Une  série  d’expériences  de  Steinach  sur  des 
rats  montre  qu’on  peut  rajeunir  de  vieux  ani¬ 
maux  castrés.  Et  M.  Gley  fait  défiler,  sous  nos 
yeux,  la  projection  de  nombreux  clichés  extrê¬ 
mement  curieux  et  démonstratifs. 

Les  expériences  de  Pezard  démontrent  qu’il 
n’est  pas  nécessaire  de  faire  de  gros  greffons,  pour 
obtenir  des  résultats  meilleurs  :  un  minimum 
en  poids  est  simplément  nécessaire,  pour  obtenir 
le  résultat  cherché  et  M.  Gley  en  conclut  qu’il 
n’y  a  ni  hyper,  ni  hypo-fonctionnement  dans  les 
glandes,  mais  plutôt  un  fonctionnement  de  luxe, 
dont  une  partie  n’est  pas  utilisée  par  l’organis¬ 
me. 

Quelles  conclusions  en  tirer  ?  L’espérance  dans 
le  rajeunissement  est-elle  justifiée  par  les  faits  ? 
Il  faut  distinguer  entre  la  restitution  du  pouvoir 
sexuel  et  le  rajeunissement,  c’est-à-dire  le  retour 
à  une  activité  et  à  une  énergie,  qui  étaient  plus 
ou  moins  éteintes,  ou  bien  encore  obtenir  l’arrêt 
des  progrès  de  l’âge. 

Les  forces  générales  sont  souvent  augmen¬ 
tées  ;  mais  y  a-t-il  vraiment  retour  en  arrière, 
c’est-à-dire  prolongement  de  la  vie  ?  On  ne  peut 
pas  encore  répondre. 

La  vieillesse  est-elle  une  nécessité  ou  n’est-elle 
qu’une  contingence  ?  11  y  a  des  êtres  qui  vivent 
fort  longtemps,  comme  certains  arbres,  certains 
poissons.  Les  protozoaires  sont  même  immor¬ 
tels.  Carrel,  avec  ses  cultures  de  tissu  conjonctif, 
arrive  aux  mêmes  résultats.  On  peut  donc  dire 
que  l’évolution  naturelle  des  éléments  cellulai¬ 
res  isolés,  c’est  la  multiplication  et  non  la  vieil¬ 
lesse  et  la  mort. 

Peut-on  dès  lors  déclarer  que  la  sénescence 
n’est  pas  inhérente  à  la  matière  vivante,  mais 
qu’elle  est  contingente  ? 

Avant  d’étudier  les  causes  de  la  vieillesse,  ou 
de  la  mort,  il  faut  se  demander  pourquoi  nous 
cessons  de  croître. 

Enfin,  dernière  question  :  pourrait-on  faire 
régresser  la  vieillesse  ?  11  faut  l’espérer.  Mais, 
quelle  que  soit  l’opération,  la  restitution  ne  sera 
que  temporaire.  L’opération  est  justifiée  pour 
diminuer  les  inconvénients  de  la  vieillesse. 

La  femme  n’a  pas  bénéficié  de  ces  opérations 
jusqu’ici,  et  on  peut  se  demander  si  l’ovaire  con¬ 
tient,  au  même  degré  que  le  testicule,  une  fonc¬ 
tion  dynamogénique.  Aucune  transplantation  de 
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testicule  n’a  été  tentée,  chez  la  femme  ;  mais  l’o¬ 
pothérapie  testiculaire  semble  donner  de  bons 
résultÇLts. 

Et  vigoureusement  applaudi,  le  prof.  Gley  ter¬ 
mine  en  montrant  que  les  expériences  de  phy¬ 
siologie  sur  les  animaux  permettent  d’espérer, 
pour  l’homme,  la  prolongation  de  la  vie,  ou  tout 
au  moins  l’arrêt  dès  ravages  de  la  sénilité. 

Le  dimanche  matin,  un  avion  sanitaire  était 
attendu  :  il  ne  vint  pas  ;  cependant  que  M. 
Escat  faisait  une  conférence  sur  la  conception 
récente  de  l’ozène  et  qu’au  cours  de  la  constitu¬ 
tion  d’une  société  d’hydrologie  et  de  climatolo¬ 
gie,  M.  le  professeur  Serr  exposait  l’œuvre  hy¬ 
drologique  du  professeur  Garrigou,  véritable  pré¬ 
curseur  de  l’hydrologie,  qui,  pendant  50  ans,  a 
lutté  seul,  dans  une  farouche  indépendance,  en 
faveur  de  l’organisation  de  nos  villes  thermales 
et  climatiques  françaises,  que  le  professeur 
Aloy  faisait  une  causerie  sur  l’origine  des  eaux 
arsénicales,  et  que  le  Dr  Molinéry  abordait  le 
problème  de  l’hydrologie  en  1924. 

Celui-ci  fit  entrevoir  le  brillant  avenir  de  l’hy¬ 
drologie,  lorsque  les  Facultés,  les  Instituts  d’hy¬ 
drologie,  les  Sociétés  médicales  thermales, 
marchant  la  main  dans  la  main,  auront  réalisé 
les  perfectionnements  vers  -lesquels  on  aspire 
chaque  jour. 

Il  s’éleva  vigoureusement  contre  la  tendance 
qu’ont  certaines  villes  thermales,  qui,  au  lieu 
d’encourager  l’arrivée  de  malades,  semblent,  au 
contraire,  tout  faire  pour  les  décourager. 

Le  Dr  Molinéry  développa  ensuite  l’idée  de  la 
possibilité  de  création  des  inspecteurs  thermaux, 
qui,  n’ayant  rien  de  commun  avec  ceux  que  la  loi 
a  abolis  depuis  une  trentaine  d’années,  auraient 
pour  mission  de  diriger  les  stations  au  point  de 
vue  technique,  scientifique  et  économique. 

11  aborda  quelques  considérations  sur  l’orga¬ 
nisation  des  voyages  d’études  médicales,  sur  la 
fondation  d’un  Crédit  Thermal  français,  ana¬ 
logue  au  Crédit  hôtelier  et  termina  par  un  exposé 
très  succinct  des  grands  travaux  d’hydrologie 
en  1924. 

L’après-midi,  la  Société  de  médecine  de  Tou¬ 
louse  se  réunissait,  en  sa  séance  solennelle  et 
entr’ autres  comunications,  nous  avons  entendu 
l’allocution  du  président,  M.  le  professeur  Sorel, 
sur  la  médecine  légale  et  la  police  sanitaire. 

Partie  professionnelle. 

Le  Président  de  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux,  le  Dr  Decourt  et  le  président  de  l’Associa¬ 
tion  générale  des  médecins  de  France,  avaient  été 


invités  ofHciellement  à  assister  à  la  séance  d’ou¬ 
verture  des  «  Journées  médicales  »,  pour  que  l’é¬ 
lément  professionnel  soit  ainsi  ouvertement  as¬ 
socié  au  mouvement  scientifique  de  la  Faculté. 

Nous  félicitons  vivement  M.  le  Doyen,  pro¬ 
fesseur  Abelous,  d’avoir  ainsi  démontré  que  le 
Corps  médical  est  un  et  que  les  manifestations 
corporatives  doivent  réunir,  souS  un  même  toit, 
et  le  corps  enseignant  et  les  médecins  praticiens. 

L’Union  et  l’A.  G.  furent  donc  toujours  aux 
places  d’honneur  et'  leurs  présidents  respectifs 
eurent,  à  maintes  reprises,  l’occasion  de  prendre 
officiellement  la  parole. 

Mais  la  grande  naanifestation  syndicale  eut 
lieu  le  dimanche  après  midi. 

.  Dans  le'  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté, 
s’ouvrit  d’abord  la  réunion  de  la  Fédération  des 
Syndicats  médicaux  du  Sud-Ouest,  sous  la  pré¬ 
sidence  du  dévoué  Dr  Clavelier. 

Le  Dr  Decourt  prit  la  parole  et  fit  surtout 
l’historique  du  syndicalisme,  rappelant  l’œuvre 
de  Cézilly,  de  Gassot,  de  Maurat,  de  J eanne,  avec 
le  Concours  médical,  créant  successivement  les 
syndicats  et  leur  Union.  Evoquant  la  lettre  du 
Dr  Margueritte,  parue  dans  le  Concours  en  1879, 
Decourt  exposa  à  ses  auditeurs  comment,  parti  de 
la  défense  des  intérêts  particuliers,  pour  le 
relèvement  des  honoraires,  le  mouvement  syndi¬ 
cal  médical  fut  amené  à  s’occuper  de  questions 
sociales.  C’est  d’abord  le  tarif  à  la  visite,  s’ap¬ 
puyant  sur  le  libre  choix  du  médecin,  pour  assu¬ 
rer  au  malade  le  maximum  de  sécurité  dans  les 
soins  qu’il  reçoit  ;  c’est  ensuite  l’organisation 
d’un  contrôle,  si  l’on  veut  que  les  collectivités 
puissent  nous  accorder  des  tarifs]  qui  ne  soient 
pas  dérisoires,  tant  avec  les  tarifs  Dubief  et 
Breton,  qu’avec  celui  des  pensions. 

Decourt  montra  ensuite  que  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  devient  progressivement  le  conseiller 
technique  et  autorisé  des  pouvoirs  publics,  ce¬ 
pendant  qu’il  convient  de  nous  préoccuper  du 
rôle  social  et  professionnel  que  le  Corps  médical 
sera  appelé  à  jouer,  lors  de  l’application  plus  ou 
moins  prochaine  de  la  loi  sur  les  assurances  so¬ 
ciales. 

Il  termine  en  annonçant  l’organisation,  pour 
1925,  de  grandes  assises  professionnelles,  un 
Congrès  des  Praticiens,  qui  abordera  la  lutte  so¬ 
ciale  contre  la  tuberculose. 

Nous-même  prîmes  la  parole,  pour  montrer  le 
rôle  décentralisateur  du  Concours,  qui,  depuis 
longtemps,  s’efforce  de  donner,  dans  ses  colon¬ 
nes,  des  cliniques,  faites  par  des  professeurs  de 
Faculté  de  province.  Et  nos  abonnés  sont  heu- 
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reux  de  retrouver  la  parole  de  leurs  anciens  maî¬ 
tres,  ayant  également  üïi  sentiment  de  fierté 
régionaliste,  en  constatant  qu’il  n’y  a  pas  que 
dans  la  capitale  que  se  trouvent  d’excellents 
professeuf's  et  cliniciens. 

Puis,  abordant  le  rôle  professionnel  du  Con¬ 
cours,  nous  avons  rappelé  comment  Cëzilly  et 
Gassot  avaient  fait,  par  leur  journal,  du  syndi¬ 
calisme  avant  la  lettre,  préparant  ainsi  l’œuvre 
desMignen  et  des  Noir,  le  père  de  Julien  Noir, 
notre  rédacteur  èn  cbeî. 

Mais,  les  enfants  ont  pris  force  et  vigueur  : 
aussi,  passant  la  main  aux  Syndicats  médicaux 
et  à  leur  Union,  le  Concours  n’entend  être  cru’un 
organe  de  libre  discussion  et  non  d’action.  Dans 
nos  colonnes,  toutes  les  idées  peuvent  être  soute¬ 
nues,  sous  la  signature  de  leurs  auteurs  ;  mais 
nous  sommes  respectueux  de  la  discipline  syndi¬ 
cale  et  nous  nous  associons  aux  directives  votées 
par  les  asseniblées  générales  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux. 

Cependant,  l’œuvre  syndicale  serait  incom¬ 
plète,  si  elle  n’était  doublée  de  celle  du  «  Sou  | 
médical  ».  Lés  'lois  sur  les  syndicats  empêchent  [ 
ces  groupes  corporatifs  de  défendre  l’intérêt  j 
individuel.  A  ussi  le  <<  Sou  médical  »,  Ligue  de  dé-  ! 
fense  profèssiohnelle  individuelle,  soutient -il  par  : 
des  conSùTtàtions  juridiques  et  par  ses  deniers, 
tous  procès  d’ordre  professionnel,  alors  que  la  dé-  . 
fënse  contre  la  responsabilité  pro'fessionnelle,  ; 
bien  que  garantie  jusqti’â  50.000  francs,  ne  soit 
pas  grand  chose  à  Côté  des  questions  dLonorai- 
res,  de  sécret  professionnel,  de  luttes  contre  les 
mauvais  clients,'  contre  les  cOllectivîtés  publi¬ 
ques  ou  privées,  qui  tentent  de  léser  les  légiti¬ 
mes  intérêts  dé'nos  adhérents. 

Ainsi  comprise,  l’adtion  du  Concours  complète 
celle  des  syndicats,  cependant  que  la  Mutualité 
familiale  assure  des  retraites  de  droit  et  des  in¬ 
demnités  en  cas  de  maladie  et  d’accidents. 

Le  Dr  Aversenq:présenta  ensuite  un  plaidoyer 
en  faveur  de  l’Ordre  des  médecins  et  il  insista  sur 
la  nécessité  de  l’organisation  d’une  juridiction 
professionnelle.  Cette  question  est  à  l’étude,  dans 
une  commission  spéciale  de  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux. 

I mmédiatement  après,  eutlieu  la  réunion  com¬ 
mune  de  l’Association  desmédecins  'deToulouse 
et  de  l’Association  des  médecins  de  la 'Haute- 
Garonne.  Ap'rès  lés  discours  des  présidents  doc¬ 
teurs  Bassét  ét  'Bardier,  le  Dr  Beli'.encontre, 
président  de  l’Association  générale  des  médecins 


de  France,  fit  une  causerie  sur  l’organisation  du 
Corps  médical. 

Après  avoir  exposé  l’historique  de  l’A.  G.  et 
son  rôle,  tant  de  bienfaisance  que  de  moralisa¬ 
tion,  le  Dr  Bellencontre  constata  que  notre  pé¬ 
riode  moderne  réclame  le  syndicat  et  l’assurance 
mutuelle.  Aussi  souhaite-t-il  une  collaboration 
entre  l’A.  G.  et  l’Union  des  syndicats,  bien  que 
les  lois  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  profes¬ 
sionnels  et  du  Dr  avril  1898,  sur  les  mutualités,- 
empêchent  toute  union  entre  les  deux  grands  or¬ 
ganismes,  comme  le  Dr  Bellencontre  l’aurait 
souhaité.  De  même,  pour  une  collaboration  en¬ 
tre  l’Â.'  G.  et  la  Mutualité  familiale  du  Corps  mé¬ 
dical  français,  créée  par  le  Concours  médical  ;  le 
Dr  Bellencontre  déplore  la  rupture  d’un  contrat, 
liant  jadis  les  deux  sociétés,  alors  que  le  but  de 
bienfaisance  de  l’une  s’associait  mal  avec  les 
chiffres  des  actuaires,  auxquels  la  Mutualité  fa¬ 
miliale  est  tenue  de  se  conformer. 

En  écoutant  notre  président,  qui  a  consacré  sa 
vie  aux  idées  professionne’lles,  il  nous  revenait  à 
la  mémoire  la  conférence  du  prof,  dey,  et,  avec 
Bellencontre,  nous  nous  demandions  comment 
rajeunir  des  sociétés,  qui  ont  fait  jadis  tant  4e 
‘bien,  mais  qui,  actuellement,  sont  débordées  par 
une  vie  plus  intensive,  pins  assoiffée  -de  sécurité, 
pour  la  couverture  du  risque  vieillesse  ou  mala¬ 
die,  alors  que  les  gestes  de  bienfaisance  sont  in- 
süffisants  pour  veiïir  en  aide  aux  vaincus  de  la 
vie  professionnelle. 

Manifestations  adjacentes.  ' 

Les  «  Journées  »  ont  commencé  par  un  hom¬ 
mage  rendu  aux  étudiants  toulousains,  morts 
pour  la  défense  de  la  Patrie.  .  ' 

De  leur  côté,  les  membres  de  la  délégation  es¬ 
pagnole  ont  déposé  une  gerbe  de  fleurs  devant  le 
monument  des  étudiants  morts  pour  la  France. 

Ils  se  sont  également  rendus  en  automobile  à 
Muret,  où  en  1213  périt  Pierre  d’Aragon,  sur  le 
champ  de  bataille. 

Des  manifestations  artistiques  ont  charmé  les 
congressistes,  ©es  visites  avaient  été  organisées, 
pour  faire  admirer  les  beautés  de  la  ville  de  Tou¬ 
louse  :  visites  des  musées,  des  églises,  des  vieux 
hôtels  de  style  Renaissance,  dont  quelques-tuns 
sont  véritablement  merveilleux.  Des  personnali¬ 
tés  idoines  se  mettaient  gracieusement  à  la  dis¬ 
position  des  congressistes,  amateurs  d’art  ;  mal¬ 
heureusement,  le  côté  scientifique  et  profession¬ 
nel  n’  avait  p  as  moins  d’ attirance  et  nous  fetenait  j 
à  la  Facilité. 
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Joignons  à  ces  manifestations  artistiques  la  ré¬ 
ception  du  sénateur-maire  et  de  la  municipalité, 
dans  la  grande  salle  des  Illustres,  au  Capitole  ; 
une  soirée  de  gala,  où  fut  joué  le  «  Malade  imagi¬ 
naire  »,  pour  nous  faire  sentir  que  Molière  est 
immortel,  dans  ses  satires  ;  le  grand  banquet 
officiel  de  IGO  couverts,  la  cordiale  réception 
au  cours  d’un  déjeûner  offert  par  la  fédération 
des  Syndicats  médicaux  du  Sud-Ouest.L’agréable 
avait  donc  été  le  doux  accompagnateur  de  l’u¬ 
tile  et  nos  amis  toulousains  mirent  tout  en 
oeuvre  pour  donner  â  leurs  invités  le  désir  de  re¬ 
venir  l’an  prochain. 

Voyage  à  Luchon. 

Le  14  juillet,  cordiale  réception  à  Luchon  par 
le  maire  et  la  société  médicale  de  la  gracieuse  sta¬ 
tion,  Inütile  d’insister  sur  l’aménité  et  la  confra¬ 
ternelle  obligeance  de  nos  amis,  les  docteurs  Moli- 
néry  et  Càzal  Gamelsy,  qui  surent  nous  faire  les 
honneurs  de  l’établissement  thermal,  nous  mon¬ 
trant  les  améliorations  successives  qui,  par  des 
transformations  incessantes,  dotent  l’établisse¬ 
ment  d’une  organisation  ultra-moderne,  en  ce 
qui  concerne  et  le  confort  et  l’art  de  guérir.  Ap¬ 
pareils  à  insufflation  de  vapeurs  sulfureuses,  pour 
la  trompe  d’EJustacbe,  pulvérisations,  salles  de 
hnroage,  piscines  et  bains,  mécanothérapie  ;  tout 
fjit  montré  à  la  petite  caravane  médicale. 

Après  la  réception  par  la  Société  médicale, 
ascension  à  Sup'erbagnères  par  un  chemin  de  fer 
à  crémaillère,  qui  permet  d’admirer  un  pano¬ 
rama  sans  égal.  Et  tout  là  haut,  un  hôtel  se  dresse 
orgueilleux  devant  la  Maladetta  :  d’un  côté  le 
chaos  des  montagnes, vue  inoubliable,  grandiose  ; 
de  l’autre,  le  triomphe  de  la  fée  électrique,  dans 
un  hôtel  agencé  d’une  manière  ultra-moderne  et 
dont  les  honneurs  nous  furent  faits  avec  beau¬ 
coup  de  bonne  grâce. 

Conclusions. 

Il  paraît  qu’en  juillet,  il  fait  chaud  dans  le 
Midi  !  Nous  ne  nous  en  sommes  pas  aperçu,  tant 
cordiale  fut  la  réception  que  les  Toulousains 
firent  aux  650  congressistes. 

Résultats  scientifiques. 

A.  —  Les  savants,  ceux  qu’on  appelle  les  offi¬ 
ciels,  peuvent  faire  connaître  leurs  travaux  per¬ 
sonnels  devant  une  tribune  largement  ouverte. 
Et  cela  permet  de  montrer  au  monde  entier  que 
la  province  contient  beaucoup  de  «  violettes 
scientifiques  »  qui,  parce  qu’ils  ne  donnent  pas 


à  leurs  travaux  un  retentissement  quelque,  peu 
parisien,  n’en  font  pas  moins  de  bonne  et  utile 
besogne,  pour  le  développement  de  notre  science 
médicale. 

Par  leurs  visites  organisées  dans  leurs  services 
hospitaliers,  les  maîtres  peuvent  s’affirmer  excel¬ 
lents  cliniciens,  ayant  des  résultats  aussi  satis¬ 
faisants  que  dans  les  meilleurs  services  hospita¬ 
liers  de  la  capitale. 

Et  surtout,  ce  qui  est  admirable,  c’est  la  con¬ 
fraternelle  cordialité  qui  existe  entre  maîtres  et 
élèves,  cordialité  qui,  ensuite  ne  se  démentit  pas 
lorsque  ces  mêmes  maîtres  se  retrouvent  au 
syndicat,  réunis  avec  les  médecins  praticiens. 

B.  —  Les  praticiens  envisagent  déjà  quelques 
jours  de  vacances  scientifiques  à  venir  passer 
chaque  année,  dans  le  centre  universitaire,  qui 
les  a  formés.  Les  anciens  28  jours  militaires  se 
transformeraient  ainsi  en  périodes  d’instruc¬ 
tion  scientifique,  pendant  lesquelles  le  praticien 
de  ville  ou  de  campagne  peut  se  perfectionner 
dans  telle  ou  telle  branche  de  l’art  de  guérir,  ce¬ 
pendant  que  ces  assises  grouperont  d’anciens 
camarades  d’école,  heureux  de  se  retrouver,  avec 
l’illusion  d’être  encore  de  gais  et  joyeux  étu¬ 
diants. 

Quel  bon  travail  syndical  éga  lement,  à  l’heure 
où  l’on  parle  de  régionalisme,  de  fédérations  in¬ 
tersyndicales  et  interdépartementales.  Et  dans 
des  réunions  communes,  il  serait  facile  de  discu¬ 
ter  de  gros  problèmes  professionnels,  pour  que 
les  délégués  à  l’assemblée  générale  de  l’Union  des 
syndicats  puissent  voter,  en  toute  connaissairce 
de  cause,  au  nom  de  leurs  mandants,  dûment 
informés,  afin  que  le  Conseil  de  l’Union  puisse 
exécuter  les  décisions  prises  par  les  assemblées 
générales. 

Oui,  en  arrachant  à  leurs  trous  de  campagne, 
nombre  de  médecins,  pour  les  envoyer  dans  les 
ambulances  et  les  hôpitaux,  la  guerre  a  rendu  un 
grand  service  à  la  pratique  médicale,  en  empê¬ 
chant  certains  de  se  cristalliser  dans  la  science 
qu’ils  avaient  reçue  au  cours  de  leurs  études  à  la 
Faculté  et  qu’ils  n’avaient  parfois  guère  déve¬ 
loppée  depuis. 

Les  «  Journées  médicales  »  peuvent  chaque 
année  mettre  au  point  certaines  questions,  en 
exposant  les  acquisitions  des  dernières  années, 
pour  telle  branche  déterminée  de  l’art  de  gué¬ 
rir.  Il  y  a  là  tout  un  programme  d’instruction 
post-scolaire,  ad  usum  medicoriim,  et  dont  les 
bénéficiaires  seront  nos  malades. 

La  Faculté,  l’hôpital,  deviendront  ainsi  un 
centre  d’instruction  et  de  perfectionnement,. 
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centre  vers  lequel  les  anciens  étudiants  revien¬ 
dront,  comme  praticiens,  pour  compléter  l’œu¬ 
vre  dé  vulgarisation  des  journaux  médicaux,  en 
vivant  ainsi  quelques  journées  de  pratique  dans 
les  hôpitaux  de  leur  choix. 

En  lançant  l’idée  des  «  J ournées  médicales  »  le 
Dr  Beckers  a  bien  agi  au  jnom  de  la  santé  publi¬ 
que.  En  essayant  l’expérience  en  France,  les 
organisateurs  et  surtout  M.  le  professeur  Bar- 
dier  ont  rendu  un  immense  service,  car  le  suc¬ 
cès  sera  sûrement  imité  ailleurs,  pour  le  plus 
grand  bien  et  de  nos  confrères  et  de  nos  mala¬ 
des. 

Résultats  professionnels. 

C’est  la  première  fois  que  la  Faculté  se  réunit 
officiellement  en  Congrès  avec  les  praticiens. 
Marquons  ce  jour  d’une  pierre  blanche,  car  il 
indique  la  fin  de  cette  division  incompréhensible 
entre'  confrères  ayant  les  mêmes  intérêts  cor¬ 
poratifs,  mais  dont  les  uns,  par  leurs  travaux, 
ont  été  revêtus  de  la  mission  d’enseigner,  alors 
que  les  autres,  plus  modestes,  diffusent  chaque 
jour  la  science  qu’ils  ont  reçue. 

C’est  la  première  fois  également,  que  dans  une 
ville  de  Faculté  de  province,  nous  voyons  en¬ 
semble  l’Union  des  Syndicats,  l’Association  gé¬ 
nérale  et  l’œuvre  du  Concours  affirmer  les  mêmes 
tendances  et  former  un  même  bloc,  lorsqu’il  s’a¬ 
git  de  soutenir,  de  soulager  et  de  défendre  le 
Corps  médical. 

Aussi  quelles  bonnes  conversations,  quels  uti¬ 


les  échanges  d’idées.  Réforme  des  études  médi¬ 
cales,  transformation  d’un  P.  C.  N.  absolument 
inutile,  organisation  d’un  enseignement  du'droit 
pratique  et  clinique  à  l’usage  des  médecins,  qui 
chaque  jour  doivent  appliquer  des  lois  dont  ils 
ignorent  le  premier  mot  et  même  leur  utilité  et  le 
pourquoi  de  leurs  applications. 

Résultats  internationaux. 

Modestement,  nos  amis  toulousains  n’avaient 
invité  que  le  gouvernement  belge,  qui  s’était  fait 
représenter  par  le  créateur  des  Journées  de- 
Bruxelles,  le  Dr  Beckers  ;  également,  les  voisins 
les  plus  immédiats  avaient  été  priés  à  cette  ma¬ 
nifestation  et  M.  le  docteur  Martinez-Vargas, 
recteur  de  l’université  de  Barcelone,  sénateur  du 
royaume  d’Espagne,  était  venu  représenter  notre 
sœur  latine.  La  science  n’a  pas  de  patrie  et  sert 
à  réunir,  par  la  même  communion  d’idées,  des 
nationalités  différentes. 

Terminons  par  un  mot  de  remerciement  aux 
organisateurs  des  «  Journées  médicales  de  Tou¬ 
louse  ».  Ils  ont  été  à  la  peine,  ils  doivent  être  à 
l’honneur  et  si  le  Dr  Beckers  a  pu  être  heureux 
de  la  diffusion  de  l’idée  dont  il  est  le  père,  MM. 
les  professeurs  Abelous,  doyen  de  la  F  acuité,  et 
Bardier,  secrétaire  général  des  «  Journées  »  ont 
bien  mérité  du  Corps  médical,  ainsi  que  tous  les 
chefs  du  syndicalisme  du  Sud-Ouest.  Merci  à 
eux  tous. 

Dr  Paul  Boudin. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Trav.'iux  Originaux 


LA  SYPHILIS  IGNORÉE  DE  L’ENFANCE 
LE  PROBLÈME  DE  L’ARRIÉRATION  MENTALE 

Par  le  D'  Leredde. 


Les  syphiligraphes  savent  que  l’arriération 
mentale,  sous  toutes  ses  formes,  depuis  l’idiotie 
jusqu’à  la  simple  débilité,  s’observe  assez  sou¬ 
vent  chez  des  syphilitiques  héréditaires  (1).  Ils 


(1)  Fournier.  —  La  syphilis  héréditaire  tardive. 
(Affections  cérébrales),  Masson  1886.  Ed.  Fournier. 
Stigmates  dystrophiques  de  l’hérédosyphilis.  (Dystro¬ 
phies  du  développement  intellectuel),  Rueff,  1893. 


en  ont  fait  d’ailleurs  une  manifestation  dystro¬ 
phique,  incurable  par  définition. 

Il  est  utile  de  savoir  que  l’arriération  peut 
être  due  à  la  syphilis  congénitale  ;  il  serait  beau¬ 
coup  plus  important  de  connaître  la  fréquence 
de  celle-ci  chez  les  arriérés,  ce  qui  conduit  à  la 
rechercher  chez  des  enfants  choisis  au  hasard 
et  même  en  éliminant  ceux  dont  les  parents  sont 
atteints  de  syphilis  connue. 

Le  nombre  des  enfants  arriérés  que  j’ai  vus 
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depuis  trois  ans,  et  chez  lesquels  j’ai  poursuivi 
des  recherches  étiologiques  (en  excluant  ceux 
qui  m’ont  été  amenés  par  des  parents  syphiliti¬ 
ques)  est  de  16.  (1)  Ce  nombre  est  déjà,  comme 
nous  le  verrons,  assez  élevé  pour  permettre  des 
conclusions  de  valeur  générale. 

Il  est  possible  que  l’arriération  soit  due  nor¬ 
malement  à  la  syphilis  héréditaire,  presque 
toujours  sous  des  formes  latentes  qu’on  ne  peut 
mettre  facilement  en  évidence  chez  les  malades, 
ni  même  chez  leurs  parents.  Un  exemple,  que  j’ai 
donné  dans  un  travail  récent  sur  l’épilepsie,  (2) 
montre,  entre  bien  d’autres,  à  quel  point 
l’infection  peut  être  obscure  chez  un  malade  et 
même  chez  la  mère. 


Il  importe  également  de  savoir  si  le  traitement 
antisyphilitique  ne  peut  atténuer  ou  même  gué¬ 
rir  l’arriération  quand  il  est  appliqué  à  son  dé¬ 
but  :  rien  ne  permet  véritablement  de  considé¬ 
rer  comme  «  dystrophiques  »  des  affections  dont 
le  caractère  commun  est  la  débilité  mentale,  et 
qui  s’accompagnent  de  lésions  cérébrales,  faciles 
découvrir,  au  moins  dans  leurs  formes  graves. 

11  existe  des  enfants  chez  lesquels  ces  lésions 
sont  profondes  et  congénitales  ;  ceux  qui  survi¬ 
vent  sont  incurables.  Mais,  dans  la  plupart  des 
cas  d’arriération,  le  développement  cérébral  a 
semblé  normal  pendant  un  temps  assez  long  ; 
les  symptômes  de  débilité,  de  retard  intellectuel 
ne  sont  apparus  qu’à  la  fin  de  la  première  en 
fance,  ou  au  cours  de  la  seconde  ;’à  priori,  l’ac¬ 
tion  du  traitement  antisyphilitique  peut  ame¬ 
ner  la  guérison,  s’il  est  appliqué,  suivant  la  for¬ 
mule  fatidique  :  à  l’heure  nécessaire,  aved’éner- 
-gie  nécessaire,  pendant  le  temps  nécessaire. 


L’intérêt  du  problème  de  l’arriération,  au 
point  de  vue  social,  est  énorme. 

Le  nombre  des  enfants .  d’âge  scolaire  (de  7 
à  13  ans)  est  évalué  par  Nobécourt  et  Schrei- 
BBB  au  chiffre  de  276.000,  c  est-à-dire  qu’il  exis¬ 
terait  en  France’plus  de  500.000  enfants  qui  n’au¬ 
ront  jamais  aucune  valeur  sociale  réelle,  si  ces 
chiffres  sont  exacts. 

Que  font  les  médecins  jusqu’ici  pour  les  en. 


(1)  J’ai  éliminé  de  mon  travail,  non  seulement  les  en¬ 
fants  dont  les  parents  sont  atteints  de  syphilis  connue, 
mais  ceux  chez  lesquels  l’arriération  était  associée,  soit 
à  des  phénomènes  simplement  convulsifs,  soit  à  une 
épilepsie  bien  caractérisée.  Quelques-uns  me  fourniront 
des  éléments  de  comparaison. 

(2)  Leredde.  —  Sur  trois  cas  d’épilepsie.  Concours 
médical,  1“'  juin  1924. 

Ons.  III.  La  mère  du  malade  ne  présente  d’autre 
signe  d’infection  qu’un  rétrécissement  mitral,  et  a  une 
nièce  atteinte  de  bec-de-lièvre .... 


fants  arriérés  ?  Peu  de  chose,  et  on  ne  peut  faire 
grand  chose  si  l’arriération  est  simplement 
comme  l’ont  cru  ou  ont  paru  le  croire,  jusqu’ici, 
les  neurologistes,  les  psychiatres,  les  médecins 
d’enfants  et  les  syphiligraphes  eux-mêmes,  le  ré¬ 
sultat  d’une  dégénérescence,  si  l’arriération  est 
un  état  pathologique  qui  ne  reconnaît  pas  une 
cause  active  et  agissante, 

II 

Mes  observations  sont  les  suivantes  (1)  ; 

Obs.  I.  ^ —  B.  Désirée-,  12  ans  1  /2,  est  née  à  8  mois  f 
elle  a  été  élevée  au  sein  jusqu’à  19  et  a  cependant 
souffert  de  gastro-entérite.  Jusqu’à  trois  mois,  elle  .a 
présenté  des  convulsions  qui  ont  cessé  depuis. 

Cette  enfant  a  toujours  été  très  nerveuse  malgré 
des  bains  réitérés,  elle  criait  le  jour  et  ne  dormait 
pas  la  nuit. 

Elle  a  souffert  de  maladies  infectieuses  multiples  : 
rougeole,  scarlatine,  broncho-pneumonie  à  6  mois. 

Au  début  de  toutes  ces  maladies  et  pendant  leur 
cours  on  a  toujours  remarqué  des- troubles  nerveux, 
Elle  a  marché  à  10  mois,  parlé  de  bonne  heure. 
L’intelligence  a  paru  normale  jusqu’à  6  ans.  Depuis 
elle  semble  avoir  perdu  toute  mémoire  et  n’a  pu 
apprendre  à  lire. 

Obs.  il  —  Cl.  de  B.,  19  mois,  est  née  à  terrne 
(poids  2.250).  Elle  est  restée  chétive  jusqu’à  deux  mois 
a  été  élevée  au  sein  jusqu’à  6,  puis  au  sein  et  au  bi¬ 
beron,  sevrée  à  14  mois  sans  difficultés.  Les  pre¬ 
mières  dents  sont  apparues  à  7  mois.  L’enfant  a 
commencé  à  marcher  à  14  seulement.  La  mère  in¬ 
siste  sur  le  retard  du  développement  intellectuel. 
Depuis  un  mois,  cette  fillette  est  triste,  sans  appétit 
et  maigrit.  ■ 

Obs.  III.  —  Duc.  André,  8  ans,  est  né  à  terme, 
a  été  nourri  au  sein  jusqu’à  18  mois  et  àeuUn’  ^eu 
d’entérite  au  7®  et  au  8®.  Pas  de  convulsions.  lï  â 
parlé  et  marché  à  un  âge  normal.  Cet  enfant  prt- 
sente  des,  végétations  adénoïdes  qui  n’ont  pas  été 
encore  opérées.  11  vit  dans  un  état  d’agitation  per¬ 
pétuelle  et  manque  complètement  de  mémoire. 

Obs.  IV.  —  André  Geo.,  42  mois.  Observation 
très  sommaire  sur  laquelle  il  est  noté  seulement  que 
cet  enfant  a  eu  de  la  diarrhée  verte,  a  marché  à  15 
mois  et  parle  à  peine  à  3  ans  1/2. 

Obs.  V.  —  Guy.  Paulette  est  née  à  8  mois.  A 25 
mois  elle  ne  parle  pas  mais  marche  sans  difficulté. 

Obs.  VI.  —  Hug.  Gisèle,  13  ans,  est  atteinte  d’une 
demi-surdité  qui  remonte  à  la  seconde  enfance  (il 
n’y  a  pas  eu  d’otite).  Elle  a  souffert  d’entérite  ce¬ 
pendant  un  an  ou  deux  à  partir  de  la  seconde  année 


(1)  Cette  enfant  de  même  que  Léon  A.  (14)  et  Roger 
B  (15)  m’ont  été  confiés  par  M.  le  D'  André  Collin,  ain 
quel  j’adresse  tous  me.s  remerciements. 
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a  eu  des  poussées  multiples  d’urticaire.  Végétations 
adénoïdes  opérées.  L’enfant  n’a  pas  tous  ses  mots  et 
paraît  aux  parents  en  retard,  au  point  de  vue  intel¬ 
lectuel,  par  contraste  avec  deux  sœurs  à  moitié 
sourdes  également,  mais  dont  le  développement 
intellectuel  est  normal. 

Obs.  vil  —  Hor,  Jean,  3  ans  1  /2  ,ne  parle  pas 
quoique  son  intelligence  paraisse  normale  et  l’ouïe 
parfaite.  Cet  enfant  peut  au  plus  articuler  quelques 
mots  (papa,  maman,  pain). 

Il  est  né  à  terme,  a  été  élevé  au  lait  de  chèvre,  les 
dents  sont  apparues  à  9  mois,  il  a  marché  à  14. 

Obs.  VIII.  —  Georges  M.,  11  ans,  est  un  enfant 
méchant,  ne  peut  rester  à  l’école  en  raison  de  son 
caractère  violent,  des  accès  de  colère  qu’il  a  au  moin¬ 
dre  prétexte.  Il  crie  sans  raison.  La  méchanceté, 
l’entêtement,  sont  apparus  dès  la  première  enfance. 
Il  ne  paraît  cependant  pas  bête.  N’a  jamais  eu  de 
convulsions.  Accès  de  laryngite  striduleuse  en  nour¬ 
rice  ;  opéré  pour  végétations,  accès  de  toux  coque- 
luchoïde  tous  les  hivers. 

Obs.  IX. —  P.  Eugène,  11  ans,  est  né  à  terme.  A 
6  mois  il  a  présenté  des  convulsions  et  d’autres  signes, 
de  méningite.  Ne  parlait  pas  à  2  ans,  ne  se  tenait 
pas  sur  ses  jambes.  Vu  en  1920,  à  Ste-Anne  par  le 
Dr  Dupré,  qui  a  inscrit  sur  sa  fiche  :  débilité  mentale 
arriération  intellectuelle,  instabilité.  Incontinence 
d’urine,  insomnies,  accès  de  fièvre. 

Obs.  X.  —  Sau.  Oreste,  5  ans,  présente  de  l’agi¬ 
tation  perpétuelle  qui  a  débuté  dès  la  première  en¬ 
fance. 

Sa  mère  n’a  pu  dormir,  dit-elle,  pendant  toutes 
les  nuits,  jusqu’à  ce  que  ce  garçon  ait  3  ans.  L’agi¬ 
tation  a  continué  d’ailleurs,  l’enfant  ne  tient  pas  en 
place,  on  n’en  veut  plus  à  l’école.  N’a  jamais  été 
malade  et  n’a  pas  eu  de  convulsions. 

Obs,  XI.  —  S.  L.  Jacqueline,  2  ans,  présente  un 
.  retard  manifeste  de  la  marche,  de  la  parole  et  même 
de  l’intelligence.  Elle  paraît  nerveuse,  le  sommeil 
est  troublé  depuis  6  mois.  Cette  enfant  est  née  à  terme 
a  été  nourrie  au  sein  jusqu’à  3  mois,  puis  au  lait  de 
vache.  Elle  a  présenté  des  troubles  intestinaux  très 
passagers. 

Obs.  XII.  —  Mas.  Paul,  18  mois,  nourri  au  sein 
puis  au  biberon,  eczéma  impétigueux  de  la  face. 
Parle  à  peine. 

Obs.  XIII.  —  Ton.  Marcel,  ne  parle  pas  à  18  mois, 
paraît  cependant  intelligent.  A  marché  à  13  mois 
Eczéma  de  la  face  et  des  mains.  Nervosisme. 

Ob  s.  XIV.  —  Al.  Léon,  8  ans,  est  un  enfant  arriéré 
qui  a  parlé  tard.  Il  a  été  atteint  à  l’âge  de  deux  ans 
1  /2  de  méningite  avec  fièvre  et  vomissements.  Dans 
la  suite  il  a  eu  plusieurs  attaques  de  purpura  avec 
hématuries  et  lésions  buccales. 

Obs.  XV.  —  Roger,  9  ans,  est  né  à  terme  ;  a  paru 
normal  jusqu’à  Tâge  de  4  ans,  cependant  il  n’a  parlé 


que  très  tard.  Depuis,  il  a  eu  à  dé  nombreuses  reprises 
des  accès  de  vomissemeq^ts  qui  ont  cessé  depuis  près 
d’un  an. 

Cet  enfant  comprend'  mal,  l’intelligence  est  lente. 
Il  a  appris  très  difficilement  à  lire  et  à  écrire.  Gentil, 
timide._ 

La  face  est  pâle.  L’enfant  présente  une  aortité 
manifeste  avec  double  soufflle  de  la  base.  Tension 
150/100  (Vaquez-Laubry). 

Aucune  de  ces  observations  ne  permet  bien  en¬ 
tendu  de  conclusion  au  point  de  vue  étiologique. 

Recherche  des  stigmates, 

La  recherche  des  stigmates  ne  révèle  en  géné¬ 
ral  rien  d’important.  Dans  la  première  observa^ 
tion,  les  dents  sont  normales.  Aucun  stigmate 
chez  Cl.  de  B.  Chez  André  D.,  sitgmates  dentai¬ 
res  non  caractéristiques  ;  les  incisives  externes 
supérieures  sont  atrophiées,  les  incisives  infé¬ 
rieures  crénelées.  Chez  André  G.  (IV)  le  thorax 
est  légèrement  en  entonnoir. 

Chez  Paulette  G.,  grosse  protubérance  occipi¬ 
tale.  Gisèle  H.  présente  des  vices  d’insertion 
dentaire.  Les  dents  ont  été  redressées  par  un 
dentiste,  le  thorax  est  aplati.  Aucun  stigmate 
chez  Jean  Hor.  Les  dents  sont  assez  mal  formées 
chez  Georges,  M.  Chez,  Eugène  P.,  strabisme 
léger,  nystagmus,  les  dents  sont  mal  plantées 
(IX).  Aucun  stigmate  chez  Oreste  S.  Aucun 
stigmate  chez  Jacqueline  S.  Mas  P.  (XII)  a  un 
front  bombé.  Aucun  stigmate,  chez  Léon  Al. 
(XIV)  et  chez  Marcel  T.  (XIII).  Enfin  chez 
Roger  B.  (XV)  les  incisives  supérieures  externes 
sont  absentes,  les  incisives  médianes  très  écartées. 

Tout  ceci  ne  permet  aucune  conclusion  pré¬ 
cise  pour  des  médecins  qui  considèrent  la  plupart 
des  anomalies  comme  n’étant  pas  nécessaire¬ 
ment  d’origine  hérédosyphilitique. 

Je  dois  dire  que  je  partage  leur  avis  :  il  faut, 
à  mon  sens,  pour  entraîner  la  conviction  de 
ceux  qui  craignent  de  se  laisser  entraîner  au- 
delà  des  limites  réelles  de  l’infection  congéni¬ 
tale,  justifier  l’existence  de  celle-ci  par  d’autres 
signes  que  la  présence  d’anomalies  sur  la  va¬ 
leur  desquelles  personije  n’est  encore  d’accord, 
sauf  pour  quelques  unes  très  peu  nombreuses. 

Enquêtes  familiales. 

Nous  trouvons  des  faits  plus  importants,  au 
point  de  vue  étiologique,  par  l’étude  des  parents 
des  malades. 

Obs.  I.  —  Lamère  de  Désirée  B.  est  une  femme 
de  47  ans  vigoureuse,  qui  n’a  jamais  été  malade.  La 
séro-réaction  est  négative.  Elle  ne  présente  aucun 
stigmate,  sauf  quelques  vices  d’insertion  dentaire. 
Elle  n’a  connu  pas  son  père  mort  jeune,  sa  mère  est 
morte  à  49  ans  d’un  cancer  anal.  D’un  deuxième  lit 
cette  femme  a  eu  11  enfants  :  4  sont  morts,  3  en 
bas  âge,  1  après  des  «  convulsions  »  un  à  23  îins 
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(à  la  suite  d’une  opération  sur  une  jambe  vari¬ 
queuse). 

Mme  B.  a  une  seconde  fillette,  2  ans  1/2,  dont  je- 
reparlerai. 

Obs.  il  —  Mme  de  B.  est  une  femme  de  28  ans, 
qui  ne  présente  aucun  stigmate.  Elle  a  eu  à  15  ans 
une  fluxion  de  poitrine  avec  pleurésie.  A  20  ans, 
adénopathies  cervicales  qui  ont  été  opérées.  Elle  ne 
tousse  pas,  mais  se  plaint  quelquefois  de  points  de 
côté  à  droite.  On  constate  quelquefois  des  frotte¬ 
ments  au  sommet  droit.  Une  fausse  couche. 

Obs.  III.  —  Mme  Duc.,  33  ans,  n’a  jamais  été 
malade.  Elle  a  perdu  des  dents  en  grand  nombre. 
Une  incisive  supérieure  a  la  forme  d’une  palette.  Il 
n’y  a  pas  d’autres  stigmates.  Sa  mère  est  morte  à 
la  Salpétrière  à  57  ans  à  la  suite  de  troubles  céré¬ 
braux.  Elle  avait  eu  12  enfants,  dont  10  sont  morts 
en  bas  âge  (méningite  en  général).  Mme  Duc...  a 
perdu  elle-même  une  fille  à  18  mois  (rougeole).  Elle 
a  eu  trois  fausses  couches.  Lin  second  garçon,  7  mois, 
se  porte  bien. 

Obs.  IV.  —  Mme  G.,  27  ans,  présente  une  ampu¬ 
tation  congénitale  de  la  main  gauche.  Aucun  stigmate, 
en  dehors  de  vices  d’insertion  dentaire.  Son  père  est 
mort  à  55  ans  hémiplégique,  a  la  suite  de  troubles 
cérébraux  qui  ont  duré  deux  ans. 

Obs.  V. —  Mme  G.,  41  ans,  se  porte  bien,  ne  présente 
aucun  stigmate,  la  séro-réaction  est  négative.  Elle 
a  eu  une  fausse  couche,  un  enfant  est  mort  de  «  mé¬ 
ningite  »  à  3  mois. 

Obs.  VI.  —  Mme  IL,  33  ans,  est  bien  portante, 
réserve  faite  d’une  grande  émotivité,  de  sensations 
d’angoisses  ;  la  séro-réaction  est  négative.  Son  père 
est  mort  à  57  ans  (cancer  gastrique).  Sa  mère  était 
une  phobique  qui  a  été  soignée  par  Charcot  et  avait 
perdu  une  fille  choréique  à  11  ans  et  un  enfant  mort- 
né.  La  séro-réaction  est  négative  chez  Mme  H. 

'  Celle-ci  n’a  pas  eu  de  fausses  couches.  Elle  a  6  filles. 
J’ai  dit  que  3  sont  à  moitié  sourdes  ;  l’une  d’elles, 
Solange  H.,  8  ans,  que  j’ai  vue,  présente  un  palais 
ogival  ;  à  la  mâchoire  inférieure  les  incisives  sont  pla¬ 
cées  sur  un  plan  osseux  plus  élevé  que  celui  des  mo¬ 
laires. 

Obs.  VIL  —  La  mère  est  atteinte  d’épilepsie  ;  de¬ 
puis  2  ans  elle  est  internée  à  la  Salpêtrière.  Sa  mère, 
que  j’ai  vue,  présente  de  l’aoriiie  avec  souffle  diasto¬ 
lique  (tension  220  à  droite  et  200  à  gauche).  Celle-ci 
a  eu  6  enfants  dont  2  sont  morts  en  bas  âge  à  la 
suite  de  convulsions. 

Obs.  VIII.  —  Mme  M.  est  âgée  de  32  ans,  se  porte 
bien,  ne  présente  aucun  stigmate,  une  séro-réaction 
négative  a  été  constatée  à  l’hôpital  Bichat.  Ij’enquête 
familiale  ne  relève  rien  d’intéressant  chez  le  mari, 
ni  chez  les  parents.  Mme  M.  a  4  enfants  dont  un 
présente  une  ectopie  testiculaire. 

Obs.  IX.  —  Mme  P.,  53  ans,  est  tabétique  (le  tabes 


d’ailleurs  fruste  a  été  découvert  après  l’examen  de 
l’enfant). 

Obs.  X.  —  Mme  S.,  34  ans,  dit  être  devenue  ner¬ 
veuse  depuis  son  mariage.  Elle  accuse  également  son 
mari  de  nervosisme.  Elle  a  eu  5  enfants,  un  est  mort 
en  bas  âge  à  la  suite  de  «  convulsions  internes  ». 
Un  enfant  de  13  ans  a  eu  des  convulsions  à  plusieurs  . 
reprises. 

Cette  femme  présente  des  stigmates  dentaires  im¬ 
portants  (dents  en  tournevis  à  la  mâchoire  supérieure, 
érosions  horizontales)  Sa  mère,  morte  de  péritonite 
aiguë  à  45  ans,  avait  eu  6  enfants,  4  sont  rhorts,  1  de 
grippe,  1  de  diphtérie,  1  à  la  naissance,  1  en  bas  âge; 

Obs.  XL  —  Mme  S.,  28  ans,  ne  présenté  aucun 
stigmate.  Elle  paraît  peu  vigoureuse.  A  eu  à  plusieurs 
reprises  des  accès  fébriles  qui  ont  fait  pepser,  à  la 
tuberculose.  L’examen  radioscopique  a  montré  uns 
légère  condensation  du  sommet  droit.  Son  père  est 
mort  de  cancer  rectal,  sa  mère  aurait  du  vitiligo  (?), 
un  enfant  a  présenté  un  décollement  de  la  rétine,  une 
fille  de  l’hypertrophie  du  thymus,  etc. 

Obs.  XII.  —  La  mèrs  ss  porte  bien,  de  même  que 
le  père.  Sa  mère  est  morte  urémique.  Elle  a  des  frères 
et  sœurs  en  bonne  santé. 

Obs.  XIII.  —  Mad.  T.,  s’est  mariée  en  1917  et  a.eu 
deux  fausses-couches,  l’une  en  1919,  l’aiitre  en  1920. 
Palpitations.  Douleurs  précordiales.  Rétrécissement 
mitral  pur,  nervosisme. 

Sa  mère,  52  ans,  a  perdu  un  enfant  à  8  mois  (con¬ 
vulsions).  Elle  a  eu  pendant  deux  ans  des  «  crises 
nerveuses  »  à  début  brusque,  sans  phénomènes 
convulsifs,  l’une  d’elles  a  été  suivie  d’une  hémipa¬ 
résie  gauche  passagère. 

Obs.  XIV.  —  Mad.  AL,  36  ans,  est  une  femme  de 
santé  fragile  qui  se  plaint  surtout  de  céphalées  fré¬ 
quentes  remontant  à  l’enfance.  Elle  est  divorcée  et  ne 
donne  pas  de  renseignements  sur  le  père  de  son  en¬ 
fant.  Son  père  est  mort  subitement  à  49  ans,  sa  mère 
vit,  60  ans,  en  bonne  santé. 

Les  dents  sont  mal  plantées,  les  incisives  médianes 
supérieures  écartées.  Réaction  de  .Jacohsthal  positive. 

Obs.  XV.  —  Mad.  B.,  47  ans,  ne  présente  pas  de 
stigmates  dentaires,  tendineux,  oculaires,  osseux  ; 
la  séro-réaction  est  négative  (W  -f  H  +  J),  mais 
elle  est  atteinte  d’aortite  comme  son  enfant  (souffle  dias¬ 
tolique  de  la  base.  Tension  140/90.) 

La  mère  est  morte  à  37  ans  en  3  jours  (hémiplégie 
et  aphasie).  Elle  avait  eu  7  enfants  dont  3  sont  morts 
en  bas  âge. 

En  résumé,  la  syphilis  est  prouvée  ehez  la 
mère  dans  deux  cas  (IX,  XIV),  elle  paraît  cli¬ 
niquement  certaine  dans  plusieurs  autres  (III, 
IV,  VI,  X,  XIII,  XV). 

Je  fais  remarquer  que  la  séroréaction  n’a  pas 
été  faite  chez  la  mère  dans  tous  les  cas. 
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Recherches  hémaf.ologiqucs. 


J’ai  déjà  parlé  dans  plusieurs  travaux  des 
recherches  que  je  poursuis  sur  l’état  hématolo- 
gique  des  hérédo-syphilitiques  (J).  On  trouve 
chez  ceux-ci  une  formule  hématologiqbe  qui  est 
la  suivante  : 

1°  Hypochromie  ;  2°  hypoglobulie  ;  3°  mono- 
cytose  ;  4°  la  leucocytose  est  rare,  sauf  chezl’en- 
fant  jeune,  au  cours  du  premier  âge. 

Les  trois  premières  altérations  sont  souvent 
associées,  elles  peuvent  être  isolées  ;  elles  sont 
d’une  extrême  fréquence,  pei  t-êtbf.  constantes 
chez  l’enfant  jeune  ;  elles  s’atténuent  souvent 
avec  l’âge.  Mais  il  n’est  pas  rare  de  les  obsérver 
chez  l’hérédo-syphilitique  adulte. 

'  Leur  présence  ne  démontre  pas  celle  de  la  sy¬ 
philis,  elles  sont  seulement  un  élément  de  pré¬ 
somption.  Elles  démontrent  l’existence  d’une  in¬ 
fection  chronique  et  prennent  ainsi  une  impor¬ 
tance  considérable  au  point  de,  vue  doctrinal 
(par  exemple,  on  ne  peut  considérer  une  hydro¬ 
cèle  comme  une  maladie  locale,  lorsqu’elles 
existent),  et  au  point  de  vue  pratique. 

Chez  l’enfant  jeune  en  particulièr,  elles  ont 
une  importance  extrême  à  un  âge  où  la  tubercu¬ 
lose  n’existe  pas  encore  et  lorsque  l’état  intesti¬ 
nal  est  normal  (  Bien  souvent  d’ailleurs,  les 
troubles  intestinaux  ne  sont  pas  dus  aux  erreurs 
d’hygiène  alimentaires  seules,  mais  aux  erreurs 
alimentaires  et  à  la  syphilis  elle-même  (2). 

Ces  altérations  prennent  encore  plus  d’impor¬ 
tance  lorsqu’elles  sont  familiales,  car  il  faut  né¬ 
cessairement,  lorsqu’elles  s’observent  chez  des 
frères  et  des  sœurs,  les  attribuer  à  une  cause 
commune  (3). 

Enfin,  elles  obéissent  au  traitement  antisy¬ 
philitique. 

Des  recherches  hématologiques  ont  été  faites  chez 
un  grand  nombre  de  mes  petits  malades. 

Obs.  I.  —  Désirée  L.  Le  seul  fait  anormal  est 
l’existence  d’una  monocytose  (polynucléaires  =  41  ; 
mononucléaires  =  7  ;  lymphocytes  =  47  ;  éosino¬ 
philes  =  5).  Le  taux  de  l’hémoglobine  est  de  80,  le 
nombre  des  hématies  de  4.450.00. 

Mais  il  existe  des  altérations  hématologiques  plus 
importantes  chez  une  sœur  de  11  ans  en  bonne  santé 
qui  présente  des  vices  d’insertion  dentaire  très  mar¬ 
qués.  Le  taux  de  l’hémoglobine  est  normal  (75)  il 
existe  de  l’hypoglobulie  (H.  =3.480.000)  et  une  mo¬ 
nocytose  (P.  =  44  ;  M.  =  2  ;  L.  =  53  ;  E.  =  1). 

Obs.  il  — Claude  do  B.  19  mois  (H.  =  55  ;  H.  = 


(1)  Leredde.  —  Hémo-diagnostic  de  la  S.  hérédi¬ 
taire.  Soc.  de  Méd.  de  Paris,  juin  1922. 

(2)  Leredde.  —  La  S.  ignorée  de  l’enfance.  La  ques¬ 
tion  des  entérites,  Concours  r.-édical. 

(3)  Leredde.  —  Les  anémies  syphilitiques  familiales, 
Journal  des  Praticiens,  l''  décembre  1923. 


3.640.000  ;  L.  =  4.400  ;  P.  =  36  ;  M.  =  12  ;  L.  =  48  ; 
E.  =  4). 

Un  examen  hématologique  a  été  fait  chez  la  mère 
qui  présente  également  de  l’hypochromie  (H  =65), 
une  hypoglobulie  considérable  (2.330.000)  et  une 
légère  monocytose  (P.  =  56  ;  M.  =  9  ;  L.  =  34  ; 
E.  =  1). 

Obs.  III.  ^ —  André  D.  Taux  d’hémoglobine  nor¬ 
mal  (75).  Hypoglobulie  (3.440.000).  Monocytose 
(P.  =  45  ;  M.  =  6  ;  L.  =  46  ;  E.  =  1  5). 

Obs.  IV.  —  André  G.  Le  taux  de  l’hémoglobine, 
le  nombre  des  globules  rouges,  sont  normaux  (75  — 
4.400.000).  Monocytose  légère  (P.  =  48)  l’enfant 
n’a  que  42  mois  et  le  taux  des  polynucléaires  paraît 
encore  inférieur  à  cette  époque  à  ce  qu’il  est  chez 
l’adolescent  et  chez  l’adulte. 

Cet  enfant  a  un  frère  de  26  mois,  dont  j’ai  oublié 
de  parler,  qui  marche  mal,  présente  des  tibias  arqués 
et  est  atteint  de  coxa  vara,  de  nouures  des  poignets. 
Il  a  fallu  le  mettre  dans  un  appareil  plâtré  ;  il  n’a 
pas  eu  d’entérite  dans  son  enfance.  Altérations  hé¬ 
matologiques  :  (H.  =  70  ;  H.  =  3.500.000  ;  P.  =  41). 

Obs.  VI.  —  Gisèle  H. 

H.  =  65  ;  H.  =  3.040.000  ;  P.  =  60.  Sa  sœur  So¬ 
lange,  H.,  présente  de  l’hypoglobulie  (3.840.000)  et 
de  la  monocytose  (P.  =  53). 

Obs.  VIII.  —  Georges  M. 

H.  =  75  ;  H.  =  4.040.000  ;  L.  =  10.000  ;  P.  =  55. 

Obs.  X.  —  Oreste  S. 

H.  =  65  ;  H.  =  3.260.000  ;  L.  =  4.400  ;  P.  = 
39  5  ;  M.  =  2  ;  L.  =  56  ;  E.  =  2  5). 

Obs.  XI.  —  Jacqueline  B.  Examen  du  sang  chez  la 
mère  :  H.  =  80  ;  H.  =  2.240.000  ;  L.  =  7.600  ;  P.  =; 
52. 

Obs.  XII. —Paul  M. 

H.  =  70  ;  H.  ==  4.260.000  ;.=  8.500  ;  P.  =  42.5  %. 

Obs.  XIII. — -Marcel T. 

H.  =  70  ;  H.  =  3.200.000;  L.  =  2.000;  P.  = 
29  %  ;  M.  =  8  ;  L.  =  64  5  ;  E.  =  1  5. 

Obs.  XIV.  —  Léon  Al. 

H.  =  75  ;  H.  =  4.000.000.  L.  =  12.000  ;  P.  = 
57  %. 

Ors.  XV.  —  Roger  B. 

H.  =  80  ;  H.  =  4.250.000;  L.  =  8.800;  P.  = 
48  %  ;  M.  =  4  5  ;  L.  =  45  ;  E.  =  2. 

J’ai  trouvé  les  mêmes  altérations,  sauf  dans 
un  cas,  soit  chez  des  enfants  présentant  de  l’ar¬ 
riération  et  chez  lesquels  la  séro-réaction  était 
positive,  soit  chez  des  enfants  arriérés  dont  la 
mère  était  atteinte  de  syphilis  connue,  soit  chez 
des  enfants  à  la  fois  arriérés  et  éclamptiques  ou 
épileptiques. 

R  Terr.  7  ans.  Arriération.  Epilepsie.  Séro-réac- 
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tion  négative  chez  la  mère.  H.  =  70  ;  H.  =  4.440.000; 
L.  =  6.'800  ;  P.  =  36  5  %. 

Raoul  R.  13  ans.  Arriération.  Aortite  chez  la  mère. 
(W.  =  0.  H.  ==  +).  H.  =  75  ;  H.  =  4.600.000  ;  L.  = 
12.600  ;  P.  =  40  %. 

Soy.  N.  4  ans.  Arriération.  Epilepsie.  Hydrocé¬ 
phalie.  H.  =  55  ;  H.  =  3.000.000  ;  L.  .=  2  800  ; 
P.  =  43  8  %. 

Sar.  Yv.  3  ans  1/2.  Arriération.  Epilepsie. 
H.  =  75  ;  H.  =  4.040.000  ;  L.  =  13.000  ;  P.  =  84  5. 
Ce  cas  est  le  seul  qui  n’obéisse  pas  à  la  règle  (poly¬ 
nucléose  avec  leucocytose  d’ailleurs)  mais  on  trouve 
une  formule  d’infection  chronique  chez  une  sœur  de 
20  mois  qui  ne  présente  pas  de  troubles  nerveux. 

A.  G.  9  ans.  Chorée  chronique.  Epilepsie  récente. 
Séro-réaction  négative.  H.  =  65,  ;  H.  =  4.120.000  ; 

L.  =  6.000  ;  P.  =  38  ;  M.  =  2  ;  L.  =  58  ;  E.  =  2. 

C.  Jeanne  8  ans.  Arriération.  W.  =  +. 

Après  2  ans  de  traitement  la  formule  hématologi¬ 
que  est  la  suivante  : 

H,  =  80  ;  H.  =  3.800.000  ;  L.  =  6.400  ;  P.  =  54  ; 

M.  =  12  5  ;  L.  =  31  5  ;  E.  =  2. 

TII 

En  résumé,  il  existe  des  enfants  arriérés  chez 
lesquels  on  peut  constater  quelquesjstigniates, 
rarement  de  grande  valeur  (obs.  IX  et  XIV). 

L’enquête  familiale  peut  révéler. chez  les  pa¬ 
rents,  au  moins  chez  la  mère,  une  syphilis  cer¬ 
taine.  Dans  d’autres  cas  des  stigmates  impor¬ 
tants  :  Mme  G.  (obs.  IV),  Mme  S.  (obs.  X),  unré- 
trécissement  mitral  (obs.  XIII),  une  aortite  (obs. 
XV).  Quelquefois,  l’histoire  de  la  famille  est  ca¬ 
ractéristique.  (obs.  III,  Vif). 

Très  fréquemment,  on  constate  des  altéra¬ 
tions  hématologiques  dont  la  valeur  exacte  ne 
peut  encore  être  déterminée,  et  restent  à  l’é¬ 
tude,  mais  dont  la  présence  permet  d’afflriner 
l’e.xistence  d’une  infection  chronique,  doit  faire, 
dans  tous  les  cas,  présumer  celle  de  la  syphilis  et 
qui  doivent  être  la  base,  sauf  dans  les  cas  où 
l’on  peut  démontrer  qu’elles  ont  une  autre 
origine,  d’un  traitement  antisyphilitique. 

Celui-ci  peut  permettre  dans  les  cas  où  la 
preuve  de  la  syphilis  ne  peut  être  apportée,  et 
qui  sont  fréquents,  un  jugement  définitif  sous  la 
réserve  qu'il  ne  soit  pas  commencé  trop  tard  (à 
ce  point  de  vue  la  question  de  l’arriération  se 
présente  sous  le.  même  jour  c[ue  celle  de  l’épilep¬ 
sie), 'sous  la  condition  qu’il  soit  fait  par  les 
moyens  les  plus  actifs,  aux  doses  actives,  à  con¬ 
dition  aussi  que  les  effets  du  traitement  soient 
contrôlés,  en  particulier  par  l’examen  hémato- 
logique,  car  on  ne  peut  prétendre  chez  les  arrié¬ 
rés  de  même  que  chez  les  épileptiques,  obtenir, 
du  jour  au  lendemain,  une  amélioration  précise 
manifeste. 

J’ai  parlé  plus  haut  d’une  fillette  de  quatre 
ans  arriérée,  épileptiques,  hydrocéphale.  Cette 


ejifant  a  été  vue  à  15  mois  par  un  médecin  d’en¬ 
fants  cqui  aurait  constaté  une  séro-réaction  posi¬ 
tive  faible  (à  4  ans,  la  séro-réactio,n  est  néga¬ 
tive).  Ce  médecin  a  prescrit  des  frictions  mercu¬ 
rielles,  7  minutes  par  jour,  pendant  15  jours,tout 
les  deux  mois  1 

Chez  un  autre  enfant,  le  traitement  mercupiel 
a  été  cessé  parce  qu’il  produisait  des  phénomè¬ 
nes  d’excitation  cérébrale.  Ces  faits  se  passent  de 
commentaires  ;  nous  sommes  obligés  de  consta¬ 
ter,  comme  nous  le  faisons  si  souvent,  qu’un 
grand  nombre  de  médecins  distingués  ne  com¬ 
prennent  pas  la  nécessité  d’une  action  énergique 
dans  des  cas  d’une  infinie  gravité,  et  ne  savent 
pas  encore  que  le  premier  effet  d’un  traitement 
antisyphilitique  peut  être  l’aggravation  appa¬ 
rente  des  phénomènes  morbides,  par  réaction  spé¬ 
cifique. 


Je  n’aurais  pas  publié  ce  travail  si  je  ne  pou¬ 
vais  appuyer  mes  conclusions  et  le  compléter 
par  une  observation  des  plus  remarquables,  la 
preuve  de  l’existence  delà  syphilis  ayant  été  ap¬ 
portée  par  les  effets  du  traitement  d’épreuve, 
chez  une  fillette  soignée  à  l’âge  de  6  ans,  dans  un 
cas  où  la  preuve  de  la  syphilis  ne  résultait  pas  de 
l’examen  clinique  de  la  malade  ni  de  ses  parents, 
mieux  que  dans  les  autres  observations  de  ce  tra- 
pail.  Des  recherches  hématologiques  ont  été  fai¬ 
tes  et  ont  montré  des  faits  intéressants. 

Obs.  XVI.  —  Mad.  P.,  6  ans,  vue  le  13  février 
1923,  née  à  8  mois.  Ictère  pendant  le  premier  mois. 
Au  cours  de  la  première  année  la  mère  note  des 
soubresauts  nocturnes  fréquents.  L’enfant  n’est  pas 
gaie,  rien  ne  l’amuse  le  bruit  d’une  horloge  qui 
sonne,  d’un  coq  qui  chante,  provoquent  un  cri.  Au 
cours  de  la  deuxième  année  ne  parle  pas,  ne  fixe 
pas  les  objets,  sauf  pour  regarder  sa  main  droite,  la 
bouche  ouverte,  la  langue  pendante.  Ne  peut  rester 
assise,  dort  mal.  Sevrée  à  22  mois.  A  ce  moment, 
elle  reconnaît  sa  mère,  son  père,  sa  sœur.  Accès  de 
colère.  Bave,  tire  la  langue,  ne  sait  pas  boire. 

Elle  marche  un  peu  pendant  Thiver  de  1918-1919, 
puis  la  langue  devient  plus  pendante,  elle  ne  parle 
pas,  pousse  des  cris  perçants,  ne  s’amuse  avec  au¬ 
cun  jouet,  devient  méchante,  se  traîne  par  terre,  ne 
se  laisse  pas  habiller  ni'laver. 

La  mère  essaye  de  la  mettre  dans  une  crèche  où 
on  refuse  de  la  garder. 

Elle  la  mène  à  la  Charité  où  on  parle  de  mongolisme 
et  prescrit  des  injections  d’eau  de  mer,  ainsi  qu’à  la 
sœur  aînée  qui  a  de  l’incontinence  d’urine  (II) 

En  1920  quelques  progrès,  l’enfant  dit  quelques 
mots.  Mais  elle  donne  des  signes  de  dérangement 
mental,  se  frappe  fréquemment  la  tête,  toujours  de 
la  main  gauche,  lorsque  quelque  chose  ne  lui  plaît 
pas  ou  sans  qu’on  sache  pourquoi,  descend  de  sa 
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chaise  de  manière  à  frapper  la  nuque  sur  le  dossier, 
suce  les  lacets  de  ses  souliers,  des  morceaux  de 
savon,  etc.  Accès  de  colère  fréquents,  l’enfant 
n’obéit  pas,  se  jette  sur  les  passants  pour  les  frapper, 
bat  et  griffe  d’autres  enfants.  Marche  la  tête  basse. 
Nuits  agitées,  réveils  fréquents. 

Lai  vu  cette  fillette  en  1923  janvier,  j’ai  constaté 
chez  elle  quelques  stigmates  ;  le  front  est  bombé,  les 
oreilles  sont  mal  formées,  thorax  en  entonnoir.  Les 
dents  inférieures  ont  la  forme  de  dents  de  poisson,  les 
dents  supérieures  sont  courtes. 

La  mère  45  ans,  est  une  femme  vigoureuse  qui 
tousse  tous  les  hivers  depuis  une  quinzaine  d’années 
et  présente  de  la  dyspnée  au  cours  des  accès  de  bron¬ 
chite.  Aucun  stigmate,  dentaire,  oculaire,  tendi¬ 
neux,  osseux.  Mais  il  existe  un  souffle  de  la  hase  avec 
hypertension  (190/100).  Séro-réaction  négative 
Mad.  P.  ne  donne  aucun  renseignement  intéressant 
sur  l’état  de  ses  parents  et  de  son  mari.  Elle  a  une 
autre  fille,  âgée  de  12  ans  qui  souffre  de  céphalées 
persistantes  et  de  V incontinences  d’urine. 

Madeleine  P.  a  été  traitée  par  les  arsénobenzènes 
à  doses  progressives  depuis  le  3  mars  1923.  En  dé- 
•  cembre,  la  mère,  fort  intelligente,  m’a  remis  une  note 
que  je  résume. 

L’enfant  dort  toute  la  nuit.  Se  réveille  de  bonne 
humeur  en  disant  :  «  bonjour  papa,  bonjour  ma¬ 
man  »,  embrasse  sa  sœur,  demande  son  déjeuner, 

.  essaye  de  s’habiller  seule. . 

Elle  joue  ensuite,  demande  à  sa  mère  des  chan¬ 
sons  enfantines,  reconnaît, à  Noël,  un  cantique  qu’elle 
a  déjà  entendu. 

lies  sentiments  maternels  se  développent,  l’enfant 
montre  une  grande  affection  à  un  ours,  le  lève,  le 
couche,  lui  parle,  lui  demande  s’il  a  bien  dormi,  veut 
faire  le  ménage,  essaie  de  broder,  n’est  jamais  inac¬ 
tive  et  est  ires  gaie,  accepte  tous  les  aliments.  Joue  au 
ballon,  est  très  propre  le  jour.  Elle  a  de  la  mémoire, 
Se  rappelle  des  faits  passés  qu’elle  semblait  n’avoir 
jamais  remarqués. 

Elle  est  moins  méchante,  joue  avec  des  enfants, 
mais  elle  est  très  jalouse.  Bref,  il  y  a  une  transfor¬ 
mation  complète  au  point  de  vue  cérébral. 

Un  examen  hématologique  a  été  fait  avant  la 
cure.  Les  résultats  ont  été  les  suivants  : 

H  =  75  ;  H  =  3.024.000  ;  L.  =  4.100  ;  P.  = 
54.5  ;  M.  =  1,5  ;  L.  =  32,5  ;  E.  =  7,5  ;  MZ.  =  1. 

Le  7  février  1024,  M.  Rubinstein  a  relevé  les 
chiffres  suivants  : 

H  =  75  ;  H.  =  4.000.000  ;  L.  =  5.200  ; 
P.  =  63  ;  -M.  =  0  ;  L.  =  37  ;  E.  0. 

La  sœur  a  été  également  traitée.  Les  cépha¬ 
lées,  l’incontinence  d’urine,  ont  disparu. 


D’autres  enfants  ont  été  traités,  toujours  par 
les  arsénobenzènes.  Des  résultats  nets  ont  été  ob¬ 
tenus  chez  André  Duc.  (III),  Jean  Horv.  (VII), 
Eugène  Pfl.  (IX),  chez  lequel  l’incontinence  d’u¬ 
rine  a  disparu  ainsi  que  les  troubles  du  somitieii. 
J’ai  vu  depuis  1921,  une  fillette,  Jeanne  G.  dont 
j’ai  rapporté  plus  haut  l’examen  hématologique. 
A  8  ans,  cette  enfant  parle  comme  un  bébé,  ne 
peut  compter  que  jusqu’à  10.  Au  bout  de  deux 
ans,  quoique  le  traitement  ait  été  fait  avec  une 
énergie  insuffisante  en  province,  la  fillette  lit, 
écrit,  a  quelque  mémoire  ;  elle  reste  en  retard, 
mais  les  parents  sont  satisfaits  et  parlent  d’une 
amélioration  considérable. 

Il  faut  remarquer  que  tous  ces  enfants  ont  été 
soignés  dans  de  majivaises  conditions. 

Les  effets  cjue  l’on  doit  attendre  du  traitement 
antisyphilitique  chez  les  arriérés  ne  pourront 
être  appréciés  en  effet  à  leur  valeur  réelle  que  le 
jour  où  le  diagnostic  d’arriération  sera  porté 
chez  les  enfants  dès  le  début  de  la  seconde  en¬ 
fance,  et  où  un  traitement  rigoureux  sera  appli¬ 
qué  de  suite  sur  des  présomptions. 


Conclusions. 

L’arriération  mentale  peut  être  due  à  la  sypid- 
lis  dans  des  cas  où  aucun  signe  clinique,  ni  même 
humoral,  ne  démontre  l’existence  de  celle-ci  chez  un 
enfant,  ni  ses  parents. 

On  trouve  très  souvent  d’ailleurs  des  signes  de 
présomption,  dont  le  plus  important  et  le  plus 
fréquent  est  l’existence  d’altérations  hématolü- 
giques  qui  révèlent  celle  d’une  infection  chroni¬ 
que,  sans  parler  des  résultats  de  l’enquête  fami¬ 
liale,  parfois  de  la  recherche  des  stigmates. 

Des  résultats  thérapeutiques  précis  peuvent 
être  obtenus  dans  des  cas  où  l’âge  de  l’enfantne 
permet  pas,  a  priori,  de  prévoir  aucun  succès. 

Jusqu’au  jour  où  nous  connaîtrons  les  causes 
de  l’arriération  —  en  dehors  de  la  syphilis  —  où 
il  existera  des  moyens  d’exclure  celle-ci  (moyens 
que  nous  ne  possédons  pas  à  l’heure  présente), 
la  médecine  a  le  df.voir  de  considérer,  a  priori, 
tout  arriéré  comme  hérédosyphiilitique,  et  de  le 
soumettre  (de  même  que  tout  épileptique),  à  un 
traitement  appliqué,  avec  l’énergie  nécessaire, 
pendant  le  temps  nécessairej  dés  l’apparition  (.les 
premiers  symptômes,  qui  s’observent  en  général 
dès  la  fin  de  la  première  ou  le  début  de  la  secon¬ 
de  enfance.  . 
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DU  TRAITEMENT  DES  BACILLOSES  AIGUËS  BAR  LE  SËRUH 
DU  A.  JOUSSET 

Médecin  de  l’Hôpital  Laënnec 


il  y  a  deux  mois  environ,  dans  une  petite  note 
au  Concours;  le  Roux;  qui  exerce  eii  Savoie;  în- 
qiiait  les  excellents  résultats  qü’il  avait  obte¬ 
nus  CHeié  les  tuberculeux  aigüs  avec  lé  sérüttl  riil 
pf  A;  JOüSset  ;  les  Observations  qu’il  a  produites 
sont  tout  à  fait  typiques  et  répondent  d’ünè  fa¬ 
çon  partaité  à  ce  que  nous  aVolis  observé  nOus- 
mêine  depuis  une  dizaine  d’années;  avec  l'em¬ 
ploi  de  ce  sérum.  Le  D”  ROux  déplorait  la  dif¬ 
ficulté  qu’on  avait  fi  se  le  procurer  et  se  deman¬ 
dait  pourquoi  l’Institut  Pasteur  ne  lé  mettait 
pas  en  circulation; 

•le  suis  d’accord  avec  lui  sur  tous  les  points. 
La  pénurie  de  sérum  est,  en  effet;  très  fâcheuse 
et  c’est  un  regret  que  j’ai  eü  l’Occasion  d’expri¬ 
mer  au  P'.  JoUsset  lui-même, ■  lequel  d’ailleurs 
fait  tous  ses  efforts  personnels  pour  eh  inten¬ 
sifier  la  production  dans  la  mesure  dü  possible, 
production  qui,  hélas  !  ne  satisfait  pas  toujours 
aux  demandes.  Quelle  situation  morale  péni¬ 
ble  pour  Un  médecin  de  se  trouver  arrêté  par  dès 
obstacles  purement  matériels;  quand  il  sait 
qu’il  pourrait  enrayer  definitivement  la  marche 
d’uné  maladie  aussi  redoutable. 

Combien  de  cas  où  une  première  piqûre  sidère 
l’infection,  mais  où  il  faudrait  une  seconde  pi¬ 
qûre  pour  consolider  le  premier  résultat  acquis. 

Quant  à  la  question  desavoir  pourquoi  l’Ins¬ 
titut  Pasteur  ne  s’occupe  pas  de  ce  genre  de 
sérothérapie,  elle  ne  saurait  être  développée  ici 
pour  diverses  raisons  :  au  surplus,  elle  ne  fait 
pas  l’objet  de  cet  article  où  j’ai  simplement  pour 
but  d’exposer  d’une  manière  générale  ce  qüe 
m’ont  démontré  une  série  d’essais  et  de  tenta¬ 
tives  échelonnées  sur  une  dizaine  d’années,  ce 
qui  semble  pouvoir  conférer  à  ces  essais' la  va¬ 
leur  d’une  série  d’expériences* 

Toutes  les  observations  que  j’ai  pU  recueillir 
me  permettent  d’affirmer  hautement  qu’aucUU 
traitement  ne  donne  à  l’heure  actuelle,  dans  les 
formes  habituelles  de  la  bacillose  aiguë,  des  ré¬ 
sultats  aussi  manifestement  rapides;  aussi  sûrs, 
aussi  durables. 

Que  le  traitement  dit  hygiénique,  cure  d’air  et 
sesadjuvants  puisse  donner  des  résultats,  on  ne 
saurait  le  nier,  mais  au  prix  de  (luelle  longue  pa¬ 
tience,  de  quelles  difficultés  parfois,  tenant,  soit 
au  milieu,  soit  à  la  situation  sociale  du  malade. 
Combien  peuvent  s’exiler  du  milieu  familial 
pendant  de  longs  mois  pour  aller  chercher  ail¬ 
leurs  la  guérison,  souvent  problématique,  sou¬ 
vent  aussi  instable,  au  prix  enfin  de  quelles  dé¬ 
ceptions  1  Que  le  sanatorium  soit  une  arme 
excellente,  je  le  veux  bien,  mais  il  y  a  de  gros 
mécomptes  ;  il  y  a  des  malades  que  s’y  éterni¬ 
sent,  ils  n’y  guérissent  pas  tous  ;  j’ai  fait  per¬ 


sonnellement  le  service  d*ün  sanatorium  pem 
dant  trois  arts  et  ma  foi  des  premières  heures  a 
été  ébranlée. 

Le  sérum  aü  contraire  agit  Vite  (10  jours;  IS 
jbürs,  3  semaines  aü  plus)  ;  il  n’arrache  pas  le 
malade  à  son  milieu  familial,  circonstance  d’au¬ 
tant  plus  intéressante  qu’il  s’agit  le  plus  sou¬ 
vent  d’éhfants  bu  de  jeunes  gens  chez- qili  nous 
Voyons  éclore  les  premières  manifestations  dé 
l’invâsion  bacillaire,  plus  ou  moins  grâves;  dont 
l’évolution  est  grosse  d’inconnUéS,  souvent  fa¬ 
tale  à  brève  échéance,  dont  l’aboutissant  le  plus 
fréquent  est  la  phtisie  ulcéreuse  chronique  où 
toute  thérapeutique  est  à  peu  près  Vâine:  jè 
Veux  cependant  en  excepter  là  collâpsothéra- 
pic  qui,  dans  dés  conditions  bien  déterminées, 
mais  malheureusement  trop  rares?  peut  donner 
des  résultats  incontestables. 

Le  sérum,  non  seulement  agit  vite,  mais  il 
agit  Seul,  sans  médication  adjuvante;  il  ne 
demandé  qu’inné  période  de  repos  relativement 
courte,  il  ne  connaît  pas  à  un  même  degré  leS 
aléas  de  la  Cure  hygiéni  que  ;  on  peut  à  l’avan- 
ce,  où  peu  s’en  faut,  darts  toutes  les  formes 
vraiment  justiciables,  prédire  le  succès  ;  la 
rapidité  d’action  est  si  nette  què  les  malades 
eux-mêmes  la  précisent  d’une  façon  remarqua¬ 
ble  ;  à  part  la  chute  de  la  température  qui,  le 
plus  généralement,  s’opère  dès  le  8«  jouroü  10*= 
jour,  il  y  a  une  augmentation  brusque  de  l’ap¬ 
pétit,  une  sensation  de  bien-être  qui  con¬ 
traste  avec  l’état  de  prostration  qui  précédait 
l’infection  ;  l’expectoration,  la  touX;  les 
sueurs  subissent  qne  rapide  transformation  pom' 
disparaître  dans  un  délai  souvent  court;  paral¬ 
lèlement  à  cés  phénomènes,  la  diminution  èt  la 
disparition  des  bâcllles  viennent  apporter  le 
témoignage  bactériologique  de  l’actiort  bienfai¬ 
sante.  Qu’on  n’objecte  pas  qu’il  y  a  là  une  ac¬ 
tion  psychique  ;  la  netteté  et  la  concordance  des 
signes  d’amélioration,  ainsi  qüe  la  montée  rapide 
et  régulière  du  poids  attestent  l’action  spécifi¬ 
que  du  sérum  ;  qu’ort  n’objecte  pas  non  plus 
qu’il  s’agit  peut-être  d’une  simple  coïncidence  ; 
celle-ci  ne  se  manifesterait  pas  avec  cette  conti¬ 
nuité,  d’autant  que,  personnelleement,  dans  le 
plus  grand  nombre  des  cas,  nous  ne  commencions 
le  traitement  que  lorsque  l’infectioii  atteignait 
un  développement  inquiétant  ;  sûr  de  l’action 
du  sérum,  nous  attendions,  avant  d’agir,  que 
la  fièvre  eût  atteint  un  haut  degré  d’intensité. 

A  ces  deux  caractères  bien  spéciaux  du  trai¬ 
tement  sérothérapique,  rapidité,  sûreté,  s’en 
ajoute  un  troisième,  persistance  d’action.  Le 
traitement  hygiénique,  même  bien  conduit  laisse 
souvent  lès  malades  en  apparence  guéris  sous 
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l’influence  prolongée  de  la  toxi-iniection  bacil¬ 
laire  ;  ils  ne  reprennent  que  très  lentement  leur 
activité  antérieure,  on  n’assiste  pas.  à  cette  es¬ 
pèce  de  résurrection  qu’on  peut  constater  avec 
le  sérum  ;  les  malades  restent  d’une  sensibilité 
reniarquable  ;  on  a  le  sentiment,  quand  on 
peut  suivre  pendant  longtemps  ceux  qui  sont 
soumis  à  la  sérothérapie,  d’une  sorte  d’immu¬ 
nisation  contre  les  réinlections  —  sur  laquelle 
d’ailleurs  a  insisté  l’auteur  du  sérum  —  et  ceci 
n’est  pas  un  mince  avantage. 

Nous  venons  de  voir  de  quoi  est  Capable  le 
sérum;  en  est-il  toujours  ainsi  ?  N’y  a-t-il  pas 
des  échecs  à  inscrire  à  son  actif  ?  Comme  dans 
toute  thérapeutique,  même  spécifique,  il  y  a, 
hélas  1  des  échecs.  Il  y  a  des  formes  de  bacil¬ 
lose  aiguë,  virulente,  hypertoxique,  d’une  sévé¬ 
rité  telle  que  le  sérum  lui-même  restera  inactif. 
Et  c’est  précisément  en  se  basant  sur  ces  insuc¬ 
cès  que  certains  auteurs  ont  iait  le  procès  du 
traitement  sérothérapique  ;  qui  ne  voit,  dans 
cette  façon  de  procéder,  un  déplorable  parti- 
pris,  disons  le  mot. 

Prenons  d’autres  exemples.  N’avons-nous 
pas  tous,  vu  au  cours  de  notre  carrière,  et  elles 
sont  inscrites  dans  la  littérature  médicale,  des 
formes  de  diphtérie  hypertoxiques,  de  croups, 
compliquées  d’infection  générale,  où  le  traite¬ 
ment  sérothérapique  à  doses  massives,  faitd’une 
façon  précoce,  a  été  impuissant  ?  Ne  voit-on  pas 
des  formes  d’infection  méningococcique  résister 
à  l’action  du  sérum  spécifique  ?Ne  sait-on  pas 
enfin  que  le  sérum  antitétaniques,  merveilleu¬ 
sement  préventif,  n’est  curatif  que  dans  un  petit 
nombre  de  cas  heureux  '?  Le  vaccin  de  la  rage, 
lui-même,  d’après  les  statistiques,  a  fait  faillite 
dans  quelques  cas,  et  pourtant,  ces  divers  modes 
d’immunisation  sont  d’un  emploi  universel  ; 
qui  de  nous  oserait  en  contester  la  valeur  ? 

Le  sérum  antibacillaire,  tout  comme  les  pré¬ 
cédents,  ne  s’adresse  pas  à  ces  formes  exception¬ 
nelles,  heureusement  rares  ;  il  ne  s’adresse  pas 
non  plus  à  certaines  formes  aiguës  destructives 
où  la  lésion  s’est  constituée  d’emblée  pour  ainsi 
dire  ;  il  s'adresse  encore  moins  aux  formes  chro¬ 
niques  ;  c’est  à  l’étape  fluxionnaire,  quelle  qu’en 
soit  même  l’intensité,  c’est  à  l’étape  infectieuse, 
que  son  action  est  opportune  et  réellement  effi¬ 
cace  ;  autrement,  on  s’expose  à  des  mécomptes 
qui  ne  sont  profitables,  ni  aux  malades,  ni  à  la 
méthode.  Le  A.  Jousset  a,  avec  raison,  insisté 
sur  tous  ces  points  à  plusieurs  reprises,  mais  on 
ne  saurait  trop  y  revenir. 

Sachons  bien  dépister  la  bacillosè  avant  l’é¬ 
tape  tuberculeuse,  sinon,  ce  sera  trop  tard  ;  sa¬ 
chons  donc  faire  des  diagnostics  précoces  ;  sa¬ 
chons  enfin  évoluer  en  matière  de  tuberculose 
comme  en  bien  d’autres  ;  les  enseignements  sur 
lesquels  on  vivait  depuis  25  ans  paraissent  sur 
certains  points  susceptibles  de  révision. 


Au  moment  où  nous  commencions  nos  étu¬ 
des,  en  1899,  bn  était  imprégné  des  idées  de 
Grancher  :  la  prétuberculose . . . ,  le  schéma  de 
Grancher,  deux  mots  qui  avaient  fait  fortune  et 
qui  ont  Servi  à  l’éducation  médicale  de  plu- 
seurs  générations  d’étudiants  en  matière  de  tu¬ 
berculose,  et  enfin,  l’idée  de  curabilité  qui  lui 
enlevait  son  caractère  fatal,  idée  dont  la  portée 
était  éminemment  sociale  et  qui  faisait  naître 
chez  les  malades  un  espoir  réconfortant.  Or,  il 
est  bien  démontré  aujourd’hui  que  le  schéma  de 
Grancher  ne  correspond  nullement  à  ’a  tuber¬ 
culose  réellement  débutante. 

Landouzy,  en  décrivant  «  la  fièvre  bacillaire 
prétuberculeuse  »,  apportait  des  faits  nouveaux 
qu’il  cond.-nsait  dans  la  fameuse  expression  de 
typho-bacillose  dont  il  faisait  une  forme  clinique 
spéciale  ;  mais  qu’est-ce,  en  réalité,  sinon  la 
toxi-infection  bacillaire  répondant,  comme 
l’a  récemment  démontré  M.  Jousset,  soit  à  une 
granulie  curable,  soit  à  une  germination  occulte 
dans  les  organes  profonds,  ganglions  médiasti¬ 
naux,  rate,  etc.  ? 

Sa  description  cependant  nous  faisait  entre¬ 
voir  déjà  une  distinction  à  faire  entre  la  bacil¬ 
lose  maladie,  l’invasion  microbienne  du  sang, 
des  ganglions, des  organes  hématopoiétiques,  et 
la  tuberculose  lésion,  le  tubercule,  la  masse 
caséeuse,  la  caverne.  Cette  conception,  à  la  lu¬ 
mière  des  faits  mieux  interprétés,  s’estafïïrmée 
d’une  façon  plus  nette  encore  aujourd’hui  ; 
elle  semble  décidément  la  plus  rationnelle,  elle 
prend  une  importance  capitale  en  matière  de  sé¬ 
rothérapie,  et  celle-ci, en  retour,  lui  apporte  une 
confirmation  indiscutable  ;  et  pourtant,  on 
ergote,  on  hésite  ;  bien  plus,  on  prend  à  tâche 
de  ruiner  une  méthode  qui  a  déjà  fait  ses  preu¬ 
ves,  de  briser  des  espérances  positives. 

Dans  une  communication  retentissante,  desti¬ 
née  au -public,  des  hommes  éminents,  des  méde¬ 
cins  dont  les  noms  font  autorité,  réunis  en  une 
sorte  d’aréopage,  ont  décrété,  urbi  et  orbi,  qu’il 
n’existait  pas  de  traitement  réellement  efficace 
de  la  tuberculose,  qu’aucun  vaccin  ou  sérum  ne 
pouvaient  prétendre  à  ce  titre,  et  qu’il  n’exis¬ 
tait  que  dans  l’imagination  de  charlatans  ex¬ 
ploiteurs  de  la  crédulité  de  pauvres  malades  en 
quête  d’un  souverain  remède.  Ainsi,  en  avaient 
décidé  les  princes  de  la  phtisiologie,  car  il  y  a, 
paraît-il,  une  science  phtisiologique,  nouvelle, 
idole  ciue  ses  fidèles  gardent  jalousement  dans 
un  temple  dont  les  portes  ne  sont  ouvertes 
qu’aux  seuls  initiés  ;  en  vérité,  c’est  se  payer  di 
mots  ;  on  conviendra  avec  moi  qu’il  est  ridicule 
de  vouloir  spécialiser  une  maladie  qui  fait  le 
fond  de  nos  occupations  de  praticiens  ;  c’est  en 
tout  cas  une  erreur  au  point  de  vue  strictement 
médical,  disons  plus ...  un  danger,  et  pour  dé¬ 
couvrir  sans  détours  le  fond  de  ma  pensée,  je' 
croirais  volontiers  que  certains  défenseurs  de 
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cette  conception  ne  le  font  pas  sans  quelque  inté¬ 
rêt  qui  n’a  rien  de  scientifique. 

Je  crois  et  je  soutiens  par  contre,  et  la  grande 
majorité  de  mes  confrères  praticiens  ne  me 
contrediront  pas,  que  tout  médecin  conscien¬ 
cieux  et  averti  peut  faire  de  la  bonne  phtisio- 
logie. . .  puisqu’il  faut  l’appeler  par  son  nom. 

On  ne  se  contente  pas  d’ailleurs  de  nier  l’exis¬ 
tence  d’une  sérothérapie  efficace,  on  nie  même 
à  priori  sa  possibilité  d’existence. . . 

«  Ça  n’existe  pas  »,  me  disait  un  jour  un  phti¬ 
siologue  (je  profession,  «  et  d’ ailleurs,  ça  ne  peut 
«  pgs  exister,  c’pst  impossible  »,  et  il  se  basait 
sur  la  nature  particulière  du  bqcilîe  et  ses  réac¬ 
tions  fiumorales  ;  je  m’étonne  que  des  esprits 
dits  scientifiques  puissent  émettre  de  pareilles 
affirmations  tendancieuses,  qui  sont  urj  non- 
sens  en  biologie,  elle-même  en  perpétuel  rema¬ 
niement  ;  bien  imprudent  qui  veut  à  l’avance 
établir  des  cadres  bien  tranchés. 

Que  le  bacille  tuberculeux  spit  d’une  nature 
un  peu  spéciale,  c’est  epteiidu  ;  cju’il  se  com¬ 
porte  dans  le  milieu  organique  d’une  façon  par¬ 
ticulière  à  lui  et  de  diverses  manières,  faisant  de 
la  tuberculose  uue  affection  très  polsmiprpbe, 
c’est  encore  vrai  ;  que  la  sérothérapie  soit  juste¬ 
ment,  et  pour  toutes  ces  raisons,  d’une  difficulté 
d’application  réelle,  c’est  encore  vrai,  mais  de  là 
à  refuser  à  ce  trop  mystérieux  bacille  la  faculté 
de  faire  réagir  notre  organisme  selon  le  proces¬ 
sus  habitue}  de  défense  contre  les  infections, 
avec  les  modalités  particulières  inhérentes  à  sa 
nature,  lui  assigner  une  place  tout  à  fait  à  part 
dans  la  série  des  corps  microbiens,,  c’est  éviclein- 
mentle  reléguer  dans  un  splendide  isolement 
que  rien  ne  justifie  ;  c’est,  au  point  de  vue  pure¬ 
ment  spéculatif,  faire  preuve  d’uu  esprit  dénué 
du  seps  des  généralisations,  et  c’est  enfin  de 
compte,  comme  consécjuence  de  cette  façon  de 
voir  les  choses,  se  condamner  à  l’avauce  h  upe 
thérapeutique  d’inertie- 

La  nature  ne  se  comporte  pas  ainsi.  Linné, 
Claude-Bernard  et  Pasteur,  pour  ne  citer  que 
ces  grands  noms,  nous  ont  montré  que  l’esprit 
scientifique  ne  se  séparait  pas  de  l’esprit  phi¬ 
losophique,  témoin  <i  l’Introduction  à  la  méde¬ 
cine  expérimentale  »  ;  ils  ont  dégagé  de  l’étude 
des  phénomènes  vivants  les  grandes  lois  qui  les 
régissent  et  nous  en  découvrent  l’unité  mer¬ 
veilleuse  ;  la  raison  et  la  logique  nous  impo¬ 
sent  de  penser  et  d’affirmer  que-  le  bacille  de 
Koch  n’échappe  pas  entièrement  à  ces  lois  : 
nglura  Pcn  jacit  sqUiis. 

Je  vais  plps  loin  i  déclarer  que  la  sérothérapie 
antibaeillairo  est  vme  utopie,  c’est  faire  de 
lam.ailYaise  besogne,  c’est  jeter  le  discrédit 


sur  des  résultats  pleins  de  promesses  ;  c’est  en¬ 
glober  dans  la  même  sentence  les  guérisseurs 
aux  réclames  tapageuses  —  qu’on  a  raison  de  si¬ 
gnaler  —  et  ceux  qui,  par  leur  labeur,  leur  pro¬ 
bité  scientifique,  leurs  sacrifices,  tâchent  d’at¬ 
ténuer,  dans  une  large  mesure,  un  fléau  social, 
c’est  frapper  d’ostracisme  et  sans  appel  une  mé¬ 
thode  qui  relève  sans  conteste  des  découvertes 
pasteuriennes  (1). 

L’histoire  est  bien  en  effet  nn  perpétuel  re¬ 
commencement  ;  nous  connaissons  les  luttes 
que  Pasteur  eut  à  soutenir  pour  renverser  les 
dogmes  officiels  de  l’époque  ;  la  plupart  des  ré¬ 
volutions  scientifiques  ont  eu  le  même  sort  ;  elles 
ont  soulevé  d’âpres  discussions  et  fait  naître 
d’ardentes  rivalités. 

Lorsque  le  praticien,  se  dégageant  de  tout  es¬ 
prit  dogmatique,  voudra  bien  entrer  hardiment 
dans  la  voie  nouvellement  tracée,  U  y  obtiendra 
des  succès  inconnus  jusqu’ici,  et  ce  joiudà, 
comme  saint  Thomas,  il  aura  la  foi  ;  ce  jour-là, 
en  dépit  des  mauvais  prophètes,  }a  méthode 
1  ura  conquis  droit  de  cité  et  on  aura  fait  un 
grand  pas  de  plus  en  matière  de  thérapeutique 
antituberculeuse  ;  le  souhait  à  émettre  en  çqri. 
clusion  est  que  cette  arme  puissante,  mise  enfin 
aux  mains  des  praticiens,  leur  soit  dispensée  lar¬ 
gement  comme  les  autres  sérums,  an  fur  et  à 
inesure  des  besoins  ;  ce  seuhait,  je  le  dédie  auPf 
Jousset.  On  m’a  dit  d’aiUeurs  qu’il  y  pensait  sé¬ 
rieusement. 

Dr  GuÉniN, 

Ancien  externe  des  hôpitaux  de  Paris. 

(Meslay,  Mayenne). 

Au  moment  où  je  terminais  mon  article, 
on  apprenait  par  la  voie  des  journaux  que 
le  Pr  Calmette  venait,  après  de  longues  re¬ 
cherches,  de  mettre  au  point  un  vaccin  préven¬ 
tif.  Ceci  n’est-il  pas  la  confirmation  éclatante  des 
idées  précédentes  ?  Ce  sont  les  méthodes 
pasteuriennes  qui  nous  donneront  la  solution  du 
problème  de  la  thérapeutique  antituberculeuse; 
l’atténuation  de  virulence  obtenue  par  M.  Cal¬ 
mette  n’est-elle  pas  un  procédé  pasteurien  par 
excellence  ?  Que  ceux-là,  qui  déclaraient  à  l’a¬ 
vance  nulles  et  non  avenues  toutes  Içs  recher¬ 
ches  faites  dans  cet  esprit,  sachent  loyalement 
reconnaître  qu’ils  se  sont  trompés. 


(1)  Le  docteur  Qvuiuttf-,  du  Maiis,  a  protesté  comme 
il  convient,  dans  un  journal  régional,  L’Qiiest  JiMciJr, 
contre  ce  communiqué,  avec  des  arguments  parfaite¬ 
ment  justifiés,  et  le  docteur  Noir,  dans  le  Concours,  a 
réitéré  la  même  protestation.  Je  suis  heureux  de  m’as- 
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Varicocèle  pelvien. 

D’après  le  Maurice  Auvray,  il  est  carac¬ 
térisé  par  la  dilatation  permanente  des  veines 
du  bassin,  et  en  particulier  de  celles  qui  siègent 
dans  le  ligament  large,  plus  spécialement  dans 
l’aileron  tubaire.  Ce  varicocèle  pelvien  est  loin 
d’être  rare,  mais  le  diagnostic  en  est  extrême¬ 
ment  difficile,  en  ce  qui  concerne  la  variété  essen¬ 
tielle,  idiopathique,  et  non  le  varicocèle  secon¬ 
daire,  des  fibromes,  des  kystes,  etc. 

Au  point  de  vue  pathogénique,  on  en  reste  au 
domaine  de  l’hypothèse  ;  il  est  à  remarquer  ce¬ 
pendant  que  cette  lésion  s’accompagne  souvent 
d’ovarite  scléro-kystique,  et  qu’elle  serait,  d'a¬ 
près  certains  auteurs,  secondaire  à  un  trouble 
fonctionnel  de  la  glande  ovarienne,  à  de  l’hy- 
perovarie. 

Les  symptômes  cliniques  ne  sont  pas  toujours 
bien  nets.  Si  l’examen  local  des  organes  pelviens 
est  souvent  négatif,  on  constate  cependant  un 
peu  de  douleur,  d’empâtement  dans  les  culs-de- 
sacs  vaginaux,  et,  fait  important,  une  tumeur, 
molle,  pâteuse,  perceptible  seulement  dans  la 
station  debout,  et  disparaissant  dans  la  position 
horizontale.L,’ absence  de  signes  fait  que  le  mé¬ 
decin  peut  conclure  à  un  état  pelvien  d’origine 
nerveuse. 

Le  varicocèle  s’accompagne  de  troubles  de  la 
menstruation,  les  règles  étant  plus  fréquentes, 
plus  abondantes,  plus  douloureuses,  avec,  dans 
l’intervalle,  des  métrorrhagies  rebelles,  que  pour¬ 
rait  même  provoquer  le  coït. 

Il  faut  d’abord  un  traitement  médical,  dé¬ 
congestionnant  (hamamelis,  hydrastis)  ;  l’opo¬ 
thérapie  mammaire  pourrait  donner  des  résul¬ 
tats.  Le  traitement  thermal  peut  être  avanta¬ 
geusement  conseillé  :  Néris,  Luxeuil,  Royat, 
Plombières,  Bagnoles-de-l’Orne  ;  peut-être  aussi 
les  rayons  X  ou  le  radium. 

Mais  alors,  devant  la  persistance  des  troubles 
fonctionnels,  le  traitement  chirurgical  peut  de¬ 
venir  nécessaire. S’il  n’y  a  pas  de  lésions  annexiel¬ 
les  :  ligatures,  résection  des  paquets  variqueux 
du  mésosalpinx  ;  puis,  pour  terminer,  toujours 
fixation  ligamentaire  de  l’utérus  trop  mobile  ou 
rétrodévié.  En  cas  de  lésions  annexielles,  c’est 
la  castration  qui'  s’impose,  celle-ci  pouvant 
d’ailleurs  varier  avec  l’âge  de  la  malade  et  l’éten¬ 
due  des  lésions  ovariennes.  {Gazette  des  Hôpitaux, 
8/10  avril  1924.) 


Les  indications  thérapeutiques  dans  les  néphrite 
chroniques  chlorurémiques  avec  œdèmes. 

■  Le  Siguret  (de  St-Nectaire)  schématise, 
ainsi  qu’il  suit,  la  conduite  à  tenir,  en  se  basant 
sur  le  volume  des  oedèmes. 

1°  Néphrites  chlorurémiques  avec  œdèmes 
légers. 

Hygiène  :  abstention  de  toute  fatigue. 

Régime  déchloruré  discontinu  ;  absolu  pen¬ 
dant  4  à  5  semaines  ;  puis,  si  les  oedèmes  persis- 
tent^  passer  au  régime  fixe  suivant  :  du  R"'  au 
10  de  chaque  mois,  alimentation  déchlorurée  ; 
du  10  au  15,  régime  hypochloruré  (aliments  sans 
sel,  addition  de  1  gr.  50  à  2  gr.  de  NaCl  par  24  h.); 
du  15  au  25,  régime  déchloruré  ;  du  25  au  30, 
régime  hypochloruré.  Ainsi  de  suite,  jusqu’à  dis¬ 
parition  des  oedèmes. 

La  médication  doit  viser  ;  a)  l’excitation  des 
voies  de  déviation,  cutanée  (frictions,  bains 
tièdes),  intestinale  ;  b)  la  sollicitation  de  la  diu¬ 
rèse,  à  l’aide  de  liquides,  ou,  si  le  rein  ne  réagit 
pas,  à  l’aide  des  diurétiques  proprement  dits  : 
théobromine  (0.50  à  2  gr.  pro  die  associée  au 
phosphate  ou  benzoate  dè  soude),  chlorure  de 
calcium  (1  gr.  50  à  6  gr.  par  jour)  ;  chlorure  de 
potassium  (3  à  7  gr.)  ;  ce  dernier  médicament 
n’est  prescrit  que  si  l’appareil  cardio-vasculaire 
n’est  pas  touché.  Quand  les  oedèmes  persistent 
malgré  tout,  une  cure  thermale  aux  stations  de 
diurèse  pure,  Contrexéville,  Evian,  Thonon, 
Vittel,  ou  St-Nectaire. 

2°  Néphrites  chlorurémiques  avec  œdèmes  éten¬ 
dus. 

Mêmes  règles  d’hygiène,  en  insistant  sur  le 
repos. 

Régime  déchloruré  permanent. 

Réduire  les  liquides,  si  l’épreuve  de  la  diurèse 
provoquée  est  négative. 

Stimulation  des  fonctions  cutanées  ;  surveil¬ 
lance  de  l’intestin. 

Quand  les  oedèmes  périphériques  sont  im¬ 
portants,  avant  de  prescrire  les  diurétiques,  fa¬ 
voriser  l’évacuation  des  œdèmes  par  des  mou¬ 
chetures,  des  ponctions  cutanées  ;  puis,  après 
48  h.,  pendant  10  jours,  théobromine  (1  à  2  gr.), 
extrait  de  strophantus  (1  à  3  milligrammes)  ; 
les  10  jours  suivants,  pilules  de  Lancereaux 
(scille,  digitale,  scammonée  :  ââ  0.05),  2  à  3  par 
24  h.,  ;  enfin,  les  10  derniers  jours  du  mois,  alter¬ 
ner  le  chlorure  de  calcium,  l’allythéobromine,  les 
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injections  de  sérum  glucosé  hypertonique.Puis 
recommencer.  , 

La  cure  thermale  est  discutable  ;  l'interdire 
si  elle  nécessite  un  long  voyage. 

3°  Néphrites  chlorurémiques  avec  œdèmes  con¬ 
sidérables. 

Régime  déchloruré  strict,  et  aussi  pauvre  que 
possible  en  cholestérine. 

Médication  déplétive  intestine  quotidienne 
(calomel,  1  centigramme). 

Paracentèses  diverses  et  dérivation  cutanée. 

Une  fois  les  œdèmes  sufflsammeut  évacués, 
organiser  la  diurèse  :  par  période  de  cinq  jours, 
strophantus,  .  théobromine,  teinture  d’adonis, 
digitaliije,  cure  thermale  formellement  interdite), 
L’Hôpital,  avril  1924,  B.). 

Le  diabète  rénal. 

Dans  le  diabète  rénal,  dit  le  P'’  M.  Labbé,  il 
s’agit  simplement  d’une  hyperméabilité  rénale 
au  glycose.  Son  diagnostic  est  du  plus  haut  inté¬ 
rêt  clinique  :  en  effet,  si  la  découverte  d’un  dia¬ 
bète  vrai  chez  un  sujet  jeune  équivaut  presque 
toujours  à  un  arrêt  de  mort,  celle  du  diabète  ré¬ 
nal  entraîne  un  pronostic  bénin. 

Le  caractère  essentiel  du  syndrome  clinique 
est  la  glycosurie  :  sans  hyperglycémie  chez  des 
sujets  dont  le  rein  est  normal,  le  glycose  ne 
passe  dans  les  urines  que  si  le  taux  de  la  gly¬ 
cémie  s’élève  aux  environs  de  1  gr.  80  à  2 
grammes  ;  dans  le  diabète  rénal,  l’ingestion  de 
glycose  donne  une  glycosurie,  même  igvec  une 
glycémie  de  1  gr.  21  ou  1  gr.  18,  avéciUiié  gly¬ 
cémie  basse.  :  :  '  ; 

La  glycosurie,  généralement  modérée-  (10  à 
20  grammes  par  jour),  permanente  (à .  jBun 
comme  dans  le  jeune),  non  influencée .  par  les 
régimes,  ne  s’accompagne  point  des  symptômes 
d’hyperglycémie  (polydipsie,  polyurie,  etc.) 

11  existe  une  relation  entre  les  néphrites  et  la 
glycosurie  (souvent  compliquée  d’albuminurie). 
Des  troubles  hépatiques  sont  fréquemment 
aussi  associés  au  diabète  rénal. 

Celui-ci  constitue  une  infirmité  bénigne,  sim¬ 
ple  vice  de  fonctionnement  rénal  sans  troubles 
de  la  nutrition.  Il  peut  cependant  s’associer  au 
diabète  vrai.  ;  1 . 

Dans  .l’étiologie  du  diabète,  rénal,  il  faut  si¬ 
gnaler  q.ue  la  glycosurie  est  .sohvent  découverte 
à  l’occasion  d’une  néphrite  copsécutive  à  une 
angine  ;■  de  plus,  cette  affection  semble  souvent 
héréditaire. 

Les  injections  intra-veineuses  de  chlorure  de 
sodium  provoquant  des  glycosuries  transitoires 
sans  hyperglycémie,  et  les  sels  de  calcium  se 
comportant  à  cet  égard  comme  les  antagonistes 
du  sodium,  M.  Labbé  a  essayé  un  traitement 
calcique  du  diabète  rénal,  qui  lui  a  donné  quel¬ 
ques  bons  résultats.  ; 

D’autre  part,  Commidge  ayant  pensé  que 


l’insufïisance  parathyroïdienne  jouait  un  rôle 
dans  la  métabolisme  du  calcium,  a  institué  avec 
succès  une  thérapeutique  par  le  calcium  et  la 
glande  parathyroïde  ;  chez  une  malade,  la  gly¬ 
cosurie  disparut  en  6  jours,  la  cure  fut  de  2  mois, 
et  au  bout  de  6  mois,  la  guérison  se  maintenait. 
11  y  a  là  un  fait  d’une  haute  portée  physiolo¬ 
gique  et  thérapeutique.  (Paris  médical,  3  mai 
1924.) 

Lés  kystes  hydatiques  gazeux  primitifs  du  foie. 

Dans  cette  étude,  le  Noël  Fies  singer  laisse 
de  côté  les  kystes  gazeux  d’origine  bronchique, 
stomacale,  intestinale,  ou  externe  ;  il  n’envisage 
que  les  kystes  primitifs,  ne  communiquant  pas 
ou  n’ayant  jamais  communiqué,  ni  avec  les 
cavités  digestives  ou  respiratoires,  ni  avec  l’ex¬ 
térieur. 

Parfois,  c’est  un  kyste  hydatique  diagnosti¬ 
qué,  qui  présente  des  accidents  de  suppuration 
gazeuse  à  la  suite  d’une  ponction  exploratrice. 
Le  plus  souvent,  le  kyste  est  latent  jusqu’à  son 
infection.  Brusquement,  apparaît  une  douleur 
abdominale,  rapidement  accompagnée  de  vo¬ 
missements  et  de  douleur.  Mais  ce  début  vio¬ 
lent  n’est  pas  constant  ;  il  y  a  diminution  de 
l’appétit  et  des  forces  ;  puis,  surviennent  les 
crises  douloureuses,  qui  traduisent  la  suppura¬ 
tion  ;  elles  siègent  à  l’épigastre  ou  dans  l’hypo- 
condre  droit,  avec  irradiations  dans  le  dos  et 
l’épaule  droite.  La  température  oscille  entre 
38°,  39°,  et  le  pouls  est  constamment  rapide.  Le 
diagnostic  de  localisation  hépatique  se  fait  à 
l’aide  des  signes  physiques  :  voussure,  tumeur, 
renitente,  flot  à  la  succussion,  souflle  à  l’auscul¬ 
tation.  La  radioscopie  peut  aider  au  diagnostic 
difficile  avec  l’abcès  gazeux  ou  sous-phrénique, 
ou  celui  du  foie. 

L’évolution  est  par  elle-même  très  grave  ;  et 
si  la  guérison  ne  peut  être  obtenue  que  par  la 
marsupialisation  du  kyste,,  des  complications 
sont  encore  possibles  ;  cholerragies  externes, 
hémorragie  intra-kystique,  ouverture  du  kyste 
gazeux  dans  un  organe  voisin. 

Il  faut  opérer  le  plus  tôt  possible  sur  l’indica¬ 
tion  de  poche  gazeuse  et  suppurée  intra-hépa- 
tique. 

Quant  à  la  pathogénie,  le  dégagement  gazeux 
résulte,  semble-t-il,  d’un  ensemencement  du 
kyste  par  des  bactéries  d’origine  intestinale,  qui 
arrivent  au  kyste  par  infection  ascendante  bi¬ 
liaire  ou  sanguine.  (Paris  médical,  17  mai  1924.) 

A  propos  de  l’accouchement  indolore. 

Pour  obtenir  la  suppression  des  douleurs  de 
l’accouchement,  tout  en  respectant  la  contracti¬ 
lité  utérine,  on  a  essayé,  les  anesthésiques  géné- 
aux  ;  chloroforme,  protoxyde  d’azote,  et  la 
rachi-anesthésie.  Ces  procédés  ne  sont  pas  sans 
inconvénients,  en  ce  qu’ils  nécessitent  la  pré- 
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sence  constante  de  1* accoucheur  auprès  de  la 
parturiente,  que  le  temps  pendant  lequel  ils 
doivent  être  utilisés  est  indéterminé,  qu’ils  ne 
sont  pas  sans  nocivité  sur  la  mère,  aux  émonc- 
toires  rénanx  et  hépatiques  sensibles,  et  sur  le 
fœtus. 

On  a  donc  cherché  à  les  remplacer  par  l’in¬ 
troduction  dans  l’organisme  de  composés  chimi¬ 
ques  hypnogènes,  tels  que  la  scopolamine-mor- 
phine,  menaçante  néanmoins  pour  la  contracti¬ 
lité  utérine,  et  par  ses  effets  toxiques  sur  le 
fœtus. 

On  recourt  volontiers  actuellement  aux  com¬ 
posés  uréiques,  qui  n’auraient  aucun  de  ces  inr 
convénients.  M.  P.  Delmas  fait  de  ceux  qui  sont 
recommandés  un  examen  intéressant.  Il  cite 
successivement  l’hémipnal,  contre-indiqué  selon 
lui  dans  les  cas  d’inertie  utérine,  de  placenta 
prævia,  d’une  intervention  probable  ;  la  som- 
nifène,  l’allonal,  employés  en  injections  sous- 
cutanées  ou  intra-musculaires. 

Puis,  il  s’arrête  sur  un  nouveau  produit,  le 
iiiketol,  qui  serait  utilisable  en  applications  loca¬ 
les  sur  le  col  et  sur  les  parois  vaginales  et  vul¬ 
vaires,  et  dont  la  toxicité  serait  nulle.  Après 
nettoyage.de  la  région  et  notamment  des  culs-de- 
sac,  on  badigeonne  ceux-ci  avec  une  compresse 
imbibée  de  20  cmc.  d’une  solution  à  5  %  qu’on 
laisse  vingt  minutes  en  contact  avec  la  muqueuse 
cervico-vaginale.  A  la  dilatation  complète,  mê¬ 
mes  badigeonnages  à  la  partie  inférieure  de  la 
filière  génitale.  Les  résultats  seraient  des  plus 
encourageants.  Mais,  conclut  l'auteur,  pour  ce 
produit,  comme  pour  les  précédents,  il  est  pru¬ 
dent  d’attendre  l’épreuve  du  temps,  des  conclu¬ 
sions  définitives  ne  pouvant  être  formulées. 
{Languedoc  médical,  10  juin  1924.) 

L’hémoptysie  dans  le  diagnostic  précoce 
de  la  tuberculose  pulmonaire. 

On  ne  saurait  faire  un  diagnostic  trop  pré¬ 
coce  de  la  tuberculose  pulmonaire.  S’il  en  est 
autrement,  c’est  que,  le  plus  souvent  les  inté¬ 
ressés  ne  tiennent  pas  un  compte  suffisant  des 
premières  manifestations  caractéristiques  de 
Finvasion  bacillaire  :1e  malade  d’abord,  qui  ne 
sait  pas  et  néglige  de  s’arrêter  à  tel  symptôme 
plus  ou  moins  fruste  ;  le  médecin  ensuite,  qui 
interprète  mal  ce  symptôme,  dont  ii  méconnaît 
la  signification  «t  la  valeur: 

Parmi  les  incidents  révélateurs  ou  d’alarme 
de  la  tuberculose,  se  place  l’hémoptysie.  M. 
CouRGOux  expose  clairement  les  conditions 
dans  lesquelles  peut  survenir  la  première  hé¬ 
moptysie. 

Elle  peut  être  l’unique  manifestation  d’une 
tuberculose  abortive.  Elle  survient  alors  sans 
cause  appar-ente,  sc  montre  relativement  abon¬ 
dante,  demeure  ordinairement  unique.  A  la 
suite,  on  ne  -note  aucun  retentissement  sur  l’é¬ 


tat  général,  aucun  signe  radiologique,  bactério¬ 
logique,  clinique  :  on  doit  distinguer  cette  hé¬ 
moptysie  des  crachements  de  sang  liés  à  une 
affection  des  voies  respiratoires  supérieures  ou 
à  une  maladie  de  cœur. 

L’hémoptysie  peut  être  un  signe  indicateur 
prédominant  d’une  tuberculose  abortive  carac- 
térisée  par  des  poussées  de  cortico-pleurite. 
Hémoptysie  peu  importante,  quelques  crachats 
teints  de  sang,  expulsés  à  l’occasion  des  quintes 
de  toux,  de  courte  durée,  se  reproduisant  pen¬ 
dant  deux  ou  trois  jours  consécutifs.  Signature 
de  petites  poussées  bénignes,  corrélatives  elles- 
mêmes  de  poussées  de  cortico-pleurite  à  répéti¬ 
tion.  On  se  gardera  de  penser  qu’il  s’agit  là  de 
sang  provenant  de  la  gorge,  ou  d’une  hémorra¬ 
gie  supplémentaire  de  la  période  menstruelle, 
ou  d’une  banale  grippe  thoracique. 

L’hémoptysie  peut  être  le  signe  révélateur 
d’une  tuberculose  pulmonaire  commune  mécon¬ 
nue.  Variable  en  quantité  et  en  durée,  allant  des 
petits  crachats  teintés  de  sang,  expectorés  plu¬ 
sieurs  matins  de  suite,  jusqu’aux  hémorragies 
plus  abondantes,  plus  prolongées,  plus  impor¬ 
tantes,  provoquées  par  la  fatigue,  le  surmenage, 
le  froid,  le  chaud,  les  excès  alimentaires,  avec 
atteinte  plus  ou  moins  marquée  de  l’état  géné- 
raL  accompagnées  de  crachats  bacillifères.  Si 
les  signes  locaux  sont  discrets,  les  signes  radio¬ 
logiques  peuvent  révéler  des  lésions  avancées 
(cavernes).  On  ne  prendra  pas  cette  hémopty¬ 
sie  pour  an  saignement  de  dents,  une  exsuda¬ 
tion  irritative  du  pharynx  ou  du  larynx, 
comme  les  malades  le  prétendent  le  plus  sou¬ 
vent.  On  fera  le  diagnostic  de  la  tuberculose 
pulmonaire  avec  celui  de  tumeur,  de  kyste  hy¬ 
datique,  de  bronchite  hémorragique.  .  . 

L’hémoptysie  peut  être  le  signe  révélateur 
d’une  tuberculose  pulmonaire  fibreuse.  Abon- 
,  dante,  brusque,  récidivante,  elle  s’accompagne 
de  phénomènes  congestifs  :  bouffées  de  chaleur, 
palpitations,  hypertension.  .  .  chez  des  sujets  à 
passé  pulmonaire  chargé,  et  ayant  dépassé  la 
quarantaine.  On  se  gardera  de  la  mettre  sur  le 
compte  de  l’arthritisme,  du  cœur,  de  la  méno¬ 
pause,  tant  qu’elle  n’aura  pas  lait  sa  preuve. 
On  éliminera  aussi  la  dilatation  bronchique. 

Si  j’interprète  la  pensée  de  l’auteur,  je  con¬ 
clurai  qu’en  présence  d’un  crachement  de 
sang,  il  faut  toujours  penser  à  une  forme  quel¬ 
conque  de  la  tuberculose  pulmonaire,  aiguiller- 
les  recherches  dans  cette  voie,  et  n’abandonner 
cette  hypothèse  qu’après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  d’une  investigation  prolongée.. ( La  Cmi- 
sullalidn,  juin  1924.)  - 

Sérothérapie  antigangréneuse  et  infiltration  d’urine. 

L’infiltration  d’urine  s’accompagnant  tou¬ 
jours  de  phénomènes  de  gangrène  au  niveau  des 
tissus  atteints  ,  M.  Blanchot  a  eu.l’idée  4’asso- 


l‘0  —  vjii  —  24 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


18;  5 


cier  la  sérothérapie  antigangréiieuse  à  l’acte 
chirurgical  indiqué  en  pareil  cas. 

A  cinq  reprises  difïérentes;  il  a  utilisé  cette 
double  thérapeutique  et  s’en  est  bien  trouvé. 

Il  injecte  un  mélange  de  sérum  anti-perfrin- 
gens,  de  sérum  anti-vibrion  et  de  s.érum  antl- 
œdéinatiens. 

Il  s’agit  d’une  action  paraspécifique,  puisque 
le  mélange  employé  ne  tenait  pas  compte  de  l’es¬ 
pèce  microbienne  en  cause.  Et  il  ajoute  :  «  Les 
sérums  nettement  sp  écifiques  pourront  peut-être 
améliorer  dans  d’avenir  le  pronostic  du  phleg¬ 
mon  urineux,  simplifier  l’acte  chirurgical,  le 
rendre  inutile  peut-être,  mais  en  attendant  que 
l’on  puisse  appliquer  à  chaque  cas  le  sérum 
qui  lui  convient,  il  semble  que  l’emploi  de  plu¬ 
sieurs  sérums  est  la  technique  la  plus  sûre  et 
que,  si  imparfaite  qu’elle  soit,  la  sérothérapie 
méritait  d’être  recommandée  comme  complé¬ 
ment  heureux  de  l’intervention  dans  cette 
affection  grave.  (Journ.  de  méd.  de  Bordeaux, 
10  juin  1924.) 

Quelques  cas  d’ impétigo  traités  par  le  bouillon  vaecin 

En  application  de  la  méthode  des  vaccina¬ 
tions  locales  recommandée  par  JBEsREDKA.et 
dont  M.  Drouet  a  fait  dans  le  Concours  médical 
un  savant  exposé  (20  juillet  1924),  M.  Fontey- 
NE  atraîté  par  des  applications  locales  de  bouil¬ 


lon  vaccin  plusieurs  cas  d’impétigo  ne  présen¬ 
tant  aucune  tendance  à  la  guérison. 

Les  cheveux  coupés  prëala'hlement,  la  tête 
nettoyée  au  savon,  on  recouvre  les  lésions  de 
compresses  de  gaze  stérile  imbibées  d’un  bouil¬ 
lon  vaecin  préparé  avec  des  races  de  staphy¬ 
locoques  prélevés  chez  différents  malades,  et  re¬ 
couvertes  d’un  Imperméable.  Trois  enfants  ont 
guéri  rapidement  et  complètement.  Un  qua¬ 
trième  est  en  excellente  voie  d’amélioration. 
Deux  n’ont  été  que  partiellement  améliorés.  Un 
dernier,  atteint  d’ecz  éma  rebelle  impétiginisé,  a 
été  aggravé,  et  l’on  a  dû  abandonner  le  traite¬ 
ment  après  une  première  application. 

Mais  l’auteur  ayant  remarqué  que  les  panse¬ 
ments  ainsi  effectués  étaient  malodorants  et 
provoquaient  un  regain  d’eczéma,  se  contente, 
de  badigeonner  les  lésions  trois  fois  parjouravec 
le  bouillon  vaccin,  en  les  laissant  û  l’air  fibre. 

Il  signale  toutefois  l’apparition  de  certains 
accidents  ayant  succédé  à  une  disparition  rapide 
des  lésions  impétigineuses,  chez  un  enfant  qui 
finalement  est  mort,  rappelant  qpue  la  mort  su¬ 
bite  a  été  observée  chez  des  nourrissons  atteints 
de  dermatoses  étendues,  même  en  l’absence  de 
tout  traitement.  Mais  il  déclare  que  le  vaccin  ne 
saurait  ici  être  mis  en  cause,  et  qu’il  paraît  exer¬ 
cer  réellement  une  action  curatrioe.  (“Le  Scaî-. 
pel,  7  juin  1924.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Le  retour  de  l’alcoolisme. 

(M.  R.  Rié.main.  —  Académie  de  médecine  ; 

1-7-1924.) 

.  Au  début  de  la  guerre,  le  Parlement,  libéré  de 
soucis  électoraux  et  conscient  des  dangers  que  fai¬ 
sait  courir  l’alcoolisme  à  la  défense  nationale,  vota 
trois  lois  anti- alcooliques  :  la  loi  du  16  mars  191'5, 
interdisant  l’absinthe  ;  celle  du  9  novembre  1915 
limitant  les  débits  ;  celle  du  30  juin  1916, supprimant 
le  privilège  des  bouilleurs  de  cru.  Il  en  résulta  une 
diminution  de  plus  de  moitié  de  la  consommation  des 
spiritueux,  au  grand  avantage  de  la  santé  publique. 
La  consommation  des  boissons  fermentées  (vin,cidre, 
bière)  resta  à  peu  près  stationnaire. 

Malheureusement,  la  guerre  terminée,  les  fabri¬ 
cants  d’apéritifs  reprirent  courage.  On  vota  des  atté¬ 
nuations  aux  lois  ci-dessus  citées.  On  vit  se  dévelop¬ 
per,  à  grand  renfort  de  publicité,  des  liqueurs  anisées 
rappelant  les  divinités  vertes  d’avant-guerre,  !’«  anis 
osa»,  le  «  Cresson  anisé  »,  etcl  Et  la  consomma- 
lién  de  l’alcool  passa  de  750.000  hectolitres  en 
1921,  à '925.000  en  1922  et  à  1.000.000,  en  1923. 


M.  Riémain,  secrétaire  général  de  la  Ligue  na¬ 
tionale  contre  l’alcoolisme,  après  avoir  rappelé  ces 
chiffres  et  montré  le  flot  renaissant  de  l’alcoolisme, 
demande  à  l’Académie  d’intervenir  .en  usant  de  son 
autorité  auprès  de  pouvoirs  publics  pour  entraver  ce 
retour  offensif  de  l’éthylisme. 

—  M.  PoucHET  remarque  qu’il  suffit  de  regarder 
les  terrasses  des  cafés  pour  s’apercevoir  de  l’accrois¬ 
sement  considérable  de  la  vente  des  liqueurs  à  es¬ 
sence,  succédanés  de  l’absinthe.  L’augmentation 
de  la  quantité  de  vin  consommé  serait  beaucoup 
moins  inquiétante. 

—  M.  Achard  a  l’impression  également  qüMl  se 
produit  aujourd’hui  une  renaissance  de  l’éthylismo 
parmi  la  population  de  nos  hôpitaux.  Pendant  les 
premiers  jours  qui  ont  suivi  la  guerre,  l’alcoolisme 
chronique,  était  devenu  rare,  àl’hôpital.  Il  réappa¬ 
raît  avec  une  fréquence  progressive. 

Innervation  sensitive  de  la  région  sous-glottique 

(M.  F.-J. Collet.  —  Académie  de  médecine  ;  1-7- 
1924.) 

Chez  deux  malades,  opérés  de  laryngostomie, 


I88t5 


LE  GONCODRS  MEDICAL 


10 — VIII— .24 


permettant  par  conséquent  un  examen  direct  des 
zones  sous-glottiques,  M.  Collet  a  cherché  à  contrôler 
les  notions  classiques  relatives  à  l’innervation  sen¬ 
sitive  du  larynx  et  de  la  trachée.  L’auteur,  ayant 
anesthésié  le  domaine  du  laryngé  supérieur  par  une 
injection  de  4  centinîètres  cubes  de  novocaïne  à.l 
pour  100,- injection  faite  au  niveau  du  passage  du 
nerf  dans  la  membrane  hyo-thyroïdienne,  a  exploré 
au  stylet  la  muqueuse  glottique  et  sous-glottique. 

Ses  expériences  l’ont  amené  à  conclure  que  : 

1®  Chez  l’homme,  le  bord  libre  et  la  face  inférieure 
des  cordes  vocales  sont  innervés  par  le  laryngé 
supérieur  ; 

2°  Cette  zone  d’innervation  du  laryngé  supérieur 
s’étend  environ  à  2  ou  4  centimètres  au-dessous  des 
cordes  et  intéresse  ainsi  la  région  sous-glottique  et  la 
partie  supérieure  de  la  trachée  ; 

3“  La  zone  correspondant  à  chaque  nerf  (droit  et 
gauche)  s’arrête  bien  exactement  sur  la  ligne  mé¬ 
diane  ;  il  n’y  a' pas  de  chevauchement  d’un  nerf  sur 
le  territoire  du  côté  opposé. 

Gastrectomie  pour  cancer  remontant  à  24  ans. 

(M.  P.  Peugniez.  —  Académie  de  médecine  ;  1-7* 
1924.1 

Les  chirurgiens  et  les  radiologues  discutent  sur  la 
part  du  bistouri  et  des  rayons  dans  la  thérapeutique 
du  cancer. 

Pour  ce  qui  concerne  les  tumeurs  malignes  du  tube 
gastro-intestinal,  il  ne  semble  pas  que  les  rayons 
aient  donné  un  pourcentage  important  de  guérisons 
définitives,  bien  que  leur  action  palliative  soit  nette. 
La  chirurgie,  si  elle  fait  courir  certains  risques,  com¬ 
porte  par  contre  des  succès  plus  complets.  M.  Peu¬ 
gniez  en  signale  un  exemple  intéressant.  Il  s’agit  d’une 
femme  qu’il  a  opérée  en  juin  1899  de  cancer  de  l’es¬ 
tomac  et  qui  est  morte  il  y  a  six  mois,  soit  24  ans 
après  l’opération.  L’auteur  ajoute  que  le  bistouri 
reste  l’agent  le  plus  efficace  à  mettre  en  œuvre  et 
qu’il  est  capable  de  procurer  des  résultats  durables. 

Les  injections  d’hypophyse  peuvent-elles  guérir 
le  diabète  insipide. 

(MM.  Denéchau,  d’Angers,  et  Mandroux.  —  Soc. 
méd.  des.hôp.  ;  11-4-1924.) 

Depuis  les  premières  constatations  de  Francesca 
Farini  (1913),  de  Lereboullet  et  Faure-Beaulieu 
(1913),  on  sait  que  les  injections  d’extrait  de  lobe 
postérieur  d’hypophyse  sont,  dans  la  règle,  suivies 
d’une  dirninution  considérable  de  la  polyurie.  Mais, 
si  l’action  de  l’hypophyse  est  frappante,  elle  est 
éphémère  et  le  traitement  du  malade  a  pour  ainsi 
dire  besoin,  généralement,  d’être  indéfini. 

"Y  a-t-il,  cependant,  des  cas  où  une  amélioration 
durable  se  produit  ?  M.  Dénechau  en  relate  deux 
observations  relatives  à  dos  malades  dont  la  polyurie 
a  cessé  après  quelques  semaines  de  traitement.  La 
cure  spécifique,  il  est  vrai,  lut  associée  à  l’hypophyse. 


Les  injections  intra-veineuses  d’émétine. 

(MM.  BensÂude,  Caïn  et  Rochet.  ■ —  Soc.  méd.' 
des  hôp.  ;  2-5-1924.) 

M.  Petzetakis  attirait  dernièrement  l’attention 
sur  les  avantages  des  injections  intra-veineuses  de 
chlorhydrate  d’émétine  dans  le  traitement  de  la 
dysentérie  ambienne  aiguë  et  chronique. 

M.  Bensaude  fait  remarquer  que  ces  avantages 
ne  sont  pas  sans  inconvénients.  Chez  deux  malades 
qu’il  a  ainsi  soignés,  il  a  noté  toute  une  série  d’acci¬ 
dents  immédiats,  et  d’autres  tardifs,  très  impres¬ 
sionnants  (vomissements,  asthénie,  '  collapsus).  11 
conviendrait  donc  d’être  tout  au  moins  très  prudent, 
en  pareille  matière. 

Oblitération  de  l’artère  axillaire  consécutive 
à  l’usage  prolongé  d’une  béquille. 

(MM.  Souques  et  Terris.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 
11-4-1924.) 

On  connaît  bien  les  paralysies  du  plexus  brachial 
déterminées  par  le  port  d’une  béquille.  On  connaît 
aussi  l’œdème,  d’ailleurs  rare,  du  dos  de  la  main  dû 
à  la  compression  des  veines.  Par  contre,  les  troubles 
consécutifs  à  une  compression  artérielle  ne  semblent 
pas  avoir  été  signalé?. 

M.  Souques  a  observé  un  homme  de  57  ans  atteint 
d’une  oblitération  de  l’artère  axillaire  gauche  ; 
absence  complète  de  battements  au  niveau  des  ar¬ 
tères  radiale,  humérale  et  axillaire  ;  tension  artérielle 
nulle  sur  tout  le  membre  au  Vaquez  et  au  Pachon, 
Comme  cause  de  cette  oblitération,  on  n’a  trouvé 
que  l’usage  d’une  béquille,  usage  ancien,  remontant 
à  quarante-sept  ans,  ayant  déterminé  probable¬ 
ment  une  thrombose  oblitérante.  j 

Sÿringomyélie  traitée  par  les  rayons  X. 

(MM.  Ménétrier  et  Derville. —  Soc.  méd.  des  hôp.', 
11-4-1924.) 

Quelques  observations  ont  été  publiées  déjà, 
montrant  les  bons  effets  des  rayons  X  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  syringomyclie.  MM-  Ménétrier  et 
Derville  y  ajoutent  un  nouveau  cas  concernant  ni) 
malade  qu’ils  ont  soigné,  il  y  a  vingt  ans,  par  la  ra¬ 
diothérapie.  Le  patient  a  été  assez  amélioré  pour  | 
pouvoir  reprendre  et  continuer  une  vie  active.  La 
syringomyélie  est,  certes,  une  affection  à  rémissions 
connues.  Cependant,  une  amélioration  spontanée 
d’aussi  longue  durée  n’est  guère  admissible. 

Vaccination  anti  diphtérique  par  l’anatoxine. 

(M.  ZoELLER,  du  Val-de-Grôce.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 
9-5-1924.) 

M.  Zoeller  a  fait  des  essais  de  vaccination  anti¬ 
diphtérique  chez  l’adulte  au  moyen  de  l’anatoxine. 
Sur  59  sujets  réceptifs,  48,  après  avoir  reçu  3  ino¬ 
culations  d’anatoxine  à  doses  croissantes,  ont  pré- 
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senté,  six  semaines  plus  tard,  une  réaction  de  Schick 
négative.  Ils  étaient  immunisés.  Dans  les  limites, 
donc,  où  l’on  peut  faire  confiance  à  la  réaction  de 
Schick,  on  peut  dire  que  3  injections  d’anatoxine 
mettent  à  l’abri  de  l’infection  diphtérique. 

M.  Zoeller  a  eu,  d’autre  part,  l’impression,  chez 
un  malade  atteint  de  diphtérie  grave,  que  l’ana¬ 
toxine,  associée  au  sérum,  a  été  utile  dans  le  traite¬ 
ment  même  d’une  diphtérie  en  évolution. 

Fièvres  sj'philitiques  tertiaires. 

(MM.  Caussade,  Lévy-P'ranckel  et  Peynet.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  ;  2-5-1924.) 

A  côté  des  fièvres  syphilitiques  secondaires  ac¬ 
compagnant  les  syphilides  et  de  la  typhose  syphili¬ 
tique  secondaire,  il  y  a  place  pour  des  fièvres  syphi¬ 
litiques  tertiaires.  Celles-ci,  comme  les  précédentes, 
sont  liées  à  des  lésions  organiques,  hépatiques,  (Gil¬ 
bert  et  Chiray),  méningées,  rénales,  médiastinales 
(Castaigne  et  Lian),  etc.,  ou  sont  des  hyperthermies 
spécifiques  à  caractère  essentiel,  sans  substratum 
viscéral,  apparent  tout  au  moins. 

M.  Caussade  relate  un  cas  rentrant  dans  cette 
dernière  catégorie,  mais  s’accompagnant  de  modi¬ 
fications  importantes  des  éléments  figurés  du  sang 
(hématies  et  leucocytes). 

Fièvre  typhoïde  hémorrhagique.  Sérum  de  Dufour  ; 
guérison. 

(MM.  Brulé  et  Basch.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  9-  5- 
1924.) 

MM.  Brulé  et  Basch  ont  observé  un  jeune  homme 
qui  fit,  au  troisième  septénaire  d’une  fièvre  typhoïde, 
un  syndrome  hémorrhagique.  Traité  par  le  sérum 
sérique  de  Dufour,  le  patient  guérit.  Le  pronostic 
des  formes  hémorrhagiques  de  la  dothiénentérie 
étant  généralement  très  grave,  il  semble  logique 
d’attribuer  la  guérison  à  la  thérapeutique  mise  en 
œuvre. 

Dermatite  exfoliatrice  bismuthique. 

(MM.  Marcel  Pinard,  M.-P.  Weil  et  Louvel.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  ;  2-5-1924.) 

Aux  quelques  cas  signalés  antérieurement  de 
dermatite  exfoliatrice  d’origine  bismuthique,  M. 
Marcel  Pinard  ajoute  une  observation  nouvelle.  Il 
s’agit  d’une  femme  de  50  ans  qui  eut,  après  16  injec¬ 
tions  d’un  sel  insoluble  de  bismuth  (échelonnées 
sur  plus  de  3  mois)  une  dermatite  exfoliatrice  com¬ 
parable  à  celles  rencontrées  (assez  communément) 
à'ia  suite  du  traitement  arsénobenzolique. 

—  M.  Lortat-Jacob  remarque  que  si  les  érythro¬ 
dermies  bismuthiques  sont  rares,  elles  ne  sont  pas 
absolument  exceptionnelles.  La  plupart  surviennent 
dans  les  traitements  par  sels  insolubles.  Elles  sont,  à 
l’habitude,  précédées  d’un  liseré  ou  d’une  stomatite. 


ruais  celle-ci  peut  passer  inaperçue.  Lorsque  l’on  voit 
les  accidents  buccaux  apparaître,  on  agira  prudem¬ 
ment  de  façon  à  prévenir  l’érythrodermie. 

Les  abcès  spontanés  à  gonocoques. 

1  (M.  H.  Dufour.—  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  2-5  1924.) 

En  1922,  MM.  Klippel  et  Rachet  ont  rapporté  un 
cas  d’abcès  superficiel  à  gonocoques,  du  poignet  et 
de  la  main,  consécutif  à  une  polyarthrite  gonococ¬ 
cique.  M.  Dufour  vient  d’observer  un  fait  analogue^ 
puis,  un  second,  dans  lequel  l’abcès  ne  siégeait  pas 
au  voisinage  d’une  jointure  touchée. 

—  M.  André  LÉ  ri  a  eu  l’occasion  de  soigner  un 
vaste  abcès  gonococcémique  du  bras.  L’injection 
de  sérum  anti-gonococcique  dans  la  poche  adonné 
un  bon  résultat. 

—  M.  Lemierre,  dans  un  travail  publié  avec  M. 
Faure-Beaulieu,  a  insisté  sur  la  fréquence  relative 
des  suppurations  gonococciques  du  tissu  cellulaire 
sous-cutané  péri-articulaire.  A  côté  de  ces  suppura¬ 
tions  qui  ne  sont  que  des  métastases  d’une  septicé¬ 
mie  gonococcique,  il  peut  exister  des  abcès  superfi¬ 
ciels  dus  à  la  pénétration  directe  du  germe  dans  les 
téguments. 

Le  citrate  de  soude  dans  la  thrombo-artérite 
oblitérante. 

(MM.  J  .  Troisier  et  Ravina.  —  Soc.  méd.  des  hôp. 

9-5-1924.) 

11  était  logique  d’utiliser  les  injections  veineuses 
le  citrate  de  soude  —  agent  ànti-coagulant  in  vitro 
—  dans  la  thérapeutique  de  la  thrombo-arlérite 
oblitérante.  Un  malade  de  M.  Troisier  s’est  bien 
Irouvé  de  ce  traitement.  La  guérison  toutefois  ne 
peut  pas  être  considérée  comme  absolument  com¬ 
plète. 

La  cure  des  varices  par  les  injectrions  de  citrate 
de  soude. 

(M.  ,1.  Troisier,  — •  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  9-5-1924.). 

Les  essais  de  cure  des  varices  par  les  injections 
in tra- variqueuses  de  certaines  substances  sont  déjà 
anciens.  Le  professeur  Sicard,  en  1920,  a  rajeuni 
la  méthode  et  a  proposé  le  carbonate  de  soude  et  le 
salicylate  de  soude.  M.  Troisier  s’est  servi,  dans  les 
mêmes  conditions,  du  citrate  de  soude  en  solution 
concentrée  et  il  a  pu  obtenir  la  régression  de  varices 
assez  volumineuses,  sans  inconvénient.  L’agent 
médicamenteux  doit  être  injecté  strictement  dans 
la  veine. 

P.  L. 

M.  Blum  Société  médicale  des  Praticiens  ;  16  mai  1924. 

Le  Dr  Blum  étudie  Véphidrose  (sueurs)  suivant  ses 
diverses  localisations.  La  transpiration  est  toujours 
d’origine  pathologique.  Supprimer  totalement  la 
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rapport  avec  la  tête  du  pancréas  et  la  deuxième  PP^ 
tion  du  duodénum  ;  le  côlon  ascendant  était  descen¬ 
dant,  en  partie,  car  on  fut  obligé  de  prolonger  l’in= 
eision  jusqu’à  la  neuvième,  mo-tmiqua  m. 

cours  d'une  nppenMeüU), 

Une  discussion  fort  intéressante  surgit  à  propos  du 
traitement,  des  mnces  entre  les  docteurs  MAniene.qui 
est  plus  partisan  du  traitement  général,  et  FiinsRr 
MANN,  qui  est  partisan  de  la  méthode  sclérosante 
par  injection  de  salicylate  de  soude. 


Les  Livres 

Librairie  A.  Maloine  et  fils,  Paris  (VU).  |  puis  lo  ans,  est  indispensable  à  tous  les  médecins. 

Bibliographie  méthodique  et  complète  des  livres  de 
médecine.  In-8,  72  pages. 

Çette  biWÎPgî'éphiCî  pi  contient  la  nomenclature 
de  tous  les  ouvrageg  de  médecine  courants  parus  de- 


pharmaciens,  dentistes  ;  son  envoi  est  fait  gratuite¬ 
ment  et  franco  sur  simple  demande  par  carte  postale 
adressée  directement  à  la  librairie  A.  Maloine  et  fils, 
Paris  (VU). 


sueur  est  une  erreur,  il  faut  simplement  la  rendre 
normale  et  physiologique.  L’auteur  traite  les  éphi- 
drosiques  par  la  belladone,  applique  la  thermothéra- 
pie,  qui  fatigue  les  glandes  en  les  faisant  hyper-’ 
sécréter,  --  puis  la  haute  fréquence  parfois  de  la 
galvanisation  positive  qui  agit  en  atrophiant  les 
glandes  sudoripares  ;  —  après  quelques  j  ours  de  repos, 
le  malade  est  soumis  aux  rayons  X. 

Le  Dr  Lefilliathe  signale  le  cas  d’une  fillette  de 
13  ans  chez  laquelle  l’appendice  était  en  situation 
sous-hépatique,  le  cæcum  adhérent  au  rein  droit  en 


Les  Thèses 


P.  —  Dr  J.  Lefèvre.— L’adsorption  en  thérapeu¬ 
tique.  Le  charbon  animal  (1924). 

L’auteur  précise,  en  pne  étude  préalable  de  phy- 
sipo-çhiinic,  cp  qu’jl  faut  entendre  par  adsorption, 
cette  force  attractive  qu’exercent  sur  certaines 
substances  des  corps  colloïdaux  ou  des  poudres  ;  il 
rapproche  le  phénomène  de  la  teinture  de  l’action  des 
poudres.  Après  une  comparaison  entre  les  différentes 
poudres  absorbantes,  talc,  kaolin,  charbon  végétal 
et  animal,  d  établit  qac  l’action  thérapeutique  de 
ces  substances  ne  peut  être  mesurée  que  par  leur 
pouvoir  absorbant,  facile  à  titrer  vis-à-vis  du  bleu 
'de  méthylène. 

Eln  effet,  un  bOh  Pharbofl  de  peuplier  pulvérisé  ne 
peut  adsPfbcF  qae  §.  miogr,  de  Weu  par  gramme  ;  le 
poir  apims^l  ordinaire,  70  mmgr.,  et  le  charbon  em¬ 
ployé  paF  Lefèvee,  g^o  mmgF-  et  plus- 
Il  étudip  à  ce  point  de  vue  fe  Carbo.sanis,  charbon 
animal  à  haut  pauvolr  adsorbapt  qu’il  a  utilisé 
dans  sop  travail.  L’action  tbérapeutiqu-  du  ebarbon 
rapose  en  effet  sur  la  fixatlen  à  sa  surface  de  perr 
taines  substances  nociyes  qui  se  trouvent  dans  l’or¬ 


ganisme,  et  dont  l’aetjQu  est  par  là  môme  neutra. 
Usée.  Lo  charbon  animal  est  l’antidote  efficace  de 
presque  tous  les  poisons,  ainsi  qu’en  témoignent  ijes 
observations  impressionnantes.  Dans  les  affections 
intestinales,  le  charbon  agit  en  fixant  les  microbes 
et  surtout  les  toxipes-.  Très  efficace  contre  le  beta- 
lisme,  les  entérites  aiguës,  U  à  prqvpqué  des  guéri¬ 
sons  rapides  dans  des  cas  de  dlaFFbées  contre  les¬ 
quels  rien  n’ayait  agi,  à  }a  dose  relativement  faible 
d’une  cuillerée  à  cafg  par  jour,  Il  dimlue  nettg: 
ment  les  symptômes  d’antp-mtoiication-.  Il  est 
généralement  utile,  de  lui  adjqmdye  un  laxatif  siliri, 
car  il  a  tendance  à  provoquer  de  la  constifia= 
tion. 

Il  est  probable  que  la  possession  d’un  ebarbon  ani¬ 
mal  spécialement  actif  permettra  d’étendre  les  indi¬ 
cations  et  l’utilisation  en  thérapeutique  de  cette 
force  puissante  qu’est  l'adsorption  ;  déjà,  l’auteur 
signale  l’henrcux  emploi  4u  charbon  animal  coinnie 
pansement  sur  les  plains  atones  et  infectées,  Çettf! 
thèse  très  dccumentée  est  le  premier  travail  d’en¬ 
semble  paru  en  France  eur  un  suie!  qui  ne  peut  ave 
prendre  d.e  noUveâUS  dévelpppements, 
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PAETIE  FEÔFESSIOI^^ELLE 

Travaux  Originaux 

A  PROPOS  DU  TIERS  PAYANT 


J’ai  reçu  du  Grinda,  député  des  Alpes-Mari¬ 
times,  la  lettre  suivante  que  je  me  fais  un  devoir 
de  publier. 

Dans  un  récept  article  du  Concours  médical 
sur  le  (I  tiers  payant  »,  vous  écrivez  :  «  J’ai  des 

amis  qut pensent  et . j’ai  du  mal  à  croire 

que  nos  parlementaires  feront  preuve  d’un  tel 
éclectisme,  d’une  aussi  grande  largeur  d’i¬ 
dées  ». 

Permettez-moi,  mon  cher  confrère,  de  vous 
faire’observer  que  la  Chambre  des  Députés  a  fait 
prepve  de  cet  éclectisme,  en  votant  le  texte  du 
projet  de  loi  sur  les  Assurances  sociales  que 
j’ai  rapporté  au  mois  d’août  dernier. 

Ainsi  que  je  l’ai  démontré,  le  système  très 
libéral,  infiniment  souple,  que  j’ai  fait  adopter 
peut  être  organisé  en  supprimant  le  tiers 
payant  :  suppression  que,  personnellement,,  je 
n’approuve  pas. 

(I  La  comparaison  de  différents  régimes  pra¬ 
tiqués  parallèlement  », -ainsi  que  vous  l’indi- 
quefz,  présentera  le  plus  vif  intérêt  ;  elle  per¬ 
mettra,  à  la  lumière  de  l’expérience,  dé  mettre 
au  point  ces  questions  si  complexes  qui  divisent 
actuellement  le  Corps  médical.  Le  système  qui, 
dans  la  pratique,  présentera  le  plus  d’avanta¬ 
ges,  ne  tardera  pas  à  se  généraliser. 

.Je  vous  prie,  mon  cher  confrère,  d’agréer 
l’expression  de  mes  meilleurs  sentiments  con¬ 
fraternels. 

Dr  Edouard  Grinda. 


Kn  remerciant  mon  sympathique  correspondant 
de  sa  lettre,  je  me  suis  permis  de  lui  répondre  que 
la  loi  n’est  pas  encore  votée  ;  qu’elle  est  pendante 
devant  le  Sénat,  d’où  elle  reviendra  sûrement  de¬ 
vant  l’actuelle  Chambre  des  députés  ;  que  le  texte 
libéral,  voté  en  première  lecture  par  l’ancienne,  ne 
trouvera  peut-être  pas,  pour  l’adopter,  une  même 
majorité  dans  la  nouvelle,  dont  les  tendances  poli¬ 
tiques  sont  suffisamment  précises  pour  que  nous 
soyons  en  droit  de  croire  qu’elle  écoutera  volontiers 
les  suggestions  des  milieux  ouvriers,  assez  pèu  par¬ 
tisans,  semble-t-il,  de  l’entente  directe  du  malade 
avec  son  médecin. 

De  là  le  doute  que  j’ai  exprimé,  pour  un  avenir 
dont  personne  de  nous  ne  sait  exactement  ce  qu’il 


sera.  Il  ne  saurait  s’appliquer  évidemment  aux  ac¬ 
quisitions  du  passé.  Acquisitions  fragiles  et  éphémè¬ 
res  d’ailleurs,  puisqu’elles  n’ont  rien  de  définitif, 
et  seront  vraisemblablement  remises  en  question. 

Jjes  divergences  d’idées  qui  existent  entre  M.  le  D^ 
Grinda  et  moi-même, après  tant  d’autres  ne  sauraient, 
d’ailleurs  m’empêcher  de  rendre  hommage  à  ses 
efforts,  à  son  courage,  et  à  son  intention  évidente 
de  trouver  un  terrain  d’entente  sur  lequel  les  ten¬ 
dances  les  plus  opposées  puissent  se  rapprocher 
transactionnellement. 


Dans  le  dernier  numéro  du  Médecin  Syndicaliste,  ' 
notre  ami  Quivv  fait  remarquer  avec  juste  raison 
qu’il  ne  faut  pas  dire  :  contrat  collectif  avec  ou  sans 
tiers  payant,  mais  contrat  collectif  avec  ou  sans 
organisp.tion  de  soins. 

Il  ajoute  que  lejsouci  que  certains  d’entre  nous 
ont  d’écarter  les  petits  risques  de  l’assurance  se 
heurtera  vraisemblablement  à  une  résistance  active, 
de  la  part  du  législateur  et  des  milieux  ouvriers. 
L’uù  des  buts  du  législateur  étant  de  prévenir  au¬ 
tant  que  possible  les  maladies,  il  semble  bien  que  c’est 
précisément  la  précocité  des  soins  médicaux  qui  se 
montre  seule  capable  de  les  dépister  dès  la'  manifes¬ 
tation  de  leurs  premiers  symptômes,  et  qu’en 
conséquence  c’est  au  moment  où  ces  symptômes 
font  leur  apparition  qu’il  importe  de  faire  intervenir 
le  médecin. 

A  quoi  les  médecins  _  ripostent  que  si  on  laisse  à 
l’assuré  la  possibilité  de  consulter  l’homme  de  l’art, 
sous  le  couvert  et  avec  le  bénéfice  de  l’assurance, 
à  la^moindre  occasion,  pour  le  plus  léger  malaise, 
c’est  l’encombrement  certain  du  cabinet  médi¬ 
cal,  non  seulement  par  ceux  qui  ressentiront  réelle¬ 
ment  un  trouble  quelconque,  mais  encore  et  surtout 
par  la  foule  de  ceux  qui,  renouvelant  dans  la  vie 
civile  ce  qui  est  d’observation  courante  dans  le 
milieu  militaire,  mettront  sans  ménagement  le  pra¬ 
ticien  en  œuvre  pour  obtenir  quelques  jours  de  chô¬ 
mage  sous  un  prétexte  plus  ou  moins  défendable, 
ou  pour  obtenir  une  purgation,  un  comprimé  d’as¬ 
pirine,  quelques  grammes  de  teinture  d’iode. 

Et  il  faut  convenir  que  l’exemple  des  consultations 
données  par  les  médecins  de  caisse  en  Alsace-Lor¬ 
raine,  aussi  bien  que  par  les  médecins  de  mines,  dans 
les  régions  minières,  ainsi  que  nous  l’ont  révélé  les 
enquêtes  faites  ici  et  là,  donnent  une  singulière  force 
aux  objections  médicales. 


Il  importe  donc  de  chercher  à  concilier  la  surveil¬ 
lance  de  ce  que  Quivy  appelle  la  prémorhidité, 
avec  une  défense  légitime  du  médecin  contre  les 
sollicitations  importunes  des  chômards  et  des  insi¬ 
gnifiantes  indisponibilités. 

Le  législateur  a  cru  y  parvenir  en  proposant  que 
les  quatre  premiers  jours  de  la  maladie  ne  bénéfi¬ 
cient  pas  de  l’assurance.  A  l’Union  des  Syndicats, 
nos  confrères  voudraient  que  ce  délai  soit  porté  à 
dix  jours. 

Il  n’est  'pas  douteux  qu’on  peut  soutenir  qu’un 
salarié  peut  supjiorter  les  frais  d’une  indisposition 
qui  ne  durerait  que  dix  jours  au  maximum. 

A  quoi  l’on  nous  rétorque  qu’il  est  non  moins 
douteux  que,  dans  bien  des  cas,  ce  salarié,  noii  ga¬ 
ranti  par  l’assurance  durant  ce  délai,  apportera  la 
plus  grande  négligence  à  se  soigner,  et  que,  laissant 
passer  sans  y  remédier  les  premières  atteintes  du 
maly  il  attendra  que  celui-ci  ait  fait  des  progrès,  se 
soit  aggravé,  pour  recourir  aux  soins  médicaux. 

Si  cependant  le  principe  de  l’exclusion  de  l’assu¬ 
rance  des  premiers  jours  de  maladie  est  accepté, 
'  l’accord  ne  reste  plus  à  faire  que  sur  le  quantum 
inême  de  cette  période.  Quel  que  soit  ce  quantum,  un 
point  semble  devoir  être  bien  précisé,  c’est  qu’en 
aucun  cas,  cette  période  ne  devra  faire  l’objet  d’au¬ 
cun  rappel,  ni  de  chômage,  ni  de  prestations  médi¬ 
cales  et  pharmaceutiques.  A  cette  condition,  un 
élagagé  certain  se  fera  parmi  les  bénéficiaires  éven¬ 
tuels  de  l’assurance,  et  l’encombrement  du  cabinet 
médical  redouté  sera  évité. 


Il  y  a  un  autre  point  qu’il  est  nécessaire  de  mettre 
en  luiriière.  On  a  prétendu  que  les  médecins  hostiles 
au  tiers  payant  défendaient  leurs  intérêts  matériels,' 
que  ce  n’était  pour  eux  qu’une  question  de  gros  sous. 

Rien  n’est  moins  exact.  On  peut  affirmer  qu’avec 
le  régime  du  tiers  payant,  le  médecin  touchera  de 
plus  gros  honoraires  qUe  s’il  traite  directement  avec 
son  malade.  Car  le  malade  qui  n’est  pas  intéressé  à 
l’économie  des  soins  dont  il  à  besoin  ne  se  fait  aucun 
scrupule  de  recourir  sans  ménagement  au  médecin, 
tandis  que,  s’il  participe  à  la  dépensé  représentée 
par  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  il  y  re¬ 
gardera  à  deux  fois  avant  du  multiplier  les  consulta¬ 
tions  et  les  visites. 

Il  y  regardera  certainement,  s’il  paie  lui-même 
intégralement  son  médecin  ;  il  y  regardera  moins 
sans  doute,  mais  encore  à  coup  sûr,  s’il. concourt 
■  partiellement,  par  le  moyen  de  ticketj^modérateur, 
aux  frais  médicaux. 

A  condition  toutefois,  ainsi  que  je  l’ai  déjà  dit, 
que  ce  ticket  ait  une  valeur  suffisante  pour  n’être 
pas  pour  lui  quantité  négligeable. 

Ce  ticket  doit  atteindre  au  moins  le  tiers  du 
prix  des  visites  et  consultations.  La  moitié  serait 
encore  préférable,  comme  frein  efficace  contre  l’abtisi 

Tout  cela  n’t  st  évidemment  pas  commode  à  résou¬ 
dre.  Cependant,  avec  de  la  bonne  volonté  de  part  et 
d’autre,  il  n’est  pas  impossible  d’arriver  à  un  accord. 

L’essentiel,  à  mon  sens,  c’est  que  cet  accord  soit 
tel  qu’il  respecte  l’indépendance  du  médecin,  en 
même  temps  qu’il  lui  permettra  d’exalter  le  plus 
possible  la  qualité  de  ses  soins. 

G.  Duohesne. 


LE  MÉDECIN  DE  FAMILLE.  LE  DISPENSAIRE  ET  LE  MALADE 

Dans  les  dispensaires.  Ce  que  j’ai  vu. 

l'e  Série,  D.  Tab. 

S0MM.4IRE 

L  —  Avant-propos  :  simple  récif. 

II.  —  Le  dispensaire  est  discuté  :  un  problème  se  pose. 

ni.  —  Ëssai  d'appréciation  :  résultats  et  conséiiuences  des  dispensaires. 

1»  Synthèse.  Coup  d’œil  d’ensemble  ; 

2“  Quelques  résultats  analytiques 
3“  Conséquences  imprévues  : 

A.  Nouvelle  spécialisation  :  la  phtisiothérapie 

B.  Multiplication  des  infirmières,  dames  visiteuses  , 

C.  Üniformité  de  là  îdrmüle  hygiénique  du  dispensaire  (formule  omnibus).  L’hygiène  là  la 
française. 

IV.  —  Libre  examen  des  faits. 

Première  réllexlpn  :  jugements  statistiques,  impossibles  (prématurés). 

Deuxième  réfiexion  ;  le  praticien  est-il  si  routinier  et  empoté  qu’il  ne  vaille  pas  une  dame  visiteuse  et 
soit  moins  éducable  ? 

Troisième  réflexion  :  le  plus  vexant,  ce  sont  les  opinions  émises  sur  les  praticiens  par  certains  spécialistes 
de  dispensaires. 

V.  —  Conclusions. 

1“  Le  dispensaire  idéal  ;  une  conception  ;  . 

2°  Répartition  du  travail  entre  spécialistes  et  médecins  de  famille  ; 

3“  Evolution  du  rôle  des  ■  infirmières  visiteuses  et  autres,  en  rapport  avec  leurs  capacités. , 
Quelques  vœux  (pour  terminer). 
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1.  —  Avant-propos  :  simple  récit., 

.  Il  y  avait  une  fois . 

Non,  ceci  n’est  pas  une  parabole,  ni  une  fable  : 
c’est  une  histoire  vraie  . . .  banale  1 
Un  confrère  des  plus  distingués,  un  ami  que 
je  fréquente  depuis  les  bancs  de  la  Faculté  (nous 
avons  tous  deux  dépassé  la  cinquantaine),  m’a 
conté  l’autre  jour  un  récent  épisode  de  sa  car¬ 
rière. 

Médecin  depuis  trente  ans  d’une  famille  res¬ 
tée  reconnaissante  de  services  rendus  à  l’hôpital, 
mon  ami  X. .  .  fut  consulté,  il  y  a  deux  ans, 
par  ces  fidèles  pour  un  grand  garçon  à  la  veille 
de  partir  au  régiment.  Les  sommets  pulmonaires- 
étant  suspects,  un  programme  d’hygiène  pré¬ 
ventive  fut  convenu  avec  l’intéressé. 

Celui-ci  une  fois  libéré  (il  y  a  six  mois  envi¬ 
ron),  devenu  ouvrier  imprimeur,  s’est  marié, 
oublieux  de  son  passé,  si  bien  que  dernièrement, 
tout  contrit,  il  a  dû  revenir  chez  le  docteur  :  amai¬ 
grissement,  diarrhée,  toux,  sueurs  nocturnes . .  . 
Auscultation  attentive  ;  le  diagnostic  clinique 
s’impose  :  induration  du  sommet  gauche.  Par 
surcroît  de  précautions,  une  radioscopie  est 
pratiquée  avec  le  concours  d’un  spécialiste  coté 
et  consciencieux  ;  elle  confirme  le  verdict  : 
induration  pulmonaire  des  deux  sommets,  plus 
prononcée  à  gauche,  et  pleurite  gauche. 

La  conclusion  thérapeutique  des  deux  pra¬ 
ticiens  est  formelle.  Avant  tout,  un  changement 
de  vie  :  quitter  Paris  et  l’atmosphère  poussié¬ 
reuse  de  l’atelier  ;  d’urgence,  cure  de  grand  air, 
repos  et  alimentation  surveillée  ;  les  prescrip¬ 
tions  pharmaceutiques  ne  passeront  qu’en  deu¬ 
xième  iigne.  Sage  formule,  irréprochable  en 
somme. 

Mais  le  malade,  jeune  marié,  ne  veut  rien  enten¬ 
dre  :  il  refuse  de  partir  et  de  renoncer  à  son 
métier. 

Alors  le  docteur  X .  . . ,  vu  les  conditions  écono¬ 
miques,  sociales  et  psychologiques  du  milieu 
conseille  de  s’adresser  au  dispensaire  Y. .  .  pour 
bénéficier  des  avantages  de  l’institution  ;  et 
sans  plus  attendre,  il  rédige  une  fiche  médicale 
signalétique  signée  et  paraphée  de  ses  nom  ti¬ 
tre  et  adresse.  Justement,  la  famille  se  trouve 
en  relations  avec  une  infirmière  visiteuse,  moni¬ 
trice  au  dispensaire  désigné  et  cette  intermé¬ 
diaire  bénévole  se  charge  d’accompagner,  de 
piloter  et  de  présenter  le  postulant.  —  Ce  qui 
est  fait  . . . 

Le  soir  même,  le  client  revient,  l’air  sournoi¬ 
sement  goguenard,  informer  son  docteur  :  «Ah  ! 
elle  est  bien  bonne  !  Savez-vous  ce  qu’on  m’a 
dit  là-bas  ?  —  <i  Restez  tranquillement  »  chez  vous, 
vous  n’avez  rien  de  rien  ! . . . .  » 

Mon  ami  X...  (cela  se  comprend  un  peu) 
n’était  pas  content  du  tout  ;  lors,  prenant  sa 
plume  de  Tolède  , il  écrivit  au  docteur  Z..., 
grand  chef  du  dispensaire,  pour  lui  exposer  les 


faits.  —  «  Me  suis-je  trompé  ?  Cela  se  peut.  Je 
«  ne  suis  pas  infaillible,et  tout  le  monde  se  trompe 
«...  Tout  de  même  un  doute  est  permis.  En 
«  tous  cas,  était-il  bien  nécessaire  de  fusiller 
«  d’emblée  le  diagnostic  d’un  confrère  ? .  i .  » — 
Le  professeur  Z.  . .  répondit  fort  courtoisement 
et  épistolairement  :  «  J’ai  fait  une  enquête  im¬ 
médiate  sur  l’incident  fâcheux  que  vous  me  si¬ 
gnalez.  Pourquoi  donc  n’avez-vous  pas  accom¬ 
pagné  votre  malade  vous-même  au  dispensaire  ?... 
L’assistant  responsable  n’a  pas  cru  contredire 
l’opinion  d’un  médecin  (1)  ;  il  a  supposé  que  la 
dame  visiteuse  avait  pris  sous  son  bonnet  Ten- 
rôlement  du  pseudo-malade  ...  Ramenez-nous 
donc  votre  client  ;  nous  vériflerpnsj  devant 


Le  professeur  Z. . .  demandait  à  son  confrère 
pourquoi  il  n’avait  pas  escorté  en  personne  son 
malade...  La  réponse  est  bien  simple  :  mon 
ami  X.  .  .  est  un  praticien  occupé,  qui  ne  peut 
perdre  le  temps  nécessaire  aux  formalités  admi¬ 
nistratives  requises  pour  chaque  nouveau  avant 
sa  comparution  ;  des  malades  qui  arrivent  dès 
8  heures  du  matin  sont  facilement  retenus  jus¬ 
qu’à  midi. .  .  D’ailleurs,  hic  non  jacet  lepus  pour 
le  moment  .... 

L’Epilogue  comique,  tragique,  mélodrama¬ 
tique  (triomphal  pour  un  Jules  Romains)  est  si 
«  nature  »  qu’il  ne  saurait  être  inventé.  Le  voici: 

Sans  prendre  avis  de  personne,  le  «  suspect», 
l’inculpé,  sans  doute  insuffisamment  édifié  sur 
son  état  '  véptable,  s’en  va  spontanément. 

à  la  consultation  de  l’hôpital  L...  d’où, 
après  examen,  on  le  renvoie  comme  indemne  ; 

2“  à  la  consultation  de  l’hôpital  C...,  le 
même  jour,  où  on  diagnostique  :  «  Tuberculose 
évolutive  des  deux  sommets,  à  diriger  sur  Thopital, 
à  La  Ch.  ..,  sa  circonscription  ».  Et  de  fait  le 
malade  est  hospitalisé  dans  le  service  du  pro¬ 
fesseur,^  4, 

La  famille,  racontant  ce  dénouement  à  mon 
ami  X. . .  a  conclu  :  «  Tout  de  même,  si  c’était 
pas  qu’on  vous  connaît  depuis  trente  ans,  vous 
étiez  coulé  chez  nous  ;  et  on  vous  en  aurait  voulu 
.de  nous  avoir  '/.  . .  le  trac  !  » 


Aucun  commentaire  ne  suivra  ce  récit  déjà 
trop  long. 

Mais  si  cette  narration  t’a  amusé,  ami  lec¬ 
teur,  il  serait  aisé  d’en  éditer  encore  de  toutes 
pareilles. 

Cependant,  Non  delenda  sunt  Dispensaria. 
Il  ne  s’agit  point  de  démolir  ;  ce  serait  un  bar- 


(1)  Comment  cette  erreur  a-t-elle  pu  être  commise, 
puisque  le  malade  était  porteur  d’une  ticlie  signée  de 
son  médecin  traitant  ?...  Mais  inutile  d’ergoter  sur 
les  détails. 
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bare  vandalisme  ;  les  révolutions  qui  détruisent 
s’épuisent  ensuite  à  réédifier. 

Il  y  a  donc  mieux  à  faire  :  améUorer,  perfec¬ 
tionner,  adapter. 

Don  Quichotte  combattait  des  moulins  à 
vent  qui  lui  apparaissaient  comme  guerriers 
armés  en  bataille,  brandissant  l’épée,  la  lance  en 
arrêt  ;  et  le  chevalier  de  la  Triste  Figure,  pour 
les  pourfendre,  tombait  blessé,  mal  en  point, 
sans  avoir  causé  beaucoup  de  dégâts. 

Je  ne  voudrais  pas  l’imiter. .  ;  en  tout. 

Or  j’ai  bien  peur  aujourd’hui,  fragile  pot  de 
terre,  de  m’attaquer  à  de  solides  pots  de  fer  ; 
et  dame  1  au  moindre  heurt,  je  serai  réduit  en 
miettes.  Peut-être  alors  certains  «  pots  de  fer  », 
en  m’apercevant  broyé  sur  le  pavé,  se  deman-  > 
deront-ils  :  «  Ah  !  çà  1  quel  est  cet  animalcule?  » 

Je  ne  veux  pas  d’autre  oraison  funèbre, 
pourvu  qu’ils  aient  l’idée  de  feuilleter  ma  prose. 
Ils  y  trouveront  peut-être  çà  et  là.  .  .  du  style 
de  Saricho  Pança  ! . 


II.  —  Le  Dispensaire  est  discuté  ;  1 

un  pi-oblème  se  pose. 

Le  dispensaire  n’a  que  médiocrement  le  don 
de  plaire  à  la  bourgeoisie  médicale,  c’est-à-dire 
aux  praticiens.  Et  encore  (ici  je  mets  la  pédale 
fortissime),  si  les  sympathies  vont  aux  médecins 
dirigeants,  hommes  volontiers  éminents  et  per¬ 
sonnalités  séduisantes,  une  antipathie  instinctive 
et  faisonnée  s’attache  au  dispensaire  modèle 
administratif,  à  son  organisation  et  à  son  fonc¬ 
tionnement. 

Maints  confrères  plus  ou  moins  timidement, 
plus  ou  moins  diplomatiquement,  plus  ou  moins 
logiquement,  ont  écrit  d’amères  et  virulentes 
diatribes  contre  les  prétentions  tutélaires  de  ces 
fondations.  D’où  vient  cette  sévérité  majori-' 
taire  du  Corps  médical  ? 

Le  dispensaire-type,  actionné  par  l’Office  pu¬ 
blic  d’hygiène  sociale,  vrai  Comité  de  Salut  public 
sanitaire,  n’est  peut-être  pas  une  perfection,  un 
chef-d’œuvre .... 

En  principe,  créé  pour  dépister  précocement 
les  maladies  et  pour  assurer  la  prophylaxie,  il 
a  assumé  d’emblée  une  tâche  supplémentaire 
pédagogique  d’éducation  et  de  vulgarisation, 
grâce  à  une  invention  géniale,  grâce  à  l’infirmière 
visiteuse,  destinée  à  exercer  une  active  propa¬ 
gande.  .  .  verbale  (conception  essentiellement 
féminine  et  féministe.  !) 

En  fait,  désinfection  des  logements  à  inter¬ 
valles  réguliers,  lessivage  et  désinfection  des 
linges  ou  vêtements  contaminés,  distribution  de 
crachoirs  et  d’antiseptiques  aux  semeurs  de 
bacilles,  sélection  des  malades  curables  à  diri¬ 
ger  sur  le  sanatorium,  désignation  de  logements 


salubres  (1)  aux  familles  intéressantes,  appels  à 
la  bienfaisance  privée  des  industriels,  commer¬ 
çants  ou  sociétés  de  secours  et  prévoyance  ; 
enfin  préservation  vigilante  des  enfants  mena¬ 
cés,  placements  à  la  campagne  ou  dans  des  sta¬ 
tions  maritimes  (oeuvre  Grancher), .  .  —  ce 

programme,  qui  relève  vraiment  de  son  domaine, 
le  dispensaire  s’elïorce  de  le  suivre  ...  à  peu 
près. 

Et  jusque-là  rien  de  mieux.  Mais 

1°  En  principe,  le  D.  èst  un  centre  de  triage 
et  de  dépistage  et  aussi  un  centre  de  répartition; 
on  ne  doit  y  donner  aucun  soin  médical.  • 

En  fait,  si  réglementairement  on  se  borne  à  la 
prophylaxie,  en  réalité,  pratiquement  on  soigne, 
on  traite  plus  ou  moins.  Enfin  (chose  tout  à  fait 
fâcheuse)  on  critique  forcément  par  ci,  par  là; 
diagnostics,  avis  ou  instructions  formulés  en 
ville,  sans  savoir  toujours  suffisamment  les  pour¬ 
quoi  et  les  comment,  les  raisons  qui  ont  lait  agir 
ou  parler  les  praticiens  responsables.  Ce  sont 
d’ordinaire  des  élèves  ou  des  subalternes  qui 
prennent  ces  libertés.  Elles  n’en  sont  pas  moins 
regrettables. 

2°  En  principe,  le  D.  est  destiné  aux  indigents. 
Toutefois  il  est  prévu  que  les  services  peuvent 
être  utilisés  pour  les  malades  payants  (loi  du 
15  avril  1916  et  circulaire  du  31  juillet  1917). 

En  fait,  faut-il  approuver  ?  faut-il  désap¬ 
prouver  ?  Tout  en  pareil  cas  est  une  question 
d’espèce  ;  et  une  certaine  clientèle  devrait  trou¬ 
ver  ici  de  droit  une  puissante  et  désirable  assis¬ 
tance,  qu’elle  obtient  malaisément.-  (Voir  : 
Conclusions).  ■ 

3°  En  principe,  nulle  part  dans  cette  organi¬ 
sation,  il  n’est  fait  mention  des  médecins  de 
famille,  ni  même  allusion  à  leur  existence.  Or 
s’ils  sont  moins  nombreux  peut-être  qu’autre- 
fois,  ils  existent  toujours  cependant  :  ils  ne  sont 
pas  encore  un  mythe  légendaire  ! 

En  fait,  on  a  recours  à  des  «  remplaçantes  »  ; 
le  racolage  officiel  et  méritoire  est  opéré  par  des 
dames  visiteuses  spécialement  dressées.  Et  il 
faut  voir  dans  les  détours  et  les  recoins  du  dis¬ 
pensaire  toutes  ces  mouches  du  coche  s’agiter, 
volontiers  indisciplinées,  pérorant,  potinant. 
Dans  ce  troupeau  féminin  parfumé  et  poudré, 
tantôt  on  échancre  les  blouses  pour  d’adroits 
décolletages,  tantôt  on  les  raccourcit  pour  décol¬ 
leter  aussi  le  soulier  et  la  cheville  gantée  de  soie. 

Sans  doute  le  dogme  en  vigueur,  d’après  lequel 
la  lutte  antituberculeuse  se  passe  parfaitement 
du  concours  des  praticiens,  a  dû-  être  révélé  par 
quelque  Pythie  moderne  à  «  Monsieur  Lebu- 


(1)  Une  enquête  personnelle  m’a  convaincu  que  les  i 
Comités  doivent  renoncer  à  intervenir  activement  dans  , 
les  questions  de  salubrité  des  logements.  Et  c’est  grand  , 
dommage  à  Paris  en  particulier,  car  l’impuissance  de  j 
la  Commission  des  logis  insalubres  est  amplement 
démontrée.  '  i 


10—  viJi  —24 


LE  CONCODRS  MEDICAL 


1893 


Teaa  t>  où  à  l’un  des  riches  bienfaiteurs  de 
l’œuvre  (1).  C’est  en  tous  cas  une  acquisition,  mo¬ 
derne'  de  la  science,  car  il  y  a  trente  ans,  à  la 
Faculté  et  dans  les,  hôpitaux,  on  enseignait  que 


«  l’hygiène  prophylactique  est  le  premier  temps 
de  toute  thérapeutique  médicale  ». 

H.  Chatinière. 

(A  suivre.) 


Nous  avons  amorcé,  dans  notre  dernière  chronique, 
un  rapide  exposé  sur  les  pneumatiques  «  câblés  » 
ou  «  cord  »  et  «balloon  ».  Voici  les  caractéristiques 
de  ces  différents  types. 

Une  chose  fondamentale  doit  tout  d’abord  être 
bien  comprise  ;  la  différence  principale  dans  la  fabri¬ 
cation  de  ces  pneus  et  celle  des  anciens  dits  «  toile  », 
réside  surtout  dans  le  gommage,  c’est-à-dire  dans  lé 
procédé  d’assemblable  du  caoutchouc  au  tissu  de 
soutien. 

Dans  les  «  câblés  »,  le  tissu  employé  est  composé 
d’une  trame,  presque  exclusivement.  Un  fil  de 
chaîne  n’est  laissé,  de  place  en  place,  que  dans  le 
seul  but  de  maintenir  espacés  les  fils  de  trame. 

11  est  facile  de  se  rendre  compte  que  ce  tissu  per¬ 
mettra  au  gommage  un  assemblage  beaucoup  plus 
partit  du  caoutchouc,  puisque,  au  lieu  d’être  super¬ 
posée.  la  gomme  pourra  contourner  les  fils  de  tramp 
et  le  tout  former  une  sorte  de  ciment  armé  de  caout¬ 
chouc.  De  plus,  et  ceci  est  de  toute  première  im¬ 
portance,  le  tissu  ainsi  utilisé,  souvent  dénommé 
«  fil  biais  »,  n’opposera  plus  de  résistance  nuisible 
à  1  élasticité  naturelle  de  la  gomme. 

Le  caoutchouc  superposé  à  un  tissu  normal 
(trame  et  chaîne)  n’augmente  pas  l’élasticité  du  tissu 
Le  tissu  ül  biais  aggloméré,  incorporé  à  la  gomme 
donne  plus  de  maintien  à  celle-ci,  mais  la  laissé 
souple. 

Si,  dans  la  fabrication,  on  a  soin  de  placer  les  dif¬ 
ferentes  couches  de  fil  biais  en-sens  inverse,  il  est 
clair  que.  l’on  obtiendra  un  ensemble  capable  de 
supporter  sans  rupture  les  efforts  d’arrachement 
dépréssion,  quel  qu'en  soit  le  sens. 

D’où,  plus  grande  solidité  et  plus  grande  souplesse. 

Lt  ce  n’est  pas  tout  ! 

La  propriété  du  fil  biais  gommé  de  se  prêter  aux 
tlelormations  sans  rupture  entraîne  également  un 
®oin  re  échauffement  du  pneumatique,  diminuant 
encore  les  chances  d’éclatement. 

Après  ces  brèves  explications,  nous  voulons  croire 
Pe  1  enorme  progrès  apporté  par  «  les  câbles  »  ou 
f  »  sera  reconnu  par  tous  les  automobilistes. 


CHRONIQUE  AUTOMOBILISTE 

Les  pneus.  Leur  usure  anormale 


élevpp^^  protestations  magistrales  se  sont 

praticien •^1*'  î?°.™™nge  à  l’infiuence  possible  du 
ra^me  du'rJînf''*  l’opinion 

rante  •  ofesseur  Leon  Bernard  n’est  pas  très  rassu- 
dedns'nrot^  •  menée  de  front  par  les  mé- 

Pent-êtro  infirmières  visiteuses  *.  ,1e  suis 

nous  avnn  gourmand  :  tant  pis  1  je  voudrais  que 
“S  ayons  le  pas  sur  les  visiteuses  1 


Mais  là  ne  s’est  pas  arrêté  le  souci  des  fabricants 
d’améliorer  le  confort  de  leurs  clients. 

Quand  il  fut  devenu  certain  que  les  nouveaux  pro¬ 
cédés  de  gommage,  loin  de  nuir.e  à  la  qualité  des 
pneus,  en  augmentait  sensiblement  la  résistance,  il 
leur  parut  logique  de  profiter  de  ce  fait  pour  dimi¬ 
nuer  l’épaisseur  des  parois  et  la  pression  intérieure, 
jusqu’à  lors  imposée,  afin  de  se  rapprocher  le  plus 
possible  de  l’élasticité  naturelle  des  matières  pre¬ 
mières  employées. 

Les  résultats  obtenus  dépassèrent  toutes  les  espé¬ 
rances,  bien  que  ne  s’appuyant  encore  actuellement 
qu’aux  cycle-cars  et  voiturettes.  Après  quelques  tâ- 
tonnements,dus  surtout  à  la  nécessité  de  donner  une 
plus  grande  assise  aux  pneus,  en'Craison  de  leur  ten¬ 
dance  à  sortir  de  la  jante,  c’est-à-dire  en  modifiant 
les  talons,  on  arriva, aux  pneus  à  basse  pression, 
appelés  par  les  Américains  «  balloon  »,  qui  ont  ni 
plus  ni  moins  sauvé  l’automobile  d’une  mort  certaine 
à  une  époque  où  les  mauvaises  routes  ne  permettaient 
plus  l’emploi  des  petites  voitures,  .et  où  la  vie  chère 
interdisait  à  la  grande  masse  l’achat  des  grosses 
voitures. 

En  effet,  les  pneus  «  balloon  »,  qui  se  gonflent  à 
1,  11/2,  2  atmosphères,  au  maximum  (au  lieu  de 
3  à  5)  épousent  les  obstacles,  se  plient  aux  défec¬ 
tuosités  de  la  route,  sans  transmettre  de  secousses 
au  châssis  et  aux  occupants  de  la  voiture. 

A  notre  avis,  l’amélioration  obtenue  est  tellement 
considérable  qu’elle  tient  du  prodige. 

^  Il  est  prouvé  aujourd’hui  qu’une  5  HP  peut, 
sans  aucun  inconvénient  «  sur  pneu  balloon  »  tenir 
sur  mauvaise  route,  la  même  moyenne  qu’une  12 
ou  une  15  HP  sur  pneus  ordinaires. 

Nous  n’hésitons  pas  à  conseiller  à  nos  confrères 
de  faire  monter  des  «  balloons  ».  Mais  nous  tenons 
à  leur  donner  quelques  renseignements  qui  sont  pré¬ 
cisément  la  justification  de  l’utilité  de  cette  chroni¬ 
que. 

Tout  d’abord,  il  n’y  a  pas  lieu,  pour  ceux  qui 
ont  des  voitures  munies  de  pneus,  de  se  hâter  de 
procéder  au  changement. 

Nous  pouvons  en  effet  les  assurer  que  d’ici  peu, 
les  grands  fabricants  leur  fourniront  des  pneumati¬ 
ques  «  balloon  »  qui  éviteront  l’inconvénient  actuel 
d’être  obligé  de  changer  les  roues. 

A  ceux  qui  ont  déjà  des  «  balloon  »,  nous  re¬ 
commanderons  deux  choses  : 
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1“  Ne  gonflez  pas  plus  qu’il  est  indiqué  par  le 
fabricant,  niais  pas  moins  non  plus. 

En  gonflant  plus,  vous  neutraliserez  les  avanta¬ 
ges.  En  gonflant  moins,  vous  risquerez  le  déjantage. . 

2°  Sur  voitures  rapides,  même  légères,  faites  po¬ 
ser  2  ou  3  papillons  de  sécurité.  C’est  le  «  truc  » 
employé  par  les  coureurs.  Il  n’est  guère  onéreux, 
et  vous  évitera  tout  déjantage,  qui  peut-être  mortel. 

Le  résumé  de  cette  étude  sur  les  pneumatiques 
peut  se  faire  en  quelques  mots. 

Si  vous  avez  des  pneus  «  toile  »,  usez-les  et  rem- 
placez-les  par  des  «  cord  »  ou  des  «  balloon  ». 
i<  Balloon  »  sur  petites  voitures,  «  cord  »  sur  gros¬ 
ses  voitures,  mais  sans  hâte  exagérée,  et  en  suivant 
les  conseils  exposés  ci-dessus. 

Et  pour  terminer,  quelques  indications  sur  l’usure 
anormale  des  pneumatiques. 

Une  coupure  sur  toute  la  circonférence  pro¬ 
vient  presque  toujours  d’un  boulon  qui  «touche»  dans 
la  carrosserie. 

2°  Un  pneu  usé,  «  en  biseau  »  est  la  conséquence 
de  roues  non  parallèles. 

3®  Les  tissus  «  pourris  »  proviennent  de  coupures 
non  mastiquées  à  temps. 

i°  La  coupure  circulaire  au  talon  est  souvent  cau¬ 
sée  par  une  jante  rouillée  ou  coupante. 

La  même  coupure  à  2  ou  3  centimètres  plus  haut, 
provient  d’un  manque  de  gonflage. 


COMMENT  J’ENVISAGE  LA  RÉUSSITE  DU  P 
DES  MÉDECINS  FRANÇAIS 

A  l’Assemblée  générale  de  l’Association  des 
médecins  de  France  qui  s’est  tenue  dimanche 
18  mai,  au  Grand  Amphithéâtre  de  la  Faculté 
de  médecine,  sous  la  présidence  de  M.  le  D- 
Bellencontre,  où  les  médecins  de  la  Seine  et 
ceux  des  93  sociétés  locales  composant  la  Fédé¬ 
ration  étaient  représentés,  j’ai  eu  l’occasion  de 
parler  à  nouveau  de  l’importante  question  de  la 
création  à  Paris  d’un  foyer  médical.  Lors  de  la 
réunion  de  1923,  une  importante  discussion  avait 
eu  lieu  sur  ce  sujet  et  dans  mon  rapport  annuel 
je  tirais  la-  conclusion  qui  en  découlait  :  désir 
très  sincère  de  voir  cette  institution  se  créer  sur 
les  bases  connues  :  Centre  de  réunion  et  d’infor¬ 
mation,  lieu  d’exposition  de  toutes  les  produc¬ 
tions  de  nos  fabricants  d’instruments  de  chi¬ 
rurgie  ;  de  toute  la  littérature  médicale  ;  de 
toutes  les  richesses  de  nos  stations  thermales  et 
climatiques  ;  de  toutes  nos  firmes  pharmaceu¬ 
tiques,  et  enfin  Cercle  confortable  avec  restau¬ 
rant  où  se  trouveraient  chez  eux  les  médecins 
de  Paris  et  de  la  province  et  nos  confrères  étran¬ 
gers  de  passage  à  Paris. 

Aujourd’hui  ce  même  désir  existe,  mais  les 
difficultés  de  le  satisfaire  étaient  toujours  les 
mêmes,  quand  inopinément,  quelques  jours  seu- 


5“  Pour  gonfler,  ne  .vous  fiez  pas  au  manomètre. 
Faites  monter  dans  la  voiture  autant  de  personnes 
qu’il  y  a  de  places,  et  jugez  de  l’écrasement  des 
pneus  sur  terrain  bien  plat,  en  vous  souvenant  que 
l’on  doit  toujours  rouler  sur  la  bande  de  roulement, 
et  non  pas  sur  les  côtés  de  l’enveloppe. 

6“  Pour  réparer,  souvenez-vous  que  chaque  nou¬ 
velle  «  cuisson  »  imposée  au  pneu  ou  à  la  chambre 
à  air  abrège  sa  durée  en  modifiant  le  degré,  de  vulca¬ 
nisation.  Réparez  donc  à  froid  toutes  les  fois  que 
cela  est  possible,  et  ne,  confiez  les  réparations  à 
chaud  qu’à  des  techniciens  éprouvés  et  spécialisés, 

7°  Pour  éviter  des  «  plaques  de  pelade  »  à  vos 
pneus,  c’est-à-dire  des  arrachages  de  gomme  allant 
jusqu’aux  toiles,  ne  freinez  pas  brusquement  et 
embrayez  toujours  progressivement. 

8°  Souvenez-vous  que  l’huile  est  aussi  dangereuse 
pour  le  caoutchouc  que  le  vitriol  pour  l’épiderme 
humain. 

9°  Si  votre  voiture  doit  rester  longtemps  sans  rou¬ 
ler,  gonflez  les  pneus  normalement,  mettez  la  voi¬ 
ture  sur  crics  ou  sur  cales,  et  recouvrez  les  pneus 
d’une  toile  car  la  lumière  est  presque  aussi  nuisible 
que  l’huile. 

10°  Ne  longez  jamais  un  trottoir  ou  un  rail  de 
trop  près.  Vos  pneus  ne  résisteraient  pas  à  ce  trai- 

D.  M.  T. 


,OJET  DE  CRÉATION  DU  FOYER  NATIONAL 
>U  MAISON  DES  MÉDECINS 

lement  avant  la  réunion,  est  née  la  possibilité 
d’acquérir  un  immeuble  tout  à  fait  disposé  pour 
nous  permettre  l’installation  de  tous  les  services 
que  je  mentionne  plus  haut,  et,  par  cette  acqui¬ 
sition,  le  moyen,  avec  le  minimum  de  frais,  de 
créer  ce  foyer  tant  désiré.  , 

11  s'agit  en  la  circonstance  d’une  maison  bien 
connue  :  I  Hôtel  de  l’Université  des  Annales,  situé  1 
place  Saint-Georges  (9®  arrondissement)  ;  en 
plein  cœur  de  Parus,  à  la  descente  du  métro  i 
Saint-Georges  ;  construction  de  tout  premier  J 
ordre,  comprenant  un  vaste  hall  d’entrée  avec  : 
dé  nombreuses  et  vastes  salles,  dont  une  est  | 
agencée  en  salle  de  spectacle  pouvant  contenir 
environ  600  personnes  et  d’autres  pouvant  ser-  j 
vir  de  salles  de  réception,  de  lecture,  de  corres-  ; 
pondance,  de  consommation,  sans  compter  les  j 
pièces  qui  pourraient  donner  asile  aux  bureaux  | 
des  grandes  Associations  médicales  comme  j 
l’A.G.  et  l’Union  des  syndicats.  i 

En  somme,  le  rêve  exaucé,  si  un  généreux 
Mécène  nous  faisait  le  don  gracieux  de  ce  superbe  ; 
hôtel.  Mais,  hélas  !  ce  n’est  qu’un  rêve,  le  géné¬ 
reux  Mécène  ne  s’est  pas  encore  fait  connaître,  j 
et  nous  pourrions  peut-être  l’attendre  bien  I 
longtemps  encore  1  Le  corps  médical  ne  l’atten-  ; 
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dra  pas,  et  il  devra,  dans  son  intérêt,  saisir  au 
vol  cette  occasion  unique  et  faire  l’effort  finan¬ 
cier  nécessaire  pour  ne  pas  la  perdre. 

Tout  le  problème  est  là. 

Depuis  huit  jours,  de  nombreux  confrères  ont 
visité  le  local  ;  le  Comité  d’études,  dont  je  suis 
le  président,  a  partagé  complètement  ma  maniè¬ 
re  de  voir  ;  les  confrères  présents  à  TAssemblée 
générale  ont  tous  été  de  mon  avis  ;  dans  plusieurs 
réunions  privées  et  hier  soir  encore,  à  la  réunion 
mensuelle  de  T»  Actualité  médicale  »,  les  con¬ 
frères  présents  ont  donné  leur  adhésion  à  ce  beau 
projet  ;  mais  tous,  en  hommes  prudents  que 
sont  les  médecins,  ont,  de  suite,  envisagé,  et 
j’y  avais  songé  avant  eux,  les  frais  énormes,  il 
ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  que  nécessiteront, 
outre  l’achat  de  cet  immeuble,  dont  le  prix 
cependant  est  bien  raisonnable,  son  entretien, 
ses  charges,  sa  gestion,  son  fonctionnement. 

Envisageons  donc  franchement  ce  point  de 
vue  financier  et  voyons  comment  il  serait  pos¬ 
sible  de  le  solutionner,  entre  nous,  sans  le  con¬ 
cours  d’éléments  financiers  qu’il  faudrait  évi¬ 
demment  payer,  et  payer  cher  aujourd’hui. 

Hier  soir,  à  l’Actualité  médicaie,  un  confrère 
m’a  de  suite  fait  envisager  que  ia  rémunération 
du  capital  nécessaire  à  l’achat  et  à  l’aménage¬ 
ment  exigerait  pour  le  moins  une  somme  annuel¬ 
le  de  150.000  francs,  ce  qui  constituerait  une 
location  coûteuse  ;  c’est  en  effet  très  vrai  et  nul 
ne  peut  le  contester.  Je  ne  parle  pas  aujourd’hui 
des  frais  de  gestion  qui  seront,  à  mon  avis,  et  je 
le  démontrerai  dans  un  autre  article,  largement 
couverts  par  nos  recettes  probables. 

J’arrive  donc  dans  le  vif  de  la  question,  et  je 
prétends  que  cette  somme  de  150,000  francs, 


nous  pouvons  ne  pas  en  tenir  compte  et  voici 
comment  ;  les  médecins  de  France  doivent  être 
les  propriétaires  de  cet  immeuble  et  pour  cela  il 
suffit  que  10.000  d’entre  eux,  sur  les  22.000 
qui  exercent,  versent  chacun  250  francs,  ou  que 
5.000  versent  500  francs  et  cela,  sans  prétende 
obtenir  avant  plusieurs  années,  peut-être,  de 
rémunération  de  cette  petite  somme  librement 
consentie.  Ils  seront  suffisamment  indemnisés 
en  possédant  à  Paris  un  superbe  hôtel  où  ils 
seront  chez  eux  et  où  ils  pourront  recevoir 
leurs  confrères  étrangers. 

Telle  est  donc  ma  proposition  ;  elle  est,  je 
crois,  fort  honnête  et  si  les  médecins  de  France 
consentent  à  faire  le  sacrifice  que. je  leur  deman¬ 
de,  proportionnellement  à  leur  budget  et  à  leur 
situation  personnelle,  le  problème  sera  résolu 
et  le  Foyer  médical  sera  créé,  les  médecins  auront 
leur  maison. 

Il  faut  toutefois  qu’ils  se  hâtent,  car  cette 
occasion  unique  pourrait  leur  échapper  et  il  faut 
que,  spontanément,  dans  les  huit  jours  qui 
suivront  la  lecture  de  l’appel  que  la  Presse 
médicale  tout  entière  va  leur  adresser,  il?  en¬ 
voient  leur  souscription  au  Comité  d’ études  à  la 
tête  duquel  la  confiance  de  nos  confrères  m’a 
placé  et  dont  je  m’efforce  de  me  rendre  digne. 
Nous  constituerons  aussitôt  la  Société  anonyme 
qui  dirigera  les  destinées  certainement  heureu¬ 
ses  du  Foyer  médical  ou  Maison  des  médecins. 

D''  Thiéry, 

Président  du  Comité  d’études, 
Secrétaire  général  de  l'Association  générale 
des  médecins  de  France,  ^ 

9,  rue  de  Surène,  Paris  (8»). 


Compte  rencltis,  documents,  pièces  officielles... 


sou  MÉDICAL 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Administration 

Séances  des  12  ef  24  juin  1924. 


Admissions. 

6370  ScALi,  75,  rue  la  Boétie,  Paris. 

6415  Renaud,  Courçais  (Allier). 

6416  Humbert,  170,  rue  du  Temple,  Paris. 

6417  Fleury,  Anglure  (Marne). 

6418  Liber,  Walincourt  (Nordÿ 

6419  Barthomêuf,  St-Sauveur-de-Nuaillé  (Charente- 

Inférieure). 

6420  Demurger,  Loudes  (Haute-Loire). 

6421  Bessiere,  Oullins  (Rhône). 

6422  Maury,  Bessan  (Hérault). 

6423  CouBARD,  Cholet  (Maine-et-Loire). 

6424  Maur,  Riscle  (Gers). 

6425  Delaroche,  Loudun  (Vienne). 

6426  Braun,  Giromagny  (Territoire  de  Belfort). 


6427  Deleglise,  Aiguebelle  (Savoie). 

6428  Cachera,  19,  rue  Théodore-de-Banville,  Paris. 

6429  ViNOY,  Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs  (Isère). 

6430  Maniéré,  Ayen  (Corrèze). 

6431  Resles,  Moutiers  (Savoie). 

6432  Klerlein,  Liepvre  (Haut-Rhin). 

6433  Lepretre,  Fresnes-sur-Escaut  (Nord). 

6434  Brothier,  Riom  (Puy-de-Dôme). 

6435  Roche,  20,  bis,  rue  Lafaurle-de-Montbadon, 

Bordeaux. 

6436  doux,  Hangest-en-Santerre  (Somme). 

6437  Druesne,  Roubaix  (Nord). 

6438  Bouzol,  Le  Cheylard  (Ardèche). 

6439  Bazin,  Le  Blanc  (Indre). 

6440  Devaux,  Eyguières  (Bouches-du-Rhône). 

6441  Oster,  Saint-Dlé  (Vosges). 
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6442  CouLON,  10,  boulevard  de  Sébastopol.  Paris. 

6443  Cauzèhe,  Tartas  (Landes). 

6444  Page,  Maktar,  Tunisie. 

6445  Gaey,  Mazamet  (Tarn). 

6447  Gauthier,  Nice  (Alpes-Maritimes). 

6448  Fleurot,  Précy-sous7Thil  (Côte-d’Or). 

6449  Menge,  164,  avenue  de  Neuilly,  Neuilly  (Seine). 

6450  Gadert,  Tourcoing  (Nord). 

6451  Borliachon,  Lesparre  (Gironde). 

6452  Bartoli,  place  Oddo,  Marseille. 

6453  Belot,  Hôpital  Saint-Louis,  Paris. 

6454  Valat,  Lavadrac  (Lot-et-Garonne). 

6455  Phelip,  16,  rue  Remparts-d’Ainay,  Lyon. 

6456  Quintero,  1,  quai  Jules-Courmont,  Lyon. 

6457  Hubert,  La  Ferté-Macé  (Orne). 

6458  JouoN,  Nantes  (Loire-Inférieure). 

6459  Jean,  Cannes  (Alpes-Maritimes). 

6460  Lougnon,  école  français  de  stomatologie,  Paris 

6461  Finzi,  école  française  de  stomatologie,  Paris. 

6462  Magnol,  école  française  de  stomatologie,  Paris. 

6463  Krivinb,  école  française  de  stomatologie,  Paris. 

6464  Cornonec,  école  française  de  stomatologie,  Paris. 

6465  Szekely,  école  française  de  stomatologie,  Pa- 

6466  Bernard,  Moissy-Cramayel  (Seine-et-Marne). 

6467  Daydb,  Senones  (Vosges). 

6468  Gallois,  Loudun  (Vienne). 

6469  Matignon,  Castillon  (Gironde). 

6740  Bouvbret,  Mogador  (Maroc). 

6471  Jenvrin,  Paimpol  (Côtes-du-Nord). 

6472  Poe'y,  Arthez  (Basses-Pyrénées). 

6473  Feron,  Roubaix  (Nord). 

6474  Masmonteil,  Treignan  (Corrèze). 

Accidents  du  travail. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  au  D''  P.  (Dor¬ 
dogne),  de  la  somme  de  150  fr.,  montant  des  honorai¬ 
res  de  son  avocat  dans  une  affaire  pour  laquelle  l’ap¬ 
pui  pécuniaire  lui  a  été  accordé  et  dont  les  frais  judi¬ 
ciaires  proprement  dits  ont  déjà  été  réglés. 

Le  D>^  O.  (Bouches-du-Rhône),  demande  l’appui 
pécuniaire  pour  poursuivre  le  recouvrement  d’une 
note  d’honoraires  accidents,  contestée  par  la  Compa¬ 
gnie,  qui  prétend  qu’il  a  fait  trop  de  pansements. 

Comme  il  s’agit  d’un  recouvrement  qui  ne  soulève 
aucune  question  de  principe,- l’appui  pécuniaire  n’est 
pas  accordé  devant^le  juge  de  paix,  le  Conseil  se  ré¬ 
servant  de  le  donner  en  appel,  si  le  jugement  est  cri¬ 
tiquable  ou  si  l’adversaire  lui-même  tait  appel. 

Honoraires  de  droit  commun. 

Le  D''  J.  (Côtes-du-Nord),  annonce  qu’il  a  touché 
les  honoraires  qui  lui  étaient  dus  pour  soins  donnés 
à  la  victime  d’un  accident  d’automobile,  sans  qu’il 
ait  été  nécessaire  de  faire  rendre  un  jugement. 

Il  a  versé  à  l’huissier  qu’il  avait  chargé  de  l’affaire, 
pour  frais  et  honoraires,  8,50,  qui  lui  seront  rembour¬ 
sés  par  le  «  Sou  »,  l’appui  pécuniaire  lui  ayant  été 
donné  dans  cette  affaire. 

Les  docteurs  D.  (Pas-de-Calais)  et  D.  (Var),  ne 
pouvant  obtenir  le  paiement  d’honoraires  qui  leur 
sont  dus  pour  soins  donnés  â  des  victimes  d’accidents 
d’automobiles,  l’appui  pécuniaire  leur  est  accordé 


pour  en  poursuivre  le  recouvrement  contre  les  auteurs 
des  accidents,  qui  les  ont  mis  en  œuvre. 

Le  M.  (Aisne),  ayant  soigné  dans  sa  maison  de 
santé,  sur  la  demande  d’une  cultivatrice,  un  ouvrier 
de  celle-ci  blessé  dans  son  travail,  ne  peut  obtenir  le 
paiement  intégral  de  ce  qui  lui  est  dû,  la  Compagnie 
prétendant  appliquer  le  régime  des  accidents  indus¬ 
triels,  alors  qu’il  s’agiL  d’un  accident  agricole. 

Le  Conseil,  étant  donné  que  le  Tribunal  compétent 
serait  le  tribunal  civil,  par  suite  du  montant  de  la 
somme  réclamée,  accorde  au  D' M.  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  le  recouvrement  intégral  de  ce  qui 
lui  est  dû. 

Le  D''  H.  (Seine-Inférieure)  est  traîné  en  appel  d’un 
jugement  qui  a  condamné  un  patron  à  lui  payer  ses 
honoraires  pour  soins  donnés  à  un  ouvrier  blessé,  non 
assujetti  à  la  législation  spéciale  sur  les  accidents  du 
travail. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  détendre  à 
cet  appel. 

Responsabilité  civile. 

Le  Conseil  accepte  la  fixation  à  400  francs  des  ho¬ 
noraires  de  l’avocat  qui  plaidera  l’affaire  de  respon¬ 
sabilité  civile  du  D”  G.  (Vosges),  cette  affaire  devant 
I  être  longue  et  délicate,  et  ordonnance  le  paiement  de 
cette  somme. 

Le  D”  F.  (Nord)  a  gagné  devant  la  Cour  d’Appel, 
comme  devant  le  Tribunal  de  première  instance,  le 
procès  en  responsabilité  civile  qui  lui  avait  été  in¬ 
tenté  par  les  parents  d’un  jeune  homme  mort  sous  le 
chloroforme. 

Le  D'  D.  (Hérault),  ayant  assigné  le  mari  d’une 
cliente  décédée  en  paiement  des  honoraires  d’une 
opération,  a  vu  former  contre  lui  une  demande  recon¬ 
ventionnelle  en  dommages-intérêts  pour  prétendue 
Mute. 

La  garantie  de  la  Caisse  spéciale  lui  est  accordée 
dans  les  conditions  statutaires  pour  défendre  à  cette 
demande. 

Le  Dr  R.  (Ille-et-Vilaine)  est  admis  éventuellement 
au  bénéfice  de  la  Caisse  de  garantie  dans  une  affaire 
où  il  est  menacé  d’une  demande  de  dommages-inté¬ 
rêts  pour  responsabilité  professionnelle. 

Diffamation. 

Les  docteurs  A.  et  C.  (Calvados)  ont  été  diffamé? 
publiquement  par  la  personne  qui  leur  a  intenté  une 
action  en  dommages-intérêts  pour  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle,  à  la  suite  du  décès  de  son  mari. 

L’appui  pécuniaire  leur  est  accordé  pour  poursui¬ 
vre  leur  diffamatrice  en  correctionnelle,  lo  Conseil 
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ayant  eu  la  preuve  que  l’on  pouvait  compter  sur  la 
déposition  de  témoins  honorables. 

Prorogation  de  bail. 

Le  D' R.  (Seine- Inférieure),  ayant  renoncé  à  pour¬ 
suivre  judiciairement  la  demand#  de  prorogation  de 
bail  pour  laquelle  l’appui  pécuniaire  lui  a  été  accordé, 
le  Conseil  approuve  la  retenue  par  son  avoué,  sur  la 


provision  de  200  fr.  qui  lui  avait  été  versée,  d’une 
somme  de  25  fr.  pour  honoraires  de  consultation. 

Divers. 

Le  Conseil  est  saisi  de  plusieurs  autres  affaires, 
dont  la  publication,  antérieurement  à  leur  solution, 
pourrait,  vu  leur  caractère  particulier,  présenter  des 
inconvénients. 

«.VSOKVXVW»»' 


Décret  du  I  3  mars  I  924,  relatif  à  la  durée  des  fonctions  des  agrégés  des 
Facultés  de  Médecine 


Le  président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l’instruction 
publique  et  des  beaux  arts, 

Vu  le  décret  du  4  mars  1914  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique 
entendu, 

Décrète  : 

Art.  1®'.  — Les  agrégés  des  facultés  de  médeci¬ 
ne  et  des  facultés  mixtes  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  sont  nommés  pour  neuf  ans  dans  les  for¬ 
mes  prescrites  par  un  arrêté  ministériel. 

Ceux  qui  ne  sont  pas  inscrits  à  la  patente  pour 


l’exercice  des  professions  libérales  sont  nommés 
sans  limite  de  temps  après  un  stage  d’enseigne¬ 
ment  régulier  de  deux  ans,  sur  la  proposition  de 
la  faculté  et  après  avis  favorable  de  la  commis¬ 
sion  compétente  du  comité  consultatif  de  l’en¬ 
seignement  public. 

Les  agrégés  qui  se  feront  inscrire  à  la  patente 
postérieurement  à  leur  nomination  cesseront 
leurs  fonctions  après  neuf  ans  d’exercice. 

Art.  2.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  du 
décret  du  4  mars  1914  contraires  au  présent 
décret. 

(J. O.,  4  avril  1924.) 


Arrêté  instituant  un  examen  pour  les  candidats  aux  emplois  d’agrégé  dans 
les  Facultés  de  médecine  et  les  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie. 


Le  ministre  de  l’instruction  publique  et  des 
beaux-arts. 

Vu  le  statut  du  16  novembre  1874  sur  l’agré¬ 
gation  des  facultés. 

Vu  l’arrêté  du  l®"^  mars  1914  relatif  à  l’agréga¬ 
tion  des  facultés  de  médecine  et  des  facultés 
mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique 
entendu, 

Arrête  : 

Art.  1“.  —  Les  candidats  aux  emplois  d’agrégé 
dans  les  facultés  de  médecine  et  les  facultés 
mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  doivent 
subir  un  examen  préalable  divisé  en  deux  épreu- 
des. 

Les  candidats  qui  ont  subi  avec  succès  l’une 
et  l’autre  épreuve  de  cet  examen  n’ont  droit 
de  ce  fait  à  aucun  titre  ni  à  aucune  fonction. 

1™  ÉPREUVE. 

Art.  2.  —  Pour  la  première  épreuve,  il  est 
ouvert  une  session  tous  les  ans  dans  les  premiers 
Jours  de  décembre.  Nul  n’est  admis  à  se  présen¬ 


ter  à  cette  épreuve  s’il  n’est  Français  et  s’il  ne 
justifie  du  grade  de  docteur  en  médecine. 

Pour  la  division  de  pharmacie,  les  candidats 
doivent  être  pourvus  soit  du  titre  de  pharma¬ 
cien  et  du  grade  de  docteur  en  médecine,  soit  du 
diplôme  supérieur  de  pharmacien,  soit  du  titre 
de  pharmacien  et  du  grade  de  docteur  ès-scien- 
ces  physiques  ou  naturelles. 

Art.  3.  —  L’épreuve  consiste  en  deux  compo¬ 
sitions  écrites  dont  chacune  donne  lieu  à  une 
note  spéciale. 

Art.  4.  —  Lès  candidats  sont  répartis  entre  les 
divisions  et  sections  suivantes  : 

division.  —  Morphologie. 

Section  A.  —  Anatomie  :  une  composition 
sur  une  question  d’anatomie  et  une  composi¬ 
tion  sur  une  question  d’histologie. 

Section  B.  — •  Histologie  :  une  composition  sur 
une  question  d’histologie  et  une  composition 
sur  une  question  d’embryologie. 

Section  G.  —  Histoire  naturelle  médicale  et 
parasitologie  :  une  composition  sur  une  question 
d’histoire  naturelle  médicale  et  une  composi¬ 
tion  sur  une  question  de  parasitologie. 
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3®  division,  —  Physiologie. 

Section  A.  —  Physiologie,  deux  compositions 
sur  la  physiologie. 

Section  B.  —  Chimie  :  une  composition  sur 
une  question  de  chimie  générale  et  une  compo¬ 
sition  sur  une  question  de  chimie  physiologique 
et  pathologique. 

Section  C.  —  Physique  :  une  composition  sur 
une  question  de  physique  générale  et  une  compo¬ 
sition  sur  une  question  de  physique  médicale. 

3®  division.  —  Médecine. 

Section  unique.  —  Médecine  :  deux  compo¬ 
sitions  sur  la  pathologie  médicale. 

4^  division.  —  Chirurgie  et  obstétrique. 

Section  A.  —  Chirurgie  :  deux  compositions 
sur  la  pathologie  chirurgicale. 

Section  B.  —  Obstétrique  :  deux  compositions  ■ 
sur  l’obstétrique. 

5“  division.  —  Pharmacie. 

Section  A.  —  Histoire  naturelle  pharmaceu¬ 
tique  ;  une  composition  sur  une  question,  de 
botanique  et  une  composition  sur  une  question 
de  matière  médicale. 

Section  B.  —  Pharmacie  :  une  composition 
sur  une  question  de  pharmacie  chimique  et  une 
composition  sur  une  question  de  pharmacie 
galénique.' 

Art.  5.  — -Les  questions  à  traiter  sont  les  mê¬ 
mes  pour  toutes  les  facultés.  Elles  sont  tirées 
au  sort  parmi  trois  sujets  proposés  par  le  jury 
de  chaque  section. 

Art.  6.  —  Les  compositions  ont  lieu  dans  cha¬ 
que  faculté.  Chaque  composition  doit  être  faite 
dans  une  séance  particulière  de  trois  heures.  La 
surveillance  est  organisée  et  contrôlée  par  le 
recteur.  Les  copies  doivent  être  anonymes. 

Art.  7.  —  Chaque  année,  il  est  constitué  pour 
chaque  section  un  jury  de  trois  membres.  En 
vue  de  la  constitution  de  ce  jury,  lés  facultés 
présentent  chacune  une  liste  de  deux  noms. 
Les  trois  membres  sont  nommés  par  le  ministre 
parmi  les  professeurs  ou  agrégés  qui  figurent 
sur  ces  listes. 

Toutes  les  copies  sont  corrigées  successive¬ 
ment  par  chaque  juge  et  notées  de  0  à  20.  Les 
notes  définitives  sont  données  par  délibération 
du  jury. 

Tout  candidat  ayant  obtenu  pour  l’ensemble 
des  deux  compositions  écrites  un  total  de  points 
au  moins  égal  à  30  est  déclaré  admis, 

Art.  8-  —  Les  notes  obtenues  sont  rendues 
publiques  et  jointes  au  dossier  du  candidat  en 
vue  de  la  deuxième  épreuve. 

Art.  9.  —  Sont  dispensés  de  cette  épreuve  : 

1“  Les  candidats  admissibles  aux  concours  de 
1923  ou  aux  concpurs  antérieurs  i 


2°  Les  médecins,  chirurgiens  et  aceoueheig’s 
des  hôpitaux  nommés  an  concours  ddns  les  villes, 
de  facultés,  s’ils  sont  candidats  aux  sections  de 
la  3®  et  de  la  d®  division, 

2®  ÉPREUVE. 

Art.  10.  —  Ces  sessions  pour  la  deuxième 
épreuve  ont  lieu  tous  les  trois  ans. 

Art.  11.  —  Les  candidats  à  la  deuxième 
épreuve  se  présentent  pour  celles  des  catégories 
auxquelles  leur  donne  droit  leur  réception  à 
l’une  des  sections  de  la  première  épreuve,  sui¬ 
vant  les  dispositions  du  tableau  inséré  à  l’arti¬ 
cle  12  du  présent  arrêté. 

Art.  12.  —  Les  catégories  de  la  deuxième 
épreuve  sont  au  nombre  de  22,  savoir  : 


Pbemiere  épreuve 
Catégories  corbespond.vnte 

1®  Anatomie .  1'®  div.,  section  A. 

2°  Histologie .  1^®  —  —  B. 

3°  Bactériologie  ....  B®  ■ —  —  C  ou  3®  d. 

4“  Histoire  naturelle 
médicale  et  para¬ 
sitologie  .  ir®  —  —  C. 

5“  Physiologie .  2®  —  —  A. 

6“  Chimie  médicale . .  2®  —  —  B. 

7®  Physique  médi  - 

cale' .  2®  —  —  C.  ■ 

8°  Pharmacologie  eti2®  —  —  Al  ' 

matière  médicale/2®  —  — 

9°  Pathologie  expéri¬ 
mentale  .  2®  —  —  Aou3®d. 

10°  Médecine .  3°  — 

Anatomie  patholo¬ 
gique  .  3®  — 

Hygiène .  3®  — 

’  Médecine  légale ...  3®  — - 

'  Neurologie  et  psy- 

chiâtrie .  3®  — 

>  Dermatologie  et 

syphiligraphie  . .  3®  — 

’  Chirurgie  générale.  4®  —  —  A. 

>  Ophtalmologie  ...  3®  —  ou  4®  div. 

>  Oto-rhino-laryngo- 

gologie .  3®  —  — 

>  Urologie,  . 4®  div.,  section  A. 

'  Obstétrique .  4®  —  —  B. 

>  Histoire  naturelle  5®  —  —  A- 

pharmaceutique . 

’  Pharmacie .  5®  —  —  B. 


Art.  13,  —  La  deuxième  épreuve  comprend; 

A.  —  La  remise  d’un  travail  inédit  ou  déjà 
publié  soumis  à  l’appréciation  du  jury.  Ce  tra¬ 
vail  devra  être  déposé  deux  mois  au  moins  avant 
l’ouverture  de  la  session.  Il  donnera  lieu  à  un 
exposé  par  le  candidat  d’une  durée  de  vingt 
minutes  environ. 
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B.  —  Une  leçon  de  trois  quarts  d’heure  après 
vingt-quatre  heures  de  préparation  libre,  sur 
un  sujet  de  la  spécialité.  Ce  sujet  sera  tiré  au 
sort  parmi  trois  sujets  au  moins,  proposés  par 
une  commission  de  trois  professeurs  désignés 
à  chaque  session  par  le  ministre  et  appartenant 
à  des  facultés  différentes.  Les  facultés  seront 
autorisées  à  faire  une  présentation  pour  cha¬ 
cune  des  catégories  énumérées  à  l’article  12. 

C.  —  Dans  les  catégories  suivantes,  une 
épreuve  pratique  déterminée  par  le  jury  : 
3"  Bactériologie  ;  4°  Histoire  naturelle  médi¬ 
cale  et  parasitologie  ;  8“  Pharmacologie  et  ma¬ 
tière  médicale  ;  21"  Histoire  naturelle  pharma¬ 
ceutique  ;  22"  Pharmacie. 

Art.  14.  —  Le  jupy,  dans  les  catégories  de 
médecine  et  de  chirurgie  générales,  est  composé 
de  cinq  membres  :  il  est  composé  de  trois  mem¬ 
bres  dans  les  autres  catégories.  Ces  membres 
sont  désignés  par  le  ministre  sur  la  proposition 
des  facultés  et  doivent  être  choisis  dans  des 
facultés  différentes.  Le  jury  est  renouvelé  à 
chaque  session. 

Art.  15.  —  Chacune  des  parties  de  l’épreuve 
est  notée  de  0  à  20. 

Tout  candidat  ayant  obtenu  pour  l’ensemble 
de  l’épreuve  un  total  de  points  au  moins  égal  à 
45  dans  les  catégories  qui  comportent  une  épreu¬ 
ve  pratique  et  30  dans  les  autres  catégories  est 
déclaré  admis. 

Art.  16.  —  Les  notes  obtenues  sont  rendues 
publiques  et  jointes  au  dossier  de  chaque  can¬ 
didat. 

Art.  17.  —  Les  candidats  peuvent  se  présenter 
simultanément  ou  successivement  dans  plu¬ 
sieurs  catégories. 

Nul  ne  peut  se  présenter  plus  de  trois  fois 
dans  la  même  catégorie. 

Aguégatiox 

Art.  18.  —  Les  candidats  admis  aux  deux 
épreuves  qui  font  l’objet  des  articles  2  à  17  sont 
inscrits  sur  une  «  liste  d’aptitude  aux  fonctions 
d’agrégé  ». 

Art.  19.  —  Sur  cette  liste,  les  candidats  sont 
rangés  par  année  d’inscription  et,  dans  chaque 
année,  par  ordre  alphabétique. 

Art.  20.  —  La  liste  est  revisée  tous  les  ans  par 
la  commission  de  médecine  et  de  pharmacie  du 
comité  consultatif  de  l’enseignement  public  (1’'" 
section)  qui  peut,  le  cas  échéant,  proposer  au 
ministre  des  radiations. 

Art.  21.  —  La  radiation  d’un  nom  inscrit 
sur  la  liste  d’aptitude  ne  peut  être  proposée  par 


le  comité  consultatif  ciu’après  un  rapport  écrit 
d’un  de  ses  membres  et  cette  proposition  doit 
être  Votée  à  la  majorité  des  deux  tiers. 

Art.  22.  —  Quand  un  poste  d’agrégé  devient 
vacant,  le  conseil  de  la  faculté  se  prononce  sur 
le  maintien,  la  suppression  ou  la  transformation 
du  poste. 

Art.  23.  —  Si  le  poste  est  maintenu  ou  trans¬ 
formé  par  décision  ministérielle,  la  déclaration 
de  vacance  est  laite  par  la  faculté  et  insérée  au 
Journal  Officiel  et  au  Bulletin  administratif  du 
ministère  de  l’instruction  publique  et  portée  à  la 
connaissance  des  autres  facultés. 

.Art.  24.  —  Un  délai  de  vingt  jours,  à  dater  de 
l’insertion  au  Journal  Officiel,  est  accordé  aux 
candidats  pour  faire  valoir  leurs  titres. 

A  l’expiration  du  délai  réglementaire,  le 
conseil  de  la  faculté,  après  avoir  consulté,  au 
besoin,  les  personnalités  scientifiques  compé¬ 
tentes,  présente  un  nom. 

Art.  25.  —  Le  dossier  de  la  présentation  de 
la  faculté,  avec  le  rapport  d’un  membre  du 
conseil  et,  éventuellement,  l’avis  des  person¬ 
nalités  consultées,  sont  transmis  au  ministre. 

Art.  26.  —  La  présentation  de  la  faculté  est 
soumise  à  la  commission  compétente  du  comité 
consultatif  de  l’enseignement  public  qui  peut 
prendre  l’initiative  de  présenter  d’autres  noms 
inscrits  sur  la  liste  d’aptitude. 

La  nomination  est  faite  par  le  ministre,  con¬ 
formément  au  décret  du  13  mars  1924. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  27.  —  Par  exception,  la  première  session 
pour  la  première  épreuve  après  la  publication 
du  présent  arrêté  pourra  être  ouverte  à  un  autre 
moment  de  l’année  qu’à  la  date  fixée  par  l’arti¬ 
cle  2,  après  avis  de  la  commission  compétente  du 
comité  consultatif  de  l’enseignement  public. 

La  première  session  pour  la  seconde  épreuve 
ne  pourra  avoir  lieu  que  six  mois  au  moins 
après  la  première  session  de  la  première  épreuve. 
La  date  en  sera  fixée  après  avis  de  la  commis¬ 
sion  compétente  du  comité  consultatif  de  l’en¬ 
seignement  public. 

Art.  28.  —  Sont  abrogées  les  dispositions 
contraires  au  présent  arrêté,  et  notamment 
l’arrêté  du  l"  mars  1914. 

Fait  à  Paris,  le  14  mars  1924. 

Léon  Bérard. 


(J.  O.,  6  avril  1924.) 
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reportage  professionnel 


Nouvelles  et  Informations. 


—  Clinique  maritime  de  Coq-sur-Mer,  Belgique,  chi¬ 
rurgien  directeur  D'  Delçhel.  -  Cours  de  vaeanees^^ 

T)U  18  au  23  août,  un  cours  de  yacances  destine  aux  mé¬ 
decins  sera  donné  à  la  clinique  maritime.  Il  comprendra 
des  conférences  et  des  démonstrations  pratiques  Les 
conférences  seront  données  par  les  docteuis  Delchef, 
Wettendorff  et  Ledent. 

Le  cours  comprendra  dix  leçons  ; 

1“  Généralités  sur  la  chirurgie  orthopédique. 

2»  Diagnostic  et  traitement  du  mal  de  Pott. 

30  Les  affections  orthopédiques  de  la  hanche  et  leur 
diagnostic  ;  mensuration  des  membres  inférieurs. 

4»  Traitement  de  la  coxalgie. 

50  Diagnostic  et  traitement  de  la  tumeur  blanche  du 

^^6“  Diagnostic  et  traitement  de  la  tumeur,  blanche  de 
l’épaule  et  du  coude. 

70  Traitement  des  autres  tuberculoses  externes. 

8“  Les  opérations  correctrices  après  guérison  de 
tuberculoses  ostéo-articulaires.  _  ; 

90  Thalassothérapie  et  héliothérapie  dans  le  traitement 
des  tuberculoses  dites  chirurgicales,  par  le  D'  Wetten- 
dorff,  de  Middelkerque. 

10°  La  gymnastique  orthopédique,  pai  le  D  Ledent, 

'^Ve'nombre  d’auditeurs  est  limité  à  vingt.  Le  droit 
d’inscription  est  fixé  à  150  francs,  pour  couvrir  les  frais 
matériels  du  cours.  ,  ,  on  •  r>r 

Envoyer  son  adhésion,  avant  le  20  juillet,  au  D 
Delchef.  38,  rue  Stévin,  à  Bruxelles. 

_ Faculté  demédecine  de  Lyon.  —  Cours  de  perfcclion- 

nemenl  sur  la  luberculose.  -  Un  cours  de  perfectionne¬ 
ment  sur  la  tuberculose  sera  fait,  du  15  octobre  au  15 
novembre  1924,  avec  le  concours  des  professeurs,  mé¬ 
decins  des  hôpitaux  et  chefs  de  clinique  ou  de  labora¬ 
toire  ;  MM.  Arloing,  Barjon,  Bérard,  Blanc-Perduc.et, 
Cordier,  Courmont,  Dufour,  Dumarest,  Gardere,  Gâte, 
Lannois,  Mouisset,  Pic,  Bochaix,  Rollet,  Roubier, 
,Sa'’V,  Thixier.  , 

L’enseignement  sera  organisé  de  façon  a  donner  a.... 
médecins  qui  veulent  se  spécialiser  ou  completei-  leur.s 
connaissances  sur  la  tuberculose,  les  notions  les  plus 
récentes  et  les  plus  pratiques  sur  1  anatomie  Patholo¬ 
gique  la  bactériologie,  le  diagnostic  bactériologique 
et  sérologique,  la  clinique  (diagnostic  et  pronostic),  la 
radiologie  et  enfin  l’hygiène  de  la  tuberculose  avec  etiide 
spéciale  de  l’organisation  de  la  lutte  antituberculeuse, 

des  dispensaires\  préventoriums,  etc.  _  _ 

Le  cours  est  ouvert  aux  docteurs  en  medecme. 

Le  droit  d’inscription  est  de  150  francs.. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la  1-a- 
culté  de  médecine  de  Lyon.  .  , 

1  e  comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose 
veut  bien  mettre  un  nombre  limité  de  bourses  à  la  dis- 
nosition  des  médecins  français  qui  veulent  suivre  ce 
cours  pour  être  chargés  d’un  service  medical  de  dispen¬ 
saire  antituberculeux  ou  autre  organisation  onicielle. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  écrire  a  ; 
Monsieur  le  docteur  Paul  Courmont. 

-  Hospices  civils  d’Orléans.  -  l.e  concours  de  l’in¬ 
ternat  ouvert  aux  hospices  d’Orléans  à  la  daté  du  30 
iuin  dernier,  a  donné  les  résultats  suivants  : 

^  Internes  lilalaires  ;  M.  Henri  Sorin,  M.  Sylvain 
Rousseau,  M.  Marius  Fbancioni,  M.  Relie  Lassays. 


Internes  provisoires  :  M.  Jean  Dufour,  M.  Raymond 
Faivre  d’Arcier.  M.  G.  Medioni. 

—  Cours  de  révision  d’une  semaine  (20  au  25  octobre 
1924)  sur  les  acquisitions  médicales  pratiques  de  l’année 
eh  pathologie  interne,  sous  la  direction  du  professeur 
Emile  Sergent  et  du  D''  Camille  Lian,  agrégé,  médecin 
des  hôpitaux,  avec  la  collaboration  de  MM.  Abrami, 
AuBERTiN,  Chabrol,  Debré.  Duvoir,  Faroy,  Har- 
VIER,  Tinel,  agrégés,  médecins  des  hôpitaux  ;  Blech- 
MANN,'  Gaston  Durand,  Henri  Durand,  Fernet,  P. 
Pruvost,  anciens  internes  des  hôpitaux. 

Dans  ce  cours  annuel  qui  aura  lieu  en  1924  du  20  au 
25  octobre,  sont  exposées  dans  une  série  de  conférences 
cliniques  et  de  démonstrations  pratiques  les  principales 
notions  nouvelles  cliniques  et  thérapeutiques  de  l’année 
n  pathologie  interne.  , 

Programme  du  cours.  -  I.  -  Chaque  matin  dans 
un  hôpital  différent  :  9  h.  1 /2  à  11  h.,  exercices  prati¬ 
ques' au  lit  des  malades  ;  11  h.  à  12  h.,  démonstration 
pratique.  .  .  , 

-  Lundi  20  ;  M,  Lian,  sanator.  Clémenceau,  hospice  de 

Bicêtre  (tramway  Châtelet-Bicêtre).  —  Mardi  21  :  M. 
Aubertin,  hôpital  St-Louis.  -  Mercredi  22  :  professeur 
Sergent,  hôpital  de  la  Charité.  —  Jeudi -23  :  M.  Fer- 
net,  hôpital  St-Louis,  service  du  D'  Lortat-Jacob.  - 
Vendredi  24  ;  M.  Gaston  Durand,  hôpital  de  la  Pitié, 
service  du  D'  Enricpiez  .-  Samedi  25  :  M.  R.  Debre, 
hôpital  des  Enfants-Malades.  _ 

IL  —  L’après-midi  à  l’hôpital  de  la  Chante  ;  3  h.  a 
4  h.  :  démonstration  pratique  ;  service  ou  laboratoire 
du  professeur  Sergent  ;  4  h.  1/4  à  5  h.  1/4,  5  h.  Ç/ 
à  6  h.  1  /2,  conférences  cliniques,  amphithéâtre  Potain.x 

Lundi  20  :  3  h.  à  4  h.,  H.  Durand  (tuberculose)  ; 
4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4  ;  C.  Lian  (cœur,  vaisseaux)  ;  5  h.  l/I 
à  6  p.  1  /2  :  P.  Pruvost  (appareil  respiratoire).  -  Mardi 
21,  3  h.  à  4  h.,  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4  :  Fernet  (peau  et 
syphilis)  ;  5  h.  1  /2  à  6  /12  :  Debré  (hygiene).  -  Mer¬ 
credi  22,  3  h.  à  4  h.,  4  h.  1  /4  à  5  1  /4  :  Blechmann  (pé¬ 
diatrie)  ;  5  h.  1  /2  à  6  h.  :  Harvier  (endocrinologie) , 

6  h.  à  6  h.  1  /2  :  Duvoir  (médecine  légale).  — 

3  h.  à  4  h.  :  C.  I.ian  (coeur,  vaisseaux)  ;  4  h.  1  /4  a  5 1/4  ■ 
Chabrol  (foie,  nutrition)  ;  5  h.  1  /2  à  (i  h.  :  .\uber  TiM 
(sang)  ;  0  h.  à  6  h.  1  ,'2  ;  Gaston  Durand  (intestin).  - 
Vendredi  24,  3  h.  à  4  h.,  4  h.  1  /4  à  4  3  /4  i  Faroy  (es  0- 
mac)  :  4  il.  3  /4  à  5  1  /4  :  Blechmann  (mal.  infectieuses) , 
5  h.  1  /2  à  6  h.  :  C.  Lian  (reins)  ;  (3  h.  à  (5  h.  1/2  :  Abra. 
(pathologie  générale).  -  Samedi  25,  3  h.  a  4  h.,  4  h.  / 
à  5  1  /4,  T.nel  (neurologie)  ;  5  li.  1 12  à  ,0  1  /2  :  professeur 
Sergent  (appareil  respiratoire). 

Seuls  sont  admis  aux  exercices  et  demonstiati 
pratiques  (le  matin  9  h.  1  '2  à  midi,  i,.: 

à  4  h.)  les  auditeurs  ayant  versé  un  droit  d  inscni 
de  150  fr.  .  .  ,  3 

S’inscrire  au  secrétariat  de  la  iraculte  (guichei  1 
lundi,  mercredi  et  vendredi,  de  15  à  17  heures). 

Lés  conférences  cliniques  (4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4, 5  i. 
à  6  h.  1 12)  sont  ouvertes  gratuitement  à  tous  les 
teurs  et  etudiants  en  médecine. 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT. 

R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  Périodiques  médicaux. 
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pourriez  demander  au  moins  le  prix  du  tarif 
médico-légal  doublé,  en  expliquant  bien  en¬ 
tendu  pour  quelles  raisons. 

Les  mémoires  d’honoraires  en  matière  de  jus¬ 
tice  criminelle  doivent  être  établis  en  deux  exem¬ 
plaires  dont  l’un  sur  papier  timbré  (à  moins  que 
la  somme  réclamée  ne  dépasse^  pas  50  francs, 
auquel  cas  il  y  a  dispense  de  timbre)  et  adressés 
au  Procureur  de  la  République  du  ressort  qui  les 
fait  taxer  par  le  président  du  tribunal. 


1872.  —  Ordre  de  mobilisation  envoyé 
par  erreur. 

Médecin-major  de  2®  cl.  de  Parmée  territoriale, 
j’ai  été  rayé  des  cadres,  sur  ma  demande,  à  la  date 
du  21  novembre  1919. 

Or,  j’ai  reçu,  ultérieurement,  le  26  novembre  1921, 
un  ordre  de  mobilisation  individuel,  ainsi  rédigé  : 

8  En  cas  de  mobilisation,  M.  J.  D.,  médecin-major 
de  2®  cl.  qui  appartient  à  la  classe  1890  (classe  de 
mobilisation)  restera  dans  ses  foyers  où  il  sera  main¬ 
tenu  jusqu’au  rappel  collectif  de  sa  classe,  par  voie 
d’afflche,  ou  jusqu’à  réception  d’un  ordre  de  convo¬ 
cation  individuel. 

«  En  cas  de  rappel  collectif  de  la  classe  à  laquelle 
il  appartientjiM.  aurait  à  répondre,  etc.,  etc.  » 

Je  vous  démanderai  s’il  ne  s’agit  point  d’une  erreur 
de  la  part  de  la  direction  du  service  de  santé  à  la- 


queÜè  j’appartiens,  ou  si  une  nouvelle  législation  a 
été  promulguée  qui  prévoit  le  rappel,  par  ordre  indi¬ 
viduel,  avant  le  rappel  de  sa  classe,  d’un  médecin 
oiRcier  de  réserve,  rayé  des  cadres,  et  ce,  avec  son 
ancien  grade. 

D»-  J. 

Réponse. 

Si  vous  avez  été  incorporé  avec  votre  classe 
(1890)  en  novembre  1891,  vos  obligations  mili¬ 
taires  (28  années)  avaient  pris  fin  en  1921.  Il 
y  a  donc  erreur.  Renvoyez  simplement  votre 
ordre  de  mobilisation  à  l’autorité  qui  vous  l’avait 
adressé,  en  lui  faisant  remarquer  que  vous  êtes, 
de  par  votre  âge,  dégagé  à  présent  de  toute  obli¬ 
gation  militaire. 


1908.  —  Accident  du  travail. 

Bris  d’un  appareil  dentaire 

Un  simple  renseignement  au  sujet  «  accident  du 
travail  ». 

Un  ouvrier  tourneur  subit  une  violente  contusion 
de  la  face. 

Je  le  traite  pour  hématome  sous-muqueux. 

Mais  cet  ouvrier  était  porteur  d’un  appareil  den¬ 
taire,  qui  fut  cassé  lors  du  traumatisme. 

Est-il  en  droit  de  demander  la  réparation  de  cet 
appareil  ? 

Dr  P. 


35,  Ruc.desPafits  Champs  PARIS 
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Réponse. 

En  raison  du  caractère  forfaitaire  de  la  loi  du 
9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail,  l’ou¬ 
vrier  blessé  dans  son  travail  ne  peut  réclamer  à 
son  chef  d’entreprise  que  les  indemnités  prévues 
par  la  loi;  Ces  indemnités  consistent  dans  le 
paiement  du  demi-salaire  pendant  la  période 
d’incapacité  temporaire,  des  rentes,,  s’il  y  a  inca¬ 
pacité  permanente  et  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  à  l’exclusion  de  tous  autres 
éléments. 

L’ouvrier,  dans  le  cas  que  vous  nous  soumet¬ 
tez,  ne.peut  donc  demander  la  réparation  de  son 
appareil  dentaire,  de  même  qu’il  ne  pourrait 
demander  à  être  indemnisé  de.  la  perte  de  ses 
vêtements  ou  du  préjudice  esthétique  que  lui 
aurait  causé  l’accident. 


1904.  —  Evaluation  d’incapacité. 

Une  fois  de  plus,  j’ai  recours  à  votre  obligeance  : 

Une  section  à  la  partie  moyenne  de  la  phalange 
unguéale  du  médius  gauche,  conséquence  d’accident 
du  travail,  mérite-t-elle  une  incapacité  perma¬ 
nente  ?  Si  oui,  de  combien  ? 

Dr  P. 

Réponse- 

Le  guide-barême  des  invalidités  institué  par 


décret  du  29  mai  1919,  pour  l’application  de  la 
loi  du  31  mars  1919  sur  les  pensions  militaires, 
auquel  on  se  réfère  le  plus  souvent  pour  apprécier 
les  invalidités  résultant  des  accidents  du  tra-  ' 
vail,  ne  donne  aucune  invalidité  pour  l’amputa¬ 
tion  de  la  phalange  unguéale  du  médius  gauche. 

Ua  tarif  kilométrique  à  mettre  en  parallèle 

avec  ceux  des  déplacements  médicaux 

Dans  le  Matin  de  ce  jour,  je  trouve  l’entrefllet 
suivant.  J’ai  pensé  qu’il  pouvait  vous  intéresser  et 
qu’il  ne  devait’  pas  être  «  perdu  ». 

«  1  fr.  90  par  kilom.  parcouru  avec  un  minimum 
«  de  57  fr.  »  .  D*’  G. 

Emploi  des  voitures  de  l’armée. 

L’utilisation  des  voitures  sanitaires  est  autorisée 
dans  les  cas  de  sinistres,  de  calamités  publiques,  de 
catastrophes,  etc. 

Les  bases  de  remboursement  de  ces  prêts  seront 
les  suivantes  : 

Par  kilomètre  parcouru,  1  fr.  90  avec  un  minimum 
à  percevoir  de  57  francs.  Dans  le  cas  où  le  tarif  kilo-  1 
métrique  ne  pourrait  être  appliqué,  il  sera  compté 
la  somme  de  150  francs  par  journée  de  10  heures. 


Nous  remercions  notre  sympathique  confrère 
de  sa  communication. 


APPUCATIONoeuMÉTHODE 

CAR.R.E.I- 

I  ^  i  c  Gy  nécologi  e,  Obstérrique. Urologie, .... 

inQiCâriOnSr  toures  infecrions  médicales  ou  chirurgicales, 

Formule  s  Chloramine  Sodique  du  Toluène. 

Mode  d-emploi .  I 


bac^e^icide  le  plus  puissanr. 
sans  acNon  irriranfe.  inorrensir. 
Préparé  en  comprimés  deOqr.25 
se  dissotvanf  insranfanèmenCdansl'eau. 


H 

If 
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■ 
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Il  serait  évidemment  dommage  de  laisser  per^ 
dre  cet  entrefilet,  si  suggestif  dans  ces'  temps  où 
l’on  marchande  si  âprement  aux  médecins  l’in¬ 
demnité  horo-kilométrique  qui  leur  est  légiti¬ 
mement  due  à  l’occasion  des  déplacements  que 
leur  imposent  leurs  visites  aux  accidentés  du 
travail,  aux  pensionnés  de  guerre  et  aux  assistés. 

Quand  ces  tarifs  reviendront  en  discussion, 
nos  dirigeants  pourront  s’inspirer  avantageuse¬ 
ment  du  document  qui  précède  pour  obtenir  les 
relèvements  qui  s’imposent. 

G.  D. 


1727.  —  Mutilé  de  guerre.  Droit  aux  soins 

medicaux  en  cas  de  suppression  de  la 

pension  d’invalidité 

Un  de  mes  malades,  ancien  adjudant,  a  pris  sa  re¬ 
traite  proportionnelle  à  la  fin  de  la  guerre  et  après 
examen  devant  une  commission  a  été  pensionné 
pour  une  invalidité  de  10  %.  «  Troubles  gastro¬ 
intestinaux,  etc.  ». 

Une  Commission  lors  d’un  nouvel  examen  en 
mars  dernier  ne  l’a  plus  reconnu  malade  et  lui  a 
retiré  son  invalidité. 

Le  maire  de  R...  lui  dit  qu’il  a  toujours  droit 
aux  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  gratuits. 

Je  pense  le  contraire. 

Voulez-vous  me  dire  lequel  de  nous  a  raison  ? 


Réponse. 

Quand  un  ex-lnilitaire  bénéficiait  de  l’article 
64  (soins  gratuits)  comme  pensionné  temporaire, 
il  garde  lé  droit,  sa  vie  durant,  â  ce  bénéfice, 
même  si,  l’invalidité  étant  devenue  inférieure  à 
10  ■%,  la  pension  a  été  supprimée  (article  5, 
paragraphe  3  du  décret  du  25  octobre  1922). 


JURISPRUDENCE 

Commission  supérieure  de  sui'veillance  et 
de  contrôle  des  soins  gratuits  aux  muti¬ 
lés  de  guerre 

I 

Transfert  de  l’hôpitàl  dans  une  clinique. 

Aucune  resiriction  n’étant  apportée  à  la  liberté 
du  bénéficiaire  dans  le  choix  de  l’établissement,  le 
paiement  des  frais  de  clinique  ne. peut  être  refusé 
dans  le  cas  où  le  malade,  admis  d’abord  à  l’hôpital, 
l’a  spontanément  quitté  pour  entrer  dans  une  cli¬ 
nique. 

Décision  du  6  décembre  1923. 
Considérant  que  .  . . . ,  après  y  avoir  été  auto¬ 
risé  par  le  secrétaire  delà  Commission  départe¬ 
mentale,  a  été  hospitalisé  d’urgence  à  l’hôpita 


Asthme 

DYSPNÉES  ASTHMATI  FORMES 


Vade-Mecum  de  I  Asthmatique 
Préventif  et  Abortif  des  Crises  d'Asthme 


Théobromine  et  Valérianate  de  Caféine 
Présentation  uniquement  en  Capsules 


â 


InNQGUITÉ  ABSOLUE. Pas  D'ACCOUTUMANCE 


Echantillons  et  üttératu(?e  r.  c.:  seine  n»  45161 

Loboratoires  G  Miesch  228.  Boul^  de  la  Villette  ParisfAlX?) 
Publicité,  exclusi'i'ement  Médicale 
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de . le  7  juin  1923  dans  le  service  du  D'' 

Z. . .  .  chirurgien  en  chef  de  l’hôpital  ; 

Que  le  9  juin  ;  ....  a  spontanément  quitté 
l’hôpital  et  est  entré  à  la  clinique  du  D''  ....  à 
S .  -B . 

Que  le  10  juin  le  D'"  Z, . .  a  prévenu  le  secré¬ 
taire  de  la  Commission  départementale  qu’il 
avait  procédé  à  l’hospitalisation  du  malade  dans 
sa  propre  clinique  ; 

Que  le  11  juin  ....  était  opéré  à  sa  clinique 
par  le  D"'  Z. . . 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  le  passage  de  l’hô¬ 
pital  de  ....  à  la  clinique  ne  paraît  pas  s’expli¬ 
quer  par  des  raisons  techniciues,  le  Dr  Z .  .  .  se 
trouvant  être  le  chirurgien  des  deux  étahlisse- 
ments  ; 

Mais  qu’aucune  restriction  n'est  apportée  à  la 
liberté  du  bénéficiaire  dans  le  choix  de  l’établis¬ 
sement  ; 

Pour  ces  motifs  : 

Confirme  la  décision  de  la  Commission  dépar¬ 
tementale  des . 

II 

Admission  dans  un  sanatorium.  . 

Le  bénéficiaire  de  l’article  64  n’est  pas  fondé  à 
réclamer  le  remboursement  de  ses  frais  de  séjour 
dans  un  sanatorium,  les  médecins,  pharmaciens 
et  établissements  hospitaliers  ayant  seuls  le  droit 
d'exercer  un  recours  contre  l’Etat. 


Déctsion  du  27  décembbf.  1923. 

Considérant  cj[ue  M. ...  est  inscrit  dans  la  1™ 
série  de  la  liste  provisoire  de  la  commune  de  . . . 
en  raison  de  tuberculose  pulmonaire  bactério- 
logiquement  confirmée  ; 

Qu’il  décire  être  entré  à  ses  frais  en  février 
1923  au  santorium  d' . . . . 

Qu’il  a  demandé  à  la  Commission  départe¬ 
mentale  de  ....  le  remboursement  de  ses  frais  ; 

Que  cette  Commission  de  surveillance  et  de 
contrôle  a,  dans  sa  séance  du  29  juin,  donné  un 
avis  défavorable  à  cette  demande  ; 

Attendu  que  l’admission  dans  les  sanatoria  au 
titre  de  bénéficiaire  de  la  loi  du  31  mars  1919  est 
subordonnée  à  la  satisfaction  de  certaines  condi¬ 
tions  préalables  ; 

Que  les  bénéficiaires  doivent  adresser  une  de- 
mancle  au  préfet  ; 

Qu’après  cncfuête  et  préparation  du  dossier,  le 
préfet  transmet  la  demande  au  Ministre  de  l’Hy¬ 
giène  de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociale  ; 

Que  l’admission  est  prononcée  par  le  Ministre 
de  l’Hygiène  ; 

Que  les  frais  d’entretien  sont  remboursés  par 
le  Ministre  de  l’Hygiène  qui  récupère  sur  le  Minis¬ 
tère  des  Pensions  la  part  qui  représentele  prix  de 
journée  de  l’Hôpital  mixte  du  chef-lieu  d’arron¬ 
dissement  le  plus  voisin  ; 


uemaire 


Tuberculose  =  Anémié  ,=  Surmenage 
Débilité  -  Neurasthénie  A Convalescenees 
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Que  le  seul  droit  reconnu  par  la  loi  aux  invali¬ 
des  de  la  guerre  étant  celui  d’obtenir  les  soins 
qui  leur  sont  nécessaires  sans  avoir  rien  à  dé¬ 
bourser,  les  intéressés  n’ont  légalement  aucun 
remboursement  à  réclamer,  et  seuls,  dès  lors,  les 
médecins,  pharmaciens  et  établissements  hospi¬ 
taliers  ayant  donné  des  soins  ou  délivré  des  mé¬ 
dicaments  aux  mutilés  sont  fondés  à  exercer  un 
recours  contre  l’Etat  ; 

Que,  pour  ce  motif,  le  décret  en  Conseil  d’Etat 
du  26  septembre  1919  n’a  prévu  de  rembourse¬ 
ment  et  réglementé  les  formes  à  suivre  à  cet 
effet  qu’à  l’égard  des  médecins,  des  pharmaciens 
et  des  établissements  hospitaliers  à  l’exclusion 
des  bénéficiaires  eux-mêmes  ; 

Pour  ces  motifs  ; 

Reçoit  l’appel,  le  déclare  mal  fondé  ; 

Confirme  la  décision  de  la  Commission  dépar¬ 
tementale  de . 

III 

Inscription  d’une  clinique  sur  la  liste  des  établisse¬ 
ments  privés  agréés  pour  donner  des  soins  aux  béné¬ 
ficiaires  de  l’article  64. 

La  décision  de  la  Commission  départementale 
qui  refuse  l’inscription  d’une  clinique  sur  la  liste 
doit  être  motivée. 

Décision  du  14  février  1924. 
Considérant  que  M.  le  D’' . a  demandé. 


par  lettre  adressée  au  préfet  du . en 

date  du  2  décembre  1922,  l’inscription  de  sa 

clinique  chirurgicale  «  Clinique  .  »  sur  la 

liste  des  établissements  privés  agréés  au  titre 
de  l’article  21  du  décret  du  25  octobre  1922 
pour  donner  des  soins  hospitaliers  aux  bénéficiai- 
rés  de  la  loi  du  31  mars  1919  ; 

Que  la  Commission  départementale  a,  dans  ses 
séances  des  26  janvier,  25  mai,  examiné  la  pro¬ 
position  du  D'  .  qu’elle  a  rejetée  dans  la 

séance  du  31  mars  1919  ; 

Que  l’appel  interjeté  dans  le  délai  de  vingt 
jours  est  recevable  ; 

Que  le  réclamant  doit  être  entendu  ; 

Que  la  Commission  départementale  a  dans  ses 
attributions,  article  31,  de  dresser  chaque  année 
la  liste  des  établissements  privés  qui  ont  demandé 
à  hospitaliser  les  bénéficiaires  de  l’article  64  de 
la  loi  du  .31  mars  1919  qu’elle  a  agréés  ;  . 

Que  la  Commission  départementale  demeure 
donc  en  premier  ressort  juge  de  l’opportunité 
d’agréer  tel  des  établissements  qui  en  forme  la 
demande  ; 

Mais  attendu  que  tout  refus  d’agréer  doit  être 
l’occasion  d’une  décision  motivée  ainsi  que  le 
prescrit  l’article  32  pour  toutes  les  contestations 
auxquelles  donne  lieu  l’application  de  l’article 
64  -, 

Que  la  décision  prise  par  la  Commission  dé¬ 
partementale  de  contrôle  n’a  pas  été  motivée, 
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qüe  l’appelant  n’a  pas  été  entendit  ou  dûinént 
appelé  ; 

Que  l’agrément  ne  peut  être  a  priori  refusé 
sans  motif  et  en  dehors  de  toute  preuve,  de  toute 
constatation  d’insuffisance  matérielle  ou  d’in- 
suiïisârtCÊ  technique  où  pour  toute  autre  raison 
valable  ; 

Que  ces  motifs  et  preuves  ne  peuvent  s’établir 
que  par  le  contrôle  institué  par  leS  articles  54 j 
56  et  57  du  décret  du  25  octobre,  exercé,  non 
seulement  à  l’occasion  des  soins  donnés  aüx 
bénéficiaires,  mais  aussi  préalablement  à  Ces 
soins  à  l’occasion  de  l’appréciation  .par  la  Com¬ 
mission  départementale  de  l’état  d’organisation 
de  rétablissement  considéré  ; 

Pour  ces  motifs  ; 

Reçoit  l’appel,  le  déclare  bien  fondé  ; 

Infirme;  pOur  vice  de  forme;  la  décision  non 
motivée  de  la  GomiiiissiOh  départementale  du  ; . 

Commet  M.  le  D"  .  .  . ,  président  du  Syndicat 


des  médecins  du  .  .  .  . ,  et  M . ,  président  de 

l’Union  des  mutilés  de . et  M.  le  Direc¬ 


teur  du  service  de  Santé  du  gouvernement  mili¬ 
taire  ,de  ....  pour  présenter  à  la  Commission 
supérieure  un  rapport  sur  l’ensemble  de  la  ques¬ 
tion;  à  la  diligence  de  Ce  dernier. 

IV 

Examens  radiologiques  effectués  à  l’hôpital. 

Aucun  article  de  la  loi  ou  des  décrets  ne  permet 


l'à  rémunération  dès  sdihs  donnés  à  Vhd’pilaVau 
titré  externe  à  des  bétiéfièidireS  de  Id  loi.  Lé  radiée 
logiste  qui  n’a  pas  donné  'à  là  CômmisSïen  ié  ‘ 
préavis  institué  par  l’articlê  18  du  décret  n’a  pas  ■ 
droit  au  paiement  de  Ses  honoraires. 

Décision  du  8  mai  1924. 

Considérant  que  le  D”  -.  .  .  -.  dèrhahde  le  paië- 
ment  d’examens  radiologiqües  exécutés  a  l’hô- 
pitàl  de  . .  ; . .  en  192-3  ; 

Que  ceS  examens  Ont  été  faits  jiar  lui  à  l’aidé 
d’appareils  lui  appàrlenaht  ; 

Que  la  Commission  déjjartéiilehtàle  a  décidé 
d’âutOriser  le  paiement  des  examens  faits  pàf 
lui  ; 

Qüe  le  Préfet  estime  que  ces  ëxamëns  doivent 
être  faits  gratuitement  püisqUe  lé  D^  ....  opère, 
non  Chez  lui;  mais  à  l’hôpital  ; 

Attendu  que  l’appel  interjeté  dans  le  déiai 
de  vingt  jours  est  recevable  ; 

Que  le  fait  d’avoir  installé  et  utilisé  dans  l’hô- 
pitâi  ses  propres  appareils  suppose  une  entente 
préalable  entre  l’ administration  de  cet  hôpital 
et  lui  ; 

Que  cette  entente  ne  pouvait  étendre  ses  effets 
aux  éxamens  radiologiques  exécutés  pour  lés 
bénéficiaires  de  la  loi  du  21  juillet  1922  qui  fit 
sont  pas  des  indigents  ; 

Que  cêtté  loi  ët  les  décrets,  eh  assurant  la  gra¬ 
tuité  des  soins,  ont  prévu  les  conditions  dâns 
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lesquelles  sej-aient  assurés  les  soins  aux  bénéfi¬ 
ciaires  admis  dans  les  hôpitaux  ;  que  ceux  qui. 

sont  roccasiôii  de  la  contestàtioii  du  D^’ . 

n’étaient  pas  hospitalisés  ; 

Qu’aucun  article  de  là  loi  ou  des  décrets  ne 
pëtniët  là  rémunération  des  soins  donnés  à  l’hô- 
pltal.au  titre  externe  à  dés  bénéficiairés  de  la 
loi  ; 

Que  si  ren  doit  admettre  que  le.  .  a 

donné  son  temps  et  usé  de  la  ressource  de  ses 
appareils  àü  profit  des  béhéflciaifès,  il  ne  s’est 
pas  conformé  aux  prescriptions  dé  l’article  18 
du  décret  du  25  octobre  et  qu’il  n’à  pas.  averti 
eh  temps  voulu  la  commission  dë  contrôle  i 

Que  le  fait  de  s’être  placé  en  de  telles  condi¬ 
tions  que  ce  contrôle  devenait  impossible  en¬ 
lève  au  Dt - le  droit  aü  paiement  d’hoho- 

rairés  ; 

Polir  Cés  motifs  ; 

Reçoit  l’appel,  le  déclare  bien  fondé  ; 

Infirme  la  décision  dé  la  Commission  dépafte- 
mêntale  de  la  . 


Récevabilité  de  rappel. 

L’appel  interjeté  plus  de  20  jours  après  la  no- 
jitication  de  la  décision  dé  la  Commission  dépars 
lemtntale  est  irrecevable^ 

Considérant  que  la  Commissioh  départemen¬ 


tale  de  .....  a  rejeté  la  demande  dë  rembour¬ 
sement  de  fournitures  de  glace  aVanbées  par  M. 

- pour  le  ttaitement  de  son  fils,  bénéficiaire 

de  l’article  64  ;  .  ^ 

Que  là  décision  de  la  Commission  départemen¬ 
tale  dont  il  est  fait  appel  est  datée  du  18  octobre, 
que  la  notification  de  cette  décision  est  datée  dû 
23  octobre  et  qué  l’appel  est  interjeté  à  la  dàlë 
du  17  novembre  ; 

Que  l’afticlé  34  du  decrët  du  25  octobre  1922 
impartit  un  délai  dè  vmgt  joiifs  pour  l’appel. de¬ 
vant  là  Comàiission  supërieütè  ; 

Pour  ces- motifs 

Déclare  l’appel  irrecevable. 

Préavis  à  la  Commission  dé  êSnlrôlé  . 

Le  médecin  traitant  doit  dohnêr  avis  préalable 
à  la  Commission  d’une  série  d’ injections  intra¬ 
veineuses  en  nombre  supérieur  à  cinq.  Mais  là 
pose  d’un  appareil  plâtré  n’est  pas  comprise  dans 
les  interventions  nécessitant  un  préavis. 

Considérant  que  M.  le  Df  ....  a  fait  à  trois 
bénéflciaires  une  série  d’injëctiOns  intra-vei¬ 
neuses  èn  nombre  supérieur  à  cinq. 

Qüe  la  Commission  départementale  h’a  pas 
été  avertie  de  la  continuation  de  chacune  dé  cés 
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Que  le  Df  a  procédé  à  la  pose  d’un  appareil 
plâtré  de  la  jambe  pour  tumeur  blanche  du 
genou  immobilisant  le  genou  et  le  cou-de-pied  ; 

Qu’il  n’a  pas  averti  la  Commission  départe¬ 
mentale  de  la  pose  de  cet  appareil  ; 

Attendu  que  1e  décret  du  25  octobre  1922 
prescrit  (art.  18)  «  Lorsque  au  cours  du  traite- 
«  ment,  le  médecin  traitant  estime  nécessaire 
«  soit  la  consultation  avec  un  autre  médecin, 
<1  soit  l’intervention  d’un  spécialiste,  soit  un 
<1  examen  radiologique  ou  de  laboratoire,  soit 
<1  une  série  de  plus  de  cinq  interventions  à  tarif 
«  spécial,  il  doit  en  donner  avis  dans  les  vingt- 
«  quatre  heures  à  la  Commission  de  contrôle  », 

Mais  attendu  que  la  pose  de  l’appareil  plâtré 
n’est  pas  comprise  dans  les  interventions  néces¬ 
sitant  un  préavis  ; 

Pour  ces  motifs  ; 

Confirme  la  décision  de  la  Commission  dépar¬ 
tementale  de  la  .  en  ce  qui  concerne  le 

règlement  des  honoraires  relatifs  aux  injections 
intraveineuses  ; 

Décide  par  contre  que  le  . a  droit  au 

paiement  d’honoraires  pour  la  pose  de  l’appareil 
plâtré,  soit  100  fr.  (art.  24  du  décret  du  25  octo¬ 
bre  1922)  et  infirme  sur  ce  point  la  décision  de 
la  Commission  de  . 


VII 

Honoraires  aux  médecins  d’hôpitaux. 

L’article  66  du  décret  n’accorde  pas  d’.honorai- 
res  particuliers  aux  médecins  et  chirurgiens  soi¬ 
gnant  les  bénéficiaires  de  l’artiele  64  à  l’hôpital, 
et  la  disposition  du  règlement  de  l’hôpital  qui  leur 
permet  de  demander  des  honoraires  aux  malades 
hospitalisés  ne  s’applique  pas  à  l’Etat. 

Décision  du  27  déckmbrk  1923. 

Attendu  que . ,  bénéficiaires  de  la  loi  du 

31  mars  ont  été  opérés  à  l’hôpital  de  _ _ 

Que  le  règlement  intérieur  (art.  10  modifié)  de 
l’hôpital  de  ....  stipule  :  «  Les  médecins  ou 
«chirurgiens  et  les  sages-femmes  ne  peuvent  pas 
«  réclamer  d’honoraires  aux  malades  soignés 
«  gratuitement  ou  non  dans  l’établissement. 

«  Pour  les  malades  de  chirurgie,  à  l’exclusion 
«  des  bénéficiaires  de  l’Assistance  médicale 
«  gratuite,  ou  des  catégories  similaires,  qui  se- 
«  ront  soignés  ou  opérés  dans  l’établissement, 
«  les  médecins  ou  chirurgiens  pourront  récla- 
«  mer  des  honoraires  à  cette  partie  de  malades 
«  ou  à  leurs  ayants  droit,  à  la  condition  ex- 
«  presse  ([u’un  contrat  sera  intervenu  entre 
«  eux  et  le  malade  ou  ses  représentants,  avant 
«  l’entrée  de  celui-ci  à  l’hôpital. 

«  Dans  ce  cas  Messieurs  les  docteurs  seront 
«  tenus  de  faire  parvenir  à  M.  l’administrateur 
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■«  de  service,  avant  l’entrée  du  malade  à  l’hôpi- 
«  tal,  le  bulletin  de  maladie  portant  mention  du 
«  contrat  et  signé  par  le  malade  ou  ses  représen- 
«  tants .  »  , 

Que  l’article  66  du  décret  du  25  octobre  1922 
prescrit  : 

«  Si  le  malade  est  admis  dans  un  hôpital  pu- 
«  blic,  les  frais  de  séjour,  de  traitement  et  d’in- 
«  terventions  sont  remboursés  suivant  le  tarif 
«  adopté  dans  cet  hôpital. 

«.  Lorsqu’un  hôpital  comporte  plusieurs  tarifs 
«  ou  comprend  des  salles  civiles  et  des  salles  mi- 
«  litaires,  le  tarif  a  adopter  est  : 

«  Dans  les  salles  civiles,  le  tarif  spécial  aux 
.malades  traités  au  compte  du  département  ou 
des  communes  ; 

«  Dans  les  salles  militaires,  le  tarif  spécial 
«  aux  militaires  traités  au  compte  du  ministère 
«  des  pensions  »  ; 

,  Considérant  c[ue  la  décision  de  la  Commis¬ 
sion  départementale  est  fondée  sur  le  fait  que 

l’hôpital  de  .  «  comporte  un  tarif  pour 

les  malades  soignés  au  compte  du  département 
et  des  communes  et  d’autres  tarifs  pour  les 
malades  payants.  Dans  le  premier  cas,  le  prix 
de  journée  payé  à  l’administration  hospitalière 
comprend  les  frais  de  séjour,  de  traitement  et 
d’interventions.  Dans  le  deuxième  cas  le  prix  de 
journée  ne  comprend  que  les  frais  de  séjour  et  de 


traitement,  les  frais  d’interventions  sont  payés 
en  plus  suivant  un  prix  fixé  par  contrat  entre  le 
médecin  et  le  malade  en  dehors  de  toute  inter¬ 
vention  de  la  Commission  administrative.  » 

Que  d’après  le  texte  de  l’art.  11,  l’hôpital  pu¬ 
blic  demeure  étranger  à  l’octroi  d’honoraires 
aux  médecins  et  chirurgiens,  comme  le  démontre 
le  fait  c£u’il  enregistre  seulement  l’existence  d’un 
accord  constaté  par  un  contrat  intervenu  entre 
le  chirurgien  et  le  malade  ou  ses  représentants 
avant  l’entrée  de  celui-ci  à  l’hôpital  ; 

Que  lorsqu’un  bénéflcia're  de  l’article  64  a  été 
hospitalisé  ce  ne  serait  pas  à  lui  qu’il  appartien¬ 
drait  de  consentir  des  honoraires  au  chirurgien, 
mais  à  l’Etat  partie  payante  qui  aurait  seul 
qualité  pour  passer  un  tel  contrat  ; 

Que  dans  le  cas  des  bénéficiaires,  occasion 
du  litige,  aucun  contrat  semblable  n’est  inter¬ 
venu  ; 

Que  dans  ces  conditions  il  n’y  a  pas  lieu 
d’appl'quer  d’autres  dispositions  que  celles  du 
décret. 

Que  l’article  66  n’accorde  pas  dans  l’hôpital 
public  d’honoraires  particuliers  aux  médecins 
et  chirurgiens  soignant  les  bénéficiaires  de  l’ar¬ 
ticle  64  ; 

Pour  ces  motifs,  reçoit  l’appel,  le  déclare  bien 
fondé,  infirme  la  décision  de  la  Commission  dé¬ 
partementale. 
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Un  client  grincheux  et  mécontent,  à  tort  ou  à 
raison,  de  son  médecin,  fera  beaucoup  plus  contre 
lui  qu’un  client  apparemment  reconnaissant  ne 
consentira  à  faire  simplement  pour  l-é^oge  de  son 
biepfaiteur. 

La  nature,,  a  dit  le  bon  La  Fontaine,  fait  bien 
,ce  qu’elle  fait.  La  logique  explique  toujours  l’en¬ 
semble  dès  prévisions  judicieuses  qui  çondition^ 
nent  des  faits. 

L’accommodation  est  le  secret  de  la.  résistance, 
en  physiologie  et  en  pathologie.  En  sociologie,  c’est- 
à-dire  en  économie  politique,  c’est  cette  faculté 
qui  régit  et  conditionne  la  réussite  dans  la  vie. 

bje  cherchons  pas  g  savoir  de  ce  que  demain 
sèfa  fait  ;  car  neuf  fois  sur  dix,  npus  regrette¬ 
rions  de  l’apprendre.  La  Providence  nous  q, 
heureusement,  refusé  pette  prévision. 
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Lorsqu’un  malade  se  présente,  pour  la  pre? 
mière  fois,  chez  le  médecin,  celui-ci  se  trouve  e}i 
présence,  pour  l’avenir,  d’un  indifférent,  d’un 
ami  ou  d’un  ennemi.  La  réserve  du  client  est  de 
bonne  augure,  l’exubérance  doit  inspirer  la  méfian¬ 
ce  ;  les  promesses  spontanées  de  fidélité  consti¬ 
tuent,  d’habitude,  un  moyen  de  se  méiiagerles 
bonnes  grâces,  une  réduction  de  prix  ou  tpüt 
autre  avantage  immédiat  ;  mais  toujours  calcul 
intéressé  !! 

Pendant  et  surtout  après  les  visites,  l’oii  se 
griffe  ;  à  la  bourse  et  au  marché,  l’on  s’entre¬ 
dévore  ! 

Fréquemnient  les  Uen-pensants  sont  des  Mlr 
faisants,  parce  que,  malheureusement  trop  seijr 
vent,  la  religion  sept  de  masque  q  ceux  qpi  sont 
sans  conviction  religieuse  sincère,  ou  qui  s’ei) 
font  une  fausse  idée,  souvent  par  spttisç  pt  qupU 
quefois  par  intérêt. 

Df  Ed  CnoüzÈL, 

Le  Buisson  (Dordogne). 


VACCINOTHERAPIE  ATOXIQUE  CEPEDE 


HYPERLÉUCOCTtOSE  ET  PHAGOCYTOSE  SPÉCIFIQUE  EXALTÉE 

MÉDICATION  CAUSALE  NATURELLE  -  -  INNOCUITÉ  ABSOLUE 


rn 

VACCIN  S.P.E.S. 

CÉPÈDE 

Tuberculose  pulmonaire  à  tous  les  degré.s, 
AUCUNE  CONTRE-INDICATION,  PAS  UE  REACTION 

1  cc.  sous-cutané  tous  les  4  jours. 

LÜ 

Q 

VACCIN  S.P.E.S. 

400  millions 

CÉPÈDE 

Tuberculose  cutanée,  ganglionnaire,  intestinale,  osseuse. 

1  cc.  sous-cutané  tous  les  4  jours. 

•liJ 

CL 

-ÜJ 

VACCIN 

E 

CÉPÉPE 

ENT.ÉROCOCCIQUE.  —  Anémie  chlorose  d’origine  eritéro- 
coccique.entêrococcéniic.rhumallsmd  articulaire,  salpingite. 

VACCIN 

8 

CEPÈDE 

5TREPTOCUCCIQUE.  -  Rougeole,  scarlatine,  oreillons, 
érysipèle,  infections  sD-epîo'cocciques  en  général. 

O 

VACCIN 

Sa 

CEPEDE 

îàTAPHVLUCüGCIUE'E.  —  l^anaris.  lourriiole.  lymphangite 
staphylococcique,  furonculose,  psoriasis’  ôstéo-myélile,  etc. 

CO 

VACCIN 

EB 

CÉPÈDE 

ENTÉRÜ-STREPTOCOCCIQUE  polyvalent 

Z 

VACCIN 

ü  Sa 

CÉPÈDE 

ENTÉRO-STAPHVLOCOCCIQUE  polyvalent. 

O 

< 

VACCIN 

SSa 

CÉPÈDE 

S-TREPTO-STAPHYLOppCClQUE  polyvalent. 

VACCIN 

SE-S 

CÉPÉDE 

Abcès,  anthrax,  lièvre  puerpérale,  salpingites,  septicémies 
strepto-entéro-staphylococciquès 

> 

O 

VACCIN 

PEB' 

CÉPÈDE 

Pleurésie,  pDeumonie,  bronchite  chronique,  grippe. 

CC 

VACCIN 

S.p.E.S.Ca 

CEPEDE 

Catarrhe  puimouaire  aigu  et  chronique,  angines,  phaj’yngites. 

D 

VACCIN 

CÉPÉDE 

ANTI-ApNÉIQUE  polyvajent. 

O 

VACCIN 

G  ES 

CÉPÈDE 

CQLLENTÉRO-STREPTÜCÜCCIgUE.  entérite  entéroco¬ 
lite,  c.vstlle,  néphWtés;  dyarrbée  infantile. 

J 

VACCIN  ^iS.E.S.  CÉPEDE 

Blennorragie  et  complications. 

Vaoclùs'Typhlque  T.  Paratyphique  A  ét  B.  Diphlériqu. 

el  tous  Auto-Vaccins  atoxiques  sur 


_  b.  S.  E.S,,  Pneumobacillalre  Pt 
demande  de  MM.  les  Médectns. 


^  La  caractéristique  de  la  METHODE  CEPEDE  réside  dans  la  suppression  totale  de  la  PHASE  VACCINALE 
NÉGATIVE  Dànaias.  CUROVACCINS  CEPEDE  {désignés  par  les  initiales  des  microbes  servant  à  ienr  préparation 
les  toxines  mrcrobiennes  sont  toujours  éliminées  ou  anéanües.  L'injection  S'OUEf-CUTANÉE 


n'entraige  aucune  réaction  ni  aucun  phénomène  f 
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de  l'Institut  Hockfeüer  et  la  paralysie 
générale.  —  Les  cécités  de  guerre  cura¬ 
bles.  —  Traitement  des  hémorrhagies  par 
le  citrate  de  soude  intrarveineux.' —  La 
vaccination  antidiphtérique  par  l’anatoxi¬ 
ne.  —  Fibro-lipoihe  périostique  du  pied. 
—  Luxation  de  la  V“  vertèbre  cervicale. 
—  Chirurgie  de  la  moelle  et  du  rachis.  — 
Expériences  sur  la  thérapeutique  des 

péritonites  aigues . . . 

Les  Theses . , . 


Propos  du  Jour 

La  dissimulation  adi 


Ratifia  ScÊeniifiqua 

Travaux  Originaux 

Causerie  chirurgicale  :  La  greffe  anthropoïdo- 
onthropique  ou  greffe  testiculaire  du  singe 

à  i’homme  (Dartigues) .  19! 

Thérapeutique  :  Les  applications  modernes 
du  citrate  de  soude  en  thérapeutique 

(Troisier) . . .  191 

Les  voipissements  dans  la  deuxième  enfance.  191 
L’Actualité  ScientiJique 

La  Presse  :  Traitement  de  l’avortement  pro¬ 
voqué.  —  L’iléus  biliaire.  —  Herpès.  —  La 
réanimation  du  coeur  dans  les  syncopes  par  ; 
les  injections  intra-cardiaques  d’adréna-i 
line.  —  La  version  dans  les  rétrécissements] 
moyens  du  bassin.  —  Complications  mé-j 
tastases  et  mort  dans  la  goutte.  —  I.es  ar- 1 
thrites  sacro-iliaques.  —  Céphalée  et  œil. .  *  19' 
Les  Sociétés  savantes  :  Paris  :  Rechute  mor-  ! 
telle  d’encéphalite.  —  La  tryparsamide 


Ratifie  RrofassionnéUe 


'Tvîivapx  Origîi 

I.es  chefs-d’ 


e  médecin  de  famille,  le  dispensaire  et  le 

malade  (fin)  (Chalir.iêre). . . 

esponsabilité  du  chirurgien  d’hôpital  visr 
vis-à  de  ses  aides  et  de  ses  infirmiers  (Pcnil 

Boudin) . . . . . . . . 

Mutualité  familiale  :  La  pension  des 


La  curieuse  action  anti-vomitive  de  V  ‘‘Eau  de  Lucine” 
(la  plus  douce  des  3  sources  de  La  Roche-Posay),  en 
particulier  dans  les  vomissements  de  la  femme  enceinte. 


L’Eau  de  Lucine  provient  de  la  plus  douce  des  3  fontaines  de  La  Roche-Posay.  Sa 
vertu  antivomitive  en  fait  le  remède  souverain  des  vomissements  de  la  femme  enceinte. 

Son  action  s’explique  ici  tout  à  la  fois  par  le  calme  et  l’adoucissement  qu'elle  ap- 
^  porte  à  la  muqueuse  gastrique  irritée  et  par  le  lessivage  organique  qui  entraîne 
dans  les  urines  les  toxines  et  poisons  d’origine  interne,  liés  à  l’état  de  grossesse. 
Les  estomacs  les  plus  intolérants  sont  calmés  dès  son  arrivée  sur  la  muqueuse 
gastrique  ;  c’est  1’  «  eau  de  velours  *  des  anciens  auteurs.  Il  suffit  de  prendre,  une 
demi-heure  avant  le  petit  déjeuner,  un  demi- verre  d’  «Ëau  de  Lucine»  à  la  tem- 
,  pérature  de  la  chambre  et  d’en  boire  à  volonté  aux  repas.  En  2  ou  3  jours  les  vo- 
missements  sont  calmés  (action  de  Vion  calcium),  mais  ü  faut  continuer  l’usage. 


Dutellles  dans  toutes  les  Pharmacies 
(Voir  liste  au  verso).  On  l’expédie 
itellles  prises  gare  La  Roche-Posay. 


:  Lucine  se  vend  ( 
dépôts  de  Provlr 
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du  üuiée 
nthmea 
froment 


dépasse 


!st  expédiée  avec  toutes 
;tivlté  presque  Inlégralc 
S’adresser  au  Dlrecteui 
Roche-Posay  (Vienne) 


x,  dans  toute  la  Fi 
bllssement  Theri 
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d'Emlape 
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Comptes  rendus  ,  documnts,  pièces  officielles. 

Instruction  relative  à  l’appareillage  des  mu¬ 
tilés . 194.5 

Variétés  :  Nos  relations  franco- Étran¬ 
gères  (fî.  Molinéry) .  1949 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations .  1950 

DBmI-Colonnaa 

Correspondance 

Les  admissions  au  «  Sou  médical  ».  —  Mé¬ 
decins  et  gendarmes.  —  Responsabilités 
d’accident.  —  Accident  survenu  à  un  pa¬ 
tron  agriculteur.  —  Allocations  supplémen 
taires  aux  blessés  du  travail.  —  Exemp¬ 
tion  de  la  taxe  de  séjour.  —  Avantages  de 
la  titularisation  d’un  médecin  aide-inajor. 

—  Fourniture  d’un  appareil  à  un  mutilé  de 
guerre.  —  Inscription  au  tableau  de  la 
Légion- d’honneur.  —  Application  du  ta¬ 
rif  Breton  :  diagnostic  à  l’électro-aimaht 
suivi  d’opération  intra-oculaire.  —  Frac¬ 
ture  des  deux  os  de  l’avant-bras  ou  non  ?  1914 

Note  de  pratique  quotidienne 

Abcès  froids  et  injections  modificatrices ....  1956 

Jurisprudence 

Commission  de  surveillance  et  de  contrôle 
des  soins  gratuits  aux  mutilés  de  guerre  : 
justification  du  nombre  des  interventions. 

—  Soins  radiothérapiques.  —  Délivrance 
de  médicaments  spécialisés.  —  Inscription 

.sur  les  listes  spéciales .  1957 

Dociuncnts  Officiels 

A  travers  l’0//iciei .  1958 


Office  de  Renseignements  du  <(  Concours  » 

Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos  Uc- 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de  la 
profession  médicale  :  ^ 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 
Impositions  diverses 

'  Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 


[Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  dé 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 

II 

Envols  de  Fonds 

Pour  l’envol  dei  abonnementi  et  dei  catisotlsni  m 
filiolei,  nam  rappelons  qne  le  moyen  le  pim  pratique  et 
le  pim  économique  est  le  versement  an  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concourt  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Parla,  182-31. 

Mutualité  Famtliale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  médita 
français,  Paris,  271-46. 


NEO- 


•RHOmOL  STRYCHNO-ARSÉNIË" 


en  boites  de  12  ampoules  dei  centimètre  cube  contenant  chacune  s 


réalisant,  en  injections  indolores,  le  traitement  rationnel  et  rapide  de  toutes  les 

AFFECTIONS,  INFECTIONS  et  CONVALESCENCES 

tributaires  du  Phosphote,  de  la  Sfrychttitte  et  de  vÂrsenic 
sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 

DOSE  :  Un©  Injection  Journalière  pendant  12  Jours,  repos  un  temps  égal  et  reprise. 
DÉÏTArL  ;  TOUTES  PHARMACIES 

LITTÉRATURE  et  ÉCHANTILLONS  :  Laboratoire  dn  M.  LEPRINCE>  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS  (TO*) 


LÉ  CONCOURS  MÉDICAL' 


noiV  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
du  Concours  médical,  de  M.  le  D"  Forqebon,  de  St- 
Sentin  (Yonne),  la  somme  de  vingt  francs,  pour  bons 
offices  du  journal. 


Gauthier,  Picot,  Pler 
gués,  Rlmey. 
Martigny.  Payen. 


nopé-les-Balns.  Gomoy 
te,  Ségard,  Sllvestre. 
slaire.  Sérane,  Slguret, 


Cambo- les- Bains.  Colbert 
Dieudonné,  Hamant,  J.Trotot, 
Capvern.  Pouy. 

Csutereta.  Anglade,  Armen- 


Gpéoux  (Basses-Alpes).  Rlgal. 
Hendaye.  Th.  Gasenave. 

La  Bourboule  R.  Aboulker, 
Duliège,  Guillot  (A.),  Veillet, 
Verdîille. 

La  Motte-les-BaIns.  De  Lan- 

genhagen. 


Bardet,  Guyot,  Testut. 

Luchon.  DeBeauchamp,  Co¬ 
rnet,  Gazal-Gamelsy,  Dutech, 
Germès,  Mollnéry  (ne  fait 
que  la  physiothérapie),  Pey- 
toureau  weau),  Salles,  Sam- 
muller,  de  Torrès. 

Luxeull-les- Bains  ;  Bornè- 
que,Roger  Causeret,Cugnl0r, 


DEMANDES  et  OFFRES 

AVIS.  —  Tout  abonné  à  dro  t  à  une  insertion  gratuite, 
de  quatre  lignes  au  maximum.  [Insertion  concernant 
l'abonné  lui-même). 

'Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  CONCOUBS  Médical,  Taris  i67-g5. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse 

N”  360.  —  Bon.  client,  ch. -lieu  cant.  Centre,  147, km. 
de  Paris,  gr.  ligne,  pays  agréabl.  Prédéces.  resterait  un 
cert.  temps  pour  bien  inst.  succès,  dans  client. 

N”  361.  —  Doct.'expér.  accept.  sit.  de  second  dans 
mais,  dé  santé  à  Paris  ou  rég.  paris.,  banl.  Ouest,  dé¬ 
part.  Loir-et-Cher,  Indre-et-Loire  et  Loire-Infre.  Ferait 
rempl.  dans  mêmes  régions. 


ROIV||V|ADEA$llPPO$lïï)lltE$ 

MIDY 


ADRÉNALl  INE 
STO  VAÏ  N  E 
ANESTH  ÉSiNE 
EX‘deMARRONS  d'IND 

.FRAIS, STABILISÉ. 
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N”  362.  —  Nord.  Bon  poste  à  céd.  d’urg.  Indemnité 
6.000  et  reprise  petit  mobilier.  Facil.  payement. 

N“  363.  —  Doct.  dés.  reprendre  client,  médic.  à  la 
camp,  à  proxim.  de  grande  ville,  Normandie  ou  Bre¬ 
tagne. 

N“  364.  —  Voit,  de  coxalgie  p.  enf.  de  10  à  15  ans, 
absol.  neuve.  Prix  à  débat.  .S’ad.  M.  Parache-Loiseau, 
Warmeriville  (Marne). 

N»  365.  —  Vve  45  ans,  recom.par  méd.  rech.  emploi 
secrét.  ou  autre  dans  administ.  ou  mais,  spécial,  phar-' 
maceut.  ;  ferait  garde-rhal.,  voyagerait.  Vve  Delaunay, 
4,  r.  Eugêne-Besancés,  Bois-Colombes. 

N“  366.  —  .Je  dés.  infirmière  de  stérilisât,  sérieuse, 
pour  15  sept.  D'  Gulllemin,  16,  av.  Alma,  Paris. 

N”  367.  —  On  dem.  d’occ.  voit,  d’enf.,  pour  deux 
jumeaux. 

N"  368.  —  A  vend.  10  ch.  Citroën,  2  et  3  places  re¬ 
mise  à  neuf'  nomb.  accès.  S’ad.  D''  Grenier,Villebpis- 
Lavalette  (Charente). 

N”  369.  —  Dame  recommandée  fournirait  meubles 
et  linge  é  clinique  ou  maison  de  santé  qui  accepterait 
de  lui  procurer  occupation  et  soins  à  sa  fille  malade. 

■  N»  370.  —  A  céder  pour  cause  de  santé  poste  médical 
avec  prb-pharmacie  et  maison  de  convalescence  de 
20  pièces  et  dépendances  sur  les  coteaux  de  la  Loire. 
Situation  unique  en  tant  que  vue  et  orientation,  faci¬ 
lités  de  communication  (près  grande  ville),  tennjs,  parc, 
ombrages. 

N»  371.  —  Normandie,  petite  ville'  agréable,  sur 
grande  ligne,  importante  clientèle.  Rapport  120.000 
minimum,  fixe  intéressant,  belle  maison  bourgeoise, 

2  étages,  électricité,  jardin,  jolie  contrée,  pays  riche.  , 
S’adr.  Cabinet  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris,  V“. 

N»  372.  —  Centre.  Poste  ancien,  seul  médecin.  Prb- 
pharmacien  susceptible  grosse  augmentation.  Pavillon 
avec  petit  parc,  grand  jardin  potager  et  fruitier.  Chasse- 
et  pèche.  Indemnité  minima.  S’adresser  cabinet  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (Sii). 


TUBERCULOSE.  —  »  L’estomac  est  la  place  forte 
des  phtisiques  et  l’alimentation  leur  moyen  de  dé¬ 
fense  »  (Daremberg).  Cinq  comprimés  de  Codolorme 
Bottu  par  jour  calment  la  toux  des  tuberculeux  sans 
jatiguer  leur  estomac,  car  leur  dissolution  a  lieu  dans 
fe  milieu  intestinal. 


CORRESPONDANCE 


Les  admissions  au  Son  Médical. 

Deux  lettres  auxquelles  une  même  réponse  peut  suffire: 

Je  vous  ai  envoyé  mon  bulletin  d’adhésion  au 
«  Sou  médical  »,  depuis  plusieurs  semaines.  Comment 
se  fait-il  que  vous  n’ayez  pas  .fait  toucher  ma  cotisa¬ 
tion  ?  ,  D"'  J. 

Je  vous  ai  adressé  par  chèque  postal  ma  cotisation 
de  25  francs,  je  désirerais  savoir  si  j’ai  été  admis  coin- 
me  membre  du  «  Sou  médical  ».  D'  M. 

Réponse. 

Pour  pouvoir  être  admis  comme  membre  dil 
«  Sou  médical  »,  il  faut  avoir  envoyé  Un  bulletin 
d’adhésion  régulier  et  sa  '  cotisation  :  les  deux 
conditions  sont  nécessaires. 

11  est  indispensable  que  le  bulletin  d’adhésioil 
fasse  mention  de  la  participation  à  une  Société 
médicale  ou  de  la  présentation  par  deux  confrè¬ 
res,  membres  du  «  Sou  médical  ». 

Le  Conseil  ne  connaît  pas  le  postulant,  il  est 
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donc  tout  naturel  c£u’il  réclame  de  lui  une  réfé¬ 
rence  et  cette  référence  sera,  soit  la  participa¬ 
tion  à  une  Société  confraternelle  (Syndicat,  As¬ 
sociation  générale,  etc.)  ou  la  présentation  par 
deux  confrères.  C’est  le  défaut  de  cette  référence 
qui  retarde  trop  souvent  les  admissions  et,  dans 
trop  de  cas,  le  trésorier  est  obligé  de  retourner  le 
bulletin  d’adhésion  pour  qu’il  soit  complété. 

.  Quant  à  la  cotisation,  son  envoi  est  non  moins 
nécessaire,  car  en  aucun  cas,  le  trésorier  ne  fait 
recouvrer  la  première  cotisation.  Il  est,  en  effet, 
arrivé  que  des  confrères,  après  l’envoi  de  leur 
bulletin  d’adhésion,  ont  refusé  le  paiement  de 
cette  cotisation  sous  le  prétexte  qu’elle  était, 
comme  le  veulent  les  statuts,  ma  jorée  des  frais 
de  recouvrement.  A.  G.\ssüï. 


Médecins  et  jjendarmes 

Selon  une  tradition  déplorable,  de  nombreux  mé¬ 
decins  continuent  à  donner  leurs  soins  gratuits  à  la 
gendarmerie.  J’estime  que  les  temps  actuels  ne  per¬ 
mettent  plus  ces  largesses.  Ae  serait-il  pas  désirable 
que  nos  syndicats  étudient  la  question  et  essayent 
d’obtenir,  pour  la  gendarmerie,  l’institution  de  car¬ 
nets  médicaux  comme  pour  les  pensionnés  de  guerre  ? 
Les  bons  serviteurs  de  la  loi  que  sont  les  gendarmes 
n’y  perdraient  rien  et  les  médecins  y  gagneraient 
certainement.  V. 


Réponse. 

Les  deux  situations  ne  sont  pas  comparables  : 
le  pensionné  de  guerre  est  soigné  aux  frais  de 
l’Etat  pour  les  suites  de  l’affection  qui  a  motivé 
sa  réforme.  Le  gendarme  doit  se  soigner  à  ses 
frais.  S’il  ne  se  trouvait  pas  des  médecins  cjui, 
par  faiblesse,  par  ambition,  p'ar'  un  discutable 
sentiment  philanthropique,  acceptent,  .quand  ils 
ne  la  sollicitent  pas,  la  faveur.de  soigner  gratis 
la  maréchaussée,  la  tradition  déplorable  que 
dénonce  notre  confrère  aurait  tôt  fait  de  dispa¬ 
raître.  Ce  n’est  pas  encore  demain  que  nous  ver¬ 
rons  cet  événement  ! 

G.  D, 


1963. —  Responsabilité  d’aecidenf. 

Un  eiitrepositaire  envoie  une  voiture.,  livrer  des 
marchandises.  Pour  monter  une  côte,  le  charretier, 
au  nom  de  son  patron,  loue  à  un  hôtelier,  un  cheval  de 
renfort  conduit  par  son  fils.  En  montant  la  côte',  le 
charretier,  monté  sur  la  voiture  pour  équilibrer  le 
lourd  chargement,  aperçoit  une  caisse  qui  va  tom¬ 
ber.  11  la  signale  au  fils  de  l’hôtelier  qui  essaye  de  la 
remettre  en  place  ;  celui-ci  glisse  sous  la  roue  qui  lui 
écrase  la  Jambe.  Il  faut  l’amputer..  Qui  est  responsa^ 
ble  ?  L’entrepositaire  déclare  que  s’il  y  a  accident  du 
travail,  le  patron  responsable  est  l’hôtelier  dont  le 
métier  consiste  notamment  à  louer  des  chevaux  avec 
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conducteur.  Et  d’un  autre  côté,  qu’il  ne  saurait  être 
inquiété  par  ailleurs,  le  blessé  ayant  voulu  rendre  un 
service  pour  lequel  il  ne  l’avait  pas  loué. 

D’’ D. 

Réponse. 

Si  le  prix  de  location  du  cheval  comprenait  en 
même  temps  le  salaire  du  conducteur  dudit  che¬ 
val,  le  propriétaire  de  l’animal  ayant  agi  comme 
entrepreneur  de  transport  doit  être  considéré 
comme  responsable  de  l’accident,  au  sens  de  la 
loi  de  1898.  Pour  que  le  patron  du  charretier  soit 
responsable,  il  faudrait  que  celui-ci  ait  loué  le 
cheval  et  loué,  en  outre,  directement  les  services 
du  conducteur.  En  d’autres  termes,  !e  patron  du 
charretier  est  responsable  s’il  payait  le  salaire  du 
conducteur  du  cheval.  Si,  au  contraire,  ce  salaire 
était  payé  par  le  loueur  de  l’animal  qui  le  com¬ 
prenait  dans  le  prix  global  de  location,  c’est  lui 
qui  doit  supporter  les  conséquences  de  l’acci¬ 
dent. 

Enfin,  si  l’accident  est  dû  à  une  faute  du  con¬ 
ducteur  de  l’animal,  étrangère  au  service  qu’il  de¬ 
vait  assurer,  aucun  des  deux  patrons  n’est  res¬ 
ponsable  de  l’accident. 


1970.  —  Accident  survenu  à  un  patron 
agriculteur. 

Appelé  le  23  juillet  1924  auprès  d’un  propriétaire 


agriculteur  couvert  par  une  assurance  agricole  indi- 
A'iduelle,  je  trouvais,  sur  ses  indications, le  lendemain, 
une  plaie  à  la  hauteur  de  l’extrémité  supérieure  du 
péroné,  recouverte  d’une  croûte  noire  semblant  an¬ 
cienne,  douloureuse,  rouge  sur  les  bords,  mais  sans 
autre  symptôme  d’infection,  aucun  ganglion  hyper¬ 
trophié. 

Pansements  humides  que  l’on  devait  renouveler 
plusieurs  fois  par  jour.  Mais,  chez  un  homme  fatigué, 
éreinté  par  les  travaux  actuels  des  champs,  fenaison, 
•moisson,  très  mal  tenu,  nourriture,  hygiène  générale, 
peau  et  vêtements  très  sales,  un  phlegmon  diffus  se 
produisit  consécutivement  et  je  me  voyais  dans  l’o¬ 
bligation  le  26  juillet,  de  lui  faire  de  nombreuses  ou¬ 
vertures  tout  le  long  du  mollet,  de  le  larder.  La  tem¬ 
pérature  est  tombée,  je  continue  mes  soins,  le  malade 
va  mieux  sans  être  absolument  hors  d’affaire. 

Le  représentant  de  la  Compagnie  d’assurances,  à 
laquelle  il  est  assuré,  sans  doute  stylé  par  sa  Compa¬ 
gnie,  est  venu  me  voir  ce  matin,  me  proposant,  dans 
l’intérêt  du  malade,  mieux  soigné,  mieux  entouré,  de 
le  taire  entrer  à  l’hôpital,  dont  je  suis  actu  dlement 
médecin  traitant.  Il  m’ajoutait  encore  que,  par  cer¬ 
taine  clause  de  sa  police  d’assurance,  il  était  assu¬ 
jetti  à  la  loi  du  9  avril  1898.  Je  lui  ai  fait  observer 
que  cette  loi  n’était  applicable  aux  accidentés  agrico¬ 
les  qu’à  partir  du  septembre  1924,  il  n’a  pas  voulu 
en  démordre  :  la  loi,  par  cette  clause,  a  un  effet  rétro¬ 
actif  ?! . 

En  résumé  : 


1®  La  Compagnie  d’assurance  peut-elle  faire'entrer 
,  ce  malade  à  l’hôpital  sur  sa  demande,  on  il  sera  soi¬ 
gné  gratuitement  quant  au  médecin  ? 

2“  La  loi  du  9  avril  1 898  joue-t-ellè  en  l’espèce  ? 

Je  vous  demanderai  de  bien  vouloir  me  donner  un 
avis  documenté  pour  me  permettre  de  me  défendre,' 
même  en  justice.  Car  je  trouve  exorbitant  qu’un  ma¬ 
lade  à  l’aise  se  fasse  soigner  pour  rien  par  un  méde¬ 
cin  certainement  moins  riche  que  lui,  et  pour  une 
affaire  extrêmement  grave. 

D’-  C. 

'  .Réponse. 

La  loi  étendant  aux  exploitations  agricoles,  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail,  qui  pré¬ 
voit  pour  les  propriétaires  la  possibilité  de  se 
faire  garantir  personnellement,  n’est  pas  encore 
entrée  en  vigueur.  Il  ne  saurait  donc  être  ques¬ 
tion  de  vous  imposer  un  règlement  de  vos  hono¬ 
raires  sur  les  bases  du  tarif  Breton.  Quand  bien 
même  d’ ailleurs  la  loi  serait  déjà  applicable,  il 
n’en  résulterait  pas  davantage  pour  vous,  dans 
ce  cas  particulier,  l’obligation  de  soigner  le  blessé 
au  tarif  Breton.  En  effet,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  ce  tarif  ne  représente  que  la  part  des  hono¬ 
raires  médicaux  mis  par  la  loi  à  la  charge  du  chef 
d’entreprise.  I.e  médecin  est  toujours  libre,  s’il  le 
juge  bon,  de  demander  au  blessé  lui-même  le 
complément  de  ses  honoraires.  Or,  en  l’espèce,  ce 
n’est  pas  un  ouvrier  que  vous  avez  soigné,  mais 
le  propriétaire  en  personne  ;  vous  pourriez  donc 


encore  réclamer  à  .celui-ci  le  paiement  de  vos  ho¬ 
noraires  conformement  à  votre  tarif  habituel  de 
clientèle. 

Réclamez  donc  à  votre  client  les  honoraires 
que  vous  estimez  vous  être  dus,  sans  vous  préoc¬ 
cuper  du  tarif  Breton.  11  lui  appartiendra,  dans 
la  mesure  où  sa  police  lui  en  donne  le  droit,  de  de¬ 
mander  à  son  assurance  le  remboursement  de  la 
somme  qu’il  aura  ainsi  payée  et,  s’il  y  a  une  dif¬ 
férence,  elle  restera  à  sa  charge. 

Au  cas  où  vous  seriez  obligé  de  porter  l’affaire 
en  justice,  nous  vous  rappelons  que  vous  devrez 
assigner  vôtre  client,  et  non  l’assurance  avec  la- 
cxuelle  vous  n’avez  aucun  lien  de  droit. 

D’autre  part,  s’il  convient  au  blessé  de  se  faire 
admettre  à  l’hôpital,  vous  ne  pouvez  pas  l’en 
empêcher,  pas  plus  que  l’assurance  ne  pourrait  le 
lui  imposer.  Mais,  si  le  règlement  de  l’hôpital 
donne  au  médecin  la  faculté  de  se  faire  honorer  di¬ 
rectement,  par  les  malades  payants,  vous  pour¬ 
rez  réclamer  au  malade  le  paiement  de  vos  hono¬ 
raires  pour  les  soins  que  vous  aurez  ainsi  donnés, 
sans  qu’il  puisse  vous  opposer  le  «  tout  compris  » 
de  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898. 


1923.  —  Allocations  snpplcmentairesi 
aux  blesses  du  travail. 

Vous  m’obligeriez  beaucoup  et  rendriez  service  à 
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un  de  mes  clients,  si  yous  pouviaz  me  donner  lë  ren¬ 
seignement  suivant  ; 

Y  a-t-il  une  disposition  légale,  qui  permette  à  un 
accidenté  du  travail,  titulaire,  de  ce  fait,  d’une  pen¬ 
sion  de  441  fr.  depuis  1916,  de  recevoir  une  alloca¬ 
tion  supplémentaire  pour  raison  de  vie  chère  ? 

Si  oui,  quelles  sont  les  démarches  à  faire  pour  l’ob¬ 
tenir  ? 

B. 

Réponse. 

Une  loi  du  15  juillet  1922  dont  l’application  de¬ 
vait  prendre  fin  le  30  juin  1924,  mais  qui  a  été  ré¬ 
cemment  prorogée,  accorde  des  a.locations  aux 
victimes  d’accidents  du  travail  survenus  avant 
le  5  août  1920.  Pour  avoir  droit  à  ces  allocations, 
il  faut  être  atteint  d’une  incapacité  d’au  moins 
50  %.  Ces  allocations  s’élèvent  à  30  francs  par 
mois  pour  une  invalidité  de  50  à  59  %,  à  40  fr. 
par  mois  pour  une  invalidité  de  60  à-69  %,  à  50 
francs  par  mois  pour  une  invalidité  de  70  à  79  %, 
à  60  francs  par  mois  pour  une  invalidité  de  80.  % 
et  plus.  Toutefois,  aux  termes  du  paragraphe  2 
de  l’article  2  de  la  loi,  lorsque  pour  la  fixation  de 
la  rente,  il  aura  été  fait  'application  de  l’article  2, 
paragraphe  2  de  la  loi  du  9  avril  1898,  le  mon¬ 
tant  se  rapportant  à  la  partie  du  saiaire  dépas¬ 
sant  2.400  francs  sera  déduit  de  l’aliocation.  Cela 
veut  dire  que  lorsque  le  salaire  de  base  est  supé¬ 
rieur  à  2.400,  l’allocation  se  compense  à  due  con- 


curence  avec  la  rente  allouée  pour  la  partie  du  sa¬ 
laire  supérieure  à  2.400  francs.  l 

Les  démarches  à  faire  pour  l’obtention  de  ces 
allocations  sont  énumérées  à  l’article  1  du  décret 
du  20  juillet  1922.  La  demande  doit  être  adres- 
'sée  au  Ministère  du  travail  (contrôle  des  assur 
rances)  sur  papier  libre,  et  porter  les  indications 
suivantes  :  . 

Nom,  prénoms  et  adresse. 

Nationalité'. 

Date  de  l’accident. 

Date  de  la  dernière  décision  attributive  de 
rente,  ainsi  que  le  montant  du  salaire  qui  a  servi 
à  la  fixation  de  la  rente,  le  taux  d’incapacité  et  le 
montant  de  la  rente  servie  . 

L’indication  de  l’établissement  qui  lait  le  ser¬ 
vice  de  la  rente  ou,  si  elle  est  payée  par  le  chef 
d’entreprise,  les  nom  et  adresse  de  ce  dernier. 


Exemption  de  la  taxe  de  séjour. 

Auriez-vous  l’amabilité  de  faire  connaître  à  nos 
confrères  du  Concours  médical  que  la  station  bal¬ 
néaire  et  climatique  du  Touquet-Paris-Plage  exempte 
de  la  taxe  de  séjour  les  médecins  et  leur  famille. 

D''  Dei-croix. 

{Voir  la  suite  page  XL11I-I%i) 


Tous  les  processus  douloureux  de  l’estomac 

DYSPEPSIE,  HYPERCHLORHYDRIE 
GASTRITES  AIGUËS  & 

CHRONIQUES,  ULCÈRES 

sont  très 

rapidement  améliorés 
ou  guéris 


par  la 


Sit 


Formule  très  complète 
(pansement  gastrite 
associé  à  médication 
antispasmodique  et 
décongestive)  répon¬ 
dant  parfaitement  aux 
’  trois  grandes  indica¬ 

tions  ; 

1°  Calmer  la  douleur. 

11°  Régulariser  la  sécrétion. 

11°  Rétablir  la  motilité  normale. 

Littérature  et  échantillons  : 

BERTHIOT  et  Cie,  Ph.  de  1"  classe,  1,  bd.  Henri-IV,  PARIS  (4«). 

R.  C.  Paris  65.468 
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PROPOS  DU  JOUE 


La  dissimulation  administrative  des  maladies  contagieuses. 
La  peste  à  Paris  en  1920. 


Je  viens  vous  annoncer  une  grande  nouvelle. 

Nous  l’avons,  endormant.  Madame,  échappé  belle. 

Oui,  nous  l’avons  échappé  belle,  car  la  peste 
a  sévi  à  Paris,  de  1917  à  1920,  et  surtout  en  1920.- 
Aux  récentes  Journées  médicales  de  Bruxelles^ 
notre  très  savant  et  très  distingué  confrère,  le 
Edouard  JoLTB.-iiN,  chef  de /laboratoire  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  nous  a  fait  la 
très  intéressante  histoire  de  cette  épidémie  qui  a 
passé  presque  inaperçue  du  public  et  des  méde¬ 
cins.  Nous  disons  presque^  car  la  perspicacité  du 
public  fut  mise  en  éveil  par  une  mesure  prophy¬ 
lactique,  singulière  autant  qu’administrative  :  la 
mise  à  prix  des  têtes  de  rats  d’égouts,  et  les 
médecins  parisiens  reçurent  une  circulaire,  si 
strictement  confidentielle  et  si  prudemment  rédi¬ 
gée,  qu’ils  se  demandèrent  si  elle  n’émanait  de 
quelque  mystificateur. 

La  politique  de  l’autruche  a  été  jusqu’à  ce . 
jour  le  système  de  choix- de  notre  hygiène  ofii- 
cielle.  L’on  crie  par-dessns  les  toits  qu’il  faut 
dépister  les  maladies,  mais  quand  on  se  trouve  en 
présence  d’une  maladie  grave,  on  la  cache  soi¬ 
gneusement  pour  n’effrayer  personne,  et  éviter 
la  gêne  des  mesures  sanitaires  que  nos  représen¬ 
tants  autorisés  ont  fait  prendre  dans  les  confé¬ 
rences  internationales. 

Nous  trouvons  dans  le  livre  récent  deCabanès  : 
-■1m  chevet' de  V Empereur,  une  anecdote  qui  mon¬ 
tre,  chez  le  général  Bonaparte,  en  Egypte,  la 
même  pusillanimité. 

Le  17  juillet  1799,  une  discussion  s’engagea  au 
Caire  à  l’Institut  d’Egypte.  Bonaparte  voulait 
qu’on  proclamât  la  non-contagion  de  la  peste 
pour  rassurer  ses  soldats.  Desgenettes  s’y  oppo¬ 
sait  formellement.  Le  général  en  chef,  dans  un 
accès  de  colère,  s’écria  ;  «  Voilà  comment  vous 
êtes  tous,  avec  vos  principes  d’école,  médecins, 
chirurgiens  et  pharmaciens'  ;  plutôt  que  d’en 
sacrifier  un,  vous  laisseriez  périr  toute  une  armée, 
toute  la  société  !  » 

Un  des  assistants,  Pugnet,  écrivit  le  jour  même 
à  Bonaparte  : 

«  Vous  êtes  un  conquérant,  c’est-à-dire  un 
homme  qui  sacrifie  tout  à  ses  propres  intérêts, 
qu’il  qualifie  du  nom  de  gloire.  Restez  conqué¬ 
rant,  poursuivez  votre  carrière  de  destruction. 


Mais  respectez  les  hommes  qui,  sans  autre  ambi» 
tion  que  le  bien  de  l’humanité,  passent  leur  vie  à 
réparer  les  maux  que  vous  causez  et  que  causent 
vos  pareils.  » 

La  franchise  courageuse  de  Pugnet  plut  à 
Bonaparte  qui  l’invita  à  dîner  et  lui  promit  de 
lui  accorder  une  grâce  quand  il  jugerait  à  propos 
de  la  lui  demander.  Quelque  temps  après,  Pugnet 
rappela  sa  promesse  à  Bonaparte.  La  faveur  qu’il 
sollicita  fut  d’être  envoyé  à  la  Martinique  pour 
y  étudier  la  fièvre  jaune. 

Et  le  nom  de  ce  héros,  qui  devrait  être  inscrit 
en  lettres  d’or  sur  les  murs  du  Panthéon  de  la 
médecine,  est  presque  inconnu.  Le  Dictionnaire 
encyclopédique  des  sciences  médicales  relate  en 
cinq  ou  six  lignes  ses  travaux,  car  il  fut  un  savant. 
Et  c’est  tout. 

Mais  revenons  à  l’histoire  de  la  dernière  épi¬ 
démie  de  peste  de  Paris  dont  M.  Joltrain  nous  a 
brossé  un  si  intéressant  tableau. 


Il  n’y  avait  pas  eu  de  peste  constatée  à  Paris 
depuis  1689  ;  la  dernière  épidémie,  en  France, 
avait  été  celle  de  Marseille  en  1720  et,  en  Europe, 
celle  de  Messine  en  1730.  Aussi,  eut-on  quelque 
peine  à  admettre  l’apparition  de  la  peste  à  Paris, 
il  y  a  quelques  années  !  On  hésita  à  déclarer  les 
premiers  cas  ;  il  répugnait  au  Gouvernement  de 
subir  les  conséquences  économiques  graves  que 
les  Conventions  de  Vienne  et  de  Paris  imposaient 
après  cette  déclaration.  Et  puis,  il  faut  bien  le 
dire,  on  avait  surtout  peur  en  haut  lieu  de  provo¬ 
quer  l’émotion  publique.  Or,  le  public  parisien, 
(nous  l’avons  constaté  en  1914,  lors  de  l’avance 
allemande  sur  Paris),  savait  conserver  beaucoup 
mieux  son  sang-froid  que  le  Gouvernement  et  les 
Parlementaires. 

Le  premier  cas  de  peste  constaté  à  Paris  le 
fut  le  3  décembre  1917.  Un  enfant  de  9  ans  entra 
à  l’hôpital  Bretonneau  dans  le  service  du 
Guinon,  porteur  d’une  adénite  suppurée  de  l’ais¬ 
selle.  Flnvoyé  dans  le  service  de  chirurgie,  l’en¬ 
fant  y  mourut  avec  des  phénomènes  étranges. 
Madame  de  Pfeiffel,  chef  de  laboratoire,  cultiva 
le  pus  de  l’abcès.  Elle  y  découvrit  un  strepto- 
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bacille  et  en  conclut  que  c’était  le  bacille  de  la 
peste.  Elle  soumit  ses  cultures  à  des  bactériolo¬ 
gistes  compétents  qui  partagèrent  son  opinion. 
Mais  tout,  ^u  moins  en  apparence,  se  borna  à 
ce  cas  isolé. 

Le  9  mai  1920,  il  entra  (toujours  à  Breton¬ 
neau,  dans  le  service  du  D*'  Guinon),  un  enfant 
venant  de  Clichy,  porteur  d’un  bubon, présentant 
du  purpura  hémorragique.  Le  petit  malade  mou¬ 
rut.  On  examina  le  pus  du  bubon,  on  l’inocula  à 
une  souris  et  la  peste  fut  officiellement  constatée. 

MM.  Eugène  Dujardin-Beaunetz  et  Joltrain 
furent  chargés  de  faire- une  enquête  qui  donna 
les  résultats  suivants  : 

T.  a  mère  de  la  petite  victime,  enceinte  de  7 
mois,  raconta  que  son  mari,  porteur  d’une  petite 
plaie  au  doigt,  était  mort  peu  avant,  atteint  d’un 
ganglion  suppuré.  Son  neveu,  alors  soldat  à 
Lons-le-Saulnier,  venu  à  l’enterrement,  tomba 
malade  4  jours  après' et  fut  transporté,  atteint  de 
peste,  au  Val-de-Grâce,  où  l’on  rechercha  et 
découvrit  le  streptobacille.  Un  bubon  survint 
aussi  chez  la  mère,  mais  l’on  n’y  trouva  pas  de 
bacille  ;  cependant  l’examen  sérothérapique,  par 
la  méthode  de  Bordet,  fut  positif. , Un  nouveau 
cas  fut  constaté  peu.  après. 

La  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  se 
réunit  en  une  séance  secrète.  M.  Guinon  exposa 
les  faits.Le  P^'  Teissier  rapporta  le  résultat  de  l’au¬ 
topsie  d’une  femme  morte  avec  un  ganglion  sup¬ 
puré.  L’enquête  démontra  que  cette  femme,  ori¬ 
ginaire  de  Clichy,  était  la  domestique  d’une  chif¬ 
fonnière  dont  le  logis  était  infesté  de  rats.  Dans 
la  même  maison,  un  jeune  homine  était  mort, 
vraisemblablement  de  la  peste,  après  un  mois  de 
maladie.  La  domestique  avait,  parait-il,  attrapé 
un  rat  et,  en  le  poursuivant,  il  est  probable  que 
les  puces  de  l’animal  la  piquèrent  et  elle  mourut 
de  peste  à  forme  septicémique. 

A  Tenon,  le  1)^'  Rathery  avait  vu  mourir,  avec 
son  enfant,  une  femme  entrée  pour  être  soignée 
d’une  fausse  couche.  Le  mari  venait  de  mourir, 
lui  aussi,  atteint  d’une  adénite  suppurée  où  l’on 
avait  constaté  le  bacille  pesteux.  Une  enquête 
fut  faite  et  l’on  apprit  que  le  père  venait  aussi  de 
mourir  rapidement  de  hernie  étranglée  !  !  La 
mère  était  décédée  en  même  temps  de  conges¬ 
tion  pulmonaire  !  ■ 

Cette  hécatombe  était  survenue  che?  des 
chilîonniers,  dans  la  cité  d’Hautepoule. 

Tout  ne  se  borna  pas  là.  La  fille  de  la  concierge 
fut  atteinte  d’un  bubon  pesteux.  Une  nièce  des 
premiers  malades  fut  aussi  frappée.  La  maladie 
se  propagea  à  côté  à  toute  une  famille.  Un  enfant 


y  mourut,  atteint  d’une  maladie  dont  le  diagnos¬ 
tic  posé  était  :  rougeole  purpurique  grave.  Son 
père  était  atteint  à  son  tour  de  pneumonie  avec 
ganglion  de  l’aisselle. 

Au  total  :  18  cas,  qui  s’étaient  manifestés,  dans 
le  même  centre,  et  la  maladie  avait  frappé  ceux 
qui  avaient  veillé  les  morts.  Ils  avaient  été  sans 
doute  piqués  par  des  puces,  abandonnant  les. 
cadavres  '  des  pestiférés. 

La  statistique  de  cette  épidémie  de  peste  en 
porta  le  nombre  à  93  cas  ;  52  à  Paris,  41  dans  la 
banlieue  ;  32  cas  furent  traités  parle  sérum  anti¬ 
pesteux  et  donnèrent  4  %  de  décès.  Il  y  eut  80  % 
de  morts  chez  ceux  qui  ne  furent  pas  traités. 

Grâce  aux  vaccinations,  l’on  arriva  facilement 
à  éteindre  les  foyers.  11  y  eut  15  cas  de  peste  en 
1921,  de  rares  cas  en  1922,  et  7  cas  en  1923.  Il  y 
a  eu  certainement  des  cas  ignorés.  Dans  la  zone 
des  fortifications,  une  femme  mourut  sans  qu’on 
ait  porté  le  diagnostic  de  sa  maladie  ultime. 
Une  enquête  faite  15  jours  après,  au  sujet  d’un 
cas  suspect,  observé  à  l’hôpital,  permit  d’établir 
que  cette  malade  avait  enseveli  la  première  per¬ 
sonne, 

11  y  eut  des  cas  de  peste  dans  d’autres  villes, 
notamment  à  Marseille,  où  la  maladie  fit  en  1920 
une  centaine  de  victimes. 

■  La  peste  afi'ecte  trois  formes  : 

La  peslM  major,  pulmonaire,  avec  grande  éléva¬ 
tion  de  température,  adénite,  purpura,  pétéchies, 
délire,  hallucinations,  confusion  mentale,  etc. 

I.a  pesta  miiwr  où  l’adénite  se  manifeste  qua¬ 
tre  jours  après  le  début  de  la  maladie,  dans 
laquelle  le  malade  traîne,  déprimé  et  anémié. 

La  peste  aaibiilatoire,  qui  n’est  pas  rare. 

La  peste  pneumonique,  vraiment  épouvan¬ 
table,  n’a  pas  été  observée  à  Paris.  Le  P>'  M  idal 
a  signalé  un  cas  à  formé  septicémique  à  Cochin, 
Le  diagnostic,  parfois  difficile,  est  précisé  par  la 
bactériologie  et  la  sérologie  (méthode  de  Bordet). 
La  prophylaxie  par  la  destruction  des  rats  est 
inapplicable  et  illusoire.  La  vaccination  donne 
les  meilleurs  résultats. 

Comme  thérapeutique,  la  sérothérapie  inten¬ 
sive  avec  injections  intraveineuses  de  sérum  de 
50  cc..  60  cc.  80  cc.,  a  guéri  de  nombreux  malades. 


La  conférence  de  IM.  le  Dr  Joltrain  qui, 
avait  été  admirablement  présentée,  a  eu  un 
succès  mérité.  Elle  eut  pour  nous,  médecins  pari¬ 
siens,  un  intérêt  tout  particulier,  car  jamais  nous 
ne  nous  étions  doutés  qu’il  y  avait  eu  à  Paris 
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d’aussi  nombreux  cas  de  peste.  Plus  d’un  d’entre 
nous  ont  sans  doute,  en  1920,  incisé  des  bubons 
sans  même  songer  à  la  possibilité  de  la  peste. 
Le  mal  a  été  conjuré  ;  c’est  bien,  mais  nous 
croyons  qu’une  autre  fois,  il  serait  plus  prudent 
de  la  part  de  l’administration  d’avoir  moins  peur 
d’effrayer  la  population  parisienne,  et  de  témoi¬ 
gner  plus  de  confiance  au  corps  médical  parisien. 


11  est  dangereux,  en  matière  de  prophylaxie,  de 
mettre  la  lumière  sous  le  boisseau.  Le  dépistage 
de  la  tuberculose  est  bien  ;  le  dépistage  de  la 
peste  en  temps  utile  serait  mieux.  C’est  ce  qu’a 
paru  nous  démontrer  le  récit  de  M.  Joltrain  sur 
l’évolution  de  l’épidémie  de  peste  à  Paris  en 
1920. 

J.  Nom. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

JOURNÉES  MÉDICALES  DE  BRUXELLES 

Causerie  Chirurgicale 

La  greffe  anthropoïdo-anthropique  ou  greffe  testiculaire  du  singe  à  l’homme 

Par  M.  Dartigues. 

(30  juillet  1Q24) 


Notre  collaborateur  et 
ami  Dartigues  vient  de 
faire,  aux  dernières  Jour¬ 
nées  médicxles  de  Bruxel¬ 
les,  une  conférence  avec 
projection  de  film  au 
Palais  d’Egmont,  sur  ce 
sujet  d’actualité,  qui  lui 
avait  été  .demandée  par 
le  Comité  d’organisation 
belge. 

Nous  avons  eu  le  plai¬ 
sir,  quelques-uns  du  Con¬ 
cours  médical,  d’assister 
à  cette  conférence  où, 
devant  un  auditoire  con¬ 
sidérable  et  dans  une 
salle  immense,  Darti¬ 
gues  a  fait  valoir,  en 
même  temps  qu’une  con¬ 
naissance  approfondie  de 
la  question,  ses  admira¬ 
bles  qualités  d’orateur. 
Son  verbe  sonore,  se  dé¬ 
roulant  en  belles  et  élé¬ 
gantes  périodes  cicéro- 
niennes,  projetait  sur 
l’expression  de  ses'idéés 
la  lumineuse  phospho- 


P'  partlgue? 


rescence  dont  son  âme 
latine,  éprise  au  plus  haut 
degré  des  splendides  mor¬ 
phologies,  sait  si  bien 
irradier  les  sujets  qu’il 
traite. 

Mais,  avec  Dartigues, 
une  question,  quelle 
qu’elle  soit,  prend,  sous 
le  souffle  de  son  enthou¬ 
siasme,  des  ailes,  et  il 
trouve  toujours  le  moyen 
de  nous  entraîner  très 
haut  d’où  l’on  aperçoit 
de  grands  horizons  scien¬ 
tifiques  et  éthiques.  C’est 
pourquoi,  nous  donnons 
quelques  extraits,  sur¬ 
tout  du  commencement 
et  de  la  fin,  et,  au  mi¬ 
lieu,  une  analyse,  de 
cette  belle  conférence  • 
où  Dartigues,  avec  sa 
grande  puissance  d’exal¬ 
tation  lucide,  contribua 
à  affirmer  la  grande 
amitié  franco-belge. 

La  Rédaction, 
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Salut. 

Mesdames,  Messieurs, 

Et  d’abordi  je  veux  remercier  la  nation  belge,, 
la  plus  amie  de  la  France,  dont  nous  recevons,  en 
ces  Journées,  la  charmante  hospitalité  1 

Grâce  à  la  Belgique  chevaleresque  et  loyale, 
grâce  à  sa  Reine  de  dévouement,  à  son  Roi  hé¬ 
roïque  qui  lût  le  Léonidas  moderne  des  Thermo- 
pyles  d’ Occident,  nous  jouissons  de  la  Liberté 
sauvée.  C’est  grâce  à  la  Belgique  et  à  la  France 
unies  que  la  liberté  scientifique  demeure,  et  c’est 
sous  son  égide  que  je  vais  avoir  l’honneur  de 
parler  devant  vous. 

Je  remercierai  également  les  membres  du  Co¬ 
mité  d’organisation  des  Journées  bruxelloises 
médicales,  et  en  particulier  le  P”  Mayer  et  le  D’^ 
Beckers,  du  grand  honneur  qu’ils  m’ont  fait  en 
me  conviant  à  faire  cette  conférence  devant 
vous.  J’aperçois  mes  amis,  les  docteurs  Noir  et 
Duchesne,  du  Concours  médical  de  Paris  ;  je  les 
remercie  infiniment  de  leur  présence  qui  me 
réconforte. 

Esprit  néophytiquc. 

Messieurs,  mon  ami  Serge  Voronoiï  aurait  été 
plus  désigné  que  moi  pour  traiter  de  ce  sujet  des 
greffes  testiculaires  du  singe  à  l’homme.  Il 
l’aurait  lait  avec  son  talent  d’exposition  simple 
et  claire  que  j’aime  tant.  Si  j’ai  accepté,  c’est 
non  seulement  pour  le  plaisir  personnel  d’être 
parmi  les  Belges  amis,  mais  pour  soutenir  une 
cause  que  je  crois  fermement  de  vérité. 

Et  si  j’ai  le  courage  de  me.  présenter  devant 
vous,  c’est  que  je  suis  fort  d’une  expérience  per¬ 
sonnelle  et  vécue,  déjà  considérable,  et  que  je 
vais  vous  parler  de  ce  que  j’ai  vu,  étudié,  exécuté. 
Si  l’idée  première,  les  recherches  et  les  plans  ont 
un  mérite  immense  qui  revient  avant  tout  au 
général,  je  n’en  suis  pas  moins  un  des  combat¬ 
tants  par  lesquels  se  réalise  la  victoire. 

Et  puis,  quelquefois,  le  néophyte  a  plus  d’en¬ 
thousiasme  nouveau  que  l’instigateur  et  le  vrai 
créateur,  parce  qu’il  est  plus  frais  pour  la  lutte, 
parce  qu’il  a,  personnellement,  moins  pénible¬ 
ment  combattu,  et  parce  qu’il  porte  une  ardeur 
d’athlète  de  la  pensée,  comme  si  le  flambeau, 
passé  d’une  main  à  une  autre,  dans  le  vent  de  la 
tourmente,  avait  grandi  sa  flamme. 

Comjmcqt  je  suis  venu  aux  yvcffes  sexuelles, 

J’entends  de  votre  foule  s’élever  une  question  :  ' 
«  Comment  êtes-vous  venu  aux  greffes  simio- 
humaines  ?  » 

Eh  bien  1  en  toute'  humilité,  je  ferai  devant 
Vous  un. grand  mea  culpa  :  j’étais  incrédule  com¬ 
me  tant  d’autres.  Hélas  1  l’incrédulité  a  presque 
toujours  pour  base  , l’ignorance. . .  et  j’étais 
Ignorant  1 

Heureusement,  le  Dr  Heckel,  auteur  de  remar¬ 


quables  ouvrages  sur  les  troubles  de  la  nutrition, 
est  un  des  hommes  les  plus  actuellement  au  cou¬ 
rant  des  questions  endocriniennes,  en  même 
temps  qu’un  des  esprits  les  plus  clairvoyants  des 
choses  réellement  nouvelles,  m’a  incité  à  me  ren¬ 
dre  compte  des  recherches  de  Voronofl.  Il  n’en 
fallait  pas  davantage  :  il  savait  qu’il  ne  parlait 
pas  dans  la  surdité  et  que  si  j’entrevoyais  la 
vérité,  je  saurais  la  servir  et  la  défendre. 

La  vérité  ne  sort  pas  d’un  puits,  d’un  taber¬ 
nacle  ou  d’un  cénacle  et  n’est  pas  prononcée 
comme  un  oracle  :  elle  est  partout,  elle  vit 
partout,  elle  sort  de  partout,  elle  naî,t  de  partout 
et  s’impose  partout  et  à  tous. 

Je  vais  tâcher,  par  une  exposition  surtout  ico¬ 
nographique,  de  vous  montrer  la  vérité  que  je 
crois  pouvoir  retenir  de  ce  qu’il  m’a  été  donné 
d’observer. 

Pensée  générale  et  l'inaliste. 

Messieurs,  à  mon  sens,  une  pensée  maîtresse 
supérieure,  générale,  doit  dominer  toutes  les 
idées,  et  toutes  les  recherches  médicales,  o’est 
celle  de  l’élévation  de  l’homme  vers  la  forme  plas¬ 
tique  impeccable  et  la  beauté  corporelle,  dans  la 
santé,  la  force  et  la  puissance. 

C’est  dans  le  temple  de  chair,  harmonieux  dans 
son  anatomie  et  sain  dans  sa  physiologie  par¬ 
faite,  que  l’avenir  verra,  comme  dans  l’antiquité 
hellénique,  s’épanouir  la  fleur  de  la  perfection 
intellectuelle  et  éthique  ou  morale. 

Les  trois  principales  données  médico- 
biologiques  directrices. 

Pour  moi,  trois  grandes  idées  biologiques  hu¬ 
maines  surplanent  et  tendent  à  l’édification  ana¬ 
tomo-physiologique  humaine,  à  l’élevage  de 
l’homme  aussi  poussé  que  celui  des  races  animales 
les  plus  sélectionnées,  au  renouvellement  hu¬ 
main,  au  rajeunissement  humain. 

Ces  trois  grandes  idées  sont  d’ordre  pratique 
aussi,  et  ce  sont  : 

1°  La  culture  physique  myogénique  et  plasti¬ 
que  (où  les  figures  initiatrices  d’Amoros,  Triât, 
Desbonnet,  Ruffier,  Heckel,  dominent). 

2°  La  désintoxication  organique  (où  mon  ami 
Guelpa  est,  sans  conteste,  le  plus  grand  nom)- 

.3°  endocrinothérapie  compensatrice  (où  le 
grand  Brown-Séquard  apparaît  indubitable¬ 
ment  comme  le  créateur). 

Pourquoi  devenons-nous  vieux  et  perdons- 

nous  nos  formes  et  nos  fonctions  avant 

l’heure  ? 

Il  est  facile  de  répondre. 

Nous  devenons  vieux  d’une  façon  anticipée  : 

1“  Par  sédentarité  et  insuffisance  d’exercice 
entraînant  les  stases  vascülaires  et  viscérales  et 
la  pauvreté  sanguine,  ce  que  j’appelle  la  conges» 
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tion,  ou  son  contraire,  l’anémie  d’immobilisation. 

2®  Par  intoxication  due  à  la  suralimentation 
improportionnelie,  au  gavage  alimentaire  em¬ 
poisonneur,  entraînant  l’artério-sclérose. 

3®  Par  insuffisance  glandulaire  endocrinienne, 
souvent  la  conséquence  de  ces  deux  premières 
causes  et,  il  faut  le  dire  aussi,  de  l’évolution  dë 
la  vie. 

La  vie  universelle,  la  vie  biologique  collec¬ 
tive  et  la  vie  individuelle.  L’étemel  désir 
de  l’homme  de  prolonger  ou  de  ranimer 
sa  jeunesse. 

A  propos  du  rajeunissement  humain  par  les 
greffes  animales, pour  lequel  mon  ami  le  Df  Bord, 
directeur  d’Æsculape,  me  demandait  un  exposé, 
j’écrivais  récemment  ceci  : 

«  La  jeunesse  du  monde  est  éternelle  parce  que 
«  la  vie  est  infinie  comme  l’Univers.  La  mort 
«  n’existe  pas  ;  seule  la  vie  frémit,  palpite  et 
«  plane  dans  le  Grand  Tout.  Mais  il  s’agit  là  de 
«  l’existence  totale  qui  n’est  qu’une  transforma- 
«  tion  universelle.  Le  genre  humain  lui-même 
«  est  plus  jeune  cpie  jamais,  puisque  l’homme  est 
«  en  continuel  accroissement  et  que  deux  mil- 
«  liards  de  vies  humaines  fourmillent  sur  la  terre, 

«  en  attendant  que  des  myriades  et  des  myriades 
«  d’autres,  en  perpétuel  tumulte,  viennent  la 
«  peupler  toujours  et  toujours  plus,  issues  de  nos 
(1  puissances  de  devenir.  Mais  il  s’agit  là  d’une 
«  vie  collective  qui  ne  meurt  pas  et  ne  fait  que 
«  renouveler  ses  cellules  :  nos  pauvres  corps 
«  infimes.  Par  contre,  l’individualité  humaine 
«  n’est  qu’un  moment  et  une  apparence  dans  la 
«  genèse  de  tout  ce  qui  est,  et  voilà  pour  nous  le 
«  grand  souci.  Parvenu  à  la  conscience  réelle  de 
(I  cette  vérité,  l’homme,  malgré  toutes  les  espé- 
«  rances,  qu’il  a  cherché  à  se  donner,  voit  bien 
«,  que  la  mort  de  sa  personnalité  physique  et 
(I  psychique  est  inévitable.  De  tout  temps,  il  a 
«  donc  cherché  à  reculer  la  fin  personnelle  et  a 
«  voulu  atténuer  la  période  qui  la  précédé  dans 
«  la  succession  de  l’ordre  fatal  :  la  vieillesse.  » 

«  Quelle  ,  est  la  réalité  ?  .  Que  pouvons-nous 
<1  espérer  dans  notre  temps  si  fertile  et  si  formi- 
«  dable  en  découvertes  inattendues  ?  L’homme 
(I  a  conquis  tous  les  espaces  de  la  terre,  de  la  mer 
«  et  du  ciel  ;  il  abrège  de  jour  en  jour  les  néces- 
«  sités  du  temps,  il  communique  par  un  réseau 
«  immatériel  et  invisible  à  travers  toutes  les 
«  solitudes  et  toutes  les  multitudes  agglomé- 
«  rées,  jusqu’aux  confins  de  la  terre,  et  il  ne- 
«  ferait  pas  reculer  la  mort  et  ne  prolongerait 
«  pas  la  jeunesse  ou  ne  la,  renouvellerait  pas  ? 

«  La  solution  de  ce  problème  a  été  tentée  par  des 
«  cerveaux  qui  ne  sont  pas  que  de  visionnaires, 

(I  mais  qui  abritent  de  grands  esprits  réalistes.  » 

Grandiose  pi-ogramme  biologique. 

Donc,  un  splendide  programme  s’offre  à  notre 


activité  scientifique  ;  celui  de  relever  l’énergie 
fléchissante  dans  les  oscillations  de  notre  exis¬ 
tence,  de  rajeunir  la  vie,  de  prolonger  la  vie,  ce 
qui,  en  même  temps,  peut  aboutir  au  résultat 
heureux  de  continuer  à  transmettre  la  vie  (comme 
des  expériences  indiscutables  sur  des  boucs  et 
'  béliers,  stérilisés  par  la  vieillesse  et  redevenus 
féconds  et  engendreurs  par  la  greffe,  le  déirioh- 
trent).  C’est  pour  cela  du  reste  que  la  Nature  veut 
pour  l’homme  la  jouissance  de  ce  qui  lui  prouve 
le  plus  sa  puissance  et  que  celui-ci,  par  l’amour, 

’  sent  confusément,  ou  sait  qu’il  porte  en  soi,  non 
pas  simplement  sa  minime  individualité,  mais 
toutes  les  forces  vitales  de  l’avenir  dans  sa  famille, 
sa  race,  son  humanité,  et  qu’elle  le  veut  aussi 
.  pour  l’animal  qu’une  immense  force  cosmique 
éparse  pousse  à  l’acte  sexuel  dans  un  délire  et  un 
■  délice  brutaux,  pour  perpétuer  instinctivement 
:  l’espèce. 

,  L’homme  doit  donc  durer  :  voilà  le  grand  pro- 
'  blême  palpitant,  mais  il  faut, qu’il  dure,  dans  la 
'  santé,  la  force  et  l’intelligence,  afin  d’arriver  à 
donner  l’extrait  de  son  effort  physique  et  la 
quintessence  de  sa  pensée. 

Les  glandes  endocrines  jouent,  à  ce  sujet,  le 
rôle  principal. 

Dartigues  développe  alors  que  la  physiologie  hu¬ 
maine  et  animale  est  un  vaste  et  harmonieux  équilibre 
:  endocrinien,  et  que  lorsque  une  glande  manque  à  sa 
tâche,  cet  équilibre  se  brise  et  l’organisme  souffre. 

«  Le  chant  triomphal  de  la  vie  —  dit-il  —  s’accom¬ 
pagne  donc  sur  un  vaste  clavier  endocrinologique  où 
,  toutes  les  notes  s’unissent  dans  une  harmonie  de  mVr- 
,  veille  ». 

Il  montre  comment,  de  l’idée  générale  de  Brown- 
Séquard  qui  préconisa  rm/eetiora  des  sucs  vivants,  on 
en  vint  à  l’mgeslio/i  des  extraits  pulvérulents,  mais' 
qui  sont  des  extraits  morts  et  seulement  chimiqùès, 
et  enfin  à  l’insertion  des  greffes  vivantes  qui  sdnt  des' 
tranches  de  la  vie  neuve  et  forte,  dans  un  organisme 
déclinant  ».  ■ 

Il  expose  les  résultats  tirés  de  l’observation  en 
montrant  les  effets  opposés  de  l’anorchidie  ou  de  ‘ 
l’hypo-orchidie  et  de  l’hyperorchidie  et  décrit  les  ca-  ' 
ractéristiques  des  eunuchoïdes,  des  castrats  et’- de 
certains  exemples  d’hyperorchidés. 

Il  parle  ensuite  des  expériences  de  Voronoff  sur 
l’exaltation  par  greffe  animale  et  de  la  production 
artificielle  de  surboucs  et  de  surbêliers.  ' 

Il  passe  en  revue  les  différentes  méthodes  de  greffes, 
dans  le  ventre,  les  lombes,  les' bourses,  les  essais  et 
travaux  de  Lydston,  Lichtenstern,  Max  Thorek,  etc., 
et  explique  pourquoi  Voronoff  a  pu  réussir.  Ces  causes 
de  réussite  sont  ;  le  siège  d’élection  du  greffon,  la  pré¬ 
paration  de  la  nidation  du  greffon' avec  scarification, 
qui  aide  à  la  néocapillarition,Iaquelle  prépare  une  nu¬ 
trition  presque  iirtmédiate  du  greffon,  la  fraginenta- 
tion  du  greffon,  le  transport  ^immédiat  du  greffon,  et 
surtout  l’élection' de  '  l’animal  donneur,  l’anthropoïde,  i 
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SAiTtout  le  cWmpanïé,  qm  réalise  sinonVliomogreHe, 
du  moins  Vhomeogreffe,  terme  explicite  trouvé  par 
Dartigues. 

Le  conférencier  décrit  ensuite  lés  résultats  ;  il  n’in¬ 
siste  pas  sur  les  résultats  généraux  de  revitalisation 
qu’il  considère  «  comme  acquis  et  indiscutables  dans 
leur  presque  constance  »,  et  ne  craint  pas  d’aborder, 
avec  une  autorité  qui  fait  disparaître  tous  les  sou¬ 
rires,  la  question  délicate  entre  toutes  :  celle  du  renou¬ 
veau  génital,  dont  il  produit  quelques  observations 
cliniques  véritablement  impressionnantes  par  leur 
précision  et  leur  caractère  d’indubitable  sincérité. 

Toute  cette  démonstration,  conduite  avec  beau¬ 
coup  de  logique  et  de  clarté,  est  appuyée  par  des  pro¬ 
jections  et  par  un  très  beau  film  qui  aurait  eu  toute  sa 
luminosité,  si  l’ensoleillement  de  l’heureux  ciel  belge 
n’avait  pas  quelque  peu  forcé,  comme  une  manifesta¬ 
tion  de  joie  amicale,  l’espace  d’une  salle  grandiose. 

Elévation  spirituelle. 

Mesdames,  Messieurs, 

Je  n’aurais  pas  terminé  ma  tâche  d’exposition, 
si  je  ne  m’élevais  bien  au-dessus  des  réalités  que 
vous  venez  d’entendre  et  des  faits  que  vous  venez 
de  voir  reproduits  sur  l’écran,  et  si  je  ne  vous  en 
faisais,  en  une  synthèse,  sentir  le  sens  profond  et 
la  portée  immense  d’avenir. 

...  .Et  si  vous  permettez  l’image, laissez-moi, 
comme  sur  un  océan  d’où  l’on  aperçoit  difïici-' 
lement  les  limites  de  l’horizon  à  cause  de  sa 
mouvance  et  de  sa  fluctuation,  laissez-moi  me 
porter  sur  la  plus  haute  lame,  afin  d’apercevoir 
au  loin  la  voile  d’espérance  qui  nous  apportera  le 
secours,  alors  que  la  jeunesse,  et  la  maturité  et 
la  verte  vieillesse  sombrent. 

. .  .Elevez-vous  un  instant  avec  moi  au-dessus 
de  ces  faits  évoqués  et  de  ces  images  distrayan¬ 
tes  qui  viennent  de  se  succéder  devant  vos  yeux, 
et  veuillez  voir  aussi  les  conséquences  merveil¬ 
leuses  que  nous  pouvons  tirer  de  leur  enseigne¬ 
ment. 

Si  Vidée  préside  par  ses  hypothèses  à  la  re¬ 
cherche  de  faits  nouveaux  dont  elle  est  la  grande 
réalisatrice,  les  faits  eux-mêmes  ne  sont  rien  s’ils 
ne  nous  mènent  à  leur  tour  à  des  idées  plus  hau¬ 
tes. 

Pour  moi,  pour  vous,  pour  nous  tous.  Mesda¬ 
mes,  Messieurs,  j’en  ai  la  conviction  profonde,  la 
solution  des  grands  problèmes  de  la  vie  et  de  la 
mort,  des  conceptions  du  monde,  par  les  décou¬ 
vertes  de  la  science,  des  élévations  de  l’art  subli¬ 
mant  l’individu  et  la  création  universelle  qui 
l’entoure,  est  intimement  liée  à  ce  problème  de  la 
prolongation  de  la  vie  humaine  dans  plus  de  san¬ 
té,  de  force  et  de  rajeunissement  individuel. 

.  C’est  parce  que  notre  vie  est  trop  courte,  c’est 
parce  que  nous  devons  songer  au  départ  pour 
toujours  avant  de  pouvoir  donner  notre  complète 
mesure,  qu’il  ne  nous  est  permis  de  recueillir  que 


quelques  vérités  parcellaires.  L’iiomme  dispa¬ 
raît  au  moment  où  il  va  peut-être  saisir  un  peu 
des  explications  suprêmes  qui  s’évanouissent 
comme  des  fantômes,  ne  laissant  entre  ses  doigts 
que  quelques  lambeaux  de  certitude^ 

Les  vastes  synthèses,  qui  noùs  mènent  aux 
grandes  vérités  et  nous  permettent  d’en  formu¬ 
ler  les  lois,  ne  sont  permises  qu’aux  grands  cer¬ 
veaux  qui,  à  travers  une  longue  existence  de 
labeur,  ont  fait  un  immense  emmagasinement  de 
connaissances  précises,  d’où  ils  tirent  ce  qu’il  y 
a  d’essentiel,  de  général  et  d’unitaire. 

Il  faut  donc  que  la  vie  de  ces  cerveaux  se  pro¬ 
longe  suffisamment  et  que  les  savants  dignes  de 
ce  nom  aient  une  existence  considérable  qui 
leur  permette  d’acc|uérir  et  d’assimiler  encore 
avec  fraîcheur,  pour  qu’ ensuite,  d’un  coup  d’aile 
de  la  pensée  puissante,  ils  en  lassent  jaillir  dans 
la  hauteur  la  cohésion  dominatrice. . .  Et  voilà 
-pour  les  sciences  en  particulier  1 

Mais,  pour  les'  grands  problèmes  qui  ont  tou¬ 
jours  tourmenté  l’esprit  et  le  cœur  de  l’homme, 
afin  de  savoir  le  pourquoi  et  le  comment  de 
l’Idée  immense  qui  régit  et  mène  le  monde,  ils 
ne  peuvent  recevoir  quelque  lumière  à  leur  tour 
que  de  la  synthèse  de  toutes  les  sciences  ayant 
fait  des  apports  certains.  Il  est  possible  que  la 
philosophie,  qui  est  l’émanation  suprême  de 
tout  le  savoir  humain,  n’ait  fait  que  dépla¬ 
cer  les  problèmes  en  leur  donnant  d’autres 
bornes,  mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’elle 
est  plus  compréhensive  et  plus  substantielle  par 
40  siècles  de  science,  surtout  par  les  découvertes 
du  XIX®  siècle  et  du  XX®  siècle  ;  il  est  possible 
que  la  solution  de  ces  grands  problèmes  ne  soit 
que  reculée  à  cause  de  leur  sublimité  même;  il 
n’en  existe  pas  moins  que  nous  les  embrassons 
avec  une  envergure  immensément  plus  grande 
et  sur  des  hauteurs  jusqu’ici  insoupçonnées. . . . 

Et  voilà  pour  la  Science  en  général  ! 

Du  singe,  du  primate  à  l’homme,  de  notre 
frère  inférieur  à  nous,  il  y  a,  sans  doute,  tout 
l’abîme  de  la  pensée  évoluée  et  des  acquisitions 
intellectuelles,  mais,  par  contre,  physiquement, 
constitutionnellement  tout  au  moins,  il  y  a  un 
rapprochement  fraternel,  où  nous  pouvons  puiser 
toute  la  force  biologique  originelle  de  la  nature 
primitive  qui  était  en  marche  vers  la  forme  plas¬ 
tique  et  l’intelligence  créatrice  et  consciente  de  ' 
l’homme.  ' 

La  vie  est  donc  trop  courte  pour  atteindre  aux  j 
sommets  de  l’idée  et  du  savoir  :  c’est  par  l’indivi¬ 
dualisme  des  privilégiés  de  la  forte  intelligence 
et  le  collectivisme  des  travailleurs  de  l’esprit  et 
de  la  recherche,  que  nous  suppléons  en  partie 
jusqu’à  présent  à  cette  défaillance  humaine.  Mais 
nous  pouvons  espérer  désormais  que  la  méthode 
des  greffes  rajeunira,  prolongera,  décuplera  la 
puissance  des  grands  cerveaux  utilisables,  grâce  I 
à  l’animalité  profonde  issue  des  forêts  ancestra-  ' 
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les  qui  leur  apportera  toute  la  vitalité  virtuelle, 
surgie  des  sources  intarissables  de  la  Nature. 

Grâce  au  don  de  sacridce  partiel  de  frères 
inférieurs,  mais  de  frères  cependant,  le  cerveau 


de  l’homme  pourra  amplifier  sa  connaissance  et 
son  pouvoir  de  synthèse^  afin  -de.  posséder  les 
vérités  ultimes  et  d’assurer  plus  de  bonheur,  plus 
de  joie  matérielle  et  spirituelle  sur  la  terre. 


THÉRAPEUTIQUE 

Les  applications  modernes  du  citrate  de  soude  en  thérapeutique 

Par  M.  J.  Troisier, 

Médecin  des  Hôpitaux. 


Le  citrate  de  soude  est  un  médicament  essen¬ 
tiellement  moderne.  II  y  a  dix  ans  encore,  ses 
applications  thérapeutiques  étaient  presque 
inexistantes  et  les  formulaires  les  plus  complets 
le  signalaient  à  peine. 

Entré  pendant  la  guerre  dans  la  pratique  mé¬ 
dicale,  il  mérite  aujourd’hui  une  place  intéres¬ 
sante  en  clinique  thérapeutique.  C’est  un  dérivé 
de  l’acide  citrique,  un  des  éléments  du  citron,  et 
peut-être  a-t-on  fait  jadis  des  médications  au' 
citrate  de  soude,  sans  le  savoir,  en  faisant  ingé¬ 
rer  aux  patients  des  citrons. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ce  sel  s’obtient  en  ajoutant 
du  carbonate  de  soude  à  de  l’acide  citrique.  Ce 
sont  les  physiologistes  qui,  les  premiers,  l’em¬ 
ployèrent  :  Artus,  en  particulier.  Artus  montra 
que,  pour  obtenir  la  coagulation  du  sang,  il  fal¬ 
lait  des  ions  calcium  dans  la  fibrine.  Ajoutant 
du  citrate  de  soude  à  une  masse  sanguine,  à 
raison  de  4  pour  1000,  il  vit  que  celle-ci  devenait 
incoagulable  pendant  toute  la  durée. de  l’expé¬ 
rience.  Il  admit  que  le  citrate  sodique  immobi¬ 
lisait  le  calcium,  entraînant  ainsi  une  diminu¬ 
tion  de  cet  élément  nécessaire  à  !a  coagulation. 
Retenez,  en  résumé,  que  le  calcium  est  indispen¬ 
sable  à  la  coagul  ation,  que  la  fibrine  est  un  com¬ 
posé  organo-calcique,  et  que  le  citrate  de  soude 
fixant  le  calcium  empêche  la  coagulation  san¬ 
guine  par  ce  mécanisme.  Aux  propriétés  anti¬ 
coagulantes  s’ajoutent,  d’ailleurs,  comme  je  l’ai 
montré,  d’autres  actions,  sur  la  viscosité  par 
exemple. 

Tels  sont  les  faits  in  vilvo.  In  vivo,  les  épreuves 
sont  plus  délicates  et  moins  précises,  mais  la  net¬ 
teté  des  phénomènes  in  vitro  permet  de  s’en  tenir 
à  ces  bases. 

Récemment,  en  Amérique,  on  a  établi  que  non 
seulement  le  citrate  de  soude  était  un  anti-coagu¬ 
lant,  mais  encore  qu’il  possédait,  en  solution  à 
30  pour  100,  la  propriété  d’arrêter  les  hémorrha¬ 
gies.  Des  injections  d’une  petite  quantité  (10  à 
40  cent,  c.)  de  solution  de  citrate  sodique  à  30  % 
provoquent  l’arrêt  de  certaines  hémorrhagies. 
On  aurait  là  une  nouvelle  méthode  d’hémostase 
médicale  qui  demeure  à  l’étude.  Peut-être,  dans 
les  cas  d’hémorrhagie  cérébrale,  y  aurait-il 


intérêt  à  recourir  au  citrate.  J’ai  fait  quelques 
essais  dans  ce  sens,  chez  des  sujets  atteints  d’hé¬ 
morrhagie  cérébrale,  autant  que  ce  diagnostic, 
si  difficile  à  différencier  de  celui  du -ramollisse¬ 
ment,  puisse  être  établi.  Des  injections  quoti¬ 
diennes  de  citrate  de  soude  ont  été  suivies  de  ré¬ 
trocession  des  phénomènes  morbides,  sans  que 
l’on  soit  autorisé  encore  à  être  plus  catégori- 
que. 

Autre  chose.  Le  citrate  de  soude  est  un  sel 
alcalin.  Il  a  été  employé  à  ce  titre  pour  lutter 
contre  les  vomissements  des  enfants  (par  M. 
Variot)  et  dans  la  pratique  gastrologique.  Il 
entre  dans  la  composition  de  formules  du  type 
Bourget,  pour  le  traitement  des  dyspepsies,  où 
il  remplace  le  bicarbonate  de  soude.  Je  n’insiste 
pas  sur  cet  usage. 

Question  importante.  Le  citrate  de  soude  est-il 
ou  non  toxique  ;  est-il  ou  non  nocif  pour  les  glo¬ 
bules  rouges  et  l’endothélium  vasculaire  ’?  Ceci 
est  d’un  grand  intérêt,  pour  la  transfusion  san¬ 
guine  particiüièrement.  Le  contact  d’une  solu¬ 
tion  de  citrate  de  soude  à  4  pour  1000  et  de  sang 
n’amène  pas  de  lésion  globulaire.  Dans  Tensem- 
blé,  les  solutions  de  4  à  10  pour  1000  de  ce  sel 
n’ont  aucune  action  nocive  vis-à-vis  des  globules 
rouges,  des  globules  blancs,  et  même  des  globu- 
lins,  ces  éléments  si  fragiles  du  sang.  Le  citrate, 
d’autre  part,  laisse  intacte  la  capacité  respira¬ 
toire  du  sang  ;  celui-ci  continue  alors  à  absorber 
autant  d’oxygène  que  normalement.  - 

Se  basant  sur  ces  considérations,  on  a  été  ame¬ 
né  à  injecter  du  sang  veineux  (citraté),  d’un  ani¬ 
mal,  dans  une  veine  d’un  autre  animal  de  même 
espèce,  et  de  veine  à  veine,  d’homme  à  homme. 
Ce  fut  une  révolution  dans  la  transfusion  sangui¬ 
ne.  Autrefois,  la  transfusion  était  une  opération 
chirurgicale,  d’exception,  qui  obligeait  à  une 
anastomose  de  vaisseau  à  vaisseau.  Aujourd’hui, 
c’est  une  opération  de  médecine  simple,  prati¬ 
quée  couramment,  consistant  à  recueillir  le  sang 
d’une  veine  du  donneur  pour  l’injecter  dans  une 
veine  du  récepteur.  On  doit  rester  d’ailleurs  dans 
des  limites  modérées.  Avec  50,  100  cent,  c.,  on 
obtient  des  résultats  aussi  satisfaisante  qu’avec 
les  grandes  transfusions.  Parfois  même,  on  se 
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contente  d’injecter  directement  .  le  sang  non 
citraté  dans  la  fesse. 

En  clinique  thérapeutique;  le  citrate  de  soude 
est  utilisé  comme  eupeptique  et  surtout  dans  les 
maladies  du  sang,  comme  anticoagulant"  et 
hémostatique.  Je  n’insiste  pas  sur  ce  dernier 
emploi.  L’action  anticoagulante  est  certaine,  et 
d’elle  découle  diverses  indications  du  citrate 
sodique. 

Une  première  indication  se  trouve  dans  les 
affections  qui  provoquent  des  thromboses.  On 
le  donne  alors  par  voie  digestive,  sous-cutanée, 
endo-veineuse.  On  l’a  recommandé  en  Amérique 
dans  la  pneumonie.  Avec  M.  Chauffard,  nous 
l’avons  essayé  dans  la  maladie  de  Vaquez,  où 
nous  avons  obtenu  une  chute  de  la  polyglobulie. 

En  matière  de  phlébites,  il  est  difficile  d’avoir 
des  données  précises.  Il  est  une  maladie  où  le 
citrate  de  soude  paraît  jouer  un  rôle  important, 
c’est  la  thrombo-artérite.  Je  vous  présente  un 
patient  chez  lequel  le  traitement  citraté  a  donné 
de  très  bons  résultats  (arrêt  des  douleurs,  de  la 
gangrène,  etc.,).  Je  sais  bien  que  l’abstention  est 
quelquefois  suivie,  chez  ces  sujets,  d’une  amélio¬ 
ration.  Je  crois,  cependant,  que  le  citrate  a  véri¬ 
tablement  eu  une  part  dans  la  situation  favora¬ 
ble  actuelle  de  ce  malade.  Nous  avons  injecté  le 
médicament  par  voie  veineuse,  mais  on  peut,  dans 
les  cas  moyens,  se  contenter  de  la  voie  sous-cuta¬ 
née,  et  dans  les  cas  légers,  de  la  voie  digestive. 

Le  malade  dont  je  parle  a  été  pour  nous  l’ori¬ 
gine  d’un  autre  groupe  de  recherches.  Quand  la 
série  des  piqûres  a  été  achevée,  j’ai  remarqué 
que  la  veine,  au  niveau  des  injections,  était 
entièrement  sclérosée.  Je  me  dis  que  c’était  là, 
peut-être,  une  façon  de  traiter  les  veines  vari¬ 
queuses  et  j’imaginais  ainsi  une  cure  des  varices 
par  le  citrate  de  soude. 

Les  traitements  de  ce  genre  —  à  l’ordre  du 
jour  depuis  les  travaux  de  Sicard  —  ont  une  ori¬ 
gine  déjà  ancienne.  Au  milieu  du  XIX®  siècie, 
quelques  auteurs  soignèrent  les  varices  par  des 
injections  de  perchlorure  de  fer  —  avec  des 
résultats  déplorables,  d’ailleurs.  En  1880,  on  se 
servit  d’une  préparation  d’iode  et  de  tanin,  qui 
tomba  dans  l’oubli  ;  puis,  d’injections  péri- 
variqueuses,  qui  n’eurent  pas  pius  de  succès. 
Condamnée  par  un  Congrès  de  chirurgie  en  1894, 
cette  méthode  fut  mise  de  côté.  C’est  Sicard  qui 
i  eva  son  interdit,  en  1920,  en  montrant  que  des 
injections  intra-veineuses  de  carbonate  de  soude, 
de  biiodure,  de  salicylate  de  soude,  sont  suscep- 
tibies  de  procurer  une  cure  des  varices.  La  guéri¬ 
son  est  obtenue  par  un  processus  d’endophlébite 
sclérosante. 

C’est  dans  ces  conditions  que  je  me  demandais 


I  s’ii  n’y  aurait  pas  intérêt  à  substitùer  le  citrate 
de  soude  aux  autres  préparations.  Le  citrate  pro¬ 
cure  les  mêmes  phénomènes  d’endo-phlébite  sclé¬ 
rosante,  avec  la  même  évolution,  mais  les  piqû¬ 
res  sont  plus  faciles.  J’emploie  la  solution' con¬ 
centrée  à  100  pour  100. 

Pour  bien  réussir  l’opération,  il  faut  une  ai¬ 
guille  piquant  convenablement,  de  6  à  7  dixiè¬ 
mes  de  miilimètre  de  diamètre,  à  biseau  court, 
et  une  petite  habileté  manuelle,  qui  s’acquiert 
vite  par  la  praticjue  des  injections  intra-veineu¬ 
ses.  Je  me  sers  d’ampoules  de  huit  centimètres 
cubes,  contenant  8  grammes  de  citrate  de  soude. 
On  peut  injecter  toute  l’ampoule  sans  crainte,  à 
condition  de  lancer  le  liquidé  en  une  série  de 
points  (3  ou  4  endroits  differents).  La  solution 
sera  stérilisée  soigneusement,  l’ébullition  ne 
pouvant  pas  être  considérée  comme  suffisante. 

Vous  mettez  le  malade  debout,  pour  faire 
saillir  les  varices,  sans  lien  constricteur  en  géné¬ 
ral,  celui-c  i  aboutissant  parfois  à  un  affaissement 
des  dilatations  veineuses. 

En  principe,  l’injection  est  indolore,  même  s’il 
fuse  un  peu  de  liquide  dans  le  tissu  cellulaire 
voisin,  tandis  que,  avec  le  carbonate  de  soude  ou 
le  biiodure,  le  malade  souffre  beaucoup  lorsque 
l’injection  n’est  pas  strictement  intra-veineuse. 
Une  injection  manquée  est  moins  pénible  avec 
le  citrate  qu’avec  les  autres  agents  préconisés 
dans  le  même  but. 

Normalement,  il  se  produit  une  réaction  in¬ 
flammatoire.  On  a  l’impression  qu’elle  est  utile, 
quoique  non  nécessaire.  Chez  le  malade  que  vous 
avez  vu  tout  à  l’heure,  la  réaction  est  passée 
inaperçue.  Il  se  produit  un  cordon  rosé,  légère¬ 
ment  douloureux.  Puis,  tout  se  calme  et,  en  der¬ 
nière  analyse,  il  reste  la  veine  atrophiée. 

On  peut  avoir  quelques  petits  ennuis.  Si  l’in¬ 
jection  est  faite  hors  de  la  veine  et  si  la  peau  est 
flne,  on  peut  observer  une  escarre  qui  met  des 
semaines  à  guérir. 

Aussitôt  après  l’injection,  on  doit  retirer  l’ai¬ 
guille  assez  vivement,  et  mettre  immédiatement 
un  tampon  d’ouate  sur  la  plaie.  Etant  donné 
l’action  anticoagulante  du  citrate  de  soude, 
une  fuite  du  sang  dans  le  tissu  cellulaire  est 
évidemment  plus  à  redouter. 

Le  nombre  des  injections  varie  suivant  les 
circonstances.  Il  faut  en  moyenne  un  traitement 
journalier  d’une  et  deux  s.maines  pour  obtenir 
un  résultat.  Les  injections  peuvent  aussi  être 
laites  tous  les  deux  ou  trois  jours. 

Leçon  faite  à  la  clinique  médicale  de 
l’hôpilal  Si-Anloine  {service  du  Chauf¬ 
fard)  et  recueillie  par  le  D®  P.  Lacroix. 
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LES  VOMISSEMENTS  DANS  LA  DEUXIÈME  ENFANCE 


La  deuxième  enfance  débute  à  la  fin  de  la  pre-  | 
mière  dentition,  c’est-à-dire  vers  2  ans,  2  ans  1  /2. 
Eüe  va  jusqu’à  l’apparition  des  dents  perma¬ 
nentes,  à  sept  ans. 

A  cette  période  de  la  vie,  les  vomissements  sont 
extrêmement  fréquents,  et  ils  reconnaissent  les 
causes  les  plus  variées.  Selon  M.  le  P*’  Mouri- 
QUAND  (l),ils  sont  assez  souvent  dus,  à  cet  âge, 
à  des  fautes  d’hygiène  alimentaire,  suralimen¬ 
tation  ou  absorption  d’aliments  de  difficile  diges¬ 
tibilité  (charcuterie,  choux,  choux-fleurs,  cham¬ 
pignons,  gibier,  etc.). 

Ils  sont  alors  symptomatiques  d’un  trouble 
digestif.  On  les  observe  encore  cependant,  comme 
symptôme  constant,  et  parfois  maître  symptôme, 
dans  l’étranglement  herniaire,  l’appendicite,  l’in¬ 
vagination  intestinale,  la  péritonite  ;  dans  les 
méningites  ;  au  début  des  maladies  aiguës  : 
pneumonie,  scarlatine ...  ;  ils  se  recontrent  éga¬ 
lement  dans  certaines  affections  broncho-pul¬ 
monaires,  avec  toux  émétisante  :  coqueluche, 
adénopathie  trachéo-bronchicpie . . .  ;  ils  précè¬ 
dent  et  accompagnent  l’anorexie  mentale. 

Une  mention  spéciale  doit  être  réservée  aux 
vomissements  cycliciues,  ou  acétonémiques. 
Ceux-ci  apparaissent  brusquement,  reviennent 
par  paroxysmes,  et  révèlent  une  intolérance 
complète  de  l’estomac.  L’haleine  des  enfants  a 
l’odeur  d’acétone,  et  on  peut  trouver  de  l’acé- 
tonurie.  Parfois,  .une  fièvre  modérée  (38°)  sera 
notée. 

Ces  vomissements  cycliques  sont  l’apanage  des 
cholémiques,  des  arthritiques.  Ils  sont  provoqués 
par  l’appendicite.  Les  troubles  intestinaux  chro¬ 
niques  les  causent  également. 

Quand  les  vomissements  sont  symptomati¬ 
ques,  il  faut  nécessairement  s’adresser  tout  d’a¬ 
bord  à  leur  cause.  L’auteur  recommande,  si 
l’origine  en  est  alimentaire,  de  mettre  les  enfahts 
pendant  12  à  24  heures  à  la  diète  hydrique,  puis 
au  bouillon  de  légumes,  pour  reprendre  progres¬ 
sivement  une  alimentation  surveillée. 

Dans  les  maladies  émétisantes,  on  prescrit 
aussi  la  diète  hydricpie  tout  d'abord  ;  puis,  le 
lait  condensé  sucré,  le  babeurre,  le  képhir,  les 
eaux  minérales  alcalines,  les  solutions  de  citrate 
de  soude  à  5  '300,  la  potion  de  Riv  ère ...  . 

Dans  les  vomissements  nerveux,  liés  à  l’ano¬ 
rexie  mentale,  l’isolement  hors  du  milieu  fami¬ 
lial  est  la  condition  même  de  la  guérison. 

Les  vomissements  cycliques  réclament,  au 
moment  des  crises,  la  diète  complète  pendant 
quelques  heures,  suivie  de  la  diète  hydricpie  avec 
une  eau  minérale  alcaline,  glacée.  Plus  tard,  on 
essayera  le  lait  dilué,  le  bouillon  de  légumes.  Les 


vomissements  arrêtés,  on  reprendra  l’alimenta¬ 
tion. 

On  sera  parfois  amené,  en  cas  de  déshydra¬ 
tation  excessive,  de  tendance  au  collapsus,  à 
pratiquer  des  injections  de  sérum  physiologique, 
des  lavements  chauds  alcalins,  le  goutte  à  goutte 
rectal  glucosé,  les  Injections  d’huile  camphrée. . . 

Dans  l’intervalle  des  accès,  l’alimentation  sera 
rigoureusement  surveillée.  On  en  proscrira  les 
corps  gras  ;  les  viandes  seront  autorisées  en  quan¬ 
tité  modérée.  On  insistera  sur  les  hydrocàrbones. 
,  Enfin,  on  alcalinisera  systématiquement  l’en¬ 
fant. 


Parmi  les  eaux  alcalines  que  recommande  le 
professeur  Mouriquand,  figure  l’eau  de  Vais. 
Nous  sera-t-il  permis  de  compléter  cette  indica¬ 
tion  thérapeutique,  en  précisant  ici  les  cjualités 
particulières  que  possède  la  Reine  de  Vais  ? 

L’eau  de  Vais  (La  Reine)  convient  d’autant 
mieux  à  l’enfant  qu’elle  présente  une  minérali¬ 
sation  moyenne  qui  la  rend  parfaitement  utili¬ 
sable  dans  tous  les  cas.  En  outre,  elle  est  assez 
fortement  carbo-gazeuse  pour  que  cette  gazéifi¬ 
cation  naturelle  lui  conimunicjue  une  saveur  pi¬ 
quante  et  fraîche  des  plus  agréables. 

Elle  pétille  à  l’instar  d’un  léger  champagne, 
dont  elle  a  par  cela  même  les  vertus  anti-vomi¬ 
tives. 

Aussi,  convient-elle  tout  particulièrement  à  la 
diète  hydrique  qui  représente  le  traitement 
d’attaque  des  vomissements.  Plus  tard,  elle  ser¬ 
vira  à  étendre  largement  le  lait  qui  marquera  la 
reprise  de  l’alimentation.  Dans  l’intervalle  des 
accès  de  vomissements  cycliques,  elle  sera  le 
meilleur  agent,  et  le  plus  facilement  accepté,  de 
l’alcalinisation  systématique  qu’ordonne  le  pro¬ 
fesseur  lyonnais. 


D’une  façon  générale,  d’ailleurs,  à  cette  épo¬ 
que  de  l’année  où  les  maladies  digestives  sont 
fréquentes,  où  la  fièvre  typhoïde  fait  volontiers 
un  retour  offensif,  nous  ne  saurions  trop  insister 
sur  les  avantages  de  la  Reine  de  Vais. 

Elle  représente  la  boisson  idéale  des  fébrici¬ 
tants,  qu’elle  désaltère,  tout  en  flattant  ce  qu’il 
leur  reste  de  goût,  avec  une  bouche  et  une  langue 
saburrales.  Elle  apporte  ses  alcalins  au  milieu 
digestif,  dont  elle  neutralise  ainsi  l’acidité  anor¬ 
male.  Elle  est  puissamment  diurétique,  et  favo¬ 
rise  le  fonctionnemenUsi  important  du  filtre  rénal. 
Enfin,  elle  agit  vraiment  à  la  façon  d’un  sérum 
naturel,  en  lavant  pour  ainsi  dire  le  sang,  et  en 


(1)  Lijon  Medical,  6  juillet  1924. 
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le  débarrassant  des  toxines  qu’il  charrie  à  travers 
l’organisme. 

Aussi,  à  toutes  les  phases  de  l’enfance,  aussi 
bien  que  pour  les  adultes,  la  Reine  de  Vais,  qui 
mériterait  d’être  la  boisson  de  tous  les  jours, 


demeure-t-elle  toutefois  la  boisson  médicament 
de  tous  les  états  pathologiques  clans  lesquels  le 
tube  digestif  est  intéressé  à  un  titre  quelconque. 

E.  D.  Gaston. 


L’A_ctualité  Scientifique 


La  Presse 


Traitement  de  l’avortement  provoqué. 

Dans  l’avortement  spontané,  l’infection  suc¬ 
cède  en  général  à  l’expulsion  de  l’œuf  ;  elle  se 
développe  sur  les  débris  ovulaires  retenus  ; 
mais  le  col  utérin  est  ouvert  et  l’utérus  n’est 
pas  traumatisé. 

Dans  l’avortement  provoqué,  au  contraire, 
l’infection  légère  ou  grave,  d’origine  extérieure, 
précède  le  travail  abortif  et  se  développe  dans 
un  utérus  dont  le  col  est  fermé,  mais  dont  la 
paroi  peut  être  ou  perforée,  ou  simplement,  gra¬ 
vement  contusionnée,  ce  qui  déterminera  des 
accidents  de  nécrose  et  une  perforation  secon¬ 
daire  tardive  impossible  à  prévoir. 

En  effet,  dans  ce  cas,  en  dehors  des  méthodes 
thérapeutiques,  l’avortement  est  provoqué  soit 
par  injection  de  liquides  corrosifs,  ou  sous  pres¬ 
sion  exagérée,  soit  par.  piqûres,  maladroites  ou 
septiques.  Le  traitement  est  donc  spécial  dans 
l’avortement  provociué. 

Cliniquement,  on  observe  toutes  les  formes, 
depuis  la  plus  simple  sans  aucun  accident  jus¬ 
qu’à  la  septicémie  foudroyante  avec  tous  les 
intermédiaires. 

Le  D^  Lemeland  distingue,  au  point  de  vue 
de  la  conduite  thérapeutique,  les  formes  béni¬ 
gnes  et  les  formes  graves, 

Dans  les  premières,  l’avortement  échappe 
généralement  au  médecin,  qui  est  appelé  seu¬ 
lement  au  12°  ou  15°  jour,  en  raison  d’une  com¬ 
plication,  le  phlegmon  pérl-utérin.  Si  la  vie  de 
la  malade  n’est  généralement  pas  menacée,  la 
fonction  génitale  est  souvent  gravement  com¬ 
promise.  Au  moment  de  l’avortement,  le  mieux 
est  d’évacuer  l’utérus  par  un  curettage  prudent, 
après  avoir,  au  besoin  après  dilatation,  exploré 
la  cavité  utérine  au  doigt  pour  apprécier  l’épais¬ 
seur  de  la  paroi,  sa  consistance  ;  le  curettage 
serait  contre-indiqué  si  on  trouvait  une  tumeur, 
une  perforation,  et  il  faudrait  faire  l’hystérec- 
tomie  vaginale. 

Quant  au  phlegmon,  ou  bien  il  consiste  en  un 
œdème  du  ligament  large  uni  ou  bilatéral  qui, 
par  les  topiques  et  le  repos,  disparaît  complète¬ 
ment  en  5  ou  6  semaines  ;  ou  bien  il  suppure, 
formant  une  collection  purulente  qui  tombe  dans 
le  Douglas  et  qui  s’évacuera  soit  par  colpotomie. 


soit  en  s’ouvrant  dans  un  viscère  voisin;  ou  bien, 
cas  assez  fréquent,  après  régression  des  accidents 
aigus,  il  s’installe  une  salpingite  chronique,  qui 
entraîne  la  salpingotomie,  quelques  années  plus 
tard. 

Quand  oh  aura  pratiqué  le  curettage,  on  gar¬ 
dera  la  femme  en  observation  durant  14  à  15 
jours,  car  il  peut  Se  faire  tardivement  des  per¬ 
forations  par  chute  d’escharre,  ce  qui  nécessite 
l’hystérectomie  vaginale. 

Dans  les  formes  graves,  il  y  a  des  symptômes 
d’une  infection  sérieuse.  Parfois  l’évacuation  de 
l’utérus  est  suivie,  dans  les  48  heures,  d’une 
chute  de  la  température  et  d’une  amélioration 
notable.  Sinon,  et  surtout  s’il  y  a  perforation  ou 
déjà  péritonite  avérée,  l’hystérectomie  s’impose. 

Dans  les  cas  intermédiaires,  on  guide  la  ligne 
de  conduite  sur  Vétat  général  :  la  marche  ultra 
rapide  des  accidents  infectieux  commande 
l’intervention  radicale  ;  au  contraire,  l’allure 
progressive  et  iente  de  l’infection  permet 
la  temporisation  et  l’usage  de  palliatifs .  Quant 
à  l’étal  loccd,  un  utérus  fermé  le  place  au  second 
rang  ;  de  même  pour  un  utérus  ouvert,  sans 
lésions,  sinon  qu’il  faut  curetter,  puis  attendre. 
Par  contre,  si  les  accidents  péritonéaux  sont  évi¬ 
dents,  on  pratique,  sans  hésiter,  l’hystérecto¬ 
mie  vaginale. 

■  Bref,  le  traitement  est  commandé  par  l’éten¬ 
due  de  l’infection.  (La  Médecine,  avril  1924.) 

L’iléus  biliaire. 

D’après  MM.  J.  Bonnecaze  et  A.  Le  Chaux, 
le  terme  d’iléus  biliaire  doit  être  réservé  à 
l’occlusion  intestinale  aiguë,  subaiguë  ou  chroni¬ 
que,  provoquée  par  la  migration  d’un  calcul 
biliaire  dans  l’intestin  ;  ce  n’est  d’ailleurs  pas 
une  affection  très  rare  ;  elle  est  plus  fréquente 
chez  la  femme,  et  chez  la  femme  d’un  certain 
âge.  Le  plus  souvent,  il  s’agit  d’un  calcul  unique 
du  volume  d’une  noix  ou  d’un  œuf  de  poule  ; 
mais  les  calculs  multiples  ne  sont  pas  exception¬ 
nels  ;  ils  sont,  avant  tout  formés  de  cholestérine. 

En  règle  générale,  il  s’agit  d’un  calcul  vésicu¬ 
laire  —  et  non  d’un  calcul  du  cholédoque,  au¬ 
tochtone  ou  migré —  trop  volumineux  pour  effec¬ 
tuer  sa  migration  par  les  voies  biliaires  et  don 
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le  passage  clans  l’intestin  se  fait  par  une  fistule 
cystico-duoclénale.  Le  calcul  peut  s’arrêter  en 
tout  point  de  l’intestin,  mais  il  siège  le  plus  sou¬ 
vent  dans  la  partie  terminale  de  l’intestin  grêle, 
à  50,  80  centimètres  de  ia  valvule  iléo-cæcale. 
Il  y  a  obstacle  mécanique  d’abord,  puis,  secon¬ 
dairement,  phénomènesinflammatoires  etspasme; 
suivant  l’intensité  de  ceux-ci,  et  aussi  suivant  le 
siège  de  l’arrêt  du  calcul,  sur  le  grêle  ou  sur  le 
côlon,  le  tableau  clinique  sera  différent  ;  occlu¬ 
sion  aiguë,  ou  obstruction  chronique  à  poussées 
subaiguës,  avec  ou  sans  les  complications  habi¬ 
tuelles. 

Le  diagnostic  d’iléus  biliaire  est  difficile  à 
poser  ;  le  plus  souvent,  seule  la  connaissanced’ ac¬ 
cidents  antérieurs  de  lithiase  biliaire  permet  de 
penser  à  la  probabilité  d’obstruction  ou  d’occlu¬ 
sion  calculeuse. 

I.e  pronostic  est  grave  ;  la  guérison  est  possi¬ 
ble  spontanément  dans  la  moitié  ou  dans  le  tiers 
des  cas  par  évacuation  du  calcul  dans  une  selle. 
Quant  aux  résultats  opératoires,  ils  sont  fran¬ 
chement  peu  favorables  (54  à  70  %  de  morts). 
{Arch.  des  mal.  de  l’appareil  digestif  et  de  la 
nutrilion,  mars  1924.) 

Herpès. 

Les  herpès,  dit  le  Achard,  sont  constitués 
par  de  petites  vésicules  sur  une  base  érythé¬ 
mateuse  légèrement  surélevée,  et  qui  se  grou¬ 
pent  en  bouquets.  Ils  se  développent  non  seule¬ 
ment  sur  la  peau,  mais  encore  sur  les  muqueu¬ 
ses  dermoïdes.  Leur  siège  est  des  pius  variés, 
lèvres,  narines,  bouche,  organes  génitaux,  etc. 
L’éruption  d’herpès  s’accompagne  assez  sou¬ 
vent  d’autres  troubles. 

Les  herpès  névralgiques,  et  d’autres  herpès, 
peuvent,  par  leurs  accidents  nerveux,  se  rap¬ 
procher  du  zona.  Cependant,  contrairement  à 
celui-ci,  l’herpès  récidive  souvent  ;  il  n’affecte' 
pas,  dans  sa  topographie,  une  distribution  ner¬ 
veuse,  il  n’est  pas  unilatéral. 

L’herpès  peut  faire  suite  au  traumatisme, 
accompagner  les  infections  :  pneumonie,  grippe, 
méningite  cérébro-spinale,  etc.  On  connaît  aussi 
la  fièvre  herpétique  ;  on  l’a  vue  apparaître  à  la 
suite  d’une  simple  ponction  lombaire  sans  injec¬ 
tion  médicamenteuse. 

Il  faut  le  distinguer  non  seuiement  du  zona, 
mais  de  la  varicelle  (pas  de  groupement  des  vési¬ 
cules,  pas  de  zone  érythémateuse),  des  ulcéra¬ 
tions  vénériennes. 

Son  traitement  doit  être  fort  simple  :  moins  on 
y  touche,  mieux  il  va  (Fournier)  ;  il  convient  de 
protéger  l’éruption  contre  les  irritations  et  les 
infections  ;  comme  topique  on  emploie  l’alcool 
iodé  à  1  p.  10,  l’eau  d’Alibour,  la  liqueur  de 
Labarraque,  les  poudres  inertes.  On  conseille 
d’éviter  les  pansements  aqueux,  les  pommades  ; 
les  herpès  génitaux  doivent  être  surtout  mé¬ 


nagés  ;  on  se  concente  de  les  laver  à  l’eaù  bouil¬ 
lie,  d’y  appliquer  une  poudre  inerte,  de  les  pro¬ 
téger  contre  les  frottements  et  les  irritations. 

L’auto-sérothérapie,  la  radiothérapie  ont  don¬ 
né  quelques  résultats  contre  les  formes  tenaces 
et  récidivantes.  (Paris  médical,  10  mai  1924.) 

La  réanimation  du  cœur  dans  les  syncopes  par  les 
injections  intra-eardiaques  d’adrénaline 

Tous  les  modes  d’anesthésie  générale  ou  de 
rachi-anesthésie  sont  suceptibles  de  donner  lieu 
à  des  syncopes  trop  souvent  encore  mortelles, 
expose  M.  Roulland. 

Une  méthode  née  en  Allemagne  et  très  emplo¬ 
yée  en  Angleterre  et  en  Amérique  est  encore  pres¬ 
que  inconnue  en  France,  c’est  l’injection  intra¬ 
cardiaque  d’adrénaline,  dont  Roulland  fait  une 
étude  praticpie.  Eile  consiste  à  injecter  dans  le 
péricarde  ou  le  cœur  1  à  3  centimètres-cubes  de 
la  solution  au  millième  d’adrénaline.  En  cas 
.d’insuccès  ou  de  succès  partiei,  on  peut  renou¬ 
veler  l’injection  en  laissant  l’aiguille  en  place. 

Le  lieu  d’élection  de  la  piqûre  est  dans  le  4® 
espace  intercostal  sur  le  bord  supérieur  du  5® 
cartilage  au  ras  du  bord  gauche  du  sternum. 

Sur  29  cas  publiés,  on  a  obtenu  17  succès  défi¬ 
nitifs,  on  réveille  toujours  les  contractions  du 
cœur. 

L’injection  doit  être  faite  assez  tôt,  moins  de 
cinq  minutes  après  la  syncope;  on  doit  continuer 
assez  longtemps  la  respiration  artificielle. 

Dans  deux  cas  de  mort  apparente  du  nouveau- 
né,  Brindeau  a  utilisé  cette  méthode  :  les  batte¬ 
ments  cardiaques  reprirent  d’une  façon  régulière; 
dans  aucun  cas  ii  ne  put  réveiller  les  mouvements 
respiratoires.  Dans  ces  cas,  comme  le  fait  remar¬ 
quer  Roulland,  l’enfant  est  le  plus  souvent  atteint 
de  lésions  du  système  nerveux  incompatibles 
avec  la  vie.  (La  Gynécologie,  janvier  1924.) 

La  version  dans  les  rétrécissements  moyens  du  bassin. 

S’il  est  vrai  que  la  césarienne  soit  devenue 
une  opération  courante  de  la  pratique  obstétri¬ 
cale,  elle  ne  va  pas  cependant  sans  certains 
risques,  prochains  ou  cioignés,  pour  la  femme. 
Aussi  certains  accoucheurs  se  demandent-ils  s’il 
n’est  pas  préfcrablé  de  recourir  à  la  version  par 
manœuvres  internes,  quand  on  se  trouve  en  pré¬ 
sence  d’un  bassin  rétréci. 

M.  Klein  se  prononce  en  ce  sens,  à  la  faveur 
de  cinq  observations,  dont  trois  ont  trait  à  des 
accouchements  terminés  par  ia  version  et  l’ex¬ 
traction  d’enfants  qui  ont  vécu,  et  deux  achevés 
péniblement  avec  le  forceps  et  le  basiotribe,  en¬ 
fants  morts. 

«  D’une  manière  générale,  les  auteurs  disent 
que  le  forceps  est  indiqué  lorsque  la  tête  est 
fixée  au  détroit  supérieur  ;  au  contraire,  quand 
la  tête  est  mobile,  c’est  la  version  cpii  s’impose  ; 

♦♦♦♦ 


1930 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


17  —  7111  —  24 


mais,  àmon  avis,  il  vaut  mieux  faire  la  version 
même  dans  le  cas  de  présentation  du  sommet 
avec  fixation  de  la  tête  au  détroit  supérieur.  » 

Dans  les  bassins  modérément  rétrécis  (8  à  9 
cm.),  on  se  basera  sur  les  rapports  existant  entre 
les  dimensions  de  la  tête  et  du  bassin.  En  cas  de 
disproportion,  opération  césarienne.  Si  la  ,  dis¬ 
proportion  n’est  pas  trop  forte,  version  interne, 
de  préférence  au  forceps. 

«  La  version  est  moins  agressive  que  le  forceps 
pour  l’enfant.; 

«  Elle  permet  une  meilleure  orientation  de  la 
tête,  un  engagement  méthodique  des  pariétaux, 
et  par  suite,  un  dégagement  plus  facile  ; 

«  Elle  est  enfin  moins  offensante  pour  les 
parties  maternelles.  »  {Journ.  des  sc.  méd.  de 
Lille,  22  juin  24.) 

Complications,  métastases  et  mort  dans  la  goutte. 

Une  très  intéressante  observation  clinique  four¬ 
nit,  à  MM.  DurouRT  et  Michel,  l’occasion  de. 
formuler  certaines  remarques  dignes  d’atten¬ 
tion  sur  les  manifestations  articulaires  et  abarti- 
culaires  de  la  goutte.  C’est  ainsi  que,  dans  20% 
des  cas,  la  localisation  articulaire  initiale  atteint 
d’autres  jointures,  que  le  gros  orteil  ;  que  celui-ci, 
exceptionnellement,  demeure  indemne  durant 
l’évolution  de  la  maladie.  C’est  ainsi  encore 
qu’il  s’établit  une  sorte  de  balancement  entre  les 
manifestations  articulaires  et  les  manifestations 
viscérales,  les  unes  disparaissant  ou  apparais¬ 
sant  quand  les  autres  apparaissent  ou  disparais¬ 
sent.  C’est  ainsi  enfin  que  l’atteinte  pleuro-pul- 
monaire,  impressionnante  par  sa  violence,  de¬ 
meure  de  pronostic  bénin,  tandis  que  l’atteinte 
cardiaque,  caractérisée  par  une  sclérose  cardio¬ 
vasculaire,  un  infarctus  du  myocarde,  une  throm¬ 
bose  des  artères  du  cœur,  est  au  contraire  grave 
et  funeste  dans  son  pronostic.  On  peut  observer 
même  des  oblitérations  artérielles  entraînant  des 
phénomènes  de  gangrène  dans  les  territoires 
irrigués  par  le  vaisseau  lésé. 

Quant  à  la  pathogénie  même  de  la  goutte,  elle 
demeure  encore  incertaine  et  obscure.  Qu’il 
s’agisse  d’un  trouble  du  métabohsme  de  l’acide 
urique,  nul  doute  à  ce  sujet.  Mais  d’où  celui-ci 
procède-t-il  ?  Du  foie  ?  De  certaines  affinités 
tissulaires  entre  l’acide  urique  et  les  cartilages  ? 
De  désordres  sympathiques  ?  Chacune  de  ces 
théories  contient  une  part  de  vérité  plus  ou 
moins  grande  et  elles  se  complètent  les  unes  les 
autres. 

A  noter  la  tendance  actuelle  à  considérer  l’at- 
taciue  de  goutte  comme  la  consécpience  d’une 
rupture  soudaine  de  l’équilibre  colloïdal  ;  «  la 
crise  aiguë  serait  un  véritable  choc  (réaction 
anaphylactic]ue  locale)  ce  qui  pourrait  expliquer 
entre  autres  sa  brutalité  et  son  action  parfois 
dérivative.  »  {Lyon  medical,  29  juin  24.) 


Les  arthrites  saero-iliaques. 

Rares,  elles  méritent  cependant  d’être  signa¬ 
lées,  en  raison  du  diagnostic  différentiel  auquel 
elles  donnent  lieu.  Ce  sont  généralement  les  ma¬ 
nifestations  d’ostéomyélites  étendues  secondai¬ 
rement  à  l’article. 

Il  semble  que  le  BK  affectionne  plus  particu¬ 
lièrement  le  sacrum,  tandis  exue  les  bacilles  non 
spécifiques  touchent  l’os  iliaque.  Les  abcès 
secondaires  sont  dirigés  dans  des  voies  diverses 
par  les  muscles  de  la  région  :  psoas  vers  le  rein, 
ou  la  cuisse  et  le  creux  poplité,  muscle  iliaque  à 
l’intérieur  du  bassin.  La  grande  échancrure 
sciatique  leur  offre  une  issue  postérieure. 

MM.  Hammer  et  Croes,  qui  en  rapportent 
trois  observations,  envisagent  le  diagnostic  des 
arthrites  sacro-iliaques  avec  la  sciatique,  la 
spondylite  lombaire  et  la  coxite.  {Gaz.  hebd.  de 
Bordeaux,  29  juin  24.) 

Céphalée  et  œil. 

Des  malades  se  plaignent  souvent  de  maux  de 
tête  plus  ou  moins  violents,.donton  cherche  vaine¬ 
ment  la  cause  si  l’on  ne  pense  pas  à  examiner  les 
yeux.  M.  Bretagne  passe  en  revue  toutes  les 
affections  oculaires  qui  s’accompagnent  de  cépha¬ 
lée.  Ce  sont  celles  qui  intéressent  le  segment  anté¬ 
rieur  de  l’organe,  tandis  que  les  lésions  aiguës  ou 
chroniques  des  membranes  profondes  provo¬ 
quent  rarement  ces  douleurs,  à  moins  qu’elles  ne 
soient  secondaires. 

Ces  douleurs  sont  caractérisées  par  la  simple 
pesanteur  orbitaire  avec  lourdeur  rétro-oculaire, 
■par  la  barre  frontale,  par  la  migraine  en  casque, 
par  des  douleurs  térébrantes  allant  jusqu’à 
l’occiput,  par  un  endolorissement  des  os  de  la 
région  malaire,  maxillaire  supérieur  et  inférieur. 

Les  lésions  primitivement  oculaires  qui  provo¬ 
quent  la  céphalée  sont  les  corps  étrangers  de  la 
cornée,  les  ulcérations  traumatiques  ou  micro¬ 
biennes  de  cette  membrane,  les  iritis  aiguës,  le 
glaucome,  l’hémorragie  expulsive,  complication 
rare  de  l’opération  de  la  cataracte.  Les  névrites 
optiques  irradient  la  douleur  locale  jusque  dans 
la  moitié  de  la  tête  correspondante. 

Les  troubles  de  la  réfraction  :  hypermétropis-  j 
me,  astigmatisme,  provoquent  l’apparition  de 
céphalées  violentes  après  l’effort  du  travail.  i 

Les  maux  de  tête  avec  manifestations  oculaires  , 
s’observent  dans  les  lésions  centrales  telles  que  i 
celles  de  la  migraine  ophtalmoplégique  et  de  la  j 
migraine  ophtalmique,  la  méningite,  l’encépha-  i 
lite  épidémique,  l’hypertension  crânio-rachi- 
dienne,  les  tumeurs  cérébrales,  le  zona  ophtal¬ 
mique.  .  . 

L’auteur  cite  enfui  toutes  les  maladies  avec 
céphalées,  dont  le  foyer  est  quelque  part  dans 
l’organisme,  et  qui  comportent  une  localisation 
oculaire  :  albuminurie,  diabète,  anémie,,  chlorose. 
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leucémie,  urémie,  saturnisme,  tabagisme,  alcoo¬ 
lisme,  syphilis,  tabes,  artério-sclérose, .  neuras¬ 
thénie  ... 

«  En  . somme,  les  maux  de  tête  sont  rencontrés 
très  fréquemment  dans  l’examen  des  malades,  et 
lorsqu’on  ne  leur  trouve  pas  une  origine  satis¬ 


faisante,  il  faut  toujours  penser  à  l’appareil  ocu¬ 
laire,  dont  les  lésions,  souvent  discrètes,  sont 
difficiles  à  découvrir  ;  cependant,  l’examen  atten¬ 
tif  de  l’œil  peut,  avant  toute  autre  manifestation, 
mettre  sur  la  voie  d’un  diagnostic  d’une  impor¬ 
tance  capitale..  >  {Revue  méd.  de  l’Est,  l®i'  mail924.) 


Les  Sociétés  Savantes 


Rechute  mortelle  d’encéphalite,  après  4  ans. 

(M.  A.  Laubie.  —  Académie  de  médecine-,  8-7-1924.) 

M.  Vincent  présente  un  travail  de  M.  Laubie  (de 
Donzenac)  intitulé  :  rechute  d’encéphalite  léthargi¬ 
que  avec  mort  rapide,  quatre  ans  après  la  première 
atteinte. 

Un  malade,  guéri  cliniquement  pendant  quatre  an¬ 
nées  d’une  encéphalite  léthargique,  fit  brusquement, 
au  mois  de  mars  dernier,  une  rechute  très  rapidement 
mortelle.  Jusqu’alors,  le  seul  symptôme  noté  chez  lui 
était  une  légère  apathie,  qui  n’empêchait  pas  le  tra¬ 
vail  régulier. 

Ce  fait  confirme  ce  qui  a  été  signalé  par  divers  au¬ 
teurs,  notamment  par  M.  Achard,  à  savoir  que  le 
pronostic  de  l’encéphalite  épidémique  comporte, 
pour  l’avenir,  de  prudentes  réserves. 

La  tryparsamide  de  l’Institut  Rockfeller  et  la  para¬ 
lysie  générale. 

(MM.  Georges  Guillain  et  L.  Girot.  —  Académie  de 
médecine  ;  8-7-1924.) 

La  tryparsamide  est  un  produit  arsenical  nouveau 
préparé  par  l’Institut  Rockfeller, de  New- York.  Selon 
plusieurs  auteurs  américains,  elle  serait  douée  d’une 
toxicité  assez  faible  et  d’un  pouvoir  appréciable  de 
pénétration  dans  le  système  nerveux.  A  ce  titre,  bien 
qu’elle  ne  soit  pas  un  puissant  spirillicide,  elle  aurait 
son  indication  dans  la  syphilis  nerveuse  et  la  paraly¬ 
sie  générale.  De  grands  espoirs  ont  été  fondés  sur  cet 
agent  et  notre  excellent  confrère  R.  Beckers  a  pu 
même  donner  à  un  de  ses  articles  du  Bruxelles  médi¬ 
cal  le  titre  suivant  :  «  Vers  la  guérison  de  la  paralysie 
générale  ». 

Avec  des  échantillons  de  tryparsamide  reçus  d’A¬ 
mérique  par  l’intermédiaire  de  M.  Tuffier,  M.  Guil¬ 
lain  a  expérimenté  l’action  de  ce  médicament  chez 
cinq  malades  (3  paralytiques  généraux,  1  sclérose  en 
plaques,  1  syphilis  nerveuse),  de  son  service  de  la 
Salpêtrière.  De  cet  essai,  encore  restreint, ’il  conclut 

«  La  tryparsamide  nous  a  paru  d’un  emploi  facile  ; 
elle  ne  nous  a  donné  aucun  accident  et  les  injections 
n’ont  provoqué  aucune  douleur.  Elle  ne  semble  pas 
avoir  un  pouvoir  plus  pénétrant  que  le  néo-salvarsan 
et  n’a  pas  montré,  chez  les  trois  paralytiques  géné¬ 
raux  de  la  clinique  des  maladies  nerveuses  de  la  Sal¬ 
pêtrière  ainsi  traités,  l’action  curative  que  certains 
auteurs  ont  spécifiée  ». 


j  ■  Les  recherches  do  l’Institut  Rockfeller  n’en  pa¬ 
raissent  pas  moins  intéressantes.  Elles  visent  à  la  dé¬ 
couverte  d’un  agent  qui,  sans  léser  les  cellules  nerveu¬ 
ses,  soit  apte  à  pénétrer  dans  le  névraxe. 

La  tryparsamide  s’administre  en  injections  intra¬ 
veineuses  de  2  à  3  gr.,  associées  (par  alternance)  aux 
injections  de  salicylate  de  mercure. 

Les  cécités  de  guerre  curables. 

(M.  Bonnefon.  —  Académie  de  médecine,  8-7-1924.) 

Dans  une  communication  antérieure,  M.  Bonnefon 
a  relaté  l’histoire  d’un  blessé  de  guerre  atteint  de 
cécité,  amélioré  par  le  traitement  chirurgical  neuf 
ans  après  la  bles,sure.  L’auteur  a  eu,  depuis,  l’occasion 
d’examiner  une  soixantaine  de  grands  mutilés  des 
yeux  et,  parmi  eux,  d’identifier  trois  nouveaux  cas 
de  cécité  améliorable. 

11  s’agit  de  sujets  qui,  à  l’époque  de  leur  mise  en  ré¬ 
forme,  furent  réellement  considérés  comme  non  sus¬ 
ceptibles  d’atténuation  par  des  ophtalmologistes 
compétents.  Leur  affection  était  véritablement,  à  ce 
moment,  rebelle  à  toute  intervention,  les  milieux  et 
tissus  oculaires  étant  encore  imprégnés  d’exsudats 
hémorrhagiques  et  fibrineux  longs  à  se  résorber  et  la 
rétine  ne  pouvant  répondre,  dans  ces  conditions,  à 
aucune  excitation.  Dans  la  suite,  avec  les  années 
écoulées,  les  résorptions  se  sont  faites  et  quelques  ré¬ 
tines,  non  touchées  irrémédiablement,  sont  devenues 
plus  ou  moins  excitables.  Une  opération,  inutile  et 
vouée  à  l’insuccès  à  la  date  de  la  blessure  et  de  la  ré¬ 
forme,  peut  ainsi  trouver  son  indication  et  donner  au 
malade  un  certain  pourcentage  de  vision. 

Si  l’on  songe  que  beaucoup  de  ces  aveugles  de 
guerre  vivent  dans  les  campagnes,  éloignés  de  tous 
conseils,  on  peut  se  demander  s’il  ne  serait  pas  inté¬ 
ressant  de  procéder  à  une  révision  générale  des  cas  de 
réformes  pour  cécité  après  blessures. 

L’auteur  termine  sa  communication  par  les  con¬ 
clusions  suivantes  : 

Il  y  a  en  France  près  de  3.000  aveugles  de  guerre. 
Sur  60  qui  ont  été  examinés  à  nouveau,  ces  derniers 
temps,  quatre  ont  pu  être  opérés  avec  avantage  et  re¬ 
couvrer  un  certain  degré  de  vision.  Il  existe  donc  un 
nombre  non  négligeable  d’aveugles  dont  les  blessures 
ont  subi  une  évolution  anatomique  particulière  qui 
en  modifie  le  pronostic.  Ces  aveugles  peuvent  bénéfi¬ 
cier  actuellement  d’interventions  chirurgicales  libé¬ 
ratrices,  considérées  autrefois,  et  à  juste  titre,  comme 
inutiles  ou  dangereuses. 
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Traitement  des  hémorrhagies  par  le  eltràte  de  soude 
intra-veineux. 

(M.  Maurice  Renaud.  —  Soc.  méd.des  iiôp.  ;16-5- 
1924.) 

Le  citrate  de  soude  devient  un  médicament  dont 
l’usage  s’étend  chaque  jour  en  thérapeutique.  M. 
Maurice  Renaud  le  considère  comme  un  hémostati¬ 
que  excellent,  qu’il  emploie  dans  le  traitement  des 
hémorrhagies  les  plus  diverses  :  hémorrhagies  du  can¬ 
cer  de  l’utérus,  du  cancer  du  pharynx,  dans  l’hé¬ 
moptysie,  etc.  11  a  actuellement  traité  30  cas  d’hé¬ 
morrhagies  importantes  et,  sauf  3  fois,  l’action  du  ci¬ 
trate  a  été  immédiate,  complète  et  durable.  Une  seule 
injection  (10  à  30  centim.  cubes  d’une  solution  de  ci¬ 
trate  à  30  pour  100,  intra-veineux)  suffît  souvent. 

La  vaccination  anti -diphtérique  par  l’anatoxine. 

(MM,  Darré,  Loiseau  et  Laffaille.  —  Soc.  méd, 
des  hôp.  ;  16-5-1924.) 

La  vaccination  anti-diphtérique  a  été  recherchée, 
soit  par  l’injection  de  mélanges  toxine-antitoxine  à 
excès  de  toxine  (Park  et  Zingher,  Behring),  soit  par 
l’injection  de  mélanges  neutres  (J.  Blum),  ou  hyper- 
.  neutralisés  (Renault  et  Pierre-Paul  Lévy). 

Des  recherches  récentes  de  G.  Ramon  ont  lait  con¬ 
naître  qu’une  toxine  diphtérique  qui  a  perdu  complè¬ 
tement  son  pouvoir  toxique  vis-à-vis  des  animaux 
par  l’action  combinée  de  la  chaleur  et  du  formol,  est 
encore  capable,  injectée  à  un  organisme  vivant,  de 
l’immuniser  et  de  provoquer  la  formation  d’anti¬ 
toxine. 

C’est  cette  toxine  diphtérique,  ainsi  privée  de  pou¬ 
voir  toxique  et  ayant  conservé  son  pouvoir  antigène, 
dont  l’aptitude  à  floculer  en  présence  d’antitoxine  n’a 
pas  sensiblement  varié,  que  Ramon  a  appelée  anato¬ 
xine  diphtérique. 

Expérimentalement,  l’anatoxine  a  donné  des  ré¬ 
sultats  encourageants,  chez  les  petits  animaux  et  les 
chevaux.  MM.  Darré,  Loiseau  et  Laffaille  ont  fait, 
avec  l’anatoxine  Ramon,  quelques  essais  d’immuni¬ 
sation  chez  l’homme  et  ils  ont  noté  une  disparition 
de  la  réaction  de  Schick  lorsqu’elle  était  positive  et 
une  augmentation  du  pouvoir  anti-toxique  du  sérum. 
Les  premiers  résultats  de  ces  vaccinations  antidiphté¬ 
riques  les  ont  conduits  à  poursuivre  leurs  essais  sur 
un  nombre  plus  grand  d’enfants. 

Fibro -lipome  périostique  du  pied. 

(M.  R.  Tillier,  d’Alger.  —  Société  de  chirurgie, 
2-4-1924.) 

M.  Tillier  a  opéré  une  fillette  de  huit  ans  d’un  volu¬ 
mineux  fibro-lipome  de  la  lace  dorsale  du  pied  gauche 
provenant  du  4®  métatarsien. 

Dans  son  rapport  sur  le  travail  de  M.  Tillier,  M. 
Mouchet  remarque  que  de  telles  tumeurs  paraissent 
assez  rares.  Elles  sont  souvent  congénitales,  mais 


quand  on  les  constate  à  un  certain  âge  de  l’enfance, 
il  n’est  pas  toujours  facile  d’affirmer  la  congénitalité. 

Luxation  de  la  V®  vertèbre  cervicale. 

(M.  Ch.  Cornioi.ey,  de  Genève. — Société  de  chirurgie; 

2-4-1924.) 

Une  femme  de  trente-six  ans,  victime  d’unacci- 
dent  d’automobile,  est  projetée  sur  le  sol,  tête  la  pre¬ 
mière.  Elle  entre  à  l’hôpital,  portant  des  plaies  du 
crâne,  du  nez  et  des  paupières,  et  se  plaignant  de 
douleurs  à  l’épaule  gauche. 

Les  jours  suivants,  on  constate  une  paralysie  des 
muscles  innervés  par  la  V®  paire  cervicale,  ce  qui  at¬ 
tire  l’attention  sur  la  colonne  médullaire.  Rien  d’ap' 
préciable  à  l’extérieur,  mais  la  radiographie  décèle 
une  luxation  du  corps  de  la  cinquième  vertèbre  cervi¬ 
cale. 

Pour  obtenir  la  réduction,  deux  méthodes  pou¬ 
vaient  être  employées  :  1®,  celle  de  Malgaigne  et  Ri¬ 
chet,  qui  consiste  à  faire  une  ffexion  forcée  de  la  tête, 
suivie  d’extension  et  renversement  en  arrière,  malade 
assis  ;  2®  l’extension  progressive,  suffisamment  puis¬ 
sante. 

M.  Cornioley  choisit  le  second  procédé,  qu’il  exé¬ 
cuta  sous  anesthésie  et  sur  la  table  radiographique 
elle-même.  Il  obtint  la  réduction  et  les  phénomènes 
paralytiques  cessèrent  au  bout  de  quelques  jours. 

—  M.  Mouchet  pense  que  le  toucher  pharyngien 
peut,  parfois,  en  pareille  circonstance,  donner  des 
renseign  jments  précieux. 

Chirurgie  de  la  moelle  et  du  rachis. 

(M.  de  Martel.. —  Société  de  chirurgie  ;  9-4-1924.) 

M.  Leriche,  de  Lyon,  disait  récemment  que  lachy 
rurgie  de  la  moelle  et  de  ses  racines  est  déroutante  les 
premières  fois  qu’on  s’y  adonne  et  qu’elle  a,  en  réalité, 
peu  de  gravité  dès  qu’on  s’est  adapté  aux  disciplines 
qu’elle  exige. 

M.  de  Martel  estime  qu’il  faut  établir  une  distinction 
entre  la  chirurgie  purement  rachidienne  et  celle  qui 
touche  à  la  moelle,  la  première  étant  en  elle-même  peu 
grave  et  la  seconde  beaucoup  plus  sérieuse.  La  chirp- 
gie  médullaire,  d’autre  part,  doit  être  douce  et  lente  : 
douceur  et  lenteur  sont  les  premières  qualités  que  le 
chirurgien  non  spécialisé  a  besoin  d’acquérir,  ici,  sous 
peine  d’échecs. 

—  M.  RoiiiNEAü  insiste  sur  l’importance  de  ces 
mêmes  qualités.  L’opération  doit  être  lente,  les  ma¬ 
nœuvres' douces,  et  l’hémostase  soignée,  line  faut 
toucher  à  la  moelle  qu’avec  de  grandes  précautions. 

Expériences  sur  la  thérapeutique  des  péritonites 
aiguës. 

(M.  Chaton,  de  Besançon.  —  Société  de  chirurgie; 

9-4-1924.) 

M.  Bazy  présente  un  rapport  sur  un  travail  expé¬ 
rimental  de  M.  Chaton  relatif  à  la  thérapeutique 
des  péritonites  aiguës. 
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M.  Chaton  a  étudié  plus  particulièrement  l’action 
de  la  glace  en  applications  locales  et  des  rayons  ultra¬ 
violets  utilisés  dans  un  but  de  stérilisation. 

L’auteur  a,  chez  les  petits  animaux  (lapins,  co¬ 
bayes),  mis  un  sac-  de  glace  sur  l’abdomen  et  recher¬ 
ché  les  modifications  consécutives  de  la  température 
intérieure  (intra-abdominale,  rectale,  buccale).  Il  a 
vu  celle-ci  baisser  rapidement  à  l’endroit  et  dans  la  ré¬ 
gion  où  se  trouve  la  vessie  de  glace  et  diminuer  de  2 
et  3  degrés  dans  le  rectum.  11  conclut  que  l’usage 
classique  de  la  glace  dans  les  péritonites  trouve  ainsi 


sa  justification,  à  condition  que  le  malade  ne  soit  pas 
choqué,  ni  liypothermique.  Les  applications  glacées, 
d’ailleurs,  n’interviennent  pas  seulement  par  action 
sur  la  température.  Elles  doivent  avoir  un  rôle  plus 
complexe. 

Pour  ce  qui  concerne  les  effets  stérilisants  possibles 
des  irradiations  ultra- violettes  sur  les  germes  intesti¬ 
naux,  M.  Chaton  n’a  pas  constaté  leur  réalité.  Même 
avec  des  lésions  de  brûlure  au  niveau  des  parties  irra¬ 
diées,  les  germes  n’étaient  généralement  pas  détruits. 

P.  L. 


Les  Thèses 


Ly.  —  D"’  Louis  Haixault. —  Résultats  éloignés  de 
la  transposition  non  sanglante  comme  traitement 
palliatif  des  luxations  congénitales  de  la  hanche 
compliquées  de  douleurs  et  d’attitudes  vicieuses. 
(Imprimerie  Pose  frères  et  Riou,  Lyon,  1928.) 

La  transposition  non  sanglante  a  pour  but  de  mo¬ 
difier  les  points  d’appui  de  la  tête  lémorale  luxée, 
en  transformant  une  luxation  postérieure  eu  luxa¬ 
tion  antérieure.  A  la  suite  de  ce  traitement,  la  tête 
fémorale  se  place  dans  la  région  inguinale,  au  voisi¬ 
nage  immédiat  du  cotyle,  soit  dans  la  partie  anté¬ 
rieure  de  la  fosse  iliaque  externe  (apposition  latérale 
de  Lorenz).  Elle  trouve  un  appui  osseux  contre  l’os 
iliaque,  grâce  à  sa  position  d’abduction  légère,  mais 
elle  parait  se  fixer  surtout  en  se  coiffant  du  ligament 
en  Y. 

C’est  une  opération  assez  facile  et  sans  danger. 
Elle  permet  de  corriger  d’une  façon  durable  les  atti¬ 
tudes  vicieuses  et  de  faire  disparaître  les  douleurs 
qui  compliquent  souvent  la  luxation  congénitale 
chez  les  adolescents.  Souvent  môme,  elle  améliore 
l’état  fonctionnel  eu  augmentant  la  capacité  d’ab¬ 
duction,  en  diminuant  les  déformations  et  notam¬ 
ment  l’ensellure,  et  en  augmentant  d’une  façon  sen¬ 
sible  la  résistance  à  la  fatigue. 

Elle  doit  donc  être  proposée  comme  un  traitement 
palliatif  très  utile  dans  les  luxations  congénitales 
qui  ne  sont  plus  justiciables  de  la  cure  radicale  et 
qui  .s’accompagnent  de  douleurs,  d’attitudes  vicieu¬ 
ses  ou  de  troubles  fonctionnels  importants. 

Ly.  —  D”  George»  Coitoux.  —  Contribution  a  l’étude 
des  cavernes  pulmonaires  muettes.  (Imprimerie 
J.  Jeannin,  Trévoux,  1928.) 

Signalée»  depuis  longtemps  par  tous  les  cliniciens, 
le»  cavernes  pulmonaires  muettes  ont  été,  depuis, 
remploi  systématique  de  la  radioscopie,  reconnues 
bien  plus  fréquentes  qu’on  ne  le  pensait  autrefois. 
Chez  le  nourri.sson,  les  cavernes  sont  presque  tou¬ 
jours  muettes  ;  chez  l’adulte,  elles  le  sont  très  fré¬ 
quemment.  Toutefois,  la  proportion  de  55  %  indi¬ 
quée  par  quelques  auteurs  semble  exagérée. 

11  faut  réserver  le  qualificatif  de  cavernes  muette* 


,à  celles  au  niveau  desquelles  l’auscultation  atten¬ 
tive,  ou  bien  ne  révèle  rien  d’anormal,  ou  bien  ne 
permet  de  déceler  que  des  modifications  discrètes 
du  murmure  vésiculaire,  ou  des  bruits  adventices  si 
peu  nombreux,  qu’il  ne  viendrait  pas  à  l’idée  d’un 
clinicien  averti  de  soupçonner  l’existence  d’une 
pareille  lésion.  Le  diagnostic  radioscopique  n’est 
pas  toujours  très  facile  et  il  existe  de  fausses  images 
cavitaires.  On  affirmera  l’existence  d’une  caverne 
quand  on  constatera  nettement  une  ombre  annu¬ 
laire  opaque  à  contours  très  nets,  se  rétrécissant 
concentriquement  au  moment  de  la  toux.  La  caverne 
muette  est  parfois  d’autant  plus  nettement  visible 
à  l’écran,  quhdle  constitue  la  seule  lésion  constatée 
et  que  le  parenchyme  pulmonaire  voisin  n’est  le 
siège  d’aucune  altération  ou  même  est  emphysé¬ 
mateux.  Certaines  cavmrnes  à  moitié  pleines  de  liqui¬ 
de  peuvent  donner  une  image  radiologique  de 
pyopneumothorax  partiel. 

P.  —  Dr  R.  Cogné.  —  Emploi  du  sérum  de  conva¬ 
lescent  dans  un  cas  de  rougeole  congénitale.  (Paris 

Jouve  et  Cie,  éditeurs,  1923.) 

La  rougeole  congénitale  s’observe  dans  les  cas  où 
la  mère  est  atteinte  de  rougeole  peu  de  temps  avant 
l’accouchement.  Dans  la  moitié  des  cas  environ,  la 
rougeole  maternelle  aboutit  à  la  nai.ssance  avant 
terme  d’un  enfant  mort,  qui  est  souvent  couvert 
d’une  éruption  morbilleuse. 

Lorsque  l’enfant  est  à  terme,  il  présente  :  tantôt 
des  symptômes  de  rougeole  au  moment  de  la 
naissance  ;  tantôt  quelques  jours  après — et  souvent — 
il  meurt  ;  tantôt  il  succombe  sans  présenter  aucun 
signe  caractéristique  ;  tantôt  enfin,  il  'survit  sans 
avoir  présenté  le  moindre  accident  morbide  apparent. 

Dans  un  cas,  observé  avec  MM.  Robert  Debré, 
Bonnet  et  Robert  Broca,  l’enfant  était  né  au  moment 
de  l’éruption  maternelle,  c’est-à-dire  dans  les  condi¬ 
tions  habituellement  les  plus  défavorables  pour  lui  ; 
l’injection  de  sérum  de  convalescent  de  rougeole, 
pratiquée  deux  jours  après  la  naissance,  a  été  suivie 
d’une  rougeole  modifiée  bénigne  qui  a  à  peine  troublé 
la  santédu  nouveau-né. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Travaux  Orig-inaux 

LES  CHEFS-D'ŒUVRE  DE  L’ŒUVRE 

Gustave  ou  l’homme  qui  ne  rit  pas  !!! 


Vous  savez  tous,  sans  doute,  de  quoi  il  retour-  | 
lie.  M.  Robert  de  Jouvenel  étant  mort  prématu-  i 
réinent,  après  avoir  présenté,  au  cours  d’un  dia-.  l 
bète  vraisemblablement  grave,  un  anthrax  qui 
tut  incisé  par  un  professeur  de  la  Faculté  de 
Paris,  chirurgien  des  hôpitaux,  L’Œuvre,  dont  cet 
excellent  écrivain  était  l’un  des  principaux  ré¬ 
dacteurs,  a  commencé  par  publier  un  article  des 
lilus  virulents  contre  «  les  médecins  qui  tuent  ». 

Si  ce  journal  s’en  était  tenu  là,  on  aurait  com¬ 
pris  à  la  rigueur  que,  de  même  que  tout  condam¬ 
né  a  24  heures  pour  maudire  ses  juges,  de  même,' 
tout  représentant  d’un  malade  que  son  médecin 
a  été  impuissant  à  guérir,  s’accorde  48  heures 
pour  maudire  la  gent  médicale  tout  entière. 

Mais  L’Œuvre  a  dépassé  la  mesure.  Et  depuis  ce 
profondément  triste  événement,  elle  a  entrepris 
la  publication  d’une  série  d’articles  qui,  tantôt 
sous  la  signature  de  Pierre  Billotey,  tantôt  sous 
celle  de  Gustave  Téry,  dénoncent  bruyamment 
à  ses  lecteurs  les  médecins  mercantis,  les  méde¬ 
cins  qui  dichotomisent,  ceux  qui  font  du  charla¬ 
tanisme,  ceux  qui  font  des  avortements,  ceux  qui 
dramatisent  une  situation  bénigne  pour  s’attri¬ 
buer  le  mérite  d’une  guérison  qui  serait  surve¬ 
nue  toute  seule,  etc. 

De  nombreux  confrères  s’en  sont  émus,  et  nous 
ont  sollicités  de  dire  ce  que  nous  pensions  de 
cette  campagne,  inspirée  par  des  sentiments  que 
je  préfère  ne  pas  qualifier. 

Voici  d’abord  notre  excellent  correspondant 
Le  Duigou  qui,  par  notre  intermédiaire,  adresse 
à  L’Œuvre  la  lettre  ouverte  suivante  : 

Monsieur  le  Directeur, 

J’avais  déjà  eu  l’occasion  de  répondre,  par  la  voie, 
d’un  journal  professionnel,  le  Concours  médical,  à  un 
article  de  M.  Pierre  Mille,  dont  le  moins  qu’on  puisse 
dire  est  qu’il  était  le  fruit  d’une  rédaction  trop  pré¬ 
cipitée,  comme  nous  voulons  bien  admettre,  tout 
en  en  souffrant,  que  ce  soit  fréquemment  le  cas  dans 
la  Presse  quotidienne,  où  il  faut  rédiger  en  hâte  à  20 
heures  les  cinquante  lignes  qui  doivent  arriver  en 
province  au  train  de  5  heures  :  «  Time  is  money  >)  ! 

Qu’importe  que  l’enquête  soit  erronée,  parce  que 
trop  rapide,  pourvu  qu’on  ait  l’article  sensationnel, 
qu’on  devance  d’une  encâblure  1@  confrère  voisin.  S’il 


y  a  erreur,  on  rectifiera  !  On  n’en  est  pas  à  une  ré¬ 
tractation  près  ! 

Le  malheur  est  que  ce  ne  seront  pas  toujours  les 
mêmes  lecteurs  qui  liront  les  excuses  et  l’accusation. 
Aucun  inconvénient  pour  le  journal,  si  le  rédacteur 
n’a  pas  été  trop  loin  et  s’il  n’y  a  pas  lieu  à  dommages- 
intérêts.  11  ne  reste  qu’un  peu  de  calomnie  négligem¬ 
ment  saupoudrée  sur  un  individu  ou  une  corpora¬ 
tion.  Un  journaliste  politique  — sans  peur  et  surtout 
sans  reproche  —  ne  peut  s’embarrasser  pour  si  peu. 

Vous  attaquez  les  médecins  avec  violence.  Je  dois 
convenir  que  vous  estimez  devoir  faire  suivre  votre 
premier  article  d’une  rectification  et  mettre  hors  de 
cause,  dans  un  post-scriptum,  un  de  nos  grands  maî¬ 
tres,  affirmant  que  vous  n’avez  pas  voulu  le  viser. 

Qui  donc  alors  avez-vous  voulu  atteindre  ?  Qui  s  a 
tué  M.  de  Jouvenel  d’un  coup  de  couteau  ?  »  C’est  un 
médecin,  vous  l’avez  écrit.  Si  ce  n’est  pas  M.  le  prb- 
fesseur  G.,  pourquoi  éprouvez-vo us  le  besoin  de  le 
mettre  hors  de  cause  ?  Si  c’est  lui,  pourquoi  fuir  ainsi 
la  responsabilité  de  votre  accusation  ?  Serait-ce  par¬ 
ce  qu’il  passe  pour  être  de  ceux  qu’on  ne  provoque 
pas  impunément  et  que  la  prudence  vous  conseille  de 
détourner  vos  coups  du  côté  de  la  foule  des  petits  ? 

Il  y  a  de  ces  silences,  de  ces  reculs  subits  qu’on  ne 
s’explique  pas,  à  moins  qu’on  ne  connaisse  la  perfor¬ 
mance  de  l’adversaire. 

On  se  demande  alors  si  un  tel  revirement  ne  s’expli¬ 
que  pas  aussi  bien  par  la  crainte  que  par  une  admi¬ 
ration  aussi  soudaine  qu’inattendue  pour  sa  valeur 
chirurgicale. 

Pour  nous,  médecins,  l’a  [faire  est  bien  simple  :  M.  de 
Jouvenel  est  mort  d’un  anthrax  après  avoir  été 
opéré.  Après  la  lecture  de  votre  article,  nous  pouvions 
craindre  qu’il  n’ait  été  la  victime  d’un  de  ces  nom-  ! 
breux  métèques  qui,  à  la  faveur  de  lois  trop  indul¬ 
gentes,  infectent  la  France  et  Paris  en  particulier. 
Votre  P. -S.  nous  apprend,  par  cela  seul  qu’il  le  met 
hors  de  cause,  que  le  chirurgien  qui  a  <■;  tué  d’un  coup 
de  couteau  »  M.  de  Jouvenel  est  un  de  nos  maîtres 
les  plus  incontestés. Nous  ne  savons  pas  si  nous  devons 
être  plus  surpris  de  voir,  dans  votre  erratum,' vos 
louanges  s’unir  aux  nôtres  qu’être  indignés  de  la  légè¬ 
reté  avec  laquelle  a  été  rédigé  un  article  aussi  violent. 

On  ne  nous  ôtera  pas  de  l’idée.que  la  craipte,  plus  que 
le  remords,  a  été  ici  le  commencement  de  la  sagesse. 

En  somme,  la  montagne  accouche  une  fois  de  plus  | 
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d’une  souris  !  Pour  qui  a  sufTisamment  vécu,  cela  n’a 
rien  de  surprenant. Ce  n’est  pas  la  première  fois,  ce 
n’est  pas,  hélas  lia  dernière,  qu’une  campagne  de 
'  RESSE  vengeresse  finit  en  queue  de  poisson. 

Au  moins  autant  que  vous.  Monsieur,  je  me  la¬ 
mente  du  relâchement  de  la  moralité,  sans  faire 
d’exception  en  faveur  de  ma  profession.  C’est  la  con¬ 
séquence  du  mercantilisme  d’après  guerre  qui;  a  sali 
tout  ce  qu’il  a  pu  approcher.  Mais,  en  vérité,  la  Presse 
politique  a  un  passé,  voire  même  un  présent,  trop 
chargé,  pour  pouvoir  s’indigner  sans  faire  sourire. 

Surtout,  ne  m’accusez  pas  de  calomnier  par  colère 
ou  Jalousie.  Je  vous  répondrais  ;  «  Relisons  ensemble 
e  La  République  des  Camarades  »  et  «  Le  Journalisme 
en  vingt  leçons  ».  «  Ce  n’est  pas  moi  qui  le  dis,  c’est  M, 
de  Jouvenel  ». 

D'’LeDuigou. 


L’Œuvre  stigmatise  les  charlatans,  les  bluf- 
feurs,  les  clichotomistes .  .  .  Elle  vient  bien  tard, 
dans  un  siècle  encore  jeune.  Si  elle  lisait  le  Con¬ 
cours  médical,  elle  saurait  que,  dans  le  corps  mé¬ 
dical,  on  est  encore  plus  sévère  qu’elle-même  pour 
ces  lèpres  de  la  profession  :  elle  aurait  vu  que 
nous  n’hésitions  pas'  à  clouer  au  pilori  ceux  cjue 
J’ai  nommés  les  pissotards,  les  clinicards,  les  car- 
nélards,  expressions  sur  le  sens  descjuelles  per¬ 
sonne  ne  se  fait  la  moindre  illusion. 

Et  pardieu  !  Nous  le  savons  bien,  que  sur  les 
21.000  médecins  français,  il  s’en  trouve  dont  la 
'  moralité  laisse  fortement  à  désirer,  quel  que  soit 
le  sens  de  la  déviation  de.  celle-ci.  Et  puis  après  ? 
Combien  sont-ils  ?  Une  poignée  !  De  ce  qu’il 
existe  des  journalistes  qui  sont  des  profession¬ 
nels  de  la  diffamation,  en  concluons-nous  cjue 
tous  les  journalistes  sont  des  diiïamateurs  ? 
De  ce  que  certains  écrivains  empoisonnent  le 
peuple  de  leurs  écrits  nauséabonds,  en  inférons- 
nous  que  tous  les  écrivains  sont  des  empoison¬ 
neurs  de  l’esprit  ?  Aux  médecins  qui  tuent, 
opposons-nous  les  pamphlétaires  qui  puent  ? 
Qu’est-ce  donc  cpie  cette  soif  de  moralisation  de 
la  profession  médicale  dont  L'Œuvre  est  si  forte¬ 
ment  .altérée,  qu’il  y  a  quelques  mois,  elle  .s’en 
prenait,  avec  des  arguments  empreints  de  la  pire 
foi,  aux  médecins  de  Seine-el-Oise,  coupables, 
disait-elle,  de  s’opposer  à  la  création  de  consul¬ 
tations  prénatales  2 

Elle  réprouve  le  charlatanisme.  Queue  com¬ 
mence-t-elle  par  ne  pas  lui  donner  asile  dans  ses 


colonnes  1  N’annonce-t-elle  pas  que  telles  pilules 
pâles  sont  merveilleuses  pour  guérir  les  person¬ 
nes  peintes  ?  Que  telles  poudres  triomphent  de 
la  dyspepsie  la  plus  invérérée  ?  Que  tel  élixir, 
.telle  la  fontaine  de  Jouvence,  guérit  toutes  les 
maladies  de  la  femme  ? 

Toujours  l’éternelle  histoire  de  la  paille  et  de, 
la  poutre. 

Mais,  il  faut  vivre  !  Et  la  publicité  est,  pour  nos 
ciuotidiens,  le  Pactole  dont  les  flots  d’or  fertili¬ 
sent  ces  champs  innombrables  que  sont  le  papier 
journal  et  l’encre  d’imprimerie.  Ressources  d’ail¬ 
leurs  infiniment  honorables,  à  la  condition  qu’on 
n’accepte  pas  de  n’être  qu’un  mur  le  long  duquel 
on, peut  tout  déposer,  même  les  ordures. 

Mais,  n’allez  pas  croire,  amis  lecteurs,  que  je 
m’indigne.  Ce  n’est  pas  s’indigner  que  de  mettre, 
à  tous  ces  gens-là,  le  nez  dans  leur. . . .  marchan¬ 
dise. 

Ne  vous  indignez  donc  pas  plus  c[ue  moi.  Et 
chantons  ensemble  ce  refrain  de  circonstance  : 

Air  :  Ugène,  tu  m’/ais  languir 
Gustave,  Gustave,  t’es  rigolo^ 

Gustave,  Gustave  (Téry),  golo, 

C’que  tu  fais  rir’,  le  populo, 

Gustave,  Gustave,  t’es  rigolo . 


Ne  vous  y  laissez  cependant  pas  prendre  : 
Gustave  n’est  pas  à  beaucoup,  près  aussi  rigolo 
que  je  le  chante.  Et  je  vais  vous  livrer  le  secret 
de  son  animosité  contre  les  médecins. 

Gustave  est  triste,  lamentablement,  incura¬ 
blement  triste.  Lisez  sa  prose  ;  c’est  une  impres¬ 
sion  qui  s’en  dégage  irrésistiblement.  Victor 
Hugo  a  magnifié  l’homme  qui,  toujours, rit.  Gus¬ 
tave,  c’est  l’homme  qui  ne  rit  jamais.  Or,  il  en 
veut  mortellement  aux  médecins  de  ne  l’avoir 
pu  guérir  de  cette  incurable  tristesse.  Son  col¬ 
laborateur  La  Fouchardière,  qui  a  immortalisé 
le  Bouif,  et  tous  ses  avatars,  celui-là,  oui,  c’est 
un  rigolo.  11  a  toujours  le  mot  pour  rire.  Et  son 
humour,  même  si  elle  s’exerce  contre  nous,  nous 
désarme  par  sa  drôlerie  et  son  ingéniosité. 

Gustave,  je  le  répète,  ne  rit  jamais.  Il  distille 
l’amertume  à  jet  continu.  Il  hypersécrète  la 
mélancolie.  .  Ne  lui  en  veuillez  donc  pas  !  Ce 
grincheux,  c’est  un  malade  :  il  est  plus  à  plaindre 
qu’à  blâmer.  .  .  . 


G.  Duchesne. 
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LE  MÉDECIN  DE  FAMILLE.  LE  DISPENSAIRE  ET  LE  MALADE 

Dans  les  dispensaires.  Ce  que  j’ai  vu. 

Série,  D.  T  ah. 

{Suite  et  fin). 
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ill.  — i  Essai  d’appréciation  :  résultats  et 
-  conséquences. 

Cette  conception  ou  plutôt  cette  réalisation  du 
dispensaire,  telle,  qu’elle  se  poursuit  et  se  com¬ 
porte,  soulève-t-elle  à  bon  droit  les  récriminations 
de  nos  confrères. 

La  fin,  dit-on,  justifie  les  moyens.  —  En  pré¬ 
sence  de  succès  francs  et  nets,  on  n’a  plus  le 
droit  de  discuter  ;  on  doit  s’incliner. 

Ouvrons  donc  une  parenthèse  avant  tout 
essai  d’arbitrage  ;  et  voyons  quels  résultats  ob¬ 
tient  le  dispensaire,  quelles  sont  les  conséquen¬ 
ces  de  cette  institution. 

1®  Résultat  synthétique  ;  coup  d’œil  d’ensemble  : 

Loin  de  nous  tout  parti  pris.  D’emblée  répu¬ 
dions  les  jugements  trop  sévères,  trop  formels, 
d’esprits  combatifs  qui  concluent  peut-être 
hâtivement  sur  des  arguments  un  peu  aventu¬ 
reux. 

On  a  écrit  :  Le  dispensaire  donne  des  soins, 
dirige  des  malades,  mal  d'ailleurs,  car  les  inci¬ 
dents  évolutifs  échappent  au  contrôle.  C’est  de  la 
médecine  à  éclipses,  c’est  une  ittusion  de  méde¬ 
cine.  —  Le  dispensaire  assure  une  prophylaxie 
illusoire,  avec  appât  d’une  médecine  illusoire  et 
d’une  prime  philanthropique  —  et  encore  ;  Son 
rôle  protecteur  est  médiocre.  Tel  qu’il  est,  il  n’en 
ressort  rien  d’utile,  à  part  les  examens  de  cra¬ 
chats,  la  gratuité  des  crachoirs  et  antiseptiques, 


II®  :i2,  p.  1890. 


quelque  réconfort  moral,  d’insuffisants  subsides- 
et  des  conseils  assez  théoriques  sur  la  salubrité 
des  logements. 

Ces  sentences  sont  injustes  dans  la  forme  ; 
mais  la  conviction  des  auteurs  excuse  leur  pas¬ 
sion,  contagieuse  parfois  à  lire  leurs  articles. 

Pour  être  impartial,  enregistrons  une  excla¬ 
mation  suggestive  du  docteur  I.afosse,  médecin 
de  dispensaire  (Revue  méd.  franç.).  Cherchant  à 
préciser]  la  fonction  de  l’œuvre,  il  se  résume:. 
Faire  des  diagnostics  le  plus  précis  possible: 
diriger  les  malades  vers  les  moyens  de  cure,  sur¬ 
veiller  la  prophylaxie  dans  les  familles  . . .  c’est 
le  seul  but  et  ce  but  suffit  largement. . .  Heureux 
quand  on  le  peut  complètement  atteindre  1  Ce  sou¬ 
pir  ressemble  singulièrement,  sinon  à  un  aveu 
d’impuissance  relative,  du  moins  à  un  regret 
implicite .... 

Ce  regret  à  lui  seul  est  toute  une  opinion,et 
elle  me  semble  si  juste  que  je  l’adopte.  C’est  au 
surplus  l’opinion  d’un  homme  loyal,  qui  avoue 
(loco  cit.)  qu’au  dispensaire,  on  donne  parfois  des 
soins,  on  fait  «  des  pointes  de  feu»,  par  exemple. . 
Homme  loyal, sujet  à  des  illusions  pourtant, puis¬ 
qu’il  croit  que  «  la  visiteuse  renforce  l’actiou 
du  praticien  ». 

2°]  Résultats  'analytiques. 

Le  diagnostic,  qui  est  incontestablement  la 
base  de  toute  prophylaxie,  en  est  aussi  la  pierre 
d’achoppement  ;  et  malgré  l’arsenal  perfectionné 
du  dispensaire,  la  discrimination  entre  vrais  et 


(1)  Voir  Concoitr.s  Médical  1921, 
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faux  tuberculeux  n'est  pas  toujours  aisée,  même 
pour  les  tousseurs  et  les  cracheurs.  Une  recher¬ 
che  de  bacilles  négative  n’est  point  une  garantie  ; 
il  faut  la  renouveler,  et  combien  de  fois  ?  Il 
n’est  pas  de  critérium  absolu  . . ,  Alors,  la  sur¬ 
veillance  à  vie  ?  ... 

Le  problème  se  complique  davantage  encore 
pour  les  suspicions  pleurales,  péritonéales,  in¬ 
testinales,  rénales,  ganglionnaires  . . .  Que  d’ana¬ 
lyses  d’ excréta  à  répétition  !  Aurons-nous  comme 
en  Bochie,  outre  les  porteurs  de  germes,  des 
il  émetteurs  périodiques  »  et  des  «  suspects»? 
Nous  contraindra-t-on  à  l’usage  d’un  papier 
spécial  aux  W.  C.  ?  (V.  Bouquet,  Monde 

Médical). 

D’ailleurs,  les  cliniciens  les  plus  autorisés,  les 
Sergent,  les  Rist, .  .  .  proclament  que  les  faux 
tuberculeux  abondent  au.x  dispensaires  et  les 
dirigeants  ne  le  nient  point.  Ce  qu’on  ne  dit 
pas  assez,  c’est  que  la  plupart  sont  de  braves 
gens  sans  médecins  attitrés,  des  incrédules  ou 
des  défiants,  ou  des  simples  «  qui  ne  savent 
pas  ».  Résignés  ou  révoltés,  ils  n’ont  jamais 
connu  que  les  praticiens  de  rencontre,  appelés  et 
congédiés  au  gré  de  purs  caprices  (rarement 
payés),  ou  bien  les  «  grands  docteurs  à  l’hô¬ 
pital,  qu’ils  consultent  gratuitement  (?)  vo¬ 
lontiers  en  série  dans  une  même  matinée, 
(1  pour  voir  »  ....  Ces  clients  là  s’obstinent, 
s’entêtent,  font  perdre  du  temps  à  tout  le  monde. 
Parfois  tout  de  même,  ils  ont  au  surplus  un  mé¬ 
decin  traitant  à  domicile  ;  en  ce  cas,  celui-ci 
ignore  totalement  leurs  escapades,  qui  aboutis¬ 
sent  trop  souvent,  après  le  dispensaire,  en  des 
cliniques  étranges  ou  de  louches  officines.  {En 
serait-il  de  même  si  le  médecin  Irailanl  était  un 
médecin  de  lamillc  (?) 

La  brièveté  même  de  ces  quelques  constata¬ 
tions  suffit,  je  pense,  à  préciser  leur  portée.  Il  ne 
s’agit  ici  ni  d’ironie,  ni  de  satire,  pas  même  de 
critique.  On  voudrait  seulement  insinuer  que  le 
dispensaire  ne  résout  pas  entièrement  le  problème 
de  la  lutte  antituberculeuse. 

3“  Coiiséciiieiiees  iiuprévues  : 

A.  —  Eclosion  et  floraison  d’une  spécialilé 
nouvelle  :  la  phlisiothérapie  (ne  pas  confondre 
avec  physiothérapie),  consacrant  les  As  de  la 
tuberculose.  Ces  grands-prêtres  évoluent  dans  les 
chapelles-dispensaires,  véritables  écoles  où  s’em¬ 
pressent  infirmières  et  lévites  en  extase,  vêtus 
de  blouses  liliales,  peuplant  à  l’envi  les  sacristies 
lumineuses,  laboratoires  d’examens  bacillaires, 
et  les  sombres  confessionnaux  dont  la  nuit 
s’éclaire  des  seuls  vers  luisants  de  l’écran  radios¬ 
copique. 

Comment  ces  nouveaux  apôtres,  maîtres  de 
l’heure,  n’auraient-ils  pas  la  vogue  ?  Ils  s’intitu¬ 
lent  hygiénistes  en  fins  diplomates,  car  il  est  bien 
plus  flatteur  évidemment  et  plus  gai  pour  un 


malade  d’aller  rendre  visite  à  un  hygiéniste  que 
d’aller  prendre  consultation  chez  un  de  ces 
tyrans  ou  bourreaux  appelés  docteurs. 

Cette  fonction  jouit  au  surplus  d’un  avanta¬ 
geux  privilège.  A  l’occasion,  l’hygiéniste  rede¬ 
vient  médecin  ;  mais  la  réciproque  n’est  point 
vraie,  et  un  médecin  ordinaire  qui  se  donnerait 
pour  hygiéniste  aurait  fort  ihauvaise  grâce  :  un 
geai  paré  de  plumes  d’emprunt. . . 

Vraiment,  nous  dit  le  docteur  Lafosse  (ibid.), 
les  praticiens  ont  bien  tort  de  s’inquiéter  :  qu’ils  se 
rassurent  !  Un  malade  n’est  pris  en  charge  au  dis¬ 
pensaire  que  si  le  diagnostic  est  positif,  et  en  ce 
cas  on  le  dirige  sur  un  sanatorium  ou  un  hôpital, 
son  entourage  est  simplement  surveillé  !!  Et  vous 
pensez  ainsi  nous  rassurer  ?  Mais  votre  dispen-^ 
saire  absorbe  tout  ;  il  accapare  du  même  coup 
le  malade,  sa  famille  et  les  amis.  Il  ne  reste  pas 
grand’chose  ;  et  nous  sommes  évincés.  N’objec¬ 
tez  pas  que  nous  sommes  prévenus  :  oui,  un  peu 
tard.  Ne  dites  pas  non  plus  c[u’il  s’agit  de  mala¬ 
des  peu  fortunés  «  qui  ne  nous  rapporteraient 
rien  ».  Tous  nous  soignons  à  l’œil  de  pauvres 
diables  et  sans  rechigner,  au  contraire  ;  tout 
malade  a  des  parents,  des  proches,  qui  peuvent 
être  ou  devenir  de  bons  clients,  et  la  clientèle,  on 
le  sait,  va  aux  médecins  qui  voient  beaucoup  de 
monde,  comme  l’eau  va  à  la  rivière. 

Notre  inquiétude  n’est  que  trop  légitime.  . . 
D’ailleurs  le  docteur  Gaussel,  lui  aussi  à  la  tête 
d’un  dispensaire  et  professeur  de  médecine  légale 
à  Montpellier,  a  très  nettement  avoué  dans  la 
Presse  Médicale  :  Beaucoup  de  malades  m’ont 
déclaré  que  depuis  leur  admission  dans  nos  serui- 
ces,  ilsont  cessé  de  s’adresser  à  leur  médecin  habi¬ 
tuel . 

Entre  nous,  ne  suffirait-il  pas,  pour  devenir  un 
As,  que  le  praticien  apprenne  à  manier  l’écran  ? 

Ou  l’écran  est  un  luxe,  fournissant  des  signes 
simplement  accessoires,  surnuméraires,  et  alors 
pourquoi  tant  le  prôner  ?...  Ou  l’écran  est 
essentiel,  infaillible  :  il  doit  alors  au  plus  tôt  de¬ 
venir  obligatoire  ;  et  comment  n’est-il  pas  encore 
généralisé  ?  Pourquoi  n’est-il  pas  déjà  le  meuble 
principal  de  tout  cabinet  médical  ? 

Poser  la  question,  c’est  la  résoudre  :  la  réponse 
est  péremptoire.  Le  seul  obstacle,  l’objection 
suffisante  est  d’ordre  financier  :  l’écran  n’est 
pas  un  stéthoscope  ;  le  prix  de  l’arsenal  et  des 
ampoules  radiologiques  est  inaccessible  au  prati¬ 
cien,  plus  encore  que  l’achat  d’un  microscope 
et  du  matériel  necessaire  en  bactériologie. 

Plaise  au  lecteur  de  retenir  ce  raisonnement 
budgétaire  et  concret. 

B.  —  Multiplication  de  plus  en  plus  mani¬ 
feste  des  infirmières,  dames  visiteuses,  profes¬ 
sionnelles  et  amateurs,  etc.  Cette  progression 
est  peut  être  due  à  une  «  inconséquence  »  du 
corps  médical  :  fe  crois  que  le  médecin  doit  faire 
ici  son  mea  culpa.  Mais  je  souligne  «  je  crois  », 
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car  tous  les  confrères  ne  seront  pas  de  mon  avis, 
je  . le  sais  !  Néanmoins  voici' ma  thèse. 

Nous  souffrons  d’un  maladroit  orgueil  ;  nous 
sommes  punis  par  où  nous  avons  péché,  et  par 
*  nous  »,  j’entends  nos  pères  et  nous-mêmes.  Les 
ancêtres  de  la  corporation  étaient  des  robins  : 
confits  en  leurs  grimoires,  gourmés  dans  leurs 
rabats  et  leurs  faux-cols,  ils  déguisaient  certaines 
indigences  ou  lacunes  scientifiques  sous  un  voca¬ 
bulaire  de  bas-latin  et  des  formules  désuètes. 
Nous  descendons  d’intransigeants,  de  tardi- 
grades  qui,  dans  leur  tour  d’ivoire  inaccessible, 
refusaient  de  s’adapter  et  ■  s’obstinaient  par 
exemple  dans  une  guerre  acharnée  aux  chirur¬ 
giens  barbiers,  guerre  récemment  rééditée  contre 
d’autres  novateurs  !...  Raidis  dans  leur  dignité, 
les  docteurs,  sortes  de  régents  arriérés,  mépri¬ 
saient  jadis  les  artisans  ;  et  à  notre  tour  nous 
avons  trop  souvent  jugé  certaines  besognes  indi¬ 
gnes  de  nous  :  massage,  électricité,  ventouses .  .  . 

C’est  une  idée  fausse,  à  mon  avis,  de  ne  pas 
mettre  la  main  à  la  pâte  par  crainte  de  se  décon¬ 
sidérer.  Snobisme  à  part,  aucun  ouvrage  manuel 
n’est  méprisable  ;  et  en  réalité  le  monde  se  garde 
bien  de  mépriser  jamais  celui  qui  contribue  à 
guérir  ou  soulager  les  malades.  Au  contraire,  on 
apprécie  l’art  et  la  dextérité  ,  et  on  en  reconnaît 
fort  bien  la  légitime  valeur,  même  financière.  Il 
faut  en  convenir,  les  profanes  jugent  volontiers 
les  artistes  de  tous  genres  d’après  les  honoraires 
qu’ils  exigent.  Evidemment  une  opération  d’anus 
contre  nature  ne  doit  pas  être  assimilée  au  geste 
du  vidangeur,  et  taxée  à  un  taux.  .  .  mercenaire. 

Franchement,  chers  confrères,  ne  serions-nous 
pas  tous  d’accord  pour  considérer  comme  le 
titre  le  plus  enviable  dans  notre  carrière  celui 
«  d’habile  et  dévoué  praticien  »,  quand  il  nous  est 
décerné  par  des  clients  fidèles  reconnaissants  ? 

Dans  ces  conditions,  n’est-il  pas  permis  de  se 
demander  si  notre  attitude  antique,  guindée, 
redingote  et  jâbot,  ne  nous  a  pas  été  préjudicia¬ 
ble  par  son  anachronisme  1  N’aurait-elie  pas 
favorisé  la  germination  pullulante  d’une  classe 
subalterne  de  parasites,  vivant  aux  crochets  du 
médecin,  concurrents»  sournois  à  l’occasion  ?  De 
fait,  masseuses,  ventouseuses,  piqueuses  même 
(qui  feraient  mieux  souvent  d’être  piqueuses  de 
bottines  I)  et  leurs  analogues  masculins  florissent 
surabondants. 

Or,  tout  évolue.  Il  y  a  quelc^ues  années  à  peine, 
on  traitait  d’assez  haut  les  dentistes,  on  faisait 
fi  de  la  dentisterie.  Un  beau  jour  d’avisés  Escu- 
lapes  ont  découvert  la  mine  d’or  que  représente 
une  bouche  consciencieusement  et  scientifique¬ 
ment  entretenue  ;  et  maintenant  on  salue  bien 
bas  messieurs  les  stomatologistes  1!  De  même, 
depuis  peu,  des  confrères  bien  inspirés,  dûment 
diplômés  et  brevetés,  se  sont  établis  doucheurs, 
massothérapeutes,  voire  moniteurs  de  gymnas¬ 
tique  suédoise  ou  française  ;  et  ils  réussissent 


brillarhment  dans  ces  départements  annexes  de 
notre  domaine,  reconquis  sur . .  .  l’ennemi  1 

Sans  doute  ce  transformisme,  les  déboires  des 
débutants,  la  crise  économique  avérée  du  prolé¬ 
tariat  médical  sont  restés  plus  ou  moins  inaper¬ 
çus  de  l’aristocratie  officielle.  Il  faut  le  croire 
puisque  certains  magnats  de  la  carrière,  avec 
quelque  égoïsme  ou  une  imprévoyance  décon¬ 
certante,  continuent  à  favoriser  et  à  «  pousser  « 
des  infirmières  panseuses  dressées  aux  injections 
intra-veineuses,  c’est-à-dire  à  des  pratiques 
d’une  légalité  douteuse.  Et  d’autres  lancent 
dans  la  circulation  des  infirmières  visiteuses, 
dépisteuses,  etc. 

Comment  les  maîtres  (dompteurs  de  bacilles 
et  spirochètes,  recordmen  du  bistouri,  etc.),  au 
lieu  de  s’accorder  avec  leurs  confrères,  préfè¬ 
rent-ils  collaborer  avec  des  auxiliaires  en  défini¬ 
tive  plus  ou  moins  improvisés  ?  —  Oh  1  les  mau¬ 
vaises  langues  donnent  cent  bonnes  raisons  :  on 
a  prétendu  que  les  «  assistantes  »  sont  plus  sou¬ 
ples  et  plus  dociles  que  les  liommes  de  l’art.  On 
insinue  parfois  qu’elles  sont  aussi  plus... ave¬ 
nantes,  et  que  les  jupons  ont  un  attrait  bien 
compréhensible  sur  les .  . .  cervelles  masculines. 
Mais  que  ne  prétend-on  pas  !!! 

Pourrait-on  néanmoins  ne  pas  s’alarmer  quand 
Madame  de  Retz  a  déclaré  au  Congrès  de  Stras¬ 
bourg  :  L’infirmière  est  l’agent  principal  du  dispen¬ 
saire,  son  centre  dé  gravité -.elle  dépiste, amène,  re¬ 
tient  le  malade  et  lui  fait  exécuter  les  prescriptions  ; 
nos  visiteuses  doivent  agir  sans  s’inquiéter,  des 
contingences,  Quand  tel  confrère  approuve 
ces  paroles  sans  les  relever  ;  quand  seule  l’in¬ 
tervention  du  D''  Parisot  rappelle  que  la  déonto¬ 
logie  doit  être  respectée  ;  —  quand  enfin,  le  pro¬ 
fesseur  Léon  Bernard  proclame  :  Sans  les  visi¬ 
teuses,  te  recrutement  de  nos  fidèles  baisserait 
beaucoup,  argument  «  qui  a  sa  valeur,  remarque 
Gaussel,  et  dont  on  doit  tenir  compte  »... 
N’est-ce  pas  admirable  ?? 

Une  idée  !... 

Le  point  de  vue  des  malades  c[ui,  après  tout,  sont 
intéressants  et  intéressés  en  l’alîaire,  et  qui  à  ce 
titre  ont  un  peu  voix  au  chapitre,  mériterait  à 
son  tour  d’être  envisagé ...,  semble-t-il. 

Certain  adage  déontologiciue  peut  passer  pour 
un  axiome  en  thérapeutique  :  «  Fais  à  autrui 
ce  que  tu  voudrais  qu’on  le  fasse  à  loi-mème  ».  Et, 
ciuel  médecin,  devant  sulrir  une  injection  intra¬ 
veineuse,  ne  préférerait  être  opéré  par  un  con¬ 
frère  que  par  une  infirmière  ?  Pour  ma  part,  j’af 
vu  ou  soigné  maints  phlegmons  et  sphacèles 
succédant  à  des  injections  hypodermiques  pra¬ 
tiquées  par  une  garde  ou  un  infirmier  plus  ou 
moins  diplômés  ;  je  n’en  ai  vu  que  très  excep¬ 
tionnellement  dont  la  responsabilité  pût  être 
imputée  légitimement  à  un  docteur.  Il  est  au- 
dessus  des  forces  humaines  de  supprimer  les 
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acçi4ent$  ;  U  importe  donc  de  faire  de  son  mieux 
pour  les  conjurer. 

Certes,  les  dames  visiteuses  ne  prennent  pas  de 
ces  responsabilités  matérielles.  Mais  les  respon¬ 
sabilités  morales  ne  sont-elles  pas  aussi  graves  ? 
N’est-ce  rien  de  pouvoir  jeter  une  alerte  à  faux 
dans  un  foyer  ?  de  jeter  un  possible  discrédit  sur 
une  famille  ?  d’inspirer  une  suspicion  plus  ou 
moins  vague  sur  le  docteur  qui  a  la  confiance . .  ? 
etc. . .  etc. . . 

Je  ne  conclus  pas  maintenant.  Plaise  simple¬ 
ment  au  lecteur  d’enregistrer  ces  suggestions 
dans  sa  mémoire  à  la  suite  des  conclusions  du 
paragraphe  A . . . 

G.  —  Uniformité  de  la  formule  hygiénique  dis¬ 
pensée  par  le  dispensaire  à  tous  indifféremment, 
formule  omnibus . . .  inévitablement  (logiquement 
illogique). 

Au  dispensaire  pas  de  publicité  ;  uniquement 
de  la  propagande  ;  une  vraie  propagation  de  la 
foi  aux  dogmes  du  sanctuaire,  et  la  foi  est  ici 
contagieuse.  Ce  sont  un  peu  les  foules  de  Lourdes, 
où  se  glissent  certains  mécréants  qui  papillon¬ 
nent  de  droite  et  de  gauche  dans  tous  les  quar¬ 
tiers  et  butinent  en  quête  des  philanthropes  les 
plus  généreux.  L’essentiel,  c’est  que  la  multitude 
m’empresse  incontestablement  aux  consultations. 

Les  médecins  chefs  sont  donc  littéralement 
débordés,  car,  pour  faire  une  consciencieuse  pro¬ 
phylaxie,  il  faut  cultiver  la  psychologie  et  la 
sociologie.  Malheureusement  la  tâche  est  malai¬ 
sée  dans  ces  caravansérails  que  sont  les  dispen¬ 
saires.  Les  ressources  les  plus  précieuses  man¬ 
quent  au  «  dispensateur  »  (qu’on  me  pardonne 
cet  à  peu  près  1)  :  la  promiscuité  n’engage  pas 
aux  confessions  ;  les  inquisitions  subtiles,  révé¬ 
latrices  ne  sont  possibles  discrètement  qu’à 
domicile,  chez  le  malade  visité  dans  son  milieu 
à  l’improviste . . .  Les  indicateurs  et  les  policiers 
les  plus  adroits  n’accomplissent  jamais  qu’une 
besogne  imparfaite  et. . .  froissante.  Or,  pour  les 
interrogatoires  mêmes,  les  chefs  se  reposent  sur 
leurs  assistants  et  — tantes,  pour  gagner  du 
temps  ;  mais  le  flair,  le  coup  d’œil,  la  divination, 
ces  facteurs  personnels  si  essentiels  en  clinique 
n’interviennent  plus  à  point  nommé .  .  .  D’où 
des  erreurs  et  des  malentendus  qui  faussent  par¬ 
fois  conclusions  et  décisions. 

D’ailleurs  ce  qui  intéresse  au  maximum  la 
plupart  des  «  patrons  »  (et  cela  est  assez  natu¬ 
rel),  c’est  le  recrutement  de  cas  spéciaux  soit 
pour  leur  service  de  «  couchés  »,  soit  en  vue  de 
certaines  recherches  scientifiques  (exemples  : 
pneumothorax  artificiels  à  entreprendre,  exa¬ 
mens  au  lipiodol,  etc.).  Ce  sont  là,  certes,  de  très 
louables  compensations  au  surmenage  qu’ils 
s’imposent,  à  condition,  bien  entendu,  qu’elles 
n’absorbent  pas  exclusivement  leur  attention. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  En  raison  du  nombre 
des  consultants  et  de.  la  paperasserie  inévitable, 


l’attente  se  prolonge  passablement  dans  les 
salles  d’attente.  Aussi  pour  distraire  les  patients 
et  les  impatients,  des  affiches  sont  exposées  aux 
yeux  de  tous  ;  et,  malgré  de  soigneuses  rédactions 
elles  ne  sont  pas  toujours  bien  interprétées. 
Quant  aux  avis  particuliers,  ils  sont  plus  sou¬ 
vent  oraux  qu’écrits  et  se  réduisent  en  général  à 
des  formules  toutes  faites,  transmises  par  des 
élèves.  C’est  pratique,  mais  peut-être  insuffisant. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  critiquer  les  affiches 
vulgarisatrices,  les  images  murales  parlantes,  les 
films-cinémas  instructifs,  etc. 

Toutefois  il  ne  faut  pas  exagérer  ;  et  l’hygiène 
appliquée,  pratique,  n’a  guère  pénétré  dans  nos 
mœurs  françaises  en  dépit  des  lois,  des  règle¬ 
ments  policiers  et  des  formules  disciplinaires 
officielles.  Les  méthodes  qui  «  sentent  le  pas  de 
l’oie  »  font  merveilles  ailleurs,  mais  point  chez 
nous.  Jamais  nous  n’admettrions  les  implaca¬ 
bles  contraintes  que  nos  indésirables  voisins 
édictent  à  l’adresse  des  porteurs  de  germes  (et 
dont  ils  feraient  mieux  de  s’inspirer  pour  le 
paiement  de  leurs  dettes).  Elles  ne  nous  éton¬ 
nent  pas  moins  que  la  médecine  de  guerre  exer¬ 
cée  en  Orient  par  certains  clergymen  britanni¬ 
ques  munis  d’un  bréviaire  simpliste  de  thérapeu¬ 
tique  ;  en  cas  de  diarrhée,  quand  il  y  a  3  selles 
par  jour,  tel  remède  à  telle  dose  ;  avec  6  selles, 
telle  autre  drogue  à  telle  dose  ;  avec  10  selles, 
etc.,  etc.  ;  et  de  même  étaient  prévues  pour  la 
plupart  des  maladies  courantes  des  prescrip¬ 
tions  de  bar  automatique  I  Ce  n’est  pas  «  à  la  ma¬ 
nière  de  chez  nous  ». 

Telle  que  nos  maîtres  français  l’enseignent, 
l’hygiène  est  nuancée,  aussi  individuelle  que  la 
thérapeutique.  D’après  leurs  leçons,  l’hygiène  et 
la  prophylaxie  réclament  des  mesures  adaptées 
aux  circonstances  et  un  doigté  exercé,  tant  les 
gammes  en  spnt  étendues.  Une  initiative  intelli¬ 
gente  et  renseignée  doit  intervenir  sans  cesse 
pour  rendre  la  théorie  praticable  ;  et  nul  mieux 
que  le  médecin  de  famille  n’est  apte  à  cet  office  de 
conseiller  intermédiaire.  Il  connaît  ses  malades, 
leur  état  d’esprit  et  celui  de  l’entourage,  les  pos¬ 
sibilités  et  disponibilités  financières  ou  autres  ; 
il  peut  seul  discerner  certains  ménagements  à 
garder,  certaines  brutalités  à  assumer.  Ce  rôle 
n’est-il  pas  analogue  à  celui  qu’il  remplit  jour¬ 
nellement  à  la  veille  des  décisions,  au  moment 
des  interventions  chirurgicales  ?  Le  médecin  de 
famille,  mieux  encore  que  l’avocat,  n’est-il  pas  le 
défenseur  de  la  veuve  et  de  l’orphelin,  puisqu’il 
travaille  à  éloigner  d’eüx  les  voiles  de  deuil,  à 
écarter  la  mort  qui  menace  le  mari,  le  père,  le 
chef  du  loyer  ? 


Et  maintenant  cinq  minutes  de  silence,  de 
réflexion,  de  libre  examen . . 
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rV.  —  Libre  examen  des  faits. 

PREMIERE  RÉFLEXION.  —  Un  jugement  sta¬ 
tistique  sur  la  valeur  prophylactique  du  dispen¬ 
saire  Serait  vraiment  prématuré,  au  moins  pour 
le  moment.  Les  chiffres,  qui  prêtent  si  volontiers 
aux  interprétations  les  plus  élastiques,  voire 
antithétiques,  ne  pourront  avoir  de  significa¬ 
tion  en  l'espèce  que  plus  tard  et  à  condition  d’être 
colossaux.  Avant  de  déclarer  que  la  tuberculose 
recule,  que  le  bacille  de  Koch  bat  en  retraite 
devant  notre  défensive  et  nos  pauvres  offensi¬ 
ves,  il  faut  attendre  des  années  et  travailler  sans 
relâche,  réalisant  l’union  sacrée  des  collabora¬ 
teurs. 

A  titre  d’indication,  et  sans  arrière-penséè  ni 
parti  pris,  voici  les  premiers  chiffres  qui  me  tom¬ 
bent  sous  la  main,  recueillis  dans  un  dispensaire 
qui  date  de  1921.  Sur  1651  malades,  un  quart, 
plus  de  400,  ont  été  envoyés  par  leurs  médecins, 
et  la  proportion  irait  crescendo,  atteindrait  75 
p.  100,  fin  1923.  Les  autres  trois  quarts  ont  été 
enrôlés  par  les  infirmières  ou  le  service  de  propa¬ 
gande,  ou  bien  adressés  par  des  oeuvres  et  des 
sociétés.  Sur  43  praticiens  exerçant  dans  la  région, 
37  ont  été  en  relation  avec  le  dispensaire  (ban¬ 
lieue  de  Paris).  Voilà  qui  prouve  incontestable¬ 
ment  la  bonne  volonté  des  confrères.  Mais  sans 
poser  au  prophète  de  mauvais  augure,  cet  état 
de  choses  durera-t-il  ?  Les  praticiens  continue¬ 
ront-ils  à  envoyer  des  malades  ?  de  plus  en  plus  ? 
ou  de  moins  en  moins  ?  Les  habitués  du  dispen¬ 
saire  ne  deviendront-ils  pas  rapidement  infidèles 
à  leur  ex-médecin  ?  Et  au  surplus  bénéficieront- 
ils  du  nouvel  ordre  de  choses?  en  seront-ils  seu¬ 
lement  satisfaits  ?... 

Que  sais-je  ?  eût  dit  Montaigne,  et  Rabelais  ; 
Peut-être. . .  L’avenir  le  dira.  En  tout  cas,  il  y  a 
eu'  là  essai  d’alliance  cordiale  ;  la  «  concordia 
medicorum  »  n’est  peut-être  pas  impossible.  C’est 
à  retenir. 

Deuxième  réflexion  :  Le  praticien  est-il 
donc  si  routinier,  si  empoté  qu’il  ne  vaille  pas  une 
dame  visiteuse  ?  Enfin  pourquoi  serait-il  moins 
éducable  ? 

Les  féminines  auxiliaires  ont  été  inventées  par 
des  philanthropes  chevaleresques  et  surtout  par 
des  dames patronnesses avisées  qui,  j’en  ai  peur, 
ont  mis  dans  leurs  poches  les  susdits  vieux  mes¬ 
sieurs,  marguilliers  académiques,  très  canoni¬ 
ques.  Ces  dames  étaient  avec  raison  préoccupées 
avant  tout  de  faire  un  sort  à  certaines  vieilles 
filles  laissées  pour  compte,  ou  à  de  jeunes  ambi- . 
tieuses  répugnant  à  mal  tourner  sans  d’honora¬ 
bles  excuses  et  de  mondaines  indulgences.  On 
n’attaquait  pas  les  médecins  ;  qui  donc  eût  songé 
à  les  défendre  ? 

Pourquoi,  mes  chers  confrères,  ne  pas  nous 
entr’aider  davantage  ?  Et  pourquoi  ne  pas  mieux 
nous  sentir  les  coudes  ?  On  dirait  que  dans  le  j 


monde  médical,  comme  dans  la  société  moderne 
entière,  couve  sournoisement  la  guerre  des  clas¬ 
ses.  Du  haut  en  bas  il  y  a  défiance  mutuelle.  On 
n’ose  parler  à  cœur  ouvert  ?  La  franchise  serait- 
elle  subversive  ?... 

Troisième  réflexion.  —  Le  plus  vexant,  ce 
sont  les  opinions  émises  sur  les  praticiens,  sur  les  ■ 
médecins  par  certains  spécialistes  de  dispensaires. 

— «  Plus  facilement  que  le  médecin,  l’inflr- 
«  mière-visiteuse  poussera  son  enquête  et  se 
«  rendra  compte  de  la  façon  dont  le  tuberculeux 
«  aura  pu  être  contaminé  et  pourra  découvrir. . . 

«  des  loyers  de  contamination  ».  (D^  Lafosse). 

— «  Un  tuberculeux  reconnu,  l’inflrmière- 
«  visiteuse  pénétrant  chez  le  malade,  y  restant 
«  longtemps,  entrant  en  confiance  avec  lui  et  les 
«  siens  ,  son  rôle  deviendra  plus  important  ». 
(id.).  Pauvre  docteur  1  le  sien  le  sera  moins. 

— «  De  plus,  sans  être  comme  le  médecin  (au 
«  moins  dans  quelques  milieux)  suspectée  de 
«  mercantilisme,  la  visiteuse  pourra  conseiller 
«  aux  différentes  personnes  en  contact  avec  le 
«  tuberculeux  de  venir  se  faire  examiner...  » 
et  plus  loin  :  «  l’infirmière  sans  être  soupçonnée 
<1  d’intérêt  personnel,  puisqu’elle  n’est  pas  rétri- 
«  buée  par  le  malade  »  {idem  toujours...). 

—  «  L’infirmière  obtiendra  des  résultats  que, 

*  nul  praticien  (quelquefois  même,  comme  le 
«  fait  remarquer  Mme  de  Retz,  dans  des  milieux 
f  beaucoup  plus  élevés),  ou,  en  tout  cas,  de  bien 
«  rares  praticiens  peuvent  se  féliciter  d’avoir 
«  obtenus . .  ».  Docteur  Lafosse,  spécialiste 
phtisiologue,  vous  ne  semblez  pas  avoir  l’expé¬ 
rience  de  ce  qu'est  ni  de  ce  que  peut  un  médecin 
de  famille. 

Et,  voyez  encore  !  avec  une  galanterie  très 
XVIIIe  ,  le  D'^  Rist  en  personne,  trace,  à  son 
tour,  un  portrait  enchanteur  de  la  «  dame  visi¬ 
teuse  »,  cette  dame  blanche,  qui  a  toutes  les 
vertus  et  une  réelle  supériorité  sur  lés  médecins 
auxquels  elle  communique  le  sens  social  11 

Inutile,  n’est-ce  pas  ,  de  citer  plus  avant... 


V.  —  Conclusions. 

Les  lecteurs,  assez  courageux  et  bienveillants 
pour  avoir  suivi  cette  étude  en  ses  détours  et 
ses  dédales,  auront  sans  doute  saisi  mon  fil 
d’Ariane.  Lire  ces  pages  comme  un  réquisitoire 
contre  le  dispensaire  serait  une  grave  erreur. 

Il  ne  saurait  s’agir  ici  que  du  perfectionne¬ 
ment,  de  l’accommodation  aux  intérêts  des  ma¬ 
lades  et  de  la  Société  d’une  œuvre  puissante,  en 
pleine  croissance.  Et  rien  ne  saurait  mieux  en 
témoigner  que  nos  conclusions  : 

1®  Le  dispensaire  idéal  :  une  conception. 

2°  Répartition  normale  de  la  besogne  entre 
médecins  de  famille  et  spécialistes. 
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3°  Evolution  du  rôle  des  infirmières-visiteuses. 

1®  Le  dispensaire  idéal  rn’apparaît  en  rêoe 
édifié  sur  deux  correctes  et  solides  fondations,  sur 
deux  textes  quasi-irrécusables  puisqu’issus  des 
plumes  de  notoires  spécialistes  du  dispensaire, 
l’un  à  Paris,  l’autre  en  province. 

La  première  phrase  est  du  docteur  Lafosse  : 
«  Ne  peut-on  simplement  considérer  le  dispen- 
«  saire  avec  ses  médecins  spécialisés,  avec  son 
a  laboratoire,  son  installation  radiologique... 

«  comme  un  consultant  permanent,  auquel  le  pra- 
«  ticien  peut  recourir .  aussi  souvent  qu’il  en 
«  éprouve  le  besoin,  pour  diriger  le  traitement  des 
«  malades  ?  »  (Bien  entendu  il  n’est  question  que 
des  tuberculeux  peu  ou  moyennement  fortunés). 
Et  par  cette  citation,  notre  confrère  verra  que, 
si  j’ai  parfois  critiqué  son  style,  je  n’hésite  pas  à 
contresigner  et  applaudir  ses  formules  bien  con¬ 
çues  et  bien  serties. 

La  seconde  phrase  (P''  Gaussel,  de  Montpel¬ 
lier  scripsil)  me  semble  pétrie  d’un  subtil  bon 
sens  et . . .  de  sous-entendus  :  «  Le  traitement  de 
«  la  luberculose  est  encore  le  meilleur  élément  de  sa 
(I  prdphylaxie  ».  N’est-ce  pas  tacitement  pro¬ 
clamer  le  rôle  primordial  du  praticien  médecin 
de  famille  ? 

C’est  d’après  ces  deux  principes  que  doit  être 
édifié  le  dispensaire  idéal,  où,  avec  un  peu  de 
bonne  volonté  de  part  et  d’autre,  les  indigents, 
comme  les  retraités  ou  petits  rentiers  et  les  plus 
minces  bourgeois,  peuvent  être  soignés  aussi 
bien  que  les  plus  grands  bourgeois  et  les  milliar¬ 
daires  américains  (les  indigents  gratuitement 
selon  l’usage  ;  les  bourses  modestes  étant  appe¬ 
lées  à  verser  une  contribution  proportionnelle  à 
leur  budget,  à  titre  d’indemnité  pour  les  radios¬ 
copies,  examens  de  crachats...) 

A  l’heure  actuelle,  le  praticien  se  heurte  sans 
cesse  en  clientèle  aux  tarifs  obligatoirement 
élevés  des  spécialistes  compétents  (rayons  X, 
laboratoires  de  bactériologie,  etc.).  D’ailleurs,  le 
client  ne  comprend  pas  toujours  l’intérêt  de  ces 
recherches  :  assez  souvent,  pour  lui,  résultat 
négatif  —  erreur  de  son  médecin  ;  au  lieu  d’être 
enchanté,  l’intéressé  est  comme  déçu  ,  désap¬ 
pointé,  et,  marri  d’une  dépense  qu’il  estime 
superflue,  il  en  veut  à  son  docteur.  Naturelle¬ 
ment  quand  il  faut  répéter,  renouveler  les  exa¬ 
mens,  celui-ci  y  regarde  à  deux  fois  11  et  il  s’abs¬ 
tient. 

Au  dispensaire,  en  raison  de  la  mise  en  scène 
et  de  la  gratuité,  tout  change,  car  ici  le  malade 
ne  se  plaint  jamais  d’être  examiné  sur  toutes 
es  coutures,  pesé,  percuté,  analysé,  etc...  Il 
perd  sa  matinée  ou  chôme  l’après-midi  sans 
rechigner  :  c’est  gratuit  1  II  aurait  bien  envie 
quelquefois  de  «  causer  au  chef  de  service  qui  va 
un  peu  vite  »  ;  mais  c’est  gratuit  1  et  puis  ces 
«  grands  médecins  »,  ça  devine  tout  ;  çà  n’est 
pas  comme  un  «  petit  médecin  de  quartier  »  1  En 


Sortant  de  ces  salles  ripolinées  et  vernissées,  11 
a  quelque  dédain  pour  son  docteur  en  ville  ;  et 
après  avoir  imparfaitement  renseigné  le  spécia¬ 
liste  au  dispensaire,  il  n’interprète  guère  mieux 
pour  le  praticien  les  termes  attrapés  au  vol  pen¬ 
dant  sa  radioscopie.  Ainsi  se  relâchent  en  défi¬ 
nitive  les  liens  de  clientèle,  et  tout  le  monde  y 
perd,  à  commencer  par  les  malades  infidèles,' 
défiants,  moins  bien  soignés . . . 

La  solution  consisterait  donc  (à  mon  avis),  en 
une  collaboration  étroite  à  l’amiable,au  dispensaire, 
du  phtisiologue  spécialiste  et  du  médecin  traitant  ; 
le  spécialiste  devrait  toujours  être  en  somme  le 
consultant  du  médecin  de  famille. 

2°  La  répartition  du  travail  entre  les  collabora¬ 
teurs  s’établirait  spontanément,  automatiquement, 
semble-t-il,  la  part  de  chacun  étant  toute  tracée  à 
l’avance.  En  effet  : 

Les  malades  manquent  surtout  de  directives 
thérapeutiques  coordonnées  faute  d’entente 
et  d’accord  harmonieux  entre  leurs  conseillers 
sanitaires,  ceux  de  ville  et  ceux  du  centre  d’assis¬ 
tance  ne  disposant  pas  des  mêmes  outils. 

Les  médecins  de  famille  manquent  surtout  pour 
leurs  diagnostics  et  pronostics  des  ressources, 
c’est-à-dire  de  l’arsenal  que  leur  budget  fournit 
aux  dispensaires,  œuvres  et  sociétés  de  préserva¬ 
tion.  Et  cependant  par  définition  ce  sont  ces 
praticiens  qui  paraissent  destinés  à  garder  la 
haute  main  sur  la  thérapeutique,  l’hygiène  et  la 
prophylaxie  dans  les  familles  dont  ils  ont  la 
confiance. 

Les  maîtres  spécialisés  manquent  de  renseigne¬ 
ments  exacts,  de  documents  et  d’informations 
sérieuses  désintéressées  pour  établir  et  tenir  leurs 
dossiers  à  jour.  Organisateurs  et  régisseurs  des 
dispensaires,  donc  investis  dé  fonctions  honori¬ 
fiques  et  de  hautes  responsabilités,  ils  réclament 
tous  plus  ou  moins,  la  création  de  carnets  de 
santé  familiaux,  annexes  du  livret  de  mariage. 

Telle  est  la  situation. 

Or,  le  médecin  de  famille  n’est-il  pas  un  vivant 
répertoire,  un  magasin,  un  classeur  de  fiches  sani¬ 
taires,  qui  ne  demande  qu’à  se  laisser  feuilleter  par 
les  ayant  droit  ?  Au  spécialiste  appartient  de  le 
feuilleter  directement  ,'  oralement  (en  s’organisant 
peur  économiser  le  temps  précieux  des  éonfrères) 
bu  de  recourir  à  l’intermédiaire  de  fiches  confi¬ 
dentielles  soigneusement  établies.  Les  malades 
n’auraient  qu’à  bénéficier  de  ce  consortium. 

3°  L’évolution  du  rôle  des  infirmières  est  dési¬ 
rable,  mais  la  suppression  des  visiteuses,  moni¬ 
trices,  secrétaires.  .  .  n’est  aucunement  indiquée. 
Elles  conslituent  un  rouage  subalterne  utile  in¬ 
contestablement,  à  condition  de  les  employer  selon 
leurs  capacités. 

L’infirmière  ne  doit  être  au  dispensaire  ni  le 
pivot,  ni  le  centre  de  gravité  ;  et  s’il  est  vrai, 
comme  le  prétend  Mme  de  Retz,  qu’elle  se  soit 
hissée  à  ce  rôle,  c’est  une  usurpation  I  Un  pivot 
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(qu’on  me  passe  l’image),  c’est  un  organe  mascu¬ 
lin.  I 

Les  infirmières  ont  leur  place  désignée  et  méri¬ 
toire  d’auxiliaires,  mais  auxiliaires  du  praticien, 
et  non  attachées,  inféodées  aux  phtisiologues, 
dont  elles  deviennent  trop  facilement  des  re¬ 
flets,  dont  elles  exagèrent  les  idées  et  parfois 
même  certaines  manies  mal  comprises.  Evidem¬ 
ment,  leur  instruction  spéciale,  leur  culture 
technique  doivent  se  réaliser  dans  un  dispen¬ 
saire  et  ne  pourraient  en  vérité  s’obtenir  ailleurs  ; 
mais  l’éducation  première,  le  véritable  appren¬ 
tissage  du  métier  auraient  besoin  d’une  initia¬ 
tion  à  l’école  du  praticien.  Un  stage  prélimi¬ 
naire  obligatoire  à  ses  côtés  serait  seul  capable  de 
révéler  la  vie  de  sacrifices  perpétuels,  les  quali¬ 
tés  intellectuelles  et  le  tact  diplomatique  néces¬ 
saires  au  plus  humble  docteur  dans  sa  clientèle 
où  il  doit  être  médecin  complet,  arbitre  écouté 
et  comme  tel  respecté.  Ce  serait  en  un  mot  l’édu¬ 
cation  générale  avant  la  spécialisation. 

Même  ainsi,  malgré  la  préparation  la  plus  judi¬ 
cieuse  et  la  mieux  dirigée,  la  collaboration  fémi¬ 
nine,  il  ne  faut  point  se  le  dissimuler,  réservera 
encore  de  l’imprévu,  dés  difficultés  et  des  décep¬ 
tions.  La  femme  toujours  disposée  aux  initia¬ 
tives  ne  demande  qu’à  sortir  de  son  rôle  ;  c’est 
physiologique  chez  elle  depuis  l’ère  moderne, 
depuis  l’avènement  des  Eves  sans  mamelles  ré¬ 
pugnant  à  la  maternité. 

Les  infirmières  de  guerre  nous  ont  d’ailleurs 
prouvé  leur  bonne  volonté  exubérante,  mais 
aussi  un  zèle  facilement  intempestif  et  une  vanité 
outrancière.  Dès  qu’elle  croit  savoir,  la  femme 
est  convaincue  qu’elle  sait.  Un  savant  modeste, 
et  il  y  en  a,  confesse  volontiers  qu’il  ne  sait  rien  : 
la  femme  jamais  1 

Je  pense  donc  que  ce  serait  une  grave  erreur 
de  se  montrer  moins  exigeant  pour  le  recrute¬ 
ment  des  dames  visiteuses  et  autres  auxiliaires  ; 
et  je  me  demande  quels  arguments  Mme  Hal- 
loua  (V.  Congrès  de  Strasbourg)  peut  bien  invo¬ 
quer  pour  réclamer  une  moins  rigoureuse  sélec¬ 
tion.  Certes  brevets,  diplômes,  certificats  ne 
sont  pas  toujours  des  garanties  ;  mais  tout  de 
même  la  culture  d’esprit  confère  de  l’autorité, 
et  certains  «  lapsus  »  créent  une  sorte  d’infé¬ 
riorité  qui  n’inspire  guère  confiance  à  un  audi¬ 
toire.  Plus  encore  que  le  degré  d’instruction,  la 
vocation,  l’aptitude  physique  et  morale  à  des  fon- 
tions  délicates  entre  toutes  devraient  être  con¬ 
trôlées  ;  et  l’épreuve  d’apprentissage  auprès 
d’un  praticien  constituerait  à  cet  égard  un  test 
des  plus  démonstratifs. 


Et  pour  terminer,  quelques  vœux  : 

La  propagande  du  dispensaire,  avant  tout, 
devrait  remettre  en  faveur' le  rôle  du  médecin  de 
famille,  ancien  modèle,  que  la  mode  des  spécialités 


et  des  spécialistes  a.  fortement  desservi.  Il  faudrait 
enseigner  à  tous  l’art  de  se  servir  du  médecin, 
directeur  de  conscience  sanitaire,  opportunément 
et  par  suite  économiquement  pour  le  budget  finan¬ 
cier  comme  pour  le  budget  physiologique.  Landouzy 
le  disait  volontiers  :  Le  médecin  de  l’avenir  sera 
un  empêcheur  de  maladies  plus  qu’un  curateur  de 
santés. 

O  malade,  mon  frère,  ô  client,  mon  ami  !  en  te 
criant  :  «  Défends  ta  peau  contre  ton  médecin  », 
on  t’a  stupidement  trompé  !  Et  ne  va  pas  te  croire 
sauvé  parce  que  d’emblée  tu  t’adresses  à  un  «  spé¬ 
cialiste  notoire  »,  à  un  «  grand  docteur  ».  Avec 
cette  méthode,  tu  cours  chez  le  rhinologiste  quand  tu 
as  besoin  de  l’oculiste,  chez  le  cardiopathe  quand  il 
faudrait  un  neurologue,  chez  les  peaussiers  quand 
un  urinaire  te  suffirait,  etc.  En  erreurs  successives, 
tu  perds  ainsi  un  temps  précieux  et  tu  gaspilles 
ton  argent  avec  tes  forces. 

Ne  crois-tu  pas  qu’il  pourrait  y  avoir  avantage 
pour  toi  à  être  aiguillé  sur  l’homme  compétent, 
vraiment  apte  à  te  guérir,  par  un  de  ces  bons  doc¬ 
teurs,  comme  il  y  en  avait  jadis,  qui  de  père  en 
fils  soignaient  tous  les  membres  a’ une  famille,  qui 
connaissaient  le  fort  et  le  faible  de  tous  tes  enfants, 
les  ayant  mis  au  monde  les  uns  après  les  autres  1 

Pendant  la  guerre,  il  a  fallu  des  mois  pour  orga¬ 
niser  la  liaison  entre  l’artillerie  et  l’infanterie. 
Pour  triompher  de  la  maladie,  il  faut  une  liaison 
analogue  entre  spécialistes  et  médecins  de  famille. 

Ainsi  le  programme  du  dispensaire  idéal  tien¬ 
drait,  semble-t-il,  en  3  paragraphes. 

—  Le  malade  doit  être  le  pivot,  le  centre  de  gra¬ 
vité  du  dispensaire,  si  l’on  veut  que'  le  malade  et 
la  Société  bénéficient  de  sa  puissance  prophylac¬ 
tique. 

—  Pour  le  bon  fonctionnement  de  l’institu¬ 
tion,  le  chef  de  service  au  dispensaire  doit  être 
parfaitement  secondé  ;  et  avant  tout,  lui  importe 
V assistance  plénière  des  médecins  de  famille  :  les 
médecins  de  famille  dans  cette  œuvre  de  préser¬ 
vation  sociale,  loin  d’être  des  auxiliaires  acces¬ 
soires,  doivent  intervenir  de  droit  et  de  fait  à 
tout  instant,  le  médecin  traitant  étant  le  premier 
intéressé  à  la  cure  de  ses  clients.  (A  Rome  jadis, 
les  clients  avaient  leur  patron  ;  en  ce  sens  le 
docteur  est  un  peu  le  patron  de  ses  clients). 

—  La  répartition  des  trois  rôles  essentiels  au 
dispensaire  paraît  dès  lors  bien  définie  :  le  malade 
est  un  invité,  bienvenu,  accueilli  avec  indulgence 
et  bienveillance  ;  le  chef  de  service  est  l’hôte 
conseiller,  qui  a  son  cabinet  de  réception  grand 
ouvert  dans  une  «  maison  .  bien  montée  », 
pourvue  de  toute  le  confort  moderne  ;  le  méde¬ 
cin  de  famille  cumule  :  à  la  fois  chef  du  proto¬ 
cole,  diplomate  et  interprète,  intermédiaire  et 
exécuteur  des  hautes  œuvres .  .  . 

Réaliser  cet  idéal,  c’est  la  grâce  que  je  nous 
souhaite  1 

D''  Henri  Chatinière. 
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RESPONSABILITÉ  DU  CHIRURGIEN  D'HOPITAL  VIS-A-VIS  DE  SES  AIDES 
ET  DE  SES  INFIRMIERS 


Quelle  est  la  responsabilité  d’un  chirurgien 
d’hôpital,  dans  le  cas  particulier  suivant  :  nommé 
au  choix,  sans  concours,  par  la  commission  admi¬ 
nistrative,  entouré  d’infirmiers  engagés  directe¬ 
ment  par  l’administration  de  l’établissement, 
sans  que  le  corps  médical  soit  consulté  sur  ce 
choix,  .le  chef  de  service  est-il  responsable  de  la 
faute  d’un  de  ces  infirmiers  ?  En  l’espèce,  brûlu¬ 
res  du  deuxième  degré,  par  l’application  d’une 
bouillotte  trop  chaude. 

Quel  que  soit  son  mode  de  nomination,  le  mé¬ 
decin  chef  de  service  répond  personnellement 
de  tous  les  actes  professionnels  qui  lui  sont  pro¬ 
pres  ou  qui  sont  exécutés  sous  sa  direction  tech¬ 
nique.  Comme  chef  de  service  médical,  le  docteur 
en  médecine  n’est  le  préposé  de  personne,  car 
son  diplôme  lui  donne  le  droit  d’opérer,  de  soi¬ 
gner  sous  sa  seule  responsabilité. 

Il  en  résulte  que  les  administrateurs  d’un  hôpi¬ 
tal,  n’étant  pas  eux-mêmes  docteurs  en  méde¬ 
cine,  n’ont  aucune  qualitép  pour  s’immiscer  dans 
la  conduite  scientifique  d’un  service  hospitalier 
et  qu’ils  ne  peuvent  ni  conseiller,  ni  ordonner,  ni 
défendre  ou  interdire  tel  acte  opératoire,  ou  trai¬ 
tement  médical. 

Plusieurs  décisions  de  justice  ont  été  rendues 
en  ce  sens  (tribunal  civil  Seine,  27  décembre 
189-1  ;  tribunal  civil  Seine,  15  décembre  1900, 
id.,  16  juillet  1906  ;  cour  de  Paris,  6  mars  1905). 

Cependant,  en  sens  contraire,  le  tribunal  civil 
de  Bordeaux,  22  juin  1898,  avait  jugé  que  le 
médecin,  chef  de  service  d’un  hôpital,  quelle  que 
soit  sa  haute  situation,  n’est  que  le  préposé  de 
l’administration  des  hôpitaux  et,  dès  lors,  celle- 
ci  est  civilement  responsable. 

Cela  serait,  ,si  le  médecin  commettait  certaines 
fautes  de  droit  commun,  que  la  commission  hos¬ 
pitalière  a  le  devoir  d’empêcher.  Ainsi  en  serait-il 
pour  un  chef  de  service  qui  accomplirait  ses  fonc¬ 
tions  d’une  manière  très  irrégulière,  n’examine¬ 
rait  ses  malades  que  d’une  façon  très  hâtive, 
abandonnerait  ses  hospitalisés  à  un  élève  non 
docteur  en  médecine,  etc. 

Un  malade,  dont  l’état  s’est  aggravé  à  la  suite 
d’un  défaut  de  surveillance  du  chef  de  service,  a 
pu  obtenir  des  dommages-intérêts  de  la  part  de 
la  commission  administrative,  car  le  fait  de  laisser 
un  hospitalisé  plusieurs  jours  sans  être  examiné, 
constitue,  non  pas  un  manquement  à  l’exercice 
technique  de  la  médecine,  que  la  commission 
administrative  u’aurait  pu  ni  complètement  em¬ 
pêcher,  ni  même  critiquer,  mais  une  négligence, 
dont  une  surveillance  plus  vigilante  de  la  com¬ 
mission  administrative,  aurait  évité  les  consé¬ 
quences  (Dijon,  18  mars  1903). 

Il  en  résulte  qu’un  chef  de  service  est  respon¬ 


sable  personnellement  de  ses  actes  professionnels. 

Est-il  respons.able  du  fait  de  ses  aides  et  infir¬ 
miers  ? 

Le  chef  de  service  est  encore  responsable  des 
ordres  techniques  qu’il  donne,  qu’il  fait  exécuter 
sous  sa  direction  Immédiate  et  sous  sa  surveil¬ 
lance. 

Au  point  de  vue  scientifique,  le  médecin  ne 
peut  être  ni  conseilléi  ni  surveillé  par  la  commis¬ 
sion  administrative  de  l’hôpital  :  par  suite,  il 
est  seul  responsable  des  actes  professionnels 
qu’il  fait  accomplir  d’après  ses  ordres  formels. 

Mais  cette  responsabilité  serait  différente,  au 
cas  où  l’ordre,  ayant  été  correctement  donné 
par  le  chef,  serait  ensuite  mal  exécuté  par  l’aide, 
en  dehors  de  la  présence  du  médecin. 

Ainsi,  un  infirmier  ne  surveille  pas  le  malade, 
dont  il  a  à  s’occuper,  il  le  brûle  avec  une  bouil¬ 
lotte  trop  chaude,sans  vérifier  si  le  patient,  étant 
encore  sous  l’influence  de  l’agent  anesthésique, 
ne  peut  avertir  de  la  douleur  et  de  la  brûlure 
imminente. 

Il  en  serait  de  même  au  cas  où  l’infirmier  ne 
connaîtrait  pas  son  métier  et  provoquerait,  par 
son  impéritie,  un  accident  à  un  malade. 

C’est  en  effet,  l’administration  de  l’hôpital  qui 
choisit  et  nomme  son  personnel  infirmier  :  elle  en 
est  donc  responsable,  aux  termes  de  l’article  1384 
du  code  civil. Pour  que  cet  article  soit  applicable, 
il  faut,  en  effet,  que  le  commettant  choisisse 
librement  son  préposé  et  en  second  lieu,  que  le 
préposé  soit  dans  un  état  de  subordination  par 
rapport  au  commettant. 

Appliquant  ces  principes,  l’infirmier  d’hôpi¬ 
tal  est  sous  la  direction' scientifique  du  chef  de 
service  ;  mais  nullement  au  point  de  vue  disci¬ 
pline  et  surveillance,  en  dehors  de  la  présence 
du  médecin. 

De  plus,  ce  n’est  pas  ce  dernier  qui  a  choisi  le 
personnel  infirmier,  qui  lui  est  imposé  par  la 
direction. 

Le  docteur  ne  serait  coupable  qu’au  cas  d’in¬ 
succès  de  sa  thérapeutique,  ou  devant  une  com¬ 
plication,  s’il  ne  recherchait  pas  immédiatement 
le  pourquoi  de  ces  phénomènes.  Il  a  le  devoir  de 
s’enquérir  de  la  manière  dont  ont  été  exécutés 
ses  ordres  et  de  signaler,  à  l’administration, 
seule  compétente  en  discipline,  l’absence  de  tou¬ 
te  confiance  qu’il  peut  placer  dans  le  personnel 
l’entoure  et  l’aide. 

Le  tribunal  civil  de  Marseille,  2<’  chambre,  par 
jugement  du  2  juin  1909,  fait  application  de  ces 
principes  en  décidant  que  les  internes  des  hôpi¬ 
taux,  quoique  nommés  au  concours,  sont  les 
préposés  de  l’administration  des  hospices  et 
cette  dernière  est  civilement  responsable  des 
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fautes  qu’ils  commettent  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions. 

Il  ne  faudrait  pas  cependant  prendre  à  la  lettre 
l’énoncé  de  ce  jugement  :  le  fondement  de  la  res¬ 
ponsabilité  professionnelle  des  internes  et  exter¬ 
nes  des  hôpitaux  est  fort  complexe.  Tout  dépend 
des  questions  de  fait,  à  savoir  si  l’interne  n’a 
fait  qu’obéir  aux  ordres  scientifiques  donnés  par 
le  chef  de  service,  lequel  s’est,  trompé  ;  ou  s’il  a 
commis  une  faute  personnelie,  due  à  sa  négli¬ 
gence,  à  son  ignorance  ou  à  son  impéritie. 

Selon  les  cas,  l’administration  hospitalière 
serait,  ou  non,  civilement  responsable  du  dom¬ 
mage  causé  par  l’interne  aux  malades  préposés 


à  sa  garde.  Il  en  est  de  même  pour  le  personnel 
infirmier. 

Le  «  Sou  Médical  »  a  fréquemment  l’occasion 
d’étudier  ce  problème  de  la  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle  et  de  toutes  ses  incidences.  Person-, 
nellement,  nous  serions  désireux  de  voir  s’éta¬ 
blir  des  rapports  de  collaboration  administrative 
et  juridique  de  plus  en  plus  étroits,  entre  corps 
médical  et  commissions  hospitalières,  pour  que 
dans  des  assises  communes  (congrès  ou  autres), 
cettç  grave  question  de  la  responsabilité  hospi¬ 
talière  puisse  être  abordée,  tant  au  poiiit  de  vue 
doctrine  qu’au  regard  des  problèmes  de  la  pra¬ 
tique  journalière.  Dr  Paul  Boudin. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 


La  pension  des  femmes  ^ 


Je  reçois  la  lettre  suivante  ; 

«  Après  bien  des  tergiversations,  après  bien 
des  retards,  je  me  décide  à  entrer  à  la.  Mutualité 
Familiale  :  je  me  porte'  bien,  ma  situation  est 
bonne,  mais  C[ui  peut  connaître  ce  que  nous 
réserve  l’avenir  ?.....  D’autre  part,  je  ne 
voudrais  pas  encourir  le  reproche  d’un  égoïsme 
auquel  vous  ne  voulez  pas  croire  mais  cpn  existe 
un  peu  tout  de  même,  je  voudrais  assurer  une 
retraite  à  ma  femme  ;  j’ai  39  ans,  elle  en  a  33, 
que  dois-je  faire  ?  » 

D‘S. 

Ce  que  vous  devez  faire  ?  C’est  écrire  à  Mignon 
(Le  Vésinet,  Seine-et-Oise),  c^ui  vous  enverra  les 
pièces  nécessaires  à  la  constitution  de  votre 
dossier. 

Mais,  puisque  vous  vous  êtes  adressé  à  moi,  je 
vous  donnerai  le  conseil  qui  me  paraît  le  meil¬ 
leur.  Vous  voulez  vous  inscrire  à  l’indemnité  ma¬ 
ladie  et  à  la  retraite  à  65  ans,  je  ne  puis  que  vous 
approuver  :  c’est  à  mon  avis  la  solution  de  choix. 

Que  devez-vous  donc  faire  pour  Mme  S.  ?  La 
faire  entrer  à  la  combinaison  P  pour  une  retraite 
à  60  ans. 

C’est  le  1“  janvier  1951  cpie  vous  toucherez 
la  première  annuité  de  votre  retraite  personnelle, 
c’est  le  1"  janvier  1952  que  Mme  S.  touchera  la 
sienne,  vous  serez  donc  retraités  tous  les  deux  à 
peu  près  en  même  temps  et  c’est  en  même  temps 
aussi  que  vous  cesserez  de  verser  les  cotisations  : 
vous  en  1950  et  Mme  S.  en  1951,  c’est-à-dire 
vers  l’époque  où  votre  activité  professionnelle 
commencera  à  se  ralentir. 

.  Si  vous  continuez  à  bien  vous  porter,  tout  sera 
pour  le  mieux  et  ces  cotisations  ne  seront  pas 
une  charge  pour  vous.  Si  le  malheur  veut  que 
vous  tombiez  malade  et  que  vous  soyez  arrêté, 
l’indemnité  nlaladié  que  vous  recevrez  vous 


faciletera  le  paiement  de  ces  cotisations.  Mais  il 
est  un  autre  risque  auquel  il  faut  penser,  la  mort, 
Faites-vous  donc  inscrire  à  V. 

En  effet,  si  vous  veniez  à  mourir,  Mme  S.  tou¬ 
cherait  le  montant  des  cotisations  versées  par 
vous-même  puisqu’elles  seraient  contre-assu- 
réés,  mais  elle  aurait  droit  aussi  à  la  pension  via¬ 
gère  des  veuves  et  la  somme  de  600  francs,  pour 
infime  qu’elle  soit,  lui  permettrait  de  continuer 
le  versement  de  ses  propres  cotisations  jusqu’à 
ce  qu’elle  atteigne  60  ans,  moment  où  elle  rece¬ 
vrait  sa  retraite  à  laquelle  s’ajouterait,  bien 
entendu,  sa  pension  de  veuve. 

Votre  retraite  personnelle  est  en  quelque  sorte 
garantie  par  l’indemnité  maladie  tandis  que  celle 
de  Mme  S.  est  garantie  par  la  pension  aux  veu¬ 
ves,  ‘c’est  pourquoi  je  ne  crois  pas  que  vous 
puissiez  hésiter. 

Quelle  somme  faut-il  prendre  ? 

La  question  est  plus  embarrassante  puisque 
c’est  là  une  affaire  absolument  personnelle,  cha¬ 
cun  devant  envisager  ses  possibilités  ;  mais  je 
vous  dirai  ;  prenez  pour  Mme  S.  la  même  somme 
que  pour  vous. 

Vous  êtes,  me  dites-vous,  dans  une  bonne 
situation  :  pouvez- vous  prendre  pour  chacun 
2400  fr.  de  pension  ?  Vous  aurez  à  verser  pour 
vous  322  fr.  pour  Mme  S.  444  fr.  et  pour  la  pen¬ 
sion  aux  veuves  232,  total  998  francs. 

La  somme  est-elle  un  peu  grosse  ?  Contentez- 
vous  de  1800  fr.  chacun  ;  vous  verserez  241,50 
-i-  333  H-'  232,  total  806  fr.  50. 

Devez-vous  enfin  vous  contenter  de  1200  fr.  ? 
Vous  verserez  161  -j-  222  -j-  232  =  615  fra'ncj. 

Dans  le  premier  cas  le  ménage  recevra  4800  ir. 
par  an,  dans  le  second  3600  fr.  dans  le  troisième 
2.400  fr.  et,  en  cas  de  décès  du  mari,  la  veuve 
aura  la  pension  de  600  francs.  J’ajoute  que  la 
cotisation  pour  la  pension  aux  veuves  cesse 
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d’être  versée  à  65  ans  :  à  cet  âge  vous  n’aurez 
donc  plus  rien  absolument  à  verser. 

Si  vous  étiez  un  des  heureux  de  la  profession, 
je  vous  dirais  ;  ajoutez  pour  vous  la  pension  à  60 
aijs  et  pour  Mme  S.  la  pension  à  65  ans.  Vous 
arriveriez  ainsi  à  avoir  chacun  4.800  fr.  soit  en 
tout  9 . 600  fr.  ' 

Vous  auriez  alors  à  verser  en  plus  pour  vous- 
même  688  fr.  et  pour  Mme  S.  262  fr.  total  :  950, 
somme  qui  ajoutée  à  celle  que  j’indique  plus  haut 
ferait  1948  francs. 

Je  crois,  mon  cher  confrère,  avoir  répondu  aux 
questions  posées  par  votre  lettre  :  laissez-raoi 
ajouter  quelques  mots'  pour  des  confrères  de 
situation  plus  modeste. 

Certains,  je  le  sais,  sont  effrayés  par  ces  gros 
chiffres  globaux,  ne  réfléchissant  pas  que  tout  le 
monde  n’est  pas  tenu  de  s’assurer  l’indemnité 
journalière  de  30  ou  de  20  francs  et  la  pension  de 
4.800  francs.  Pendant  des  années,  nous  avons 
fonctionné  avec  la  seule  indemnité  de  10  francs 
et. la  pension  de  1200  francs;,  ces  chiffres  sont 
plus  abordables  et  il  ne  faudrait  pas  qu’un  con¬ 


frère  s’abstînt  par  la  seule  raison  qu’il  ne  peut  pas 
prétendre  au  maximum! 

Nous  avons  voulu,  à  la  Mutualité  Familiale, 
répondre  à  tous  les  besoins,  à  toutes  les  situa¬ 
tions,  et  les  cotisations  modestes  sont  aussi  bien 
venues  que  les  grosses,  la  vérité  nous  oblige 
même  à  dire  qu’il  y  a  plus  des  premières  que  des 
secondes. 

Lorsqu’on  nous  a  demandé  notre  avis,  nous 
n’avons  jamais  conseillé  les  efforts  excessifs  ; 
nous  avons  au  contraire  prêché  la  prudence  en 
,  même  temps  que  les  mesures  de  sécurité. 

Que  celui  qui  ne  peut  faire  beaucoup  se  con¬ 
tente  de  moins,  d’aùtant  qu’ü  aura  toujours  la 
faculté,  si  les  temps  sont  meilleurs,  d’augmenter 
les  chiffres  qu’il  aura  choisis  à  son  entrée. 

Nos  parts  de  pension  sont  au  minimum  de 
120  francs,  on  peut  donc  prendre  autant  de  fois 
120  francs  qu’on  le  veut  ou  qu’on  le  peut.  On 
pourrait  même  ne  souscrire  qu’une  pension  de 
120  francs ...  et  il  en  existe,  ce  sera  le  tabac  des 
vieux  jours  1 

A.  Gassot. 


Compte  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


INSTRUCTION 

relative  à  l’appareillage  des  mutilés. 

La  présente  instruction  a  pour  but  de  codifier  les 
droits  des  mutilés  relatifs  à  l’appareillage.  Elle  a 
été  rédigée  sur  avis  de  la  commission  consultative  de 
prothèse  et  d’orthopédie  et  constitue  un  guide  pra¬ 
tique  à  l’usage  des  intéressés  et  des  autorités  admi¬ 
nistratives  qui  ont  à  intervenir  en  la  matière. 

PRINCIPES 

Le  droit  à  l’appareillage  découle  du  droit  à  répa¬ 
ration. 

L’appareillage  est  assuré  sous  le  contrôle  et  par 
l’intermédiaire  de  l’Etat. 

L  appareillage  comporte  exclusivement  les  appa¬ 
reils  de  prothèse,  d’orthopédie  et  leurs  accessoires. 

Le  mutilé  a  le  droit  de  choisir  son  appareil  parmi 
tes  types  agréés  convenant  à  son  infirmité. 

Droit  à  l’appareillage. 

Ont  droit  à  l’appareillage  pour  infirmité  ayant 
donné  lieu  à  pension  les  invalides  pensionnés 

a)  Au  titre  de  la  loi  du  31  mars  1919  (pensionnés 
de  guerre)  ; 

b)  Au  titre  des  lois  des  11  et  18  avril  1831  (pen¬ 
sionnés  d’avant-guerre)  ; 

c)  Au  titre  de  la  loi  du  24  juin  1919  (victimes  ci¬ 
viles). 

Par  invalide  pensionné,  il  faut  entendre  l’invalide 
titulaire  d’une  pension  définitive  ou  temporaire. 


En  ce  qui  concerne  les  titulaires  d’une  allocation 
provisoire  d’attente,  l’appareillage  peut  leur  être  con¬ 
senti  temporairement  ;  ils  cessent  d’en  bénéficier 
dans  le  cas  où  leur  pension  est  rejetée. 

Centres  d’appareillage. 

L’appareillage  est  assuré  par  les  centres  d’appa¬ 
reillage  du  ministère  des  pensions. 

Tout  mutilé  qui  désire  être  appareillé  aux  frais 
de  l’Etat  doit  adresser  une,  demande  au  médecin 
chef  du  centre  d’appareillage  le  plus  voisin  de  son 
domicile. 


Liste  des  centres  d’appareillage  et  de  leurs  sous-centres 


Régions  Centres 
G.  M.  P.  Paris 

1"  région  Lille 

9®  —  Tours 

10®  —  Rennes 
13®  —  Clermont-Fc 

14®  —  Lyon 

15®  —  Marseille' 

16®  —  Montpellier 

17®  —  Toulouse 


Sous-centres 
Orléans,  Rouen,  le 
Havre,  Auxerre. 
Amiens-Mézières-Char- 
leville. 

Le  Mans,  Angers, 
Bourges. 

Brest,  Nantes, 
md  Montluçon,  St-Etienne 
Tulle. 

Annecy,  Besançon, 
Gap,  Grenoble,  Di¬ 
jon,  Valence. 

Nice,  Bastia,  Ajaccio. 
Nîmes,  Perpignan, 
Rodez. 

Carcassonne. 
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18®  —  Bordeaux  Bayonne,  Pau,  Limo¬ 

ges,  Périgueux,  Ca¬ 
sablanca,  Dakar, 
Fort-de-France. 

19®  — :  Alger  Constantine,  Oran. 

20®  —  Nancy  Châlons-sur-Marne, 

Troyes. 

Strasbourg  Sarreguemines,  Metz, 

Colmar,  Mulhouse. 

Tunisie  Salammbô 

Maroc  Casablanca  (rattaché 

à  Bordeaux). 

Commission  d’appareillage. 

Dans  chaque  centre  existe  une  commission  d’ap¬ 
pareillage  composée  : 

1°  Du  médecin  chef  du  centre  d’appareillage  ; 

2°  D’un  ou  de  deux  médecins  désignés  par  les  di¬ 
recteurs  du  service  de  santé  ; 

3°  D’un  mutilé,  désigné  par  les  mutilés  du  comité 
départemental  du  département  où  siège  le  centre 
d’appareillage  (1). 

Dans  les  sous-centres  où  il  existe  un  médecin  du 
sous-centre,  la  commission  d’appareillage  est  com¬ 
posée  ; 

Du  médecin  chef  du  centre  où  son  représentant  ; 

Du  médecin  du  sous-centre  ; 

Du  mutilé  désigné  par  les  mutilés  du  comité  dé¬ 
partemental  du  département  où  siège  le  sous-centre. 

Dans  les  sous-centres  où  n’existe  pas  de  médecin 
du  sous-centre,  la  commission  d’appareillage  est- 
composée  : 

Du  médecin  chef  du  centre  ou  son  représentant  ; 

Du  mutilé  désigné  par  les  mutilés  du  comité  dé¬ 
partemental  du  département  où  siège  le  sous-centre. 

Mais,  étant  données  les  dérogations  à  la  constitution 
normale  de  la  commission,  chaque  fois  que,  dans  un 
sous-centre  se  produira'  un  cas  litigieux,  le  médecin 
fera  convoquer  le  mutilé  devant  la  commission  d’ap¬ 
pareillage  du  centre. 

Aitrihutions.  —  La  commission  d’appareillage  ; 

1°  Vérifie  les  droits  à  l’appareillage,  c’est-à-dire, 
vérifie  que  la  blessure  ou  la  maladie  pour  laquelle 
l’intéressé  demande  l’appareillage  est  bien  la  blessure 
ou  la  maladie  qui  a  motivé  l’attribution  du  titre  de 
pension  ou  du  titre  d’allocation  provisoire  d’attente  ; 

2°  Juge  si  l’appareillage  est  susceptible  de  rendre 
service  au  mutilé  ; 

3®  Désigne  les  fournisseurs  qualifiés  pour  effec¬ 
tuer  les  commandes  et  les  réparations  ; 

4°  Réceptionne  tous  les  appareils  (neufs  et  après 
réparations)  ; 

5®  Impute  au  fournisseur  les  réparations  néces¬ 
sitées  par  des  vices  de  fabrication  et  le  renouvelle¬ 
ment  des  appareils  dont  la  fabrication  défectueuse 

(1)  Ce  mutilé  ne  doit  pas  être  fabricant  d’appareils  de 
prothèse  ou  d’orthopédie,  ni  représentant  de  maison 
d’orthopédie,  ni  ouvrier,  ni  employé  des  ateliers  de  pro¬ 
thèse  ou  de  l’industrie  orthopédique  privée. 


a  entraîné  la  réforme  avant  les  délais  normaux  d’u¬ 
sure  ;  ■  , 

6°  Emet  un  avis,  qui  est  transmis  au  ministre, 
pour  décision  sur  tous  les  cas  litigieux  qui  lui  sont 
soumis  ;  ^  . 

7®  En  ce  qui  concerne  les  mutilés  dont  l’appareil¬ 
lage  est  «  inutilisable  ou  ma'l  toléré.  »,  établit  sur  de¬ 
mande  du  centre  de  réforme  ou  de  l’administration 
centrale,  lè  certificat  permettant  aux  intéressés 
d’obtenir  une  élévation  éventuelle  du  taux  de  leur 
pension  (1). 

Pièces  justificatives  à  fournir  par  le  mutilé. 

Les  invalides  pensionnés  qui  demandent  à  être 
appareillés  doivent  présenter  : 

1®  Leur  titre  de  pension  ; 

2®  La  notification  ministérielle  qui  comporté  le 
diagnostic  de  l’infirmité  ayant  motivé  la  pension. 

Les  titulaires  d’une  allocation  provisoire  d’attente 
doivent  présenter  : 

1®  Le  titre  d’allocation  provisoire  d’attente  ; 

2®  Le  certificat  modèle  10  de  l’instruction  dp  31 
mai  1920,  qui  comporte  le  diagnostic  de  l’infirmité 
ayant  motivé  l’attribution  de  l’allocation. 

Les  affections  inscrites  «  pour  mémoire  »  sur  les 
titres  de  pension  et  sur  les  certificats  modèle  10  déli¬ 
vrés  par  les  centres  spéciaux  de  réforme  n’ouvrent 
pas  droit  à  pension  et  par  conséquent  ne  donnent 
pas  droit  à  l’appareillage. 

Livret  d’appareillage. 

Le  droit  à  l’appareillage  est  sanctionné  par  la  dé¬ 
livrance  d’un  livret  d’appareillage. 

Sur  présentation  des  pièces  justificatives' et  avis 
de  la  commission  d’appareillage,  le  médecin  chef  du 
centre  d’appareillage  demande  au  ministre  l’auto¬ 
risation  d’inscrire  le  postulant  au  nombre  des  res¬ 
sortissants  de  son  centre. 

Au  reçu  de  l’autorisation  ministérielle,  le  médecin 
chef  procède  à  l’inscription  et  délivre  à  l’intéressé 
un  livret  d’appareillage  numéroté.  Ce  livret  n’est 
valable  que  pour  le  centre  d’appareillage  auquel  le 
mutilé  est  rattaché  et  inscrit. 

Sur  ce  livret  sont  mentionnés  les  appareils  déli¬ 
vrés  et  les  réparations  effectuées. 

Tout  titulaire  d’un  livret  qui  change  de  résidence 
peut  demander  au  centre  d’appareillage  où  il  est 
inscrit  à  être  rattaché  au  centre  d’appareillage  le 
plus  yoisin  de  son  nouveau  domicile.  La  demande  est 
transmise  au  ministre  qui  prescrit  la  mutation  et 
avise  les  deux  centres  .intéressés. 

Tout  livret  qui  n’a  pas  d’utilisation  doit  être  ren¬ 
voyé  au  centre  d’appareillage,  qui  l’adresse  au  mi¬ 
nistre. 

Tout  livret  perdu  ne  peut  être  remplacé  que  sut 
autorisation  spéciale  du  ministre^ 

(1)  Si  1  a  commission  estime  que  l’appareiilage  est  inu¬ 
tilisable  ou  mai  toléré,  mention  en  est  portée  sur  le  livret 
d’appareillage,  de  l’intéressé. 
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De  la  réparation  èt  du  renouvellement 
des  appareils. 


Appareillage  proprement  dit. 

L’appareillage  comporte  tous  appareils  et  acces¬ 
soires  de  prothèse  et  d’orthopédie,  nécessités  par 
l’infirmité  qui  a  motivé  la  pension,  c’est-à-dire  : 

L’appareil  proprement  dit. 

Son  système  d’attache. 

Tous  accessoires  susceptibles  de  compléter  son 
adaptation,  de  suppléer  la  fonction  déficiente,  de 
masquer  le  caractère  inesthétique  de  l’infirmité  (1). 

Les  appareils  et  accessoires  sont  fournis,  réparés 
et  remplacés  aux  frais  de  l’Etat,  tant  que  l’infirmité 
en  cause  nécessite  l’appareillage. 

Du  choix  des  appareils. 

Le  mutilé  a  le  droit  de  choisir  son  appareil  parmi 
les  types  agréés,  qui  conviennent  à  son  infirmi:é. 

Les  types  d’appareils  se  différencient  d’après  la 
nature  des  matières  premières  employées  à  leur  fa¬ 
brication  :  type  bois,  type  cuir  et  acier,  type  cellulo, 
type  libre,  etc. 

Le  mutilé  est  guidé  dans  son  choix  par  la  com¬ 
mission  d’appareillage  qui  doit  lui  conseiller  l’appa¬ 
reil  susceptible  de  rendre  les  meilleurs  services.  Ce 
conseil  est  donné  à  titre  indicatif  ;  le  mutilé  a  inté¬ 
rêt  à  le  suivre  mais  il  n’y  est  pas  obligé. 

Si  le  mutilé  ne  suit  pas  l’avis  de  la  commission, 
mention  en  est  faite  sur  le  livret  d’appareillage. 

Du  choix  de  l’appareilleur. 

En  ce  qui  concerne  les  renouvellements,  chaque 
fois  que  la  première  fourniture  a  donné  satisfaction, 
le  mutilé  a  le  droit  de  demander  à  être  appareillé 
par  le  fournisseur  primitif. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  appartient  à  la  com¬ 
mission  d’appareillage  de  désigner  sur  la  liste  des 
orthopédistes  agréés  par  le  ministre  le  ou  les- fournis¬ 
seurs  qui  sont  les  mieux  qualifiés  pour  effectuer  la 
commande. 

L’appareillage  est  effectué  exclusivement  sous  le 
contrôle  de  l’Etat.  En  conséquence,  aucun  appa¬ 
reillage  ne  peut  être  mis  à  la  charge  de  l’Etat  s’il 
n’a  pas  été  régulièrement  autorisé  et  réceptionné 
par  la  commission  d’appareillage. 

Appareillage  de  première  mise. 

L’appareillage  de  première  mise  est  accordé  en 
double  sous  les  réserves  exposées  plus  loin.  (Voir 
infra  «  Du  nombre  des  appareils  à  allouer  pour 
chaque  infirmité  »). 


(1)  L’appareillage  ne  comporte  pas  l’attribution  d’ob¬ 
jets  tels  que  ;  lits,  matelas,  baignoires,  appareils  d’éclai¬ 
rage  ou  de  chauffage  électriques,  brancards,  voiturettes 
porte-brancards,  etc.,  c’est-à-dire  des  mobiliers,  appa¬ 
reils  et  objets  propres  aux  hôpitaux  et  cliniques,  les 
ayants  droit  étant  admis  à  bénéficier  gratuitement  des 
installations  hospitalières  publiques  ou  privées  en  vertu 
de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919. 


Un  appareil  usagé  peut  savoir  besoin  : 

D’être  réparé. 

D’être  renouvelé. 

Les  appareils  sont  réparés  gratuitement ^aux  frais 
de  l’Etat  ;  les  réparations  sont  effectuées  à  la  dili¬ 
gence  du  centre  d’appareillage.  Aucune  réparation 
ne  peut  être  mise  à  la  charge  de  l’Etat  si  elle  n’a  pas 
été  préalablement  autorisée  par  la  commission 
d’appareillage. 

Les  réparations  sont  effectuées  autant  que  possible 
par  les  ateliers  des  centres  d’appareillage.  Si  elles  ne 
peuvent  pas  être  effectuées  par  ces  ateliers,  elles  sont 
confiées  de  préférence  à  l’orthopédiste  qui  a  fourni 
l’appareil,  sous  réserve  que  celui-ci  se  conforme  au 
tarif  arrêté' par  le  médecin-chef  après  approbation 
du  ministre. 

Les  appareils  sont  renouvelés  gratuitement  aux 
frais  de  l’Etat  lorsqu’il  est  reconnu  par  la  commission 
d’appareillage  qu’ils  sont  hors  d’usage  et  ne  sont' 
pas  réparables. 

Pour  qu’un  renouvellement  puisse  être  effectué 
aux  frais  de  l’Etat,  l’appareil  usagé  doit  être  pré¬ 
senté  à  la  commission  d’appareillage  chargée  d’ap¬ 
précier  s’il  y  a  lieu  à  renouvellement  ou  seulement  à 
réparation. 

Tout  appareil  hors  d’usage  et  reconnu  irréparable 
est  réformé  et  laissé  au  centre  d’appareillage  au 
moment  de  la  livraison  de  l’appareil  neuf. 

Lorsque  la  commission  d’appareillage  constate  que 
le  port  d’un  appareil  n’est  plus  médicalement  justi¬ 
fié,  elle  le  mentionne  sur  le  livret  de  l’intéressé,  qui 
est  retiré  et  adressé  à  l’administration  centrale. 

Quand  un  mutilé  se  refuse  à  restituer  un  livret 
qu’il  détient  indûment,  le  centre  d’appareillage  dont 
il  dépend  le  signale  au  ministre,  qui  fait  opposition 
au  livret  auprès  de  tous  les  centres  d’appareillage.., 

Fonctionnement  du  service. 

Toutes  les  demandes  relatives  à  l’appareillage 
(premier  appareillage,  renouvellement,  réparation) 
doivent  être  adressées  en  franchise  (1)  au  médecin- 
chef  du  centre  d’appareillage  où  est  inscrit  l’inté¬ 
ressé. 

I . —  La  présence  du  mutilé  au  centre  est  nécessaire: 
étant  donné  que  dans  les  centres  d’appareillage  les 
commandes,-  prises  de  mesures,  essayage,  etc.,  ne 
se  font  pas  quotidiennement,  mais  à  des  jojirs  et 
heures  déterminés,  le  mutilé  qui  a  besoin  de  se  ren¬ 
dre  au  centre  doit  adresser  une  demande  au  médecin- 
chef  en  spécifiant,  très  explicitement,  l’objet  de  sa  vi¬ 
site.  Il  reçoit  un  avis  de  convocation  pour  le  jour 
convenable. 

En  cas  d’empêchement,  le  mutilé  doit  aviser  le  cen- 


(1)  Décrets  des  21  décembre  1919,  24  mars  1921,  15 
décembre  1921,  dont  les  dispositions  sont  prorogées  an-’ 
nnellement  par  décret  présidentiel. 
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tre  d’appareillage,  qui  lui  adresse  une  autre  convoca¬ 
tion. 

Le  mutilé  qui  se  présente  en  dehors  du  jour  fixé 
perd  ses  droits  aux  frais  et  indemnités  de  voyage  et 
de  déplacement  dont  il  est  parlé  plus  loin. 

il.  —  La  présence  du  mutilé  n’est  pas  nécessaire  : 
renouvellements  d’appareils  et  accessoires  :  le  mutilé 
envoie  en  port  dû,  au  centre  d’appareillage,  ses  appa¬ 
reils  et  accessoires  à  réparer  ou  à  renouveler,  avec  : 

1®  Une  lettre  indiquant  la  nature  des  réparations  à 
effectuer  ; 

2®  Son  livret  d’appareillage,  sur  lequel  seront  ins¬ 
crites  par  le  centre  d’appareillage  toutes  mentions 
utiles. 

Le  livret  et.  les  appareils  réparés  sont  renvoyés 
franco  dans  le  plus  bref  délai. 

Commande,  réception  et  livraison  des  appareils. 

C’est  l’Etat  qui  est  le  client  ;  c’est  lui  qui  com¬ 
mande,  qui  reçoit  et  qui  paye. 

La  commande  des  appareils  est  faite  par  le  chef 
du  centre  d’appareillage. 

La  réception  des  appareils  neufs  ou  réparés  est 
faite  par  la  commission  d’appareillage. 

Avant  d’être  accepté  et  inscrit  sur  le  livret,  chaque 
appareil  doit  être  utilisé  pendant  quinze  jours  par 
l’intéressé. 

En  conséquence,  au  moment  de  la  livraison  d’un 
appareil,  le  centre  d’appareillage  délivre  au  mutilé 
un  certificat  de  convenance  et  conserve  son  livret  d’ap¬ 
pareillage. 

Après  quinze  jours  d’essai  : 

Ou  bien  le  mutilé  a  satisfaction  :  dans  ce  cas,  il  f en¬ 
voie  le  certificat  de  convenance  dûment  signé  au  mé¬ 
decin  chef  du  centre  d’appareillage.  Celui-ci  fait  por¬ 
ter  les  mentions  nécessaires  sur  le  livret  d’appareil¬ 
lage  et  le  renv.Oie  à  l’intéressé. 

Qu  bien  le  mutilé  n’a  pas  satisfaction  :  dans  ce  cas, 
il  le  fait  connaître  au  médecin  chef  du  centre  d’appa¬ 
reillage  qui  le  convoque  à  nouveau,  en  vue  des  modi¬ 
fications  à  effectuer.  Le  certificat  de  convenance  ne 
doit  être  signé  qu’après  exécution  de  toutes  les  modifi 
cations  reconnues  nécessaires. 

En  cas  de  contestation,  la  commission  d’appareil¬ 
lage  statue. 

Si,  dans  le  délai  d’un  mois,  le  mutilé  n’a  pas  ren¬ 
voyé  le  certificat  de  convenance,  l’appareil  est  consi¬ 
déré  comme  accepté.  Mention  en  est  portée  sur  le  li¬ 
vret  d’appareillage  qui  est  retourné  à  l’intéressé. 

Du  nombre  des  appareils  à  allouer  pour  chaque 
infirmité. 

Les  mutilés  ont  droit  à  un  nombre  différent  d’ap¬ 
pareils  "suivant  le  caractère  de  leur  infirmité  ; 


Ont  droit,  pour  chaque  membre  amputé,  à  2  appa¬ 
reils  (1)  de  même  type  ou  de  type  différent  (2). 

2®  Mutilés  non  amputés  atteints  de  lésions  consolidées. 

Ont  droit,  pour  chaque  infirmité,  à  2  appareils  du 
même  type  ou  de  type  différent. 

3®  Mutilés  non  amputés  atteints  de  lésions  évolutives. 

Ces  mutilés  ont  droit  à  un  seul  appareil  ;  mais  cet 
.  appareil  est  renouvelable  chaque  fois  que  le  nécessi¬ 
tent,  non  seulement  l’état  de  l’appareil,  mais  aussi 
les  modifications  de  la  lésion. 

L’appréciation  du  caractère  évolutif  de  l’infirmité  ' 
et  de  la  nécessité  du  renouvellement  de  l’appareil  ap-  | 
partient  à  la  commission  d’appareillage. 

4®  Amputés  non  appareillobles.  | 

Les  amputés  pour  lesquels  la  commission  d’appa-: 
reillage  estime  l’appareillage  «  inutilisable  ou  mal  to- 
léré  »  ont  droit  à  une  élévation  de  5  p.  100  du  taux  de: 
leur,  pension.  : 

La  mention  d’appareillage  «  inutilisable  ou  mal' 
toléré  a  est  portée  sur  le  li-vret  d’appareillage  et  il  ap,-: 

.  partient  au  centre  de  réforme,  sur  le  vu  de  cette  men¬ 
tion,  de  provoquer,  par  la  procédure  réglementaire;: 
le  relèvement  de  la  pension. 

Toutefois,  en  ce  qui  concernel  les  désarticulés  de 
la  hanche  ou  de  l’épaule,  l’appareillage  doit  être  con¬ 
sidéré,  dans  tous  les  cas,  comme  inutilisable  et  la  pen¬ 
sion  doit  être  portée  d’office  au  taux  de  85  p.  100. 

Lorsque  l’appareillage  est  jugé  intolérable  (né-' 
vrome,  ostéite,  etc.),  il  ne  peut  être  question,  bien 
entendu,  d’attribuer  aux  ampulés  un  appareil  même 
,  esthétique.  Au  contraire,  lorsque  l’appareillage,  est 
simplement  jugé  inutilisable,  un  appareillage  réduit’ 
peut  être  cependant  concédé,  à  savoir  :  : 

Désarticulés  de  l’épaule  ou  amputés  de  bras  à  moi-  ' 
gnon  très  court  ;  un  seul  appareil  exclusivement  es-  , 
.  thétique,  renouvelable  après  usure  constatée.  '  ; 

Désarticulés  de  hanche  ou  amputés  de  cuisse  à" 
moignon  très  court  :  deux  pilons  et  une  voiturette  re-‘  | 
nouvelables  après  usure  constatée.  ■  ! 

(.4  suivre.)  i 


(1)  Sauf  les  cas  exceptionnels  admis  par  le  ministre, 

sur  avis  de  la  commission  consultative  de  prothèse  et  ] 
d’orthopédie  (exemples  ;  jambe  transformable,  bras  i 
«  Hanger  »,  etc.).  | 

(2)  Les  amputés  doubles  de  la  cuisse  ne  peuvent  utili-  j 

ser  simultanément  un  appareil  de  parade  à  chaque  mem-  î 
bre  ;  exceptionnellement,  ces  amputés  tout  en  ayant  I 
droit  à  4  appareils  au  ,  total,  recevront  obllgatoiremeut  | 
sur  ce  nombre  au  meins  2  pilons.  j 
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VARIÉTÉS 

Nos  relations  Franco-Étrangères 

La  Faculté  du  Libre  Échange 
Par  Raymond  Molinéry, 

Membre  du  Comité  de  l’UMFIA,- 


Pourquoi  pas  ? . 

Il  n’est  plus  un  médecin  qui  ne  connaisse  pas  leurs- 
abréviations,  et  l’UMFIA,  au  nom  sonore  comme  la 
langue  castillane  dont  elle  est  fille  et  l’ADRM,  plus 
Ir(jde,  plus  châtiée.  h’Union  médicale  franco-ibéry- 
américaine  est  la  grande'  sœur  aînée  de  l’Association 
pour  le  développement  des  relations  médicales  entre 
Pays  amis  et  alliés.  Les  Espagnols  nous  parlent  i’in- 
tercamhio  des  professores  ;  les  Anglais  nous  chucho¬ 
tent  Y  exchange  prof  essor. 

Pour  nous,  nous  disons  simplement  ;  «  Faculté  du 
Libre  échange  ». 

J’entends  que  cette  expression,  à  double  sens,  se 
défend  dans  les  deux  cas  :  libre  échange  de  nos  idées 
par  les  hommes  officiels,  para-officiels,  inofficiels 
(voyez  les  articles  de  Dartigues). «Faculté  du  libre 
ÉCHANGE  »,  au  sens  littéral  du  mot,  où  tout  homme 
de  volonté,  de  sens,  de  clarté,  pourra  venir  exposer 
en  toute  liberté,  les  idées  qu’il  aura  mûries,  qu’il  aura 
faites  au  creuset  de  la  réflexion  et  de  l’expérimenta¬ 
tion. 

René  Gruchet,  dans  le  Journal  de  médecine  de  Bor¬ 
deaux,  commentait  ce  matin  encore  un  article  de  M. 
Petit-Dutaillis,  directeur  de  l’Office  national  des 
Universités,  sur  l’échange  des  professeurs  et  des  étu¬ 
diants.  Vigoureux  polémiste,  le  professeur  Gruchet 
voudrait — et  nous  souscrivons  à  sa  manière  de  voir — 
que  les  Universités  provinciales  (facettes  d’un  meme 
,  diamant  :  l’Université  de  France),  ne  soient  pas  ou¬ 
bliées  ;  que  non  seulement  Paris  soit  appelé  à  porter 
le  flambeau,  urbi  et  orbi,  mais  encore  que  no  s  maîtres, 
nos  praticiens  de  Bordeaux,  Toulouse,  Lyon,  Lille, 
Strasbourg,  etc.,  puissent  aussi,  à  leur  tour,  et  sui¬ 
vant  leur  compétence  spécialisée,  rayonner  par-delà 
Tes  mers  et  trans  los  montes.  A  charge  de  revanche,  de 
Madrid  et  de  Barcelone,  de  Séville  et  de  Valladolid  et 
encore  de  Buenos- Ayres  et  de  Montevideo,  tout  com¬ 
me  dé  New-York,  de  Ghicago,'  de  Montréal,  de  Qué¬ 
bec  et  de  Londres,  d’Edimbourg,  de  Rome,  de  Bel¬ 
grade,  de  Tokio  (je  ne  parle  ni  de  Bruxelles,  de  Gahd 
ou  d’Anvers, d’où  viennent  et  où  vont  chaque  jour  des 
hommes  éminents  dans  toutes  les  branches  de  notre 
art  médical),  seraient  appelés,  ici  et  là,  tel  chirur¬ 
gien,  tel  médecin,  tel  anatomiste,  tel  cardiologue . . . 
Si  la  langue  maternelle  de  l’orateur  n’était  pas  fami¬ 
lière  à  l’auditeur,  le  film  y  viendrait  suppléer.  Foin 
dePidée  de  propagande  :  ce  mot  sonne  mal  et  suscite 
de  légitimes  susceptibilités.  La  grande  voix  du 
Président  de  l’U.M.F.I.A.,  dans  une  circonstance 
mémorable  que  je  me  plais  à  rappeler  ici,  au  cours  de 


l’inoubliable  banquet  du  cercle  de  la  Renaissance  que 
présida  le  professeur  Roger  «  (ce  «  doyen  desjtemps 
nouveaux  »,  comme  l’avait  dénommé  nôtre  cher  ami 
F.  Helme),  proclamait,  aux  applaudissements  de 
tous  ;  «  En  dehors  de  la  sympathie  s’alliant  harmonieu¬ 
sement  avec  l’intérêt  commun  et  bilatéral,  vous  tra¬ 
vaillerez  dans  le  néant  !  Il  faudra  donc  user  de  réci- 
prociété  et  demander  aux  maîtres  les  plus  qualifiés  à 
venir  chez  nous  en  leur  offrant  dans  nos  ^Universités 
une  hospitalité  intellectuelle  bien  comprise  ». 

Et'comme  pour  illustrer  cette  conception,  quelques 
semaines  après,  le  professeur  Recassens,  le  très  illus¬ 
tre  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Madrid,venait 
à  la  Glinique  Tarnier  dans  le  service  du  professeur 
Brindeau,  présenter  un  film  des  plus  curieux  sur  la 
Physiologie  de  la  gestation. 

Il  était  juste  que  ce  «  grand  d’Espagne  de  la  méde¬ 
cine  fût  reçu  par  un  Grand  de  France  de-  la  méde¬ 
cine  ».  Les  deux  doyens  sont  de  même  lignée. 

Aux  côtés  du  professeur  Brindeau,  tout  son  magni¬ 
fique  état  major  :  MM.  Lantuéjoul,  Réglade,  Cerné, 
l’interne  Debray  et  toute  une  gracieuse  cohorte  d’élè¬ 
ves  infirmières  «  roses  comme  de  nouvelles  nées  »  et 
aussi  tous  ceux^qui  s’intéressent  aux  relations  franco 
ibériques  :  Victor  Pauchet,  Bandelac  de  Pariente, 
Mathé,  le  très  actif  secrétaire  général  de  PU. M. F. LA 
Dartigues,  son  président,  qui  a  écrit,  pour  l’Histoire, 
dans  la  Presse  médicale,  la  relation  de  cette  visite  ; 
MM.  Tissier  et  Louis  Fournier,  Mesdames  Brindeau 
et  Réglade  avaient  voulu,  à  la  Française,  fêter  leur 
hôte  d’Espagne. 

Au  cours  de  cette  présentation,  les  spectateurs 
émerveillés  assistèrent  aux  phénomènes  de  la  mens¬ 
truation,  à  l’éclatement  de  la  vésicule  de  Graaf,«à  la 
cascade  gracieuse,  formée  par  l’évolution  folliculaire, 
au  roulement  de  l’avalanche  de  l’ovule  sur  la  pente  de 
la  frange  ovarienne,  à  la  pénétration  et  au  chemine¬ 
ment  tubaires  ».  Et  le  mystérieux  cycle  se  développa 
devant  nous  :  nous  surprenions  l’éclosion  de  la  vie, 
du  moins  sa  manifesttation,  car,  pour  le  principe  cha¬ 
cun  lui  donne  un  nom  suivant  sa  propre  métaphysi¬ 
que. 

Le  professeur  Recassens  fut  acclamé. 

....  .Or,  tandis  que  Victor  Pauchet,  sous  l’égide, 
de  l’UMFIA  se  rendait  en  Espagne,  le  profes¬ 
seur  Vargaz,  recteur  de  l’Université  de  Barcelone,  et 
le  professeur  Suner,  de  Madrid,  arrivaient  à  Paris  et 
venaient  faire  des  conférences  sur  leurs  spécialités. 
Tous  deux  furent  reçus  à  la  gare  par  MM.  les  docteurs 
Bandelac  de  Pariente,  médecin  du  consulat  d’Espa- 
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gne  à  Paris,  et  Mathé,  secrétaire  général  de  l’UMFIA., 
Dans  le  service  de  M.  le  professeur  Nobécourt, 
le  professeur  Martinez  Varga,  en  présence  de  plus  de 
250  étudiants,  prononçait  deux  conférences  sur 
l’arthritisme  infantile,  et  le  professeur  Suner  pro¬ 
fessait  une  leçon  tnagistrale  sur  la  sténose  pylorique 
chez  le  nourrisson. 

Aux  côtés  du  doyen  de  la  Faculté  de  médecine^de 
Paris,  dont  la  haute  figure  domine  l’assemblée,  nous 
avons  reconnu  MM.  les  agrégés  Legry,  Lereboullet, 

'  Villaret  ;  M.  le  marquis  de  Faura,  ministre  d’Espa-  ' 
gne,  en  représentation  de  l’ambassadeur  ;  S.  A.  R. 
le  prince  Don  Jaime  de  Bourbon  ;  les  docteurs  Bande- 
lac  de  Pariente,  Mathé,  Mathieu,  Maillet,  Thomas 
Perez  Bru,  président  du  Golegio  de  Médicos  de  Alba¬ 
cete  ;  Trias,  Ledesmas,  Angulo,  etc. 

Sous  la  conduite  du  doyen  ,  Henri  Roger,  les  pro¬ 
fesseurs  Vargas  et  Suner,  visitèrent  le  centre  de  con¬ 
valescence  pour  les  enfants  de  l’Assistance  publique. 
L’Etablissement,  installé  dans  l’île  de  la  Jatte,  est 
merveilleux.  Nous  invitons  nos,  confrères,  de  passage 
à  Paris,  à  aller  admirer  cette  organisation  trop  peu 
connue. 

MM.  Nobécourt,  Bandelac  de  Pariente,  Mathé, 
membres  de  l’U.M.  F.  I.  A.,  tinrent  à  honneur  de  re¬ 
cevoir  chez  eux  nos  hôtes  éminents. 

La  Cité  universitaire  française  se  développe  paral¬ 
lèlement  à  la  Cité  universitaire  espagnole  de  l’Alcazar-n, 
délices  des  rois  maures  ».  On  nous  dit  encore  que  le 
Foyer  national  des  médecins  français  va  être  organisé 
dans  l’ancien  immeuble  de  l’Hôtel  des  Annales  :  nul 
n’applaudira  plus  que  nous  à  cette  réalisation.  Le 
médecin  français  pourra  donc  recevoir  chez  lui  tous 
ceux  qui,  de  l’étranger,  viendront  lui  rendre  visite. 
M.  Noir,  dans  l’un  des  derniers  numéros  du  Concours 
médical  a  mis  en  relief  l’importance  d’une  telle  créa¬ 
tion. 

. Et  d’Espagne  et  de  France,  les  applaudis¬ 


sements  crépitaient  et  l’écho  en  parvenait  aux  deux 
nations  ! 

Victor  Pauchet  apportait  aux  diverses  facultés  qui 
lui  réservaient  le  plus  chaleureux  accueil,  le  salut  de 
Dartigues,  de  Bandelac  de  Pariente,  de  Mathé,  et  de 
rUMFIA,  mais  aussi  le  salut  de  la  France.  Pau¬ 
chet,  quoiqu’il  en  dise,  s’exprime  admirablement  en 
castillan.  Nous,  latins,  n’est-ce  pas,  l’un  de  nos  pri¬ 
vilèges  ?  Nous  nous  assimilons  tout  ce  qui  touche  à 
nos  origines  et  je  veux  donner,  ici,  l’un  des  passages 
de  la  charmante  allocution  que  prononça  notre  com¬ 
patriote  lors  de  sa  dernière  réception  en  Espagne. 

Senor  Decano,  Muy  distinguidos  companeros  : 

. Mientras  os  dagnais  honrar  à  Francia  em  mi 

modesta  persona  vuestro  eminente  compatriota,  el  dis- 
tinguido  Rector  de  la  Universitad  de  B arcelona  y  ,el  il¬ 
lustre  Doctor  Suner,  catedratice  de  Madrid,  estan  reci- 
bien  de  los  merecidos  agasajos  de  los  que  son  muy  di¬ 
gnes  en  la  Universidad  de  Paris.  Asi  es  como  FEspana 
y  Francia,  inteleçtualmente  unidas,  realisaran  el  inter- 
cambia  cientifico . » 

Victor  Pauchet,  opéra  avec  sa  maestria  habituelle 
et  projeta  des  films  merveilleux  concernant  les  opé¬ 
rations  dont  il  est  coutumier. 

Un  joli  mot  pour  finir  :  Pauchet  disait,  à  Madrid,  à 
un  splendide  auditoire  de  maîtres  et  d’étudiants  que, 
s’il  faut  savoir  trancljer,  il  faut  aussi  savoir  coudre, 
«  Regardez,  leur  disait  Pauchet,  les  mains  de  vos  gra¬ 
cieuses  compatriotes.  Voyez  quelle  habileté  elles  dé¬ 
ploient  dans  leurs  charmants  travaux  d’aiguille 
Mais  une  religieuse,  du  service,  qui  se  trouvait  à  côté, 
de  dire  avec  un  accent  inimitable  et  une  adorable 
mimique  : 

«  Je  crains.  Monsieur,  que  nos  élèves  ne  continuent 
à  regarder  surtout  leurs  yeux  ». 

Et  pourquoi  ne  pas  le  dire  ?  Nous  les  en  aimons 
mieux  ainsi . 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


IMouvelles  et  Informations. 


—  Université  de  Lyon.  Faculté  de  médecine  (année 
'scolaire  1924-1925).—  Cours  de  perfectionnement  : 

—  Clinique  chirurgicale  (Hôtel-Dieu),  professeur  : 
M.  Bérard.  —  MM.  Patel,  Santy,  Dunet,  Chalier, 
etc.  —  Thérapeutique  chirurgicale  des  cancers,  chi¬ 
rurgie  du  corps  thyroïde  et  chirurgie  des  fractures  avec 
examens  cliniques  et  exercices  pratiques.  (Du  20  au 
31  octobre  1924.) 

—  Clinique  ophtalmologique  (Hôtel-Dieu)i  profes¬ 
seur  M.  Rollet.  —  Cours  de  perfectionnement  avec 
examens  cliniques,  travaux  pratiques  d'ophtalmologie 
opératoire  et  manipulations  de  laboratoire  et  d’instru¬ 
ments.  (Du  10  au  22  novembre  1924.) 

—  Clinique  urologique  (Antiquaille),  professeurs  : 
MM.  Rocket  et  Gayet.  —  Cours  de  perfectionnement 
avec  exercices  pratiques.  (Du  20  au  31  octobre  1924.) 

—  Clinique  obstétricale  et  clinique  gynécologique  (Cha¬ 
rité),  professeurs  :  MM.  Commandeur  et  Villard 


MM.  Trillat,  .Rhenter,  etc.  —  Leçons  pratiques  et 
exercices.  (Du  15  au  30  octobre  1924.) 

—  Clinique  chirurgicale  infantile  (Charité  et  Hôtel- 
Dieu),  professeurs  :  M.  Nové-Josserand,  M.  La- 
noYENNE,  etc.  —  Cours  de  perfectionnement  de  chi¬ 
rurgie  infantile  et  d’orthopédie  avec  démonstrations 
pratiques.  (Du  20  au  31  octobre  1924.) 

—  Clinique  dermatologique  el  syphiligraphique  (An¬ 
tiquaille),  professeur  :  M.  Nicolas.  —  M.  Favre,  etc.  - 
Leçons  et  exercices  pratiques.  (Du  13  au  25  octobre 
1924.) 

—  Chimie  biologique  (Institut  de  chimie  de  la  Faculté 
de  médecine),  professeur  :  M.  Hugounenq.  —  Etude 
des  questions  actuelles  de  chimie  pathologique.  (Du 
15  au  30  octobre  1924.) 

—  Hygiène  (Faculté  de  médecine),  professeur  ;  M. 
CouRMONT.  —  Cours  de  perfectionnement  sur  la  tuber¬ 
culose.  (Du  15  octobre  au  15  novembre  1924.) 
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;  —  'IJislologie  (Faculté  de  médecine),  professeur  :  M. 

PoLicARD, — M.  Noël.  —  Cours  pratique- de  technique 
i  histologique  courante  avec  manipulations.  Nombre 
[  des  places  limilé  à  20.  (Du  13  au  25  octobre  1924.) 

—  Physique  biologique,  physiolhérapie  et  radiologie 
(Faculté  de  médecine),  professeur-  :  M.  Cluzet.  —  M.  ■ 
Nogier.  —  Etude  des  méthodes  nouvelles  de  physio¬ 
thérapie  et  d’électro-diagnostic.  (Du  25  au  30  octobre 
1924.)'  -  .  ' 

—  Chimie  organique  (Institut  de  chimie  de  la  Faculté 
de  médecine),  professeur  :  M.  Morel.  —  Questions 
actuelles  de  chimie  des  médicaments ,  organiques,  de 
'  chimie  analytique  et  de  toxicologie.  (Du '25  au  30  octo¬ 
bre,  1924.) 

-  Médecine  expérimenlale  et  baciériologie  (Faculté  de 
médecine),  professeur  :  M.  .4rloino.  —  T.eçons' sur  di¬ 
verses  ([uestions  actuelles  de  médecine  e.xpérimentale 
et  de  bactériologie  avec  exercices  pratiqiies.  Nombre 
d'auditeurs  limilé.  (Du  20  au  30  octobre  1924.) 

—  Pathologie  générale  (Faculté  de  médecine),  profes¬ 
seur  :  M.  Mouriquand.  —  Questions  actuelles  sur  la 
nutrition.  (Du  1"  au  25  mars  1925 .)  ,  . 

—  Thérapeutique,  hydrologie  ei  clinmtologie  (Faculté 
de  médecine),  professeur  :  M.  Pic.  —  M.  Piéry,  etc.  — 
Cours  de  perfectionnement.  (Du  !'■'  au  25  mars  1925.) 

-  Anatomie  médico-chirurgicale  (Faculté  de  médecine) 
llrofesseür  :  M.  Latab.iet.  —  M.  Léon  Thévknot.  — 
Cours  de  perfectionnement  et  démonstrations  prati¬ 
ques.  (Du  1''-  au  15  mars  1925.) 

Pour  tous  renseignements  relatifs  à  l’organisation  des 
cours  et  aux  droits  à  verser,  s’adresser  au  secrétariat 
de  la  Faculté  de  médecine  de  l.yon,  18,  quai  Claude- 
Bernard,  le  mercredi  de  14  à  16  heures,  ou  par  corres¬ 
pondance. 

Des  programmes  détaillés  seront  envoyés  sur  demande. 

-  Faculté  de  Médecine  de  Lyon.  —  Clinique  de  chi- 
RuimiE  INFANTILE  ET  d’ortiio FÉDiE.  —  Programme 
du  cours  de  perfectionnement. 

l.undi  20  octobre.  —  Réunion  à  9  li.  à  lu  clinique 
chirurgicale  infantile  à  la  Charité.  —  De  9  h.  1  ,'2  à 
11  h.  l,/2.  Examens  cliniques  et  démonstrations  d’or¬ 
thopédie  de  l’adulte,  dans  le  service  de  M.  Laroyenne,  à 
^  i’Hôtel-Dieu.  —  Le  soir,  à  3  h.  1 12,  à  la  Cliarité  :  Traite- 
,  ment  de  la  tuberculose  chirurgicale  en  général,  des 
abcès  froids,  des  adénites  tuberculeuses,  avec  démons- 
Iration  pratique. 

Mardi  21  octobre.  —  Le  matin,  de  9  h.  1  ,'2  à  11  h. 
1  '2.  F,xamens  cliniques  à  la  clinique  chirurgicale  infan¬ 
tile  à  la  Charité.  —  Le  soir,  à  3  h.  1  /2  :  Diagnostic  et 
traitement  du  ma!  de  Pott,  avec  projection  de  plioto- 
,  graphies  et  de  radiographies.  Démonstration  de  la 
technique  du  décubitus,  de  l’extension  continue,  des 
corsets  plâtrés  et  des  corsets  orthopédiques. 

Mercredi  22  octobre.  —  Le  matin,  de  9  h.  1  /2  à  11  h. 
L2.- Examens  cliniques  dans  le.  service  de  M.  Laroyen¬ 
ne,  à  l’Hôtel-Dieu.  —  Le  soir,  à  3  h.  1  12  :  Diagnostic 
et  traitement  de  la  coxalgie,  avec  projection  de  photo¬ 
graphies.  Démonstration  de  la  technique  de  l’extension 
continue  et  des  appareils  ])!àtrés. 

■  Jeudi  23  octobre.  —  Le  matin,  de  9  h.  1  /2  à  11  h.  1  /2. 
Examens  cliniques  à  la  clinique  de  chirurgie  infantile  à 
la  Charité.  —  Le  soir,  à  3  b.  1  '2  ;  Diagnostic  et  traite¬ 
ment  des  tuberculoses  du  genou  et  du  pied.  Projection 
de  radiographies.  Démonstration  des  appareils  plâtrés 
et  des  tuteurs  orthopédiques. 

Vendredi  24  octobre.  —  Le  matin,  de  9  h.  1  ,'2  à  11  h. 

1  /2.  Examens  cliniques  dans  le  service  de  M.  I.aroycn- 
ne,  à  l’Hôtel-Dieu.  —  Le  soir,  à  3  h.  1 12  :  Les  fractures 
du  coude  chez  l’enfant.  Diagnostic  clinique  et  radiolo¬ 
gique  (projections).  Technique  de  la  réduction  et  des 
appareils  plâtrés.  ■ 

.Samedi  25  octobre.  —  Le  matin,  de  9  h.  1  /2  à.  11  h. 

1  12.  Examens  cliniques  à  la  clinique  de  chirurgie  infau-, 
tile.  —  Le  soir,  à  3  h.  1 12  :  Les  fractures  de  l’humérus 


et  de  l’avant-bras  chez  l’enfant.  Diagnostic  clinicjue  et 
radiologique  (projections).  Technique  de  la  réduction  et 
des  appareils  plâtrés.  Traitement  de  la  paralysie  de 
Volkmann. 

Lundi  27  octobre.  —  Le  matin,  à  9  h;  1  /2.  Examens 
cliniqüe.j  dans  le  service  de  M.  Laroyenne,  à  l’Hôtel- 
Dieu.  —  Le  soir,  à  3  h.  1  /2  :  Les  fractures  du  fémur  et 
de  la  jambe  chez  l’enfant.  Diagnostic  clinique  et  radio¬ 
logique  (projections).  Technique  du  traitement.  . 

■  Mardi  28  octobre.  —  Le  matin,  à  9  h.  1  !2  .  Examens 
cliniques  à  la  clinique  de  chirurgie  infantile.  Le  soir,  à 
3  Ir.  1  /2  :  Traitement  de  la  paralysie  infantile.  Tech¬ 
nique  du  traitement  électrique.  Prophylaxie,  des  atti¬ 
tudes  vicieuse.,.  Traitement  des  impotenees  et  des 
déformations.  Démonstration  des  appareils  orthopé¬ 
diques. 

Mercredi  29  octobre.  —  Le  matin,  à  9  h.  1/2.  Exa¬ 
mens  cliniques  dans  le  service  deM.  Laroyenne,  à  l’Hô- 
tel-Dien.  —  Le  soir,  à  3  h.  1  /2  :  Traitement  du  pied  bot 
congénital.  Technique  du  traitement  chez  le  nouveau- 
né.  Démonstration  du  massage  et  des  appareils  de  con¬ 
tention.  Traitement  des  formes  rebelles  et  des  pieds  bots 
invétérés. 

Jeudi  30  octobre.  —  Le  matin,  à  9  ii.  1  /2.  Examens 
cliniques  â  la  clinique  de  chirurgie  infantile.  —  I,e  soir, 
à  3  h.  1/2  ;  Traitement  de  la  scoliose.  Indications 
d’après  les  variétés  étiologiques.  La  gjunnastique  ortho¬ 
pédique,  sa  technique  et  ses  indications.  Les  corsets 
orthopédiques,  leur  technique  et  leurs  indications.  Le 
traitement  général. 

Vendredi  31  octobre.  —  Le  matin,  à  9  h.  1  /2.  Exa¬ 
mens  cliniques  à  la  clinique  de  chirurgie  infantile.  Le 
soir,  à  3  h.  1  '2  :  La  luxation  congénitale  de  la  hanche. 
Diagnostic  clinique  et  radiologique.  Projections.  Tech¬ 
nique  et  indications  du  traitement.  Résultats. 

—  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu.  —  Sous  la 
direction  de  M.  le  professeur  A.  Gilbert  et  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  agrégé  Maurice  Villaret,  un  cours  de  perfection¬ 
nement  aura  lieu  en  septembre  ayant  pour  objet  •.  les 
Notions  récentes  médico-chirurgicales  sur  les  maladies 
du  tube  digestif. 

Cet  enseignement  de  vacances,  d’ordre  essentielle¬ 
ment  pratique,  commencera  le  lundi  15  septembre  192  1, 
à  9  h.,  à  la  clinique  médicale  de  l’Hôtel  Dieu  (amphi¬ 
théâtre  Trousseau),  sous  la  direction  de  M.  Iç  professeur 
agrégé  Maurice  Villaret,  médecin  des  hôpitaux,  et  avec 
la  collaboration  de  M.'VI.  Lardennois,  professeur  agrégé, 
chirurgien  des  hôpitaux  ;  Herscher  et  Etienne  Chabrol, 
médecins  des  hôpitaux  ;  Lippmann,  Dufourmentel  et 
Saint-Girons,  anciens  chefs  de  clinique  ;  François  Mou- 
tier,  chef  de  laboratoire  à  la  Faculté  ;  Leven  et  A.-C. 
Guillaume,  anciens  internes  des  hôpitaux  ;  Paul  Des- 
comps,  Henri  Bénard,  Dumont  et  Deval,  ancien  chef 
et  chefs  des  laboratoires  d’anatomie  pathologique,  de 
bactériologie  et  de  chimie  ;  Lagarenne  et  Durey,  chefs 
des  laboratoires  de  radiologie  et  des  agents  physiques 
de  la  clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu. 

Il  aura  lieu  régulièrement,  le  matin  à  9  h.,  l’après- 
midi  à  14  h.  30.  ■ 

Le  cours  comprendra  36  leçons  et  sera  complet  en 
deux  senminès  ;  il  sera  illustré  de  planches  et  projec¬ 
tions,  et  accompagné  de  présentations  de  malades, 
d’instruments,  de  pièces  et  de  préparations  microsco¬ 
piques.  Il  portera  plus  spécialement  sur  l’examen  cli¬ 
nique  au  lit  du  malade  et  sur  les  procédés  récents  de 
thérapeutique  médicale,  chirurgicale,  physiothérapique 
et  hydro-minérale. 

Des  démonstrations  cliniques  au  lit  du  malade,  com¬ 
plément  de  l’enseignement  à  l’amphithéâtre,  seront  fai¬ 
tes  après  la  leçon  au  cours  de  la  visite  dans  les  salles, 
tous  les  matins,  â  partir  de  10  h.  30. 

Des  sommaires  détaillés  résumant  chaque  leçon 
seront  distribués  à  chaque  élève. 
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Programme  du  cours  (amphithéâtres  Trousseau  et 
Biehat.  —  I.  L’explouation.  —  Lundi  15  septembre, 

9  h.  30,  M.  Maurice  Yillaret.  —  1.  Comment  on  doit 
pratiquer  l’interrogatoire  çt  prendre  l’observation  d’un 
gastro-entéropathe.  Examen  clinique  de  l’abdomen. 

Lundi  15  septembre,  14  h.  30,  M.  Deval.  —  2.  Chi¬ 
misme  gastrique  et  duodénal.  Tubage  de  l’estomac  ; 
repas  d’épreuve.  Recherche  de  l’acide  chlorhydrique 
libre  et  combiné,  des  acides  de  fermentation,  des  fer¬ 
ments,  du  sang,  des  produits  de  la  digestion  des  albu¬ 
minoïdes  et  des  substances  amylacées.  —  Tubage  du 
duodénum  (tube  d’Einhorn).  Examen  chimique  du  li¬ 
quide  duodénal  :  suc  pancréatique  (diastases)  :  bile 
(acides  et  pigments). 

Lundi  15  septembre,  16  h.  30,  M.  Deval.  —  3.  Copro- 
logie  pratique.  —  Examen  microscopique  des  selles.  — 
chimisme  intestinal.  Repas  d’épreuve.  Recherche  du 
sang,  de  Tàlbumhie,  de  la  stercobiline.  Dosage  des 
graisses.  Diarrhées  de  fermentation  et  de  putréfaction. 

—  Examen  bactériologique  des  selles.  Notions  de  para¬ 
sitologie  intestinale. 

Mardi  16  septembre,  9  h.,  M.  Lagarenne.  —  4.  Radio¬ 
logie  gastro-intestinale.  Technique,  et  aspects  normaux  ; 

10  h.  30,  M.  Dufourmentel.  —  5.  Œsophagoscopie.  Tech¬ 
nique  ;  diagnostic  ;  manœuvres  thérapeutiques. 

Mardi  16  septembre,  14  h.  30,  M.  François  Moutier.  ' 

—  6.  Rectoscopie.  Technique  ;  diagnostic  ;  manœuvres 
thérapeutiques. 

IL  Les  symptômes.  —  Mardi  16  septembre,  16  h.  30, 
M.  François  Moutier.  —  7.  La  part  du  système  nerveux 
en  séméiologie  digestive.  —  Le  psychisme  du  gastro- 
entéropathe.  —  Syndromes  vagotonique  et  sympathi- 
cotonique.  —  Crises  gastro-intestinales.  —  Considéra¬ 
tions  cliniques  et  déductions  thérapeutiques. 

Mercredi  17  septembre,  9  h.,  M.  François  Moutier.  — 
S.  Constipations.  Etude  clinique  et  thérapeutique  ; 
10  h.  30,  M.  François  Moutier.  —  9.  Diarrhées.  Etude 
clinique  et  thérapeutique  ;  14  h.  30,  M.  François  Mou¬ 
tier.  —  10.  Hémorragies  gastro-intestinales.  —  Vomis¬ 
sements.  —  Etude  clinique  et  thérapeutique  ;  16  h.  30, 
M.  Leven.  —  11.  Aérophagie.  —  Viciations  de  la  faim 
chez  les  gastro-entéropathes.  —  Etude  clinique  et  thé¬ 
rapeutique. 

Jeudi  18  septembre,  9  h.,  M.  Leven.  —  12.  Dilatation 
et  ptose  gastriques.  —  Etude  clinique  et  thérapeutique  ; 
10  h.  30,  M.  Maurice  Villaret.  —  13.  La  part  du  foie  en 
sémiologie  digestive.  Influence  physiologique  et  patho¬ 
logique  du  tube  digestif  sur  le  foie  et  du  foie  sur  le  tube 
digestif  :  considérations  cliniques  et  déductions  théra¬ 
peutiques  ;  14  h.  30,  M.  Etienne  Chabrol.  —  14.  Vésicule 
biliaire  et  duodénum.  —  L’interprétation  du  tubage 
duodénal  dans  la  pathologie  hépatique  et  intestinale. 

III.  Les  mai.adies.  —  Jeudi  18  septembre,  16  h.  30, 
M.  Henri  Bénard.  —  15.  Les  aficcitons  de  l’œsophage. 
Cancer  de  l’œsophage.  Etude  clinique  et  thérapeutique. 

Vendredi  19  septembre,  9  h.,  M.  Henri  Bénard.  — 
16.  Les  gastrites  et  dyspepsies.  —  La  syphilis  stoma¬ 
cale.  —  Etude  clinique  et  thérapeutique  ;  10  h.  30,  M. 
Maurice  Villaret.  —  17.  L’ulcus  du  corps  de  l’estomac, 
Ulcère  de  la  petite  courbure.  Symptômes,  diagnostic 
et  complications  ;  14  h.  30,  M.  Maurice  Villaret.  —  18. 


I.’ulcus  de  la  région  pylorique.  Syndromes  pyloriques; 

Samedi  20  septembre,  9  h.,  M.  Maurice  Villaret, - 
9.  Les  ulcères  du  duodénum  :  symptômes,  diagnostic 
et  complications.  —  Les  périduodénites.  —  La  stase 
duodénale  chronique  :  14  h.  30,  M.  Maurice  Villaret 
,20.  La  thérapeutique  médicale  des  ulcères  de  l’estomac 
et  du  duodénum. 

Lundi  22  septembre,  9  h.,  M.  Saint-Girons.  —  21.  Le 
cancer  de  l’estomac  ;  ses  complications  ;  14  h.  30,  11. 
Lard'ennois.  —  22.  La  thérapeutique  chirurgicale  des 
ulcc'res  gastrique  et  duodénal  et  du  cancer  de  l’estomac. 
Indications.  Soins  pré-  et  post-opératoires.  Résultats. 

Mardi  23  septembre,  9  h.,  M.  Pavil  Descomps.  -  23, 
Les  appendicites  aiguës.  L’appendicite  chronique.  Elu¬ 
de  clinique  et  thérapeutique  ;  14  h.  30,  M.  Dumont - 
24.  Les  dysenteries.  Etude  clinique  et  thérapeutique; 
16  h.  30,  M.  Henri  Bénard.  —  25.  La  tuberculose  intes¬ 
tinale,  Etude  clinique  et  thérapeutique. 

Mercredi  24  septembre,  9  h.,  M.  J.ardennois.  26. 
I,a  stase  intestinale  chronique.  Brides.  Péricolites.  Doli- 
cho-côlons.  Mégacôlons.  Etude  clinique  et  indications 
thérapeutiques  ;  14  h.  30,  M.  A. -G.  Guillaume.  — 21 
Les  occlusions  intestinales  aiguës.  Etude  clinique  cl 
thérapeutique  ;  16  h.  30,  M.  Lardennois.  —  28.  Les  can¬ 
cers  des  côlons.  Symptômes  et  diagnostic. 

Jeudi  25  septembre,  9  h.,  M.  Lai'deimois.  —  29.  Les 
affections  du  rectum.  Les  cancers  du  rectum.,  Etude 
clinique  ;  10  h.  30,  M.  Lardennois.  —  30.  Le  traitement 
des  cancers  des  côlons  et  du  rectum.  Indications  opéra¬ 
toires.  Soins  pré-  et  post-opératoires.  Résultats  ;  14  h, 
30,  M.  Etienne  Chabrol.  —  31.  Les  colites.  L’entéro¬ 
colite  muco-membraneuse.  Etude  clinique  et  tliérapeu- 
tique  ;  16  h.  30,  M.  Maurice  Villaret.  —  32.  Projections 
de  pièces  et  coupes  d’anatomie  pathologique  du  tube 
digestif. 

Vendredi  26  septembre,  9  h.,  M.  François  Moutier 
—  33.  Helminthiase.  Etude  clinique  et  thérapeutique  ■ 
10  h.  30,  M.  François  Moutier.  —  34.  Ba  pathologie  de; 
l’anus.  Etude  clinique  et  thérapeutique. 

IV.  Les  traitements  génér.aux.  —  Vendredi  2! 
septembre,  14  h.  30,  MM.  Lagarenne  et  Durey.  -  35. 
Thérapeutique  gastro-intestinale  par  les  agents  physi¬ 
ques  :  radio-  et  radiumthérapie,  kinésithérapie  ;  )6  b. 
30,  M.  Saint-Girons.  —  36.  Notions  générales  de  diété¬ 
tique  et  crénothérapie. 

Un  voyage  d’étude  sera  organisé  les  27  et  28  septem¬ 
bre,  à  Vichy. 

Les  élèves  du  cours  désireux  d’y  participer  sont 
priés  de  s’inscrire  à  l’avance,  à  la  cliniciue  médicale  de 
l’Hôtel-Dieu,  auprès  de  M.  Deval  qui  leur  fera  connaître 
le  programme  détaillé  et  les  conditions  du  voyage.  Les  t 
inscriptions  sont  limitées.  ' 

Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves  à  l’issue  du  cours,  j' 
Le  droit  de  laboratoire  à  verser  est  de  150  fr. 

.Seront  admis  les  docteurs  français  et  étrangers,  ainsi  j 
cjue  les  étudiants  immatriculés  à  la  Faculté,  sur  la  pré-  1 
sentation  de  la  quittance  de  vei-sement  du  droit.  Les  1 
bulletins  de  versement  relatifs  à  ce  cours  seront  délivrés  ) 
au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  j 
mercredis  et  vendredis,  de  3  à  5  h. 


Le  Directeur-Gérant  :  Dr  GASSOT. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie. 

R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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1886.  —  Avantages  de  la  titularisation 
d’un  médecin  aide-major. 

En  vacances  ici,  je  reçois  de  la  Direction  du  Service 
de  Santé  de  Paris  une  invitation  à  lui  adresser  copié 
de  mon  extrait  de  naissance,  afin  de  lui  permettre  de 
constituer  mon  dossier  de  titularisation. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  renseigner  d’urgence  si 
i’ai  avantage  à  le  l'aire.  Voici  mon  cas  : 

Je  suis  né  en  1880.  J’ai  donc  44  ans.  Naturalisé  au 
début  de  la  guerre,  je  suis  passé  devant  le  Conseil  de 
révision,  début  1915  (classe  1910),  et  mobilisé  aussi¬ 
tôt.  Je  suis  médecin  aide-major  de  2®  classe  à  titre 
provisoire. 

Ai-je  avantage  à  me  faire  titulariser  ? 

Ai-je  avantage  à  ne  pas  le  faire  ?  . 

Ai-je  autre  chose  à  faire  de  plus  avantageux  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

Vous  avez  tout  avantage  à  vous  faire  titula¬ 
riser  ;  étant  donné  votre  âge,  il  n’en  résultera  pour 
vous  que  des  agréments,  sans  inconvénients  :  pas 
de  périodes  d’instruction, très  vraisemblablement; 
une  courte  durée  d’.obligation  militaire,  etc.  En 
échange,  vous  aurez,  le  cas  échéant,  aussitôt  rang 
d’officier,  avec  solde,  etc.,  au  lieu  d’attendre 
dans  des  conditions  incertaines  et  moins  agréa¬ 
bles,  votre  nomination  de  médecin  de  réserve. 
Nous  ne  voyons  aucune  solution  meilleure  à  vous 


proposer,  car  nous  l’envisageons  dépourvue  de 
tout  inconvénient,  susceptible  au  contraire  de 
'vous  favoriser. 


1887.  —  Fourniture  d’un  appareil 
à  un  mutilé  de  guerre 

Je  soigne  depuis  2  ans  une  victime  de  la  guerre 
pour  coxalgie  droite  avec  abcès  froid. 

A  l’heure  actuelle,  mon  malade  est  en  bonne  voie 
de  guérison,  et  je  pensé  que  dans  .deux  mois,  il  pourra 
commencer  à  se  lever. 

Or,  il  aura  besoin  d’un  appareil  de  marche  (appa¬ 
reil  en  cuir  moulé  par  exemple)  quand  il  commen¬ 
cera  à  se  lever. 

A  qui  devra  s’adresser  ce  malade  pour  cet  appa¬ 
reil  ?  Au  centre  d’appareillage  ?  Mais  ce  centre  est  à 
100  kilomètres.  De  plus,  il  faudrait  peut-être  hospita¬ 
liser  le  malade  pendant  le  temps  où. on  confectionnera 
son  appareil,  et  mon  client  ne  tient  pas  à  être  hospi¬ 
talisé. 

D-’  T. 

Réponse. 

Il  faut  vous  adresser  au  médecin  chef  .du 
Centre  d’apparéillage  le  plus  proche,  ejui  fera  le 
nécessaire,  et  qni  évitera  certainement,  si  vous  le 
demandez,  une  hospitalisation  à  vptre  client.' 
Son  transport  au  Centre  d’appareillage  se  fera 
naturellement  à  titre  gratuit. 


Reg.  Comnb  SelM  .16.36g, 
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1 889.  —  Inscription  au  tableau 
de  la  Légion  d’ÏIonneur 

Quels  sont  les  titres  et  conditions  que  doit  pré- 
seuler  actuellement  un  médecin' aide-major  do  ré¬ 
serve,  pour  être  inscrit  au  tableau  de  la  Légion 
d’honneur  ?  Que  comptent  pour  lui  les  années  de 
présence  au  front  pendant  les  hostilités,  les  citations, 
les  blessures  et  propositions  antérieures  ?  Combien, 
faut-il  d’annuités  et  comment  les  calculer  ? 

o)  Etant  donné  que  certaines  conditions  sont  rem¬ 
plies,  l’inscription  au  tableau  est-elle  automatique  ou 
bien  doit-on  faire  une  demande  et,  dans  ce  cas,  à  qui 
l’adresser,  sous  quelle  forme  et  avec  quelles  pièces  à 
l’appui  ? 

Je  m’excuse  de  poser  à  l’Office  de  renseignements 
des  questions  qui  n’ont  rien  de  professionnel,  mais 
je  sais  sa  compétence  très  étendue  et  son  obligeance 
sans  limites  et  je  le  remercie' à  l’avance  de  la  réponse 
qu’il  voudra  bien  m’adresser.  D'']SI. 

Ré  ponse. 

1°  Pour  être  inscrit  au  tableau  de  la  Légion 
d’honneur,  il  faut  compter,  en  principe,  20  an¬ 
nées  de  service,  mais,  en  pratique,  ce  chiffre 
est  porté  à  25  ans  pour  l’active  et  à  27  ans  pour 
la  réserve. 

Chaque  citation  à  l’ordre  de  l’armée  compte 
pour  une  annuité  supplémentaire. 

Chaque  blessure  compte  également  pour  une 
annuité  surajoutée. 


Citations  à  l’armée  et  blessures  permettent  '' 
ainsi  d’atteindre  plus  tôt  ce  chiffre  de  25  annui¬ 
tés.  ’  '  , 

Le  séjour  au  front  n’entre  pas  dans  le  décomp¬ 
te  des  annuités,  mais  il  en  est  fait  mention  dans 
lès  notes,  dans  les  motifs  dès  propositions,  et  on 
en  tient  compte,  dans  une  large  part,  quand  est 
établi  le  classement  des  propositions. 

2°  Point  n’est  besoin  de  faire  une  demande  ; 
vous  êtes  proposé  d’office,  dès  que.  vous  remplis¬ 
sez  les  conditions  voulues  ;  puis,  lorsque  votre 
rang  de  mérite  sur  l’ensemble  des  médecins  pro¬ 
posés  est  suffisamment  élevé  pour  répondre  aux 
vacances  annoncées  pour  l’année  dans  les  légion¬ 
naires  des  réserves,  le  Ministre  vous  inscrit  au 
tableau  pour  •  la  Légion  d’honneur  publié  au 
Journal  officiel  une  lois  par  an. 

C’est  sur  ce  tableau,  qu’automatiquement  on 
prélève  alors  les  médecins,  décorés  en  janvier  et 
juillet  de  chaque  année,  lors  des  promotions  bi-  . 
sannuelles. 

Application  du  Tarif  Breton 

I 

1869.  —  Diagnostic  à  l’élcetro aimant 
suivi  d’opération  intra-oculaire 

Le  docteur  B.  appelé  à  donner  ses  soins  à  un  blessé 
pour  corps  étranger  de  l’œil,  dut  procéder  à  un  dia- 
I  gnostic  au  moyen  de  l’électro-aimant  géant. 
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L’extraction  du  corps  étranger  fut  pratiquée  au 
cours  d’une  autre  séap-ce. 

Le  docteur,  dans  sa  note  d’honoraires  demande  : 

1"  Honoraires  pour  diagnostic  à  l’électro-aimant 
géant  ;  2“  Honoraires  pour  extraction  d’un  corps 
étranger  intra-oculaire. 

Dans  une  note  de  la  Compagnie,  le  Conseil  médical 
refuse  les  premiers  honoraires  en  raison  que  d’après 
lui  «  le  diagnostic  à  l’électro-aimant  géant  est  fonc¬ 
tion  de  l’extraction  du  corps  étranger  intra-oculai- 

Je  vous  serais  très  oblige  de  vouloir  bien  me  taire 
connaître  votre  avis  à  ce  sujet. 

D”  B. 

Réponse. 

Le  tarif  Breton,  article  27  c),  alloue  spéciale¬ 
ment  100  francs  pour  «  application  diagnostique  de 
l’électro-aimant  à  la  recherche  d’un  corps  étran¬ 
ger  intra-oculaire,  avec  avis  immédiat  au  chef 
d’entreprise  ou  à  son  assureur  substitué  ».  li  ré¬ 
sulte  de  ce  texte  que  cette  recherche  vaut  100  fr. 
par  elle-même,  ou  alors,  on  ne  l’aurait  pas  ins¬ 
crite  ainsi  dans  le  tarif,  attendu  qu’elle  est  néces¬ 
sairement  suivie,  d’ordinaire,  d’une  deuxième  et 
toute  différente  intervention  tarifée  300  francs, 
(article  27)  à  la  rubrique  «  corps  étrangers  intra- 
oculaires  ».  Il  est  inconcevable,  en  effet,  qu’elle 
puisse  jamais  être  praticiuée  seule,  qu’on  se  con¬ 
tente  de  faire  l’électro-diagnostic,  sans  chercher 


ensuite  à  extraire  le  corps  étranger.  On  a  donc 
bien  diversifié  les  deux  interventions. 

Si  donc  un  oculiste  :  1°  fait  le  diagnostic  à  l’é- 
lectro-aimant  (avec  avis  consécutif  immédiat)  ;  2* 
extrait  le  corps  étranger  intra-oculaire,  il  m’ap¬ 
paraît  évident  qu’il  a  droit  aux  deux  honoraires 
marqués  spécialement  pour  ces  deux  interven¬ 
tions  spéciales. 

F.  D. 

Il 

1893.  —  Fracture  des  deux  os  de  l’avant- 


Dans  un  accident  couvert  par  une  Compagnie  d’as¬ 
surance,  j’envoie  ma  note  à,  la  Go.mpagnie  «  l’X,  ». 
Entre  autres  lésions  (fracture  de  l’omoplate,  luxa¬ 
tion  de  l’épaule,  fêlure  de  l’humérus),  le  blessé  présen¬ 
tait  une  fracture  de  l’extrémité  inférieure  du  radius  et 
de  l’apophyse  styloïde  du  cubitus! 

J’ai  plâtré  l’avant-bras  du  blessé  après  réduction 
et  j’ai, demandé  à  la  Compagnie  des  honoraires  pour 
fracture  des  deux  os  de  l’avant-bras,  soit  90  fr.  en 
deuxième  catégorie.  La  Compagnie  se  refuse  à  consi¬ 
dérer  cette  fracture  comme  fracture  des  deux  os  de 
l’avant-bras  et  ne  veut  me  payer  que  60  fr.  cette  ré¬ 
duction  et  contention.  Une  radiographie  a  été  prati¬ 
quée.  Que  pensez- vous  de  cette  prétention  ?  Est-elle 
courante  ?  Que  me  copseillez-vous  de  faire  ? 


■  CllLORAMINE  FREYSSIN6E 


'  Grand  Prix 

)  Strasbourg  1923 


La  Créosote  rend  le  terrain  réfractaire  a  1  Infection  tuneronlense.  i 


CAPSULES  DARTOIS 

a  enrobage  spécial,  contiennent  ohacane  0,05  de 
Créosote  de  hêtre  titrée  en  galacol,  dissoute 
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Réponse. 

•  Je  pense  que,  dans  ce  cas,  il  n’y  a  pas  ce  qu’on 
est  convenu  d’appeler  et  ce  qu’on  a  tarifé  «  frac¬ 
ture  des  deux  os  de  l’avant-bras  ».  Cette  dernière 
est  une  tout  autre  affaire  au  point  de  vue  inter¬ 
vention  technique,  et  aussi  responsabilité  consé¬ 
cutive.  Ce  dont  vous  parlez  est  une  fracture  para- 
articulaire  du  radius,  ayant  fait  sauter,  par  ex¬ 
tension,  l’apophyse  styloïde  cubitale,  pas  autre 
chose.  Est-ce  que,  dans  la  fracture  de  l’extrémité 
supérieure  de  l’humérus  avec  fracture  de  là  cora¬ 
coïde,  on  compterait  :  1°  fracture  de  l’humérus  ; 
2°  fracture  de  l’omoplate  ?...  Je  vous  avoue  que 
je  ne  puis  le  concevoir.  Tel  est  du  moins  mon 
avis  personnel  basé,  il  est  vrai,  sur  l’ensemble  de 
nos  discussions,  lors  de  l’élaboration  du  tarif 
Breton,  '  F.  D. 


NOTE  DE  PRATIQUE  QUOTIDIENNE 

Abcès  froids  et  injections  modificatrices. 

Le  traitement  des  abcès  froids  demeure  encore 
à  cette  heure  l’un  des  plus  délicats  et  souvent  des 
plus  décevants,  quelle' que  soit  d’ailleurs  l’atten¬ 
tion  et  la  sagacité  du  clinicien  qui  les  soigne. 

,  On  sait  qu’il  faut  surtout  éviter,  par  une  ou¬ 
verture  intempestive  et  trop  large,  d’ajouter  à 


l’infection  tuberculeuse  locale,  des  infectioii^ 
secondaires  qui  viendraient  singulièrement  coni' 
pliquer  la  situation. 

On  a  préconisé  l’ablation  large  de  l’abcès  con¬ 
sidéré  comme  une  véritable  tumeur  dont  îl  faut 
débarrasser  l’organisme.  Mais  nous  confinons  IJ 
à  la  grande  chirurgie,  et  avant  d’en  arriver  là 
les  malades  réclament  des  interventions  à  nioin^' 
dre  fracas.  Aussi,  bon  nombre  de  praticiens  de; 

,  meurent-ils  fidèles  à  la  ponction  suivie  d’injec; 
tions  modificatrices. 

On  a  longtemps  employé  l’éther  iodofornic 
le  naphtol  camphré,  qui  ne  sont  pas  exempts  de 
risques  d’intoxication.  Actuellement,  on  leur 
préfère  et  avec  raison,  les  préparations  iodées. 

A  la  Société  de  thérapeutique,  M.  Jean  lli- 
chaux  vient  de  préconiser,  comme  liquide  mo¬ 
dificateur,  une  suspension  d’iode  titrée  à  0.00166 
d’iode  colloïdal  par  cmc.  (1).  L’ahcès  étant  vide 
le  plus  complètement  possible  de  son  contenu, 
on  injecte  ensuite  dans  la  poche,  sans  précaution 
spéciale,  5  à  10  cmc.  de  cette  préparation  suivant 
le  volume  de  celle-ci. 

Une  seule  injection  suffit  le  plus  souvent  ; 
dans  Ciuelques  cas,  il  est  nécessaire  de  pratiquer 
une  seconde  injection  15  jours  à  3  semaines  après 
la  première.  Cette  thérapeutique  amène  non 
seulement  la  disparition  de  la  poche’  abcédéc, 


(1)  Orthoiodine  Dausse. 
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triais  êricorë  la  formatiori  à  sOn  niveau  d’un  tissu 
dé  sGlérose  un  peu  lafdacé  que  l’on  sent  parfaite¬ 
ment  à  la  palpation  profonde  et  qui  indique  la 
guérison. 


JURISPRUDENCE 


Commission  de  surveillance  et  dé  contrôlé 
des  soins  gratuits  aux  mutilés  de  guerre 


Justification  du  nombre  des  interventions. 

L’inscription  sur  le  même  bulletin  de  visite  de 
plusieurs  interventions  n’est  pas  conforme  aux^ 
prescriptions  des  décrets  réglementant  le  contrôle. 

DÉctsiON  DU  14  féVriër  1924. 

Considérant  que  le  ...  dit  avoir  obtenu  du 
Préfet  des . ,  lé  paiement  de  plusieurs  injec¬ 

tions  intraveineuses  inscrites  sur  le  même  bulle¬ 
tin  de  visite  pour  le  4«  trimestre  de  1922  ; 

■Que  se  fondant  sur  ce  précédent,  il  a  réclamé 
à  la  Commission  départementale  des .....  nou¬ 
vellement  instituée  le  paiement  de  75  inj  ections 
intraveineuses  inscrites  sur  trois  bulletins  de 
visite  ; 

Qu’il  a,  en  outre,  réclamé  le  paiement  d’uné 
consultation  et  d’une  analyse  d’expectoration 


inscrites  ensemble  sur  üri  même  büliêtin,  qu’il  fait 
reniarquer  à  ce  propos  dans  une  lettré  jointe  aü 
dossier  qu’il  né  saurait  être  en  cé  cas  question  de 
cuinul,  «  la  consultation  étant  un  acte  médical  et 
l’analyse  d’expectoration  un  acte  dé  labora¬ 
toire  »  ;  . 

Que  la  GoiUmissiott  départementale  a  refusé 
,  d’ autoriser  le  paiement  dés  75  injections  intra- 
vêinéUsès  inscrites  én'séttiblé  sUr  trois  bulletins 
de  visite.  Qu’elle  a,  en  outre,  refusé  d’àUtoriser  le 
paiement  de  la  consultation  inscrite  sur  un  même 
bulletin  avec  l’analyse  d’expectoration^  comme 
constituant  cumul  ; 

Attendu  que  l’appel  est  recevable  ; 

Que  le  décret  du  26  septembre  l9l9,  article  19, 
indique  les  conditions  propres  à  permettre  le 
paiement  et  le  contrôle  des  actes  médicaux  par 
l’usage  des  bons  du  carnet  de  soins  ; 

Que  le  décret  du  '25  octobre  1922  reproduit, 
article  14,  les  mêmes  dispositions  ; 

Que  le  même  décret  indique,  article  18,  les  con¬ 
ditions  d’avertissement  préalable  de  la  Commis¬ 
sion  de  contrôle  datis  toüs  les  cas  où  doit  être 
pratiquée  une  série  de  plus  de  cinq  interventions 
à  tarif  spécial  ■; 

Que  le  Préfet  des  en  mandatant  pour  le 

4<=  trimestre  1922  des  honoraires  réclamés  dans 
une  forme  irrégulière  n’engageait  que  sa  propre 
responsabilité  sâns  créer  un  pt-èéédent  opposable 
à  l’autorité  des  lois  êt  déCrèts  ' 


:  Al;»  :D  IIP  E’^ 

Pi  .  DIURÉTIOU^  'PUISSANT 


efRICAROllES  -  tACHYCARDIÉ 
AT0Ni:S  CARDIAQUES 

OYSPNEE  UEE  AUH  RETRECISSEMENT  MITRAL 
NEPHRJES  DIVERSES 

UBIiMINÜRIE  AVEC  OU  SANS  ŒÔÈ(IE  -  ASCITES 
PNEUMONIE  -  pneumopathies  BRIPPAIES 

nEphrusclEroses 


ACTION  RAPIDE  ET  DE  LONGUE  DURÉE 

PAS  De  fatigue  Dé  L’ estomac 

TOLÉRANCE  PARFAITE 


PUISSANT  MOPIFICATEUR 
ET  DES  FONCTIONS  VÉSICO 


INDICATIONS 

antisepsie  des  voies  urinaires 

URÉMIE,  URICÉMIE,  CYSTITES 

catarrhe  Vésical,  uréthrites 
diathèses  uriques 
dravelle  goutte,  arthritisme 
RHUMAT  smes 


DIUROCYSTINE 


AFFECTIONS  DES  REINS 


Laboratoires  lIoIZeVg.  ÎllÎÎT  DoctBiir  ilH'lliiiyBrsitA^jE  Paris,  M 


ÉteglslTe  da  commerce  di 
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Que,  d’autre  part,  tout  en  admettant  la  thèse 

du  docteur  . ,  sur  la  distinction  à  établir, 

entre  la  consultation,  acte  médical  et  l’analyse 
bactériologique,  acte  de  laboratoire,  et  en  consi¬ 
dérant  que  les  deux  actes  nécessairement  séparés 
l’un  de  l’autre  ne  constituent  pas  le  fait  de  cu¬ 
mul,  il  n’en  reste  pas  moins  que  les  observations 
précédentes  sur  la  non  utilisation  appropriée  du 
carnet  de  soins  sont  applicables  en  cette  autre 
circonstance. 

Pour  ces  motifs  : 

Reçoit  l’appel  en  la  forme,  le  déclare  mal  fon¬ 
de  ; 

;  Reconnaît  au  docteur . le  droit  au  paie¬ 

ment  de  trois  injections  intra-veineuses  corres¬ 
pondant  aux  trois  bulletins  de  visite  détachés 
du  carnet  de  soins  ; 

Confirme  pout  le  surplus,  la  décision  de  la  Com¬ 
mission  départementale  des  .... 

II 

Soins  radiothérapiques. 

L’attribution  d’honoraires  radiothérapiques  n’est 
possible  en  droit  qu’à  dater  de  la  promulgation  de 
la  loi  du  21  juillet  1922  modifiant  la  loi  du  31 
mars  1919. 

Décision  du  14  février  1924. 

Vu  la  loi  du  21  juillet  1922  ; 


Attendu  qu’en  1920,  1921  et  jusqu’au  21  juil¬ 
let  1922,  les  soins  radiothérapiques  ne  pouvaient 
être  donnés  qu’à  l’hôpital  ; 

Que,  jusqu’au  21  juillet  1922,  la  rémunération 
des  soins  radiothérapiques  n’est  réglée  par  aucun 
texte  de  loi  ou  de  décret  ; 

Que  l’attribution  d’honoraires  radiothérapi¬ 
ques  n’est,  en  ce  cas,  possible  en  droit  qu’à  dater 
de  la  promulgation-de  la  loi  du  21  juillet  1922 
modifiant  la  loi  du  31  mars  1919. 

Pour  ces  motifs  : 

Reçoit  l’appel  en  la  forme,  le  déclare  mal 
fondé  ;  . 


Confirme  la  décision  de  la  Commission  dépar¬ 
tementale  de  .'. . 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  TBAVEItS  L'OFFICIEL 

30  juin  et  1'=''  juillet. 

Accidents  du  travail.  —  Loi  du  30  juin  1924 
fixant  le  mode  d’établissement  et  de  perception 
des  taxes  destinées  à  faire  face  au  payement  des 
allocations  temporaires  instituées  par  la  loi  du  15 
juillet  1922  en  faveur  de  certaines  catégories  de 
bénéficiaires  de  rentes  au  titre  de  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail. 


AlectloDS  alpfô  ta  Voies  Respiratoires 

GRIPPE  -  BRONCHO-PNEUMONIE 

TUBERCULOSE  -  COQUELUCHE  et  MALAOIES  INFECTIEUSES 


EUCALYPTINE 


au  Gaîacol  Camphré 


BRUN 


i"  AMPOULES  ET  LIQUIDE  INJECTABLE  stérilisés 

(en  injections  hypodermiques  indolores,  1  c.  c.  par  jour) 

2®  CAPSULES  glutinisées  pour  les  VOIES  RESPIRATOIRES 


NOTICES  et  ÉCHANTILLONS  QRATIfTÎS  f flacons  ou  bottes  du  commerce) 

Laboratoire  LE  BRUN,  5,  Rue  Hippolyte-Lebas,  Paris 


—  Loi  du  30  juin  1924  prorogeant  de  deux  an¬ 
nées  et  modifiant  la  loi  du  15  juillet  1922  insti¬ 
tuant  des  allocations  temporaires  en  faveur  de  cer¬ 
taines  catégories  de  bénéficiaires  de  renies  au  titre 
de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail. 

Plantes  médicinales.  —  Décret  du  27  juin  1924 
fixant  la  composition  du  Comité  interministériel 
des  plantes  médicinales  et  des  plantes  à  essences. 

2  juillet. 

Agrégation  de  médecine.  —  La  première  ses¬ 
sion  pour  la  deuxième  épreuve  de  l’examen  d’ap¬ 
titude  aux  fonctions  d’agrégé  dans  les  facultés  de 
médecine  et  de  pharmacie  aura  lieu  au  mois  de 
mars  1926. 

5  juillet. 

Ecoles  d’infirmières.  —  Sont  modifiées  comme 
suit  les  arrêtés  d’approbation  des  Ecoles  d’in¬ 
firmières  dont  s’agit  : 

Ecole  d’infirmières  des  hospices  civils  de  Bor¬ 
deaux,  école  de  l’hôpital  Saint-André  et  du  Tondu, 
sous  réserve  que  le  programme  et  le  règlement  de 
cette  école  seront  mis  en  conformité  des  délibé¬ 
rations  du  Conseil  de  perfectionnement,  1”®  sec¬ 
tion, et  seront  mis  en  pratiqué  dès  octobre  1923. 

Ecole  d’infirmières  du  Comilé  de  Bordeaux  de  la 
Société  de  Secours  aux  blesssés  militaires  et  de  l’As¬ 
sociation  des  Dames  françaises  réunies,  sous  ré¬ 
serve  que  cette  école  se  conformera  en  octobre 


1923,  pour  l’enseignement  supérieur,  au  pro¬ 
grammé  type  établi  suivant  les  délibérations  du 
Conseil  de  Perfectionnement,  l'®  section. 

6  juillet. 

Académie  de  médecine.  — -  Approbation  de  l’é- 
I  lection  de  M.  Jecin  Camus,  pour  remplir  la  place 
de  membre  titulaire,  devenue  vacante  dans  la 
Section  des  sciences  biologiques,  physiques, 
chimiques  et  naturelles,  par  suite  du  décès  de 
M.  Gariel. 

10  juillet. 

Ecoles  d’infirmières.  —  -  Est  approuvé,  sans 
réserve,  le  règlement  de  l’Ecole  d’infirmières  et 
d’infirmiers  sanitaires  et  coloniaux  de  l’Institut 
Lannelongue,  à  Paris. 

Accidents  du  travail.  —  MM.  Antonelli  et 
Chaussy,  députés,  sont  nommés  membres  des 
deux  sections  de  la  Commission  des  tarifs  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  en  matière  d’accidents  du 
travail  et  vice-présidents  de  ladite  commission  : 
M.  Antonelli,  pour  la  première  section  et  M. 
Chaussy,  pour  la  seconde  section. 

11  juillet. 

Assurances.  — Arrêté  du  Ministre  du  Travail 
constituant  une  Commission  chargée  de  préparer 
un  avant-projet  de  loi  sur  le  contrat  d’assurance 
et  nommant  les  membres  de  cette  Commission. 


R.  C.  Seine  150.854. 


12  jùillet.  . 

Hygiène  publique.  —  Approbation  du  règle¬ 
ment  concernant  l’organisation  et  le' fonctionne¬ 
ment  du  centre  régional  de  lutte  contre  le  cancer 
d’Angers. 

17  fuillet 

Médecins  de  la  santé.  —  Décret  du  10  juillet 
1924  modifiant  le  décret  du  7  juin  1919  détermi¬ 
nant  les  conditions  de  recrutement  des  directeurs  et 
des  médecins  de  là  santé. 

Art.  1“.  —  L’article  3  du  décret  du  7  juin  191 9  est 
modifié  comme  suit  : 

Art.  3.  —  Le  jury  chargé  d’apprécier  les  titres  des 
candidats  est  composé  de  six  mernbres  ainsi  dési¬ 
gnés  : 

Le  président  ou,  à  son  défaut,  le  vice-président  du 
conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France,  qui 
remplit  les  fonctions  de  président  du  jury. 

Le  directeur  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publi¬ 
ques. 

Deux  conseillers  techniques  sanitaires.* 

Un  inspecteur  général  des  services  administratifs 
désigné  par  le  ministre. 

Le  chef  du  bureau  de  la  prophylaxie  et  des  épidé¬ 
mies. 

Le  sous-chef  du  bureau  de  la  prophylaxie  et  des 
épidémies  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

19  juillet. 

Doctorat  vétérinaire.  —  Décret  du  12  juillet 


1924  fixant  les  droits  à  percevoir  en  vue  du  diplême^i 
de  docteur  i>élérinaire. 

Droit  d’examen  de  200  fr. 

Les  aspirants  au  doctorat  vétérinaire  prépar 
rant  leur  thèse  dans  un  laboratoire  de  faculté  de 
médecine  ou  d’école  vétérinaire  acquittent  en 
outre,  au  profit  he  l’université  : 

Un  droit  annuel  d’immatriculation  de  60  fr, 

Un  droit  annuel  de  bibliothèque  :  10  fr. 

Quatre  droits  trimestriels  de  laboratoire  à  40 
I  francs. 

Laboratoire  du  Ministère  de  l’Hygiène. —Arrêté 
I  modifiant  l’arrêté  du  ”29  janvier  1923  relatif  à 
■  l’organisation  du  laboratoir  e  du  Ministère. 

20  juillet. 

Enfants  du  premier  âge.  —  Loi  du  14  juillet 
1924  portant  ratification  du  décret  relatif  à  l'in¬ 
troduction  dans  les  départements  du  Bas-Rhin,  du 
Haut-Rhin  et  de  la  Moselle  de  la  législation  relor 
five  à  la  protection  des  enjants  du  premier  âgé. 

Conseil  National  économique.  —  Arrêté  du  ML, 
nistre  du  Travail,  de  l’Hygiène  et  de  la  Prér 
voyance  sociale,  en  date  du  19  juillet  1924,  instir 
tuant  une  Commission  d’études  en  uue  de  la  eansln 
tution  du  Conseil  National  économique  et  nonir 
mant  les  membres  de  cette  Commission. 

Au  nombre  de  ces  membres  figurent  :  le  D' 
Jules  Renault,  conseiller  technique  du  Ministère 
et  le  Di  Brouardel,  membre  de  la  •  Commission 
1  supérieure  des  maladies  professionnelles. 


QuaFftHte-sixiime  annâe 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


SOIVUMAIR-E 


Propos  du  Jour 

■  Grandeurs  et  servitudes  médicales.  Une  con¬ 
versation  avec  le  D’’  Jacques  Bonhomme 
sur  les  attaques  de  la  Presse  contre  le  corps 
médical  (Noir) . , .  1969 

Partie  Sclenilflttua 

Travaux  Originaux 

Les  indications  thérapeutiques  dans  la  tu¬ 
berculose  ganglionnaire  du  cou  (Trufferl).  1972 
Thérapeutique  et  voyages  au  long  cours 

(Loir) .  1977 

L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Les  elïets  diurétiques  des  urines 
de  crise.  —  Etat  actuel  de  la  vaccinothé-  » 
rapie  et  de  la  sérothérapie  antigonococ¬ 
cique.  —  Considérations  sur  la  syphilis  en 
marge  dés  traités  classiques.  —  Glaucome 
et  troubles  endocriniens.  —  Les  traite¬ 
ments  du  diabète  et  les  nouvelles  métho¬ 
des  thérapeutiques.  —  Sur  la  guérison 
spontanée  de  la  syphilis.  —  Galactothéra- 
pie  et  antosérothérapie  dans  l’ophtalmie 
sympathique.  —  Exophtalmie  pulsatile 


traumatique.  —  Régime  restreint  et  jeûne 
cause  de  dermatose.  —  Syphilis  secon¬ 
daire  du  système  veineux . .  1976 

Les  Sociétés  savantes  :  Paris  :  Diabète,  insuf¬ 
fisance  glycolytique  et  ins.uline.  —  La 
tuberculose  dés  nourrissons  et  la  crise  du 
logement.  —  La  transfusion  intra-cardia- 
que.  —  Température  intra-trachéale  chez 
Thomme.  —  Le  bismuth  dans  la  syphilis 
héréditaire.  —  Syphilis  méconnue  et  chi- 
^  rurgie.  —  Types  de  malformations  utéro- 
vaginales.  —  Corps  étrangers  multiples  du 

tube  digestif .  1982 

Les  Congrès  :  XXXVIP  Congrès  de  la  Socié¬ 
té  française  d’ophtalmologie .  1984 

Les  Livres. .  ;.. . .  .■ . 1986 


Partie  Professionnelle 

Travaux  Originaux 

Les  praticiens  aux  Journées  médicales  de 

Toulouse  (F.  Decourt) . 1989 

Quels  sont  les  actes  médicaux  que  peut  faire 
une  sage-femme  ?  (Paul  Boudin)  ; .  1990 


(Voir  suite  page  1962-IV) 
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DE  Bile  DE  Porc 


3  comprimes  dans  unpeudeau 
au  milieu  de  chaque  repas  ' 


Pérment  Gastrique  naturel 
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{Suite  du  Sommaire) 

Les  Journées  médicales  de  Toulouse.  L’oeu¬ 
vre  de  l’Union  Médicale  Frânco-Ibéro- 

Américaine  ou  Umfla  (Dartigues) .  1991 

Chronique  de  la  Mutualité  :  Une  conception 

mutualiste  (Vimonl) . . .  1993 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 
Instruction  relative  à  l’appareillage  dés  mu¬ 
tilés  ... . .  1995 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  1999 


Dami-Colonnas 

Correspondance 

Mutualité  Familiale.  Le  paiement  des  coti¬ 
sations  et  des  indemnités.  —  Rente  d’un 
accidenté  du  travail.  —  Entrée  d’un  tuber¬ 
culeux  de  guerre  dans  un  sanatorium.  — 
Déclaration  tardive  d’accident  du  travail. 
—  Honoraires  médico-légaux.  —  Accident 
de  foot-ball.  —  Fin  des  obligations  mili¬ 
taires.  —  Lieu  d’établissement  de  l’impôt 
sur  le  revenu.  —  Taxe  sur  la  valeur  loca¬ 
tive.  —  Taux  des  prestations.  Poursuites 
pour  paiement  des  impôts.  —  Application 
du  Tarif  Breton  :  Réunion  par  sutures 


multiples .  1964 

Les  V.E.M.  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Nancy . . .  2004 

Jurisprudence 

Commission  supérieure  de  surveillance  et  de 
contrôle  des  soins  aux  mutilés  de  guerre  : 
Délivrance  de  médicaments  spécialisés.  — 

Inscription  sur  les  listes  spéciales .  2005 

A  travers  l’Officiel . 2006 

Réponses  des  ministres  aux  questions  des 


Parlementaires  '.Les  désignations  des  mé¬ 


decins  experts.  —  Situation  fiscale  d’un 
médecin  employé  par  un  industriel  — 

Frais  de  déplacement  d’un  mutilé  de 
guerre.  —  Allocation  de  la  prime  d’allai¬ 
tement  .  2007 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 

Cet  Office  est  mis  ft  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  poni 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  delà 
profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 
—  administratifs 
i  —  professionnels 
Application  des  tarifs 
Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

{Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


^VIS 


Envols  de  Fonds 

Ponr  l’enval  dei  abonnements  et  des  catliatloni  im 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  pins  pratique  et 
le  pins  économlqne  est  le  versement  an  compte  de  chi¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  médial 
français,  Paris,  271-46. 


R.ou.Q-SElNE  233.927 
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Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  d’altitude. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  dé  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  les  docteurs  : 

Chamonix  de  Cfaabanolle.  |  Rousies  (les).  Moreau. 
Jougna  (Doubs).  Charlin.  |  Saint  Gepvais.  Roux. 
Lua-la-CpoIx-Hauta.  Faure.  Vernet-lea-Balns.  Poneon. 
MaîehalDoubsj.  J.  Cbatelam.  | 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 


MM.  les  docteurs 
Aigulllon-sup-IHep,  Kraut. 
Bandol-sup-Mep.  Charmot, 
L.  Marçon. 

Banyula-tup-Map.  E.  Pau's. 
Borck  Plage.  Bouquier  Tri- 

Canoale.  Bazin. 
carnac-Plage.  Mlle  Chauveau, 
E.  Saint-Martin. 

casait-  tup  -  Map.  Agostini, 


Cayeux-  BpIghton-sup-IHep. 

Collen  (orthopédie). 
Ohatelalllon.  Barraud. 
Douapnenaz.  Datney. 
Lacanau.  Dubroca. 

Papamé.  Ronsin. 

Rosooff.  Stëphan. 


St-Quay-P 


x.Christian 


m  m 


DEMANDES  et  OFFRES 

AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum.  (Insertion  concernant 
l’abonné  lui-même). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  <^a  Concours  Médical,  Paris  xfiy-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’nn  timbre  pour  la  réponse 


N”  373.  —  Part  clinique  à  céd.  excell.  cond.  Poumons 
et  cœur. 

N°  374.  —  Doct.  48  a.  fatigué  par  dur  serv.  camp., 
cherc.  sit.  méd.  stable,  Paris,  banl.  imméd.  ou  Midi, 
dans  clinique,  mais,  de  santé,  etc.  Représent,  firmes 
pharm.  et  toute  branche  se  rapport,  proies,  médic. 

N”  375.  —  Doct.  serait  recon.  à  contr.  qui  lui  adresser, 
nourriss.  à  placer  dans  pays  sain,  pittor.  peuplé  bonnes 
nourrices,  lieu  desservi  par  gr.  ligne.  Ec.  Consultations 
nourrissons,  Condé-s-Huisne.  Orne. 

N"  376.  —  Jeune  doct.  accept.  de  suite  poste  d'assist. 
clinique  ou  hôpital. 

N"  377.  —  Doct.  expér.  accept.  sit.  de  second  dans 
mais,  de  santé  à  Paris  ou  rcg.  paris,  banl.  Ouest,  ou 
départ.  Loir-et-Cher,  J.-et-I..  et  L.-Tnf.  ;  ferait  rempl. 
dans  mêmes  rég. 

N»  378.  —  I.yon.  Acheter,  pet.  presse  à  imprim., 
format  carte  post.  Céder,  mach.  à  écrire  Virotyp. 

N»  379.  —  Sup.  cond.  intér.  Corre  la  Licorne.  10  CV, 
mot.  Ballot,  éclair,  démar.  élec.,  vendue  avec  garantie. 

N»  380.  —  Lapins  russes,  fourr.  analogue  à  l’hermine, 
chair  délicate.  Doct.  Denel.  Fronton  (H. -G;). 

N°  381.  —  Centre  ;  Dans  gr.  pays  de  chasse,  sur  gr. 
ligne,  à  céd.  bon  poste  de  camp.  Client,  facile  et  payant 
bien.  Mais,  commode  av.  beau  jard. 

N“  382.  —  Conf.  prend,  tte  l’année  pens.  et  traitem. 
enf.  et  adultes  aj'ant  bes.  cure  marine.  Pens.  à  partir 
12  fr.  D''  Benoist,  Abbaye  du  Méinihic,  Paramé  (I.-et-V.) 


RUBINAT 


W  LA  PLUS  AGRÉABLE  des 

Eaux  Minérales  Naturelles  Purgatives 

DOSÉE  PAR  DIEU  LUI-MÊME 

CONSTIPATION  -  AFFECTIONS  DU  TUBE  DIGESTIF 
ATONIE  GASTRO-INTESTINALE  -  HÉMORROÏDES 


DOSE  NORMALE  :  Un  verre  comme  purgatif 

Un  demi-verre  comme  laxatif 
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N»  383.  —  Conf.  dés,  acquér.  client,  demi-repos,  banl. 

N»  384.—  Directe,  clin,  ou  sanator.,  sér.  référ.,  cherche 
sit.  ou  simil. 

N“  385.  —  Dame  recomm.  fournir,  meubles,  linge 
pour  compléter  clin.,  mais,  de  santé.,  contre  occup. 
personnelle  ét  soins  à  sa  fille  en  traitement. 

N”  386.  —  D''  31  ans,  célib.  dés.  s’inst.,  aiderait  ou 
rcmpl.  conf.  âgé,  en  vue  success. 

N“  387.  ^  Bon  cab.  méd.  à  Blois,  à  céd.  après  décès, 
S’ad.  M=  Girault,  not.  à  Blois,  3,  quai  de  l’Abbé-Grégoire. 

N"  388.  —  A  vend,  pour  rayons  X  :  1“  tab.  intensif 
Gaiffe  n“  2,  inter.  Blondel,  condens.  3  bornes,  bobine 
Kochefort,  50  cent,  d’étincelle.;  2»  appar.  transportable 
sur  continu  ou  accu.. 

IN»  389,  —  I.-et-V.  Cause  cess.  client,  post.  méd.  à 
céder  près  Rennes.  Seule  condit.  achat  mais. 

N»  390  —  Ville  d’eaux  du  Centre.  Bonne  client,  rap. 
42.000  env.  appart.  meublé  avec  garage,  alï.  d’aven., 
conviendr.  à  anc.  int.  ou  à  méd.  fais,  de  la  dentisterie 
ou  de  la  chirurgie  moyenne.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris,  5». 

N»  391.  —  Paris.  Cab.  fais.  60.000,  méd.  génér. 
gynéc.  enfants.  Loyer  3.500,  bail,  appart.  4  p.  cuis., 
bien  sit.,  près  Nord-Sud.  Présent.  Cess.  urg.  S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris,  5». 

N»  392.  —  On  recherche  jeune  docteur  ayant  cohn. 
suif,  approf.  en  sciences  naturelles  pour  se  joindre  à 
titre  gratuit  (mais  défrayé  de  tout)  à  mission  arctique 
française. 


Les  dysménorrhées  sans  obstacles  réagissent  bien  à 
la  puissante  action  antinévralgique  rapide,  et  persis¬ 
tante  du  Pyréthane. 

Prescrire  les  doses  faibles  25;  50  gouttes  avant  les 
règles. 

Pendant  les  crises,  donner  30,  50,  60  gouttes  en  eau 
bicarbonatée. 


CORRESPONDANCE 

Mutualité  Familiale 
Le  paiemen  t  des  cotisations  et  les  indemnités 

lettre. 

Voulez-vous  noter  que  je  suis  guéri,  retenir  ma 
cotisation  sur  ce  que  vous  me  devez  et  me  dire  ce 
que  je  dois  vous  envoyer  pour  solde.  D'  G. 

2»  lettre.  , 

Je  reçois  ma  quittance  en  recouvrement  postal, 
je  vous  ai  cependant  fait  une  déclaration  de  mala¬ 
die  ;  pourquoi  ne  pas  retenir  ma  cotisation  sur  la 
somme  qui  me  sera  versée  ?  D''  T. 

Réponse- 

Tout  d’abord  je  dirai  que  ces  questions  ne  me 
regardent  pas  :  tout  ce  qui  concerne  le  versement 
des  cotisations  doit  être  envoyé  au  trésorier, 
D’’  Gassot,  à  Chevilly  (Loiret). 

Mais,  d’une  manière  générale,  je  puis  répondre 
qu’en  toutes  circonstances  les  cotisations  doivent 
être  versées  aux  époques  règlementaires,  c’est- 
à-dire  au  1®”  janvier  et  au  1®'’  juillet.  Le  trésorier 
peut  bien  retenir  les  cotisations  sur  les  indemni¬ 
tés  dues  à  ces  dates,  mais  il  ne  peut  imputer  ces 
cotisations  sur  des  indemnités  qui  seront  dues 
trois  mois  plus  tard. 

C’est  le  Conseil  d’administration  qui,,  sur  le 
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Vil  - 1965 


rapport  du  secrétaire  général,  fixé  l’indemnité. 
Tant  que  le  trésorier  n’a  pas  en  mains  le  bordereau 
de  paiement,  fine  doit  rien  et  n’a  rien  à  verser.  . 

Les  questions  posées  par  mes  correspondants 
lie  peuvent  donc  recevoir  qu’une  réponse  néga¬ 
tive  :  ils  doivent  payer  leur  cotisation  s’ils  ne 
Tont  déjà  fait.  H.  Mignon. 


1944.  —  Rente  d’un  accidenté  du  travail. 

J’ai  pu  blessé  qui  a  une  incapacité  permanente  de 
20  %,  son  salaire  annuel  est  de  8.648  fr.,  à  combien 
se  montera  sa  rente  ?  M. 

Réponse. 

En  vertu  de  l’article  3,  paragraphe  2-,  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  l’ouvrier  atteint  d’une  incàpa- 
cîté  partielle  et  permanente  a  droit  à  une  rente 
égale  à  la  rnoitié  de  la  réduction  que  l’accident 
fait  subir  à  son  salaire.  Pour  le  calcul  de  la  rente, 
lé  salaire  est  compté  pour  son  intégralité  jusqu’à 
4.500  francs  et  pour  le  1  /4  seulement  de  4.500  à 
15.000  francs. 

Dans  le  cas  qui  vous  intéresse,  la  rente  doit 
donc  être  déterminée  de  la  façon  suivante  : 


Salaire  de  base  :  4.500  plus  — —  =  5.837. 

4 

Rente  calculée  sur  un  salaire  dé  5.837  et  une 
réduction  de  capacité  de  20  %  : 


5.837  X  20 
100  X  2 


=  583,70 


1899.  -7-  Entrée  d’un  tuberculeux 
de  guerre  dans  un  sanatorium 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
faire  connaître  les  formalités  à  remplir  par  un  pen¬ 
sionné  de  guerre  à.  100  %  (tuberculose  pulmonaire 
évolutive)  pour  entrer  dans  un  sanatoriüm.  D''  G.  ■ 

Réponse. 

La  demande  d’ admission  dans  les  sanatûriühis 
publics,  dépendant  du  Ministère  de  l’Hygiène  ét 
de  la  Prévoyance  sociale,  est  adressée  aü  Pféfët, 
accompagnée  d’uh  certificat  médical  attestant  : 

a)  Que  la  maladie  en  cause  est  bien  celle  qui  a 
motivé  la  pension  ; 

b)  Qu’elle  est  dans  un  état  d’ évolution  tel 
qu’elle  peut  réellement  bénéficier  du  traitement 
dans  un  sanatorium  (les  tuberculeux  à  la  2®  pé¬ 
riode  ne  doivent  pas  être  envoyés  dans  ces  éta¬ 
blissements). 

Le  préfet  transmet  la  demande  au  directeur  du 
sanatorium  intéressé.  Celui-ci  fait  connaître, 
d’après  le  nombre  des  places  disponibles,  à  quèlle 
date  l’intéressé  pourra  être  dirigé  sur  l’établisse¬ 
ment. 

Le  transport  est  gratuit,  au  moyen  d’un  bon  de 
réquisition  délivré  par  la  prélecture. 

2°  La  demande  d’admission  dans  les  saliatô- 
riürris  dépendant  du  ministère  de  la  guerre,  est 
adressée  pour  la  France  au  Ministère  de  la  Guerre, 
7®  division,  pour  l’Algérie  au  Directeur  du  Servi¬ 
ce  de  Santé  du  19®  Corps  d’armée  à  Alger. 


trSÎErum  est  prélevé  sur  des  animaux 
en  période  de  régénéralion  hématique. 
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1994.  —  Déclaration  tardive  d’accident 
dn  travail. 

Ua  accident  du  travail  survenu  en  novembre  1923 
(en  l’espèce  une  plaie  contuse  de  la  rnain  droite  suivie 
de  phlegmon  profond  de  la  paume)  n'a  pasjté  déclaré, 
l’ouvrier  ne  m’avait  pas  fait  savoir  qu’il  appartenait 
à  une  usine. 

Or,  cet  accident  a  laissé  des  suites  (rétraction  ten¬ 
dineuse  généralisée)  pour  lesquelles  l’ouvrier  vient 
me  consulter,  me  ^demandant  si,  au  point  de  vue 
assurances,  il  n’y  avait  rien  à  taire. 

La  Cie  d’assurances  intéressée,  consultée  par  le 
patron,  a  répondu  par  la  négative. 

Faut-il  s’en  tenir  là  ?  Ou  engager  l’ouvrier  à  pour¬ 
suivre  ?  Il  y  a  eu  des  témoins  de  l’accident. 

Dr  H. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  11  de  la  loi  du  9  avril 
1898  la  déclaration  de  l’accident  doit  être  faite 
dans  les  48  heures  par  le  chef  d’entreprise  au 
maire  de  la  commune  qui  en  dresse  procès-verbal 
et  en  délivre  récépissé.  Mais  si  le  chef  d’entre¬ 
prise  a  omis  de  faire  cette  déclaration,  la  victime 
ou  ses  représentants  peuvent  la  faire  eux-mêmes 
jusqu’à  l’expiration  de  l’année  qui  suit  l’accident. 
L’ouvrier  peut  joindre  à  l’appui  de  sa  déclara¬ 
tion  un  certificat  médical  indiquant  son  état  et 
les  suites  probables  de  l’accident.  Si,  d’après  ce 
certificat,  la  blessure  paraît  devoir  entraîner  la 


mort  ou  une  incapacité  permanente,  partielle  ou 
absolue,  le  juge  de  paix  est  tenu,  dans  les  cinq 
jours  de  la  déclaration,  de  procéder  à  une 
enquête. 

Si  votre  client  est  en  état  de  faire  la  preuve  que 
sa  blessure  est  due  à  un  accident  du  travail,  il  a 
intérêt  à  poursuivre  l’affaire,  tant  pour  obtenir 
le  paiement  de  son  demi-salaire  pendant  la  pé¬ 
riode  d’incapacité  temporaire,  que  pour  obtenir 
l’allocation  d’une  rente  s’il  reste  atteint  d’une 
incapacité  permanente  partielle.  L’action  en 
paiement  du  clemi-salaire  doit  être  portée  devant 
le  juge  de  paix  et  celle  en  paiement  de  la  rente 
devant  le  Tribunal .  civil.  Devant  le  Tribunal 
l’ouvrier  a,  de  droit,  l’assistance  judiciaire. 

De  votre  côté,  s’il  est  reconnu  que  la  blessure 
est  due  à  un  accident  du  travail,  vous  aurez 
action  contre  le  patron  en  paiement  de  vos  hono¬ 
raires  sur  les  bases  du  tarif  Breton. 

Toutes  ces  instances  sont  exemptes  des  frais 
de  timbre  et  d’enregistrement. 


2001.  —  Honoraires  médico-léganx. 

Au  titre  de  souscripteur  au  «  Sou  Médical»,  et 
depuis  de  longues  années,  je  viens  mettre  votre  obli¬ 
geance  à  contribution.  Veuillez  bien  me  renseigner 
sur  les  deux  points  suivants  ; 
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■  10  Le  tarif  dés  honoraires  du  médecin  légiste  a-t-il 

élé  relavé  ?  depuis  V avant-guerre. 

2°  Combien  dois- je  compter  pour  une  levée  de 
corps  à  3  kil.  et  rapport.  • 

D>^G.  , 

Réponse. 

Le  tarif  des  honoraires  en  matière  de  médecine 
legale  est  actuellement  régi  par  le  décret  dü  5 
octobre  1920,  que  nous  avonspublié  dans  TAgen- 
da-m'emento  du  Concours,  édition  1921,  à  la 
page  227. 

Si  i’acte  médical  ciue  vous  avez  accompli,  a 
consisté  dans  un  simpie  examen  du  corps,  vous 
avez  droit  à  un  honoraire  de  20  francs,  si  dans 
votre  ville  siège  un  tribunal  de  première  classe, 
et  de  15  francs  seulement  dans  le  cas  contraire. 
Dans  ce  chiffre  sont  compris  la  prestation  de  ser¬ 
ment,  s’il  y  a  lieu,  la  rédaction  et  le  dépôt  du 
rapport.  Comme  vous  avez  eu  à  vous  déplacer  à 
plus  de  deux  kilomètres  de  votre  résidence,  vous 
avez  droit,  en  outre,  à  des  frais  de  déplacement 
de  0,20  par  kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller 
qu’au  retour  si  vous  avez  effectué  le  déplacement 
par  chemin  de  fer  et  de  0,60  si  vous  avez  employé 
un  autre  moyen  de  transport.  Si  le  voyage  pou¬ 
vait  s’effectuer  par  un  service  de  transport  en 
commun,  vous  ne  pouvez  réclamer  que  le  prix 
du  voyage  par  ce  mode  de  transport. 

Si  vous  avez  eu  à  praticpier  une  autopsie,  vous 


avez  droit  à  un  honoraire  de  70  ou  de  60  francs, 
suivant  la  distinction  que  nous  vous  avons  signa¬ 
lée,  au  cas  où  cette  autopsie  aurait  eu  lieu  avant  ' 
inhumation,  de  110  ou  90  francs  si  l’autopsie 
avait  eu  lieu  après  inhumation. 

Enfin  si  l’accomplissement  de  votre  mission 
a  présenté  des  difficultés  particulières,  vous 
pouvez  demander  les  honoraires  qui  vous  parai-' 
tront  convenables  et  le  président  du  tribunal 
fixera  la  taxe  qui  devra  vous  être  allouée, 


1997.  —  Accident  de  foot-ball. 

Ayant  eu  à  soigner  pour  une  fracture  des  deux  os 
de  la  jambe,  un  joueur  de  foot-ball,  blessé  au  cours 
d’une  partie,  j’ai  envoyé  ma  note  à  la  Cie  d’assuran¬ 
ces  en  appliquant  le  tarif  de  mon  syndicat  soit  250  fr. 
pour  réduction  et  contention.  La  Cie  me  renvoie  ma 
note  avec  100  fr.  de  rabais  sous  prétexte  que  le  tarif 
à  appliquer  est  le  tarif  Dubief,  que,  suivant^a  propre 
expression,  elle  considère  comme  tarit  officiel.  Que 
dois-je  faire  ?  Accepter  ou  me  regimber  ?  J’attends 
votre  conseil.  , .  ' 

■D‘-M. 

Réponse. 

Un  accident  de  foot-ball  est  un  accident  de 
droit  commun.  Par  conséquent  vous  êtes  libre 
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de  réclamer  au  blessé  les  honoraires  que  vous 
estimez  vous  être  dus  pour  les  soins  que  voüs  lui 
avez  donnés,  sans  qu’il  puisse  vous  opposer  le  ta¬ 
rif  Dubief  on  le  tarif  Breton.  Vous  êtes  parfaite¬ 
ment  en  droit  d’appliquer  votre  tarif  syndical.' 

Mais  ceci  concerne  vos  rappôrts  avec  le  blessé 
lui-mênie.  Ce  n’est  qu’à  lui  què  vous  pouvez 
demander  le  paiement  de  vos  honoraires,  à  moins 
qu’une  tierce  personne  vous  ait  mis  en  œuvre  et 
ait  pris  l’engagement  personnel  de  vous  payer. 
Si  le  blessé  a, contracté  une  assurance,  il  se  peut 
que  celle-ci  ait  stipulé  qu;elle  supporterait  les 
frais  médicaux  selon  le  tarif  Dubief.  Cette  clause 
est  valable  -et  son  application  est  de  rigueur 
entre  le  blessé  et  l’assurance.  Mais  vous,  vous 
n’avez  pas  à  connaître  l’assurance  ;  c’est  au 
blessé  que  vous  devez  vous  adresser,  quitte  à  ce 
dernier  à  demander  à  son  assurance  le  rembour¬ 
sement  total  ou  partiel  de  vos  honoraires,  sui¬ 
vant  ses  droits.  Si  vous  acceptez  d’être  réglé 
par  l’assurance  vous  ne  pouvez  demander  à 
celle-ci  plus  que  ce  à  quoi  elle  est  tenue  envers 


1984. —  Fin  des  obligations  militaires. 

1°  Engagé  volontaire  9  nov.  1895,  né  le  6  juillet 
ISl’Ç,  marié,  père  d’un  enfant,  invalide  de  guerre  à 
%,  maintenu  dans  les  cadres  sur  ma  demande,  je 
yieps  de  recevoir  un  ordre  de  mobilisation  individuel, 


-m’affectant  comme  radiologiste  à  un  «  hôpital  d’éva¬ 
cuation  primaire  »,  c’est-à-dire  de  la  zone  des  ar¬ 
mées.  Cette  affectation  est-elle  celle  qui  convient  à 
mon  Age  et  ma  situatioM  on  général  ?  Ai-je  le  droit  do 
demander  à  être  affecté  à  une  formation  du  territoire? 

2“  Vu  mon  âge,  ma  classe  de  recrutement  et  ma 
classé  de  mobilisation,  ma  situation  de  famille,  puis- 
je  me  faire  dégager  de  mes  obligations  militaires  et 
demander  ma  radiatiôn  des- cadres  ?  Dr  X. 

Réponse. 

Il  apparaît  qu’engagé  volontaîre  le  9  novembre 
1895,  ayant  devancé  d’un  an  l’Incorporation  de 
votre  classe,  vous  marchez  avec  votre  classe 
d’incorporation  (1894),  et  que,  dans  ces  condi¬ 
tions,  le  8  novembre  1923,  vous  aviez  terminé  les 
28  années  de  service  militaire  que  vous  deviez 
faire.  Ecrivez  donc  une  lettre  dans  ce  sens  au 
directeur  du  Service  de  santé  de  votre  région,  en 
lui  demandant  s’il  ne  résulte  pas.  d’une  erreur 
que  vous  ne  soyez  pas,  dès  à  présent,  libéré  de 
•  toute  obligation  militaire  ? 

Cette  manière  de  procéder  résoudra  en  même 
temps  la  difficulté  de  votre  affectation,  qui  ne 
semble  pas  justifiée, 

1900.  —  Lieu  d’établissement  de  l’impôt 
sur  le  revenu. 

J’ai  exercé  la  médecine  à  B.  jusqu’au  juillet 
'  {Voir  la  suite  page  XXXIX-200\.) 
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Grandeurs  et  servitudes  médicales. 

Une  conversation  avec  le  D'  Jacques  Bonhomme  sur  les  attaques 
de  la  Presse,  contre  le  Corps  médical 


Je  croisai,  dimanche,  mon  confrère  Jacques 
Bonhomme,  dans  une  allée  du  Luxembourg.  11 
lisait  fièvreusement  un  journal  et  paraissait  vive¬ 
ment  indigné.  Quand  il  m’aperçut,  lui,  l’homme 
affable  par  excellence,  me  regarda  d’un  air  ren¬ 
frogné  .  Je  l’abordai  en  souriant  : 

«  Quel  sujet  inconnu  vous  trouble  et  vous  altère, 
«D’où  vous  vient  aujourd’hui  cet  air  sombre  et  sévèie  » 

11  ne  me  laissa  pas  continuer  : 

«  Ce  n’est  pas  plaisant  du  tout  ce  que  je  lis'  là, 
et  il  n’y  a  pas  lieu  de  s’en  amuser.  »  — 

«  Vous  parlez  sans  doute  de  la  conférence  de 
Londres.  J’avoue  que  ces  débats  diffus,  confus, 
qui  cachent  pour  nous  mille  pièges  et  restent  pour 
moi  mystérieux,  sont  réellement  angoissants  ». 

«  11  s’agit  bien  de  la  conférence  de  Londres, 
d’Herriot,  de  Mac  Donald,  des.itanquiers  et  des 
boches  !  » 

Je  restai  stupéfait,  mais,  eomme  Jacques 
Bonhomme  paraissait  vraiement  courroucé,  je 
l’interrogeai  sérieusement  du  regard  :  il  me  ten¬ 
dit  son  journal. 

«  Ceci  est  pour  nous  tout  aussi  grave.  Avez- 
vous  lu  les  infamies  que  l’on  publie  sur  nous,  les 
horreurs  que  ne  nous  épargne  pas  la  Presse. 
Qu’en  dites-vous.  Monsieur  le  Malin  ?»  — 

Le  sourire  me  revint  aux  lèvres,  tandis  que  J  ac- 
ques  Bonhomme  paraissait  de  plus  en  plus  fâché  : 

«  Ce  que  j’en  dis,  moi,  lûen  ou  plutôt,  peu  de 
chose  ». 

«  Comment,  peu  de  chose  !  répliqua-t-il  stu¬ 
péfait.  Est-ce  bien  vous  qui  parlez  ainsi  ?  Suis-je 
victime  d’une  hallucination  ou  est-ce  vous  qui 
devenez  aliéné  ?  » 

«  Ce  n’est  ni  l’un,  ni  l’autre,  fis-je  en  accentuant 
mon  sourire.  Voyons,  calmez-vous.  Vous  n’ètes 
pas  un  enfant.  En  quoi  ces  articles  peuvent-ils 
vous  émouvoir  ?  Vous  le  brave,  l’honnête,  le  dé¬ 
voué,  le  consciencieux  Jacques  Bonhomme,  vous 
qui  poussez  da  délicatesse  professionnelle  jus¬ 
qu’au  sacrifice  et  la  conscience  jusqu’au  scru¬ 
pule,  que  peuvent  vous  faire  toutes  ces  attaques 
dix  fois,  cent  fois,  mille  fois  rééditées  depuis 
quelques  siècles  qu’il  y  a  des  hommes  et  qui  écri¬ 
vent  ?  »  — 


«  Ce  que  cela  peut  me  faire,  s’écria  Jacques 
Bonhomme  avec  violence,  ce  que  cela  peut  me 
faire,  à  moi  personnellement,  au  Dv  Jacques 
Bonhomme,  rien.  Mais,  à  côté  de  moi,  au-dessus 
de  moi,  ily  a  le  Corps  médical.  J  ’en  fais  partie,  du 
Corps  médical,  moi,  bien  que  je  ne  me  sois  jamais 
chargé  comme  vous  de  participer  à  sa  défense. 
Rien  de  ce  qui  le  touche  ne  me  laisse  indifférent, 
et  quand  on  l’insulte,  c’est  tout  comme  si  l’on 
m’insultait  moi-même.  »  — 

«  Modérez  votre  indignation,  mon  ami,  nous 
sommes  à  un  âge  où  l’on  peut  examiner  les  cho¬ 
ses  froidement.  Répondez-moi  franchement. 
D’abord,  tenez-vous  beaucoup  pour  vous  per¬ 
sonnellement,  et  ensuite  pour  le  Corps  médical, 
dont  vous  vous  faites  le  fougueux  champion,  à  la 
considération,  à  l’estime  des  auteurs  de  ces  arti¬ 
cles'  ?» 

«Ah  !  non,  je  ne  tiens  pas  du  tout  à  leur  con¬ 
sidération.  Quant  à  leur,  estime  !  I  » 

Et  Jacques  Bonhomme  esquissa  un  geste  de 
suprême  mépris. 

«  Mais  ces  articles  sont  lus,  très  lus,  reprit-il  ;■ 
ils  sont  crus  par  des  tas  de  braves  gens  et  c’est  à 
la  considération  de  ces  derniers,  à  l’estime  des 
braves  gens  que  je  tiens.  »  — 

«  Vraiment  1  Que  peut  bien  vous  faire  l’opi 
niôn  du  tas  de  prétendus  braves  gens  que  vous  ne 
connaissez  pas,  que  vous  ne  connaîtrez  jamais,  si 
toutefois  encore  ces  braves  gens  ont  l’opinion  de 
leur  journal,  ce  qui  n’enlèverait  rien,  certes,  à  leur 
honnêteté,  mais  me  ferait  suspecter  leur  intelli¬ 
gence.  »  - 

«  Alors,  vous  prétendez,  vous  M.  le  Journa- 
hste  médical,  que  toutes  ces  attaques  ne  nous 
nuisent  pas  et  vous  les  laissez  et  les  laisserez  pas¬ 
ser  sans  protestation  et  sans  nous  défendre.  ?  Je 
vous  admire,  ^’ous  avez  de  l’estomac,  vous  savez 
encaisser.  »  — 

«  Calmez-vous,  calmez-vous,  mon  cher. 

1°  Je  prétends  que  toutes  les  attaques,  toutes 
les  critiques,  toutes  les  satires  dirigéesmontre  le 
Corps  médical  n’ont  jamais  nui  aux  médecins, 
du  moins  aux  médecins  consciencieux  et  hon¬ 
nêtes  ; 

2"  .l’alfirtne  qu’il  n’y  a  pa.s  un  client,  — je  ne  dis 
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pas  un  client  de  passage,  mais  un  véritable  client, 
celui  qui  a  confiance  en  son  médecin,  qui 
croira  un  seul  instant,  entendez-vous,  que  son 
médecin  peut  se  rendre  coupable  de  toutes  ces 
vilenies. 

3°  Enfin,  je  me  fais  fort  de  démontrer  que  ces 
reproches  qui,  nous  pouvons  le  dire,  sont  parfois 
fondés  (car  sur  24.000  médecins  français,  dont 
certains  se  sont  faits  médecins  tout  comme  d’au¬ 
tres  se  font  mercantis  ou  tenanciers  de  mauvais 
lieux,  il  y  a  certainement  quelques  fripouilles), 
je  me  fais  fort  de  démontrer  que  cette  campagne 
de  reproches,  avec  l’intérêt  que  peut  y  porter  le 
public,  est  une  preuve  que  jamais  notre  profes¬ 
sion  n’a  été  aussi  honorée  et  respectée  ». 

Jacques  Bonhomme  me  regardait  d’un  air 
ahuri  : 

«  Continuez  votre  démonstration,  fit-il.  Le 
paradoxe  me  paraît  intéressant.  »  — 

«  Suivez-moi,  je  commence.  Les  critiques,  les 
satires,  les  attaques  n’ont  jamais  nui  aux  vrais, 
aux  bons  médecins. 

Avant  les  journalistes  et  les  pamphlétaires  de 
notre  époque,  il  y  eut  des  hommes  de  talent, 
même  de  génie,  qui  se  moquèrent  de  la  médecine 
et  des  médecins. 

N’en  retenons  que  deux,  si  vous  le  voulez  bien, 
Montaigne  et  Molière.  Or,  toutes  leurs  critiques 
et  toutes  leurs  moqueries,  ne  portaient  pas  à  faux 
à  ce  moment,  comme  toutes  les  critiques  et  tou¬ 
tes  les  moqueries  qu’on  nous  adresse  ne  sont  pas 
sans  fondements  à  notre  époque.  La  médecine,  il 
est  vrai,  a  singulièrement  changé  depuis  trois  et 
quatre  siècles  et  il  est  probable  que  Montaigne  et 
Molière  défendraient  aujourd’hui  les  médecins. 

Ecoutez  Montaigne  et  dites-moi  s’il  a  tout  à 
fait  tort.  Je  suis  sûr  que  vous  l’approuverez,  car 
il  met  la  médecine  sur  le  même  rang  que  la  justice 
et,  partant,  le  médecin  à  la  même  place  que  le 
magistrat.  Je  cite  le  passage,  il  m’a  tant  plu  que 
je  le  sais  par  cœur  ; 

«  Comme  nous  appelions  iustice  le  pastissage  des 
premières  loys  qui  nous  tombent  en  main,  et  leur 
dispensation  et  practique,  très  inapte  souvent  et 
très  inique  ;  et  comme  ceux  qui  s’en  mocquent,  et 
qui  l’accusent,  n’entendent  pas  pourtant  iniurier 
cette  noble  vertu,  ains  condamner  seulement  l’abus 
et  profanation  de  ce  sacré  titre  ;  de  mesme,  en  la 
médecine  i’honore  bien  ce  glorieux  nom,  sa  propo¬ 
sition,  sa  promesse,  si  utile  au  genre  humain  ;  mais 
ce  qu’il  désigne,  entre  nous,  ie  ne  l’honore  ny  l’es¬ 
time  ».7 

C’est-à-dire  que  Montaigne  aurait  estimé  la 
médecine  de  son  époque.  Si,  au  lieu  de  consister 


en  un  amas  de  préjugés  et  de  superstitions  où 
l’astrologie  et  la  magie  se  donnaient  cordiale¬ 
ment  la  main,  elle  se  fût  bornée  à  appliquer  avec 
bon  sens  les  données  de  l’observation  et  de  l’ex¬ 
périence. 

Et  n’en  est-il  pas  de  même  avec  Molière  ? 
Ecoutez  ce  que  Béralde  répond  au  Malade  Ima¬ 
ginaire,  quand  ce  dernier  lui  demande  pourquoi 
il  ne  veut  pas  qu’un  homme  en  puisse  guérir  un 
autre  : 

«  Par  la  raison,  mon  frère,  que  les  ressorts  de 
notre  machine  sont  des  mystères,  jusques  ici,  où  les 
hommes  ne  voient  goutte  et  que  la  nature  nous  a 
mis  devant  les  yeux  des  voiles  trop  épais  pour  y  con¬ 
naître  quelque  chose  ». 

Aujourd’hui,  il  y  a  bien  des  ressorts  de  notre 
machine  qui  ne  sont  plus  mystérieux  et  beaucoup 
de  voiles  épais  ont  été  écartés,  le  médecin  peut 
sinon  toujours  guérir,  du  moins  soigner  utile¬ 
ment  un  malade.  Mais  s’il  se  donne  par  outrecui¬ 
dance,  ignorance  ou  sottise  une  puissance  qu’il  n’» 
pas,  s’il  croit  pouvoir  toujours  diagnostiquer, 
pronostiquer  et  guérir,  il  tombe  dans  le  ridicule 
des  médecins  de  Molière.  Or,  qui  oserait  affir¬ 
mer  qu’à  notre  époque,  il  n’est  pas  de  médecins, 
imbus  de  dogmatisme  scolaire,  qui  ne  diraient 
pas,  avec  le  Tomès  de  l’/Ljioitr  wéf/ean  : 

«  Un  homme  mort  n’est  qu’un  homme  morl 
mais  une  formalité  négligée  porte  un  notable  pré¬ 
judice  à  tout  le  corps  des  médecins  ».  — 

«  C’est  cela,  vous  y  êtes,  interrompit  Jacques 
Bonhomme,  c’est  vous  qui  venez  à  la  rescousse 
et  apportez  des  arguments  à  nos  détracteurs.»— 

«  Du  tout,  mon  cher,  soyez  patient  et  laissez- 
moi  continuer.  » 

Est-ce  que  par  hasard,  les  critiques  et  les  mo¬ 
queries  de  Montaigne  et  de  Molière  qui,  il  faut  le 
reconnaître,  avaient  des  bases  plus  solides  et 
étaient  présentées  avec  plus  de  talent  que  celles 
des  pamphlétaires  de  notre  époque,  ont  déconsi¬ 
déré  les  médecins  et  retardé  l’évolution  et  les 
progrès  de  la  médecine,  devenus  prodigieux  au 
cours  du  XIX  siècle  ?  Vous  conviendrez  avec 
moi  que,  sans  être  très  fort  en  histoire  de  la  mé¬ 
decine,  le  médecin  a  continué  et  continue  de  te¬ 
nir  sa  place  dans  la  Société,  place  convoitée  qui  lui 
crée  dans  les  milieux  intellectuels  beaucoup  d’en¬ 
vieux  et  de  jaloux.  C’est  peut-être  ce  qui  fait 
qu’on  l’attaque  et  qu’un  certain  public  écoute 
avec  plaisir  ces  attaques,  tant  que  la  maladie  n’a 
pas  modifié  ses  sentiments.» 
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«Je  crois  que  vous  avez  ici  raison,  approuva 
Jacques  Bonhomme.  » — ■ 

«  Je  continue.  Je  prétends  que  vos  clients, 
que  nos  clients,  en  lisant  ces  diatribes,  même 
s’ils  les  croient  sincères,  ne  laissent  pour  cela  en 
rien  diminuer  leur  confiance  en  nous. 

Vous  êtes  de  mon  âge,  Jacques  Bonhomme,  et 
comme  moi  vous  avez  quelque  connaissance  des 
hommes.  N’avez-vous  pas  remarqué  que,  lors¬ 
que,  dans  une  conversation,  quelqu’un  déblatère 
sur  les  médecins  (et  cela  est  fréquent),  il  les 
charge  sans  charité  de  tous  les  péchés  d’Israël, 
mais  il  fait  une  exception,  c’est  pour  son  propre 
médecin,  celui  en  qui  il  a  confiance. 

Ah  !  celui-là  est  d’une  autre  époque,  d’une 
autre  race  ;  il  a  autant  de  qualités  que  les  autres 
ont  de  défauts.  Il  est  unique,  c’est  un  as,  comme 
l’on  dit  aujourd’hui.  Et  si  toutes  les  personnes 
qui  prennent  part  à  la  conversation  viennent  à 
parler  de  leurs  médecins,  toutes  séparément  ne 
tarissent  pas  en  éloges  sur  les  leurs.  Si  bien  qu’en^ 
fin  de  compte,  tous  les  médecins  des  personnes 
présentes  sont  excellents  ;  il  n’y  a  que  ceux  des 
absents  qui  ont  tort. 

Ne  vous  en  étonnez  pas,  mon  ami  !  tout  cela 
est  bien  humain.  L’homme,  même  raisonnable, 
est  heureux  de  faire  savoir  à  autrui  qu’il  possède 
l’intelligence  la  plus  vive,  la  femme  la  plus  élé¬ 
gante,  les  enfants  les  plus  beaux  et  même . 

le  meilleur  médecin. 

Enfin,  je  vous  ai  dit  que  je  me  faisais  fort  de 
démontrer  que  la  rigueur  que  l’on  témoignait  aux 
médecins  coupables  de  défaillances  profession¬ 
nelles,  que  la  férocité  même  avec  laquelle  on  les 
poursuivait,  étaient  des  preuves  indiscutables  de 
la  haute  considération  et  du  respect  qu’a  le  pu¬ 
blic  pour  la  profession  médicale. 

J  e  ne  voudrais  pas  faire  état  du  truisme,  quel¬ 
que  peu  périmé,  de  la  médecine  sacerdoce.  Cepen¬ 
dant,  si  nous  ne  croyons  guère  plus,  nous,  au  sa¬ 
cerdoce  du  médecin,  j’avoue  que  cette  croyance 
persiste  plus  qu’on  ne  croit  dans  les  familles. 

Tel  acte  qui  choque  à  peine  ou  même  ne  cho¬ 
que  pas  du  tout ,  accompli  par  un  individu  quel¬ 
conque,  est  imputé  à  crime  au  médecin  qui  s’en 
est  rendu  coupable. 

En  voulez-vous  un  exemple  ?  Un  industriel,  un 
commerçant  ou  un  bourgeois  quelconque,  qui 
entrera  en  fraude  des  marchandises  à  la  barbe 
.des  douaniers,  qui  trompera  le  percepteur  par 
une  habile  et  fausse  déclaration  de  son  chiffre 
d’affaires,  qui  laissera  au  naïf  de  notre  espèce  le 
soin  de  payer  intégralement  l’impôt  sur  son  re¬ 
venu,  sera  pour  le  gros  public,  pour  ses  congé¬ 


nères  et  pour  la  Presse,  un  parfait  honnête 
homme.  Certains  le  considéreront  comme  un 
malin,  un  débrouillard  et,  dans  les  milieux  les 
plus  corrects,  c’est  tout  juste  s’il  ne  tirera  pas 
gloire  de  sa  mauvaise  action.' Cet  homme  est  ce¬ 
pendant  un  voleur,  il  a  volé  l’Etat,  c’est-à-dire 
vous  et  moi,  tout  le  monde.  Si  ce  voleur  est 
pincé,  on  l’excuse,  on  transige  avec  lui,  il  ne 
perd  rien  en  honneur,  ni  en  considération:  à 
peine  si  les  Pharisiens  sévères  le  traiteront  de 
maladroit.  Un  jour,  un  ministre  le  décorera, 
soyez-en  sûr.  Mais  qu’un  médecin  détache,  d’un 
carnet  de  pensionné  de  guerre,  quelques  bulle¬ 
tins  auxquels  il  n’a  pas  droit,  qu’à  l’exemple  du 
citoyen  ci-dessus,  il  vole  à  l’Etat  quelques  cen¬ 
taines,  quelques  milliers  de  francs,  il  sera  traqué, 
arrêté,  il  fera  des  mois  de  prison  préventive,  il 
sera  sévèrepient  condamné  ;  on  ira  jusqu’à  le 
priver  du  droit  de  travailler  pour  vivre  et  faire 
vivre  sa  famille  innocente. 

En  vérité,  qu’a-t-il  fait  de  plus  que  le  commer¬ 
çant,  l’industriel  ou  le  bourgeois,  ci-dessus  ? 
Comme  lui,  il  a  volé  l’Etat  ,  mais. 

Un  haro  général  s’élève  contre  lui 

Il  a,  le  malheureux,  volé  l’herbe  d’autrui. 

Je  ne  le  défends  pas,  je  ne  l’ai  jamais  défendu 
ce  confrère  coupable,  ce  confrère  marron.  Comme 
beaucoup  d’autres,  comme  tout  le  Corps  médical, 
je  l’ai  laissé  condamner  sans  protestation  et 
.  pourtant . 

N’est-ce  pas  ici  le  moment  de  rappeler  le  pas¬ 
sage  de  Montaigne  que  j’ai  cité  plus  haut,  qui 
parle  de  cette  justice,  «  pastissage  des  loys,  très 
inapte  souvent,  et  très  inique  ».  — 

J acques  Bonhomme,  si  sévère  cependant  pour 
les  médecins  marrons,  paraissait  m’approuver. 
J  e  continuai  : 

«  Il  faut  bien  admettre  que  ce  qui  est  pour  un 
individu  quelconque  une  faute  vénielle  devient 
une  faute  grave  pour  un  médecin.  L’indiscré¬ 
tion,  par  exemple,  est  pour  lui  un  délit  prévu  et 
puni  par  la  loi.  S’il  en  est  ainsi,  c’est  que  le  mé¬ 
decin  a  une  place  à  part  dans  notre  Société, 
qu’on  le  considère  comme  une  sorte  de  surhomme 
qui  n’a  pas  droit  aux  défaillances. 

C’est  peut-être  un  préjugé,  mais  ce  préjugé  est 
à  notre  honneur.  La  conduite  légère  d’un  prêtre 
sera  infiniment  choquante,  même  pour  les  gens 
sans  religion,  tandis  que  les  prouesses  d’un  Don 
Juan  du  monde,  d’un  poète,  d’un  artiste,  l’en¬ 
toureront  d’une  auréole  et  créeront  autour  de  lui 
une  atmosphère  d’ admira tive  sympathie.  Une 
grossièreté  dans  la  bouche  d’une  femme  du 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


24  —  VIII  —^4 


monde  sera  intolérable,  quand  elle  passera  ina-  ' 
perçue  prononcée  par  une  harengère. 

De  même  pour  la  profession  médicale,^  le  mé¬ 
fait,  pardonnable  ailleurs,  ne  l’est  plus  chez  elle. 
Elle  forme  une  classe  à  part,  on  exige  plus  de  qua¬ 
lités  et  de  vertus  dans  son  sein.  '  - 

N  ous  sommes  en  démocratie,  mais  il  y  a  chez 
nous  des  professions  aristocrates,  dans  le  sens 
étymologique  du  mot,  et  pour  les  membres  de  ' 
ces  professions,  \ 

Noblesse  oblige. 


Le  public  a  le  sentiment  de  cette  noblesse  pro¬ 
fessionnelle  et,  s’il  se  montre  sévère  pour  nos 
fautes,  parfois  injuste  et  même  cruel,  c’est  qu’il 
a  l’habitude  de  nous  considérer  un  peu  comme 
des  Saints.  »  ^  ' 

«  V  otre  raisoiinement  est  subtil,  conclût  J  ar¬ 
ques  Bonhomme,  mais  il  va  me  rendre  anticléri- . 
cal  et  me  faire  prendre  en  grippe  la  médecine  sa- 
.cerdotale  et  les  saints  praticiens.  Homo  siim.....  » 
Et  il  nie  quitta  en  souriant. 

J.  Noiu. 
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LES  1ND1CAT1014S  THÉRAPEUTIQUES  DAMS  LA  TUBERCULOSE 
GANGLIONNAIRE  DU  COU 

Par  P.  Truffeut, 

Ancien  Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 
Clief  de  clinique  - adjoint  à  la  Faculté  de  Médecine. 


Les  modalités  du  traitement  des  adénopathies 
tuberculeuses  cervicales  sont  nombreuses. 

Il  en  est  cjui  répondent  plus  particulièrement 
à  telle  ou  telle  variété  clinique  de  l’alïection  ;  il 
en  est  qui,  au  contraire,  peuvent  jouer  un  rôle 
bienfaisant  dans  tous  les  cas  ;  il  est  enfin  des 
formes  dans  lesquelles  certains  procédés  théra-, 
peutiques  sont  essentiellement  contre-indiqués. 

C’est  pourquoi,  avant  d’aborder  l’étude  des 
indications  particulières  à  chacune  des  variétés 
cliniques  de  la  tuberculose  .ganglionnaire  du  cou, 
nous  allons  d’abord  envisager  comment  évolue 
un  ganglion  atteint  par  la  tuberculose  et  nous 
verrons  les  indications  thérapeuticjues  répon- 
dant  à  chacun  des  stades  évolutifs. 

Nous  envisagerons  alors  les  différentes  moda¬ 
lités  cliniques  de  la  tuberculose  ganglionnaire 
cervicale,  ce  qui  nous  conduira  à  préciser  les 
méthodes,  thérapeuticjues  qui  conviennent  le 
mieux  à  chacune  des  variétés. 

Evolution  anatomique  du  ganglion 
tuberculeux 

Lorsque  le  bacille  de  Koch  pénètre  un  ganglion 
lymphatique,  il  y  détermine  Information  d’un 
follicule  tuberculeux  qui  se  traduit,  cliniciue- 
inent,par  une  augmentation  de  volume  du  gan¬ 
glion  atteint. 

A  partir  de  ce  moment,  l’infection  peut  :  soit 
gagner  toutes  les  chaînes  ganglionnaires  cervi¬ 
cales,  et  déborder  même  au  delà,  soit,  au  contraire, 


limiter  son  envahissement  à  un  seul  ganglion  (ce 
qui  est  exceptionnel),  plus  souvent  envahir  les 
éléments  ganglionnaires  voisins  dont  l’ensemble 
constitue  un  même  groupe  anatomique. 

Cette  classification  des  éléments  lymphatiques 
en  groupes  anatomicjues  est  purement  artificielle, 
elle  est  néanmoins  à  conserver  au  point  de  vue 
descriptif.’ Ce  qui  est  le  plus  vraisemblable,  ou, 
tout  au  moins,  le  plus  conforme  à  ce  que  l’on 
rencontre  au  cours  des  dissections,  est  la  super¬ 
position  du  système  lymphatique  au  système 
veineux  ;  le  renllement  ganglionnaire  étant  situé 
au  confluent  des  veines  et  le  nombre  des  éléments, 
impossible  à  préciser,  étant  essentiellement  pro¬ 
portionnel  à  l’importance  du  territoire  drainé. 

Mais,  quelle  que  soit  l’étendue  de  l’envahisse¬ 
ment,  la  lésion  ganglionnaire  va  continuer  son 
évolution. 

Le  follicule  tuberculeux,  mal  nourri,  va  se 
désintégrer,  se  caséifier,  déterminant  autour  de 
lui  la  réaction  inflammatoire  caractérisée  histo- 
logicjuement  jiar  les  cellules  épithélioïdes,  et  dont 
l’aboutissant  est  la  cellule  géante. 

A  ce  stade  d’abcès  intra-folliculaire,  va  succé¬ 
der  un  stade  d’abcès  Intra-ganglionnaire  plus  ou 
moins  étendu. 

Puis,  suivant  le  terrain  et  sa  défense,  ou  sui¬ 
vant  le  processus  d’attaque  par  l’une  des  toxines 
éthéro-solubles  ou  chloroformo-solublesjsécrétées 
par  le  bacille  de  Koch,  l’évolution  se  fera,soit 
vers  l’envahissement  et  l’abcès  froid,  soit,  au 
.  contraire,  vers  la  fibrose  et  la  calcification. 
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Le  but  de  la  thérapeutique  de  la  tuberculose 
ganglionnaire  cervicale  est  dé  supprimer  ou  d’ar¬ 
rêter  l’évolution  d’üne  tuberculose  encore  fermée, 
ou  d’amener  à  cicatrisation  une  tuberculose  déjà 
évoluée  ou  fistulisée. 

On  poursuit  ce  résultat  en  agissant  sur  l’état 
général  du  malade,  pour  augmenter  la  vigueur 
de  sa  défense,  mais,  également,  on  peut  agir 
directement  sur  la  lésion,  soit  par  des  agents 
physiques  :  lumière,  chaleur,  radiothérapie  ; 
soit  par  des  agents  chimiques  :  injections  modifi¬ 
catrices  ;  soit  enfin,  lorsqu’il  s’agit  d’une  tuber¬ 
culose  fermée  et  limitée,  par  l’intervention  chirur¬ 
gicale  qui  enlève  en  un  bloc  le  follicule  tubercu¬ 
leux  et  la  réaction  qui  l’entoure. 

Tous  ces  procédés  trouvent  dans  presque  tous 
les  cas  leur  indication.  Cependant,  il  est  des  trai¬ 
tements  qui  conviennent  plus  particulièrement  à 
telle  ou  telle  variété,  et  qui  ne  sauraient,  sans 
danger,  être  mis  en  œuvre  à  tel  autre  stade  de 
l’évolution  de  la  maladie. 

C’est  ainsi,  par  exemple,  que  Ton  sait,  à  l’heure 
actuelle,  que  la  radiothérapie,  dont  les  résultats, 
si  excellents  au  début  de  l’évolution  d’une  tuber¬ 
culose  ganglionnaire,  est,  au  contraire,  sans 
action,  sinon  nocive,  appliquée  sur  un  ganglion 
caséifié  et  ramolli. 

C’est  ainsi  également  que  l’exérèse  chirurgicale, 
qui  amène  une  guérison  rapide  lorsqu’elle  s’atta¬ 
que  à  une  lésion  limitée,  ne  saurait  plus  trouver 
son  indication  logicfue  dans  le  cas  de  lésions  éten¬ 
dues  obligeant,  pour  une  cure  radicale,  à  une  chi¬ 
rurgie  mutilante. 

Formes  cliniques  des  adenopathies  tuber¬ 
culeuses  envisagées  du  point  de  vue  thé¬ 
rapeutique 

La  classification  des  adénopathies  tubercu¬ 
leuses  du  cou,  envisagées  du  point  de  vue  de  leur 
traitement,  diffère  légèrement  de  la  classification 
purement  clinique. 

Deux  grandes  catégories  se  présentent  d’abord  : 
les  tuberculoses  pluriganglionnaires  et  les  tuber¬ 
culoses  pauciganglionnaires. 

Et  dans  chacune,  nous  envisagerons  le  ganglion 
folliculaire,  le  ganglion  ramolli,  le  ganglion 
fistulisé,  enfin,  le  ganglion  guéri. 

Formes  pluriganr)lioniiaii*cs. 

Sans  contredit  les  plus  fréciuentes. 

A  la  micropoly adénopathie,  qui  sè  voit  chez  des 
enfants  adénoïdiens  ou  des  adolescents  à  infec¬ 
tion  rhino-pharyngée,  adénopathie  dont  la  na¬ 
ture  tuberculeuse  ne  lait  pas  toujours  sa  preuve, 
s’oppose  V adénopathie  cervicale  tuberculeusé  gé¬ 
néralisée,  qui  est  une  des  formes  fréquemment 
constatées  en  clinique. 

Cette  dernière  est  caractérisée  par  un  chapelet 
de  ganglions  siégeant  sur  toute  la  chaîne  jugu¬ 
laire  et  envahissant  le  creux  sus-claviculaire. 


Cette  chaîne  est  irrégulière  ;  à  des  ganglions 
volumineux,  plus  ou  moins  évolués,  font  suite 
des  ganglions  petits,  dont  la  lésion  est  restée  au 
stade  initial. 

Une  exploration  minutieuse  de  tous  les 
groupes  ganglionnaires  cervicaux  permet  de 
constater  l’atteinte  de  tous  les  éléments  à,  des 
stades  essentiellement  diflerents,  sans  qu’jl 
■  existe  aucune  liaison  dans  la  succession  des 
lésions  anatomiques. 

C’est  là  une  forme  très  commune  d’imprégna¬ 
tion  tuberculeuse,  rarement  d’ailleurs  localisée 
uniquement  au  cou. 

Dans  ces  cas,  en  effet,  existent  souvent  des 
adénopathies  diverses  :  axillaires  ou  inguinales, 
mais,  surtout,  l’examen  radioscopique  montre 
constamment  Texistence'd’ombres  hilaires,  signa¬ 
ture  d’une  adénopathie  médiastinale. 

Ce  type  clinique,  que  nous  envisageons,  existe 
à  des  degrés  divers  et  il  est  très  difficile  d’établir 
une  délimitation  nette  entre  lui  et  les  formes 
pauciganglionnaires. 

C’est  à  cette  forme  pluriganglionnaire  que  Ton 
peût  rattacher  le  lymphome  tuberculeux,  décrit  par 
.  Sabrazès,  étudié  par  Berger  et  Bezançon,  et  qui 
est  caractérisé  par  de  volumineux  ganglions 
mous,  mais  isolés,  sans  réaction  inflammatoire 
marquée,  et  pouvant  s’accompagner  de  spléno¬ 
mégalie  et  d’adénopathies  similaires,  essaimées 
dans  toutes  les  autres  régions. 

Le  lymphome  se  sépare  de  la  forme  type  par 
son  peu  de  tendance  à  la  suppuration,  et  par 
ce  lait,  qu’il  apparaît  à  un  :  âge  plus  avancé, 
adulte,  [alors  que  la  tuberculose  habituelle  est 
souvent  l’apanage  de  l’adolescent  jeune. 

Forme  pauci  ganglionnaires. 

Cette  forme  est  caractérisée  par  l’hypertro¬ 
phie  inflammatoire  d’un  groupe  ganglionnaire 
avec  intégrité  tout  au  moins  clinique- du  reste  de 
la  chaîne  lymphatique. 

Cette  pléiade  crue  va,  avec  son  évolution  ana¬ 
tomique,  s’agminer  pour  constituer  un  paquet 
et  continuer  à  évoluer  vers  la  fistulisation  cuta- 

C’est  surtout  à  cette  forme  localisée  qu’appar¬ 
tiennent  les  surinfections,  se  greffant  en  général 
sur  un  ganglion  ramolli  ou  abcédé,  pouvant  pren¬ 
dre  le  type  d’un  adénophlegmon.  On  voit  que 
cette  forme  pauciganglionnaire  évolue  en  trois 
périodes  : 

Une  période  de  tumeur  dure  ; 

Une  période  de  tumeur  fluctuante  ; 

Une  période  d’abcès  fistulisés. 

A  chacune  de  ces  trois  périodes  vont  répondre 
des  traitements  bien  particuliers  qui  nous  restent 
maintenant  à  préciser. 
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Traitement  des  adénopathies  tuberculeuses 
du  cou 

En  présence  d’une  adénopathie  cervicale 
tuberculeuse,  le  problème  thérapeutique  se  pose 
très  différemment  suivant  la  forme  clinique, 
suivant  l’état  anatomique  des  lésions. 

Dans  tous  les  cas  d’ailleurs,  il  sera  bon  de 
traiter  l’état  général.  On  augmentera  la  défense 
de  l’individu  par  un  traitement  approprié. 

Traitement  {jénéral. 

Sans  vouloir  entrer  dans  le  détail  de  ce  traite¬ 
ment,  on  peut  néanmoins  en  poser  les  grandes 
lignes. 

Dans  la  pratique  courante,  on  est  encore  mal¬ 
heureusement  obligé  de  tenir  compte  de  l’état 
social  du  sujet. 

Les  malades  des  classes  pauvres  vivent  en 
général  dans  une  hygiène  défectueuse,  et  suppor¬ 
tent  souvent  de  lourdes  charges  sociales  qui 
leur  interdisent  toute  interruption  dans  leur 
travail. 

Pour  ces  malades,  le  traitement  généra]  se 
bornera  à  un  traitement  arsenical  et  phosphaté, 
et  à  un  traitement  de  recalciflcation  qui  leur  per¬ 
mettra  de  lutter  plus  efficacement  contre  l’inva¬ 
sion  de  leur  tuberculose. 

Il  sera  ion  également  d’adjoindre  à  ce  traite¬ 
ment  général  une  désinfection  des  voies  respira¬ 
toires,  tant  supérieures  qu’inférieures. 

Dans  les  classes  aisées,  ou  chez  les  malades  qui 
peuvent  abandonner  le  milieu  infecté  de  la  ville, 
ou  les  fatigues  de  leurs  occupations  quotidiennes, 
on  pourra  conseiller  les  stations  maritimes  spé¬ 
cialisées  et,  au  besoin,  si  leur  état  pulmonaire 
contre-indique  le  climat  maritime,  les  stations 
d’altitude. 

De  tels  malades  tireront  également  bénéfice 
de  stations  hydrominérales  comme  :  Biarritz, 
Salins-Moutier,  Salies-de-Béarn,  La  Bourboule, 
Luchon,  Cauterêts,  Amélie-les-Bains,  Challes, 
-etc.,  en  un  mot,  des  sources  arsenicales  et  sulfu¬ 
rées  sodiques, 

Traitement  local. 

Le  traitement  local  est  bien  plus  important  à 
considérer;  il  est  surtout  commandé  par  l’état 
anatomique  du  ganglion. 

Au  premier  stade  de  l’évolution,  au  stade  folli¬ 
culaire,  la  RADIOTHÉRAPIE  est  le  traitement  par 
excellence  des  adénopathies  tuberculeuses. 

On  sait  à  l’heure  actuelle  que  les  rayons  à  cour¬ 
te  longueur  d’onde  (rayons  X  et  radium)  détrui¬ 
sent  les  éléments  cellulaires  jeunes  aux  premiers 
stades  de  leur  évolution. 

La  radiothérapie  aura  donc  son  indication 
toute  naturelle  dans  le  traitement  des  ganglions 
hypertrophiés. 

La  radiothérapie  devra  être  appliquée  sur  les 


gros  ganglions  mous,  qu’ils  soient  multiples  ou 
localisés,  dans  des, séances  courtes  de  radiothé¬ 
rapie  pénétrante,  dont  le  dosage,  encore  mal 
précisé,  doit  être  confié  à  des  spécialistes  experts. 

On  assiste  d’abord  à  une  légère  réaction  au 
niveau  du  ganglion  ;  puis,  peu  à  peu,  la  massé 
inflammatoire  se  résorbe,  laissant  après  elle  un 
nodule  cicatriciel  dont  le .  volume  esttpropor- 
tionnel  à  la  masse  ganglionnaire  traitée. 

Il  ne,  faut,  en  effet,  pas  demander  aux  rayons 
la  résorption  complète,  totale  d’un  ganglion.  Il 
ne  faut  en  attendre  qu’une  diminution  considé¬ 
rable  de  volume,  répondant  à  une  transforma¬ 
tion  fibreuse  qui  enserre  et  étouffe  le  follicule 
tuberculeux. 

On  ne  saurait  davantage  lui  demander  la 
stérilisation  de  ce  follicule  tuberculeux.  La  lésion 
enfermée  dans  une  coque  fibreuse,  qui  forme  une 
barrière  pratiquement  infranchissable,  persiste, 
et  elle  est  susceptible  de  réveil  à  des  intervalles 
quelquefois  très  lointains. 

Il  va  de  soi  que,  dans  cet  état,  si  la  masse  cica¬ 
tricielle  est  volumineuse  et  trouble  l’esthétique 
du  malade,  si  l’on  craint  ce  réveil  ultérieur,  la 
radiothérapie  aura  rendu  un  service  considérable 
en  préparant  la  voie  à  une  exérèse  chirurgicale 
aseptique  par  des  incisions  économiques  et  limi¬ 
tées. 

S’il  est  des  indications  formelles  à  la  radiothé¬ 
rapie,  celle-ci  comporte  des  contre-indications 
non  moins  absolues. 

La  caséification  rend  son  action  aléatoire,  et 
toute  trace  de  pus  est  cause  d’un  échec  absolu. 

Les  ganglions  ramollis,  et,  à  plus  forte  raison 
les  ganglions  abcédés,ne  doivent  en  aucun  cas 
être  soumis  à  l’irradiation. 

Ils  doivent  auparavant  subir  un  assèchement, 
et,  c’est  seulement  lorsque  celui-ci  sera  complet  ; 
que  l’abcès  froid  ganglionnaire  tirera  un  bénéfice 
évident  des  rayons  X. 

I  A  côté  de  la  radiothérapie,  se  place,  tout  natu¬ 
rellement,  l’héliothérapie  qui,  déterminant  une 
congestion  locale  et  activant  la  phagocytose  peut, 
jointe  au  traitement  climatique,  avoir  une 
action  bienfaisante. 

Ce  traitement  (que  nous  avons  eu  l’occasion 
de  voir  appliquer  sur  une  large  échelle,  il  y  a  une 
dizaine  d’années,  dans  une  station  spécialisée  de 
la  Suisse  Romande)  est  d’une  application  facile, 
et  il  nous  a  paru  donner  des  résultats  bien  plus 
marqués  sur  les  ganglions  ramollis  ou  fistulisés 
que  sur  les  adénopathies  jeunes,  pour  lesquelles 
son  action  bienfaisante  est  néanmoins  indiscu¬ 
table  et  certaine. 

Lorsque  le  ganglion  est  ramolli,  lorsque  la 
caséification  a  envahi  toute  la  coque  ganglion¬ 
naire,  et,  à  plus  forte  raison,  lorsque  les  fongosi¬ 
tés  se  sont  abcédées,  la  radiothérapie  ne  saurait 
être  mise  en  jeu  ;  il  faut  agir  directement  sur  la 
lésion. 
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Traitement  des  ganglions  ramollis. 

Nous  verrons  tOiut  à  l’Iieuïé.  en  étudiant  l’a 
eliîrùrgîe  des  gangltens  du  cou,  les  raisons  qui 
doivent  rêïidre  circonspect  dans  Feitérèse  gan¬ 
glionnaire,  et  ce  sont  ces  raisons  qui  font  lé  succès 
des  in  jections  modiffcatricés  et  des  ponctions  dans 
lé  traitement  des  tuberculoses'  ganglionnaiTes 
cervicales. 

Elles  ont  des  indications  absolues  qui  sont  ; 

1°  L'atteinte  générale  de  tout  le  système  lym¬ 
phatique  du  cou,  où  l’on  ne  peut  envisager  que 
les  grands  évidements  ganglionnaires. 

2°  La  localisation  à  certains  ganglions  (gan¬ 
glions  rétropharyngiens),  pour  lesquels  on  ne 
saurait  envisager  l’abord  chirurgical. 

Pour  les  autres  formes,  il  s’agit  dans  les  indi¬ 
cations  de  questions  d’espèces  ;  si  l’état  anato¬ 
mique  de  la  lésion  intervient  à  coup  sûr  (si  par 
exemple  l’abcédation  est  complète),  il  faut  tenir 
compte  là  encore  de  l’état  social  de  l’individu. 

Tel  homme,  en  effet,  préférera  de  beaucoup 
une  guérison  rapide,même  au  prix  d’une  cicatrice 
plus  ou  moins  visible,  à  la  répétition,  quelque¬ 
fois  prolongée,  de  ponctions  et  de  lavages. 

D’ailleurs,  tous  les  degrés  existent  dans  le 
traitement,  depuis  la  ponction  jusqu’à  l’extir¬ 
pation  totale. 

La  Ponction.  —  Sa  technique  est  trop  connue 
pour  qiié  nous  ayions  à  y  insister  ici.  On  abordera 
l’abcès  à  distance,  en  peau  saine,  à  l’aide  d’une 
aiguille  assez  volumineuse  pour  permettre  l’aspi¬ 
ration  d’uri  pus  grumeleux  et  mal  lié. 

L’abcès  évacué,  on  en  lave  la  poche  avec  un 
liquidé  ùiodificateûr,  destiné  à  amener  la  fonte 
des  fongosités  et  à  conduire  peu  à  peu  à  l’assè¬ 
chement  de  là  suppuration. 

Elifùinaht  d’une  façon  complète  le  naphtol 
camphré,  dont  la  toxicité  est  unanimement  re¬ 
connue  ;  il  fauty  en  ce  qui  concerne  le  traite¬ 
ment  des  adénopathies  cervicales,  faire  quelques 
réserves  dans  l’emploi  de  l’éther  iodoformé. 

En  effet,  on  doit,  après  injection  de  ce  liquide, 
laisser  lé  trocart  ou  l’aiguille  en  place  pour  expul¬ 
ser  l’excès  dé  Vapeur. 

Si  cetté  précaution  est  d’une  réalisation  facile 
dans  les  abcès  cervicaux  inférieurs,  elle  est  d’une 
application  souvent  très  difficile  dans  les  adéno¬ 
pathies  cervicales  hautes,  qui  proéminent  sou¬ 
vent  à  l’intérieur  du  pharynx  et  que  l’on  doit 
aborder  souvent  par  la  bouche. 

Dans  ces  cas,  un  excédent  d’éther  pourrait 
entraîner  une  distension  dé  la  poche  et  détermi¬ 
ner  des  compressions  nerveuses  se  manifestant 
par  une  syncope  quelquefois  mortelle. 

C’est  à  cause  de  ces  restrictions  que,  suivant 
l’enseignement  reçu  de  notre  maître  M.  le 
Sébileau,  on  emploiera  plus  volontiers  le  thymol 
camphré  qui  ne  présente  aucun  des  inconvé¬ 
nients  des  liquides  précédents  et  dont  l’action 


modificatriee  s’est  toujours  révéléesufîi&ante  pour 
amener  l’assèchement  de  tous  les  abcès  froids. 

En  effet,  après  5  ou  6  ponctions  suivies  de 
lavage  de  la  poche  par  du  thymol  camphré,  la 
suppuration  ne  tarde  pas  à  diminuer  et  à  se  tarir 
complètement. 

La  masse  résiduelle  pourra  alo.rs  être  aban¬ 
donnée  à  elle-même,  mais  il  est  sans  contredit 
que  son  évolution  régressive  sera  accélérée  et 
favorisée  paT  l’action  bienfaisante  de  la  radio¬ 
thérapie. 

L’objeetïon  à-  ce  traitement  chimique  peut 
être  sa  longueur,  et  aussi  ses  échecs,  car  il  est  des 
cas,  exceptionnels  d’ailleurs,  dans  lesquels 
malgré  les  ponctions  répétées,  on  assiste  à  un 
envahissement  progressif  de  la  peau,  à  une  évo¬ 
lution  vers  la  fistulisation. 

Ces  cas  réclament  un  traitement  plus  énergique. 

Le  DRAINAGE  CAPILLAIRE  de  Croly,  Duplay. 
Chaput,  donne  dans  l’ensemble  de  bons  résul¬ 
tats. 

Lorsqu’on  est  en  présence  d’un  ganglion  caséi¬ 
fié,  chez  un  malade  qui  réclame  un  traitement 
rapide,  ce  traitement  est  également  de  mise. 

A  l’aide  d’une  aiguille  de  Reverdin,  on  passe 
au  travers  de  la  cavité  de  l’abcès  un  faisceau 
constitué  par  2  ou  3  crins  ou  une  soie  n®  5,  et  on 
les  noue  en  anse  extérieurement  (1). 

Ce  drainage  capillaire  évacue  la  suppuration, 
en  désintègre  les  fongosités  qui  s’éliminent  à  sa 
faveur. 

On  laisse  ce  drainage  en  place,  pendant  7  à  8 
jours;  sous  le  bénéfice  de  l’anesthésie  régionale, 
on  pratique  à  l’aide  d’une  curette  fine  un  cure¬ 
tage  complet  du  loyer.  On  doit,  à  la  faveur  de  ce 
curetage,  enlever  complètement  le  ganglion 
altéré. 

On  le  poussera  donc  jusqu’au  moment  où  l’on 
pourra  être  certain  d’avoir  enlevé  complètement 
la  lésion. 

On  terminera  alors  l’opération  en  plaçant  2 
ou  3  crins  de  drainage  destinés  à  assurer  l’évacua¬ 
tion  du  suintement  sanguin  et  on  placera  un 
pansement  compressif. 

Au  bout  de  24  ou  48  heures,  on  enlèvera  le 
drainage,  on  pansera  à  plat,  et  la  lésion  guérira 
en  laissant  après  elle  deux  cicatrices  punctifor¬ 
mes,  n’entraînant  aucun  trouble  de  l’esthétique. 

Ce  traitement  chirurgical  bien  particulier 
trouve  son  application  dans  le  cas  des  tubercu¬ 
loses  ganglionnaires,  qui  nécessiteraient  d’inter¬ 
minables  ponctions  ou  une  brèche  chirurgicale 
trop  large. 

Lorsque  l’abcès  se  réchauffe,  son  traitement 
devient  celui  des  abcès  chauds  du  cou  :  l’ouver- 


(1)  La  technique  que  nous  reproduisons,  nous  a  été 
enseignée  par  notre  maître  M.  Arroü,  entre  les  mains 
duquel  nous  lui  avons  vu  donner  les  plus  beaux  résul¬ 
tats  curatifs  et  esthétiques. 
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ture  avec  ou  sans  curetage  et  le  pansement  à 
plat. 

Abcès  listiilisès. 

Lorsque  l’abcès  est  fistulisé,  le  curetage  avec 
ou  sans  débridement  suivi  d’attouchement,  par 
du  liquide  modificateur,  donne,  sous  nos  climats, 
d’excellents  résultats. 

Mais,  c’est  dans  ce  cas  d’abcès  fistulisés  que 
l’héliothérapie  donne,  sans  contredit,  les  résul¬ 
tats  les  plus  frappants. 

Après  une  première  période  de  quelques  jours, 
pendant  laquelle  la  suppuration  semble  augmen¬ 
ter,  on  voit  rapidement  bourgeonner  et  cicatri¬ 
ser  spontanément  des  fistules  que  les  autres 
traitements  n’auraient  guéries  qu’à  la  longue  ou 
avec  des  dégâts  esthétiques  plus  ou  moins  consi¬ 
dérables. 

Le  traitement  ehirnrgieal. 

On  pourrait  dire  que  le  traitement  chirurgical 
ne  connaît  pas  de  contre-indications  en  dehors  de 
la  fistulisation. 

On  peut  toujours  enlever  une  masse  ganglion¬ 
naire,  lorsqu’elle  n’est  pas  trop  adhérente  ou 
lorsqu’elle  n’a  pas  envahi  les  régions  avoisi¬ 
nantes; 

Mais  il  est  une  limitation  importante  aux  indi¬ 
cations,  qui  est  la  cicatrice  cutanée. 

La  chéloïde,  toujours  disgracieuse,  est  parti¬ 
culièrement  mutilante  et  justement  redoutée 
lorsqu’elle  siège  au  cou,  et  d’autant  plus,  s’il 
s’agit  d’une  femme.  Elle  constitue,  à  elle  seule, 
une  contre-indication  relative,  mais  importante. 

C’est  pourquoi,  avant  d’envisager  un  traite¬ 
ment  chirurgical  comportant  une  incision  dans 
les  segments  visibles  du  cou,  il  faut  toujours  s’in¬ 
former  auprès  de  la  malade  si  elle  ne  présente 
pas,  en  un  autre  point  du  corps,  une  cicatrice 
chéloïdienne. 

S’il  en  existe  une,  on  peut  être  presque  certain 
que  la  cicatrice  cervicale  subira  une  dégéné¬ 
rescence  identique. 

Il  est  en  outre  des  téguments  et  des  aspects 
généraux  de  l’individu  qui  permettent  de  prévoir 
la  possibilité  de  ces  chéloïdes. 

Les  individus  blonds,  à  peau  mince,  à  appa¬ 
rence  «  lymphatique  »,  sont  des  prédisposés  à 
la  dégénérescence  chéloïdienne  des  cicatrices. 

C’est  pourquoi  nous  nous  croyons  autorisés  à 
ajouter  au  traitement  chirurgical  des  adénopa¬ 
thies  tuberculeuses  du  cou,  des  indications  thé¬ 
rapeutiques  post-opératoires  qui  semblent  dimi¬ 
nuer  la  fréquence  de  ces  cicatrices  vicieuses. 

Indications  du  traitement  chirurgical. 

Les  indications  de  l’exérèse  chirurgicale  des 
ganglions  tuberculeux  du  cou  sont,  en  dehors  des 
considérations  sociales  que  nous  avons  déjà 
envisagées  plus  haut  : 


1°  La  limitation  de  la  lésion  à  un  ganglion  ou 
à  un  petit  groupe  ganglionnaire. 

2®  Son  état  anatomique  de  tuberculose  fermée 
ou  de  tuberculose  calcifiée  ou  fibreuse. 

Il  est  des  cas  où  un  ganglion  tuberculeux  guéri, 
ou  tout  au  moins  arrêté  dans  son  évolution, 
reste  volumineux  au  point  d’engendrer  un  trou¬ 
ble  dans  l’esthétique  de  l’individu. 

Dans  ce  cas,  il  faut  enlever  le  ganglion  ;  on  ne 
saurait,  en  efiet,  rien  espérer  ni  de  la  radiothé¬ 
rapie,  qui  est  sans  action  sur  des  tissus  évolués, 
ni  du  drainage  capillaire,  qui  ne  saurait  modifier 
un  bloc  fibreux  ;  le  seul  recours,  est  dans  ce  cas, 
dans  l’exérèse  chirurgicale. 

On  opérera  sous  anesthésie  générale,  chlorofor¬ 
mique,  à  distance,  avec  la  pipe  de  M.  Delbet, 
modifiée  par  M.  Sebileau. 

Cette  précaution,  éloignant  l’anesthésiste  du 
champ  opératoire,  en  même  temps,  qu’elle  aug¬ 
mente  la  régularité  de  l’anesthésie,  supprime  les 
chances  d’infection. 

On  abordera  le  ganglion  par  une  incision 
cutanée  suffisante  que  l’on  cherchera,  autant  que 
possible,  à  masquer  dans  un  des  sillons  normaux 
de  la  région. 

S’il  s’agit  cependant  d’une  adénopathie  sous- 
maxillaire,  il  faudra  reporter  l’incision  bas,  au 
niveau  de  l’os  hyoïde,  en  lui  donnant  la  direction 
ansiforme  recommandée  par  M.  Sébileau. 

En  effet,  une  incision  masquée  dans  le  sillon 
sous-maxillaire  sectionnerait,  presque  à  coup  sûr, 
le  nerf  du  triangulaire  des  lèvres,  branche  du 
facial,  et  déterminerait  une  déviation  de  la  com¬ 
missure  labiale,  temporaire  il  est  vrai,  mais  tou¬ 
jours  mal  supportée  par  le  malade. 

D’ailleurs  il  est  prudent,  quelques  précautions 
que  l’on  prenne,  de  faire  prévoir  d’avance,  au 
malade,  la  possibilité  de  cet  incident. 

On  relèvera  un  lambeau  cutané  musculaire  et 
aponévrotique,  sous  lequel  on  trouvera  immédia¬ 
tement  le  ganglion. 

L’exérèse  de  tels  ganglions  est  toujours  facile. 
Elle  est  suivie  d'un  suintement  en  nappe  qu’il 
faut  assécher  complètement  avant  de  refermer. 

Il  est  important  de  pouvoir  suturer  complè¬ 
tement,  sans  drainage,  et  de -soigner  particuliè¬ 
rement  la  cicatrice. 

Cependant,  si  le  vide  créé  par  l’extirpation  du 
ganglion  laisse  un  espace  mort  trop  considérable, 
il  sera  prudent  de  disposer  dans  la  ligne  de  suture 
un  drainage  au  crin. 

Pour  suturer  la  plaie,  l'idéal  est  la  suture 
intradermique,  chaque  fois  qu’elle  est  possible, 
et  elle  s’impose  d’une  façon  absolue  dans  les 
régions  découvertes,  au  cas  d’adénopathie  paro-  j 
tidienne,  par  exemple. 

La  suture  aux  agrafes  de  Michel  est  également  ! 
excellente.  j 

Quant  à  la  suture  par  points  séparés,  elle 
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exige  pour  toutes  les  cicatrices  cervicales  des 
soins  minutieux. 

Il  faut  piquer  la  peau  tout  près  de  la  ligne 
d’incision  et  assurer  un  affrontement  exact  des 
lèvres  de  celle-ci. 

Malgré  toutes  ces  précautions,  les  transforma¬ 
tions  chéloïdiennes  ne  sont  pas  exceptionnelles. 

II  semble  que  l’on  en  diminue  la  fréquence 
par  un  soin  plus  mlnuLieiix  apporté  à  la  suture. 
Il  semble  également  que  l’irradiation  de  la  cica¬ 
trice  une  ou  deux  semaines  après  l’opération 
constitue  un  traitement  préventif  à  conseiller. 

Mais,  lorsque  l’opération  s’est  déroulée  asepti- 
quement,  lorsqu’on  aura  pu  assurer  une  suture 
exacte  de  la  brèche  opératoire  sans  drainage, 
lorsque,  et  c’est  le  cas  habituel,  la  réunion  par 
première  intention  et  la  guérison  complète  au¬ 
ront  été  obtenues  sans  incident  en  5  à  8  jours,  on 
aura  diminué  d’autant  les  risc]ues  de  cicatrices 
vicieuses. 

Ti-aileiiieiit  des,  eioalrice.s. 

Dans  certains  cas,  on  est  appelé  à  intervenir 
sur  des  cicatrices  vicieuses  d’abcès  fistulisés  et 
guéris. 


Le  problème  se  pose  différemment  suivant  que 
l’on  est  en  présence  ou  non  d’une  cicatrice  ché- 
loïdienne. 

Si  la  cicatrice  est  chéloïdienne,  on  pourra 
essayer  d’abord  de  l’assouplir  en  pratiquant 
dans  son  épaisseur  des  injections  modificatrices 
de  fibrolysine,  d’huile  d’olive  créosotée  à  20  %  ; 
ensuite,  on  pourra  la  réséquer  ;  mais  il  faudra, 
prévenir  la  malade  que  cette  tentative  sera  peut- 
être  suivie  d’un  échec. 

Il  faudra,  après  exérèse  large,  dont  on  aura 
soigné  particulièrement  la  suture  intradermique, 
surveiller  constamment  cette  cicatrice. 

A  la  première  modification,  on  la  soumettra 
immédiatement  à  des  irradiations,  et  même,  il 
est  bon  d’user  de  l’action  préventive  de  la  radio¬ 
thérapie  lorsque,  au  bout  de  3  ou  4  semaines,  la 
plaie  n’a  subi  aucune  modification. 

Mais  il  est  indiscutable  que,  quelque  soin  que 
l’on  apporte  à  la  résection,  quelque  minutieux 
que  l’on  se  montre  dans  la  suture  intradermique, 
quelque  rapide  qu’ait  été  le  traitement  radiothé¬ 
rapique  secondaire,  la  cure  des  chéloïdes  connaît 
des  échecs.  Ces  échecs  en  font  une  des  séquelles 
les  plus  redoutées  de  toute  la  chirurgie  du  cou. 


THÉRAPEUTIQUE  ET  VOYAGES  AU  LONG  COURS 

Par  le  Adrien  Loir,  du  Havre. 


Lorsque  j’étais  à  Sydney,  il  y  a  plus  de  trente  ans, 
comme  directeur  de  l’Institut  Pasteur  australien, 
j’ai  vu  souvent  des  personnes  bien  portantes,  et 
même  des  malades,  s’embarquer  pour  Melbourne  .à 
bord  de  grand  transatlantiques,  et  revenir  par  la 
même  voie  au  lieu  de  prendre  le  chemin  de  fer  au 
moment  du  week  end.  C’est  ainsi  que  nos  alliés 
s’habituent  peu  à  peu  à  voyager  au  long  cours,  et 
à  comprendre  le  charme  de  ces  traversées  sur  de 
gros  bateaux  de  plus  de  6.000  tonnes.  Il  ne  s’agit 
plus,  en  effet,  de  petites  traversées  sur  des  navires 
de  moins  de  3.000  tonnes  sur  lesquels  on  a  souvent 
le  mal  de  mer  et  qui  nous  dégoûtent  du  long  cours. 

En  1888,  lorsque  Pasteur  eut  décidé  d’envoyer  une 
mission  en  Austredie,  personne  autour  de  lui  n’a 
parlé  de  la  ligne  des  Messageries  Maritimes  et  sur 
les  indications  du  représentant  de  l’Australie  à  Lon¬ 
dres,  je  suis  allé  m’embarquera  Naples  sur  un  navire 
d’une  ligne  anglaise.  Là,  pendant  les  quarantejours 
de  traversée,  j’ai  vu  qu’il  y  avait  à  bord  du  vapeur 
une  série  de  malades  ou  de  convalescents  envoyés 
par  leurs  médecins  pour  faire  une  cure  de  repos  pen¬ 
dant  ce  voyage  au  long  cours.  Au  cours  des  cinq 
années  de  mon  séjour  en  Australie,  je  vis  qu’à  bord 
de  tous  les  navires  anglais  arrivaient  des  malades  qui 
faisaient  souvent  plusieurs  fois  de  suite  le  voyage 
aller  et  retour,  d’Europe  en  Australie,  se  servant 
de  ces  navires  comme  de  véritables  sanatoriums, 
sans  même  descendre  à  terre. 


L’an  dernier,  j’appris  que  la  compagnie  Havraise 
Péninsulaire  de  navigation  à  vapeur  organisait,  sur 
ses  navires  de  6.000  à  7.000  tonnes  qui  vont  tous  les 
mois  à  Madagascar,  et  ne  prennent  leurs  passagers 
qu’à  Marseille,  des  voyages  du  Havre  à  Oran,  Alger, 
Marseille,  au  prix  de  500  francs  pour  dix  jours  de 
traversée,  et  je  fus  étonné  de  voir  .que  ces  navires 
partaient  avec  un  ou  deux  passagers,  souvent  pas 
du  tout.  Me  souvenant  de  ce  que  j’avais  vu  en  Aus¬ 
tralie,  et  de  ce  que  j’ai  vu  depuis  sur  toutes  les  lignes 
anglaises  sur  lesquelles  j’ai  navigué,  j’écrivis  à  un 
médecin  praticien  anglais  de  mes  amis  en  lui  deman¬ 
dant  de  m’indiquer  où  les  médecins  de  son  pays 
puisent  leurs  renseignements  sur  la  cure  marine.  Il 
me  répondit  en  m’envoyant  un  gros  ouvrage  de  Sir 
Hermann  Weber  datant  de  1905.  Là,  je  trouvai 
de  longues  pages  sur  la  façon  de  prescrire  les  voyages 
au  long  cours,  et  on  sentait  que  ce  livre  avait  été 
souvent  utilisé  pendant  la  déjà  longue  carrière  de 
mon  ami  :  il  était  annoté. 

Au  cours  d’un  interéchange  d’hygiénistes  organisé 
pai’  la  Société  des  nations,'  je  vins  séjourner  plusieurs 
semaines  en  Angleterre  et  là,  grâce  à  l’amabilité  du 
bibliothécaire  de  la  II oyal  Society  of  medecine,  j’ai 
pu  consulter  de  nombreux  documents.  Un  peu  avant 
1890,  il  y  a  eu,  en  Angleterre,  une  véritable  accumu¬ 
lation  de  travaux  sur  la  thérapeutique  et  les  voyages 
au  long  cours.  C’est  une  réelle  croisade  que  les  mé¬ 
decins  anglais  ont  entreprise. 
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Dans  les  nombreux  livres  et  articles  publiés  sur  le 
sujet,  on  étudie  les  qualités  du  climat  de  l’Océan  en 
opposition  avec  les  autres  conditions  climatiques  du 
bord  de  la  mer,  de  la  plaine,  de  la  montagne. 

La  cure  marine  a  été  recommandée  pour  soigner 
un  grand  nombre  de  maladies,  depuis  la  plus  haute 
antiquité.  A  la  fin  du  dix-huitième  siècle  Gilchrist. 
a  publié  en  anglais  un  livre  sur  la  cure  marine  qui  a 
été  traduit  en  français  et  qui  a  provoqué  de  nom¬ 
breux  travaux  sur.  la  question.  Regnerel,  dont  le 
livre  d’hygiène  a  été  consulté  par  tous  les  médecins 
de  la  première  moitié  du  dix-neuvième  siècle,  adop¬ 
tait,  en  même  temps  que  Laënnec  et  bien  d’autres,  la 
cure  marine.  En  1854,  Rochard,  médecin  de  la  ma¬ 
rine  militaire  française,  a  dit  que  la  tuberculose  mar¬ 
chait  très  vite  à  bord  des  navires.  Il  parlait  des  na¬ 
vires  de  guerre  dans  lesquels  les  chauffeurs  sont  pla¬ 
cés  dans  des  conditions  éminemment  défectueuses. 
Ses  idées  ont  été  adoptées  par  les  médecins  français. 

Malgré  cela,  la  pratique  maritime  n’a  pas  été 
abandonnée.  Le  littoral  permettait  d’aller  à  la  mer 
vivre  de  l’air  marin,  et  on  a  beaucoup  étudié,  au 
point  de  vue  thérapeutique,  le  séjour  au  bord  de  la 
mer  :  Berck,  Nice,  Cannes,  Menton,  etc. 

On  s’est  aussi  occupé  de  la  cure  en  mer  sur  le  lit¬ 
toral  à  bord  de  petits  bateaux  à  la  rame  ou  à  la  voile,'  ' 
comme  la  chose  a  été  préconisée  par  Lalesque  sur 
le  bassin  d’Arcachon.  Mais  la  cure  par  les  voyages 
au  long  cours  a  été  complètement  abandonnée  en 
France.  En  Angleterre,  au  contraire,  seule,  la  cure 
au  long  cours  a  été  ordonnée  par  les  médecins  et 
des  publications  nombreuses  ont  été  faites  à  ce  sujet. 

Les  médecins  français .  confondent  le  climat  du 
littoral  et  le  climat  de  pleine  mer,  et  dans  leurs  publi¬ 
cations,  ils  citent  à  côté  de  leurs  observations  prises 
sur  le  littoral,  celles  des  Anglais  prises  dans  les  longs 
voyages  en  mer  :  aussi,  il  y  a  des  résultats  contradic¬ 


toires.  En  effet,  le  climat  du  littoral  n’est  pas  lè 
même  que  celui  de  la  haute  mer.  Ce  dernier  est  ca¬ 
ractérisé  par  sa  stabilité.. 

Les  Français,  d’un  autre,  côté  connaissent  mal  la 
mer.  Ils  ont  été  en  Angleterre,  enAlgérie,  sur  des, 
navires  de  moins  de  3.000  tonnes,  très  rapides  sur  des 
mers  hachées,  pendant  des  traversées  trop  courtes 
pour  pouvoir  en  profiter  :  ils  ont  eu  le  mal  de  mer. 
D’autres  ont  été  à  New-York  sur  de  grands  navires, 
comme  le  Paris  et  la  Franée,  mais  cette  traversée  est 
courte  et  se  fait  sur  une  mer  très  souvent  agitée.  Il 
existe  des  lignes  nombreuses  qui  sont  desservies  par 
nos  paquebots  français  et  sur  lesquelles  les  jours  de 
mauvais  temps  sont  l’exception;  ce  sont  celles-là 
qu’il  faut  choisir. 

Les  personnes  véritablement  nerveuses,  celles  qui 
travaillent  sans  ménagement,  profitent  plus  d’un 
séjour  à  la  montagne  que  d’un  voyage  en  mer,  mais 
ceux  au  contraire  qui  n’ont  pas  de  tendance  à  l’irri¬ 
tation  nervéuse  et  peuvent  supporter  lé  surcroît  de 
travail  des  échanges  physiologiques  amenés  par  le 
voyage  en  mer,  les  anémiés,  les  surmenés,  les  scro¬ 
fuleux,  les  ganglionnaires,  les  convalescents,  trouvent 
dans  le  séjour  sur  l’Océan  un  moyen  de  reconstitu¬ 
tion  qu’il  faut  utiliser.  Ces  personnes  doivent  se  ser¬ 
vir,  pour  aller  en  mer  au  long  cours,  d’un  navire  sta¬ 
ble,  bien  équilibré,  de  6.000  à  7.000  tonnes  au  mi¬ 
nimum,  pour  un  vapeur, —  de  2.000  tonnes  environ 
au  minimum  pour  un  voilier.  Il  faut  choisir  sa  ligne 
et  sa  saison  pour  profiter  le  mieux  possible  du  voyage. 

Depuis  un  an,' je  parle  de  cette  question  ;  plusieurs 
de  nos  confrères  ont  été  amenés  k  faire  des  voyages 
au  long  cours  ;  du  reste,  le  public  à  l’air  de  s’intéresser 
à  la  chose,  je  viens  d’apprendre  que  les  navires  qui 
partaient  sans  passagers  l’an  dernier  pour  aller  du 
Havre  à  Marseille,  ont  déjà  toutes  les  cabines  rete¬ 
nues  pour  les  voyages  du  mois  d’août  1924. 
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Lés  effets  diurétiques  dès  urines  de  crise. 

On  sait  quelle  importance  ont  les  crises  urinai¬ 
res  spontanées  au  décours  de  certaines  maladies, 
telles  que  la  pneumonie,  l’ictère  catarrhal,  la 
dothiénentérie,  etc.  Ces  crises  urinaires  portent  à 
la  fois  sur  l’eau,  sur  les  chlorures,  sur  l’urée. 

Ces  crises,  disent  les  Professeurs  Carnot  et 
Rathery,  ne  sont  pas  l’apanage  d’une  infec¬ 
tion  particulière  :  elles  représentent  un  processus 
réactionnel  de  l’organisme,  dont  le  mécanisme 
est,  vraisemblablement,  humoral  ;  pour  démon¬ 
trer  ce  fait,  les  auteurs  ont  injecté  à  des  animaux, 
mis  soigneusement  en  équilibre  nutritif,  les  hu¬ 
meurs  récoltées  au  moment  de  la  crise  et  notam¬ 


ment  les  urines  ;  celles-ci  se  sont  montrées,  en 
effet,  d’une  action  diurétique  importante.  H 
semble  donc  que  la  diurèse  soit  provoquée,  lors 
de  la  crise,  par  certaines  substances  agissant  sur 
le  rein,  déclanchant  la  polyurie  et  s’éliminant  par 
l’urine,  les  injections  du  sérum  sanguin  n’ayant 
pas  donné  de  résultat.  De  plus,  aucun  effet  n’est 
davantage  obtenu  par  l’urine  du  même  sujet, 
prélevé  en  dehors  de  la  période  de  crise  ;  seule, 
l’urine  de  crise  polyurique  a  provoqué  de  la  po¬ 
lyurie. 

A  noter  enfin  qu’à  côté  des  crises  polyuriques 
provoquées  par  une  substance  diurétique  exis¬ 
tant  dans  les  urines  de  crise,  il  y  a  probablement 
d’autres  élévations  du  volume  urinaire,  déter- 
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minées  par  d'autres  circonstances,  et  qui  ne 
doivent  pas  être  confondues  avec  les  diurèses 
critiques,  qui  seules  sont  étudiées  dans  ce  travail. 
{-Paris  médical,  29  mars  1924.) 

Etat  actuel  de  la  vaeoinothérapie  et  de  la  sérothérapie 
antigonococcique. 

Stocks  vaccins,  monomicrobiens  au  polymicro- 
biens  (ces  derniers  sont  à  préférer  en  raison  des 
associations  microbiennes  très  fréquentes  du 
gonocoque),  ou  autovaccins  (préparés  avec  le 
pus,  les  filaments  ou  le  sperme  du  malade),  ne 
donnent  pas  de  résultats  brillants  dans  la  blen¬ 
norrhagie  aiguë.  La  vaccinothérapie  n’est  utile 
(et  encore  faut-il  l’associer  aux  grands  lavages) 
qu’à  la  période  de  déclin,  et  dans  la  blennorrha¬ 
gie  chronique.  Dans  les  complications,  les  résul¬ 
tats  sont  tout  particulièrement  brillants  (orchi- 
épididymites,  arthrites,  abcès  de  la  prostate). 

On  doit  les  injecter  à  doses  croissantes  de  1  /4 
de  cmc  jusqu’à  1  cmc.  ;  l’injection  se  fait  en 
général  dans  la  partie  supérieure  de  la  fesse  aux 
'  points  d’élection  :  les  injections  sont  répétées 
de  2  en  2  jours  ;  on  en  fait  en  moyenne  de  douze 
à  quinze. 

Les  sérums  employés  sont  non  spécifiques 
(ex.  :  te  sérum  antiméningococcique,  ou  antigono¬ 
coccique).  Peu  probants  dans  la  blennorrhagie 
elle-même,  ils  ont  donné  de  très  beaux  résultats 
dans  les  complications,  en  particulier  dans  les 
infections  généralisées,  les  arthrites  gonococci¬ 
ques,  les  orchiépididymites. 

Cependant,  le  Ch.  David  rappelle  qu’il  a 
observé,  à  la  suite  de  l’emploi  du  sérum  antigono¬ 
coccique  de  l’Institut  Pasteur  des  accidents  fort 
dramatiques,  qui  se  sont  d’ailleurs  terminés  par 
la  guérison,  mais  qui  lui  font  accorder  une  pré¬ 
férence  marquée  à  la  vaccinothérapie.  {L’Hôpi¬ 
tal,  avril  1924,  A.) 

Considérations  sur  la  syphilis  en  marge  des  traités 
classiques. 

Les  chercheurs  sont  accaparés  aujourd’hui  par 
le  siège  des  lésions  et  par  la  qualité  du  virus  sgphi- 
liliqiie.  Mais,  si  les  incidences  de  la  qualité  des 
virus  syphilitiques  restent  encore  obscures, 
nombre  de  faits,  d’après  Paul  Chevalier,  dé¬ 
montrent  l’importance  de  la  quantité  de  micro¬ 
bes  qu’apporte  la  contamination  et  qui  se  nour¬ 
rissent  de  l’organisme. 

Aucune  lésion  syphilitique  n’est  inoffensive, 
mais  la  probabilité  de  contamination  croît  en 
proportion  directe  de  la  richesse  en  virus  de  la 
lésion  donnante  :  la  gomme  est  peu  contagieuse; 
l’érosion  secondaire  l’est  beaucoup  ;  la  papule 
muqueuse  et  le  chancre,  qui  répondent  à  la  moin¬ 
dre  irritation  par  une  sécrétion  abondante,  infec¬ 
tent  quasi  à  coup  sûr.  Ainsi  la  syphilis  est  d’au¬ 
tant  plus  contagieuse  qu’elle  est  plus  jeune,  et 


les  syphilis  qui  restent  jeunes  sont  éminemment 
dangereuses.  Un  traitement  qui  empêche  la 
syphilis  de  vieillir  lui  conserve  souvent  (aussitôt 
qu’interrompu, il  a  cessé  de  faire  sentir  son  action) 
un  haut  deg  é  de  contagiosité.  Si  âgée  cju’elle 
paraisse,  toute  syphilis  abandonnée  avant  sa 
guérison  peut  contaminer. 

Plus  la  contamination  transfère  de  virus,  plus 
cette 'contamination  est  intense. 

La  durée  d’une  syphilis  n’est  pas  directement 
en  rapport  avec  la  quantité  initiale  de  virus,  et  il 
n’est  guère  possible  de  prétendre  que  les  conta¬ 
minations  minimales  donnent  des  infections 
moins  tenaces  que  les  contaminations  fortes. 

Cependant,  si  l’intensité  de  la  syphilis  est  di¬ 
rectement  proportionnelle  à  la  quantité  initiale 
de  virus,  elle  est  aussi  inversement  proportion¬ 
nelle  à  la  résistance  opposée  secondairement 
par  l’organisme,  dont  le  début  et  la  valeur  sont 
des  facteurs  individuels. 

Le  traitement  se  propose  de  détruire  complè¬ 
tement  le  virus  ;  mais  le  traitement  le  plus  actif 
ne  détruit  qu’une  fraction  déterminée  de  la 
quantité  actuelle  (et  non  initiale)  de  virus. 
Idéal  est  le  traitement,  dont  les  actes  curatifs 
sont  continus  ou  séparés  par  des  périodes  assez 
brèves  pour  que  la  quantité  de  virus  n’ait  pas  le 
temps  d’augmenter.  Commencer  par  des  doses 
aussi  fortes  que  possible,  serrer  les  injections 
dans  la  série,  abréger  le  repos  entre  les  séries, 
poursuivre  les  cures  longtemps  après  la  guérison 
apparente  sont  les  exigences  essentielles  d’un 
traitement  presque  idéal. 

La  mollesse  des  cures  initiales  fait  souvent 
que,  dans  la  suite,  la  maladie  déjoue  les  ressour- 
cse  de  la  thérapeutique  la  plus  énergique  (ascen¬ 
sion  du  nombre  des  tréponèmes  ;  mauvais  trai¬ 
tement).  Juste  suffisant  est  le  traitement  qui 
maintient  stationnaire  le  nombre  des  spirochètes. 
La  plupart  des  traitements  actuels  combinent  le 
presqu’ldéal  et  le  juste  suffisant.  La  petitesse 
injustifiée  des  doses  médicamenteuses,  l’allon¬ 
gement  des,  cures  de  repos,  et  par  dessus  tout 
l’interruption  prématurée  du  traitement,  sont 
les  écueils  sur  lesquels  sombre  très  souvent 
l’espoir  de  guérison.  {L’Hôpital,  mars  1924,  A.) 

Glaucome  et  troubles  endocriniens. 

De  même  que  l’asthme  «  dit  essentiel  »  doit 
être  séparé  des  dyspnées  asthmatiformes,  de 
meme  la  description  du  glaucome  n’acquiert  de 
clarté  que  si  on  isole  cette  affection  des  désor¬ 
dres  qui  parviennent  à  la  simuler  :  il  existe,  en 
effet,  des  accidents  d’hypertension  oculaire 
d’origine  infectieuse  (ophtalmie  sympathique) 
ou  néoplasique,  qui  rappellent  l’exagération  de 
la  tension  du  globe  oculaire,  caractéristique  prin¬ 
cipale  du  glaucome  «  essentiel  ». 

Deux  observations,  publiées  et  commentées 


1980 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


24  —  VIII  —  24 


par  Henri  Lagrange,  sont  à  cet  égard  très  inté¬ 
ressantes. 

Chez  une  malade  se  trouvaient  associés  le 
syndrome  de  Basedow,  rinsufflsance  ovarienne 
et  un  syndrome  deRaynaud  ;  or,  au  phénomène 
cataménial  semblaient  attachés  des  troubles  ocu¬ 
laires,  précisément  constitués  par  des  accès  de 
glaucome  ;  ces  accès  se  reproduisaient  avec  une 
intensité  variable,  mais  parallèlement  aux  trou¬ 
bles  menstruels,et  les  heureux  effets  qu’ont  sur 
ces  derniers  le  traitement  opthérapique  reten¬ 
tirent  de  la  façon  la  plus  heureuse  sur  les  troubles 
oculaires.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  périodes  se 
rétablirent  chez  cette  jeune  fille  et  que  leur  durée 
s’approcha  des  limites  normales,  les  accès  de 
glaucome  diminuèrent  d’intensité,  puis  dispa¬ 
rurent. 

Chez  une  deuxième  malade,  il  s’agissait  d’une 
migraine  avec  paroxysmes  cataméniaux,  sur 
laquelle  l’opothérapie  eut  un  effet  estimable, 
niais  qui  ne  fut  franchement  améliorée  que  le 
jour  où  le  syndrome  de  glaucome  paroxystique 
fut  combattu  directement  par  l’usage  des  myo- 
tiques.  Ici,  c’étaient  plutôt  des  céphalées  glauco- 
mateuses  ;  la  diathèse  glaucomateuse  est  au 
second  plan,  elle  fait  partie  cependant  des  mani¬ 
festations  névropathiques  qui  sont  le  cortège 
fréquent  des  dysménorrhées. 

Quel  que  soit  le  rôle  joué  par  les  glandes  endo¬ 
crines,  on  ne  saurait  à  l’heure  actuelle  dire  si 
leurs  altérations  sont  le  point  de  départ  de  toutes 
ces  perturbations  oculaires,  ou  si  elles  ont  ici  un 
rôle  intermédéaire.  Mais  le  glaucome  paraît  ici 
lié  à  une  perturbation  du  système  d’innervation 
du  globe  oculaire  ;or,  si  dans  la  crise  d’asthme, 
l’adrénaline  agissant  sur  le  sympathique  provo¬ 
que  la  sédation  du  bronchospasme  et  active  la 
terminaison  catarrhale,  dans  l’accès  de  glaucome 
aigu  de  la  première  malade,  l’adrénaline  a  fait 
tomber  la  tension  oculaire.  Par  là  s’établit  la 
liaison  entre  la  crise  glaucomateuse  et  certains 
éléments  du  choc  anaphylactique,  comme  l’urti¬ 
caire,  l’asthme,  la  maladie  de  Raynaud,  bref, 
différentes  manifestations  de  la  diathèse  colloï- 
doclasique. 

Dans  le  glaucome  primitif,  le  système  sympa¬ 
thique  intervient,  mais  on  ne  peut  encore  pré¬ 
ciser  son  rôle,  et  dissocier  les  actes  sympathiques 
et  parasympathiques  de  ce  système.  (La  Presse 
médicale,  5  avril  1924.) 

Les  traitements  du  diabète  et  les  nouvelles  méthodes 
thérapeutiques 

Contrairement  à  l’idée  de  certains,  le  diabète 
doit  être  traité  :  non  traité,  il  s’aggrave  progres¬ 
sivement  ;  bien  traité  il  s’améliore  ;  il  faut  donc 
le  traiter  correctement,  car  un  simple  régime  mal 
prescrit  est  beaucoup  plus  dangereux  que  pas  de 
régime  du  tout  (F.  Rathery).  Mais  chaque  cas  de 


diabète  représente  en  réalité  un  petit  pro¬ 
blème  à  résoudre  et  la  solution  n’en  peut  être 
donriée  qu’en  se  basant  sur  des  règles  précises, 
qu’il  est  dangereux  de  méconnaître. 

Supprimer  la  ,  cause  du  diabète  est  le  traite¬ 
ment  idéal  ;  mais,  dans  la  pratique,  le  seul  cas 
typique  s’adaptant  à  ce  but  est  le  diabète  syphi¬ 
litique. 

Sinon,  il  faut  s’attaquer  au  trouble  nutritif 
lui-même,  représenté  par  la  diminution  du  pou¬ 
voir  d’assimiler  les  hydrates  de  carbone  ;  tout 
individu,  ciu’il  soit  normal  ou  diabétique,  doit 
avoir  une  ration  d’entretien,  calorimétriquement 
suffisante,  et  renfermant  dans  un  équilibre  déier- 
miné  toutes  les  variétés  d’aliments,  qui  ont  tous 
une  valeur  spéciiique  ;  les  hydrates  de  carbone 
doivent  exister  à  un  certain  taux  dans  toute 
ration  ;  sinon,  les  albumines  et  les  graisses  cesse¬ 
ront  d’être  assimilables  normalement,  d’où  l’aci¬ 
dose  chez  le  diabétique. 

Le  traitement  de  la  grande  majorité  des  cas 
de  diabète  (3  /4  des  cas)  diabètes  simples,  mais 
non  diabètes  consomptifs,  est  encore  celui  qu’a- , 
vait  proposé  Bouchardat,  il  y  a  près  d’un  siècle; 
il  en  avait  établi  avec  minutie  les  différentes 
règles  ;  faute  de  lire  cet  auteur  et  ses  œuvres 
dans  le  texte  original,  nous  acceptons  comme 
règles  de  diététique  nouvelles  ce  qu’il  prescrivait 
depuis  longtemps  ;  les  travaux  modernes  ont 
simplement  donné  des  assises  scientifiques  aux 
prescriptions  diététiques  de  Bouchardat  ;  ils  ont 
permis  de  reconnaître  l’importance  capitale  de 
la  notion  de  l’équilibre  entre  les  diverses  variétés 
d’aliments,  et  ils  nous  ont  ouvert  des  1  irizons 
nouveaux  pour  la  thérapeutique  de  la  aladie. 

La  découverte  de  l’insuline  est  certainement 
capitale  dans  l’histoire  du  diabète  ;  mais,  con¬ 
trairement  à  ce  qu’on  a  écrit,  elle  ne  résout  pas 
encore  le  problème.  L’insuline  ne  guérit  pas  le 
diabète  ;  mais  elle  l’améliore  de  façon  notable. 

.  Elle  provoque  la  chute  de  la  glycémie,  aug¬ 
mente  la  tolérance  pour  les  hydrates  de  carbone, 
diminue  ou  fait  disparaître  les  corps  acétoniques, 
rétablit  l’équilibre  azoté. 

Elle  ne  convient  pas  à  75  %  des  diabétiques  : 
diabétiques  simples,  chez  lesciuels  elle  permet  des 
succès  faciles,  mais  onéreux,  sans  avantage  pour 
le  malade,  même  dans  les  accidents  d’acidose  où 
le  simple  retour  au  régime  suffit. 

Elle  convient  aux  diabètes  consomptifs  récents, 
aux  formes  de  l’enfant  et  au  coma- diabétique. 

Quant  aux  autres  diabétiques,  l’insuline  ne  leur 
permet  pas  de  se  libérer  des  restrictions  alimen¬ 
taires  ;  elle  les  atténue  en  partie,  mais  ne  sup¬ 
prime  pas  le  régime.  Rien  ne  remplace  pour  eux 
ce  malheureux  régime,  mais  il  est  inutile  et  même 
dangereux  de  trop  se  priver  ;  il  faut  restreindre 
son  alimentation  hydrocarbonée,  mais  seulement 
à  son  degré  de  tolérance.  {Paris  médical,  22  mars 
1924.) 
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Sur  la  guérison  spontanée  de  la  syphilis. 

Proposition  d’allure  paradoxale,  qui  fera  sans 
doute  bondir  bien  des  syphiligraphes,  et  que  je 
trouve  formulée  par  M.  Audry.  «  Nous  sommes 
hors  d’état  de  savoir,  dit-il,  si  un  syphilitique  est 
réellement,  définitivement,  mathématiquement 
guéri ...  La  soi-disant  guérison  de  la  syphilis 
n’est  pratiquement  qu’une  proportion  plus  ou 
moins  élevée  de  chances  favorables . . .  Un 
syphilitique  est  g'uéri  quand  il  se  troùve  en  état 
de  latence  totale  et  definitive.  » 

Sur  ces  prémisses,  l’auteur  se  demande  si 
l’organisme  est  capable  seul  et  par  ses  propres 
moyens  de-  produire  des  anticorps  de  défense 
d’une  'efficacité  telle  qu’ils  détruisent  complè¬ 
tement  et  définitivement  toüs  les  spirochètes 
qui  ont  constitué  la  maladie.  Et  il  répond  afflr- 
mativeinent.  Et  il  s’appuie,  pour  s’exprimer 
aussi  aflirniativcmcnt,  sur  l’étude  des  hérédo- 
syphilitiques.  Pour  lui,  bon  nombre  d’hérédo, 
avérés  ou  latents,  guérissent  spontanément, 
indemnes  de  tout  accident,  libres  de  toute  mani¬ 
festation  sérologique,  non  contagieux  dans  le 
mariage. 

«  Je  ne  crois  donc  pas  vraiment  m’éloigner  de 
la  vérité,  en  disant  que  la  syphilis  peut  guérir 
spontanément,  soit  dans  la  lignée,  soit  chez 
l’individu.  Je  crois  aussi  que  ces  guérisons  spon¬ 
tanées  sont  bien  loin  d’être  rares  ;  mais  je  me 
hâte  d’ajouter  qu’il  n’en  faut  pas  moins  traiter 
tous  les  syphilitiques,  aussi  tôt,  aussi  fort  et  aussi 
longtemps  que  l’exigeront  les  indications  récen¬ 
tes  :  car  on  peut  déjà  s’apercevoir  que  le  pronos¬ 
tic  lointain  de  la  syphilis  est  aussi  hien  amélioré 
par  la  thérapeutique  actuelle  que  les  accidents 
précoces.  Les  guérisons  spontanées  ne  sont  pas 
diminuées,  et  les  guérisons  thérapeutiques  sont 
infiniment  multipliées.  »  (Bruxelles  médical, 
19  juin  21.) 

Galactothérapie  et  autosérothérapie  dans  l’ophtalmie 
sympathique. 

M.  Fradkine  atraité  trois  cas  d’ophtalmie  sym¬ 
pathique,  d’abord  par  des  injections  du  propre 
sérum  du  malade,  ensuite  par  des  injections 
parentérales  de  lait.  L’autosérum  s’est  montré 
inefficace,  tandis  que  le  lait  donnait  des  résultats 
positifs.  Peut-être  faut-il  attribuer  la  cause  de 
l’échec  du  sérum  à  son  emploi  tardif.  D’après 
l’auteur,  il  pourrait  être  employé,  au  moins  à 
titre  prôphylacticpie,  tout  à  fait  au  début  de 
l’ophtalmie.  Quand  l’affection  est  confirmée, 
c’est  à  la  thérapeuticiue  par  les  chocs  que  déclan¬ 
che  l’injection  de  lait  c^u’il  faut  recourir.  (La 
Clinique  ophtalmologique,  juin  24.) 

Exophtalmie  pulsatile  traumatique. 

Cette  curieuse  affection  est  causée  par  un  ané¬ 
vrysme  artério-veineux  de  la  carotide  interne 


et  du  sinus  caverneux  ou  de  V  artère  et  de  la 
veine  ophtalmique,  succédant  à  un  traumatisme 
crânien  (fracture  de  la  base,  projectile  intra¬ 
crânien...). 

Elle  se  manifeste  par  la  symptomatologie  sui¬ 
vante  :  exophtalmie  très  marquée,  avec  conjonc¬ 
tivite,  chémosis . . . ,  battements  systoliques  plus 
ou  moins  apparents,  bruit  de  souffle  perçu  sub¬ 
jectivement  par  le  malade,  et  par  l’auscultation 
objective. 

Le  traitement  consiste  à  lier  la  carotide  primi¬ 
tive  ou  la  carotideânterne.  Ainsi  fut  fait  dans  les 
deux  observations  rapportées  par  l’auteur. 

On  a  préconisé  également  la  ligature  des 
veines  ophtalmiques  :  elle  a  réussi  sans  doute 
parce  qu’il  ne  s’agissait  pas  d’anévrysme,  mais 
d’ectasie  veineuse. 

On  pourrait  également  essayer  préalablement 
à  l’intervention  les  injections  de  sérum  gélatinéi. 
(Bruxelles  médical.  26  juin  24.) 


Régime  restreint  et  jeûne  cause  de  dermatose. 

I.es  maladies  de  la  nutrition,  celles  qui  inté¬ 
ressent  particulièrement  le  tube  digestif,  récla¬ 
ment  habituellement  un  régime  alimentaire  plus 
ou  moins  sévère.  On  prescrit  volontiers  des  ali¬ 
ments  stérilisés,  pris  en  quantité  modérée,  afin 
d’écarter  de  l’alimentation  les  poisons,  les  toxi¬ 
nes  qui  pourraient  susciter  de  fâcheuses  fermen¬ 
tations. 

Mais  il  s’agit  là  de  régimes  carencés,  dont  sont 
exclues  les  vitamines.  A  la  longue,  ils  détermi¬ 
nent  des  troubles  de  la  santé,  et  peuvent  même 
provoquer  l’apparition  de  dermatoses  plus  ou 
moins  systématisées,  ainsi  que  M.  H.  Malherbe 
en  rapporte  un  cas  très  suggestif. 

Il  faut  savoir  combattre  la  phobie  de  l’aliment 
que  présentent  la  plupart  des  gastro-entéropa- 
thes,  leur  recommander  un  régime  plus  substan¬ 
tiel,  et  surtout  plus  riche  en  aliments  frais,  vec¬ 
teurs  de  vitamines  :  viande  crue,  lait  frais  cru, 
fruits  frais,  etc..  Le  mal  sort  souvent  de  l’excès 
du  bien,  ou  de  son  apparence.  (Gaz.  méd.  de 
Ncmlcs,  lei'  juillet  24.) 

Syphilis  secondaire  du  système  veineux. 

La  notion  d’une  septicémie  syphilitique  étant 
actuellement  admise,  il  n’y  a  rien  d’ étonnant  à 
ce  que  l’infection  intéresse  les  veines,  détermi¬ 
nant  des  phlébites,  qui  s’observent  au  cours  de 
la  période  secondaire  aussi  bien  que  dans  le  ter¬ 
tiarisme.  Dans  le  premier  cas,  ce  sont  les  veines 
superficielles  qui  sont  atteintes,  veines  du  pénis, 
du  membre  inférieur  (saphène  interne),  du  mem¬ 
bre  supérieur  (céphalique).  Ces  phlébites  sont 
indolores  et  évoluent  à  froid,  ou  avec  une  légère 
réaction  subinflaminatoire.  On  les  distinguera 
des  lymphangites,  avec  lesquelles  on  les  confond 
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volontiers.  Leur  pronostic  est  bénin  :  elles  cèdent 
au  moindre  traitement  spécifique. 

M.  Danel  en  cite  un  exemple  des  plus  carac¬ 
téristiques.  A  la  période  tertiaire,  ce  sont  plutôt 
des  gommes  veineuses  que  des  phlébites  propre¬ 
ment  dites. 


Ôn  connaît  aussi  une  forme  noueuse  de  phlé¬ 
bites  précoces  dans  la  syphilis.  On  ne  la  confon¬ 
dra  pas  avec  l’érythème  noueux,  avec  ses  nodo¬ 
sités  diffuses,  inflammatoires,  douloureuses, 
dermo-épidermiques.  (Journal  des  sc.  médic.  de 
Lille,  29  juin  24.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Diabète,  insuffisance  glycolytique  et  insuline. 
(M.  Ch.  Achard. — Académie  de  médecine  ;  15-7-1924.) 

Sous  ce  titre,  M.  Achard  présente  une  intéressante 
étude  de  pathologie  générale  dans  laquelle  il  envi¬ 
sage,  sous  des  jours  nouveaux,  la  vaste  question  des 
glycosuries,  du  diabète  et  de  l’insuffisance  glycoly¬ 
tique. 

La  découverte  de  l’insuline  a  dépossédé  en  grande 
partie  le  foie  du  rôle  qui  lui  était  attribué  en  matière 
de  diabète.  La  glande  pancréatique  s’est  ainsi  mise 
au  premier  plan  dans  la  pathogénie  des  glycosuries 
et  du  diabète. 

11  faut  partir,  en  la  matière,  de  l’insuffisance  gly¬ 
colytique,  c’est-à-dire  de  l’insuffisance  qu’a  l’orga¬ 
nisme,  dans  certaines  conditions,  d’utiliser  convena¬ 
blement  le  glucose.  L’insuffisance  glycolytique  peut 
être  simple,  légère,  ne  déterminer  aucun  trouble 
clinique  apparent,  tout  en  étant  décelable  par  des 
épreuves  spéciales,  ou  être  plus  accusée,  s’accom¬ 
pagner  de  glycosurie  passagère  ou  de  diabète  véri¬ 
table,  avec  toutes  les  complications  possibles  de  l’hy¬ 
perglycémie.  On  voit  qu’une  gamme  assez  grande 
s’étend  entre  le  prédiabète  de  l’insuffisance  glyco¬ 
lytique  simple  et  les  grands  diabètes,  à  formes  elles- 
mêmes  diverses. 

Glycosurie  et  diabète  peuvent  s’associer  avec  des 
états  pathologiques,  nombreux  :  uricémie,  obésité, 
affections  hépatiques,  diabète  bronzé,  acromégalie, 
maladie  de  Basedow,  virilisme  ou  féminisme  pilaire, 
etc.  Au  cours  du  diabète  enfin,  peuvent  se  rencontrer 
des  altérations  nutritives,  dont  les  plus  redoutées 
sont  l’acétonémie  et  l’acidose. 

Il  est  important  de  rechercher,  dans  nombre  de 
troubles  pathologiques  l’état  de  la  glycolyse,  l’in¬ 
suffisance  glycolytique.  L’étude  de  l’exhalation 
carbonique,  celle  de  l’hyperglycémie  après  ingestion 
de  glycose,  sont  deux  bons  moyens  d’y  parvenir. 
Une  épreuve  plus  ancienne  se  base  sur  la  glycosurie 
provoquée.  On  pourra  obtenir  ainsi  quelquefois  des 
données  intéressantes  sur  l’étiologie  du  diabète. 
Cette  étiologie,comme  celle  de  toutes  les  insuffisances 
endocriniennes,  reste  fort  obscure,  à  part  quelques 
cas  relevant  de  la  syphilis. 

M.  Achard  estime  que  les  indications  de  l’insuline, 
dans  la  thérapeutique  du  diabète,  devraient  être 
étendues.  Il  faudr.ait  posséder  des  préparations 


[  moins  coûteuses  et  pouvoir  se  servir  de  cette  suis 
tance  comme  de  l’èxtrait  thyroïdien,  par  exemple 
dans  l’insuffisance  thyroïdienne. 

—  M.  Marcel  Labbé  remarque  que  la  communica¬ 
tion  de  M.  Achard  est  une  véritable  profession  de 
foi  sur  le  diabète.  Toutes  les  questions  relatives  à, 
celui-ci  y  sont  en  effet  effleurées.  L’idée  maîtresse 
est  l’étude  de  l’insuffisance  glycolytique  et  l’intérêt 
dans  y  a  à  dépister  ce  trouble  dé  la  glycorégulation 
qu’il  nombre  de  circonstances  morbides, 

La  tuberculose  des  nourrissons  et  la  crise 
du  logement. 

(MM.  Nobécourt  et  Boulanger-Filet.  — Académie 
de  médecine  ;  15-7-1924.) 

M.  Nobécourt  a  enregistré,  dans  son  service  de 
l’hôpital  des  Enfants,  une  augmentation  du  nombre 
des  nourrissons  tuberculeux  depuis  la  guerre.  Cette 
augmentation  lui  paraît  dépendre,  dans  une  large 
mesure,  des  conditions  actuelles  de  l’habitation  à 
Paris. 

Très  souvent,  les  familles  qui  confient  leurs  en¬ 
fants  à  l’hôpital  vivent  dans  des  locaux  petits,  insa¬ 
lubres,  insuffisamment  aérés.  Plusieurs  personnes 
s’entassent  dans  la  même  chambre  :  si  l’une  d’elles 
est  atteinte  de  tuberculose  pulmonaire,  la  contagion 
du  nouveau-né  est  fatale.  La  pénurie  et  l’encom¬ 
brement  des  logements  interviennent  donc  dans 
l’accroissement  de  la  tuberculose  des  nourrissons,  à 
Paris. 

Deux  mesures  sont  indiquées  pour  lutter  contre 
cette  situation  :  éloigner  les  nouveau-nés  lorsqu’ils 
viennent  au  monde  dans  une  famille  où  séjourne  «n 
tuberculeux  ;  recourir  à  la  récente  méthode  de  pré¬ 
servation  indiquée  par  Calmette,  par  la  vaccination 
anti-tuberculeuse. 

La  transfusion  [intra-cardiaque. 

(MM.  Kemal  Djenab  et  Mouchet.  —  Académie 
de  médecine  ;  15-7-1924.) 

MM.  Kemal  Djenab  et  Mouchet  se  sont  demandé 
si,  dans  des  cas  d’hémorrhagies  particulièrement 
graves,  il  n’y  aurait  pas  avantage  à  pratiquer  la 
transfusion  sanguine  directement  dans  le  coeur,  au 
lieu  de  faire  l’injection  citratée  intra-veineuse.  Il 
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ont  entrepris  une  série  d’expériences  chez  le  chien 
chloralosé,  et  ils  ont  vu  que,  tout  d’abord,  la  trans¬ 
fusion  intra-cardiaque  à  pression  forte  ou  moyenne 
entraînait  rapidement  de  la  dilatation  aiguë  du 
cœur.  Sous  pression  basse,  cet  accident  devient  rare. 
Les  résultats  thérapeutiques,  toutefois,  n’ont  pas 
paru  aux  auteurs  mériter  qu’on  s’arrête  à  cette  mé¬ 
thode,  sauf  circonstances  exceptionnelles.  Le  béné¬ 
fice  peu  considérable  de  la  transfusion  directe  intra¬ 
cardiaque  n’est  pas  compensé  par  le  danger  de  la 
dilatation  aiguë  du  cœur,  qui  reste  toujours  à  crain¬ 
dre. 

Température  intra -trachéale  chez  l’homme. 

(M.  Collet,  de  Lyon.  —  Académie  de  médecine  ; 

15-7-1924.) 

Introduisant  dans  la  trachée  chez  un  sujet  laryn- 
gostomisé  un  fin  thermomètre,  M.  Collet  a  recher¬ 
ché  l’état  calorique  normal  du  conduit  trachéal 
chez  l’homme. 

La  température  moyenne  de  la  trachée  s’est  mon¬ 
trée  voisine  de  36°.  Il  en  résulte,  dit  l’auteur,  qu’il 
y  a  intérêt  dans  la  pratique  des  injections  intra- 
trachéales  à  utiliser  de  préférence  un  liquide  dont 
la  température  se  rapproche  de  ce  chiffre. 

M.  Collet  a  également  étudié  les  variations  de 
température  dans  la  trachée,  à  l’inspiration  et  à 
l’expiration,  mais  d’autres  observations  seront 
nécessaires  pour  conclure. 

Le  bismuth  dans  la  syphilis  héréditaire. 

(M.  A.  Galliot.  —  Société  de  médecine  de  Paiis 
24-5-1924.) 

M.  Galliot  présente  quelques  réflexions  sur  le 
traitement  bismuthé  de  l’hérédo-syphilis  infantile. 
Chez  les  nourrissons.  Fauteur  s’adresse  aux  prépara¬ 
tions  solubles,  la  résorption  de  sels  insolubles,  non 
brassés  par  la  marche,  se  faisant  mal  à  cet  âge.  Chez 
les  enfants  plus  grands,  les  préparations  insolubles 
reprennent  leurs  avantages,  comme  pour  l’adulte. 

Les  doses  paraissent  devoir  être  les  suivantes  : 
deux  milligrammes  de  bismuth  métal,  par  kilogr., 
et  par  semaine,  pour  le  nourrisson.  Pour  l’enfant 
plus  grand,  un  centigr.  de  bismuth  métal  par  année 
d’âge  et  par  semaine. 

Les  résultats  qu’a  obtenus  l’auteur  sont  d’ordre 
local  (sur  certaines  manifestations  de  la  syphilis) 
et  d’ordre  général  (sur  le  développement  du  sujet). 
Le  bismuth,  en  médecine  infantile  comme  en  méde¬ 
cine  d’adulte,  s’il  est  inférieur  à  l’arsenic  comme 
médication  d’attaque  de  la  syphilis  primaire,  est 
indiqué  dans  le  traitement  de  fond  de  la  maladie, 
dans  la  thérapeutique  d’entretien.  Il  constitue  la 
cure  de  choix  chez  les  arséno-résistants  et  les  mercu- 
ros  résistants  ou  intolérants. 

Les  accidents  d’intoxication  bismuthée  sont  rares. 
M.  Galliot  n’a  observé  ni  stomatite,  ni  troubles  ré¬ 
naux.  Il  a  vu  survenir  deux  ou  trois  fois,  des  érythè¬ 
mes  ou  de  l’amaigrissement. 


Syphilis  méconnue  et  chirurgie. 

(MM.  A.  Léri  et  Barthélémy.  — •  Soc.  de  dermat. 
et  syphiligraphie  ;  13-3-1924.) 

M.  Léri  présente  un  malade  atteint  de  lésions 
osseuses  hérédo-syphilitiques  des  doigts,  qui  furent 
opérées  à  deux  reprises  avec  le  diagnostic  de  spina 
ventosa.  La  guérison  fut  obtenue  par  une.  cure  arsé- 
nobenzolique. 

—  M.  Leredde  voudrait  qu’une  enquête  soit  faite 
auprès  des  membres  de  la  Société  de  dermatologie, 
réunissant  les  cas  de  syphilis  méconnue  et  opérés 
chirurgicalement. 

—  M.  Louste  a  vu,  dans  une  station  marine,  nom¬ 
bre  d’hérédo-syphilitiques  hospitalisés  à  tort  comme 
tuberculeux. 

—  M.  Queyrat  remarque  que  les  chirurgiens  ne. 
pensent  pas  suffisamment  à  la  syphilis  en  général. 
Pour  ce  qui  concerne  la  syphilis  héréditaire  à  loca¬ 
lisation  ostèo-articulaire  en  particulier,  elle  est  près- , 
que  toujours  prise  pour  de  la  tuberculose  et  traitée 
comme  telle. 

—  M.  Louste  fut  appelé,  un  jour,  à  examiner  un 
«  ostéo-sarcome  »  du  fémur  chez  une  jeune  fille  de 
vingt  ans.  Le  diagnostic  avait  été  confirmé  par  deux 
chirurgiens  autorisés  et  une  biopsie  avait  même  . 
conclu  dans  ce  sens.  Or,  la  malade  offrait  des  stig¬ 
mates  d’hérédo-syphilis  et  un  traitement  mercuriel 
et  ioduré  amena  en  un  mois  la  disparition  de  F  «  ostéo 
sarcome  ».  Il  y  a  de  cela  plus  de  dix  ans  et  la  malade 
se  porte  bien,  aujourd’hui  encore. 

Types  de  malformations  utéro -vaginales. 

(M.  WiART.  —  Société  de  chirurgie  ;  7-5-1924.) 

M.  Wiart  montre  une  pièce  enlevée  par  lui  au 
cours  d’une  hystérectomie  abdominale.  Elle  com¬ 
porte  ; 

Deux  corps  utérins  accolés  ; 

Deux  cols  accolés  ; 

Deux  vagins. 

Mais,  fait  particulier,  le  vagin  n’était  double  que 
dans  son  quart  supérieur  ;  il  devenait  unique  dans 
ses  trois  quarts  inférieurs. 

Cette  disposition,  non  encore  signalée,  se  place 
entre  le  type  d’utérus  didelphe  avec  2  cols  et  2  va¬ 
gins  accolés,  et  le  type  d’utérus  duplex,  biloculaire, 
avec  vagin  unique. 

Corps  étrangers  multiples  du  tube  digestif. 

(M.  Paul  Mathieu.  —  Société  de  chirurgie  ;  7-5-1924.) 

Une  jeune  fille,  au  cours  de  troubles  psychiques, 
avala  tout  un  lot  de  corps  étrangers  :  un  dé,  écrasé, 
contenant  uns  épingle,  une  épingle  à  cheveux,  un 
anneau  ,  une  épingle  ordinaire  et  un  paquet  d’épin¬ 
gles  à  friser. 

Une  radiographie,  faite  par  M.  Gilson,  montra 
l’éparpillement  des  corps  étrangers  dans  le  tube  di¬ 
gestif.  Une  deuxième  épreuve,  après  ingestion  de 


1984 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


24  VIII  —  24 


bouillie  bary  tée,  localisa  le  dé  et  les  épingles  à  cheveux 
dans  la  région  juxta-pylorique,  une  épingle  dans 
l’intestin  grêle  et  les  autres  objets  dans  le  côlon. 

Là  précision  du  diagnostic  simplifia  beaucoup 
l’opération.  La  gastrotomie  permit  l’extraction  du 
dé  et  de  l’épingle  à  cheveux.  L’exploration  de  l’in¬ 
testin  par  déroulement  ayant  été  négative,  M.  Ma¬ 
thieu  pensa  que  l’épingle  du  grêle  avait  dû  passer 
dans  le  côlon.  Il  attendit  l’évacuation  naturelle  des 
corps  coliques,  qui  ne  tarda  pas  à  s’effectuer. 

Fracture  du  col  du  fémur  et  arthropathie  consécutive 
(M.  Alclave.  —  Société  de  chirurgie  ;  7-5-1924.) 

Un  malade  de  53  ans,  à  l’occasion  d’une  simple 
chute  sur  le  parquet  de  son  appartement,  se  fit  il 


y  a  quinze  ans  une  fracture  du  col  du  fémur.  Pans 
la  suite,  on  vit  se  développer  progressivement,  â  la 
hanche,  une  arthropathie,  accompagnée  de  crises 
douloureuses.  M.  Alglave  se  demande  s’il  n’y  apas 
lieu  d’incriminer  une  syphilis  méconnué. 

—  M.  Mauclaire  croit  à  une  fracture  du  col  du 
fémur  après  micro-trauma,  chez  un  Syphilitique. 

—  M.  Broca  déclare  que  les  éléments  actuels  d’ap¬ 
préciation  ne  permettent  pas  de  solutionner  ce  point 
de  diagnostic.  Si,  après  un  traitement  bien  fait,  le 
malade  guérit,  on  conclura  à  la  syphilis.  Jusque-là, 
nous  pouvons  dire  seulement  (et  pour  parler  grec) 
qu’il  s’agit  d"une  ostéomalacie  :  les  ramollissements 
osseux  sont  de  causes  nombreuses,  inflammatoires 
ou  trophiques,  presque  toutes  inconnues. 

P.  L. 
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M.  Morax  (Paris). —  Conjonctivite  à  catarrhalis.  | 

L’auteur  rapporte  deux  cas  de  conjonctivite  | 
modérée  sans  étiologie  possible  qu’un  coryza  chez 
l’un  d’eux.  Il  n’y  avait  aucune  uréthrite.  L’évolii- 
tion  fut  bénigne,  la  durée  ne  dépassa  pas  10 
jours.  La  sécrétion  oculaire  contenait  des  diplocoques 
ne  prenant  pas  le  Gram,  ressemblant  au  gonocoque, 
mais  que  les  cultures  montrèrent  se  différencier,  par 
quelques  minimes  caractères,  du  méningocoque  et  du 
gonocoque.  Chez  un  des  malades,  l’examen  bactério¬ 
logique  du  pharynx  per. mit  d’isoler  le  même  micro - 
organisme. 

M.  Genet  (Lyon).  — Pilaire  s  eus -conjonctivale. 

Duclos  et  Mawas.  —  Contribution  à  l’étude  des  tu¬ 
meurs  næviques  de  la  conjonctive. 

MM.  Jacqueau  et  BujADoux(Lyon).  — Tumeurs 
épibulbaires  â  multiples  récidives. 

Observation  d’une  femme  ayant  présenté  de  peti¬ 
tes  tumeurs  isolées  légèrement  adhérentes  à  la  scléro¬ 
tique,  ayant  récidivé  indéfiniment  depuis  9  ans,  mal¬ 
gré  des  destructions  réitérées  au  galvano-cautère. 
Histologiquement,  il  s’agit  de  kératose  épibulbaire, 

M.  Movthus.  —  Transformation  maligne  des 
nævi  et  des  tumeurs  épibulbaires. 

M.  Birkhaenser  (Bâle).  —  L’importance  de  la 
forme  locale  du  faisceau  lumineux  dans  l’examen  à 
la  lampe  à  fente. 

M.  ViTEBau  (Bergame).  —  Cornée,  iris  et  cristallin 
au  microscope  cornéen  avec  la  lampe  à  fente. 

MM.  Duverger  et  Lampert  (Strasbourg). —  Etude 
au  microscope  cornéen  des  kératites  parenchyma¬ 
teuses  évoluées. 
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L’examen  avec  la  lampe  à  fente  montre,  dans  les 
kératites  interstitielles  anciennes  syphilitiques,  la 
présence  d’une  vascularisation  profonde  qui  manque 
dans  les  kératites  traumatiques. 

M.  Perrin  (Lyon). —  De  la  paracentèse  de  la  cham¬ 
bre  antérieure  dans  les  irido-ehoroïdites  chroniques 

MM.  Truc  et  Dejean  (Montpellier).  —  Sarcome 
annulaire  irido-oeulaire. 

Etude  cyto-bactériologique  ex  érimentale  de 
l'immunité  locale  oculaire. 

M.  Carrère  (Montpellier).  —  S’inspirant  des  tra¬ 
vaux  de  Besredka,  l’A.  démontreque  :  1  “  par  l’inocula¬ 
tion  d’un  vaccin  approprié  dans  le  sac  conjonctival,  il 
estpossible  en  24  à  48heures  d’immuniser  l’œil  contre 
tes  inoculations  dans  la  cornée  ou  dans  la  chambre 
j  antérieure  de  cultures  microbiennes  qui  provoquent 
dans  l’œil  témoin  une  infection  plus  ou  moins  grave; 
ce  mode  de  vaccination  ne  protège  par  contre  l’inocu¬ 
lation  de  cultures  microbiennes  dans  le  vitré  ;  il  s’a¬ 
git  d’une  immunité  seulement  localisée  à  l’œil  qui  a 
reçu  le  vaccin  ;  2°  l’inoculation  sous-conjonctivale  de 
vaccin  approprié  protège  l’œil  contre  l’inoculation 
dans  la  cornée  ou  la  chambre  antérieure  de  cultures 
microbiennes  qui  provoquent  dans  l’œil  témoin  une 
infection  plus  ou  moins  grave  ;  ce  mode  de  vaccina¬ 
tion  ne  protège  pas  contre  l’inoculation  dans  la  cor¬ 
née  ou  la  chambre  antérieure  de  cultures  microbien¬ 
nes  qui  provoquent  'dans  l’œil  témoin  une  infection 
plus  ou  moins  grave  ;  ce  mode  de  vaccination  ne  pro¬ 
tège  pas  contre  l’inoculation  d’épreuve  dans  le  vitré; 
seule,  la  vaccination  par  inoculation  dans  la  chambre 
antérieure  paraît  protéger  contre  l’inoculation  d’é- 
I  preuve  dans  le  vitré. 
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J.  Sedan  (Marseille).  —  Instrumentation  et  techni¬ 
que  de  l’opération  de  la  cataracte  à  la  double  pique. 

Introduire,  sans  fixation  du  globe,  les  deux  piques 
dans  la  chambre  antérieure,  à  quelques  millim.  au- 
dessus  du  diamètre  horizontal  de  la  cornée  symétri¬ 
quement  et  par  poussées  progressives  et  alternées 
vers  le  centre  de  la  pupille.  La  pique  tenue  de  la  main 
droite  passe  en  avant  de  celle  tenue  de  la  main  gau¬ 
che,  et  glisse  à  sa  surface,  de  manière  à  sectionner  en 
ressortant  le  pont  conjonctivo-cornéen. 

Jean  Sedan  a  publié  en  mars  1924  les  résultats  ob¬ 
tenus  par  l’association  de  la  technique  séction  à  la 
double  pique  et  de  la  phacoérisis  de  Barraquer. 

Les  deux  procédés  sont  réunis  avec  des  résultats 
très  favorables. 

M.  Aubaret  (Marseille).  —  Opération  de  la  cata¬ 
racte  au  doubl  3  couteau  lancéolaire  ;  indication  et  ré¬ 
sultats. 

Le  professeur  Aubaret  démontre  que  son  procédé 
d’opération  des  cataractes  aux  doubles  piques  est 
dans  la  tradition  de  la  méthode  primitive  découver¬ 
te  par  Daviel  à  Marseille  et  dont  nous  approchons  du 
bi-centenaire. 

Il  démontre  que  ce  procédé  consacre  désormais 
d’une  manière  définitive  l’emploi  des  piques  et  pro¬ 
nonce  la  condamnation  sans  appel  du  couteau  droit. 
Il  étudie  les  indications  du  procédé  à  doubles  piques 
et  indique  qu’il  ne  doit  pas  se  substituer  ni  s’opposer 
à  l’usage  de  la  simple  pique.  Il  en  étudie  les  résultats 
sur  plus  de  150  opérations  récentes  de  cataractes  et 
montre  la  part  qui  doit  être  faite  désormais  à  la  mé¬ 
thode  de  l’extraction  totale  par  l’érisyphaque  de 
Barraquer. 

M.  Rochon-Duvigneau  (Paris).  La  kystecto¬ 
mie  large  dans  l’opération  de  la  cataracte.  — L’a¬ 
blation  large  à  la  pince  de  la  cristalloïde  antérieure 
doit  être  préférée  à  la  discision  de  cette  capsule 
dans  le  but  d’éviter  les  cataractes  secondaires  immé¬ 
diates  ou  tardives. 

Rossi  (Naples).  —  Le  déterminisme  morpho-phy¬ 
siologique  dans  les  maladies  des  yeux. 

Patry  (Genève).  —  Ophtalmie  sympathique  gué¬ 
rie,  amblyopie  et  surdité  passagères. 

F.  Lagrange  et  Beauvieüx  (Bordeaux).  —  Ana¬ 
tomie  pathologique  et  pathogénie  de  l’excavation 
glaueornateuse  (projections) . 

Les  auteurs  ont  étudié  la  nutrition  vasculaire  de  la 
lame  criblée,  qui  dépend  du  cercle  artériel  et  non  de 
l’artère  centrale  de  la  rétine  ;  la  lame  criblée  présente 
d’abord  de  vastes  espaces  lacunaires  qui  se  réunissent 
pour  former  l’excavation  glaueornateuse. 

Lavat  (Paris).  —  Glaucome  aigu  traumatique  per¬ 
sistant  ;  guérison  après  iridectomie  et  sclérectomie 
(présentation  d' opérée).  Glaucome  aigu,  très  dou¬ 
loureux,  traumatique,  peu  amélioré  par  les  myoti- 
ques,  par  l’iridectomie  ;  une  sclérectomie  n’empêche 
pas  une  nouvelle  hypertonie,  qui  ne  cède  définitive¬ 
ment  aux  myotiques  qu’après  une  paracentèse  cor- 
néenne. 


H.  CoppEZ  et  M.  Danis  (Bruxelles).  — Symptômes 
obiectlfs  et  subjectifs  de  la  rétinite  exsudative  macu¬ 
laire  sénile  au  début. 

Le  scotome  central  rapidement  progressif  ne  s’ac¬ 
compagne  au  début  que  de  lésions  ophtalmoscopi¬ 
ques  à  peine  perceptibles,  saillie  vésiculeuse  recou¬ 
vrant  quelques  tâches  jaunâtres. 

René  Onfray  (Paris). -Ghorio-rétlnite  maculaire 
et  hérédo-syphilis  de  deuxième  génération. 

L’auteur  rapporte  une  observation  de  chorio-réti- 
nite  unilatérale  survenue  chez  une  jeune  fille  issue  de 
grands  parents  paralytiques  généraux  et  dont  toute 
la  famille  a  été  étudiée  au  point  de  vue  sérologique. 
Le  Wassermann  chez  cette  malade  a  été  momentané¬ 
ment  positif,  le  liquide  céphalorachidien  était  nor¬ 
mal.  Il  s’agissait,  sans  discussion  possible,  d’une  héré- 
do-syphilis  de  2«  génération.  L’auteur  pense  qu’il  y 
a  à  la  2®  génération  deux  catégories  de  cas  :  dans  les 
uns  (kératite  interstitielle),  le  spirochète  a  été  trans¬ 
mis  aux  petits-enfants  par  une  mère  atteinte  d’hérédo 
syphilis  violente  ;  dans  les  autres,  comme  celui  de  la 
malade,  on  ne  peut  que  constater  une  sensibilisation 
humorale  prédisposant  à  des  infections  spirillaires  ba¬ 
nales. 

Kalt  (Paris) .  —  Transsudats  ehoroïdiens  aigus  et 
décollements  de  la  rétine. 

L’auteur  a  observé  dans  un  œil  myope,  dont  la 
vision  se  réduisit  brusquement  à  la  perception  des 
doigts,  une  tumeur  choroïdienne  simulant  un  sarco¬ 
me,  s’accompagnant  de  décollement  rétinien  ;  huit 
jours  après,  cette  tumeur  avait  disparu,  le  décolle¬ 
ment  rétinien  persiste  ;  ce  fait  permet  de  penser  que 
l’hypothèse  de  l’œdème  choroïdien  provoquant  le 
décollement  est  exacte. 

Guibert  (La  Roche-sur-Yon). —  Décollement  de 
la  rétine,  fièvre  typhoïde,  guérison. 

WoRMs  et  J.  Pesme  (Paris).  —  Complications  ocu- 
iaires  du  paludisme. 

De  nombreux  points  observés  chez  les  malades  ra¬ 
patriés  d’Orient,  les  auteurs  ne  retiennent  que  ceux 
où  la  filiation  du  paludisme  aux  manifestations  ocu¬ 
laires  est  nette  :  kératites,  hémorragies  rétiniennes, 
atrophie  optique  unilatérale  (2  cas),  névrite  rétro- 
bulbaire,  ophtalmoplégie. 

Mawas  (Paris).  —  Les  types  histologiques  du  ré- 
tinocytome  (gliome  de  la  rétine)  et  leur  importance 
au  point  de  vue  du  pronostic  (projections).. 

Le  gliome  de  la  rétine  est  une  tumeur  constituée 
par  les  éléments  nerveux  de  la  rétine  ;  il  existe  deux 
variétés  avec  stéphanocytes  (rosettes)  et  sans  sté- 
phanocytes. 

Ascine  (Bilbao).  — Note  sur  la  nature  des  cellules 
du  gliome  de  la  rétine  (jjrojections). 

Jeandelize  et  Cornil  (Nancy).  —  Considérations 
anatomiques  sur  le  neuro-éplthéliome  rétinien  (pro¬ 
jections)  . 

Cazalis  (Béziers).  —  Cancers  introaculaires 
méconnus  .  Radiothérapie  en  curiethérapie  orbi¬ 
taires  préventives.. 
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Rollet  (Lyon).  —  Exophtalmie  inflammatoire  et 
hypertension  orbitaire. 

L’auteur  décrit  les  exophtalmies  inflammatoires 
des  cellulites  orbitaires,  de  l’ostéomyélite  des  parois 
des  thrombophlébites.  Le  degré  de  l’exophtalmie  doit 
être  précisé  instrumentalement.  Les  graisses  rétro- 
bulbaires  semi- fluides  peuvent,  sous  l’influence  de 
troubles  exsudatifs  ou  œdémateux,  provoquer  une 
hypertension  orbitaire  entraînant  l’exophtalmie.  Les 
inflammations  des  graisses  orbitaires  postérieures,  si 
elles  sont  extra-aponévrotiques,  détermineront 
l’exophtalmie  directe  avec  souffrance  du  nerf  opti- 
que. 

Bourguet  (Paris).  —  Double  stase  papillaire. 
Ponction  du  troisième  ventricule  à  travers  le  corps 
calleux.  Guérison,  (présentation  d'opéré). 

ViNsoNNEAu  (Angers).  —  Troubles  fonctionnels 
des  nerfs  optiques  et  infection  subaiguë  et  latente  des 
fosses  nasales,  sinus  sphénoïdaux  et  eavum  rhino- 
pharyngien. 

L’auteur  signale  les  troubles  fonctionnels  du  i^erf 
optique  dûs  à  des  lésions  du  carrefour  :  rhinite  hyper¬ 
trophique  et  gêne  de  l’accommodation,  congestion  du 
carrefour  et  rétrécissement  du  champ  visuel,  végé¬ 
tations  adénoïdes  et  diminution  de  l’acuité  visuelle 
centrale. 

Liébault  (Paris). — Lésions  des  sinus  postérieurs 
dans  les  névrites  optiques  ;  étude  clinique  et  théra¬ 
peutique. 

Ces  lésions  sont  exceptionnellement  supphrées  ; 
elles  sont  le  plus  souvent  vaso-motrices  ;  elles  sont 
discrètes,  mais  exigent  l’intervention,  qui  doit  être 
précoce  ;  elle  est  indiquée  si  les  autres  causes  (syphilis, 
sclérose  en  plaques)  sont  éliminées,  la  voie  endo-na- 
sale  est  supérieure  par  sa  simplicité  à  l’opération  de 
Segura. 

A.  Terson  (Paris).  —  Sur  l’abortion  du  phlegmon 
de  l’orbite.  Le  phlegmon  de  l’orbite  reste,  encore  au¬ 
jourd’hui,  alarmant,  puisqu’il  menace  la  vision  et  la 
vie,  et  cependant,  malgré  les  progrès  accomplis  dans 
tant  d’ophtalmopathies  graves,  bien  des  auteurs  ne 
font  aucun  traitement  résolutif  d’urgence  où  se  bor¬ 
nent  à  une  opération,  de  très  médiocre  résultat. 
Celle-ci  reste  la  ressource  principale,  quand  le  malade, 
comme  il  arrive  ordinairement,  nous  est  envoyé 
trop  tard,  mais  lorsqu’on  est  appelé  de  bonne  heure, 
le  traitement  médical  intensif  peut  donner  la  résolu¬ 


tion  intégrale  et  brusquée.  M.  Terson  en  a  rapporté 
déjà  des  cas  où  l’exophtalmie  suraiguë  accompagnée 
des  plus  graves  phénomènes  généraux  a  cédé,  chez 
des  enfants,  au  traitement  par  l’argent  colloïdal.  lien 
a  observé  un  récemment  chez  l’adulte  où  deux  injec¬ 
tions  simultanées  de  50  cc.  chaque,  de  voltargol, 
l’argent  colloïdal  en  friction  et  en  pilules,  six  sang¬ 
sues  périorbitaires,  la  sudation  et  les  évacuations, 
eurent  rapidement  raison  d’une  exophtalmie  fébrile 
du  caractère  le  plus  dangereux.  Il  rappelle  d’autres 
cas,  appartenant  à  divers  auteurs,  traités  par  la  séro¬ 
thérapie  avec  un  succès  immédiat  et  rappelle  aussi 
le  cas  si  probant  d’Onfray  où,  chez  un  même  malade, 
opéré  d’un  phlegmon  de  l’orbite,  le  traitement  par 
l’électrargol  dissipa,  un  an  après,  la  fluxion  aiguë  sur¬ 
venue  du  côté  opposé. 

On  doit  donc  envoyer,  dès  les  premières  heures,  la 
fluxion  exophtalmique  à  l’ophtalmologiste,  et  celui-ci 
doit  avant  toute  intervention  d’effet  médiocre,  ten¬ 
ter,  en  traitant  à  temps  et  à  fond  par  un  ensemble 
de  moyens  modernes,  la  résolution  pure  et  simple. 
Elle  peut  être  obtenue  plus  souvent  qu’on  ne  le  croit. 

Velter  (Paris).  —  Sarcome  lymphoïde  sinuso- 
orbitaire  (projections). 

Bourguet  (Paris).  —  Tumeur  de  l’hypophyse. 
Opération  par  voie  endonasale.  (présentation  d'o¬ 
péré)  . 

ViLLARD  (Montpellier). — Traitement  des  lésions 
hypophysaires  par  la  radiothérapie  profonde. 

Vedjovtski  (Brno).  —  Traitement  des  affections 
oculaires  syphilitiques,  par  les  sels  de  bismuth. 

25  cas  traités  par  différents  produits  bismuthiques, 
kératites  interstitielles,  iritis,  névrites  et  atrophies 
optiques,  chorio-rétinite,  parésie  de  l’accommodation 
paralysie  oculo-motrice.  Les  meilleurs  résultats  con¬ 
cernent  une  gomme  de  l’angle  interne  de  l’œil,  les 
iritis  aiguës  et  les  ophtalmoplégies  internes. 

Aubineau  (Nantes).  —  Essai  de  tuberculinothé- 
rapie  par  ingestion  en  thérapeutique  oculaire. 

Par  la  méthode  de  Gabrilovitch  (endotine  en  élixir) 
l’auteur  a  obtenu  dans  une  tuberculose  de  l’iris,  une 
scléro-choroïdite  antérieure  tuberculeuse,  un  lupus 
palpébral,  des  réactions  focales  nettes,  répétées, 
suivies  d’amélioration.  La  tuberculinothérapie  per  os 
mérite  l’attention. 

J.  Darrieux. 


Les  Livres 


Gaston  Doin,  éditeur,  8,  place  de  l’Odéon,  Paris,  6e. 

Auguste  Lumière. —  Le  problème  de  l’anaphylaxie. 
(Un  vol.  in-^  de  242  pages,  avec  46  figures,  dont  12 
planches  en  noir  et  22  planches  en  couleur,  d’après 
autochromes.  Prix  :  30  francs.) 

Rompant  en  visière  avec  les  errements  des  nom¬ 
breux  auteurs  qui,  depuis  les  travaux  de  Portier  et 


j  Richet,  se  sont  attachés  à  décrire  les  manifestations 
et  les  effets  du  choc  anaphylactique  sans  donner  au¬ 
cune  indication  pratique  sur  l’origine  même  de  ces 
phénomènes,  A.  Lumière  apporte,  sur  la  cause  ini¬ 
tiale  de  ces  troubles,  des  explications  originales  qui 
éclairent  leur  pathogénie  et  ouvrent  des  horizons 
nouveaux  à  leur  thérapeutique. 

La  constitution  et  la  floculation  colloïdale  sont  à  la 
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base  des  troubles  anaphylactiques,  comme  elles  sont 
à  l’origine  de  tous  les  phénomènes  d’ordre  physiolo¬ 
gique  et  pathologique. 

Les  milieux  humoraux,  les  protoplasmes  cellulai¬ 
res,  les  tissus  des  animaux  et  des  végétaux  au  sein 
desquels  s’effectuent  les  processus  vitaux,  sont  tous 
des  colloïdes,  et  par  là,  condamnés  à  la  destruction 
fatale  par  floculation.  Cette  floculation  peut  être 
lente  ou  rapide,  physiologique  ou  pathologique. 

Physiologique,  elle  aboutit  progressivement  à  la 
sénilité  et  à  la  mort.  Pathologique,  elle  explique  les 
phénomènes  morbides, —  les  phénomènes  anaphylac¬ 
tiques  comme  les  autres  — ,  aigus  ou  chroniques,  lo¬ 
caux  ou  généraux. 

Ces  floculats  déclanchent  les  accidents  anaphy¬ 
lactiques  par  l’intermédiaire  des  terminaisons  ner¬ 
veuses  incluses  dans  l’endothélium  des  vaisseaux  ca¬ 
pillaires  des  centres. 

Ces  filets  appartiennent,  on  le  sait,  au  système  va- 
go-sympathique.  Leur  excitation  soudaine,  par  un 
floculat  abondant,  détermine  un  réflexe  qui  a  pour 
effet  de  provoquer  la  surdilatation  brusque  des  vais¬ 
seaux  viscéraux.  Ainsi  s’expliquent  les  symptômes 
essentiels  du  choc  aigu  ou  suraigu  :  congestion,  hypo¬ 
tension  artérielle,  leucopénie,  syncope,  crises  solaires, 
etc.  Si,  au  contraire,  l’irritation  primitive  des  centres 
est  réalisée  progressivement,  au  moyen  de  doses 
subintrantes,  par  un  floculat  moins  abondant,  l’en¬ 
dothélium  vasculaire  s’accoutume  à  cette  excitation. 
Une  excitation  ultérieure,  même  violente,  ne  déter¬ 
minera  plus  la  réaction  vago-sympathique,  cause  dé¬ 
terminante  du  choc,  il  y  a  désensibilisation. 

Poussant  plus  loin  ses  investigations,  l’auteur  s’at¬ 
tache  à  dégager  les  causes  de  la  sensibilisation.  Pour 
expliquer  le  processus  par  lequel  les  micelles  sériques 
de  l’animal  sensibilisé  peuvent  ensuite  floculer  sous 
l’influence  du  même  corps  protéique,  point  n’est  be¬ 
soin  de  faire  intervenir,  comme  on  l’a  fait  jusqu’ici, 
la  formation  de  substances  mystérieuses.  Les  mêmes 
accidents  peuvent  être  reproduits  en  introduisant 
dans  la  circulation  des  substances  chimiques  insolu¬ 
bles,  sous  une  forme  dispersée  ou  floculée.  Ces  flocu¬ 
lats  artificiels  agissent  de  façon  purement  mécanique. 

Quant  aux  ipoyens  de  combattre  le  choc,  ils  sont 
indiqués  par  les  considérations  qui  précèdent.  Ils 
consistent  à  éviter  la  formation  ou  l’introduction 
brusque  d’un  précipité  floculé  dans  le  sang,  à  dis¬ 
soudre  le  floculat  par  des  procédés  appropriés,  à  empê¬ 
cher  l’action  brusque  de  ce  précipité  sur  l’endothé¬ 
lium  des  vaisseaux  cérébraux,  à  diminuer  l’excitabi¬ 
lité  vasculaire  ou  à  paralyser  la  vaso-dilatation  de  ces 
vaisseaux,  et  enfin,  à  compenser  le  déséquilibre  entre 
le  volume  de  la  circulation  dilatée  et  celui  de  la  masse 
sanguine  au  moyen,  par  exemple,  de  copieuses  injec¬ 
tions  de  sérum  physiologique. 

Telles  sont,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  idées  ex- 
^posées  par  l’auteur  ;  les  preuves  de  leur  exactitude 
sont  tirées  de  lajlogique  simple  et  rigoureusement 
scientifique  avec  laquelle  elles  expliquent  tous  les 

bénomènes  d’ordre  physiologique  ou  pathologique. 


;  Gaston  Dom,  éditeur, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Serge  Voronoff,  —  Quarante -trois  greffes  du  singe 

à  l’homme  (1  vol.  255  pages,  avec  38  planches  dans 

le  texte,  1924.) 

L’auteur  a  pratiqué,  du  12  juin  1920  au  15  octobre 
1923,  52  greffes  testiculaires,  dont  51  avec  des  testi¬ 
cules  de  singe  et  une  avec  un  testicule  humain  (auto- 
greffe).  On  trouvera  dans  ce  volume  l’observation  des 
43  premières  greffes  du  singe  à  l’homme,  les  8  der 
nières  ayant  été  pratiquées  à  des  dates  trop  récentes 
■  pourqu’on  puisse  porter  un  jugement  quelconque  sur 
leurs  résultats. 

La  mortalité  opératoire  étant  nulle,  les  résultats 
ont  été  négatifs  dans  12  %  des  cas  (neurasthénie, 
myopathie,  infantilisme  des  organes  génitaux,  or¬ 
chite  ourlienne  double). 

Ils  ont  été  positifs,  au  point  de  vue  physique  et 
mental,  dans  88  %  des  cas,  et  dans  26  %  des  cas  à 
tous  les  points  de  vue  :  physique,  mental  et  virilité 
sexuelle. 

Le  point  d’élection  de  la  greffe  testiculaire  est  la 
tunique  vaginale,  où  la  nature  a  situé  les  testicules 
Pour  assurer  la  vitalité  du  greffon,  pour  que  celui-ci 
soit  réellement  transplanté  sur  le  nouvel  organisme, 
et  lui  associe  sa  vie,  et  que,  dès  lors  il  continue  sa 
fonction  chez  son  hôte  d’emprunt,  il  était  nécessaire 
d’adopter  ce  procédé.  Les  artères  et  veines  des  tes¬ 
ticules  étaient,  en  effet,  d’un  calibre  par  trop  exigu 
puour  permettre  leur  anastomose  avec  les  artères  et 
les  veines  de  l’hôte  chez  qui  s’opérait  la  transplan¬ 
tation.  Au  contraire,  on  pouvait  nourrir  le  greffon 
par  imbibition,  grâce  à  la  tunique  vaginale,  ce  sac  sé¬ 
reux  qui  enveloppe  les  testicules  et  où  l’on  observe  si 
fréquemment  l’hydrocèle,  qui  n’est  autre  chose 
qu’une  accumulation  de  sérosité  extravasée. 

Pour  éviter  tout  résultat  d’auto-suggestion,  il  faut 
savoir  attendre  durant  3  ou  4  mois  les  effets  de  la 
greffe. 

Que  l’hormorte  testiculaire  agisse  spécifiquement 
par  elle-même,  ou  par  stimulation  des  autres  tissus 
ou  organes,  notamment  des  autres  glandes  endocri¬ 
nes,  —  la  greffe  produit  un  abaissement  constant  de 
la  pression  artérielle,  une  diminution  de  l’adiposité 
par  meilleur  métabolisme  ;  la  mémoire  est  améliorée, 
l’aptitùde  au  travail  intellectuel  est  accrue. 

Chose  intéressante  :  le  relèvement  des  forces  phy¬ 
siques  et  l’amélioration  parallèle  des  facultés  intel¬ 
lectuelles  sont,  après  la  greffe,  des  phénomènes  pour 
ainsi  dire  constants,  tandis  que  l’impuissance  est  loin 
d’être  toujours  vaincue.  Il  faut  que  Von  se  pénètre 
bien  de  cette  idée  que  la  greffe  n'agit  point  comme  aphro¬ 
disiaque. 

Actuellement,  les  principales  indications  de  la 
greffe  testiculaire  à  envisager  sont  : 

1°  L’anorchidie  congénitale  ou  acquise  par  suite 
d’une  affection  des  testicules  ayant  nécessité  leur 
ablation  ; 

2°  L’infantilisme  des  organes  génitaux  ; 
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3°  L’insuffisance  testiculaire  congénitale  se  tradui¬ 
sant  par  la  puberté  tardive,  des  manifestations  viri¬ 
les  faibles  et  espacées,  et  une  certaine  asthénie  ; 

4“  L’état  de  vieillesse,  caractérisé  par  la  ruine  gé¬ 
nérale  de  l’organisme,  la  décrépitude,  l’affaiblisse¬ 
ment  de  la  plupart  des  fonctions,  qu’il  soit  la  consé¬ 
quence  de  l’âge  avancé  et  d’une  involution  physiolo¬ 
gique  de  la  glande  génitale,  ou,  prématurément,  de 
certaines  altérations  pathologiques  des  testicule.', 
chez  des  sujets  relativement  jeunes  : 

5°  L’artério-sclérose  ; 


6®  La  démence  précoce  . 

Il  est  encore  à  remarquer  que  la  durée  de  la  greffe, 
nouvelle  association  biologique  créée,  n’est  certaine¬ 
ment  pas  indéfinie.  La  vie  du  greffon  paraît  limitée 
à  quelques  années,  au  bout  desquelles,  il  doit  être,  en 
général,  renouvelé. 

D’autre  part,  la  greffe  testiculaire,  en  stimulant 
l’activité  des  cellules  do  nos  organes,  en  augmentant 
l’énergie,  l’endurance,  la  force  de  résistance,  semble, 
dans  une  certaine  mesure,  capable  de  prolonger  la 


Les  Thèses 


P.  —  Dr  M.  Dupont. —  De  l’influence  de  la  vacci¬ 
nation  préventive  anti-typhoïdique,  A  propos  de 
quelques  cas  cliniques  observés  à  l’hôpital  é  ndral. 
(Editions  Médicales,  Paris,  1923.) 

Ce  travail  inaugural  présente  à  nos  yeux  un  inté¬ 
rêt  tout  particulier,  en  ce  qu’il  a  pour  auteur  le 
neveu  du  regretté  Dr  H.  Jeanne,  notre  directeur  et 
ami  à  qui  le  Concours  médical  .Ao\X  tant. 

Il  se  résume  ainsi  : 

La  vaccination  préventive  antityphoïdique,  déjà 
expérimentée  avec  succès  avant  la  guerre,  s’est 
montrée  particulièrement  efficace  au  cours  de  celle-ci, 
ainsi  que  le  mettent  en  évidence  les  statistiques,  et 
l’observation  des  malades  soignés  dans  les  diffé¬ 
rents  services  des  hôpitaux  montre  que  l’action  de  la 
vaccination  se  poursuit  depuis  la  cessation  des  hosti¬ 
lités.  Le  fait  est  prouvé  par  la  diminution  notable 
de  la  fièvre  typhoïde  chez  l’homme  après  vingt  ans  et 
la  bénignité  relative  de  l’affection  chez  les  anciens 
vaccinés. 

La  comparaison  entre  les  statistiques  de  la  mor¬ 
talité  par  fièvre  typhoïde  dans  Paris,  avant  et  après 
la  guerre,  permet  les  mêmes  constatations  que  les 
observations  de  détail  des  services  hospitaliers.  Il 
en  est  de  même  dans  les  statistiques  globales  des 
hôpitaux  de  l’Assistance  Publique  à  Paris,  qui  prou¬ 
vent  en  plus  une  diminution  très  notable  de  la  mor¬ 
talité  chez  l’homme  après  vingt  ans.  La  vaccination 
préventive  antityphoïdique  s’est  montrée  capable 
d’enrayer  un  certain  nombre  d’épidémies  locales. 
Pour  conclure,  il  est  fort  désirable  que  cette  métho¬ 
de  de  vaccination  préventive  soit  étendue  à  toute  la 
Tiopulation  civile  en  France. 

Un  certain  nombre  d’observations  recueillies  à 
l’hôpital  Andral,  dans  le  service  de  M.  le  docteur 
Courcoux,  montre,  au  cours  de  ces  trois  dernières 


années,  des  modifications  intéressantes  de  l’allure 
clinique 'de  la  fièvre  typhoïde  :  la  fréquence  de  ses 
complications  et  son  caractère  remarquable  de  gran¬ 
de  gravité. 

P.  —  Dr  Marcel  Toulouse.  —  Contribution  à  l’étude 

des  périviscérites  du  carrefour  sous-hépatique. 

(Librairie  Marcel  Vigné,  Paris,  1923.) 

Les  périviscérites  du  carrefour  sous-hépatique, 
relevant  anatomiquement  d’un  processus  inflamma¬ 
toire  chronique,  se  manifestent  par  une  symptoma¬ 
tologie  clinique  spéciale  essentiellement  polymorphe 
dans  ses  allures,  et  peuvent  se  localiser  strictement 
autour  d’un  organe  ;  et  dans  ce  cas,  le  diagnostic  dif¬ 
férentiel  clinique  avec  une  affection  primitive  de 
cet  organe  est  souvent  difficile,  parfois  impossible. 
Ou  bien  au  contraire  la  périviscérite  peut  englober 
plusieurs  organes,  créant  une  symptomatologie 
.clinique  diffuse  qui  ne  permet  pas  de  préciser  l’organe 
qui  est  à  l’origine  de  l’affection.  Malgré  le  secours 
apporté  à  la  clinique  par  la  radioscopie  et  par  la 
radiographie  (radiographies  instantanées  en  série), 
le  diagnostic  en  demeure  difficile  dans  un  nombre 
assez  élevé  de  cas. 

Leur  étiologie  paraît,  comme  leurs  symptômes, 
être  multiple  ;  mais,  que  l’origine  soit  parfois  secon¬ 
daire  à  une  intervention  chirurgicale  sur  les  organes 
de  l’abdomen,  plus  souvent  dans  une  affection 
chronique  d’un  quelconque  de  ces  organes,  c’est 
dans  un  grand  nombre  de  cas  l’épiploon  qui,  lés» 
secondairement,  constitue  l’agent  propagateur  dr 
cette  inflammation. 

Le  traitement  médical  ayant  donné  beaucoup  de 
mécomptes,  l’intervention  chirurgicale  préconisée 
a  toujours  amené  des  résultats  satisfaisants,  souvent 
durables,  parfois  temporaires. 
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PARTIE'  PROFESSIONNELLE 

Travaux  Originaux 

LES  PRATICIENS  AUX  JOURNÉES  MÉDICALES  DE  TOULOUSE 


Lors  des  Journées  médicales  de  Toulouse,  dont- 
Boudin  nous  a  fait,  dans  le  Concours,  un  intéressant 
compterendu,  l’Union  des  syndicats  médicaux  de 
France  avait  été  officiellement  invitée.  Les  organi¬ 
sateurs  de  ces  journées  avaient  voulu,  à  côté  des 
communications  scientifiques,  réserver  une  place  à 
la  médecine  sociale,  aux  praticiens  et  à  leurs  repré¬ 
sentants  qualifiés.  Le  Conseil  de  l’Union  avait  donc 
accepté  l’invitation  et  envoyé  une  délégation  assez 
importante  :  le  président  Decourt,  le  vice-président 
Lefèvre,  le  secrétaire  général  Quivy  et  trois  membres 
du  Conseil  :  Renon,  Guy  et  Dibos.  Cette  délégation, 
ainsi  que  le  fit  remarquer,  à  diverses  reprises,  le  pré¬ 
sident  Decourt,  venait  affirmer  la  nécessité,  pour 
le  Corps  médical  tout  entier,  savants  ou  praticiens, 
de  se  préoccuper  non  seulement  des  questions  scien¬ 
tifiques,  mais  aussi  de  celles  concernant  la  médecine 
pratique  et  la  santé  publique. 

Ces  questions  de  médecine  sociale,  en  effet,  avec 
l’envahissement  progressif  des  collectivités  et  sur¬ 
tout  de  l’étatisme,  qui  se  manifeste  dans  tous  les 
domaines,  deviennent  de  plus  en  plus  importantes, 
il  angoissantes  »  même  parfois,  pour  l’exercice  de 
la  médecine  pratique.  Et  nous,  médecins,  nous  de¬ 
vons  tous  nous  en  préoccuper,  non  seulement  dans 
un  étroit  intérêt  professionnel,  mais,  surtout  et  avant 
tout,  dans  l’intérêt  de  nos  malades  eux-mêmes,  c’est- 
à-dire  de  la  nation  tout  entière. 

C’est  là  ce  que  Decourt,  dès  le  premier  jour,  avait 
tenu  à  déclarer  dans  son  bref  discours,  lors  de  la 
séance  solennelle  d’ouverture  des  Journées  médicales. 
Et  comme  il  y  expose  nettement  cette  idée  qu’il 
développa  dans  la  suite,  il  nous  a  paru  intéressant  de 
la  faire  connaître  à  nos  confrères  : 

Allocution  du  Decourt  à  la  séance  d’ouverture 

Nous  sommes  venus  ici,  mes  amis  et  moi, 
représenter  aux  Journées  médicales  de  Toulouse 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France  qui 
groupe  16  mille  médecins  sur  les  19  à  20  mille 
praticiens  de  France.  A  côté  des  savants,  de  ceux 
qui  honorent  la  médecine  française  et  qui  vont 
nous  faire  part,  dans  leurs  précieuses  communi¬ 
cations,  des  progrès  nouveaux  dans  l’art  de  gué¬ 
rir,  nous  venons  affirmer  l’utilité,  et  même  la 
nécessité,  de  l’action  concertée,  dans  nos  organi¬ 
sations  professionnelles,  en  vue  de  la  meilleure 
application  pratique  de  ces  progrès  mêmes,  afin 
que  tous,  en  notre  pays  de  France,  puissent 


cgalçment  en  profiter.  Si  les  savants,  si  nos  maî¬ 
tres  des  hôpitaux,  améliorent  chaque  jour,  par 
leurs  beaux  travaux,  les  règles  de  l’art  médical, 
c’est  là  une  amélioration  en  profondeur,  si  je  puis 
dire.  Mais  celle-ci  ne  porterait  pas  les  fruits 
qu’on  est  en  droit  d’en  attendre,  s’il  ne  se  faisait, 
par  suite,  et  par  une  sorte  de  corollaire  obliga¬ 
toire,  une  amélioration  en  surface.  Je  m’explique. 

Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  que  les  progrès  jour¬ 
naliers  de  la  médecine,  tirés  d’études  incessan¬ 
tes,  soit  du  laboratoire,  soit  de  la  clinique,  profi¬ 
tent  seulement  aux  malades  des  hôpitaux,  à 
ceux  de  la  clientèle  riche,  à  tous  ceux,  en  somme, 
qu’ont  l’occasion  de  soigner  ceux  qu’on  a  appelés 
du  beau  nom  de  «  princes  de  la  science  ».  Il 
faut  qu’en  tirent  également  profit  les  malades  de 
modeste  aisance,  ainsi  que  ceux  des  faubourgs 
des  grandes  villes,  ceux  des  provinces,  ceux  des 
campagnes,  jusque  dans  les  hameaux  les  plus 
reculés,  tous  ceux,  en  un  mot,  qui  ne  peuvent 
avoir  recours  qu’aux  simples  praticiens,  dépour¬ 
vus  de  titres  et  d’honneurs. 

Or,  pour  que  puissent  pénétrer,  dans  tous  les 
milieux,  les  progrès  de  la  science,  II  faut  que  les 
praticiens  soient  mis  à  même  d’exercer  la  médeci¬ 
ne  dans  les  meilleures  conditions  possibles.  Il  leur 
faut,  pour  cela,  trouver  le  loisir,  g^essaire  pour 
se  mettre  au  courant  des  méthodes  nouvelles 
ainsi  que  le  temps  matériel  de  les  appliquer.  Ils 
ne  doivent  donc  pas,  pressés  parles  nécessités  de 
la  vie  et  afin  de  pouvoir  boucler  leur  budget,  voir 
un  trop  grand  nombre  de  malades  chaque  jour. 
D’où  nécessité  de  proscrire  de  nos  coutumes  mé¬ 
dicales  toute  médecine  au  rabais  qui  ne  peut, 
inéluctablement,  qu’entraîner  des  soins  insuf¬ 
fisamment  mûris.  Et  c’est  pourquoi,  en  défen¬ 
dant  les  intérêts  particuliers  de  nos  confrères, 
nous  avons  le  sentiment  de  défendre,  en  même 
temps,  l’intérêt  de  leurs  malades  eux-mêmes. 

Ceci  n’est  d’ailleurs,  quoi  qu’on  ait  dit,  qu’un 
point  spécial  de  notre  action  syndicale.  Celle-ci 
s’étend  de  plus  en  plus  avec  le  développement  de 
la  médecine  sociale.  Nous  voulons  défendre,  nous, 
militants  du  syndicalisme  médical,  non  seule¬ 
ment  les  intérêts  matériels  du  praticien,  mais 
aussi  ses  intérêts  moraux  et  nous  constituer  les 
gardiens  vigiiants  de  l’honneur  ,  de  notre  belle 
profession.  Les  portes  de  nos  syndicats  sont 
ouvertes  à  tous.  Elles  ne  sont  fermées  que  devant 
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les  indignes,  que  nous  sommes  prêts  à  stigmati¬ 
ser  impitoyablement.  Sur  ce  point,  notre  mission 
s’alourdit  manifestement  au  fur  et  à  mesure 
qu’avec  l’envahissement  de  la  médecine  sociale, 
grandit  le  rôle  du  tiers  payant,  qui  s’interpose 
entre  le  médecin  et  son  malade,  entraînant  par¬ 
fois,  et  l’un  et  l’autre,  par  son  interposition 
même,  à  des  tentations,  à  des  compromissions, à 
des  défaillances ...  Je  n’insiste  pas.  Chacun  de 
nous  ne  connaît  que  trop  les  méfaits  du  tiers 
payant,  qui  ont  débordé  des  colonnes  de  jour¬ 
naux  jusque  dans  les  prétoires... 

Nous  avons  enfin  un  autre  but,  une  autre  am¬ 
bition,  légitimée  également  par  l’intérêt  général. 
C’est  de  collaborer,  de  tout  notre  cœur,  de  toute 
la  puissance  de  notre  nombre,  de  toute  notre 
compétence  pratique,  à  l’élaboration  de  toutes 
les  nouvelles  lois  concernant  l’hygiène  et  la  mé¬ 
decine  sociale.  Là  encore,  à  côté  de  l’action 
indispensable  des  savants,  il  faut  que  s’adjoigne 
celle  non  moins  nécessaire  des  praticiens,  préci¬ 
sément  chargés  de  mettre  en  application  ce  qui 
a  paru,  théoriquement  d’abord,  devoir  être 
préconisé.  Et  ici,  comme  partout,  la  théorie  ne 
peut  rien  sans  la  pratique.  Ou  alors,  on  aboutit, 
comme  pour  certaines  lois,  anciennes  déjà,  sur 
l’hygiène  sociale,  à  cette  «  façade  »  si  célèbre 
dans  nos  annales,  derrière  laquelle  il  n’y  a  rien. 


Je  conclus.  Dans  ces  Journées  médicales,  à 
côté  des  questions  scientifiques,  une  place  doit 
être  réservée  à  celles  de  médecine  sociale.  C’est 
ce  qu’ont  si  bien  compris  les  éminents  organisa¬ 
teurs  des  journées  médicales  de  Toulouse.  La 
place  qui  nous  est  faite  est  modeste.  Par  la  force 
même  de  l’évolution  de  cette  médecine  sociale 
dont  le  domaine  s’accroît  si  rapidement  à  notre 
époque  de  socialisation  progressive,  cette  place 
grandira  peu  à  peu.  La  fonction  crée  l’organe. 
Et  nous  verrons  bientôt,  dans  les  journées  médi¬ 
cales  futures,  la  volonté  d’unir  dans  une  harmo¬ 
nieuse  collaboration  savants  et  praticiens,  égale¬ 
ment  préoccupés  des  problèmes  scientifiques  et 
sociaux  qui  se  poseront  devant  eux. 

Au  nom  des  Praticiens  de  France,  c’est  donc 
bien  cordialement  que  nous  remercions  les  orga¬ 
nisateurs  de  ces  journées  médicales  de  l’aimable 
invitation  qu’ils  nous  ont  laite.  Nous  avons  eu  à 
cœur  de  nous  y  rendre,  non  seulement  par  devoir, 
mais  aussi  par  plaisir,  assurés  ciue  nous  étions  de 
rencontrer  à  Toulouse,  à  côté  des  camarades  que 
nous  aimons  depuis  longtemps,  d’aimables  con¬ 
frères  avec  lescjuels  nous  serons  heureux  de  faire 
connaissance. 

Df  Fernand  Decourt, 
Président  de  rUnion. 


QUELS  SONT  LES  ACTES  MÉDICAUX 

Un  de  nos  confrères  nous  pose  plusieurs  ques¬ 
tions,  auxquelles  nous  répondrons  successive¬ 
ment. 

1°  Une  sage-femme  a-t-elle  le  droit  d’assister 
une  malade,  pour  une  fausse  couche,  ou  un 
accouchement  prématuré  ?  . 

Si  nous  nous  reportons  aux  termes  des  articles 
3  et  4  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  nous  cons¬ 
tatons  qu’une  sage-femme  peut  se  livrer  à  l’art 
des  accouchements  simples,  mais  qu’il  lui  est 
interdit  de  rester  seule,  dans  le  cas  d’accouche¬ 
ment  laborieux,  sans  l’assistance  d’un  médecin. 

Un  avortement  est,  scientifiquement,  un  accou¬ 
chement.  Il  semble  donc  que  la  sage-femme  puisse 
donner  ses  soins,  sauf  le  cas  où  cet  avortement 
présente  une  complication  quelconque. 

Cependant,  si  nous  nous  reportons  aux  dis¬ 
cussions,  tant  au  moment  du  congrès  de  1906, 
pour  la  répression  de  l’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine,  que  récemment  à  l’Académie  de  médecine, 
il  semble  que  les  soins  à  donner  aux  avortements 
devraient  être  réservés  aux  docteurs  en  méde¬ 
cine.  A  tort,  ou  à  raison,  une  certaine  suspicion 
semble  être  jetée  sur  la  corporation  des  sages- 
femmes,  qu’on  accuse,  souvent  sans  preuves, 
d’être  des  faiseuses  d’anges. 

Bien  entendu,  la  sage-femme  ne  saurait  se 
servir  d’un  instrument,  au  cas  où  il  faudrait  faire 


QUE  PEUT  FAIRE  UNE  SAGE-FEMME  ? 

une  délivrance  artificielle  ;  agir  autrement  l’expo¬ 
serait  à  des  poursuites  pour  exercice  illégal  de  la 
médecine. 

2°  Que  doit  faire  une  sage-femme,  devant  le 
refus  d’une  famille  de  faire  appeler  un  médecin  ? 

Lorsqu’il  s’agit  d’un  accouchement  normal, 
non  laborieux,  la  sage-femme  donne  un  conseil, 
laissant  la  famille  libre  d’en  tenir  compte,  ou 
non.  Elle  peut  demander  l’assistance  d’un  doc¬ 
teur,  dans  l’intérêt  de  la  partur  iente  ;  mais,  si  la 
famille  ne  suit  pas  cette  indication,  la  sage- 
femme  n’encourt  aucune  respo  nsabilité. 

Il  en  serait  autrement,  au  cas  d’accouchement 
laborieux.  La  loi  du  30  novembre  1892  interdit 
absolument  ces  accouchements  aux  sages-fem¬ 
mes,  sans  l’assistance  d’un  médecin.  Un  juge¬ 
ment  du  tribunal  correctionnel  de  Montdidier 
(18  décembre  1907)  condamne,  pour  exercice 
illégal  de  la  médecine,  une  sage-femme  qui,  dans 
le  cas  d’un  accouchement  laborieux,  n’a  pas  fait 
appel  à  un  médecin. 

Dans  ces  conditions,  si  la  famille  se  refuse  à 
faire  appeler  un  docteur,  la  sage-femme  peut  se 
retirer,  si  la  parturiente  n’est  pas  dans  un  état 
tel  que  l’accoucheuse  ne  soit  obligée  de  rester,  par 
humanité. 

Mais  si  l’urgence  commandait  à  la  sage-femme 
de  ne  pas  abandonner  la  malade,  la  praticienne 
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ferait  bien  de  demander  à  la  famille,  de  lui  spé¬ 
cifier,  par  écrit,  que  ce  sont  les  parents  qui  se 
sont  opposés  à  l’appel  du  médecin. 

La  responsabilité  de  la  sage-femme  serait  ainsi 
dégagée,  en  cas  de  poursuites,  ultérieures,  soit 
pour  exercice  illégal  de  la  médecine,  soit  pour 
homicide  involontaire,  négligences  ou  autres, 
par  application  de  l’article  319  du  code  pénal. 

Qu’il  surgisse  la  moindre  complication,  et  la 
famille,  qui  voulait  faire  l’économie  de  l’appel 
d’un  médecin,  sera  la  première  à  se  retourner 
contre  la  sage-femme  et  à  lui  reprocher  de 
lie  pas  s’être  imposée  pour  qu’on  fît  venir 
un  praticien. 

11  faut  donc  que  l’accoucheuse  puisse  concilier 
la  sauvegarde  de  sa  propre  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle,  si  elle  reste  seule,  sans  docteur,  en 
cas  d’accouchement  laborieux,  et  le  devoir  d’hu¬ 
manité,  qui  l’oblige  à  ne  quitter  une  parturiente 
que  si  cette  dernière  ne  court  aucun  risque,  du 
fait  de  l’abandon  momentané  occasionné  par 
le  départ  de  l’accoucheuse. 

3“  Appelée  auprès  d’une  malade  enceinte  de 
six  mois,  commencement  d’avortement  par 
rupture  de  la  poche  des  eaux,  une  sage-femme 
donne  des  cachets  de  quinine,  fait  marcher  la 
malade.  Expulsion,  au  bout  de  deux  jours,  d’un 
enfant  vivant,  mais  qui  meurt  presque  de  suite. 
La  sage-femme  est-elle  répréhensible  ? 


[  L’article  4  de  la  loi  du  .30  novembre  1892  inter- 
!-dit  aux  accoucheuses  d’employer  tout  médica¬ 
ment.  Le  décret  du  23  juin  1873  autorise  l’emploi 
du  seigle  ergoté  :  le  décret  du  9  juillet  1890 
permet  aussi  de  prescrire  ie  sublimé  corrosif. 
Toute  infraction  à  l’interdiction  légale  constitue 
l’exercice  illégal  de  la  médecine  et,  dans  certaines 
conditions,  celui  de  l’exercice  illégal  de  la  phar¬ 
macie. 

Mais  en  pratique,  la  poursuite  de  l’exercice 
illégal  de  la  médecine  est  très  aléatoire.  Dans  le 
cas  présent,  le  défenseur  de  l’accoucheuse  plai¬ 
dera,  devant  le  tribunal  correctionnel,  que  le 
médicament  donné,  la  quinine,  n’a  pas  provoqué 
l’avortement,  puisque  celui-ci  semblait  inévi¬ 
table,  par  suite  de  la  rupture  de  la  poche  des 
eaux  ;  de  plus,  il  exposera  à  la  barre  que  la  qui¬ 
nine  jouit  d’une  réputation  usurpée,  de  provo¬ 
quer  ou  même  d’activer  l’accouchement  ;  enfin 
l’avocat  démontrera  que  beaucoup  de  pharma¬ 
ciens  délivrent  à  tout  venant,  des  cachets  de 
quinine,  sans  ordonnance  médicale  et  que  ce 
médicament  est  passé  dans  Tusage-courant. 

Le  tribunal  correctionnel  acquittera,  comme 
il  acquitte  foule  d’autres  prévenus,  dont  le  délit 
d’exercice  illégal  est  bien  plus  évident  et  carac¬ 
térisé. 

D*'  Paul  Boudin. 


LES  JOURNÉES  MÉDICALES  DE  TOULOUSE 
L’œuvre  de  l’Union  Médicale  Franco-lbero-Américaine  ou  Umfia, 

''  Par  Dartigues, 

Président-Fondateur  de  l’Union  Médicale  Franco-lbero-Américaine. 


Nous  avons,  ici  même,  dans  le  Concours  médi¬ 
cal,  entretenu  nos  lecteurs  de  l’œuvre  de  rappro¬ 
chement  scientifique  et  amical  entre  les  médecins 
de  langues  française,  espagnole  et  portugaise, 
entreprise,  dès  1912,  avant  la  guerre,  et  contre 
le  systématisme  et  le  mutisme  allemands  qui 
voulaient  mettre  la  science  et  les  savants  franco- 
ibéro-américains  sous  le  boisseau,  se  réservant 
avec  l’appui  matériel  et  brutal  des  armes  et  la 
barbarie  sanguinaire,  d’imposer  au  monde  sa 
science  à  elle  et  ses  seuls  savants,  et  diminuer 
ainsi  ce  qui  est  le  plus  grand  au  inonde  par  son 
universalité  et  ce  qui  doit  être  le  plus  indépen¬ 
dant,  la  Science  tout  court. 

Bandelac  de  Pariente,  Gaullieur  l’Hardy  et 
moi  avons  fondé  l’Union  médicale  franco-ibéro- 
américaine  ou  Umfia,  dans  ce  but  de  liberté 
humaine,  de  désintéres.sement  et  de  fraternité 
internationale.  Cette  œuvre  a  porté  déjà  des 
fruits  merveilleux  et  l’Umfia  a  acquis  une  puis¬ 
sance  morale  et  une  portée  d’action  indéniables. 


j^Cette  association  possède  aujourd’hui  plus  de 
mille  membres  et  compte  dans  ses  Comités 
d’honneur  français,  espagnols,  portugais,  amé¬ 
ricains,  presque  toutes  les  hautes  personnalités 
scientifiques  médicales,  et  dans  sa  masse  de  pra¬ 
ticiens  agissants  des  savants  et  des  intelligences 
de  premier  ordre. 

Cette  œuvre  de  paix,  admirable  par  le  savoir, 
par  le  désintéressement  et  le  dévouement  médi¬ 
caux  qui,  dans  tous  les  pays  du  monde,  sont 
l’expression  la  plus  haute  de  la  civilisation,  est 
poursuivie,  par  nous,  avec  la  ténacité  que  donne 
la  foi  absolue  en  une  grande  cause. 

Aux  dernières  Journées  médicales  de  Toulouse 
(juillet),  présidées  par  l’éminent  doyen  de  la 
Faculté  de  Toulouse,  le  P"^  Abelous,  et  organisées 
d’une  façon  méthodique  par  mon  ami  le  P"'  Bar- 
dier  qui  en  a  assuré  le  succès,  l’Umfia  a  contri¬ 
bué  à  leur  réussite  et  à  la  fraternité  médicale 
franco-espagnole,  en  faisant  venir  à  Toulouse  les 
grands  médecins  espagnols,  le  P'’  Vargas,  recteur 
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de  l’Université  de  Barcelone,  les  professeurs 
Aguilar,  Calatayud,  Mariscal,  de  Madrid,  etc. 

Le  P*’  Vargas  a  fait  à  la  faculté  de  Toulouse 
une  conférence  des  plus  appréciées. 

Le  vice-président  fondateur  cTe  rUmfia,  le 
D'’  Bandelac  de  Pariente,  a  représenté  l’Union 
médicale  franco-ibéro-américaine  et  a  lu  dans  le 
grand  Amphithéâtre  de  la  Faculté  de  Toulouse 
le  message  de  rUmPia.  Nous  reproduisons  ici  le 
discours  du  professeur  Vargas  et  le  message  lu 
par  Bandelac  de  Pariente. 

On  verra  dans  le  discours  de  Vargas,  par  le 
rappel  d’un  fait  historique,  combien  l’Univer¬ 
sité  de  Toulouse  a  des  affinités  avec  l’Espagne, 
puisque  son  premier  régent,  en  1229,  fut  un  espa¬ 
gnol  :  Lupus  Hispanus.  Ce  nom  redoutable  est 
pourtant  celui  d’un  homme  qui  lut  doux  et  plein 
de  savoir. 

Discours  du  professeur  Martinez  Vargas,  recteur 
de  l' Université  de  Barcelone. 

Mesdames,  Messieurs, 

C’est  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  d’Espagne  que  j’ai 
l’honneur  de  vous  adresser  la  parole  pour  souhaiter 
aux  Journées  médicales  de  Toulouse  le  plus  brillant 
succès.  En  outre,  comme  recteur  de  l’Université  de 
Barcelone,  la  sœur  de  l’Université  toulousaine,  je 
m’associe  de  tout  cœur  à  vos  Journées  et  je  fais  les 
vœux  les  plus  ardents  pour  le  triomphe  de  la  méde¬ 
cine  française,  autant  dire  de  la  médecine  espagnole, 
le  triomphe  de  la  race  latine. 

Votre  Université  a  été  fondée  en  l’année  1220, 
pour  finir  avec  l’œuvre  destructive  des  armes  et  de 
l’hérésie  ;  on  dirait  qu’au  bout  de  sept  siècles  la  mé¬ 
decine  occupant  les  esprits  tint  à  encourager  la  paix 
des  âmes  et  à  favoriser  le  progrès  de  l’humanité  après 
la  guerre  qui  a  ravagé  le  monde. 

Quant  aux  relations  entre  l’Espagne  et  la  France, 
on  ne  doit  pas  oublier  que  c’est  un  espagnol.  Lupus 
Hispanus,  le  premier  médecin  qui  a  professé  dans 
votre  Université,  d’après  ce  qui  est  dit  dans  une  lettre 
de  Raymond  VII  en  1239.  Lupus  Hispanus  a  été 
désigné  comme  Regens  apud  Tolosane  in  medicine. 

Je  remercie  spécialement  Monsieur  le  Doyen, 
professeur  Abelous  et  Monsieur  le  professeur  Bar- 
dier,  organisateurs  des  Journées  médicales  de  Tou¬ 
louse,  pour  l’honneur  et  le  plaisir  qu’ils  m’ont  fait  en 
m’invitant  à  prendre  part  à  cette  brillante  manifes¬ 
tation  scientifique. 

Je  suis  aussi  heureux  d’être  venu  en  représentation 
du  gouvernement  espagnol  qui,  malgré  toutes  les 
critiques  injustes  émises  contre  lui,  a  eu  le  bonheur 
de  pacifier  tout  le  pays  et  d’établir  la  discipline  mo¬ 
rale  et  physique  en  consacrant  en  outre  une  préfé¬ 
rence  spéciale  pour  la  science  et  en  particulier  pour 
la  science  médicale. 

Que  cette  vieille  et  illustre  Université  toulousaine 
soit  le  foyer  qui  va  unir  par  des  liens  indissolubles 
les  médecins  français  et.  espagnols  pour  continuer 
l’œuvre  grandiose  créée  par  l’Union  médicale  franco- 


ibéro-américainè  ou  Umfia  et'  par  ses  animateurs 
les  docteurs  Bandelac  de  Pariente,  un  espagnol,  et 
Dartigues,  le  grand  Toulousain. 

Message  de  l'Union  médicale  franco-ibéro-américaine 

ou  Umfia.  Lu  par  le  viee- président  fondateur,  le 

docteur  Bandelac  de  Pariente. 

Mesdames,  Messieurs, 

Au  nom  de  l’Union  médicale  l'ranco-ibéro-améri- 
caine  ou  Umfia,  fondée  en  1912  par  votre  compa¬ 
triote  toulousain  Dartigues,  èt  pàr  moi-même,  au 
nom  de  son  millier  de  membres,  de  ses  filiales  de 
France,  d’Espagne  et  d’Amérique,  j’ai  le  très  grand 
honneur  d’apporter  le  salut  et  le  souhait  de  réussite 
aux  Journées  médicales  de  Toulouse. 

Monsieur  le  Doyen,  professeur  Abelous,  Monsieur 
le  professeur  Bardier,  secrétaire  général  du  Comité 
d’organisation,  et  tous,  de  ce  comité,  nous  vous  re¬ 
mercions  de  toute  notre  gratitude  de  l’invitation 
que  vous  nous  avez  laite  de  participer  officiellement 
à  ces  solennités  scientifiques. 

Monsieur  le  recteur  de  l’Université  de  Barcelone, 
professeur  Martinez  Vargas,  et  Messieurs  les  savants 
venus  d’Espagne,  mes  amis  les  professeurs  Aguilar, 
Calatayud,  Mariscal,  Villa  de  Villadolid,  et  le  D' 
Coca  de  Madrid,  nous  sommes  profondément  tou¬ 
chés  de  votre  éminente  .présence  et  sommes  heureux 
du  concours  d’autorité  que  vous  apportez  à  Toulouse 
qui  a,  nous  nous  plaisons  à  le  rappeler,  une  jeune 
sœur  en  Espagne,  Tolosa  ; 

Non  seulement,  cher  maître  et  grand  ami  Vargas, 
vous  êtes  représentatif  par  votre  science,  mais  par 
la  sympathie  universelle  qui  a  fait  l’accord  sur  votre 
haute  personnalité-. 

-Mesdames,  Messieurs, 

Vous  connaissez  tous  l’œuvre  de  l’Umfia  qui  cher¬ 
che  à  réaliser  l’expansion  scientifiqu-e  latine  par  l’in¬ 
ternationalisme  franco-ibéro-américain.  C’est  l’Um- 
fia  qui,  la  première,  a  mis  en  contact  scientifique  et 
cordial,  non  seulement  les  grandes  sommités  offi¬ 
cielles  de  nos  pays  respectifs,  mais  tous  nos  praticiens 
qui  sont,  même  les  plus  modestes,  des  pionniers  de 
civilisation. 

Nous  avons  l’intime  conviction  cjuela  science,  en 
particulier  la  science  médicale,  est  et  sera  de  plus  en  | 
plus  la  pacificatrice  du  Monde  par  excellence.  Et 
quand  les  nations  sont,  malheureusement  pour 
l’humanité,  en  conflit  sanglant  contraire  à  la  grande 
civilisation  attendue,  c’est  encore  la  médecine  qui 
combat  pour  la  vie  alors  que  tout  est  conjuré  pour 
les  œuvres  de  mort,  et  c’est  elle  seule  qui  demeure 
pour  apporter  le  soulagement  et  l’espérance  alors 
que  tout  souffre  par  le  malentendu,  l’orgueil  fou  ou 
la  rapacité  des  hommes. 

La  devise  de  l’Umfia  est  non  seulement  de  faire 
progresser  la  science  par  la  similitude  des  cerveaux 
devenus  fraternels  par  l’adaptation  d’une  même 
culture,  mais  de  lutter  contre  l’ignorance  les  uns  des 
autres,  nations  comme  individus,  qui  est  le  plus  ! 
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grand  facteur  des  discordes,  empêcheuses  de  pro¬ 
grès. 

L’Umüa  sert  donc  un  haut  et  vaste  idéal,  avec  un 
esprit  pratique  et  réalisateur,  et  en  ce  jour  heureux, 
apporte  à  la  vieille  cité  universitaire  de  Toulouse, 
son  salut  unanime.  Gloire  à  Toulouse,  qui,  près  des 
Pyrénées  amies,  élève  un  flambeau  de  science  et  de 
paix  qui  rayonnera  de  plus  en  plus  à  mesure  que 
nous  avancerons  dans  l’avenir  ». 

Depuis  les  Journées  de  Toulouse,  l’Umfia 
vient  d’enregistrer  les  nouvelles  adhésions  sui¬ 
vantes  qui  montrent  combien  le  corps  médical 
latin  franco-ibéro-améiicain  s’intéresse  à  cette 
œuvre  à  la  fois  patriotique  et  internationale. 

Espagne  :  P»  Romero  Molezum,  de  Santiago 
de  Coinpostele  ;  D”  Lopez  Vicent,  de  Valence  ; 
D"'  Gomez  de  la  Torre,  de  Madrid  ;  P’^  Mariscal, 
de  Madrid  ;  P’^  Aguilar,  de  Madrid  ;  P*"  Caia- 
tayud,  de  Madrid  ;  D'  Larrinaga,  de  Madrid  ; 

Moreno  Cobos,de  Madrid  ;  D""  de  Egana,  de 
Madrid. 

Portugal  :  P'  Azevedo  Neves,  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Lisbonne  ;  P*’  Egas 
Moniz,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lisbonne. 

Amérique  ;  Constantino  Carvallo,  de  Lima; 
P'  Miguel  Toberssi,  de  Mexico  ;  José.  Guil- 
lermo,  de  Mexico  ;  P^  Casuso  y  Diaz  Albertini, 
de  La  Havane  ;  Rodriguez  Martinez  Ricardo, 
de  La  Havane  ;  Miguel  R.  Soberon,  de  Lima  ; 
P'  Juan  Garcia  Calderon,  de  Lima. 

Belgique  :  P'  Beckers,  organisateur  des  Jour¬ 
nées  de  Bruxelles. 

Grèce  :  P''  Kimon  Coconis,  d’Athènes  ;  D'^ 
Lazare  Saias,  de  Salonique. 

France  :  P*^  Lépine,  de  Lyon  ;  P'’  Merklen, 
de  Strasbourg  ;  P''  Barré,  de  Strasbourg  ;  P^ 
Cruchet,  de  Bordeaux  ;  P'  Rocher,  de  Bordeaux; 
P  Sabrazès,  de  Bordeaux  ;  Grimberg,  deParis  ; 


Pf  Roblès,  de  Paris  ;  P"’  Thépénier,  de  Paris  ; 
D’^  Bouland,  de  Paris  ;  P"'  Henri  Béelère,  de  Paris; 
pr  Mendés  Villela,  de  Paris;  P^  Montsarrat,  de 
Paris  ;  P'  Jeunet,  de  Paris  ;  P^  Fernand  Decourt, 
de  Paris  ;  P”  Bellencontre,  de  Paris  ;  P'’  A  bel 
Watelet,  de.  Paris  ;  P'  Scherb,  de  Mulhouse  ;  P' 
Charles  Miel,  chirurgien  des  hôpitaux  coloniaux; 

Ferris  Emile,  médecin  major  des  troupes  colo¬ 
niales  ;  le  médecin  inspecteur  Vincent,  profes¬ 
seur  au  Val-de-Grâce  ;  le  P’’  Abelous,  de  Toulou¬ 
se  ;  le  P^.Bardier,  de  Toulouse  ;  le  P^  Mériel,  de 
Toulouse  ;  le  P'  Minet,  de  Paris. 

Ont  été  nommés  dans  cette  liste,  membres  des 
Comités  d’honneur  :  les  professeurs  Romero 
Molezum,  de  Santiago  ;  Aguilar,  Mariscal,  Cala- 
tayud,  Marahon,  de  Madrid  ;  le  P^  Azevedo  Neves 
doyen  de  la'  Faculté  de  Lisbonne  ;  le  P''  Egas 
Moniz,  de  Lisbonne  ;  P^  Lépine,  doyen  de  la 
Faculté  de  Lyon  ;  P^  Abelous,  doyen  de  la  Facul¬ 
té  de  Toulouse  ;  le  P'  Mériel  de  Toulouse  ;  les 
professeurs  Cruchet,  Rocher  et  Sabrazès,  de  Bor¬ 
deaux  ;  Pr  Barré,  de  Strasbourg  ;  le  P'  Merklen, 
de  Strasbourg,  et  médecin  des  hôpitaux  de  Paris; 
P'’  Bardier,  de  Toulouse,  médecin  inspecteur 
général  Vincent  de  l’Institut  ;  le  D'  Decourt, 
président  des  Syndicats  médicaux  de  France  ; 
D'  Bellencontre,  président  de  l’Association  géné¬ 
rale  des  médecins  de  France. 

Tous  ces  nouveaux  membres  de  l’Umfla  le 
sont  avec  le  parrainage  du  P'’  Duval,  du  D^' 
Pauchet,  des  docteurs  Bandelac  de  Pariente, 
Dartigues,  Molinéry,  Escat,  Daléas,  Berry. 

Comme  on  le  voit,  l’Umfia  grandit  constam¬ 
ment  par  les  adhésions  de  ses  membres,  en  nom¬ 
bre  et  qualité. 

Toulouse  est  aux  portes  de  l’Espagne  :  c’est 
la  grande  ville  presque  frontière  où  peut  le  mieux 
s’opérer  la  fusion  intellectuelle  avec  l’Espagne 
fraternelle. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

Une  conception  mutuatisie. 


Il  est  toujours  intéressant  de  suivre  les  mani¬ 
festations  qui  ont  lieu  sur  les  différents  points 
de  la  France.  On  se  rend  compte  ainsi  de  l’état 
d’esprit  de  la  Mutualité,  de  ses  projets,  de  son 
organisation  et  de  son  attitude  à  l’égard  du 
corps  médical. 

Le  18  mai  dernier,  avait  lieu  à  Saint-Uze  une 
journée  mutualiste  groupant  les  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuel  de  la  Drôme  :  M.  André,  secré-' 
taire  général  du  XIIF  congrès  national  de  la 
Mutualité  française,  fit  une  conférence  sur  les 
devoirs  qui  s  ’imposent  aux  sociétés  de  secours 
mutuels,  où  il  exalte  le  rôle  social  de  la  Mutualité. 
Il  envisage  que  la  Mutualité  devra  surveiller 
l’hygiène,  les  sports,  s’intéresser  aux  divertisse¬ 


ments  réservés  aux  femmes  et  aux  enfants.  Nous 
devons  donc  envisager  le  moment  où  elle  rempla¬ 
cera  les  dames  de  la  Croix-Rouge  qui,  elles- 
mêmes,  auront  pris  la  place  des  médecins  dans 
l’organisation  de  l’hygiène  sociale,  selon  les  rêves 
de  quelques-uns  de  nos  maîtres.  Elle  deviendra 
ainsi,  poursuit  le  conférencier,  le  #  élément  de  la 
commune  idéale,  auprès  de  la  mairie,  l’école  et 
l’église,  nous  verrons  naître  la  maison  mutualis¬ 
te  de  la  santé  publique  avec  bains,  douches,  phar¬ 
macie,  consultation  de  nourrissons  et  d’adultes, 
clinique  d’auscultation  (sic)  et  de  petite  chirur¬ 
gie,  goutte  de  lait,  service  de  propagande  et  avec 
les  bonis  réalisés,  lavoirs  publics,  jeux.  Ainsi  sera 
réaliséee  la  cité  idéale,  mutualiste  et  familiale. 
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Plus  loin  il  ajoute  ;  Recrutez  et  ouvrez  à  vos  sœurs, 
à  vos  femmes  ,  à  vos  enfants,  les  portes  de  ce  para¬ 
dis  terrestre  que  sera  la  Mutualité  nationalisée. 

Mais  notre  conférencier  a  également  envisagé, 
et  ceci  est  le  point  qui  doit  surtout  retenir  notre 
attention,  le  fonctionnement  des  services  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques.  Autant  que  possible, 
d'après  M.  André,  il  faut  que,  partout  où  cela  se 
pourra,  la  Mutualité  crée  des  services  à  elle,  bien 
à  elle  ;  elle  devrait  dès  à  présent  se  préoccuper  de 
pousser  de  feunes  élèves  dans  les  écoles,  à  ses  frais. 
Ceux-ci  formeraient  dans  5  ans  tout  un  corps 
modèle  de  médecins,  pharmaciens,  dentistes,  etc., 
mutualistes  d’assurance. 

D’autre  part,  signer  des  conventions,  veiller 
partout  que  l’inflation  des  prix  ne  fasse  changer 
de  destination  les  bonis  acquis  par  la  bonne 
gestion  mutualiste. 

Un  premier  point  à  retenir^ c’est  que  la  Mutua¬ 
lité  redoute  la  puissance  des  syndicats  médicaux 
et  leur  organisation,  puisqu’elle  ne  croit  pas 
trouver,  dans  le  corps  médical,  des  médecins 
disposés  à  accepter  sa  tutelle  et  ses  conditions. 
C’est  pour  cela  quelle  rêve  d’avoir  un  groupe 
médicâl  à  elle,  bien  à  elle,  qu’elle  puisse  tenir 
dans  sa  main. 

Il  va  sans  dire  qu’une  telle  modalité  n’envi¬ 
sage  en  aucune  façon  le  libre  choix  du  médecin, 
c’est  le  régime  du  médecin  administratif  imposé. 
Reste  à  savoir  si  les  ayants  droit  aux  soins,  les 
assujettis  à  la  loi  accepteront  cette  façon  de 
faire  qui  rappelle  un  peu  la  médecine  militaire  à 
l’usage  des  civils. 

Pour  avoir  des  sujets,  elle  veut.faire  instruire 
des  jeunes  gens  à  ses  frais  devant  former  des 
cadres  mutualistes.  Avec  quel  argent  compte- 
elle  obtenir  sés  résultats  ?  Car  à  l’heure  actuelle 
les  études  médicales  coûtent  chér  et  entretenir 
dans  les  écoles  un  groupe  important  d’étudiants 
suppose  une  dépense  considérable. 

Est-ce  avec  une  chose  aussi  aléatoire  que  les 
bonis  qu’on  pourra  obtenir  ce  résultat  ?  Je  ne 
sais  du  reste  si  la  chose  serait  légale.  Les  coti¬ 
sations  des  assujettis  et  des  patrons  doivent 
assurer  purement  et  simplement  les  buts  de  la 
loi.  Les  bonis, s’ils  existent, doivent  être  consacrés 
à  des  oeuvres  d’üné  portée  sociale,  Sartatoria, 
preventpria,  colonies  dé  VâcanCeâ,  bains,  dou¬ 
ches,  etc.  Mais  jè  në  sache  pas  qu’il  soit  permis 
de  prélever  des  sommes  importantes  destinées  à 
créer  une  concurrence  aux  autres  médecins  et 
supprimer  le  libre  choix  dü  médecin  inscrit  dans 
la  loi. 

Comment  du  reste  réaliser  ce  projet  ?  On  ne 
peut  verser  aux  jeunes  étudiants  que  des  bour¬ 
ses,  mais  en  ce  cas  il  faut  prévoir  des  engage¬ 
ments  d’un  certain  nombre  d’années  èt  en  cas  dé 
violation  à  ces  engagements  le  remboursement 
des  frais  engagés  comme  dans  un  Véritable  prêt 
d’honneur.  La  Mutualité  crééra-t-ellè  pour 


diminuer  ses  frais  un  véritable  internat  easerna, 
une  maison  des  étudiants  mutualiste,  assurant  le 
vivre  et  le  logement,  véritable  école  militaire 
civile  à  l’instar  de  l’école  de  Lyon. 

Èt,  comme  la  Mutualité  a  toutes- les  ambitions 
ne  rêverait-elle  pas  de  créer  une  faeulté  mutua¬ 
liste,  venant  à  côté  des  facultés  catholiques, faire 
concurrence  à  celles  de  l’Etat  ?  Les  étudiants 
auraient  comme  centre  d’études  les  maisons  de 
santé  et  les  cliniques  et  dispensaires  mutualis¬ 
tes,  dont  nous  connaissons  tous  la  brillante  et 
parfaite  organisation.  Néanmoins,  dans  cette 
faculté,  l’enseignement  serait  éminemment 
brillant  puisqu’on  cinq  ans  elle  créerait  des 
docteurs  aptes  à  soigner  toutes  les  malacUes, 
Elle  aurait  pour  cela,  je  n’en  doute  pas,  une  élite 
de  professeurs  et  d’étudiants. 

Si  la  Mutualité  veut  créer  cette  médecine 
militaire  civile  à  l’usage  de  ses  sociétaires ,  quel 
sera  l’avenir  du  médecin  employé  ou  fonction¬ 
naire  lorsqu’il  aura  terminé  aux  frais  de  la  prin¬ 
cesse  ses  études  professionnelles.  Le  médecin 
militaire  a  son  statut.  Il  doit  un  certain  nombre 
d’années  de  service  à  l’Etat,  compris  son  service 
militaire.  Au  bout  de  ce  temps,  il  peut  démis¬ 
sionner,  libre  d’engagement  ;  si  sa  démission  est 
acceptée  avant  ce  délai,  il  rembourse  ses  frais 
d’études.  S’il  reste  dans  l’armée,  il  a  son  statut 
d’ofïicier,  possesseur  de  son  grade.  11  a  un  avan¬ 
cement  prévu  ;  la  Croix  payée  au  bout  d’un  cer¬ 
tain  nombre  d’années,  des  indemnités  diverses, 
améliorant  sâ  situation  selon  sa  garnison,  le 
nombre  de  ses  enfants. 

A  la  fin  de  sa  carrière,  il  aura  sa  retraite  réver¬ 
sible,  en  cas  de  décès,  partie  sur  la  tête  de  sa 
femme.  Il  a  donc  sa  vieillesse  assurée. 

Il  n’y  a  rien  de  pareil  à  escompter  de  la  Mutua¬ 
lité.  Si  elle  veut  créer  une  organisation  médicale, 
à  elle,  bien  à  elle,  c’est  pour  réaliser  des  écono¬ 
mies,  et  payer  des  médecins  à  un  tarif  au  rabais, 
au-dessous  des  tarifs  syndicaux.  S’il  n’a  pas  le 
droit  d’exercer  en  dehors  des  mutualistes,  il  devra 
se  contenter  de  ces  honoraires  de  famine,  sans 
espoir  d’améliorer  sa  situation,  sans  pouvoir  faire 
vivre  les  siens  ;  car  il  ne  sera  pas  question  d’aug¬ 
mentation  de  traitement  ni  d’indemnités. 

S’il  a  lè  droit  dè  faire  de  la  cliêntèlè  privée,  il 
négligera  peu  à  peu  ses  mutualistes  et  bieniôt 
blâmé  par  ses  patrons ,  ou  il  démissîOnnèrâ,  où  èien 
il  sera  cassé  aux  gages.  Cè  sera  pèüt-êtfê  p'düf  lui 
le  salut,  mais  il  riscjüé  de  rester  avec  une  clientèle 
modeste  dont  les  premiers  éléments  orit  été 
tirés  de  son  service  mutualiste.  S’il  reste  dans’  tes 
cadres  dè  la  Mutualité,  il  fera  comifie  leS  lioiü- 
breux  confrères  qui  ont  passé  leur  vie  au  Service 
médical  de  cette  Mutualité,  il  mourra  dans  là 
misère.  Une  belle  couronne  sera  placée  paf  ses 
sociétés  sur  son  cercueil,  on  fèra  de  lui  ufi  brif-  , 
lant  panégyrique,  mais  il  laissera  les  sièns’  dânS 
cette  misère  dont  nous  avons  souvent  été  témoins  ;  I 
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et  sa  veuve  ira  grossir  la  cohorte  de  celles  qui 
sont  soutenues  par  nos  œuvres. 

.  Car  il  ne  faut  pas  oublier  ce  que  dit  le  confé¬ 
rencier,  il  ne  faut  pas  que  l’inflation  des  prix 
(médicaux)  ne  fasse  changer  la  destination  des 
bonis  acquis  d’autre  part  par  la  bonne  gestion 
mutualiste,  c’est-à-dire  provenant  de  l’exploita¬ 


tion  des  médecins.  Ceux-ci  sont  bien  avertis,  ils 
n’auront  aucun  droit  aux  bonis  qu’ils  auront 
créés.  Je  plains  nos  confrères  séduits  par  les  ten¬ 
tations  mutualistes  et  redoute  de  voir  s’ouvrir 
devant  eux  les  portes  de  ce  paradis  terrestre  que 
sera  la  Mutualité  nationalisée. 

Dr  M.  VlMONT. 


Compte  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

Instruction  relative  à  l’appareillage  des  mutilés  (1). 

{Suite  et  fin). 


Mutilés  du  membre  inférieur. 

Chaussures. 

Les  pensionnés  atteints  de  lésions  d'un  pied  ; 

Ont  droit  pour  le  pied  déformé  ;  à  2  chaussures  ' 
orthopédiques  (2).  1 

Les  chaussures  sont  réparées  gratuitement.  Elles  ' 
sont  renouvelables  gratuitement  lorsqu’elles  sont  | 
hors  d’usage  et  reconnues  irréparables.  | 

Les  chaussures  orthopédiques  hors  d’usage  et  irré-  ' 
parables  sont  réformées  et  laissées  au  centre  d’appa-  | 
reillage. 

2“  Peuvent  obtenir  pour  le  pied  sain  : 

o)  Une  chaussure  normale  gratuite  à  titre  de  pre¬ 
mière  mise. 

b)  Le  renouvellement  de  cette  chaussure  à  titre 
remboursable  lorsqu’elle  est  reconnue  hors  d’usage  et 
irréparable  (3). 

Les  mutilés  amputés  d’un  membre  inférieur  : 

1“  Ont  droit,  pour  le  membre  artificiel,  à  deux 
chaussures  normales,  qui  sont  réparées  et  renouve¬ 
lées  gratuitement  (4)  ; 

2®  Peuvent  obtenir,  pour  le  pied  normal,une  chaus¬ 
sure  normale  gratuite  à  titre  de  première  mise  et  le 
renouvellement  de  cette  chaussure  à  titre  rembour¬ 
sable,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  mutilés  at¬ 
teints  de  lésion  d’un  pied  (5). 

Les  mutilés  amputés  des  deux  membres  inférieurs 
ont  droit  à  deux  chaussures  normales  pour  chaque 
membre  artificiel  ;  ces  chaussures  sont  réparées  et  re¬ 
nouvelées  gratuitement. 


(1)  Voir  n®  33,  p.  1945. 

(2)  Conformément  à  l’àvis  de  la  commission  consulta¬ 
tive  de  prothèse  et  d’orthopédie,  les  centres  d’appareil¬ 
lage  ne  sont  pas  autorisés  à  délivrer  des  chaussures  sans 
tige. 

(3)  Les  réparations  de  la  chaussure  normale  et  les  frais 
d’envoi  sont  à  la  charge  du  mutilé. 

Le  mutilé  qui  vient  au  centre  demander  lé  renouvelle- 
mnent  d’une  chaussure  normale  n’a  droit  à  aucune  in¬ 
demnité. 

(4)  Les  mutilés  qui  utilisent  le  pilon  au  lieu  de  la  jam¬ 
be  artificielle  ne  peuvent  pas  prétendre  à  l’attribution  de 
chaussures  normales  gratuites  pour  le  membre  amputé. 

(5)  La  chaussure  normale  doit  toujours  être  rembour¬ 
sée  par  l’intéressé  au  prix  de  revient. 


Chaussures  pour  paraplégiques. 

Les  malades,  paraplégiques,  hémiplégiques  et  mo- 
noplégiques  du  membre  inférieur,  ont  droit  à  des 
chaussures  orthopédiques  : 

1°  Si  l’état  anatomique  de  l’un  ou  des  deux  pieds 
en  justifie  l’attribution  ; 

2®  Si  la  marche  est  possible  . 

Dans  le  cas  où  la  marche  est  impossible,  il  peut  être 
attribué  une  paire  de  chaussons  d’hiver  et  une  paire 
de  chaussons  d’été. 

Voiturettes. 

En  outre  des  appareils  et  de  leurs  accessoires,  les 
grands  invalides  atteints  de  lésions  graves  et  incura¬ 
bles  du  système  locomoteur  (amputés  de  hanche, 
paraplégiques)  ont  droit  à  une  voiturette  d’appareil¬ 
lage  dont  le  modèle  est  fixé  par  la  commission 
d’appareillage  parmi  ceux  des  marchés  passés  par  le 
ministre  (1  ) . 

La  voiturette  est  munie  d’une  lanterne  attribuée  à 
titre  de  mise  unique. 

En  dehors  des  trois  cas  ci-dessus  prévus,  toute  de¬ 
mande  de  voiturette  doit  être  transmise  au  ministre 
pour  décision,  avec  avis  motivé  de  la  commission 
d’appareillage. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  des  grands  ré¬ 
seaux  accordent  le  transport  gratuit  des  voiturettes 
que  les  mutilés  emmènent  avec  eux  dans  leurs  dé¬ 
placements. 

En  conséquence,  les  médecins  chefs  doivent,  en 
même  temps  qu’ils  attribuent  une  voiturette,  faire  une 
demande  à  M.  le  président  du  comité  de  direction 
des  grands  réseaux  de  chemins  de  fer  français,  99,  rue 
Saint-Lazare,  afin  qu’une  autorisation  de  transport 
gratuit  de  voiturette  soit  accordée  à  l’intéressé. 

Lorsque  la  voiturette  n’a  plus  d’utilisation,  elle 
doit  être  renvoyée  au  centre  d’appareillage  en  port 
dû. 


(1)  Lorsqu’un  mutilé  est  momentanément  démuni  de 
sa  voiturette  pour  cause  de  réparation,  il  peut  demander 
au  centre  d’appareillage  dont  il  relève  le  prêt  d’une  voi¬ 
turette  en  attendant  que.  la  sienne  soit  remise  en  état. 
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Fauteuils  roulants. 

Les  mutilés,  qui  sont  atteints  de  lésions  graves  et 
incurables  du  système  locomoteur  (amputés  doubles 
des  membres  inférieurs  au-dessus  du  cou-de-pied  et 
invalides  atteints  de  paraplégie  complète)  et  qui, 
vivant  chez  eux,  se  trouvent  dans  l’impossibilité  de  se 
déplacer  seuls  dans  leur  intérieur,  peuvent  obtenir 
l’attribution  d’un  fauteuil  roulant  d’appartement,  à 
titre  de  mise  unique,  non  renouvelable. 

Quand  le  fauteuil  roulant  n’a  plus  d’utilisation, 
il  doit  être  renvoyé  au  centre  d’appareillage  en  port 
dû. 

Béquilles  et  cannes. 

Sont  délivrées,  dans  tous  les  cas  d’espèce  où  elles 
sont  reconnues  nécessaires  par  la  commission  d’ap¬ 
pareillage. 

Bonnets  et  couvre-moignons.  —  Bouts  de  canne.  —  Sa¬ 
bots  de  béquilles  et  de  quillons  en  caoutchouc.  — 

Souliers  de  quillon  en  cuir. 

Ces  accessoires  sont  délivrés  en  triple  aux  mutilés 
du  membre  inférieur  lorsque  leurs  appareils  en  com¬ 
portent  l’usage.  Les  intéressés  disposent  ainsi  de  deux 
accessoires  de  remplacement  en  plus  de  l’accessoire 
en  service. 

Lorsque  deux  de  ces  accessoires  sont  hors  d’usage, 
le  mutilé  les  adresse  par  la  poste,  en  port  dû,  avec 
tous  renseignements  utiles,  au  centre  d’appareillage 
qui  lui  en  renvoie  deux  franco. 

En  aucun  cas,  le  remplacement  de  ces  accessoires 
ne  doit  donner  lieu  à  convocation,  ni  par  suite  à  l’at-; 
tribution  de  frais  de  voyage  ou  d’indemnités  de  dé¬ 
placement. 

Mutilés  du  membre  supérieur. 

Bonnets  couvre-moignons. 

Il  est  attribué  des  bonnets  couvre-moignons  dans 
les  mêmes  conditions  que  pour  le  membre  inférieur. 

Gants. 

Gants  de  peau.  —  Ils  sont  uniquement  destinés  à 
masquer  une  prothèse  de  la  main  ;  ils  sont  renouve¬ 
lables  lorsqu’ils  sont  hors  d’usage  et  irréparables  (sans 
que  leur  durée  minimum  puisse  être  inférieure  à  six 
mois). 

Gants  de  laine^  ou  laine  et  coton.  —  Ils  sont  desti¬ 
nés  à  protéger  la  main  particulièrement  sensible  aux 
variations  atmosphériques  chez  les  mutilés  du  mem¬ 
bre  supérieur  atteints  de  troubles  névritiques  ou  va¬ 
so-moteurs.  Ils  sont  renouvelables  lorsqu’ils  sont 
hors  d’usage,  sans  que  leur  durée  minimum  puisse 
être  inférieure  à  trois  mois. 

Gants  de  coton  et  de  jersey.  —  Ils  sont  destinés  soit 
à  masquer  une  main  artificielle,  soit  à  protéger  une 


>  main  atteinte  de  troubles  névritiques  ou  vaso-mo¬ 
teurs,  qui  ne  supporte  pas  les  gants  de  laine.  Ils  sont 
renouvelables  lorsqu’ils. sont  hors  d’usage,  sans  que 
leur  durée  minimum  puisse  être  inférieure  à  trois 
mois. 

Lorsqu’un  de  ces  accessoires  est  hors  d’usage,  le 
mutilé  l’adresse,  par  la  poste,  en  port  dû,  avec  tous 
renseignements  utiles,  au  centre  d’appareillage  qui 
lui  en  renvoie  un  franco. 

En  aucun  cas,  le  remplacement  de  ces  accessoires 
ne  doit  donner  lieu  à  convocation,  ni,  par  suite,  à 
l’attribution  de  frais  de  voyage  ou  d’indemnités  de 
déplacement. 

Couteaux  spéciaux  et  fourchettes  tranchantes. 

Les  amputés  du  membre  supérieur  peuvent  à  leur 
choix  demander  :  soit  un  couteau,  soit  une  fourchette 
tranchante,  des  types  admis  par  la  commission  con¬ 
sultative  de  prothèse  et  d’orthopédie. 

Ces  accessoires  sont  renouvelables  lorsqu’ils  sont 
recon  nus  hors  d’usage  et  irréparables . 

Chevelures  postiches. 

Les  pensionnés  pour  lésion  incurable  du  cuir  che¬ 
velu  ayant  entraîné  la  perte  définitive  des  cheveux 
ont  droit  à  l’attribution  d’une  seule  chevelure  posti¬ 
che  renouvelable  tous  les  trois  ans. 

Ces  chevelures  sont  commandées  par  les  services 
d’appareillage. 

Bandages.  — -  Ceintures.  — -  Bas  à  varices. 

Il  est  attribué  un  seul  appareil  ;  cet  appareil  est  re¬ 
nouvelable  lorsqu’il  a  été  reconnu  hors  d’usage  et  ir  ■ 
réparable,  sans  que  sa  durée  puisse  être  inférieure  à 
une  année. 

Tuberculose  osseuse  et  articulaire. 

Les  malades  atteints  de  lésions  tuberculeuses  os¬ 
seuses  ou  articulaires,  d’un  caractère  évolutif,  ne  re¬ 
lèvent  pas  des  services  d’appareillage.  Ils  doivent 
être  exclusivement  dotés  d’appareils  plâtrés  dans  les 
conditions  prévues  par  l’article  64  de  la  loi  du  31 
mars  1919. 

Lorsque  les  lésions  sont  consolidées  d’une  façon 
suffisante  et  alors  seulement,  les  malades  peuvent 
être  dotés  d’appareils  d’orthopédie  par  les  services 
d’appareillage,  dans  les  conditions  habituelles. 

Prothèses  Spéciales. 

Prothèse  oculaire.  j 

Les  mutilés  énucléés  d’un  œil  ou  des  deux  yeux,  | 
dont  la  cavité  orbitaire  peut  tolérer  et  maintenir  Une  ! 
pièce  prothétique,  ont  droit,  au  moment  de  leur  pre-  ' 
mier  appareillage,  à  deux  yeux  par  cavité  orbitaire,  I 
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Tout  mutilé  qui  désire  obtènir  un  œil  artificiel  (pre¬ 
mière  mise  ou  renouvellement)  doit  adresser  sa  de¬ 
mande  au  médecin  chef  du  centre  d’appareillage 
dont  il  dépend.  •  . 

Les  yeux  artificiels  fournis  aux  mutilés  sont  exclu¬ 
sivement  des  yeux  sur  modèle. 

Les  yeux  artificiels  sont  du  type  simple,  coque  ou 
du  type  double  coque  ;  ceux-ci  ne  convenant  que 
pour  appareiller  les  cavités  définitives  et  ne  devant 
être  délivrés  que  sur  demande  formelle  des  mutilés. 

Les  mutilés  ont  droit  au  renouvellement  des  yeux 
artificiels  à  raison  de  : 

Un  œil  simple  coque  tous  les  six  mois. 

Un  œil  double  coque  tous  les  ans. 

Lunettes. 

Les  pensionnés  pour  lésions  oculaires  ou  pour  vices 
de  réfraction  ont  droit  à  l’attribution  de  deux  paires 
de  lunettes, qui  peuvent  être  renouvelées  tous  les  trois 
ans. 

Toutefois,  la  commission  d’appareillage  est  quali¬ 
fiée  pour  autoriser  un  renouvellement  chaque  fois  que 
le  nécessite  une  modification  de  la  lésion  constatée 
par  une  commission  de  réforme. 

Les  lunettes  sont  à  verres  simples  biconcaves  ou 
biconvexes  et  avec  monture  de  branches  à  crochet  ou 
à  simples  branches. 

Les  verres  périscopiques  et  télégics  et  Ips  verres  en 
cristal  de  roche  ne  sont  pas  fournis  par  les  centres. 

Prothèse  maxillo-faciale. 

Les  mutilés  maxillo-faciaux  sont  classés  en  deux 
catégories  ; 

Catégorie  A.  —  Perte  d’un  petit  nombre  de  dents 
seulement,  ou  de  quelques  dents  et  d’une  minime 
partie  de  l’un  ou  des  deux  maxillaires. 

Catégorie  B.  —  Perte  de  substance  importante  des 
maxillaires  et  perte  d’un  nombre  élevé  de  dents  et 
éventuellement  mutilation  concomitante  de  la  face. 

Les  mutilés  de  la  catégorie  A  peuvent  s’adresser 
soit  aux  centres  de  prothèse  maxillo-faciale,  soit  aux 
centres  d’édentés  (1),  soit  au  spécialisté  de  leur  choix 
dans  les  conditions  prévues  par  le  décret  du  25  octo¬ 
bre  1922.  [Journal  officiel  du  29  octobre  1922.) 

Les  mutilés  de  la  catégorie  B,  en  raison  de  la  gra¬ 
vité  de  leurs  lésions,  relèvent  de  spécialistes  haute¬ 
ment  qualifiés.  Pour  obtenir  la  réparation  et  le  re¬ 
nouvellement  de  leurs  appareils,  ils  doivent  s’adres¬ 
ser  au  médecin  chef  du  centre  de  prothèse'  maxillo- 
faciale  dont  ils  dépendent.  Ces  centres  spéciaux  sont 
au  nombre  de  six. 


(1)  Il  existe  un  centre  d’édentés  dans  chaque  ch.ef- 
lieu  de  région  territoriale. 

En  Algérie,  il  existe  un  centre,  d’édentés  à  Alger,  Oran, 
Constantine. 

En  Tunisie,  à  Tunis. 

Au  Maroc,  à  Casablanca,  et  Oudjda. 

Aux  pays  rhénans,  à  Mayence. 


Paris  (hôpital  Saint-Louis). 

Lyon.  ' 

iftarseille. 

Bordeaux. 

Strasbourg. 

Alger.  ■  . , 

Pour  des  raisons  d’ordre  technique  (évolution  de 
la  plastique  buccale),  il  n’est  attribué,  en  principe, 
qu’un  seul  appareil  aux  mutilés  maxillo-faciaux  ; 
mais  ces  appareils  sont  réparés,  modifiés  ou  rempla¬ 
cés  autant  qu’il  est  nécessaire. 

Toutefois,  les  mutilés  maxillo-faciaux  sont  pour¬ 
vus  d’un  appareil  en  double,  chaque  fois  que  l’infir¬ 
mité,  de  l’avis  du  médecin  chef  du  centre  de  pro¬ 
thèse  maxillo-faciale,  exige  que  l’intéressé  ne  risque 
pas  d’être  momentanément  démuni  d’appareil  : 

i°  Soit  en  raison  des  conséquences  fonctionnelles 
de  cette  infirmité  (exemple  :  perforation  palatine  ne 
permettant  ni  la  phonation,  ni  la  déglutition  sans  un 
obturateur)  ; 

2“  Soit  en  raison  des  conséquences  esthétiques  de 
cette  infirmité. 

Par  suite,  lorsqu’un  mutilé  maxillo-facial  entrant 
dans  l’une  de  ces  deux  catégories  sollicite  le  renou¬ 
vellement  d’un  appareil  usagé,  le  centre  doit  répa¬ 
rer  cet  appareil,  qui  devient  appareil  de  secours,  et 
fabriquer  un  deuxième  appareil. 

Masticateurs. 

Les  centres  d’appareillage  peuvent  délivrer  des  ap¬ 
pareils  «  masticateurs  »,  après  avis  du  médecin  chef 
du  service  de  prothèse  maxillo-faciale,  aux  mutilés 
maxillo-faciaux  qui,  même  appareillés,  auraient  une 
mastication  difficile. 

Prothèse  acoustique. 

11  est  délivré  aux  pensionnés  pour  lésion  de  l’audi¬ 
tion  deux  catégories  d’appareils  : 

1“  Soit  des  appareils  collecteurs  de  vibrations  (cor¬ 
nets,  conques,  cloches,  etc.)  ; 

2“  Soit  des  appareils  téléphoniques  comportant  une 
pile  qui  doit  être  changée  tous  les  mois. 

Ces  derniers,  en  particulier,  n’étant  pas  sans  incon¬ 
vénient  dans  certains  cas  (-vertiges,  etc.),  le  choix  de 
l’appareil  appartient  exclusivement  au  médecin  spé¬ 
cialiste. 

La  durée  de  ces  appareils  est  illimitée  ;  ils  sont  déli¬ 
vrés,  à  titre  de  mise  unique,  sur  un  certificat  du  mé¬ 
decin  spécialiste  concluant  qu’ils  sont  susceptibbles 
de  donner  une  amélioration.  Toutefois,  en  ce  qüi  con¬ 
cerne  les  appareils  à  pile,  celle-ci  est  renouvelée  men¬ 
suellement  par  les  soins  du  fournisseur  de  l’appa¬ 
reil,  conformément  au  contrat  d’abonnement  passé 
entre  ce  fournisseur  et  l’Etat. 

Mutilés  génito-urinaires. 

Les  mutilés  atteints  de  cystostomie  définitive  ou 
provisoire  peuvent  obtenir  dos  appareils  on  caout- 
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chouc,  avec  réservoir  en  aluminium,  à  raison  de  deux 
appareils,  renouvelables  dès  qu’ils  sont  hors  d’usage. 

Appareils  et  accessoires  de  pharmacie. 

L’article  1®^  de  l’arrêté  interministériel  du  28  mai 
1921  (Journal  officiel  du  31  mai  1921)  relatif  au  tarif 
des  produits  pharmaceutiques  à  délivrer  aux  béné¬ 
ficiaires  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  spé¬ 
cifie  que  : 

Parmi  les  objets  figurant  aux  chapitres  III  et  V 
du  tarif  de  l’association  générale  des  syndicats  phar¬ 
maceutiques  de  France,  seront  fournis  par  les  phar¬ 
maciens  les  objets  suivants  qui  figurent  au  chapitre 
III  : 

«  Petites  attelles,  léucoplastes,  suspensoirs,  pin¬ 
ceaux  pour  teinture  d’iode,  compte-gouttes,  serin¬ 
gues  en  verre  pour  petits  lavages,  œillères  ». 

.  Les  autres  objets  du  chapitre  111  et  ceux  du  chapitre 
F,  auxquels  peuvent  prétendre  les  bénéficiaires  de  Var- 
ticle  64,  seront  fournis  par  les  centres  d’appareillage. 

Les  chapitres  III  et  V  du  tarif  de  l’association  gé¬ 
nérale  des  syndicats  pharmaceutiques  de  France  com¬ 
portent  trois  catégories  d’accessoires  : 

1“  Les  accessoires  énumérés  ci-dessus  qui,  seuls, 
peuvent  être  délivrés  aux  bénéficiaires  de  l’article  64 
par  les  pharmaciens,  sur  bon  d’ordonnance  extrait  du 
carnet  spécial  pour  soins  gratuits  :  petites  attelles, 
leucoplastes,  suspensoirs,'  pinceaux  pour  teinture 
d’iode,  compte-gouttes,  seringues  en  verre  pour  pe¬ 
tits  lavages,  œillères  ; 

2®  Des  accessoires  nécessaires  à  l’appareillage  pro¬ 
prement  dit  ;'ces  accessoires  sont  exclusivement  dé¬ 
livrés  par  les  centres  d’appareillage  aux  mutilés  dont 
les  droits  à  l’appareillage  sont  reconnus  et  sanction¬ 
nés  par  la  délivrance  d’un  livret  d’appareillage. 

Ces  accessoires  sont  les  suivants  ; 

Chapitre  III.  —  Bandages  herniaires,  bas  à  vari¬ 
ces  ou  bandes  élastiques  pour  varices,  béquilles,  cein¬ 
tures  orthopédiques,  sangles  de  Glénard,  sabots  pour 
béquilles. 

Chapitre  'V.  —  Lunettes,  yeux  artificiels. 

3°  Tous  les  accessoires  qui  ne  sont  pas  compris  sous 
les  rubriques  précédentes  1®  et  2®. 

Ces  accessoires  sont  de  trois  sortes  ; 

1®  Les  uns  font  partie  de  l’arsenal  du  médecin 
(agrafes  de  Michel,  thermomètre,  seringues  de  Pravaz  ' 
ventouses,  sondes,  etc.). 

Ils  ne  doivent  pas  être  délivrés  aux  malades  ; 

2®  Les  autres  sont  des  objets  de  toilette  :  brosses  à 
dents,  lanières  en  crin  pour  frictions,  etc. 

Ils  ne  doivent  pas  être  délivrés  aux  malades,  non 
plus  que  l’eau  de  Cologne,  les  élixirs  dentifrices,  les' 
lotions  et  produits  similaires  ; 


3®  D’autrès  enfin,  tels  que  les  urinaux,  bassins  de 
lit,  ne  doivent  être  délivres  que  pour  les  maladies  ou 
infirmités  chroniques  qui  nécessitent  un  alitement  de 
longue  durée.  ' 

Il  appartiendra  aux  médecins  chefs  des  centres 
d’appareillage  de  délivrer  ces  accessoires’  de  mise 
unique  lorsque  le  postulant  remplira  les  conditions 
spécifiées  ci-dessus  :  mention  en  sera  portée  sur  le  li¬ 
vret  d’appareillage. 

Frais  de  déplacement. 

Un  décret  relatif  aux  frais  de  déplacement  des 
mutilés  convoqués  dans  les  centres  d’appareillage, les 
centres  spéciaux  de  réforme  et  les  tribunaux  de  pen¬ 
sion,  étant  actuellemetnt  en  préparation,  il  n’  y  a  pas 
lieu  de  modifier  les  errements  anciens  jusqu’à  sa  pu¬ 
blication. 

Responsabilité  du  mutilé. 

Ceux  qui,  par  des  fausses  déclarations  ou  de  quel¬ 
que  manière  que  ce  soit,  auraient  usurpé  un  nombre 
d’appareils  supérieur  à  celui  auquel  ils  ont  droit,  s’ex¬ 
poseront  au  remboursement  des  sommes  représeu- 
tant  la  valeur  des  appareils  indûment  perçus,  sans 
préjudice  de  poursuites  judiciaires. 

Le  mutilé  est  comptable  de  son  appareil  :  il  ne  peni 
ni  le  céder,  ni  le  vendre  et  doit  le  représenter,  sauf 
cas  de  force  majeure.  Hormis  le  cas  de  force  majeure, 
les  appareils  non  représentés  ne  sont  pas  renouvelés. 

Le  mutilé  est  responsable  de  la  garde  et  de  l’en¬ 
tretien  de  ses  appareils  ;  lui  sont  imputables  les  dété¬ 
riorations  et  les  pertes  provoquées  par  intention  ou 
par  négligence. 

Le  mutilé  qui  a  demandé  et  obtenu  d’un  centre 
d’appareillage  l’attribution  d’un  appareil  et  qui,  mal¬ 
gré  trois  convocations,  dont  l’une  par  lettre  recom¬ 
mandée,  néglige  d’en  prendre  livraison  dans  les  deux 
mois  suivant  le  dernier  avis,  est  considéré  comme 
renonçant  à  l’appareillage  ;  il  est  mis  en  demeure  de 
rendre  son  livret  d’appareillage  et  rayé  des  contrôles 
du  centre. 

Le  ministre  est  informé  et  l’intéressé  ne  peut  être 
réinscrit  dans  un  centre  d’appareillage  que  sur  nou¬ 
velle  demande  et  nouvelle  autorisation  ministé¬ 
rielle.  ' 

Textes  abrogés. 

Sont  abrogés  ;  toutes  les  circulaires,  instructions 
et  règlements  antérieurs,  en  ce  qu’ils  ont  de  contraire 
à  la  présente  instruction. 

Paris,  le  22  mai  1924. 

Maginot, 

(/.  O.,  31  mai  1924.)  ' 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations. 


—  Légion  d’Honneur.  —  Dans  la  dernière  promotion 
du  ministère  des  Pensions,  nous  avons  le  plaisir  d’enre¬ 
gistrer  les  noms  de  quelques  confrères  que  nous  connais¬ 
sons  particulièrement  :  les  docteurs  Lengiæt  et  Siburt, 
sont  nommés  officiers. 

Tous  ceux  qui  connaissent  l’inaltérable  dévouement, 
la  compétence  éclairée,  le  labeur  acharné  dont  le  D' 
Lenglet  ne  cesse  de  faire  preuve  dans  ses  fonctions  déli¬ 
cates  de  secrétaire  de  la  commission  supérieure  de  con¬ 
trôle  des  soins  aux  pensionnés  de  guerre,  applaudiront 
de  grand  cœur,  la  nouvelle  distinction  dont  il  vient 
d’être  l’objet  et  qu’il  a  si  grandement  méritée.  ' 

—  Clinique  médicale  de  l’hôpital  Coehln.  —  A  partir 
du  lundi  G  octobre,  des  cours  de  perfectionnement  seront 
faits  à  la  clinique  médicale  sous  la  direction  de  MM- 
Lemierre,  Abrami  et  Brulé,  agrégés. 

Premier  cours.  —  Maladies  du  rein  (5  leçons).  — 
1»  Rétention  chlorurée  :  Dosage  des  chlorures  dans 
Turine  et  le  sang.  Seuil  d’excrétion  des  chlorures. 
Rythme  en  échelons  de  l’élimination  chlorurée.  Réfrac- 
tométrie  du  sérum  sanguin. 

■2”  Rétention  azotée  :  Dosage  de  Turée  dans  Turine 
et  le  sang.  Constante  d’Ambard.  Epreuve  de  la  phénol- 
suif  onephtaléine.  Valeur  de  l’azote  résiduel. 

3“  Hypertension  artérielle  et  oscillométrie  ;  Procédés 
de  mesure  et  interprétation. 

Procédés  d’examen  d’nn  diabétique  (2  leçons). 

Principes  généraux  du  traitement.  Dosage  du  glucose. 
Le  seuil  de  la  glycémie.  Recherche  de  l’acétone  et  des 
corps  acétoniquees.  Leur  importance  dans  l’établisse¬ 
ment  du  régime. 

Etude  du  métabolisme  basal  (1  leçon).  Technique  et 
résultats. 

Examen  du  liquide  céphalo-rachidien  (2  leçons).  Exa¬ 
men  chimique  :  sucre,  urée,  albumine.  Examen  cytolo¬ 
gique  ;  tuberculose,  syphilis,  états  méningés,  hémorra¬ 
gies  méningées.  Examen  bactériologique.  Les  ménin¬ 
gocoques.  Réaction  du  benjoin  colloïdal. 

Deuxième  cours.  —  Maladies  du  foie  (4  leçons).  — 
1“  Etude  des  ictères  :  recherche,  de  la  bilirubine,  de 
Turobtline,  de  la  stercobiline.  Valeur  de  ces  recherches. 

Ictères  dissociés.  Recherche  des  sels  biliaires.  Epreuve 
des  liémoconies.  Tubage  duodénal. 

Ictères  hémolytiques.  Recherche  de  la  résistance  glo¬ 
bulaire,  des  hématies  granuleuses,  de  Tauto-agglutina- 
tioii  des  hématies. 

2“  Insuffisance  hépatique  :  Rapport  azoturique  et 
azote  résiduel  dans  les  maladies  du  foie.  Acide  glycnro- 
nique.  Insuffisance  hépatique  et  rétention  biliaire.  Insuf¬ 
fisance  protéopexique  du  foie  et  recherche  de  Thémocla- 
sie  digestive. 

L’hémoclasie  et  sa  valeur  clinique  (1  leçon). 

Diagnostic  des  maladies  typhoïdes  (1  leçon).  —  Hé¬ 
moculture  et  séro-diagnostic. 

Réactions  de  fixation  (2  leçons).  Généralités.  Séro¬ 
diagnostic  de  la  syphilis,  maladie  hydatique.  Lèpre. 
Peste.  Mycoses  de  lloculation. 

Cyto-diagnostic  des  épanchements  pleuraux  (1  leçon). 
Pleuro-tuberculose,  pleurésies  septiques,  mécaniques, 
cancéreuses.  Epanchements  puriformes.  Eosinophilie 
pleurale. 

Examen  du  chimisme  gastrique  et  dnodénal  (1  leçon). 

Les  deux  cours  ont  lieu  chaque  jour,  à  14  b.,  à  la  cli¬ 
nique  médicale  de  l’hôpital  C.oehin.  Ils  se  suivent  sans 
interruption  et  la  durée  totale  en  est  do  trois  semaines 


Les  cours  commenceront  le  lundi  6  octobre  et  seront 
terminés  le  28. 

Le  droit  d’inscription  est  fixé  à  100  fr.,  pour  chacun 
des  cours. 

Prière  de  retirer  les  bulletins  de  versement  relatifs  à 
ces  cours  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine 
(guichet  n"  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de 
15  à  17  heures. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  —  Un  cours  de  per¬ 
fectionnement  et  de  pratique  obstétricale  et  gynécolo¬ 
gique  sera  fait  du  15  au  30  octobre  1924  sous  la  direc¬ 
tion  de  MM.  les  professeurs  Villard  et  Commandeur,  et 
avec  le  concours  de  MM.  Trillat  et  Rhenter,  professeurs 
agrégés  ;  Michon  et  Eparvier,  chefs  de  clinique  ;  Quln- 
cieu,  moniteur  de  clinique  gynécologique. 

Les  leçons  et  exercices  pratiques  auront  lieU  à  l’hos¬ 
pice  de  la  Charité  de  Lyon. 

15  octobre.  —  9  h.,  M.  Eparvier  :  Du  forceps  en  géné¬ 
ral.  —  10  h.  30,  M.  Commandeur  :  La  délivrance  natu¬ 
relle.  —  17  h.,  M.  Rhenter  :  L’avortement. 

16  octobre.  —  9  h.,  M.  Eparvier  :  Application  du 
forceps  dans  les  diverses  présentations  et  positions.  — 
11  h.,  M.  Trillat  ;  La  radiographie  obstétricale.  —  15  h. 
30,  M.  Commandeur  :  La  délivrance  artificielle  et  ses 
indications.  —  17  h.,  M.  Rhenter  :  Décollement  préma¬ 
turé  du  placenta  normalement  inséré. 

17  octobre.  ~  9  h.,  M.  Eparvier  :  La  version  externe 
et  la  version  mixte.  —  10  h.  30,  M.  Commandeur  : 
Lésions  de  la  tête  fœtale  au  cours  de  l’accouchement.  — 
17  h.,  M.  Rhenter  :  Le  placenta  pravia. 

18  octobre.  —  9  h.,  M.  Eparvier  :  La  version  poda- 
lique  interne.  —  11  h.,  M.  Trillat  ;  La  radiographie 
fœtale.  —  15  h,  30,  M.  Commandeur  :  Lésions  du  tronc 
.  et  des  membres  du  fœtus  au  cours  de  l’accouchement.  — 
17  h.,  M.  Rhenter  ;  Les  embryotomies. 

20  octobre.  —  9  h.,  M.  Quincieu  :  Les  déviations  uté¬ 
rines  ;  traitement  non  sanglant.  —  10  h.  Examen  de 
malades.  —  11  h.,  M.  Michon  ;  Métrorragies  et  leur  trai¬ 
tement.  —  ).5  h.  30,  M.  Commandeur  ;  Viciations  pel¬ 
viennes  rachitiques. 

21  octobre.  —  9  h.,  M.  Villard  :  Traitement  chirurgi¬ 
cal  dé  la  rétroversion.  —  10  h.  Opérations  et  démons¬ 
trations  opératoires.  —  11  h.,  M.  Trillat  :  Les  césarien¬ 
nes.  —  15  h.  30,  M.  Commandeur  :  Thérapeutique  des 
viciations  pelviennes  rachitiques. 

22  octobre.  —  9  h.,  M.  Michon  :  Prolapsus  génitaux  ; 
traitement,  périnéorraphie,  cloisonnement.  —  10  h. 
Opérations  et  démonstrations  opératoires.  —  15  h.  30, 
M.  Commandeur  ;  Viciations  pelviennes  d’origine  rachi¬ 
dienne  et  des  membres  inférieurs  ;  examen  de  pièces. 

23  octobre.  —  9  h.,  M.  Quincieu  ;  Infections  chroni¬ 
ques  des  voies  génitales  ;  traitement  non  sanglant.  — 
10  h.  Examen  de  malades.  —  11.  h.,  M.  Trillat  :  Les 
pelvitomies.  —  15  h.  30,  M.  Commandeur  :  Thérapeu¬ 
tique  des  viciations  pelviennes  non  rachitiques. 

24  octobre.  —  9  h.,  M.  Villard  :  Traitement  chirurgical 
des  infections  annexielles.  —  10  h.  Opérations  et  dé¬ 
monstrations  opératoires.  —  11  h.,  M.  Eparvier  :  Pror 
phylaxie  des  infections  puerpérales.  —  15  b.  30,  M.  Com¬ 
mandeur  :  ContracUons  irrégulières  et  rétraction  uté¬ 
rine  pendant  le  travail. 

25  octobre.  —  0  h.,  M.  Michon  :  Grossesse  tubaire 
avant  le  cinquième  mois.  —  10  h.  Examen  de  malades 
et  opérations.  —  11  h.,  M.  Trillat  :  Tumeurs  utérines 
pendant  la  grossesse  et  le  travail.  —  17  h.,  M.  Eparvier  : 
Traitement  des  infections  utérines  localisées. 
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27  octobre.  —  9  h.,  M.  Villard  :  Traitement  des 
fibromes  utérins.  —  10  h.  Examen  de  malades  ;  opéra¬ 
tions.  —  11  h.,  M.  Eparvier  :  Traitement  des  infections' 
généralisées.  —  15  h.  30,  M.  Commandeur  :  Traitement 
des  ruptures  utérines. 

28  octobre.  —  9  h.,  M.  Michon  :  Tumeurs  de  l’ovaire 
et  spécialement  leurs  complications.  —  10  h.  Examen 
de  malades  et  opérations.  —  11  h.,  M.  Triilat  :  Tumeurs 
juxta-utérines  pendant  là  grossesse  et  le  travail.  —  17  h., 
M.  Rhenter  :  Accouchement  prématuré  provocfué. 

29  octobre.—  9  h.,  M.  Quincieu  :  Cancer  du  col  et  du 
corps  utérin  ;  étude  clinique.  —  10  h.,  Examen  de  mala¬ 
des  et  opérations.  —  15  h.  30,  M.  Commandeur  :  Traite¬ 
ment  chirurgical  des  infections  puerpérales.  —  17  h., 
M.  Rhenter  :  Médicaments  agissant  sur  le  muscle  utérin. 

30  octobre.  —  9  h.,  M.  Villard  :  Traitement  du  cancer 
de  l’utérus.  —  io  h.  Examen  de  malades  et  opérations. 

—  15  h.  30,  M.  Commandeur  :  L’anesthésie  obstétricale. 

—  17  h.,  M.  Rhenter  :  Traitement  de  l’éclampsie. 

—  Clinique  médicale  propédeutique.  —  Cours  de  révi¬ 
sion  d’une  semaine  (20  au  25  octobre  1924)  sur  les  acqui¬ 
sitions  médicales  pratiques  de  l’année  en  pathologie 
interne,  sous  la  direction  du  professeur  Emile  Sergent 
et  de  M.  Camille  Lian,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux, 
avec  la  collaboration  de  MM.  Abrami,  Aubertin,  Cha¬ 
brol,  'Debré,  Duvoir,  Faroy,  Flarvier,  Tînel,  agrégés, 
médecins  des  hôpitaux  ;  Blechmann,  Gaston  Durand, 
Henri  Durand,  Fernet,  P.  Pruvost,  anciens  internes  des  ' 
hôpitaux. 

Dans  ce  cours  annuel,  qui  aura  lieu  en  1924,  du  20  au 
25  octobre,  sont  exposées  dans  une  série  de-'conférenc.es 
cliniques  et  de  démonstrations  pratiques  les  principales 
notions  nouvelles'  cliniques  et  thérapeutiques  de  l’an¬ 
née  en  pathologie  interne. 

Proçiramme  du  cours.  —  I.  Chaque  matin  dans  un 
hôpital  difl'érent,  9  h.  1/2  à  11  h.  :  Exercices  pratiques 
au  lit  des  malades  ;  11  h.  à  12  h.  :  Démonstration  pra¬ 
tique. 

Lundi  20  octobre.  —  M.  Lian  :  Sanatorium  Ciénien- 
ceau,  hospice  de  Bicêtre  (tramway  Châtelet-Bicôtre). 

Mardi  21  octobre.  —  M.  Aubertin  :  Flôpital  Saint- 
Louis. 

Mercredi  22  octobre.  —  M.  R.  Debré  ;  hôpital  des 
Enfants-Malades. 

Jeudi  23  octobre.  —  M.  Fernet  :  Flôpital  Saint-Louis, 
service  de  M.  Lortat-.Jacob. 

Vendredi  24  octobre.  —  M.  Gaston  Durand  ;  Flôpital 
de  la  Pitié,  service  de  M.  Enriquez. 

Samedi  25  octobre,  professeur  Sergent  :  Flôpital  de 
la  Charité.' 

II.  L’après-midi  à  l’hôpital  de  la  Charité,  3  à  4  h.  ; 
Démonstration  pratique,  service  ou  laboratoire  du  pro¬ 
fesseur  Sergent  ;  4  h.  1  /4  à 5  h.  1  /4  ;  5  h.  1  12  à  (i  h.  1  /2  : 
Conférences  cliniques,  amphithéâtre  Potain. 

Lundi  20  octobre.  —  1  à  4  h.  :M.  H.  Durand  (tuber¬ 
culose).  —  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4  :  M.  C.  Lian  (ciciir,  vais¬ 
seaux).  ■—  5  h.  1  /2  à  6  h.  1  /2  :  M.  P.  Pruvost  (appareil 
respiratoire). 

Mardi  21  octobre.  —  3  à  4  h.  et  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4  ; 
M.  Fernet  (peau  et  syphilis).  —  5  h.  1/2  à  6  h.  1  /2  : 
M.  Debré  (hygiène). 

Mercredi  22  octobre.  —  3  à  4  h.  et  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  4  : 
M.  Blechmann  (pédiatrie).  —  5  h.  1 ,2  à  6  h.  :  M.  Har- 
vier  (endocrinologie).  —  6  h.  à  6  h.  1  >2  :  M.  Duvoir 
(médecine  légale). 


Jeudi  23  octobre.  —  3  à  4  h.  :  M.  C.  Lian  (cœur,  vais¬ 
seaux).  -  4  h.  1  /2  à  5  h.  1  /4  :  M.  Chabrol  (foie,  nutri¬ 
tion).  —  5  h.  1  /2  à  6  h.  :  M.  Aubertin  (sang).  —  g  h.  à 
6  h.  l/2j  M.  Gaston  Durand  (intestin). 

Vendredi  24  octobre.  —  3  à  4  h.  à  4  h.  1  /4  à  4  h.  3  /4  • 
M.  Faroy  (estomac).  —  4  h.  3/4  à  5  h.  1  /4  :  M.  Brech- 
mann  (maladies  infectieuses).  —  5  h.  1  /2  à  6  h.  :  M.  c 
Lian  (reins).  —  6  h.  à  6  h.  1 /2  :  M.  Abrami  (patholosip 
générale).  ■  ' 

Samedi  25  octobre.  —  3  à  4  h.  et  4  h.  1  /4  à  5  h.  1/4  • 
M.  Tinel  (neurologie).  —  5  h.  1  /2  à  6  h.  i  /2  professeur 
Sergent  (appareil  respiratoire).  ' 

Seuls  sont  admis  aux  exercices  et  démonstrations  pra¬ 
tiques  (le  matin,  9  h.  1  /2  à  midi  ;  l’après-midi,  3  à  4  h.) 
les  auditeurs  ayant  versé  un  droit  d’inscription  de  150 
fr.  S’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n”  4), 
les  lundis,  rnercredis  et  vendredis,  de  15  a  17  h.  les 
conférences  cliniques  (4  h.  1/4  à  5  h.  1/4  ;  5  h.  1/2  à 
6  h.  1/2  )  sont  ouvertes  gratuitement  à  tous  les  doc¬ 
teurs  et  étudiants  en  médecine. 

—  XXIV®  Congrès  Français  d’urologie.  -  Le  XXIV« 
Congrès  de  l’Association  française  d’urologie  s’oüvrira  ' 
à  Paris,  à  la  F'aculté  de  médecine,  le  mercredi  8  octobre 
1924,  sous  la  présidence  de  M.  le  D'  Genouville. 

La  question  suivante  a  été  mise  à  l’ordre  du  jour; 

La  vessie  des  néphrectomisés  pour  tuberculose.  —  Rap¬ 
porteurs  ;  MM.  Rochet  et  Thévenot  (de  Lyon). 

Pour  tous  renseignements  concernant  le  Congrès, 
s’adresser  à  M.  O.  Pasteau,  secrétaire  général,  13, 
avenue  de  Villars,  Paris  VIF'. 

—  Laboratoire  départemental  de  bactériologie.- Un 

concours  pour  la  nomination  d’un  chef  du  laboratoire 
départemental  de  bactériologie  et  de  chimie  appliquée 
à  l’hygiène  et  à  l’agriculture  de  l’Oise  sera  ouvert  à 
Paris,  à  l’Institut  Pasteur,  en  novembre  1924. 

Peuvent  y  prendre  part  les  candidats  des  deux 
sexes.  Français  ou  naturalisés  Français,  âgés  de  25  ans 
au  moins  et  de  45  ans  au  plus  (les  hommes  ayant  satis¬ 
fait  à  leurs  obligations  militaires)  et  possédant  l’un  de 
titres  suivants  : 

Soit  celui  de  docteur  en  médecine,  diplôme  d’Etat  ; 

Soit  celui  de  docteur  en  pharmacie,  ou  de  pharma¬ 
cien  supérieur,  diplôme  d’Etat  ; 

Soit  celui  de  docteur  ès  sciences  d’une  Faculté  fran¬ 
çaise,  avec  une  licence  homogène  de  chimie,  la  thèse; 
ayant  porté  sur  des  recherches  chimiques  et  biologiques,  ; 
le  candidats  ayant,  en  outre,  fait  un  stage  d’au  moins  ' 
deux  ans  à  l’Institut  Pasteur. 

l.es  candidats  devront  faire  parvenir  leur  demande  j 
au  préfet  de  l’Oise,  avant  le  10  octobre  1924. 

Les  avantages  attachés  à  cette  fonction  sont  les  ; 
suivants  ; 

1°  Traitement  de  début  ;  18.000  fr.  ;  traitement^ 
maximum  :  24.000  fr.,  par  avancement  de  1.500  ft.  : 
au  choix  tous  les  deux  ans  ou  à  l’ancienneté  tous  les 
quatre  ans; 

2“  Remboursement  des  frais  de  déplacement  ; 

3“  Participation  à  la  Caisse  départementale  des 
retraites  ; 

4»  En  plus  du  traitement,  un  cinquième  du  prix  des 
analyses  ou  recherclies  faites  à  titre  payant. 

Sur  demande  adressée  à  la  préfecture  de  l’Oise,  le  j 
programme  des  conditions  du  concours  sera  adressé  / 
aux  candidats.  (Journ.  o//.,  23  juillet.)  j 
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1923,  époque  à  laquelle  j’ai  cessé  d’exerceç  pour 
venir  habiter  à  St-  A.  où  je  suis  actuellement. 

•l’ai  prévenu  à  cette  époque  le  contrôleur  des 
contributions  directes  de  B.  de  mon  changement  de 
résidence.  , 

J’ai  envoyé  au  contrôleur  de  mon  domicile  actuel, 
en  février  dernier,  ma  déelaration  d’impôt  sur  le 
revenu  pour  1923  et  celle  de  mes  bénéfîces'vic  méde¬ 
cin  réalisés  pendant  les  six  prernieî's  mois  de\923. 

Le  contrôléur  de  B.  m’a  demandé,  il  y  a  deux  mois, 
de  lui  indiquer  mes  bénéfices  réalisés  en  1923.  Je  les 
lui  ai  indiqués,  tout  en  lui  faisant  remarquer  que 
j’avais  adressé  ma  déclaration,  en  temps  voulu,  au 
contrôleur  de  ma  nouvelle  résidence. 

Je  reçois  aujourd’hui  la  feuille  ci-jointe. 

Dois-je  payer  ces  impositions  au  percepteur  de  B 
qui  me  les  réclame  aujourd’hui,  ou  au  percepteur  de 
ma  nouvelle  résidence  qui  me  réclamera  bientôt  sans 
doute  à  la  fois  l’impôt  sûr  lo  revenu  et  l’impôt  cédu- 
laire  que  je  lui  ai  déclarés  ? 

Dans  le  cas  présent,  je  bénéficierai,  en  payant  à  B., 
d’une  exemption  à  la  base  plus  forte  puisqu’il  s’agit 
du  département  de  la  Seine,  mais,  en  revanche,  le 
contrôleur  de  cet  endroit  n’ayant  pas  reçu  ma  décla¬ 
ration  n’a  pu  tenir  compte  de  mes  charges  de  famille 
qu'e  d’une  façon  incomplète  ne  m’ayant  exonéré  que 
pour  deux  enfants  alors  que  j’en  ai  déclaré  trois  au 
début  de  1924. 

D’une  façon  générale,  l’impôt  sur  les  bénéfices  des 


professions,  non  commerciales  est-il  dû  au  percepteur 
du  lieu  où  ces  bénéfices  ont  été  réalisés,  ou  au  percep¬ 
teur  de  la  résidence  actuelle  en  cas  de  changement  de 
domicile  dàns  le  cours  de  l’année  de  l’Imposition  ? 

L’imposition  calcutée  sur  la  feuille  ci-jointe  est- 
elle  exacte  ? 

D>-A. 


L’impôt  sur  les  bénéfices  des  professions  non 
commerciales  doit  être  établi  au  liçu  du  domicile 
ou  de  la  résidence  principale  au  1"  janvier  de 
l’année  de  l’imposition,  c’est-à-dire  dans  la  même 
commune  que  l’impôt  général  sur  le  revenu  ; 
pour  vous,  par  conséquent  à  St-A.  Cette  solution 
est  évidemment  critiquable,  puisque  pendant  la 
période  d’exercice  de  votre  profession  vous  avez 
supporté  les  charges  qui  justifient  un  abatte¬ 
ment  à  la  base  plus  important. 

Nous  ne  pensons  pas  epue  l’administration 
soit  revenue  sur  l’interprétation  littérale  de  la 
loi  qui  aboutit  à  une  solution  aussi  injuste.  Si 
vous  êtes  imposé  à  la  cédule  du  rôle  de  la  com¬ 
mune  de  St. -A., vous  aurez  un  délai  de  trois  mois 
à  partir  de  la  publication  dudit  rôle  pour  con¬ 
tester  (par  pétition  sur  papier  timbré  au  préfet 
de  la  Seine)  l’imposition  établie  à  B.  ;  mais,  afin 
d’éviter  le  payement  dès  réception  de  l’avertis¬ 
sement  de  St-A.,  écrivez  au  contrôleur  de  B. 
pour  lui  signaler  le  double 
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sons  qü4l  vous  dégrèvera  d’office  sans  qu’une 
pétition  du  préfet  soit  nécessaire. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


1905.  —  Taxe  sur  la  valeur  locative. 

Comme  membre  du  «  Sou  »,  voudriez-vous  me 
permettre  de  vous  demander  si  les  médecins  ont  à 
payer  le  3  %  sur  valeur  locative  taxe  sur  les  locaux 
commerciaux  et  industriels  (taxes  en  remplacement 
des  droits  d’octroi,  taxes  municipales).  On  me  fait 
payer  la  même  somme  également  de  3  %  sur  valeur 
locative,  taxe  sur  locaux  à’habitatio?i. 

D»-  P. 

Réponse. 

La  taxe  de  3  %  de  la  valeur  locative  des 
locaux  commerciaux  et  industriels  porte  en  réa¬ 
lité  sur  la  valeur  locative  servant  de  base  au 
droit  proportionnel  de  patente  ;  c’est-à-dire  que 
pour  l’application  de  cette  taxe  les  locaux  pro¬ 
fessionnels  (des  médecins  en  particulier)  sont 
àssimilés  aùx  locaux  commerciaux  et  industriels; 
mais  il  ne  peut  y  avoir  double  emploi  avec  la 
taxe  de  3  %  sur  la  valeur  locative  des  locaux 
d’habitation.  Exemple  un  médecin  occupe  un 
appartement  loué  6 . 000  fr.  ;  la  partie  affectée  à 
son  habitation  vaut  4.000  et  celle  affectée  à 


l’exercice  de  sa  profession  2.000  fr.,  la  taxe 4e 
3  %  sur  la  valeur  locative  des  locaux  d’hablta,’ 
tion  portera  sur  4 . 000  fr.  et  celle  sur  les  locaux 
commerciaux  et  industriels  portera  sur  2  ooo 
fr.  ;  à  noter  que  la  patente  sera  calculée  sur  k 
total  de  6 .000  fr. 

A.  Martinot, 

Conseiller  fiscal, 


1915.  —  Taxe  des  prestations. 

Poursuites  pour  paiement  des  impôts, 

,  Je  reçois  du  percepteur  de  S.  où  j’aç  exercé  huit 
mois  en  1923,  une  sommation  d’avoir, à  payer soiis 
huit  jours  une  taxe  de  132  fr.  95  pour  prestations 
sans  autres  explications. 

1°  Sur  quoi  se  base-t-on  pour  établir  la  taxe,  étant 
donné  que  je  suis  possesseur  d’une  6’  chevaux  Re- 
nault,  quelle  est  l’équivalence  du  nombre  de  jour¬ 
nées  quant  au  nombre  de  voitures  et  quant  au  nom¬ 
bre  de  chevaux,  ?. 

2°  Est-il  régulier  de  recevoir  d’un  percepteur, 
même  quand  on  a  quitté  la  région,  une  sommation 
sous  peine  de  saisie,  sans  avoir  jamais  reçu  aupara¬ 
vant  de  feuilles  d’avertissement,  sans  avoir  eu  con¬ 
naissance  de  la  date  de  publication  du  rôle  ?. 

DIB. 

Réponse. 

1°  La  taxe  des  prestations  est  due  pour  toute 
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32,  Rue  de  Vouillé  et  1,  Boulevard  Chauvelot,  PARIS  (XV) ^ 

;  Ségur  21-32  — Adresse îélégr.:  Lipovaccins-Paris 

Vaccin  antityphique  eiantiparatyphique  AstB^ 

Lipo-vaccin  TA 

Vaccin  antigonococcique  “  Lipogon  ” 

Vaccin  antistaphylo-strept®  “  pyocyanique  ” 

Lipo-Vaccin  antipyogène 

Lipo-vaccin  anti-entéro-coliliaciüaire 


hypo-toxiques 
suspension  huileuse  | 
utilisés  dans  l’Armée,  laUsriaeetlesHépltans. 


Lipo-Vaccin  anli-grippal 

(Pnenmo-Pfeiffer-pyocyaniîue) 


Lipo-tuberculine 

(Solution  huileuse  de 
tuberculine  au  " 

^  ^1/6,  1/2, 


Dans  ces  vaccins,  les  microbes,  en 
suspension  dans  l’huile,  sont  pour 
ainsi  dire  •  embaumés  »,  et  conservent 
durant  plusieurs  mois  (de  18  mois  à  2  ans) 
leur  pouvoir  antigénique.  La  résorption  des  1 
vaccins  par  l’organisme  est  beaucoup  plus  lente  que 
celle  des  hydro-vaccins  ;  ce  qui  permet  d’injecter  des 
quantités  de  microbes  trois  ou  quatre  fois  plus  grandes. 
Les  Lipo-vaccins  ne  causent  pas  les  chocs  vaccinaux  très 
graves  qui  ont  été  signalés  dans  l’emploi  des  vaccins  en  suspension 
aqueuse  dont  les  corps  microbiens  lysés  provoquent  l’intoxication 
brutale  de  l’organisme. 


24  —  vin  —  24 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


^  voiture  automobile  possédée  au  janvier  de  j 
■  j-ajjnée  de  l’imposition  ;  elle  est  calculée,  d’après 
la  valeur  de  3  journées  de  travail  de  chacun  des 
éléments  imposables  (nombre  de  voitures  et 
nombre  de  H.P.)  suivant  un  tarif  variable  par  I 

commune. 

‘  Pour  avoir  le  détail  de  la  somme  de  132  fr.  95 
qui  vous  est  réclamée  par  le  percepteur,  vous 
pouvez  lui  demander  un  extrait  du  rôle  qui  vous 
j  sera  délivré  contre  0  fr.  25  (plus  frais  d’envoi), 
i  2°  La  contribution  est  exigible  du  fait  de  la 
[  piiblication''’'du  rôle  ;  l’ignorance  de  la  date  de 
[  cette  publication,  la  non  réception  d’avertisse¬ 
ment,  même  si  vous  avez  ciuitté  la  région,  n’ont 
aucune  influence  sur  l’exigibilité,  et  les  poursuites 
du  percepteur  sont  régulières  à  la  seule  condition 
'  que  soit  respecté  l’ordre  prévu  par  la  loi  :  som- 
;  mation  sans  frais  (papier  vert),  sommation  avec  | 
I  frais  (papier  jaune),  commandement  (papier 

'  bleu),  saisie. 

A.  Martinot, 

,  Conseiller  fiscal. 


Application  du  Tarif  Breton. 

1927.  ~  Réunion  par  sutures  multiples 

Un  de  nos  blessés,à  la  suite  d’une  chute  de  voiture, 
a  été  atteint  des  blessures  suivantes  : 


1»  Plaie  pénétrante  de  la  région  frontale  en  son 
milieu  à  l' centimètre  environ  de  la  racine  des  che¬ 
veux,  longueur  d’environ  4  centimètres,  plaie  con» 
tuse  d’environ  4  centimètres  faisant  suite  à  la  plaie 
pénétrante. 

2°  Plaie  superficielle  de  la  racine  du  nez,  plaie 
pénétrante  au  niveau  des  cartilages  du  nez,  ayant 
déterminé  une  section  sur  une  longueur  d’environ 

1  centimètre  sur  la  partie  gauche;  léger  affaissement 
du  massif  osseux. 

3°  Plaie  contuse  de  la  région  interne  de  la  lèvre 
inférieure  en  son  milieu  sur  une  longueur  d’environ 

2  centimètres. 

4°  Contusion  de  la  région  cervicale. 

Sur  sa  note  d’honoraires,  le  médecin  traitant  nous 
compte  une  somme  de  45  fr.  pour  sutures  multiples 
I  {front,  nez,  lèvre). 

Lui  ayant  fait  l’observation  qu’en  l’espèce  il  y 
avait  lieu  de  compter,  conformément  au.  tarif  Bre¬ 
ton,  l’honoraire  de  18,75  prévu  pour  la  2®  catégorie, 
pour  l’opération  de  sutures  multiples,  ce  praticien 
nous  fait  observer  que  «  ce  tarif  porte  réunion  par 
sutures'  multiples  »  au  singulier. 

«  Or,  dit-il,  je  vous  ai  signalé  3  plaies  différentes, 
«  sans  rapport  entre  elles,  il  s’agit  donc  de  3  sutures 
«-absolument  différentes  les  unes- des  autres.  Je  ne 
<1  puis  donc  accepter  la  tarification  proposée,  puis- 
«  que  le '.tarif  Breton  lui-même  impose  en  caté- 
«  gorie,  celle  que  je  vous  ai  demandée  ». 


URTRATE  BORICO-POTASSIOIIE 

soluble  et  chimiquement  pur 


Houoeau  traitement  absolument  Inoïïenslf  de  /'épilepsie 

Pa#  de  troubles  gastriquès  —  Pas  d’accidents  cutanés» 
Aucune  dépression  physique  ni  intellectuelle. 


U  TARTRATE  BORICO-POTASSiaUE  de  L.  PACHAUT 

eo  délivre  en  tubes  do  l  srr.,  2  gr.,  3  gr.,  4  er.,  6  gr,  et  6  gr. 

Au  moment  de  l'emploi,  dissoudre  dans  de  l’eau  le  contenu  d'un  tiibe. 
la  solution  ainsi  laite  en  3  lois  dans  la  journée,  de  préférence  au  début  des  repas  ou  bien 
d’une  laçon  différente,  suivant  prescription. 

On  a  remarqué  que  les  solutions  de  Tartrate  Borico-Potassique  perdent  rapidement  ime 
partie  de  leur  actioité  et  que  le  Tartrate  Borico-Potassique  qu  el  es  conti^^^^^ 
altérations  plus  ou  moins  profondes.  Il  est  donc  ewtrênieinent  ‘'''P®' 
récentes  que  possible.  Grâce  à  nos  tubes  chacun  ' 

iournéé.  Ôn  échappé  ainsi  complètement  auto  inconoénients  signales  /  lus  haut. 

Dosa  Moyenne  :  4  à  5  gr.  par  jour.  -  Pour  les  Enfants  :  Réduire  suivant  1  ége. 


Pharmacie  L.  PACHAUT,  130,  Boulevard  Hausamann,  PABIS,  et  toutes  Pharmaoies, 


CONSTIPATION 
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La  question  de  catégorie  restant  à  part,  le  médecin 
peut-il  pour  ce  cas  compter  3  fois  l’honoraire  préyu 
pour  suture  simple  (15  frs.  en  première  catégorie) 
ou,  doit-il  au  contraire  comI)ter  la  somme  de  25  fr. 
fixée  pour  la  réunion  par  sutures  multiples,  considé¬ 
rant  comme  une  seule  et  unique  plaie,  les  lésions  du 
front,  du  nez  et  de  la  lèyre. 

Connaissant  votre  autorité  en  la  matière,  nous 
acceptons  d’avance  votre  décision. 

Réponse 

Je  pense  qu’il  y  a  deux  cas  à  considérer  au 
Sujet  des  sutures  multiples. 

1°  Il  y  a  «  réunion  par  sutures  multiples  »  à 
25  francs  (article  17),  lorsque  ces  sutures  sont 
proches  l’une  de  l’autre,  de  même  qu’il  y  a  «  pan¬ 
sements  multiples  »,  quand  ils  ont  lieu  «  sur  un  | 
même  segment  de  membre  ou  sur  une  partie  du 
corps  très  voisine  »  (article  17)., 

2°  Il  y  a  satures  simples  ou  multiples  à  compter 
séparément,  lorsque  ces  sutures  se  trouvent  par 
exemple  l’une  au  bras,  l’autre  à  la  jambe,  ainsi 
qu’il  est  dit  pour  les  blessures  multiples  à  l’arti¬ 
cle  14  »  dans  les  cas  de  blessures  multiples,  hors 
les  eas  prévus  sur  un  même  segment  de  membre, 
etc. 

Donc,  dans  le  cas  que  vous  indiquez,  où  les 
sutures  ont  lieu  proches  et  sur  un  même  segment 
de  membre,  il  m’apparaît  qu’il  y  a  lieu  d’appli¬ 
quer  le  tarif  de  «  réunion  par  sutures  multiples  » 
soit  25  francs.  1 


[  A’o/a.  —  Que  le  mot  «  réunion  »  soit  au  sin- 
I  gulier,  cela  va  de  soi,  puisqu’il  est  employé  dans 
un  sens  générique.  Je  ne  crois  pas  qu’ici  il  eût 
été  français  de  le  mettre  au  pluriel.  F.D. 


I  Les  V.E.M.  de  la  Faculté  de  Médecine 


de  Nancy 

Continuant  cette  année  la  tradition  qu’il  g 
établie  depuis  cinq  ans  déjà,  M.  le  Pr  agrégé 
Maurice  Perrin,  chargé  des  cours  de  thérapeu¬ 
tique  et  d’hydrologie  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Nancy,  a  consacré  les  vacances  de  la  Pente¬ 
côte  à  faire  visiter  à  ses  élèves  français  et  étran^ 
gers  quelques-unes  des  stations  hydro minérales 
et  climatiques  de  la  France  :  ce  sont  les  Vosges 
i  et  le  Jura  qui  étaient,  pour  cette  fois,  le  but  ds 
V.E.M.  nancéen  :  Luxeuil,  Plombières  et  Besait- 
çon-la-Mouillière  reçurent  d’abord  la  visite  dés 
étudiants  lorrains.  Ensuite,  en  deux  très  agréa¬ 
bles  journées  d’auto-cars  à  travers  le  Jura,  ils 
gagnèrent  Salins-du-Jura,  puis  Divonne-les- 
Bains. 

La  journée  du  22  juin  lut  consacrée  à  une  deu¬ 
xième  excursion  thermale,  qui  conduisit  les  Nan- 
céens  à  Contrexéville  et  à  Vittel. 

Enfin  l’année  scolaire  se  termina  tout  derniè¬ 
rement  par  la  visite  de  l’établissement  d,e  Naney- 
Thermal. 

Partout  le  meilleur  accueil  fut  réservé  aux  visi- 
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f  teurs,  qui  ont  pü,  une  fois  de  plus,  en  des  yoyages 
I  fort  agréables,  se  rendre  compte  sur  place  des 
armes  précieuses  que  constituent,  dans  l’arsenal 
thérapeutique  actuel,  nos  stations  hydrominé- 
;  raies  françaises.  L.M. 


JURISPRUDENCE 


Commission  de  surveillance  et  de  contrôle 
des  soins  gratuits  aux  mutilés  de  guerre 

I 

Délivrance  de  médicaments  spécialisés. 

Des  vaccins  spéciaux,  qui  ne  sont  pas  mention¬ 
nés  dans  le  tarif  de  l’Association  générale  des  Syn¬ 
dicats  pharmaceutiques  de  France  adopté  pour  le 
règlement  des  fournitures  pharmaceutiques  de.  l’ar¬ 
ticle  64,  ne  sont  pas  à  la  charge  de  l’Etat. 


Décision  du  28  février  1924. 
Considérant  que  la  Commission  départemen¬ 


tale  de  la . a  décidé  de  rejeter  la  demande 

de . tendant  à  obtenir  à  titre  gratuit  un 


médicament  spécialisé  «  estimant  qu’en  accor¬ 
dant  aux  bénéficiaires  de  l’article  64  tous  les  pro¬ 
duits  pharmaceutiques  énumérés  dans  la  nomen¬ 
clature  de  l’Association  générale  des  Syndicats 
pharmaceutiques,  l’Etat  donne  aux  médecins  un 
choix  suffisant  ». 


Que  l’appel  interjeté  par  M . est  rece¬ 
vable  ;  '  . 

Attendu  que  l’article  65  du  décret  du  25  octo¬ 
bre  1922  dispose  :  «  Le  tarif  des  produits  phar¬ 
maceutiques  à  livrer  aux  bénéficiaires  de  l’article 
64  de  la  loi  du  31  mars  1919  est  établi  par  arrêté 
concerté  entre  le  Ministre  des  Pensions  et  le  Mi¬ 
nistre  des  Finances  »  ; 

Qu’il  n’est  fait  dans  le  tarif  pharmaceutique 
'de  l’Association  générale  des  Syndicats  pharma¬ 
ceutiques  de  France  adopté  pour  le  règlement  des 
fournitures  pharmaceutiques  de  l’ article  64  au¬ 
cune  mention  des  vaccins  spéciaux  dont  M . 

espère  voir  l’Etat  assumer  la  charge  ; 

Pour  ces  motifs  : 

Reçoit  l’appel  en  la  forme;le  déclare  mal  fondé. 

Confirme  la  décision  de  la  Commission  dépar¬ 
tementale  de . 

.  II 

Inscription  sur  les  listes  spéciales, 

Seule  V inscription:  sur  les  listes  spéciales  donne 
droit  aux  soins  de  l’article  64. 

Décision  du  28  février  1924. 

Attendu  que . n’était  pas  titulaire  de 

pension,  qu’il  n’était  pas  proposé  pour  pension 
par  une  Commission  de  réforme  le  17  juin  1921 
date  à  laquelle  il  fut  opéré  par  le  D” . 

Que  l’inscription  sur  les  listes  spéciales  est  su- 


LABORATOIRE  ALPH.  BRUNOT 


E  J’  T  O  M  A  C 


SELdeHUNT 

GRANULÉ  FRIABLE 

M  GASTRALGIES  X  HYPERCHLORHYDRIE  | 

I  ULCERATIONS  GASTRIQUES  X  FERMENTATIONS  ACIDES  ; 


DIATHÈSE  URIQUE  RHUMATISMES 

Dialyl 

GRANULÉ  EFFERVESCENT 

[HEXAMBTHrLZNS  TE.TRAllINE  ET  LITUINE) 


Échantillons  Pour  Essais  cliniques  !  16,  rue  de  Boulainvilllers,  PARIS  (XVI’) 


R.  C.  Seine  171.544 


2006  — XLIV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


bordonnée  à  cette  condition  essentielle  d’être 
pensionné  ou  en  instance  de'pension  ; 

Que  seule  l’inscription  sur  les  listes  donne  droit 
aux  soins  gratuits 

Pour  ces  motifs,  confirme  la  décision  delà  Com¬ 
mission  départementale  du . et  dit  que  le 

D”  . n’est  pas  fondé  dans  sa  demande 

d’honoraires. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 

A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

21  et  22  juillet. 

Habitation.  —  I.oi  du  20  juillet  1924  prohibant 
le  changement  de  destination-  des  locaux  affectés  à 
l’habitation  et  réglementant  les  locations  en  meu- 


Urbanisme.  —  Loi  du  19- juillet  1924  complé¬ 
tant  la  loi  du  14  mars  1919  concernant  les  plans 
d’extension  et  d’ aménagement  des  villes. 

25  juillet. 

Médecins  des  troupes  coloniales.  —  Instruction 
interministérielle  relative  au  concours  pour  V ad¬ 
mission  aux  emplois  de  médecin  et  de  pharmacien 
aide-major  de  l’armée  active  des  troupes  coloniales 
(concours  latéral). 

26  juillet. 

Médecins  des  troupes  coloniales.  —  Arrêté  ou- 


!  vrant  un  concours  pour  des  emplois  de  médecins  et 
de  pharmaciens  aides-majors  de  2®  classe  des  trou¬ 
pes  coloniales. 

(Sera  publié  ultérieurement). 

2  août.  . 

Médecin  des  asiles  d’aliénés.  —  Un  poste  de 
médecin  chef  de  service  est  actuellement  vacant  à 
l’asile  public  d’aliénés  de  Braqueviile  (Haute-Ga¬ 
ronne). 

3  août. 

Loyers.  —  r.oi  du  2  août  1924  ayant  pour  objet 
de  compléter  la  législation  sur  les  logers  concerr 
liant  les  locaux  d’habitation  et  les  locaux  à  usage 
commercial,  industriel  ou  professionnel. 

Circulaire  ministérielle  pour  l’application  de  la 
loi  ci-dessus. 

(Cette  loi  et  cette  circulaire  feront  l’objet  d’un 
commentaire  spécial). 

6  août. 

Direction  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène.  — 
M.  Le  Beau,  préfet  de  la  Vienne,  est  nommé  di¬ 
recteur  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publi¬ 
ques,  en  remplacement  de  M.  Hudelo,  nommé 
préfet  du  Nord. 

8  août. 

Sanatoriums  publics.  —  Décret  du  24  juillet 
abrogeant  le  décret  du  20  novembre  1923  et  mo¬ 
difiant  les  articles  13  et  14  du  décret  du  10  août 
1920. 

(Sera  publié  ultérieurement). 


U  LACTOCHOL 

Combinaison  de  ferment  lacliques  et  d*exlrails  biliaires 

constitue  l’agent  de  désinfection  gastro-intestinale  le  plus  puissant  :  il  n’est  pas  toxique; 
son  activité  est  démontrée  par  la  Clinique  et  le  Laboratoire. 


j  /  La  boite  \  1 

l  de  .«ÏO 


Le  Laclochol  est  soixante  fois  plus  actif  ^ 

que  les  ferments  lactiques  seuls. 

Le  Lactochol  est  indiqué  dans  les  cas  | 

d'entérites  aiguës  et  chroniques 
de  l’Adulte  et  du  Nourrisson, 
d’appendicite  chronique,  contre 
les  dermatoses ,  la  furonculose,  | 
l’insuffisance  biliaire,  la  cholémie.  i 
les  états  infectieux  et  toxiques.  ' 

ons  et  Laboratoire  ;  11,  Rue  Torricelli,  PARIS.  ( 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Brevet  d’infirmière.  —  Décret  du  18  juillet 
1924  modifiant  le  décret  du  27  juin  1922  insti¬ 
tuant  des  brevets  de  capacité  professionnelle  per¬ 
mettant  de  porter  le  titre  d’infirmière  diplômée  de 
l’Etat  français. 

(Sera  publié  ultérieurement). 

Accidents  du  travail.  — '  Par  arrêté  d  u  ministre 
du  travail  du  28  juillet  1924,  le  prix  de  journée 
qui  devra  être  acquitté  par  les  mutilés  du  travail 
admis  dans  les  écoles  et  autres  institutions  assu¬ 
rant  la  rééducation  professionnelle  des  mutilés  et 
réformés  de  la  guerre  est  fixé  à  10  fr.  lorsqu’il  s’a¬ 
git  d’une  rééducation  dans  une  école  ordinaire  et 
à  15  fr.  lorsque  l’intéressé  effectue  son  stage 
dans  une  école  sanitaire  de  rééducation  spéciale 
pour  les  malades  pulmonaires. 

Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Les  désignations  des  médecins  experts  ne  sont  valables 
que  pour  une  année. 

377.  —  M.  Delorv,  député,  expose  à  M.  le 
Ministre  de  la  Justice  qu’en  conformité  de  l’arti¬ 
cle  l^f  du  décret  du  22  juin  1924  {Journal  officiel, 
24  juin  1924),  les  médecins  experts  devant  les 
tribunaux  sont  désignés  au  commencement  de 
chaque  année  judiciaire  par  les  cours  d’appel,  et 
demande  si  ces  désignations  ne  sont  valables  c^ue 
pour  une  année  et  si  tel  médecin  expert  nommé 


au  début  de  l’année  judiciaire  1923,  doit,  pour 
être  m'aintenu  expert  en  1925,  être  à  nouveau  pro¬ 
posé  par  le  tribunal  de  première  instance  et  dési¬ 
gné  par  la  cour  d’appel.  {Question  du  4  juillet 
1924). 

Réponse.  —  Aux  ternies  du  décret  du  22  juin 
1924,  les  tribunaux  de  première  instance,  au 
commencement  de  chaque  année  judiciaire,  pren¬ 
nent  une  délibération  pour  arrêter  la  liste  des  mé¬ 
decins  proposés  à  l’agrément  de  la  cour  d’appel. 
Les  désignations  ainsi  faites  ne  sont  donc  vala¬ 
bles  que  pour  une  année.  (J.  O.,  30  juillet  1924.) 

Situation  fiscale  d’un  médecin  employé  par  un 
industriel. 

22.  — •  M.  Bringer,  député,  demande  à  M.  le 
Ministre  des  Finances  :  1“  quelle  est,  au  point  de 
vue  fiscal,  la  situation  d’un  médecin  employé  par 
un  industriel,  recevant  des  salaires,  ne  faisant 
pas  de  clientèle  particulière,  et  consacrant  tout 
son  temps  à  son  service  ;  2°  si,  étant  assujetti  à 
l’impôt  sur  les  salaires,  il  doit  aussi  être  assujetti 
à  la  patente  ;  3°  s’il  ne  doit  pas  être,  effective¬ 
ment,  considéré  comme  un  commis,  et  si,  comme 
tel,  ses  actes  professionnels  n’étant  pas  accom¬ 
plis  en  vue  d’une  rémunération  payée  par  le  pu¬ 
blic,  il  n’est  pas  exempt  de  la  contribution  des 
patentes,  tout  comme  l’architecte,  par  exemple, 
qui  devient  l’employé  de  la  même  maison,  et  qui. 


CHOLÉfJVf 

lithiase  biliaire 

COLIQUES  HÉPATIQUES 
ACHOLIE. ICTÈRES 
CONSTIPATION 

f  CAPSULES  GLUTINISÉES 

1  A  L'EXTRAIT  INALTÉRABLE  DE 

I  FIEL  DE  BŒUF 

II  Dose  .  4-  à  6  Capsules  par  jour 

AUTO- INTOXICATIONS 

,  Laboratoires  DÂBBAS8E 

,  ^ 

7.  9,  11,  13,  rue  St-Maurlee  ^ 
NANTERRE  (Seine) 
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n’iexerçant  plus  sa  profeSsiou  pour  son  propre  |  doit  être  abolie  comme  inhumaine,  car:  U  est 


compte,  n’est  plus  patentable,  {Question  du  19 
juin  1924.) 

Réponse.  —  Le  médecin  qui,  assurant  moyen¬ 
nant  rétribution  le  service  médical  d’une  entre¬ 
prise  industrielle,  consacre  tout  son  temps  à  ce 
service  et  n’a  pas  de  clientèle  particulière,  doit 
être  considéré,  pour  l’application  des  impôts  cé- 
dulaires,  comme  exerçant  une  profession  salariée 
et  assujetti  à  ce  titre  à  l’impôt  sur  les  traite¬ 
ments  et  salaires.  Mais,  pour  ce  qui  concerne  la 
contribution  des  patentes,  il  résulte  de  la  juris¬ 
prudence  du  conseil  d’Etat  que  le  fait  d’exercer 
la  médecine  dans  les  conditions  envisagées  ne 
confère  pas  à  l’intéressé  la  qualité  de  «  commis  » 
au  sens  de  l’article  17  de  la  loi  du  15  juillet  1880 
et  cette  contribution  lui  est  applicable  comme 
aux  autres  médecins. 

(J.  O.,  30  juillet  1924.) 

La  prime  d’allaitement  n’est  allouée  qu’aux  bénéfi- 
eiaires  de  la  législation  sur  les  femmes  en  cou¬ 
ches. 

500.  —  M.  Cadig,  député,  demande  à  M.  le 
Ministre  du  Travail,  si  le  refus  de  secours  à  une 
femme  en  couches,  pour  n’avoir  pas  fourni  un 
certificat  médical  de  grossesse,  entraîne  néces¬ 
sairement  le  refus  de  la  prime  d’allaitement  au 
sein,  ajoutant  que  cette  mesure,  si  elle  existe. 


constaté  trop  souvent  qu’il  répugne  à  beaucoup 
I  de  jeunes  mères,  dans  nos  campagnes,  de  faire 
des  déclarations  de  leur  état  en  temps  voulu. 
{Question  du  11  juillet  1924.) 

Réponse'.  —  La  production  d’un  certificat  mé¬ 
dical  de  grossesse  est  obligatoire,  aux  termes  de 
l’article  4  de  la  loi  du  17  juin  1913  :  «  Avant  les 
couches,  la  postulante  doit  justifier  ,  par  la  pro¬ 
duction  d’un  certificat  médical,  qu’elle  ne  peut 
continuer  à  travailler  sans  danger  pour  elle-même 
et  pour  son  enfant  ».  Par  ces  dispositions  formel¬ 
les,  le  législateur  a  voulu  éviter  les  fraudes  et  les 
abus  qui  résulteraient  certainement  d’une  ab- 
seiice  de  contrôle  médical.  D’autre  part,  la  condi¬ 
tion  nécessaire  pour  l’octroi  d’une  prime  d’allai¬ 
tement  est  l’admission  préalable  à  l’assistance 
aux  femmes  en  couches,  ainsi  qu’il  résulte  des 
termes  mêmes  de  la  loi  du  24  octobre  1919  : 
«  Toute  Française  admise  au  bénéfice  de  lalégis- 
lation  aux  femmes  en  couches  et  allaitant  son 
enfant  au  sein  reçoit,  pendant  les  douze  mois  qui 
suivent  son  accouchement,  une  allocation  supplé¬ 
mentaire  de  15  fr.  ».  La  prime  d’allaitement  au 
sein  a  été  considérée  par  le  législateur  comme  le 
complément  naturel  de  l’allocation  d’assistance 
aux  femmes  en  . couches,  dont  le  bénéfice  est  ré¬ 
servé  aux  seules  postulantes  «  privées  de  res¬ 
sources  suffisantes  ». 

(J.  O.,  30  juillet  1924.) 


Eau  Minérale  Purgative  Française 

SUVFMTEE,  SODJQUE,  MA6MESJERNE 

(60  gr.  de  sulfates  par  bouteille  1  /2  litre) 

PURGOS 

contenant  tous  les  principes  de  1’ 

fiADdenOlYaiiitimSIlS  PURGATITS 

VICHY  -  10,  Hue  Lucas  -  VICHY 


ET  TOUTES  PHARMACIES 
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Propos  du  Jour 

Les  Ecoles  d’infirmières  en  Belgique.  Une  vi¬ 
site  à  l’Ecole  Edith  Cavell-Marie  Depage. 

.  (Noir)  . .  2017 

Paftia  Scientiflqua 

Travaux  Originaux 

Les  dangers  de  l’anesthésie  locale.  (Fiévez).  2021 
Traitement  des  dermatoses  aux  stations  hy¬ 
drominérales  françaises.  (Carron  de  la  Cfar- 

rière) .  2023 

T/Aclnalitë  Scleiitilique 

La  Presse  ;  Les  suppurations  broncho-pui- 
monaires  et  les  diincultés  du  diagnostic 
des  pleurésies  interlobaires  atypiques.  — 
Yaccinothérapie  de  l’urétrite  gonococci-  * 
■que.  —  Formes  frustes  et  formes  larvées 
des  aortites.  —  Le  chancre  mixte  et  les 
symbioses  syphilitico-chancrelleuses.  — 

La  chlorose  est  devenue  une  maladie  ex¬ 
ceptionnelle.  —  Traitement  des  œdèmes 
bloqués  chez  les  brighliques  et  tes  cardia¬ 
ques.  —  Kecherches  sur  l’action  du  glucosi- 
de  cristallisé,  isolé  du  bulbe  de  la  scille, 
dans  l’azotémie.  —  Etude  pharmacologi¬ 


que  de  l’arsylène.  —  Péritonites  tubercu¬ 
leuses  atténuées  et  héliotbérapie.  —  Per¬ 
sistance  de  Toxyde  de  carbone  dans  le  sang 
des  individus  intoxiqués  par  CO.  —  Né¬ 
phrite  aiguë  par  intoxication  mercurielle. .  2033 

Les  Sociétés  Savantes  :  Polynévrites  post-sé- 
rothérapiques.  —  Prophylaxie  des  acci-  ■ 
dents  sériques  par  l’emploi  de  sérums  dé- 
salbuminés.  —  Injection  directe  de  lipio¬ 
dol  dans  une  caverne.  —  Eczématides  et 
myxœdème.  —  Appareil  d’estimation  du 
métabolisme  basal.  —  Intoxication  mor¬ 
telle  par  le  nitrite  d’amyle.  —  Néphrite 
syphilitique.  —  Plaies  du  cœur  par  coup 

decouteau. . . .  2037 

Les  Congrès  :  IX“  Congrès  de  médecine  léga¬ 
le  de  langue  française.  .' . . .  2039 

Les  Thèses . .' .  2041 

Partie  Profeasioanelle 

’iivniix  Üi'igiiiaiix 

Le  contrôle  professionnel  par  l’ordre  des 
médecins.  Quand  l’un  dit  :  «  Tue  !  »,  l’au¬ 
tre  répond  ;«  Assomme  >.  (Duebeané) .  2043 

(Voir  suite  page  2010-111) 
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(  Ozone  naissant  ) 


prévient  la  QRIPPE 
et  guérit  l’ANQINE 


L’EAli  NÉOLÉE  dans  tous  les  cas,  remplace  l’EAU  OXYGÉNÉE 
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(Suite  du  Sommaire) 

Jurisprudence  :  Accident  du  travail.  Décla¬ 
ration  d’accident.  —  Coût  du  certificat 

médical  initial.  (Boudin) .  204'’1 

Le  paludisme  en  Corse.  (Frioii) .  2045 

Chronique  automobiliste  :  de  la  carrosserie. .  2046 

Reportage  Prolcssionnel 

Nouvelles  cl  informations .  2048 

Oami-Goloanas 

Correspondance 

Les  enfants  des  médecins  à  la  Mutualité  Fa¬ 
miliale.  —  Point  de  départ  de  la  contre^ 
visite  d’un  accidenté  du  travail.  —  Rente 
d’un  accidenté  du  travail.  —  Attributions 
des  inspecteurs  des  pharmacies.  —  Mala- 
■  dies  professionnelles.  —  Un  accidenté  du 
travail  a  le  droit  de  changer  de  médecin.  — 

Impôt  sur  deux  autos  mises  successive¬ 
ment  en  circulation.  —  Droits  de  la  veuve 
d’un  pensionné  de  guerre.  —  Application 
du  tarif  Breton  ;  injection  antitétanique 
et  pansements  multiples .  2012 

Note  de  pratique  quotidienne 

Traitement  médical  du  cancer  gastrique. . . .  2052 

Documents  Oflicicls  ' 

Réponses  des  ministres  aux  questions  des 
parlementaires  ;  calcul  de  la  distance  en 
matière  de  frais  de  justice  criminelle.  — 
Situation  des  étudiants  sursitaires.  — 
Conditions  d’admission  aux  allocations 
aux  femmes  en  couches.  —  Annuités  pour 
la  Légion  d’honneur.  —  Frais  de  dépla¬ 
cement  d’un  mutilé  de  guerre  pour  se  ren¬ 
dre  à  l’essayage  de  son  appareil .  2054 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  i 


Cet  Office  est  mis  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de  la 
profession  médicale  t 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 
Impositions  diverses 

Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse),. 


Envois  de  Fonds 

Peur  renva!  dei  abonnement!  et  dei  catliatloni  tax 
filiales,  nons  rappelons  que  le  moyen  le  pins  pratique  et 
le  pins  économlqne  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concourt  Médical,  Paris,  167-95 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  reiraites  du  Corps  médiiul 
français,  Paris,  271-46. 


MUCOSODINE 

Poudre  5Qlut?le  Antiseptique.  Décongestive  .Cicatrisante 

Urie  culLleréedcafé  daitô  un- verre  d'eau-  exi-. 
cgcxrqartArae^ .  de  bouxihe. 
Dcoudveô  uaAal^.I?riqci£ioTu3 

Dcmae.  une  xIuüotI'  ûJobniiqtie.UxTxitée  et  alcaline 
d 'cna/géncuit  cu^  corUaUde  ta.  Trucqtoeude  . 


(SdicattiUcrriô  = 
LABORATOIRE  G.CAlLLy 
25,  Rue  Drouot 
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DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  n  édical,  de  M.  le  D''  Parage,  de  Saint- 
Nazaire  (Loire-Inférieure),  la  somme  de  dix  francs, 
pour  bons  offices  du  journal. 


membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
Stations  Thermales. 

WTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  est 
essaire  de  nous  informe'  chaque  année  de  leur  désir 
voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

IM.  les  Docteurs  :  |  Châtol  -  Quyon.  Baumanu’ 

les-Bains.  Bertler,  Blon-  I  Brousse.  St-René  Bonnet, 
l,  L.  Goutaz,  Dardel,  Du-  |  Ronchon,  Foucaud,  Gach- 
1-ns.v.  Forestier.  Kent-Ga.  I  buser,  Kolbé,  Levadoux, 


Gauthier,  Picot,  Pierrhu-  St-Honopé-les-BaIns.  Comoy 
gués,  Rlmey.  Comte,  Ségard,  Sllvestre. 

IHaptigny.  Payen.  St-Neotalpe,  Sérane,  Slguret, 

Mont-Dopa  J.  André,  Béal,  Versepuy 
üebldour.Garcln,  Levadoux,  Salias-de-Béapn.  Caustère, 


DEMANDES  et  OFFRES 


Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fix 
2  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  i 
taux  rfu  Concours  Médical,  L’aris  167-gS. 


Bardet,  Guyot,  Testut. 
uchon.  De Beauohamp,  Co¬ 
rnet,  Gazal-Gamelsy,  Dutech, 
Germès,  Mollnéry  -  (ne  lait 
que  la  physiothérapie),  Pey- 
toureau  (peau),  Salles,  Sam- 


(adrérvo-stynbque) 

en  tube  muni 
d 'une  canule  rectale 


association  DDCTOAns  titdSËCHÉS 

DANS  LEV1DS.de  PLANTCLnABILISÉES  11  HAUTE  TENEUR  EN  PRINCIPES  AQIFS 

ET  DE  POUDRES  D’Cifai6ANLS  A  atejpilisés  .  . 

SÉCRE.TIQN  INTFRiMr _  ^  ^ 

«psiwii 

[  dans  toutes  I0&  ^ 

2à6rnMDoiMF<iD«n  vavices  ,varicoàtés  ' 
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N"  39'4.  —  Dame  recomm.  fournir,  meubles,  linge 
pour  compléter  cliniciue,  mais,  de  sant.  contre  occup. 
personn.  et  soins  à  sa  lille  en  traitement. 

N»  395.  —  Vieux  memb.  du  Concours,  serait  reconnais, 
à  conf.  qui  lui  indiquerait  petite  client.  1 12  repos,  aux 
env.  de  Paris.  Pressé. 

N»  39C’.  —  D-  sér.  22  ans  pratique,  esprit  commerc. 
ch.  sit.  dans  administ.  mais.  prod.  pharmac.,pansement.s, 
chirurg.,  prothèse,  voyagerait. 

N»  397.  —  Sud-ouest.  Bon  poste  à  céder.  Rapp.  23.000 
Indem.  O.OOO,  et  reprise  petit  mob.  Pays  agréable  ; 
client,  payant  bien.  A  louer,  gr.  et  belle  mais,  avec  jardin 
et  dépendances. 

N»  398.  —  Part  clinique  à  céd.  excel.  conditions. 
Poumons  et,. cmur. 

N»  399.  —  Belle  clienl.  à  céd.  dans  le  Centre.  AIT. 
ancienne,  rap.  45  à  50.000.  FLxe.';.  Gr.  habit,  avec  dé¬ 
pend.  grand  jardin.  S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris,  5°. 

N"  400.  —  A  repr.  Paris,  rive  gauche,  excell.  noyau 
de  client.  App.  agréable,  6  p.  élect.  ascenseur.  Petite 
indem.  S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris,  5'=. 

N»  401.  —  Visites  médicales.  Agents  ambulants  de¬ 
mandés  pour  plusieurs  rég.  (France  et  Belgique!  à  partir 
octobre.  S’ad.  Lab.  Bottu,  35,  rue  Pergolèse,  ÎOiî.  Indi¬ 
quer  conditions,  régions  et  références. 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  Ir.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 

# 


CORRESPONDANCE 


Les  enfants  des  médecins  à  la  Mutualité 
Familiale 

Voudriez- vous  me  dire  si  le  projet  d’admission  des 
enfants  des  membres  de  la  Mutualité  Familiale  aux 
combinaisons  pensions  est  réalisée  ? 

J’ai  une  fille  qui  a  eu  vingt  et  un  ans  en  avril  der¬ 
nier  et  je  voudrais  lui  assurer  une  pension. 

Si  la  Mutualité  Familiale  lui  est  ouverte,  veuillez 
me  dire  quelle  serait  la  cotisation  annuelle  et  les  piè¬ 
ces  que  j’aurais  à  fournir  pour  son  admission. 

Û'M... 

Réponse. 

Oui,  inadeinoiselle  M.,  peut  entrer  à  la  Mutua¬ 
lité  Familiale  puisque  vous-même  en  êtes  mem¬ 
bre. 

Sa  cotisation,  si  la  pension  est  à  60  ans,  sera  : 

87  francs  cotisation  simple  ou  103  fr.  cotisation 
contre-assurée  ; 

Si  la  pension  est  à  65  ans  ; 

51  francs  cotisation  simple  ou  62  fr.  cotisation 
contre-assurée. 

Ces  cliitïres  sont  pour  1.200  fr.  de  pension,  ils 
seraient  doublés  si  la  pension  était  de  2.400  ir. 

Il  faut  ajouter,  bien  entendu,  10  %  pour  les 


Opothérapie 


Hématique 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

à  l'Hémoglobine  vivante 

Renferme  iuiactee  les  Substances  Mininulu 
da  Sang  total 

MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 
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frais  de  gestion.  Quant  aux  formantes  a  remplir, 
[  elles  sont  peu  compliquées  ; 

■  Demander  au  D'  Mignon  un  bulletin  d’adhé- 
1  sion  que  Mademoiselle  M.  signera  avec  vous  et 
joindre  un  bulletin  de  naissance  que  la  mairie  dé¬ 
livrera  grâtuitement  pour  une  société  de  Sé- 
i  cours  mutuels. 

Mademoiselle  M.  sera  admisé  à  la  séance  de  fin 
septembre,  mais  sa  participation  remontera  au 
i  D'' janvier  1,924. 

;  A.  G. 


1973.  —  Point  de  départ  de  la  contre  visite 
d’un  accidenté  du  travail. 

Je  désirerais  savoir  à  quoi  m’ert  tenir  sur  le  point 
de  droit  suivant  : 

La  loi  de  1898  autorise,  si  je  né  m’abuse,  là  visite 
d’un  médecin  contrôleur  tous  les  7  jours. 

Dans  ces  conditions,  un  médecin  contrôleur,  délé¬ 
gué  par  un  patron  ou  une  Cie  d’assurances  pour 
visiter  un  blessé  du  travail,  peut-il  effectuer  son 
premier  contrôle  avant  qu’il  ne  se  soit  écoulé  1  jours 
depuis  l’accident. 

Ce  délai,  s’il  y  en  a  un  pour  le  premier  contrôle, 
part-il  du  jour  de  l’accident,  ou  du  premier  jour  de 
traitement  ? 

B. 


L’article  4,  §  5,de  la  loi  du  9  avril  1898.  mbdifié 
par  la  loi  du  31  mars  1905  accorde  au  patron  le 
droit  de  faire  visiter  liebdomadairèïnènt  lè 
blessé  par  un  médecin  désigné  par  lui  au  juge  dé 
paix. 

Les  mots  «  accès  hebdomadaire  »,  que  la  loi 
emploie,  ont  eu  pour  but,  à  notre  avis,  d’éviter 
qu’il  n’y  ait  abus  du  nombre  des  contre-visites, 
que,  par  exemple,  le  patron  ne  se  plaise,- pour 
vexer  son  ouvrier,  à  lui  déléguer  tous  les  jours 
son  médecin'  pour  l’examiner. 

Mais  la  loi  ne  dit  pas  quel  doit  être  le  point  de 
dépai’t  de  ces  contre-visites  et  cè  serait  étendre 
la  disposition  restrictive  qu’elle  a  édictée  que  de 
défendre  au  patron  de  faire  ■  visiter  le  blessé 
moins  d’une  semaine  après  la  date  de  l’acéiderit. 
Il  peut  être  intéressant  pour  le  patron  de  faire 
procéder  à  la  contre-visite  dans  un  délai  rappro¬ 
ché  et,  s’il  l’a  fait  faire,  par  exem]ile,  en  teh'dnt 
compte  du  délai  de  prévenance,  trois  jours  après 
l’accident,  il  n’y  aura  pas  d’abus,  dès  Idrs  que 
cette  première  contre-visite  ne  sera  suivie  d’une 
seconde  qu’au  bout  de  sept  jours. , 

Notre  avis  est  donc  que  le  délai  de  sept  jours 
ne  s’applique  pas  à  la  première  contre- visite. Nous 
ne  connaissons  d’ailleurs  aucune  décision  judi¬ 
ciaire  sur  cette  question. 


GOUTTES  da  QLYCÉR0PH03PHATES  ALCALINS 
(éléments  principaux  des  tissus  nerveux) 


NÉVROSTHÉNINE 

FREYSSINGE 


mUASTHÉHIE,  mVALESCENCES 
SURMENAGE,  EPUISEMENT  NERVEUX 

d€t  Artériotclérèux,  Dfabétiquei,  Dyspeptiques,  Entérftfquat.eto. 

XT  à  n  g.  ti  Ch.  repas.  Wlif.  tfOI;  fl/fyp  J.yOW  ISft,  6,  Rn«  Ahrt,  PAKIS  . 
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la  Créosote  rend  le  terrain  réiractaire  à  lïniëcüon  tutèreafaso!^^ 


CAPSULES  DÂRTOIS 

â  enrobage  spécial,  contiennent  cbaevine  0,05  de 

_  Créosote  de  hêtre  titrée  en  gaïacol,  dissoute 

3  ü,î0  d’Huile  de  Foie  de  Morue.  —  Elles  doivent  être  prises  à  la  dose  de  2  à  3  à  chaque  repas  contre  ; 

TOUX,  mROHITEa,  CATARRHES  CHRONIQUES,  PRÉTURERCUtOSE 
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-  Rente  d’un  accidenté  du  travail. 


Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  savoir  quel 
sera  le  taux  de  la  pension  allouée  à  un  blessé  qui  a  du 
1  %  avec  un  salaire  annuel  de  6 . 000  fr.  par  an.  Age 
58  ans. 

Pourriez- vous  me  dire  si  cette  rente  estrachetable 
et  dans  ce  cas  quel  sera  le  taux  ? 

Dr  T. 

Réponse. 

Lorsqu’un  blessé  du  travail  est  atteint  d’une 
incapacité  permanente  partielle,  il  a  droit  à  une 
rente  égale  à  la  moitié  de  la  réduction  que  l’acci¬ 
dent  fait  subir  à  son  salaire  jusqu’à  4.500  francs 
de  salaire  annuel.  Le  salaire,  cjue  l’ouvrier  pou¬ 
vait  gagner  au-delà  de  cette  somme  n’entre  en 
ligné  de  compte  pour  la  détermination  de  la 
rente  que  pour  le  quart  seulement. 

Ainsi  dans  votre  affaire  la  rente  doit  être  cal¬ 
culée  de  la  façon  suivante  : 

(1.500) 

Salaire  de  base  :  4.500  -j - —  =  4.875. 

4 . 875  X  7 

Montant  de  la  rente  :  — - - —  =  170,62. 

100  X  2 

Cette  pension  ne  sera  pas  rachetable,  la  loi  ne 
permettant  le  rachat  que  lorsque  la  rente  n’est 
pas  supérieure  à  100  francs  par  an  (article  21, 
paragraphe  2). 


2000.  —  Attidbution  des  inspecteurs 
des  pharmacies 

Je  voudrais  savoir  quelles  sont  exactement  les 
attributions  de  l’inspecteur  des  pharmacies,  et  les 
limites  précises  auxquelles  ce  fonctioijnâire  doit 
borner  son  activité.  Vous  m’obligeriez  infiniment  en 
me  donnant  ces  renseignements,  ou  en  me  disant  à 
quelles  sources  je  devrais  puiser  .pour  m’éclairer. 

Dry.  ' 

Réponse. 

L’article  29  de  la  loi  du  21  Germinal  An  XI, 
modifié  par  la  loi  du  25  juin  1908,  précise  qu’en 
vue  d’assurer  l’application  des  lois  et  règlements 
en  vigueur  sur  l’exercice  de  la  pharmacie  et  sur 
la  répression  des  fraudes  en  matière  médica¬ 
menteuse,  notamment  de  vérifier  la  bonne  qua¬ 
lité  des  produits  et  de  rechercher  la  fabrication 
ou  le  débit,  sans  autorisation,  des  préparations 
ou  compositions  médicales,  il  sera  procédé,  au 
moins  une  fois  l’an,  à  l’inspection  des  officines 
des  pharmaciens,  des  dépôts  de  médicaments 
tenus  par  les  médecins  et  les  vétérinaires,  des 
-magasins  des  droguistes,  herboristes  et  épiciers, 
des  coiffeurs  et  parfumeurs,  des  dépôts  d’eaux 
minérales,  généralement  de  tous  les  lieux  où 
sont  fabriqués,  entreposés  ou  mis  en  vente  des 
produits  médicamenteux  ou  hygiéniques. 

Les  'pharmaciens,  droguistes  et  tous  déten¬ 
teurs  de  ces  produits  sont  tenus  de  présenter  les 


Gulluie  piiie  de  Fernieiits  Miiiigs  dulgaies  sur  inllieii  vdgdtai 

GASTRO-ENTÉRITES RHINITES,  OZÈNES 
DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIES 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  GINGIVO-STOMATITES,  PTORRHÉES 
d.  h  FIÈVRE  TYPHOÏDE  .t  du  CHOLÉRA 


<l‘ COMPRIIVIÉS  2‘ BOUILLON 

6  A  8  COMPRIMÉS  PAR  JOUR  ET  AVANT  LES  REPAS  ->-  4  VERRES  A  MADÈRE 
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3*  POUDRE 

PRISER,  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRER  3  A  4  FOIS  PAR  JOUR 
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drogues  et  compositions  qu’ils  auront  dans  leurs 
magasins,  officines,  laboratoires  et  leurs  dépen¬ 
dances.  • 

.  L’inspection  des  officines  de  pharmaciens  et 
des  dépôts  tenus  par  les  médecins  et  vétérinaires 
ne  peut  être  confiée  qu’à  des  agents  pourvus  du 
diplôme  de  pharmacien.  Un  règlement  d’adminis¬ 
tration  publicjue  du  5  août  1908  précise  ies  pou¬ 
voirs  qui  sont  conférés  aux  inspecteurs  des , 
pharmacies.  ^  ' 

Ces  inspecteurs  ont  seuls  qualité,  réserve  faite 
des  pouvoirs  appartenant  aux  officiers  de  police 
judiciaire,  pour  opérer  des  prélèvements  dans  les 
officines  et  dépôts  de  médicaments.  Ces  prélè¬ 
vements  portent  tant  sur  les  pré,parations  offici¬ 
nales  et  produits  pharmaceutiques  que  sur  les 
préparations  faites  en  vertu  d’ordonnances  mé¬ 
dicales  (art.  2). 

Les  inspecteurs  peuvent  se  faire  assister  dans 
leurs  visites  par  les  commissaires  de  police  ou, 
à  défaut,  par  les  maires  et  adjoints.  Ils  peuvent, 
en  outre,  requérir  ces  mêmes  officiers  de  police 
judiciaire  d’effectuer  certains  prélèvements  dans 
les  officines  et  dépôts  de  médicaments. 

Pour  les  établissements  autres  que  les  officines 
de  pharmaciens  et  dépôts  tenus  par  les  pharma¬ 
ciens  et  vétérinaires,  la  visite  et  la  recherche  et  la 
constatation  des  fraudes  peuvent  être  confiées  à 
des  inspecteurs  adjoints  choisis  et  commission- 
nés  par  le  préfet. 


IX— 2015 


'  En  outre,  un  décret,  du  6  août  1908  pour  l’ap¬ 
plication  aux  substances  médicamenteuses  de  ia 
loi  sur  la  répression  des  fraudes  donne  aux  ins¬ 
pecteurs  et  inspecteurs  adjoints  dont  ii  s’agit  le 
droit,  concurremment  avec  tous  officiers  de  police 
judiciaire  et  dans  les  limites  de  compétence 
fixées  au  décret  du  5  août  précité,  d’opérer  d’of¬ 
fice  des  prélèvements  d’échantillons  dans  les 
officines,  laboratoires  et  leurs  dépendances,  ma¬ 
gasins,  boutiques,  ateliers,  voitures  servant  au 
commerce,  ainsi  que  dans  les,entrepôts,  dans  ies 
gares  et  ports  de  départ  et  d’arrivée. 

Les  administrations  publiciues  sont  tenues  de 
leur  fournir  tous  les  éléments  d’information 
nécessaires  à  l’exécution  de  la  loi  sur  la  répres¬ 
sion  des  fraudes. 

.  L’article  45  du  décret  du  14  septembre  1916 
sur  les  substances  vénéneuses  charge  les  inspec¬ 
teurs  des  pharmacies  et  concurremment  avec 
eux,  les  maires  et  commissaires  de  police  de  veil¬ 
ler  à  l’exécution  de  ses  dispositions.  Ifs  ont  qua¬ 
lité  pour  visiter,  outre  les  officines  et  dépôts  dé 
médicaments  tenus  par  les  médeclns'  et  vétéri¬ 
naires,  tous  les  lieux  où  sont  entreposés  ou  mis 
en  vente  des  produits  médicamenteux  ou  hygié- 
niciues. 

Us  peuvent  exiger  la  production  du  récépissé 
de  la  déclaration  qui  a  dû  être  faite  pour  le  com¬ 
merce  ou  la  détention  des  substances  vénéneu¬ 
ses.  Si  cette  justification  n’est  pas  apportée,  les 
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produits  trouvés  en  contravention  sont  saisis  et  si 
la  présence  parmi  eux  d’une  ou  plusieurs  sub-’ 
stances  du  tableau  C  est  constatée,  la  fermeture; 
de  rétablissement  est  ordonnée. par  le  Préfet. 

Si  la  déclaration  est  produite,  l’inspecteur 
s’assure  que  les  registres  prescrits  sont  réguliè-, 
renient  tenus  et  que  leurs  énonciations  concor¬ 
dent  avec  les  quantités  existantes. 

Dans  le  cas  d’infractions,  procès-verbal  est 
dressé  des  constatations  et  opérations  effec¬ 
tuées. 


2022.  —  Maladies  professionnelles 


Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  donner  ré¬ 
ponse  à  la  demande  de  renseignements  suivants  con¬ 
cernant  une  gingivite  ulcéreuse  d’origine  saturnine' 
probable  que  j’ai  actuellement  à  soigner  chez  un 
ouvrier  peintre.  Le  patron,  au  dire  de  cet  ouvrier, 
fait  encore, lisage  de  céruse,  et  ce  dernier  présente  un 
liseré  de  Burtôn  et  des  crises  de  coliques  de  temps  à' 
■  autre. 

Le'  saturnisme  peut-il  être  considéré  comme  acci¬ 
dent' du  travail  ? 

Les  iridispositiohs  présentées  par  cet  ouvrier  peu¬ 
vent-elles  être  imputées  à  la  charge  du  patron  qui 
lui-même  est  couvert  par  une  assurance  ?  En  un  mot, 
peut-on  les  considérer  comme  accident  du  travail  ?  ce 
qui,  dans  le  cas  présent  me  paraît  manifeste. 


Je'  vous  serais  très  reconnaissant  si  vous  pouviez 
me  donner  une  réponse  formelle  dans  un  sens  ou 
dans  l’autre  à  ces  renseignements.  ,  - 

D--  F. 


Réponse. 


La  loi  du  ‘25  octobre  1919  a  étendu  la  législa¬ 
tion  sur  les  accidents  du  travail  à  certaines  mala¬ 
dies  professionnelles,  mentionnées  aux  tableaux 
y  annexés,  lorsqu’elles  atteignent  des  ouvriers 
habituellement  occupés  aux  travaux  industriels 
correspondants,  figurant  également  dans  ces 
mêmes  tableaux. 

Or,  l’un  des  tableaux  annexes  concerne  bien  les 
maladies  engendrées  par  l’intoxication  saturnine 
et,  parmi  les  travaux  susceptibles  de  provoquer 
cette  intoxication,  figure  bien  la  «  peinture  de 
toute  nature  comportant  l’emploi  de  couleurs 
plombitères  ». 

Mais  les  seules  maladies  qui  sont  prévues  com¬ 
me  susceptibles  d’être  indemnisées  sont  les  sui¬ 
vantes  :  coliques  de  plomb  ;  myalgies-arthral- 
gies  ;  paralysies  des  extenseiirs  ;  hystérie  satur¬ 
nine  ;  néphrite  ;  goutte  saturnine. 

La  gingivite  ne  figurant  pas  au  tableau  et  ne 
pouvant  rentrer  dans  l’une  des  catégories  qui  y 
figurent,  on  doit  en  conclure  qu’elle  n’est  pas  ga¬ 
rantie  par  la  loi  et  que,  comme  elle  ne  peut  être 


(Voir  la  salle  page  XXXIX-20&) 
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FEÔPOS  DU  JÔÜE  . 

Les  écoles  d’infirmières  en  Belgique. 

Une  visite  à  l’Ecole  Edith  Cavell-Mario-Depage  (0 


Lors  de  notre  récent  voyage  à  Bruxelles  où 
nous  avions  répondu  à  l’aimable  invitation  de 
nos  confrères  du  Bruxelles- Médical  pour  les  si 
intéressantes  Journées  médicales,  nous  eûmes 
l’avantage  de  rencontrer  dans  les  merveilleux 
salons  de  l’Hôtel  de  ville,  M.  le  D‘'  Van  Langen- 
donck,  secrétaire  de  la  Commission  médicale 
provinciale  de  Bruxelles.  Conime  nous  avions 
déjà  échangé  quelques  lettres  avec  ce  très  distin¬ 
gué  confrère,  au  sujet  de  renseignement  des 
infirmières,  M.  Van  Langendonck  nous  proposa 
de  nous  faire  visiter  les  Ecoles  d’infirmières, 
installées  à  Uccle  près  de  Bruxelles.  Nous  ac¬ 
ceptâmes  avec  reconnaissanèe,  et  Duchesne  et 
moi,  prîmes  rendez-vous  avec  lui. 

Nous  avions  déjà  parcouru  la  veille  les  multi¬ 
ples  services  du  trop  bel  hôpital  Brugmann, 
un  modèle  s’il  en  est,  mais  difficile  à  rééditer 
dans  les  conditions  économiques  actuelles. 'A 
j  l’hôpital  Brugmann,  dont  le  service  est  fait  à 
la  fois  par  des  sœurs  et  des  infirmières  laïques 
(en  Belgique  les  unes  n’excluent  pas  les  autres 
et  les  deux  font  très  bon  ménage  ensemble), 
il  existe  une  Ecole  d’infirmières,  composée  d’un 
home  avec  167  chambres,  de  salles  de  bains, 
d’une  salle  à  manger,  d’une  salle  de  réunion  avec 
piano,  de  parloirs,  d’une  bibliothèque,  d’une  salle 
de  cours,  d’une  infirmerie  et  d’autres  locaux  ac¬ 
cessoires.  Le  IV'  Van  I.angendonck  nous  con¬ 
duisit  d’abord  à  l’école  Edith-Cavell-Marie 
Depage,  institution  qui  forme  des  infirmières 
hospitalières  et  des  infirmières  visiteuses  diplô¬ 
mées. 


Cette  école,  due  à  Fintiative  privée,  est  entre¬ 
tenue  par  une  Association  sans  but  lucratif, 
forme  de  société  que  la  loi  dote  de  certains  pri¬ 
vilèges  (loi  belge  du  27  juin  1921). 

Elle  fut  fondée  en  1907  par  un  groupe  de  per- 


(1)  Dans  un  prochain  article  nous  rendrons  compte 
de  notre  visite  à  l’Ecole  Samt-Camille  d’Uccle  où 
nous  avons  été  conduits  par  nos  confrères  les  D''  Yan 
Langendonck  et  Van  Swieten.  L’Ecole  Edith  Cavcll- 
Marie-Depage  est  loin  d’être  la  seule  école  d’infirmières 
bien  organisée  en  Belgique  bien  qu’elle  en  réalise 
l’idéal , 


sonnes  qui  désiraient  introduire  en  Belgique  le 
«  nursing  »  tel  qu’on  le  pratiquait  en  Angleterre, 
et  lui  donnèrent  d’abord  le  nom  «  d’institut  médi¬ 
cal  de  Berkendael  ».  Une  société  civile  :  «  laMaison 
de  l’Infirmière  »,  réunit  les  capitaux  néces¬ 
saires  pour  construire  l’Institut  et  le  faire  fonc¬ 
tionner  et  ce  fut  Miss  Cavell,'avec  l’appui  de 
Madame  Marie  Depage,  qui  dirigea  et  développa 
l’œuvre.  .  a  . 

Ôn  sait  quel  fut  le  sort  tragique  des  deux 
héroïques  femmes,  Edith-Cavell  fusillée  par  les 
Allemands,  et  Marie  Depage  engloutie  dans 
l’Océan  lors  du  torpillage  du  J.usiianiai  Un  très 
beau  monument  allégorique  en  l’honneur  des 
deux  héroïnes,  dû  au  ciseau  du  sculpteur  Dubois, 
s’élève  depuis  le  15' juillet  1920  devant  l’entrée 
de  l’Ecole.  . 

•  Actuellement,  la  Direction  est  assurée  par 
une  femme  de  grande  valeur  et  de  grand  mérite, 
Mlle  J.  de  Mayer,  qui  succède  dignement  à 
Miss  Cavell  et  qui  a  bien  v’oülu  nous  servir  de 
guide  dans  la  visite  que  nous  avons  faite  à  son 
établissement.  L’Ecole  Edith-Cavel-Marie-De- 
page  est  installée  dans  un  important  immeuble 
situé,  32,  rue  Edith-Cavell.  à  Uccle,  importante 
commune  de  l’agglomération  bruxelloise.  Cette 
école  comprend  actuellement  si.x  .  services  : 
1°  l’Institut  chirurgical,  2°  le  service  de  médecine, 
3°  la  pouponnière,  4°  le  service  de  radiographie, 
5°  le  California  Ward,  6°.  le; service.  sociaL 

1°  L’Institut  chirurgical  fut.le-  premier  ins¬ 
talle  et  c’est  lui  qui  permit  à  l’école  de.  subvenir 
aux  frais  de  son  enseignement.  11:  est  pourvu 
d’une  salle  d’opérations  parfaitement  installée, 
avec  les  derniers  perfectionnements.  Cet  Insti¬ 
tut,  .  oû  tous  les  cliiriirgiens  agréés  par  V Ecole, 
(c’est-à-dire, en  pratique  tous),  peuvent  venir 
opérer  leurs  malades,  j ouit  d’un  très  légitime  suc- 
.cès.  11  comprend  30  chambres  qui  sont  continuel¬ 
lement  occupées.  En  1923,  il  y  a  été  pratiqué  639 
opérations,  et  en  outre,  47  accouchements  dont 
6  dystociques.  1,’administration  de  l’école  compte 
avant  peu  créer  un  service  d’accouchements 
autonome. 

2°  Le  service  médiccâ  a  été  organisé  plus  ré¬ 
cemment  (oct.  1921)  parM.  le  Dr  Colard.  Comme 
l’école  désirait  vûv'ement  pouvoir  donner  un 
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enseignement  complet,  à  ses  élèves  et  qu’elle  ne 
disposait  pas  des  capitaux  indispensables  à  la 
construction,  fort  coûteuse  à  notre  époque,  de 
pavillons  de  médecine,  elle  acquit  une  série  de 
baraquements  de  la  Croix-Rouge  qui,  grâce  à 
l’ingéniosité  de  Mlle  de  Mayet,  Sont  admirable¬ 
ment  organisés  et  donnent  aux  malades  tout  Je 
confort  désirable;  En  1923,  199  malades  ont  été 
hospitalisés.  Des  conditions  spéciales  sont  faites 
aux  malades  dé  la  commune  de  Uccle.  Toutes 
les  maladies,  depuis  les  bronchopneumonies,  les 
affections  catdiaques,  les  fièvres  typhoïdes,  les 
maladies  cutanées  et  les  maladies  chroniques 
nerveuses  graves,  y  ont  été  soignées  et  les  infir¬ 
mières,  bien  dirigées,  peuvent  y  recevoir  une 
éducation  pratique  complète. 

3°  La  pouponnière  est  dirigée  par  M.  le 
Duthoit.  C’est  une  véritable  petite  école  de 
puériculture  qui  a  son  autonomie  budgétaire, 
car  elle  est  subventionnée  par  la  Préservation 
de  V Enfance  et  le  Conservatoire  africain.  Elle  est 
installée  dans  le  Pavillon  qui,  durant  les  hosti¬ 
lités,  avait  servi  à  la  pouponnière  de  la  Panne. 
Trente  berceaux  complets  y  peuvent  actuelle¬ 
ment  recevoir  des  bébés.  25  enfants  y  ont  été 
élevés  en  1923.  Nous  avons  eu  le  plaisir  devoir, 
lors  de  notre  visite,  ces  jeunes  enfants,  tous  en 
parfaite  santé,  installés  en  plein  air  dans  le  jardin 
qui  entoure  le  pavillon. 

4°  Le  service  de  radiographie  a  pour  chef  M.  Je 
D^'  de  Laet.  Il  est  récemment  installé  et  pos¬ 
sède  une  table  basculante  avec  transformateur 
Cooüdge.  La  radioscopie  peut  être  opérée,  si 
cela  est  nécessaire,  au  lit  des  malades. 

.  5°  Le  «  California  house  Word  »  est  une  fon¬ 
dation  faite  par  le  Comité  «  California  house  », 
créé  à  Londres  en  1915  par  Miss  Heyneman, 
Californienne-  de  cœur,  grande  amie  de  la  Bel¬ 
gique.  Les  revenus  de  la  fondation  sont  destinés 
à  hospitaliser  gratuitement  des  indigents  belges 
ou  étrangers.  Les  lits  de  cette  fondation  portent 
chacun  une  plaque  où  le  nom  d’un  héros  améri¬ 
cain,  mort  au  champ  d’honneur,  est  gravé  et  sur 
quelle  sont  inscrits  ses  titres.  Le  premier  lit  est 
dédié  à  Miss  Heyneman. 

'6°  Le  Service  des  infirmières  visiteuses  est  celui 
dont  s’occupe  plus  particulièrement  Mlle  de 
Mayer.  Improvisé  en  '1917  pour  répondre  aux 
exigences  de  la  guerre,  il  a  été  depuis  développé 
et  perfectionné.  Les  débuts  furent  assez  difficiles, 
mais  la  coopération  de  l’infirmière  et  du  médecin 
auprès  des  malades  indigents  est  devenue  cor¬ 
diale  et  harmonieuse.  Un  médecin  de  l’assistance, 
chargé  d’un  rapport  sur  ce  service  p^r  la  com¬ 


mune  d’Uccle,  a,  en  une  phrase,  caractérisé  le 
résultat  obtenù  :  «  Depuis  que  nous  avons  l’in¬ 
firmière  visiteuse,  déclare-t-il,  notre  service  est 
devenu  intéressant.  »  Ce  furent  les  médecins  eux- 
mêmes  qui,  ayant  constaté  les  services  rendus 
par  l’intervention  de  l’infirmière  visiteuse,  de¬ 
mandèrent  son  introduction  dans  les  écoles  où 
elle  fait,  sous  la  direction  du  médecin,  les  en¬ 
quêtes  nécessaires,  dresse  les  fiches,  met  à  jour 
les  dossiers  des  écoliers.  Les  gouttes  de  lait  s’or¬ 
ganisant,  l’infirmière  visiteuse  y  collabore. 
Petit  à  petit,  les  services  sociaux  se  développent 
et  le  rayon  de  l’infirmière  visiteuse  s’étend. 

Nous  résumerons  le  chapitre  ayant  trait  au 
service  social  en  1923  dans  le  remarquable  rap¬ 
port  de  l’administrateur-délégué,  M.  le  D'M. 
Funck,  intitulé  V Ecole  après  la  guerre,  rapport 
que  nous  avons  sous  les  yeux,  et  qui  nous  a 
permis  de  préciser  les  souvenirs  de  notre  visite, 

Le  SERVICE  soci.XL  des  infirmières  visiteuses 
de  l’Ecole  comprend  :  le  service  scolaire,  le 
service  de  bienfaisance,  les  consultations  de 
nourrissons,  la  prophylaxie,  le  service  social 
proprement  dit,  le  rôle  éducatif. 

I.e  service  scolaire  comprend  14  écoles  avec  un 
effectif  de  4.000  enfants.  Il  consiste  en  : 

.  1°  Assistance  au  médecin  (fiche,  examen 
dentaire,  acuité  visuelle  et  auditive,  pesée  et 
mensuration). 

2°  .Soins  à  donner  aux  enfants  après  avis  mé¬ 
dical  :  petits  pansements,  yeux,-  oreilles,  nez, 
gorge,  hygiène  et  propreté  corporelle,  douches 
(4.000  cas). 

3°  Visites  à  domiciles  (1.650)  :  enquêtes  mé¬ 
dico-pédagogiques,  enquêtes  pour  les  absents, 
communication  des  avis  du  médecin  scolaire 
aux  familles. 

D’après  Y avis  du  médecin,  avec  Y  autorisation 
des  parents,  l’infirmière  conduit  les  enfants  aux 
hôpitaux,  aux  cliniques,  aux  organismes  spé¬ 
ciaux  dont  ils  peuvent  bénéficier  (débilité,  tu¬ 
berculose,  troubles  mentaux,  affections  nerveu¬ 
ses,  etc.,  etc.). 

Enfin,  elle  signale  au  service  d’hygiène  les 
logements  à  désinfecter. 

4°  Service  de  bienfaisance.  —  Nous  ne  ferons 
qu’énumérer  sommairement  les  soins  donnés  à 
275  malades  dans  5.750  visites  par  les  infirmiè¬ 
res  de  l’école  :  toilette,  soins  aux  femmes  en 
couches  et  aux  bébés,  pansements,  enveloppe¬ 
ments  humides,  ventouses  sèches  -et  scarifiées, 
sangsues,  cataplasmes,  soins  des  yeux,  -nez, 
gorge,  oreilles,  lavements,  injections  hypoder¬ 
miques,  massages,  applications  électriques, 
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bains,  surveillance  des  .  enfants  mis  en  garderie. 

5°  Consultation  des  nourrissons  (320  enfants). 
L’infirmière  assiste  à  la  consultation  hebdo¬ 
madaire,  opère  les  pesées,  rédige  les  documents, 
signale  au  médecin  les  visites  à  faire.  A  do¬ 
micile,  elle  donne  aux,  mères,  des  conseils 
(l’hygiène  et  pour  l’alimentation  veille  à  l’appli¬ 
cation  des  traitements  médicaux,  donne  les 
soins  spéciaux  prescrits  aux  malades,  surveille 
les  enfants  placés  en  garde  ou  en  nourrice  (loi 
belge  de  sept.  1919),  surveille  et  conseille  les 
femmes  enceintes. 

6"  Prophylaxie.  Dépistage  des  maladies  so¬ 
ciales  au  cours  des  visites  (tuberculose  pulmo¬ 
naire,  maladies  vénériennes,  maladies  éruptives), 
orientation  vers  les  médecins  ou  le  dispensaire. 
Désinfections  à  domicile.  Conseils  d’hygiène 
à  l’entourage. 

1°  Service  social  proprement  dit.  Démarches 
pour  obtenir  l’hospitalisation  des  malades  ou  le 
placement  dans  des  sanatoriums,  asiles,  etc.,  ou 
pour  obtenir  des  secours  en  argent  ou  en  nature. 

8°  Mission  éducative.  Instruction  de  l’entourage 
du  malade  (hygiène,  prophylaxie,  soins  or¬ 
dinaires,  etc.  ' 

Par  cet  exposé  sommaire,  l’on  peut  se  rendre 
compte  de  toute  l’utilité  pratique  de  l’interven¬ 
tion  de  l’infirmière  visiteuse  qui  reste  dans  son 
rôle,  sans  empiéter  dans  le  domaine  du  médecin 
praticien  à  qui  elle  peut  rendre  les  plus  grands 
services. 


Pour  obtenir  des  infirmières  capables  de  rem¬ 
plir  les  fonctions  dé  bonnes  hospitalières  et  de 
visiteuses  expertes,  l’école  Edith-Cavell-Marie- 
Depage,  qui  déjà,  sous  la  direction  de  Miss  Cavell, 
éxigeait  de  sérieuses  études,  a  réorganisé  ses  pro- 
grarnmes  et  règlements  pour  être  en  harmonie 
avec  V Arrêté  royal  du  3  septembre  1921 ,  qui  indi¬ 
que  les  conditions  requises  pour  l’obtention  du 
diplôme  d’Etat. 

Il  faut  être  âgée  de  17  ans  au  moins,  avoir  un 
certificat  de  bonne  santé  et  d’aptitudes  physi¬ 
ques,  posséder  un  certificat  d’études  d’enseigne¬ 
ment  moyen  du  degré  supérieur,  ou  passer  un 
examen  de  maturité,  correspondant  à  nos  brevets 
d’enseignement  primaire.  La  durée  des  études 
est  de  quatre  années.  Pour  attirer  les  jeunes  filles, 
malgré  les  difficultés  de  l’existence,  l’Ecole  a 
adopté  le  barême  suivant  pou?  les  élèves  qui 
subissent  toutes  le  régime  de  l’internat. 

1°  En  1™  année,  les  élève.s  paient  mensneUe- 
menl  50  p-ancs  par  mois  et  fournissent  l’imiforme 


et  le  linge  nécessaire-  à  leur  usage  personnel. 
Plusieurs  bourses  sont  créées  pour  celles  qui 
manqüent  de  ressourdes, 

2°  En  2^  année,  elles  reçoivent  un  traitement  de 
25  francs  par  mois. 

3"^  En  3®  année,  leur  traitement  est  de  50  francs 
par  mois. 

4°  En  4®  année,  il  s’élève  à  200  francs  par  mois. 
Une  fois  diplômées,  le  traitement  s’élève  tous  les 
ans  à  300  fr.,  400  fr.,  450  fr.,  et  500  fr.’par mois  5 
puis,  par  une  augmentation  annuelle  de  25  fr. 
par  mois,  il  peut  arriver  jusqu’à  600  francs. 

Notons  qu’elles  jouissent  individuellement  de 
chambres  saines,  coquettes  et  agréables  que 
nous  avons  visitées,  et  collectivement,  d’une  salle 
à  manger,  d’une  salle  de  repos,  d’une  salle  de 
réunion,  d’une  salle  de  cours  et  d’une  infirmerie. 
Tout  est  admirablement  installé,  frais  et  coquet, 
et  les  infirmières,  malgré  le  régime  de  l’internat, 
trouvent  dans  la  maison  des  distractions  et  le 
repos  désirables  qui  rendent  leur  vie  à  la  fois 
laborieuse  'et  agréable. 

Cet  internat  joue  un  rôle  important  dans  la 
jormation  morale  de  l’infirmière  qui  est  aussi 
nécessaire  que  la  formation  technique  et  intel¬ 
lectuelle.  M.  le  Dr  Van  Langendonck,  conseiller 
provincial  et  secrétaire  de  la  commission  médi¬ 
cale,  insistait  sur  cette  formation  morale  dans 
un  rapport  officiel,  à  la  suite  d’une  tournée 
d’inspection. 

Pour  que  l’infirmière  remplisse  utilement  sa 
mission,  il  faut  qu’elle  jouisse id’un  prestige  et 
d’une  autorité  indiscutables  ;  qu’elle  inspire 
respect  et  considération,  et  pour  cela,  il  convient 
que,  dans  le  milieu  où  elle  vit,  elle  donne  à  son 
esprit  une  orientation  spéciale.  M.  le  D^Péchère, 
un  des  professeurs  les  plus  distingués,  qui  s’in¬ 
téresse  beaucoup  à  l’école,  insiste,  lui  aussi,  sur 
l’atmosphère  saine  que  l’on  obtient  par  la  vie 
en  commun,  et  qui  est  nécessaire  à  la  formation 
du  caractère  de  l’infirmière. 

Nous,  Parisiens,  nous  savons  par  expérience 
que  cette  formation  morale  est  la  lacune  la  plus 
regrettable  de  beaucoup  d’infirmières  dans  nos 
divers  établissements  d’assistance,  et  que  c’est 
cette  lacune  qui  nuit  le  plus  à  la  popularité  de 
notre  personnel  hospitalier,  qui  est  loin  cepen¬ 
dant  de  manquer  d’excellentes  qualités,  et  em¬ 
pêche  l’amélioration  de  son  recrutement. 

A  titre  de  renseignement,  nous  allons  donner 
le  programme  général  très  sommaire  de  l’ensei¬ 
gnement  de  l’école  : 

PrOGR.VVME  n’F.XSÉUiXEMKVT.  - 

4  années  d’engageincnt.  — L’école  Edith  CavoU- 
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Marie  Depage  a  maintenu  jusqu’à  ce  jour  4  années 
d’engagement,  pour  compenser  les  inconvénients 
d’un  recrutement  devant  se  faire  dès  17  ans. 

1*'®  année  d'études  :  1®=^  trimestre  :  cours  théoriques 
et  initiation  professionnelle  {pas  de  service  de  ma¬ 
lades),  .  ‘  : 

2®,  3®,' 4®  trimestres  :  travaux  subalternes  dans  les 
salles.  •  , 

2®  année  d’études  :  cours  théoriques  ;  stages  d’assis¬ 
tance  dans  les  services  généraux  de  l’hôpital. 

3®  a.nnée  d'études  :  cours  théoriques  sociaux.  Stages.- 
de  spécialités. 

4®  année  d'études  :  Stages  et  rôle  d’organisation. 

L’enseignement  théorique  est  donné  par  des  doc¬ 
teurs  en  jaaédecine.  Les  cours  de  déontologie,  pratique 
journalière,  bandages,  éconohiie  domestique  et  cui¬ 
sine  sont  donnés  par  la  directrice.  La  technique  des 
méthodes  est  donnée  dans  le  cours*  4e  pratique 
'journalière.  La  surveillance  des  élèves  est  assurée 
par  deux  monitrices  .spécialement  attitrées. 

Les  élèves  ne  peuvent  appliquer  aucun  soin  sans 
qu’elles  en  aient  été  autorisées  par  la  monitrice,  qui 
juge  du  moment  où  elles  peuvent  l’exécuter.  Un 
bulletin  mensuel  est  rédigé  par  la  monitrice,  pour 
chacune  des  élèves  et  porté  à  la  signature  de  la  direc¬ 
trice. 

A  chaque  année  d’études  correspondent  une  série 
de  soins  que  les  élèves  doivent  être  à  même  de  savoir 
appliquer  dans  le  courant  de.  l’année. 

1''®  année  :  entretien  des  salles,  lit  du  malade  et 
changement  de  linge,  toilette  du  malade,  frictions, 
distribution  des  l’epas.- 

2®  année  :  lavements,  injections,  injections  hypd:- 
dermiques,  notions  do  pansements,  enveloppements 
humides. 

3®  année  :  injections  de  sérum,  sondages,  panse¬ 
ments,  lavages  d’estomac,  soins  de  spécialités. 

4®  année  :  responsabilité  du  service,  organisation 
du  service. 

Après  ces  4  années,  l’infirmière  a  terminé  toutes 
les  études  théoriques  et  pratiques  imposées  par  les 
arrêtés  royaux,  et  après  avoir  satisfait  aux  exa¬ 
mens,  l’Ecole  lui  confère  son  double  diplôme  d’infir-: 
■  mière  hospitalière  et  l’infirmière  visiteuse. 

PrOÇRAMME  de  la  U®  ANNÉE  u’ÉTlîDES.  -  ToUS 

les  cours  théoriques  du  programme  de  la  1'®  année 
sont  donnés  aux  élèves  pendant  les  trois  premiers 
mois  de  leur  entrée  à  l’école.  Pendant  ce  Lrimesti'e 
elles  sont  astreintes  à  l’exécution  d’un  programme 
spécial  répartissant  leur  temps  entre  :  1°  les  cours 
théoriques,  lectures,  cours  ménagers  ;  2®  l’initiation 
aux  travaux  ménagers  de  l’école  ;  3®  visites  aux  prin¬ 
cipaux  organismes  professionnels  ;  4°  exercices  de 
préparation  au  soignage  des  malades.  _ 

1.  Cours  théoriques.  —  1)  Anatôihie,  physiologie  : 
24  leçons.  —  2)  Pathologie  générale  :  12  leçons.  — 
3i  Pathologie  interne  :  12  leçons.  —  4)  Hygiène  :  12 
leçons.  —  5)  Pharmacologie  :  12  leçons  .  —  6)  Prati¬ 
que  médicale".  12'leçons.  —  7)  Déontologie,  bandages  : 
pratique  journalière  12  leçons.  —  :  8)  Economie  do¬ 


mestique  et  cuisine  des  malades  :  2h  leçons.'  — 

Flamand  :  pour  les  élèves  ne  connaissant  pas  la 
langue  ;  3  heures  de  répétitions  par.  semaine  :  36 
heures.  Lecture  d’ouvrages  et  revues  professionnels. 
Les  élèves  ont  par  jour  2  heures  d’étude,  pour  la 
rédaction  et  l’étude  de  leurs  cours. 

IL  Les  élèves  sont,  pendant  2  heures  par  jour,  ini¬ 
tiées  aux  travaux  du  ménage.  Elles  sont  divisées  en 
3  équipes,  et  alternent  tous  les  mois  dans  les  servi¬ 
ces  de  la  cuisine,  la  buanderie,  la  couture. 

Dans  chacun  des  ce  services,  elles  aident  aux 
travaux  journaliers  sous  la  surveillance  de  la 
directrice  de  ce  service..  '  . 

III.  Une  fois  par  semaine,  les  élèves  sont  condui¬ 
tes  à  la  visite  d’un  organisme  professionnel  du  nur¬ 
sing,  afin  de  pouvoir  se  rendre  compte  du  rôle  de 
l’infirmière  dans  tous  ses  domaines. 

Visites  du  trimestre  octobre-décembre  1923. —  a)  diffé¬ 
rentes  crèches  ;  b)  gouttes  de  lait  ;  c)  sanatorium 
pour  tuberculeux  ;  d)  hôpital  Brugman  ;  e)  œuvre  de 
la  préservation  de  l’enfance  contre  la  tuberculose. 
Flobecq  :  gardiennat  des  entants  de  1  an  à  5  ans,  pla-  : 
cernent  dans  les  familles  des  enfants  de  5  à  15  ans; 
/)  institut  médico-pédagogique  de  Rixensart- ;  : 
g]  Prison  ;  h]  asile  des  aliénés  ;  i)  charbonnage.de. 
Maurage  (œuvres  sociales  et  dispensaires  au  point  de 
vue  industriel)  ;  /)  terme  école  de  Waterloo  ; 
k)  enquêtes  à  domicile. 

IV.  Exercices  de  pratique  technique  professiohnelk: 
se  font  en  salle  spéciale  et  ne.se  pratiquent  pas  sur 
le  malade.  Des  élèves  servent  de  mannequin  (con¬ 
fection  du  lit  du  malade,  changement  de  linge, 
placement  des  coussins,  toilette  du  malade,  trans¬ 
port  des  malades,  techniques  spéciales  des  soins).' 

b)  Les  élèves  sont  conduites  par  groupe  et  pendant 
1  heure  1  /2  journellement,  dans  les  différentes 
salles  de  malades  où  elles  assistent  aux  soins  donnés 
(elles  ne  peuvent  pas  aider). 

c)  Chaque  jour  pendant  1  heure,  elles  confection¬ 
nent  des  pansements. 

PnOCRAM.AIE  DE  LA  2®  ANNÉE  D  ’  ÉTU  D  E  S.  —  CoWS 

théoriques.  —  I.  Mpladies  externes  ;  12  leçons.-— 
II.  Pratique  cliirurgicale  :  12  leçons.  —  III.  Obsté¬ 
trique  :  12  leçons.  — •  IV.  Ma.ssage.  :  12  leçons.)  — 
V.  Puériculture  :  12  leçons. 

Stages  pratiques  ;  service  médecine,  service  puéri¬ 
culture,  service  chirurgie. 

thé<jri.quFs.  —  Hygiène  publique  et  sociale  :  12  leçons. 

-  Prophylaxie  de  la  tuberculose  :  6/leçons. 
Soins  et  protection  de  la  femme  enceinte  :  6  leçons. 

Stages  pratiques  :  salles  d’opération,  sanatorium  de 
T  et  dispensaire,  maternité  et  consultations  :  mala¬ 
dies  des  y;eux,  nez,  gorge,  oreilles,  maladies  delà 
peau,  service  scolaire,  service  social  et  enquêtes, 
tuberculose  osseuoe. 

Programme  de  la  4®  année  d’études.'  — 
■Stages  :  infirmières  en  chef  :  responsabilités  et  orga- 
j  nisation  do  tous  les  services  de  l’hôpital. 


Le  L0KCÔÜR§‘kÉDIGAL 


2021 


3i  —  vm  —  24 


.  Par  oet  exposé  sommaire,  nos  lecteurs  peuvent 
se  rendre  compte  de  l’importance  donnée  par 
l’Ecole  Edith-Cavell-Marie-Lepage  à  la  forma¬ 
tion  de  ses  élèves. 

Pour  être  à  même  de  diriger  cet  établissement 
que  nous  pouvons  qualifier  sans  exagération 
d’Ecofe  modèle,  Mademoiselle  De  Mayer,  femme 
très  distinguée,  toute  dévouée  à  son  œuvre  et 
douée  des  qualités  indispensables  à  sa  tâche,  a 
fait,  en  1920,  un  stage  à  la  Royal  Infirmary  de 
Glasgow.-  Deux  infirmières  diplômées  ont  été 
aussi  envoyées  à  Glasgow  et  deux  autres,  grâce  à 
la  générosité  de  la  Fondation  Rockfeller,  font 
des  stages  à  Oxford.  Aussi  PUniversité  de  Bruxel¬ 
les  qui  va  disposer  d’une  nouvelle  école  de  méde¬ 
cine  et  d’un  hôpital  (reconstruction  décidée  de 
l’hôpital  Saint-Pierre)  a  -t-elle  demandé  à  l’Ecole 
Edith-Cavell-Marie-Depage,  d’organiser  l’Ecole 
d’infirmières  qui  doit  faire  partie  du  nouvel  hôpi¬ 
tal.  L’Ecole  E.  Cavell-M.  Depage  a  accepté, 
mais  a  décliné  l’honneur  d’être  incorporée  à  la 
fondation  universitaire,  désirant  garder  sa  com¬ 
plète  indépendance  malgré-  les  liens  qu’un  per¬ 


sonnel  professoral  commun  créera  entre  les 
deux  institutions. 


Nous  avons  cru  intéressant,  pour  les  mèdécins 
français  de  publier  les  détails  que  nous  venons 
de  donner  sur  ce  qui  se  passe  en  Belgique, 
pour  leur  montrer  ce  que  peut  l’initiative  privée 
dans  ce  généreux  pays,  pour  leur  ouvrir  les  yèux 
sur  ce  que  doivent  être  de  vraies  et  de  bonnes 
infirmières,  alors  qu’en  France,  des  improvi¬ 
sations  sommaires,  des  formations  incomplètes 
avec  une  instruction  et  une  éducation  insuffi¬ 
santes,  créent  des  hospitalières  et  des  visiteüses 
qui  pourraient  être,  si  on  le  voulait,  parfaites 
comme  en  Belgique,  mais  dont  l’ignorance  rela¬ 
tive  et  la  conduite,  parfois  inhabile,  prêtent  le 
flanc  à  toutes  les  critiques.  Cette  insuffisance  de 
la  formation  technique  et  morale  de  l’infir¬ 
mière  en  France  en  général,  sauf  dans  les  rares 
écoles  privilégiées,  portent  souvent  les  médecins 
praticiens  à  condamner,  avec  d’excellents  argu¬ 
ments  de  fait,  qu’ils  ont  le  tort  de  généraliser, 
une  institution  très  utile  et  dont  le  développe-: 
ment  s’impose  de  plus  en  plus.  J.  Noir. 


FÂETIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 


LES  DANGERS  DE  L'ANESTHÉSIE  LOCALE 

Par  le  J.  Fiévez. 

Ex-prosccteur.  Ancien  chef-adjoint  de  clinique  chirurgicale 


Dans  un  «  Mouvement  thérapeutique  »  de  la 
Presse  Médicale  du  27  mai  dernier,  Cheinisse  a 
publié  «  Une  enquête  américaine  sur  les  acci¬ 
dents  dus  à  l’anesthésie  locale.  »  Cet  article  lui  a 
Valu,  dans  le  numéro  du  18  juin  du  même  jour¬ 
nal,  une  «  légère  critique  »  d’AnseJme  Schwartz. 

Deux  mois  plus  tôt,  dans  la  Revue  de  larijngo- 
ogk,  (Tolotogie  et  de  rhiiiologie  (numéros  des  15 
et  31  mars),  Blegvad,  de  Copenhague,  avait 
étudié  «  Les  avantages,  les  inconvénients,  et  les 
dangers  de  l’anesthésie  locale  en  oto-rhino- 
laryngologie.  » 

Les  anesthésiques  étant  à  la  chirurgie,  même  à 
la  petite  ehirurgie  du  praticien,  ce  que  l’opium 
était  à  la  médecine  pour  Sydenham,  je  me  pro¬ 
pose  de  résumer  et  d’apprécier  ici  ces  divers 
documents,  en  rapportant  en  même  temps  quel¬ 
ques  faits  de  ma  pratique  personnelle. 

A.  L’enguêie  américaine,  menée  avec  toutes  les 
garanties  d’autorité  et  de  sincérité  par  une  com- 
ffiissîon  émanée  du  Comité  de  recherches  théra- 


peuticjues  du  Council  on  Pharmacy  and  Cheinis- 
try,  a  réuni,  au  compte  de  l’anesthésie  locale, 43 
cas  mortels,  qui  se  réduisent  à  40  apres  expurga¬ 
tion  de  la  statistique. 

27  de  CCS  40  cas  sont  survenus  avec  la  cocaïne, 
dont  il  semble  bien  établi  que  c’est  un  médica¬ 
ment  redoutable,  et  qui,  même  en  badigeonnage 
(pour  la  tonsillectomie,  par  exemple  qui  réunit 
19  décès)  est  susceptible  de  déterminer  la  mort. 

A  noter  la  nocivité  particulière  de  l’injection 
intra-uréthrale  de  cocaïne.  «  Récemment,  ajoute 
Cheinisse,  à  l’American  Urological  Society,  3  cas 
de  mort  consécutive  à  l’injection  intra-uréthrale 
de  cocaïne  ont  été  rapportés,  et  dans  2  d’entre  eux 
on  n’a  employé  qu’une  solution  à  2  pour  100  ». 
Aussi,  la  Commission  américaine  déconseille- 
t-elle  ces  injections  (1). 


(I)  A  la  séance  du  7  juillet  dernier,  (compte  rendu 
de  la  Presse  médicale  duJ13  août),  Lbgueu  a  rapporté 
un  cas  de  mort  par  injection  intra-uréthrale  de  6  cc. 
de  cocaïne  à  2  %  . 
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Par  ailleurs,  elle  estime  «  qu’il  y  a  lieu  de 
renoncer  aux  injections  sous-cutanées  ou  sous- 
niuqueuses  de  cocaïne.  » 

Personnellement,  dès  avant  la  guerre;  j’avais 
renoncé  à  ce  mode  d’emploi  de  la  cocaïne.  Au 
sujet  des  dangers  de  ee.t  anesthésique,  j’ai  ob¬ 
servé,- il  y  a  quelques  mois  un  fait  curieux,  que 
je  vais  rapporter  :  une  nuit,  un  de  mes  tout  pro¬ 
ches  voisins,  fort  effrayé,  me  prie  de  passer  voir 
sa  femme,  qui  a  une  hémoptysie.  Cette  malade 
et  ses  deux  enfants  étaient  en  pleine  grippe,  l’hé¬ 
moptysie  était  peù  importante  ;  je  rassure  tout 
le  monde  et  conseille  d’attendre  patiemment  le 
jour  et  la  visite  du  médecin.  Le  lendemain  matin, 
le  mari  vient  me  remercier  de  ma  démarche  de  la 
nuit  ;  je  remarque  qu’il  a  les  orifices  des  narines 
et ,1a  cloison  elle-même  tuméfiés,  i-étrécis  par  le 
gonflement,  avec  des  phlyctènes  à  contenu  blan¬ 
châtre,  qui  descendent  vers  la  moustache.  A  ma 
question,  il  répond  que  cette  inflammation  est 
due  à  la  pommade  contre  la  grippe  qu’il  a  em¬ 
ployée  ;  sa  femme  et  ses  enfants  se  sont  servis 
du  même  médicament  sans  aucun  inconvénient  ; 
mais  cette  pommade  contenait,  en  très  faible 
quantité  pourtant,  de  la  cocaïne,  à  laquelle  il  est 
extrêmémènt  sensible.  Il  me  raconte  alors  qu’il 
y. a  quelques  années,  ayant  eu  un  corps  étranger 
de  la  conjonctive,  l’anesthésie  pour  l’extraction 
fut  obtenue  avec  une  solution  de  cocaïne  ;  le 
lendemain,  l’œil  était'énorme,  et  inspira  les  plus 
grandes  craintes  au  médecin  ;  détail  typique  : 
les  gouttes  qui,  de  l’œil  ;  avaient  coulé  sur  la  joue 
et  jusque  dans  le  cou,  marquaient  leur  passage 
par  des  phlyctènes,  en  tout  point  semblables  à 
des  brûlures  du  second  degré. 

Je  n’ai  pas  recherché  si  cette  idiosyncrasie  de 
la  peau  à  la  cocaïne  appliquée  localement  était 
connue  ;  dans  son  Précis  de  dermatologie,  Darier 
ne  la  signale  pas  parmi  ses  toxicodermies  médi¬ 
camenteuses  de  cause  externe.  Quoi  qu’il  en  soit 
de  la  fréquence  du  phénomène,  je  me  suis  de¬ 
mandé  ce  que  serait  devenu  cet  homme,  s’il  avait 
subi  une  rachicocaïnisation  selon  la  méthode  de 
Le  Filliatre. 

Revenons  à  l’enquête  américaine  :  dans  2  cas, 
l’anesthésique  n’est  pas  spécifié  ;  il  reste  donc  11 
cas  mortels  survenus  avec  divers  anesthésiques 
locaux  :  Alypine  (1),  Apothésine  (4),  Butyne  (4), 
Novocaïne  (1),  Stovaïne  (1).  Comme  l’article  de 
Cheinisse  ne  donne  pas  de  détails  sur  les  circons¬ 
tances  de  ces  morts,  on  peut  seulement  retenir 
que  les  anesthésiques  locaux  autres  que  la  cocaï¬ 
ne  sont  beaucoup  moins  dangereux  qu’elle.  A 
mon  avis,  cela  n’autorise  pourtant  pas  Schwartz 
à  dire  «  que  l’anesthésie  locale,  employée  comme 
on  doit  l’employer,  n’expose  à  aucun  danger.  » 

B.  Voyons  en  èfîet  les  documents  de  Blegvad. 
Cet  auteur  a  institué  une  enquête  parmi  les  oto- 
rhino-laryngologistes  de  Danemark,  Finlande, 


Norvège  et  Suède,  dont  48  ont  répondu  au 
questionnaire. 

Blegvad  confirme  d’abord  la  nocivité  de  la 
cocaïne,  qu’il  confine  dans  l’anesthésie  superfi¬ 
cielle  des  muqueuses  par  attouchement  ;  la  solu¬ 
tion  cocaïnée  ne  sera  employée  que  mesurée  au 
compte-gouttes  et  additionnée  d’une  goutte  d’a¬ 
drénaline  qui  diminue  la  vitesse  de  sa  résorption. 

L’alypine,  un  peu  moins  toxique  et  moins 
active  que  la  cocaïne,  a  aussi  à  son  passif  des 
morts,  tant  en  badigeonnage  et  injection  intra- 
uréthrale  ou  intravésicale,  qu’en  infiltration 
dans  les  tissus. 

Mais  ce  qui  nous  intéresse  le  plus,  c’est  la 
novocaïne  qui,  sous  le  nom  de  diverses  spécia¬ 
lités,  est,  en  France,  le  produit  le  plus  employé 
pour  l’anesthésie  locale  par  infiltration.  ■ , 

Blegvad  essaye  d’abord  de  dissocier  la  toxicité 
de  la  novocaïne  de  la  toxicité  de  l’adrénaline  qui 
lui  est  généralement  associée  ;  il  note  le  danger  du 
passage  direct  de  l’adrénaline  dans  un  vaisseau, 
et  aussi  la  nécrose  que  détermine  parfois  ce 
produit:  j’ai  moi-même  récemment  observéune 
escharre  cutanée  latéro-crurale,  à  la  suite  d’une 
injection  de  sérum  adrénaliné  (1/2  milligramme), 

Avec  la  novocaïne,  associée  ou  non  à  l’adréna¬ 
line,  les  oto-rhino-laryngologistes  Scandinaves 
consultés  ont  observé  plusieurs  cas  de  collapsus 
grave,  avec  une  seule  mort,  survenue  chez  une 
femme  de  20  ans  pour  une  dose  de  10  ce.  de 
novocaïne-suprarénine  à  1  %. 

Blegvad  cite  alors  26  cas  de  mort  recueillis 
dans  la  littérature  : 

1°  11  en  oto-rhino-laryngologie. 

6  concernant  des  tonsillectomies,  chez  des 
sujets  jeunes,  avec  3  centigr.  (2  cas),  9  centigr., 
2  centigr.  1  /2  (et  X  gouttes  de  suprarénine)  de 
novocaïne. 

1  suit  l’injection  de  3  centigr.  1  /2  de  novocaïne 
pour  sinusite  frontale. 

4  surviennent  en  opérant  des  goitres. 

1  après  une  anesthésie  paravertébrale. 

2»  16  en  dehors  de  l’oto-rhino-laryngologie, 
dont  l’histoire  est  peu  détaillée  :  l’un  avec.  12 
centigr.  5  de  novocaïne,  un  autre  avec  6  centigr, 
(additionnés  de  0  milligr.  27  de  suprarénine)  pour 
une  extraction  dentaire. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  voici  ce  que  j’ai  vu:  un 
homme  d’une  cinquantaine  d’années,  rhumatisant 
chronique,  se  présente  à  moi  se  plaignant  de  vives 
douleurs  gastriques  déjà  fort  anciennes  ;  mon  exa¬ 
men  clinique  et  radiologique  me  fait  penser  à  un 
cancer  de  l’estomac  ;  l’état  général  est  médiocre 
sans  être  franchement  mauvais  ;  à  la  palpation,  je 
découvre,  un  peu  à  droite  et  au-dessous  de  l’om¬ 
bilic,  une  petite  tumeur  de  la  taille  d’une  grosse 
noisette,  sous-cutanée,  sensible  et  cfue  le  malade 
affirme  récente  ;  ce  peut  être  une  métastase  néo¬ 
plasique,  et  je  propose  de  l’enlever  pour  examen, 
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ce  qui  est  accepté  sans  hésitation.  J’injecte?  ce. 
de  syncaïne,  à  i  /2  p.  100  et  j’attends  quelques, 
minutes  pour  laisser  se  parfaire  l’anesthésie.  Je 
commence  la  petite  intervention,  absolument 
indolore,  sur  mon  malade  couché  à  plat,  Je 
m’aperçois  qu’il  pâlit  progressivement,  que  sa 
respiration  devient  humée  ;  enfin,  il  bâille  à  plu¬ 
sieurs  reprises,  symptôme  que  j’ai  autrefois  noté 
dans  certains  cas  de  rachi  avec  alertes  graves. 
Je  me  contente  de  quelques  flagellations,  et 
j’enlève  vite  mon  flbro-lipome,  très  dur,  adhé¬ 
rent.  L’état  syncopal  se  prolonge  bien  après 
l’intervention.  Comme  toute  le  monde,  j’ai  vu 
l’orage  novocaïnique  avec  des  doses  notables 
d’anesthésique  (0  gr.  25  à  0  gr.  50)  ;  mais,  jamais 
comme  dans  ce  cas,  je  n’ai  eu  l’impression  de 
frôler  le  collapsus  mortel,  et  ce,  avec  une  minime 
quantité  de  produit  actif. 

Faut-il  conclure  de  ces  faits  que  l’anesthésie 
locale  à  la  novocaïne  est  une  méthode  dange¬ 
reuse  ?  Ce  serait  absurde.  Cheinisse  écrit  fort 
judicieusement  :  «  . .  l’enthousiasme  excessif 
des  uns  et  le  silence  craintif  des  autres  »  (ceux 
qui  ne  publient  pas  les  cas  malheureux)  «  contri¬ 
buent  à  créer  un  sentiment  de  fausse  sécurité  qui, 
trop  souvent  se  traduit,  par  un  certain  relâche¬ 
ment  dans  la  posologie  et,  d’une  manière  plus 
générale,  par  un  maniement  imprudent  des  anes¬ 


thésiques  locaux.  »  La  note  juste  est  le  contre- 
pied  de  cet  état  d’âme  ;  savoir  que  l’accident  est 
toujours  possible,  et  le  dépister  dés  qu’il  débute  ; 
réduire  au  minimum  la  dose  d’anesthésique  par 
l’emploi  de  solutions  faibles,  soigneusement 
réparties.  En  s’en  tenant  à  cette  sage  pratique, 
on  aura  toutes  chances  d’éviter  les  catastrophes. 
Cela  ne  m’empêche  pas  de  trouver  que  la  formule 
de  Schwartz  constitue  un  véritable  danger  pour 
le  corps  médical  :  «  Si  des  praticiens  ont  eu  des 
accidents  dus  à  l’anesthésie  locale,  c’est  qu’ils 
n’ont  pas  obéi  aux  règles  les  plus  élémentaires  de 
la  méthode.  »  Dans  une  affaire  en  responsabilité 
civile  où,  soit  dit  en  passant,  j’ai  été  admirable¬ 
ment  soutenu  par  le  «  S  ou  Médical  »,  l’adversaire 
débouté  en  première  instance  et  en  appel  soute¬ 
nait  une  «  conclusion  »  rédigée  en  termes  exac¬ 
tement  superposables  :  «Si  X..,  qui  n’avait 
aucune  maladie  grave,  est  décédé  au  cours  d’une 
chloroformisation,  c’est  que  le  chloroforme  a 
été  mal  donné.  »  Et  pourtant,  l'accident  chloro¬ 
formique  surprend  les  chloroformisatieurs  les 
plus  entraînés  et  les  plus  attentifs.  Mon  mala¬ 
de,  lui,  avait  un  gros  thymus.  De  même,  l’ac¬ 
cident  grave  peut  survenir  avec  les  anesthési¬ 
ques  locaux,  chez  certains  sujets  dont  il  est 
impossible,  dans  l’état  actuel  de  la  science,  de 
diagnostiquer  l’extraordinaire  intolérance. 


TRAITEMENT  DES  DERMATOSES  AUX  STATIONS  HYORO->MlNÉRALES  FRANÇAISES 

Par  le  D'  Garron  de  la  Carrière, 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 
Ancien  chef  de  Laboratoire  à  la  Faculté. 

Ancien  Président  de  la  Société  d’Hydrologle 
(Médaille  d’or  de  l’Académie  de  Médecine) 

Conférence  recueillie  par  le  Molinéry. 


Les  eaux  minérales  françaises  applicables  au 
traitement  des  dermatoses  peuvent  être  divisées 
en  deux  catégories  ; 

a)  Les  unes  n’agissent  qu’indirectement  sur  la 
peau,  par  leur  influence  sur  la  nutrition  générale, 
sur  les  états  diathésiques,  sur  les  émonctoires. 

b)  Les  autres  agissent  directement  sur  la  peau,  à 
la  fois  en  application  externe  comme  topique,  et  par 
leur  usage  interne,  comme  médication  générale  de 
la  cause  de  la  dermatose. 

a)  Toute  cure  hydrominérale  a  une  double  action 
locale,  élective  sur  un  organe  déterminé  et  générale 
sur  l’économie  tout  entière.  C’est  la  grande  supé¬ 
riorité  de  cette  médication  de  pouvoir  modifier  — 
profondément  et  d’une  façon  durable  —  certains 
états  constitutionnels,  héréditaires  ou  acquis,  de 
pouvoir  amender  un  terrain  arthritique,  lympha¬ 
tique,  scrofuleux,  névropathique  ;  de  faire,  par  exem¬ 
ple,  que  chez  un  asthmatique,  un  goutteux,  un  rhu¬ 


matisant,  un  diabétique,  les  manifestations  respira¬ 
toires,  articulaires,  glycosuriques,  sont  d’abord  sus¬ 
pendues,  pendant  un  temps  beaucoup  plus  long 
qu’après  toute  autre  médication  —  et  que,parfois, 
elles  disparaissent  complètement  après  plusieurs 
cures.  E  fontibus  renovatio,  telle  est  la  devise  ins¬ 
crite  sur  la  Médaille-Insigne  des  V,  È.  M.  pour  sym¬ 
boliser  cette  action  générale,  fondamentale,  de 
toute  cure  hydro-minérale. 

Un  grand  nombre  de  dermatoses  sont  le  symptôme 
d’une  maladie  générale,  viciation  humorale,  auto¬ 
intoxication,  ou  d'altérations  viscérales  :  foie,  reins, 
système  nerveux,  etc. 

Une  cure  hydro-minérale,  appropriée  à  cet  état 
général  ou  viscéral,  agit  sur  la  cause  première,  sur 
les  organes  dont  l’altération  a  engendré  celle  delà 
peau,  et  la  lésion  cutanée  peut  guérir  du  seul  fait 
de  la  suppression  de  sa  cause.  C’est  ainsi  que  beau¬ 
coup  de  stations  peuvent  être  utiles,  indirectement, 
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dans  le  traitement  des  affections  cutanées  :  les  unes, 
comme  cures  de  désintoxication,  par  les  eaux  dites 
de  lavage  :  Evian,  Vittel,  Contrexé ville,  Martigny, 
Capvern,  Aulus,  Thonon;  d’autres,  en  améliorant 
les  jonctions  hépatiques  et  digestives  :  Vichy,  Fougues, 
Châtel-Guyon,  Brides,  ;  d’autres,  en  calmant  Virri- 
tabilité  nerveuse  :  Néris,  Bagnères-de-Bigotre,  Plom¬ 
bières. 

Bénéficient  de  ces  eaux  les  malades  chez  lësquels 
on  connaît  nettement  la  cause  première,  humorale 
ou  viscérale,  de  leur  éruption  ;  en  pratique,  nous 
sommes  souvent  fort  embarrassés,  même  èn  présence 
des  syndromes  les  plus'fréquents  ;  eczémas,  lichens, 
psoriasis.  Aussi  l’indication  dé  cès  eaux  —  qui  n’a¬ 
gissent  qu’ihdirectement  sur  la  peau,  est  souvent  in¬ 
certaine  ;  elle  est  formelle,  au  contraire,  quand,  parmi 
les  multiples  causes  possibles  de  réaction  cutanée, 
on  peut  déterminer  celle  qui  est  prédominante  : 
fermentations  intestinales,  insuffisance  hépatique 
ou  rénale,  excitabilité  excessive  du  système  nerveux, 
etc. , 

i)  De  même  que  les  eaux,  que  nous  venons  de  citer, 
ont  une  action  spéciale  sur  les  reins,  le  foie  ou  le 
système  nerveux  —  de  même,  il  y  en  a  —  dans  la 
gamme  incomparable  des  eaux  minérales  françaises 
—  qui  ont  une  action  élective  sur  la  peau  et  qui  sont 
des  agents  modificateurs  par  excellence  du  sol  cutané: 
ce  sont  les  eaux  arsenicales,  les  eaux  sulfureuses, 
les  eaux  sulfatées  chlorurées  et  les  eaux  cuivreuses. 

Par  leurs  propriétés  antiphlogistiques,  antisepti¬ 
ques,  radioactives,  isotoniques,  elles  exercent  sur  le 
tégument  une  action  topique  calmante,  antiprurigi¬ 
neuse,  antiparasitaire,  réductrice,  kératoplastique, 
épidermisante.  En  bains,  elles  sont  toujours  bien 
tolérées,  elles  calment,  soulagent,  pansent  les  peaux 
les  plus  irritables,  même  celles  qui  ne  supportent 
pas  les  bains  d’eau  simple.  On  peut  leur  associer  les 
traitements  dermatologiques  habituels  :  ceux-ci  sont 
beaucoup  plus  actifs,  combinés  avec  les  pratiques 
hydrominérales,  que  lorsqu’ils  sont  employés- seuls. 
Ainsi,  maniées  avec  l’habileté  de  nos  confrères  des 
stations,  ces  eaux  peuvent  répondre  à  toutes  les 
indications  du  traitement  externe  des  lésions  cuta¬ 
nées  les  plus  variées. 

De  plus,  leur  action  générale,  diurétique,  laxative, 
tonique,  sédative,  satisfait  aux  principales  indica¬ 
tions  du  traitement  interne  des  dermatoses.  L’expé¬ 
rience  a  prouvé  qu’elles  n’agissent  pas  seulement  sur 
l’éruption  elle-même,  mais  aussi  sur  la  tendance  aux 
éruptions.  Par  leur  usage  interne,  associé  à  leur  appli¬ 
cation  externe,  elles  modifient  les  qualités  natives 
de  la  peau,  de  résistance,  de  sécheresse  ou  de  graisse 
trop  abondante,  qualités  natives  qui  créent  les  apti¬ 
tudes  morbides  de  la  peau,  les  prédispositions  aux 
éruptions. 

Au  total,  comme  topique  et  comme  médication 
interne  à  la  fois,  leur  rôle  est  considérable,  souvent 
supérieur  à' tout  autre  traitement. 

Quatre  stations  françaises  résument,  .  synthéti¬ 
sent,  la  médication  dermatologique  hydrominérale  : 


La  Bourboule  :  eau  arsenicale. 

Saint-Gervais  :  eau  sulfatée  chlorurée. 

Uriage  :  eau  sulfureuse  et  chlorurée. 

Saint-Christau  :  eau  cuivreuse. 

Tout  médecin  doit  connaître,  à  fond,  ces  quatre 
stations,  dont  les  indications  sont  très  précises,  dont 
la  spécialisation  est  unanimement  reconnue.  Leur 
étude  procure  les  renseignements  suffisants  pour 
indiquer  à  chacun  de  nos  malades  la  cure  hydromi- 
hérale  qui  leur  convient.  Quand  plus  tard,  on  com¬ 
plétera  ses  études  hydrologiques,  il  est  facile  d’y 
rattacher  quelques  eaux  qui  leur  sont  plus  ou-moins 
similaires,  telles  que  certaines  sources  de  Luchon, 
de  Cauterêts,  Molitg,  La  Roche  Posay,  Sail-les- 
Bains. 

Sur  chacune  de  ces  4  stations  type  des  cures  hy¬ 
drominérales  dermatologiques  françaises,  nous  cher¬ 
cherons  à  fixer  trois  points  :  le  médicament  qu'elle 
représente,  son  mode  d'emploi,  la  catégorie  des  mala¬ 
des  qui  en  sont  justiciables 

La  Bourboule 

Qu’est-ce  que  La  Bourboule  ?  En  quoi  consiste 
la  médication  bourboulienne  ? 

Située  au  centre  de  la  France,  dans  le  départe¬ 
ment  du  Puy-de-Dôme,  à  850  mètres  d’altitude, 
dotée  de  conditions  hygiéniques  parfaites,  La 
Bourboile  doit  sa  réputation  thérapeutique  à  la 
source  de  Choussy-Perrière. 

Eau  chaude,  60“  au  griffon,  onctueuse  au  toucher, 
d’une  saveur  comparée  à  celle  du  bouillon  de  veau, 
sa  minéralisation  totale  par  litre  est  d’environ  1 
grammes  :  chlorure  de  sodium  et  bicarbonate  de 
soude  en  parties  égales,  3  grammes  de  chaque  et 
surtout  arsenic  7  milligrammes.  Cet  arsenic  est  à 
l’état  colloïdal  (Gastou  et  Ferreyrolles  (1),  un 
litre  d’eau  de  la  Bourboule  équivaut  à  28  milligram¬ 
mes  d’arséniate  de  soude  ou  encore  à  31  gouttes  de 
liqueur  de  Fowler  :  c’est  l’eau  la  plus  arsenicale  de 
France  :  c’est  aussi,  dans  l’état  actuel  de  nos  con¬ 
naissances,  l’eau  la  plus  radio-active,  après  les  eaux 
de  Luchon.  Les  gaz  y  sont  très  abondants  et  com¬ 
posés  en  majeure  partie  d’anhydride  carbonique. 

En  résumé  :  eau  hyperthermale,  radio-active, 
gazeuse,  arsenicale,  chlorurée  et  bicarbonatée  sodique, 

Comment  utilise-t-on  le  médicament  bourbou- 

lien  pour  les  malades  atteints  d’affectioss 

CUTANÉES  ?  Quels  SONT  les  résultats  de  son 

EMPLOI  ? 

Pour  répondre  à  ces  questions,  nous  avons  un 
guide  sûr,  c’est  un  Mémoire  du  D’’  Veyrières  pré¬ 
senté,  en  1910,  à  la  Société  d’hydrologie  médicale 
de  Paris  (2).  Dermatologiste  éminent,  mon  ami 


(1)  Gastou  et  Ferreyrolles.  —  Contribution  à 
l’étude  des  propriétés  biophysiques  des  eaiix  de  la 
Bourboule  (Poinat,  1912). 

(2)  Veyrières.  —  Utilité  de  la  cure  hydrominérale 
des  dermatoses.  Indications  spéciales  à  La  Bourboule, 
Soc.  hydrologie  méd,  de  Paris,  1910.  ' 
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Ve  Y  MÈRE  s  exerçait  depuis  plus  de  trente  ans  à  La 
Bourboule,  quand,  cédant  aux  sollicitations  de  ses 
confrères,  il  a  fait  cette  publication  :  ce  son^;  des 
garanties  de  compétence  exceptionnelles^  Je  tâche’ 
rai  de  résumer  fidèlement  cet  important  travail  et 
de  reproduire  le  plus  possible  le  texte  même  de  l’au¬ 
teur. 

Mode  d’emploi  de  L’eau  de  La  Bourboule. 

L’eau  de  Choussy-Perrière  est  administrée  sous 
les  deux  formes  ;  interne  et  externe  :  l’usagé  interne 
constitue  le  traitement  de  fond,  celui  qui  peut  mo¬ 
difier  à  la  fois  l’état  général  du  malade  et -la  qualité 
de  la  peau.  L’eau  est  donnée  en  boisson,  à  doses  pro¬ 
gressives  divisées  en  plusieurs  doses  prises  dans  le 
courant  de  la  journée  :  500  grammes  environ  au 
maximum  par  jour  pour  un  adulte.  Dans  les  cas  rares 
où  le  Dr  Veybières  juge  utile  d’employer  de  fortes 
doses,  il  fait  prendre  l’eau  à  la  fois  par  la  voie  stoma¬ 
cale  et  par  la  voie  rectale  :  ces  lavements,  pris  au 
coucher,  ont  toujours  été  bien  supportés  et  complè¬ 
tement  absorbés. 

Pendant  leur  cure, les  malades  éprouvent  quelque¬ 
fois  des  troubles  digestifs,  on  en  a  accusé  l’eau  de  La 
Bourboule.  Le  D^  Veyrières  ne  croit  pas  à  cette  ac¬ 
tion  nuisible  de  l’eau  sur  les  fonctions  gastro-intes¬ 
tinales;  les  cas  d’intolérance  réelle  sont  exception¬ 
nels  ;  les  troubles  digestifs  signalés  au  cours  de  la 
cure,  sont  presque  toujours  dus  aux  écarts  de  régime 
des  malades,  dont  l’appétit  est  fortement  stimulé 
par  les  pratiques  balnéaires  autant  que  par  leur 
séjour  à  l’air  pur,  en  montagne.  Veyrières  n’a 
jamais  constaté  non  plus  d’accidents  d’arsenicisme, 
ni  troubles  nerveux,  ni  conjonctivites,  ni  éruptions, 
ni  mélanodermies,  ni  hyperkératose.  La  toxicité  de 
l’eau  de  la  Bourboule  est  très  faible  :  MM.  Gastou  et 
Perreyrolles  ont  pu  injecter  dans  les  veines  d’un 
animal  le  dixième  de  son  poids  total  d’eau  de  Choussy 
Perrière  sans  produire  la  moindre  altération  globu- 

Dans  ces  dernières  années,  on  a  préconisé  l’admi¬ 
nistration  de  l’eau  de  la  Bourboule,  en  injections  ; 
les  promoteurs  de  la  méthode,  MM.  Billard,  Dau- 
PEYROux,  Gastol,  Ferreyroles  y  ont  été  con¬ 
duits  par  les  considérations  suivantes  :  d’une  part,  la 
clinique  nous  a  appris  que  certains  médicaments 
(ter,  arsenic,)  sont  plus  actifs  par  la  voie  sous-cuta¬ 
née  que  par  la  voie  buccale  ;  d’autre  part,  la  com¬ 
position  de  l’eau  Choussy-Perrière  en  fait,  suivant 
l’expression  de  MM.  Gastou  et  Ferreyrolles,  un 
véritable  sérum  médicamenteux,  arsenical  type, 
très  actif  sous  l’état  colloïdal  ;  comme  tel,  elle 
peut  être,  comme  tout  sérum,  injectée  par  la  voie 
intraveineuse,  hypodermique  ou  intra-musculaire. 
C’est  ce  qui  a  été  prouvé  par  les  faits  expérimentaux 
et  cliniques  :  quoique  l’eau  soit  légèrement  hypo¬ 
tonique  (x  =  —  0.33)  A,  la  tolérance  de  l’organisme 
est  parfaite  ;  à  dose  faible,  30,  50  cc.,  en  injection 
intra-musculaire,  tous  les  deux  jours,  elle  donne 


les  mêmes  effets  physiologiques  et  thérapeutiques 
que  l’eau  prise  en  boisson  (1). 

Le  traitement  interne  ne  fait  pas  tout  ;  pour  que  le 
malade  obtienne  de  sa  cure  le  maximum  de  résultats, 
il  faut,  en  outre,  utiliser  les  différents  modes  d’hy¬ 
drothérapie  locale,  en  usage  dans  la.  station  :  bain, 
douche  filiforme',  pulvérisation,  pansement  humide, 
douche  ordinaire. 

Deux  surtout  sont  à  retenir  ;  le  bain  et  la  douche 
filiforme. 

Le  bain  de  Choussy-Perrière  pur  a  des  qualités 
indéniables  et  bien  spéciales  ;  sa  température  et  sa 
durée  varient  suivant  le  cas  à  traiter.  Veyrières  ne 
dépasse  jamais  quatre  heures,  par  jour,  en  deux 
séances.  On  a  pu  dire  avec  raison  que  son  action  sur 
la  peau  e.st  une  action  détersive.  calmante,  cataplas- 
mante,  il  laisse  à  la  peau  une  sensation  de  douceur, 
d’onctuosité  ;  à  la  sortie  du  bain,  la  coloration  de  la 
lésion  est  en  général  atténuée  et  la  malade  accuse 
une  sensation  de  bien-être.  • 

Si  le  bain  de  La  Bourboule  «  est  un  grand  calmant, 
il  n’est  pas  un  modificateur  énergique  ».  11  peut 
suffire  comme  topique,  dans-les  dermatoses  super¬ 
ficielles,  à  marche  aiguë  ;  il  faut, dans  les  formes  chro¬ 
niques,  lui  adjoindre  les  pansements  dermatologi» 
,  ques  usuels  ;  les  applications  agi.ssent  alors 'mieux 
qu’employées  isolément;  en  nombre  de  cas,  grâce  au 
bain  de  la  Bourboule,  on  peut  faire  supporter  à  la 
peau  des  applications  qu’elle  ne  supporterait  pas 
sans  son  aide. 

Veyrières.  a  beaucoup  étudié  l’action  de  l’hy¬ 
drothérapie  locale  dans  le  traitement  des  dermato¬ 
ses  ;  une  de  ses  heureuses  innovations  est  l’emploi 
de  la  douche  filiforme  (1)  ;  c’est  une  douche  à  forte 
pression,  3  à  6  atmosphères  et  à  jet  très  mince,  un 
demi-millimètre  de  diamètre  ;  le  jet  doit  être  tenu 
à  environ  20  centimètres  et  aussi  perpendiculaire¬ 
ment  que  possible  à  la  surface  à  traiter  ;  la  tempé- 
rat&re  de  l’eau  est  de  30°  à  32°.  Avec  la  pression,  plus 
ou  moins  forte,  on  peut  à  volonté  produire  des  effets 
très  variables  :  exercer  une  sorte  de  massage  qui  mo¬ 
difie  la  circulation  locale,  superficielle  et  profonde, 
ou  détruire  des  papules,  ou  rompre  des  petits  vais¬ 
seaux,  ou  provoquer  de  légères  exulcérations,  ou 
faire  un  véritable  curettage,  supérieur  au  curettage 
par  la  curette.  Dans  maintes  dermatoses,  la  douche 
filiforine  donne  des  résultats  excellents,  souvent  sur¬ 
prenants  par  la  rapidité  de  l’amélioration,  de  la  gué¬ 
rison  qu’elle  procure.  Elle  est  d’autant  plus  utile  à 
connaître  que,  si  elle  a  été  appliquée  pour  la  pre- 


.(!)■  Billard  et  Ferreyrolles.  —  Etude  expéri¬ 
mentale  et  clinique  des  eaux  de  la  Bourboule  en  injec¬ 
tions  hypodermiques.  Congrès  liydrologie,  .-Mger,  1909. 
—  Daxjpeyroux.  Etude  sur  les  injections  des  eaux  de 
la  Bourboule  (thèse  1912).  —  Gastou  et  Ferreyrol¬ 
les.  Contribution  à  l’étude  physiologique  et  thérapeu¬ 
tique  des  injections  hypodermiques  d'eau  de  la  Bour¬ 
boule  (Poinat,  1912). 

(1)  Veyrières.  —  Emploi  de  la  douche  tiliforme  dans 
le  traitement  de  certaines  dermatoses.  Cmz.  des  roux, 
1913. 
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niière  fois  par  Veyrières  à  la  Bourboule  avec  l’eau 
Choussy-Perrière,  elle  peut  être  utilisée  avec  de  l’eau 
ordinaire.  Chacun  de  vous  en  a  vu  le  maniement  à 
l’hôpital  St-Louis,  où  elle  est  employée  avec  grands 
succès. 

Veyrières  la  recommande  surtout  dans  l’érup¬ 
tion  papulo-miliaire  récidivante,  que  ce  soit  un  type 
spécial  ou  que  ce  soit  le  premier  degré  de  l’acné  cou¬ 
perose  de  la  face,  l’acné  couperose  avec  ou  sans 
télangiectasie,  les  télangiectasies  sans  acné,  tous  les 
prurits  localisés,  anus,  vulve,  scrotum,  etc.,  les  né- 
vrpdermites  chroniques  circonscrites,  tous  les  lichen 
plans,  le  lupus  érythémateux,  les  plaques  lichenifiées 
de  psoriasis  et  de  parakératose  psoriasiforme. 

Quels  sont  les  mal.ydes  atteints  d’affections 

CUTANÉES  .lUSTIGIABLES  DE  LA  BoURBOULE  ? 

Au  temps  où  l’arsenic,  probablement  trop  dé¬ 
laissé  aujourd’hui,  était  considéré  comme  la  panacée 
des  affections  cutanées,  toutes  les  dermatoses  ont  été 
envoyées  à  La  Bourboule.  C’était  fort  légitime,  quand 
on  songe  d’une  part  à  l’action  topique  calmante 
du  bain,  d’autre  part  à  la  localisation  de  l’arsenic 
dans  la  peau  et  les  productions  épidermiques,  après 
l’ingestion  de  l’eau  Choussy-Perrière  comme  après 
l’absorption  des  préparations  arsenicales  de  la  phar 
macie  ordinaire.  Tous  les  malades  n’en  bénéficiaient 
pas  également,  mais  presque  tous  amélioraient  leur 
peau  plus  ou  moins.  Il  n’en  est  pas  ùioins  vrai  que_ 
certains  en  sont  tributaires  plus  que  d’autres. 

Tout  d’abord  on  peut  poser  comme  règle  que  les 
peaux  sèches  sont  spécialement  justiciables  de  l’ar¬ 
senic  et  de  La  Bourboule  et  que  les  éruptions  à  type 
séborréïque  seront  plus  modifiées  par  le  soufre  et  les 
eaux  sulfureuses.  Veyrières  proteste  contre  la  tra¬ 
dition  qui  veut  qu’on  n’adresse  à  La  Bourboule,  que 
des'chroniques,  que  des  malades  à  affections  éteintes. 
Il  ne  sait  si  réellement  Tusage  interne  de  l’arsenic 
peut,  autant  qu’on  le  dit,  exacerber  une  éruptioft  en 
période  d’acuité,  mais  la  pratique  lui  a  appris  que 
cet  accident  ne  survient  pas  à  La  Bourboule  quand 
le  malade  est  suffisamment  surveillé,  quand  le  trai¬ 
tement  externe  accompagne  le  traitement  interne. 
En  certains  cas,  il  n’emploie  que  le  traitement 
externe;  mais,  cela  faisant,  il  n’est  pas  sûr  de  ne  pas 
exagérer  les  précautions.  Les  malades  en  poussées 
demandent  une  surveillance  active,  c’est  certain, 
il  faut  qu’ils  acceptent  de  se  laisser  soigner,  mais 
c’est  sur  eux  qu’on  obtient  les  plus  beaux  résultats. 

Les  dermatoses  qui  bénéficieront  de  la  cure  bour- 
boulienne  peuvent  être  rangées  dans  quatre  chefs 
principaux  :  les  eczémas,  les  affections  squameuses, 
les  affections  prurigineuses,  les  affections  dépendant 
du  tempérament  lymphatico-scrofuleux,  autrement 
dit  lès  tuberculides . 

1“  Les  eczéneateux  sont  la  meilleure  preuve  que 
l’on  peut  baigner  à  La  Bourboule  les  dermatoses 
en  pleine  activité  :  eczémas  vésiculeux  très  étendus, 
eczémas  papulo-vésiculeux,  si  aigus  soient-ils,  to¬ 
lèrent  merveilleusement  le  bain.  Dans  les  formes 


aiguës,  il  suffit  d’appliquer  après  le  bain  une  pâte 
anodine,  dans  les  formes  chroniques,  il  faut  s’aider 
d’applications  plus  énergiques  et  variées  suivant  le 

Non  seulement  le  résultat  immédiat  est  générale¬ 
ment  très  bon,  mais  il  est  commun  de  voir  des  ma¬ 
lades  sujets  à  des  poussées  fréquentes  être  débar¬ 
rassés,  pour  des  année?t  après  une  ou  deux  cures. 

Dans  la  dyshydrose,  les  résultats  immédiats  sont 
analogues  à  ceux  qu’on  obtient  dans  l’eczéma. 

2°  Les  affections  squameuses, 
a)  Le  psoriasis  est  l’affection  pour  laquelle  on 
nccorde  volontiens  une  sorte  de  spécialité  à  La 
Bourboule,  il  semble  bien  que  tous  les  psoriasiqnés 
bénéficient  du  traitement  interne  bourboulien,  que 
celui-ci,  suffisamment  prolongé  et  répété  plusieurs 
années,  modifie  avantageusement  la  résistance  de  la 
peau. 

Le  bain  même  prolongé  4  heures,  ne  provoque 
pas  les  poussées  signalées  dans  d’autres  stations  ; 
il  est  excellent  surtout  dans  les  formes  aiguës,  con¬ 
gestives,  dans  les  psoriasis  superficiels,  dans  le  pso¬ 
riasis  à  sa  première  poussée,  il  peut  être  suffisant 
pour  blanchir  la  peau  ;  dans  les  formes  torpides,  à 
squames  épaisses  et  adhérentes  on  y  ajoute  les  ré- 
ducteùrs  habituels,  le  bain  aide  à  tolérer  ces  derniers 
et  semble  rendre  leur  action  plus  rapide'  et  plus 
régulière. 

h)  Dans  les  parakêratoses  psoriasif ormes,  XeTèstAizK 
est  encore  meilleur  que  dans  le  psoriasis  vrai  et  sou¬ 
vent  sans  avoir  recours  à  aucune  autre  application. 

c)  Si  difficile  qu’il  soit  de  modifier  richtyose,  k 
traitement  de  la  Bourboule  appliqué  dès  l’enfance 
Ta  parfois  amélioré,  d’une  façon  notable  et  persis¬ 
tante.  Ce  qui  porte  à  penser  que  toutes  les  ichtyosés 
ne  sont  pas  des  malformations  cutanées  indélébdes 
et  qu’il  y  a  une  part  de  vérité  dans  l’opinion  de  ceux 
qui  font  de  Tichtyose  une  maladie  parasitaire,  se 
développant  dans  l’enfance  et  conduisant  peu  à  peu 
à  une  déformation  incurable  de  la  peau  constituée 
par  l’atrophie  du  corps  muqueux,  des  annexes  épi¬ 
dermiques,  follicules  pileux,  glandes  sébacées  et 
glandes  sudoripares.  Leredde  pense  que  l’action 
utile  de  certaines  eaux  minérales  dans  Tichtyose 
chez  les  jeunes  enfants,  pourrait  s’expliquer  par  leur 
action  locale  .sur  ce  qu’on  peut  appeler  Tinllamma- 
tion  ichtyosique  (1). 

3“  Affections  prurigineuses, 
a)  L’efficacité  des  arsenicaux  est  reconnue  uiiani- 
ment  dans  le  traitement  du  Lichen  plan  ;  le  bain  et 
la  douche  de  la  Bourboule  calment  bien  le  prurit, 
l’ensemble  delà  cure  abrège  la  durée  de  la  maladie; 
les  formes,  même  très  aiguës,  peuvent  y  être  traitées 
activement  ;  quand  il  y  a  de  la  lichénification  consi¬ 
dérable,  on  tire  un  grand  profit  delà  douche  filiforme, 
Chez  les  enfants  atteints  de  ce  que  Brocq  appelle  j 


(1)  Leredde.  —  Traitement  hydrominéral  des  mala¬ 
dies  de  la  peau.  Rapport  au  congres  d’hydrologie, 
Grenoble,  1902. 
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le  prurigo  d’Hebra  à  type  français,  la  cure  de  la 
Bourboule  fait  merveille,  ces  enfants  guérissent 
après  2,  3,  4  cures  successives.  Ces  guérisons  cons¬ 
tatées  par  Veyrières  à  une  époque  où  elles  étaient 
considérées  comme  presque  impossibles,  ont  été  si  ma¬ 
nifestes  qu’il  tut  un  des  premiers,  en  1898,  à  pro¬ 
tester  contre  l’incurabilité  du  prurigo  d’Hebra  (1). 
Parfois  les  manifestations  bronchiques  persis¬ 
tent  pendant  plusieurs  années  après  la"  disparition 
de  l’éruption  typique.  Pendant  la  cure,  les  accidents  r 
pulmonaires  sérieux,  accompagnant  l’amélioration 
trop  rapide  de  la  lésion  cutanée,  sont  rares  ;  cepen¬ 
dant  on  est  parfois  obligé  de  modérer  le  traitement. 

L'urticaire  des  enfants,  le  strophulus .  est,  en  général, 
une  affection  trop  bénigne,  trop  peu  sous  la  dépen¬ 
dance  des  troubles  de  la  digestion  pour  mériter  une 
cure  à  la  Bourboule.  Cependant  quand  il  persiste 
longtemps  ou  quand  il  a  des  récidives  fréquentes, 
sans  troubles  gastro-intestinaux  manifestes,  il  est 
souvent  l’indice  d’une  susceptibilité  spéciale  de  la 
peau,  il  faut  craindre  qu’il  ne  soit  le  premier  symp¬ 
tôme  d’un  prurigo  menaçant  pour  l’avenir  ;  le  trai¬ 
tement  bourboulien  en  sera  le  meilleur  préservatif. 

c)  Dans  la  névrodermite  circonscrite,  la  guérison 
est  la  règle  :  l’amélioration  est  rapide  et  due  autant 
aux  modifications  apportées  à  l’état  général  qu’aux 
moyens  locaux  énergiques  employés  sous  forme  de 
douche  filiforme. 

4“  Affections  dépendant  du  tempérament  lymphatico- 
scrofuleux,  autrement  dit  les  tuberculides. 

La  cure  de  la  Bourboule  est  indiquée  dans  toutes 
les  variétés  de  lupus,  comme  modificateur  de  l’état 
général  ;  de' plus,  dans  le  lupus  érythémateux,  fixe, 
torpide,  la  douche  filiforme  procure  des  résultats 
rapides,  de  véritables  guérisons,  avec  belle  cicatrice. 

5“  Dans  les  acnés  de  l’adulte,  principalement  dans 
l’acné  avec  télangiectasie,  dans  la  couperose,  les 
résultats  sont  très  bons,  grâce  aux  traitements 
locaux,  la  douche  filiforme  surtout,  maniée  vigou¬ 
reusement. 

6“  A  titre  d’agent  de  relèvement  général,  on  peut 
envoyer  à  la  bourboule  les  malades  atteints  de 
pelade  et  même  de  lèpre. 

Nombreux  sont  ainsi  les  dermopathes  qui  peuvent 
améliorer  peu  à  peu  leur  peau  à  la  Bourboule. 

P'eut-on  essayer  d’expeiquer  le  mécanisme  de 

LA  CURE  DE  LA  BoURBOULE  ?  POURQUOI  l’ACTION 
calmante  du  bain  ?  Pourquoi  l’action  modi¬ 
ficatrice  sur  la  nutrition  de  la  peau  par 
l’absorption  de  l’eau  de  Choussy-Perriére  ? 
La  réponse  est  très  difficile,  on  ne  peut  taire  que 
des  hypothèses. 

Dans  l’ac.'.ion  topique  calmante  de  cette  eau,  légè¬ 
rement  hypothermale  de  nombreux  éléments  doi¬ 
vent  entrer  en  jeu:  sa  faible  quantité  de  glairine. 


(1)  'Veyrières.  —  Curabilité  chez  les  enfants  du 
prurigo  de  Hebra,  type  français.  Presse  médicale,  27 
avril  1898. 


peut-être,  sa  grande  richesse  en  émanations  radio¬ 
actives,  sûrement,  sa  proportion  importante  de  ' 
chlorure  de  sodium,  également,  d’arsenic.  A  ce  der¬ 
nier  point  de  vue,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  chlo¬ 
rure  de  sodium  est  très  utile  dans  certaines  affections 
de  la  peau,  l’eau  de  mer  a  incontestablement  guéri 
maintes  manifestations  cutanées  mieux  que  n’im¬ 
porte  quelle  autre  médication  ;  il  est  probable  qu’à  ' 
la  Bourboule  on  doit  à  cet  élément  quelques  succès, 
ce  que  l’on  semble  oublier  souvent  pour  ne  voir  que 
l’arsenic  dans  l’eau  de  Choussy. 

Peut-on  avoir  quelque  idée  pourquoi  l'absorption 
de  cette  eau  est  capable  de  modifier  les  qualités,  la 
nutrition  de  la  peau,  de  lutter  contre  les  dispositions 
des  malades  à  f.aire  des  éruptions  cutanées  ?  Est-ce 
comme  cure  'arsenicale  ?  Le  professeur  Gautier  a 
montré  que  l’arsenic,  élément  normal  de  nos  tissus, 
se  condense  dans  la  glande  thyroïde,  la  peau  et  les 
productions  épidermiques.  Les  expériences  de  Vey- 
RiF.  RES  et  de  Frenkel  prouvent  que,  prise  en  bois¬ 
son,  l’eau  de  La  Bourboule  agit  sur  la  peau  comme 
les  autres  préparations  arsenicales  ;  après  avoir  fait 
absorber  de  l’eau  de  Choussy  à  des  moutons,  ils  ont 
constaté  que  l’arsenic  s’emmagasine  principalement 
dans  le  sang,  le  foie,  la  peau,  surtout  la  laine  (1)'. 

«  Cet  emmagasinement  de  l’arsenic  dans  la  peau 
n’est-il  pas,  en  partie  du  moins  l’explication  du  ré¬ 
sultat  que  donne  la  cure  arsenicale  dans  le  traite¬ 
ment  des  dermatoses  ?  Cette  médication  faciliterait 
la  réparation  de  l’épiderme  en  lui  apportant  un 
des  éléments  de  sa  composition  qu’on  ne  trouve  pas 
dans  l’alimentation  »  (Cl.  Simon)  (2). 

Mais  cette  eau  est  un  médicament  complexe,  en 
outre  de  l’arsenic,  elle  contient  du  chlorure  de  su- 
dium,  du  bicarbonate  de  soude,  3  grammes  de 
chaque,  de  la  silice,  les  métaux  rares  (Bardet), 
quelques  milligrammes  de  brome  et  d’iode  Ferrey- 
rolles)  et  probablement  beaucoup  d’autres  éléments 
que  nous  ignorons  encore.  Son  pouvoir  antianaphy¬ 
lactique  a  été  étudié  par  Billard,  Daupeyroux, 
Ferreyrolles  (3). 

Beaucoup  de  dermatoses  soignées  à  La  Bourboule 
sont  des  manifestations  de  maladies  diathésiques, 
goutte,  arthritisme,  considérées  aujourd’hui  comme 
se  rattachant  à  des  phénomènes  d’anaphylaxie  atté¬ 
nuée.  Le  peuvoir  antianaphylactique  de  l’eau  de 
La  Bourboule  est-il  assez  démentré  peur  qu’on  puisse 
lui  attribuer  une  part  dans  les  heureux  résultats 
obtenus  ?•  C’est  ce  que  l’avenir  dira. 


(1)  Frenkel,  Bernard,  Pecourt,  Veyrières.  — 
Recherche  et  dosage  de  l’arsenic  dans  divers  organes 
de  moutons  ayant  bu  pendant  quatre  mois  de  l’eau 
de  la  Bourboule,  1900. 

(2)  Cl.  Simon.  —  Les  dermatoses.  Clinique  hydro- 
logique,  1909. 

(3)  Daupeyroux.  Reeherehes  sur  le  pouvoir  anti¬ 
anaphylactique  des  eaux  de  la  Bourboule.  Hydrologia 
1913.  —  Ferreyrolles.  Immunité  et  eaux  minérales. 
Immunité  générale  acquise  consécutive  à  l’injection 
d’eau  de  la  Bourboule,  1920. 
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Au  total,  une  cure  arsenicale,  sûrement  et,  en 
plus,  beaucoup  d’autres  motifs  d’action  puissants. 

«  Une  eau  minérale,  dit  le  professeur  Moureu, 
est  un  tout,  un  bloc,  c'est  une  drogue  très  compliquée, 
une  véritable  thériaque,  impossible  à  reproduire  arli- 
ficiellement,  dans  son  intégralité,  comme  Vopium,  la. 
digitale,  la  bellad'Jiie.  Elle  a^son.  individualité  propre, 
■avec  ses  attributs  bien  personnels...  La  thérapeutique 
constate,  la  chimie  et  la  physique  étudient  ou  tâchent 
d’ ejcpliquer  »  (1).  • 

Saint-Gervais 

Qu’est-ce  que  Saint-Gervais  ?  En  quoi  consiste 
sa  cure  ? 

_  Saint-Gervais  est  situé  dans  le  département  de  la 
Haute-Savoie,  au.  pied  d’un  des’  contreforts  du 
Mont  Blanc,  dans  une  des  plus  belles  régions  de  la 
France,  nous  pouvons  dire,  de  l’Europe. 

11  y  a,  pour  ainsi  dire,  deux  SainUGervais  super¬ 
posés  :  Saint-Gervais  le  Bas,  Le  Fayet  Saint-Gervais, 
à  600  mètres  d’altitude,  où  se  trouvent  la  gare  et 
l’établissement  thermal,  à  l’entrée  do  la  vallée,  au 
fond  de  laquelle  coule  le  torrent  du  Bonnant,  qui 
descend  des  glaciers  du  Mont-Blanc  ;  et  Saint- 
Gervais-le-Haut,  à  800  mètres  d’altitude,  dans  un 
site  admirable,  sur  le  flanc  ouest  du  Prarion.  Le 
village  est  ainsi  à  200  mètres  d’altitude  au-dessus  de 
l’établissement  ;^un  chemin  de  fer  à  crémaillère 
relie  l’un  à  l’autre  en  lO'minutes. 

L’eau  chaude  38°,  40°,  limpide,  incolore,  sans 
odeur,  a  une  saveur  saline  pas  désagréable  ;  au  tou¬ 
cher  elle  donne  une  sensation  douce  et  onctueuse. 

La  minéralisation  totale  est  de  5  grammes  environ: 

3  grammes  de  .sulfates  divers  :  sulfate  de  soude- 
(1  gr.  50),  de  chaux,  de  magnésie,  de  lithine,,  de  po¬ 
tasse. 

1  gr.  60  de  chlorure  de  sodium. 

0  gr.  25  de  bicarbonate  de  chaux. 

0  gr.  03  de  bromure  de  sodium. 

Une  seule  seule  source,  Guéridour,  est  légèrement 
sulfureuse,  elle  renferme  0  gr.  005  d’hydrogène  sul¬ 
furé  par  litre. 

Sulfatée  sodique,  calcique,  magnésienne  ;  chloru¬ 
rée  sodique,  bicarbonatée  calcique  ;  broinurée  et  li- 
thinée,  l’eau  de  St-Gervais  a  une  minéralisation  très 
variée  et  complexe. 

Eau  sulfatée  et  chlorurée  sodique,  lithinée  et  bro- 
murée,  telle  est  l’étiquette  qu’il  suffit  de  retenir. 

Son  emploi  est  à  la  fois  externe  et  interne  ;  bains  et 
boisson  ont  un  rôle  également  important. 

En  bains  et  en  pulvérisation,  cette  eau  sulfatée 
chlorurée  est  pour  la  peau,  un  topique  doux,  décon¬ 
gestionnant,  émollient,  cataplasmont,  comme  l’eau 
arsenicale  radioactive  de  la  Bourboule,  avec  une 
intensité  encore  plus  grande.  Quand  les  pansements 
les  plus  anodins,  les  bains  simples  provoquent  de 


(1)  Moureu.  —  I-es  gaz  thermaux.  Gaz  rare,s  et  ra¬ 
dioactivité.  Considérations  thérapeutiques,  géophysiques 
et  astrophysiques.  .Journal,  pharmacie  et  chimie,  1914. 


l’irritation,  l’eau  de  St-Gervais  est  bien  suppor¬ 
tées,  les  peaux  les  plus  sensibles.,  les  plus  irritables 
sont  calmées  par  elle.  St-Gervais  est  une  sorte  de 
Néris  de  la  peau. 

Cet  effet  sédatif  ne  s*’ exerce  pas  seulement  sur  les 
extrémités  nerveuses  cutanées,  mais  sur  tout  le 
symptôme  nerveux  ;  ib  est  le  résultat  autant  du  bain 
que  du  climat.  Ce  dernier  doit  être  signalé,  par  ses 
pi’opriétés  calmantes,  toniques,  résultant  d’un  en¬ 
semble  de  conditions  :  1°  altitude  moyenne  •,•1° siecilé 
de  l’atmosphère  par  suite  du  voisinage  des  glaciers; 
3°  abrité  contre  les  vents  ;  4°  égalité  de  température 
(qui  soit  dit  en  passant  permet  une  longue  durée  de 
saison,  de  mars  à  octobre).  Sous  cette  double  in¬ 
fluence  sédative  et  tonique  du  bain  et  du  climat,  tous 
les  phénomènes  qui,  de  près  ou  de  loin,  rentrent  dans 
la  désignation  un  peu  vague,  d’irritabilité  nerveuse,  , 
trouvent  un  grand  soulagement  ;  les  algies  sont.atté- 
nuées,  les  excités  retrouvent  le  sommeil,  ils  éprouvent 
une  agréable  sensation  de  détente,  de  repos. 

En  boisson,  prise  chaude  et  à  jeun,  l’eau  est  très 
facilement  digérée  ;  son  action  est  très  importante 
sur  Yestomac,  l’intestin,  le  foie,  les  reins,  et  par  suite 
sur  la  nutrition. 

Sur  l’estomac  et  l’intestin,  son  influence  est  double: 
elle  exerce  une  stimulation  douce  sur  toutes  les  glan¬ 
des,  -les  sécrétions  gastriques  et  intestinales  sont 
augmentées  ;  l’appétit  e.st  meilleur,  les  digestions  sont 
plus  faciles,  l’effet  laxatif  est  très  marqué.  De  plus 
cette  eau  chlorurée  et  sulfatée  semble  agir  sur  la 
muqueuse  comme  un  pansement  sédatif,  à  la  façon 
d’un  sénim  physiologique,  suivant  une  comparaison 
souvent  appliquée  à  St-Gervais,  elle  calme  l’inflam¬ 
mation  de  la  muqueuse  si  elle  existe,  elle  atténue  les 
réaction.s  douloureuses  ou  spasmodiques  dont  elle 
peut  être  le  point  de  départ. 

Le  foie  bénéficie  également  de  cette  influence  sti¬ 
mulante  douce  et  décongestionnante  ;  d’une  part 
la  sécrétion  plus  abondante  de  la  bile  favorise  l’effet 
laxatif  ;  d’autre  part  le  chimisme  digestif  étant  meil¬ 
leur,  les  fermentations  étant  diminuées,  le  foie  reçoit 
moins  de  toxines,  n’est  plus  congestionné,  le  fonc¬ 
tionnement  de  la  cellule  hépatique  est  facilité. 

Du  côté  des  reins,  la  cure  se  traduit  par  une  aug¬ 
mentation  quantitative  et  qualitative  de  la  sécré¬ 
tion.  L’examen  des  urines  montre  :  l’augmentation 
de  l’urée,  la  diminution  de  l’acide  urique  et  de  l’aci¬ 
dité  totale,  preuve  que  toutes  les  fonctions  d’assi¬ 
milation  se  font  mieux. 

Quels  sont  les  dermopathies  .iusticiadles  de 
Saint-Gervais  ? 

Diurétique,  laxative,  sédative  du  système  nerveux, 
la  cure  de  Saint-Gervais  est,  de  par  son  action  géné¬ 
rale,  très  favorable  aux  arthritiques. 

De  par  les  effets  topiques,  émollients,  sur  la  peau  ; 
elle  est  plus  particulièrement  applicable  aux  mani¬ 
festations  cutanées  chez  les  arthritiques. 

«  Les  indications  des  eaux  chlorurées  sulfatées 
de  St-Gervais  sont,  ditBuocQ  (ILextrêmementéten- 
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dues  :  d’après  leur  composition -elles  s’adressent  à 
l’arthritisme,  c’est-à-dire  aux  intoxications.  Toutes 
les  dermatoses  qui  dépendent  d’un  mauvais  fonc¬ 
tionnement  du  foie,  des  intestins,  du  rein,  peuvent 
y'être  avantageusement  modifiées. 

«  Saint-Gervais  a  une  réputation  établie  d’effi¬ 
cacité  dans  toutes  les  affections  cutanées  d’origine 
arthritique,  dans  les  eczémas  véritables,  dans  les 
prurits  ;  on  peut  y  combiner  la  cure  hydrominérale 
avec  une  cure  de  climat  et  d’altitude  ». 

La  médication  de  St-Gervais  est,  en  effet,  la  médica¬ 
tion,  par  excellence,  de  toutes  les  maladies  de  la 
peau  irritables,  prurigineuses  au  maximum,  contre 
lesquelles  il  faut  exercer  une  action  sédative,  caïman  te 
locale  et  générale.  C’est  à  leur  traitement  que  St-Ger¬ 
vais  doit  une  renommée  mondiale. 

En  première  ligne  les  eczémas  prurigineux  et  irri¬ 
tables,  les  eczémas  congestifs  des  neuro-arthritiques, 
■eczémas  de  toute  forme  et  de  tous  les  âges  de  la  vie, 
■eczémas  généralisés  ou  localisés  même  subaigus,  eczé¬ 
mas  des  orifices  naturels,  eczémas  séborrhéiques  irri¬ 
tés,  eczémas  lichenifiés. 

Doivent  venir  à  St-Gervais  toutes  les  dermatoses 
prurigineuses,  avec  ou  sans  lésion  cutanée,  «  ayant 
■dit  le  Dr  Roux,  à  leur  origine, une  intoxication  d’ordre 
organique  sur  un  terrain  névropathique  »,  prurits 
simples,  prurigo  d'Hebra,  névrodermatoses,  lichen, 
psoriasis  irrité,  urticaires. 

On  ne  pept  souhaiter  médication  locale  et  géné¬ 
rale  mieux  appropriée. 

La  tolérance  de  la  peau  pour  l’eau  de  bain  est 
parfaite,  surprenante,  pas  de  poussée  à  craindre  ; 
cette  eau  sulfatée  chlorurée  est  un  agent  incompa¬ 
rable  de  douceur,  d’onctuosité,  calmant  de  toute 
inflammation  et  de  toute  douleur. 

Dès  les  premiers  bains,  lec  eczémas  les  plus  pru¬ 
rigineux  sont  calmés  et  permettent  les  nuits  sans 
grattages.  Les  pulvérisations  locales,  de  la  lace,  des 
mains  ou  d’une  partie  isolée  d’un  membre  sont  peut- 
être  encore  plus  décongestionnantes  que  les  bains. 

La  cure  de  boisson  remplit  toutes  les  indications 
tirées  du  mauvais  fonctionnement  du  foie,  des  intes¬ 
tins  ou  des  reins,  des  auto-intoxications  variées  que 
l’on  trouve  à  des  degrés  divers,  à  l’origine  de  toutes 
les  dermatoses  ;  elle  régularise  les  fonctions  digestives 
et  hépatiques,  elle  augmente  la  sécrétion  urinaire, 
elle  calme  le  système  nerveux. 

Au  même  titre  se  trouveront  bien  du  séjour  de 
cette  station  :  tous  les  entants  à  la  lois  anémiques 
et  nerveux,  excitables,  qui  ont  besoin  d’être  tonifiés 
■et  calmés  à  la  fois,  les  jeunes  migraineux,  de  souche 
névropathe. 

Climat  et  cure  thermale  font  de  Saint-Gervais  un 
séjour  de  choix  pour  tous  les  jeunes  neuro-arthriti¬ 
ques  héréditaires,  à  titre  de  médication  anti-arthri¬ 
tique  générale  et  mieux  encore,  quand  ils  présentent 
déjà  des  manifestations  cutanées  :  les  eczémateux, 
les  luronculeux,  les  acnéiques,  les  urticariens. 

(1)  Bhocq.  —  Traitement  des  dermatoses  par  les 
■eaux  minérales  et  le  cl rmnl,  Tr/imnc  19C9. 


Les  contre-indications  au  séjour  et  à  la  cure  de 
StrGervais  sont  peu  nombreuses  mais  bien  précises. 
St-Gervais  est  la  station  de  choix  pour  les  congestifs, 
pour  ceux  qui  ont  besoin  d’une  action  sédativé, 
calmante  du  syst  ème  nerveux  et  tonique  à  la  fois. 
On  évitera  d’y  envoyer  les  grands  anémiques,  les 
affaiblis,  les  atones,  les  débilités  qui  ont  besoin  d’une 
action  générale  très  stimulante  et  très  reconstituante, 
les  lymphatiques,  les  scrofuleux,  et  surtout  les  tu¬ 
berculeux. 

On  peut  rapprocher  de  St-Gervais  la  Roche-Posay 
petite  station  du  département  de  la  Vienne.  Eau 
10°  ;  composée  deO  gr.  59  bicarbonate  de  chaux, 
silice  0  gr.  45. 

Uriage 

Qu’est-ce  qu’UniACE  ?  En  quoi  consiste  la  médi¬ 
cation  d’Uriage  ? 

LTriage  est  située  dans  le  sud-est  de  la  France  dans 
une  des  belles  vallées  du  Dauphiné,  dans  une  im¬ 
mense  prairie,  autour  de  laquelle  sont  disséminés 
hôtels  et  villas 

L’altitude  est  de  420  mètres.  Uriage  n’est  ni  com¬ 
mune  ni  village,  il  n’y  a  aucune  agglomération  autre 
que  celle  de  la  station  thermale  ;  tout  a  été  créé, 
organisé  pour  l’utilisation  des  eaux  et  le  bien-être 
des  baigneurs  ;  c’est  une  station  de  cure  idéale. 

L’eau  est  chlorurée  sodique  en  même  temps  que 
sulfureuse,  elle  possède  à  un  degré  modéré  les  prin¬ 
cipes  actifs  des  eaux  salines  et  des  eaux  sulfureuses, 
La  minéralisation  totale,  10  grammes  par  litre  est 
surtout  constituée .  par  : 

Chlorure  de  sodium .  6  gr. 

Sulfates  divers  (soude, 
chaux,  magnésie) .  3  gr. 

Hydrogène  sulfuré .  7  centimètres- cubes. 

Au  griffon,  l’eau  est  limpide  et  incolore  ;  elle  se 
trouble  et  blanchit  rapidement  par  suite  de  la  dé¬ 
composition  de  l’acide  sulfhydrique  au  contact  de 
l’oxygène  de  l’air,  le  soufre  se  précipite  dans  l’eau  à 
l’état  de  division  extrême.  Son  odeur  est  franche¬ 
ment  sulfureuse,  d’œufs  couvés  ;  au  toucher,  elle 
donne  une  sensation  onctueuse,  due  aux  conferves 
qu’elle  contient  ;  sa  saveur  est  amère  et  salée  ;  sa 
température  27»  ;  son  débit  par  24  heures^  400.000 
litres. 

L’eau  d’Uriage  a  un  caractère  qui  joue  probable¬ 
ment  un  rôle  très  important  :  elle  est  à  peu  près 
isotonique  au  sérum  sanguin  ;  deux  solutions  sont 
dites  isotoniques  quand  elles  ont  le  même  point  de 
congélation,  le  même  point  cryoscopique  A;  le  A 
du  sérum  sanguin  est  de  — O^Se  ;  le  A  de  l’eau  dlU- 
riage  est  de  —  0°48  (Maurice  Doyon).  Dans  l’eau 
,  d’Uriage  pure,  les  globules  rouges  restent  intacts, 
leur  destruction  ne  s’y  produit  que  quand  on 
ajoute  quantité  égale  d’eau  distillée. 

Eau  chlorurée  sodique  et  sulfureuse  tiède  et  isoto¬ 
nique,  telle  est  l’étiquette  à  relenir  do  l’eau  d’Uriage.  ' 
[  ■  Quel  est  son  mode  d’emploi  ? 
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Quelles  sont  ses  indications  ? 

Uriage  doit  sa  réputation  mondiale  au  traitement 
des  affections  cutanées  et  cela  grâce  aux  travaux 
des  confrères  de  cette  station.  Pendant  près  de  cin¬ 
quante  ans,  un  maître  incontesté  de  la  dermatologie 
et  de  l’hydrologie  française  le  D*'  Doyon,  a  accumulé 
des  observations  minutieuses,  il  a  laissé  des  ouvrages 
modèles  dont  je  m’inspire  complètement  aujour¬ 
d’hui.  Je  suis  bien  certain  que  nos  confrères  actuels 
d’Uriage  ne  me  démentiront  pas  quand  je  dirai  que 
les  travaux  de  leur  illustre  prédécesseur  sont  toujours 
le  guide  le  plus  sûr  dans  l’étude  de  leur  si  intéres¬ 
sante  thérapeutique. 

Le  traitement  d’Uriage  est  à  la  fois  interne  et 
externe. 

En  bain  et  en  applications  locales  (pulvérisations, 
lotions),  cette  eau  sulfureuse,  saline,  isotonique,  agit 
sur  la  peau  même  enflammée  avec  une  grande  dou¬ 
ceur,  son  action  topique,  excellente,  est  double  ; 

a)  D’une  part,  sédative,  calmante  de  la  douleur 
et  des  démangeaisons,  «  elle  peut  remplacer  les  meil¬ 
leurs  topiques  comme  antiprurigineux  »  Doyon. 

b)  D’autre  part,  elle  agit  comme  un  astringent 
faible,  légèrement  stimulant,  «  favorisant  la  régé¬ 
nération  des  cellules  épidermiques  ». 

Les  bains  d’Uriage  ont  une  action  très  marquée 
Sur  l’état  général,  comme  reconstituant  toniqup 
puissant,  remontant,  de  tout  organisme  affaibli  ; 
l’augmentation  des  forces,  l’activité  musculaire  plus 
grande,  une  sensation  de  bien-être  sont  toujours 
notables  à  la  fin  de  la  cure. 

Ce  traitement  est  souvent  le  plus  important  et 
peut  suffire  à  lui  seul  pour  amener  la  guérison.-. 

En  boisson,  l’eau  à  faible  dose  est  apéritive,  elle 
stimule  les  fonctions  digestives,  par  le  chlorure  de 
sodium  ;  à  dose  plus  élevée,  elle  est  laxative,  ou  pur¬ 
gative  par  ses  sulfates. 

Quels  sont  les  malades,- atteints  d’afpections 

CUTANÉES,  justiciables  DE  LA  CURE  d’UrIAGE  ? 

Un  grand  nombre  d’affections  cutanées  peuvent 
bénéficier  dé  la  cure  d’Uriage  ;  dans  le  choix  des  ma¬ 
lades  à  y  adresser  on  tiendra  d’abord  compte  :  des 
deux  indications  suivantes  : 

1°  Au  point  de  vue  de  l’état  constitutionnel, 
Uriage  s’adresse  surtout  aux  lymphatiques,  aux 
scrofuleux,  aux  anémiés  ;  il  faut  en  éloigner  les  grands 
nerveux,  les  irritables,  les  congestifs,  les  pléthoriques 
qui  doivent  aller  à  St-Gervais  ;  on  n’enverra  pas 
non  plus  à  Uriage  les  tuberculeux  pulmonaires  ni 
ceux  atteints  de  troubles  digestifs  sérieux  habituels 
quelle  qu’en  soit  l’origine,  estomac,  intestins,  foie, 

2“  Au  point  de  vue  local,  cutané,  les  formes  sécré¬ 
tantes  humides  sont  plus  promptement  et  plus  pro¬ 
fondément  amendées  que  les  formes  sèches. 

«  De  toutes  les  dermatoses,  l’eczéma  est  celle  que 
l’on  observe  le  plus  souvent  à  Uriage  et  que  les  eaux 
«  modifient  le  mieux,  quelle  que  soit  la  forme,  aiguë, 
«  subaiguë  ou  chronique,  quelles  que  soient  l’éten- 


('  due  des  régions  envahies  et  le  degré  d’irritation  | 
«  ou  d’inflammation  de  la  peau  (Doyon)  (1). 

«  Tous  les  malades  atteints  d’eczéma,  depuis  l’ec- 
«  zèmâ  aigu,  prurigineux,  impétigineuxet  suintant 
«  jusqu’à  Teczéma  chronique  invétéré,  en  passifnt 
O  par  toute  la  gamme  de  l’eczématisation  avec, 

«  comme  dernier  échelon,  la  lichénification  de 
«  Brocq  retirent  grand  et  rapide  profit  d’une  saison 
«  à  Uriage. . .  la  lésion  la  plus  enflammée  sera  rapi- 
«  dement  améliorée  ;  si  le  malade  est  un  chroni- 
«  que  une  action  excitante  légère  sera  bienfaisante 
«  et  transformera  une  lésion  aphlegmasique  tenace 
«  en  une  lésion  phlegmasique  curable  »  (Chatin)  «  (2). 

Telles  sont  les  affirmations  de  Doyon  et  de  Cha¬ 
tin  ;  elles  ne  peuvent  être  plus  catégoriques  et  ne 
laissent  aucun  doute  possible. 

Dès  le  s  premiers  bains,  l’action  sédative,  une  amé¬ 
lioration  sensible  se  manifestent  ;  la  démangeaison, 
la  cuisson  disparaît,  le  sommeil  redevient  possible  ; 
sous  l’influence  des  bains  successifs,  on  constate 
l’assèchement  de  la  surface  eczémateuse  et  la  dimi¬ 
nution  de  la  rougeur. 

Au  bain  s’ajoutent  d’autres  applications  exter¬ 
nes  pour  les  eczématisations  localisées,  face,‘paupières, 
narines,  oreilles,  lèvres,  anus,  parties  génitales,  ce 
sont  lotions  fréquentes,  pansement  permanent  avec 
compresse  imbibée,  pulvérisation  prolongée  .'lO,  40 
minutes  et  davantage. 

Pour  les  prurits  intenses,  c’est  la  douche  tempérée, 
tiède,  longue,  avec  peu  de  pression,  prise  suivant  le 
procédé  spécial  d’Uriage  :  le  malade  couché  sur  un 
plan  incliné  dont  l’extrémité  a  un  rebord  retenant 
l’eau  et  maintenant  les  pieds  toujours  chauds. 

Et  toujours  c’est  le  môme  effet  calmant,  déconges¬ 
tionnant  ;  antiprurigineux,  caractéristique  de  l’eau 
d’Uriage. 

Telle  peau  qui  s’irrite  dans  un  bain  d’eau  ordinaire 
ou  au  contact  de  cataplasme  de  fécule  ou  d’amidon, 
supporte  le  bain  d’Uriage  :  des  compresses  imbibées 
do  cette  eau  sulfo-saline  iso  tonique  calment  mieux  les 
démangeaisons  que  tout  autre  pan.sement. 

Pas  de  poussée  à  redouter,  pas  d’excitation  trop 
vive  à  craindre  ;  il  se  produit  souvent  une  légère  irri¬ 
tation  de  la  peau,  caractérisée  par  une  augmentation 
de  la  transpiration,  de  la  chaleur  à  la  peau,  des  dé¬ 
mangeaisons,  des  rougeurs.  Elle  disparaît  peu  à  peu 
et  ne  nécessite  pas  l’interruption  du  traitement 
«  Presque  toujours  l’eczéma  guérit  sans  avoir  eu  à 
passer  par  une  période  d’excitation  »  (Doyon). 

«  En  général,  dit  le  Di  Doyon,  les  ec^^émasles  plus 
intenses  et  les  plus  généralisés,  non  seulement  tolè¬ 
rent  parfaitement  d’emblée  l’immersion  hydro-mi¬ 
nérale,  mais  marchent  régulièrement  vers  la  guérison 
sans  qu’à  aucune  période  eu  traitement  il  y  ait  à 
craindre  une  exacerbation  notable  de  la  lésion  cu¬ 
tanée  ». 

.4  quoi  attribuer  cette  tolérance  de  la  peau,  cette 


(1)  Doyon.  —  Uriage  et  ses  eaux  minérales. 

(2)  Chatin.  —  Les  maladies  traitées  i  Uriage, 
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action  calmante  et  cicatrisante  de  l’eau  sulfo-saline 
sur  les  surfaces  eczématisées  ?  aux  conservés  conte¬ 
nues  dans  l’eau,  à  sa  proportion  de  chlorure  de  so¬ 
dium,  à  son  isotonie  surtout.  Les  cellules  épidermi¬ 
ques  mises  en  contact  avec  une  solution  minérale 
dont  la  composition  saline  est  analogue  à  celle  du 
milieu  humoral  dans  lequel  elle  vit,  ne  subit  pas  de 
modification. 

En  outre  des  eczémateux,  il  y  a  un  groupe  très 
nombreux  de  dermopatliies  justiciables  de  la 
cure  d’Uriage  ;  ce  sont  celles  dont  le  traitement 
exige  à  la  fois  pour  l’état  local  l’influence  antisep¬ 
tique  du  soufre,  pour  l’état  général  une  action  toni¬ 
que  et  reconstituante,  pour  l’appareil  digestif,  un  effet 
laxatif,  une  diminution  des  fermentations  anormales. 

■Tels  sont  les  séborrhéiques,  les  acnéiques,  les 
malades  atteints  de  pyodermites  par  streptococcie 
ou  staphylococcie,  d’impetigo,  d’eczéma,  desycosis, 
de  furoncles  à  répétition. 

«  Le  médicament  spécifique  de  l’acne,  le  plus  actif 
«  désinfectant  des  follicules  et  des  glandes  de  la  peau 
«  est  le  soufre  ;  à  Uriage  il  existe  à  l’état  natif  dans 
H  Teau.  Parmi  les  acnéiques  nombreux  à  Uriage, 
«  le  cas  le  plus  fréquent  est  le  malade  porteur  à  la 
K  lois  d’acné  pustuleuse  et  de  couperose  légère. Les 
«  pulvérisations,  à  la  température  de  25“  à  30“' 
«  prolongées  30,  40,  50  minutes,  réalisent  un  contact 
«  intime  entre  l’eau  et  la  surface  cutanée  ;  on  ne  tarde 
Il  pas  à  voir  les  pustules  s’aiïaisser,se  cicatriser  et  les 
«  poussées  devenir  moins  intenses.  La  rougeur,  elle 
«  aussi,  diminue  sous  l’inlluence  des  pulvérisations 
«  chaudes  (Jouhdaket)  (1). 

«  L’acnéique  est  en  général  un  dyspeptique  et  un 
Il  constipé  ;  l’eau  d’Uriage  en  boisson,  à  dose,  laxa- 
«  tive,  y  remédie  ;  la  douche  massage  dans  la  posi- 
«  tion  couchée,  vient  ajouter  son  action  éminemment 
«  remontante  de  l’organisme. 

Le  soufre  est  surtout  employé  en  dermatologie 
dans  les  séborrhées  grasses  et  dans  les  affections  qui  se 
développent  sur  les  tissus  occupés  par  celles-ci  ;  ce 
sont  des  indications  majeures  des  eaux  sulfureuses. 

«  Le  soufre  aime  la  graisse  comme  le  goudron 
aime  là  squame  »  (Sabouraud).  Aussi  toutes  les 
séborrhées  généralisées  ou  localisées,  l’ancien  eczéma 
séborrhéique  de  Unna,  le  parapsoriasis  de  Brocq,  la 
séborrhée  grasse  du  cuir  chevelu,  le  pityriasis  capitis, 
les  vulgaires  «  pellicules  »  relèvent  de  la  cure  d’Uriage. 

En  outre  de  ces  cas  où  le  traitement  d’Uriage  pro¬ 
cure  la  guérison,  il  y  a  ceux  où  sans  pouvoir  donner 
le  même  succès,  elle  procure  un  soulagment  :  à  titre 
de  tonique  général  dans  la  pelade,  le  lupus  ;  à  titre 
sédatif,  dans  les  lichens  plans  divers,  la  névrodermite 
circonscrite  de  Brocq  et  Jacquet  qui  ont  comme  grands 
caractères  la  papule  et  le  prurit  ;  il  on  est  de  même 
dans  les  grandes  dermatoses,  maladies  de  Duhring, 
de  Brocq,  pemphigus  aigus  ou  chroniques,  pemphi- 
gus  foliacé,  érythrodermies,  exfoliatives  généralisées, 
herpès  génital  récidivant. 


Uriage  a  la  clientèle  des  en'ants.  Uriage  est  la 
station  de  choix  pour  les  petits  lymphatiques,  eczé¬ 
mateux  héréditaires,  jeunes  séborrhéiques  de  la 
face,  des  joues,  des  oreilles,  des  commissures  labiales, 
de  l’orifice  des  fosses  nasales,  du  cuir  chevelu,  acnéi¬ 
ques  serpigineux.  Aux  effets  produits  par  les  prati¬ 
ques  balnéaires  que  les  enfants  supportent  très  bien, 
il  faut  ajouter  les  bénéfices  du  climat  dé  petite  monta¬ 
gne  à  une  altitude  de  414  mètres,  du  séjour  constant 
en  plein  air,  de  cette  vie  de  liberté  dans  un  vaste  parc 
dont  la  pureté  de  l’air  n’est  troublée  ni  par  une  agglo¬ 
mération  ni  par  aucune  émanation  industrielle. 
Aussi,  suivant  l’expression  de  Doyon  «  les  séances 
de  prairie  »  n’exercent  pas  moins  que  les  séances 
balnéaires  une  salutaire  et  décisive  influence  ;  elles 
sont  le  complément  obligé  du  traitement  hydrologi¬ 
que.  '  '  . 

Saint-Christau. 

Saint-Christau  est  situé  dans  le  département 
des  Basses-Pyrénées.  Ses  eaux  constituent  une 
médication  ci  part  bien  distincte  des  autres  cures  ther¬ 
males  usitées  dans  le  traitement  externe  de, s  affec¬ 
tions  cutanées.  Elles  doivent  leur  originalité  à  leur 
composition,  à  leur  mode  d’emploi,  à  leur  spécialisa- 

Trois  sources  :  les  Arceaux  (12“),  le  Prieuré  (20“), 
le  PLcheur,ont  un  débit  considérable  (presque  deux 
millions  de  litres  par  24  heures).  Eau  limpide,  d’une 
odeur  légèrement  sulfureuse,  d’une  saveur  légère¬ 
ment  styplique. 

La  minéralisation  totale,  par  litre  24  heures,  est 
faible:  0  gr.  25  pour  les  Arceaux,  0  gr.  47  pour  le 
Prieuré,  elle  est  composée  par  des  carbonates,  des 
silicates,  des  sulfates  alcalino-terreux,  des  traces 
d’iode,  d’arsenic  et  de  cuivre,  ce  dernier  à  la  dose  de 
3  dixièmes  de  milligramme  ?  C’est  là  seule  eau  de 
France  avec  celle  de  Trébas  (dans  le  Tarn)  dans  la¬ 
quelle  on  a  constaté  du  cuivre,  à  dose  pondérable. 
Malgré  son  infime  quantité,  il  paraît  être  l’agent 
prépondérant  de  l’action  de  ces  eaux.  Ce  fait  n’a 
rien  qui  doive  nous  surprendre  ;  nous  savons  que 
l’activité  des  corps  dissous  dans  une  eau  minérale, 
n’est  pas  seulement  en  rapport  avec  la  quantité  de 
ses  éléments  mais  surtout  avec  son  état  physique. 

C’est  à  propos  de  l’analyse  de  l’eau  du  Prieuré, 
que  la  théorie  des  ions  a  été  inauguréè  en  France,  en 
1899,  par  notre  savant  confrère  le  Dr  Frenkel.  Une 
des  conclusions  de  son  remarquable  travail  est  que 
V ionisation  de  l’eau  du  Prieuré  est  complète  et  que 
par  conséquent  cette  eau  se  trouve  dans  les  meilleures 
conditions  apparentes  d’activité  thérapeutique. 

Nous  savons  aussi  que  le  cuivre  est  un  topique 
précieux,  à  petite  dose,  en  dermatologie  aussi 
bien  qu’on  oculistique,  et  sa  toxicité  à  dose  presque 
infinitésimale  sur  certains  organismes  a  été  souvent 
mise  en  évidence  :  le  seul  fait  d’avoir  été  contenue 
quelque  temps  dans  un  vase  de  cuivre  suffit  à  rendre 
une  eau  impropre  à  un  grand  nombre  de  cultures 
bactériologiques.  (Bokohy,  Nogelié,  Devaux). 


(1)  .JotIRDANET.  —  I.£ 
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L’eau  est  administrée  à  ^intérieur  et  à  l’extérieur. 

En  boisson,  l’eau  est  surtout  indiquée  chez  les 
arthritiques,  dont  elle  dilue  les  urines,  entraînant 
ainsi  l’acide  urique.  On  donne  généralement  2  à  6 
verres  par  jour,  cette  dose  provoque  une  abondante 
diurèse. 

Les  applications  externes  sont  la  partie  impor¬ 
tante  de  la  cure  :  bains,  irrigations,  douches,  pulvé¬ 
risations. 

En  bains.  Sans  aucune  action  irritante  sur  la  peau, 
elle  a  une  action  dissolvante,  décapante  qui  modifie 
les  sécrétions  graisseuses.  Quand  l’application  en 
est  prolongée,  ce  dégraissage  de  la  peau  est  si  mar¬ 
qué  qu’il  est  souvent  nécessaire  de  faire  une  légère 
onction  avec  un  corps  gras  pour  remédier  à  la  trop 
grande  sécheresse  de  l’épiderme. 

Ce  sont  les  pulvérisations  qui  donnent  à  la  cure 
technique  de  St-Christau  son  caractère  spécial.  Des 
appareils  très  ingénieux  variés  permettent  de  les 
appliquer  à  toutes  les  parties  du  corps  avec  une  gra¬ 
duation,  à  volonté-,  de  pression,  de  volume,  de  tem¬ 
pérature.  Tantôt  d’une  extrême  finesse,  elles  enve¬ 
loppent  la  région  malade,  d’un  simple  brouillard 
pulvérulent  sans  percussion  véritable,  tantôt  elles 
constituent  une  douche  pulvérisée  dont  la  force  de 
projection,  le  plus  souvent  faible,  peut  être  élevée 
jusqu’à  15,  18  atmosphères  et  produire  une  sorte  de 
massage  superficiel  de  la  peau  ou  une  révulsion  intense 
(douche  en  épingles,  douche  tamisée).  Une  instru¬ 
mentation  très  minutieuse  permet  de  faire  des  pulvé¬ 
risations  très  limitées,  oculaires,  nasales,  intra- 
buccales,  bi-auriculaires,  ascendantes  ano-périnéa- 
les. 

Toutes  ces  douches  et  pulvérisations  peuvent 
être  données  à  volonté  chaudes,  froides,  tièdes,  à 
température  alternée. 

St-Christau  est  un  médicament  réservé  aux  affec¬ 
tions  chroniques  de  la  peau  ;  tout  état  aigu  est  une 
contre-indication  absolue. 

1“  Ces  eaux  ont  une  action  très  favorable  sur  les 
processus  inflammatoires  chroniques,  caractérisés 
par  des  états  ulcéreux,  variqueux,  hypertrophiques, 
papillomateux,  tels  que  les  ulcères  des  jambes,  les 
dermites  variqueuses,  les  lichénifications. 

2“  Bazin  les  recommandait  déjà  contre  ce  qu’il 
appelait  le  «  psoriasis  buccal  »  ;  leur  efficacité  s’est 
.de  plus  en  plus  affirmée  et  aujourd’hui  les  eaux  sul¬ 
furées  cuivreuses  de  -St-Christau  sont  devenues  l’objet 
d’une  spécialisation  bien  déterminée  dans  le  traite- 
tement  externe  des  affections  chroniques  de  la  mu¬ 
queuse  bucco-linguale,  surtout  de  la  leucoplasie  buc¬ 
cale,  accompagnée  ou  non  de  fissures  et  d’ulcéra¬ 
tions  ;  l’eau  est  administrée  en  bain  de  bouche,  en 
pulvérisation  pratiquée  avec  un  appareil  spécial 


(spéculum  buccal)  produisant  2  gerbes  d’eau  pulvé¬ 
risées  divergentes,  dirigées  de  dedans  en  dehors. 
L'effet  résolutif  sur  l’inflammation  chronique,  sclé¬ 
reuse  est  perceptible  à  la  vue  et  au  toucher  ;  l’opacité, 
l’épaisseur  des  plaques  leucoplasiques  diminuent, 
les  espaces  résultant  de  la  segmentation  des  placards 
s’élargissent,  les  sillons  interpapillaires  reprennent 
leur  coloration  normale  ;  les  malades  accusent  une 
sensation  de  souplesse  et  de  mobilité  plus  grande  de 
la  langue,  dont  le  volume  paraît  diminué.  Après  la 
cure,  le  travail  de  régression  continue,  les  érosions 
superficielles  douloureuses  se  cicatrisent,  des  langues 
rétractées  et  bridées  par  des  cicatrices,  reprennent 
de  la  souplesse  ;  la  guérison  véritable,  la  disparition 
des  plaques  leucoplasiques  est  rare,  mais  l’amélio¬ 
ration  est  constante  :  assouplissement,  nivellement, 
ce  qui  est  déjà  très  appréciable  dans  une  affection 
exceptionnellement  rebelle  et  tenace. 

3°  La  médication  de  St-Christau  peut  s’appliquer 
d’une  façon  banale  à  l’ensemble  des  affections  com¬ 
prises  sous  la  dénomination  d’eczéma,  mais  elle  est 
surtout  efficace  dans  certaines  formes  bien  précises. 

Au  point  de  vue  de  la  forme  objective,  ce  sont  sur¬ 
tout  l’eczema  séborrhéique  entendu  dans  son  accep¬ 
tion  la  plus  large,  le  syndrome  séborrhéique  caractérisé 
par  l’exagération  et  la  modification  des  sécrétions 
grasses  de  la  peau,  les  parakératoses  psoriasiformes. 

Au  point  de  vue  étiologique,  les  eczémas  liés  à  la 
diathèse  urique  franche  et  à  Véréthisme  nerveux  ; 
l’influence  remarquablement  calmante  du  climat 
s’allie  à  Faction  spéciale  des  eaux  pour  produire  une 
action  des  plus  sédatives. 

Au  point  de  vue  localisations  régionales,  les 
eczémas  de  la  face,  des  lèvres,  des  narines,  des  pau¬ 
pières,  des  oreilles,  du  cuir  chevelu,  de  la  région  ano- 
périnéale,  des  mains,  les  eczémas  variqueux  des 
jambes. 

St-Christau  réclame  à  juste  titre,  deux  groupes 
d’affections  cutanées  qui  retirent  un  grand  bénéfice 
de  la  douche  ta/nisée.  Une  masse  d’eau  projetée,  à 
forte  pression  (16  à  18  atmosphères)  à  travers  un 
grand  tamis  forme  une  gerbe  d’eau  pulvérisée  d’uii 
volume  considérable  ;  elle  peut  être  considérée  comme 
un  procédé  mixte  intermédiaire  entre  la  simple  dou¬ 
che  en  arrosoir  et  la  pulvérisation  véritable  ;  elle 
produit  sur  la  peau  une  sorte  de  massage  superficiel. 
Son  efficacité  est  particulièrement  démontrée  dans 
les  dermatoses  prurigineuses  localisées  et  torpides 
(névrodermites,  lichen  corné,  prurits  localisés  et 
rebelles,  vulvaire,  ano- périnéal,  lichen  ou  eczémas 
chroniques  torpides,  les  affections  caractérisées  par 
l’hypertrophie  papillaire,  V infiltration  chronique  du 
derme  et  l’hyperkératinisation  ;  psoriasis  en  placards 
\  discrets,  eczéma  séborrhéique  psoriasiforme). 
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Les  suppurations  broncho-pulmonaires  et  les  diffi¬ 
cultés  du  diagnostic  des  pleurésies  interlobaires 

atypiques. 

On  a  coutume  de  se  représenter  la  pleurésie 
enkystée  interlobaire  comme  une  collection  puru¬ 
lente  circonscrite,  facile  à  diagnostiquer,  du  fait 
de  sa  localisation  à  la  partie  moyenne  du  pou¬ 
mon  et  de  son  évolution.  Ceci  est  vrai,  lorsqu’elle 
est  consécutive  à  une  pneumonie  ou  à  une  bron- 
clio-pneumonie,  dont  elle  est  séparée  par  une 
courte  période  avec  diminution  ou  disparition 
de  la  fièvre. 

Pourtant,  ainsi  que  le  dit  Pierre  Pruvost,  lés 
caractères  classiques  de  la  pleurésie  interlobaire, 
tant  cliniques  que  radiologiques,  son  allure  aiguë, 
la  vomique  cpii  en  est  souvent  l’aboutissant  ne 
sont  pas  des  éléments  d’une  constance  absolue 
et  d’une  netteté  toujours  égale  ;  ils  demandent 
à  être  interprétés,  car  ils  sont  quelquefois  simulés 
par  d’autres  affections. 

On  peut  méconnaître  une  pleurésie  interlo¬ 
baire,  parce  qu’elle  est  masquée  par  des  signes 
de  pneumonie  ou  de  spléno-pneumonie,  ou  un 
syndrorne  pleural. 

Une  autre  erreur  consiste  à  mal  interpréter 
les  signes  cavitaires,  qui  siègent  à  la  partie  mo¬ 
yenne  du  thorax  et  à  les  attribuer  plutôt  à  une 
dilatation  des  bronches,  à  une  caverne  tubercu¬ 
leuse  ou  non,  à  un  abcès  pulmonaire. 

On  peut  encore  croire  à  une  pleurésie  interlo¬ 
baire,  parce  que  celle-ci  est  une  affection  fré¬ 
quente  de  la  région  moyenne  du  poumon  se  tra¬ 
duisant  souvent  par  des  signes  cavitaires,  alors 
qu’il  s’agit  d’affections  plus  rares  ou  donnant 
lieu  à  des  signes  pseudo-cavitaires. 

Lorsqu’il  s’agit  de  vomique  fétide,  la  difficulté 
du  diagnostic  est  encore  accrue  dans  les  formes 
atypiques  de  pleurésie  interlobaire  (diagnostic 
avec  une  dilatation  des  bronches  compliquée  d’a- 
naérobiose  ou  de  gangrène  des  extrémités  bron¬ 
chiques,  avec  la  gangrène  pulmonaire). 

On  éüitera  les  erreurs  en  dépistant  les  moindres 
signes  du  syndrome  interlobaire  et  surtout  en 
s’aidant  de  la  radioscopie  et  de  la  radiographie, 
avec  injections  de  lipiodol  dans  les  bronches. 

Ces  difficultés  du  diagnostic  des  collections 
enkystées  interlobaires  et  des  suppurations 
broncho-pulmonaires  sont  fréquentes  dans  la 
pratique  quotidienne,  et  la  décision  thérapeu¬ 
tique  est  très  différente  suivant  la  manière  dont 
le  problème  aura  été  résolu.  (L’Hôpital,  mars 
1924  B.) 


Vacoinothérapie  de  l’urétrite  gonococcique. 

Employée  seule,  la  vacoinothérapie  ne  paraît 
avoir  donné  qu’un  petit  nombre  de  guérisons  ; 
ia  nécessité  de  la  vaccinothérapie  spécifique 
n’est  pas  démontrée  ;  la  vaccination  à  l’aide 
d’autres  microbes  a  procuré  d’aussi  bons  résul¬ 
tats  (de  Berne-Lagarde). 

Cependant  elle  n’est  indicjuée  que  si  on  l’em¬ 
ploie  conjointement  avec  les  lavages  urétro- 
vésicaux  suivant  Janet,  et  cela  :  1“  dans  les 
urétrites  qui,  malgré  les  lavages,  conservent 
leurs  caractères  d’acuité  ;  2°  dans  les  urétrites 
au  déclin,  qui  résistent  aux  lavages. 

La  vaccinothérapie  est  contre-indiquée  à  la 
période  aiguë  de  l’urétrite,  car  elle  favorise  des 
complications. 

On  a  obtenu  des  succès  et  des  guérisons  rapi¬ 
des  dans  le  traitement  des  épididymites  et  dans 
les  formes  médicales  du  rhumatisme  'gonoco- 
cique.  (L’Hôpital,  avril  1924,  A.) 

Formes  frustes  et  formes  larvées  des  aortites. 

Si  la  radioscopie,  écrit  M.  Leconte,  nous  four¬ 
nit  des  renseignements  précis  sur  l’état  volumé¬ 
trique  et  qualitatif  du  vaisseau  malade  et  du 
cœur,  c[uels  services  plus  précieux  encore  pour- 
vons-nous  en  attendre  dans  les  formes  frustes  et 
les  formes  larvées  des  aortites.  D’ailleurs  les 
signes  radioscopiques  eux-mêmes  peuvent  être 
frustes,  et  à  côté  des  cas  où  l’altération  de  l’aorte 
se  traduit  par  une  augmentation  de  son  calibre,  il 
en  est  d’autres  où  seule  une  modification  de  l’opa¬ 
cité  normale  du  vaisseau  peut  nous  la  révéler. 
Cette  exagération  de  l’opacité  constatée,  môme  en 
dehors  de  toute  augmentation  de  volume,  chez 
un  sujet  jeune  ou  un  adulte,  surtout  s’il  est 
syphilitique,  est  l’indice  d’une  lésion  aortique. 
Ces  données,  encore  insuffisamment  connues, 
permettront  à  la  fuis  de  rattacher  à  leur  véritable 
cause  des  symptômes  plus  ou  moins  trompeurs, 
de  porter  un  pronostic  dont  le  caractère  «  frus¬ 
te  »  de  ces  formes  d’aortite,  susceptibles  de  se 
terminer  comme  les  autres  par  la  mort  subite,  ne 
saurait  atténuer  la  sévérité,  enfin  d’instituer  un 
traitement  convenable  qui  fait  surtout  en  cas 
de  syphilis,  obtenir  une  amélioration  assez 
marc^uée  pour  équivaloir  presque  à  une  guérison. 
(La  Médecine,  mars  1924.) 

Le  chancre  mixte  et  les  symbioses  syphilitico- 
chancrelleuses. 

Au  cours  d’une  étude  fort  documentée  sur 
cette  importante  question  le  D’^  L.  Périn  desi- 
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gne  sous  le  nom  de  chancre  mixte  toutes  les 
symbioses  syphilitico-chancrelleuses,  les  distin¬ 
guant  en  modalités  suivant  la  période  évolutive 
de  la  syphilis  à  laquelle  elles  se  manifestent  : 
chancre  mixte  primaire,  chancre  mixte  secondaire 
ou  secondo-tertiaire  (  chancre  mou  populeux  et 
chancrellisation  secondaire  de  lésions  syphiliti¬ 
ques),  chancre  mixte  tertiaire  (ch.  ulcéreux  ter¬ 
tiaire  et  ch.  mixte  phagédénique  tertiaire). 

L’inoculation  du  bacille  de  Ducrey  et  du  tré¬ 
ponème  peut  être  simultanée,  ou  successive,  l’un 
ou  l’autre  étant  inoculé  le  premier. 

Tous  les  moyens  doivent  être  mis  en  œuvre 
pour  reconnaître  la  syphilis  au  début  de  son 
apparition,  et  la  ehancrelle  dans  un  chancre 
mixte  constitué. 

Le  diagnostic  de  la  syphilis  est  le  plus  impor¬ 
tant  ;  toute  ehancrelle  doit  être  considérée  com¬ 
me  suspecte.  On  soumettra  donc  le  malade  à 
une  observation  régulière  tant  que  le  délai  de 
l’incubation  syphilitique  n’aura  pas  été  large¬ 
ment  dépassé.  On  recherchera  avec  soin  les 
symptômes  qui  annoncent  la  transformation 
syphilitique  :  fond  plus  plein,  induration  de  la 
base,  effacement  des  bords,  apparition  de  l’adé¬ 
nopathie  caractéristique.  Deux  symptômes  sont 
importants  :  la  lymphangite  dorsale  dure  et 
moniliforme,  l’adénopathie  généralisée,  qui  pré¬ 
cède  les  accidents  secondaires  et  souvent  la 
réaction  de  Wassermann.  Comme  méthodes  de 
laboratoire,  c’est  la  recherche  directe  du  trépo¬ 
nème  (coloration  ou  ultra-microscope,  tout  trai¬ 
tement  local  ayant  été  interrompue  depuis 
quelques  jours),  puis  la  réaction  de  Wassermann 
(plus  tardive). 

Sur  tout  chancre  syphilitique  à  tendance  ulcé¬ 
reuse  ou  phagédénique,  ou  s’accompagnant  d’adé¬ 
nopathie  de  caractère  inflammatoire,  ou  d’abcès 
lymphangitique,  on  soupçonnera  la  ehancrelle, 
diagnostiquée  ensuite  par  la  recherche  directe  du 
bacille  de  Ducrey  et  par  l’auto-inoculation  posi¬ 
tive  (procédé  de  choix). 

Le  traitement  du  chancre  syphilitique  est  de 
beaucoup  le  plus  important  ;  il  varie  suivant  la 
forme.  Pour  le  chancre  mixte  primaire,  il  faut 
commencer  le  traitement  le  plus  tôt  possible,  et 
n’instituer  un  traitement  qu’en  présence  d’un 
diagnostic  de  certitude.  Dès  le  diagnostic  établi, 
faire  sans  délai  des  injections  intra-veineuses 
d’arsénobenzènes  et  continuer  ultérieurement 
suivant  les  règles  du  traitement  antisyphilitique 
en  général.  Pour  les  autres  chancres,  il  y  a  avan¬ 
tage  à  substituer  aux  arsénobenzènes,  tout  au 
moins  pour  le  début  du  traitement,  les  sels  de 
mercure,  surtout  le  cyanure  de  mercure  en  injec¬ 
tions  intra-veineuses. 

Le  traitement  de  la  ehancrelle  est  accessoire, 
parfois  nuisible.  Il  ne.  faut  la  traiter  que  sans 
moyen  de  cautérisation  susceptible  de  produire 
des  indurations  artificielles  et  sans  traitement 


local  empêchant  la  recherche  directe  du  trépo¬ 
nème  :  topiques  d’intensité  moyenne  (iodoforme, 
aristol,  bains  boriqués)  à  suspendre  3  jours 
avant  tout  examen  ultra-microscopiique.  Traiter 
énergiquement  la  ehancrelle  expérimentale  d’au¬ 
to-inoculation  (chlorure  de  zinc,  thermocautéri¬ 
sation). Pour  les  complications,  traitement  habi¬ 
tuel.  {Paris  médical,  mars  1924.) 

La  chlorose  est  devenue  une  maladie  exceptionnelle. 

Quelles  en  sont  les  raisons  ? 

De  l’avis  unanime  des  médecins  de  tous  les 
pays,  la  chlorose  nécessitant  l’hospitalisation,  la 
grande  chlorose,  disparaît. 

La  chlorose  est  une  maladie  de  déficit  :  sous 
l’influence  de  certaines  circonstances  de  la  vie 
féminine  (fonctionnement  des  ovaires,  du  corps 
thyroïde),  sous  l’influence  de  certaines  infections 
(tuberculose,  syphilis),  ou  intoxications  (intoxi¬ 
cation  oxycarbonée  ou  par  la  tétrachloréthane 
chez  les  perlières,  alcoolisme)  sous  finfluence 
d’une  mauvaise  hygiène,  l’organisme  a  besoin  de 
toucher  aux  réserves  de  fer  ;  Te  foie  ne  suffisant 
plus,  le  prélèvement  se  produit  au  niveau  de 
l’hémoglobine  des  globules  rouges  :  la  chlorose 
apparaît.  Il  faut  la  distinguer  de  l’anémie,  qui 
résulte  d’un  déficit  globulaire.  La  chlorose  tient 
à  la  diminution  de  la  valeur  globulaire. 

Si  donc  la  maladie  disparaît,  c’est  que  ses 
causes  infectieuses,  toxiques,  hygiéniques  dis¬ 
paraissent.  On  peut  dire  jusqu’à  un  certain  point 
que  la  chlorose  était  une  maladie  sociale  ;  l’amé¬ 
lioration  dans  la  répartition  des  salaires  a  permis 
l’effacement  de  cette  maladie  de  déficit  (Noïl 
Fies  SINGER  et  M.  Bidegara.y). 

Ce  pendant,  les  chlorose  frustes  persistent  ;  le 
souffle  jugulaire  y  est  facile  à  constater  ;  la  valeur 
globulaire  est  diminuée.  Mais  cette  forme  fruste, 
il  faut  la  rechercher  avec  soin  ;  c’est  pourquoi 
elle  passe  si  facilement  inaperçue.  {Journal  des 
Praticiens,  22  mars  1924.) 

Traitement  des  œdèmes  bloqués  chez  les  brightlques 
et  les  cardiaques. 

Quand  les  procédés  diététiques  et  thérapeuti¬ 
ques  ont  échoué  contre  ces  hydropysies,  nous 
sommes  portés  à  envisager  sous  un  jour  sombre 
le  pronostic.  En  effet,  les  cas,  qui  se  montrent 
ainsi  rebelles  aux  traitements  classiques  concer¬ 
nent  le  plus  souvent  des  néphrites  graves,  dans 
lesquelles  une  imperméabilité  croissante  du  rein 
pour  l’azote  vient  compliquer  la  chlorurémie,  ou 
des  cardiopathies  dans  lesquelles  l’action  des 
toniques  cardiaques,  digitale  et  ouabaïne,  à  fini 
par  s’épuiser. 

Mais,  disent  fort  justement  MM.  A.  Lemiebhe 
et  S.  Levisque,  il  est  aussi  des  malades,  porteurs 
à  un  moment  donné  d’infiltrations  irréductibles 
par  les  moyens  ordinaires  et  pour  ainsi  dire  flo- 
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quées,  et  qui  sont,  par  la  suite,  capables  de  four¬ 
nir  encore  une  longue  carrière  lorsqu’on  parvient, 
d’une  façon  quelconque,  à  les  libérer  de  ces  infil¬ 
trations. 

Pour  cela,  il  n’est  besoin  que  de  régler  d’une 
manière  un  peu  différente  l’application  des  régi¬ 
mes  et  médicaments  usuels. 

Les  auteurs  ont  constaté,  à  la  suite  d’observa¬ 
tions  cliniques  que  l’apparition  d’épanchements 
pleuraux  ou  péritonéaux  chez  les  cardiaques  et 
les  brightiques,  déjà  porteurs  d’œdèmes  rebelles 
à  toutes  les  thérapeutiques  classiques,  et  ten¬ 
dant  à  progresser  malgré  elles,  pouvait  être  d’une 
très  grande  importance  au  point  de  vue  du  pro¬ 
nostic  de  ces  œdèmes  ;  en  effet,  ces  épanchements 
des  séreuses  ont  tendance,  après  qu’ils  ont  été 
ponctionnés,  à  se  reproduire  non  seulement  plus 
volontiers  que  les  œdèmes  périphériques,  mais 
encore  aux  dépens  des  œdèmes  périphériques.  C’est 
cette  propriété  qu’il  peut  être  intéressant  d’uti¬ 
liser  pour  le  traitement  général  des  hydropisies. 

De  même  que  pour  favoriser  l’écoulement  de 
la  sérosité  d’œdème  par  les  mouchetures,  on  uti¬ 
lise  la  force  de  la  pesanteur,  on  peut  latiliser  la 
force  d’attraction  créée  par  les  lésions  des  séreu¬ 
ses  pour  diriger  vers  les  cavités  pleurale  ou 
péritonéale,  au  moyen  de  ponctions  successives, 
l’eau  et  les  chlorures  épanchés  dans  le  tissu 
cellulo-graisseux  sous-cutané  et  qui  n’y  sont  rete¬ 
nus  qu’en  raison  de  l’insufFisance  cardiaque  ou 
renale,  sans  intervention  d’un  facteur  local  sura¬ 
jouté.  C’est  là  un  moyen  très  simple,  qui,  com¬ 
biné  à  l’emploi  du  régime  déchloruré,  peut  don¬ 
ner  des  résultats  favorables.  (La  Médecine,  mars 
1924.) 

Recherches  sur  l’action  du  glucoside  cristallisé,  isolé 
du  bulbe  de  la  scille  (scillarène)  dans  l’azoté- 
mie 

Selon  M.  A.  Tilmant,  Stoll  et  Suter  ont  isolé  en 
1912,  du  bulbe  de  la  scille,  un  alcaloïde  cristallisé, 
principe  actif  de  la  plante  et  qui,  sans  danger  d’accu¬ 
mulation,  sans  inconvénient  pour  le  rein  et  l’esto¬ 
mac,  présente  des  propriétés  cardio-toniques  et  diu¬ 
rétiques  puissantes.  Après  le  prof.  Gabriel  Perrin  (1) 
et  le  docteur  Calac  (2),  M.  A.  Tilmant  étudie  l’action 
de  ce  principe  actif,  le  scillarène,  dans  la  néphrite 
azotémique  et  apporte  une  contribution  intéressante 
aux  travaux  de  Pic,  Bonnamour  et  Luquet,  sur  la 
question  de  la  scille  envisag  ée  comme  un  diurétique 
azoturique. 

Se  basant  sur  six  observations  personnelles,  l’au¬ 
teur  montre  que  l’administration  du  scillarène  a  dé¬ 
terminé  des  modifications  thérapeutiquesimportan- 
tes.  Voici  comment  il  s’exprime  à  ce  sujet. 

«  La  pression  sanguine  se  trouve  heureusement  in¬ 
fluencée  par  les  petites  doses  même,  on  note  un- 


(I)  Gnzcile  des  Hôpitaux. 
ï2)  Thèse  de  Toulouse,  1923. 


abaissement  rapide  de  la  tension  maxima  qui  s’a¬ 
baisse  régulièrement  sans  l’adjonction  d’aucune  au¬ 
tre  médication  ni  de  moyens  physiques.  Chez  l’un  des 
malades,  la  disparition  des  troubles  vertigineux  fut 
rapide  et  suivie  de  la  disparition  d’hémorroïdes. 

«  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  l’action  diurétique 
du  glucoside  déjà  si  bien  étudiée  ailleurs,  mais  nous 
noterons  la  confirmation  formelle  de  l’action  diuréti¬ 
que  puissante  de  ce  principe  actif. 

«  Chez  aucun  de  nos  malades,  nous  n’avons  remar¬ 
qué  de  signes  d’intolérance  ou  de  saturation. 

«  L’action  sur  l’azotémie  est  notable  et  aussi  régu¬ 
lière  que  la  marche  descendante  de  la  pression  et 
l’augmentation  du  débit  urinaire.  Secondairement, 
on  constate  une  amélioration  notable  de  la  constante 
d’Ambard. 

«  Comment  expliquer  ces  modifications  favorables  ? 
Si  l’on  étudie  les  courbes  jointes  aux  observations,  on 
■remarque  que  la  courbe  de  l’azotémie  et  celle  du  dé¬ 
bit  urinaire  suivent  une  marche  inverse.  11  est  donc 
logique  d’admettre  que  le  scillarène  agit  sur  le  rein 
en  déterminant  une  diurèse  abondante,  constituant 
une  sorte  de  lavage  de  sang  ;  nous  avons  remarqué, 
à  l’appui  de  cette  hypothèse,  l’augmentation  de  la  , 
consommation  des  liquides  chez  la  plupart  des  mala¬ 
des.  Dans  ces  conditions,  l’élimination  de  l’urée  san¬ 
guine  se  fait  de  façon  plus  intense,  diminuant  les  trou¬ 
bles  toxiques  (Les  Sciences  médicales,  13  mars  1924.) 

Etude  pharmacologique  de  l’arsylène. 

M.  G.  PoucHET  expose  que  l’acide  allyl  ou 
propényl-arsinique  (arsylène)  employé  sous  for¬ 
me  de  sel  monosodique,  en  injections,  et  de  sel 
monocalcique,  per  os,  se  présente  sous  la  forme 
d’une  poudre  blanche,  inodore,  de  saveur  salée 
et  fraîche,  soluble  dans  l’eau,  assez  soluble  dans- 
la  glycérine,  et  fort  peu  soluble  dans  l’alcool.  Sa 
solution  aqueuse  manifeste  une  réaction  très 
faiblement  acide  et  ne  subit  aucune  modifica¬ 
tion  avant  la  température  de  120“.  Ce  composé 
doit  être  considéré  comme  un  homologue  supé¬ 
rieur  du  méthylarsinate  disodique.  Il  contient 
-10  %  d’arsenic. 

Après  une  étude  pharmacologique  et  physiolo¬ 
gique  complète  de  ce  produit,  et  après  avoir 
rappelé  les  multiples  travaux  auxquels  il  a  donné 
lieu  dans  tous  les  cas  où  les  cacodylates  sont  indi¬ 
qués,  qu’pn  l’utilise  à  doses  intensives  (ampoules 
de  2  cc.),  à  doses  toni-stimulantes  (ampoules  de 
1  cc.)  ou  à  doses  progressives  selon  la  méthode 
de  Fo-wler  (granules),  le  professeur  Pouchet  fait 
remarquer  que  l’arsylène  est  capable,  tout  com¬ 
me  l’acide  arsénieux,  d’influencer  très  sensible¬ 
ment  le  cours  de  la  trypanosomiase  expérimen¬ 
tale.  La  légère  infériorité  de  son  action  par  rap¬ 
port  à  celle  de  l’acide  arsénieux  est  plus  que  lar¬ 
gement  compensée  par  sa  tolérance  qui  donne 
la  possibilité  de  prolonger  la  médication,  même 
à  doses  relativement  élevées,  sans  courir  les 
risques  de  l’arsenicisme,  auquel  aboutit  fatale- 
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ment  le  traitement  par  l’acide  arsénieux,  si  l’on 
cherche  à  réaliser  le  maximum  d’efficacité.  On 
peut  dire  cjue  l’arsylène  réunit  la  facile  tolérance 
des  alcoylarsinates  à  l’énergiciue  action  thérapeu¬ 
tique  de  l’acide  arsénieux  ;  cette  étude  pharmaco- 
physiologique  très  importante  vient  d’ailleurs 
confirmer  les  résultats  thérapeutiques  très  inté¬ 
ressants  obtenus  de  divers  côtés  et  dont  notam¬ 
ment  la  thèse  de  Culty  (Lyon  1923)  a  rendu 
compte.  {Bulletin  médical,  16  avril  1924.) 

Péritonites  tuberculeuses  atténuées  et  héliothérapie. 

A  côté  des  formes  clas.siques  de  péritonite  tu¬ 
berculeuse  (forme  ascitique,  ulcéro-caséeuse, 
fibreuse),  il  y  a  place  pour  des  formes  atténuées, 
qu’il  faut  distinguer  d’ailleurs  des  tuberculomes 
abdominaux,  décrits  surtout  par  Sauvé,  et  qui 
correspondent  à  des  localisations  viscéro-périto- 
néales.  . 

Les  péritonites  tuberculeuses  attéiiuées  sont 
infiniment  variables  dans  leur  aspect  clinique  ; 
ici,  elles  se  traduisent  par  un  syndrome  d’entérite 
chronique  j  là,  par  du  météorisme  douloureux 
persistant  ;  ailleurs,  par  un  empâtement  loca¬ 
lisé  simulant  la  périgastrite  ou  la  pérityphlite, 
l’annexite  ;  ailleurs  encore,  par  une  légère  ascite. 

Cette  péritonite  apparaît  rarement  spontané¬ 
ment.  Si  l’on  examine  à  fond  les  sujets,  on  cons¬ 
tate  souvent  chez  eux  l'existence  d'antécédents 
bacillaires,  pleurésie,  orchite,  pleurite,  etc.  On 
les  ausculte  :  on  trouve  des  frottements  pleu¬ 
raux  ;  on  les  radiographie  :  une  grosse  adénopa¬ 
thie  hilaire  se  révèle .  . .  En  outre,  des  symptô¬ 
mes  d’imprégnation  tuberculeuse  s’observent, 
tachycardie,  pâleur,  anémie,  amaigrissement, 
perte  de  l’appétit,  fébricule. 

Bien  traitées  par. le  repos  et  l’héliothérapie, 
ces  tuberculoses  péritonéales  atténuées,  au  dire 
de  M.  Gables,  guérissent  merveilleusement  bien. 
Un  bain  local  de  soleil  d’une  durée  progressive 
d’un  quart  d’heure  à  une  heure  y  pourvoit. 

Par  contre,  non  traitées,  ces  péritonites  se  pro¬ 
longent  et  s’aggravent  indéfiniment. 

Et  l’auteur  de  conclure  : 

«  a)  Les  péritonites  tuberculeuses  atténuées 
sont  observées  assez  souvent  en  clinique.  Leur 
diagnostic  est  parfois  délicat  ;  il  s’appuie  sur  les 
antécédents  bacillaires,  les  signes  d’imprégna¬ 
tion  tuberculeuse  légère  et  la  coexistence  fré¬ 
quente  d’autres  localisations  de  même  nature. 
Celles-ci  précèdent  ou  coexistent  avec  les  foyers 
de  péritonite  tuberculeuse  plus  ou  moins  discrète 
dont  on  est  amené  à  constater  l’existence. 

«  6)  Il  y  a  variabilité  extrême  dans  l’aspect 
clinique  des  péritonites  tuberculeuses  atténuées  : 
une  ascite  légère,  mais  persistante  que  rien  autre 
n’explique  ;  du.  météorisme  chronique  avec  ou 
sans  présence  de  gâteaux;  péritonéaux  discrets, 
des  douleurs  continues  avec  syndrome  d’entérite 


chronique  en  constituent  les  principales  mani¬ 
festations  iocales. 

«  c)  La  péritonite  tuberculeuse  atténuée  rétro¬ 
cède  rapidement  sous  l’influence  du  repos  com¬ 
plet  et  l’héliothérapie. 

«  d)  Les  résultats  rapides  du  traitement  con¬ 
trastent  avec  la  durée  indéfinie  de  l’affection 
abandonnée  à  elle-même.  »  {Journ.  de  médecine 
de  Bordeaux,  25  juin  24.) 

Persistance  de  l’oxyde  de  carbone  dans  le  sang 
putréfié  des  individus  intoxiqués  par  CO. 

M.  Veudieu  rapporte  le  résumé  de  trois  autop¬ 
sies  qu’il  a  faites  de  sujets  ayant  succombé  à  Une 
intoxication  par  l’oxyde  de  carbone  et  le  gaz 
d’éclairage. 

Dans  le  troisième  cas,  l’autopsie  ne  lut  prati¬ 
quée  que  22  jours  après  la  mort.  L’examen  spec- 
troscopiqué  révélait  les  deux  bandes  d’absorption 
caractéristiques  de  l’oxyde  de  carbone,  contenu 
dans  le  gaz  putréfié  des  plèvres  et  de  la  cavité 
thoracique. 

Dans  les  deux  autres  cas,  le  sang  fut  examiné 
trois  mois  après  la  mort  ;  l’examen  spectroscopi¬ 
que  se  montra  positif,  ainsi  que  la  réaction  de 
Kundel  au  tanin  (coloration  rose-brique  du  coa- 
gulum  obtenu  par  traitement  du  sang  avec  une 
solution  de  tanin  à  2,50  pour  cent). 

«  De  ce  qui  précède,  il  résulte  par  conséquent 
que  chez  les  individus  intoxiqués  par  l’oxyde  de 
carbone,  celui-ci  peut  être  retrouvé  assez  long¬ 
temps  après  le  décès,  et  même  sur  des  cadavres 
putréfiés.  »  {Toulouse  médical,  l®'’  juillet  24.) 

Néphrite  aiguë  par  intoxication  mercufiéllé. 

Il  s’agit  d’un  malade,  vu  par  M.  Guérin,  qui 
présentait  tous  les  signes  d’une  néphrite  aignë, 
de  cause'  indéterminée  :  anurie,  courbature, 
maux  de  tête,  œdème  des  paupières,  bouffissure 
de  la  face.  Un  traitement  symptomatique  par  la 
diète  hydrique,  les  lavements  glucosés,  les  émis¬ 
sions  sanguines,  la  macération  de  rein,  permet  au 
malade  de  faire  les  frais  de  cette  aff  ection  qui  se 
termine  par  la  guérison,  après  une  abondante 
crise  urinaire.  Ultérieurement  on  apprit  que  le 
sujet  avait  absorbé  deux  comprimés  de  cyanure 
de  mercure,  pris  pour  de  l’aspirine. 

A  ce  propos,  l’auteur  rappelle  quelques  faits 
du  même  genre,  recueillis  dans  la  littérature  mé¬ 
dicale,  et  il  conclut  : 

<1  La  conclusion  de  ces  diverses  observations 
est  que  l’on  doit  traiter  l’intoxication  par  le 
mercure  avec  beaucoup  de  persévérance  et  d’é¬ 
nergie  ;  on  doit  y  être  d’autant  plus  encouragé 
que  l’on  peut  espérer,  comme  nous  venons  de  le 
voir,  guérir  le  sujet  dans  des  cas  très  graves. 

«  Notre  malade  a  dû  à  la  précocité  des  vomis¬ 
sements  et  peut-être  aussi  à  l’ancienneté  des  com¬ 
primés  de  cyanure  avalés  de  ne  pas  avoir  une 
intoxication  trop  massive. 
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«  Une  autre  conclusion  pratique  est  que  l'on 
devrait  s’efforcer  de  différencier  les  comprimés 
pourrusage  externe  de  ceux  pour  l’usage  interne. 
«La  coloration  jaune  de  certains  devient  illu¬ 


soire  le  soir.  Peut-être  pourrait-on  leur  donner 
une  forme  particulière  ou  y  laisser  un  orifice  com¬ 
me  sur  nos  pièces  de  nickel.  »  (Journ.  de  méd. 
de  Rordeaux',  10  juillet  24.) 


Les  Sociétés  Savantes 


Polynévrites  post-sérothérapiques. 

(MM.  Souques,  L.^fourc.^de  et  Terris.  —  Soc.  mcd' 
deshôp.  ;  23-5-1924.) 

Les  polynévrites  sont  des  accidents  sériques  excep- 
,  tionnels,  qu’il  est  bon  de  connaître  néanmoins.  Dans 
une  revue  générale  récente,  M.  Follet  a  pu  en  réunir 
ISobservations. 

Dans  les  deux  tiers  des  cas,  il  s’agit.-d’injections 
préventives,  et  de  sérum  anti-tétanique,  beaucoup 
plus  rarement  de  sérum  anti-diphtérique.  La  paraly¬ 
sie,  précédée  de  douleurs  plus  ou  moins  vives  et  suivie 
rapidement  d’amyotrophie,  survient  brusquement, 
quelques  jours  après  rinjection,au  milieu  d’un  ensem¬ 
ble  de  troubles  sériques  banaux  qui  en  définissent 
l’origine.  Habituellement,  c’est  une  paralysie  unila¬ 
térale,  limitée,  par  exemple,  au  nerf  radial,  au  plexus 
brachial,  etc. 

Un  cas  nouveau  vient  d’être  observé  par  M.  Sou¬ 
ques  chez  un  jeune  homme  qui  reçut,  à  la  suite  d’un 
accident  d’automobile,  une  injection  de  sérum  anti¬ 
tétanique.  Six  jours  plus  tard,  apparut  une  éruption 
sérique,  suivie  peu  après  de  paralysie  et  d’amyotro¬ 
phie  des  membres  supérieurs. 

L’auteur  ajoute  que  ces  accidents  ne  sauraient, 
en  aucune  manière,  jeter  le  moindre  discrédit  sur 
l’usage  préventif  du  .sérum  antitétanique,  qui  rend 
tous  les  jours  des  services  inappréciables.  11  importe 
de  les  connaître,  non  pour  les  éviter  car  rien  ne  per¬ 
met  de  les  prévoir, mais  pour  les  attribuer  à  leur  cause 
véritable.  En  général  bénins  et  de  courte  durée,  ils 
peuvent  dans  quelques  circonstances  se  prolonger 
des  mois  et  peut-être  des  années  sous  le  type  amyo¬ 
trophique. 

—  MM.  Saintox,  Paul  Descouts  et  R.  Le  Clerc 
ont  soigné  également  un  malade  chez  lequel,  çonséca- 
tivement  à  une  injection  préventive  de  sérum  anti¬ 
tétanique,  se  dessina  une  parésie  dissociée  des  mem-' 
bres  supérieurs,  sans  paralysie  véritable,  et  aussi  sans 
amyotrophie.  La  recherche  des  réactions  électriques 
est  particulièrement  utile  pour  le  diagnostic  de  ces 
polynévrites  post-sérothérapiques  frustes. 

Prophylaxie  des  accidents  sériques  par  l’emploi 
de  sérums  désalbuminés-. 

(M.  Lesxé.  —  Soc.  médicale  des  hôpitaux  ;  23-5-24.) 

Les  accidents  sériques  se  montrent  depuis  quelques 
années  avec  une  certaine  fréquence,  tout  en  étant  peu 
graves  d’ailleurs  et  en  se  limitant  souvent  à  une  pe¬ 


tite  poassée  fébrile  accompagnée  d’arthralgios,  d’ur¬ 
ticaire  et  d’adénite.  11  n’en  est  pas  moins  intéressant 
de  chercher  à  les  prévenir. 

M.,  Lesné,  en  collaboration  avec  MM.  Blamoutier 
et  Lefèvre,  a  essayé  les  divers  médicaments  considé¬ 
rés  comme  agents  prophylactiques  des  accidents  sé¬ 
riques,  mais  il  n’en  a  obtenu  aucun  résultat  appré¬ 
ciable.  11  s’est  adressé  alors  au  sérum  anti-diphté¬ 
rique  désalbuminé,  privé  d’une  partie  de  ses  albumi¬ 
nes.  Ce  sérum,  que  lui  a  fourni  l’Institut  Pasteur,  a 
été  injecté  comme  moyen  préventif  à  125  enfants, 
frères  ou  sœurs  de  sujets  atteints  de  diphtérie. 

Aucun  de  ces  125  entants  n’a  eu  le  moindre  acci¬ 
dent  d’ordre  sérique.  Aucun  n’a  été  contaminé  et  la 
réaction  de  Schick  pratiquée  chez  plusieurs  d’entre 
eux  a  décelé  une  immunité  passive  de  durée  égale  à 
celle  fournie  par  le  sérum  anti-diphtérique  normal, 
c’est-à-dire  allant  de  20  à  25  jours. 

L’auteur  conclut  qu’il  suffit  de  supprimer  une  par¬ 
tie  des  albumines  hétérogènes  d’un  sérum  pour  lui  en¬ 
lever  sa  toxicité.  Le  sérum  anti-diphtérique  ainsi  dé¬ 
fibriné  reste  efficace  comme  agent  de  prophylaxie. 
Sa- valeur,  précieuse  pour  le  traitement  de  la  diphtérie 
elle-même  aurait  besoin,  toutefois,  d’être  fixée.  Dans 
la  sérothérapie  prophylactique,  anti-diphtérique  et 
anti-tétanique,  il  y  a  là  un  procédé  de  préparation 
des  sérums  qui  niérite  toute  l’attention. 

—  M.  Variot  pose  à  son  tour  la  question  :  ce  sérum 
désalbuminé  a-t-il  une  valeur  thérapeutique  égale 
à  sa  valeur  prophylactique  et  pourrait-on  le  manier 
comme  le  sérum  non  désalbuminé  dans  le  traitement 
de  1  a  diphtérie. 

Injection  directe  de  lipiodol  dans  une  caverne. 

(M.  Ameville.  —  Société  médicale  des  hôpitaux; 

30-5-1924.) 

M.  Ameuille  a  pratiqué  directement,  au  travers  de 
la  paroi  thoracique  et  sous  le  contrôle  de  l’écran,  une 
injection  de  lipiodol  dans  une  caverne  tuberculeuse 
du  poumon.  Il  estime  que  cette  injection  est  réalisa¬ 
ble  sans  danger,  au  moins  dans  certains  cas.  Elle  peut 
apporter  une  confirmation  au  diagnostic,  quelquefois 
délicat,  de  la  caverne.  Elle  a  montré  à  l’auteur,  sous 
l’écran,  comment  se  faisait  l’évacuation  de  la  cavité 
et  se  réalisait  l’embolie  bronchique,  embolie  elle- 
même  expulsée  par  la  toux. 

—  M.  Sergent  ne  croit  pas  que  la  technique  pro¬ 
posée  par  M.  Ameuille  soit  absolument  exempte 
d’inconvénient.  Comme  on  peut  obtenir,  bien  des 
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fois,  le  même  résultat  par  la  simple  injection  intra-  ' 
trachéale,  il  est  préférable  de  commencer  par  celle-ci, 
pour  ne  recourir  à  la  méthode  trans-pariétale  qu’au 
cas  d’échec  de  l’injection  trachéale. 

Eczématides  et  myxœdème. 

(MM.  Lortat-.Tacob  et  de  Gennes.  —  Soc.  méd.  des 
hôp.  ;  3U-5-1924.) 

M.  Lortat- Jacob  a  guéri  les  eczématides  d’une  pe¬ 
tite  malade  de  quinze  ans,  par  ailleurs  myxœdéma- 
teuse,  au  moyen  de  l’opothé.rapie  thyroïdienne.  Le 
trouble  endocrinien,  remarque-t-il,  peut  tenir  quel¬ 
quefois’  sous  sa  dépendance  le  terrain  humoral  qui 
détermine  l’apparition  des  eczématides. 

—  M.  René  Bén  ard  a  observé  également  un  eczé¬ 
ma  rebelle  chez  une  dysthyroïdienne,  qui  a  disparu 
rapidement  et  complètement  sous  l’influence  de  l’o¬ 
pothérapie.  L’auteur  s’associe  aux  conclusions  de  M. 
Lortat- Jacob.  Il  pense  que  la  dysthyroïdle  peut  com¬ 
mander  le  terrain  humoral  de  l’eczéma. 

Appareil  d’estimation  du  métabolisme  basal. 

(M.  A.-C.  Guillaume.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  13-0-24.) 

M.  Guillaume  montre  un  appareillage  portatif, 
composé  de' 3  parties  (masque  respiratoire,  ballon  de 
caoutchouc,  analyseur  des  gaz)  qui  permet,  d’une 
manière  pratique,  l’estimation  du  métabolisme  basal. 

Intoxication  mortelle  pas  le  nitrite  d’amyle. 

(MM;  ViALARD  et  Lancelin.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

23-5-1924.) 

M.  Souques  présente,  au  nom  de  MM  Vialard 
et  Lancelin,  médecins  de  la  marine,  une  observation 
d’intoxication  mortelle  par  inhalations  thérapeuti¬ 
ques  à  doses  massives  de  vapeurs  de  nitrite  d’amyle. 

Le  malade,  homme  de  quarante-quatre  ans,  ro¬ 
buste,  atteint  d’une  crise  d’asthme  à  caractère  relati¬ 
vement  bénin,  inhala  dans  un  but  thérapeutique 
des  quantités  assez  considérables  de  vapeurs  de  nitri¬ 
te  d’amyle  (36  ampoules  de  0  gr.  20,  soit  7  grammes 
20,  en  quatre  jours). Il  eut  alors  une  série  de  troubles  : 
angoisse,  arrêts  de  la  respiration,  asthénie,  mal  ca¬ 
ractérisés,  et  succomba  le  dixième  jour.  L’autopsie 
révéla  principalement  des  altérations  hépato-rénales. 

Les  auteurs  ajoutent  qu’il  ne  faudrait  pas  laisser 
les  malades  se  servir  des  ampoules  de  nitrite  d’amyle 
sans  conseils  précis  et  une  surveillance  médicale 
convenable. 

—  M.  Hayem  émet  des  doutes  sur  le  rôle  du  nitrite 
d’amyle  dans  les  accidents  mortels  observés  chez  le 
malade  de  MM.  Vialard  et  Lancelin.  Le  patient  était 
atteint  de  «  crises  d’asthme  ■'  et  l’autopsie  a  révélé 
des  lésions  d’hépatite  et  de  néphrite.  D’autre  part, 
c’est  douze  jours  après  l’entrée  à  l’hôpital,  alors  que 
tout  emploi  du  nitrite  avait  cessé  depuis  ce  temps,  que 
la  mort  a  eu  lieu,  au  milieu  de  symptômes  mul¬ 
tiples,  n’ayant  aucun  rapport  avec  ceux  rencontrés  à 


la  suite  de  l’absorption  des  poisons  méthémoglobini- 
sants.  On  ne  peut  s’empêcher  de  penser  à  Un  asthme 
symptomatique  ayant  eu  des  suites  fatales,  sans  que 
le  nitrite  y  soit  pour  quelque  chose. 

La  question  est  intéressante,  puisqu’il  s’agit  d’un 
médicament  d’usage  courant. 

M.  Hayem  fait  donc  d’expresses  réserves  sur  les 
conclusions  de  MM.  Vialard  et  Lancelin.  Il  y  a  long¬ 
temps  déjà,  vers  1885,  il  s’est  occupé  des  agents  pro¬ 
ducteurs  de  méthémoglobine  et,  en  particulier,  du 
nitrite  d’amyle.  Il  fit  même  toute  une  suite  d’essais 
de  traitement  de  la  pneumonie  et  de  la  tuberculose 
par  le  nitrite  d’amyle  à  hautes  doses. 

Les  substances  méthémoglobinisantes  sont  nom¬ 
breuses.  Les  unes  attaquent  l’hémoglobine  sans  alté¬ 
rer  les  globules  ;  les  autres  touchent,  au  contraire,  lès 
hématies  elles-mêmes.  Or,  le  nitrite  d’amyle  est  le 
type  du  premier  groupe.  In  vivo,  dès  que  l’inhalation 
de  nitrite  cesse,  le  globule  rouge,  non  altéré,  trans¬ 
forme  sa  méthémoglobine  en  hémoglobine  normale. 
Il  faudrait  pousser  extrêmement  loin  l’expérience 
pour  aboutir  à  un  résultat  grave  définitif. 

L’action  méthémoglobinisante  du  nitrite  d’amyle  ne 
saurait  par  conséquent  être  en  cause.  Ce  médicament 
possèderait-il  un  autre  effet  toxique  ?  M.  Hayem 
l’a  employé  à  fortes  doses  chez  les  pneumoniques  et 
chez  un  grand  nombre  de  tuberculeux,  dans  le  but 
d’agir  par  inhalation  sur  les  bacilles.  Sur  une  cen¬ 
taine  de  malades  soumis  quotidiennement,  pendant 
des  semaines,  à  ce  traitement,  si  les  bénéfices  thé¬ 
rapeutiques  sont  demeurés  douteux,  les  accidents 
ont  toujours  été  inexistants.  Sans  doute,  il  reste  la 
possibilité  d’elTets  nocifs  tardifs  sur  les  viscères,  mais 
il  faudrait  pour  résoudre  ce  problème  (hypothétique), 
recourir  à  d’autres  expériences. 

Néphrite  syphilitique. 

(M.  Marcel  Pinard.  — Société  médicale  des  hôp.', 
30-5-1924.) 

M.  Marcel  Pinard  a  soigné  pendant  plusieurs  an¬ 
nées  un  malade,  syphilitique,  atteint  de  néphrite, 
Dans  une  première  phase  du  traitement,  le  914  a  fait 
merveille,  mais  il  y  eut  ensuite  une  intolérance  médi¬ 
camenteuse  presque  complète  pour  l'arsenic  et  le 
mercure.  Malgré  une  azotémie  qui  fut,  à  plusieurs  re¬ 
prises,  élevée,  la  survie  put  atteindre  six  années. 

—  M.  I/ORtat-Jacob  s’adresse  volontiers  aux  sels 
solubles  de  bismuth,  dans  les  néphrites  aiguës  et  aux 
sels  insolubles  dans  les  néphrites  chroniques  syphiliti¬ 
ques. 

—  M.  Robert  Debré  a  vu  une  tolérance  remarqua¬ 
ble  pour  l’arsénobenzol  chez  un  malade  fortement 
azotémique. 

—  M.  Louste  s’élève  contre  les  formules  générales 
en  matière  de  traitement  de  la  néphrite  syphilitique. 
Il  y  a  une  question  d’espèce  ;  telle  préparation  réus¬ 
sit  chez  un  malade,  telle  autre,  chez  une  autre.  11  faut 
être  éclectique,  aller  du  cyanure  au  bismuth,  et  à 
l’arsenic,  selon  les  circonstances. 
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Plaies  du  cœur  par  coup  de  couteau. 

(M.  Ch.  Mathieu,  de  Nancy.  —  SociéLé  de  chirurgie, 
14-5-1924.) 

M.  Pierre  Mocquot  présente  un  rapport  sur  deux 
observations  de  M.  Mathieu,  chef  de  clinique  chirur¬ 
gicale  à  la  Faculté  de  Nancy.  Elles  concernent  deux 
plaies  du  ventricule  droit  traitées  chirurgicalement. 
Le  premier  blessé,  chez  lequel,  la  suture  fut  impos¬ 
sible,  succomba.  Le  second,  grâce  à  la  suture,  guérit. 

Le  diagnostic  de  plaie  du  cœur  a  été  basé  sur  la  na¬ 
ture  et  le  siège  de  la  plaie,  l’état  grave,  le  faciès,  le 
pouls  et  les  signes  d’auscultation  (bruits  lointains, 
sourds,  étouffés). 


Le  deuxième  blessé,  suivi  pendant  près  d’un  an, 
est  guéri  complètement,  sans  trouble  consécutif.  ; 

La  technique  opératoire,  dans  ces  opérations  émou¬ 
vantes  est  évidemment  délicate. 

—  M.  Dujarier  s’est  bien  trouvé,  dans  deux  cas 
de  projectile  cardiaque  opérés  pendant  la  guerre,  de 
la  manœuvre  suivante.  Quand  le  cœur  est  mis  à  nu, 
il  bat  d’une  façon  désordonnée.  Qu’il  s’agisse  de  pro¬ 
jectile  ou  de  plaie,  il  est  facile  d’exclure  la  portion  du 
cœmr,-  sur  laquelle  on  veut  opérer,  dans  la  pince  for¬ 
mée  par  l’index  et  le  médius  gauches.  La  circulation 
cardiaque  continue,  le  cœur  est  en  partie  fixé  et  l’on 
peut  avec  une  facilité  relative  suturer  la  plaie  cardia¬ 
que  avec  une  aiguille  de  Reverdin. 

P.  L. 


Les  Congrès 

IX‘  Congrès  de  médecine  légale  de  langue  française 

(Paris  les  26-27-28  mai  1924) 


Question  mise  à  l’ordre  du  jour  :  Le  traitement 
de  tous  les  délinquants  dans  le  cadre  pénitentiaire. 
Rapporteur  :  M.  Vervaeck  (de  Bruxelles). 

La  sanction  pénale  ne  doit  pas  nécessairement 
avoir  un  caractère  répressif  ;  à-  côté  des  pénalités 
s'adressant  aux  délinquants  normaux,  susceptibles 
d’être  influencés  par  un  régime  de  punition  ou  de 
privation,  il  faut  prévoir  :  des  mesures  d’élimination 
sociale,  visant  ceux  que  l’expérience  démontre  être 
incapables  de  s’y  adapter  en  raison  de  leurs  tares 
héréditaires  ou  acquises  ;  des  sentences  d’ordre  édu¬ 
catif  ou  de  préservation  pour  les  délinquants  juvé¬ 
niles  qu’il  importe  avant  tout  de  protéger  et  d’ins¬ 
truire,  enfin  des  sentences  à  portée  thérapeutique, 
confiant  au  médecin  et  au  psychiatre  les  divers  grou¬ 
pes  de  criminels  débiles,  déséquilibrés  ou  malades. 

Dans  la  première  pai'tie,  l’auteur  esquisse  l’évo¬ 
lution  des  régimes  pénitentiaires  qui  se  basaient 
autrefois  sur  les  principes  de  répression  et  d’intimi¬ 
dation,  alors  qu’àujourd’hui,  ils  tendent  à  accorder 
une  importance  primordiale  au  traitement  médico- 
mental,  au  relèvement  moral  et  au  reclassement 
social,  dont  l’application  se  trouve  facilitée  par.  la 
sériation  thérapeutique  des  condamnés  dans  les 
laboratoires  d’anthropologie  pénitentiaire. 

Il  justifie  ensuite  sa  thèse  suivant  laquelle  le 
traitement  des  criminels  jugés  irresponsables  par  les 
experts,  et  dont  les  tendances  restent  dangereuses 
pour  l’ordre  social,  doit  être  maintenu  dans  le  cadre 
pénitentiaire.  Mais  les  droits  du  malade  à  être  consi¬ 
déré  et  soigné  comme  tel,  doivent  êtres  respectés. 

Si  l’auteur  a  préféré  le  terme  pénitentiaire  à  celui 
plus  expansif  de  défense  sociale,  c’est  dans  un  double 
but  :  c’est  d’abord  de  maintenir  les  principes  de 
répression  et  d’intimidation  lorsqu’il  s’agit  de  crimi¬ 


nels  morbides,  lorsqu’ils  sont  influençables  ;■  c’est 
ensuite  d’utiliser,  après  les  avoir  transformés,  les 
établissements  pénitentiaires  existants. 

Dans  ces  conditions,  le  terme,  pénitentiaire  s’ap-  . 
pliquant,  dans  son  sens  élargi,  à  tous  les  criminels, 
normaux  ou  anormaux  ayant  prouvé  leurs  tendances 
dangereuses,  ne  saurait  offusquer  le  médecin  et  le 
psychiatre. 

Un  premier  argument  en  laveur  de  cette  concep¬ 
tion  est  d’ordre  pénal. 

Aucune  règle  logique  ou  équitable  ne  préside  au¬ 
jourd’hui  à  la  répression  des  délits  et  des  crimes 
commis  par  les  malades  et  anormaux  de  l’esprit  ; 
pour  des  motifs  divers,  les  uns  sont  condamnés  , 
sévèrement,  d’autres  traités  avec  indulgence,  d’au¬ 
tres  encore  assimilés  aux  aliénés  et  renvoyés  des 
poursuites,  les  uns  étant  internés,  d’autres  laissés  :  , 
en  liberté. 

Au  surplus,  les  aliénés  criminels  apparemment 
guéris  sortent  en  général  tropjtôt  de  l’asile,  et,  l’ex-  • 
périence  le:  prouve  ils  s’en  évadent  plus  facilement 
que  d’une  prison. 

Un.  second  argument  est  d’ordre  médical.  En  ana¬ 
lysant  la  documentation  anthropologique  actuelle  ; 
des  prisons  belges  —  8.500  observations  complètes  de 
condamnés  —  et  en  la  comparant  aux  indications  ' 
que  le  Vervaeck  a  pu  réunir  sur  les  caractères  ' 
mentaux  et  biologiques  des  aliénés  criminels  collo-  ; 
qués  en  Belgique  en  ces  derniëères  années,  on  est  ; 
frappé  de  la  grande  analogie  anthropologique  qui  : 
existe  entre  ces  deux  groupes  de  délinquants,  qui  : 
sont,  les  uns  condamnés,  les  autres  internés  dans  un  ^ 
asile. 

Cette  analogie  s’établit  par  les  constatations  sui¬ 
vantes  : 
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1 .  Ue  groupe  de  criminels  judiciaires  déclarés  irres-  ’ 
ponsables  ne  se  compose  pas  exclusivement  d’alié¬ 
nés  au  sens  médical  dè  ce  terme  ;  sa,  majeure  partie 
est  composée  de  psychopathes  constitutionnels,  qui 
sont  avant  tout  des  antisociaux  dangereux,  dont  les 
réactions  démentielles  sont  accessoires,  ou  tout  au 
moins  passagères. 

2.  Parmi  les  délinquants  qui  ont  été  condamnés,  on 
retrouve  un  certain  nombre  de  vrais  aliénés,  dont 
l’affection  a  été  méconnue  au  cours  de  l’instruction 
ou  ne  s’est  révélée  que  tardivement  en  prison.  D’au¬ 
tres  condamnés  ont  été  atteints  de  réactions  dé¬ 
mentielles  après  une  détention  plus  ou  moins  longue. 
En  Belgique,  ces  deux  groupes  de  condamnés  repré¬ 
sentent  30,  %  des  aliénés  criminels  internés  dans  les 
asiles  de  l’Etat. 

3"  Enfin  on  observe,  en  bon  nombre,  parmi  les 
délinquants  tarés,  dont  la  responsabilité  a  été  jugée 
atténuée  et  qui,  de  ce  fait,  ont  été  condamnés  à  des 
peines  moindres,  les  mêmes  psychopathes  et  per¬ 
vers  constitutionnels  que  ceux  que  l’on  trouve  dans 
les  quartiers  d’asilo,  réservés  aux  criminels  irres¬ 
ponsables. 

Il  est  en  effet  dans  les  asiles  de  l’État,  à  Tournai  et 
àMons,une  proportion  de  65  à  70  %  d’irresponsables 
qui  ne  sont  pas  de  vrais  aliénés,  mais  avant  tout  des 
psychopathes  constitutionnels,  peu  susceptibles  de 
guérison  stable  ;  ils  ne  diffèrent  guère  ou  pas  du  tout 
des  demi-fous  que  l’on  condamne  à  la  prison.  En 
pratique  la  décision  d’envoi  des  criminels  anormaux 
ou  malades,  à  l’asile  ou  à  la  prison,  dépend  en  der¬ 
nière  analyse  de  l’appréciation  des  experts-psychia¬ 
tres. 

•  Quoi  qu’il  en  soîtde  cette  dénomination,  en  mainte¬ 
nant  dans  le  cadre  pénitentiaire  la  garde  et  le  traite¬ 
ment  de  tous  les  criminels  anormaux,  intoxiqués  ou 
malades,  que  leurs  tendances  rendent  dangereux 
pour  eux-mêmes  et  pour  leur  entourage,  on  réalise¬ 
rait  une  réforme  plus  énergique,  plus  scientifique  et 
plus  humaine. 

Discussion. 

M.  CoLOYANNi  (du  Caire)  estime  que  les  idées 
exprimées  dans  ce  rapport  marquent  une  évolution 
importante  des  idées  sur  le  traitement  des  criminels. 
Mais  on  doit  aller  plus  loin  ;  des  réformes  peuvent 
être  introduites  dans  le  code  et  la  procédure,  et 
avant  tout,  tout  condamné  devrait  avoir  dès  son 
arrestation  une  fiche  médicale  détaillée  qui  le  sui¬ 
vrait  comme  la  fiche  anthropométrique. 

M.  le  P’'  H.  Claude  (de  Paris)  dans  une  intéres¬ 
sante  communication  sur  le  traitement  des  délin¬ 
quants  dans  le  cadre  pénitentiaire,  demande  à  être 
renseigné  avec  quelques  précisions  sur  l’organisation 
des  prisons  belges.  Il  serait  nécessaire  d’avoir  des 
chiffres  concernant  le  nombre  des  malades,  la  durée 
des  traitements,  les  frais  occasionnés.  Il  serait  utile 
aussi  de  connaître  le  nombre  des  délinquants  incar¬ 
cérés  en  Belgique,  le  nombre  des  individus  soumis 
à  un  traitement  conforme  aux  données  anthropolo¬ 


giques  et  psychiatriques  soumises  à  ce  congrès,  etc. 
Il  faudrait  en  outre  savoir  combien  de  délinquants 
restent  en  Belgique  néanmoins  soumis  au  régime 
pénitentiaire  ordinaire. 

En  tous  cas,  actuellement,  en  France,  il  est  déplo¬ 
rable  que  l’individu  qui  reste  incarcéré  longtemps 
soit  privé  des  soins  que  nécessite  son  état  (maladies 
vénériennes,  intoxications,  tuberculose). 

L’auteur  fait  ensuite  “une  classification  des  délin¬ 
quants  présentant  des  troubles  mentaux  en  plusieurs 
catégories,  et  étudie  les  mesures  qui  pourraient  leur 
être  appliquées.  Mais  il  estime  avant  tout  que  l’œu¬ 
vre  de  réforme  qui  apparaît  la  plus  nécessaire  est  le 
dépistage  précoce  des  anomalies  mentales,  dès  leur 
premier  crime  ou  délit.  Il  conviendrait  donc  qu’une 
fiche  médico-psychiatrique  soit  toujours,  dès  la  pre¬ 
mière  incarcération  adjointe  à  la  fiche  anthropo¬ 
métrique. 

H  importerait  aussi  que  dans  chaque  prison, il. 
existe  un  quartier  médical  d’observation  avec  infir- 
liiiers  compétents. 

M.  Desolau.k  (de  Nantes).  —  Le  régime  cel¬ 
lulaire  doit  servir  de  base  à  l’organisation  péniten¬ 
tiaire  le  régime  en  commun  étant  un  milieu  de  con¬ 
tamination  morale.  Mais  il  y  aurait  lieu,  dans  chaque 
quartier  de  détenus,  de  créer  une  division  s’occupant 
du  travail  dans  un  but  d’amendement. 

M.  le  P'’  Donnedieu  , DF.  Vadiies  (de  Paria].-- 
La  base  du  régime  pénitentiaire  doit  être  le  régime 
cellulaire  qui  est  une  condition  sine  qua  «on  de  l’a¬ 
mendement  du  délinquant.  Mais  il  importerait  en 
effet  que  l’examen  médico-psychiatrique  du  détenu 
soit  pratiqué  systématiquement.  Ceci  n’empêche 
pas  les  mesures  d’intimidation,  et  le  délinquant  ne 
doit  pas  considérer  ces  mesures  médicales  comme 
des  mesures  de  bienveillance. 

Quant  à  l’incarcération  pour  un  temps  indéter¬ 
miné  telle  qu’elle  serait  inlligée  aux  anormaux, 
s’agira-t-il  d’une  indétermination  relative  ou  abso¬ 
lue  ? 

M.  Vervakck  (de  Bruxelles),  rapporteur,  précise 
les  modalités  d’examen  des  détenus  on  Belgique  et 
indique  le  budget  des  divers  services  anthropolo¬ 
giques  pénitentiaires. 

Il  estime  que  le  régime  belge  actu’el  n’est  pas  moins 
intimidant  que  celui  qui  existe  en  France. 

En  réponse  à  la  c[uestion  de  M.  Donnedieu  n 
Vabres,  le  rapporteur  indique  qu’en  ce  qui  concerne 
l’incarcération  pour  un  temps  indéterminé,  il  s’agit 
d’une  indétermination  absolue. 

M.  Henri  Collin  (de  Paris)  pose  la  question  de 
savoir  s’il  y  a  lieu  de  faire  une  annexe  psychiatrique 
dans  la  prison  ou  une  annexe  pénitentiaire  ^ans 
l’asile.  Il  lui  semble  que  l’annexe  pénitentiaire  dans 
l’asile  serait  la  meilleure  solution.  Il  indique  aussi 
que  le  médecin  de  la  prison  devrait  avoir  des  com¬ 
pétences  psychiatriques  déve’oppées. 

M.  Toulouse  (de  Paris),  tout  en  approuvant  les 
méthodes  belges,  insiste  comme  M.  H.  Clavop  sur 
le  dépistage  des  précoces  anormaux,  car  c’est  avant 
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le  délit  ou  le  crime  que  les  tendances  anti-sociales 
■des  sujets  doivent  être  mises  en  évidence.  Après  la 
détention,  les  délinquants  doivent  être  surveillés 
dans  un  but  de  préservation  sociale.  Mais  il  se  de¬ 
mande  comment,:avec  les  méthodes  indiquées  par 
le  rapporteur,  un-  délinquant  pourra  être  libéré  en 
-toute  équité,. 

M.  Mi  BniAND  tde Paris)  jilors  qu’il  y  a4es  réali¬ 
sations  effectives  en  Belgiquè,  constate  que  presque 
rien  n’a  été  fait  en  France. 

11  rappelle  seulement  qu’une  enquête  officielle  a 
été  entreprise  par  M.  Mellet  (de  Paris)  et  lui-même, 
sur  l’ordre  du  ministère  de  l’hygiène,  afin  d’en  tirer 
les  déductions  nécessaires  à  l’application  en  France 
des  principes  -belges. 

M.  le  P'  Ley  (de  Bruxelles)  dans  une  communica¬ 
tion  sur  les  épileptiques  en  prison,  rappelle  que  la 
prison-est  nuisible  à  ces  malades  qu’elle  aggrave.  Or, 
ils  devraient  en  sortir  en  meilleur  élat;que  lorsqu’ils 
y  sont  entrés  si  l’on  vèut-agir  en  conformité  avec  les 
principes  modernes  de  prophylaxie  criminelle. 

,-1En  Belgique,  à  Merxplas,  existe  une  prison  spé¬ 
ciale  pour  convulsivants,  située  à  la  campagne,  et  le 
travail  agricole  est  la  base  du  traitement  qu’on  y 
applique. 

Actuellement  la  prison  spéciale  pour  épileptiques 
et  convulsivants  est- une  nécessité,  si  l’on  pose  le 
principe  que  le  système  pénitentiaire,  outre  son 
caractère  de  répression  et  d’intimidation,  doit  s’effor¬ 
cer  de  relever,  d’amender,  de  réadapter  et  de  guérir 
les  délinquants  et  criminels. 

M.  le  P'  Heger-Gilbert  (de  Bruxelles)  expose 
l’organisation  du  travail  dans  les  prisons  belges,  orga¬ 
nisation  difficile  du  fait  qu’il  faut  éduquer  les  déte¬ 
nus  présentant  une  grande  diversité  d’aptitudes  et 
que  le  travail  doit  permettre  une  certaine  récupéra¬ 
tion  du  coût  d’entretien  du  détenu.  Or,  en  1923,  les 
bénéfices  nets  ont  été  de  950.000  frs. 

Les  travailleurs  sont  divisés  en  deux  catégories  : 
les  travailleurs  en  commun,  les  travailleurs  en  cel¬ 
lule.  En  décembre  1923,  la  population  des  prisons 
belges  était  de  4.182  détenus.  L’ouvrier  d’élite 
touche  0.70  centimes  par  heure,  l’ouvrier  moyen 
0.50,  le  manœuvre  0.30,  et  l’apprenti  0.10  à  0.25. 

Il  existe  toute  une  série  d’ateliers  de  corps  de  mé¬ 
tiers  différents  qui  fournissent  à  divers  organismes,  et 
particulièrement  au  ministère  de  la  guerre  et  à  des 
écoles  de  bienfaisance. 


Dans  quelques  années,  il  est  certain  que  le  rende¬ 
ment  de  ce  travail  permettra  de  voir  le  détenu,  tout 
en  se  régénérant  et  en  reprenant  par  le'  travail  sa 
dignité  d’homme,  coopérer  à  abaisser  les  charges 
que  son  délit  fait  peser  sur  la  société.  ' 

M.  le  Pr  P.  Pari  SOT  (de  Nancy)  voudrait  voir  les 
commissions  administratives  des  prisons  de  France 
-prendre  des  initiatives,  pour -développer  un  travail 
rationnel  et  producteur,  au  lieu  de  laisser  faire  aux 
détenus  de  menus  travaux,  sans  caractères  éducatifs. 

MM.  Paul  Verstraeten  et  Duchateau  (de  Gand) 
font  une  communication  sur  l'annexe  psychiatrique 
de  la  prison  de  Gand  qui  est  composée  d’une  salle 
d’alitement  avec  surveillance  continue  de  la  part  du 
surveillant  et  du  médecin  qui  peuvent  faire  des  ob¬ 
servations  sans  pénétrer  dans  le  service  même. 

M.  le  P'  Baethazard  (de  Paris)  estimant  qu’à 
l’époque  Où  fut  institué  le  code  pénal,  on  ignorait  les 
cas  intermédiaires  entre  un  sujet  normal  et  un  aliéné, 
pense  qu’une  réforme  serait  néicessaire.  La- société 
n’est  pas  protégée  actuellement  contre  les  demi-fous 
et  les  toxicomanes. 

M.  Vermeylen  (de  Gheel),  dans  une  communi¬ 
cation  sur  l’examen  mental  des  délinquants  par  la 
méthode  psychographique,  donne  l’exposé  de  sa 
méthode  d’examen  qui  conduit  à  l’établisseihent 
d’un  graphique,  des  tests  nouveaux  permettant  d’ap¬ 
précier  les  insuffisants,  les  dysharmoniques  juvéniles. 

Madame  Jeanne  Tysebaert  (de  Bruxelles)  expose 
l’application  de  cette  méthode  psychographique  à  la 
prison  de  Forest  (Bruxelles). 

M.  Vervaeck  (de  Bruxelles),  rapporteur,  remer¬ 
cie  les  membres  du  congrès  qui  ont  apporté  une 
contribution  à  l’intéressante  question  qu’il  avait  été 
chargé  d’étudier,  et  la  suite  de  cette  discussion,  le 
vœu  suivant  est  proposé  par  M.  le  P'  Etienne- 
Martin  (de  Lyon)  vœu  adopté  à  l’unanimité  : 

Le  IX®  Congrès  de  médecine  légale  de  langue 
française  exprime  le  vœu  que  l’administration  péni¬ 
tentiaire  française  institue,  dans  le  cadre  péniten¬ 
tiaire,  les  services  nécessaires  pour  le  relèvement  phy¬ 
sique  et  moral  des  détenus  par  le  traitement  médical 
des  maladies  dont  ils  peuvent  être  atteints,  par 
l’organisation  du  travail,  de  l’éducation  sociale,  et 
favorise  par  tous  les  moyens  le  développement  de  la 
psychiatrie, de  la  prophylaxie  et  de  l’hygiène  men¬ 
tale. 

(.-1  suivre.) 


Les  Thèses 


Mtp.  —  Marcel  Bosc. — Consldératlonspathogé- 
oiqueï  et  thérapeutiques  à  propos  d'un  cas  de  pneu¬ 
monie.  (Montpellier,  imprimerie  (  L’Abeille  > 
(coopérative  ouvrière),  1923.) 

Certains  cas  de  pneumonie  sont  la  détermi¬ 
nation  pulmonaire  d’une  pneumococcémie,  peut- 
être  à  point  de  départ  intestinal.  - 


La  localisation  primitive  de  la  pneumonie  lobaira 
aiguë  franche  n’est  pas  en  cause.  L’existence  de  cette 
localisation  est  incontestable  —  du  moins  en  l’état 
actuel  de  la  science —  lorsque,  dans  le  court  laps 
de  temps  qui  a  séparé  le  début  des  signes  généraux 
de  l’apparition  des  signes  stéthoscopiques,  le  labo¬ 
ratoire  n’a  permis  de  décéler  aucun  pneumocoque 
à  l’état  de  pureté  dans  le  sang, et  la  radiologie  aucune 
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ombre  pathognomonique  d’une  lésion  pulmonaire. 

Il  est  indispensable  de  pratiquer,  dans  tout  cas 
probable  de  pneumococcémie,  une  hémoculture  et  un 
examen  radiologique.  On  évitera  ainsi  de  passer  à 
côté  de  cas  de  septicémies  à  pneumocoques  plus 
nombreux  qu’on  ne  l’imagine,  et  d’enregistrer  des 
résultats  fâcheux  qu’une  sérothérapie'  précoce  eût 
peut-être  empêchés.  La  sérothérapie  est  une  médica¬ 
tion  efficace  dans  le  traitement  des  pneumopathies 
à  pneumocoques,  à  condition  qu’elle  soit  appliquée 
rapidement  et  qu’elle  soit  aussi  bien  menée.  Dès  les 
premiers  signes  généraux  ou  locaux  d'une  pneumo- 
coccie  ou  d’une  pneumonie  à  pneumocoques,  ayant 
toute  recherche  bactériologique  même,  on  pratiquera 
la  sérothérapie  et  on  aura  là  alors  un  .précieux 
moyen  de  diagnostic.  ”, 

Ce  sérum  est  toutefois  impuissant,  à  lui  seul,  à  assu¬ 
rer  la  guérison  d’une  pneumopathie  compliquée  d’une 
réaction  pleurale,  surtout  quand  celle-ci  est  due  à 
un  tout  autre  microbe  que  le  pneumocoque, 

Le  traitement  chirurgical  alors  seul  convient. 

Mtp.  —  Ch.  PouLQuiER  — Quelques  réflexions 
sur  la  cure  de  la  tuberculose  pulmonaire  par  le 
pneumothorax  artificiel  (Nîmes,  imprimerie  coo¬ 
pérative  <i  La  Laborieuse  »1,  1923.) 

Le  pneumothorax  artificiel  doit  être  considéré 
comme  une  méthode  pratique  de  traitement  de  la 
tuberculose  pulmonaire.  Dès  que  l’indication  est  réa¬ 
lisée  chez  un  malade,  après  un  essai  rapide  du  trai¬ 
tement  médical,  si  aucune  amélioration  n’est  cons¬ 
tatée,  on  doit  essayer  sans  tarder  la  collapsothé- 
rapie.  Sous  couvert  de  faire  courir  aux  malades  les 
risques  problématiques  d’un  pneumothorax  artificiel; 
on  laisse  passer  le  moment  où  l’intervention- serait 
possible  (plèvre  indemne),  en  prétextant  que  la  ma¬ 
ladie  est  peut-être  curable  par  les  procédés  théra 
peUtiques  ordinaires. 

Par  son  action  complexe,  le  pneumothorax  arti¬ 
ficiel,  suivant  les  cas,  pourra  donner  une  sédation 
passagère  des  phénomènes  douloureux,  une  âmé- 
1  oratlon  sensible  temporaire, ou  tendant  à  la  guérison. 

Les  bons  résultats  ne  sont  pas  l’apanage  du  pneu¬ 
mothorax  complet,  de  pareils  succès  sont  obtenus 
avec  un  collapsus  partiel,  mais  efficace,  de  la  lésion 
pulmonaire,  et  cette' considération  permet  d’agrandir 
le  champ  des  indications  de  la  collapsothérapie 
L’examen  radioscopique  devra  être  considéré  à  sa 
juste  valeur  et  laissera  parfois  sa  place,  dans  la  con¬ 
duite  de  la  cure,  à  l’examen  clinique  guidé  par  l’évo¬ 
lution  de  la  maladie. 

D’après  les  statistiques  récentes  de  Dumarest,  en 
chiffres  ronds,  50  pour  100  des  malades  traités  ont 
été  sauvés  et,  pour  Burnand,  en  considérant  les  mê¬ 
mes  formes  de  la  maladie,  alors  qu’avec  la  collàpso- 
thérapie  on  obtient  un  déchet  de  40  pour  100,  en  ne 
faisant  aucun  traitement,  on  a  80  pour  100  de  décès. 
Les  statistiques  remontant  à  une  dizaine  d’années 


sont  beaucoup  moins  intéressantés  ;  avec  Saugmann, 
noüs^obt'enous  §9  pour  100,  et  pour  Gourmont  seule* 
ment  31  pour  tOÔ  dé  résultâtS  bons  ou  relatlveméet 
bons  dus  à  la  méthode  de  Forlanini. 

Cette  amélioration  dans  le  pourcentagè  doit  s’ex¬ 
pliquer  par  l’application  des  indications  largement 
précisées  dans  les  dernières  années,  ét,  lorsqu'on 
envisage  les  piètres  résultats  que  l’on*  obtlêht  avec 
la  thérapeutique  ordinaire,  on  ne  saurait  refuser  an 
tuberculeux  le  bénéfice  réel  de  la  cure  par  le  pneu¬ 
mothorax  artificiel. 

Ly  — Dr  B  Joyeux.  — Les  kystes  dermoides  du 

pavillon  de  l’oreille  et  de  la  région  périauriculsite 

(Le  Puy,  imprimerie  Peyriller,  Rouchdti  et  Gamod, 

1923. 

Les  kystes  dermoïdes  peuvent  siéger  sur  le  pavil¬ 
lon  de  l’oreille  et  sur  les  régions  périauriculaires.  Il 
ont  une  origine  différente  suivant  leur  lieu  d’implan¬ 
tation  ;  les  kystes  de  la  région  prétragienne  pro* 
viennent  d’une  anomalie  dans  la  soudure  de  la  ack- 
sure  de  Glaser. 

Ceux  de  la  conque  et  du  pavillon  sont  dus  à  des 
anomalies  de  développement  des  points  de  His  ou  de 
Gradenigo 

Ceux  dè  la  région  mastoïdienne  seraient  soit  fon- 
tanellaires  astèriques  (Ghipauit,  Bobbio),  soit  direc¬ 
tement  mastoïdiens  (Poirier). 

Les  kystes  dermoïdes  ne  sont  pas  des  tumeurs,, 
car  on  est  seulement  en  présence  dud  éveloppement 
d’un  tissu  anormalement  formé  dans  la  périodê  em¬ 
bryonnaire  et  dont  les  produits  sont  retenus  aussi 
d’une  manière  anormale.  Au  point  de  vue  étiologi¬ 
que,  la  puberté  semble  avoir  une  importance  toute 
particulière. 

Il  n’éxiste  pas  de  signe  clinique  qui  perrûette 
de  différencier  le  kyste  dermoïde  du  kyste  sébacé, 
L’ouverture  du  kyste,  et  surtout  l’examen  histôlogi* 
que  post-opératoire,  peuvent  affirmer  le  diagnostic. 
Le  seul  traitement  est  l’énucléation  totale. 

P.  —  D'  A.  Quenarbel.  —  De  l’ulcère  tubérculcui 

de  l’estomac.  (Paris,  Jouve  et  Gie,  éditeurs,  1920.) 

A  côté  des  ulcérations  gastriques  des  tuberculeux, 
l’ulcère  tuberculeux  de  l’estomac,  qui  évolue  comme 
l'Ulcère  simple  classique,  rarement  primitif,  le  plus 
souvent  secondaire,  paraît  être  en  rapport  avec  la 
localisation  septicémique  du  bacille  de  Koch  sur  la 
muqueuse  gastrique. 

Selon  la  virulence  du  bacille  et  selon  la  résistance 
du  sujet,  l’évolution  de  cet  ulcère  est  variable.  11 
existe  un  type  d’ulcère  à  tendance  cicatricielle  ae 
conduisant  comme  certaines  lésions  tuberculeuses 
atténuées  (adénite,  ostéite,  tuberculides).,  Si  l’on 
admet  cette  interprétation,  on  est  conduit  à  envisager 
l’hypothèse  de  l’origine  tuberculeuse  d!un  certain 
nombre  d’ülcères  simples  de  l’estomac. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Travaux  Originaux 

LE  CONTROLE  PROFESSIONNEL  PAR  L’ORDRE  DES  MÉDECINS 

Quand  l’un  dit  :  «Tue  l  »  l’autre  répond  :  «  Assomme!  »* 


Dans  les  articles  que,  depuis  deux  mois, 
rCBuwre  consacre  si  généreusement  (1)  aux  méde¬ 
cins,  à  certains  médecins,  à  des  exceptions  de  mé¬ 
decins,  on  voit  poindre  le  bout  de  l’oreille. 

«  Ce  qui  met  le  malade  sans  défense  contre  son 
médecin,  écrit  en  substance  M.  Gustave  Téry, 
dit  le  Rigolo,  c’est  que  celui-ci,  une  fois  son 
diplôme  en  poche,  peut  faire  à  peu  près  ce  qui  lui 
plaît,  couper,  trancher,  piquer,  exploiter,  tuer 
au  besoin,  sans  qu’aucun  contrôle,  s’exerce  sur. 
lui.  » 

M.  Gustave  Téry,  le  Rigolo,  réclame  donc  l’ins¬ 
titution  d’un  contrôle  sur  les  médecins,  contrôle 
spécial  évidemment,  contrôle  surajouté  à  celui 
que  représente  la  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine 
et  le  Code,  avec  ses  articles  1134  et  suivants  sur 
les  obligations  (  C.C.),  1382  et  suivants  sur  la 
responsabilité  et  la  réparation  des  préjudices 
(C.C.),  319  et  320  sur  l’homicide,  et  les  coups  et 
blessüres  par  imprudence  (C.P.). 

Et,  si  l’on  rapproche,  de  ce  vœu,  le  compte 
rendu,  publié  par  le  même  journal,  d’une  réunion 
dans  laquelle  un  confrère  nommé  Guérin,  je 
crois,  a  proposé  que  les  fautes  professionnelles 
soient  jugées  par  des  Tribunaux  professionnels, 
on  se  trouve  ramené  à  la  conception,  défendue 
par  certains  médecins,  de  la  création  d’un  Ordre, 
avec  ses  Conseils  de  discipline. 

J’ai  publié  en  leur, temps  à  ce  sujet  la  plupart 
des  projets  qui  ont  vu  le  jour.  Je  viens  de  rece¬ 
voir  celui  qu’échafauda  le  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  Nantes. 

Une  diffère  pas  sensiblement,  dans  son  ensem¬ 
ble,  de  ceux  qui  l’ont  précédé.  On  y  trouve,  com¬ 
me  sanction  extrême,  l’interdiction  du  droit 
d’exercer  la  médecine. 

Mais,  fait  particulier,  et  qui  n’avait  pas  encore 
été,  que  je  sache,  préconisé,  cette  pénalité  se 
trouve  sensiblement  aggravée  par  l’article  31, 
ainsi  conçu  : 

«  Tout  médecin  suspendu  ou  radié  définitive¬ 
ment  qui,  malgré  cela,  est  convaineu  d’exercer  la 
médecine  ou  de  donner  des  consultations,  est  traduit 
ipso  facto,  par  le  parquet  ou  sur  plainte  du  Con¬ 
seil  de  V Ordre,  devant  le  Tribunal  correctionnel  du 
lieu  où  s’est  commis  le  délit,  et  passible  des  peines 
actuellement  en  vigueur  concernant  l’exercice  de  la 


médecine,  multipliés  par  10,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  à  titre  de  dommage' moral  au 
profit  du  Conseil  qui  l’aura  exclu.  » 

«  Je  ne  sais  si  je  veille,  ou  si  je  rêve  encore. . . . 

(Werther)  ».  ’ 

Vraiment  oui,  je  me  demande  si  je  rêve.  Et 
pourtant,  j’ai  bien  sous  les  yeux  le  texte  dacty¬ 
lographié,  sous  le  couvert  du  Billaud,  vice- 
président  du  syndicat,  rapporteur. 

Quand  Gustave  Téry,  dit  :  Tue  1  —  Billaud 
répond  ;  Assomme  1,  ; 

A  ceux  qui  lui  objectaient  qu’interdire  à  un 
médecin  d’exercer  sa  profession,  c’était  le  con¬ 
damner  à  mourir  de  faim,  ou  à  se  laisser  aller 
aux  pires  extrémités,  Raoul  Blondel  répondait 
que  le  médecin  interdit  pourrait  être  employé 
dans  une  maison  de  santé,  dans  une  clinique, 
etc.^  comme  assistant  ou  collaborateur,  ce  qui 
est’encore  une  façon  de  pratiquer. 

Mais  nos  confrères  nantais .  n’ont  même  pas 
cette  suprême  pitié.  Non  seulement  ils,  pronon¬ 
cent  l’interdiction  absolue  d’exercer  la  médecine 
et  de  donner  des  consultations,  mais  encore,  ils 
multiplient  par  10,  au  détriment  de  l’interdit,  les 
peines  qui  châtient  l’exercice  illégal. 

Dans  leur  désir  de  moralisation  à  outrance,  ils 
n’ont  pas  vu  que  de  semblables  excès  condam¬ 
nent  leurs  intentions. 

Mais  pour  quelles  fautes  le  Conseil  d’un  Ordre 
des  médecins  prononcerait-il  cette  peine  sévéris- 
sime  de  l’intèrdictidn  ?  Evidemment  pas  pour 
des  fautes  de  droit  commun,  même  commises  à 
l’occasion  de  l’exercice  delà  médecine::  celles-ci, 
je  Eài  dit  et  redit, et  je  lé  répète,  sont  justiciables 
des  tribunaux  de  droit  commun^  Et,  à  supposer 
qu’un  Conseil  de  l’Ordre  puisse  en  connaître  en 
premier  ressort,  elles  seraient  toujours  suscep¬ 
tibles  d’appel  devant  une  juridiction ,  de  droit 
commun.  Demander  le  contraire,  c’est  renverser 
toute  notre  armature  judiciaire,  et  jamais  un 
Parlement  n’y  consentira. 

Ce  ne  seront  donc  que  les  fautes  antidéontolo¬ 
giques  qui  relèveront  dé  l’Ordre  et  de  ses  Con¬ 
seils. 

Eh  bien  !  Je  le  demande  à  tous  ceux  que  cette 
question  intéresse  et  qui  consentent  à  l’examiner 
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sans  parti  pris,  avec  impartialité,  en  taisant  abs¬ 
traction  complète  de  tout  ce  qui  pourrait  ressors 
tir  à  leur  intérêt  privé  ;  je  leur  demande  :  Quelle 
est  la  faute  anti-déontologique,  slridement 
anti-déonlologique,  échappant  aux  pénalités  de 
droit  commun,  qui  puisse  mériter  l’interdiction 
d’exercer  ? 

Pour  ma  part,  je  n’en  vois  aucune.  Ni  le  fait  de 
9  chiper  ■>  leurs  clients  à  ses  confrères,  ni  le  fait 
de  pratiquer  des  tarifs  rabaisiens,  ni  le  fait  de 
l’ecourir,  f)our  se  faire  connaître,  à  des  procédés 
de  publicité  charlatanesques,  n’offrent  une  gra¬ 
vité  telle  qu’ils  appellent  l’interdiction  absolue 
d’exercer,  comme  mesure  de  répression. 

Interdiction  d  exercer  la  médecine  publique, 
de  rédiger  toute  espèce  de  certificats  médico- 


légaux,  oui,  tant  que  vous  voudrez.  C’est  ce  que 
le  professeur  Verger  propose,  dans  son  projet 
de  création  de  Chambres  de  discipline.  C’est  ee 
que  je  propose  moi-même  dans  mon  projet  de 
création  de  Commissions  médicales  régionales 
ou  départementales.  Mais  aller  au-delà,  non, 
mille  fois  non. 

Même,  dans  le  droit  commun,  je  voudrais  que 
cette  interdiction  nç  fût  prononcée  contre  un 
médecin  qu’à  l’occasion  de  fautes  qualifiées 
crimes,  auxquelles  j’ajouterais  l’avortement,  qui 
n’est  délit  cj[ue  depuis  que  la  législation  a  correc¬ 
tionnalisé  cet  acte. 

En  tout,  il  y  a  la  mesure  :  ne  la  dépassons  pas 
si  nous  voulons  être  pris  au  sérieux. 

G.  Duchesne.- 


JURISPRUDENCE 

Accident  du  travail.  Déclaration  d’accident.  Coût  du  certificat  médical 
initial,  laissé  à  la  charge  de  celui  qui  fait  la  déclaration  à  la  Mairie. 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  des  Requêtesl 
2  mars  1914 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique. 

Attendu  que  l’article  11  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
en  accordant  à  la  victime  d’un  accident  du  travail  la 
faculté  de  faire  elle-même  une  déclai'ation  et  d’y 
■joindre  un  certificat  médical,  ne  contient  aucune  dis¬ 
position  mettant  le  coût  de  ce  certificat  à  la  charge  du 
directeur  de  l’entreprise  ;  qu’il  suit  de  là  que  cette 
obligation  n’existe  pour  ce  dernier  que  lorsqu’il  fait 
lui-même  la  déclaration  d’accident  suivie  du  dépôt 
d’un  certificat  ; 

Attendu,  d’autre  part,  qu’en  faisant  une  déclara¬ 
tion  de  l’accident  dont  il  a  été  victime,  l’ouvrier  n’agit 
ni  à  la  décharge  de  son  patron,  ni  coirime  son  repré¬ 
sentant,  mais  en  son  propre  nom  et  pour  son  compte 
personnel,  dans  le  but  d’éviter  les  atteintes  de  la  pre.s- 
cription  annale,  que,  seul,  il  a  intérêt  à  cette  déclara¬ 
tion  qui  ne  peut,  en  aucune  hypothèse,  profiter  au 
directeur  de  l’entreprise  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  c’est  à  bon  droit  que  le  juge¬ 
ment  attaqué  a  renvoyé  Claudinon  et  Cie,  de  la  de¬ 
mande  de  remboursement  dirigée  contre  eux  par  Ri¬ 
chard, 

Par  ces  motifs. 

Rejette 

Commentaires 

Nous  publions  cet  arrêt  de  Cassation,  à  propos 
d’une  ciuestion  que  nous  a  posée  un  adhérent  èu 
«  Sou  Médical  ^>. 

Une  compagnie  de  mines  refuse  de  piayei  le 
certifîeat  medical  initial  d’accident  du  travail  apU 


praticien  qui  a  été  librement  choisi  par  la  victi¬ 
me.  Cette  société  s’assure  elle-même  et  a  ses  mé¬ 
decins  à  sa  solde.  Elle  fait  donc  la  pression,  qu’on 
soupçonne,  sur  les  ouvriers,  pour  que  ceux-ci  se 
fassent  soigner  par  les  docteurs  de  l’entreprise. 

Dès  qu’un  blessé  choisit,  comme  médecin  trai¬ 
tant,  un  autre  praticien  de  la  localité,  la  société 
de  mines  adresse,  à  ce  docteur,  une  lettre  recom¬ 
mandée,  pour  fixer  le  lieu  et  l’heure  de  la  visite 
de  contrôle,  qui  est  effectuée  par  le  médecin  de 
l’entreprise.  Ce  dernier  établit  le  certificat,;  qu’il 
remet  à  la  compagnie  et  cette  dernière  fait  eU^ 
même  la  déclaration  d’accident  à  la  mairie,  avec 
le  certificat  de  son  médecin  et  non  avec  la  elécla- 
ration  du  docteur  du  blessé. 

Ultérieurement,  la  soiciété  refuse  au  médeeia 
du  b'essé  l’honoraire  afférent  au  certificat  initial, 
puisque,  dit-elle,  efie  n’en  a  pas  eu  besoin,  ce 
certificat  ayant  été  établi  par  son  propre  docteur. 

Notre  adhérent  se  plaint  vivement  de  cette 
façon  de  procéder,  qui,  non  seulement  le  prive 
d’un  honoraire,  pour  certificat,  mais  encere 
détourne  indirectement  ta  clientèle  de  son  eaiidr 
net.  Enfin,  il  démontre  justement  que  les  droits 
de  l’ouvrier  ne  sont  nullement  sauvegardés  pat 
cette  manière  de  faire. 

Nous  sommes  entièrement  de  son  avis  ; 
heureusement,  la  loi  ne  lui  donne  pas  raison. 

L’arrêt  de  Cassation,  que  nous  publions  pl«s 
haut,  prouve  que  celui  qui  commande  le  certifi¬ 
cat  doit  le  payer.  La  déclaration  d’aecident  peut 
être  faite,  aux  termes  de  l’article  U  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  modifié  par  celle  du  31  mars  1904, 
soit  par  le  piatron.  responsable,  soit  par  VoUVïmï 
lui-même. 

.  Mais,  en  rapptochant  les  ternaes  du  paragralj^ 
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3,  et  du  paragraphe  4,  de  cet  article  11,  il  semble 
que  l’obligation  de  déclaration  d’accident,  avec 
certificat  médical  à  l’appui,  incombe  en  premier 
lieu,  au  chef  d’entreprise  responsable  et  que 
l’ouvrier  n’intervient,  pour  cette  déclaration, 
que  si  son  patron  est  défaillant. 

Le  chef  d’entreprise  doit  déclarer,  parce  que 
responsable  des  suites  de  l’accident,  tandis  que 
l’ouvrier  ne  le  fait  que  pour  sauvegarder  ses  droits 
contre  la  prescription  annale. 

11  en  résulte  cpie  les  agissements  de  la  société 
minière,  dont  il  est  question  plus  haut,  ne  sont 
pas  répréhensibles  en  droit  pur,  bien  qu’en  réali- 
vté,  ce  ne  soit  qu’une  manière  détournée  de  diriger 


les  blessés  chez  le  médecin  de  la  société,  au  détri¬ 
ment  de  tous  autres  docteurs,  non  appointés 
par  la  mine. 

Que  faire  ?  Signaler,  une  fois  de  plus,  dans  le 
Concours,  les  agissements  peu  délicats  de  ces 
entreprises  industrielles  et  commerciales.  Com¬ 
ment  s’étonner  ensuite  que  de  pareils  procédés 
n’arrivent  à  exaspérer  les  honnêtes  gens,  que  sont 
lèsj^édeciris,.  qui  ne  peuvent  arriver  à  compren¬ 
dre*  qu’en,  tournant  les  lois,  ou  en  interprétant 
;Stri^ô.  ' sensu  leur  texte,  on  arrive  à  priver  les 
-  docteurs  de  leurs  légitimes  honoraires  et  de  leur 
gagné-pain  ? 

'  '  Df  Paul  Boudin. 


LE  PALUDISME  EN  CORSE 


La  Corse,  surnommée  sans  exagération  i’Iie 
de  Beauté,  ne  devrait  pas  seulement  être  la 
patrie  rêvée  des  touristes,  des  peintres  et  des 
littérateurs.  De  par  sa  situation  géographique,  la 
douceur  de  son  climat  et  la  valeur  de  son  sol,  le 
commerce  et  l’agriculture  devraient  être  floris¬ 
sants.  Malheureusement  la  présence  de  la  mala¬ 
ria  dans  toutes  les  régions  basses,  notamment 
dans  la  plaine  orientale,  à  l’époque  des  chaleurs, 
interdit  la  culture  intensive  des  céréaies  et  con¬ 
damne  ou  ébranie  la  santé  de  ceux  qui  s'adon¬ 
nent  aux  travaux  agricoles.  Dans  ces  conditions 
on  comprend  ciue  la  question  de  l’assainissement 
des  surfaces  marécageuses  se  place  au  premier 
rang  des  problèmes  dont  la  solution  intéresse 
l’avenir  de  la  Corse.  Peu  de  chose  ayant  été  fait 
dans  la  voie  du  progrès,  on  ne  saurait  trop  rap¬ 
peler  que  le  paludisme  existe  en  Corse  et  ciu’il 
importe,  par  tous  les  moyens  possibles,  d’en 
poursuivre  la  disparition.  Il  y  a  là  un  devoir  d’in¬ 
térêt  générai  et  de  solidarité  nationale. 


Le  paludisme  en  Corse  est  de  date  relativement 
récente.  Il  ne  s’est  manifesté  qu’au  15“  siècle,  à  la 
suite  des  guerres  répétées  que  soutinrent  les 
j  Corses  contre  leurs  conquérants.  En  ces  périodes 
troublées  et  tragiques,  hommes  et  femmes,  pres¬ 
que  tous  agriculteurs,  délaissèrent  la  charrue  pour 
les  armes.  Les  terres  incultes  se  transformèrent, 
sous  l’influence  des  agents  atmosphériques,  en 
marais  pestilentiels  ou  désert  rocailleux.  Des 
amas  d’èaux  stagnantes  se  formèrent  aux  estuai¬ 
res  des  torrents  menaçant,  l’existence  des  cités 
et  des  villages  par  leurs  émanations  empoison¬ 
nées.  Ainsi  disparut,  dans  la  plaine  orientale,  la 
ville  d’Aléria,  au  sud  de  Bastia,  dont  la  popula¬ 
tion  atteignit  100.000  habitants.  De  nos  jours 
une  centaine  d’habitants  tout  au  plus,  hante  ses 
ruines  encoje  visibles.  La  Corse,  devenue  françai¬ 


se  en  17Q8,  préoccupa  le  gouvernement  royal. 
Versailles  désira  au  plus  tôt  combattre  le  fléau 
qui  dévastait  sa  nouvelle  province. 

A  cette  époque,  le  mode  de  propagation  du 
paludisme  n’était  pas  tout  à  fait  élucidé.  On  sa¬ 
vait  seulement  que  la  cause  du  mal  résidait  dans 
les  terres  marécageuses  des  régions  chaudes.  Sur 
ces  données  encore  rudimentaires,  les  commis¬ 
saires  du  roi  effectuèrent,  de  1770  à  1789,  une 
série_xle  dessèchements,  qui,  bien  qu’insuffisants, 
marîluent  l’ère  des  plus  grands  efforts-  tentés;  en 
faveur  de  l’assainissement  en  Corse  (Le  Palu¬ 
disme  en  Corse,  p.  14,  Pierangeli,  ancien  député 
de  la  Corse,  1907).  Il  est  vrai  que  la  France 
tenait  à  montrer  à  ses  nouveaux  sujets  une  solli¬ 
citude  que  l’on  retrouve  à  travers  l’histoire,  au 
début  des  acquisitions  territoriales.  Depuis  la 
Révolution,  on  relève  des  essais  sérieux  d’asse- 
chement  partiels  en  1856,  1860  et  1884,  mais 
jamais  ils  n’émanèrent  d’un  plan  d’ensemble, 
conçu  selon  les  règles  scientifiques.  Pendant  ce 
temps  des  discussions  théoriques  mettaient  aux 
prises  les  partisans  de  la  doctrine  tellurique  et 
anophélienne,  empêchant  les  programmes  poli¬ 
tiques  et  les  enquêtes  de  se  placer  sur  un  terrain 
solide.  On  sait  en  effet  que  le  docteur  Laveran 
découvrit  seulement  en  1880  la  source  du  palu¬ 
disme.  Désormais  l’assainissement  de  la  Corse 
allait^ntrer  dans  une  nouvelle  phase. 

Ce^rent  d’abord  les  études  de  deux  médecins 
corses,  les  docteurs  Pitti  Ferrartdi  et  Battesti 
qui  déterminèrent  scientifiquement  l’étendue  du 
mal  dans  leur  île.  Puis  les  machinés  parlemen¬ 
taire,  gouvernementale  et  administrative  se 
mirent  en  mouvement,  très  lentement  certes.  En 
1892,  M.  Bourguignon  adressait  au  gouverne¬ 
ment  un  remarquable  rapport,  issu  de  nombreu¬ 
ses  enquêtes  sur  la  question  de  l’assainissement 
de  la  Corse.  On  y  retrouvait  tout  ce  qui  avait  été 
rédigé  au  cours  du  siècle.  Il  fut  pris  en  considéra- 
tionycn  1902.  En  1906  un  projet  émanant  du 
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rapport  précité  fut  déposé  sur  le  bureau  de  la 
Chambre.  Après  bien  des  tribulations,  il  Subit 
itne  première  discussion  en  1911.  Enfin  le  15 
décembre  le  prb  jet  était  voté  et  devenait  une 
loi,  l’année  suivante.  L’économie  de  la  loi  se 
résumait  ainsi  :  Dans  le  but  d’obtenir  la  dispa¬ 
rition  de  la  malaria  en  Corse,  un  plan  général  de 
combat  était  adopté  qui  comprenait  toutes  sortes 
de  mesures  préventives,  prophylactiques  et 
techniques.  Les  principales  étaient  :  1°  l’adduc¬ 
tion  cVeau  potable  ;  2°  la  diffusion  de  la  quinine  ; 
3“  la  régularisation  du  lit  des  cours  d’eau  ;  4°  la 
fixation  des  embouchures  ;  5"  l’assèchement  de 
marais,  etc. 

La  dépense  était  fixée  à  11  millions  500.000 
francs  échelonnés  sur  une  période  de  11  ans, 
durée  des  travaux  prévus.  Les  travaux,  à  peine 
commencés  avec  une  lenteur  désespérante, 
furent  interrompus  par  la  guerre.  Pour  les  conti¬ 
nuer,  on  réclame  60  millions  de  francs.  Les  crédits 
alloués  ne  permettent  pour  l’instant  que  l’exé- 
tution  de  modestes  entreprises.  On  estime  que 
si  les  sommes  mises  à  la  disposition  des  travaux 
publics  avaient  été  bien  employées,  le  program¬ 
me  de  1911  aurait  pu  être  suivi  dans  ses  parties 
les  plus  urgentes. 

Espérons  que  bientôt  la  question  de  l’assai¬ 
nissement  de  la  Corse  reviendra  devant  le  Par- 
leement. 

Un  bel  exemple  de  ténacité  couronné  de 
succès  nous  a  été  donné  en  cette  matière  par  les 
Etats-Unis  à  Panama.  Il  prouve  qu’en  quelques 
années,  grâce  à  une  discipline  de  fer,  à  des  mesu¬ 
res  appliquées  rigoureusement,  et  à  des  travaux 
intelligemment  conduits,  un  pays  paludéen  peut 
devenir  sinon  très  sain,  du  moins  sans  danger 
pour  ses  habitants. 

M.  Prince  et  M.  Orenstein,  membres  de  la  mis¬ 
sion  à  Panama  de  1904  à  1914,  dans  un  ouvrage 
paru  en  1916,  intitulé  «  IMosquito  control  in 


Panama  »  ont  énuméré  et  décrit  avec  une 
grande  abondance  de  détails  les  procédés  qu’ils 
ont  employés  pour  aboutir  à  la  suppresison  du 
paludisme  à  Panama. 

Malgré  les  conditions  topographiques,  météo¬ 
rologiques,  plus  mauvaises  que  celles  de  Corse, 
les  cas  de  malaria  qui  atteignaient  en  1904  la 
proportion  de  45  %  de  la  population  de  Çanama 
(compris  le  personnel  de  la  compagnie  pour  le 
percement  de  l’isthme)  s’abaissèrent  en  1913  à 
7  %.  Depuis  cette  date  le  pourcentage  des  palu¬ 
déens  voisine  autour  de  2  %.  li  est  vrai  que  pas 
un  effort  ne  fut  négligé.  On  exécuta  de  vastes 
travaux  ininterrompus  :  drainage,  curage  d’é" 
tangs  et  de  marais,  assèchement,  comblement. 

On  organisa  la  destruction  des  insectes  nocifs 
par  le  pétrole,  par  les  larvacides  et  par  des  pro¬ 
cédés  chimiques  variés.  On  introduisit  dans  les 
rivières  et  marécages  le  «  girardinus  poecillo- 
des  »,  poisson  très  friant  d’anophèies.  On  installa 
de  fortes  lampes  électriques  destinées  à  attirer  la 
nuit  les  nuées  de  moustiques  dans  les  parages  où 
tout  était  prêt  pour  les  détruire.  Enfin  des  me¬ 
sures  législatives  draconiennes  et  implacables 
furent  édictées. 

C’est  ainsi  que  toute  personne  laissant  une 
flaque  d’eau  dans  le  rayon  dont  elle  était  respon¬ 
sable  était  punie  de  prison.  On  a  vu  le  cas  d’un 
indigène  puni  d’un  mois  de  prison  pour  avoir 
laissé  devant  sa  porte  une  simple  boîte  de  fer 
blanc  remplie  d’eau.  La  récompense  comme 
nous  l’avons  vu  est  venue  aussi  complète  qu’on 
pouvait  le  désirer. 

Puissions-nous  '  imiter  le  plus  promptement 
possible  dans  notre  île  méditerrannéenne,  cette 
méthode  efficace  qui  rend  habitables  des  régions 
autrefois  malsaines.  La  vie  de  centaines  de  Fran¬ 
çais  en  dépend. 

Jean  Paiou. 


CHRONIQUE  AUTOMOBILISTE 

De  la  carrosserie 


Avez-vous  remarqué  une  chose  assez  curieuse  ? 
L’orientation  de  rindustrie  moderne  est  laite 
vers  deux  voies  qui  sont  nettement  opposées  : 
la  fabrication  en  série  et  la  spécialisation,  bien 
que,  à  première  vue,  il  y  ait  coordination- 

En  effet,  s’il  est  plus  facile  de  fabriquer  en 
série  un  ou  quelques  articles,  toujours  les  mêmes, 
il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’à  partir  du  moment 
où  un  modèle  est  adopté  par  un  industriel, 
comme  susceptible  d’être  sorti  en  série,  ce  mo¬ 
dèle  sera  présenté  et  vanté  comme  le  type  idéal . , 
pour  tout  le  monde  ;  et,  par  conséquent,  il  ne 
sera  plus  spécialisé  du  tout. 


En  matière  de  carrosserie  automobile,  il  est 
curieux  de  constater  à  quel  point  nos  grands 
constructeurs  sont  arrivés  à  s’entendre  pour 
convaincre  le  client  qu’il  lui  faut  adapter  ses 
besoins  à  leur  conception  et  non  pas  leur  concep¬ 
tion  aux  besoins  du  client  ! 

Un  beau  jour,  par  exemple,  tel  constructeur 
s’avise  que  la  «  torpédo  »  convient  à  tous  les 
usages,  à  condition  d’y  ajouter  un  semblant  de 
protection  contre  les  intempéries.  Et  voilà  tous 
les  automobilistes  contraints  de  s’écraser  sous 
des  capotes  minuscules  et  recevant  .dans  la 
figure  la  pluie  et  la  poussière  que  des  pare-brise 
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microscopiques  ne  parviennent  évidemment  pas 
à  arrêter  1 

Récemment,  il  y  eut  changement  de  tableau. 
La  <1  torpédo  »  ?  Quelle  barbarie  !  Parlez-nous 
du  cabriolet  1  Voilà  le  type  parfait  de  carrosserie. 
Chaud  en  hiver,  frais  en  été  ;  toutes  les  qualités, 
messieurs,  et  d’autres  encore. 

Et  cependant,  à  la  pratique,  il  faut  bien  recon¬ 
naître  que  le  cabriolet,  tel  qu’il  est  fabriqué 
aujourd’hui,  est  loin  d’être  définitif. 

En  effet,  exception  faite  peut-être  pour  la 
i  grosse  voiture  (et  encore  sous  certaines  réserves) 
I  qui  d’une  façon  générale  n’intéresse  pas  le  méde- 
I  cin,  qui  dit  «  cabriolet  »,  dit  :  difficulté  d’accès, 
pas  de  place  pour  l’outillage  ni  pour  les  bagages, 
jeu  rapide  dans  tous  les  organes  démontables, 
etc.,  etc.  Nous  en  passons,  et  des  meilleurs. 

Mais  alors,  direz-vous,  que  préconisez-vous  ? 
‘  Il  est  plus  facile  de  critiquer  que  de  remédier. 
;  Conseillez-nous.  Dites-nous  quelle  est  la  carros- 
I  serle  Idéale. 

Eh  bien,  mes  chers  confrères,  voici,  à  mon 
avis,  la  solution  du  problème.  Pas  plus  en  auto- 
'  mobile  qu’en  bien  d’autres  choses,  il  ne  faut  trop 
de  «  séries  ». 

Que  chaque  corporation  importante  s’organise, 
-  coordonne  ses  desiderata,  et  par  la  voix  d’une 
compétence  autorisée  obtienne  des  carrossiers 
la  mise  en  étude  d’un  type  rationnel,  réellement 
conçu  d’après  les  besoins  de  l’usager. 

Et  alors,  nous  ne  verrons  plus  des  commer¬ 
çants  de  Paris  livrer  leurs  marchandises  dans  des 
«  camionnettes  normandes  »  initialement  faites 
pour  le  transport  des  bestiaux,  ni  des  paysans 
aller  au  marché  dans  les  mêmes  voitures  que  les 
notaires  vont  à  une  adjudication. 

Tout  ce  préambule  n’a  pas  été  fait  sans  une 
arrière-pensée,  vous  devez  bien  le  croire.  Je 
n’oublie  pas  en  effet  que  ce  journal  est  avant  tout 
l’ami  des  médecins.  C’est  donc  à  favoriser  oes 
derniers  que  tendent  tous  ses  efforts. 

Le  but  de  cette  chronique  est  donc  bien  déter¬ 
miné  :  démontrer  à  nos  confrères  que  la  «  Voiture 
du  médecin  »  n’ existe  pas  encore. 

Je  sais  bien  que  des  quantités  de  voitures  «  de 
série  »  se  sont  attribuées  ce  titre,  mais  pourriez- 
vous  me  citer  une  différence  quelconque  entre 


les  caractéristiques  de  ces  fausses  «  voitures  du 
médecin.  »  et  celles  qui  sont  livrées  aux  autres 
professions  ?  Non,  n’est-ce  pas  1  Alors,  j’ai  raison, 
et  il  convient  d’amener  les  constructeurs  à  faire 
mieux. 

Le  meilleur  moyen  d’y  arriver  est  de  présenter 
les  suggestions  gi’oupées  et  épurées  d’un  nombre 
imposant  de  docteurs. 

Je  vous  demande  donc,  mes  chers  confrères, 
de  m’aider  dans  la  campagne  que  le  Concours 
médical'  entreprend  dans  votre  intérêt.  Ecrivez- 
nous  comment  vous  concevez  la  voiture  idéale 
dont  vous  avez  à  vous  servir  tous  les  jours  ;  quel 
e.st,à  vos  avis,  le  meilleur  type  de  carrosserie, 
fermée,  ouverte,  démontable  ;  le  nombre  de 
places  ;  la  force  en  chevaux  ;  la  vitesse  maxima 
à  atteindre  ;  et  surtout  n’oubliez  pas  les  indica¬ 
tions  professionnelles  ;  siège  transformable  pour 
le  transport  éventuel  d’un  malade  «  couché  »  ; 
coffre  à  outils  de  chirurgie  et  à  appareils  de  radio¬ 
graphie,  coffret  à  médicaments  d’urgence  et  à 
pansements  ;  remplacements  pour  l’emploi  de  la 
voiture  pendant  les  vacances  :  porte-bagages, 
coffres  à  outillage,  porte-pneus  ou  roues  de 
rechange  ;  petit  coffret  fermaiit  à  clé  pour  la 
carte-grise  et  le  reçu  des  taxes  et  impôts  de  cir¬ 
culation  (la  clé  peut  fort  bien  être  la  même  que 
celle  du  démarreur),  petite  tablette  rentrante 
faisant  tablé  à  écrire,  pour  préparer  une  ordon¬ 
nance  sans  descendre  de  voiture,  dispositif  per¬ 
mettant  au  médecin  de  se  laver  les  mains,  chose 
relativement  facile,  puisqu’il  y  a  bien  déjà  un 
réservoir  rempli  d’eau  dans  toutes  les  voitures, 
etc.,  etc. 

Je  laisse  à  votre  ingéniosité  et  à  votre  compé¬ 
tence  le  soin  de  concevoir  une  «  voiture  de  mé¬ 
decin  »  une  vraie,  si  bien  conditionnée  que  nos 
constructeurs  n’hésiteront  pas  à  la  réaliser, 
parce  qu’ils  sauront  d’avance  que  les  clients  ne 
manqueront  pas  pour  l’acheter. 

Tout  le  monde  y  trouvera  son  compte  ; 

Et  le  Concours  médical  sera  heureux  d’avoir 
pu,  une  fois  de  plus,  aider  ses  amis  lecteurs,  qui, 
il  l’espère,  vont  lui  écrire,  nombreux,  puisque 
l’union  fait  la  force. 

Dr  M.  T. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations. 


—  Le  Congrès  annuel  de  la  Fédération  thermale  d’Au¬ 
vergne  se  tiendra  à  Châlel-Guyon,le  21  ijepLerabre  pro¬ 
chain. 

Rappelons,  à  ce  propos  que,  dans  cette  coquette  sta¬ 
tion  thermale,  la  saison  se  prolonge  jusqu’au  15,^çto- 

—  Eeole-de  Médecine  du  Caire.  —  Le  ininistèro  de 
l’ Instruction  publique  d’Egypte  invite  les  intéressés  à 
adresser  leur  candidature  aux  postes  de  : 

1»  Professeur  de  physique  ;  2“  professeur  de  médecine 
clinique  ;  3“  professeur  de  chirurgie  clinique,  actuelle¬ 
ment  vacants. 

Les  titulaires  de  ces  postes  doivent  consacrer  tout 
leur  temps  à  l’enseignement  et  aux  recherclies  scienti¬ 
fiques.  Toute  occupation  étrangère  aux  travaux  4e  l’E¬ 
cole  leur  est  formellement  interdite. 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  L.  E.  900  dans  une 
classe  allant  de  L.  E.  900  à  1.140. 

Pour  un  Egyptien,  la  nomination  serait  «  à  l’essai  » 
pour  le  cadre  permanent. Ün  étranger  serait  engagépar 
un  contrat  de  trois  ans.  , 

L’enseignement  doit  être-donné  soit  en  arabe,  soit 
en  anglais. 

Les  candidats  sont  priés  de  joindre  à  leur  demande 
tous  les  certificats  qu’ils  possèdent  concernant  leur 
expérience  de  l’enseignement  et  leurs  travaux  scienti- 

Les  demandes  doivent  être  adressées  à  M.  le  direc¬ 
teur  de  l’Ecole  de  médecine,  le  Caire  (Egypte),  avant 
le  15  septembre  1924. 

—  l^e  ministère  invite  les  intéressés  à  adresser  leur 
candidature  au  poste,  à  temps  plein,  d’aide  professeur 
de  physique  à  l’Ecole  de  médecine  du  Caire,  actuelle¬ 
ment  vacant. 

Les  candidats  doivent  être  de  nalionalilé  éf/yplicnne  : 
ils  sont  priés  de  fournir  dans  leur  demande  tous  les  ren¬ 
seignements  concernant  leurs  titres,  leurs  recherches 
scientifiques,  les  postes  qu’ils  ont  remplis  dans  l’ensei¬ 
gnement  et  de  joindre  les  certificats-à  l’appui. 

l.e  traitement  de  début  allèrent  à  ce  poste  est  de 
L.E.  540  dans  une  classe  allant  de  L.  E.  540  à  840. 

Adresser  les  demandes  à  M.  le  directeur  de  l’itcole 
de  médecine,  au  Caire,  avant  le  15  septembre  1924. 

—  Hospices  civils  de  Rouen.  —  lin  concours  pour  la 

nomination  à  quatre  places  d’interne  en  médecine  dans 
les  hôpitaux. de  Rouen  aura  lieu  le  jeudi  20  novembre 
1924.  Les  épreuves  commenceront  à  10  h.  30  à  fhospice 
général  salle  des  séances.  — 

Pour  être  admis  au  concours,  les  élèves  en  médecine 
appartenant  aux  écoles  ou  facultés  françaises  doivent 
se  faire  Inscrire  au  secrétariat  de  l’administration. 


avant  le  3  novembre  1924,  à  midi.  Ils  sont  tenus  de 
satisfaire  aux  conditions  suivantes  : 

1°  Etre  iigés  de  2()'ans  au  moins  et  de  28  ans  au  plus; 
2°  justifier  de  huit  inscriptions  valables  pour  le  doctorat 
en  médecine  et  de  deux  années  de  stage  dans  un  hôpital. 

Tout  candidat  étranger  à  l’école  de  Rouen  devra 
présenter,  avec  son  certificat  de  stage,  un  certificat  dé 
la  Commission  administrative  des  hospices  auxquels  il  ' 
a  été  attaché,  constatant  qu’il  a  rempli  ses  devoirs  avec 
exactitude,  sans  encourir  de  reproches  graves. 

Les  élèves  externes  des  hôpitaux  de  Rouen  devront 
produire  un  semblable  certificat  émanant  de  leur  chef 
de  service  et  visé  à  la  direction. 

Ces  pièces  seront  soumises  avant  le  concours  à  la 
Commission  administrative  qui  pourra  écarter  les  can- 
■  didats  dont  les  certificats  ne  lui  paraîtront  pas  sullisants. 

Pour  chacune  des  épreuves  orale  ou  écrite,  les  candi¬ 
dats  auront  à  traiter  une  question  d’anatomie  et  une 
question  de  pathologie  interne  ou  externe. 

Pour  la  première,  ils  auront  10  minutes  de.rélle.vion 
et  10  minutes  d’exposition. 

Trois  lieures  seront  accordées  pour  les  questions 
écrites. 

La'duréc  de  riuternat  est  de  quatre  années. 

L’interne  est  attaché  spécialement  à  une  division 
médicale  Ou  chirurgicale  et,  pour  l’exécution  du  service, 
placé  sous  l’autorité  immédiate  de  son  chef. 

Il  a  pour  mission  spéciale  ; 

1°  D’apporter,  en  l’absence  du  chef  de  la  division,  les 
secours  de  l’art  aux  malades  qui  les  réclament  ; 

2“  De  procéder  cxceptionneliement  à  la  réception  des 

3“  De  faire  tous  les  jours,  à  10  h.  du  soir,  une  contre- 
visite  dans  la  division  à  laquelle  il  appartient  ;  ' 

4°  D’assurer  à  tour  de  rôle,  soit  un  jour  sur  six  et  pen¬ 
dant  21  heures  consécutives,  le  service  de  garde,  snns 
pouvoir  s’y  faire  suppléer,  hormis  le  cas  d’une  autorisa¬ 
tion  de  l’administration. 

Les  internes  sont  logés  et  nourris  dans  l’hôpital  oil 
ils  font  leur  service.  Ils  reçoivent,  en  outre,  une  indem¬ 
nité  mensuelle  de  100  fr.  pendant  la  première  année, 
150  fr.  iicndant  la  deuxième,  200  fr.  pendant  la  troi¬ 
sième  et  250  fr.  iiendant  la  quatrième  année.  Les  inter¬ 
nes  nommés  au  concours  peuvent  terminer  leurs  étu¬ 
des  et  soutenir  leur  thèse  de  doctorat  sans  être  tenus  de 
résigner  leurs  fonctions.  Sous  condition  expresse  de  s’abs¬ 
tenir  de  tout  acte  d’exercice  de  la  médecine  à  l’extérieur 
lorsqu’ils  ont  obtenu  le  diplôme  de  docteur  en  médecine, 
ils  sont  maintenus  en  fonctions  et  reçoivent  une  indem¬ 
nité  mensuelle  de  300  fr. 

---  Hôpital  de  Limoges.  -  l  ui  concours  s’ouvrirji  le 

place  de  médecin  oto-rhino-laryngologiste  à  riiôpital  • 
j  de  Limoges. 


Le  DirecleuT-Gérant  :  Di'  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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'  considérée  comme  un  accident  du  travail,' l’ou¬ 
vrier  qui  en  est  atteint  ne  peut  exiger  aucune  in¬ 
demnisation  de  son  patron. 

Mais  il  en  serait  autrement  des  coliques  de 
plomb,  qui  sont  expressément  désignées.  Il  y  a 
dope  lieu,  pour  le  malade  atteint  de  coliciues  de 
plomb,  de  déclarer,  dans  les  quinze  jours  qui  sui¬ 
vent  la  cessation  du  travail,  la  maladie  dont  il  est 
atteint  au  maire  de  la  commune,  qui  doit  lui  en 
donner  récépissé.  Un  certificat  médical,  indi¬ 
quant  la  nature  de  la  maladie  et  ses  suites  pro¬ 
bables  doit  compléter  la  déclaration.  Copie  de  la 
déclaration  sera  transmise  par  le  maire  au  chef 
d’entreprise  et  le  malade  aurait  droit  aux  mêmes 
indemnités  (demi-salaire,  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  s’il  ne  s’agit  que  d’une  incapa¬ 
cité  temporaire),  qu’en  matière  d’accidents  du 
travail. 

Rien  ne  s’oppose  à  ce  ejne  la  déclaration'  et  le 
certificat  fassent  mention  de  la  gingivite  et  de  son 
origine  saturnine.  Mais  il  est  probable  que  le  pa¬ 
tron,  ou  plutôt  son  assurance,  forts  de  la  loi,  refu¬ 
seront  toute  indemnisation  de  ce  chef. 


1975.  —  Un  accidenté  du  travail  a  le  droit 
de  changer  de  médecin 

Je  mets  encore  une  fois  votre  obligeance  à  contri¬ 
bution  en  vous  priant  de  bien  vouloir  me  donner  la 


marcha-a-suivre  dans  le  cas  qui  vient  dé  se  présenter 
a  moi  ;  Un  accidenté  du  travail,  blessé  à  M..,., 
le  .^1  juillet,  ayant  par  conséquent,  été  pansé  le  jour 
même,  par  un  confrère  de  la  ville  qui  lui  a  délivré  le 
certificat  initial,  revient  aujourd’hui  ici  chez  ses  pa¬ 
rents  où  il  désire  rester  et  sollicite  mes  soins.  Mon 
bonfrère  lui  aurait  donné  12  jours  d’incapacité  de 
travail  pour  une  brulûre  superficielle,  mais  étendue, 
intéressant  l’œil  gauche  et  une  partie  du  front  ;  àc- 
tiiellement,  la  brfilure  est  infectée,  ce  qui  nécessitera 
une  prolongation  d’incapacité.  Puis-je  donner  mes 
soins  au  blessé  au'titre  de  la  loi  de  1898  et  lui  dé  li¬ 
vrer,  par  la  suite  une  prolongation  d’incapacité  et  le 
certificat  de  guérison?  Une  Compagnie  d’assurances 
peut-elle  s’opposer  à  cela  et  refuser  de  me  régler  les 
honoraires,  attendu  que  je  n’ai  pas  délivré  le  certifi¬ 
cat  initial  ?  Si  j,e  puis  donner  mes  soins  au  blessé  au 
titre  de  la  loi,  dois-je  avertir  mon  confrère  de  M... 
que  le  blessé  à  qui  il  a.  délivré  le  certificat  initial, 
ne  peut  retourner  à  M,...,  où  son  séjour  lui  occa- 
'■■‘Sionnerait  des  frais  (alors  qu’il  est  ici  chez  ses  pa¬ 
rents)  et  que  c’est  moi  qui  a  été  choisi  pour  Continuer 
les  soins  ?  Je  vous  serais  reconnaissant  de  m’éclairer 
à  ce  sujet  en  me  disant  ce  que  légalement  et  déonto- 
logiquement  je  dois  faire. 

D-'X. 

Réponse. 

Xe  paragraphe  2  de  l’article  4  de  la  loi  du  9 
avril  1898  donne  au  blesséle  droit  de  choisir  libre- 
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ment  son  médecin.  Par  conséquent,  il  est  permis 
au  blessé  de  changer  de  médecin  en  cours  de  trai¬ 
tement  si,  pour  une  raison  quelconque,  il  n’a  plus 
confiance  en  son  premier  médecin  ou  si,  comme 
dans  votre  cas,  il  a  changé  de  domicile.  L’assu¬ 
rance  ne  pourra  donc  pas  refuser  dé  vous  payer 
vos  honoraires  sous  prétexte  que  vous  n’auriez 
pas  délivré  le  certificat  initial.  Légalement  vous 
n’êtes  même  pas  tenu  d’avertir  qui  que  ce  soit 
que  vous  êtes  devenu  le  médecin  traitant  du 
blessé.  Mais,  il  serait  bon,  au  point  de  vue  déon¬ 
tologique,  que  vous  en  avisiez  le  premier  médecin 
et  l’assurance. 


1815.  —  Impôt  sur  deux  autos 

mises  successivement  en  circulation 

Je  possède  deux  autos  :  une  5HP  Citroën  et  une 
12HPBerliet. 

Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  22 
mars  1924,  je  désire  profiter  de  la  tolérance  admise 
dès  1920  et  ne  déclarer  qu’une  seule  voiture,  la  5HP 
Citroen  avec  qui  je  roule  journellement. 

La  12HP  Berliet  n’est  que  rarement  sur  la  route, 
c’est  ma  voiture  de  secours,  et  que  je  n’utilise  que 
pour  les  pannes  ou  les  grands  parcours.  Jamais  mes 
deux  voitures  ne  sont  en  circulation  en  même  temps. 

Je  paye  donc  actuellement  les  impôts  pour  la 
5HP,  puis  à  la  première  sortie  de  la  12HP,je  paye  le 


rappel,  la  différence  entre  5  et  12,  c’est-à-dire  pourk 
plus  forte  des  deux  voitures,  conformément  à  la  loi.' 

Evidemment,  lorsque  je  sors  avec  la  12HP,  jereC 
mets  à  la  recette  le  permis  de  circuler  delà  5HP  et 
lorsque  je  cesse  de  circuler  avec  la  1 2 HP  ,  je  reprends 
un  permis  pour  la-5HP.  J’effectue  donc  les  échanges 
de  permis  prévus.  ' 

Il  n’y  avait  jusqu’à  présent  eu  aucune  düBculté 
avec  la  Régie-  locale,  lorsque  ces  jours  derniers  un 
Inspecteur  a  prié  le  receveur  des  contributions  de 
me  faire  payer  pour  les  deux  voitures  intégralement. 

J  e  désirerais  savoir  pour  quelles  raisons  je  ne  pour¬ 
rais  plus  bénéficier  de  la  tolérance  accordée  par  la 
loi. 

.  Il  doit  (l’inspecteur)  alléguer  ce  motif  que  les  subs¬ 
titutions  sont  trop  fréquentes. 

Alors,  à  partir  de  quelles  limites  cesse  la  tolérance, 
et  à  partir  de  combien  de  sorties  commence  le  «  trop 
fréquent?  -.i 

La  plupart  des  confrères  bénéficient  de  cette  dis¬ 
position,  pour  la  voiture  de  remplacement,  la  mienne 
n’est  pas  autre  chose,  et  je  ne  sors  guère  avec  que  6 
ou  8  fois  par  mois,  alors  que  la  petite  roule  nuit  et 
jour.  Je  ne  vois  pas  pourcpioi  il  y  aurait  pour  moi  une 
mesure  d’exception. 

Dr  J. 

Réponse. 

La  tolérance  que  vous  invoquez  résulte  uni¬ 
quement  d’une  interprétation  bienveillante  des 
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textes  légaux  par  l’administration  des  contribu¬ 
tions  indirectes. 

Pour  bénéficier  de  la  tolérance,  il  faut  en  prin¬ 
cipe  que  la  substitution  soit  occasionnelle  et  sur¬ 
tout  que  les  deux  voitures  ne  soient  pas  matériel¬ 
lement  en  état  de  rouler  en  même  temps.  Le 
motif  que  votre  petite  voiture  ne  peut  rendre  les 
services  de  la  grosse  nous  paraît  insuffisant  ;  d’au¬ 
tre  part,  si  les  substitutions  sont  aussi  fréquentes 
que  vous  l’indiquez,  nous  ne  pensons  pas  que 
vous  ayez  chance  d’obtenir  gain  de  cause  au  cas 
où  vous  porteriez  le  litige  devant  les  tribunaux 
compétents. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


2008.  —  Droits  de  la  veuve  d’un  pensionné 
de  guerre 

Un  de  mes  clients,  réformé  de  guerre,  pour  ampu¬ 
tation  de  jambe,  vient  de  mourir  de  tuberculose  pul¬ 
monaire.  Le  fait  qu’il  n’est  pas  mort  de  maladie  con¬ 
tractée  aux  armées,  prive-t-il  sa  veuve  d’une  pension? 

Dr  B. 

Réponse. 

Puisque  l’intéressé  est  mort  en  possession  d’u¬ 
ne  pension  d’invalidité  d’un  taux  égal  ou  supé¬ 
rieur  à  80  %,  sa  veuve  a  droit  cependant  à  une 
pension  de  réversion,  même’si  le  mariage  estjpos- 


térieur  à  la  blessure,  à  la  condition  que  le  ma¬ 
riage  ait  été  contracté  dans  les  deux  ans  de  la  ré¬ 
forme  de  son  époux  et  si  ce  mariage  a  duré  un’an. 


Application  du  Tarif  Breton. 

1955.  —  Injection  antitétanique 
et  pansements  multiples. 

C’est  encore  votre  avis  que  je  viens  demander  pour 
éclairer  les  «  obscurités  du  tarif  »,  dans  ces  inextri¬ 
cables  questions  de  cumul  ou  non  cumul  d’interven¬ 
tions  multiples.  Voici  deux  cas  où  j’essaye  vainement 
de  me  retrouver  dans  les  articles  «  officiels  ». 

Je  suis  appelé  à  3  kil.  de  chez  moi  pour  un  blessé 
qui  vient  d’être  atteint  par  les  ruades  d’un  cheval 
ayant  causé  les  lésions  suivantes  : 

1°  Région  pariétale  droite,plaie  intéressant  tout  le 
cuir  chevelu  et  nécessitant  trois  points  de  suture 
(agrafes). 

2®  Région  occipitale,  autre  plaie  de  même  nature 
nécessitant  2  points  de  suture  (agrafes). 

3®  Ecrasement  de  la  dernière  phalange  de  l’index 
gauche  et  arrachement  de  l’ongle  à  détacher.  Panse¬ 
ments  appropriés  et  certificat  d’origine.  Quoique  acci¬ 
dent  agricole,  j’emploie  avec  la  compagnie,  avec  qui 
je  suis  en  excellents  termes,  le  tarif  Breton. 

Le  lendemain  :  visite,  pansements  et  injections  de 
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INDICATIONS 

Tous  les  cas 
dans  lesquels  |a 
théobromine  est 
employée  et  avec  le 


D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 
/emploi  du  Théosol  n entraîne Jamais  aucun  des 
accidents  in/)érents  à  /a  Théobromine 


C'EST  A  t'ÉTAT  COLLOÏDAL,  SOUS  LEQUEL  LA 
THÉOBROMINE  EST  RÉGÉNÉRÉE  EN  PRÉSENCE  DU 


POSOLOGIE 
2  cachets  par 
jour  suffisent  en 
général  à  tous  les 
besoins. 
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sérum  antitétanique  ;  tous  les  deux  jours  pansements 
tête  et  doigt.  Quid  ? 

Deuxième  cas, un  charretier  a  sa  rnaia  prise  sous  une 
roue  de  voiture,  plaies  multiples  légères  du  dos  de  la. 
main ,  un  peu  plus  sérieuses  àl’annulaire  et  au  médius, 
profonde  à  l’index  et  intéressant  presque  la  moitié 
de  la  surface 'de  ce  doigt. 

Le  lendemain  injection  de  sérum  antitétanique. 
Continuation  des  pansements  (toujours  en  consul¬ 
tation  chez  moi),  il  me  semble  bien  qu’il  s’agit  là  de 
pansements  multiples,  l’exception  prévue  à  l’art. 
17  indiquant  «  doigts  et  orteils  en  cas  de  plaies  très 
superficielles  t) .  Quid  du  cumul  avec  injection  sérum  ? 

■  Totcapila,  totsensus  \  D'' L. 

Réponse. 

Premier  ccls.  —  Vous  avez  à  compter  ; 

a)  Premier  jour  :  réunion  par  sutures  multi¬ 
ples  du  cuir  chevelu  25  francs,  plus  certificat. 
L’ablation  de  l’ongle  ne  se  compte  pas  à  part 
(voir  aiTêté  ministériel  du  28  juin  1921)  ;  b)  le 
lendemain  :  injection  de  sérum,  plus  un  seul  pan¬ 
sement,  le  deuxième  étant  compris  dans  le  prix 
de  la  visite  ou  consultation,  non  comptable  car 
il  y  aurait  là  le  cumul  défendu  par  l’article  13  ; 
c)  les  jours  suivants  :pour  les  pansements  de  tête 
et  de  doigt,  le  prix  de  deux  visites  ou  consulta¬ 
tions  (article  14). 

Second  cas.  C’est  un  cas  de  «  pansements  mul- 
triples  »  à  15  francs  (article  17)  parce  que  les 
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plaies  ne  sont  pas  «  très  superficielles  ».  Si  elles 
l’étaient,  ce  serait  «  pansement  simple  »  (coiii" 
pris  dans  le  prix  de  la  visite  ou  consultation).  Le 
jour  de  l’injection  de  sérum,  vous  avez  à  comp* 
ter  :  injection  de  sérum  antitétanique,  plus  pan¬ 
sements  multiples,  puisque  ce  sont  là  deux  inter¬ 
ventions  à  tarif  spécial.  Mais  vous  ne  pourriez 
compter  de  pansement,  s’il  s’agissait  d’un  pan¬ 
sement  simple,  celui-ci  étant  alors  compris  dans 
le  prix  de  la  visite  ou  consultation,  donc  non 
comptable  car  il  y  aurait  alors  le  cumul  défendu 
par  l’article  13.  F.  D. 


NOTE  DE  PRATIQUE  QUOTIDIENNE 

Traitement  médical  du  cancer  é/astrique 

Ce  traitement  ne  saurait  être  que  palliatif, 
s’appliquant  aux  cas  inopérables  ou  aux  réci¬ 
dives  post-opératoires. 

Régime  : 

Tenir  compte  de  la  |tolérance,  de  l’appétit,  [dés 
goûts  du  malade.  - 

Pas  de  [régime  lacté  [strict,  'sinon  dans  le  [cas 
d’hématémèse  récente. 

Suppression  habituelle  de  la  viande  et  du  pain 
pouf  lesquels  les  malades  manifestent  un  pro¬ 
fond  dégoût.  Les  pieds  de  veau  et  de  mouton,  îâ 
tête  de  veau  et,  en  général,  les  viandes  gélâth 
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neuses  sont  souvent  acceptés  et  supportées,  | 
ainsi  que  les  gelées  de  viande. 

Recommander,  de  préférence,  un  régime 
lacto-végétarien,  en  insistant  sur  les  féculents 
azotés  (purées  de  légumineuses  :  pois,  lentilles, 
haricots,  fèves,  flageolets)  ;les  laitages  frais,  le 
lait  caillé  et  le  fromage  blanc,  les  entremets,  les 
œufs. 

Médicaments  . 

Avant  tout,  lutter  contre  l’inappétence,  avec  : 

a)  le  persulfate  de  soude,  en  solution  aqueuse 
à  1  pour  100  (une  cuillerée  à  consommé  une  demi- 
heure  avant  les  principaux  repas)  ; 

b)  Le  métavana  cfate  de  soude  •. 


Métavanadate  de  soude .  0  gr.  O.ô 

Sirop  de  brou  de  noix .  100  gr. 


Eau  distillée . q.  s.  pour  300  cmc. 

(Même  mode  d’administration)  ; 

c)  Les  amers,  (ju’on  aura  avantage  à  associer 
dans  une  mixture  complexe  : 

Teinture  de  fève  de  St-  ( 

Ignace . 

Teinture  de  badiane . 

—  de  quassia . 

—  de  Colombo . 

Extiait  fluide  de  condu- 

du  rail  go . 

Lkiueur  d’Hoflinann . 

d)  La  peptone,  administrée,  à  la  dose  d’une 


cuillerée  à  café,  une  heure  avant  les  repas,  dans 
une  demi-verrée  de  solution  de  Hayem. 

La  deuxième  indication  est  d’activer  la  diges¬ 
tion  par  : 

.  a)  Les  préparations  opothérapiques  et  les  sucs 
gastriques  naturels  de  chien  ou  de  porc  ; 

b)  La  solution  aqueuse  d’acide  chlorhydrique 
ou  d’acide  phosphoriciue  anhydre  à  1  pour  100, 
dont  on  fera  prendre  une  cuillerée  à  soupe  di¬ 
luée  dans  un  verre  d’eau  (à  consommer  par 
petites  gorgées  dans  le  cours  du  repas)  ; 

c)  La  pepsine,  absorbée  une  demi-heure  avant 
le  repas,  sous  la  forme  de  cachets  ; 


Pepsine  en  paillettes... .  Ô  gr.  50 

Acide  citrique  pulvérisé .  0  gr.  50 

Iroisième  indication  : 


Remédier  à  la  souffrance  (poids,  tiraillements, 
brûlures,  etc.)  qui  suit  ordinairement  le  répas, 
avec  : 

a)  Le  pansement  gastrique  au  bismuth,  au 
kaolin,  au  talc,  au  charbon,  de  préférence  frac¬ 
tionné  en  trois  prises  réparties  avant  les  repas  ; 

b)  Les  potions  calmantes,  utilisables  lors  de  la 
crise  douloureuse  : 

Validol .  4  gr. 

Teinture  thébaïque .  deux  grammes 

Chlorhydrate  de  cocaïne.,  cinq  centigrammes 

Eau  chloroformée . „„ 

Eau  de  chaux  seconde.  .  . 

Sp.  de  fleur  d’orangerjq.s.p.  210  gr. 
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Par  cuillerée  à  soupe  d’heure  en  heure  jus¬ 
qu’à  sédation. 

Une  quatrième  indication  consiste  à  empêcher 
les  fermentations  à  l’aide  de  la  solution  de  fluo¬ 
rure  d’ammonium  (un  gramme  dans  trois  cents 
grammes  d’eau),  ou  des  cachets  de  soufre  ioduré 
à  2  %  (0  gr.  50  par  cachet),  ou  encore  de  ces 
autres  cachets  : 

Erythrol  . 

Sulfate  de  potasse . j 

Nitrate  de  potasse . 

Bioxyde  de  manganèse . 

Peroxyde  de  magnésium . 

F.  s.  a.  1  cachet. 

Le  traitement  général,  destiné  surtout  à  com¬ 
battre  la  cachexie  cancéreuse,  comprendra  : 

Les  injections  d’huile  camphrée  ; 

Les  injections  de  magnésie  colloïdale,  dont 
l’action  frénatrice  et  retardante  est  démontrée  ; 

Les  injections  de  colloïdes  radio-actifs  ; 

Les  injections  de  bichlorhydrate  de  quinine  ; 

Les  injections  de  cacodylate  de  soude. 

Alterner  ces  divers  moyens. 

Eviter  soigneusement,  dans  la  médication,  les 
sels  monovalents  (iodure  de  sodium,  bromure  de 
sodium,  chlorure  de  sodium),  dont  l’action  désé¬ 
quilibrante  favorise  les  divisions  et  les  prolifé¬ 
rations  anarchiques  :  rendre,  au  contraire,  aux 


matériaux  en  évolution  désordonnée  leur  équi¬ 
libre  naturel  par  les  sels  bivalents  ’de  chaux 
et  surtout  de  magnésie. 

£)'■  A.  Satee 
(de  Grenoble). 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L’OFFICIEL 

Réponses  des  Ministres  anx  questions 
des  Parlementaires 

Calcul  de  la  distance  en  matière  de  frais  de  justice 
criminelle. 

452.  —  M.  Grinda,  député,  demande  à  M.  le 
Ministre  de  la  Justice  si  l’indemnité  de  voyage 
allouée  aux  experts  en  matière  de  justice  cri¬ 
minelle  par  l’article  29  du  décret  du  5  octobre 
1920  doit  être  calculée  d’après  le  nombre  de  kilo¬ 
mètres  effectivement  parcourus  par  l’expert  pour 
se  transporter  du  lieu  de  sa  résidence  au  lieu  des 
opérations  d’expertise,  ou  bien,  si  cette  indem¬ 
nité  doit  être  calculée  sur  la  distance  de  clochera 
clocher  d’un  village  à  l’autre.  {Question  du  9  juil¬ 
let  1924.) 

Réponse.  —  Les  indemnités  de  transport  al¬ 
louées  aux  experts  par  l’article  19  du  décret  du  5 


0  gr.  05 
0  gr.  06 
0  grV  10 
0  gr.  20 


Traitement  de  la  Grippe 

ERCÉRHÎNOL 

A.mpoxal©  à.  I’ar0-©n-fc  colloïdal 

L’emploi  de  cette  ampoule  est  pratique,  rapide  et 
propre. 

Verser  quelques  gouttes  dans  chaque  narine,  deux  à 
trois  fois  par  jour,  la  tête  inclinée  en  arrière,  de  façon 
que  les  gouttes  tombent  dans  le  pharynx. 

L’Ercérhinol  est  un  bactéricide  puissant.il  agit  sur 
les  bacilles  ou  cocci  qui  pullulent  dans  le  rhinc-pharynx. 
Son  emploi  est  donc  indiqué,  à  la  fois  comme  préventif 
et  curatif,  dans  les  cas  de  grippe,  d’infection  broncho- 
pulmonaire,  catarrhe  naso-pharyngien,  coryza, 
sinusite,  otite. 

I_ialDOi:’atoir*©s  ï\.0!BER.T  &  G.A.R.rLIIÊIRE 

37,  Rue  de  Bourgogne,  PARIS  (VIP) 

ÉCH-A-NTILLONS  ET  EITTÉE.A.TtJE.E  S-CJE.  EEM-A-KrEB 

Peg.  du  Comm.  :  Seine,  N-  176  249 
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octobre  1920  sont  calculées,  en  principe,  de  mai¬ 
rie  à  mairie,  d’après  les  énonciations  des  tableaux 
officiels  des  distances.  Toutefois,  la  chancellerie, 
conformément' à  une  décision  prise  en  faveur  des 
huissiers,  autorise  les  experts  à  faire  état  du  par¬ 
cours  réellement  effectué  entre  le  lieu  de  leur  rési¬ 
dence  et  le  hameau  où  ils  vont  accomplir  leur 
inission,  sous  réserve  de  justifier  du  nombre  de 
kilomètres  parcourus  au  moyen  d’un  certificat  | 
d'agcnt-voyer.  Au  cas  où  le  lieu  d’opération  est  en 
dehors  de  toute  agglomération,  la  distance  doit 
être  calculée  jusqu’au  hameau  le  plus  voisin. 

(J.  O.,  14  août  1924.) 


Situation  des  étudiants  sursitaires. 

514.  —  M.  Perreau- Pradier,  député,  signale 
à  l’attention  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  la  si¬ 
tuation  des  étudiants  sursitaires  des  classes  1920 
et  1921,  dont  la  durée  légale  de  service  militaire 
actif  est  de  deux  ans,  au  lieu  de  dix-huit  mois 
(classes  1922  et  1923).  {Question  du  29  juillet 
1924). 

Réponse.  —  Le  sursis  ne  confère  aucune  dis¬ 
pense  ;  il  en  résulte  que  les  sursitaires  des  classes 
1920  et  1921  doivent  deux  ans  et  ceux  des  clas¬ 
ses  plus  anciennes  trois  ans  de  services,  sauf  ap¬ 
plication  des  dispositions  des  alinéas  2  à  4  de  l’ar¬ 


ticle  102  de  la  loi  du  1“  avril  1923  qui  prévoient 
une  réduction  de  service  de  six  môis. 

(J.  O.,  14  août  1924.) 

Conditions  d’admission  aux  allocations  aux  femmes 
en  couches. 

[  755'.  — M.  Escoulent,  député,  exposeàM.  le 

Ministre  du  Travail  que,  dans  l’article  3  de  la 
loi  du  17  juin  1913,  concernant  les  femmes  en 
couches,  l’indication  :  «  privée  de  ressources  suf¬ 
fisantes  »  est  très  vague  ;  que,  par  suite,  les  con¬ 
seils  municipaux  appliquent  cet  article  d’une  fa¬ 
çon  bien  différente,  et  demande  s’il  n’y  aurait 
pas  lieu  d’indiquer  d’une  façon  plus  claire  ce 
qu’on  entend  par  «  ressources  suffisantes  ». 
{Question  du  31  juillet  1924.) 

Réponse.  —  La  loi  du  2  décembre  1917  a  modi¬ 
fié  l’article  3  de  la  loi  du  17  juin  1913  en  substi¬ 
tuant  l’expression  :  «  Toute  femme . . .  privée  de 
ressources  suffisantes  ...  »  à  celle  :  «  privée  de 
ressources  ...  ».  C’est  à  dessein  que  le  législateur 
n’a  pas  précisé  le  taux  minimum  des  ressources 
au-dessous  duquel  l’assistance  aux  femmes  en 
couches  aurait  été,  en  quelque  sorte,  accordée  de 
droit.  Il  serait  impossible,  'en  effet,  de  fixer  un 
chiffre  uniforme  pour  toute  la  France,  étant 
données  les  conditions  très  variables  du  coût  de  la 
vie  sur  les  difierents  points  du  territoire,  ce  chif¬ 
fre  devant  d’ailleurs  être  soumis  perpétuellement 


Numéro  d’inscription  au  Registre]! 
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à  révision.  Le  législateur  a  estimé  avec  raison  que 
les  conseils  municipaux,  qui  sont  les  plus  près  des 
intéressés,  sont  aussi  les  plus  qualifiés  pour  juger 
de  l’importance  des  ressources  des  postulants  à 
l;” assistance  et  de  l’utilité  des  secours  qui  leur  se¬ 
raient  accordés.  D’ailleurs,  des  instructions  mi¬ 
nistérielles,  et  notamment  celles  en  date  des  9 
août  et  24  décembre  1913,  16  mars  1914,  20  dé¬ 
cembre  1917,  qui  ont  été  portées  à  la  connais¬ 
sance  de  tous  les  conseils  municipaux,  donnent 
toutes  explications  utiles  pour  l’application  de 
la  loi  du  17  juin  1913  et  font  connaître,  en  parti¬ 
culier,  l’interprétation  administrative' basée  sur 
les  travaux  préparatoires  législatifs  de  l’article  3 
de  cette  loi,  sur  la  question  soulevée  par  l’hono¬ 
rable  député.  (J.  O.,  14  août  1924.)  , 


officier  :  '48  annuités,  dont  8  ans  de  grade  de  cltèf^ 
valier  ;  pour  chevalier  :  27  annuités. 

(J.  O.,  14- août  1924), 


Frais  de  déplacement  d’un  mutilé  de  guerre  pour  se 
rendre  à  l’essayage  de  son  appareil. 


Annuités  pour  la  Légion  d’honneur. 


6372.  —  M.  le  Comte  de  Blois,-  sénateur,  de- 
mande  à  M.  le  Ministre  des  Pensions,  si  un  mutilé 
de  guerre,  amputé  d’une  jambe,  peut  se  préva¬ 
loir  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  ou  de 
toute  autre  loi  pour  réclamer  les  frais  de  voyage 
et  de  déplacement  faits  pour  se  rendre  à  l’es¬ 
sayage  de  son  appareil  chez  l’orthopédiste  qui 
lui  a  été  indiqué  par  le  centre  d’appareillage. 
CQueslion  du  17  juin  1924.) 


708.  —  M.  Philippoteaux,  député,  demande 
à  M.  le  Ministre  de  la  guerre  quel  est  le  nombre 
d’annuités  prescrit  parla  circulaire  en  vigueur 
concernant  la  préparation  du  travail  d’avance¬ 
ment  pour  la  Légion  d’honneur  attribuée  aux 
officiers  de  réserve.  {Question  du  30  juillel  1924.) 


Réponse.  —  Les  annuités  exigées  actuellement 
pour  l’établissement  du  travail  d’avancement 
des  réserves  pour  la  Légion  d’honneur  sont  :  pour 


qué  par  le  centre  d’appareillage  dont  il  dépend, 
pour  essayage  chez  l’orthopédiste  qui  lui  a  été  dé¬ 
signé,  a  droit  à  des  frais  de  déplacement. 

Ces  frais  de  déplacement  sont  payés,  suvladt- 
mande  du  mutilé,  soit  par  mandat-poste  après 
l’essayage,  soit  à  l’occasion  d’une  nouvelle  con¬ 
vocation  au  centre,  pour  réception  de  l’eppareil, 
par  exemple. 

(J.  O.,  30  juillet  1924.) 


Spécifique  des  Maladies  nerveuses 


EÜPHORISE  SANS  NARCOTISER  -  CALME  SANS  ASTHÉRIER 
PROCURE  LE  SOMMEIL  NORMAL  SANS  STUPÉFIER 


AIKIl^ïHLERIANIITE  GABIIL 
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DÉSODORISE 


PRESCRIT  DANS  TOUS  LES  HOPITAUX  —  NOMBREUSES  ATTESTATIONS 


Employé  à  la  dose  de  3  ou  4  cuillerées  à  café  par  jour.  Chaque  cuillerée  contient  50  cen¬ 
tigrammes  d’Extrait  hydro-alcoolique  de  Valériane  sèche. 


S'il  faut  associer  la  médication  Bromurée,  prescrivez  à  la  dose  de  3  à  i 
cuillerées  à  bouche  par  jour,  ï 


ELIXIR  CABAIL  dir.;. 

PréparaUon  agréable  SANS  ALCOOL  qui  contient,  par  cuillerée  à  bouche,  une  cudlerée  8  cafSâe 
Valérianate  Gabail  désodorisé  i  et  1  gramme  de  Bromure  de  SlrorjÜum  dont  le  goût  a  été  masque 
par  un  sirop  d’écorçe. 


T.r.TTAlVTrrTTTrvTVTC  parvenir  à  tous  les  Médecins  qui  nous  enverront  leM 

LLJlAiNiiLLUiNb  carte  de  visite  ou  un  simple  en-tête  (de  feuille  d'ordonnance  sans  au 
cnné  note  manuscrite,  sous  enveloppe  non  collée,  affranchie  â  cinq  centimes  et  portant  ““ ’y® 
l’échantillon  demandé  l’une  des  adresses  suivantes  ;  en  M.  le  Directeur  du  Yalerianate  a  a 
Désodorisé  an  M.  le  Directeur  de  VElixir  Gdbail  Vatéro-Bromnré.  R.  C.  Seine  1 


3,  rue  de  l’Estrapade,  PAiRlS  (V») 
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ParUo  Saleniifiqua 

Travaux  Oplglnaux 

Diététique  infantile  ;  Les  vomissements  es¬ 
sentiels  du  nourrisson  (Rohmer) . 

Clinique  obstétricale  :  Le  diagnostic  de  la 

grossesse  gémellaire  (Jeannin) . 

Bibliographie  :  Au  chevet  de  l’Empereur. 
L’Histoire  médicale  de  Napoléon  I" 

{Noir) . 

Faits  cliniques  :  Lhi  cas  d’anthrax  de  la  nu¬ 
que  (Joly) . . . 

l'Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Le  diagnostic  du  coma  diabétique 
—  Fréquence  de  banalité  des  signes  cli¬ 
niques  de  l’ulcère  gastro-duodénal  cliro- . 
nique  simple.  —  La  protéinothérapie 
mentale.  —  La  neuro  -  psychiatrie 
infantile.  .Ses  lois,,  ses  facteurs  étiologi¬ 
ques.  —  La  question  de  la  fièvre  de  Malte 


L’opht.almie  sympathique.  —  Des  rémis¬ 
sions  dans  l’angine  de  poitrine  d’effort. . . . 
Les  Sociétés  savantes  ;  Fièvre  typhoïde  grave 
guérie  par  le  bactériophage.  —  Ictus  la¬ 
ryngé  guéri  par  l’alcoolisation  du  nerf  la¬ 
ryngé  supérieur.  —  Pneuthorax  théra¬ 
peutique  chez  les  tuberculeux  oardiopa- 
thes.  —  Méga-œsophage.  —  Mégacôlon 
par  sténose  rectale.  —  Traitement  du  can¬ 
cer  du  col  utérin.  —  Blessures  du  pancréas 
par  projectiles  de  guerre.  —  Cancer  de  la  • 
•verge  traité  par  la  curiethérapie.  —  Frac¬ 
ture  de  l’humérus  par  contraction  mus¬ 
culaire.  —  Fibrome  de  la  cloison  recto- 

Vaginale  . . . . 

Les  Congres  :  IX*  Congrès  de  Médecine  lé- 


Partie  PfofessionnellB 

X  Opigmaux 
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Agit  plus  sûrement  que  toutes  les  autres  préparations  de  Digitale 


Dosage  rigoureux 
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Chr- nique  de  la  Mutualité  :  Sommes-nous 

]  fêts  ?  (Vimont) . 

Mutualité  tamillale  :  Autour  de  l'inventaire 

(A.  Gassol) . . 

Tuberculose  et  logement . 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles 
Projet  de  création  d’un  sanatorium  uni¬ 
versitaire  . 


Reportage  Prolessionnel 

Nouvelles  et  informations . .  .  2100 


DamimCaloanma 


Correspondance 

Allocations  supplémentaires  aux  blessés  du 
travail.  Rectification.  —  Droits  de  la 
femme  d’un  aliéné  de  guerre  interné.  - 
Frais  de  justice  criminelle.  —  Prorogation 
de  bail.  —  Maladie  professionnelle  non 
garantie  par  la  loi.  —  Accident  du  travail. 
Contrevisite  du  blessé.  Consolidation  de 
la  blessure.  —  Dépenses  à  déduire  des  bé¬ 
néfices  professionnels.  -  Justification  des 
bénéfices  professionnels.  —  Calcul  de  la 
patente.  —  Pension  militaire.  —  Réduc¬ 
tion  sur  les  chemins  dé  fer.  —  Application 
du  tarif  Breton  :  surveillance  prolongée. 
Pansements  multiples  et  blessures  mul¬ 
tiples.  —  Blessures  multiples.  Tarification. 

Essais  infructueux  de  réduction  de  luxa¬ 
tion  .  2060 


Documents  OUiciels 

Décret  du  18  juillet  1924  modifiant  le  décret 

instituant  des  brevets  d’infirmières.. .  2107 


1 

Office  de  Renseignements  du  «  Concours  i 


Cet  Office  est  mis  la  disposition  de  nos  lec- 
leurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de  la 
profession  médicale  î 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 

Application  des  tarifs 
Impositions  diverses  . 

Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

{Joindre  un  timbre  four  la  réponse). 


Envois  de  Fonds 


Pont  renvoi  4ei  abonnementg  et  dea  cetliatisni  los 
fillaiea,  nom  rappelons  que  le  moyen  le  pim  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 


Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  Tctraiies  du  Corps  médht 
français,  Paris,  271-46. 
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Reg.  Comm.  Seine  n°  65.320. 


LE  CONCOURS  WED ICÂL 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  irédicnl,  deM.  le  D''  Raisin,  d’Hau- 
teville  (Ain),  la  sommé  de  dix  francs,  pour  bons 
offices  du  iournal. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  d’altitude. 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  les  docteurs: 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 

MM  les  doct^eurs  |  Cayeux- Brighton-sup-ni«r. 


il  il 


DEMANDES  et  OFFRES 


•AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum:  {Insertion  concernant 
l'abonné,  lui-même). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  rfuCoNGOUBS  Médical,  Taris  ifij-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponae 


N“  402.  —  Instrum..  appar.  élect.  et  mobilier  d’occas. 
Loreau,  3  bis,  rue  Abel,  Paris. 

N”  403.  —  Conf.  dés.  acquérir  client,  demi-repos, 
banl.  Paris. 

N“  404.  —  Ing.  chimiste,  école  Lyon.  lie.  sciences, 
29  ans,  conn.  physiologie,  ch.  sit.  labor.  analyses,  rech. 
médicales.  Pourrait  s’intéresser  fmanc. 

N”  40.5.  —  Méd.  boulv.  St-Germain,  prendrait  en 
pension  jne  homme,  pour  année  scolaire.  Ecr.  clinique 
chirurgie.,  6,  rue  Gît-le-Cœur,  Paris. 

X”  400.  —  D''  sér.,  22  ans  prat.  esprit  commerc.  ch. 
sit.  dans  adriiini.  mais.  prod.  pharmac.,  pansem.,  chi- 
rurg.,  prothèse,  voyagerait. 

X'o  407.  —  Part  clinique  à  céd.  excel.  coud.  Poumons 
et  Cœur. 


SPECTROL 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 

ANÉMIES 

CONVALESCENCES 

•  DÉCHÉANCES  ORGANIQUES 


Beg.  Camoi.  SelDt  KkHM 


ïiÉ  ÇONCÔüRâ  MEDICAL 


CORRESPONDAHCE 


No  408,  —  Dame  recomm.  fournirait  meubles,  linge 
pour  compléter  clinique,  mais,  de  santé,  contre  occup. 
person.  et  soins  à  sa  fille  en  traitem. 

N»  409.  —  A  vend.  Anatomie  Testut,  édit.  1923,  4 
vol.  neufs,  dont  2  reliés,  210  frs.  Louis  Serré  à  Mazin- 
garbe  (Pas-de-Calais). 

N»  410.  —  A  céd.  d’urg.  rég.  de  l’Aisne,  poste  pro- 
pliarm.  très  gros  rapport  65.000  cqmpt. 

N=>  411.  —  Méd.  dés.  se  retirer,  céd.  Instit.  inédic. 
dans  centre  populeux  Paris. 

N»  412.  -  Ds  station  bain,  do  l’Océan,  client,  rapp. 
40.000,  méd.  du  ch.  de  f.,  pet.  loy.,  maison  agréable, 
indemn.  très  avant.  Urgent.  Breitel  et  Goret,  1,  s 
Dante,  Paris. 

N»  413.  —  Ds  grande  ville  province,  cabin.  O.  R.  L., 
rapport.  35.000  gr.  habit.,  élect.  on  pourr.  adjoindrg 
ophtalmologie.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris,  5 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


2148.  —  Allocations  supplémentaires 
aux  blessés  du  travail.  Rectification 

Permettez-mpi  de  vous  prier  de  vouloir  bien  rec¬ 
tifier  une  erreur  contenue  dans  une  réponse  faite  à 
un  de  vos  confrères  dans  votre  numéro  du  17  août 
courant. 

Il  s’agit  des  allocations  aux  titulaires  de  rentes 
d’accidents  du  travail,  fixées  pour  des  accidents  an¬ 
térieurs  au  5  avril  1920  (page  1918).  Les  effets  de  la 
loi  du  15  juillet  1922  ont  été  prorogés  par  la  loi  dn 
30  juin  1924,  mais  en  outre,  cette  loi  accorde  une 
allocation  mensuelle  de  20  francs  pour  les  incapa¬ 
cités  comprises  de  30  à  49  %. 

Les  ascendants,  comme  les  conjoints,  ont  droit  à 
une  allocation  égale  au  montant  de  leur  rente,  s’ils 
sont  âgés,  les  hommes  de  60  ans  et  les  femmes  de 
55  ans,  ou  s’ils  sont  atteints  d’une  maladie  incura¬ 
ble  ou  d’une  infirmité.’ 

Les  maxima  de  300  francs  sont  portés  à  500  francs 
pour  les  orphelins.  Ces  dispositions  prennent  effet 
du  1®''  janvier  1924. 

Ainsi  que  vous  le  voyez  ces  modifications  ont  quel¬ 
que  importance. 

j  E.  Quillent. 

Secrétaire  (lu  Conseil  judiciaire  de  la  C.  G.  T. 


INDICATIONS^ 

Hygiène  et  Toilette 

in  Limes -Gynécologie 
Obstétrique 


COMPOSITION^ 

O^ygèno- borate  CPsrborate) 
biborate ,  bicarbonate  et 
Chlorure  de  Svdlum- 

de  la  muqueuse. 


HYDRALIN 

Ai.nti&ep tique  O^nécoloqîque 
n  \  eau  st iq  ue  _  n  i  i  q  u  e 


Poudre  parfumée:  très  soluble 
di\/is.ée  en  sâchets 
Asbrinegent  .Antiacide 
Désodorisant -Cicatrisant 


2146. 


Droits  de  la  femme  d’un 
de  guerre  interné 


aliéné 


Voudriez-vous  me  renseigner  sur  le  cas  d’un  de 
mes  clients  pensionné  de  guerre  admis  dans  un  asile 
d’aliénés  à  titre  d’assisté  M.  G. 

Sa  femme  peut-elle  durant  son  hospitalisation 
toucher  à  sa  place  la  pension  ?  Y  a-t-elle  droit  ? 

T. 


Réponse 


L’article  55  de  la  loi  du  31  mars  1919  sur  les 
pensions  dispose  ciue  la  pension  allouée  pour 
cause  d’aliénation  mentale  à  un  militaire  ou 
marin  interné  dans  un  établissement  public 
d’aliénés  ou  dans  un  établissement  privé  faisant 
fonction  d’asile  public  sera  employée,  à  due  con¬ 
currence,  à  acquitter  les  frais  de  son  hospitali¬ 
sation. 

Toutefois,  en  cas  d’existence  de  femme  ou 
d’enfants,  l’administrateur  des  biens  de  l’aliéné 
ou  son  tuteur  doit,  avant  tout  prélèvement, 
verser,  dans  les  quinze  premiers  jours  de  chaque 
trimestre,  à  la  fename  ou  au  représentant  légal 
des  enfants,  les  majorations  d’enfants  et  une 
somme  égale  à  une  pension  de  veuve  au  taux  de 
reversion. 

L’Etat  supporte  seul  la  partie  des  frais  d’hos¬ 
pitalisation  cjui  n’auraient  pu  être  acquittés 
par  suite  de  cette  retenue,  mais  jusqu’à  con¬ 


currence  seulement  des  prix  de  journées  alloués 
pour  le  régime  ordinaire. 

2061.  —  Frais  de  fustiee  crimîndîe 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  m’indi¬ 
quer  comment  établh  mon  mémoire  pour  Jes  feûts 
suivants  ■:  (Affaire  d’avortement)  : 

Prestation  de  serment. 

Exame’n  du  dossier. 

Examen  de  l’inculpée  à  la  prison. 

Rédaction  du  rapport. 

Dépôt  au  greffe. 

Dr  T. 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  17  du  décret  du  5  octo¬ 
bre  1920  sur  les  frais  de  justice  en  matière  cri¬ 
minelle, -les  frais  de  rédaction  et  de  dépôt  du 
rapport,  ainsi  que  de  la  prestation  de  serment, 
sont  compris  dans  les  indemnités  fixées  par  ce 
tarif.  Vous  ne  pouvez  donc  les  compter  à  parL 

D’autre  part  ce  tarif  alloue  pour  une  visite 
judiciaire  un  honoraire  de  20  fr.  dans  les  villes 
où  siège  un  tribunal  de  première  classe  et  de  15 
francs  dans  les  autres  localités.  Mais  cette  dispo¬ 
sition,  trop  rigoureuse  dans  son  uniformité  et 
qui  ne  tient  pas  compte  des  cas  d’espèce,  est 
heureusement  corrigée  par  le  dernier  paragraphe 
de  l’article  26  c[uî  donne  au  magistrat  commet- 


Nouoeaa  traitement  abselumenî  imïïensif  de  /'épiiepsie 

Pas  de  troubles  gastriques  —  Pas  d’accidents  cutanés. 

Aucune  dépression  physique  ni  intellectuelle. 

Il  TARTRATE  BORICO-POTASSiaUE  be  L.  PACHAUT 

80  délivre  en  tubes  do  1  gr.,  2  ar.,  3  gr.,  4  err.,  6  gr.  et  6  gr. 

Au  moment  de  l’emploi,  dissoudre  dans  ds  l’eau  le  contenu  d’un  tube.  On  absorbera 
la  solution  ainsi  faite  en  3  fois  dans  la  journée,  de  préférence  au  début  des  repas  ou  bien 
d'une  façon  différente,  suivant  prescription. 

On  a  remarqué  que  les  solutiana  de  Tartrate  Borico-Potartique  perdent  rapidement  une 
partie  de  leur  acticité.  et  que  Le  Tartrate  Borieo-Potassique  qu'eLtee  cenUenmnt  euPit  de» 
altérations  plus  ou  moins  profondes.  Il  est  donc  esotrêmem.ent  vmportaM  qu’eues  s^ni.aueft 
récentes  que  possible.  Grâce  à  nos  tubes  chacun  peut  fatre  sa  selutwu  le  matai  pour  la 
journée.  On  échappé  ainsi  complètement  aua  inconcemenle  sifunakis  rhie  huui. 

ÜOSB  Moyenne  ;  4  à  5  gr.  par  Jour.  —  Pour  les  EnfanXr  :  Réduire  suivant  l’flse. 
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tant  le  droit  de  fixer  la  taxe  qui  doit  être  allouée  | 
au  médecin,  lôrsque  l’expertise  présente  des 
difficultés  particulières. 

Nous  estimons  que,  dans  l’affaire  dans  laquelle 
vous  avez  été  commis,  votre  mission  comportait 
plus  qu’une  simple  visite  judiciaire,  et  que  vous 
pouvez  demander  un  honoraire  plus  élevé,  qu’il 
dépend  de  vous  d’apprécier.  Quel  qüe  soit  le 
chiffre  que  vous  vous  proposiez,  il  sera  toujours 
soumis  à  l’approbation  du  magistrat  taxateur. 


3070.  —  Prorogation  de  bail 

.  lo  Mon  bail  finit  le  1®’’  mai  1925.  Ai-je  le  droit, 
d’après  la  loi  du  2  août  1924,  d’occuper  ma  maison 
jusqu’au  1®*'  janvier  1926  ? 

2°  Dois-je  demander,  dès  maintenant,  cette  pro¬ 
rogation  à  mon  propriétaire  et  par  quelle  voie, 
lettre  recommandée,  huissier-i  ? 

3®  Peut-il  augmenter  mon  loyer  et  de  combien 
Ma  commune  n’a  pas  4.000  habitants  et  accuse  une 
diminution  de  population  depuis  1921. 

4°  Le  locataire  qui  ne  demande  pas  de  prorogation 
peut-il  être  expulsé  légalement  à  la  fin  de  son  bail  ? 

G. 

Réponse. 

La  nouvelle  loi  sur  les  loyers  a  eu  pour  effet 
d’étendre  à  toutes  les'  communes  de  France,  sans 
limitation  du  chiffre  de  la  population,  ainsi 
qu’aux  locaux  à  usage  commercial,  industriel 


ou  professionnel,  l’application  des  lois  des  3i 
mars  1922  et  29  décembre  1923. 

Vous  êtes  donc  en  droit  de  demander  à  béné¬ 
ficier  de  la  prorogation  jusqu’au  1®’’  janvier  1926. 
Pour  cela  il  faudra  que  vous  avisiez  de  votre 
intention  votre  propriétaire  trois  mois  au  moins 
avant  l’échéance  du  bail  actuellement  en  cours, 
par  lettre  recommandée  ou  mieux  par  exploit 
d’huissier.  Dans  cette  signification,  vous  ferez 
connaître  la  durée  de  la  prorogation  sollicitée 
et  les  conditions  de  prix  que  vous  proposez.  Si  le 
propriétaire  n’accepte  pas  vos  propositions,  vous 
devez  porter  l’affaire  devant  le  juge  de  paix  si 
votre  loyer  est  inférieur  à  1.000  francs  et  devanf 
le  tribunal  civil  si  votre  loyer  est  supérieur  à 
1.000  frs.  Le  juge  saisi  déterminera  la  durée  de 
la  prorogation  et  le  prix  du  loyer  puisque,  dans 
votre  commune  il  n’existe  pas  de  prix  limite. 

Faute  d’avoir  demandé  la  prorogation  dans 
les  délais  légaux,  votre  propriétaire  serait  en 
droit  de  vous  expulser  à  la  fin  de  votre  bail. 


201i.  —  Maladie  professionnelle 
non  garantie  par  la  loi 

Je  vous  serais  très  obligé  si  vous  vouliez  bien  me 
faire  savoir  si  les  irritations  du  dos  (gale  du  ciment) 
qui  se  présentent  chez  les  ouvriers  employés  à  porter 
et  décharger  les  sacs  de  ciment,  peuvent  être  consi¬ 
dérées  comme  accidents  du  travail.  D"'  A. 


G.  BOULITTE 


.Ingénieur-Constructeur 
PARIS,  15  à  21,  rue  Bobillot(XlII) 


Appareils  de  Clinique  médicale  et  de  Diagnostic 


Mesure  de  la 

PRESSION  ARTERIELLE 

050IlLiEm™P'PA0EJï 

Nouveau  Brassard  du  GALLAVARDIN 
Le  Plug  PRATIQUE  des  Sphygmomanomètres 
\3SO  francs  -  frais  d’envoi  en  sus 


j Brevetés 
*SGD.G. 


SFEyBMOMÜIOMnEE  Nouveau  Modèle 

Pour  la  Méthode  Aoscdltatoibe 

Le  Moins  Cher  de  tous  les  Appareils  Similaires 

160  francs  -  frais  d’envoi  en  sus 
R.  G.  Seine  N»  111.116 


TOUS  INSTRUMENTS  pour  la  Méthode  Graphique  -  Auscultation,  etc. 

Etude  des  Organes  de  la  Circulation  -  Dépositaire  Exclusif  du  Véritable  VISGOSIMÈTRE  du  F''  W.  HESS 
Catalogues  ou  notices  spéciales  sur  demande.  —  Livraison  directe.  Province  et  Etranger 
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Pour  qu’il  y. ait  accident  du  travail,  il  faut 
qu’il  y  ait  une  lésion  du  corps  humain  provoquée 
par  l’action  violente  et  soudaine  d’une  cause 
extérieure.  Si  ces  conditions  ne  se  trouvent  pas 
réunies,  si  par  exemple  la  lésion  s’est  manifestée, 
non  pas  soudainement,  mais  progressivement,  il 
a  alors  maladie  professionnelle  et  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  n’est  pas  applicable.  C’est 
seulement  dans  certains  cas  limitativement 
énumérés  dans  une  loi  du  25  octobre  1919  que 
certaines  maladies  professionnelles  (saturnisme, 
hydrargyrisme)  peuvent  donner  lieu  à  l’alloca¬ 
tion  des  indemnités  prévues  par  la  loi  du  9 
avril  1898. 

La  maladie  que  vous  nous  signalez  n’est  pas 
comprise  dans  la  liste  des  maladies  profession¬ 
nelles  assimilées  aux  accidents  du  travail.  Les 
ouvriers  qui  en  sont  atteints  ne  peuvent  donc 
prétendre  à  bénéficier  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail. 


2038.  —  Accident  du  tcavail. 
Conlrevisitc  du  blessé.  Consoüdalion 
de  la  blessure 

Il  s’agit  d’un  accident  du  travail. 

Le  9  mars  dernier  un  ouvrier  D.  se  présente  à  ma 
consultation  pour  une  blessure  grave  de  la  main 


droite.  Je  lui  donne  mes  soins  et  la  guérison  traînant 
en  longueur,  la  confpagnic  d’assurances  délégua  un 
médecin  contrôleur  de  son  choix  pour  examiner  le 
blessé. 

Ij’examen  a  lieu  dans  le  courant  de  juin  dernier, 
sans  que  j’en  sois  prévenu,  ni  par  le  médecin,  ni  par 
la  compagnie,  autrement  que  par  les  dires  de  l’ou-  ■ 
vrier. 

,  Je  continue  à  donner  mes  soins  au  blessé,  et  lors¬ 
que  j’ai  jugé  la  consolidation  établie,  j’ai  délivé  un  ■ 
certificat  do  reprise  du  travail  à  la  date  du  1“''  août 
1924. 

J’apprends  aujourd’hui  par  le  blessé,  qui  n’en 
avait  été  nullement  averti,  que  le  médecin  contrôleur 
délégué  l’a  consolidé  à  la  date  du  10  juin  dernier. 

.  Dans  ces  conditions,  permette.z-moi  de  vous  poser 
les  questions  suivantes  : 

l»  Le  médecin  contrôleur  était-il  obligé  de  m’aver¬ 
tir  par  lettre  recommandée  de  la  mission  qui  lui  était 
confiée  ?  .  '  ,  , 

2“  Dans  la  négative,  les  convenances  ne  l’obli- 
geaient-elles  pas  à  le  faire  ? 

'  3°  EsDce  que  le  blessé  et  moi-même  n’auraient 
pas  dû  être  mis  au  courant  par  la  compagnie  ou  le 
médecin-contrôleur  de  la  décision  prise,  consolida-  ■ 
tion  au  10  juin  ? 

4“  Le  blessé  doit-il  accepter  cette  date  de  conso¬ 
lidation  alors  que  son  médecin  traitant  n’est  pas 
d-’accord  sur  ce  point  ? 

.  5°  Quelle  est  la  procédure  à  suivre  par  l’ouvrier  ■ 


IQDALOSE  GALBRUN^ 


IODE  PHYSIOLOGIQUE^LUBLE,  ASSIMILABLE 

L’IOOALOSE  EST  LA  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  DU  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’iode  avec  la  Feptone 

Découverte  en  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  pharmacie 

(Communication  au  XIII‘  Congrès  International,  Paris  1900}-. 

Bemplaee  Zods  et  Xodiues  dans  toutes  leurs  applications 

SANS  iODISME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule,  | 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme. Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  â  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  a  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 

demander  brochure  sur  riODOTHÉBAPIE  PHYSIOLOOIQUE  PAR  UE  PEPTONIODE. 

X.A.80Rik.T0XRB  18,  Rue  Oberkampf,  PARIS. 


AVIS.'  —  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transférés  8  et  10,  rue  du  Petit-Musc,  PARIS 

R.  C.  Seine  30.304. 
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D.  pour  obtenir  la  consolidation  au  1®'^  août  ainsi 
que  Je  l’ai  fixée  ? 

Df  P. 

Réponse 

Le  paragraphe  5  de  l’article  4  de  la  loi  du  9 
avril  1898  donne  au  chef  d’entreprise  le  droit 
de  faire  examiner  hebdomadairement  le  blessé 
par  un  médecin  de  son  choix.  Pour  que  ce  méde¬ 
cin  ait  accès  auprès  du  blessé,  il  faüt  qu’il  soit 
muni  d’une  désignation  du  chef  d’entreprise, 
visée  par  le  juge  de  paix.  En  outre  le  médecin 
traitant  doit  être  averti  du  jour  et  de  l’heure 
de  la  visite  du  médecin  contrôleur  au  moins 
deux  jours  à  l’avance  et  par  lettre  recommandée. 
Le  blessé  est-donc  en  droit  de  refuser  de  se  lais¬ 
ser  examiner  par  le  médecin  contrôleur,  si  celui-ci 
né  peut  lui  représenter  l’autorisation  du  juge  de 
paix  et  le  récépissé  de  la  lettre  recommandée  au 
médecin. traitant.  Mais  s’il  accepte  de  se  laisser 
examiner  sans  exiger  ces  justifications,  il  n’a 
rien  à  réclamer. 

En  dehors  de  la  question  de  droit  strict  qui 
exige  que  le  médecin  traitant  soit  avisé  de  la 
visite  de  contrôle,  il  y  a  là  aussi  une  question  non 
seulement  de  déontologie,  mais  encore  de  cour¬ 
toisie,  qui  pourrait  motiver  contre  le  médecin 
contrôleur  une  plainte  au  Syndicat. 

Ni  le  chef  d’entreprise,  ni  l’assurance  ne  peu¬ 
vent  fixer  de  leur  propre  autorité  la  date  de  con¬ 


solidation  de  la  blessure  ou  de  la  guérison  définl- 
tivé.  Ils  ont  seulement  le  droit  de  contester  la 
date  proposée  par  le  médecin  traitant  et,  il 
appartient  aux  tribunaux  de  trancher  le  cllffé-. 
rend. 

A  ce  sujet,  une  distinction  est  à  faire  pour  dé¬ 
terminer  la  procédure  qui  doit  être  suivie  par 
le  blessé.  S’il  s’agit  d’une  simple  incapacité 
temporaire,  ri’entraînànt  aucune  invalidité,  le 
résultat  de  la  décision  prise  prr  l’assurance  étant 
la  suspension  du  paiement  du  demi-salaire,  le’ 
blessé  doit  citer  son  patron  devant  le  juge  de 
paix  du  lieu  de  l’accident  en  paiement  de  son 
demi-salaire  jusqu’au  jour  cju’il  estime,  d’après 
son  médecin  traitant,  être  le  jour  de  sa  guérison 
définitive.  Le  juge,  saisi  d’une  question  d’ordre 
technique  sortant  de  sa  compétence,  ne  manque 
pas  de  désigner  un  expert  médecin  pour  dépar¬ 
tager  les  parties.  ** 

Si,  au  contraire,  il  y  a  incapacité  permanente, 
le  débat  sera  porté  devant  le  president  du  tri¬ 
bunal  en  conciliation,  ou  devant  le  tribunal 
s’il  y  a  procès  sur  la  fixation  de  la  rente.  Dans 
un  cas  comme  dans  l’autre,  les  juges  demandent 
toujours  l’avis  d’un  expert. 

Ainsi  les  droits  de  l’ouvrier  sont  sauvegardés 
et  il  n’est  pas  soumis  à  l’arbitraire  de  l’assurance 
ou  de  -son  médecin  contrôleur. 

Pour  faire  valoir  ses  droits,  il  bénéficie  de 
l’assistance  judiciaire  devant  le  tribunal  et  de 


APPÜCAHOH  DE  LA  METHODE 

CARRE.  L. 

-  Gynécoloqie.Obstétrique.Urologie,.... 

"  toutes  infections  médicales  ou  chirurgicales. 

Formule  =  Chloramine  Sodique  du  Toluène. 

Mode  d'emploi  =  1 


Solution  dan: 

irimés  _=  usa<9ê”m'«â 


il  usaeje  chirurgical 


-CLONAZONE_ 


DAUFRESNE 

BacFéricide  le  plus  puissanr. 
sansacHon  irrifanre.  inoffensiP. 

Préparé  en  comprimés  de  Oqr.25 
se  dissolvant  instantanément  dans  l'eau. 


Échantillons  = 

LABORATOIRE  DES 
ANTISEPTIQUES  CHLORES 
4o.  Rue  jjhiers 
LE  HAVRE. 
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2°  Impôt  général.. 


l’exemption  des  droits  de  timbre  et  d’enregistre¬ 
ment  devant  toutes  juridictions.  Cette  exemp¬ 
tion  s’étend  à  l'action  du  médecin  en  paiement 
de  ses  honoraires. 


1999,  —  Dépenses  à  déduire  des  bénéfices 
professionnels. 

Je  vous  envoie  en  communication  la  feuille  de 
mes  impôts  sur  bénéfices  professionnels,  et  j’y  joins 
une  fiche  de  ma  déclaration  dernière  en  23.  J’en  ai 
élagué  :  1“  paiement  de  mes  entrepreneurs  et  des 
frais  de  justice  occasionnés  pour  le  retard  de  mes 
dommages  de  guerre. 

2“  Mes  vacances  et  mes  dépenses  de  ce  chef. 

3“  Les  divers  ;  tabac,  cotisation,  anciens  élèves,  etc. 

Croyez-vous  que  je  doive  payer  sans  réclamer. 

Z. 

Réponse. 

1"  L’imposition  afférente  à  vos  revenus  de 
1921  (art.  39,  rôle  3)  est  régulièrement  établie 
et  calculée  de  la  manière  suivante  : 

l”  Professions  non  commerciales. 

r  6.  000  1 

28.170 --(6.000  +  ^  ® 


28.100  —  4.500  =  23.600 

1  50 

(20.000  —  9.000)  X  ^  X  J55  =  220  fr. 

2  50 

(23.600  —  20.000)  x  —  X  —  =  144  fr. 

25  100 

Total . .  .364  fr.  364 

Total  général .  1.514  20 

II.  En  ce  qui  concerne  votre  dernière  déclara¬ 
tion,  il  est  probable  que  le  montant  de  certaines 
dépenses  sera  contesté.  ;  par  exemple,  vos  frais 
d’auto  paraissent  élevés. 

De  plus  le  contrôleur  n’admettra  pas  que  l’a¬ 
mortissement  des  dettes  d’avant-guerre,  les 
frais  divers  (tabac. . .),  les  dépenses  personnelles 
faites  durant  vos  vacances  . . .  viennent  en  dé¬ 
duction  de  vos  bénéfices  professionnels  pour  le 
calcul  de  l’impôt  cédulaire.  Seules  les  dépenses 
nécessitées  par  l’exercice  de  la  profession  peu¬ 
vent  être  défalquées  desdits  bénéfices. 


1981.  —  Justification  des  bénéfices 
professionnels. 

Je  vous  remercie  de  votre  réponse  à  ma  demande 
concernant  les  livres  de  comptabilité  du  médecin. 

Dans  les  discussions  avec  des  confrères,  on  m’a  dit 
ceci  : 


NUCLEARSiTOL 


QRAMUIÊ  •  COMPRIMÉS  -  IHJEOTABIE 

TUBERCULOSE- FIÈVRES  PALUDÉENNES 
LYMPHATISME  -  SCROFULE 


res  ROBIIM»  13.  Rue  de  Poissy,  PARIS 
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Cette  production  des  livres  peut-être  réclamée 
par  le  fisc  dans  le  cas  seul  où  une  déclaration  de  re¬ 
venus  n’a  pas  été  faite  par  le  confrère. 

,  S’il  a  fait  une  déclaration  et  si  le  fisc  trouve  cette 
déclaration  insuffisante  (donc  s’il  y  a  taxation  nou¬ 
velle  de  sa  part),  c’est  au  fisc  seul  à  faire  la  preuve 
et  le  médecin  n’est  pas  obligé  de  se  défendre,  c’est-à- 
dirè  n’est  pas  obligé  de  montrer  ses  livres. 

Cette  manière  de  procéder  est-elle  la  bonne  ? 

Di'  X. 

Réponse. 

L’article  35  de  la  loi  du  31  juillet  1917  précise 
la  procédure  de  l’établissement  de  l’impôt  sur 
les  bénéfices  des  professions  non  commerciales  : 

Le  contrôleur  prend  pour  base  de  l’impôt  le 
chiffre  du  bénéfice  déclaré,  à  moins  qu’il  ne  le 
reconnaisse  inexact  ;  dans  ce  dernier  cas,  il  peut 
le  rectifier,  mais  alors  il  fait  connaître  à  l’inté¬ 
ressé  avant  d’établir  l’imposition,  le  chiffre  qu’il 
se  propose  de  substituer  à  celui  de  la  déclaration, 
en  indiquant  les  motifs  qui  lui  paraissent  justi¬ 
fier  le  redressement  ;  il  invite  en  même  temps  à 
présenter,  s’il  y  a  lieu,  ses  observations  par  écrit 
ou  verbalement  dans  un  délai  de  20  jours.  .  .  ». 
En  cas  de  litige,  le  tribunal  saisi  apprécie  les 
motifs  invoqués  par  l’administration  et  par  le 
contribuable. 

L’administration  n’a  donc  pas  à  faire  la  preuve 
et  le  contribuable  sera  en  mauvaise  posture 


s’il  n’a  aucun  élément  de  comptabilité  pour  jus¬ 
tifier  le  chiffre  déclaré. 

A  noter  d’autre  part  que  si  ce  contribuable 
est  passible  de  l’impôt  général  sur  le  revenu,  le 
contrôleur  peut  lui  demander  des  «  éclaircisse¬ 
ments  »  c’est-à-dire  en  f  jit  la  justification  des 
bénéfices  déclarés. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


1795.  —  Calcul  de  la  patente. 

A)  Comme  médecin  ayant  un  loyer  de  l.OOOfr., 
je  suis  taxé  pour  la  patente  au  15®  sur  la  valeur 
locative  impôt,  brut  =  66.67  ;  impôt  net  318  fr.  14, 
taxe  portant  sur  la  contribution  des  patentes  = 
38  fr.  42,  soit  au  total  :  356  fr.  56  centimes, 

B)  Ayant  un  cabinet  dentaire  dans  une  ville  voi¬ 
sine,  je  suis  ainsi  taxé. 

1.0  Sur  un  loyer  de  200  fr. 

Patente  au  15*^  sur  la  valeur  locative,  38  fr,  25 

2°  Taxe  assimilée,  poids  et  mesures  (?)  9  fr.  6’0. 

30  Taxe  sur  la  contribution  des  patentes,  7  fr.  33 
soit  au  total  55  fr.  23. 

Payant  dans  ce  dernier  cabinet  pour  le  5®  de  la 
valeur  locative  de  mon  cabinet  principal,  puisque 
je  donne  200  fr.  de  location  au  lieu  de  1.000  tr.,  je 
dois  verser  55  fr.  23.  Rationn  ellement  je  devrais 

(Voir  la  suite  page  AL///-2101) 
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Comment  on  nous  empoisonne. 

I.OS  farines  altérées.  Quelques  documents  à  ce  sujet  communiqués 
le  Albert  Veillard. 


La  soudure  est  faite  avec  la  moisson  et,  vrai¬ 
semblablement,  nous  pouvons  manger  notre  pain 
sans  crainte  d’être  empoisonnés,  du  moins  pen¬ 
dant  quelques  mois.  Mais  nous  croyons  opportun, 
à  une  époque  où  l’on  ne  voit,  ne  pense  et  n’agit 
que  par  les  microbes,  d’attirer  pour  une  fois  l’at¬ 
tention  sur  les  intoxications  alimentaires. 

Le  génie  de  Pasteui;  a  fait  faire  à  la  médecine 
des  progrès  inouïs.  Nous  sommes  fixés  sur  l’étio¬ 
logie  de  presque  toutes  les  maladies  transmis¬ 
sibles  et,  grâce  à  lui  et  à  ses  élèves,  nous  sommes 
chaque  jour  de  plus  en  plus  armés  contre  elles. 
Nous  ne  saurions,  proclamons-le  hautement, 
jamais  être  assez  reconnaissants  à  Pasteur  et  aux 
Pasteuriens  du  bien  qu’ils  ont  fait  à  l’humanité. 
Mais  la  plus  belle  médaille  a  son  revers.  Ce  revers 
est  ici,  comme  pour  toutes  les  œuvres  de  l’esprit 
humain,  la  tendance,  nous  pourrions  dire  même  la 
manie,  dé  l’exclusivisme  et  de  la  généralisation 
à  outrance. 

Nos  hygiénistes  olficiels  nous  paraissent  être- 
un  peu  tombés  dans  ce  travers.  L’origine  mi¬ 
crobienne  des  maladies  est  presque  devenue  un 
dogme.  H  ors  de  la  bactériologie,  il  semble  qu’il 
n’y  ait  pas  de  salut,  et  nous  nous  étonnons  qu’il 
n’ait  pas  encore  été  soutenu  de  thèse  sur  Fétio- 
logie  bactérienne  des  fractures. 

Cependant^  il  y  a  des  causes  de  maladies  qui  ne 
sont  pas  loicrobienhcs,  il  y  a  les  intoxications 
aiguës  et  chroniques  et,  parmi  ces  intoxications, 
d  y  a  les  intoxications  alimentahes  dont  l’étude 
est,  semble-t-il,  entièrement  à  faire  et  qui  doivent 
jouer,  dans  les  altérations  de  nos  organes ,  un 
rôle  dont  nous  ne  soupçonnons  pas  l’importance. 

Les  médecins  d’un  certain  âge  ont  pu  consta¬ 
ter  la  transformation  progressive  et  frappante 
de  la -nosologie  pendant  ces  cinquante  dernières 
années.  Aucune  des  maladies  qu’ils  observent  ne 
ressemble  à  celles  qu’ils  soignaient, il  y  a  trente  ou 
quarante  ans  ;  il  y  en  a  qui  disparaissent  et  il  en 
osfc  aussi  qui  prennent  chaque  jour  une  impor¬ 
tance  plus  grande  et  dont  les  caractères  se  mo- 
ifierit.  Ceci  est  surtout  manifeste  dans  les  mala¬ 
dies  chroniques.La  goutte,av.ec  accès  aigus  francs, 
ta  pierre,,  la  grande  hystérie  .avec  accès  oonvul- 


par  notre  correspondant^ 

sifs,  sont  devenues  rares,  tandis  que  les  pseudo¬ 
rhumatismes  polymorphes,  les  états  nerveux 
avec  dépression,  indéfinissables,  les  troubles 
hépatiques,  les  dyspepsies,  les  entérocolites  sont 
devenus  très  fréquents.  Toutes  ces  maladies 
paraissent  bien  résulter  d’intoxications  chroni¬ 
ques  d’origine  autogène  ou  hétérogène,  selon  les 
cas  et  peut-être  des  deux. 

N  otre  distingué  confrère  le  Dr  Albert  V  eillard, 
de  Meung-sur-Loire,.  qui  joint  à  une  réelle  érudi¬ 
tion,  les  mérites  d’une  grande  expérience,  a  fait 
après  la  guerre,  de  curieuses  constatations  qui 
Font  amené  à  conclure  que  l’alimentation  par  les 
farines  altérées  jouait  un  rôle  important  dans 
l’étiologie  des  encéphalites,  qualifiées  de  léthar¬ 
giques  et  autres.  Si  ces  observations  avaient  été 
faites  en  Amérique,  en  Angleterre,  en  Italie,  an 
Japon,  et  surtout  en  Bochie,  une  armée  d’hygié¬ 
nistes  plus  ou  moins  pénétrés  de  leur  omni¬ 
science,  se  serait  dressée  pour  l’approuver  ou  le 
combattre.  Mais  notre  confrère,  le  Albert 
Veillard,  a  le  tort  d’être  un  simple. praticien,  qui 
a  bien  cependant  un  bagage  scientifique  plus 
important  que  beaucoup  d’autres,  mais  il  ne  fait 
partie  d’aucune  chapelle,  il  n’est  d’aucun  institut, 
ni  d’aucune  école.  Il  travaille  pour  sa  propre 
satisfaction  et  pour  le  bien  public,  sans  ambi¬ 
tion,  ni  réclame.  Il  ne  communique  rien  aux 
Sociétés  savmntes,  et  se  contente  de  publier  ce 
qu’il  constate  dans  le  Concours  médical.  Ce  n’est 
certes  pas  là  que  les  grands  maîtres  de  l’hygiène, 
les  omniscients,  vont  se  documenter,  Lorsque  le 
Dv  Albert  Veillard  a  parlé  de  farines  altérées, 
en  haut,  on  a  fait  la  sourde  oreille  et  .pour  cause. 
C’est  tout  juste  si  on  ne  lui  a  pas  ri  au  nez. 
Quelle  importance  peuvent  avoir  les  farines  alté¬ 
rées  sur  la  santé  publique  ?  Ces  petites  obser¬ 
vations  sont  négligeables  quand  on  peut  expli¬ 
quer  tout  par  les  microbes  et,  à  leur  défaut  par 
des  virus  filtrants  hypothétiques  ! 

Mais,  M.  A.  Veillard  est  un  doux  entêté.  11 
persiste  à  croire  que  ce  qu’il  a  constaté  existe. 

Il  a'  lu  les  travaux  antérieurs  sur  la  pellagre, 
l’ergotisme  .et  .le  lathyrisme  ;  il  sait  qu’on  nous  a 
empoisonnés  avec  des  farines  avariées  ;  qu’on 
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nous  empoisonne  encore  peut-être,  et  il  en  ' 
apporte  les  preuves  oflicielles.  Ces  preuves,  nous 
les  publions.  Elles  montrent  qu’à  jiotre  époque, 
où  l’on  bat  si  fort  la  grosse  caisse  pour  la  protec¬ 
tion  de  la  santé  publique,  pour  la  lutte  contre 
les  maladies  sociales  et  la  dénatalité,  qui  servent 
de  tremplins  à  tant  de  malins  qui  cherchent  la 
notoriété  et  les  honneurs,  l’on  se  préoccupe  avec 
moins  de  bruit  et  plus  d’ellicacité  des  intérêts 
commerciaux,  et  l’on  poursuit  parfois  les  mar¬ 
chands  des  haricots  exotiques,  non  comme  dan¬ 
gereux  pour  la  santé  publique,  mais  comme 
tromperie  sur  la  qualité  de  la  marchandise 
vendue. 

J.  Noir. 

Nous  reproduirons  tout  d’abord, à  l’appui  de 
ce  que  nous  avançons, l’article  suivant  du  Petit 
Parisien^  bien  qu’il  date  du  12  avril  1924. 

On  vendait  a  Paris  co.m.me  haricots  secs  français 

DES  PRODUITS  EXOTIQUES  DE  MINCE  QUALITÉ. 

Den  expéditeurs  de  province  qui  avaienl  opéré  celle. 

tromperie  sur  la  qualité  de  la  marchandise  sont  in- 
.  ciilpés. 

Dans  le  but  de  s’assurer  des  approvisionnements  pour 
l’hiver  et  le  printemps,  les  négociants  en  gros  de  Paris 
passent,  chaque  été,  des  marchés  avec  leurs  expédi¬ 
teurs  de  légumes  secs,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  haricots  français. 

L’an  dernier,  en  août,  une  quinzaine  de  ces  négo¬ 
ciants  passèrent  leurs  marchés,  livrables  au  fur  et  à 
mesure  •  de  leurs  besoins,  comme  de  coutume.  •  Dès 
réception  des  premières  expéditions  de  haricots,  la 
qualité  de  la  marchandise  parut  suspecte  aux  acheteurs 
et  non  conforme  aux  commandes  ;  ils  informèrent  M. 
Lavayssé,  chef  du  service  de  la  répression  des  fraudes, 
qui  fit  elîectiier  des  prélèvements  dans  les  gares  au  fur 
et  à  mesure  des  arrivages. 

Les  analyses  laites  au  laboratoire  central,  commé  au 
laboratoire  des  semences  du  ministère  de  l’Agriculture, 
démontrèrent  que  les  produits  prélevés  n’étaient  pas 
des  haricots  français.  On  se  trouvait  en  présence  de 
denrées  exotiques  sans  qrande  valeur,  provenant  princi¬ 
palement  des  rétjions  danubiennes,  alors  que  les  grossistes 
avaient  commandé  des  haricots  de  pays,  c’est-à-dire  des 
produits  supérieurs  comme  qualité,  comme  prix  et  com¬ 
me  rendement.  Leurs  marehés,  d’ailleurs,  étaient  conlir- 
més  par  les  vendeurs,  qui  avaient  effectué,  en  outre,  les 
expéditions  sous  les  dénominations  de  haricots  français 
de  Touraine,  de  Vendée  ou  des  Landes. 

Une  rapide  enquête  établit  qu’à  la  suite  de  la  dernière 
récolte,  qui  fut  déficitaire,  les  approvisionneurs  n’avaient 
pas  hésité  à  acheter  dans  tes  ports  d’importation,  à  Mar- 
.scitle  notamment,  des  haricots  exotiques,  et  qu’ils  les 
avaient  fait  transporter  dans  les  centres  de  production 
avant  de  les  expédier  à  Paris  ou  sur  d’autres  marchés 
français,  après  leur  avoir  lait  subir  un  savant  camou- 
llage. 

En  elfet,  les  envois  arrivèrent  dans  des  sacs  d’origine, 
et  ils  étaient  «  lardés  »,  c’est-à-dire  qu’une  couche 
Superficielle  de  haricots  français  recouvrait  les  autres 
légumes. 

En  présence  de  ces  manœuvres  frauduleuses,  M.  La¬ 
vayssé  recueillit  les  déclarations  de  treize  grossistes 
parisiens  lésés  et  transmit  son  enquête  au  parquet,  qui 


chargea  M.  Planchenault,  juge  d’instruction,  d’ouvrir 
une  information.  Ce  magistrat  remit  des  commissions 
rogatoires  à  MM.  Lesson,  Mouginot,,  commissaires,  et 
Hocquart,  inspecteur  principal  de  la  répression  des  frau¬ 
des,  qui  se  rendirent  en  Touraine,  dans  fes  Landes  et  en 
Vendée,  pour  se  livrer  à  des  investigations  chez  les  prin¬ 
cipaux  fournisseurs  incriminés.  De  leurs  constatations 
il  résulte,  entre  autres  faits,  qu’un  négociant  des  Landes 
a  expédié  à  Paris  et  dans  d’autres  importantes  agglomé¬ 
rations  plus  de  cinquante  mitle  kilos  de  haricots  exotiques 
mélangés,  avec  une  faible  proportion  de  haricots-  de  la 
région.  Deux  autres  commerçants,  l’un  des  environs  de 
Tours,  l’autre  des  Deùx-Sèvres,  ont  également  revendu, 
sans  prendre  même  la  précaution  de  les  «  farder  »,  deux 
cent  cinquante  mitle  kilos  de  haricots  exotiques  comme 
haricots  extra  de  Vendée. 

Les  marchandises  saisies  ont  été  vendues  à  Paris 
.sous  le  contrôle  du  service  de  la  répression  des  fraudes  et 
sous  leur  dénomination  d’origine. 

Les  vendeurs  coupables  ont  été  inculpés,  par  M. 
Planchenault,  d’infraction  à  la  loi  du  !"■  août  1905. 
Enfin,  le  syndicat  d’alimentation  en  gros  de  la  région 
parisienne  s’est  porté  partie  civile  au  procès  par  l’organe 
de  M=  Bérard. 

Lorsque  M.  A.  V eillard  fit  ses  premières  obser- 
votions  que  nous  avons  publiées,  il  était  con¬ 
vaincu  que  le  maïs  était  le  seul  succédané  exo¬ 
tique  mélangé  aux  farines.  Ce  qui  officiellement 
était  ^  exact.  Aussi  restait-il  un  peu  incertain, 
car  si  le  maïdisme  explique  ce  qu’il  est  convenu 
d’appeler  les  séquelles  de  l’encéphalite  ou  ses 
formes  larvées,  il  n’expliquait  pas  la  léthargie, 
ni  les  formes  spasmodiques.  Or,  il  a  su  depuis  que, 
de  1917  à  1921,  la  fraude  des  farines  par  les  hari¬ 
cots  de  Java  et  les  pois  du  Japon  s’est  faite  sur 
■une  grande  échelle,  et  que  certaines  grosses  mino¬ 
teries  ne  broyaient  guère  que  ces  deux  substan¬ 
ces  et  les  revendaient  à  d’autres  meuniers.  Or, 
ce  fut  l’époque  de  l’apparition  de  l’encéphalite. 

M.  A.  V eillard  est  convaincu  que  les  conseillers 
techniques  sanitaires,  affectés  au  Ravitaillement, 
ignoraient  ce  qui  se  broyait  dans  ces  moulins  et 
que  leur  responsabilité  ne  doit  pas  être  en  jeu. 
Cependant,  depuis  1898,  le  fabisme  toxique  est 
connu. 

Dans  un  article  sur  VulilisuUoii  des  haricqls 
de  Birmanie  dans  ValimenluLion,  M.  le  pharma¬ 
cien  principal  Rothea  affirme  c^ue  l’on  peut 
tolérer  aingl  milligrammes  d'acide  cyanhydrique 
par  100  gr.  de  haricots  exotiques.  Il  est  probable 
que  cette  tolérance  résultait  d’instructions  mi¬ 
nistérielles  aux  laboratoires  des  douanes,  car 
elle  n’est  signalée  ni  dans  la  loi  du  août  1905, 
ni  dans  les  décrets  du  15  avril  1912. 

Cependant,  M.  Alb.  \'eillard  a  appris  d’un 
colon  de  la  Côte  d’ivoire  que  les  laboratoires  de 
Dakar  refusaient  l’importation  de  haricots  en 
France  parce  qu’ils  renfermaient  une  dose  exa¬ 
gérée  d’acide  cyanhydrique. 

En  ce  qui  concerne  le  mode  d’utilisation  des 
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succédanés,  M.  Albert  Veillard  nous  commu¬ 
nique  les  documents  suivants  : 

Bureau  permanent  des  céréales. 

Circulaire  confidenlielle  de  l’administration 
à  la  meunerie. 


..  .12 avril  1920. 

«  Le  Préfet 

(I  à  MM.  les  meuniers  du  département, 

«  A  partir  de  ce  jour  vous  devez,  conformément  aux 
instruciions  ministérielles,  fabriquer  les  farines  de 
consommation  en  faisant  les  mélanges  dans  les  pro¬ 
portions  suivantes  : 

»  40  qx  farine  seigle  pour  60  qx  farine  froment  ; 

«  2.5  qx  farine  maïs  pure  pour  75  qx  farine  froment  ; 
«  35  qx  farine  moitié  seigle  moitié  maïs  pour  65  qx 
farine  froment  ; 

«  5  qx  farine  fèves  pour  95  qx  farine  froment. 

«  Si  vous  n’avez  les  succédanés  nécessaires  deman¬ 
dez  les  moi  immédiatement. 


«  Le  Préfet, 

i  Président  du  bureau  permanent  » 


Les  farines  ainsi  fabriquées  devaient  donc, 
renfermer  jusqu’à  40  %  de  succédanés,  soit  5  % 
de  fèves,  plus  40  %  de  farine  de  seigle  ;  celles-ci 
étant  introuvables  étaient  généralement  rempla¬ 
cées  par  les  farines  de  pois  ou  de  haricots  exoti¬ 
ques.  Les  meuniers  ne  demandaient  pas  de  farine 
de  maïs,  d’où  là  circulaire  suivante  : 

Bureau  permanent  des  céréales. 

Circulaire  confidentielle  de  l’administration 
à  la  meunerie. 

...  le  31  mai  1920. 

«  Le  Préfet, 

«  à  MM.  les  meuniers  du  département. 

»  J’appelle  à  nouveau  votre  attention  sur  la  néces- 
I  site  absolue  de  mélanger  aux  farines  de  froment  les 
«  farines  de  succédanés  qui  vous  sont  adressées. 

«  Toute  livraison  en  boulangerie  selon  attribution 
«  ne  devra  être  faite  qu’à  la  condition  expresse  que  ce 
«  mélange  aura  été  au  préalable  effectué. 

«  An  cas  où  un  meunier  ne  voudrait  pas  effectuer 
«  régulièrement  ce  mélange  et  ne  se  soumettrait  pas  à 
«  ces  ordres,  les  farines  et  les  blés  qu’il  détient  seront 
I  réquisitionnés  et  la  fermeture  de  son  moulin  ordonnée 
t  jusqu’à  nouvelle  décision. 

«  Le  Préfet, 

président  du  bureau  permanent 
«  Signé .  » 

Les  farines  livrées  étaient  de  si  mauvaise 
qualité  qu’elles  provoquèrent  des  réclamations 
de  tous  les  côtés  ;  le  sous-secrétariat  au  Ravitail¬ 
lement  réduisait  alors  le  pourcentage  de  maïs  et 
faisait  passer  à  la  presse  le  communiqué  suivant 
(septembre  1920)  : 

«  L’incorporation  de  la  farine  de  maïs  dans  la  farine 
«  de  froment  a  été  fixée  par  le  télégramme  ministériel 
«  du  5  août  au  taux  maximum  de  10  %. 


«  Ce  taux  n’est  généralement  pas  atteint,  les  mélan- 
«  ges  se  faisant  actuellement  dans  une  proportion  de 
«  10  %  de  seigle,  5  %  de  maïs,  85  %  de  farine  de  froment. 

«  11  n’est  employé  pour  la  mouture  que  des  maïs 
«  sains,  et,  pour  éviter  d’utiliser  des  farines  pouvant  com- 
(t  promettre  la  santé  publique,  les  moutures  qui  sont  main- 
«  tenant  effectuées  ne  sont  confiées  qu’à  des  minoteries 
«  spécialement  outillées  el  pouvant  dégermer  et  déshui  1er 
«  les  maïs,  l’huile  contenue  dans  le  maïs  étant  la  cause 
«  principale  des  troubles  occasionnés  par  la  consommu- 
«  lion  de  la  farine  de  maïs. 

«  Tout  maïs  et  farine  de  maïs  présentant  un  degré 
«  d’avarie  sont  mis  en  vente  pour  la  consommation  du 
«  bétail  ou  pour  des  usages  industriels.  » 

L’administration  reconnaissait  donc  avoir 
employé  la  farine  de  maïs  ;  dans  son  communi¬ 
qué  à  la  presse,  elle  ne  parlait  que  de  5  %,  10  % 
au  plus,  alors  que  les  circulaires  à  la  meunerie 
donnaient  l’ordre  d’en  mettre  25  %,  plus  5  % 
de  fèves. 

J’ai  souligné  la  seconde  moitié  du  communiqué 
qui  indique  que  cette  farine  pourrait  occasionner 
des  troubles  pour  la  santé,  si  l’on  ne  prenait  pas 
soin  de  dégermer  et  déshuiler  le  maïs.  Quels 
troubles  ?  Le  communiqué  ne  le  dit  pas,  mais  ils 
ne  peuvent  être  que  ceux  désignés  jusque-là 
sous  le  nom  de  pellagre. 

Et  cependant,  après  avoir  continué  à  étudier  la 
question  et  avoir  acquis  les  preuves  que  l’on  avait 
importé  frauduleusement  des  quantités  énormes 
de  haricots  de  J ava  ou  de  Birmanie  et  des  pois 
d’Amérique  ou  du  Japon  pour  en  faire  de  la 
farine,  le  D*"  A.  Veillard  arrive  à  cette  conclusion 
que,  le  rôle,  du  maïs  dans  l’étiologie  de  l’encé¬ 
phalite  léthargique  a  été  très  secondaire,  pour 
ne  pas  dire  nul,  et  que  la  vraie  cause  de  l’encé¬ 
phalite  léthargique  a  été  la  consommation  du 
phaseolus  lunatus  ;  quant  à  l’encéphalite  spas¬ 
modique,  elle  n’était  que  le  lathyrisme  autrefois 
décrit  par  Cantani  et  Proust  ». 

Nous  livrons  ces  documents  à  la  réflexion  de 
nos  lecteurs.  Ils  en  tireront  les  conclusions  que 
leur  bon  sens  et  leur  droiture  leur  dicteront. 

Quant  à  nous,  nous  pensons  que  ce  petit 
exemple  devrait  ouvrir  les  yeux  à  nos  maîtres 
de  l’hygiène  oflicielle  et  les  engager,  tout  en 
planant  dans  les  nuées  des-  virus  filtrants,  de 
daigner  jeter  de  temps  à  autres  un  regard  sur 
les  intoxications  alimentaires  ;  peut-être  trouve-* 
raient-ils  là  la  solution  de  quelques  problèmes 
sanitaires. 

Et  ce  ne  sera  pas  un  petit  mérite  pour  le 
Albert  Veillard,  de  Meung-sur-Loire,  d’avoir, 
seul,  du  fond  de  sa  province,  su  attirer  l’atten¬ 
tion  sur  un  danger  public  de  cette  importance. 

J.  N. 
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Alimentation  et  troubles  alimentaires  du  nourrisson  (') 

VIII 

Les  vomissements  [essentiels  du  nourrisson. 

Par  P.  Rohmer, 

Protésseur  de  clinique  infantile  à  la  Faculté  de  médecine  de  'Strasbourg. 


Les  vomissements  sont  le  phénomène  le  plus 
banàl  que  nous  rencontrons  dans  la  pathologie  du 
premier  âge.  Ils  peuvent  être  un  symptôme  de 
début  d’une  maladie  infectieuse,  d’une  grippe, 
d’une  simple  angine,  d’une  pneumonie,  d’une 
pyélo-cystite,  d’une  méningite,  etc.  ;  quelque¬ 
fois,  iis  persistent  pendant  toute  la  durée  de  la 
maladie  et  en  constituent  même  le  symptôme 
prédominant.  Ils  font  partie,  d’autre  part,  de  la 
symptomatologie  des  affections  gastro-lntestina- 
les  fonctionnelles  et  infectieuses  ;  finalement,  il 
ne  faut  jamais  non  plus  oublier  de  songer  à  la  pos¬ 
sibilité  d’une  péritonite,  d’une  appendicite, 
d’une  hernie|étranglée,  et  surtout  d’une  invagina¬ 
tion,  — î  de  cette  dernière  surtout,  qui  est  si  fré¬ 
quente  à  cet  âge  et  dont  Le  diagnostic  précoce  est 
d’une  importance  capitale  1 

Les  vomissements  chroniques  peuvent  être, 
chez  le  jeune  nourrisson,  l’expression  de  malfor¬ 
mations  congénitales,  telles  que  de  sténoses  si¬ 
tuées  quelque  part  le  long  du  tube  digestif,  de 
compressions  ou  adhérences  des  anses  intestina¬ 
les,  d’un  mégacôion,  etc. 

Quand  on  a  éliminé  toutes  ces  possibilités,  on 
se  trouve  souvent,  chez  les  nourrissons,  en  pré¬ 
sence  de  vomissements  purement  fonctionnels, 
qui  ne  sont  pas  secondaires  à  une  autre  maladie 
et  dans  lesquels  toute  cause  anatomique  fait 
également  défaut.  C’est  cette  catégorie  très  fré¬ 
quente  de  vomissements  qui  sera  traitée  dans 
cette  leçon  ;  nous  les  appeiierons  les  vomisse¬ 
ments  essentiels. 

Vomissements  habituels 
Si  nous  faisons  abstraction  de  la  sténose  hy¬ 
pertrophique  du  pylore,  à  laquelle  nous  réserve¬ 
rons  une  place  à  part,  les  vomissements  habi¬ 
tuels  présentent  une  série  ininterrompue  de  types 
cliniques,  qui  vont  depuis  les  formes  les  plus 

(1)  Voir  Concours  médical,  1924,  nos  5,  9, 14, 18,  22, 
27  et  31. 


bénignes  jusqu’aux  vomissements  graves  et  in¬ 
coercibles: 

La  régurgitation  est  un  petit  phénomène  banal, 
qu’on  peut  qualifier  de  physiologique  s’il  ne  se 
produit  qu’ accidentellement.  Elle  se  fait  sans 
effort,  et  sans  aucun  signe  de  malaise  de  la  part 
de  l’enfant,  par  unique  contraction  de  l’estomac 
et  sans  participation  de  la  paroi  abdominale. 
Nous  nous  trouvons  déjà  sur  les  confins  du  pa¬ 
thologique,  si  la  régurgitation  est  habituelle, 
c’est-à-dire,  si  l’enfant  régurgite  un  peu  de  lait 
après  chaque  repas.  Dans  ces  cas,  on  peut  accuser 
quelquefois,  comme  facteur  étiologique,  une 
vraie  suralimentation,  mais  la  plupart  du  temps, 
on  constate  que  l’alimentation  de  l’enfant  est 
absolument  rationnelle,  de  sorte  qu’on  est  obligé 
d’admettre,  pour  expliquer  la  régurgitation  habi¬ 
tuelle,  l’existence  d’une  certaine  hypersensibilité 
ou  hyperexcitabilité  de  la  muqueuse  de  l’esto¬ 
mac  que  nous  rencontrons  d’ailleurs  aussi  dans 
l’étiologie  des  autres  types  de  vomissements  du 
nourrisson. 

Parfois,  les  régurgitations  sont  accompagnées 
ou  précédées  de  hoquets  ;  ces  cas  forment  in  tran¬ 
sition  entre  les  régurgitations  et  les  vrais  vomis- 
semenls.  Ces  derniers  sont  explosifs,  à  jet,  souvent 
accompagnés  de  coliques.  Ils  se  produisent  un 
quart-d’heure  jusqu’à  1  h.  1  /2  après  le  repas  ; 
ils  débutent  d’habitude  avant  le  troisième,  et  très 
rarement  après  le  huitième  mois.  Les  enfants  re¬ 
jettent  presqu’après  chaque  repas  des  quantités 
plus  ou  moins  grandes  de  ia  nourriture  qu'ils 
viennent  d’iirgéier.  Suivant  l’intensité  des  vo¬ 
missements,  la  croissance  des  enfants  peutegêti* 
plus  ou  moins  affectée.  De  temps  en  temps,  rd 
état  alterne  avec  des  périodes  âe.  vomissepaents 
plus  graves,  incoercibles,  dans  lesquelles  chaque 
crise  de  vomissements  s’annonce  par  de  J’agita- 
tion  et  des  cris  de  douleur  qui  cessent  quand 
l’enfant  a  vidé  son  estomac.  La  courbé  dU  poids 
s’arrête  ou  baisse. 
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;  Dans  toutes  ces  formes,  il  n’y  a  jamais  d’exa¬ 
gération  du  péristaltisme  de  l’estomac  ;  les  selles 
■sont  d’habitude  dyspeptiques  et  plus  ou  moins, 
fréquentes  ;  jamais  elles  ne  sont  arrêtées. 

La  radiographie  montre  que  la  forme  de  l’es¬ 
tomac  est  normale 'et  que  le  pylore  est  perméa¬ 
ble  ;  l’estomac  se  vide  en  temps  normal. 

Ces  différentes  formes  de  vomissements  peu¬ 
vent  alterner  entre  elles  ;  plus  souvent,  le  même 
type  est  conservé  pendant  toute  la  durée  de  la 
maladie. 

Dans  quelques  rares  cas,  les  vomissements 
s’expliquent  par  de  l’aérophagie  ;  l’estomac  est 
trop  gonflé  d’air,  après  les  repas,  soit  que  l’en-‘ 
fant  en  avale  trop  pendant  les  repas,  soit  que  l’air 
n’en  puisse  plus  sortir,  par  suite  d’un  spasme  du 
cardia.  Dans  les  deux  cas,  l’estomac,  hypertendu, 
s’en  débarrasse  brusquement,  et  l’air,  en  sortant, 
entraîne  des  quantités  plus  ou  moins  grandes  d’a¬ 
liments.  Ces  cas  d’aérophagie  sont  cependant 
très  rares  et  beaucoup  moins  fréquents  que  cer¬ 
tains  auteurs  ont  bien  voulu  dire. 

Très  rarement  aussi,  nous  voyons  des  vomis¬ 
sements  se  produire  à  la  suite  de  légères  secous¬ 
ses  chez  des  enfants  qui  souffrent  d’atonie  mus¬ 
culaire  générale  et  d’atonie  gastrique  en  particu¬ 
lier. 

On  peut  aussi  songer,  dans  certains  cas,  avec 
M.  Weill  (de  Lyon),  à  une  intolérance  pour  le 
lait  que  Ton  donne  à  l’enfant. 

Dans  l’énorme  majorité  des  cas  de  vomisse¬ 
ments  habituels,  on  ne  trouve  aucune  cause  di¬ 
recte  ;  ils  ne  sont  que  l’expression  d’une  névro¬ 
pathie  constitutionnelle.  Parfois,  on  les  rencon¬ 
tre  chez  des  enfants  sous-alimentés  (Variot), 
d’autres  fois  à  la  suite  d’une  suralimentation, 
mais  la  plupart  du  temps  la  proportion  et 
le  dosage  de  la  nourriture  sont  parfaitement  cor¬ 
rects.  Quelquefois,  c’est  la  graisse  de  la  nourri¬ 
ture  qui  est  mal  supportée,  même  dans  le  lait 
de  femme  ;  on  pourrait  admettre,  dans  ces  cas, 
une  action  irritante  des  acides  gras  sur  une  mu¬ 
queuse  gastrique  anormalement  sensible.  L’in¬ 
troduction  d’une  nourriture  écrémée  fait,  en 
effet,  quelquefois  cesser  les  vomissements  ; 
cependant,  ce  résultat  est  loin  d’être  régulier,  et 
on  obtient  souvent  de  meilleurs  résultats  avec 
les  modifications  les  plus  variées  de  la  composi¬ 
tion  ou  la  consistance  de  la  nourriture.  Nous 
sommes  donc  certainement  en  présence  de  la 
réaction  d’un  estomac  hypersensible,  doiit  les 
conditions  étiologiques  sont  encore  obscures. 

Comment  faut-il  traiter  cette  maladie  ?  ■ 

En  tous  les  cas,  on  surveillera  et  réglera  l’ali¬ 
mentation.  On  évitera,  le  cas  échéant,  la  surali¬ 
mentation  ou  la  sous-alimentation  ;  on  recher¬ 
chera  et  combattra  une  aérophagie  éventuelle, 
qui  peut  être  la  suite  d’une  façon  défectueuse  de 
téter  ou  de  prendre  le  biberon.  On  n’oubliera  pas 
de  provoquer  le  hoquet  pendant  ou  après  la  tétée, 


on  fera  au  besoin  donner  la  nourriture  à  la 
cuillère,  on  donnera  de  nombreux  petits  repas,  on 
empêchera  les  enfants  de  provoquer  des  vomis¬ 
sements  en  mettant  les  mains  dans  la  bouche. 

Si  l’enfant  est  au  sein,  on  ne  changera  rien  à 
la  nourriture.  S’il  est  allaité  artificiellement,  je 
commence  d’habitude  par  faire  un  essai  avec 
une  nourriture  pauvre  en  matière  grasses,  de 
préférence  avec  du  babeurre.  Si  cette  tentative 
échoue,  on  a  le  plus  de  chance  de  réussir  avec  une 
nourriture  très  concentrée,  par  exemple,  avec 
des  bouillies  épaisses  au  demi  lait  (ou  au  lait  pur 
chez  des  enfants  plus  âgés),  avec  du  lait  con¬ 
densé,  ou  du  lait  albumineux  concentré  qu’on 
trouve  dans  le  commerce,  et  qu’on  peut  préparer 
soi-même,  en  supprimant  l’addition  de  Teau  au 
lait  albumineux.  Quelquefois,  on  a  de  bons  résul¬ 
tats  avec  des  coupages  de  lait  hypersucré  (10  p.  c. 
de  sucre  sur  la  quantité  totale  du  mélange,  Nobé- 
court  (1).  On  a  aussi  eu  quelquefois  des:  succès 
avec .  du  lait  traité  préalablement  avec  de  la 
présure,  d’après  la  prescription  suivante  : 

«  On  remplit  une  bouteille  aux  deux  tiers  avec 
du  lait  non  bouilli,  tiédi  à  40®,  on  l’additionne 
d’une  bonne  pincée  de  présure,  d’une  cuillerée- 
mesure  de  Kymosine  Rogier  ou  d’une  prépara¬ 
tion  analogue,  on  attend  la  coagulation  et  on  agite 
fortement,  jusqu’à  ce  que  le  caillot  ait  complè- 
temènt  disparu  et  que  le  lait  forme  une  émul¬ 
sion  fine  et  homogène.  Ce  lait  est  utilisé  comme 
le  lait  ordinaire  ». 

Comme  médicament,  nous  employons  exclusi¬ 
vement  le  sulfate  d’atropine  que  nous  donnons 
dans  les  solutions  au  millième  ou  au  deux  milliè-' 
mes.  Il  faut  commencer  avec  des  doses  petites, 
par  exemple,  avec  3  à  5  fois  par  jour,  une  goutte 
de  la  solution  au  millième,  avant  les  repas,  et 
monter  lentement.  Grâce  à  cette  façon  de  pro¬ 
céder,  la  tolérance  pour  le  médicament  aug¬ 
mente,  et  nous  avons  souvent  pu  aller  jusqu’à  30 
et  50  gouttes  de  cette  solution  par  jour.  L’atro¬ 
pine  nous  rend  des  services  précieux  dans  notre 
clinique,  où  la  surveillance  étroite  des  enfants 
est  facilement  réalisable.  Son  application  est  plus 
malaisée  dans  le  milieu  familial,  car  la  tolérance 
des  enfants  pour  l’atropine  est  différente,  et 
souvent  nous  rencontrons  une  intolérance  mar¬ 
quée.  On  guettera  donc  soigneusement  les  pre¬ 
miers  avertissements  d’une  intoxication  :  rou¬ 
geur  vive  et  sécheresse  des  muqueuses,  des  lèvres 
et  de  la  langue,  érythème  souvent  scarlatinifor¬ 
me.  A  un  degré  plus  avancé,  mais  qu’on  peut 
toujours  éviter  et  que  nous  n’avons  jamais  ob¬ 
servé  à  la  Clinique,  on  trouve  des  pupilles  dila¬ 
tées,  la  respiration  rapide  et  superficielle,  des 
mouvements  violents  de  déglutition  ;  le  pouls  dé¬ 


fi)  Quand  la  nourriture  est  trop  concentrée,  il  faut 
offrir  à  Tenfant  un  peu  de  thé  entre  les  repas,  ou  lui 
administrer  quelques  lavements  à  la  solution  de  Ringer. 
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vient  petit  et  rapide  ;  quelquefois,  il  y  a  de  la  fiè¬ 
vre.  D’autres  médicaments,  comme  la  cocaïne, 
l’anesthésine,  la  papavérine,  le  citrate  de  soude 
(Variot),  ne  nous  ont  pas  donné  des  résultats  ap¬ 
préciables  ;  j’en  dis  autant  des  lavages  de  l’eSto- 
mac. 

Mérycisme, 

Mentionnons  encore  cette  affection  étrange, 
dans  laquelle  les  enfants  font  remonter  à  la  bou¬ 
che,  et  souvent  expulsent  complètement  une 
partie  plus  ou  moins  grande,  quelquefois  rhême 
presque  la  totalité  du  repas  qu’ils  vienneht  d’in¬ 
gérer.  La  rumination  se  lait  toujours  sans  effort  ; 
les  enfants  ont  l’air  de  se  livrer  à  un  jeu  qui  sem¬ 
ble  leur  procurer  un  certain  plaisir.  On  a  pu  ob¬ 
server  que  cette  habitude  commence  par  des  ré- 
'  gurgitations  involontaires  ;  les  enfants  appren¬ 
nent  à  les  provoquer  volontairement,  par  exem¬ 
ple,  en  mettant  les  mains  dans  leur  bouche  ;  ils 
finissent  par  y  prendre  goût  et  en  font  une  habi¬ 
tude.  Ils  peuvent  reperdre,  de  cette  façon,  une 
bonne,  partie  de  leur  nourriture,  et  j’ai  vu  de  ces 
petits  malades  qui  se  sont  affaiblis  au  point  d’en 
mourir,  soit  par  inanition,  soit  à  la  suite  d’une 
infection  terminale  intercurrente. 

Il  faut  donc  bien  la  prendre  au  série  ux.  Quei- 
quefois  on  arrive  à  guérir  les  enfants  en  détour¬ 
nant  leur  attention  pendant  les  repas,  en  les  em¬ 
pêchant  de  porter  les  mains  dans  la  bouche  ou 
par  d’autres  mesures  éducatrices.  Nous  avons  eu 
les  meilleurs  résultats  en  donnant  aux  enfants 
une  nourriture  très  concentrée,  dans  une  des  for¬ 
mes  que  je  viens  de  recommander  pour  le  traite¬ 
ment  des  vomissements  habituels  ;  on  leur  in¬ 
troduit  la  quantité  d’eàu  nécessaire  par  des  lave¬ 
ments  ou  par  un  procédé  analogue. 

Sténose  hypértrophique  du  pylore. 

Cette  maladie  a  beaucoup  d’analogie  et  est 
prochement  apparentée  aux  vomissements  ha¬ 
bituels.  Elle  est  caractérisée  par  des  vomisse¬ 
ments,  qui  peuvent  commencer  dès  le  premier 
jour  de  la  vie,  mais  qui,  d’habitude,  n’apparais¬ 
sent  qu’ après  un  intervalle  libre  de  2  à  4  semai¬ 
nes  et  même  de  plusieurs  mois,  pendant  lesquels 
les  enfants,  qui  souvent  sont  au  sein,  prospèrent 
et  se  comportent  comme  des  enfants  bien  por¬ 
tants..  Puis  les  vomissements  commencent.  Quel¬ 
quefois,  ils  éclatent  brusquement  dans  toute  leur 
violence,  sans  aucune  cause  apparente.  D’au¬ 
tres  fois,  leur  début  est  insidieux  ou  se  rattache 
à  un  écart  de  régime,  un  essai  de  sevrage,  une 
dyspepsie  aiguë  quelconque.  Au  début,  les- en¬ 
fants  rejettent,  pendant  ou  immédiatement  après 
les  tétées,  tout  ce  qu’ils  ont  bu,  avec  violence  et 
avec  des  signes  de  douleur  manifestes  ;  quelques 
gorgées  de  lait  maternèl  ou  même  d’eau  peuvent 
provoquer  des  spasmes  intenses  et  douloureux. 
Tôt  ou  tard,  les  vomissements  s’espacent,  mais 


en  deviennent  d’autant  plus  volumineux  ,  il  se 
produit  de  la  stase  gâstriquè.  ' 

Le  pylore  est  presque  complètehient  imper¬ 
méable  ;  c’est  pourquoi  la  constipation  est  déré¬ 
glé.  L’urine  est  rare,  et  l’enfant  n’émet  que  tous 
les  quelques  jours  des  selles,  dites  à’«  inanition  ». 
La  constipation  est  donc  üh  des  signes  caracté¬ 
ristiques,  qui  distinguent  cette  affection  de  la 
maladie  des  vomissements  habituels.  L’observa¬ 
tion  attentive  de  l’enfant  nous  permet  d’en  cons¬ 
tater  d’autres  ;  en  première  ligne,  on  voit  sou¬ 
vent  de  fortes  ondulations  péristaltiques  de  l’es¬ 
tomac,  sortant  sous  le  rebord  costal  de  l’hypo- 
chondre  gaüche,  cheminant  vers  lé  pylore  ;  sou¬ 
vent  elles  se  suivent  spontanément,  sans  inter¬ 
ruption  ;  d’ autres  fois  on  peut  les  provoquer 
par  une  légère  excitation  de  là  région  épigastri¬ 
que;  En  secohdlieu,  on  peut  presque  toujours  pal¬ 
per,  à  droite  de  là  ligne  médiane,  une  petite  tu¬ 
meur  ronde  et  dure  de  la  grosseur  d’une  noisette, 
qui  n’est  autre  chose  que  le  pylore  épaissi  et 
contracté. 

Cette  affection  a  donc  la  plus  grande  ressem¬ 
blance  avec  la  forme  grave  des  vomissements  ha¬ 
bituels  dont  je  viens  de  parler.  Ce  qui  l’eh  dis¬ 
tingue,  c’est  l’image  anatomo-pathologique;  Dans 
les  vomissements  habituels,  l’estomac  ne  pré¬ 
sente  aucune  anomalie.  Dans  la  sténose  hyper¬ 
trophique  du  pylore,  la  musculature  pyloriqiie 
est  hypertrophiée  ;  elle  forme  un  cylindre  d’une 
longueur  de  2  à  3  cm.,  dont  les  parois  ont  envi¬ 
ron  5  mm.  d’épaisseur  et  sont  d’une  consistance 
cartilagineuse  ;  l’examen  microscopique  montre 
qu’elles  se  composent  de  la  musculature  pylorique 
hypertrophiée  et  fortement  contractée,  La  mu¬ 
queuse  forme  des  plis  qui  proéminent  dans  la  lu¬ 
mière  du  can-al  pylorique  ;  ce  dernier  est  forte¬ 
ment  rétréci,  et  à  peine  perméable  pour  une 
sonde,  au  lieu  d’avoir  un  diamètre  de  3  à  4  mra. 
La  musculature  du  reste  de  l’estomac  est  égale¬ 
ment  hypertrophiée  ;  cette  hypertrophie  va  en 
diminuant,  à  mesure  qu’on  s’éloigne  du  pylore. 

En  règle  générale,  la  lumière  de  l’estomac  n’est 
pas  agrandie,  surtout  au  début  de  ta  maladie. 
Plus  tard,  on  trouve  assez  fréquemment  Une 
légère  dilatation  ;  ce  n’est  qu’exceptionnellement 
que  celle-ci  peut  prendre  des  dimensions  consi¬ 
dérables. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  la  pathogénie 
de  cette  affection,  qui  est  encore  obscure.  li  est 
certain  qu’il  y  a  hypertrophie  de  la  musculature 
pylorique,  mais,  tout  d’abord,  celle-ci  n’implique 
pas  nécessairement  une  sténose  du  pylore,  qui  ne 
s’explique  que  par  une  contraction  spasmodique. 
D’autre  part,  une  simple  sténose  dü  pylore  aurait 
pour  première  conséquence  une  rétention  du 
chyme  et  une  dilatation  de  l’estomac.  Ce  n’ést 
que  secondairement  que  se  produiraient  des  vo¬ 
missements.  Par  contre,  dans  la  présente  ma¬ 
ladie,  les  vomissements  prédominent  dès  le  dé- 
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but  ;  l’estomac  peut  être  trouvé  absolument 
vide  et  dans  les  cas  graves,  ne  tolère  pas  une 
goutté  de  liquide. 

Nous  sommes  donc  en  présence  de  deux  faits, 
l’un  d’ordre  anatomique,  l’autre  d’ordre  fonc¬ 
tionnel  et  nerveux.  Nous  n’essayerons  pas  de  dis¬ 
cuter  les  théories  —  parfaitement  insuffisantes 
d’ailleurs  —  qui  essayent  de  les  réunir  dans  une 
unique  conception  pathogénique  ;  nous  nous  bor¬ 
nons  à  constater  leur  coexistence.  Nous  verrons 
qu’il  faut  tenir  compte  des  deux  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  maladie. 

Traitement 

Cliniquement,  les  symptômes  d’hyperexcita¬ 
bilité  nerveuse  de  la  muqueuse  gastrique  prédo¬ 
minent  ;  sous  ce  rapport,  le  traitement  est  en 
principe  le  même  que  celui  des  vomissements  ha¬ 
bituels. 

En  tous  les  cas,  il  est  préférable  de  conserver 
ou  de  remettre  les  enfants  au  sein.  On  a  conseillé, 
pour  les  enfants  qui  sont  au  sein,  de  les  y  laisser 
tout  simplement,  et  de  ne  rien  changer  au  nom¬ 
bre  des  tétées.  Cela  n’est  certes  pas  la  meilleure 
méthode  de  traitement,  mais  elie  a  donné  des  ré¬ 
sultats  très  appréciables,  et  le  médecin  de  famille 
pourra  y  recourir  facilement  quand  d’autres  res¬ 
sources  lui  feront  défaut. 

Mais  il  vaut  incontestablement  mieux  de  don¬ 
ner  de  petits  repas  plus  fréquents,  par  exemple, 
dix  repas  par  jour,  surtout  si  l’on  dispose  de  lait 
de  nourrice  exprimé.  A  son  défaut,  on  donnera 
du  babeurre,  ou  les  autres  nourritures  que  j’ai 
recommandées  pour  le  traitement  des  vomisse^ 
ments  habituels.  Il  peut  être  utile  de  les  donner 
glacées. 

Les  lavages  d’estomac  sont  indiqués  s’il  y  a 
rétention  du  chyme  dans  l’estomac  ;  en  ce  cas, 
on  se  servira  d’une  eau  alcaline  (eau  de  Vichy) 
tiède. 

Les  médicaments  (atropine,  papavérine)  ne 
nous  ont  pas  donné  beaucoup  de  résultats. 

.lusqu’ici,  le  traitement  alimentaire  est  identi¬ 
que  à  celui  des  vomissements  habituels.  Mais, 


dans,  la  sténose  hypertrophique  du  pylore,' les 
symptômes  sont  plus  graves  et  réclament  encore 
certaines  mesures  plus  énergiques. 

Comme  le  pylore  est  plus  ou  moins  complète¬ 
ment  fermé,  le  danger  d’inanition  et  de  dessicca¬ 
tion  est  grand  ;  . on  les  préviendra  par  des  lave¬ 
ments  à  des  solutions  de  Ringer  ou  des  solutions 
glycos.ées.  On  peut  aussi  se  servir  du  goutte-à- 
goutte  ou,  si  l’intestin  ne  les  retient  pas,  d’infu¬ 
sions  sous-cutanées.  '  ,  ’ 

Ce  traitement  médical  demande  à  être  appli¬ 
qué  minutieusement  et  avec  discernement,  en 
tenant  compte  des  conditions  et  de  la  réaction 
spéciale  de  chaque  cas.  Bien  appliqué,  il  permet¬ 
tra,  d’après  mes  propres  expériences,  de  sauver 
environ  80  p.  c.  des  enfants.  Il  n’y  a  jamais  de 
récidive  che  z  les  enfants  guéris  ;  l’hypertrophie 
de  la  musculature  pylorique  persiste,  du  moins 
pendant  quelques  années,  mais  les  vomisse¬ 
ments  ne  se  renouvellent  pas  ;  le  péristaltisme 
.exagéré  persiste  encore  pendant  quelque  temps, 
puis  disparaît,  et  l’évacuation  de  l’estomac  se  fait 
ultérieurement  dans  le  même  laps  de  temps  que 
celle  d’un  estomac  normal. 

Souvent,  on  a  aussi  recours  à  une  intervention 
chirurgicale.  La  seule  méthode  opératoire  qu’on 
pratique  en,core  maintenant,  c’est  la  pyloroplas- 
tie  extra-muqueuse  ;  on  sectionne  complètement 
la  couche  musculaire  hypertrophiée  et  contrac¬ 
tée,  sans  léser  la  muqueuse.  Le  succès  est  d’ha¬ 
bitude  immédiat  ;  dès  le  lendemain  de  l’opéra¬ 
tion,  la  nourriture  est  supportée  sans  vomisse- 
■  ments.  Mais  la  méthode  a  aussi  ses  inconvé¬ 
nients.  Sans  parler  du  choc  opératoire,  nous 
avons  vu  des  broncho-pneumonies  survenir  à. la 
suite  de  l’opération.  En  plus,  celle-ci  présente 
certaines  dilRcultés  techniques  ;  il  n’est  souvent 
pas  facile  de  sectionner  intégralement  toute  la 
musculature,  et,  dans  ces  cas,  les  voihissements 
continuent  comme  auparavant,  avec  le  choc  opé¬ 
ratoire  en  plus. 

Chacun  des  deux  traitements  a  donc  ses  avan¬ 
tages  et  ses  inconvénients,  et  leurs  résultats  sont 
à  peu  près  pareils. 


CLINIQUE  OBSTÉTRICALE 

Le  diagnostic  de  ia  grossesse  gémeiiaire^ 

D’après  une  leçon  du  professeur  Je.vnnin  (^) 


.11  s’agissait  d’une  femme  de  28  ans,  primi¬ 
pare,  dont  ies  dernières  règles  avaient  eu  lieu  le 
12  septembre  ;  elle  se  trouvait  donc  à  peu  près  à 
terme  lors  de  son  entrée,  et  l’on  était  frappé  de 


;  (1)  Leçon  faite  le  19  juin  1924  à  la  maternité  de  l'hô¬ 
pital  de  la  Pitié  et  recueillie  par  le  D' I.aporte. 


l’extrême  développement  de  l’utérus.  On  pen¬ 
sait  à  la  grossesse  gémellaire,  mais  on  ne  pouvait 
l’affirmer  avec  certitude,  puisque  l’on  constatait 
seulement  la  présence  d’une  tête  au  détroit  supé¬ 
rieur  et  dhm  dos  à  gauche.  Néanmoins,  l’accou¬ 
chement,  qui  d’ailleurs  fut  assez  difficile,  se  ter¬ 
mina  par  la  naissance  de  deux  jumeaux. 

♦♦♦ 
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L’intérêt  de  cette  question  est  d’ordre  moral 
et  d’ordre  médical  :  d’ordre  moral;  parce  qüe  ja¬ 
mais  la  réputation  du  médecin  et  par  conséquent 
de  la  sage-femme,  ne  se  trouve  plus  gravement 
engagée  que  lorsqu’il  s’agit  de  déterminer  si  une  ■ 
grossesse  est  double.  Les  personnes  qui  ne  sont 
pas  familiarisées  avec  les  difficultés  de  l’obstétri¬ 
que  trouvent  singulier  qu’on  ne  puisse  compter 
s’il  y  a  un  ou  deux  fœtus,  et  je  vise  non  seule¬ 
ment  le  grand  public,  mais  peut-être  plus  spécia¬ 
lement  le  public  médical. 

Quant  à  l’intérêt  médical,  il  est  grand  :  si  la 
dystocie  est  attribuée  à  une  grossesse  simple, 
la  question  de  l’opportunité  d’une  césarienne 
pourra  être  discutée  ;  la  conduite  sera  diamétra¬ 
lement  opposée  si  l’on  a  reconnu  une  grossesse 
gémellaire. 

En  pratique,  il  faut  envisager  trois  sortes  de 
cas  ;  ceux  où  le  diagnostic  est  impossible  à  for¬ 
muler  avec  certitude,  et  où  l’on  est  réduit  à  une 
présomption  ;  ceux  où  le  diagnostic  est  aussi  net 
à  formuler  que  celui  d’une  grossesse  simple, 
pourvu  que  l’on  connaisse  les  lois  les  plus  élé¬ 
mentaires  du  palper.  Entre  ces  deux  extrêmes, 
il  y  a  des  cas'  présentant  des  difficultés  plus  ou 
moins  grandes  et  où  le  diagnostic  peut  être  dis¬ 
cuté,  les  uns  penchant  pour  une  grossesse  sim¬ 
ple,  les  autres  pour  une  grossesse  douille. 

La  première  difficulté  vient  de  ce  que  l’on  ne 
pense  pas  assez  à  la  gémelliparité,  étant  donné 
sa  rareté  relative,  rareté  réelle,  car  on  peut  esti¬ 
mer  les  jumeaux  à  un  pour  cent  des  accouche¬ 
ments  environ. 

En  second  lieu,  ce  qui  rend  ce  diagnostic  dif¬ 
ficile,  c’est  l’excès  de  tension  de  l’utérus. 

Le  palper  abdominal  est  une  méthode  qui  con¬ 
siste  à  déprimer  un  utérus  ;  elle  est  donc  facile 
quand  l’utérus  est  souple,  mais  difficile  quand 
celui-ci  est  dur,  quand  il  y  a  exagération  de  la 
tension  intra-utérine,  comme  toutes  les  fois  où  il 
y  a  trop  de  substance»dans  un  utérus,  que  ce  soit 
un  gros  fœtus,  une  quantité  exagérée  de  liquide 
amniotique,  une  multiplicité  des  fœtus. 

Un  autre  caractère,  se  reliant  au  précédent,  est 
V irritabilité  de  l’utérus,  cjui  se  contracte  sous 
votre  main. 

Les  difficultés  viennent  encore  d’une  cause  qui 
n’est  pas  rare,  c’est  la  très  grande  inégalité  des 
fœtus  jumeaux  :  l’un,  par  exemple,  est  de  ,3  kgr 
40,  l’autre  de  1  kg.  200.  Ayant  senti  la  présence 
du  premier,  on  ne  cherche  pas  d’autre  explica¬ 
tion  au  gros  volume  de  l’utérus. 

Une  autre  cause' d’erreur  tient  aux  positions 
anormales  ou  exceptionnelles  des  deux  fœtus 
l’un  par  rapport  à  l’autre.  Dans  la  position  clas¬ 
sique  ordinaire,  les  deux  fœtus  sont  juxtaposés, 
l’un  à  droite,  l’autre  à  gauche  ;  dans  eertains  cas 
rares,  il  se  peut  qu’il  existe  des  fœtus  superposés, 
l’un  à  l’étage  inférieur,  l’autre  à  l’étage  supérieur  ; 
dans  d’autres  cas,  ils  se  placent  l’un  devant  l’au¬ 


tre,  c’est  ce  c^u’on  appelle, depuis,  Budin,  les  fœtus 
antéposés  :  fatalement,  le  palper  ne  permet  de 
sentir  que  le  fœtus  superficiel  ;  l’autre  est  inas^ 
qué  ;  on  ne  peut  non  plus  entendre  les  bruits  du 
cœur  de  ce  second  fœtus. 

Les  éléments  de  diagnostic  posilij  reposent  sur 
tous  les  moyens  d’exploration  de  la  femme  gra¬ 
vide,  depuis  l’interrogatoire  jusqu’à  la  radiogra¬ 
phie. 

L’interrogatoire  donne  la  notion  de  l’hérédité 
gémellaire.  Il  y  a  lieu  d’en  tenir  compte.  Mais 
la  notion  inverse,  c’est-à-dire  le  cas  où  la  partu¬ 
riente  dit  .qu’il  n’y  a  jamais  eu  de  jumeaux  dans 
sa  famille  ne  doit  pas  être  un  argument  pour  reje¬ 
ter  l’hypothèse  d’une  grossesse  gémellaire.  Il 
n’en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  un  très  'grand 
nombre  de  cas,  la  grossesse  gémellaire  nous  appa¬ 
raît  avec  un  caractère  familial,  dont  il  faut  cher¬ 
cher  l'origine  du  côté  de  l’hérédité  paternelle  ou 
maternelle,  non  seulement  parmi  les  ascendants, 
mais  dans  les  collatéraux. 

Cette  première  notion  orientera  votre  esprit, 
mais  n’en  tirez  aucune  donnée  certaine. 

•L’interrogatoire  renseigne  sur  l’exagération 
des  troubles  ordinaires  de  la  gravidité,  malaises, 
fatigues,  démarche,  etc. 

Béaucoup  de  gémellaires  sont  des  multipares  ; 
la  femme  peut  alors  comparer  sa  grossesse  ac¬ 
tuelle  aux  précédentes.  Elle  dira,  par  exemple, 
qu’à  la  même  époque  de  la  grossesse  précédente, 
elle  n’était  pas  si  grosse,  que  jamais  elle  ne  s’çst 
sentie  aussi  lourde,  et  elle-même  se  demande  si 
elle  n’aurait  pas  deux  jumeaux.  Elle  sent  remuer 
partout ,  quelquefois,  elle  dit  plaisamment  qu’elle 
en  a  «  toute  une  portée  ». 

Souvent,  ce  sont  des  femmes  albuminuriques  ; 
l’albuminurie  existe  plus  souvent  encore  que 
dans  la  grossesse  simple.  De  plus,  cette  albumi¬ 
nurie  constitue  un  état  isolé  ;  elles  n’ont  pas  le 
syndrome  des  intoxiquées  avec  hypertension,  si¬ 
gne  précurseur  de  l’éclampsie. 

.4  y  inspection  au  voisinage  du  terme,  on  est 
frappé,  dans  les  cas  typiques,  tout  d’abord  de  l’é¬ 
normité  de  l’abdomen,  qui  est  en  désaccord 
avec  l’époque  supposée  de  la  grossesse. 

Le  second  signe  ejue  montre  l’inspection,  signe 
classique,  mais  inconstant,  c’est  l’œdème  sus- 
pubien,  qui  dessine  un  triangle  de  peau  légère¬ 
ment  boursouflée,  d’ap]mrence  un  peu  blafarde 
et  goudronnée. 

On  voit  encore  de  l’œdènie  et  des  varices  des 
membres  inferieurs,  plus  prononcées  que  dans  les 
grossesses  simples,  c’est  vrai,  mais  les  varices 
sont  tellement  fréc|uentes  chez  les  multipares  et 
chez  les  femmes  obligées  par  leur  profession  (cui¬ 
sinières,  infirmières,  vendeuses)  de  se  tenir  de¬ 
bout  toute  la  journée  qu’on  ne  peut  en  tirer  de 
conclusion  au  point  de  vue  du  diagnostic  de  la 
grossesse  gémellaire.  D’autre  part,  la  grossesse 
gémellaire  peut  ne  pas  s’accompagner  de  varices  ; 
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notre  parturiente  n’en  avait  pas  trace.  L’inspec¬ 
tion  montrera  encore  au  niveau  de  la  vulve  des 
varices  extrêmement  prononcées. 

La  mensuration  de  l’abdomen  peut  aussi 
fournir  certains  renseignements  . 

La  palpation  se  propose  la  recherche  des  pôles 
et  des  dos.  Quand  on  trouve  quatre  pôles,  on  peut 
être  affirmatif.  Dans  la  majorité  des  cas,  une  tête 
est  en  bas,  et  généralement  engagée,  le  deuxième, 
pôle  est  au  voisinage  du  premier,  et  les  deux  au¬ 
tres  pôles  sont  dans  les  cornes  de  l’utérus.  Si  l’on 
ne  trouve  que  trois  pôles,  deux  en  bas  et  un  en 
haut,  il  s’agit  incontestablement  de  deux  ju¬ 
meaux,  isolés  ou  adhérents.  Dans  un  troisième 
cas,  on  ne  trouve  que  deux  pôles.  Si  ce  sont  deux 
têtes,  et  on  peut  s’en  assurer  par  le  palper  chez 
des  multipares  à  paroi  souple,  il  n’est  pas  dou¬ 
teux  qu’il  y  a  deux  jumeaux.  Il  n’en  est  plus  de 
même  si  ce  sont  des  sièges,  qui  sont  bien  moins 
faciles  à  caractériser. 

On  peut  encore  dire  que  ce  sont  deux  jumeaux 
si  les  deux  pôles  sont  trop  éloignés  l’un  de  l’au¬ 
tre  pour  appartenir  à  un  seul  fœtus,  mieux  en¬ 
core,  s’ils  sont  trop  près  pour  appartenir  au  même 
fœtus. 

Quand  il  y  a  une  tête  de  fœtus  ballottant  au 
détroit  supérieur  et  qu’au  fond  de  l’utérus,  on 
trouve  un  autre  pôle,  la  recherche  de  la  transmis¬ 
sion  du  choc  imprimé  au  pôle  inférieur  avec  un 
ou  deux  doigts  introduits  dans  le  vagin  a  sa  va¬ 
leur,  mais  elle  peut  tromper  ;  il  peut  se  faire  en 
effet  qu’il  y  ait  deux  fœtus  et  que,  du  même  coup, 
on  meuve  à  la  fois  les  deux  jumeaux,  le  pôle  qui 
est  dans  le  fond  de  l’utérus  n’appartenant  pas  au 
même  fœtus  que  le  pôle  inférieur.  D’autre  part, 
les  deux  pôles  peuvent  appartenir  à  un  seul  fœtus, 
mais  ce  fœtus  peut  plier  sur  son  cou,  ce  qui  em¬ 
pêche  la  transmission  du  choc. 

La  quatrième  hypothèse  est  celle  où  on  ne 
trouve  qu’un  pôle.  Ici,  on  peut  avoir  seulement 
des  présomptions.  Si  ce  pôle  paraît  dispropor¬ 
tionné  avec  le  volume  total  de  l’utérus,  alors  qu’il 
n’y  a  pas  d’hydramnios,  c’est,  a-t-on  dit,  un  signe 
de  l’existence  de  jumeaux. 

La  recherche  des  dos  est  aussi  importante  sinon, 
plus,  que  la  recherche  des  pôles,  car  le  dos  forme 
un  plan  ré.sistant  bien  reconnaissable  au  palper. 
La  constatation  d’un  dos  à  gauche  et  d’un  dos  à 
droite  permet  d’affirmer  l’existence  d’une  gros¬ 
sesse  gémellaire. 

Le  toucher  donne  les  caractères  du  pôle  qui  est 
engagé  et  ses  dimensions,  et  par  conséquent,  sert 
de  moyen  de  contrôle  aux  renseignements  four¬ 
nis  par  le  palper. 

L’auscultation,  contrairement  à  l’opinion  cou¬ 
rante,  est  un  moyen  défectueux  pour  diagnosti¬ 
quer  la  grossesse  gémellaire,  car  la  perception  de 
deux  foyers  maxima  de  bruits  du  cœur  ne  bat¬ 
tant  pas  au  même  rythme  n’est  pas  un  signe  cer¬ 


tain  ni  facile  à  constater.  D’abord,  il  peut  exister 
deux  foyers  dans  une  grossesse  unique,  dans  cer¬ 
taines  positions,  notamment  dans  l’occipito-ilia- 
que  gauche  postérieure.  D’autre  part,  pour  recon¬ 
naître  que  les  deux  cœurs  ne  battent  pasj'au  mê¬ 
me  rythme,  11  faudrait  deux  observateurs  pour 
ausculter,  un  troisième  pour  mesurer  le  temps 
avec  un  chronomètre.  Il  y  a  une  zone  intennér 
diaire  médiane  où  l’on  entend  prcsqu’égalcment 
bien  les  deux  cœurs  fœtaux  dont  les  bruits  sont 
confondus.  On  peut  entendre  un  rythme  à  quatre 
temps,  tenant  à  ce  que  les  deux  bruits  du  cœur 
de  chaque  fœtus  se  juxtaposent  l’un  à  l’autre.  Ce 
signe  décrit  par  les  accoucheurs  italiens  est  un 
des  meilleurs. 

La  radiographie,  quand  elle  est  possible,  donne  ' 
des  renseignements  sur  la  présence  d’une  gros¬ 
sesse  double,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
fœtus  est  mobile,  de  sorte  que  l’apparence  mul¬ 
tiple  de  deux  colonnes  vertébrales,  ou  de  deux 
têtes  sur  la  radiographie,  peut  tenir  à  des  Images 
successives  données  par  un  seul  fœtus. 

Il  n’y  a  pas  lieu  de  s’arrêter  longuement  sur  le 
chapitre  du  diagnostic  différentiel.  On  ne  peut 
guère  confondre  la  grossesse  gémellaire  avec  au¬ 
tre  chose.  Chez  les  femmes  ayant  d’épaisses  pa¬ 
rois,  un  pannicule  adipeux  énorme,  on  peut  se 
demander  s’il  y  a  un  ou  deux  fœtus  :  il  y  a  là 
une  difficulté  du  palper.  Il  faut  savoir  aussi  que 
trèssouvent,  les  femmes  obèses  ont  de  très  gros 
fœtus.  La  cause  d’erreur  classique  roule  sur  cette 
question  :  y  a-t-il  deux  fœtus,  ou  un  seul  gros 
enfant  ?  Dans  ce  derniej  cas,  la  tête  est  grosse,' 
elle  est  plus  petite  dans  la  gémelliparité.  Les  deux 
pôles  sont  dépendants  dans  un  cas,  indépendants 
dans  l’autre,  etc.  Bref,  on  se  reporte  aux  signes 
précédemment  décrits. 

Un  autre  diagnostic  classique,  mais  souvent 
mal  posé,  est  celui  de  l’hydramnios.  Il  est  mal 
posé  parce  que  le  diagnostic  de  l’hydramnios  est 
facile  ;  c’est  un  œuf  hypertendu,  rénitent  ;  il  faut 
dire  :  étant  donné  qu’il  y  a  hydramnios,  celle-ci 
est-elle  de  cause  gémellaire  ou  non  ? 

S’il  existe,  chez  la  parturiente,  une  syphilis  ma¬ 
nifeste,  vous  pourrez  conclure  à  une  hydramnios 
syphilitique  ;  sinon,  vous  penserez  à  la  gémellipa¬ 
rité. 

On  a  .coutume  de  poser  le  diagnostic  différen¬ 
tiel  de  la  grossesse  gémellaire  et  d’un  fœtus  uni¬ 
que  accompagné  d’une  tumeur  telle  qu’un  fibro¬ 
me,  ce  qui  en  imposerait  pour  deux  têtes  de  fœ¬ 
tus.  Le  fibrome  ne  sera  pas  confondu  avec  une 
tête  de  fœtus  à  laquelle  il  ne  ressemble  jamais. 
Quant  au  kyste  de  l’ovaire,  il  est  encore  plus  in¬ 
vraisemblable  de  pouvoir  le  confondre  avec  une 
tête  de  fœtus. 

Le  diagnostic  de  la  grossesse  gémellaire  repose, 
on  le  voit,  sur  des  signes  assez  nets  et  possibles  à 
contrôler  ;  néanmoins  dans  certains  cas,  c’est  un 
des  diagnostics  les  plus  difficiles. 
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Au  Chevet  de  l’Empereur  (') 
L’Histoire  médicale  de  Napoléon  P' 


«  Sans  altérer  un  fait  historique,  écrit  J. -J.  Rous¬ 
seau  dans  Emile,  mais  en  étendant  ou  resserrant  les 
circonstances  qui  s’y  rapportent,  que  de  faces  diffé¬ 
rentes  on  peut  lui  donner  !  Mettez  un  même  'objet 
à  divers  points  de  vue,  à  peine  paraîtra-t-il  le  même, 
et  pourtant,  rien  n’a  changé  que  l’œil  du  spectateur». 
C’est  cette  citation  que  Cabanès  donne  comme  pré¬ 
face  à  son  nouveau  livre  :  Au  chevet  de  l’Empereur. 
C’est  en  médecin  qu’il  va  suivre  la  stupéfiante  car¬ 
rière  de  Napoléon. 

La  Sagesse  des  Nations  avait  émis  un ,  adage 
exprimant  une  opinion  analogue  à  celle  de  Jean- 
Jacques  :  «  Nul  n’est  grand’homme  pour  son  valet 
de  chambre  ».  Cabanès  va  nous  montrer  que  lors¬ 
que  l’on  pénètre,  comme  le  médecin,  dans  l’inti¬ 
mité  des  héros,  ils  perdent  beaucoup  de  leur  prestige  ! 

Issu  d’une  famille  arthritique,  d’un  père  cancéreux 
et  d’une  mère  rhumatisante.  Napoléon  Bonaparte 
était  en  naissant  frêle  et  chétif,  bien  que  venu  à 
terme.  Pourvu  d’une  grosse  tête,  avec  une  figure 
pointue,  des  lèvres  minces  et  une  extrême  maigreur, 
il  ne  fut  pas  un  bel  enfant.  Il  était  d’autre  part 
entêté,  violent,  irascible,  querelleur  et  lutin,  de 
son  propre  aveu. 

Il  se  plaignait  durant  son  enfance  d’insomnie  et 
d’irritabilité  nerveuse  mais  il  ne  fut  atteint  d’aucune 
maladie.  Mis  quelque  temps  en  pension  à  Autun,  ses 
maîtres  remarquèrent  qu’il  était  sombre,  pensif, 
impérieux,  dominateur,  mais  très  intelligent.  Admis 
à  l’école  de  Brienne  en  1779,  il  fut  ensuite  élève  de 
l’école  du  Champ  de  Mars,  d’où  il  sortit  officier.  Sa 
première  garnison  fut  Valence,  où  il  était  lieutenant 
en  second  à  la  compagnie  des  bombardiers  du  régi¬ 
ment  de  La  Fère.  Il  se  montra  sauvage,  méditatif, 
défiant  et  timide.  En  dehors  du  service,  il  lisait  avec 
passion  J. -J.  Rousseau.  Il  retourna  à  Ajaccio,  passa 
à  Paris,  puis  fut  à  Auxonne  (1786-1788),  où  il  s’a¬ 
donna  à  l’étude  du  dessin,  des  mathématiques,  de 
la  stratégie  et  de  la  phrénologie. 

S’étant  soumis  par  économie  au  régime  lacté,  il 
tomba  malade  et  eut  de  la  peine  à  se  remettre.  Il  est 
probable  que  l’affection  dont  il  fut  atteint  fut  les 
fièvres  palustres.  11  n’en  travaillait  pas  moins  avec 
acharnement.  Il  fut  victime  alors  de  deux  accidents 
qui  auraient  pu  avoir  de  fatales  conséquences  ;  une 
fois,  en  patinant  sur  les  fossés  du  fort,  la  glace  se 
rompit  et  il  faillit  être  englouti  .  Une  autre  fois,  if 
faillit  se  noyer  et  fut  avec  peine  rappelé  à  la  vie. 

Tour  à  tour  à  Valence,  à  Paris,  en  Corse,  on  le 
retrouve  en  179.3  à  Avignon  où  il  tombe  malade  (?). 


(1)  D’’  Cabanes.  —  Au  chevet  de  l’Empereur,  ouvrage 
orné  de  nombreuses  illuslratinns.  Albin  Michel,  .éditeur, 
22,  rue  Huygbens,  Paris.  Prix  :  15  fr.' 


Il  va  de  là  à  Nice  attaché  au  service  des  batteries  de 
la  côte.  A  cette  époque  survint  l’occupation  par  les 
Anglais  de  Toulon,  livré  par  trahision,  et  la  reprise 
de  la  ville  par  les  Français  le  17  décembre  1793. 
Bonaparte  se  distingua  comme  commandant  l’af^ 
tillerie.  De  là  date  la  fortune  de  Napoléon  ;  il  eut  au 
siège  de  Toulon  un  cheval  tué  sous  lui,  reçut  en  mon- 
,  tant  à  l’assaut  un  coup  de  baïonnette  à  la  cuisse  et 
contracta  la  gale,  en  servant  Une  pièce  de  canon  au 
moyen  d’un  retouloir  manié  par  un  artilleur  galeux 
qui.  venait  d’être  tué.  Bonaparte  devait  garder  la 
gale  durant  plusieurs  années,  car  on  ne  savait  pas 
alors  la  soigner:  Il  souffrit  d’ailleurs  fort  longtemps 
■  d’une  dermatose  eczémateuse  dont  l’origine  paraît 
remonter  à  cette  gale. 

Nous  le  retrouvons  après  le  9  thermidor  devenu 
général  inspectant  les  côtes  de  la  Méditerranée, 
Il  y  rencontra  Desgenettes  et  le  consulta  à  Nice  sur 
son  état  de  santé  assez  mauvais.  Mais  Desgenettes 
lui  prescrivit  trop  do  drogues,  Bonaparte  le  traita 
de  «  discoureur  »  et  ne  suivit  pas  ses  conseils.  11 
arriva  à  Paris  en  1795  avec  un  aspect  minable,  épousa 
Tannée  suivante  la  veuve  du  général  de  Beauharnais 
guillotiné  sous  la  terreur  et  il  prit  aussitôt  le  com¬ 
mandement  de  l’Armée  d’Italie.  En  septenibre 
1797  il  demanda  à  être  relevé  de  ses  fonctions  à  cause 
de  l’altération  de  sa  santé.  Il  se  plaignit  d’un  rhume 
rebelle,  de  migraines  avec  fièvre. Remis,  il  s’embarqua 
bien  que  d’apparence  souffreteuse,  le  19  juin  1798, 
pour  l’Egypte.  Corvisart  qui  le  vit  à  cette  époque, 
le  crut  atteint  d’une  affection  du  cœur.  Il  ne  parkît 
pas  avoir  souffert  en  Egypte,  ni  en  Syrie.  Ce  fut  à 
Jaffa  que,  pour  rassurer  Tannée,  terrassée  par  l’épi¬ 
démie  de  peste,  il  prit  un  pestiféré  dans  ses  bras  et 
le  porta  à  son  lit. 

Revenu  en  France,  il  était,  dit-on,  alors  «  fort 
maigre  et  très  jaune  et  avait  le  teint  cuivré,  les  yeux 
assez  enfoncés  »  ;  il  supporta  d’abord  mal  le  chan¬ 
gement  de  climat.  Ce  qui  frappa  alors  dans  son 
aspect,  c’est  sa  tête  très  forte,  son  front  large,  ses 
traits  réguliers.  Il  avait  un  grand  soin  de  sa  per¬ 
sonne  mais  rongeait  souvent  et  légèrement  ses  ongles. 

Du  coup  d’Etat  du  18  brumaire  aux  premiers 
temps  du:  Consulat,  sa  santé  restait  chancelante. 
Pendant  la  scène  du  18  brumaire  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  il  pâlit,  trembla,  tomba  presque  en  syncope. 
Il  souffrait  alors  d’une  affection  prurigineuse  du 
visage,  il  s’égratigna  en  se  grattant  et  le  sang  coa¬ 
gulé  sur  son  visage  fit  craindre  un  instant  qu’il  avait 
été  victime  d’un  attentat. 

A  cette  époque,  selon  un  contemporain,  Bona¬ 
parte  avait  une  chétive  figure,  les  yeux  ardents, sa 
santé  était  mauvaise,  il  était  couvert  de  dartres  qui 
accroissaient  sa  violence  et  son  activité.  Il  dormait 
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trois  heures  par  nuit  et  ne  faisait  usage  de  remèdes 
que  lorsque  ses  douleurs  étaient  insupportables. 

En  1800,  lors  du  passage  du  Mont  St-Bernard, 
il  avait  toujours  le  même  aspect  bilieux.  En  1803,  à 
Bruxelles,  il  aurait  craché  du  sang  et  eu  vraisenibla^ 
blement  une  congestion  pulmonaire.  Durant  un 
séjour  à  la  Malmaison,  il  se  plaignait  parfois  de  vio¬ 
lentes  douleurs  dans  le  côté  droit  (peut-être  des  coli¬ 
ques  hépatiques). 

En  temps  de  paix,  à  cette  époque,  Bonaparte  se 
levait  à  7  h.  1  /2  ;  bien  que  frileux,  il  adojait  l’air  frais 
du  matin,  prenait  une  tasse  de  thé  ou  de  feuilles 
d’oranger,  se  rasait  lui-même  ;  il  détestait  la  fumée 
du  tabac,  avait  la  manie  de  priser  et  une  passion  pour 
les  bains  chauds.  Au  sortir  du  bain,  il  se  faisait  fric¬ 
tionner  très  fort  et  inonder  d’eau  de  Cologne.  Il 
était  parfois  sujet  à  de  la  toux  et  de  l’ischurie. 

Il  se  trouvait  bien  des  exercices  violents  et  pou¬ 
vait  rester  douze  à  quatorze  heures  à  cheval. 

De  1802  à  1806,  sa  santé  fut  excellente.  Son  ambi¬ 
tion  satisfaite.  Napoléon,  empereur,  prit  un  tout 
autre  aspect  que  le  général  Bonaparte.  L’embon¬ 
point  le  gagna  peu  à  peu.  Le  27  septembre  1806  à 
Mayence,  Napoléon  était,  en  présence  de  Joséphine 
etde  Talleyrand,  pris  de  faiblesse,  de  larmes,  de 
spasme,  ssuivis  de  convulsions  et  de  vomissements. 
Ce  qui  ne  l’empêcha  pas  de  partir  en  campagne 
peu  après  et  de  vaincre  à  léna. 

En  1808,  ceux  qui  l’observaient  constatèrent  une 
transformation  complète.  La  figure  s’était  empâtée, 
les  yeux  avaient  toujours  la  même  profondeur  dans 
le  regard,  mais  non  plus  la  même  vivacité,  le  front 
était  plissé,  le  menton  moins  anguleux,  le  torse  avait 
pris  plus  de  développement  que  les  membres  infé¬ 
rieurs.  La  parole  était  plus  embarrassée,  l’Empereur 
était  moins  violent  et  plus  maître  de  lui.  En  avril 
1809,  il  fut  blessé  à  Ratisbonne,  mais  légèrement,  au 
pied  gauche.  En  mai  1809,  Napoléon  à  Vienne  souf¬ 
frait  d’une  éruption  à  la  nuque  qui  était  rebelle  et 
l’inquiétait.  Corvisart,  appelé,  fit  appliquer  un  vési¬ 
catoire  et  l’éruption  vraisemblablement  provoquée 
par  le  col  rude  de  la  tunique  disparût  comme  par 
enchantement.  Il  fut  sujet  à  des  crises  gastralgiques 
pénibles  et  assez  fréquentes,  notamment  à  Bayonne.' 

Le  14  décembre  1809  lut  la  date  du  divorce  avec 
Joséphine,  suivi  en  1810,  du  mariage  avec  l’Au¬ 
trichienne  Marie-Louise,  et  en  1811,  de  la  nais¬ 
sance  du  Roi  de  Rome.  Napoléon  songeait  à  faire 
une  saison  thermale  à  Avène,  dans  l’Hérault,  petite 
station  préconisée  par  la  Faculté  de  Montpellier  pour 
le  traitement  des  affections  cutanées,  quand  il  en¬ 
treprit  la  campagne  de  Russie.  Durant  cette  terri¬ 
ble  campagne,  il  donna  des  signes  indéniables  de 
fatigue,  il  souffrit  de  dysurie,  eut  de  l’œdème  des 
jambes  et  le  pouls  fébrile  avec  intermittences.  Ses 
médecins,  Yvan  et  Mestivier,  firent  tous  deux  ces 
constatations.  Le  Comte  de  Ségur  a  attribué  l’échec 
de  la  campagne  de  Russie  à  son  abattement  physi¬ 
que  et  moral.  L’Empereur  retrouva  lors  de  la  retraite 
toutes  ses  facultés  et  son  activité 


Après  les  victoires  qui  lui  ouvraient  Dresde,  il 
fut  pris  d’une  crise  violente  de  gastralgie  avec  vo¬ 
missements  tellement  pénibles  qu’il  crut  à  un  empoi¬ 
sonnement,.  ce  qui  lui  fit  modifier  son  plan  de  cam¬ 
pagne  èt  entraîna  la  défaite.  Il  fut  pris  d’une  crise 
intense  qu’a  décrite  Caùlaincourt,  au  début  de  la  ba¬ 
taille  de  Leipzig,  mais  il  se  reprit  et  ensuite  fut  vic¬ 
time  de  la  trahison  et  du  manque  de  munitions. 

Napoléon  retrouva  cependant  toüte  son  énergie 
pour  diriger  son  admirable  campagne  de  France  de 
1814.  Puis,  survint  l’abdication  de  Fontainebleau, 
le  séjour  à  l’île  d’Elbe,  où  il  se  porta  très  bien  mal¬ 
gré  quelques  crises  gastralgiques  dont  l’une  fut  pro¬ 
voquée  par  l’ingestion  d’une  langouste. 

Il  eut  alors  comme  médecin  Foureau  de  Beaure- 
gard  qui  le  soigna  d’une  laryngite.  Il  fut  sujet  à  des 
accès  de  violente  colère  provoqués  vraisemblable¬ 
ment  par  l’absence  de  Marie-Louise  qui  s’ingéniait 
à  trouver  des  prétextes  pour  ne  pas  venir  le  rejoindre. 

Ce  fut  le  28  février  1815,  que  Napoléon  prit  la  dé¬ 
cision  de  revenir  en  France  et  il  fit  jusqu’à  Paris  une 
marche  triomphale.  11  souffrit  néanmoins  pendant 
cette  période  d’hémorro'ides  et  de  crises  de  dysurie. 

A  son  entrée  à  Paris,  l’Empereur  avait  vieilli  et 
Théophile  Gautier  qui  avait  assisté  à  son  arrivée, 
fit  de  lui  un  tableau  saisissant  mais  assez  piteux.  Il  le 
montre  obèse,  se  tenant  mal  à  cheval,  le  nez  crochu, 
le  menton  en  galoche,  les  traits  bouffis  et  gras,  le 
teint  jaune,  le  regard  las. 

Durant  les  Cent  Jours,  des  périodes  d’indiffé¬ 
rence,  de  découragement  alternèrent  avec  des  ré¬ 
veils  d’énergie,  de  volonté  où  il  retrouvait  toutes  ses 
qualités. 

La  veille  de  Waterloo,  il  eut  le  pressentiment  de  la 
défaite  et,  pendant  la  bataille,  il  ne  fut  pas  en  pos¬ 
session  de  tous  ses  moyens,  il  manqua  de  volonté  et 
d’esprit  de  décision.  Il  souffrit  d’une  crise  hémorroï¬ 
dale  pénible  qui  l’obligea  de  rester  presque  toujours 
à  pied  de  l’aveu  de  Gourgaud  et  de  Bertrand.  La 
mauvaise  santé  de  l’Empereur  ne  fut  pas  sans  doute 
l’unique  cause  de  la  défaite,  mais  elle  y  contribua 
indubitablement. 

Puis  voilà  l’exil  et  la  fin  de  Napoléon  à  Sainte- 
Hélène. 

D’abord  bien  accueilli  aux  Briars  chez  les  Bellen- 
combe,  il  s’y  porta  à  merveille.  Puis,  il  dut  habiter 
Longwood  dans  un  logis  aménagé  pour  lui.  Il  s’y 
trouva  mal,  se  plaignit  des  rats  qui  l’infestaient.  Sa 
vie  fut  très  réglée  et  les  premiers  symptômes  du 
mal  qui  devait  l’emporter,  éclatèrent  à  la  fin  de 
1817.  Objet  de  puériles  et  mesquines  persécutions, 
espionné,  tracassé  par  une  foule  de  vexations  de 
Hudson  Lowe,  dont  l’esprit  était  tourmenté  par  la 
crainte  d’une  évasion  autant  que  par  la  haine  qu’il 
avait  pour  son  prisonnier,  l’Empereur  vit  l’évolution 
de  sa  maladie  se  précipiter. 

Les  malaises  se  multiplièrent  ;  des  selles  dysenté¬ 
riques,  de  l’œdème  des  jambes,  de  la  gingivite,  sur¬ 
vinrent.  Après  quelques  semaines  d’accalmie,  l’œdè- ' 
me,  l’insomnie,  les  troubles  urinaires  redoublèrent 
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fin  septembre  1817.  Le  médecin  O’Meara  qui  le 
soignait,  constata  de  l’hépatite.  Mais  comme  O’Meara 
refusa  de  remplir  le  rôle  d’espion,  Hudson  Lowe 
l’expulsa  de  Sainte-Hélène  (juillet  1818).  Napoléon 
fut  privé  alors  de  tous  soin  smédicaux  jusqu’en  jan¬ 
vier  1819,  refusant  par  principe  l’intervention  du 

Verling  que  voulut  lui  imposer  H.  Lowe. 

Le  16  janvier.  Napoléon  perdit  connaissance 
après  un  vertige.  Le  Comte  Bertrand  obtint 
qu’on  attachât  au  malade  le  Stokoë.  Mais  ce  der¬ 
nier  devint  encore  suspect  et  fut  chassé  de  Sainte- 
Hélène  comme  O’Meara.  Il  passa  en  conseil  de  guerre 
et  fut  rayé  des  cadres  de  la  Marine,  pour  avoir 
témoigné  trop  de  sympathie  à  l’Exilé.  Napoléon  se 
passa  encore  de  soins  médicaux  du  10  mars  au  10 
avril.  Le  D*'  Verling,  enfin  accepté  par  l’Empereur, 
craignant  le  même  sort  que  Stokoë,  demanda  à 
quitter  l’île.  Enfin  arriva  Antommarchi  d’origine 
corse,  envoyé  par  l’oncle  de  l’Empereur,  le  cardinal 
Fesch  et  par  sa  mère.  L’arrivée  d’ Antommarchi  fut 
suivie  d’une  rémission.  Mais  le  malade  n’avait 
pas  confiance  en  ce  médecin  suffisant  et  sans  valeur, 
qui,  d’ailleurs,  lui  administra  sans  propos  de  la 
limonade  émétisée.  Le  Arnott,  médecin  anglais, 
appelé,  posa  le  diagnostic  fatal.  L’Empereur,  frappé 


de  la  noblesse  de  sa  conduite,  lui  accorda  toute  sa 
confiance.  Une  consultation  avec  les  D^s  Short  et  Mit¬ 
chell  confirma  l’état  désespéré.  Le  5  mai  1821,  à  5  h, 
du  soir.  Napoléon  rendait  le  dernier  soupir. 

L’autopsie  fut  faite  par  les  D'’  Short,  Mitchell, 
Livingstone,  chirurgien  de  la  compagnie  des  Indes  ; 
Antommarchi  et  le  D'  Arnott  en  ont  donné  deux  re¬ 
lations.  Outre  le  cancer  de  l’estomac,  l’on  constata 
que  Napoléon  était  tuberculeux. 

Telle  fut  en  résumé  l’histoire  médicale  de  Napoléon 
Bonaparte  que  le  Cabanès,  avec  son  talent  habi¬ 
tuel  et  son  érudition  incomparable,  a  fortement  do¬ 
cumentée.  Nous  avons  cru  intéressant  de  faire  une 
simple  énumération  des  incidents  de  la  santé  de 
l’Empereur  que  l’auteur  examine,  discute  et  cri¬ 
tique  avec  une  sagacité  remarquable.  En  le  lisant, 
nous  sommes  de  plus  en  plus  pénétrés  de  cette  vérité, 
c’est  que  les  historiens  ne  tiennent  pas  suffisamment 
compte  de  l’influence  de  la  santé  dans  les  actions  des 
hommes,  et  qu’il  suffit  parfois  de  peu  de  chose,  du 
grain  de  sable  de  Cromwell,  par  exemple,  pour  modi¬ 
fier  la  marche  des  évènements  politiques ^et  troubler 
l’évolution  de  l’histoire  des  peuples. 

J.  Nom. 


FAITS  CLINIQUES 

Un  cas  d’anthrax  de  la  nuque  traité  par  le  bouillon  vaccin  Grémy 
et  l’héliothérapie  artificielle, 

Par  le  D'  Joly. 


Mme  D . . . ,  Marie,  55  ans. 

Le  mercredi  18  juin  1924,  je  vois  cette  malade  en 
consultation  avec  le  médecin  traitant. 

Mme  D.  présente  un  anthrax  de  la  nuque. 

Deux  grands  cratères  sont  visibles,  chacun  comme 
une  pièce  de  cinq  francs  présentant  une  série  de  cra¬ 
tères  profonds,  au  fond  desquels  s’aperçoivent  des 
bourbillons  nombreux.  Un  pont  de  substance,  d’en¬ 
viron  2  centimètres  de  large,  sépare  ces  deux  foyers 
principaux.  Autour  des  deux  masses,  vers  le  sommet 
de  la  tête,  vers  le  dos  à  droite  et  à  gauche,  la  masse 
malade  est  entourée  d’une  large  zone  de  tissu  in¬ 
flammatoire,  de  coloration  rouge  vineux,  dure  comme 
du  bois  et  extrêmement  douloureuse. 

La  sécrétion  est  abondante  et  la  tête  est  immobili¬ 
sée  sur  le  tronc,  par  de  la  contracture  douloureuse 
des  muscles  de  la  nuque. 

Depuis  une  semaine,  cette  malade,  dont  l’affection 
adébutépar  un  bouton  unique  le  jour  de  l’Ascension, 
soit  le  29  mai  1924,  n’a  plus  goûté  un  moment  de 
repos  et  elle'  présente  aujourd’hui  une  vaste  lésion 
dont  les  limites  sont,  sur  les.  côtés,  les  fèuillets  laté¬ 
raux  des  aponévroses  du  cou,  vers  le  haut,  les  inser¬ 
tions  musculaires  aux  crêtes  occipitales,  vers  le  dos, 
l’apophyse  épineuse  de  la  septicémie  cervicale. 

La  température  n’est  pas  très  élevée,  aux  environs 
de  38°.  Le  pouls  est  assez  bon,  quoique  mou  et  fré¬ 


quent.  L’analyse  ne  révèle  pas  la  présence  de  sucre 
dans  l’urine. 

La  malade  est  désespérée.  Elle  pense  qu’elle  va 
mourir. 

Le  lendemain  jeudi,  vers  la  fin  delà  matinée, elle 
est  mise  sous  narcose.  Je  débride  largement  la  région 
infiltrée,  et  j’enlève  à  la  curette  le  maximum  possi¬ 
ble  de  tissu  malade.  Tout  le  tissu  sous-cutané,  l’apo¬ 
névrose  et  d’importants  lambeaux  musculaires  sont 
enlevés  de  la  sorte. 

Elle  saigne  un  peu  ;  la  narcose  profonde  relâche 
sa  contracture  musculaire  ;  la  malade,  très  affaiblie, 
se  trouve  bientôt  dans  un  état  presque  syncopal,  très 
pâle,  le  pouls  filant,  la  respiration  à  peine  perceptible. 

A  ce  moment,  la  nuque  présente  l’aspect  d’un 
énorme  cratère  mesurant  12  à  13  centimètres  dans 
le  sens  transversal,  et  une  dizaine  dans  le  sens  vertical 
Les  bords  de  la  peau  épaissie  de  ce  cratère  sont  lar¬ 
gement  décollés  sur  plusieurs  centimètres  de  pro¬ 
fondeur  ;  ces  culs-de-sacs  atteignent  les  limites  in¬ 
diquées  plus  haut.  Le  fond  est  formé  de  tissu  mus¬ 
culaire  en  lambeaux,  d’un  rouge  sombre  qui  laisse 
sourdre,  en  abondance,  le  sang,  et  le  pus  qui  vien¬ 
nent  de  la  profondeur. 

En  guise  de  pansement,  j’applique  sur  le  tout  des 
compresses  de  gaze  neutre,  stérile,  imbibées  du  con¬ 
tenu  de  trois  ampoules  de  «  bouillon  vaccin  Grémy», 
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antistaphylococcique.  La  malade  est  remise  au  lit. 

Le  lendemain,  elle  estime  avoir  moins  souffert  de¬ 
puis  la  veille.  Je  fais  deux  pansements  identiques,  en 
y  associant  l’insolation  aux  rayons  ultra- violets.  Le 
petit  tableau  suivant  résumera  mieux  son  traitement 

Bouillon 

Insolation  vaccin  Grémy 
Deuxième  jour  (vendredi  20  juin)  : 

A  8  heures  3  minutes  3  ampoules 
A  17  heures  5  — ,  3  — 

Troisième  jour  (samedi  21  juin)  : 

A  8  heures  15  —  3  — 

A  17  heures  10  —  3  — 

Quatrième  jour  (dimanche  22  juin)  : 

A  8  heures  10  —  3  — 

Cinquième  jour  (lundi  23  juin)  : 

A  8  heures  10  —  2  — 

A  17  heures  10  —  2  — 

Sixième  jour  (mardi  24  juin)  : 

A  8  heures  10  —  2  — 

■  A  17  heures  10  —  2  — 

Septième  jour  (mercredi  25  juin)  : 

A  8  heures  10  —  2  — 

A  17  heures  10  —  2  — 

Huitième  jour  (jeudi  28  juin)  : 

A  12  heures  10  —  Œ  2  — 

Etc. 

Depuis  le  troisième  jour,  toute  douleur  a  disparu, 
la  contracture  musculaire,  reparue  après  la  narcose, 
a  cédé.  Les  mouvements  de  la  tête  sont  presque  indo¬ 
lores.  Il  n’y  a  plus  de  température.  Le  pouls  bat 
à  100,  est  régulier  et  regagne  de  volume. 

La  malade,  qu’on  devait  conduire  en  chariot  à  ses 


séances  d’insolation  pendant  les  premiers  jours,  se 
rend  aux  appareils  d’héliothérapie,  par  ses  propres 
moyens,  dès  le  quatrième  jour. 

La  sécrétion  de  la  plaie  qui,  pendant  les  deux 
premiers  jours,  arrivait  à  percer  le  pansement,  di¬ 
minue  très  rapidement.  De  gros  lambeaux  de  tissus 
sphacélés  s’éliminent.  L’aspect  du  tissu  musculaire 
revient  très  rapidement  à  la  normale. 

Le  jeudi  26  juin,  j’ai  l’occasion  de  faire  voir  la 
malade  par  plusieurs  praticiens  qui  constatent  qu’elle 
.est  guérie  de  son  mal.  Le  fond  du  cratère  est  devenu 
plan,  lisse,  et  a  la  belle  teinte  rosée  du  tissu  muscu¬ 
laire  normal.  Les  bords  de  la  plaie,  toujours  mobiles 
et  décollés,  sont  amincis  et  ont  perdu  leur  teinte  vi¬ 
neuse.  La  zone  inflammatoire  a  tout  à  fait  disparu 
autour  du  mal.  La  malade  est  guérie  de  son  anthrax, 
mais  a,  dans  le  tissu  cutané  de  la  nuque,  une  perte 
de  substance. 

Les  deux  éléments  thérapeutiques  auxquels  nous 
avons  eu  recours,  rayons  ultra- violets  et  bouillon 
vaccin,  ont  eu,  l’un  et  l’autre,  une  action  microbi- 
cide.  des  plus  marquée.  Ils  enrichissent  notre  arse¬ 
nal  thérapeutique  depuis  un  temps  relativement 
court,  et  nous  avons  eu  l’occasion  d’apprécier  leur 
rôle  bienfaisant  dans  des  cas  déjà  nombreux  et  variés. 

Cette  fois,  je  suis  tellement  satisfait  de  ce  résul¬ 
tat  rapiÜe  et  heureux  que  je  n’hésite  pas  à  le  signaler 
et  à  attirer  l’attention  de  mes  confrères  sur  ce  cas, 
que  je  me  permets  de  qualifier  de  remarquable  et 
que  j’ai  vu  guérir  en  huit  jours,  sans  secours  d’au¬ 
cun  antiseptique,  rien  que  par  l’héliothérapie  et  les 
applications  du  bouillon  vaccin,  alors  que  nous  som¬ 
mes  trop  souvent  habitués  à  voir  cette  affection  re¬ 
doutable  se  terminer  par  une  issue  fatale. 
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Le  diagnostic  du  coma  diabétique. 

On  sait  aujourd’hui  quels  résultats  brillants 
apportent  dans  l’acidose  et  le  coma  diabétique 
la  diététique,  l’alcalinisation  intensive  et  l’insu¬ 
linothérapie. 

Encore  faut-il  savoir  reconnaître  l’apparition 
du  coma  dès  ses  premiers  indices,  car,  c’est  à  ce 
moment  qu’une  thérapeutique  énergique  offre 
des  chances  de  guérison. 

Les  signes  prémonitoires  du  coma  diffèrent 
dans  chaque  cas  ;  ils  sont  rarement  au  complet. 
Les  plus  constants  et  les  plus  significatifs  sont  : 
l’anorexie,  qui  succède  à  un  appétit  exagéré,  de 
règle  chez  les  diabétiques  ;  l’amaigrissement 
rapide  ;  la  somnolence  de  plus  en  plus  prolongée 
et  prolonde,  aboutissant  peu  à  peu  à  un  coma 
léger,  puis  au  coma  complet  ;  la  dyspnée,  caracté¬ 


risée,  avant  tout,  par  une  respiration  profonde 
suspirieuse,  et  souvent  aussi  par  une  accéléra¬ 
tion  des  mouvements  respiratoires  :  le  refroidis¬ 
sement  des  extrémités  ;  la  sécheresse  de  la  langue, 
d’un  très  mauvais  pronostic  ;  un  état  de  malaise 
indéfinissable,  une  soif  d’air,  parfois  une  vérita¬ 
ble  douleur  à  la  base  du  thorax,  aux  lombes.  La 
céphalée  est  rare,  autant  qu’elle  est  fréquente 
chez  les  urémiques  ;  il  y  a  plutôt  une  simple 
lourdeur  de  tête.  Les  vertiges  soi^^inconstants, 
mais  i's  sont  parfois  très  marqués  As  crises  d’épi¬ 
lepsie  sont  rares.  Parfois,  c’est  encore  une  crise 
de  vomissements  ou  de  diarrhée  incoercible.  Seul 
l’examen  du  sang, et  des  urines  (réaction  de  Ger- 
hardt  au  perchlorure  de  fer)  asseoit  le  diagnos¬ 
tic. 

A  la  période  d’état,  écrit  encore  le  P"^  Marcel 
Labbé,  le  coma  diabétique  peut  être  confondu 
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avec  le  coma  par  hémorragie  cérébrale  ou  le  ,  rhydrie  banale  et  classique  (fringales  entre  les 


coma  urémique  survenu  chez  un  dialiétique  ;  ' 
alors  en  effet  l’on  peut  retrouver  dans  les  urines  | 
du  glycose  et  des  réactions  d’acidose,  les  deux  ' 
caractéristiques  du  coma  diabétique.  Pour  peu  ! 
que  les  signes  de  l’hémorragie  cérébrale  fassent  ' 
défaut  ou  soient  très  atténués,  pour  peu  que  l’hé¬ 
morragie  s’accompagne  d’une  glycosurie  passa¬ 
gère,  comme  le  font  souvent  les  lésions  encépha¬ 
liques,  pour  peu  qu’il  y  ait  une  légère  acétonurie, 
causée  par  des  troubles  fonctionnels  du  foie, 
fréquents  chez  les  malades  obèses  et  hyper¬ 
tendus,  qui  sont  exposés  à  l’hémorragie  céré¬ 
brale,  le  clinicien  peut  être  induit  en  erreur. 
D’autre  part,  il  ne  faut  pas  ignorer  que  les  dia¬ 
bétiques  gras,  obèses  depuis  longtemps,  sont 
plus  menacés  par  la  néphrite  que  par  le  diabète  ; 
souvent  ils  sont  atteints  d’accidents  brightiques, 
hypertension  et  urémie,  et  ils  meurent  d’hémor¬ 
ragie  cérébrale  ou  de  coma  urémique.  Ces  faits 
cliniques  doivent  être  recherchés  pour  ne  pas 
aggraver  l’état  des  malades  par  une  thérapeu¬ 
tique  intempestive.  (Arch,  des  mal.  de  l’appareil 
digestif  et  de  la  nutrition,  5  février  1924.) 

Fréquence  de  banalité  des  signes  cliniques  de  l’ulcère 
gastro-duodénal  chronique  simple.. 

Ily  a  quelques  années  déjà,  L.  Pron  a  montré, 
que  s’il  était  pratiquement  impossible  de  dis¬ 
tinguer  l’ulcère  duodénai  de  l’ulcère  gastrique, 
fréquemment  aussi  il  y  avait  similitude  clinique 
entre  l’hyperchlorhydrie  et  l’ulcère,  celle-ci  étant 
d’ailleurs  souvent  le  premier  stade  de  l’ulcère.  Cet 
auteur  voulut  se  rendre  compte  de  la  propor¬ 
tion  exacte  du  nombre  de  cas  d’ulcère  évoluant 
sous  l’allure  d’une  dyspejjsie  simple,  et  il  passa 
en  revue  120  cas  dans  lesquels  le  diagnostic  était 
basé  soit  sur  l’examen  radioscopique,  soit  sur 
une  réaction  positive  du  sang  dans  le  liquide 
gastrique  extrait  à  jeun,  quand  ce  liquide  ne 
présente  aucune  teinte  sanguinolente,  pouvant 
faire  penser  à  une  érosion  produite  par  la  sonde, 
soit  sur  ces  deux  éléments. 

On  faisait  volontiers  reposer  le  diagnostic 
clinique  d’ulcère  obligatoirement  sur  une  ou 
plusieurs  branches  du  trépied  :  hémorrhagie 
patente,  vomissements  alimentaires  ou  acides, 
crises  douloureuses,  comprenant  la  fameuse  bro¬ 
che  épigastro-dorsale. 

Tout  d’abord  les  hémorrhagies  patentes  (hé- 
matémèses,  mélæna)  ne  constituent  pas  un  signe 
d’ulcère,  mais  bien  une  complication. 

D’autre  part,  on  ne  rencontre  de  symptôme 
nettement  aigu  (soit  crises  douloureuses,  soit 
douleurs  ou  brûlures  aiguës,  sjit  vomissements 
répétés,  soit  association  de  douleurs  et  de  vomis¬ 
sements)  que  chez  un  quart  environ  des  ulcéreux, 
certainement  chez  moins  d’un  tiers. 

La  plus  grand  nombre  (90  environ  sur  120) 
ou  bien  présentent  le  tableau  de  l’hypcrchlo- 


repas  ou  le  matin  à  jeun  ;  aigreurs,  brûlures 
d’intensité  moyenne\  ou  bien  présentent  le 
tableau  de  l’hypochlorhydrie  ou  hyposthénie 
de  Robin,  ou  encore  une  symptomatologie  con¬ 
fuse,  à  localisation  surtout  intestinale  ;  ils  peu¬ 
vent  même  ne  présenter  aucun  symptôme,  ni 
stomacal,  ni  intestinal  (ulcère  latent). 

Bref  la  symptomatologie  de  l’ulcère  gastro- 
duodénal  chronique  simple,  c’est-à-dire  sans 
sténose,  ni  adhérences  étendues,  est  variée  comme 
modalité  d’expression  et  surtout  comme  intensité. 

Le  diagnostic,  possible  dans  certains  cas  par 
les  seuls  moyens  cliniques  est,  dans  le  plus  grand 
nombre,  impossible  sans  l’intervention  du  tubage 
et  de  la  radioscopie.  {Journal  des  Praticiens,  15 
mars  1924.) 

La  protéinothérapie  en  thérapeutique  mentale. 

Au  début  de  janvier  dernier,  une  enfant  de  7 
ans  est  guérie  rapidement  d’une  diphtérie  laryn¬ 
gée  par  des  injections  de  sérum  à  assez  fortes  do¬ 
ses,  suivies  de  quelques  troubles  sériques.  Un 
mois  plus  tard,  apparaît  un  état  dépressif,  avec 
changement  de  caractère,  mutisme,  etc.  ;  c’est 
une  crise  qui  s’efface  au  bout  de  8  jours  pour 
reparaître  dans  les  mêmes  conditions  15  jours 
après,  ainsi  de  suite.  A  la  5®  reprise  le  D'  R. 
Marmier  procède  à  l’injection  d’une  ampoule 
de  2  cmc.  de  lactoprotéine  ;  aucune  réaction 
fébrile,  mais  arrêt  net  des  symptômes,  qui  dis¬ 
paraissent  complètement.  Depuis,  guérison  com¬ 
plète. 

Ces  faits  sont  intéressants,  en  ce  qui  concerne 
la  pathogénie  de  ces  psychoses  intermittentes, 
d’ailleurs  rares,  à  l’âge  de  7  ans.  Etant  donnée 
l’analogie  admise  entre  celles-ci  et  les  crises  épi¬ 
leptiques,  étant  donné  aussi  que,  dans  certains 
cas,  les  manifestations  épileptiques  sont  précé¬ 
dées  de  perturbations  humorales  d’ordre  colloïdo- 
clasique  semblables  à  celles  de  l’asthme,  de  l’ur¬ 
ticaire,  il  semble  que  la  crise  convulsive  ne  soit 
qu’un  mode  de  réaction  du  cerveau,  de  même 
que  la  crise  d’asthme  est  la  réponse  du  poumon. 

Il  existerait  donc  des  périodiques  et  des  comi¬ 
tiaux  chez  lesquels  l’accès,  qu’il  soit  convulsif 
ou  anxieux,  serait  précédé  d’une  crise  hémocla- 
sique. 

D’autre  part, ces  réactions  cliniques  et  vasculo- 
sanguines  ne  seraient  susceptibles  de  se  manifes¬ 
ter  qu’à  la  faveur  d’un  désécxuilibre  vago-sym- 
pathique,  dont  l’étude  du  réflexe  oculo-cardiaque 
permettrait  d’^afîirmer  l’existence  et  peut-être 
même  de  mesurer  l’intensité. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  analogies  ainsi  mises  en 
évidence  comportent  des  sanctions  thérapeu¬ 
tiques,  soit  que  l’on  agisse  sur  le  déséquilibre 
vagotonique  au  moyen  de  médicaments  (bella¬ 
done,  gardénal,  adrénaline),  soit  qu’on  s’adresse 
aux  manifestations  humorales. 
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La  tentative  réalisée  dans  l’observation  précé¬ 
dente  a  été  couronnée  de  succès.  Le  lait  a  réussi 
■à  déterminer  le  choc  thérapeutique  ;  tout  autre 
agent  colloïdo-clasique  eût  pu  réussir. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  semble  que  le  chapitre 
de  certains  états  psychopathiques  soit  à  la 
veille  de  s’enrichir  de  données  expérimentales 
d’une  valeur  réelle  et  d’une  portée  considérable. 
{(Le  Bulletin  médical,  5  mars  1924.) 

La  neuro  psychiatrie  infantile.  Ses  lois  ;  ses  facteurs 
étiologiques. 

C’est  là  une  des  branches  de  la  pathologie  les 
plus  complexes  et  les  plus  diffuses,  car,  l»  chez 
J’enfant  les  symptômes  somatiques  et  psychiques 
■sont  le  plus  souvent  intriqués  (une  hémiplégie 
n’est  pas  chez  l’enfant  un  trouble  nettement 
individualisé  ;  mais  celle-ci  s’accompagne  assez 
fréquemment  d’un  profond  arrêt  de  développe¬ 
ment,  confinant  parfois  à  l’idiotie)  ;  2“  les  lésions 
ont  le  plus  souvent  un  caractère  diffus  ;  c’est 
l’atteinte  globale  d’un  névraxe,  dont  les  centres 
«t  les  faisceaux  sont  encore  incomplètement 
Individualisés. 

Le  système  nerveux  de  l’enfant,  qui  continue 
■son  développement  durant  l’enfance  et  l’adoles¬ 
cence,  est  cependant  soumis  à  l’influence  de 
facteurs  morbides,  que  l’on  peut  classer  en  héré¬ 
ditaires  et  en  acquis. 

Ce  sont  d'abord  les  facteurs  héréditaires  rap¬ 
prochés,  atteignant  le  père  ou  la  mère,  ou  sur¬ 
venant  durant  la  grossesse  elle-même  :  encépha¬ 
lite  épidémique,  syphilis,  intoxications,  etc.  et 
même  traumatismes  obstétricaux.  Puis  les  fac¬ 
teurs  héréditaires  éloignés,  de  nature  beaucoup 
plus  mal  définie,  constituant  une  véritable  héré¬ 
dité  ancestrale. 

Quant  aux  facteurs  acquis,  on  connaît  la  vul¬ 
nérabilité  particulière  du  système  nerveux  du 
nourrisson,  vis-à-vis  des  agents  pathologiques  ; 
beaucoup  de  maladies  infectieuses  débutent  par 
un  syndrome  méningé  ;  certains  virus  même 
(poliomyélite  antérieure,  encéphalite  épidémique) 
ont  une  prédilection  marquée  pour  le  système 
nerveux  de  l’enfance  ;  citons  aussi  le  rhuma¬ 
tisme  et  la  chorée,  la  tuberculose.  Mais,  même 
pour  les  infections  acquises,  la  question  du  ter¬ 
rain  est  importante  ;  on  a  remarqué  depuis 
longtemps  que  la  paralysie  infantile  se  montrait 
de  préférence  chez  les  sujets  entachés  d’hérédité 
névropathique. 

En  partant  de  ces  considérations  étiologiques,’ 
MM.  Roubinovitch,  Barucx  et  Bariety  pro¬ 
posent  cette  classification  générale. 

L  Affections  congénitales.  A.  A  type  prédomi¬ 
nant  de  sclérose  cérébrale  (encéphalopathies 
infantiles,  idiotie,  maladie  de  Little.  etc.)  ; 
B.  A  type  inoolutif  et  régressif,  et  à  développe¬ 
ment  plus  tardif  (maladies  familiales  à  type 
musculaire,  médullaires  du  système  nerveux  péri¬ 


phérique,  central)  ;  G.  A  prédominance  endo¬ 
crinienne  (myxœdème,  mongolisme). 

II.  Maladies  acquises  (paralysie  infantile, 
encéphalite  épidémique,  hémiplégie  infantile). 

III.  Quelques  syndromes  cliniques  (épilepsie, 
chorée,  hydrocéphalie). 

IV.  Formes  à  prédominance  de  troubles  men¬ 
taux  :  arriération  purement  pédagogique,  par 
défaut  d’éducation,  dégénérescence,  psychoses 
constitutionnelles,  paralysie  générale,  démence 
précoce. 

Bien  que  le  traitement  soit  peu  efficace  dans 
les  scléroses  cérébrales  infantiles,  la  thérapeu¬ 
tique  spécifique,  les  médications  opothérapiques, 
le  rôle  de  l’éducation  ont  réalisé  de  sensibles 
progrès. 

C’est  à  cette  époque  de  la  vie  aussi,  que  le  rôle 
de  l’hygiène  mentale  et  de  l’éducation  peut  être 
considérable  pour  prévenir  le  développement  de 
tendances  nocives  et  essayer  de  parer  aux  dan¬ 
gers  de  certaines  constitutions  morbides.  (La 
Presse  médicale,  29  mars  1924.) 

La  question  de  la  fièvre  de  Malte  et  de  zon  traitement 

La, longue  durée  de  la  fièvre  et  l’absence  de 
lésions  du  tube  digestif  font  un  devoir  d’alimen¬ 
ter  les  malades,  sauf  pendant  les  périodes  fébri¬ 
les,  et  de  ne  pas  les  soumettre  à  la  même  diété¬ 
tique  sévère  que  dans  la  fièvre  typho'ide.  On  a 
essayé  des  traitements  médicamenteux  variés 
(quinine,  aspirine,  pyramidon,  sans  grands  résul¬ 
tats  ;  cryogénine  1  gr.  50  à  2  gr.,  bleu  de  méthy¬ 
lène  avec  quelques  résultats  satisfaisants).  Les 
abcès  de  fixation,  le  bi-iodure  de  mercure,  l’uro- 
tropine,  ont  paru  juguler  certaines  poussées 
fébriles.  D’une  façon  générale,  les  antithermiques 
échouent. 

L’électrargol,  en  injectionsi  ntra-veineuses,  a 
donné  quelques  résultats  satisfaisants  ;  il  ne  doit 
être  employé  qu’avec  circonspection  dans  les  cas 
aigus  graves.  On  recommande  les  bains  tièdes, 
les  lotions  froides  ou  vinaigrées  en  cas  de  fièvre 
déprimante.  L’opium  et  le  bromure  sont  indi¬ 
qués  contre  les  phénomènes  douloureux.. 

Des  tentatives  de  traitement  spécifique  ont 
été  faites  :  la  sérothérapie  est  encore  incertaine  ; 
la  vaccinothérapie  a  donné  des  succès  ;  elle  est 
parfois  inactive  ;  on  l’applique  généralement 
dans  les  formes  prolongées,  alors  que  l’infection 
dure  depluis  3  ou  4  mois  ;  d’une  façon  générMe 
elle  ne  semble  pas  encore  complètement  au  point, 
et  il  serait  utile  de  réaliser  la  vaccination  préven¬ 
tive.  A  noter  que  toutes  les  cultures  du  micro- 
coccus  melitensis  ne  sont  pas  comparables  ;  il 
y  a  des  races  différentes  et  on  doit  tenir  compte 
de  cette  diversité  si  on  utilise  les  stock-vaccins. 

Etant  donnée  l’incertitude  des  méthodes  cura¬ 
tives,  il  est  indispensable  de  faire  de  la  prophy¬ 
laxie  :  déclaration  de  la  maladie  ;  surveillance 
de  la  consommation  du  lait  de  chèvre  non  bouilli; 
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surveillance  des  étables,  des  troupeaux  ambu¬ 
lants  ;  en  temps  d’épidémie,  défendre  la  consom¬ 
mation  de  légumes  crus  ;  vacciner  chèvres  et 
brebis  saines  dans  les  foyers  épidémiques.  (  Ga^ 
xette  des  hôpitaux,  22  mars  1924.) 

A  propos  de  ia  guérison  spontanée  de  ia  syphilis. 

,  J’ai  analysé  récemment  l’article  du  professeur 
Audry,  dans  lequel  il  exposait  des  vues  quelque 
peu  subversives,  sur  la  guérison  spontanée  de  la 
syphilis,  eu  égard  aux  idées  actuellement  admi¬ 
ses. 

M.  Carle,  reprenant  à  son  tour  là  proposition 
d’Audry,  reconnaît  qu’elle  renferme  de  nom¬ 
breuses  vérités  premières.  Mais,  ajoute-t-il, 
toutes  les  vérités  sont-elles  bonnes  à  dire  ?  De  là, 
certaines  réserves  :  à  l’époque  où  on  ignorait  le 
tréponème  et  sa  recherche,  des  érosions  réputées 
chancres  ont  pu  n’en  pas  être,  et  c’est,  dès  lors, 
à  tort  qu’on  aurait  parlé  de  syphilis  réduites  au 
seul  accident  primaire.  Les  longues  latences  sont 
réelles,  mais  de  combien  de  contaminations  leurs 
bénéficiaires  sont-ils  responsables,  dans  le  temps 
où  ils  étaient  porteurs  de  lésions  contagieuses, 
encore  qu’ignorées  (piaques  muqueuses  indoien- 
tes)  ?  Combien  de  sujets,  mal  ou  insufSsamment 
traités,  sont-ils  morts  prématurément.  Enfin,  il 
serait  dangereux  de  laisser  croire  aux  profanes 
que  la  guérison  spontanée  de  la  vérole  est  possi¬ 
ble  :  ce  serait  pour  un  grand  nombre  de  syphili¬ 
tiques  un  encouragement  à  ne  pas  se  traiter. 

La  vérité,  l’auteur  la  trouve  dans  la  conclu¬ 
sion  d’Audry  qu’il  fait  sienne  :  il  faut  traiter  tous 
les  syphilitiques . . .  {Bruxelles  médical,  6  juillet 
1924). 

L’ophtalmie  sympathique. 

Quand  un  œil  est  atteint  de  lésions  traumati¬ 
ques  ou  inflammatoires  qui  le  compromettent  dé¬ 
finitivement,  on  se  hâte  de  l’énucléer,  pour  évi¬ 
ter  la  redoutable  complication  connue  sous  le 
nom  d’ophtalmie  sympathique.  Or,  cette  ophtal¬ 
mie  sympathique  peut  apparaître  après  et  mal¬ 
gré  l’énucléation  de  l’œil  perdu.  Le  fait,  pour  être 
rare,  ne  s’en  rencontre  pas  moins,  ainsi  qu’il  ré¬ 
sulte  d’une  observation  recueillie  par  M.  Le 
Roux. 

A  ce  propos,  l’auteur  rappelle  que  l’énucléa¬ 
tion  du  globe  pratiquée  dans  la  première  quin¬ 
zaine  qui  suit  le  traumatisme  préviendra  sûre¬ 
ment  l’ophtalmie  sympathique.  Le  début  de 
celle-ci  est  toujours  compris  dans  les  quatre  se¬ 
maines  qui  suivent  l’énucléation. 

D’autre  part,  les  ophtalmies  qui  surviennent 
tardivement  ont  un  pronostic  plus  bénin  que  les 
précoces.  {L’Année  médicale,  juillet  1924.) 

Des  rémissions  dans  l’angine  de  poitrine  d’effort. 

L’angine  de  poitrine,  contrairement  aux  idées 
qui  régnent,  est  capable  d’offrir  une  longue,  sur¬ 


vie.  M.  Gallavardin  a  recueilli  427  observations- 
d^angine  d’effort  vrai.  8  %  ont  présenté  des  ré¬ 
missions  supérieures  à  une  année.  Dans  la  moitié- 
de  ces  cas,  elle  a  oscillé  entre  3  et  4  ans.  L’auteur 
en  a  noté  de  5,  6,  8, 10  et  même  18  ans. 

Les  conditions  dans  lesquelles  ces  rémissions- 
sont  notées  peuvent  se  ranger  sous  quatre  types 
différents  : 

10  Violent  accès  angineux  au  repos  ou  noctur¬ 
ne,  le  plus  souvent  solidaire,  absence  de  toute 
manifestation  pendant  plusieurs  années,  puis 
installation  d’un  angor  d’effort  stable  ;  2°  un  ac¬ 
cès  d’effort  isolé,  rémission  complète  pendant 
plusieurs  années;  installation  de  l’angor  d’effort 
chronique  ;  3°  début  par  un  violent  accès  au  re¬ 
pos  ou  nocturne,  immédiatement  après,  établis¬ 
sement  d’un  angor  pendant  une  durée  de  quel¬ 
ques  mois  ou  de  quelques  années,  rémission  com¬ 
plète  plus  ou  moins  proiongée,  puis  reprise  de 
l’angor  d’effort  ;  4°  angor  d’effort  banal  à  éta¬ 
blissement  progressif,  rémission  complète,  reprise 
de  l’angor  d’effort. 

Conclusions  : 

«  1®  On  n’est  pas  autorisé  à  dénoncer  le  dia¬ 
gnostic  d’angine  de  poitrine  vraie  — .  qu’il  s’a¬ 
gisse  d’accès  au  repos,  d’accès  nocturnes  ou  d’ac¬ 
cès  d’effort  —  sous  le  seul  prétexte  qu’on  assis¬ 
tera,  pendant  plusieurs  années  consécutives,  à  la 
disparition  complète  de  tout  accident. 

«  2°  Ce  n’est  qu’avec  beaucoup  de  réserves 
que  l’on  devra  attribuer  à  telle  ou  telle  médica¬ 
tion  l’amélioration  ou  la  disparition  momentanée 
de  certains  accidents  angineux.  Il  est  fort  possi¬ 
ble  que  de  telles  rémissions  soient  le  fait  du  traite¬ 
ment.  Mais,  dans  le  plus  grand  nombre  de  mes 
observations,  il  s’agissait  de  malades  qui  n’a¬ 
vaient  été  soignés  que  d’une  façon  assez  irrégu¬ 
lière  ou  même  pas  du  tout.  Actuellement  surtout, 
où  de  nombreux  médecins  se-  croient  en  droit 
d’instituer  systématiquement  un  traitement  an¬ 
ti-syphilitique  chez  tous  les  malades  présentant 
un  syndrome  angineux  vrai,  il  faut  savoir  que  la 
disparition  de  toute  manifestation  angineuse, 
pendant  un  certain  nombre  d’années,  ne  sujjit 
pas  à  elle  seule  à  faire  la  preuve  de  l’origine  spé¬ 
cifique  de  la  maladie.  Sur  mes  34  observations,  la 
syphilis  n’est  signalée  que  dans  une  proportion 
infime  de  cas  (ce  qui  tendrait  peut-être  à  prouver 
cjue  les  rémissions  spontanées  sont  plus  fréquen¬ 
tes  dans  l’angine  de  poitrine  non  syphilitique  que 
dans  l’autre),  et  les  rémissions  se  sont  produites 
chez  des  malades  chez  lesquels,  sauf  deux,41  n’a¬ 
vait  pas  été  fait  de  traitement  spécifique. 

«  3“  L’existence  de  ces  rémissions  laisse  ou¬ 
verte  la  question  de  la  guérison  possible  de  l’an¬ 
gine  de  poitrine.  Certaines  de  ces  rémissions  ont 
été  assez  prolongées  pour  que,  si  la  mort  se  fût  | 
produite  pendant  leur  durée  à  la  suite  d’une  ma¬ 
ladie  intercurrente,  on  n’eût  pas  hésité  à  parler 
de  guérison.  Il  faut  remarquer  aussi  que  viennent 
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consulter  surtout  les  malades  qui  présentent  des 
rechutes,  et  que  les  sujets  définitivement  guéris, 
is’il  y  en  a,  sont  presque  fatalement  destinés  à  pas¬ 
ser  inaperçus  et  à  ne  pas  voir  leur  observation 
publiée. 

«  4°  L’explication  de  ces  rémissions  se  trouve 
dans  le  mode  d’évolution  des  artérites.  Gomme 
toutes  les  artérites,  les  coronarites  et  les  aortites 
juxta-coronariennes  sont  soumises  à  d’innom¬ 
brables  variations  évolutives.  Il  y  a  des  altéra¬ 
tions  artérielles  implacablement  progressives, 
avec'réactions  spasmodiques  fréquentes  et  brus¬ 


quées,  comme  aussi  des  endartérites  à  tendance 
fatalement  oblitérantes.  Mais,  à  côté  d’elles,  on 
trouve  des  poussées  fluxionnaires  transitoires, 
des  adultérations  légères,  de  la  torpidité  des¬ 
quelles  finit  par  s’accommoder  le  régime  circu¬ 
latoire  coronarien.  Il  y  a  donc  place,  même  parmi 
les  angines  de  poitrine  dites  coronariennes,  pour 
des  formes  sévères  et  progressives,  pour  des  for¬ 
mes  à  rémissions  prolongées,  èt  sans  doute  aussi, 
dans  quelques  cas  particulièrement  heureux, 
pour  d’authentiques  guérisons.  »  {Lyon  médical, 
20-7-1924.) 


Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Fievre  typhoïde  grave  guérie  par  le  bactériophage. 

(MM.  Ch.  Richet  fils,  Azerad  et  Delarue.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  ;  30-5-1924.) 

M.  Ch.  Richet  fils  rapporte  une  observation  de 
fièvre  typhoïde  grave,  ataxo-adynamique,  très  rapi¬ 
dement  guérie  par  un  stock-bactériophage  anti- 
Eberth,  injecté  sous  la  peau.  L’amélioration  se  pro¬ 
duisit  dans  les  vingt-quatre  heures,  ne  laissant  pas 
■de  doute  sur  la  spécificité  de  la  thérapeutique. 

L’auteur  rappelle  les  succès  auxquels  a  donné 
lieu  la  féconde  découverte  de  d’Hérelle  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  dysenterie  bacillaire  et  des  pyélo-né- 
phrites  coli-bacillaires. 

Dans  la  fièvre  typhoïde,  d’Hérelle  a  également  dé¬ 
montré  la  présence  du  bactériophage.  Hauduroy  â 
indiqué  qu’il  apparaissait  dans  les  selles  et  dans  le 
sang,  surtout  au  moment  de  la  convalescence,  jouant 
sans  doute  un  rôle  dans  celle-ci.  Beckerich,  Phili¬ 
bert  et  Hauduroy  ont  mis  en  lumière  l’action  favo¬ 
rable  du  bactériophage  dans  certains  états  éberthiens. 
L’observation  de  M.  Ch.  Richet  fils  vient  appuyer 
leurs  conclusions. 

Ictus  laryngé  guéri  par  l’alcoolisation  du  nerf  laryngé 
supérieur. 

(MM.  Halphen  et  Aubin.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 
6-6-1924.) 

L’alcoolisation  du  nerf  laryngé  supérieur  à  son 
émergence  de  la  membrane  hyo-thyroïdienne  est 
une  méthode  souvent  employée  pour  calmer  tous  les 
troubles  sensitifs  du  domaine  de  ce  nerf,  en  parti¬ 
culier  la  dysphagie  des  tuberculeux  laryngés  et  les 
toux  violentes  d’origine  laryngo-trachéale. 

M.  Halphen  s’est  adressé  à  ce  moyen  chez  un  sujet 
atteint  d’ictus  laryngés  répétés,  durant  depuis  plu¬ 
sieurs  années.  Les  crises  débutaient  par  un  chatouil¬ 
lement  dans  le  fond  de  la  gorge  et  se  terminaient 
par  une  chute  avec  perte  de  connaisance.  L’anesthé¬ 
sie  des  deux  nerfs  laryngés  supérieurs  par  piqûre 


d’alcool  à  90“  amena  la  cessation  immédiate  de  tout 
accès. 

Pneumothorax  thérapeutique  chez  les  tuberculeux 
cardiopathes. 

(MM.  Léon  Bernard,  Salomon  et  Thomas.  —  Soe. 
méd.  des  hôp.  ;  6-6-1924.) 

Le  pneumothorax  thérapeutique  peut-il  être  em¬ 
ployé  chez  les  tuberculeux  atteints  de  cardiopathies  ? 
Piéry  et  Bourdelès,  s’appuyant  sur  l’autorité  de 
Forlanini,  pensent  que  le  pneumothorax  est  contre- 
indiqué  au  cas  de  maladie  du  cœur  et  des  vaisseaux. 
Dumarest  rejette  également  la  collapsothérapie  s’il 
y  a  de  l’insuffisance  cardiaque. 

M.  Léon  Bernard  ne  partage  pas  une  opinion 
aussi  rigoureuse.  Certes,  lorsque  le  tuberculeux  offre 
une  insufiisance  cardiaque  accusée,  il  ne  faut  pas 
pratiquer  le  pneumothorax,  mais  s'il  s’agit  seulement 
d’une  cardiopathie  bien  compensée,  la  coUapsthé- 
rapie  est  parfaitement  rationnelle,  en  surveillant  son 
action  sur  le  cœur  et  en  décomprimant  si  nécessaire. 
L’auteur  relate  trois  observations  de  tuberculose 
du  sommet  droit  chez  des  cardiopathes,  où  le  pneu¬ 
mothorax  artificiel  a  été  très  bien  supporté. 

Méga-œsophage. 

(MM.  Hertz  et  Braine.  —  Société  de  chirurgie  ; 

7-5-1924.) 

M.  Raymond  Grégoire  présente  un  rapport  sur 
une  observation  de  MM.  Hertz  et  Braine  intitulée  ; 
phréno-spasme  ;  traitement  par  élargissement  de 
l’orifice  diaphragmatique  de  l’œsophage  et  œso- 
phagoplastie. 

En  réalité,  il  s’agit  de  cette  affection  mal  définie 
désignée  habituellement  sous  le  nom  de  méga-œso¬ 
phage.  A  peu  près  ignorée  avant  la  radiologie,  elle 
apparaît  de  moins  en  moins  exceptionnelle  depuis 
que  l’on  sait  mieux  la  découvrir. 

Le  traitement  du  méga-œsophage  (dilatation  idio- 
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pathique  de  cet  organe)  peut  être  fait  par  voie  trans¬ 
pleurale  ou  par  voie  abdominale.  Les  opérés  par  voie 
transpleurale  ont  presque  tous  succombé  à  des  acci¬ 
dents  pleuraux.  L’intervention  par  l’abdomen  a 
été  en  général  plus  satisfaisante.  M.  Grégoire  pense 
que  l’œsophagoplastie  doit  toujours,  en  pareil  cas, 

,  compléter  la  phrénotomie. 

Méga-eôlon  par  sténose  rectale. 

(M.  G.  Lardennois. —  Société  de  chirurgie  ;  7-5-1924.) 

M.  Lardennois  a  soigné  un  jeune  homme  de  quinze 
ans  atteint  d’un  énorme  mégacôlon.  Le  malade  éva¬ 
cuait  à  de  longs  intervalles  des  quantités  de  matièr.es- 
considérables  ;  il  expulsait  des  gaz  abondamment  et 
maigrissait.  L’examen  du  ventre  permettait  de  sen¬ 
tir  à  gauche,  pne  masse  du  volume  de  deux  poings, 
qui  avait  été  diagnostiquée  tumeur  du  rein. 

En  pratiquant  le  toucher  rectal,  M.  Lardennois 
constata  l’existence  d’une  contracture  permanente 
du  muscle  releveur  de  l’anus,  exagérément  développé 
comme  hauteur  et  comme  puissance.  Une  première 
séance  de  dilatation  sous-anesthésie,  suivie  de  simple 
rééducation  intestinale  à  l’aide  de  la  paraffine,  d’eau 
de  Bourget  et  de  bile,  donna  une  grosse  améliora¬ 
tion,  .qui  s’accusa  enco’re  à  la  deuxième  séance  de  | 
dilatation. 

Cette  observation  montre  qu’il  est  des  mégacôlons 
qui  se  produisent  comme  conséquence  d’une  con¬ 
tracture  du  releveur  de  l’anus  hypertrophié.  Le  trai¬ 
tement  est  alors  très  particulier  et  aussi  particulière- . 
ment  efficace.  Même  quand  le  sujet  est  âgé  et  qu’une 
résection  colique  paraît  indispensable,  la  levée  de 
l’obstacle  rectal,  s’il  existe,  ne  doit  pas  être  négligée. 

—  M.  Mauclaihe  a  rapporté  jadis  le  cas  d’une 
fillette  de  dix  ans  qui  n’allait  à  la  selle  que  tous  les 
dix  jours.  Elle  avait  un  ventre  énorme.  Au  toucher 
rectal,  on  percevait  un  rétrécissement  à  3  centim. 
de  l’anus.  Pensant  à  un  rétrécissement  congénital 
ano-rectal,  M.  Mauclaire  incisa  la  sténose  et,  aussi¬ 
tôt  après,  la  malade  évacua  par  l’anus  près  de  dix 
litres  de  matières  fécales.  Le  traitement  fut  pour¬ 
suivi  par  des  dilatations  progressives  avec  des  bou¬ 
gies  d’Hégar. 

Traitement  du  cancer  du  col  utérin. 

(M.  J.-L.  Faure.  —  Société  de  chirurgie  ;  14-5-1924.) 

M.  Faure  fait  une  communication  sur  le  traite¬ 
ment  chirurgical  du  cancer  du  col  utérin  par  l’hys- 
térectomie,  large,  complétée  par  l’emploi  systémati¬ 
que  du  drainage  à  la  Mikulicz. 

L’hystérectomie  dans  la  cure  du  càncer  du  col,  si 
elle  est  pratiquée  dans  des  conditions  convenables, 
n’offre  pas  de  gravité  particulière.  Une  de  ces  condi¬ 
tions  est  l’emploi  du  drainage  à  la  Mikulicz.  Ce  drai¬ 
nage  a  été  très  attaqué,  condamné  même  par  une  ma¬ 
jorité^  de  chirurgiens.  M.  Faure  en  a  étudié  minutieu¬ 
sement  les  avantages  et  il  est  convaincu  que,  bien 
appliqué,  c’est  un  des  meilleurs  moyens  de  lutter 


contre  l’infection  et  d’améliorer  le  pronostic  de  l’opé¬ 
ration.  11  importe,  dit-il,  de  terminer  systémati¬ 
quement  toute  hystérectomie  large  pour  cancer  du . 
col  par  la  pose  d’un  Mikulicz. 

—  M.  Chevrier  est  également  converti  à  la  pra¬ 
tique  de  M.  Faure.  Le  Mikulicz  diminue  considéra¬ 
blement  la  gravité  de  l’hystérectomie  élargie  pour 
cancer  de  l’utérus  et  la  rend  aussi  bénigne  que 
l’hystérectomie  pour  fibrome. 

Blessures  du  pancréas  par  projectiles  de  guerre.: 

(M.  Maisonnet.  —  Société  de  chirurgie  ;  14-5-1924:). 

- . M.  Rouvillois  rapporte,  au  nom  de  M.  Maison- 

net,  du  Val-de-Grâce,  deux  observations  de  blessures 
du  pancréas  par  projectiles,  recueillies  pendant  la 
guerre. 

Au  cours  de  la  guerre,  malgré  l’étendue  d’un  champ 
d’action  sans  précédent,  le  nombre  des  cas  de  bles¬ 
sures  du  pancréas  publiés  a  été  très  restreint.  Wal¬ 
lace,  sur  366  plaies  abdominales,  en  a  trouvé  deux 
exemples  seulement.  Dans  les  publications  françaises,, 
il  en  existe  à  peine  quelques  cas  isolés.  M.  Rouvillois, 
sur  une  série  de  240  laparotomies  pratiquées  à 
l’auto-chir.  n"  2,  de  1915  à  1916,  n’a  relevé  aucune' 
lésion  du  pancréas.  Le  petit  nombre  des  observations, 
cliniques  tient  sans  doute  à  ce  que  le  pancréas,  organe 
entouré  de  toutes  parts  de  viscères  ou  de  vaisseaux, 
importants,  n’est  qu’exceptionnellement  touchéi 
seul  et  que  son  atteinte  est  habituellement  accom¬ 
pagnée  de  lésions  concomitantes  mortelles  à  brève 
échéancei. 

Le  diagnostic  clinique  est  rarement  fait,  les  signes, 
de  certitude,  tels  que  l’issue  par  la  plaie  de  suc  pan¬ 
créatique  (Boyer)  ou  la  fistulisation  secondaire,,: 
n’étant  rencontrés  que  par  hasard. 

Le  traitement  comportera  l’extraction  du  pro-, 
jectile  et  la  toilette  chirurgicale  de  la  blessure.  La 
résection  partielle  de  la  glande,  quand  la  lésion 
siège  à  la  queue  de  l’organe,  peut  être  parfois  ré.ali--; 
sable.  La  suture  est  d’exécution  difficile.. 

Cancer  de  la  verge  traité  par  la  curiethérapie 

(MM.  Ferrari  et  Viallet,  d’Alger.  —  Société  de- 
chirurgie  ;  21-5-1924.) 

M.  Mauclaire  présente  un  rapport  sur  deux  cas 
de  cancer  de  la  verge  traités  par  la  curiethérapie, 
observés  par  MM.  Ferrari  et  Viàllet. 

Pour  le  cancer  pénien,  dit  M.  Mauclaire,  la  curie¬ 
thérapie  paraît  préférable  à  l’émasculation  totale, 
que  les  malades  n’acceptent  guère.  Elle  semble  pré¬ 
férable  également  à  l’ablation  en  bloc  de  la  moitié 
antérieure  de  la  verge  et  du  territoire  lymphatique 
scroto-inguino-crural.  Lorsque  les  lésions  sont  éten¬ 
dues,  on  pourrait  pratiquer  l’exérèse  d’abord  et,, 
aussitôt  après,  la  radio  ou  la  curiethérapie. 

Le  cancer  pénien  est  souvent  une  affection  à  évo¬ 
lution  lente,  pour  laquelle  le  radium  peut  rendre  de 
grands  services. 
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Fracture  de  l’humétns  par  contraction  musculaire. 

(MM.  Rouvillois  et  Clavelin.  —  Société  de  chirurgie 
21-5-1924.) 

M.  Rouvillois  a  vu  une  fracture  de  l’humérus  par 
contraction  musculaire  chez  un  lanceur  de  grenades. 
La  radiographie  montra  une  solution  de  continuité 
à  trois  fragments,  avec  long  biseau,  sans  déplace¬ 
ment  notable,  à  la  partie  inférieure  de  la  diaphyse. 

Ce  type  de  fracture  à  trois  fragments  se  retrouve 
dans  les  observations  analogues  de  MM.  Goze  et 
Rouèche,  qui  firent  l’objet  d’un  rapport  de  M.  Cha- 
put,  en  mars  1917. 

Fibrome  de  la  cloison  recto- vaginale. 

(M.  Marais,  de  Caen.  —  Société  de  chirurgie  ; 

4-6-1924.) 

M^  SAVARiAUD,  à  propos  d’un  fibro-myome  de  la 
cloison  recto-vaginale  opéré  par  M.  Marais,  remar¬ 
que  que  les  tumeurs  de  la  cloison  recto-vaginale  ne 
sont  pas  très  communes.  Le  mot  cloison  «  recto- 
vaginale  »  ne  répond  d’ailleurs  qu’à  une  chose 


virtuelle  car,  anatomiquement,  il  n’y  a  pas  de  cloi¬ 
son,  mais  un  espace  recto-vaginal.  [Les  tumeurs  en 
question  sont  habituellement  des  flbro-myomes. 
Elles  se  développent  en  général  aux  dépens  de  la  par 
roi  musculaire  ou  sont  une  propagation  de  fibromes  ■ 
de  l’utérus. 

Quand  on  a  éliminé  les  fibro-myomes  du  vagin 
et  les  fibromes  propagés  de  l’utérus,  existe-t-il  des 
tumeurs  primitives  de  l’espace  recto-vaginal  ?  C’est 
possible,  quoique  cela  doive  être  exceptionnel  et 
difficile  à  affirmer,  même  au  cours  de  l’opération,  en 
raison  des  connexions  rencontrées  avec  les  organes 
voisins,  l’utérus,  le  vagin  et  même  le  rectum.  L’évo¬ 
lution  de  ces  tumeurs,  longtemps  silencieuse,  ne 
se  traduit  que  tardivement  par  des  troubles  de  com¬ 
pression,  principalement  du  côté  urinaire. 

—  M.  Chevassu  a  enlevé  chez  une  jeune  femme 
de  19  ans  une  petite  néoplasie  de  la  grosseur  d’une 
noisette,  nettement  localisée  dans  l’espace  recto- 
vaginal.  11  s’agissait  d’un  ganglion  lymphatique 
anormal.  11  y  a  là  une  donnée  anatomo-pathologi¬ 
que  intéressante  pour  la  pathologie  de  cette  région. 

.  P.  L. 


Les  Congrès 

IX‘=  Congrès  de  médecine  légale 

{Suite) 


Question  mise  à  l’ordre  du  jour  :  Etude  médico-légale 

des  formes  rares  ou  anormales  de  l’hymen. 

Rapporteurs  :  MM.  les  Pr  P.  Parisot  et  Lucien 
(de  Nancy). 

L’étude  des  particularités  anatomiques  que  peut 
présenter  l’hymen  a,  en  médecine  légale,  une  impor¬ 
tance  capitale  ;  elle  permet  d’établir  les  diagnostics 
de  viol,  de  défloration  ou  d’attentat  à  la  pudeur  et 
autorise  à  faire  reposer,  sur  des  bases  scientifiques, 
la  dénomination  véritable  du  crime  :  attentat  à  la 
pudeur  ou  viol. 

La  persistance  de  l’hymen  intégral  reste,  dans  l’es¬ 
prit  de  beaucoup,  synonyme  de  virginité,  idée  sim¬ 
pliste  que  ruine  souvent  la  connaissance  des  formes 
anormales  de  l’hymen.  Inversement,  un  hymen  à 
lambeaux  multiples  ne  signifie  pas  toujours  déflo¬ 
ration,  mais  parfois  révèle  une  disposition  rare  d’ori¬ 
gine  congénitale  de  cette  membrane. 

L’étude  du  développement  de  l’hymen  permet 
d’établir  le  type  morphologique  primordial  de  cette 
formation  et  fournit  les  moyens  d’interpréter  les 
anomalies  qu’elle  peut  présenter. 

La  première  ébauche  de  l’hymen  apparaît  chez 
le  fœtus  féminin  de  15  à  20  centimètres  ;  elle  se  pré¬ 
sente  alors  sous  l’aspect  de  deux  saillies  latérales  du 
sinus  uro-génital  se  développant  de  part  et  d’autre 
de  l’extrémité  inférieure  de  l’urèthre  et  du  point 
d’abouchement  des  canaux  de  Millier.  Ces  replis  se 


•  continuent  l’un  avec  l’autre  par  une  commissure; 
antérieure  et  une  commissure  postérieure.  L’appa¬ 
reil  hyménal  se  compose  alors  de  deux  portions, 
l’une  en  rapport  avec  le  méat  urinaire,  véritable 
hymen  uréthral,  l’autre  en  rapport  avec  le  vagin, 
l’hymen  vaginal  proprement  dit. 

11  est  très  vraisemblable  que  l’hymen  ne  représente 
autre  chose  qu’une  portion  du  corps  spongieux  de 
l’urèthre  masculin..  Une  semblable  conception  pré¬ 
sente  de  nombreux  avantages. 

Elle  permet  d’expliquer  l’existence  de  l’hymen  en 
l’absence  de  tout  développement  delà  portion  inié- 
rieure  du  vagin.  Elle  rend  compréhensible  l’absence 
ou  l’aplasie  de  cette  membrane  alors  que  le  vagin 
présente  des  caractères  anatomiques  normaux.  Elle 
explique  enfin  la  présence  d’un  dispositif  hyménal 
chez  les  pseudo-hermaphrodites  masculins. 

Dans  son  aspect  primitif,  l’hymen  se  compose  de 
deux  lèvres  séparées  par  une  fente  allongée  d’avant 
en  arrière  ;  c’est  donc  la  forme  labiée  qui  représente 
la  forme  initiale  et  primitive  de  l’hymen.  A  la  suite 
du  développement  de  l’extrémité  inférieure  du  vagin, 
l’hymen  fœtal  prend  la  forme  en  carène  ;  c’est  encore 
un  hymen  labié,  mais  à  commissure  postérieure, 

I  plus  étendue.  De  cette  forme  en  carène,  caracté- 
I  ristique  de  l’hymen  fœtal,  on  peut  faire  dériver  faci¬ 
lement  les  différents  types  que  l’on  observe  chez 
I  l’enfant  et  chez  l’adulte,  en  particulier  les  hym.ens 
semi-lunaires,  en  fer  à  cheval,  annulaires,  suivant 
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les  particularités  présentées  par  la  fente  hyménale, 
suivant  aussi  l’importance  des  lèvres  et  des  commis-, 
sures. 

Toutefois,  le  développement  des  lèvres  hyménales 
ne  s’effectue  pas  toujours  avec  une  régularité  par¬ 
faite:  Comparables  en  cela  à  toutes  les  autres  forma¬ 
tions  de  nature  conjonctivo-vasculaire,  les  bourrelets 
hyménaux  primitifs  présentent  souvent  des  zonéfe 
d’accroissement  inégal.  Il  en  résulte  la  formation, 
au  niveau  des  lèvres  de  l’hymen,  de  bourgeons  ou  de 
crêtes  séparés  par  des  échancrures  plus  ou  moins 
profondes.  Les  petites  saillies  papillaires  se  concen¬ 
trent  plus  volontiers  dans  le  voisinage  du  méat  uré¬ 
thral.  Les  échancrures  parfois  symétriques  sont  loin 
de  présenter  ce  caractère.  Une  première  anomalie  de 
l’hymen  serait  son  absence  même  ou  son  atrophie  ; 
or,  cette  absence  réelle  constitue  une  rarissime 
exception. 

Cinquante  expertises  judiciaires  faites  en  moins  de 
quatre  ans,  sans  permettre  aux  auteurs  de  poser  des 
conclusions  absolument  générales,  fournissent  cepen¬ 
dant  des  indications  utiles  à  retenir. 

•  La  forme  labiée  a  prédominé,  même  chez  des  sujets 
âgés  de  16  à  24  ans,  et  d’autre  part,  l’examen  de 
l’hymen  des  nouveau-nés  montre  une  prédomi¬ 
nance  de  cette  même  forme. 

Quelques  transformations  de  cette  disposition  ini¬ 
tiale  conduisent  aux  types  en  fer  à  cheval,  semi- 
lunaire,  annulaire. 

En  dehors  de  toute  anomalie,  les  bords  libres  de 
l’hymen  peuvent  présenter  :  des  ondulations  légères, 
des  encoches  arrondies  superficielles,  des  dentelures 
(hymen  dentelé),  des  saillies  multiples,  minces,  lon¬ 
gues  ou  courtes,  analogues  à  des  villosités  (hymen 
frangé,  hymen  villeux)  ;  dans  d’autres  cas,  l’hymen 
n’est  frangé  que  d’un  seul  côté,  l’autre  restant  lisse 
(hymen  hémi-frangé)  ;  ces  irrégularités  des  bords 
ne  font  pas  de  ces  hymens  des  hymens  anormaux. 

Il  existe  à  un  point  de  vue  absolu  un  hymen  anor¬ 
mal,  lorsque  la  présence  d’une  membrane  pleine 
vient  obstruer  complètement  l’orifice  vaginal. 

A  un  point  de  vue  médico-légal,  on  doit  considérer 
comme  anormales  les  dispositions  hyménales  qui 
pourraient  : 

1°  Faire  croire  à  la  persistance  de  la  virginité,  soit 
par  suite  de  la  résistance  de  l’hymen  à  la  pénétration 
de  la  verge,  soit  par  suite  de  l’ampleur,  de  l’élasticité 
et  de  la  dilatabilité  de  la  membrane,  soit  en  raison 
des  grandes  dimensions  de  l’orifice  hyménal. 

2°  Nous  en  imposer  pour  une  défloration  alors  qu’il 
s’agit  d’une  disposition  congénitale  :  tels  sont  les 
hymens  à  lambeaux  multiples  congénitaux  dits  lobés, 
multilobés,  corolliformes. 

Pour  différencier  la  forme  de  l’hymen  à  lambeaux 
des  lambeaux  traumatiques,  on  se  basera  surtout  sur 
le  caractère  arrondi  des  lambeaux,  l’impossibilité 
de  les  affronter,  la  moindre  profondeur  des  scissures  et 
subsidiairement,  leur  symétrie  et  l’absence  de  tissu 
cicatriciel.  La  façon  dont  se  rompt  l’hymen  dépend 
non  de  sa  forme  mais  de  sa  structure. 


L’intégrité  de  l’hymen,  signe  clasaq,ue  de  la  vir- ■ 
ginité,  est  bien  souvent  un  signe  trompeur.  Diffé¬ 
rentes  Variétés  d’hymens,  grâce  à  des- anomalies  de 
forme  ou  de  structure,  persistent  malgré  des  relations 
sexuelles  voulues  ou  non  consenties..  Tels  sont  les 
hymens  que  l’on  retrouve  au  moment  de  l’accouche¬ 
ment. 

Pour  certains  auteurs,  l’intromission  de  la  verge 
dans  la  cavité  vaginale  de  la  femme  est  nécessaire 
pour  qu’il  y  ait  viol.  Les  faits  s’élèvent  contre  cette 
définition  puisqu’une  grossesse  non  consentie  peut 
exister  avec  persistance  de  l’hymen. 

Il  y  a  donc  également  viol  lorsqu’on  pourra  prou¬ 
ver  que,  malgré  la  persistance  d’un  hymen  infran¬ 
chissable,  il  y  a  eu  coït  vestibulaire  ou  grossesse 
consécutive  aux  tentatives  certaines  d’introduction. 

La  législation  fédérale  des  Etats-Unis  (19M) 
admet  que  toute  pénétration  sexuelle,  même  mini¬ 
me,  est  suffisante  pour  consommer  le  crime,  de  viol, 
l’intromission  vulvaire  en  est  un  exemple. 

Il  y  a  lieu  de  se  rallier  à  cette  manière  de  voir. 

Discussion. 

M.  le  P'’  Etienne  Martin  (de  Lyon),  dans  une  eom- 
munication  sur  la  technique  de-  l’examen  de  l'hymen 
dans  les  expertises  médico-légatks-,  à  propos  d’un  cas 
qu’il  rapporte,  insiste  sur  les  variations  de  formes 
de  l’hymen,  la  technique  avec  laquelle  on  l’examine  : 
un  hymen  labié,  lorsqu’on  écarte  à  peine  les  petites 
lèvres  pourra  se  transformer  en  annulaire  doint  l’ori¬ 
fice  est  dilaté  lorsque  la  membrane  est  complète¬ 
ment  déplissée.  Sur  une  série  de  cas  de  sa  pratique, 
il  n’a  pas  observé  le  même  pourcentage  de  formes 
que  les  rapporteurs  et  explique  ces  divergences, j  uste- 
ment  par  la  difficulté  de  l’examen.  Il  estime  d’ailleurs 
que  chaque  femme  a  un  hymen  différent,  avec  ses 
particularités  individuelles.  Autant  celles-ci  sont 
nombreuses,  autant  les  anomalies  sont  exception¬ 
nelles. 

D’une  façon  très  générale,  on  peut  dire  que  l’hy¬ 
men  est  le  plus  souvent  annulaire  lorsqu’il  est  déplissé, 
et  labié  lorsqu’il  n’est  pas  tendu. 

L’auteur  indique  ensuite  la  technique  qu’il  em¬ 
ploie,  et  les  résultats  qu’il  obtient,  ainsi  que  les  signes 
qui  lui  permettent  de  penser  qu’il  y  a  eu  défloration 
ou  non. 

M.  le  P*’  Balthazard  (de  Paris)  rappelle  que 
Brouardel  se  servait  d’un  instrument  constitué 
par  un  petit  sac  en  caoutchouc  monté  sur  un  tube. 
Après  introduction  du  petit  sac  de  caoutchouc,  on 
.  gonflait  par  le  tube  et  l’hymen  se  tendait  sur  le  petit 
ballon  placé  dans  le  vagin. 

M.  Paul  (de  Paris)  indique  qu’il  se  sert  couram¬ 
ment  d’un  procédé  analogue  en  fixant  à  l’extrémité 
d’une  sonde  en  gomme  un  doigtier  qu’il  gonfle  après 
introduction  dans  le  vagin. 

M.  Dervieux  (de  Paris)  présente  une  pièce  pré¬ 
parée  par  le  procédé  qu’il  a  indiqué  avec  M.  Piéde- 
LiEVRE.  Il  s’agit  d’une  vulve  momifiée  provenant 
d’une  vierge  de  43  ans.  Au  moment  de  l’autopsie. 
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en  écartant  les  lèvres  on  avait  l’impression  d’un 
hymen  dont  l’ouverture  était  constituée  par  Une 
fente  transversale.  Après  préparation,  il  s’agit  en 
réalité,  comme  on  peut  le  voir,  d’un  hymen  annu¬ 
laire.  Il  estime  donc,  comme  M.  Etienne  Martin, 
que  toute  la  difficulté  réside  dans  une  technique 
convenable  d’examen,  l’hymen  variant  de  forme  se¬ 
lon  la  position  et  la  tension  qu’on  lui  donne. 

M.  Dervaux  (de  St-ümer)  partage  cette  manière 
de  voir. 

M.  le  Bogdan  (de  Jassi,  Roumanie)  présente 


une  note .  sur  les  formes  anormales  de  l’hymen. 

M.  le  Parisot  (de  Nancy),  rapporteur,  remer¬ 
cie  les  différents  membres  du  congrès  qui  ont  par¬ 
ticipé  à  cette  di  scussion.  Mais  il  croit  qu’on  ne  peut 
vraiment  assigne  r  à  l’hymen  des  formes  très  schéma¬ 
tiques.  Gomme  il  l’a  indiqué  dans  son  rapport, celles- 
ci  sont  extrêmement  nombreuses,  et  si  une  tension 
peut  arriver  à  donner  aux  hymens  certains  carac¬ 
tères  communs,  ils  conservent  cependant  les  carac¬ 
tères  suffisamment  spéciaux  pour  pouvoir  être  clas¬ 
sés  comme  il  l’a  montré  tout  à  l’heure.  [A  sui  ve). 


Les  Livres 


A.  Maloine,  éditeur, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Henri  Aboulker. —  Cliniqueeticonographie  médico- 
chirurgicales  des  maladies  de  la  faceetducou  (1  vol- 
583  pages,  420  photogravures),  1924,  préface  du 
professeur  Sébileau.  Prix  ;  25  fr.) 

Les  Maîtres  de  la  spécialité  ont,  dans  leurs  livres 
didactiques,  décrit  des  maladies  ;  l’auteur  essaye 
aujourd’hui  de  nous  montrer  des  malades. 

Ce  n’est  ni  un  manuel,  ni  un  traité  ;  c’est  un  recueil 
de  faits,  qui  se  sont  déroulés  devant  lui  ;  c’est  aussi 
un  recueil  des  méditations  qu’ils  ont  tait  naître  en  lui, 
et  du  travail  mental  dont  leur  observation  a  été  sui¬ 
vie. 

Chargé  d’un  cours  de  clinique  oto-rhino-laryngolo- 
gique  à  la  Faculté  de  médecine  d’Alger,  il  a  pensé  que 
le  bref  séjour  dans  un  service  spécial  imposé  aux  étu¬ 
diants,  ou  permis  aux  praticiens,  rendait  illusoire 
l’espoir  de  leur  enseigner  les  techniques  particulières, 
dont  ils  ne  peuvent,  quelle  que  soit  leur  bonne  vo¬ 
lonté,  acquérir  une  pratique  sérieuse. 

Partant  de  cette  idée,  dans  son  livre  comme  dans 
son  cours,  il  a  développé  les  notions  étiologiques,  pa¬ 
thologiques  et  thérapeutiques,  qui  permettent  aux 
praticiens  d’entrevoir  ,  sinon  d’établir  définitive¬ 
ment,  un  diagnostic,  et  par  suite,  de  conseiller  et  de 
diriger  utilement  les  malades.il  s’est  attaché  à  l’é¬ 
tude  des  questions  médico-chirurgicales  qui  permet¬ 
tent  de  relier  le  symptôme  otique,  nasal,  pharyngien 
ou  laryngien  aux  différentes  affections  médicales  ou 
chirurgicales,  qui  en  sont  la  cause  trop  souvent  mé-  i 
connue.Aussi  les  sujets  et  les  techniques  particulières 
aux  spécialistes  ont-ils  été  délibérément  écartés. 

V anesthésie  locale  par  infiltration  est  illustrée  d’une 
méthode  propre  à  l’auteur  ;  «le  bleu  anesthésique  à  la 
neurocaïne  »,  grâce  auquel  «  l’analgésie  saute  aux 
yeux  »,  et  se  trouve  réalisée  sans  erreur  possible. 


Celle-ci  lui  a  permis  de  simplifier,  et  d’élargir  considé¬ 
rablement  la  méthode  de  Reclus,  et  de  pratiquer  ou 
de  faire  exécuter  j  ar  ses  assistants  les  interventions 
les  plus  importantes  du  crâne,  de  la  face  et  du  cou. 
Saut  les  cas  d’infection  ou  d’hémorrhagie  exception¬ 
nellement  grave,  1  î  pronostic  opératoire  est  très  amé¬ 
lioré  du  seul  fait  de  la  suppression  de  l’anesthésie  gé¬ 
nérale. 

A  signaler  une  riche  iconographie,  qui  termine  cet 
ouvrage. 

La  partie  clinique  traite  des  oreilles,  du  naso-pha- 
rynx,  des  fosses  nasales  et  sinus,  du  pharynx,  de  la 
langue,  du  cou,  du  larynx,  des  corps  étrangers  de  l'œso¬ 
phage  et  desf  voies  aériennes,  climatologie  et  hydrologie 
algériennes. 

Voici  à  titre  d’exemple  le  plan  du  chapitre  consa¬ 
cré  au  larynx  : 

«  En  présence  d’un  enfant  qui  étouffe,  ce  que  peut 
faire  le  praticien.  Le  stridor  des  nouveau-nés  (stridor 
amygdalien,  épiglottique,  thymique,  ou  médiastinal). 
Traitement  de  la  dysphagie  des  tuberculeux  par  les 
injections  d’alcool  dans  le  nerf  laryngé  supérieur. 
Traitement  de  la  dysphagie  des  tuberculeux  par  la 
résection  du  nerf  laryngé  supérieur.  Vingt-deux  cas 
de  paralysies  des  cordes  vocales.  L’enrouement  banal, 
signe  précurseur  de  multiples  affections  médico-chi¬ 
rurgicales  du  thorax,  du  cou,  et  des  centres  nerveux 
(paralysies  laryngées  et  paralysies  associées  des  nerfs 
crâniens).  Valeur  diagnostique  de  l’immobilisation  de 
la  corde  vocale  hors  les  cas  de  paralysie  récurrentielle 
ou  musculaire.  Papillome  duTarynx.  Quatre  cas  de 
sangsues  fixées  dans  le  larynx.  » 

Ad. -J.  Charon,  ingénieur  agricole,  ancien  profes¬ 
seur  à  l’Institut  agricole  de  Beauvais,  secrétaire 
de  la  rédaction  du  Journal  d’ Agriculture  pratique. 
Poules  qui  pondent,  poules  qui  payent  (3®  édition). 
Méthodes  d’aviculture  anglo-américaines 
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Travaux  Originaux 

LE  SECRET  MÉDICAL  £ 

J’ai  signalé  le  20  avril  dernier  {N°  16,  p.  967),  l’in¬ 
téressante  étude  entreprise  pendant  la  guerre  par 
M.  Chavigny,  et  dont  il  a  commencé  la  publication 
dans  Strasbourg  médical  le  16  février  dernier, 
qui  continue  bimensuellement,. sur  les  mutilations 
volontaires  par  armes  à  feu. 

Dans  le  numéro  du  29  mai,  l’auteur  examine  quelle 
doit  être  la  conduite  déontologique  du  médecin  mili¬ 
taire  qui  se  croit  en  présence  d’une  mutilation  vo¬ 
lontaire.  Doit-il  désigner  le  mutilé  à  l’autorité  mili¬ 
taire  ?  Boit-il  le  dire  ? 

Ce  lui  est  l’occasion  de  s’exprimer,  avec  une  netteté 
et  une  franchise,  qui  me  plaisent  infiniment,  sur  la 
question  du  secret  professionnel  dans  la  médecine 
d’armée,  et  des  droits  et  des  devoirs  des  experts. 

La  haute  autorité  dont  jouit  M.  Chavigny,  pro¬ 
fesseur  de  médecine  légale  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Strasbourg,  et  grand  dignitaire  de  la  médecine  mi¬ 
litaire,  confère  à  l’opinion  qu’il  défend  une  valeur 
et  une  puissance  singulières.  Je  ne  résiste  pas  au  plai¬ 
sir  de  publier  intégralement  son  argumentation. 
Elle  ne  manquera  pas  d’impressionner  favorable¬ 
ment  nos  lecteurs,  et  renforcera  singulièrement  la 
doctrine  que  nous  ne  cessons  de  défendre,  de  la  ri¬ 
gueur  du  secret  médical. 

Avant  de  donner  la  parole  à  M.  Chavigny,  je  ne 
puis  m’empêcher  de  détacher  de  son  texte  cette 
phrase,  qui  devrait  être  toujours  présente  à  l’es¬ 
prit  de  tous  les  médecins,  dans  quelques  condi¬ 
tions  qu’ils  exercent  leur  art  ; 

«  La  déontologie  médicale  ne  connaît  ni  règles,  ni 
exceptions  particulières  au  milieu  militaire.  La  mé¬ 
decine  EST  UNE,  LA  médecine  LÉGALE  AUSSI  ». 

Camarades  militaires  et  marins  surtout,  qui  mani¬ 
festez  une  propension  trop  marquée  à  concur¬ 
rencer  vos  confrère  civils,  méditez  cette  phrase 
lapidaire  de  l’un  des  plus  éminents  parmi  les 
Vôtres.  Méditez-la  et  faites-en  votre  profit,  afin 
qu’elle  devienne  la  règle  de  votre  ligne  de  conduite. 

Et  vous  aussi,  experts,  qui  sortez  volontiers  de 
votre  rôle,  en  vous  livrant  parfois  à  des  interpréta¬ 
tions  extra-médicales  qui  satisfont  peut-être  le  juge 
qui  vous  a  commis,  mais  qui  ne  font  pas  partie  de 
votre  mission,  ayez  toujours  présente  à  l’esprit  cette 
autre  phrase,  et  qu’elle  soit  le  guide  permanent  de 
votre  conscience  : 

«  Le  médecin  doit  limiter  son  rôle  aux  constatations 
directes  des  lésions  qu'il  observe  et  de  leur  interpréta- 


I  MÉDECINE  MILITAIRE 

tion.  Cette  interprétation  se  limite  aux  seules 
CONCLUSIONS  d’ordre  MÉDICAL  ». 

G.  Duchesne. 

Doit-on  le  dire  ? 

La  question  des  mutilations  comporte  un  cha¬ 
pitre  de  déontologie  médicale  militaire  dont  la 
solution  est  beaucoup  moins  simple  qu’on  ne  se 
l’imaginerait  à  première  vue  ;  le  médecin  militai¬ 
re,  qui  se  croit  en  présence  d’un  mutilé  volontaire, 
doit-il  le  désigner  à  l’autorité  militaire  ? 

Dans  les  circonstances  actuelles,  cette  ques¬ 
tion  est  une  de  celles  auxquelles  on  répond  sou¬ 
vent  sans  guère  prendre  la  peine  d’y  réfléchir. 
D’instinct,  sous  la  seule  influence  de  la  logique 
du  sentiment,  chacun  y  répond  suivant  son  tem¬ 
pérament.  Aussi  n’est-il  pas  rare  de  voir  les  ré¬ 
ponses  à  ce  sujet  débuter  par  cette  formule  tou¬ 
jours  tendancieuse  :  «  Il  est  bien  évident  que. . .  ». 
Hélas  non  1  La  conclusion  n’est  pas  si  évidente, 
car  bien  souvent,  elle  est  orientée  en  des  sens  dif¬ 
férents  suivant  l’interlocuteur  auquel  on  s’a¬ 
dresse. 

Cela  se  conçoit,  car  en  cette  affaire,  le  secret 
médical  se  présente  en  conflit  avec  l’intérêt  de  la 
collectivité. 

Quelques  médecins,  fidèles  en  cela  aux  tradi¬ 
tions  anciennes  de  la  profession,  se  considèrent 
comme  liés  par  le  secret  médical  dans  tous  les 
cas,  surtout,  disent-ils,  si  le  blessé,  sans  y  avoir 
été  sollicité,  avoue  spontanément  au  médecin 
qu’il  s’est  mutilé.  Récemment, un  médecin  de  ré¬ 
serve,  professeur  dans  une  Faculté  de  province, 
soutenait  devant  nous  cette  thèse  et  déclarait 
ne  devoir  aucun  compte  à  l’autorité  militaire,  et 
en  aucun  cas,  des  aveux  de  son  blessé. 

D’autres  médecins  font  bon  marché  du  secret 
médical.  Les  exigences  de  l’intérêt  général,  di-. 
sent-ils,  doivent  primer  les  intérêts  particuliers. 
Il  faut,  pour  le  maintien  de  la  discipline,  une 
prompte  et  énergique  répression  destinée  à  en¬ 
rayer  les  épidémies  de  mutilation.  Le  médecin 
doit  donc  être  le  collaborateur  énergique  du  com¬ 
mandement. 

Récemment,  je  recevais  une  lettre,  d’ailleurs 
non  signée,  dans  laquelle  un  médecin  me  repro¬ 
chait,  non  sans  quelque  acrimonie,  d’avoir  tenté 
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d'apporter  quelques  restrictions  à  l’exercice  de 
cette  fonction  militaire  du  médecin. 

J’exposerai  mes  arguments,  je  dirai  quelle  est 
la  façon  de  faire  que  je  crois  la  plus  juste,  la  plus 
médicale,  la  plus  appropriée  aux  circonstances. 
Le  lecteur  appréciera.  Ce  sont  des  notions  qu’on 
peut  exposer,  discuter,  non  imposer. 

On  peut  aller  fort  loin  dans  l’application  de 
cette  formule  que  le  médecin  militaire  doit  être 
un  auxiliaire  du  commandement,  et  je  me  sou¬ 
viens  d’avoir  vu  une  formation  dans  laquelle 
tout  blessé  qui  présentait  des  traces  de  coup  de 
feu  à  bout  touchant  était  directement  remis  par 
le  médecin-chef  aux  mains  de  la  Prévôté. 

Quelques  médecins  se  retranchent  derrière  la 
lettre  des  prescriptions  qui  leur  ont  été  trans¬ 
mises  ;  une  note  de  service  leur  a  demandé  de  si¬ 
gnaler  tous  les  hommes  suspects  de  mutilaÆon 
volontaire  ;  ils  les  signalaient,  sans  chercher 
à  interpréter  en  aucune  façon  les  ordres  reçus. 
C’est  évidemment  une  méthode  infiniment  sim¬ 
pliste,  c’est  de  l’obéissance,  mais  ce  n’est  pas  une 
opmion. 

Restent  alors  en  présence  deux  opinions  prin¬ 
cipales  et  complètement  opposées.  Ce  sont  les 
points  de  vue  extrêmes  ;  d’un  côté  le  respect  ab¬ 
solu  du  secret  professionnel,  de  l’autre,  au  con¬ 
traire,  la  prise  en  considération  primordiale  de 
l’intérêt  de  la  discipline,  et  dans  ce  dernier  cas, 
le  secret  médical  est  considéré  comme  inexistant. 

11  est  bien  difficile  à  première  vue,  soit  de  con¬ 
cilier  tous  les  intérêts  en  présence,  soit  de  juger 
de  la  valeur  des  arguments.  Cherchons  à  tirer 
I  des  faits  eux-mêmes  la  leçon  que  ceux-ci  com- 
■  portent.  Ceux  qui  considèrent  le  médecin  mili- 
!  taire  comme  dégagé  de  tout  secret  professionnel 
;  voient  en  lui  l’expert  permanent  du  commande¬ 
ment,  expert  qui  doit  alors,  dit-on,  à  celui-ci  des 
renseignements  d’ordre  scientifique  et  lui  doit 
‘  toute  la  vérité. 

Les  médecins  qui  sont  d’avis  de  respecter  en 
toutes  circonstances  le  .secret  médical  ne  man¬ 
quent  pas  de  bonnes  raisons  pour  explicjuer  leur 
attitude,  leur  règle  de  conduite.  Ils  rappelleront 
par  exemple  l’attitude  tant  de  fois  citée  et  tou¬ 
jours  hautement  approuvée  de  Dupuytreii  ciui, 
sommé  en  1832  de  dénoncer  les  blessés  de  l’é¬ 
meute,  répondit  fièrement  :  «  Je  n’ai  pas  vu  d’in- 
surgés  dans  mes  salles  d’hôpital,  je  n’ai  vu  que 
des  blessés  ». 

Des  médecins  disent  que  l’intérêt  général  doit 
primer  l’intérêt  particulier.  Ceux-là  justifient 
leur  attitude  par  l’intérêt  supérieur  de  la  disci¬ 
pline,  de  la  défense  de  la  patrie  menacée.  Ils  font 
valoir  que,  depuis  quelques  années,  le  secret  mé¬ 
dical  a  cessé  d’être  aussi  absolu  que  par  le  passé. 
Pa  r  exemple,  le  secret  n’est  plus  de  règle  dans 
les  accidents  du  travail,  il  n’est  même  plus  pos¬ 
sible  de  l’invocquer  pour  éviter  la  déclaration  des 
maladies  contagieuses. 


Si  l’on  s’en  tient  à  ces  idées  générales,  la  dis¬ 
cussion  ne  comporte  aucune  solution,  car  ce  sont 
plutôt  des  sentiments  que  des  raisons.  On  en  se¬ 
rait  réduit  à  admettre  que  chacun  a  raison  à  son 
point  de  vue.  Il  n’est  guère  possible,  cependant, 
d’admettre  qu’une  même  situation  comporte  des 
solutions  radicalement  différentes. 

Dire  que  le  secret  médical  a  cessé  d’être  de  rigueur 
pour  le  médecin,  c’est,  semble-t-il,  mal  interpréter 
la  situation  actuelle.  Il  n’est  pas  vrai  que  le  mé¬ 
decin  ait  cessé  d’être  astreint  au  secret,  comme  se¬ 
raient  trop  facilement  portés  à  l’admettre  ceux  qui 
se  résignent  bien  aisément  à  devenir  des  fonction¬ 
naires.  La  loi  reste  toujours  la  même  et  astreint 
toujours  le  médecin  au  secret.  Elle  a  posé  des  excep¬ 
tions  bien  définies,  bien  précises.  Devons-nous  ad¬ 
mettre  que  le  médecin  militaire  rentre  dans  les  ca¬ 
tégories  d’exception  de  la  loi  ? 

Là,  en  effet,  est,  en  toute  sa  précision,  la  ques¬ 
tion  telle  qu’elle  mérite  d’être  examinée. 

Mentionnons  d’abord,  pour  la  rappeler,  une 
évolution  qui  avait  commencé  à  se  produire  en 
Rrance  quelques  années  avant  la  guerre  : 

Autrefois,  le  médecin  militaire  se  considérait 
comme  nullement  lié  par  le  secret  médical,  tout 
au  moins  en  ce  qui  concernait  le  service  de  la 
troupe.  Dans  les  casernes,  le  diagnostic  des  ma¬ 
lades  était  inscrit  sur  des  registres  que  tout  ve¬ 
nant  pouvait  consulter,  et  un  commandant  de 
compagnie,  tous  ses  sous-ordres,  étaient  au  cou¬ 
rant  des  maladies  de  tous  les  soldats  de  cette  unité. 
Tout  au.  plus  existait-il  une  exception  à  cette  rè¬ 
gle  pour  le  service  des  officiers  ;  celui-ci  compor¬ 
tait  observation  du  secret,  sauf  quand  le  méde¬ 
cin  était  chargé  par  le  chef  de  corps  de  lui  rendre 
compte  de  l’état  de  santé  d’un  des  officiers  du  ré¬ 
giment.  Et  encore,  dans  ce  cas,  était-il  de  tradi¬ 
tion  de  respecter  autant  que  possible  le  secret  mé¬ 
dical  (Duponchel). 

Depuis  ces  dernières  années,  un  courant  d’opi¬ 
nion  s’est  manifesté  en  faveur  de  l’observation 
du  secret.  On  en  trouve  la  trace  aux  discussions 
qui  ont  eu  lieu  à  la  Société  de  médecine  militaire 
française.  Tous  ceux  qui  y  ont  pris  part  s’accor¬ 
daient  pour  vouloir  assurer  le  bénéfice  du  secret 
à  tous,  soldats  comme  officiers,  dans  les  limites 
compatibles  ayec  le  service.  Des  dispositions  rè¬ 
glementaires,  d’ordre  ministériel,  sont  interve¬ 
nues  pour  appliquer  ces  idées  nouvelles.  C’est 
alors  que  le  cahier  de  visite  a  cessé  de  recevoir  la 
mention  du  diagnostic.  Il  comporte  simplement 
les  conséquences  militaires  de  l’état  de  maladie 
en  les  traduisant  sous  la  forme  d’exemption  de 
service,  de  corvée,  d’entrée  à  l’infirmerie,  etc. 
Les  maladies  contagieuses  seules  sont  astreintes  à 
déclaration,  tout  comme  dans  la  population  civile. 

Il  est  à  remarquer  que  les  médecins  militaires 
commençaient  précisément  à  appliquer  dans  l’ar¬ 
mée  les  règles  du  secret  médical  lorsque  la  guerre 
est  intervenue. 
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L’état  de  guèrre  doit-il  modifier  l’orientation 
si  récemment  donnée  à  la  médecine  légale  mili¬ 
taire  ? 

Impossible  de  discuter  la  question  globale¬ 
ment;  il  est  nécessaire  de  sérier  les  cas  et  d’en  li¬ 
miter  l’examen  à  ce  qui  concerne  les  mutilations. 

Un  premier  cas"  est  le  plus  simple  :  c’est  celui 
d’un  médecin  militaire  qui  serait  accidentelle¬ 
ment,  tout  à  fait  par  hasard,  témoin  d’une  muti¬ 
lation  volontaire  ;  le  nrutilé  n’a  pas  pris  la  pré¬ 
caution  de  s’isoler  suffisamment  ;  un  médecin  mi¬ 
litaire  le  voit  accomplir  son  acte.  Là,  la  situation 
est  bien  nette,  ce  n’est  nullement  dans  l’exercice 
de  sa  profession  que  le  médecin  a  eu  connaissance 
du  crime  ;  il  est  alors  témoin  banal,  et  il  se  trouve 
dans  les  conditions  d’un  médecin  civil  qui,  dans 
la  vie  ordinaire,  aurait  été  le  témoin  de  l’un  de 
ces  crimes  à  propos  desquels  la  loi  oblige  tout  ci¬ 
toyen  à  se  porter  dénonciateur  (complot  contre 
la  sécurité  de  l’Etat)  ou  qui,  ayant  assisté  à  un 
accident  banal  de  la  rue,  peut  être  cité  comme  té¬ 
moin  de  fait. 

Le  médecin  a  donc  assisté  fortuitement  à  un 
acté  dé  mutilation.  Quelle  conduite  doit-il  tenir  ? 
La  règle  générale,  l’intérêt  de  la  discipline  exi¬ 
gent  dans  ce  cas  qu’il  se  iDorte  dénonciateur  ;  il  y 
est  moralement  obligé.  En  temps  de  guerre, 
c’est  une  nécessité.  Je  n’hésiterais  pas,  pour  mon 
compte,  à  accomplir  mon  devoir  si  le  cas  se  pré¬ 
sentait,  mais  j’avoue  que  cet  acte  si  contraire  aux 
traditions  habituelles  de  la  médecine  me  serait 
extrêmement  pénible.  Je  l’accomplirais  par  de¬ 
voir. 

A  l’usage  de  ceux  qui  n’auraient  pas  une  hési¬ 
tation,  pas  un  mouvement  de  doute,  je  dirai  sim¬ 
plement  qu’en  agissant  ainsi,  on  risque  encore 
d’être  assez  mal  venu  à  le  faire,  car,  si  certains 
chefs  d’unité,  auxquels  on  expliquerait  le  cas, 
comprendront  les  hésitations  médicales  qu’on 
aurait  pu  avoir,  il  en  est  probablement  quelques 
autres  qui  seront  modérément  reconnaissants  au 
médecin  intervenant  ainsi  dans  les  questions  de 
discipline  intérieure  d’un  corps  de  troupe.  Peut- 
être  fera-t-on  sentir  au  médecin  c^u’il  s’est  occupé 
d’une  question  qui  ne  le  regardait  pas.  C’est,  je  le 
crains,  le  seul  remerciement  sur  lec[uel  on  sera 
en  droit  de  compter. 

Mais,  en  tout  cela,  le  secret  médical  n’avait 
rien  à  voir.  Nous  en  arrivons  maintenant  aux  cas 
vraiment  médicaux  ;  deux  situations  différentes 
vont  se  présenter  : 

Ou  bien  c’est  le  blessé  cj[ui  s’abandonne,  qui 
avoue  avant  tout  examen,  dès  que  le  pansement 
est  défait,  et  cjui  dit  s’être  mutilé  lui-même. 

Ou  bien,  au  contraire,  c’est  le  médecin  qui 
constate  les  traces  d’un  coup  de  feu  de  près. 

l®'  cas.  —  C’est  le  blessé  lui-même  qui  avoue 
au  médecin  que  la  plaie  est  le  résultat  d’une  muti¬ 
lation.  A  quel  mobile  obéit  alors  le  blessé  ?  Ce 
n’est  pas  évidemment  pour  se  vanter.  Pourquoi 


alors  cet  aveu  ?  On  ne  peut  avoir  de  doutes  ;  le 
blessé  se  confie  au  médecin,  parce  que  celui-ci  est 
rriédecin,  parce  qu’il  le  considère  assurément 
comme  tenu  au  secret  professionnel  ;  c’est  bien 
sous  le  sceau  du  secret  que  le  fait  a  été  connu. 
Peut-être,  dira-t-on,  un  tel  aveu  est  exception¬ 
nel.  C’est  possible,  mais  encore  faut-il  avoir  d’a¬ 
vance  prévu  la  conduite  à  tenir.  Le  médecin  est 
alors  placé  dans  une  situation  fort  difficile  ;  ce 
n’est  pas  lui  cjui  a  découvert  la  mutilation,  peut- 
être  l’examen  direct  objectif  lui  aurait-il  fourni 
le  même  renseignement.  Mais,  en  réalité,  quelles 
que  soient  les  constatations  ultérieures,  le  point 
de  départ  est  un  aveu.  D’autre  part,  le  même 
médecin  a  reçu  mission  de  signaler  les  mutila¬ 
tions  volontaires  ;  alors  que  doit-il  taire  ?  Situa¬ 
tion  infiniment  embarrassante.  Pour  ma  part,  si 
unirlessé  venait  à  me  faire  confidence  de  ce  genre, 
je  m’empresserais  de  couper  court  à  son  aveu,  et 
je  lui  ferais  immédiatement  remarquer  que,  dé¬ 
signé  comme  expert  par  le  commandement  pour 
chercher  les  mutilations  volontaires,  je  n’ai  pas 
ciualité  pour  recevoir  ses  déclarations  et  que,  sur¬ 
tout,  s’il  les  maintenait,  il  risquerait  d’influencer 
le  compte  rendu  destiné  au  commandement. 
J’examinerais  alors  le  blessé  tout  comme  s’il  ne 
m’eût  rien  dit,  je  chercherais  soigneusement  si  la 
blessure  présente  les  caractères  d’un  coup  de  feu 
tiré  de  près  ou  tout  autre  signe  médico-légal  per¬ 
mettant  d’édifier  un  rapport  concluant.  En  fai¬ 
sant  le  compte  rendu  à  l’autorité  cjui  me  l’aurait 
demandé,  j’établirais  mon  diagnostic  sur  les 
symptômes  objectifs  constatés  en  ne  mention¬ 
nant  nullement  les  aveux  du  sujet.  Je  conclurais 
dans  la  formule  habituelle  qui  sera  conseillée  à 
propcs  de  la  rédaction  des  rapports  concernant 
les  suspects. 

2®  cas.  —  L’autre  cas,  cas  beaucoup  plus  sim¬ 
ple,  c’est  celui  du  blessé  qui  vient  de  la  ligne  de 
feu  et  qui,  sans  rien  avouer,  se  présente  au  pioste 
de  secours  ou  à  l’ambulance,  puis,  plus  tard,  à 
l’hôpital  pour  y  être  soigné.  Celui-là  ne  peut  pas 
être  considéré  comme  un  client  cpui  vient  se  con¬ 
fier  au  médecin  de  son  choix.  Le  médecin  auquel 
il  s’adresse  est  un  médecin  de  collectivité,  méde¬ 
cin  expert  permanent  cpui,  de  par  ses  fonctions, 
de  par  son  gracie,  ne  saurait  se  soustraire  aux  obli¬ 
gations  strictes  cjui  lui  incombent  de  rendre 
compte  au  commandement  de  tous  les  faits  gé¬ 
néraux  intéressant  la  discipline. 

Oui,  en  effet,  et  sans  discussion  possible,  le  mé¬ 
decin  militaire  est  un  expert  permanent,  mais  où 
les  difficultés  commencent,  c’est  quand  il  s’agit 
de  savoir,  à  propos  de  mutilations  volontaires,  ce 
qu’il  peut  dire,  quand  il  peut  le  dire,  et  comment 
il  doit  le  dire. 

L’étude  si  détaillée  qui  a  été  faite  jusqu’ici 
dans  cet  ouvrage  à  propos  des  traces  du  tir  à 
courte  distance,  les  nombreuses  causes  d’erreurs 
d’expertise  cjui  ont  été  décrites  sont  bien  faites 
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pour  donner  au  médecin  une  saine  méfiance  des' 
conclusions  qu’il  serait  obligé  de  faire  connaître. 

Ce  que  le  médecin  peut  dire,  ce  qu’il  peut  éta¬ 
blir,  prouver  par  une  expertise  réellement  bien 
faite,  c’est  qu’un  coup  de  feu  a  été  tiré  à  courte 
distance,  et  il  peut  même  souvent  dire  à  quelle 
distance  exacte  ce  coup  de  feu  a  été  tiré.  Il  est 
convenu  que  nous  ne  parlons  que  d’une  expertise 
rigoureusement  bien  faite,  sans  cause  possible 
d’erreur.  Le  médecin  peut  donc  rédiger  un  certi¬ 
ficat,  une  note  dans  laquelle  il  dira  c[ue  le  soldat 
examiné  par  lui  a  été  blessé  à  courte  distance, 
distance  qu’il  détermine.  Cela,  c’est  une  conclu¬ 
sion  médico-légale  justifiée. 

Mais  le  médecin  peut-il,  doit-il  aller  plus  loin 
et  conclure  à  une  mutilation  volontaire  ? 

A  cette  question,  nous  répondrons  d’une  façon 
catégorique  ; 

Non,  le  médecin  expert  ne  peut  pas  certifier  qu’il 
s’agit  d’une  mutilation  volontaire  ;  une  conclusion 
de  cette  sorte  dépasse  de  beaucoup,  du  tout  au  tout, 
la  connaissance  que  l’expert  a  scientifiquement  du 
.  cas  considéré  ;  s’aventurer  à  écrire  une  conclusion 
de  ce  genre,  c’est  sortir  complètemént  de  notre  do¬ 
maine,  c’est  par  conséquent  tirer  des  déductions 
tout  à  fait  hors  de  proportion  avec  les  données  scien¬ 
tifiques  dont  nous  pouvons  répondre. 

Mais  alors,  comment  fera  le  médecin  pour  sa¬ 
tisfaire  à  l’ordre  du  commandement  qui  lui  pres¬ 
crit  de  signaler  les  mutilations  volontaires  ? 

11  y  a  là  toute  une  question  qui  a  besoin  d’être 
mise  au  point,  et  c’est  le  devoir  des  médecins 
d’ejepliquer  au  commandement  c^u’on  cherche 
à  leur  confier  une  mission  c[u’il  leur  est  radicale¬ 
ment  Impossible  de  remplir.  Cette  notion  n’est 
pas  encore  passée  dans  le  domaine  courant  ;  il  est 
du  devoir  des  médecins  pourtant  de  la  propager, 
car  seule  elle  est  logiciue,  seule  elle  est  scientifi¬ 
que,  et  laisser  s’installer  une  autre  croyance,  c’est 
se  préparer  des  déboires. 

11  y  a  dans  l’armée  des  médecins  dont  le  rôle 
est  précisément  d’être  les  conseillers  du  cominan- 
!  dement.  Pour  des  questions  de  cette  envergure, 
c’est  aux  médecins  des  quartiers  généraux,  aux 
directeurs  du  service  de  santé  des  corps  d’armée, 
aux  médecins  divisionnaires  d’apprendre  aux 
généraux  auprès  descjuels  ils  sont  accrédités,  ciue 
présenter  la  question  de  cette  façon,  c’est  établir 
une  confusion  de  pouvoirs. 

11  ne  faudrait  pas  croire  eju’une  affirmation  de 
ce  genre  sera  toujours  mal  venue,  mal  reçue. 
Nous  en  avons  une  preuve  bien  nette  qu’on  pour- 
I  ra  faire  valoir  à  l’occasion.  Ce  sont  les  ordres  ve- 
I  nus  du  G.  Q.  G.  Nous  avons  déjà  signalé  que,  sui- 
;  vant  une  circulaire  du  mois  de  mai  1915,  l’in- 
'  culpation  de  mutilation  volontaire  ne  pouvait 
être  établie  devant  les  conseils  de  guerre  sur  le 
seul  rapport  médical.  C’est  là  une  saine  doctrine 
médicale,  une  sage  doctrine  disciplinaire  et  judi¬ 
ciaire.  Une  inculpation  de  cette  sorte,  en  effet,  ne 


peut  être  documentée  que  par  des  témoignages 
de  fait,  témoignages  soit  positifs,  soit  négatifs, 
avec  une  enquête  du  commandement  sur  les  cir¬ 
constances  de  ce  fait. 

Le  médecin  doit  limiter  son  rôle  aux  constata¬ 
tions  directes  des  lésions  qu’il  observe  et  de  leur 
interprétation.  Cette  interprétation  se  limite  aux 
seules  conclusions  d’ordre  médical. 

Il  peut  se  faire  qu’au  cours  de  l’examen,  et  gé¬ 
néralement  pour  asseoir  des  conclusions  tant  soit 
peu  chancelantes  et  motivées  seulement  sur  di¬ 
vers  témoignages,  le  médecin  soit  tenté  de  de¬ 
mander  à  l’inculpé  dans  quelles  conditions  la 
blessure  est  survenue. 

Certains  médecins  même  croiront  simplifier 
leur  besogne  en  arrachant  soit  par  persuasion, 
soit  par  menaces,  des  aveux  au  blessé.  Nous  en 
revenons  presque  ainsi  aux  conditions  du  pre¬ 
mier  cas  considéré,  mais  avec  quelque  chose  que 
je  qualifierai  volontiers  en  disant  :  ce  n’est  pas 
une  raison  parce  qu’on  ne  peut  rien  conclure  d’a¬ 
près  l’examen  direct  ppur  essayer  de  s’appuyer 
sur  des  aveux  qui  n’ont  rien  à  voir  avec  la  ques¬ 
tion  médicale.  J’ai  eu  pour  ma  part  à  faire  des 
expertises  pour  des  cas  dans  lesquels  les  inculpés 
avaient  avoué  ;  or,  j’ai  toujours  tenu  pour  règle 
absolue  que  les  constatations  médicales  devaient 
seules  prendre  place  au  raisonnement  médical  et 
à  la  rédaction  du  rapport  del’expertise. Cette  règle 
ne  semble  pas  pouvoir  comporter  d’exceptions. 

Quelle  est  alors  la  conclusion  de  tout  ceci  ? 
Elle  se  résume  en  une  sorte  d’aphorisme  :«  Ja¬ 
mais  le  médecin  ne  doit  dire  cpi’il  y  a  mutilation 
volontaire.  ;  il  ne  doit  pas  le  dire,  parce  cfu’il  ne 
peut  pas  le  dire,  parce  qu’il  ne  le  sait  pas  ».  Il 
sait,  quand  l’expertise  a  des  résultats  positifs, 
que  le  coup  de  feu'  a  été  tiré  à  une  distance  dé¬ 
terminée.  Il  peut,  par  ailleurs,  dire  si  les  consta¬ 
tations  médicales  faites  par  lui  concordent  ou 
ne  concordent  pas  avec  les  résultats  de  l’enquête, 
mais  c’est  tout.  Là  se  borne  son  rôle. 

Agir  autrement,  c’est,  à  notre  sens,  manquer 
absolument  aux  lois  les  plus  formelles  de  la  déon¬ 
tologie  médicale,  déontologie  qui  ne  connaît  ni  rè¬ 
gles,  ni  exceptions  particulières  au  milieu  militaire 
La  médecine  est  une,  la  médecine  légale  aussi. 

Il  y  a  au  contraire  des  cas  dans  lesquels  le 
médecin  doit  être  très  affirmatif  ;  là  alors,  son  de¬ 
voir  est  de,  le  proclamer  aussi  haut  qu’il  le  peut  ;  il 
doit  alors,  à  fuste  titre,  être  fier  du  rôle  qui  lui  est 
dévolu.  C’est  lorsqu’il  peut  affirmer /ou  prouver 
qu’un  soldat  soupçonné  de  mutilation  volontaire 
est  accusé  à  tort. 

Il  n’est  pas  absolument  exceptionnel  que  chez 
les  inculpés  de  ce  genre,  on  ait  retrouvé  des  frag¬ 
ments  de  gros  projectiles.  Là  alors,  la  conclusion 
s’impose  au  médecin,  et  les  mots  «  mutilation  vo¬ 
lontaire  »  doivent  être  inscrits  aux  conclusions  de 
son  rapport  avec  négation  catégorique.Mais.c’est 
un  cas  relativement  rare. 
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LKS  PHARMACIES  DES  HOPITAUX 


Un  de  nos  abonnés  nous  signale  de  nombreux 
cas  d’exercice  illégal  delà  médecine  et  de  la  phar¬ 
macie,  commis  par  des  religieuses  d’un  hôpital, 
qui,  sans  le  concours  d’un  pharmacien  diplômé, 
tiennent  cependant  une  officine  ouverte,  dans 
les  bâtiments  même  de  l’hôpital. 

•  Laissons  de  côté  le  point  de  vue  médical,  pour 
n’envisager  que  la  question  pharmaceutique  et 
répondre  à  la  question  suivante  :  un  hôpital  peut- 
il  avoir  une  officine,  dans  l’établissement,  sans  la 
faire  gérer  par  un  pharmacien  diplômé  ? 

Si  nous  nous  en  tenons  aux  termes  mêmes  de 
la  loi  de  germinal  an  XI,  nous  répondrons  immé¬ 
diatement  que  seuls  les  pharmaciens  diplômés 
propriétaires  de  leur  officine,  peuvent  délivrer  et 
vendre  au  public  des  préparations  magistrales. 

Un  hôpital  peut  cependant  avoir  un  gérant 
pharmacien,  qui  aura  la  responsabilité  techni¬ 
que  et  la  direction  absolue  de  la  pharmacie.  Le 
diplômé  pourra  même  vendre  des  médicaments 
au  public  non  hospitalisé,  en  vertu  d’une  tolé¬ 
rance  et  d’une  habitude.  En  effet,  si  la  jurispru¬ 
dence  est  constante,  en  ce  sens  qu’elle  oblige  le 
pharmacien  à  être  le  propriétaire  de  l’officine 
qu’il  exploite,  il  se  pourrait  que  les  tribunaux  ré¬ 
pressifs  acquittent,  du  chef  d’exercice  illégal  ou 
irrégulier  de  la  pharmacie,  un  gérant  d’une  offi¬ 
cine  hospitalière,  ainsi  cjne  le  maire,  président  de 
la  commission  administrative  de  l’hôpital,  parce 
que  le  diplômé  ne  serait  que  l’employé  appointé 
de  l’hôpital  et  que  ce  serait  ce  dernier  qui  tou¬ 
cherait  les  bénéfices  de  cette  exploitation  com¬ 
merciale. 

.  Le  but  humanitaire  pourrait  prévaloir  aux 
yeux  des  juges,  en  ce  sens  que  cette  pharmacie 
n’aurait  été  ouverte  que  pour  donner  aux  mala¬ 
des  hospitalisés  des  médicaments  à  meilleur 
compte  et  prélever  des  bénéfices  sur  la  clientèle 
extérieure,  payante,  pour  augmenter  les  ressour¬ 
ces  dé  l’hôpital. 

Mais,  il  en  est  tout  différemment,  lorsque  la 
pharmacie  de  l’hôpital  est  gérée  par  une  ou  plu¬ 
sieurs  religieuses,  ou  autres  personnes,  non  mu¬ 
nies  d’un  diplôme  régulier,  donnant  le  droit 
d’exercer  la  pharmacie  en  France. 

Différents  points  doivent  être  examinés  suc¬ 
cessivement. 

1°  Délivrance  gratuite  de  médicaments  aux  pau¬ 
vres  et  indigents. 

Citons  d’abord  un  arrêt  de  Cassation  (chambre 
criminelle)  du  13  mars  1897  :  «  Les  sœurs  de  cha¬ 
rité  et  les  personnes  qui  se  dévouent  aux  soins  à 
donner  aux  malades  pauvres  peuvent  licitement 
préparer  et  distribuer  gratuitement  les  remèdes 
simples,  dits  magistraux.  Mais  il  leur  est  interdit 
de  débiter,  même  à  titre  gratuit,  les  remèdes  offi¬ 
cinaux  ». 


Cet  arrêt  a  été  commenté  en  ces  termes  par  un 
jugement  du  tribunal  correctionnel' de  Toulouse, 
du  20  juillet  1904  :  «  Les  deux  dénominations  de 
remède  magistral  et  officinal  sont  employées  de¬ 
puis  longtemps  et  même  encore  par  les  pharma¬ 
ciens  et  les  médecins,  avec  un  sens  variable  et 
souvent  indécis.  Par  suite,  il  est  assez  difficile  de 
distinguer  le  remède  officinal  du  remède  magis¬ 
tral,  pour  appliquer  la  jurisprudence  de  la  Cour 
suprême,  qui  permet  aux  religieuses  et  autres 
personnes  charitables,  donnant  des  soins  aux 
malades  pauvres,  de  préparer  et  distribuer  gra¬ 
tuitement  les  remèdes  simples,  dits  magistraux, 
mais  leur  interdit  de  débiter,  même  gratuite¬ 
ment,  les  remèdes  officinaux. 

«  Le  ministère  public  ayant  qualifié  de  remède 
officinal  une  préparation  faite  sur  ordonnance  de 
médecin  et  composée  de  :  acétate  de  plomb,  5 
centigrammes,  eau  distillée,  dix  grammes,  et 
ayant  poursuivi  pour  confection  de  remède  ofii- 
cinal,  les  tribunaux  peuvent  apprécier  que  cette 
préparation  est  un  remède  simple,  dit  magistral, 
parce  qu’une  préparation  magistrale  est  simple, 
lorsqu’elle  a  pour  origine  une  seule  drogue  ». 

Font  application  de  cette  distinction  les  deux 
arrêts  suivants  ; 

Orléans,  6  juillet  1 897  :  «  Ne  constitue  pas  d’in¬ 
fraction  aux  lois  et  règlements  sur  la  pharmacie, 
la  remise  à  autrui,  par  une  sœur  d’hospice  non 
diplômée,  du  remède  simple  d’huile  de  ricin.. 

Au  contraire,  constitue  une  infraction  à  ces 
règlements,  le  débit,  par  ladite  sœur,  d’eau  séda¬ 
tive  et  d’eau  phéniquée,  lors  même  que  ces  re¬ 
mèdes  auraient  été  fournis  gratuitement  et  par 
esprit  de  bienfaisance.  » 

Montpellier,  correction.  27  janvier  1910  :  si  la 
loi  du  21  germinal  an  XI  interdit  à  toute  per¬ 
sonne  non  diplômée  de  préparer  ou  de  débiter 
aucun  médicament,  cette  prohibition  n’est  pas 
absolue.  Elle  ne  s’applique  qu’aux  remèdes  offici¬ 
naux  ». 

Deux  autres  décisions  condamnent  des  reli¬ 
gieuses  d’hôpitaux,  qui  délivrent  gratuitement 
des  médicaments  à  des  indigents  ;  tribunal  cor¬ 
rectionnel  de  Lons-le-Saulnier,  7  avril  1898  et  tri¬ 
bunal  correctionnel  de  Chatellerault,  16  novem¬ 
bre  1909  :  ce  dernier  jugement  ajoute  que  le  fait 
d’avoir  agi  dans  un  but  d’humanité  ne  saurait 
faire  disparaître  le  délit. 

Cependant  la  Cour  de  Paris,  22  décembre  1896, 
acciuitte  une  religieuse d’hôpital,  du  fait  d’exer¬ 
cice  illégal  de  la  pharmacie,  parce  que  les  médi¬ 
caments  qu’elle  délivrait  aux  pauvres  étaient 
prescrits  le  plus  souvent  sur  ordonnance  de  méde¬ 
cin  et  préparés  par  des  personnes  ayant  qualité 
pour  le  faire.  • 

2°  Délivrance  de  médicaments  à  titre  onéreux. 
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Ç’est  le  cas  le  plus  fréquent.  Pour  se  procurer  nistratiye  de  l’hôpital,  peut  être  rendu  civilement 

des  ressources  supplémentaires,  mues,  la  plupart  responsable  du  délit  d’exercice  illégal  de  la  phar- 

du  temps  par  un  but  d’altruisme  et  de  bienfai-  macie,  commis  par  sa  préposée.  C’est,  en  elïet, 

sancè,  certaines  commissions  administratives  sur  l’autorisation  de  la  Commission  administra- 
d’hôpitaux  et  hospices,  ou  quelques  congréga-  tive  que  la  réligieuse  a  pu  faire  de  la  pharmacie 
tions  religieuses,  mettent  en  vente  des  médica-  illicite,  à  moins  que  ces  agissements  aient  pu  se 

inents  simples,  ou  plus  ou  moins  composés.  Est-  produire  par  suite  d’un  manque  desurveillance 

ce  de  la  pharmacie  clandestine,  illicite,  tombant  administrative,  dont  s’est  rendu  coupable  l’ad- 
sous  le  coup  de  poursuites  judiciaires  en  exercice  ministrateur  de  l’établissement  hospitalier, 
illégal  ?  En  ce  sens,  tribunal  correctionnel  de  Moutiers, 

Oui,  répond  la  jurisprudence.  22  janvier  1897,  de  Lons-le-Saulnier,  7  avril  1898, 

Exerce  illégalement  la  pharmacie  et  contre-  cour  de  Nîmes,  14  mars  1897. 
vient  aux  dispositions  de  l’article  6  de  la  déclara-  La  supérieure  de  l’établissenient  religieux  peut 
tibn  de  1777  et  de  l’article  33  de  la  loi  de  germi-  également  être  déclarée  civilement  responsable 

nal  an  XI,  la  sœur  d’un  hospice  qui  prépare,  du  fait  délictueuse  commis  par  la  sœur,  qui  exer- 

vend  ou  débite  des  substances  médicamenteuses,  çait  illégalement  la  pharmacie  :  la  complicité  du 
sans  être  munie  du  diplôme  exigé  par  la  loi  (T  ri-  délit  est  établie  du  fait  que  la  supérieure  a  fourni 
bunal  correctionnel  de  Châteaudun,  11  juillet  le  local,  où  s’exerce  la  pharmacie,  les  drogues, 

1896) .  produits  et  instruments  nécessaires  (tribunal 

Exerce  illégalement  la  pharmacie  une  sœur  correctionnel  de  Lorient,  24  juillet  1899). 

chargée  de  l’offlcine  d’un  hospice,  qui  vend  des  Enfin,  doit  être  considéré  comme  complice  le 
médicaments,  tels  que  mouches  de  Milan,  sirop  pharmacien  diplômé  qui  fournissait  aux  sœurs 
de  Tolu,  huile  de  foie  de  morue,  eau  phéniquée,  les  substances  médicamenteuses,  sachant  ciu’el- 
huile  de  ricin,  vésicatoires,  solution  de  sublimé,  les  étaient  destinées  à  la  vente  (tribunal  correc- 
dont  la  vente  est  réservée  aux  pharmaciens  seuls  tionnel  de  Toulouse,  20  juillet  1904.) 

(tribunal  correctionnel  de  Moutiers,  22  janvier  4°  Partie  civile. 

1897) .  Un  pharmacien  de  la  localité  peut  toujours  de- 

Commet  le  délit  d’exercice  illégal  delà  phar-  mander  réparation  du  préjudice  qui  lui  est  causé 

macie  une  sœur  d’une  communauté  religieuse  qui  par  les'agissements  illicites  delà  pharmacie  indû - 
vend  et  livre  des  médicaments  composés  sur  or-  ment  installée  à  l’hôpital  et  vendant  au  public, 
donnance  d’un  médecin  et  des  cachets  de  sulfate  Sa  demande  en  dommages-intérêts  sera  donc  va- 
de  quinine  au  poids  médicinal  (trilninal  correc-  labié  (tribunal  correctionnel  de  Lons-le-Saulnier, 
tionnel  de  Lorient,  24  juillet  1899).  7  avril  1898). 

Exerce  illégalement  la  pharmacie  une  sœur  Ce  même  droit  est  reconnu  actuellement  par  la 
qui,  préposée  à, la  direction  delà  pharmacie  d’une  jurisprudence,  à  un  syndicat  professionnel,  qui  a 
congrégation  religieuse,  délivre  et  vend  des  médi-  le  droit  et  le  devoir  de  faire  respecter  les  avanta- 
caments  au  dehors  et  le  fait  d’avoir  agi  dans  un  ges  matériels  et  moraux  de  la  profession.  Signa- 

but  d’humanité  ne  saurait  faire  disparaître  le  dé-  Ions,  en  ce  qui  concerne  la  question  spéciale 

Ut  (tribunal  correctionnel  de  Châtellerault,  des  pharmacies  irrégulières  d’hôpitaux,  la  déci- 
16  novembre  1909).  sion  du  tribunal  correctionnel  de  Moutiers,  du 

Dans  le  même  sens,  arrêt  de  la  Cour  d’Orléans  22  janvier,  1897  reconnaissant  au  Syndicat  des 

du  12  février  1894  et  un  autre  de  la  Cour  de  Nî-  pharmaciens  de  la  Savoie  la  qualité  pour  deman- 

mes,  du  14  mars  1896.  der  réparation  du  préjudice  causé,  par  un  fait  qui 

3“  Complicité  d’exercice  illégal.  ■  lèse  ses  intérêts. 

Le  maire,  président  de  la  commission  admi-  Dr  Paul  Boudin. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 
Sommes-nous  prêts  ? 

Chacun  se  souvient  du  livre  portant  ce  titre  i  Contre  les  probabilités  de  ces  dernières  années 
et  paru  à  la  veille  de  la  guerre.  Il  fut  l’objet  d’â-  la  loi  Grinda  sera  une  des  premières  votées.  C’est 
près  polémiques  et  cependant,  signalait  des  cho-  '  la  rançon  des  dernières  élections, 
ses  exactes  :  c’était  un  livre  de  vérité.  Le  Gouvernement,  sans  souci  des  dépienses 

A  l’heure  actuelle,  avec  l’imminence  du  vote  créées  pour  le  fonctionnement  de  ce  nouveau 
définitif  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  nous  rouage  social,  fera  tous  ses  efîorts  pour  hâter  la 
pouvons  nous  poser,  médêcins,  la  même  ques-  mise  en  marche  des  assurances  sociales.  11  ne  faut 
don.  Sommes-nous  prêts  ?  1  pas  perdre  de  vue  que  si  les  sommes  nécessaires  à 
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a  marche  du  nouvel  organisme  sont  considé¬ 
rables,  le  budget  n’en  paye  tiu’une  partie  ;  l’ou¬ 
vrier  et  le  patron  par  leurs  versements  assurent 
la  plus  grosse  part  des  dépenses  nécessaires.  Le 
Gouvernement  d’autr.e  part  entrevoit  déjà  des 
bonis  considérables  et  compte  avec  ceux-ci  con¬ 
jurer  la  erise  des  loyers.  Ces  capitaux  disponibles 
pourraient  être  consacrés  à  des  constructions  de 
maisons  ouvrières  ou  bien  être  convertis  en  pla¬ 
cements  inimobiliers  ou  hypothécaires.  Il  faut 
compter  sur  le  vote  prochain  de  la  loi  Grinda  et 
il  faut  ciu’il  ne  nous  prenne  pas  au  dépourvu.  '  ‘ 

Les  assurances  sociales  mettent  en  présence 
trois  intérêts  différents,  ceux  des  médecins,  des 
ouvriers  et  des  patrons,  bien  qu’ils  puissent  se 
concilier  èl  h’ en  former  cju-’un  seul.  Ily  a  donc  lieu 
à  des  tractations  avec  les  organismes  intéressés, 
il  est  indispensable  que  les  médecins  soient  d’a¬ 
bord  d’accord.  Il  me  semble  que  nos  confrères 
seront  irréductibles  sur  les  points  suivants  : 
libre  choix  du  médecin,  intégrité  du  secret  pro¬ 
fessionnel  et  refus  de  tout  forfait  quelle  que  soit 
sa  forme. 

Ni  forfait  à  tant  par  tête  d’assuré,  ni  forfait 
par  répartition,  c’est-à-dire  par  honoraires  ver¬ 
sés  globalement  au  Syndicat  et  répartis  au  pro¬ 
rata  des  visites  et  consultations,  ni  forfait  par 
maladie  ou  groupes  de  maladie,  car  nous  savons 
tous  qu’il  n’y  a  pas  des  maladies,  mais  des  mala¬ 
des. 

C'est  sur  ces  bases,  il  me  semble, que  les  méde¬ 
cins  traiteront  avec  les  deux  autres  intéressés, 
les  ouvriers  et  les  patrons. 

L’important  pour  eux,  aussi  bien  pour  l’ou¬ 
vrier  cpe  pour  le  patron,  c’est  que  les  soins  soient 
réels,  éclairés,  consciencieux  ;  en  réalité,  il  est  né¬ 
cessaire  C£u’il  soit  lait  de  la  bonne  et  vraie  méde¬ 
cine,  et  non  une  sorte  de  médecine' militaire 
civilisée,  une  médecine  de  façade,  consistant 
en  -  une  distribution  de  médicaments  au  petit 
bonheur,  enveloppée  dans  beaucoup  de  paperas¬ 
ses.  Ln  petit  rien  dans  une  belle  enveloppe. 

Les  assurances  sociales  sont. laites  pour  le  bien 
de  la  nation  et  non  dans  l’intérêt  de  quelques 
tricoteurs  ou  de  'démagogues.  L’ouvrier  n’a 
qu’un  capital,  sa  santé.  N’ayant  pas  de  rentes,  il 
ne  peut  vivre  qu’en  travaillant,  par  suite,  il  est 
indispensable  que  la  maladie  soit  dépistée  le  plus 
tôt  possible  et  ciu’une  partie  importante  de  mé¬ 
decine  préventive  et  notamment  l’assurance  des 
petits  risques,  soit  à  la  Ijase  du  traitement.  Il  est 
utile  aussi  d’assurer  à  l’ouvrieivune  période  de 
convâreseence,  car  le  but  de  l’assurance  est  la  res- 
titAit-ioh- intégrale  de  l’état  de  santé  qui  seul  per- 
niqt  de  fournir  un  travail  utile  :  voici,  je  pense 
l'e's-  principales  revendications  que  peuvent  ré¬ 
clamer  les  ouvriers.  Car,  ils  ne  cherchent  pas  en 
majorité  un  chômage  inutile,  le  salaire  du  travail 
est  toujours  plus  important  que  l’indemnité  de 
maladie  qui  peut  leur  être  allouée.  Il  me  semble 
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que  l’accord  sur  ces  points  est  facile  avec  les  syn¬ 
dicats  d’ouvriers  et  d’employés,  et  avec  toute 
organisation  ouvrière  indépendante. 

■  Le  patron  a  lui-même  le  plus  grand  intérêt  à 
ce  que  l’ouvrier  soit  soigné  aussi  bien  qu’il  le 
dèmanideràit  lui-même  en  cas  de-maladie. 

Il  a  besoin  de  son  matériel  humain  pour  le  ser¬ 
vice  de  son  industrie.  Il  doit  donc  le  ménager  et 
l’entretenir  en  parlait  état  aussi  bien  que  son  ou¬ 
tillage  industriel.  Si  l’ouvrier  est  demi-malade,- 
soit  err  incubation  d’affection  aiguë,  soit  en  pé¬ 
riode  prémonitoire  d’une  maladie  chronique,  ou 
bien  en  état  de  récupération  insuffisante  de  ses 
forces,  suite  de  maladie,  il  travaillera,  mais  ni^l, 
il  ne  produira  pas  ou  involontairement  sabotera 
son  travail.  Le  résultat  sera  dans  tous  lès  caste 
même.;  la  production  s’en  ressentira  et,  par 
suite,  le  prix  de  revient,  facteur  de  vie  chère. 
C’est  également  sur  ces  points  qu’il  faut  voiries 
syndicats  médicaux  entrer  en  pourparlers  avec 
les  syndicats  patronaux,  les  groupements  indus¬ 
triels  et  métallurgiques  et  les  Chambres  de  com¬ 
merce. 

En  réalité,  nous  le  voyons,  la  vraie  médecine 
doit  être  la  base  de  toute  entente. 

Mais  pour  que  le  médecin  puisse  faire  de  la 
bonne  médecine,  il  est  nécessaire  que  les  hono¬ 
raires  soient  suffisants  et  en  rapjaort  avec  le  tra¬ 
vail  qu’on  réclame  de  lui.  Il  ne  faut  donc  pas  lui 
attribuer  des  honoraires  de  famine  dont  sont  cou¬ 
tumières  les  Sociétés  de  secours  mutuels  et  qui 
peuvent  obliger  le  médecin  à  faire  de  la  médecine 
à  la  grosse  pour  joindre  les  deux  bouts.  N’ou¬ 
blions  pas  cet  adage:  «à tout  travail  bien  payé, 
travail  bien  fait».  Par  conséquent, pas  de  cette 
médecine  dont  nous  voyons  l’exercice  en  Alsace- 
Lorraine,  pas  de  ces  lions  de  caisse  qui,  je  n’hé¬ 
site  pas  à  le  dire,  sont  une  honte  pour  la  profes¬ 
sion. 

Ce  qui  doit  dominer  tous  les  pourparlers,  c’est, 
d’abord  et  avant  tout,  une  bonne  organisation 
des  soins.  ÏNlais  dit-on,  sur  ces  principes,  ne  crai¬ 
gnez-vous  pas  un  abus  de  la  part  des  médecins  et 
des  ouvriers 

D 'abord  les  médecins  marrons  sont  le  petit  nom¬ 
bre  et  parmi  ceux  que  la  ju.stice  a  poursuivis  avec 
juste  raison,  nous  trouvons  peu  de  vrais  prati¬ 
ciens,  mais  plutôt  des  médecins  politicards. 

11  est  facile  d’éviter  les  abus  en  supprimant  le 
tiers  payant.  11  est  évident  (|u’il  y  atout  intérêt 
à  mettre  en  présence  les  deux  intéressés,  le  mé¬ 
decin  et  le  malade,  sans  l’interposition  d’un  tiers, 
caisse,  collectivité  financière  ou  mutualiste  ;  ajou¬ 
tons  qu’un  contrôle  judicieux  portant  sur  le  chô¬ 
mage  réel  nécessaire  et  non  sur  la  thérapeutique 
instituée  peut  encore  couper  eourt  aux  abus  que 
l’on  redoute. 

De  tout  ceci,  il  résulte  que  les  intérêts  des 
médecins,  des’ouvriers  et  des  patrons  sont  iden- 
ticfues  et  qu’ujie  entente  peut  être  réalisée  par  des 
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pourparlers  entre  eux  et  par  un  contrat  collectif. 

Reste  une  autre  organisation  avec  laquelle 
nous  devons  entrer  en  rapports,  je  veux  parler  de 
la  Mutualité,  qui  réclame  Un  grand  rôle  dans  la 
mise  en  marche  de  la  loi  des  assurances  sociales. 

Les -Conseils  d’administration  des  Mutualités 
comprennent  des  personnes  exerçant  des  pro¬ 
fessions  diverses  et  des  professions  libérales.  Ils 
rt’ont  pas  dans  la  loi  les  intérêts  directs  ddS  pa¬ 
trons  ayant  besoin  de  la  main-d’œuvre  ouvrière. 

Il  est  à  craindre  qu’ils  cherchent  à  continuer 
les  errements  de  leur  organisation  de  soins,  plus 
préoccupés  du  rabais  à  obtenir  que  de  la  qualité 
du  traitement.  Pour  eüx,  leur  désir  sera  de  dimi¬ 
nuer  le  plus  possible  les  frais  de  chômage  et  les 
vacations  médico-pharmaceutiques  pour  réali¬ 
ser  le  plus  de  bonis  possibles.  Car  les  bonis  leur 

MUTUALITÉ 

Autour  de 

Si  l’inventaire  actuariel  complet  avec  calcul 
des  réserves  mathématiques  n’est  fait  que  tous 
les  cinq  ans,  le  trésorier  doit,  chaque  année,  dres¬ 
ser  un  inventaire  sommaire  indiquant  la  situa¬ 
tion  exacte  de  tous  les  membres  de  lâ  Société,  et 
la  collection  reliée  de  ces  inventaires  constitue 
des  archives  extrêmement  précieuses,  telles  que 
peu  de  sociétés  de  secours  mutuels  pourraient  en 
présenter; 

Ces  gros  volumes  de  chiffres  peuvent,  au  pre¬ 
mier  abord,  ne  pas  dire  grand’chose,  mais,  si 
l’on  sait  les  interroger ,  ils  donnent,  sur  la  marche 
de  la  Société  d’abord,  et  ensuite  sür  la  vie  sociale 
de  chaque  membre  eh  particulier,  des  renseigne¬ 
ments  fort  intéressants. 

Qu  ’onlise,  par  exemple,  à  la  Combinaison  MA, 
que  1.736  sociétaires,  avec  7.497.442  journées  de 
participation,  ont  donné  73.767  journées  de  ma¬ 
ladie  à  10  fr.  et  134.242  journées  de  chronicité, 
on  pourra  certainement  se  borner  à  tourner  la 
page,  mais  on  pourra  aussi  se  dire  qüe  mille  jour¬ 
nées  de  participation  se  traduisent  par  27.75 
journées  d’incapacité  de  travail  et  que  chaque  so¬ 
ciétaire  en  a  présenté  une  moyenne  de  130. 

Certains  diront  qu’il  ne  s’agit  là  que  de  moyen¬ 
nes  et  que  les  moyennes  ne  sont  presque  jamais 
justes  pour  personne  eh  particulier,  mais  d’au¬ 
tres  penseront  que  ces  données  de  l’expérience 
ont,  pour  le  contrôle  des  calculs  qui  ont  servi  de 
bases  au  barême  des  cotisations,  une  importance 
capitale. 

Si  l’on  rapproche  ces  chiffres  des  résultats 
fournis,  par  les  inventaires  antérieurs,  on  cons- 
.tâte  :  1“  que  les  causes  occasionnelles  qui  ont  pu 
influencer  certaines  années  tendent  de  plus  en 
plus  à  s’effacer  ;  2®  que  la  Société  vieillissant. 


permettront  d’attirer  des’adhérents  dans  leurs 
mutualités'  et  consolideront  la  situation  des 
membres  des  Conseils  d’administration,  politi¬ 
ciens  et  philantropes  d’apparat,d’où  récompenses 
toujours  ambitionnées. 

Cependant,  je  ne  doute  pas  que,  si  la  Mutualité, 
voulait  renoncer  à  une  partie  de  ses  errements  du 
passé,  renoncer  à  offrir  ses  avantages  à  des  gens 
aisés,  renoncer  à  l’exploitation  du  corps  médical, 
on  pourrait  trouver  un  terrain  d’entente  pour 
des  discussions  ultérieures  ;  un  Contrat  raison¬ 
nable  serait  certainement  préférable  pour  la 
Mutualité  à  l’état  de  guerre  permanent  causé  par 
la  méconnaissance  systématique  des  intérêts  des 
praticiens. 

•  '  Dr  M.  ViMONT. 


FAMILIALE 

l’inventaire 

l’âge  moyen  de  ses  membres  et  pa.r  conséquent 
leur  morbidité  ont  augmenté. 

Au  lieu  d’envisager  les  chiffres  globaux  de  la 
combinaison,  prenons  une  catégorie  de  sociétai¬ 
res,  par  exemple  ceux  qui  sont  nés  en  1874  et  qui 
ont  actuellement  cinquante  ans  :  on  voit  que  175 
membres,  avec  460.440  journées  de  participa¬ 
tion,  donnent  3.384  journées  d’incapacité  de  tra¬ 
vail  à  10  fr.  et  8.146  journées  de  chronicité  — 
soit  25,15  journées  par  mille  jours  de  participa¬ 
tion  et  65.90' par  sociétaire. 

Ces  chiffres  sont  inférieurs  à  ceux  de  la  moyen¬ 
ne  générale,  pourquoi  ?  C’est  qü’après  cinquante 
ans  ,  la  morbidité  s’accroît  d’une  manière  nota¬ 
ble. 

Et  si,  dans  cette  catégorie  spéciale,  on  consi¬ 
dère  la  situation  de  chaque  sociétaire  en  parti¬ 
culier,  on  voit  que  sur  les  175  adhérents,  37  seu¬ 
lement  n’ont  pas  eu  d’incapacité  de  travail  mor¬ 
bide  et  que,  sur  les  138  qui  ont  été  malades,  21 
l’ont  été  pendant  plus  de  soixante  jours  consé¬ 
cutifs. 

Veut-on  savoir  quelles  indemnités  ont  été  ver¬ 
sées  à  ces  sociétaires  ? 

Un  d’entre  eux  a  reçu  9.826  francs  ; 

Quatre  ont  reçu  plus  de  2.000  francs  ; 

Onze  ont  reçu  entre  mille  et  deux  mille  francs. 

Voici  donc  dans  cette  catégorie  d’hommes  en¬ 
core  relativement  jeunes,  en  tous  cas  dans  la 
plénitude  de  leurs  forces  et  de  leur  activité,  78  % 
qui  ont  été  arrêtés  par  la  maladie  —  n’est-ce  pas 
la  réponse  par  les  faits  à  cette  assertion  que  le 
médecin  n’est  que  rarement  malade  ? 

Et  certains  ont  été  sérieusement  touchés  puis¬ 
qu’ils  ont  reçu  des  indemnités  importantes. 
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Maintenant  prenons  les  résultats  fournis  par 
l’année  1913. 

1.046  membres  inscrits  à  MA,  avec  373.012 
journées  de  participation,  donnent  3.185  jour¬ 
nées  de  maladie  à  10  fr.  et  5.995  journées  de 
.  chronicité  —  soit  27.28  pour  mille  journées  de 
participation. 

Le  nombre  des  malades  a  été  de  128  sur  les- 
.  quels  36  ont  été  arrêtés  plus  de  60  jours  consé¬ 
cutifs  et  dix  pendant  l’année  entière. 

Le  total  des  indemnités  versées  a  atteint 
51  .-745  fr.  70. 

1 6  confrères  ont  reçu  une  indemnité  supérieure 
à  mille  francs  ; 

21  ont  reçu  une  indemnité  comprise  entre  500  • 
et  l.OOÔ  francs. 

Et  de  tout  ceci  que  faut-il  conclure  ? 

C’est  que  le  médecin,  quoi  qu’il  paraisse  croire, 
est  menacé  chaque  jour  dans  sa  santé,  que  la  ma¬ 
ladie  le  guette  et  que  bien  peu  nombreux  sont 
ceux  qui  lui  échappent. 


TUBERCULOSE 

La  tuberculose,  on  ne  saurait  trop  le  répéter, 
est  une  maladie  sociale,  un  fléau  social. 

Qui  dit  maladie  sociale,  dit  maladie  dont  la 
cause  essentielle  est  dans  l’organisation  du 
milieu  social  dans  lequel  nous  vivons,  organisa¬ 
tion  défectueuse  à  beaucoup  de  points  de  vue. 

Parmi  les  imperfections  de  ce  milieu  social  il 
faut  citer  en  première  ligne  le  logement.  Il  est 
incontestable  que  la  manière  dont  sont  logés  à 
la  ville,  et  même  à  la  campagne,  les  trois  quarts 
d’entre  nous  est  déplorable.  On  estime  qu’il  y 
a  à  peine  un  individu  sur  300  qui  dispose  d’un 
logement  convenable.  L’attraction  des  villes  et 
l’élévation  exorbitante  du  prix  des  loyers  qui  en 
est  la  conséquence  amènent  l’entassement  des 
familles  dans  des  logements  tellement  étroits  et 
souvent  tellement  sordides,  qu’ils  ne  méritent 
même  pas  le  nom  de  taudis.  C’est  souvent  dans 
un  galetas  où  une  cave  que  quatre  ou  cinq  per¬ 
sonnes,  travaillent,  cuisinent  et  couchent,  avec, 
pour  unique  ouverture,  la  porte.  Les  chambres, 
sans  air  ni  lumière  se  comptent  par  milliers  à 
Paris  :  le  casier  sanitaire  des  maisons  de  la  capi¬ 
tale,  créé  par  M.  Juillerat,  en  fait  foi. 

Paris  et  les  grandes  villes  n’ont  pas  le  mono¬ 
pole  du  logis  malsain.  En  1918,  on  a  faitlerelevé, 
dans  les  communes  de  la  Seine,  du  nombre  de 
personnes  qui  avaient  un  logement  insuffisant 
ou  malsain.  La  proportion  a  été  de  2Ô0  à  600  pour 
mille,  soit  environ  la  moitié.  Et  il  en  est  ainsi 
probablement  partout  ailleurs.  Les  professeurs 
Lemoine  et  Landouzy  ont  insisté  sur  l’insalu- 


(1)  Vers  l’Avenir,  15  février  1924. 


C’est  que  coupables  sont  ceux  qui  ne  se  prému¬ 
nissent  pas  contre  ce  danger  et  attendent  pour  le 
prévoir  qu’ils  aient  été  frappés  eux-mêmes. 

C’est  enfin  que  nos  confrères  ont  sous  la  main 
pour  se  garantir  une  œuvre  aussi  solide  qu’ils 
peuvent  le  souhaiter,  œuvré  qui  depuis,  trente 
années  a  fait  ses  preuves  et  à  laquelle  ils  peuvent 
s’adresser  en  toute  confiance. 

Venez  donc  à  la  Mutualité  Familiale,  chers 
confrères,  lecteurs  du  Concours  médical,  qui  êtes 
tenus  aussi  régulièrement  que  possible  au  cou¬ 
rant  de  son  fonctionnement  et  de  sa  marche  ;  ga¬ 
rantissez-vous  contre  le  chômage  causé  par  la 
maladie  pour  la  période  de  votre  vie  profession¬ 
nelle  active  et  assurez-vous  une  retraite  pour  le 
jour  où  vous  devrez  songer  au  repos. 

L  es  sacrifices  qui  vous  sont  demandés  ne  sont 
pas  au-dessus  de  vos  forces  et  le  jour  n’est  peut- 
être  pas  loin  où  vous  vous  réjouirez  d’avoir  fait 
acte  de  prévoyance. 

A .  G.'Vssot. 


T  LOGEMENT  (‘) 

brité  des  logements  des  paysans  et  chacun  de 
connaît  le  mauvais  état  de  la  plupart  des  ha¬ 
bitations  de  la  campagne. 

Qu’en  résulte-t-il  ?  Le  voici  ;  A  Paris,  le  IIP 
arrondissement  (Temple)  compte  85 . 000  habi¬ 
tants.  C’est  un  des  moins  étendus  de  Paris(116 
hectares)  et  le  plus  surpeuplé  (739  habitants  à 
l’hectare,  au  lieu  de  365  comme  moyenne  des 
autres  arrondissements)..  C’est  un  des  plus  tou¬ 
chés  par  la  tuberculose  qui,  chaque  année,  y 
tue  350  à  400  personnes.  Et  cependant  tout  ce 
quartier  est  visité  par  les  visiteuses  d’hygiène  du 
dispensaire  antituberculeux  installé  dans  le  voi¬ 
sinage.  Les  logements  sont  bien  tenus,  lavés,  net¬ 
toyés,  les  conseils  d’hygiène  bien  écoutés  et 
scrupuleusement  suivis.  Mais  les  rues  sont 
étroites,  les  maisons  hautes,  mal  éclairées  peu 
ensoleillées,  les  appartements  petits  ;  il  faut, la 
plupart  du  temps,  manger,  dormir  et  travailler 
dans  la  même  pièce  (1). 

A  Paris  toujours,  les  arrondissements  qui 
accusent  la  mortalité  tuberculeuse  la  plus  élevée 
(lie,  14e^  15e^  Ige^  IQe  et  20®)  sont  aussi 
ceux  où  on  constate  le  plus  grand  nombre  de 
plaintes  contre  les  logements  insalubres. 

11  y  a  donc  une  relation  étroite  entre  le  loge-, 
ment  insalubre,  et  la  mortalité  tuberculeuse. 
Cette  relation  est  encore  mise  en  évidence  par 
les  constatations  suivantes  : 


(1)  Communication  faite  par  le  D'  Boureille,  méde¬ 
cin-chef  du  dispensaire  antituberculeux  du  3®  arron¬ 
dissement  de  Paris,  au  V“  Congrès  national  de  la  tuber¬ 
culose  tenu  à  Strasbourg  du  2  au  6  juin  1923. 
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En  Angleterre,  on  est  arrivé,  en  trente  ans, 
■à  diminuer  de  50  %  la  mortalité  par  tuberculose 
en  améliorant  le  logement  des  travailleurs. 

-  Des  statistiques  irréfutables  montrent  que  la 
mortalité  est  trois  fois  moindre  dans  les  habi¬ 
tations  salubres  et  à  bon  marché  que  dans  les 
autres  immeubles  situés  dans  le  même  quartier. 
D’autres  statistiques  montrent  qu’alors  qu’on 
constate  une  mortalité  de  11  %  par  tuberculose 
dans  Une  rue  étroite,  bordée  de  hautes  maisons, 
celle-ci  tombe  à  1  %  dans  une  rue  voisine,  de 
même  longueur,  mais  trois  fois  plus  large. 

A  Lille,  dans  les  rues  où  il  y  avait  des  groupes 
importants  d’habitations  ouvrières  à  bon  mar¬ 
ché,  la  mortalité  pat  tuberculose  atteignait,  en 
1918,  le  taux  de  1,08  à  1,70,  alors  que,  dans  les 
rues  voisines  des  mêmes  quartiers  ouvriers,  dé¬ 
pourvus  d’habitations  à  bon  marché,  ce  taux 
dépassait  le  chiffre  de  3,70  pour  1.000  (1)., 

Deux  grandes  Sociétés  de  Paris,  logeant 
14.000  personnes  dans  des  habitations  à  bon 
marché,  ont  constaté,  dans  leurs  immeubles,  une 
mortalité  moyenne  de  7  pour  1 . 000,  tandis 
qu’elle  s’élève  à  20  pour  1.000  environ  dans  les 
maisons  du  même  quartier. 

Une  Société  d’habitations  hygiéniques  pour 
familles  nombreuses  possède,  dans  une  commune 
suburbaine  des  environs  de  Paris,  une  maison  où 
logent  402  habitants.  Dans  cet  immeuble,  la 
mortalité  a  été,  en  1922,  dé  4,76  pour  1.000, 
tandis  que  la  moyenne  pour  la  commune  est  de 
27  pour  1.000  (2). 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples.  Ceux- 
là  suffisent  pour  montrer  où  est  le  remède. 

Comment  l’appliquer  ? 

Nous  avons  en  France  des  lois  sur  les  habita^ 
tiens  à  bon  marché.  La  dernière  en  date,  celle  du 
5  décembre  1922,  «  portant  codification  des  lois 
sur  les  habitations  à  bon  marché  et  la  petite 
propriété  »,  les  résume  toutes.  Elle  a  d’ailleurs 
abrogé  toutes  celles  promulguées  antérieure- 
inent.  11  suffit,  par  conséquent,  de  s’y  reporter 
pour  trouver  la  marche  à  suivre,  soit  pour  cons¬ 
truire,  soit  pour  acquérir  un  logement  salubre 
et  à  bon  marché. 

Les  organismes  prévus  pour  construire  les 
habitations  à  bon  marché  (qui  doivent  remplir 
certaines  conditions  de  salubrité  et  de  solidité) 
sont  :  les  Sociétés  d’habitations  à  bon  marché, 
iesOffices  publics  d’habitations  à  bon  marché  et 
certains  établissements  tels  que  bureaux  de  bien¬ 
faisance,  hospices,  hôpitaux,  caisses  d’épargne. 
A  la  condition  de  faire  approuver  leurs  statuts 
par  le  ministre  de  l’hygiène,  ces  organismes 
reçoivent  de  l’Etat,  des  départements,  des  coni- 


())  D'  Lemiebe,  de  Lille.  —  Communication  au  V» 
Congrès  national  de  la  tuberculose  tenu  à  Strasbourg, 
(2)  M.  Georges  Risi.eb.  —  Communication  au 
Congrès  national  de  la  tuberculose. 


munes  et  des  œuvres  d'iverses,  des  prêts  à  un, 
taux  réduit  variant  de  2  à  2.50  %. 

Ces  mêmes  organismes,  et  en  outre  les  Sociétés 
de  Crédit  immobilier  (qui  sont  exclusivement  des 
Sociétés  de  crédit),  prêtent  aux  particuliers  qui 
désirent  acquérir  ou  construire  des  habitations 
à  bon  marché.  Il  suffit  de  remplir  certaines  con¬ 
ditions)  dont  les  principales  sont  :  être  peu  for¬ 
tuné,  mais  posséder  au  moins  le  cinquième  du 
prix  de  la  maison  et  contracter  à  la  Caisse  Natio¬ 
nale  d’assurances,  en  cas  de  décès,  une  assu¬ 
rance  sur  la  vie.  Le  taux  de  l’intérêt  est  de  2  %  ; 
il  est  réduit  à  1  %pour  les  victimes  de  la  guerre 
(réformés,  veuves  de  guerre,  pupUles,  etc.). 

Pour  la  location,  il  suffit  également  de  s’adres¬ 
ser  à  un  de  ces  organismes.  Les  loyers  ne  doivent 
pas  dépasser  un  maximum  calculé  sur  le  nombre 
de  pièces  et  l’importance  de  la  commune  où  est 
située  la  maison.  Ce  maximum  représente  le  4  % 
du  prix  de  revient  réel  de  l’immeuble  ;  il  ne  doit 
pas  le  dépasser. 

Il  y  a  des  Sociétés  d’habitations  à  bon  marché 
dans  tous  les  grands  centres  et  il  existe  en  génér 
ral  un  Office  dans  chaque  département. 

Le  ministère  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de 
la  prévoyance  sociales  (bureau  des  habitations 
à  bon  marché),  rue  de  Varenne,  80,  à  Paris,  en¬ 
voie  gratuitement,  sur  simple  demande  : 

1.  La  liste  à  jour,  avec  indication  de  leur  siège 
social,  de  tous  les  organismes  d’habitations  à 
bon  marché  :  Sociétés  approuvées  d’habitations 
à  bon  jnarché,  de  jardins  ouvriers,  de  crédit 
immobilier,  offices  publics,  etc.  ; 

2.  Les  statuts  modèles,  arrêtés  par  le  minis¬ 
tère,  des  Sociétés  de  crédit  immobilier,  ainsi  que 
les  statuts  des  Sociétés  d’habitations  à  bon 
marché 

3.  Les  éclaircissements  dont  les  intéressés 
peuvent  avoir  besoin  pour  l’application  de  la  loi. 

Dans  chaque  département,  les  intéressés,  peu-, 
vent,  en  outre,  s’adresser  à  la  Préfecture  pour 
obtenir  la  liste  à  jour  des  organismes  fonction¬ 
nant  dans  le  département. 

Enfin,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
sur  demande  adressée  au  Directeur  général,  rue 
de  Lille,  56,  à  Paris,  adresse  gratuitement  tous 
renseignements  sur  les  assurances  en  cas  de 
décès  et  sur  la  marche  à  suivre,  par  les  organis¬ 
mes  d’habitations  à  bon  marché,  pour  demander 
des  avances  à  l’Etat. 

Ainsi,  une  législation  bienfaisante  existe,  qui 
offre  des  avantages  importants  5  tous  ceux, 
particuliers  ou  Sociétés  que  préoccupe  le  souci’ 
d’améliorer  la  salubrité  des  habitations  urbaines 
et  rurales.  Et  comment  ne  pas  partager  ce  souci, 
quand  il  est  prouvé  que  l’habitation  malsaine,  le 
taudis,  favorise  la  contagion  et  l’éclosion  de  la 
tuberculose,  quand  des  exemples  trop  nombreux 
montrent  qu’elle  en  accélère  l’évolution  et  le 
dénouement  ?  «  Si  le  problème  des  logements 
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n’était  pas  attaqué  avec  prévoyance  et  courage, 
a  écrit  quelque  part  M.  Addisson,  ministre  de  la 
santé  publique  en  Angleterre,  il  serait  très  dif¬ 
ficile  que  de  nouveaux  progrès  puissent  être 
accomplis  en  vue  de  l’abaissement  du  taux  de  la 
mortalité  par  la  tuberculose  en  Angleterre  ». 
On  peut  en  dire  autant  pour  d'autres  pays,  pour 
la  France  en  particulier.  Toute  prophylaxie  est 
inopérante  dans  un  logement  étroit,  mal  aéré, 
mal  éclairé,  pas  ensoleillé  et  empuanté  par  tou¬ 
tes  espèces  de  mauvaises  odeurs,  (cuisine,  éviers, 
égoûts,  etc.).  Tout  malade  amélioré  ou  guéri, 
après  un  long  et  coûteux  séjour  dans  un  sanato¬ 
rium.,  doit  fatalement  rechuter  s’il  retourne  dans 
un  milieu  antihygiénique.  Et  c’est  ainsi  que, 
dans  beaucoup  de  cas,  des  mesures  prophylac¬ 
tiques  sont  prises,  qui  restent  vaines,  et  des 
dépenses  énormes  sont  faites  en  pure  perte  pour 
placer  en  sanatorium  des  malades  qu’on  s’em¬ 


presse,  après  amélioration  ou  guérison,  de  ren¬ 
voyer  à  leur  milieu  antihygiénique.  Ces  efforts 
et  cet  argent  seraient  plus  utilement  employés 
à  l’amélioration  des  logements  malsains  et  à  la 
construction  d’habitations  à  bon  marché. 

On  l’oublie  peut-être  un  peu  trop. 

D'  Roure. 

P. S.  —  Les  personnes  qu’intéresse  tout  parti¬ 
culièrement  cette  question  de  la  législation  des 
habitations  à  bon  marché  et  de  la  petite  pro: 
priété  la  trouveront  très  bien  e  xposée  dans  un 
ouvrage  récent  de  M.  Roch,  chef  de  bureau  des 
Habitations  à  bop  marché  au  ministère  de 
l'hygiène,  intitulé  :  «  Exposé  pratique  de  la 
législation  des  Habitations  à  bon  marché  et  de 
la  Petite  propriété  ».  —  En  vente  à  «  Ma 
Petite  Maison  »,  40,  rue  de  Maubeuge,  Paris. 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


Projet  de  création  d’un 

Au  mois  de  mai  1923,  la  section  de  médecine  de 
l’Association  générale  des  étudiants,  émue  d’appren¬ 
dre  que  nombre  d’étudiants  français  étaient  victimes 
de  la  tuberculose,  demandait  au  Congrès  de  l’IInion 
nationale  à  Clermont-Ferrand  «  qu’un  sanatorium 
universitaire  destiné  aux  étudiants  et  étudiantes 
soit  créé  dans  le  plus  court  délai  ». 

C’était  dans  un  esprit  essentiellement  corporatif 
que  nos  jeunes  amis  émettaient  semblable  proposi¬ 
tion.  Certains  groupements  industriels  ou  universi¬ 
taires  n’ont-ils  pas,  eux  aussi,  des  sanatoriums  ? 

Citons,  pour  mémoire,  ceux  des  instituteurs,  des 
cheminots,  des  ouvriers  et  mineurs  (Société  métal¬ 
lurgique  et  minière). 

Et  puis,  le  nombre  des  établissements  français 
étant  nettement  insuffisant,  beaucoup  d’étudiants 
sont,  de  ce  fait,  dans  l’impossibilité  de  recevoir  les 
soins  qui  leur  sont  indijpensables. 

Quelques-uns  d’entre-eux  —  ceux  dont  la  situa¬ 
tion  de  fortune  le  permet  —  se  dirigent  vers  la  Suisse; 
d’autres,  sur  les  établissements  français,  mais,  en 
général,  au  prix  de  quelle  attente  !  D’autres  enfin, 
doivent  renoncer  aux  bienfaits  de  la  cure  que  leur 
interdit  la  modicité  de  leurs  ressources. 

Et  pour  tous  enfin,  pour  ces  derniers  surtout, 
c’est  la  perspective  angoissante  de  l’interruption 
des  études,  parfois  d’une  carrière  brisée. 

L’Union  nationale  affirme  que  cette  situation  est 
réelle,  qu’elle  est  fréquente  et  que  certains  de  ses 
membres  sont  morts  parce  qu’ils  n’avaient  pu  se 
soigner. 

Donc  les  délégués  des  étudiants  se  sont  mis  à  la 
besogne,  aidés  en  cela  par  leur  «  vieil  ami  »  Monsieur, 


sanatorium  universitaire 

Paul  Strauss,  alors  ministre  de  l’hygiène.  Un  comité 
de  patronage  fut  constitué  sous  la  présidence  de 
M.  Léon  Bourgeois. 

Il  groupe  ;  les  ministres  de  l’Intérieur,  de  l’Ins¬ 
truction  publique  et  de  l’hygiène  ;  MM.  Honnorat, 
ancien  ministre,  auteur  de  la  loi  sur  les  sanatoriums, 
Chauveau,  président  du  groupe  interparlementaire, 
médical  ;  Fernand  Merlin,  sénateur  ;  Georges  Risler, 
vice-président  du  Comité  national  de  défense  contre 
la  tuberculose  ;  Hudelo,  directeur  de  l’assistance  et 
de  l’hygiène  ;  Coville,  directeur  de  l’enseignement 
supérieur,  MM.  les  recteurs  des  Universités,  MM. 
Bellencontre,  président  de  l’Association  générale 
des  médecins  de  France, Decourt, président  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux. 

Une  Commission  médicale  et  technique  y  est  ad 
jointe,  comprenant  tous  les  maîtres  actuels  de  la 
tuberculose,  et  dont  M.  Léon  Bernard  a  bien  voulu 
accepter  la  présidence. 

La  première  des  questions  à  résoudre,  pour  mener 
à  bien  cette  œuvre  d’entre-aide  professionnelle 
était  celle  de  l’emplacement.  Il  ne  fallait  pas  son¬ 
ger  en  effet  à  construire  un  établissement  isolément. 

Deux  sanatoriums  devant  être  édifiés  prochaine¬ 
ment,  l’un  par  la  Société  métallurgique  et  minière 
contre  la  tuberculose,  l’autre  par  l’Union  hospita¬ 
lière  du  Sud-Est  à  18  km.  de  Grenoble,  sur  le  plateau 
des  Petites-Roches  (altitude  1.1  o6  mètres)  c’est  cet 
emplacement  que,  d’accord  avec  la  Commission 
médicale,  nos  étudiants  choisirent. 

Très  bien  exposé,  abrité  des  vents  du  nord  et  de 
l’est  par  des  montagnes  disposées  en  éventail,  les 
voies  d’accès  faciles  puisque  desservi  par  un  funi- 
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culaire,  le  plateau  des  Petites-Roches  était  un  lieu 
tout  indiqué  pour  recevoir  des  tuberculeux. 

Dès  qu’elle  eut  obtenu  une  option  pour  l’achat 
de  3  hectares  1/2  de  terrain,  l’Union  nationale  con¬ 
fia  les  études  d’architecture  à  M.  Gavet,  ancien  ar¬ 
chitecte  divisionnaire  de  l’assistance  publique  de 
Paris. 

Par  raison  d’économie,  on  dut  abandonner  l’idée 
primitive  d’établir  des  chambres  individuelles. 

Le  sanatorium  universitaire  occupera  une  sur¬ 
face  de  1.787  mq. 

11  comprendra  :  un  sous-sol,  un  rez-de-chaussée 
et  trois  étages. 

Le  troisième  étage  ne  sera  élevé  que  sur  la  partie 
centrale  du  bâtiment,  la  cuisine  étant  placée  en 
dehors. 

Le  sanatorium,  suivant  les  conceptions  modernes, 
aura  la  forme  d’un  éventail  dont  les  ailes  feraient  un 
angle  ouvert  de  135°  avec  la  partie  centrale.  Celle-ci 
sera  orientée  nord-sud. 

L’aérium  couvert,  exposé  au  midi,  sera  aménagé 
dans  la  galerie  de  circulation  du  rez-de-chaussée. 
On  pourra  disposer  de  103  lits,  répartis  en  32  cham¬ 
bres  de  2  lits,  les  autres  devant  être  des  chambres 
d’isolement. 

Une  salle  de  jeux,  une  bibliothèque;  des  labora¬ 
toires  d’expérimentation  y  seront  adjoints. 

Tels  sont,  en  grandes  lignes,  les  plans  qui  furent 
adoptés  sur  rapport  favorable  du  docteur  Guinard, 
par  le  Comité  spécial  institué  par  la  loi  du  7  septem¬ 
bre  1919. 

Nos  étudiants  eurent  la  joie  de  se  voir  aider  par 
l’Etat. 

Celui-ci  vient  de  leur  accorder  la  somme  de  1.300. 
000  francs  représentant  la  moitié  du  montant  total 
du  devis. 

Dès  que  d’autres  sommes  leur  parviendront,  grâce 
aux  libéralités  des  Conseil  généraux,  des  Conseils 
d’Université,  des  Sociétés  industrielles,  des  banques, 
mais,  il  faut  bien  le  dire  —  aussi  et  surtout  des  parti¬ 
culiers,  ils  entreprendront  la  construction  de  leur 
généreux  projet. 

Eux-mêmes  ont  donné  cette  année  un  bel  exemple 
de  solidarité  on  décidant  de  verser  chacun  et  an¬ 
nuellement  une  certaine  somme  pour  les  frais  du 
sanatorium. 

Ce  projet  sera,  croyons-nous,  grâce  au  bon  cœur 
français,  rapidement  réalisé. 

Mais  une  lois  achevé,  comment  le  sanatorium  des 
étudiants  pourra-t-il  fonctionner  ?  C’est  ce  que  nous 
avons  demandé  à  sa  commission  d’organisation. 

Nous  confierons,  nous  répondit  son  président,  le 
docteur  Amabert,  médecin  des  hôpitaux  de  Grenoble, 
la  direction  médicale  et  administrative  de  cet  éta¬ 
blissement  au  sanatorium  de  l’Union  hospitalière. 
C’est  à  cette  solution  que  nous  nous  sommes  arrêtés 
après  entente  avec  M.  Lépine,  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Lyon.  D’autre  part,  il  nous  paraît  possi¬ 
ble  également  d’obtenir  dans  ce  dernier,  un  certain 


nombre  de  lits  réservés  aux  tuberculeux  osseux  et 
aux  étudiantes. 

En  outre,  étant  donné  que  l’achèvement  du  sana¬ 
torium  des  étudiants  précédera  vraisemblablement 
de  deux  ou  trois  ans  celui  du  sanatorium  de  l’Union, 
nous  envisageons  un  plcqi  de  gestion  commune  avec 
celui  de  l’Association  métallurgique  et  minière,  qui 
fonctionnera  en  1925. 

Quant  aux  frais  de  séjour  et  d’entretien  des  ma¬ 
lades,  trois  modalités  sont  à  envisager. 

Etudiants  qui  peuvent  payer.  —  Le  problème  se 
résout  de  lui-même. 

Etudiants  en  médecine  ayant  contracté  la  tubercu¬ 
lose  dans  un  service  hospitalier.  —  Le  décret  portant 
assurance  contre  les  risques  professionnels  pourvoira 
à  ce  cas. 

Etudiants  ne  possédant  pas  les  ressources  néces¬ 
saires.  —  Il  sera  constitué,  dans  chaque  Association 
générale,  une  caisse  de  secours.  D’autre  part,  les 
Conseils  d’Université  entretiendront  un  certain 
nombre  de  lits.  La  création  de  ce  sanatorium  a  donc 
été  très  bien  entreprise,  aussi  conclurons-nous, 
comme  M.  Léon  Bernard,  qui,  dans  la  brochure  que 
l’Union  nationale  des  étudiants  vient  de  faire  pa¬ 
raître,  s’exprime  ainsi  : 

«  Le  nombre  des  sanatoriums,  chez  nous,  est  la¬ 
mentablement  insuffisant.  Certe.',  tous  les  besoins  n’y 
peuvent  trouver  place.  Mais  ce  n’est  pas  là  le  seul 
motif  qui  légitime  le  louable  projet  de  l’LTnion  ; 
il  faut  auv  étudiants  tuberculeuc  une  Maison  à  eux  ; 
une  maison  où  ils  mèneront  leur  cure  dans  une  at¬ 
mosphère  morale  qui  en  favorisera  les  résultats,  où 
ils'  trouveront  les  ressources  leur  permettant  de 
.  concilier,avec  leur  état  et  son  traitement,la  continua¬ 
tion  au  moins  partielle  de  leurs  études,  où  ils  joui¬ 
ront  même  de  ce  commerce  si  désirable  des  disci¬ 
plines  intellectuelles  différentes,  dont  l’organisation 
de  la  vie  universitaire  normale  ne  leur  permet  guère 
de  bénéficier.  Il  y  a  plus  ;  pour  certains  d’entre  eux, 
les  étudiants  en  médecine,  le  sanatorium,  en  leur 
rendant  la  santé,  leur  dispensera  les  moyens  d’ap¬ 
prendre  à  la  rendre  à  autrui  ;  il  sera  une  école  et  un 
levier  d’orientation  professionnelle. 

Il  On  ne  saurait  décerner  trop  d’éloges  au  bel 
exemple  de  solidarité  que  fournissent  nos  étudiants 
de  Franco.  Mais  ils  ont  eu  en  outre  le  mérite  de  pour¬ 
suivre  la  réalisation  de  leur  projet  dans  un  esprit 
d’économie  avisée  et  de  perfection  technique  tout 
à  la  fois.  L’emplacement  du  futur  établissement 
est  admirablement  choisi,  le.s  plans  bien  conçus,  la 
gestion  administrative  bien  assurée.  Le  travail  est 
à  pied-d’œuvre.  L’exécution  est  désormais  liée  à 
la  récolte  des  sommes  nécessaires. 

«A  l’heure  où  de  toutes  parts  l’élan  des  collectivités 
publiques  comme  de  la  bienfaisance  privée  monte 
à  l’assaut  de  la  tuberculose,  où  toutes  les  bonnes  vo¬ 
lontés,  de  concert  avec  les  pouvoirs  publics,  se  con¬ 
jurent  pour  barrer  la  route  au  fléau  qui  menace  le 
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pays,  qui  ne  verra  la  nécessité,  l’obligation  morale, 
vis-à-vis  de  la  jeunesse  universitaire,  d’aider  au  suc¬ 
cès  de  son  entreprise  ? 

«  IjBS  étudiants  ont  accompli  leur  devoir,  un  devoir 
qu’ils  se  sont  spontanément  imposé.  A  chacun  de 
comprendre  le  sien.  »  » 

La  Commission  d’organisation  du  sanatorium 


des  étudiants  est  ainsi  composée  :  président:  docteur  ' 
Amabert  ;  secrétaire  :  M.  Crouzat  ;  trésorier  :  doc-  ; 
teur  Roussellier  ;  membre  :  M.  Antébi. 

Ses  bureaux  se  trouvent  13  et  IS  rue  de  la  Bûche- 
rie  (Téléphone  Gobelins  07-60).  Tout  envoi  de  fonds 
doit  être  fait  à  M.  Guy,  recteur  de  l’Académie  de 
Grenoble. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations. 


—  Enseignement  pratique  de  la  pédiatrie.  —  MM. 
Armand-Delille,  Hallé,  Hüber,  Lemaire,  Lesné,  Pais¬ 
seau,  Weill-Hallé,  médecins  des  hôpitaux  ;  Mouchet, 
Veau,  cirurgiens  des  hôpitaux,  feront,  du  6  au  18  octo¬ 
bre  1924,  deux  séries  de  12  leçons  sur  les  maladies  de  la 
première  enfance  avec  démonstrations  pratiques,  à 
l’hôpital  Trousseau,  158,  rue  Michel-Bizot,  et  à  l’hôpi¬ 
tal  Saint-Louis  (musée),  40,  rue  Bichat. 

Cours  de  pédiatrie  médico-chirurgicale.  —  Première  sé¬ 
rie.  —  6  octobre,  11  h.,  hôpital  Trousseau,  M.  Armaud- 
•Delille.  Pratique  de  l’allaitement  au  sein  et  au  biberon. 
Ration  alimentaire.  —  17  h.,  M.  H.  Lemaire.  Dyspepsie 
du  lait  de  vache.  Constipation  et  diarrhée. 

7  octobre,  11  h.,  hôpital  Trousseau,  M.  Paisseau.  En¬ 
térocolites  de  la  première  enfance.  —  17  h..  Ecole  de 
puériculture,  64,  rue  Desnouettes,  M.  WeilLHallé.  Hy¬ 
giène  sociale  du  nourrisson.  Maison  d’allaitement. 

8  octobre,  11  h.,  hôpital  Trousseau,  M.  Huber.  Ano¬ 
rexie  et  vomissements  du  nourrisson.  Sténose  pylorique. 
—  17  h.,  M.  H.  Lemaire.  Hypothrepsie  et  athrepsie. 

9  octobre,  11  h.,  hôpital  Trousseau,  M.  Paisseau.  Cho¬ 
léra  infantile.  Diète  hydrique.  —  17  h.,  M.  Armand-De¬ 
lille.  Sevrage  et  ses  accidents.  Anémie.  Dyspepsie  des  fa¬ 
rineux. 

10  octobre,  11  h.,  hôpital  Saint-Louis,  M.  Mouchet. 
Invagination  intestinale.  Affections  chirurgicales  de  l’in¬ 
testin  chez  le  nourrisson.  —  16  h..  Ecole  de  puériculture, 
64,  rue  Desnouettes,  M.  Weill-PIallé.  Alimentation  des 
nourrissons  malades.  Laits  modifiés.  Bouillie  maltée. 
bémonstrations  pratiques. 

11  octobre,  11  h.,  hôpital  Trousseau,  M.  Lesné.  Mala¬ 
dies  par  carence.  Scorbut  infantile.  Spasmophilie.  Téta¬ 
nie.  —  17  h.,  pouponnière  de  Boulogne,  55,  rue  Denfert- 
Rochereau,  M.  Lesné.  Hygiène  des  nourrissons  élevés 
en  commun. 

Deuxième  série.  —  13  octobre,  11  h.,  hôpital  Trous¬ 
seau,  M.  Lesné,  Rachitisme.  Etiologie,  pathogénie  et 
symptômes.  —  17  h.,  M.  Lesné  .  Rachitisme.  Traitement 
(présentation  des  malades  et  projections). 

14  octobre,  11  h.,  hôpital  Saint-Louis,  M.  Hallé.  Der¬ 
mites  simples  et  prurigo.  —  17  h.,  M.  Hallé.  Eczéma  des 
nourrissons. 

15  octobre,  11  h.,  hôpital  Saint-I.ouis,  M.  Hallé.  Pem- 


phigus.  Impétigo.  Ecthynia.  —  17  h.,  M.  Hallé;  Erysi¬ 
pèle.  Pyodermite.  Gale. 

16  octobre.,  11  h.,  hôpital  Saint-Louis,  M.  Hallé, 
Syphilis  cutanée  et  muqueuse  du  nourrisson.  —  17  h,, 
hôpital  Trousseau,  M.  H.  Lemaire.  Syphilis  viscérale  et 
osseuse. 

17  octobre,  11  h.,  hôpital  'frousseau,  M.  Hallé.  Syphi¬ 
lis  nerveuse.  Convulsions.  —  17  h.,  M.  Huber.  Prophy¬ 
laxie  et  traitement  de  la  syirhilis  héréditaire. 

18  octobre,  10  h.,  hôpital  des  Enfants-Assistés,  M, 
Veau.  Malformations  congénitales  (tête,  membres,  ra 
chis).  —  17  h.,  hôpital  Saint-Louis,  M.  Mouchet.  Genu 
valgum.  Scoliose. 

Un  cours  analogue  composé  aussi  de  deux  séries  aura 
lieu  à  partir  du  13  avril  1925. 

Complémenl  pralique.  —  Au  cours  de  ces  conférences, 
il  sera  procédé  à  des  examens  de  malades,  à  des  projec¬ 
tions  et  à  des  démonstration.s  pratiques  sur  la  diététique 
des  troubles  digestifs  de  la  première  enfance  (applica¬ 
tion  de  la  diète  hydrique,  les  laits  modifiés,  les  régimes 
hydrocarboné  et  azoté). 

Le  droit  d’inscription  est  fixé  pou  r  chaque  série  à  100 
fr.  Les  inscriptions  sont  reçues  dès  maintenant  par  M. 
Lemaire,  à  l’hôpital  Trousseau,  158,  rue  du  GénénaJ- 
Michel-Bizot. 


—  Hôpital  Ambroise-Paré.  —  Un  cours  de  pratique 
cardiologique  sera  fait  sous  la  direction  de  M.  -Ch.  Lau- 
biy,  avec  la  collaboration  de  MM.  Daniel  Routier  et 
Jean  Valser,  assistants,  et  Pierre  Oury,  interne  du  ser¬ 
vice,  du  lundi  29  septembre  au  samedi  11  octobre  1924. 

Droit  d’inscription  :  150  l'r.  Les  inscriptions  sont  re¬ 
çues  à  l’hôpital  Ambroise-Paré,  soit  directement,  soit 
par'  correspondance.  S’adresser  à  M.  D.  Routier. 

Programme  des  leçons.  —  Les  syndromes  cardiaques 
d’origine  neuroionique.  L’hypertension  dite  primitive  : 
formes  de  la  cinquantaine,  du  vieillard,  de  la  ménopau¬ 
se.  Les  mÿoeardies.  L’insuffisance  ventriculaire  gauche, 
sa  place  dans  l’évolution  des  cardiopathies.  Les  troubles 
pulmonaires  au  cours  des  cardiopathies.  L’insulfisanoe 
ventriculaire  droite.  Les  endocardites  évolutives  rhu¬ 
matismales.  Traitement  de  l’hypertension,  'rraitement 
de  l’insuilisance  ventriculaire  gauche.  Considérations 
générales  sur  la  thérapeutique  cardiaque. 


Le  Directeur-Gérant  :  GASSOT. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Tiiiron  et  Cie. 
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donc  payer  pour  l’autre,  cabinet,  5  fois  plus  soit 
276  fr.  15.  :  ' 

Or,  on  me  réclame  356  fr. 

Qu’est-ce  à  dire  ? 

Que  pensez-vous  de  ces  chiffres  ?  Et  cfftte  taxe 
assimilée  (poids  et  mesures)  pour  un  de  mes  cabinets/ 
et  qui  n’existe  pas  pour  l’autre  ? 

Je  vous  avoue  que  je  suis  un  peu  perdu  au  milieu 
de  ces  chiffres  et' si  vous  pouvez  me  donner  un  peu 
de  lumière  vous  me  rendrez  un  grand  service. 

D^D’ 

Réponse. 

La  contribution  des  patentes  est  calculée  en 
multipliant  le  principal  fictif  représente  ^ar  le 
droit  proportionnel  fixé  au  quinzième  de  la  va¬ 
leur  locative  par  le  centime  le  franc.  Ce  centime 
lé  franc  varie  suivant  les  départements,  et  dans 
un  même  département,  suivant  les  communes. 
C’est  pourquoi  vos  impositions  établies  dans  deux 
communes  différentes  ne  sont  pas  exactement 
proportionnelles  au  loyer. 

En  qualité  de  dentiste,  vous  employez,  fort 
probablement  des  appareils  de  pesée  soumis  à 
la  vérification  pour  laquelle  une  taxe  spéciale 
vous  est  réclamée. 

A.  Maktinot. 

Conseiller  fiscal. 


2055.  —  Pension  militaire. 

[  Rédaction  sur  les  chemins  de  fer. 

Je  viens  d’obtenir  une  pension  de  25  %;  j’étais 
médecin-major  de  2®  cl.  Quel  est  le  montant  de  là 
pension  (mes  enfants  ont  plus  de  18  ans)-  ? 

En  outre  je  lis  dans  le  Concours  de  ce  jour, page 
1862,  qu’il  faut  avoir  au  moins  25  %  pour  avoir,  une 
réduction  de  tarif  sur  le  chemin  de  fer,  ce  que  j’igno¬ 
rais.  Quelle  est  cette  réduction  de  tarit  ? 

•  D>'  B. 

Réponse.  • 

Pour  un  médecin  major  de  2”  cl.  un  taux  d’in¬ 
validité  de  25  %  donne  droit  ,  à  une  prime  an¬ 
nuelle  de  1.100  fr. 

Les  majorations  ne  sont  accordées  que  pour 
les  enfants  jusqu’à  l’âge  de  18  ans. 

Pour  25  %,  la  réduction  sur  les  tarifs  de  che¬ 
min  de  fer  est  de  50  %. 


Application  du  Tarif  Breton. 

1 

1987.  —  «  Surveillance  prolongée  »  (art.  8) 

Appelé  d’urgence  à  2  heures  du  soir  pour  un  mi¬ 
neur  pris  sous  un  éboulement  de  terre,  j’ai  dû  atten¬ 
dre  pendant  2  heures  que  l’on  puisse  retirer  l’intéressé 
de  l’excavation  où  il  était.  A  ce  moment,  comme  il 
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était  impossible  de  prévoir  l’heure  à  laquelle. on 
pourrait  le  sortir  (par  suite  d’éboulements  succes- 
sif)s),  je  suis  rentré  à  la  maison. 

Appelé  de  nouveau  vers  6  heures  du  soir  pour  cons¬ 
tater  le  décès,  j’ai  fait  un  2^  voyage  et  ai  établi  3 
certificats  pour  la  gendarmerie,  l’assurance,  la 
mairie. 

Puis-je  compter  régulièrement  2  voyages  succes¬ 
sifs  ? 

1  visite  (séjour  de  2  heures),  bien  que  le  mineur 
n’étailf  pas  encore  retiré  de  la  famillè. 

1  visite  pour  la  constatation  du  décès. 

2  certificats  à  5  fr. 

Quel  prix  puis- je  demander  pour  les  2  visites  (il 
s’agit  d’une  assurance  :  mineur  travaillant  pour  un 
entrepreneur) . 

D--  C. 

Réponse. 

Ceci  est  un  cas  bien  spécial  et  fort  intéressant. 
Vu  l’espèce,  il  me  paraît  légitime  et  rationnel  de 
compter  ainsi  : 

a)  Première  visite.  ■ —  Vous  êtes  forcément 
resté  deux  heures  en  «  surveillance  prolongée  », 
vous  tenant  prêt  à  intervenir  «  dans  l’éventua¬ 
lité  de  complications  menaçant  la  vie  »  du  blessé, 
ainsi  qu’il  est  dit  à  l’article  6.  Et,  professionnelle¬ 
ment,  je  ne  vous  vois  pas  agissant  autrement, 
tant  qu’on  put  espérer  sortir  vivant  le  malheu¬ 
reux.  Vous  avez  donc  à  compter,  ainsi  qu’il  est 


7  LE  IX '-.24^ 

dit  à  cet  article,  une  visite  par  demi-heure  de 
surveillance,  soit  pour  deux  heures  le  prix  de 
quatre  visites. 

b)  Deuxième  visite.  —  Là,  visite  simple  plus 
certificat.  Mais  un  seul  certificat  à  compter,  celui 
pour  le  patron  ou  son  assureur  (article  29).  Quant 
aux  autres,  pour  la  mairie  ou  la  gendarmerie, .ils 
ne  relèvent  plus  du  tarif  Breton. 

F.  D. 

II 

1983.  —  Pansements  multiples, 
et  blessures  multiples 

Plaies  multiples  des  deux  mains  produites  par  une 
grue  (accident  du  travail). 

Main  gauche  :  plaie  contuse  face  palmaire  du 
médius. 

Main  droite  :  plaie  contuse  face  dorsale  et  pal¬ 
maire  du  pouce. 

Plaie  contuse  face  palmaire  du  médius. 

Ecrasement  de  la  et  de  la  2®  phalange  de  Vannû- 
laire.  Perte  de  la  presque  totalité  de  la  première 
phalange.  Fracture  comminutive  de  la  2®  phalan’ge 
Tissus  très  broyés.  Ecrasement  de  la  1'®  et  de  la  T 
phalange  do  Z'ouricMÎaire.  Fracture  comminutive  de 
la  2®  phalange.  Perte  de  la  moitié  de  la  première  pha¬ 
lange  avec  articulation  mise  à  nu.  Suture  de  la  f  ace 
dorsale  de  la  première  phalange  pour  recouvrir  lar- 
ticulation  et  essai  de  conservation  de  l’annulaire  et 
de  l’auriculaire. 


r 


7  —  IX  —  24 


LE  CONCOüRS  MÉDICAL 


XLV  —  2103 


Dois-je  compter  seulement  la  somme  de  11  fr.  25 
pour  tous  ces  pansements,  y  compris  les  2jplaies 
graves  de  l’auriculaire  et  de  l’annulaire  ? 

Le  pansement  du  médius  gauche  doit-il  être' tarifé 
en  plus  ? 

Evidemment  il  n’est  pas  question  de  tarifer  les 
fractures  des  phalanges  pour  lesquelles  il  n’y  a  pas 
de  réduction  et  de  contention  à  faire,  étant  données 
les  plaies  et  le  broyement  des  parties  molles. 

AuUe  accident  ; 

Fracture  de  l’extrémité  supérieure  de  la  tête  humé¬ 
rale  par  chute  sur  l’épaule  :  pas  de  déplacement  et 
par  conséquent  aucun  appareil  à  mettre,  une  simple 
■écharpe  pour  immobiliser  le  bras.  C’est  une  fracture 
de  l’humérus  mais  il  ne  paraît  qu’il  serait  exagéré  de 
demander  90  fr. 

D>-  N. 

Réponse. 

1°  a)  Le  premier  jour.  —  Réunion  par  sutures 
multiples  aux  doigts  de  la  main  droite  (lcS,75) 
plus  pansement  simple  à  la  main  gauche  (prix  de 
la  consultation  :  7  francs,  plus  certificat  des¬ 
criptif  :  10  francs),  soit  au  total  :  35,7,5. 

b)  Les  jours  suivants.  —  Pansements  multi¬ 
ples  sur  un  même  segment  de  membre  à  la  main 
droite  (11,25),  plus  pansement  simple  à  la  main 
gauche  (7  francs),  soit  au  total  :  18,25. 

Nota.  —  On  remarquera  qu’ici  je  compte  en 
plus  le  pansement  simple  de  la  main  gauche,  bien 


qu’il  soit  «  compris  dans  le  prix  de  la  visite  ou 
consultation  »,  donc  non  comptable  avec  une 
intervention,  car  ce  serait  le  cumul  défendu  par 
1  article  13.  C  est  qu’ici  nous  avons  affaire,  non 
pas  à  une  blessure,  mais  à  deux  blessures  bien 
différentes,  puisque  sur  deux  membres  différents, 
auquel  cas  ce  n’est  plus  l’article  13  qui  est  en  jeu,’ 
mais  l’article  14  sur  les  blessures  multiples. 

2»  Puique,  d’après  votre  lettre,  vous  n’avez 
eu  aucune  réduction  à  opérer,  il  me  paraît  évi¬ 
dent  que  vous  ne  pouvez  compter  «  réduction  et 
contention  d’une  fracture  »,  qui  est  tarifée  à 
l’article  18.  Dans  votre  cas,  c’est  une  contention 
simple,  comme  d’ordinaire  celle  de  fractures 
d’omoplate  ou  de  côte,  tarifée  20  francs  (premiè¬ 
re  catégorie).  N’oublions  jamais  que,  dans  le 
tarif  Breton,  c’est  non  pas  la  lésion  qui  est  tari¬ 
fée,  mais  l’intervention  pratiquée  par  le  médecin. 

F.  D. 


2042.  -—  Blessures  multiples. 
Tarification. 

Je  donne  mes  soins  à  un  accidenté  du  travai 
atteint  de  trois  lésions  siégeantsur  des  segment 
de  membres  différents, 

Les  soins  sont  donnés  au  domicile. 

Dois-je  compter  10  fr,  pour  la  première  lésion 
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et  16  pour  les  deux  autres  comme  le  prétend  la 
compagnie  d’assurance  ou  bien  10  fr.  pour  chaque 
lésion  ?  D”  S. 

Réponse. 

.«  Dans  le  cas  de  blessures  multiples, dit  l’ar¬ 
ticle  14,  hors  le  cas  prévu  de  pansements  sur  un 
même  segment  de  membre,  les  soins  donnés 
sont  tarifés  pour  chacun  des  pansements....» 
Ori  vous  doit  don  c  bien  ici  trois  pansements. 
Ceux-ci  ont  été  faits  à  domicile,  il  faut  donc,  tout 
d’abord,  compter  le  prix  d’une  visite  (10  francs), 
qui  comprendra  le  premier  pansement  (article 
16),  puis  on  ajoutera,  puisque  vous  êtes  tout 
transporté  pour  les  autres,  autant  de  fois  le  prix 
de  la  consultation  pour  les  deux  suivants.  Au 
total  :  10  francs  plus  8,  plus  8,  soit  26  francs 
par  séance. 

F.  D. 

IV 

2039.  —  Essais  infructueux  de  réduction 
de  luxation 

1»  Blessé  présentant  une  luxation  en  dehors  du 
coude  gauche  avec  distension  considérable  de  la 
capsule  par  hémarthrose. 

Je  lais  immédiatement  sans  anesthésie  une  ten¬ 
tative  de  réduction  et  ne  puis  réussir.  Devant  ce 
fait,  je  demande  à  un  confrère  de  se  rendre  au  do¬ 


micile  du  blessé,  et  celui-ci  étant  anesthésié  par  mon 
confrère, je  réduis  la  luxation,  mais  au  moindre  mou¬ 
vement  la  luxation  se  reproduisant,  vu  la  disten¬ 
sion  capsulaire  considérable,  le  malade  est  transporté 
chez  un  spécialiste  qui  ne  parvient  à  maintenit 
la  réduction  sous  chloroformisation,  que  par  un 
appareil  plâtré.  Une  radiographie  de  contrôle  fut 
même  nécessaire  le  soir  de  la  réduction. 

Ai-je  le  droit  de  réclamer  des  honoraires  pour  la 
réduction  tentée  sous  chloroforme  et  qui  ne  se  main¬ 
tenait  pas  ? 

Dans  la  négative,  puis-je  réclamer,  au  moins,  une 
visite  :  10  fr.  plus  les  honoraires  pour  le  confrère 
anesthésiste,  50  fr. 

Lors  de  la  réduction  par  le  confrère  spécialiste,  j’ai 
aidé  ce  dernier,  dois-je  réclamer  les  honoraires  dus 
à  l’aide  50  fr.,  et  suis-je  en  droit  aussi  de  faire  payer 
ma  visite  pour  la  radiographie  de  contrôle. 

2°  Blessé  présentant  une  plaie  contuse  de  la  crête 
du  tibia  droit.  Cette  plaie  s’éternisant  comme  cela 
arrive  souvent  dans  ce  cas,  j’ai  obtenu  assez  rapide¬ 
ment  la  guérison  en  faisant  des  pansements  à  la 
colle  de  Unna,  utilisés  dans  le  traitement  des  ulcères 
variqueux.  Ces  pansements,  étant  assez  compliqués, 
peut-on  les  assimiler  à  des  pansements  de  brûlure 
(moyenne)  dans  le  cas  présent  ? 

3“  Blessé  présentant  une  plaie  transversale  par 
instrument  coupant  de  la  région  antérieure  du  poi¬ 
gnet  gauche  avec  section  d’une  veine  superficielle 
ayant  déterminé  une  hémorragie  importante. 


Asthme 
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Publicité  exclusivement  Médicale  „ 


Ce  blessé,  garçon  de  café,  s’est  présenté  chez  moi 
à  23 -heures.  -  , 

Vu  la  date  de  l’accident  (30  décembre  1923)  ce 
blessé  tombe-t-il  sous  la  loi  «  accident  du  travâil»  ? 

Voici  le  détail  de  ce  que  j’ai  fait  le  soir  même  de 
l’accident.  Comment  établir  ma  note  ?  Que  dois-je 
réclamer  pour  tout  cela,  et  y  a-t-il  une  façon  de 
compter  plus  avantageuse  que  l’autre. 

Consultation  entre  21  h.  et  6  h. 

•  Hémostase  par  ligature  au  fond  d’une  plaie  (ma¬ 
joration  de  25  %). 

Suture  simple  (majoration  de  25  %). 

Pansement  antiseptique  complet. 

Rr  B. 

Réponse. 

1»  Des  honoraires  sont  prévus,  dans  le  tarif 
Breton,  pour  «  réduction  de  luxation.  .  .  »  ;  je 
ne  vois  pas  svrr  quoi  vous  baser  pour  les  réclamer 
alors  qu’il  n’y  a  pas  eu  de  réduction  de  luxation. 
Par  contre,  il  me  semble  légitime  que  vous  comp¬ 
tiez  :  (I  consultation  avec  confrère,  trois  visites  ». 
Quant  au  confrère,  lui,  il  comptera  «  anesthésie  j 
générale  50  francs  »,  anesthésie  qui  fut  néces- 
saire  pour  le  résultat  même  de  votre  consulta¬ 
tion,  à  savoir  que  vous  aviez  atîaire  à  une  luxa¬ 
tion  récidivante. 

2»  Lors  de  la  réduction  définitive  par  ie  con¬ 
frère  spécialiste,  avec  pose  d’appareil  plâtré,  j 


vous  êtes  en  droit  de  compter  50  francs,  comme 
aide.  Mais  rien  pour  votre  «  visite  »  pour  la 
radiographie  de  contrôle,  puisque  le  radiographe 
doit  donner  le  «  commentaire  détaillé  »  des  ré¬ 
sultats  de  la  radio  qu’il  a  pratiquée  (article  26, 
voir  dernier  alinéa). 

B)  Les  «  pansements  »,  sauf  ceux  de  brûlure, 
sont  «  compris  »  dans  le  prix  de  la  visite  mu  de 
la  consultation.  Je  ne  vois  pas  d  d’assimilation» 
possible,  en  aucun  cas,  car  où  commencerait  et 
où  finirait  cette  possibilité  ? 

G)  Si  vous  comptez  «'hémostase  40  francs» 
vous  ne  pouvez  compter,  pour  la  même-  plaie, 
la  suture  qui  n’est  que  le  cornplément  de  la  pré¬ 
cédente  intervention.  Majorez  de  25  %  pour  la 
nuit  (article  8). 

Un  garçon  de  café  n’ést  pas  un  domestique 
mais  un  employé  d’un  commerçant.  Comme  tel 

11  bénéficie  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
a  la  condition  que  l’accident  soit  survenu  par  le 
fait  ou  â  l’occasion  du  travail  depuis  la  loi  du 

12  avril  1906. 

F.  D. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


9  août. 

Lutte  anticancéreuse.  —  Sont  nommés  mem¬ 
bres  du  Centre  régional  de  lutte  anticancéreuse 
de  Strasbourg  :  MM.  les  directeurs  départemen¬ 
taux  d’hygiène  du  Haut-Rhin,  de  la  Moselle  et 
du  territoire  de  Belfort. 

10  août. 

Pensionnés  de  guerre.  —  Décret  du  8  août  1924 
modifiant  le  décret  du  17  octobre  1919  sur  l’in¬ 
demnisation  des  tuberculeux  bénéficiaires  de  la 
loi  du  31  mars  1919. 

(Sera  publié  ultérieurement). 

14  août. 

Exercice  de  la  médecine  en  Alsace-Lorraine. 
—  Loi  du  10  août  1924  tendant  à  fixer  la  valeur 
des  titres  locaux  pour  l’exercice  de  la  médecine, 
de  la  pharmacie  et  de  l’art  dentaire  dans  les  dé¬ 
partements  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de 
la  Moselle. 

Art.  1®’^.  —  Ne  soijt  valables  pour'  les  médecins, 
dentistes  diplômés  et  pharmaciens  de  nationalité 
étrangère,  ayant  réuni  les  conditions  exigées  par  la 
loi  locale,  en  vue  de  l’exercice  de  leur  profession  dans 
les  départements  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de 
la  Moselle,  les  autorisations  antérieures  au  ll[novem¬ 


bre  1918,  que  si  les  titulaires  résidaient  dans  ces  dé¬ 
partements  à  la  date  du  10  janvier  1920. 

Art.  2.  —  Les  autorisations  postérieures  au  11  no¬ 
vembre  1918  ne  sont  admises  pour  l’exercice  des 
mêmes  professions  dans  les  départements  du  Bas- 
Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Moselle  qu’en  faveur  des 
Alsaciens  et  Lorrains  devenus  Français  et,  si  leurs 
titres  n’ont  pas  été  acquis  devant  une  faculté  fran¬ 
çaise,  qu’après  l’agrément  du  commissaire  général 
de  la  République  à  Strasbourg,  délivré  sur  la  justi¬ 
fication  de  titre  acquis  avant  la  date  de  la  présente 
loi. 

Art.  3.  —  Pendant  une  période  de  deux  ans  à  da¬ 
ter  de  la  présente  loi,  les  médecins,  les  dentistes  di¬ 
plômés  et  les  pharmaciens  d’origine  alsacienne  ou 
lorraine  ou  fils  d’ascendants  alsaciens  ou  lorrains 
actuellement  nationaux  d’un  pays  étranger  où  ils 
ont  acquis  leurs  titres,  pourront  obtenir  l’autorisa¬ 
tion  d’exercer  leur  profession  dans  les  départements 
du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle  après 
avoir  recouvré  la  nationalité  française. 

Cette  autorisation  pourra  être  délivrée  par  le 
commissaire  général  de  la  République  sur  avis  con¬ 
forme  du  conseil  de  la  faculté  de  Strasbourg  en  ce 
qui  concerne  les  justifications  d’aptitude  profession¬ 
nelle. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  des  lois  locales  relatives 
à  l’exercice  de  la  médecine,  de  l’art  dentaire  et  delà 
pharmacie  son/  abrogées  en  ce  qu’elles  ont  de  con¬ 
traire  à  la  présente  loi. 
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15  août. 


23  aoûL 


Enseignement  de  la  médecine.  —  Un  concours 
pour  l’emploi  de  chef  de  travaux  de  physiologie  à 
l’école  de  plein  exercice  de  la  médecine  de  Nantes 
s'ouvrira  le  17  février  au  siège  de  ladite  école. 

Le  registre  d’inscriptions  sera  clos  un  mois 
avant  l’ouverture  du  concours. 

Pensionnés  de  guerre.  —  Instruction  relative 
à  l’application  du  Décret  modifiant  le  décret  sur 
l’indemnisation  des  tuberculeux  bénéficiaires  de 
la  loi  du  31  mars  1919. 

21  août. 

Enseignement  de  la  médecine.  —  Un. concours 
pour  l’emploi  de  chef  de  travaux  de  physiologie  à 
l’école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
d’Angers  s’ouvrira  au  siège  de  ladite  école  le 
2  mars  1925. 

Le  registre  d’inscriptions  sera  clos  un  mois 
avant  l’ouverture  du  concours. 

22  août.  . 

Pensionnés  de  guerre.  —  Décret  modifiant 
l’article  2  du  décret  du  21  mai  1924  relatif  au 
taux  de  l’allocation  spéciale  à  accorder  aux  grands 
invalides  bénéficiaires  de  l’article  10  de  la  loi  du 
31  mars  1919,  suivi  d’une  instruction  pour  l’ap¬ 
plication  de  ce  décret. 


Brevet  d’infirmières.  —  Arrêté  attribuant  à  des 
infirmières  professionnelles  le  diplôme  d’Etat 
institué  par  Décret  du  27  juin  1922.  (Est  publié 
ci-après). 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L'OFFICIEL 

Décret  du  18  juillet  1924  modifiant  le  décret  instituant 
des  brevets  d’infirmière  diplômée. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  travail,  de  l’hy¬ 
giène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales. 
Décrète  : 

Art.  1'”’.  —  Le  premier  alinéa  de  l’article  l®”  du 
décret  du  27  juin  1922,  ainsi  rédigé  :  «  Il  est  ins¬ 
titué  des  brevets  de  capacité  professionnelle  per¬ 
mettant  de  porter  le  titre  d’infirmière  diplômée, 
de  l’Etat  français,  qui  seront  délivrés  par  le  mi¬ 
nistre  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociales,  aux  infirmières  hospitalière  ; 
aux  infirmières  visiteuses  d’hygiène  sociale  et  aux 
diverses  infirmières  à  une  spécialité  restreinte  ; 
puériculture,  surveillance  sanitaire  des  écoles. 
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hygiène  mentale,  etc.,  ayant  satisfait  aux  deux 
conditions  suivantes  :  ...  » 
est  modifié  comme  suit  : 

<1  II  est  institué  des  brevets  de  capacité  pro¬ 
fessionnelle  permettant  de  porter  le  titre  d’infir¬ 
mière  de  l’Etat  français,  qui  seront  délivrés  par  le 
ministère  du  travail,  de  l'hygiène,  de  l’assistance 
et  de  la  prévoyance  sociales,  aux  infirmières  hos¬ 
pitalières,  aux  infirmières  visiteuses  d’hygiène 
sociale,  et  aux  diverses  infirmières  spécialisées, 
notamment  :  hygiène  sociale  de  l’enfance,  hygiè¬ 
ne  mentale,  etc.,  etc.,  ayant  satisfait  aux  deux 
conditions  suivantes  :  . ». 

Art.  2.  —  Le  sixième  alinéa  de  l’article  du 
décret  du  27  juin  1922,  ainsi  rédigé  :  «  2°  examen 
subi  avec  succès,  devant  un  jury  constitué  à  cet 
effet  par  arrêté  ministériel,  suivant  un  program¬ 
me  préalablement  rédigé  par  le  ministre,  après 
avis  de  la  section  compétente  du  conseil  de  per¬ 
fectionnement  ci-après  institué  »,1 
estjmodifié  comme  suit  : 

2“  Examen  subi  avec  succès,  devant  un’jury 
constitué  à  cet  effet,  par  arrêté  ministériel,  sui¬ 
vant  un  programme  préalablement  rédigé  par  le 
Ministre,  aprè  avis^  du 'conseil  de  perfectionne¬ 
ment  ci-après  institué  ». 

Art.  3.  —  Le  huitième  alinéa  de  l’article  1®'^  du 
décret  du  27  juin  1922  ainsi  rédigé  :  «  Chaque  jury 
comprendra  un  délégué  choisi  par  le’ministre  de 
l’hygiène,  de^l’assistance  et  de  la  prévoyance  so¬ 


ciales,  après  avis  du  préfet  du  département.  Sa 
composition  sera  déterininée  après  avis  de  la  sec¬ 
tion  compétente  du  conseil  de  perfectionnement., 
Elle  devra  comprendre  au  moins  pour  moitié  un 
ou  plusieurs  médecins,  chirurgiens  ou  pharma-, 
ciens,  représentants  du  corps  médical  universi¬ 
taire,  un  ou  plusieurs  représentants  du  corps  pro¬ 
fessoral  local,  un  ou  plusieurs  représentants  des 
écoles  d’infirmières,  et  une  infirmière  ou  un  infir¬ 
mier  en  exercice  », 
est  modifié  comme  ■  suit  : 

«  Chaque  jury  comprendra  un  déiégué  choisi 
par  le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assis¬ 
tance  et  de  la  prévoyance  sociales,  après  avis  du 
préfet  du  département.  Sa  composition  sera  dé¬ 
terminée  après  avis  du  conseil  de  perfectionne¬ 
ment.  Elle  devra  comprendre,  au  moins  pour 
moitié,  un  ou  plusieurs  médecins,  chirurgiens  ou 
pharmaciens,  représentants  du  corps  professoral 
universitaire,  un  ou  plusieurs  représentants  du 
corps  médical  local,  un  ou  plusieurs  représen¬ 
tants  des  écoles  d’infirmières,  et  une  infirmièré  ou 
un  infirmier  en  exercice  ». 

Art.  4.  —  L’article  3  du  décret  du  27  juin  1922, 
ainsi  rédigé  :  «  Un  conseil  de  perfectionnement 
des  écoles  d’infirmières,  composé  de  trente  mem¬ 
bres,  non  compris  le  président,  sera  chargé  de 
veiller  aux  modifications  et  améliorations  à  ap¬ 
porter  aux  programmes  et  aux  diverses  parties 
I  de  f’ enseignement  (technique  et  moral). 
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«  Il  sera  divisé  en  deux  sections,  ayant  mis-  ministre  de  l'hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  pré- 
sion  de  donner  leur  avis  sur  l’organisation  et  le  voyance  sociales.  Les  pouvoirs  de  tous  les  mem- 
fonctionnement  des  écoles  ressortissant  de  leur  bres  ont  une  durée  de  trois  ans  et  sont  renouve- 
compétence  respective,  déterminée  par  arrêté  du  labiés.  Les  mandats  sont  gratuits  :  à  l’expiration 
ministre  et  dont  les  réglements  seront  soumis  à  du  premier  mandat,  cinq  des  membres  de  chaque 
l’approbation  ministérielle.  Les  sections  donne-  section,  choisis  prar  le  ministre,  seront  élus  par 
font  également  leur  avis  sur  la' durée  minima  du  l’ensemble  des  écoles  ressortissant  de  leur  section 
stage  à  exiger  des  candidats  au  brevet  dans  cha-  respective  et  reconnues  dans  les  conditions  de 
que  catégorie  proîessionneile,  cette  durée  ne  pou-  l’article  4  du  présent  décret, 
vaut  être  inférieure  à  deux  années  pour  le  brevet  «  Le  ministre  nomme  le  président,  le  ou  les  pré- 
professionnel  général.  sidents  de  section  et  le  ouïes  secrétaires.  Ces  der- 

«  Les  deux  sections  pourront  se  réunir  en  as-  niers  peuvent  être  pris  en  dehors  des  32  membres, 
semblée  générale  pour  traiter  les  questions  pré-  Dans  ce  cas,  ils  n’ont  qu’une  voix  consultative  ». 
sentant  un  caractère' mixte.  .  Est  modifié  comme  suit  : 

«  Ce  conseil  pourra  être  chargé  de  répartir  des  «  Un  conseil  de  perfectionnement  des  écoles 
bourses  d’études  provenant  de  fondations  ou  de  d’infirmières  composé  de  32  membres,  dont  : 
ressources  fournies  par  les  fonds  publics  et  de  «  7  membres  de  droit  comprenant  :  - 
distribuer  des  récompenses.  «  2  membres  délégués  par  le  conseil  supérieur 

«  La  répartition  des  mesures  entre  les  deux  de  l’assistance  publique, 
sections  est  laite  par  arrêté  ministériel.  Le  pré-  «  2  membres  délégués  par  le  conseil  supérieur 
siéent  fait  partie  des  deux  sections.  Chaque  sec-  d’hygiène  de  France. 

tion  comprend  un  membre  désigné  par  le  conseil  «  1  délégué  des  services  de  santé  militaires  du 
supérieur  de  l’assistance  publique  et  un  désigné  ministère  de  la  guerre. 

par  le  conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  «  1  délégué  des  services  de  santé  militaires  du 
France.  La  1''*=  section  comprend,  en  outre,  un  ministère  de  la  marine. 

membre  désigné  par  le  ministère  de  la  guerre,  un  «  1  délégué  des  services  de  santé  militaires  du 
membre  nommé  par  le  ministère  de  la  marine,  et  ministère  des  colonies. 

un  membre  nommé  par  le  ministère  des  colonies  <'  Et  25  miembres  choisis  par  le  ministre  du  ti’a- 
comme  représentants  des  services  de  santé  mili-  vail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la|pré- 
taires.  Les  autres  représentants  sont  choisis  par  le  voyance  sociales. 


. . . . . 
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«  Il  sera  chargé  de  veiller  aux  modifications  et  i  président,  le  ou  la  vice-présidente,  le  ou  les  secré- 


améliorations  à  apporter  au  programme  et  aux 
diverses  parties  de  l’enseignement  technique  et 
moral. 

<1  Il  aura  missiôn  de  donner  son  avis  sur  l’orga¬ 
nisation  et  le  fonctionnement  des  écoles  dont  les 
règlements  seront  soumis  à  l’approbation  minis¬ 
térielle. 

«  Il  donnera  son  avis  sur  la  durée  minimum  du 
stage  à  exiger  des  candidates  au  brevet  dans  cha^ 
que  catégorie  professionnelle,  cette  durée  ne  pou¬ 
vant  être  inférieure  à  deux  années  pour  le  brevet 
professionnel  général. 

«  Il  donnera  également  son  avis  sur  la  réparti¬ 
tion  des  bourses  d’études  provenant  de  fonda¬ 
tions  bu  de  ressources  fournies  par  les  fonds  pu¬ 
blics,  ainsi  que  sUr  lés  propositions  de  récompen¬ 
ses. 

«  Les  pouvoirs  de  tous  leS  membres  ont  Une 
durée  de  trois  ans  et  sont  renouvelables. 

«  Les  mandats  sont  gratuits. 

«  A  l’expiration  du  premier  mandat,  ç.’est-à- 
dire  le  12  août  1925,  aux  32  membres  ci-dessus 
désignés  et  dont  les  pouvoirs  seront  alors  renou¬ 
velables,  seront  adjoints  5  nouveaux  membres 
élus  par  l’ensemble  des  écoles  reconnues  admi- 
ministrativement,  suivant  l’article  4  du  décret 
du  27  juin  1922,  ce  qui,  à  cette  date,  portera  à  37 
le  nombre  des  membres  dü  conseil  de  perfection¬ 
nement. 

<t  Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’as¬ 
sistance  et  de  la  prévoyance  sociales  nomme  le 


tairês.  '  ' 

«  Les  secrétaires  peuvent  être  pris  en  dehors 
des  23  membres.  Dans  ce  cas,  ils  n’ont  qu’une  voix 
consultative  ». 

Art.  5.  —  L’article  4  du  décret  du  27  juin  1922, 
ainsi  rédigé  :  «  L’approbation  donnée  au  règle¬ 
ment  d’une  école  d’infirmières,  sur  avis  confor¬ 
me  de  la  section  compétente  du  conseil  de  perfec¬ 
tionnement,  vaudra  reconnaissance  administra¬ 
tive  de  cette  école.  Cette  approbation  pourra  être 
retirée  sur  avis  conforme  de  la  même  section  en 
cas  de  modifications  réglementaires  non  autori¬ 
sées  ou  de  fonctionnement  défectueux  dûment 
constaté.  Elle  cessera  de  plein  droit  pour  les  éco¬ 
les  privées  en  cas  de  condamnation  des  personnes 
chargées  de  leur  direction,  pour  un  des  faits  visés 
à  l’article  15  du  décret  organique  du  2  février 
1852  (incapacités  électorales).  » 
est  modifié  comme  suit-; 

«  L’approbation  donnée  au  règlement  d’une 
école  d’infirmières,  sur  avis  conforme  du  conseil 
de  perfectionnement ,  vaudra  reconnaissance  ad¬ 
ministrative  de  cette  école.  Cette  approbation 
pourra  être  retirée  sur  avis  conforme  du  conseil 
en  cas  de  modification  réglementaire  non  autori¬ 
sée  ou  de  fonctionnement  défectueux  dûment 
constaté.  Elle  cesse  de  plein  droit  pour  les  écoles 
privées  en  cas  de  condamnation  des  personnes 
chargées  de  leur  direction,  pour  un  des  faits  visés 
à  l’article  15  du  décret  organique  dü  2  février 
1852  (incapacités  électorales).  » 
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ESCULEOL 


Alcoolé  de  Marron  d’Inde  frais  de  préparation  spéciale 

(10  à  20  Gouttes  2  fois  par  jour) 

8  fois  sur  10  la  crise  hémorroïdaire 

est  jugulée  en  moins  de  24  heures 

ÉCHANTILLONS  :  A.  FOURIS,  13,  Rue  Lacharrière,  PARIS  11. 
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{Voir  suite  page  2m-iy)  , 
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La  curieuse  action  anti-vomitive  de  V  “Eau  de  Lucine” 
(la  plus  douce  des  3  sources  de  La  Roche-Posay),  en 
particulier  dans  les  vomissements  de  la  femme  enceinte. 


L’Eau  de  Lucine  provient  de  la  plus  douce  des  3  fontaines  de  La  Roche-Posay.  Sa 
■rtu  antivomitive  en  fait  le  remède  souverain  des  vomissements  de  la  femme  enceinte. 
Son  action  s’explique  ici  tout  à  la  fois  par  le  calme  et  l’adoucissement  qu’elle  ap¬ 
porte  à  la  muqueuse  gastrique  irritée  et  par  le  lessivage  organique  qui  entraîne 
dans  les  urines  les  toxines  et  poisons  d’origine  interne,  liés  à  l’état  de  grossesse. 
Les  estomacs  les  plus  intolérants  sont  calmés  dès  so.n  arrivée  sur  la  muqueuse 
gastrique  :  c’est  1’  s  eait  de  velours  »  des  anciens  auteurs.  Il  suffit  de  prendre,  une 
demi-heure  avant  1-2  petit  déjeuner,  un  demi- verre  d’  «Eau  de  Lucine»  à  la  tem- 
pératm-e  de  la  chambre  et  d’en  boire  à  volonté  aux  repas.  En  2  ou  3  jours  les  vo¬ 
missements  sont  calmés  (action  de  l’ion  calcium),  mais  il  faut  continuer  l’usage. 


Bouteilles.  —  L’Eau  de  Lucine  se  vend  en  bouteilles  dans  toutes  les  Pharmacies 
ri«  Paris  et  dans  tous  nos  dépôts  de  Province  (Voir  liste  au  verso).  On  l’expédie 
également  au  pris  de  50  fr.  la  caisse  de  25  bouteilles  prises  gare  La  Roche-Posay. 

Bonbonnetles  postales.—  U  «  Eau  de  Lucine  »  se  vend  aussi  en  bon- 
bom  ettes  d  une  contenance  de  7  à  8  bouteilles,  dont  le  poids  total 
n  !  dépasse  pas  10  kilos.  Elle  est  expédiée  avec  toutes  ses  ver- 
lus  d’eau  vivante  et  sa  radio-activité  presque  Iniégrale,  en  colis 
postaux,  dans  toute  la  France.  S’adresser  au  Dlrecteu»  de  l’Eta¬ 
blissement  Thermal,  la  Roche-Posay  (Vienne).  Prix  du 
contenu,  20  fr.  prix  du  postal  en  sus  :  en  gare.  2.95  ; 
à  domicile.  3.5.5  ;  le  récipient  est  facturé  comme  ordr.e 
5  îf.  et  repris  pour  le  même  prix  renvoyé  en  gare  la 
Roche-Posay. 


THÉOS  AL  VOSE  Purs,  Digitalique,  Stropliantique,  Soillitiqua 
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DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours'  médical,  de  M.  le  D'  Fouilloud- 
Buyat,  de  Ste-Geoire-en-Valdalne  (Isère),  la  somme 
de  cinq  francs,  pour  bons  offices  du  journal. 

Membres  da  Conconrs  exerçant  dans  les 
Stations  Thermales. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes . 

MM.  les  Docteurs  :  |  Châtei  -Quyon.  Baumann, 

Alx-lea-Balns.Bertler,  Blon- I  Brousse,  SbRené  Bonnet, 
del,  L.  Coutaz,  Dardèl,  Du-  Ronchon  foucaud,  Gach- 
vernay.  Forestier,  Kent-Ga-  Bevadoux, 

zet,  Lelong,  Mazeran,  RibéroUes. 

Allevapd-les-Balns.  Boël.  Contrexévllle.  J.  Tbiéry. 
Amélle-let-BaIns.  Alardo,  Olvonno-laa-Balna.  Ballivet. 
Boulx.  Eaux  -  Bonnes.  Crelgnou. 


Gauthier,  Picot,  Plerrhu-  l 
gués,  Rlmey. 

Maptigny.  Payen.  i 

Mont-Dore  J.  André,  Béal, 
Débldour,Garcln,Levadoux,  < 


nard,  Gillot,  de  Langenha- 
gen.  Truelle 

Pougues-les-Eaux,  Hyvert. 
Préchac-Ies-Bains.  Degos. 
Royat,  Heltz,  Mougeot,Perrin. 


.  Barbier,  A.  Bouteller. 
Ariège).  Pujol. 
s-BaIns.  Bressot,  Cha- 


Galllon,  Castera,  bhabroi 
(Léon),  Cluzan,  Gotar,  Des- 
maroux,  Parré  (Ch  )  (sfom.), 
Pau.  Ganuat,  Gulnard,  Los- 
sedat,  Martln-Pérldler,  Rey- 


Besançon  l-a  Moulilière. 

Mme  Jeanne  Bon. 

Biarpitz.  Clavel,  Lacour. 
Bourbon  -  Lancy.  Bellœuf, 
Compln. 


>pge>-les-Eaux.Bernardicou. 
-éoux  (Basseb-Alpes).  Rlgal. 
snflaya.  Th.  Casenave. 


Bardet,  Guyot,  Testut, 
Luohon.  De Beauchamp,  Co¬ 
rnet,  Gazal-Gamelsy,  Dutech, 
Germès,  Mollnéry  (ne  fait 
que  la  physiothérapie),  Pey- 
toureau  {peau),  Salles,  Sam- 
muller,  de  Torrès. 
l-uxoull-los-  Bains  :  Bornè- 
que,Roger  Causeret,Cugnler, 


BEMAMDES  et  OFFRES 

AVIS.  —  Tout  abonni  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum.  (Insertion  concernant 
l'abonné  lui-même). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  MénicAL,  Paris  i67-g5. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse 


X»  414.  —  Orne.  Urg.  Poste  pro-pharm.  à  céd.  bonnes 
;ond:,  rapp.  28.000,  belle  mais.,  jard.,  loy.  1.000  1rs. 
ind.  15.000,  dont  moit.  compt. 

N»  415.  —  Pour  cause  ach.  voit.  pi.  forte,  à  vend, 
moto  :  Auto-Fauteuil,  4  HP.,  a  peu  roulé,  prat.  pour 
néd;,  prixïà]déb.|D'  Pouy,  Capvern-les-Bains  (Hautes. 


DISSOUT 
92  °/o 


L’ACIDE  URIQxjjs 


Bien  tolérée  par  l’estomac, 
stimule  l’activité  hépatique, 
anllseptise  les  urines. 
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N“  416.  —  Part.  clin,  à  céd.  excell.  cond.  Poumons  et 


No  417.  —  Ing.  chimiste,  école  Lyon,  lie.  sciences,  29 
ans,  connais,  physiologie,  ch.  sit.  labo,  analyses,  rech. 
médic.  Pourr.^s’ihtér.  financ. 

N“  418.—  Occas.  :  à  vend,  de  suite,  cond.  int.  Peugeot 
mod.  163-1921,  carross.  très  soignée,  mot.  part.  état. 
Tout  confort  mod.,  amort.  Hartford.  Faire  ofï.  au-des¬ 
sus  de  14.000. 

N»  419.  —  A  vend.  2  glaces  neuves  St-Gobain  pour 
5  Cv.  Citroen  cabriolet,  150  frs. 

N»  420.  —  Ds  jolie  vallée  Chevreuse,  climat  salubre, 
repos  absolu.  Auberge  St-Pierre,  pens.  dep.  25  fr.  par 
jour,  électr.  chauiï.  cent.,  eau  cour.,  chaude  et  froide, 
bains. 

N»  421.  -  Méd.'37  ans,  marié,  ch.  Lég.  d’H.  assist. 
chir.  prov.,  prendr.  au  print.  1925,  poste  méd.  génér., 
chir.  cour.,  gynéc.,  dans  rég.  S.-O.,  de  préf.  pet.  ville. 
Collabora,  avec  méd.  âgé  en  vue  success. 

N»  422.  —  Urg.  Bon  poste  à  céd.  rég.  Nord,  cause 
santé.  Client  payant  bien,  fac.  à  aug. Faculté  repr.  inst. 
et  table  d’cxani.,  même  bureau  état  neuf.  Indein. 
6.000. 

N“  423.  —  A'téd.  Paris,  dans  cab.  méd.  bonne  sit. 
4  parts  (ttes  spécial.-  sauf  poumons)  prix  et  frais  peu 
élevés. 

N»  424.  —  A  céd.  à  Paris,  rive  gauche,  petit  noyau 
client,  anc.  Gr.  appart.  bail.  Lég.  Ind.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris,  5“. 

N“  425.  —  Rég.  Centre,  poste  très  anc.  seul  méd. 
pro-pharm.  Rapp.  70.000.  Mais.  tr.  agréab.  jard.  dépend. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris,  5'-'. 

N^  426.  —  Normandie.  Ds  très  jolie  pet.  ville  bord 
mer,  poste  anc.  et  d’aven.  Gr.  mais.  Prix  35.000.  Brei¬ 
tel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  l’aris.  o'. 

427.  —  ,j.  doct.  anc.  ext.  de  Paris,  dés.  sit.  d’assist. 
aupr.  de  conf.  très  occupé,  parisien  de  préfér. 

N°  428.  —  A  vend.  Stérilis.  vapeurs  formol  Gross 
Barthélemy.  Et.  neuf  :  300  frs.  D'  Freneulle,  27,  rue 
St-Quentin,  Le  Havre. 


TUBERCULOSE.  —  «  L’estomac  est  pour  lé  tuber¬ 
culeux  le  laboratoire  de  la  guérison»  (Grancheh), 
Respectez  l’estomac  de  vos  tousseurs,  assurez  leur  appé¬ 
tit,  calme  et  sommeil  en  leur  donnant  5  comprimés  de 
Codoîorme  Bottu  par  24  heures  :  3  dans  la  journée,  2 


CORRESPOHDÂÜCE 

2198.  —  Assurance  complémentaire  à  celle 
du  «  Sou  Médical  ». 

Comme  suite  à  l’envoi  que  vous  m’avez  fait  des 
statuts  du  <c  Sou  médical  »,  je  vous  serais  recon-  i 
naissant  de  me  fixer  sur  les  deux  pointg  suivants  qui  i 
restent  obscurs  : 

1°  Désirant  me  couvrir  jusqu’à  200.000  francs-  | 
puis-je  m’assurer  au  «  Sou  médical  »  jusqu’à  con-  - 
currence  de  50.000  et  à  la  Compagnie  d’assurances  » 
pour  le  surplus  ?  i 

2°  Si  cela  n’est  pas  possible,  suis-je  alors  obligé  de  ! 
m’assurer  à  la  Compagnie  d’assurances  pour  200.000,  ■ 
en  plus  de  ma  cotisation  au  «  Sou  médical  »  et  quel 
intérêt  m’offre  alors  ce  dernier  venant  en  surplus  ? 

J’ai  entendu  dire  beaucoup  de  bien  du  «  Sou  « 
par  des  confrères  installés  depuis  longtemps  et  mem¬ 
bres  du  «  Sou  »  depuis  de  longues  années.  Je  vous 
serais  obligé  de  m’éclairer  complètement  à  ce  sujet. 

A  quelle  date  mon  adhésion  doit-elle  être  adressée 
pour  que  je  puisse  profiter  de  la  prochaine  réunion 
du  Conseil  d’administration  ?  D’’  B. 


Opothérapie 
Hématique  | 

Totale  ' 


SIROP  de 

DESCHIENS 

à  l’Hémoglobine  vivante  ^ 

.  1 

Renferme  intactes  les  Substances  MinimilM 
du  Sang  total 

MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques  i 


©ietai?  Sd  S,  Rus  Ptul-Baudnr,  PARIS  (lij, 

Reg.  du  Corn.,  Seine  207.204  B/ 
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*  Réponse. 

I®  En  adhérant  au  «  Sou  médical  »,  puis  en 
vous  assurant,  ensuite,  à  une  Compagnie,  vous 
serez  d’abord  garanti  par  le  «  Sou  »  à  concur¬ 
rence  de  50.000  fr.,  plus  les  frais  du  procès,  puis, 
complémentairement  par  l’autre  assureur,  à  con¬ 
currence  de  la  somme  pour  laquelle  vous  aurez 
contracté. 

En  déclarant,  avant  la  signature  de  la  police, 
votre  qualité  de  membre  du  «  Sou  médical  », 
vous  obtiendrez  certainement  des  conditions 
plus  avantageuses  pour  la  seconde  assurance. 

Nous  vous  signalons,  en  outre,  que  l’assu¬ 
rance  de  la  responsabilité  professionnelle  n’est 
qu’une  partie  des  avantages  olïerts  par  le 
«  Sou  médical  ». 

En  vous  assurant,  complémentairement,  pour 
}  150.000  fr.,  vous  serez  donc  garanti  pour  200.00i0 

en  totalité. 

2“  En  adhérant  actuellement,  vous  pourriez 
être  admis  à  la  séance  du  Conseil  qui  aura  lieu 
le  mardi  16  septembre. 


L’âge  d’entrée  à  la  Mutualité  Familiale. 

Je  veux  entrer  à  la  combinaison  P,  je  suis  né  le 
30  décembre  1895,  je  n’aurai  donc  29  ans  qu’à  la 
fin  de  l’année  ;  or  les  statuts  disent  que  l’âge  d’en¬ 
trée  est  celui  que  le  sociétaire  atteint  dans  l’année  : 
ma  cotisation  sera  donc  celle  de  29  ans  bien  que  je 
n’aie  pas  encore  cet  âge. 


N’y  a-t-il  pas  là  un  désavantage  pour  ceux  qui 
comme  moi  sont  nés  dans  la  seconde  moitié  de  l’an¬ 
née  ?  P. 

Réponse. 

Il  est  nécessaire  d’unifier  l’âge  d’entrée;  on 
a  donc  admis  que  tous  les  sociétaires  seraient 
considérés  comme  nés  le  31  décembre  et  les  cal¬ 
culs  ont  été  faits  en  conséquence. 

Veuillez  remarquer  que,  pour  tous,  la  partici¬ 
pation  remonte  au  1®'^  janvier,  que  tous  payent 
le  même  nombre  de  cotisations,  qu’enfin  les 
sociétaires  nés  en  janvier  ou  février,  qui  vous 
paraissent  favorisés,  seront  obligés  d’attendre 
le  1®”  janvier  1956  pour  toucher  la  première 
annuité  de  leur  pension,  c’est-à-dire  plusieurs 
mois,  tandis  ciue  vous,  C£ui  toucherez  à  la  même 
date,  attendrez  deux  jours  seulement. 

Tout  se  compense  et  il  n’y  a  désavantage  pour 
personne. 

A.  G. 


Les  indemnités  delà  Mutualité  Familiale. 

Comment  se  fait-ii  que  le  Conseil  ne  m’ait  pas  voté 
mon  indemnité  dans  la  dernière  séance  'f  Je  n’ai  rien 
reçu  du  trésorier  et  n’ai  pas  vu  mon  nom  sur  la  liste 
publiée  par  le  Concours. 

Dr  F.,  à  C. 

Réponse. 

Si  le  Conseil  n’a  pas  voté  votre  indemnité  lin 
juin,  c’est  que  dans  vos  derniers  bulletins  de 
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maladie  vous  n’avez  donné  aucune  date  pré-  ] 
cise  de  guérison.  Il  ne  sulTit  pas  d’écrire  :  «  Je 
pense  reprendre  dans  une  quinzaine  »  ou  «  j’eS- 
père  être  guéri  dans  huit  jours  »;  ces  indications 
ne  sont  pas  assez  précises  pour  cju’oh  puisse  dé¬ 
terminer  exactement  la  durée  de  l’incapacité 
de  travail.  ; 

Envoyez  toujours  la  date  exacte  de  la  reprise 
et  le  conseil  statuera,  certainement. 

Mais  ne  vous  en  prenez  qu’à  vous-mênie  si  le 
Conseil,  insufïisamment  éclairé,  ajourne  sa  dé- 


2104.  —  Frais  de  justice  criminelle. 

Il  y  a  quelques  semaines,  je  fus  prié  par  le  maire 
d’une  commune  voisine  de  visiter  un  individu  qui 
avait  reçu  d’un  Italien  3  coups  de  couteau  et  d’éta¬ 
blir  un  certificat  médical. 

J’ai  en  main  la  réquisition  du  maire  de  la  com¬ 
mune. 

,  1°  A  qui  dois-je  l’adresser  ?  Au  maire  qui  l’asignée 
ou  au  procureur  de  la  République  de  V.  ? 

2°  Quelle  tarification  appliquer  ?  La  visite  ayant 
eu  lieu  d’urgence  et  un  dimanche  après-midi,  y  a-t-il 
lieu  à  tarif  spécial  ? 

3°  La  commune  en  question  étant  distante  de  mon 
domicile  de  2  Idlom.  environ  et  sans  communica¬ 
tions  par  voie  ferrée,  quel  est,  là  encore,  le  tarif  ? 


40  Enfin  un  rapport  médical  étant  fourni  et  un 
pansement  ayant  été  fait,  quelle  est  aussi  la  tarifi¬ 
cation  à  prévoir  pour  ces  opérations  ?  (La  réquisition 
ne  parle  pas  de  pansement).  Dr  G. 


La  réc^uisition  dont  vous  avez  été  l’objet  ne 
pouvait  légalement  porter  que  sur  la,  constata¬ 
tion  des  blessures  dont  était  atteinte  la  victime 
de  l’agression; vous  ne  pouvez  donc  réclamer  à 
l’Etat  le  paiement  des  soins  que  vous  avez  don¬ 
nés,  dont  seul  le  blessé  est  responsable. 

Aux  termes  de  l’article  26  du  décret  du  5  octo¬ 
bre  1920  sur  les  .honoraires  de  médecine  légale, 
vous  avez  droit  pour  la  visite  judiciaire  que  vous 
avez  effectuée  à  un  honoraire  de  15  francs,  dans 
lequei  est  compris  la  rémunération  de  la  rédac¬ 
tion  et  du  dépôt  du  rapport.  Le  tarif  ne  prévoit 
pas  de  majoration  pour  le  dimanche,  mais  il 
admet  que,  lorsque  l’expertise  présente  des 
difficultés  spéciales,  le  médecin  peut  demander 
des  honoraires  plus  élevés.  Vous  basant  sur  cette 
disposition  et  par  analogie  avec  le  tarif  Breton, 
vous  pourriez  peut-être  demander  une  majora¬ 
tion  de  50  %  sur  le  prix  de  15  frs.,  en  expliquant 
pourquoi,  bien  entendu. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  déplacement, 
vous  n’y  avez  droit  que  si  vous  vous  êtes  déplacé 
à  plus  de  deux  kilomètres  de  votre  résidence  ; 
dans  ce  cas  l’indemnité  est  fixée  à  . 0.60  par  kilo- 
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mètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour,  s’il 
était  impossible  de  faire  le  voyage  par  chemin 
de  fer. 

Enfin  votre  mémoire,  ne  devant  pas  dépasser 
50  francs,  pourra  être  dressé  sur  papier  libre,  en 
deux  exemplaires,  que  vous  adresserez  au  Pro¬ 
cureur  de  la  République  de  votre  ressort. 


2096,  —  Incapacité  permanente 
d’un  accidenté  du  travail. 

Un  homme  ayant  reçu  une  contusion  de  la  région 
malaire  et  orbitaire  droite  vient  me  voir  le  6  août 
dernier  (accident  le  4)  se  plaignant  de  troubles  vi¬ 
suels  de  cet  œil  pour  lequel  tous  les  objets  sont  flous. 

J’établis  un  certificat  initial  en  mentionnant  ces 
troubles.  Deux  jours  après,  ceux-ci  persistant,  j’a¬ 
dresse  mon  malade  à  un  spécialiste  qui  me’ répond 
«  papille  blanche,  amaurose,  fracture  probable  da 
canal  optique  lors  du  traumatisme  et  compression 
du  nerf.  i> 

Je  préviens  de  suite  la  compagnie  d’assurances  de 
cette  situation  par  lettre  recommandée  le  11  courant. 
Le  blessé,  qui  est  contremaître,  continue  son  travail 
mais  me  demande  la  marche  à  suivre  pour  obtenir  une 
pension  du  fait  de  cette  incapacité  permanente  par-, 
tielle.  La  compagnie  n’a  pas  répondu  à  ma  lettre 
recommandée.  Que  faire  pour  régler  cette  situation 
rapidement  ? 


J’ai  donné  au  blessé  un  certificat  d’incapacité 
pour  20  jours  en  attendant  les  évènements. 

.  Dr  G. 

Réponse. 

Puisque  vous  estimez  que  votre  blessé  res¬ 
tera  atteint  d’une  incapacité  permanente  par¬ 
tielle,  vous  devez  lui  délivrer  un  certificat  con¬ 
cluant  dans  ce  sens.  Muni  de  ce  certificat,  le 
blessé  ira  le  déposer  à  la  justice  de  paix,  ce  qui 
aura  pour  effet  de  déclencher  la  procédure  d’en¬ 
quête,  après  laquelle  le  dossier  sera  transmis 
au  président  du  tribunal  civil  qui  conciliera 
les  parties,  si  faire  se  peut,  ou  renverra  l’affaire 
devant  le  tribunal.  De  toute  façon,  s’il  y  a  inca¬ 
pacité  permanente,  la  rente  ne  peut  être  fixée 
qu’ après  accord  devant  le  président  du  tribunal 
ou  par  un  jugement  de  ce  tribunal, 

2105.  —  Pi*oiogation  de  bail. 

Locataire  d’un  immeuble  dont  le  bail  finissait  en 
septembre  1919,  j’ai,  usant  de  mes  droits,  obtenu  une 
prorogation  de  5  ans,  qui  doit  expirer  par  conséquent 
cette  année. 

En  raison  de  la  loi  récente  qui  vient  d’être  votée 
par  les  Chambres,  puis-je  profiter  de  la  nouvelle  pro¬ 
rogation  (jusqu’au  1®'’  janvier  1926)  et  quelles  for¬ 
malités  ai-je  à  remplir  dans  l’affirmàtive  ? 

Dr  H. 
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ces  5  ans  et  83  jours.  Comme  elle  n’a  commencée 
courir  que  le  24  octobre  1919,  elle  ne  pourra 
expirer  que  dans  les  premiers  jours  de  janvier 
192.Ô,  et,  si  à  ce  moment  l’époque  du  terme  en 
usage  dans  votre  région  est  passée,  elle  ne  pren¬ 
dra  fin  qu’à  l’expiration  du  terme  en  cours  en 
1®^'  janvier  1925. 


2153.  —  Conditions  de  maintien 
de  la  prime  d’allaitement 

Une  mère  de  famille,  touchant  la  prime  d’allaite¬ 
ment,  est-elle  tenue  de  présenter  son  enfant  aux 
consultations  de  nourrissons,  et  en  cas  de  non  pré¬ 
sentation  de  cet  enfant  est-11  légal  de  lui  retirer 
cette  prime  d’allaitement  ? 

Df  B. 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  unique  de  la  loi  du 
24  octobre  1919,  assurant  la  protection  des 
femmes  qui  allaitent  leurs  enfants,  combiné  avec 
l’article  4  de  la  loi  du  17  juin  1915  sur  le  repos 
des  femmes  en  couches,  l’allocation  d’allaite¬ 
ment  n’est  servie  qu’ autant  que  la  Mère  prend, 
pour  son  enfant  et  pour  elle-même  les  soins  d’hy¬ 
giène  nécessaires  «  conformément  aux  instruc¬ 
tions  à  lui  donner  à  cet  effet  par  la  personne  dé¬ 
signée  par  le  bureau  d’assistance  ».  Si  ces  ins¬ 
tructions  comportent  l’obligation  de  conduire 


Réponse 

La  loi  récemment  votée  par  les  Chambres  a 
eu  pour  effet  d’étendre  à  tous  les  locataires,  sans 
distinguer  suivant  l’importance  des  localités  ou 
la  nature  de  l’occupation,  les  dispositions  des 
lois  dès  31  mars  1922  et  29  décembre  1 923. 

Vous  êtes  donc  en  droit  de  demander  à  béné¬ 
ficier  de  la  prorogation  nouvelle  jusqu’au  l«r 
janvier  1926.  Pour  cela  il  faut  que  vous  en  fas¬ 
siez  la  demande  à  votre  propriétaire,  trois  mois 
au  moins  avant  l’échéance  de  la  prorogation 
actuellement  en  cours,  par  lettre  recommandée 
ou  mieux  par  exploit  d’huissier.  Dans  votre  de¬ 
mande,  vous  ferez  connaître  la  durée  de  la  pro¬ 
rogation  sollicitée  (au  maximum  jusqu’au  1®*’ 
janvier  1926)  ainsi  que  les  conditions  cfue  vous 
proposez.  Si  votre  propriétaire  ne  s’accorde  pas 
avec  vous,  soit,  au  sujet  de  la  durée  de  la  proro¬ 
gation,  soit  au  sujet  des  conditions,  ou  encore 
s’il  ne  vous  répond  pas  dans  les  vingt  jours,  vous 
devrez  saisir  de  la  contestation  le  juge  de  paix  si 
votre  loyer  actuel  n’excède  pas  1.000  francs  ou  le 
tribunal  civil  dans  le  cas  contraire. 

Contrairement  à  ce  que  vous  pensez,  votre 
prorogation  professionnelle  ne  peut  expirer 
cette  année.  En  effet  la  durée  de  cette  proroga¬ 
tion  devait  être  égale  à  la  durée  de  la  guerre,  soit 
5  ans  et  83  jours,  plus  le  temps  nécessaire 
pour  achever  le  terme  en  cours  à  l’échéance  de 
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reniant  aux  co^nsultations.  de  nourrissons,  l’al- 
locafion  pourrait  être  retirée  à  défaut  d’avoir 
observé  cette  prescription. 

j  2158.  —  Accident  survenu 
à  un  cantonnier. 

J’avais  adressé  à  un  patron  une  note  s’élevant  à 
53  fr.  pour  soins  donnés  à  son  ouvrier,  soit  ; 


Un  certificat  constat .  5  fr. 

6  pansements  à  8  fr . . .  48  fr. 


53  fr. 

.  Cet  ouvrier  était  un  cantonnier  et  son  adminis¬ 
tration  m’a  envoyé  un  de  ses  agents  pour  me  prier 
de  réduire  ma  note  à  30  fr.  refusant  de  payer  le  cer¬ 
tificat  de  constatation  d’accident  et  m’imposant  le 
tarif  de  5  fr.  pour  un  pansement. 

J’ai  appliqué  dans  ce  cas  le  tarif  ouvrier  de  la  lo¬ 
calité  qui  est  aussi  le  tarif  Breton  applicable  dans 
nos  régions  libérées. 

L’agent  m’a  fait  savoir  que  son  administration 
ne  payait  pas  davantage  à  tous  les  médecins  qui 
avaient  accepté  de  donner  des  soins  aux  canton¬ 
niers  :  ce  à  quoi  j’ai  répondu  que  je  n’avais  pour  ma 
part  jamais  accepté  de  forfait  avec  celle-ci  et  que  je 
n’avais  pas  à  accepter  des  tarifs  de  rabais. 

Dr  P. 

Réponse. 

Il  est  de  principe  que  les  fonctionnaires 


appelés  à  bénéficier  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur 
les.  pensions  civiles,  c’est-à-dire  ceux  qui,  après 
un  certain  nombre  d’années  de  service,  ont  droit 
à  une  retraite,  ne  sont  pas  couverts  par  la  loi 
du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail.  Par 
contre,  si  le  salarié  n’est  attaché  à  l’adminis¬ 
tration  que  par  un  simple  contrat  de  louage 
d’ouvrage,  il  est  coùvert  par  la  loi  de  1898,  à 
la  condition  que  le  service  auquel  il  est  attaché 
présente  un  caractère  industriel  comme,  par 
exemple,  les  postes  et  télégraphes. 

Dans  votre  affaire,  la  solution  dépend  donc  de 
la  situation  administrative  du  blessé,  en  sup¬ 
posant  que  votre  client  ait  été  blessé  au  cours  de 
son  travail,  ce  que  vous  ne  nous  dites  pas. 

Pour  éviter  des  difficultés  de  règlement  et 
pour  ne  pas  avoir,  le  cas  échéant,  à  supporter 
les  rabais  de  l’administration,  vous  pourriez 
peut-être  vous  faire  payer  par  le  blessé  lui- 
même,  quitte  à  celui-ci  de  se  faire  rembourser 
par  son  administration  dans  la  mesure  de  ses 
droits. 

2097.  — Calcul  d’impôt  suv  le  revenu 

Permettez-moi,  une  fois  de  plus,  de  vous  mettre  à 
contribution  pour  un  renseignement. 

J’ai  fait,  pour  l’impôt  sur  le  revenu  une  déclara¬ 
tion  se  montant  à  15.700  fr. 

La  modalité  de  perception  changeant  chaque  an¬ 
née,  voudriez-vous  me  dire  : 


USINE&LABORATOIRES  L  ROUSSEAU  a  ER  MONT 


THEOSOL 

THÉOBRÜMINATE  de  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 
par  excellence 

D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades  ^ 

Jemp/oi  du  Thèosol  n  entreîne Jamais  aucun  des 


IWDICATIONS  ^ 

Tous  les  cas 
dans  lesquels  la 
I  théobromine  est 
employée  et  avec  h 


accidents  inhérents  à  /a  Théobromine 


^  'POSOLOglB 
2  cachets  par 
jour  suffisent  en 
général  é  tous  les 
besoins. 


théobro^’min^'est  C’EST  A  L'ÈTAT.  COü^!^  SOUS  LEQUEL  LA 

smployée  et  avec  le  THÉOBROMINE  EST  REGENEREE  EN  PRÉSENCE  DU  - 

maximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA  aiavoi  d'éeUaxvtiUon 
■  RAPIDITÉ  ET  L’INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  OIURÉ- 
_  TIQUE  EXCEPTIONNELLE,  — — 
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1“  Quelle  est  la  somme  restant  soumise  à  l’impôt, 
étant  donné  que  je  suis  marié  ? 

,  2“  Comment  se  calcule  l’impôt  et  dans  ce  calcul.les 
2  décimes  sont-ils  compris  ou  doivent-ils  être  ajou¬ 
tés  à  l’impôt  dû  ? 

En  résumé,  combien  dois-je  payer  cette  année  ? 

Dr  T. 

Réponse. 


1'’  Vous  avez  droit  à  une  déduction  de  3.000 
francs  puisque  vous  êtes  marié. 

.  La  somme  restant  soumise  à  l’impôt  est  : 

1,5.700  -  3.000  =  12.700. 

2°  L’impôt  général  sur  le  revenu,  y  compris 
les  deux  décimes,  s’élèverait  pour  un  revenu 
taxable  de  12.700  francs  à  ; 

6.700  60 


Si,  marié  depuis  deux  ans  et  âgé  de  plus  de 
trente  ans,  vous  n’avez  ni  enfant  ni  personne  à 
votre  charge,  vous  êtes  passible  de  la  majora¬ 
tion  de  10  %. 

Le  double  décime  ne  s’applique  pas  à  cette 
majoration  qui  s’élèverait  à  : 

6.700  50  10 

-  X  - -  X  - -  13,4. 

25  100  100 

A.  Martinot, 
Conseille;  fiscal. 


2011 .  ' —  Point  de  départ  et  calcul  de 
pension  militaire. 

J’ai  recours  à  votre  habituelle  complaisance 
pour  les  renseignements  militaires  suivants  : 

Médecin-major  de  deuxième  classe  de  réserve  pour 
prendre  rang  à  dater  du  26  juin  1919, ^j’ai  été  exa¬ 
miné  par  une  commission  de  réforme  en  date  du  8 
mars  1922.  Résultat:  invalidité  de  30  %.  Examiné 
à  nouveau  deux  ans  après,  toujours  30  %.  Les  pièces 
d’origine,  certificats  médicaux  que  je  possédais 
sont  datés  du  mois  d’avril  1917.  Je  n’avais  à  ce  mo¬ 
ment  que  deux  galons. 

Dois-je  être  payé  sur  deux  ou  trois  galons  ?  Au 
début,  ça  a  été  3  galons,  puis  on  m’a  lait  rembourser 
et  payer  sur  deux,  puis  de  nouveau  à  3  galons  et 
enfin  j’apprends  aujourd’hui  que  je  ne  toucherai 
que  l’allocation  oorrespondant  au  grade  de  médecin 
aide-major  de  1“''’  classe. 

J’appartiens  à  la  classe  1901  et  ai  été  mobilisé  au 
front  pendant  toute  la  guerre  (31  juillet  1914  à 
mars  1919). 

Dr  B. 

Réponse. 

Le  point  de  départ  de  la  pension  est  fixé  au 
jour  de  la  décision  prise  par  la  Commission  de 
réforme  (article  3  de  la  loi  de  1919).  Si  donc  le 
8  mars  1922  est  la  date  de  la  première  Commis- 
(VoiT  la  suite  page  XLIII-2m 


Nous  nous  permettons  d’attirer  l’attention  du 
Corps  Médical  sur  U’AROM  ALT,  qui  est  comme 
son  nom  l’indique,  un  extrait  de  malt  concentré 
à  base  de  plantes  aromatiques. 

Ce  nouveau  produit,  dont  ia  composition  a  fait 
l’objet  de  recherches  spéciales,  se  différencie  net¬ 
tement  des  extraits  similaires  ;  il  est  appelé,  sans 
conteste,  à  tenir  une  grande  place  parmi  les  spé¬ 
cialités  pharmaceutiques . 

Depuis  longtemps,  déjà,  l’extrait  de  malt  est 
recommandé  dans  de  nombreux  cas  et,  en  par¬ 
ticulier,  chaque  fois  que  l’individu  a  besoin  de 
reprendre  des  forces. 

Il  existe  de  nombreuses  variétés  d’extrait  de 
malt  plus  ou  moins  connues,  dont  l’efftcacité  ré¬ 
side  dans  les  principes  actifs  du  malt,  qui  tous 
en  renferment  en  plug  ou  moins  grandes  propor¬ 
tions  . 

Nous  n’avons  pas  l’intention  d’étudier  ici,  en 
détail,  leur  composition,  mais  de  taire  ressortir 
surtout,  que  L’A  ROM  A  LT  réalise  au  plus  haut 
degré,  toutes  les  qualités  d’un  extrait  de  malt 
supérieur,  de  même  qu’il  jouit,  grâce  aux  plantes 
entrant  dans  sa  composition,  de  certaines  pro¬ 
priétés  gue  ne  possèdent  pas  les  autres  extraits 
connus  jusqu’à  ce  jour. 

.  Tout  extrait  de  malt  constitue,  en  principe,  un 
aliment  liquide  dont  les  éléments,  par  consé¬ 


quent,  sont  directement  assimilables  par  l’orga¬ 
nisme,  sans  effort  pour  celui-ci  :  à  ce  titre  il  est 
à  recommander  dans  les  affections  de  l’estomac, 

Il  ne  suffit  pas,  cependant,  d’entretenir  un 
individu  par  l’absorption  d’aliments  n’exigeant 
en  quelque  sorte  aucun  travail  de  digestion  ;  il , 
est  indispensable  précisément  de  réveiller  cer¬ 
taines  fonctions  momentanément  interrompues 
au  cours  de  la  maladie,  les  fonctions  de  diges¬ 
tion  en  particulier,  doivent  être  préparées  an 
travail  qu’exige  la  suralimentation  nécessaire  à 
tout  sujet  affaibli  ou  convalescent. 

Pour  cette  raison,  nous  avons  associé  aux  élé¬ 
ments  de  l’orge,  dans  L'A  RO  MA  LT,  une  plante 
dont  les  puissantes  propriétés  apéritives  et  sti¬ 
mulantes,  ont  été  de  tout  temps,  unanimement 
reconnues. 

Nous  avons  également  fait  entrer  dans  sa 
composition  un  extrait  de  plante  rafraîchissante 
qui  permet  d’éviter  les  echauffements  parfois 
consécutifs  à  la  suralimentation. 

L’A  RO  MA  LT  réalise  donc  à  juste  titre  les 
propriétés  d’un  extrait  de  malt  et  celles  d’un  vin 
fortifiant,  sans  avoir  toutefois  l’inconvénient  de 
ce  dernier  ;  il  est  en  effet  beaucoup  moins 
chargé  en  alcool  et  plus  riche  en  extrait. 

L’AROMALT  est  d’un  goût  très  agréable  et 
ne  possède  aucimement  l’amertmne  parfois  très 
prononcée  des  produits  similaires. 


NOTA.  —  L'AROMALT  est  fabriqué  au  laboratoire  des  bières  KARCHEB.  U  est  en  vente  dans  toutes  la 
pharmacies  au  prix  de  3  1rs  76  la  bouteille  (verre  repris  pour  0  fr.  50). 

(  Laboratoire  des  bières  KARCHEB, 

\  m,  rue  des  Purénées,  139,  Paris,  XX*  Arrond, 
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Les  Ecoles  d’infirmières  en  Belgique. 
L’Ecole  Saint-Camille. 


Nous  avons  donné  de  longs  détails  sur  l’ensei¬ 
gnement  et  le  rôle  des  infirmières  en  Belgique,  à 
propos  de  là  visite  qùe  nous  fîmes  à  l’école  Edith- 
Cavell-Marie-Depage.  Cela  nous  permettra  d’être 
plus  bref  sur  l’école  Saint-Camille  que  nous 
avons  aussi  visitée,  bien  qu’elle  soit  aussi  fort 
intéressante. 

.  Cette  école,  ovi  nous  avons  été  conduits  par  M.. 
le  Dr  Van.  Langendonck,  et  que  nous  a  montrée 
en  détail  son  aimable  et  distingué  directeur,  M. 
le  Dr  Van  Swieten,  est  située  à  un  kilomètre 
environ  de  l’école  Edith-Cavell-Marie-Depage, 
toujours  sur  le  territoire  de  la  commune  d’Uccle. 
Elle  est  installée  dans  les  bâtiments  de  V Institut 
des  deux  Alice,  établissement  médical  et  chirur¬ 
gical,  exploité  par  une  Société  coopérative  infir¬ 
mière  qui  en  est  propriétaire. 

Un  contrat  avec  l’Institut  Elisabeth  voisin 
qui  est  un  établissement  similaire  plus  impor¬ 
tant,  permet  à  l’école  d’y  loger  et  d’y  instruire 
ses  élèves  de  seconde  année.  De  ce  fait,  un  ensei¬ 
gnement  pratique  tout  à  fait  complet  peut  être 
donné  à  l’école. 

Les  deux  Instituts  se  trouvent  situés  sur  une 
hauteur  qui  domine  la  région  et  dans  des  condi¬ 
tions  d’hygiène  exceptionnelles. 

L’Institut  des  Deux  Alice,  siège  principal  de 
l’école  Saint-Camille,  outre  le  home  des  infir¬ 
mières,  constitué  par  une  salle  de  cours,  une  salle 
à  manger,  un  salon  et  des  chambres  spacieuses 
et  coquettes,  comprend  plus  de  80  chambres 
de  malades  et  est  situé  au  milieu  d’un  jardin  de 
six  hectares. 

L’Institut  Elisabeth,  auquel  on  se  rend  par 
une  belle  route,  bordée  d’arbres  séculaires,  est 
un  hôpital  plus  important,  avec  deux  magnifi¬ 
ques  salles  d’opérations.  Les  salles  de  l’hôpital 
sont  fort  aérées,  bien  disposées  et  orientées, 
pourvues  de  salles  de  pansements  et  de  services 
annexes.  Les  élèves  de  deuxième  année  de  l’école 
Saint -Camille  qui  s’y  instruisent  sous  la  conduite 
d’une  directrice,  sont  installées  dans  des  cham¬ 
bres  de  fortune,  très  habilement  improvisées  sous 
les  combles  de  l’Institut. 

L’école  Saint-Camille  date  de  1907.  Elle  doit 
son  origine  à  un  Comité  de  Dames  de  la  haute 
société  Bruxelloise,  et  à  des  médecins  apparte¬ 


nant  au  Club  médical  de  Bruxelles.  S.  E.  le  Car¬ 
dinal  Mercier  est  président  de  son  Comité,  dont  la 
présidente  est  Madame  la  Comtesse  Jean  de  Mé- 
rode. 

Son  but  est  de  former  et  de  perfectionner  des 
infiimières  religieuses  et  laïques.  C’est  la  carac¬ 
téristique  de  cette  école  d’avoir  réalisé  ce  qu’en 
France/  nous  considérerions  presque  comme 
impossible,  la  symbiose,  pourrions-nous  dire,  de 
religieuses  et  de  laïques.  Nous  avons  pu  même 
voir,  à  l’Institut  des  Deux  Alice,  une  jeune  reli¬ 
gieuse  en  costume  d’hôpital,  complètement  dif¬ 
férent  du  costume  de  sa  communauté,  adapté 
aux  exigences  de  l’hygiène  hospitalière  et  qu’elle 
revêt  pendant  ses  heures  de  service. 

Depuis  1907,  l’école  a  délivré  315  diplômes, 
après  examens  passés  devant  un  jury  formé  par 
la  commission  médicale  de  Bruxelles. 

Le  programme  actuel  des  cours  est  celui  que 
prescrit  l’arrêté  royal  du  21  septembre  1921  pour 
le  brevet  d’Etat.  Nous  l’avons  sommairement 
indiqué  dans  notre  précédent  article.  Les  condi¬ 
tions  d’admission  sont  les  suivantes  ;  1“  être  âgée 
de  18  à  33  ans  ;  2°  être  pourvue  du  certificat 
d’études  moyennes,  ou  à  son  défaut,  passer  l’exa¬ 
men  de  maturité  officiel  ;  3°  fournir  des  réfé¬ 
rences  de  personnes  qui  ont  dirigé  l’instructiôn 
de  la  candidate  et  de  deux  personnes  honorables 
n’appartenant  pas  à  sa  famille  ;  4°  un  certificat 
médical  du  médecin  de  la  famille. 

Les  études  sont  de  trois  années.  Rappelons 
que  leur  durée,  à  l’école  Edith-Cavell-Marie- 
Depage,  est  de  quatre  ans,  et  qu’en  France,  elles 
ne  sont  officiellement  que  de  deux  ans.  Le  régime 
de  l’école  est  l’internat. 

■  Durant  les  trois  premiers  mois  de  stage,  consi¬ 
dérés  comme  stage  d’essai,  l’élève  paye  150  fr. 
par  mois  pour  sa  pension.  Si,  après  ce  stage,  elle 
est  admise  à  continuer  ses  études,  elle  est  prise 
au  pair  et  signe  un  engagement  de  trois  années. 
Le  droit  d’inscription  aux  cours  est  de  50  francs. 
Les  uniformes  sont  à  la  charge  de  l’infirmière. 
Elle  ne  peut  sortir  en  uniforme  de  travail.  Elle 
a  un  uniforme  de  sortie,  mais  ne  peut  aller  au 
théâtre  ni  au  cinéma  vêtue  de  l’uniforme. 

Le  lever  est  à  6  heures,  le  coucher  à  9  h.  30. 
Il  y  a  cinq  repas.  Les  infirmières  sont  tenues  de 
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faire;  pendant  un  mois  consécutif,  le  service  de 
veille. 

En  dehors  du  service,  l’infirmière  ne  peut  cir¬ 
culer  dans  les  salles  de  malades.  Cha([ue  élève  a 
droit  à  un  mois  de  congé  par  an,  un  jour  par  mois, 
un  1  /2  jour  par  semaine,  et  à  deux  heures  de  repos 
par  jour. 

Les  élèves  sont  préparées  au  diplôme  d’infir¬ 
mière  hospitalière  ou  à  celui  d’infirmière  visiteuse. 

.Seize  médecins  distingués  sont  professeurs 
à  l’école  :  parmi  eux  un  inspecteur  principal  du 
service  d’hygiène,  deux  inspecteurs  du  service 
d’hygiène  et  le  chef  de  service  de  la  maternité  de 
l’hôpital  Sainte-Elisabeth.  En  outre,  le  juge  des 
enfants  et  un  directeur  au  ministère  de  la  J  us- 
tice  font  partie  de  ce  corps  professoral. 

Les  infirmières,  sortant  de  l’école  Saint-Camille, 
jouissent  à  Bruxelles  d’une  réputation  méritée. 


Au  retour  de  notre  vsite  à  l’école  Saint-Camille, 
nous  avons  eu,  Duchesnp  et  moi,  l’honneur  et  le 
plaisir  de  recevoir  la  gracieuse  hospitalité  de 
Madame  Van  Langendonck. Au  cours  d’un  excel¬ 
lent  dîner,  nous  avons  pu  échanger  avec  nos 
confrères  belges  MM.  Van  Langendonck,  de 
JaceetVanSwieten,  nos  idées  sur  la  Belgique  et 
la  France.  Nous  les  avons  quittés  à  regret  à  une 
heure  avancée,  pleins  d’admiration  pour  ce  petit 
peuple  belge  si  loyal,  si  actif,  si  énergique,  si 
hospitalier  et  si  généreux.  Nous  voudrions  que 
les  dames  d’ œuvres,  les  philanthropes  et  surtout 
.  nos  confrères  qui,  trop  souvent,  voient  en  France 
les  choses  sous  un  angle  singulièrement  étroit, 
aillent  prendre  comme  nous,  en  Belgique,  quel¬ 
ques  leçons  de  choses  et  se  rendre  compte  de  ce 
que  peut  faire  une  initiative  privée,  bien  conçue 
et  sagement  dirigée. 

J.  Nom. 


Travaux  Originaux 

DE  LA  MIGRAINE 


Par  le  D‘'  G. 

Ancien  interne  pi 
Oto-rlnno-laryngologiste 

La  migraine  (hemicranion)  est  une  maladie 
chronique  d’emblée, infantile,  unilatérale,  paro¬ 
xystique  (dans  sa  forme  la  plus  commune), diurne 
et  non  fébrile.  Si  on  remarque  de  plus  que  cette 
maladie  évolue,  nous  ne  disons  pas  de  préférence, 
mais  très  habituellement  chez  des  sujets  de  très 
bonne  santé  habituelle,  sans  traces  de  maladies 
chroniques  quelconques,  on  ne  peut  s’empêcher 
de  dire  qu’il  est  vain  de  chercher  une  cause  chi¬ 
mique  générale,  d’où  qu’elle  vienne. 

En  effet,  si  nous  passons  en  revue  l’intestin  en 
envisageant  ses  troubles  fonctionnels,  comment 
ne  pas  être  frappé  de  ne  pas  voir  de  migraines 
avec  le  cancer  du  pancréas,  le  cancer  de  l’esto¬ 
mac,  celui  du  foie  ou  de  l’intestin  1 

S’agit-il  de  glandes  endocrines  ? 

Y  a-t-il  des  migraines  dans  la  cachexie  myxœ- 
démateuse,  la  maladie  bronzée  d’Addison,  l’acro¬ 
mégalie  ?  Y  a-t-il  des  migraines  dans  le  diabète  ? 
Et  cependant,  quelle  dysfonction  hépatique  ! 

En  admettant  même  qu’il  y  ait  une  «  toxine  » 
Inconnue  provoquant  la  migraine  et  d’origine 
cpielconque,  je  veux  dire  élaborée  par  un  organe 
insoupçonné,  pourquoi  cette  toxine  agirait-elle  ' 


Didsbuiiy, 

ov.  des  Hôpitaux, 
du  dispei\sairc  Pereire. 

toujours  sur  les  mêmes  groupes  de  nerfs  et  tou¬ 
jours  les  mêmes,  et  jamais  sur  d’autres  ?  Ajou¬ 
tons  de  plus  que,  chez  certains  sujets,  la  migraine 
est  toujours  d’un  même  côté  et  uniquement  de 
ce  côté.  En  continuant  le  même  raisonnement, 
combien  voit-on  d’entéritiques  et  de  dyspepti¬ 
ques  qui  ne  sont  pas  migraineux  ? 

De  ce  qui  précède,  nous  arrivons  à  conclure  que, 
si  l’on  ne  trouve  pas  de  cause  générale  chimique, 
pourquoi  ne  pas  en  chercher  une  locale  et  super¬ 
ficielle  ? 

Aperçu  historique  envisagé  au  point  de  vue  de  la 
pathogénie. 

Faire  une  nomenclature  de  tout  ce  qui  a  été 
dit  et  praticiué  au  sujet  de  la  migraine  serait  un 
travail  aussi  fastidieux  qu’inutile  sans  compter 
les  omissions  fatales.  Nous  nous  proposons  d’en¬ 
visager  les  deux  groupes  d’idées  qui  se  sont 
constamment  heurtées,  et  dont  l’opposition  a 
produit  sur  la  question  lihe  confusion  inextrica¬ 
ble  dont  pâtissent  douloureusement  les  infortu¬ 
nés  migraineux. 

Ces  deux  groupes  d’idées,  les  voici  ;  dans  l’un, 
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on  cherche  dans  la  migraine  une  cause  locale  et 
superficielle,  dans  l’autre  une  cause  générale 
chimique. 

Nous  espérons  amener  une  certaine  clarté 
sur  la  question  en  établissant  la  présence  cons¬ 
tante,  chez  les  migraineux,  de  névrites  chroniques 
super ficieltes,  leur  attribuant  la  cause  efficiente 
du  paroxysme  douloureux,  et  en  ne  voyant  dans 
la  cause  chimique  qu’un  facteur  d’aggravation 
de  ces  névrites. 

Ceci  dit,  envisageons  à  ce  point  de  vue  les 
grandes  étapes  de  l’historique  de  la  migraine. 

Nous  empruntons  Une  partie  de  nos  ' docu¬ 
ments  au  livre  du  D»  Louis  Thomas(sous-bibliothé- 
caire  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  1887) 
en  faisant  remarquer  que  cet  auteur  était  parti¬ 
culièrement  bien  placé  pour  accomplir  une  telle 
tâche  ;  donc  d’après  L.  Thomas,  Galien  atténuait 
la  douleur  chez  les  migraineux  par  des  frictions, 
et  cette  pratique  pouvait  remonter  à  une  origine 
encore  bien  plus  lointaine,  car  (et  céci  n’est  pas 
dans  le  travail  de  notre  auteur)  nous  avons  vu 
des  photographies  de  statuettes  d’acupuncture 
chinoise  ;  ces  statuettes  très  anciennes  (6.000 
ans  ?)  portaient  un  point,  au  niveau  de  la  ligne 
courbe  supérieure  de  l’occipital,  noté  comme 
point  de  la  céphalée.  Or,  par  sa  situation, ce  point 
n’est  autre  que  l’émergence  de  la  branche  cervi¬ 
cale  externe  du  plexus  cervical  appelée  aussi, 
mais  à  tort,  mastoïdienne.  Ce  point  d’émergence 
de  cette  branche  nerveuse,  de  sensibilité  générale 
et  destinée  à  la  peau,  est  constamment  douloureux 
chez  tous  les  migraineux. 

Nous  sommes  sans  renseignements  sur  les 
pratiques  de  Galien,  aussi  bien  que  sur  celles 
d’Arétée  qui  recommandait  les  frictions  sur  la 
tête  et  la  compression  des  points  douloureux. 
Nous  verrons  que  cette  idée  antique  de  com¬ 
pression  des  points  douloureux  (lisez  émergence 
de  nerfs  chroniquement  sensibles  dans  l’inter¬ 
valle  des  crises)  était  la  signature  du  diagnos¬ 
tic  de  la  migraine  par  exploration  digitale  et 
de  son  traitement  mécanique.  Nous  verrons  plus 
loin  que  Janowsky  (de  Varsovie)  reprenait  en 
1920  le  même  traitement  et  la  même  expression 
verbale. 

Plus  tard,  l’Arabe  Abulcasis  recherchait  des 
névrites  superficielles  (très  vraisemblablement) 
puisqu’il  insérait  une  gousse  d’ail  sous  la  peau  de 
la  tempe,  l’y  laissait  quinze  heures  et  faisait 
suppurer  abondamment  :  autrement  dit,  il  obte¬ 
nait  une  section,  par  un  procédé  barbare,  des 
branches  temporales.  Nous  sommes  sans  autres 
renseignements  sur  les  suites  de  ce  traitement. 
Nous  pouvons  supposer  qu’il  était  bien  incom¬ 
plet,  car,  en  admettant  même  que  le  chirurgien 
ait  obtenu  une  anesthésie  de  la  région  temporale, 
il  n’atteignait  pas  les  autres  nerfs  douloureux,  et 
dans  la  migraine,  ils  sont  multiples  commé  nous 
le  verrons.  Un  autre  Arabe,  Valesco  de  Taranta, 


voit  une  cause  de  migraine  dans  les  ventricüles 
cérébraux  excités  par  dés  vapeurs  nocives  (?  ?) 
Déjà  le  dualisme  entre  les  «anatomistes»  et  les 
«  chimistes  »  se  soulignait. 

De  la  Renaissanee  à  Tissot  (de  Lausanne.)  - 

Avec  Jean  Fernel  (XVF  siècle),  médecin  de 
Henri  II,  le  symptôrrie  migraine  est  bien  étudié, 
mais  il  ne  voit  qu’une  cause  chimique’ dont  l’es¬ 
tomac  et  ses  annexes  sont  responsables.  Erreur 
lamentable  dont  les  suites  funestes  se  font  encore 
sentir  dé  nos  jours.  Toujours  à  la  même  époque, 
Lazare  "W'eiler  a  signalé  le  premier  l’influence 
du  paludisme,  à  cause  de  la  périodicité  de  l’accès 
chez  certains  migraineux.  Nous  sommes  d’avis, 
en  effet,  qu’en  dehors  de  la  périodicité,  le  palu¬ 
disme  est  un  facteur  d’aggravation  de  la  migrai¬ 
ne.  Charles  Lepois,  migraineux  lui-même,  inter¬ 
prète  comme  cause  «  la  sérosité  qu’il  faut  expul¬ 
ser»;  pour  lui,  la  cause  était  la- «  sympathie», 
ce  qui  signifiait,  au  XVF  siècle,  intoxication,  et 
pour  ses  contemporains, «  cause  morbifique  du 
système  circuiatoire  transportée  au  cerveau  ». 
Charles  Lepois  s’enrôlait  sous  la  bannière  des 
«  chimistes  ». 

En  1724,  un  siècle  après,  Anhalt  semble 
entrevoir  le  premier  la  migraine  ophthalmique  ; 
il  signale  que  les  vomissements  la  soulagent.  Au¬ 
rait-il  soupçonné  la  valeur  de  la  vaso-constric- 
tion  ? 

Spiegel,  le  grand  anatomiste,  voit  le  siège  de 
la  migraine  sur  la  faux  du  cerveau  par  un  amas 
de  pituite  dans  les  méninges. 

ScHOBELT,  médecin  allemand,  n’apporte  aucu¬ 
ne  originalité  sur  la  question,  mais  il  exprime 
un  profond  dédain  pour  les  médecins  français. 

Nous  arrivons  à  Wilirs,  le  plus  grand  anato¬ 
miste  du  XVIIF  siècle,  et  qui,  pour  le  plus  gran-d 
malheur  des  migraineux,  confirme  les  idées  de 
Jean  Fernei.  et  voit  la  cause  de  la  migraine  dans 
l’intestin,  la  rate  et  le  foie.  Pour  Richa,  la- mi¬ 
graine  est  une  maladie  saisonnière.  Cet  auteur  a 
vu  peut-être  une  vérité  :  c’est  la  superposition, 
chez  le  même  sujet,  de  la  migraine  et  du  rhume 
des  foins,  lequel  est  bien  une  maladie  saison¬ 
nière. 

AVepfer  renouvelle  les  assertions  de  Lepois  : 
il  voit  dans  la  migraine  un  sérum  extravasé, 
autrement  dit  une  vaso-dilatation. 

Quelques  auteurs  contemporains  des  précé¬ 
dents  entrevoient  la  migraine  ophthalmique. 

Tissot  (de  Lausanne).  —  Cet  auteur  ne  voit 
qu’une  cause  dans  la  migraine  :  c’est  l’estomac, 
mais  il  ne  peut  s’expliquer  comment  et  par  quelle 
voie  l’irritation  initiale  passe  de  l’estomac  à  la 
V®  paire.  Il  a  bien  vu  cependant  que  le  paroxys¬ 
me  pouvait  se  terminer  par  des  vomissements. 
A  cette  même  époque,  Bianchi  et  Van  Sv  ieten 
donnaient  de  faibles  doses  d’émétique.  Voulaient- 
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ils  exeiter  \es  'vasG-cons4ïVe.\>euTS  eï\c.oïe  iivconnus 
à  cette  époque  1 

IVioNHo,  l’anatomiste<  a  bien  vu  que  dans  la 
migraine, la  V®  paire  était  douloureusej  sans  en 
tirer  de  conclusions.  Devant  ces  faits,  Tissot 
sent  bien  la  faiblesse  de  son  interprétation  cau¬ 
sale  :  par  névrose  ou  par  troubles  généraux  ,(??). 

Il  incliiié  cependant  liouf  üiié  lésion  nerveuse 
sans  affirmer  qiié  le  système  nérvëux  soit  seul 
réSpohsablè.  Cependant,  il  îàitüne  remarque  ttès 
Juste  ;  «rextfêrtie  irritation  du  ilerf  sus-orbitaire 
jpfëût  déterminer  le  vomissement  dit-il  ;  eil 
effet,  cètte  remarque  se  vérifie  constammeîit  ;  lé 
flêff  frontal  externe  (gros  et  douloureux  chez  les 
migraineux)  étant  pressé  sur  lé  plan  osseüli 
sous-jacent  provoque  des  nausées.  «  Cessez  de 
m’âppuyer  là,  disent  les  patients,  vous  allez  me 
faiïé  vomir  ». 

Tissot  avait  bien  vu  ;  niais  il  a  confondu  la 
migraine  et  la  névralgie  du  trijunieau. Cependant, 
il  a  distingué  la  migraine  du  clou  hystérique, 
tdujburs  médian  et  jamais  latéral  comme  elle. 

La  migraine  au  commencement  du  XiX®  siècle.  . 

Au  début  du  XIX®  siècle,  on  ne  s’occupe  que 
de  la  névralgie  du  trijumeau.  Swann  ne  Voit 
paà  de  différence  entre  la  migraine  et  le  tic  dou¬ 
loureux  de  la  face. 

De  1820  à  1860^  on  distingue  la  névralgie  faciale 
de  là  migraine.  Déjà  en  1840,  l’étude  du  grand 
sympathique  va  apporter  quelque  clarté.  En 
1860',  le  physiologiste  Dubois-Reymond,  mi¬ 
graineux  d’ailleurs,  avait  remarqué  sur  lui- 
même,  dans  ses  accès  de  migraines,  des  bat¬ 
tements  douloureux  des  artères  temporales,  de 
l’injection  de  l’œil,  de  la  chaleur,  et  de  la  fougeur 
du  pavillon  dé  l’oreille,  du  côté  malade  bien 
entendu  :  de  là,  à  interroger  le  grand  sympa¬ 
thique,  il  h’y  avait  qu’uil  pas  ;  or,  il  trouva  que  les 
ganglions  sympathiques  du  côté  intéressé  res¬ 
taient  sensibles  à  la  pression.  Si  Dubois-Rey¬ 
mond  avait  exploré  par  la  pression  son  grand 
sympathique  cervical  dans  l’intervalle  des  paro¬ 
xysmes,  il  l’aurait  trouvé  chroniquenvini  dou- 
loareux. 

En  1872,  dans  ses  «Etudes  médicales», Lasègue 
étudie  longuement  la  migraine.  Cet  auteur,  mi¬ 
graineux  lui-niême,  a  tout  dit  de  la  migraine  au 
point  de  vue  de  la  description  des  accès,  de  leur 
durée,  de  leur  terminaison-.  Nous  n’oserons  rien 
ajouter  aux  descriptions  de  Lasègue.  Citons 
seulement  deux  de  ses  aphorismes  qui,  sous  une 
forme  familière,  comportent  la  plus  large  part  de 
vérité  :  «  nul  ne  connaît  la  migraine  que  s’il  en  a 
lui-même  »;et:  «  on  n’est  guéri  de  sa  migraine 
que  lorsqu’on  a  mangé  ». 

Pour  Trumet  de  Fontarce,  la  migraine  est 
une  affection  diurne.  Cette  remarque  est  des 
plus  vraies,nous  nous  en  sommes  souvenus  dans 
les  premières  lignes  de  ce  travail,  mais  l’auteur 


que  nous  citons  n’essaye  de  donner  aucune  expli¬ 
cation  :  de  même,  reste  sans  explication  une 
autre  remarque  classique  d’ailleurs,  à  savoir  que 
la  migraine  est  plus  fréquente  à  gauche.  Nous 
espérons  apporter  de  ces  deux  faits  une  expli¬ 
cation  satisfaisante. 

Enfin,  en  1885,  Norsthom  publie  en  français 
ses  premiers  travaux  sur  la  migraine  et  son  trai¬ 
tement  par  le  massage.  Il  revient  à  un  traite¬ 
ment  séculaire  et  peut  être  millénaire.  Il  explore 
manuellement  le  crâne,  le  cou,  la  nuque,  la  face 
des  patients  ;  il  trouve  des  saillies  douloureuses, 
qu’il  appelle  des  «  nodosités  »,  autrement  dit, 
des  foyers  de  cellulite,  des  émergences  nerveuses 
douloureuses,  et  surtout  un  caractère  spécifique 
de  fa  migraine,  à  savoir  :  la  douleur  irradiée  à 
distance,  douleur  migraineuse  instantanément 
provoquée  dans  l’œil  ou  dans  la  tempe,  et  telle 
que  le  patient  s’écrie  :  «  Mais,  c’est  la  migraine 
.^que  vous  me  donnez  1  »  11  est  bien  entendu  que 
toute  cette -recherche  ne  peut  s’accomplir  utile¬ 
ment  et  n’avoir  son  caractère  probant  que  dans 
l’intervalle  des  paroxysmes.  Quand  le  paroxysme 
est  déclanché,  il  est  manifeste  que  les  nerfs  sont 
douloureux,  et  d’ailleurs,  d’où  pourrait-on  souf« 
frir  dans  une  région,  si  ce  n’est  par  l’intermédiaire 
desnerfs  sensitifs  de  bette  région  ?  Corollaire  deee 
qui  précède  :  chez  tout  migraineux  habituel,  on 
pourrait  à  volonté  déclancher  une  migraine  de 
plusieurs  heures. .  On  appréciera,  par  ces  faits, 
comme  nous  sommes  éloignés  d’admettre  toute 
cause  chimique  et  générale. 

Notre  auteur,  le  D'^  L.  Dubois,  a  vérifié  les 
affirmations  de  Norstrôm  :  il  les  a  confirmées 
dans  nombre  de  cas,  «  mais  pas  dans  tous.  J’ai 
rencontré  bien  des  migraineux  chez  lesquels 
l’exploration  la  plus  minutieuse  des  régions 
indiquées  par  Norstrôm  ne  permettait  de  décou¬ 
vrir  aucun  noyau  résistant  ou  sensible  ».  Pour 
expliquer  eette  divergence,  on  peut  remarquer, 
ou  bien  que  le  D®  L.  Dubois  a  insuffisamment 
cherché,  ou  bien  encore,  plus  vraisemblablement, 
que  les  cas  en  question  ne  présentaient  de  noyaux, 
ni  de  cellulite  ni  de  myosite, mais  que  seuls, les 
nerfs  superficiels  étaient  douloureux,  et  que  cette 
recherche  a  pu  lui  échapper.  Néanmoins,  notre 
auteur  a  bien  constaté  la  vérité  des  douleurs 
irradiées,  provoquées  par  la  pression  d’émergen¬ 
ces  nerveuses  douloureuses  (œil  transpercé  coim 
me  par  une  flèche,  Norstrôm). 

Cependant,  l’auteur  fait  des  réserves  :  au  sujet 
des  travaux  de  Norstrôm,  il  conclut  ainsi  :  «On 
«  a  peut-être  trop  négligé  l’exploration  objective 
«  des  régions  douloureuses  chez  les  migraineux, 
«  mais  nous  ne  voulons  pas  davantage  nous 
«  déclarer  convaincu  de  la  première  tentative  de 
«  démonstration  et  faire  graviter  tout  le  pro- 
«  cessus  autour  de  foyers  indurés  relativement 
«rares-;  nous  nous  réservons -de  justifier  nos  réser- 
«  ves  lorsque  nous  discuterons  la  pathogénie  ». 
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Nous  espérons  bien,  par  ce  présent  travail, 
montrer,  contrairement  aux  conclusions  précé¬ 
dentes,  que  tout  le  paroxysme^douloureux  de  la 
migraine  n’est  que  l’incident  révélateur  d’une 
névrite  chronique  superficielle,  cause  immédiate 
de  la  migraine. 

Mais  si,  au  point  de  vue  de  cette  cause  anato¬ 
mique  chronique  et  constante,  nous  montrons 
toute  certitude,  il  n’en  n’est  plus  de  même  au 
sujet  d’un  caractère  important  de  ce  mal,  nous 
voulons  parler  de  la  périodicité  presque  mathé¬ 
matique  des  accès.  Pour  expliquer  cette  pério¬ 
dicité,  il  y  a  un  élément  qui  nous  échappe  :  peut- 
être  un’  paludisme  larvé  est-il  en  jeu  ?  Quoi  qu’il 
en  soit,  la  périodicité  quasi-mathématique  de  la 
migraine  est  un  fait.  D’après  Lorenso  Bogatini, 
ami  de  Morgagni,  existait  un  cas  d,e  migraine 
quotidienne  survenant  à  midi.  Un  moine  béné¬ 
dictin,  cité  par  Pelletan,  avait  un  terrible  accès 
tous  les  lundis,  pendant  trois  ans  et  sept  mois. 

Le  Pagniez  (Presse  Médicale,  15  janvier 
1921)  ayant  bien  voulu  signaler  un  de  nos  arti¬ 
cles  précédents  sur  ceite  même  question  (l),et  dire 
que  l’étiologie  que  nous  indiquions  n’expliquait 
pas  ce  phénomène  de  périodicité,  nous  pourrions 
répondre  qu’aucune  étiologie  «  chimique  »  non 
plus  n’explique  cette  périodicité,  et  nous  en  vou¬ 
lons  une  preuve  dans  ce  fait  qu’on  peut  provo¬ 
quer  la  douleur  de  la  migraine  instantanément,  et 
même  déclancher  le  paroxysme  complet  par  sim¬ 
ples  manœuvres  externes  et  superficielles,  com¬ 
me  nous  l’avons  déjà  dit  plus  haut.  Nous  con¬ 
cluons  cependant  cjue  le  problème  de  la  pério¬ 
dicité  reste  entier. 

Broussais,  que  nous  ne  mentionnons  que  par 
curiosité,  n’a  eu  sur  le  sujet  que  des  conceptions' 
déconcertantes. 

En  continuant  cette  esquisse  historique,  qui 
comporte  par  elle-même  un  début  de  discussion 
pathogénique,  nous  devons  noter  sur  ce  même 
sujet  l’opinion  de  L.  Dubois  ;  «  En  somme,  dit-il, 
«  l’hémicrânie  vraie  épargne  la  classe  la  plus  nom- 
«  breuse  de  la  Société,  le  changement  des  condi- 
«  tlons  hygiéniques  enraye  les  effets  de  l’héré- 
«  dité  directe  ;  la  proportion  de  cas  dans  lesquels 
«  elle  a  été  formellement  notée  est  faible.  » 

Nous  ne  sommes  pas  du  tout  de  cet  avis  ;  la 
migraine  est  répandue  dans  toutes  les  classes  de 
la  société,  la  vie  au  grand  air  n’y  change  rien, 
nous  l’avons  rencontrée  chez  des  paysans,  des 
marins  et  des  soldats.  La  raison  en  est  que  la  mi¬ 
graine  est  la  signature  de  lésions  préexistantes 
chroniques  constituées  de  longue  date  ;  et  une 
fois  constituées,  ces  lésions  ne  rétrocèdent  spon¬ 
tanément  que  rarement.  La  guérison  spontanée  de 
la  migraine  existe  cependant,  dans  des  conditions 
que  nous  nous  efforcerons  plus  loin  de  préciser. 


(1)  G.  Didsbury.  —  De  la  physiologie  pathologique 
et  du  traitement  de  la  migraine.  (Progrès  Médical,  2 oc¬ 
tobre  1920.) 


Toujours  sur  la  question  de  Tétiologie,  Lasè¬ 
gue  envisage  l’hérédité  goutteuse  et  rhumatis¬ 
male;  il  dit  :«  C’est  une  erreur  grave  d’affirmer 
«  qu’un  individu  est  nécessairement  goutteux 
«  ou  rhumatisant  par  le  fait  seul  qu’il  est  sujet 
«  à  la  migraine,  une  étude  plus  attentive  de,  son 
«  état  et  de  ses  antécédents  obligerait  souvent  à  ' 
«  revenir  sur  cette  opinion  ». 

Cette  phrase  de  Lasègue  s’applique  aux 
causes  médiates  de  la  migraine,  à  savoir,  aux 
causes  qui  ont  provoqué  la  formation  de  névrites 
superficielles  que  l’auteur,  en  dépit  de  sa  connais¬ 
sance  parfaite  de  la  migraine,  n’a  jamais  soup¬ 
çonnée. 

Il  est  incontestable  d’ailleurs  que  l’hérédité 
joue  un  rôle  dans  l’évolution  de  la  migraine  ; 
certains  migraineux  sont  issus  de  parents,  égale¬ 
ment  migraineux,  chacun  de  leur  côté  ;  mais  ils 
peuvent  avoir  des  frères  ou  des  sœurs  indemnes 
de  migraine,  l’hérédité  est  loin  d’être  fatale  : 
de  plus,  cette  même  hérédité  peut  donner,  chez 
deux  individus  d’une  même  souche,  chez  Tun, 
des  migraines,  chez  l’autre  du  rhume  des  foins 
(sous  ses  différentes  formes  :  coryza  spasmodique, 
rhinorrhée  vaso-motrice,formeasthmatique,etc.). 

Pour  nous,  l’hérédité  est  une  notion  qui  ne 
nous  intéresse  pas  :  certaine  ou  non,  elle  ne 
change  rien  au  traitement,  en  ce  qui  concerne 
toutefois  les  lésions  immédiates. 

Les  recherches  récentes  sur  le  sympathique 
(Laignel-Lavastine,  A.  Guillaume)  qui  projet¬ 
tent  un  jour  si  puissant  sur  ce  qu’on  appelait 
autrefois  les  diathèses,  les  états  constitutionnels, 
etc.,  se  lient  étroitement  avec  la  physiologie 
pathologique  de  la  migraine.  Le  sympathique 
cervical  est  toujours  douloureux  chez  tous  les 
migraineux,  ainsique  Dubois-Reymond  l’avait 
constaté  sur  lui-même,  et  d’autre  part,  le  pneumo¬ 
gastrique  pouvant  physiologiquement  consti¬ 
tuer  un  système  associé  au  sympathique,  un 
para-sympathique,  comme  dit  Laignel-Lavas- 
TiNE,  et  subissant  la  même  excitation  que  le 
sympathique  chez  les  migraineux,  on  conçoit  que 
par  la  seule  excitation  du  sympathique,  il  y  ait 
des  vomissements  dans  la  migraine  sans  avoir 
besoin  d’interpréter  des  troubles  gastriques, 
hépatiques  ou  intestinaux.  D’ailleurs,  les  vomis¬ 
sements  n’ont  pas  besoin  pour  exister  qu’on  invo¬ 
que  des  troubles  digestifs  ;  ne  vomit-on  pas  dans 
le  mal  de  mer  et  dans  la  méningite  ?  L’estomac 
est -il  en  cause  ? 

Ces  réflexions  nous  amènent, par  une  transi¬ 
tion  toute  naturelle,  à  parler  de  deux  formes  de 
migraine  :  celle  dite  blanche,  celle  dite  rouge 
qu’on  a  longtemps  opposées  l’une  à  l’autre  en 
y  voyant  deux  maladies  différentes.  Interrogeons 
nos  prédécesseurs:  pourTRUMET  de  Fontarce, 
la  migraine  a  son  point  de  départ  dans  l’irrita¬ 
tion  primitive  du  grand  sympathique,  et  surtout 
du  plexus  solaire.  Nous  ne  voyons  pas  du  tout 
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comment  il  pouvait  apprécier  ce  qui  se  pas¬ 
sait  au  niveau  de  plexus  solaire.  Quoi  qu’il 
en  soit,  cet  auteur  estimait  que  le  sympathique 
était  le  «  primum  movens  >>  de  la  migraine. 
Brown-Séquard  va  plus  loin  ;  il  discute  l’opinion 
de  DuBors-REYMOND  et  dit  qu’il  s’agit  «  plutôt 
'«  de  symptômes  de  paralysie  que  d’irritation 
«  du  grand  sympathique  »,  donc  migraine  rouge. 
Dubois-Reymond  répond  :  «  Ma  migraine  tient 
«  à  une  irritation  du  sympathique  cervical  »  ; 
donc,  migraine  blanche  par  vaso-constriction,  à 
quoi  Mollendorf  répond  encore  :  «  la  migraine 
résulte  d’une  paralysie  de  ce  nerf  »  ;  donc  migraine 
rouge  par  vaso-dilatation.  La  vérité  est  que 
les  deux  formes  existent,  mais  qu’elles  constituent 
une  seule  et  même  maladie  :  ce  sera  notre  conclu¬ 
sion  sur  ce  point. 

Pour  Louis  Dubois',  «  la  migraine  siège  primi¬ 
tivement  sur  un  rameau  déterminé  du  triju¬ 
meau  ».  Cette  assertion  ne  constitue  qu’une  part 
de  la  vérité.  Eÿi  effet,  il  est  impossible  de  séparer 
le  trijumeau  du  grand  sympathique  :  le  ganglion 
ophtalmique  pour  la  branche  ophtalmique  de , 
WiLLis,  le  ganglion  sphéno-palatin  pour  le  nerf 
maxillaire  supérieur,  le  ganglion  otique  pour  le 
nerf  maxillaire  inférieur,  sont  là  pour  en  témoi¬ 
gner. 

Aussi,  nous  voyons  s’annoncer  pour  ces  raisons 
indiscutables,  les  trois  formes  de  la  migraine  qui 
peuvent  coexister  d’ailleuJS  ou  s’associer  dans 
des  variétés  diverses  :  la  migraine  ophtalmique, 
la  migraine  nasale  et  la  migraine  auriculaire. 
Ces  deux  dernières  variétés  n’ont  jamais  jusqu’à 
présent  été  isolées  et  ainsi  dénommées,  mais  elles 
existent  à  titre  de  complications  de  la  migraine 
à  type  temporo-frontal,  autrement  dit,  du  type  le 
plus  banal  de  la  migraine.  ^ 

Seule,  la  migraine  ophtalmique  existe  isolé¬ 
ment  avec  ses  deux  variétés,  suivant  qu’elle  est 


l’unique  symptôme  ou  qu’elle  s’associe  au  type 
temporo-frontal. 

Examinons  quelques  points  de  l’histoire  de  la 
riligraine  ophtalmique.  Pour  Fere  et  Galezows- 
KYj  et  d’autres  auteurs,  elle  n’est  qu’une  forme  de 
la  migraine  ordinaire.  Il  faut  ajouter  à  l’opinion 
de  ces  auteurs  qu’elle  peut  exister  sans  céphalée. 
«  La  migraine  ophtalmique  ne  constitue  pas  une 
espèce  distincte  »,  dit  le  D'  Armangué.  Cette 
idée  est  juste  dans  ce  sens  que  les  branches  super¬ 
ficielles  de  la  branche  ophtalmique  de  Willls 
sont  extrêmement  douloureuses  dans  la  mi¬ 
graine  ophtalmique,  et  bien  entendu  aussi,  est 
extrêmement  douloureux  le  ganglion  cervi- 
vical  du  grand  sympathique  :  il  n’estpas  rare  dans 
ces  cas  de  provoquer  par  la  pression  de  ces  nerfs 
douloureux  et  par  celle  du  ganglion  supérieur 
du  grand  sympathique  cervical  un  état  à  demi- 
syncopal  (exagération  chez  le  migraineux  du 
réflexe  oculo-cardiaque  ou  sympathico-cardia- 
que)  l’apparition  de  mouches  volantes  et  de  sen¬ 
sations  vertigineuses  ;  le  tout  provoqué  par 
quelques  secondes  de  compression. 

En  1884  Robiolis,  de  Montpellier,  émet  Popi- 
nion  suivante  :  la  migraine  dite  ophtalmique  est 
une  affection  complexe  qui  peut  atteindre  le 
cerveau  dans  sa  sphère  sensitive,  motrice  et 
intellectuelle.  Ceci  est  une  grave  erreur,  le  cer¬ 
veau  n’à  rien  à  faire  avec  la  migraine,  ophtalmi¬ 
que  ou  non.  Cette  même  erreur  a  été  reprise  par 
Galezowski  quand  il  imagine  des  lésions  des  oiv 
ganes  centraux  visuels  tels  que  les  tubercules  qua-, 
drijumeaux.  La  migraine,  compliquée  ou  non, 
est  toujours  de  cause  locale  et  superficielle.  Nous 
sommes  cependant  d’accord  avec  Robiolis 
quand  il  dit  ;  «  de  même  qu’on  a  décrit  une  mi¬ 
graine  avec  symptômes  oculaires,  il  peut  aussi 
exister  des  migraines  auditives,  olfactives  et 
gustatives  ».  (A  .mivre). 


CLINIQUE  MÉDICALE 

Les  formes  de  l’amibiaso  hépatique. 

M.  le  Professeur  Gilbert, 

Médecin  de  l’Hôtel-Dieu. 


.Je  vous  ai  présenté,  la  semaine  dernière,  un 
jeune  malade  qui,  au  cours  d’un  séjour  de  trois 
mois  au  Maroc,  fut  atteint  de  dysentérie  ami¬ 
bienne.  Rentré  en  France,  il  se  croyait  guéri, 
lorsque,  peu  de  temps  après,  il  fut  pris  d’une 
nouvelle  manifestation  de  son  affection,  sous  la 
forme  d’une  hépatite  amibienne.  Admis  à  ce 
moment  dans  le  service  du  professeur  Roger,  puis 
dans  nos  sailes,  nous  avons  pu  l’examiner  et  cons¬ 
tater  qu’il  offrait  tous  les  symptômes  de  l’hépa¬ 
tite  amibienne  aiguë  commençante,  à  savoir  : 


l’hépatalgie,  l’hépatomégalie  et  la  fièvre,  triade 
oaractéristique  chez  un  sujet  dans  ces  conditions. 
Le  laboratoire  nous  avait  fourni  un  autre  signe 
important  :  la  leucoeytose  avec  polynucléose 
très  accusée. 

Avant  de  pousser  plus  loin  l’histoire  de  ce 
patient,  permettez-moi  de  m’arrêter  sur  quel¬ 
ques  considérations  relatives  à  la  pathogénie  de 
l’hépatite  amibienne  aiguë.  Quand  l’amibe 
dysentérique  s’introduit  dans  l’organisme,  elle 
se  dirige  aussitôt  vers  son  habitat  d’élection, 
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l’intestin,  le  gros  intestin  ,  et  particulièrement  le 
segment  terminal  du  gros  intestin,  l’S  iliaque  et 
le  rectum.  Elle  pénètre  dans  les  parois  de  ces 
régions  intestinales  (elle  en  a  les  moyens)  et,  de 
là,  suscite  toute  une. série  de  lésions  se  traduisant 
par  le  syndrome  de  la  dysentérie  amibienne. 

Mais,  très  souvent,  l’amibe  ne  se  contente  pas 
d’infester  le  gros  intestin.  Elle  rencontre  dans 
les  tuniques  de  cet  organe  des  vaisseaux  lym¬ 
phatiques  et  sanguins,  qui  peuvent  la  véhiculer 
à  distance.  Lorsqu’elle  entre  dans  les  lympha¬ 
tiques,  elle  est  portée  vers  les  ganglions  mésen¬ 
tériques,  et  vers  le  canal  thoracique  qui  la  dé¬ 
verse  dans  la  circulation  générale.  C’est  proba¬ 
blement  quand  elle  suit  ce  chemin  qu’elle  par¬ 
vient  à  infecter  certains  organes  (qu’elle  atteint 
rarement),  comme  le  poumon,  la  rate,  le  cerveau, 
etc.  La  voie  de  prédilection  de  l’amibe,  toutefois, 
est  le'  réseau  veineux.  Partant  des  veines  du  rec¬ 
tum  ou  de  l’S  iliaque,  elle  est  entraînée  vers  la 
veine  porte,  qui  l’amène  au  foie,  et  c’est  par  ce 
mécanisme  très  simple  que  se  développe  l’bépa- 
tite,  le  plus  souvent  tout  au  moins. 

Les  relations  de  fréquence  qui  unissent  l’hépa¬ 
tite  à  la  dysentérie  amibienne  ont  été  l’objet  de 
recherches  assez  nombreuses.  A  la  vérité,  les 
statistiques  établies  sur  ce  point  ne  sont  pas  con¬ 
cordantes  et  cela  s’explique  par  l’ancienneté  de 
plusieurs  de  ces  statistiques.  Avant  1898,  épo¬ 
que  où  eurent  lieu  les  travaux  de  Sliiga,  la  dysen¬ 
térie  smibienne  était  mal  différenciée  de  la  dysen¬ 
térie  baciliaire.  D’autre  part,  en  1910,  Dopter  a 
établi  la  réalité  de  dysentéries  se  manifestant 
sous  l’aspect  de  simples  diarrhées.  Tout  cela  a 
pu  entacher  d’erreur  les  études  anciennes.  J’ai 
relevé  les  chiiîres  extrêmes  des  auteurs.  Kelsch 
et  Kiener,  en  1889,  sur  318  cas  de  dysentéries, 
ont  noté  85  %  d’hépatites.  Ravaut,  en  1917,  sur 
150  cas,  a  trouvé  1,3  %.  Les  autres  auteurs 
donnent  des  chiffres  intermédiaires. 

Il  n’y  a  pas  lieu  de  considérer  d’ailleurs  seule¬ 
ment  la  fréquence  de  l’hépatite.  Il  faut  s’enqué¬ 
rir  aussi  de  l’ordre  chronologique  des  manifesta¬ 
tions  de  l’amibiase.  Dans  la  majorité  des  cas, 
c’est  la  dysentérie  qui  ouvre  la  marche  et  l’hépa¬ 
tite  qui  la  ferme.  L’hépatite  suit  à  échéance,  ou 
précoce,  ou  plus  ou  moins  tardive.  On  connaît 
des  exemples  où  il  s’est  écoulé  dix,  vingt,  trente 
ans  entre  l’apparition  de  l’amibiase  intestinale 
et  celle  de  l’amibiase  hépatique.  Il  ne  faut  pas 
croire,  il  est  vrai,  que  cet  ordre  chronologique 
soit  constant.  Quelquefois,  il  en  va  autrement,  en 
apparence  du  moins.  Tous  les  auteurs  qui  ont 
étudié  l’amibiase  ont  vu  des  hépatites  amibien¬ 
nes  se  développer  en  concomitance  avec  la  dy- 
séntérie,  voire  avant  elle.  On  comprend  que 
l’amibe  puisse  pulluler  dans  le  foie  avant  que  les 
lésions  de  l’intestin  ne  soient  nettes.  Plus  encore, 
il  peut  exister  des  l^épatites  amibiennes  appa¬ 
raissant  en  dehors  de  toute  dysentérie  (antérieure, 


concomitante,  ou  postérieure)  et  Rogers  en  a 
rapporté  7  cas. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’amibe  parvenue  au  foie  y 
pullule.  D’autres  amibes- viennent  la  rejoindre 
et  la  présence  de  ces  hôtes  agités,  qui  distillent 
un  venin,  suscite  des  réactions.  Le  foie  se  conges¬ 
tionne,  se  tiiméfie,.  devje'nt  douloureux.  C’est  la 
phase  congestive,  de  pré-suppuration,  de  l’ami¬ 
biase  hépatique.  Les  amibes  ne  déterminent  pas 
seulement  des  phénomènes  congestifs  actifs. 
Par  leur  grosseur  (elles  sont  relativement  volu¬ 
mineuses,  par  rapport  aux  globules  sanguins), 
elles  oblitèrent  un  certain  nombre  d’artérioles 
et  de  capillaires,  d’où  des  thromboses  amibien¬ 
nes  et  une  nécrobiose  de  la  partie  du  tissu  hépa¬ 
tique  ainsi  privée  de  sang.  Ces  lésions  sont  sui¬ 
vies  de  fonte  des  éléments  cellulaires  hépatiques, 
due  à  la  sécrétion  diastasique  des  amibès. 

Ainsi  se  produit  l’abcédation,  la- suppuration 
du  foie.  Il  ne  s’agit  pas,  en  réalité,  d’une  vérita¬ 
ble  suppuration.  La  portion  du  foie  liqüéfî'éè 
offre  une  coloration  chocolat  ou  framboise  écra¬ 
sée.  La  suppuration  proprement  dite  n’a  lieu  que 
si  l’infestation  hépatique  par  l’amibe  est  complé¬ 
tée  par  une  infection  microbienne,  relevant  du 
staphylocoque,  de  l’entérocoque  ou  autres  coques 
-associés. 

Lorsque  cette  phase  est  atteinte,  la  terminai¬ 
son  par  résolution  n’est  plus  guère  possible,  alors 
que  la  régression  peut  s’observer  à  la  période 
fluxionnaire,  soit  que  le  sujet  guérisse  par  ses 
propres  moyens  (guérison  spontanée,  cj[ui  est- 
exceptionnelle),  soit  qu’une  thérapeutique  con¬ 
venable  intervienne. 

L’abcès  du  foie,  non  traité  et  arrivé  à  la  pério¬ 
de  de  suppuration,  cherche -à  s’évacuer,  dans 
les  bronches,  le  tube  digestif,  les  organes  creux, 
ou  au  dehors.  Il  est  susceptible  de  guérir,  par  la 
thérapeutique  ou  même  par  évolution  naturelle, 
après  les  ouvertures  diverses .  dont  je  viens  de 
parler.  D’autres  fois;  il  passe -à  l’état  chronique, 
éventualité  peu  habituelle  et  qui  le  sera  nioihs 
encore  maintenant  où  nous  disposons  de  médica¬ 
ments  actifs. 

C’est  que,  dans  ces  dernières  années,  des  décou¬ 
vertes,  du  plus  haut  intérêt,  ont  été  faites  concer¬ 
nant  le  traitement  de  l’amibiase.  Depuis  long¬ 
temps,  les  Brésiliens  possédaient  dans  l’ipéca  un 
remarquable  agent  thérapeutique  qu’ils  admi¬ 
nistraient  chez  les  dysentériques  suivant  une 
méthode  spéciale,  dite  à  la  brésilienne.  Elle  con¬ 
sistait  à  verser  de  l’eau  bouillante  sur  de  la 
poudre  de  racine  d’ipéca,  à  faire  ingérer  cette 
infusion  au  malade.  Le  lendemain,  on  jetait  une 
nouvelle  provision  d’eau  bouillante  sur  le  même 
ipéca,  et  le  patient  l’absorbait  encore.  Ainsi, 
pendant  4  ou  5  jours. 

On  sait  que  i’ipéca  contient  deux  alcaloïdes 
et  un  glucoside)  En  1913,  un  médecin  anglais, 
Rogers  eut  i’idée  de  substituer  à  i’ipéca  un  de 
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ces  trois  principes  :  l’émétine,  et  il  eut  recours  à 
un  sel  soluble,  le  cMorhydrate  d’émétine,  qu’il 
administra  non  par  voie  buccale,  mais  en  injec¬ 
tions  hypodermiques.  Ce  perfectionnement  a 
conduit  à  des  résultats  remarquables.  On  peut 
dire  que  si,  naguère,  l’efficacité  de  l’ipéca  était 
discutée,  il  n’en  est  aucunement  de  même  de 
celle  de  l’émétine.  Elle  représente  à  l’heure 
actuelle  le  spécifique  de  l’amibiase. 

Le  chlorhydrate  d’émétine  s’emploie  à  des 
doses  variant  entre  4  et  8  centigrammes  en  une 
fois,  les  cures  allant  à  40  à  50  'centigr.  En  géné¬ 
ral,  on  commence  par  la  dose  faible  de  quatre 
centigrammes,  on  passe  à  ia  dose  moyenne  de 
six  centigr.,  puis  à  celle  de  huit  centigrammes, 
et  l’on  recommence  le  même  rythme. 

Il  est  une  autre  substance  vantée  dans  le  trai¬ 
tement  de  l’amibiase  :  l’arsénobenzol.  C’est 
Milian  qui  l’a  préconisée  le  premier,  il  y  a  quel¬ 
ques  années.  Plus  tard,  Ravaut  a  proposé  le 
novarsénobenzol.  Aujourd’hui,  on  traite  volon¬ 
tiers  les  diverses  manifestations  de  l’amibiase,  et 
l’hépatite  en  particulier,  par  la  cure  mixte  d’émé¬ 
tine  et  de  novarsenic.  Ravaut  a  fourni  sur  ce 
sujet  unè  sorte  de  schéma,  li  conseille,  dans 
l’hépatite  au  début,  de  faire  des  injections  intra¬ 
veineuses,  tous  les  4  jours  et  à  dix  reprises,  d’une 
dose  de  0  gr.  30  de  novarsénobenzol,  ce  qui 
représente  en  tout  3  gr.  du  sel  arsenical.  Pendant 
les  trois  jours  intercalaires,  il  emploie  l’émétine, 
4,  puis  6,  et  8  centigrammes.  Toutefois,  il  fait 
seulement  trois  cures  d’émétine  au  début  et  trois 
cures  à  la  fin,  laissant  au  milieu  un  repos  de  13 
jours  qui  permet  au  malade  de  se  débarrasser  de 
l’émétine  absorbée  et  évite  la  possibilité  d’acci¬ 
dents  toxiques.  Le  novarsénobenzol  est  toxique, 
mais  l’émétine  non  surveillée  l’est  plus  encore. 
11  faut  donc  suivre  de  près  les  effets  de  la  médi¬ 
cation.  D’ailleurs,  c’est  là  un  schéma,  que  l’on 
sera  amené  à  moditier  selon  les  circonstances, 
selon  la  résistance  du  malade,  sa  vigueur,  etc. 

Chez  notre  patient,  nous  avons  eu  recours  à  la 
cure  de  Ravaut.  Le  sujet  étant  peu  corpulent 
(son  poids  est  de  50  kilogr.),  nous  avons  com¬ 
mencé  par  15  centigr.  de  novarsénobenzol  seule¬ 
ment.  Dès  le  quatrième  jour,  la  température. 


qui  était  à  39°,  est  tombée  brusquement.  Elle 
reprend  un  peu,  il  est  vrai,  aujourd’hui,  La  leg- 
cocytose  s’est  réduite  progressivement  et  la  for¬ 
mule  leucocytaire  tend  nettement  à  se  rappro¬ 
cher  de  la  normale.  Nous  avons  donc  des  indices 
favorables  (l’amélioration  de  la  leucocytose)  et 
d’autres  moins  (le  retour  de  la  fièvre  à  38®).  Une 
surveillance  soutenue  doit  donc  être  continuée 
et  il  ne  faudrait  pas  considérer  encore  la  partie , 
comme  gagnée. 

Pour  terminer  ces  considérations  sur  l’amibia¬ 
se  hépaticiue,  je  voudrais  vous  dire  deux  mots 
des  formes  de  cette  affection  telles  que  les  ont 
décrites,  dans  un  travail  paru  l’an  dernier,  MM. 
Françon  et  Hutinel  fils.  Ces  auteurs  distinguent 
quatre  types  différents  d’amibiase  hépatique  : 
l’hépatite  aiguë,  suraiguë,  subaiguë  et  chronique. 

L’hépatite  aiguë  est  la  forme  ordinaire,  celle 
dont  notre  malade  a  offert  un  exemple..  Elle 
comporte  trois  périodes,  sur  lesquelles  je  ne 
reviendrai  pas  et  son  évolution  a  été  complète¬ 
ment  modifiée  par  la  découverte  de  Rogers,  de 
l’émétine. 

L’hépatite  suraiguë,  très  rare  heureusement, 
a  une  marche  plus  rapide  et  plus  grave.  C’est 
une  modalité  constamment  mortelle  qui  reste 
insensible  à  la  thérapeutique,  y  compris  l’émé¬ 
tine. 

L’hépatite  subaiguë  établit  un  lien  entre  la 
forme  aiguë  et  la  forme  chronique. 

Reste  i’hépatite  chronic[ue,  ejui  aurait  une 
variété  nodulaire  hypertrophique  avec  cirrhose, 
et  une  variété  simple  où  l’on  ne  constate  à  l’au¬ 
topsie  que  de  la  péri-hépatite,  attribuée  aux 
poussées  congestives  du  côté  du  foie. 

Enfin,  pour  compléter  leur  description,  Fran¬ 
çon  et  Hutinel  distinguent  encore,  des  formes 
mixtes,  dues  à  l’association  d’autres  maladies  à 
i’hépatite  amibienne,  ou  à  l’association  d’autres 
parasites  à  l’amibe.  Ces  types  mixtes  compren¬ 
nent  l’amibiase  avec  dysentérie  bacillaire,  avec 
paludisme,  avec  tuberculose,  enfin  l’association 
avec  des  germes  de  la  suppuration. 

Leçon  faite  à  la  clinique  médicale  de  l'Hôld- 
Dieu  et  recueillie  par  le  Dr  P.  Lacroix. 


LES  FORMULES  DE  RÉFRACTION  EN  OPHTALMOLOGIE 


Parlé  Dr Lambolez  (Nancy). 

Licencié  ès  sciences  mathém.athiques  et  physiques. 
Préparateur  à  la  Fac.  de  Médecine. 


La  connaissance  de  notions  d’optique  géométri¬ 
que  est  indispensable  en  ophtalmologie  théorique. 

Silvanus  P.  Thompson  dans  ses  «  Conférences  fai¬ 
tes  à  l’Institution  royale  de  Grande-Bretagne  »  et 
Wood  clans  son  «  Optique  physique  »,  ont  obtenu  de 


façon  originale  et  sans  calcul,  les  formules  fondamen¬ 
tales  des  dioptres  et  des  lentilles  minces. 

Il  est  utile,  reprenant  ces  idées,  de  les  compléter, 
introduisant  en  particulier,  la  notion  de  sens,  pour  en 
déduire  la  formule  générale  du  dioptre  et  la  formule 
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générale  de  la  lentille  mince  applicables  dans  tous 
les  cas  possibles. 

Dans  l’hypothèse  des  ondulations,  un  point  lumi¬ 
neux  est  considéré  comme  étant  le  centre  de  mouve¬ 
ments  vibratoires  extrêmement  rapides  qui  s'e  trans¬ 
mettent  à  llœil  par  l’intermédiaire  d’un  milieu  im¬ 
pondérable,  l’éther,  occupant,  les  intervalles  molécu¬ 
laires  des  corps  matériels  et  même  le  vide.  Une  parti¬ 
cule  S  mise  en  vibration  périodique,  tel  un  diapasqn 
vibrant,  communique  son  moùvemeut  aux  molécules 
d’éther  environnantes  et,  au  bout  d’un  certain 
temps,  le  mouvement  parti  de  S  atteint  une  certaine 
surface  appelée  surface  d’onde. 

Supposons  que  la  puopagation  ait  lieu  dans  un  mi¬ 
lieu  isotrope,  c’est-à-dire  de  propriétés  identiques 
dans  toutes  les  directions,  la  surface  d’onde  sera  né¬ 
cessairement  une  sphère  de  centre  S  ;  chaque  point 
d’une  onde  est  considéré  pomme  devenant  lui-même 
centre  de  vibration,  ce  qui  permet  d’expliquer  la  pro¬ 
pagation  du  mouvement  lumineux  à  travers  le  mi¬ 
lieu.  La  direction  de  propagation  des  ondes  lumineu¬ 
ses  est  normale  à  leur  surface,  un  élément  a  d’une 
onde  sphérique  de  rayon  Sa,  parvient  au  bout  d’un 
temps  t  en  a’  sur  rondo  sphérique  de  rayon  Sa’  de 
aa’ 

façon  cp'0~  représente  ta  vitesse  de  propagation  de 
la  lumière  dans  le  milieu  considéré. 


Une  onde  sphérique  est  caractérisée  par  son  rayon 
de  courbure  SA  ou  par  sa  courbure  —  •  Prenons  au 

voLsinage  de  l’axe  S.4  un  arc  très  petit  BB’  on  peut 
écrire  : 


la  courbure  est  donc  à  un  facteur  près,  que  l’on 
peut  supposer  restant  toujours  identique,  mesuré  par 
\s.  flèche  AH. 

Plaçons-nous  dans  le  cas  où  une  onde  de  centre  S 


est  coupée  par  la  surface  plane  de  séparation  ^  do 
deux  milieux,  la.  vitesse  de  propagation  de  la  lumière 
étant  Vj  dans  le  premier  et  Vj  dans  le  second  milieu. 

Un  élément  a  du  front  d’onde  occupe  au  bout  d’un 
certain  temps  t  une  des  positions  «  comprise  entre  aa’ 


ou  en  dehors  de  aa’  selon  que  le  second  milieu  est 
V, 

plus  dense  ou  moins  dense  que  le  premier  et  — =  n 
représente  par  définition  l’iiidice  de  réfraction. 


Entre  la  courbure  R’  de  la  surface  d’ondo  sphéri¬ 
que,  la  propagation  ayant  eu  lieu  uniquement  dans 
le  premier  milieu  et  la  courbure  Ra  de  la  surface 
d’onde,  supposée  sphérique  au  voisinage  de  l’axe  Saa’ 
qui  se  substitue  à  la  première  par  interposition  du  se¬ 
cond  milieu,  on  a  : 

R’  aa’  _  V,  _ 

1 

posons —  =  N,  obtient: 
n 

Rot  =  NR’ 

Le  milieu  perturbateur  a  pour  effet  de  transfor¬ 
mer  une  onde  de  courbure  R,  en  une  onde  de  cour¬ 
bure  RN,  il  y  a  donc,  en  définitive,  une  différence  de 
courbures  : 

R  — NR  =.R(1— N). 

Si  nous  imaginons  une  onde  plane  rencontrant  une 
surface  de  séparation  S  de  2  milieux  possédant  une 
courbure  propre  R,  les  résultats  géométriques  pré¬ 
cédents  sont  applicables,  la  courbure  propre  R  de  S 
imprimera  aux  surfaces  d’onde  primitivement  planes 
une  courbure 

F  =  R  (1  —  N)  (on  vérifie  que  F  =  0  quand  N  =  1), 

en  comptant  positivement  les  longueurs  dans  le 
sens  de  la  propagation  de  la  lumière,  cette  formule 
est  générale,  que  le  milieu  perturbateur  soit  concave 
ou  convexe  du  côté  de  la  lumière  et  que  i\  soit  infé¬ 
rieur  ou  supérieur  à  1,  comme  il  est  aisé  de  le  vérifier 
géométriquement.  F  est  appelée  courbure  focale. 

Enfin,  plus  généralement,  si  une  onde  sphérique 
de  courbure  A  rencontre  la  surface  de  séparation  do 
courbure  propre  R  do  deux  milieux,  la  courbure  B  de 
j’onde  réfractée  correspondante  sera  évideiiiiiieiit  : 


2^0 
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B  =  AN  +  R  (1  —  N) 

somme  des  courbures,  l’une  prise  par  l’onde  en  pas¬ 
sant  dans  le  second  milieu,  l’autre  due  à  la  courbure 


propre  de  la  surface  de  séparation. 
En  notations  habituelles,  on  a  : 


o’est  la  formule  habituelle  dés  dioptres  sphériques 
dans  le  cas  des  rayons  centraux,  l’origine  des  seg¬ 
ments  étant  au  sommet  du  dioptre  ;  a,  b,  les  distan¬ 
ces  de  deux  points  conjugués  à  ce  point,  r,  le  rayon  de 
courbure  du  dioptre. 

Les  formules  des  lenlilles  minces  peuvent  alors 
être  établies  facilement 


La  courbure  Rj  de  la  première  surface  de  sépara¬ 
tion  transforme  une  onde  plane  en  onde  de  courbure 
Fj  =  Ri  (i  —  N)  en  passant  de  l’air  dans  le  verre  et  ' 
qui  passant  dans  l’air  deviendrait  upe  onde  de  cour-  ' 


mais  la  courbure  Rj  de  la  seconde  surface  delà  lentille 
transformerait '(me  onde  plane  en  onde  de^  courbure 


)  car  '  l’onde  plane  passe  du 


Une  onde  plane  après  passage  dans  cette  lentille 
devient  une  onde  de  coqrbure  focale 


=  --Ij-PR., 


Une  onde  de  courbure  initiale  A,  rencontrant  ui 
lentille  mince  de  courbure  focale  F,  prend  une  cou 
bure  finale 


En  notations  habituelles,  on  retrouve  les  formules 
ien  connues  et  générales  des  lentilles  minces. 


Pour  les  lentilles  convergentes  -  >  o,  pour  1 


étant  origine  des  segments. 


L’Æotualite  Scientinque 

La  Presse 


Les  poussées  évolutives  du  tabes. 

MM.  Charles  Foix  et  Henri  Lagrange  dé¬ 
montrent,  par  des  observations  cliniques,  que  le 
tabes  doit  être  mis  au  nombre  des  maladies,  non 
pas  fixées  dans  leur  forme,  mais  procédant  par 
poussées  évolutives,  point  qui  paraît  lui  être 
commun  avec  la  plupart  des  maladies  infectieu¬ 
ses  du  névraxe,  notamment  avec  l’encéphalite 
léthargique.  Cette  notion  prouve  la  difficulté 
qu’il  y  a  de  poser  au  cours  du  tabes  un  pronostic 
absolument  ferme.  S’il  y  a  beaucoup  de  chances 


pour  cju’un  tabétique  fixé  à  un  certain  taux  ne 
voie  plus  son  mal  évoluer  après  quelques  années 
de  traitement,  ou  ne  présente  c[ue  des  complica¬ 
tions  que  l’on  peut  tenir  pour  des  accidents  au 
cours  du  tabes  (arthropathies,  fractures),  il  reste 
cependant  aussi  chez  lui  la  possibilité  devoir, au 
cours  d’une  poussée  évolutive,  se  constituer  des 
signes  nouveaux  de  la  série  tabétique,  de  voir 
par  exemple  apparaître  des  troubles  oculaires 
ou  des  membres  supérieurs. 

Tl  faut  donc  attacher  la  plus  grande  impor¬ 
tance  à  l’apparition  des  plus  légers  troubles locor 
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moteurs,  car  on  peut  assister  à  l’évolution  d’une 
forme  pour  ainsi  dire  galopante  de  l’ataxie  en 
dehors  dés  symptômes  douloureux  ou  autres,  qui 
la  précèdent  ou  l’accompagent  généralerrient. 
Au  moindre  doute,  il  est  indiqué  de  faire  la  ponc¬ 
tion  lombaire  et  d’instituer  un  traitement  assez 
sévère,  mais  toutefois  assez  prudent,  par  consé¬ 
quent  progressif  de  façon  à  éviter  les,, neuro¬ 
récidives.  {Le  Bulletin  médical,  2  avril  1924.) 

Le  traitement  d’urgence  de  l’hémiplégie  syphilitique. 

Deux  intéressantes  observations,  rapportées 
par  le  D’' Sézary,  démontrent  que,  traitée  éner¬ 
giquement  dans  .  les  premières  heures  qui  sui¬ 
vent  son  apparition,  l’hémiplégie  syphilitique  est 
susceptible  de  guérison. 

Aussi,  faut-il  retenir  les  deux  propositions  sui¬ 
vantes  ; 

1°  Dans  toute  hémipi  égie  survenant  sans  cause 
avérée  chez  un  sujet  jeune  et  indemne  d’affection 
cardiaque,  on  doit  instituer  d’urgence  le  traite¬ 
ment  antisyphilitique  avant  même  d’avoir 
recours  aux  méthodes  de  iaboratoire  pour  con¬ 
firmer  sa  nature  spécifique  ; 

2°  Chez  l’homme  âgé,  il  faut  suspecter  lanature 
syphilitique  de  l’hémiplégie,  et  au  moindre  indice, 
commencer  le  traitement,  si  toutefois  cela  n’est 
pas  contre-indiqué  par  une  tare  viscérale  grave. 
Mieux  vaut  en  pareil  cas  pratiquer  inutilement 
quelques  injections  de  914,  car  on  est  très  rapi¬ 
dement  fixé  sur  leur  efficacité,  que  de  priver  le 
malade  du  bénéfice  énorme  qu’il  peut  retirer  du 
traitement  précoce.  {Le  Progrès  méd.,  5  avril  1924.') 

L’oscillométrie  en  obstétrique  (applications  pratiques) 

L’exploration  de  la  tension  artérielle  n’a  véri¬ 
tablement  permis  d’apprécier  la  valeur  fonction¬ 
nelle  du  système  cardio-vasculaire  que  lorsque 
Pachon,  déplaçant  le  concept  sphygmomanomé- 
trique,  a  établi  la  véritable  signification  spéci¬ 
fique  de  la  minima.  Cette  méthode  nous  rensei¬ 
gne  à  la  fois  sur  les  valeurs  maximum  et  mini¬ 
mum  de  la  tension  artérielle  ;  elle  est  d’une 
exactitude  rigoureuse,  d’une  facilité  extrême. 
Elle  permet  d’établir  l’indice  oscillométrique,  de 
tracer  la  courbe  oscillométrique. 

Dans  les  vomissements  gravido-toxiques  de  la 
grossesse,  l’élévation  relative  de  la  minima 
témoigne  du  degré  d’intoxication  et  du  bloquage 
rénal  ;  l’abaissement  de  la  maxima  et  del’indice 
oscillométrique  est  fonction  de  l’inanition  et  de 
la  défaillance  du  myocarde. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  ces  variations 
mettent  en  évidence  la  double  nécessité  de  toni¬ 
cardiaques  capables  de  ramener  la  maxima  à  son 
taux  normal,  et  d’une  médication  désintoxicante, 
qui  favorise  l’éiimination  par  les  divers  émonc- 
toires.  La  caféine  et  la  théobromine,  par  leur 
double  action  sur  le  cœur  et  sur  le  rein,  parais¬ 
sent  indiquées  à  cet  égard,  d’après  P.  Balard. 


De  même  les  injections  de  sérum  salé  ou  sucré, 
et  surtout  les  grands  lavages  intestinaux  et  la 
superpurgation  de  Bonnaire  sont  les  complé¬ 
ments  indispensables  de  toute  thérapeutique 
spécifique.  Les  variations  de  la  teiision  artérielle 
permettent  de  suivre  l’amélioration  ou  l’aggra¬ 
vation. 

Albuminurie  gravidique  et  éclampsie. 

Toute  intoxication  à  la  fin  de  la  grossesse, 
qu’elle  se  troduise  ou  non  par  de  l’albuminurie, 
entraîne  une  forte  élévation  de  la  Mx  et  de  la  Mn, 
dont  les  valeurs  restent  sensiblement  parallèles. 
La  toxémie,  qui  élève  particulièrement  la  Mn, 
amène  un  effort  maximum  de  la  part  du  cœur, 
qui  est  un  élément  de  pronostic  assez  favorable. 
Tout  au  contraire,  à  diverses  reprises,  il  a  été 
possible  à  l’auteur  de  prévoir  l’issue  fatale  de 
l’éclampsie  et  l’imminence  du  dénouement,  soit 
par  une  pression  variable  relativement  faible  lors 
du  premier  examen,  soit  par  un  abaissement  pro¬ 
gressif  de  la  Mx,  alors  que  la  Mn  restait  sensi¬ 
blement  invariable. 

Chez  les  albuminuriques,  et  a  fortiori  chez  les 
éclamptiques,  il  se  produit  au  contraire,  dans  les 
suites  de  couches,  un  abaissement  notable  et 
progressif  de  Mx  et  Mn,  parallèle  à  celui  de  l’amé¬ 
lioration  de  la  diurèse  et  de  la  guérison  :  tant 
que  cet  abaissement  ne  se  produit  pas,  la  malade 
est  toujours  menacée  d’accidents  graves  (éclamp¬ 
sie  du  post-partum). 

Ces  connaissances  permettent  de  différencier 
les  albuminuries  transitoires  des  albuminuries 
graves,  qui  seules  entraînent  l’hypertension. 
Dans  les  crises  convulsives,  elles  permettent  d’éli¬ 
miner  sûrement  l’épilepsie. 

L’oscillométrie  donne  un  contrôle  thérapeu¬ 
tique  de  la  saignée,  même  des  larges  saignées. 
LTne  telle  pratique  amena  Balard  à  extraire  dans 
un  cas  1200  gr.  de  sang,  sans  le  moindre  incon¬ 
vénient  pour  le  sujet,  qui  guérit  parfaitement. 
Elle  indique  aussi,  par  un  abaissement  progressif 
de  la  Mn,  que  le  but  thérapeutique  est  atteint,  et 
par  l’abaissement  de  la  Mx,  la  Mn  restant  inva¬ 
riable,  le  fléchissement  du  myocarde  par  suite 
d’une  déchéance  organique  suite  d’un  régime 
lacté,  insuffisant  pour  être  longtemps  prolongé. 
Durant  le  travail,  il  y  a  une  hausse  primitive  des 
valeurs  Mx  et  Mn. 

Au  cours  des  accidents  gravido-cardiaques,  il 
peut  se  produire  une  chute  secondaire,  en  parti¬ 
culier  de  la  Mx,  réalisant  le  signal  d’alarme,  qui 
indique  le  fléchissement  cardiaque. 

Pendant  les  hémorragies  graves  de  la  délivrance, 
la  chute  continuelle  et  rapide  de  la  I\In  et  de 
l’indice  oscillométrique  contre  -  indique  tout 
mouvement,  le  transport  en  voiture,  et  impose 
l’obligation  de  remplacer  le  plus  rapidement  pos¬ 
sible  une  partie  du  sang  perdu  par  des  injections 
intraveineuses,  et  au  besoin  par  la  transfusion. 
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L’indice  montrera  si  un  état  de  shock  obsté¬ 
trical  est  grave  avec  défaillance  du  myocarde  et 
dilatation  paralytique,  ou  bien,  s’il  y  a  un  certain 
degré  de  vaso-constriction  réalisant  ainsi  un 
mécanisme  de  défense  contre  la  spoliation  san¬ 
guine,  et  l’origine  nerveuse  du  shock.  Les  femmes 
frappées  du  shock  obstétrical  sont  tout  à  la  fois 
hypotendues  et  hyposystoliques,  et  celles’qui  sont 
atteintes  d’accidents  gravido-cardiaques,  sont 
relativement  hypertendues  tout  en  étant  hypo¬ 
systoliques. 

Quant  aux  infections  puerpérales,  un  abaisse¬ 
ment  considérable  de  la  tension  et  un  abaisse¬ 
ment  parallèle  de  l’indice  est  soujours  d’un  pro¬ 
nostic  fâcheux,  car  il  témoigne  de  l’asthénie 
cardlo-vascnlaire  et  d’une  imprégnation  pro¬ 
fonde  de  Forganisme.  C’est  à  rétablir  cet  équi¬ 
libre  par  les  moyens  appropriés  que  nous  appli¬ 
querons  nos  efforts. 

L’oscillomètre  établit  d’une  façon  irréfutable 
le  diagnostic  et  le  contrôle  thérapeutique  de  la 
mort  apparente  du  nauveau-né  ;  on  a  pu  rappeler 
à  la  vie  des  enfants  chez  qui  la  persistance  de  là 
circulation  n’avait  pu  être  démontrée,  ni  à  la 
vue,  ni  à  la  palpation,  mais  qui  présentèrent  des 
battements  rythmiques  de  l’oscillomètre.  Ceux- 
ci  sont  encore  un  précieux  stimulant  pour  l’ac¬ 
coucheur  au  cours  de  la  respiration  artificielle. 

La  courbe  oscillom étriqué  facilite  enfin  la  sur¬ 
veillance  des  enfants  de  mères  éclamptiques  ; 
un  plateau  de  cette  courbe,  élevé,  la  première 
semaine,  puis  une  chute,  témoignent  d’une 
désintoxication  de  l’organisme.  Sinon,  il  faut 
redoubler  d’attention  et  administrer  une  purga¬ 
tion  énergique,  puis,  favoriser  la  diurèse.  {Le 
Progrès  médical,  6  avril  1924.) 

Incidents  et  accidents  de  la  bismuthothérapie 
dans  le  traitement  de  la  syphilis. 

Si  f  aible  toxique  soit-il,  le  bismuth  peut  déter¬ 
miner  des  accidents  d’intolérance  ;  mais,  ce  ne 
sont  le  plus  souvent  que  des  incidents,  permet¬ 
tant  de  continuer  la  médication.  Au  niveau  de 
Itt  bouche,  sans  lésions  apparentes,  ce  sont  i’o- 
dontalgie  et  la  salivation,  puis  la  gingivite,  la 
stomatite  bismuthique,  qui  peuvent  aboutir  à  ia 
stomatite  ulcéreuse.  Du  côté  de  l’estomac,  c’est, 
le  soir  ou  le  lendemain  de  l’accident,  un  état 
nauséeux  pouvant  persister  24  heures  ou  quel¬ 
ques  jours,  exceptionnellement  des  crises  gastri¬ 
ques  douloureuses. 

Sur  la  peau,  c’est  le  prurit,  ce  sont  des  érup¬ 
tions  précoces  et  fugaees,  soit  au  début,  soit  au 
Cours  du  traitement  ;  l’urticaire  paraît  être  la  for¬ 
me  la  plus  fréquente  ;  à  noter  aussi  l’érythème 
scarlatiniforme  précoce,  ou  les  éruptions  tardives 
et  prolongées. 

Sur  les  reins,  on  signale  quelquefois  l’albumi- 
rturie,  plus  souvent  la  polyurie. 

Les  manifestalions  nerveuses  immédiates  sont 


les  vertiges,  étourdissements,  éblouissements, 
parfois  de  véritables  crises  nitritoïdes.  Au  cours 
du  traitement,  on  observe  la  céphalée,  plus  sou-, 
vent  les  douleurs  musculaires  ou  articulaires,  qui 
d’ailleurs  s’acccentuent  à  mesure  que  continue 
le  traitement  ou  disparaissent  rapidement  après 
sa  cessation. 

Lm  phénomène  presque  constant  est  la  fati¬ 
gue,  parfois  accompagnée  d’une  poussée  fébrile. 

Prophylaxie.  Examiner  au  préalable  la  bouche 
du  malade,  faire  traiter  la  gingivite  ou  la  carie 
dentaire  avant  de  commencer  le  traitement.. 
Surveiller  les  reins  par  la  recherche  de  l’albu¬ 
mine,  avant  et  après.  S’abstenir  si  l’état  générai 
est  déficient,  ou  s’il  y  a  des  signes  nets  d’insuft- 
sance  hépatique. 

D’après  Hudelc  et  Rabut,  les  divers  sels  de 
bismuth,  indépendamment  de  la  dose  de  métal, 
sont  plus  ou  moins  bien  suppfortés  ;  ainsi,  les 
tartro-bismuthates  sont  moins  bien  tolérés  que 
les  oxydes.  Il  convient  d’abandonner  la  vole 
intra-veineuse,  moins  active,  et  qui  prédispose 
davantage  aux  réactions  immédiates. 

Au  point  de  vue  de  la  répartition  du  médica¬ 
ment,  ces  auteurs  pensent  que  la  dose  hebdoma¬ 
daire  de  0  gr.  40  à  0  gr.  50  pour  les  oxydes  et  de 
0  gr.  60  à  0  gr.  80  pour  le  quino-bismuth  ne  doit 
pas  être  dépassée  et  doit  être  administrée  en  2‘ 
fois.  Sans  inconvénients,  on  peut  répéter  le 
plus  souvent  ces  injectio-ns  bi-hebdomadaires 
jusqu’à  concurrence  de  18-  à  24  ;  mais,  surtout,  si 
l’on  atteint  ce  dernier  chiffre,  il  est  indispensable- 
de  laisser  un  intervalle  minimum  d’un  mois 
avant  de  eommeneer  une  nouvelle  cure. 

Le  liseré  bleu  gingival  est  compatible  avec  la 
continuation  du  traitement  ;  la  stomatite  ulcé¬ 
reuse  exige  la  suppression  définitive  de  la  cure, 
ainsi  que  des  soins  efficaces. 

En  présence  d’une  constipation  opiniâtre,  avec 
signes  de  déficience  hépatique,  prescrire  du  sul¬ 
fate  de  soude  à  doses  quotidiennes  faibles.  S’i 
y  a  ictère,  supprimer  momentanément  le  bis¬ 
muth  et  le  remplacer  par  le  cyanure  intraveineux. 

L’albumine,  si  elle  est  abondante,  exige  l’arrêt 
du  bismuth.  Combattre  la  dépression  générale 
par  des  doses  faibles  d’arsenic. 

Quant  aux  autres  incidents,  il  est  rare  qu’ils 
soient  assez  accentués  pour  nécessiter  la  cessa¬ 
tion  du  traitement,  qui  d’ailleurs  les  fait  dispa¬ 
raître  aussitôt.  {La  Presse  médicale,  9  avrill92i.) 

Traitement  de  la  dysphagie  larjngée  par  les 
instillations  nasales. 

On  sait  cfue  le  prinelpal  facteur  d’assombris¬ 
sement  du  pronostic  de  la  laryngite  tuberculeuse, 
en  dehors  de  sa  gravité  propre,  est  la  dysphagie 
qui  l’accompagne  con.stamment  et  (pii,  en  s’op¬ 
posant  à  l’alimentation  suffisante  du  malade, 
agit  de  la  façon  la  plus  défavorable  sur  son  état 
général. 
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Pour  combattre  ce  iilâîtfe  symptôme,  on  a 
proposé  un  traitement  médical  par  les  anesthé¬ 
siques,  le  menthol,  l’antipyrine,  portés  loco 
dolenti,  et  un  traitement  chirurgical  par  la  galva- 
ftôcâüstie,  les  scarifications,  les  interventions 
pratiquées  sur  le  nerf  laryngé  supérieur. 

Les  méthodes  chirurgicales  sont  assez  incons¬ 
tantes  dans  leurs  effets,  d’autant  plus  que  les 
dysphagies  dites  chirurgicales  ne  sont  pas  les 
plus  fréquentes. 

Aussi,  M.  A.  Lavrakd  a-t-il  recherché  un  pro¬ 
cédé  à  la  fois  simple  et  efficace,  à  là  portée  des 
patients,  permettant  aux  malades  de  panser 
eux-mêmes  leur  larynx  sans  instrumentation 
spéciale. 

Son  choix  s’est  porté  sur  l’instillation  nasale 
qui  pénètre  dans  le  larynx  et  la  trachée,  si  l’on 
prend  soin  de  conserver  la  bouche  largement 
ouverte,  en  plaçant  entre  les  molaires,  Soit  Un 
bouchon  de  liège,  soit  un  écarteur  quelconque. 
Dans  .cette  situation,  le  patient  renverse  la  tête 
en  arrière  et  le  plancher  des  fosses  nasales 
s’incline  fortement  en  bas  et  en  arrière.  Verse- 
t-on  du  liquide  dans  une  fosse  nasale,  il  gagne 
facilement  les  parties  déclives,  c’est-à-dire  l’in- 
i'undibulum  pharyngé  au  fond  duquel  se  trouve 
l’ostium  œsophagien  en  état  d’occlusion  perma- 
iiente  et  Fentonnolr  glottiqiie  qui  s’oiivre  sous 
l’effet  de  l’inspiration.  Le  liquide  pénètre  de 
cette  façon  dans  la  trachée. 

Le  liquide  instillé  est  tantôt  l’huile  eucalyp- 
tolée  à  2  %,  tantôt  une  solution  de  cocaïne  selon 
la  formule  suivante  : 

Glycérine .  5  gr. 

Eau  .  ô  gr. 

Cocaïne . j..  ...  0,2.')  à  0, .50 

Solution  d’adrénaline  au 

1000“  . . .  V  gouttes. 

En  s’appuyant  sur  onze  observations,  l’auteur 
formule  les  conclusions  suivantes  ; 

«  Etant  donnée  l’efficacité  des  pansements  la¬ 
ryngés  par  instillations  nasales  dans  les  dyspha¬ 
gies  tuberculeuses,  c’est  à  tort  que  l’on  néglige 
les  moyens  simples  d’anesthésie  laryngée.  En 
dehors  de  quelques  cas  particuliers  :  lésions  tu¬ 
morales  ou  tuberculomes  et  lésions  très  limitées 
à  évolution  torpide,  on  doit  recourir  aux  inter¬ 
ventions  chirurgicales  comme  à  des  pis-aller. 
Elles  ne  sont  pas  toujours  une  garantie  de  succès. 

«  Ces  instillations  par  voie  nasale  ne  consti¬ 
tuent  qu’un  traitement  symptomatique  contre 
la  dysphagie.  Il  est  absolument  nécessaire  d’y 
associer  un  traitement  général  et  de  veiller  à 
placer  les  malades  dans  de  bonnes  conditions 
hygiéniques,  si  l’on  veut  diminuer  le  plus  possi¬ 
ble  les  risques  d’insuccès,  sans  préjudice  d’une 


médication  directe  loco  dolenti  au  besoin.  » 
(Journal  des  Sc.  méd.  de  Lille,  13-20  juillet  1924.) 

Les  orphelins  temporaires. 

Par  cette  expression  imagée,  M.  J.  Renault 
et  Mlle  Labe.vu’me  désignent,  les  enfants  élevés 
en  dehors  du  foyer  familial. 

Ils  étudient  les  avantages  et  les  inconvénients 
des  différentes  méthodes  employées  pour  cet 
élevage  en  dehors  de  la  famille  :  placement  chez 
une  nourrice  isolée  ;  pouponnières  ;  centres  d’éle¬ 
vage. 

Les  pouponnières  et  les  centres  d’élevage  sont 
réservés  à  des  enfants  privilégiés  ou  à  ceux  qui 
réclament  des  soins  spéciaux.  Le  placement  chez 
une  nourrice  reste  actuellement  le  mode  de  pla¬ 
cement  usuel  des  enfants  séparés  de  leur  mère. 

Les  auteurs  résument  comme  suit  leur  inté¬ 
ressant  exposé  : 

K  En  résumé,  il  existe  pour  les  orphelins  tem¬ 
poraires  trois  modes  d’élevage  : 

Le  placement  chez  une  nourrice  isolée,  vieux 
comme  le  monde,  appliqué  actuellement  à  la 
presque  totalité  des  orphelins  temporaires,  par¬ 
fait  si  une  nourrice  dévouée  remplace  la  famille, 
détestable  si  l’éleveuse  mal  logée,  peu  soigneuse, 
est  indifférente  ou  hostile  aux  règles  modernes 
de  l’élevage  des  enfants.  Judicieusement  choisi, 
soigneusement  surveillé,  le  placement  en  nour¬ 
rice  restera  encore  pendant  longtemps  le  mode 
d’élevage  le  plus  employé.  La  loi  Roussel,  en 
rendant  sa  surveillance  obligatoire,  peut  obvier 
à  certains  de  ses  inconvénients,  mais  il  fautqu’elle 
soit  sérieusement  et  même  sévèrement  appliquée. 

Le  placement  familial  surveillé  et  la  poupon¬ 
nière  ont  chacun  leurs  avantages,  leurs  inconvé¬ 
nients  et  leurs  indications,  qui  dépendent  plus 
de  conditions  matérielles  et  pécuniaires  permet¬ 
tant  ou  non  de  réaliser  ces  modes  de  placement, 
que  de  préoccupations  hygiéniques. 

Ces  organisations  sont  encore  à  la  période 
d’expérimentation  ;  il  serait  prématuré  d’en 
tenter  la  généralisation. 

L’un  et  l’autre  des  deux  systèmes  ne  doivent 
pas  être  nécessairement  réservés  aux  œuvres  de 
bienfaisance.  Il  est  permis  d’envisager  leur  indus¬ 
trialisation,  c’est-à-dire  la  création  de  poupon¬ 
nières  et  de  centres  d’élevage  payants,  de  même 
qu’à  côté  des  sanatoria  publics,  il  existe  des  sana- 
toria  privés. 

Mais  il  est  indispensable  qu’une  loi  renforce  la 
surveillance  des  enfants  placés  en  nourrice  et 
établisse  celle  des  pouponnières  et  des  centres 
d’élevage  ;  que  le  gouvernement  soit  doté  de 
moyens  qui  lui  permettent  d’exercer  effective¬ 
ment  le  contrôle  prévu  par  la  loi.  »  (Revue 
rf’M/.ç'fènc,  juillet  24.) 


2134 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


14  ^  IX  -24  - 


Les  Sociétés  Savantes 

Pa,ris 


Le  traitement  chirurgical  de  la  tuberculose 
pulmonaire. 

(M.  Maumasse,  d’Orléans.  — Société  de  chirurgie-, 
4-6^924.) 

JVI.  LENORMANT-présente  un  rapport  sur  une  obser¬ 
vation  de  M.  R.  Marmasse,  d’Orléans,  relative  à  une 
thoracoplastie  extra-pleurale  pour  tuberculose  pul¬ 
monaire. 

La  mobilisation  du  thorax  par  une  résection  cos¬ 
tale  plus  ou,  moins  étendue,  comme  traitement  de  la 
tuberculose  du  poumon,  a  été  jusqu’à  ce  jour  très  peu 
mise  en  pratique  dans  la  région  parisienne.  C’est  une 
variété  de  collapsthérapie  qui  tire  ses  indications  de 
l’impossibilité  du  pneumothorax  artificiel.  Elle  a  sur¬ 
tout  été  faite  par  les  chirurgiens  suisses  et  allemands, 
par  Sauerbruch  en  particulier,  qui  a  pu  fournir  une 
statistique  de  plus  de  300  cas. 

En  France,  les  travaux  les  plus  importants  sur  la 
question,  nous  sont  venus  de  Lyon  et  sont  dus  à  la 
collaboration  de  Dumarest  et  du  professeur  Bérard. 
Le  bilan  des  opérations  françaises  de  thoracoplastie 
dans  la  tuberculose  pulmonaire  est  d’ailleurs  encore 
assez  restreint,  mais  a  déjà  fourni  quelques  résultats 
intéressants. 

—  M.  Tuffieh  n’a  pratiqué  qu’une  fois,  il  y  aune 
quinzaine  d’années,  la  thoracoplastie,  chez  un  ma¬ 
lade,  à  Leysin.  Depuis  cette  époque,  il  lui  a  été  im¬ 
possible  d’obtenir  des  médecins  qu’ils  confient  à  la 
chirurgie  des  malades  de  ce  genre.  M.  Tuffier  pense 
que  la  chirurgie  de  Iq  tuberculose  pulmonaire  aurait 
beaucoup  à  gagner  si  on  voulait  considérer  cette  loca¬ 
lisation  du  bacille  comme  une  affection  loedle,  justi¬ 
ciable  de  l’éradication.  Il  semble  qu’un  bon  nombre 
de  tuberculoses  pulmonaires  fixées  au  lobe  supérieur 
du  poumon  pourraient  être  traitées  soit  par  la  résec¬ 
tion  limitée,  soit  par  la  collapsthérapie,  opérations 
bénignes,  alors  que  les  Résections  étendues  donnent 
encore  une  grande  mortalité,  même  dans  les  mains 
les  plus  expertes. 

Fistule  pléuro-pulmonaire  guérie  par  l’oléothorax. 

(MM.  L-  Claude  et  Rochard.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 
13-6-1924.) 

M.  Lévy-Valensi  relate,  au  nom  de  MM.  L.  Claude 
et  A.  Rochard,  un  cas  de  fistule  pleuro-pulmonaire 
survenue  au  cours  d’un  pyopneumothorax,  traitée  et 
guérie  par.l’injection  dans  la  plèvre  d'huile  goméno- 
lée  (oléothorax) . 

A  propos  de  la  thrombo -angéite  oblitérante. 

(MM.  Et.  Chabrol  et’LAPEYRE.  — Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

6-6-1924.) 

Buerger  et  Parkes  Weber  ont  décrit  sous  le  nom  de 
thromboangéite  oblitérante  une  curieuse  affection 


qui  se  manifeste  par  des  phénomènes  douloureux  et-, 
des  troubles  trophiques,  et  se  montre  chez  des  sjjj.ets 
assez  jeunes  encore.  Çette  maladie  a  fait  robjet,  en 
France,  de  travaux  de  MM.  Gilbert  et  Coury. 

MM.  Chabrol  et  Lapeyre  ep  ont  vu  un  exemple 
chez  un  sujet  de  sexe  masculin,  israélite,  d’origine 
roumaine.  Qn  à  fait  de  cet  état  morbide  l’apanage 
des  Juifs  émigRés  de  Pologne,  de  Russie  et  de  Rouma¬ 
nie. 

Séquelles  rénales  tardives  de  la  spirochétose  ictéro- 
hémorrhagique 

(M.  J.  "rnomiER.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  20-6-2L) 
La  spirochétose  ictéro-hémorrhagique  est  une  ma-  ■ 
ladie  qui  touche,  dans  la  règle,  les  reins.  C’est  par  les 
reins,  même,  que  lés  spirochétosiques  meurent  quand 
ils  sont  incapables  de  résister  à  l’infection. 

On  peut  se  demander,  dès  lors,  si  la  spirochétose 
ne  laisse  pas  souvent  à  sa  suite,  comme  la  scarlatine 
par  exemple,  des  atteintes  rénales.  M.  Troisierle  croit 
volontiers.  Il  a  traité  ,  à  l’hôpital  Necker,  un  malade 
soigné  par  Landouzy,  il  y  a  40  ans,  pour  «  typhus  hé¬ 
patique  >;,  diagnostic  ancien,  qui  correspond’ à  la  spi¬ 
rochétose  actuelle.  Or,  ce  malade  succonaba  à  une 
néphrite  chronique  dont  on  peut  penser  que  la  spi¬ 
rochétose  fut  l’origine. 

Alternance  d’asthme  et  d’eczéma- 

(MM.  Pasteur  VALi.iÎRY-RAnoT  et  Hauueneau. — 
Soc.  méd.  des  hôp.  ;  20  6-1924.) 

Il  est  fréquent  de  voir  alterner  chez  un  même  sujet 
l’asthme,  l’urticaire,  l’eczhna  ou  la  rnigraine.  Qp  doit 
voir  là  un  témoignage  que  cefc  syndromes  sont  des 
manifestations  de  là  même  diathèse  —  diathèse  col- 
loïd'oclasique  de  Widal  et  Abrami. 

MM.  Pasteur  Valléry-Radot  et  Ragueneau  signa¬ 
lent  un  exemple  typique  de  cette  alternance.  Leur 
malade  eut,  en  trois  années,  dix  fois,  un  rythrne  suc¬ 
cessif  d’asthme  et  d’eczéma. 

Sérothérapie  anti-tuberculeuse  chez  l’homme. 

(M.  André  Jousset. —  Soc.  médicale  des  hôpitaux-, 
13-6-1924.) 

M.  Jousset  étudie  les  conditions  du  succès  de  la  sé¬ 
rothérapie  anti-tuberculeuse  (séruni  de  Jpusset), 
chez  l’homme. 

La  condition  essentielle  est  la  sélection  des  cas.  Il  y 
a  des  tuberculoses  que  le  sérum  guérit  ét  d’autres  sur 
lesquelles  il  est  impuissant. 

En  principe,  les  formes  aiguës  récentes  ou  les  for¬ 
mes  subaiguës  sont  seules  justiciables  de  çette  sérp- 
thérapie. 

Le  sérum  est  actif  dans  les  circonstances  suivantes  : 
1“  Fièvre  d’invasion  bacillaire  ; 


i  14  _  IX  —  24 


-  -  -  ■  V'  ,v*^- 

LE  CONCOÜRS  MEDICAL 


.2®  Polysérites  ; 

3®  Foyers  pulmonaires  congestifs,  hémoptoïques, 
ipneumoniques,  splénopneumoniques. 

Dans  ces  trois  catégories,  les  succès  du  sérum  sont 
la  règle  ;  les  insuccès  l’exception. 

Le  sérum  agit  irrégulièrement  dans  les  tuberculo¬ 
ses  plastiques,  en  poussée  évolutive. 

Il  donne  de  mauvais  résultats  et  est  même  aggra- 
vant'dans  les  tuberculoses  nécrosantes. 

^  La-  conclusion  générale  est  que  les  indications  de  la 

sérothérapie  anti-tuberculeuse  sont,  avant  tout,  une 
question  d’espèce.  La  discrimination  des  formes 
qu’elle  guérit  et  de  celles  sur  lesquelles  elle  reste 
inerte  domine  tout  le  problème. 

!  Lupus  traité  par  l’antigène  méthylique  de  Boquet  et 
Nègre. 

{MM.  Lortat-Jacob  et  Béthoux.  — Soc.  de  dermat.  ; 

13-3-1924.) 

L.  Nègre  et  A.  Boquet  ont  préparé  un  extrait  mé- 
j  thylique  de  bacilles  de  Koch  préalablement  soumis  à 

■l’acétone.  Le  lavage  à  l’acétone  dissout  les  graisses 
et  les  cires  et  l’alcool  méthylique  recueille  la  totalité 
■des  phospho-lipoïdes, laissant  un  résidu  constitué  par¬ 
les  protéines  toxiques  et  hypersensibilisantes.  L’ex¬ 
trait  méthylique  en  question  comprend  donc  les 
phospho-lipoïdes  du  bacille,  c’est-à-dire  les  subs¬ 
tances  douées  d’un  fort  pouvoir  antigène,  sans  autre 
-élément.  On  a  ainsi  la  partie  active,  en  rejetant  la  par 
\  itie  nocive  du  microbe,  d’où  la  possibilité  d’un  emploi 
thérapeutique. 

La  médication  antigénétique  qui  en  dérive  est 
toute  différente  de  la  tuberculinothérapio,  et  de  la 
vaccinothérapie.  Elle  ne  donne  d’ailleurs  pas  de  réac¬ 
tion. 

MM.  Lortat- Jacob  et  Béthoux  y  ont  eu  recours 

■  chez  deux  malades  atteints  de  lupus  qui  ont  l’un  et 
d’autre  guéri. 

Ictère  par  hépato-récidive  après  traitement  à  l’huile 
grise. 

i(MM.  Milian  et  Rivalier.  —  Société  de  dermat.  et 
syphiligraphie  ;  13-3-1924.) 

M.  Milian  relate  une  observation  d’ictère  survenu 
'  chez  un  syphilitique  ancien,  trois  mois  après  une  cure 

^  d’huile  grise,  avec  Wassermann  fortement  positif, 
alors  qu’il  était  négatif  au  moment  du  traitement, 
ictère  ayant  cédé  rapidement  au  novarsénobenzol. 
•C’est,  dit  M.  Milian,  un  exemple  type  d’hépato-réci- 

■  dive.  Il  faut  distinguer  celle-ci  des  ictères  par  réac¬ 
tion  d’Herxheimer  qui  apparaissent  au  moment  de  la 
cure  arsénobenzolée,  et  s’accompagnent  d’autres  ma¬ 
nifestations,  sont  spécifiques  également  mais  d’un 
autre  ordre,  et  des  ictères  toxiques,  arsenicaux,  qui 
relèvent  d’une  intoxication  arsenicale,  éclatent  au 
cours  du  traitement  arsenobenzique  et  non  après, 

f  s’associent  à  une  érythrodermie  et  commencent  lors¬ 
que  déjà  se  dessine  l’amélioration  des  lésions  spécifi¬ 
ques. 


.  En  pratique,  les  deux  premiers  groupes  d’ictères 
(hépato-récidive  et  ictère  par  réaction  d’Herxhei¬ 
mer)  demandent  la  continuation  du  traitement. 
L’ictère  toxique  indique  l’arrêt  immédiat  de  l’arsé- 
nobenzène,  le  repos  et  le  régime  lacté. 

—  La  fréquence  respective  de  ces  trois  types  d’ictères 
n’est  pas  très'  nettement  établie.  Actuellement,  les 
hépato-récidives  semblent  plus  communes  que  les 
ictères  toxiques  du  novarsénobenzol.  La  réaction 
d’Herxheimer  hépatique  est  d’unè  fréquence  inter¬ 
médiaire  et  d’une  interprétation  délicate. 

Rétrécissement  rectal  blennorrhagique. 

(MM.  Louste  et  Baranger.  —  Soc.  de  dermat.  et 
syph.  ;  13-3-1924.) 

A  propos  d’un  malade  atteint  de  rétrécissement 
ano-rectal  non  néoplasique,  M.  Louste  passe  en  revue 
les  diagnostics  étiologiques  à  envisager  en  pareil  cas  : 
la  tuberculose,  la  syphilis,  la  dysentérie  et  la  blen¬ 
norrhagie. 

Traitement  des  petits  lupus  par  l’excision  et  la  greffe. 

(M.  Paul  Moure. —  Soc.  de  dermat.  et  syphiligraphie  ; 
13-3-1924.) 

M.  Paul  Moure  a  traité  une  trentaine  de  petits  lu¬ 
pus  de  la  face  et  des  membres,  ayant  subi  déjà  sans 
succès  diverses  thérapeutiques,  par  l’excision  large  au 
bistouri,  suivie  de  greffe  dermo-épidermique.  L’opé¬ 
ration,  faite  à  l’anesthésie  locale,  est  simple.  La 
plaie,  laissée  ouverte  pendant  15  à  20  jours,  et  cauté¬ 
risée  au  chlorure  de  zinc,  est  ensuite  greffée.  La  gué¬ 
rison  est  rapide  et  définitive. 

—  M.  Sàbouraud  remarque  que  les  scarifications, 
bien  maniées,  donnent  d’excellents  résultats  dans  le 
lupus.  C’est  un  traitement  déjà  ancien,  que  l’on  dé¬ 
sapprend  à  bien  pratiquer. 

—  M.  Milian  ne  nie  pas  les  belles  cicatrices  de  la 
scarification  ou  de  la  finsenthérapie,  mais  le  procédé 
chirurgical  a  l’avantage  de  la  rapidité  et  de  l’indo¬ 
lence. 

Azoospermie  et  syphilis. 

(M.  Clément  Simon.  —  Soc.  de  dermat.  et  syph., 
13-3-1924.) 

M.  Clément  Simon  rapporte  un  cas  d’azoospermie 
sans  lésion  testiculaire  appréciable  et  avee  conser¬ 
vation  des  caractères  sexuels  secondaires,  chez  un 
homme  probablement  hérédo-syphilitique. 

—  M.  Balzer  croit  que  ces  azoospermies  devraient 
être  traitées,  même  tardivement.  Il  n’est  pas  impos¬ 
sible  que  la  médication  spécifique  puisse  ranimer  le 
fonctionnement  testiculaire  en  arrêtant  chez  certains 
sujets  les  progrès  du  processus  atrophique. 

—  M.  Milian  a  observé  l’azoospermie  non  plus 
chez  des  syphilitiques  héréditaires,  mais  chez  des 
syphilitiques  acquis.  La  stérilité  masculine  par  sy¬ 
philis  acquise  est  plus  répandue  qu’on  ne  pense,  alors 

♦♦♦♦♦ 
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même  que  le  sperme  renferme  des  spermatozoïdes.  , 
Comme  exemple,  l’auteur  cite  le  cas  d’un  homme 
syphilitique  dont  l’union  fut  stérile  avec  trois  fem¬ 
mes  différentes,  alors  que  toutes  trois  avaient  eu  ré¬ 
cemment  des  enfants  d’autres  hommes  ;  le  sperme  • 
contenait  cependant  de  nombreux  spermatozoïdes. 

—  M.  Marcel  Pinard  a  vu  des  ménages  restés  long¬ 
temps  sans  descendance,  avoir  des  enfants  après  une 
cure  arsénobenzolée. 

—  M.  Lacapkre  rappelle  que  M.  Hutinel  a  montré 
l’action  de  l’hérédo -syphilis  sur  la  plupart  des  glan¬ 
des. 

—  M.  Que  Y  RAT  a  observé  l’azoospermie  chez  deux 
gazés  de  guerre. 

—  M.  Flandin  pense  qu’il  s’est  agi, chez  ces  sujets, 
d’une  simple  coïncidence,  rien  dans  les  effets  connus 
des  gaz  de  guerre  ne  pouvant  faire  penser  à  une  ac¬ 
tion  sur  les  testicules. 

Sur  la  syphillmétrie. 

(MM.  Gastou  et  Béthoux. —  Soc.  d  e  derm.  etsyph.  ; 

13-3-1924.) 

Vernes  a  énoncé  une  loi,  dite  des  3-8,  dans  laquelle 
il  déclare  qu’un  syphilitique  qui  a  suivi  un  traitement 
intensif  et  régulier  peut  être  considéré  comme  guéri 
lorsqu’il  remplit  les  conditions  suivantes  : 

1°  Huit  mois  de  surveillance  ; 

2°  Pendant  ces  huit  mois,  séro-réaction  du  sérum, 
pratiquée  tous  les  deux  mois,  constamment  néga¬ 
tive  ; 

3°  Réaction  du  céphalo-rachidien,  au  huitième 
mois,  négative  également. 

M.  Gastou  fait  une  critique  de  cette  loi  des  trois- 
huit.  Tout  en  reconnaissant  l’intérêt  de  la  méthode 
de  Vernes  dans  les  syphilis  en  pleine  activité,  il  esti¬ 
me  les  conclusions  des  trois-huit  dangereuses  pour  le 
malade. 

P.  L. 


Lyon 

Société  Nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales. 

Jaralysie  faciale  dissociée  par  cholestéatome  de 
l’oreille. 

M.  Bertein  présente  un  malade  entré  à  l’hôpital 
Desgenettes  pour  névralgie  de  la  région  temporale 
gauche.  Ecoulement  d’oreille,  il  y  a  un  an,  ayant  duré 
plusieurs  mois.  A  l’examen,  un  peu  d’irritation  du 
conduit,  douleur  à  la  pression  pré-  et  sous-auricu- 
laire,mastoïde  indolore. On  pense  à  une  otite  externe  : 
pulvérisations,  pansements  humides,  vaccin.  Quel¬ 
ques  jours  après  apparaissent  des  signes  de  parésie 
faciale.  On  fait  alors  une  trépanation  mastoïdienne  : 
ouverture  au  sein  de  masses  éburnées,de  multiples 
cavités  remplies  de  masses  cholestéatomateuses.  Les 
douleurs  cèdent  un  peu  dans  la  suite,  mais  la  paraly¬ 
sie  se  complète  :  totale  dans  le  domaine  du  facial  infé¬ 


rieur,  elle  reste  encore  incomplète  du  côté  du  fdciaï 
supérieur.  On  Intervient  une  seconde  fois  en  évident 
complètement  les  cavités  pétro-mastoïdiennes.  Ré¬ 
gression  rapide  de  la  paralysie  p  ar  la  suite  et  guérison 
complète.  Le  facial  supérieur,  moins  touché,  que  l’in¬ 
férieur,  recouvra  le  premier  son  intégrité.  Çeci  vient 
à  l’appui  de  l’opinion  de  Moure,  à  savoir  que  les  fibres 
du  facial  supérieur  sont  engaînées  par  celles  du  facial 
inférieur  qui,  de  ce  fait,  sont  plus  exposées  aux  pro¬ 
pagations  infectieuses. 

La  répercussivité  pruri tique. 

M.  Jourdanet  (d’Uriage)  rappelle  que  M.  P.  Bou¬ 
logne  a  signalé,  en  1921,  que  le  grattage  d’un  point 
pruritique  de  la  peau  provoque,  chez  certains  sujets, 
un  prurit  localisé  en  une  autre  région  déterminée 
très  éloignée  de  la  première.  M.  Boulogne  donne  à  ce 
phénomène  le  nom  de  contre-prurit  réf  lexe.  M.  Jour¬ 
danet  emploie  le  terme  de  répercussivité  pruritique 
voulant  indiquer  la  relation  de  ce  phénomène  avec  la 
répercussivité  sympathique  d’André  Thomas,  dont 
elle  n’est  qu’un  cas  particulier.  Voici  quelques  exem¬ 
ples  de  ce  phénomène  ;  un  prurit  au  creux  latéro-ro- 
tulien  externe  du  genou  droit  provoque  par  grattage 
un  prurit  dans  la  gouttière  costo- vertébrale  droite  ;  un 
prurit  au  sommet  du  creux  poplité  gauche  donne  un 
prurit  à  5  centimètres  au-dessous  du  mamelon  gau¬ 
che,  etc.  Ce  réflexe,  comme,  on  le  voit,  est  homo¬ 
latéral.  Il  s’épuise  rapidement  pour  réapparaître.  11 
n’est  pas  immédiat.  Il  est  inconstant,  et  individuel  ; 
on  ne  peut  le  provoquer  chez  tout  le  monde.  Tous 
ces  caractères  sont  ceux  des  réflexes  sympathiques. 
Ces  phénomènes  sont  encore  très  peu  connus.  On 
peut  prévoir  que,  dans  l’avenir,  ils  pourront  fournir 
des  éléments  séméiologiques  importants  dont  pour¬ 
ront  tirer  parti  la  dermatologie  et  la  neurologie. 

Fistule  broncho-cutanée  consécutive  à  une  pneumo¬ 
tomie  pour  suppuration  pulmonaire. 

MM.  Santy  et  Guilleminet  rapportent  l’observa¬ 
tion  d’un  malade  ayant  présenté  au  poumon  droit 
des  accidents  aigus  à  type  pneumonique  suivis  pen¬ 
dant  plusieurs  mois  de  fièvre  et  d’expectoration  per¬ 
sistantes,  et  de  trois  vomiques.  A  son  entrée  à  l’hôpi¬ 
tal,  la  radioscopie  révélait  une  opacité  de  la  base 
droite  avec  une  zone  claire  coupée  par  une  ligne  de 
niveau.  Thoracotomie  et  drainage.  Cicatrisation  au 
bout  de  quelques  semaines,  mais  bientôt  après, réap¬ 
paraissent  des  accidents  de  rétention,  la  cicatrice 
s’enflamme,  s’ouvre  à  nouveau,  et  il  s’établit  une  fis¬ 
tule.  Trois  tentatives  opératoires  sont  faites  sans  ré¬ 
sultat  pour  obtenir  la  fermeture  de  cette  fistule  qui 
demeure  très  large,  en  même  temps  que  le  malade  est 
incommodé  par  une  toux  fréquente  et  un  souffle  ex¬ 
piratoire  sorti  de  la  plaie.  Une  phrénicotomie  droite 
améliore  quelque  peu  ces  troubles  fonctionnels  en 
supprimant  les  mouvements  de  l’hémidiaphragme 
droit.  On  tente  enfin,  pour  réduire  les  dimensions  de 
la  fistule,  une  thoracoplastie  droite  subtotale,  à  la 
suite  de  laquelle  le  malade  succombe  de  bronche- 
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pneumonie  du  poumon  opposé.  Les  résultats  de  l’au¬ 
topsie  permettent  de  penser  que  la  suppuration  ini¬ 
tiale  était  un  aboès  du  poumon  d’origine  d’ailleurs 
obscure. 

Divers  cas  d’affections  cutanées, 

M.  L.-M.  Bonnet  présente  : 

1“  Trois  cas  de  vastes  nævi  pileux  ;  l’un  d’eux  est 
traité  par  la  neige  carbonique,  traitement  de  choix  ; 

2°. Un  cas  de  syphilides  variolijormes  ; 

3“  Un  cas  de  favus  ; 

4“  Un  cas  d’onichogriphose  de  tous  les  ongles  des 
■orteils. 

Les  injections  intra-veineuses  de  lait. 

M.  Rendu  fait  une  communication  sur  ce  sujet  et 
conclut  que  ces  injections  ne  sont  pas  dangereuses. 

M.  Bonnet  pense,  au  contraire,  qu’elles  ne  présen¬ 
tent  aucune  supériorité  sur  les  injections  sous-cuta¬ 
nées  et  qu’elles  offrent  des  dangers. 

Hydarthrose  double  et  kératite  interstitielle. 

MM.  L.-M.  Bonnet  et  H.  Gard  ère  ont  observé 
■ce  syndrome,  que  les  classiques  attribuent  à  l’hérédo- 
syphilis,  chez  une  fdlette  de  4  ans  1  /2  atteinte  de  sy¬ 
philis  acquise  :  le  père  eut,  en  effet,  par  contagion 
accidentelle,  un  chancre  de  la  lèvre  (soigné  dans  le 
service  de  M.  Bonnet),  la  fdlette  ayant  alors  3  mois. 

L’enfant  présente  actuellement  une  double  hydar¬ 
throse  et  une  double  kératite  interstitielle. 

Ces  faits  montrent  que  la  syphilis  acquise  de  l’eii- 
fant  a  tendance  à  reproduire  les  accidents  de  la  sy¬ 
philis  héréditaire,  et  il  est  probable  qu’à  la  faveur  de 
cette  communauté  d’action,  un  certain  nombre  de 
cas  de  syphilis  infantile  ont  été  rangés  dans  la  sy¬ 
philis  héréditaire. 

Radioactivité  de  quelques  eaux  minérales  de  la 
Haute-Loire  et  du  Puy-de-Dôme. 

M.  Nogier  rappelle  l’importance  des  phénomènes 
radioactifs  en  hydrologie  ;  beaucoup  d’eaux  minéra¬ 
les  renferment  l’émanation  du  radium  ou,  plus  rare¬ 
ment,  celle  du  thorium,  ce  qui  peut,  pour  certaines 
d’entre  elles,  expliquer  leur  activité  thérapeutique. 
M.  Nogier  a  entrepris,  à  ce  sujet,  de  nouvelles  recher¬ 
ches  qui  l’ont  amené  à  découvrir  de  nouvelles  sources 
radio-actives  :  source  des  Estreys  près  de  Grazac 
(Puy-de-Dôme),  qui  serait  la  deuxième  de  France  par 
■ordre  de  radio-activité  ;  source  Richard  et  source  de 
Charlette,  près  de  Sembadel  (Haute-Loire)  ;  source 
de  Roddes,  près  d’Ambert  (Puy-de-Dôme),  qui  est 
■consommée  depuis  longtemps  par  les  habitants  de 
cette  ville.  M.  Nogier  a  également  vérifié  la  radioacti¬ 
vité  des  eaux  de  La  Bourboule,  une  des  premières 
eaux  radio-actives  de  F'rance. 

Gros  fibro-myome  utérin  traité  par  la  radium  et  la 
radiothérapie  associées. 

M.  Nogier  relate  l’observation  d’une  malade  at¬ 
teinte  d’un  volumineux  fibro-myome  utérin  traité 


d’abord  par  une  application  de  radium,  puis  par  la 
radiothérapie  profonde.  Peu  après,  le  fibrome  dimi¬ 
nua  sensiblement.  Cette  diminution  de  volume  alla 
en  s’accentuant,  et  deux  ans  et  demi  après  le  traite¬ 
ment,  la  tumeur'avait  à  peu  près  complètement  dis¬ 
paru.  • 

Vaste  caverne  muette  avec  niveau  liquide  à  la 
radioscopie. 

MM.  RouBiER  et  Mayoux  présentent  l’observa¬ 
tion  d’un  tuberculeux  pulmonaire  chez  lequel  la  ra¬ 
dioscopie  montra,  au  sommet  droit,  une  immense  ca¬ 
verne  à  contours  bien  dessinés,  et  contenant  du  li¬ 
quide  à  sa  partie  intérieure.  L’auscultation,  répétée 
à  plusieurs  reprises,  ne  donna  jamais  aucun  signe 
cavitaire.  L’autopsie  montra  qu’il  s’agissait  bien  d’u¬ 
ne  caverne  occupant  presque  la  totalité  du  lobe  supé¬ 
rieur,  et  à  moitié  remplie  de  pus.  La  bronche  affé¬ 
rente  était  aplatie,  sclérosée  et  impossible  à  cathété¬ 
riser.  Ce  tait  confirme  l’opinion  soutenue  par  M.  Rou- 
bier,  dans  la  thèse  d,e  Coitoux,  que  c’est  l’absence  de 
communication  libre  avec  les  bronchés  qui  constitue 
la  condition  essentielle  du  silence  de  certaines  gran¬ 
des  cavernes.  C’est  'elle  aussi  qui,  par  la  rétention 
qu’elle  provoque,  explique  l’image  radioscopique 
qui  est  parfois  encore,  à  tort,  interprétée  comme  une 
image  de, pneumothorax. 

Diverticule  vésical  et  prostatectomie. 

M.  Guiliani  présente  l’observation  d’un  malade 
de  55  ans,  rétentionniste  distendu,  considéré  comme 
prostatique,  chez  lequel  on  découvrit,  pendant  une 
cystostomie,  deux  diverticules  volumineux  de  la  ves¬ 
sie.  La  prostate  était  petite,  sans  adénome  percepti¬ 
ble  au  toucher  rectal.  M.  Guiliani  ne  toucha  pas  aux 
diverticules  ;  mais  deux  mois  après  la  cystostomie,  il 
enleva  un  tout  petit  adénome  prostatique  et  dilacéra 
le  col  qui  était  très  scléreux.  Le  résultat  a  été  satisfai¬ 
sant. 

Torsion  du  grand  épiploon. 

MM.  Tavernier  et  Labry  présentent  une  pièce 
provenant  d’une  intervention  pratiquée  chez  un 
homme  qui  souffrait  du  ventre  depuis  un  mois,  et  plus 
violemment  depuis  quatre  jours  ;  on  sentait  un  gros 
plastron  ovalaire  étendu  du  pubis  à  l’ombilic.  Il  s’a- 
.  gissait  de  tout  le  grand  épiploon  tordu  en  masse  et 
étranglé  au  niveau  du  pédicule. 

Tumeur  maligne  de  ia  vessie. 

MM.  Gayet  et  Dechaume  présentent  l’obsèrva- 
tion  d’une  femme  entrée  à  l’hôpital  pour  hématuries. 
Cystoscopie  :  diverticule  ouraquien,  autour  duquel  se 
voit  une  ulcération  épithéliomateuse. 

Cystectomie  des  trois  quarts  de  la  vessie. 

Calculs  vésicaux  arrêtés  dans  l’urèthre. 

M.  Louis  Phélip  présente  trois  observations  de 
calculs  arrêtés  dans  l’urèthre.  Dans  ces  cas,  il  faut 
d’abord  vider  la  vessie  en  glissant  si  possible  une  fili- 
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forme  entre  le  calcul  et  la  paroi,  ce  qui  permet  à  l’uri¬ 
ne  de  filtrer;  puis,  la  vessie  vidée,  il  faut  enlever  l’obs¬ 
tacle  ;^s’il  est  dans  l’urèthre  profond,  il  faut  le  refou¬ 
ler  dans  la  vessie,  puis  faire  une  lithotritie  ;  s’il  est 
dans  rurèthre  antérieur,  essayer  un  broiement  avec 
la  pince  ou  le  lithotriteur  uréthral. 

M.  Phélip  présente  en  outre  un  nouveau  cystoscope 
de  son  invention,  et  quelques  modifications  appor¬ 
tées  à  son  urétrocystoscope. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Cinq  embolies  cérébrales  survenues  au  cours  d’un 
rétrécissement  mitral  ancien. 

MM.  Dumas  et  Croizot  présentent  l’observation 
d’une  femme  de  64  ans  entrée  à  l’hospice  du  Perron 
pour  une  hémiplégie  gauche  avec  contracture  datant 
de  cinq  mois.  Cette  hémiplégie  s’est  constituée  au 
cours  de  quatre  ictus  successifs,  qui  se  sont  produits 
respéctivèment  en  mai,  juillet,  septembre  et  octobre. 
A  son  entrée,  à  l’hospice,  on  constatait  une  arythmie 
complété  avec  léger  souffle  systplique  de  la  pointe. 
En  novembre,  c’est-à-dire  six  mois  après  le  premier 
ictus,,  cinquième  attaque  avec  coma  et  mort  en  48 
heures. 

L’autopsie  réévéla  l’existence  d’un  rétrécissement 
mitral  qui  était  resté  complètement  silencieux  pen¬ 
dant  la  vje  et  remontait  probablement  à  la  naissance 
ou  à  la  première  enfance.  Les  quatre  premiers  ictus 
étaient  dus  à  des  embolies  successives  de  là  sylvienne 
droite,  et  l’embolie  terminale  siégeait  dans  le  terri¬ 
toire  de  la  sylvienne  gauche. 

Les  auteurs  insistent,  en  terminant  cette  commu¬ 
nication,  sur  la  nécessité  de  traiter  l’arythmie  com¬ 
plète,  même  quand  elle  est  bien  tolérée,  car  on  peut  se 
demander,  dans  ce’ cas,  si  c’est  la  thrombose  qui  a 
commandé  l’arythmie,  ou  si  ce  n’est  pas  plutôt  l’a¬ 
rythmie  qui,  donnant  lieu  à  la  paralysie  de  l’oreil¬ 
lette,  n’a  pas  favorisé  la  thrombose. 

Coma  diabétique.  Echec  de  l’insuline. 

MM.  Devic  et  Contamin  rapportent  un  cas  de  co¬ 
ma  diabétique  survenu  chez  une  jeune  fille  de.25  ans, 
jamais  traitée  auparavant,  et  chez  laquelle  trois  in¬ 
jections  d’insuline  restèrent  sans  résultat.  Les  au¬ 
teurs  se  défendent  d’ailleurs  de  vouloir  discuter  la 
valeur  thérapeutique  de  l’insuline  et  ne  relatent  cette 
observation  qu’à  titre  purement  documentaire. 

Coma  diabétique  traité  par  l’insuline. 

MM.  Froment,  Sédaillan  et  Chambon  rappor¬ 
tent  un  cas  de  coma  diabétique  pur  avec  azotémie  no¬ 
table,  chez  lequel  les  injections  d’insuline,  sans  en¬ 
rayer  la  marche  des  accidents,  ont  cependant  provo¬ 
qué  le  réveil,  amélioré  le  pouls  et  la  tension  artérielle 
et  retardé  quelque  peu  l’issue  fatale.  Les  auteurs 
rappellent  à  ce  propos  diverses  observations  déjà  pu¬ 
bliées,  faits  qui  semblent  mettre  hors  de  doute  l’ac¬ 
tion  de  l’insuline,  mais  ne  permettent  pas  de  la  consi¬ 
dérer  comme  une  médication  héroïque.  Il  semble  bien 


d’ailleurs  que  l’on  doive  à  l’avenir  associer  cette 
médication  à  la  médication  bicarbonatée. 

Diabète  juvénile.  Coma  diabétique. 

MM.  Roque,  Paliard  et  Dechaume  présentent 
l’observation  d’une  jeune  fille  de  16  ans,  sans  antécé¬ 
dents  notables,  sauf  la  grippe  en  1918  ;  quelques  mois 
après  celle-ci,  apparition  de  signes  de  diabète  ;  poly- 
dipsifc,  polyphagie,  polyurie  et  glycosurie  (100  gr. 
par  litre)  Pendant  trois  ans,  le  diabète  est  bien  toléré 
puis,  survient  le  coma  pour  lequel  la  malade  est  ame¬ 
née  à  l’hôpital  (1921).  On  fait  une  injection  intra-vei¬ 
neuse  de  bicarbonate  de  soude  à  17  p.  1.000  (1  litre), 
à  la  suite  de  laquelle  la  malade  se  réveille  ; .  le  lende¬ 
main,  les  réflexes  rotuliens  réapparaissent  ;  de  nou¬ 
velles  injections  sont  faites  pendant  quatre  jours  ;  la 
malade  se  maintient  éveillée,  garde  ses  réflexes  rotu¬ 
liens.  Cet  état  se  maintient  pendant  5  à  6  jours,  puis 
la  malade  retombe  dans  le  coma  et  meurt  malgré  une 
nouvelle  injection  de  bicarbonate.  A  l’autopsie,  on  ne 
trouva  aucune  lésion  du  pancréas,  mais  d’énormes  lé¬ 
sions  hépatiques. 

Le  bacille  de  Koch,  microbe  de  sortie,  au  cours  des 
pneumopathies  aiguës. 

M.  CoRDiER  relate  deux  cas  de  pneumopathies  ba¬ 
nales  dans  lesquelles,  le  bacille  de  Koch  fut  trouvé 
dans  les  crachats  :  dans  le  premier  de  ces  cas,  il  s’a 
gissait  d’une  pneumonie  typique  ;  la  fièvre  ne  tom¬ 
bant  pas  au  douzième  jour  ,  on  examina  les  crachats 
et  on  trouva  des  bacilles  de  Koch.  On  crut  à  une 
pneumonie  caséeuse  ;  de  nouveaux  examens  de  cra¬ 
chats  donnèrent  les  mêmes  résultats.  Mais  au  ving¬ 
tième  jour,  défervescence,  et  guérison,  qui  se  main¬ 
tint.  Le  second  cas  concerne  un  jeune  homme  qui 
présenta  des  signes  de  pneumonie  lobaire  droite  ;  pe¬ 
tite  ébauche  de  défervescence,  puis  recrudescence  de 
la  température  à  39  et  40“,  avec  très  mauvais  état 
général.  On  pensa  à  un  empyème  interlobaire,  mais 
plusieurs  ponctions  exploratrices  restèrent  sans  ré¬ 
sultat.  Ultérieurement,  la  radioscopie  (qui  jusque-là 
n’avait  pu  être  faite,  le  malade  étant  soigné  à  la  cam¬ 
pagne)  confirma  ce  diagnostic  et  une  intervention 
amena  une  guérison  rapide.  Or,  les  crachats  renfer¬ 
maient  de  nombreux  bacilles  de  Koch. 

Dans  ces  deux  cas,  il  s’agissait  vraisemblablement 
de  malades  à  lésions  fibreuses  arrêtées  depuis  de  lon¬ 
gues  années  (et  que  l’anamnèse  permettait  de  soup¬ 
çonner',  et  qui  subirent,  du  tait  de  la  pneumopathie 
aiguë,  non  pas  un  réveil,  puisque  ni  l’une,  ni  l’autre, 
n’a  continué  à  donner,  de  signes  par  la  suite,  mais 
une  poussée  congestive  qui  leur  a  donné  une  activité 
sécrétoire  momentanée. 

Amibiases  primitives  et  secondaires  du  poumon. 

M.  CoRDiER  présente  trois  cas  d’amibiase  pulmo¬ 
naire  :  le  premier  concerne  un  ancien  combattant 
de  l’armée  d’Orient  qui  avait  eu  en  Macédoine  une 
petite  pou.ssée  diarrhéique.  La  recherche  des  amibes 
fut  positive  et  le  traitement  classique  amena  tine 
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guérison  rapide.  Le  second  malade  avait  eu,  pendant 
la  guerre,  une  diarrhée  d’assez  longue  durée,  mais 
sans  avoir  quitté  la  France.  Un  an  plus  tard,  il  mai¬ 
grit,  fit  des  températures  élevées  avec  pleurodynie 
intense.  Qn  diagnostiqua  une  pleurésie  purulente  et 
une  intervention  amena  un  flot  de  pus  ;  l’améliora¬ 
tion  n’ayant  été  que  momentanée  ,  on  intervint  une 
seconde  fois.  Cinq  interventions  ou  ponctions  furent 
ainsi  pratiquées  sans  amener  la  guérison.  Quand  M. 
Cordier  vit  le  malade,  celui-ci  crachait  abondam¬ 
ment  ;  la  recherche  des  amibes  fut  négative  ,  mais  le 
traitement  émétique  eut  un  résultat  excellent.  Le 
troisième  malade,  qui  avait  séjourné  en  CUicie,  n’a¬ 
vait  jamais  eu  de  diarrhée.  Peu  après  son  retour,  il  se 
mit  à  tousser  et  à  cracher  et  eut  quelques  petites 
hémoptysies.  Recherche  des  amibes  positive  et  gué¬ 
rison  rapide  par  l’émétine. 

Polynévrite  émétinique. 

M.  Cordier  signale  à  part  un  accident  du  traite¬ 
ment  émétinique  survenu  chez  le  second  des  trois 
malades  de  la  communication  précédente.  Ce  malade 
reçut  d’abord  cinq  injections  de  huit  centigrammes 
et  trois  de  six  centigrammes  ;  puis,  après  dix  jours  de 
repos,  cinq  injections  de  huit,  puis  deux  de  six  centi¬ 
grammes  ;  en  tout,  un  gramme  dix  centigrammes, 
dose  forte,  mais  non  exceptionnelle.  Or,  au  sixième 
jour  de  la  seconde  série,  apparurent  des  fourmille¬ 
ments  dans  les  deux  membres  inférieurs,  puis  des  dou¬ 
leurs,  et  le  lendemain,  en  essayant  de  se  lever,  le 
malade  s’effondra.  Cette  faiblesse  disparut  en  trois 
jours,  et  les  fourmillements  au  bout  de  douze.  De 
semblables  faits  ont  été  signalés  récemment  à  la  So¬ 
ciété  médicale  des  hôpitaux  de  Paris. 

Syndrome  adiposo-génital  sans  tumeur  de  l’hypophyse 

MM.  Chatin  et  Parlasse  relatent  l’observation 
d’une  jeune  fille  de  17  ans  présentant  un  syndrorae_ 
adiposo-génital  net  :  obésité,  aplasie  génitale,  œdème 
papillaire,  crises  nerveuses,  hypertension  crânienne, 
que  tout  autorisait  à  mettre  sur  le  compte  d’une  tu¬ 
meur.  Or,  deux  radiographies  faites  pendant  la  vie  ne 
montraient  que  de  légères  modifications  de  la  selle 
turcique,  et  à  l’autopsie,  on  ne  trouva  que  de  l’hydro- 
pisie  ventriculaire  sans  tumeur.  La  malade  avait  pré¬ 
senté  entre  temps  du  diabète  insipide. 

Syndrome  adiposo-hypergénital. 

MM.  Mouriquand  et  Manhes  présentent  une  ma¬ 
lade  âgée  de  13  ans  pesant  65  kgr.  avec  une  taille  de 
1  m.  54,  développement  exagéré  des  seins,  système 
pileux  pubien  très  développé  également  ;  les  désirs 
sexuels  sont  très  accentués  et  poussent  la  malade  à 
commettre  des  actes  ayant  entraîné  des  plaintes  de  la 
part  des  parents.  Cette  observation  montre  qu’  à  côté 
du  syndrome  adiposo-génital  classique,  où  il  y  a  hy¬ 
pogénitalisme,  il  peut  exister  des  cas  où  l’adiposité 
se  trouve  liée  à  l’hypergénitalisme. 


Sur  quelques  cas  d’adénite  sérique. 

,  MM.  Mouriquand,  Girardot  et  Bouvier  pré¬ 
sentent  trois  observations  à  peu  près  identiques 
d’angine  diphtérique  traitées  par  le  sérum  et  suivies 
d’adénite  sous-maxillaire  ou  rétro-maxillaire.  M . 
Mouriquand  fait  de  cet  accident  une  dépendance  de 
la  maladie  du  sérum  ;  il  y  a  habituellement  succes¬ 
sion  dans  un  temps  très  court  de  l’éruption,  de  l’adé¬ 
nite,  de  la  fièvre  et  des  arthralgies  ;  l’aspect  inflam¬ 
matoire  est  parfois  très  marqué,  la  fièvre  trèsélevée^ 
et  cependant,  la  résolution  se  fait  rapidement.  De 
semblables  accidents  ont  été  observés  après  injec¬ 
tions  de  sérum  de  cheval  pur  chez  des  sujets  non  infec¬ 
tés. 

Traitement  des  leucémies  chroniques  par  les  inhala¬ 
tions  d’émanation  de  thorium. 

MM.  Cluzet  et  Chevallier  ont  obtenu  de  bons  ré  - 
sultats  de  cette  méthode  chez  l’adulte  et  proposent 
de  l’employer  aussi  chez  l’enfant.  Les  inhalations  se 
font  au  moyen  d’un  appareil  spécial.  La  cure  a  une 
durée  de  21  jours,  à  raison  de  trois  heures  d’inhala¬ 
tions  espacées  dans  une  même  journée  ;  chez  l’en¬ 
fant,  il  conviendrait  de  réduire  cette  durée  à  deux  et 
même  une  heure  suivant  l’âge. 

Traitement  des  péritonites  tuberculeuses . 

M.  Cordier  a  traité  dans  son  service  62  cas  de  péri¬ 
tonite  tuberculeuse  par  les  différentes  méthodes  thé¬ 
rapeutiques  actuellement  en  usage  :  A)  Actinothéra- 
pie  :  a)  la  chaleur  n’est  qu’uiie  méthode  de  «  pis-aller  »  ; 
b)  la  lumière  blanche  est  précieuse  pour  préparer  le 
sujet  à  l’héliothérapie  intensive  ;  c)  la  lumière  rouge 
paraît  to^t  à  fait  utile  dans  les  formes  torpides  peu  in¬ 
flammatoires  d)  la  lumière  bleue  a  une  action  sédati¬ 
ve  souvent  très  remarquable  ;  e)  les  rayons  ultra-vio¬ 
lets  ont  une  activité  comparable  à  celle  des  rayons 
solaires,  ce  qui  en  fait  la  méthode  hivernale  de  choix  ; 
f  V héliothérapie  enfin,  est  la  méthode  universelle 
sans  contre-indications.  B)  Parmi  les  méthodes  non 
actinothérapiques ,  V autosérothérapie  a  paru  à  M.  Cor¬ 
dier  sans  avantages  et  non  sans  inconvénients  ;  les 
injections  gazeuses  sont  sédatives  ;  la  laparotomie  est 
utile  en  présence  d’ascites  rebelles  àl’actinothérapie  ; 
l’exérèse  d’annexes  tuberculeuses  est  souvent  indi¬ 
quée.  Quant  aux  indications  selon  les  cas,  on  peut  les 
résumer  ainsi  ;  1°  formes  ascitiques  avec  réaction  in¬ 
flammatoire  intense  :  lumière  blanche,  lumière  bleue 
comme  calmant,  héliothérapie  discrète  et  prudente  : 
si,  au  bout  d’un  mois,  pas  d’amélioration,  intervenir  : 
2°  formes  ascitiques  peu  inflammatoires  :  associer  la 
thermoluminothérapie,  les  rayons  ultra- violets  et  le 
soleil  ;  ne  ponctionner  que  devant  gêne  réelle,  et  si 
récidive,  laparotomie  ;  3°  formes  fibro-caséeuses  :  in¬ 
tervention  souvént  indiquée  (lésions  tubaires),  4“  for¬ 
mes  limitées  ou  adhérentielles  :  l’hélio-ultra-violet- 
thérapie  tait  merveille. 


A.  C. 


2140 


LÉ  CONGO  ORS  MÉDICAL 


14  —  jx  —  24 


Les  Congrès 

IX®  Congrès  de  médecine  légale. 

(Suite) 


Question  mise  à  l’ordre  du  jour  :  Tabes  et  accidents 
du  travail. 

Rapporteurs  :  MM.  les  prof.  Verger  et  Lande 
(de  Bordeaux). 

Les  auteurs  admettent  ce  principe  qu’à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  il  ne  peut  plus  être  question  de  tabès  traumati¬ 
que.  La  .condition  nécessaire  étant  une  syphilis  anté¬ 
rieure,  un  traumatisme  quel  qu’il  soit  ne  peut  faire 
apparaître  le  tabès  chez  un  sujet  non  syphilitique. 
Les  rapporteurs  même  n’ont  pas  trouvé  de  documents 
suffisamment  probants  pour  permettre  de  considérer 
le  traumatisme  périphérique  ou  central  comme  une 
cause  favorisante  de  tabès. 

Mais  il  n’est  pas  douteux  qu’une  fois  le  tabès  ins¬ 
tallé,  un  traumatisme  puisse  modifier  l’évolution  de 
la  maladie  et  faire  apparaître  des  symptômes  qui, 
vraisemblablement,  ne  se  seraient  pas  produits  sans 
lui.  Cette  proposition  peut  être  démontrée  pour  des 
cas  de  fractures  .spontanées,  d’arthropathies  tabéti¬ 
ques,  d’incoordination  ataxique.  C’est  dans  ces  trois 
ordres  de  faits  que  l’influence  du  traumatisme  appa¬ 
raît  avec  la  plus  grande  netteté,  le  traumatisme  étant 
externe,  ou  parfois  un  effort. 

Dans  la  plupart  des  cas  connus,  l’accident  a  pour 
conséquence  la  révélation  d’un  état  tabétique  la-- 
tent  et  ignoré.  Mais  l’accident  le  plus  souvent  est  en 
même  temps  aggravateur  de  la  maladie.  ^ 

La  question  de  l’état  antérieur  se  pose  alors  au 
point  de  vue  médico-légal.  11  y  a  lieu  de  l’envisager 
sous  deux  aspects  ;  démonstration  de  l’état  tabéti¬ 
que,  appréciation  de  l’action,  c’est-à-dire  valeur  mé¬ 
dico-juridique  de  cet  état  dûment  démontré. 

Avec  des  exemples,  les  auteurs  montrent  que  l’é¬ 
valuation  médico-légale  doit  porter  sur  toutes  les 
conséquences  directes  ou  indirectes  de  l’accident, 
mais  non  sur  la  maladie  considérée  en  elle-même.  La 
responsabilité  de  l’accident  vis-à-vis  des  symptômes 
nouveaux  d’ordre  tabétique  apparus  à  sa  suite  sera 
admise,  mais  sera  limitée  cependant  par  des  condi¬ 
tions  de  localisation,  de  temps,  de  relation. 

Dans  le  cas  de  la  révélation  du  tabès,  non  par  un 
accident  banal  en  lui-même,  mais  à  l’occasion  de 
cet  accident,  ou  bien  la  lésion  accidentelle  évoluera 
normalement  et  le  tabès  n’entrera  pas  en  ligne  de 
compte,  ou  bien  son  évolution  sera  influencée  par  le 
tabès  et  l’on  prendra,  pour  base  du  calcul  de  l’inva¬ 
lidité,  toutes  les  conséquences  de  l’accident  sans  es¬ 
sayer  de  distinguer  entre  celles  qui  en  découlent  nor¬ 
malement  et  celles  qui  n’en  résultent  que  par  l’inter¬ 
vention  de  la  maladie. 

Un  autre  cbs  type  enfin  est  celui  où  l’accident  lui- 
même,  parles  seules  conditions  où  il  s’est  produit,  est 


révélateur  du  tabès  en  ce  sens  qu’il  resterait  autre¬ 
ment  inexplicable.  Ici,  il  faudra  d’abord  établir  la 
réalité  de  l’accident  au  sens  de  la  loi  de  1898,  puis 
évaluer  l’invalidité  en  tenant  compte  seulement  de  la 
lésion  accidentelle,  et  de  ses  conséquences  directes  où 
indirectes. 

Si,  l’affaire  une  fois  réglée,  une  aggravation  se  pro¬ 
duit  avant  l’expiration  des  délais  de  révision,  il  y 
aura  lieu  pour  l’expert  de  distinguer  entre  les  cas  qui 
pourraient  se  présenter  : 

1“  Aggravation  causée  par  l’apparition  de  compli¬ 
cations  siégeant  au  lieu  même  de  l’accident  primitif 
et  manifestement  due  à  l’évolution  de  la  lésion  causée 
par  cet  accident  dans  les  conditions  de  terrain  créées 
par  le  tabès  ; 

2“  Aggravation  par  des  symptômes  à  l’origine  des¬ 
quels  on  peut  placer  l’immobilisation  au  lit  ou  le 
changement  de  vie  résultant  de  l’accident,  cas  dans 
lesquels  il  serait  difficile  de  ne  pas  admettre  une  rela¬ 
tion  de  cause  à  effet  entre  le  traumatisme  et  la  com¬ 
plication  survenue,  quelque  prépondérante  que  soit 
l’influence  de  l’état  tabétique  ; 

3“  Enfin,  aggravation  de  symptômes  nouveaux  im¬ 
possibles  à  relier  directement  ou  indirectement  à 
l’accident,  mais  habituels  dans  l’évolution  du  tabès, 
et  par  suite,  non  susceptibles  de  justifier  une  instance 
en  révision. 

Discussion  ; 

M.  André  Léri  (de  Paris)  appelle  l’attention  sur 
les  agnosies  ou  amnésies  motrices  fonctionnelles  qui 
peuvent  atteindre  les  tabétiques,  ataxiques,  latents 
ou  «  en  puissance  »,  non  seulement  à  la  suite  d’un 
alitement,  mais  parfois  brusquement,  à  l’occasion 
d’une  émotion  par  exemple.  Bien  des  tabétiques, 
comme  des  hémiplégiques  d’ailleurs,  ne  marchent 
plus  automatiquement,  mais  seulement  à  l’aide  d’une 
attention  soutenue  ;  qu’une  brusque  émotion  sur¬ 
vienne,  l’attention  défaille,  et  le  malade  qui  «  perd  la 
tête  »  perd  en  même  temps  les  jambes  ;  il  est  cloué  sur 
place,  trémulantet  immobilisé.  M.  André  Léri  cite 
l’exemple  d’un  sujet  qui,  atteint  de  tabès  incipiens 
méconnu,  fut  surpris  par  un  camion  et  se  laissa  pour 
ainsi  dire  écraser. 

M.  André  Léri  signale,  en  outre,  l’utilité  qu’il  y  au¬ 
rait  à  étudier,  en  accumulant  des  documents,  l’in¬ 
fluence  aggravante  que  peuvent  avoir  sur  des  mala¬ 
dies  organiques  du  système  nerveux  des  intoxications 
ou  toxi-infections,  dont  certaines  peuvent  être  consi¬ 
dérées  comme  des  accidents  du  travail  au  même  titre 
que  des  traumatismes.  Il  en  rapporte  aussi  un  exem¬ 
ple. 

M.  Balthazard  (de  Paris)  fait  une  communica- 
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tion  sur  un  cas  d'arthropfithie  déclanchée  par  un  trau- 
'rnatisme  du  genqu. 

Un-livreur  fait  une  chute  sur  un  sol  inégal  en  por¬ 
tant  un  sac  de  charbon  dé  50  kg.  Il  présente  à  la  suite 
une  hémarthrose  du  genou  droit,  qui  est  ponctionné 
quinze  jours  après  l’accident  ;  on  retire  une  quantité 
abondante  de  liç[uide  séro-sanguinolent.  ' 

Le  gonflement  augmentant,  on  exécute  des  radio¬ 
graphiés  qui  montrent  les  lésions  osseuses  caractéris¬ 
tiques  de  l’arthropathie  tabétique.  On  constate  alors 
cf)ez  Iç  blessé  l’abolition  des  réflexes  rotuliens  et  le 
signe  d’Argyll. 

Entre  temps,  l’articulation  a  été  infectée  par  les 
ponctipns  et  le  malade  succombe  trois  mois  après  l’ac¬ 
cident  de  septicémie. 

11  est  impossible  de  rejeter  l’influence  du  trauma¬ 
tisme  sur  le  développement  de  l’arthropathie  tabéti¬ 
que  pliez  un  ouvrier  qui  a  . été  atteint  d’un  accident 
indéniable  sans  aucune  interruption.  La  mort  étant 
la  conséquence  d’une  intervention  thérapeutique 
pialheureuse  consécutive  à  l’accident,  au  point  de 
vue  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  la  veuve  et 
les  enfants  ont  droit  aux  indemnisations  prévues. 

M-  Crpuzok  (de  Paris)  pense  que  le  traumatisme 
n’intervient  dans  la  genèse  du  tabès  qu’en  le  révélant 
Mais  il  peut  l’aggraver  ou  déterminer  l’apparition  de 
symptômes  souvent  locaux  ;  il  pense  qu’il  y  a  lieu  de 
distinguer  : 

1“  Les  cas  de  fractures  et  arthropathies  provoquées 
par  l’état  tabétique,  où  le  traumatisme  doit  être 
prouvé  par  une  enquête  délicate. 

2*^  Les  cas  de  fractures  et  arthropathies  déterminées 
par  un  traumatisnrie  violent  et  aggravées  par  l’état 
tabétique. 

3»  Enfin,  un  traumatisme,  pouvant  immobiliser 
pendant  longtemps  un  tabétique,  peut  déterminer 
pne  incoordination.  Ces  cas  peuvent  entraîner  une 
indemnisation.  Mais  il  ne  saurait  être  question  d’in- 
çlemniser  les  conséquences  lointaines  du  tabès. 


M.  PoROT  (d’Alger)  pense  qu’il  peut  y  avoir,  quoi¬ 
que  très  rarement,  des  tabès  dus  à  la  commotion  ner¬ 
veuse  et  en  rapporte  un  cas.  Il  souligne  une  cause  d’er- 
,reur  possible  au  point  de  vue  étiologique  ;  le  syndro¬ 
me  pseudo-tabétique  par  élongation  radiculaire  des 
membres  inférieurs  et  rapporte  deux  faits  personnels. 

M.  U  U  VOIR  (de  Paris)  admet  comme  vraisenxblable 
au  point  de  vue  médico-légal  qu’un  trauniatisme  puis¬ 
se  révéler  un  tabès  latent  ou  accélérer  son  .évplu.tion 
générale  par  apparitiondesymptô.mes  nouveaux  de  la 
série  tabétique.,  Aussi  admet-il, à  l’occasion  d’un  acci¬ 
dent  du  travail,  la  relation  de  cause  à  effet  avec  tou¬ 
tes  sed  conséquences, (pourvu  qu’il  y  ait  eu  .un  trau¬ 
matisme  central  réel,  ainsi  qu’un  temps  d’apparition 
clinique  normal.  La  diminution  de  capacit  é  ouvyièm 
sera  appréciée  par  lâ  comparaison  de  l’état  de  l’ou¬ 
vrier  au  moment  de  la  consolidation  et  avant  l’acci¬ 
dent. 

M.  L.  Desclaux  (de  Naples)  insiste  sur  la  nécessité 
de  l’accident  du  travail  au  sens  médico-légal  du  mot  : 
ü  faut  une  violence  au  cours  ou  à  l’occasion  du  tra¬ 
vail.  Une  fracture  spontemée  ne  donnera  pas  lieu  à 
l’indemnisation.  ' 

M.  le  P"^  Parisot  (de  Nancy)  signale  un  cas  de  tabès 
s’étant  manifesté  dans  les  deux  ans  qui  ont  suivi  une 
entorse  tibio-tarsienne.  La  maladie  débuta  par  des 
fourmillements  et  des  douleurs  fulgurantes  dans  le 
membre  inférieur  où  s’était  produite  l’entorse'. 

M.  Roussellier  (de  Marseille)  estime  qu’on  ne 
peut  suivre  M.  Parisot  dans  cette  opinion.  Ce  laps 
de  temps  est  trop  long,  et  jl  paraît  sage  de  ne  pas  ou¬ 
trepasser  les  conclusions  des  rapporteurs. 

MM.  SoREL  et  Riser  (de  Toulouse)  font  une  com¬ 
munication  sur  les  limites  et  le  diagnostic  du  prétabès,  - 
leur  intérêt  médico-légal.  Ils  attirent  l’attention  sur  les 
difficultés  de  diagnostic ’ de  certains  cas  de  tabès, 
ainsi  que  sur  celui  du  tabès  au  début. 

{A  suivre.) 


Les  Thèses 


Mtp.—  D'd3.  Luscan. — Goitre  exophtalmique  et 
ménopause  (Montpellier,  imprimerie  Firmin  et 
Montané,  1923.) 

Un  intérêt  scientifique  s’attache  actuellement 
aux  recherches  et  aux  découvertes  concernant  le 
système  nerveux  végétatif  et  les  glandes  endocrines. 
Ces  deux  appareils  de  l’économie  humaine  sont  en 
relations  étroites  entre  eux  ;  leur  dépendance  réci¬ 
proque  fait  qu’on  ne  peut  les  étudier  séparément. 
De  plus,  les  troubles  de  l’un  sont  fonction  des  lésions 
de  l’autre,  ce  qui  explique  le  mécanisme  des  tests 
récemment  apportés  en  physiologie  et  sur  lesquels 
l’auteur  a  insisté. 

A  un  point  de  vue  plus  pratique,  les  indications 
thérapeutiques  spéciales  à  chaque  cas  relèvent),  de 
l’étiolpgie  et  du  mécanisme  qui  a  suscité  le  processus 


morbide.  C’est  pourquoi  les  différents  chapitres  que 
l’on  doit  parcourir  au  cours  d’une  même  affection 
sont  à  étudier. 

C’est  la  condition  sine  qua  non  pour  un  médecin  de 
connaître  celle-ci  dans  ses  moindres  détails  en  même 
temps  que  dans  son  ensemble.  C’est  ce  qui  lui  per¬ 
met  de  mériter  son  nom  et  de  combattre  le  mal  avec 
succès. 

Mtp. —  D'  M.  Olivier,  interne  deshôpitaux  de  Mont¬ 
pellier.  —  De  la  fonction  ammonio-sécrétoire  du 
rein.  Etude  d’une  épreuve  nouvelle  d’exploration 
rénale  en  chirurgie  urinaire  :  l’ammoniurie  provo¬ 
quée.  (Montpellier  «  L’Abeille  »,  imprimerie  coo¬ 
pérative  ouvrière,  1923.) 

La  formation  de  l’ammoniaque  urinaire  étant 
une  fonction  de  synthèse  rénale,  mettant  en  jeu  l’ae- 
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tivité  spécifique  du  rein,  à  l'exclusion  de  tout  âutfë 
organe,  il  est  possible  d’appliquer  cette  notion  nou¬ 
velle  à  l’exploration  des  lonctions  rénales  en  chiriir- 
gie  urinaire,  au  cours  du  cathétérisme  urétéral. 

li’hyperexcrétion  d’ammoniaque  par  les  Urines 
s’obtient  aisément  en  faisant  ingérer  au  sujet  en  exa¬ 
men  une  dose  connue  d’acide  phosphorique  pur  mé¬ 
langée  à  une  tisane  diurétique.  On  pourra  ainsi  étu¬ 
dier,  dans  les  divers  échantillons  d’urine  recueillis 
de  trente  en  trente  minutes,  au  cours  du  cathété¬ 
risme,  en  même  temps  que  le  taux  d’ammoniaque 
au  litre  et  la  quantité  réelle' d’ammoniaque  éliminée, 
les  autres  recherches  de  tout  examen  fonctionnel  des 
reins  :  la  diurèse  aqueuse,  la  concentration  fortuite 
de  l’urée,  le  taux  des  chlorures. 

De  l’ensemble  des  observations' peuvent  être  dé¬ 
gagées  les  conclusions  suivantes  :  ^ 

Si  les  deux  reins  sont  sains,  la  réaction  est  posi¬ 
tivé  des  deux  côtés.  Si  l’un  des  deux  reins  est  .s.ain, 
et  l’autre  malade,  la  réaction  est  positive  pour  le 
premier,  négative  pour  le  second.  S’ils  sont  tous  deux 
malades,  la  réaction  est  négative  dos  deux  côtés. 

Ces  résultats  sont  conformes  aux  autres  données  du 
cathétérisme  des  uretères  :  polyurie  expérimentale, 
et  concentration  urinaire  fortuite. 

Ibs  ont  toutefois  l’avantage  d’être  d’une  jilus 
grande  sensibilité,  et  de  mieux  différencier  le  rein 
sain  du  rein  malade.  Tandis  que  l’azotémie  et  la 
constante  ont  surtout  pour  but  d’indiquer  au  chi¬ 
rurgien  la  limite  d’opérabilité,  l’étude  de  l’ammo- 
niurie  provoquée  nous  semble  au  contraire'  devoir 
préciser,  avec  la  plus  grande  netteté,  la  localisation 
éventuelle  du  rein  malade. 

De  plus,  tandis  que  la  concentration  fortuite  d’une 
urine  ne  mesure  qu’un  état  passager  du  rein, l’épreuve 
de  l’ammoniurie  provoquée  paraît  en  révéler  le  fonc¬ 
tionnement  dynamique.  Ce  serait  l’explication  de 
ces  résultats,  où  l’ammoniurie  provoquée  est  venue 
suppléer  à  l’incertitude  des  données  de  la  concentra¬ 
tion  fortuite  de  l’urée.  Cette  conclusion,  toutefoi.s, 
a  besoin  du  contrôle  de  nombreuses  observations 
complémentaires  pour  acquérir  toute  sa  valeur. 

Ly.  —  D'  H.  Boisseau.  —  Le  débit  respiratoire 
maximum  et  la  capacité  vitale  au  cours  de  l’évo¬ 
lution  de  la  tuberculose  pulmonaire  et  dans  son 
traitement  par  le  pneumothorax  artificiel.  (Lyon, 
La  Source,  G.  Neveu  et  Cie,  1923.) 

Ly.  —  Dr  J.  Achahd.  — :  De  la  curiethérapie  des 
métrites  hémorragiques  (Lyon,  imprimerie  Bosc 
frères  et  Riou,  1923). 

Dans  la  métrite  hémorragique,  comme  dans  la 
plupart  des  hémorragies  utérines,  l’emploi  du  ra¬ 
dium  à  dose  suffisante  fait  cesser  l’hémorragie.  La 
curiethérapie  des  métrites  hémorragiques  est  un 
traitement  court,  simple  et  inoffensif,  lorsque,  le  dia¬ 
gnostic  étant  bien  posé,  les  contre-indications  éli¬ 
minées,  on  prend  les  mêmes  soins  que  pour  une  in¬ 
tervention  chirurgicale. 


Dans  les  métrites  hémorragiques  de  la  ménopause, 
la  constance  des  résultats  obtenus,  l’unanimité 
d’opinion  des  divers  auteujrs,  permettent  de  penser 
que  la  curiethérapie  constitue  le  procédé  de  choix. 

Au  cours  de  la  vie  génitale,  c’est  souvent  au  ra¬ 
dium  que  l’on  doit  avoir  recours,  parfois  d’emblée, 
le  plus  souvent  après  l’échec  des  autres  méthodes 
thérapeutiques.  On  réglera  les  doses  et  la  durée 
d’irradiation  sur  le  résultat  cherché  :  aménorrhée 
transitoire  ou  ménopause  définitive.  Enfin,  dans  la 
métrite  des  vierges,  les  résultats  obtenus  paraissent 
encourageants. 

Avec  une  technique  précise,  on  obtient,  après  une 
aménorrhée  transitoire,  le  retour  normal  des  règles 
et  même  des  grossesses  consécutives  dont  l’évolution 
est  normale. 

P.  —  Di  Ch.  B  in  AUD.  —  Foyers  d’ hépatisation 
silencieux  dans  la  pneumonie  infantile  (Paris, 
librairie  Le  P’rançois,  1923.) 

11  existe  des  pneumonies  infantiles  qui,  pendant 
toute  la  durée  de  leur  évolution,  ne  donnent  lieu  à 
aucun  signe  stéthacoustique  (ni  souffle,  ni  r.âle  cré¬ 
pitant),  et  dont  la  radioscopie  seule  permet  de  faire 
le  diagnostic  en  décelant  une  zone  d’hépatisation 
(triangle  de  Weill). 

Dans  un  certain  nombre  de  cas,  si  un  souffle  appa¬ 
raît  au  cours  de  la  maladie,  on  le  localise  non  pas 
au  niveau  du  bloc  hépatisé,  mais  à  la  périphérie,  où 
il  correspond  aux  zones  congestives  et  de  splénisation. 

Sans  détruire  la  pathogénie  classique  du  souffle 
de  la  pneumonie  de  Chauveau  et  Bondet,  et  pour 
expliquer  le  mécanisme  de  ces  foyers  silencieux,  il 
faut  faire  d’autres  hypothèses,  provisoires  tout  au 
moins.  Sans  méconnaître  la  valeur  séméiologique 
des  méthodes  auscultatoires  dans  l’investigation  des 
maladies  des  poumons,  on  notera  leur  défaillance  et, 
on  ne  négligera  pas  les  autres  moyens  d’examen  que 
donnent  la  ponction  exploratrice,  la  radiologie  et 
l’endoscopie  des  voie.s  respiratoires. 

A  défaut  d’appareillage  radiologique,  on  observera 
toujours  avec  soin  les  signes  généraux  dont  le  moin¬ 
dre  n’est  pas  le  défaut  d’expansion  sous-claviculaire 
de  Ed.  Weill. 

Ly.  —  D”  H.  Guedeney. —  Des  valvules  lacrymales 
normales  et  pathologiques.  (Lyon,  imp.  Noirclerc 
et  Fénétrier,  1923.) 

P.  —  D^'  M.  Ca.yoz.  — Le  danger  rénal  des  rétrécisse¬ 
ments  urétraux. (Paris,  Jouve  et  Cie, éditeurs,  1923.) 
Les  rétrécissements  urétraux  créent  pour  le  rein 
un  véritable  danger.  L’étude  du  pouvoir  uréo-sécré- 
toire,  telle  que  la  fournit  la  recherche  de  l’azotémie 
et  de  la  constante  d’Ambard,  nous  éclaire  sur  l’exis¬ 
tence  et  sur  la  valeur  des  complications  rénales  au 
au  cours  des  rétrécissements  urétraux.  • 

Les  néphrites,  ainsi  rencontrées,  peuvent  repro¬ 
duire  le  syndrome  azotémique.  Elles  se  distinguent 
des  néphrites  des  brightiques  par  l’absence  habituelle 
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des  œdèmes,  des  signes  a  nypertension  ex  par  l’évo¬ 
lution  régressive  possible  sous  l’influencée  des  traite¬ 
ments  médicaux  et  chirurgicaux,  à  la  condition  que 
ceux-ci  soient  institués  de  façon  essentiellement 
précoce. 

L’étude  du  fonctionnement  rénal  n’a  pas  seule¬ 
ment  un  intérêt  théorique,  elle  est  riche  aussi  en 
applications  pratiques.  Aussi  pèut-on  dire  qu’en 
dehors  d’elle,  il  n’est  pas  de  pronostic  ou  de  traite¬ 
ment  vraiment  sérieux  des  rétrécissements  urétraux. 
Les  accidents  graves,  quelquefois  mortels,  signalés 
après  le  passage  d’une  sonde  ou  après  une  urétroto¬ 
mie  interne,  soulignent  l’importance  des  interven¬ 
tions  portant  sur  l’urètre  et  dictent  au  chirurgien  sa 
ligne  de  conduite  thérapeutique. 

En  raison  de  la  solidarité  de  tous  les  organes  de 
l’appareil  urinaire,  il  y  a  lieu  de  rechercher  et  de 
traiter  les  lésions  rénales  derrière  tout  rétrécissement. 
Et  réciproquement,  mis  en  présence  de  signes  inex¬ 
pliqués  d’insuffisance  rénale,  il  est  bon  de  songer  à 
l’existence  possible  d’un  rétrécissement  urétral. 

C’est  dire  que,  dans  tous  les  cas,  l’examen  complet 
et  approfondi  du  malade  s’impose. 

De  ces  faits,  il  résulte  que  toute  opération  portant 
sur  l’urètre,  ou  sur  tout  autre  point  de  l’arbre  uri¬ 
naire,  doit  être  discutée  à  la  lumière  des  chiffres 
renseignant  sur  la  qualité  de  la  dépuration  urinaire 
Les  recherches  de  Tazotomie,  de  la  constante,  ou  de 
la  phénolsulfone-phtaléine,  sont  aussi  nécessaires 
chez  un  urinaire  que  l’examen  du  pouls  chez  un 
cardiaque.  Pronostic  et  traitement  des  maladies  des 
voies  urinaires,  quelles  qu’elles  soient,  n’ont  donc 
de  base  solide  que  dans  la  mesure  où  ils  s’appuient 
sur  l’étude  rigoureuse  du  fonctionnement  rénal,  tout 
en  tenant  compte  de  l’état  général  du  malade. 

T.—  D'  C^LAC.  —  Propriétés  cardio-rénales  d’un 

glucosîde  cristallisé  isolé  du  bulbe  delascille.  (Tou¬ 
louse,  imprimerie  P.  Julia,  1923.) 

Le  scillarène  est  un  glucoside  cristallisé  qui  possède 
intégralement  les  produits  cardio-toniques  et  diuré¬ 
tiques  de  la  scille,  d’une  façon  constante,  invariable, 
avec  une  toxicité  presque  négligeable.  Il  est  soluble 
dans  l’eau,  et  se  présente  sous  la  forme  d’une  poudre 
blanche,  microcristalline,  inaltérable  à  la  chaleur. 

11  possède  les  propriétés  suivantes  : 

A)  Une  propriété  cardio-tonique  grâce  à  laquelle 
il  augmente  le  tonus  cardiaque,  renforce  la  systole, 
allonge  la  diastole,  élève  la  pression  artérielle. 

B)  Une  propriété  diurétique  remarquable,  direc¬ 
tement,  par  action  sur  l’épithélium  rénal  et  indirec¬ 
tement  par  ses  effets  cardiotoniques  généraux. 

C)  Une  propriété  désintoxiquante. 

Grâce  à  ces  propriétés,  absence  d’accumulation, 
très  faible  toxicité,  action  fugace,  le  glucoside  crista- 
lisé  de  la  scille  peut  être  utilisé  pour  des  traitements 
prolongés  avec  un  minimum  d’inconvénients,  dans 
toutes  les  indications  des  digitaliques. 

Il  doit  être  utilisé  :  dans  tous  les  cas  où  la  digitale 
n’agit  pas  ou  n’agit  plus  ;  dans  les  moments  où  le 


traitement  digitalique  doit  être  suspendu  par  crainte  ^ 
d’accumulation  ;  pour  maintenir  des  effets  cardio- 
.  toniques  et  diurétiques  nécessaires,  dans  Tes  cas  où 
il  faut  agir  pendant  une  longue  période, de  temps. 

L’action  thérapeutique  du  glucoside  cristallisé 
de  la  scille  n’est  pas  aussi  puissante  que  celle  de  la 
digitale  ;  elle  est  plus  douce  et  de  plus  longue  durée, 
permettant  une  thérapeutique  de  longue  haleine. 

C’est  donc  un  corps  nouveau,  très  différent  des 
anciennes  préparations  de  scille  et  qui  se  présente 
comme  un  cardio-rénal  utile,  donr  la  place  est  mar¬ 
quée  dans  la  thérapeutique  moderne  à  côté  de  la  di¬ 
gitale  et  de  la  théobromine. 

M.  —  Dr  P.  Canakis. —  Traitement  de  la  tuberculose 

pulmonaire  par  le  einnozyl.  (Montpellier,  1923.) 

Le  Dr  Paul  Canaris  signale  et  étudie  dans  cette 
thèse  une  nouvelle  méthode  de  traitement  de  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire,  basée  sur  les  propriétés  asso¬ 
ciées  du  lipoïde  cholestérine  et  du  cinnamàte  de 
benzyle.  Des  observations  très  concluantes  suivent 
cette  intéressante  étude. 

En  1920,  le  Dr  Barbary  (de  Nice),  s’inspirant  de 
travaux  antérieurement  exécutés  sur  les  cinnamates 
basiques,  mal  tolérés,  introduisit  en  thérapeutique  le 
cinnamate  de  benzyle,  principe  actif  du  baume  du 
Pérou.  La  médication  cinnamique  provoque  dans 
toutes  les  infections  et  surtout  dans  la  tuberculose 
pulmonaire  une  stimulation  intense  de  la  leucocytose, 
une  dest/'uction  rapide  des  bactéries  et  une  neutralisa¬ 
tion  des  toxines. 

Au  cinnamate  de  benzyle,  le  Dr  F.  Barbary  asso¬ 
cia  la  cholestérine'  ;  ce  lipo'ide,  produit  surtout  par 
les  glandes  surrénales  et  le  corps  jaune,  se  trouve 
dans  l’organisme  normal,  à  la  dose  de  1  gr.  40  à  1  gr. 
80  par  litre  de  sérum  sànguin.  En  cas  d’inîèctions 
accompagnées  de  réactions  thermiques  et  particuliè¬ 
rement  dans  la  tuberculose  pulmonaire  ouverte,  le 
taux  de  la  cholestérine  dans  le  sang  s’abaisse  en  de 
notables  proportions  diminuant  à  mesure  que  l’état 
général  devient  plus  mauvais  et  constituant  ainsi 
un  élément  important  du  pronostic.  On  a  constaté 
que  l’injection  répétée  d’une  certaine  quantité  de 
cholestérine  aux  individus-  atteints  d’une  infection 
bacillaire,  produisait  : 

a)  Un  arrêt  de  l’hémolyse  qui  se  produit  norma¬ 
lement  au  cours  des  infections  ; 

b)  Une  augmentation  considérable  de  la  phagocy¬ 
tose  ; 

c)  Une  neutralisation  des  toxines  bacillaires. 

Etant  données  les  propriétés  du  cinnamate  de  ben¬ 
zyle  et  du  lipo'ide  cholestérine,  il  était  normal  que 
leur  association  constituât  un  remède  des  plus  effi¬ 
caces  contre  les  processus  infectieux  en  général  et 
particulièrement  contre  la  tuberculose  pulmonaire. 

Les  laboratoires  Clin  ont  étudié  et  mis  au  point 
sous  le  nom  de  einnozyl,  un  médicament  contenant 
0  gr.  05  de  cinnamate  de  benzyle,  et  0  gr.  10  de  cho¬ 
ies  térine,  en  solution  dans  5  cc.  d’huile  camphrée, 
véhicule  qui  joint  à  ses  affinités  très  particulières 
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pour  la  cholestérine  une  action  générale  et  antitoxi-  ' 
que  reconnue. 

Le  D'  P.  Canaris  injecte  habituellement  chez 
]  'adulte  5  cc.  de  cinnozyl  tous  les  jours  ou  tous  les 
deux  jours,  portant  la  dose  à  10  cc.,  après  quelques 
jours,  lorsqu’il  traite  des  tuberculeux  en  voie  d’évo¬ 
lution. 

Le  Dr  Canaris  signale,  d’autre  part,  le  gros  inté¬ 
rêt  que  présente  l’emploi  du  cinnozyl  dans  les  tuber¬ 
culoses  de  l’enfant,  auquel  le  médicament  très  peu 
toxique,  peut  être  injecté  sans  danger.  La  tubercu¬ 
lose  de  l’enfant  est,  en  effet  primitivement,  dans  pres¬ 
que  tous  les  cas  une  tuberculose  ganglionnaire  qui 
ne  gagne  que  secondairement  le  poumon.  Or,  un  des 
gros  éléments  de  défense  du  tissu  lymphoïde  normal 
est  précisément  sa  richesse  en  lipoïdes.  Les  injections 
'de  cholestérine,  restituant  au  tissu  malade  le  lipoïde 
déficient,  lui  permettent  de  lutter  avec  un  succès 
plus  grand  contre  l’invasion  microbienne.  Chez  les 
enfants  de  7  à  12  ans,  le  D*'  Canaris  injecte  habi¬ 
tuellement  2  cc.  1  /2  de  la  solution  et,  à  partir  de 
12  ans,  utilise  les  mêmes  doses  que  pour  l’adulte. 

Après  30  ou  40  injections  de  cinnozyl,  l’auteur 
nous  dit  constater  les  résultats  suivants  : 

1“  Au  point  de  vue  local,  une  régression  des  lésions 
qui  évoluent  vers  la  forme  torpide  ; 

2°  Au  point  de  vue  général, une  diminution  progres¬ 
sive  de  la  fièvre  avec  retour  des  forces  et  de  l’appétit. 

Le  nombre  des  globules  rouges  augmente,  ainsi 
que  celui  des  leucocytes,  parmi  lesquels  on  trouve  de 
nombreux  macrophages  polynucléés  et  de  nombreux 
éosinophiles. 

A  l’examen  microscopique  des  Crachats,  les  bacil¬ 
les  apparaissent  d’abord  partiellement  agglutinés, 
quelques-uns  d’entre  eux  étant  englobés  dans  des 
macrophages  polynucléés.  Par  la  suite,  les  amas 
deviennent  de  plus  en  plus  petits,  et  les  bacilles  sem¬ 
blent  dégénérés.  Cette  dégénérescence,  l’auteur  in¬ 
siste  sur  ce  point,  n’est  pas  due,  comme  on  pourrait 
le  croire,  à  une  bactériolyse  au  sens  propre  du  mot; 
mais  à  une  destruction  de  la  membrane  adipocireuse 
qui  protège  le  protoplasma  des  bacilles  sous  l’action 
des  diastases  cellulaires  (coagulines  et  lysines)  sécré¬ 
tées  par  l’organisme  sous  l’influence  de  l’association 
cholestérine-cinnamate  de  benzyie. 

Le  I)r  Canaris  affirme  très  justement,  en  termi¬ 
nant  son  travail,  que  les  actions  combinées  de  la 
cholestérine  et  du  cinnamate  de  benzyie  créent  chez 
les  malades  observés  un  puissant  état  de  défense  au¬ 
quel  le  cinnamate  de  benzyie  joint  la  propriété  de 
provoquer  chez  le  tuberculeux  un  travail  de  répa¬ 
ration  des  lésions  avec  évolution  vers  la  sclérose. 

L’auteur  dit  dans  ses  conclusions  ; 

«  La  méthode  de  mise  en  état  de  défense  de  l’oi- 
ganisrae  tuberculeux,  procédant  par  étapes,  exige 


par  là  même,  une  certaine  durée.  Aussi  encoura¬ 
geante  chez  l’enfant  que  chez  l’adulte,  elle  est  appli¬ 
cable  aux  tuberculoses  bactériologiquement  confir¬ 
mées,  comme  aux  tuberculoses  fermées^  mais  ne 
vise  pas  les  périodes  ultimes  de  la  maladie  ». 

N’excluant  aucunement  d’ailleurs  le  traitement 
général  classique  de  toute  tuberculose,  elle  devient 
un  puissant  auxiliaire  de  celui-ci  et  son  rôle  est  dé¬ 
montré  par  les  observations  et  examens  bactériolo¬ 
giques  qui  accompagnent  ce  travail. 

Ly.  D'R.  CuLTY.  —  Quelques  études  Cliniques  sur  la 

médication  arsenicale  organique.  (Décembre  1923.) 

Des  expérimèntations  entreprises  sous  la  direc¬ 
tion  du  professeur  Roch,  dans  son  laboratoire  de  cli¬ 
nique  médicale  de  Genève,  au  triple  point  de  vue  de 
la  toxicité  de  l’acide  propénylarsinique  (Arsylène 
t  Roche  »),  de  son  action  sur  la  résistance  globulaire, 
et  de  son  action  trépanocide  in  vitro  et  in  vivo,  il  se 
dégage  nettement  qu’il  est  faiblement  toxique  et 
qu’il  ne  crée  pas  d’accoutumance,  ni  de  l’organisme, 
dont  il  n’influence  pas  la  résistance  globulaire,  ni  des 
parasites  qu’on  ne  voit  pas  devenir  as-résistants  ; 
donc,  sans  présenter  l’action  brutale  de  l’acide  arsé¬ 
nieux,  l’arsylène  possède  le  gros  avantage  de  per¬ 
mettre  une  médication  intensive  et  continue  sans  ris¬ 
quer  les  phénomènes  d’intoxication  arsenicale,  étant 
plus  complètement  utilisé  et  mieux  toléré  que  les 
cacodylates  généralement  employés. 

M.  Culty,  envisageant  l’emploi  des  petites  doses  et 
surtout  des  hautes  doses  d’arsenic,  s’est  intention¬ 
nellement  borné  à  l’étude  du  traitement  arsenical  par 
l’arsylène  dans  trois  grandes  classes  d’affections  : 
dans  les  anémies,  principalement  celles  qui  se  rencon¬ 
trent  chez  le  pré-tuberculeux  et  même  chez  le  tuber¬ 
culeux  avéré,  dans  les  affections  parasitaires  et  dans 
certaines  dermatoses.  La  sclérose  en  plaques,  dont  on 
soutient  aujourd’hui  l’origine  spirochétosique,  et  le 
psoriasis,  qu’on  s’accorde  de  plus  en  plus  à  recon¬ 
naître  comme  la  manifestation  cutanée  d’une  impré¬ 
gnation  bacillaire  latente,  ont  tout  spécialement  fait 
l’objet  d’observations  particulièrement  intéressan¬ 
tes. 

11  est  permis  de  conclure  que  ce  nouveau  composé 
organique  de  l’arsenic,  qui  peut  être  indifféremment 
donné  par  voie  buccale  —  sous  forme  de  granules 
pour  compléter,  par  exemple,  ou  prolonger,  par  in¬ 
gestion  quotidienne  de  doses  progressivement  crois¬ 
santes,  puis  décroissantes,  un  traitement  arsenical 
(méthode  de  Fowler)  —  et,  par  voie  hypodermique 
ou  intramusculaire,  ne  provoque  pas  de  phénomènes 
d’intolérance  et  est  toujours  très  bien  supporté, 
même  lors  de  traitements  intensifs  ou  de  longue  du¬ 
rée. 
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Travaux  Originaux 

LA  CURE  SANATORIALE  A  L’HOPITAL 

Nil  novi  sub  sole 


A  la  Société  de  Pédiatrie,  le  18  mars  dernier, 
M.  H.  Barbier  a  exposé  que  la  cure  sanatoriale 
de  la  tuberculose  pulmonaire  est  possible  à  l’hô- 
pital  dans  certaines  conditions.  Point,  n’est 
besoin  d’installations  luxueuses.  La  seule  condi¬ 
tion  du  succès  est  la  discipline  à  laquelle  chaque 
malade  doit  obéir. 

Cette  affirmation  est  rigoureusement  vraie. 
Mais,  que  M.  Barbier  me  permette  de  le  lui  dire,, 
elle  est  loin  d’avoir  le  mérite  de  la  nouveauté. 

En  1 890,  mon  regretté  maître  JMoizard  avait, 
dans  son  service  de  l’hôpital  Tenon,  installé 
une  cure  sanatoriale  de  la  tuberculose  qui  lui 
avait  donné  les  résultats  les  plus  encourageants. 

Dans  une  petite  chambre  du  service  des  hom¬ 
mes,  il  avait  placé  trois  tuberculeux  qui  vivaient 
dans  les  conditions  suivantes.  Pour  assurer 
l’aération  continue,  on  avait  supprimé  les  bat¬ 
tants  de  la  fenêtre.  Un  store  fermait  suffisam¬ 
ment  l’ouverture  pour  empêcher  les  effets  du 
rayonnement  nocturne.  Un  feu  de  coke  brûlait 
en  permanence  dans  la  cheminée,  pendant  l’hi^ 
ver.  L’hiver  1890-1891  fut  particulièrement  ri¬ 
goureux.  Certaines  nuits,  la  température  exté¬ 
rieure  descendit  jusqu’à  —  18°.  Dans  la  cham¬ 
bre,  elle  ne  s’abaissa  jamais  au-dessous  de  +  7°, 
soit  une  différence  de  25°.  Chaque  malade  avait 
re(;u  un  tricot  de  laine  et  une  couverture  supplé¬ 
mentaire.  En  outre,  au  régime  alimentaire  habi¬ 
tuel  s’ajoutait  chaque  jour  une  bonne  ration 
de  viande  crue. 

Comme  médication,  nous  faisions  à  cestuber-  i 
culeux  des  injections  sous-cutanées  d’huile 
créosotée,.  selon  la  méthode  que  Burlureaux 
préconisait  à  cette  épociue,  et  c[ui  était  à  la  mode. 

.le  le  dis  et  je  le  répète  :  ces  trois  malades 
virent  leur  état  s’améliorer  notablement,  tant 
au  point  de  vue  local  qu’au  point  fie  vue  général  ; 
l’expérience  nous  parut  concluante,  et  je  m’en 
inspirai  plus  tard  pour  traiter  dans  ma  clientèle 
les  tuberculeux  qui  consentirent  à  se  soumettre  à 
cette  méthode. 

J’ai  en  particulier  le  souvenir  d’un  jeune  hom¬ 
me  d’une  vingtaine  d’années,  petit  cultivateur, 
habitant  une  ferme  de  la  campagne  normande, 
atteint  d’une  tuberculose  infiltrée  (2°  degré). 
J’avais  obtenu  de  lui  qu’il  couchât,  hiver  comme 
été,  la  fenêtre  entr’ouverte.  .le  lui  faisais  tous  les 


]  quinze  jours  une  série  de  pointes  de  feu,  et  je  lui 
administrais  l’huile  créosotée  en  lavements,  le 
soir,  au  moment  du  coucher.  En  outre,  je  le 
suralimentais  dans  une  sage  mesure.  J’ai  réussi 
à  enrayer  l’évolution  de  ses  lésions  pendant  trois 
ans.  Et  j’ai  la  conviction  qu’elles  se  seraient  cica¬ 
trisées,  s’il  n’avait  commis  des  imprudences  qui 
donnèrent  un  coup  de  fouet  à  sa  tuberculose  et 
qui  le  tuèrent  aussi  sûrement  que  s’il  s’était  sui¬ 
cidé.  Piqué  de  la  tarentule  du  mariage,  et  vou¬ 
lant  s’assurer  avant  la  lettre  que  sa  fiancée 
répondrait  bien  à  tous  ses  désirs,  il  alla,  pen¬ 
dant  tout  un  hiver,  la  rejoindre  dans  une  grange 
où  il  passait  les  nuits  avec  elle.  Sans  doute  ne 
se  contentaient-ils  pas  d’abstraire  la  quintes¬ 
sence.  Tant  et  si  bien  qu’au  printemps,  il  mourut. 

Dans  la  cure  sanatoriale,  ce  qui  vaut,  c’est 
en  effet  la  discipline  à  laquelle  sont  soumis  les 
malades.  Or,  je  prétends  que  rien  ne  s’oppose  à 
ce  que  cettè  disciplime  soit  exercée  à  domicile. 
Si  le  médecin  a  su  prendre  sur  son  malade  l’as¬ 
cendant  nécessaire,  s’il  a  pu  capter  entièrement , 
sa  confiance,  s’il .  est  assez  psychologue  pour 
jouer  comme  il  faut  de  cette  confiance,  disant 
opportunément  ce  qu’il  convient  sur  la  nature  de 
l’affection,  ses  risques,  mais  aussi  ses  chances  de 
guérison,  il  peut  imposer  le  repos,  l’aération, 
l’alimentation  qui,  sagement  conseillés,  demeu¬ 
rent  la  base  même  du  traitement  de  la  tubercu¬ 
lose. 

Je  ne  parle  pas  du  traitement  médicamenteux, 

I  et  pour  cause.  Chaque  époque  a  vu  resplendir 
une  méthode  qui,  dans  la  suite,  sombra  lamenta- 
biement.  Il  y  a  trente  et  des  années,  la  créosote 
et  ses  dérivés  apparaissaient,  sinon  comme  une 
panacée,  du  moins  comme  un  excellent  cicatri¬ 
sant  des  ulcérations  pulmonaires.  Actuellement, 
ils  sont  infiniment  moins  en  faveur,  ce  ciui  ne 
veut  pas  dire  qu’ils  soient  complètement  dé¬ 
pourvus  d’action.  .  .  Aujourd’hui,  on  cherche  le 
■traitement  véritablement  spécifique,  et  sans  dou¬ 
te  réussira-t-on  à  le  découvrir.  Notre  excellent 
collaborateur,  le  professeur  Jousset,  est  l’inven¬ 
teur  d’un  sérum  qui  donne  d’excellents  résultats 
dans  certaines  formes  d’imprégnation  tubercu¬ 
leuse,  sans  lésions  locales  caractérisées.  Le  profes¬ 
seur  Calmette  vient  de  faire  connaître  le  fruit  de 
ses  recherches'dans  la  préparation  d’un  vaccin  qui 
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immuniserait  le  nouveau-né  contre  les  infec¬ 
tions  qui  le  menacent.  C’est  évidemment  dans 
cette  voie  que  se  trouve  l’avenir  du  traitement 
spécifique  de  la  tuberculose. 

L’hygiène  n’en  conservera  pas  moins  sa  place 
de  premier  plan  dans  la  cure  de  la  redoutable 
maladie.  Mais,  cette  hygiène  n’a  pas  absolu¬ 
ment  besoin  du  sanatorium  pour  être  mise  en 
pratique. 

I.oin  de  moi  l’intention  de  médire  des  sanato¬ 
riums  ;  cependant,  je  dois  reconnaître  qu’à  la 
façon  dont  en  parlent  nos  maîtres,  les  savants 
phtisiologues  qui,  hors  du  sanatorium,  procla¬ 
ment  qu’il  n’est  pas  de  salut,  on  comprend  de 
mouvement  réactionnel  qui  se  dessine  contre 
une  telle  outrance. 

A  la  Société  de  médecine,  le  26  janvier  der¬ 
nier,  M.  Mélamet  s’est  exprimé  ainsi,  sans  sou¬ 
lever  la  moindre  protestation  :  «  Il  est  grand 
temps  de  pousser  un  cri  d’alarme  contre  la  pa¬ 
nacée  des  cures  sanatoriales  si  coûteuses,  et 
surtout  si  vaines,  non  pas  seulement  chez  les 
gens  pauvres,  mais  aussi  chez  ceux  qui  peuvent 
vivre  dans  les  sanatorias  de  luxe,  » 


Dans  le  Monde  médical  (1924,  p.  270),  M.  Mi¬ 
chel  Léon  Kindberg  écrit  ce  qui  suit  :  «  N’ou¬ 
blions  pas  que  le  pronostic  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  déclarée  est  extrêmement  grave  ;  il 
ne  faut  pas  s’en  fier  aux  simples  impressions  ; 
si  l’on  analyse  par  exemple  de  près  la  statisti¬ 
que  de  Leysin  (statistique  sanatoriale)  que  Bur- 
nand  a  si  scrupuleusement  publiée,  on  ne  peut 
se  défendre  d’un  très  noir  pessimisme  :  .sans 
aller  jueqii’à  parler  de  la  faillilc  du  suiialoriuin, 
on  voit  que  la  cure  doit  être  extrêmement 
longue  et  rigoureuse,-  que  la  guérison  qu’elle 
donne  est  fragile.  ■> 

Le  sanatorium  peut  avoir  son  utilité,  dans  des 
cas  bien  déterminés.  Ce  n’est  pas  à  beaucoup 
près  la  panacée.  Il  n’est  pas  impossible  de  lui 
emprunter  ce  qu’il  a  d’excellent  :  la  discipline, 
et  de  la  mettre  en  œuvre  en.  bien  des  cas  au  do¬ 
micile  même  du  malade,  surtout  s’il  a  la  chance 
d’habiter  un  logement  salubre,  et  d’avoir  un  mé¬ 
decin  qui  sache  s’imposer  à  lui. 

G.  Duchesne. 


CHRONIQUE  HOSPITALIÈRE 

Honoraires  des  Médecins  de  i’Hôpitai  civil  de  Beiiey 


Modifications  apportées  au  règlement,  de  l'hôpital 

approuvé  le  7  novembre  1901  et  modifications  à  la 

délibération  du  30  mars  1920. 

Honoraires  des  médecins.  —  L’an  mil  neuf 
cent  vingt-quatre,  le  vingt-huit  février,  la  Commis¬ 
sion  administrative  s’est  réunie  au  lieu  ordinaire  de 
ses  séances. 

Etaient  présents  :  MM.  Perrot,  maire,  président  ; 
Beuf,  vice-président  ;  Reymond,  Barbier,  iiallema- 
gne,  membres. 

Absents  :  MM.  Chaboux,  membre  et  Gironde,  or¬ 
donnateur. 

La  Commission,  —  vu  la  délibération  du  30  mars 
1920,  approuvée  par  l’autorité  préfectorale  le  11  mai. 
de  la  même  année,  modifiant  le  règlement  do  l’Ilôpi- 
tal  (art-.  39  et  43),  —  décide  d’apporter  à  ce  règleinen  L 
les  modifications  ci-après  ; 

L’Hôpital  reçoit  à  titre  d’hospilalisés  ; 

1°  En  salles  communes  : 

a)  Les  malades  civils  :  hommes,  femmes,  enfants, 
femmes  en  couches  et  vieillards  admis  régulièrement 
au  titre  de  i’assistance  par  les  lois  de  1893  et  1905  ; 

h)  Les  accidentés  du  travail  et  les  bénéficiaires  de 
l’art.  64  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

Il  n’est  alloué  pour  cette  catégorie  aucune  rétri¬ 
bution  spéciale  autre  que  leurs  appointements  an¬ 
nuels  aux  médecins  et  chirurgiens  traitants,  que  les 
malades  soient  en  salles  communes  ou  en  chambres 


à  un  ou  plusieurs  lits,  s’il  s’agit  du  pavillon  des  infec¬ 
tieux. 

2“  Malades  demi-pauvres  admis  dans  les  salles 
communes  et  pni/nnt  au  tarif  de  l'assistance  médicale 
gratuite  : 

11  est  alloué  aux  médoeius  et  chirurgiens  de  ser¬ 
vice  un  franc  par  journée  d’hospitalisation.  Ces  ho¬ 
noraires  sont  payés  par  trimestre  aux  ayants  droit  ; 
s’il  y  a  lieu  à  intervention  chirurgicale,  elle  sera  payée 
au  prix  du  tarif  de  l’assistance  médicale  gratuite. 

Ces  malades  seront  admis  après  enquête  minutieu¬ 
se  et  après  décision  do  la  Commission  administrative 
ou  de  l’administrateur  do  service  délégué  par  clin. 

3°  Malades  en  chambres  spéciales  à  plusieurs  lits  :  ■ 

Cette  catégorie  comprend  tous  les  malades  en 
chambres  spéciales  à  4  ou  5  lits  qui  auront  à  payer 
un  prix  de  journée  d’hospitalisation  qui  sera  fixé  à  12 
fr.  Sur  ce  prix,  il  sera  alloué  3  fr.  aux  médecins  et 
chirurgiens  traitants. 

Les  interventions  chirurgicales  seront  payées  au 
prix  du  tarit  des  accidentés  du  travail  (tarit  Breton, 
2‘=  catégorie).  11  sera  perçu,  en  outre,  une  taxe  fixée  à 
30  fr.  pour  la  salle  d’opérations. 

Les  pansements  seront  payés  en  plus,  au  prix  de 
facture  majoré  de  50  %  pour  la  stérilisation.  Cette 
catégorie  de  malades  sera  hospitalisée  dans  des  cham¬ 
bres  spéciales,  mais  à  défaut  de  places  libres  dans  ces 
chambres,  ils  seron  t  mis  temporairement  dans  les  sal- 
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les  communes  jusqu’à  ce  qu’une  place  soit  libre  dans 
les  chambres  spéciales. 

Dans  les  deux  cas,  le  prix  de  12  tr.  par  jbùr  sera 
maintenu. 

Les  femmes  en  couches  rentreront  dans  les.  trois 
catégories  ci-dessus,  suivant  qu’elles  seront  à  l’As¬ 
sistance,  demi-pauvres,  ou  payantes  à  12  fr.  Les  ho¬ 
noraires  afférents  aux  visites,  dus  aux  chirurgiens  ou 
médecins  traitants  (1  fr.  ou  3  fr.)  leur  seront  payés 
comme  leur  traitement  dont  ils  sont  le  prolongement. 

4“  Malades  en  chambres  particulières  à  un  lit: 

Cette  catégorie  payera  un  prix  de  journée  de  20  fr., 
plus  un  droit,  en  cas  d’intervention  chirurgicale,  de 
40  fr.  pour  la  salle  d’opération,  plus  le  prix  des  pan¬ 
sements  calculé  comme  pour  la  3®  catégorie. 

Les  honoraires  dus  par  les  malades  aux  chirur¬ 
giens  ou  aux  médecins,  qu’ils  seront  libres  de  choisir 
parmi  les  médecins  traitants  de  l’Hôpital,  leur  seront 
payés  tels  qu’ils  sont  fixés  par  le  tarif  Breton,  ca¬ 
tégorie.  Pour  les  interventions  nécessitant  l’aide  d’un 
second  médecin,  celui-ci  touchera  des  honoraires 
égaux  au  tiers  de  ceux  du  chirurgien  opérant.  Les  vi¬ 
sites  faites  aux  malades  de  cette  catégorie  seront  tari¬ 
fées  10  fr. 

Au  cas  où  les  malades  de  cette  catégorie  demande¬ 
raient  à  être  opérés  ou  visités  parles  médecins  ou  chi¬ 
rurgiens  autres  que  ceux  de  l’hôpital,  les  honoraires 
à  payer  seront  réglés  d’un  commun  accord  entre  le 
médecin  traitant  ou  le  chirurgien  opérant  et  le  ma¬ 
lade. 

La  présente  modification  entrera  en  vigueur  le  1'”' 
avriM024. 

Ainsi  fait  et  délibéré,  et  ont  signé  tous  les  membres 
présents. 

Vu  et  approuvé  ; 

.  Bourg,  le  3  mars  1924, 

'  Pour  le  Préfet  : 

Le  Secrétaire  général  délégué, 

Boucoiran. 

Certifié  pour  extrait  conforme  ; 

,  L'Administrateur  délégué, 

Beuf. 

Commentaires 

Notre  excellent  confrère  de  lielley,  le  D''  Mari- 
chal,  qui  nous  a  envoyé  le  règlement  ci-dessus, 
publié  par  le  Bugisle,  du  5  avril  1924,  nous  infor¬ 
me  que  le  service  de  l’hôpital  de  Belley  est  assuré 
par  quatre  médecins,  dont  deux  font  fonctions 
de  chirurgien,  et  deux  de  médecin. 

Il  y  a  toujours  simultanément  en  service  un 
chirurgien  et  un  médecin,  par  roulement,  avec 
changement  trimestriel. 

Chaque  confrère  reçoit  une  indemnité  fixe  de 
250  francs  par  trimestre  d’exercice,  soit  500  fr. 
chacun  et  par  an.  Les  honoraires  médicaux  et 
chirurgicaux,  prévus  au  règlement  ci-dessus,  sont 
payés  au  corps  médical  hospitalier,  en  sus  de  son 
traitement  annuel. 


Ce  règlement  est  conforme,  tant  aux  textes 
législatifs  qu’à  l’esprit  du  règlement  modèle  des 
hôpitaux  du  30  juin  1921.  tin  effet,  en  ce  qui 
-Concerne  les  accidents  du  travail,  ces  blessés 
sont  Considérés  comme  des  indigents,  soignés 
selon  un  tarif  «  tout  compris  »,  sur  lequel  les 
médecins  et  chirurgiens  ne  touchent  aucun  hono¬ 
raire.  Faisons  une  fois  de  plus  remarquer,  en 
passant,  combien  il  est  injuste  de  ne  pouvoir 
accorder  aucune  rémunération  au  corps  médical 
hospitalier,  surtout  à  celui  des  petits  hôpitaux 
cantonaux  et  communaux,  pour  les  soins  et  opé¬ 
rations  dont  bénéficient  les  blessés  du  travail. 
Les  chefs  d’entreprise  responsables,  et  surtout 
les  assurances  de  ces  derniers,  ont  tout  avantage 
à  pareil  état  de  choses,  puisqu’ils  n’ont  rien  à 
débourser,  en  sus  d’un  prix  forfaitaire  de  jour¬ 
née  d’hospitalisation,  quels  que  soient  les  soins 
ou  les  opérations  pratiquées. 

La  question  sera  reprise,  après  les  vacances, 
à  la  Commission  supérieure  des  accidents  du 
travail. 

Le  règlement  de  l’hôpital  de  Belley  comporte 
une  graduation  très  équitable  pour  les  frais  de 
séjour  des  malades,  selon  leur  condition  de  for¬ 
tune.  Les  médecins  et  chirurgiens  se  voient  re¬ 
connaître  leur  droit  à  de  légitimes  honoraires, 
prévus  d’avance  selon  un  tarif  déterminé. 

C’est  ce  que  nous  n’avons  pas  cessé  de  récia-' 
mer,  lorsque  le  projet  de  règlement  modèle  des 
hôpitaux  est  venu  en  discussion  devant  le  Conseil 
supérieur  de  rAssi.stance  publique. 

On  nous  opposait  le  système  du  forfait  :  le 
malade  entre  à  l’hôpital,  comme  payant  ;  il 
s’engage  à  régler  un  prix  de  journée,  déterminé 
par  la  catégorie  dans  laquelle  il  est  classé  selon 
sa  condition  de  fortune,  ou  selon  le  confort  qu’il 
recherche.  Mais  les  médecins  et  chirurgiens 
n’ont  droit  à  aucun  honoraire  médical,  ou  chirur¬ 
gical,  en  dehors  d’une  indemnité  que  la  commis- - 
sion  administrative  leur  accordera  sur  le  prix  de 
journée  forfaitaire  qu’elle  aura  touchée. 

Nous  avons  lait  remarquer  les  inconvénients 
des  forfaits  ;  nous  avons  insisté  sur  les  avantages 
d’un  accord  local  entre  commission  administra¬ 
tive  et  corps  médical  hospitalier,  pour  que  ce 
dernier  puisse  réclamer  des  honoraires  selon  le 
travail  scientifique  et  professionnel  qu’il  aurait 
accompli,  à  l’égard  des  hospitalisés  payants. 

Un  tarif  prévu  d’avance  entre  hôpital  et  mé¬ 
decins  servirait  de  base  en  cas  de  contestations, 
provenant  surtout  de  la  part  des  malades  hospi¬ 
talisés  qui  ne  pourraient  pas  se  plaindre  d’avoir 
été  lésés  par  une  demande  d’honoraires  trop  éle¬ 
vée,  pour  une  intervention  chirurgicale. 

Une  seule  critique  :  les  malades,  admis  en 
chambre  particulière  à  un  lit,  doivent  être  consi¬ 
dérés  comme  étant  entrés  dans  une  maison  de 
santé.  Or,  ils  ne  peuvent  avoir  recours  qu’aux 
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soins  des  médecins  de  l’hôpital  et  non  à  ceux  de 
tout  autre  praticien  de  la  ville. 

Je  sais  fort  bien  qu’il  peut  m’être  répondu  que, 
d’une  part,  les  nécessités  du  bon  fonctionne¬ 
ment  de  l’hôpital  et  des  besoins  du  service,  ainsi 
que  le  maintien  de  la  discipline  intérieure-  de 
rétablissement  obligent  la  commission  adminis¬ 
trative  à  n’avoir  recours  qu’aux  médecins  et  chi¬ 
rurgiens  qu’elle  a  agréés. 

D’autre  part,  il  est  donné  aux  médecins  et 
chirurgiens  de  l’hôpital  une  compensation,  par 
cette  sorte  de  monopole  établi  à  leur  profit, 
pour  les  soins  à  donner  aux  malades  payants. 
Ne  prodiguent- ils  pas  leur  science  et  leur  dévoue¬ 
ment  presque  gratuitement  en  faveur  des  ma¬ 
lades  pauvres  hospitalisés  ? 

Certes,  les  deux  arguments  ont  toute  leur  va¬ 
leur  ;  mais  personnellement,  nous  serions  dési¬ 
reux  de  voir  intervenir  le  corjDS  médical  local 
dans  toutes  les  tractations  professionnelles  plus 
ou  moins  collectives. 

Que  de  fois,  dans  certains  hôpitaux  de  second 
ordre,  ne  voit-on  jouqr  la  politique,  ou  les  ami¬ 
tiés  et  relations  profanes,  pour  faire  des  désigna¬ 
tions  qui  ne  devraient  être  que  purement  guidées 
par  un  souci  de  compétence  professionnelle  et  de 
savoir  scientifique  ! 

Le  syndicat  local  fera  respecter  les  intérêts 
généraux  de  la  corporation  locale,  consultée  sur 
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l’établissement  d’un  règlement  hospitalier  et 
pourrait,  tout  en  avantageant  la  compétence  et 
le  dévouement  de  certains  de  ses  membres,  faire 
maintenir,  dans  l’intérêt  primordial  du  public, 
les  principes  du  libre  choix  du  médecin,  toutes 
les  lois  que  la  cliose  serait  possible  et  applicable. 

Abordant  enfin  le  dernier  alinéa  du  règlement 
ci-dessus,  nous  voyons  que  la  commission  admi¬ 
nistrative,  avec  grande  sagesse,  a  su  dégager  sa 
responsabilité  pécuniaire,  au  cas  où  un  médecin, 
ou  chirurgien  étranger  à  l’établissement,  devrait 
être  appelé,  dans  l’intérêt  du  malade. 

Il  ne  faut  pas,  en  effet,  que,  sur  le  bien  des 
pauvres,  l’hôpital  puisse  être  condamné  à  payer 
les  honoraires  d’un  chirurgien  n’appartenant 
pas  à  rétablissement,  qu’on  aurait  dû  appeler 
pour  un  cas  d’urgence  ou  de  grande  difficulté, 
alors  que  le  malade  hospitalisé  et  bénéficiaire  de 
ces  soins  ne  rentrerait  pas  dans  une  des  catégo¬ 
ries  de  malades  indigents  et  hospitalisés  gratui¬ 
tement. 

Pour  conclure,  nous  remercions  le  D'  Marichal 
de  nous  avoir  communiqué  ce  règlement  d’hôpi¬ 
tal  si  intéressant  et  qui  pourra  servir  à  beaucoup 
de  confrères,  désireux  de  moderniser  leurs  rela¬ 
tions  professionnelles  avec  les  commissions 
administratives  des  hospices  et  hôpitaux. 

D>’  Paui  Boudin. 


DES  FACULTÉS  DE  MÉDECINE 


Tribune  librement  ouverte  à  toutes  les  opinions,  le  \ 
«  Concours  médical  »  se  fait  un  devoir  de  publier  la 
note  ci-dessous  que  lui  adresse  un  de  ses  correspondants 
dont  le  nom  lui  est  parfaitement  connu,  sous  la  respon¬ 
sabilité  de  celui-ci. 

Le  dernier  arrêté  (1)  fixant  les  épreuves  chargées 
de  choisir  les  agrégés  de  médecine  ou,  plus  exacte¬ 
ment,  de  consacrer  l’aptitude  des  candidats  aux 
éventuelles  fonctions  d’agrégé,  a  quelque  peu  déçu. 
On  est  amené  à  regretter  l’ancien  concours  qui  ne  va¬ 
lait  sans  doute  pas  très  cher,  mais  dont  les  épreuves 
apparaissaient  autrement  mieux  assises. 

Par  certains  côtés,  les  dispositions  actuelles  consti¬ 
tuent  une  véritable  gageure.  C’est  ainsi  qu’elles  ne 
prévoient,  pourlatrès  grande  majorité  des  catégories, 
aucune  épreuve  pratique.  Cela  est  déjà  surprenant 
qu’il  soit  loisible  au  futur  agrégé  de  médecine  géné¬ 
rale  d’ignorer  la  manière  de  conduire  un  examen  cli¬ 
nique  et  d’en  faire  jaillir  un  diagnostic.  Mais  cela  pa¬ 
raît  monstrueux,  lorsqu’il  s’agit  de  certaines  spécia¬ 
lités  ;  on  est  stupéfait  d’apprendre  qu’un  candidat 
peut  être  parfaitement  apte  à  enseigner  par  exemple 
l’anatomie  pathologique  et  l’histologie  sans  avoir 
fait  preuve  de  connaissances,  même  élémentaires,  en 


(1)  Voir  le  texte  de  cet  arrêté,  n»  32,  p.  1897. 


matière  de  technique  microscopique  et  d’interpréta¬ 
tion  de  pièces  et  de  coupes. 

On  conçoit  difficilement  que  nos  grands  Maîtres  de 
la  Clinique  franfaise  —  de  cette  clinique  lumineuse 
dont  on  sait  le  rayonnement  par-delà  nos  frontières 
—  aient  accepté  pareille  avanie  ;  on  ne  concevrait  pas 
davantage  que  les  représentants  autorisés  de  certai¬ 
nes  spécialités  restassent  en  face  de  ce  qui  est  la  néga¬ 
tion  d’une  bonne  partie  de  leur  science  (1). 


Les  dispositions  concernant  les  agrégations  de  cer¬ 
taines  spécialités  entrant  dans  la  troisième  division 
de  l’arrêté  sont  particulièrement  mal  venues. 

La  première  épreuve  est  commune  à  la  médecine 
générale  et  à  tout  un  lot  de  catégories.  On  exige  donc 
dans  cette  épreuve,  comprenant  deux  copies  de  pa¬ 
thologie  médicale,  des  connaissances  égales,  des  divers 
spécialistes  et  des  futurs  agrégés  de  médecine  géné¬ 
rale. 

La  chose  serait  légitime  si  cette  double  épreuve, 
devait  être  affrontée  au  début  d’une  carrière,  aulen- 


(1)  Voir  l’article  de  Masson,  de  Strasbourg,  dans  la 
Gazelle  hebdomadaire  des  sciences  médicales  de  Èordiaax, 
7  juin  1924. 
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demain  du  doctorat,  alors  que  le  futur  spécialiste  n’a 
pas  encore  dû  se  spécialiser  et  que  tous  les  candidats 
en  sont  au  même  point.  Mais  telles  ne  paraissent  pas 
être  les  intentions  du  décret  ;  car,  à  çe.  compte,  le 
groupement  pdr  division  cesserait  d’être  justifié. 

Mais  la  chose  devient  véritablement\injuste,  lors¬ 
que  cette  première  épreuve  doit  être  subie  bien  plus 
tard,  alors  que  certains  candidats  ont  déjà  dû  consa¬ 
crer  de  nombreuses  années  de  leur  activité  à  fouiller 
leur  spécialité. 

Et  que  l’on  ne  se  méprenne  pas  sur  notre  pensée  ! 
Il  faudrait  avoir  une  cervelle  de  moineau  ou  être 
affligé  du  parti-pris  le  plus  outrancier  pour  nier  que  la 
«spécialité  »  ne  peut  ê tre  fécon  de  si  elle  n  'est  étayée  sur 
une  base  solide  de  connaissances  médicales  générales. 
11  n’est  pas  possible  d’être  un  bon  anatomo-patholo¬ 
giste  sans  posséder  les  lois  générales  de  l’infection  tu¬ 
berculeuse  ;  il  ri’est  pas  possible  de  faire  de  bonne 
dermatologie  sans  connaître  les  données  récentes  con¬ 
cernant  le  système  neuro-glandulaire  ;  il  n’est  pas  da¬ 
vantage  possible  de  tirer  de  l’ophtalmoscopo  tout  ce 
qu’on  en  peut  tirer  sans  avoir  des  notions  suffisantes 
sur  la  glycémie. 

Tout  ceci  crève  les  yeux.  Et  c’est  la  preuve  que 
toutes  les  branches  de  la  médecine  ont  une  souche 
commune,  qui  les  lie  formellement,  —  qui  les  rend 
tributaires  l’une  de  l’autre  ;  et  cette  souche  porte  un 
nom  :  la  pathologie  générale. 

■■  Ainsi  donc,  que  l’on  exige  d’un  agrégé  de  derma¬ 
tologie,  d’ophtalmologie,  d’anatomie  pathologique, 
etc.,  des  connaissances  de  pathologie  générale  d’aussi 
haute  tenue  que  colles  qui  sont  exigées  d’un 
agrégé  de  médecine  générale  —  ceci  est  fort  bien, 
mais  que  l’on  exige  de  ees  spécialistes,  dans  une 
épreuve  écrite  sévère,  des  connaissances  approfon¬ 
dies  égales  à  celles  de  leurs  concurrents  en  médecine 

générale,  sur . la  dyspepsie  hypensthénique,  les 

arythmies  cardiaques,  les  syndromes  .spléno-hépato- 
mégaliques,  etc.,  etc.,  non  !  Il  y  a  maldonne. 

Il  ne  peut  être  juste  et  d’ailleurs  utile  que  cer¬ 
tains  candidats  aient  à  s’a.ssimiler  deia-  personnes. 
Cela  se  peut  d’autant  moins  que,  en  fait  d’agrégation 
de  spécialités,  de  ees  deux  programmes,  le  seul  qui 
intéresse  véritablement  le  candidat,  le  seul  qu'il  sera 
chargé  d’enseigner  et  aussi  de  développer,  se  trouve 
complètement  sacrifié  au  cours  de  ces  examens,  puis¬ 
qu’il  n’apparaît  que  dans  une  épreuve  sur  quatre.  Et 
notez  que  cette  dernière  épreuve,  la  seule  spéciale,  est 
une  conférence  de  trois  quarts  d’heure,  apré.^  cingi- 
quatre  heures  de  préparation  libre  !  !  ! 

Il  y  a  dans  tout  ceci,  manifestement,  une  mauvaise 
compréhension  de  la  spécialisation  et  du  spécialiste 
que  l’on  s’obstine  à  considérer  comme  un  parent  pau¬ 
vre  ;  c’est  la  consécration  d’un  état  d’esprit  de  rou¬ 
tine,  dont  le  moins  que  l’on  puisse  dire  est  qu’il  n’est 
plus  à  la  page. 

Les  spécialités  sont,  en  effet,  nées  d’une  nécessité. 
Devant  l’extension  considérable  des  acquisitions  de 
la  médecine,  il  a  fallu  que  chacun  .se  cantonne,  se  li¬ 


mite,  afin  de  mieux  explorer  et  de  mieux  connaître 
son  propre  domaine.  A  moin^  de  mener  une  yie  de  bé¬ 
nédictin,  le  temps  n’est  plus  où  chacun  de  nous  peut 
tout  embrasser. 

Celui  qui  pense  jouer  encore  aujourd’hui  à  l’ency¬ 
clopédiste  fait  trop  penser  au  mot  de  Gombaul  : 
«  Vraiment,  je  crois  qu’on  ne  peut  guère  avoir  une 
«  opinion  ferme  que  .sur  un  sujet  qu’on  connaît 
«  mal  ». 

Et  ce  qui  est  vrai  pour  la  pratique  de  la  médecine, 
l’est  eheore  davantage  pour  son  enseignement.  La 
spécialisation  est  ici  plus  nécessaire  que  jamais. 

Tout  ceci  est  une  manifestation  obligée  d’une  loi 
générale  présidant  au  développement  prodigieux  des 
connai.ssances  humaines  ;  et  plus  nous  irons,  plus  cette 
loi  aura  à  s’affirmer. 

Au  surplus,  si  Ton  veut  bi»n  y  réfléchir,  toutes  les 
«  catégories  »  que  reconnaît  l’arrêté  constituent  des 
spécialités.  L’agrégé  de  médecine  générale  est  un  spé¬ 
cialiste  au  même  titre  que  ranatomo-pathologiste  ;  le 
chirurgien  l’est  au  moins  autant  que  le  dcrmatolo- 
gisto. 


Il  est  évident  que  cet  arrêté  ne  tiendra  pas.  Mais,  on 
attendant  qu’un  autre,  mieux  inspiré,  vienne  le  ba¬ 
layer,  il  serait  bon  que  d’ores  et  déjà  on  veuille  bien  le 
polir  un  brin. 

Si  la  première  épreuve  est  une  épreuve  de  patholo¬ 
gie  générale,  comme  l’espèrent  quelques-uns,  et  non 
pas  de  pathologie  médicale,  ainsi  qu’il  est  écrit  dans 
l’arrêté  —  qu’on  le  dise  aux  candidats  !  Il  est  temps 
qu’ils  soient  prévenus  ailleur.5  que  dans  las  coulisso.s. 

S’il  .s’agit  bien  d’une  épreuve  de  pathologie  médicale 
et  qui  doit  être  subie,  dans  l’esprit  du  Ministre,  par 
des  jeunes,  au  lendemain  du  doctorat,  constituant 
ainsi  une  .sorte  de  premier  tri  hâtif,  qu’on  le  dise 
aussi  !  (1). 

Mais  alors,  de  vieux  candidats  sont  sacrifiés  qui 
ont  longtemps  préparé  l’agrégation  de  leur  spécialité, 
sur  le  mode  de  l’ancien  concours,  et  qui,  pour  des  rai¬ 
sons  diverses  et  d’ailleurs  légitimes,  n’ont  pu  con¬ 
quérir  une  admissibilité.  L’arrêté  les  enferme  dan.s 
un  pénible  dilemne  :  ou  se  soumettre  à  une  prépara¬ 
tion  de  pur  bachottage  d’un  programme  qui  désor^ 
mais  ne  leur  est  plus  familier  et  qu’ils  s’empresseront 
d’oublier  au  lendemain  de  leurs  épreuves  —  ou  se  dé¬ 
mettre  de  leurs  plus  chères  espérances, 

11  est  juste  que  celte  impasse  soit  épargnée  à  ces 
candidats  dont  beaucoup  ont  fait  leur  preuve  ;  leurs 
titres  et  travaux  scientifiques  sont  là  pour  en  témoi¬ 
gner. 

XXX, 


(1)  On  ne  peut  s'empêcher  de  souligner  que  telle 
catégorie,  peut  â  son  gré,  choisir,  pour  la  première  épreu¬ 
ve,  .soit  la  division  de  médecine,  soit  la  dnûsion  de  chi¬ 
rurgie.  C’est  donc  que  ni  la  chirurgie,  ni  la  médecine  ne 
lui  est  nécessaire  et  indispensable  ?...  Alors  !  !  !  ...  ; 
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LE  TIERS 


PAYANT  (Oj 


Je  publie  cet  article  avec  d’autant  plus  de  plaisir 
qu’il  développe  une  argumentation  analogue  à  celle  que 
j’ai  soutenue ‘moi- me  me  sur  le  mrme  sujet. 

(t.  Duf.HESNE. 

Dans  nos  rapports  anciens  avec  le  client,  nous 
étions  liés  à  ce  dernier,  par  un  contrat  tacite  et  bila¬ 
téral  aux  termes  duquel  nous  lui  donnions  nos  soins 
en  échange  de  son  argent.  Avec  les  lois  sociales  nou¬ 
velles,' le  client  deviendra  un  assuré  obligatoire  et  le 
médecin  un  fonctionnaire,  tous  deux  assistés  du  tiers 
payant,  troisième  personnage  qui  paiera  l’addition; 

I  Qu’est-ce  donc  que  le  tiers  payant  ?  C’est  une  entité 
nouvelle  qui  se  substitue  au  client  et  vient  se  mettre 
en  tiers  (j’allais,  dire  en  travers)  pour  discuter  des 
Obligations  réciproques  des  deux  parties  et  payer  lés 
honoraires.  Elle  n’est  d’ailleurs  pas  tout  à  fait  une 
inconnue  pour  nous,  car  nous  l’avons  vue  apparaître 
déjà  dans  toutes  les  entreprises  qui  donnent  des  soins 
médicaux,  qu’elles  s’appellent  compagnies  de  che¬ 
mins  de  fer,  administrations,  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels,  assurances  ou  soins  aux  victimes  de  la  guerre. 

Ces  précédents  qui  ne  datent  pas  d’hier,  nous  pa¬ 
raissent  suffisants  pour  juger  les  systèmes  et  donner  à 
l’Union  un  avis  motivé.  Si  nous  nous  en  rapportons  à 
notre  expérience  personnelle,  déjà  ancienne,  nous 
voyons  que  site  tiers  payant  offre  au  médecin  et  à  son 
malade  des  avantages  et  des  garanties,  il  présente 
aussi  de  graves' inconvénients,  voire  même  des  dan¬ 
gers  qui  tendent  actuellement  à  le  faire  repousser  par 
de  nombreux  groupements. 

Le  client  voit  dans  ce  système  la  possibilité  de  ne 
pas  payer  son  médecin  ou,  tout  au  moins,  de  ne  le 
payer  que  par  des  retenues  sur  son  salaire  versées 
à  une  caisse  commune  de  laquelle  un  administrateur 
tirera  lès  fonds  nécessaires  à  régler  toutes  les  dépen¬ 
ses  :  soins  médicaux  ou  pharmaceutiques,  indemnités 
journalièrés*,  invalidité,  obsèques,  frais  d’administra¬ 
tion,  etc.  En  regard  de  ces  avantages  indiscutables, 
il  convient  de  placer  les  inconvénients  qui  nous  ont 
été  maintes  fois  signalés  par  les  intéressés  eux-mêmes. 
Les  malades  tributaires  d’une  administration  quel¬ 
conque  se  plaignent  d’être  négligés,  mal  soignés  ;  ils 
ont  perdu  leur  individualité  pour  n’ôtre  plus  que  des 
numéros,  des  sujets  encombrants  dont  il  convient  de 
se  débarrasser  au  plus  tôt.  Critique  sévère,  mais  juste 
dans  la  plupart  des  cas,la  médecine  à  la  grosse  n’ayant 
jamais  rien  valu.  Ce  reproche  s’adresse  plus  parti¬ 
culièrement,  je  le  reconnais,  aux  médecins  ayant  ac¬ 
cepté  l’abonnement  ou  le  forfait  au  lieu  de  recevoir 
une  rétribution  pour  chaque  acte  médical.  Mais 
comme  nous  ne  savons  pas  encore  comment  le  légis¬ 
lateur  entend  régler  nos  honoraires,  il  n’est  pas  inu¬ 
tile  de  poser  dès  maintenant  en  principe  que,  avec 


(1)  Journal  de  médecine  de  Bordeaux,  10  mai  1924, 


ou  sans  tiers  payant,  nous  ne  pouvons  accepter  quels 
tarif  à  la  visite  avec  libre  choix.  Insister  tout  de  suite 
sur  ce  point  capital  ne  nous  paraît  pas  être  un  hors- 
d’œuvre. 

Voyons  maintenant  la  question  au  point  de  vue  pu¬ 
rement  médical. 

Je  vois  tout  de  suite,  dans  la  substitution  d’un 
tiers  responsable  au  client  peu  fortuné,  cet  avantage 
appréciable  d’avoir  nos  honoraires  garantis.  C’est 
d’ailleurs  ce  qui  fait  présentement  le  succès  et  la 
force  des  sociétés  de  secours  mutuels  qui  ont  traité 
avec  nos  syndicats  et  nous  permettent  de  soigner, 
sans  arrière-pensée,  des  sociétaires  peu  aisés  et  parfois 
insolvables.  C’est  aussi  pourquoi  nous  appliquons  à 
ces  sociétés  des  tarifs  de  faveur  parce  qu’elles  ne 
comprennent  guère  que  des  ouvriers  et  ne  représen¬ 
tent  qu’une  infime  partie  de  notre  clientèle.  Mais  les 
choses  changeront  lorsque  quinze  millions  de  Français 
seront  assurés  obligatoirement,  ce  qui  représentera 
pour  les  praticiens,  75  %  environ  de  leur  clientèle.  Il 
est  à  craindre  alors  que  le  prix  de  l’acte  médical  ne 
soit  par  trop  abaissé  en  général  et  qu’il  ne  soit  même 
institué  des  catégories  comme  cela  a  déjà  été  fait 
pour  la  loi  des  pensions.  Or,  nous  savons  que  les  mé¬ 
decins  se  sont  élevés  à  juste  titre  contre  ces  catégo¬ 
ries  arbitrairement  établies,  qui  rie  correspondent  pas, 
le  plus  souvent,  au  coût  de  la  vie  dans  les  localités  où 
elles  sévissent.  La  suppression  du  tiers  payant  peut 
seule  obvier  à  cet  inconvénient.  L’assuré  frappé  d’in¬ 
validité  recevra  de  l’Etat  une  indemnité  journalière 
avec  laquelle  il  se  débrouillera  pour  faire  face  à  ses 
dépenses  et  assurer  son  traitement.  Le  médecin,  seul 
juge  en  la  matière,  pourra  alors  lui  appliquer  un  tarif 
en  rapport  avec  sa  situation  et  conforme  aux  usages 
établis  par  les  syndicats  locaux.  La  grave  objection 
faite  à  cette  manière  de  procéder,  c’est  que  l’assuré 
ne  se  soignera  pas,  se  soignera  mal  ou  ne  payera  pas 
son  médecin.  J’avoue  que  je  ne  vois  pas  pourquoi  un 
ouvrier,  un  petit  patron  ou  un  employé,  obligatoire¬ 
ment  assurés,  se  soigneraient  plus  mal  que  ceux  qui, 
actuellement,  ne  font  partie  d’aucune  société  et  nous 
payent  cependant,  sans  recevoir,  par  ailleurs,  aucune 
indemnité.  Nous  perdrons  quelques  honoraires,  c’est 
entendu,  mais  nous  n’en  perdrons  pas  plus  après 
qu’avant,  le  contraire  serait  paradoxal.  L’obligation 
d’ailleurs  de  fournir  des  certificats  médicaux  pour 
avoir  droit  aux  indemnités  amènera  forcément  vers 
nous  ceux  qui  les  demanderont  et  ces  certificats  étant 
la  seule  paperasserie  que  nous  aurons  à  faire,  la  cor¬ 
vée  sera  réduite  à  son  minimum.  Avec  le  système  du 
tiers  payant  tel  qu’il  a  été  conçu  par  le  législateur  et 
accepté  par  l’Union,  un  médecin  tant  soit  peu  occupé 
sera  obligé  d’avoir  un  teneur  de  livres,  de  signer  des 
papiers  de  toutes  dimensions  et  de  toutes  couleurs, 
de  subir  maints  contrôles  et  de  fournir,  à  chaque  ins¬ 
tant,  la  preuve  que  ses  visites  ou  interventions  étaient 
bien  justifiées.  Nous  savons  hélas  !  quels  abus  se  sont 
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commis  de  tout  temps  et  tout  récemment  encore, lors¬ 
que  le  malade  ou  le  blessé  n’a  pas  à  payer  directement 
le  médecin  qui  le  traite.  Sans  s’en  rendre  compte,  le 
malade  incite  lui-même  le  praticien  à  multiplier  les 
actes  médicaux  ;  c’est  la  société  de  secours  mutuels,' 
l’assurance  ou  l’Etat  qui  payent,  il  n’y  a  donc  pas  à  se 
gêner,  il  faut  aller  largement  et  tailler  dans  le  grand, 
La  plupart  des  médecins  résistent  à  la  tentation  ; 
quelques-uns  abusent  timidement,  d’autres  prati¬ 
quent  l’exploitation  et  vont  même  jusqu’à  l’escroque¬ 
rie.  Nous  avons  vu  cela  et  nous  le  reverrons  encore 
fatalement  sur  une  plus  vaste  échelle,  les  mêmes  cau¬ 
ses  devant  forcément  engendrer  les  mêmes  effets.  Or, 
c’est  précisément  pour  cela  que  beaucoup  qui  avaient  ' 
autrefois,  dans  leur  honnêteté  na'ive,  accepté  le  prin¬ 
cipe  du  tiers  payant,  le  repoussent  aujourd’hui  com¬ 
me  démoralisant,  contraire  a  ux  intérêts  de  l’Etat  et 
funeste  pour  notre  professiondont  il  amoi  ndrirait  la 
valeur  morale  et  scientifique.  La  médecine  de  caisses 
amènera  la  création  de  vastes  entreprises  de  soins, 
de  véritables  trusts  où  les  malades  raccolés  seront  soi¬ 
gnés  en  série  et  par  des.  médecins  .spécialisés,  non 
point  dans  leur  art,  mais  dans  la  paperasserie  et  la 
cuisine  administrative,  plus  soucieux  d’aller  vite  que 
bien.  L’expérience  nous  a  appris  ce  que  valait  cette 


médecine  tt  ce  qu’elle  avait  donné  dans  tous  les  pays 
où  elle  est  appliquée.  Le  malade  n’est  plus  un  client, 
c’est  un  passant,  et  encore,faut-il  qu’il  tasse  vite  pour 
faire  place  à  un  autre.  Est-ce  là  ce  qu’ont  voulu  MM. 
Grinda,  Vincent,  Strauss  et  tous  les  députés  qui  ont 
allègrement  voté  en  deux  séances  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales  ?  Nous  nous  refusons  à  le  croire  et 
nous  préférons,  malgré  les  élections  qui  sont  proches, 
leur  prêter  des  intentions  meilleures.  Le  corps  médi¬ 
cal  tout  entier  a  toi  en  eux  et  ne  demande  qu’à  les 
seconder  dans  leurs  efforts.  11  pense  toutefois  que  la 
première  chose  à  taire  est  d’éviter  les  abus  du  tiers 
payant  qui  auraient  en  outre  l’inconvénient  de  faire 
de  nous  des  bureaucrates,contrôlés  ou  contrôleurs  (1), 
plus  préoccupés  de  faire  des  croix  sur  un  re.gistre  que 
de  nous  tenir  au  courant  des  acquisitions  nouvelles 
de  la  médecine. 

Que  tout  le  monde  soit  assuré,  je  le  veux  bien,  mais 
que  chaque  assuré  fasse  son  choix  et  sa  police  en 
payant  son  médecin  sans  aucun  intermédiaire.  Voilà 
la  solution  simple,  pratique  et  honnête.  Je  n’en  con¬ 
nais  pas  d’autre. 

F.  DE  Coquet,  i. 


sou  MÉDICAL 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  conseil  d’administration. 

Séances  des  Set  22  juillet,  5  et  19  août  1924 


Admissions. 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  sont  dé¬ 
clarés  admis  les  docteurs  : 

6446  Leprince,  34  rue  Gavé,  Paris. 

6475  NogIer,  11,  rue  de  la  Charité,  Lyon  (Rhône). 

6476  Tassin,  Bonny-sur-Loire  (Loiret). 

6477  Bouvier,  Vienne  (Isère). 

6479  Boula  Y,  Saint-Amand  (Cher). 

6480  Bernard,  77  bis,  rue  Michel-Ange,  Paris. 

6481  Es'coffier,  Saînt-Fons  (Rhône). 

6482  Chaumeil,  Cadours  (Haute-Garonne). 

6483  Richard,  Vesoul  (Haute-Saône). 

6484  CoNSTANS,  Auinont  (Lozère). 

6485  Marchadier,  Clessé  (Deux-Sèvres). 

6478  Farhi,  2,  rue  Faidherbe,  Paris. 

6486  Godard,  55,  rue  Lhomond,  Paris. 

6487  Dechy,  Sermaises-du-Loiret  (Loiret). 

6488  Jourdan,  Cadenet  (Vaucliise). 

6489  Danet,  Petit-Quevilly  (Seine-Inferieure). 

6490  Olivieri,  Château-Gontier  (Mayenne). 

6491  Boussïon,  Sautron  (Loire-Inféi-ieure). 

6492  Gentin,  Longwy  (Meurthe-et-Moselle). 

6493  Daviot,  Nice  (Alpes-Maritimes). 

6495  Caffeau,  Luzarches  (Seine-et-Oise). 

6496  Masquin,  Saint-Didier  (Vaucluse). 

6498  Duballbn,  Sanatorium  de  la  Guiche  (Saônc  c.^  ■ 

Loire) 

6499  Bülaud,  Bourganeuf  (Creuse). 

6500  Riquet,  Caviguac  (Gironde). 

6501  Ollier,  Villiers-Charleniagne  (Mayenne). 

6502  Bazoof.,  T.e  Mans  (Sarthe). 

6503  Girard,  Confolens  (Charente).  ^ 


6504  Claudel,  Antibes  (Alpes-Maritimes). 

6505  Rousseau-Decelle,  42,  rue  de  Berri,  Paris. 

6507  Stern,  Briey  (.Meurthe-et-Moselle). 

6508  Destouches,  Ervy-le-Châtel  (Aube). 

6509  Cotillon,  Chemillé  (.Maine-et-Loire). 

6510  Couvreur,  Noyon  (Oise). 

6511  Elo  y,  Trelon  (Nord). 

6512  Megeuovsky,  .\Iignan-du-Vent  (Hérault). 

6513  Mlle  Chauveau,  Carnac-Plage  (Morbilian), 

6514  Prieur,  Le  Havre  (Seine-Intérieure). 

6515  Fuckur,  Le  Havre  (Seine-Inférieure). 

6516  Main,  17  rue  Chaptal,  Paris. 

6517  Bue,  Trelon  (Nord). 

6518  VlLLARo,  Pantin  (Seine). 

(j519  Lesur,  Saint-Michel-Chef-Chef  (Loire-Inférieure). 

6520  Caillault,  Chauvigny  (Vienne). 

6521  Laurette,  Escaudaiii  (Nord). 

A  Une  question  posée  par  un  adhérent,  le  Conseil 
répond  qu’aucun  article ‘  des  statuts  ne  s’oppose  à 
l’admission  d’un  médecin  de  nationalité  suisse,  pos¬ 
sesseur  du  diplôme  d’Etat  français  et  installé  en 
France. 

Accidents  du  travail. 

Le  Dr  N.  (Seine-Inférieure),  ayant  demandé  l’avis 
du  Dr  Decourt  sur  plusieurs  notes  d’honoraires  acci- 


(1)  On  sait  le  travail  que  donne  actuellement  le 
contrôle  des  pensionnés  de  guerre.  Que  sera-ce  lors¬ 
que  quinze  millions  de  citoyens  seront  assurés  I  Mieux 
vaut  n’y  pas  penser  ? 
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dentsj  il  lui  a  été  répondu  que,  dans  la  plupart  des  cas, 
il  s’agissait  de  questions  de  fait  et  non  d’application 
du  tarif,  qu’il  était'  impossible  d’apprécier.  Il  de¬ 
mande  maintenant  s’il  doit  ou  non  accepter  les  réduc¬ 
tions  que  l’assurance  voudrait  faire  subir  à  ces  notes. 

:  Le  Conseil  est  unanimement  d’avis  que,  en  dehors 
d’une  erreur  de  tarification,  un  médecin  ne  doit  pas 
accepter  la  moindre  réduction  sur  ses  notes  d’hono¬ 
raires.  Consentir  à  une  réduction  serait  reconnakre 
qu’il  y  a  eu  abus  de  visites. 

Le  D'  P.-  (Seine)  a  soigné  un  accidenté  du  travail 
pour  des  brûlures  sur  diverses  parties  du  corps.  L’as¬ 
surance,  estimant  que  les  pansements  avaient  été 
trop  fréquents,  veut  réduire  sa  note  de  mille  francs. 
Le  D'  P.  demande  l’appui  du  «  Sou  »  pour  poursuivre. 

Le  Conseil  estime  que  le  P.,  s’il  a  conscience  de 
n’avoir  commis  aucun  abus,  ne  doit  accepter  aucune 
réduction  et  décide  de  lui  accorder  l’appui  pécuniaire 
devant  la  justice  de  paix,  s’il  est  nécessaire  que  l’af¬ 
faire  soit  portée  en  justice . 

Le  Dr  D.  (Jura)  signale  des  cas  de  pression  prati¬ 
quée  auprès  de  blessés  du  travail  pour  les  diriger  vers 
le  cabinet  diun  médecin.  Les  éléments  d’une  viola¬ 
tion  du  libre  choix  légalement  punissable  ne  se  pré¬ 
sentant  pas  dans  ces  diverses  espèces,  le  Conseil  est 
d’avis  qu’il  y  a  lieu  simplement  de  mettre  en  jeu 
l’action  syndicale. 

Le  Dr  J.  (Alpes-Maritimes)  demande  que  le  «  Sou  » 
intervienne  directement  auprès  des  Compagnies  d’as¬ 
surances' qui  refusent  de  s’incliner, devant  l’avis  don- 
né.ipar  le  Dr  Decourt  sur  l’interprétation  du  tarif 
Breton. 

Le  Conseil  décide  qu’il  n’y  a  lieu  de  donner  satis¬ 
faction  à; cette  demande,  le  «  Sou  »,  qui  ne  peut  s’oc¬ 
cuper  de  recouvrement  d’honoraires,  ne  pouvant  en¬ 
trer  en  rapport  avec  les  assurances  dans  ces  condi¬ 
tions. 

•  Le  Dr  S.  (Hérault)  signale  un  détournement  de 
clientèle  par  un  employé  d’usine^  qui'  a  menacé  de 
renvoi  un  ouvrier  s’il  ne  le  quittait  pas  pour  se  faire 
soigner  par  le  médecin  de  l’usine. 

Le  Conseil  est  disposé  en  principe  à  accorder  l’ap¬ 
pui  pécuniaire  pour  poursuivre  cette  affaire,  mais  dé¬ 
sire  auparavant  avoir  des  renseignements  sur  les 
preuves  qui  pourront  être  produites  en  justice. 

Droit  commun. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  à  l’avoué  du 
D»  H.  (Seine-Inférieure)  des  honoraires  et  frais  faits 
jusqu’à  ce  jour  dans  l’affaire  pour  laquelle  l’appui  pé¬ 
cuniaire  lui  a  été  accordé,  et  qui  s’élèvent  à  420  fr. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  au  D^  A, 
(Seine-Inférieure),  de  la  somme  de  76  fr.  85,  montant 
des  frais,  de  l’affaire  en  justice  de  paix  pour  laquelle 
l’appui  pécuniaire  lui  a  été  accordé. 


Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  au  D'  L. 
(Yonne)  de  la  somme  de  150  ff.  ;^Aur'  honoraires  de 
son  avocat  dans  l’affaire  pour  laquelle  il  a  Obtenu 
l’appui  pécuniaire. 

Le  D'  B.  (Orne)  annonce  le  gain  de  son  procès,  sou¬ 
tenu,  avec  l’appui  pécuniaire,  contre  la  victime  d’un 
accident  d’automobile  qui  refusait  de  lui  payer  ses 
honoraires,  sous  prétexte  que  seul  l’auteur  de  l’acci¬ 
dent  était  responsable  envers  le  médecin. 

Le  D^  D.  (Meurthe-et-Moselle)  annonce  que  l’au¬ 
teur  de  l’accident  d’automobile,  contre  lequel  l’appui 
pécuniaire  lui  avait  été  accordé,  vient  de  lui  régler 
amiablement  les  honoraires  qui  lui  sont  dus  pour 
soins  donnés  à  la  victime  de  l’accident. 

Le  Dr  B.  (Finistère)  avait  obtenu  eh  principe  l’ap¬ 
pui  pécuniaire  pour  poursuivre  le  recouv^ment  de 
soins  donnés  à  la  victime  d’un  accident  d’automobile. 
Il  lui  avait  été  demandé  des  témoignages  écrits  cer¬ 
tifiant  que  l’automobiliste  avait  pris  un  engagement 
envers  lui.  Il  communique  deux  attestations,  que  le 
Conseil  n’estime  pas  assez  catégoriques  pour  permet¬ 
tre  de  faire  le  procès. 

Le  Dr  B.  (Seine-et-Marne)  a  été  appelé  à  donner 
ses  soins  à  la  victime  d’un  accident  d’automobile  et, 
ayant  déjà  engagé  un  procès  contre  la  victime,  son 
patron  et  le  propriétaire  de  l’auto,  demande  l’appui 
du  «Sou  ». 

Bien  que  l’affaire  ait  été  engagée  avant  qu’il  en  ait 
été  avisé,  le  Conseil,  à  titre  exceptionnel,  accorde  l’ap¬ 
pui  pécuniaire  demandé. 

Responsabilité  professionnelle. 

Le  Dr  S.  eVosges)  est  l’objet  d’une  plainte  en  viola¬ 
tion  de  secret  professionnel  et  délivrance  de  faux  cer¬ 
tificat.  Il  a  délivré  ce  certificat  à  la  demande  de  la  fa¬ 
mille  en  vue  de  faire  donner  un  conseil  judiciaire  au 
malade. 

Le  Conseil,  après  examen  des  termes  du  certificat, 
qui,  à  son  avis,  ne  constitue  en  aucune  manière  une 
violation  du  secret  professionnel,  accorde  au  D'  S. 
l’appui  pécuniaire  dans  cette  affaire. 

l.e  Dr  F.  (Sarthe)  se  voit  refuser  par  un  client  le 
paiement  d’une  note  d'honoraires,  sous  prétexte  de 
faute  professionnelle  et  demande  que  le  «  Sou  »  inter¬ 
vienne  auprès  de  son  client. 

Le  Conseil  est  d’avis  que  le  «  Sou  »  iie  peut  interve¬ 
nir  directement,  mais  il  accorde  l’appui  pécuniaire 
au  Dr  F.  s’il  est  nécessaire  que  l’affaire  soit  portée  en 
justice.  La  participation  du  «  Sou  »  dans  les  honorai¬ 
res  de  l’avocat  est  fixée  à  200  fr. 

Le  Dr  J.  (Seine-et-Oise),  dans  le  procès  pour  lequel 
l’appui  pécuniaire  lui  a  été  accordé,  a  obtenu  le  paie¬ 
ment  de  ses  honoraires  réduits  et  été  condamné  aux 
dépens,  le  Tribunal,  conformément  au  rapport  d’ex- 
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pertise,  lui  ayant  fait  un  reproche  de  n’avoir  pas  fait 
radiographier  la  fracture  qu’il  avait  à  réduire. 

Le  D”  D.  (Hérault),  a  obtenu  la  condamnation  de 
son  adversaire  au  paiement  intégral  de  ses  honoraires. 
En  ce  qui  concerne  la  question  de  responsabilité  sou¬ 
levée  par  ce  dernier,  le  tribunal  a  ordonné  une  exper¬ 
tise,  en  confiant  aux  experts  la  mission  d’entendre  des 
témoins  sur  les  faits  articlulés. 

Le  Dr  H.  (Ille-et-Vilaine)  communique  les  conclu¬ 
sions  prises  par  son  adversaire  dans  une  affaire  de  re¬ 
couvrement  d’honoraires.  Si  les  réserves  faites  dans 
ces  conclusions  pour  la  mise  eii  cause  de  sa  responsa¬ 
bilité  professionnelle  sont  suivies  d’effet,  il  aura 
droit  à  la  garantie  du  «  Sou  »  dans  les  conditions  sta¬ 
tutaires. 

Le  Dr  X.  signale  qu’il  vient  de  faire  une  opération 
susceptible  d’entraîner  sa  responsabilité  civile. 

Le  Conseil  en  prend  acte  et  reconnaît  qu’il  aurait 
.éventuellement  droit  à  la  garantie  statutaire. 

Le  Dr  P.  (Seine-et-Oise)  est  menacé  d’une  action  en 
responsabilité  civile  par  une  cliente  qui  lui  reproche 
d’avoir  mal  réduit  une  fracture  dont  elle  a  été  at¬ 
teinte,  sans  avoir  fait  faire  la  radiographie,  alors 
qu’il  n’existe  pas  de  radiogj;aphe  dans  la  localité. 

La  garantie  de  la  Caisse  lui  est  éventuellement  ac¬ 
quise  dans  les  conditions  statutaii-es. 


Divers. 

Le  Dr  B.  (Marne)  a  obtenu  la  condamnation  à  deux 
mille  francs  de  dommages -intérêts  de  la  Société  in¬ 
dustrielle  qui  a  rompu  brusquement  le  contrat  qu’elle, 
avait  passé  avec  lui  pour  assurer  le  service  médical  dO' 
l’une  de  ses  usines. 

Le  Dr  S.  (Ain)  a  été  victime  d’un  détournement  de 
clientèle  de  la  part  d’un  secrétaire  de  mairie  qui  en¬ 
voie  les  assistés  q  l’un  de  ses  confrères,  malgré  le  libre 
choix  admis  par  le  règlement  départemental  d’assis¬ 
tance. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  intenter 
une  demande  en  dommages -intérêts  àl’autenr  de  ces 
détournements  de  clientèle.  ^ 

Le  Dr  J.  (Seine)  a  été  victime  des  agissements  d’un 
homme  d’affaires  qui,  en  lui  faisant  espérer  une  belle 
situation,  lui  a  fait  abandonner  sa  clientèle  et  son 
appartement. 

Le  Conseil,  auquel  il  demande  l’appui  pécuniaire, 
est  d’avis  que  cet  appui  ne  peut  être  donné  que  pour 
former  une  demande  en  dommages-intérêts  pour  le 
préjudice  causé,  mais  non  dans  les  procès  en  cours  ou 
à  intenter,  roulant  sur  l’exécution  des  conventions 
intervenues  entre  le  Dr  J.  et  la  personne  en  ques- 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVonvelles  et  Informations. 


—  Hôpital  Saint-Antoine.  —  M.  René  Gaultier,  an¬ 
cien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris, 
fera,  du  22  au  27  septembre,  de  10  à  11  h.,  à  l’hôpital 
Saint-Antoine,  salle  Aran,  une  nouvelle  série  de  démons¬ 
trations  de  qaslrolonomélrie  clinique  (méthode  d’explora¬ 
tion  totale  des  fonctions  gastriques)  avec  applications 
thérapeutiques  :  massage  pneumatique,  insufllations  ga¬ 
zeuses  d’O  et  de  CO'L  etc. 

11  exposera  1  a  pratique  do  Vcxploralion  du  duodénum 
(usages  de  la  sonde  d’Einiiorn  pour  le  .diagnostic  des 
alîections  duodénales  biliaires  et  pancréatiques,  l’ali¬ 
mentation  duodénale  et  le  drainage  médical  des  voies 
biliaires)  et  fera  un  exposé  résumé  des  méthodes  de 
coprologic  dans  leurs  applications  à  la  clinique  des  aiïec- 
tions  des  voies  digestives  (parasitologie  et  bactériologie 
pratiques,  examen  microscopique,  réaction,  hémorra¬ 
gies  occultes,  chimisme  des  graisses  fécales,  syndromes 
coprologiques,  présentation  de  nombreuses  préparations 
microscopiques,  de  microphotographies,  de  moulages  de 
garde-robes  de  nourrissons). 

Les  médecins  ou  étudiants  désireux  d’y  prendre  part 
sont  priés  de  s’inscrire  dans  le  service  près  de  la  surveil¬ 
lante  ou  par  lettre  chez  M.  René  Gaultier,  40,  rue  de  la 
Bienfaisance,  Paris,  VIIF. 

—  Service  des  soins  gratuits  aux  victimes  de  la  guerre. 
—  Les  Commissions  tripartites  de  contrôle  pour  le  dé¬ 
partement  de  la  Seine  sont  composées  comme  suit  : 


■  commission  de  contrôle.  —  A.  Représentants  du 
ministre  des  Finances  :  membre  titulaire  :  M.  Silvestre 
de  Sacy,  receveur-percepteur  du  17=  arrondissement,  2= 
division,  5,  rue  Lecomte  (17=). 

Membre  suppléant  :  M.  Isbled,  receveur-percepteur 
du  11=  arrondissement,  l'^  division. 

B.  —  Représentants  du  ministre  des  Pensions.  Mem¬ 

bres  titulaires  :  M.  l’amiral  Benoît,  membre  du  Conseil 
d’administration  de  l’Association  des  Dames  françai¬ 
ses,  13,  rue  Saint-Romain  (6=)  ;  M.  le  D'  Pouillaude,  mé¬ 
decin-inspecteur  du  cadre  de  réserve,  116,  boulevard  de 
Grenelle  (15=).  -, 

Membres  suppléants  ;  MM.  Baulant,  membre  du  Con¬ 
seil  central  de  la  Société  de  secours  aux  blessés  militai¬ 
res,  21,  rue  François-I='  (8=)  ;  Allard,  directeur  des  ser¬ 
vices  administratifs  de  l’Union  des  Femmes  de  France, 
17,  rue  du  Colisée  (8=). 

C.  —  Représentants  des  Associations  de  bénéficiaires 
de  la  loi  du  31  mars  1919.  Membres  titulaires  :  MM. 
Faure  (Louis),  7,  rue  du  Jourdain  (20=)  ;  Melou,  17,  '-ue 
Béranger,  Boulogne-sur-Seine  ;  Foucher  (Georges), 
11  bis,  rue  Ernest-Renan,  Issy-les-Moulineaux  ;  Escu- 
rier,  passage  Cardinet  (17=). 

Membres  suppléants  :  MM.  Jacquart  (Gaston),  3.  rue 
Pierre-Curie,  Ivry-sur-Seine  :  Balignac  (Emile),  2,  rup 
Emile-Zola,  Ivry-sur-Seine  ;  Chauvin,  6,  rue  Ortolan 
(5=)  ;  Cuny  (Paul),  107,  rue  des  Amandiers  (20=). 

D.  —  Représentants  des  Associations  et  Syndicats 


2154 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


14  — IX  —24 


médicaux.  Membres  titulaires  :  MM.  les  docteurs  Estra-' 
da,  G5,  rue  La  Fayette  (10=)  ;  Gallois,  17 ,  rue  de  la  Bien¬ 
faisance. 

Membres  suppléants  :  MM.  les  docteurs  Dorvaux,  20, 
rue  de  la  République,  Saint-Denis  ;  Hartmann,  77,  rue 
de  la  Chapelle  (18<=). 

E.  —  Représentants  des  Associations  et  Syndicats 
pharmaceutiques.  Membres  titulaires  :  MM.  Bernhard, 
11,  rue  La  Fayette  (9‘-)  ;  Collesson,  5,  rue  d’Angoulême 
(IH). 

Membres  suppléants  :  MM.  Guenot,  7,. rue  de  Mau- 
beuge  (9»)  ;  Loynel,  52,  rue  Montmartre  (2“). 

Secrétaire  de  la  l"  Commission,  M.  le  D'  Estrada. 

Hessorl  de  la  Commission.  —  A.  Arrondissements  de 
Paris  :  1”,  2»,  8S  17».  ^ 

B.  —  Cantons  :  Clichy,  I.evallois-Perret,  Asnières, 
Neuiily-sur-Seine,  Courbevoie,  Colombes,  Puteaux. 

C.  —  Hôpitaux  pubiics  :  Beaüjon,  Andrai,  Bichat, 
Pitié,  sanatorium  Clemenceau,  hôpital  de  Saint-Cloud. 

D.  —  Maisons  de  santé  privées  agréées  par  la  Commis¬ 
sion,  situées  dans  les  arrondissements  ou  localités  ci- 
dessus. 

2»  Commission  de  conlrôte.  —  A.  —  Représentants  du 
ministre  des  Finances.  Membre  titulaire  :  M.  Leiarge, 
receveur-percepteur  du  3»  arrondissement,  2»  division, 

32,  rue  de  Lyon  (12=). 

Membre  suppléant  :  M.  Piéton,  percepteur  de  Mon¬ 
treuil  (Seine). 

B.  —  Représentants  du  ministre  des  Pensions.  Mem¬ 
bres  titulaires  :  M.  l’intendant  général  Burguet,  direc¬ 
teur  des  services  financiers  de  la  Société  de  secours  aux 
blessés  militaires,  52,  boulevard  Pasteur(15»)  ;  Mme  Bar¬ 
thez,  membre  du  Conseil  de  l’Union  des  Femmes  de 
France,  322,  rue  Saint-Martin  (3»). 

Membres  suppléants  ;  MM.  Delbecque,  ancien  mem¬ 
bre  de  la  Commission  de  contrôle  du  département  de  la 
Seine,  19,  avenue  d’Orléans  (14»)  ;  le  lieutenant-colonel 
Luthard,  membre  du  Conseil  d’administration  de  l’Asso¬ 
ciation  des  Dames  françaises,  3,  rue  Nouvelle-Stanislas. 

C.  —  Représentants  des  Associations  de  bénéficiaires 
de  la  loi  du  31  mars  1919.  Membres  titulaires  :  MM.  Paul 
Pirot,  32,  rue  de  Provigny,  Cachan  (Seine)  ;  Bleu  (René), 

33,  rue  de  Château-Landon  (10“)  ;  Caspar  (Georges),  39, 
rue  Rousselle,  Puteaux  (Seine)  ;  D'  Sainte-Rose,  14,  rue 
Daru  (8»). 

Membres  suppléants  :  MM.  Hirsch  (Jules),  13,  rue  des 
Tournelles  (4»)  ;  Deshayes  (Clotaire),  27,  rue  de  l’Abbé- 
Grégoirc  (6®)  ;  Edouard  (Gabriel),  54,  rue  de  Clignàn- 
court  (18®)  ;  Ferrotin  (Raphaël),  17,  rue  de  Lancry  (10®). 

D.  —  Représentants  des  Associations  et  Syndicats 
médicaux.  Membres  titulaires  ;  MM.  les  docteurs  Bltter- 
lin,  5,  rue  Pasteur,  Joinville-le-Pont  (Seine)  ;  Hornus,  5, 
rue  de  Rivoli  (4®). 

Membres  suppléants  ;  MM.  les  docteurs  Gauthier,  58, 
rue  Caulaiucourt  (8®)  ;  Hilaire',  68  bis,  rue  Gravel,  Leval- 
lois-Perret. 

E.  —  Représentants  des  Associations  et  Syndicats 
pharmaceutiques.  Membres  titulaires  :  MM.  Chenegros, 
94,  Grande-Rue,  Nogent-sur-Marne  (Seine)  ;  Pean,  21, 
rue  Mouton-Duvernet  (14®). 

Membres  suppléants  :  MM.  Blanc,  57,  rue  du  Fau- 
bourg-du-Templc  13»)  ;  Fayol,  17,  boulevard  de  Belfort, 
Montreuil-sous-Bois. 

Secrétaire  de  la  2®  Commission  ;  M.  le  D®  Hornus. 

Ressort  de  la  Commission.  —  A.  —  Arrondissements  de 
Paris  :  3®,  4®,  9®,  10®,  18®. 


B.  —  Cantons  :  Saint-Ouen,  Saint-Denis. 

C.  —  Hôpitaux  publics  :  Hôtel-Dieu,  I.aribojsière, 
Saint-I.ouis,  hôpital  de  Saint-Denis,  hôpital  militaire 
Villemin. 

D.  —  Maisons  de  santé  privées  agréées  par  la  Commis¬ 
sion,  situées  dans  les  arrondissements  ou  localités  ci- 
dessus. 

3»  commission  de  contrôle.  ~  A.  —  Représentants. du 
ministre  des  Finances.  Membre  titulaire  :  M.  Gailais, 
percepteur  de  Boulogne  (Seine). 

Membre  suppléant  :  M.  Bourdila,  receveur-percep¬ 
teur  du  16®  arrondissement,  1®»  division,  1,  rue  des  B.au- 
ches  (11®). 

B.  —  Représentants  du  ministre  des  Pensions.  Mem¬ 
bres  titulaires  ;  MM.  Boutiron,  secrétaire  du  Conseil 
central  de  la  Société  de  secours  aux  blessés  militaires,  21, 
rue  François-I»®  (8®)  ;  le  colonel  Meaux  Saint-Marc, 
membre  du  Conseii  d’administration  de  l’Association 
des  Dames  françaises,  31,  rue  de  Rome  (8®). 

Membres  suppléants  :  M.  le  D®  Viry,  médecin  inspec¬ 
teur  du  cadre  de  réserve,  membre  de  l’Union  des-Fem- 
mes  de  France,  60,  avenue  de  Breteuil  (7»)  ;  Mme  Droz, 
infirmière-major  de  l’Association  des  Dames  françaises, 
75,  avenue  des  Champs-Elysées  (8«). 

C.  —  Représentants  des  Associations  de  bénéficiaires 
i  de  la  loi  du  31  mars  1919.  Membres  titulaires  ;  MM. 

Fousse  (Frédéric),  57,  avenue  Félix-Faure,  Nanterre 
(Seine)  ;  Perriot  (Georges),  42,  avenue  de  Neuiliy,  à 
[  Neuilly-sur-Seine  ;  Santouil  (Jean),  52,  rue  du  Buisson 
Saint-Louis  (10®  )  ;  Serot  (Gaston),  25,  av.  des  Mimosas, 
à  Boulogne-sur-Seine. 

Membres  suppléants  :  MM.  Gudefin  (Marcel),  1,  rue  de 
Panama  (18®)  ;  Gebel  (Charles),  5,  chemin  de  la  Pelouse, 
à  Rosny-sous-Bois  ;  Joubert  (Léo),  12,  rue  Pergolèse 
(16»)  ;  Lemaire  (Albert),  113,  rue  des  Amandiers  (20®). 

D.  —  Représentants  des  Associations  et  Syndicats 
médicaux.  Membres  titulaires  :  MM.  les  docteurs  Cayla, 
31,  avenue  de  Neuiliy,  Neuilly-sur-Seine  ;  Quidet,  54, 
rue  Bonaparte  (6®). 

Membres  suppléants,  MM.  les  docteurs  Gérard,  17, rue 
du  Mont-Dore  (17»)  ;  Foucart,  2,  rue  Michel-Chasles  (12') 

E.  —  Représentants  des  Associations  et  Syndicats 
pharmaceutiques.  Membres  titulaires  :  MM.  Lamarre, 
150,  route  de  Versaiiies,  à  Boulogne-sur-Seine  ;  Peyre, 
42,  avenue  de  Breteuil  (7®). 

Membres  suppléants  ;  MM.  Courret,  79,  rue  Saint- 
Dominique  (7“)  :  Jacob,  55,  rue  des  Petits-Champs  (lî®)  ; 
secrétaire  de  la  3®  Commission,  le  D®  Quidet. 

Ressort  de  la  Commission.  —  A.  —  .\rrondissements 
de  Paris  ;  6®,  7»,  15®,  16®. 

B.  —  Cantons  :  Boulogne,  Vanves,  Sceaux. 

C.  —  Hôpitaux  publics  :  Charité,  Laënnec,  Necker, 
Boucicaul,  liôpital  Vaugirard,  hôpital  des  Petits-.Ména- 
ges,  Issy-les-Moulineaux,  hôpital  de  Boulogne,  hôpital 
militaire  Percy,  Clamart. 

D.  —  Maisons  de  santé  privées  agréées  parla  Commis¬ 
sion,  situées  dans  les  arrondissements  ou  localités  ci-des- 

4®  commission  de  contrôl:.  —  A.  —  Représentants  du 
ministre  des  Finances.  Membre  titulaire  ;  M.  Naud,  rece¬ 
veur-percepteur  du  14®  arrondissement. 

Membre  suppléant  ;  M.  Lejeune,  receveur-percepteur 
du  20®  arrondissement. 

(A  suivre.) 


Le  Directeur-Gérant  :  GASSOT. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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sion  de  réforme  qui  ait  eu  à  vous  examiner,  c’est 
au  8  mars  1922  qu’est  fixé  le  point  de  départ 
légal^de  votre  pension. 

D’autre  part  la  pension  pour  blessures  et  in¬ 
firmités  se  règle  sur  le  grade  dont  le  militaire 
est  titulaire  (article  18  de  la  loi  du  11  avril  1831), 
mais  au  moment  de  sa  radiation  des  contrôles 
(circulaire  du  ministère  des  pensions). 

Donc,  rayé  des  contrôles  en  mars  1919  à  deux 
galons  (puisque  vous  n’êtes  passé  à  trois  galons 
que  le  26  juin  1919)  vous  avez  droit  à  une  pen¬ 
sion  correspondant  au  grade  de  médecin  aide- 
major  de  première  classe,  bien  que  médecin 
aide-major  de  deuxième  classe  au  moment  de 
votre  passage  devant  la  Commission  de  réforme. 
Autrement  dit,  les  grades  acquis  dans  les  réser¬ 
ves,  après  la  cessation  d’activité,  ne  comptent 
pas  pour  le  taux  des  pensions  d’invalidité. 


an,  ses  vertiges  ont  augmenté  et  uri  spécialiste  a 
diagnostiqué  : 

1°  Otospongiose  droite  ayant  touché  à  la  fois  l’o¬ 
reille  moyenne  et  l’oreille  interne. 

2“  Etat  de  sympathicotonie,  de  nature  endocri¬ 
nienne'. 

Le  malade  admet  bien  volontiers  que  ses  vertiges 
sont  antérieurs  au  service  militaire.  Cependant  com¬ 
me  il  n’a  pas  été  soignlé  pendant  ces  trois  ans  et 
qu’ils  seraient  plus  fréquents  maintenant,  il  me  de¬ 
mande  s’il  n’a  pas  droit  à  pension  et  quelles  seraient 
les  démarches  à  faire  en  la  circomstancè. 

D'L. 

Réponse.  . 

Ce  malade,  n’ayant  formulé  aucune  demande 
de  pension  dans  les  six  mois  qui  ont  suivi  sa 
libération,  est  actuellement  forclos,  c’est-à-dire 
qu’il  n’a  plus  droit  à  la  présomption  légale  d’ori¬ 
gine  et  qu’il  doit  faire  la  preuve  de  cette  origine. 

Comme  il  n’a  ims  été  hospitalisé,  ni  soigné 
durant  son  service  pour  la  maladie  qu’il  invoque, 
et  que  la  preuve  testimoniale  ne  vaut  que 
pour  les . prisonniers  de  guerre,  ses  chances  de 
succès  paraissent  faibles. 


2145.  —  Inscription  an  Tableau 
de  la  Légion  d’honneur. 

En  juillet  1922  la  Direction  du  service  de  santé 


2074.  —  Forclusion  de  la  présomption  d’o¬ 
rigine  de  maladie  imputable  au  service 
militaire. 

Je  donne  actuellement  mes  soins  à  un  jeune  homme 
de  24  ans.  Service  militaire  (marin)  du  29  mars  1920 
au  29  mars  1923.  Vertiges  ayant  débuté  vers  la  fin 
de  1918.  Au  cours  de  son  service,  le  malade  a  eu  de 
nombreuses  crises,  de  nombreux  vertiges,  pour  les¬ 
quels  il  n’a  jamais  été  reconnu,  soigné.  Depuis  un 
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de  la  région  à  laquelle  j’appartiens  m’a  engagé  à 
signer  une  demande  de  proposition  pour  la  Légion 
d’horineur. 

Cette  demande  n’eut  aucun  résultat. 

En  juillet  1923,  mêmes  formalités  à  remplir  et 
résultat  semblable,  c’est-à-dire  néant. 

Cette  année  1924,  je  n’ai  plus  entendu  parler  de 
quoi  que  ce  soit. 

Que  signifie  toute  cette  comédie  ? 

Aide-major  de  1  classe,  j’ai  45  ans,  5  enfants. 
J’ai  été  mobilisé  la  2  août  1914,  ai  fait  pas  mal  de 
mois  de  front  et  ai  été  démobilisé  le  30  août  1919  en 
qualité  de  médecin  des  pays  envahis. 

Dr  X. 

Réponse. 

Chaque  année,  tous  les  officiers  qui  remplis¬ 
sent  les  conditions  voulues  pour  être  inscrits  au 
tableau  de  la  Légion  d’honneur,  doivent  être  ré¬ 
gulièrement  proposés  (suivant  un  ordre  de  mé¬ 
rite)  par  leurs  chefs  de  corps  ou  service.  I.e  mi¬ 
nistre  décide  de  l’inscription. 

Dans  ce  but,  les  intéressés  sont  invités  à  con¬ 
tresigner  le  relevé  de  leurs  états  de  service,  ser¬ 
vant  d’états  de  proposition  et  cela  afin  d’éviter 
toute  erreur. 

Il  est  d’ailleurs  plus  que  probable  qu’en  1924 
vous  serez,  comme  en  1922  et  en  1923,  appelé 
à  accomplir  la  même  formalité. 


Application  du  Tarif  Breton. 


2110.  —  Ablation  d’une  cicatrice  gênante 

Cicatrice  rétractée  (suite  d’accident  du  travail) 
limitant  étroitement  l’abduction  du  pouce  èt  gênant 
le  travail  pour  cette  raison  et  de  plus  en  raison  de 
sa  vulnérabilité  aux  chocs,  frottements.  Avec  l’au¬ 
torisation  de  l’assurance,  je  viens,  ayec  un  aide  pour 
l’anesthésie  généraie,  de  procéder  à  l’ablation  de 
cette  cicatrice  et  d’enlever  deux  lambeaux  cutanés 
pour  corriger  l’adduction. 

Quels  honoraires  pour  moi  ?  Pour  l’anesthésiste,; 
le  tarif  prévu  est  50  fr. 

Dr  D. 

Réponse. 

Vu  la  difficulté  technique  relative  de  cette 
intervention  pour  obtenir  un  parfait  résultat, 
il  me  semble  que  vous  pouvez  demander  100 
francs,  par  analogie  avec  «  régularisation,  éplu¬ 
chage,  etc.,  de  plaie  étendue  et  profonde  »,  et 
bien  cju’il  ne  s’agisse  pas  d’une  plaie  de  ce  genre. 

F.  D, 

II 

2034.  —  Luxation  vertébrale. 

Un  ouvrier  couvreur  tombe  d’un  toit,  se  prend  la 
tête  au  travers  d’une  échelle  et  par  nutation  forcée 
se  luxe  la  fr®  vertèbre  cervicale. 


ToieJntestin 
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Après  examen,  je  pratique  la  réduction  avec  grande 
facilité,  par  la  manoeuvre  classique  :  extension  en 
flexion  latérale  et  inversion  du  côté  luxé. 

Gomment  dois-je  tarifer  cette  intervention-  à  la 
compagnie  d’assprancè.  Les  suites  de  l’accident  ont 
été  tout  à  fait  normales.  Aucun  symptôme  de  com¬ 
pression  ni  lésion  médullaire. 

Dr  W. 

Réponse. 

Cette  luxation  n’est  pas  tarifée  :  elle  n’est, 
d’ailleurs,  pas  très  commune  ni  sa  réduction 
d’un  usage  courant;  Vu  la  gravité  de  l’affection 
et  la  responsabilité  encourue,  en  l’espèce,  il  me 
semble  qu’il  y  aurait  lieu  de  tarifer  la  réduction 
d’une  semblable  luxation  75  francs  en  première 
catégorie  en  se  basant  sur  le  tarif  de  la  réduction 
de  luxatioil  d’épaule. 

F.  D. 


Application  du  Tarif  Maginot 

2121  —  Consultation  demandée  par  un 

bénéficiaire  de  l’article  64,  en  dehors  du 
n^édecin  traitant. 

Durant  le  trimestre  dernier,  un  mutilé  vint  à  ma 
consultation  et  me  donna  son  carnet  pour  en  déta¬ 
cher  une  feuille. 

'  Je  vis  que  Ce  carnet  n’était  pas  du  département  de 


la  Seine  mais  du  Cantal.,.  Ce  malade  était  en  effet 
venu  pour  quelque  temps  à -Paris. 

J’adressai  à  la  Prélecture  du  Cantal  le  billet  de 
visite. 

On  m’envoya  d’immenses  feuilles  à  remplir,  et 
maintenant  on  m’envoie  un  mandat  de  paiement 
à  toucher  à  la  caisse  centrale  du  trésor  public 
(alors  que  j’avais  demandé  que  l’on  m’envoie  la  som¬ 
me  par  mandat-poste),  mais  ma  note  de  8  fr.  (le 
prix  d’une  consultation)  est  réduite  à  5  fr. 

Je  viens  vous  demander  si  dans  le  cas  actuel 
c’est-à-dire  un  mutilé  de  province  venant  à  la  con¬ 
sultation  d’un  médecin  à  Paris,  ce  h’est  que  5  fr.  seule¬ 
ment  le  prix  de  la  consultation  ?  Cela  m’étonne  fort, 
et  si  comme  je  le  crois  ma  demande  de  8  fr,  est  juste, 
que  dois-je  faire  ? 

Cela  promet  pour  l’avenir  quand  l’assurance 
maladie  sera  instituée  !  ‘ 

C.) 

Réponse. 

Votre  lettre  implique  diverses  remarques 
intéressantes  : 

A)  Un  bénéficiaire  de  l’article  64  n’a  pas  à 
aller  consulter,  aux  frais  de  l’Etat,  un  médecin 
en  passant.  Il  choisit  son  médecin  traitant  et 
celui-ci  est  inscrit  comme  tel,  dès  la  première 
visite,  d’après  la  prescription  de  l’article  17. 
Autrement,  il  pourrait,  avec  son  carnet,  en  aller 
consulter  ejuatre  ou  cinq  le  même  jour. 


2158  — XLVI 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Vi  —IX 


E)  L’article  60  dit  :  «  ...  Le  tarif  applicable 
est  celui  qui  répond  à  la  population  du  domicile 
du  bénéficiaire  de  la  loi  ».  Et  cela  s’explique, 
puisque,  malheureusement,  catégorisation  il  y  a.' 
Au  moins,  de  cette  façon,  c’est  une  catégorisation 
par  bénéficiaires  et  non  par  médecins,  ce  qui  se¬ 
rait  reconnaître  à  ces  derniers  des  valeurs  tech¬ 
niques  différentes.  . 

C)  Cependant,  par  «  domicile  du  bénéficiaire», 
il  est  maintenant  convenu  (sur  ma  propre  ini¬ 
tiative  d’ailleurs)  qu’on  entend  par  là  le  lieu  où 
le  bénéflciaire  a  reçu  des  soins  à  domicile,  et  non 
,  son  dpihicile  légal.  Donc,  si  vous  aviez  eu  à  lui 
faire,  à  Paris,  une  série  de  visites,  en  ne  man¬ 
quant  pas  d’envoyer  à  votre  préfecture  le  bul¬ 
letin  de  première  visite  pour  devenir  le  médecin 
traitant,  c’est  le  tarif  parisien  cpii  aurait  été 


D)  Quant  à  l’histoire  de  la  «  Caisse  centrale 
du  Trésor  public  »,  c’est  bien  là  notre  ineffable 
Administration,  avec  son  amour  de  la  fôôrnie 
et  son  dédain  du  pratique. 

Conclusion.  ,  —  Une  autre  fois,  ne  pas  accepter 
en  payement  la  feuille  du  carnet  d’un  bénéfi-  i 
claire  qui  vient  vous  consulter  en  passant,  sans 
que  vous  soyèz  son  médecin  traitant.  Je  ne  vois 
pas  d’autre  solution  pour  éviter  ce  ciui  vous 
arrive. 

F.  D. 


FAITS  CLINIQUES 


Traitement  de  l’impétigo  par  des  injections 
de  stock  vaccin 

Depuis  quelques  mois,  ayant  eu  l’occasion 
de  soigner  des  enfants  atteints  d’impetigo  réci¬ 
divant  et  résistant  à  tous  les  pansements  locaux 
ainsi  qu’aux  traitements  intérieurs  tels  que  le¬ 
vures  ou  étain,  j’ai  eu  l’idée  de  pratiquer  des 
injections  sous-cutanées  de  stock-vaccin  poly¬ 
valent.  J’ai  utilisé  le  vaccin  strepto-stapliylo 
dont  je  me  sers  habituellement.  Je  délnitai  par 
1  /4  de  centimètre  cube  et  passai  k  1 ,12  à  la  2® 
injection  pratiquée  48  heures  après  (1). 

..  Dès  la  seconde  injection,  je  constatai  qu’il  ne 
se  formait  pas  de  nouveaux  éléments  impétigi- 
neux,  que  ceux  qui  existaient  déjà  cessaient  dé 
suinter  et  se  desséchaient.  Toutefois  il  est  néces¬ 
saire  de  continuer  tous  les  deux  jours  les  injec¬ 
tions  jusqu’à  disparition  des  derniers  éléments 
d’impetigo  et  la  cicatrisation  complète. 

Je  pense  que  ce  procédé  peut  rendre  des  ser¬ 
vices  principalement  pour  les  très  jeunes  en¬ 
fants  auxquels  il  est  difficile  de  faire  garder  les 
pansements. 

(1)  Ce  sont  les  doses  minima  du  vaccin  que  j’emploie 
d’ordinaire,  mais  il  est  bien  entendu  qu’elles  peuvent 
varier  avec  chaque  marque  de  vaccin. 
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Je  n’ai  pas  eu  l’occasion  d’étudier  l’efïet  pro¬ 
phylactique  du  vaccin,  mais  je  pense  que  des 
piqûres  de  1  /4  à  1  /2  centimètre  cube,  répétées 
deux  ou  trois  lois,  à  deux  jours,  d’intervalle, 
avant  ou  dès  le  début  de  l’impetigo  pourraient 
arrêter  la  contamination.  Ce  serait  un  essai 
à  tenter. 

:  Dr  Josseran. 


A  TRAVERS  ^OFFICIEL 

27  août. 

Enseignement  de  la  médecine.  —  La  chaire  de 
clinique  chirurgicale  infantile  et  orthopédie  de  la 
Faculté  de  Bordeaux  est  déclarée  vacante. 

28  août. 

Hygiène  publique.  —  Circulaire  relative  aux 
postes  d’inspecteur  d’hygiène  départementale. 

(Sera  publiée  ultérieurement). 

30  août 

Familles  nombreuses.  —  Décret  du  17  août  1Q24 
déclarant  applicable,  dans  les  départements  du 
Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Moselle,  la 
législation  française  sur  V encouragement  aux  fa¬ 
milles  nombreuses. 


Assistance.  —  Promulgation  de  la  convention 
d’ assistance  entre  le  Gouvernement  de  Répu¬ 
blique  Française  et  le  Gouvernement  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg,  en  vue  d’établir  l’égalité 
de  traitement  entre  les  ressortissants  des  deux 
Etats  en  ce  qui  concerne  les  lois  d’assistance. , 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L’OFFICIEL 

Décret  du  24  juillet  1924  concernant  les  sanatoriums 
publics. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  travail,  de  l’hy¬ 
giène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales. 
Vu  la  loi  du  7  septembre  1919  ; 

Vu  le  décret  du  10  août  1920,  notamment  le» 
articles  13  et  14  ; 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1923  ; 

Vu  l’avis  de  la  commission  permanente  de  pré¬ 
servation  contre  la  tuberculose  en  date  du  5  juil¬ 
let  1924, 

Décrète  : 

Art.  1«L  —  Le  décret  du  20  novembre  1923 
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modifiant  les  articles  13  et  14  du  décret  du  10 
août  1920  est  rapporté. 

Art.  2.  —  Les  articles  13  et  14  du  décret  du  10 
août  1920  sont  modifiés  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  13.  —  Dans  les  sanatoriums  publics,  l’ad¬ 
mission  des  malades  énoncés  dans  l’article  3  de 
la  loi  sera  prononcée  par  le  préfet  compétent  et, 
dans  les  autres  cas,  par  le  représentant  qualifié  de 
la  collectivité  dont  relève  le  sanatorium  : 

La  demande  est  adressée  à  la  préfecture.  Si  elle 
émane  d’un  malade  suivi  par  un  dispensaire 
d’hygiène  sociale,  elle  sera  accompagnée  :  a)  d’un 
certificat  médical  ;  b)  d’une  fiche  contenant  les 
renseignements  d’ordre  social,  ces  deux  docu¬ 
ments  devant  être  établis  conformément  aux 
modèles  qui  sont  fixés  par  un  règlement. 

Dans  le  cas  où  la  demande  est  accompagnée 
du  certificat  d’un  médecin  traitant  et  émane 
d’un  malade  habitant  une  circonscription  des¬ 
servie  par  un  dispensaire  d’hygiène  sociale,  celui- 
ci  est  saisi  dans  un  délai  de  deux  jours  en  vue  de 
compléter  le  dossier  du  malade  qui  doit  être  ren¬ 
voyé  à  la  préfecture  dans  un  délai  de  huitaine. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  réception  à 
la  préfecture  du  dossier  constitué  en  conformité 
du  paragraphe  précédent,  les  demandes  d’admis¬ 
sion  sont  classées  dans  un  ordre  déterminé  par  un 
règlement.  Le  classement  est  effectué  par  le  mé¬ 
decin  directeur  du  sanatorium  public  ou  par  une 


commission  comprenant  un  ou  plusieurs  méde¬ 
cins  et  un  représentant  de  l’administration  pré¬ 
fectorale,  désignés  par  le  préfet,  ainsi  que  le  mé¬ 
decin  directeur  du  sanatorium  public.  Dans  les 
départements  où  existe  un  organisme  départe¬ 
mental  ayant  dans  ses  attributions  l’organisation 
de  la  lutte  antituberculeuse,  la  désignation  du 
ou  des  médecins  chargés  du  classement  n’est  faite 
qu’après  avis  de  cet  organisme. 

Les  malades  sont  avisés  qu’ils  peuvent,  s’ils 
consentent  à  prendre  à  leur  charge  les  frais  de 
déplacement,  se  présenter  devant  le  ou  les  méde¬ 
cins  chargés  du  contre-examen. 

Toutes  les  demandes  sont  transmises,  avec  le 
classement  arrêté  par  le  médecin  directeur  ou  par 
la  commission,  à  l’autorité  qualifiée  pour  prendre 
la  décision,  qui  contrôle  si  les  prescriptions  ré¬ 
glementaires  ont  été  suivies. 

Les  admissions  sont  prononcées  dans  l’ordre 
du  classement  arrêté  conformément  aux  pres- 
ciptions  précédentes  et  au  fur  et  à  mesure  des  va¬ 
cances. 

Toutefois,  si  par  suite  du  classement  et  du 
nombre  des  vacances,  il  s’est  écoulé  plus  de  deux 
mois  entre  l’avis  du  ou  des  médecins  contre-exa¬ 
minateurs  et  l’admission,  celle-ci  ne  pourra  êtie 
prononcée  qu’après  nouvel  avis  médical  donné 
dans  les  formes  prévues  aux  paragraphes  précé¬ 
dents  et  constatant  que  le  malade  se  trouve  tou- 
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jours  dans  les  conditions  requises  pour  bénéficier 
delà  cure  sanatoriale. 

Au  cours  du  premier  mois  de  cure,  le  médecin 
directeur  décidera  s’il  y  a  lieu  de  maintenir  le 
malade  au  sanatorium. 

Art.  147.  —  La  sortie  sera  prononcée  par  le  mé¬ 
decin  directeur  qui  avisera  immédiatement  le 
préfet  compétent  ou  le  représentant  de  la  collecti¬ 
vite  intéressée  qui  a  obtenu  l’admission. 

Si  elle  est  provoquée  par  des  raisons  discipli¬ 
naires,  lo  médecin  directeur  devra  en  rendre 
compte  dans  un  rapport  explicatif.  En  ce  cas,  le 
malade  pourra,  dans  les  huit  jours  qui  suivront 
son  renvoi,  adresser  une  réclamation  au  ministre 
du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la 
prévoyance  sociales  qui  statuera,  après  avis  du 
comité  institué  par  l’article  3  du  présent  décret. 
Le  médecin  directeur  sera  entendu  ou  appelé  à 
présenter  ses  observations  écrites. 

Le  maintien  des  malades  au  delà  de  six  mois 
ne  sera  autorisé  qu’après  rapport  explicatif  du 
médecin  directeur. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 

Les  impôts  des  cliniques  et  établissements  médicaux. 

56.  —  M.  Mistral,  député,  expose  à  M.  le  ] 
ministre  des  finances  c^ue  les  cliniques  et  éta-  I 


blissements  médicaux  étant,  par  une  récente 
décision  de  la  cour  de  cassation,  classés  dans  les 
professions  commerciales,  deviennent,  de  ce  fait, 
passibles  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires,  et 
demande  si,  pour  l’établissement  de  celui-ci, 
les  soins  purement  médicaux  (opérations  et  ac¬ 
cessoires)  doivent  être  confondus  avec  le  loge¬ 
ment  et  la  nourriture  ou  si,  au  contraire,  le 
contribuable  peut  être  exonéré  pour  le  produit  de 
sa  profession  libérale  et  doiL  seulement  déclarer 
le  chiffre  d’affaires  résultant  du  logement  et 
ses  accessoires,  ajoutant  que  la  même  question 
se  pose  pour  l’établisseinent  des  déclara  tions  du 
cédulaire.  (Question  du  IQ  juin  1924.) 

Réponse.  —  11  résulte  de  l’arrêt  de  la  cour  de 
cassation  auquel  il  est  fait  allusion  que  les  ex¬ 
ploitants  de  cliniques  et  établissements  médicaux 
doivent  être  assujettis  à  l’impôt  sur  les  bénéfices 
industriels  et  commerciaux  pour  l’ensemble  des 
bénéfices  qu’ils  retirent  de  leur  exploitation  sans 
qu’il  y  ait  à  distinguer  entre  la  part  de  ces  bé¬ 
néfices  afférente  aux  soins  "médicaux  donnés  aux 
malades  et  celle  provenant  des  fournitures  faites 
soit  aux  malades  eux-mêmes,  soit  aux  autres 
personnes  reçues  dans  l’établissement.  Par  voie 
de  conséquence,  la  taxe  du  chiffre  d’affaires  est 
également  exigible  sur  la  totalité  des  affaires 
reahsees.  (j  q  ^  ^cr  et  2  septembre  1924.) 

N.  D.  L.  R.  —  Il  y  a  lieu  de  faire  toutes  réser- 
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ves  sur  la  réponse  ministérielle  qui  précède.  Le 
Conseil  d’Etat  étant  saisi  delà  question,  ad  hue 
sub  judice  Us  est. 


Les  médecins  propharmaeiens  et  l’immatriculation  au 
registre  du  commerce. 

749.  —  M.  Delthil,  député,  demande  à  M.  le 
ministre  de  l’intérieur  pourquoi  certains  pré¬ 
fets  exigent  des  médecins-pharmaciens  que 
leurs  mémoires  de  fournitures  de  médicaments 
aux  assistés  portent  leurs  numéros  d’immatri¬ 
culation  au  registre  du  commerce,  étant  donné 
que  ces  médecins  ne  sont  pas  commerçants. 
(Question  du  31  fuillet  1924.) 

Réponse.  —  Cette  question  demande  un  exa¬ 
men  en  accord  avec  M.M.  les  ministres  des  finan¬ 
ces  et  du  commerce  ;  il  s’agit  là,  en  effet,  bien 
plus  d’une  question  de  taxes  commerciales  ren¬ 
trant,  par  conséquent,  plus  spécialement  dans 
les  attributions  de  ces  ministres,  que  d’une  ques¬ 
tion  d’exercice  de  la  médecine  et  de  la  phar¬ 
macie.  La  réponse  au  fond  sera  donnée  dans  le 
plus  court  délai  possible. 

(J.  O.,  22  aobt  1924). 

N.  D.  L.  R.  —  Il  ne  nous  semble  pas  possible 
que  la  réponse  définitive  qui  sera  donnée  d’ac¬ 
cord  par  les  trois  ministres,  ne  reconnaisse  pas 
que  le  propharmacien,  n’étant  pas  commerçant 


n’est  pas  tenu  de  se  faire  immatriculer  au  registre, 
du  commerce. 

Nous  ne  manquerons  pas  de  publier  cette  ré¬ 
ponse. 


L’applieation  de  l’interdiction  de  l’emploi  de  la  céruse. 

,  350.  —  M.  Vincent  Auriol,  député,  expose 
à  M.  le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de 
l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales  que  la 
loi  du  29  juillet  1909  a  interdit  l’emploi  de  la 
céruse  ;  que  les  dispositions  de  cette  loi  ont  été 
incorporées  dans  le  code  du  travail  ;  que  si, 
pendant  les  années  de  guerre,  l’emploi  de  la 
céruse  fut  toléré  exceptionnellement,  il  importe 
que  les  dispositions  du  code  du  travail  concer¬ 
nant  l’emploi  de  la  céruse  dans  les  peintures  en 
bâtiments  soient  aujourd’hui  appliquées  stricte¬ 
ment,  et  demande  au  ministre  de  prescrire  un 
contrôle  sévère  des  inspecteurs  du  travail  dans 
tous  les  chantiers  de  travaux  de  peinture  en 
bâtiment  avec  application  des  pénalités  pré¬ 
vues  par  la  loi  pour  assurer  la  protection  de  la 
santé  des  ouvriers.  (Question  du  3  juillet  1924.) 

Réponse.  —  Le  service  de  l’inspection  du  tra¬ 
vail  s’attache,  d’une  manière  constante,  à  faire 
appliquer  les  dispositions  de  l’article  79  du  livre 
II  du  code  du  travail  qui  interdit  l’emploi  delà 
céruse,  de  l’huile  de  lin  plombifère  et  de  tout 
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produit  spécialisé  contenant  de  la  céruse  «  dans 
tous  les  travaux  de  peinture,  de  quelque  nature 
qu’ils  soient,  exécutés  par  les  oüvriers  peintres, 
tant  à  l’extérieur  qu’à  l’intérieur  des  bâtiments  ». 
Des  instructions  ont  été  adressées,  d’ailleurs,  à 
diverses  reprises,  au  service  pour  appeler  son 
attention  sur  l’intérêt  de  poursuivre  l’applica¬ 
tion  des  dispositions  votées  par, le  législateur 
en  vue  de  protéger  les  ouvriers  peintres  en  bâti¬ 
ment  contre  le  risque  d’intoxication  saturnine. 
De  nombreuses  chambres  syndicales  d’entre¬ 
preneurs  de  peinture  collaborent  elles  mêmes  à 
l’application  de  ces  dispositions  en  invitant  leurs 
adhérents  à  s’y  soumettre.  En  outre,  un  projet 
de  loi  actuellement  à  l’étude,  rendra  encore  plus 
étendue  l’interdiction  d’emploi  de  la  céruse  telle 
qu’elle  résulte  de  l’article  79  précité.La  statistique 
des  maladies  professionnelles  déclarées  en  vertu 
de  la  loi  du  25  octobre  1919  montre  d’ailleurs  que 
les  cas  de  saturnisme  déclarés  chez  les  ouvriers 
peintres  en  bâtiment  sont  très  peu  nombreux  : 
41  cas  en  1922,  41  en  1923.  On  est  d’ailleurs  en 
droit  de  supposer  qu’un  certain  nombre  de  ces 
cas  sont  dus,  non  à  l’emploi  de  la  cérUse,  mais 
au  grattage  des  peintures  anciennes  faites  à  la 
céruse. 

(J.  O.,  28  août  1924.) 

&  & 


Une  épidémie  à  Paris  en  1414 

Aux  mois  dé  février  et  mars  1414,  une  épidémie 
de  coqueluche,  croit-on,  sévit  à  Paris  avec  la  plus 
grande  violence.  Voici  ce  qu’en  dit  le  journal 
d’un  bourgeois  de  Paris  1405-1449. 

Hein,  en  icelluy  tenips,  chantaient  les  petiz 
enfans  au  soir  en  allant  au  vin  ou  a  la  moustarde 
tous  communément  : 

Votre  G.  n.  a  la  toux  commère 
Votre  G.  n.  a  la  toux,  la  toux. 

Li  advint  par  le  plaisir  Dieu  que  ung  mauvais 
air  corrompu  chut  sur  le  monde,  que  plus  de 
cent  rail  personnes  à  Paris  mit  en  tel  estât  qu’ilz 
perdirent  le  boire  et  le  menger,  le  repouser,  et 
avaient  très  forte  fievre  deux  trois  foys  le  jour 
et  especialement  toutes  foys  qu’ilz  mengeoient 
et  leur  semblaient  toutes  choses  quelxconques 
aiheres  et  très  mauvaises  et  puantes,  touzjours 
tremblotent  ou  qu’ilz  lussent.  Et  avecques  ce  ce 
qui  pis  estoit  ,  on  perdait  tout  le  povoir  de  son 
corps  que  on  n’osoit  toucher  a  soy  nulle  part 
que  ce  fûts,  tant  estaient  grevez  ceulx  qui  de  ce 
mal  estoient  attains  et  dura  bien  sans  cesser 
trois  sepmaines  ou  plus  et  commencea  a  bon 
escient  a  l’entrée  du  moys  de  mars,  oudit  air  et 
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le  nommait  on  le  fâî  ou  le  Horion.  Et  ceulx  qui 
point  n’en  avoient  ou  qui  en  estoient  gueriz, 
disoient  par  esbattement  :  En  as  tu  ?  par  ma  foy 
tu  as  chante, 

Votre  C.  n.  a  la  toux  commère. 

Car,  avec  tout  le  mal  devant  dit,  on  avoit  la 
toux  si  fort  et  la  rume  et  l’enroueure,  que  l’on 
ne  chantoit  qui  nen  fust  de  haultes  messes  a 
Paris.  Mais  sur  tous  les  maulx,  la  toux  estoit  si 
cruelle  a  tous  jour  et  nuyt,  que  aucuns  hommes 
par  la  force  de  toussir,  furent  rompus  par  les 
genitoires  toute  leur  vie  ;  et  aucunes  femmes 
qui  estoient  grossés,  qui  n’estoient  pas  à  terme 
oient  leurs  enfans  sans  compaignie  de  personnes, 
par  force  de  tousser,  qu’il  convenoit  mourir  a 
grant  martire  et  mere  et  enfant.  Et  quant  ce 
venait  sur  la  garison,  ilz  gectoient  grant  foison 
sane  bete  par  la  bouche  et  par  le  nez  et  par  des- 
soulz,  qui  moult  les  .esbahissoit  et  néanmoins 
personne  n  en  mouroit  ;  mais  a  peine  en  povoit 
personne  estre  guery,  car  depuis  que  l’apetiz 
de  menger  fut  aux  personnes  revenu  si  fut  il  plus 
de  six  semaines  après,  avant  que  l’on  feust 
guery,  ne  flsissien  nul  ne  savoir  dire  quel  mal 
c’estoit.  » 

Jean  Juvenal  des  Ursinsdit  que  cette  maladie 
fut  déterminée  pas  un  vent  merveilleux,  puant 
et  tout  plein  de  froidures.  . 


Comme  dans  les  grandes  calamités,  le  chapitre 
de  Notre-Dame  ordonna  des  processions  pour 
le  20  mars  1414. 

Les  plaidoiries  furent  suspendues  du  lef  mars 
au  19.  Nous  en  trouvons  la  mention  dans  le  jour¬ 
nal  de  Nicolas  de  Bayle,  greffier  du  Parlement 
de  Paris  (1400-1417). 

Voici  ce  qu’il  nous  dit  : 

«  Ce  dit  jour,  n’a  point  este,  ne  n’avoit  aucun 
advocat  ne  procureur,  ne  partie  au  moult  po 
par  le  palaiz  pour  une  moult  griefve  maladie 
qui  generanment  couroit  par  Paris,  par  laquelle 
la  teste  et  tous  membres  doloient  et  soufïroit 
en  moult  fort  reume.  Ét  entre  les  autres  môy- 
mesme  ne  dormi  de  toute  ceste  nuil  ne  ne  me 
fmiz  soustenir  de  la  doleur  de  la  teste,  des  reims, 
des  costes,  du  ventre,  des  bras,  espaules  èt  gein- 
bes  et  me  grieve  sans  mesure  la  secheresse  qui 
par  especial  est  revenue  a  ma  complexion.  » 

D’après  les  relations  de  cette  épidémie,  il  me 
semble  qu’il  s’agit  plutôt  d’une  grippe  avec  toux 
quinteuse  que  d’une  coqueluche.  La  rapidité 
de  la  propagation,  les  phénomènes  observés 
cadrent  plutôt  avec  les  symptômes  connus  de 
cette  affection.  En  tous  cas,  l’épidémie  dut  être 
d’une  violence  toute  particulière,  pour  que  cent 
mille  personnes  en  fussent  victimes,  chiffre  con¬ 
sidérable  pour  la  population  parisienne  de  cette 
époque.  D'  M.  Vimont. 
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médecin  déposant  devant  le  tribunal  des 
pensions .  22l9 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 


Cet  Office  est  mis  &  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de  la 
profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 
Impositions  diverses 

Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


.iAVIS 

Envois  de  Fonds 

Pour  l’enval  tfei  abonnementi  et  des  catliatUni  au 
Bllalei,  nom  rappelons  qne  le  moyen  le  pins  pratique  et 
le  pins  économique  est  le  versement  an  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Coneouft  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caistt  de*  pension*  de  retraiie*  du  Corp*  méditai 
fronçai*,  Paris,  271-46. 


35.  Rcic.das  Petits  Champs  PARIS 


LE  CONCOURS  medical 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  du  D'  Carte,  de  Paris,  la 
somme  dé  dix  francs,  pour  bons  offices  du  journat 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  d’altitude. 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque,  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


Chamonix  de  ChabaaoIIe.  Rousias  (les).  Moreau 

Jougna  (Doubs).  Charlin.  Saint-Gervais.  Koux. 

Lut-la-CpoIx-Haute.  Faure.  Vernet-les-BaIns.  Ponson. 
Maioha  (Doubs;.  J.  Chatelam. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 


stations  balnéaires. 


DEMANDES  et  OFFRES 

AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum.  (Insertion  concernant 
l'abonné  lui-même). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5o  la  Ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  </«  Concours  Médical,  Taris  167-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’an  timbre  pour  la  réponse 


N»  429.  —  Ds  jol.  val.  Chevreuse,  clim.  salubre,  rep. 
abs.  Auberge  St-Pierre,  pens,  dep.  25  fr.  par  jour.  Elect. 
ch.  cent,  eau  cour,  chaude  et  froide,  bains. 

N»  430.  —  Gr.  prop.  pr.  gare  Le  Raincy,lib.  de  suite, 
bonne  constr.  sur  sous-sol,  trois  étag.,  tout  conf.  mod, 
20  p.,  3  perr.  gr.  pièces,  gar.,  gr.  arbr.,  potag.  3000  mq. 
290.000  fr.  conviend.  pr.  clin,  sanat.  mais,  de  santé 
S’adr.  Dupa,  58,  av.  de  Clichy,  Parjs,  ie  matin. 

N»  431.  —  Ing.  chim.  éc.  Lyon,  29  a,  connais,  physiol. 
ch.  sit.  labor.  anal,  recherches  méd.  Pourrait  s’intéres¬ 
ser  financ. 

N»  4.32.-^  Spécialiste  O.R.L.,  18  a.  de  prat.  achèter. 
client,  import. 

N“  433.  —  Méd.  ay.  nomb.  relat.  méd.  Côte  d’Azur, 
Pi'ov.  ch.  pr.  nièce  instruite,  distinguée,  vis.  méd.  pr 
prod.  pharin.  faciliterait  son  introduct.  et  accueil,  près 
npmb.  conf. 

N“  434.  —  D"'  gynéc.  prend,  dans  sa  villa.  Centre 
Midi,  en  pens.  femmes  enceint.  ou  fatiguées,  20  fr.  par 
jour,  300  fr.  accouch.  Surveill.  et  soins  méd. 

N°  435.  —  Conf.  dés.  acq.  client,  demi-rep,  banl.  Paris. 

N”  430.  —  A  vend,  cycle-car  Benjamin  1923,  4  cyl. 
carr.  luxe,  march.  parf.  D''  Triau,  Mur-de-Sologne 
(Loir-et-Cher). 

N"»  437.  ^Acéd.  contrat,  cabr.  Citroen  livr.  imméd. 
D''  P.  Bordes,  Les  Aubiers  (Deux-Sèvres). 


SPECTROt 


OPOTHÉRAPIE  SERIQUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES 


SÉRUM 

HÉMOPOÏÉTIQUE  FRAIS 

de  Cheval  (Sirop) 


LE  gongoürs  MEBIGAE, 


21—1^^  24 


N»  ,438.  -t  Post.  mécl.  à  céd,  en  .Dordogne,’ rapp. 
43.000  tbiicit.,  pays  âgh,  sur  gr;  ligne;  à  prbx.  Bor¬ 
deaux  ;  mais,  à  louer  avec  gr.  jard. 

N»  439.  —  Client,  méd.  et  chir.  à  céd.  ds‘  lo.cal.  du 
Sud-Èst,  gi-os  prod„  vaste  mais.  âVec  dépend.  Cëss. 
tirg.  Iridem.  tr.  avant.  S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris,  5®. 

î4o  440.  _  Rég.  Ouest,  à  céd.  très  bon  cab.  méd.  gén., 
tuberc.  ray.  X,  gr.  prbd.,  peu  de  vis.  ti;.  bel  imm.  Gond, 
extr.  int.  Urg.  S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris,  5''.  .  . 


CANCER.  —  L’action  puisamment  antinévralgique 
du  Pyl'Éthailie,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eàù  bicarbonatée  à  renouveler,  arbcurè  tiiîe  Sédation 
et  permet  de  garder  êrt  main  riiëdicâlë  rëmjilbi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espaCer. 

.  '  ■  ■  - 


CORRESPOKDAtiCE 

2246.  —  Rang  des  àssüràhcés  , 
de  responsabilité  professionnelle 

Etant  inscrit  au  «  Sou  Médical  »,  je  vous  serais 
reconnaissant  de  vouloir  bien  me  fournir  les  rensei¬ 
gnements  suivants  : 

1°  Ij’assurance  contre  les  risques  professionnels 
est  bien  portée  à  100.000  ? 

2'>  Ayant  que  cette  assurante  ne  donne  la  garan¬ 
tie  de  lOO.OOO.  -je  m’étais,  assuré  pour  la  somme  de 
80.00  0,  ce  qui  portait  ma  garantie  à  100.000  avec 
les  20.000  que  m’assurait  le  «  Sou  Médical  »._  Si 
ce  dernier  m’assure  pour  lO'O.OO'O  que  devient  ma 


police  de  l’autre  assurance  ?  Dois-je  là  résiliêf  bu’, 
lïî’asiëùrb'-t-ëllë  totijoürs  80.000  en  plüs  dë  lOb.Kîji), 
ce  t^üi  pdrtè'  lé  .total  de  nid  ^araÜtië.  a  ISd.OdO..  ?  ^ 
Au  cas  bü  je  rëëteràls  àësütê  â  l’às'sürâribë,  dbig-jg 
taire  modifier  ma  police  ?  D'' N.  , 

Réponse. 

1»  C’est  à  50.00Û  fr.,  sans  augmentation  de 
la  cotisation,  qu’a  été  portée,  â  compter  dü  Dr 
janvier  1924,  la  garantie  de  la  réspbrisabuitë 
professionnelle  par  le  «  Sou  Médical  ». 

2°  Votre  assurance  à  l’autre  Compiagnie  ayant 
été  contractée  alors' que  vous  étiez  garanti  par 
le  «  Sou  »  à  Ctnibürrëflcë  de,20.Ô0't)  fr^,,  continué 
à  vous  garantir  complémentairement  àux 
20.000  fr.  du  «  Sou  »,  à  concurrence  de  80.000 
fr.  et  les  30.000  de  garantie  complémentaire 
du  «  Sou  »  viërtnéilt  à  la  Suite  des  iOti  .  OOÔ'  déjà  • 
garantis  avant  lè  jdriviër  1924,  de  sorte  que' 
vous  êtes  actuellement  assuré  pour  130.000  fr., 
sans  qu’il  soit  liécessaire  de  faire  modifier  vbtte 
police.  I 

A  propros  des  soins  aux  gendarmes: 

Un  peu  en  retard;  ma  confidence,  puisque  c’est 
de  1922-23,  mais  je  crois  de  mon  devoir  de  vous  la 
faire  : 

Or  donc,  sans  m’en  aji'ëtcëvciir,  je  perds  la  plaque 
numéro  de  l’avant  de  mon  auto. 


Laboratoires  MAYOIY-SPIMDLER  | 

1. PLACE  Victor  hugo-paris.ixvi?) 

l 

liquide  eb  P  dm  nn  a  dé 

ANALGÉSIQUE  et  CICATRISANT  REMARQUABLE 

PLAIES.BIiyLÜIiES.CÔNTUSIONS 

œEVÀSSES  Desseins  .  ROUGEURS  DEsNOUVEAUXNiS 


R.Üà.Q-SE/NE  233.927 


,  ■  Vïl-M@ 


Un  pandorë-néophyte,  i)lâiic-bec  et  sans  poil  au 
nféntoh;  qdî;  d’ailleurs,  n’avait  jamais  été  créé  que 
ppiîf  les  malandrins,  Ae  dresse,  aa  vol,  une  contra- 
vBittlofl  â  S-  Là,  11  est  ’cnAmandé,  il  fait  l’acquit 
dê  §a  Boflsciencé.  Bravo.  Pandore  !  c’est  un  rude 
gaêtriér'  Peui'tdnt,  à  l’heuré  indiquée;  j’aurais  pu' 
ptoWérqdb  j'étais  avec  ma  femme;  en  auto,  à  C.  à  , 
qüUCre  hihifietres  do  là: 

îl  tenté  ‘une  démarche  auprès  du  «  niarchis  », 
ud  bravé  Homme  qüi  en  fut  très  affecté;  en  sachant 
^Ûe  sôigKâXs  U  Vieil,  tous  les  pôrte-bôttes  depuis  25 
dm  ■  déftlârclie  pntir  nie  plaindre  —  sajis  plus  — 
qilé  la  délicatesse  ne  m’eût  pas  été  réservée  de  me 
prendre  sur  le  fait,  pour  me  le  faire  reconnaître  :  le 
mârchis;  honnete  Homme,  regrets,  etc. 

Je  lé  prie  d’informer  leur  Colonel,  que  je  donne 
liik  démission  de  «  médecin  imbécile  »,  de  non 
rétribué  dë  toute  la  pandorerte. 

J’éhv'diè  même  une  lettre  au  Colon  à  R. 
J’attëiidS  la  réjibnse  et  les  remerciements  (il  est  vrai 
qüë  jé  he  suis  qu’à  3  ficelles  ;  médecin  major,  2®  classe 
térritbrialë). .  Rien  ne  m’est  jamais  venu  depuis. . . 

Si  Vdus  jilgez  utile  dé  reproduire  in  eütenso  nia 
lettré  pour  là  délivrance  de  co-na'ifs  de  mon  espèce, 
ftitesde  ! 

D®D. 


Taxe  dé  séjour 

Plusieurs  de  nos  correspondants  nous  deman¬ 


dant  He  signalét;  comme  nous  l’aVohs  Mt  pBui- 
les  stations  balnéaires,  thermales  et  Cliinatitiües 
qhl  fexëihpterit  de  la  taxe  de  séjour  les  méclecins 
et  les  lüémbres  de  leur  fàinille,  c-.elles  qui,  par 
ctiiiti-e,  he  font  pas  bénéficier  le  cdlpS  médical 
dê^cèttfe  exemption. 

Pdür  commencer  lious  avbns  à  ihdiciUèr  les 
siatioiis  Suivantes  : 

Sërbk-t’lage  ;  Saibt-Qüdÿ-Portrieitx; 


3214;  —  L’insOlalion  peut  .être  un  accldént 
du  travail 

.  Le.  18  jüillët,  j’ai  été  appelé  à  dohiiet  niés  sdinS 
à  un  ouvrier  frap'jië  d’insolation  sur  soii  feHdritler' 
J’ai  délivré  un  certificat  à  la  Cie.  L’ouvrier,  guéri,  a 
envoyé  à  son  patron  le  certificat  de  guérison. 

Comme  vous  pourrez  vous  on  rendre  compte  par 
la  lettre  que  je  vous  envoie,  la  Cie  refuse  le  sinistre. 

Ne  vous  semble-t-il  pas  que  la  Cie  est  dans  l’er¬ 
reur  ?  11  me  semble  avoir  lu  dans,  un  numéro  du 
Concours  qüe  a  l’insolation  était  bel  et  bien  Un  acci¬ 
dent  du  travail  ». 

Veuillez  donc,  je  vous  prie,  éclairer  ma  religion 
sur  ce  point-là,  afin  que  je  puisse  renseigner  exacte¬ 
ment  l’ouvrier  sur  ses  droits. 

b’r  C. 

Réponse. 

L’insolation  constitue  un  accident  du  travail 


quand  elle  a  été  aggravée  ou  provoquée  par  le 
travail  imposé, à  la  victime. 

Une  jurisprudence  importante  s’est  pronon¬ 
cée  ear  ce  sens,  notamment  :  Tribunal  civil,  de 
Troyes,  12  décembre  1900.  —  Trib.  de  Wassy,  20 
février  1901.  —  Cour  de  Bordeaux,  30  avril 
1901.  —  Cour  de  Paris,  5  juillet  1901  et  24 
janvier  1902.  —  Cour  de  Cassation,  Chambre 
civile,  10  décembrel902  et  Chambre  des  Requê¬ 
tes,  15  juin  1903,  2  mars  1904,  8  juin  1904 
(Décisions  rapportées  dans  le  Recueil  du  Minis¬ 
tère  du  Travail). 

Si  l’ouvrier  auquei  vous  avez  donné  vos  soins 
a  été  exposé  à  l’insolation  à  cause  de  son  travail, 
il  est  en  droit  d’exiger  que  le  patron  paye  son 
demi-salaire  et  les  frais  médicaux. 


2112.  —  Prorogation  de  bail. 

1°  Un  bail  de  18  ans  signé  en  1913  dont  le  titu¬ 
laire  a  été  mobilisé  pendant  cinq  années,  pei'i  -il 
automatiquement  être'  prolongé  d’une  durée  égale 
à  ce  temps  de  mobilisation  ? 

2°  Si  le  confrère  vend  son  cabinet  le  successeur 
peut-il  prétendre  profiter  de  la  prolongation  ? 

3“  En  est-il  de  même  pour  un  loyer  à  usage  com¬ 
mercial  ? 

Dr  B. 


I  Tout  occupant  de  locaux  à  usage  professionnel 
en  vertu  d’un  bail  d’âvant-guerre  non  encore 
arrivé  à  expiration  a  droit,  à  la  fm  de  son  bail, 
à  une  prorogation  égale  à  la  durée  de  la  guerre, 
c’est-à-dire,  5  ans  et  83  jours,  plus  le  temps  néces¬ 
saire  pour  achever  le  terme  en  cours'à  l’échéance 
de  cette  période,  sans  toutefois  que  cette  proro¬ 
gation  ait  pour  effet  de  prolonger  le  bail,  au-delà 
de  quinze  années  après  la  cessation  des  hostilités. 

Dans  l’espèce  que  vous  nous  soumettez,  le 
Imil  prendra  fin  au  cours  de  l’année  1931  et  son 
titulaire  aura  droit  à  une  prorogation  jusqu’au 
1“  janvier  1935. 

La  prorogation  devra  être  demandée  au  pro¬ 
priétaire  par  exploit  d’huissier  trois  mois  au 
moins  avant  l’expiration  du  bail.  Pendant  la 
durée  de  la  prorogation,  le  locataire  devra  sup¬ 
porter  les  augmentations  fixées  par  la  loi  du  31 
mars  1922,  soit  :  5  %  du  loyer  d’avant-guerre, 
plus  l’augmentation  des  impôts  et  des  charges 
par  rapport  aux  années  qui  ont  précédé  la  guerre 

Le  droit  de  demander  la  prorogation  comme 
le  droit  de  profiter  de  la  prorogation  acquise 
sont  accessibles  au  même  titre  que  le  droit  au 
bail  lui-même  ;  si  donc  le  titulaire  du  bail  cède 
son  cabinet,  l’acquéreur  pourra  demander  la 
prorogation  comme  son  vendeur  aurait  pu  le 
faire  lui-même. 


Traitement  PnysiOLOGiouE 

de:  la  _ 

CONSTATION 


LABORATOIRES  RÉUNIS,  11,  Bue  Torricelli,  PABIS.— R.  C- Seine,  N»  165.831- 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


2155  —  Accident  du  travail.  Etat  antérieur. 


Un  de  mes  clients  est  victime  d’un  accident  du 
travail  dans  une  usine,  le  11  mars  dernier  :  chute 
d’une  barre  de  fer  sur  le  pied.  Petite  plaie  contuse 
sur  ia  face  dorsale  du  pied.  Je  note  sur  mon  certificat 
de  constatation  que  cette  plaie  siège  au  niveau  de 
veines  dilatées,  variqueuses  et  que  de  ce  fait  la  gué¬ 
rison  pourra  être  retardée.  Celle-ci  n’a  lieu,  en  effet, 
que  le  22  avril. 

Le  11  juin,  le  même  client  se  présente  à  ma  consul¬ 
tation  et  me  dit  que,  le  même  jour,  en  sortant  des 
water  de  l’usine  il  s’est  heurté  le  pied  contre  la  porte 
et  s’est  blessé  au  niveau  de  la  cicatrice,  suite  de  son 
•accident  de  mars.  Je  constate  en  effet,  une  petite 
plaie  exactement  au  même  endroit  que  précédem¬ 
ment,  sans  aucun  des  caractères  de  l’ulcère  vari¬ 
queux,  mais  toujours  au  niveau  des  varices  et  je 
rédige  mon  certificat  en  conséquence.  Ce  n’est  que 
le  24  juin  (10  jours  après)  que  le  patron  se  décide  à 
me  faire  remettre  le  billet  d’accident  et  c’est  seule¬ 
ment  à  cette  date  qu’il  fait  sa  déclaration  à  la 
mairie.  Dans  les  premiers  jours  de  juillet,  la  Cie 
d’assurances  envoie  le  blessé  auprès  d’un  chirur¬ 
gien  de  F..,  pour  contre- visite.  Je  sais  que  ce 
chirurgien  a,  comme  moi,  rejeté  l’hypothèse  d’ul¬ 
cère  variqueux  primitif  et  a  conclu  à  une  lésion  trau¬ 
matique.  Le  25  juillet,  la  Cie  d’assurances  écrit  au 
blessé  qu’après  examen  de  sa  déclaration  et  de  celles 
des  témoins,  elle  ne  considère  pas  qu’il  s’agisse  d’un 
accident  au  travail  et  que  le  blessé  ne  devra  pas 


compter  recevoir  son  dérai-salaire.  Elle  s’offre  à  lui 
payer  son  voyage  à  Fontainebleau  pour  visite  au 
chirurgien. 

Que  doit  faire  le  blessé  ?  S’incliner  ou  bien  aller 
en  justice  de  paix.  Evidemment  les  circonstances 
de  l’accident  n’ont  pas  permis  aux  témoins  cités 
par  l’ouvrier  «  de  voir'»  l’accident.  Ils  n’ont  pu 
qu’affirmer  qu’en  sortant  des  water  l’ouvrier  s’est 
plaint  de  s’être  blessé.  La  déclaration,  faite  10  jours 
après  par  le  patron,  ne  semble-t-elle  pas  être  une 
reconnaissance  de  l’accident  ? 

Le  blessé  est  actuellement  guéri.  Jusqu’à  présent,, 
la  Cie  d’assurances  ne  m’a  rien  fait  savoir,  mais  il 
est  probable  que  si  elle  refuse  le  1  /2  salaire  du  blessé, 
elle  refusera  le  paiement  de  mes  h,onoraires,  Que 
devrai- je  faire  dans  ce  cas  ? 

D-'H. 

Réponse 

■  Il  est  de  jurisprudence  qu’il  ne  doit  pas  être 
tenu  compte  de  l’état  antérieur  du  blessé  pour 
l’attribution  des  indemnités  prévues  par  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail.  Dû  moment  que 
vous  avez  constaté  que  les  lésions  qui  se  sont 
produites  au  cours  du  travail  ont  une  origine 
traumatique  et  ne  sont  pas  dues  à  l’évolution 
de  la  maladie  dont  pouvait  être  atteint  anté¬ 
rieurement  le  blessé,  n  s’agit  bien  d’un  accident 
du  travail. 

Puisque  l’assurance  refuse  de  reconnaître  l’ac¬ 
cident,  l’ouvrier  sera  contraint^  pour  toucher  son 


MUCOSODINE 
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demi-salaire,  de  citer  son  patron  devant  le  juge 
de  paix  du  lieu  de  l’accident.  En  cette  matière, 
toute  aption  introduite  soit  devant  le  juge  de 
paix,  soit  devant  toute  autre  juridiction  par 
l’ouvrier  ou  ses  ayants  droit  (notamment  l’action 
du  médecin  en  paiement  de  ses  honoraires)  est 
exempte  des  frais  de  thnbre  et  d’enregistre- 
menti  Votre  blessé  ne  risque  donc  pas  grand  cho¬ 
se  à  introduire  sa  demande. 

La  déciaration  d’accident  faite  par  le  patron 
ne  constitue  pas  une  reconnaissance  de  l’acci¬ 
dent  du  travaii. 

Quant  à  vos  honoraires,  il  serait  peut-être 
préférabie  que  vous  attendiez  l’issue  de  la  pro- 
didure  engagée  par  l’ouvrier  pour  présenter 
votre  note  à  i’assurance,  car  si  le  juge  de  paix 
décidait  qu’il  n’y  a  pas  accident  du  travail,  il  est 
fort  probable  que  l’assurance  refuserait  de  vous 
payer,  alors  que,  dans  le  cas  contraire,  elle  vous 
paierait  probablement  à  l’amiable. 


2255.  —  Admission  d’un  tuberculeux 
de  guerre  dans  un  sanatorium. 

Quelle  est  la  marche  à  suivre  pour  envoyer  dans 
une  maison  de  santé  «  sanatorium  »  un  réformé 
de  guerre  n°  1,  pour  tuberculose  pulmonaire.  A  qui 
s’adresser  ?  Et  quelles  sont  les  pièces  à  fournir  ? 

D  P. 


Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  21  du  décret  du  25 
octobre  1922,  complété  par  le  décret  du  8  juillet 
1924,  quand  un  malade  de  guerre  demande  à 
être,  traité  dans  un  sanatorium,  le  bulletin  de 
visite  extrait  du  carnet,  spécifiant  la  nature  de 
l’affection  et  désignant  l’établissement  public  ou 
privé  choisi  par  le  malade,  est  adressé  à  la  Com¬ 
mission  de  contrôle,  qui  examine  si  la  demande 
est  fondée,  tant  au  point  de  vue  de  la  loi  du  7 
septembre  1919  sur  les  sanatoriums  que  de  l’ar¬ 
ticle  64  de  la  loi  des  pensions. Lorsque  la  demande, 
est  reconnue  fondée,  la  Commission  saisit  le 
préfet,  qui  procède  aux  formalités  d’admission. 

Quand  un  malade  demande  à  être  traité,  soit 
dans  un  établissement  privé,  soit  dans  un  hôpi¬ 
tal  public  autre  que  celui  de  sa  résidence,  il 
convient  de  joindre  au  bulletin  de  visite  adressé 
à  la  Commission  de  contrôle,  une  déclaration 
par  laquelle  l’établissement  en  cause  accepte  de 
recevoir  le  malade. 


2030.  —  Impôt  cédulaire.  Calcul. 

Réclamations. 

Je  viens  de  recevoir  une  feuille  d’impôts  sur  le 
revenu  se  montant  à  340  francs,  baSée  sur  un  revenu 
de  10.300  francs. 

Or,  voici  la  déclaratioil  que  j’avais  laite  (  2«  annés 
depuis  mon  installation). 


TAIITBATE  BORICO  POTISSIQIIE 


soluble  et  chimiquement  pur 


Houoeau  traitement  absolument  inolTensifüe  /'épilepsie 


h  Pas  de  troubles  gastriquës  —  Pas  d’accidents  cutanés. 

^  ■  Aucune  dépression  physique  ni  intellectuelle. 

Li  TARTRATE  BORICO-POTASSIQUE  de  L.  PACHAUT 

*  ee  délivre  en  tubas  de  l  srr.,  2  ar.,  3  arr.,  4  crr.,  6  gr.  et  e  gr. 

Au  moment  de  l'emploi,  dissoudre  dans  de  l’eau  le  contenu  d'un  tube.  On  absorbera 
la  solution  ainsi  laite  en  3  fois  dans  la  journée,  de  préférence  au  début  des  repas  ou  iuan 
d’une  (acpn  différente,  suivant  prescription. 

On  a  remarqué  que  les  solutions  de  Tartrate  Bortco-Potassique  perdent  rapidement  une 
partie  de  leur  actwité  et  que  le  Tartrate  Borico-Potassique  qu'elles  contiennent  subit  des 
altérations  plus  ou  moins  profondes.  Il  est  donc  eœtrêmenient  important  qu'elles  soient  aussi 
récentes  que  possible.  Grâce  d  nos  tubes  chacun  peut  faire  sa  soluiion  le  matin  pour  la 
journée,  on  échappe  ainsi  complètement  auœ  inconcénients  signalés'/ilus  haut. 

Dosb  Moyenne  i  4  è  5  gr.  par  Jour.  —  Pour  les  Enfants  :  Réduire  suivant  l’fige. 

Pharmacie  L.  PACHAUT,  130,  Boulevard  HauBamann,  PABIS,  et  toutes  Pharmacies. 
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Revenu  18.000  francs 
A  déduire  : 


1  trois  mois  suivant  celui  de  la  publication  du  rôle, 
La  pétition  sera  rédigée  sur  timbre. 


Impôts  (patente,  foncier) . .  900 

Dépenses  professionnelles . 1.700 

(1  /2  loyer,  1  /2  bonne,  livres,  médicaments,  etc,) 

Frais  d’automobile.s  (pneus,  essence,  im.. 

pots  profes.sionnels,  etc.) . . .  6 . 000 

Amortissement  de  mes  frais  d'installation 

(auto,  mobilier,  instruments) .  6.250 

25 . 000  à  amortir  en  4  ans. 

Somme  toute  on  ne  m’a  déduit  que  les  1 . 700  fr. 
de  frais  professionnels,  en  plus  des  6.000  fr.  règle- 


A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


2085.  —  Taxe  sur  les  locaux  d'habitation 
et  taxe  sur  les  locaux  professionnels 


de  frais  professi^ 
mentaires. 

,  Quels  sont  mi 


Réponse. 

Le  contrôleur  a  ramené  le  montant  de  vos  dé¬ 
penses  professionnelles  à  : 

340  fr.  X  100  ^  „„„  , 


Je  vous  adresse  deux  feuilles^  de  contributions 
(taxes  municipales)  l’une  que  je  reçois  à  l’instant, 
l’autre  de  1922,  identique  à  celle  de  1923. 

Pourriez-vous,  sinon  m’expliquer  la  différence 
entre  84  francs  et  224,  au  moins  me  dire  s’il  est  juste 
que  ces  deux  taxes  d’habitation  et  de  locaux  pro¬ 
fessionnels  soient  calculées  toutes  deux  sur  la  tota¬ 
lité  du  loyer  comme  cela  existe  sur  la  feuille  ci-join  te  ? 

Si  je  puis  protester,  que  dois-je  faire  ? 

Df  L, 


SI  vous  estimez  cette  évaluation  insuffisante  et 
si  vous  êtes  en  mesure  de  justifier  les  chiffres  que 
vous  nous  soumettez,  présentez  vos  observa¬ 
tions  : 

1“  Soit  au  contrôleur  dans  le  mois  suivant  ce¬ 
lui  de  la  publication  du  rôle.  La  pétition  sera  ré¬ 
digée  sur  papier  libre. 

2"  Soit  au  préfet  ou  au  sous-préfet  dans  les  , 


L’avertissement  relatif  à  l’année  1924,  com¬ 
prend  à  la  fois  la  taxe  sur  les  locaux  d’habitation 
et  la  taxe  sur  la  valeur  locative  des  locaux  pro¬ 
fessionnels. 

Chacune  de  ces  taxes  a  été  calculée  sur  une  va¬ 
leur  locative  de  2.800  francs.  Si,  comme  vous 
nous  ie  dites,  les  2.800  francs  représenten  t  à  la 
fois  la  valeur  locative  de  votre  habitation  et  celle 
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du  local  professionnel,  il  y  a  lieu  de  réclamer  au¬ 
près  du  contrôleur. 

A.  Martînot, 
Coirseiller  fiscal. 


Application  du  Tarif  Breton. 


2124.  — ‘  Plaie  de  lèvre. 

Mardi  12  août,  un  ouvrier  m’est  amené  à 
à  la  suite  d’une  chute  d’un  toit,  la  tête  ayant  porté 
sur  une  tuile  se  trouvant  .sur  le  sol  ;  la  lèvre  supé¬ 
rieure  a  été  écrasée  et  fendue  en  2  lambeaux  séparés 
complètement,  jusque  dans  l’intérieur  de  la  narine 
gauche.  Anesthésie  de  chaque  lambeau  par  une  am¬ 
poule  de  novocaïne,  suture  de  la  narine  et  sutures 
des  2  lambeaux  de  la  lèvre  qui  ont  été  rapprochés 
autant  qu’il  a  été  possible  (la  lèvre  est  encore  très 
tuménée  après  10  jours).  Le  lendemain  matin,  injec¬ 
tion  de  sérum  antitétanique  et  pansements  journa¬ 
liers.  - 

Est-ce  que  cette  opération  compte  comme  plaie 
contuse  superficielle  ?  Donc  alors  40  francs,  comme 
prix  du  tarit  Breton. 


Réponse. 

.  Je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez  compter 
une  plaie  de  lèvre,  autrement  que  plaie  superr 
ficielle.  La  discussion  ne  pourrait  avoir  lieu 
cfu’entre  une  «  réunion  par  sutures  multiples  ; 
25  francs  »  et  «  régularisation,  épluchage,  etc.  : 
40  francs  ».  Et,  vu  l’explication  ciue  vous  me 
donnez  de  la  lésion  et  de  l’intervention,  je  serais 
d’avis  de  compter  :  épluchage.  ! 

F.  D. 

II 

2205.  —  1"  Déplacement  du  médecin. 

2°  Déplacement  du  blessé,  etc. 

Un  blessé  habite  hors  la  commune  de  M.,  à  12 
kilomètres  de  celle-ci. 

A  quelle  indemnité  de  déplacement  ai-je  droit  et 
quel  est  le  prix  de  la  visite  ? 

Le  médecin  le  plus  rapproché  de  cette  localité  est 
à  3  k.  500  du  blessé,  mais  il  est  sur  le  territoire  de 
M.  Si  je  compte  l’indemnité  prévue  par  la  loi,  c’est 
7  francs  qui  me  sont  dus  pour  un  trajet  de  24  kilo¬ 
mètres  (à  partir  de  la  mairie  de  M.)  qui  demande  avec 
la  visite,  en  comptant  1  /4  d’heure  de  marche  lors¬ 
qu’on  quitte  l’auto,  deux  heures  environ  à  cause  delà 
circulation  intensive  sur  la  route  nationale  de  Lyon; 


(Voir  la  suite  page  XLVII-22U) 
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PROFÔS  ©U  JOUE 


A  REBOURS 

ou  la  lutte  officielle  contre  la  tuberculose. 
Troublante  question  :  Cette  lutte  est-elle  réellement  efficace  ? 


«  La  vérité  scientifique  est  toujours  relative 
et  provisoire  ;  mais  elle  a  une  base  solide,  le 
sens  commun.  Pour  éviter  l’erreur,  autant  qu’il 
est  possible,  il  faut  obéir  au  sens  clinique,  bran¬ 
che  du  bon  sens  en  général.  » 

Cette  phrase  lapidaire  que  devraient  bien 
■  méditer  nos  savants  phtisiologues  officiels,  est 
empruntée  à  un  livre  du  Raoul  Brunon,  de 
Rouen,  sur  les  Causes,  prophylaxie  et  traitement 
de  la  tuberculose  pulmonaire  {maladie  évitable  et 
curable).  Dans  cet  ouvrage  remarquable  où, 
avec  une  courageuse  franchise,  M.  Brunon  ose 
dire  tout  haut  ce  que  beaucoup  de  médecins, 
et  non  des  moindres,  pensent  sans  oser  le  pro¬ 
clamer,  l’éminent  clinicien  rouennais  prétend  que 
la  lutte  contre  la  contagion  que  Ton  pratique 
actuellement  ne  donne  aucun  résultat.  Pour  lui, 
la  cause  première;  le  bacille,  joue  dans  l’évolu¬ 
tion  de  la  maladie  un  rôle  secondaire.  Ce  qui 
permet  à  la  tuberculose  d’évoluer  chez  les  indi¬ 
vidus  qui  sont  contaminés  dès  l’enfance,  et  chez 
lesquels  il  peut  survenir  un  réveil  du  bacille  de 
Koch  qui  sommeille  chez  eux  depuis  des  années, 
ce  sont  l’insalubrité  du  logement,  l’insuffisance 
alimentaire,  les  conditions  vicieuses  du  travail) 
les  intoxications  chroniques  telles  que  l’alcoo¬ 
lisme,  etc. 

Comme  M.  R.  Brunon  nous  pouvons  affirmer 
que  ; 

Ce  n’est  pas  en  s’attaquant  au  bacille  contre 
lequel  on  ne  peut  rien  ou  plutôt  peu  de  chose, 
que  l’on  fera  reculer  le  péril  tuberculeux  en  tant 
que  maladie  sociale.  C’est  en  améliorant  les  con¬ 
ditions  générales  de  l’existence,  en  commençant 
par  l’habitation,  que  l’on  viendra  à  bout  de  la 
tuberculose,  comme  d’ailleurs  de  la  plupart  des 
maladies  transmissibles. 

En  passant  en  revue  les  efforts  coûteux,  faits 
à  peu  près  inutilement  en  France,  pour  lutter 
contre  la  tuberculose,  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  constater  que  cette  lutte  a  été  me¬ 
née  à  rebours  par  des  hommes  évidemment  très 
savants,  mais  dont  l’esprit  était  faussé  par  les 
études  mêmes  qu’ils  avaient  entreprises.  Ijimi- 
tant  systématiquement  leurs  conceptions  de 
lutte  contre  la  tuberculose  à  l’horizon  borné  de 
leurs  laboratoires  et  de  leurs  salles  d’hôpital,  ces 


hommes  sont  restés  en  marge  de  la  Société,  en 
dehors  de  la  vie  urbaine  et  rurale.  Sortes  de 
moines  laïques,  ils  ont  élaboré  des  systèmes 
étroits  dans  leurs  cloîtres  scientifiques,  et  promul¬ 
gué  des  dogmes.  .La  vie  laborieuse  de  certains 
d’entre  eux,  les  prédications  fanatiques  de  quel¬ 
ques  autres  sans  parler  de  l’outrecuidance  de 
quelques  habiles,  qui  osent  sé  dire  les  seuls  dé¬ 
tenteurs  de  la  vérité,  en  ont  imposé  aux  Pouvoirs 
publics  et  à  la  foule  de  ceux  qui  n’ont  pas  l’habi¬ 
tude  de  réfléchir  ou  qui  n’osent  critiquer. 

Aujourd’hui  cependant,  la  vérité  vraie  com¬ 
mence  à  se  faire  jour,  et  petit  à  petit,  les  nuages 
qui  cachaient  les  mystères  se  dissipent. 

Nous  avons  récemment  parcouru  de  nouveau 
le  livre  du  regretté  professeur  Renon  sur  des 
maladies  populaires,  où  sont  recueillies  les  leçons 
qu’il  fit  comme  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  il  y  a  plus  de  vingt  ans.  Nous  avons  relu 
les  intéressants  chapitres  très  documentés  sur  le 
Péril  tuberculeux  et  nous  avons  constaté  avec  tris¬ 
tesse  qu’en  vingt  ans,  aucun  progrès  réel  n’a  été 
réalisé,  aucun  résultat  utile  n’a  été  obtenu. 

Si  l’on  renouvelait  le  referendum  fait  par 
Helme  en  1904  dans  la  Revue  moderne  de  méde¬ 
cine  et  de  chirurgie,  referendum  auquel  répondi¬ 
rent  sept  cents  médecins  praticiens,  le  septi- 
cisme,  sur  l’utilité  des  moyens  mis  en  œuvre, 
serait  encore  l’opinion  de  la  très  grande  majo¬ 
rité,  et  le  découragement  serait  la  manifestation 
■inévitable  des  hommes  sincères  parmi  les  autres. 

Cet  échec  de  la  lutte  officielle  contre  la  tuber¬ 
culose,  que  l’on  n’ose  pas  encore  avouer,  trans¬ 
pire  un  peu  partout.  Le  public' s’en  rend  compte. 
On  en  arrive  parfois,  tout  au  moins  en  province, 
■à  lie  plus  pouvoir  peupler  les  établissements  que 
l’on  a  organisés  à  grands  frais,  établissements  qui 
cependant  peuvent  rendre  de  réels  services  et 
dont  le  nombre  est  infime  en  comparaison  des  su¬ 
jets  qui  pourraient  y  être  admis.  Certains  de  ces 
établissements  (nous  ne  parlons  pas  du  Kerpaps 
légendaire)  sont  moralement  abandonnés  et 
offrent  au  visiteur  qui  y  arrive  à  l’improviste,  un 
tableau  de  désordre  et  de  mauvais  entretien 
qui  jure  avec  la  destination  qu’on  a  prétendu 
leur  donner. 

Un  peu  partout  dans  le  corps  médical  et  dans 
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la  presse  médicale,  nous  voyons  une  réaction  se 
dessiner.  L’on  n’ose  pas  condamner,  avec  la 
netteté  du  Brunon,  l’armement  moderne  de 
la  lutte  antituberculeuse  qui,  évidemment,  peut 
avoir  son  utilité,  mais  on  le  relègue  au  second 
plan,  c’est-à-dire  à  sa  véritable  place  (1).  , 

En  voici  un  exemple  frappant,  que  nous  choi¬ 
sissons  parmi  plusieurs  autres. 

Dans  la  Gazette  des  Hôpitaux  (22  et  24  avril 
1924)  M.  le  Louis  Desclaux,  médecin  des  pri¬ 
sons  de  Nantes  et  membre  du  Conseil  central 
d’hygiène  de  la  Loire- Inférieure,  a  publié  un 
intéressant  travail  intitulé  ;  La  surmortalité 
dans  un  département  français.  Après  avoir  exa¬ 
miné  les  causes  de  la  mortalité  dans  les  divers 
milieux  urbains  et  ruraux  du  département  de 
la  Loire-Inférieure,  notre  distingué  confrère 
écrit  le  passagè  suivant,  qui  reflète  exactement 
l’opinion  de  tous  les  praticiens  : 

«  Les  conditions  qui  régissent  le  développement, 
de  la  tuberculose  dans  la  population  urbaine  et  ru¬ 
rale  sont  l’alcoolisme  et  la  mauvaise  alimentation. 

«  Toutefois,le  logement  insalubre  et  le  surpeuple¬ 
ment  du  logis  sont  des  facteurs  encore  plus  intensifs 
de  bacillose. 

«  La  contamination  se  fait  par  le  logement  insalu¬ 
bre  et  infecté. 

«  En  ville,  on  s’occupe  un  peu  de  l’insalubrité  et  de 
l’infection  des  logements  (1)  ;  on  ne  s’en  occupe  pas 
à  la  campagne. 

«  C’est  la  cause  principale  de  la  persistance  de 
la  tuberculose  dans  les  communes  rurales  où  la  plu¬ 
part  des  habitations  n’ont  pas  lés  réserves  d’air 
et  de  lumière  indispensables.  Les  plafonds  sont  bas, 
les  fenêtres  étroites,  l’ensoleillement  défectueux  et 
la  désinfection  des  locaux  rarement  pratiquée.  On 
pourrait  penser  que  les  habitants  de  la  campagne, 
vivant  à  l’air  et  à  la  lumière, 'devraient  être  préser¬ 
vés  de  la  tuberculose.  Mais  une  grande  part  de  leur 
existence  se  passe  dans  l’air  confiné  de  leurs  demeures, 
où  la  lumière  pénètre  d’une  façon  tout  à  fait  insuf¬ 
fisante. 

«  Au  Congrès  de  la  tuberculose,  à  Strasbourg,  cet 
été,  l’ensemble  de  l’organisation  de  la  lutte  antitu¬ 
berculeuse  fut  envisagé  de  la  manière  suivante  ; 

«Au  sommet,  les  spécialistes  officiels  et  leurs  assis¬ 
tants.  Au-dessous,  la  cohorte  nombreuse  des  infir¬ 
mières  visiteuses  qui,  après  de  brèves  études,  ont  été 
déclarées  aptes  au  dépistage  comme  au  recrutement 
des  tuberculeux,  enfin,  lesdits  tuberculeux,  sans 
lesquels  ne  sauraient  fonctionner  les  dispensaires. 


(1)  Une  récente  communication  à  l'Académie  de 
médecine  de  MM.  le  P''  Nobécourt  et  Houlanger-Pilet 
sur  l’étiologie  de  la  tuberculose  chez  les  enfants  qui  fait 
ressortir  le  rôle  prépondération  de  l’insalubrité  et  de 
l’insuffisance  de  l’habitation,  vient  encoré  à  l’appui  des 
idées  que  nous  émettons  si  elles  avaient  besoin  d’ctre 
démontrées. 


les  préventoriums  et  les  sanatoriums,  ni  subsister 
leur  personnel  de  médecins  fonctionnaires  spécia¬ 
lisés,  de  radiologistes  spécialisés. 

«  Tout  en  rendant  hommage  à  l’armement  mo¬ 
derne  de  la  lutte  antituberculeuse  et  en  reconnais¬ 
sant  l’utilité  du  dispensaire,  du  préventorium  èt  du 
sanatorium,  je  crois' que  la  prophylaxie  la  plus 
efficace  consiste  à  prévenir  le  mal. 

«  Or,  les  grands  facteurs  de  tuberculisation  sont 
le  surpeuplement,  l’encombrement,  la .  raréfaction 
de  l’air  et  de  la  lumière  solaire,  la  persistance  de 
l’infection  dans  les  maisons, et  même  dans  les  villages 
contaminés  par  les  malades,  l’alcoolisme. 

«  La  meilleure  preuve,  c’est  que  le  principal  agent 
thérapeutique  de  la  tuberculose  consiste  dans  l’aé¬ 
rothérapie.  C’est  précisément  Tair  dispensé  sous, 
forme  d’aération  continue,  et  aussi  la  lumière  solaire, 
qui  constituent  aujourd’hui  le  traitement  local  de 
la  tuberculose  pulmonaire  confirmée  et  des  ostéo- 
arthrites  tuberculeuses. 

«  La  solution  logique  consisterait  à  mettre  d’abord 
l’individu  sain  dans  les  conditions  d’hygiène  où, 
malade,  il  serait  placé  pour  guérir. 

«  En  réalité,  il  faut  lutter  contre  l’alcoolisme  qui 
est  l’antichambre  de  la  tuberculose,  et  faire  dispa¬ 
raître  le  taudis  qui  en  est  le  propagateur. 

«  Sans  nier  l’utilité  d’organisations  qui  peuvent 
souvent  intervenir  efficacement  quand  l’infection  est 
déjà  réalisée,  il  est  certainement  préférable  de  pré¬ 
venir  le  mal  et  de  supprimer  les  deux  grands  fac¬ 
teurs  de  tuberculose  :  le  logement  insalubre  et  l’al¬ 
coolisme. 

A  notre  humble  avis,  les  hommes  politiques 
qui  se  sont  institués,  sans  études  préalables  suf¬ 
fisantes,  les  protagonistes  de  la  lutte  anti-tu¬ 
berculeuse,  conseillés  par  les  savants  phtisiolo¬ 
gues,  hypnotisés  par  l’exemple  de  l’Allemagne, 
ont  tout  simplement  mis  la  charrue  devant  les 
bœufs  et  mené  la  lutte  à  rebours. 

Nous  ne  disons  pas  que  les  dispensaires  anti¬ 
tuberculeux  soient  inutiles,  que  les  prévento- 
toriums,  les  sanatoriums  ne  servent  à  rien,  mais 
nous  affirmons  que  tout  cet  outillage  coûteux 
ne  pourra  donner  un  résultat  social  appréciable, 
que,  si  au  préalable,  l’on  est  parvenu  à  améliorer 
suffisamment  les  conditions  générales  de  l’exis¬ 
tence  et  en  premier  lieu  de  l’habitation. 

Sans  doute,  il  est  utile  d’arracher  les  enfants 
de  tuberculeux  au  taudis  familial  et  d’envoyer 
le  tuberculeux  au  début  de  sa  maladie  faire  une 
cure  d’air  et  de  repos  au  sanatorium.  Mais  à 
quoi  servent  ces  mesures  si,  après  quelques 
mois  de  préventorium  ou  de  sanatorium,  l’em 
fant  et  le  tuberculeux  regagnent  leurs  demeures- 
malsaines,  s’alimentent  de  nouveau  insuffisam¬ 
ment,  si  l’ouvrier  qui  revient  du  sanatorium 
avec  les  apparences  de  la  guérison,  retourne 
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travailler  dans  l’atelier  malsain  et  reprend  en  en  1 
sortant,  chez  le  marchand  de  vin,  ses  habitudes 
alcooliques  ?  . 

Uit'peu  tardivement,  nos  édiles  rparisiens  pa¬ 
raissent  s’apercevoir  qu’il  y  a  intérêt  à  -s’occu¬ 
per  activement  de  la  question  du  logeipent,  évi¬ 
demment  plus  intéressante  que  les  jeux  Olym¬ 
piques  et  leur  somptueuse  piscine.  On  parle,  4, -un 
emprunt  de  300  millions  pour  constrqipe  à  P^ris 
des  habitations  à  loyers  modérés,  on  n’ ose  plps. 
(jire  ê  bon  marché.  Si  dès  le  lendeipain '4^^,  k 
gpeppe,  l’on  avait  fait  ce  que  l’on  projekp-  ap- 
jourd’buij  la  crise  des  loyers,  si  angoissante  pour 
tanj;  (js  gens  et  si  dangerepse  pour  la  paix 
aurait  été  fortement  atténuée.  De?  fpmillès  en-_ 
tières  qpe  la  tuberculose  à  décimées,'  seyaient 
robùStes  et  saines.  On  aurait  pu  alorS;  avec 
quelques  chances  de  succès,  organiser  les  dis¬ 
pensaires  d’hygiène  sociale,  créer  des  préven¬ 
toriums  et  des  sanatoriums,  car  l’on  aurait  pu  ' 
recevoir  dans  des  logis  sains  les  personnes  qui 
auraient  bénéficié  d’un  séjour  dans  ces  éta¬ 
blissements  et  leur  éviter  la  déception  d’une 
rechute  presque  inévitable  quelques  mois  après 
leur  retour.  Nous  ne  parlerions  pas  ainsi,  si 
nous  n’avions  constaté  nous-mêmè  de  nom¬ 
breux  exemples  de  rechute  quelques  mois  après 
la  sortie  du  sanatorium.  Est-il  bien  certain  que 
nombre  de  malades  ,  sortis  de  ces  établissements, 
n’aient  pas  été  au  bout  de  peu  de  temps  perdus 
de  vue  et  qu’ils  ne  comptent  pas  tous  parmi  les 
cas  de  guérison  dans  les  statistiques  officielles  ? 


Nous  avions  écrit  cet  article  quand  nous  avons 
reçu  le  dernier  numéro  du  Médecin  syndicaliste 
où  notre  ami,  le  Quivy,  secrétaire  gépéral  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France,  re¬ 
late  deux  citations  de  travaux  étrangers  sur  la 
lutte  contre  la  tuberculose.  Im  première  est  un 
rapport  présenté  au  XI Congrès  annuel  de 
l'Association  nationale  contre  la  tuberculose  par 
R.  J.  Dublin,  statisticien  de  la  Metropolitan 
Life  Assurances  Company  of  Néw-York,  rapport 
analysé  par  le  Bulletin  de  la  statistique  générale 
de  France  de  juin  1924.  M.  Dublin,  qui  examine 
avec  soin  les  statistiques  de  lâ  mortalité  tuber¬ 
culeuse  en  Amérique  et  en  Angleterj-e  dans  diffé¬ 
rents  milieux,  constate  que  l'abaissement  de  cette 


mortalité,  dans  ces  vingt  dernières  années,  est  indé¬ 
pendant  de  la  campagne  antituberculeuse  et  doit 
être  rapporté  à  l'amélioration  du  bien-être  gé-  ' 
néral  de  la  population. 

D’autre  part,  l’hygiéniste  néerlandais,  S.  P. 
Riétema,  dans  un  article  du  Nederland  Tijls- 
ehrtft  voor  Geneeskunde  du  31  mars  1923,  ana¬ 
lysé  dans  le  Bulletin  de  l'Office  national  d'hy¬ 
giène  publique  du  7  juillet  1923,  considère  les 
mesures  antituberculeuses  comme  superflues  et 
les  dispensaires  comme  inutiles.  Si,  depuis  1895, 
;.le  péril  ■  tuberculeux  diminue  dans  les  Pays- 
Bas,  ce  n’est  pas  à  la  suite  de  telle  ou  telle  insti¬ 
tution  de  lutte,  ni  du  développement  des  sana¬ 
toriums,  cela  tient  à  la  période  de  bien  être  ex¬ 
ceptionnel,  traversée  par  ces  pays  depuis  cette 
époque.  Après  la  guerre  mondiale;  les  conditions 
de  logement  et  surtout  d’alimentation  étant 
.devenus  plus  mauvaises,  l’on  a  assisté  à  une  re¬ 
crudescence  de  la  maladie.  Riétema  conclut 
par  cette  loi  :  La  mortalité  par  la  tuberculose 
reflète  le  degré  de  bien-être  dans  une  région. 

Riétema  est  convaincu  de  l’inutilité  de  l’ar¬ 
mement  antituberculeux  actuel.  A  l’appui  de  sa 
conviction,  il  met  en  parallèle  deux  villes 'où  la 
mortalité  tuberculeuse  a  notablement  baissé  : 
Groningue  et  Haarlem. 

Groningue  n’a  fait  aucun  effort  important 
contre  la  tuberculose.  Elle  n’a  pas  de  dispensai¬ 
res  aiitituberculeux,  elle  n’a  pas  non  plus  de 
Comités  locaux  de  défense.  Haarlem,  depuis 
1904,  est  dotée  de  toutes  les  institutions  antitu¬ 
berculeuses  devenues  classiques.  Or,  à  Haarlem, 
la  mortalité  tuberculeuse  a  baissé  de  13  %,  et 
à  Groningue, l’abaissement  est  de  15  .%. 

Riétema  cite  d’autres  exemples  tout  aussi 
troublants,  et  nous  nous  contenterons  de  répé¬ 
ter  avec  le  Dr  Quivy  ;  Nous' serions  curieux  de 
savoir  ce  qu’en  pensent  nos  savants  tuberculolo- 
gues. 

Tout  cela  ne  veut  pas  dire  que  les  Offices  d’hy¬ 
giène  sociale  soient  inutiles,  mais  ils  ne  rendront 
de  réels  services  que,  lorsque  se  libérant  de  la 
conception  actuelle  de  spécialisation  à  outrance, 
ils  abandonneront  la  lutte  exclusive  contre  une 
maladie  pour  s’bccuper  de  l’amélioration,  des 
conditions  de  l’existence  en  général  et  de  l’ha¬ 
bitation  en  particulier. 

J.  Noir. 
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Travaux  Qriginanx 

LA  FIÈVRE  typhoïde  DU  NOURRISSON 

Par  R.  Turquety, 

Chef  de  Clinique  de  la  Faculté. 


La  fièvre  typhoïde  de  la  première  enfance 
n’a  pas  une  histoire  ancienne.  Bouchut  mettait 
en  doute  son  éxistence,  et  c’est  seulement  en  1840 
que  parurent  les  deux  observations  de  Charcel- 
lay  qui  semblent  bien  en  représenter  la  première 
publication.  Un  peu  plus  tard,  Rilliet  et  Barthez, 
(1853)  ayant  observé  plusieurs  ibis  la  fièvre 
typhoïde  chez  des  enfants  de  moins  de  deux  ans, 
font  une  étude  anatomo-clinique  delà  maladie 
à  cet  âge. 

Le  premier  travail  important  et  complet  sur 
cette  affection  au  cours  de  la  première  enfance 
paraît  en  1882,  sous  la  signature  de  Cadet  de 
Gassicourt,  dans  son  Traité  clinique  des  mala¬ 
dies  de  l’enfance. 

La  découverte  de  la  séro-agglutination  par 
Widalen  1897  allait  permettre  de  vérifier  avec 
certitude  l’hypothèse  d’une  fièvre  typhoïde  et 
de  donner,  au  diagnostic  souvent  imprécis  de 
fièvre  typhoïde  chez  le  nourrisson,  la  base  de 
certitude  qui  lui  manquait. 

Mieux  connue  dans  ses  symptômes,  confirmée 
par  le  laboratoire,  la  fièvre  typhoïde  se  révélait, 
tant  en  France  qu’à  l’étranger,  beaucoup  plus 
fréquente  qu’on  ne  l’avait  cru  jusque-là,  comme 
en  témoignent  les  nombreuses  observations  qui 
en  ont  été  publiées  ces  dernières  années. 

Citons  entre  autres  les  cas  particulièrement 
nombreux  signalés  à  Alger  par  le  Crespin  et 
ses  élèves,  Mme  Saracino  et  Mlle  Athias 
(1915-1917).  La  dothiénentérie  leur  a  semblé,, 
du  moins  dans  le  milieu  où  ils  observaient,  assez 
fréquente,  pour  légitimer  le  titre  qu’a  donné  à 
sa  thèse  Mlle  Athias  ;  «  Le  démembrement  de 
la  gastTO-entérite  ». 

«  Beaucoup  de  médecins  ne  savent  pas  encore 
assez  que  la  fièvre  typhoïde  est  une  maladie  de  tous 
les  âges,  et  qu’elle  peut  attaquer  même  les  plus  jeu¬ 
nes  enfants,  ou  plutôt,  s’ils  le  savent  théoriquement, 
ils  l’oublient  dans  la  pratique  et  ils  hésitent  devant 
leur  propre  pensée,  uniquement  parce  qu’ils  sont  en 
présence  d’un  enfant  au  berceau.  Bien  des  fois  j’ai  été 
appelé  en  consultation  par  des  confrères  fort  ins¬ 
truits  pour  cet  unique  motif  et  quand  je  leur  faisais 
remarquer  que  tous  les  signes  de  la  maladie  étaient 


évidents  ;  «  Sans  doute,  me  répondaient-ils,  maisl’eh 
tant  est  si  jeune  !  Je  n’ôsais  pas  y  croire  ». 

Ainsi  s’exprimait  Cadet  de  Gassicourt,  voici 
.quarante  ans  ;  tiendrait-il  aujourd’hui  un  autre 
langage  ?  Il  est  permis  d’en  douter. 

Il  est  bien  rare  en  effet  que,  dans  la  première 
enfance,  la  dothiénentérie  ait  un  tableau  clinique 
vraiment  caractéristique.  Le  diagnostic  d’im¬ 
pression  la  fera  rarement  reconnaître  ;  seule, 
l’analyse  serrée  des  symptômes  permettra  de  la 
dépister. 

L’imprécision  du  tableau  clinique,  la  sévérité 
du  pronostic,  les  risques  de  contage  pour  l’en¬ 
tourage  familial  et  domestique  justifient,  nous 
semble-t-il,  le  rappel  des  connaissances  acquises 
sur  ce  point. 

Allure  clinique  de  la  typhoïde  du  nourrisson.  — 
Nous  conserverons  la  division  classique  de  la 
maladie  en  ses  3  périodes  bien  que,  à  vrai  dire, 
elles  soient  moins  distinctes  ici  qu’elles  ne 
le  sont  chez  l’adulte  et  le  grand  enfant. 

Début.  Le  médecin  est  rarement  appelé  à 
l’observer.  Les  signes  nerveux,  si  caractéristi¬ 
ques,  du  début  de  la  maladie,  passent  inaperçus 
chez  un  nourrisson,  et  la  température  à  oscilla¬ 
tions  ascendantes  reste  insoupçonnée  de  l’entogT 
rage  tant  qu’elle  n’a  pas  retenti  gravement  sur 
l'état  générai. 

Les  troubles  digestifs  sont  en  général  les  pre¬ 
miers  à  attirer  l’attention,  diarrhée  rebelle, 
jaunâtre,  d’abondance  variable.  Souvent  en 
même  temps,  on  observe  de  l’anorexie  et  des 
vomissements.  La  toux  n’est  pas  rare.  L’enfant 
est  agité  ou,  au  contraire,  abattu. 

Le  plus  souvent,  ce  n’est  qu’à  la  fin  4e  Pette 
période,  parce  que  la  fièvre  et  la  diarrhée  ont 
résisté  à  la  diète  instituée  par  l’entourage,  que 
le  médecin  est  appelé  à  voir  l’enfant.  Aussi,  pour 
beaucoup  d’auteurs,  la  période  du  début  est-elle 
notablement  écourtée  :  en  deux  ou  trois  jours, 
dit-on,  la  fièvre  s’élève  pour  atteindre  son 
maximum. 

Période  d’état.  La  température  se  maintient 
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en  plateau,  avec  de  faibles  oscillations,  autour  de 
39  ou  de  40®.  Le  pouls  rapide  et  régulier  n’ofïre 
ni.  le  dicrotisme  ni  la  discordance  classiques, 
l’enfant  est  en  général  abattu  et  apathique.  La 
langue,  dont  nous  verrons  toute  l’importance 
pour  le  diagnostic,  est  souvent  sèche.  Quand  elle 
reste  humide,  elle  se  recouvre  d’un  enduit  blan¬ 
châtre  qui  ménage  un  triangle  rouge  à  la  pointe 
et  un  liseré  rouge  sur  les  bords.  Le  ventre  est 
météorisé,  la  rate  est  perceptible  ;  on  observe  de 
la  constipation  ou  de'  la  diarrhée.  Quant  aux 
taches  rosées,  elles  sont  très  inconstantes  et, 
quand  elles  existent,  leur  nombre  est  discret. 

Les  signes  pulmonaires  font  rarement  défaut, 
râles  secs  et  râles  humides  de  bronchite  dissé¬ 
minés,  mais  prédominant  aux  bases.  Cette  pé¬ 
riode  dure  de  cinq  à  huit  jours. 

Période  de  déclin.  La  courbe  de  température 
garde  à  cette  période  le  caractère  atypique  qu’elie 
a  présenté  jusqu’ici.  Si  quelquefois  on  observe 
des  oscillations  progressivement  décroissantes, 
plus  souvent  la  température  tombe  de  40  à  37 
en  deux  ou  trois- grandes  oscillations.  Les  ,  élé¬ 
ments  de  la  crise  de  défervescence,  et  particu¬ 
lièrement  la  polyurie,  existent  bien  chez  le 
nourrisson,  mais  sont  d’une  constatation  plus 
difficile  chez  lui  que  chez  le  grand  enfant. 

Durée.  Sa  tendance  en  général,  bien  qu’il 
soit  difficile  de  préciser  le  début  de  la  maladie, 
est  d’évoluer  plus  rapidement  que  chez  l’adulte  ; 
en  moins  de  trois  semaines  par  conséquent. 

Terminaison.  L’âge  de  l’enfant  constitue  un 
élément  de  pronostic  très  important  ;  c’est  sur¬ 
tout  chez  les  enfants  de  moins  d’un  an  qu’est 
justifiée  la  gravité  du  pronostic  reconnu  par 
les  auteurs  à  la  fièvre  typhoïde  du  nourrisson. 
La  mort  est  due  en  général  à  des  complications 
dont  la  broncho-pneumonie  est  la  plus  fréquente. 
Souvent  aussi,  c’est  un  syndrome  cholériformee 
qui  met  fin  à  l’affection  en  cours. 

La  mort  subite  n’est  pas  exceptionnelle  ;  on 
l’observe  non  pas  dans  la  convalescence  comme 
il  est  signalé  au  cours  de  la  fièvre'  typhoïde  de 
l’adulte,  mais  en  pleine  période  d’état  ou  de 
déclin.  Il  est  généralement  impossible  d’en  pré¬ 
ciser  la  cause.  Dans  un  cas  cependant,  le  P’'  Cré- 
pin  et  Mlle  Athias  ont  constaté  l’existence  d’une 
hémorragie  dans  une  surrénale. 

Le  pourcentage  de  mortalité  varie,  selon  les 
auteurs,  de  50  à  75  %.  Le  pronostic  est  d’autant 
plus  sombre  que  l’enfant  est  plus  jeune. 

Complications.  Les  complications  intestinales, 
hémorragies  et  perforations,  sont  exceptionnelles 
chez  le  nourrisson.  Les  complications  les  plus 
communes  sont  les  broncho-pneumonies,  la 
diarrhée  cholériforme  et,  plus  rarement,  l’enté- 
'  rite  dysentériforme.  On  a  constaté  plusieurs 


fois  une  méningite  aiguë  à  Eberth  ou  à  para  B, 
le  laryngo  et  le  pneumotyphus. 

Bechutcs.  —  Leur  fréquence  est  un  des  carac-  - 
tères  de  la  fièvre  typhoïde  du  nourrisson  :  il  n’est 
pas  rare  d’en  observer  plusieurs.  C’est  là  un  fait 
intéressant,  car  on  peut  penser  avec  le  P’’  Carnot 
que  c’est  un  signe  de  non-vaccination  d’un  orga¬ 
nisme  jeune  vis-à-vis  de  l’agent  infectant  ;  peut- 
être  encore  faut-il  incriminer  la  brièveté  de  la 
première  atteinte. 

Analyse  des  symptômes.  —  Le  caractère  fruste 
que  revêt  souvent  dans  la  première  enfance 
cette  affection  nous  autorise  à  mettre  en  évi¬ 
dence  certains  éléments  plus  particulièrement 
caractéristiques  du  tableau  clinique. 

Température.  C’est,  à  n’en  pas  douter,  le 
maître-symptôme  de  l’affection.  La  courbe  ther¬ 
mique,  même  en  admettant  qu’elle  soit  abrégée 
au  début  et  à  la  fin  de  la  maladie,  est  dans  l’en¬ 
semble  superposable  à  celle  d,e  l’adulte.  En  tout 
cas,  la  persistance  de  cette  fièvre  au  cours  d’une 
diarrhée  d’un  nourrisson  doit  -immédiatement 
éveiller  l’attention  et  donner  à  penser  qu’il  ne 
s’agit  pas  là  d’une  diarrhée  banale. 

La  langue.  Ses  modiflcatiofis  ont,  pour  le  P' 
Marfan,  une  grande  importance,  qu’il  s’agisse 
d’une  langue  sèche  ou  d’une  langue  recoüverte 
d’un  enduit  blanchâtre  avec  pointe  et  bords 
rouges.  Les  ulcérations  de  Duguet  ne  semblent 
pas  s’observer  chez  le  nourrisson. 

Diarrhée.  C’est  un  symptôme  inconstant,  sou¬ 
vent  remplacé  par  la  constipation.  Quand  la 
diarrhée  existe,  elle  se  traduit  par  des  selles 
d’aspect  très  variable.  Quelquefois  ce  sont  les 
selles  (I  jus  de  melon  »  caractéristiques,  plus 
souvent  les  selles  sont  muqueuses,  muco-gru- 
meleuses,  glaireuses  ou  même  aqueuses.  En  tout 
cas,  on  notera,  comme  un  appoint  utile  au, dia¬ 
gnostic,  le  fait  que  la  diète  hydrique,  même  pro¬ 
longée,  n’améliore  pas  l’aspect  des  selles. 

Rate.  Elle  est  en  général  hypertrophiée,  ■  ce 
que  l’on  constatera  non  pas  par  la  percussion, 
mauvais  moyen  d’exploration  chez  le  nourris¬ 
son,  mais  par  la  palpation  selon  la  technique 
conseillée  par  le  Marfan.  La  main  est  appli¬ 
quée  bien  à  plat  sur  le  côté  gauche  du  thorax  du 
petit  malade,  l’extrémité  des  doigts  légèrement 
recourbés  dépassant  un  peu  le  rebord  costal,  on 
déprime  doucement  la  paroi  abdominale  et  on 
perçoit  le  pôle  inférieur  de  la  rate  hypertrophiée 
qui  vient  se  placer  de  lui-même  au  contact  des 
doigts  et  les  repousse  au  moment  de  l’amplia¬ 
tion  thoracique.  Sans  doute  l’hypertrophie  de 
la  rate  s’observe-t-elle  chez  le  nourrisson  au 
cours  de  plusieurs  états  pathologiques  (syphilis, 
tuberculose,  paludisme,  kala-azar,  anéniie  splé- 
nomégaliqu.e)  mais  sa  constatation  chez  un 
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eïilaht  qui  présënte  nne  tèmpérature  persistante  ' 
et  de  la  diarrhée  est  üii  signé  dé  première  valeur 
pour  le  diagnostic  de  la  fièvre  typhoïde. 

Taches  rosééà  lenticulaires.  Signe  pathogno¬ 
monique;  mais  ne  s’observant  que  dans  un  quart 
à  peiné  des  cas.  On  ne  saurait  donc  attendre 
leur  apparitiori  pour  poser  le  diagnostic  de  Ih 
maladie, 

Épistaxis.  Elles  sont  tout  à  fait  exception- 
les  chez  les  enfants  de  moins  de  trois  ans. 

Foi-hk^s  eliiiiqHe.s.  —  Forme  gasiro  -intestinale. 
—  C’est  la  forme  la  plus  typique  :  la  fièvre  et 
la  diarrhée  en  sont  les  symptômes  majeurs  ;il 
s’y  joint  de  i’anorexiè  et  des  vomissements.  Le 
?>■  Marîan  insiste  sur  la  gravité  de  cette  forme 
chez  les  très  jeunes  enfants  ;  son  aboutissant  se¬ 
rait  fréquemment  un  syndrome  cholériforme  se¬ 
condaire. 

Forme  pseudo-méningiiique.  —  La  prédomi¬ 
nance  des  signes  méningés  masque  le  reste  du 
tableau  clinique.  Céphalée,  raideur  de  la  nuqüe, 
Rernig,  troubles  oculo-pupillaires  justifient  la 
pratique  d’üne  ponction  lombaire.  Celle-ci  ramè¬ 
ne  un  liquide  hypertendu,  limpide,  avec  une 
albuminose  et  une  lymphocytose  discrètes.  II. 
s’agit  en  général  d’une  réaction  méningée  sim¬ 
ple;  Exceptionnellement  la  ponction  lombaire  à 
montré  l’existence  d’une  méningite  aiguë  sup- 
purée  à  bacille  d’Eberth.  La  forme  pseudo- 
méningitique  est  une  forme  très  sévère,  abou¬ 
tissant  le  plus  souvent,  pour  Nobécourt,  au  col- 
lapsus  eh  ühe  douzaine  de  jours. 

Forme  pseudo-tuberculeuse.  Enfant  débile, 
amaigri,  avec  micropolyadénie,  grosse  rate, 
fièvre  continue.  Le  diagnostic  s’oriente  vers  une 
tuberculose  en  voie  de  généralisation.  La  cuti- 
réaction  à  la  tuberculine  sera  ici  d’un  précieux 
secours. 

Forme  hroUclib-pUiniohaifé.  C’est  ühè  forme 
clinique  quë  révêt  frêtjüemmènt,  vêts  lë  dixième 
ou  le  quinzième  jour  de  son  évolution;  la  fièvre 
typhoïde  du  nourrisson.  L’étendue  des  foyers 
broncho-pulmonaires,  l’irrégularité  de  la  courbe 
modifiée  par  l’apparition  de  nouveaux  loyers, 
attirent  tout  d’abord  l’attention.  La  splénomé¬ 
galie  est  mise  sur  le  compte  d’une  infection  pul¬ 
monaire  prolongée  et  la  diarrhée  est  considérée 
comme  une  diarrhée  secondaire. 

Les  formes  atténuées  et  les  formes  abortives 
sont  considérées  comme  rares  dans  la  première 
enfance.  Peut-être  une  plus  large  pratique  du 
séro-diagnostic  au  cours  des  états  étiquetés 
gastro-entérites  du  nourrisson  en  démontrerait- 
elle  la  plus  grande  fréquence. 

Forme  exanthématique.  Cette  forme  Clihicjtie; 
fréc[Uente  dans  la  deuxième  ënlancè,  est  excep¬ 
tionnelle  Chez  le  nourrisson. 


'  Diaoiiostic.  —  Toute  fièvre  continue  du  nour¬ 
risson  qui  ne  s’accompagne  pas  d’üfte  localisa¬ 
tion  nettement  prédominante  doit  faire'  SoHgèr 
à  une  fièvre  typhoïde.  Il  ÿ  a  des  sigrtes  de  vafetir 
à  peu  près  constants  :  la  flèVre  cOfïtirtüe  à  eôüfbé 
spéciale,  la  splénomégalie,  l’aspeèt  de  là  laUgUe, 
l’abattement  et  soüveiït  la  diarrhée.  La  cdnàtS- 
tation  de  ce  syndrome  épargnera  les  confûsiôris 
faciles  à  commettre  avec  toute  une  série  d’affec¬ 
tions  fréquentes  chez  le  nourrisson. 

Les  diarrhées.  La  diarrhée  commune,  même 
chez  l’enfant  au  biberon,  n’affecte  pas  l’état 
général,  sauf  à  la  longue  ;  elle  ne  s’accompagne 
pas  de  phénomènes  toxiques  et,  caractère  fonda¬ 
mental,  n’est  pas  fébrile,  si  l’on  excepte  la  dis¬ 
crète  et  fugace  élévation  thermique  qui  en  mar¬ 
que  souvent  le  début.  Cette  règle  est  si  précise 
que  quand  un  nourrisson  présente,  avec  dè  la 
diarrhée,  une  température  persistante,  si  on  ne 
trouve  pas  pour  justifier  celle-ci  une  affection 
aiguë  :  angine,  rhino-pharyngite  ou  foyer  pul¬ 
monaire,  on  doit  de  suit  eenvisager  l’éventua¬ 
lité  d’une  fièvre  typhoïde. 

La,  diarrhée  cholériforme  s’acCompkgne  d’un 
état  général  immédiatement  grave,  mais  parfai¬ 
tement  caractéristique  :  début  brusque,  signes 
d’intoxication  et  de  déshydratation,  faciès  gri¬ 
sâtre,  plombé,  yeux  excavés,  persistance  du 
pli  cutarté  abdominal,  foiftanèlle  déprimée,  pe¬ 
titesse  ou  disparition  dü  pouls  radial,  respira¬ 
tion  accélérée  et  profonde;  sOUveift  voiflisséififentt 
marc  de  cdfé,  sèlles  liquides.  Ajoutons  que  la  rate 
n’est  pas  augmentée  de  volume,  et  que  la  fièvre 
du  début  fait  place  plus  ou  ihoîhs  rapidement  à 
l’hypothermie. 

La  diarrhée  dysentériforme  est  rare  chez  lè 
très  jeune  enfant.  On  ne  l’observe  guère  qu’àii 
moment  du  sevrage,  elle  est  caractérisée  par 
l’aspect  très  particulier  des  selles,  très  fréquentés, 
glaireuses  et  striées  de  sang  les  douleurs  àbdd- 
iiiinales  et  le  ténesme. 

Le  P*'  Marfan  a  parfois  observé  qü’un  syn¬ 
drome  cholériforme  ou  dysentériforme  vint 
compliquer  la/fièvre  typhoïde  dans  la  première 
enfance. 

Broncho-pneumonie.  La  broncho-pnêumonié 
primitive  ne  prête  guère  à  confusion  avec  la 
typhoïde,  malgré  la  diarrhée  Secondaire  et  l’in¬ 
tumescence  possible  de  la  rate.  L’erreur  de  dia¬ 
gnostic  viendra  bien  plutôt  d’une  broncho- 
pneumohie  développée  au  cdürS  d’une  typhoïde 
et  masquant  l’affection  primitive. 

Quant  à  la  pneumonie  franche,  elle  est  telle¬ 
ment  rare  chez  le  nourrisson  qü’elle  he  jfeut 
■  guère  de  ce  lait  embarrasser  lé  didgilOétlc.  Il  ÿ 
aurait  bien  dans  ce  cas  le  lilateàu  thétmiqUë  qui 
pourrait  prêter  à  cohfusion,  mais  la  Constatation 
du  foyer  et  l’absence  des  signes  dé  la  sérié  ty¬ 
phique  permettront  de  lU  reconnaître;  Î1  h’y  anfU  ' 
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de  réelle,  difïiculté  qu’au  cas  où  les  signes-de  foyer 
seraient  retardés  dans  leur  apparition,  comme  il 
a  été  signalé  chez  le  nourrisson. 

Grippe.  Elle  réalise  parfois  dans  la  première 
enfànce  un  syndrome  complexe  avec  localisation 
pulmonaires  et  intestinale.  En  dehors  de  la  notion 
d’épidémicité,  le  diagnostic  clinique  peut  rester 
en  suspens  :  le  séro-diagnostic  s’impose. 

Méningite.  Dans  sa  forme  pseudo-méningée, 
la  typhoïde  est  facilement  inéconnue  et  l’exa¬ 
men  le  plus  consciencieux  conduit  au  diagnostic 
de  méningite  aiguë. 

La  ponction  lombaire  résoudra  le  problème. 
Si  le  liquide  est  clair  et  sans  réaction,il  faut  penser 
à  la  typhoïde  et  vérifier  cette  hypothèse. 

Maladies  aiguës  sans  localisalion.  La  tuber¬ 
culose  miliaire  aiguë  généralisée  avec  splénomé- 
galie  prête  au  doute.  La  cuti-réaction  à  la  tuber¬ 
culine  viendra  trancher  le  diagnostic  ;  comme 
l’ont  rnontré  les  recherches  de  H.  Lemaire  et 
Turquety,  elle  reste  positive  à  la  période  de  géné-  ' 
ralisation  tuberculeuse  et  elle  conserve  pour  le 
diagnostic  de  la  granulie  toute  la  valeur  qu’on 
lui  reconnaît  à  la  période  d’état  de  la  tuberculose. 
Exceptionnellement  dans  certaines  conditions 
de  milieu  et  de  climat,  le  diagnostic  pourra  se 
poser  avec  le  paludisme,  la  fièvre  de  Malte,  le 
typhus  exanthématique. 

Quant  aux  septicémies  à  germes  divers,  outre 
leur  rareté  dans  la  première  enfance,  elles  ont 
pour  elles  leur  soudaineté,  leur  évolution  surai¬ 
guë  et  rapidement  mortelle.  Elles  sont  le  plus  sou¬ 
vent  un  épisode  au  cours  d’une  affection  préexis¬ 
tante. 

La  difficulté  de  diagnostiquer  une  fièvre  ty¬ 
phoïde  chez  le  nourrisson  justifie  chez  lui,  plus 
encore  que  chez  l’adulte,  la  nécessité  de  recourir 
aux  procédés  de  laboratoire. 

La  pratique  de  l’hémoculture  rencontre  chez 
le  nourrisson  de  sérieux  obstacles.  Elle  exige 
des  veines  facilement  accessibles  qu’on  ne 
trouve  pas  chez  le  jeune  enfant.  On  pourra  quel¬ 
quefois  ponctionner  la  jugulaire  externe,  mais  le 
seul  vaisseau  veineux  réellement  utilisable  est 
le  sinus  longitudinal  supérieur  accessible  par  la 
grande  fontanelle.  La  technique  de  cette  ponction 
est  simple  mais  soulève  toutefois  dans  la  pratique, 
certaines  difficultés.  Enfin,  et  surtout,  l’hémocul¬ 
ture  n’est  efficace  qu’au  début  de  la  maladie  et 
bien  souvent,  le  médecin  n’est  appelé  à  voir  le 
malade  qu’à  la  période  d’état. 

Pour  toutes  ces  raisons,  le  procédé  de  choix 
reste  le  séro-diagnostic.  Il  présente  quelques 
particularités  dans  la  première  enfance.  Il 
semble,  malgré  quelques  opinions  contradic¬ 
toires,  que  la  séro-réaction  apparaisse  souvent  un 
peu  plus  tardivement  que  chez  l’adulte  (Marfan). 

Il  ne  paraît  pas,  par  contre,  que  le  taux  de 
l’agglutination,  quoiqu’on  en  ait  dit,  soit  moins 


■élevé  que  chez  l’adulte.  Il  est  courant  d’observer 
des  agglutinations  au  1/100®,  au  1/200®  et  plus. 

Traitement.  Prophylaxie.  —  Le  traitement 
doit  satisfaire  à  trois  indications  ;  le  régime  ali¬ 
mentaire,  la  thérapeutique  de  l’infection,  les 
précautions  contre  les  complications  secondai¬ 
res.  L’alimentation  doit  être  surveillée.  Eviter 
à  la  fois  une  alimentation  insuffisante,  et  une 
suralimentation  qui  exagérerait  les  signes  fonc¬ 
tionnels,  en  particulier  la  diarrhée.  Dans  ce  der¬ 
nier  cas,  il  serait  bon  d’instituer  une  diète  hy¬ 
drique  de  24  à  48  heures. 

On  luttera  contre  la  température  par  la  bal¬ 
néation  :  bains  à  35  degrés,  jamais  à  moins  de 
32  degrés,  bains  de  dix  minutes  donnés  toutes  les 
trois  heures,  chaque  fois  que  la  température  de 
l’enfant  atteint  ou  dépasse  39  degrés. 

Pas  de  bains  froids  à  cause  du  collapsus  qu’ils 
pourraient  provoquer.  L’application  perma¬ 
nente  de  glace  sur  le  ventre  constitue  un  procédé 
peu  pratique  chez  le  nourrisson.  Si  les  phénomè¬ 
nes  de  dépression  sont  très  marqués,  le  P‘'  Mar- 
fan,  conseille  les  injections  d’huile  éthérée 


camphrée  : 

Camphre . .  0  gr.  50 

Ether  sulfurique ......  2  :  cc. 


Huile  d’olive  stérilisée .  8  cc. 

Suivant  l’âge,  1  /4,  1  /2  à  1  centimètre  cube, 
une  à  trois  lois  par  jour.  • 

Ou  encore  : 

Citrate  de  caféine .  0  gr.  20 

Eau  distillée  stérilisée. .  20  cc. 

Un  centimètre  cube  par  jour,  en  injection 
hypodermique,  qui  correspond  à  1  centigramme. 
L’urotropine,  antiseptique  des  voies  biliaires 
et  urinaires,  peut  être  donnée  à  la  dose  de  0  gr.  10 
à  0  gr.  15  par  jour. 

S’abstenir  des  antithermiques  qui  provoquent 
parfois  chez  le  nourrisson  des  crises  d’hypother¬ 
mie  dangereuses. 

On  ne  négligera  pas  l’hygiène  des  premières 
voies  :  fréquents  lavages  de  la  bouche,  instilla¬ 
tions  2  fois  par  jour  dans  les  narines  d’huile 
eucalyptolèée  au  1  /50. 

Vaccinothérapie.  La  discussion,  qui  n’est  pas 
encore  close,  touchant  les  résultats  de  la  vacci¬ 
nothérapie  daqs  la  fièvre  typhoïde  des  adultes 
et  des  grands  enfants,  nous  empêche  de  préciser 
quel  appoint  cette  thérapeutique  peut  apporter 
au  traitement  de  la  fièvre  typhoïde  chez  le  nour¬ 
risson.  Les  résultats  publiés  nous  invitent  à 
beaucoup  de  prudence  vis-à-vis  d’un  moyen  qui 
n’a  pas  encore  lait  ses  preuves  .  Disons  seule¬ 
ment  que  les  très  jeunes  enfants  supportent  en 
général  fort  bien  les  vaccins  qui,  chez  eux,  ne 
provoquent  c£ue  de  minimes  réactions.  Mais, 
d’autre  part,  étant  donné  le  rôle  capital  joué 
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dans  cette  maladie  du  nourrisson  par  les  infec¬ 
tions  secondaires,  on  ne  peut  que  se  montrer 
réservé  sur  l’efflcacité  d’une  vaccinotliérapie 
exclusivement  anti-typhique. 

Enfin,  on  se  rappellera  que  le  nourrisson  ty¬ 


phique  constitue  pour  son  entourage  un  danger 
de  contagion  bien  plus  redoutable  c[ue  l’adulte, 
la  manipulàtion  de  l’enfant  et  des  langes  souillés 
risquant  à  tout  instant  de  disséminer  l’infection 
autour  de  lui. 


DE  LA  MIGRAINE 

Par  le  G.  Didsbury, 

Ancien  Interne  prov.  des  Hôpitaux, 
Oto-rhino-laryngologiste  du  dispensaire  Pereire. 

{Suite) 


Période  actuelle.  De  tous  les  travaux  et  études 
dont  nous  venons  d’esquisser  un  résumé  (1),  il 
n’est  résulté  aucun  traitement  systématique 
victorieux  s’attaquant  à  la  cause  immédiate  de 
la  migraine.  Chaque  sujet  s’administrait  le  mé¬ 
dicament  qui  lui  réussissait  le  plus  communé¬ 
ment,  et  subissait  avec  résignation  son  inéluc¬ 
table  paroxysme  après  s’être  soumis  avec  zèle 
à  différents  régimes  alimentaires  (en  réalité 
sous-alimentaires)  et  s’être  infligé  les  privations 
les  plus  variées. 

Le  tout,  sans  la  moindre  illusion  de  succès, 
même  temporaire.  La  migraine  était  réputée 
incurable,  de  même  que  son  congénère  le  rhume 
des  foins. 

Depuis  quarante  années,  nous  étions  nous- 
inême  victime  de  la  migraine,  et  depuis  ce  même 
temps,  nous  avions  mesuré  le  néant  de  toute 
thérapeutique,  jusqu’au  jour  ou  un  masseur 
suédois,  Berg,  élève  de  Norstrôm,  explorant 
avec  ses  doigts,  notre  ligne  courbe  occipitale 
(juin  1906)  mit  en  évidence  la  névrite  des  nerfs 
occipitaux  et  celle  d’autres  nerfs  (nerf  d’Arnold, 
branches  du  plexus  cervical,  branches  superfi¬ 
cielles  du  trijumeau,  etc.),  en  provoquant  par 
Une  légère  pression  une  douleur  très  vive  sur 
les  points  d’émergence  de  ces  nerfs.  De  ce  jour, 
nous  pourrions  dire  de  cette  minute,  naquit 
notre  guérison  anatomique  et  fonctionnelle,  et 
avec  la  nôtre,  celle  de  beaucoup  de  malades 
que  nous  avons  fait  traiter  par  Berg  ou  trai¬ 
tés  nous-même. 

Nous  devons  ajouter  qu’à  cette  époque,  des 
sourires  de  parfait  scepticisme  accueillaient  cette 
notion  de  migraine,  maladie  locale  et  superfi¬ 
cielle,  se  rattachant  à  la  cellulite  sous-cutanée, 
que  l’exploration  la  plus  simple  et  la  plus  facile 
mettait  en  évidence  au  niveau  des  parties  du 
corps  ordinairement  dépouillées  de  vêtements. 
C’était  trop  élémentaire,  trop  simple  pour  être 
intéressant  ;  le  traitement  était  rapide  :  avec 
quelques  quarts  d’heure  de  manoeuvres  locales. 


les  adolescents  étaient  guéris  à  jamais,  les  adul¬ 
tes  exigeaient  quelques  demi-heures  ;  les  vieux 
migraineux,  au  bout  de  trente  et  quarante  ans 
de  souffrances,  avaient  besoin  d’un  traitement 
d’une  durée  équivalente  en  heures,  à  la  durée 
d’une  .'feu/c  migrain^. 

Il  semblait,  à  tort,  que  la  science  pure  n’avait 
rien  à  faire  avec  ces  résultats  manifestes. 

Au  bout  d’années  de  travail  et  de  pratique  de 
traitement  de  la  migraine  M.  le  D^  Caussade 
nous  autorisait  à  faire  à  l’Uàtel-Dieu,  le  7  juil¬ 
let  1920,  une  conférence  sur  la  question,  après 
avoir  amené  dans  le  service  et  soumis  à  l’exa-' 
men  de  tous  les  assistants  un  certain  nombre 
de  migraineux  guéris  et  nous  lui  en  avons  une 
grande  reconnaissance. 

Dans  cette  conférence,  nous  disions  que  parmi 
les  céphalées  chroniques,  il  y  en  avait  une  qui 
avait  un  caractère  qui  la  distinguait  des  autres, 
c’était  l’unilatéralité  (d’où  son  nom  mais  beau¬ 
coup  en  avaient  oublié  le  sens,  car  on  avait  cou¬ 
tume  d’appeler  migraine  n’importe  quelle  cépha¬ 
lée),  et  que  si  on  cherchait  systématiquement  le 
trajet  de  tous  les  nerfs  superficiels  de  sensibilité 
générale  du  crâne,  du  cou  et  de  la  face,  y  compris 
le  sympathique  cervical,  on  les  trouvait  non  seu¬ 
lement  perceptibles  au  toucher,  mais  encore 
extrêmement  douloureux  même  à  un  effleure¬ 
ment,  et  au  point  qu’une  migraine  de  plusieurs 
heures  de  durée  pouvait  être  déclanchée  instan¬ 
tanément  chez  tous  les  sujets  habituellement 
migraineux. 

Cette  constatation,  séculaire  d’ailleurs,  ame¬ 
nait  comme  conclusion  que  le  traitement  était 
celui  de  la  névrite  superficielle  et  que  le  meilleur 
traitement  était  l’élongation  sous-cutanée  par 
manœuvres  externes  en  répudiant  le  terme  mas¬ 
sage  manifes  tement  impropre  en  la  circonstance 
(in  Progerèsmédical,  n°  40, 1920). 

Quelle  ne  fut  pas  notre  joie  scientifique  de 
lire,  un  mois  après,  dans  la  Presse  Médicale  du  7 
août  1920  un  article  de  Janowskyi,  professeur 
agrégé  à  Varsovie  intitulé  «  Sur  les  névralgies 
de  la  tête  et  leur  traitement  par  l’écrasement 


(1)  Voir  Concours  médical,  n»  37  du  14  septembre. 
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des.  points  douloureux  ».  C’était  la  répétition 
en  d’autres  termes  -de  la  conférence  précitée, 
par  un  auteur  qui,  depuis  trente  ans,  avait  traité 
plus,  de  cinq  cents  migraineux  par  l’élongation 
sous-cutanée  de  nerfs  chroniquement  doulou¬ 
reux,  élongation  qu’il  appelait  écrasement  : 
d’ailleurs,  l’auteur  é  ta blissai t  formellement  l’ana¬ 
logie  entre  ses  manœuvres  chez  les  migraineux 
et  l’élongation  du  sciatique  en  cas  de  névralgie. 

Spécifions  encore  toute  la  pensée  de  Ganowiki: 
Après  avoir  éliminé  toutes  sortes  de  cause  de 
céphalées,  telles  que  celles  provoquées  «  par  les 
«  affections  des  oreilles,  des  sinus  frontaux, 
«  nasaux,  sphénoïdaux,  maxillaires,  les  pulpi- 
«  tes  dentaires  et  quelques  aflections  desyeux, 
«  le  glaucome  en  particulier.  »  L’auteur  ajoute  : 
«  Il  existe  néanmoins  une  cause  de  céphalée  qui 
«  n’attire  pas  l’attention  autant  qu’elle  le  mérite, 
(I  je  veux  parler  des  névralgies  du  nerf  trijumeau 
«  et  occipital.  Le  but  de  cet  article  est  de  mon- 
«  trerle  rôle  que  jouent  fréquemment  ces  névral- 
(I  gies  dans  l’étiologie  des  maux  de  tête  et  d’atti- 
«  rer  l’attention  sur  leur  mode  très  simple  de 
(1  traitement.  » 

Ces  constatations  de  névrites  superficielles  éclai¬ 
rent,  me  semble-t-il, d’autres  conceptions  de  la  mi¬ 
graine,  notamment  les  recherches  sur  la  pathogé¬ 
nie  de  la  crise  de  migraine  par  Ph.  Pagniez  et 
Nast  (Presse  médicale,  2<S  avril  1920  et  faisant 
suite  à  un  autre  travail  :  Ph.  Pagniez,  Pasteur- 
V.allérv-Radot  et  A.  N  vst  :  «  L’esSai  d’  une  thé¬ 
rapeutique  préventive  de  certaines  migraines,  » 
(Presse  Médicale,  3  avril  1919),  où  les  auteurs  cher¬ 
chaient  à  prévenir  la  crise  par  l’administration 
d’un  cachet  de  0,50  de  peptone  avant  l’inges¬ 
tion  de  l’aliment  incriminé  (le  chocolat  en  l’es¬ 
pèce)  ;  ils  faisaient  cette  réflexinn  :  «  Tout  revient 
<1  à  dire  qu’il  y  a  dans  la  migraine  deux  choses  : 
«  la  migraine  en  puissance  et  la  migraine  en 
«  acte _ » 

Or,  .la  migraine  en  puissance,  c’est  le  sujet 
porteur  de  ces  névrites  chroniques  dont  nous 
avons  parlé  et  l’excitation  du  pneumo-gastrique 
par  un  aliment  indigeste  pour  le  sujet,  le  met  en 
état  de  sympathicotonie,  puiscpie  le  pneumo¬ 
gastrique  est  à  bon  droit  considéré  comme  para¬ 
sympathique,  d’où  la  suite  de  ses  réactions  sur 
le  trijumeau  et  autres  nerfs  sensitifs.  I.es  auteurs 
n’ont  pas  recherché  sur  leur  sujet  en  expérimen¬ 
tation  si  c’était  foujours  du  même  côté  que  la 
migraine  éclatait  :  s’ils  l’avaient  cherché  et  si  la 
migraine  était  bien  d’un  mCaue  côté,  ils  auraient 
constaté  que  c’était  bien  de  ce  côté-là  que  les 
nerfs  superficiels  auraient  été  le  plus  douloureux 
en  nombre  comme  en  intensité.  D’ailleurs,  com¬ 
ment  comprendre  ciu’un  phénomène  d’ordre 
général  comme  la  variation  de  la  leucocytose 
digestive  puisse  se  manifester  par  une  poussée 
névralgique  unilatérale  ?  C’est  l’éternelle  objec¬ 
tion  que  nous  opposons  aux  «  chimistes  ». 


C’est  encore  cette  même  objection  que  nous 
ferions  aux  recherches  de  MM.  Bouché  et 
Hustin,  agrégés  de  l’Lmiversité  de  Bruxelles, 
travail  cité  par  Ph.  Pagniez  :  «De  quelques  trai¬ 
tements  de  la  migraine»  (Presse  Médicale,  15 
janvier  1921).  Ces  auteurs  considèrent  «  qu’en 
«  injectant  en  série  à  un  migraineux  de  petites 
«  doses  de  sérum  de  cheval  ou  île  crotaline  et 
«  en  produisant  ainsi  des  phénomènes  de  choc, 
«  on  a  chance  d’influencer  par  ceux-ci  la  sensi- 
«  bilité  de  l’organisme  vis-à-vis  des  substances, 
«  d’origine  exogène  ou  endogène,  qui  jouent 
«  le  rôle  d’antigène  et  sont  la  cause  ifnmédiate 
«  des  crises  de  migraine  ».  Ces  auteurs  mécon¬ 
naissaient  complètement  les  névrites  superfi¬ 
cielles  chroniques  dont  leurs  sujets  étaient  por¬ 
teurs,  car,  sans  cette  raison  anatomique,  ils 
n’auraient  pas  été  migraineux. 

Aussi,  nous  avouons  ne  rien  comprendre  à  ce 
qu’il  est  dit  par  Auerbach  dans  son  livre  («  Le 
mal  de  tête  »  traduit  en  1913  par  M.  Françon 
(d’Aix-les-Bains),  et  cité  par  Ph.  Pagniez  (ibid.), 
où  il  est  relaté  une  forme  de  céphalée  dans  la¬ 
quelle  la  palpation  faite  en  dehors  des  accès 
permet  de  reconnaître  l’existence  de  noyaux  de 
cellulite  dans  les  muscles  (!)  et  les  aponévroses  !)) 
de  la  nuque.  La  cellulite  dépend,  d’abord,  du 
tissu  cellulaire  sous-cutané,  les  muscles  pouvant 
présenter  des  noyaux  de  myosite  ;  et  ensuite  ce 
n’est  pas  la  cellulite  qui  est  douloureuse  par 
elle-même,  mais  bien  les  nerfs  qui  y  sont  inclus 
ou  qui  en  sont  comprimés  ;  aussi,  qu’il  me  soit 
permis  de  penser  que,  si,  dans  cette  hémicrânie 
typique,  l’auteur  ne  trouve  jamais  de  points 
douloureux  dans  ces  régions,  c’est  qu’il  aura  mal 
cherché  ou  bien  que  ses  malades  n’étaient  pas 
des  migraineux.  Depuis  des  années  que  nous 
traitons  des  migraineux,  jamais  nous  n’avons 
trouvé  de  ces  malades  qui  n’avaient  pas  de  nerfs 
douloureux  sous  la  peau  (crâne,  nuque,  face),  et 
dont  la  présence  constituait  la  cause  immédiate 
de  la  migraine. 

Quant  aux  causes  qui  ont  provoqué  la  cons¬ 
titution  de  ces  névrites  chroniques  infantiles, 
qu’il  nous  soit  permis  de  ne  pas  nous  en  occuper 
dans  ce  travail  :  il  serait  trop  facile  d’invoquer 
l’hérédité,  la  goutte,  le  rhumatisme,  l’arthritis¬ 
me.  On  conviendra  que  ces  explications  méri¬ 
tent  tout  d’abord  d’être  expliquées  elles-mêmes. 

Nous  sommes  loin  d’être  seul  d’ailleurs,  en 
soutenant  que  la  pathogénie  est  d’origine  ner¬ 
veuse  pure,  en  prenant  le  qualificatif  nerveux 
dans  son  sens  anatomique,  et  pas  dans  le  sens 
imaginatif,  puisque,  à  la  séance  de  l’Académie 
de  médecine  du  28  décembre  1920,  deux  auteurs, 
MM.  Rémond  (de  Metz),  et  Rouzaud,  présen¬ 
taient  les  résultats  d’une  longue  étude.  Bien 
qu’ils  y  vissent  un  phénomène  critique  qui  tra¬ 
duisait  une  intoxication  (c’est  justement  l’intoxi¬ 
cation  que  nous  ne  voyons  pas),  ils  disaient  que 
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ce  phénomène,  surtout  caractérisé  par  la  douleur 
intéressait  «  presque  exclusivement  le  système 
nerveux  et  notamment  le  système  sympathique 
et  vaso-moteur  ».  C’est  exactement  notre 
pensée. 

J.  CoMBv  (in  Archives  des  maladies  des  enfanls 
1921  XXIV-4),  consacre  un  important  article  à 
la  migraine  chez  les  enfants.  11  considère  que 
«  la  plupart  des  ouvrages  consacrés  à  la  patho¬ 
logie  infantile  la  passent  sous  silence  ».  Or,  la 
migraine  est  aussi  infantile  que  la  rougeole,  la 
coqueluche  ou  les  convulsions,  à  tel  point  que  ce 
début  infantile  est  un  élément  des  plus  précis  de 
diagnostic,  et  comme  corollaire,  on  ne  la  voit 
guère  débuter  plus  tard  qu’à  l’âge  de  vingt  ans 
(statistiques  de  Louis  Dubois).  Voilà  donc  une 
notion  essentielle,  passée  sous  silence  partons  les 
classic[ues  jusciu’en  1921  1 

Non  seulement  infantile,  disons-nous,  mais 
encore  de  la  première  enfance  (Comby)  à  deux 
mois,  un  an,  deux  ans,  mais  plus  générale¬ 
ment  apparaît-elle  vers  sept  à  huit  ans.  Le, dia¬ 
gnostic  devient  manifeste  avec  l’établissement 
de  la  puberté,  et  chez  les  filles,  les  difficultés  de 
la  menstruation  se  signalent  par  de  nombreuses 
et  cruelles  crises.  Toujours,  d’après  Comby,  les 
migraines  infantiles  peuvent  durer  un,  deux  et 
même  plusieurs  jours  :  si  on  remarque  qu’avec 
la  céphalée,  les  vomissements,  la  photophobie, 
le  besoin  de  silence  et  d’osbcurité,  le  tableau  de 
la  méningite  apparaît  nettement,  nous  nous 
demandons  ce  qu’il  faut  penser  des  méningites 
qui  guérissent  î 

Toutes  les  hypothèses ,  sont  bonnes  puisqu’il 


n’y  a  plus,  de  traces  morbides  quand  l’accès  mi¬ 
graineux  est  passé. 

Nous  pensons  que  les  méningites  dont  on 
guérit  sont  tout  simplement  des  migraines  :  de 
plus,  la  ponction  lombaire  dans  la  migraine  ne 
révèle  rien  et  pour  cause,  puisque  l’affection  est 
périphérique  et  non  pas  centrale.  Comby  ne 
recherchant  pour^  la  migraine  aucune  lésion  lo¬ 
cale  et  superficielle  ne  recommande  qu’une 
thérapeuticiue  symptomatique,  mais  son  travail 
est  de  haute  valeur  puistxu’il  prévoit  un  diagnos¬ 
tic  différentiel  avec  d’autres  céphalées  de  l’en¬ 
fance  dont,  la  céphalée  de  croissance  est  là  plus 
importante,  et  qu’elle  spécifie  très  nettement 
le  début  infantile  de  la  migraine. 

Avant  de  passer  aux  études  qui  se  fosit  de  nos 
jours  sur  la  migraine,  nous  devons  signaler  que, 
en  plus  des  travaux  de  Norstrdm,  dont  le  pre¬ 
mier  en  date  sur  la  question  est  de  1885,  suivi 
d’un  autre  travail  du  même  au(eiir  complétant 
le'  premier  ;  en  1904,  d’autres  travaux  les  ont 
reproduits  et  confirmées,  et,  sans  avoir  la  préten¬ 
tion  de  les  signaler  tous,  citons  notamment  le  D' 
GeorgesBerne,  dans  un  livre  sur  lemassage  (1894), 
et  encore  Francis  Wetterwald  (1910),  dans  son 
Manuel  pratique  de  kinésithérapie,  fort  volume 
où  la  question  de  la  migraine  est  amplement 
traitée  avec  de  nombreux  dessins  où  sont  figu¬ 
rées  les  émergences  des  nerfs  douloureux. 

On  va  voir  qu’en  192.3,  certains  auteurs  sem¬ 
blent  découvrir  de  nouveau  tous  ces  très  anciens 
faits  et  que  ci’autres  semblent  les  ignorer  totale¬ 
ment,  ou  tout,  au  moins,  paraissent  vouloir  n’en 
tenir  aucun  compte.  {A  suivre.) 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 
Goitre  cervical 

M.  J.-P.  Tourxrl'x, 
Chirurgien  des  Hôpitaux  de  Toulouse. 


Bien  que,  par  suite  de  la  proximité  de  la  région 
pyrénéenne,  nous  devrions  voir  dans  nos  services 
chirurgicaux  de  nombreux  malades  atteints 
d’hypertrophie  du  corps  thyroïde,  ce  n’est  qu’ex- 
ceptionnellement  que  nous  avons  i’occasion 
d’intervenir  chez  des  goitreux.  Un  tel  fait  tient 
assurément  pour  une  grande  part  à  l’indifférence 
des  malades  pour  leur  état,  mais  d’un  autre  côté, 
il  tient  également  à  la  répugnance  qu’éprouvent 
encore  bien  des  médecins  à  conseiller  en  pareils  cas 
une  intervention  :  alors  cjuc  tout  praticien  conseille 
une  opération  de  hernie,  il  recule  encore  devant 
une  thyroïdectomie  qui,  pourtant,  étant  données 
les  redoutables  complications  qu’entraînent  si 
fréquemment  les  goitres,  me  paraît  présenter  un 
caractère  de  nécessité  beaucoup  plus  important. 

Ne  nous  .plaignons  pas  trop  cependant  :  nous 


venons  de  voir  un  fort  Jieau  cas  de  goitre  cervical, 
et  devant  les  bons  résultats  que  nous  avons 
obtenus,  nous  pouvons  espérer,  grâce  à  la  pro¬ 
pagande  que  notre  opéré  nous  a  promis  de  faire, 
voir  bientôt  arriver  dans  nos  salles  de  nombreux 
malades,  pour  nous  confier  à  leur  tour  leur  corps 
thyroïde.  Attendons  donc  avec  confiance  ces 
jours  heureux,  et  voyons  un  peu  ce  que  notre 
sujet  peut  nous  apprendre. 

Le  malade  qui  va  quitter  demain  le  n»  16  de 
notre  salle  St-Pierre  pour  rentrer  chez  lui,  est 
un  italien  âgé  de  32  ans,  né  dans  un  village  des 
environs  de  Berganie  où  sévit  l’endémie  goitreuse, 
et  haljitant  depuis  plus  d’un  an  l’Ariège,  où 
il  est  occupé  dans  une  usine.  Ses  antécédents 
héréditaires  et  consanguins  ne  présentent  aucun 
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intérêt,  car  il  n’y  a  jamais  eu  de  goitreux  dans 
sa  famille  ;  lui-même,  avant  l’âge  de  15  ans, 
n’avait  jamais  présenté  de  maladie  importante 
et  c’est  à  ce  moment  qu’il  s’aperçut  de  l’appa¬ 
rition  dans  la  région  cervicaje  droite  d’une  petite 
grosseur,  qui  fut,  bien  entendu,  complètement 
négligée,  et  qui  augmenta  très  lentement,  mais 
progressivement  de  volume.  Une  dizaine  d'an¬ 
nées  plus  tard,  lès  mêmes  phénomènes  se  repro¬ 
duisaient  du  côté  cervical  gauche  ;  mais  bien  que 
son  cou  présentât  une  notable  déformation,  notre 
malade  n’aurait  jamais  songé  à  venir  nqus  trou¬ 
ver,  si  la  tuméfaction  cervicale  n’avait  pas  subi, 

,  le  mois  dernier,  un  brusque  accroissement  de 
volume.  Et  comme  cette  augiiientation  de  di¬ 
mensions  a  coïncidé  avec  un  changement  de  la 
tonalité  de  la  voix,  avec  un  peu  de  gêne  de  la 
respiration,  et  avec  des  accès  de  suffocations 
nôcturnes,  il  s’est  décidé  à  aller  consulter  un 
médecin  qui,  sans  perdre  un  temps  précieux  à 
des  médications  impuissantes,  lui  conseilla  à 
très  juste  titre  de  recourir  à  une  intervention. 

C’est  ainsi  que  Quinto  B.  est  entré  dans  notre 
service  le  22  juillet,  et  vous  avez  pu  vous  rendre 
compte  à  son  arrivée,  qu’en  examinant  la  région 
cervicale,  on  constatait  dans  la  partie  inférieure 
du  cou,  sur  le  côté  droit,  une  grosse  tuméfaction 
du  volume  d’une  orange,  qui  s’étendait  jusqu’au 
niveau  de  la  ligne  médiane.  Du  côté  gauche,  il 
existait  également  une  deuxième  tuméfaction, 
mais  un  peu  moins  volumineuse  que  la  première. 
I.a  peau  qui  les  recouvrait  était  normale,  les 
veines  superficielles  n’étaient  que  peu  dilatées, 
et  à  la  palpation  des  deux  tumeurs  où  la  fluctua¬ 
tion  était  facile  à  mettre  en  évidence,  on  ne  sen¬ 
tait  ni  frémissements,  ni  battements  vasculaires. 
Les  deux  tumeurs  étaient  dépressibles,  mobiles 
dans  le  sens  latéral,  et  point  important  pour  le 
diagnostic,  elles  suivaient  les  mouvements  du 
larynx  lorsque  le  pialade  avalait  une  substance 
quelconque. 

Il  n’existait  pas  d’autre  anomalie  dans  la 
région  cervicale,  en  particulier,  pas  trace  d’adé¬ 
nopathie  ;  l’état  général  du  sujet  était  très  bon, 
pas  de  température  et  pas  d’amaigrissement. 
Les  yeux  ne  présentaient  pas  d’exophtalmie,  et 
les  pupilles  étaient  normales  ;  pas  non  plus  de 
signes  de  tachycardie.  Tous  les  appareils  fonc¬ 
tionnaient  normalement,  à  l’exception  de  l’appa¬ 
reil  respiratoire,  dont  les  différents  troubles, 
accès  de  suffocation,  gêne  de  la  respiration,  et 
altération  de  la  voix,  étaient  dus  vraisemblable¬ 
ment  à  la  compression  du  récurrent  droit,  ainsi 
qu’à  la  contracture  des  muscles  sous-thyroïdiens 
comprimant  la  thyroïde  hypertrophiée  et  la 
trachée. 

Le  diagnostic  de  l’affection  devant  laquelle 
nous  nous  trouvions  en  présence  n’était  pas  dif¬ 
ficile  à  poser  :  la  tumeur,  étant  donné  qu’elle 
suivait  les  mouvements  d’ascension  et  de  des¬ 


cente  du  larynx,  ne  pouvait  être  que  thyroï¬ 
dienne,  et  l’on  ne  pouvait  songer  ni  à  une  tu¬ 
meur  cutanée,  ni  à  une  adénite  cervicale  profon¬ 
de  adhérente  à  la  capsule  thyroïdienne,  hi  à 
une  tumeur  congénitale  du  cou,  ni  enfin  à  un 
abcès  par  congestion.  Quant  à  sa  nature  propre, 
il  était  évident  qu’il  s’agissait  d’une  tumeur 
bénigne  :  un  cancer  aurait  eu  en  effet  une  marche 
beaucoup  plus  rapide,  et  au  lieu  d’une  tumeur 
kystique  fluctuante,  nous  nous  serions  aldrs 
trouvés  en  présence  d’une  tumeur  dure  et  li¬ 
gneuse  ;  d’autre  part,  l’absence  de  toute  affection 
médicale  fébrile  antérieure  permettait  d’élihii- 
ner  l’idée  p’une  production  chronique  inflaih- 
matoire.  En  négligeant  enfin  l’hypothèse  quasi 
exceptionnelle  d’un  cas  do.  kyste  hydatiqufe, 
bien  improbable  par  suite  de  la  prise  successive 
des  deux  lobes,  c’est  à  l’idée  d  adénome  kysti¬ 
que,  de  cysto-adénome  thyroïdien  qu’il  conyô- 
nait  de  s’arrêter.  Il  y  avait  vraisemblablement 
deux  tumeurs  liquides,  l’une  dans  le  lobe  droit, 
l’autre  dans  le  lobe  gauche,  la  droite  plus  volu¬ 
mineuse  et  comprimant  par  suite  la  trachée  et 
le  récurrent. 

Le  diagnostic  posé,  il  ne  restait  plus  qu’à 
intervenir,  ce  qui  eut  lieu  le  25  juillet,  sous  anes¬ 
thésie  générale  à  l’éther.  Le  malade  étant  couché 
sur  le  dos,  e^  lâ  tête  en  forte  extensipni  j’ai  pra¬ 
tiqué  une  incision  en  fer  a  cheval  à  concavité 
supérieure,  embrassant  toute  la  région.  Puis, 
après  la  libération  du  lambeau  cutané  et  l’hémo¬ 
stase  de  quelques  petits  vaisseaux,  j’ai  ouvert  la 
gaine  des  sterno-cléido-mastoïdiens,  et  libéré 
leurs  faces  profondes.  J’ai  ensuite  incisé  au  bis¬ 
touri  la  lame  musculaire  sous-hyoïdienne,  ce 
qui  m’a  fait  apparaître  sous  les  yeux  la  masse 
du  corps  thyroïde. 

En  passant  l’index  en  arrière  du  lobe  droit, 
j’ai  pu  très  facilement  parvenir  à  le  soulever  et 
à  le  tirer  du .  côté  opposé,  afin  de  rechercher 
l’état  de  la  thyroïdienne  inférieure.  Comme  je 
ne  sentais  pas  battre  l’artère,  j’ai  jugé,  ainsi  que 
le  recommande  Pauchet,  inutile  une  plus  longue 
recherche,  et  je  me  suis  mis  à  aborder  la  tumeur 
kystique  en  sectionnant  la  coque  de  tissu  thyro'ï- 
dien  qui  la  recouvrait  :  j’ai  amorcé  alors  avec  la 
pointe  des  ciseaux  fermés  le  plan  de  clivage,  et 
commencé  ainsi  l’énucléation  qui  s’acheva 
aisément  sans  aucune  espèce  de  difficulté. 

J’ai  ensuite  procédé  exactement  de -la  même 
manière  du  côté  gauche;  puis,  après  avoir  posé 
quelques  ligatures  perdues,  j’ai  passé  à  travers 
les  parois  plusieurs  fils  de  calgut  afin  de  capiton¬ 
ner  les  deux  lignes  d’énucléation.  Par  prudence 
j’ai  laissé  au  contact  du  lobe  droit  un  faisceau 
de  crins  de  Florence,  et  j’ai  fermé  la  plaie  cuta¬ 
née  avec  des  agrafes  de  Michel,  après  avoir 
reconstitué  le  plan  musculaire  sous-hyoïdien. 

Les  suites  opératoires  ont  été  parfaites  ;  notre 
opéré  n’a  pas  eu  la  moindre  élévation  de  tenipé- 
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rature,  ni  la  moindre  gêne  respiratoire.  Le  fais¬ 
ceau  de  crins  a  été  enlevé  au  bout  de  48  heures, 
et  les  agrafes  de  Michel  le  septième  jour  ;  la 
réunion  a  eu  lieu  par  première  intention,  la  région 
était  souple,  sans  trace  d’hématome  ou  d’indu¬ 
ration  ;  aussi,  notre  opéré  va-t-il  pouvoir  regagner 
l’Ariège  douze  jours  après  l’intervention. 

L^histoire  de  notre  malade  peut  se  résumer 
en  quelques  mots  ;  il  s’est  agi  d’un  homme  pré¬ 
sentant  deux  kystes  thyroïdiens,  contenant  un 
liquide  séreux,  jaunâtre  et  filant,  situés  chacun 
dans,  un  des  deux  lobes,  dont  l’énucléation  fut 
extrêmement .  facile  et  ne  fut  suivie  d’aucune 
complication. 

Vous  savez  que  les  kystes  thyroïdiens,  qui  ne 
sont  autre  chose  que  la  résultante  de  la  dilata¬ 
tion  extrême  des  vésicules  d’un  goitre  colloïde] 
constituent  une  des  variétés  les  plus  fréquentes 
des  goitres,  et  à  ce  sujet,  sans  vouloir  d’ailleurs 
entrer  dans  de  bien  grands  détails,  je  me  bornerai 
à  vous  rappeler  que  l’hypertrophie  du  corps 
thyroïde  peut  se  présenter  sous  différentes  for¬ 
mes,  les  unes  diffuses  comme  dans  le  goitre 
charnu  parenchymateux,  et  dans  le  goitre  colloï¬ 
de,  les  autres  circonscrites  comme  dans  l’adéno¬ 
me  thyroïdien,  le  goitre  fibreux  et  le  goitre 
kystique.  Je  laisse  de  côté  volontairement  les 
goitres  calcifiés,  les  goitres  vasculaires,  et  les 
goitres  métastatiques,  qui  ne  sont  pas  de  véri¬ 
tables  formes  primitives,  mais  proviennent 
d’altérations  secondaires. 

Ces  différentes  formes  de  goitre,  qui  peuvent 
d’ailleurs  se  développer  en  dehors  du  corps  thy¬ 
roïde  normal,  dans  une  glande  accessoire,  siè¬ 
gent  en  général  dans  la  région  cervicale  où  elles 
ont  commencé  à  se  développer  et  où  elles  pro- 
dusisent  des  troubles  de  compression  plus  ou 
moins  marqués  ;  mais  elles  peuvent  également, 
■et  cela  suivant  les  points  qui  leur  ont  donné 
naissance,  présenter  une  évolution  un  peu  diffé¬ 
rente.  C’est  ainsi  que  les  goitres,  nés  de  la  région 
isthmique,  tendent  à  se  pédiculiser,  et  entrainés 
par  leur  poids,  vont,  suivant  leur  volume  et 
suivant  aussi  les  dimensions  de  l’orifice  thoraci¬ 
que  supérieur,  soit  glisser  en  avant  du  sternum,  — 
ce  sont  alors  les  goitres  pendulaires, —  soit  s’en¬ 
gager  en  arrière  de  lui,  constituant  ce  que  l’on 
désigne  du  nom  de  goitres  rétrosternaux  ou  plon¬ 
geants.  Dans  d’autres  cas,  lorsque  le  goitre  prend 
naissance  dans  la  portion  corticale  postéro- 
interne  des  lobes  latéraux,  il  tend  à  s’insinuer 
en  grossissant  derrière  les  conduits  aérien  et 
digestif,  dessinant  ainsi  un  goitre  rétro-viscéral 
ou  rétro-pharyngo-œsophagien. 

Vous  devez  aisément  comprendre  que,  dans 
ces  derniers  cas‘,  la  situation  n’est  plus  du  tout 
comparable  à  celle  que  je  vous  exposais  tout  à 
l’heure  ;  qu’il  s’agisse  en  effet  d’un  goitre  plom 
géant,  ou  d’un  goitre  rétro-viscéral,  les  troubles 


de  compression,  de  par  la  situation  même  de  là 
tumeur  thyroïdienne,  deviennent  beaucoup  plus 
intenses  et  beaucoup  plus  graves,  car  ils  risi^ueiit 
à  chaque  instant  de  déterminer  des  accidents 
asphyxiques  mortels. 

Assurément,  on  a  vu  des  sujets  porteurs  de 
goitres  parvenir  à  une  vieillesse  avancée,  mais 
il  faut  que  vous  vous  souveniez  bien  que  cetté 
maladie  constitue  une  tare  importante,  à  làqhèlle 
il  convient  de  s’efforcer  de  remédier.  En  effet, 
en  dehors  des  particularités  anatomiques  dont 
je  vous  parlais  il  n’y  a  qu’un  instant,  et  dont 
vous  avez  pu  vous  rendre  compte  del’importance, 
tout  goitre,  même  d’apparertce  la  plus  bénigne, 
peut  à  un  moment  donné  entraîner  de  redouta¬ 
bles  complications.  C’est  d’abord  la  transforma¬ 
tion  cancéreuse,  beaucoup  plus  fréquente  qu’on 
ne  le  croit,  comme  il  appert  d’ailleurs  des  recher¬ 
ches  de  l’école  de  Lyon,  et  qui  peut  traduire  son 
existence  de  différentes  manières,  'fantôt,  c’est 
par  la  transformation  clinique  de  la  tumeur, 
qui  augmente  alors  rapidement  de  volume,  qui 
devient  dure,  ligneuse,  adhérente  aux  organes 
voisins,  présentant  en  somme  l’allure  d’un  cancer 
indéniable  ;  dans  d’autres  cas,  la  tumeur  goitreu¬ 
se  ne  semble  pas  se  modifier,  mais  à  un  moment 
donné,  apparaissent  dans  divers  organes,  surtout 
dans  le  poumon  ainsi  que  dans  les  os  courts  et 
plats,  des  tumeurs  métastatiques.  Je  sais  que  l’on 
a  beaucoup  discuté  sur  la  nature  et  la  significa¬ 
tion  de  ces  productions  de  structure  thyroïdien¬ 
ne,  que  l’on  voyait  soudainement  apparaître 
en  un  point  quelconque  de  l’économie  ;  pour 
ma  part,  je  suis  intimement  convaincu  qu’il 
s’agit  de  métastases  au  sens  vrai  du  mot,  et 
qu’elles  ne  sont  que  la  résultante  d’une  embolie 
néoplasique  :  le  goitre  d’aspect  si  bénin  a  pré¬ 
senté  en  un  point  de  son  étendue  une  transfor¬ 
mation  cancéreuse  des  plus  discrètes,  mais  dont 
quelques  cellules,  emportées  par  le  torrent  circu¬ 
latoire,  sont  allées  coloniser  dans  un  organe 
quelconque  et  déterminer  la  production  d’une 
tumeur,  dont  l’apparition  aggrave  singulière¬ 
ment  le  pronostic  de  la  lésion  thyroïdienne. 

En  dehors  de  la  transformation  maligne,  tou-' 
jours  à  craindre,  le  goitre  menace  encore  l’exis¬ 
tence  par  la  possibilité  d’asphyxie  trachéale  et 
récurrentielle  ;  il  entraîne  à  la  longue  des  alté¬ 
rations  du  poumon  et  du  cœur,  il  peut  s’infecter 
et  suppurer,  d’où  résultent  des  accidents  doulou¬ 
reux  et  graves  ;  il  peut  enfin  s’accompagner  soit 
d’hypothyroïdie,  soit  d’hyperthyroïdie  secon¬ 
daire,  aboutissant  à  la  maladie  de  Basedow  ou  à 
la  dégénérescence  du  myocarde. 

Pour  toutes  ces  différentes  raisons,  il  convient 
donc  de  ne  jamais  négliger  un  goitre,  de  ne  pas 
laisser  survenir  les  complications  irrémédiables, 
et  de  se  hâter  de  lui  appliquer  un  traitement 
approprié.  Ce  traitement  devra  varier  suivant 
les  différentes  modalités  goitreuses,  et  il  importe 
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donc  au  plus  haut  point,  et  cela  afin  d’arriver 
d’emblée  à  un  résultat  satisfaisant,  de  savoir  à 
quelle  thérapeutique  nous  devrons  avoir  recours  : 
radio  et  radimnthérapie,  traitement  médical  et 
traitement  chirurgical  ont  tous,  en  effet,  leurs 
indication^' bien  précises  que  l’on  ne  doit  plus 
ignorer  au’^urd’hui. 


Le  traitement  médical  convient  aux  formes 
diffuses  et  charnues  des  sujets  jeunes,  ainsi 
qu’aux  congestions  thyroïdiennes  des  femmes  à 
l’occasion  de  la  puberté,  de  la  grossesse,  de 
l’accouchement  et  de  la  ménopause.  Il  échoue 
au  contraire  dans  tous  les  cas  de  goitres  nodu¬ 
laires,  qu’il  faut  toujours  traiter  chirurgicalement 
comme  dans  les  cas  de  goitres  endothoraciques 
ou  rétroviscéraux,  qui  relèvent  uniquement  de 
la  chirurgie.  La  thérapeutique  médicale  com¬ 
prend  i’opothérapie  thyroïdienne,  au  moyen  de 
la  glande  fraîche  ou  desséchée,  de  l’iodothyrine, 
surtout  si  la  lésion  s’accompagne  d’insuffisance 
thyroïdienne,  telles  que  migraines,  douleurs  rhu¬ 
matoïdes,  torpeur  et  dystrophies  cutanées. 
Cette  opothérapie,  comme  le  dit  fort  bien  Léon 
Bérard,  pour  être  efficace,  doit  être  patiente  et 
lente.  Elle  n’est  pas  inofïensive,  et  l’on  doit  en 
surveiller  de  près  l’application,  car  elle  provo¬ 
que  parfois  de  l’éréthisme  circulatoire  et  du 
basedowisme  fruste,  qui  pourrait  devenir  dan¬ 
gereux. 

La  radio  et  la  radiumthérapie,  qui  ont  donné 
dans  le  goitre  exophtalmique  primitif  des  résul¬ 
tats  très  bons  par  leur  rapidité,  paraissent  peu 
efficaces  dans  le  goitre  simple,  surtout  s’il  a  dé¬ 
passé  les  premiers  mois  de  son  développement  ;  il 
convient  cependant  de  les  utiliser  daiis  les  cas 
d’hyperthyroïdie  au  début,  si  l’apparition  des 
petits  signes  oculaires  fait  redouter  une  trans¬ 
formation  basedowienne. 

Le  traitement  chirurgical  devra  être  appliqué 
dans  toutes  les  formes  circonscrites,  dans  les 
cas  où  le  traitement  médical  aura  échoué.  Je 
n’insisterai  pas  sur  les  méthodes  chirurgicales 
anciennes  telles  que  broiement  :  sous-cutané, 
galvano-puncture,  injections  interstitielles,  liga¬ 
tures  d’artères,  incisions  des  kystes,  dislocation 
du  goitre  et  exothyropexie,  qui  ne  sont  plus  usi¬ 
tées  de  nos  jours  et  cjue  je  me  borne  à  vous  rap¬ 
peler.  Actuellement,  deux  méthodes  sont  .seules 


utiUsées,  la  thyroïdectomie  partielle  et  l’énu¬ 
cléation  intraglandulaire. 

La  thyroïdectomie  partielle  doit  être  réservée 
aux  goitres  diffus,  aux  goitres  poly-nodulaires 
ne  pouvant  être  séparés  par  décortication  du 
reste  du  parenchyme  thyroïdien,  ainsi  qu’aux 
goitres  rétro-viscéraux. 

L’opération  consiste  en  une  thyroïdectomie 
sous  .capsulaire  sub  totale  :  après  la  ligature  et 
la  section  des  artères  thyroïdiennes  inférieure 
et  supérieure,  on  décolle  la  glande  à  la  compresse, 
puisi  vers  le  vosisinàge  de  la  trachée,  on  taille  au 
bistouri  dans  la  glande,  pour  laisser  une  lame  de 
tissu  thyroïdien  au  contact  des  organes  pro¬ 
fonds,  récurrents  et  parathyroïdes,  qu’il  faut 
se  garder  de  léser.  Le  fragment  thyroïdien  que 
l’on  abandonne  est  d’autant  plus  petit  ou  volu- 
nûneux  que  l’on  doit  attaquer  ou  non  le  lobe 
opposé  ;  il  est  évident  que  si  l’hypertrophie  est 
bilatérale,  il  convient  d’abandonner  une  quan- 
•  tité  de  tissu  plus  importante. 

L’énucléation  intraglandulaire  est  l’opération 
que  vous  m’avez  vu  pratiquer  ;  c’est  l’interven¬ 
tion  de  choix  dans  toutes  les  formes  circonscrites, 
qu’il, s’agisse  d’un  hoyau  adénomateux  ou  d’un 
kyste.  La  tumeur  est  placée  dans  le  lobe  thyroï¬ 
dien  comme  un  noyau  dans  une  cerise  :  il  suffit 
d’inciser  capsüle  et  tissu  propre'  glandulaire 
pour  arriver  sur  la  paroi  de  la  poche  dont  la 
coloration  blanchâtre  tranche  sur  celle  de  la 
glande.  Il  faut  alors  se  bien  garder  de  vider  le 
kyste,  mais  on  doit  rechercher  le  plan  de  clivage 
qui  permet  de  le  séparer  complètement  du  tissu  ' 
resté  sain.  Il  convient  alors,  surtout  dans  les  cas 
où  l’on  n’a  pas  fait  la  ligature  préalable  de  la 
thyroïdienne  inférieure,  de  réaliser  une  hémostase 
soignée,  si  l’on  veut  éviter  la  production  de  petits 
hématomes  qui  peuvent'  être  la  source  de  mul¬ 
tiples  ennuis. 

L’intervention  que  vous  m’avez  vu  faire  s’est 
effectuée  très  simplement,  sans  aucune  compli¬ 
cation  opératoire  ou  post-opératoire  ;  il  n’en  est 
pas  toujours  de  même  malheureusement,  et 
l’on  peut  voir  survenir,  soit  au  cours  de  l’opéra¬ 
tion,  soit  dans  les  jours  qui  la  suivent,  divers  acci¬ 
dents,  parfois  extrêmement  graves,  et  pouvant 
entraîner  la  inort.  Je  ne  puis  vous  en  parler 
aujourd’hui,  cela  m’entraînerait  trop  loin,  c’est 
pourquoi  je  me  réserve  de  traiter  tout  au  long 
ce  sujet  dans  une  prochaine  leçon. 
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Rapports  du  sympathique  et  des  glandes  endocrines. 

Il  s’dglt  tie  quelques  idées  émisës  pat  le  P'' 
Laignël-LÀVA  stiNÈ,  pour  diriger  l’esprit  dès 
praticiehS  dans  le  diagiiostic  des  syndromes  sym¬ 
pathiques  et  enddctiiiiens,  et  dè  quelques  techni¬ 
ques  faciles  pOür  mettre  ën  évidence  les  signes' 
caractéristiques  d’uhe  perturbation  endocrino- 
Sympathique. 

L’auteur  appelle  «  ortho sympathique  »  le 
gtand  syiiipatlliqüe  par  rapport  au  parasympa¬ 
thique,  qül  botilprend,  entré  autres,  les  fibres  vis¬ 
cérales  du  pneumogastrique  èt  l’érecteür  sacré. 

Sans  rappeler  les  rapports  qui  existent  entre  le 
sympathique  et  les  glandes  endocrines,  àüxpoints 
de  Vüë  riiorphologique  et  pathologique,  tout  le 
mondé  édit  que,  physiologiquement  parlant,  dés 
excitations  ou  des  sections  déterminées  du  Sys¬ 
tème  herVeus;  central  Oii  périphérique  peuvent 
modifier  certaines  sécrétions  internes,  et  que 
d’atitré  part,  des  Variations  produites  dans  ces 
sécrétions  Ou  l’injection  de  leurs  hormones  mo¬ 
difient  l’ëxcitabilité  du  sympathique,  aVèC  élec-, 
tibii  tantôt  sût  l’Ortho,  tantôt  sut  le  parasyrri- 
pathlque. 

Cependant,  il  faut  sC  gàrder  de  trOuvër  dans  le 
sympathique  ou  lés  endocrines  le  deus  ex  machina 
de  troubles  inexpliqués.  Il  est  donc  nécessaire  de 
S’assurer  d’abord  dé  la  réalité  dèS  faits  qU’on 
envisage,  puis  dè  les  analyser  afin  d’en  démêler 
les  divers  facteurs  ;  enfin  on  ne  doit  pas  en  éten¬ 
dre  la  portée  hors  des  conditions  qui  les  détermi¬ 
nent. 

Pour,  déceler  les  troubles  du  sympathique,  il 
existe  des  réflexes  cutanés  :  réactions  vaso-mo¬ 
trices  (raie  méningitique  de  'f rousseau  ;  ligne 
blanche,  surrénale  de  Sergent  ;  tache  rouge 
thyroïdienne  de  Maranon  ;  tache  blanche  de 
Laignel-Layastine  et  Hallion  ;  intra-dermo- 
réactions),:  réactions  thermiques;  pilo-motrices, 
sudorales. 

Il  y  a  également  des  réflexes  sympathiques  vis¬ 
céraux.  :  réflexe  oculo-cardiaque  (positif  quand 
le  ralentissement  du  pouls,  qui  suit  la  compres¬ 
sion  oculaire,  est  au  moins  de  12  pulsations  par 
minute)  ;  réflexes  pneumo-cardiaque,  palato- 
cardiaque,  naso-facial,  abdomino-cardiaque  ou 
solaire. 

Puis  ce  sont  des  réflexes  pharmacologiques  : 
injections  sous-cutanées  d’atropine  pouvant 
dénoter  une  hypersensibilité  du  sympathique 
par  hyperthyroïdie  ;  épreuve  conjuguée  de  l’atro¬ 
pine  et  de  l’orthostatisme,  permettant  la  mesure 


de  l’excitabilité  absolue  de  l’ortho  et  du  para¬ 
sympathique,  etc. 

Plus  pratique^  qüe  les  injections  sous-cutanées 
GU  intra-veineuses  sont  les  instiüafions  oculairès 
(II  gouttes  de  là  solution  au  millième  d’adréna¬ 
line,  ou  de  la  dilution  au  centième  de  chlof.  de 
cocaïne,  ou  de  la  solution  âu  millième  de  sulfate 
neutre  d’atropine,  ou  de  la  solution  âu  centième 
de  nitrate  de  pilocarpine  :  mydriases  adréhali- 
nique  et  cocaïnique  sont  fonction  d’hyper-Ortho- 
sympathie-,  mydriases atropinique et  pilocarpiniqüe 
son  liées  à  la  vagotonie  ou  hyperparasympathie. 

L’auteur  laisSe  de  côté  les  tests  de  fonctionne¬ 
ment  des  diverses  glandes  endocrines,  car  il  limité 
sont  étude  aux  syndromes  endocriniens  clini¬ 
quement  évidents. 

Cliniquement,  il  existe  des  syndromes  sympathi¬ 
ques  d’origine  endocrinienne  (excitation  du  vagtié 
par  insuffisance  ovarienne,  anxiété  pat  hyper¬ 
thyroïdie,  hypertension  artérielle  vâso-constric- 
tive  par  hyper-épinéphrie);  comme  il  y  à  dëê 
syndromes  endocriniens  d’origine  sympathique  : 
des  mælanodermiqueS  asthéniques  hypotëndüs 
n’ont  pas  de  lésions  des  surrénales  ;  des  iiÿpêr- 
sympathiques  thyroïdiens  n’ont  pas  les  lésions 
caractéristiques  du  goitre  exophtalmique  d’ori¬ 
gine  thyroïdienne. 

Enfin,  dans  Certains  cotnplexus  endocriüo- 
sympathiques,  la  causalité  paraît  doüblë  :  lïiiè 
lésion  sympathique  entraîne  un  troublé  ëndo- 
crinien,  qui  déclanche  d’autres  symptômes  hër- 
veux,  ou  inversement  (syndrome  âüipésb- 
génital). 

Quant  à  la  thérapeutique,  celle  des  syndromes 
sympathiques  endocrinOgêhétiqUes  doit  être  une 
cure  opothérapique  très  rigoureusement  règléé 
quant  au  choix  des  préparations,  dès  doseS;  aiiX 
modes  d’introduction,  à  l’analyse  des  réactions 
consécutives  :  négliger  les  thériaques  opothéra¬ 
piques  modernes,  remèdes  omnibus  lancés  ré¬ 
cemment  dans  le  commerce. 

Le  traitement  pathogéniqüé  rt’empêchèrâ  pas 
le  traitement  symptomatique  des  manifestations 
sympathiques,  lequel  est  d’ailleurs  le  premier  & 
envisager  dans  les  syndromes  endocriniens  sympa- 
thogénétiques  ;  mais  ici,  la  lésion  sympathique  est 
souvent  telle  que  les  drogues  modificatrices  habi¬ 
tuelles  de  l’excitabilité  sympathique  sont  impuis- 
sânf'és. 

Soit  une  sympathose  diffuse  d’excitation  (va- 
gale  ou  orthosympathique),  l’important  est  de 
savoir  si  elle  est  secondaire  à  une  insuffisance  ner¬ 
veuse  hiérarchiquement  supérieure,  ou  à  un 
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trouble  humoral  d’origine  endocrinienne.  Dans  ce 
dernier  cas,  c’est  l’opothérapie  qui  prédomine. 

Sinon,  il  y  a,  ou  bien  syndrome  d’ insuffisance,  à 
prédominance  vagale,  par  insufïîsance  de  choline 
(orthosympathique  excitable  sur  fond  d’insuf¬ 
fisance  vagale  ;  on  tonifie  le  vague  par  les  léci- 
thines,  la  choline,  et  le  système  nerveux  général 
par  le  calcium)  ;  ou  bien  syndrome  d’insuffisance 
sympathique  à  prédominance  orthosympathique 
par  insuffisance  adrénalinique  (vague  excitable 
sur  fond  d’insuffisance  orthosympathique),  pres¬ 
crire  l’adrénaline  ou  l’extrait  de  lobe  postérieur 
d’hypophyse. 

Ces  problèmes  des  relations  du  sympathique 
et  des  glandes  endocrines  sont  donc  complexes  ; 
il  faut  se  mettre  en  garde  contre  des  vues  trop 
simplistes  et  des  généralisations  hâtives.  {Journal 
de  méd.  et  de  chirurgie  nratiques,  10  avril  1924.) 

La  vaccinothérapie  associée  aux  injections  intra¬ 
musculaires  de  lait  dans  la  blennorrhagie. 

M.  A.  Tansard,  en  raison  du  polymicrobisme 
de  la  blennorrhagie,  emploie  un  mélange  à  parties 
égales  de  vaccin  antigonococciques  et  antista¬ 
phylococcique  de  Pasteur  ;  il  injecte,  sous  la 
peau,  à  la  partie  inférieure  de  la  paroi  abdo¬ 
minale  1  /4  de  eme  (l^e  séance),  puis  1  /2,  3  /4  et 
1  eme  (2“,  3®,  4«  séances).  Si  après  une  ciuinzaine 
de  piqûres  la  guérison  n’est  pas  obtenue,  il  fabri¬ 
que  un  auto-vaccin  avec  la  culture  des  filaments. 

Quant  aux  injections  de  lait,  elles  sont  faites 
dans  la  région  fessière,  en  deux  temps  comme 
les  piqûres  d’huile  grise,  afin  d’avoir  la  certitude 
de  ne  pas  pénétrer  dans  la  veine  et  d’éviter  ainsi 
des  accidents  anaiogues  aux  crises  nitritoïdes  ; 
jamais  plus  cl’l  eme  de  lait  la  première  fois  ;  2 
eme  aux  séances  suivantes  ;  dans  les  cas  aigus, 
5  cmc.  dès  la  2®  séance. 

Ne  pas  négliger  le  traitement  local  :  lavages  et 
instillations. 

Cette  méthode  du  traitement  associé  permet 
d’obtenir  la  guérison,  même  souvent  d’une  façon 
extrêmement  rapide.  Grâce  au  lait,  cette  métho¬ 
de  possède  une  action  décongestionnante  des 
plus  nettes  sur  les  organes  atteints  :  disparition 
rapide  de  la  douleur  dans  les  épididymites  et  les 
prosfatites  aiguës,  ainsi  que  de  la  pollakiurie, 
de  l’hématurie  et  des  douleurs  terminales  dans 
les  cystites. 

Dans  les  urétrites  chroniques,  l’auteur  a  guéri 
tous  ses  malades  atteints  de  folliculites  ou  de 
prostatites  sans  faire  aucun  massage. 

Sauf  un  cas,  résultats  excellents  dans  le  rhu¬ 
matisme. 

Cette  méthode  est  pourtant  infidèle  quelque¬ 
fois.  En  général,  les  guérisons  sont  rapides  chez 
l^s  sujets  qui  réagissent  d’une  façon  normale. 
Au  contraire  chez  ceux  atteints  de  diathèse 
colloïdoclasique,  il  serait  dangereux  de  conti¬ 
nuer  cette  médication.  D’autre  part,  elle  ne  don¬ 


nera  que  peu  de  résultats  pour  les  malades,  chez 
lesquels  il  est  impossible  de  produire  un  choc. 
(La  Presse  médicale,  12  avril  1924.) 

Azotémie  et  troubles  mentaux. 

La  recherche  des  variations  de  l’azotémie  au' 
cours  des  psychopathies  apporte  des  éléments 
importants  au  diagnostic  étiologique  et  patho¬ 
génique  ainsi  qu’au  pronostic. 

Quand  l’hyperazotémie  existe  dans  les  mala¬ 
dies  mentales,  ellepossède,  d’après  R.  'I'argoxvla, 
la  même  valeur  qu’en  médecine  générale  dans  les 
infections  et  les  intoxications.  D’autre  part,  il 
n’est  pas  douteux  qu’elle  intervient  dans  la 
pathogénie  de  certains  troubles  psychiques  liés 
aux  lésions  rénales  aiguës  ou  chroniques. 

Dans  l’état  actuel  de  la  question,  l’azoté¬ 
mie  apparaît  capable  d’engendrer  ce  qu’on 
pourrait  appeler  avec  Régis  des  «  troubles 
psychiques  élémentaires  »  (asthénie,  impuissance 
intellectüelle,  torpeur,  somnolence),  lesquels,  en 
réalité,  font  partie  de  sa  symptomatologie.  Il  ne 
semble  pas  établi  que  l’azotémie  aiguë  ou  chro-- 
nique  puisse  être  la  cause  exclusive  (compte 
tenu  de  la  prédisposition)  d’un  syndrome  psy¬ 
chopathique  complexe,  mélancolique,  confu- 
sionnel  ou  délirant  ;  mais  ses  manifestations 
prennent  parfois,  au  moins  épisodiquement,  une 
importance  prédominante  dans  le  tableau  clini¬ 
que,  et  confèrent  à  la  psychose  un  aspect  parti¬ 
culier,  qui  dénonce  l’ auto-intoxication  uréique. 
De  tels  faits  sont  rares,  et  le  diagnostic,  pour  en 
être  porté  à  bon  ^scient,  doit  tout  d’abord  éta¬ 
blir  qu’il  ne  s’agit  pas  d’un  excès  d’urée  sanguine 
symptomatique  ;  il  doit  ensuite  faire  le  départ 
de  toutes  les  causes  banales  des  états  confusion- 
nels  ou  de  leurs  équivalents,  causes  qui  peuvent 
soit  s’associer  à  l’azotémie,  soit  la  provoquer 
elle-même,  en  même  temps  que  le  syndrome 
psychopathique.  {La  Presse  médicale,  16  avril 
1924.) 

L’épreuve  de  la  diurèse  fractionnée. 

Dans  la  Presse  médicale,  M.  P.-L.  Viollë 
avait,  le  14  décembre  1923,  décrit  l’épreuve  de 
la  diurèse  fractionnée,  au  point  de  vue  de  la  poso¬ 
logie  des  boissons  chez  les  hypertendus,  et,  d’une 
manière  générale,  du  régime  des  boissons  au 
cours  des  néphrites.  Le  6  février  1924,  MM, 
Vaquez  et  Cottet  ont,  dans  le  même  journal, 
reproché  à  cet  auteur  de  ne  pas  tenir  compte 
dans  cette  épreuve,  des  facteurs  extra-réiïaux 
(densité  urinaire,  élimination  chlorurée,  équili¬ 
bre  chloruré,  rythme  de  l’élimination  urinaire 
nycthémérale,  etc.).  Aujourd’hui  l’auteur  répond, 
point  par  point,  à  ces  critiques,  disant  notamment 
que  quiconque  connaît  tant  soit  peu  les  questions 
de  polyurie  provoquée,  ne  peut  négliger  les  fac¬ 
teurs  extra-rénaux. 

Sa  méthode-'n’a  qu’un  birt,  qui  est  de  rensei- 
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gîier  sur  la  manière  dont  se  font  les  éliminations 
aqueuses  urinaires,  lorsque  les  reins  sont  placés 
dans  les  meilleures  conditions  pour  que  ces  élimi-, 
dations  se  fassent  au  mieux.  Ce  n’est  qu’après 
être  arrivé  à  isoler  les  troubles  de  la  diurèse  dus 
uniquement  à  une  imperméabilité  des  reins  à 
l’eau,  qu’il  envisage  la  souplesse  foiiclionnelle 
rénale,  et  il  ne  doit  pas  alors  la  confondre  «  avec 
les  variations  du  débit  urinaire  »  qui,  elles, 
ont  un  double  déterminisme,  à  la  fois  rénal  et 
extra-rénal.  {La  Presse  niédicale,  19  avril  1924.) 

Le  traitement  de  la  couperose.  • 

Il  varie  suivant  le  stade  de  la  maladie,  et  sui¬ 
vant  qu’elle  est  pure  ou  associée  à  telle  ou  telle 
variété  d’acné. 

I.  D’après  le  J.  du  Castel,  au  début,  quand 
les  poussées  congestives  sont  encore  intermit¬ 
tentes,  on  se  bornera  à  des  pulvérisations,  ou 
mieux,  à  des  lotions  astringentes  (décoction  de 
tanin  aux  deux  centièmes)  :  on  tamponne  pen¬ 
dant  une  dizaine  de  minutes  avec  la  décoction 
aussi  chaude  que  possible,  surtout  avant  la  nuit, 
ou  quand  le  visage  a  été  exposé  au  froid.  Les 
lotions  au  soufre  sentent  mauvais,  sont  piquan¬ 
tes  au  moment  de  l’application  et  inflammables. 
On  connaît  la  formule  de  Sabouraud. 

Soufre  octaédrique .  9  grammes 

Sulfure  de  carbone .  300  — 

Sous  forme  organique  (icthyol  10  gr.,  alcool  et 
éther  ââ  20  gr.)  le  soufre  est  mieux  supporté.  S’il 
est  insuffisant,  on  peut  essayer  une  cure  de  des¬ 
quamation  par  le  savon  noir.  En  cas  d’infiltra¬ 
tion  des  tissus,  massages,  au  besoin  par  vibro¬ 
masseurs.  Deux  massages  de  vingt  minutes 
toutes  les  semaines  par  un  bon  masseur  sont  très 
utiles., 

A  ce  stade  pré-couperosiciue,  il  faut,  eu  raison 
de  troubles  dyspeptiques  possibles,  surveiller  Je 
traitement  général  par  un  régime  approprié  ; 
supprimer  le  pain  (Sabouraud),  éviter  le  thé,  le 
calé,  l’alcool,  certaines  substances  fermentées 
(fromages,  gibier)  ;  par  paquets  alcalins  du  type 
Bourget.  On  a  incriminé  aussi  un  dysfonction¬ 
nement  ovarien,  des  lésions  nasales,  dentaires. 
L’ergotine  a  pu  être  utile  pour  lutter  contre  la 
congestion  passive  permanente,  sous  forme  de 
télangiectasies. 

IL  Quand  la  couperose  est  constituée,  c’est  le 
traitement  local  qui  devient  le  plus  important. 
La  cryothérapie  apparaît  à  l’auteur  comme  la 
üictho<le  la  plus  pratique  et  la  plus  efficace.  Si 
l’on  u’a  pas  de  cryocautère,  on  peut  très  bien  se 
servir  d’un  crayon  de  neige  carbonique.  Dans 
les  villes  de  rjuclque  importance,  il  est,  en  effet, 
llacile  de  se  procui-er  un  obus  d’acide  carboni¬ 
que  ;  il  suffit  de  recueilüi’  la  neige  dans  une  ser¬ 
viette  et  de  la  comprimer  dans  un  cylindre  creux, 
de  la  dimeiisioa  que  l’on  désire.  Après  nettoyage 


de  la  peau  à  l’éther,  on  frictionne  énergique’ 
ment.  Il  est  assez  difficile  de  fixer  une  durée  ;  la 
durée  du  traitement  est  de  6  à  8  séances,  dans  les 
cas  moyens.  On  recommande  aussi  3  à  15  séan¬ 
ces,  tous  les  10  jours,  de  douche  filiforme  de 
Veyrières.  I.es  scarifications  sont  utiles,  mais 
elles  sont  plus  douloureuses  et  d’une  efficacité 
moins  rapide  que  la  cryothérapie;  c’est  cependant 
le  traitement  de  choix  dans  les  grosses  télangiec¬ 
tasies,  permettant  de  reprendre  la  vie  sociaje, 
le  lendemain  ou  le  surlendemain  d’une  applica¬ 
tion.  Il  y  a  aussi  les  cautérisations  au  galvano- 
cautère  ;  mais  le  traitement  est  long  (15  à  25 
séances)  et  c’est  également  le  reproche  à  faire  à 
l’électrolyse.  {Journal  des  Praticiens,  19  avril 
1924). 

Traitement  hydrominéral  des  adénopathies  trachéo- 
bronchiques  de  l’enfance. 

L’adénopathie  médiastine,  tuberculeuse  ou 
non,  est  une  maladie  facile  à  diagnostiquer  grade 
à  un  ensemble  de  bons  signes  cliniques  éprouvés 
(souffle  interscapulo-héméral,  voix  et  toux  en 
écho,  voix  chuchotée),  dont  l’inconstance  n’in- 
flrme  en  rien  la  valeur,  et  des  épreuves  radiogra¬ 
phiques  faites  en  série. 

Il  est  évident,  comme  le  dit  fort  bien  le  D' 
Séoaru  {de  S  l-H  onoré), qii’  on  ne  peut  traiter  direc¬ 
tement  les  adénopathies  bronchiques  par  les 
eaux  minérales,  mais  qu’on  atteint  seulement  la 
cause,  le  terrain,  les  moyens  de  défense  générale. 

C’est  aux  eaux  arsenicales  toniques,  aux  eaux 
sullureuses,  alpestres  ou  méditerranéennes, 
topiques  de  la  muqueuse  respiratoire,  ou  encore 
aiLx  eaux  mixtes  suif o- arsenicales  cm’on  envoie 
les  jeunes  adéno-bronchiques.  L’indication  des 
chlorurées  sodiciues  est  restreinte  aux  lymphati¬ 
ques  purs,  aux  non-éréthiques. 

Les  prali(jues  lujdrominéraLes  appropriées  sont 
en  plus  de  la  cure  de  boisson,  les  pulvérisations 
pharyngées,  Vinhalalion  en  salle  commune  et 
l’hydrothérapie  :  baias  de  baignoire  courts,  puis 
progressivement  prolongés,  ou  même,  comme 
à  Saint-Honoré,  bains  en,  piscine  à  eau  courante, 
qui  doivent  être  très  courts. 

il  se  produit  une  extraoi'dinaire  stimulation 
de  l’appétit,  un  sommeil  régulier,  des  couleurs 
plus  vives,  à  coiidi lion  qu’au  début  surtout.  Je 
petit  malade  soit  mis  par  l’entourage  à  un  repos 
relatif. 

Conduite  de.  la  cuve.  Dans  les  adénopathies  sini’ 
pies,  suites  d’arlénoïdisme,  <le  maladies  iniec- 
Lieuses,  la  coiuluite  de  la  cui-e  est  en  général 
aisée  si  l’on  a%oin  de  suivre  une  sage  progression, 

îl  n’en  va  pas  de  même  pour  les  adénopaJJiies 
iuherculeuse.s.  Deux  questions  préliminaires  se 
posent  :  1“  la  certitude  du  diagnostic  de  tujjer- 
culose,  qui  doit  être  assurée  par  les  signes  clini¬ 
ques  indiqués  plus  haut  et  surtout  (négligeant 
la  cuti  réaction  à  la  station  thermale)  par  l’exa- 
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men  des  feuilles  de  température,  qui  indiquent 
l’amplitude  et  la  durée  d’un  état  sub-fébrile, 
enfin  par  la  radiographie,  qui  permet  de  voir 
aussi  des  réactions  de  voisinage  (médiastinite, 
scissurite  interlobaire  avec  ombre  en  bande  trans¬ 
versale). 

2°  L’ indication  utile  du  traitement  hydrominéral 
existe  à  la  condition,  a)  que  le  parenchyme  pul¬ 
monaire  ne  soit  pas  lésé,  ou  qu’il  ne  participe 
aux  lésions  ganglionnaires  que  d’une  façon  dis¬ 
crète,  Sans  loyer  ulcéro-caséeux  ;  b)  que  la  tempé¬ 
rature  moyenne  du  sujet  ne  dépasse  pas  37°9- 
38“  au  repos  durant  les  semaines  qui  précèdent 
immédiatement  la  cure  ;  c)  que  l’enfant  soit  suivi 
de  près  par  le  médecin,  avec  collaboration  de 
l’entourage  ;  repos  mitigé  ou  exercice  modéré,  pas 
de  gymnastique  respiratoire,  même  la  plus  sim¬ 
ple,  pas  de  thorax  nu  au  soleil.  Dans  ce  cas,  le 
Df  Ségard  évite  de  donner  des  eaux  arsenicales 
fortes  ou  sulfureuses  fortes  ;  il  ne  prescrit  que 
l’eau  peu  minéralisée,  afin  de  n’avoir  qu’une 
réaction  légèrement  stimulante  sur  l’organisme 
et  les  endocrines.  La  progression  de  la  cure  de 
boisson,  et  l’autorisation  de  commencer  l’hydro¬ 
thérapie,  sont  subordonnées  aux  réactions  du 
thermomètre,  de  l’appétit,  du  sommeil,  ou  encore 
de  la  fatigabilité.  Dans  ces  formes  particulières, 
les  résultats  ne  se  manifestent  guère  avant  le  3“ 
septénaire.  C’est  surtout  aussi  dans  la  suite  que 
les  résultats  se  jugent,  et  nombre  de  ces  enfants, 
cliniquement  guéris,  lorsqu’on  les  revoit  à  l’écran 
au  bout  de  quelques  années,  ne  présentent  plus 
que  des  taches  limitées  que  l’on  peut  rattacher 
à  des- ganglions  scléroms  ou  inactifs. 

Le  choix  de  la  station  dépend  de  la  cause,  de 
la  nature  de  l’adénopathie  et  du  terrain  :  on 
n’hésitera  qu’entre  les  arsenicaux  (la  Bourboule) 
prudemment  maniés,  les  sulfarsénicaux  (St- 
Honoré  :  eaux  fortes  et  eaux  faibles)  et  les  arse¬ 
nicaux  (Alpes  et  Pyrénées).  Sur  le  Mont-Dore, 
on  dirigera  les  névropathes,  écartés  à  tout  prix 
des  stations  de  sel.  {Paris  médical,  19  avril  1924.) 

Dysménorrhée,  anaphylaxie. 

Pour  M.  Dalché,  d’accord  en  cela  avec  d’au¬ 
tres  auteurs,  les  menstruations  spontanées  ne 
seraient  que  des  chocs  anaphylactiques  locaux. 
Le  choc  protéinique  serait  à  la  base  de  la  fièvre 
prémenstruelle  des  jeunes  filles,  du  pseüdo- 
rhumatisme  menstruel. 

«  Mais,  écrit-il,  l’influence  de  l’anaphylaxie 
est  beaucoup  plus  large  et  nous  la  retrouvons  à 
l’origine  de  l’asthme  génital,  de  malaises  divers, 
céphalées,  migraines,  troubles  gastriques,  palpi¬ 
tations,  manifestations  cutanées,  urticaire,  etc., 
que  nous  voyons  assaillir  la  femme  au  moment 
des  règles.  De  récents  travaux  permettent  d’a¬ 
jouter  à  la  série  le  glaucome  aigu,  des  accidents 
auriculaires,  la  maladie  de  Ménière,  etc.  » 

Il  en  résulterait  cliniquement  l’existence  d'un 


véritable  syndrome  dysménorrhéique,  dans  lequel 
la  dysménorrhée  ne  provoquerait  pas  à  distance 
les  troubles  extra-génitaux,  mais  évoluerait 
parallèlement  à  eux,  syndrome  relevant  de 
l’anaphylaxie  menstruelle. 

Dans  ces  cas,  on  ne  constate  aucune  lésion 
de  l’appareil  génital,  et  on  en  est  amené  à  donner 
à  cette  dysménorrhée  le  qualificatif  d’essentielle. 
On  y  rencontre  des  troubles  circulatoires,  des 
poirssées  congestives  et  du  spasme.  On  observe¬ 
rait  même  des  poussées  d’annexites  non  inflam¬ 
matoires,  avec  une  exaltation  progressive  du 
nervosisme. 

Les  troubles  dysménorrhéiques  débutent  avec 
les  premières  ébauches  du  molimen  ;  ils  vont 
s’exaspérant,  pour  se  calmer  avec  l’apparition 
du  sang,  lequel  s’écoule  tantôt  médiocrement-, 
tantôt  au  contraire  abondamment. 

Le  pronostic  de  cette  dysménorrhée  est  décon¬ 
certant  et  le  traitement  est  lui-même  incertain. 
On  luttera  d’abord  contre  les  symptômes,  en 
s’adressant  à  l’élément  vasculaire  et  nerveux. 
En  cas  de  ménorragies,  l’auteur  préconise  le 
senecio  vulgaris  :  vingt  gouttes  d’extrait  fluide 
répétées  trois  fois  d’heure  en  heure,  le  matin  au 
réveil.  Les  tendances  aménorrhéiques  réclament 
par  contre  les  sédatifs  :  pyramidon,  aspirine, 
lavements  laudanisés,  suppositoires  calmants. 

Comme  traitement  causal  :  chlorure  de  calcium 
citrate  de  soude,  auto  -  hématothérapie,  auto¬ 
sérothérapie .  .  .  (Rev.  de  Gynécologie  et  d’obsté¬ 
trique,  10  juin  24.) 

Prophylaxie  et  traitement  de  la  coqueluche. 

M.  Rohmer  et  Mlle  Brandexberger  ont 
cherché,  en  utilisant  séparément  ou  ensemble 
la  quinine  et  le  dmétys  (vaccin  préparé  aux  bacil¬ 
les  de  Bordet  et  Gengou),  si  l’on  peut  faire  ainsi 
une  prophylaxie  efficace,  d’une  part,  et  de  l’au¬ 
tre,  exercer  une  heureuse  influence  sur  l’évolu¬ 
tion  de  la  maladie,  quand  elle  éclate.  Dans  le 
premier  cas,  ils  concluent  que  ni  l’un  ni  l’autre  de 
ces  traitements  ne  peut  prévenir  complètement 
la  maladie,  les  observations  dans  lesquelles  une 
coqueluche  ayant  éclaté  malgré  eux  étant  trop 
nombreuses, 

Dans  le  second  cas,  mise  en  œu.vre  du  traite¬ 
ment  chez  des  enfants  qui  ont  eu  ultérieurement 
la  coqueluche,  ils  ont  remarqué  que  «  le  décours 
de  la  maladie  a  été,  chez  les  enfants  soumis  à 
un  traitement  précoce,  extraordinairement  bé¬ 
nin.  »  Sur  les  61  cas  traités,  4  enfants  avaient 
moins  de  dix-huit  mois.  Le  pourcentage  de  la 
mortalité  n’atteignit  que  7,7  '%,  alors  que  les 
auteurs  s’accordent  à  reconnaître  la  gravité  de 
la  coqueluche  chez  les  nourrissons,  et  que  cer¬ 
taines  statistiques  indiquent  un  pourcentage 
de  25  %  de  mortalité.  De  telle  sorte  que  les  au¬ 
teurs  peuvent  légitimement  conclure  de  leur 
expérience  ;  c  Bien  qii’ihfailie,  faire  des  réserves 
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expresses  —  le  caractère  de  la  maladie  pouvant 
Varier  d’une  épidémie  à  l’autre  !  —  nous  nous 
croyons  autorisés  à  recommander,  en  attendant 
nneux,  l’un  et  l’autre  de  ces  traitements,  ou 


mieux  encore,  lés  deux  combinés  comme  une 
thérapeutique  de  choix  dans  les  stades  précoces 
de  la  coqueluche.  »  {.^Irasfioiirg  médical,  5  juil¬ 
let  1924.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Les  diphtéries  atypiques. 

(MM.  CATUAT.A.et  Gtboire.  —  Soc.iclé  médicale  des 
hôpitaux,  20-6-1924.) 

Les  diphtéries  atypiques  sont  des  localisations  irré¬ 
gulières  et  masquées  du  bacille  diphtérique,  qui  dé¬ 
terminent  souvent  une  symptomatologie  elle-même 
anormale,  d’où  des  erreurs  de  diagnostic  fréquentes 
et  des  insuffisances  de  traitement  consécutives. 

MM.  Cathala  et  Giroire  appellent  l’attention  sur 
une  de  ces  diphtéries  atypiques  :  celle  qui  a  son  siège 
au  niveau  de  l’amygdale  pharyngée,  autrement  dit 
l’adénoïdite  diphtérique  non  associée  à  la  diphtérie 
pharyngée,  ni  au  coryza  diphtérique. 

Il  y  a  une  quinzaine  d’années  que  Rocaz,  Avira- 
gnèt,  P.-L.  Marie  et  Debré  ont  bien  mis  en  relief  le 
tableau  spécial  ,de  l’adénoïdite  diphtérique  pure,  où 
l’ensemble  des  signes  ne  fait  guère  penser  au  bacille 
do  Lœffler.  Aussi,  ces  auteurs  ont-ils  insisté  sur  cer¬ 
tains  symptômes  susceptibles  d’éveiller  l’attention 
do  ce  côté  ;  la  pâleur,  l’asthénie,  la  céphalée  intense, 
et  l’albuminurie.  Le  diagnostic  ne  peut  être  affirmé 
que  par  un  examen  systématique  et  minutieux.  11  se 
base  sur  un  léger  enchifrènement  s’accompagnant 
d’assourdissement  de  la  voix,  et  sur  une  adénopathie 
sous-raaxillaire  accusée.  La  rhinoscopie  postérieure 
et  l’analyse  bactériologique  d’exsudats  prélevés 
dans  le  rhino-pharynx  affirment  la  nature  de  la  ma¬ 
ladie. 

Assez  communément,  ces  diphtéries  atypiques  pro¬ 
voquent  des  troubles  qu’on  n’a  guère  coutume  de 
voir  dans  l’infection  loefflérienne.  M.  Cathala  a  ainsi 
soigné  à  l’hôpital  Claude-Bernard  une  jeune  fille  qui 
fit,  au  cours  de  la  convalescence  d’un  érysipèle,  une 
fièvre  continue  pour  laquelle  les  hj'pothèses  de  sep¬ 
ticémie,  de  fièvre  typhoïde;  de  typho-bacilloso,  fu¬ 
rent  successivement  envisagées.  Ce  n’est  que  tardive¬ 
ment,  au  quinzième  jour  de  l’affection,  qu’un  exa¬ 
men  du  cavum  permit  de  retirer  des  sécrétions  conte¬ 
nant  du  bacille  de  Lœffler.  La  sérothérapie  arrêta 
alors  rapidement  tous  les  accidents.  L’auteur  pro¬ 
pose  de  donner  à  cette  forme  atypique  de  diphtérie 
le  nom  de  typhose  diphtérique.  Il  insiste  sur  l’absence 
d’adénopathies,  l’absence  de  pseudo-membranes 
dans  la  gorge  et  le  nez  et  l’insignifiance  du  coryza. 

On  a  signalé,  également,  au  cours  de  ces  diphtéries 
atypiques,  d’autres  phénomènes  anormaux,  des  réac¬ 
tions  méningées  en  particulier.  MM.  Moussous,  Gui- 
non  et  Babonneix  en  ont  relaté  des  exemples.  MM. 


Bitnf  et  Pntges,  do  Bnrde.aux,  ont  l'iipporfé  une  oli- 
servalinii  do  «  méningisme  d’origine  diphtérique,  na- 
,salo  et  buccale,  sans  fausses  membranes  »,  guéri  par 
le  sérum  de  Roux. 

L’existence  d’hyperthermies  prolongées  au  cours 
des  adénoïdites  diphtériques  ou  des  diphtéries  nasa¬ 
les  n’est  pas  une  rareté,  et,  si  le  diagnostic  est  mé- 
,  connu,  la  fièvre  peut  se  prolonger  en  même  temps  que 
l’état  général  s’altère. 

La  ventriculographie  cérébrale. 

(MM.  Cestan  et  Riser,  de  Toulouse.  —  Soc.  méd,  des 
feôp.  ;  13-6-1924.) 

La  propriété  que  possèdent  les  rayons  X  de  tra¬ 
verser  facilement  les  couches  gazeuses,  a  donné  nais¬ 
sance  à  des  procédés  d’exploration  radiographique  de 
certains  organes  par  injection  d’air  stérilisé  autour 
d’eux.  On  connaît,  dans  cet  ordre  d’idées,  le  pneu¬ 
mopéritoine,  le  pneumo-rein,  etc.  On  pouvait  penser 
que  l’injection  d’air  filtré  dans  les  ventricules  céré¬ 
braux  faciliterait  la  radiographie  des  cavités  ventri¬ 
culaires,  permettant  d’apprécier  les  dimensions,  la 
forme,  l’intercoramunication,  etc.,  de  ces  ventricu¬ 
les. 

LTn  auteur  américain.  Dandy,  mit  le  premier  en 
pratique  cette  méthode  de  ventriculographie  cérébrale. 
Il  eut  la  hardiesse  d’insuffler  directement  les  ventri¬ 
cules  cérébraux  après  soustraction  de  liquide  ventri¬ 
culaire,  et  de  procéder  ensuite  à  l'examen  radiographi¬ 
que.  Malgré  la  statistique  rassurante  qu’il  publia,  il 
n’eut  guère  d’imitateurs,  quelques  cas  de  mort  subite 
après  l’insufflation  ayant  été  publiés. 

MM.  Cestan  et  Riser,  à  la  suite  de  Dahlstrom  et 
Wideroe,se  sont  adressés  à  une  technique  différente. 
Au  lieu  d’intervenir  directement  sur  les  ventricules, 
ils  ont  fait  des  pneumorachies,  c’e.st-à-dire  des  in¬ 
jections  de  quantités  minimes  d’air  dans  le  canal  ra¬ 
chidien  après  ponction  lombaire  et  évacuation  de  li¬ 
quide  céphalo-rachidien.  L’air  arrive  par  ascension 
jusque  dans  les  cavités  ventriculaires  et  Ton. peut' 
prendre  alors  des  radiographies.  Cliniquement,  ils 
ont  appliqué  leur  technique  chez  des  malades  dont 
l’état  était  sans  espoir  :  paralytiques  généraux  avan¬ 
cés  ou  méningite  tuberculeuse.-  ' 

La  pneumorachie  en  question  détermine  pendant 
24  à  36  heures  une  assez  vive  réaction  méningée 
caractérisée  par  de  la  céphalée,  des  vomissements 
de  la  raideur  de  la  nuque,  qui  se  calme  à  ce  moment 
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mais  se  prolonge  parfois  plus  longtemps.  Elle  permet 
ün  examen  radiographique  qui  apporte  quelques  pré¬ 
cisions  sur  la  formé  et  les  dimensions  des  ventricule.s 
cérébraux,  sur  la  perméabilité  de  leurs  communica¬ 
tions,  et  peut  aider  au  diagnostic  de  certaines  affec¬ 
tions  cérébrales  obscures  (tumeurs,  etc.). 

Le  terrain,  dans  l’évolution  de  la  syphilis. 

(MM.  Lohtat-Jabcob  et  Roberti.  — Soc.  méd.  des 
hôp.  ;  27-6-1924.) 

MM.  Tmrtat-Jacob  et  Roberti  ont  soigné  un  malade 
chez  lequel  dos  accidents  syphilitiques  secondaires 
se  reproduisirent  malgré  une  cure  d’arsénobenzol  ré¬ 
gulièrement  poursuivie  (arséno-résistance),  pendant 
que  les  réactions  de  Bordet-Wassermann  et  de 
Hecht  se  maintenaient  négatives.  Or,  ce  malade, 
ainsi  atteint  de  syphilides  rebelles  au  traitement  arse¬ 
nical,  contagionna  une  jeune  femme.  Chez  elle,  le 
M'assermann,  positif  au  début  de  l’affection,  devint 
négatif  et  resta  tel,  les  accidents  spécifiques  ayant' 
obéi  au  traitement  novarsénobenzolique  dans  des 
conditions  normales. 

En  somme,  ici,  chez  deux  sujets  touchés  par  le 
même  tréponème,  l’évolution  thérapeutique  a  été 
différente,  montrant  bien  lé  rôle  du  terrain  en  pareille 
circonstance. 

Néphrite  mercurielle  avec  forte  azotémie  .  Guérison. 

(MM,  A;  Lemikhre  et  E.  Bernard,  —  Soc.  méd,  des 
M/J.  ;  27-6-1924.) 

M.  Lemierre  rapporte  un  cas  de  néphrite  mercurielle 
suraiguë  avec  énorme  azotémie  (7  gr.  29)  qui  s’est  ter¬ 
minée,  malgré  cela,  par  la  guérison. 

Un  premier  point  de  l’observation  de  M.  Lemierre 
est  intéressant .  Il  concerne  l’étiologie.  C’est  à  la  suite 
de  lavages  de  l’urèthre  avec  une  solution  d’oxycya- 
nure  de  mercure  très  faible  (à  1  pour  10.000),  que 
l’intoxication  a  éclaté.  Il  y  a  donc  lieu  de  se  méfier  de 
ces  irrigations  lorsqu’on  fait  un  traitement  des  voies 
lirinaires,  en  particulier  quand  le  cathétérisme  du  ca¬ 
nal  est  laborieux  et  entraîne  des  blessures  de  la  mu¬ 
queuse  où  la  solution  mercurielle  peut  être  absorbée 
plus  largement. 

Le  chiffre  élevé  de  l’azotémie  mérite  également 
l’attention.  Il  ne  paraît  pas  exister  d’observation  de 
néphrite  mercurielle  suivie  de  guérison  avec  une  aussi 
forte  azotémie  (7  gr.  29).  La  régression  de  celle-ci  fut 
d’ailleurs  rapide  et  neuf  jours  après  avoir  atteint  son 
maximum,  le  taux  de  l’urée  sanguine  était  retombé 
à  0  gr.  31. 

L’évolution  favorable  ou  défavorable  de  la  mala¬ 
die,  après  la  cessation  de  l’anurie,  dépend  non  pas  tant 
de  l’abondance  de  la  diurèse  que  de  la  récupération 
pour  le  rein  du  pouvoir  de  sécréter  l’urée  à  une  con¬ 
centration  suffisante.  L’élimination  de  l’eau  et  l’éli¬ 
mination  uréique  ne  sont  pas  nécessairement  paral¬ 
lèles. 

Là  guérison  a  été  possible  en  raison  de  la  quantité 


probablement  assez  iriinime  de  toxique  absorbé. 
Là  thérapeutique,  en  effet,  ne  joue  pas,  en  pareille 
circonstance,  un  rôle  majeur.  M.  Lemierre  a  eu  re¬ 
cours  aux  injections  intra-veineuses  de  solution  gly- 
cosée  hypertonique,  qui  provoquent  la  soif  et  la  diu¬ 
rèse,  aux  injections  sous-cutanées  de  sérum  glucosé 
isotonique  à  147  pour  1.000  et  au  goutte-à-goUtte 
rectal  avec  la  même  solution. 

—  M.  Achard  note,  dans  l’observation  de  M.  Le¬ 
mierre,  le  haut  degré  de  l’azotémie,  la  rapidité  de  son 
apparition  et  de  sa  disparition.  Dans  la  néphrite 
mercurielle,  on  peut  di.stinguer  trois  phases  ;  1"  celle 
d’agression  toxique,  où  les  cellules  tubulaires  s’altè¬ 
rent  et  où  l’albumine  passe  d’une  façon  massive 
dans  l’urine  ;  2°  celle  d’insuffisance  du  pouvoir  con¬ 
centrateur  du  rein  qui  produit,  non  seulement  l’oli- 
gurie  ou  l’anurie,  mais  l’hyperazotémie  ;  3°  celle  de 
réparation  cellulaire  qui,  ai  elle  survient  assez  vite, 
permet  la  disparition  de  l’hyperazotémie. 

Action  hypothermisante  de  l’azotémie . 

(MM.  A.  Lemierre  et  E.  Bernard.  —  Soc.  méd.  des 
hôp.  ;  27-6-192V4.) 

.  M.  Lemierre  a  observé  une  malade  atteinte  de 
fièvre  typhoïde,  qui  se  compliqua  d’azotémie.  Or, 
tant  que  dura  cette  complication,  la  température,  qui 
avoisinait  39°,  tomba  à  37°2  et  37°,  pour  reprendre 
à  38°,  38°5,  quand  l’azotémio  cessa  (passant  de  3  gr. 
à  0  gr.  37).  L’auteur  pense  que  la  disparition  momen¬ 
tanée  de  la  fièvre  est  due  au  développement  de  la  ré¬ 
tention  azotée. 

Tout  récemment,  M.  Lemierre  a  appelé  l’attention 
sur  l’action  hypothermisante  de  l’azotémie  et  insisté 
sur  ce  fait  que,  dans  les  maladies  fébriles,  elle  est  ca¬ 
pable  parfois  dé  ramener  la  température  à  37°  et 
même  au-dessous.  L’observation  actuelle  est  un  nou¬ 
vel  exemple  des  effets  hypothermisants  de  la  réten¬ 
tion  azotée.  On  peut  même  se  demander  jusqu’à  quel 
point  cette  propriété  n’a  pas  joué  un  rôle  dans  l’évo¬ 
lution  favorable  de  la  maladie.  L’idée  que  l’insuffl' 
sauce  rénale,  loin  d’être  nuisible,  a  pu  être  de  quelque 
utilité  dans  une  maladie  infectieuse  grave,  telle  que 
la  fièvre  typhoïde,  est  pourtant  tellement  paradoxale 
que  l’on  ose  à  peine  formuler  une  telle  hypothèse. 

Sur  le  traitement  des  triehophyties  supputées. 

(M.  Sabouraud.  —  Soci  de  dermatologie  et 
syphiligraphie  ; 

M.  Sabouraud  a  obtenu  la  guérison  d’un  kérion  de 
Gelse  en  trois  semaines  par  l’emploi  des  vieux  moyens: 
épilation,  détersion,  antiphlogistiques. 

—  M.  Thibierge  traite  systématiquement,  depuis 
plus  de  quinze  ans,  les  triehophyties  suppurées  (ké¬ 
rion,  sjmosis  de  la  barbe,  folliculites  agminées)  par  tes 
applications  humides,  ordinairement  les  cataplasmes 
de  fécule  de  pommes  de  terre.  Dans  tous  les  cas  où  il 
a  eu  recours  à  cette  médication  très  simple,  on  y  ajou  - 
tant  parfois  deux  ou  trois  badigeonnages  iodés,  ii  a 
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obtenu  la  guérison  complète  en  une  vingtaine  de 
jours  au  maximum.  L’auteur  estime  donc  inutile, 
dans  les  trichophyties  folliculaires,  de  s’adresser  aux 
méthodes  compliquées  et  dispendieuses  de  traite¬ 
ment. 

—  M.  Ravaut  admet  que  les  trichophyties  suppu- 
rées  de  la  barbe  puissent  quelquefois  guérir  sponta¬ 
nément  ou  très  rapidement  par  de  simples  panse¬ 


ments,  mai  s  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi.  Les  follicu¬ 
lites  sèches,  en  particulier,  sont  plus  tenaces.  Dans 
ces  cas,  les  injections  intra-veineuses  de  solution  iodo- 
iodurée  agissent  bien. 

—  M.  Balzer  rappelle  les  excellents  effets  de  la 
pommade  de  Wilkinson,  spécialement  dans  la  tricho- 
phytie  sèche  où  il  est  utile  d’exciter  l’exfoliation. 

P.  L. 


Les  Congrès 

IX«  Congrès  de  médecine  légale 

(Suite) 

Communications  diverses 


Détermination  spectrométrique  du  coefficient  d’em¬ 
poisonnement  dans  l’intoxication  oxycarbonée.  — 

M.  le  P'  Balthâzard  (de  Paris)  a  iriontré  avec  Ni- 
cloux  que  pour  arriver  à  une  notion  précise  sur  l’in¬ 
tensité  d’une  intoxication  oxycarbonée,  il  était  né¬ 
cessaire  de  déterminer  le  coefficient  d’empoisonne¬ 
ment,  c’est-à-dire  le  rapport  entre  la  quantité  d’hé¬ 
moglobine  qui  a  fixé  de  l’oxyde  de  carbone  et  la 
quantité  totale  d’hémoglobine  du  sang. 

Malgré  les  perfectionnements  proposés  par  Nicloux 
la  détermination  du  coefficient  d’empoisonnement 
par  la  méthode  chimique  est  une  opération  délicate 
et  assez  longue,  qui  demande  au  moins  deux  heures. 

L’auteur  propose  une  méthode  de  détermination 
spectrométrique  du  coefficient,  qui  prend  moins  d’u¬ 
ne  minute  et  nécessite  seulement  une  goutte  de  sang. 

Cette  méthode  est  basée  sur  la  position  différente 
dans  le  spectre  des  bandes  de  l’oxyhémoglobine  et  de 
la  carboxyhémoglobine.  Ne  considérant  que  la 
bande  de  gauche,  on  constate  avec  un  spectromètre 
de  précision  ■  (spectromètre  d’Yvon),  que  le  maxi¬ 
mum  d’intensité  pour  l’oxyhémoglobine  correspond 
à  la  longueur  d’onde  577,0,  pour  la  carboxyhémoglo¬ 
bine  à  la  longueur  d’onde  570.0.  Les  mélanges  d’oxy- 
hémoglobine  et  de  carboxyhémoglobine  donnent  une 
bande  de  gauche  dont  le  maximum  d’intensité  ré¬ 
pond  à  une  longueur  d’onde  intermédiaire  à  577.0  et 
570,0  d’autant  plus  rapprochée  de  cette  dernière  va¬ 
leur  que  la  richesse  du  sang  en  carboxyhémoglobine 
est  plus  grande. 

11  suffit  donc  de  diluer  dans  un  peu  d’eau  bouillie 
une  goutte  de  sang  du  cadavre,  de  l’examiner  au 
spectromètre  et  de  déterminer  la  longueur  d’onde  du 
maximum  d’intensité  de  la  bande  de  gauche,  déter¬ 
mination  facilitée  par  un  réticule  composé  de  deux 
fil  s  d’araignée  verticaux  entre  lesquels  on  circons¬ 
crit  la  bande,  symétrique  par  rapport  à  la  partie  la 
plus  foncée  ;  une  simple  lecture  sur  un  tableau,  préa¬ 
lablement  établi  à  l’aide  de  mélanges  titrés,  permet 
de  connaître  le  coefficient  d’empoisonnement  dans  le 
sang  examiné. 

Iferrcur  ne  dépasse  pas  cinq  pour  cent. 


Etude  de  la  résistance  électrique  du  corps  humain. 
—  MM.  Cordonnier  et  Champion  (de  Lille)  expo- 
'sent  un  procédé  de  mesure  de  la  résistance  du  corps 
humain  en  courant  continu  et  en  courant  alternatif. 
Ils  montrent  comment  cette  méthode  peut  être  appli¬ 
quée  à  l’étude,  la  plus  exacte  possible,  de  la  résis¬ 
tance  dans  les  cas  d’électrocution.  L’étude  de  cette 
résistance  est,  à  leur  avis,  la  seule  preuve  permettant 
d’affirmer  ou  d’infirmer  la  réalité  d’un  accident  élec¬ 
trique. 

De  la  nécessité  du  traitement  précoee  et. judicieux 
dans  les  névroses  traumatiques.  —  M.  le  H.  Clau¬ 
de  (de  Paris).  —  11  y,  a  lieu  de  poser  en  principe  que 
toute  manifestation  hystérique  doit  guérir,  et  d’au¬ 
tant  plus  vite  qu’on  la  traitera  plus  tôt  et  par  les 
moyens  réellement  efficaces.  11  s’agit  de  l’intérêt  du 
blessé  et  de  l’employeur,  car  le  trouble  primitive¬ 
ment  fonctionnel  peut  se  compliquer  de  désordres  lo¬ 
caux  (immobilisation,  phénomènes  psychopathi¬ 
ques,  psychose  de  revendication). 

Après  avoir  cité  différents  cas,  l’auteur  insiste  sur 
le  fait  que  ces  névroses  ne  devraient  pas  donner  lieu 
à  indemnité.  Dès  l’origine,  elles  devraient  être  sou¬ 
mises  à  un  traitement  psychophysiothérapique  judi¬ 
cieux.  11  conviendrait  même  de  supprimer  la  rubri¬ 
que  «  manifestation  hystérique  »  des  accidents  du 
travail. 

Sur  les  ecchymoses  osseuseset  leur  intérêt  médico- 
légal  dans  certains  cas  de  blessures  du  crâne.— 

MM.  les  professeurs  Verger  et  Lande,  et  M.  Do- 
ROLLE  (de  Bordeaux).  —  Il  est  une  variété  d’ecchy¬ 
moses  parmi  celles  que  l’on  peut  qualifier  de  profon¬ 
des  qui  ont  un  gros  intérêt.  Ce  sont -les  ecchymoses 
osseuses  que  l’on  observe  dans  certains  cas  sur  des 
calottes  crâniennes  ayant  supporté  des  violences  di¬ 
verses. 

Ces  ecchymoses  dont  la  réalité,  lorsqu’elles  sont  pe¬ 
tites  et  situées  en  plein  diploé,  peut  être  mise  en  évi¬ 
dence  par  l’examen  histologique,  fournissent  d’utiles 
renseignements  qui,  venant  s’ajouter  aux  autres 


21  —  IX  —  24 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2195 


constatations  faites, soit  sur  les  parties  molles,  soit 
sur  les  os,  servent  à  résoudre  les  problèmes  qui  se  po¬ 
sent  couramment  en  cas  de  blessures  de  la  tête. 

Fractures  du  crâne  et  méningites  aiguës  traumati¬ 
ques. —  MM.  Dervieux  et  Piedelièvre  (de  Paris) 
rapportent  un  cas  dans  lequel  une  fracture  de  la  lame 
criblée  de  l’ethmoïdc  a  entraîné  secondairement 
une  méningite  aiguë.  Dans  un  second  cas  qui  s’était 
présenté  dans  des  conditions  analogues,  on  ne  put 
mettre  en  évidence  de  fracture,  alors  qu’il  y  avait  eu 
une  chute  avec  saignement  de  nez.  ■  , 

Paralysie  du  nerf  sciatique  consécutive  à  une  iuxa- 
tion  de  la  hanche  par  accident  du  travaii.  — ^  M;  ie  P 

Gaussel  (de  Montpellier)  rapporte  l’observation 
d’un  ouvrier  qui,  ayant  été  pris  sous  un  éboulement, 
eut  une  luxation  de  la  hanche  droite.  Cinq  mois 
après  l’accident,  l’ouvrier  se  déclarant  incapable  de 
reprendre  son  travail,  une  expertise  lut  ordonnée 
qui  permit  le  diagnostic  de  paralysie  du  nerf  sciati¬ 
que.  11  s’agit  là  d’une  complication  excessivement  ra¬ 
re  :  si,  dans  le  cas  rapporté,  cette  paralysie  fut  long¬ 
temps  méconnue,  c’est  que  les  troubles  accusés 
avaient  été  mis  sur  le  compte  de  l’arthropathie  coxo- 
fémorale,  et  plus  tard  de  la  simulation. 

Traumatismes  et  tumeurs  malignes.  —  MM.  Le¬ 
clercq  et  Muller  (de  Lille)  rapportent  trois  obser¬ 
vations  d’accidentés  du  travail  décédés  à  la  suite  de 
l’é\olution  d’une  tumeur  maligne.  Dans  aucun  de  ces 
trois  cas,  il  n’était  possible  de  rattacher  l’apparition 
de  la  tumeur  à  l’accident  invoqué.  Mais  les  auteurs 
ont  tenu  à  montrer  les  difficultés  en  face  desquelles 
on  se  trouve  parfois  pour  solutionner  de  telles  ques¬ 
tions  et  estiment  qu’une  étude  plus  approfondie  s’im¬ 
pose  actuellement,  au  moment  où  les  recherches  sur 
le  cancer  se  multiplient. 

Diagnostic  médico-légal  de  la  syphilis  sur  le  cada¬ 
vre.  —  M.  Leclercq  (de  Lille). 

Mort  subite  et  adhérences,  pleurales.  —  M.  le 
Parisot  et  M.  Morin  (de  Nancy).  • —  La  mort  subite 
d’un  sujet  porteur  d’adhérences  relève  d’un  acte  ré¬ 
flexe.  11  se  produit  des  tiraillements  de  filets  nerveux 
qui  entraînent  la  mort.  A  l’autopsie,  on  doit,  pour 
pouvoir  affirmer  la  mort  par  adhérences,  pleurales 
ne  trouver  aucune  autre  lésion  susceptible  de  l’avoir 
provoquée. 

L’expertise  médico-légale  dans  les  cas  d’intoxication 
parles  vapeurs  nitreuses.  M.  le  P'’  Etienne  Martin 
et  Valendru  (de  Lyon)  ont  particulièrement  étudié 
cette  question  (observation  et  expérimentation  sur 
l’animal).  Un  grand  nombre  d’industries  utilisent 
l’acide  azotique  et  les  ouvriers  sont  exposés  aux  effets 
toxiques  (au  point  de  vue  toxicologique,  le  composé 
le  plus  important  est  le  peroxyde  d’azote,  AzO^). 

11  existe  cliniquement  de  grandes  différences  dans 


la  susceptibilité  individuelle  vis-à-vis  des  vapeurs 
nitreuses  (rôle  des  adhérences  pleurales  antérieures 
en  particulier).  De  même,  il  existe  une  période  de  la¬ 
tence  entre  le  moment  de  l’intoxication  et  l’appari¬ 
tion  des  symptômes.  Ce  n’est  qu’au  bout  de  6  à  7 
heures  qu’apparaissent  les  symptômes  pulmonaires 
caractérisés  avant  tout  par  des  symptômes  d’œdème 
pulmonaire.  Lorsque  la  mort  ^rvient,  elle  se  produit 
24  à  48  heures  après  l’intoxication.  Mais  il  existe  des 
cas  non  mortels,  et  même  légers,  se  calmant  en 
quelques  jours. 

A  l’autopsie,  on  constate  la  présence  d'œdème  pul- 
monire,  de  noyaux  apoplectiques.  Tous  les  organes 
sont  congestionnés.  Le  sang  est  noir. 

Pour  mettre  en  valeur  les  nitrates  dans  le  sang  et 
les  divers  organes,  les  auteurs  ont  employé  le  réac¬ 
tif  à  la  diphénylamine,  et  l’acide  sulfanilique  pour  les 
nitrites.  / 

L’examen  spectroscopique  du  sang  ne  montre  dans 
ces  cas  qu’un  retard  dans  la  réduction  des  bandes  de 
l’oxyhémoglobine  :  chez  le  vivant  enfin,  les  produits 
nitrés  disparaissent  rapidement  de  l’organisme,  3  à  4 
heures  après  l’intoxication. 

Intoxication  par  vapeurs  d’acide  nitrique.  —  M.  le 

prof.  Balthazard  (de  Paris)  rapporte  une  observa¬ 
tion  d’intoxication  mortelle  par  les  vapeurs  d’acide 
nitrique.  L’attention  a  plutôt  été  attirée  jusqu’ici  par 
l’action  toxique  des  vapeurs  nitreuses  (acide  hypo- 
azotique  des  chambres  de  plomb)  et  c’est  seulement 
dans  Orfila  que  l’on  peut  trouver  une  observation  où 
les  vapeurs  d’acide  nitrique  ont  suffi  pour  entraîner 
un  œdème  aigu  du  poumon  avec  issue  mortelle. 

Un  ouvrier  casse  une  bonbonne  d’acide  nitrique  ;  il 
est  obligé  ensuite  de  séjourner  une  heure  dans  la  cave 
où  l’accident  s’est  produit  pour  réparer  ie  dommage, 
en  répandant  de  la  sciure  sur  les  objets  souillés  d’àci- 
de  et  sur  le  sol.  Deux  heures  plus  tard,  il  éprouve  de, la 
dyspnée  et  le  lendemain  matin  doit  être  transporté  à 
l’hôpital  où  il  succombe  24  heures  après  l’accident. 

L’autopsie  a  montré  une  congestion  intense  de  la 
base  de  la  langue,  du  pharynx  et  des  voies  aériennes 
supérieures,  ainsi  qu’un  œdème  aigu  du  poumon.  Il 
existait  en  outre  des  brûlures  des  mains  et  des  pieds, 
sous  forme  de  taches  jaunes.  Les  fragments  d’épi¬ 
derme  prélevés  au  niveau  de  ces  brûlures  ont  donné 
.  les  réactions  caractéristiques  de  Tacide  nitrique  ;  co¬ 
loration  bleue  avec  la  diphénylamine  en  solution  sul¬ 
furique  ;  coloration  rouge  avec  la  brucine  en  solution 
sulfurique. 

Discussion.  —  M.  Duyoir  (de  Paris)  signale  à  pro¬ 
pos  de  ces  communications  qu’il  y  aurait  intérêt  à 
étudier  la  nocivité  dès  atmosphères  faiblement  char¬ 
gées  de  vapeurs  nitreuses  au  point  de  vue  de  l’hy¬ 
giène  professionnelle. 

L’examen  médical  des  chauffeurs  d’automobile.  — 

MM.  Briand  et  Fribourg-Blanc  (de  Paris). 
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Masson  et.  Gie,  éditeurs,  Paris, 

Léon  Meunier.  —  L’état  dyspeptique  (Collection 

«  Médecine  et  Chirurgie  pratiques  ».  (1  vol.  in-8  écu 

de  126  pages  avec  44  figures  et  1  schéma,  1920, 

Prix  :  8  fr.  ) 

L'a  dyspepsie  est  actuellement  pour  tout  médecin 
une  source  de  complications,  que  l’on  envisage  au 
point  de  vue  pathogénique  et  au  point  de  vue  traite  ■ 
ment  rationnel.  Or,  l’auteur  de  cet  ouvrage  rompt 
avec  les  notions  classiques,  et,  pour  cela,  il  s’appuie 
sur  25  années  d’expérience  clinique  et  sur  plusieurs 
milliers  de  cas  étudiés  avec  toutes  les  ressources  des 
examens  objectifs  modernes. 

La  première  partie  de  l’ouvrage  est  purement  dés-  ■ 
criptive  :  le  terme  de  dyspepsie  «  sine  materia  » 
n’existe  plus  avec  les  moyens  d’investigation  dont 
nous  disposons  ;  le  terme,  hyperchlorhydrie  est  insuf¬ 
fisant.  La  sécrétion  est  fonction  de  l’individu,  un  hyper- 
chlorhydrique  n’est  pas  un  pathologique,  etc. 

Dans  une  autre  partie,  l’auteur  montre  que  toute 
affection  atteignant  le  corps  de  l’éétomac,  les  ré¬ 
gions  duodéno-pyloriques,  modifiant  la  sécrétion 
duodénale  ou  biliaire,  entraîne  une  symptomatologie 
douloureuse  commune,  qu’on  peut  appeler  état  dys¬ 
peptique.  Cette  pathogénie  est  liée  au  double  proces¬ 
sus  suivant  dépendant  de  l’évacuation  gastrique  : 

1°  Un  bouleversement  du  contrôle  acide  du  pylore, 
qui  crée  le  spasme  douloureux  tardif  du  pylore. 

2°  Une  défense  mécanique,  qui  entraîne  l’aéro¬ 
phagie  douloureuse. 

L’auteur  passe  ensuite  en  revue  les  affections  attei¬ 
gnant  le  co'rps  de  l’estomac  ou  le  carrefour  sous-hépa-- 
tique.  Il  montre  que,  dans  toutes  modifications  pa¬ 
thologiques  (ulcéreuse,  musculaire,  sécrétoire,  lithiasi¬ 
que),  on  peut  déceler  la  double  pathogénie  doulou¬ 
reuse  qu’il  vient  d’étudier  ;  selon  la  prédominance 
de  l’une  ou  de  l’autre,  on  assiste  à  un  tableau  clinique 
plus  ou  moins  accusé.  Il  est  donc  nécessaire  de  ne  pas 
s’en  rapporter  exclusivement  à  l’élément  doulo-ureux, 
mais  de  se  baser  sur  des  examens  objectifs  (phy¬ 
siques,  cliniques,  radiologiques)'. 

Dans  une  dernière  partie,  c’est  la  question  du 
traitement. 

Il  est  évident  que  l’état  dyspeptique  douloureux  . 
ayant  à  sa  base  de  multiples  causes,  un  traitement 
rationnel  doit  être  étiologique  et  peut  aller  du  sim¬ 
ple  conseil  diététique  à  l’indication  opératoire. 

Néanmoins,  l’auteur,  se  basant  sur  ce  fait  que  la  pa¬ 
thogénie  douloureuse  repose  sur  la  mauvaise  évacua¬ 
tion  gastrique,  cherche  à  établir  une  thérapeutique 
symptomatique,  applicable  à  tout  état  dyspeptique. 

Dans  ce  but,  il  tire  ses  formules  thérapeutiques  de 


l’étude  des  concentrations  moléculaires  du  contenu 
gastrique,  rompant  ainsi  avec  les  traitements  alcalins 
nocifs  aux  malades  et  avec  les  posologies  empiriques 
qui  sont  à  la  base  de  tous  les  traitements  classiques 
de  l’état  douloureux  stomacal. 

Ernest  Flammarion,  éditeur,  26,  rue  Racine,  Paris. 

Louis  Roule,  professeur  au  Muséum  d’histoire  ^ 

naturelle  de  Paris,  ex-professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Toulouse.  L’Histoire  de  la  Nature 
vivante  d’après  l’Œuvre  des  grands  naturalistes 
Français.  I.  —  Buffon  et  la  description  de  la  Na¬ 
ture.  Un  volume  in-18  jésus.  Prix  :  7  fr.  50. 

Ce  volume  est  le  premier  d’une  série  que  l’auteur 
publiera  successivement.  Elle  a  pour  titre  général  : 

«  L’histoire  de  la  Nature  vivante  d'après  V Œuvre  des 
Grands  Naturalistes  Français  ».  Les  derniers  sont 
ceux  du  XVIIl®  siècle  et  du  début  du  XIX®,  qui  ont  ^ 

fondé  vraiment  l’histoire  naturelle  moderne  avec 
ses  aspirations,  et  ses  applications.  La  pensée  fran¬ 
çaise  a  trouvé  en  eux,  dans  ce  domaine,  son  expres¬ 
sion  complète,  et  les  naturalistes  actuels  du  monde  ' 

entier  sont  leurs  disciples.  Aussi,  méritent-ils,  au¬ 
jourd’hui  encore,  de  servir  de  guide  et  de  conseil. 

Buffon  figure  en  tète  de  cette  pléiade  ;  il  fut  le 
premiçr  en  date,  ét  le  plus  puissant.  D’habitude,  on 
le  considère  comme  un  maître  écrivain  qui  a  su  pein¬ 
dre  par  des  phrases  la  Nature  et  la  Vie.  Il  a  été  cela 
et  autre  chose  en  plus  :  un  grand  savant  et  un  pro¬ 
fond  penseur.  Si  la  forme  de  ses  ouvrages  a  du  mé¬ 
rite,  l’idée  qui  les  inspira  en  possède  bien  davantage.  ' 

Le  véritable  Buffon  est  avant  tout  un  homme  de 
science,  attaché  avec  passion  à  l’étude  de  la  Nature  ; 
il  il’a  décrit  celle-ci  qu’après  l’avoir  longuement 
et  patiemment  observée. 

Ce  livre,  consacré  à  Buffon,  est  divisé  en  trois  par¬ 
ties  :  la  première  traite  de  sa  vie  personnelle,  de  son 
entourage,  des  milieux  de  son  temps  ;  la  deuxième,  | 

de  son  oeuvre  scientifique  et  de  son  œuvre  adminis¬ 
trative,  car  il  tut  Intendant  du  Jardin  des  Plantes,  et  ' 
rendit  possible  la  fondation  du  Muséum  issu  de  ce  | 

dernier.  La  troisième  partie,  reprenant  sa  pensée  | 

profonde  et  son  sentiment  quand  il  décrivait  la  I 

Nature,  lui  restitue  la  paternité  des  idées  modernes 
sur  l’évolution  prolongée  des  êtres  dans  le  temps,  et  ! 

celle  des  notions  que  la  science  discute  et  développe  j 

de  nos  jours.  Les  lecteurs  de  tout  ordre,  de  tout  âge,  { 

liront  avec  intérêt  ce  volume,  écrit  clairement,  et  j 

sans  termes  techniques,  bien  que  traitant  des  pro-  j 

blêmes  les  plus .  élevés  de  la  biologie,  i 

Dartigues.  j 
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PARTIE  PE©FESSI@MMELLE 

Travaux  Originaux 

LE»  CHEFS  DŒUVRE  DE  L’ŒUVRE 

M.  Q.  Téry,  à  propos  de  la  pléthore  médicale,  enfonce  des  portes  ouvertes. 


Ce  n’est  pas  que  nous  devions  nous  émouvoir 
outre  mesure  de  la  campagne  que  poursuivent 
VŒiwn  et  son  rédacteur  en  chei,  dans  le  but 
apparent  de  montrer  la  nécessité  d’un  assainisse¬ 
ment  de  la  profession  médicale,  mais  en  réalité, 
poyr  assouvir  une  rancune  personnelle,  dont 
nous  connaissons  tous  l’origine.  Ce  n’est  pas  que 
nous  devions  y  attacher  une  importance  c(ue, 
ni  ce  journal,  ni  les  articles  qu'il  publie,  ni  les  des¬ 
sins  humoristiques  (l).qu’il  renferme,  ne  méritent. 

Mais  il  n’est  peut-être  pas  sans  utilité,  cepen¬ 
dant,  de  montrer  à  M.  G.  Téry  qu’il  n’a  rien 
découvert,  que  nous  sommes  les  premiers  à 
dénoncer  les  erreurs  et  les  fautes  qu’il  stigmatise  si 
sévèrement,  que  nous  l’avons  lait  de  tout  temps, 
et  que,  reprenant  pour  son  compte  des  sujets 
que  nous  avons  amplement  traités  à  différentes 
reprises,  il  se  montre  proprement  sous  le  jour 
d’un  enfonceur  de  portes  ouvertes. 

,  11  y  a  quelques  jours,  exactement  le  31  août, 
il,  écrivait  un  leading  article  intitulé  :  Trop  de 
niédecins. 

Lui  rappellerai- je  ([u’en  1899,  l’Assemblée 
générale  de  la  Société  civile  du  Concours  médical 
a  ouvert  une  enquête  sur  V Encamhrcmenl  médi¬ 
cal  et  Igs  moyens  rf’j/  remédier,,  et  cpie  trois  mé¬ 
moires  furent  primés  :  ceiui  de  GouHier,  de 
Neuilly-sur-Seine,  qui  fut  gratilié  de  la  première 
récompense,  celui  d’Hervé,  de  la  Moftp-Beuvron, 
et  lemiien  ?  ' 

Donc,  déjà  vingt-cinc[  ans  plus  tôt,  le  corps 
médical  se  préO'Ccupait  de  la  pléthore  dont  il  se 
sentait  atteint,  et  dans,  laquelle  il  voyait  une 
menace,  non  pas  tant  pous  ses  intérêts  privés 
que  pour  le  bien  public,  une  concurrence  trop 
épre  pouvant  comporter  certains  dangers. 

Le  mal  n’a  certes,  fait  qu’empirer.  Mais  c’est 
surtout  dans  les  grandes  villes,  et  particulière¬ 
ment  à  Paris  qu’il  sévit,  puise^u’on  compte  plus 
de  cincj  mille  médecins  dans  l’agglomération 
parisienne,  communes  suburbaines  comprises. 

N’a-t-on  pas  constaté  qu’en  certaines  régions, 
les  médecins  désertent  les  campagnes  pour  se  pré¬ 
cipiter  vers  les  vastes  cités  '?  Et  ne  connaissons- 
nous  pas  la  raison  de  cet  exode  ?  Evocjnerons- 
nous  les  charges  écrasante.s  qui  pè.sent  sur  les 


épaules  de  nos  confrères  ruraux,  charges  dont 
ils  ne  trouvent  pas  une  contrepartie  suffisante 
dans  les  recettes  limitées  cjue  leur  procurent  des 
honoraires  qui  n’ont  pas  suivi,  à  beaucoup  près, 
la  progression  du  prix  de  toutes  choses  Et  ne 
sont-ce  pas  précisément  les  publicistes  du  type 
Téry  qui  accusent  les  médecins  de  pratiquer  des 
tarifs  excessifs,  qui  les  taxent  de  mercantilisme, 
et  qui,  partant  d’exceptions  regrettables,  mais 
c|ui  ne  demeurent  que  des  exceptions,  incitént 
le  public  à  une  généralisation  erronée,  et  le 
dressent  contre  le  praticien,  an  lieu  de  montrer 
que  le  taux  actuel  d’une  visite  médicale  n’est 
nuilemenL  comparable  à  celui  du  bifsteek  ? 

Mais,  nous  répondra-t-il  peut-être,  il  ne  suffit 
pas  de  constater  la  réalité  d’une  situation  fâ¬ 
cheuse,  puis  de  se  croiser  les  bras.  Il  importe  de 
chercher  y  à  remédier. 

Et  vous  pensez  bien  que  M.  Téry  a  son  remède 
tout  prêt,  qu’il  indique  généreusement.  Limiter 
le  nombre  des  médecins  c|;ul  exercent  en  France. 
I.à  encore,  il  continue  à  enfoncer  une  porte 
ouverte.  Je  fus  de  ceux  à  qui  cette  pensée  est 
venue,  parce  qu’éminemment  simpliste.  Puis, 
quand  j’ai  cherebé  à  réaliser  cette  litnitation,  ji’ai 
dû  constater  que,  pratiquement,  elle  semble 
d’une  difficulté  ii)rescjue  insurmontable.  J’en¬ 
tends,  bien  que  ce  qui  me  paraît  difficile  n’est 
pour  M.  Téry  ctiie- j.0iiet  d’enfant.  Que  le  Gouver¬ 
nement,  cpie  l’Œurre  combat  si  âpre-memt  quamcl 
il  n’est  pas  à  son  goût,  prenne  la  chose  en  mains., 
qu’il  légifère,  et  qu’il  procède  à  une  répartition 
impérative  des  postes  médicaux  dont  le  nombre 
sera  dès  lors,  limité,  tout  comme  les  charges,  de 
lactaire'  ou  les  études  d’avoués.  Ouais  1  Mais 
c’est  le  médecin  fonctionnaire,  tout  simplement, 
que  réclame  notre  terrible  censeur,  en  qui:  se 
terre  l’âme  d’un  pion. 

Soit  !  Mais  à  condition  cfiie,  tout  comme  ses- 
congénères  dans-  toutes  les  administrations,  le 
médecin  fonctionnaire  possède  son  statut  propre, 
et  qu’à  côté  des  charges  qu’il  acceptera,  il  jouisse 
des  avantages  de  la  position  :  8. heures  de  travail 
par  jour,  la  semaine  anglaise,  le  repos  hebdo¬ 
madaire,  un  eoingé  annueli.  Une-  retraite  pour  ses- 
vieux  ans,  etc... 
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:  Essayez  de  mettre  sur  pied  un  projet  basé  sur 
cette  conception,  et  vous  en  verrez  du  premier 
coup  l’absurdité. 

Les  malades,  pour  qui  les  médecins  ont  été 
créés'  et  mis  au  monde,  ont-ils  intérêt  à  ce  que 
cèux-ci  soient  et  demeurent  indépendants,  libres, 
afïranchis  de  tout  joug  administratif  ?  Ou  au 
contraire,  auraient-ils  quelque  chose  à  gagner  à 
la  fonctionnarisation  ?  Demandez-le  à  tout  ceux 
qui  appartiennent  à  une  collectivité  publique  ou 
privée  de  laquelle  ils  reçoivent  le  secours  médi¬ 
cal,  quand  ils  sont  malades,  secours  médical 
dont  le  dispensateur  technique  leur  est  imposé. 

'  Certes,  il  serait  souhaitable  que  les  villes 
fussent  décongestionnées,  qu’une  meilleure  ré¬ 
partition  des  postes  médicaux,  par  rapport  à  la 
densité  variable  de  la  population,  fût  obtenue.. 

Mais  il  faudrait  que  l’Etat  ne  fût  pas  le  pre¬ 
mier  à  encourager,  à  favoriser  le  surpeuplement 
médical.  Pourquoi  tant  d’étrangers  exercent-ils 
en  France  ?  Pourquoi  des  équivalences,  des  dis¬ 
penses  leur  ont-elles  été  si  largement  accordées  ? 

<^XV^NVt.V^N<.WV>,^ 

MUTUALITÉ 

La  pension 

.  Un  confrère  m’écrivait  récemment  pour  me 
demander  si  nous  avions  réalisé  notre  projet 
d’admettre  aux  combinaisons  retraites  de  la 
Mutualité  Familiale  les  enfants  des  sociétaires. 

.  Il  n’avait  pas  lu  ce  que  nous  avions  publié  lin 
1923,  car  il  aurait  su  que  c’était  chose  faite. 

Nous  devons  d’ailleurs  convenir  que  nous 
ri’avons  peut-être  pas  fait  tout  le  nécessaire  et 
que  nous  n’avons  pas  suffisamment  appelé  l’at¬ 
tention  de  nos  confrères  sur  cette  extension  de 
notre  œuvre  aux  enfants. 

■  Nous  sommes  Mutualité  familiale,  notre  sol¬ 
licitude  devait  donc  s’étendre  à  toute  la  famille 
du  médecin,  à  .ses  enfants  aussi  bien  qu’à  sa 
femme.  Et  notre  excellent  actuaire,  M.  Fleury, 
nous  a  encouragés  à  entrer  dans  cette  voie  sous 
la  seule  réserve  que  l’âge  minima  de  l’admission 
s'èrait  20  ans.  Il  voyait  en  effet  des  inconvénients 
à;  admettre  les  jeunes  enfants  pour  lesquels  il 
y.  aurait  eu  trop  de  versements  à  effectuer  et 
par  conséquent  trop  de  causes  de  défaillance. 

■  Quoi  qu’il  en  soit,  tout  fils,  toute  fille  d’un 
sociétaire  peut  entrer  aux  combinaisons  retrai¬ 
tes  de  la  Mutualité  familiale,  s’ils  atteignent 
l-’âge  de  20  ans  dans  l’année  de  leur  admission. 

.  Je  ne  crois  pas  que  les  motifs  qui  nous  ont  fait 
agir  aient  été  bien  compris. 

Sans  doute  il  y  a  avantage  à  faire  entrer  de 
jeunes  sociétaires  dans  notre  œuvre,  à  inculquer 
de  bonne  heure  aux  futurs  médecins  les  idées 
de  prévoyance  et  à  diminuer  d’une  manière  nota- 


Pourquoi  s’en  trouve-t-il  même  qui,  ne  justi¬ 
fiant  pas  du  diplôme  d’FItat  exigé  par  la  loi,  se. 
sont  tait  une  clientèle  si  importante  qu’ils  ont  pu 
la  monnayer  impunément  ’? 

Dans  votre  soif  de  moralisation,  voilà,  M.  Téry, 
la  cami^agne  préalable  à  entreprendre. 

La  loi  de  1892  s’exprime,  dans  son  article  pre¬ 
mier.  en  ces  termes  :  «  N ul  ne  peut  exercer  la 
médecine  en  France  s’il  n’est  muni  d’un  diplôme 
de  docteur  en  médecine ... 

•  Demandez  donc  l’introduction,  dans  ce  texte 
législatif,  de  cinq  mots,  de  cinq  petits  mots,  qui 
auront  une  répercussion  énorme  sur  la  situation 
médicale  ;  Xiii  ne  peut  exercer  la  médecine  en 
France,  s’il  n’est  fu.xnçais,  (1)  muni  d’un  di¬ 
plôme,  etc. 

Je  parie  que  vous  n’en  ferez  rien.  Mais,  il  y  a 
quelques  jours,  on  arrêtait  un  médecin  roumain, 
établi  à  Paris,  sbqs  la  double  inculpation  d’atten¬ 
tat  aux  mœurs,  et  de  contravention  à  la  loi  sur 
les  sérums ... 

G.  DuCtlESNE. 


FAMILIALE 

des  enfants 

ble  leurs  charges  annuelles  en  réduisant  le  chiffre 
de  la  cotisation  ;  mais  il  y  a  de  plus  le  gros  inté¬ 
rêt  qu’ont  nos  confrères  à  assurer  dans  une 
certaine  mesure  l’avenir  de  leurs  enfants.  Tous 
ne  feront  pas  des  médecins,  mais  ils  n’en  ont  pas 
moins  fait  partie  à  un  moment  donné  de  la  fa¬ 
mille  médicale  et  ils  n’y  resteront  pas  dans  l’ave¬ 
nir  complètement  étrangers. 

Et  puis,  il  y  a  le  cas  spécial  des  filles  qui  ne  se 
marieront  pas  —  et  c’est  une  éventualité  que 
les  circonstances  nous  ont  obligés  malheureuse¬ 
ment  à  envisager  —  le  père  ne  sera-t-il  pas  heu¬ 
reux  de  pouvoir  leur  constituer  une  retraite  pour 
leurs  vieux  jours  ? 

Cette  retraite,  quel  qu’en  soit  le  chiffre,  n’est 
jamais  négligeable,  mais  elle  peut  atteindre  un 
chiffre  intéressant  puisque  les  conditions  sont 
les  mêmes  pour  les  enfants  que  pour  les  parents, 
avec  cette  différence  que,  commençant  plus 
jeunes,  les  enfants  n’auront  à  verser  que  des  coti¬ 
sations  infimes. 

Songez  qu’un  de  ces  nouveaux  sociétaires,  âgé 
de  21  ans  ])ar  exemple,  n’a,  pour  se  constituer 
une  pension  de  retraite  de  2.400  francs  à  65  ans, 
à  verser  qu’une  cotisation  simple  de  110  francs 
ou  contre-assurée  de  124  francs  !  qu’à  25  ans  la 
cotisation  simple  n’est  encore  que  de  128  francs 
et  la  cotisation  contre-assurée  de  158  fr.  Que  s’il 
veut  avoir  la  pension  à  60  ans,  il  ne  versera, 


(l)  Ou  naturalisé  trançais. 


G.  D. 
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toujours  à  21  ans,  que  168  francs,  cotisation 
simple  et  206  fr.  cotisation  contre  assurée. 

Qu’üit  versement  annuel  de  278  francs  pourra 
assurer  2.400  fr.  à  60  ans  et  4.800  fr.  à  65  ans, 
si  le  sociétaire  adhère  à  P  et  à  R  en  même  temps. 

Que  par  contre  1 . 200  fr.  de  pension  pourront 
être  assurés  par  une  cotisation  annuelle  de  55 
francs. 

Véritablement  la  chose  est  attrayante. 

Ôn  nous  a  posé  cétte  question  saugrenue  :  mais 
quel  intérêt  avez-vous  à  faire  entrer  dans  une 
société  professionnellejdes  personnes  qui  pourront 
devenir  étrangères  à  cette  profession  ? 

Quel  intérêt  ?  Mais  nous  n’en  avons  aucun  — 
si  ce  n’est  de  rendre’  un  service  de  plus  à  nos 
confrères  :  il  n’y  avait  aucun  inconvénient  à 
étendre  à  leurs  enfants  les  avantages  que  nous 
avions  donnés  à  leurs  femmes,  nous  n’avons  pas' 
hésité  un  instant,  convaincus  qu’en  ce  faisant 
nous  restions  fidèles  à  notre  programme  d’amé- 


Ji0^t'ion  de  la  situation  morale  et  matérielle  du 
corps  médical. 

’  Confrères, 

■  J’appelle  M’une  manière  toute  particulière 
vdtrè  attention  sur  les  chiüres  que  j’ai  cités  plus 
haut.  Voyez  ce  que  vous  pouvez  assurer  à  vos 
enfants  ,et  quels  sacrifices  cela  exige  de  vous 
d’abord^ .  d’eux  personnellement  ensuite. 

Vousiconnaissez  la  Mutualité  familiale  puisque 
vous  ei|' 'faites  partie,  vous  savez  quelles  garan¬ 
ties  elle/'^oqs  donne,  vous  savez  dans  quel  esprit 
amical  élîe, fonctionne,  amenez-nous  vos  enfahts. 

Les  forn^ajlités  à  remplir  sont  des  plus  simples  : 
il  suffit  ^dé  demander  à  notre  secrétaire  général 
Mignon  un  bulletin  d’adhésion  et  à  la  mairie  Un 
bulletin  dç  naissance  qui,  pour  les  sociétés  de 
secoure  mutuels,  est  délivré  gratuitement  et  de 
retourner  ié  tout  au  D'  Mignon  qui  fera  le  néces¬ 
saire  pour  l’admission;' 

'  A.  Gassot. 


r  jurisprude^i/e  r 

Secret  professionnel.  ^  f^^fiiecteur  la  sûreté. 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  crim.). 

Audienca'du  4  avril  1924. 

Gazette  des  Tribuhàux,  19  ét  20  mai  1924. 

Invoque  à  Bon  droit  l’obligation  du  sécrel  professionnel’ 
Vinspecteiir  de  la  sûreté  qui,  entendu  comme  témoin  au 
cours  d’une  information,  se  refuse  à  divulguer  les  noms 
des  personnes  dont  il  a.reçu,  à  raison  de  ses  fonctions  cl 
sous  le  sceau  du  secret,  les  renseignements  qu’il  a  four¬ 
nis  à  la  justice. 

M.,Letellier,  inspecteur  de  la  sûreté,  a  formé  un  pour¬ 
voi  contre  une  ordonnance  du  juge  d’instruction  de 
Rouen,  en  date  du  18  janvier  1924,  qui  l’avait  con¬ 
damné  à  100  francs  d’amende  pour  avoir  refusé  d’îhdl- 
quer  audit  juge  d’instruction  les  noms  de  deux  person¬ 
nes  dont  il  avait  reçu,  à  raison  de  ses  fonctions  et  sous 
le  sceau  du  secret,  des  renseignements  par  lüi  fournis  à 
la  justice. 

I.a  Chambre  criminelle,  après  avoir  entendu  M.  le 
conseiller  André  Boulloche,  en  son  rapport,  Hersant, 
avocat,  en  ses  observations,  et  M.  l’avocat  général  Mor- 
nèl,  en  ses  conclusions,  a  statué  en  ces  termes  ; 

«  La  Cour; 

«  Sur  le  premier  moyen  de  cassation,  pris  de  la  vio¬ 
lation  des  articles  80  du  Code  d’instruction  criminelle, 
378  du  Code  pénal  et  de  l’article  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  en  ce  que  l’ordonnance  attaquée  à  condamné 
l’exposant  à  là  peiiie  de  100  fr.  d’amende,  pour  avoir 
refusé  d’indiquer  les  rloms  qui  lui  étaient  demandés 
par  le  juge  d’instruction  de  deux  personnes,  alors 
qu’il  résulte  du  procès-vèrbàl  de  la  déposition  de  l’ex- 
posant  qu’il  s’était  engagé  vis-à-vis  des  deux  person¬ 
nes  én  question  à  ne  pas  divulguer  leurs  noms  ; 

■  «  Vu  lesdits  articles  ; 

«  AttéridU  qué  si  tbüt  témoin  doit  fournir  son 
témôignàge  sUr  lès  faits  dont  là  preuve  est  recher¬ 


chée  par  la  justice,  la  loi  a  pris  soin  de  déterminer  cer¬ 
taines  exceptions  qui,  par  des  considérations  d’inté- 
rêtpublic  et  de  haute  moralité,  permettent  au  témoin 
de  s^bstenir  ; 

«  Qu’il  en  est  ainsi,  lorsqu’il  s’agit  de  faits  dont  un 
tohetionnaire  n’aurait  eu  connaissance  qu’à  raison  de 
sySuonctions  et  qui  ne  lui  auraient  été  révélés  qu’à  ti- 
tre^confidentiel  ; 

«  Attendu  qu’un  inspecteur  de  la  sûreté,  entendu 
cftr^e  témoin  au  cours  d’une  information,  peut, 
même  après  avoir  prêté  serment,  se  refuser  à  divul¬ 
guer  les  noms  des  personnes  de  qui  il  tient  les  rensei¬ 
gnements'  qü’il  a  fournis  à  la  justice,  si,  ayant  connu 
ces  noms  dans  l’exercice  de  sa  fonction,  il  a  pris  l’en¬ 
gagement  de  ne  pas  les  révéler,  sauf  au  juge  à  avoir 
tel  égard  qu’il  convient  au  renseignement  incomplet 
qui  peut  lüi  être  fourni  ; 

«  Attendu  que  Letellier,  inspecteur  de  la  sûreté,  in¬ 
vité  par  lé  juge  d’instruction  de  Rouen  à  faire  connaî¬ 
tre  les  noms  des  personnes  qui,  d’après  sa  déposition 
antérieure,  auraient  été  témoins  de  faits  de  nature  à 
établir  la  culpabilité  des  inculpés,  s’y  est  refusé  ;  qu’il 
a  déclaré  que  ces  personnes  craignant  des  représailles 
de  la  part  des  Inculpés,  il  s’était  engagé  vis-à-vis 
d’elles  à  tenir  leiirs  noms  secrets  ;  que,  par  ordonnan¬ 
ce  du  18  janvier  1924,  le  magistrat  instructeur  l’a  con¬ 
damné  à  100  francs  d’amende,  par  le  motif  qu’il  avait 
refusé,  àptès  avoir  prêté  serment,  de  déposer  et  de 
fàire  Connaître  les  noms  de  deux  personnes  dont  l’au¬ 
dition  était  indispensable  à  la  manifestation  de  la  vé¬ 
rité  ; 

«  Attendu  ^qu’en  prenant  le  silence  de  Letellier 
pour  un  refus  illégal  de  déposer  et  en  le  condamriânt 
à  100  francs  d’amende,  l’ordonnance  attaquée  a 
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faussement  appliqué  l’article  80  du  Code  d’instruc¬ 
tion  criminelle  et  a  commis  une  violation  expresse  du 
principe  posé  en  l’article  378  du  Code  pénal  ; 

«  Par  ces  motifs  et  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  statuer 
sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi  ; 

«  Casse  et  annule  ladite  ordonnance  ; 

«  Et  attendu  qu’en  s’abstenant  de  répondre  à  la 
question  qui  lui  était  posée,  le  demandeur  n’a  encou¬ 
ru  aucune  peine  ; 

«  Dit  qu’il  n’y  a  lieu  de  prononcer  aucun  renvoi  ». 

Observations.  —  11  est  de  jurisprudence  que  les 
dispositions  de  l’article  378  du  Code  pénal  sont  appli¬ 
cables  aux  inspecteurs  de  la  Sûreté,  ceux-ci  ayant, 
dans  un  intérêt  général  et  d’ordre  public,  l’impérieux 
devoir  de  garder  le  silence  sur  des  faits  dont  ils  n’ont 
eu  connaissnce  qu’à  raison  de  leurs  fonctions,  et  qui 
ne  leur  ont  été  révélés  qu’à  titre  purement  confi¬ 
dentiel. 

Il  a  été  spécialement  jugé,  en  ce  sens  et  en  confor¬ 
mité  de  l’arrêt  rapporté,  qu’un  inspecteur  de  la  Sû¬ 
reté,  témoin  régulièrement  cité,  peut  se  refuser,  sur 
une  question  de  la  défense,  à  divulguer  le  nom  de  la 
personne  dont  il  a  reçu,  à  raison  de  ses  fonctions  et 
sous  le  sceau  du  secret,  les  renseignements  qu’il  don¬ 
ne  à  la  cour  d’assises  :  C.  de  cassation  (Ch.  crim.),  30 
août  1906  {Rec  Gaz.  des  Tribunaux,  1907,  1®"'  sem., 
1.2  ;  Dalloz,  1907.1.420,  avec  note). 

Adde,  dans  le  même  sens  :  C.  de  cassation  (Ch. 
crim.),  4  décembre  1891  [Bull,  crim.,  n“  239)  ;  6  juillet 
1894  [Bull,  crim.,  n®  180,  p.  281)  ;  Trib.  corr.  Seine, 
28  février  1895  (Dal.,  1896,  2.230). 

Commentaires 

Cet  arrêt  de  Cassation  vient  à  l’appui  de  ce 


que  nous  écrivions  dans  le  Concours  médical 
1924,  page  657,  à  propos  du  jugement  du  tribu¬ 
nal  civil  de  Meaux,  du  22  novembre  1923,  décla¬ 
rant  que  le  médecin  est  tenu  au  secret  profession¬ 
nel,  non  seulement  par  rapport  à  son  client,  mais 
érga  omne’s.  ]  ' 

'  Cettë  obligation  au  silence  n’est  pas,  comme 
certains  médecins  le  croient,  un  privilège  de 
notre  profession.  Quel  beau  privilège  que  celui 
qui  peut  nous  faire  condamner  en  correctionnelle, 
comme  au  civil,  en  dommages-intérêts,  si  nous 
dévoilons  à  des  tiers  ce  que  nous  avons  pu 
apprendre  en  exerçant  l’art  de  guérir  ! 

Non,  le  législateur  a  voulu  que  tous  ceux  qui 
sont  susceptibles  de  recevoir  des  confidences 
soient  tenus  de  conserver  ces  confidences  secrètes, 
et  ceci  dans  une  mesure  d’ordre  public. 

Ce  n’est  ni  l’intérêt  du  médecin,  ni  celui  du 
malade  qui  est  en  jeu,  mais  celui  de  la  société  : 
il  ne  faut  pas  que  l’homme  qui,  par  profession, 
entend,  surprend,  ou  reçoit  la  confidence  de 
choses  secrètes,  soit  libre  de  parler  ou  non, 
selon  la  conception  individuelle  —  partant  erro¬ 
née  —  qu’il  peut  se  faire  de  son  devoir.  Ce  dernier 
est  le  même  pour  tous  :  c’est  le  silence  absolu 
dans  tous  les  cas,  sauf  de  très  rares  exceptions, 
mentionnées  dans  la  loi. 

C’est  pour  ce  motif  qu’il  nous  a  semblé  inté¬ 
ressant  de  mettre  cet  arrêt  sous  les  yeux  de, nos 
lecteurs  pour  leur  montrer  que  l’article  378  du 
Code  pénal  ne  s’applique  p  as  exclusivement  à  la 
profession  médicale. 

Df  Paul  Boudin. 


LA  LUTTE  ANTITUBERCULEUSE 


Un  projet  d’organisation  syndicaie  (^), 

Par  G.  Renon  (de  Niort). 


Bien  que  dans  nos  cinq  départements  (2)  il  existe 
déjà  des  Comités  ou  des  Offices  départementaux  d’hy¬ 
giène  et  de  défense  sociale,  assistés  ou  non  d’inspec¬ 
teurs  d’hygiène,  et  qu’ils  aient  ouverts  çà  et  là, 
quelques  dispensaires,  on  ne  peut  vraiment  pas  dire 
que  l’organisation  de  la  lutte  antituberculeuse  soit 
parfaite  dans  notre  région,  et  que  le  corps  médical 
n’a  plus  qu’à  se  taire  et  à  se  laisser  faire. 

C’est  précisément  parce  que,  jusqu’à  présent,  il 
s’est  laissé  imposer  une  formule,exacte  peut-être  dans 
les  grandes  villes  où  des  dispensaires  sont  dirigés 
par  des  maîtres  de  la  phtisiologie  et  ont  une  clien- 


(1)  Archives  médico-chirurgicales  de  Trovince,  juin 

j924. 

■  (2)  Charente,  Charente-Inférieure,  Deux-Sèvres, 

Vienne,  Vendée. 


tèle  largement  assurée  par  la  densité  de  la  population, 
mais  complètement  inefficace  dans  nos  départements 
ruraux  à  population  clairsemée,  parce  qu’incapable 
de  toucher  les  tuberculeux  s’il  n’est  pas  établi  une 
liaison  étroite  entre  le  médecin  praticien  et  le  dispen-- 
saire. 

;  Nul  plus  que  le  médecin  praticien  ne  souffre  de  son 
impuissance  à  lutter  contre  la  tuberculose. 

N’avoir  à  sa  disposition,  comme  moyen  théra¬ 
peutique,  que  le  repos  et  le  grand  air,  et  être  inca¬ 
pable  d’obtenir  du  sujet  l’arrêt  de  son  travail  ou 
une  maison,  propre  et  aérée,  voir  contaminer  toute 
une  famille  par  un  «  cracheur  »  et  ne  pas  pouvoir 
faire  son  éducation  ni  son  isolement  dans  un  sana¬ 
torium  ou  un  hôpital,  ne  pas  pouvoir  soustraire  les 
enfants  à  la  contamination,  diriger  les  prétubercu¬ 
leux  vers  les  préventoriums  pu  colonies  de  vacances 
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à  la  mer  ou  à  la  campagne^  voilà  ce  qu’il  déplore  tous 
les  jours  ;  et  il  appelle  de  tous  ses  vœux  une  orga¬ 
nisation  logique  et  efficace  qui  satisfera  ces  besoins 
impérieux,  mais  à  la  condition  bien  spécifiée  qu’elle 
respectera  son  Indépendance  professionnelle  et  ses 
règles  déontologiques. 

Est-il  donc  si  difficile  de  s’entendre  et  ne  peut-on 
essayer  de  concilier  les  dispositions  légales  et  le  souci 
légitime  du  médecin  ? 

11  n’est  pas  dans  notre  intention  de  faire  ici  un 
article  de  polémique,  c’est  trop  facile  et  parfaitement 
mutile.  Il  est  acquis  que  la  lutte  antituberculeuse 
ne  peut  donner  de  résultats  que  si  elle  est  faite  en 
collaboration  avec  tous  les  médecins.  Nous  voulons 
simplement  essayer  de  montrer  comment  les  méde¬ 
cins  peuvent  s’accommoder  des  principes  fondamen¬ 
taux  de  la  lutte  antituberculeuse  ;  nous  voulons  les 
renseigner,  leur  montrer  des  solutions.  A  eux  ensuite 
de  les  discuter,  d’apporter  le  résultat  de  leurs  expé¬ 
riences  et  de  décider. 

fiE  CADRE  LÉGAL.  —  C’est  la  IqI  du  15  avril  1916, 
complétée  par  la  circulaire  du  ministre  de  l’Intérieur 
du  31  juillet  1917,  qui  est  la  base  de  l’organisation 
de  la  lutte  antituberculeuse. 

L’élément  primordial  de  cette  lutte  est  le  dispen¬ 
saire  d’hygiène  sociale  et  de  préservation  antituber¬ 
culeuse. 

Ces  dispensaires  peuvent  être  créés  par  des  parti¬ 
culiers,  des  mutualités  ou  organisés  par  les  services 
publics. 

Au  point  de  vue  administratif,  ils  s’affilient  au 
Comité  National  de  Défense  contre  la  tuberculose, 
qui  est  le  grand  dispensateur  des  subventions,  mais 
qui  exige,  en  retour,  certaines  conditions  de  fonction- 
n;ment  qui,  dans  la  pratique,  ont  été  le  grand  obsta¬ 
cle  au  bon  rendement  des  dispensaires. 

Pour  plus  de  détails,  il  n’y  a  qu’à  se  reporter  aux 
articles  du  Médecin  Syndicaliste  (juillet  et  octobre 
1923). 

La  loi  du  7  septembre  1919,  complétée  par  le 
décret  du  10  août  1920,  oblige  les  départements, 
sinon  à  créer  des  sanatoriums,  du  moins  à  passer  des 
contrats  d’ici  cinq  ans,  avec  les  sanatoriums  existants 
pour  assurer  l’hospitalisation  de  leurs  tuberculeux. 

Le  dispensaire.  —  Installé  dans  des  locaux  con¬ 
venables,  suivant  un  plan  donné  par  la  circulaire, 
ce  dispensaire  serait  utilement  complété  par  une 
installation  radiologique,  permettant  la  radioscopie, 
et  un  petit  laboratoire  où  on  effectuerait  la  recherche 
des  bacilles  dans  les  crachats,  s’il  n’existe  pas  dans 
le  département  un  ou  des  laboratoires  déjà  bien 
aménagés. 

Quel  est  son  rôle  ?  Il  est  multiple  : 

1»  Le  dispensaire  est  un  organe  de  diagnostic. — 
Et  nous  disons  bien  diagnostic  et  non  triage,  car  les 
statistiques  données  par  Bernard  et  Mme  de  Retz,  par 
Labesse,  montrent,  d’une  façon  éloquente,  que  les 
malades  envoyés  par  leurs  médecins  aux  dispensaires 
en  sont  justiciables,  dans  une  proportion  infinimenf 


plus  élevée  que  ceux  récoltés  par  d’autres  moyens 
qui  nécessitent  un  «  triage  ». 

Comment  le  dispensaire  peut-il  aider  le  médecin 
dans  son  œuvre  diagnostique  ? 

Un  diagnostic  comprend  deux  actes  : 

1°  Une  série  d’investigations  pour  lesquelles  doi¬ 
vent  entrer  en  jeu  des  instruipepf^  techniques,  qui 
peuvent  ne  pas  être  à  la  portée  (fs  tPIlt  le  monde  ; 

2°  Un  acte  de  synthèse  pour  lequej  ya  intervenir 
l’esprit  critique  et  le  sens  clinique  du  médecin. 

Or,  le  diagnostic  de  tubercujpse  peut  être  sché¬ 
matisé  par  trois  actes  : 

Examen  clinique  du  malade,  examen  radiologique, 
recherche  du  bacille  dans  les  crachats. 

Si  tout  médecin  digne  de  ce  nom  doit  être  capable 
de  faire  le  diagnostic  clinù/ue  de  tuberculose,  il  serait 
toujours  heureux  de  pouvoir  faire  compléter  son 
examen  clinique  par  un  examen  radiologique  et  par 
la  recherche  du  bacille. 

C’est  ce  qu’il  tait  déjà,  mais  le  dispensaire  sera  là, 
spécialisé  dans  ce  but,  donc  facilitant  la  tâche. 

Mais  ce  n’est  pas  toujours  d’une  aide  matérieilp 
dont  le  praticien  a  besoin  ;  il  est  des  cas  difficiles  à 
apprécier,  des  diagnostics  délicats  à  préciser,  des  in¬ 
dications  thérapeutiques  (pneumothorax)  à  for¬ 
muler.  Il  a  souvent  besoin  d’une  consultation  avec 
un  confrère  plus  compétent.  Cela  aussi  le  dispensaire 
doit  pouvoir  l’offrir. 

Il  nous  semble  donc  qu’il  faut  que  les  dispensaires 
soient  dirigés  par  un  médecin  chef.  «  Cette  création 
du  médecin  chef  nous  paraît  indispensable,  riiême 
dans  le  cas  où  il  existe  un  service  par  roulement 
entre  les  divers  médecins  de  la  localité  ».  (Lafon¬ 
taine,  le  Médecin  Syndicaliste,  1923.)  Rien  ne  mar¬ 
che  sans  une  direction  ferme  et  éclairée  ;  et  cela 
n’exclut  nullement  une  collaboration,  elle  est,  au 
contraire,  facilitée  parce  qu’elle  est  fructueuse 

2°  Le  dispensaire  est  un  organe  de  placement. — 
Voici  un  tuberculeux  curable  s’il  peut  être  mis  dans 
de  bonnes  conditions  de  traitement.  Le  dispensaire 
doit  pouvoir  indiquer  au  médecin  traitant  le  sana¬ 
torium  où  il  y  a  une  place  vacante. 

Le  tuberculeux  est  incurable  et  risque  de  contami¬ 
ner  son  entourage  ;  le  dispensaire  doit  dire  au  méde¬ 
cin  dans  quel  hôpital  il  peut  l’envoyer. 

Il  faut  soustraire  des  enfants  à  la  contamination  ; 
le  dispensaire,  de  lui-même,  ou  par  les  soins  de  l’œu¬ 
vre  Grancher,  doit  assurer  leur  éloignement. 

Pour  les  placements  des  .prétuberculeux,  en  parti¬ 
culier  des  enfants  malingres,  les  envois  à  la  mer,  en 
colonies  de  vacances  ;  les  hospitalisations  dans  les 
hôpitaux  marins  réservés  aux  tuberculoses  locales 
ouvertes  ou  non.  Le  dispensaire  doit  pouvoir  satis-, 
faire  le  plus  rapidement  possible  à  toute  demande 
du  praticien. 

Tout  cela  nécessite  une  organisation,  une  action 
directe  du  dispensaire,  qui  devra  passer  des  contrats 
avec  les  sanatoria,  les  hôpitaux  marins,  les  œuvres 
de  colonies  de  vacances,  les  préventoriums. 

Qui  dit  organisation  dit  direction. 
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Pour  pouvoir  utilemènt  remplir  ce  rôle  de  coor-  i 
dination,  de  liaison  entre  le  médecin  traitant  et  tous  | 
ces  établissements  de  cure,  il  faut  la  direction  unique 
d’un  médecin-chef. 

Tout  à  l’heure,  il  devait  être  bon  technicien  ;  cela 
ne  suffit  pas,  il  doit  être  bon  organisateur. 

3°  Le  dispensaire  est  un  organe  d’’ éducation  et  de 
prophylaxie.  —  S’il  est  facile  de  donner  quelques  con-  , 
seils  d’hygiène  aux  malades,  il  est  plus  difficile  de  ] 
les  faire  observer. 

Toute  l’éducation  hygiénique  du  tuberculeux  est 
à  faire,  mais  elle  ne  peut  être  réalisée  qu’en  offrant 
au  médecin  traitant  les  secours  d’une  infirmière 
visiteuse. 

Le  voilà  le  véritable  but  de  l’infirmière  :  aider  le 
médecin  dans  cette  tâche  éducative  du  malade.  Que 
chacun  reste  dans  son  rôle  et  on  aura  des  résultats. 

C’est  un  leurre  prouvé  par  les  statistiques  que  de 
faire  de  l’infirmière  un  organe  de  dépistage,  elle  a 
mieux  à  faire. 

Le  médecin  doit  pouvoir,  sur  sa  demande,  trouver 
au  dispensaire  des  infirmières  compétentes,  auxquelles 
il  confiera  cette  besogne  essentiellement  prophy¬ 
lactique,  qui  consiste  à  apprendre  aux  tuberculeux 
et  aux  membres  de  sa  famille  les  règles  indispensa¬ 
bles  de  l’hygiène  qui  empêcheront  la  contamination. 

Cette  mise  à  la  disposition  du  praticien  de  l’in¬ 
firmière  va  être  réalisée  à  Niort,  où  les  médecins  de 
la  ville  ont  transformé  un  dispensaire  privé,  qui  ne 
rendait  aucun  service  en  fonctionnant  suivant  les. 
errements  anciens,,  en  un  organisme  mettant  à  leur 
disposition  des  infirmières  pour  les  assister  dans  leur 
besogne  journalière  auprès  de  leurs  malades. 

A  côté  de  cette  tâche  éducative,  qui  est  en  même 
temps  prophylactique  et  qui  peut  facilement  être 
réalisée  par  la  collaboration  de  l’infirmière,  il  est  un 
rôle  plus  spécialement  prophylactique  que  doit  assu¬ 
rer  le  dispensaire  :  c’est  la  désinfection. 

A  chaque  dispensaire  devra  être  annexée  une  buan¬ 
derie  pour  la  désinfection  du  linge  souillé,  qui  devrait 
être  récolté  dans  un  sac  spécial  suivant  les  indica¬ 
tions  de  l’infirmière. 

Distribution  de  crachoirs  et  d’antiseptiques,  désin¬ 
fection  des  logis  à  intervalles  plus  ou  moins  rappro¬ 
chés,  et  surtout  enfin,  amélioration  du  logement. 
Tels  doivent  être  les  buts  à  atteindre. 

Si  la  lutte  contre  le  taudis,  conformément  aux  dispo¬ 
sitions  de  la  loi  de  1902,  est  restée  lettre  morte,  nous 
pensons  que  les  médecins  doivent  profiter  de  ce 
rôle  prophylactique  des  dispensaires  pour  signaler 
les  logements  insalubres  et  mettre  les  maires  en  face 
de  leurs  responsabilités. 

Supprimer  Valcoolisthe  et  le  taudis,  ce  serait  suppri¬ 
mer  la  tuberculose.  Màis  trop  d’intérêts  sont  ligués 
contre  ces  vérités  médicales. 

4“  Le  dispensaire  est  organe  d’assistance.  —  Ceci 
est  le  côté  bienfaisance  qui,  jusqu’à  présent,  a  été 
le  mieux  partagé,  car  les  dispensaires  ont  vu  là  un 
moyen  d’attirer  les  malades. 

Cette  assistance  ne  doit  pas  seulement  compren¬ 


dre  des  secours  en  aliments,  linge,  médicaments, 
mais  s’étendre  aussi  plus  largement,  c’est-à-dire 
donner  des  conseils  aux  malades  et  à  leurs  familles 
sur  les  diverses  organisations  légales  dont  ils  peu¬ 
vent  profiter  ;  loi  Honnorat,  loi  des  pensions,  des  pu¬ 
pilles  de  la  nation,  lois  relatives  aux  incurables,  aux 
familles  nombreuses,  aux  femmes  en  couches,  etc. 

Fonctionnement  du  dispensaire.  —  Le  dis¬ 
pensaire  est  gratuitement  ouvert  à  tous.  Telle  est  la 
formule  du  Comité  national. 

Ce  principe  de  la  «  porte  ouverte  »  est  un  de  ceux 
que  combattent  les  praticiens. 

Que  dit  la  pratique  ?  Labesse  (Revue  de  Phtisio- 
logie,  n°  1,  1924)  dit  que  le  rendement  est  infini¬ 
ment  supérieur  pour  la  catégorie  de  malades  en¬ 
voyés  par  leurs  médecins  que  pour  ceux  venus  d’au¬ 
tres  sources  :  57  p.  100  de  tuberculeux  dans  le  premier 
cas,  avec  60  p.  100  de  contagieux,  contre  29  p.  100, 
avec  43  p.  100  seulement  pour  le  second  cas.  ■ 

A  Niort,  la  consultation  du  dispensaire  voit  cha¬ 
que  fois  des  malades  atteints  de  toute  autre  affec¬ 
tion  que  la  tuberculose. 

Ne  pourrait-on  trouver  un  moyen  de  concilier 
l’ouverture  large  du  dispensaire  et  le  souci  des  mé¬ 
decins  de  ne  pas  voir  leurs  clients  aller  consulter,  sans 
les  avertir  et  n’en  rien  savoir.  C’est  encore  une  ques¬ 
tion  de  «  liaison  »  que  le  Syndicat  du  Cher  a  résolu 
dans  son  contrat  avec  l’Alliance  d’hygiène  sociale. 

Art.  5.  — -  Le  dispensaire  est  ouvert  aux  personnes 
atteintes  ou  suspectes  de  tuberculose,  munies  d’une 
lettre  de  leur  médecin  traitant. 

Néanmoins,  à  titre  exceptionnel,  celles  de  ces  per¬ 
sonnes  qui  n’en  sont  pas  munies  peuvent  être  exa¬ 
minées  une  première  fois,  mais  elles  seront  invitées 
à  ne  se  présenter  à  nouveau  qu’avec  une  lettre  du 
médecin  traitant. 

A  notre  avis,  la  liaison  n’est  pas  suffisamment 
établie  ainsi  ;  on  ne  peut  empêcher  un  malade  d’aller 
consulter  où  il  veut,  qui  il  veut.  Le  cabinet  médical 
est  un  terrai  n  neutre.  On  peut,  à  la  rigueur,  considé¬ 
rer  le  dispensaire  comme  un  cabinet  médical. 

Mais  de  même  que  le  devoir  de  tout  médecin  con¬ 
sulté  par  hasard  est  de  s’informer  du  médecin  trai¬ 
tant  et  de  mettre  son  confrère  au  courant  de  la  con¬ 
sultation  qu’il  a  donnée,  à  plus  forte  raison,  un  orga¬ 
nisme  public  comme  le  dispensaire,  dont  le'but  est 
essentiellement  prophylactique,  doit,  toufours,  quand 
un  malade  se  présente  sans  lettre  de  son  médecin 
et  est  reconnu  justiciable  des  offices  du  dispensaire, 
avertir  ce  malade  qu’il  doit  prévenir  son  médecin 
traitant  ou  en  faire  choix  s’il  n’en  a  pas  encore.  Le 
dispensaire  doit  se  mettre  en  rapport  avec  ce  méde¬ 
cin,  directement  ou  par  l’intermédiaire  de  l’infir- 
mière-visiteuse  si  c’est  possible. 

Tout  médecin  qui  envoie  un  malade  au  dispensaire 
doit,  ou  l’accompagner  lui-même,  aux  fins  d’exa¬ 
mens  techniques,  en  consultation  avec  le  médecin- 
chef,  ou  lui  remettre  une  lettre  explicative  de  ses 
desiderata. 
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Le  médecin  chef  doit  toujours  répondre  de  façon 
complète  et  précise  ;  il  faut  qu’il  y  ait  collaboration 
étroite  entre  le  médecin  traitant  et  le  médecin  du  dis¬ 
pensaire  pour  pouvoir  faire  œuvre  utile. 

Le  dispensaire  est  ouvert  gratuitement  à  tout  le 
monde. 

C’est  à  notre  avis  un  abus  ;  qui  peut  payer,  doit 
payer  ;  et  si  on  mettait  en  pratique  cette  maxime 
pour  toutes  les  organisations  d’hygiène,  in.spection 
des  écoles,  des  pupilles,  vaccination,  dispensaires, 
etc.,  notre  budget  ne  s’en  trouverait  peut-être  pas 
plus  mal. 

De  cette  gratuité  il  résulte,  d’ailleurs,  que  le  dis¬ 
pensaire  est  fréquenté  seulement  par  le  pauvre  bou¬ 
gre.  On  met  à  grand  frais  sur  pied  toute  une  installa¬ 
tion  pour  lutter  contre  la  tuberculose,  et,  dans  la 
pratique,  ce  rôle  est  considérablement  restreint. 

Nous  venons  de  voir  que  le  médecin  chef  du  dis¬ 
pensaire  devra  être  pris  parmi  les  meilleurs  de  la 
profession  et  voici  un  confrère  dont  on  ne  pourra 
recueillir  l’avis  quand  il.  s’agira  d’un  malade  aisé, 
capable  d’honorer  un  consultant. 

Que  le  dispensaire  reste  ouvert  gratuitement  à 
toute  la  clientèle  de  l’A.  M.  G.  ou  peu  fortunée. 
Je  crois  que  nous  serons  d’accord,  mais  qu’on  nous 
permette,  si  nous  avons  recours  à  une  consultation 
de  notre  confrère  phtisiologue,  de  le  faire  honorer 
suivant  nos  règles  professionnelles  habituelles. 

Il  ne  s’en  suit  pas  que  le  médecin  chef  du  dispen¬ 
saire  ait  le  droit  de  faire  de  la  clientèle.  Il  est  spécia¬ 
lisé  dans  son  rôle  et  ne  peut  faire  acte  de  consultant 
qu’à  la  demande  du  médecin  praticien. 

11  en  résjilte  que  le  médecin  chef,  qui-  remplit  une 
fonction  bien  définie,  devra  être  rétribué  par  les 
Comités  départementaux  d’hygiène  sociale,  et  que 
s’il  a  besoin  d’être  assisté  par  un  ou  plusieurs  méde¬ 
cins  adjoints,  ceux-ci  devront  de  même  être  rétri¬ 
bués  par  les  Comités. 

Emplacement  et  nombre  de  dispensaires.  — 
Le  dispensaire  est  né  dans  les  villes  et  à  Paris,  en 
particulier.  Les  mieux  achalandés  fonctionnent 
un  peu  comme  des  consultations  externes  annexées  à 
un  hôpital. 

11  en  est  tout  autrement  dans  nos  départements  ru¬ 
raux.  Comment  allons-nous  obtenir  que  nos  malades, 
disséminés  dans  les  fermes  éloignées,  se  rendent  à 
des  dispensaires,  ou  que  des  infirmières  viennent  à 
domicile  exercer  leur  rôle  d’éducatrices  ? 

C’est  là  qu’on  saisit  sur  le  vif  la  nécessité  inéluc¬ 
table  de  faire  du  médecin  traitant  le  pivot  de  la  lutte 
antituberculeuse. 

C’efît  à  vous,  confrères  de  la  campagne,  de  nous 
dire  ce  que  vous  désirez,  comment  vous  comprenez  la 
collaboration  ;  quel  est,  à  Votre  avis,  le  meilleur  sys¬ 
tème  pour  arriver  à  vous  aider  dans  votre  lutte 
obscure  de  tous  les  jours. 

Une  organisation  centralë  au  chef-lieu  du  dépar¬ 
tement  vous  paraît-elle  suffisante  ?  Désirez-vous 
qu’on  installe,  dans  chaque  sous-préfecture  ou  chef- 
lieu  de  canton  important,  un  local  où  viendrait,  deux 


fois  par  mois,  le  médecin  chef  de  service  se  mettre  à 
votre  disposition  pour  examiner  avec  vous  vos  cas 
douteux,  ou  prendre  des  décisions  de  concert  ? 

Pensez-vous  que  cette  installation  devrait  com- 

■  porter  la  possibilité  d’un  examen  radioscopique,  et 
celle-ci  peut-elle  être  réalisée  soit  par  un  poste  fixe, 
soit  par  un  poste  ambulant  (voiture  radiologique)  ? 

Quels  services  auriez- vous  à  demander  aux  in¬ 
firmières-visiteuses  ? 

Conclusions.  —  11  faut,  comme  l’écrit  Kuss,  éta¬ 
blir  obligatoirement  des  liens  étroits  entre  les  dis¬ 
pensaires  et  les  médecins  traitants.  Il  faut  donc  faire 
un  contrat. 

Les  contractants  seront  le  Comité  ou  Office  dé¬ 
partemental  d’hygiène  sociale,  d’une  part  ;  le  Syn¬ 
dicat  départemental,  d’autre  part. 

Ils  constitueront  un  Conseil  d’administration  de 
X  membres,  nommés  moitié  par  l’Office,  moitié  par 
le  Syndicat,  et  qui  sera  chargé  d’administrer  les  dis¬ 
pensaires  antituberculeux. 

Un  médecin  chef  de  service  sera  nommé  sur  la 
proposition  du  Syndicat  par  le  Conseil,  avec  mission 
d’assurer  la  direction  de  la  lutte  antituberculeuse, 
en  collaboration  étroite  avec  tous  les  médecins  du 
département. 

Ce  chef  de  service  devra  remplir  les  conditions  tech- 
ques  nécessaires  et  avoir  déjà  exercé  pendant  cinq 
ans. 

■  Il  recevra  un  traitement  fixe  de  . . . ,  ne  pourra 
faire  de  clientèle,  tout  en  ayan  t  le  droit  d’être  appelé 

■  èh  consultation  à  titre  privé. 

Il  pourra  être  assisté  d’un  ou  plusieurs  médecins 
adjoints  pour  assurer  le  service  du  dispensaire,  et 
cela  après  entente  avec  les  médecins  de  la  localité 
où  fonctionne  le  dispensaire. 

il  devra  établir  une  fiche  pour  tous  les  malades 
portant  : 

1“  Le  diagnostic  complet  de  la  maladie  ;  clinique, 
radiologique,  bactériologique  ; 

2°  Les  mesures  prophylactiques  prescrites  ; 

3°  Les  conseils  relatifs  à  la  destination  et  à  la 
situation  du  malade  et  des  membres  de  sa  famille  ; 

4°  L’assistance  demandée  ou  accordée  pour  lui 
ou  sa  famille. 

Le  médecin  traitant  doit  toujours  être  avisé  direc¬ 
tement  du  résultat  de  la  consultation. 

Les  infirmières  visiteuses  sont  soumises  à  l’auto¬ 
rité  du  médecin  chef -qu’elles  assistent  aux  dispen¬ 
saires.  Elles  ne  peuvent  aller  visiter  les  malades  qu’à 
la  demande  du  médecin  traitant. 

Réfléchissez,  discutez  dans  vos  réunions  profes¬ 
sionnelles  et  apportez  nous  des  décisions. 

La  question  est  grave.  On  amis  au  défiles  Syndi¬ 
cats  médicaux  d’organiser  quelque  chose. 

Tout  l’avenir  de  la  profession  est  en  jeu.  Il  faut 
aboutir.  , 

Ces  conclusions  ne  constituent  qu’un  schéma  di¬ 
recteur,  mais  sur  lesquelles  il  importe  que  nous 
fassions  l’accord.  Si  les  principes  sont  adoptés,  il  sera 
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facile  d’en  déduire  toutes  les  modalités  pratiques  qu’il  du  Maine-et-Loire,  du  Cher,  des  Landes,  du  Lot-et- 
serait  trop  long  do  donner  ici  et  au  sujet  desquelles  Garonne  et  de  l’Algérie  nous  apportent  des  sugges- 
la  Commission  sanitaire  de  l’Union,  nos  confrères  |  tions  intéressantes. 

LA  SITUATION  MÉDICALE 


.  Depuis  cinquante  ans,  on  entend  parler  du  ma¬ 
laise  médical,  des  difTicultés  de  la  profession  médi- 
dicale,  de  l’avenir  incertain  médical,  en  lui  trou¬ 
vant  des  causes  nombreuses  et  diverses. 

Pendant  la  guerre,  l’alarme  a  été  sérieuse  :  que 
deviendront  les  clientèles,  qu’en  restera-t-il  ? 
La  place  sera  prise  par  un  remplaçant  non  agréé, 
par  un  métèque,  par  un  confrère  mobilisé  dans 
la  région,  peu  soucieux  de  la  déontologie  et  sur¬ 
tout  peu  scrupuleux,pour  ne  pas  dire  malhonnête. 

Le  véritable  danger  n’est  pas  venu  de  ce  côté. 
H  y  a  bien  eu  quelques  métèques,  il  y  en  a  encore, 
comme  d’ailleurs  il  y  en  avait  déjà  avant  la  guerre, 
mais  rares  sont  les  clientèles  qui  ont  été  usur¬ 
pées.  Les  vieux  confrères  ont  repris  du  service 
pour  protéger  les  jeunes.  Ils  ont  vivement  com¬ 
battu,  en  divers  endroits,  des  municipalités  trop 
zélées  qui  ne  trouvaient  point  le  service  médical 
suffisamment  assuré  et  réclamaient  à  l’adminis¬ 
tration  des  médecins,  et  surtout  des  médecins 
militaires.  Les  confrères  non  mobilisés,  et  qui  se 
multipliaient,  ont  réussi  à  écarter  le  péril  et  à 
déclarer  nettement  à  l’administration  que  le 
service  était  assuré,  et  que  le  besoin  de  médecins 
étrangers  ne  se  faisait  point  sentir. 

On  accusait  aussi  du  malaise  médical  la  plé¬ 
thore  médicale.  Le  nombre  des  étudiants  est 
toujours  considérable  et  la  pléthore  est  sensible¬ 
ment  au  même  point,  surtout  dans  les  grandes 
villes.  Le  nombre  des  médecins  est  effrayant  à 
Paris  ;  il  dépasserait  quatre  mille.  Plus  de  la 
moitié  ne  sauraient  vivre  de  leur  profession. 

Et  malgré  cela,  on  se  jette  dans  cette  carrière  ; 
il  y  a  même  une  crise  curieuse  de  service  de  santé. 
On  veut  être  libre,  médecin  civil.  Revêtir  l’uni¬ 
forme  du  Val-de-Grâce  est  mal  porté.  On  n  a  pas 
V’ esprit  militaire,  et  voilà  encore  une  cause  de 
surpeuplement  de  la  carrière  médicale  civile. 

Mais  ces  causes,  réelles  en  elles-mêmes,  sont  de 
peu  d’importance  dans  le  mal  médical,  qui  se 
trouve  dans  l’organisation  actuelle  de  notre  état 
social. 

Déjà,  la  loi  de  1898  avait  porté  un  coup  terri¬ 
ble  à  la  profession  médicale,  sans  aucune  inten¬ 
tion  malveillante  des  pouvoirs  publics,  il  faut  le 
reconnaître.  La  loi  sur  les  accidents  du  travail 
allait  rapidement  donner  naissance  à  une  mons¬ 
truosité  médicale,  les  cliniques  des  accidents  du 
travail,  officines  presque  toutes  malhonnêtes, 
industriellement  installées,  avec  primes,  rabat¬ 
teurs,  agents  spéciaux  ;  organisations  louches  qui 
ont  mis  cette  médecine  sociale  en  coupe  ré¬ 
glée,  et  ont  enlevé  du  coup,  avec  prestesse  et 


d’un  magistral  coup  de  main,  la  principale  source 
de  revenus  des  médecins  du  pays  qui  n’en  peu¬ 
vent  mais. 

Ceux-ci  voient  s’élever  à  côté  d’eux  des  fortu¬ 
nes  considérables  en  peu  de  temps.  Ils  voient  de 
ces  confrères  marrons  condamnés  pour  faux  ou 
escroquerie,  revenir  reprendre  leur  commerce 
après  avoir  obtenu  bien  souvent  les  faveurs  de 
dame  Thémis,  et  toujours  l’appui  des  ouvriers. 

Il  n’y  a  rien  de  plus  écoeurant  que  ces  tripota¬ 
ges  au  grand  jour. 

Les  compagnies  payent  et  ne  discutent  point 
les  notes  des  cliniques,  mais  réduisent  celles  des 
malheureux  praticiens. 

Et  puis,  si  les  frais  sont  trop  élevés,  on  élève  la 
prime  des  patrons  et  tout  va  bien. 

Je  crois  toujours  qu’il  y  a  possibilité  d’atté¬ 
nuer  ce  mal  si  l’on  veut  s’en  donner  la  peine,  mais 
l’accord  à  ce  sujet  n’est  point  fait,  même  chez 
les  médecins  partisans  du  libre  choix.  La  liberté 
doit  avoir  des  limites,  et  ne  doit  pas  dégénérer 
en  licence  ou  en  scandale. 

A  notre  époque  de  solidarité,  de  neutralité, 
d’assistance  sociale  et  d’organisation  hygiénique, 
un  formidable  danger  menace  le  corps  médical, 
et  le  coup  vient  de  l’Etat. 

On  demande  tout  au  médecin.  11  exerce  un 
sacerdoce,  et  on  voudrait  son  concours  au  plus 
juste  prix. 

Mais  les  inconvénients  du  tiers  payant  viennent 
de  se  faire  cruellement  sentir  dans  l’affaire  des 
carnets  médicaux.  C’est  donc  une  réforme  à  faire, 
ou  tout  au  moins  une  modification  à  apporter 
dans  le  règlement  des  honoraires.  Et  comme 
l’Etat  prend  à  sa  charge  les  soins  aux  mutilés, 
aux  orphelins  de  guerre,  aux  pupilles  de  la  na¬ 
tion,  comme  il  se  propose  d’organiser  les  assu¬ 
rances  sociales,  comme  il  a  ses  offices  publics 
d’hygiène,  ses  dispensaires  de  toutes  sortes,  et 
quatre  millions  de  mutualistes  à  côté,  on  voit 
dans  quel  immense  filet  le  corps  médical  est  pris. 

Et  les  administrations  discutent  des  questions 
de  priorité,  à  savoir  si  le  rôle  du  médecin  est 
réellement  utile  ici  ou  là,  si  on  ne  pourrait  pas 
le  remplacer  par  une  infirmière,  une  visiteuse  de 
bonne  volonté  ou  n’importe  qui,  parce  qu’on  ne 
voudrait  pas  abuser  de  lui,  c’est-à-dire  le  faire 
travailler  pour  rien.  Et  l’on  s’arrange  de  façon  à 
éviter  les  frais.  En  joignant,  à  ces  organisations 
diverses,  l’inspection  médicale  des  écoles,  le 
réseau  est  complet;  tout  ’e  monde  sera  soigné 
dans  les  conditions  déterminées  par  l’Etat.  Oui, 
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mais  il  faut  le  concours  des  médecins  quand 
même. 

Gommant  l’aura-t-on  ?  Le  donneront-ils  ?  Si  le 
médecin  succombe,  c’est  le  fonctionnarisme  avec 
ses  bassesses  et  ses  insufTisances  d’honoraires, 
ou  c’est  une  cote  mal  taillée,  ou  c’est  le  refus 
net  et  sans  phrase.  Terrible  alternative  !  On  com¬ 
prend  l’embarras  des  syndicats  et  de  l’Union. 
Pourtant  il  faut  aviser,  les  temps  sont  proches. 

Le  tiers  payant  a  fait  ses  preuves.  Il  pousse 
aux  abus  d’abord,  et  quand  on  songe  à  toute  la 
paperasserie  dont  il  est  entouré^  c’est  un  mode 
à  rejeter  sans  autre  examen. 

Il  serait  possible  d  appliquer  le  tarif  local  avec 
une  légère  réduction  si  l’on  veut  et  règlement  à 
la  visite,  par  l’intéressé. 

Le  forfait,  l’abonnement,  le  prix  fixe,  le  tarif 
réduit  ont  fait  leur  temps. 

Libre  choix,  tarifs  syndicaux.  Liberté  du 
malade,  liberté  du  médecin,  voilà  la  vérité. 

La  paperasserie  au  rancart. 

Des  timides  n’oseront  pas.  Tant  pis  pour  eux! 

Je  n’ai  jamais  été  aussi  heureux,  au  début  de 
ma  carrière,  lorsqu’un  jeune  confrère  quelque 
peu  arriviste  élevait  la  visite  de  2  fr.  à  3  fr.,  puis 


quelques  années  après,  à  5  fr.  Je  suivais  le  mou¬ 
vement,  et  lorsque  les  clients  surpris  faisaient 
quelques  observations  :  «  Mes  visites  valent  celles 
de  mon  confrère  »,  disais-je,  et  l’habitude  se 
prenait  vite. 

De  cinq  francs  avant  la  guerre,  le  tarif  a  passé 
à  10  fr.,  puis  le  voici  à  15  fr.  Pourquoi  serait-ce 
dur  ?  On  demandera  moins  souvent  les  méde¬ 
cins  ?  C’est  douteux. 

Détroussé  des  accidents  de  travail  par  les 
cliniquards,  soignant  encore  les  mutilés  et  les 
mutualistes  dans  des  conditions  parfois  trop  mo¬ 
destes,  rendant  des  services  gratuits  de  tous 
côtés,  il  faut  que  le  médecin  vive  de  sa  profes- 

Nous  avons  passé  en  revue  les  causes  ancien¬ 
nes  du  malaise  médical,  les  causes  actuelles  et 
les  dangers  futurs. 

Ce  ne  peut-être  que  par  une  bonne  union  des 
médecins  en  syndicats,  par  une  étude  sérieuse 
des  questions  professionnelles  par  ceux-ci,  par 
l’intelligence  et  le  jugement  des  dirigeants,  que 
l’on  finira  par  retrouver  l’équilibre  et  attirer 
l’opinion  publique  en  notre  faveur. 

D'  COURGEY. 


QUESTIONS  HISTORIQUES 


Une  lettre  autographe  de  Fagon  (1) 


Notre  très  distingué  collaborateur  et  ami,  M.  Mau¬ 
rice  Bouvet  a  eu  la  bonne  fortune  de  trouver,  au 
cours  de  recherches  sur  l’histoire  de  la  spécialité 
pharmaceutique,  une  lettre  autographe  de  Façon,  le 
célèbre  médecin  de  Louis  XIV,  dont  il  est  si  souvent 
question  dans  la  presse  médicale  depuis  l’apparition 
du  livre  de  Louis  Bertrand  sur  Louis  XIV.  Il  nous 
en  explique  l’origine  dans  l’article  qui  suit,  article 
qui  sera  complété  par  la  publication  de  quelques  do¬ 
cuments  d’archives  peu  connus  sur  Façon.  Ces  do¬ 
cuments,  ajoutés  à  ceux  déjà  publiés,  permettront 
de  fixer  plus  nettement  la  vie  et  le  rôle  de  ce  méde¬ 
cin  célèbre. 

Les  Facultés  d’approvisionnement  données  par 
Louis  XIV  aux  fabricants  de  remèdes  secrets. 

Quand  les  fabricants  de  spécialités  rencon¬ 
traient  des  difficultés  dans  leur  approvisionne¬ 
ment,  le  pouvoir  royal  intervint  pour  leur  per¬ 
mettre  de  continuer  l’exploitation  de  leurs  re¬ 
mèdes  :  nous  citerons  comme  exemple  l’inter¬ 
vention  du  roi  en  faveur  de  de  Guillers,  prépara¬ 
teur  d’un  fébrifuge  réputé. 

Ce  de  Guillers  est  un  capitaine  de  cavalerie  au 
service  des  Vénitiens  :  fils  d’un  Français  expatrié 
il  est  envoyé  en  Dalmatie  où  il  sauve  la  vie  à  un 


médecin  arabe  arrêté  à  tort  comme  espion.  Re¬ 
connaissant,  celui-ci  lui  fait  connaître  une  poudre 
fébrifuge  que  de  Guillers  expérimente  dès  son 
retour  à  Venise. 

Le  Blond  consul  de  France  à  Venise  signale  à 
Louis  XI V  les  heureux  effets  de  cette  médication  ; 
le  roi  fait  venir  en  France,  à  ses  trais,  de  Guillers 
et  sa  famille.  Des  expériences  sérieuses  sont  ins¬ 
tituées  par  Fagon,  premier  médecin  du  roi  et 
Boudin,  médecin  ordinaire  du  roi,  lesquels  font 
un  rapport  très  favorable. 

Nous  avons  été  assez  heureux  pour  retrouver 
le  .texte  manuscrit  de  ces  deux  rapports  dans  le 
dossier  d’un  procès  engagé  par  de  la  Jutais, 
successeur  de  de  Guillers,  contre  son  associé 
Guérin  (1). 

Nous  donnerons  d’abord  le  texte  de  Fagon. 
Ecrit  par  un  homme  fatigué,  il  est  malheureu¬ 
sement  difficile  à  lire  et  quelques  mots  sont 
douteux  ; 

«  A  Versailles,  le  30  janvier  1713. 

B  11  est  vray  que  la  poudre  qui  nous  a  estée  don¬ 
née  par  le  sieur  Ferdinant  de  Guillers  a  guery  tous 
les  malades  auxquels  nous  en  avons  faict  donner, 
M.  Boudin  et  moy,  tant  de  fiebvres  tierces,  doubles 


(1)  Courrier  médical  du  18  mai  1924 


(1)  Archives  Nationales,  V’  246. 
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tierces,  que  de  quartes  inyeterées  dont,  quelques- 
unes  mesmes  n’avoien.t  pas  estées  guéries  par  le 
kinkina  ;  j’avois  ramené  à  M.  Boudin,  toutes  les 
plantes  purgatives  qui  se  peuvent  trouver  communé¬ 
ment  dans  nos  campagnes  et  entre  les  autres,  celle 
que  le  S''- (le  Guillers  nous  a  déclarée.  Mais  parce  que 
je  sçavois  qu’elle  purgeoit  très  violament  et  avec  des 
accidents  qui  n’ont  point  paru,  dans  l’usage  de  la 
poudre  qu’il  nous  avoit  donnée.  Je  n’aurois  ozé  le 
prouver,  sans  y  faire  differentes  préparations  qui 
auroient  employé  bien  du  temps,  et  de  plus,  on  ne 
la  peut  trouver  que  dans  le  commencement  de  l’esté. 
...  le  S”  Ferdinand  de  Guillers  nous  a  déclaré  fort 
honestement  sa  préparation  et  avec  une  syncérité 
fort  différente  de  la  manière  avec  laquelle  les  char¬ 
latans  s’expliquent  sur  leurs  secrets.  Cette  plante  se 
trouve  aysement  presque  par  toute  la  France  et  se 
propage  facilement  ;  elle  peut  par  conséquent  estre 
employée  avec  très  peu  de  frais  dans  tous  les  hôpi¬ 
taux  des  armées  du  Rpy  et  sans  doubte,  elle  épar¬ 
gnera  à  sa  Majesté  de  très  grandes  despences,  et 
sauvera  une  infinité  de  soldats  parce  qu’ils  seront 
guéris  d’abord  ;  et  qu’ils  ne  soufriront,  ny  de  l’in¬ 
fection  de  l’air  des  hospitaux,  ni  de  la  friponerîe  des 
entrepreneurs.  Et  puisque  le  Roy  m’ordonne  d’a¬ 
voir  l’honeur  de  dire  ce  que  J  e  pense  sur  la  gratifica¬ 
tion  que  demande  1.3  S*'  de  Guillers,  J’obéis  aux  ordres 
de  Sa  Majesté  en  l’asseurant  que  la  marque  d’honeur 
et  la  gratification  qui  luy  son  demandées  son  juste¬ 
ment  espérées  de  Sa  Grandeur  et  de  sa  bonté,  o 
Façon. 

En  bas  il  y  a  : 

«  Veu  l’appirobation  cy-dessus  du  remède  de  Mon¬ 
sieur  le  Chevalier  de  Guillers,  et  celle  de  Monsieur 
Boudin.  Je  consens  que  l’on  en  continue  le  débit  pour 
le  bien  du  public,  faic  ce  24  octobre  1723. 

Dodart. 

Dans  son  certificat,  Boudin,  confirme  que  la 
poudre  de  de  Giiillers  a  guéri,  au  cours  des  essais, 
tous  les  malades  auxquels  il  l’a  donnée,  que  ces 
malades  aient  été  atteints  de  fièvres  doubles,  de 
fièvres  tierces  ou; de  fièvres  quartes. 

Ces  deux  certificats  sont  datés  du  30  janvier 
1713  :  comme  suite  à.  ces  avis  favorables  le  roi 
accorde  à  de  Guiller.'i  une  pension  de  1 .200  livres 
à  dater  du  jour  de  son  départ  de  Venise,  la  croix 
de.  Saint-Lazare  et  un  brevet  de  10  ans  (1)  lui 
accordant  la  vente  exclusive  de  sa  poudre  à  rai¬ 
son  de  dix  sols  la  prise. 

De  Guillers  donne  au  roi  son  secret  pour  qu’il 
puisse  être  utilisé  dans  les  armées  royales. 

De  plus,  comme  la  racine  (2)  nécessaire  pour 


(1)  L’original  du  brevet,  signé  Louis,  exi.ste  dans  le 
dossier  V’  246  signalé  plus  haut.  Voir  aussi  sur  de  la 
Jutais,  Archives  Nationales  0^612^. 

(2)  La  racine  de  lilhymalc  ? 


la  préparation  de  la  spécialité  est  difficile  à  trou¬ 
ver,  le  roi  donne'  en  ces  termes  l’ordre  aux  ins¬ 
pecteurs  des  eaux  et  forêts  de  faciliter  la  tâehe 
de  de  Guillers  (20  juin  1713)  (1)  : 

«.Sa  Majesté,  désirant  que  le  sieur  .  de .  Gail/er 
puisse  prendre  de  la  racine  fébrifuge  partout  où  elle 
se  trouvera,  enjoint  à  ses  officiers  des  eaux  et  forests, 
et  généralement  ,  à  toutes  '  autres  personnes,  de  per¬ 
mettre  audit  sieur  de  Guiller  la  recherche  de  ladite 
racine  dans  ses  forests,  dans  celles  des  communautei 
pu  des  particuliers,  et  dans  tous  les  autres  endroits 
où  il  pourra  en  trouver,  sans  luy  donner  aucun  trou¬ 
ble  ny  empescheinent,  mais  au  contraire  toute  aydeet 
et  assistance 

M.  Bouvet. 

A  propos  de  Fagon 

(2^  note) 

Dans  un  article  destiné  à  défendre  contre 
Louis  Bektrand  la  réputation  de  l’hoinme 
consciencieux  que  fut  Façon,  le  docteur  J, 
Nom  (2)  écrit  avec  juste  raison  que  le  médecin 
de  Louis  XIV.  .  . 

«  fut  un  bon  serviteur  de  son  Roi  et  l’un  des  meil¬ 
leurs  parmi  les  hommes  de  talent  qui  élevèrent  si 
haut  le  prestige  moral  de  la  France  sous 
Louis  XIV.  » 

Nous  pouvons  fournir  une  nouvelle  preuve 
à  cette  assertion  ;  c’est  un  éloge  de  Façon  éma¬ 
nant  du  roi  Louis  XV  ou  plutôt  du  régent  et 
figurant  dans  la .  .  . 

«  Déclaration  pour  conserver  au  S''  Fago» 

LA  SURINTENDANCE  DU  J.ARDIN  RoYAL  DES  PLANTES 
PENDANT  Sk  VIE  (3)  », 

déclaration  qui  date  du  18  septembre  1715. 

Fagon  avait  été  nommé  surintendant  du 
Jardin  des  plantes  par  lettres  patentes  du  9  mai 
1708,  conformément  au  règlement  du  7  janvier 
1699  ;  c’est  comme  premier  médecin  du  roi  qu’il 
remplissait  cette  importante  charge. 

Trop  vieux  pour  continuer  auprès  de  Louis 
XV,  les  éminents  services  qu’il  avait  rendus  à 
Louis  XIV,  il  avait  été  remplacé  le  18  septembre 
1715  dans  le  poste,  de  premier  médecin  du  roi  par 
le  S‘'  Poirier,  docteur  en  médecine  de  la  Faculté 
de  Paris  (4),  premier  médecin  de  Louis  XV  avant 
son  avènement. 

Or  le  prestige  de  Façon  est  tellement  grand 
à  cette  époque  que  Poirier  garde  tous  les  avan¬ 
tages  accordés  à  sa  charge,  sauf  le  poste  de  surin¬ 
tendant  du  Jardin  Royal  des  plantes  qui  est 


(1)  L’original  signé  Imuis  existe  aussi  dans  le  dos¬ 
sier  V’246. 

(2)  Concours  médical,  30  mars  1924. 

(3)  Archives  Nationales,  0'59,  1715,  fol.  143  B. 

(4)  Archives  Nationales,  0159,  1715,  fol.  142  B. 
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conservé  à  Fagon.  L«s  faisons  de  cettè  défo|a= 
tion  aux  traditions  sont  données  datte  la  déelafà^ 
tion  citée  plus  haut  ;  elles  résument  les  motifs  qui 
doivent  nous  faire  aimer  ce  grand  serviteur  de  la 
science  et  de  son  roi.  Nous  les  reproduisons  ci- 
dessous. 

« . .  .cdmiherioussominès  informez  de  l’àpplicâtiôfi 
avec  laquelle  le  S^'  Fagon  â  fëmplMès  devoirs  de  la 
surin  tendance  de  nostre  dit  Jfàrdiii  Roÿëd  ;  tâni  par 
raport  a  la  culture  et  éhtfètenément  dès  plantés  nié-  ' 
dicinales  qu’il  à  cdhsidëràbléirient  aügme'ntéès  pat, 
les  recherches  qu’il  ëii  à  fait  faire,  qüé  dans  la  ndiîif- 


nation  ailx  charges  poiir  lesquelles  il  a  toujours 
choisi  et  présenté  des  persolittes  capables  d’en  rem‘ 
plir  les  devoirs  par  leiir  érilditioil,  nous  sortltnes  biefl 
aises  de  lüy  dottiier  des  marqués  dé  ttostré  satisfac¬ 
tion  qu’il  mérite  encore  plds  partlCüliêrefflent  par 
les  longs  et  aSsldUs  Services  qu’il  a  rendus,  au  feil 
Roy  et  à  la  feüe  Reÿne  nos  très  honores  Seigneurs  et 
Bisaÿèüls  dans  la  charge  de  leur  premier  médecinj 
qu’il  a  exercée  avec  une  singulière  fidélité  et\iin  attâ= 
chemeiit  qui  luy  a  fait  continuer  ses  fonetions  dans 
un  âge  très  avancé .  ; .  » 

M.  Bouvet. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles.». 


Syndicat  des  médecins  de  i’arfondissèfiliènt  des  Ahdelyé 


QüéstIons  d’intérêt  général 

1°  Rapports  avec  les  mutualités.  — -  Le  questionnaire 
établi  par  l’Union  sera  envoyé  à  chacun  des  confrères 
qui  ont  des  Sociétés  de  Secours  Mutuels  dans  leur 
clientèle,  ceux-ci  les  rempliront  et  les  renverront  di¬ 
rectement  au  Secrétaire  général  de  rUnion.  Depuis 
cette  année  1924,  les  Sociétés  de  Secours  Mutuels  de 
l’arrondissement  des  Andelÿs  payent  lé  médecin  au 
tarif  de  tout  le  monde  sans  aucune  réduction. 

2“  Assurances  sociales.  —  La  question  a  été  tran¬ 
chée  à  la  réunion  du  7  octobre  dernier,  â  l’unanirnité, 
par  l’acceptation  : 

Du  contrat  collectif. 

Avec  libre  choix. 

Respect  du  secret  médical, 

tarif  à  la  visite  sans  tiers  payant  interposé. 

3“  Fixation  de  la  date  de  l’assemblée  générale  en  1926 
Cette  assemblée  aura  lieu  dans  la  première  quinzaine 
de  novembre  ;  elle  devra  durer  deux  jours  seulement, 
les  questions  à  résoudre  ayant  été  soumises  d’avance 
aux  Syndicats,  étudiées  par  eux,  et  les  délégués  étant 
dûment  mandatés. 

4“  Programme  de  V Assemblée  générale.  — En  par¬ 
ticulier,  lutte  contre  la  tuberculose,  la  syphilis,  ins^ 
pection  médicale  des  écoles.  Le  Syndicat  décide  de 
faire  confiance  au  Conseil  d’administration  de  l’Union. 

S’’  Nomination  des  médécins  titüldires  et  des  thédè- 
cins-adjoints  dans  les  hôpitaux  de  petité  ville.  —  11 
est  décidé  : 

1«  Que  lë  médecin  titulaire  sera  nommé  à  l’âncien= 

nété  ; 

2®  Que  le  médecin  adjoint  devra  avoir  duq  ans 
d’êxercice  dans  la  localité,  exception  faite  pour  les 
anciens  internes  des  hôpitaux  des  villes  qui  sont  le 
siège  d’une  Faculté.  Il  n’est  pas  admis  de  limite  d’âge 
à  rentrée,  la  préférence  devra  être  donnée  aUx  méde¬ 
cins  présentés  par  le  Syndicat,  et  l’hohorariat  sofa 
acquis  après  65  âns. 


QuESfiONS  d’intérêt  particulier 

1°  Pour  ta  confection  annuelle  des  listes  d’indigents 
appelés  à  bénéficier  de  l’Assistance  médicale  gratuite. 
—  Le  Syndicat  décide  d’intefvenir  auprès  du  préfet 
pour  lui  demander  de  faire  convoquer  les  médecins 
suivant  l’article  12  de  la  loi  du  15  juillet  1893. 

2°  Relèvemént  des  honoraires  pour  l’assistance  et'  lit 
vaccination,  etci  —  Les  membres  du  Syndicat  deman=. 
dent  que  les  honoraires  des  médecins  pour  l’Assis= 
tance  médicale  soient  relevés  et  portés  aü  minimum 
à  3  fr.  pour  la  consultation,  à  5  fr.  poUr  la  visite,  que 
les  honoraires  pour  la  vaccination  soient  poftés  à  1  ff . 
par  vaccination  plus  1  fr.  24  paf  kilomètre  parcouru, 
comme  pour  les  bénéficiaires  de  l’art.  64  de  la  loi  du. 
31  mars  1919  ;  que  le  tarif  minimum  pour  chaque  dé¬ 
placement  —  Vaccinations  et  indemnité  kilométrique 
additionnés,  né  soit  pas  irtféfieur  à  15  fr.  ;  pour  les 
enfants  du  l®*-  âge,  soumis  à  des  visités  mensuelles, 
ils  demandent  5  fr.  par  visite,-  saris  indemnité  de  dé-^ 
placement. 

3®  En  même  temps,  les  membres  du  Syndicat  de¬ 
mandent  que  les  honoraires  pour  l’assistance,  le  ser¬ 
vice  de  la  protection  des  enfants  du  premier  âge,  soient 
payés  tous  les  si  x  mois  et  non  pas  tous  les  ans. 

4®  Le  Syndicat  vote  des  félicitations  au  docteur 
Vignal  qui,  spontanément  s’est  dessaisi  du  Service 
de  l’hôpital  d’Ecouis  en  faveur  du  D"^  Trouvé,  nou¬ 
vellement  installé  à  Ecouis. 

5°  Les  membres  du  Syndicat  soüt  d’avis  qU’il  y  a 
lieu  d’écrife  aux  deux  présidents  des  Syndicats  agri¬ 
coles  de  l’arrondissement  des  Andelys  pour  qu’ils  ém 
gagent  leurs  adhérents  à  n’envoÿef  leurs  ouvriers 
malades,  étrangers,  sans  domicile,  à  la  consultation 
que  munis  d’un  papier  par  lequel,  ils  s’engagent,  eux 
cultivateurs,  à  retenir  les'  frais  de  la  visite  ou  de  la 
consultation  ;  journellement,  ces  ouvriers  vont  voir 
OU  font  appeler  le  médecin,  n’ont  pas  d’argent  pour 
payer  et  partent  sans  laisser  d’adresSe  ;  naturelle- 
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ment  dès  la  visite  ou  la  consultation  le  médecin  en¬ 
verra  sa  note  d’honoraires  que  le  patron  avisé  devra 
retenir  sur  le  salaire  de  l’ouvrier. 

6°  Le  docteur  Dimey  père,  tait  admettre  par  l’una¬ 
nimité  des  membres  du  Syndicat,  une  protestation 
contre  ce  fait  que  la  plupart  du  temps,  les  cultiva¬ 
teurs  font  soigner  leurs  enfants  ou  parents  victimes 
d’un  accident  du  travail  au  taux  du  tarif  Breton.  Ce; 
tarif  a  été  établi  pour  les  ouvriers  ;  les  membres  de 
la  famille  du  patron  doivent  être  soignés  comme  les 
patrons,  au  même  tarif.  Cette  protestation  sera  com¬ 
muniquée  à  l’Union  des  Syndicats,  pour  solliciter 
l’approbation  de  l’Assemblée  générale,  ^ 

1°  Les  membres  du  Syndicat  seraient  heureux  de 
connaître  l’état  de  la  lut  te  entreprise  contre  la  tuber¬ 
culose  dans  le  département  de  l’Eure.  Il  existe  dans 
le  département  un  office  de  la  tuberculose,  et  un  labo¬ 
ratoire  d’analyses.  Les  médecins  praticiens  qui  pour¬ 
raient  mieux  que  personne  aider  à  la  lutte  contre  la 
tuberculose  sont  tenus  à  l’écart,  ils  ne  connaissent  ni 
le  fonctionnement,  ni  les  ressources  de  l’Office  ;  on 
construit  un  sanatorium  à  Ecouis  sans  leur  demander 
aucun  avis. 

Puisque  le  but  principal  de  la  lutte  contre  la  tuber¬ 
culose  est  le  dépistage,  le  déplacement  des  tubercu¬ 
leux  et  la  désinfection  des  logements  contaminés,  les 
membres  du  Syndicat  seraient  heureux  de  pouvoir 
faite  bénéficier  gratuitement  leurs  malades  des  res¬ 
sources  du  laboratoire  pour  le  diagnostic  (examen 
des  crachats,  radioscopie)  et  d’être  avisés,  au  moins 
tous  les  trois  mois,  pour  en  faire  profiter  leurs  clients 
malades,  des  places  disponibles  dans  les  prévento¬ 
riums  et  les  sanatoriums  ;  ils  demandent  de  pouvoir, 
en  cours  de  maladie,  faire,  à  plusieurs  reprises,  désin¬ 
fecter  les  logements  contaminés. 

D’une  manière  générale,  les  membres  du  Syndi¬ 
cat  émettent  le  vœu  qu’il  ne  soit  établi  dans  le  dé¬ 
partement  aucune  institution  d’hygiène  ou  de  pré¬ 
servation  sociale  sans  que  les  Syndicats  médicaux 
représentés  par  le  bureau  de  leur  Fédération  aient 
été  consultés. 

D''  Bourdon, 
Secrétaire  du  Syndicat. 

Discours  prononcé  par  le  président,  du  Syn¬ 
dicat,  docteur  Mordagne,  de  Tourny,  à.  l’ou¬ 
verture  de  la  réunion  du  4  mai  1924,  tenue 
à  Pont-Saint-Pierre. 

Mes  Chers  Confrères, 

.  Il  y  a  à  peine  trois  ans,  nous  sommes  venus  à  Pont- 
Saint-Pierre  pour  accompagner  à  sa  dernière  demeure 
notre  confrère  Bournhonet. 

En  nous  réunissant  ici  pour  la  première  fois  et  en 
ouvrant  cette  séance,  je  crois  être  l’interprète  de  vos 
sentiments  en  adressant  à  sa  mémoire  le  souvenir 
ému  de  notre  affection  confraternelle,  et  si,  sur  le 
monticule  où  il  repose,  il  peut  encore  entendre  notre 
voix,  qu’elle  lui  apporte  une  fois  de  plus  le  témoignage 
do  notre  fidélité  et  de  notre  sympathie.  Mieux  que 


des  couronnes,  notre  cœur  conserve,  fixe,  et  exprime 
nos  sentiments  d’affectueux  regrets. 


L’année  1923  a  marqué  pour  l’Œuvre  syndicale 
une  étape  décisive  ;  l’Assemblée  générale  de'  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  de  France  à  laquelle  votre 
confiance  m’avait  délégué  pour  suivre  ses  travaux 
et  défendre  vos  idées,  a  été  la  synthèse  de  toute  l’œu¬ 
vre  syndicale  si  magistralement  conçue,  élaborée  de¬ 
puis  plusieurs  mois  par  ce  grand  animateur  Lafon¬ 
taine,  que  le  règlement  un  peu  rigide  a  obligé  à  .aban- 
donner  la  direction  pendant  quelques  mois,  à  l’heure 
même  où  l’impatience  des  milieux  sociaux  et  une  con¬ 
sultation  populaire  prochaine  ont  décidé  les  parle¬ 
mentaires,  pour  leurs  besoins  personnels,  à  hâter  le 
.  vote  d’une  loi  insuffisamment  préparée.  Elle  se  dresse 
aujourd’hui  devant  nous,  sollicite  notre  attention  et 
nécessite  une  direction  médicale  éclairée. 

A  cette  Assemblée  toute  l’Œuvre  syndicale  a  passé 
devant  vous  ;  pupilles,  mutilés,  dispensaires  anti¬ 
tuberculeux  et  antisyphilitiques,  assistance  médi¬ 
cale  gratuite,  assurances  agricoles,  inspection  médi¬ 
cale  des  écoles,  organisées  avec  le  trépied  syndical  ;■ 

Libre  choix. 

Contrat  collectif , 

Contrôle. 

11  faut  avoir  assisté  à  ces  séances  mémorables  de 
libres  discussions,  d’où  la  passion  est  exclue,  pour  se 
rendre  compte  de  ce  que  pourrait  être  un  régime  par¬ 
lementaire  qui  prendrait  des  leçons  de  courtoisie  et 
de  maintien  dans  nos  assemblées  syndicales  où  jamais 
un  président  n’a  besoin  de  se.  couvrir  pour  lever  une 
séance  orageuse.  Et  cependant.  Messieurs,  les  atta¬ 
ques  y  furent  ardentes,  Lafontaine  eut  à  subir  des 
assauts  furieux  :  le  Syndicat  de  Bourg-Trévoux  avait 
envoyé  à  la  tribune  un  confrère  qui  dressa  contre  lui 
un  violent  réquisitoire  ;  anathème  contre  son  œuvre, 
ses  écrits,  son  intransigeance,  son  esprit  de  domina¬ 
tion  qui  l’ont  fait  qualifier  de  dictateur. 

Un  rire  général  accueillit  cette  diatribe,  et  per¬ 
sonne  ne  se  fâcha,  pas  même  Lafontaine,  qui,  au  sdir 
de  cette  dernière  journée  de  clôture  pouvait  con¬ 
templer  son  œuvre  avec  orgueil.  La  Maison  était 
construite,  il  n’y  avait  plus  qu’à  l’entretenir.  Espé¬ 
rons  que  ses  successeurs,  fidèles  à  la  tradition,  ne  fail¬ 
liront  pas  à  la  tâche. 

Nous  devons  dans  notre  modeste  sphère  les  y  > 
aider.  Nous  le  pourrons,  si,  comme  Lafontaine,  nous 
avons  la  foi  syndicale,  si  nous  ne  sommes  pas  de  mau¬ 
vais  syndicalistes. 

Un  mauvais  syndicaliste  est  celui  qui  assiste  très 
irrégulière  ment  à  nos  réunions. 

Qui  se  croit  libéré  en  payant  une  cotisation  ; 

Qui  ne  prend  la  peine  de  lire  des  procès-verbaux  de 
nos  séances,  et  n’ouvre  même  pas  le  Médecin  Syndi¬ 
caliste  qu’il  trouve  trop  long  ou  fastidieux  ; 


Mes  Chers  Confrères, 
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Qui  critique  les  décisions  adoptées,  qu’il  trouve  in- 
sufûsantes  ou  superflues  ; 

Qui  rit  sous  cape  des  interventions,  des  déplace¬ 
ments,  des  communications  de  ceux  qui  sont  appelés 
à  diriger  les  Syndicats, 

Mais,  par  contre,  qui  accepte  sans  murmurer  les 
bénéfices  qu’il  retire,  des  résultats  obtenus  par  la  té¬ 
nacité  de  confrères  actifs  et  désintéressés. 

G’est  parmi  ces  mauvais  syndiqués  qui  se  croient 
libérés  de  toute  contrainte,  de'  toute  obligation,  que 
vous  trouverez  les  confrères  toujours  prêts  à  violer 
les  règles  de  la  plus  élémentaire  déontologie  sans  souci 
de  froisser  des  confrères  qui  méritent  le  respect,  sans 
crainte  d’amuser  le  public  toujours  heureux  de  inar- 
quer  les  coups.  Vous  les  rencontrerez  au  carrefour 
prenant  bien  vite  la  route  qui  mène  che  z  votre  ma¬ 
lade  en  traitement,  ils  s’installeront  sans  vergogne 
à  votre  place  et  ne  ménageront  les  critiques  ni  pour 
le  diagnostic,  ni  pour  le  traitement  ;  sur  cette  pente 
désastreuse,  ils  ne  s’arrêtent  plus,  ils  multiplient  à 
foison  les  visites  à  l’assistance  et  aux  mutilés,  quand 
ils  n’inscrivent  pas  .des  visites  qu’ils  n’ont  pas  faites. 
Leurs  notes  d’honoraires  colossales  font  à  juste  titre 
dresser  les  cheveux  des  conseillers  généraux,-  dispen¬ 
sateurs  du  budget  de  l’Assistance,  et  en  rejaillit  une 


déconsidération,  en  apparence  justifiée,  de  tout  le 
Corps  médical. 

Nous  avons  eu  un  exemple,  un  seul,  de  ces  mau¬ 
vais  syndiqués  dans  notre  Association  ;  vous  savez 
comment  il  a  fini .  Il  ne  pouvait  pas  vivre  dans  notre 
milieu. 

Notre  Syndicat]  des  Andelys,  a  toujours  été  une 
Ecole  de  haute  inoralité.  Je  sais  ce  qu’il  a  fait  pour 
la  courtoisie  de  nos  rapports  confraternels,  nos  reven¬ 
dications,  notre  bien-être  même,  on  peut  le  dire,  et  je 
suis  convaincu  que  l’union  la  plus  étroite  continuera  à 
régner  parmi  nous,  que  tous,  jeunes  ou  anciens,  main¬ 
tiendront  la  bonne  renommée  du  Corps  médical  au¬ 
jourd’hui  si  décriée.  Si  l’opinin  publique  nous  est  défa¬ 
vorable,  si  elle  ne  nous  entoure  pas  de  la  même  consi¬ 
dération  que  jadis,  il  nous  appartient,  en  présence  du 
déchaînement  des  appétits  dont  nous  sommes-  té¬ 
moins,  de  nous  faire  rémunérer  de  nos  soins  au  prix 
que  nous  estimons  compatible  avec  notre  dignité  et 
la  capacité  de  nos  clients.  Cela  ne  nous  empêchera 
pas,  lorsqu’il  sera  nécessaire,  de  continuer  nos  vieilles 
traditions  de  libéralité  et  de  dévouement,  c’est-à-dire 
de  rendre  service  à  l’humanité  souffrante  et  de  pro¬ 
diguer  des  soins  désintéressés  aux  malheureux  di¬ 
gnes  de  ce  nom  I 


Décret  du  8  juillet  1924,  modifiant  et  complétant  le  décret  du  26  octobre 
1922  déterminant  les  tarifs  applicables  au  titre  de  l’article  64  de  la  loi  du 
31  mars  1919. 


Rapport  au  président  de  la  république  française. 

Paris,  le  8  juillet  1924. 

Monsieur  le  Président, 

Sous  le  régime  du  décret  du  26  septembre  1919,  le 
contrôle  des  notes  de  soins  donnés  aux  bénéficiaires  de 
la  loi  du  31  mars  1919  offrait  aux  intéressés  des  garan¬ 
ties  insuffisantes. 

1"  Les  notes  d’honoraires  et  de  médicaments  étaient 
adressées  au  préfet  qui,  après  une  simple  vérification 
administrative,  décidait  de  payer  ou  de  ne  pas  payer. 
Cette  procédure  unilatérale  a  paru  défectueuse  ; 

2“  Si  le  fournisseur  de  soins  ou  de  médicaments  n’ac¬ 
ceptait  pas  la  décision  du  préfet,  il  lui  appartenait  de 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions,  lequel  jugeait  en  chambre  du  conseil  en  premier  et 
dernier  ressort.  Les  intéressés  étaient  donc  privés  du 
droit  d’appel. 

La  loi  du  21  juillet  1922  a  complètement  modifié  ces 
rnéthodes  et  a  .institué  un  contrôle  tripartite  à  deux 
degrés,dont  est  chargée  la  commission  tripartite  dépar¬ 
tementale  en  premier  ressort  et  la  commission  tripar¬ 
tite  supérieure  en  appel. 

Âiusi,  et  cette  notion  liminaire  est  fondamentale,  le 
contrôle  des  notes  revêt  toujours  un  caractère  conten¬ 
tieux.  A  la  présentation  d’une  note,  deux  parties  sont 
en  présence  :  le  fournisseur  de  soins  ou  de  médicaments, 
d’une  part,  et  l’Etat,  d’autre  part.  La  question  en  litige 
est  de  savoir  si  la  note  présentée  doit  ou  non  être  ipipu- 
tée  à  l’Etat  en  tout  ou  en  partie,  et  c’est  à  la  commis¬ 
sion  tripartite  départementale  qu’il  appartient  de 
statuer. 

La  pracédure  s’engage  donc  dès  lu  remise  des  mé¬ 
moires  à  la  commission  tripartite  départementale,  et 
elle-ci  va  opérer  la  vérification  de  ces  mémoires  dans 


une  forme  contentieuse  ;  c’est-à-dire  que  la  commission 
tripartite  va  être  obligée  de  toujours  motiver  son  avis 
(décret  du  25  octobre  1922,  urt.  32)  .et  .qn’en  .cas  de 
mémoires  contestés,  elle  ne  pourra  rendre  s.on  avis 
qu’après  avoir  entendu  le  créancier  dans  ses  explica¬ 
tions  (même  décret,  art.  54). 

Les  avis  de  la  commission  tripartite  départementale 
établis,  comme  il  vient  d’être  dit,  avec  des  motifs  et, 
éventuellement,  après  instruction,  ne  sont  pas  de  sim¬ 
ples  consultations  ;  ce  sont,  en  réalité,  des  «  avis  de 
payer  j  ou  des  «  avis  de  ne  pas  payer  »  ;  ils  ont  la 
valeur  de  jugements,  et  comme  tels  peuvent  être  défé¬ 
rés  à  la  commission  tripartite  supérieure  lorsqu’appa- 
raît  l’opportunité  d’un  appel,  soit  du  préfet  agissant  au 
nom  de  l’Etat,  soit  du  créancier  agissant  en  son  propre 

Le  décret  du  25  octobre  1922  a  donc  effectivement 
organisé  la  vériflcation  contentieuse  des  notes  suivant 
la  juridiction  à  deux  degrés  voulue  par  le  législateur. 

Cependant,  dans  leur  forme,  certains  articles  de  ce 
décret  n’établissent  pas  une  distinction  suffisamment 
nette  entre  les  attributions  contentieuses  des  commis¬ 
sions  départementales  ci-dessus  indiquées  et  certaines 
attributions  administratives  qui  leur  ont  été  conférées. 

Pour  éviter  les  confusions  possibles,  il  nous  a  paru 
qu’il  y  aurait  Intérêt  à  modifier  les  articles  31,  34,  48, 
54,  55,  82  et  89  de  ce  décret. 

D’autre  part  : 

1»  11  convient  de  modifier  les  articles  20,  21,  22,  31, 
53,  66,  67  et  84  du  décret  du  25  octobre  1922,  confor¬ 
mément  aux  dispositions  de  la  loi  du  30  mars  1923,  qui 
prévoit,  par  son  article  23,  l’admission  des  bénéficiaires 
des  soins  gratuits  dans  les  sanatorla  publies  et  privés  ; 

2“  Le  décret  du  25  octobre  1922  avait  omis  de  régler 
certains  points  de  détail  relatifs  aux  bénéficiaires  déjà 
inscrits  sur  la  liste  permanente  qui  acquièrent  le  droit 
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aux  soins  gratuits  en  raison  d’une  Infirmité  nouvelle, 
ou-  relatifs  à  ceux  qui  réclament  des  soins  au  cours  de 
déplacement  hors  du  département  où  ils  sont  inscrits. 
Nous  proposons,  sur  ces  derniers  points,  les  modifica¬ 
tions  nécessaires  ; 

■  3»  Enfin,  nous  avons  complété,  conformément  à 
l’avis  de  la  commission  supérieure  de  surveillance  et 
de.contrôle  des  soins  gratuits,  la  nomenclature  des  inter¬ 
ventions  qui  figure  au  décret  du  25  octobre  1922. 

"Tel  est  l’objet  du  présent  décret  que  nous  avons 
l’honneur  de  soumettre  à  votre  approbation,  en  vous 
priant  de  vouloir  bien  le  revêtir  de  votre  signature. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président - 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères,  du  ministre  des  colonies,  du 
ministre  de  l’intérieur,  du  ministre  des  pensions,  du 
ministre  du  travail  et  de  l’hygiène  et  du  ministre  des 
finances. 

Vu  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  ; 

Vu  la  loi  du  7  septembre  1919  ; 

Vu  la  loi  du  21  juillet  1922  ;  ^ 

.  Vulaloi  du  SOmars  1923,  art.  22  ; 

Vu  le  décret  du  10  août  1920  ; 

Vu  le  décret  du  25  octobre  1922,  déterminant  les 
tarifs  applicables  au  titre  de  l’article  64  de  la  loi  du 
31:mars  1919  sur  les  pensions. 

Décrète: 

Art.  1®^.  —  Le  décret  susvisé  du  25  octobre  1922 
est  complété  et  modifié  comme  suit  : 

Art.  6.  —  L’article  6  est  complété  de  la  façon  sui¬ 
vante  : 

«  Lorsqu’un  militaire  ou  marin  déjà  inscrit  sur  la 
liste  permanente  reçoit,  en  raison  d’une  infirmité 
nouvelle,  un  titre  d’allocation  provisoire  d’attente 
pour  l’ensemble  de  ses  infirmités,  il  est  inscrit  sur  la 
liste  provisoire  pour  sa  nouvelle  infirmité  seulement 
et  continue  à  figurer  sur  la  liste  permanente  pour 
l’infirmité  antérieure  ». 

An.  14.  —  L’article  14  est  modifié  de  la  façon  sui¬ 
vante  : 

«  Tout  bénéficiaire  de  l’article  64  de  la  loi  du  31 
mars  1919  reçoit  un  carnet  à  souches,  établi  à  son 
nom. 

«  Les  bénéficiaires  exclusivement  inscrits  sur  la 
liste  permanente  reçoivent  un  carnet  à  feuillets 
blancs. 

«  Les  bénéficiaires  exclusivement  inscrits  sur  la 
liste  provisoire  reçoivent  un  carnet  à  feuillets  de  cou¬ 
leur. 

«  Les  bénéficiaires  simultanément  inscrits  sur  la 
liste,  permanente  et  sur  la  liste  provisoire,  dans  les 
conditions  prévues  à  l’article  6,  dernier  paragraphe 
reçoivent  un  carnet  à  feuillets  de  couleur  pour  l’en¬ 
semble  de  leurs  infirmités. 

«  Nul  bénéficiaire  ne  peut  détenir  plus  d'un  seul 
carnet. 

«  Les  carnets  sont  utilisables  sur  toute  l’étendue 
du  territoire  français,  aux  colonies  et  dans  les  pays  de 
protectorat  ». 


An.  20.  —  L’article  20  est  complété  de  la  façon 
suivante  : 

«  Si  le  malade  est  dans  le  cas  d’être  soigné  dans  un 
sanatorium  antituberculeux,  l’hospitalisation  est 
effectuée  dans  le  sanatorium  approprié  le  plus  pro¬ 
che  de  son  domicile. 

«  Les  sanatoriums  sur  lesquels  les  mutilés  peuvent 
être  dirigés  sont  les  sanatoriums  publics,  les  sanato¬ 
riums  privés  assimilés  à  des  sanatoriums  publics  et 
les  sanatoriums  privés  désignés  par  la  commission 
tripartite  départementale  parmi  ceux  qui  auront  été 
agréés  par  le  ministre  de  l’hygiène  ». 

An.  21.  —  L’article  21  est  complété  de  la  façon 
suivante  : 

n  Quand  un  malade  demande  à  être  traité  dans  un 
sanatorium,  le  bulletin  est  adressé  à  la  commission  de 
contrôlé  qui  examine  si  la  demande  est  fondée,  tant 
au  point  de  vue  de  la  loi  du  7  septembre  1919  que  de 
l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919.  Lorsque  la  de¬ 
mande  est  reconnue  fondée,  la  commission  saisit  le 
préfet  qui,  conformément  aux  règles  fixées  par  les 
lois  et  règlements  spéciaux,  procède  aux  formalités 
d’admission. 

«  Lorsque  le  malade  doit  sortir  du  sanatorium, 
avis  en  est  donné  par  le  sanatorium  quinze  jours  à 
l’avance  à  la  commission  tripartite  départementale 
qui  prend  toutes  mesures  utiles  pour  transférer,  s’il  y 
a  lieu,  le  malade  dans  un  autre  établissement  hospita¬ 
lier.  Toutefois,  en  cas  de  faute  disciplinaire  grave,  le 
sanatorium  peut  inviter  le  malade  à  sortir  immédia¬ 
tement. 

«  Lorsqu’il  y  a  lieu  de  maintenir  le  malade  au  sana¬ 
torium  au  delà  de  six  mois,  la  commission  tripartite 
départementale  est  appelée  par  le  sanatorium  à  don¬ 
ner  son  assentiment  à  l’occasion  de  chaque  renouvel-  i 
lement  trimestriel.  » 

An.  22.  —  Le  premier  paragraphe  est  complété  de 
la  façon  suivante: 

«  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  au  place¬ 
ment  dans  les  sanatoriums  ». 

Article  additionnel  constituant  le  chapitre  IV  du 
titre  I®^. 

An.  24  bis.  —  Lorsqu’un  bénéficiaire  de  l’article 
64  a  besoin  de  soins  en  cours  de  déplacement,  les  soins 
sont  donnés,  contrôlés  et  payés  comme  si  l’intéressé 
ressortissait  au  département  où  il  se  trouve. 

Toutefois,  la  commission  de  contrôle  de  ce  départe¬ 
ment,  dès  réception  du  bulletin  de  visite  que  les  arti¬ 
cles  17  et  21  prescrivent  au  médecin  traitant  d’adres¬ 
ser,  avise  la  commission  de  contrôle  du  département 
où  l’intéressé  est  inscrit.  Celle-ci  répond  en  faisant 
connaître  si  l’intéressé  a  droit  aux  soins  au  titre  de 
l’article  64  pour  l’affection  en  cause. 

An.  31.  —  L’article  31  est  modifié  de  la  façon  sui¬ 
vante  ; 

«  Ses  attributions  d’ordre  administratif  sont  les 
suivantes  : 

«  1“  Elle  assure  le  contrôle  des  soins  dont  il  sera 
question  aux  articles  56  et  57  ; 
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«  2»  Elle  établit  chaque  année  un  rapport  sur  le 
fonctionnement  du  service  et  les  améliorations  qui 
peuvent  y  être  apportées  et  adresse  ce  rapport  au  mi¬ 
nistre  des  pensions  qui  le  communique  à  la  commis¬ 
sion  supérieure  de  contrôle  ; 

«  3“  Elle  signale  au  préfet  les  abus  susceptibles 
d’entraîner  des  sanctions. 

«  Ses  attributions  d’ordre  contentieux  sont  les  sui¬ 
vantes  ; 

«  1®  Elle  dresse  chaque  année  la  liste  des  établisse- 
i  emcnts  privés  qui  ont  demandé  à  hospitaliser  les  bé¬ 
néficiaires  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  et 
qu’elle  a  agréés  ; 

«  2®  Elle  délivre  les  autorisations  prévues  au  para¬ 
graphe  1®''  de  l’article  21  en  ce  qui  concerne  l’hospita¬ 
lisation  ; 

«  3“  Elle  vérifie  les  notes  des  médecins  et  des  phar¬ 
maciens,  les  mémoires  d’hôpitaux,  sanatoriums  ou 
établissements  privés,  les  décomptes  des  frais  de 
voyage  des  hospitalisés  ;  elle  apporte  à  ces  notes,  mé¬ 
moires  et  décomptes,  tous  les  redressements  néces- 

«  4»  Elle  statue  sur  les  réclamations  relatives  au 
transfert  des  corps  ». 

Art.  34.  —  L’article  34  est  modifié  de  la  façon  sui¬ 
vante  : 

«  Les  décisions  d’ordre  contentieux  de  la  commis¬ 
sion  peuvent  être  déférées  par  les  parties  en  cause, 
pendant  un  délai  de  deux  mois  à  partir  de  leur  noti¬ 
fication,  à  la  commission  supérieure  prévue  au  chapi¬ 
tre  ci-après  :  » 

Art.  48.  —  L’article  48  est  modifié  de  la  façon  sui- 
vonte  ; 

«  La  commission  statue  en  appel  sur  toutes  les  ré¬ 
clamations  contre  les  décisions  d’ordre  contentieux 
des  commissions  départementales.  Elle  se  réunit  sur 
convocation  de  son  président  ». 

Art.  53.  —  Le  paragraphe  2  est  modifié  de  la  façon 
suivante  : 

«  Les  mémoires  des  hôpitaux,  sanatoriums  et  éta¬ 
blissements  privés  sont  également  établis  en  deux 
expéditions  et  doivent  parvenir  à  la  commission  aux 
mêmes  dates  ». 

Art.  54.  —  L’article  54  est  modifié  de  la  façon  sui¬ 
vante  : 

K  Les  notes  et  mémoires  sont  examinés  par  les 
sous-commissions  et  soumis  à  la  commission  qui  sta¬ 
tue  et  transmet  au  préfet  sa  décision,  laquelle  doit 
être  motivée  ainsi  qu’il  a  été  dit  à  l’article  32. 

«  Mais,  concernant  les  mémoires  contestés,  la  com¬ 
mission  ne  doit  prendre  sa  décision  qu’après  avoir 
convoqué  le  créancier  pour  prendre  connaissance  de 
ses  explications  ». 

Art.  55.  —  L’article  55  est  modifié  de  la  façon  sui- 
vonte  ; 

«  Si  la  décision  de  la  commission  n’est  pas  accep¬ 
tée,  soit  par  le  créancier,  soit  par  le  préfet,  la  commis¬ 
sion  supérieure  est  saisie  dans  les  conditions  fixées  à 
l’article  84  ». 


^rt.  66.  — Les  paragraphes!" et  2  sont  modifiés  de 
la  façon  suivante  : 

«  Si  le  malade  est  admis  dans  un  hôpital  public  ou  ’ 
dans  un  sanatorium  public  ou  assimilé,  les  frais  de  sé¬ 
jour,  de  traitement  et  d’interventions  sont  rem¬ 
boursés  suivant  le  tarif  adopté  dans  cet  hôpital  o  u 
dans  ce  sanatorium. 

«  Lorsqu’un  hôpital  ou  sanatorium  comporte  plu¬ 
sieurs  tarifs  ou  comprend  des  salles  civiles  et  des  sal¬ 
les  militaires,  le  tarif  à  adopter  est . :  » 

Art.  67.  —  Le  paragraphe  2  est  modifié  de  la  façon 
suivante  : 

.  «  1“  Tous  les  frais  de  séjour  (alimentation,  entre¬ 
tien,  régimes  spéciaux,  etc.)-  et  les  soins  donnés  sous 
la  direction  du  médecin  traitant,  mais  non  par  lui- 
même.  Ces  frais  sont  réglés  suivant  le  prix  de  jour¬ 
née  des  salles  civiles  de  l’hôpital  public  approprié  ou 
du  sanatorium  public  ou  assimilé  où  le  malade  se 
trouve  en  droit  d’être  admis  d’après  les  dispositions 
de  l’article  20  ci-dessus  ». 

Art.  Ik.  — ■  L’article  74  est  modifié  de  la  façon  sui¬ 
vante  ; 

«  Après  prise  de  sang  pour  Wassermann  ou  ana¬ 
logues,  ajouter  : 

«  Abcès  de  fixation  comprenant  l’injection,  l’in¬ 


cision  et  les  pansements  consécutifs .  50  fr.  » 

«  Hémothérapie  (auto  ou  hétéro) .  25  fr.  » 


A  la  rubrique  :  intervention  sur  les  vaisseaux  et  les 
nerfs  ; 

«  Après  hémostase  par  ligature  ou  pince  à  demeure 
au  fonà' d’une  plaie,  ajouter  : 

«  Ablatibn  de  paquets  variqueux  et  excision  d’ul¬ 
cère  .  i . . .  350  fr.  L) 

A  la  fin  de  l’ai'ticle  74,  après  rectoscopie,  ajouter  : 

8  Fistule  anale .  200  fr.  » 

Art.  77.  —  L’article  77  est  rectifié  de  la  façon  sui¬ 
vante  (erratum  au  Journal  officiel  du  29  octobre 
1922)  : 

«  La  consultation  comprend  : 

«  Cathétérisme  de  la  trompe . \ 

a  Badigeon  rétro-pharyngien . 1 

«  Cautérisation,  pointes  de  feu. ......'  20  fr.  »  » 

a  Transillumination  des  sinus l 

a  Insensibilisation . / 

Art.  80.  —  Ajouter  à  la  fin  de  cet  article  ; 
a  II®  Application  de  rayons  ultra-violets;  par 

séance  .  15  fr.  » 

Art.  82.  —  L’article  82  est  modifié  de  la  façon  sui¬ 
vante  : 

a  Si  le  malade  fait  l’avance  de  frais  de  voyage,  il  en 
est  remboursé  sur  demande  adressée  à  la  commission 
de  contrôle  départementale  qui  a  autorisé  l’hospita¬ 
lisation.  Cette  demande  doit  être  accompagnée  de 
pièces  justificatives  nécessaires  (récépissé  du  billet  de 
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éhemiii  de  fer  à  demander  à  la  gare  d’arrivée,  ticket 
de  récépissé  de  voiture  publique,  facture  acquittée  du 
loueur  de  voitures) .  , 

«  Après  vérification,  la  commission  de  Contrôle 
arrête  le  montant  de  la  somme  à  mandater  et  notifie 
sa  décision  aü  préfet,  ainsi  qu’à  l’intéressé  ». 

Art.  84.  —  L’article  84  est  modifié  de  la  façon  sui* 
vente  : 

«  A  la  sortie  de  l’hôpital  ou  du  sanatorium  ...» 
(le  reste  sans  changement  ). 

Art.  89.  —  L’article  89  est  modifié  de  la  façon  sui¬ 
vante  : 

«  Si  le  préfet  estime  que  lès  frais  de  transport  du 
corps  né  doivent  pas  être  mis  à  la  chargé  de  l’Etat  au 
titre  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  il  en 
avise  immédiatement  la  famille  et  l’administration 
de  l’hôpital  ». 


Art.  96.  — •  L’article  96  est  modifié  de  la  façon  sui 
vonte  : 

«  Le  président  du  conseii,  ministre  des  affaires' 
étrangères,  le  ministre  des  finances,  le  ministre  des 
pensions,  le  ministre  de  l’intérieur,  le  ministre  des  co¬ 
lonies,  le  ministre  du  travail  et  de  l’hygiène  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  dé  l’exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois  ». 

Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères,  le  ministre  des  finances,  le  mi¬ 
nistre  des  pensions,  le  ministre  de  l’intérieur,  le  mi¬ 
nistre  des  colonies,  le  ministre  du  travail  et  de  l’hy¬ 
giène  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

J.  O.,  9  juillet  1924. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Noavellcs  et  ] 

—  Hôpitaux  de  Rouen.  —  Un  concours  pour  la  nomi¬ 
nation  à  quatre  places  d’internes  en  médecine  des  hôpi¬ 
taux  de  Rouen  aura  lieu  le  20  novembre  â  16  h.  30  à 
r  hospice  général. 

Pour  être  admis  au  concours,  les  élèves  en  méde¬ 
cine  appartenant  aux  Ecoles  ou  Facultés  françaises  doi¬ 
vent  se  faire  inscrire  au  secrétariat  de  l’Administration 
avant  le  5  novembre  1924,  à  midi.  Ils  sont  tenus  de  satis¬ 
faire  aux  conditions  suivantes  : 

1“  Etre  âgés  de  20  ans  au  moins  et  de  28  ans  au  plus  ; 

2“  justifier  de  huit  inscriptions  valables  pour  le  doctorat 
en  médecine  et  de  deux  années  de  stage  dans  un  hôpi¬ 
tal. 

Tout  candidat  étranger  à  l’Ecole  de  Rouen  devra  pré¬ 
senter,  avec  son  certificat  de  stage,  un  certificat  de  la 
Commission  administrative  des  hospices  auxquels  il  a 
été  attaché,  constatant  qu’il  a  rempli  ses  devoirs  avec 
exactitude,  sans  encourir  de  reproches  graves. 

Les  élèves  externes  des  hôpitaux  de  Rouen  devront 
produire  un  semblable  certificat  émanant  de  leur  chef  de 
service  et  visé  à  la  direction. 

Pour  chacune  des  épreuves  orale  ou  écrite,  les  candi¬ 
dats  auront  à  traiter  une  question  d’anatomie  et  une 
question  de  pathologie  interne  ou  externe. 

Les  internes  sont  logés  et  nourris  dans  l’hôpital  où  iis 
font  leur  sèrvice.  Ils  reçoivent,  en  outre,  une  indemnité 
mensuelle  de  100  francs  pendant  la  première  année  ;  150 
francs  pendant  la  deuxième,  200  francs  pendant  la  troi¬ 
sième  et  250  francs  pendant  la  quatrième  année.  Les 
internes  nommés  au  concours  peuvent  terminer  leurs 
études  et  soutenir  leur  thèse  de  doctorat  sans  être  tenus 
de  résigner  leurs  fonctions.  Sous  condition  expresse  de 
s’abstenir  de  tout  acte  d’exercice  de  la  médecine  à  l’ex¬ 
térieur  lorsqu’ils  ont  obtenu  le  diplôme  de  docteur  en 
médecine,  ils  sont  maintenus  en  fonctions  et  reçoivent 
une  indemnité  mensuelle  de  300  francs. 


Informations. 

—  Direction  d’un  sanatorium  pour  tuberculeux  pulmo-  ! 

naires  et  osseux.  —  La  place  de  médecin-cheî  du  sanato¬ 
rium  de  l’Altenberg  au  col  de  la  Schlucht  sera  mise  au 
concours  à  partir  du  l®''  octobre  1924  (concours  sur  ti¬ 
tres).  Les  candidats  devront  adresser  leur  demande  au 
Comité  de  direction  de  la  Caisse  d’assurance  des  em¬ 
ployés,  21,  rue  de  Berne,  à  Strasbourg.  A  la  demande 
doit  être  jointe  une  copie  certifiée  conforme  des  diplô¬ 
mes  obtenus  et  des  titres,  justifications  et  références  per¬ 
mettant  d’apprécier  leurs  connaissances  médicales 
scientifiques  et  administratives  ainsi  que  la  notoriété 
acquise  par  eux  dans  des  services  analogues  ou  des  fonc¬ 
tions  antérieures.  (Prière  d’ajouter  en  môme  temps  un 
exemplaire  des  publications). 

Une  Commission  technique  nommée  par  le  Comité  de 
direction  de  la  Caisse  d’assurance  des  employés  sera 
chargée  d’examiner  les  titres  des  candidats  ;  la  nomina¬ 
tion  sera  faite  par  cette  dernière. 

—  Reorufement  des  directeurs  et  médecins  de  la  santé. 

—  Par  décret  inséré  au  Journal  officiel  du  17  juillet,  le 
jury  chargé  d’apprécier  les  titres  des  candidats  aux  fonc¬ 
tions  de  directeurs  de  la  santé  et  de  médecins  de  la 
santé  sera  dorénavant  composé  de  six  membres  dési¬ 
gnés  comme  suit  ; 

Le  président  ou,  à  son  défaut,  le.  vice-président  du 
Conseil  supérieur  d’hygiène  public[ue  de  France,  qui 
remplit  les  fonctions  de  président  du  jury. 

Le  directeur  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques. 

Deux  conseillers  techniques  sanitaires. 

Un  inspecteur  général  des  services  administratifs  dési¬ 
gné  par  le  ministre. 

Le  chef  du  bureau  de  la  prophylaxie  et  des  épidé¬ 
mies. 

Le  sous-chef  du  bureau  de  la  prophylaxie  et  des  épidé¬ 
mies  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 


Le  Directeur-Gérant  :  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  p'oor  périodiques  médicaux 


2“  Lé  blessé  a  besoin  dlun  appareil  plâtré  dit  de' 
marche  Reclus,'  je  le  fais  venir  à  M.  à  cause  de 
l’éloignement,  de  la  perte  de  temps  et  de  l’applica¬ 
tion  en  deux  temps  de  l’appareil,  c’est-à-dire  à  24 
ou  36  heures  d’intervalle. 

Les  frais  de  voiture  nécessaire  à  son  transport  lui 
seront-ils  remboursés  par  le  pati’on  ? 

3“  Quels  honoraires  devrais-je  compter  pour  cet 
appareil  plâtré  spécial  qui  est  le  3®  appareil  plâtré 
succédant  à  deux  autres  ordinaires  (fracture  jambe) 
non  consolidée  encore  et  grave  depuis  3  mois. 

4“  L’aide  (médecin)  doit  être  rémunéré  à  combien  ? 

D'  L.  .  , 

Réponse. 

1»  Vous  avez  droit  à  l’indemnité  de  déplace¬ 
ment  à  laquelle  a  droit  le  médecin  le  plus  rap¬ 
proché,  à  laquelle  s’ajoute  le  prix  de  la  visite 
d’après  le  domicile  du  blessé.  Donc,  dans  votre 
cas  :  visite  :  8  fr.,  déplacement  :  7  fr.,  soit  au 
total  :  15  fr. 

2°  Les  frais  de  transport  d’un  blessé  ne  sont 
plus  affaire  de  tarif  Breton,  lequel  s’adresse 
exclusivement  au  médecin.  La  loi  de  1898,  que 
je  sache,  n’en  parle  pas  davantage,  contraire¬ 
ment  à  la  loi  des  pensions.  C’est  donc  une 
question  à  traiter  à  l’amiable  entre  le  blessé  et 
son  patron  ou  l’assurance  de  celui-ci. 

3°  Voir  art.  18  in  fine  :  «  Répétition  d’appa¬ 
reil  plâtré,  etc.  50  fr.  » 

4°  Le  confrère  aide  a  droit  à' 50  fr.  d’hono¬ 


raires  ...  si  on  peut  considérer  la  pose  .d’un  appa¬ 
reil  plâtré,  comme  une  intervention  de  grande 
chirurgie  (art.  11). 

F.  D. 

III 

2144.—  1°  Astragalectomie  ;  2°  Déplacement 
non  au  domicile  du  malade. 

Je  vous  serais  recpnnaissant  de  me  dire  le  prix  que 
je  dois  demander  à  l’assurance  pour  le  cas  ci-dessous  ; 

Un  blessé  m’est  amené  par  un  confrère,  do  24 
kilomètres. 

Radiographie  du  pied,  présentant  une  fracture 
avec  énorme  défoimation.  On  constate  une  fracture, 
un  éclatement  plutôt,  de  l’astragale. 

Astragalectomie  immédiate  avec  l’aide  du  con¬ 
frère,  et  pose  d’un  plâtre  de  contention. 

Le  20  août,  le  malade  m’est  ramené,  présentant, 
une  infection  grave  du  pied.  Anesthésie  générale, 
arthrotomie  large  de  drainage,  extraction  de  frag-, 
ments  osseux,  et  plâtre  à  anses  permettant  l’irri- , 
gation. 

Je  voudrais  savoir  comment  rédiger  ma  note, 
quelles  indemnités  allouer  au  confrère  qui  a  amené 
lui-même  le  malade  à  ma  clinique  la  première  fois 
et  m’a  aidé  dans  l’intervention. 

Je  voudrais  également  savoir  comment  agir  près 
d’un  agent  d’assurances  qui  ne  paye  pas  les  notes 
qu’on  lui  adresse,  et  réadresse. 

D«-P. 


A  TOUTES  SES  PERIODES 

Traitement  iodo-hydrargyrique  intensif 


/  CJC/  LiPOIODiNE-Hg 

Combinaison  iodo-mercurielle  réalisant  l’association  et  la  synergie  iftédicàmentcüse  de  l'iode  et  du 
merccre,  avec  exaltation  de  l’activité  thérapeutique  propre  à  ces  deux  composants. 

Une  seule  forme  \  “plr  Tolérance  parfaite. 

Itchaniiüons  ;  Laboratoires  CIBA  —  O.  ROLLAND,  I,  place  llÆorand,  LYON 
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Réponse. 

1»  Je  compterais  :  pour  la  première  inter¬ 
vention  : 

a)  Radiographie  du  pied  :  40  fr.  (art.  26)  ; 

b)  Astragalectomie  :  300  fr.  (proposition  que 
je  fais,  par  analogie  avec  résection  de  la  tibio- 
tarsienne,  tarifée  à  l’article  20). 

Pour  la  2°  intervention  :  «  Arthrotomie  du 
cou-de-pied  :  150.  »  (Art.  19). 

Nola.  —  Ces  prix  sont  à  réduire  de  25  %,  en  2® 
catégorie,  sauf  pour  la  radio. 

2®  Le  confrère  qui  vous  a  amené  le  malade 
aura  à  compter  50  fr.  pour  la  première  interven¬ 
tion  comme  aide  (art.  11)  et  50  fr.  pour  la  deu¬ 
xième,  comme  anesthésiste  (art.  12).  Mais  je  ne 
vois  pas  sur  quel  article  il  pourrait  se  baser  pour 
réclamer  un  déplacement,  alors  que  celui-ci  n’a 
pas  été  effectué  pour  se  rendre  «  au  domicile  du 
malade  »,  qui  est  la  base  de  décompte  de  l’indem¬ 
nité  (art.  2.) 

3®  Ce  n’est  pas  —  officiellement  —  un  agent 
d’assurance  qui  «  paie  »  les  notes,  mais  le  patron 
da  blessé.  En  cas  de  non  paiement,  c’est  donc  à 
celui  -ci  qu’il  convient  de  réclamer  et  qu’il  con¬ 
vient  de  poursuivre,  le  cas  échéant,  sans  attendre 
la  prescription,  qui  n’est  que  d’un  an  pour  les  ac¬ 
cidents  du  travail. 

F.  D. 


2142.  —  Affectation  militaire 
en  cas  de  mobilisation. 

J’appartiens  à  la  classe  1898,  marié,  un  entant 
suis  aide-major  de  1''®  classe,  à  titre  définitif  et  dois^ 
—  si  je  ne  me  trompe  —  faire  partie  à  dater  de 
novembre  prochain  de  la  dernière  classe  mobilisablei 

J’ai  reçu  en  1921,  un  ordre  de  mobilisation  m’af- 
fectant  comme  assistant  du  chef  de  l’équipe  chirurv 
gicale  n®  1 . 

Je  viens  de  recevoir  le  22  août  1924,  la  note  sui. 
vante  de  la  direction  du  n®  corps  à  Y. 

«  Direction  du  service  de  Santé. 

Fait  envoi  à  M.  le  D""  N.,  aide-major  de  1'®  classé, 
d’un  ordre  rose  de  mobilisation  aux  termes  duquel 
il  est  affecté  au  groupe  sanitaire  de 

division  de  ligne  ri®  »  à  Z.  en  cas  de  mobilisation. 

«  Cette  affectation  est  conforme  à  la  loi  du  1“ 
avril  1923  sur  le  recrutement  de  l’armee.  Elle  sera 
revisée  lorsque  des  ressources -en  officiers  dé  com¬ 
plément  plus  jeunes' (!!!)  seront  mises  à  la  disposi¬ 
tion  de  la  n®  région  ». 

Prière  d’accuser  réception  par  le  renvoi  de  la  pré¬ 
sente  note  émargée,  accompagnée  de  l’ordre  de  mo¬ 
bilisation  périmé. 

Le  médecin  principal  de  1''®  classe 

Directeur  du  service  de  la  santé  de  la  n®  ragjp.int, 
X.  » 

Sauf  erreur,  le  groupe  sanitaire  de  division  de 
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Nouveau  Traitement  de  la  Syphilis 

MÉDICATION  SPECIFIQUE  IHTRA-MLlSÇUlAIRE  .PltOFONDE' 


Spirillicide  à  base  de  tartro  bismuthate  de 
potassium  et'de  sodium  concentré  à  64  “/o  de  Bi 
^  en  suspension  huileuse.,. 


Spirillicide  à  base  de 

bismuth  précipité  concentré  à  96%  de  Bi, 
en  milieu  isotonique. 

Seules  préparations  Bismuthiques  pures  établies 
d’après  les  procédés  et  travaux  de  MM.,  le  D"  LEVADITl  &  SAZERAC 
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ligne  n“  »  à  Z.  doit  correspondre  aux  formations 
endivisionnées  de  la  guerre  :  médecins  de  corps  de 
troupe,  brancardiers,  etc. 

Ci-jointe  vous  trouverez  la  lettr',  que  je  me  pro¬ 
pose  d’envoyer  avec  mon  accusé  de  réception. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  connaître,  en  me 
la  retournant,  si  elle  renferme  des  erreurs,  en  me  les 
signalant  et  .si  je  puis  l’envoyer  telle  quelle. 

Cette  affectation  —  môme  en  temp  s  de  paix  — 
me  révolte  ! 

D'N. 

Réponse. 

Appartenant  à  la  classe  1898,  vous  avez  été  in¬ 
corporé  en  1899  (sauf  erreur),  et,  comme  tel, 
c’est  en  1927  que  vous  aurez  terminé  les  28  an¬ 
nées  de  service  militaire  que  vous  devez  à  l’Etat. 
Donc,  en  novembre  prochain,  vous  mirez  encore 
trois  ans  à  faire. 

D’autre  part,  il  est  plus  que  certain  que  si  le 
Directepr  du  Service  de  Santé  vous  a  donné  cette 
affectation,  c’est  qu’il  y  était  obligé  par  les  cir¬ 
constances  et  que,  soyez-en  persuadé,  il  exécu¬ 
tait  des  instructions,  sans  se  livrer  à  un  libre  arbi¬ 
tre  dangereux. 

Cette  affectation,  comme  il  le  dit  lui-même, 
était  faite  suivant  les  besoins  de  l’armée,  ce  qui, 
même  sans  instructions  spéciales,  répond  à  l’es¬ 
prit  de  l’article  52  de  la  loi  du  !•=  ■■  avril  1923. 

Votre  cause  le  dépasse  certainement  ;  elle  sera 
moins  bonne  pour  vous,  si  votre  réclamation  cri¬ 


tique  et  menace.  Peut-être  obtiendrez-vous  da¬ 
vantage  en  y  mettant  moins  d’acrimonie,  et  en 
exposant  avec  fermeté  cependant  les  raisons  pour 
lesquelles  il  vous  serait  plus  agréable  de  rece¬ 
voir  une  autre  affectation. 


2157.  —  Durée  des  obligations  militaii'es. 

Affectation.  Légion  d’ Honneur. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir 
me  donner  les  quelques  renseignements  militaires 
suivants. 

Tout  d’abord,  perrnettez-moi  cette  petite  remar¬ 
que.  Je  lis  dans  le  Concours  de  cette  semaine  p.  1984 
«  Fin  des  obligations  militaires  »  que  le  confrère 
qui  vous  interroge  marchant  avec  sa  classe  d’incor¬ 
poration  (1894)  aura  terminé  le  8  nov.  28  les  28 
années  do  service  militaire  qu’il  doit  faire.  11  me 
semble  que  dans  ces  conditions  le  confrère  fera  29 
années  de  service  —  et  non  28  — 1  Est-ce  moi  qui 
pêut-être  ne  compte  pas  bien.  ? 

Quoi  qu’il  en  soit,  veuillez  avoir  l’amabilité  de 
me  dire  —  en  ce  qui  me  concerne,  quand  finiront  mes 
obligations  militaires. 

Né  le  6  juin  1880,  marié,  2  enfants.  Je  lis  sur  mon 
livret  militaire  :  classe  avec  laquelle  l’homme  doit 
marcher,  dont  il  lait  partie,  d’après  les  années  de 
service  qu’il  a  accomplies ...  classe  1900. 

Jîai  été  incorporé  à  compter  du  14  novembre  1901 


Je  continue  à  lire  sur  mon  livret  militaire  :  nov.. 

1926. 

A  titre  de  renseignements,  si  utile  :  'j’ai  fait  toute 
la  guerre  aux  armées,  54  mois  de  présence  effective, 
comme  aide-major  cl.  Je;  suis  à  3  galons  mainte¬ 
nant  (de  l’àrmée  territoriale),  depuis  le  15  juillet 
1920. 

2°  Que  pensez-vous  de  mon  «  Ordre  de  mobilisa¬ 
tion  individuel  »  reçu  ce  jour  ;  «  Sera  employé  à  la 
réserve  du  personnel  sanitaire  »  (Maintenu  provi¬ 
soirement  dans  ses  foyers).  Est-ce  un  rôle  de  bouche- 
trou  pur  ût  simple  qu’on  m’assigne  ?  La  succession 
do  quelque  confrère  défaillant. . .  au  grand  jour  de 
la  mobilisation . 

3°  Enfin,  la  direction  du  service  de  santé  «  après 
m’avoir  adressé  —  comme  à  bien  d’autres  —  chaque 
année,  les'sempitérnelles  propositions  pour  la  Légion 
d’honneur...  m’a  envoyé  il  y  a  quelques  mois  un 
«  JUem.ojVe  de  proposition  pour  la  Légion  d’honneur» 
établi  en  ma  faveur,  on  me  priant  de  vérifier  les  ren¬ 
seignements  porté, s  au  recto,  émarger,  formuler  des 
observations,  les  consigner  sur  feuille  séparée,  etc. 

Qu’est-ce  cela,  je  vous  prie?  Gagnerais-je  des 
places  ?  Ou  bien  n’est-ce  encore  que  de  l’adminis¬ 
tration  pure  ?  U’^  X. 

Réponse. 

1®  Un  homme  de  la  classe  1894  a  été  incorporé 
en  1895,  c’est  donc  bien  en  1923  qu’il  aura  ter¬ 
miné  ses  28  années  de  service  ; 


2°  La  classe  1900,  incorporée  en  1901,  sera  li¬ 
bérée  en  1929.  L’échéance  de  1926  résulte  d’une 
erreur  ;  elle  était  conforme  aux  prescriptions  de 
la  précédente  «  loi  sur  le  recrutement  ».  Si  vous 
présentez  votre  livret  militaire  au  recrutement,  il 
sera  rectifié  ainsi  qu’il  est  dit  plus  haut  ; 

3°  C’est  en  effet,  comme  vous  le  dites,  une  place 
de  «  bouche-trou  »,  qui  vous  est  actuellement  ré¬ 
servée.  Il  vous  est  toujours  loisible  de  solliciter 
de  votre  directeur  une  affectation  plus  en  rapport 
avec  vos  désirs. 

4®  Cette  formalité  n’est  encore  que  de  l’ad¬ 
ministration  pure  et  n’engage  en  rien  l’avenir. 
Cependant,  il  y  a  tout  lieu  d’espérer  qu’avec  l’ac¬ 
croissement  de  vos  annuités  vous  réussirez  bien¬ 
tôt  à  être  inscrit  au  tableau  pour  la  Légion  d’hon¬ 
neur. 


JURiSPRUDEHCE 


Internement  des  aliénés. 

Xe  doivent  être  internén  et  considérés  comme  alié¬ 
nés  au  sens  de  la  loi  de  1838  que  les  malades  cdie.îvis 
d'aliénation  mentale  qui  sont  dangereux  poui  eux- 
mêmes  ou  pour  les  autres. 

Ne  contreviennent  pas  à  la  loi  les  directeurs  d’une 


à  4  cuill  à  caji  par  jour,  dam 
Injectable  Ide  chaux,  de  soude,  d 

I  à  2  injections  par 
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Echantillons  :  Établissements  JACOUEMAiRE  -  Yillefranche  (Rhône) 


Tuberculose  -  Anémie  =  Surmenage 
Débilité  -  Neurasthénie  -  Convalescences 
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maison  de  santé  ouverte  qui  reçoivent  des  malades 
mentaux  dont  l’état  n’est  pas  dangereux  pour  eux- 
mêmes  ou  pour  autrui. 

Tribunal  correctionnel  de  la  Seine 
(ll^i  chambre). 

Jugement  du  10  fuilM  1924. 

Attendu  que  le  docteur  en  médecine  Dupouy 
(Roger-Charles-Edmond),  qui  s’était  rendu  ac¬ 
quéreur  en  1912  de  la  Maison  de  santé  de  Fonte- 
nay-sous-Bois,  dite  Château-de-Fontenay,  et 
qui  en  était  le  directeur,  vendit  le  juillet  1920, 
cet  établissement  comportant  un  quartier  libre 
et  un  quartier  réservé  aux  aliénés  soumis  à  la  loi 
du  30  juin  1838,  à  Le  Noble  (Edouard-Auguste- 
Hippolyte)  ;  qu’il  conserva  néanmoins  la  direc¬ 
tion  médicale  et  resta  responsable  à  l’égard  de 
l’administration  du  fonctionnement  de  la  Maison 
jusqu’au  24  janvier  1921,  date  à  laquelle  inter¬ 
vint  l’arrêté  de  M.  le  préfet  de  police  autorisant 
Le  Noble  à  tenir  cette  maison  uniquement  pour 
traitement  des  maladies  nerveuses,  la  fermeture 
du  quartier  des  aliénés  ayant  été  antérieurement 
ordonnée  par  arrêté  du  22  décembre  1920  sur  sa 
demande  ;  qu’à  partir  du  21  janvier  1921,  il 
exerça  encore  les  fonctions  de  médecin  traitant 
qu’il  abandonna  définitivement  le  1®''  janvier 
1923. 

Attendu  qu’avant  son  départ,  le  Parquet  fut 


saisi  de  deux  plaintes  émanant  de  deufx  malades 
qui  avaient  été  soignés  dans  cet  établissement 
et  qu’après  enquête  officieuse,  une  instruction  fut 
ouverte  contre  le  docteur  Dupouy  et  Le  Noble 
pour  infractions  à  la  loi  du  30  juin  1838,  et  close 
par  un  renvoi  en  police  correctionnelle  des  deux 
inculpés  sous  la  double  prévention  d’avoir,  étant 
chefs  ou  préposés  responsables  d’un  établisse¬ 
ment  priyé  :  ‘  . 

1°  Admis  des  aliénés,  placés  volontairement, 
sans  que  les  formalités  prescrites  par  l’article  8 
de  la  loi  du  30  juin  1838  aient  été  remplies  ; 

2°  Reçu  des  personnes  atteintes  d’aliénation 
mentale  dans  cet  établissement  consacré  au  trai¬ 
tement  d’autres  maladies  sans  qu’elles  .  soient 
placées  dans  un  local  entièrement  séparé  ; 

Délits  prévus  et  punis  par  les  articles  5,  8  et  41 
de  la  loi  précitée. 

Attendu  que  ces  poursuites  sont  uniquement 
basées,  les  deux  plaintes  qui  les  avaient  moti¬ 
vées  n’ayant  pas  été  reconnues  justifiées,  sur  : 

1°  Un  rapport  d’expertise  déposé  le  22  décem¬ 
bre  1922  par  le  professeur  Claude  et  les  docteurs 
Truelle  et  Riche,  expertsjcommis  pargle^Juge 
d’instruction,  concluant  que  la  dame  H. .  .,  pen¬ 
sionnaire  dans  l’établissement  «  est  une  aliénée 
déjà  internée  deux  lois  et  n’est  pas  à  sa  place 
dans  une  maison  ouverte  ». 

Et  sur  un  second  rapport  déposé  par  le  docteur 
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AMELIORE  ET  GUÉRIT 


Nôii  tôT^iqüéÿ 
Càlihâht  sûr, 

Gôût  agréable, 
1t*olérance  parfaii:é< 


Médication  alcalin^, 
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ie  seul  réellement  extrait  de 
Sources  de  l’Etat  dont  il  cdritiënt  tous 
les  principes. 
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ÈPiFÀNTS  ;  I  à  2  cülllbréês  â  bàfé,  pàr  khriëë  d’àgb  {3âl-  24  Hêuî^ëi; 
ADULTES:  4  â  6  cüilISf-èéë  à  Sôiipë,  jikr  24  heürë§. 

ÉCHANTILLON  et  tîTTÉRATUtîE  :  . 

Laboratoire  REIHEAUD,  38,  Grande-Rue,  BOULOGNE-sur- SEINE, 
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ffiiëitë  Siit  lës  fôiîëTÜiioris  sont  îél  süivâritei;  : 

«  Qn’ü  lui  fe^t4pt>ârÜ,ql-i’ii  ëxistSit  â  la  kSison  de 
santi;  ctitë  Ctiàtéau  dé  Fbiltehèiÿi  uü  aéséz:  grand 
libmtitë  üè  iîîâlâdés  qüe  rdh  iiéiit  qüàlifîëf  d’a- 
llénëë;  (jlië  riotdnilüërit  8  d’ëntf ë  éüx,ëh  î-aisbh  dé 
cëttë  'qtiâlitë,  biit  été  admis  ët  mainlètiiis  dans 
dëè  cé’nditibris  ittegliliérë^  en  ëè  Sëris  ^üé  léiif 
piâcë  sëfâlt  pliitdt  dàhs  iiii  étètb'liSsëinënt  sbütiils 
aüfëëîiné  dëlâibi  de  18S8.  i> 

Attëddü  -düe  §i  lës  Cbhclüélbiis  dë  ces  déUx  ëx- 
péfts  |?dtàisSëht  de  priüië  dbotd  ëtabllf  le  hiiëri 
fbddë  dë  Id  prë-ëerîtibn;  il  s’ëst  rhàiiîfëstë,  paë 
céiitbëj  au  cours  déâ  dëbdts  eiittë  lét  éxjiérts  eüx- 
iriêmtâ;  lës  témbidé  ét  les  ptëvéïiüs,  des  dlvèr- 
gëiifes  d’bpîfiibn  sur  l’etal  liiëritâl  dës  âlienës  të- 
cbiîiifis  éonimè  tëls  qül  eii  biit  sëdslülénlëüt  affai¬ 
bli  la  portée  ; 

^3'ü’èn  ëfîët,  né  dbiveiit  etrë  interdës  e  t  coiisi- 
dërës  comme  àlieriëS  aU  sëiîS  dbiiiië  dùr  lâ  îbi  de 
l'838>  gùè  lés  malades  atteints  d’àliëhatibil  iriéh- 
talë  qui  pëüvënt  cbhiprO’ttlëttre  l’ordrê  püblic  ët 
qui  sont  dângéïëüX  pbtif  èux-niêihès  bü  pour  lès 
autres  ;  que  tel  est  le  critérium  qui  est  générâlë- 
ment  admis  par  tous  ceux,  juristes  ou  médecins, 
qui  ont  eu  à  statuer  ou  à  donner  leur  avis  sur 
cette  question  d’internement  qui  commande  la 
plus  grande  réserve  puisqu’elle  touche  de  près 
aux  secrets  de  la  vie  privée,  et  à  l’honneur  des 
familles,  que  les  experts  eux-mêmes  dans  leur 
rapport  (page  32)  vont  jusqu’à  penser  que  même 


lël  üidiàdëâ  dëürahts  Oii  hi'ëqtalérnënt  troublés 
lié  déiÀént  pas  être  immédiatement  internés, 
qddlS  pèii^ënt  passer  dàns  ühë  maison  biivërtë 
déhdànt  ün  tëlhpS  plus  bü  hibins  prblprigë  jüs- 
(iü’àu  jour  où  lë  délire  dkrigéreüx  persistant,  il  ÿ 
a  lieu  de  prendre  contre  eux  d’accord  avec  la  i'à- 
mille  des  mesurés  nécessairés  pbür  léür  admission 
dâns  des  établissemehsts  d’aliénés. 

Attendu  que  c’est  à  la  lumière  de  ces:  considé¬ 
rations  générales  qui  sont  exposées  dans  les  deux 
rklilibrts  Susvisés  qüë  le  i'rlbunai  doit  examiner 
lës  faits  dë  la  ptévéiition,  qü’ii  ressort  netténierit 
dè^  débats  iqli’eiieS  Soht  eri  contradiction  avéc  ies 
cbhclüSibns  désdits  râppbrts,  base  de, ià  pqürsüi-. 
te  ;  qu’en  elîét,  ën  ce  qüi  concerné  ia  damé  Ü., ,  ie, 
rii  Tmèilé  iüi-mênië  à  rëcbrinü  à  l’atidiérice  qü’ëÜé 
né  devait  pas  être  nécëssairëment  internée  tiién, 
qu’âllëhëe,  püisqü’ellé  iie  présentait  pas  un  dan¬ 
ger  pour  elle-même,  ni  pour,  aütriii  et  qüé;  d’aù- 
tté  pdrt,  ii  a.  démontre,  que  si  elle  avait  été  iriter- 
néë  dëüx  lois,  éë  qüé  ia  maison  de  Fontenay  pou¬ 
vait  ignbrèt,  èilë  avait  été  soignée  én  dëriiiër  lieu, 
avàtit  Sori  adiiiisSibh  a  t^britëiiaÿ,  ‘daiiS  ürië  autre . 
niaisbri  oüverté  ; 

Qüe,  qüant  aux  8  aüttès  iriàlâdés  recbnnüs 
aliénés,  pât  lé  D'  'i'ru.élie,  célüi-ci  à  déclaré  éiicorë 
qü’ils  n’étaiént  jobs  dangérëüx  pbür  ëüx,  ni  pbüt 
leS  autres  ;  qü’il  pSt,  én  outre,  certifié  Ijüë  la, 
gràndé  nlajbrité  d’entre  eüx  étaient  sortis  guéris, 
dé  l’étàiilisséniënt  ; 
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Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  Tribunal  maison  de  santé,  non  spécialement  consacrée 
ne  saurait  affirmer  que  les  deux  prévenus  en  con-  aux  aliénés  comme  n’ayant  pas  obtenu/ l’autori 
iiaissance  de  cause  auraient  enfreint  les  prescrip-  sation  prescrite  par  l’article  5  de  la  loi  de  1838. 
tions  de  l’article  5  de  la  loi  du  30  juin  1838  et  par  n  serait  contraire,  en  effet,à  l’intérêt  général  dp 
voie  de  conséquence  celles  de  l’article  8  de  la  prétendre  empêcher  les  maisons  de  santé  libres 
meme  loi.  de  recevoir  des  malades  atteints  d’aliénation 

Par  ces  motifs  :  mentale  et  non  dangereux.  Refuser  à  ces  malades 

Renvoie  Dupouy  et  Le  Noble  des  fins  de  la  surveillance  que  la  surveillance  fami- 

poursuite  sans  dépens.  plupart  du  temps  absolument  incom¬ 

pétente  et  pratiquement  inefficace,  équivaudrait 

Note.  ---  Le  placement  volontaire  des  aliénés  à  les  laisser  complètement  exposés,  ainsi  eue 
dans  un  établissement  public  ou  un  établisse-  leurs  proches  et  les  tiers,  aux  dangers  qui  peu 
ment  privé  consacré  aux  aliénés  nécessite  no-  vent  résulter  d’une  aggravation  subite  ou  mécon- 
tamment  la  délivrance  préalable  d’un  certificat  nue  de  leur  état.  Malgré  la  liberté  de  droit  qui 
medical  «  constatant  l’état  mental  de  la  per-  leur  est  laissée  dans  les  maisons  de  santé  ouvertes 
sonne  a  placer,  et  indiquant  les  particularités  de  n  est  certain  que  la  surveillance  dont  ils  doivent  ÿ 
sa  maladie  et  la  nécessité  de  faire  traiter  la  per-  être  l’objet,  est  de  nature  à  écarter  tout  danger 
sonne  désignée  dans  un  établissement  d’aliénés  imminent,  sauf  à  recourir,  le  cas  échéant,  à  l’in¬ 
et  de  1  y  tenir  renfermée  ».  ternement  dans  un  établissement  spécial. 

Le  législateur  de  1838,  en  édictant  ces  disposi¬ 
tions,  n’a  visé,  ainsi  que  le  reconnaît  le  jugement 
ci-dessus,  que  l’internement  des  malades  suscep¬ 
tibles  de  compromettre  Tordre  public  et  dange- 
reu  X  pour  eux-mêmes  ou  pour  autrui.  Il  n’a  pas 
dit,  et  ne  pouvait  dire,  soit  que  tous  les  aliénés, 
dangereux  ;  ou  non,  devaient  être  internés,  soit 
que  ceux  qui  rie  sont  pas  dangereux,  s’ils  n’é- 

talent  pas  obligatoirement  internés  dans  un  éta-  *  * 

blissement  spécial,  ne  devaient  être  soignés  que 
dans  leur  famille  et  ne  pouvaient  entrer  dans  une 


C’est  pourquoi  la  décision  de  la  IR  chambre 
correctionnelle  de  la  Seine  peut  être  approuvée, 
tant  au  point  de  vue  juridique  qu’au  point  de  vue 
social. 

J.  D. 
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LV  — 2119 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L’OFFICIEL 

Réponses  des  Miuislres  aux  questions 
des  Parlementait  es. 

Les  propharmaciens  ne  sont  pas  astreints  à  l’imma- 
tricuiation  au  registre  du  commerce. 

749.  —  M.  DEI.THIL,  député,  demande  à  M.  le 
Ministre  du  Travail  pourquoi  certains  préfets 
exigent  des  médecins  pharmaciens  que  leurs  mé¬ 
moires  de  fournitures  de  médicaments  aux  assis¬ 
tés  portent  leurs  numéros  d’immatriculation  au 
registre  du  commerce,  étant  donné  que  ces  méde¬ 
cins  ne  sont  pas  commerçants.  (Question  du  31 
juillet  1924.) 

Réponse.  —  Les  médecins  qui  fournissent  ac¬ 
cessoirement  aux  malades  des  médicaments  pour 
l’exécution  de  leurs  ordonnances  dans  les  loca¬ 
lités  où  il  n’y  a  pas  de  pharmaciens,  ne  sauraient 
être  considérés  comme  des  commerçants  as¬ 
treints  par  la  loi  du  18  mars  1919  à  l’immatricu¬ 
lation  dans  le  registre  du  commerce.  Ce  serait 
donc  à  tort  que  certains  préfets,  interprétant 
inexactement  les  instructions  données  par  le  mi¬ 
nistère  des  finances  pour  l’application  de  la  loi  du 
1”  juin  1923,  auraient  exigé  de  ces  médecins  l’in¬ 


dication,  sur  leurs  factures  et  mémoires,  du  nu¬ 
méro  d’immatriculation. 

,(J.  O.,  10  sept.  1924.) 

N.  D.  L.  R.  —  En  publiant,  dans  notre  pré¬ 
cédent  numéro,  la  question  posée  par  le  même 
député  au  ministre  de  l’Intérieur  et  la  réponse 
dilatoire  de  celui-ci,  nous  avions  pensé,  .avec 
raison,  que  le  terme  de  “  médecin-pharmacien  ” 
employé  par  M.  Delthil,  visait  les  médecins- 
propharmaciens.  Les  ministres  de  l’Intérieur  et 
du  Travail  l’ont  également  compris  ainsi.  . 

Le  terme  de  “  propharmacien  ”,  en  effet, 
bien  qu’il  indique  nettement  la  situation  du 
médecin  qui  délivre  des  médicaments  en  l’ab¬ 
sence  d’officine  ouverte  dans  la  localité  où  il 
réside,  n’a  aucun  caractère  officiel. 


Admissibilité  au  concours  d’agrégation  dispensant 
des  premières  épreuves  du  nouvel  examen. 

764.  —  M.  Edouard  Barthe,  député,  expose 
à  M.  le  Ministre  de  l’Instruction  publique  que 
l’arrêté  ministériel  du  6  avril  1924  qui  règle  les 
modalités  du  concours  d’agrégation  pour  les  fa¬ 
cultés  de  médecine  dispose  en,  son  article  9  que 
sont  dispensés  de  ces  épreuves  les  candidats  «  ad¬ 
missibles  »  au  concours  de  1923  ou  aux  concours 
antérieurs  et  demande,  en  raison  des  difficultés 


cl’interprétation  dç  cet  article,  si  par  mesure  ç[e 
disposition  transitoire  le  terme  «  admissible  »  dé¬ 
signe  seulement  la  première  admissibilité.  (Ques- 
iion  du  août  192i.)  , 

Héponse.  — •  Le  terme  admissible  employé  par 
l’arrêté  du  14  mars  1924  (Journal  officiel  du  6 
avril)..désigne  les  candidats  admis  aux  deux  pre¬ 
mières  épreuves.  En  effet,  l’admission  à  ces  deux 
premières  épreuves,  aux  termes  mêmes  des  règle¬ 
ments  qui  ont  déterminé  les  modalités  des  con¬ 
cours  de  1920  et  de  1923,  était  exigée  des  candi¬ 
dats  pour  être  déclarés  admissibles  à  l’épreuve 
définitive. 

(J.  O.,  10  septembre  1924.) 


L’assistance  par  un  médecin  devant  la  Commission 
de  réforme  doit  être  rémunérée  par  le  réformé. 

.  064.  —  M.  ^pan  OssopA,  député,  çlemande  à 
M.  le  !^inistre  des  Pensions  si,  lorsqu’un  béné¬ 
ficiaire  de  l’article  él  passe  devant  la  commis¬ 
sion  de  réforme  et  se  fait  assister  par  un  médecin, 
comm^  c’est  son  droit,  quel  est  celui  des  deux 
parties,  l’Etat  pu  le  réformé,  qui  doit  payer  le 
docteur  accompagnateur  du  malade.  (Question 
du  29  juillet  1924.) 


Réponse.  —  L’article  64  vise  les  soins  médicaux 
chirurgicaux  et  pharmaceutiques,  mais  non  l’as¬ 
sistance  médicale  devant  les  commissions  de  ré¬ 
forme  ou  les  tribunaux  de  pensions.  Dans  ces 
conditions,  il  appartient  au  mutilé  qui  a  sollicité 
l’assistance  d’un  médecin  de  régler  les  honoraires 
réclamés  pap  ce  dernier. 

(J.  O.,  10  septembre  1924.) 


Indemnité  allouée  à  un  médecin  déposant  comme 
témoin  devant  le  tribunal  des  pensions. 

726.  —  M.  Chaussy,  députp,  demaiide  à  M. 
le  Ministre  des  Pepsipns,  à  quelle  indemnité  a 
droit  un  médecin  appélé  à  se  déplacer,  à  uije  dis¬ 
tance  de  46  kilomètres,  pour  déposer  çoinme  té¬ 
moin  devant  le  tribunal  des  pensions.  ÇQi^estion 
du  30  juillet  1924.) 

Réponse.  —  Aux  terrnes  de  l’artiple  47  du  dé¬ 
cret  du  2  septernbre  19|9,  U  est  alloué  aux  té¬ 
moins  entendus  qui  ei|  font  la  demande,  |ine 
somme  de  2  fr.  comme  indemnité.  S’ils  sont  d()- 
miçiliés  hors  du  canton,  à  plus  de  deux  ipyrip- 
mètres  et  demi  et  moins  de  cinp,  cette  indemnité 
est  portée  à  4  fr. 

(J.  O.,  10  septeinbre  1924.) 
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Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 
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teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de  la 
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{Joindre  un  timbre^ pour  la  réponse). 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


LE  CONCOURS  M^lDICAL 


DON.  -  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  mécLical,  de  M.  le  D'  Bleicher,  de 
Reims  (Marne),  la  somme  de  cinquante  francs,  pour 
bons  offices  du  journal. 


Hte-Saône.  A  céd.  d’ur 
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ins  pays  agréab.  chas,  p 
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L&  JOURNÉE  DU  <  CONCOURS  DIÉDICAl  » 

(Novembre  1924)  (,‘) 


Les  Assemblées  générales  du  Concours  médica 
et  de  ses  Œuvres  (Caisse  des  Pensions,  Mutualité 
familiale  du  corps  médical  français,  Sou  Médi¬ 
cal,  Société  civile)  se  tiendront  en  novembre 
prochain,  au  siège  social,  132,  Faubourg  Saint- 
Denis,  le  matin  et  au  Restaurant  Marguery, 
boulevard  Bonne-Nouvelle,  raprès-midi. 

La  journée  se  terminera,  selon  Tusage,,  par  un 
dîner  confraternel  qui  y  sera  servi  à  7  h.  1  /2. 

Le  dîner  sera  suivi  d’une  soirée  artistique. 


L’Insigne  du  Médecin 

La  photogravure  ci-contre  représente  «  l’In¬ 
signe  du  médecin  »,  bâton  serpentaire  d’Escu- 
lape,  que  notre  confrère  le  Jaillard  a  créé  et 
dont  il  a,  dans  son  Guide-Médical  des  spécialités 
pharmaceutiques,  préconisé  l’usage  par  tous  les 
médecins  sur  leur  voiture  de  service. 

Cette  idée  nous  paraît  des  plus  heureuses  et 


-(1)  La  date  en  sera  prochainement  fixée. 


l’Insigne  du  médecin  placé,  bien  en  vue  shf  le 
bouchon  du  radiateur  ou  simplement  en  plaquet¬ 
te  sur  une  partie  très  visible  de  la  voitüre  est 
appelé  à  rendre  les  plus  grands  services  à  ceux 
qui  l’adopteront,  ainsi  qu’au  public.  jQuand  son. 


emploi  sera  généralisé,  des  démarches  sefott 
faites  auprès  des  pouvoirs  publics  pour  que  l’in¬ 
signe  soit  admis  comme  coupe-füe  et  pour  tem¬ 
pérer  les  ardeurs  d’une  police  de  route  parfois 
trop  intransigeante. 


Totale 
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L’IflSighe!  dü  fhédeeîii  â  dëjS  été  àdôpté  par 
pîüSlèürS  sociétés,  médicales  ét  éii  l)articilliër  jsar 
]é  Médical  aütô-cliiiî  de  Marsëillë. 

Pour  se  le  procurer,  nos  adhérents  peuvent 
écrire  directement  au- Jaillard;  à  Nevérs,  ou 
au  Guide  Médical,  Fortin  et  Cie^  éditeurs  à 
Nevers.  Son  prix  est  de  15  fr.  en  plaquette  ët  35 
fr.  aVêc  adaptation  sur  le  boUcMon  du  radiateur. 


Avis  Fektif  aux  consultations  fiscales. 


Fioüs  fappêîônS  à  nos  lèctèürs  que  M.  Marti- 
not,  nôtre  Conseil  fiscal,  répond  gracieusement 
à  toute  question  d’intérêt  général,  c’eSt-à-dire 
portant  s.uf  üiïé  daté  dé  loi,  uti  point  de  droit  ou 
de  junsprüdéncé,  mais  qu’il  ne  peut  examiner 
une  affaire  particulière  nécessitant  une  étude 
de  pièces  qüélconqüé  sans  dèrnandër  des  hono¬ 
raires,  car  ce  travail,  en  falsôn  du  nombre  dé 
demandes,  dés  réchèrchèS  et  dé  ï'éxamen  apprô- 
fOndi  qu’il  compofrte,  serait  trop  considérablé. 


CÔRRËSPÔNDlKÊi 

Enfants  assistés  du  département  c|ela  ^einç. 

ÎPar  qui  doit  être  payé  le  médecin  trai¬ 
tant? 

J’ai,  ii  y  a  quelques  ihOis;  dëfnaildë  ad  «  Sbu 
Médical  »,  un  avis  cdricetnant  «  les  ëiifarits  ptoté- 
gés  de  la  Sèirie  »  pldbéS  ë'n  hbUrticë  daiiâ  lëS  dépar¬ 
tements  voisins.  Vous  m’avez  répOndu  par  la  fcoftSül- 
tation  ci-j  ointe  (1),  en  fflë  priant  de  vous  tenir  au 
courant  des  suites  de  cètte  affaire. 

Je  commence  par  vous  remercier  de  vos  bons  offi¬ 
ces  et  j’ai  le  plaisir  de  vous  communiquer  la  réponse 
d-i  la  Préfecture  de  Seine-et-Oise  dont  je  vous  envoie 
ci-joint  la  copie  et  qui  me  donne  gain  de  cause. 

J. 

Versaîfl'ès,  20  âodt  192d. 

Le  Préfet  de  Seine-et-Oise  ■  . 

à  Monsieur  le  Maire  de  M. 

Je  vous  communique  les  pièces  ci- jointes  que  m’a 
adressées  le  J.  concernant  les  enfants  secourus 
de.  la  Seine  placés  dans  votre  commune. 

Je  vous  informe  que  ces  enfants  ont  droit  à  l’assis- 


(1)  Cette  consultation  a  été  publiée  dans  le  n»  27,  du 
6'.]uillèt,''page  162'7. 
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tance  médicale,  il  ÿ  a  donc  lieu  de  leur  délivrer  un 
carnet  de  bons. 

Pour  le  paiement  des  dépenses,  celles-ci  doivent 
faire  l’objet  d’un  état  de  frais  établi  sur  une  formule 
distincte  des  frais  auxquels  votre  commune  doit 
participer  et  portant  mention  à  l’encre  rouge:  «En¬ 
fants  secourus  de  la  Seine  ».  ,  ' 

Lesdits  ’  frais  sont  réglés  par  le  service  départe¬ 
mental  d’assistance  et  réclamés  à  la  Seine. 

Je  vous  prie  de  donner  communication  de  la  pré¬ 
sente  à  M.  le  D''  J. 

Pour  le  Préfet, 

Le  Conseiller  de  préfecture, 
(Illisible). 


2302.  —  Le  Tarif  Breton  est  applicable 
aux  accidents  agricoles. 

La  loi  des  accidents  du  travail  s’étend  à  l’agricul¬ 
ture  depuis  le  septembre  II  devait  paraître  un 
tarif  pour  ces  accidents  au  point  de  vue  honoraires 
médicaux.  Il  n’èn  a  jamais  été  question  dans  nos 
journaux  professionnels.  Pourriez- vous  mé  dire  s’il 
a  été  décidé  quelque  chose  à  ce  sujet  ? 

D'’  G.  . 

Réponse. 

Il  avait  été  question,  en  effet,  d’établir  un 
tarif  spécial  pour  les  accidents  agricoles  ou  tout 


au  moins  de  modifier  sur  quelques  points  lé 
tarif  Breton.  Mais  ce  projet  a  été  abandonné  et 
c’est  le  tarif  Breton  qui  est-applicable  aux  acci¬ 
dents  agricoles  soumis  à  la  législation  spéciale, 
comme  il  l’était  antérieurement  aux  accidents 
survenus  aux  ouvriers  et  employés  du  commerce 
:  et  de  l’industrie. 

Il  est  également  applicable  aux  accidents 
survenus  aux  domestiques. 


2276.  —  Maladies  professionnelles 
non  garanties  par  la  législation  spéciale. 

N’existé-t-il  pas  une  nomenclature  dé  maladies 
professionnelles  donnant  droit  aux  soins  médicaux, 
au  même  titre  que  les  accidents  du  travail  ?  Dans 
ce  cas,  où  pourrai-je  la  trouver  ? 

En  particulier,  j’ai  reçu  aujourd’hui  à  ma  consul¬ 
tation  un  homme  de'  65  ans,  manœuvre-  dans  une 
savonnerie,  et  présentant  une  poussée  eczémati- 
forme  des  mains  et  des  ongles  avec  gerçures  profon¬ 
des,  affection  qui  semble  avoir  été  provoquée  par  le 
maniement  fréquent  de  produits  fortement  chargés 
de  potasse.  Pensez-vous  qu’il  puisse  bénéficier  de 
quelque  chose  ? 

Dr  F. 

Réponse 

La  liste,  des  maladies  professionnelles  aux¬ 
quelles,  aux  termes  de  la  loi  du  25  octobre  1919, 


GASTRO-ENTÉRITES  “  RHINITES,  OZÈNES 

DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  -  PANSEMENTS  DES  PLAIES 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  GINGIVO-STOMATITES,  PTORRHÉES 
frophjUii»  de  la  FIÈVRE  TYPHOÏDE  .t  du  CHOLÉRA 


i'  COMPRIMÉS  2-  BOUILLON 

6  A  8COMPRIMÉS  PAR  JOUR  ET  AVANT  LES  REPAS  4  VERRES  A  MADERE 

(Ctniemtioil  ildifiliie)  ENFANTS  ET  NOURRISSONS  :  1/2  DOSES  ÏIacoD(Coiisenat.:2mw5) 

‘  '  1/î  ïlacoa 

3*  POUDRE 

PRISER,  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRER  3  A  4  FOIS  PAR  JOUR _ 
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est  étendue  la  législation  sur  la  responsabilité 
des  accidents  du  travail,  fait  l'objet  de  deux 
tableaux  annexés  à  la  loi  précitée,  et  publiés,  à 
la  suite  de  cette  loi,  dans  l’Agenta-Memento  du 
Praticien  de  1921,  page  81. 

Ces  deux  tableaux  comprennent  ;  l’un,  les 
maladies  causées  par  le  plomb  et  ses  composés  ; 
l’autre,  les  maladies  causées  par  le  mercure  et 
ses  composés.  Ce  sont  les  seules  maladies  pro¬ 
fessionnelles  ciui,  actuellement,  sont  garanties 
par  la  loi,  lesdits  tableaux  n’ayant  encore  été 
ni  ré%dsés,  ni  complétés,  ainsi  que  le  prévoit  la 
loi  elle-même. 

Par  suite,  une  affection  provoc^uée  par  le 
maniement  de  produits  chargés  de  potasse  ne 
serait  pas  indemnisée  comme  maladie  profes¬ 
sionnelle. 


2288.  —  Cession  de  prorogation  de  bail. 

J’ai  encore  recours  à  votre  complaisance  pour 
savoir  si  —  possesseur  des  lieux  loués  par  arrêt  de 
justice  de  paix  me  donnant  droit  ^ —  à  titre  profes¬ 
sionnel  —  jusqu’au  1®"'  novembre  1925  —  je  pourrais 
le  cas  échéant  en  disposer  dans  les  mêmes  conditions 
jusqu’à  cette  même' date  en  faveur  d’un  confrère  me 
succédant  ou  si  mon  départ  engendrerait  (ipso  facto) 
le  droit  pour  ma  propriétaire  de  disposer  du  logement 
ou  tout  au  moins  de  l’augmenter  à  partir  du  terme 


qui  suivrait  mon  départ  (soit  à  partir  de  novembre 
1924  ou  de  mai  1925). 

D-’  A. 

Réponse, 

Vous  êtes  en  droit  de  céder  ou  de  sous-louer 
pendant  la  prorogation  légale  professionnelle, 
si  vous  étiez  en.droit  de  le  faire  pendant  la  durée 
du  bail  à  laquelle  elle  fait  suite,  c’est-à-dire  si 
votre  bail  n’en  contenait  pas  la  défense  ou,  a 
fortiori,  s’il  vous  y  autorisait  expressément. 

Cette  cession  ou  cette  sous-location  pourrait 
être  faite  aux  conditions  mêmes  de  la  proroga¬ 
tion,  le  propriétaire  n’ayant  le  droit  d’augmen¬ 
ter  le  loyer  ciu’à  la  suite,  et  encore,  en  tenant 
compte  des  lois  actuelles  ou  de  celles  qui  pour¬ 
ront  être  intervenues  d’ici  là  sur  la  limitation  du 
prix  des  loyers. 


2287.  —  Exercice  de  la  i>ropharinacie. 

Dans  la  réponse  du  23  février  dernier,  que  vous 
avez  eu  la  bonté  de  m’envoyer,  j’ai  eu  le  plaisir  d’ap¬ 
prendre  que  je  pouvais  à  nouveau  faire  la  prophar¬ 
macie  à  X,  poste  où  il  ri’y  a  pas  d’offleine  ouverte. 

Jf  vous  demanderai  à  nouveau  de  vouloir  bien  me 
préciser  les  deux  points  suivants  : 

Dans  les  pays  n’ayant  pas  de  pharmacien  mais 
se  trouvant  au-delà  d’un  pays  (qui  doit  être  traversé) 
ayant  une  officine  ouverte,'  puis- je  délivrer  des  mé¬ 
dicaments  ? 


■227, s  —  X 
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2“  Chez  moi,  à  mon  cabinet,  m’est-il  possible  de 
donner  à  n’importe  quoi  consultant,  même  s’il  habitn- 
une  localité  ayant  un  pharmacien,  des  produits, 
pharmaceutiques  ? 

Excusez-moi  de  vous  importuner  pour  ces  petits 
détails,  mais  pour  moi,  ils  sont  d’une  grande  impor- 


1°  Lorsque  vous  serez  installé  à  X,  pays  où  il 
n’y  a  pas  d’officine  ouverte,  vous  pourrez  déli¬ 
vrer  des  médicaments  dans  les  localités  voisines 
qui  n’ont  pas  non  plus  d’officine  ouverte,  telles 
cjue  Y,  même  si,  pour  porter  ces  médicaments, 
vous  êtes  contraint  de  passer  dans  une  localité 
où  existe  une  officine  ouverte. 

2°  Dans  les  mêmes  conditions,  .vous  pourrez, 
dans  votre  cabinet;  délivrer  des  médicaments  à 
n’importe  quel  consultant,  même  s’il  habité  une 
localité  où  existe  une  officine  ouverte. 


patron  trouve  cc  refus  étonnant  et  me  propose  poiir 
éviter  discussion  do  reporter  los  visites  sur  d’aiitres 
sinistres. . .  procédé  que  je  n’accepte  pas.  La  Com¬ 
pagnie  d’assurances  est-elle  dans  son  droit  ?  Si  oui', 
quid  faciendum,  si  non  que  me  conseillez- vous  ? 

DG.. 

Réponse. 

Sauf  en  cas  de  circonstances  exceptionnelles, 
qui  ne  semblent  pas  avoir  existé  en  l’espèce  qui, 
fait  l’objet  de  votre  lettre,  l’accident  survenu  à 
un  ouvrier  pendant  le  parcours  entre  son  domi¬ 
cile  et  le  lieu  du  travail,  soit  à  l’aller,  soit  au 
retour,  n’est  pas  considéré  comme  un  accident 
du  travail. 

Vous  ne  pourriez  donc,  pour  le  paiement  de 
vos  honoraires.,  vous  adresser  qu’à  l’ouvrier, 
!  votre  client.  Mais  surtout,  nous  vous  conseillons 
de  vous  garder  d’user  du  subterfuge  que,  peut- 
être  comme  piège,  vous  a  suggéré  le  patron,  et 
qui  pourrait  vous  mener  simpléihent  en-correc¬ 
tionnelle. 


2279.  —  Accident  sucvenii  à  un  ouvrier 
eu  se'reiidant  à  son  travail. 

Un  ouvrier  se  rendant  à  son  travail  fait  une  chuto 
de-  bicyclette,  je  lais  une  déclaration  d’accident  et 
le  soigne  au  tarif  Breton.  J’envoie  ma  note  au  patron  . 
qui  après  quelques  jours  m’écrit  que  la  Compagnie 
d’assurance  refuse  "de  reconnaître  le  sinistre.  Le 


2069.  —  Impôts  divers. 

A  titre  de  membre  du  Concours  et  du  «  Sou  »,  je 
fais  appel  à  votre  compétence  et  vous  soumets  les. 
avertissements  à  moi  adressés  par  mon  percepteur. 
Je  suis  étonné  d’avoir  à  payer  tant  que  cela  :  476  fr.  ; 
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PEÔPOS  Otl  JOUE 


De  la  mesure  dans  l’exercice  de  la  médecine- 


Horace  a  écrit  jadis  :  Est  modus  in  rébus,  et 
Huchard  disait  hier  ençarlant  de  thérapeutique  : 
Ni  trop,  ni  trop  peu.  C’est  pour  appliquer  ces  pré¬ 
ceptes  à  l’exercice  de  la  médecine  qu’un  distin¬ 
gué  médecin  des  hôpitaux  de  Lyon,  M.  B.  Lyon-, 
net,  a  publié  une  très  intéressante  brochure  (1),' 
que  nous  avons  parcourue  avec  plaisir  et  intérêt 
et  dont  'nous  conseillons  la  lecture  à  tous  nos 
confrères.  Nous  voudrions  mieux  ;  il  serait  à  sou¬ 
haiter  que  chaque  nouveau  docteur,  avant  mêmh 
d’exercer,  prit  connaissance  et  méditât  les  excel¬ 
lents  conseils  d’un  médecin  qui  nous  apparaît  à  la 
fois  comme  un  maître  à  l’esprit  très  large  et  un 
praticien  de  très  grande  expérience. 

Elève  de  .Roux  et  de  Metchnikofî  à  l’Institut 
Pasteur,  chef  des  travaux  du  prof.  Lépine  à  la 
Faculté  de  Lyon,  médecin  des  hôpitaux  de 
Lyon,  très  érudit  et  très  lettré,  comme  le  prou¬ 
vent  les  nombreuses  citations  dont  il  a  émaillé 
son  mémoire,  M.  le  Lyonnet  ne  saurait  être 
considéré  comme  un  ennemi  du  progrès,  ni  un 
fantaisiste  sans  expérience.  11  a  cependant  le 
courage  de  ne  pas  céder  à  tous  les  emballements 
et  de  vouloir  conserver  les  qualités  éminemment 
françaises  qui  ont  fait  la  gloire  et  la  réputation 
des  cliniciens  de  notre  pays,  à  savoir  ;  «  le  sens 
de  la  juste  mesure  et  l’équilibre  entre  les  exagé¬ 
rations  de  tous  les  ordres  ». 

Son  bon  sens  s’insurge  contre  une  vraie  dé- 
,bauche  d’examens  inutiles  et  sa  prudence  se  ré¬ 
volte  devant  les  eîïets  désastreux  de  ce  que  M. 
Legendre  a  appelé  une  véritable' «  mitrailleuse 
pharmaceutique  ». 

Et  il  se  demande  comment  le  jeune  praticien 
peut  s’y  reconnaître  et  ne  pas  succomber  en  pré¬ 
sence  de  ce  quô  Taine  dénommait  «  l’encombre¬ 
ment  de  la  tête  humaine  ». 


M.  le  Dr  Lyonnet  aborde  tout  d’abord  l’exa¬ 
men  du  malade.  L’interrogatoire  est  indispensa¬ 
ble.  Le  praticien  en  y  procédant  doit  être  pa¬ 
tient,  et  ne  jamais  laisser  voir  qu’il  est  pressé.  Il 
doit  le  diriger  méthodiquement,  mais  ne  croire 


(1)  D'  B.  Lyonnet.  —  Le  Précepte  «  ni  trop,  ni  trop 
peu  »  appiiqué  à  l’examen  et  au  traitement  des  mala¬ 
des.  lmp.  Ma2cl-,  â  Lavgcntière,  Ardèche  (1924). 


que  ce  qu’il  constatera  lui-même.  Sans  pousser 
jusqu’au  ridicule  l’importance  des  antécédents 
héréditaires,  il  ne  doit  pas  les  négliger.  Il  doit 
savoir  provoquer  les  confessions  nécessaires  et 
convaincre  son  client  que  le  médecin  est  «  le  tom¬ 
beau  des  secrets  ».  Sans  se  laisser  gagner  par  le 
pansexualisme  de  Freud,  il  doit  cependant  tenir 
compte  du  rôle  de  la  «  libido  »  en  pathologie  et 
rester  sur  ce  sujet,  parfois  scabreux,  digne,  ré-  • 
servé  et  prudent. 

L’examen  clinique  exige  du  bon  sens,  joint  à 
une  saine  éducation  médicale.  Le  coup  d’œil,  le 
fameux  sens  clinique  provoquent  trop  souvent 
des  erreurs.  Il  faut  se  méfier  de  la  première  im¬ 
pression  et  examiner  complètement  son  malade. 
Il  faut  réagir  contre  l’abus  que  le  public  tend  à 
faire  du  thermomètre  et,  sans  négliger  les  très 
utiles  indications  du  sphygmomanomètre,  ne  pas 
se  laisser  gagner  par  les  manies  de  certains  ma¬ 
lades  qui,  sont  obsédés  par  le  souci  de  leur  •<(  ten- 

Les  examens  de  laboratoire  sont  précieux, 
mais  là  encore  il  faut  les  réclamer  avec  discer¬ 
nement  et  non  à  tout  propos  et  hors  de  propos. 

C’est  un  peu  comme  l’analyse  d’urine  qui, 
pratiquée  sans  tenir  compte  des  conditions 
d’existence  du  malade,  ni  de  son  alimentation, . 
donne  des  résultats  trop  souvent  sans  valeur. 

■  La  copromanie  s’est  manifestée  sous  la  forme 
d’une  véritable  épûdémie  chez  nombre  des  ner¬ 
veux  qui  croyaient  trouver  en  Suisse  le  spécia¬ 
liste  qui  mettrait  fin  à  leurs  angoisses.  La  dépré¬ 
ciation  de  notre  franc  y  a  mis  un  terme. 

M.  Lyonnet  reste  rêveur  en  présence  de  la  re¬ 
cherche  du  métabolisme  basal  par  le  calcul  des 
calories  dégagées  en  une  heure  par  un  mètre 
carré  de  surface  corporelle  et  nous  partageons  sa 
stupéfaction.  La  radioscopie  et  la  radiographie 
sont  encore  des  éléments  de  diagnoÿic  précieux 
mais  combien  leur  abus  a  occasionné  de  frais 
inutiles  et  a  provoqué  d’erreurs  ? 

Cela  amène  M.  Lyonnet  à  protester  contre  l’a¬ 
bus  de  la  spécialisation  et  notamment  à  contes¬ 
ter  la  nécessité  des  «  phtisiologues  ».  Combien  de 
fois  ces  derniers  se  sont-ils  payés  de  mots  ?  Que 
signifient  ces  néologismes  qui  ne  peuvent  guère 
en  imposer  qu’aux  naïfs  :  signes  apexiens,  corti- 
co-pleurites,  lésions  scissurales,  plages  pulmonai- 
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res,  zone^d’alarme,  signes  stéthacoustiques,  etc.  ? 
Et  lès  trente  formes  cliniques  de  la  tuberculose 
ont-elles  beaucoup  plus  de  valeur  en  pratique  que 
les  deux  formes,  décrites  à  Lyon  dans  une  revue 
d’étudiants,  la  forme  payante  et  la  forme  gra¬ 
tuite  ? 

Dans  un  Congrès  à  Strasbourg,  certains  ont 
parlé  des  mystères  à  déceler  sur  la  plaque  radio¬ 
graphique  d’un  poumon  de  tuberculeux.  En 
toute  bonne  foi,  observe  M.  Lyonnet,  l’examen 
et  l’interprétation  d’une  radiographie  sont-ils 
choses  si  difTiciles  ? 

Et  que  d’exagérations  encore  si  l’on  passe  à 
l’exploration  du  tube  digestif.  Là  aussi,  l’exa¬ 
men  radioscopique  est  un  moyen  précieux  d’inr 
vestigation,  mais  seulement  dans  certains  cas. 
C’est  encore  la  clinique,  la  bonne.vieille  clinique 
qui  doit  avoir  le  pas  et  le  conserver. 

La  radiographie  donne  parfois  lieu  à  de  singu¬ 
lières  erreurs.  Quel  est  le  praticien  qui  n’en  a  pas 
constaté  ? 

Un  de  nos  propres  clients  septuagénaire  fut 
brusquement  atteint  sans  douleur  d’ictère.  Son 
état  ne  se  modifiant  pas,  nous  eûmes  recours  à  un 
de  nos  maîtres,  membre  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  en  la  science,  la  prudence  et  la  sincérité  du¬ 
quel  nous  avons  une  absolue  confiance.  11  partagea 
avec  nous  la  crainte  de  l’évolution  d’un  néoplas¬ 
me.  Une  radiographie  parut  nécessaire.  Elle  fut 
pratiquée  par  un  spécialiste  habile.  La  plaque 
indiquait  une  tumeur  manifeste  dans  la  région 
duodénale.  Trois  mois  après,  l’ictère  avait  dis¬ 
paru  et,  actuellement,  trois  ans  après,  le  malade 
se  porte  comme  un  charme,  voyage  constam¬ 
ment  et  ne  veut  suivre  et  ne  suit  aucun  régime. 

11  ne  faut  pas  s’en  laisser  imposer  parce  que 
Déjerine  appelait  la  «  poussière  de  symptômes  ». 

11  faut  bien  se  convaincre,  affirme  M.  Lyon¬ 
net,  que  le  diagnostic  le  plus  fréquent,  le  plus  ba¬ 
nal,  est  souvent  le  vrai. 

Qu’on  nous  permette  encore  ici  le  récit  d’une 
épisode  de  notre  pratique  personnelle. 

Nous  fûmes  un  jour  appelé  par  un  de  nos 
vieux  confrères,  père  et  beau-père  de  médecins  et 
qui  avait  de  nombreuses  relations  dans  le  monde 
médical  : 

«  Noir,  nous  dit-il,  je  suis  très  malade.  Si  je 
fais  appel  à  mon  gendre,  à  mes  fils,  à  mes  amis, 
ils  voudront  si  bien  me  soigner  que  j’entrevois 
d’avance  ce  qui  m’arrivera.  Soignez-moi  sim¬ 
plement  comme  le  dernier  de  vos  mendigots.  » 

Le  diagnostic  de  pneumonie  aiguë,  nous  parut 
évident.  Le  malade  était  d’un  certain  âge  et  la 
responsabilité  nous  semblait  lourde.  Nous  crû¬ 


mes  utile  de  demander  aux  confrères,  ses  enfants, 
une  consultation  et  le  malade  se  prêta  en  rechi¬ 
gnant  à  notre  commun  désir.  Un  médecin  des 
hôpitaux,  relativement  jeune,  ami  de  la  famille, 
fut  mandé. 

11  ausculta  longuement  le  patient  et,  après 
mûre  réflexion,  posa  le  diagnostic  d’aortite 
aiguë  et  porta  un  pronostic  fatal.  Le  surlende¬ 
main,  la  défervescence  '  se  produisait.  Notre 
confrère  était  guéri  et  si  bien  guéri  qu’il  vécut 
encore  dix  ans  sans  le  moindre  trouble  artériel, 
ni  cardiaque. 

Le  médecin  des  hôpitaux  qui  était  un  homme 
loyal  et  honnête,  reconnut  son  erreur.  «  Quand 
nous  soignons  un  confrère  et  un  ami,  nous  dit-il, 
nous  faisons  comme  lorsque  nous  passons  un 
concours,  nous  cherchons  toujours  quelque  chose 
d’extraordinaire  ;  un  signe  suspect  prend  dans 
notre  esprit  une  importance  excessive  et  nous 
nous  trompons  lourdement.  Le  diagnostic  le  plus 
fréquent,  le  plus  banal,  est  le  plus  souvent  le  vrai.  » 

Cette  tendance  à  rechercher  l’extraordinaire 
est  entretenue  parles  Congrès,les  Sociétés  Savan¬ 
tes  et  la  précieuse  presse  médicale  qui  surtout 
mettent  en  relief  les  cas  les  plus  rares  et  les  plus 
curieux.  Les  lecteurs  du  .Concours  inèdical  nous 
rendront  cette  justice,  c’est  que  notre  rédaction 
s’efforce,  pour  être  utile  au  praticien,  de  laisser 
tout  à  fait  au  second  plan  les  curoisités  patholo¬ 
giques.  - 

D  ans  les  cas  difficiles,  il  est  rare  qu’il  y  ait  inté¬ 
rêt  à  faire  un  diagnostic  rapide,  il  faut  souvent 
observer,  attendre,  et  ne  pas  se  laisser  gagner 
par  la  «  folie  de  la  certitude  »  dont  se  méfiait  si 
fort  Renan. 

Il  faut  toujours  être  réservé  quand  on  fait  un 
seul  examen.  Une  de  nos  amies  de  province 
souffrait  de  douleurs  utérines  ;  sur  nos  conseils, 
son  mari  la  conduisit  à  un  de  nos  plus  distingués 
gynécologues.  Il  constata  une  déviation  utérine 
excessive  et,  en  réponse  à  une  question  du  mari, 
affirma  que  la  malade  ne  pourrait  pas  concevoir. 
Trois  mois  après  nous  apprenions  qu’elle  était 
enceinte. 

M.  Lyonnet  conseille  d’éviter  de  donner  au 
client  pourla  remettre  à  un  consultant,  une  lettre, 
même  cachetée,  où  l’état  du  malade  est  trop  clai¬ 
rement  exposé.  Il  trouve  aussi  imprudent  de  no¬ 
ter  un  diagnostic  sur  une  ordonnance.  La  malade 
et  son  entourage  méditent  sur  ces  indications, 
leur  donnent  des  interprétations  fantaisistes  qui 
peuvent  avoir  des  conséquences  fâcheuses. 

11  ne  faut  pas  se  laisser  entraîner  à  appliquer 
pour  rien  les  méthodes  thérapeutiques  nouvelles, 


28 -IX -24 


LE  CONCOURS  medical 


2231 


On  abuse  un  peu  trop  des  vaccins,  autovaccins  et 
sérums  thérapeutiques.  De  même  on  fait  trop  fa¬ 
cilement  table  rase  de  vieux  remèdes  qui  ont  fait 
leurs  preuves,  tels  que  la  quinine,  l’opium,  l’ipéca 
et  les  purgatifs. 

Il  convient  de  se  méfier  de  l’interprétation  de 
certains  mots  par  le  public  et  de  l’application 
maladroite  qu’il  tire  de  la  vulgarisation  médicale. 
Combien  de  paresseux  accusent  leur  surmenage 
professionnel  ?  Avec  quel  snobisme  des  agités 
entreprennent  des  voyages  épuisants  sous  pré¬ 
texte  que  le  changement  d’air  leur  est  nécessaire? 
L’aération  par  la  fenêtre  ouverte,  par  le  séjour 
au  sanatorium  a  besoin,  pour  être  efficace,  d’être 
appliquée  avec  discernement. 

Et  la  question  des  régimes,  quels  préjugés, 
quels  abus,  n’a-t-elle  pas  provoqués  ? 

Plures  occidit  gala  quam  gladiiis,a.  dit  avec  rai¬ 
son  l’Ecriture  Sainte.  Mais  il  ne  convient  pas, 
comme  l’a  constaté  M.  le  Lyonnet,  d’écrire 
quatre  pages  de  recommandations  pour  le  régime 
d’un  mourant.  Personnellement,  nous  trouvons 
cruel,  inutile  et  souvent  dangereux  de  modifier 
le  régime  habituel  d’un  octogénaire,  ce  régime  ne 
fût-il  pas  celui  que  l’on  est  habitué  à  prescrire. 

M.  Lyonnet  compare  avec  malice  les  feuilles 
de  régime  toutes  imprimées  que  donnent  à 
leurs  clients  certains  médecins  de  villes  d’eaux, 
aux  vêtements  tout  faits  que  l’on  vend  dans  les 
grands  magasins  et  qui  s’adaptent  tant  bien  que 
mal  à  l’anatomie  des  acheteurs. 

A  ce  propos,  on  ne  parle  plus  de  la  suralimen¬ 
tation  des  tuberculeux.  C’est  un  progrès,  car  on 
ne  peut  calculer  les  ravages  qu’elle  a  causés. 

En  thérapeutique,  dit  M.  Lyonnet,  il  ne  faut 
pas  être  trop  sceptique.  I.a  médecine  à  notre 
époque  peut  être  réellement  utile  et,  dans  cer-  • 
tains  cas,  un  traitement,  même  fort  anodin, 
peut  rendre  service,  car  n’oublions  pas  l’influence 
morale  d’une  médication. 

D’autre  part,  il  faut  condamner  les  ordon¬ 
nances  surchargées  de  médicaments,  tenir  compte 
du  prix  excessif  actuel  des  produits  pharmaceu¬ 
tiques, 

La  continuation  trop  prolongée  de  l’usage 
d’une  médication  est  ordinairement  la  faute  du 
malade,  mais  le  médecin  doit  la  prévoir  et  l’em¬ 
pêcher. 

Certains  font  un  abus  déplorable  des  laxatifs. 
On  ne  prend  pas  assez  garde  aux  accidents  que 
peuvent  provoquer  les  médicaments  dangereux 
et  l’on  ne  songe  pas  à  la  susceptibilité  très 
grande  de  certaines  personnes  que  des  doses  très 
faibles  empoisonnement. 


I  Les  injections  intraveineuses  sont  devenues 
une  manie  et  M.  Lyonnet  cite  le  mot  du  D^'  Bou¬ 
quet  :  «  Elles  sont  entrées  dans  les  mœurs  ce  qui 
fait  compensation  avec  le  nombre  de  fois  qu’elles 
n’entrent  pas  dans  les  vaisseaux  ».  Mais  si  la 
pratique  des  injections  intra-veineuses  crée  un 
abus  parfois  dangereux,  que  sera-ce  si  la  mode 
fait  adopter  les  injections  intra-cardiaques  pra¬ 
tiquées  par  l’Américain  Cride  ? 

«La  mode  en  médecine  tient  trop  souyentlieu 
de  vérité  démontrée  »  a  dit  le  professeur  Cruchet, 
de  Bordeaux,  se  souvenant  sans  doute  de  Mon¬ 
taigne  qui  a  écrit  :  «  Les  jugements  et  opinions 
des  hommes  ont  leur  raison,  leur  naissance  et 
leur  mort  comme  les  choulx  ». 

Le  Dr  Lyonnet  trouve  que  l’abcès  par  fixation 
de  Fochier,  provoqué  par  une  injection  d’essence 
de  térébenthine,  a  été  aussi  trop  à  la  mode.  Ques¬ 
tion  de  mode  aussi  les  injections. si  fréquentes  ja¬ 
dis  chez  les  nouvelles  accouchées,  absolument 
supprimées  aujourd’hui,  ce  qui  est  peut-être 
excessif.  Et  le  pneumothorax  artificiel  de  Forla- 
nini  que  M.  Dumarest  ne  trouve  indiqué  que 
dans  5  %  des  cas,  encore  question  de  mode. 
Cette  méthode,  a-t-on  dit,  a  fait  fortune.  De  qui  ? 
Certainement  pas  celle  des  malades. 

Il  ne  faut  pas  sans  réserves  employer  à  tort  et 
à  travers  les  vaccins,  les  autovaccins,  les  stock- 
vaccins,  etc. 

Il  ne  faut  pas  injecter  pour  toutes  les  écorchu¬ 
res  du  sérum  antitétanique.  La  mode  est  aux 
très  fortes  doses  de  sérum  .antidiphtérique.  Est- 
ce  bien  nécessaire  dans  les  diphtéries  bénignes  ? 

De  l’avis  de  M.  Lyonnet,  la  saignée  est  encore 
trop  négligée.  La  révulsion  ne  doit  pas  êti’e  aban¬ 
donnée  et  le  vieux  vésicatoire  donne  encore  de 
très  beaux  résultats  à  la  fin  d’une  pleurésie  avec 
épanchement.  Le  massage  judicieusement  prati¬ 
qué  est  utile,  mais  ne  faut-il  pas  faire  des  réser¬ 
ves  sur  le  massage  utérin  et  le  massage  abdomi¬ 
nal  ? 

L’hydrothérapie,  qui  est  une  méthode  théra¬ 
peutique  précieuse,  devient  ridicule  employée 
avec  exagération.  M.  Lyonnet  évoque  le  souve¬ 
nir  d’une  visite  qu’il  fit  à  Voerishofen  en  Souabe, 
le  pays  du  fameux  abbé  Kneipp  ;  il  y  assista  à 
des  scènes  cocasses  qui  lui  firent  apprécier  le 
mémoire  de  Charcot  sur  la  foi  qui  guérit. 

M.  Lyonnet  rappelle  les  abus  auxquels,  a 
donné  lieu  la  méthode  de  traitement  par  les  bains 
froids  dans  la  fièvre  typhoïde.  On  ne  baigne 
plus  à  15°  actuellement  et  l’on  n’applique  plus 
ce  traitement  avec  la  même  rigueur  excessive. 

Les  bains  de  mer  et  les  bains  froids,  pris 
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sans  discrétion,  ont  été  nuisii>les  à  bien  des 
malades. 

Ce  n’est  pas  sans  sourire  que  l’on  voit  prescrire 
des  bains  de  pieds  quotidiens  dans  une  station 
justement  réputée  pour  le  traitement  des  affec¬ 
tions  respiratoires.  Cela  occupe  le  malade  quand 
il  fait  mauvais  temps. 

Ij’héliothérapie,  qui  donne  dans  certaines  tu¬ 
berculoses  locales  des  résultats  merveilleux,  est 
très  dangereuse  dans  la  bacillose  pulmonaire. 

Quant  à  la  radiothérapie  et  la  curiethérapie, 
on  ne  saurait  trop  recommander  la  prudence. 
C’est  ici  qu’il  faut  que  le  spécialiste  ne  soit  pas 
seulement  un  bon  électricien,  mais  encore  un 
médecin  très  expérimenté.. 


Certes,  le  médecin  est  tenu  de  renseigner  le 
malade  et  sa  famille,  mais  là  plus  que  jamais  il 
doit  garder  la  mesure.  Il  ne  faut  pas  parler  trop 
peu  et  encore  moins  trop  parler.  Le  bon  prati¬ 
cien  ne  doit  être  ni  trop  distant,  ni  trop  familier, 
11  ne  doit  pas  être  ni  d’un  optimisme  excessif, 
ni  d’iin  pessimisme  décourageant. 

«  La  raison,  a  dit  Rivarol,  se  compose  de  véri¬ 
tés  qu’il  faut  dire  et  de  vérités  qu’il  faut  taire  ». 

Il  est  pi’éférable,  en  général,  d’être  d’un  opti¬ 
misme  de  bon  aloi,  se  souvenir  que  le  praticien 
est  un  colporteur  d’éspérance  qui  doit  inspirer 
au  malade  la  volonté  de  guérir. 

Dans  l’exercice  dé  sa  profession,  le  médecin 
doit  faire  preuve  d’une  patience  à  toute  épreuve, 
ne  pas  chercher  à  rectifier  les  affirmations  ineptes 
ciu’il  entend,  il  y  perdrait  son  temps.  Il  doit  sa-  ■ 
voir  avaler  les  couleuvres  et  encaisser  quelques 
mauvais  procédés  sans  sourciller. 

Dans  les  cas  scabreux,  il  doit  agir  avec  une 
grande  prudence  et  consei’ver  une  immuable  di¬ 
gnité.  Il  doit  éviter  de  critiquer  ses  confrères 
même  s’il  a  la  certitude  (ce  qui  n’est  jamais  sûr) 
rpi’ils  se  sont  lourdement  trompés. 

Il  doit  faire,  preuve  d’une  grande  réserve 
quand  un  malade  lui  demande  des  renseigne¬ 
ments  sur  le  diagnostic  et  le  pronostic  de  sa  ma¬ 
ladie.  S’il  est  poussé  à  bout,  le  mieux  est  de  s’en 
tirer  par  une  logorrhée  vague  et  imprécise. 

11  convient  aussi' de  ne  pas  trop  écrire,  même 
d’éviter  de  délivrer  des  certificats  dont  on  ne  sait 
jamais  l’usage  qui  en  sera  fait. 

Le  praticien  est  tenu  de  commenter  ses  pres¬ 
criptions,  il  est  bon  de  laisser  entrevoir  l’elïet 
possible  du  traitement  sans  toutefois  être  trop 


D  ansles  cas  graves,  il  doit  la  vérité  à  la  famille, 
mais  toujours  hors  de  la  présence  du  malade. 

Si  un  étranger  demande  des  nouvelles  d’un 
malade  auquel  il  s’intéresse,  il  convient  de  s’en 
tirer  par  des  réponses  vagues  en  parlant  pour  ne 
rien  dire.  Il  en  est  de  même  s’il  s’agit  d’un  con¬ 
seil  pour. un  mariage  ;.trop  de  réserve  ou  un  refus 
,de  répondre  peuvent  être  considérés  comme  un 
aveu.  Il  faut  faire  acte  de  diplomate  et  tâcher 
de  répondre  à  côté. 

M.  Lyonnet,  en  terminant,  aborde  la  délicate 
question  des  honoraires.  Il  pose  comme  principe 
.  de  ne  jamais  refuser  l’argent  qu’on  offre  ;  on 
risque  souvent  de  ne  pas  le  revoir.  Dans  les  ta¬ 
rifs  là  encore  il  faut  appliquer  le  précepte  :  «  ni 
trop,  ni  trop  peu  ».  Les  vieux  médecins  ont  peine 
avec  les  souvenirs  d’avant-guerre  d’appliquer 
des  tarifs  qui  leur  paraissent  exorbitants.  Les 
jeunes  médecins  dont  l’esprit  n’est  pas  faussé 
par  la  vie  à  bon  marché  qu’ils  n’ont  pas  réelle¬ 
ment  connue,  apprécient  plus  équitablement  le 
taux  des  honoraires. 

M.  Lyonnet  trouve  légitime  cpi’un  médecin  qui 
s’est  spécialisé  ou  qui  a  sacrifié  des  années  à  la 
préparation  des  concours,  qui  consacre  '  une 
grande  partie  de  son  temps  au  service  d’un  hôpi¬ 
tal,  exige  des  honoraires  plus  élevés.  Nous  som¬ 
mes  absolument  de  son  avis. 

Le  médecin  ne  doit  pas  faire  preuve  de  rapa¬ 
cité.  Son  rôle  de  «  poire  consciente  »  doit  évidem¬ 
ment  avoir  des  limites,  mais  il  faut  admettre 
que,  selon  la  boutade  du  D^  H.  Mollière  :  sans  un 
peu  de  science  et  de  charité,  la  médecine  n’est 
qu’une  branche  des  pompes  funèbres. 

Ileaucoup  de  gens  d’ailleurs  partagent  heu¬ 
reusement  l’opinion  de  Montaigne  qui,  cepen¬ 
dant  n’a  pas  toujours  dit  du  bien  de  la  médecine  ; 

<1  .J’honore  les  médecins,  disait-il,  non  pas  sui¬ 
vant  le  précepte  pour  la  nécessité,  mais  pour  l’a¬ 
mour  d’eulx-mêmes,  en  ayant  vubcaucoup  d’hon- 
nestes  hommes  et  dignes  d’estre  aimez  ». 


M.  le  Dr  Lyonnet  nous  excusera  d’avoir  pris 
la  liberté  d’analyser,  parfois  en  les  commentant 
un  peu  librement,  scs  excellents  conseils.  Bien 
qu’exerçant  dans  un  autre  milieu  que  notre  dis¬ 
tingué  confrère,  trente  années  d’expérience  nous 
ont  aussi  amené  à  conclure  que  le  bon  exercice 
de  la  profession  médicale  exige  comme  qualités 
maîtresses  la  mesure,  le  bon  sens  et  là  clarté. 


28-ix.— 24 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


2233 


PAETIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

CLINIOUE  MÉDICALE 

Le  diagnostic  de  ia  syphilis  primairei 

Par  le  professeur  agrégé  Goùgêrot, 

Médecin  des  Hôpitaux. 


Le  diagnostic  des  chancres  syphilitiques  géni¬ 
taux  est  une  question  de  pratique  médicale  que 
tout  médecin  praticien  doit  connaître  à  fond. 
Ce  diagnostic  a  un  double  intérêt  : 

D’abord,  il  est  intéressant  de  ne  pas  mécon¬ 
naître  une  syphilis  avec  toutes  les  conséquences 
lointaines  que  comporte  une  erreur  de  diagnostic; 

Ensuite,  le  diagnostic  précoce  de  chancre  a 
une  importance  plus  grande  encore,  qui  vient 
de  la  nécessité  reconnue  aujourd’hui  de  faire  une 
thérapeptique  d’urgence.  En  effet,  il  existe  une 
très  grande  différence  entre  l’efFicacité  du  trai¬ 
tement  d’un  chancre  commencé  avant  ou  après 
le  quinzième  jour. 

La  période  primaire  devrait  être  divisée  en 
deux  périodes,  —  l’une  où  la  maladie  est  encore 
ou  paraît  localisée,  où  tout  au  moins,  l’on  ne 
peut  pas  déceler  par  les  méthodes  de  labora¬ 
toire  une  généralisation  vraie,  —  et  une  2°  pé¬ 
riode  qui  est  cliniquement  semblable  à  la  pre¬ 
mière,  et  pourtant,  où  la  généralisation  est  évi¬ 
dente,  car  la  réaction  de  Wassermann  apparaît 
progressivement  vers  le  quinzième  ou  vingtième 
jour  et,  ce  qui  est  plus  important,  les  méthodes 
de  laboratoire  permettent  de  déceler  l’envahis¬ 
sement  profond  des  viscères,  particulièrement 
du  système  nerveux.  Je  vous  citerai  à  ce  propos 
un  travail  remarquable  du  professeur  Nicolau, 
de  Bucarest.  Sur  51  porteurs  de  chancre,  il  a 
trouvé  18  fois,  soit  35  %  des  cas,  l’envahisse¬ 
ment  précoce  du  système  nerveux  décelé  par 
la  ponction  lombaire,  longtemps  avant  la  ro¬ 
séole,  et,  dans  les  cas  les  plus  précoces,  vers  le 
quinzième  jour. 

Par  conséquent,  il  y  a  un  très  grand  intérêt 
pratique  à  faire  un  diagnostic  d’urgence  avant 
le  quinzième  jour,  de  façon  à  faire  une  théra- 
peuti€|.ue  d’urgence  ;  on  a  pu  dire  avec  raison 
que  le  traitement  du  chancre  syphilitique  était 
de  la  médecine  d’urgence  :  il  ne  faut  pas  perdre 
24  heures  dans  l’application  du  traitement. 


(1)  Leçon  faîte  à  Phôpital  Saint-Antoine  (service  du 
P'  Chauiïard),  le  27  mai  1924,  recmeillie  par  le  D' 
Laporte  et  revue  par  l’auteur. 


Pour  faire  ce  diagnostic,  il  faut  vous  rappeler 
les  caractères  cliniques  du  chancre  syhpilitique. 
Ils  sont  connus,  et  je  vais  simplement  les  énu¬ 
mérer  ;  ce  sont  : 

L’incubation  ;  elle  varie  de  12  à  16  jours  au 
minimum,  à  45  ou  60  jours, comme  délai  maxi¬ 
mum.  Ordinairement,  d’après  les  classiques, 
Ricord  et  Fournier,  le  chancre  apparaît  du  vingt- 
et-unième  au  vingt-huitième  jours  après  l’ino¬ 
culation. 

L’induration  sous-jacente,  plus  ou  moins 
nette,  parfois  imperceptible. 

L’aspect  du  chancre  qui,  dans  les  cas  classi¬ 
ques,  a  un  fond  propre,  de  coloration  chair  mus¬ 
culaire. 

Les.  ganglions  qui  sont  constants,  puisque 
Fournier, en  cinq  mille  cas,a  constatéleur  absence 
trois  fois  seulement  ;  ganglions  «  froids  »,  indo¬ 
lents,  mobiles,  sans  périadénite  inflammatoire. 

Mais  il  existe,  à  propos  du  chancre  syphiliti¬ 
que,  un  certain  nombre  de  préjugés  qu’il  faut 
détruire  parce  qu’ils  sont  la  source  d’erreurs 
de  diagnostic. 

On  dit  très  souvent  que  le  chancre  syphiliti¬ 
que  est  unique,  et  on  l’oppose  au  chancre  inoü 
qui  est  multiple.  C’est  une  erreur.  Le  chancre 
syphilitique  est  très  fréquemment  multiple. 

On  dit  que  les  chancres  syphilitiques,  lors¬ 
qu’ils  sont  multiples,  sont  simultanés.  C’est 
souvent  exact,  mais  souvent  aussi,  les  chancres 
syphilitiques  sont  successifs,  pour  des  raisons 
ignorées  ou  connues,  par  exemple  des  inocula¬ 
tions  successives. 

L’induration  n’est  pas  pathognomonique. 
Tout  d’abord,  il  est  des  régions  où  l’induration 
est  très  difficile  à  percevoir  comme,  par  exemple, 
surtout  chez  la  femme,  à  la  fourchette  et  au  col 
de  l’Htérus.  Inversement,  il  faut  bien  se  souve¬ 
nir  cju’il  existe  des  lésions  non  syphilitiques 
dont  la  base  est  indurée,  par  exemple  des  ulcé¬ 
rations  traumatiques  ou  des  herpès  irrités  par 
certaines  médications  comme  la  teinture  d’iode. 

On  dit  toujours  que  le  chancre  syphilitique 
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n’est  pas  auto-inoculable.  C’est  encore  une  er¬ 
reur.  Le  chancre  syphilitique  à  ses  débuts,  avant 
le  huitième  ou  dixième  jour,  est  très  fréquem¬ 
ment  auto-inoculable,  ainsi  que  l’ont  démontré 
les  travaux  de  Firiger  et  Landsteiner,  de  MM. 
Queyrat  et  Marcel  Pinard. 

■  On  dit  que  le  ganglion  syphilitique  est  cons¬ 
tamment  un  ganglion  froid.  Il  y  a  des  excep¬ 
tions,  d’abord  parce  que  le  chancre  syphilitique 
peut  se  surinfecter  par  les  microbes  pyogènes  des 
régions  génitales,  et  surtout  parce  qu’exception- 
nellement,  l’adénite  syphilitique,  quoique  non 
compliquée,  peut  suppurer. 

On  dit  encore  que  le  chancre  syphilitique  non 
ulcéreux  ne  laisse  pas  de  reliquat  ni  de  cicatrice. 
C’est  inexact; la  cicatrice  est  fréquente  et  une 
macule  rouge  persiste  souvent  pendant  des  se- 
rriaines,  utile  pour  un  diagnostic  rétrospectif. 

Mais  ce  qui  complique  surtout  la  question,  ce 
sont  les  associadons  de  la  syphilis  primaire  et 
diautres  processus,  surtout  l’association  si  fré¬ 
quente  du  bacille  de  Ducrey  et  du  tréponème 
syphilitique  (chancrelle  syphilitique  ou  chancre 
mixte). 


Ces  quelques  faits  étant  rappelés,  envisageons 
les  cas  les  plus  fréquents  de  la  pratique  médicale 
et  discutons  le  diagnostic  pour  chacun  des  prin¬ 
cipaux  aspects  du  chancre. 

- 1.  ■ —  Les  plus  grandes  difficultés  sont  fournies 
par  les  chancres  ulcéreux.  Là  se  pose,  en  effet,  le 
diagnostic  du  chancre  mou  et  du  chancre  syphi¬ 
litique. 

■  Lorsque  le  chancre  syphilitique  a  son  aspect 
classique  et  caractéristique,  rien  n’est  plus  facile  ; 
on  découvre  une  lésion  papuleuse,  c’est-à-dire 
surélevée,  indurée,  propre,  creusée  plus  ou  moins 
d’une  ulcération  à  fond  chair  muscuiaire,  d’où 
suinte  un  peu  de  séro-pus,  des  ganglions  froids 
indolents,  avec  un  gros  ganglion  majeur,  le 
«  préfet  de  l’aine  »  de  Ricord,  lésion  apparue 
après  une  incubation  caractéristique. 

Malheureusement,  il  existe  des  cas  où  le  dia¬ 
gnostic  est  beaucoup  plus  difficile. 

Le  diagnostic  du  chancre  mou  est  en  apparence 
des  plus  faciles. 

Les  caractères  des  chancres  mou  et  syphilitique 
s’opposent  un  à  un; mais  combien  de  difficultés 
en  pratique  1 

Le  chancre  syphilitique  a  une  incubation 
d’une  vingtaine  de  jours  alors  que  le  chancre 
mou  a  une  incubation  de  2,  3  à  5  jours,  rarement 
davantage  ! 

Méfiez-vous,  d’abord  parce  que  les  malades 
datent  très  mal  les  incubations.  Méfiez-vous 
également  des  cas  exceptionnels  de  chancres 
mous  tardifs,  dont  il  existe  des  observations 
certaines.  Il  semble  que  le  bacille  de  Ducrey  reste 
en  saprophyte  sur  les  muqueuses  génitales  et 


s’inocule  à  l’occasion  de  causes  inconnues,  si 
bien  qu’on  peut  voir  par  exception  des  chancres 
mous  ayant  une  incubation  aussi  longue  qu’un 
chancre  syphilitique,  dépassant  même  50  et 
100  jours. 

Le  chancre  syphilitique  est  ordinairement 
unique,  alors  que  le  chancre  mou  est  ordinaire¬ 
ment  multiple,  mais  j’ai  insisté  plus  haut  sur  la 
fréquence  relative  des  chancres  syphilitiques 
multiples  et  le  chancre  mou  unique  n’est  pas 
exceptionnel. 

Le  chancre  syphilitique  a  une  base  indurée, 
alors  que  le  chancre  mou  par  définition  a  une  base 
molle  ou  tout  au  moins  œdémateuse,  différente 
del’infiltration  plus  ou  moins  chondroïde  du  chan¬ 
cre  syphilitique.  Mais  que  de  difficultés  encore 
en  pratique  !  On  peut  voir  en  effet  des  chancres 
mousp  apuleux,  papulo-ulcéreux,  même  en  de¬ 
hors  de  toute  irritation  médicamenteuse,  à  plus 
forte  raison  si,  dans  un  but  thérapeutique  ou 
prophylactique  le  malade  a  déjà  appliqué  de  la 
teinture  d’iode,  du  chlorure  de  zinc,  et  surtout 
de  la  pommade  au  calomel. 

Le  chancre  syphilitique  a  très  peu  de  tendance 
à  confluer,  mais  il  peut  exceptionnellement  pro¬ 
gresser  d’une  façon  phagédénique,  polycyclique, 
et  dissimuler  le  chancre  mou  confluent. 

Le  fond  du  chancre  syphilitique  est  ordinai¬ 
rement  propre,  bourgeonnant  ou  érodé,  chair 
musculaire  suivant  l’expression  classique,  alors 
que  le  fond  du  chancre  mou  est  généralement 
vermoulu,  irrégulier,  avec  des  taches  de  fibrine 
et  de  petites  logettes  purulentes,  témoins  de 
l’évacuation  de  petits  abcès.  Mais  il  faut  se  sou¬ 
venir  qu’il  y  a  des  exceptions  et  que,  surtout  chez 
les  sujets  malpropres,  le  chancre  syphilitique 
peut  être  infecté  par  les  pyogènes  de  la  peau. 

Les  bords  du  chancre  syphilitique  sont  ofdi- 
nairement  réguliers,  taillés  à  pic,  alors  que  ceux 
du  chancre  mou  sont  souvent  irréguliers  et  un 
peu  décollés.  Ceci  n’a  pas  l’importance  que 
croyaient  les  anciens  auteurs,  et  depuis,  on  a  vu 
que  très  souvent  le  bord  du  chancre  mou  était 
aussi  curviligne  que  celui  du  chancre  syphili¬ 
tique.  Il  est  au  contraire  un  symptôme  capital 
susceptible  de  retenir  l’attention,  c’est  le  liseré 
nécrotique  blanchâtre  caractéristique  du  bord  du 
chancre  mou. 

Les  ganglions,  dans  le  chancre  syphilitique, 
sont  ordinairement  froids  et  indolents,  avec  un 
ganglion  majeur  central,  alors  que  dans  le  chancre 
mou,  les  ganglions  sont  inflammatoires,  doulou-' 
reux,  avec  une  gaine  de  périadénite  œdémateuse.' 
Très  rapidement  la  peau  rosit  et  souvent,  mal¬ 
gré  toutes  les  précautions,  s’ulcère,  mais  très 
rarement  le  ganglion  du  chancre  syphilitique 
peut  suppurer. 

Le  chancre  syphilitique,  classiquement,  n’est 
pas  auto-inoculable  alors  que  le  chancre  mou  est 
presque  indéfiniment  auto-inoculable,  mais  avant 
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Ifi  dixième  Jour  ;  la  régie  classique  n’est  pas  exacte, 
le  chancre  syphilitique  est  auto-inoculable. 
L’auto-înoeulation,  faite  au  bras,  par  exemple, 
donne  un  résultat  très  différent  :  dans  le  chancre 
syphilitique,  c’est  une  papule  ou  uue  érosion, 
tandis  que  dans  le  chancre  mou,  c’est  une  vésico- 
pustule  qui  s’ouvre  au  deuxième  ou  troisième 
Jour  et  devient  une  ulcération  purulente. 

Malheureusement,  la  question  au  point  de  vue 
pratique  est  compliquée  par  la  fréquence  des 
cUftacres  mixtes.  On  appelle  chancre  mixte  de 
Rollet  une  lésion  due  à  la  fois  au  double  virus  : 
bacille  de  Ducrey  du  chancre  mou,  tréponème 
de  la  syphilis. 

Ces  chancres  mixtes  sont  extrêmement  fré¬ 
quents.  Ils  représentent,  d’après  les  statistiques 
de  l’hôpital  St-Louis,  au  moins  les  deux  tiers 
des  lésions  ayant  l’apparence  de  chancres  mous. 

Tantôt  l’aspect  clinique  du  chancre  mixte  est 
identique  à  celui  du  chancre  mou  lè  plus  pur  ;  et 
pourtant,  la  preuve  qu’il  s’agit  d’un  chancre  mixte 
est  donnée  par  l’apparition  des  symptômes  se¬ 
condaires.  Aujourd’hui,  on  n’a  plus  le  droit 
d’attendre  l’apparition  de  la  roséole  et  des  pla¬ 
ques  muqueuses  pour  faire  un  diagnostic  de 
chancre  ;  il  faudra  chercher  le  tréponème. 

Tantôt  l’aspect  du  chancre  est  vraiment  un 
aspect  mixte,  et  le  diagnostic  devient  clinique¬ 
ment  possible.  Il  s’appuie  sur  l’induration,  sur 
le  bourrelet  qui  déborde  l’ulcération.  Fournier 
insistait  sur  le  signe  du  phimosis,  et  lorsqu’on 
élimine  la  cause  d’erreur  des  demi-phimosis 
congénitaux,  c’est  un  excellent  signe  de  syphi¬ 
lis.  Les  localisations  au  frein  et  au  méat  sont 
aussi  presque  toujours  l’indice  de  la  syphilis. 
Les  signes  ganglionnaires  n’ont  pas  l’importance 
qu’on  a  dit. 

Tantôt  la  succession  des  chancres  est  très  nette. 
Au  début,  vous  avez  pu  observer  qu’il  existait 
an  chancre  mou,  puis  très  rapidement,  ce  chan¬ 
cre  mou  disparaît  et  un  chancre  syphilitique 
prend  sa  place.  C’est  qu’en  effet  le  chancre  mou 
est  habituellement  très  bénin  au  point  d’ino¬ 
culation,  il  guérit  pendant  l’incubation  du  chan¬ 
cre  syphilitique.  Il  s’agit  bien  pourtant  d’un 
processus  mixte,  car  dans  la  sécrétion,  on  trouve 
le  bacille  de  Ducrey. 

D’autres  diagnostics  doivent  être  encore  dis¬ 
cutés  à  propos  des  ulcérations  génitales.  Ce  sont 
les  herpès  ulcérés,  les  ulcérations  gonococciques, 
et  les  végétations  cautérisées. 

L’herpès  ulcéré  peut  être  d’un  diagnostic  très 
difficile.  Il  est  ulcéré,  soit  parce  qu’il  y  a  exagé¬ 
ration  de  la  virulence  du  virus  herpétique,  soit 
par  infection  secondaire  ;  Il  présente  souvent  dans 
ce  cas  une  base  rénitente  qu’il  est  assez  difficile 
de  distinguer  de  la  base  indurée  du  chancre 
syphilitique.  Le  diagnostic  repose  sur  les  carac¬ 
tères  suivants  :  l’herpès  génital  est  une  maladie 
es^ntjellecment  récidivante  ;  -  son  début  est 


marqué  par  des  sensations  de  fourmillement,  de 
cuisson,  souvent  de  brûlure  (L’herpès  névral¬ 
gique  est  très  fréquent  aux  organes  génitaux  ; 
—  la  lésion  débutante  est  une  vésicule  ;  le  ma¬ 
lade  la  décrit  ou  la  montre  lors  d’une  poussée. 
A  la  périphérie,  il  n’est  pas  rare  de  voir  des  vé¬ 
sicules  aberrantes  qui  affirment  le  diagnostic. 
La  sécrétion  de  l’herpès  est  bien  plus  abondante 
que  celle  du  chancre  syphilitique.  Suivant  l'ex¬ 
pression  classique  de  Leloir,  l’herpès  «  pleure  ». 

Les  ulcérations  gonococciques  décrites  par 
Jullien  sont  une  source  d’erreurs  de  diagnostic  ; 
lorsqu’elles'  sont  associées  à  une  uréthrite:  ce 
diagnostic  est  relativement  facile,  mais  en  l'ab-, 
sence  de  toute  uréthrite,  le  diagnostic  clinique, 
est  à  peu  près  impossible.  Ce  sont  des  ulcérations 
papulô-ulcéreuses  ou  érosives.  On  a  même  décrit 
un  phimosis  gonococcique;  Tultra-microscope 
et  la  réaction  de  Wassermann  réussiront  à  éelai- 
cir  cette  difficile  question. 

Les  végétations  vénériennes  banales,  ulcérées 
par  des  caustiques  et  infectées,  posent  un  dia¬ 
gnostic  souvent  difficile  à  résoudre.  Il  est  classi¬ 
que  de  détruire  par  le  feu  ou  avec  la  curette  les 
végétations  banales,  ce  qu’on  appelle  les  crêtes- 
de-coq,  mais  il  arrive  souvent  que  le  malade  ne 
prenant  pas  les  soins  nécessaire  de  propreté  et 
d’antisepsie,  les  ulcérations  conséeutivés  à  la 
cautérisation  s’infectent  ;  la  base  de  la  lésion 
devient  alors  indurée  et  peut  faire  penser  à  une 
lésion  syphilitique  primaire.  D’ailleurs,  on  peut 
voir  se  développer  ces  lésions  pendant  l’incu¬ 
bation  d’un  chancre  syphilitique. 

IL  —  D’autres  fois,'  le  chancre  .syphilitique 
prend  l’aspect  du  chancre  phlmpsiqvue  de  Ricord 
et  Fournier.  On  admet  classiquement  que  tout 
chancre  phimosique,  c’est-à-dire  toute  ulcération 
déterminant  très  rapidement  un  rétrécissement 
de  l’orifice  préputial,  doit  faire  suspecter  la  sy¬ 
philis.  Ceci  est  vrai  99  fois  sur  cent il  est  cepen¬ 
dant  des  exceptions.  Il  faut  penser  aux  demi- 
phimosis  congénitaux  et  au  diabète.  Les  ulcé¬ 
rations  de  la  balanite  banale  d’un  diabétique 
peuvent  s’accompagner  d’un  phimosis  complet, 
et  le  malade  pourrait  être  accusé  à  tort  de  syphi¬ 
lis.  Il  faut  avoir  soin  de  faire  préciser  par  le 
malade  si,  d’habitude,  il  n’avait  pas  trace  de 
phimosis. 

Dans  les  cas  douteux,  ce  sont  les  méthodes 
bactériologiques  qui  trancheront  le  diagnostic. 

III.  D’autres  fois,  le  chancre  syphilitiqe  a 
un  aspect  papulo-érosif.  C’est  l’aspect  classique 
du  chancre  syphilitique,  notamment  sur  les 
demi-muqueuses.  C’est  une  petite  lésion  papu¬ 
leuse  arrondie,  plus  ou  moins  saillante,  dont 
l’induration  est  facile  à  apprécier  dans  la  plu¬ 
part  des  cas.  L’érosion  est  très  minime,  à  peine 
creuse  ;  le  fond,  propre,  laisse  suinter  quelques 
gouttes  de  sérosité  quand  on  malaxe  la  base.  La 
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coloration  est  chair  musculaire.  Les  ganglions 
sont  nets. 

Cependant,  il  est  un  certain  nombre  de  causes 
d’erreur. 

'L’herpès  papuleux  simule  le  chancre  papulo- 
érosif.  Pour  le  distinguer,  appuyez-vous  sur  les 
signes  indiqués  tout  à  l’heure  :  la  récidive  fré¬ 
quente  des  herpès,  les  signes  prémonitoires,  cuis¬ 
son,  brûlure,  le  début  par  des  vésicules,  la  fré¬ 
quence  des  vésicules  aberrantes,  et  surtout  le 
signe  de  Fournier,  le  bord  micropolycyclique 
de  l’herpès.  On  a  dit  que  l’herpès  n’avait  pas  de 
ganglion.  En  pratique,  ce  n’est  pas  exact;  il  est- 
très  fréquent  de  constater  des  ganglions  au 
cours  des  poussées  d’herpès.  On  a  dit  aussi  que 
si  l’herpès  était  papuleux,  c’est  qu’il  survenait 
sur  le  terrain  du  chancre  syphilitique.  C’est  une 
hypothèse  nullement  démontrée. 

Un  autre  diagnostic  moins  difficile  est  celui 
de  la  balanite,  surtout  de  la  balanite  érosive 
circinée  due  à  une  association  fuso-spirillaire  de 
Vincent.  Elle  commence  par  une  lésion  de  2  à 
4  mm.  ayant  l’aspect  de  vésicules  plates.  Le 
couvercle  épidermique  se  détache  ;  il  en  résulte 
une  collerette  épidermique  blanchâtre.  Cette 
lésion  (qui  se  distingue  de  l’herpès  par  des  lésions 
plus  grandes,  de  3  à  5  mm.)  se  distingue  du 
chancre  syphilitique  parce  que  sa  base  n’est 
presque  jamais  indurée  et  par  une  marche  ra¬ 
pide,  intensive.  La  sécrétion  est  d’ailleurs  très 
minime. 

Les  érosions  diabétiques  sont  beaucoup,  plus 
difficiles  à  reconnaître,  mais  là  encore,  il  y  a  un 
signe,  très  important,  c’est  l’absence  d’induration. 
La  balanite  des  diabétiques  est  presque  tou¬ 
jours  plus  inflammatoire,  la  base  plus  molle,  plus 
oedémateuse  ;  dans  le  chancre  papulo-érosif  elle 
est  plus  <(  sèche  »,  suivant  l’expression  de  Four¬ 
nier. 

Les  autres  diagnostics  sont  des  diagnostics 
d’exception,  telles  les  localisations  de  Vhydroa 
ou  érythème  polymorphe  dans  la  région  géni¬ 
tale  :  en  ce  cas,  on  ne  trouve  pas  d’induration. 
Il  en  est  de  même  dans  les  pgodermites. 

Beaucoup  plus  difficiles  peuvent  être  les  dia¬ 
gnostics  de  lésions  isolées  de  lichen  plan,  de  pso¬ 
riasis,  de  parakératose  (ou  eczéma  séborrhéique). 
Mais  dans  chacune  de  ces  lésions,  on  trouve,  à 
l’examen  et  au  grattage  méthodique,  des  signes 
différentiels  queL.  Brocq  a  minutieusemept  in¬ 
diqués  ;  il  n’y  a  pas  d’induration.  Le  psoriasis 
peut  paraître  induré,  mais  c’est  une  fausse  in¬ 
duration,  comme  on  le  constate  en  enlevant  les 
squames,  en  faisant  le  grattage  méthodique. 

On  a  cité  des  erreurs  invraisemblables,  no¬ 
tamment  la  confusion  avec  le  mycosis  fongo'ide. 
Presque  toujours,  il  existe  d’autres  lésions  my¬ 
cosiques  qui  facilitent  le  diagnostic. 

En  pareille  circonstance,  somme  toute,  les 
diagnostics  que  vous  aurez  le  plus  souvent  à 


discuter  sont  celui  de,  l’herpès  et  celui  de  la 
balanite,  et  dans  tous  les  cas  douteux,  recourez 
à  l’examen  microscopique  puis  aux  séro-réac- 
tions. 

IV.  D’autres  fois,  le  chancre  syphilitique  est 
ecthymatiforme  ou  impetiginiforme.  C’est  l’as¬ 
pect  classique  du  chancre  syphilitique  sur  la 
peau,  par  exemple  au  pubis,  et  le  chancre  du  pu¬ 
bis  est  beaucoup  plus  fréquent  qu’on  ne  croit. 

Le  diagnostic  est  à  faire  avec  Vecthyma  et 
Vimpetigo  :  diagnostic  facile  si  l’on  veut  bien 
regarder,  'car  dans  le  chancre,  on  n’a  aucun  des 
signes  de  l’ecthyma  ou  de  l’impetigo,  et  l’on 
perçoit  facilement  l’induration  de  la  papule  et 
du  chancre  syphilitique. 

Lin  diagnostic  plus  difficile  est  celui  du  chancre 
syphilitique  avec  Vecthyma  de  la  gale  («  chancre 
scabieux  »).  Cet  ecthÿma  est  ordinairement 
une  lésion  allongée,  ovoïde  ou  sigmoïde,  comme 
le  sillon  de  la  gale  qui  en  a  été  le  point  de  départ, 
et  l’on  trouve  ailleurs  les  signes  de  gale. 

V.  D’autres  lois,  mais  plus  rarement,  le  chancre 
syphilitique  a  un  aspect  pseudo-membraneux  : 
c’est  le  chancre  diphtéroïde  des  vieux  auteurs. 

Ce  chancre  peut  prêter  à  l’erreur  d’être 
confondu  avec  une  lésion  trop  peu  connue  et 
qui  est  pourtant  relativement  fréquente  :  la 
balanite  fuso-spirillaire  (ou  l’angine  de  Vin¬ 
cent  transportée  aux  organes  génitaux).  Le 
diagnostic  est  souvent  difficile,  parce  'que  la 
base  peut  s’indurer  et  s’œdématier.  Mais  le 
chancre  syphilitique  progresse  plus  lentement, 
est  moins  multiplié. 

VI.  D’autres  fois,  le  chancre  syphilitkiue  prend 
un  aspect  gangréneux  :  on  le  distinguera  facile¬ 
ment  de  la  véritable  gangrène  des  organes  géni¬ 
taux  due  aux  anaérobies,  car  il  n’a  pas  l’odeur 
de  gangrène,  l’aspect  sphacélique,  l’exsudât 
pseudo-membraneux  fétide.  Cependant,  il  faut 
se  rappeler  qu’une  gangrène  peut  compliquer 
un  chancre  et  le  masquer. 

VII.  D’autres  fois,  le  chancre  prend  un  aspect 
hypertrophique  :  c’est  le  chancre-tumeur  des  vieux 
auteurs.  Fournier  a  rapporté  une  série  d’erreurs 
de  diagnostic  lamentables,  où  le  chirurgien  a  fait 
l’amputation  des  organes  génitaux  pour  des 
chancres  syphilitiques  qui  se  sont  avérés  quel¬ 
que  temps  après  comme  tels,  par  l’apparition  de 
roséole  et  d’accidents  secondaires.  Le  diagnostic 
repose  sur  la  marche  beaucoup  plus  lente  du 
cancer,  le  pointillé  blanchâtre  témoin  de  la  pré¬ 
sence  des  globles  cornés,  le  saignottement  fa¬ 
cile,  l’apparition  tardive  des  ganglions  satel¬ 
lites  dans  tous  les  cas  douteux,  n’hésitez  pas 
à  faire  la  biopsie. 

VI IL  Enfin  le  chancre  syphilitique  peut  être 
nain.  Les  chancres  nains,  de  1  à  3  mm„  cachés 
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ordinairement  dans  le  sillon  balano-préputial, 
ont  au  début  un  aspect  banal,  ne  s’accompa¬ 
gnant  pas  d’induration,  et  qn  les  méconnaît 
trop  tacilement  si  l’on  n’a  pas  recours  à  la  re¬ 
cherche  du  tréponème  à  l’ultra-microscope.  ' 


Cette  longue  énumération  prouve  combien  le 
diagnostic  par  la  seule  clinique  peut  être  difficile. 
■Aussi,  chaque  -fois  que  vous  constatez  une  érosion 
génitale,  même  si  elte  semble  d’apparence  banale, 
même  si  un  autre  diagnostic,  de  chancre  mou  par 
exemple,  paraît  s’imposer,  il  faut  recourir  aux 
épreuves  bactériologiques,  recherches  du  trépo-, 
nème  et  réactions  de  Bordet-W assermann  en  série. 

1.  —  La  recherche  directe  du  tréponème  peut 
être  constatée  dès  le  début  du  chancre  par  l’ul¬ 
tra-microscope,  ou  l’imprégnation  argentique  de 
Tribondeau-Fontana.  Recommandez  au  malade 
de  ne  pas  modifier  l’aspect  du  chancre  et  de  ne  ' 
pas  détruire  le  tréponème  par  des  applications 
antiseptiques  intempestives.  Si  vous  avez  le 
moindre  doute,  attendez  24  heures  et  faites 
appliquer,  pendant  ce  temps,  un  pansement  hu¬ 
mide  à  l’eau  bouillie. 

La  technique  doit  être  minutieuse.  Souvent, , 
on  prélève  le  pus  qui  remplit  l’ulcération  ;  c’est 
une  mauvaise  méthode  :  en  effet  les  tréponèmes 
sont  détruits,  phagocytés  par  les  polynucléaires  : 
il  faut  donc  déterger  à  l’eau  bouillie,  puis  ma¬ 
laxer  la  base  de  l’ulcération  suspecte  et  prélever 
alors,  seulement  la'  sérosité  qui  perle  à  la  surface 
de  l’érosion. 

On  ne  saurait  trop  répéter  que  la  constatation 
d’un  autre  germe  n’élimine  pas  le  diagnostic  de 
syphilis,  puisque  les  tréponèmes  peuvent  coexis¬ 
ter  avec  les  autres  germes. 

IL  —  Les  séro-réactions  doivent  être  faites  en 
série,  car  le  Bordet-Wassermann  n’apparaît 
d’ordinaire  que  vers  le  quinzième  ou  vingtième 
jour. 

Méfiez-vous  du  chancre  mixte. 

Rappelez-vous  qu’il  faut  ajouter  l’incubation 
du  chancre  syphilitique  à  rincubation  de  la 
réaction  de  Wassermann.  C’est  donc  seulement 
quarante  jours  après  le  début  d’une  lésion  mixte 
que  le  Bordet-Wassermann  prend  sa  valeur. 

Les  réactions  de  Bordet-W'asserinann  peuvent 
être  retardées  spontanément  ou  thérapeutique¬ 
ment. 

Spontanément,  on  peut  voir  par  exception  le 
Bordet-Wassermann  n’apijaraître  tpie  le  soi¬ 
xantième  ou  ciuatre-vingt-dixièine  jour.  J’ai 
même  vu  deux  malatles  de  St-Louis  dont  le  B. 
W.  n’est  appai’u  cpie  le  centième  jour  et  le  cent 
vhigtième  jour,  au  cinquième  et  au  huitième 
essai.  Ces  Bordet-Wassermann  spontanément 
tardifs  sont  très  rares. 


Au  contraire,  les  Bordet-Wassermann  re¬ 
tardés  par  le  traitement  sont  très  fréquents.  J’ai 
publié  une  série  de  cas  où  le  B.  W.  est  apparu 
vers  lé  septième  ou  neuvième  mois  du  traitement. 

Il  en  résulte  qu’il  faut  surveiller  les  malades 
cliniquement  et  sérologiquemenl,  beaucoup  plus 
longtemps  qu’on  ne  le  ,fait  ordinairement. 


L’intérêt  d’un  diagnostic  précoce  est  évident  : 
c’est  le  traitement  d’urgence  du  chancre  syphili¬ 
tique. 

Lorsque  le  diagnostic  de  syphilis  est  certain, 
tous  les  auteurs  sont  d’accord  pour  commencer 
le  traitement  le  jour  même. 

Au  contraire  lorsque  le  diagnostic  est  dou¬ 
teux  ou  lorsqu’on  est  en  présence  d’une  lésion 
souvent  associée  à  la  syphilis  tel  que  le  chancre 
mixté,  l’accord  n’est  pas  unanime. 

On  se  trouve  en  présence  de  deux  conceptions 
différentes. 

Les  vieux  cliniciens,  avec  Brocq,  n’admettent 
pas  eju’on  commence  un  traitement'  sans  avoir 
l’absolue  certitude  du  diagnostic  ;  ils  réclament 
des  examens  bactériologiques  répétés  en  série, 
et  notamment  des  séro-réactions  hebdomadaires 
afin  de  préciser  aussitôt  que  possible  le  diagnos¬ 
tic  et  commencer  le  traitement. 

Les  autres,  avec  Jeansehne  par  exemple, 
admettent  le  traitement  préventif,  pour  un 
chancre  mou  ou  toutes  les  fois  que  l’on  craint 
la  syphilis.  Si  vous  faites  ces  irailements  pré¬ 
ventifs,  il  faut  employer  les  doses  utilisées 
pour  le  chancre  syphilitique  déjà  déclaré,  donc 
atteindre  75  à  90  centigr.  de  914  ou  de  sulfar- 
sénol  et  totalisées  à  5  et  7  gr,  d’arsenobenzol. 
Les  doses  recommandées  par  les  premières  publi¬ 
cations  sont  trop  faibles.  11  faut  associer  le  bis¬ 
muth  à  l’arsenic,  car  nous  avons  observé  avec 
MM.  Fernet  et  Valentin  des  chancres  arséno- 
résistants  :  un  de  nos  malades  vit  apparaître 
son  chancre  syphilitique  pendant  qu’il  recevait 
des  doses  de  0.90,  et, malgré  qu’il  totalisât  alors 

Enfin,  lorsque  vous  faites  ce  traitement  pré-  ' 
ventif,  surveillez  vos  malades  pendant  plu¬ 
sieurs  mois,  cliniquement  et  sérologiquement. 
Ne  vous  contentez  pas  d’une  simple  réaction  de 
Bordet-Wassermann  négative  ;  il  faut  au  bout 
de  six  inois  ou  d’un  an  faire  la  réactivation. 


A  la  fin  de  cette  étude  pratique  du  diagnostic 
des  chancres  syphilitiques,  il  faut  combattre  le 
dogme  de  la  nécessité  de  l’existence  du  chancre 
au  début  de  la  syphilis..  On  croit  trop  souvent 
que  le  chancre  est  indispensable  ;  de  plus  en  plus 
on  voit  que  le  chancre  syjihilitique  peut  man- 
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quer,  en  dehors  même  des  syphilis  non  con- 
ceptionnelles. 

Quelquefois  l’attention  sera  attirée  par  une 
adénite  chancrelleuse.  Il  y  a  en  effet  de  vérita¬ 
bles  cbancrello-syphilis,  association  du  bacille  de 
Ducrey  et  du  tréponème,  qui  débutent  sans 
chancre  et  le  diagnostic  de  syphilis  est  fait  tar¬ 
divement,  quand  apparaîtrala  syphilis  secondaire. 

Exceptionnellement  l’adénite  syphilitique 
existe  sans  chancrelle  associée  et  sans  chancre 
syphilitique.  Au  moment  où  les  Parisiens  ont 
été  affolés  par  la  peste,  j’ai  eu  l’occasion  de  voir 
un  homme  ayant  toutes  les  apparences  de  la 
santé,  et  qui  se  croyait  atteint  de  la  peste:  il 
avait  simplement  un  gros  ganglion  froid  et  indo¬ 
lent.  Je  me  suis  méfié  de  la  syphilis,  j’ai  ponc¬ 
tionné,  et  dans  la  sérositc,'j’ai  trouvé  du  trépo¬ 
nème. 

La  syphilis  primaire  peut  donc  commencer 
sans  chancre  par  une  adénite  ;  et  le  diagnostic 
ne  sera  fait  que  par  la  constatation  du  trépo¬ 
nème  dans  les  ganglions. 

Enfin  la  syphilis  semble  pouvoir  être  inoculée 
sans  que  l’on  ne  constate  ni  chancre  ni  adénite; 


nous  en  avons  encore  eu  la  preuve  récente  à  pro¬ 
pos  des  échecs  de  traitements  préventifs. 


Quelles  sont  les  conclusions  pratiques  de  cette 
étude  :  .  , 

Méfiez-vous  toujours  de  la  syphilis  devant 
toute  lésion  génitale,  ne  laissez  jamais  la  moin¬ 
dre  érosion  génitale  sans  en  faire  une  étude 
approfondie..  Dites-vous  qu’une  érosion  très 
petite,  en  apparence  banale,  ou  qu’une  lésion 
bien  définie,  bien  classée,  telle  qu’un  chancre 
mou,  peut  cacher  la  syphilis  ; 

Recourez  toujours  aux  méthodes  de  labora¬ 
toire,  à  la  recherche  directe  des  tréponèmes  et 
aux  séro-réactions  ;  faites-les  en  série  et  en  cas  de 
doute,  surveillez  longuement  les  maladies  cli¬ 
niquement  et  sérologiquement  pendant  un  an. 

Dès  que  le  diagnostic  s’affirme,  faites  le  trai¬ 
tement  d’urgence  sans  perdre  un  jour. 

S’il  y  a  grande  probabilité  de  contamination, 
n’hésitez  pas  à  faire  un  traitement  arsenical 
'et  bismuthiciue  préventif  de  la  syphilis. 


DE  LA  MIGRAINE 


La  migraine  en  1923 

Analyse  et  critique  de  quelques  travaux  (^) 
Par  le  D^  G.  Didsbuky. 


Sous  le  titre  :  cellulite  vertébrale  et  rhuma¬ 
tisme  cervical,  le  D^  Henri  Fobestier  étudie 
{Bultetin  de  la  Société  de  médecine  de  Paris,  27 
janvier  1923),  des  nodosités  au  niveau  de  l’atlas 
et  des  épaississements  le  long  des  gouttières  cer¬ 
vicales  qu’on  met  en  évidence  par  la  palpation 
chez  les  rhumatisants.  La  nodosité  de  l’atlas  dé¬ 
termine  «  des  douleurs  à  type  de  névralgie  cer- 
«  vico-occipitale  épicranienne.  Le  point  doulou- 
«  reux  de  l’émergence  du  grand  nerf  occipital 
«  d’Arnold,  souvent  très  marqué,  indique  l’exis- 
«  tence  d’un  foyer  cellulitique  à  ce  niveau  ».  C’est 
exactement  ce  qu’on  trouve  dans  la  migraine. 
L’auteur  remarque  aussi  justement  que  la  nu- 
Ciue  est  un  confluent  de  muscles  et  d’aponévroses 
très  favorable  au  développement  de  la  cellulite, 
et  cjue  celle-ci  arrive  à  réaliser  des  compressions 
sur  les  branches  nerveuses,  qui  sortent  des  trous 
de  conjugaison.  L’auteur  est  bien  sûr  qu’il  s’agit 
de  cellulite,  car  la  radiographie  ne  révèle  rien, 
et  il  rec<!>mmande  le  massage  médical,  comme 
l’ont  fait  les  Suédois,  combiné  avec  des  dou¬ 
ches  thermales. 

KouiND.fv,  dans  la  discussion  qui  suit  cette 
communication,  rappelle  que  Norstrôin,  le 


(1)  Voir  Concours  médical,  numéros  37  et  38. 


premier,  a  indique  ces  cellulites,  et  que  lui-même 
a  guéri  nombre  de  migraines  en  traitant  la  cel¬ 
lulite  par  le  massage.  Les  rapports  entre  la 
cellulite  et  la  névralgie  sont  maintenant  avérés. 
Voici  donc  un  auteur,  Kouindjy,  qui  parle  de 
névralgies  crâniennes  de  cause  locale  et  super¬ 
ficielle  dont  l’histoire  est  une  partie  de  celle  de 
la  migraine. 

Déjà  en  1906  (Presse  médicate  du  17  janvier 
1906),  M.  Hartenberg  avait  décrit,  sous  le  nom 
de  migraine  des  arthritiques,  tout  ce  que  Nors- 
trôm  avait  déjà  formulé  en  1885.  Il  croyait  alors, 
comme  il  a  dit  lui-même  à  la  séance  de  la  So¬ 
ciété  de  médecine  de  Paris  du  9  février  1923, 
«  dans  ce  travail,  tout  entier  tiré  de  mes  obser¬ 
vations  personnelles,  signaler  un  lait  nouveau  et 
encore  inconnu  »  ;  tout  ce  qu’Hartenberg  a  dit 
en  1906  est  scrupuleusement  exact,  avec  cette 
particularité  que  s’il  insiste  à  très  juste  titre 
sur  les  lésions  de  cellulite  et  de  myosite  qui 
existent  au  cou,  à  la  nuque,  au  crâne,  aussi  dans 
d’autres  parties  de  l’organisme  dumêmesujet; 
il  est  muet  sur  le  mot  névrite  et  sur  la  sensi¬ 
bilité  douloureuse  du  grand  sympathique.  Mais 
évitons  toute  erreur  de  mots  :  ce  sont  toujours 
les  nerfs  qui  sont  douloureux  et  dire  :  insertions 
musculaires  ou  émergences  nerveuses  doulou* 
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reusés,  c’èst  tout  un  ;  les  nerfs  émergent  bien 
après  avoir  traversé  les  muscles  et  comme  les 
insertions  sont  en  même  temps  des  tendons,  les 
nerfs  sortent  bien  à  travers  des  tendons  :  l'exem¬ 
ple  le  plus  typique  est  bien  ce  grand  sous-occi¬ 
pital  appelé  aussi  le  grand  nerf  d’Arnold,  ou 
encore  le  récurrent  d’Arnold,  la  plus  grosse 
branche  spinale  postérieure  de  la  nuque,  et  qui 
passe  à  travers  le  tendon  d’insertion  du  trapèze 
sur  l’occipital,  pour  devenir  superficiel,  se  dis¬ 
tribuer  à  tout  le  cuir  chevelu  en  s’anastomosant 
avec  le  plexus  cervical  et  le  trijumeau.  Ne  pas 
voir  une  différence  au  point  de  vue  du  traitement 
kinésithérapique  entre  le  muscle ,  et  le  nerf. 

Ce  même  problème  est  encore  serré  de  près 
par  le  rapport  d’Hartenberg  sur  la  cellulite  con¬ 
sidérée  dans  toutes  les  régions  de  l’économie 
(Soc.  de. médecine  de  Paris,  13  avril  1923).  Au 
niveau  de  l’extrémité  céphalique,  dit-il,  la  cel- 
luUte  provoque  une  série  de  névralgies  souvent 
unilatérales  avec  début  matinal  provoquant 
une  douleur  lancinante,  térébrante,  avec  batte¬ 
ments  artériels,  vomissements,  malaise  général, 
photophobie,  autrement  dit,  c’est  bien  la  mi¬ 
graine  que  l’auteur  décrit,  mais  il  l’appelle  : 
«céphalée  cellulitique »,  définition  juste  anato¬ 
miquement  mais  insutl'isante  au  point  de  vue 
clinique  puisque  manque  la  notion  «  unilatéra¬ 
lité».  Il  continue  sa  description  :  par  la  durée  de 
douze  à  vingt-quatre  heures  et  même  plus,  la 
fréquence  des  accès,  leur  périodicité  peut-être 
moins  franche  que  dans  la  migraine  vraie,  dit 
fauteur  ;  il  voit  excellement  l’influence  du  décu¬ 
bitus  pendant  la  nuit  qui,  s’ilaboutit  à  une  pos¬ 
ture  incommode,  fait  se  réveiller  le  sujet  avec 
une  douleur  de  tête,  le  matin.  Le  reste  de  l’ex¬ 
cellente  description  de  l’auteur  assimile  parfai¬ 
tement  cette  céphalée  cellulitique  avec  la  mi¬ 
graine,  mais  celui-ci  ne  semble  pas  l’identifier 
pleinement.  Pour  nous,  nous  n’hésitons  pas  ;  la 
longue,  pratique  que  nous  avons  des  migraineux 
nous  fait  identifier  la  céphalée  cellulitique 
d’Hartenberg  avec  la  migraine  miêine  étiologie, 
même  description,  même  traitement,  même 
guérison.  Ce  n’est  vraiment  pas  la  peine  de 
compliquer  pour  aboutir  à  une  con-fusion  de  plus. 

L’auteur  conclut  que  le  traitement  de  choix 
de  là  cellulite  est  la  kinésithérapie.  Nous  remar¬ 
quons  une  identité  entre  le  travail  d’Hartenberg 
et  celui  de  Janow§ky.  Les  o  bservations  que  fit 
Kouindjy  sur  la  pratique  de  la  kinésithérapie 
ne  font  que  confirmer  celle  des  deux  auteurs  pré¬ 
cédents  et,  nous  le  verrons  plus  loin,  notre  pro¬ 
pre  pratique.  , 

En  somme,  cruels  que  soient  les  détails  de  la 
technique,  il  s’agit  de  désinsensibiliser  des  nerfs 
superficiels  pour  obtenir  la  guérison  ;  or,  par  une 
confusion  dont  l’histoire  de  la  migraine  offre  tant 
d’exemples,  voilà  que  A.  Lippmann  emploie  le 
mot  désinsensibilisation  dans  le  sens  chimique. 


et,  dans  le  travail  important  et  fort  intéressant 
qu’il  présente  à  la  Société  de  médecine  de  Paris, 
le  28  "avril  1923,  il  se  demande  «  si  la  cure  dé 
«  4ésinsensibilisation  par  auto-sérothérapie  ne 
<1  pourrait  pas  réussir  là  où  échouent  tant  d’au- 
<1  très  médications  ».  Cet  auteur  voit  dans  la 
migraine  «  une  production  incessante  dans 
<1  l’économie  d’une  substance  anaphylactisante 
«  amenant  à  un  moment  donné  le  choc  et  ses 
’«  conséquences ...  »,  et  il  cherche  à  désinsensi¬ 
biliser  petit  à  petit  l’organisme  contre  la  subs¬ 
tance  déchaînante.  Mais,  alors,  cet  auteur  ne  fait 
aucune  des  recherches  précédentes  sur  les  nerfs 
superficiels  qui  peuvent  être  si  gros,  si  tangibles, 
si  douloureux,  et  que  tant  d’observateurs  de¬ 
puis  tant  d’années  ont  manœuvrés,  massés, 
élongés  !  Or,  nous  ne  savons  même  pas,  par  l’ab¬ 
sence  de  tout  examen  local,  en  quoi  ses  malades 
s’apparentent  ou  non  avec  ceux  de  Fobestier 
et  de  Hartenberg.  Verrait-il  une  dualité  dans 
la  migraine,  l’une  «  anatomique  »,  l’autre 
«  chimique  »  ?  Nous  avons  déjà  exprimé  notre 
opinion  sur  ce  sujet  :  nous  demandons  qvi’on 
nous  montre  un  migraineux  qui  n’ait  pas  de 
névrites  ^superficielles.  Quoiqu’il  en  soit,  l’auteur 
saigne  ses  malades,  recueille  leur  sérum,  le  ré¬ 
partit  en  ampoules  de  1  cmc.  le  tyndallise  et  le 
réinjecte  .  à  ses  malades.  Qu’y  avait-il  dans  le 
sang  ?  Qu’y  avait-il  dans  le  sérum  ?  Comment 
une  modification  chimique  du  sang,  si  elle  a  eu  ’ 
lieu,  modifie-t-elle  une  névrite  superficielle  et 
locale,  souvent  même  et  exclusivement,  unila¬ 
térale  ?  Aucune  réponse,  aucune  explication. 
Nous  en  dirons  autant  pour  le  jeûne  thérapeuti¬ 
que  de  M.  Guelpa  :  en  quoi  une  intoxication  de 
l’intestin  (si  tant  est  qu’elle  existe),  agit-elle  sur 
un  même  groupe  de  nerfs,  toujours  les  mêmes  et 
jamais  sur  d’autres  et  encore  périodiquement 
et  sous  des  influences  diverses  qui  déclanchent 
la  crise  ?  Sans  compter  que  le  migraineux  est 
un  jeûneur  involontaire,  car  il  vomit  tant  et 
plus  et  qu’il  reste  à  jeun  sans  pouvoir  rien  ava¬ 
ler  pendant  24  et  48  heures,  et  cela  plusieurs  fois 
par  mois.  Le  sujet  ne  trouve  pas  dans  ces  faits 
une  thérapeutique  utile, 

Guelpa,  lui  non  plus,  ne  fait  aucune  recherche 
locale,  de  sorte  que  ses  diagnostics  de  migraine, 
pas  plus  que  ceux  de  A.  Lippmann,  ne  reçoivent 
aucune  justification. 

Nous  ne  voulons  pas  mettre  en  doute  les  résul¬ 
tats  de  ces  deux  auteurs,  mais  nous  aimerions, 
autrement,  préciser  la  physiologie  pathologi¬ 
que  de  leurs  traitements. 

D’ailleurs,  la  preuve  que  nous  demandons 
est  bien  facile  à  obtenir  :  il  s’agit  de  constater 
sur  tel  malade  guéri  par  telle  méthode  qu’il 
n’y  a  plus  de  nerfs  superficiels,  chroniquement 
douloureux,  autrement  dit  que  la  guérison  ana¬ 
tomique  de  la  migraine  est  acquise  par  dêsinsen- 
sibilisalion  périphérique. 
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Cette  preuve  est  donnée  automatiquement, 
involontairement  même,  pourrions-nous  dire, 
par  la  méthode  kinésithérapiquè,  celle  que  nous 
préconisons. 

Du  reste,  M.  A.  Lippmann  reconnaît  très  vo¬ 
lontiers  (Soc.  de  médecine  dé  Paris,  26  mai  1923), 
que  des  migraines  n’ont  pas  cédé  après  des  cures 
de,  bouillon  de  légumes  (l’intoxication  intesti¬ 
nale  étant  un  mythe'  quand  il  s’agit  de  migrai¬ 
nes),  et  qu’il  ne  faut  pas  compter  sur  les  curek 
de  désintoxication,  mais  qu’il  y  a  d’autres 
migraines  qui  viennent  de  troubles  endocriniens. 
En  analysant  les  nombreux  travaux  de  Léopold- 
Lévy,  nous  dirons  notre  avis  sur  ce  point. 

Déjà,  ce  dernier  auteur  applique  le  qualifi¬ 
catif  «  désinsensibilisateur  »  au  traitement  thy¬ 
roïdien  qu’il  préconise  ;  or,  le  migraineux,  qui  se 
désinsenbilise,  voit  sa  migraine  se  désagréger  ; 

«  vomissements,  nausées,  vertiges  disparais¬ 
sent  d’abord  »  (Léopold-Lévy,  Société  de 
médecine  de  Paris,  11  mai  1923),  en  même  temps 
que  la  céphalée  s’atténue  et  que  les  divers  mé¬ 
dicaments  reprennent  sur  elle  l’action  qu’ils 
avaient  radicalement  perdue.  C’est  exactement 
la  même  chose  qui  se  produit  avec  te  traitement 
kinésithérapiquè  dans  lequel  l’amélioration  fonc¬ 
tionnelle  est  en  rapport  constant  avec  l’amélio¬ 
ration  anatomique  ;  et  nous  pouvons,  supposer 
que  la  désinsenbilisation  «  chimique  »  corres¬ 
pond  bien  également  à  une  réalité  «  anatomi- 
què  ».  Nous  demandons  seulement  que  désor¬ 
mais,  cette  preuve  anatomique  nous  soit  fournie 
pour  le  plus  grand  soulagement  des  migraineux, 
car  le  Irailemeni  de  la  migraine  sera  unifié  et  mis 
à  la  portée,  de  tous. 

On  peut  prévoir,  par  ce  qui  précède,  ce  que 
nous  pensons  de  la  communication  de  Léopold- 
Lévy  :  «  migraine  et  glandes  endocrines  »  (So¬ 
ciété- de  médecine  de  Paris,  12  octobre  1923). 
L’auteur,  qui  travaille  la  question  de  la  glande 
thyroïde  depuis  tant  d’années  et  avec  une  telle 
compétence,  voit  très  nettement  que  la  crise  de 
migraine  comporte  un  élément  vaso-moteur, 
mais  pourquoi  imaginer  un  centre  migraino- 
gène  sur  le  plancher  du  IV«  ventricule,  pourquoi 
chercher  un  centre  aussi  profond,  quand  il  y  a 
une  périphérie  si  douloureuse  et  si  accessible  ? 
Et  cette  périphérie  douloureuse  ne  paraît  même 
pas  être  soupçonnée  par  l’auteur.  Pour  nous,  la 
migraine  n’est  ni  thyroïdienne,  ni  ovarienne, 
ni  hypophysienne,  etc.,  elle  est  sensitive  et  sym¬ 
pathique,  et  d’ailleurs,  on  ne  peut  séparer  les 
glandes  endocrines  du  sympathique,  c’est  un 
même  système  indivisible,  et  nous  en  trouvons 
une  preuve  dans  le  travail  de  M.  Léopold-Lévy 
lui-même,  à  savoir  la  fréquente  combinaison  du 
basedowisme  et  de  la  migraine,  et  les  poussées 
congestives  du  corps  thyroïde  unilatérales  et 
du  côté  de  la  migraine.  En  d’autres  termes,  il 
voit  une  cause  là  où  nous  voyons  un  effet  ;  le  fait 


de  guérir  la  migraine  rend  le  sympathique  à  ses 
fonctions  normales,  et  les  troubles  endocriniens 
disparaissent  ;  par  exemple,  règles  régulières,  et 
sans  douleurs  abdominales  chez  les  femmes  gué¬ 
ries  de  migraine.  Un  certain  nombre  de  nos 
sujets,  surtout  les  femmes,  avaient  un  corps 
thyroïde  gros  :  le  traitement  kinésithérapiquè 
pouvait  donner  son  bon  résultat  habituel  et  le 
corps  thyroïde  ne  subissait  aucune  modification 
dans  son  volume. 

A  la  suite  de  cette  communication,  lé  docteur 
Güisf.z  ajoute  que  la  migraine  a  quelquefois 
une  cause  nasale  et  qu’une  opération  endo-na- 
sale  a  pu  guérir  radicalement  cette  infirmité  : 
c’est  parfaitement  exact,  en  faisant  remarquer 
que  la  sensibilité  du  nez  vient  du  trijumeau  par 
le  ganglion  sphéno-palatin  et  encore  du  triju¬ 
meau  par  le  nerf  nasal  que  le  chirurgien  a 
réséqué  au  cours  de  son  intervention  des  bran¬ 
ches  des  nerfs  palatins  ou  d’autres  et  ([ue,  par 
cela  même,  il  a  fait,  en  plus  de  son  intervention, 
une  résection  nerveuse.  Or,  trijumeau  nasal  ou 
trijumeau  superficiel,  c’est  tout  un,  au  point  de 
vue  qui  nous  occupe.  Ce  qui  compte,  c’est  la 
sensibilité  anormale  des  nerfs  sensitifs  de  l’ex¬ 
trémité  céphalique,  où  qu’ils  soient. 

Les  cas  auxquels  M.  Guisez  lait  allusion  ne 
sont  pas  la  majorité,  mais  plutôt  l’exception, 
ir  est  rare  en  effet  que  les  branches  du  triju¬ 
meau  nasal  soient  les  seules  responsables  de  la 
migraine.  Mais  c’est  justement  à  cause  de  cette 
hypersensibilité  nasale  que  le  rhume  des  foins 
est  si  fréquemment  associé  à  la  migraine  sous 
un  aspect  quelconque  de  ses  formes  cliniques. 
La  migraine,  d’origine  nasale,  n’est  pas  une 
acquisition  récente  :  une  thèse  de  Paris  sur  ce 
sujet  a  été  publiée  par  Renous  (1892)  ;  l’auteur 
ne  s’occupe  que  des  causes  endo-nasales  sans 
soupçonner  qu’il  peut  y  avoir  d’autres  causes 
ailleurs.  Un  travail  récent  de  C.  J.  Kœnig 
(Société  de  laryngologie,  d’otologie  et  de  rhino- 
logie,  15  février  1923),  en  apporte  un  exemple, 
sous  le  titre  «  Migraine  et  névralgie  faciale 
d’origine  nasale  ». 

En  restant  dans  des  données  générales,  et 
au  point  de  vue  de  la  pathogénie,  nous  ne 
croyons  pas  que  la  syphilis  entre  en  jeu. 

Dans  la  syphilis  acquise,  la  céphalée  n’est  pas 
unilatérale,  elle  est  totale  d’emblée  avec  maxi¬ 
mum  nocturne,  et  non  pa%  diurne  comme  la- 
migraine  :  de  plus,  le  traitement  siiéclfique  agit 
rapidement. 

Quand  il  s’agit  de  syphilis  héréditaire,  comme 
ou  méconnue,  la  migraine  n’est, pas  mentionnée. 
Sous  le  titre:  «Les  enfants  de  syphilitiques  dans 
la  clientèle  aisée»,  M.  Blind  étudie  les  enfants  de 
trente  familles  syphilitiques,  et  ne  mentionne  pas 
une  fois  la  migraine  (Société  de  médecine  de  Pa¬ 
ris,  9  novembre  1923).  Autre  est  le  cas  de  mi¬ 
graineux  qui  contractent  la  syphilis  :  ils  n’ont 
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ni  plus  ni  moins  de  céphalée  que  les  autres  sy¬ 
philitiques,  mais  ils  peuvent  guérir  de  leur  sy¬ 
philis  et  rester  'migraineur.  Si  les  réactions  sé¬ 
riques  après  un  traitement  suffisant  déinontrent 
que  leur  syphilis  est  ou  paraît  éteinte,  il  n’en 
est  pas  de  même  des  nerfs  superficiels,  doulou¬ 
reux,  de  leur  extrémité  céphalique  :  ceux-là 
sont  toujours  douloureux  et  l’exploration  digi¬ 
tale  le  révèle. 

En  ne  faisant  pas  cet  exploration  digitale,  on  . 
risque  de  méconnaître  le  diagnostic  migraine. 


et  s’obstiner  à  traiter  une  syphilis  désormais 
innocente.  C’est  une  éventualité  que  nous  avons 
observée  plusieurs  fois. 

Les  tuberculeux  pulmonaires  ne  sont  pas  plus 
migraineux  que  d’autres,  mais  un  migraineux 
peut  devenir  tuberculeux  et  en  ce  cas,  est-il 
besoin  de  dire  que  des  migraines  fréquentes  et 
pénibles  soient  un  facteur  de  gravité  de  son 
état,  (anorexie,  vomissements,  insomnie,  dou¬ 
leurs,  rien  que  du  lait  des  migraines)  ? 

(A  suivre.) 


GESTATION  ET  TUBERCULOSE 

Par  R.'  Heuvé  et  P.  Roussel  (Lamotte-Beuvron). 


Dans  la  question,  si  complexe  des  rapports  de  la 
tuberculose  et  de  la  gestation,  il  est  difficile  d’adopter 
une  attitude  trop  absolue. Ce  qu’il  importe,  par  dessus 
tout,  c’est  de  dégager  le  débat  des  discussions  théo¬ 
riques  et  d’y  verser  le  plus  grand  nombre  possible  de 
faits  démonstratifs. 

Nous  inclinons  à  penser,  comme  tant  d’autres, que,  ’ 
dans  la  majorité  des  cas,  la  gestation  est  une  cause 
d’aggravation  de  la  tuberculose  pulmonaire.  Mais 
que  d’exceptions  à  cette  règle  ! 

La  notion  de  l’évolution  des  lésions  pulmonaires  et 
celle  de  la  résistance  du  terrain  apparaissent  comme 
les  deux  principaux  éléments  du  problème.  Minimes 
dans  les  formes  pleurales  et  ostéo-articulaires,  les 
chances  d’aggravation  sont  en  général  d’autant  plus 
considérables  que  la  tuberculose  présente  un  type 
évolutif,  plus  accusé.  D’autres  facteurs  peuvent  in¬ 
tervenir  de  façon  décisive  :  plusieurs  fois  dans  nos 
observations,  c’est  une  lactation  prolongée  ou  la  ré¬ 
pétition  de  grossesses  à  court  intervalle  qui  ont  déter¬ 
miné  le  réveil  d’une  tuberculose  pulmonaire  latente. 

Bien  présomptueux,  dans  ces  conditions,  le  méde¬ 
cin  qui  prétendrait  poser  à  coup  sûr  le  pronostic 
d’une  grossesse  débutante  !  Nous  ne  sommes  pas  de 
ceux  qui  considèrent  la  gestation,  chez  une  tuber¬ 
culeuse,  «  comme  une  véritable  catastrophe  »  et 
la  cause  de  l’enfant  ne  nous  semble  pas  moins  inté¬ 
ressante,  bien  au  contraire,  que  celle  de  la  mère. 

La  conduite  à  tenir  dépend  essentiellement  des 
cas  d’espèces,  mais  notre  expérience  personnelle  est 
assez  nettement  défavorable,  dans  l’ensemble,  à  la 
pratique  de  i’avortement  thérapeutique.  Dans  les 
rares  cas  où  il  nous  a  été  donné  de  le  faire  ou  de  le 
laisser  pratiquer,  la  mère  n’en  a  paru  tirer  aucun  bé¬ 
néfice  appréciable  et  la  tuberculose  a  continué  sa 
marche  fataie.  Line  seule  fois,  l’intervention  faite 
d’ailleurs  contre  notre  gré  —  fut  suivie  d’une  évolu¬ 
tion  favorable,  mais  il  s’agissait  d’un  sujet  apparem¬ 
ment  susceptible,  à  nos  yeux,  de  mener  à  terme  une 
grossesse  dans  des  conditions  satisfaisantes. 

Il  y  a  plus  :  dans  certains  cas,  l’avortement  pro¬ 
voqué  peut  être  une  cause  de  réveil  ou  d’évolution. 
Nous  venons  d’avoir  l’occasion  d’observer  trois 


maiades  dont  ia  tuberculose  avait  débuté  à  la  suite 
.  de  manœuvres  abortives  récentes.  Deux  d’entre 
.elles,  dont  l’une  a  succombé  depuis,  étaient  des  jeu¬ 
nes  filles,  bien  portantes  jusque-là,  chez  qui  l’in¬ 
tervention  était  inspirée  par  le  désir  d’échapper  aux 
conséquences  matérielles  et  morales  d’une  grossesse 
malencontreuse. 

Nous  possédons  fort  heureusement  aujourd’hui, 
dans  le  pneumothorax  artificiel,  une  arme  infini¬ 
ment  supérieure,  dont  l’emploi  judicieux  est  appelé 
à  restreindre  de  plus  en  plus  le  champ  de  l’avorte¬ 
ment  thérapeutique. 

Dès  1921,  l’un  de  nous  rapportait  à  la  Société 
d’études  scientifiques  de  la  tuberculose  (R.  Hervé, 
séance  du  8  janvier  1921)  trois  observations  de  ma¬ 
lades  qui  avaient  pu,  grâce  au  pneumothorax,  mener 
à  bien  leur  grossesse,  accoucher  d’enfants  sains  et 
franchir,  sans  incidents,  la  redoutable  épreuve  du 
post-partum. 

Depuis  lors,  notre  statistique  personnelle  s’est 
enrichie.  Elle  porte  actuellement  sur  quatorze  cas 
et  nous  sommes  plus  complètement  en  mesure  de  nous 
prononcer  sur  l’efficacité  de  la  méthode. 

Nos  quatorze  malades  ont  parfaitement  supporté 
l’épreuve  de  la  gestation.  La  grossesse  normale  s’est 
terminée  par  un  accouchement  normal,  et  nous  n’a¬ 
vons  jamais  eu  à  noter  les  troubles  dyspnéiques  ou 
cardiaques  que  certains  accoucheurs  peuvent  crain¬ 
dre. 

Les  suites  de  couches  elles-mêmes  n’ont  été  mar¬ 
quées  par  aucun  accident  sérieux.  Ce  n’est  que  beau¬ 
coup  plus  tard  que  trois  de  nos  malades  ont  succombé 
aux  suites  d’une  évolution  survenue  du  côté  opposé, 
mais  dans  aucun  cas  —  et  c’est  là  le  point  essen¬ 
tiel  —  cette  évolution  n’a  débuté  à  l’occasion  de  la 
grossesse.  Un  tel  déchet  n’a  rien  d’excessif  et  nous 
osons  à  peine  nous  demander  par  contre  quel  eût  été 
le  sort  de  nos  gestantes  sans  le  secours  du  pneumo¬ 
thorax  artificiel. 

Tous  les  enfants  nés  de  ces  quatorze  grossesses 
jouissent  jusqu’ici  d’une  belle  santé.  Ils  se  sont  dé¬ 
veloppés  normalement,  et  quatre,  d’entre  eux  sont 
maintenant  âgés  de  3  et  4  ans.  Résultat  particuliè- 
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rement  remarquable  si  l’on  songe  à  la  vitalité  dimi¬ 
nuée  de  tant  d’enfants  de  tuberculeux, et  à  l’énorm'e 
mortalité'  qui  frappe  leurs  premières  années  ! 

Pour  notre  part,  nous  ne  connaissons  aucune  mé¬ 
thode  thérapeutique  qui  puisbe  revendiquer  de  pa¬ 
reils  succès  à  son  actif,  et  nous  considérons  le  pneu¬ 
mothorax  artificiel,  lorsqu’il  est  possible,  comme  le 
traitement  de  choix  dans  la  complication  toujours 
si  redoutable  que  constitue  l’apparition  d’une  gros¬ 
sesse  chez  une  tuberculeuse  pulmonaire  en  acti¬ 
vité. 

Et  telle  est  notre  toi  dans  notre  pratique  que  nous 
n’hésitons  pas,  après  une  période  suffisante  de  com¬ 
pression,  quand  l’épreuve  du  temps  nous  a  paru 
concluante,  à,  autoriser  le  mariage  et  la  maternité. 
Il  est  bon  d’ajouter  que  tous  les  sujets  de  notre  sta¬ 
tistique  continuent  à  être  soumis  aux  principes  de 
la  vie  hygiéno-diététique  que  ne  doit  jamais  aban¬ 
donner  un  tuberculeux  guéri. 

Mais  la  brève  statistique  que  nous  venons  de  citer 
a  trait  à  une  catégorie  de  sujets  chez  lesquelles  la 
tuberculose,  grâce  au  traitement  compressif,  peut 
être  considérée  comme  éteinte,  ou  tout  au  moins 
comme  mise  en  sommeil.  Nous  sommes  ainsi  un  peu 
à  côté  do  la  question  ;  si  nous  nous  sommes  permis 
cette  disgression,  c’est  pour  nous  autoriser  à  présen¬ 
ter  les  mêmes  conclusions  pratiques  que  M.  le  pro¬ 


fesseur  Forssner,  conclusions  que  nous  formulons 

1“  La  femme  tuberculeuse  qui 'devient  enceinte 
subit  presque  toujours,  sauf  dans  les  cas  de  premier' 
degré,  ou  dans  les  formes  fibreuses,  une  aggravation, 
de  son  état  pulmonaire.  Cette  aggravation  se  pro¬ 
duit  assez  rarement  au  cours  de  la  grossesse  ;  elle 
se  manifeste  plutôt  dans  les  Six  semaines  qui  sui¬ 
vent  la  délivrance. 

2°  Toute  tuberculose  pulmonaire  évolutive  dû¬ 
ment  installée  au  cours  d’une  grossesse  devra,  quand 
les  indications  en  seront  remplies,  être  traitée  par 
le  pneumothorax. 

3°  L’avortement  thérapeutique  constitue  un 
traumatisme  de  première  importance,et  comme  tel, 
il  doit  être  évité  à  la  femme  tuberculeuse,  au  même 
titre  que  les  grosses  interventions  chirurgicales. 

4°  La.  conception  nouvelle  et  définitive  de  la  ge¬ 
nèse  de  la  tuberculose  étayée  par  les  remarquables 
résultats  qu’obtient  chez  ses  «  Tout  Petits  »  M.  le 
professeur  Léon  Bernard,et  par  ceux  déjà  ancienne¬ 
ment  contrôlés  de  l’œuvre  Grancher,  no  permet  plus 
de  considérer  comme  une  non  valeur  l’enfant  né 
d’une  femme  tuberculeuse. 

Le  devoir  du  médecin  est  donc  de  chercher  à  faire 
vivre  renfant,ot  non  de  le  sacrifier  en  vue  d’une  gué¬ 
rison  hypothétique  de  la  mère. 


TRAITEMENT  DE  LA  TUBERCULOSE  PAR  LA  MÉTHODE  DE  P.  FERRIER 

[Communication  à  l’Académie  de  médecine  ;  avril-mai  1924.) 


J’ai  l’honneur  de  présenter  à  l’Académie  les  ré¬ 
sultats  que  j’ai  obtenus,  personnellement,  depuis  22 
ans,  soit  en  France,  soit  à  la  Martinique,  par  l’emploi 
systématique,  et  exclusif  ;  dans  le  traitement  des  tuber¬ 
culeux,  de  la  méthode  que  j’ai  publiée  au  Congrès  de 
la  tuberculose  tenu  à  Paris  en  1905. 

Les  cas  traités  sont  au  nombre  de  80,  dont  62  de 
tuberculose  pulmonaire. 

Sur  ces  62  mlalades,  17  sont  morts,  soit  avec  éyo- 
lution  aiguë,  soit  après  une  ou  plusieurs  périodes  de 
défense.  Il  reste  donc  45  guéris.  Un  est  mort,  il  y  a  2 
ans,  d’une  maladie  différente. 

Bien  qu’on  doive  considérer  comme  peu  valable  un 
pourcentage  fondé  sur  des  nombres  inférieurs  à  100, 
j’invoquerai,  comme  excuse  au  suivant,  la  longue  du¬ 
rée  d’une  période  qui  avoisine  un  quart  de  .siècle,  et 
qui  semble  par  cela  même  exclure  l’objection  d’une 
série  heureuse. 

On  trouve,  ainsi,  que  le  nombre  des  tuberculeux 
pulmonaires  guéris  est  de  72,  58,  celui  des  morts  de 
27,40  pour  cent. 

Parmi  les  tuberculoses  d’autre  localisation  (18), 
,  décès  d’un  malade  auquel  le  prudent  et  résolu  M. 
Schwartz  avait,  en  1907,  cru  devoir  proposer  l’am¬ 
putation  de  la  cuisse  droite. 

Comme  commentaire  de  ces  faits,  qu’il  me  soit  per¬ 


mis  de  faire  ressortir  les  quelques  considérations  sui¬ 
vantes  : 

1°  On  n’a  jamais  signalé  de  tuberculose  bovine  à  k 
Martinique  ; 

2°  Le  début  de  la  tuberculose,  lorsque  j’ai  pu  y 
assister  (et  aussi  bien  dans  les  cas  défavorables  que 
dans  les  autres),  s’est  toujours  produit  chez  des  gens 
en  bon  point,  quelquefois  obèses.  L’interrogatoire  des 
autres  m’a  généralement  appris  que,  avant  leur  ma¬ 
ladie,  ils  étaient  gras,  et  avaient  maigri  seulement  de¬ 
puis. 

3°  Des  17  pulmonaires  décédés,  cinq  seulement  ont 
accepté  le  régime  que  j  e  leur  ai  conseillé,  mais  étaient 
trop  atteints  pour  en  bénéficier  ;  les  12  autres,  soit 
19  %  des  pulmonaires,  ne  s’y  sont  pas  conformés,  ce 
dont  j’étais  convaincu  malgré  leurs  protestations,  et 
dont  je  tus  averti  plus  tard,  avec  détails  à  l’appui,  par 
des  proches  ou  des  amis  des  défunts. 

Sept  appartenaient  au  sexe  féminin,  moins  docile, 
plus  frondeur  que  l’homme. 

Un  enfant,  trop  alimenté  malgré  mes  objurgations, 
atteint  (après  une  coqueluche  et  une  période  assez 
prolongée  de  lièvres  irrégulières)  de  pneumonie  d’un 
sommet,  mourait  au  bout  de  8  jours,  et  sa  dernière 
heure  n'était  qu’une  suite  presqu’ininterrompue  de 
cris  hydreucéphaliques. 
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4®  Tous  les  cas  de  tuberculose  pulmonaire  men¬ 
tionnés  comme  guéris  furent  cliniquement  nets,  un 
ass.z  grand  nombre  avec  craquements,  tous  avec 
condensation  très  appréciable,  accompagnée  souvent 
d’adénopathie  bronchique.  Tous  ces  malades  furent 
soignés  chez  eux. 

5®  Parmi  six  tuberculoses  articulaires  non  suppu¬ 
tées,  l’immobilisation  dura  :  3  mois  pour  les  coxalgies 
au  début  (3  cas),  3  mois  pour  deux  tunieurs  blanches 
simultanées,  volumineuses,  des  genoux  chez  le  même 
sujet  ;  2  mois  pour  une  tumeur  blanche  du  poignet  ; 
6  mois  pour  un  mal  de  P«tt  lombaire. 

Aucun  de  ces  cas  ne  se  termina  par  ankylosé. 

Quatre  cas  de  néphrite  cédèrent  au  régime  d’une 
façon  remarquable.  Dans  chacun  d’eux,  le  lait  aug¬ 
mentait  régulièrement  et  intensément  l’albuminürie. 

Disparition  rapide  de  deux  kystes  du  poignet,  de 
deux  pleurésies  avec  épanchement. 

Guérison  facile  également,  mais  plus  longue,  de 
deux  cas  de  suppurations  costale  et  sternale,  de  deux 
lupus  ulcéreux  étendus. 

Le  point  intéressant  et  principal  du  traitement  est, 
non  pas  l’administration  de  la  chaux,  mais  le  régime, 
qui  empêche  d’en  perdre. 

Le  régime  consiste  à  éviter  l’ingestion  de  toute 
substance  acide,  ou  susceptilble  de  devenir  acide 
dans  l’estomac  ;  de  tout  alcool,  capable,  en  plus, 
d’augmenter  la  durée  du  temps  de  digestion  ;  des 
graisses  qui  rancissent  ;  des  fromages  frais  ou  secs, 
très  acides,  et  du  lait  qui  le  devient  très  rapidement. 

Déplus,  l’attention  doit  être  attirée  tout  particuliè¬ 
rement  sur  les  fruits,  crus  ou  cuits.  Cuits  et  surtout 
concentrés,  ils  sont,  sous  moindre  volume,  plus  ucIt 
des  que  crus. 

On  peut  s’en  rendre  compte  en  mélangeant  du  bi¬ 
carbonate  de  soude  avec  des  confitures  quelconques, 
C’est  là  une  correction  très  importante  à  la  tolérance 
des  fruits  cuits  que  j 'avais  cru  pouvoir  admettre,  sans 
vérification,  en  1905.  Comme  diagnostic  de  l’acidité, 
le  procédé  est  simple  et  recommandable. 

Au  cours  d’un  récent  voyage  en  France,  il  m’a  été 
donné  3  fois  de  redresser  ainsi  un  régime  qui  entrete¬ 


nait,  non  sans  dommage,  une  température  allant  de 
37,5  au  voisinage  de  39. 

Une  condition  très  importante  du  traitement  (ap¬ 
plicable  à  nombre  d’autres  circonstances),  consiste 
à  évacuer  l’estomac  au  moyen  d’un  verre  d’eaü,  une 
demi-heure  avant  le  repas  du  matin.  Une  heure  et  une 
demi-heure  avant  chacun  des  deux  autres  ;  à  espacer 
suffisamment  ces  repas  ;  à  en  régler  la  composition  de 
telle  sorte  que  jamais  un  repas  ne  soit  ingéré  sur  le 
plus  faible  reste  du  ou  des  précédents.  A  se  compor¬ 
ter  autrement,  on  risque  la  fermentation  acide  plus 
ou  moins  rapide  du  repas,  qui  vient  d’étre  ingéré. 

Les  résultats  qui  viennent  d’être  exposés  me  pa¬ 
raissent  montrer  nettement  l’influence,  sur  l’éclosion 
et  l’évolution  de  la  maladie,  des  digestions  ou  substan¬ 
ces  acides,  productrices  d’une  décalcification,  ma¬ 
croscopiquement  constatable  sür  l’urine  la  plupart 
du  temps. 

Le  terrain  est  donc  constitué,  non  par  l’affaiblis¬ 
sement  de  l’organisme  en  minéraux  (puisque  des  su¬ 
jets  peu  calcifiés,  ostéociques,  se  guérissent  aussi  rapi¬ 
dement  que  d’autres,  et  avant  d’aVoir  récupéré  leur 
densité  normale),  mais  par  l’état  du  sang  depuis  If 
moment  où  il  a  reçu  des  produits  acides  jusqu’à  celui 
où  il  a  éliminé  ces  produits  avec  les  métaux  qu’ils  ont 
entraînés,  c’est-à-dire  l’ètat  d’un  organisme  en  voie 
de  décalcification,  et  tant  que  dure  la  décalcification. 

Ces  données  reçoivent  une  remarquable  Confirma¬ 
tion  dé  leur  application  à  la  lèpre,  plus  facile  à  étu^ 
dier  que  la  tuberculose. 

Sur  11  sujets  qu’il  m’a  été  permis  d’observer,  4 
sont  guéris  (dont  Un,  mort  depuis,  de  tuberculose 
après  avoir  abandonné  le  régime)  ;  deUx  sont  morts 
sans  l’avoir  suivi  ;  trois  ne  l’observent  pas  et  voient 
leur  mal  progresser  ;  deux  se  soignent  (depuis  i  6  et 
12  ans),  par  intervalles,  juste  assez  pour  n’avOlr  pas 
de  manifestations  autres  qu’Un  peU  d’adénite  par¬ 
fois,  accompagnée  de  temps  en  temps,  dans  le  terri¬ 
toire  digital  du  nerf  cubital,  d’Un  engourdissement  si¬ 
gnificatif  qui  les  ramène  au  traitement. 

Observations  de  tuberculose  et  de  lèpre  mérite¬ 
raient  de  longs  développements  ,  de  manière  à  déga¬ 
ger  d’une  façon  précise  les  enseignements  qüé  toutes 
comportent.  Pëut-être  aürai-je,  ultérieurement,  l’Oc¬ 
casion  et  le  temps  do  me  livrer  à  ce  travail. 


L’i^ctualité  Scientifique 

La  Presse 


Traitement  des  varices  par  les  Injections  intra- 
vâriqueuses. 

Il  correspond,  dit  M.  Bazelis,  à  l’idée  de  trai¬ 
ter  les  varices  par  les  injections  d’une  substance 
capable  d’en  provoquer  l’oblitération.  Une  tech¬ 
nique,  correctement  appliquée,  est  le  principal 


facteur  du  succès  ;  les  accidents  observés  jusqu’à 
présent  sont  dus  uniquement  à  une  faute  opéra¬ 
toire.  Il  est  indispensable  d’injecter  directement 
dans  la  veine  variqueuse  ;  le  point  le  plus  impor¬ 
tant,  c’est  de  faire  une  seule  piqûre  au  bon  en¬ 
droit,  sans  transpercer  de  part  en  part  le  Vais¬ 
seau  ;  il  faut  être  habitué  aux  piqûres  intravei- 
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neiises.  L’injection  est  poussée  rapidement  dans 
la  veine  ;  l’aiguille  fine  est  laissée  quelques  secon¬ 
des  en  iilace  pour  permettre  l’entraînement  du 
liquide  modificateur  par  le  sang.  Elle  est  retirée 
d’un  coup  brusque,  alors  qu’à  l’aide  d’une  com¬ 
presse,  le  doigt  appuie  fortement  sur  l’orifice 
d’entrée  pour  éviter  que  le  sang  ne  fasse  issue 
dans  le  tissu  cellulaire  péri-veineux. 

Les\Solutions  utilisées  par  l’auteur  sont  celles 
de  Sicarçl  : 

Saliçylate  de  soude....  1  gr.  )  p.  iqo 

Eau  distillée .  5  cmc,)  ^ 

jusqu’à  5  et  10  cmc.  par  séance. 

Saliçylate  de  soude.. .  1  gr.  60)3^ 

Eau  distillée .  o  cmc.  )  ■ 

2  à  5  cmc.  par  séance  et  jusqu’à  6  cmc.  par 


Voici  la  technique  habituelle  recommandée  par 
Bazalis  ;  le  variqueux  reste  debout  quelques  mi¬ 
nutes  et  la  veine  variqueuse  se  dilate  ;  un  lien 
caoutchouté  au-dessous  du  genou  emprisonne 
alors  le  sang  dans  la  veine  sous-jacente  ;  puis  on 
fait  coucher  le  malade  ;T aiguille  est  enfoncée,  le 
lien  enlevé,  puis  l’injection  est  poussée,  aucune 
réaction  d’ordre  général  n’apparaît.  Localement, 
c’est,  quelques  secondes  après  l’injection,  une 
crampe  parfois  très  vive,  mais  toujours  supporta¬ 
ble,  qui  disparaît  en  quelques  minutes. 

Il  se  produit  alors  une  endoveinite  oblitérante, 
avec  empâtement,  zone  rosée  un  peu  douloureu¬ 
se,  entourant  le  cordon  oblitéré.  C’est  le  témoin 
le  plus  sûr  de  la  guérison  définitive  du  segment 
veineux,  qui  en  est  le  siège.  Généralement,  elle 
apparàît  dès  le  lendemain  de  la  piqûre,  et  abou¬ 
tit  à  l’oblitération  de  la  veine  qui,  au  bout  d'un 
septénaire,  a  la  dureté  caractéristique  d’un  cor¬ 
don  plein,  roulant  sous  le  doigt. En  un  mois,  le 
processus  oblitérant  évolue  et  disparaît  peu  à 
peu. 

On  obtient  des  guéri  ons  surprenantes  dans 
les  cas  de  varices  simples  ou  paquets  variqueux 
isolés,  varices  inesthétiques,  ou  en  imminence  de 
complications.  L’avenir  thérapeutique  de  cette 
méthode  offre  les  plus  brillantes  promesses.  (La 
Presse  médicale,  23  avril  1924.) 

La  pleurotomie  valvulaire  ;  réalisation  anatomique 
de  drainage  à  thorax  fermé. 

Cette  opération  est  réalisée  par  un  mode  d’ou¬ 
verture  spécial  de  l’espace  intercostal  :  l’incision 
des  muscles  est  faite  un  peu  plus  haut  que  l’inci¬ 
sion. de  la  peau,  l’incision  de  l’espace  un  peu  plus 
haut  que  celle  des  muscles,  de  sorte  qu’en  fin  de 


compte, le  trajet  est  oblique  en  haut  et  de  la  sur¬ 
face  à  la  profondeur. 

Sa  réalisation  arrive  à  constituer  devant  l’ori¬ 
fice  thoracique  une  valve  formée  par  les  divers 
plans  de  la  paroi,  valve  qui,  au  moment  de  l’ex¬ 
piration,  permettra  l’évacuation  de  l’épanche¬ 
ment  pleural,  mais  empêchera  au  moment  de 
l’inspiration  l’entrée  de  l’air  extérieur  ;  l’écoule¬ 
ment  continu  du  pus  étant,  d’autre  part,  assuré 
par  une  lame  de  caoutchouc  taillée  sur  les  dimen¬ 
sions  dé  l’ouverture  pleurale  et  fixée  par  des  crins 
de  Florence  aux  muscles  intercostaux,  ou  même 
au  périoste  costal. 

Ainsi  l’expansion  pulmonaire, dit  J.  Tourneux, 
seul  moyen  de  guérison  de  la  suppuration  pleu¬ 
rale,  est  rendue  possible.  Le  drainage  se  fait  à 
thorax  fermé  ;  on  évite  les  dangers  du  pneumo¬ 
thorax  ouvert  et  permanent. 

La  lame  de  caoutchouc  est  laissée  en  place  une 
moyenne  de  vingt  jours  ;  ensuite  on  la  raccourcit 
progressivement  ;  elle  est  supprimée  vers  le  25“ 
jour.  Journellement  le  pansement  est  supprimé  ; 
on  s’abstient  dejout  lavage  ;  la  plaie  est  généra¬ 
lement  cicatrisée  le  35«  jour.  Pour  les  soins  con¬ 
sécutifs,  l’auteur  attache  une  grande  importance 
au  lever  précoce  et  à  la  gymnastique  respira¬ 
toire. 

J.  Tourneux  et  R.  Grégoire  ont  opéré  suivant 
cette  méthode  15  cas  de  pleurésies  purulentes 
aiguës  :  ni  mort,  ni  insuccès;  la  durée  du  traite¬ 
ment  a  été  d’autant  plus  longue  que  l’interven¬ 
tion  était  pratiquée  plus  tard  ;  les  épanchements 
ainsi  traités  étaient  dus  à  des  microbes  varies  : 
pneumocoque  (4  cas),  streptocoque  (2),  germes 
anaérobies  (2),  staphylocoque  (1),  germes  asso¬ 
ciés  (1). 

Bref,  la  pleurotomie  valvulaire,  imaginée  par 
R.  Grégoire,  est  la  seule  réalisation  anatomique 
de  drainage  irréversible  de  la  plèvre.  Faite  sous 
anesthésie  locale,  elle  ne  trouble'  pas  le  fonction¬ 
nement  de  l’appareil  pulmonaire  et  elle  permet 
ainsi  l’intervention  précoce.  {Paris  médical,  26 
avril  1924.) 

Signes  eoprologiques  des  colites. 

Cette  étude  de  R.  Goiffon  est  limitée  à  l’alté¬ 
ration  ou  à  l’irritation  de  la  muqueuse  colique. 

Il  peut  être  de  grande  utilité,  en  cas  d’affec¬ 
tion  du  tube  digestif,  de  déterminer  l’élément 
colite.  Il  y  a  quelques  années,  le  mucus  était  le 
seul  signe  d’irritation  du  gros  intestin.  Rame¬ 
nant  le  mucus  à  une  place  plus  effacée,  l’auteur 
montre  l’importance  de  l’albumine  dissoute,  et 
surtout  de  l’eau  issue  de  la  muqueuse.  Par  le 
dosage  des  acides  organiques  et  dé  l’ammoniaque, 
par  la  recherche |et  l’interprétation  des  spiril¬ 
les,  des  blastocystis,’:  des  amibes  du  côlon,  des 
traces  d’amidon  fixé,' on  possède  un  jeu  de  signes 
qui  permettent  le  plus  souvent  de  fixer  ce  dia- 
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gnostic  important.  (La  Presse  médicale,  26  avril 
1924.) 

Appendicite  et  gestation. 

Il  ne'semble  pas,  d’après  le  Vignes,  que  la 
gestation  favorise  l’apparition  de  l’appendicite 
aiguë,  mais  il  est  probable  qu’elle  a  une  influence 
fâcheuse  chez  les  femmes,  qui  ont  déjà  eu  des 
crises  aiguës,  en  faisant  à  cette  occasion  récidiver 
une  crise  aiguë.  Il  est  aussi  vraisemblable  que 
les  crises  appendiculaires  pendant  la  gestation 
ont  une  évolution  plus  rapide  et  que  la  forma¬ 
tion  du  pus  soit  plus  précoce. 

Le  diagnostic  d’appendicite  est  difficile  ;  on 
pense  souvent  à  une  pyélonéphrite,  à  une  colique 
néphrétique,  à  une  menace  d’avortement,  à  une 
cholécystite,  à  des  névralgies  lombo-abdomi¬ 
nales,  et  on  n’est  même  pas  effleuré  par  l’idée 
d’appendicite. 

Voici  pourquoi  la  douleur  siège  souvent  dans 
le  flanc  droit,  mais  souvent  aussi  à  l’épigastre  ou 
dans  une  zone  péri-ombilicale,  qui  est  occupée 
par  l’utérus.  Souvent  la  région  où  doit  se  trouver 
l’appendice  refoulé  n’est  pas  douloureuse,  et  la 
palpation  est  plus  sensible  au  niveau  de  l’utérus, 
douleur  bien  trompeuse,  qui  oriente  vers  une 
affection  de  l’utérus.  Pas  de  résistance  muscu¬ 
laire,  pas  d’hyperesthésie  cutanée.  La  constipa¬ 
tion  douloureuse  avec  fièvre  doit  faire  penser  à 
l’appendicite.  Des  vomissements  trop  «  incoer¬ 
cibles  »,  un  peu  de  fièvre,  le  ventre  sensible,  ce  ne 
ne  sont  pas  des  vomissements  gravidiques,  ce 
sont  des  vomissements  appendiculaires.  Il  y  a  des 
formes  apyrétiques  avec  pouls  peu  accéléré.  Il  ne 
fautjamais  négliger  de  pratiquer  le  toucher  rectal. 

Ensuite  la  déplétion  abdominale  consécutive  à 
l’accouchement  réveille  les  foyers  mal  éteints 
depuis  longtemps,  cpii  faisaient  bon  ménage  avec 
les  utérus  gravides  ;  en  ces  cas, il  existe  trois  signes 
bien  trompeurs  :  l’existence  de  douleurs  à  type 
de  tranchées  utérines,  qui  détournent  l’attention 
de  l’appendice,  une  langue  parfaitement  humide, 
mais  avec  lèvres  sèches  ;  un  ventre  parfaitement 
souple,  cjui  s’explique  par  la  distension  que  la 
gestation  avait  fait  subir  aux  muscles  de  la  paroi. 

11  faut  opérer  toutes  les  appendicites  qui  font 
parler  d’elles  au  cours  de  la  gestation. 

L’opération  est  délicate  au  cours  du  troisième 
trimestre,  du  fait  de  la  saillie  utérine.  Cependant, 
si  la  crise  est  grave,  il  faut  quand  même  opérer  : 
l’enfant  souffre  trop  au  cours  d’une  crise  grave 
pour  qu’on  hésite  devant  le  risque  d’un  accouche¬ 
ment  prématuré.  Mieux  vaut  un  débile  vivant 
qu’un  macéré,  et  surtout  mieux  vaut  une  femme 
vivante.  (Journ.  des  Praticiens,  26  avril  1924.) 

L’appareillage  des  fractures  bimalléolaires  récentes 
en  adduction  forcée  doit  etre  préféré  à  la  méthode 
sanglante. 

Certains  chirurgiens  ont  été  grisés  par  les  ré¬ 


sultats  obtenus  par  l’ostéosynthèse  dans  des 
fractures  de  réduction  difficile  ;  mais  la  méthode 
non  sanglante  reste  le  procédé  de  choix  parce 
qu’il  donne,  à  peu  de  frais,  dans  l’immense  majo¬ 
rité  des  cas,  un  résultat  orthopédique  égal  aux , 
meilleurs  Savariaud). 

Il  est  tout  à  fait  exceptionnel,  en  effet,  que  des 
fractures  récentes  soient  irréductibles. 

D’ailleurs,  lorsque  la  radiographie  indique  une 
déviation  nulle,  on  traite  simplement  la  fracture 
par  le  repos,  la  balnéation,  la  mobilisation  immé¬ 
diate  et  le  massage  ;  mais,  pour  éviter  qu’une 
déformation  ne  se  produise,  il  faut  interdire  la 
marche  au  blessé  pendant  25  ou  30  jours  ;  après 
quoi,  il  devra  marcher  avec  beaucoup  de  pré¬ 
cautions  sur  un  sol  uni,  de  manière  à  pe  pas  pro¬ 
voquer  une  inflexion  du  cal  encore  peu  solide. 

Toutes  les  fois  qu’il  existe  un  déplacement,-  si, 
minime  soit-il,  il  faut  le  réduire  en  sens  inverse  dé 
la  position  c£u’il  occupe,  en  dedans  s’il  est  en 
valgus,  en  avant  s’il  ést  luxé  en  arrière. 

Le  principal  obstacle  à  la  réduction,  c’est  la 
contraction  musculaire  ;  on  en  a  raison  par  la 
douceur  (à  la  condition  de  ne  pas  avertir  le  mala¬ 
de  que  l’on  va  procéder  à  la  réduction),  l’anes¬ 
thésie  locale  suivant  Quénu  (injection  de  novo- 
caïne  dans  le  foyer  de  la  fracture),  la  rachianes¬ 
thésie  (méthode  de  choix),  l’anesthésie  générale 
(méthode  d’exception,  peu  sûre). 

Point  n’est  besoin  de  déployer  de  la  force  ;  une 
action  minime  suffit,  à  condition  que  l’on  porte 
avec  chaque  main  le  pied  et  la  jambe-  en  sens 
inverse. 

La  réduction  une  fois  obtenue,  on  applique  un 
appareil  inamovible  pendant  25  à  30  jours  ; 
après  quoi  on  assouplit  le  cou-de-pied  et  on  réé¬ 
duque  le  blessé,  qui  a  désappris  la  marche,  tout 
en  veillant  à  ce  que  le  déplacement  ne  se  repro¬ 
duise. 

Pour  réussir,  il  faut  confectionner  un  appareil 
de  Delbet,  qui  sèche  en  10  à  15  minutes  au  plus. 
Cet  appareil  appliqué  avant  que  l’appareil  ne 
sèche,  il  est  indispensable  de  pratiquer  la  réduc¬ 
tion  en  hyper  correction  jusqu’à  ce  que  le  plâtre 
soit  dur.  Savariaud  donne  au  chirurgien  le  con¬ 
seil  d’opérer,  lui-même,plâtre  ethypercorrection  ; 
le  tout  nedure  pas  plus  d’un  quart  d’heure. 

Constamment  on  obtiendra  ainsi  un  bon 
résultat,  et  ce  n’est  que  très  exceptionnellement 
que  l’on  sera  appelé  à  pratiquer  pour  caL volumi¬ 
neux  du  cou-de-pied  une  opération  plus  ou 
moinscompliquée  et  à  résultat  fonctionnel  tou¬ 
jours  quelque  peu  aléatoire.  (La  Presse  médicale, 
30  avril  1924.) 

Traitement  de  l’abcès  amibien  du  foie. 

La  dysentérie  amibienne  et  sa  complication 
la  plus  fréquente,  l’abcès  du  foie,  ne  sont  plus 
exceptionnelles  en  France,  depuis  les  grands  cou¬ 
rants  créés  par  la  grande  guerre  entre  les  pays 
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tropicaux  et  la  métropole.  Il  est  donc  intéressant 
pour  les  praticiens  de  savoir  comment  reconnaî-  ■ 
tre  et  traiter  cet  abcès,  dont  triomphe  une  thé¬ 
rapeutique  méthodique  et  raisonnée. 

D’après  M.  Spick,  deux  symptômes  capitaux 
sont  à  retenir  ;  l’augmentation  de  volume  du 
foie,  délimité  par  une  percussion  attentive  ;  la 
douleur  exquise  en  un  point  bien  localisé,  cher¬ 
ché  et  trouvé  par  une  exploration  des  espaces 
intercostaux  avec  la  pulpe  de  l’index  étendu, 
exerçant  des  pressions  successives  ;  ce  point 
douloureux  doit  être  soigneusement  repéré. 

Les  symptômes  de  contrôle  sont  fournis  par 
la  fermule  leucocytaire,  qui  dénote  une  poly¬ 
nucléose  nette,  l’éosinophilie  étant  l’apanage 
des  kystes  hydatiques,  et  par  le  contrôle  radios¬ 
copique. 

Enfin,  les  symptômes  accessoires  ont  moindre 
valeur  en  ce  qu’ils  manquent  souvent  :  ce  sont 
la  fièvre,  nulle  dans  les  abcès  jeunes  ;  l’examen 
des  selles,  souvent  négatif  ;  les  frottements  pleu¬ 
raux  et  la  douleur  en  bretelle,  qui  n’existent 
guère  que  dans  les  abcès  haut  situés  ;  la  con¬ 
naissance  d’une  dysentérie  antérieure,  souvent 
niée. 

L’abcès  étant  soupçonné,  on  pratiquera  une 
ponction  au  lieu  d’élection,  caractérisé  par  le 
point  douloureux  à  la  pression  dont  il  a  été  ques¬ 
tion.  On  évitera  les  zones  dangereuses  de  la 
vésicule  en  avant  et  de  la  veine  cave  inférieure 
en  arrière.  Si  l’abcès  est  superficiel,  la  ponction 
est  relativement  peu  douloureuse.  S’il  est  profond 
et  qu’on  soit  exposé  à  recommencer  l’introduc¬ 
tion  de  l’aiguille,  on  donnera  quelques  bouffées 
de  chlorure  d’éthyle.  Le  contenu  de  l’abcès  étant 
évacué,  on  injecte  dans  la  cavité  12  cgr.  de  chlor¬ 
hydrate  d’émétine  dissous  dans  10  cmc.  d’eau 
stérilisée.  Obturation  de  l’orifice  de  la  ponction 
avec  un  tampon  iodé.  Le  lendemain,  et  pendant 
cinq  jours,  injection  sous-cutanée  de  4  cgr. 
d’émétine.  Le  7®  jour,  nouvelle  ponction  de 
l’abcès  suivie  d’une  deuxième  injection  intra¬ 
hépatique  d’émétine.  Nouvelle  série  d’injections 
sous-cutanées  d’émétine  pendant  5  jours  à  la 
même  dose.  Le  14®  jour,  troisième  ponction  et 
injection  intra-hépatique.  Ce  qui  suffira  le  plus 
souvent.  On  pourra  être  amené  à  pratiquer 
ensuite,  à  10  jours  d’intervalle,  des  ponctions 
simplement  évacuatrices,  et  on  commencera  un  e 
série  d’injections  intra-veineuses  de  néo-sal- 
varsan. 

Si  l’abcès  est  jeune,  ce  que  montre  la  nature 
séro-hématique  du  liquide  évacué,  cette  métho¬ 
de  suffira  à  amener  la  guérison.  S’il  est  vieux, 
avec  du  liquide  chocolat  clair,  de  la  fièvre  qui 
peut  être  hectique,  la  méthode  précédente  le 
refroidira  et,  l’état  général  du  malade  s’étant 
entre  temps  remonté,  permettra  l’intervention 
chirurgicale  dans  les  meilleures  conditions, 
sous  anesthésie  locale.  Dans  les  suites  opéra¬ 


toires,  on  peut  observer  la  gangrène  de  la  mem¬ 
brane  d’enveloppe,  qui  s’élimine  dans  les  pan¬ 
sements  successifs,  et  l’ouverture  d’une  voie 
biliaire  ou  d’un  vaisseau  sanguin  qu’un  tampon¬ 
nement  obturera.  Le  malade  guérit  ensuite. 
{Maroc  médical,  15  juillet  1924.) 

L’élevage  au  lait  de  chèvre. 

Que  doit-on  penser  du  lait  de  chèvre  dans  l’al¬ 
laitement  artificiel  ?  Voici,  à  cet  égard,  l’opi¬ 
nion  de  M.  Aviragnet.  Le  lait  de  chèvre  se 
rapproche,  par  sa  composition,  du  lait  de  vache. 
Mais  ses  globules  graisseux  sont  infiniment  plus 
petits  et  se  laissent  ainsi  plus  facilement  atta¬ 
quer  et  désagréger  par  les  sucs  digestifs.  En 
outre,  et  surtout,  il  peut  être  donné  cru  avec  tou¬ 
tes  ses  vitamines,  car  on  sait  que  la  chèvre,  con¬ 
trairement  à  la  vache,  est  pour  ainsi  dire  réfrac¬ 
taire  à  la  tuberculose,  et  d’autre  part,  il  est  pos¬ 
sible  de  réaliser  une  traite  de  la  chèvre  à  peu  près 
aseptique. 

Si  sa  richesse  en  beurre  et  en  caséine  le  fait 
mal  supporter  par  certains  nourrissons,  il  faut 
le  couper  sans  hésitation. 

Toutefois,  il  existe,  avec  le  lait  de  chèvre,  un 
danger  dont  il  faut  être  prévenu,  c’est  celui  de 
la  transmission,  par  l’animal,  du  bacille  de  la 
fièvre  de  Malte.  Or,  «  on  possède  aujourd’hui 
des  réactions  très  simples  qui  permettent  de 
déceler  la  présence  du  mélitensis  chez  des  ani¬ 
maux  en  apparence  sains.  On  peut,  d’autre  part, 
par  vaccination  préventive,  empêcher  le  déve¬ 
loppement  de  la  maladie  ». 

Conclusions  :  «  Le  lait  de  chèvre  absorbé  cru 
peut  donner  d’excellents  résultats  dans  l’élevage 
des  nourrissons,  mais  il  est  exagéré  de  dire  qu’il 
lait  toujours  merveille  ;  certains  enfants  ne  le 
supportent  pas.  La  chèvre,  pouvant  véhiculer 
le  germe  de  la  fièvre  ondulante,  doit  être  exami¬ 
née  avec  la  plus  grande  attention  par  un  vété¬ 
rinaire  avant  d’être  employée  comme  laitière». 
(La  Puéricultrice,  juillet  1924.) 

Cardiopathies  valvulaires  et  puerpéralité. 

Contrairement  à  l’opinion  des  anciens  auteurs, 
MM.  Anderodias  et  Bayard  estiment  cjue  la 
grossesse  et  l’accouchement  ne  sont  pas  incom¬ 
patibles  avec  l’existence  de  lésions  valvulaires, 
et  peuvent  être  menés  à  bien,  à  condition  de 
surveiller  constamment  et  opportunément  les 
femmes  ciui  se  trouvent  dans  cette  situation. 

Les  lésions  en  effet  peuvent  demeurer  long¬ 
temps  bien  compensées.  La  situation  s’aggrave 
quand  survient  la  rupture  de  la  compensation, 
généralement  dans  les  derniers  mois  de  la  gros¬ 
sesse,  souvent  seulement  au  cours  dê  l'accouche¬ 
ment,  parfois  même  après  l’accouchement. 
L’aggravation  est  due  à  l’état  du  myocarde, 
fonction  de  l’âge  de  la  femme  et  du  nombre  de 
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ses  grossesses,  à  l’intoxication  gravidique,  qui 
irripose  un  effort  complémentaire  au  cœur,  pour 
triompher  des  barrages  périphériques  toxiques, 
surtout  au  niveau  du  rein,  à  l’influence  de  la 
toxémie  gravidique  sur  la  fibre  cardiaque,  dont 
elle  compromet  la  valeur  fonctionnelle. 

Le  pronostic  s’assombrit  donc  quand  la  car¬ 
diaque  pure  devient  une  cardio-rénale,  et  ce 
n’est  que  par  une  surveillance  constante  qu’on 
pourra  saisir  au  jour  le  jour,  pour  ainsi  dire, le 
degré  de  l’insuffisance  cardiaque.  Cette  insuf¬ 
fisance  se  mesure  à  l’aide  d’épreuves  fonction¬ 
nelles  bien  connues  et  du  critère  oscillométrique. 
On  peut  ainsi  noter  le  moment  exact  où  fléchit 
la  maxima,  signal  d’alarme. 

Les  examens  systématiques  en  série  de  la 
tension  artérielle  au  cours  du  travail  guident  le 
praticien.  «  Tant  que  les  valeurs  oscillométri- 
ques  restent  à  un  régime  fixe,  on  pourra  inciter 
la  femme  à  continuer  les  efforts  d’expulsion. 


Par  contre, dès  que  se  produit  le  signal  d’alarme, 
il  est  urgent  de  procéder  à  l’extraction  artifi¬ 
cielle  de  l’enfant  ». 

Et  les  auteurs,  ayant  vu  deux  fois  la  grossesse 
et  l’accouchement  évoluer  et  se  terminer  sans 
incident,  chez  deux  mitrales  graves,  peuvent 
conclure  :  «  Les  cardiopathies  valvulaires  sont 
parfaitement  compatibles  avec  la  puerpéralité, 
et  tant  que  les  malades  restent  des  catdiaques 
pures,  sans  association  de  lésions  rénales  ou 
d’hypertension  par  intoxicatioh  gravidique,  le_ 
pronostic  reste  bon.  Le  pronostic  sera  modifié 
par  Tâge  et  la  répétition  des  grossesses.  Il  sera 
établi  par  des  examens  cardio-vasculaires  com¬ 
plets,  au  premier  rang  descfuels  nous  devons 
placer  le  contrôle  oscillométrique  qui,  pendant 
la  grossesse  et  le  travail,  nous  renseigne  à,  tous 
instants  sur  l’état  d’adaptation  fonctionnelle  du 
cœur  ».  (Gaz.  des  Sc.  méd.  de  Bordeaux,  27  juil¬ 
let  1924.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Sur  l’exclusion  des  enfants  des  salles  de  spectacle. 

(M.  Wallich.  —  Académie  de  médecine  ;  29-7-1924.) 

La  Commission  d’hygiène  de  l’Enfance  de  l’Aca¬ 
démie  propose  d’adopter  un  vœu  émis  par  le  Comité 
médical  des  Bouches-du-Rhône,  demandant  l’ex¬ 
clusion  des  entants  au-dessous  de  cinq  ans  des  salles 
de  spectacle  et  de  cinéma,  les  conditions  d’agglomé¬ 
ration  et  d’aération  de  ces  salles,  souvent  défectueu¬ 
ses,  ne  pouvant  être  que  nuisibles  à  de  très  jeunes  en¬ 
fants.  Le  vœu  est  adopté. 

Stérilisation  des  eaux  des  villes  par  l’ozone. 

(M.  Baubary.  —  Académie  de  ;»érfeci;ie  ;  29-7-1924.) 

M.  Léon  Bernard  présente  un  rapport  sur  une  étu¬ 
de  de  M.  Barbary  concernant  le  traitement  par  l’o¬ 
zone  des  eaux  destinées  à  l’alimentation  des  villes  du 
littoral  méditerranéen,  de  Villefranche  à  Menton. 

J.usqu’en  1909,  les  villes  du  littoral  du  département 
des  Alpes-Maritimes  manquaient  d’eau  potable  ;  seule 
l’eau  douteuse  de  la  Vésubie  leur  était  distribuée.  A 
cette  époque,  on  construisit  à  Villefranche,  une  usine 
de  filtration  et  de  stérilisation  par  l’ozone  qui  permet 
de  distribuer  26.000  mètres  cubes  par  jour.  Depuis 
dix  ans  passés,  ce  système  fonctionne  en  donnant 
toute  satisfaction,  aussi  bien  au  point  de  vue  de  l’hy¬ 
giène  que  de  l’économie. 

Bactériologiquement,  le  procédé  de  stérilisation 
par  l’ozone  a  assuré  aux  eaux  des  Alpes-Maritimes 
ainsi  traitées  toutes  les  qualités  réclamées  pour  les 
eaux  d’alimentation,  après  contrôle  microbiologique 
régulier. 

La  présence  de  l’ozone  aux  doses  suffisantes  pour 


la  stérilisation,  présence  au  reste  momentanée  (n’al¬ 
lant  guère  au-delà  d’une  demi-heure  à  trois  qua^s 
d’heure),  n’offre  aucun  inconvénient  pour  l’organis¬ 
me. 

Cinématographie  du  cœur. 

(MM.  Acuard  et  Thiers.  —  Académie  de  médecine  ; 

29-7-1924.) 

Il  y  a  quelques  temps,  MM.  Lomon  et  Comandon 
ont  exposé  un  procédé,  qu’ils  ont  imaginé,  pour  cinê- 
matographier  sur  écran  radioscopique  l’image  du 
cœur.  M.  Achard  a  eu  l’occasion  de  faire  ùne  applica¬ 
tion  clinique  de  cette  méthode  chez  un  malade  atteint 
de  paralysie  diphtérique.  Chez  ce  sujet,  la  recherche 
du  réflexe  oculo-cardiaque  par  compression  des  glo¬ 
bes  oculaires  provoquait  un  arrêt  du  cœur  momen¬ 
tané,  -avec  dilatation  des  cavités  cardiaques  et  forte 
élévation  du  diaphragme,  que  la  cinématographie 
enregistra  nettement,  à  plusieurs  reprises.  L’épreuve 
fut  faite  au  Laboratoire  de  Physique  médicale  de  la 
Faculté  de  médecine,  par  MM.  Lomon  et  Comandon 
eux-mêmes. 

Vaccinothérapie  des  pleurésies  purulentes. 

(MM.  Vallet  et  Augé.  —  Académie  de  médecine  ; 

29-7-1924.) 

MM.  Vallet  et  Augé  ont  observé,  durant  les  pre¬ 
miers  mois  de  1924,  douze  pleurésies  purulentes  chez 
des  militaires  de  la  garnison  de  Montpellier.  Le  strep¬ 
tocoque  a  été  trouvé  et  identifié  onze  fois. 

Six  cas  ont  été  traités  par  les  médications  ordinai¬ 
res  et  six  ont  été  soumis  à  l’auto-vaccinothérapie. 
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avec  ou  sans  empyème,  dans  l’une  et  l’autre  séries. 
Les  suites  ont  été  mauvaises  chez  les  non-vaccinés  et 
excellentes,  au  contraire,  chez  tous  les  vaccinés.  Les 
auteurs  croient  pouvoir  conclure  : 

1“  Que  la  vaccinothérâpie,  avec  ses  différents  mo¬ 
des,  est  un  précieux  agent  thérapeutique  dans  les 
pleurésies  purulentes  ; 

2“  Qu’elle  permet  au  chirurgien  de  choisir  son 
heure  ef  d’opérer  dans  les  conditions  les  plus  favora¬ 
bles,  c’est-à-dire  au  moment  où  les  phénomènes  gé¬ 
néraux  et  les  lésions  pulmonaires  se  sont  amendés  ; 

3“  Enfin  que,  parfois,  elle  est  capable  d’assurer  à 
elle  seule  la  guérison. 

Névrite  optique  aiguë  rétro-bulbaire  et  sclérose 
en  plaques. 

(MM.  Rivet  et  Jany.  —  Soc.  médicale  des  hôpitaux  ; 
11-7-1924.) 

La  séméiologie  des  névrites  rétro-bulbaires  unila¬ 
térales  a  donné  lieu,  au  cours  de  ces  dernières  années, 
à  de  nombreuses  discussions  entre  ophtalmologistes 
et  rhinologistes.  Les  rhinologistes  ont  été  amenés  à 
attribuer  ces  névrites  unilatérales  à  des  sinusites 
sphénoïdales,  avérées  ou  latentes,  ou  à  des  conges¬ 
tions  parfois  de  la  muqueuse  du  sinus  sphénoïdal. 
Des  guérisons  frappantes  de  la  névrite  aiguë  rétro- 
bulbaire  furent  signalées  à  la  suite  d’interventions 
chirurgicales  sur  le  sphénoïde  ou  même  à  la  suite  de 
simples  applications  décongestionnantes  sur  la  ré¬ 
gion  des  orifices  sinusiens. 

Cette  conception  a  soulevé,  il  est  vrai,  des  criti¬ 
ques.  M.  Chaillous,  M.  Morax,  entre  autres,  firent  re¬ 
marquer  que  la  névrite  rétro-bulbaire  aiguë,  souvent 
bénigne,  guérit  bien  des  fois,  spontanément,  en  de¬ 
hors  de  tout  traitement.  MM.  Rivet  et  Jany  appor¬ 
tent  aujourd’hui  un  argument  d’un  autre  ordre.  On 
sait  que  la  névrite  rétro-bulbaire  peut  constituer  le 
premier  symptôme  d’une  sclérose  en  plaques,  qui 
évoluera  par  la  suite.  Ces  auteurs  ont  traité  un  ma¬ 
lade  dont  l’affection  débuta  par  une  névrite  rétro- 
bulbaire,  rapidement  disparue  à  la  suite  d’applica¬ 
tions  nasales.  Quelque  temps  après,  des  symptômes 
caractéristiques  de  sclérose  en  plaques  se  montrèrent 
indiquant  que  la  névrite,  d’abord  considérée  comme 
d’origine  sinusienne,  relevait  en  réalité  d’une  sclé¬ 
rose  en  plaqu  es  commençante. 

11  serait  désirable,  pensent  MM.  Rivet  et  Jany, 
qu’avant  de  co  nclure  à  une  névrite  optique  de  cause 
nasale,  un  examen  minutieux  du  système  nerveux 
soit  pratiquée. 

Vaccination  anti-coli-baeillaire  avant  l’appendicec- 
tomié. 

(M.  D.E  Nabias.  — •  Société  de  chirurgie  ;  18-6-1924.) 

En  1919,  M.  Louis  Bazy  a  proposé,  dans  le  but  de 
prévenir  les  infections,  de  faire,  avant  toute  appen¬ 
dicectomie,  une  intra-dermo-réaction  coli-bacillaire 
et,  c  hez  les  sujets  réagissant  positivement,  une  vac¬ 
cination  anti-colibacillaire.  M.  Lambret  a  employé 


une  méthode  analogue  pour  les  interventions  sur  l’es¬ 
tomac. 

A  propos  de  trente  appendicectomies,  pratiquées 
après  vaccinothérapie,  par  M.  de  Nabias,  M.  L.  Bazy 
revient  sur  pe  sujet.  Il  rappelle,  d’abord,  un  cas  où, 
ayant  négligé  cette  précaution,  il  eut  à  le  regretter, 
son  opérée  ayant  eu,  à  la  suite  d’une  appendicecto¬ 
mie  des  plus  simples  cependant,  des  accidents  fé¬ 
briles  toxiques  fort  inquiétants.  M.  de  Nabias  a  opéré 
trente  malades  d’appendicectomie,  suivant  les  pré¬ 
cautions  recommandées  par  M.  Bazy,  et  tous  ont 
guéri  dans  les  meilleures  conditions. 

—  M.  Raymond  Grégoire  voudrait  que  M.  Bazy, 
apporte  en  faveur  de  sa  méthode  plutôt  des  preuves 
que  des  présomptions  .  La  question  est  d’importance, 
dit-il,  car  s’il  est  démontré  que  les  accidents  septiques 
qui  suivent  l’opération  de  l’appendice  peuvent  être 
évités  par  la  vaccination  des  individus  dont  l’orga¬ 
nisme  n’est  pas  en  état  de  résistance  à  l’égard  de  cer¬ 
tains  microbes,  nous  aurons  le  devoir  de  vacciner 
avant  d’enlever  l’appendice.  Chez  les  petits  enfants, 
les  élévations  de  température  post-opératoires  sont 
banales  et  souvent  sans  lendemain.  Il  ne  faudrait  pas 
leur  attacher  'plus  d’importance  qu’elles  n’en  méri¬ 
tent. 

—  M.  Faure  craint  que  la  recherche  de  l’intra- 
dermo-réaction  ne  fasse  perdre  vingt-quatre  heures  et 
ne  recule  le  moment  de  l’opération. 

—  M.  Proust  considère  la  méthode  de  M.  Louis 
Bazy  comme  très  intéressante.  Une  opération  sim¬ 
ple  et  correcte  d’appendicite  est  susceptible  de  pré¬ 
senter  des  moments  inquiétants  dans  ses  suites,  par 
troubles  toxiques.  Si  l’intra-dermo-réaction  permet 
d’y  pallier,  elle  rendra  de  grands  services. 

—  M.  Ba  zy  répond  à  M.  Faure  que  sa  méthode  s’a¬ 
dresse  à  l’appendicectomie  à  froid  et  non  à  l’opéra¬ 
tion  d'urgence.  Si  l’on  peut  prévenir  ainsi  quelques 
accidents,  on  ne  saurait  rejeter  à  priori  de  telles  pré¬ 
cautions. 

Abandon  du  drainage  biliaire  externe. 

(M.  Pierre  D  uval.  — •  Société  de  chirurgie  ;  18-6-1924.) 

M.  Pierre  Duval  tait  une  communication  dans  la¬ 
quelle  il  préconise,  après  la  cholédocotomie,  le  drai¬ 
nage  duodénal  transvatérien  par  tube  perdu.  Il 
abandonne  le  drainage  biliaire  externe,  par  la  vieille 
méthode  classique  de  Kchr. 

—  M.  CuNKo  suit  avec  intérêt  la  tentative  de  M. 
Pierre  Duval.  Il  lui  semble  cependant  que  celui-ci  a 
exagéré  les  inconvénients  du  drainage  externe  après 
la  cholédocotomie.  Tous  les  chirurgiens  ont  encore 
recours  .à  cette  technique  avec  le  drain  en  T  de  Kehr. 

Sérologie  des  récidives  secondaires  chez  les  syphiliti¬ 
ques  traités. 

(MM.  Hutielo  et  Rarut.  —  Soc.  dederrnat.  elsyph.\ 
10-4-1924.) 

En  deux  années,' MM.  Hudelo  et  Rab.ut  ont  observé 
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54  fois  des  lésions  syphilitiques  secondaites  récidi¬ 
vantes.  Il  s’agissait  soit  de  malades  ayant  abandonné 
hâtivement  leur  cure,  soit/ de  malades  insuflisam- 
ment  traités,  soit  même  de  syphilitiques  en  cours  de 
traitement  intensif  par  le  novarsénobenzol. 

'  Ces  récidives  se  sont  présentées,  dans  la  majorité 
des  cas,  sous  forme  de  plaques  muqueuses,  en  grande 
partie  survenues  au  cours  de  la  première  année,  s’é- 
,  tendant,  avec  une  fréquence  décroissante,  jusqu’à  la 
septième  année.  ■ 

Assez  fréquemment,  les  auteurs  ont  noté,  en  pareil¬ 
les  circonstances,  de  l’inconstance  et  de  l’irrégularité 
des  réactions  biologiques. 

Traitement  de  la  furonculose  par  l’auto-hémothérapie. 

(MM,  Nicolas,  Gâté  et  Dupasquier.  —  Soc.  de 
demi,  et  syph.  ;  10-4-1924.) 

M.  Nicolas  précise  les  conditions  du  succès  de  l’au- 
to-hémothérapie  dans  le  traitementde  la  furonculose. 
La  technique  consiste  à  retirer  de  la  veine,  au  pli  dit 
coude,  10  c.  c.  de  sang  (chez  l’adulte)  et  à  le  réinjecter 
de  suite  dans  les  muscles  de  la  fesse.  La  médication 
s’adresse  à  la  furonculose  vraie,  typique,  et  non  aux 
folliculites,  sycosis,  etc.  Le  furoncle  du  conduit  y  ré¬ 
siste  quelquefois.  La  cure,  d’autre  part,  doit  être  par¬ 
fois  prolongée,  sans  se  laisser  arrêter  par  les  récidives, 
et  dépassera  largement  l’apparition  du  dernier  furon¬ 
cle 

L’hyposulfite  de  soude  dans  l’épididymite  aiguë. 
(MM.  Dombray  et  Grimaud.  —  Soc.  dermatologique 
de  Nancy  ;  5-4-1924.) 

En  dermatologie,  l’hyposulfite  de  soude  on  injec¬ 
tions  intra-musculaires  ou  intra-veineuses  est  utilisé 
dans  le  traitement  des  dermatoses  prurigineuses. 
C’est  un  calmant  de  réelle  valeur. 

Partant  de  cette  notion,  MM.  Dombray  et  Gri¬ 
maud  ont  eu  recours  à  la  même  médication  dans  l’é¬ 
pididymite  blcnnorrhagique  aiguë  :  injections  de  5 
cent.  c.  dans  les  muscles,  ou  de  20-40  cent.  c.  dans 
les  veines,  d’une  solution  d’hyposulfite  à  20  pour  100. 
Les  effets,  nets  et  immédiats  sur  la  douleur,  ont  été,, 
dans  leur  ensemble,  très  satisfaisants. 

Chancre  du  vagin. 

(M.  Droi'et.  —  Soc.  derinat.  de  Nancy  ;  5-4-1924.) 

Le  chancre  du  vagin  est  très  rare.  Une  thèse  ré¬ 
cente  en  signale  seulement  14  cas,  la  plupart  situés 
au  tiers  antérieur,  près  de  la  vülve.  Sur  les  14  cas  en 
question,  deux  seulement  se  trouvaient  au  tiers 
moyen. 

C’est  un  chancre  du  tiers  moyen  de  la  paroi  anté¬ 
rieure  que  M.  Drouet  vient  d’obserVer.  Il  convient, 
quand  on  fait  une  recherche  de  cette  nature,  de  reti¬ 
rer  le  spéculum,  valves  ouvertes.  On  voit  alors  les  pa¬ 
rois  vaginales  s’accoler  progressivement  et  les  détails 
pathologiques  ne  passent  pas  inaperçus. 

P.  L.  ■ 


Toulouse 

Société  de  médecine, 

La  tension  artérielle  chez  le  vieillard. 

M.  Ce  stan' apporte  les  premiers  résultats  de  ses  re¬ 
cherches  sur  la  pression  artérielle  chez  le  vieillard  ;  à 
l’hospice  de  la  Grave,  il  a  pu,  en  effet,  étudier  72  sujets 
âgés  de  plus  de  70  ans,  sujets  pris  au  hasard  dans  les 
salles,  les  uns  de  bonne  apparence  et  actifs,  les  autres 
au  contraire  atteints  d’affections  séniles  diverses  (ic-, 
tus,  tabes,  néphrite,  etc.).  Les  pressions  étaient  prises 
le  matin  à  jeun,  en  position  horizontale  et  contrôlées 
à  différentes  reprises  par  plusieurs  observateurs  pour 
éliminer  le  facteur  personnel. 

Sur  les  72  sujets,  la  maxima  a  été  trouvée  très  éle¬ 
vée,  de  32  à  20,  chez  43  vieillards,  les  chiffres  ont  ex-, 
cessivement  varié  pour  un  même  âge,  et  cela  sans 
que  l’on  puisse  trouver  une  raison  pour  expliquer 
cette  différence.  Les  hypotensions  maxima  sont  sou¬ 
vent  bien  supportées  sans  qu’il  y  ait  un  rapport  avec 
l’état  athéromateux  de  la  radiale.  On  voit  en  effet  des 
vieillards  très  athéromateux  ayant  l’un  26,  et  l’autre 
15,  et  il  ne  s’agit  pas  dans  ce  dernier  cas  de  maxima 
décapitée  par  une  insuffisance  du  myocarde. 

La  pression  minima  est  beaucoup  ràoins  élevée 
et  ne  dépasse  pas  15  ;  elle  oscille  autour  de  10. 

'  L’auteur  insiste  sur  la  valeur  parfois  considérable 
de  la  pression  ditîérentielle,  et  cependant,  l’ausculta¬ 
tion  la  plus  minutieuse  n’a  pas  permis  de  trouver  des 
insuffisances  aortiques  pour  expliquer  les  différences 
si  considérables  entre  la  Mx  et  la  Mn. 

L’hypertension  est  une  trouvaille  du  sphygoma- 
nomètre,  elle  n’intervient  chez  le  vieillard  que  d’une 
manière  accessoire  non  seulement  dans  le  diagnostic, 
mais  surtout  dans  le  pronostic,  qui  dépend  en  réalité 
de  lésions  viscérales  telles  qu’artérite  cérébrale,  coro¬ 
narite,  néphrite  interstitielle,  myocardite  chroni¬ 
que,  etc. 

Thrombus  traumatique  de  la  vulve  et  du  vagin. 

M.  J. -P.  l’ouRNEux  rapporte  l’histoire  d’une  jeune 
femme  âgée  de  21  ans,  entrée  d’urgence  à  l’ Hôtel- 
Dieu  pour  un  thrombus  traumatique  de  la  vulve 
ayant  entraîné  de  la  dysurie. 

^  Cette  jeune  femme  était  tombée  la  veille  au  soir 
à  califourchon  sur  l’angle  d’une  chaise,  avait  ressenti 
une  douleur  extrêmement  vive  dans  la  région  vulvai¬ 
re,  douleur  qui  avait  bientôt  été  suivie  de  l’appari¬ 
tion  d’une  tumeur  augmentant  rapidement  de 
volume. 

A  son,  entrée  à  l’hôpital,  la  grande  lèvre  gauche  se 
trouvait  distendue  par  une  collection  rénitente  ex¬ 
trêmement  douloureuse  au  toucher  et  atteignant  les 
dimensions  d’une  tête  de  fœtus  à  terme. 

Etant  données  les  grandes  dimensions  delà  tumeur 
et  sa  forte  tension  qui  faisaient  redouter  une  rupture 
on  un  sphacèle,  on  décida  de  l’inciser  sous  anesthésie 
générale  au  chlorure  d’éthyle  et  de  profiter  du  som; 
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meil  de  la  malade  pour  la  sonder,  ce  qu’on  n’avait  pas 
pu  faire,  étant  donnés  les  cris  qu’elle  poussait  chaque 
fois  quefl’on  voulait  lui  écarter  les  grandes  lèvres. 

Après  ‘l’évacuation  de  la  collection  liquide,  on  re¬ 
connut  que  le  thrombus  remontait  le  long  des  parois 
postérieure  et  latérale  gauche  du  vagin  :  la  poche  fut 
laissée  ouverte  et  drainée  à  la  gaze.  Les  suites  furent 
entièrement  favorables  et  une  quinzaine  de  jours  plus 
tard,  la  malade  pouvait  quitter  l’IIôtel-Dieu. 

Angine  diphtérique  grave. 

M.  Gazai,  rapporte  l’observation  d’une  jeune  fille 
atteinte  d’une  angine  aiguë,  dont  les  symptômes 
très  intenses  apparurent  brusquement  en  -pleine 
santé.  La  muqueuse  pharyngée  était  d’une  rougeur 
très  vive,  recouve  te  de  placards  d’exsudat  jaunâtre. 
Le  tissu  cellulaire  du  cou  était  infiltré  et  les  gan¬ 
glions  à  peine  tuméfiés.  Get  ensemble  clinique  fit 
penser  à  une  angine  d’origine  phlegmoneuse,  dia¬ 
gnostic  qui  parut  être  confirmé  par  un  examen  bac¬ 
tériologique  négatif  au  point  de  vue  du  bacille  de 
Lœfher. 

Trois  jours  plus  tard,  la  transformation  de  Texsu- 
dat  enfausses  membranes  épaisses  fit  instituerle  trai¬ 
tement  sérique,  bientôt  justifié  par  un  deuxième  exa¬ 
men  bactériologique,  positif  cette  fois.  La  guérison  de  , 
l’angine  fut  complète  au  bout  do  G  jours  de  traite¬ 
ment,  mais  déjà  depuis  3  jours  étaient  survenues  des 
paralysies  du  voile  du  palais  et  des  muscles  de  l’ac¬ 
commodation  bientôt  suivies  de  troubles  marqués  et 
inquiétants,  de  l’innei’vation  cardiaque,  consistant  en  j 
bradycardie  avec  arythmie,  bientôt  remplacée  par  ( 


une  tachycardie  persistante,  pouls  autour  de  110,  pe¬ 
tits,  inégal  et  très  arythmique. 

Grâce  aux  injections  de  sérum  associées  à  la  strych¬ 
nine,  les  paralysies  musculaires  disparurent  complè¬ 
tement  au  bout  de  2  mois.  Les  troubles  cardiaques 
furent  plus  tenaces  ;  le  pouls  se  maintint  autour  de 
110  pendant  près  de  3  mois,  et  la  tachycardie  fut  en¬ 
suite  remplacée  par  un  ralentissement  très  net  avec 
arythmie  qui  persiste  actuellement  encore. 

Le  contrôle  du  lait. 

M.  Sendhal  commente  le  nouveau  décret  du  25 
mars  1924,  portant  règlement  d’administratidn  pu¬ 
blique  pour  l’application  de  la  loi  du  1®'  août  1905  sur 
la  réprèssion  des  fraudes,  en  ce  qui  concerne  le  lait  et 
les  produits  de  la  laiterie. 

Il  montre  l’intérêt  qui  s’attache  au  contrôle  du  lait, 
à  sa  production,  consistant  en  inspection  sanitaire 
des  femelles  laitières  dont  beaucoup  de  maladies  sont 
transmissibles  à  l’homme  par  le  lait,  et  en  surveil¬ 
lance  de  l’hygiène  de  l’étable  ainsi  que  de  1  a  propreté 
du  matériel  et  du  personnel  de  la  laiterie. 

Il  importe  en  effet  d’éviter  la  pollution  du  lait  et 
sa  transformation  habituelle  ou  bouillon  de  cultures 
microbiennes  particulièrement  dangereuses  pour  les 
enfants,  leur  alimentation  nécessitant  que  le  1  itsoit 
vivant,  non  stérilisé. 

L’auteur  préconise  la  catégorisation  des  laits  et  la 
création  d’un  lait  de  nourrissons  soigneusement  ana¬ 
lysé  au  point  de  vue  bactérien. 

J. -P.  Tourneux. 


Les  Livres 


Mai-oine  et  fils,  éditeurs,  27,  rue  de  l’Ecole-de- 
Médecine,  Paris. 

Pédiatrie.  Tome  XXIV  (du  Traité  de  Pathologie  mé¬ 
dicale  et  de  thérapeutique  appliquée,  publié  sous 
la  direction  de  MM.  Emile  Sergent,  Ribad eau- 
Dumas  ,etL.  BABONNEix),par  PiMarfan,  Apert, 
J.  Renault,  G.  Paul-Boncour,  Mlle  Labeaume, 
Mme  G.  be  Tannenberg,  Ribadeau-Dumas,  P'’ 
Weill,  Péhu,  Gardère,  pr  Nové-Josserand, 
Binet,  Meyer,  Prieur,  Lesne,  Armand-De- 
.  LILLE.  (2  vol.  in-8°,  1923,  1176  pages,  82  figures. 
Prix  :  50  francs). 

Dans  ce  traité,  deux  tomes,  divisés  en  quatre  fas¬ 
cicules,  sont  consacrés  tout  spécialement  à  la  pre¬ 
mière  enfance.. 

Dans  le  tome  I,  premier  fascicule  de  la  pédiatrie. 
Une  introduction  magistrale  est  écrite  par  le  profes¬ 
seur  Marfan,  où  .sont  exposés  les  caractères  physio¬ 
logiques  et  pathologiques  propres  à  la  première  en¬ 
fance.  Elle  définit  parfaitement  la  pédiatrie  et  en  pré¬ 
cise  l’intérêt  particulier.  Ge  qui  caractérise,  en  effet. 


l’enfance,  c’est  qu’elle  est  la  période  d’accroissement 
et  que,  du  fait  de  la  croissance,  l’organisme  subit  des 
modifications  rapides  et  profondes  ;  dans  aucune 
autre  phase  de  la  vie,  on  n’observe,  en  un  temps 
aussi  court,  une  transformation  aussi  profonde.  La 
première  enfance  (de  la  naissance  jusqu’à  la  fin  de 
la  première  dentition,  qui  a  lieu  vers  2  ans  1  /2)  est 
tout  particulièrement  intéressante  ;  elle  nécessite 
un  mode  spécial  de  nutrition,  des  soins  spéciaux,  les 
réactions  morbides  y  sont  particulières,  enfin  la  mor¬ 
talité  s’y  trouve  considérable. 

Les  chapitres  suivants  traitent  de  l’hygiène  infan¬ 
tile,  et  des  maladies  familiales  et  héréditaires. 

La  physiologie  de  l’enfance  (développement  nor¬ 
mal  et  anormal,  enfants  retardataires,  troubles  de 
croissance  d’origine  alimentaire  ou  endocrinienne), 
est  due  à  la  plume  du  D®  Apert.  Puis,  sont  étudiées  : 
l’hygiène  infantile  individuelle  (Jules  Renault), 
collective  (J.  Renault  et  Mlle  Labeaume),  scolaire 
(J.  Renault  et  L.  Binet)  ;  la  sélection  médico- 
pédagogique  (G. -P.  Boncour)  ;  l’alimentation  des 
enfants  (J.  Renault,  Mme  de  Tan-nenberg)  :  nour- 
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rice,  allaitement,  sevrage  (composition  et  rôle  phy¬ 
siologique  des  aliments,  ration  des  enfants  et  des 
adolescents  de  2  à  20  ans.  Recherches  calorimétri¬ 
ques). 

Ce  sont  ensuite  les  affections  des  voies  digestives 
(MM.  Ribadeau-Dumas  et  Prieur),  y  compris  un 
chapitre  pour  les  régimes  et.  la  diététique,  et  une 
annexe  pour  les  applications  de  la  médecine  sociale 
au  nourrisson.  On  y  trouve  un  fort  beau  chapitre  sur 
la  maladie  pylorique  du  nourrisson  (P"^  Weill  et  Dr 
Péhu),  ainsi  qu’une  étude  du  P^  Nové-Josserànd 
sur  le  prolapsus  et  l’invagination  intestinale,  puis 
sur  l’appendicite  chez  le  nourrisson  (Ribadeau- 
Dumas  et  Prieur),  sur  la  constipation  chez  l’enfant 
(Weill  et  Gardère). 

Enfin,  M.  Armand-Delille  développe  les  notions 
essentielles  qu’il  faut  avoir  sur  les  affections  des  orga¬ 
nes  respiratoires  du  nourrisson. 

Amédée  Legrand,  éditeur, 

93,  boul.  Saint-Germain,  Paris. 

Dr  L.-G.  Dufestel.  L’héliothérapie  artificielle. 

Bases  physiques  et  biologiques ,  appareillage .  Tech¬ 
nique  et  indications  (1  vol.  in-8,  225  pages,  1924,  2® 

édition.  Préface  du  prof  Pech). 

En  cet  ouvrage,  l’auteur  a  tout  d’abord  le  mérite 
d’avoir  réuni  les  bases  scientifiques  essentielles  de 
l’héliothérapie,  éparses  jusqu’à  ce  jour  dans  toute 
la  littérature. 

■  Après  de  longs  siècles  d’oubli,  l’héliothérapie  re¬ 
trouve  aujourd’hui  une  faveur  fort  justifiée.  La  ra¬ 
diation  solaire  est  une  incomparable  source  d’éner¬ 
gie  ;  malheureusement,  il  est,  à  l’heure  actuelle,  im¬ 
possible  de  fixer  une  technique  précise  et  générale  de 
l’héliothérapie  en  raison  de  l’inconstance  des  facteurs 
qui  interviennent  ;  personne  n’a  encore  pu  régler  le 
soleil,  source  de  radiations. 

Cependant,  s’il  est  impossible  à  l’homme  de  diriger 
le  soleil,  il  lui  est,  par  contre»  possible  actuellement 
d’obtenir  des  faisceaux  de  radiations  analogues  aux 
divers  faisceaux  de  radiations  solaires  ;  il  lui  est  pos¬ 
sible  de  produire  ces  faisceaux,  toujours  semblables 
à  eux-mêmes,  en  tous  temps  et  en  tous  lieux. 

C’est  le  principe  de  l’héliothérapie  artificielle. 

Cette  méthode  thérapeutique  a  été  surtout  étudiée 
et  appliquée  à  l’étranger  (Etats-Unis  et  Allemagne). 
Elle  agit  exactement  comme  le  soleil  ;  seule,  la  source 
de  radiations  varie. 

Bien  que  le  spectre  utilisé  ici  contiennent  des  ra¬ 
diations  plus  courtes  de  longueur  d’onde  que  celles 
du  spectre  solaire,  les  mêmes  phénomènes  physiologi¬ 
ques  et  biologiques  sont  déclanchés  indifféremment 


par  le  soleil  ou  par  une  source  riche  en  ultra-violet.  11 
n’y  a  qu’une  question  de  degré  ;  l’héliothérapie  arti¬ 
ficielle  agit  beauco'up  plus  rapidement  que  l’hélio¬ 
thérapie  naturelle,  avantage  dû  à  l’intensité  des  ra¬ 
diations  actiniques  (actives)  produites  par  la  lampe 
à  vap  eur  de  mercure . 

Il  y  a  en  somme,  entre  l’héliothérapie  naturelle  et 
l’héliothérapie  artificielle,  la  même  différence  que 
celle  qui  existe  entre  la  radiothérapie  X,  telle  qu’on 
la.  pratiquait  il  y  a  dix  ans  et  la  radiothérapie  pro: 
fonde  ultra-pénétrante  d’usage  courant  aujourd’hui  : 
une  simple  différence  de  degré  dépendant  de  la  dif¬ 
férence  d’intensité  des  sources  employées  ;  mais  l’é¬ 
troite  parenté  des  procédés  est  évidente  dans  un  cas 
comme  dans  l’autre. 

De  toutes  les  formes  d’énergie  que  nous  connais¬ 
sons,  l’énergie  radiante  est  celle  qui  joue  le  principal 
rôle  dans  la  nature  ;  c’est  elle  qui  transmet  la  force  à 
travers  le  monde  ;  c’est  sous  forme  d’énergie  ra¬ 
diante  que  nous  arrive  la  lumière  solaire,  source  de 
toutes  les  énergies  terrestres,  aussi  bien  l’énergie  hy¬ 
draulique  des  cours  d’eau  et  des  cascades  que  l’éner¬ 
gie  chimique  développée  dans  nos  machines  par  la 
combustion  de  la  houille. 

Si  la  lumière,  en  tant  qu’agent  thérapeutique,  a 
joué  jusqu’ici  un  rôle  tellement  effacé,  c’est  que  nous 
ne  savions  produire  les  radiations  de  haute  qualité 
énergétique,  les  radiations  ultra- violettes,  qu’à  petite 
dose  et  irrégulièrement.  Les  anciennes  sources  ne  dé¬ 
bitaient  qu’un  mince  filet  ;  aujourd’hui,  nous  som¬ 
mes  capables  de  produire  l’ultra- violet  par  torrents. 

Grâce  aux  sources  puissantes  d’ultra-violet,  son 
utilisation  thérapeutique  est  devenue  possible,  et  de 
jour  en  jour  ses  applications  s’étendent. 

Médecine  :  Tuberculose  pulmonaire  et  pleurale, 
tuberculose  du  larynx,  tuberculose  péritonéale,  tu¬ 
berculose  ganglionnaire,  tuberculose  épididymo-tes- 
ticulaire,  tuberculose  rénale,  lupus  tuberculeux,  ma¬ 
laria,  syphilis,  maladies  infectieuses  aiguës  (érysi¬ 
pèle,  grippe,  coqueluche,  diphtérie,  rhumatisme  arti¬ 
culaire  aigu,  blennorragie),  anémies,  leucémie,  dia¬ 
bète,  goutte,  etc.,  anémie  de  l’ulcère  de  l’estomac  et 
du  duodénum,  surmenage,  épilepsie,  névralgies, 
maladies  des  os  et  des  articulations,  prophylaxie 
antituberculeuse. 

Chirurgie  :  plaies  et  brûlures,  furoncles,  fractures  et 
blessures  des  os,  tuberculoses  chirurgicales,  etc. 

Gynécologie,  dermatologie. 

Telle  qu’elle  est  actuellement,  l’héliothérapie  se 
présente  comme  un  agent  thérapeutique  puissant, 
donnant  dans  bien  des  cas  des  résultats  plus  rapides 
et  plus  complets  que  les  autres  médications  usitées 
en  pareil  cas.  En  outre,  son  action  préventive  antitu¬ 
berculeuse  lui  confère  une  grande  importance  sociale. 
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Travaux  Origiuaux 

LES  QUIPROQUOS  SUR  LE  «TIERS-PAYANT 

Par  le  D»'  Fernanxl  Decourt. 


Depuis  qu’il  est  question,  en  France,  de  la 
loi  Assurance-maladie,  nous  nous  sommes  livrés, 
entre  confrères,  à  de  multiples  controverses  sur 
le  «  tiers-payant  »,  mais  en  restreignant  ta  por¬ 
tée  de  cette  expression  à  ce  qui  nous  intéresse 
particulièrement  :  le  paiement  de  nos  honoraires. 
Il  en  est  résulté  un  double  quiproquo  :  d’abord, 
entre  les  futurs  bénéficiaires  de  la  loi  et  nous, 
puis  entre  les  médecins  eux-mêmes  qui  ont  fini 
par  perdre  de  vue  l’essence  même  de  cette  loi. 

Il  faut  d’abord  noter  trois  opinions  dilîérentes, 
dans  le  Corps  médical,  au  sujet  du  tiers-payant, 
au  point  de  vue  restreint  de  nos  honoraires.  I.es 
uns  l’acceptent  volontiers,  y  trouvant  la  certi¬ 
tude,  de  la  «  rentrée  »  totale  dé  leurs  notes. 
D’autres  s’y  résignent  comme  à  un  pis-aller. 
Les  autres,  enfin,  le  proscrivent  catégorique¬ 
ment  et  s’écrient  :  «  Jamais  d’interposition 
entre  le  malade  et  son  médecin,  donc  paiement 
direct  des  honoraires  par  le  malade  lui-même. 
Pas  de  tiers-payant  !  » 

Or,  cette  formule  :  «  Pus  de  tiers-payant  », 
quoique  ainsi  comprise  et  adoptée  par  nous  sous 
cetîe  ].iorté.e  restreinte,  risque  fort  de-  mettre  le 
Corps  médical  en  fâcheuse  posture  devant  la 
Nation.  Pour  les  autres,  en  effet,  le  «  tiers- 
payant  »,  pris  dans  son  sens  général  et  complet, 
est  l’essence  même  de  toute  assurance.  En  pro¬ 
clamant  que,  nous  médecins,  nous  ne  voulons  pas 
de  tiers-payant,  nous  avons  l’air  de  nous  dresser 
contre  toute  assurance  sociale.  Est-ce  vraiment 
là  notre  rôle  de  praticiens  ?  Une  semblable  atti¬ 
tude  cohvient-elle  à  ceux  qui  ont  assisté  trop 
souvent  à  des  scènes  de  misère  pour  ne  pas 
applaudir  à  toute  organisation  tendant  à  en  sup¬ 
primer  les  effets  ? 

L’autre  quiproquo  existe  pour  nous-mêmes. 

En  discutant  sur  le  tiers-payant,  seulement 
en  fonction  de  nos  honoraires,  nous  avons  perdu 
de  vue  le  Imt  même  de  la  loi  qui  e.st  de  fournir 
au  bénéficiaire  l’argent  nécessaire  au  moment  de 
la  maladie,  non  seulement  pour  les  frais  jour¬ 
naliers  de  la  vie  pour  lui  et  les  siens,  mais  encore 
pour  les  frais  de  maladie.  Cet  argent  «  -médical  », 
si  je  puis  dire,  proviendra  donc  toujours  du  tiers- 
payant-assurance  que  nous  trouverons  toujours 
devant  nous  et  avec  lequel  nous  devrons  quand 
même  compter,  dans  tous  les  cas,  même  'si  nous 
déclarons  l’ignorer. 


C’est  du  danger  de  ces,  divers  quiproquos  quç 
je  désire  parler  aujourd’hui,  en  reprenant  d’a¬ 
bord  la  question  assurance  en  général,  pour 
en  déduire  ensuite  ce  que,  nous  praticiens,  nous 
devons  conclure,  au  point  de  vue  de  l’exercice 
de  notre  profession,  de  cette  orientation  Sociale 
noûvelle  qui  pousse  le  pays  à  assurer  le  travail¬ 
leur  centre  les  risques  de  maladie.  C’est  ainsi 
que  j’examinerai  successivement  les  points 
suivants  : 

1°  Toute  assurance  étant  basée  sur  un  tiers- 
payant,  moralement,  nous  n’avons  pas  à  nous 
dresser  a  priori,  contre  lui. 

2°  Avec  rassurance-maladie,  le  tiers-payant 
existera  toujours,  que  le  malade  paye  lui-même 
son  médecin  ou  non,  et  nous  devons  nous  pré¬ 
server  contre  ses  conséquences. 

3“  Il  importe  donc  de  nous  mettre  d’abord 
d’accord,  entre  nous,  sur  toutes  les  questions 
posées  par  l’existence  du  tiers-payant  dans  la 
future  loi  d’assurance-maladie. 


1.  —  l'üule  assurance  étant  basée  sur  un  «  tiers- 
payant  •>,  moralement,  nous  n’avons  pas  à  nous 
dresser,  a  priori,  contre  celui-ci. 

La  loi  assurance-maladie,  ainsi  c^ue  l’indique 
son  nom,  est  l’assurance  donnée  au  travailleur 
de  lui  venir  en  aide,  quand  il  sera  malade,  c’est- 
à-dire  de  lui  fournir  les  fonds  nécessaires  pour 
suljvenir,  à  ce  moment,  à  ses  besoins  journaliers 
et  à  ceux  de  sa  famille,  ainsi  qu’aux  frais  de 
traitement  occasionnés  par  cette  maladie. 

Une  telle  aide  pécuniaire,  ainsi  fournie  en  cer¬ 
tains  cas  déterminés  à  l’avance,  est  loin  d’être 
chose  nouvelle.  C’est  la  base  même  de  toute 
assurance,  quelle  qu’elle  soit.  Et  nos  confrères, 
qui  ont  eux-mêmes  signé  des  contrats  contre 
les  risques  d’incendie  ou  d’accidents,  de  même 
que  ceux  qui,  plus  prévoyants  encore,  se  sont 
I  assurés  aux  œuvres  du  Concours,  par  exemple  ; 

I  maladie,  vieillesse,  «  Sou  médical  »,  etc.  se  sont 
tous  prémunis  contre  les  aléas  de  la  vie.  Et  s’ils 
ont  agi  ainsi,  c’est  afin  de  pouvoir  un  jour  re¬ 
courir  à  une  «  caisse  »  qui  leur  vienne  en  aide 
et  leur  fournisse  les  fonds  nécessaires  en  vue 
d’obvier  aux  conséquences  d’un  incendie,  d’un 
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accident,  d’une  maladie,  de  la  vieillesse  ou  d’un 
ennui  professionnel  quelconque.  S’ils  se  sont. 
«  assurés  »,  c’est  pour  que,  aux  jours  sombres, 
,un  organisme  se  substitue  à  eux  pour  «  payer 
les  dégâts  »,  en  un  mot,  pour  acquérir  la  cer¬ 
titude  de  trouver,  quand  il  le  faudra,  un  «  tiers  ' 
payant  ». 

Je  ne  pense  pas  qu’il  existe  un  seul  médecin 
•qui  -  n’ait  pas  dans  ses  tiroirs  un  ou  plusieurs  con¬ 
trats  d’assurance.  Et  c’est  pourquoi  je  me  per¬ 
mets  de  trouver  irrationnel  que  quelques-uns 
d’entre  nous  dénient  aux  ouvriers  ce  même  droit 
de  prévoyance  et,  de  piano,  se  posent  en  adver¬ 
saires  de  là  loi  destinée  à  leur  accorder  les  bien¬ 
faits  de  ce  tiers-payant,  auquel  ces  confrères 
ont  recours  eux-mêmes,  dans  tel  ou  tel  cas  pour 
lequel  ils  ont  jugé  prudent  d’avoir,  en  réserve, 
une  aide  pécuniaire  certaine.  Ils  s’assurent  contre 
l’incendie,  plutôt  rare,  en  somme,  et  ils  n’admet¬ 
tent  pas  que  l’ouvrier  soit  assuré  contre  la  ma¬ 
ladie  qui,  tôt  ou  tard,  surviendra,  avec  son  cor¬ 
tège  de  privations  et  de  misère  pour  toute  la 
maisonnée  qui  dépend  du  gain  journalier  du 
père  !  En  vérité,  je  ne  comprends  pas  de  tels  rai¬ 
sonnements  —  ni  un  tel  sentiment. 

Je  ne  vois  donc  pas  comment,  nous  médecins, 
qui  cotoyons  journellement  les  détresses  socia¬ 
les,  nous  pouvons  être  contraires,  en  principe,  à 
toute  loi  d’assurance  et,  a  fortiori,  à  cette  loi 
d’assurance-maladie  qui  écarte,  de  l’esprit  du 
travailleur,  toute  crainte  pour  l’avenir,  en  lui 
apportant  la  certitude  que,  s’il  tombe  malade,  lui- 
même  et  les  siens  ne  manqueront  jamais,  faute 
d’argent,  ni  de  pain,  ni  de  soins. 


IL  —  Avec  l’assurance  maladie,  le  tiers-payant 
existera  toujours,  que  le  malade  paie  lui-rnême 
son  médecin  ou  non  et  nous  devons  nous  pré¬ 
munir  contre  ses  conséquences. 

Le  jour  où  la  loi  sera  mise  en  application,  le 
tiers-payant  fonctionnera.  Supposons  le  béné¬ 
ficiaire  payant  lui-même  et  directement  son 
médecin.  N’en  aura-t-il  pas  moins  recours, pour  ce 
paiement  direct,  à  la  caisse  d’assurance  ?  Dès 
lors,  qu’on  le  veuille  ou  non,  la  situation  n’en 
sera  pas  moins  changée.  Auparavant,  c’était 
avec  son  propre  argent  que  le  malade  payait 
son  médecin  ;  désormais  ce  sera  avec  l’argent 
d’un  tiers,  .cjue  la  caisse  lui  avance  les  fonds 
dans  ce  but  ou  qu’elle  les  lui  rembourse  ensuite. 
...  Et,  par  suite,  les  méfaits  du  tiers-payant 
et  les  abus  en  tous  genres,  qu’il  entraîne,  n’en 
seront  pas  moins  possibles. 

C’est  à  propos  des  méfaits  et  des  abus  inhé¬ 
rents  au  tiers-payant  et  signalés  avec  tant  de 
raison,par  ceux  qui  ne  veulent  pas  du  paiement 
du  médecin  par  les  caisses,  que  lor.s  du  dernier 
banquet  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 


où  j’avais  l’honneur  d’être  invité,,  je  disais,  en 
substance,  dans  ma  courte  allocution  :  «  Pour 
pratiquer  une  médecine  saine,  loyale,  honnête, 
à  l’ahri  des  tentations  malsaines  et  de  toutes  les 
compromissions,  le  tiers-payant  c’est  l’ennemi- 1  » 
Et  c’est  pourquoi  j’ajoutais  qu’il  fallait  dès  main¬ 
tenant  nous  efforcer  de  lirniter  les  dégâts  et  de 
préparer,  même  avec  le  tiers-payant,  un  exer¬ 
cice  loyal  et  honnête  de  la  médecine  »  (1).  Ce 
n’est  pas  seulement  dans  le  cas  où  la  Caisse 
payera  directement  le  médecin  qu’il  peut  y 
avoir  des  abus.  Il  y  en.  aura  également  à  crain¬ 
dre  même  avec  le  paiement  direct  par  le  malade 
par  ce  que  le  paiement  n’en  sera  pas  moins 
effectué  avec  l’argent  fourni  par  la  caisse,  et 
qu’il  y  aura  toujours  et  quand  même  un  tiers 
payant. 

Nous  voulons,  proclament  hautement  certains 
confrères,  ne  jamais  connaître  le  tiers-payant  et 
«  traiter  ie  bénéficiaire  de  la  loi  assurance  ma¬ 
ladie,  comme  un  client  ,  ordinaire  ». ,  Parfait  1 
Dans  notre  petit  coin  de  Brie,  nous  n’avons  pas 
attendu  ces  proclamations  pour  agir  ainsi  à 
propos  des  mutualistes,  dont  l’organisation  pa¬ 
raît,  -en  somme,  devoir  être  l’embryon  de  la 
future  loi.  Depuis  le  janvier  1924,  tous  nos 
mutualistes  (de  notre  arrondissement  où  se  trou¬ 
vent  de  nombreuses  sociétés  mutuelles)  payent 
notre  prix  de  clientèle  ordinaire  sans  réduction 
aucune,  et  cela  directement  ou  par  l’intermé¬ 
diaire  de  la  caisse,  suivant  les  localités,  d’après 
le  désir  du  médecin  traitant.  Et  j’ai  le  regret  de 
constater  que  ceci  n’existe  pas,  même  dans  cer¬ 
tains  Syndicats  dont  les  «  dirigeants  »  jettent 
feu  et  flamme,  dans  leurs  écrits,  contre  le  tiers- 
payant. 

Quoi  qu’il  en  soit,  je  le  répète,  car  je  ne  le 
dirai  jamais  trop  :  ce  n’est  pas  le  fait  que  les 
futurs  assurés  payeront  directement  leur  méde¬ 
cin  et  au  même  prix  que  les  clients  ordinaires, 
qui  empêchera  cet  autre  fait  qu’ils  recevront- 
d’une  caisse  locale  l’argent  de  ces  paiements. 
Nous  aurons  donc,  toujours  et  quand  même,  à 
supporter  les  conséquences  du  tiers-payant  - —  et 
celles-ci  seront  dangereuses  pour  nous,  .si  tous, 
d’un  commun  accord,  nous  ne  travaillons  pas 
à  le  mettre  hors  d’état  de  nous  nuire. 

Aussi  je  déplore  d’avoir  à  constater  que  nous 
émiettons  nos  forces  à  nous  disputer  sur  de 
vaines  formules  et,  qui  pis  est,  sur  des  formules 
dont  le  sens  n’a  pas  été,  au  préalable,  clairement 
fixé.  Pendant  ce  temps,  le  parlement,  profitant 
de  nos  divisions,  édicte,  sans  tenir  compte  des 
justes  observations  cj[ue  nous  pourrions  émettre. 


(1)  Un  confrère  me  prend  à  partie,fdans  un  journal,  à 
ce  sujet.  La  forme . outrancière  de  sa  diatribe  m’in¬ 

terdit  de  lui  répondre.  On  peut  différer  d’opinion  sur  un 
sujet  et  le  dire.  On  peut  donner  ses  raisons,  aussi  nette¬ 
ment  que  possible,  tout  en  gardant  le  ton  de  bonne  com¬ 
pagnie.  C’est  affaire  d’éducation., 
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à  runanimité,  ee  qui  leur  donnerait  la  force  né¬ 
cessaire  et  sufRsante. 

Le  tiers-payant  !  Mais  il  existe  déjà  depuis  de 
longues  années  pour  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  pour  les  mutualistes,  pour  les  accidentés 
du  travail,  ainsi  que,  depuis  peu,  pour  les  pen¬ 
sionnés  de  guerre.  Nous  en  sommes  imprégnés, 
saturés  et  d’aptant  plus  sursaturés  qu’il  se  ré¬ 
vèle  dans  sa  forme  la  plus  complète  et  la  plus 
dure  pour  nous,  puisque  nous  acceptons  qu’il 
nous  verse,  lui-même  nos  honoraires  médicaux. 
«  Sans  doute  1  diront  les  niêpies  confrères,  mais, 
si  nous  avons  eu  le  tort  de  l’accepter  dans  le 
passé,  nous  le  refusons  pour  l’avenir  î  » 

Fort  bien  !  Mais  la  loi  votéè,  il  n’en  apparaî¬ 
tra  pas  moins,  même  en  dehors  de  vous  et  de  vos 
rapports  avec  vos  malades.  Ou  alors,  allez 
jusqu’au  bout  de  votre  action  et  interdisez  au  pays 
le  droit  d’user  de  cette  loi. . .  si  vous  en  connaissez 
les  moyens.  Quant  à  moi,  je  songe  que,  lorsqu'un 
torrent  se  précipite  impétueusement  vers  la  val¬ 
lée,  on  peut  s’efforcer  de  l’endiguer,  on  ne  l’ar¬ 
rêtera  pas  par  des  barrages.  Et  je  conclus  que 
jamais  une  corporation  ne  se  dressera  victorieu¬ 
sement  contre  la  volonté  de  la  Nation  — >  sur¬ 
tout  quand  cette  volonté  consiste  à  assurer  les 
travailleurs  contre  un  des  grosa  léas  de  l’existence. 

Par  contre,  où  nous  avons  le  droit  de  nous 
faire  entendre  (et  le  plus  utile  est  de  le  faire 
avant  le  vote  de  la  loi),  c’est  sur  la  modalité 
d’exécution  de  celle-ci,  en  ce  qui, concerne  le  ser¬ 
vice  médical.  Sur  le  rôle  du  tiers-payant,  au 
point  de  vue  des  indemnités  concernant  les  soins 
médicaux,  nous  restons  sur  notre  terrain  tech¬ 
nique  où  personne  ne  peut  nous  dénier  non  seu¬ 
lement  le  droit,  mais  aussi  le  devoir  de  faire 
connaître  ce  que  nous  suggère  notre  expérience 
de  praticiens. 

En  assemblée  générale  de  l’Union,  nous  avons 
déjà  déclaré,  à  runanimité,  que  le  paiement 
direct  du  médecin  par  le  malade  lui-même  était 
la  modalité  préférable  pour  faire  de  la  bonne 
médecine.  Si,  dans  la  prochaine  assemblée  géné¬ 
rale,  la  majorité  décide  que  cette  formule  est 
insuffisante,  il  conviendra  de  la  renforcer.  Si 
elle  décide,  par  exemple,  que  non  seulement 
elle  est  préférable,  mais  qu’elle  doit  être  la  seyle 
acceptable,  soit  1  C’est  aux  confrères  de  décider. 
Et  alors  n’oublions  pas  que,  ceci  voté,  nous  au¬ 
rons  le  devoir  de  nous  unir  tous  pour  l’imposer 
aux  bénéficiaires  de  la  loi  et,  s’il  le  faut,  aller 
jusqu’au  bout  de  nofre  résistance  à  toute  autre 
modalité  d’exercice  de  la  médecine. 

Mais,  même  en  supposant  le  problème  résolu, 
il  n’en  résulterait  pas  moins,  de  par  la  loi,  que  le 
tiers  payant,  tout  comme  le  veau  d’or,  serait 
«  toujours  debout  »,  puisque,  par  le  jeu  même  de 
l’assurance,  ce  seraient  les  caisses  locales  qui 
fourniraient  les  fonds  necessaires  au  paiement 
des  frais  médicaux. 


Et  comme  elles  payeraient,  elles  en  tireraiervt  le 
droit  de  surveiller  l’emploi  de  ces  fonds,  donc 
d’intervenir  entre  nos  clients  et  nous. 

Nullement  !  riposteront  certains  confrères, 
car  ce  n’ést  pas  l’argent  spécialement  destiné 
'aux  honoraires  médicaux  que  verseraient  les 
caisses,  dans  le  cas  que  nous  envisageons  dq 
malade  payant  directement  son  médecin.  Elles 
ne  donneraient  au  bénéficiaire  que  des  alloca¬ 
tions  journalières  4e  maladie,  dans  lesquelles 
celui-ci  prendrait,  à  son  gré,  de  quoi  payer  son 
médecin.  Nous,  nous  resterions  en  dehors  xie  la 
question  puisque  notre  client  distraira,  de  ces 
allocations,  à  notre  profit,  peu  ou  prou,  suivant 
ce  qu’il  jugera  utile  à  sa  santé.  Nous  conserve¬ 
rions  donc  la  même  position  qu’ aujourd’hui 
envers  nos  malades,  sans  avoir  aucun  rapport 
avec  les  misses  ciue  nous  ignorerions. 

Au  premier  abord,  l’argument  semble  juste. 
Le  bénéficiaire  touche  x  francs  par  joùr  de  mat 
ladie.  Cet  argent  devient  son  bien,  sa  chose.  Il  ea 
fait  ce  qu’ii  veut  et  nous  retombons  donc  dans 
la  modalité  actuelle  de  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  où  le  client  paye  son  médecin  aVec  le  sa¬ 
laire  que  lui  a  versé  son  patron,  d’après  le  tra¬ 
vail  qu’il  a  fourni.  Mais  à  la  réflexion,  il  faut  en 
rabattre.  Le  salaire  dépend  du  travail  personnel 
de  l’ouvrier,  il  est  donc  bien  en  dehors  de  nous, 
tmidis  que  l’allocation  de  maladie  dépend  du 
nombre  de  journées  pendant  lesquelles  le  béné¬ 
ficiaire  aura  été  reconnu  malade.  Or,  par  qui 
peut-il  l’être,  sinon  par  le  médecin  ?  G’est  donc 
bien  là  un  problème  médical,  au  premier  chef  et 
qui  sera  résolu  par  le  médecin  traitant  — à  moinB 
qu’on  double  chaque  praticien  d’un  médecin 
contrôleur,  ce  qui  ne  serait  guère  pratique  en 
ville,  et  m.atériellement  impossible  en  campa¬ 
gne. 

Sans  doute,  on  peut  objecter  c[ue  le  médecin 
de  l’assurahce,  dans  la  loi  de  98,1e  médecin  delà 
Compagnie  de  chemin  de  fer,  et  d’autres  encore, 
pour  les  P.  T.  T.,  etc.,  coexistent  déjà  avec  le 
médecin  traitant  choisi  par  le  malade,  ;)fm  de 
fixer  officiellement  les  jours  d’incapacité.  Gertési 
mais  là  il  s’agit  de  cas  peu  nombreux,  en  som¬ 
me,  à  peine  2  ou  3  pour  cent  de  nos  malades. 
Et  je  continue  à  penser  que  la  chose  deviendrait 
impossible  s’il  s’agissait,  comme  dans  l’assu¬ 
rance-maladie,  de  75  %  de  notre  clientèle.  Ou 
alors,  il  faudrait  des  milliers  et  des  milliers  de 
«  médecins  de  caisse  »,  doublant  les  médecins 
traitants  et  pratiquant  les  mêmes  déplacements 
en  double ...' Non  I  avec  la  généralisation  des 
allocations  d’incapacité,  ce  ne  peut  être  que  le 
médecin  traitant,  c’est-à-dire,  en  bloc,  le  corps 
des  praticiens  qui,  d’ordinaire,  fixerait  le  nom¬ 
bre  des  journées  d’incapacité.  Et  si  nous  refu¬ 
sions  de  le  faire,  prenez  garde  que  les  caisses 
trouvent  à  volonté  des  médecins  «  à  poste  fixe 
et  à  traiternent  idem  »  qui  se  laisseront  «  fonc- 
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tionnariser  »  comme  il  y  en  a  trop  dans  les  usi¬ 
nes,  dans  les  mines,  et  dans  toutes  les  organi¬ 
sations  collectives  de  soins  déjà  existantes . 

Je  n’insisterai  pas  sur  ce  terrain  brûlant,  mais 
je  crois  que  nous  devons,  d’ores  et  déjà,  tabler 
sur  ce  fait  que  l’allocation  journalière  de  mala¬ 
die,  même  globale,  dépendra  du  corps  médical 
et  que  les  caisses,  afin  de  surveiller  l’emploi  de 
leurs  fonds,  devront  intervenir,  de  façon  ou 
d’autre,  entre  nos  clients  et  nous,  même  si  «  le 
malade  paye  directement  son  médecin  ».  On 
peut  le  regretter,  au  point  de  vue  de  l’exercice 
de  notre  profession  —  et  je  suis  le  premier  à 
penser  ainsi  —  il  n’en  faut  pas  moins  vivre 
avec  son  temps  et  s’accommoder,  de  son  mieux,  à 
une  évolution  sociale  qui  se  prépare.  Rien  ne 
sert  de  faire  l’autruche  et  de  ne  pas  vouloir  re¬ 
garder  en  face  le  tiers-payant.  On  ne  le  détruira 
pas  d’un  trait  de  plume,  d’une  formule,  ni  d’une 
injonction  comminatoire. 

Donc,  même  avec  paiement  direct  par  le 
malade,  même  avec  toute  cette  «  liberté  »  que 
réclament  certains  confrères  sur  un  ton  lyrique, 
le  tiers-payant  se  dressera  désormais  devant  le 
Corps  médical,  quoi  que  nous  lassions.  Nous  de¬ 
vons  donc,  dès  maintenant  —  nous  préparer 
à  opposer,  à  cette  puissance  collective,  la  force, 
déjà  éprouvée,  de  notre  cohésion  syndicale. 

D’où  mo'dus  vivendi  à  prévoir  et  à  débattre, 
mais  de  puissance  à  puissance.  Et,  commè  con¬ 
clusion,  contrats  collectifs,  ou,  si  le  mot  vous  im¬ 
pressionne,  ententes  locales  quelconques  entre 
les  deux  collectivités.  Et  ce  sera  la  seule  manière 
d’assurer  au  praticien  la  «  liberté  »  de  pratiquer 
sa  profession,  sans  se  laisser  opprimer  par  une 
formidable  association  légale  et  universelle  qui 
ne  manquerait  pas  de  nous  imposer  ses  lois  et 
ses  règlements,  sans  réplique  ni  discussion  pos¬ 
sible,  si  chacun  de  nous  restait  dans  son  coin, 
inerte  et  isolé. 


III.  —  Il  importe  donc  de  nous  mettre  d’accord, 
tout  d’abord,  sur  toutes  tes  questions  posées 
par  l’existence  d’un  tiers-payant  dans  la  future 
loi  assurance-maladie. 

Ainsi  donc,  la  formule  imprécise  et  généra¬ 
trice  de  quiproquos  :  «  Pas  de  tiers-payant  I  » 
me  paraît  illusoire  et  dangereuse. 

Illusoire  :  parce  que,  la  loi  votée,  que  le  ma¬ 
lade  paye  lui-même  son  médecin  avec  l’argent  de 
la  caisse  ou  que  celle-ci  paye  directement  le' 
médecin,  ce  sera  toujours  le  «  tiers-payant» 
avec  ses  devoirs,  mais  aussi  avec  ses  droits.  Vous 
dites  que  vous  ne  connaîtrez  pas  la  caisse,  con¬ 
frères,  c’est  entendu.  Mais  le  malade  sera  bien 
obligé  de  «  la  connaître  »  puisque  c’est  elle  qui 
financera,  ce  qui  lui  donnera  toujours  un  droit 
d’intervention  dans  vos  rapports  avec  vôtre 


malade,  que  vous  le  vouliez  ou  non.  Vous  ne 
faites  donc  ainsi  que  reculer  la  solution  du  pro¬ 
blème.  Et  pendant  ce  temps  le  problème  sera 
résolu  sans  vous.  Vous  n’aurez  reculé  —  que 
pour  mieux  sauter. 

Dangereuse,  parce  qu’en  combattant  sur  cette 
formule,  nous  visons  à  côté  du  but  et  lâchons  la  - 
proie  pour  l’ombre.  Non  seulement  le  problème 
sera  résolu  sans  nous,  mais  devant  notre  dé¬ 
faillance,  nous  pouvons  être  assurés  qu’il  le  sera 
contre  nous.  De  plus,  nous  nous  mettrons  ainsi 
en  mauvaise  posture  devant  les  futurs  bénéfi¬ 
ciaires  de  la  loi  qui  ne  comprendraient  pas  que 
nous  luttions  contre  celle-ci,  alors  qu’ils  en  atten¬ 
dent  un  progrès  social,  en  général,  ét  une  tran¬ 
quillité  morale,  en  particulier. 

Laissons  donc  de  côté  les  formules  théoriques 
nébuleuses  et  discutons  plutôt  pratiquement, 
entre  nous,  en  praticiens  que  nous  sommes  et 
en  commençant  par  sérier  lès  questions.  En  voici 
quelques-unes  «  de  première  grandeur  »  : 

1°  La  dernière  assemblée  générale  de  l’Union 
a  laissé  aux  syndicats  le  choix  entre  les  deux 
solutions  du  paiement  des  honoraires  par  le  ma¬ 
lade  ou  par  la  caisse.  Si  le  paiement  direct  p&r  le 
malade  est  adopté  par  la  prochaine  assemblée, 
comme  règle  générale,  soit  !  Que  chacun  apporte 
sés  idées,  qu’on  discute  et  que  l’on  vote.  Il  n’y 
aura  plus  énsuite  qu’à  exécuter  tous,  d’un  com¬ 
mun  accord,  ce  qui  aura  été  décidé.  Je  ne  parle 
naturellement  pas  du  libre  '  choix  désormais 
acquis  et  hors  de  discussion. 

2°  Certains  ne  veulent  pas  entendre  parler 
de  contrats  collectifs.  Et  cependant  ne  faudra-t-il 
pas,  quand  même,  en  établir  entre  les  caisses 
locales  et  nos  syndicats,  d’abord  à  propos  des 
modalités  de  fixation  des  journées  de  maladie, 
base  de  l’allocation  touchée  par  le  bénéficiaire, 
puis,  en  outre,  à  propos  des  interventions,  hos¬ 
pitalisations,  examens  de  laboratoire,  radios, 
placements  dans  les  sanatoria,  etc  ...  en  un 
mot  pour  tout  le  côté  social  de  la  médecine 
actuelle,tant  curative  que  préventive  ?  Là  encore, 
que  chacun  donne  ses  raisons,  puis  qu’on  décide 
de  la  ligne  de  conduite  à  suivre. 

3"  Il  y  aura  aussi  une  question  très  sérieuse, 
à  mon  avis,  à  étudier  entre  nous.  C’est  celle  de 
la  suppression  de  l’assurance  pour  les  «  petits 
risques  »,  c’est-à-dire  pour  les  simples  indis¬ 
positions  passagères.  Ceci  nous  importe  parti¬ 
culièrement,  car  ce  sont  celles-là  qui,  8  fois  sur 
10,  seront  source  d’ennuis  pour  le  praticien  : 
abus  d’appels,  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit, 
simulation  pour  toucher  l’allocation,  auquel 
cas  notre  responsabilité  risquera  souvent  de  sé 
trouver  engagée,  etc ...  Je  trouve  la  question  si 
importante  pour  nous  que  j’ai  l’intention  d’y  re¬ 
venir  spécialement  dans  le  Concours,  d’ici  peu.  Il 
me  semble  que  nous  devrions  nous  en  préoccu- 
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per,  fixer  nos  idées  sur  ce  point  et  en  dégager 
une  conclusion  générale, 

4»  Etc.,  etc. . .  Il  est  ainsi  un  certain  nombre 
de  points  que  nous  pourrions  soulever  avec  avan¬ 
tage,  tant  pour  nous  que  pour  nos  malades  eux- 
mêmes.  Que  chacun  apporte  sa  pierre  à  l’édi¬ 
fice. . . 

Mais,  discutons  froidement,  librement,  de 
toutes  oes  choses,  sans  faire  de  «  personnalités  », 
sans  partLpris  et  encore  moins  sans  se  ranger 
dans  des  «  partis  »,  comme  certains  ont  ten¬ 
dance  à  le  faire  depuis  quelque  temps.  Qu’im-. 
porte  les  noms  de  ceux  qui  sont  au  Conseil  de 


rUnioii  ?  Celui-ci  ne  se  renouvelle-t-il  pas 
chaque  année,  suivant} leslvotes  de  l’Assemblée 
générale  ? 

Brassons  amicalemént  nos  idées,  chacun  appor¬ 
tant  la  sienne  en  toute  franchise  et  sans  arrière- 
pensée.  Deux  opinions,  si  contraires  soient-elles, 
peuvent  faire  éclore,  chacune,  une  parcelle  de 
vérité.  Restons  donc  toujours  respectueux  des 
idées  du  confrère,  avec  l’ardent  désir,  avant  tout, 
de  rencontrer  le  bon,  l’utile  et  le  vrai. 

Dr  Fernand  DÈcouRt. 

RéperU  dHxfg.  et  de  méd.  sociales  :  0.600, 
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AcCÎçients  du  travail.  infirmités  préexistantes.  —  Blessure  de  guerre 
préexistante.  -  Aggravation  des  conséquences  de  l’accident.  —  Portion 
de  la  rente  à  la  charge  du  chef  d’entreprise.  —  Fonds  de  Prévoyance. 


COUR  D’APPEL  DE  NANCY  (Fe  chambre). 

(26  juillet  1923).  , 

La  loi  du  25  novenibve  1916  n’a  nullement  exclu  du 
champ  de  son  application  le  cas  où  r ancien  militaire 
atteint  d’infirmités  graves  et  incurables  résultant  de  bles¬ 
sures  reçues  pendant  la  guerre  aurait  déjà  obtenu  une  i 
pension. 

Elle  dispose  simplement,  pour  le  cas  où  un  militaire  ; 
bhessé  par  suite  d’évènements  de  guerre  aura  été  victime  \ 
d’un  accident  du  travail,  que  le  jugement  devra  indiquer 
si  la  réduction  permanente  résultant  de  l’accident  a  été 
aggravée  par  l’infirmité  de  guerre  préexistante  et  quelle  ; 
est  la  quotité  correspondante  à  l’aggravation  ainsi  dé-  : 
terminée. 

Cette  quotité  est  à  la  charge  d’un  fonds  de  prévoyance 
géré  par  le  ministère  du  travail. 

La-  Cour, 

Attendu  quC'  lU  loi  du  25  novembre  1 91 6  n’a  nulîe- 
ment  exclu  du'  champ'  dR'  son  application  le  cas  ou  ' 
l’ancien'  militaire- atteint  d’infirmitéS'  graves  oui  incu-  . 
ra-bles  résultant  de  blessures  reçues  pendant  la  guerre-  , 
avait  déjà-  obtenu-  une-  penSîoii-  ;  qiu-’ii  en  est  si  bien-  ; 
ainsi  que  dans  son  rapport,  M.  te  sénateur  Henry-  ! 
Boucher;  critiquant  L’expression  «  mutilé-  de  guerre  »,  j 
prévoyait  l’application  do-te  loi  même  en  dehors  de  ! 
cas  de  mutilation  «  si  des  maladies  ou  des  accidents  de  j 
santé  avaient  diminué  l’activité  fonctionnelle  des  ■ 
soldats  dans- des  proporta-ons  telles  que  l’Etat  ai-t  dû, 
leur  en  tenir  compte-  par  une  pension  de  retraite  »  ;■  i 
qu’il'  ajoutait  La  Commission  du  Sénat  a  cru  devoir  j 
remplacer  le  mot  «  mutilation  »  par  celui  d’ «  in-fl-r-  '. 
mité-  de  guerre  »,  en  entendant  que,  en  limitant  les.  ■ 
effets  de  la  loiià.tous  les- militaires  de  terre  ou  de  mer  i 
réformés  nP  1  ou  retraités  par  suite  d’ infirmités  ré-  | 
sultanh  de  blessures  ou  de  maladies  contractées  de-  ■ 
vant.  h’ennemi,  la-  liquidation-  d’une  retradte  est,  en  ' 
effet,  la-  mesure  la.  plus-  exacte  de  la.  gravité  de  l’im-  ‘ 


potence  fonctionnelle  résultant  de  la  guerre  qui  est  de 
nature  à  provoquer  ou  à  aggraver  un  accident  du  tra¬ 
vail  ;  l’Etat  a  le  devoir  d’accorder  une  pension  à  tous 
ses  défenseurs  assez  gravement  atteints  pour  être 
admis  dans  les  catégories  visées  par  la  loi  en  prépa¬ 
ration,  et,  tout  recours  étant  d’ailleurs  ouvert  pour 
obteni-r-  la  liquidation  de  pensions  auxquelles  elles 
pourraient  avoir  droit,  on  peut  être  assuré  qu’il  ne  ré¬ 
sultera  de  cette  définition  aucune  limitation  regret¬ 
table  ; 

Qu’il  résulte  avec  évidence  de  ces  deux  passages  du 
rapport  présenté  au  Sénat  que,  bien  loin  de  faire  obs¬ 
tacle  à  l’application  de  la  loi  du  25  novembre  191-6, 
le  fait  que  la  victime  de  l’accident  de  travail  est  titu¬ 
laire  d’une  pension  militaire  pour  u-ue  blessure  ou  uné 
infirmité  grave  est,  au  contraire,  uu  critérium  de  son 
applicabilité  j 

Attendu  que  cette  loi  dispose  .simplement  pour  te 
cas  où  un  militaire  blessé  par  suite  d’événements  de 
guerre  aura  été  victime  d’un  accident  du  travail  ;  que 
le  jugement  devra  indiquer  si  la  réduction  perma¬ 
nente  résultant  de  l’accident  a  été  aggravée  par  l’in¬ 
firmité  de  guerre  préexistante  et  quelle  est  la  quo¬ 
tité  correspondante  à  l’aggravation  ainsi  déterminée  ; 
que  cette  qtrotîté  est  à  la  charge  d’ub  fonds  de  pré¬ 
voyance  géré  par  le  ministère  du  travail  ; 

Attendu  que,  dans  l’espèce.  Watt,  qui  avait  perdu 
un  œil  en  1916  à  la  bataille  de  Verdun,  a  été  victime 
d’uii  accident  du  travail  qui  a  entraîné  la  perte  de 
l’ autre  œil  ;  que  c’est  à  bon  droit  que  les  premiers  ju¬ 
ges  ont  décidé  que  le  salaire  de  base  étant  de  3.942  £ii, 
.40  et  rincapacité  de  100  p.  100,  la  rente  annuelle  se¬ 
rait  des  deux  tiers,  soit  2.628  fr.  60  et  que  le  chef  d’en¬ 
treprise,  ou.  l’assureur  substitué,  serait  exonéré  à 
concurrence  de  2.037  fr.  17  et  n’aurait  à  sa  charge  que 
la  somme  de  591  fr.  45  ; 

Attendu,  que  la  non  concordance  du  taux  de  l-’ag- 
gravation  de  la  réduction  de  capacité  (70  p.  100)  avec 
la  quotité  de  rente  laissée  à  la  charge  du  fonds  de  pré- 
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voyance  (77,50  pour  100)  provient  de  ce  que,  tandis 
que  la  rente  totale  correspond  à  une  incapacité  de 
100  p.  100  et  s’élève  aux  deux  tiers  du  salaire,  la 
rente  mise  à  la  charge  de  l’entreprise  est  fixée  d’a¬ 
près  une  réduction  de  capacité  de  30  p.  100  en  vertu 
des  règles  dé  calcul  suivies  en  matière  d’incapacité 
partieUe  permanente  ; 

Qu’il  est  conforme  à  l’esprit  de  la  loi  du  25  novem¬ 
bre  1916  et  au  texte  de  l’article  premier,  troisième  ali¬ 
néa,  que  le  fonds  de  prévoyance  soit  chargé  d’assurer 
le  service  do  toute  la  partie  de  la  rente  dont  le  chef 
d’entreprise  a  été  exonéré  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  d’assurance  était  donc 
fondée  à  assigner  en  intervention  le  ministère  du  tra¬ 
vail  en  sa  qualité  de  gérant  du  fends  de  prévoyance  ; 

Qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  faire  état  de  la  pension  obte¬ 
nue  par  l’ouvrier,  pension  augmentée  à  raison  du 
deuxieme  accident  par  la  Commission  de  réforme  en 
vertu  de  l’article  69  de  la  loi  du  31  mars  1919,  l’Etat 
:(ministore  do  la  Guerre  et  des  Pensions),  pouvant 
.d’ailleurs  exercer  de  ce  chef  le  recours  qui  lui  est  ac¬ 
cordé  par  cette  disposition  légale  ; 

Par  ces  motifs. 

Mot  l’appel  à  néant  ; 

Confirme  dans  toutes  scs  dispositions  le  jugement 
•attaqué  ; 

Condamne  le  ministre  du  travail  ès  qualités  à  l’a¬ 
mende  et  aux  dépens. 

Commentaires 

La  jurisprudence  n’a  jamais  fait  état  de  l’état 
antérieur  d’une  victime  d’un  accident  du  tra¬ 
vail,  lorsque  cet  état  antérieur  n’avait  pas  d’in- 


CHRONIQUE 

De  la  délivrance  du 

S’il  est  un  sujet  d’actualité,  c’est  bien  celui 
de  la  délivrance  du  permis  de  conduire. 

A  cette  époque  de  l’année,  en  effet,  les  acci¬ 
dents  d’automobiles  sont  si  nombreux  et  sou¬ 
vent,  hélas  !si  graves,  cju’il  est  impossible  de  ne 
pas  éprouver  une  certaine  angoisse  à  chaque 
départ  pour  une  randonnée  même  peu  lointaine. 

Or,  rien  ne  sert  de  se  lamenter  si  ce  n’est  pas 
pour  porter  remède  à  ce  redoutable  état  de  fait. 
Et  pour  ce  faire,  il  faut,  avant  tout,  trouver  la 
cause  du  mal. 

Que  n’a-t-ori  pas  incriminé  ?  Les  construc¬ 
teurs  de  voitures,  les  pneus,  les  routes,  les  va¬ 
ches,  les  charretiers,  la  mauvaise  qualité  des 
aciers,  etc.,  etc.  Mais  c’est  vouloir  se  dissimuler 
à  soi-même  la  vérité  que  de  se  refuser  à  admettre 
que  la  cause  réelle  n’est  pas  imputable  aux  voi¬ 
tures,  mais  tout  simplement  à  leurs  conducteurs. 

Il  faut  être  franc  et  reconnaître  qu’à  notre 


fluepee  sur  la  capacité  de  travail  au  moment  de 
l’accident. 

Les,  prédispositions  morbides  de  la  victime 
d’un  accidenjt  du  travail,  dit  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Cassation  du  27  mai  1909,  qu’elles  aient  faci¬ 
lité  l’accident,  ou  c^u’elles  en  aient  aggravé  les 
suites,  ne  doivent  pas  être  prises  en  considéra¬ 
tion  dans  la  détermination  de  l’indemnité  qui 
lui  est  due  ;  le  juge  doit  la  fixer  en  tenant  compte 
uniquement,  d’une  part,  du  salaire  de  l’ouvrier 
blessé  pendant  les  douze  mois  qui  ont  précédé 
l’accident  et,  d’autre  part,  des  facultés  de  tra¬ 
vail  qui  lui  restent  après  ledit  accident. 

Or,  la  dernière  guerre  a  provoqué  une  situa¬ 
tion  particulière  :  celle  de  l’emploi,  dans  l’in- 
dustiûe,  de  blessés  et  mutilés  possesseurs  d’une 
pension,  pour  incapacité  permanente  partielle 
de  travail. 

La  loi  du  25  novembre  1916  a  décidé  que,  si  la 
nouvelle  réduction  permanente  du  travail,,,  pro¬ 
venant  d’un  accident  soumis  à  la  loi  du  9  avril 
1898,  a  été  aggravée  par  l’infirmité  de  guerre 
préexistante,  la  quotité  correspondante  à  cette 
aggravation ,  sera  supportée  sur  un  fonds  de 
prévoyance  géré  par  le  ministère  du  Travail. 

Les  mutilés  de  guerre  pouvaient  ainsi  trouver 
du  travail, sans  grever  les  budgets  des  entreprises 
industrielles  de  charges  éventuelles.  , 

Cet  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy, est  rendu  dans 
le  même  sens  qu’un  arrêt  antérieur  de  la  Cour 
de  Riom,  du  2  février  1922  (Gaz.  Pal.  1922, 
1.423). 

•  .  Dr  Paul  Boudin,. 

AUTOMOBILE 

permis  de  conduire 

époque,  n’importe  qui  peut  en  quelques  heures 
se  procurer  un  permis  lui  donnant  le  droit  de 
conduire  à  des  100,  125  et  même  150  km.  à 
l’heure  ou  plus,  des  engins  dont  le  poids  atteint 
parfois  plus  de  2.5.00  kilos,  quand  au  contraire, 
un  poids  ridiculement  réduit,  comme  c’est  le  cas 
pour  les  cycle-cars,  ne  les  rend  pas  encore  plus 
dangereux. 

Est-il  croyable  qu’un  jeune  imprudent  de 
quelque  seize  ans  obtienne  officiellement  le 
droit  de  faire  courir  un  danger  de  mort  à  tous  les 
usagers  des  routes  et  des  rues  pendant  tout  le 
temps  où  eela  lui  Conviendra,  et  cela  pratique¬ 
ment  sans  contrôle  ? 

Vous  répondrez  évidemment  que  le  progrès 
exige  le  développement  de  l’utilisation  de  l’auto¬ 
mobile,  qu’il  est  nécessaire,  de  nos  jours,  d’aller 
vite,  et  que  la  cherté  de  la  vie  oblige  les  jeunes 
gens  à  travailler  et  à  gagner  de  l’argent,  comme 
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leurs  parents  ;  que  d’autre  part,  un  contrôle  sér 
rieux  nécessiterait  un  tel  nombre  de  policiers, 
que  nos  finances  ne  résisteraient  pas  à  une  aussi 
folle  prodigalité. 

Et  vous  auriez  raison  I 

Aussi,  n’est-ce-  pas  après^  mais  avant  qu’il 
faut  agir. 

Il  n’est  pas  question  de  rendre  l’automobi¬ 
lisme  impraticable  ni  d’obséder  les  chauffeurs 
par  des  règlements  absurdes. 

Un  progrès  immense  serait  réalisé,  à  notre 
avis,  si  un  examen  sévère,  pratiqué  dans  des  con¬ 
ditions  normales,  était  imposé  au  candidat  chauf¬ 
feur,  et  surtout  si  un  certificat  médical,  recon¬ 
naissant  un  équilibre  nerveux  et  un  esprit  sain 
autant  que  des  aptitudes  physiques  adéquates, 
principalement  en  ce  qui  concerne  la  vue,  était 
exigé  préalablement  à  tout  examen. 

Ce  certificat  pourrait  être  fait  sur  papier  tim¬ 
bré,  ce  qui  procurerait  de  nouvelles  ressources 
au  Trésor,  petit  à  côté  de  la  question  non  né¬ 
gligeable,  mais  surtout,  il  supprimerait  radica¬ 
lement  la  délivrance  du  permis  de  conduire  à 
des  demis-fous,  à  des  myopes,  à  des-  nerveux,  en 
un  mot  à  tous  ceux  qui  sont  les  causes  vraies  de 
la  recrudescence  des  accidents  d’automobiles, 
accidents  qui  peuvent  vous  coûter  la  vie,  à  vous 
comme  à  vos  enfants  et  à  vos  parents. 

De  même  que  certains  signes  ignorés  du  public 
permettent  aux  médecins  d’indiquer  les  ma¬ 
lades  atteints  de  maladies  contagieuses,  de  même 
un  accord  avec  le  service  des  mines  permettrait 
de  désigner  discrètement  aux  examinateurs  les 
candidats  suspects. 

Et  nous  sommes  absolument  persuadés  que  le 
public,  loin  de  se  révolter  contre  ce  règlement, 
l’approuverait  chaleureusement. 

N’exlste-t-il  pas  d’ailleurs  une  obligation  si¬ 
milaire  pour  les  postulants  mécaniciens  de  che¬ 
mins  de  fer  ?  Et  pourtant,  pour  ceux-là,  des 


signaux  répétés,  les  conseils  possibles  de  leurs 
aides,  ne  viennent-ils  pas  à  chaque  instant  leur 
rappeler  la  ligne  de  conduite  à  adopter,  alors 
que  la  plupart  du  temps,  le  «  chauffard  »  est 
seul  maître  à  bord,  et  n’obéit  qu’à  ses  instincts 
malsains. 

Le  Corps  médical  a  vraiment  un  beau  rôle 
à  jouer  en  faisant  reconnaître  la  nécessité  d’une 
nouvelle  règlementation,  exigeant  son  interven¬ 
tion  préalablement  à  toute  demande  de  pertriis 
de  conduire. 

Dr  M.  T. 

Le  Grand  Prix  d’Europe  de  Lyon. 

Il  me  semble  impossible  de  ne  pas  dire  ici 
quelques  mots  du  Grand  Prix  d’Europe  qui  s’est 
couru  à  Lyon  les  2  et  3  août  derniers. 

Inutile,  je  crois,  de  donner  des  détails  que  toute 
la  presse  a  déjà  abondamment  répandus.. 

Je  constaterai  seulement  la  rentrée  vigoureuse 
en  scène  de  l’industrie  française  avec  Delage. 
La  course  de  ses  3  voitures  a  été  superbe,  et 
magnifiquement  sportive. 

Applaudissons  aussi  sans  réserve  au  succès  de 
nos  amis  transalpins  qui  ont  sû  mériter  la  pre¬ 
mière  place. 

Nous  autres,  simples  automobilistes,  nous  de¬ 
vons  accorder  notre  reconnaissance  à  ceux  qui 
vont  jusqu’à  risquer  leur  vie  pour  nous  rendre 
la  nôtre  plus  pratique  et  plus  agréable,  grâce 
aux  perfectionnements  que  suscite  toujours  la 
concurrence  loyale. 

Et  comme  conclusion,  revenons  à  l’idée,  qui 
nous  est  chère  :  quel  malheur  que  des  vieilles 
maisons  comme  Delage,  des  jeunes  et  ardentes 
firmes,  comme  Alfa  Romès,  ne  comprennent  pas 
le  parti  qu’elles  pourraient  tirer  de  la  fabrication 
bien  étudiée  de  voitures  spécialisées  pour  les 
différentes  grandes  corporations  ! 

D'  M.  T. 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


Proposition  de  toi  tendant  à  rendre  obligatoire, 
pour  l’entrée  dans  les  administrations  de  l’Etat,  du 
département,  de  la  commune,  la  «  vaccination  anti¬ 
typhoidique  »,  présentée  par  M.  Louis  Mourier, 
député.  — -  (Renvoyée  à  la  Commission  des  finan¬ 
ces). 

Exposé  des  motifs. 

Messieurs,  «  la  lièvre  typhoïde  est  encore  une  des 
maladies  les  plus  redoutables  et  les  plus  fréquentes 
dans  la  population  civile,  en  raison  de  la  non-appli¬ 
cation  de  l’excellente  loi  de  1902  sur  l’hygiène  publi¬ 
que  ». 


Ainsi  s’exprimait  le  rapporteur  de  la  loi  du  27  mars 
1914,  loi  qui  rendait  obligatoire,  dans  l’armée,  la  vac¬ 
cination  antityphique.  Ces  paroles,  vraies  en  1914,  ne 
sont  malheureusement  pas  moins  exactes  en  1922. 
Aussi  redoutable  par  ses  effets  que  par  sa  contagion, 
la  typhoïde  contre  laquelle,  il  est  vrai,  la  lutte  n’a  ja¬ 
mais  été  sérieusement  engagée,  ne  cesse  d’exercer  ses 
ravages  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 

Et  cependant,  nous  sommes  armés  contre  le  fléau. 
La  vaccination  antityphique  a  fait  ses  preuves  depuis 
longtemps.  Nous  ne  rappellerons  que  pour  mémoire 
les  missions  Chantemesse  au  Maroc,  Février  en  Amé< 
rique,  les  résultats  obtenus,  dès  avant  la  guerre  de 
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1914,  dans  les  colonies  anglaises,  en  Allemagne,  au 
Japon,  et  aux  Etats-Unis,  l’expérience,  enfin,  de  la 
guerre  mondiale. 

Aux  armées,sur  les  champs  de  bataille,  jmrmi  des 
agglomérations  d’hommes  sans  précèdent,  la  propor¬ 
tion  des  cas  de  typhoïde  qui  atteignait  230  hommes 
pour  lOO'OOO,  tomba,  lorsqu’on  eut  rendu  obliga¬ 
toire  la  vaccination ,  à  2 . 42 . 

Enfin,  certaines  administrations  et  notamment 
l’administration  générale  de  l’assistance  publique  à 
Paris  ont  rendu  la  vaccination  obligatoire  pour  cer¬ 
tains  de  leurs  agents.  Les  constatations  suivantes  ont 
été  faites  à  la  suite  de  l’application  de, cette  mesure  : 

1°  Lors  d’une  épidémie  de  typhoïde  à  l’hôpital 
Laënnec,  ne  furent  atteints  que  des  agents  non  vac¬ 
cinés  ; 

2“  Le  pourcentage  des  agents  qui  contractent  la' 
typhoïde  est  tombé  à  1.6  sur  1.000. 

Contrairement  à  l’opinion  généralement  admise, 
l’immunité  du  vaccin  est  durable.  C’est  ainsi  que  la 
population  mâle  qui  a  été  en  partie  mobilisée  et  qui 
a  subi  les  piqûres  est  bien  moins  frappée  que  les 
femmes  et  les  enfants.  Sur  621  cas,  on  rencontre,  en 
effet,  145  hommes  pour  476  femmes  et  enfants. 

D’autre  part,  si  dès  le  début  de  la  vaccination,  cer-' 
taines  réactions,  sans  gravité  d’ailleurs,  se  présentè¬ 
rent  et  surprirent,  l’on  sait,  maintenant,  que  la  vac¬ 
cination  ne  comporte  point  de  danger.  Elle  èst  entou¬ 
rée,  du  reste,  de  précautions  sévères.  Toute  personne 
sur  le  point  d’être  vaccinée  est  soumise  à  un  examen 


medical  qui  porte  sur  la  gorge,  le  coeur  et  les  pou¬ 
mons  ;  tout  sujet  ayant  une  température  supérieure 
à  37.7  est  ajourné. 

Dans  ces  conditions,  il  semble  que  le  public,  pas 
plps  que  les  administrations,  ne  devraient  hésiter  à 
recourir  à  la  vaccination.  Si,  toutefois,  il  est  difficile 
de  stimuler  les  énergies  individuelles,  le  devoir  s’im¬ 
pose  au  législateur  de  prendre,en  ce  qui  concerne  les 
administrations,  des  dispositions  spéciales. 

C’est  pourquoi  nous  avons  pensé  à  rendre  obliga¬ 
toire  la  Vaccination  antityphique  pour  l’entrée  dans 
toutes  les  administrations  publiques,  car  nous  esti¬ 
mons  qu’il  appartient  aux  fonctionnaires  de  l’Etat, 
du  département,  dé  là  ■commune,  de  remplir  le  devoir 
social  que  constitue,  en  présence  d’un  mal  tel  que  la 
fièvre  typhoïde,  la  vaccination  antityphique. 

Nous  vous  demandons,  en  conséquence,  de  vouloir 
bien  adopter  la  proposition  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1”.  —  A  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  tout  candidat  admis  à  entrer  dans 
une  administration  de  l’Etat,  du  département 
ou  de  la  commune,  devra  justifier  qu’il  a  subi 
la  vaccination  antityphique. 

Art.  2.  —  Le  candidat  admis  ne  pourra  être 
dispensé  de  la  vaccination  antityphique  qu’au 
cas  d’une  contre-indication  pathologique  cons¬ 
tatée  par  un  certificat  médical. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


NoavcUes  et  Informations. 


—  Distinction  honorifique.  —  Dans  la  dernière  promo¬ 
tion  de  la  Mutualité,  nous  avons  le  grand  plaisir  do  rele¬ 
ver  le  nom  de  notre  collègue  et  ami,  Maurice  Vimont 
qui  reçoit  la  médaille  de  bronze. 

Nos  lecteurs  savent  à  quel  point  toutes  les  questions 
reiatives  à  la  Mutualité  sont  familières  au  Dr  Vimont, 
et  ils  n’ont  pas  manqué  de  prendre  le  plus  vil  intérêt 
aux  études  qu’il  publie  régulièrement  sur  ces  ques¬ 
tions,  dans  le  Concours  méclicut. 

Ils  Se  réjouiront  avec  nous  de  la  Ilatteuse  distinction 
dont  il  vient  d’être  l’objet,  et  qui  témoigne  de  l’estime 
en  laquelle  le  tiennent  les  services  ministériels  de  la 
Mutualité,  au  Ministère  du  travail. 

—  Nécrologie.  —  Notre  ami,  Uaymoiul  MociNÉnv 
vient  d’avoir  la  grande  douleur  de  perdre  son  père. 

Que  sa  famille  et  lui-même  veuillent  bien  trouver  ici- 
l’hommage  de  nos  sympathiques  condoléances. 

—  Clinique  Calot,  69,  quai  d’Orsay.  —  A  l'occasion  du 
Congrès  de  Chirurgie,  .M,  Calot  fera  le  mercredi  8  octobre 
il  9  h.  1  /2,  une  série  de  démunstrations,  et  exposera  les 
nouvelles  acquisitions,  de  capitale  importance,  réalisées 
dans  le  domaine  de  la  pathologie  de  la  iianche. 

—  Ecole  française  de  stomatologie,  20,  passage  Dau¬ 
phine,  Paris.  —  I/Kcolc  française  do  .Stomatologie  a 


pour  but  de  donner  l’enseignement  aux  seuls  étudiants 
et  docteurs  en  médecine  désireux  de  se  spécialiser  dans 
la  pratique  de.  la  stomatologie. 

L’enseignement  donné  par  desfnédeci'ns  spécialistes  et 
techniciens  comprend  : 

1»  La  clinique  générale  des  maladies  de  la  bouche  et 
des  dents  ; 

2»  Des  cours  spéciaux  sur  les  différentes  branches  de 
la  stomatologie  ; 

3“  Des  travaux  pratiques  de  technique  opératoire, de 
prothèse,  d’orthodontie  et  de  laboratoire. 

Pour  les  inscriptions  et  pour  les  renseignements,  s’a-* 
dresser  au  docteur  Bozo,  directeu  r  de  l’Ecole. 

—  Congres  de  thalassothérapie.  —  Le  prochain  Con¬ 
grès  de  thalassothérapie  se  tiendra  à  Arcachon  le  19 
avril  1925.  Le  professeur  Gilbert  a  été  nommé  prési¬ 
dent  du  Comité  permanent,  en  remplacement  du  pro¬ 
fesseur  Albert  Robin,  nommé  président  d’honneur. 

Le  Comité  d’organisation  comprend  MM.  Lalesque, 
président  ;  Guinan  et  Moussons,  vice-présidents. 

Pour  tous  renseignements,  écrire  à  M.  Léo,  secrétaire 
général,  à  Trouville.  , 

—  Hôpital  Ambroise  Paré.  —  Cours  de  pratique  car¬ 
diologique  sous  la  direction  de  M.  Ch.  Laubry  avec  la 
collaboration  de  M.  Daniel  Routier  et  M.  Jean  Walser, 
assistants,  et  de  M.  Pierre  Oury,  interne  du  service. 
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Les  cours  auront  lieu  du  lundi  29  septembre  au  mardi 
11  octobre  1924. 

En  outre  des  leçons  théoriques,  MM.  les  médecins 
inscrits.au  cours  seront  invités  à  assister  aux  consulta¬ 
tions  de  policlinique  des  maladies  du  cœur,  des  vais¬ 
seaux  et  du  sang,  qui  auront  lieu  de  9  h.  1  /2  à  11  h., 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis.  Les  mardis  et  jeudis, 
de  9  h.  1  /2  à  11  h.,  M.  Ch.  Laubry  fera  la  visite  dans  les 
salles  et,  les  samedis,  l’examen  radioscopique  des  mala¬ 
des  des  salles  et  de  la  consultation  de  cardiologie. 

Profiramme  des  leçons.  —  Les  syndromes  cardiaques 
d’origine  neurotonique.  —  L’hypertension  dite^  primi¬ 
tive  :  formes  de  cinquantaine,  du  vieillard,  de  la  méno¬ 
pause.  —  Les  myocardites.  —  I/insufTisance  ventricu¬ 
laire  gauche  ;  sa  place  dans  l’évolution  des  cardiopa¬ 
thies.  —  Les  troubles  pulmonaires  au  cours  des  cardio¬ 
pathies.  —  L’insuffisance  ventriculaire  droite.  —  Les 
endocardites  évolutives  rhumatismales.  —  Traitement 
de  l’hypertension.  —  Traitement  de  l’insuffisance  ven¬ 
triculaire  gauche.  —  Considérations  générales  sur  la 
thérapeutique  cardiaque. 

Droit  d’inscription  :  150  fr.  Les  inscriptions  seront 
reçues  à  partir  du  25  septembre,  soit  directement,  soit 
par  correspondance,  à  l’hôpital  .\mbroise-Paré.  S’adres¬ 
ser  à  M.  Daniel  Routier. 


—  Service  des  soins  gratuits  aux  victimes  de  la  guerre. 
(suite).  —  Les  Commissions  tripartites  de  contrôle  pour 
le  département  de  la  Seine  sont  composées  comme 
suit  : 

4=  commission  de  contrôle.  —  .A.. —  Représentants  du 
ministre  des  P  inances.  Membre  titulaire  :  M.  Naud,  re¬ 
ceveur-percepteur  du  14“  arrondissement. 

Membre  suppléant  :M.  Lejeune,  receveur-percepteur 
du  20<=  arrondissement. 

B.  —  Représentants  du  ministre  des  Pensions.  Mem¬ 
bres  titulaires.  MM.  le  vice-amiral  Tracou,  membre  dii 
Conseil  d’administration  des  Dames  françaises,  83,  rue" 
de  la  Tour,  villa  Guibert  (16=).  D^  Guilhaume,  ancien 
membrç  de  la  Commission  de  contrôle  du  département 
de  la  Seine,  92,  rue  du  Chemin-Vert  (11-). 

Membres  suppléants  ;  MM.  Bourlon  de  Sarty,  membre 
du  Conseil  central  de  la  Société  de  secours  aux  blessés 
militaires,  21,  rue  François-R'  (8'’)  ;  D"'  Brousse,  méde¬ 
cin  principal  de  1'“  classe,  délégué  régional  du  Gouver¬ 
nement  militaire  de  Paris,  S,  rue  de  Courcelles  (8“)'. 

C.  —  Représentants  des  .\ssociations  de  bénéficiaires 
de  la  loi  du  31  mars  1919.  Membres  titulaires  :  MM.  Bar- 
thelet  (Marcel),  124,  rue  du  Faubourg-du-Templc  (11")  ; 
Granier,  50,  rue  de  l’Amiral-Roussin  (15")  ;  Rickewaert, 
23,  rue  Gramme  (15")  ;  T’ertian  (.lean),  10,  rue  Vauque- 
lin  (5"). 

Membres  suppléants  :  MM.  Dclobel,  48,  rue  .Monge 
,5")  ;  Marx  (René),  8,  rue  des  Vinaigriers  (10-')  ;  Casaux 
(Léon),  39,  rue  de  Vaugirard  (G")  ;  Prabonnaud,  17,  rue 
des  Batignolles  (17"). 

D.  —  Représentants  des  .Associations  et  .Syndicats 
médicaux.  Membres  titulaires:  MM.  les  docteurs  Coldfey 
5  bis,  rue  d’Odessa  (14")  ;  Privé,  79,  rue  de  Paris,  à  Clia- 
renton-le-Pont  (Seine). 

Membres  suppléants  :  M.M.  Boisson,  19,  rue  de  Verdun 
Suresnes  (Seine)  ;  Ferry,  301,  rue  de  Vaugirard  (15"). 

E.  —  Représentants  des  .Associations  et  Syndicats 
pharmaceutiques.  Membres  titulaires:  .MM.  Tillier,  1-3 


quai  d’Austerlitz  (13")  ;  Weill,'7,  avenue  d’Orléans  (14").- 

Membres  suppléants  :  MM.  Pierre,  39,  rue  Charles- 
Nodier,  Le  Pré-Saint-Gervais  ;  Perrin,  49,  rue  du 
Four(6f). 

Secrétaire  de  1:V4"  Commission,  M.  le  D"  Coldefy. 

Ressort  de  la  Commission  ~  .A.  —  Arrondissements  de 
Paris:5",12,",  13",  14". 

B.  —  Cantons  :  ivry,  Villejuif.  . 

C.  —  Hôpitaux  publics  :  Salpêtrière,  Cochin,  Sainte- 
Anne,  Broussais,  T, à  Rochefoucauld,  Bicêtre,  Ivry,  Bré- 
vannes,  hôpital  militaire  du  Val-de-Grâce. 

D.  —  Maisons  de  santé  privées  agréées  par  la  Commis¬ 
sion  situées  dans  les  arrondissements  ou  localités  ci-des,- 

5"  Commission  de  contrôle.  —  A.  —  Représentants  du 
ministre  des  Finances.  Membre  titulaire  :  M.  Hugret, 
percepteur  de  Levallois-Perret. 

Membre  suppléant  :  M.  Poulin,  percepteur  de  Pu- 

B.  —  Représentants  du  ministre  des  Pensions.  Mem¬ 
bres  titulaires  :  M.  d’Enfert,  membre  du  Conseil  central 
de  la  Société  française  de  secours  aux  blessés  militaires. 
33,  avenue  Henri-Martin  (10")  ;  D"  Labruyère,  membre 
de  l’ancienne  Commission  de  contrôle,  115  bis,  rue  Orde- 
ncr(.i8"). 

Membres  suppléants  :  M.  de  Beaumont,  membre  ad¬ 
joint  du  Conseil  central  de  la  Société  française  de  secours 
aux  blessés  militaires,  27,  rue  de  Bassano  (8")  ;  M.  le 
commandant  Roland,  attaché  à  la  direction  générale  des 
foyers  du  soldat,  25,  rue  de  Maistre  (18"). 

C.  —  Représentants  des  Associations  de  bénérreiaires 
de  la  loi  du  31  mars  1919.  Membres  titulaires  :  MM.  Baii- 
hache,  81,  me  Biomet  (15“)  :  Garans,  213,  rue  Latayette 
(10")  ;  M.  Gérard,  28,  rue  de  Belzunce  (10")  ;  Perrot,  75, 
rue  du  Moulin- Vert  (14"). 

Membres  suppléants  :  .M.Vf.  Du'lot,  14,  rue  de  la  Gare, 
à  Rosny-sous-Bois  ;  Mandin,  19,  rue  Truffaut  (17®); 

■  Souchet,  27,  rue  ■  des  Bernardins  (5")  :  Vinçon,  81, 
rue  des  Haies  (20"). 

D.  —  Représentants  des  Associations  et  Syndicats 
médicaux.  Membres  tituiaires  :  M.M.  ies  docteurs  Mous- 
son-Lanauze,  3  bis,  piace  de  la  Tourelle,  Saint-Mandé 
(Seine  )  ;  de  Sèze,  76,  rue  de  Seine  (6=). 

Membres  suppléants  :  .M.M.  les  docteurs  Fantsn  d’ An- 
don,  1,  rue  des  Ecoles,  Charenton-le-Pont  (Seine)  ;  Lo- 
bligeois,  41,  rue  d’.Amsterdam  (8"). 

E.  —  Représentants  des  .-Associations  et  Syndicats 
pharmaceuliques  .  Membres  titulaires:.M.M.Guimond,37, 
avenue  Victor-Hugo,  à  Saint-Maur-des-F’ossés  (Seine)  ; 
Bernard,  boulevard  de  Versailles,  à  Suresnes  (Seine). 

.Membres  suppléants  :  MM.  Beurton,  34,  rue  du  Gre¬ 
nier-Saint-Lazare  ;  Descouraux,  1,  place  de  la  Républi- 

Secrétaire  de  la  5“  Commission,  M.  le  D"  .Mousson- 
Lanauzp. 

Ressort  de  la  Commission.  —  .A.  —  Arrondissements  de 
Paris  :  11",  19",  ?0". 

B.  —  Cantons  :  .Aubcrvilliers,  Pantin,  N’oisy-lc-Sec, 
Saint-.Maur,  .Montreuil,  Vincennes,  Nogent-sur-Marne,' 
Charenton. 

C.  —  Hôpitaux  publics  :  Saint-.Antoine,  Tenon. 

D.  —  Maisons  de  santé  privées  agréées  par  la  Commis¬ 
sion,  situées  dans  les  arrondissements  ou  localités  ci-, 
dessus. 


Le  Di.~ecteur-Gérant  :  D^'  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Tiiiron  et  Cie. 
R,  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XXXIX— 2261 


Je  suis  installé  ici  depuis  le  8  mars  1923.  Entre 
antres  points  obscurs,  pourquoi  suis-je  soumis  à  la 
taxe  des  poids  et  mesures  ?  Jene  suis  pas  prophar¬ 
macien,  . .  '  '  , 

Au  tableau  E,  je  remarque  un  total  de  66,67  dans 
une  colonne,  transformé  dans  la  colonne  voisine  en 
142,12... 

Comme  c’est  la  première  fois  que  je  paye  des  im¬ 
pôts,  j’insiste  un  peu  longuement,  et  en  m’excusant 
de  vous  importuner. 

B, 

Réponse. 

Vous  n’êtes  pas  redevable  de  la  taxe  des  poids 
et  mesures  à  moins  que  vous  ne  vendiez  des 
médicaments.  Pour  obtenir  la  décharge  de  cette 
taxe,  adresser  une  simple  lettre  au  sôus-préfet 
de  l’arrondissement  en  lui  joignant  l’avertisse¬ 
ment.  ‘ 

2°  La  somme  de  66,67  est  le  principal  fictif  de 
patente  (c’est-à-dire  la  base  de  l’impôt)  qui 
multiplié  par  le  centime  le  franc  (taux  de  l’im¬ 
pôt)  indiqué  dans  le  tableau  de  gauche  de  l’aver¬ 
tissement  donne  la  cotisation  :  142,12. 

3“  L’impôt  sur  les  bénéfices  des  professions 
lion  commerciales  est  exactement  calculé.  De 
même  l’impôt  général  sur  le  revenu  si  vous  êtes 
célibataire,  âgé  de  moins  de  30  ans. 

La  base  de  l’impôt  ;  9 . 000  fr.  doit  être  le  chif¬ 
fre  déclaré  par  vous.  A.  Martinot, 

Conseiller  fiscal. 


2182.  —  Calcul  d’impôt  cédulaire 
sur  le  revenu, 

1°  Je  reçois  ce  matin  une  feuille  d’impôt  sur  les 
professions  non  commerciales  et  le  relevé  m’en  pa¬ 
raît  inexact. 

Revenu  imposable  10.620,  impôt  260.64,  réduc¬ 
tion  pour  charge  de  famille  30  %  (trois  enfants  non 
mariés)  260,64  —  78,19  =  182,45  à  payer.  Mon  calcul 
donne  un  chiffre  différent  : 

6.000  =  0  (moins  do  500.000  habitants). 
2.000  =  1.000 
2.620-  =  2.620  , 

10.620  =  3.620  à  6  %  =  217,20  et  non  pas 
260,64. 

Réduction  de  30  %  =  65  fr.  16. 

Somme  à  payer  217,20  —  65,16  =  152,04. 

Soit  162,04  et  non  pas  182,45. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  si  mon 
calcul  est  juste  et  dans  ce  cas  comment  il  se  fait 
qu’on  me  porte  un  chiffre  supérieur.  En  cas  d’erreur 
manifeste,  que  dois- je  faire  pour  ne  pas  payer  les 
trente  francs  qu’on  me  domandc.  en  plus,  n’ayant 
rien  payé  encore. 

L’an  dernier,  mon  imposition  correspondait  exac¬ 
tement  au  calcul  que  je  viens  de  îaire. 

2»  La  loi  des  finances  votée  en  mars  dernier  pré¬ 
voit  pour  l’impôt  cédulaire  sur  les  traitements  et 
salaires  des  déductions  de  3.000  francs,  pour  le  con¬ 
tribuable  marié  et  de  3.000  fr.  par  enfants  de  moins 
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de  18  ans.  Ces  réductions  ne  s’étendent^elles  pas  à 
l’impôt  cédulaire  sur  les  professions  non  commer¬ 
ciales  (celui  qui  m’intéresse). 

11  est  vraisemblable  que  cette  extension  n’existe 
pas,  car  alors  je  n’aurais  rien  à  payer  étant  marié  et 
père  de  3  enfants  en  bas  âge. 

Di-M. 

Réponse. 

1“  Vous  ne  tenez  pas  compte,  dans  votre  calcul 
des  2  décimes  prévus  par  l’article  3  de  la  loi  du 
22  mars  1924. 

Revenu  imposable  :  10.620. 


6.000  0 
2.000  1.000 

2.620  1  2.620 
10.620  3.620 

3_^620^^0  ^ 

100 

Réduction  de  30  % .  58  19 

Reste. . .  182  45 


Le  calcul  de  l’avertissement  est  donc  exact. 

2°  Les  abattements  à  la  base  prévus  pour 
l’impôt  sur  les  salaires  ne  s’appliquent  pas  à 
l’impôt  sur  les  bénéfices  des  professions  non 
commerciales. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


Application  du  Tarif  Breton. 
2209.  —  Consultation  de  nuit  entre  confrères 

J’ai  encore  recours  à  votre  obligeance  pour  me 
dire  quel  tarif  je  dois  appliquer  dans  le  cas  suivant, 

Un  blessé  atteint  d’écrasement  du  thorax  avec 
gros  hémothorax  a  été  vu  par  moi  en  consultation 
avec  un  chirurgien  à  minuit. 

Consultation  avec  confrère,  art.  5 .  30  P. 

Consultation  ou  visite  entre  21  h.  et  6  h., 

art.  4 .  30  fr.. 

Dois-je  compter  l’un  et  l’autre,  c’est-à-dire  90  fr. 
ou  seulement  l’un  des  deux. 

30  fr.  pour  une  visite  avec  consultation  avec  con¬ 
frère  à  minuit  me  semble  un  peu  maigre.  D’autre 
part  90  fr.  est  peut  être  un  peu  beaucoup.  Ni  le  chi¬ 
rurgien,  ni  moi  ne  sachons  que  réclamer. 

■  D^L. 

Réponse. 

J’ai  déjà  proposé  plusieurs  fois  (avec  accepta¬ 
tion  des  deux  parties)  de  compter  le  prfe  de’ 
cinq  visites  dans  le  cas  d’une  consultation  de 
nuit  entre  confrères.. Vous  en  trouverez  les  rai¬ 
sons  détaillées  dans  l’Agenda-Memento  du 
Concours  1924,  page  137. 

F.D. 


METARSENODENZOL  SAGA 

(914  Français) 

A_dopté  par  les  Hôpitaux 


INJECTIONS  INTRAVEINEUSES 

parfaitement  tolérées  même  aux  doses  les  plus  élevées 


INJECTIONS  SOUS-CUTANÉES 

en  solution  directement  injectable,  indolore 


M:i3L.nL.ET 

Concessionnaire 

.  R.  C.  Seine  166.827 


Echantillons  sur  simple 
demande. 


5,  rue  Ambroise-Thomas 
PARIS  IXe 

Téléphone  :  Bergère  58-43 
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NOTE  DE  PRATIQUE  QUOTIDIENNE 

Le  pneumothorax  artificiel. 

Un  point  technique. 

La  stérilisation  du  gaz  injecté  dans  la  plèvre 
est  d’une  grande  importance  au,  cours  de  l’opé¬ 
ration  du' pneumothorax  artificiel,  qu’il  s’agisse 
d’oxygène,  d’azote  ou  simplement  d’air,  la  plè¬ 
vre  n’est  pas  indifférente  au  contact  des  micro- 
organismes  véhiculés  par  ces  gaz. 

Les  associations  microbiennes  ne  jouent-elles 
pas,  au  cours  de  la  tuberculose  pulmonaire,  un 
rôle  néfaste  bien  connu  de  tous  ?  La  plèvre  du 
bacillaire  en  contact  avec  le  tissu  pulmonaire 
malade  présente,  en  maints  endroits,  des  réac¬ 
tions  fluxionnaires  locales,  voire  même  des 
tubercules.  Les  microbes,  importés  par  le  gaz 
comprimant,  augmentent  la  virulence  des  ba¬ 
cilles  de  Koch  dont  pullulent  ces  lésions.  Et  nom¬ 
bre  de  pleurésies  consécutives  au  pneumothorax 
artificiel  trouvent  plutôt  leur  étiologie  dans 
l’apport  microbien  que  dans  l’irritation  produite 
par  la  compression  de  la  séreuse. 

Pour  parer  à  cet  inconvénient,  nous  em¬ 
ployons,  au  moyen  de  l’appareil  du  professeur 
Jousset,  qui  s’y  prête  admirablement,  le  dispo¬ 
sitif  suivant  : 

L’appareil  tout  entier  est  stérilisé  par  des 


vapeurs, de  formol  dégagées  des  comprimés  dis¬ 
posés  au  fond  de  la  bdîte.  L’air  aspiré  par  le 
corps  de  pompe,  au  moment  de  l’opération,  est 
récolté  dans  un  tube  en  verre,  au  milieu  de  la 
flamme  d’une  forte  lampe  à  alcool.  En  outre  de 
son  asepsie  parfaite,  cet  air,  pris  dans  la  région 
la  plus  chaude  de  la  ilamme,  est  en  grande  partie 
débarrassé  de  son  oxygène. 

Nous  injectons,  de  'cette  façon,  de  l’azote 
presque  pur,  desséché  et  totalement  stérilisé. 

Le  petit  appareil  de  Jousset  simple,peu  encom¬ 
brant,  permet  ainsi  la  pratique  du  pneumotho¬ 
rax  artificiel  au  lit  du  malade,  et  a  l’avantage 
d’utiliser  seulement  l’azote  de  l’air  débarrassé 
de, son  oxygène  par  la  combustion. 

Narich. 


A  TRAVER^L’OFFICIEL 

4  septembre. 

Soins  aux  fonctionnaires  coloniaux.  —  Par 
décret  du  30  août,  la  station  thermale  de  Bagno- 
les-de-l’ Orne  est  ajoutée  à  celles  où  les  fonction¬ 
naires  du  service  colonial  et  des  services  locaux  des 
colonies  peuvent  être  envoyés  en  traitement  dans 
les  conditions  prévues  par  les  règlements  spé¬ 
ciaux.  La  durée  du  traitement  est  fixée  à  21 
jours. 
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THEOSOL 

THÉOBROMINATE  de  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 
PAR  EXCELLENCE 

D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 


INDICATIONS 

Tous  les  cas 
dans  lesquels  la 
théobromino  e 
employée  et  avec  le 


/emploi  du  Théo  sol  n'entraîne Jamais  aucun  des 
accidents  inhérents  à /aThéobromine 


'^caed&m/e  des  Sasnc^s  >  ^ 


POSOLOGIE 

2  cachets  par  | 
jour  suffisent  enl 
général  é  tous  lesi 
besoins. 


C'EST  A  L'ÉTAT  COLLOÏDAL.  SOUS  LEQUEL  LA 

_ _ _  THÈOBROMINE  EST  RÉGÉNÉRÉE  EN  PRÉSENCE  DU 

nnaximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA  Envoi  d.’éciian.tiiion 
RAPIDITÉ  ET  L'INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  DIURÉ¬ 
TIQUE  EXCEPTIONNELLE.  - 


B  et  %  septembre. 

Vietimes  civiles  de  la  guerre.  —  Par  décret  du 
7  septembre,  l’allocation  de  7,000  /r,  (3.500  fr. 
pour  les  mineurs  de  12  à  18  ans),  prévue  par  le 
décret  dü  5  juillet  192:4,  est  accordée  à  partir  du 
1®'  janvier  1924  pour  les  invalides  victimes  civiles 
de  la  guerre  dont  le  droit  à  pension  avec  bénéflce 
de  l’article  10  de  la  loi  du  31  mars  1919,  sera 
antérieur  à  ladite  date. 

10  septembre. 

Pensions  civiles  et  militaires,  —  Décret  du  2 
septembre  1924  portant  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  en  vue  de  l’exécution  des  disposi¬ 
tions  de  la  loi  du  14  avril  1924  sur  la  réforme  des 
pensions  civiles  et  militaires. 

Enseignement.  —  Une  se.ssion  de  l’examen 
institué  spécialement  peur  les  étudiants  étrangers 
originaires  de  pays  où  l’enseignement  secondaire 
n’est  pas  organisé  de  façon  équivalente  à  l’ensei¬ 
gnement  secondaire  français  et  qui  demandent  à 
s’inscrire  dans  les  facultés  et  écoles  d’enseigne¬ 
ment  supérieur,  s'ouvrira  au  siège  de  chaque 
université  le  mercredi  5  novembre  1924. 

Ministère  du  Travail  et  de  l’Hygiène.  —  Par 
suite  de  la  réunion  en  un  seul  des  ministères  du 
Travail  et  de  l’Hygiène,  sont  fusionnées  les 
.  Commissions  instituées  dans  chacun  de  ces  deux 
Ministères  en  vue  de  procéder  à  l’étude  de  la 


révision  générale  des  cadres  ainsi  que  des  simple 
fications  de  service  et  des  réductions  de  personnel. 

Sont  nommés  membres  de  cette  commission, 
notamment  :  MM.  le  D’’  Camus,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  dé  médecine  ;  le  D*’  Durand  Fardel,  mem¬ 
bre  de  la  Commission  permanente  des  Stations 
minérales  et  climatiques  ;  Roussel,  directeur  de 
l’adniinistration  générale,  de  la  Mutualité  et  de 
la  Prévoyance  sociale  ;  Valadier,  directeur  des 
retraites  et  des  assurances  sociales  ;  Sumien, 
directeur  du  Contrôle  des  assurances  privées  ; 
Le  Beau,  directeur  de  l’Assistance  et  de  l’Hy¬ 
giène  publiques  ;  Rondel,  inspecteur  général  des 
services  administratifs. 

11  septembre. 

Armée.  —  Par  décret  du  30  août  1924,  est  créé 
un  corps  d’officiers  de  complément  à  titre  étranger! 
dans  lequel  pourront  entrer  les  étrangers  ayant 
servi  dans  l’armée  française,  sur  leur  demande 
adressée  au  Ministre  de  la  Guerre,  qui  proposera 
leur  nomination  après  enquête  et  avis  du  Minis¬ 
tre  des  Affaires  étrangères. 

Les  officiers  de  complément  à  titre  étranger 
figureront  sur  les  contrôles  de  la  Légion  étran¬ 
gère.  Ils  pourront  accéder  aux  grades  de  lieute¬ 
nant  et  capitaine. 

14  septembre. 

Brevet  d’infirmières.  —  Arrêté  [établissant  les 
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programmes  types  des  prochains  examens  d’Etat 
pour  l'obtention  du  brevet  d’infirmière. 

.  (Sera'  publié  ultérieurement.) 

Arrêté  approuvant  des  règlements  d’écoles  d’in¬ 
firmières  hospitalières  ou  de  massage. 

(Sera  publié  ultérieurement.) 

Composition  du  Conseil  de  perfectionnement 
des  écoles  d’infirmières. 

Protection  maternelle  et  infantile.  —  Arrêté 
ministériel  du  29  juillet  1924,  créant  au  centre 
d’hébergement  du  boulevard  Jourdan,  n°  48,  à 
Paris,  une  Commission  de  protection  maternelle 
et  infantile,  qui  sera  chargée  d’assurer  la  répartie 
tion  entre  les  intéressés  de  subventions,  dons  en 
espèces  et  en  nature,  accordés  soit  par  l’adminis¬ 
tration,  soit  par  des  œuvres  ou  personnalités 
privées,  en  vue  de  lutter  contre  la  mortalité 
infantile. 

15  et  16  septembre  1924. 

Enseignement  de  la  médecine.  —  L’ouverture 
du  concours  pour  l’obtention  des  bourses  d<-  doc¬ 
torat  en  médecine  aura  lieu  au  siège  des  facultés 
le  lundi  27  octobre  1924. 

Les  candidats  s’inscriront  au  Secrétariat  de  la 
Faculté  près  de  laquelle  ils  désirent  poursuivre 
leurs  études. 

Les  registres  d’inscription  seront  clos  le  18 
octobre  à  16  heures. 


I  Conditions  d*admissibn  à  concourir  et  nature 
j  des  épreuves. 

Sont  admis  à  concourir  : 

A.  —  Ancien  régime  d’études. 

1°  Les  candidats  pourvus  de  4  inscriptions  qui 
ont  obtenu  un  minimum  de  75  points  à  l’examén  du 
certificat  d’études  physiques,  chimiques  et  naturel¬ 
les  ou  à  1  examen  du  certificat  d’études  supérieures 
de  sciences  portant  sur  la  physique,  la  chimie  et 
l’histoire  naturelle,  et  qui  justifient  dé  leur  assiduité 
aux  travaux  pratiques  de  année  ; 

2°  Les  candidats  pourvus  de  8  inscriptions  qui  ont 
subi  avec  la  note  «  bien  »  le  premier  examen  proba¬ 
toire  ; 

3®  Les  candidats  pourvus  de  12  inscriptions  qui 
ont  subi  avec  la  note  «  bien  »  le  deuxième  exanien 
probatoire  ;  ' 

4®  Les  candidats  pourvus  de  16  inscriptions  qui 
ont  subi  avec  la  note  «  bien  »  le  troisième  examen 
probatoire. 

B.  —  Nouveau  régime  d’études. 

Les  candidats  pourvus  de  4,  8,  12  ou  16  inscrip- 
tinos  qui  ont  subi  avec  la  note  «  bien  »  l’examen 
de  fin  d’année  correspondant  à  leurs  inscriptions. 

Les  épreuves  du  concours  consistent  en  compo¬ 
sitions  écrites,  savoir  : 

1  Etudiants  à  4  inscriptions  :  une  composition  d’ana- 


Tous  les  processus  douloureux  de  l’estomac 

DYSPEPSIE,  HYPERCHLORHYDRIE 
GASTRITES  AIGUËS  & 

CHRONIQUES,  ULCÈRES 


sont  très 

rapidement  améliorés 
ou  guéris 


Formule  très  complète 
(pansement  gastrique 
associé  à  médication 
antispasmodique  et 
décongestive)  répon¬ 
dant  parfaitement  aux 
trois  grandes  indica¬ 
tions  : 

1°  Calmer  la  douleur. 

11°  Régulariser  la  sécrétion . 

11°  Rétablir  la  motilité  normale. 

Littérature  et  échantillons  : 

BERTHIOT  et  Cie,  Ph.  de  elasse,  1,  bd.  Henri-IV,  PARIS  (4®) 

h.  C.  Paris  65. 
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tomie  (ostéologie,  arthrologie^  myologie,  angiologie). 

Etudiants  à  8  inscriptions  : 

a)  Une  composition  d’anatomie  (névrologie, 
splanchnologie)  ou  une  composition  d’histologie. 

b)  Une  composition  de  physiologie. 

Etudiants  à  12  inscriptions  ; 

a)  Une  composition  de  médecine. 

b)  Une  composition  de  chirurgie. 

Etudiants  à  16  inscriptions  : 

a)  Une  composition  de  médecine. 

b)  Une  composition  de  chirurgie  ou  une  compo¬ 
sition  sur  les  accouchements. 

Deux  heures  sont  accordées  pour  chacune  de  ces 
compositions. 

N.B.  —  Pourront  obtenir  sans  concours  une  bourse 
de  doctorat  en  médecine  de  1'’®  année  les  candidats 
qui  justifient  : 

Soit  de  la  mention  «  bien  »  au  baccalauréat  de 
l’enseignement  secondaire  et  de  75  points  au  moins 
à  l’examen  du  certificat  d’études  physiques,  chimi¬ 
ques  et  naturelles,  soit  de  la  mention  «  assez  bien  » 
au  baccalautéat  et  de  80  points  au  moins  audit 
certificat  ; 

Soit  de  la  mention  «  bien  »  au  baccalauréat  de 
l’enseignement  secondaire  et  de  la  mention  «  assez 
bien  »  au  certificat  d’études  supérieures  de  sciences 
portant  sur  la  physique,  la  chimie  et  l’histoire  natu¬ 
relle,  soit  de  la  mention  «  assez  bien  »  au  bacca¬ 
lauréat  et  de  la  mention  «  bien,  »  audit  certificat. 


VARIÉTÉS 


A  l’occasion  de  la  poursuite  et  de  la  condamnation  (1) 
pour  exercice  illégal  du  père  Benoist,  un  folliculaire 
d’Amiens  pubiia,  dans  le  .Journal  d’Amiens  du  20  mars 
1924,  l’apologue  suivant  : 

Les  Médecins  et  le  Guérisseur 

APOLOGUE 

Tout  malade,  client  volage. 

Va  d’instinct  à  qui  le  soulage. 

Un  Guérisseur  semait  les  plantes  sous  ses  pas. 

D’un  éclair  de  sa  loupe  écartait  le  trépas. 

Aux  plus  abandonnés  il  rendait  l’espérance. 

Or  nos  docteurs  n’aiment  pas 
De  semblable  concurrence. 

Ils  s’émeuvent.  Et  voilà  tout  en  branlebas. 

Oncques  ne  vis  pareils  sabbats  ! 

La  loi  va  fulminer  et  s’entr’ouvre  la  serre 
De  l’agent  et  du  commissaire. 

Le  guérisseur  est  (fin  régal) 

Pris  en  exercice  illégal 
De  sacro-sainte  médecine. 

Sur  son  sort  chacun  vaticine. 

Un  toile  remplit  l’officine 


R.  G.  Seine 
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Où  de  coûteuses  mains  préparent  le  sirop.. 
Herboristes  en  chœur  de  s’écrier  Haro  » 
^^fSur  ce  curieux  numéro 
Qui  ne  sait  même  pas  son  latin  de  cuisine. 

Quoi  J  Sans  diplôme  officiel 
Un  vannier  ferait  choir  du  ciel 
Le  baume  i)rovidentiel 
Sur  tous  ces  moutons  de  Panurge  ! 

Même,  aux  malades  indigents 
Il  aurait  donné  de  l’argent  ! 

Et  l’on  dédaignerait  le  clystère  et  la  purge 
Pour  la  bourdaine,  la  consoude  ou  le  blé  noir  ! 

Un  tel  bélitre  aurait  ce  secret,  ce  pouvoir  ! 

Sot  qui  peut  te  prétendre  !... 

On  le  lui  fit  bien  voir 

Aux.juges  de  punir  ce  mal,  cette  hérésie. 

Dame  Justice  alors  de  se  mouvoir. 

La  porte  est  condamnée  et  la  loupe  saisie. 

On  accuse  les  doigts  cléments 
De  s’être  refermés  sur  trop  d’émoluments. 
Cependant  que  cessant  leurs  traînantes  ballades 
Chez  le  Guérisseur,  les  malades 
Clament  sévères,  mécontents  : 

«  Qu’on  nous  fasse  entonner  du  vélar  ou  du  seigle, 
«  Du  camphre  ou  de  l’orviétan 
«  Qu’importe  si  nous  vient  le  temps 
«  Du  mieux  que  notre  espoir  attend  ! 

«  Tout  médecin  n’est  pas  un  aigle, 

«  Tout  rebouteur  un  charlatan  I  » 


MORALE 

Docteurs,  si  vous  ne  voulez  pas 
P  Que  dei  guérisseurs  l’on  profite. 

Soignez  bien,  et  soulagez  vite  : 

La  confiance  est  le  plus  sûr  de  vos  appâts  ! 

Gaston  Chantrieux. 


La  repartie  ne  se  fit  pas  attendre.  Quatre  jours  plus 
tard,  le  même  journal  publiait  la  vigoureuse  et  flagellan-  , 
te  satire  suivante,  de  notre  confrère  le  D''  Dournay  : 

VIVE  BENOIT 

Vive  Benoit...  vive  l’incompétence  ! 
Qu’importe  le  savoir  ?...  Saluons  l’ignorance  1 
Pour  guérir,  rien  ne  sert  d’étudier  avec  soin 
L’art  de  lutter  contre  la  maladie. 

Et  pour  rimer,  point  n’est  besoin 
De  travailler'  la  prosodie  !... 

Vive  Benoit. . .  Chantons  tous  à  la  ronde  !... 
Désormais  tout  ira  beaucoup  mieux  dans  le  monde 
L’âge  d’or  reparaît  sur  le  vieil  univers . . . 

Le  juge  jugera  sans  le  code,  en  brave  homme. 

On  saura  tout  d’instinct. . .  comme  autrefois  en 
[somme- 

Quand  les  bouviers  parlaient  en  vers  !... 


CURE  ET  RÉGIME  des  INTESTINAUX 

(Entérités,  Constipés,  Diarrhéiques,  Dyspeptiques  gastro-intestinaux,  ColoniauvI 

-  par  les  Eaux  de  CHATEL-GUYON 

EAU  DE  TABLE 

CHATELGUYON- LEGERE 

Eau  minérale  nataroUe,  Carbo-gazeoze,  du  bassin  de 
CHATEL-GÜTON,  très  légèrement  minéralisée. 


A  boire  comme  eau  de  table, 

aux  repas  et  en  dehors  des  repas, 
pure  ou  additionnée  de  vin  blanc  léger. 


Renseignements  et  Commandes  :  SOCIÉTÉ  des  BAUX  MINÉRALES  de  CHATEL-GUYON 

6.  d-  l’OpêrR  -  PARTS.  R.  C.  Selnf  .N"  72.  ■’l.sa  _ 
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Vive  Benoit  . ,  :  foin  de  l’étude 
Pour  créer  un  moteur,  c’est  une  turpitude 
Qu’il  faille  être  ingénieur. .  •  maintenant  l’on  va  voir 
Des  gens  qui,  sans  travail,  connaîtront  toute  chose, 
Et  Monsieur  Chantrieux  écrira  de  la  prose 
Comme  autrefois . sans  le  savoir. 

,  Vive  Benoit . . .  Lui  seul  connaît  les  plantes 
Médecins  mes  amis. . .  ô  tristes  sycophantes 
N’auscultez  plus  !...  Regardez  dans  les  yeux  ;!. . . 
Ouhliez  l’aloès,  preserivez  la  bourdaine, 

Lâchez  la  digitale,  ordonnez  la  verveine 

Et  le  chardon  béni  aux  rimeurs  trop  fielleux  !... 

Et  vous  tous,  étudiants,  dans  les  laboratoires 
Laissez  là  le  scalpel  !...  plantez  là  vos  gripaoires  !... 
Quoi  !...  L’Etat  vQus  deinande,  ô  futurs  médecins, 
D’étudier,  à  grands  frais,  les  lois  de  la  clinique 
Il  vous  faudra  savoir  votre  thérapeutique  ! . . , 

Mais  l’on  vous  abrutit  par  tous  ces  examens  !... 

Vous  êtes  idiots. . .  bons  à  payer  patente  !... 
Vous  ne  savez  donc  pas  que  Pon  naît  guérisseur. 

On  devient  avocat. . .  ou  téméraire  auteur,  • . 
L’art  de  guérir  les  gens,  au  contraire,  s’invente. 


On  a  ça  dans  le  sangj  ou  bien  on  ne  l’a  pas  , , . 

Mais  quand  on  l’a,  on  l’a,  et  ce  sont  «  des  appâts  d; 

Et  toi,  pauvre  malade,  ô  victime  innocente 
Qui  gémiras  demain  pour  avoir  trop  tardé 
A  prendre  le  remède  énergique,  ou  tremblé 
Devant  le  bistouri. . .  Va  voir,  si  ça  te  chante, 
Un  guérisseur. . .  Benoit. . .  OU  bien  un  charcu- 
[tier. 

Consulte  un  architecte,  un  devin,  une  affiche. 
Ou  prends  tout  simplement  l’avis  de  ton  laitier. 
Le  corps  des  médecins,  royalement,  s’en  fiche  !.. 
Si  tu  guéris,tant  mieux  I ...  il  n’en  est  pas  jaloux, .  . 
Mais  si  demain,  ce  soir,  cette  nuit,  à  l'aurore, 
Dans  l’angoisse  ou  l’horreur,  tu  fais  appel  à  nous. 
Si,  quand  la  Mort  t’attend,  tu  veux,  pour  vivfe  encore. 
Qu’un  médecin  se  penche  anxieux  sur  ta  bouche. 
Va,  ne  crains  rien , . ,  Tu  peux  appeler  au  secours  !... 
Il  viendra ...  Tu  le  sais . . .  Car  ils  viennent  toujours  ! 
Et  un  dernier  regard  verra,  près  de  ta  couche. 

Quel  que  soit  ton  état,  quel  que  soit  ton  tourment. 
Que  tu  sois  riche  ou  pauvre,  ou  laid  ou  dégoûtant, 
Contagieux,  ignoble,  affreux,  horrible  à  voir, . . 

Un  médecin  venu  pour  faire  son  devoir. , , , 

D’’  Doubnay. 


ConstipaHon  opiniâtre 

Appendicite,  Colites 

A  , 

HUILAXINE 

Huile  de  Paraj]îne  chimiquement  pure 

Viscosité  maxima 
Sans  odeur  Sans  aucun  goût 

Remise  spéciale 
au  Corps  médical. 


Echantillons  franco 
sor  damande 


Labor\toire  eiLLOT 

RAFFINERIE  d'HUILES  de  VASELINE 
50,  Sue  âe  PARIS 

TJSJNE  à  SAINT-DENIS  U 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Propos  du  Jour 

Les  questions  les  plus  banales  bien  que 
les  plus  importantes  sont-elles  les  plus  dif¬ 
ficiles  à  résoudre  ?  (Noir) .  2279 

Partla  Sclenilfiqua 

Travaux  Originaux 

Troubles  de  l’équilibre  minéral  du  nourris¬ 
son  :  Rachitisme  ét  spasmophilie  (Rohmer)  2282 

De  la  migraine  (r-uikt)  (DUlrburij) .  2287 

L’Actuailtè  Seieiililique 

La  Presse  :  Cuti-réaction  et  généralisation 
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Envois  de  Fonds 


Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualilé  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  relrailes  du  Corps  médica 
français,  Paris,  271-46. 
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ACHOLIE.iaÉRES 
CONSTIPATION 

1  CAPSULES  GLUTINISÉES 

1  AL’  EXTRAIT  INALTÉRABLE  DE 

1  FIEL  DE  BŒUF 

1  Dose  I  4--d  6  Capsules  par  jour 

AUTO- INTOXICATIONS 

1  Laboratoires  DABBASSE 

7,  9,  11,  13,  rue  St-Maurlee 
NANTERRE  (Seine) 

R.  C.  Seine  140.162  8 
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DON.  — '  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  N.,  la  somme 
de  dix  francs,  pour  bons  offices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum.  [Insertion  concernant 
l'abonné  lui-même). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  i6j-g5. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’nn  timbre  pour  la  répomue 


N”  450.  —  Post.  méd.  à  céd.  en  Dordogne,  rapp. 
43.000  toucli.,  pays  agr.,  sur  gr.  ligne,  à  prox.  Bor¬ 
deaux  ;  mais,  à  louer  avec  gr.  jard. 

N“  451.  —  Conf.  dés.  ^cq.  client,  demi-rep.  banl.  Paris. 

N“  452.  —  Vienne.  Urg.  Pte-proph.  rapp.  45.000 
touch.  belle  mais.  15  kil.  gr.  ville,  pas  de  s.-f.,  à  céd. 
imm.  Ind.  20.000,  y  comp.  phar.  dt.  moit.  compt.  ■ 

N“453.  —  Le  Cannet  (Alpes-Mar.),  D’'  Daniel,  tél,  38, 
Cure  climat,  pour  tout  conval.  non  cont.  nerv.,  surmenés 
bronches  délie,  rhumatis.  etc.  Tout  confort,  tous  trait- 
tcm.  Climat  le  plus  doux,  site  le  plus  beau  de  la  côte. 
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N»  454.  —  A  vend.  ^ccus.  Dinin  pour  10  CV  Citroen, 
neufs,  chargés  sans  liquide.  Prix  avant.  D"'  Herlemont,' 
Caudry  (Nord). 

N”  455.  —  Amélie-les-Bains.  Spécial,  des  voies  respir. 
marié,  offre  pour  l’hiv.  à  jne  f.  ou  jne  fille  conval.  non 
contag.  ay  bes.  Midi,  chamb.  spac.  donn.  sur  gr.  jardin 
ensol.  Clim.  doux,  sec,  const.  Prix  modér.  surv.  médic. 
et  soins  compr.  Ec.  D'  Alardo,  Villa  André,  Amélie-les- 
Bains.  (P.-Or.). 

N»  456.  —  D^  ay.  gr.  poste  camp.  voul.  s’inst.  Paris  ou 
banl.  imm.  dés.  entr.  en  rel.  avec  conf.  Paris,  qui  voùd. 
céd.  client,  méd.  génér,  50.000  minimum.  Demand. 
délai  3  à  4  mois  pr.  cess.  de  son  propre  poste.  Ec.  Henry, 
47,  r.  St-Ferdinand,  XVIP,  qui  fera  suivre. 

N“  457.  —  Ouest.  Bords  de  la  Loire,  Bon  poste  à  céd. 
Belle  mais.  jard.  dépend.  Pour  rens.  s’ad.  Tribot,  32, 
passage  Vivienne,  Paris. 

N“  458.  —  A  céd.  en  Normandie  tr.  anc.  poste,-tr 
gros  prod.  beau  rayon,  fix.  import.  méd.  du  ch.  de  fer 
client,  fac.,  jol.  contrée.  S’adr.  :  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  5«. 

N”  459.  —  Cab.  spéc.  et  méd.  génér.  à  céd.  Paris, 
quart,  centr.,  tr.  gr.  appart.  S’adresser  ;  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  51. 

N“  460.  —  Salon  Louis  XV  tr.  bon  ét.  à  céd.  conv.  fi 
jne  doct.  s’inst.  S’adr.  D^  Poissenot,  28,  rue  des  Boulets 
XL. 


ORGANIQUES, 


ANÉMIES. 
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La  Journée  du  Concours  Médical 

est  fixée  au  Dimanche  16  Novembre. 

Dîner  à  7  h.  1/  2  chez  Marguery,  Boulevard 
Bonne-Nouvelle,  Paris. 


Docteur,  vos  algies  rebelles,  sciatiques,  zonas,  lum¬ 
bagos,  tabes,  rhumatisme  articulaire  aigu,  névralgies 
Intercostales  ne  résisteront  pas  à  une  cure  de  IVaïodine. 
N’oubliez  pas  que  l’atoxicité  absolue  de  ce  nouvel 
analgésique  a  même  permis  d’obtenir  la  démorphini¬ 
sation  totale  de  toxicomanes  invétérés,  prouvant  ainsi 
la  haute  valeur  pharmacodynamique  de  la  IVaïodine. 
(Injections  intra-musculaires  absolument  indolores.) 

Ampoules  d'essui  ;  30,  rue  de  CKaiUot,  Paris. 


INSTRUMENTS  ET  APPAREILS 

Lit  mécanique  imprevisé 

Lorsqu’au  cours  d’une  maladie  de  longue 
durée,  le  médecin  vient  à  parler  d’installer  un 
lit  mécanique,  quels  que  soient  les  résultats 
escomptés,  il  engage  la  famille  à  une  grosse  dé¬ 
pense. 

Ne  pourrait-on  pas  remplacer  un  lit  méca¬ 
nique  d’un  achat  très  coûteux  ou  d’une  location 
très  onéreuse,  par  une  installation  plus  simple, 
susceptible  de  fournir  des  avantages  identiques  ? 


Le  principe  de  tout  lit  mécanique  est  basé  sur 
la  suspension  du  brancard,  support  mobile,  par 
des  engrenages  commandés  par  une  manivelle. 
Nous  croyons  que  le  cadre  métallique  et  mobile 
peut  être  remplacé  par  un  cadre  en  bois  dur,  et 
que  la  suspension  compliquée  peut  être  simpli¬ 
fiée  avantageusement  par  un  dispositif,  dont  le 
seul  tort  est  de  demander  deux  aides  au  moment 
des  manœuvres  du  brancard-cadre. 

Nous  ferons  donc  construire  un  brancard  dont 
les  dimensions  seront  inférieures  au  lit  du  ma¬ 
lade,  mais  supérieures  au  corps  du  patient.  Ce 
brancard  se  compose  de  deux  hampes  de  bois  dur 
dont  les  extrémités  présentent  une  dépression 
à  leur  face  inférieure  pour  recevoir  un  anneau 
métallique  nécessaire  à  la  suspension.  •  Aux 
extrémités  du  brancard  (pieds  et  tête)  une  tra¬ 
verse  de  bois  pour  rendre  notre  brancard  rigou¬ 
reusement  inextensible  et  constituer  un  véri¬ 
table  cadre  en  bois. 

Des  sangles  identiques  à  celles  qui  servent 
aux  tapissiers  pour  des  fauteuils,  sangles  de  10 
centimètres  de  large  au  moins,  coulissant  facile¬ 
ment  dans  les  hampes  du  brancard  sont  fixées  ; 
elles  constituent  la  base  sur  laquelle  reposerai 
malade.  On  laissera  entre  chaque  sangle  un  espa¬ 
ce  de  5  à  10  centimètres  suivant  les  cas,  chaque 
sangle  pouvant  être  avancée  ou  reculée  de  cette 
quantité  au  gré  du  médecin. 

Tout  notre  appareillage  repose  sur  un  lit 


gSflJtf  bactéricide. EXPECTORANT 
ÙULtULkSi^L  UÂk  /  N!  TOXIQUE .  N!  AtOISPASMODIÇUE. 


TRAITEMENT  RATIONNEL 
INOFFSNSIF.  EFFICACE  DE  LA 
3 Cuill.  S csd.itJèsitn.i  jmipe.iMr  jour  j 


COQUELUCHE^ 

uîvenilïqe.  _  BENDERSTTER.Vendôme itiCA,'  ^ 


ULCERE  oe  LESTOMAG. 

ou  DUODÉNU/n. 
HYPERCHLORHYDRIE. 

AÉROPHAGIE. 
DOULEURS  &  SPASMES 
GASTRIOUÉS* 
DIARRHÉES 
i  AIGUES  &  CHRONIQUES. 


La  Boite  :  8  Fr*? 
assurant 
au  minimum 
dixjouradelraiteinent 

Dose  Moyenne: 
20Cr*-  (un  sachet) 
par  jour  en  une  où 
plusieurs  fois. 


REMPLACE  AVANTAGEUSEMENT 
LES  SELS  DE  BISMUTH 
DANS  TOUS  LES  CAS! 
nèMËS  INDICATIONS 
MÈNES  DOSES 
MÊME  MODE  D  EMPlOh 
AUSSI  EFFICACE 
JAMAIS  TOXIOUK 
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9j-dinaire  s^ns  aucun  autre  préparatif  ;  le  bran-  d’aucune  douleur  ;  ils  n’avaient  pas  l’impression 
card  cadre-  est  recouvert  d’un  drap  de  lit  sur  de  coucher  sur  un  cadre. 

leguel  repose  directement  le  malade.  Aucune  Reste  la  question  de  suspension,  plus  délicate 
dureté,  puisqu’il  n’y  a  rien  de  rigide,  ni  de  métal-  à  résoudre.  Nous  fixerons  au  plafond  4  vis  soli- 


lique  ;  la  traverse  de  la  tête  est  cachée  par  le  des,  d’cù  partiront  4  câbles  longs  de  1  m.  50 

traversin,  celle  des  pieds  sert  de  butoir  pour  ces  environ.  Ces  câbles  se  termineront  par  un  anneau 

derniers.  Les  malades  à  qui  nous  avons  adapté  métallique  d’un  diamètre  plus  grand  que  celui 

eet  appareillage  élémentaire  ne  se  sont  plaints  des  hampes.  La  longueur  des  câbles  sera  réglée 


remplace  la  Morphine 


Scopo/amine 


Morphine 
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pour  être  rigoureusement  égale  entre  eux.  On 
pourrait  comparer  cet  appareillage  aux  agrès  de 
gymnastique  suspendus  à  un  portique. 

Une  précaution  s’impose  :  s’assurer  de  la  soli¬ 
dité  des  4  points  de  suspension,  en  fixant  à 
chacun  d’eux  un  poids  supérieur  d’un  quart  à 

celui  du  malade  et  du  brancard. 

Lorsque  le  malade  n’est  pas  suspendu,  on  peut 
écarter  les  quatre  câbles  qui  gênent  en  les  nouant 
entre  eux,  en  accrochant  l’anneau  au  plafond, 
par  exemple. 

Comment  suspendre  le  malade  ?  Deux  per- 
sonnes  sont  nécessaires  ;  après  avoir  retiré  le 
traversin  et  récliné  le  drap  aux  pieds  et  à  latête, 
elles  élèvent  simultanément  le  brancard  et  s’effor¬ 
cent  de  passer  les  anneaux  dans  les  hampes  du 
brancard  et  de  les  fixer  dans  la  concavité  prati¬ 
quée  exprès  à  la  face  inférieure  des  hampes. 

Au  bout  de  quelques  essais,  deux  personnes 
suffisent  pour  faire  coulisser  les  anneaux  dans 
les  hampes  sans  secousses. pour  le  patient. 

On  remettra  en  place  le  traversin,  et  le  malade 
pourra  rester  suspendu  plusieurs  heures,  pendant 
lesquelles  coulissant  les  sangles  nécessaires,  on 
pourra  faire  les  pansements  du  dos  s’il  y  a  lieu. 

Notre  brancard  cadre  présente  un  avantage 
de  plus  que  les  lits  mécaniques,  c’est  sa  mobilité. 
Nous  avons  eu  à  nous  en  servir  récemment  pour 
une  coxalgie  à  ciui  les  bains  de  soleil  étaient 
nécessaires.  Notre  brancard  est  régulièrement 


transporté  dehors  sur  un  simple  matelas  pour 
le  plus  grand  bien  de  la  malade  qui  guérit. 

Signalons  enfin  cju’à  la  campagne,  tout  me¬ 
nuisier  pourrait  confectionner  cet  appareil, 
avantage  qui  n’est  pas  à  dédaigner. 

D’^  J.  Imbert, 
Dortan  (Ain). 


CORRtSPONDANCE 


-  2347.  —  Accident  survenu  à  un  apprenti. 

Un  apprenti,  non  payé,  et  pour  lequel  aucune  pri¬ 
me  d’assurance  n’est  versée,,  est  blessé  dans  l’atelier 
patronal  au  cours  du  travail. 

La  compagnie  d’assurances  décline  toute  respon¬ 
sabilité  pour  les  motifs  ci-dessus  énoncés. 

Le  patron  est-il  responsable  ?  A  qui  les  médecins  ’ 
doivent-ils  s’adresser  pour  leurs  honoraires  ? 

M. 

Réponse. 

Les  apprentis  ne  touchant  aucun  salaire  sont 
couverts  par  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  au  même  titre  que  les  ouvriers  ; 
l’article  8  de  la  loi  dispose  en  effet  que  «  le 
salaire  qui  servira  de  base  à  la  fixation  de  l’in- 


6.  Rue  d'Assas 
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demnité  allouée  à  l’ouvrier  âgé  de  moins  de 
seize  ans  ou  à  l’apprenti  victime  d’un  accident, 
ne  sera  pas  inférieur  au  salaire  le  plus  bas  des 
ouvriers  valides  de  la  même  catégorie,  occupés 
dans  l’entreprise  ». 

Il  est  donc  hors  de  doute  que  l’apprenti  vic¬ 
time  de  l’accident  a  droit  aux  indemnités  pré¬ 
vues  par  la  loi,  et  que  les  médecins  qui  l’ont  soi¬ 
gné  ont  action  directe  contre  le  chef  d’entre¬ 
prise  en  paiement  de  leurs  honoraires. 

Le  fait  que  le  patron  n’avait  pas  assuré  son 
apprenti  ne  fait  aucunement  obstacle  à  l’exer¬ 
cice  de  l’action  par  les  médecins.  Si  la  Compa¬ 
gnie  est  fondée,  par  suite  de  ce  défaut  d’assu¬ 
rance,  à  refuser  de  régler  le  sinistre,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  jamais  l’assurance  n’est  la  dé¬ 
bitrice  du  médecin  avec  lequel  elle  n’a  aucun  lien 
de  droit  :  c’est  le  patron  qui  est  seul  responsable, 
et  c’est  lui  seul  que  le  médecin  peut  et  doit  pour¬ 
suivre. 

Nous  vous  rappelons  que  la  demande  en  paie¬ 
ment  d’honoraires  en  matière  d’accident  du 
travail  doit  être  portée  devant  le  juge  de  paix 
du  lieu  de  l’accident  et  que  le  procédure  est 
exempte  des  frais  de  timbre  et  d’enregistrement. 


2330.  —  Prorogation  de  bail. 

Je  vous  serais  extrêmement  obligé  de  bien  vou¬ 


loir  me  dire  si  les  lois  nouvelles  au  sujet  de  la  pro¬ 
priété  commerciale  nous  touchent.  Je  jouis  d’un 
bail  écrit  3-6-9,  échu,  sous  bénéfice  du  délai  jusqu’en 
janvier  1926. 

Or,  je  lis  aujourd’hui  dans  V Information  qae,  pour 
obliger  votre  propriétaire  à  vous  accorder  un  nou¬ 
veau  bail,  il  faut  le  lui  signifier  18  mois  à  24  mois 
avant  l’expiration.  Cette  loi  paraissant  aujourd’hui, 
il  n’y  a  pas  18  mois  d’ici  janvier  1926. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  m’éclai- 

Mon  baii  avec  prorogation  expire  le  le»  novembre 
1925  :  dois-je  signifier  à  mon  propriétaire  que  j’en¬ 
tends  bénéficier  de  la  loi  du  2  août  1924  et  rester 
dans  ma  maison  jusqu’au  l®”  janvier  1926  ? 

-  D”  T. 

Réponse. 

La  loi  dite  «  sur  la  propriété  commerciale  » 
n’a  pas  encore  été  votée  par  le  Parlement,  ses 
dispositions  ne  sont  donc  pas  encore  arrêtées 
définitivement.  Quoiqu’il  en  soit,  le  texte  actuel¬ 
lement  soumis  aux  délibérations  du  Sénat  n’est 
pas  applicable  aux  médecins,  ni  aux  autres  pro¬ 
fessions  libérales.  Il  se  peut  que  le  domaine  d’ap¬ 
plication  de  la  loi  soit  étendu  au  cours  de  la  pré¬ 
sente  législature,  mais  évidemment,  nous  ne 
pouvons  vous  donner  aucune  assurance  à  ce 
sujet. 

Bien  qu’il  n’y  ait  qu’un  délai  de  deux  mois 


^enzoate  de  "Benzÿle 

RHODÂZIL 

lisses 


Dysménorrhée 
Colique  hépatique 
Hoquet  persistant,  etc. 


Asthme  vrai 
Coqueluche 
Spasmes  du  Pylore 

faite  tolérance  —  Aucune  toxicité 

Présenté  so-as  la.  g-a-ranti©  ci©  la  LdCarqu.© 

—  {Æm) 

LITTERATURE  et  ÉCHANTILLONS  : 
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entre  l’échéance  de  votre  prorogation  et  la  li¬ 
mite  d’application  des  lois  du  29  décembre  1923 
et  2  août  1924,  vous  devez,  pour  éviter  toute  sur¬ 
prise  et  toute  forclusion  qui  pourrait  vous  nuire 
au  cas  où  une  nouvelle  loi  sur  les  loyers  serait 
votée,  demander  une  nouvelle  prorogation  à 
votre  propriétaire,  trois  mois  au  moins  avant 
l’échéance  de  votre  prorogation  actuellement  en 
cours,  par  lettre  recommandée  ou  par  exploit 
d’huissier.  Dans  votre  notification,  vous  devrez 
faire  connaître  la  majoration,  de  loyer  que  vous 
proposez  et,  à  défaut  d’entente,  l’augmentation 
sera  arbitrée  par  le  juge  de  paix  si  votre  loyer 
ne  dépasse  1.000  frs.,  et  par  le  tribunal  civil, 
dans  le  cas  contraire. 


2388.  —  Honoraires  pour  contre-visite 
d’un  accident  du  travail. 

Quels  sont  les  honoraires  que  i’on  doit  demander 
à  une  compagnie  d’assurances  qui  vous  charge  de 
contre-visiter  un  blessé  soigné  par  un  confrère  ? 

R. 

Réponse. 

Il  n’existe  pas  de  tarif  pour  les  contre-visites 
demandées  par  les  compagnies  d’assurances  ; 
chaque  médecin  est  libre  de  demander  les  hono¬ 
raires  qu’il  estime  lui  être  dus.  Le  tarif  Breton 


en  effet  ne  concerne  que  les  honoraires  du  mé¬ 
decin  traitant  du  blessé. 

Dans  ces  conditions,  nous  ne  pouvons  vous  dire 
exactement  ce  qu’il  convient  de  demander  :  tout 
dépend  de  votre  appréciation  ou  des  usages 
locaux.  Toutefois  une  somme  de  30  à  40  francs 
nous  paraît  être  une  juste  rémunération. 


2333.  —  Rechute  d’accident  du  travail. 

Un  ouvrier  se  blesse  en  mai  dernier.  Plaie  confuse 
de  la  région  épicondylienne  de  l’avant-bras.  Guéri¬ 
son  en  3  semaines  environ.  Je  reçois  la  visite  hier 
de  cet  ouvrier  :  sur  la  cicatrice  se  développent  deux 
chéloïdes.  Je  vais  les  faire  traiter  par  l’élèctrolyse. 

Pouvons-nous  demander  à  la  compagnie  d’assu¬ 
rance  de  payer  les  frais  de  cette  suite  .éloignée  que 
je  ne  pouvais  prévoir  ? 

D>'  J. 

Réponse. 

La  Cour  de  Cassation  a  jugé  que,  dès  lors 
qu’un  ouvrier  blessé  du  travail  avait  repris  son 
travail  et  qu’il  y  avait  eu  règlement  de  l’indem¬ 
nité  temporaire,  il  ne  pouvait  être  recouru,  en 
cas  de  rechute,  qu’à  la  procédure  de  révision. 

Comme  la  procédure  de  révision  ne  prévoit 
que  le  cas  d’incapacité  permanente,  il  semblait 
que  le  blessé  ne  pouvait  réclamer,  en  cas  de  re- 


i 

INDSCATIONIS  ;  Stases  veineoses.  Etats  congestifs  divers 
FORMULE:  Hamamélis  total,  totalement  assimilabio 
MODE  d’EMPLOS  :  Un  cachet  (co‘’mpr°més)  aux  deux  repas. 


ITOT'HAMELIS 

CHANTEREAU 


Renferme  la  totalité  des  principes  de  l’Hamamélis. 
(principes  solubles  et  principes  insolubles  dans  les 
liquides  usuels.)  Possède,  de  ce  fait,  une  supériorité 
d'action,  que  lés  malades  accusent  en  moins  de 
huit  jours  de  traitement. 
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chutèt  ni  le  denli-salairei  ni  lés  frais  médicaux. 
Mais  diverses  décfsions  judiciaires^  notamment 
des  jugements  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  9^ 
chambre,  des  19  octobre  1923,  6  décembre  1923 
et  8  février  1924,  ont  admis  que  lé  principe  d’a¬ 
près  lequel  la  consolidation  de  la  blessure  fixe 
la  date  à  laquelle  doit  s’arrêter  lé  droit  âu  demi- 
salaire  n’est  pas  si  absolu  qu’il  ne  puisse  com¬ 
porter  d’exception  ;  il  en  serait  de  même  des 
frais  médicaux,  qui  sont  un  complément  du 
demi-salaire. 

Vous  pourriez  donc  demander  à  la  compagnie 
d’assurances,  comme  vous  y  aviez  pensé,  qu’elle 
s’engage  à  payer  les  frais  médicaux  nécessaires 
pour  le  traitement  des  chéloïdes.  Mais,  si  elle  s’y 
refuse,  il  sera  peut-être  difficile  de  l’y  contraindre, 
étant  donné  que  la  jurisprudence  que  nous  ve¬ 
nons  de  vous  citer  est  encore  peu  assise.  t>our 
entraîner  le  consentement  de  la  compagnie,  il 
faudrait  pouvoir  lui  faire  envisager,  en  cas  de 
défaut' de  soins,  la  possibilité  d’une  complication 
susceptible  d’occasionner  une  incapacité  per¬ 
manente  partielle. 


2343.  —  Exemptions  du  service  militaire. 

Vous  m’obligeriez  beaucoup  et  rendriez  service 
à  une  de  mes  clientes  en  m’indiquant  par  voie  du 


f  journal  ou  par  réponse  personnelle  le  renseignement 
suivant  ; 

Y  a-t-il  une  disposition  légale  dans  la  loi  sur  le  re¬ 
crutement  permettant  à  un  fils  unique  de  veuve  in¬ 
firme  (ostéo-arthrite  de  la  main  gauche,  d’origine 
bacillaire),  indigente  et  sans  ressource  aucune,  de 
ne  faire  qu’un-  an  de  service  militaire  au  lieu  des 
18  mois  règlementaires. 

Si  oui,  quelles  sont  les  démarches  à  faire  ? 

Dr  J. 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  2  dé  la  loi  du  avril 
1922  sur  le  recrutement  de  l’armée,  hors  le  cas 
d’incapacité  physique  absolue,  le  service  mili¬ 
taire  ne  comporte  aucune  autre  exemption  qiie 
celles  prévues  en  faveur  du  fils  aîné  d’une  famille 
de  cinq  enfants  ou  de  ses  frères,  si  lui  même  n’a 
pas  profité  de  cette  disposition. 

L’infirmité  ou  l’indigence  de  la  mère  d’un 
appelé  ne  le  fait  donc  bénéficier  d’aucune  exemp¬ 
tion  de  service. 


2356.  —  Droit  aux  alloeations  d’ascén- 
deuts  de  victiines  de  la  cjuerre.  Exonéra¬ 
tion  de  l’impôt  sur  le  revenu. 

1“  Est-il  exact  qu’on'  ne  puisse  toucher  une  pen¬ 
sion  d’ascendant  de  800  fr.  (pour  fils  mort  à  la  guerre) 
si  on  est  assujetti  à  l’impôt  sur  le  revenu  ? 


mURSITOL  R06III 


INJECTABLE 

DONNE  LE  COUP  DE  FOUET  A  L’ORGANISME 
dans  les  AFFAIBLISSEMENTS  NERVEUX,  PARALYSIE,  et 
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2°  Au  sujet  de  cet  impôt  sur  le  revenu,  faut-il 
comprendre  dans  les  revenus  des  valeurs  mobilières 
(les  Bons  de  la  défense  nationale  en  étant  exclus),  les 
coupons  des  bons  du  Trésor  à  5  ou  6  ans  ou  9  ans, 
ainsi  que  les  coupons  des  obligations  de  la  Défense 
nationale  sexennales  ou  décennales,  ces  deux  sor¬ 
tes  de  valeurs  paraissant  assimilable^  aux  bons  de 
la  Défense  nationale  ? 

.  N. 

Réponse. 

1°  Il  est  exact  que,  pour  avoir  droit  à  une  allo¬ 
cation,  les  ascendants  d’un  militaire  ou  marin 
mort  pour  la  France  doivent  justifier,  notam¬ 
ment,  qu’ils  ne  sont  pas  inscrits  au  rôle  de  l’im¬ 
pôt  général  sur  le  revenu  (article  28,  S»,  de 
la  loi  du  31  mars  1919). 

2°  Seuls,  les  intérêts  des  Bons  du  Tréssr  et 
de  la  Défense  nationale  à  échéance  d’un  an  au 
plus  ne  rentrent  pas  en  compte  pour  la  détermi¬ 
nation  des  sommes  passibles  de  l’impôt  général 
sur  le  revenu  (loi  du  13  mars  1924). 

Par  contre,  les  intérêts  des  bons  à  échéance  de 
plusieurs  années  ne  sont  exempts  que  de  l’impôt 
cédulaire  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières, 
mais  non  de  l’impôt  général  sur  le  revenu. 


2355.  —  Révision  de  la  puissance  d’une 
automobile  en  vue  dè  l’impôt! 

J’ai  lu  dans  le  Concours  médical  (n°  du  3  août 
1924,  page  LI-1855)  une  réponse  ministérielle  àune 
question  d’un  député  au  sujet  de  la  fixation  des 
nouveaux  droits  sur  les  automobiles.  Or,  je  possède 
une  voiturette  Renault  (type  AX)  pour  laquelle 
j’ai  toujours  payé  pour  8  chevaux,  mais  qui,  d’après 
la  nouvelle  formule  officielle  des  mines  ne  doit  être 
taxée  que  pour  5  chevaux  et  une  fraction  (pas  tout, 
à  fait  6  chevaux).  J’ai  donc  adressé  à  l’ingénieur  en 
chef  de  mon  département  minéralogique  une  de¬ 
mande  en  rectification  de  puissance,  et  il  m’a  ré¬ 
pondu  que  ce  n’était  pas  à  lui  qu’il  fallait  que  je 
m’adresse,  mais  au  service  des  Mines  qui  a  reçu  le 
type  des  voitures  Renault  dont  il  s’agit  (c’est-à-dire 
Paris)  «  qui  est  seul  qualifié  pour  modifier,  s’il  y 
a  lieu,  la  puissance  attribuée  aux  véhicules  de  ce 
type 

Faut-il  donc  que,  pour  me  faire  dégrever  de  l’im¬ 
pôt  sur  2  chevaux  (72  fr.),  je  tasse  les  démarches  né- 
ressaires  pour  faire  .modifier  officiellement  la  puis¬ 
sance  de  toute  une  série  de  voitures  et  que  je  me 
substitue  pour  cela  à  la  maison  Renault  ? 

N’y  aurait- il  pas  un  moyen  plus  simple  d’arriver 
au  but  ?  D'  M, 

Réponse. 

Pour  faire  modifier  la  puissance  de  votre  voi- 
(VoiT  la^suite  page  KLYll-liVl) 


TAREATE  BORICO-POTASSIPE 

soluble  et  chimiquement  pur 


Houoeau  traitement  absolument  inoïïensif  /'épilepsie 

jl  Pas  de  troubles  gastriquës  —  Pas  d’accidents  cutanés, 

y  Aucune  dépression  physique  ni  intellectuelle. 

Il  TARTRATE  BORICO-POTASSiaUE  de  L.  PACHAUT 

ee  délivre  en  tubes  de  l  gr.,  2  arr.,  3  gr.,  4  err.,  6  gr.  et  e  gr. 

Au  moment  de  l'emploi,  dissoudre  dans  de  l’eau  le  contenu  £u^n  tube.  On  absorbera 
la  solution  ainsi  laite  en  3  fois  dans  la  journée,  de  préférence  au  début  des  repas  ou  liien 
d’une  façon  dillérente,  suivant  prescription.  « 

On  a  remarqué  que  les  solutions  de  Tartrate  Borico-Potassique  perdent  rapidement  une 
partie  de  leur  actioité  et  que  le  Tartrate  Borico-Potassique  quelles  conffermerif  oes 

altérations  plus  ou  moins  profondes.  Il  est  donc  ecotrêmenjent  important  qu  elles  soient  aussi 
récentes  que  possible.  Grâce  à  nos  tubes  chacun  peut  faire  su  solution  le  matin  pour  la 
Journée.  On  ^happe  ainsi  complètement  aux  inconoénienls  signales  /dus  haut. 

Dosa  Moyenne  :  4  à  5  gr.  par  Jour.  —  Pour  les  Enfants  :  Réduire  suivant  l’flge. 


Pharmacie  L.  PACHAUT,  130,  Boulevard  H 
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Les  questions  d’hygiène  ies  plus  banales  bien  que  ies  pius  importantes 
sont-eiles  ies  pius  difficiies  à  résoudre  ? 

Avons-nous  toujours  de  la  peste  à  Paris  ? — Les  chiffonniers.  — La  propriété  et  l’alimentation. 
—  Villes.  —  Lieux  de  villégiatures.  — Villes  d’Eaux. —  Les  nouvelles  agglomérations,  — 
Les  lotissements,  —  Les  régressions  de  la  civilisation.  —  La  proie  et  l’ombre. 


Nous  avons  reçu  une  lettre  d’un  de  nos  lec¬ 
teurs,  au  sujet  de  notre  article  sur  la  belle  con¬ 
férence  de  M.  le  D^'  Joltrainaux  Journées  médi¬ 
cales  de  Bruxelles.  M.  le  Dr  Joltrain  avait  conté 
l’histoire  de  la  petite  épidémie  de  peste  qui  régna  ' 
à  Paris  vers  1920. 

«  Vous  croyez  sans  doute  que  la  peste  à  Paris 
a  disparu  depuis,  nous  écrit  notre  correspondant. 
Détrompez-vous,  il  y  a  et  il  y  a  toujours  eu  de 
la  peste  à  Paris  depuis  1920,  et  je  puis  vous  affir¬ 
mer  que  l’on  en  soignait  encore  quelques  cas 
récemment  à  l’hôpital  Claude-Bernard.  Vous 
savez  qu’il  y  a  deux  mois  environ,  le  Ministre, 
M.  Justin  Godart,  a  visité  à  Saint-Ouen  une 
colonie  de  chiffonniers.  Les  journaux  en  ont- 
donné  un  compte  rendu  émouvant.  Le  Ministre 
avait  tenu  à  donner  aux  «  biffîns'  »  une  preuve 
de  sympathie.  11  désirait  s’enquérir  s’il  n’y  avait 
pas  moyen  d’améliorer  les  conditions  d’existence 
de  ces  braves  gens.  Je  ne  doute  pas  des  bonnes 
intentions  de  M.  Justin  Godart,  ni  du  sincère, 
désir  qu’a  ce  ministre  démocrate  de  veiller  à 
la  santé  de  ses  administrés  les  plus  infimes. 
Mais  si  M.  le  Ministre  a  choisi  St-Ouen  et  son 
quartier  de  chiffonniers  pour  commencer  en  quel¬ 
que  sorte  une  -  tournée  d’inspection  sanitaire, 
c’est  parce  qu’il  y  a  là  un  foyer  permanent  de 
peste  que  l’on  n’est  pas  parvenu  à  éteindre  de¬ 
puis  plusieurs  années  ». 

Nous  ne  savons  pas  à  quelles  sources  notre 
lecteur  qui  est  très  affirmatif,  a  puisé  ces  ren¬ 
seignements,  mais  ce  qu’il  nous  apprend  ne  nous 
paraît  nullement  improbable.  Le  contraire  nous 
étonnerait  plutôt.  Nous  avons  de  la  peste  à  Paris, 
cela  ne  nous  paraît  pas  douteux,  et,  si  elle  ne  fait 
pas  plus  de  ravages,  c’est  que  sans  doute  la  vi¬ 
rulence  de  la  maladie  s’est  fortement  atténuée 
et  que  l’amélioration  générale  du  bien-être  (ali¬ 
mentation,  repos,  propreté  individuelle)  empê¬ 
che  le  développement  du  terrible  bacille. 

Cependant,  quand  on  réfléchit  à  toutes  les 
Sources  banales  de  contagion  qui  existent  un 
peu  partout  dans  notre  pays,  sources  qu’il  serait 
facile  de  tarir  par  de  simples  mesures  de  policé 


municipale,  on  est  stupéfait  de  constater  que 
toutes  les  maladies  transmissibles  aient  une 
tendance  à  s’atténuer  et  même  à  disparaître. 

M.,  le  Ministre  Justin  Godart  a  rendu  .visite 
aux  taudis  des  chiffonniers  de  Saint-Ouen.  Il 
s’est  rendu  compte  des  amas  d’ordures  de  toutes 
sortes  qu’ils  accumulent  et  mettent  en  stock 
souvent  dans  les  locaux  mêmes  qu’ils  habitent. 
N’est-il  pas  stupéfiant  qu’en  l’année  1924,  où 
l’on  a  célébré  le  centenaire  de  la  naissance  de 
Pasteur,  soit  encore  tolérée  à  Paris  l’industrie 
des  chiffonniers  telle  qu’elle  se  pratique  ?  N’est- 
il  pas  stupéfiant  qu’à  notre  époque,  où  nous 
entendons  tous  les  jours  parler  d’hygiène  et  de 
prophylaxie,  où  les  Comités,  les  Ligues  d’hygiène 
prétendue  sociale,  se  multiplient,  font  du  bruit 
comme  mille  et  de  l’ouvrage  comme  personne, 
il  soit  permis  à  Paris,  tous  les  jours,  dans  chaque 
maison,  en  pleine  rue,  de  vider  les  boîtes  à  ordu¬ 
res,  d’en  brasser  le  contenu,  d’en  extraire  sou-, 
vent  les  choses  les  plus  dangereuses,  les  plus 
malpropres  (linges  et  coton  souillés,  provenant 
parfois  dé  pansements,  vieux  chiffons  ayant 
parfois  servi  de  vêtements  à  des  malades,  flacons 
souvent  remplis  de  liquide  innommable,  papiers 
malpropres,  os  en  putréfaction,  etc.,  etb.),  de 
les  grouper,  de  les  porter  sans  précautions  à  tra¬ 
vers  la  ville  avec  des  moyens  de  fortune  et  de 
les  amener  dans  des  taudis,  des  resserres  qui,  sou¬ 
vent,  servent  d’habitation  ou  qui,  tout  au  moins, 
sont  tout  à  fait  à  proximité  de  maisons  surpeu¬ 
plées.  Les  mouches,  les  vers, les  rats,  toutes  sortes 
d’insectes  transmetteurs  d’agents  pathogènes, 
pullulent  dans  ces  stocks,  et  nous  avons  peine  à 
comprendre  que  la  tolérance  de  pareilles  prati¬ 
ques  ne  donne  pas  lieu  à  plus  d’épidémies  meur¬ 
trières. 

On  nous  objectera  qu’à  Paris  et  dans  sa  ban¬ 
lieue,  vivent  20.000  chiffonniers  et  qu’ils  sont 
électeurs.  Nous  n’en  disconvenons  pas  et  nous 
ne  désirons  pas  les  priver  de  leurs  moyens  d’exis¬ 
tence,  ni  leurs  élus  de  leurs  Suffrages.  Mais  à 
une  époque  de  règlementation  à  outrance,  ne 
pourrait-on  pas  chercher  à  améliorer  la  profes- 
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sion  de  chiiïonnier,  que  nous  considérons  comme 
la  plus  insalubre,  et  cela  dans  l’intérêt  public  et 
dans  l’intérêt  des  chiiïonniers  eux-mêmes  et  de 
leur  famille? Depuis  bien  près  de  40  ans  qu’un 
Préfet  de  là  Seine,  Poubelle,  a  immortalisé  son 
nom  en  obligeant  les  Parisiens  à  réunir  dans  des 
récipients  en  métal  leurs  ordures  ménagères, 
bien  peu  d’améliorartions  pratiques  ont  été  réa¬ 
lisées  dans  ce  petit  mais  très  important  cha¬ 
pitre  de  l’hygiène  urbaine.  Sans  doute,  l’auto¬ 
mobilisme  permet  d’enlever  plus  rapidement  les 
déchets,  mais  à  quoi  sert  ce  rapide  enlèvement 
si,  au  préalable,  on  1;olère  leur  dispersion  ?  Ne 
pourrait-on  pas  obliger  les  chiffonniers  à  faire 
leur  tri  dangereux  dans  des  dépôts  d’immondices, 

•  leur  indiquer  des  locaux  aménagés  pour  leur 
servir  de  resserre  et  exiger  une  désinfection, 
avant  de  permettre  la  vente  et  le  transport  de 
toutes  ces  matières  utilisables  ? 

Ne  serait-il  pas  prudent  de  s’assurer  si  tous 
ces  débris,  qui  serviront  souvent  à  la  confection 
de  tissus,  de  vêtements  et  de  mille  objets  qui 
sont  employés  chaque  jour  dans  la  vie  ména¬ 
gère,  ont  été  au  préalable  suffisamment  désin¬ 
fectés  ou  épurés  ? 

Puisque  nous  en  sommes  sur  ce  chapitre,  nous 
pouvons  nous  étonner  qu’aucune  précaution  ne 
soit  prise  pour  éviter  la  contagion  par  les  vête¬ 
ments.  Nous  voyons  tous  les  jours  des  ouvriers 
et  ouvrières  en  chambre  coudre  et  confectionner 
des  vêtements,  des  complets  pour  enfants,  des 
jouets,  à  côté  de  lits  de  malades  atteints  de  tu¬ 
berculose,  de  rougeole,  de  coqueluche,  de  scar¬ 
latine,  de  diphtérie.  Souvent  ces  vêtements 
confectionnés  sont  déposés  sur  le  lit  même  du 
malade  avant  d’être  livrés  aux  Magasins. 
Voilà,  certes,  une  cause  de  contamination  qui 
a  déjà  été  maintes  fois  signalée  (même  jadis  par 
nous)  et  à  laquelle  nous  ne  croyons  pas  qu’on 
ait  essayé  de  porter  sérieusement  remède. 

A-t-on  fait  quelque  chose  pour  la  destruction 
des  animaux  porteurs  de  germés  et  de  parasites 
et  contre  les  parasites  eux-mêmes  ?  Nos  grandes 
villes,  Paris  èn  tête,  sont  infestées  de  rats.  Chez 
nous,  ils  envahissent  même  les  appartements 
.  privés.  Est-on  parvenu  à  en  diminuer  le  nom¬ 
bre  ?  L’a-t-on  même  sérieusement  tenté  ? 

Si  les  mouches  sont  moins  nombreuses  (et  à 
.  leur  disparition  relative,  nous  attribuons  une 
diminution  notable  des  maladies  transmissibles 
de  l’enfance),  çe  n’est  pas  dû  aux  efforts  que  l’on 
a  faits  pour  les  détruire,  mais  bien  à  la  sup¬ 
pression  des  fosses  d’aisance  par  l’application  du 
tout  à  l’égout  et  à  la  plus  grande  rareté  des  écu¬ 


ries  et  du  crottin  de  cheval,  du  fait  de  la  multi¬ 
plication  des  véhicules  automobiles. 

Les  viandes  de  boucherie,  les  fruits,  les  pâ¬ 
tisseries,  les  confiseries,  le  pain,  etc.  restent  ex¬ 
posés  devant  les  boutiques  où  on  les  vend  et 
dans  les  marchés  publics,  aux  souillures  des 
mouches  et  aux  poussières  de  la  rue.  Ne  serait-il 
pas  possible  d’exiger  leur  mise  à  l’abri  sous  des 
cloches  en  verre  ou  à  treillis,  ou  dans  des  vitrines 
closes  ?  Nous  avons  vu,  dans  certaines  villes’à 
l’étranger,  et  même,  mais  plus  rarement,  en 
France,  des  précautions-  prises  spontanément 
par  des  commerçants,  plus  consciencieux  et 
moins  ignorants. 

■  Quant  aux  poussières,  que  fait-on  pour  les 
supprimer  ?  Il  suffit  de  sortir  le  matin  pour  voir 
secouer  et  exposer  aux  fenêtres,  les  draps  de 
lit,  les  tapis,  les  descentes  de  lits  ;  une  pluie 
fine  de  poussières  suspectes  tombe  dans  la  rue; 
les  plus  ténues  restent  longtemps  en  suspension 
dans  l’atmosphère  et  sont  aspirées  par  les  pas¬ 
sants. 

Qu’a-t-on  fait  pour  supprimer  dans  la  mesure 
du  possible  ces  facteurs  de  contamination  ? 
Prévoit-on,  dans  les  nouvelles  maisons  d’habi¬ 
tation,  des  courettes  spéciales  pour  secouer  et 
brosser  les  tapis,  avec  des  dispositifs  permettant 
d’en  laver  les  parois  ?  Il  est  des  appareils  à  aspi¬ 
ration  simples,  relativement  peu  coûteux,  d’un 
maniement  facile,  permettant  d’aspirer  les  pous¬ 
sières  et  de  supprimer  le  balayage  et  l’essuyage, 
qu’a-t-on  fait  pour  en  faciliter  la  vulgarisation  ? 

,  Les  Administrations  publiques  donnent-elles 
l’exemple  de  leur  emploi  ?  En  fait-on  usage  dans 
les  ministères,  dans  les  dépôts  de  documents, 
d’archives,  dans  les  bureaux  aux  dossiers  com¬ 
bien  poussiéreux  ?  A-t-on  seulement  songé  à 
en  rendre  l’emploi  courant,  sinon  obligatoire, 
dans  les  hôpitaux  ? 

Allez  un  dimanche,  l’après-midi,  dans  un  mu¬ 
sée  fréquenté,  le  Louvre  par  exemple  ;  si  vous 
y  restez  quelques  minutes,  vous  en  sortirez 
suffoqué  et  couvert  de  poussièi’e  ?  Prenez 
un  autobus  ou  un  tramway  par  un  temps  sec, 
vous  ne  saurez  où  vous  asseoir  et,  si  vous  pé¬ 
nétrez  dans  une  voiture  à  la  station  terminus, 
vous  pourrez  voir  le  conducteur  zélé  promenant 
sur  les  banquettes  et  les  parois  les  lanières  en 
laine  d’une  sorte  de  martinet  et  donner  l’illu¬ 
sion  de  la  propreté,  en  mettant  en  suspension 
les  poussières. 

Et  les  fumées  ?et  les  gaz  de  combustion  qui 
vicient  horriblement  l’air  des  rues  ?  Il  suffit  de 
monter  à  Montmartre  par  un  temps  clair  pour 
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juger  de  l’épaisseur  et  de  l’opacité  du  brouillard 
qui  s’étend  sur  Paris. 

Quant  à  l’intoxication  par  l’oxyde  de  carbone 
et  les  gaz  de  combustion,  elle  entre  (nous  en 
sommes  absolument  certain)  pour  une  très 
grande  part  dans  les  maladies  de  la  nutrition  et 
les  maladies  nerveuses  indéterminées  qui  sont  de 
plus  en  plus  fréquentes.  Combien  de  nos  malades 
se  rétablissent  en  quelques  jours,  sans  l’ombre 
de  traitement,  en  quittant  la  ville  et  en  allant 
respirer  ailleurs  un  air  plus  pur  ? 

Nous  ne  parlons  pas  du  bruit  et  des  vibra¬ 
tions  qui  doivent  influencer  singulièrement  les 
systèmes  nerveux  délicats  de  nombreux  cita¬ 
dins,  et  augmentent  le  contingent  de  nos  détra¬ 
qués. 

Nous  ne  signalons  là,  au  hasard  des  idées 
qui  nous  passent  par  la  tête,  que  les  causes  de 
contamination  les  plus  importantes  auxquelles 
on  pourrait  facilement  et  sans  grands  frais  por¬ 
ter  remède. 

Ne  pourrait-on  pas  encore  exiger  une  dé¬ 
sinfection,  ou  simplement  un  sérieux  nettoyage 
humide,  après  chaque  décès  au  moins  dans  la 
pièce  qu’a  occupé  le  malade  ?Ne  pourrait-on  pas 
avoir  les  mêmes  exigences  pour  les  appartements 
où  rentrent  de  nouveaux  locataires,  et  pour  les 
chambres  d’hôtel  et  les  villas  dans  les  stations 
de  villégiature  et  les  villes  d’eaux,  après  le  départ 
de  chaque  client  ?  Serait-ce  pousser  bien  loin 
l’exigence  que  de  demander  l’établissement  du 
tout  à  l’égout  dans  les  stations  dites  sanitaires 
ou  thermales  ?Nous  en  avons  visité,  il  n’y  a  pas 
beaucoup  d’années,  où  le  tout  à  l’égout  était 
remplacé  par  le  tout  à  la  rivière  et  où  les  W.  C. 
rudimentaires  aboutissaient  à  «  nous  n’avons 
pu  savoir  »  quelles  fosses  d’aisances  probléma¬ 
tiques. 

N’y  aurait-il  pas  intérêt  à  ne  pas  parquer 
pour  un  traitement  en  commun  dans  des  salles 
exiguës  des  malades  dont  certains  sont  indis¬ 
cutablement  contagieux  ? 

Nous  avons  lu  récemment  que  l’on  commençait 
à  se  préoccuper  d’imposer,  aux  hommes  d’affai¬ 
res  qui  lotissent  les  grandes  propriétés  pour  les 
transformer  en  agglomérations  de  maisons  ha¬ 
bitées,  un  plan  préalable  pour  permettre  d’ame¬ 
ner  d’abord  de  l’eau  potable  et  de  construire 
des  égouts.  Il  en  est  bien  temps  quand,  dans  les 
banlieues  des  grandes  cités,  surtout  des  cités 
industrielles,  de  véritables  villes  ont  brusque¬ 
ment  surgi  pour  remédier  à  la  crise  des  loyers. 
Mais  là  encore,  mieux  vaut  tard  que  jamais. 


Nous  pourrions  allonger  indéfiniment  cette 
énumération,  parler  des  lieux  publics  :  théâtres, 
magasins,  concerts,  cafés,  restaurants  avec  leurs 
cuisines  ;  —  des  lavoirs  et  établissements  de  blan¬ 
chissage  ;  —  des  gares,  des  wagons  de  chemin  de 
fer  ;  —  même  de  nos  écoles  dont  les  préaux  sont 
parfois  horriblement  souillés  par  les  réunions  pu¬ 
bliques,  en  période  électorale,  qu’on  ne  devrait 
jamais' y  tenir  si  l’hygiène  scolaire  était  autre 
chose  qu’une  expression  administrative.  Mais 
en  finirions-nous,  si  nous  voulions  tenter  d’é¬ 
puiser  ce  sujet  ? 

Nous  ne  voudrions  pas  affirmer  qu’aucun  pro¬ 
grès  n’a  été  effectué  depuis  les  siècles  passés. 

Nous  devons  constater  cependant  que  des 
périodes  de  régression  font  suite  souvent  aux 
périodes  de  progrès  ;  que  la  civilisation  est  loin 
de  suivre  toujours  une  marche  ascendante  et 
continue. 

Les  archéologues  qui  Ont  fouillé  le  palais  de 
Minos  à  Cnoçse,  en  Crète,  palais  qui  vraisembla¬ 
blement  a  été  construit  plus  de  2.000  ans  avant 
notre  ère,  ont  découvert  un  réseau  de  conduits 
et  des  locaux  hygiéniques  qui  prouvent  que  le 
tout  à  l’égout  y  était  ingénieusement  appliqué. 
La  Reine  de  Cnosse,  avait  donc  à  sa  disposition  des 
commodités  que  n’a  jamais  connues  la  Reine 
de  France  à  Versailles,  sous  le  règne  du  Grand 
Roi,  si  cher  à  M.  Louis  Bertrand. 

A  notre  époque,  constatons-le  encore  avec 
regret,  nos  savants  hygiénistes  prennent  leur 
tâche  à  rebours.  Ils  parlent  beaucoup,  légifèrent 
et  réglementent  souvent,  mais  agissent  rarement 
avec  efficacité. 

Ils  s’attaquent  aux  difficultés  de  telle  façon 
qu’elles  deviennent  insurmontables,  quand, 
en  solutionnant  les  questions  les  plus  terre  à 
terre,  les  plus  simples,  les  plus  communes,  les 
plus  banales,  ils  obtiendraient  bien  d’autres  ré¬ 
sultats.  Mais  cette  besogne  efficace  serait  trop 
simple  et  trop  peu  glorieuse.  Ils  préfèrent  pour¬ 
suivre  des  chimères,  lâcher  la  proie  pour  l’om¬ 
bre. 

Chacun  se  trompe  ici-bas  : 

Ou  voit  courir  après  l’ombre 
Tant  de  fous,  qu’on  n’en  sait  pas 
La  plupart  du  temps  le  nombre. 

Au  chien  dont  parle  Esope  il  faut  les  renvoyer. 

Ce  chien  voyant  sa  proie  en  l’eau  représentée 

La  quitta  pour  l’image  et  pensa  se  noyer. 

La  rivière  devint  tout  d’un  coup  agitée  ; 

A  toute  peine  il  regagna  les  bords. 

Et  n’eut  ni  l’ombre  ni  le  corps. 

J.  -Noir. 
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Travaux  Originaux 

TROUBLES  DE  L’ÉQUILIBRE  MINÉRAL  DU  NOURRISSON 

Rachitisme  et  Spasmophiiie, 

Par  P.  Rohmer, 

Professeur  de  Clinique  infantile  à  la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg. 


L’étroite  parenté  qui  existe,  du  point  de  vue 
'  pathogénique  et  thérapeutique,  entre  le  rachitis¬ 
me  et  cette  catégorie  de  convulsions  du  premier 
âge  qu’on  désigne  sous  le  nom  de  spasmophilie, 
nous  permet  de  traiter  dans  la  même  leçon  ces 
deux  maladies,  dont  les  manifestations  cliniques 
sont  pourtant  si  différentes.  Nous  étudierons  d’a¬ 
bord  séparément  l’image  clinique  de  chacune 
d’elles  ;  pour  ce  qui  concerne  la  pathogénie  et 
surtout  le  traitement,  nous  verrons  qu’elles  ont 
tant  de  points  de  contact,  qu’une  discussion  en 
commun  nous  évitera  des  redites  inutiles. 

Rachitisme. 

Le  rachitisme  se  présente  en  première  ligne 
comme  une  altération  du  processus  normal  d’os- 
siflcation.  Tout  le  système  osseux  en  est  atteint, 
mais  avec  prédominance  aux  différents  seg¬ 
ments  osseux  selon  les  diverses  époques  de  l’âge 
de  l’enfant. 

A  l’âge  de  3  à  4  môis,  si  la  maladie  débute  déjà 
à  cette  époque,  le  rachitisme  osseux  se  manifeste 
sous  la  forme  de  crâniotabès.  On  comprend  par  là 
le  ramollissement  caractéristique  des  os  crâ¬ 
niens,  dont  il  faut  chercher  les  premiers  débuts 
au  niveau  des  fontanelles  latérales  postérieures 
et  de  la  suture  lambdoïde.  Les  bords  osseux  se 
ramollissent  et  cèdent  à  la  pression  du  doigt  ex¬ 
plorateur.  Ce  processus  remonte  le  long  de  la  su¬ 
ture  sagittale  jusqu’à  la  grande  fontanelle,  qui 
s’élargit  et  prend  des  contours  flous  et  difficiles  à 
préciser.  Très  souvent,  le  crâniotabès  s’étend 
aussi  aux  autres  sutures,  et  l’on  rencontre  égale¬ 
ment  des  plaques  de  ramollissement  dans  leur 
voisinage.  Quelquefois  des  parties  étendues  du 
crâne,  surtout  dans  la  région  occipitale,  ont 
perdu  presque  tout  leur  tissu  osseux  et  donnent, 
quand  on  soulève  la  tête  des  enfants,  l’impres¬ 
sion  d’une  enveloppe  membraneuse  ou  parche¬ 
minée. 

La  fermeture  des  fontanelles  et  des  sutures  est 
considérableemeBt  retardée. 

Peu  à  peu,  il  s’y  ajoute  une  proéminence  très 


marquée  des  bosses  frontales  et  pariétales,  et  il 
résulte  de  l’ensemble  de  ces  deux  processus  pa¬ 
thologiques,  les  diverses  déformations  du  crâne, 
qu’il  est  inutile  d’énumérer  ici. 

Je  passe  rapidement  sur  les  autres  manifesta¬ 
tions  osseuses,  qui  vous  sont  trop  connues  pour 
nous  arrêter  ici  :  •  ■ 

Dentition  retardée  et  irrégulière,  dystrophies 
dentaires,  maxillaire  inférieur  aplati,  voûte  pala¬ 
tine  en  ogive,  sillon  horizontal  sous-mammaire 
et  gouttière  verticale  axillaire  du  thorax,  avec 
poitrine  de  poulet,  déformation  de  la  colonne 
vertébrale,  tuméfaction  des  côtes  aux  points  de 
jonction  ostéo-cartilagineuse,  et  tuméfactions 
des  os  longs  dans  la  région  épiphysaire  (  «  chape¬ 
let  rachitique  »,  «  membres  noués  »),  déformation 
et  incurvations  des  diaphyses  ainsi  que  du  bas¬ 
sin  et,  si  la  maladie  est  très  prononcée,  nanisme 
rachitique. 

Souvent  ces  lésions  osseuses  sont  accompa¬ 
gnées  de  phénomènes  généraux  tels  que  :  sueurs, 
générales  ou  localisées  à  la  tête,  hypotonie  mus¬ 
culaire,  gros  ventre  flasque,  hypertrophie  de  la 
rate,  pâleur  et  anémie  vraie,  hydrocéphalie,  as¬ 
thénie  et  cachexie. 

Anatomiquement,  le  processus  rachitique  est 
caractérisé  par  une  défectuosité  de  l’ossification  ; 
tandis  que  la  résorption  osseuse  lacunaire  et 
l’halistérèse  sont  très  intenses,  la  formation  du 
nouveau  tissu  osseux  ne  se  fait  que  très  impar¬ 
faitement.  Nous  voyons  partout  des  trabécules 
osseux  amincis  et  raréfiés,  entourés  de  larges 
zones  de  tissu  ostéoïde,  qui  ne  se  calcifie  pas.  Au 
niveau  du  cartilage  interdiaphyso-épiphysaire,  il 
y  a  une  succession  irrégulière  et  un  enchevêtre¬ 
ment  des  différentes  couches  dans  lesquelles  se 
fait  la  croissance  de  l’os  ;  on  constate  une  prolifé¬ 
ration  trop  intense  et  irrégulière  de  la  zone  carti¬ 
lagineuse  (d’où  résulte  le  renflement  des  épiphy- 
ses)  ;  dans  la  zone  chondro-calcaire,  qui  suit  la 
zone  chondroïde,  la  calcification  manque  plus  ou 
moins  complètement  ;  dans  la  zone  suivante  — 
la  zone  spongieuse,  —  il  y  a  une  vascularisation 
trop  abondante  avec  production  irrégulière  du 
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tissu  ostéoïde,  mais  qui  ne  se  transforme  pas  en 
tissu  osseux. 

A  travers  les  aspects  variés  que  prend  le  pro¬ 
cessus  rachitique  suivant  sa  localisation,  nous 
rencontrons  donc  toujours  le  même  trouble  pri¬ 
mordial  :  les  différentes  phases  de  l’ossifl cation  se 
poursuivent  plus  ou  moins  normalement  jus¬ 
qu’au  moment  où  le  tissu  ostéoïde,  s’imprégnant 
de  substances  calcaires,  doit  devenir  du  tissu 
»sseux.  Cette  dernière  étape  ne  se  fait  pas. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’insister  sur  l’importance 
de  cette  maladie  qui,  atteignant,  dans  nos  ré¬ 
gions,  au-delà  de  la  moitié  de  tous  les  enfants,  les 
affaiblit  et  les  prive  de  leur  résistance  aux  mala¬ 
dies  infectieuses  de  cet  âge,  et  parmi  lesquelles 
le  broncho-pneumonie  notamment  lait  d’in¬ 
nombrables  victimes,  sans  parler  des  déforma¬ 
tions  squelettiques  qui  peuvent  persister  pendant 
la  vie  entière  ;! 

Parmi  les  facteurs  étiologiques,  il  faut  souligner 
en  première  ligne  la  disposition  héréditaire.  L’in¬ 
fluence  de  l’alimentation  (suralimentation  1)  et 
des  troubles  alimentaires  chroniques  est  univer¬ 
sellement  reconnue  ;  l’allaitement  au  sein,  ou 
bien  protège  complètement  contre  le  rachitisme, 
ou,  du  moins,  l’atténue  considérablement.  La 
naissance  prématurée  et  la  débilité  congénitale 
créent  une  très  forte  prédisposition  à  cette  affec¬ 
tion  qui,  chez  ces  enfants,  peut  faire  son  appari¬ 
tion  dès  les  premières  semaines.  En  quatrième 
ligne,  il  faut  citer  l’hygiène  défectueuse  de  l’ha¬ 
bitation,  le  manque  de  soins,  d’air  et  de  soleil  ; 
nous  reviendrons  sur  ce  dernier  point  tout  à 
l’heure.  Certains  auteurs  insistent  aussi  sur  l’im¬ 
portance  étiologique  des  maladies  infectieuses  ré¬ 
pétées  ou  chroniques  et,  en  particulier,  de  la  sy¬ 
philis  ;  personnellement,  je  n’ai  pas  rencontré  une 
prédominance  de  cette  dernière  maladie  chez  nos 
rachitiques,  et  je  ne  puis  lui  reconnaître  aucun 
rôle  tant  soit  peu  prépondérant  parmi  les  fac¬ 
teurs  étiologiques  qui  prédisposent  au  rachitisme. 

Spasmophilie. 

Quittons  un  instant  le  rachitisme  pour  l’autre 
affection  qui  fait  le  sujet  de  cette  leçon,  et  qu’on 
appelle  la  spasmophilie  ou  tétanie.  Cette  maladie 
est  caractérisée  par  un  état  pathologique  qui 
consiste  dans  une  disposition  particulière  des 
enfants  aux  convulsions.  Vous  savez  qu’il  existe 
chez  le  nourrisson  une  disposition  physiologique 
aux  convulsions  ;  celles-ci  sont  facilement  déclan¬ 
chées,  à  cet  âge,  par  des  maladies  organiques  du 
cerveau  et  des  méninges  —  aiguës  et  chroniques 
—  par  des  traumatismes  frappant  le  crâne  ou  le 
cerveau,  par  des  infections  et  des  intoxications  de 
toute  espèce.  L’épilepsie  essentielle  s’y  rencontre 
également.  Quelquefois,  on  en  observe  chez  des 
enfants  neuropathes,  à  la  suite  d’une  impulsion 
d’ordre  psychique.  Toutes  ces  formes  sont,  ou 
bien  rares,  qu  bien  facilement  reconnaissables 


comme  faisant  partie  d’une  maladie  dont  elles  ne 
constituent  qu’un  symptôme  ;  elles  ne  retien 
dront  pas  plus  longtemps  notre  attention. 

Ces  convulsions  symptomatiques  sont  plutôt 
rares  :  90  %  des  convulsions  que  le  médecin  est 
appelé  à  diagnostiquer  et  à  traiter,  ne  sont  que 
les  manifestations  d’un  état  maladif  qu’on  a 
appelé  «  spasmophilie  »,  et  qui  est  caractérisé  par 
une  hyperexcitabilité  pathologique  _du  système 
neuro-musculaire. 

La  spasmophilie  ne  se  rencontre  presque  ja¬ 
mais  avant  le  deuxième  mois  ;  elle  a  son  maxi¬ 
mum  de  fréquence  dans  la  seconde  moitié  de  la 
première  année,  mais  on  peut  encore  l’observer 
dans  la  deuxième  et  troisième  année.  Elle  est  une 
maladie  éminemment  saisonnière  ;  nous  la  ren¬ 
controns  presque  exclusivement  dans  la  seconde 
moitié  de  l’hiver  et  au  commencement  du  prin¬ 
temps,  oùles  observations  se  multiplient  dans  nos 
services^  pour  en  disparaître  pendant  les  mois 
d’été  et  d’automne. 

On  distingue  l’état  spasmophile  latent  de  la 
spasmophilie  manifeste  avec  ses  différentes  ma¬ 
nifestations  ;  nous  les  discuterons  l’un  après  l’au¬ 
tre. 

L’état  spasmophile  latent  est  caractérisé  par 
les  signes  d’hyperexcitabilité  mécanique  et  élec¬ 
trique  des  nerfs  périphériques. 

L’hyperexcitabilité  mécanique  se  diagnostique 
de  la  façon  suivante  : 

1®  En  frappant  légèrement  la  joue,  avec  le 
doigt  ou  le  marteau,  au  milieu  d’une  ligne  qui 
relie  l’apophyse  zygomatique  à  la  commissure  la¬ 
biale,  on  provoque  chez  l’enfant  spasmophile 
une  contraction  rapide  des  muscles  peauciers  de 
la  lèvre,  des  narines  et  de  l’angle  interne  de 
l’œil  ;  c’est  à  ce  dernier  endroit  que  le  phénomène 
s’observe  le  plus  régulièrement  (signe  du  facial). 

2°  La  percussion  du  nerf  péronier,  derrière  ou 
au-dessous  du  col  du  péroné,  entraîne  un  moüv.e- 
ment  rapide  (flexion  et  abduction)  du  pied  (signe 
du  péronier). 

3°  La  constriction  du  bras,  pèndant  deux  à 
quatre  minutes,  provoque  une  contraction  toni¬ 
que  des  muscles  de  l’avant-bras  et  de  la  main 
(phénomène  de  Trousseau). 

Ces  trois  signes  d’hyperexcitabilité  mécanique 
sont  faciles  à  rechercher  ;  il  est  rare  qu’ils  man¬ 
quent  complètement,  même  dans  la  spasmophi¬ 
lie  latente,  mais  ils  peuvent  cependant  faire  dé¬ 
faut  pendant  un  certain  temps,  même  dans  les 
cas  graves. 

L’hyperexcitabilité  électrique  est  recherchée 
par  l’excitation  galvanique  d’un  nerf  périphéri¬ 
que  ;  on  choisit  d’habitude,  à  cet  effet,  le  nerf  mé¬ 
dian,  sur  lequel  on  pose,  dans  le  pli  cubital,  l’une 
des  électrodes  qui  représentera  tantôt  le  pôle 
positif,  tantôt  le  pôle  négatif  ;  dans  chacun  de  ces 
cas,  on  observe  et  note  la  contraction,  que  l’on 
provoque,  soit  par  la  fermeture,  soit  par  l’ouver- 
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ture  du  circuit.  On  obtient  ainsi  quatre  valeurs 
minima  pour^NFc,  PFc,  POc,  NOc,  que  l’on  com¬ 
pare  aux  valeurs  qu’on  trouve  sur  des  enfants 
bien  portants  du  même  âge.  Le  tableau  suivant 
donne  les  chiffres  moyens,  exprimés  en  milliam¬ 
pères,  qu’on  a  constatés  sur  des  sujets  normaux 
et  spasmophiles  : 

NFc‘  PFc  POc,  NOc 

Nourrissons  normaux  au- 

dessus  de  8  semaines. .  1.41  2.24  3.63  8.22 

Spasmophilie  latente .. .  0.7  1.15  0.95  2.2? 

Spasmophilie  manifeste.  0.63  1.11  0,55'. 1.94 

On  voit  que  d’abord  l’excitabilité  anodique 
est  inversée  chez  les  enfants  spasmophiles,  mais 
surtout  que  les  secousses  se  produisent  déjà  avec 
des  courants  beaucoup  plus  faibles  que  ceux  qu’il 
faut  employer  chez  les  enfants  bien  portants. 

Les  chiffres  qui  figurent  dans  notre  tableau  ne 
représentent  que  des  moyennes  ;  en  réalité,  on 
trouve  des  oscillations  continuelles  et  une  transi¬ 
tion  insensible  des  valeurs  pathologiques  à  des 
valeurs  normales.  En  général,  on  admet  comme 
limite  entre  les  excitabilités  pathologiques  et 
normales  :  NOc  =  5  MA. 

Nous  avons  insisté  sur  l’examen  électrique  des 
enfants  spasmophiles  ;  cependant,  nous  vou¬ 
drions  faire  remarquer  que  d’après  les  recherches 
modernes,  la  méthode  elle-même  est  fort  ine¬ 
xacte  et  ne  donne  que  des  résultats  approxima¬ 
tifs.  A  notre  clinique,  nous  nous  contentons  sou¬ 
vent  de  la  recherche  de  l’hyperexcitabilité  méca¬ 
nique  —  notamment  du  signe  du  facial  —  que 
nous  complétons  au  besoin  par  le  dosage  du  cal¬ 
cium  sanguin,  dont  il  sera  question  plus  loin. 

Sur  ce  terrain  pathologique,  caractérisé  par 
l’hyperexcitabilité  nerveuse,  qui  peut  exister 
longtemps  et  même  évoluer  jusqu’à  la  guérison 
sans  aucune  manifestation  clinique,  se  greffent 
certains  symptômes  cliniques  qui  sont  assez 
dissemblables  entre  eux,  et  que  seule,  la  connais¬ 
sance  de  leur  point  de  départ  commun  permet  de 
réunir  dans  une  même  entité  morbide.  Ce  sont  : 

1°  Les  convulsions  éclamptiques  :  des  secous¬ 
ses  convulsives  cloniques,  localisées  ou  générali¬ 
sées,  ressemblant  aux  attaques  épileptiques. 
Quelquefois,  elles  sont  associées  à  des  contrac¬ 
tions  toniques,  ou  alternent  avec  celles-ci. 

La  majorité  des  crises  convulsives  du  premier 
âge,  à  partir  du  troisième  mois,  sont  de  nature 
spasmophile. 

Il  est  à  remarquer  que  chez  des  sujets  très 
jeunes,  des  convulsions  de  nature  spasmophile 
peuvent  éclater  sans  que  les  signes  d’hyperex¬ 
citabilité  les  aient  précédées,  et  même  sans  que 
ceux-ci  existent  au  montent  de  l’accès. 

2°  Les  laryngospasmes  :  des  contractures  toni¬ 
ques  des  muscles  de  la  glotte.  Le  spasme  peut 
s’étendre  à  tous  les  muscles  respiratoires,  y  com¬ 
pris  le  diaphragme,  et  être  accompagné  d’un 


spasme  général.  C’est  la  forme  la  plus  dange¬ 
reuse  de  la  spasmophilie  ;  la  mort  par  asphyxie 
est  rare,  mais  la  mort  cardiaque  (tétanie  cardia¬ 
que)  est  fréquente. 

En  dehors  de  la  spasmophilie,  les  spasmes  glot- 
tiques  sont  extrêmement'rares  (maladies  orga¬ 
niques  du  cerveau,  signe  précurseur  d’une  épi¬ 
lepsie). 

3<^  Les  contractures  toniques  des  membres  (té¬ 
tanie)  :  les  extrémités  sont  rai.des,  les  bras  serrés 
contre  le  thorax,  les  avant-bras  légèrement  flé¬ 
chis,  avec  des  mains  «  d’accoucheur  ».  Les  extré¬ 
mités  inférieures  sont  légèrement  croisées  en  ad¬ 
duction,  les  pieds  en  équin. 

Souvent  les  spasmes  s’étendent  à  d’autres  , 
groupes  musculaires  (opisthotonos,  emprostho- 
nos,  strabisme,  déviation  conjuguée,  respiration 
difficile  et  haletante,  etc.),  ou  bien  il  s’y  ajoute 
des  troubles  vasomoteurs,  des  œdèmes,  érythè¬ 
mes,  urticaire,  hyperhydrose,  etc. 

La  durée  de  ces  accès  tétaniques  est  variable  ; 
ils  persistent  des  minutes,  des  heures,  des  jours  et 
quelquefois  même  des  semaines. 

Physiologie  pathologique. 

En  première  ligne,  il  est  à  noter  que  la  spas¬ 
mophilie  ne  se  rencontre  généralement  que  chez 
des  enfants  rachitiques  ;  les  cas  où  des  symptô¬ 
mes  spasmophiles  apparaissent  sans  qu’il  y  ait 
des  signes  cliniques  de  rachitisme  sont  si  rares 
qu’on  est  parfaitement  autorisé  à  se  demander 
s’il  n’existe  pas,  chez  ces  enfants,  un  rachitisme 
latent.  Nombreux  sont,  par  contre,  les  cas  de  ra¬ 
chitisme  dans  lesquels  il  n’y  a  jamais  de  la  spas¬ 
mophilie  ;  on  peut  donc  supposer  qu’il  ne  s’agit 
pas  de  deux  états  coordonnés,  mais  que  le  rachi¬ 
tisme  est  l’affection  primitive,  sur  laquelle  se 
greffe,  dans  certaines  conditions  encore  obscures, 
la  spasmophilie. 

D’après  l’ohservation  clinique  et  anatomo-pa¬ 
thologique,  il  a  de  tout  temps  paru  évident  que 
le  processus  rachitique  est  étroitement  lié  à  une 
défaillance  de  l’utilisation  des  sels  phospho-cal- 
caires.  Ce  n’est  pas  le  manque  de  chaux  dans 
la  nourriture  qui  le  produit  ;  en  privant  des  ani¬ 
maux  de  sels  calciques,  on  obtient  une  ostéopo¬ 
rose,  mais  pas  du  rachitisme.  Par  contre,  des 
auteurs  américains  ont  pu  récemment  provoquer 
du  vrai  rachitisme  expérimental  en  éliminant,  de 
la  nourriture  le  phosphore,  tout  en  maintenant 
le  calcium.  Ces  recherches  sont  du  plus  haut  inté¬ 
rêt  scientifique,  mais  elles  ne  sont  pas  applica¬ 
bles  au  rachitisme  clinic^ue,  dans  lequel  ces  condi¬ 
tions  expérimentales  —  le  manque  de  phosphore 
dans  la  nourriture  —  ne  sont  jamais  réalisées. 

Si  l’on  analyse  les  échanges  minéraux,on  cons¬ 
tate  que  le  bilan  du  calcium  est  subnormal  et 
peut  même  devenir  négatif.  Le  dosage  du  cal¬ 
cium  dans  le  sang,  par  contre,  donne  des  valeurs 
normales  ou  tout  au  plus  légèrement  subnorma^ 
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les.  Par  contre,  il  est  très  important  à  noter  que, 
d’après  des  recherches  toutes  récentes,  le  phos¬ 
phore  inorganique  du  sérum  sanguin  est  régu¬ 
lièrement  et  fortement  diminué  ;  l’hypophos- 
phatémie  peut  descendre  jusqu’à  moins  de  la 
moitié  des  valeurs  normales. 

Dans  la  spasmophilie,  par  contre,  la  teneur  du 
sérum  en  phosphates  est  normale,  mais  il  y  a 
toujours  un  fort  abaissement  du  taux  du  cal¬ 
cium,  qui  est  plus  considérable  dans  la  spasmo¬ 
philie  manifeste  que  dans  l’état  latent,  et  peut 
descendre  jusqu’à  la  moitié  des  chiffres  normaux; 
la  recherche  de  l’hypocalcémie  est,  en  ce  mo¬ 
ment,  pour  nous,  le  moyen  le  plus  sûr  pour  dia¬ 
gnostiquer  la  spasmophilie. 

A  première  vue,  il  semble  assez  difilcile  de  sai¬ 
sir  les  rapports  entre  la  diminution  du  calcium 
sanguin  et  les  convulsions  infantiles.  Nous  con¬ 
naissons  cependant,  depuis  Jacques  Loeb,  l’ac¬ 
tion  stimulante  ou  déprimante  des  différents 
ions  alcalins  et  alcalino-terreux  sur  l’excitabilité 
nerveuse.  On  sait,  par  exemple,  que  le  fonction¬ 
nement  des  membranes  colloïdales  est  lié  à  une 
concentration  déterminée  d’ions  calciques,  qui  ne 
peut  varier  que  de  quelques  millièmes  pour  cent, 
sans  leur  faire  perdre  leur  perméabilité.  On 
pourrait  se  figurer  que  la  gaine  myélinique  des 
nerfs  devienne  plus  perméable  et  le  cylindre- 
axe  plus  vulnérable  à  la  suite,  soit  du  manque  de 
calcium,  soit  de  la  prédominance  d’un  antago¬ 
niste,  notamment  du  potassium. 

L’argument  le  plus  puissant  en  faveur  de  cette 
théorie  est  l’action  rapide  et  sure  des  sels  de  cal¬ 
cium  dans  le  traitement  de  tous  les  états  spas- 
mophiles,  que  nous  connaîtrons  tout  à  l’heure. 

Il  est  plus  que  probable  que  cette  instabilité  et 
ce-renversement  des  proportions  entre  les  ions 
des  sels  sanguins  sont  commandés  en  dernière 
ligne  par  une  hypofonction  ou  dysfonction  d’une 
ou,  ce  qui  est  plus  probable,  de  plusieurs  glandes 
endocrines.  On  a  des  raisons  très  sérieuses  pour 
songer  aux  glandes  parathyroïdiennes,  aux  cap¬ 
sules  surrénales,  au  thymus,  à  l’hypophyse,  etc., 
mais  nous  manquons  encore  complètement  de 
données  plus  précises  à  ce  sujet. 

TruitvnieiU. 

Dans  le  traitement  du  rachitisme,  comme  dans 
celui  de  la  spasmophilie,  des  recherches  toutes  ré¬ 
centes  ont  réalisé  des  progrès  importants  et  dé¬ 
cisifs,  autant  pour  ce  qui  concerne  la  prophy¬ 
laxie  que  le  traitement  lui-même.  Nous  pouvons 
prévenir  le  rachitisme,  et  nous  pouvons  le  guérir 
en  quelques  semaines  ;  nous  sommes  à  même 
d’empêcher  les  convulsions  infantiles  de  se  pro¬ 
duire,  —  en  tant  qu’elles  sont  de  natui’e  spas- 
mophile  1  —  et  nous  les  guérissons  en  quelques 
heures.  C’est  là  le  résultat  des  derniers  quinze, 
ans  d’observation  clinique  et  de  recherches  de 
laboratoire. 


On  connaît  depuis  longtemps  l’importance  des 
facteurs  alimentaires  dans  la  génèse  et  le  traite¬ 
ment  du  rachitisme.  Les  enfants  nourris  au  sein 
prennent  plus  rareriient  cette  àfîection  ou  n’en 
présentent  que  des  formes  atténuées.  Quant  à  la 
nourriture  artificielle,  l’observation  clinique  nous 
a  appris  depuis  longtemps  que  la  suralimentation, 
surtout  celle  au  lait,  crée  une  prédisposition  à  la 
maladie.  On  réglera  donc  l’alimentation  de 
l’enfant  rachitique  dans  ce  sens,  en  restreignant 
la  quantité  de  lait  d’après  la  règle  de  Budin  ; 
on  pourra  même,  dans  les  cas  graves  et  pourquel- 
ques  semaines,  rester  en-deça  de  ce  chiffre.  On 
complétera  la  nourriture  en  introduisant  plus  tôt 
que  d’habitude  un  régime  mixte  :  déjà  à  partir  du 
sixième  mois,  on  peut  donner,  dans  ces  cas,  dans 
la  soupe  au  bouillon  de  légumes,  quelques  cuille¬ 
rées  à  café  de  purée  de  légumes  verts  (carottes, 
épinards,  laitue,  salade  pommée).  On  peut  même 
ajouter  déjà  à  cette  époque,  si  c’est  nécessaire, 
un  peu  de  viande  écrasée  ou  finement  hachée.  En 
même  temps,  on'  donnera  du  jus  de  fruits  crus, 
de  préférence  du  jus  d’oranges.  C’est,  en  somme, 
le  régime  de  nourrissons  plus  âgés,  qu’il  faut  na¬ 
turellement  appliquer  avec  une  certaine  précau¬ 
tion  à  cette  époque  encore  précoce  de  la  vie.  Mais 
généralement  il  est  bien  supporté,  et  je  me 
suis  souvent  convaincu  de  son  action  très  heu¬ 
reuse  sur  la  maladie. 

Des  auteurs  américains  recommandent  de  don¬ 
ner  très  tôt  des  jaunes  d’œufs  —  un  par  jour 
—  délayés  dans  du  lait,  comme  moyen  prophy¬ 
lactique  et  curatif. 

En  dehors  du  régime  alimentaire,  on  connais¬ 
sait  depuis  toujours  l’influence  curative  des 
bains  de  sels,  ainsi  que  l’importance  des  facteurs 
hygiéniques  en  général,  des  bons  soins,  de  la  pro¬ 
preté,  de  l’air  et  de  la  lumière. 

A  ces  moyens  thérapeutiques  généraux,  qu’on 
aurait  tort  de  négliger,  s’ajoutent  deux  traite¬ 
ments  spécifiques  :  l’huile  de  foie  de  morue  et  la 
lumière,  ou  plutôt  .,  pour  préciser,  les  rayons 
ultraviolets. 

L’huile  de  foie  de  morue  est  employée  depuis 
des  siècles  comme  remède  antirachitique  dans  les 
pays  du  nord  ;  elle  fut  introduite  en  France  par 
Bretonneau  et  par  Trousseau.  Kassewitz,  de 
Vienne,  conseilla  phis  tard  d’y  ajouter  un  peu  de 
phosphore  métalloïde,  d’après  cette  formule  : 

Phosphore .  un  centigramme 

Huile  de  foie  de  morue  100  gr. 

C’est  ce  mode  de  prescription  que  nous  em¬ 
ployons  d’habitude,  en  en  donnant  deux  fols  par 
jour,  1  /2  à  1  cuillerée  à  café.  En  Amérique,  on 
recommande  d’employer,  pendant  les  mois 
d’hiver,  l’huile  de  foie  de  morue  comme  remède 
prophylactique,  chez  des  enfants  disposés  au  ra¬ 
chitisme,  en  particulier  chez  les  prématurés,  les 
débiles  et  ceux  qui  sont  allaités  artificiellement  ; 

♦  ♦♦ 
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on  donne  3  fois  5  gouttes  à  un  mois,  et  on  monte 
jusqu’à  3  fois  1  /2  cuillerée  à  3  mois. 

L’action  spécifique  de  l’huile  de  foie  de  morue 
a  longtemps  été  contestée.  Certains  auteurs  alle¬ 
mands,  en  particulier,  ne  lui  attribuaient  que  le. 
rôle  d’une  huile  facilement  digestible.  Nous  sa¬ 
vons  maintenant  qu’elle  a  des  propriétés  spéci 
üques.  D’abord  elle  est  très  riche  en  vitamine  A. 
11  y  a  même  des  auteurs  anglais  qui  ont  voulu 
voir  dans  le  rachitisme  une  avitaminose,  et  qui 
ont  expliqué  l’action  de  l’huilè  de  foie  de  morue 
par  sa  teneur  en  «  liposoluble  A  ».  A  l’heure  ac¬ 
tuelle,  nous  sommes  certains  que  le  rachitisme 
n’est  pas  une  avitaminose  ;  l’huile  de  foie  de  mo¬ 
rue  renferme  encore  un  «  facteur  antirachitique  » 
qui  est  autre  chose  que  le  «  liposoluble  A».  Si  l’on 
élimine  la  graisse  de  l’huile  de  foie  de  .morue,  on 
retrouve  dans  le  résidu  non  saponifiable  de 
l’huile  ce  «  facteur  antirachitique  »  dans  une 
concentration  plusieurs  centaines  de  fois  plus 
grande  que  dans  l’huile  elle-même.  Il  est  donc 
permis  d’espérer  que  l’industrie  mettra  bientôt  à 
notre  disposition  le  principe  actif  de  l’huile  de 
foie  de  morue  dans  une  forme  concentrée,  qui 
n’aura  pas  les  inconvénients  de  l’huile  elle-même. 

L’huile  de  foie  de  morue  est  d’une  efficacité 
nette  et  rapide  dans  le  rachitisme  expérimental  ; 
son  action,  quoique  incontestable,  est  cependant 
moins  éclatante  et  prompte  dans  le  rachitisme 
humain. 

En  1918,  Huldschinsky  découvrit  les  effets 
curatifs  des  rayons  ultraviolets  sur  le  processus 
rachitique.  Sa  découverte  s’est  rapidement  ré¬ 
pandue  ;  elle  a  été  contrôlée  surtout  par  des 
auteurs  américains,  et  universellement  confir¬ 
mée.  On  se  sert  généralement  comme  source  de 
lumière  de  la  lampe  de  quartz  à  vapeur  de  mer¬ 
cure.  Nous  avons  employé  ce  traitement  dans 
notre  clinique  depuis  un  an,  sur  des  centaines 
d’enfants,  avec  un  succès  qui  ne  s’est  jamais  dé¬ 
menti.  On  met  les  enfants  nus  sous  la  lampe,  en 
protégeant  les  yeux,  généralement  à  une  dis¬ 
tance  d’environ  un  mètre  de  la  lumière.  On  com¬ 
mence  avec  une  durée  d’irradiation  de  3  minu¬ 
tes,  qu’on  prolonge  tous  les  jours  d’une  à  deux 
minutes  pour  s’arrêter  à  une  durée  de  20  minu¬ 
tes.  Avec  ce  traitement,  les  signes  de  guérison 
se  manifestent  bientôt,  le  craniotabès  disparaît, 
les  tissus  ostéoïdes  des  épiphyses  se  calcifient 
et  l’on  obtient  une  guérison  complète  en  6  se¬ 
maines  environ. 

Il  est  inutile  de  dire  qu’on  a  aussi  tout  intérêt 
à  traiter  prophylactiquement  des  enfants  prédis¬ 
posés  au  rachitisme,  qu’on  peut,  de  cette  façon, 
avec  certitude,  empêcher  d’acquérir  la  maladie. 

A  la  place  de  la  lampe  de  quartz,  on  s’est  aussi 
servi  de  la  lampe  à  arc  ;  la  durée  de  l’exposition 
est  plus  longue  (1  /2-1  heure  et  au-delà),  la  dis¬ 
tance  entre  les  enfants  et  la  lampe  est  plus  grande 


et  on  ne  risque  pas  de  brûlure,  mais  l’action  en 
est  moins  efficace.  ■ 

Ce  traitement  s’applique  surtout  en  hiver.  En 
été,  on  le  remplacera  avantageusement  par  la  lu¬ 
mière  solaire,  qu’on  dosera  d’après  les  mêmes 
principes,  en  se  souvenant  que  les  rayons  actifs 
sont  interceptés  par  le  verre  ordinaire,  donc  par 
les  vitres  d’une  fenêtre  ou  d’une  terrasse  vitrée. 
Pour  ce  qui  concerne  la  prophylaxie,  il  est  bon 
de  savoir  que  la  lumière,  diffuse  du  jour  contient, 
en  été  du  moins  et  par  un  temps  cla'ir,  une  assez 
grande  quantité  de  rayons  ultraviolets,  et  que 
ces  rayons  ont  même  le  pouvoir  de  pénétrer  à  tra¬ 
vers  les  vêtements,  surtout  quand  l’étoffe  est 
claire  et  ni  trop  épaisse,  ni  trop  serrée.  Dans  une 
certaine  altitude,  la  lumière  en  contient  naturel¬ 
lement  davantage  ;  en  hiver  et  dans  la  plaine, 
elle  en  est  complètement  privée. 

La  spasmophilie  latente  et  manifeste  se  guérit 
de  la  même  façon  :  lentement  avec  l'huile  de  foie 
de  morue,  et  rapidement  —  en  quelques  semai¬ 
nes  —  par  la  lampe  de  quartz.  Les  convulsions 
cessent  d’abord  ;  puis  l’hyperexcitabilité  mécani¬ 
que  et  galvanique  disparaît  à  son  tour  ;  au  bout 
d’environ  trois  semaines,  la  guérison  est  com¬ 
plète.  Rien  ne  montre  mieux  l’origine  commune 
des  deux  affections  :  par  l’effet  du  même  traite¬ 
ment  —  de  la  lampe  de  quartz,  —  l’hypbphos- 
phatémie  de  l’enfant  rachitique  disparaît  aussi 
bien  que'l’hypocalcémie  de  l’enfant  spasmophile, 
pour  faire  place  à  des  valeurs  normales. 

Certaines  manifestations  spasmophiles  ne  per¬ 
mettent  cependant  pas  une  attente  de  quelques 
semaines,  par  exemple,  quand  des  convulsions 
répétées  et  surtout  des  accès  de  laryngospasmes 
mettent  à  tout  moment  la  vie  de  l’enfant  en  dan¬ 
ger.  Nous  avons  heureusement  aussi  pour  ces 
cas  un  remède  très  actif  et  infaillible,  ce  sont  les 
sels  de  calcium,  administrés  en  fortes  doses. 

Voici  le  traitement  que  nous  employons  per¬ 
sonnellement  : 

On  prescrira  une  solution  de  chlorure  de  cal¬ 
cium  anhydre  à  5  p.  c.  ou  une  solution  du  sel  cris¬ 
tallisé  à  10  p.  c.  ;  on  en  donnera,  pendant  les  ac¬ 
cès,  20  cnic.  par  heure  pendant  six  heures,  tout 
en  administrant  des  lavements  au  chloral.  Dans 
les  vingt-quatre  heures  suivantes,  on  fera  pren¬ 
dre  la  même  dose  six  fois,  donc  toutes  les  qua¬ 
tre  heures, et  on  continuera  cette  médication  pen¬ 
dant  deux  semaines. 

Le  CaCl^  peut  être  remplacé,  dans  des  cas 
moins  urgents,  par  le  lactate  de  chaux  à  fortes 
doses  (5  fois  par  jour  une  cuillerée  à  café),  ou 
par  du  «  chlorôcalcion  »,  dont  on  répartira  la 
moitié  du  contenu  d’un  flacon  sur  les  biberons 
d’une  journée.  ' 

Cette  médication  sera  combinée  avec  le  trai¬ 
tement  à  la  lampe  de  quartz.  Là  où  celle-ci  ne 
peut  être  employée,  on  donnera,  en  même  temps 
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que  le  chlorure  de  calcium,  de  Thuile  de  foie  de 
morue  phosphorée,  à  raison  de  2  cuillerées  à  café 
par  jour,  en  prolongeant  l’administration  de 
l’huile  de  foie  de  morue  encore  pendant  quelques 
semaines  ou  mois  au-delà  de  la  médication  calci¬ 
que. 

Résumons  tout  ceci  :  par  suite  de  ces  recher¬ 
ches  récentes,  nous  sommes  maintenant  à  même 
de  prévenir  le  rachitisme,  ou  de  le  guérir  dans  ses 
toutes  premières  manifestations,  avant  qu’il 


n’ait  pu  exercer  ses  ravages  sur  le  jeune  organis¬ 
me.  D’autre  part,  au  lieu  d’assister  impuissants, 
comme  autrefois,  aux  accès  répétés  de  convul¬ 
sions  éclamptiques  et  surtout  de  laryngospas- 
mes  —  si  souvent  mortels  —  nous  pouvons 
aujourd’hui  les  faire  cesser  en  quekiues  heures  et 
guérir  la  maladie  définitivement  en  quelques  se¬ 
maines.  Ces  deux  grands  fléaux  de  la  première 
enfance  sont  vaincus.  Cela  constitue  un  progrès 
énorme  dont  la  médecine  a  tout  droit  d’être  fière. 


DE  LA  MIGRAINE  (  ) 

Par  le  D'  G.  DiDsnunv, 

Ancien  interne  prov.  des  Hôpitaux, 
Oto-rhino-laryngologiste  du  dispensaire  Pereirë. 

(Suite) 


SyiiiplomatoJo(|ie. 

Le  tableau  symptomatique  de  la  migraine  est 
tellement  classique  qu’il  nous  semble  inutile  d’y 
insister  longuement.  Nous  essayerons  de  ne  dire 
justement  que  ce  qui  n’est  pas  classiciue  ;  d’abord, 
les  prodromes  :  hoquet  spasmodique  revenant 
plusieurs  fois  par  accès  dans  le  cours  de  la  jour¬ 
née  et  bâillements  spasmodiques  ou  pandicula¬ 
tions,  la  veille  de  la  migraine^  Ces  deux  laits,  à 
attribuer  aux  branches  douloureuses  du  plexus 
cervical  réagissant  sur  le  nerf  phrénique,  autre 
branche  du  plexus  cervical  mais  profond  ;  avec 
ces  deux  faits,  ou  sans  eux,  lassitude  générale 
considérable  provoquant  un  sommeil  extrê¬ 
mement  profond  ;  c’est  au  sortir  de  ce  réveil, 
le  matin  à  l’aube,  que  la  migraine  apparaît 
sous  forme  d’une  douleur  térébrante  dans  une 
tempe  ou  dans  l’autre.  Chaque  sujet  a  son  côté 
douloureux,  le  plus  habituel,  très  ordinairement 
du  côté  où  se  fait  habituellement  le  décubi¬ 
tus  et  explicable  encore  bien  davantage  par 
le  fait  de  ce  sommeil  lourd  pendant  lequel  le 
sujet  n’a  pas  remué.  Rapprocher  ce  fait  de  ce 
qu’HARTENBERG  et  FORESTIER  Ont  dit  au  sujet 
des  aponévroses,  des  muscles  et  du  tissu  cellu¬ 
laire  de  la  nuque.  Sans  être  absolu,  ce  signe  se 
confirme  dans  la  majorité  des  cas  ;  comme  géné¬ 
ralement  le  décubitus  nocturne  est  à  gauche, 
aussi,  la  migraine  est-elle  plus  fréquente  à  gau¬ 
che.  Cette  explication  anatomique  n’a  jamais 
été  recherchée,  à  notre  connaissance,  et,  d’une 
façon  générale,  le  fait  «  unilatéral  »  de  l’accès  de 
migraine  est  lié  à  la  question  du  décubitus. 

Quand  la  migraine  est  homo-unilatérale,  l’ex¬ 
ploration  montre  ciue  c’est  de  ce  côté  qu’existent 
les  foyers  douloureux  et  non  pas  de  l’autre. 

La  migraine  à  type  temporo-frontal  peut  débu¬ 
ter  par  une  période  de  migraine  ophtalmique  (hé¬ 
mianopsie,  amblyopie,  mouches  volantes,  verti- 


(1)  Voir  Concours  médical,  37^  38,  39. 


ges).  Cette  période  de  migraine  ophtalmique  dure 
une  demi-heure  à  une  heure;  au  bout  de  ce 
temps,  la  migraine  ordinaire  débute  et  évolue. 

La  migraine  ophtalmique  peut  exister  isolé¬ 
ment  sans  évolution  douloureuse.  Au  début  de 
la  migraine,  il  arrive  souvent  que  la  fosse  nasale 
du  côté  correspondant  est  obstruée  (dilatation 
vaso-motrice).  Aussi  le  malade  attribue  sa  cé¬ 
phalée  à  l’obstruction  nasale  ;  c’est  vrai,  quelque¬ 
fois  seulement,  et  il  consulte  pour  son  obstruction 
nasale.  Il  est  fréquent  de  voir,  et  nous  voyons 
souvent  au  Dispensaire  Péreire,  des  sujets  venant 
se  plaindre  d’obstruction  nasale  «  qui  leur  donne 
mal  à  la  tête  ».  A  l’examen,  peu  de  chose  ou  plu¬ 
tôt  rien  ;  dans  ces  cas,  un  badigeonnage  cocaïné 
fait  tout  rétracter  et  le  nez  est  parfaitement  libre. 
En  tout  cas,  s’il  y  a  des  déviations  de  la  cloison, 
des  épines,  enfonçant  les  cornets,  etc...,  il  y  a  en 
même  temps  d’autres  causes  de  migraines  (triju¬ 
meau  superficiel,  plexus  cervical,  etc...).  Les  cau¬ 
ses  endo-nasales  ne  sont  pas  les  seules  à  faire  dis¬ 
paraître.  Les  classiques  ont  depuis  longtemps  si¬ 
gnalé,  après  la  crise,  un  abondant  écoulement 
nasal  séreux  du  côté  atteint,  ce  qui  ne  signifie  pas 
que  le  nez  soit  malade  par  lui-même. 

Au  début  de  sa  migraine,  le  sujet  ne  reste  pas 
couché,  il  aime  à  dormir  la  tête  haute,  il  se  re¬ 
dresse  et  fait  mouvoir  doucement  la  tête  ;  il  peut 
sentir  très  nettement  l’endroit  de  la  nuque  ou  de 
l’épaule  qui  est  le  point  de  départ  de  la  douleur 
irradiée  ;  la  tempe  bat  fortement  et  douloureuse¬ 
ment,  puiscfue  les  branches  artérielles  tempo¬ 
rales  suivent  le  trajet  des  nerfs  temporaux  dou¬ 
loureux  (  «  l’infernal  forgeron  »,  comme  dit  Paul 
Bourget).  Quelques  sujets  recherchent,  soit  le 
chaud,  soit  le  froid,  d’autres  se  serrent  la  tête 
avec  une  serviette,  ce  qui  soulage  quelques-uns  ; 
d’autres  tentent  l’absorption  du  cachet  favori.  Si 
la  crise  évolue,  la  douleur  devient  de  plus  en  plus 
médiane  avec  battements  frontaux,  les  vomis¬ 
sements  apparaissent  alors,  précédés  par^  de  la 
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sialorrhée,  d’abord  aqueux,  puis  jaunâtres,  | 
amers,  et  non  alimentaires  ;  le  malade  a  très  bien 
digéré  et  est  à  jeun  depuis  la  veille  ;  quelques- 
uns  ne  peuvent  avaler  une  goutte  de  liquide  sans 
avoir  à  la  vomir  avec  les  efforts  les  plus  pénibles: 
ceux  qui  peuvent  boire  une  tasse  d’infusion 
chaude  vomissent  plus  facilement.  Les  heures 
s’écoulent  dans  la  douleur;  sile  sujet  peut  dor¬ 
mir,  il  raccourcira  le  paroxysme  ;  au  bout  d’un 
temps  de  sommeil,  la  douleur,  après  avoir  dimi¬ 
nué,  passe  lentement  du  côté  opposé  et  se  ter¬ 
mine  sur  la  tempe  jusque-là  non  douloureuse. 
Durée  de  la  crise  :  douze  heures.  Le  sommeil  èst 
le  seul  remède  spontané  de  la  migraine. 

A  ce  moment,  le  sujet  a  faim  :  il  faut  qu’il 
prenne  un  léger  repas,  et  les  dernières  douleurs, 
disparaissent  presque  instantanément.  C’est 
pourquoi  Lasègue  disait,  comme  nous  l’avons 
rappelé,  «  qu’on  n’est  guéri  de  sa  migraine  lors¬ 
qu’on  a  mangé.  «  Inversement,  si  un  peu  de  nour¬ 
riture  n’est  pas  absorbée  à  ce  moment  -là,  la  mi¬ 
graine  se  prolonge.  La  douleur  peut  brusquement 
passer  d’un  côté  à  l’autre  :  Lasègiie  l’a  parfaite¬ 
ment  vu  ;  c’est  plutôt  exceptionnel.  Puis,  le 
sujet  urine  abondamment  plusieurs  fois  de  suite 
et  la  crise  est  finie.  .  .  jusqu’à  la  prochaine.  Nous 
avons  décrit  un  accès  de  moyenne  durée,  douze 
heures.  «  Tout  ce  qui  ne  dure  pas  au  moins  six 
heures  n’est  pas  une  migraine  ».  (Lasègue.) 

Rappelons  que  des  migraines  durent  un  jour, 
deux  jours,  trois  jours,  et  même  plus,  en  alternant 
de  côté  chaque  matin.  Au  sortir  de  ces  longues 
crises,  le  sujet  a  un  aspect  cadavérique  et  la 
terminaison  lui  est  annoncée  par  une  sensation  de 
faim  qu’il  satisfait  qvec  plaisir  :  son  supplice  est 
fini.  En  pareilles  circonstances,  chacun  a  même 
son  aliment  préféré. 

Voici  donc  un  type  très  fréquent  de  migraines 
frappant  des  sujets  jeunes  de  très  bonne  santé  ha¬ 
bituelle,  et  surtout  ignorant  ce  que  c’est  que  la 
dyspepsie,  l’entérite  ou  la  constipation.  De  plus, 
chaque  sujet  n’a  pas  toujours  sa  crise  aussi  forte, 
chacun  s’en  connaît  plusieurs  variétés  quant  à 
l’intensité  ou  à  la  durée  :  mais  de  toute  façon,  il 
y  a,  en  général,  un  côté  plus  douloureux  que  l’au¬ 
tre,  c’est  le  côté  le  plus  douloureux  qui  provoque 
les  vomissements  ;  le  traitement  montre  d’une 
d’une  façon  indubitable  que  le  côté  en  question 
comporte  un  plus  grand  nombre  de  nerfs  super¬ 
ficiels  douloureux,  et  encore  plus  douloureux  que 
ceux  dü  côté  opposé. 

Qu’un  accès  de  douleur  frontale  médiane  ne 
fasse  pas  trébucher  le  diagnostic  :  il  se  peut  qu’il 
y  ait  deux  migraines  à  la  fois  et,  en  ce  cas,  la  dou¬ 
leur  est  médiane,  mais  le  sujet  ne  s’égare  jamais 
sur  le  diagnostic  de  migraine,  bien  que  chaque 
migraineux,  pourrait-on  dire,  ait  sa  forme  ou  ses 
formes  favorites,  sans  compter  qu’il  a  aussi  d’au¬ 
tres  céphalées  de  causes  diverses,  mais  qu’il  ne 
confond  pas  avec  la  migraine. 


Diagnostic. 

On  a  tendance,  dans  le  langage  courant,  à  ap¬ 
peler  migraine  n’importe  quelle  céphalée.  Suppri¬ 
mons  donc  cette  cause  supplémentaire  de  con¬ 
fusion.  Puisque  la  migraine  est  unilatérale  et  non 
fébrile  avec  la  douleur  comme  sigile  capital,  il  est 
inutile  de  rappeler  les  douleurs  qu’accompagnent 
les  sinusites,  le  glaucômc,  les  douleurs  prodro¬ 
miques  du  zona  ophtalmiciue  :  à  ces  affections 
correspondent  un  cortège  d’autres  signes  qui  éli¬ 
minent  d’emblée  la  migraine. 

Bien  entendu,  toutes  les  céphalées  chroniques, 
mais  toujours  bilatérales,  n’ont  rien  à  faire  avec 
la  migraine,  céphalée  brighticpie,  encéphalopa¬ 
thie  saturnine,  céphalée  de  constipation,  cépha¬ 
lée  des  cardiacpies,  céphalée  hystérique,  et  tant 
d’autres  que  nous  n’avons  pas  la  prétention  d’é¬ 
numérer. 

Quant  au  clou  hystérique,  il  s’élimine  lui- 
même  par  sa  place  sur  le  vertex  et  sa  situation 
médiane.  La  névralgie  faciale,  longtemps  con¬ 
fondue  avec  la  migraine,  n’est  pas  unilatérale  et 
ne  change  pas  de  côté  ;  si  elle  présente  des  exacer¬ 
bations  atroces,  le  sujet  ne  connaît  pas  l’absolue 
disparition  de  toute  douleur  comme  dans  la  mi¬ 
graine.  Toutefois,  nos  recherches  nous  ont  mon¬ 
tré  qu’il  n’était  pas  exceptionnel  de  voir  une  né¬ 
vralgie  faciale  évoluer  chez  d’anciens  migraineux 
guéris,  ou  encore  chez  des  migraineux  en  puis¬ 
sance  ;  bien  entendu,  ce  n’est  pas  la  migraine 
seulement  qu’il  faut  traiter  chez  ces  malades  ; 
c’est  la  section  rétro-gassérienne  qui  s’impose. 

Un  seul  sujet  mérite  vraiment  d’être  étudié 
dilîérentiellement  avec  la  migraine.  C’est  la  cé¬ 
phalée  de  croissance  :  longtemps,  les  auteurs  ne 
l’ont  pas  considérée  comme  une  entité  morbide, 
M.  Stéphen  Chauvet  (Revue  de  technique  médi¬ 
cale,  lévrier  1924)  vient  de  la  réhabiliter  en  quel¬ 
que  sorte  et  de  lui  donner  justement  la  place 
qu’elle  mérite,  et  vraiment,  on  peut  se  tromper.  Si 
la  céphalée  de  croissance  est  infantile,  comme  son 
nom  l’indique,  elle  n’est  pas  paroxystique  et  elle 
n’est  pas  unilalérale  ;  elle  est  diffuse,  avec  maxi¬ 
mum'  frontal  au-dessus  des  yeux,  entre  les  yeux 
ou  derrière  les  yeux,  bilatérale  d’emblée  et  cons¬ 
tante  :  nous  voulons  dire  que  le  sujet  ne  la  sent 
pas  dans  le  sommeil  parce  qu’il  dort,  mais  dès 
cju’il  se  réveille,  la  douleur  réapparaît,  et  dure 
touie  la  journée,  sans  entraver  l’appétit,  ne  s’ac¬ 
compagne  pas  de  vomissements,  mais  s’exaspé¬ 
rant  par  toute  application  intellectuelle,  d’où  il 
résulte  que  les  sujets  sont  dans  l’impossibilité 
de  faire  des  études. 

Mais  ce  qui  nous  intéresse  à  notre  point  de  vue, 
c’est  que  cette  céphalée  n’est  pas  du  tout  incom¬ 
patible  avec  la  migraine  ni  avec  la  céphalée  des 
syphilis  héréditaires  tardives  :  ces  trois  sortes  de 
céphalées  peuvent  coïncider  chez  le  même  sujet. 

On  trouvera  dans  le  livre  d’Edmond  Fouh- 
NiEn  «Syphilis  héréditaire  de  l’enfance  »,  tout  ce 
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qu’il  faut  connaître  de  la  syphilis  ;  ici,  ce  n’est 
pas  notre  sujet;  ce  qu’il  nous  appartient  de  dis¬ 
tinguer,  c’est  ce  qui  est  attribuable  à  la  migraine. 
Les  enfants  qui  ont  de  la  céphalée  de  croissance 
peuvent  sou 3 rir  en  plus  des  migraines  paroxys¬ 
tiques  typiques,  mais  alors,  le  diagnostic  se  fait 
par  notre  coutumière  exploration  et  le  traite¬ 
ment,  comme  toujours  chez  les  enfants,  est  en 
peu  de  temps  victorieux.  Si  la  migraine  disparaît, 
la  céphalée  de  croissance  demeure,  la  céphalée 
syphilitique  aussi.  Mais  une  lois  la  migraine  éli¬ 
minée  et  guérie,  c’est  une  erreur  de  moins  à  faire. 
M.  Stéphen  Chauvet  préconise  tout  un  traite¬ 
ment  de  la  céphalée  de  croissance,  sur  lequel  il 
fonde  dés  espoirs.  Pour  nous,  nous  n’en  connais¬ 
sons  qu’un  :  c’est  l’évolution  de  la  puberté  et  la 
fin  physiologique  de  la  croissance  ;  en  dehors  de 
ces  faits  normaux,  nous  avons  vu  échouer  tous 
les  traitements.  ^ 

Nous  ne  dirons  qu’un  mot  de  l’opinion  qui  veut 
établir  que  la  migraine  n’éxiste  pas,  que  c’est  une 
pure  affaire  d’imagination,  qu’on  a  ou  qu’on  n’a 
pas  la  migraine  à  volonté  et  qu’il  suffit  qu’on  se 
dise  qu’on  va  de  mieux  en  mieux,  etc...  Nous  ne 
nous  arrêterons  pas  à  ces  conceptions  à  la  lois 
enfantines  et  quasi  criminelles.  Encore  une 
source  de  confusion  à  faire  disparaître.  Dans  le 
public,  et  même  chez  de  nombreux  médecins,  la 
migraine  est  chez  la  femme  un  mensonge  de  plus, 
une  comédie  habituelle,  et  chez  l’homme,  un  juste 
châtiment  d’écarts  de  conduite,  d’excès  de 
toute  sorte,  y  compris  les  excès  vénériens.  La¬ 
mentable  erreur  ayant  fourni  à  la  migraine  l’épi¬ 
thète  de  ((  diplomatique  »,  et  qu’un  certain  nom¬ 
bre  de  littérateurs,  Balzac,  entre  autres,  ordinai¬ 
rement  mieux  inspiré,  ont  contribué  à  répandre. 
Ne  doit-on  pas  à  ce  dernier  auteur  la  phrase  sui¬ 
vante  :  «  Madame  veut-elle  se  rendre  aussi  invio¬ 
lable  que  la  Charte,  elle  entame  un  petit  concerto 
de  migraine  »  ? 

Aussi,  nous  ferons  le  diagnostic  de  la  migraine 
par  une  exploration  systématique  et  indiscuta¬ 
ble.  Le  vrai  diagnostic  positif  de  la  migraine  est 
anatomique.  Nous  cherchons  l’émergence,  le  tra¬ 
jet  et  la  terminaison  de  tous  les  nerfs  superficiels, 
de  sensibilité  générale  de  l’extrémité  céphalique. 
Nous  avons  déjà  donné  le  détail  de  toute  cette 
recherche  (G.  Didsbury  :  De  la  physiologie 
pathologique  et  du  traitement  de  la  migraine.  — 
Progrès  ■  médical,  1920,  n“  40),  et  comme  nos 
idées  ont  été  reprises  par  bien  des  auteurs  cités  en 
1923,  nous  n’y  reviendrons  pas.  Nous  y  ajoute¬ 
rons  la  seule  remarque  suivante,  que  les  nerfs  les 
plus  constamment  douloureux  et  les  plus  cons¬ 
tamment  responsables  de  la  migraine  émergent 
et  deviennent  superficiels  au  travers  de  tendons 
ou  d’aponévroses  d’insertions  musculaires.  La 
pression  digitale  provoque  donc  des  douleurs 
sur  des  points,  toujours  avec  des  rapports  anato¬ 
miques  précis  et  toujours  ignorés  du  malade. 


Non  seulement  il  existe  une  douleur  locale, 
mais  encore  et  surtout  une  douleur  irradiée  plus 
forte  encore  que  la  douleur  locale.  Chez  chaque 
sujet,  le  point  irradiant  n’est  pas  fatalerhent 
le  même  que  chez  d’autres.  Il  y  a,  à  ce  point  de 
vue,  de  grandes  différences  individuelles.  Mais 
nous  insistons  sur  cette  douleur  qui  irradie,  soit 
dans  la  tempe  et  dans  l’œil  du  côté  correspon¬ 
dant,  soit  au  front,  soit  au  vertex.  Cette  douleur 
irradiée  est  immédiatement  provoquée  par  la 
pression  et  cesse  immédiatement  avec  elle.  C’est 
là  un  «  test  »  physiologique  dont  l’importance 
n’échappera  à  personne.  Le  diagnostic  de  la  mi¬ 
graine  est  là, et  pas  ailleurs  ;  tous  les  autres  signes 
peuvent  manquer,  mais  pas  celui-là. 

Il  se  peut  qu’on  ne  trouve  pas  ce  signe  :  dou¬ 
leur  irradiée,  dans  les  premiers  examens  ;  le  point 
le  plus  irradiant  et  le  plus  responsable  n’est  pas 
toujours  à  la  même  place  chez  des  sujets  diffé¬ 
rents,  mais  il  est  constant  chez  le  même  sujet. 
On  finira  donc  toujours  par  en  trouver,  sinon  un, 
mais  plusieurs,  soit  à  droite,  soit  à  gauche.  C’est 
pour  cette  raison  que,  dans  la  migraine  ophtal¬ 
mique,  on  peut  provoquer  à  volonté  l’apparition 
de  mouches  volantes  par  la  pression  du  ganglion 
cervical  supérieur  du  grand  sympathique. 

Chez  un  sujet  non  prévenu  et  examiné  pour 
la  première  fois,  et  qui  a  la  liberté  de  ses  mains, 
les  mouvements  spontanés  sont  caractéristi¬ 
ques  ;  sous  l’influence  de  la  douleur,  il  porte  la 
main  au  point  où  la  douleur  irradiée  se  lait  sen¬ 
tir  et, non  pas  vers  la  main  de  l’opérateur.  C’est 
dans  la  céphalée  migraine  que  l’on  constate  ce 
fait  et  non  dans  d’autres. 

Complications. 

Il  est  difficile  de  distinguer  les  faits  qu’on  peut 
appeler,  ou  bien  complications,  ou  bien  symptô¬ 
mes  non  constants.  La  véritable  complication  de 
la  migraine  étant  la  déchéance  physique  et  intel¬ 
lectuelle  du  sujet,  tout  au  moins  la  grande  dimi¬ 
nution  de  ses  facultés  en  dépit  de  l’histoire  de 
migraineux  célèbres,  tels  que  Pascal,  Linné,  Mar- 
montel,  Dubois-Reymond  et  bien  d’autres. 

Une  complication  assez  constante,  c’est  la 
calvitie  précoce,  puis  la  chute  des  cheveux  qui 
est  bien  plus  marquée  du  côté  le  plus  atteint 
(troubles  trophiques  par  spasmes  vasculaires  (?)  ; 
la  chute  des  cheveux  est  unilatérale  lorsque  la 
migraine  est  unilatérale  ;  la  décoloration  des  che¬ 
veux  pendant  les  crises  ;  cheveux  zonés  en  ban¬ 
des  alternativement  blanches  et  noires,  a  été  si¬ 
gnalée  (in  Dictionnaire  Dechambre,  art.  :  Mi¬ 
graine).  Les  cheveux  qui  ne  tombent  pas  sont 
cassants  et  secs.  Ces  signes  ne  se  constatent 
guère  que  chez  les  femmes.  Il  peut  y  avoir  en 
même  temps  de  la  séborrhée  grasse,  mais  ce  n’est 
pas  là  une  cause  unique  de  chute  de  cheveux,  la 
migraine  y  apporte  son  appoint,  en  accentuant 
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la  chute  des  chëveux  d’un  seul  côté  :  le  plus 
souvent  douloureux. 

Ndus  avons  suffisamment  parlé  de  là  inigi-aine 
ophtalmique  pour  ne  pas  y  revenir  :  on  jugera 
à  volonté  si  c’est  une  forine  oü  Une  complica¬ 
tion.  Mais  si  cette  dernière  formé  est  bieri 
ebhntie,  il  n’en  est  pas  de  même  de  ce  qüi  se  passe 
du  côte  du  nez  et  des  oreilles,  et  c’est  pour  ce 
fait  que  nous  pensons  quë  la  migrainè  appar¬ 
tient  à  l’otorhino-lafÿngologie.  En  effet,  beau¬ 
coup  de  sujets  se  plaignent  d’obsirUction  nasale 
accompagnant'  la  inigraîne,  obstruction  très 
marquée,  allant  jusqu’au  suintement  sanguin 
pendant  la  crise,  et  aqueux,  souvent  très  abon¬ 
dant  après,  ensemble  qui  pousse  le  sujet  à  mettre 
en  causé  son  nez  comme  provoquant  la  mi- 
grainè  et  non  pas  le  contraire. 

G’est  à  la  rhinoscopié  qu’appartient  le  diagnos¬ 
tic  différentiel  de  cause  ou  d’effet  ;  les  deux  rai¬ 
sons  peuvent  se  combiner,  sans  compter  le  coryza 
spasmodique,  qui  vient  encore  compliquer  lés 
choses.  La  question  est  hérissée  de  complexités, 
puisque  le  nez  peut  être  à  la  fois  cause  et  eflet. 
Cépéndamt,  on  éliminera  lé  néz  comme  causé 
Si  On  ne  voit  ni  crêtés,  ni  épines,  ni  saillies  de  là 
cloison  traumatisant  les  cornets  :  il  sera-  indis- 
petisable  de  faire  disparaître  ces  causes  sans  pré¬ 
judices  des  autres,  bien  entendu.  S’il  n’y  a  rien, 
aucune  saillie  osseuse  ou  cartilagineuse,,  se  méfier 
de  la  tête  du  cornet  moyen  qui  peut  être  extra- 
senSiblé,  rouge  et  comme  œdématiée  ;  si  on 
vient  à  la  toucher  avec  un  stylet  ouaté,  on 
provoque  de  vives  douleurs  irradiant  dans  la 
tête  du  côté  correspondant  et  provoquant  un 
larmoiement  immédiat  des  plus  abondants. 
Quand  on  en  constate  rien,  de  tous  ces  faits, 
les  phénomènes  du  côté  du  nez  sont  plutôt 
des  résultats  que  des  causes.  Mais  nous  le  répé¬ 
tons,  nous  considérons  comme  bien  exceptionnel 
que;  seul',  le  trijumeau  nasal  soit  responsable  de 
la  migraine  ;  de  toute  façon,  le  trijumeau  dans 
sa  totalité,  nous  voulons  dire  les  branches  super¬ 
ficielles,  doit  être  exploré.  De  plus,  il  existe  des 
céphalées  de  cause  nasale,  mais  qui  ne  sont  pas 
des  migraines,  car  l’exploration  ne  révèle  aucun 
nerf  superficiel  douloureux  et  un  traitement 
èndo-nasal  peut  suffire. 

CompUcalioiis  auriculaires. 

Bien,  que  les  causes  de  bourdonnements  et  de 
diminution  de  l’ou'ie  soient  multiples  et  qu’il  soit 
difficile  de  différencier  sur  un  sujet  ce  qui  est 
attribuable,  soit  à  l’oto-sclérose  progressive  ou 
ài  toute  autre  cause  de  surdité,  soit  à  la  migraine, 
il  nous  paraît  impossible  de  passer  sous  silence 
des  faits  où  il  nous  a  semblé  que  c’était  bien  la 
migraine  qui  provoquait  les  troubles  de  l’audi¬ 
tion  (audition  diminuée  avec  bourdonnements). 

Chez  certains  migraineux,  des  troubles  de  l’au¬ 
dition  étaient  notés  ;  or,  pour  attribuer  ces  trou¬ 
illes  à,  la  migraine,  il  fallait  bien  constater  les 


laits  suivants  :  d’abord,  et  avant  tout,  il  im- 
porte,  pour  obtenir  un  commencement  de  prèii- 
vés,  que  l’oreille  déficiente  soit  du  même  côté  que 
la  migraine;  c’est-à-dire  du  côté  où  la  migraine 
est  la  plus  fréquente  et  la  plus  intense  (ou  encorë 
mieux,  d’urt  seul  côté  si  la  migraine  est  honib- 
unilatérale)  ;  que  la  trompe  d’Eustache  soit  par¬ 
faitement  libre  de  cë  côté,  et  enfin  qüe  le  tym¬ 
pan  ne  présente  aucune  altération  (sauf  quelque- 
fbis  un  peu  de  rougeur  du  manche  du  marteau, 
Cette  rougeur  devant  disparaître).  Nous  avons 
observé  des  cas  où  cette  triple  condition  était 
réalisée,  et  nous  avons  pu  soupçonne!  que  là  mi¬ 
graine  était  en  cause.  La  guérison  de  là  migraine 
lut  obtenue  en  peu  de  semaines  et  les  troubles  de 
l’ou'ie  disparurent  en  même  temps  que  celle-ci  ; 
à  ce  moment,  le  manche  du  marteau  avait  repris 
sa  coloration  normale  et  les  sujets  mesurèrent 
leur  guérison  au  fait  que  l’usage  du  téléphone 
leur  était  rendu  du  côté  auparavant  déficient. 
Si  un  pareil  faisceau  de  preuves  ne  pouvait  pas 
être  réuni,  il  ne  serait  pas  prudent  de  parler 
de  complications  auriculaires  de  la  migrainè. 
D'ans  les  cas  où  la  déficience  de  l’oreille  peut 
être  imputée  légitimement  à  la  migraine,  l’ex- 
plbration  digitale  montre  que  1  a  compression  dft 
grand  sympathique  cervical  provoque  des  dou¬ 
leurs  irradiées  dans  l’oreille  correspondante  et 
ce'  n’est  pas  un  signe  fugace  et  passager,  c’est 
bien  des  fois  dans  le  cours  d’un  traitement  que 
chez  un  même  sujet,  les  douleurs  de  l’oreille  peu¬ 
vent  être.provoquées  à  volonté. 

Nous  voyons  là  un  fait  qui  peut  être  rapproché 
de  cet  autre  :  provocation  de  mouches  volantes 
à  volonté  dans  la  migraine  ophtalmique.  Que  ce 
soient  des  symptômes  provoqués  ou  des  dou¬ 
leurs  irradiées,  nous  nous  trouvons  en  face  de 
constatations  ejui  sont  bien  spéciales  à  la  mi¬ 
graine.  Encore  un  détail  analogue  ejui,  croyons- 
nous,  confirmera  notre  pensée  :  chez  les  sujetsi 
dont  le  nerf  auriculo-temporal  est  très  doufou- 
reux,  la  compression  de  ce  nerf  derrière  le  con- 
dyle  du  maxillaire  inférieur  provoque  une  abon¬ 
dante  salivation  parotidienne.  Nous  savons,  en 
effet,  que  les  nerfs  excito-sécrétoires  de  la  paro¬ 
tide  passent  par  l’auriculo-temporal  ;  nous  sa¬ 
vons  aussi  que  le  plexus  maxillaire  interne  du 
grand  sympathique  s’anastomose  avec  le  nerf 
auriculo-temporal  derrière  le  col  du  condyle  dé 
la  mâchoire  inférieure  (Dict.  Dechambre;  art.  ; 
Sympathique)  ;  une  partie  de  ce  plexus  accom¬ 
pagne  l’artère  méningée  moyenne  et  fournit  dès 
filets  à  la  dure-mère  (ibid.).  La  douleur  de  ce 
plexus  existe-t-elle  ?  Et  joue-t-elle  un  rôle  dans 
le  déclanchement  de  la  migraine  ?  On  ne  peut 
que  le  supposer. 

Toutefois,  il  importe  de  noter  que  ces  formes 
nasales  et  auriculaires  n’existent  pas  isolément, 
mais  accompagnent  constamment  la  migrainè 
du  type  banal  temporo-frontal.  (d  suivre). 
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Cuti-réaction  et  généralisation  tuberculeuse  dans  la 
première  enfance. 

La  cuii-réaction  est  communément  employée  ; 
on  y  associe  parfois  l’intra-dermo-réaction  de 
Mantoux.  On  observe  des  réactions  fortes,  des 
réactions  faibles  ;  des  réactions  précoces,  nettè- 
ment  positives  au  bout  de  12  heures,  et  des  réac¬ 
tions  retardées  jusqu’au  5®  ou  6®  jour,  mais  pou¬ 
vant  persister  des  semaines. 

Une  tuberculino-réactlon  positive  indique  sim¬ 
plement  que  le  sujet  est  porteur  de  bacilles  tu¬ 
berculeux,  mais  elle  ne  signifie  pas  qu’il  présente 
une  lésion  tuberculeuse.  Si  cette  réaction,  par 
conséquent,  offre'  peu  de  valeur  chez  l’adulte  ou 
chez  l’adolescent,  elle  est  aussi  positive  dans  50 
%  des  cas  au  cours  de  la  deuxième  enfance. 

Ce  n’est  donc  qu’au  moment  de  la  vie  où  le 
sujet,  neuf,  est  exposé  à  la  primo-infection  tuber¬ 
culeuse,  c’est-à-dire  dans  la  première  enfance, 
jusqu’à  2  ans,  qu’elle  présente  tout  son  intérêt. 
Le  bacille,  pénétrant  dans  l’organisme  du  nour¬ 
risson,  va  s’y  multiplier  durant  2  mois  1  /2  à  3 
mois,  sans  provoquer  ni  signes  cliniques,  ni 
signes  humoraux.  Puis,  les  réactions  de  tubercu¬ 
line  deviennent  positives,  seul  signe  traduisant 
à  cette  époque  la  présence  du  bacille  de  Koch 
dans  l’organisme.  C’est  seulement  plusieurs  se¬ 
maines,  plusieurs  mois  même  après,  qu’appa¬ 
raîtront  les  premiers  signes  cliniques. 

Cependant,  ce  mode  de  diagnostic  d’une  infec¬ 
tion  fruste  et  larvée  peut  disparaître  temporai¬ 
rement  à  l’occasion  d’une  rougeole,  de  la  coque¬ 
luche,  de  la  grippe,  de  la  fièvre  typhoïde. 

Que  devient-il,  au  moment  de  la  généralisation 
tuberculeuse,  au  moment  où  se  produisent  des 
accidents  parfois  difficiles  à  rapporter  à  leur 
vraie  cause  ? 

De  recherches  très  précises  poursuivies  par  R. 
Turquety,  dans  le  service  du  P‘'  Marfan,  il  ré¬ 
sulte  que  la  cuti-réaction  s’est  montrée  nette¬ 
ment  positive  au  moment  où  survenaient  les 
signes  de  généralisation  tuberculeuse  :  méningite 
à  forme  convulsive  ou  à  forme  somnolente,  gra- 
nulie  pulmonaire  ou  syndrome  de  granulie  géné¬ 
ralisée.  Dans  bien  des  cas,  elle  a  permis  d’afflr- 
1  mer  la  nature  tuberculeuse  des  accidents,  et  cela, 
durant  toute  la  période  d’état  de  ces  accidents. 
C’est  seulement  très  tard,  24  ou  36  heures  avant 
la  mort,  que  cette  cuti  a  fléchi  progressivement  |, 
pour  prendre,  avant  de  disparaître,  l’aspect  flétri,  ' 
livide  de  la  réaction  «  cachectique  ».  La  dispari¬ 
tion  est  donc  non  un  signe  de  généralisation  j 
tuberculeuse  ;  c’est  un  symptôme  pré-agonique. 


C’est  ià,  du  moins,  ce  que  l’on  observe  en  cas 
de  généralisation  par  voie  sanguine  :  méningite 
tuberculeuse,  granulie  pulmonaire,  granulie  gé¬ 
nérale,  la  voie  sanguine  étant  habituellement  le 
mode  de  dissémination,  qui  marque  le  terme  de 
l’évolution  tuberculeuse  chez  le  nourrisson. 
{L’Hôpital,  avril  1924  B.) 

Tuberculose  du  larynx. 

Dans  la  grande  majorité  des  cas,  ellô  est  secon¬ 
daire  à  la  tuberculose  du  poumon.  C’est  sous  des 
aspects  multiples  qu’elle  se  présente  aux  diffé¬ 
rents  stades  de  son  évolution. 

Voici,  d’après  le  E;  Feldstein,  quel  doit 
en  être  le  traitement  symptomatique. 

11  faut  avant  tout  calmer  :  1°  la  douleur  de  la 
déglutition  par  des  insufflations  ou  aspirations 
laryngées  d’une  poudre  calmante  (orthoforme, 
diiodoforme,  etc.),  ou  par  des  injections  d’alcool 
cocaïné  dans  le  nerf  laryngé  supérieur. 

2°  La  toux,  par  les  succédanés  de  l’opium, 
bromoforme,  drosera,  etc.  ; 

3°  La  dyspnée  par  l’héroïne,  des  insufflations 
d’oxygène  au  masque,  par  la  trachéotomie  s’il 
,  y  a  sténose  ; 

4°  L’expectoration,  par  des  injections  laryngo- 
trachéales,  tous  les  2  jours,  de  10  à  20  cmc.  de  ; 


Essence  de  thym . 

—  de  serpolet . . . 


d’eucalyptus. . . 
de  verveine . 


Huile  d’olives  stérilisée . . 


3  grammes 
1  gramme 
100  c.c. 


Quant  au  traitement  curatif,  il  ne  faut  pas  être 
trop  entreprenant  à  l’égard  des  larynx  tubercu¬ 
leux.  La  plupart  d’entre  eux  sont  à  respecter  : 
sous  aucun  prétexte  on  ne  fera  de  traitement 
endo-laryngé  actif  si  l’état  général  est  mauvais, 
avec  fièvre  élevée  ;  si  les  lésions  pulmonaires  sont 
avancées  ;  si  les  lésions  laryngées  sont  étendues 
avec  larynx  sale. 

Dans  le  cas  contraire,  on  pratique  :  1°- contre 
les  ulcérations,  des  attouchements,  tous  les  deux 
jours,  d’acide  lactique  (à  1  p.  10)  ;  2°  contre 
l’infiltration,  des  ignipunctures  profondes,  après 
anesthésie  locale  par  badigeonnage  de  cocaïne 
(1  p.  10  ou  1  p.  5).  Ce  traitement,  destiné  à  créer 
des  puits  de  tissu  cicatriciel,  doit  être  fait  pru¬ 
demment,  en  plusieurs  séances,  pour  éviter  des 
réactions  locales  trop  violentes  ;  3®  contre  les 
végétations,  agir,  après  anesthésie  locale,  à  l’aide 
de  curettes  et  de  pinces  à  mors  tranchants,  dont 
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on  complétera  les  effets  par  des  cautérisations 
ignées.  (Journal  des  Praticiens,  3  mai  1924.) 

L’appendicite  par  corps  étrangers  non  organiques 

Elle  n’est  pas  très  fréquente  ;  le  Dr  Jean 
Berger  en  relève  110  cas  clans  la  littérature  ; 
ce  sont  des  épingles,  aiguilles,  grains  de  plomb, 
poils  de  brosse  ou  de  soie,  noyaux,  graines,  cpû 
ont  pénétré  accidentellement  dans  l’appendice. 

Les  lésions  semblent,  dans  une  certaine  mesure, 
être  en  rapport  avec  le  caractère  blessant,  volu¬ 
mineux  ou  irrégulier  du  corps  qui  les  provoque. 

Si  le  nombre  des  observations  concluantes  est 
restreint  par  rapport  au  nombre  formidable 
d’appendicites  opérées,  c’est  ciue  les  appendices 
enlevés  ne  sont  pas  toujours  examinés  de  très 
près.  Certains  corps  étrangers  ont  pu  aussi  être 
expulsés  secondairement,  l’appendicite  conti- . 
nuant  à  évoluer  après  leur  départ. 

Les  corps  étrangers  produisent  l’infection 
appendiculaire  par  altération  de  la  muqueuse. 

Plus  on  observe  les  appendicites,  plus  on  voit 
qu’il  ne  s’agit  pas  là  d’une  maladie  uniforme, 
spécifique,  mais  bien  au  contraire,  qu’il  y  a  une 
infinité  de  cas  extrêmement  variables,  différents 
les  uns  des  autres,  aussi  bien  au  point  de  vue  de 
leurs  manifestations  symptomatiques  que  de 
leur  anatomie  pathologicj[ue  et  de  leur  étiologie. 
Quoi  de  plus  différent  d’une  appendicite  chroni¬ 
que,  scléreuse,  avec  atrophie  de  l’appendice  et 
épaississement  du  méso,  qu’une  appendicite 
aiguë,  gangréneuse,  avec  perforation,  ou  qu’une 
appendicite  aiguë,  subaiguë  à  contenu  purulent, 
ou  encore  à  formes  toxiques,  à  contenu  en  appa¬ 
rence  insignifiant  ?  (La  Presse  médicale,  3  mai 
1924.) 

Traitement  médical  de  la  paralysie  infantile. 

Laissant  de  côté  la  chirurgie  et  l’orthopédie 
pour  la  médecine  pure,  le  D>^  Babonneix  traite, 
de  façon  magistrale,  cette  délicate  question. 

.  A  la  phase  aiguë,  conviennent  ;  1°  certaines 
médications  physiques  :  bains  chauds,  ponctions 
lombaires,  au  moins  les  premiers  jours  ;  2°  une 
médication  biologique  :  injections  intra-rachl- 
diennes  et  intra-musculaires  de  sérum  anti¬ 
poliomyélitique  ;  3°  une  hygiène  convenable  : 
repos  complet  au  lit,  en  mettant  les  muscles 
malades  dans  la  meilleure  position  physiologique; 
surveillance  attentive  des  téguments  ;  alimenta¬ 
tion  liquide  ;  isolement  du  malade  et  de  son 
entourage  ;  désinfection  de  tout  ce  qui  le  touche 
ou  émane  de  lui  ;  déclaration  obligatoire. 

Ni  massages,  ni  électrisation,  sous  quelque  for¬ 
me  que  ce  soit  ;  attendre,  pour  les  employer,  que 
la  température  soit  tombée. 

A  la  phase  chronique,  qui,  avant  tout,  est  justi¬ 
ciable  des  médications  physiques  :  électro¬ 

thérapie,  sous  trois  formes  principales  :  radiothé¬ 


rapie,  à  entreprendre  dès  la  défervescence  ;  dia¬ 
thermie,  d’application  également  très  précoce  ; 
électrisation  méthodique  des  nerfs  et  des  mus¬ 
cles  ;  2°  bains  salés  chauds  ;  3“  massages,  mobi¬ 
lisation  et  rééducation.  (Gazette  des  hôpitaux. 
6  mai  1924.) 

Les  asthénies. 

L’asthénie  est  un  symptôme  commun  à  nom- 
I  bre  de  maladies  et  d’états  eonstitutiqnnels  ; 
parfois,  elle  constitue  le  symptôme  pour  ainsi 
dire  exclusif, celui  qui  concentre  toute  l’attention. 

En  ce  qui  concerne  la  pathogénie,  écrit  Je  D' 
Gaston  Lvon,  un  progrès  considérable  a  été 
réalisé  le  jour  où  l’on  a  mis  en  évidence  Je  rôle 
capital  joué  par  les  capsules  surrénales  ;  dans  les 
influences  héréditaires,  le  rôle  de  la  syphilis  et  de 
la  tuberculose  par  lésion  des  capsules  surrénales 
est  un  fait  aujourd’hui  démontré  ;  toutefois, 
l’asthénie  n’est  pas  fonction  exclusive  de  l’insuf¬ 
fisance  glandulaire  ;  on  ne  peut’ nier  le  rôle  de  la 
déminéralisation  chez  les  tuberculeux,  ches 
certains  nerveux,  et  la  déperdition  du  phosphore 
est  à  l’origine  de  nombre  d’asthénies.  D’autre 
part,  le  rôje  de  la  déglobulisation  est  évident  dans 
les  diverses  anémies,  accompagnées  d’asthénie. 

'  L’interrogatoire  du  malade  (antécédents  per¬ 
sonnels,  héréditaires),  et  son  examen  complet 
(symptômes  d’accompagnement,  impression  d’en¬ 
semble,  examen  somatique  détaillé,  y  compris 
la  détermination  de  la  tension  artérielle,  l’exa¬ 
men  du  sang  et  des  urines)  permettent  d’aborder 
Je  problème  de  l’étiologie. 

L’asthénie  peut  être  accidentelle  :  surmenage 
physique  ou  intellectuel,  excès  vénériens,  ' 

Elle  est  liée  à  la  maladie  d’ Addison, 

11  y  a  les  petites  insufjisances  surrénales,  celles 
des  hérédo-syphilitiques  ou  tuberculeux  ; 

Elle  est  encore  consécutive  aux  maladies  infec¬ 
tieuses  aiguës  :  grippe,  fièvre  typhoïde,  paludisme, 
etc.  ;  aux  maladies  injeclieuses  à  évolution  chro¬ 
nique,  syphilis,  tuberculose. 

Fréquente  dans  le  cancer,  précoce  dans  l’ali¬ 
mentation  insuffisante  par  cancer  des  voies  diges¬ 
tives,  elle  est  constante  à  la  période  cachectique. 

Dans  le  diabète,  si  elle  compte  parmi  les  signes 
révélateurs,  elle  est  surtout  constante  dans  le 
diabète  maigre  des  jeunes  sujets. 

Au  cours  du  mal  de  Brighl,  elle  est  particuliè¬ 
rement  fréquente  et  marquée  dans  la  forme 
azotémique. 

Chez  certains  sujets,  dont  l’aspect  n’est  pas 
significatif,  elle  s’explique  par  l’hypertension 
artérielle  et  un  régime  de  désintoxication  est 
susceptible  de  relever  l’état  des  forces, 

Citons  encore  la  leucémie,  l’anémie  pernicieuse 
progressive,  le  saturnisme,  l’alcoolisme,  les  trou¬ 
bles  endocriniens,  les  insuffisances  pluri-glandu- 
laires,  la  neurasthénie  par  surmenage  physique  ou 
intellectuel,  la  maladie  de  Banti  (fragilité  globu- 
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laire  avec  spléno,  puis  hépatomégalie  et  ascite), 
l’atonie  et  la  ptose  gastriques. 

Le  traitement  de  l’asthénie  doit  se  guider  sur 
l’étiologie  et  la  pathogénie,  car  asthénie  n’est 
pas  synonyme  de  médication  surrénale  ;  il  n’est 
pas  une  thérapeutique  de  l’asthénie,  mais  des 
médications  des  diverses  variétés  d’asthénie. 

S’il  y  a  épuisement  nerveux,  quelle  qu’en  soit  la 
cause,  on  prescrit  le  r  epos  au  lit,  puis  à  la  cam¬ 
pagne,  de  préférence  à  la  montagne  (facteur 
puissant  de  régénération  globulaire)  ainsi  qu’une 
alimentation  reconstituante,  princip  alement  co  m- 
posée  d’aliments  riches  en  phosphore  (céréales, 
œufs,  poissons).  Comme  médicaments,  ce  sont 
la  lécithine,  la  phytine,  l’acide  phosphorique  offl- 
nal,  les  hypophosphites,  les  glycérophosphates, 
la  cacodylate  de  soude. 

Lorsque  l’asthénie  est  liée  à  la  luôerculosc, qu’elle 
coïncide  avec  la  déminéralisation,  on  a  recours 
aux  phosphates  (formule  de  Ferrier),  en  alter¬ 
nant  avec  l’adrénaline  (X,  XX  gouttes  par  jour), 
la  strychnine  (en  allant  des  faibles  doses  aux  for¬ 
tes  doses,  5  à  6  milligrammes),  la  kola,  les  for- 
miates. 

Dans  la  syphilis,  il  faut  préférer  la  médication 
arsenicale  au  mercure  et  surtout  au  bismuth, 
hyposthénisant  ;  dans  V artériosclérose,  c’est  le 
régime,  l’arsenic  et  la  strychnine  (arséniate  de 
strychnine,  4  milligr.  par  jour).  Dans  les  divers 
états  anémiques,  alterner  la  médication  ferrugi¬ 
neuse  avec  la  médication  arsenicale,  le  manga¬ 
nèse,  les  injections  sous-cutanées  d’oxygène  à 
petites  doses.  Chez  les  leucémiques,  la  radiothé¬ 
rapie  procure  des  rémissions.  Pour  les  troubles 
endocriniens  d’origine  surrénale,  préférer  l’ex¬ 
trait  total  à  l’adrénaline.  La  maladie  de  Banti 
est  justiciable  de  la  splénectomie  ;  dans  la  ptose, 
l’asthénie  guérit  par  le  traitement  classique  : 
repos  au  lit,  réalimentation,  ceinture,  etc.  {Bul¬ 
letin  médical,  7-14  mai  1924.)  ' 

Sur  le  séro-diagnostie  de  la  syphilis. 

On  note  actuellement  une  certaine  tendance, 
dans  le  monde  médical,  à  accorder  une  moindre 
importance  au  séro-diagnostic  de  la  syphilis. 
Cela  tient  en  premier  lieu  à  ce  que  tous  les  labo¬ 
ratoires  qui  s’occupent  de  ces  recherches  n’oF 
frent  pas  les  mêmes  garanties  de  sécurité,  soit 
que  l’outillage  des  expérimentateurs  soit  rudi¬ 
mentaire,  soit  que  leur  valeur  technique  soit  dis¬ 
cutable.  J’en  ai  fait  l’expérience  récemment  dans 
deux  circonstances  propres  à  faire  naître  le  doute. 
Dans  un  premier  cas,  un  laboratoire  de  province 
avait  conclu  :  R.  B.  W.  négative,  alors  que  l’é¬ 
preuve  faite  par  un  spécialiste  des  hôpitaux  de 
Paris  avait  permis  ensuite  de  conclure  ;  réaction 
positive  atténuée.  Dans  les  econd  cas,  le  labora¬ 
toire  de  province  avait  conclu  à  une  R.  B.  W. 
positive  ;  à  Paris,  l’épreuve  faite  par  le  même 


spécialiste  avait  eu  pour  conclusion  :  réaction 
pratiquement  négative. 

Il  semble  qu’une  autre  raison  doive  intervenir 
pour  rendre  les  médecins  circonspects.  Cette  rai¬ 
son  vient  d’être  exposée  par  M.,  E.  Rénaux, 
sous-directeur  de  l’ Institut  Pasteur  de  Bruxel¬ 
les.  Selon  cet  auteur,  «  la  réaction  de  Bordet- 
Gengou  et  ses  succédanés  sont  l’expression  d’un 
phénomène  qui  n’a  rien  de  spécifique  dans  sa  na¬ 
ture  même,  et  qui  ne  l’est,  en  somme,  que  par  le 
fait  d’une  coïncidence  heureuse  ». 

D’autres  facteurs  que  la  floculation  due  à  la 
combinaison  d’un  antigène  avec  un  anticorps 
interviendraient  pour  déterminer  cette  flocula¬ 
tion, telle  par  exemple,  une  certaine  labilité’du  sé¬ 
rum  caractérisée  par  ce  fait  que  certains-sérums 
de  sujets  non  syphilitiques  ont  la  propriété,  dans 
des  conditions  déterminées,  de  floculer  certaines 
solutions  de  lipoïdes. 

Le  sérum  de  femmes  enceintes,  de  tubercu¬ 
leux,  jouirait  de  cette  propriété. 

Avec  les  réactions  extra-sensibles,  on  est 
exposé  à  obtenir  des  réactions  positives  faible- 
»  ment  chez  des  sujets  parfaitement  guéris  et 
considérés  cependant  comme  encore  malades . . 

,  «  N’oublions  pas,  écrit-il  en  terminant,  que  les 
réactions  sérologiques  sont  pour  le  médecin  un 
précieux  adjuvant,  mais  qu’elles  ne  doivent  pas 
avoir  d’autres  prétentions.  Elles  doivent  être 
interprétées  en  tenant  compte  de  l’observation 
clinique,  dont  on  tend  parfois  un  peu  trop  à  soüs- 
évaluer  l’importance. 

«  Méfiez-vous  des  réactions  trop  sensibles,  car 
l’hypersensibilité  entraîne  inévitablement  une 
perte  de  spécificité.  Elles  risquent  de  jeter  la  dé¬ 
sorientation  dans  l’esprit  du  médecin,  le  trouble 
et  le  découragement  dans  celui  du  malade.  » 
{Bruxelles  médical,  3  août  1924.) 

Le  placement  d’office  des  aliénés.  Ses  diffieuftés. 

Il  ne  se  passe  guère  de  jour  sans  que  la  chroni¬ 
que  des  «  faits  divers  »  des  journaux  n’enregistre 
des  actes  anti-sociaux,  commis  contre  autrui  et 
contre  eux-mêmes,  par  des  aliénés  laissés  impru¬ 
demment  en  liberté,  bien  qu’ils  soient  générale¬ 
ment  connus  comme  des  psychopathes.  C’est 
qu’en  effet,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1838,  il  n’est 
prévu  que  déux  moyens  d’interner  un  aliéné,  le 
placement  volontaire,  à  la  demande  d’un  tiers, 
qui  répugne  souvent  à  en  prendre  l’initiative,  et 
le  placement  d’office,  prononcé  par  l’autorité  pré¬ 
fectorale,  qui  se  refuse  plus  souvent  encore  à  faire 
le  nécessaire,  en  dehors  des  cas  de  flagrant 
délit. 

Or,  il  y  a  un  intérêt  social  évident  à  ce  que  de 
tels  malades  puissent  être  mis  dans  l’impossibilité 
de  nuire,  avant  la  lettre.  C’est  pourquoi  des  pro¬ 
jets  de  loi,  devenus  caducs,  ont  été  déposés  au 
Parlement  pour  perfectionner  la  loi  de  1838,  no- 
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tamment  par  la  possibilité  légale  de  mise  en  ^ob¬ 
servation  des  aliénés  ou  présumés  tels  dans  des 
services  ouverts  de  psychiatrie  annexés  aüx  asi¬ 
les  ou  aux  cliniques,  dans  des  dispensaires  de  pro¬ 
phylaxie  mentale. 

.  «  En  réalité,  écrit  M,  GèLma,  cette  disposi¬ 
tion  législative  n’âjoute  rien  à  la  législation  en 
vigueur.  Tout  dépend  en  efl'et  de  l’interprétation 
donnée  à  la  loi  par  les  fonctionnaires  chargés  de 
son  exécution.  » 

Dans  un  autre  projet  de  M.  P.  Strauss,  l’in- 
ternement  provisoire  ne  deviendrait  définitif 
iju’après  que  le  Tribunal  aurait  statué  en  Gham^ 
bre  du  Conseil. 

D’après  l’auteur,  les  aliénistes  français  dési¬ 
rent  surtout  la  simplification  du  placement,  tan¬ 
dis  que  les  législateurs  français  proposent  de 
substituer  l’autorité  judiciaire  à  l’autorité  admi¬ 
nistrative. 

«  En  résumé,  le  placement  d’office,  qui  est  le 
plus  souvent  une  mesure  d’urgence,  se  heurte  à 
de  nombreuses  difficultés  dont  se  rendent  mal¬ 
heureusement  bien  compte  les  médecins  prati¬ 
ciens.  Un  certificat,  très  net  dans  ses  conclusions, 
très  affirmatif  sur  le  caractère  d’urgence,  n’en¬ 
traîne  pas  toujours  l’action  administrative... 
La  question  des  fous  en  liberté  aura  bientôt  la 
même  acuité  que  celle  de  l’internement  arbi¬ 
traire  ;  des  exemples  retentissants  viennent  de 
temps  en  temps  secouer  l’indifférence  générale  et 
montrer  qu’il  existe  une  lacune,  non  pas  tant 
dans  la  loi  que  dans  son  interprétation.  Ce  n’est 
donc  pas  par  de  nouvelles  mesures  législatives 
ou  par  l’attribution  du  placement  des  aliénés  que 
la  question  recevra  soa  solution,  mais  par  une 
utile  interprétation  de  la  loi  que  seule  l’autorité 
exécutive  peut  préciser  ».  {Strasbo'urg  médical,  .5 
août  1924.) 

Stovarsol  dans  l’herpès  et  la  stomatite  uleéro- 
membraneuse. 

Le  professeur  Sabrazès  rapporte  l’intéres¬ 
sante  observation  d’une  femme  atteinte  d’her¬ 
pès  buccal,  amygdalien  et  vulvaire,  d’une  inten¬ 
sité  extrême,  présentant  les  caractères  de  la  sto¬ 
matite  et  de  la  vulvite  uîcéro-membraneuses,  da¬ 
tant  de  trois  mois  et  ayant  résisté  à  toute  tenta¬ 
tive  thérapeutique.  En  vingt  jours,  il  a  obtenu 
la  rétrocession  et  la  disparition  des  accidents  en 
mettant  en  œuvre  le  traitement  suivant  ;  stovar¬ 
sol  en  comprimés  ;  deux  matin  et  soir  pendant 
deux  jours.  Puis,  quatre  le  mâtin  pendant  trois 
jours.  Repos  trois  jours.  Puis,  quatre  le  matin 
par  périodes  de  cinq  jours  interrompus  par  trois 
jours  de  repos.  En  même  temps,  lavages  de  la 
bouche  au  perborate  de  soude  ;  de  la  vulve  et  du 
vagin  à  la  liqueur  de  Labarraque  ;  attouchements 
des  ulcérations  au  bleu  de  méthylène.  {Gaz. 
des  Sc,  méd.  de  Bordeaux,  5  août  1924.) 


Sur  ün  nouveau  mode  d’ànésthésie  jfar  voie  intra¬ 
veineuse  en  obstétrique  et  eh  chirurgie  :  ihdWà- 

tions,  technique,  résultâte. 

Poursuivant  les  recherches  excessivement 
intéressantes  commencées  ]iar  D.  Bardet  {Bull 
génér.  thérap.,  avril  1921),  continuées  par  Cerné 
(Thèse  de  Paris,  1923)  et  surtout  en  collabora¬ 
tion  avec  L.  Cleisz  {Bull.  Soc.  obslélr.  et  gynétol.^ 
10  décembre  1923),  en  se  servant  du  somnifène 
par  voie  endoveineuse  pour  obtenir  l’accouche= 
ment  indolore,  recherches  dont  les  résultats 
d’ailleurs  ont  été  confirmés  par  les  commünica- 
tions  de  P.  Delmas,  de  Rouville,  Risse,  Düjol, 
Madon,  Roume,  Clément,  etc.  {Bull.  Soc.  obstét., 
et  gynéc.,  n“  4  et  6,  1924),  M.  R.  Peblis,  dans  le 
service  de  P.  Fredet,  à  l’hôpital  de  la  Pitié,  a 
cherché  à  utiliser  ce  même  procédé  pour  obtenir 
l’anesthésie  générale  et  il  semble  bien  que  son  but 
ait  été  atteint  {Bull,  de  la  Société  Nalionale  de 
Chirurgie,  Paris,  25  juin  1924).  Le  travail  actuel 
est  une  parfaite  mise  au  point  de  la  question. 

On  peut,  eh  effet,  avec  le  somnifène,  en  obsté¬ 
trique,  obtenir  l’anesthésie,  mais  conserver  les 
réflexes,  afin  de  permettre  à  un  acte  physiologi¬ 
que  de  s’accomplir  normalement  en  supprimant 
seulement  la  douleur  ;  et  en  chirurgie,  ce  médica¬ 
ment  permet  également  d’obtenir  l’anesthésie  gé¬ 
nérale  chirurgicale  complète,  en  süpprimant'com* 
plètement  les  réflexes  et  la  défense  musculaire. 

En  obstétrique,  aussi  bien  qu’en  chirurgie,  il 
ne  paraît  pâs  exister  de  contre-indication  à  l’em¬ 
pli  du  somnifène  ;  d’après  les  recherches  faites 
très  minutieusement  dans  le  service  de  P.  Fredet, 
ce  produit  semble  dépourvu  dé  toxicité.  Il  peut 
être  utilisé  aussi  bien  chez  les  primipares  que 
chez  les  multipares  :  il  s’agit  d’attendre  que  le 
travail  soit  nettement  commencé  ;  celui-ci  se 
poursuit  normalement  ;  le  temps  de  dilatation 
est  nettement  diminué,  la  période  d’expulsion 
est  le- plus  souvent  accélérée  ;  et  on  n’a  jamais 
constaté  d’effet  noctif,  ni  sur  la  mère,  ni  pour 
l’enfant.  Les  femmes  qui  ont  accouché  au  somni¬ 
fène  se  déclarent  absolument  enchantées  et  ré¬ 
solues  à  ne  jamais  accoucher  autrement. 

La  technique  est  simple  ;  il  s’agit  d’injecter 
lentement  (2  ou  3  minutes),  dans  une  veine  du 
pli  du  coude,  une  dose  Variant  de  6  à  9  cc.  (séloh 
le  poids  et  l’état  général  de  la  parturiente),  jus¬ 
qu’à  ce  que  le  sommeil  soit  obtenu  :  ce  sommeil 
dure  de  3  à  5  heures.  Parfois,  au  moment  de  l’ex¬ 
pulsion  et  de  la  délivrance,  la  femme  reirrend 
une  demi-conscience,  mais  elle  se  rendort  tran¬ 
quillement  dès  que  tout  est  terminé  :  il  est  facile 
de  la  tirer  de  ce  sommeil,  ou  plutôt  de  cette  som¬ 
nolence  qui  dure  de  12  à  24  heures,  période  pen¬ 
dant  laquelle  il  est  nécessaire  de  l’inciter  à  boire, 
à  manger,  à  uriner,  ce  qu’elle  fait  alors  très  Vo¬ 
lontiers. 

Pour  obtenir  l’anesthésie  chirurgicale,  la  tech- 
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nique  est  la  même  ;  toutefois,  il  importe  de  pra¬ 
tiquer  une  demi-heure  avant  environ  une  injec¬ 
tion  de  scopolamine-morphine,  de  morphine 
seule  ou  de  pantopon.  L’injection  en  do  veineuse 
de  somnifène  est  toujours  pratiquée  identique¬ 
ment,  c’est-à-dire  très  lentement  jusqu’à  l’obten¬ 
tion  du  sommeil  (2  à  3  minutes),  les  doses  varient 
de  5  à  10  centimètres  cubes  selon  le  poids,  l’âge 
et  l’état  général  du  sujet  ;  l’anesthésie  dure  3  heu¬ 
res  au  minimum,  ce  qui  permet  de  faire  sans  se 
hâter  les  interventions  les  plus  longues  ;  l’opéra¬ 
tion  terminée,  les  malades  dorment  également 
de  12  à  24  heures,  d’un  sommeil  tranquille  dont 
on  doit  les  tirer  pour  les  faire  boire,  manger,  uri¬ 
ner,  etc. 

Quelques  remarques  s’imposent  tout  de  suite  : 
C’est  que  l’injection  endoveineuse  de  somnifène 


«  Roche  »  permet  au  chirurgien  d’opérer  sans 
aide,  le  cas  échéant  ;  d’autre  part,  toute  vapeur 
toxique  ou  inflammable  est,  de  cette  manière, 
supprimée  ;  comme  le  malade  ne  vomit  jamais, 
on  peut,  èn  lui  donnant,  lorsque  c’est  possible,  à 
boire  et  à  manger,  obvier  aux  inconvénients  de 
la  soif  ou  de  l’acidose  du  jeûne  ;  de  plus,  il  sem¬ 
ble  bien,  d’après  toutes  ces  recherches,  qu’il  n’y 
ait  point  à  craindre  de  syncopes,  ni  d’action 
nocive  sur  les  poumons,  le  foie  et  les  reins  ;  bref, 
il  apparaît  que  ce  nouveau  mode  d’anesthésie, 
inofïensif,  de  technique  facile,  d’efïicacité  cer¬ 
taine,  très  bien  accepté  et  même  réclamé  par  les 
malades,  aussi  bien  que  par  les  parturientes, 
marque  un  progrès  sensible  sur  les  procédés, d’a¬ 
nesthésie  utilisés  jusqu’ici  et  mérite  d’être  encore 
plus  largement  expérimenté.  {Presse  Méd.,  1924.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Anomalie  du  sacrum. 

(MM.  A.  Léri,  Pettidi  et  Cottenot.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.  ;  4-7-1924.) 

M.  André  Léri  présente  une  malade  atteinte  d’ano" 
malie  du  sacrum.  La  moitié  droite  de  celui-ci  fait 
défaut.  L’inspection  de  la  région  sacrée  ne  révèle 
rien  d’anormal,  mais,  à  la  palpation,  on  a  l’impres¬ 
sion  qu’il  existe  à  gauche  un  plan  osseux  déficient 
à  droite.  C’est  l’examen  radiographique  qui  précise 
et  confirme  l’anomalie.  On  ne  note  d’ailleurs  aucun 
trouble  correspondant  à  ce  manque  partiel  de  la 
masse  sacrée. 

Accès  fébriles  pseudo-palustres  à  la  défervesceneg 
de  la  fièvre  typhoïde. 

(MM.  Caussade,  Le  Rasle  et  Madré.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.  ;  4-7-1924.) 

M.  Caussade  relate  l’histoire  de  deux  malades  chez 
lesquels,  au  moment  de  la  convalescence  d’une  fièvre 
typhoïde,  apparurent  des  accès  fébriles  très  impres¬ 
sionnants,  simulant  les  hyperthermies  du  paludisme 
et  des  septicémies  :  frissons  violents,  fièvre,  sensation 
de  chaleur  et  sueurs  profuses. 

Les  accès  fébriles  de  type  pseudo-palustre  sur¬ 
venant  dans  ces  conditions  sont  loin  d’être  inconnus. 
Il  semble  toutefois  qu’on  les  ait  oubliés  un  peu  dans 
les  ouvrages  modernes. 

Bouveret  et  Jacquemin  ont  décrit  en  1897  de 
grandes  poussées  fébriles  dans  la  défervescence  de 
la  fièvre  typhoïde.  En  1900,  Pourtié,  dans  sa  thèse, 
a  repris  ce  sujet  en  fournissant  un  nouveau  cas, 
auquel  M.  Caussade  a  fait  allusion. 

Quelle  est  la  cause  de  ces  accès  pseudo-palustres  ? 
Une  reviviscence  du  bacille  d’Eberth  ?  une  infection 


surajoutée  ?  Il  dst  plus  probable  que  l’on  se  trouve 
en  présence  d’un  choc  hémoclasique  dérivé  d’un 
processus  non  élucidé  encore. 

Le  réflexe  oculo-cardiaque. 

(M.  Marcel  Labbé.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  11-7-1924.) 

A  propos  d’un  cas  d’hirsutisme  avec  diabète  et 
mélanodermie  dans  lequel  les  tests  des  troubles  en¬ 
docriniens  furent  recherchés  sans  mettre  en  évidence 
la  glande  responsable,  M.  Marcel  Labbé  remarque 
que  le  réflexe  oculo-cardiaque  est,  dans  bien  des  cir¬ 
constances,  d’une  interprétation  difficile.  On  le  voit 
parfois  exagéré  chez  des  malades  où  l’on  s’attendait 
à  trouver  un  état  de  sympathicotonie,  comme  chez 
les  basedowiens.  Chez  beaucoup  de  sujets,  il  varie 
d’un  jour  à  l’autre,  sans  cause  connue,  si  bien  que  le 
même  individu  se  montre'  tantôt  vagotonique,  tan¬ 
tôt  sympathicotonique.  Rien  n’est  plus  délicat,  alors, 
que  la  caractérisation  d’un  état  clinique  de  vagoto- 
-nie  ou  de  sympathicotonie. 

—  M.  Laignel-Lavastine  croit,  au  contraire,  à 
la  valeur  séméiologique  du  réflexe  oculo-cardiaque. 
R  ne  partage  pas  l’opinion  défaitiste  de  ceux  qui 
vont  en  répétant  :  le  réflexe  oculo-cardiaque  agonise  ! 
Toutefois,  il  faut  le  rechercher  avec  soin  et  méthode, 
et  multiplier  les  examens  pour  bien  l’apprécier. 

Thoracoplastie  extra-pleurale  dans  la  tuberculose. 

(M.  Fonso  Gondolfo.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ; 

11-7-1924.) 

M.  Fonso  Gondolfo  considère  la  thoracoplastie 
extra-pleurale  comme  un  traitement  qui  doit  être 
appliqué  dans  la  tuberculose  pulmonaire  au  même 
titre  que  le  pneumothorax  artificiel.  Mais  au  lieu 
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de  l’opération  en  un  temps  de  Bauër  et  Saüerbruck, 
qui  est  brutale  et  dangereuse,  l’auteur  préconise 
iHnterveirtion  en  deux  ou  trois  temps,  à  l’anesthésie 
locale,  beaucoup  plus  simple  et  n’offrant  pas  les 
mêmes  inconvénients.  ■ 

^an^rène  du  gros  prteü  pg,r  ^rjfi^rjle  pngumopjqup. 

'Tr^itepient  citrate. 

(MM.  Ardin-Deltheil,  Lévi-Valesisi  et  Pereïti, 

d’Alger.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  27-6-1-924.) 

L’pbsery^ation  4b  MM;  Ar,4iP-Delj;h!eil!  Lévi-Va- 
Ipnsi  et  Peretti  pffrg  un  dP'lble  intérêt.  Ç’.est  un 
eiçeniple,  .d’fibqrd,  .d’hfiP  ÇhiDRJipftttQh  r^rp  de  )a 
ppepraopie,  i’prtérite,  %ypnt  entr-e.fpé  4  g^pgrèqe 
4u  gros  qrj;eil.  Ç’e^t,  enspfte,  up  cqs  où  le  traiteipent 
citraté  (ingestion  de  10  à  15  grammes  de  citrate  de 
soude  par  jour)  associé  aux  autres  médications  (air 
chaud,  etc.)  a  été  suivi  de  guérison  —  observation 
nouvelle  à  l’appui  de  la  médication  citratée,  dont 
parlait  dernièrement  M.  Troisier. 

Enorme  mégacôlon. 

(MM.  4ll4?’é  CgEYRlEB  et  LeFEYBR.  —  Soc. 

méd.  des  ■  27-g4^?4.) 

MM.  Bergé  et  Chevrier  montrent  une  anse  de 
mégacôlon  de  volume  énorme,'  qu’ils  ont  recueillie 
à  l’gutppsie  d’up  jeune  hoqinie  de  quinze  ans.  Le 
malade  était  entré  à  l’hôpital  pour  une  «  tumeur 
abdominale  »  remplissant  la  totalité  du  ventre, 
avec  occlusion  intestinale  Incomplète  très  prolongée 
(38  jours  sans  selles),  et  refoulement  en  haut  con¬ 
sidérable  du  cœur  et  des  poumon?. 

Le  patient  ayant  succombé,  on  constata  à  l’au¬ 
topsie  l’existence  d’une  anse  colique  extrêmement 
distendue  :  50  centimètres  de  long,  29  centim.  de 
large,  et  59  centimi.de  circonférence.  Le  mégacôlon 
était  en  toute  probabilité  d’origine''congénitale,  des 
phénomènes  de  rétention  s’étant  déjà  montré  dès 
la  naissance.  Il  s’est  agi  très  vraisemblablement 
d’une  ma4de  de  Hirschprung  idiopathique,  tenant 
à  une  malformation  congénitale,  aggravée  par  la 
suite  dans  son  développement  et  dans  toutes  ses 
conséquences  jusqu’à  l’occlusion  intestinale. 

Efficacité  de  l’opothérapie,  même  tardive,  dans  le 
myxœdèrae. 

(M.  CoMBY.  —  Scciété  méd.  des  hôp.  ;  18-9-1924.) 

4.  Cqpihy  3;  trajté  tardivément  une  fillette  4e 
treize  ans  atteinte  de  myxœdème.  La  petite  malade 
avait  été  considérée  jusque-là  comme  rachitique  et 
soignée  à  ce  titre,  sans  résultat,  par  l’huile  de  foie 
4é  roprup,  4?  iqdiqpes,  e^.  4nine  et  arriérée,  à  la 
pharge  de  sa  faihiUe  dopt  plié  faisait  le  déspspoir, 
plie  deyint  noripajp  et  capable  4e  gagner  sa  vje  après 
ppe  cure  d’qpofhérapie  thyrqfdiennp  cpnfinpép  avec 
persévérance.  De  tels  cas  doivent  engager  à  dépister 
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les  hypothyroïdiens  et  à  les  soumettre  à  la  médica¬ 
tion  convenable. 

Immunisation  anti-dîphtériqup. 

(MM.  Lfrepopelet  et  Joannos.  —  Soe.  méd.  des 
hôp.  ;  18t9-1924.) 

Il  existe  une  immunisation  spontanée  ,et  des  ip]- 
munisations  provoquées  coptre  la  diphtérie. 

Des  observations  poursuivies  en  1922-1923  à 
l’hôpital  des  Enfants-Malades,  dans  4s  services  dp 
chroniques  du  prof.  Broca  et  du  D’’  Ombrédannp  pnf 
naontré  à  M.  Lereboullef  (jue  les  enfants  hospifa)isés 
durant  un  délai  de  plusieurs  mois  à  plusieurs  années 
se  vaccinaient  à  la  longue  contre  la  diphtérie,  l’acqui¬ 
sition  de  l’état  réfractaire  étant  réglée  moins  par 
l’âge  que  par  la  durée  du  séjour.  Un  auteur  anglais 
Dudley,  fit,  de  son  côté,  des  con.statations  analogues 
à  l’Ecole  navale  de  Greenwich.  On  ne  saurait,  tou¬ 
tefois,  compter  sur  ce  genre  de  protection. 

L’immunisation  acquise  a  été  recherchée  par  divers 
moyens.  L’un  des  derniers  en  daté  est  l’injection  / 
d’anatoxine  Ramon,  déjà  appliquée  par  divers  au¬ 
teurs  dans  des  groqpements  d’enfants.  MM.  Lerè- 
boullet  et  Joannon  s’y  sont  adressés  également  et 
ils  ont  soumis  à  cette  méthode  une  centaine  d'en: 
fants  en  traitement  à  l’hôpital  d’Antony  pour  affec¬ 
tions  ostéo-articplaires  tnberculeuses.  Ils  pnt  vp  la 
réaptipn  4e  Schich  4eYenir,  chez  ces  sujets,  rapide: 
pienf  négative.  L’eifiRlpi  de  l’anatoxjpe  pafaîf  apfi: 
dip,  pouvant  siipplepient  4onner  heu  à  gVlBlgueppé: 
noinènes  réactionpels  généralement  ino4éré^,  liés  à  uji 
processqs  de  sensibilisation  et  plqs  fréquent?  ciie^ 
les  grands  enfants.  L’ayenjr  seul  jugera  si  l’jmma: 
nisation  conférée  est  solide  et  durpiîle,  pe  qqi  semble 
assez  probable. 

L’usage  prophylactique  de  l’anatoxine  serait  dès 
lors  indiqué  dans  certains  asiles,  orphelinafs  ou  ser¬ 
vices  de  chroniques  pour  assurer  la  prévention  des 
épidémies  périodiques  de  diphtérie.  On  pourra  peut- 
être  aussi  s’en  servir,  associée  ou  non  à  l'injection 
prophylactique  sle  sérum,  pour  protéger  les  frères, 
sœurs  ou  voisins  d’eptants  atteints  de  diphtérie. 
Cette  immmunisation  gagnerait  à  être  faite  eil  ba? 
âge,  alors  qpe  les  chances  de  sensibilisation  à  l’égard 
des  prptéjnes  sopt  les  plqs  faibles  et  les  risques  de 
mort  par  diphférie  les  plus  élevés. 

Sqr  nn  extrait  total  d’opium  injeptaple. 

(MM.  Le  Noir  et  Hérissey.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  : 

18-7-1924.) 

M.  Le  Mûir  sjgnàle  upe  PPUYelle  préparafipp  d’o- 
piupi  total  injectable  obtenue  par  M.  fférissey  en  trai: 
tant  à  froid  la  poudre  d’opiupi  dp  Cpdeif  pqr  upp 
solution  de  2  gp.  d’acide  bepzoïque  et  de  9  gr,  dp 
•chlorure  de  sodium  daps  100  gr-  d’agfi-  t^a  prépara: 
tion  se  présepte  soùs  l’aspect  d’pu  ligfiidd  hïpa' 
clair.  fJn  pent.  cube  correspond  à  Q  gr.  05  d’oplgm 
et  à  5  milligr.  de  morphine. 
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L’intérêt  de  cet  extrait  d’opium  injectable  est  son 
action  égale  à  celle  de  la  morphine,  mais  à  doses 
moindres.  Un  cent,  cube  procure  un  sommeil  tran¬ 
quille  et  calme  les  douleurs  de  moyenne  intensité, 
sans  provoquer  d’agitation  ni  de  nausées.  Ce  pro¬ 
duit  est  donc  appelé  à  rendre  de'S  services  dans  la 
pratique  coupante. 

Sur  j’épreuve  de,  flleltzçr-Lyp.p. 

(MM.  Etienne  Chabrol,  Bénard  et  Gambillard. 

—  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  11-7-1924.) 

]\îM,  CjipbjQl,  Bénard  et  Gambillard  paursuivapt 
leurs  recherches  sur  le  tuBugU  dhodépa},  pnt  étudié 
l’élituination  de  la  cholestérine  par  le  foie.  Daiis  la 
pile  dhodénale  des  litlîiaqiques,  ils  n’ont  pas  trouyé 
d’excès  de  cholestépipe,  pas  plus  que  de  déficit  des 
sels  biliaires,. 

Parlant,  en  général,  de  l’épreuye  de  Meltzer-Lyen 
et  du  tubage  duodénal,  les  auteurs  notent  que,  sans 
contester  leur  utilité,  c’est  surtout  dUPC  les  questions 
d’ordre  doctrinal  qu’ile  troUYépt  leur  pripcipql 
intérêt. 

—  M.  Marcel  Labbé  a  éprouvé  égaleinent  assez 
fréquernment  des  difTicultés  -à  pratiquer  le  tubage 
duqdénah  H  est  impossible  nqènae  chez  un  assez  grapd 
nornbre  de  sujets,  la  sopde  d’Uinhppn  ne  dépassant 
pas  alors  l’estomac,  'l’outefpis,  quand  la  sonde  a 
pénétré  dans  le  duodénum,  la  réaction  de  Meltter- 
Lyon  se  produit  ordipairenient-  Cette  réaction,  il 
est  vrai,  est  très  discutée. 

Etat  rénal  dans  l’hypertensipu  gerprauepte. 

(MM.  Aubertin  et  Rigal.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

18-7-1924.) 

MM-  Aubertin  et  Rigal  Ppt  étu4ié  l’état  dp  fonc¬ 
tionnement  rénal,  par  la  recherche  de  l’azotémie  et 
de  la  eppstante  uréq-séprétoire,  dans  l’bypertensipn 
permanente,  élimination  tpite  des  hj'pertensions 
manifestement  rénales,  avec  albuminurie,  azotémie 
œdèmes,  etc.  Leurs  recherches  ont  porté  sur  44 
malades  suivis  depuis  1919. 

Dans  les  trois  quarts  de  ces  cas,  l’azoténiie  a  été 
normale,  et  les  renseignements  les  plus  précis  ont 
été  fournis  par  la  constante  d’Ambard.  C'est  à  elle 
qu’il  faudrait  s’adresser,  pense  M.  Aubertin,  pour 
faire  en  pareille  circonstance  un  pronostic  rénal.  Si 
elle  est  normale,  on  pourrait  se  montrer  pou  sévère 
au  point  de  vue  du  régime  carné  et  des  azotés  en 
général.  Si  elle  est  élevée  et  surtout  si  elle  s’élève, 
Is  pronostic  serait  mauvais.  Malgré  tout,  dans  la  ré¬ 
catégorie  des  grands  hypertendus  et  môme  dans  celle 
des  hypertendus  avec  albuminurie  légère,  la  mort 
par  urémie  semble  bien  plus  rare  que  la  mort  par 
accidents  mécaniques  (ruptures  vasculaires  ou  in¬ 
suffisance  cardiaque). 

—  M.  Marcel  Labbé  marque  la  distinction  entre 
trois  grandes  catégories  d’hyperension  artérielle  : 
celle  liée  à  des  lésions  cardio-aortiques,  celle  des 


névphrites,  celle  relevant  d’une  excitation  surré¬ 
nal  ou  peut-être  encore  d’un  autre  mécanisme. 

Il  est  des  cas  où  les  troubles  rénaux  font  complè¬ 
tement  défaut  et  où  l’hypertension  est  lé  seul  synmp- 
tôme  de  sclérose  rénale.  L'albuminurie,  l’azotémie 
font  leur  apparition  plus  tard.  L’hypertension  est 
souvent  alors  le  premier  symptôme  qui  se  démasqua. 
Malgré  sa  gravité  moindre  que  celle  de  l’urémie,  il 
n’en  a  pas  moins  parfois,  des  suites  sérieuses  qui  lui 
sont  liées  directement  (hémorrhagie  cérébrale,  etc.). 

P.  L. 


Toulouse 

Société  de  médecine. 

Modifications  de  la  richesse  alcaloïdique  du  datura 

stramonium  sous  l’influence  de  certains  engrais. 

M.  'Mauriij  a  reconnu  par  ses  expériences  qqe 
l’addition  au  sol  de  certains  engrais  ou  agents  chimi¬ 
ques  catalyseurs  était  capable  d’augmenter  la 
richesse  alcalpïdique  du  datura  stramonium.  Çl’est 
ainsi  que,  la  teneur  en  alcaloïdes  totaux  de  cette 
plante  s’est  augmentée  de  près  d’uq  quart  par 
l’addition,  à  un  spl  déternqiné,  de  superphosphate 
de  chaux,  d’engrais  complet,  de  sulfqte  dp  fer,  tandis 
qu’au  contraire,  la  présence  de  sulfate  de  pptassq  anie- 
nait  ujîe  diminution  appréciable  des  ajcalqïdes. 

Le  sulfate  d’uranium,  le  soufre,  k  fumier  de  feripp, 
le  sulfate  d’ammoniaque,  le  silicate  de  soude  ef  le 
sulfate  d’alunaine  n’ont  Ppcu  produire  aucune  luodl- 
flcation  sensible,  sur  le  rendement  alcaloïdique. 

Médecine  légafe  et  police  scientifüque. 

M.  Sqrel,  après  avoir  insisté  sur  le  fait  que  la  jusr 
tice  ne  peut  accorder  qu’un  crédit  relatif  aux  dires 
des  indicateurs  de  la  police,  dont  les  déclarations  ont 
toujours  besoin  d’être  contrôlées,  et  qu’il  est  squr 
vent  bien  difficile  d’obtenir  des  témoins  la  stricte 
vérité,  car  ils  sont,  involontairement  ou  non,  soumis 
à  des  influences,  démontre  commopt  seule  la  spience 
peut  apporter  à  la  justice  des  arguments  précis. 

Mais,  pour  y  arriver,  il  est  nécessaire  que  la  police 
reçoive  une  éducation  scientifique,  qu’elle  apprenne 
de  plus  en  plus  la  science  de  reconnaître  des  eropreiu- 
tes  digitales,  de  faire  des  identifications  précises, 
les  expertises,  etc.  La  tâche  est  assurément  compli¬ 
quée,  aussi. conviendrait-il  qu’il  soit  créé  dans  toutes 
les  grandes  villes  des  instituts  de  perfectionnement 
de  la  police  et  des  laboratoires  de  recherches  cqmme 
il  en  existe  seulement  à  Paris  et  à  Lyon. 

Les  ligaments  interosseux  de  l’articulation 
de  Lisfranc. 

M.  Thomas  présente  le  résultat  de  ses  recherches 
sur  l’appareil  ligamenteux  interosseux  de  l’articu¬ 
lation  tarso-métatarsienne,  basées  sqr  la  dissection 
de  30  pieds  d’adultes  et  de  12  pieds  de  fœtus. 
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Après  avoir  exposé  le  résumé  des  idées,  classiques, 
il  étudie  la  formation  de  l’appareil  articulaire  :  il 
établit  ensuite  un  parallèle  entre  ses  recherches  sur 
les  pieds  d’adultes  et  sur  les  pieds  en  évolution,  et 
essaye  enfin  de  voir  les  rapports  qui  existent  entre  les 
dispositions  constatées  et  la  physiologie  normale  du 
pied. 

Pour  l’auteur,  les,  ligaments  interosseux  de.  l’ar¬ 
ticulation  de  Lisfranc  ont  un  rôle  de  contention 
dans  le  sons' antéro-postérieur  ;  ils  entrent  un  peu 
dans  la  constitution  de  la  voûte,  mais  leur  rôle  n’est 
que  secondaire  à  celui  du  grand  ligament  de  la  plante, 
à  celui  des  membres  et  à  celui  des  ligaments  dorsaux 
et  plantaires. 

Les  réactions  humorales  au  cours  de  l’hérédo-syphilis. 

M.  Bounhoure  communique  une  étude  compara¬ 
tive  de  la  valeur  des  réactions  de  Bordet-Wasser- 
mann,  du  benjoin  colloïdal,  et  de  l’or  colloïdal, 
dans  les  humeurs  des  sujets  suspects  ou  entachés 
par  l’hérédité  syphilitique. 

Après  un  très  rapide  historique  de  la  question, 
l’auteur  expose  la  technique  de  ses  recherches,  qui  se 
sont  effectuées  dans  le  sérum'  sanguin  et  dans  le 
liquide  céphalo-rachidien. 

Le  nombre  des  réactions  de  Bordet-Wassermann 
s’est  élevé  à  112  avec '49  /OO  de  réactions  positives  et 
51  /OO  de  réactions  négatives.  La  réaction  du  ben¬ 
join  colloïdal  étudiée  dans  42  cas  s’est  montrée  assez 
fidèle,  mais  d’une  sensibilité  moindre  que  les  pré¬ 
cédentes,  ne  donnant  que  35/00  de  réactions  posi¬ 
tives.  Quant  à  la  réaction  de  l’of  colloïdal,  elle  a 
montré  une  légère  supériorité  sur  le  benjoin  colloïdal, 
mais  une  infériorité  sur  le  Bordet-Wassermann  ; 
dans  de  nombreux  cas,  la  lecture  des  résultats  a  été 
assez  difficile,  l’appréciation  de  la  teinte  pouvant 
devenir  une  cause  d’erreur. 

La  pneumorachie  dans  les  compressions  médullaires 
avec  sténose  des  méninges. 

MM.  Daunic,  Rerer  et  Lassalle  présentent  l’ob¬ 
servation  d’un  pottique,  chez  lequel  la  pneumorachie 
a  permis  de  diagnostiquer  une  sténose  complète 
des  méninges  au  niveau  de  la  compression. 

Lorsque,  par  ponction  lombaire,  après  avoir  retiré 
du  liquide  céphalo-rachidien,  on  injecte  de  25  à  30  cc. 
d’air  stérilisé,  si  les  méninges  ne  sont  pas  compri¬ 
mées,  l’air  gagne  immédiatement  les  ventricules  céré¬ 
braux  où  la  radiographie  le  décèle,  et  presqu’aussitôt, 
le  malade  éprouve  une  céphalée  assez  vive  et  des 
nausées  qui  durent  de  12  à  24  heures. 

Dans  les  compressions  médullaires  avec  sténose 
complète  des  méninges,  il  n’en  est  plus  de  même, 
comme  le  montre  l’observation  rapportée.  La  ponc¬ 
tion  lombaire  avait  permis  de  retirer  25  cc.  de  liquide 
remplacé  par  une  égale  quantité  d’air  :  à  partir  de  ce 
moment,  le  liquide  ne  s’écoula  plus  et  5  nouveaux 
centimètres  cubes  d’air  injecté  ressortirent  en  gar¬ 
gouillant  par  l’aigui. le  lombaire.  Tout  le  cul-de-sac 


méningé  situé  au-dessous  de  la  lésion  avait  donc  été 
rempli  de  gaz,  et  il  s’agissait  bien  d’un  sac  clos,  car 
l’air  se  résorba  sur  place  et  ne  pénétra  à  aucun  mo¬ 
ment  dans'  les  ventricules,  ne  déterminant  ni  nau¬ 
sée  ni  céphalée. 

A  propos  du  traitement  de  la  goutte. 

M.  Laporte,  après  avoir  passé  en  revue  les  hases 
de  la  thérapeutique  de  la  goutte  d’après  les  traite¬ 
ments  anciens  et  récents,  insiste  sur  l’importance  de 
là  mesure  de  la  viscosité  sanguine  dans  le  traitement 
des  goutteux.  Il  rappelle  qu’il  a  montré  très  nette¬ 
ment  la  relation  des  variations  de  la  dilution  san¬ 
guine  avec  l’apparition  des  accidents  goutteux.  Un 
goutteux  fait  un  accès  à  l’occasion  de  l’abaissement 
de  sa  viscosité  sanguine,  il  ne  fait  pas  d’accès  tant 
que  sa  viscosité  est  au-dessus  de  la  normale  ;  les 
signes  de  l’accès  rétrocèdent  rapidement  si  on  relève 
la  viscosité  du  malade. 

Quel  que  soit  le  mécanisme  de  ce  rôle  de  la  visco¬ 
sité  sanguine  dans  la  goutte,  l’auteur  estime  qu’il 
faut  pratiquement  en  tenir  le  plus  grand  compte 
dans  le  traitement. 

A  ce  point  de  vue,  une  opposition  très  nette  existe 
entre  le  traitement  de  l’accès  de  goutte  et  de  la  goutte 
elle-même.  Dans  la  goutte,  dans  un  but  d’élimina¬ 
tion  ou  d’excitation  hépatique,  les  cures  de  diurèse, 
les  cures  alcalines  sont  précieuses  ;  mais  elles  peu¬ 
vent  être  l’occasion  d’accès  grave  par  abaissement 
de  la  viscosité  sanguine.  Il  convient  donc  de  suivre 
cette  viscosité  chez  les  goutteux,  de  l’abaisser  si 
elle  est  toujours  élevée,  ce  qui  constitue  un; danger 
de  rétention  urique,  de  la  relever  au  contraire  par  la 
diète  ou  le  régime  sec  et  des  purgatifs  légers,  si 
elle  est  trop  basse,  cela  pour  éviter  les  accès  de 
goutte.  Enfin,  si  un  accès  se  déclare,  le  relèvement 
de  la  viscosité  peut  le  faire  rétrocéder  rapidement. 

Note  sur  l’influence  des  radiations  sur  le  développement 
de  l’œuf. 

M.  R.  Garipuy  rappelle  tout  d’abord  que  la  radio¬ 
sensibilité  toute  spéciale  des  éléments  en  voie  de 
formation,  sur  laquelle  est  basée  en  grande  partie 
la  curiethérapie,  pose  un  problème  tout  à  fait  capital 
à  solutionner  quand  il  s’agit  d’appliquer  du  radium 
au  voisinage  de  l’utérus  gravide. 

Il  rappelle  les  différents  travaux*  expérimentaux 
parus  à  ce  sujet,  et  se  propose  de  répandre  sur  une 
plus  grande  échelle  cette  étude,  car  il  lui  semble  que 
les  expérimentateurs  sont  restés  dans  des  conditions 
■  fort  éloignées  de  la  pratique  sur  la  femme  enceinte. 

On  sait,  en  effet,  que  dans  l’action  des  rayonne¬ 
ments,  interviennent  la  filtration,  l’éloignement  du 
loyer  radio-actif  et  l’absorption  des  divers  tissus. 
Dans  ces  conditions,  il  n’est  pas  étonnant  de  consta¬ 
ter  le  peu  d’action  sur  le  développement  du  fœtus 
humain  qui  a  été  constaté  par  différents  auteurs. 
Cette  innocuité  est  telle,  dans  la  technique  hahituelle- 
ment  suivie  aujourd’hui,  que  l’on  croit  devoir  coii' 
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dure  que  la  gravidité,  surtout  dans  les  derniers 
temps  d’une  grossesse,  n’est  pas  une  contre-indica- 
t|op,  sqqf  pâturellopaept  à  réserver  l’a-pplicatjon 
intra-utérine. 

Remarques  sur  la  tephpique  dp  traitement  dp  cancer 
Utérip  par  les  radiatifins. 

M.  Marie, après  avoir  exposé  au  point  de  vue  physi¬ 
que  les  diverses  modes  d’action  des  différents  agents 
que  l’on  peut  actuellement  utiliser  dans  le  traite¬ 
ment  du  cancer  du  col  utérin,  en  envisage  les  indi¬ 
cations  et  en  précise  le  mode  d’emploi.  A  son  avis,  il 
convient  d’abandonner  la  méthode  des  doses  inten¬ 
sives  et  de  courte  durée  d’application,  en  raison  des 
dangers  qu’elle  peut  faire  courir,  et  il  estime  que  l’on 
doit  s’attacher  plutôt  à  des  applications  prolongées 
de  faible  intensité. 

I  Société  d’obstétrique  et  de  gynécologie. 

Des  ruptures  intra-péritonéales  des  kystes  de 
l’ovaire. 

MM.  Dambrin  et  Bernardbeig  rapportent  une 
observation  de  kyste  mucoïde  de  l’ovaire  droit 
rompu  daps  le  péritoine  sans  signe  de  rupture,  avec 
le  tableau  clinique  de  l’ascite  libre.  Il  s’agissait  d’une 
vierge  de  45  ans,  entrée  à  l’hôpital  pour  phépomènes 
abdominaux  douloureux  consistant  en  crises  avec 
vomissements,  températures  et  météorisme.  De¬ 
vant  l’accroissement  du  volume  du  ventre,  qui  pré¬ 
sentait  Iqs  signes  classiqpes  des  épanchements 
ascitiques,  on  fit  une  ponction  qui  amena  l'évacua¬ 
tion  de  10  litres  de  liquide  ayant,  au  point  de  vue 
chimique,  tous  les  caractères  des  liqqides  de  kyste 
ovarien. 

La  malade  passa  alors  en  chirurgie,  qù  une  laparoT 
tomie  montra  un  grand  kyste  de  l’ovaire  droit  dé¬ 
chiré  et  un  petit  kyste  de  l’ovaire  gauche  intact. 
Les  auteurs  insistent  sur  la  rareté  de  pareils  faits  qui 
peuvent  s'accomplir  sous  deux  formes,  l'une  latente 
et  l’autre  aiguë  et  d'indication  péritonéale. 

Traitement  du  cancer  du  col  et  du  vagin  pendant 
la  grossesse. 

MM.  A^pEPERT  et  Gapipüy,  pprès  avoir  d’afeord 
spmrnaiî'epqept  pqpp.prté  l’ohservatiop  d’pne  malade 
enceinte  de  7  mois,  atteinte  d’un  épithéliopqa  spipo- 
cellvilairp  dfi  PQ?  Wtérip  traité  parla  curiethérapie, 
et  ayqnl  disparq  au  moment  de  l’acçoucheniept  qpi 
eut  liep  à  terpie,  i|  y  a  1 5  nqois,  sans  qu’il  y  ait  encore 
actuelleinent  trace  de  récidive,  passent  successive¬ 
ment  en  revqp  Ips  différpnts  traitements  qpi  p.ep- 
vept  être  appliqués  ep  parées  pas. 

Le  traitement  chirurgical  ne  donne  pas  de  résul¬ 
tats  bien  satisfaisants  ;  aussi,  doit-on  autapt  que  pos¬ 
sible  attendre  l’accpuchement,  car  QU  observe  sop- 
yent  une  rétrogradation  de  la  tuipepri  ce  qui  facilite 
d’autant  l’acte  opératoire. 

Au  point  de  vue  de  la  curiethérapie,  on  ne  possède 


qu’un  petit  nombre  d’observations,  d'ailleurs  toute 
récentes.  Il  est  difficile  dans  ce  cas,  de  faire  une  appli¬ 
cation  porrecto  du  radiuip, dont  l’action  paraît  néfgste 
spr  l’évplption  des  prepaiara  ipois  ds  lagrqssessq; 
plténeuremept,  les  piêpiies  pepidepts  pe  paraigaopt 
pas  devoir  se  produire- 

HainatqpqlBfls,  liépatomâtrie,  liénvatpsalpipx 

qt  liêmatooplP,, 

M.  Mériel  communique  le  cas  d'une  fillette  de  14 
ans,,  non.  encore  réglée,  qui  présenta  en  mars  1922 
des  phénomènes  douloureux  dans  la  région  pelvienne. 
Le  médecin  de  la  famille,  constatant  un  hymen  im- 
perforé  et  bombant  à  l’extérieur,  proposa  une  petite 
intervention  qui  fut  refusée.  Le  mois  suivant,  les 
mêmes  phénomènes  douloureux  se  reproduisirent, 
s’accompagnant  de  vomissements,  de  troubles  dy- 
suriques  ainsi  que  de  l’apparition  dans  la  fosse  iliaque 
droite  d’une  tumeur  douloureuse  et  fixée. 

L’hyipen  fut  alors  incisé,  et  il  s’écoula  une  cer¬ 
taine  quantité  de  sang  noirâtre  et  poisseux,  mais 
sans  que  la  tumeur  se  soit  effacée. 

Une  laparotomie  montra  alors  qu’il  s'agissait 
d’un  volumineux  utérus,  flanqué  d’un  gros  hémato- 
salpinx  droit,  et  d’un  petit  hydro-salpinx  gauehe. 
Il  y  avait  également  du  sang  dans  le  Douglas,  Qn 
fit  une  hystérectomie  fupdique  avec  eonservatioh 
des  ovaires.  Les  suites  furent  normules,  et  deppis 
l’intervention,  les  règles  sont  apparpes  cinq  fois. 

La  radiographie  du  fœtus  pendant  la  gestation. 

M.  Favreau  expose -l’importance  de  ce  mode  d’exar 
men  qui  n’a  eppore  été  que  peu  ptifisé  ep  Franpe,  et 
qui  perpaet  de  ipontrqi’  la  présence  dp  feetps  qpqnd 
les  signes  cliniques  de  la  grossesse  fqnt  epeore  défaut, 

L’auteup,  qui  poursuit  ceq  peclïerphes  depuis  plu^ 
sieurs  mois,  après  avoip  essayé  différentes  teelmiqups, 
s’est  arrêté  à  prendre  des  clichés,  soit  aptérp-posté- 
rieurs,  soft  latéraux  ayep  des  temps,  de  pose  de  ^  à  3 
secondes  suivant  qpe  la  grossesse  présumée  a  OP  n’a 
pas  atteint  5  mois. 

Bien  que  la  lecture  des  effehés  soit  très  délicate, 
les.  résultats  ont  été  des  plus  satisfaisants,  car  la 
présence  sur  l’épreuye  de  la  colonne  vertébrale 
fcEtaie  a  permis  non  seulement  le  diagnostic  positif 
(grossesse  simple,  gémellaire,  trigémëllaire),  mais 
encore  le  diagnostic  différentiel  (grqssesse  et  ffhrome). 
L’action  des  rayons  X  ne  compromet  en  rien  la 
gestation  par  suite  du  peu  de  temps  de 'pose. 

Transformation  kystique  d'une  corne  utérine 

M.  Ferré  a  eu  l’occasion  d’intervenir  chez  pne 
jeupe  fille  de  18  ans,  qm  présentait  que  tumeur  abdo¬ 
minale  développée  en  partie  dans  le  ligament  large 
et  qui  n’était  autre  chose  qu’une  corne  utérine  ayant 
subi  la  transformation  kystique.  La  tumeur  fut 
seule  enlevée  et  l'utérus  conservé,  et  l'opérée  eut 
ultérieurement  deux  grossesses  évoluant  à  terme. 
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Quelques  observations  du  traitement  des  annexites 
par  la  vaccinothéarpie. 

M.  Daléas  a  traité- un  certain  nombre  de  malades 
atteints  d’affections  inflammatoires  annexielles  en 
utilisant  le  vaccin  de  Delbet,  et  en  lui  adjoignant 
selon  les  cas  des  vaccins  antigonococciques  et  enté- 
rococciques. 

Parmi  les  cas  observés,  au  nombre  d’une  dizaine, 
aucun  n’est  resté  indifférent  aux  injections  ;  tous  ont 
subi  une  amélioration  plus  ou  moins  marquée,  et 
plus  ou  moins  durable,  s’adressant  soit  à  l’élément 
douleur,  soit  à  l’élément  local  et,dans  les  cas  les  plus 
favorables,  aux  deux  éléments  réunis. 


Césarienne  tardive,  opération  de  Porro,  embolie 
pulmonaire. 

M.  Fournier  relate  l’histoire  d’une  jeune  femme 
âgée  de  19  ans,  ayant  le  bassin  généralement  rétréci, 
en  travail  depuis  48  heures,  et  qui  avait  subi  plu¬ 
sieurs  applications  infructueuses  de  forceps.  L’au¬ 
teur,  appelé  auprès  de  la  parturiente,  décida  malgré 
le  temps  écoulé  de  pratiquer  une  césarienne,  qui 
par  suite  de  l’état  d’infection  des  voies  génitales,  fut 
suivie  d’une  opération  de  Porro.  Les  suites  immé¬ 
diates  furent  très  bonnes,  mais  le  13®  jour,  l’opérée 
eut  une  embolie  pulmonaire  dont  elle  put  guérir. 

J. -P.  Tourneux. 


Les  Congrès 

Congrès  de  l’Association  Française  pour  l’avancement  des  sciences 

{Liège,  juillet-août  1924)  0) 

Les  rayons  X  et  le  radium  dans  le  traitement  des  fibromes. 

Par  le  Foveau  de  Courmellp.s. 


Les  malades  avaient  jadis  une  grande  peur  des  opé¬ 
rations  aujourd’hui  à  peu  près  disparue  ;  c’est  pour¬ 
quoi,  ils  recouraient  aux  procédés  d’alors.  En  1888, 
nous  avions  la  galvanisation  et  la  faradisation  qui 
rendaient  de  grands  services  contre  les  hémorrha¬ 
gies  ;  ce  sont  encore  celles-ci  qui,  le  plus  souvent,  atti¬ 
rent  l’attention  et  font  consulter.  Parfois,  le  fibro¬ 
me  non  saignant  se  signale  par  un  volume  qui  s’ac¬ 
croît  rapidement. 

Il  y  a  encore,  comme  je  le  disais  en  mon  rapport  au 
XVII®  Congrès  international  des  Sciences  médicales 
(Londres,  août  1913),  des  malades  qui  ne  veulent  pas 
entendre  parler  d’opération  et  que,  cependant,  il  faut 
secourir.  C’est  même  parce  que  j’ai  eu  des  cas  de  ce, 
genre,  que,  d’autre  part,  je  connaissais  l’action  alors 
au  moins  améliorante  des  rayons  X,  sur  les  cancers  et 
la  transformation  possible  des  fibromes,  que  je  re¬ 
courus  aux  rayons  X,  la  galvanisation  ayant  été  in¬ 
suffisante.  Aussi,  le  11  janvier  1904,  le  prof.  d’Arson- 
val  présentait  en  mon  nom,  à  l’Académie  des  Scien¬ 
ces  de  Paris,  un  travail  intitulé  :  «  La  radiothérapie, 
moyen  de  diagnostic  et  de  thérapeutique  de  certains 
fibromes  ». 

Je  ne  pensais  alors  qu’aux  fibromes  plutôt  mena¬ 
cés  de  dégénérescence  cancéreuse  (sans,  comme  on  l’a 
tant  dit  depuis,  que  les  rayons  X  y  aident).  Mes  com¬ 
munications  suivantes  des  27  février  1905  et  23  no¬ 
vembre  1907  montraient  que  presque  tous  les  fibro¬ 
mes  en  pouvaient  bénéficier,  que  la  peau  à  travers 
l’aluminium  restait  intacte  ou  simplement  noircisait 
ainsi  que  son  système  pileux,  que  la  stérilisationétait 


(1)  Communication  analogue  faite  le  12  septembre 
1924  au  Congrès  de  rAmen'cfm  eleelrotherapeuüc  Asso¬ 
ciation,  à  New-York. 


inutile  et  même  alors  difficile  à  obtenir,  que  les  hé¬ 
morrhagies  cédaient  quand  même  rapidement  . . . 

Peu  après,  le  15  avril  1904,  à  la  Société  médicale  des 
Praticiens,  je  signalais  également  l’action  hémostati¬ 
que  du  radium  dans  les  cas  de  cancer  du  col  de  l’uté¬ 
rus  ou  de  l’utérus  lui-même.  Plus  tard,  fin  1905, 
Oudin  et  Verchère,  conséquence  logique,  appliquaient 
le  radium  aux  hémorrhagies  des  fibromes.  Mais  que 
de  travaux  furent  encore  nécessaires  avant  de  voir 
devenir  classiques,  comme  elles  le  sont  aujourd’hui, 
les  méthodes  radio  et  radiumthérapiques  !  L’étran¬ 
ger  adopta  le  premier,  et  maintenant  encore  plus  que 
nous,  ces  travaux  (A.  Béclère,  Paris  médical,  7  février 
1920). 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  rayons  X  sont  maintenant 
plus  généralement  employés,  le  radium  vient  après. 
Par  ordre  chronologique,  les  chirurgiens  allemands 
utilisèrent  la  radiothérapie  les  premiers,  puis  les 
Américains,  les  Français,  les  Anglais,  les  Espagnols, 

les  Italiens . Nous  n’essayons  du  reste  ici  qu’une 

mise  au  point  à  l’heure  présente  de  la  radiothérapie 
antifibromateuse,  rayons  X  ou  radium  n’étant  du 
reste  que  des  radiations  assez  semblables  et  inter¬ 
changeables. 

Le  prof.  A.  Béclère,  rappelant  notre  première  com¬ 
munication,  s’est  étonné  souvent,  à  bon  droit,  que  la 
France,  berceau  de  la  radiothérapie  des  fibromes,  y 
fût  venue  si  tard  et  y  fut  encore  trop  souvent  réfrac¬ 
taire.  Cependant,  grâce  justement  à  lui-même,  à  des 
chirurgiens,  comme  J.-L.  Faure,  Recasens. .  .,1a dif¬ 
fusion  s’y  est  faite,  de  même  que  celle  des  applica¬ 
tions  radiumthérapiques.  Les  chirurgiens,  actuelle¬ 
ment,  ne  voient  guère  que  certains  insuccès  des  ra¬ 
diations  et,  par  suite,  sont  en  désaccord  forcé  avec  les 
statistiques  des  radiologues. 
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.  Gomment  dégager  les  doses  et  les  cas  possibles  des 
applications  des  rayons  X  ou  du  radium  à  travers  les 
nombreuses  observations,  souvent  si  contradictoires, 
et  cependant  combien  nécessaires  devant  l’exten¬ 
sion  de  ces  méthodes  ? 

Beaucoup  de  chirurgiens,  cependant.  Continuent 
à  ne  croire  qu’à  leur  intervention,  attribuant  même 
les  coïnOidences  de  fibromes  irradiés,  avec  les  can¬ 
cers  utérins,  aux  irradiations.  Ne  trouvons-nous  pas 
d’ailleurs  les  mêmes  coexistences  de  fibromes  et  de 
kystes  de  l’ovaire  ?  Quand  je  constate  l’arrêt  hémor¬ 
rhagique  avec  une  continuation  d’augmentation  du 
volume  abdominal,  je  conclus,  plus  souvent  qu’à  la 
coexistence  d’un  épithélioma,  par  exemple,  qui  se¬ 
rait,  du  reste,  amélioré,  à  cette  double  présence  du 
fibrome  et  du  kyste  de  l’ovaire,  et  je  crois  qu’en  l’es¬ 
pèce,  peu  y  verraient  une  corrélation  de  cause  à  effet 
malgré  que  certains  kystes  végétants  soient  ou  com¬ 
mencent  à  être  qualifiés  de  cancer  ;  alors  tout  serait 
cancer  ?  Je  fais  opérer  et  vois  mon  fibrome  ratatiné. 

Depuis  1921,  je  recours  d’ailléurs  à  la  radiographie 
qui  me  montre  une  opacité  ;  le  radio-diagnostic  s’a¬ 
joute  à  ce  que  l’apparente  insuffisance  radiothérapi¬ 
que  m’avait  démontré  ;  je  dis  «  s’ajoute  J,  songeant 
au  titre  même  de  ma  première  publication  sur  le 
sujet. 

Les  chirurgiens  ne  voient  d’ailleurs,  répétons-le, 
que  les  mauvais  cas,  les  réfractaires,  et  il  en  est.  Les 
hémophiliques,  même  sans  autre  complication, 
voient  difficilement  leurs  hémorrhagies  tarir,  et  en¬ 
core,  pas  toutes. 


Parfois,  et  pour  aller  plus  vite,  l’action  sur  les 
ovaires  doit,  pour  l’hémostase  nécessaire,  remplacer 
l’irradiation  du  fibrome  seul  ;  on  peut,  du  reste,  com¬ 
biner  les  deux  sortes  d’applications  radiothérapi¬ 
ques,  mais  il  faut  dire  et  répéter,  comme  je  le  fais  de¬ 
puis  mes  premiers  travaux,  que  la  stérilisation  est  ra¬ 
rement  nécessaire.  11  faut,  au  contraire,  et  cela  suf¬ 
fit  le  plus  souvent,  conserver  les  ovaires  féconds,  et 
ainsi  a-t-on  vu  maints  cas  de  grossesses  heureuses,  de 
beaux  enfants  consécutifs,  aux  irradiations,  avec 
considérables  régressions  fibromateuses.  Ceci  est  un 
grand  avantage  sur  la  castration  chirurgicale,  «  la 
castration  sèche  »  des  Allemands  et  si  vantée  par  eux 
de  1906  à  1913,  alors  qu’aujourd’hui,  comme  moi, 
ils  vantènt  «  k  radiothérapie  contre  la  stérilité  ». 

L’intervention  opératoire  est  parfois  préférable  à 
la  radio  ou  radium  thérapie,  d’abord,  quand  ces  mé¬ 
thodes  bien  appliquées,  et  à  doses  convenables,  ont 
été  inefficaces  ;  ensuite,  et  même  à  priori,  quand  le 
fibrome  est  mal  placé  ou  compliqué.  Précisons  ;  s’il 
s’agit  de  lésions  annexielles,  salpingites,  paramétri- 
tes,  . . .  le  radium,  dit  le  prof.  Jean-Louis  Faure,  doit 
être  éliminé  parce  que  dangereux  ;  nous  sommes  de 
cet  avis  et  nous  y  employons  les  rayons  X  peu  péné¬ 
trants  ou  la  diathermie. 

■  Rayons  X  ou  radium  sont  à  rejeter  dans  les  cas  ' 


d’infection  ou  dé  nécrose  du  fibrome,  sût  leéqüfels  la 
radiographie  gynécologique  qué  nous  prêconisblis 
systématiquement  depuis  1921  peut  tioüs  rensei¬ 
gner. 

Dans  les  cas  de  grossesse  supposée  ou  dé  femmes 
jeunes  qui  peuvent  être  mères,  nous  rejetons  lé  ra¬ 
dium  accusé  de  stériliser,  bieii  qU’Oil  prétende  arriver 
à  le  doser.  Attendons  que  le  fait  d’è  guérir  paf  ies  sels 
radifères  sans  stériliser  soit  confirmé.  Les  rayorts  X, 
sans  les  conseiller  en  l’espèce,  ont  amélioré  des  fibro¬ 
mateuses  non  soupçonnées  enceintes,  et,  sans  consé¬ 
quences  fâcheuses,  à  de  très  rares  exceptions  près, 
pour  les  produits  Conçus.  Maints  observateurs  en  sont 
d’accord  et  l’intervention  chirurgicale  faite  parfois 
et  par  erreur  serait  encore  plus  dangeresuse. 

Pour  les  fibromes  trop  gros,  et  très  anciens  le  plus 
souvent,  l’intervention  est  indiquée.  11  faudrait  aux 
irradiations,  ou  trop  de  temps,  ou  trop  dé  séances 
trop  longues  et  par  suite  nocives  :  il  y  aurait,  én  effet, 
■et  il  en  est  résulté  des  cas  de  mort,  des  fontes  énor¬ 
mes  dans  l’organisnie  dé  produits  toxiqüés,  et  pro¬ 
duisant  véritablement,  selon  la  belle  théori'e  d’Àü- 
guste  Lumière,  des  floculations  désastreuses  de  col¬ 
loïdes.  Au  Congrès  de  physiothérapie  de  Liège  de 
1905,  MM.  Bordier  et  Galimard  montraient  par  les 
rayons  X  la  disparition  de  l’opalescence  des  solutions 
à  l’état  colloïdal,  et,  personnellement,  j’y  décrivis 
déjà  ies  effets  biologiquês  de  diverses  sources  photo¬ 
géniques,  rayons  X,  radium,  ultra- violets. 

J’ai  vu  des  fibromes  énormes,  remontant  pour  les 
patientes  à  plus  de  vingt  ans  et  n’ayant  encore  pro¬ 
duit  nulle  compression  dangereuse,  phénomène  rare. 
Même  si  les  fibromes  ne  sont  pas  très  gros,  si  des  com¬ 
pressions  menaçantes  existent  et  ne  cèdent  pas  rapi¬ 
dement  à  quelques  irradiations  rapprochées,  il  vaut 
mieux  ne  pas  s’attarder.  La  situation  anormale  de  la 
tumeur,  les  fibromes  pédiculés,  polypeux,  néoplasi¬ 
ques,  impliquent  forcément  aussi  l’art  du  chirurgien. 


Quand  faut-il  employer  de  préférence  les  rayons  X 
ou  le  radium  ?  Parfois  des  raisons  extra-médicales 
interviennent.  La  malade,  épuisée  par  ses  ménor- 
rhagies,  n’est  pas  déplaçable,  ou  le  temps  presse  ;  ou, 
la  malade  ne  peut  même,  à  cause  d’intérêts  impor¬ 
tants  en  jeu,  recourir  à  la  chirurgie  qui  l’immobilise¬ 
rait  :  elle  n’est  pas  assez  riche  pour  faire  installer  chez 
elle  les  rayons  X  et  elle  ne  peut  bouger  ;  elle  n’est 
plus  jeune  et  approche  de  la  ménopause. . .  Le  ra¬ 
dium  peut  alors  rendre  de  grands  services.  Son  appli¬ 
cation  même  prolongée  ne  dépassera  pas  2  ou  3  jours, 
et  encore,  peut-on  diviser  ce  temps,  morceler  les 
séances. 

Si  on  ne  veut  pax  stériliser,  jusqu’à  nouvel  ordre, 
nous  devrons  renoncer  aux  sels  radifères,  traiter  les 
symptômes  par  les  médicaments  usités,  l’opothéra¬ 
pie,  les  faradisation  et  galvanisation,  vieillement  con¬ 
nues  et  trop  abandonnées,  applicables  sur  place  ; 
puis,  la  malade  déplaçable,  lui  faire  des  rayons  X . 
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Il  peut  arriver  que  le  fibrome  ait  été  insuffisam¬ 
ment  irradié  ;  de  rares  séances  suffisent  à  le  mainte¬ 
nir,  à  ramener  les  bouffées  de  chaleur  et  autres  symp¬ 
tômes  indiquant  la  ménopause  ;  des  années  après 
celle-ci,  le  fibrome  reprend  ainsi  parfois  de  la  vitalité, 
qu’il  ait  été  irradié  ou  non.  On  peut  alors  soupçonner 
le  cancer  et  faire  enlever.  Mais  il  existe  encore  main¬ 
tes  malades  timorées,  jeunes  ou  vieilles,  du  reste,  qui 
ne  veulent  entendre  parler  à  aucun  prix  d’opération, 
alors  il  faut  irradier.  D’aüleurs,  rayons  X  et  radium' 
agissent  sur  les  jeunes  cellules  cancéreuses,  peuvent 
se  superposer,  se  succéder,  être  interchangeables.  On 
pourra  ici,  puisque  la  stérilisation  n’est  plus  à  crain¬ 
dre;  et  pour  agir  vite,  préférer  le  radium. 


Nous  arrivons  aux  points  les  plus  discutés  : 

Quelles  doses  doit-on  employer  ?  Comment  les  me¬ 
surer  ?  On  a  les  réactifs  colorimétriques,  ionométri-, 
ques,  vivants.  L’érythème  est  lui-même  encore  mal 
défini.  On  appelle  aujourd’hui  «  des  doses  modérées  >■ 
des  doses  100  ou  200  fois  plus  fortes  qu’au  début  ! 

Que  de  points  divergents  existent  encore  ! 

Radiothérapie  profonde  ? 

Grosse  dose  de  sels  radifères  ? 

La  radiothérapie  dite  actuellement  «  profonde  », 
et  qui  le  fut,  en  somme,  toujours,  puisque  les  rayons 
X  traversent  le  corps,  s’appelait  avant  la  guerre  «  ra¬ 
diothérapie  intense  »,  ou  «  à  grandes  intensités  ». 
Rien  n’a  changé  en  l’espèce  que  des  appareils  plus 
puissants,  permettant  des  doses  plus  fortes,  ces  appa. 
reils  d’ailleurs  construits  actuellement  dans  tous  les 
pays. 

Il  faut  se  défier  du  choc  dont,  dès  1904,  j’ai  signalé, 
avec  les  faibles  doses  d’alors,  les  phénomènes  bien 
souvent  rappelés  depuis.  Selon  les  sensibilités  (radio¬ 
sensibilité,  radio-anaphylaxie),  les  modifications  san¬ 
guines  qui  le  traduisent,  des  doses  diverses,  en  radio 
et  radiumthérapie  sont  nocives,'  produisant  choc, 
floculation  et  mort,  ^  ou,  guérison;  parfois  sans  au¬ 
cun  accident.  On  ne  peut  donc  se  prononcer  sûre¬ 
ment  sur  les  doses  en  matière  de  fibrome  où,  les  dan¬ 
gers  morbides  ne  sont  si  aussi  graves,  ni  aussi  immi¬ 
nents  qu’en  matière  de  cancers.  Certains  symptômes, 

fièvre,  courbature,  température,  vomissements . 

préviennent  de  l’arrêt  nécessaire  des  irradiations. 
D’autres  sensations,  tiraillements,  ballottements  de 
la  tumeur,  indiquent  au  contraire  sa  régression,  alors 
que  les  autres  tissus  n’ont  pas  encore  diminué  de  vo¬ 
lume  et  sont  trop  lâches. 

Les  régions  abdominale  et  thoracique  sont  aussi 
particulièrement  sensibles  aux  radi^.tions.  Tel  sujet 
irradié  pour  diverses  tumeurs,  aux  membres  et  à  l’ab¬ 
domen,  aura  pour  celui-ci  des  réactions,  des  vomis¬ 
sements  graves,  alors  que  les  membres  traités  ne  don¬ 
neront  aucun  phénomène.  Défions-nous  de  superpo¬ 
ser  des  chocs,  de  faire  opérer  des  fibromes  irradiés 
avant  que  le  sang  à  faire  analyser  ne  soit  redevenu 
normal,  car,  rien  n’est  plus  variable  en^  a  composi¬ 


tion  sous  l’action  des  radiations,  que  le  sang,  et  plus 
facile  à  suivre  d’ailleurs. 

Cependant,  comme  en  posologie  médicamenteuse, 
nous  avons  des  moyennes,  certaines  données,  des  do¬ 
ses  maxima  et  minima,  et  ce  sont  ces  résultats, 
moyens,  nous  le  répétons,  de  notre  expérience  person¬ 
nelle  et  ancienne,  que  nous  allons  indiquer. 

En  général,  je  préfère  les  doses  fractionnées  : 

En  radiothérapie,  2  mA,  20  centimètres  d’étin¬ 
celle,  15  à  30  minutes  selon  l’ancienneté  probable  du 
fibrome,  1  à  3  séances  par  semaine,  2  à  3  semaines  — 
repos  d’un  mois  et  reprise  équivalente.  Applications 
avec  filtres  d’aluminium  de  2  à  10  mm.  d’épaisseur, 
selon  que  je  recours  à  20  ou  40  cm.  d’étincelle;  depuis 
1897,  j’ai,  toujours,  en  radiothérapie  (dont  j’ai  créé  le 
mot),  isolé,  séparé,  mon  patient  des  rayons  X,  par  l’a¬ 
luminium  et  l’ai  toujo.urs  préconisé  ;  les  rayons  sont  à 
peu  près  concomitants  sur  le  fibrome  et  les  ovaires  ; 
si  ceux-ci  saignent,  les  radiations  sont  donc  appli¬ 
quées  successivement  sur  ces  trois  régions  ;■  sinon, 
localisation  sur  la  tumeur  seule.  Le  tube  employé  est 
le  Coolidge.' 

On  peut  prolonger  les  séances  en  durée  et  augmen¬ 
ter  jusqu’à  30  et  40  centimètres  la  longueur  de  Té- 
tincelle,  en  conservant  les  deux  milliampères,  pren¬ 
dre  plusieurs  portes  d’entrée.  Tout  cela  est  connu,  je 
n’y  insiste  pas,  et  surtout  en  ce  qui  concerne  ma  pra¬ 
tique,  je  n’en  abuse  pas,  en  ayant  eu  parfois  de  péni¬ 
bles  réactions. 

De  même,  en  radiumthérapie.  J’ai  eu  le  plus  sou¬ 
vent  des  guérisons,  sans  les  accidents  consécutifs 
que  j’ai  entendu  signaler  :  perforations  vésicale  ou 
rectale,  avec  2  à  3  centimètres  de  bromure  de  radium 
placés  de  chaque  côté  du  col  utérin,  dans  les  culs-de- 
sac,  pendant  48  heures,  et  ceci  répété  2,  3  ou  4  fois. 
Depuis  1904,  j’emploie  les  sels  radifères  (alors  contre 
le  cancer  utérin,  maintenant  contre  lui  et  certains 
fibromes)dans  des  tubes  d’argent  que  j’entoure  d’oua¬ 
te  et  de  caoutchouc,  le  tout  bien  aseptique.  ’J’ai  par¬ 
fois  atteint  5  à  6  centigrammes  de  chaque  côté,  mais 
rarement.  Je  n’ai  jamais  eu  de  douleurs  provoquées 
comme  certaines  malades  m’en  ont  accusé  pour  des 
applications  faites  par  d’autres  opérateurs  ;  au  con¬ 
traire,  j’ai  toujours  eu  de  l’analgésie,  comme  je  le  si¬ 
gnalai  dès  1902,  au  Congrès  d’électrologie  et  de  ra¬ 
diologie  médicales  de  Berne. 

Est-ce  trop  de  prudence  ? 

Ma  pratique  est  satisfaisante,  atteignant  en  succès 
les  80  %  des  nombreux  auteur.s  actuels,  sachant,  et 
pour  cause,  éviter  les  accidents  possibles,  pour  les 
avoir  constatés  dès  mon  innovation  de  la  radiothéra¬ 
pie  des  fibromes,  et  signalés  de  suite,  en  1904,  comme 
le  prof.  A.  Béclère,  également  partisan  des  doses 
fractionnées,  et  combien  d’autres  et  non  des  moin¬ 
dres,  je  me  borne  donc,  en  général,  à  ces  doses. 

Des  opérations  ont  montré  que  des  fibromes  irra¬ 
diés,  puis  enlevés,  avaient  parfois  provoqué  la  mort 
(L.  Bazy,  Leriche,  Bérard)  ;  c’est  par  superposition 
de  chocs  que  j’ai  seulignée,  et  évitables  .par  des  exa¬ 
mens  hématologiques.  Mes  doses  de  1904  étaient  bien 
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faibles,  et  cependant,  elles  avaient  déjà  provoqué  le 
même  genre  d’accidents  radiants  signalés  actuelle¬ 
ment,  et  surtout  par  Sir  H.  Rolleston,  en  Angléterre, 
et  qui  là,  sans  autre  action  que  les  rayons  X, 
sont  allés  jusqu’à  la  mort.  J’aime  donc  mieux  rester 
en  deçà  que  d’aller  au-delà,  et  je  n’ai  encore  jamais 
vu  le  fibrome  recevoir,  du  fait  de  1  ’irradiation,  un  coup 
de  fouet,  une  excitation,  comme  cela  peut  arrriver 
en  matière  de  cancer.  Je  l’ai  entendu  dire,  et  je  l’ai  lu 
cependant  tout  récemment.  Il  faudrait  en  définir  les 
conditions,  causes  ou  effets,  coïncidences. 

On  a  parlé  d’augmentations  soudaines  après  irra¬ 
diations  ;  quant  aux  difficultés  d’opérer  quand  cela 


est  nécessaire,  difficultés  qui  proviendraient  de  l’ir¬ 
radiation,  adhérences,  cela  ne  semble  nullement  dé- 
m  ntré.  Bien  souent  des  inflammations  anciennes  ea 
sont  cause,  sans  que  ni  le  fibrome  ou  son  traitement 
radiothérapique  puissent  être  incriminés  ;  bien  des 
radiologistes  ont  assisté  à  dés  opérations  de  femmes 
irradiées  par  eux  (sans  le  avoir  brûlées,  ni  par  la  peau, 
ni  par  l’intestin,  ce  que  l’on  a  souvent  trouvé,  dit-on, 
atteint  par  lés  rayons  X,  bien  entendu)  et  sans  que  le 
chirurgien  trouvât  de  traces  ou  de  difficultés  opéra- 
res.  Quel’on  puisse  accuser  la  radiothérapie,  même 
faussement  ou  inexactement,  prouve  la  prudence  né¬ 
cessaire  à  apporter  dans  son  emploi. 


Les  Livres 


Masson  et  Cie,  éditeurs. 

D»'  Enriquez  et  Gaston  Durand.  — Les  ulcères  de 
l’estomac  et  du  duodénum.  Diagnostic  clinique, 
radioscopique  et  radiographique.  (Collection  «Méde¬ 
cine  et  Chirurgie  pratiques  »).  1  vol.  de  184  pages 
avec  12  figures  et  8  plLiiches  en  héliogravure,  1923,  ' 
Prix  :  10  francs. 

Le  diagnostic  des  ulcères  de  l’estomac  et  du  duo¬ 
dénum  reste  chose  particulièrement  délicate,  malgré 
les  progrès  et  les  perfectionnements  réalisés  depuis 
vingt  ans  dans  les  méthodes  d’exploration.  De  la 
découverte  précoce  de  l’iucère  et  de  son  siège,  sur¬ 
tout  quand  il  n’est  pas  compliqué, i^épend  le  succès  du 
traitement  médical  ;  or,  c’est  précisément  à  la  période 
initiale  de  l’affection,  que  surgissent  les  plus  grandes 
difficultés  de  diagnostic. 

Bien  que  cette  question  ne  soit  pas  encore  résolue 
définitivement,  ainsi  qu’en  témoignent  les  communi¬ 
cations  faites  aux  récents  congrès  de  médecine,  les 
auteurs  de  ce  livre  veulent  permettre  au  praticien  de 
se  reconnaître  au  milieu  d’affirmations  souvent 
contradictoires  et  de  méthodes  d’investigations  va¬ 
riées.  Ils  veulent  éviter  cette  schématisation  exces¬ 
sive  des  éléments  de  ce  diagnostic,  qui,  sous  prétexte 
de  simplifier  la  tâche  du  praticien,  ne  s’accorde  ni 
avec  le  polymorphisme  clinique  de  l’ulcère  gastrique 
du  duodénum,  ni  même  dans  les  cas  les  plus  typiques 
avec  la  stricte  réalité  des  faits. 

Après  une  courte  partie  historique,  les  étapes  du 
diagnostic  sont  traitées  en  deux  chapitres  :  diagnos¬ 
tic  de  la  lésion,  diagnostic  du  siège. 

Loin  de  vouloir  opposer  les  mérites  des  diverses 
méthodes  d’investigation  :  tubage,  radioscopie,  ra¬ 
diographie,  les  auteurs  soulignent  l’aide  réciproque 
que  çes  méthodes  peuvent  se  donner  et  la  nécessité 
fréquente  de  leur  contrôle  réciproque. 


Librairie  IsTRA,  Strasbourg  et  Paris, 

57,  rue  de  Richelieu. 

Dr  Paul  Blum.  —  Précis  pratique  d’hydrologie  thé¬ 
rapeutique  pour  les  stations  françaises,  belges  et 
luxembourgeoises  (avec  un  tableau  synoptique  gé-- 
néral  une  carte  thermale).  Prix  du  volume  car¬ 
tonné  ;  8  fr. 

Ce  précis,  court,  clair  et  pratique,  rassemble,  sous 
un  format  réduit,  l’ensemble  des  notions  actuelle¬ 
ment  admises,  qui  se  rapportent  à  l’histoire,  à  la  ge¬ 
nèse  et  au  pharmaco-dynamisme  des  eaux  thermo- 
.  miuérales.  Il  est,  pour  les  praticiens,  un  guide  pré¬ 
cieux  pour  le  choix  rationnel  de  la  station  hydro-mi¬ 
nérale,  qui  convient  à  chaque  cas  particulier. 

Rien  n’est  laissé  dans  l’ombre  :  origine  des  eaux 
thermales,  radioactivité,  ionisation,  hydrolyse,  pres¬ 
sion  osmotique,  cryoscopie,  etc. 

Mais,  ce  qui  constitue  l’originalité  de  ce  volume, 
c’est  la  nouvelle  classification  des  eaux  proposée  par 
l’auteur,  qui  permet  au  praticien  de  trouver  sans  idif- 
ficulté  la  station,  dont  le  choixjs’impose  à  lui.  Une 
série  de  tableaux  synoptiques  correspondant  à  cha¬ 
que  grand  appareil  ou  aux  états  morbides  généraux, 
permet  de  choisir  parmi  les  sources  alcalinisantes,  sti¬ 
mulantes,  diurétiques,  anticatarrhales  et  énergéti¬ 
ques,  lastatiomfavorable. 

Un  grand  tableau  synoptique  général  disposé  sui¬ 
vant  des  lignes  d’abscisses  et-d’ordonnées  permet,  en 
outre,  de  trouver  à  l’intersection  de  deux  lignes,  le 
groupe  de  stations,  auquel  chaque  catégorie  de  ma¬ 
lades  doit  être  envoyé. 

Ce  tableau,  qui  comprend  près  de  2.000  cases,  est 
placé  dans  une  poche  de  la  couverture  et  peut  être  dé¬ 
taché  du  volume. 

Un  index  géographique  complète  cet  ouvrage  rori- 
ginal  et  documenté. 
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Travaux  Orig-inaux 

LA  CRISE  DE  LA  MÉDECINE  MILITAIRE 


Les  articles  parus  avant  les  vacances  dans 
VEcho  de  Paris,  sous  ce  titre,  et  signés  G.  Des- 
MARETZ,  ne  sont  pas  demeurés  ignorés  de  nous. 
Il  ne  nous  avait  pas  paru  qu’ils  méritassent  d’être 
relevés.  Mais,  quelques-uns  de  nos  correspon¬ 
dants  en  ont  ressenti  quelque  émotion,  et  nous 
ont  demandé  ce  que  nous  en  pensions. 

Voyons  donc,  rapidement,  de  quoi  il  retourne. 
La  thèse  de  M.  Desmaretz  se  résume  en  peu  de 
mots.  Si,  dit-il  en  substance,  le  médecin  mili¬ 
taire  a  tendance  à  devenir  techniquement  in¬ 
suffisant,  c’est  qu’il  manque  de  l’entraînement 
que  comporte  l’exercice  constant  de  la  pro¬ 
fession,  la  pratique  courante  de  l’art  médical.  Ses 
fonctions  consistent  bien  plus,  c’est  un  fait 
connu,  à  dresser  des  statistiques,  à  rédiger  des 
rapports,  à  se  gaver  de  circulaires  qu’à  soigner 
des  malades.  D’autre  part,  sa  solde  est  générale¬ 
ment  médiocre  et  au-dessous  de  ses  besoins.  Pour 
porter  remède  à  cette  situation,  il  n’y  a  qu’un 
moyen  :  non  seulement  autoriser  le  médecin  à 
faire  de  la  clientèle  civile,  mais  l’y  encourager, 
l’y  pousser.  Il  serait  naturel,  qu’en  ce  cas,  il  sup¬ 
portât  les  mêmes  charges  que  ses  confrères  ci¬ 
vils,  et  que,  notamment,  il  payât  patente.  Mais, 
sous  cette  réserve,  il  n’y  aurait  qu’avantage  à 
l’engager  dans  cette  voie  :  ce  serait  là  la  véritable 
solution  delà  crise. 

Et  là-dessus,  l’auteur  prévoit  toutes  les  objec¬ 
tions  qu’on  pourrait  lui  opposer,  et  prétend  les 
réfuter  victorieusement.  Jugez-en  : 

«  Le  médecin  militaire  a  des  avantages  que  n’a 
pas  le  médecin  civil  ;  par  exemple,  ses  frais  d’études 
sont  supportés  en  partie,  et  souvent  en  totalité,  par 
l’Etat  ;  sa  situation  d’officier  lui  donne  droit  à  une 
solde,  etc.  Que  m’importe  ?  N’y  a-t-il  pas  des  mé¬ 
decins  civils  qui  ont  obtenu  des  bourses  d’études  ? 
N’y  a-t-il  pas  des  médecins  qui' sont  attachés  à  des 
administrations  ou  des  services  de  l’Etat,  et  qui,  de 
ce  fait,  touchent  un  traitement  ?  A-t-on  jamais 
songé  à  leur  interdire  de  faire  de  la  clientèle  ?  ?  ?  » 

Pauvre,  pauvre  argumentation,  et  cj[ui  dénote 
de  la  part  de  M.  Desmaretz  une  ignorance  abso¬ 
lue  de  la  réalité,  sans  doute,  —  hypothèse  lapins 
favorable  pour  lui,  puisqu’elle  ne  met  pas  sa 
bonne  foi  en  cause. 

Reprenons  les  deux  principaux  de  ces  argu¬ 


ments.  L’Etat  paye,  partiellement  ou  totalement, 
les  frais  d’études  du  futur  médecin  militaire, 
mais  il  y  a  des  médecins  civils  qui  obtiennent  des 
bourses  d’études . . .  Combien  de  ces  bourses  sont 
concédées  annuellement  ?  Le  nombre  en  est  si 
infime  que  mieux  vaut  ne  pas  en  parler.  Mais  fus¬ 
sent-elles  infiniment  plus  nombreuses  que  je  di¬ 
rais  :  qu’est-ce  que  cela  prouve  ?  Dans  le  capital 
engagé  par  un  jeune  homme,  ou  par  sa  famille, 
pour  faire  ses  études  médicales,  que  représentent 
les  frais  d’études  proprement  dits,  inscriptions  et 
droits  de  travaux  pratiques,  d’examen,  de  thèse, 
au  regard  des  dépenses  nécessitées  par  le  loge¬ 
ment,  la  subsistance,  le  vêtement,  etc.  ?  A  cette 
heure,  il  est  prouvé  que  ces  dépenses,  pour  un 
minimum  de  six  années  (un  an  de  P.  C.  N.  et  cinq 
ans  d’études  médicales  proprement  dites)  s’élè¬ 
vent  au  minimum  à  50.000  francs.  Or,  dans  le 
même  temps,  l’élève  de  l’Ecole  de  Lyon,  du  moins 
pendant  quatre  ans,  est  logé,  vêtu,  nourri, 
moyennant  un  prix  de  pension  de  1.500  francs 
par  an,  et  un  trousseau  de  3.500  francs.  Mais  des 
bourses  et  des  demi-bourses  sont  largement  ac¬ 
cordées  aux  élèves  qui  justifient  d’une  insuffi¬ 
sance  de  ressources,  de  sorte  que  le  moins  avan¬ 
tagé  des  santards  aura  déboursé  à  la  fin  de  ses 
études  au  maximum  15.000  francs,  sans  parler 
de  certains  autres  profits  qui  ne  sont  pas  négli¬ 
geables,  tel  ciue  le  quart  de  place  en  chemin  de 
fer. 

Et  les  frais  de  premier  établissement,  quels 
sont-ils  pour  un  médecin  militaire  ?  Néant.  Il 
touche  même  une  première  mise  d’équipement 
et  de  harnachement.  Pour  le  jeune  docteur  civil, 
au  contraire,  achat  de  livres  et  d’instruments  ; 
agencement  d’un  cabinet  de  consultation  et  d’un 
salon  d’attente  ;  achat  d’un  véhicule,  s’il  choisit 
un  poste  rural  ;  achat  d’une  garde-robe  suffi¬ 
sante  pour  faire  figure  honorable  aux  yeux  de  sa 
clientèle,  etc. 

Dès  qu’il  est  nommé  médecin  aide-major  de 
2®  classe,  le  médecin  militaire  touche  sa  solde 
régulièrement,  mois  par  mois  ;  en  outre,  une 
ordonnance  est  mise  à  sa  disposition,  qu’ilihdem- 
nise  à  peu  de  frais,  sinon,  il  reçoit  une  allocation 
de  remplacement  d’ordonnance. 

Le  jeune  docteur  civil  devra  attendre  patiem¬ 
ment,  d’abord  que  la  clientèle  lui  vienne  ;  en¬ 
suite,  qu’elle  le  paye.  Si  souhaitable  que  soit  la 
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généralisation  du  paiement  des  honoraires  médi¬ 
caux  au  comptant,  il  ne  fait  aucun  doute  que  le 
débutant  ne  peut,  à  cet  égard,  se  montrer  exi¬ 
geant.  Jüsque-là,  il  viVra  c'ôiiltne  il  pourra,  'd'ê 
ses  ressources  p'érsoilh'elles,  ou  de  telles  que  lui 
fournira  sa  famille. 

Les  deux  situations  sont-elles  comparables? Il 
suffit  de  poser  la  qüestion  pour  que  la  réponse 
surgisse  irnmédiateiiient. 

On  n’interdit  pas  aux  médecihs  appartenantà 
certaines  administrati^ons  civiles  de  l’Etat  de 
faire  de  la  clientèle  privée.  Qu’est-ce  à  dire  ?  Li¬ 
sons  l’article  23  du  décret  du  10  août  1920,  sur  les 
sanàtoriums  publics  : 

«  Les  médecins  chefs  et  médecins  adjoints  devront 
résider  dans  l’établissement  ;  ils  ne  feront  pas  de 
clientHe  au  dehors,  sauf  autorisation  exceptionnelle 
révocable  laissée  à  l’appréciation  de  la  commission 
prévue  à  l’article  28,  qui  pourra  les  autoriser  à  ré¬ 
pondre  aux  demandes  de  consultation  des  médecins 
de  la  région  ». 

Dans  un  projet  d’organisation  de  Dispensai¬ 
res  antituberculeux,  nous  lisons  : 

(I  Le  médepin  chef  recevra  un  traitement  fixe  de 

_ ,  ne  pourra  faire  de  clientèle,  tout  en  ayant  le 

droit  d’être  appelé  en  consultation  à  titre  privé ...» 
{Concours  médical,  n°  38,  p.  2203). 

Les  médecins  qui  appartiennent  aux  services 
de  l’hygiène  publique  n’ont  pas  davantage  le 
droit  de  faire  de  la  clientèle  privée. 

C’est-à-dire  que,  partout  où  le  médecin  fait 
figure  de  fonctionnaire,  on  tend  de  plus  en  plus 
à  exiger  qu’il  se  consacre  entièrement  et  unique¬ 
ment  à  son  emploi,  et  qu’il  ne  fasse  pas  autre 
chose. 

Voilà  donc  deux  arguments  de  M.  Desmaretz 
qui  s’effondrent  lamentablement  comme  châ¬ 
teaux  de  cartes  :  pour  justifier  le  droit  des  méde¬ 
cins  militaires  à  soigner  les  civils,  ils  sont  sans 
aucune  valeur  et  inopérants. 

Mais  il  est,  à  mon  sens, d’autres  raisons  qui  exi¬ 
gent  que  le  médecin  militaire  ne  fasse  exclusive¬ 
ment  que  de  la  médecine  militaire.  Si,  médecin, 
son  diplôme  lui  donne  effectivement  le  droit 
d’exercer  la  médecine  en  France,  sans  restric¬ 
tion, — militaire,  de  par  son  libre  choix,  il  a  accepté 
un  statut  spécial  qui  n’est  pas  sans  grandeur, 
mais  qui  constitue  par  contre  une  servitude  ;  ce 
n’est  pas  moi,  c’est  Alfred  de  Vigny  ejui  le  dit. 
L’exclusion  de  la  clientèle  civile  est  un  des  élé¬ 
ments  de  cette  servitude. 

Et  voyez  où  nous  conduirait  la  conception  de 
M.  Desmaretz.  Si  le  médecin  militaire  avait  le 
droit  de  soigner  les  civils,  et  d’en  tirer  profit,  il 
n’y  aurait  aucune  raison  pour  que  le  capitaine 
trésorier  du  régiment  ne  tînt  pas  la  comptabilité 
d’un  commerçant,  —  pour  que  le  chef  de  la  mu¬ 
sique  militaire  ne  dirigeât  pas  en  niême  temps 
l’Harmonie  municipale,  — ’pôur  quele  chef  armu¬ 


rier  n’ouvrît  pas  une  boutique  privée,  —  pour 
quele  boulanger  militaire  ne  travaillât  pas  dans  le 
fournil  des  boulangers  civils.  Demandez  aux 
ouvriers  boulangers  comment  ils  prendraient  la 
chose,  à  supposer  qu’elle  fût  possible  couram¬ 
ment.  Entendez  leurs  protestations  quand,  à 
l’occasion  d’une  grève  de  leur  corporation,  la 
main-d’œuvre  militaire  est  mise  a  la  disposition 
des  boulangeries  civiles  . 

Et  cependant,  il  s’agit  là  d’assurer  à  la  popu¬ 
lation  un  aliment  de  première  nécessité  I 

Même  si  le  médecin  militaire  était  autorisé  à 
soigner  les  civils  exactement  de  la  même  manière 
que  ses  confrères  civils,  il  ne  le  pourrait  pas.  Au 
milieu  de  sa  consultation,  c’est  le  directeur  du 
service  de  santé  du  corps  d’armée  qui,  en  toutnée 
d’inspection  inopinée,  le  ferait  appeler  d’urgence. 
En  train  d’assister  une  femme  en  couches,  il  se¬ 
rait  mandé,  toute  affaire  cessante,  par  lé  médecin 
chef  de  la  place,  et  devrait  abandonner  la  partu¬ 
riente  ;  occupé  à  réduire  une  fracture  de  janjbe, 
il  devrait  interrompre  sa  besogne  parce  que  le 
commandant  d’armes  lé  réclamerait  immédiate¬ 
ment. 

A  chaque  instant,  ses  obligations  militaires  sè 
dresseraient  impérieusement  à  l’encontre  de  ses 
devoirs  envers  ses  malades  civils.  Conflit  perma¬ 
nent  qui  ne  saurait  durer. 

Le  médecin  militaire  doit  se  consacrer  exclusi¬ 
vement  aux  militaires.  Nul  ne  l’a  forcé  à  choisir 
cette  branche  de  la  médecine  ;  il  l’a  adoptée  libre¬ 
ment  ;  à  lui  de  s’y  tenir  entièrement. 

Le  plaidoyer  de  M.  Desmaretz  est  une  mala¬ 
dresse  :  il  risque  de  faire  du  tort  aux  médecins 
militaires  qui  n’en  demandent  pas  tant.  Nous 
connaissons,  depuis  La  Fontaine,  un  certain 
ours  dont  le  pavé  n’est  pas  précisément  salu¬ 
taire  aux  amis  qu’il  veut  protéger  ! 

Est-ce  à  dire  cependant  que  la  crise  de  la  mé¬ 
decine  militaire  soit  sans  remède  ?  Je  suis  loin 
de  le  penser’. 

Mais  ce  remède,  ce  n’est  pas  dans  le  sens  indi¬ 
qué  par  M.  Desmaretz  qu’il  faut  le  Chercher. 
C’est,  oserai-je  dire,  dans  un  sens  diamétrale¬ 
ment  opposé. 

Et  tout  d’abord,  il  faudrait  que  le  médecin 
militaire  eût  une  solde  digne  de  son  titre.  Un- 
médecin  inspecteur  général  touche-t-il  30.000  fr. 
par  an  ?  J’en  doute.  Quelle  misère  1 

Je  dirai  peut-être  un  jour  comment,  en  ce  qui 
me  concerne,  je  vois  la  solution  de  la  crise  de  la 
médecine  militaire.  J’indiquerai  brièvement 
aujourd’hui  qu’elle  repose,  selon  moi,  sur  l’adap¬ 
tation  à  la  médecine  d’armée  de  la  conception  qui 
s’impose  de  plus  en  plus  de  la  Nation  armée,  dans 
laquelle  tous  les  médecins  ayant  les  aptitudes 
techniques  et  physiques  pour  servir,  ont  leur 
place  à  tenir  et  leur  rôle  à  jouer,  avec  un  enca¬ 
drement  militaire  nellemeni  spécialisé. 

G.  Duchesne. 
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JURISPRUDENCE 


—  Action  en  responsabilité.  —  Faute  non 
—  Tribunal  civil.  —  Incompétence 


Médecin  du  service  de  santé, 
détachable  de  la  fonction. 

COUR  D’ APPEL  DE  BOURGES 
26  juin  1923. 

[Gazette  des  Tribunaux,  5  avril  1924. i 

Les  tribunaux  civils  sont  incompétents  pour  statuer 
sur  une  demande  en  dommages  et  intérêts  intentée 
contre  un  médecin  chargé  du  service  de  santé,  alors 
que  Vacte  qui  lui  est  reproché  ne  constitue  pas,  en 
Vabsence  de  faute  professionnelle,  un  acte  détacha¬ 
ble  de  ses  fonctions  professionnelles,  mais  une  faute 
de  service  susceptible  d’entraîner,  le  cas  échéant,  la 
responsabilité  de  l’administration  militaire'.' 

■  «  La  Cour  ; 

«  Attendu  que  le  docteur  S.  est  appelant  sur  la 
seule  question  de  compétence,  d’un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Châteauroux,  du  10  juillet  1922, 
par  lequel  celui-ci  s’est  déclaré  compétent  et  a 
ordonné  la  preuve  par  voie  d’enquête  des  faits  arti¬ 
culés  par  les  époux  C.  ; 

'  «  Attendu  qu’il  convient  d’estimer  tout  d’abord 

,  que  le  docteur  S.,  qui  s’était  engagé  envers  le  ser¬ 
vice  de  santé  à  assurer  le  service  médical  des  trois 
dépôts  de  la  place  de  Châteauroux,  doit  être  consi¬ 
déré,  dans  l’exercice  des  fonctions'  qu’il  avait  accep¬ 
tées,  comme  un  fonctionnaire  militaire  et  qu’il  y  a 
lieu,  en  conséquence,  de  rechercher  uniquement  si, 
chargé  de  soigner,  en  qualité  de  médecin  militaire 
assimilé,  le  soldat  Maurice  C.,  décédé  le  l®'’  mai  1921, 
il  a  commis  non  une  faute  professionnelle,  mais  une 
faute  personnelle  qui  puisse  lui  faire  encourir  per¬ 
sonnellement  la  responsabilité  de  la  mort  de  ce  jeune 
soldat  et  lé  rendre,  à  cet  effet,  justiciable  des  tribu¬ 
naux  judiciaires  ; 

«  Attendu  qu’il  importe,  pour  la  solution  de  cette 
affaire,  d’exposer  le  principe  suivant  :  si  l’acte  dom¬ 
mageable  est  impersonnel,  s’il  révéle  un  adminis¬ 
trateur,  un  mandataire  de  l’Etat,  plus  ou  moins 
sujet  à  erreur,  et  non  l’homme  avec  ses  faiblesses,  ses 
passions,  ses  imprudences,  l’acte  reste  administratif 
et  ne  peut  être  déféré  aux  tribunaux  ;  si,  au  contraire, 
la  personnalité  de  l’agent  se  révèle  par  des  fautes 
de  droit  commun,  par  une  voie  de  fait,  un  dol,  alors 
la  faute  est  imputable  au  fonctionnaire,  non  à  la  fonc¬ 
tion,  l’acte  perd  son  caractère  administratif  et  ne 
fait  plus  obstacle  à  la  compétence  judiciaire^(  Lafer- 
rière.  Juridiction  administrative)  ; 

«  Attendu  que  le  docteur  S.  ne  pourrait  être  retenu 
pour  responsable  personnellement  que  s’il  était  établi, 
en  tenant  même  pour  constants  les  faits  articulés 
par  les  époux  C.,  qu’il  a  commis,  soit  par  malice, 
un  dol,  soit  par  défaut  d’intelligènce,  une  faute 
lourde,  équivalente  au  dol,  en  un  mot  un  acte  déta¬ 
chable  de  ses  fonctions  professionnelles  et  non  un 


fait  de  service  pour  lequel  il  serait  couvert  par  l’ad¬ 
ministration  qui  l’employait  ; 

«  Attendu,  en  tait,  que  le  soldat  Maurice  G.,  ainsi 
que  le  constatent  les  registres  de  visites  médicales 
versés  aux  débats,  se  présenta  à  la  visite  médicale  : 
1°  le  16  avril  1921  et  fut  f exempté  de  service  pen¬ 
dant  deux  jours  (motifs  :  réaction  vaccinsJe  ;  trai¬ 
tement:  aspirine)  ;  2°  le  22  avril  1921, nouvelle  exemp¬ 
tion  de  service  de  deux  jours  (indication  de  motifs  ; 
rhume  ;  traitement  :  ventouses,  iodure,  quinine)  ; 
3°  le  25  avril  1921,  même  diagnostic,  même  exemp¬ 
tion  de  service,  même  médication  ; 

«  Attendu  qu’ayant  été  l’objet  d’une  contre- visite 
le  26  avril  suivant,  C.  fut  reconnu  atteint  de  grippe, 
avec  40°  de  fièvre,  et  dirigé  sur  l’hôpital  mixte  de 
Châteauroux  où  il  mourut  le  1®''  mai  1921  ; 

«  Attendu  que  bien  qu’il  résulte  de  l’examen  des 
registres  susvisés,  que  de  nombreuses  visites  médi¬ 
cales  ont  été  pratiquées  sur  les  jeunes  soldats  en 
mai  et  juin  1921  ;  qu’il  paraît  constant  qu’une  épi¬ 
démie  de  grippe  sévissait  à  cette  époque  sur  la  gar¬ 
nison,  et  qu’ainsi  le  médecin  qui  était  chargé  du 
service  devait  se  montrer  particulièrement  circons¬ 
pect  et  prudent,  les  époux  C.  ne  peuvent  toutefois 
imputer  au  docteur  S.  une  faute  lourde,  qui  lui  serait 
personnelle,  puisqu’il  est  établi  que  ce  médecin  a 
reconnu  leur  fils  chaque  fols  qu’il  s’ost  présenté  à  sa 
visite,  l’a  exempté  de  service  et  lui  a  prescrit  une 
médication  dont  l’appropriation  et  l’officacité  pour¬ 
raient  seules  être  discutées  ;  • 

«  Attendu  d’autre  part,  que  les  époux  G.  ne  con¬ 
testent  pas  que  leur  fils  ait  été  examiné  par  le  doc¬ 
teur  S.,  puisqu’ils  se  bornent  à  alléguer  sur  ce  point 
dans  leur  articulât  (tait  coté  n“  6)  que  ce  médecin 
ne  l’a  pas  «  sérieusement  examiné  »  ; 

i(  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  ne  s’agit 
pas  de  rechercher,  ainsi  que  le  disait  avec  sa  haute 
autorité  le  procureur  général  Dupin,  si,  dans  les 
questions  de  ce  genre,  tel  traitement  a  été  ordonné 
à  propos  ou  mal  à  propos,  s’il  devait  avoir  des  effets 
salutaires  ou  nuisibles,  si  un  autre  n’aurait  pas  été 
préférable,  ajoutant  que  ce  sont  là  des  questions 
scientifiques  à  débattre  entre  docteurs  et  qui  ne  peu¬ 
vent  constituer  des  cas  de  responsabilité  civile,  ni 
tomber  sous  l’examen  des  tribunaux  ; 

«  Attendu  qu’en  procédant  à  l’examen  des  pres¬ 
criptions  médicales  dont  ils  auraient  à  juger  ainsi 
l’opportunité  ou  l’inopportunité,  les  tribunaux  s’im¬ 
misceraient  à  tort  dans  l’appréciation  du  degré  de 
conscience  avec  lequel  les  médecins  auraient  déter¬ 
miné  le  choix  et  l’application  du  traitement  à  ordon¬ 
ner  ;  que  ceux-ci  ne  sauraient  être,  de  ce  fait,  per¬ 
sonnellement  justiciables  de  la  loi  ; 

«  Attendu  en  conséquence  qu’on- ne  peut  impute 
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au  docteur  S.  ni  un  acte  malveillant,  ni  une  faute 
lourde  de  nature  à  lui  faire  encourir  une  responsa¬ 
bilité  personnelle  ; 

«  Attendu  que  l’acte  qui  lui  est  reproché  par  les 
époux  G.  ne  constituerait  pas,  s’il  était  établi,  un 
acte  détachable  de  ses  fonctions  professionnelles, 
mais  une  faute  de  service  susceptible  d’entraîner,  le 
cas  échéant,  la  responsabilité  de  l’administration 
militaire  j 

«  Attendu,  en  conséquence,  que  c’est  à  tort  que 
le  jugement  entrepris  s’est  déclaré,  compétent  pour 
connaître  de  l’action  en  30.000  francs  de  dommages- 
intérêts  formée  par  les  époux  G.  contre  le  docteur 
S.  et  à  autoriser  ceux-ci  à  prouver  par  voie  d’en- 
qtiûte  les  faits  par  eux  articulés  ; 

«  Par  ces  motifs'; 

«  Reçoit  le  docteur  S.  appelant  du  jügement  du 
tribunal  civil  de  Ghâteauroux  du  10  juillet  1922  ; 

.  «  Dit  que  le  tribunal  s’est  à  tort  déclaré  compé¬ 
tent  ; 

«  Dit  que  celui-ci  est  incompétent  pour  connaî¬ 
tre  de  l’action  en  30.000  francs  de  dommages-inté¬ 
rêts,  formée  par  les  époux  G.  contre  le  docteur  S. 
et  pour  autoriser  ceux-ci  à  prouver  par  voie  d’en¬ 
quête  les  faits  par  eux  articulés  ; 

«  Infirme,  en  conséquence,  le  jugement  entrepris  ; 

«  Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  telle 
juridiction  qu’il  appartiendra  ; 

«  Gondamne  les  époux  G.  en  tous  les  dépens  d’ins¬ 
tance  et  d’appel  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l’amende  ». 

Observations.  —  Voir  sur  le  principe  :  trib.  civ. 
Ghâteauroux,  10  juillet  1922  {Rec.  Gaz.  des  Tribu¬ 
naux,  1922.2.122). 

Rapprocher  sur  le  principe  de  la  distinction  clas¬ 
sique  entre  la  faute  personnelle  et  la  faute  de  ser¬ 
vice  ;  trib.  conflits,  15  mars  1902 '(Dalloz,  1903.3.93, 
et  la  note)  ;  G.  de  cassation,  25  juin  1923  {Rec.  Gaz. 
des  Tribunaux,  1923.1.14)  ;  G  de  cassation,  12  juin 
1923  (ibidem,  1923.1.14). 

Commentaires 

Get  arrêt  précise  la  question  de  compétence,  s 
souvent  discutée,  lorsqu’il  s’agit  de  déterminer 
la  faute  d’un  fonctionnaire  et  de  distinguer  ce  qui 
est  reprochable  du  fait  de  l’homme,  ou  du  fait  de 
l’exercice  de  la  fonction. 

Dans  quels  cas  le  médecin  peut-il,  à  l’instar  du 
médecin  militaire,  être  considéré  comme  un 
fonctionnaire  ? 

D’après  la  jurisprudence,  un  docteur  peut  se 
considérer  comme  un  citoyen,  chargé  d’un  ser¬ 
vice  ou  d’un  mandat  public,  non  pas  lorsqu’il 
participe  à  l’exécution  d’un  service  public,  mais 
lorsqu’il  exerce  une  parcelle  de  la  puissance  pu¬ 
blique  (Cassation,  Chambres  réunies,  29  décem¬ 
bre  1898,  S.  99. 1.  302). 


Il  s’en  suit  que  pour  être  considéré  comme  char¬ 
gé  d’une  fonction,  ou  service  publie,  le  médecin, 
doit  être  connu  comme  ayant  reçu  une.  délé¬ 
gation  de  l’autorité  publique.  Il  faut  que  la  loi 
l’investisse,  dans  certaines  fonctions,  du  droit  de 
dresser  des  procès-verbaux,  de  donner  des  ordres 
et  injonctions  aux  citoyens,  de  déférer  à  la  juri- 
|diction  répressive  certains  actes,  ou  infractions. 

La  jurisprudence  reconnaît  ce  droit  aux  méde¬ 
cins  inspecteurs  des  enfants  du  premier  âge 
(Cassation,  19  mai  1899  ;  Bourges,  !<=''  décembre 
1898  ;  Orléans,  25  juillet  . 1899,  Conseil  d’Etat, 
29  octobre  1914,  Concours  médical,  1920,  page 
444)  ;  aux  inspecteurs  des  eaux  minérales  (Cas¬ 
sation,  19  mai  1860),  aux  directeurs  des  asiles  pu¬ 
blics  d’aliénés  (tribunal  civil  de  la  Seine,  18-28 
juillet  1882). 

Mais;  si  le  médecin  n’est  pas.  le  représentant  de 
la  Société,  au  nom  de  laquelle,  comme  homme 
de  l’art,  il  doit  inspecter  ou  faire  exécuter,  et  s’il 
se  borne  à  donner  des  soins,  il  ne  doit  être  alors 
considéré  que  comme  un  simple  citoyen.  Le 
mode  de  don  des  soins,  ainsi  que  la  manière  de 
nomination,  ou  de  rétribution  des  docteurs  atta¬ 
chés  à  un  service  public,  ne  sauraient  donner 
la  qualification  de  fonctionnaire.  C’est  ainsi  que 
le  médecin,  chargé  du  service  médical  de  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  n’est  pas  un  fonction¬ 
naire  (Rennes,  15  juillet  1901)  bien  que  cepen¬ 
dant  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
6"  chambre,  rapporté  sans  date  dans  le  Concours 
médical,  1911,  page  259,  attribue  la  qualification 
de  fonctionnaire  à  un  médecin  de  l’assistance 
médicale  gratuite,  en  ce  qui  concerne  la  saisie  de 
ses  appointements  administratifs. 

N’est  pas  fonctionnaire  :  le  médecin  inspecteur 
des  enfants  assistés  (Cassation,  24  mai  1898),  les 
médecins  experts  (Cassation,  1"  juin  1893),  les 
directeurs  d’asiles  privés  d’aliénés  (Cassation  29 
mai  1884),  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpi¬ 
taux  (Cassation,  27  mars  1887),  des  bureaux  de 
bienfaisance  (Paris,  16  novembre  1892),  des  che¬ 
mins  de  fer  de  l’Etat  (Poitiers,  3  lévrier  1905). 

Une  obligation  légale,  telle  que  celle  de  la  dé¬ 
claration  obligatoire  des  maladies  transmissi¬ 
bles,  ne  saurait  rendre  le  médecin  fonction¬ 
naire  sur  ce  point.  (Cassation,  22  octobre  1896.) 

Cette  distinction  prend  actuellement  de  l’im¬ 
portance,  puisque  nos  clients  veulent  de  plus  en 
plus  nous  attaquer  en  responsabilité  profession¬ 
nelle.  Il  convient  d’abord  de  faire  porter  le  litige 
devant  le  tribunal  compétent  et  de  donner  une 
leçon  bien  méritée  à  nos  adversaires,  en  leur  lais¬ 
sant  faire  des  frais  de  procédure  inutiles,  lorsqu’il 
se  sont  trompés  sur  la  compétence  ratione  mate- 
riæ. 

En  second  lieu,  en  cas  de  riposte  de  notre  part , 
la  demande  reconventionnelle  que  nous  pour¬ 
rons  formuler  pour-notre  confrère  attaqué,  pour¬ 
ra  avoir  plus  de  chance  d’aboutir,  s’il  est  prouvé 
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que  l’adversaire  s. 'est  attaqué,  non  pas  seule¬ 
ment  à  l’homme  privé,  mais  encore  au  manda¬ 
taire  de  la  fonction  publique. 

En  particulier,  les  outrages  dans  l’exercice 


d’une  fonction,  l’injure,  lajdifïamation,  seront 
diversement  punissables,  selon  que  le  médecin 
sera,  ou  non,  considéré  comme  un  fonctionnaire. 

Dr  Paul  Boudin. 


CHRONIQUE  AUTOMOBILE 

Les  distributeurs  automatiques  d’essence  doivent  être  contrôlés. 
Aménagement  et  surveillance  des  garages. 


Les  vacances  sont  salutaires  à  bien  des  points 
de  vue.  Non  seulement  le  corps  et  l’esprit  y 
trouvent  un  délassement  indispensable,  mais 
encore  la  tranquillité  permet  l’observation  de 
bien  des  laits  qui,  à  d’autres  époques,  passe¬ 
raient  malheureusement  inaperçus. 

Et  pourtant,  ce  sont  souvent  plusieurs  peti¬ 
tes  choses  agréables  qui  rendent  la  vie  plus  fa¬ 
cile. 

Toujours  en  restant  dans  le  cadre  d’une  chro¬ 
nique  automobile,  j’ai  noté,  au  cours  de  mes  pro¬ 
pres  vacances,  un  certain  nombre  de  ces  «  petites 
choses  i>  que  je  soumets  à  votre  appréciation. 

J’ai  d’abord  été  frappé,  comme  tous  les  auto¬ 
mobilistes,  de  l’éclosion  étonnamment  rapide  des 
distributeurs  automatiques  d’essence. 

Au  risque  de  paraître  vieux  jeu  et  retardataire, 
je  dois  d’ailleurs  vous  avouer  que  je  suis  loin 
d’apprécier  ces  appareils. 

Non  pas  que  je  ne  les  trouve  pas  pratiques.  Il 
est  incontestable,  en  effet,  que  le  remplissage  des 
réservoirs  se  lait  plus  vite  et  plus  proprement 
avec  eux  qu’avec  les  bons  vieux  bidons.  Mais 
combien,  cependant,  je  préfère  ces  derniers  ! 

Si  les  automobilistes  savaient  avec  quelle  im¬ 
pudence  et  avec  quelle  facilité,  ils  peuvent  être 
trompés  —  pour  ne  pas  dire  volés  —  avec  des 
appareils  qui  ne  sont  soumis  à  aucun  contrôle, 
pas  plus  pour  la  quantité  que  pour  la  qualité, 
ils  auraient  recours,  et  même  ils  exigeraient  le 
bidon  plombé. 

Avec  celui-ci,  on  «  voit  »  la  quantité,  et  vous 
êtes  immédiatement  renseigné  sur  la  qualité  qui 
vous  est  garantie  par  une  maison  connue  qui  n’a 
pas  peur  de  mettre  sa  marque  sur  sa  marchan¬ 
dise. 

Si  vous  n’êtes  pas  satisfait,  vous  pouvez  évi¬ 
ter  dans  l’avenir,  d’acheter  au  même  vendeur. 

Si,  au  contraire,  vous  avez  un  bon  rendement, 
rien  de  plus  facile  que  de  vous  réapprovisionner 
chez  un  stockiste  de  la  même  marque. 

Avec  les  distributeurs  automatiques,  quelle 
différence  !  Deux  ou  trois  tours  de  mécanique  et 
vous  voyez  arriver  dans  un  récipient  dont  vous 
ignorez  totalement  la  capacité,  un  liquide  dont 
vous  ne  pouvez  pas  connaître  la  provenance. 

Est-ce  de  l’essence  «  touriste  »  ou  de  l’essence 
«  poids  lourd  »  ?  Comment  le  contrôler  ?  Et 


pourtant  le  prix  est  bien  différent  entre  les  deux 
qualités. 

Si  votre  moteur  ne  rend  plus,  qui  incriminerez 
vous  ?  Le  constructeur  de  la  voiture  ou  le  ven¬ 
deur  d’essence  ?  Supposant  que  l’essence  est  la 
coupable,  vous  vous  arrêtez  quelques  kilomètres 
plus  loin,  vous  achetez  une  nouvelle  quantité 
d’essence,  que  vous  payez  au  prix  fort,  et... 
vous  n’êtes  pas  plus  satisfait. 

Certes,  il  y  a  des  commerçants  honnêtes,  qui 
.  ne  tromperaient  pas  leurs  clients  sciemment, 
mais  sont-ils  sûrs  eux-mêmes,  sinon  de  la  qualité, 
du  moins  de  la  quantité  ? 

A  mon  avis,  il  serait  absolument  indispensable 
que  les  automobilistes  mènent  une  campagne 
énergique  afin  que  les  distributeurs  d’essence 
soient  soumis  au  contrôle  de  l’Etat,  comme  tous 
les  autres  appareils  de  mesure,  et  afin  cjue  le  ser¬ 
vice  des  fraudes  opère  de  frécjuentes  vérifications 
en  prélevant  et  en  analysant  des  échantillons  des 
essences  vendues  au  public. 

L’essence  est  assez  chère  pour  que  l’on  ait 
au  moins  la  certitude  d’en  avoir  pour  son  argent, 
suivant  l’expression  populaire. 

C’est  avec  reconnaissance  c£ue  j’accueillerai 
toutes  les  suggestions  de  nos  lecteurs  à  ce  sujet. 

—  La  question' du  garage  est  l’une  des  autres 
choses  qui  ont  fait  l’objet  de  mon  indignation. 

Avez-vous  remarqué  avec  quelle  désinvolture 
sont  traitées  les  voitures  automobiles  par  mes¬ 
sieurs  les  Hôteliers  ? 

Un  hangar,  une  grange,  d’anciennes  écuries, 
tout  est  bon  pour  remiser  les  fortunes  que. repré¬ 
sentent  les  autos.  La  pluie,  le  froid,  le  chaud,  la 
poussière,  les  poules,  les  chiens,  les  chats,  et. . ., 
ceci  est  pire,  les  passants,  ont  le  libre  accès  des 
garages. 

On  prend  un  soin  obséquieux  d’une  valise  qui 
contient  deux  ou  trois  cents  francs  d’objets,  mais 
on  laisse  à  l’abandon  un  outillage  qui  en  vaut  des 
milliers.  Peut -il  exister  une  telle  anomalie  ? 

Je  voudrais,  si  j’étais  membre  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration  du  Touring  Club  et  des  Automobiles 
Clubs,  refuser  le  panonceau  aux  hôteliers  qui 
ne  s’organiseraient  pas  décemment  pour  le  ga¬ 
rage  des  autos. 

Il  n’y  aurait  là  rien  d’abusif  puisque  les  hôtels. 
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doivent  leur  prospérité  en  très  grande  partie  aux 
automobilistes.  . 

Là  où  on  fait  payer  le  garage,  un  gardien  res¬ 
ponsable  devrait  être  à  demeure  préposé  à  sa 
,  garde. 

Là  où  le  garage  est  gratuit,  le  local  devrait  au 
moins  être  clos  et  couvert,  et  son  accès  contrôlé 
par  le  patron  où  l’un  de  ses  employés. 

Si  ce  système  était  adopté,  il  y  aurait  moins  de 
vols  d’autos,  moins  d’accidents  aux  aileà  et  aux 
radiateurs,  réservoirs  arrière,  etc.,  et  sürtout, 
l’automobiliste  n’aurait  plus  ce  souci  obsédant 
d’avoir,  à  chaque  étape,  à  fermer  à  clé  ses  coffres, 
à  défaire  ses  valises  ou  ses  malles  fixées  sur  le 


porte-bagages,  à  cacher  ses  bidons  d’huile, à  cade¬ 
nasser  ses  pneus  de  rechange,  etc.,  etc. 

Croyez-vous  que  nous  n’aurions  pas  ainsi  une 
petite  compensation  à  l’augmentation  de  tarif 
dont  on  gratifie  presque  toujours  le  voyageur  qui 
arrive  en  auto,  comme  si  l’automobiliste  était 
(encore,  par  définition,  obligatoirement  million¬ 
naire  ? 

Je  sais  bien  que  pour  ma  pari,  je  descendrais 
toujours  (dans  les  hôtels  munis  d’un  garage  orga¬ 
nisé  si  je  poùvais  les  distinguer  facilement.  Et  je 
suis  sûr  que  j’aurais  des  milliers  d’imitateurs. 

Avis  à  Messieurs  les  Hôteliers. 

D'-  M.  T. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

Assemblée  Générale  ordinaire 


Convocation 

Les  membres  de  la  Mutualité  familiale  et  profes¬ 
sionnelle  du  Corps  médical  français,  sont  convo¬ 
qués  en  Assemblée  générale  ordinaire,  au  Restaurant 
Marguery,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  le  dimanche 
16  novembre,  à  trois  heures  du  soir. 

Ordre  du  jour. 

!«  Allocution  du  Président  ; 

2"  Rapport  du  secrétaire  général  : 

3»  Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1923  ; 

4"  Rapport  des  commissaires  aux  comptes  ; 

4“  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1923  ; 

6“  Election  de  trois  commissaires  aux  comptes  en 
remplacement  de  MM.  Frigaux,  Fraenkel  et  Kœnig, 
sortants  et  non  rééligibles. 

7“  Nomination  de  quatre  membres  du  Conseil  d’arbi¬ 
trage. 

Rapport  du  Secrétaire  général 
Mes  Chers  Confrères, 

L’année  qui  se  termine  n’a  été  marquée  par 
aucun  évènement  notable  ;  nous  n’avons  eu  qu’à 
suivre  la  voie  toute  tracée  par  nos  statuts  et  nous 
n’avons  envisagé  aucune  modification  de  leur 
contenu  ;  ce  n’est  pas,  sans  doute,  qu’on  ne 
puisse  désirer  certaines  améliorations  nouvelles, 
mais  votre  Conseil  estime  que  moins  on  touche 
aux  règlements  existants,  mieux  l’œuvre  se 
porte  et  moins  elle  court  de  risques  ;  et  il  est 
assez  temps  d’étudier  de  nouveaux  textes  quand 
l’inventaire  en  indique  la  nécessité. 

.Je  vais  donc  profiter  de  la  latitude  qui  m’est 
ainsi  laissée  pour  vous  parler  un  peu  de  notre  ad¬ 
ministration  intérieure  et  pour  vous  montrer  que, 
sans  rien  changer  à  nos  statuts,  on  doit  pouvoir 
en  améliorer  le  rendement  par  une  application 
plus  stricte  et  plus  régulière  de  leur  texte. 


C’est  qu’en  effet,  il  ne  se  passe  pas  de  jour  que 
je  n’aie  à  constater  et  à  regretter  quelque  infrac¬ 
tion  aux  règles  intérieures  qui  sont  notre  loi  ; 
certes,  elles  sont  le  plus  souvent  légères,  sans 
grosse  importance,  elles  n’en  constituent  pas 
moins  un  élément  de  désordre  qui  deviendrait 
vite  sérieux  si  votre  bureau  n’y  mettait  ordre  ; 
et  leur  nombre  croissant  augmente,  sans  aucun 
intérêt,  le  travail  déjà  si  lourd  de  votre  trésorier, 
et  de  votre  secrétaire  général. 

Beaucoup  d’entre  vous,  surtout  parmi  les 
adhérents  de  ces  dernières  années,  et  même  aussi 
parmi  nos  anciens,  ignorent  ou  oublient  que  par 
leur  adhésion  à  nos  statuts,  ils  se  sont  engagés 
à  suivre  certaines  règles,  à  s’imposer  certains  de¬ 
voirs,  du  strict  accomplissement  desquels  dépend 
la  bonne  marche  de  l’harmonieuse  administra¬ 
tion  de  notre  œuvre.  Toute  infraction  à  ces  rè¬ 
gles  simples  et  faciles  à  suivre  gêne  et  trouble 
cette  administration,  complique  le  travail,  occa¬ 
sionne  des  frais  inutiles,  et  devient  la  source  de 
petites  difficultés  qui  parfois,  s’élèvent  entre  les 
sociétaires  et  le  Conseil  d’administration. 

Passons  rapidement  en  revue  ces  règles  et  les 
moyens  d’éviter  les  infractions  : 

D’abord  le  service  des  indemnités. 

Les  statuts  disent  (art.  51)  que  tout  malade, 
doit  informer  le  secrétaire  général  de  son  inca¬ 
pacité  dans  les  dix  jours,  et  le  prévenir  de  sa 
guérison  dans  les  trois  jours  qui  suivent. 

Il  est  évident  que  votre  secrétaire  ne  peut  éta¬ 
blir  le  montant  de  l’indemnité  qu’en  se  fixant  sur 
deux  dates  :  celle  de  l’arrêt  et  celle  de  la  reprise 
du  travail.  Or,  il  arrive  souvent  qu’une  déclara¬ 
tion  de  maladie  nous  parvient  vague,  sans  date 
et  sans  certificat  de  médecin  traitant  :  c’est  ainsi 
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qu’un  certain  nombre  d’entre  vous  m’écrivent  : 

« . Veuillez  noter  que  je  suis  atteint  de . 

depuis  une  huitaine,  etdaites  le  nécessaire  pour 
m’envoyer  au  plus  tôt  l’indemnité  qui  m’est 
due  ».  Une  telle  déclaration,  n’en  est  pas  une,  et 
avant  d’établir  un  dossier,  me  voici  obligé  d’é¬ 
crire  à  mon  correspondant  pour  lui  demander  : 
1°  depuis  quel  jour  il  a  cessé  d’exercer  ;  2°  quelle 
maladie  il  a  ;  3“  une  attestation  d’un  confrère  ;  4° 
la  date  exacte  et  certifiée  de  la  reprise  du  travail. 
«  Pourquoi  tous  ces  renseignements  ?  m’a-t-on 
parfois  demandé.  »  D’abord,  j’ai  à  calculer  le 
nombre  de  jours  à  indemniser  ;  puis,  j’ai  besoin 
d’une  attestation  étrangère  et  compétente  :  si 
grande  en  principe  que  soit  la  confiance  méritée 
par  la  déclaration  d’un  confrère,  en  pratique  je 
ne  puis  oublier  qu’il  y  a  des  étourdis,  des  négli¬ 
gents,  et  même  aussi,  laissez-moi  le  dire,  des  ca- 
rottiers.  Tirer  de  notre  caisse  un  ou  deux  jours 
sur  le  début,  5  à  6  jours  sur  la  fin  de  la  maladie, 
mon  Dieu,  c’est  bien  peu  de  chose  1  Eh  bien  1 
pour  nous,  c’est  grave,  car  si  on  le  tolérait,  cela 
pourrait  arriver  à  se  multiplier  piar  50,  par  100  à 
chaque  trimestre  et  coûter  fort  cher  à  une  caisse 
qui  n’est  pas  à  nous.  Conseil,  mais  qui  est  bien 
votre  trésor  à  tous. 

Quelques-uns,  sous  prétexte  de  secret  et  de  dis¬ 
crétion,  me  refusent  le  diagnostic  de  leur  état  ; 
j’ai  pourtant  besoin  de  savoir  la  nature  de  la  ma- 
laidie  en  cause,  non  seulement  pour  nos  études 
sur  la  morbidité  médicale  dont  dépendront  les 
inventaires  futurs,  mais  aussi  pour  la  question 
des  rechutes,  puisqu’ après  OO.jours  déjà  indem¬ 
nisés,  une  rechute  est  considérée  comme  un  état 
chronique. 

Ce  n’est  donc  pas  par  pure  formalité  de  scribe, 
(croyez-bien  que  j’en  ai  plus  horreur  à  moi  seul 
que  vous  tous  réunis  1),  c’est  par  nécessité,  c’est 
par  intérêt  pour  votre  Société,  que  je  suis  obligé 
d’exiger  que  les  déclarations  de  maladie  et  de 
guérison  me  soient  faites  dans  les  temps  et  ter¬ 
mes  voulus. 

Mais  nos  malades  commettent  une  faute  bien 
plus  fréquente  et  plus  désagréable  quand  ils 
oublient  de  nous  donner  régulièrement  de  leurs 
nouvelles  1  Nous  demandons  à  nos  aigus  un  bul¬ 
letin  par  quinzaine  ;  est-ce  trop  ?  Moi,  directeur 
de  maison  de  santé,  je  suis  bien  tenu  de  fournir 
très  souvent  deux  bulletins  par  semaine  aux  fa¬ 
milles  de  mes  malades.  Nous  demandons  à  nos 
chroniques  un  bulletin  par  mois  et  nous  insis¬ 
tons  pour  que  ce  bulletin  nous  arrive  toujours 
dans  le  troisième  septénaire,  afin  d’avoir  des 
nouvelles  récentes  au  moment  des  réunions  du 
Conseil  ;  n’est-ce  pas  rigoureusement  légitime  ? 
Eh  bien  1  beaucoup  de  nos  chroniques  négligent 
ce  devoir,  et  à  chaque  trimestre,  nous  sommes 
obligés  de  suspendre  le  paiement  de  quelques 
indemnités  parce  qu’au  moment  de  la  réunion  du 


Conseil  (qui  se  réunit  toujours  dans  la  dernière  , 
semaine  de  chaque  trimestre),  nous  n’avons  pas 
reçu  de  nouvelles  depuis  un  mois,  6  semaines, 
deux  mois  et  plus  !  !  Et  alors,  quand  ils  s’aper¬ 
çoivent  que  le  facteur  n’a  pas  le  mandat  habituel,  ^ 
ils  écrivent  des  lettres  furibondes  et  réclament 
d’urgence  ce  qui  leur  est  dû,  alors  que  Gassot  et 
moi  sommes  obligés  de  les  remettre  à  3  mois.  Un 
certain  nombre  ne  sont  souvent  en  retard  que  de 
quelques  jours,  et  ils  se  refusent  à  vouloir  admet 
tre  notre  sévérité  ;  ils  devraient'  cependant  com-’ 
prendrè  que  quand  les  comptes  du  trimestre  sont 
clos,  le  soir  de  la  séance  du  Conseil,  le  trésorier 
n’a  plus  le  droit  de  prendre  un  sou  dans  la  caisse 
de  sa  propre  autorité  sans  un  nouveau  vote 
dudit  Conseil.  Si  court  que  soit  le  retard,  tant  pis 
pour  le  retardataire  ;  il  lui  est  aussi  facile  de  ni’é-  ■ 
crire  entre  le  15  et  le  20  du  mois,  que  le  30,  ouïe 
2  du  mois  suivant. 

Il  n’y  aurait  qu’une  exception  admissible, 
c’est  quand  le  sociétaire  est  trop  malade  pour 
pouvoir  soniger  à  cette  indispensable  formalité. 

Mais,  dans  ce  cas,  je  vous  supplie  tous  de  bien 
instruire  votre  entourage  de  ce  qu’il  doit  faire  et 
au  besoin  de  l’expliquer  par  écrit,  afin  que  nul 
n’en  ignore,  comme  on  dit  au  Palais.  Et  j’ajoute, 
pour  en  finir  sur  ce  point,  cjue  le  Conseil  est  tou¬ 
jours  prêt  à  excuser  et  à  pardonner  les  fautes  qui 
relèvent  d’un  cas  de  force  majeure  et  sont  excep¬ 
tionnelles  et  involontaires.  Ce  que  nous  ne  pou¬ 
vons  plus  laisser  passer,  (parce  qu’elles  devien¬ 
nent  réellement  trop  fréquentes  et  tournent  pour 
certains  à  l’habitude),  ce  sont  les  négligences  sys¬ 
tématiques,  causes  de  trop  d’ennuis,  de  retards, 
de  troubles  et  de  frais. 

En  ce  qui  concerne  les  paiements  des  cotisa¬ 
tions,  voici  les  recommandations  que  nous 
avons  à  vous  faire,  Gassot  et  moi. 

Les  nouveaux  admis  n’ont  rien  à  payer  tant 
que  je  ne  leur  ai  pas  envoyé  la  notification.de leur 
admission  et  la  somme  exacte  c^u’ils  ont  à  verser 
la  première  fois.  Les  anciens  doivent  savoir  que 
chaque  prime  est  due  et  échue  le  1®*'  janvier,  que 
le  paiement  en  deux  fois  1®®  janvier  et  1®®  juillet 
n’est  accordé  c^ue  sur  demande,  et  que  c’est  par 
tolérance  seulement  aussi  qu’il  leur  est  laissé  le 
mois  pour  se  libérer  ;  mais  que  s’ils  ne  l’ont  pas 
lait  le  31,  ils  se  trouvent  ipso  jaclo  suspendus  de 
leurs  droits  jusqu’à  complète  libération. 

Mais  ce  que  je  tiens  à  répéter  ici  avec  insis¬ 
tance,  c’est  c^ue  tous  les  envois  de  fonds  doivent 
être  adressés  au  trésorier  et  non  au  secrétaire  gé¬ 
néral,  de  même  cjue  les  déclarations  de  maladie 
doivent  être  adressées  au  secrétaire  général  et 
non  au  trésorier  comme  beaucoup  le  font  si  sou¬ 
vent  :  le  trésorier  est  celui  qui  est  chargé  du  tré¬ 
sor,  de  l’argent  ;  le  secrétaire  est  celui  qui  s’oc¬ 
cupe  delà  correspondance  et  de  toute  la  pape¬ 
rasserie  administrative. 
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Il  peut  paraître  ridicule  de  tant  insister  sur  ce 
point  ;  pourquoi  faut-il  que  chaque  semestre,  je 
sois  obligé  d’encaisser  des  fonds  qui  ne  sont  pas 
pour  moi,  et  pour  l’usage  desquels  je  n’ai  aucun 
registre,  aucun  livre,  aucune  caisse  ? 

J’en  profite  pour  rappeler  aux  sociétaires 
qui,  malgré  mes  lett;res  personnelles,  s’obstinent 
à  m’écrire  aux  Mureaux,  que  j’ai  quitté  cette  lo¬ 
calité  pour  habiter  Le  Vésinet  depuis  1907. 

J’eii  arrive  maintenant  aux  candidatures  et 
aux  admissions  : 

Un  certain  nombre  de  nos  confrères  protestent 
contre  les  formalités  C£ue  nous  demandons  pour 
la  constitution  de  leurs  dossiers  ;  les  uns  s’éton¬ 
nent  que  nous  leur  désignions  un  examinateur  et 
cherchent  à  nous  imposer  le  leur  ;  d’autres  trou¬ 
vent  que  le  questionnaire  est  d’une  indiscrétion 
presque  outrageante  et  n’admettent  pas  que  leur 
examinateur  puisse  connaître  leur  état-civil,  leur 
âge  ou  leurs  antécédents,  sous  prétexte  d’indis¬ 
crétions  possibles  du  confrère  auquel  nous  les 
adressons. 

Aux  premiers,  je  répondrai  que  la  question  de 
l’excellente  santé  de  nos  candidats  est  la  pierre 
angulaire  sur  laquelle  repose  tout  notre  édifice, 
et  si  nous  ne  voulons  pas  son  effondrement,  nous 
devons  être  de  la  plus  grande  sévérité  sur  ce 
point.  Or,  le  confrère  que  le  candidat  denrande 
comme  examinateur  est  souvent  un  ami  ou  un 
camarade  de  l’examiné,  et  à  ce  titre,  il  ne  peut 
que  nous  être  suspect.  Il  nous  est  arrivé  de  voir 
deux  confrères  de  la  même  région  s’examiner 
mutuellement  pour  poser  leur  candidature  res¬ 
pective  et  le  Conseil  a  dû  refuser  le  pronostic 
ainsi  fourni  et  exiger  des  examens  plus  sérieux 
et  offrant  plus  de  garanties. 

D’autres  protestent  parce  ciue  je  les  envoie  à 
des  examinateurs  éloignés,  et  c^ue  je  leur  fais 
perdre  ainsi  un  temps  considérable. 

Mais  je  suis  bien  obligé  souvent  d’agir  ainsi  ; 
un  confrère  voisin  est  presque  toujours  un  cama¬ 
rade  ou  un  adversaire  ;  à  ce  double  titre,  je  ne 
puis  me  servir  de  lui  ;  d’autre  part,  je  tiens  à  ce 
que  mes  examinateurs  soient  membres  de  la 
M.  F.  et  je  n’en  trouve  pas  toujours  à  mon  gré 
dans  tous  les  coins  de  la  France  ;  alors,  je  me  ra¬ 
bats  sur  des  membres  du  «  Sou  médical  »,  c’est- 
à-dire  encore  sur  des  amis  de  la  maispn. 

Certes,  je  sens  bien  qu’il  nous  faudrait  un  corps 
organisé  d’examinateurs,  deux  au  moins  par  dé¬ 
partement,  acceptant  ce  rôle  si  grave,  et  s’en¬ 
gageant  à  le  remplir  avec  tout  le  sérieux  qu’il 
comporte.  Je  désirerais  voir  se  poser  ainsi  des 
candidatures  à  ce  rôle  un  peu  partout,  et  dès 
maintenant  je  fais  appel  à  tous  ceux  qui  se  sen¬ 
tent  le  caractère  assez  indépendant  pour  remplir 
cette  fonction  assez  ingrate. 

Quant  aux  indiscrétions  pouvant  inquiéter  nos 
candidats,  j’avoue  que  si  elles  sont  possibles,  elles 


doivent  être  fort  rares,  et  je  crois  nos  confrères 
respectueux  du  secret  professionnel,  surtout 
vis-à-vis  de  médecins  ;  et  puis,  je  ne  vois  pas  quel 
préjudice  on  cause  à  un  confrère  en  apprenant 

son  âge  ou  son  lieu  de  naissance . Enfin,  tout 

arrive,  et  dans  certains  cas,  ces  mêmes  renseigne¬ 
ments  peuvent  en  effet  servir’ d’armes  à  des  con¬ 
frères  devenus  malveillants  au  cours  de  la  lutte 
pour  l’existence.  C’est  pourquoi,  plus  nous  pour¬ 
rons  trouver  d’examinateurs  attitrés  et  éloignés 
de  nos  candidats,  mieux  cela  vaudra.  Mais,  eh 
tout  état  de  cause,  l’âge  du  candidat,  son  lieu 
d’origine,  ses  antécédents  héréditaires  et  per¬ 
sonnels  sont  des  éléments  essentiels  pour  fixer 
l’examinateur  et  le  Conseil  sur  la  valeur  du  ris¬ 
que  étudié  ;  nous  ne  pouvons  donc  pas  nous  en 
passer  ;  nous  ne  pouvons  cfue  rappeler  nos  confrè¬ 
res  chargés  des  examens  au  secret  le  plus  absolu 
et  à  la  correction  la  plus  parfaite. 

Avant  cj;ue  le  candidat  nous  adresse  ses  pièces, 
je  le  supplie  de  bien  examiner  tous  les  papiers  que 
je  lui  envoie,  et  surtout  de  lire  avec  le  plus  grand 
soin  les  statuts  qui  sont  notre  loi  commune.  Trop 
souvent,  je  suis  en  rapports  avec  des  adhérents, 
même  déjà  anciens,  ignorant  totalement  ce  cpi’est 
la  M.  F.,  quels  sont  leurs  droits,  et  surtout  leurs 
devoirs.  Une  bonne  lecture,  annotée  au  besoin, 
des  statuts  bien  en  place,  prêts  à  être  consultés 
en  cas  de  nécessité,  voilà  qui  nous  éviterait  des 
lettres  fastidieuses  à  écrire,  pénibles  à  recevoir, 
et  de  gros  et  inutiles  frais  de  poste. 

Les  adhérents  apprendraient  ainsi  que  le 
Conseil  se  réunit  tous  les  trois  mois,  dans  la  der- 
,  nière  semaine  de  chaque  trimestre,  exception¬ 
nellement  dans  les  premiers  jours  du  trimestre 
suivant  ;  qu’il  ne  statue  sur  les  admissions  qu’à 
ces  réunions-là  ;  que,  dans  la  semaine  qui  suit,  le 
secrétaire  général  avise  chaque  candidat  de  la 
décision  prise  et  s’il  est  admis,  lui  envoie  le  relevé 
de  la  somme  qu’il  doit  envoyer  au  Trésorier  ; 
qu’enfin  son  admission  n’est  valable  que  quand 
le  Trésorier  a  encaissé  la  première  cotisa¬ 
tion. 

Avant  d’en  terminer  avec  tous  ces  menus  dé¬ 
tails,  pourtant  si  importants  pour  nous,  je  rap¬ 
pelle  à  tous  nos  sociétaires  que  le  Concours,  en  de¬ 
hors  de  tous  les  articles  d’études  et  de  propagande 
qu’on  lui  propose,  publie  tous  les  trois, mois, 
et  cela  dans  le  mois  qui  suit  les  réunions  du  Con¬ 
seil,  le  procès-verbal  de  ces  réunions,  avec  les  dé¬ 
cisions  prises,  les  indemnités  votées,  les  noms  des 
indemnisés  et  la  liste  des  admissions  provisoires 
et  définitives,  car  l’admission  n’est  définitive, 
sachez-le  bien,  que  si  dans  les  trois  mois,  aucune 
protestation  n’a  été  retenue  contre  elle. 

Nos  sociétaires  abonnés  au  Concours  peuvent 
donc  être  tenus  régulièrement  au  courant  de 
ce  qui  se  passe  à  la  Direction  de  leur  Société,  s’ils 
veulent  prendre  la  peine  de  lire  leur  journal  et 
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j’insiste  ebeaucoup  pouF  que  nul  de  vous  ne  né¬ 
glige  ce  léger  devoir. 

Mais  il  y  a  des  membres  de  la  M.  F.  non  abon¬ 
nés  du  Concours  —  je  le  regrette  pour  eux,  mais 
n’ai  aucune  qualité  pour  les  pousser  à  réparer 
cette  négligence.  Alors,  et  afin  qu’eux-mêmes  n’i¬ 
gnorent  rien  de  ce  que  nous  faisons,  nous  leur  en¬ 
voyons  à  tous  un  tirage  à  part  et  spécial  de  tous 
les  procès  verbaux  de  la  M.  F.  qui  ont  paru  au 
Concours. 

Munis  de  ces  documents,  mieux  instruits  dé¬ 
sormais  de  vos  devoirs  de  sociétaires,  vous  n’au¬ 
rez  plus  désormais  d’excuses  valables  quand  vous 
commettrez  quelqu’une  des  négligences  que  je 
viens  de  passer  en  revue  .  Je  veux  croire  qu’à  part 
les  cas  de  force  majeure,  je  n’aurai  plus  jamais 
rien  à  désirer  sur  ce  point  et  si  votre  exactitude  1 


à  observer  les  règles  prescrites  est  persévérante, 
ce  sera,  je  vous  l’assure,  non  seulement  pour  nous 
un  gros  soulagement,  mais  ce  sera  pour  notre 
œuvre  un  élément  de  plus  de  richesse  et  de 
prospérité. 

Nous  autres,  membres  du  Conseil,  nous  ne 
sommes  que  vos  représentants  ;  c’est  de  vous, 
surtout,  de  votre  volonté,  de  votre  régularité,  de 
votre  propagande  aussi,  que  dépend  l’avenir  de 
la  M.  F.  Sachez-le  bien,  elle  ne  sera  jamais  que 
ce  que  vous  saurez  la  faire  devenir. 

Le  secrétaire  général, 
H.  Mignon. 

*  * 

Le  rapport  du  trésorier  sera  publié  dans  le  pro- 
I  Chain  numéro  du  Concours  médical. 


Proposition  de  loi  tendant  à  accorder  à  tous  les  tuberculeux  de  la  guerre 
le  taux  de  I  00  p.  I  00  et  le  bénéfice  de  l’article  10  de  la  loi  du  3  I  mars 
19  19  sur  les  pensions  militaires.  (Annexe  n°  5935). 

(Session  ord.  —  Séance  du  8  mai  1923.1 


EXPOSÉ  DBS  MOTIFS  | 

Messieurs,  le  décret  du  17  octobre  1919  a  bien  j 
modifié  le  barème  annexé  au  décret  du  23  mai  1919, 
en  ce  qui  concerne  l’évaluation  de  la  tuberculose 
pulmonaire,  et  fixé  à  100  p.  100  le  taux  d’invalidité  à 
accorder,  mais  seulement  dans  les  cas  où  la  maladie 
est  caractérisée  à  la  fois  par  des  signes  cliniques 
certains  de  lésions  en  activité,  et  la  présence  de  bacil¬ 
les  de  Koch  dans  les  crachats,  malgré  qu’il  soit  éta¬ 
bli,  par  des  faits,  qu’il  y  ait  rarement  concordance, 
surtout  dans  les  débuts  du  mal. 

Da  ns  les  autres  cas,  les  malades  se  voient  considérés 
comme  atteints  de  vagues  troubles  pulmonaires 
et  attribuer  un  taux  très  inférieur,  qui  oscille  entre 
10  et  30  p.  100 

Il  y  a  bien  dans  le  décret  précité  un  paragraphe 
qui  prévoit  une  longue  observation  et  un  examen 
approfondi  par  un  médecin  qualifié  et  spécialement 
désigné,  dans  les  cas  où  manque  un  des  deux  éléments 
d’appréciation  ;  mais  les  centres  de  réforme  n’en 
appliquent  pas  les  dispositions  (1),  et  les  malades, 
pour  des  raisons  que  nous  indiquons  plus  loin,  se 
soucient  généralement  fort  peu  d’accepter  une  longue 
hospitalisation.  Examinons  maintenant  la  valeur  des 
examens  auxquels  le  décret  soumet  les  malades. 

Examen  clinique 

Est-il  possible  de  déterminer  par  l’auscultation  si 
le  malade  est  atteint  de  tuberculose  ?  Dans  les  cas 
graves,  oui  ;  dans  les  cas  légers  ,  cela  est  plus  diffi¬ 
cile,  le  malade  étant  examiné  pendant  cinq  minutes 
environ  et  par  un  médecin  qui  le  voit  pour  la  première 


(1)  Nous  pouvons  indiquer  un  centre  de  réforme  qui 
a  refusé  catégoriquement  de  les  appliquer,  malgré  l'éner¬ 
gique  réclamation  du  malade. 


I  fois.  Ce  dernier  peut  certainement  apprécier  son  état 
1  physique  ,  vérifier  la  souplesse  des  poumons,  diagnos¬ 
tiquer  une  induration  des  sommets,  une  bronchite 
diffuse,  etc.,  mais  il  peut  se  faire  que  le  malade  soit  un 
tuberculeux  latent,  dont  la  bacillose  ne  se  manifeste 
que  par  poussées  fébriles  aux  changements  de  sai¬ 
sons,  de  temps,  à  la  suite  de  surmenage,  de  dépres¬ 
sion  morale  ou  physique,  etc.,  et  qui  ne  présentera  à 
l’auscultation,  entre  les  poussées,  que  de  légers  symp¬ 
tômes.  Ce  malade  sera,  par  conséquent,  sous-estimé. 

A  notre  avis,rexamen  clinique,  pour  être  concluant 
dans  le  cas  précité,  doit  s’accomplir  pendant  une 
assez  longue  période. 

Cependant,  nous  sommes  convaincus  que  la  consta¬ 
tation  de  signes  de  tuberculose  par  l’auscultation 
devrait  seule  intervenir  dans  la  fixation  du  pour¬ 
centage,  contrairement  aux  dispositions  légales  qui 
font  de  l’examen  bactériologique  le  grand  facteur 
d’appréciation  pour  les  commissions  de  réformes. 

Examen  bactériologique 

Or,  que  vaut  une  analyse  de  crachats  7 

Les  docteurs,  les  spécialistes,  les  bactériologistes, 
même  chefs  des  laboratoires  de  centre  de  réforme, 
auxquels  nous  avons  posé  la  question,  sont  d’accord 
pour  reconnaître  : 

1®  Qu’en  général  le  résultat  le  plus  clair,  dans  le 
cas  négatif,  est  toujours  incertain  :  il  ne  prouve  rien. 

2®  Dans  les  conditions  où  se  fait  cet  examen,  l’in¬ 
certitude  se  trouve  particulièrement  aggravée. 

Plusieurs  nous  ont  cité  des  cas  de  cavitaires  dont 
les  crachats  fréquemment  analysés  ne  donnent  rien. 
Un  tuberculeux  du  troisième  degré  dissémine  ou  ne 
dissémine  pas. 

En  admettant  que  l’examen  bactériologique  s’opè¬ 
re  dans  les  meilleures  conditions  possibles,  c’est-^ 
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dire  avec  des  appareils  parfaits  et  en  toute  conscience, 
il  est  tout  à  fait  normal  que  le  résultat  en  soit  néga¬ 
tif,  alors  que  l’examen  clinique  indique  des  lésions. 

Qui  a  raison  ?  La  bactériologie  ou  la  clinique  ?  Le 
microscope  ou  l’oreille  et  ses  accessoires,  le  thermo¬ 
mètre  et  la  bascule  ? 

Et  ceci,  dans  le  cas  le  plus  favorable.  Or,  voyons 
dans  quelles  conditions  se  fait  cet  examen  : 

On  convoque  le  malade  au  centre  de  réforme  ; 
muni  d’un  billet  spécial  signé  du  médecin  chef,  il 
se  rend  au  laboratoire  officiel  où  l’on  recueillera  ses 
crachats.  Gela  sè  passe  entre  neuf  et  douze  heures. 
Depuis  le  réveil,  le  malade  a  déjà  débarrassé  se.s 
bronches  et  sa  gorge  des  dépôts  bronchiques  qui  s’y 
sont  amassés  la  nuit  durant,  et  sur  lesquels  l’examen 
aurait  plus  de  chance  de  réussir  ;  ce  n’est  plus  que  de 
la  salive  qu’il  donne  et  qu’il  n’est  même  pas  la  peine 
d’examiner  (1). 

Certes,  des  dispositions  récentes  permettent  au 
malade  de  se  faire  hospitaliser  et  d’exiger  la  présence 
d’un  docteur  à  son  réveil  pour  recueillir  ses  crachats  ; 
mais  le  malade  a  souvent  de  l’insomnie  et  il  est  diffi¬ 
cile  de  faire  attendre  un  médecin  une  partie  de  la 
nuit  pour  guetter  son  réveil.  D’autre  part,  un  seul 
examen  est  suffisant,  il  peut  se  faire  qu’un  tubercu¬ 
leux  ne  donne  pas  de  bacilles  pendant  vingt  jours  et 
que  le  vingt  et  unième  il  en  donne.  Pour  une  opéra¬ 
tion  sérieuse,  l’hospitalisation  devrait  être  de  longue 
durée,  mais  beaucoup  de  malades  peuvent,  malgré 
leur  état,  se  livrer  tant  bien  que  mal  à  leurs  obliga¬ 
tions  professionnelles,  et  souvent  ils  le  doivent  même 
pour  éviter  la  mort  par  la  famine  ;  aussi  reculeront- 
ils  devront  cette  hospitalisation  pour  laquelle  ils  né 
percevront  qu’une  minime  indemnité,  et  qui  leur 
occasionnera  des  déplacements,  des  pertes  de  temps, 
bien  souvent,  hélas  !  le  mécontentement  de  l’em¬ 
ployeur,  sans  leur  donner  la  certitude  que  leur  mal 
sera  enfin  reconnu  officiellement. 

Examen  douteux 

Il  arrive,  parfois,  que  l’analyse  ne  décèle  pas  de 
bacilles  nets,  mais  seulement  des  «  grains  rouges  »  ; 
vous  demandez  aux  bactériologistes  ce  que  sont 
ces  grains  rouges  :  les  avis  sont  partagés  ;  si  on  ne  les 
trouve  que  dans  une  seule  analyse,  ce  peut  être  des 
molécules  de  colorants,  mais  lorsque  deux  ou  trois 
analyses  consécutives  donnent  de  ces  grains  rouges, 
ce  peut  être,  pour  les  uns,  des  morceaux  de  bacilles 
désagrégés,  désintégrés,  c’est-à-dire  combattus  victo¬ 
rieusement,  et  pour  d’autres,  des  larves  de  bacilles, 
ou  une  forme  de  bacilles  beaucoup  plus  dangereux 
que  les  bâtonnets. 

Dans  les  deux  cas,  l’analyse  devrait  être  positive  : 
en  effet,  si  ce  sont  des  morceaux  de'  bacilles,  c’est 
que  les  poumons  du  malade  en  renferment  ;  si  ce  sont 
des  larves  ou  des  variétés  plus  graves  de  bacilles  de 
Koch,  la  décision  n’est  pas  douteuse.  Or,éles  bacté- 


(1)  Le  mot  eut  d’un  médecin  chet  d’'un  laboratoire 
mlUtate*. 


riologistes  officiels  disent  ne  pouvoir  déclarer  des 
analyses  positives,  et  la  présence  dans  les  crachats  de 
«  grains  rouges  »  ne  donné  pas  plus  de  droits  au 
malade  qu’un  examen  négatif. 

Conséquences 

Elles  sont  des  plus  graves.  Beaucoup  de  malades 
qui  pourraient  guérir  ou  tout  au  moins  améliorer  leur . 
état  et  durer,  s’ils  étaient  soutenus  pécuniairement, 
«ont  victimes  de  ces  dispositions  légales  dont  le 
moins  qu’on  puisse  dire  est  qu’elles  provoquent  les 
critiques  véhémentes  de  la  plupart  des  hommes  de 
science.  En  effet,  pour  une  grande  part,  ces  malades, 
confiants  dans  les  décisions  de  la  commission  de 
réforme  qui  ne  leur  indique  pas  la  gravité  de  leur 
mal,  ne  se  soignent  pas,  laissent  s’aggraver  leur  état 
et  c’est  rapidement  la  mort.  Quelques-uns  d’entre 
eux,  qui  ont  parfaitement  conscience  du  terrible  mal 
dont  ils  sont  atteints,  qui  ne  se  font  aucune  illusion 
sur  sa  signification,  mais  qui  gardent  leur  sang-froid 
et  veulent  guérir,  sachant  qu’ils  le  peuvent,  cherchent 
à  obtenir  les  moyens  qui  leur  permettront,  par  le 
repos  au  grand  air  et  la  bonne  alimentation,  de  com¬ 
battre  victorieusement  le  bacille  de  Koch.  Ceux-là 
vont  voir  des  médecins  qui,  par  des  certificats,  cons¬ 
tatent  leur  mal  aux  époques  de  poussées  fébriles  ; 
ils  apportent  de  leurs  crachats,  prélevés  conscien¬ 
cieusement  à  leur  réveil,  à  l’analyse  de  dispensaires 
ou  de  laboratoires  privés  qui  souvent  décèlent  le 
bacille,  et  munis  de  ces  papiers  vont  se  présenter  au 
centre  de  réforme,  d’où  ils  seront  envoyés  au  labora¬ 
toire  officiel,  qui,  sauf  chance,  les  renverra  devant  la 
commission  avec  analÿse  négative.  Le  100  p.  100  ne 
sera  pas  accordé.  Et  ce  sera  l’effondrement  du  mala¬ 
de  courageux.  Nous  répétons  que  livrer  le  sort  d’un 
tuberculeux  à  unexamenbactériologique,  l’obliger  à 
des  démarches  nombreuses,  des  hospitalisations  répé¬ 
tées,  le  traîner  de  dossier  en  dossier,  alors  que  l’exa¬ 
men  clinique  est  suffisant,  c’sst  énerver  le  malade,  le 
démoraliser  et  finalement  le  convaincre  que  le  mieux 
pour  lui  est  de  se  livrer  au  sort  et  d’attendre  la 
fin. 

La  loi  n’accorde  aucune  valeur  à  l’analyse  privée  ; 
en  effet,  il  y  a  l’objection  :  «  Qui  nous  prouve  que 
vous  avez  fait  analyser  vos  crachats  et  non  ceux  d’un 
autre  ?  ».  Elle  a  sa  valeur,  mais  le  malade  ne  peut-il 
se  retourner  vers  le  législateur  et  lui  dire  ;  «  Qui  me 
prouve  que  les  appareils  de  vos  centres  officiels  de 
bactériologie  sont  en  bon  état,  et  que  vos  chimistes 
opèrent  toujours  avec  les  soins  requis  ?  Quand  par¬ 
fois  ils  ont  à  faire  quinze  à  vingt  examens  par  jour, 
qui  peut  me  garantir  que  cet  examen  sera  fait  cons¬ 
ciencieusement  ?  Et  pourqufi  mettez-vous  la  clini¬ 
que  à  la  remorque  de  la  bactériologie,  alors  que 
médecins  et  chimistes  sont  d’accord  pour  en  recon¬ 
naître  la  non-concordance  ?  » 

Tout  récemment,  un  de  nos  camarades  formulait 
modestement  ces  critiques  au  directeur  du  service 
de  bactériologie  du  centre  de  Bordeaux  et  celui-ci 
répondit  ;  «  Vous  avez  des  représentants  légaux  au 
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Parlement  :  pourquoi  ne  faites-vous  pas  changer 
les  dispositions  de  la  loi  ?  » 

Cette  réponse  ne  so  aligne-t-elle  pas  de  façon 
troublante  les  lacunes  de  cette  loi  ?  Qu’il  nous  soit 
permis  d’en  signaler  les  vices  à  nos  »  représentants 
légaux  »,  c’est  exact,  le  conseil  est  bon  à  suivre 
mais  il  nous  sera  permis  de  cure  que  la  question 
n’aurait  jamais  dû  se  poser,le  Parlement  ne  manquant 
pas  d’avocats,  de  médecins,  de  savants 

Conclusion 

De  ces  rapides  critiques  établies  bien  plus  sur  les 
avis  très  nets  des  spécialistes  et  bactériologistes  que 
sur  des  prétentions  scientifiques,  il  appert  qu’on 
bonne  logique  l’examen  bactériologique  doit  sinon 
être  supprimé,  du  moins  être  réduit  à  sa  juste  valeur 
en  cédant  le  pas  à  l’examen  clinique,  établi  sur  une 
série  d’observations  surtout  dans  les  cas  de  tuber¬ 
culose  à  caractère  intermittent  ;  comme  nous  l’avons 
déjà  observé,  il  arrive,  en  effet,  qu’entre  les  poussées 
aiguës,  certains  malades  ne  donnent  pas  à  l’auscul¬ 
tation  des  symptômes  graves  de  tuberculose  et  à 
plus  forte  raison  ne  disséminent  pas. 

Le  législateur  doit  purement  et  simplement  sup¬ 
primer  ce  coup  de  dé  ou,  tout  au  moins,  ne  pas  en 
faire  le  pivot  d’appréciation  des  experts,  en  tout  cas 
l’entourer  de  toutes  les  garanties  morales  et  maté¬ 
rielles. 

Il  y  va,  en  effet,  de  la  vie  de  milliers  et  de  milliers 
de  tuberculeux,  car  il  n’y  a  pas  deux  sortes  de  tuber¬ 
culose,  une  avec  bacilles  et  l’autre  sans  bacilles.  Un 
tuberculeux  l’est  et  le  reste  en  dépit  de  tous  les  exa¬ 
mens  bactériologiques  possibles,  fussent-ils  vingt  fois 
négatifs 

Combien  en  est-il  de  ces  malades  chez  qui  l’ana¬ 
lyse  privée  a  décelé  le  bacille  et  qui  n’ont  pu  le  faire 
constater  officiellement  ?  Combien  d’autres,  toujours 
négatifs  et  bien  que  n’étant  que  du  premier  ou  du 
deuxième  degré  de  la  maladie,  sont  exposés  à  une 
ün  prématurée  par  suite  de  la  médiocrité  de  leur  état 
physique  et  des  fatigues  d’un  travail  souvent  exces¬ 
sif  pour  leurs  faibles  épaules  ? 

Il  est  démontré  qu’un  tuberculeux  pris  à  temps 
peut  et  doit  guérir  s’il  sait  et  s’il  peut  se  soigner 
Quel  est  donc  le  devoir  du  législateur,  c’est  ;  1“  faire 
l’éducation  du  malade  ;  2“  lui  donner  les  moyens  de 
se  soigner.  Un  directeur  de  sanatorium  a  fourni, 
dans  une  étude  très  nette,  la  formule  pour  contrac¬ 
ter  la  tuberculose  Elle  peut  se  résumer  ainsi  ;  «  Igno¬ 
rez  tout  de  l’hygiène  et  de  la  tempérance  et  soyez 
pauvres.  » 

Nous  ne  demandons,  pour  nos  malheureux  cama¬ 
rades,  ni  la  fortune,  ni  des  rentes  ;  mais  une  nation 
qui  a  bénéficié  de  leur  sacrifice  et  de  leur  mal  n’a 
pas  le  droit  d’hésiter  ou  de  se  défiler  ;  la  précarité 
des  finances  publiques  ne  peut  ni  ne  doit  être  invo¬ 
quée.  Alors  que  trop  d’argent  est  employé  à  des 
œuvres  négatives,  ce  serait  un  crime  de  refuser,  sous 
le  prétexte  plus  ou  moins  dissimulé  de  difficultés 
budgétaires,  la  réparation  de  nombreuses  erreurs 


dues  à  certaines  dispositions  légales  et  l’abandon  au 
sombre  fléau,  non  seulement  de  nos  infortunés  cama¬ 
rades,  mais  trop  souvent  aussi  de  leurs  enfants  et  de 
leurs  époüses 

Ceux  qu  détiennent'  d’immenses  for^nes,  ceux 
surtout  qui  les  ont  édifiées  pendant  la  guerre  et  qui 
doivent  tout  de  même  quelque  chose  à  ces  victimes, 
n’hésiteront  pas,  si  on  le  leur  demande,, à  diminuer 
cette  fortune  d’un  échelon  pour  assurer  aux  tuber¬ 
culeux  les  moyens  de  réagir  et  de  guérir  ;  s’ils  oppo¬ 
saient  à  cette  demande  un  refus  quelconque,  leur 
égoïsme  légitimerait  toutes  les  critiques,  et  qui  ose¬ 
rait  alors  blâmer  certaines  protestations  provoquées 
par  une  indignation  spontanée  résultant  de  ce  brus¬ 
que  égoïsme  ? 

Ces  critiques  résument  notre  inquiétude  sur  le  sort 
des  tuberculeux  de  guerre  ;  mais  nous  n’oublions  pas 
ici  que  d’autres  souffrent  et  meurent  du  même  mal, 
lesquels  ne  méritent  pas,  dit-on,  les  soins  donnés  par 
la  nation,  sous  le  prétexte  que  ce  mal  ne  fut  pas 
contracté  à  la  guerre  Nous  rappelons  que  com¬ 
partimenter  ainsi  par  catégories  les  victimes  d’un 
même  mal  est  d’une  ironie  lugubre.  Combien  parmi 
ces  derniers  ont  succombé  sous  le  poids  d’un  labeur 
écrasant  ou  dans  l’ambiance  malsaine  des  usines  ou 
BOUS  les  coups  répétés  du  chômage,  de  la  maladie,  de 
la  misère,  sous  le  fardeau  des  charges  familiales,  dans 
l’atmosphère  empuantie  des  rues  sombres  et  des 
taudis,  etc.  Travailler,  n’est-ce  pas  détendre  son 
pays  ?  Le  ciseau  et  l’enclume  sont  des  armes  bien 
plus  solides  pour  un  peuple  que  le  sabre  ou  le  fusil. 
Tomber  d’épuisemient  sur  le  champ  du  travail  est. 
aussi  noble  et  profitable  que  succomber  sur  le  champ 
de  bataille 

C’est  pourquoi  nous  ne  pouvons  les  oublier  ;  nous 
espérons  qu’un  jour  prochain  la  sollicitude  collective 
les  confondra  avec  les  autres,  lorsque  les  lois  seront 
ce  qu’elles  doivent  être,  claires,  nettes,  sans  réti¬ 
cences,  sans  à  moins  que,  généreuses  et  pour  tous. 

Et  ne  serait-ce  donc  seulement  dans  l’intérêt  du 
malade  ;  n’est-ce  pas  aussi  celui  de  la  nation  ?  Un 
pays  n’est-il  pas  d’autant  plus  prospère  qu’il  groupe 
davantage  de  gens  bien  portants  et  sains  et  qui  sont 
d’excellents  producteurs,  et  moins  de  malades  qui 
en  sont  de  mauvais  et  qui  souvent  ne  produisent 
pas  du  tout  ? 

Le  nombre  des  malades  dont  nous  nous  occupons 
ici  va  s’accroissant  sans  cesse  dans  notre  pays.  Un 
spécialiste  des  affections  pulmonaires  nous  disait 
récemment  que,  depuis  quelques  années,  le  nombre 
des  gens  atteints  de  tuberculose  était  décuplé. 

Ce  médecin  ajoutait  :  <  Si  l'on  continue  à  ne  rien 
faire  pour  enrayer  le  fléau,  si  l’on  laisse  les  gens  at¬ 
teints  sans  soins,  si  on  ne  ten’te  rien  pour  les  guérir, 
si  on  ne  les  isole  pas  et  qu  ils  continuent  de  par 
leurs  occupations  à  vivre  côte  à  côte  avec  les  gens 
sains,  ceux-ci  seront  contaminés  et  deviendront  à  leur 
tour  un  foyer  de  dissémination:  le  mal  se  répandra 
avec  une  foudroyante  rapidité  et  dans  vingt  ans  plus 
de  50  p.  100  des  Français  seront  tuberculeux.  > 
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Dans  vingt  ans  1  Ce  sera  donc  la  génération  future. 
Législateur  songez-y  ;  agissez,  agissez  vite.  Les 
discours  ne  suffisent  plus.  Certes,  créer  des  associa¬ 
tions,  organiser  des  conférences  pour  dénoncer  le 
mal,  c’est  bien  ;  mais  le  combattre  et  le  prévenir 
surtout,  c’est  mieux. 

Ne  sauver  que  50.000  tuberculeux  par  an  sera 
pour  la  nation  une  oeuvre  plus  profitable  sans  doute 
qu’une  expédition  en  Crimée  ou  en  Syrie.  Un  patrio¬ 
tisme  clairvoyant  ne  le  conteste  pas. 

11  n’est  que  temps.  Nous  assistons  actuellement  à 
ce  spectacle  écœurant  de  milliers  d’hommes  qui  ont 
donné  le  meilleur  d’eux-mêmes  pendant  la  guerre 
et  qui  meurent  parce  que  la  nation  ne  fait  rien  pour 
les  sauver. 

Nous  avons  pensé  que  ce  scandale  ne  pouvait 
durer  plus  longtemps.  Nous  basant  sur  l’article  1” 
de  la  loi  du  31  mars  1919,  reconnaissant  aux  victimes 


de  la  guerre  le  droit  à  réparation,  et  estimant  que  la 
seule  réparation  pour  les  tuberculeux  consiste  en  une 
allocation  suffisante  leur  permettant  de  se  soigner 
et  de  guérir,  nous  avons  l’honneur  de  soumettre  à 
vos  délibérations  la  proposition  de  loi  suivante  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique —  Le  taux  d’indemnisation, 
à  accorder  aux  anciens  militaires  tuberculeux 
est  fixé  à  100  p.  100,  quelle  que  soit  la  gravité 
des  signes  cliniques,  radiologiques  et  bacté¬ 
riologiques  décélant  la  maladie,  que  ces  signes 
apparaissent  ensemble  ou  séparément. 

Ces  malades,  de  par  le  traitement  de  leur 
affection,  seront  considérés  comme  ayant  un 
besoin  constant  d’une  tierce  personne,  et  rece¬ 
vront  de  ce  fait  le  bénéfice  de  l’article  10  de  la 
loi  du  31  mars  1919.  (J.  O.,  5  octobre  1923.) 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVoavelles  et  Informations. 


—  Comment  le  (louvernement  favorise  les  étudiants 
en  médecine  étrangers.  {Dédié  à  M.  G.  Téry,  directeur 
de ,  /'Œuvre). 

I^s  bourses  et  remises  de  frais  d’études  aux  etudiants 
etrangers.  —  Par  décision  approuvée  par  le  Ministre, 
la  Commission  des  bourses  et  remises  de  frais  d’études 
aux  étudiants  étrangers  a  décidé  que  seules  seraient  rece¬ 
vables  les  demandes  formulées  par  les  étudiants  ayant 
commencé  au  moins  la  année  de  médecine. 

-  Institut  de  médecine  coloniale  de  la  Faculté  de  Mé¬ 
decine  de  Paris.  —  L’Institut  de  médecine  coloni.ale 
a  été  créé  pour  donner  aux  médecins  français  et  étran¬ 
gers  un  enseignement  tliéoriqne  et  pratique  des  maladies 
tropicales. 

La  session  de  1924  commencera  le  1'  '^  octobre  et  sera 
terminée  le  13  décembre. 

A  la  fm  des  cours  de  la  session,  les  étudiants  subis¬ 
sent  un  examen  en  vue  du  diplôme  de  :  «  médecin  colo¬ 
nial  de  rUnivei-sité  de  Paris  ».  Les  examens  auront 
lieu  du  18  au  22  décembre. 

Dispositions  générales.  —  L’enseignement  théorique  et 
les  démonstrations  de  laboratoire  sont  donnés  à  la 
Faculté  de  médecine  (école  pratique,  21,  rue  de  l’Ecole- 
de-médecine). 

L'enseignement  est  organisé  do  la  façon  suivante  : 
Pathologie  exotique.  Professeurs  :  MM.  Dopter,  Joyeux, 

L.  Martin.  —  Parasitologie.  Professeur  :  M.  Brumpt. 
-  Bactériologie.  Professeur  :  M.  Roger.  —  Plygiène 
et  épidémiologie  exotiques.  Professeurs  :  MM.  Marchoux 
Tessier,  Tanon.  —  Maladies  cutanées.  Professeur  :  M. 
Jeansclme.  —  Chirurgie  des  pays  chauds.  Professeur  : 

M.  Lccèhe.  —  Ophtalmologie.  Professeur  :  M.  de  La- 
personne.  —  Règlements  sanitaires.  Professeur  :  M.  L. 
Bernard. 

L’enseignement  est  à  la  fois  théorique,  pratique  et 
clinique.  L’enseignement  théorique  consiste  en  leçons 
didactiques  faites  dans  les  amphithéâtres,  les  labora¬ 
toires  de  la  Faculté  ou  les  hôpitaux.  L’enseignement 
pratique  comporte  des  exercices  et  manipulations  aux¬ 
quels  les  élèves  sont  individuellement  exercés.  Ils  ont 
lieu  dans  les  laboratoires  de  la  Faculté. 


L’Institut  possède  trente  microscopes  à,  immersion, 
dont  vingt  offerts  par  l’Union  coloniale  française.  Ces 
microscopes  sont  rnis  à  la  disposition  des  élèves. 

L’enseignement  clinique  est  donné  à  l'hôpital  Claude- 
Bernard  (siège  de  la  clinique  des  maladies  contagieuses, 
porte  d’Aubervilliers),  à  l’hôpital  Saint-Louis,  à  l’Flôtel- 
Dieu  et  à  l’hôpital  Pasteur,  25  rue  Dutot. 

Sont  admis  à  suivre  les  cours  de  l’Institut  de  médecine 
coloniale  ;  1“  les  docteurs  en  médecine  français  ;  2“  les 
étrangers  pourvus  du  diplôme  de  doctorat  universitaire 
français,  mention  ;  médecine  ;  3“  les  docteurs  étrangers 
pourvus  d’un  diplôme  médical  étranger  admis  par  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  4»  les  étudiants  en  méde¬ 
cine  des  Facultés  françaises  pourvus  de  seize  inscrip¬ 
tions,  sans  distinction  de  nationalité  ;  5“  les  internes  en 
médecine  des  hôpitaux,  à  quelque  degré  qu’ils  soient  de 
leur  scolarité.  Les  dames  sont  admises,  si  elles  se  trou¬ 
vent  dans  l’une  ou  l’autre  des  conditions  ci-dessus. 

Droits  à  verser  ;  un  droit  d’immatriculation,  60  fr. 
Un  droit  de  bibliothèque,  10  fr.  Droits  de  laboratoires 
(pathologie  expérimentale,  parasitologie,  bactério¬ 
logie),  350  fr.  Deux  examens  gratuits. 

Conditions  d'admission.  —  Les  inscriptions  sont  re¬ 
çues  au  secrétariat  de  la  F’aculté,  à  partir  du  15  septem¬ 
bre,  tous  les  jours,  de  midi  â  3  h.  Les  titres  et  diplômes, 
et  de  plus,  pour  les  étrangers,  l’acte  de  naissance  devront 
être  produits  au  moment  de  l’inscription. 


. —  Académie  de  Médecine.  —  Prix  Vutjranc  Gerdg.  — 
M.  A'ulfranc  Gcrdy  a  légué  à  l’Académie  de  médecine 
une  rente  annuelle  de  5.500  francs  en  faveur  de  trois 
élèves  ayant  été  attachés  en  qualité  d’internes  au  ser¬ 
vice  des  hôpitaux  de  Paris,  Nancy,  Montpellier,  Lyon 
Lille,  Bordeaux,  Toulouse,  Alger.  Ces  élèves  seront 
nommés  pour  quatre  ans,  à  la  suite  d'un  concours 
public  subi  devant  un  jury  pris  parmi  les  membres  titu¬ 
laires  de  T.Académie.  Ils  résideront  pendant  quatre  ans 
dans  un  des  quarante  ou  cinquante  principaux  établis¬ 
sements  de  F'rance  et  de  l’étranger  :  ils  y  étudieront  les 
propriétés  et  les  effets  des  eaux  minérales  et  présente¬ 
ront  à  l’Académie  un  rapport  annuel  sur  leurs  observa- 
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tiens  médicales  et  les  eflets  dù  traitement,  lés  condi¬ 
tions  matérielles  des  établissements,  les  conditions  hy¬ 
giéniques  et  climatiques  de  la  localité. 

Les  dispositions  testamentaires  de  M.  Gerdy  ont  été 
l’objet  d’un  règlement  rédigé  par  une  Commission  de 
l’Académie,  d’accord  avec  l’exécuteur  testamentaire. 

En  exécution  de  ce  règlement,  l’Académie  met  au 
concours  pour  1925  une  place  de  stagiaire  aux  Eaux 
minérales. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  au  siège  de 
l’Académie  de  médecine  ;  la  liste  d’inscription  sera  close 
le  31  octobre  1924. 

Le  candidat  nommé  entrera  en  fonctions  le  1='  mai 
1925.  Une  somme  de  1.500  francs  sera  attribuée  à  ce 
stagiaire. 

—  Conservatoire  National  des  Arts  et  Métiers.  Insii- 
iut  technique  sanitaire  et  hqgiène  spéciale  des  industries. 
Enseignement  de  technique  sanitaire  préparatoire  au  bre¬ 
vet  de  technicien  sanitaire  (Année  scolaire  1924-1925.) 

Programjie  général. 

Introduction  biologique  à  l’étude  de  la  technique  sa¬ 
nitaire.  —  Rappel  des  notions  essentielles  sur  les  fonc¬ 
tions  du  corps  humain,  dans  leurs  rapports  avec  l’hy-, 
giène. 

Notions  de  microbiologie  appliquée  à  la  technique 
sanitaire. 

Principes  de  géologie  appliquée  à  la  technique  sani¬ 
taire. 

Assainissement  du  sol.  —  Drainage. 

I.  —  Technique  sanitaire  urbaine. 

L’hygiène  dans  le  plan  général  d’installation  des  Villes. 

Plans  d’extensions  des  villes. 

Etablissement  et  entretien  hygiénique  des  voies. 

Souillures  de  l’atmosphère  urbaine  par  gaz,  vapeurs,' 
poussières,  fumées,  odeurs. 

Hydrogéologie  dans  ses  rapports  avec  l’hygiène.  — 
Circulation  des  eaux  dans  le  sol. 

Alimentation  des  villes  en  eau  potable  :  captation, 
adduction,  réservoirs  et  machines,  distribution,  ana¬ 
lyse  et  surveillance  des  eaux. 

Eaux  usées  :  eaux  d’égouts  ;  eaux  résiduaires  des  in¬ 
dustries. 

Evacuation  des  eaux  usées.  —  Egouts.  —  Métliodes 
d’épuration. 

Immondices  et  ordures  ménagères.  —  Collecte,  éva¬ 
cuation.  —  Méthodes  de  destruction. 

Transmission  des  infections  dans  les  villes  et  collec¬ 
tivités.  —  Prophylaxie  de  la  tuberculose.  —  Désin¬ 
fection. 

Plantation  et  hygiène  des  agglomérations.  —  Espa¬ 
ces  libres.  —  Promenades.  —  Cités-jardins.  —  Jardins 

Cimetières. 

L’art  dans  les  travaux  publics  d’assainissement  ur¬ 
bain. 

Législation  sanitaire  des  villes  et  agglomérations. 


II.  —  Technique  Sanitaire  des  constructions. 

Desiderata  de  l’hygiène  relatifs  à  l’habitation. 

Matériaux  de  construction.  —  Orientation. 

Disposition  respective  des  locaux. 

Habitations  privées  :  ventilation  ;  çhauiîage  ;  éclai¬ 
rage  ;  nettoyage. 

Bâtiments  publics  à  affectations  spéciales  :  Maisons 
et  cités  ouvrières.  —  Ecoles.  —  Salles  de  réunion  - 
Théâtre.  —  Bains.  Piscines.  —  Hôpitaux.  —  Crèches, 

■  -  Abattoirs. 

Législation  sanitaire  de  l’habitation. 

L’art  dans  la  technique  sanitaire  des  bâtiments. 

IH.  —  Technique  sanitaire  des  usines  et  ateliers. 

Principes  généraux  et  dispositifs  d’assainissement 
industriel. 

Législation  de  l’assainissement  industriel. 

IV.  —  Technique  sanitaire  rurale. 

Constructions  rurales  :  habitations.  —  Bâtiments  de 

ferme.  —  Ecuries,  étables.  —  Puits.  —  Citernes.  - 
Fumiers. 

V.  —  Technique  sanitaire  coloniale. 

Aperçus  sur  le  rôle  de  la  technique  sanitaire  en  ma¬ 
tière  de  colonisation. 

L’habitation  privée  et  les  agglomérations  aux  colo¬ 
nies. 

VI.  —  Enseignement  pratique. 

Les  leçons  théoriques  à  l’amphithéâtre  sont  complé¬ 
tées  par  des  démonstrations  pratiques,  manipulations, 
visites  d’installations  sanitaires,  examens  de  dispositifs 
d’assainissement. 

Scolarité.  —  Obtention  du  brevet  de  technicien  sanitaire 

Pour  les  conditions  d’admission  et  l’inscription  à 
l’Institut  de  technitiue  sanitaire,  s’adresser  à  la  Direc¬ 
tion  du  Conservatoire  national  des  Arts  et  Métiers,  rue 
Saint-Martin,  n”  292. 

L’enseignement  de  technique  sanitaire  est  gratuit. 
Le  nombre  des  places  d’élèves  est  limité. 

L’enseignement  commence  en  novembre  et  ne  dé¬ 
passe  pas  un  trimestre. 

Les  élèves  epri,  régulièrement  inscrits,  satisfont  à 
l’examen  final,  se  voient  décerner  par  le  Conservatoire 
le  brevet  de  technicien  sanitaire. 

Des  auditeurs  libres,  non  candidats  au  brevet  de  tech¬ 
nicien  sanitaire,  peuvent  être  admis  au  cours,  sur  de¬ 
mande  adressée  à  M.  le  directeur  du  Conservatoire. 

Le  programme  des  Conférences  A’Hxjgiéne  spéciale 
des  industries  fera  l’objet  d’une  afilche  distincte. 

Le  Directeur  de  t’Institiii,  Le  Directeur 

F.  Heim.  du  Conservatoire  national 

des  Arls  et  Métiers. 

H.  Gabelle. 

Approuvé  : 

Le  Sous-Secrétaire  d’Elal  de  Tenseignemenl  technique, 
De  Moro-Giafferri. 


Le  Directeur-Gérant  :  Dr  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  G.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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ture,  en  vue  de  la  réduction,  dé  l’irripôt,  le  plus 
simple  serait  de  vous  adresser  à  la  maison  Re¬ 
nault,  qui  a  certainement  dû  faire  procéder  pour 
ce  type  à  une  nouvelle  évaluation,  et  qui  pourra 
vous  donner  une  attestation,  constatant  que  les 
voitures  de  tel  type,  telle  série,  comprenant  la 
vôtre,  dont  le  numéro  sera  indiqué,  doivent  être 
taxées  pour  tant  de  chevaux  vapeur. 


2210.  —  Impôt  des  prestations 
sur  automobiles. 

Veuillez  trouvée  ci-jointe  une  lettre  du  contrôleur 
des  contributions  directes  auquel  j’ai  réclamé  pour 
le  paiement  des  prestations. 

Je  ne  puis  comprendre  que  mes  deux  autos,  ne 
sortant  jamais  en  même  temps,  une  des  deux  ser¬ 
vant  de  moyen  de  secours,  je  sois  imposé  pour  2  voi¬ 
tures. 

Voulez- vous  être  assez  bon  pour  me  dire  si  cet  im¬ 
pôt  est  juste  ? 

D>-  R. 

Réponse. 

Dès  lors  qu’au  janvier  vous  étiez  possesseur 
des  2  autos  et  qu’elles  sortent  toutes  les  deux,  | 
vous  ne  pouvez  réclamer  contre  l’imposition  | 
établie  en  ce  qui  concerne  la  taxe  des  prestations,  j 
A.  Martinot.  I 
Conseiller  fiscal. 


\  2037.  —  Base  de  la  patente 

Je  ne  sais  si  je  vous  ai  fait  part  en  son  temps,  de 
mon  départ  de  X.  et  de  mon  installation  à  Y. 
Ma  nouvelle  Installation,  toute  récente  dans  '  una 
maison  de  Y.,  soulève  un  problème  fiscal  au  sujet 
duquel  je  serai  heureux  d’avoir  vos  conseils. 

Je  viens  de  louer  depuis  le  l®”  mai,  une  villa  com¬ 
portant  2  appartements.  Pour  n’avoir  des  voisins 
directs  que  si  je  le  veux  bien,  j’ai  loué  la  totalité, 
le  rez-de-chaussée  formant  mon  appartement  et 
les  locaux  nécessaires  à  la  profession,  le  1®’’  qui  reste 
meublé  comme  pouvant  être  loué  en  meublé  pendant 
la  saison,  n’étant  occupé  pour  l’instant  qu’à  l’occa¬ 
sion  du  passage  de  parents  ou  d’amis.  Dois-je  dé¬ 
clarer  pour  la  patente,  la  totalité  de  mon  loyer 
(4.000  fr.)  ou  seulement  le  montant  du  loyer  du  rez- 
de-chaussée  (2.200)  l’appartement  de  l’étage  devant 
être  déclaré,  le  cas  échéant,  comme  meublé  et  taxé 
comme  tel  ? 

Je  crois  que  c’est  la  là  solution  logique  :  si  je  paye, 
en  cas  de  location  meublée,  la  taxe  afférente  aux 
meublés,  il  me  paraît  difficile  d’être  imposé  pour  la 
totalité  de  la  maison  comme  médecin.  Il  me  semble 
donc  devoir  déclarer  ; 

1°  Prix  du  loyer  de  l’appartement  professionnel, 

2.200. 

2°  En  cas  de  location  du  et  dans  ce  cas  seulement 
prix  de  la  location  de  l’appartement  meublé,  variable, 
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bien  entendu,  à  moins  qu’il  n’existe,  ce  que  j’ignore, 
une  taxe  fixe  suivant  le  nombre  de  pièces  louées. 

Df  X. 

Réponse. 

La  patente  de  médecin  ne  devra,  en  principe, 
être  imposée  que  d’après  le  loyer  de  2.200  francs, 
au  taux  du  quinzième.  Mais,  en  plus,  vous  serez 
imposé  en  qualité  de  loueur  d’appartements 
meublés  sur  4.000  —  2.200  =  1.800,  au  taux 
du  trentième. 

Pour  éviter  l’imposition  de  la  patente  de  mé¬ 
decin  au  taux  du  quinzième  sur  les  4.000  francs, 
il  faudra  que  le  contrôleur  ne  puisse  établir  que 
vous  utilisez  personnellement  le  deuxième  ap¬ 
partement. 

En  cas  d’imposition  et  de  réclamation,  il  fau¬ 
drait  justifier  que  vous  n’occupez  jamais  cet 
appartement,  même  à  titre  accidentel  et  éta¬ 
blir  que  vous  avez  uniquement  pour  but  la 
sous-location  en  meublé  (par  exemple  si  vous 
avez  chargé  une  agence  de  sa  location). 

En  tout  cas,  vous  ne  pouvez  être  imposé  aux 
deux  patentes  pour  le  premier  étage.  Il  h’existe 
aucune  taxe  basée  sur  le  nombre  de  pièces.  Il 
peut  exister  une  taxe  municipale  basée  sur  la 
valeur  locative  des  meublés,  ou  une  taxe  de  sé¬ 
jour,  cette  dernière  à  la  charge  de  l’occupant. 

En  outre,  vous  êtes  passible  de  la  taxe  sur  le 
chiffre  d’ahffaires  .sur  le  produitbrut  de  la  loca- 


tion,  et  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux 
sur  le  bénéfice  net. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


2109.  —  Base  de  la  patente 

Locataire  de  la  maison  que  j’habite,  en  1923,  ma 
patente  était  fixée  au  1  /15  d’une  valeur  locative  de 
800  fr.  soit  167  fr,  94. 

J’avais  un  bail  de  800  fr.  en  effet.  J’ai  acheté,  en 
janvier  1924,  cette  même  maison,  qui  n’a  subi  aucun 
changement  et  aussitôt  ma  patente  a  été  fixée  au 
double,  c’est-à-dire  au  1/15  d’une  valeur  locative 
de  1.600  fr. 

Croyant  à  une  erreur,  j’ai  écrit  au  contrôleur,  ci- 
joint  ma  demande  et  sa  réponse. 

J’ai  fait  une  réclamation  à  la  mairie  dont  je  vous 
adresse  ci- joint  copie.  J’ai  reçu  comme  réponse  un 
avis  de  non  admission.  «  Le  bail  que  vous  in¬ 
voquez  est  de  1908.  La  valeur  locative  de  votre  mai¬ 
son  avait  été  fixée  à  cette  époque  en  se  basant  sur 
la  cession  de  bail  du  15  septembre  1908.  Il  n’est  pas 
exagéré  d’évaluer  au  double  de  la  valeur  de  cette 
époque,  la  valeur  locative  actuelle.  Au  cours  de  la 
révision,  qui  aura  lieu  cette  année,  le  taux  de  rehaus¬ 
sement  sera  probablement  supérieur  ». 

Je  ne  nie  pas  que  la  valeur  locative  actuelle  doit 
être  supérieure  à  celle  d’avant-guerre,  mais  alors 
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pourquoi  dans  ma  commune  suis-je  le  seul  qui  ait 
bénéficié  de  cette  augmentation  de  100  %  en  atten¬ 
dant  la  révision. 

Un  pharmacien  qui  a  acheté  la  maison  qu’il  habi¬ 
tait  comme  moi,  il  y  a  2  ans,  paye  toujours  sa  patente 
sur  la  même  valeur  d’avant-guerre,  375  îr.  !  !  ! 

11  me  sempble  q.u’en  toute  matière  —  surtout  en 
matière  fiscale  — •  il  devrait  y  avoir  un  peu  plus 
d’égalité.  Je  suis  d’ailleurs  persuadé  qu’une  question 
personnelle  est  à  la  source  de  ce  rehaussement. 

Dois-je  réclamer  sur  papier  timbré  à  la  Sous-Pré¬ 
lecture  ?  Ai-je  quelque  chance  de  succès  ?  Vaut-il 
^  mieux  rester  tranquille  ?  ou  soumettre  la  question 
i  au  ministre  par  l’intermédiaire  d’un  parlementaire  ? 

;  Dr  X. 

i  Réponse. 

Pour  obtenir  une  réduction  du  loyer  servant 
i  de  base  au  calcul  de  la  patente,  il  faut  : 

l»  Adresser  une  pétition  rédigée  sur  papier 
timbré  au' sous-préfet  de  l’arrondissement,  dans 
les  3  mois  de  la  publication  du  rôle  ; 

2“  Dans  cette  pétition,  invoquer  le  cas  échéant 
que  le  bail  de  800  fr.  n’a  été  résilié  que  posté¬ 
rieurement  au  1er  janvier  1924,  préciser  la  date 
d’acquisition  de  l’immeuble  ; 

3“  Citer  des  termes  de  comparaison  qui  éta¬ 
blissent  l’exagération  du  taux  de  1.600  fr. 

Ces  termes  de  comparaison  seront  choisis  tant 
parmi  les  maisons  de  même  importance  que  la 


vôtre,  imposées  sur  une  valeur  locative  inférieure 
à  1.600  fr.  que  parmi  celles  de  plus  grande  im¬ 
portance  imposées  sur  cette  même  valeur  loca¬ 
tive. 

Discuter  le  cas  échéant  le  terme  de  comparai¬ 
son  choisi  par  le  contrôleur. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal 


Application  du  Tarif  Breton. 

I 

2266.  —  Indications  incomplètes. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  dire 
comment  je  dois  tarifer  les  soins  que  j’ai  donné  à 
deux  grands  brûlés  (coup  de  mine)  à  14  km.  de  chez 
moi  soit  28  km.  aller  et  retour. 
brûlé. 

1°  Brûlures  l®'  et  2®  degré,  membre  supérieur  droit, 
membre  supérieur  gauche. 

2®  Brûlures  1®”  et  2®  degré  cou-de-pied. 

3®  Brûlures  l®'  et  2®  degré  cuisse  droite. 

4®  Corps  étranger  et  brûlures  des  deux  yeux. 

5®  Brûlures  !«>'  degré  de  la  face, 

2®  Brûlé, 

1®  Brûlures  1®'  et  2®  degré  membre  supérieur  droit 
et  membre  supérieur  gauche. 


Asthme 

DYSPNÉES  ASTHMATI  FORMES 


iDe 


Vade-Mecum  de  I  AsHnmatique 
Préventif  et  Abortif  de.s  Crises  d'Asthme 


Théobromihe  et  Valérianate  de  Caféine 
Présentation  uniquement  en  Capsules 


Innqcuité  absolue. Pas  d'accoutumance 


Echantillons  et  Littératui;îe  r.  c,  seine  n«  451 
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2“  Brûlures  de  la  face  degré). 

J’ai  mi  mes  blessés  tous  les  jours  pendant  15 
jours. 

Chaque)  pansement  a  duré  deux  heures  1  /2  pour 
les  deux  blessés,  sans  compter  bien  entendu  le 
temps  aller  et  retour  pour  la  route. 


P.  S.  —  Certaines  brûlures  par  la  s 
l’allure  de  brûlure  du  3®  degré. 


Réponse. 


Vous  me  donnez  bien  le  degré  des  brûlures, 
mais  non  leurs  dimensions  et  ne  me  dites  pas, 
pour  les  membres  supérieurs,  si  les  trois  segments 
sont  pris.  Impossible  de  tarifer  sans  ces  don¬ 
nées,  puisque  le' tarif  est  basé  non  sur  la  profon¬ 
deur,  mais  sur  l’étendue  des  brûlures.  Relisez 
donc  avec  soin  d’abord  l’article  28  du  tarif  Bre¬ 
ton,  puis  les  articles  14  et  28  des  avis  insérés 
dans  l’arrêté  ministériel  du  28  juin  1921.  Et  je 
désire  qu’on  publie  cette  lettre  et  sa  réponse  à 
titre  d’exemple,.  . .  à  ne  pas  suivre,  car  de  sem¬ 
blables  demandes  d’explications  me  sont  trop 
souvent  envoyées. 


2298.  —  Majoration  pour  heures  spéciales 


Il  y  a  quelques  jours  à  6  h.  30  du  matin,  j’étais  au 


lit  et  dormais.  Coup  de  sonnette.  C’était  un  ouvrier 
travaillant  dans  une  imprimerie  à  côté  qui  venait  de 
se  taire  prendre  le  bras  dans  sa  machine.  Large  plaie, 
saignante,  pleine  de  cambouis,  avec  écrasements  et 
déchirures  de  peau  multiples.  Je  fis  de  suite  le  néces¬ 
saire,  ce  qui  me  demanda  une  heure  ou  presque.. 

Je  vais  compter  : 

Art.  17,  régularisation,  épluchage 


d’unè  plaie  superficielle .  40  fr. 

Certificat  descriptif .  10  tr. 


Mais  n’ai-je  pas  le  droit  de  majorer  de  50  %  le 
prix  de  40  fr.,  selon  l’art.  3  «  visite  nécessitée  par 
un  cas  urgent  ».  Car  voici  le  point  sur  lequel  je 
désire  attirer  votre  attention  : 

Cette  imprimerie  travaille  toute  la  nuit.  Si  l’acci¬ 
dent  était  arrivé  à  6  h.  du  matin,  l’art.  4  m’autori¬ 
sait  à  tripler  le  prix  de  la  visite. 

L’accident  arrivant  à  6  h.  30,1e  prix  d’une  visite 
simple,  d’une  visite  de  jour,  est-il  donc  seul  appli¬ 
cable  ? 

Il  y  a  quelque  chose  de  choquant  de  passer  brus¬ 
quement  du  triple  au  simple,  et  l’on  ne  saurait  pré¬ 
tendre  que  6  h.  30  est  une  heure  de  visite  normale. 
D’autre  part,  je  ne  pouvais  remettre  les  soins  à  don¬ 
ner  au  blessé. 

En  clientèle,  je  triple  toujours  le  prix  de  la  visite 
de  21  h.  à  6  h.,  mais  de  19  h.  à  21  h.  et  de  6  h.  à  8  h., 
je  double  le  prix  de  la  visite,  considérant  que  la  visite 
simple  ne  saurait  s’étendre  que  de  8  h.  à  19  h. 


RUBINAT 


SERRE 

^  LA  PLUS  AGRÉABLE  des 

Eaux  Minérales  Naturelles  Purgatives 

DOSÉE  PAR  DIEU  LUI-MÊME 
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Il  y  a  là  à  mon  sens  une  lacune  du  tarif  Breton  qui 
.  a  son  importance,  car  elle  se  répercutera  sur  tous  les 
tarifs  successifs  ;  tarif  des  soins  aux  mutilés  et  . . . 
plus  tard  tarif  des  soins  aux  bénéficiaires  de  l’assu¬ 
rance  maladie. 

Dre. 

Réponse. 

Rien,  dans  le  tarif,  ne  permet  de  doubler  le 
prix  de  la  visite  à  telle  ou  telle  heure.  Il  y  a  une 
majoration  de  50  %  pour  les  visites  de  contrôle 
et  pour  les  visites  du  diihanche  (article  3)-  Enfin 
la  visite  est  triplée  la  nuit  .  .  .  mais  les  interven¬ 
tions  de  nuit  ne  sont  pas  majorées  de  50  %, 
comme  vous  le  pensez  ;  elles  ne  le  sont  que  de 
25  %  (article  8). 

Il  est  certain,  néanmoins,  que  6  heures  du  ma¬ 
tin.  n’est  pas  une  heure  normale  pour  l’exercice . 
de  la  médecine.  De  6  à  8,  par  exemple,  de  même 
que  de  19  heures  à  21  heures,  il  y  aurait  lieu,  ce 
me  semble,  à  une  majoration  x,  naturellement 
moins  forte  que  celle  de  nuit.  Ce  sont  là,  en  quel¬ 
que  sorte,  des  heures  supplémentaires  à  celles 
qu’on  est  ep  droit  de  nous  demander  normale¬ 
ment.  Et,  comme  telles,  elles  devraient  être  ta¬ 
rifées  à  part,  ainsi  d’ailleurs  que  cela  se  fait  dans 
l’industrie.  Et  ce  serait  justice. 

F.  D. 


Application  du  Tarif  Maginot 
2274.  —  Cumul 

Dans  les  soins  aux  réformés  de  guerre,  les  interven¬ 
tions, au  tarif  spécial  sont-elles  payées  en  plus  de  la 
visite,  ou  bien  le  prix  de  la  visite  est-il  compris  ? 

Exemple  :  je  soigne  un  tuberculeux,  qui  a  présenté 
des  Jiémoptysies  profuses,  et  rebelles  aux  moyens 
habituels  ;  j’ai  dû  lui  faire  quelques  injections  intra¬ 
veineuses  d’ampoules  Dausse  ipéca-digitale. 

Dois-je  compter  6  -f  20  =  26  ou  bien  seulement 
20  fr.  (deuxième  catégorie). 

Je  ne  trouve  aucune  indication  à  ce  sujet  dans  le 
décret  du  25  Octobre  1922. 

D>-  S. 

Réponse 

L’article  72  dit  ;  «  Le  tarif  de  l’opération  ne 
comprend  que  lè  tarif  de  l’acte  opératoire  et  non 
les  visites  ou  consultations  consecutives  à  cet 
acte  ».  D’où  il  ressort  que  les  visites  concomit- 
tantes  à  cet  acte  sont  comprises  dans  le  tarif  de 
l’intervention  et  ne  sont  pas  payées  en  plus. 
C’est  ainsi,  d’ailleurs,  qu’est  établie  la  jurispru¬ 
dence. 

Il  en  est  de  même  dans  le  tarif  Breton,  mais 
celui-ci  a  l’avantage  de  le  dire  expressément  à 
l’article  13,  ce  qui  enlève  ainsi  toute  hésitation 
aux  confrères.  F.  D. 
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4  TRAVERS  L’OFFICIEL 

17  septembre. 

Impôt  sur  le  Fpyenu.  —  Décret  du  9  septembre 
1924,  modifiant  le  décret  du  17  janvier  1917  rendu 
pour  r exécution  de  la  loi  sur  Virnpôt  sur  le  revenu.. 

Ce  décret  a  pour  objet  d’pbliger  le  contribua¬ 
ble  à  distinguer  daps  sa  déclaration  de  rpÿenu, 
dans  chaque  catégorie,  le  revenu  encaissé  direc- 
tepient  ou  indirectement  à  l’étranger. 

19  septembre. 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre.  —  Décret  du 
13  septembre  1924,  fixant  les  émoluments  du  per¬ 
sonnel  auxiliaire  chargé  du  contrôle  de  V applica¬ 
tion,  par  les  sociétés  de  secours  mutuels,  de  l’ar¬ 
ticle  64  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

Ces  émoluments  vont  :  pour  les  commis  d’ad¬ 
ministration,  de  5.000  à  9.000  fr.  ;  pour  les  com¬ 
mis  comptables,  de  4.500  à  8.000  fr.  et  pour  les 
sténodactylographes,  de  4.500  à  7.000  fr.  Ils 
sont  exclusifs  de  toute  gratification. 

20  septembre. 

Contrôle  fiscal.  —  Décret  du  16  septembre  1924 
fixant  les  cpnditions  d’application  des  articles 
de  la  loi  du  22  mars  1924  instituant  diverses 
mesures  de  contrôle  en  ce  qui  concerne  les  valeurs 
mobilières. 


Ce  décret  organise  le  fonctionnement  du  bor¬ 
dereau  de  coupons,  qui  sera  obligatoire  pour 
l’encaissement  dps  coupons  des  valeurs  inobiliè- 
res  à  l’expiration  dp  trpisième  rnpis  qui  suivra  la 
publication  du  décret  au  Journal  officiel,  c’est-à- 
dire  à  compter  du  l^i'  janvier  1925. 

Médaille  de  l’hygiène.  —  Décret  du  16  septem¬ 
bre  1924,  déterminant  le  modèle  de  la  médaille  de 
l’hygiène,  la  couleur  et  la  disposition  du  ruban. 

Art.  1er.  _  La  médaille  de  l’hygi  ène  est  du  mo¬ 
dèle  de  33  millimètres  conforme  au  modèle  accepté 
par  le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  j’^sis- 
tance  et  de  la  prévoyance  sociales.  Elle  pprte  à  l’avers 
le  mot  «  Hygiène  »,  et  au  revers  les  rnots  «  Minis¬ 
tère  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la 
prévoyanece  sociales  ». 

Cette  médaille  sera  suspendue  à  up  ruban  de  33, 
millimètres  de  largeur,  composé  d’une  bande  mé¬ 
diane  bleue  de  21  millimètres,  bordée,  de  chaque 
côté,  d’une  bande  blanche  de  6  millimètres. 

Art.  2.  — Les  titulaires  de  la  médaille  de  bronze 
porteront  le  ruban  comnje  ü  est  déterminé  à  Particle 
précédent. 

Le  ruban  de  la  médaille  d’argent  se  distinguera 
par  deux  liserés  blancs,  de  2  millimètres,  placés  sur 
la  bande  médiane  bleue,  à  2  milfimètres  de  chacune 
des  bandes  blanches. 

Le  ruban  de  la  médaille  d’or  sera  le  même  que 
celui  de  la  médaille  d’argent,  mais  orné  d’une  rosette 
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m'à 


(j’un  diamètre  de  raiiiiinètres,  aux  couleurs  du 
ruban. 

Art.  3.  —  Nul  ne  peut,  à  moins  de  titres  exception¬ 
nels,  obtenir  la  médaille  d’or,  s’il  n’est  déjà '  titu¬ 
laire  de  la  médaille  de  bronze  ou  d’argent,  ou  s’il 
n’appartient  à  l’ordre  de  la  Légion  d’honneur. 

Art.  4.  —  Le  minimum  des  services  rendus  à  la 
cause  de  l’hygiène  publique  est  fixé  à  dix  ans  pour 
l’obtention  des  médailles  de  bronze  et  d’argent  èt  à 
quinze  ans  pour  la  médaille  d’or. 

Art.  5,  —  Les  personnes  titulaires  des  médailles 
de  l’hygiène,  à  la  date  de  la  proiuulgation  du  pré¬ 
sent  décret,  sont  autorisées  à  porter  le  ruban  ou  la 
rosette  dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus. 


DOCUMEHTS  OFFICIELS 


A  L’OFFICIEL, 

BépoQses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Admissions  des  malades  en  sanatorium. 


974.  —  M.  Delory,  député,  expose  à  M.  le 
Ministre  du  Travail  que  le  paragraphe  4  de  l’ar¬ 


ticle  13  du  décret  dp  24  ipillpt  1924,  relgUf  ^ 
l’adruission  des  malades  en  sanatprium,  stipule 
que  «  dans,  les  départements  où  existe  up  qrga- 
nisme  départemental  ayant  dans  ses  attribqtipps 
l’organisation  de  la  lutte  antituberculeuse,  la 
désignation  du  ou  des  médeçips  ebargés  dù 
sement  n’est  faite  qu’ après  avis  de  cet  organis¬ 
me  »,  et  demande  si,  pour  bépéfleier  de  ce  droit 
à  avis  préafable,  l’orgapisme  départemental 
dont  il  s’agit  ne  doit  pas  être  uu, organisme 
copstitué  ou  agréé  par  le  conseil  général,  pu  si 
un  organisme  purement  privé  ipais  à  action 
s’étendant  sur  tout  le  département  peut  rpGla- 
mer  le  même  bénéfice  .  (Question  du  23  août 
1924.)  , 

Répons' .  —  l/article  13  du  décret  du  10  août 
1920  modifié  par  le  décret  du  24  juillet  1924 
n’établissant  aucune  distiiiGtion  eptre  }e§  diffé¬ 
rentes  sortes  d’organismes  départementaux  anti¬ 
tuberculeux,  il  ÿ  a  lieu  d’en  conclure  que  l’avis 
préalable  de  ces  organismes  doit  être  pris,  alors 
même  qu’ils  n’auraient  pas  été  constitués  ou 
agréés  par  le  conseil  général. 

II 

97,5.  —  M,  Delory,  député,  expose  à  M.  le 
Ministr,e  du  Travail  que  le  paragraphe  ,5  de  l’ar¬ 
ticle  13  du  décret  du  24  juillet  1924,  rela-tif  à 
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l’admission  des  malades  en  sanatorium,  stipule 
que  «  les  malades  peuvent,  s’ils  consentent  à 
prendre  à  leur  charge  les  frais  de  déplacement,  se 
présenter  devant  le  ou  les  médecins  chargés  du 
contre-examen  »,  et  demande  :  1°  dans  quelles 
conditions  aura  lieu  ce  contre-examen  pour  les 
malades  qui  ne  peuvent  prendre,  à  leur  charge 
les  frais  de  déplacement  ;  2°  qui  payera  ces  frais 
de  déplacement  ;  3°  comment  et  par  qui  seront 
payés  les  .médecins  chargés  du  contre-examen  ; 
4°  de  quels  avantages  bénéficieront  les  malades 
qui  acceptent  de  prendre  à  leur  charge  les  frais 
de  déplacement  pour  ce  contre-examen.  {Ques¬ 
tion  du  23  août  1924.) 

Réponse.  —  1“  et  2°  Aucune  loi  ne  permettant 
de  mettre  une  dépense  de  cette  nature  à  la 
charge  des  services  publics  d’assistance,  il  est 
impossible  de  faire  bénéficier  du  contre-examen 
les  malades  incapables  de  payer  leurs  frais  de 
déplacement,  à  moins  que  le  dispensaire  qui  a 
demandé  le  déplacement  ne  consente  à  payer  les- 
dits  frais  ;  3°  les  fonctions  de  médecins  membres 
de  la  commission  de  contre-examen  sont  gra¬ 
tuites  ;  4°  les  malades  qui  se  présentent  au 
contre-examen  peuvent  être  visités  par  les  mé¬ 
decins  de  la  commission  de  classement  eux- 
mêmes.  Il  y  a  là  pour  les  intéressés  un  avantage 
évident,  notamment  dans  le  cas  où  les  rensei¬ 
gnements  figurant  sur  le  certificat  médical  pro¬ 
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duit  à  l’appui  de  la  demande  seraient  défavora¬ 
bles  à  l’admission  en  sanatorium. 

III 

977.  —  M.  Delory,  député,  expose  à  M.  le 
Ministre  du  Travail  que  l’article  13  du  décret 
du  24  juillet  1924,  relatif  à  l’admission  des  ma¬ 
lades  dans  les  sanatoria,  stipule  que  le  malade 
doit  joindre  à  sa  demande  ;  a)  un  certificat  mé¬ 
dical  ;  b)  une  fiche  contenant  des  renseignements 
d’ordre  social,  èt  demande  :  1“  en  quoi  consistent 
les  renseignements  d’ordre  social  ;  2°  quelle  peut 
être  l’utilité  de  ces  renseignements  au  point  de 
vue  thérapeutique  et  si  les  malades  se  verront 
appliquer  des  traitements  différents  suivant  leur 
situation  sociale  originelle  ;  3°  pourquoi,  lorsque 
le  malade  habite  une  circonscription  desservie 
par  un  dispensaire  d’hygiène  sociale,  c’est  à  ce 
dispensaire  qu’il  appartient  d’établir  la  fiche  de 
renseignements  d’ordre  social,  et  si  cette  fiche 
ne  pourrait  être  utilement  établie  par  tout 
autre  service,  par  exemple,  par  les  contrôleurs 
de  l’assistance  publique  ;  4“  par  qui  cette  fiche 
sera  établie  lorsque  le  malade  habitera  une  cir¬ 
conscription  non  desservie  par  un  dispensaire 
d’hygiène  sociale.  {Question  du  23  août  1924.) 

Répense.  —  1°  Les  renseignements  d’ordre 
social  portent  sur  les  conditions  d’existence  et  la 
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siuation  du  malade  :  cohabitation  avec  d’autres 
personnes,  notamment  des  enfants  en  bas  âge, 
ressources  et  situation  de  la  famille,  charges, 
profession,  état  et  hygiène  du  logement,  etc.  ; 
2»  ces  renseignements  permettent  à  la  commis¬ 
sion  de  classement  d’établir,  par  ordre  de  préfé¬ 
rence  et  d’urgence,  la  liste  des  malades  suscep¬ 
tibles  de  bénéficier  de  la  cure  du  sanatoriums 
Par  exemple,  parmi  plusieurs  malades  ayant 
médicalement  une  aptitude  égale  à  être  admis 
en  sanatorium,  ceux  vivant  en  permanence  avec 
des  enfants  en  bas  âge  seront  proposés  avant 
les  autres  ;  3°  les  dispensaires  sont,  en  raison  de 
leurs  attributions  et  de  leur  mission,  spécialisés 
dans  les  enquêtes  d’ordre  social.  Grâce  à  leurs 
infirmières  visiteuses,  ils  sont  les  seuls  organis¬ 
mes  bien  placés  pour  rechercher  et  réunir  les 
renseignements  nécessaires  à  la  confection  de  la 
fiche  d’ordre  social.  C’est  pour  cette  raison  que 
le  décret  du  24  juillet  1924  leur  confie  le  soin 
d’établir  cette  fiche  ;  4°  pour  les  motifs  ci-dessus, 
la  production  de  la  fiche  sociale  n’est  pas  exigée 
dans  les  communes  non  desservies  par  un  dispen¬ 
saire.  Mais,  il  va  de  soi  que  tous  les  renseigne¬ 
ments  de  nature  à  éclairer  la  commission  de 
classement  peuvent  être  utilement  joints  à  l’ap¬ 
pui  de  la  demande  et  que  rien  ne  s’oppose  à  ce 
qu’à  défaut  de  dispensaire,  une  fiche  soit  établie 
par  une  autorité  quelconciue  à  ce  qualifiée  : 
contrôleur  de  l’assistance  publique,  maire,  bureau 
d’assistance,  etc.  (J.O.,  10  septembre  1Q24.) 


Remboursement  des  frais  médicaux  faits 
par  un  mutilé  avant  son  inscription  sur  la  liste. 

897.  —  M.  Çalmon,  député,  demande  à  M. 
le  ministre  des  pensions  d’envisager  par  mesure 
individuelle  et  gracieuse  le  remboursement 
total  ou  partiel  des  débours  pour  frais  chi¬ 
rurgicaux,  médicaux  et  pharmaceutiques  faits 
par  un  mutilé  ou  un  malade  qui  n’était  pas  à 
cette  date  inscrit  sur  les  «listes  spéciales  »  ou 
dont  le  médecin  n’acceptait  pas  les  bons  du 
carnet  médical  et  de  rapporter  la  circulaire  du 
21  mars  1921  qui  oblige  la  commission  de  sur¬ 
veillance  et  de  contrôle  à  rejeter  la  demands 
bien  qu’elle  reconnaisse  que  les  motifs  invoqués 
méritent  une  mesure  de  bienveillance  et  gracieuse 
de  la  part  du  ministre.  {Question  du.  21  août  1924.) 

Réponse.  —  I.e  décret  du  25  octobre  1922 
portant  application  de  l’article  64  de  la  loi  du 
31  mars  1919,  modifié  par  la  loi  du  21  juillet 
1922,  dispose  qu’uncun  remboursement  ne  peut 
être  effectue  au  titre  de  l’article  64  sans  l’avis 
de  la  commission  tripartite  départementale 
jugeant  en  premier  ressort  et  de  la  commission  ' 
tripartite  supérieure  jugeant  en  appel.  Mais  la 
circulaire  du  27juin  1923,  lorsque  lesjcommissions 
tripartites  départementales  sont  saisies  de  de- 
j  mandes  auxquelles  les  textes  règlementaires 
ne  leur  permettent  pas  de  faire  droit,  bien  qu’en 
1  équité  elles  paraissent  justifiées,  invite  les  pré- 
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iets  à  saisir  le  ministre  des  pensions  et  à  solici¬ 
ter  de  lui  une  mesure  de  bienveillance.  La  circu¬ 
laire  corrige  donc  les  inconvénients  que  pourrait 
avoir  l’application  trop  stricte  de  la  règlementa¬ 
tion.  (J.  O.  27  septembre  1924.) 


FÉDÉRATION  THERMALE  D’AUVERGNE 


Le  Congrès-  annuel  de  la  Fédération  thermale 
d’Auvergne  s’est  tenu  le  21  septembre  dernier  à 
Châtel-Guyon. 

Le  nouveau  bureau,  nommé  en  conformité  avec  les 
statuts,  est  composé  de  MM.  le  Mongorgé  (le 
Mont-Dore),  président  ;  le  •D''  Mazera-n  (Châtel- 
Guyon)  ;  Léquime  (La  Bourboule)  ;  Rouzaud 
(Royat)  ;  D^^  Versepuy  (St-Nectaire),  vice-prési¬ 
dents  ;  D*'  Foucaud  (Châtel-Guyon),  secrétaire 
général  ;  Vermeylen  (Le  Mont-Dore),  trésorier. 

Le  soir,  un  banquet,  réunissait  les  congressistes 
sous  la  présidence  de  M.  E.’  Clementel,  sénateur 
du  Puy-de-Dôme,  Ministre  des  finances. 

Au  cours  de  ce  banquet,  il  a  été  donné  lecture  du 
sonnet  de  circonstance  suivant  : 


L’Auvergne  thermale 

Sonnet 

Le  Püy  dresse  son  Dôme  aux  confins  dé  la  plaine 
Et  règne  en  souverain  sur  les  Puys  plus  petits. 

Si  ces  volcans  éteints  n’exhalent  plus  d’haleine, 

De  leurs  lianes  escarpés  des  Sources  ont  jailli. 

Des  Sources  ont  jailli,  qui  coulent  par  centaines  : 
Blotties  aux  creux  des  monts  comme  en  de  très  dôux 
[nids, 

Eaux  chaudes,  eaux  salées,  dont  le  peuple  bénit 
Les  vertus  ;  —  dont  s’apaisa  la  douleur  humaine. 

Des  Sources  ont  jailli  :  ce  sont  claires  fontaines 
Dont  l’éclat  précieux  Chatoie  et  resplendit. 

Où  se  noient  tous  les  maux  dont  notre  corps  périt. 

Où  l’amour  se  retrempe,-  où  se  dissout  la  haine  ; 

Elles  sont  cinq  :  Châtel-Guyon  et  La  Bourboule, 
Royat  et  le  Mont-Dore,  et  Saint-Nectaire  aussi, 

Cinq  adorables  scfcurs  que  nous  fêtons  ici. 

Cinq  fameuses  où  viennent  affluer  les  foules 
Avides  d’éprouver  leurs  bienfaits  en  action. 
Saluons-les  ce  soir,  on  leur  Fédération .... 

G.  D. 
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(Voir  suite  page  2328-IV) 


La  curieuse  action  anti-vomitive  de  V  ‘‘Eau  de  Lucine^^ 
(la  plus  douce  des  3  sources  de  La  RoChe-Posay),  en 
particulier  dans  les  vomissements  de  la  femme  enceinte. 


L’Eau  de  Lucine  provient  de  la  plus  douce  des  3  fontaines  de  La  Roche-Pos^y.  Sa 
vertu  antivomitive  en  fait  le  remède  souverain  des  vomissements  de  la  femme  enceinte. 
Son  action  s’explique  ici  tout  à  la  fois  par  le  calme  et  l’adoucissement  qu’eilb  ap¬ 
porte  à  la  mucpieuse  gastrique  irritée  et  par  le  lessivage  organique  qui  entraîne 
dans  les  urines  les  toxines  et  poisons  d’origine  interne,  liés  à  l’état  de  grossesse. 
Les  estomacs  les  plus  intolérants  sont  calmés  dès  son  arrivée  sur  la  muqueuse 
gastriqpie  :  c’est  1’  «  eau  de  velours  »  des  anciens  auteurs.  Il  suffit  de  prendre,  une 
demi-heure  avant  le  petit  déjeuner,  un  demi- verre  d’  «Eau  de  Lucine  «  à  la  tem¬ 
pérature  de  la  chambre  et  d’en  boire  à  volonté  aux  repas.  En  2  ou  3  jours  les  vo¬ 
missements  sont  calmés  (action  de  l’ion  calcium),  mais  il  faut  continuer  l’usage. 

Bouteilles.  —  L’Eau  de  Lucine  se  vend  en  bouteilles  dans  toutes  les  Pharmacies 
d«  Paris  et  dans  tous  nos  dépôts  de  Province  (Voir  liste  au  verso).'  On  l’expédie 
également  au  prix  de  50  tr.  la  caisse  de  25  bouteilles  prises  gare  La  Roche-Posay. 

Bonbonneltes  postales.—  L’  «  Eau  de  Lucine  •  se  vend  aussi  en  bon- 
bonneties  d'une  contenance  de  7  à  8  bouteilles,  dont  le  po)^  total 
ne  dépasse  pas  10  kilos.  Elle  est  expédiée  avec  toutes  ver¬ 
tus  d’eau  yl-vante  et  sa  radio-activité  presque  Iniégrale,  colis 
postaux,  dans  toute  là  France.  S’adresser  au  Dlrecténi  &  l'Eta¬ 
blissement  Thermal,  la  Roche-Posay  (Vienne). ’JfRx  du 
contenu.  20  fr.  ;  prix  du  postal  en  sus  ;  en  garg,  2.95  ; 
à  domicile.  3.55  ;le  récipient  est  fac.);uré  comnie  urdre 

iieate,  iS,  rue  Pavart  (Tél.  Central 
ivrie  à  domicile  au  prtx  de  sofrs 
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me  malin.  —  Insuffisance  aortique.  Pa¬ 
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Guérison  d'une  dysentérie  rebelle  par  le 
stovarsol.—  Encéphalite  aigue  hémorragi¬ 
que.  —  Récidive  spontanée  de  tétanos.. . 
Les  Congres  :  Congrès  des  médecins  aliénis¬ 
tes  et  neurologistes  de  France  et  des  pays 

de  langue  française . . 

Les  Livres . 

Partie  Professionnelle 


La  suppression  du  «  petit  risque  »  dans 

l’Assurance  maladie  (Decourl)  . . . .  ■ . 

Les  certificats  de  décès  en  cas  de  crimes  ou 

de  suicides  (Boudin) . 

A  propos  des  dispensaires  antituberculeux. 

(Botlemef) . 

Comptes-rendus,  documents,  pièces  officielles 
Mutualité  familiale  :  Rapport  du  trésorier. . 
Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations . 


Correspondance 

Rang  de  la  gari 
fessionnelle  p 
Accident  surv 


ang  de  la  garantie  de  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle  par  le  «  Sou  médical  ».  — 
Accident  survenu  à  un  ouvrier  travaillant 
à  l’entreprise  chez  un  propriétaire.  — 
Accident  de  droit  commun.  —  Accident 
causé  par  la  morsure  d’un  chien.  —  Pa¬ 
tente  de  médecin  et  directeur  de  maison 
de  santé.  —  Application  du  tarif  Breton  : 
pansement  de  doigts.  —  Application  du 
tarif  Maginot  ;  forfait  et  emploi  du  carnet 


I  Note  de  pratique  journalière 

L’hypertension  de  l’âge  critique 
tement  . 


Documents  Officiels 

Vacance  de  bureau  d’hygiène . 

Réponses  des  ministres  aux  questii 
Parlementaires  :  Résultats  de  la  v 
tion  antityphoïdique  daus  l’armée. 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 

Cet  Office  est  mis  la  disposition  de  nos  iec- 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de  la 
profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 
Impositions  diverses 

Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

{Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


••RHOmOL  STRYCHNO-ARSÉNIÉ" 

n  boites  de  i  2  ampoules  de  1  centimètre  cube  contenant  chacune  s 
NUCLÉINATE  de  STRYCHNINE  déüni . . . . .  1  mllHgr. 


réalisant,  en  injections  indolores,  le  traitement  rationnel  et  rapide  de  toutes  les 


fiUmiiiif 


tributaires  du  Phosphore,  de  la  Strychnine  et  de  vÂrsenic 
sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 


DOSE  :  Une  Injection  Journalière  pendant  12  Jours,  repos  un  temps  égal  et  reprise. 
I>É!TAIL  ;  TOUTES  PHARMACIES 

LITTÉRATURE  et  ÉCHANTILLONS  .-LaboTaitoire  tâ.  LEPRINCE,  62,  Rue  de  laTour,PARIS(16*) 
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DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médicàl,  du  D'  Bréville,  de  Rocroi 
(Ardennes),  la  somme  de  dix  francs  pour  bons  oflices 
du  journal. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  Mvernales 


Iklgep  :  Plcird 

\in4ll*-Iai-Balni  D'  Alardo. 
\pguel  (Doubi)  ;  H.  et  J.  Bon. 
Ssndol  :  Charmnt;  Marçon. 
Seaulieu-tup-Mep  ;  Bertier, 
Ricoa<,  S.deRouville. 
Seauaolell  :  Àudoly,  Gaveau, 

Slappltz  ;  Claifel  Pierre. 
Bambo-les-BaIns  :  Colbert, 
Hamant,  }.  Trctot. 

Bannea  :  Abadie,  Argneyrollei. 


Hyéres  :  La  Bonnardière,  Mi~ 
nellc,  Pierrbugues,  Verrier. 

Juan-les-PIns-AntIbes  :  Stef. 

La  Seyne  :  Grandjean  J.  M., 

Menton  :  Coubard,  Camaret, 
P.  de  Langenbagen, Paul  Ray. 

Monte-Carlo  :  S.  Vivant 

Nioa:  Aroei  O ,  Bassargette  (v.iir.) 
Bernardbeig,  Canvin,  UUatc- 
noud,  Auguste  Colln,Constaut, 
Delocque,  Fourcaud,Dormoy, 
Drapier  Gaudichon  {oto-la- 
ryng.)  Gruzu,  Guerry  Henry 
{Rayon»  X),  Kent-Monpet.Ls- 
rue,  Leriche  Em.,  Liotard, 
Malaussène  [Pneumo.  artif.), 
Nafilyan,  Noble  J  ,  Piétri,  Po- 
theanfE.),  Rouvière  Vizerie. 

Opan  :  Paire,  Maupetit. 

Pau  :Bajac,Carcy,  Cornet,  Lis- 
le(OpAt<t/m.) 

St-Qepvals-lea-Balna  :  Roux.  ' 

St-Raphaol-Valasoupa  :  Cal¬ 
daguès,  Théo  Roux,  Vadon. 

Toulon  :  Pignet  («roi.  dtrm.) 

Vepnat-lea-Balna  :  D'Ponson. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum.  {Insertion  concernant 
l'abonné  lui-même). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’an  timbre  pour  la  réponne 


N»  462.  —  Vienne.  Urgent,  poste  pro-ph.  rapport 
45.000  touch.,  bel.  jnais.,  15  km.  gr.  ville,  p.  de  s.-f. 
à  céd.  imméd.  indem.  20.000,-  y  comp.  pbarmac.  dont 
moit.  compt. 

N”  463.  —  Deux-Sèvres.  A  vend,  cause  double  em¬ 
ploi,  torp.  4  pl.  Delage,  8  CW.,  4  cyl.,  6  pn.  760  X  90 
Magond.,  mod.  1913,  pas.xoulé  pend,  guerre.  Marche 
garant,  tous  acc,  et  org.  tr.  bon  état.  Dl  Audouin, 
Thouars  (Deux-Sèvres). 

N“  464.  —  Bon  et  anc.  cabin.  méd.  à  céd.  à  Lyon. 

N“  465.  —  A  céd.  d’urg.  14  km.  Tours,  poste  pro-ph. 
pas  de  s.-f.,  rapp.-  140.000,  pour  100.000,  dont  demi 
compt. .  . 

N“  466.  —  Ocul.  et  dent,  demandés  pr  clinique  XIV®- 
arrt.  (pas  d’accid.  du  travail).  Gond.  :  partie,  aux  frais 
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N°  468.  —  Ds  pet.  ville  de  Nor 
rapp.  30.000,  à  augin.  Gr.  mais 
du  suce.  pend.  6  mois.  AH.  excej 


-  Ds  pet.  loc.  de  Normandie,  près 


buable  français,  pour  l’étude  des  affaires  où  des 
dossiers  cpii  lui  seront  soumis  par  nos  lecteurs. 

■Vérification  des  avertissements,  rédaction  des 
pétitions  et  réclamations  :  5  francs  et  10  %  dès 
dégrèyemeiits  obtenus. 

Rédaction  des  déclarations  d’après  les  docu¬ 
ments  fournis  par  les  intéressés  :  10.  francs.  > 


TUBERCULOSE.  —  «  L’estomac  est  pour  le  tuber¬ 
culeux  le  laboratoire  de  la  guérison  •  (.Granchek).  Les 
gouttes  nauséeuses,  les  sirops  écœurants,  suppriment 
l’appétit  dutousseur.  Remplacez  ces  drogues  par  les 
comprimés  de  Codoîorioe  llottu,  faciles  et  agréables 
à  prendre,  solubles  seulement  dans  le  milieu  intestinal 
sans  fatigue  pour  leur  estomac. 


Consultations  fiscales. 

Comme  suite  à  l’Avis  publié  page  2225  de 
notre  numéro  du  28  septembre,  nous  indiquons 
ci-après'les  honoraires  demandés  par  notre  con¬ 
seiller  fiscal,  M.  M.vrtinot,  directeur  du  Coiitri- 


Syndicat  des  Médfecins  directeurs 
des  Maisons  de  santé  privées. 

Le  bureau  du  syndicat,  réuni  le  30  septembre 
dernier,  a  pris  d’importantes  décisions  et  va 
incessamment  procéder  à  toutes  démarches 
utiles  pour  défendre  les  intérêts  de  ses  membres. 

Il  rappelle  aux  médecins  intéressés  que  le 
syndicat  ne  peut  réussir  c[ue  s’il  a  le  nombre 
pour  lui  et  il  prie  instamment  tous  ceux  qui 
avaient  adhéré  en  principe  à  sa  constitution,  et 
aussi  tous  autres  d’envbyer  sans  retard  leur 
adhésion  ferme  et  leur  cotisation  de  100  fr.  poüï 
l’exercice  1924-1925  au  D'  Tarrius,  à  Epinay- 
sur-Seine  (Seine). 

Pour  le  président. 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 
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SAVOIR  MANGER 

Oaelques  propos  d’hygiène  alimentaire 

Depuis  un  certain  nombre  d’années,  la  patho¬ 
logie  du  tube  digestif  semble  être  en  pleine  révi¬ 
sion.  On  ne  considère  plus  L’estomac  comme  une 
vulgaire  cornue  et  la  digestion  comme  une  suc¬ 
cession  de  simples  réactions  de  laboratoire.  Mais 
on  a  compris  que  ia  réaiité  était  inflniment  pius 
complexe  comme  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de 
réactions  s’opérant  non  plus  in  vitro,  mais  in  vivo. 

C’est  ainsi  que,  dans  la  pathogénie  gastro- 
intestinale,  on  tient  compte  non  plus  seulement 
du  chimisme,  mais  aussi  du  4ynamisme,  dont 
l’importance  n’est  pas  moindre.  L’étude  des  pto¬ 
ses  et  de  leurs  conséquences  nous  le  démontre 
nmplement  tous  les  jours. 

D’autre  part,  on  met  de  plus  en  plus  en  lumière 
le  rôle  important  c^ue  joue  le  système  nerveux 
dans  la  suite  des  actes  digestifs.  Les  centres  ner¬ 
veux  «  qui,  comme  le  dit  justement  Leven,  pré¬ 
sident  à  toute  la  chimie  de  l’économie  »,  consti¬ 
tuent  les  régulateurs  par  excellence  de  l’estomac  i 
et  de  l’intestin  ;  et  c’est  à  juste  titre  que  l’on  ap-  j 
pelle  le  plexus  solaire,  centre  d’un  vaste  système  | 
sympathique,  le  cerveau  abdominal.  j 

Les  dyspepsies,  syndromes  primitifs  anté-  | 
rieurs  à  toufè  gastrite  peuvent  donc  très  sou¬ 


vent  se  constituer  sous  la  seule  influence  du  sys¬ 
tème  nerveux.  Castro  et  entéro-névroses  peu¬ 
vent  être  primitives. 

G’est  pourquoi  dans  la  recherche  des  causes  de 
ces  dyspepsies  multiformes  que  nous  rencontrons 
si  souvent  dans  la  pratique,  semble-t-il  indiqué 
de  faire  une  large  part  à  celles  qui  agissent  sur  le 
système  nerveux  :  causes  psychiques  s’exerçant 
sur  les  centres,  causes  physiques,  agents  irritatifs 
du  système  nerveux  périphérique,  dont  le  réseau 
si  vastex’étale  largement  sur  la  muqueuse  gastro¬ 
intestinale,  et  commande  à  toute  la  musculaturej 
aux  vaisseaux  et  aux  glandes. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  l’étiologie  semble  de¬ 
voir  le  plus  souvent  se  ramener  à  de  banales 
questions  d’hygiène  alimentaire.  «  Mala,  male, 
mali  »,  cornme  disent  ies  casuistes.  Nous  man¬ 
geons  de  mauvais  aliments,  nous  mangeons  mal, 
nous  inangeons  dans  de  mauvaises  dispositions. 

Des-  aliments  mauvais,  ou  malsains,  ou  même 
simplement  indigestes,  c’est  dans  les  grandes 
villes,  et  même  ailleurs,  monnaie  courante,  sur¬ 
tout  par  ces  temps  de  vie  chère.  L’industrie  s’est 
emparée  de  l’alimentation  comme  du  reste  ;  et  si, 
comme  nous  devons  le  croire,  la  plupart  de  nos 
usines  françaises  pra|;iquent  l’honnêteté  indus¬ 
trielle  et  ignorent  les  ersatz,  il  n’en  reste  pas 
moins  que  les  produits  qu’elles  livrent  à  la  con-' 
sommation,  plus  ou  moins  chimiquement  ou  phy- 
sicfuement  transformés,  n’ont  plus  la  même  cons- 


I  Reminéralisation  et  Recalcification  intensives  m 

M  par  ^ 

P  AUTOFIXATIÔN,  DANS  LES .  TISSUS,  ^ 

DU  PHOSPHATE  TRICALCIQUÉ 


NOUVEAU  SEL  ORGANIQUE  DE  CHAUX 
INTÉGRALEMENT  ASSIMILABLE 

(Communkallon  i  fAcadémU  de.  Science,,  14  féorier  1921) 


i  DEUX  FORMES 


COMPRIMES  i 


AMPOULES 


SOLUBLES  SEULEMENT  DANS 
L’INTESTIN 

I  A  3  COMPRIMÉS  PAR  JOUR, 
SUIVANT  L’AGE 

INJECTABLES.  UNE  AMPOULE 
DE  1  cc.  PAR  JOUR,  EN 
INJECTIONS  '^SOUS-CUTANÉES 
OU  INTRAMUSCULAIRES 


m  ÉCHANTÏLLONS  &  LITTÉRATURE  SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURS 
M  üiboiaoit.  PEPIN  &  LEBOUCQ,  30,  Ri  Ain  rd  S,1  c  ir  .  COURBEVOIE  (S  ne) 


R.  G.  Seine  133.142. 
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titntion,  et  surtout  ne  sont  plus  naturels,  ne 
sont  plus  vivants,  ayant  perdu  ces  précieuses  vita- 
.  mines  dont  l’action  sur  les  échanges  organiques 
est  si  marquée. 

Les  légumes  et  les  fruits  frais,  le  lait  pur,  les 
bons  rôtis  dorés  à  point  au  fèu  de  bois,  la  cuisine 
mijotée,  tout  cela  dans  les  villes  devient  de  plus 
en  plus  un  mythe.  Entre  le  producteur  et  le 
consommateur  s’est  interposée  la  nuée  des  mer- 
cantis  de  toute  farine  qui  se  chargent  de  cuisiner 
à  leur  façon  les  produits  alimentaires.  Et  cette 
cuisine-là  ne  vaut  point,  hélas  !  celle  de  nos 
grand’mères. 

Peut-être  aussi,  jusqu’à  ces  dernières  années, 
a-t-on  eu  tendance  à  abuser  quelque  peu  des 
régimes.  On  oubliait  trop,  en  effet,  que  l’alimen¬ 
tation  n’est  pas  seulement  une  question  de  calo¬ 
ries,  mais  que  la  qualité  et  la  nature  des  ali¬ 
ments  n’importe  pas  moins.  C’est  ainsi  que  le  ré¬ 
gime  des  purées  et  des  nouilles  par  exemple,  tout 
en  étant  bien  souvent  absoluirîent  indiqué,  ris¬ 
que,  s’il  est  poursuivi  trop  longtemps,  de  provo¬ 
quer  des  phénomènes  de  dénutrition  et  des  trou¬ 
bles  de  l’économie  générale.  La  première  qualité 
d’un  régime  est  d’être  avant  tout  temporaire. 

En  résumé,  nous  consommons  d’une  façon  gé¬ 
nérale  :  les  uns  trop  de  conserves  et  de  charcu¬ 
teries,  trop  de  viandes  plus  ou  moins  douteuses, 
trop  de  pâtisseries  ;  les  autres  trop  de  pâtes  ali¬ 
mentâmes  ou  de  tristes  bouillies  phosphatées. 


X  — 24  " 


Aux  uns  comme  aux  autres,  il  faudrait  davan¬ 
tage  de  légumes  frais,  de  fruits  crus  et  d’honnê¬ 
tes  laitages  ;  et  le  bon  pain  de  ménage  remplace¬ 
rait  avantageusement  sur  nos  tables  tous  les  jo¬ 
lis  pains  de  fantaisie. 

Trop  d’aliments  morts,  sophistiqués  ou  toxi¬ 
ques,  et  pas  assez  d’alirrients  vivants  ! 

A'ous  mangeons  mal.  D’abord  en  ce  sens  que 
nous  ne  prenons  pa  s,le  temps  de  manger.  11  sem¬ 
ble  vraiment  que  le  repas,  au  lieu  d’être  la  halte 
reposante  et,  somme  toute,  l’une  des  occupa¬ 
tions  principales'  de  la  journée,  n’est  .qu’une 
courte  trêve  volée  aux  affaires  ou  aux  plaisirs. 
C’est,  trop  souvent,  l’obligatoire  corvée  qu’on 
bouscule  en  vingt  minutes  avec  la  hâte  de  se  re¬ 
trouver  au  magasin,  au  bureau  ou  au  théâtre. 
Le  prima  digestiû  in  ore  devient  dès  lors  une  for¬ 
mule  vide  de  sens.  Le  bol  alimentaire,  en  effet,  non 
mastiqué,  peu  insalivé,  avalé  au  hasard,  se  com¬ 
porte  dans  l’estomac  comme  un  corps  étranger 
des  plus  pénibles  à  digérer  et  à  assimiler,  et  en 
tout  cas  extrêmement  irritant  pour  la  délicate 
tunique  vasculo-nerveuse  du  tube  digestif. 

Et  puis  trop  souvent,  «  pour  faire  couler  »  ces 
repas  hâtifs,  on  boit  fréquemment,  à  toutes  les 
bouchées  pour  ainsi  dire,  sans  songer  que  ce  li¬ 
quide,  quel  qu’il  soit,  eau,  vin,  bière,  voue  même 
thé,  arrivant  en  abondance  dans  l’estomac,  ne 
peut  que  diluer  un  suc  gastrique  déjà  pauvre 
et  entraver  encore  l’acte  digestif.  ‘ 
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Enfin,  à  ce  pauvre  estomac  déjà  si  malmené, 
certains  —  les  dames  en  particulier  —  vont  im¬ 
poser  une  corvée  supplémentaire.  Nous  voulons 
par  1er  du  «  five  o’clock  »,  du  goûter  «  qui,  comme 
le  dit  Leven,  est,  en  général  inutile  et  bien  sou¬ 
vent  nuisible  par  son  abondance  »  ;  survenant 
presque  toujours  en  pleine  digestion  du  repas  de 
midi,  il  ne  peut  que  la  contrarier  ;  et  il  y  a  tout 
lieu  de  croire  que  les  petits  fours  variés  et  les 
bonbons  de  toute  nature  dont  les  dames  se  ga¬ 
vent  à  ces  sortes  de  réunions  ne  sont  pas  précisé¬ 
ment  des  eupeptiques  I 
Ajoutons,  pour  terminer.,  que  nous  mangeons 
souvent  étant  mali,  c’est-à-dire  mal  disposés. 
Mauvaises  dispositions  physiques,  c’est-à-dire  fa¬ 
tigue  consécutive  à  un  travail  intense  ou  à  une 
marche  longue  et  rapide  ;  intoxication  qui  ré¬ 
sulte  d’un  intestin  se  vidant  mal  ou  d’une  jour¬ 
née  passée  dans  l’ambiance  viciée  d’un  bureau. 
Mauvaises  dispositions  morales,  aussi,  c’est-à- 
dire  les  soucis  journaliers,  les  préoccupations,  les 
inquiétudes  de  tout  genre, que  souvent  notre  ima¬ 
gination  grossit  comme  à  plaisir. 

Notre  plexus  solaire  enregistre  le  choc  de  tous 
ces  impondérables  et  le  transmet  à  notre  estomac 
que  nous  sentons  si  bien  «  se  mettre  en  boule  », 
rebelle  dès  lors  à  tout  travail. 

Pour  nous  résumer  :  aliments  pauvres  en  vita¬ 
mines  et  trop  souvent  toxiques,  mastication  in- 
sufTisante,  horaires  des  repas  niai  entendus,  di-  i 


gestions  contrariées  de  toute  manière,  telles  sont 
trop  souvent  dons  nos  grandes  et  petites  villes  et 
pour  beaucoup  de  personnes,  les  conditions  habi¬ 
tuelles  de  l’alimentation. 

C’est  sous  l’influence  de  cette  mauvaise  hygiè¬ 
ne  alimentaire  que  se  constituent  graduellement 
ces  dyspepsies  tenaces,  aux  symptômes  souvent 
mal  caractérisés  et  qui  relèvent  avant  tout  d’une 
Irritation  des  centres  nerveux. 

Dr  Ch.  COUBARD, 

(de  Menton). 


CORRESPONDANCE 

2407.  —  Rang  de  la  garantie  de  responsa¬ 
bilité  professionnelle  par  le  «  Sou  Médi- 
'  cal  ». 

Je  reçois  la  visite  d’un  assureur  de  la  X.  qui  me 
dit  que  le  «  Sou  Médical  »  n’assure  plus  pour  10 . 000 
n>ais  pour  50.000.  La  X.  m’assure  donc  poùr  200.000 
après  épuisement  des  cinquante  mille  francs  du 
«  Sou  Médical  ».  Est-ce  exact'  que  votre  assurance 
est  maintenant  de  50.000  au  lieu  de  10.000,  comme 
lorsque  je  m’en  suis  mis  ?  Dr  P, 

Réponse. 

Le  montant  de  la  garantie  accordés  par  le 
«  Sou  »  à  ses  membres  quant  aux  risques  de 
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responsabilité  professionnelle  cin’ils  peuvent 
encourir  dans  l’exercice  de  leur  profession  a  été 
porté  de  10.000  à  20.000  francs  à  partir  du 
1'^"'  janvier  1922,  puis  à  50.000  francs,  à  partir 
•  du  l‘=f  janvier  1924,  sans  augmentation  de  la 
cotisation. 

Si  donc  vous  avez  contracté  avec  la  X  avant 
le  1“  janvier  1922,  vous  êtes  couvert  en  pre¬ 
mière  ligne  par  le  «  Sou  »  à  concurrence  de 
10.000  francs,  en  seconde  ligne  par  la  X  à  con¬ 
currence  de  200.000  francs  complémentaires  et 
en  troisième  ligne  par  le  «  Sou  »  à  concurrence, 
du  solde  des  50.000  francs.  Si  votre  contrat 
avec  la  X  est  postérieur  au  1®"^^  janvier  1922,  la 
garantie  de  première  ligne  du  «  Sou  »  est  de 
20 .000  francs. 


2416.  —  Accident  survenu  à  un  ouvrier 
travaillaut  à  l’entreprise  chez  un  pi'oprié- 
taire. 

Etant  à  N.  le  18  de  ce  mois,  j’ai  prié  un  manœuvre 
de  blanchir  en  son  temps  perdu  les  couloirs  d’une 
maison  dont  je  suis  propriétaire.  Aucun  prix  n’a  été 
convenu  ;  je  n’ai  rien  fourni  à  cet  homme. 

Le  travail  fut  commencé  samedi  21  ou  dimanche 
22.  Ce  dernier  jour  notre  homme  tombe  dans  un 
escalier,  se  fracture  le  bassin.  Suis- je  responsable  ? 
En  l’occurrence  suis-je  patron  ou  ce  blanchisseur  est- 
il  son  propre  patron  ? 


Transporté  d’urgence  à  l’hôpital,  j’ai  reçu  de 
l’administration  kvis  d’avoir  à  payer  412  fr.  50  pour 
frais  d’hospitalisation  de  ce  mois.  Que  dois-je  faire  ? 

A  noter  que  je  n’employais  pas  cet  homme  à  la 
journée,  que  je  n’ai  jamais  surveillé  son  travail,  qu’il 
était  évidemment  libre  de  l’interrompre,  puis  de  le 
reprendre  quand  bon  lui  semblait, 

B, 

Réponse. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  ayant  omis 
de  donner  une  définition  quelconque  du  «  patron  « 
responsable  des  accidents  survenus  à  ses  ouvriers, 
il  a  fallu  que  la  question  soit  mise  au  point  par 
les,  auteurs  et  la  jurisprudence. 

D’après  Sachet,  auteur  d’un  traité  des  acci¬ 
dents  du  travail  qui  lait  autorité  en  la  matière, 
le  patron  se  reconnaît  à  l’exercice  de  ces  deux 
droits  :  1“  direction  et  surveillance  du  travail  ; 
2"  indépendance.  Si  la  personne  envers  laquelle 
un  ouvrier  s’est  engagé  à  exécuter  -un  travail 
déterminé  a  laissé  à  cet  ouvrier  la  libre  direction 
de  son  travail,  cette  personne  n’est  pas  un  pa¬ 
tron,  au  sens  de  la  loi  de  1898,  mais  un  simple 
propriétaire  n’encourant  aucune  responsabilité 
I  du  lait  des  accidents  qui  peuvent  arriver  à  l’ou¬ 
vrier  dans  l’exécution  de  son  travail.  Si  l’ouvrier 
a  recours  à  de  la  main-d’œuvre  pour  accomplir 
l’ouvrage,  il  devient  entrepreneur  et  c’est  lui  qui 
est  responsable  des  accidents  survenus  à  ses 
I  employés.  Cette  doctrine  a  été  sanctionnée  à 
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,  plusieurs  reprises  par  la  Cour  de  Cassation 
(Dalloz  1902.22.579)  et  par  les  Cours  et  Tribu¬ 
naux. 

Faisant  japplication  de  ces  principes  à  l’espèce 
que  vous  nous  soumettez,  nous  remarquons  que 
vous  aviez  conclu  avec  l’ouvrier  un  louage  d’ou¬ 
vrage  en  vertu  duquel  l’ouvrier  devait  exécuter 
le  travail  sous  sa  propre  responsabilité  en  dehors 
de  votre  surveillance  et  de  votre  direction.  A 
proprement  parler,  l’oiivrler  a  contracté  non 
comme  ouvrier  mais  comme  entrepreneur. 

Aussi  nous  estimons  qu’en  dehors  d’une  faifte 
personnelle,  vous  n’êtes  pas  responsable  de 
l’accident  survenu  à  l’ouvrier.  A  defaut  de  res¬ 
ponsabilité,  vous  ne  pouvez  être  contraint  à 
payer  les  indemnités  prévues  par  la  loi  de  1898 
et  notamment  les  frais  d’hospitalisation. 

A  notre  avis,  vous  devez  donc  refuser  de  payer 
la  somme  qui  vous  est  réclamée  par  l’adminis¬ 
tration  de  l’hôpital. 


2429.  —  Accident  de  droit  commun. 

Un  cantonnier  a  le  pied  assez  fortement  écrasé  par 
le  pied  d’un  cheval,  Ce  cheval  appartient  à  un  entre¬ 
preneur  de  transports.  Le  conducteur,  et  le  proprié¬ 
taire  par  conséquent,  reconnaîtrait  l’accident. 

Mais  le  blessé  ne  m’a  appelé  que  8  jours  après 


l’accident  et  les  certificats  de  déclaration  n’ont  été 
remis  que  le  10®  jour. 

Le  blessé  s’est  adressé  pour  me  faire  rè^er  à  i’as- 
surance  qui  répond  :  Malgré  de  nombreuses  recher¬ 
ches,  nous  ne  trouvons  pas  trace  vous  concernant  et 
vous  prions  de  vous  adresser  directement  à  M.  X, 
(l’assuré)  à  qui  ii  appartiendra  de  nous  donner  les 
renseignements.  » 

Or,  l’assuré  répond  qu’il  n’a  pas  à  écrire  à  l’assu¬ 
rance. 

Le  blessé  peut-il,  malgré  le  retard  qu’il  a  apporté 
à  m’appeler  au  début,  espérer  obtenir  gain  de  cause 
et  comment  s’y  prendre  ? 

Dr  R. 

Réponse. 

Du  moment  que  le  cantonnier  blessé  n’était 
pas  au  service  du  propriétaire  de  l’animal  qui  a 
causé  l’accident,  il  n’y  a  pas,  au  regard  du  dit 
propriétaire,  accident  du  travail  au  sens  de  la 
loi  de  1898i  mais  accident  de  droit  commun. 

Le. blessé  doit  donc  poursuivre  le  paiement  de 
l’indemnité  à  laquelle  il  peut  a.voir  droit  suivant 
la  .  procédure  ordinaire  et  non  pas  d’après  la 
procédure  spéciale  de  la  loi  de  1898. 

Dans  ces  conditions,  le  blessé  ne  peut  souffrir 
du  retard  qu’iL  a  apporté  dans  sa  réclamation. 
Pour  obtenir  une  indemnité,  il  doit  s’adresser  au 
propriétaire  de  l’animal  et  non  à  l’assureur  avec 
lequel  il  n’a  aucun  lien  de  droit,  Au  cas  où  un 
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règlement  amiable  serait  impossible,  le  blessé 
devrait  citer  le  propriétaire  responsable  devant 
le  jugé  de  paix  du  domicile  de  celui-ci. 

.  Nous  vous  signalons  que  le  blessé  peut  récla¬ 
mer  la  réparation  intégrale  du  préjudice  qu’il  a 
subi,  c’est-à-dire  le  paiement  total  des  journées 
de  travail  qu’il  peut  avoir  perdues,  la  détério¬ 
ration  de  ses  vêtements,  le  pretium  doloris,  etc. 
et  non  pas  seulement  son  demi-salaire.  Dans  sa 
demande  d’indemnité  devront  être  compris 
également  les  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques,  car  c’est  au  blessé  seul  que  vous  et  le 
pharmacien  pouvez  les  réclamer.  Comme  il  ne 
s’agit  pas  d’un  accident  du  travail,  vous  ne 
pouvez  pas  vous  faire  payer  directement  par 
l’auteur  responsable  de  l’accident. 


2403.  —  Accident  eausc  par  la  morsure 
d’un  chien. 

Un  employé  de  batterie  qui  porte  les  sacs  est 
mordu  dans  la  cour  de  la  ferme  où  il  travaille  par  le 
chien  du  fermier,  au  cours  de  son  travail. 

Y  a-t-il  accident  du  travail  ?  Je  pense  que  oui. 
Quitte  au  patron  et  à  l’assurance  à  se  faire  rem¬ 
bourser  par  le  fermier. 

Dr  H. 

Réponse. 

.  Pour  déterminer  s’il  y  a  accident  du  travail 


dans  le  cas  que  vous  nous  soumettez,  il  serait , 
nécessaire  de  connaître  à  quelle  date  s’est  pro¬ 
duit  l’accident.  En  effet  si  l’accident  est  posté¬ 
rieur  au  septembre,  date  d’entrée  en  vigueur 
de  la  loi  étendant  aux  exploitations  agricoles  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail,  du  mo¬ 
ment  qu’il  s’est  produit  au  cours  du  travail,  il 
doit  être  considéré  comme  accident  du  travail 
et  comme  tel  donner  droit  à  la  victime  aux 
indemnités  prévues  par  la  loi.  Mais  si  l’accident 
est  antérieur  à  cette  date,  il  n’en  va  pas  de  même; 
en  effet  en  vertu  des  lois  existantes  à  ce  moment, 
l’accident  survenu  à  un  ouvrier  employé  dans 
une  entreprise  de  battage  n’était  considéré  com¬ 
me  accident  du  travail  que  lorsque  l’accident 
était  dû  au  fonctionnement  de  la  machine,  ce 
qui  n’est  pas  le  cas  en  l’espèce. 

Mais  de  toute  façon,  l’ouvrier  conserye  son 
recours  contre  le  propriétaire  du  chien.  S’il  y  a 
accident  du  travail  et  s’il  touche  de  son  patron 
les  indemnités  prévues  par  la  loi,  il  pourra  récla¬ 
mer  au  propriétaire  de  l’animal  la  réparation  du 
préjudice  non  couvert  par  cette  indemnité  (demi- 
salaire  non  payé,  pretium  doloris,  etc.).  De  son 
côté  le  patron  du  blessé  pourra  demander  au 
propriétaire  du  chien  le  remboursement  des 
indemnités  qu’il  aura  eu  à  payer  à  son  ouvrier 
en  vertu  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

{Voir  la  suite  page  XLV//-2375) 
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GUSTRITES  AIGUËS  & 

CHRONIQUES,  ULCÈRES 

sont  très 

rapidement  améliorés 
ou  guéris 


par  la 


Formule  très  complète 
(pansement  gastricpe 
associé  à  médication 
antispasmodique  et 
décongestive)  répon¬ 
dant  parfaitement  aux 
trois  grandes  indlea- 
tlons  : 

1°  Calmer  la  donlenr. 

11°  Régulariser  la  sécrétion. 

11°  Rétablir  la  motilité  normale. 

Littérature  et  échantillons  ; 

BERTHIOT  et  Cie,  Ph.  de  1«  classe,  1,  bd.  Henri-IV,  PARIS  {¥) 

R.  C.  Paris  65. 
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PROPOS  DU  JOUE 


La  répression  de  l’exercice  illégal. 
Jusqu’où  va  l’impudence  des  guérisseurs. 


Lorsque  l’on  discuta  au  Sénat,  le  premier 
avril  1892,  l’article  de  loi  autorisant  la  formation 
des  Syndicats  médicaux,  un  grand  nombre  de  sé¬ 
nateurs,  et  non  des  moins  éminents  (MM.  Hervé 
deSaisy,  Buffet,  René  Gobletnt  Tolain),  s’oppo¬ 
sèrent  avec  énergie  au  vote  de  cet  article  qui, 
du  reste,  ne  faisait  que  consacrer  en  droit  l’exis¬ 
tence  des  Syndicats  médicaux  qui,  depuis  des 
années,  étaient  un  fait. 

Le  Président  du  Conseil  d’alors,  M.  Emile 
Loubet,  dont  le  frère  était  médecin,  défendit  lui- 
même  le  projet  du  Gouvernement  et  insista  sur 
un  des  buts  des  Syndicats  médicaux,  celui  de 
pouvoir  <(  exercer  une  action  efficace  à  l’encontre 
de  ceux  qui  pratiquent  illégalement  la  médecine  ». 

Bien  que  fervent  syndicali.ste  et  tout  en  recon¬ 
naissant  les  bonnes  intentions  de  M.  Emile  Lou¬ 
bet,  nous  prétendons  que  la  répression  de  l’exer¬ 
cice  illégal  ne  devrait  pas  être  un  rôle  principal 
des  Syndicats  médicaux  ,  mais  devrait  surtout 
revenir  à  l’Etat,  au  Ministère  public.  Ce  n’est  pas 
parce  que  l’exercice  illégal  de  la  médecine  porte 
préjudice  aux  médecins,  préjudice  qui,  à  mon 
avis,  a  moins  d’importance  que  beaucoup  de  nos 
confrères  le  pensent,  qu’il  doit  être  surtout 
poursuivi,  mais  parce  qu’il  constitue  toujours  un 
danger  pour  la  santé  publique  quand,  à  ce  dan¬ 
ger  indiscutable,  ne  s’ajoutent  pas  des  manœu¬ 
vres  qui  constituent  une  véritable  escroquerie. 

.  Néanmoins,  comme,  avec  raison,  les  Syndicats 
médicaux  tendent  de  plus  en  plus  à  confondre 
l’intérêt  des  médecins  avec  celui  des  malades, 
comme  ils  ont  de  plus  en  plus  la  prétention  justi¬ 
fiée  de  veiller  et  de  collaborer  à  la  défense  de  la 
santé  publique,  la  répression  de  l’exercice  de  la 
médecine  rentre  bien  dans  leur  rôle  et  le  Syndi¬ 
cat  médical,  en  vertu  du  texte  et  de  l’esprit  de  la 
loi  de  1892,  a  le  devoir,  devant  la  Carence  du  Mi¬ 
nistère  public  qui  représente  l’Etat,  de  traîner 
devant  les  tribunaux  les  fauteurs  d’exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine  qui  constituent  au  premier 
chef  un  danger  pour  la  santé  publique. 

Avant  la  guerre,  un  Office  de  la  répression  de 
l’exercice  illégal  de  la  médecine  qu’a  dirigé  avec 
dévouement  et  efficacité  le  Ch.  Levassort, 
existait  dans  les  services  de  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  France.  La  période  de  la  guerre 
et  celle  de  l’après-guerre,  où  tant  d’importantes 
questions  ont  accaparé  l’activité  de  nos  syndi¬ 


cats,  ont  fait  négliger  quelque  peu  la  répression 
de  l’exercice  illégal.  Il  est  temps  qu’une  action 
énergique  se  manifeste  à  nouveau. 

L’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France  a 
compris  cette  nécessité,  puisqu’elle  vient  de  réor¬ 
ganiser  son  Office  de  la  répression  de  l’exercice 
illégal  de  la  médecine.  Cet  office  pourra  agir  avec 
d’autant  plus  de  facilité  que,  depuis,  la  guerre,  les 
Unions  de  Syndicats  ont  obtenu  la  personnalité 
civile  et  peuvent  ester  en  justice;  Emanation  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France,  l’Of¬ 
fice  de  la  répression  de  l’exercice  illégal  de  la 
médecine  peut  donc  poursuivre  directement  et 
se  porter  partie  civile. 

Son  intervention  est  urgente,  car  les  guéris¬ 
seurs  et  les  charlatans  deviennent  de  plus  en  plus 
audacieux. 

En  voici  un  exemple  : 

Un  Monsieur  qui  s’intitule  modestement  ;  «  Ce¬ 
lui  qui  a  guéri  des  quantités  de  malades  désespé¬ 
rés  »,  établi  et  patenté  {sic)  à  X.,  y  a  fondé  un 
Institut  médical  dont  l’image  fait  sur  ses  circu¬ 
laires  pendant  au  portrait  de  son  directeur. 

Ce  monsieur  inonde  le  Nord-Ouest  de  la 
France  de  lettres  imprimées  où  :  «  Etant  donnée 
la  grande  quantité  de  malades  guéris  par  la  mé¬ 
thode  de  ses  Instituts,  il  se  fait  un  devoir  (sic) 
d’agrandir  son  rayon  d’action.»  Suit,  à  la  fin  de 
la  circulaire,  la  liste  de  20  villes  qu’il  visite  par 
mois,  où  il  donne  l’adresse  de  l’hôtel  où  il  descend 
avec  indication  des  jours  de  ses  consultations.  Il 
travaille  tous  les  jours  de  la  semaine,  mais,  com¬ 
me  le  Seigneur,  il  se  repose  le  dimanche,  H  a 
fait  à  Paris  l’honneur  de  lui  consacrer  deux  jours 
par  mois. 

Le  système  du  bonhomme  est  simple  :  La  nature 
a  mis  le  remède  à  côté  du  mal  ;  l’homme  avec  sa 
soi-disant  civilisation,  son  soi-disant  progrès, 
s’est  éloigné  de  la  nature.  Celle-ci  a  pris  sa  revan¬ 
che  en  l’accablant  de  tous  les  maux  que,  certaine¬ 
ment,  ses  ancêtres  ignoraient. 

«  Je  ne  suis  pas,  ajoute-t-il,  l’homme  des  ré¬ 
clames  tapageuses  et  coûteuses  :  renseignez- 
vous,  Plus  modeste  et  dans  un  but  purement 
humanitaire,  je  viens  par  cette  simple  lettre 
vous  indiquer  gratuitement  que  vous  pouvez  gué¬ 
rir  comme  je  me  suis  guéri  moi-même  et  en  toute 
garantie.  Il  est  d’ailleurs  versé  10.000  francs  à  la 
personne  qui  prouvera  que  les  remèdes,  fournis 
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par  les  laboratoires,  ire  sont  pas  efficaces:  les  gué¬ 
risons  se  comptent  par  milliers.  '» 

La  lettre  imprimée  dont  nous  extrayons  ce 
passage,  a  été  adressée  à  un  malheureux  malade 
chronique,  elle  a  été  distribuée  en  outre  dans 
toute  la  région. 

Une  circulaire  imprimée,  dont  nous  avons  sous 
les  yeux  un  exemplaire  est  envoyée  dans  les  com¬ 
munes  et  est  ainsi  conçue  : 

Monsieur  l’Afficheur  municipal,  ci-joint  un  bon  de 
poste  de  un  franc  pour  publier  le  dimanche  ...  : 

M.  X.,  spécialiste,  informe  les  habitants  de  la  com¬ 
mune  qu’il  consultera  avec  un  docteur  spécialiste  de 
Paris  pour  l’estomac,  la  tiiberculnse,  les  rhumatismes, 
maladies  de  la  peau,  plaies  variqueuses.  ■ 


A  : . . . .' . 

Hôtel . 

Dans  l’attente  du  mois  prochain,  recevez,  Monsieur; 
l’Afficheur,  l’assurance  de  ma  parfaite  considération. 

Et  les  Syndicats  médicaux,  que  font-ils,  me  di¬ 
rez-vous  ? 

Une  lettre  circulaire  de  M.  X,  le  guérisseur, 
nous  l’apprend  dans  le  passage  suivant  : 

«  Pour  avoir  guéri  des  centaines  de  malades  désespé¬ 
rés,  le  Syndicat  des  médecins  me  fit  poursuivre  et  le  5 
juillet  1922,  au  Tribunal  correctionnel,  .58  personnes, 
convoquées  par  la  partie  adverse,  ont  toutes  déclaré 
avoir  été  guéries,  plusieurs  ont  eu  des  opérations  évitées, 
ce  jugement  m’a  attiré  la  sympathie  de  tout  le  public. 

ConforiTiément  à  la  loi,  M.  X.  a  créé  des  Instituts  médi¬ 
caux  et  orthopédiques  avec  rayons  uUra-modernes  (sic), 
où  les  traitements  sont  appliqués  par  des  docteurs  spé¬ 
cialistes  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  et  où  sont 
traitées  avec  succès  toutes  les  maladies  telles  que  ...  » 

Suit  une  énumération  d’une  cinquantaine  de 
maladies  parmi  lesquelles  nous  relevons  :  la  tuber¬ 
culose  à  tous  les  degrés,  les  plaies  cancéreuses,  le 
diabète,  l’albuminurie,  les  salpingites,  les  fibro¬ 
mes,  etc.  à  côté  :  des  douleurs,  des  déformations, 
des  taches  de  rousseur,  des  chutes  de  cheveux, 
etc.,  etc. 

Mon  Dieu  !  direz-vous,  ce  guérisseur  est  comme 
bien  d’autres,  il  emploie  les  mêmes  procédés  bien 
surannés,  il  se  donne  comme  un  partisan  du  re¬ 
tour  à  la  nature,  tel  Jean- Jacques  Rousseau, 
comme  un  homme  qui  agit  dans  un  but  purement 
humanitaire. 

11  s’est  un  peu  modernisé  avec  la  création 
d’instituts  avec  rayons  ultra-modernes  en  s’at¬ 
tachant,  conformément  à  la  loi,  des  docteurs  spé¬ 
cialistes  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 
Tout  cela  est  banal,  archibanal,  n’étonnera  per¬ 
sonne  et  ne  vaut  pas  un  «Propos  du  Jour»  du 
Concours  médiccd. 

Nous  n’en  disconvenons  pas.  N’empêche  que 
ce  bienfaiteur  de  l’humanité  a  demandé,  apres 


une  consultation  avec  un  docteur,  son  compère, 
.540  francs,  somme  appréciable,  à  un  nialheureux 
qui  n’en  témoignera  pas  parce  qu’il  est  mort 
quelques  jours  après.  Mais  sa  femme,  qui  a  reçu 
pour  ce  prix  un  colis  de  drogues  qui  valaient  bien 
cent  sous,  pourrait  affirmer  ces  faits. 

Et  puis,  il  y  a  dans  cette  affaire  mi-comique, 
mi-macabre,  le  mot  de  la  fin  qui  ne  manque  pas 
d’ironie.  Les  lettres  circulaires  de  M.  X.  qui  gué¬ 
rit  les  fibromes  et  les  tumeurs  sans  opérations, 
et  aussi  la  tuberculose  à  tous  les  degrés  dans  un 
but  purement  humanitaire,  sont  signées  : 

X.,  fondateur  administrateur  des  Instituts, 
membre  actif  du  Com  ité  national  contre  la  tubercu¬ 
lose,  reconnu  d'utilité  publique  (sic),  Paris. 

Après  cela,  nous  n’avons  qu’à  nous  taire. . .  et 
à  attendre. 

J.  NoiRi 

Affiici  un  autre  document  du  même  genre,  que 
nous  communique  un  de  nos  excellents  confrè¬ 
res  de  l’Ailier. 

C’est  une  méthode  inattendue  et  originale 
d’enseignement  de  la  thérapeuticjue. 

Monsieur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  savoir  que  le  hasard  a  bien 
voulu  me  faire  connaître  un  Remède  Radical  et  Inofjen- 
sif  pour  se  débarrasser  rapidement  des  verrues,  aussi 
nombreuses  qu’elles  soient.  • 

Jusqu’à  présent,  il  faut  recourir  aux  acides  ou  autres 
traitements  très  douloureux,  souvent  inefllcaces  et 
quelquefois  dangereux  en  raison  des  points  du  corps 
occupés  par  les  verrues. 

Ce  remède  souverain,  que  je  désire  faire  connaître 
seulement  à  quelques  médecins  ou  pharmaciens  par 
région  (afin  qu’ils  puissent  en  tirer  le  meilleur  profit), 
n’est  point  un  produit  pharmaceutique  ni  un  poison. 
Tel  que  la  Nature  le  donne,  il  est  utilisé  —  on  le  trouve 
dans  toute  la  France  et  il  ne  coûte  rien.  —  Tout  le  monde 
le  connaît  et  tout  le  monde  ignore  ses  vertus  merveil¬ 
leuses. 

Avec  lui,  traitement  inofl'ensif,  aucune  douleur,  au¬ 
cun  pansement.  Simplement  mis  en  p:\te,  il  est  employé 
en  frictions  sur  les  verrues  et  aucune  ne  résiste  à  son 
action.  Elles  se  dessèchent  toutes  rapidement  pour  sé 
détacher  elles-mêmes  de  la  peau.  (S’il  ne  le  voit  mellrc 
en  j)âLe,  jamais  le  malade  ne  reconnaîlra  le  remède.) 

Tous  mes  dires  sont  garantis  et  j’accepte  tous  dédils 
qui  peuvent  m’être  faits  sur  l’eflicacité  radicale  dudit 
remède  que  je  fais  connaître  immédiatement  sur  de¬ 
mande  accompagnée  d’un  mandat-poste  de  vingl-cinq 
francs  (25  fr.)  ou  tout  autre  mode  de  payement. 

Mes  offres  visant  un  nombre  très  restreint  de  deman¬ 
des,  je  vous  engage  à  m’écrire,  sans  relard,  pour  vous 
assurer  la  connaissance  de  ce  remède  qui  vous  rendra  de 
grands  services  dans  votre  clientèle.  (Peut-être  est-il 
applicable  à  d’autres  traitements  !...). 

Dans  l’attente  de  vous  lire,  veuillez  agréer  Monsieur, 
mes  biens  sincères  salutations. 

A.  Meri.hou,  courtier  en  vins, 
26,  rue  St-François-de-Paule, 
à  Perpignan. 

n.  H,  M.  S.  ;  5120. 
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PAETIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

CHIRURGIE  INTESTINALE 

La  constipation  droite  :  stase  stercorale  droite. 

M.  le  Profes.seur  agrégé  Basset,  chirurgien  des  hôpitaux. 


Dans  le  syndrome  général  de  la  constipation» 
on  doit  distinguer  deux  formes  :  la  constipation 
droite  et  la  constipation  gauche. 

Je  vous  représente  schématiquement  la  partie 
terminale  du  tube  digestif.  Voici  le  cæcum,  le 
côlon  ascendant,  l’angle  colique  droit,  le  côlon 
transverse,  le  côlon  descendant,  le  côlon  sig¬ 
moïde  et  le  rectum.  La  constipation  droite  est  la 
stase  dans  le  segment  droit  du  gros  intestin.  Elle 
entraîne  des  accidents  d’ordre  toxique  et  infec¬ 
tieux.  La  constipation  gauche  est  au  contraire 
une  simple  rétention  des  matières  fécales,  qui  est 
loin  de  présenter  les  mêmes  dangers. 

La  distinction  des  deux  constipations  est  éga¬ 
lement  justifiée  par  les  notions  anatomiques  et 
physiologiques.  Il  y  a  une  véritable  dualité  dans 
le  côlon.  La  portion  droite,  qui  comprend  le 
cæcum,  le  côlon  ascendant,  l’angle  droit  et  la 
majeure  partie  du  côlon  transverse,  est  douée  de 
certaines  fonctions  qui  ne  sont  pas  dévolues  à  la 
portion  gauche.  Elle  est  le  siège  de  mouvements 
péristaltiques  qui  conduisent  les  matières  vers 
le  côlon 'descendant  et  font  une  chasse  du  tube 
colique.  Mais,  à  ces  mouvements  de  progression, 
s'opposent,  normalement,  d’autres  mouvements, 
anti-péristaltiques,  grâce  auxcjuels  le  contenu  est 
refoulé  à  nouveau  et  pour  un  temps,  vers  le  cæ¬ 
cum.  Les  matières  fécales,  ainsi  poussées  et  re¬ 
poussées,  subissent  là  un  véritable  brassage. 
Rien  de  semblable  ne  se  produit  dans  le  côlon 
gauche,  simple  tube  d’évacuation.  L’innervation 
des  deux  parties  du  côlon  est  différente  :  filets 
sacrés  pour  l’un,  filets  du  pneumogastrique,  pour 
l’autre.  Les  fèces  varient  également  dans  les 
deux  côlons.  Dans  le  droit,  la  digestion  chimicjue 
se  continue  et  l’on  trouve,  d’autre  part,  dans  cet 
organe,  une  flore  microbienne  abondante  et  des 
levures  en  grand  nombre.  Dans  le  gauche,  tout 
travail  digestif  a  cessé,  les  levures  et  les  bacté¬ 
ries  n’ont  plus  de  vitalité,  et  enfin  les  matières, 
au  lieu  d’être  liquides,  changent  de  consistance, 
pour  devenir  ce  qu’elles  sont  à  l’orifice  anal, 
plus  pâteuses,  plus  sèches. 

Il  existe  donc  une  constipation  gauche  et  une 
constipation  droite.  J’étudierai  cette  dernière 
seulement,  qui  est  la  plus  importante  et  peut- 
être  même  la  seule  importante.  A  côté  de  la  forme 


droite,  toxique,  et  de  la  forme  gauche,  mécani¬ 
que,  il  y  a  des  malades  qui  font  des  formes  tota¬ 
les.  Lorsque,  par  une  intervention,  on  est  arrivé 
à  faire  disparaître  la  stase  droite,  la  constipa¬ 
tion  n’est  pas  guérie,  il  reste  la  constipation  gau¬ 
che,  mais  le  patient  n’a  plus  d’accidents  toxiques 
et  ne  se  plaint  plus. 

Anatomo-pathologiquement,  on  rencontre  des 
lésions  multiples.  Dans  les  cas  légers,  on  constate 
simplement  une  mobilité  particulière  du  cæcum, 
organe  normalement  fixé  à  la  paroi  postérieure. 
Le  cæcum  mobile  est  presque  toujours  dilaté  et 
abaissé.  A  un  degré  de  plus,  la  mobilité  s’étend 
au  côlon  ascendant  et  transverse.  Les  parties  les 
plus  fixes  sont  l’angle  droit  et  l’angle  gauche  du 
côlon.  Or,  la  ptose  de  l’angle  droit  est  assez  fré-. 
cjuente  ici.  En  dehors  de  cette  mobilité  anor¬ 
male,  les  opérations  révèlent  souvent  la  présence 
d’une  enveloppe  membraneuse  englobant  le 
cæcum  et  le  côlon  ascendant  :  c’est  la  membrane 
de  Jackson. 

Ces  lésions,  à  l’origine  congénitales,  aboutissent 
à  l’atonie  et  à  la  stase  colique.  La  membrane  de 
Jackson,  sans  conséquence  pathologique  lors¬ 
qu’elle  est  mipce,  comporte  fréquemment  des 
brides  sténosantes.  La  stase,  à  son  tour,  réagit 
et  entretient  des  altérations  chroniques,  provo¬ 
que  des  renforcements  de  la  membrane  de  Jack¬ 
son,  de  la  colite  muqueuse  ou  totale. 

Lorsque  les  brides  sont  accusées,  l’angle  coli¬ 
que  droit,  au  lieu  d’être  ouvert,  a  ses  deux  par¬ 
ties  accolées,  comme  deux  canons  de  fusil,  d’où 
un  obstacle  à  cet  endroit  au  cours  des  matières. 
L’inflammation  péri-intestinale  est  aussi  suscep¬ 
tible  de  s’étendre,  autour  du  duodénum,  des 
voies  biliaires.  Dans  ces  conditions  on  se  trouve 
en  face  d’un  cercle  vicieux.  La  mobilité  anormale 
détermine  la  stase  et  celle-ci  entretient  l’inflam¬ 
mation  chronique. 

Au  départ  de  tous  ces  phénomènes  se  trouvent 
des  états  congénitaux  ;  la  mobilité  du  gros  in¬ 
testin  et  la  péricolite  légère.  Puis,  au  fur  et  à 
mesure  que  le  sujet  grandit,  ces  altérations 
créent  la  stase  et  les  réactions  autour  de  celle-ci. 
Il  n’y  a  alors  plus  de  raison  pour  qu’on  en  sorte, 
sans  une  thérapeutique  opportune. 

Cliniquement,  on  a  presque  toujours  affaire  à 
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des  femmes.  Pourquoi  ?  C’est  un  fuit,  d’abord. 
Les  malformations  congénitales  de  l’intestin 
sont-elles  plus  communes  dans  le  sexe  féminin  ? 
Nous  ne  savons  rien  de  précis  sur  ce  point.  Chez 
la  femme  les  ptoses  abdominales  sont  plus  fré¬ 
quentes  que  chez  l’homme.  La  grossesse,  les 
grossesses  répétées,  constituent  un  facteur  aggra¬ 
vant.  La  femme,  d’autre  part,  par  négligence  ou 
pudeur,  surveille  moins  ses  fonctions  intestina¬ 
les,  favorisant  ainsi  la  stase.  La  race  joue  peut- 
être  un  rôle,  car  ces  aççidehts.  sont  plus  répandus 
dans  les  pays  anglo-saxons. 

Dans,  l’pnfauçe^  la  atase  se  constitue^  créant 
dp  la  çonstipation,  sana  accidents  toxiques  au 
débuL  On  constate,,  dans,  la  majorité  des  cas,  le 
ayndrome  die  l’aippendicite  chronique  d’emblée. 
Bien  que  les.  lésions  soient  congénitales  pour 
une  part,  il  est  curieux  de  constater  que  les  acci¬ 
dents  se  montrent  à  la  période  d’adolescence  et 
chez  l’adulte. 

Lorsque  le  syndronre  est  constitué,  il  comporte 
trois  ordres  de  signes  :  la  douleur,  la  constipa¬ 
tion,.  les,  phénomènes,  d’intoxication  et  d’infec- 
tion-.  Il  faut  savoir  que  la  maladie  comporte  des 
crises,  aiguëa,.  avec  recrndes.çence  de  tous  les 
symptôm,es,  et  des,  périodes  d’amélioration  reia,- 
tive. 

Les.  douleurs,  sont  à  peu  près,  permanentes,, 
quoique  plus  ou  moins  violentes,.  Elles  siègent 
dans  la,  partie  droite-  de  l’abdomen,  la  fosse  ilia¬ 
que,.  le  IJanc  droit-,  Biles  sont  exagérées  par  la 
station,  debout,,  par  les  accroissements  de  la 
constipation.  Elles  ont  volontiers  une  recrudes¬ 
cence- nocturno,.  Le- repas  met  6  à  8,  heures,  avant 
di’arriyer  dans  le  gros  intestin  la  douleur  se 
trouve  dès  lors  réveillée  dans  la  deuxième  por¬ 
tion  de  ia.  nuit-,  A  certains,  moments,,  les  mala¬ 
des,  sentent  un,  gonflement  locâlisé  du,  ventre 
qui,  correspond  à  des  fermentations  avec  produc- 
tiffu  de,  ga^;.  dans  le  cæcum- 

La  constipation  a  des,  caractères  particuliers. 
Elle  est  chronique  et  invétérée.  Les  malades 
déclarent  à,  l’habitude-  qu’elles,  ont  toujours  eu 
de  la  constipation,.  Quelques-unes  vont  à  la,  selle 
tousdes.  8  jours,,  la  plupart  tous. les  3  ou,  4  jours. 
D.’ ailleurs,  cette  constipation  n’est  pas  régulière. 
Dans  la,  constipation  droite,  il,  y  a  bien  des  fois 
des  alternatives,  curieuses  de  constipation  et  de 
d.iarrbéev  An  bout  de  deux,  trois,  quatre  jours 
sans,  garde-robe,  surviennent  des  selles,  diarrhéi¬ 
ques,  le  troisième,  le  quatrième,  le  cinquième 
jpur,  et  le  cycle  recommence. 

Les  splles  sont,,  dans  les  cas  légers,  riches  en 
cellulose,  en  amidon,  et  acides.  Dans  les  cas  plus 
apceutués,.  où  n  y  a,  colite  pariétale,  on  note  un 
exsudât  albumineux,  de  l’alcaUnité,  de  la, fétidité 
des,  matières. 

Je  ne  vous  diim,qu’un  mot  des  accidents  toxir 
ques,.  four  les  auteura  qui  ont  étudiéla.  question, 
ces  accidents  sont  innombrables  —  opinion  exa¬ 


gérée.  Ils  peuvent  être  multiples  et  divers,  cepen 
dant.  Cet  intestin  avec  stase  est  un  laboratoire 
où  s’organisent  et  se  résorbent  des  poisons  d’une 
façon  continue.  Presque  toujours,  les  patients 
en  question  sont  des  migraineux,  des  céphalalgi¬ 
ques.  Ils  accusent  des  nausées,  dorment  mal, 
souffrent  souvent  au  milieu  de  la  nuit  et  ont  des 
cauchemars.  La  langue  est  fréquemment  sèche, 
l’haleine  fétide.  Ils  ont  de  l’anémie,  restent  apa¬ 
thiques,  affaiblis,  avec  tendances  neurasthéni¬ 
ques..  -  ) 

On  peut  voir  survenir  chez  eux  des  phénomè- 
rres.  infectieux,,  des  poussées  thermiques  (3.7'>5, 
3.8.®),.  des  réactions,  sur  d’autres,  appareils,  les 
reins,  les  voies  biliaires.. 

La  grossesse  a  une  action,  plutôt  bienfaisante 
pendant  sa  durée.  L’utérus  gravide  est  une  excel¬ 
lente  pelote  de  soutien  pour  l’intestin  ptosé. 
Mais,  mie  fois  la  grossesse  terminée,,  la.  chute  in¬ 
testinale  s’accentue. 

On  recherchera  les  signes  physiques  dans  la 
pbsitioa  verticale  et  dans  la  position  couchée  sur 
le  dos  et  le  côté  gauche.  Dans  le  clécubitus  dor¬ 
sal,  on  trouve  im  gros  cæcum  gargouillant.  Dans 
le  décubitus  latéral  gauche,  la  fosse  Uiaqüe  appa¬ 
raît  vide.  La  radiographie  fournit  des  renseigne¬ 
ments  précieux,  sur  lesquels  je  ne  m’étendrai  pas, 
m,e  contentant  de-  vous  eu  projeter  un.  certain 
nombre  d’exemples  typiques. 

Le  traitement  n’est  pas  uniquement  chicur- 
gicaL  La  stase  colique  droite  chronique  est  mje 
affection  dont  la  thérapeutique  relève  d’une  coL- 
lahoration.  médicale-  et  chirurgicale-  intim,e.. 

Dans  les  formes  légères,  on  aura  recours  au. 
traitement  de  la  constipation  en  général.  On  re¬ 
commandera  les  hydrates,  de  carbone,  et  on  sup¬ 
primera  de  L’alimentation  les  aliments.qauses.de 
fermentation,  les  œufs  par  exemple, .  Ou  acidi¬ 
fiera  l-’intestin  (acide  lactique).  On  prescrira  les 
laxatifs  doux,  ou  simplement  l’huile  de  paraffine. 
Une  ceinture  contre  les  ptoses,  le  massage  abdo¬ 
minal,  la  gymnastique  pour  fortifier  la  sangle 
abdominale,  sont  utiles. 

$ouvent,  la  cure  médicale  ne  suffit  pas  et  il 
faut  arriver  à  la  chirurgie.  L’appendicectomie,, 
bien  des  fois  pratiquée  en  pareils  cas,  ne  soulage 
guère  les  malades.  Pour  Lane,  la.  fornuile- thérar 
peutique  est  simple  :  c’est  la  colectomie  totale. 
C’est  évidemment  une  formule  trop  simple..  Je 
ne  crois. même  pas  à  la  nécessité  de  toujours  faire 
la  colectomie  partielle.  On- réalité  il  faut  adapter 
l’opération  à  l’importance  du  cas.  On  visera  à 
assurer  la  vidange  du  segment  intestinal  inté¬ 
ressé.  Si  l’on  a  affaire  à  une  mobilité  anormale  dn 
côlon  seulement,  on  pratiquera  une  fixation  solir 
de  dudit  côlon  à  la  paroi  postérieure.  Pour  ce 
qui  est  de  la.  péricolitC)  une  simple  section  des, 
brides  ne  suffit  pas,  car  elles-  se  reprojduispt. 
Un  procédé  à.l’étude  est  la. résection. de  laroen}- 
brane  fibreuse  suivie  d’enveloppement  du  côlon 
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avec  l’épiploon  sain.  Unejbonne' intervention 
est  l’anastomose  du  fond  du  cæcum  avec  l’anse 
sigmoïdienne,  qui  assure  une  vidange  convena-, 
ble  du  côlon  droit.  Dans  la  colite  pariétale,  la 
résection  du  côlon  malade  est  une  ressource. 


Après  une  période  d’adaptation  qui  dure  quel¬ 
ques  mois  ,  on  obtient  une  amélioration  des  trou¬ 
bles,  si  pénibles,  de  l’intoxication. 

Leçon  faite  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  et  recueillie  par  le  D''  P.  Lacroix 


LE  TRAITEMENT  DE  LA  FIÈVRE  TYPHOÏDE  PAR  L'OPOTHÉRAPIE 
DES  ORGANES  DE  DÉFENSE 

Par  le  Bayle  (de  Cannes). 


J’ai  déjà  exposé  dans  le  Concours  médical  (n^^ 
51,  du  18  décembre  1921  et  51-52  des. 23  et  30 
décembre  1923)  comment  les  bons  résultats  que 
j’ai  obtenus  dans  toutes  les  formes  de  la  tuber¬ 
culose,  par  l’opothérapie  splénique,  m’ont  incité 
à  employer  l’opothérapie  des  organes  de  défense 
dans  le  traitement  des  maladies  infectieuses.  Je 
viens  aujourd’hui  exposer  l’application  de  cette 
méthode  à  la  fièvre  typhoïde,  avec  sept  tracés  à 
l’appui  :  ce  sont  les  deux  dernières  observations, 
particulièrement  démonstrativés,  qui  me  per¬ 
mettent  de  faire  cet  article  :  car,  ainsi  qu’on  le 
verra,  un  de  ces  deux  cas  était  d’une  gravité  tel¬ 
lement  exceptionnelle  qu’il  devait  être  considéré 
comme  fatalement  mortel  (et  cependant  il  a 
guéri),  et  dans  l’autre,  j’ai  pu  distribuer  les  injec¬ 
tions,  non  selon  ma  méthode  habituelle,  mais  de 
manière  à  ce  que  l’effet  en  soit  évident  à  la  seule 
inspection  du  tracé.  Je  me  suis  borné  à  ces  sept 
tracés  répondant  à  des  cas  où  le  tableau  sympto¬ 
matologique  était  complet,  et  où  le  séro-diagnos- 
tic  pour  les  quatre  premiers,  et  l’hémoculture 
pour  les  trois  derniers,  ont  été  positifs.  J’ajoute 
qu’aucun  de  ces  sept'malades  n’avait  été  vacciné 
contre  la  fièvre  typhoïde. 

I.  r.’opolhérapie  des  organes  de  déîense,  mé- 


II  est  actuellement  prouvé  que  l’organisme  se 
défend  dans  les  maladies  infectieuses  par  l’inter¬ 
médiaire  d’éléments  qui  communiquent  au  sang 
des  propriétés  curatives  :  c’est  le  principe  sur 
lequel  est  basée  le  préparation  des  sérums  pas¬ 
teuriens. 

Ces  éléments  qui  constituent  l’antitoxine  sont, 
d’après  Behring  et  Erlich,  fabriqués  de  toutes 
pièces  par  les  cellules  de  l’organisme  sous  l’exci¬ 
tation  produite  par  la  toxine  ;  mais  ce  ne  sont 
pas,  comme  le  croyait  Büchner,  des  produits  de 
transformation  de  la  toxine. 

Si  nous  considérons  un  sérum  pasteurien, 
nous  voyons  qu’il  contient  à  la  fois  des  toxines 
et  des  antitoxines  :  ces  dernières  sont  produites 
par  l’organisme,  et  ce  sont  elles  ciui  ont  le  pouvoir 
curateur  ;  bien  que  sécrétées  sous  l’influence  de 
toxines  appartenant  à  une  maladie  déterminée, 
elles  sont  susceptibles  d’agir  dans  d’autres  ma¬ 


ladies  infectieuses  que  celle  à  laquelle  le  sérum 
hst  destiné.  A  côté  du  pouvoir  spécifique,  les 
sérums  pasteuriens  et  le  sérum  antidiphtérique 
en  particulier  ont  une  action  polyvalente.  Ce  fait 
est  à  lui  seul  de  nature  à  démontrer  que  c’est 
bien  à  des  produits  fabriqués  par  l’organisme 
et  répandus  dans  le  sang  que  sont  dues,  et  la  dé¬ 
fense  de  l’organisme  contre  les  maladies  infec¬ 
tieuses,  et  l’action  curative  des  sérums. 

Mais  quels  sont  les  organes  qui  élaborent  ces 
produits  .? 

La  clinique  nous  montre  à  cet  égard,  par  la 
congestion  de  la  rate  dans  les  maladies  infec¬ 
tieuses,  et  en  particulier  dans  la  fièvre  typhoïde, 
que  cet  organe  est  soumis  à  un  travail  intensif 
dans  ces  affections  ;  il  est  donc  vraisemblable 
d’admettrç  que  les  produits  de  sécrétion  de  cette 
glande  jouent  un  rôle  important  dans  la  produc¬ 
tion  des  antitoxines  ;  d’ailleurs,  Carpenter  avait 
déjà  employé  per  os,  avec  des  résultats  encoura¬ 
geants,  les  extraits  spléniques  dans  la  fièvre  ty¬ 
phoïde,  et  Lépine  et  Lyonnet  avaient  démontré 
(Lyon  Médical,  1898,  p.  341)  le  rôle  protecteur 
de  la  rate  vis-à-vis  de  l’intoxication  typhique 
expérimentale.  L’asthénie  que  l’on  observe  dans 
certaines  infections,  et  en  particulier  dans  la 
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flèvre  typhoïde,  révèle  d’autre  part  le  surmenage 
des  surrénales. 

C’est  donc  vraisemblablement  à  la  rate  et  aux 
surrénales  qu’incombe  le  rôle  principal  dans  la 
défense  de  l’organisme  contre  les  maladies  infec¬ 
tieuses  en  général,  et  la  flèvre  typhoïde  en  parti¬ 
culier  ;  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  dans  ces 
affections,  ce  sont  des  produits  de  sécrétion  de 
ces  glandes  qui  communiquent  au  sang  ses  pro¬ 
priétés  curatives. 

Il  était  donc  logique  de  traiter  les  maladies 
infectieuses  en  général  ;  et  la  flèvre  typhoïde  en 
particulier  par  l’opothérapie  des  organes  de 
défense,  en  injectant  aux  malades  un  mélange 
d’extrait  de  rate  et  d’extrait  surrénal  total. 

La  pratique  confirme  la  théorie  et  montre  que 
ce  mélange  d’extraits  glandulaires,  en  propor¬ 
tions  convenables  et  à  une  dose  appropriée,  agit 
vis-à-Vis  des  maladies  infectieuses  en  général,  et 
de  la  fièvre  typhoïde  en  '  particulier ^  comme  un 
sérum  pasteurien. 

IL  Mécanisme  de  l’aefion 
des  extraits  glandulaires  (rate  et  surrénale) 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  d’une  partie 
du  mécanisme  de  l’action,  en  ce  qui  concerne  les 
extraits  spléniques  :  ils  agissent  eh  effet  d’une 
manière  puissante  sur  la  composition  du  sang  en 
augmentant  le  nombre  des  globules  rouges  et 
blancs  et  la  teneur  du  sang  en  hémoglobine,  et 
en  changeant  la  formule  leucocytaire. 

Une  injection  sous-cutanée  ou  intra- muscu¬ 
laire  de  5  cc.  d’extrait  splénique  fait  passer  en 
24  heures  les  globules  rouges  de  3.800.000  par 
exemple  à  5.400.000,  Soit  une  augmentation 
d’environ  40  %. 

Les  globules  blancs  sont  augmentés  dans  la 
même  proportion  ;  et  la  formule  leucocytaire  se 
modifie  et  s’oriente  dans  le  sens  de  la  défense,  en 
particulier  par  l’énorme  augmentation  des  lym¬ 
phocytes. 

L’hémoglobine  est  rapidement  augmentée,  et 
dans  des  proportions  allant  jusqu’à  40  %  par 
les  injections  d’extrait  splénique^  et  Danilewsky 
et  Sélensky,  qui  ont  mis  en  lumière  cette  action, 
ont  montré  qu’elle  est  due  à  une  substance  défi¬ 
nie,  qui  n’est  pas  détruite  par  la  chaleur  (Arch. 
f  iir  die  gesammte  Physiologie,  Bonn  1895,  Band 
LXI,  p.  264.) 

Si  nous  ajoutons  à  cela  le  rôle  très  important 
de  la  rate  dans  la  formation  de  la  trypsine  (SchiO, 
Herzen,  Bellamy),  le  pouvoir  colloïdogène  à 
l’égard  des  phosphates  du  sang  (Bayle,  Revue 
inter  nationale  de  médecine  et  de  chirurgie,  Paris 
1908,  vol.  XIX,  p.  341)  et  le  rôle  de  la  rate  dans 
la  nutrition  (Charles  Richet,  Académie  des  Scien¬ 
ces,  4  juin  1923),  il  est  facile  de  concevoir  com¬ 
ment  les  extraits  spléniques  peuvent  avoir  une 
action  puissante  sur  la  marche  des  maladies  infec¬ 
tieuses  en  général,  et  de  la  flèvre  typhoïde  en  par¬ 
ticulier. 


Dans  les  glandes  de  son  groupe,  c’est  à  la  rate 
seule  que  sont  dévolues  ces  propriétés.  Ce  pou¬ 
voir  varie  d’ailleurs  avec  l’animal  employé  à  la 
fabrication  de  l’extrait, 


Les  extraits  des  autres  organes  lymphoïdes 
sont  inefficaces.  Une  seule  glande  augmente 
dans  les  maladies  infectieuses  l’efficacité  de  la 
rate,  et  cette  glande  est  la  surrénale  :  c’est  pour¬ 
quoi  j’emploie  üh  mélange  d’extrait  splénique  et 
d’extrait  surrénal, 

III.  Produits  employés,  voie  choisie  et  doses, 

Carpenter  donnait  des  extraits  de  rate  par  Ift 
voie  buccale  ;  ses  résultats  ont  été  epeourageantsi 
mais  ils  ne  sont  pas  comparables  à  ce  que  j’ai 
obtenu  en  injectant  un  înéîange  d’extrait  clé 
rate  et  d’extrait  surrénal. 

Je  me  sers  de  deux  sortes  d’extraits  injecta¬ 
bles  différant  l’un  de  l’autre  comme  dosage  en 
glande  surrénale-. 

L’un  d’eux  (mélange  fort)  èst  préparé  en  am¬ 
poules  de  10  ce-,  qui  contiennent  9  CC.  d’ëxttâit 
de  rate  de  porc  injectable  èt  la  quantité  d’ex¬ 
trait  surrénal  total  correspondant  à  uh  demi- 
milligramme  d’adrénaline  physiologique. 

Bien  que  cette  quantité  de  surrénale  sOit  ihof- 
fensive  comme  dose  d’adülte,  je  fais  préparer  en 
ampoules  de  5  cc.  un  mélange  beaucoup  plüs  fai¬ 
blement  dosé  en  surrénale  (mélangé  ïâible),  qui 
n’a  aucune  contre-indication  et  que  j’éhiploie  dê 
préférence  chez  l’enfant  au-dessoüs  de  5  âiiS) 
ainsi  que  chez  les  artérioscléreüXi  lés  atHéroiiia- 
teux,  les  diabétiques,  les  épileptiques,  léS  hyper¬ 
tendus,  les  malades  sujets  à  l’angOr  pé'étoris; 

J’emploie  les  deux  extraits  àùx  mêihtes  ÜéseS. 

La  dose  de  chaque  injection  (mélahgé  fort  OU 
mélange  faible  selon  le.s  câs)  sera  dé  10  efes  tliéâ 
l’adulte. 
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Chez  l’enfant  de  5  ans  ou  au-dessous,  j’emploie  | 
par  année  d’âge  un  centimètre  cube  du  mélange 
faible. 

Au-dessus  de  5  ans,  on  peut  augmenter  la  dose 
(mélange  fort  ou  faible)  de  1  /2  centimètre  cube 
par  année  d’âge,  de  manière  à  faire  à  15  ans  une 
injection  de  10  cc. 

On  peut,  pour  simplifier,  admettre  la  dose  de 
5  cc.,  de  5  ans  à  9  ans  inclus,  celle  de  7  cc.  de  10  . 
à  14  ans,  puis  10  cc. 

Sans  être  très  douloureuses,  ces  injections  ne 
sont  pas  absolument  indolores. 

Cela  n’a  aucune  importance  dans  la  période 
de  stupeur  de  la  fièvre  typhoïde. 

Un  peu  plus  tard,  on  se  trouve  bien  chez  l’adul¬ 
te  (la  fugacité  de  la  douleur  permet  chez  l’enfant 
de  n’en  pas  tenir  compte)  d’employer  l’artifice 
suivant  : 

.  On  fait  une  injection  de  2  cc.  d’une  solution  de 
novocaïne  à  1  %  (il  n’y  a  même  aucun  inconvé¬ 
nient  à  employer  une  solution  de  novocaïne  à  2' 
%  si  besoin  est)  ;  on  enlève  la  seringue  en  laissant 
l’aiguille  en  place  ;  on  attend  5  minutes  et  par 
cette  même  aiguille  restée  en  place,  on  injecte  le 
mélange  rate-surrénale.  L’injection  est  alors 
indolore.  Dans  la  fièvre  typhoïde,  en  raison  de  la 
station  couchée,  lé  lieu  d’élection  est  le  tissu 
cellulaire  sous-cutané  de  l’abdomen. 

Je  fais  en  général  une  injection  (10  cc.  chez 
l’adulte)  deux  jours  de  suite  ;  je  m’arrête  un  jour 
ou  deux,  je  reprends  deux  jours  de  suite,  etc. 

Telle  est  la  méthode  générale  :  mais  on  verra 
par  les  tracés  que  j’ai  parfois  varié  le  mode  d’ap¬ 
plication. 


IV.  Tofhiiiqiie  du  traiteineiil 

On  peut  la  résumer  ainsi  : 

a)  Volume  des  injections. 

Chez  l’adiilte,  10  cc.  (mélange  fort  ou  faible). 

Chez  l’enfant  au-dessous  de  5  ans,  1  cc.  par 
année  d’âge  (mélange  faible).  .  . 

Chez  l’enfant  de  5  à  10  ans,  5  cc.  (mélange  fort 
ou  faible). 

Chez  l’enfant  de  10  à  14  ans,  7  cc. 

b)  Siège  des  injections. 

Sous-cutanées  abdominales. 

c)  Intervalles  des  injections.  ' 

Une  injection  deux  jours  de  suite. 

Repos  un  ou  deux  jours. 

Injection  deux  jours  de  suite,  etc. 

V.  Le  traitcmeiil  adjiivaiil 

Je  ne  traiterai  pas  ici  de  tout  le  traitement 
classique  de  la  fièvre  typhoïde  ;  je  veux  simple¬ 
ment  indiquer  que  je  n’ai  pas  cru,  possédant  une 
méthode  nouvelle,  être  iiispensé  par  cela  de  tous 
les  excellents  moyens  dont  la  clinique  a  consacré 
les  bons  effets.  De  plus,  il  serait  difficile  d’appré¬ 
cier  les  résultats  sans  connaître  les  conditions 
dans  lesquelles  ont  été  traités  mes  malades. 
Comme  régime,  j’emploie  exclusivement  pour 
toutes  les  formes  qui,  avec  l’opothérapie  des  or¬ 
ganes  de  défense,  évoluent  en  une  quinzaine  (ce 
qui  paraît  être  la  règle),  les  tisanes  sucrées,  le 
bouillon  de  légumes  et  la  décoction  de  céréales. 
Je  ne  donne  pas  de  lait  ;  mais  j’en  donne  au  bout 
d’une  quinzaine  dans  les  formes  qui  paraissent 
devoir  se  prolonger,  et  aussi,  même  dès  le  début, 
chez  les  malades  qui  ne  prendraient  pas  une 
quantité  suffisante  d’un  autre  liquide.  Dans  tous 
les  cas,  la  quantité  minima  de  liquide  absorbé 
doit  être  de  3  litres  par  24  heures  pour  l’adulte. 

Passons  maintenant  à  la  balnéation  ;  toutes  les 
fois  que  cela  m’est  possible,  j’emploie  les  bains  ; 
lorsque  cela  est  Impossible,  les  enveloppements 
froids. 

.  Je  fais  prendre  la  température  toutes  les  3 
heures.  Lorsque  le  malade  a  39°,  on  donne  un 
bain  de  dix  minutes,  la  tête  étant  couverte  d’une 
compresse  que  l’on  arrose  d’eau  plus  froide  que 
l’eau  du  bain.  ' 

La  température  est  prise  de  nouveau  1  /2 
heure  après  le  bain  :  je  cherche  un  degré  d’abais¬ 
sement. 

Je  commencé  à  baigner  à  26°,  et  suivant  les 
cas, 'j’augmente  ou  je  diminue  la  température 
du  bain  sans  descendre  au-dessous  de  22°  ni 
monter  au-dessus  de  30°. 

Lorsque  j’emploie  les  enveloppements,  on 
enveloppe  le  malade  dans  un  drap  mouillé  froid, 
le  front  étant  recouvert  par  le  drap,  et  pendant 
toute  la  durée,  on  verse  peu  à  peu  de  l’eau  froide 
sur  tous  les  points  du  drap  qui  se  réchauffent  : 
pendant  toute  la  durée  de  l’enveloppement,  on 
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maintient  le  front  dans  un  degré  de  réfrigération 
convenable. 

La  durée  générale  des  enveloppements  est  de 
10  à  15  minutes  ;  mais  cette  durée,  de  même  que 
celle  des  bains,  pourra  être  prolongée  dans  les 
formes  hyperthermiques. 

J’ai  fait  donner  en  outre  à  mes  malades  deux 
lavements  froids  par  jour.  '  | 

Chez  tous,  j’ai  fait  soutenir  le  eœur  par  des 
injections  d’huile  camphrée. 


VI.  Résultats  du  tpaitenicnt 
Il  suffît  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  les  sept  tra¬ 
cés  que  je  reproduis  ici  pour  être  convaincu  de 
l’efficacité  du  traitement.  Je  réserve  pour  la  fin 
l’étude  des  deux  derniers  tracés,  les  plus  inté¬ 
ressants  à  mon  avis. 

Ce  qui  frappe  en  regardant  les  cinq  premiers 
tracés,  c’est  l’abaissement  rapide  du  plateau  et 
l’abréviation  très  remarquable  du  cycle,  avec, 
dans  certains  cas,  un  stade  amphibole  prématuré, 


I>ans  le  cas  exceptionnellement  grave  dont  on 
verra  plus  loin  le  tracé  (n»  6),  j’ai  donné  à  trois 
reprises  trois  jours  de  digitaline  de  la  manière 
suivante  : 

Quinze  gouttes  le  premier  jour  en  une  fois, 
deux  fois  dix  gouttes  le  deuxième  jour,  deux  fois 
dix  gouttes  le  troisième  jour  (solution  dosée  à 
50  gouttes  par  milligramme). 

Comme  régime  de  la  convalescence,  je  donne 
un  potage  (crème  de  riz  d’orge  ou  tapioca)  mai¬ 
gre  après  le  quatrième  jour  d’apyrexie,  deux  le 
lendemain,  trois  le  jour  suivant,  puis  nouilles  ou 
purée  de  pommes  de  terre  ;  au  bout  de  quinze 
jours,  de  la  viande  pulpée  et  des  compotes  ;  au 
bout  de  trois  semaines  tous  les  aliments  de  diges¬ 
tion  facile  et  qui  se  divisent  bien. 


précédant  un  second  plateau  très  abaissé  compa¬ 
rativement  au  premier.  L’importance  de  cet 
abaissement  rapide  des  hautes  températures 
n’échappera  à  personne  ;  elle  s’accompagne  clini- 
ciuement  de  la  disparition  des  phénomènes  céré¬ 
braux,  de  l’humidification  de  la  langue,  de  l’amé¬ 
lioration  des  selles. 

Il  est  à  présumer  tpie  l’amélioration  des  lésions 
intestinales  est  parallèle,  ce  qui  est  de  nature  à 
diminuer  la  fréquence  des  complications,  les 
hémorragies  en  particulier. 

Cet  abaissement  de  la  température  s’accom¬ 
pagne  du  ralentissement  du  pouls  :  le  cœur  est 
donc  également  ménagé. 

Enfin,  on  arrive  rapidement  au  point  où  la  bal¬ 
néation  peut  être  diminuée  ou  suspendue. 
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En  résumé,  au  bout  de  trois  ou  quatre  jours,  la 
maladie  don^ie  une  impression  très  nette  de  béni¬ 
gnité. 

Il  n’en  est  pas  moins  nécessaire  de  suivre 
attentivement  les  malades  pendant  le  cours  de 
a  maladie,  et  aussi  pendant  la  convalescence. 


J’ai  fait  faire,  cinq  jours  de  suite,  une  injection 
de  5  cc.  du  mélange  faible.  Le  6«  jour  j’avais  une 
baisse  notable  à  39°5  le  matin  et  40°5  le  soir,  et 
l’on  peut  voir  qu’en  continuant  le  traitement 
avec  des  repos, le  plateau  s’est  fait  aux  environs 
de  40°.  Malgré  tout,  le  pouls  s’abaissant  difflcile- 
inent  au-dessous  de  160,  j’ai,  en  plus  des  piqûres 
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La  clinique  ne  doit  jamais  perdre  ses  droits. 
La  convalescence  est  aussi  très  raccourcie  ; 
mais  je  n’en  crois  pas  moins  nécessaire  d’être  plus 
sévère  pour  le  régime  que  ne  semblerait  le  com- 
Jiorter  le  relèvement  rapide  des  forces  du  malade. 
Restent  le  6°  et  le  7°  tracés. 


deux  fois  dix  gouttes  le  deuxième  jour,  deux  fois 
dix  gouttes  le  troisième  jour)  et  à  trois  reprises 
difi'érentes. 

J’ai  donne  deux  fois  dix  gouttes  le  troisième 
)our  parce,  que  le  pouls  était  tombé  au-dessous 
de  1.20. 

S’il  était  resté  au-dessus  de  120,  j’aurais  donné 
deux  fois  quinze  gouttes. 

Il  me  semble  indiqué  de  ménager  ainsi  le  cœur 
dans  une  forme  aussi  prolongée  et  où  le  pouls  a 
battu  avec  une  pareille  fréquence.  Malgré  cela, 
l’auscultation  n’a  pas  révélé  de  myocardite  et, 
au  moment  de  l’apyrexie,  la  fréquence  du  pouls 
ctait  normale. 

La  convalescence,  malgré  les  hautes  tempéra¬ 
tures,  a  été  relativement  rapide  (un  mois). 

Le  tracé  7  est  encore,  s’il  se  peut,  plus  inté¬ 
ressant  :  on  voit  que  j’ai  pu  soigner  très  tôt  cette 
typhoïde  ;  c’est  la  mère  de  la  malade  précédente 
et  elle  a  été  contagionnée  par  sa  fille  ;  j’ai  com¬ 
mencé  le  traitement  quand  elle  avait  un  peu  de 
fièvre  et  une  langue  manifestement  typhique  sans 
être  grillée,  c’est-à-dire  rouge  à  la  pointe  et  sur 
les  bords  et  saburrale  au  centre.  C’est  aussi  un 
moment  où  ii  est  rare  qu’un  typhique  fasse  ap¬ 
peler  le  médecin.  L’hémoculture  est  positive. 

Je  fais  quatre  jours  de  suite  une  injection  de 
5  cc.  du  mélange  faible.  A  partir  <le  la  troisième 


Le  6«  était  une  forme  extrêmement  grave,où  la  1  injection,  j’obtiens  un  lysis,  et  le  septième  jour 
température  s’installait  vers  41°  3  avec  un  pouls  après  le  début  j’avais  l’apyrexie. 
aux  environs  de  200  :  l’origine  de  cette  typhoïde  J’eus  le  tort  à  ce  moment  de  cesser  les  injec- 
était  l’ingestion  de  moules  crues.  tions,  croyant  la  chute  définitive  ;  or,  le  29  avril, 
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après  quatre  jours  d’apyrexie,  la  température  est 
remontée  à  40“8  ;  j’ai  fait  alors  deux  jours  de 
suite  une  injection  du  mélange  fort  (10  cc.).  Le 
2  mai,  la  température  était  à  39°  ;  le  soir  du  3  mai, 
elle  remonte  à  40°. 

Je  refais  deux  jours  de  suite  une  injection  du 
mélange  fort  ;  un  lysis  irrégulier  amène  en  six 
jours  la  température  à  37°9.  Le  lendemain  10 
mai,  la  température  remonte  au-dessus  de  40°. 


Je  refais  deux  injections  du  mélange  fort  (10  cc.); 
au  bout  de  quatre  jours,  la  température  est  à 
37°8.  Comme,  le  13  mai,  elle  était  remontée  à  39° 
je  fais  une  dernière  injection  :  c’est  alors  le  lysis 
définitif  et  l’apyrexie.  Cette  malade  n’a  eu  ni 
bains,  ni  enveloppements.  Dans  ce  dernier  cas, 
le  traitement  a  eu  un  effet  abortif  manifeste  et 
j’ai  fait  attention  d’attendre  chaque  fois  la  re¬ 
montée  de  la  température  pour  refaire  des  injec¬ 


tions,  de  manière  à  bien  mettre  leur  effet  en  lu¬ 
mière.  Quant  à  la  convalescence,  elle  a  été  très 
rapide  et,  au  bout  de  dix  jours,  ma  malade  repre¬ 
nait  ses  occupations. 

Les  résultats  du  traitement  peuvent  donc  se 
résumer  ainsi  ; 

1°  Atténuaton  d’emblée  de  la  virulence,  ap-- 
préciable  par  tous  les  signes  cliniques  et  par 
l’abaissement  de  la  température  ; 


2°  Abréviation  du  cycle  ; 

3°  Eloignement  des  complications,  grâce  aux 
deux  actions  précédentes  ; 

4°  Transformation  de  formes  qui  semblaient 
devoir  être  mortelles  en  formes  simplement  sé¬ 
vères  et  prolongées  ; 

5°  Possibilité  d’avoir,  en  l’employant  au  début, 
un  traitement  abortif  de  la  fièvre  typhoïde. 

6°  Abréviation  de  la  convalescence. 


DE  LA 

Par  le  ( 
{Siiii 

Evolution  clinique. 

Il  existe  quelques  rares  types  dans  lesquels 
les  sujets  ont  très  peu  de  migraines  et  très  éloi- 
ghéés  les  unes  des  autres,  à  tel  point  qu’ils  ne 
s’inquiètent  nullement  de  leur  état,  qu’un  cachet 
d’aspirine  les  soulage  et  qu’ils  ne  consultent  pas 
le  médecin.  Ils  jugent  inutile  tout  traitement, 

(1)  Voir  Concours  médical,  n»  37,  38,  39,  40. 


MIGRAINE 

î.  Didsbury. 
s  et  fin) 

étant  donné  la  rareté  de  leurs  crises.  La  guérison 
spontanée  de  ces  cas  est  la  règle  ;  aussi,  n’avons- 
nous  eu  jamais  l’occasion  d’examiner  ces  sujets. 

LTn  autre  type  bien  plus  fréquent  :  début  dans, 
la  petite  enfance,  exacerbation  à  la  puberté, 
exacerbation  dans  les  périodes  cataméniales, 
crises  nombreuses,  deux  à  trois  par  mois,  pendaiit 
un  certain  nombre  d’années.  Cette  forme  petit 
évoluer  aussi  vers  la  guérison  spontanée  entre 
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vingt-cinq  et  trente  ans  pour  l’homme,  aux  envi¬ 
rons  de  la  ménopause  pour  la  femme.  Dans  ce 
cas,  les  éléments  de  pronostic  favorable  sont  les 
suivants  :  les  crises  sont  de  plus  en  plus  espacées, 
moins  violentes  et  moins  longues. 

Il  importe  que  l’amélioration  se  fasse  sur  ces 
trois  points  en  même  temps,  et  qu’il  ne  survienne 
pas  un  facteur  d’aggravation.  Bien  plus  consi¬ 
dérable  est  le  nombre  de  migraineux  qui  voient 
graduellement  leurs  crises  augmenter  en  nombre, 
en  durée,  et  en  intensité,  avec,  ou  sans  facteurs 
d’aggravation.  De  deux  à  trois  accès  par  mois,  ils 
passent  à  un  par  semaine,  puis  deux,  puis  trois 
dans  le  même  laps  de  temps.  A  cette  période, 
l’infortuné  martyr  (cette  expression  n’est  pas  de 
trop),  tombe  dans  un  état  mental  qu’on  qualifie 
à  tort  de  neurasthénique.  Nous  avons  assez  parlé 
des  traitements  qu’on  pratique  généralement 
pour  y  revenir.  Comme  les  régimes  alimentaires 
sont  très  sévères,  le  malade  est  sous-alimenté,  il 
devient  de  plus  en  plus  faible  au  point  de  buter 
sur  les  trottoirs  et  dans  l’escalier.  Les  repos  à  la 
mer  ou  dans  la  campagne  sont  sans  action  puis¬ 
qu’il  transporte  son  bourreau  avec  lui.Nous  avons 
traité  des  malades  qui  avaient  fait  des  cures  sali¬ 
nes  à  Biarritz,  des  séjours  en  Suisse  à  haute  ou 
moyenne  altitude,  sans  résultat  aucun.  S’il 
s’agit  d’une  femme  à  la  ménopause,  les  crises 
augmentent  terriblement,  et  surtout  lorsque  la 
ménopause  complète  est  acc]uise.  Cette  notion 
est  loin  d’être  classique  ;  c’est  même  un  dogme 
de  croire  à  la  cessation  des  migraines  à  la  méno¬ 
pause  :  nous  affirmons  qu’il  n’en  est  rien,  que 
c’est  justement  le  contraire  qui  se  voit  très 
fréquemment. 

Enfin  l’évolution,  de  ces  cas  nous  amène  à  une 
forme  qui  est  passée  sous  silence  chez  tous  les 
auteurs,  à  savoir  celle  que  nous  proposons  d’ap¬ 
peler  la  forme  sub-intrante.  C’est  tous  les  jours 
et  toute  la  journée  que  le  sujet  souffre.  Dans  cette 
forme  qui  n’est  plus  paroxystique,  mais  cons¬ 
tante,  la  douleur  est  moins  unilatérale,  les  vomis¬ 
sements  n’existent  plus,  le  grand  mot  de  «  casque 
neurasthénique  »  est  prononcé,  le  diagnostic  de 
migraine  n’est  plus  posé  :  le  sujet  traîne  une  vie 
languissante,  et  il  arrive  qu’il  la  termine  par  une 
mort  volontaire.  Nous  serions  curieux  de  savoir 
combien  il  y  a  de  migraineux  à  forme  sub-in- 
trante  chez  ceux  qu’on  appelle  neurasthéniques. 
Tous  ceux  que  nous  avons  vus  avec  le  «  casque 
neurasthénique  »  étaient  des  migraineux.  A 
cette  période,  il  n’y  a  plus  de  guérison  spontanée 
et  le  pronostic  doit  être  réservé,  quant  au  traite¬ 
ment  kinésithérapique  lui-même,  qui  est  cepen¬ 
dant  causal,  mais  trop  tardif.  Ces  cas  n’existe¬ 
ront  plus  quand  on  traitera  l’enfance  migrai¬ 
neuse. 

Facteurs  d'aggravation. 

;Nous  connaissons  plusieurs  facteurs  d’aggra¬ 
vation  certains  ;  en  premier  lieu,  les  traumatis¬ 


mes  crâniens,  puis  les  infections  aiguës  et  spécia¬ 
lement  la  grippe  et  la  fièvre  typhoïde.  Quand  ces 
deux  infections  surviennent  chez  un  migraineux 
habituel,  on  peut  juger  ce  qu’il  peut  souffrir  de 
la  tête  avec  cette  cause  surajoutée  ;  à  tel  point 
que  le  diagnostic  doit  se  faire  avec  des  complica¬ 
tions  méningées  ;  le  paludisme,  sur  lequel  nous 
avons  peu  de  renseignements  ;  les  grossesses 
répétées  et  en  dernier  lieu,  les  chagrins,  les  dou¬ 
leurs  morales,  constantes  et  renouvelées.  Ce  der¬ 
nier  chapitre,  très  important,  se  trouve  toujours 
dans  les  formes  graves  de  la  migraine  et  à  Tâge 
moyen  de  la  vie.  * 

C’est  la  combinaison  de  quelques-uns  de  ces 
facteurs  d’aggravation  qui  amène  la  forme  grave 
sub-intrante,  sinon  toujours,  du  moins  très 
souvent. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  formes  aggravées 
avec  les  formes  graves  :  ainsi,  il  existe  des  formes 
graves  de  migraine  ophtalmique  avec  aphasie 
signalées  par  Charcot.  Nous  en  connaissons  un 
cas  où  le  diagnostic  différentiel  avec  une  lésion 
cérébrale  ne  fut  posé  que  parce  que  la  migraine 
siégeait  à  droite  et  d’ailleurs,  le  paroxysine  avec 
aphasie  ne  dure  que  peu  d’heures  pour  disparaî¬ 
tre  entièrement.  Sur  cette  question,  le  fait  pré¬ 
cédent  est  le  seul  au  sujet  duquel  nous  ayons 
une  expérience  personnelle. 

Critique  du  traitement  kinésithérapique. 

Tout  cé  que  nous  allons  dire  sur  le  traitement 
est  malheureusement  entaché  à  la  base  d’une 
insuffisance  de  renseignements  anatomo-patho¬ 
logiques  :  nous  venons  de  parler  de  névrite,  de 
périnévrite,  de  cellulite  et  de  myosite,  mais  nous 
ne  connaissons  pas  d’autopsie  macroscopique 
et  surtout  microscopique.  Nous  connaissons  bien 
une  relation  d’autopsie  faite  parNoRSTROM  dans 
laquelle  les  nerfs  superficiels  de  la  nuque  et  du 
crâne  furent  trouvés  durs,  rouges,  à  renflements 
moliniformes,  mais  c’est  là  tout  comme  exa¬ 
men.  Or,  les  résultats  du  traitement  nous  appren¬ 
nent  que  tous  les  nerfs,  chez  un  même  sujet,  ne 
perdent  pas  également  leur  hypersensibilité  à  la 
pression  :  les  uns  la  perdent  assez  vite,  les  autres 
très  lentement,  et  d’autres  restent  toujours  aussi 
douloureux,  quoi  qu’on  fasse.  De  ce  fait,  nous 
pouvons  conclure  qu’il  est  possible-  qu’il  existe 
des  lésions  anatomiques  différentes.  C’est  pour¬ 
quoi  nous  nous  garderons  bien  de  donner  une 
statistique  de  guérisons,  car  il  faudrait  être  cer¬ 
tain  de  relater  des  cas  comparables,  ce  qui  n’est 
pas. 

Cette  raison,  et  sûrement  d’autres  encore,  est 
une  explication  des  échecs  du  traitement  kiné¬ 
sithérapique  sur  lesquels  nous  nous  étendrons 
plus  loin,  et  qui  ne  paraissent  pas  avoir  été  men¬ 
tionnés  par  les  auteurs. 

Praliqiic  du  trailcuiciil  : 

Le  sujet  est  assis  sur  un  siège  bas,  le  médecin 
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debout  derrière  lui,  maintient  son  front  dans  sa 
main  gauche  et,  avec  le  pouce  droit  explore  systé¬ 
matiquement  toutes  les  émergences  nerveuses  de 
la  ligne  courbe  occipitale  (nerf  d’Arnold,  branche 
externe  du  plexus  cervical,  branches  auricu¬ 
laires),  il  les  suit  dans  le  cuir  chevelu  où  elles  sont 
perceptibles  au  toucher  sous  forme  de  ficelles 
dures  ;  la  comparaison  avec  la  sensation  donnée 
par  des  cordes  à  violon  est  parfaitement  exacte. 
A  la  région  frontale,  le  praticien  trouvera  le  nerf 
frontal  externe,  puis  ;  il  explorera  l’échancrure 
sus-orbitaire,  les  trous  sous-orbitaires  et  men¬ 
tionner  ;  il  trouvera  également  les  branches  tem¬ 
porales  superficielles  et  le  nerf  auriculo-temporal 
surtout,  très  douloureux,  à  son  passage  derrière 
le  condyle  du  maxillaire  inférieur  et  dans  son 
trajet  au  devant  du  pavillon  de  l’oreille.  Le  bord 
antérieur  du  masséter  est  douloureux  à  cause 
d’une  branche  du  plexus  cervical  à  ce  niveau  ; 
dans  l’épaisseur  du  masseter,  le  nerf  masticateur 
est  douloureux  aussi  quoique  moteur. 

Sur  les  parties  latérales  du  cou,  contre  les  deux 
à  trois  premières  vertèbres  cervicales,  le  médecin 
cherchera  le  ganglion  cervical  supérieur  du  grand 
sympathique,  douloureux  et  à  la  fois  point  de  dé¬ 
part  d’irradiations  diverses.  Puis,  le  bord  supé¬ 
rieur  du  trapèze  à  sa  partie  moyenne  révèle  un 
,  point  très  douloureux,  c’est  la  branche  externe  ou 
musculaire  du  spinal,  nerf  mixte  et,  recevant, pour 
cette  branche,  une  anastomose  de  sensibilité  du 
plexus  cervical.  La  partie  antérieure  et  supérieu¬ 
re  du  thorax  révèle  la  sensibilité  des  branches 
du  plexus  cervical  sus-sternales, sus-claviculaires, 
sus-acromiales,  des  branches  perforantes  anté¬ 
rieures  des  nerfs  intercostaux.  La  portion  supé¬ 
rieure  de  la  nuque  et  du  dos  révèle  la  sensibilité 
de  toutes  les  branches  spinales  postérieures  (avec 
différences  suivant  les  sujets),  autrement  dit,  des 
branches  de  sensibilité  générale  destinées  toutes 
à  la  peau  et  devenant  superficielles  en  passant  à 
travers  les  aponévroses  d’insertion  du  trapèze 
et  du  grand  dorsal.  Toutes  ces  émergences  et 
trajets  nerveux  seront  manœuvrés,  écrasés,  élon- 
gés  jusqu’à  ce  qu’ils  ne  soient  plus  douloureux  : 
c’est  le  seul  et  unique  but  du  traitement  d’obte¬ 
nir  une  guérisojr  anatomique  durable. 

La  technique  est  de  faire  subir  au  patient  ce 
qu’il  peut  supporter  comme  douleur  ;  donc,  il 
s’agit  de  commencer  doucement.  Dans  les  séan¬ 
ces  suivantes,  on  constate  à  leur  début  que  tout 
ce  qui  était  douloureux  la  veille  l’est  encore  bien 
plus  le  lendemain  ;  même,  on  constatera  là  où  la 
peau  est  mince,  comme  au  front,  une  sorte  d’œdè¬ 
me  inflammatoire  ou  mieux  traumatique,  dou¬ 
loureux  ;  même  à  l’effleurement.  La  pratique  seu- 
e  apprend  le  degré  de  force  et  de  pression  optima. 
Au  bout  de  peu  de  séances,  il  arrive  qu’un  cer- 
:am  nombre  de  branches  nerveuses  sont  moins 
douloureuses,  et  que  dans  le  temps  que  dure  la 
séance  (25  à  30  minutes),  la  douleur  de  ces  bran¬ 


ches  disparaît  entièrement.  C’est  ce  fait  que 
nous  proposons  d’appeler  «  pronostic  d’effica¬ 
cité  ».  Une  autre  forme  de  ce  même  pronostic 
d’efficacité,  c’est  le  fait  que  la  douleur  irradiée 
n’existe  plus  en  pressant  le  point  qui  précé¬ 
demment  la  déclanchait. 

A  chacune  séance,  on  doit  commencer  par  les 
points  restés  la  veille  les  plus  douloureux  et  ter¬ 
miner  par  la  révision  de  tous  les  autre^  A  cette 
période  du  traitement  (schématiquement  entre 
dix  et  quinze  séances),  le  sujet  éprouve  sur  le 
champ  une  sensation  de  légèreté  de  la  tête  ;  il 
jouit  d’un  sommeil  meilleur,  plus  fructueux,  pliis 
profond,  autrement  dit,  le  contraire  de  celui  qui 
est  donné  par  les  médicaments. 

Dans  les  cas  heureux,  il  suffit  de  vingt  à  vingt- 
cinq  séances  pour  constater  la  guérison  anato¬ 
mique  que  le  sujet  traduit  en  affirmant  la  dispa¬ 
rition  de  ses  migraines,  en  même  temps  que  les 
crises  s’espaçaient,  les  nausées  et  les  vomisse¬ 
ments  n’existaient  plus,  le  cachet  favori  repre¬ 
nait  son  action  bienfaisante  et  devenait  même 
bientôt  complètement  inutile,  autrement  dit,  la 
«  désinsensibilisation  »  anatomique  correspon¬ 
dait  à  la  guérison  fonctionnelle.  S’il  y  a  gué¬ 
rison  fonctionnelle,  c’est  que  la  guérison  anato¬ 
mique  existe.  Il  n’y  a  pas  de  demi-succès  ni  de 
soulagement  passager,  nous  ne  connaissons  que 
deux  faits  :  la  guérison  complète  ou  l’échec  ; 
pour  nous  :  tout  ce  qui  n’est  pas  guérison  com¬ 
plète  est  un  échec. 

Pronostic  du  traitement. 

Pronostic  excellent  et  traitement  très  court 
(une  dizaine  de  quarts  d’heures)  dans  l’enfance. 
La  migraine  est  une  maladie  de  l’enfance,  et 
c’est  l’enfant  qu’il  faut  traiter. 

Par  conséquent,  les  adultes  et  à  plus  forte 
raison  les  vieillards,  comportent  un  pronostic 
réservé.  La  souplesse  de  la  peau  et  l’absence  de 
graisse  de  l’enfant  sont  le  meilleur  garant  du 
résultat  purement  mécanique  que  nous  obtenons. 
En  conséquence,  toutes  les  peaux  épaisses,  dures, 
lardacées,  non  élastiques  et  collées  sur  les  plans 
profonds  ou  portant  des  cicatrices  d’anthrax  à 
la  nuque  sont  des  obstacles  au  résultat  fructueux. 
Mais  c’est  la  pratique  seule  qui  décide,  aucun 
pronostic  ne  peut  être  porté  d’avance. 
Récidives. 

Malgré  un  résultat  fructueux  et  manifeste 
obtenu  en  un  petit  nombre  de  séances  (25  à  30), 
il  est  fréciuent  de  voir  de  nouveau  des  migraines 
réapparaître  (pas  chez  les  enfants)  :  c’est  que  de 
nouveau,  des  nerfs  sont  douloureux  ;  ces  deux 
constatations  marchent  de  pair.  Déjà,  Norstrôm 
recommandait  de  pratiquer  le  traitement 'en 
deux  séries  séparées  par  un  repos  d’un  mois. 
Cette  technique  est  excellente.  Il  arrive  que, 
pendant  un  petit  nombre  d’années,  l’ancien 
migraineux,  une  fois  ou  deux  par  an,  ait  besoin 
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de  passer  par  Ifes  mains  du  praticien  qui  met  en 
évidence  les  branches  nerveuses  redevenues  dou¬ 
loureuses,  à  moins  que  le  patient  ne  sache  se 
traiter  lui-même, ce  qui  est  parfaitement  possible. 
En  tous  cas,  il  faut  bien  peu  de  manœuvres  pour 
faire  à  nouveau  disparaître  les  douleurs  locales 
et  un  nombre  considérable  de  sujets  entretien¬ 
nent  et  confirment  eux-mêmes  leur  guérison. 
Nous  connaissons  un  jeune  garçon  qui,  sur  nos 
simples  indications,  s’est  guéri  tout  seul  sans 
avoir  passé  plus  d’une  fois  par  nos  mains. 

Echecs. 

,  En  dépit  de  tous  nos  soins,  de  nos  douloureu¬ 
ses  et  longues  expériences  personnelles,  de  toute 
notre  application  des  traitements  suffisants 
repris  après  des  périodes  de  repos,  nous  avons 
des  échecs,  dans  ce  traitement  kinésithérapique. 
Nous  avons  déjà  dit  l’ignorance  où  nous  étions 
des  lésions  que  nous  sentons  sous  nos  doigts. 
L’anatomie  pathologique  de  la  migraine  est  tout 
entière  à  faire.  Peut-être  ferons-nous  un  jour  le 
diagnostic  des  cas  qu’il  ne  faut  pas  traiter  par 
la  kinésithérapie  1  Ce  que  nous  savons  à  l’heure 
actuelle,  c’est  qu’il  faut  cesser  de  traiter  un  mala¬ 
de  chez  lequel  on  n’observe  en  aucune  façon  une 
amélioration  anatomique,  autrement  dit  lors¬ 
qu’on  constate  l’absence  du  «  pronostic  d’effi¬ 
cacité  »  ;  de  plus,  le  sujet  affirme,  dans  ce  cas, 
que  ses  migraines  augmentent.  ; 

Ceux  que  nous  n’améliorons  pas  rapidement, 
nous  les  aggravons,  par  conséquent  nous  cessons 
tout  traitement.  Mais  si  nous  ne  connaissons  pas 
toutes  les  causes  d’échec,  nous  en  connaissons 
au  moins  quelques-unes.  Il  ne  faut  ni  grossesse 
au  début, niparasite  intestinal, etpar conséquent. 


ne  commencer  un  traitement  que  lorsque  ces 
deux  causes  d’échec  seront  éliminées. 

Le  parasitisme  intestinal  nous  explique  pour¬ 
quoi  on  a  pu  chercher  avec  fruit  des  causes  chi¬ 
rurgicales  dans  l’abdomen  (intestin  grêle  coudé 
et  suspendu  par  des  cicatrices,  appendicite 
chronique)  ;  ne  s’agit-il  pas  dans  tous  ces  cas 
d’une  excitation  permanente  du  grand  sympa¬ 
thique,  et,  en  ce  cas,  peu  importé  le  point,  la 
région  où  elle  existe  et  quelle  est  la  lésion  qui  la 
détermine  ?  D’un  point  quelconque  la  réaction 
s’étend  à  tout  le  sympathique. 

Ajoutons  à  toutes  ces  considérations  une  autre 
cause  d’échec  :  celle  d’une  syphilis  méconnue 
héréditaire  tardive  ne  s’étant  révélée  par  aucun 
symptôme,  ni  même  par  aucune  réaction  séri¬ 
que  ;  et,  cependant,  un  ‘de  nos  cas  à  échecs  n’a 
guéri  qu’avec  quelques  injections  de  cyanure 
d’hydrargyré  intra-veineux.  La  discussion  et 
l’étude  de  ces  cas  restent  ouvertes  :  en  présence 
de  telles  difficultés,  on,  conçoit  que  nous  soyons 
sobre  de  statistiques  et  de  conclusions. 

Gonelusions 

Rien  n’est  fructueux  comme  l’exploration 
locale  de  toutes  les  céphalées  chroniques  ;  en 
plus  d’un  diagnostic  positif  pour  la  céphalée  mi¬ 
graine,  elle  fournit  à  cette  maladie  si  répandue  un 
traitement  simple,  facile,  non  médicamenteux, 
sans  dangers  ni  risques. .Cette  notion  est  sécu¬ 
laire, sinon  millénaire  :  nous  ferons  comme  Ja- 
nowsky  qui  s’étonnait  qu’un  moyen  si  simple  et 
si  anciennement  connu  n’ait  jamais  pris  droit  de 
cité  scientifique,  et  nous  terminerons  en  disant 
qu’il  nous  semble  bien  que  le  progrès  en  méde¬ 
cine  consiste  autant  à  ne  pas  oublier  qu’à  appren¬ 
dre. 


hyperthyroïdisme  a  forme  DEfSYNOROME  PYLORIQUE 

S.  Martinez  Gomez.  (Archivas  espanoles  de  enfermedades  del  aparato  digestivo,  juillet  1924.) 


Il  arrive  que  non  seulement  une  maladie  se  mani¬ 
feste  sous  des  aspects  divers,  mais  aussi  qù’elle  affecte 
l’allure  d’une  u .  ection  différente.  Tel  est  le  cas  de  la 
malade,  dont  voici  l’histoire  brièvement  résumée. 

Femme  de  35  ans,  sans  antécédents  héréditaires 
ni  personnels,  ayant  cinq  enfants  en  bonne  santé  ; 
fréquentes  discussions  familiales.  En  novembre  1921, 
à  la  suite,  dit-elle,  d’un  refroidissement,  elle  éprouve 
des  douleurs  d’estomac  et  elle  a  des  vomissements 
acides  abondants  ;  à  partir  de  ce  jour,  s’installe  une 
constipation,  qui  dure  28  jours. 

Depuis,  elle  se  plaint  de  douleurs  gastriques,  qui 
surviennent  trois  heures  environ  après  les  repas  et 
qui  sont  tantôt  calmées,,  tantôt  non  influencées  par 
les  alcalins.  Elle  a  de  fréquents  vomissements  aci¬ 
des,  contenant  quelquefois  des  résidus  alimentaires 
de  la  veille  ;  nausées  presque  continuelles.  Elle  a 


l’impression  d’une  boule  épigastrique  intermittente, 
qui,  quand  elle  disparaît,  s’accompagne  d’un  bor¬ 
borygme.  En  même  temps,  palpitations  de  cœur, 
excitation  psychique,  insomnie,  grand  amaigrisse¬ 
ment. 

On  fait  le  diagnostic  d’ulcère  et  on  prescrit  le  ré¬ 
gime  lacté  absolu  avec  repos  complet,  chaleur  et 
sous-nitrate  de  bismuth.  Puis,  devant  la  constata¬ 
tion  d’un  bombement  épigastrique  avec  mouve¬ 
ments  péristaltiques  visibles,  on  admet  l’existence 
d’une  sténose  pylorique. 

Aucun  résultat  avec  ce  traitement,  suivi  pendant 
3  mois.  La  malade,  qui  fait  quelques  infractions  au 
régime,  continue  à  s’affaiblir. 

Le  cathétérisme  à  jeun,  pratiqué  deux  fois,  donne' 
la  première  fois,  une  petite  quantité  de  liquide  peu 
acide  (A  =  0,43)  ;  la  seconde,  il  ramène  100  c.  c.  de 
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suc  :  A  =  2  gr.  73,  H  —  1,82  avec  quelques  résidus 
de  riz  au  lait,  ingéré  douze  heures  auparavant. 
Le  suc,  extrait  après  repas  d’Ewald-Boas,  est  une 
fois  hyperacide  ;  et, -peu  de  jours  après,  orthochlo¬ 
rhydrique. 

Cette  inconstance,  jointe  à  l’existence  d’autres 
symptômes  non  digestifs,  fait  concevoir  quelque 
doute,  relativement  à  la  réalité  d’une  sténose  pylo- 
rique  et  même  d’un  ulcère. 

Etant  donnée  la  fréquence  de  l’hyperthyroïdisme 
en  Espagne,  et  l’auteur  ayant  vu  un  grand  nombre 
de  malades  de  cette  catégorie,  venant  consulter  pour 
des  troubles  digestifs,  il  pense  à  une  forme  fruste  de 
maladie  de  Basedow  et  il  pratique  un  examen  à  ce 
point  de  vue. 

Il  ne  trouve  pas  A' exophtalmie,  mais  de  la  tachycar¬ 
die  (134  à  102  pulsations),  un  léger  tremblement  Aqs 
doigts,  soit  réunis,  soit  séparés,  et  une  hypertrophie 
du  lobe  gauche  du  corps  thyroïde.  L’dmaigrissement 


est  regardé  par  Maranon  comme  ui>  signe  de  grande 
valeur.  Il  j  avait  aménorrhée,  depuis  un  an.  Sueurs 
abondantes,  à  la  moindre  émotion.  Excitation  ner¬ 
veuse  et  loquacité  anormale.  Ij’ hyperchlorhydrie  à 
forme  paroxystique  a  été  signalée  également  par 
Maranon. 

L’auteur  fait  intervenir  l’action  de  la  dysfonction 
thyroïdienne  sur  le  système  nerveux,  pour  expliquer 
la  sténose  spasmodique  du  pylore.  Chez  sa  malade,  il  y 
avait  mélange  de  symptômes  vagotpniques  (hyper¬ 
sécrétion  gastrique,  vomissements,  spasme  pylorique) 
et  sympathicotoniques  (tachycardie,  constipation). 

Une  fois  le  diagnostic  posé,  le  traitement  consista 
on  ;  alimentation  lacto-végétarienne,  jaunes  d’œuf, 
poulet,  repos  physique  et  moral,  sérum  physiologique, 
arsiferrovarine,  alternée  avec  du  sérum  antithyroï¬ 
dien.  Une  amélioration  nette  se  produisit  au  bout  de 
20  jours,  suivie  d’une  guérison  complète. 

L.  PnoN. 


L’actualité  Scientifique 


La  Presse 


La  valeur  pratique  de  la  séro-réaction  de  Bordet 
Wassermann. 

Dans  son  ctiicle  fort  documentée,  le  Pr  L. 
Brocq  suppose  connues  toutes  les  notions  de 
sérologie  ;  il  s’adresse  au  médecin  praticien. 

Avant  tout,  il  faut  dire  qu’une  réaction  de  B.W. 
positive  ne  signifie  pas  toujours  qu’il  y  a  eu 
syphilis  ;  un  doute  .subsiste  en  effet  dans  l’esprit 
de  l’auteur  au  sujet  de  l’influence  possible  sur  le 
B.W. de  l’introduction  dans  l’économie  de  certai¬ 
nes  substances  s.oit  médicamenteuses,  soit  même 
peut-être  alimentaires.  Et  puis,  il  se  peut  que 
certaines  maladies  autres  que  la  syphilis  donnent 
des  réactions  positives  :  lèpre,  certaines  maladies 
exotiques,  certaines  affections  aiguës  (scarla¬ 
tine).  Il  convient  donc  de  procéder  aux  prises  de 
sang  chez  les  sujets  à  jeun,  ou  de  refaire  des  exa¬ 
mens  sérologiques  quand  ces  causes  d’erreur 
ont  disparu. 

La  valeur  du  B.W.  positif  est  incontestable  au 
point  dé  vue  du  diagnostic  de  fa  syphiZis.  Son  im¬ 
portance  est  extrême  au  début  même  de  la  mala¬ 
die.  A  la  période  du  chancre,  si  l’examen  objectif 
ne  permet  pas  d’affirmer  la  syphilis,  et  si  l’on  ne 
peut  découvrir  le  tréponème  pâle  par  l’ultra 
microscope  au  niveau  de  la  plaie,  on  procède  à 
des  séries  d’examens  sérologiques  ;  dès  que  les 
examens  qui,  dès  le  début  du  chancre,  donnent 
des  résultats  négatifs,  arrivent  à  en  donner  de 
positifs,  il  faut  considérer  la  syphilis  comme  cer¬ 
taine  et  commencer  immédiatement  le  traite¬ 
ment.  Mais  en  pratique,  il  faut  s’efforcer  de  ne 


pas  attendre  le  B.W.  positif,  et  résoudre  le  pro¬ 
blème  par  la  clinique. 

D’une  importance  moindre  au  cours  des  pério¬ 
des  primaire  et  secondaire  non  compliquées,  le 
B.W.  est  précieux  quand  il  s’agit  d’un  chancre 
mixte,  accident  de  grande  fréquence.  Il  l’est 
également  dans  les  périodes  avancées  de  la  pé¬ 
riode,  tertiaire,  et  dans  nombre  de  cas  de  syphilis 
héréditaire,  lorsque  les  commémoratifs  font 
défaut,  lorsque,  et  c’est  plus  fréquent  qu’on  ne 
le  croit,  il  n’existe  aucun  stigmate  réel. 

Quelle  est  la  valeur  du  B.W.  par  rapport  à  ses 
dérivés  ultra-sênsibles  (méthode  de  Hecht,  mé¬ 
thode  de  .lacobsthal,  réaction  de  Desmoulières), 
ou  à  la  méthode  de  floculation  de  Vernes  ? 

D’après  le  Brocq,  la  méthode  de  Vernes 
semble  ne  donner  de  résultats  positifs  que  lors¬ 
que  vraiment  il  y  a  syphilis  chez  le  sujet  de  qui 
provient  le  sérum,  et  il  paraît  que  l’on  puisse 
avoir  toute  confiance  en  elle. 

Mois  on  peut  utiliser  les  méthodes  plus  sensi¬ 
bles,  lorsqu’on  veut  rechercher  les  moindres  tra¬ 
ces  de  la  syphilis  dans  un  organisme  ;  alors  on 
doit  interpréter,  en  s’ appuyant  sur  la  clinique,]es 
résultats  qu’elles  donnent  et  ne  pas  les  accepter 
aveuglément,  car  on  peut  s’exposer  à  croire  à  une 
syphilis  qui  n’existe  pas.  En  réalité,  entre  les 
réactions  qui  indiquent  que  la  syphilis  est  sûre 
(Vernes  positif)  et  celles  qui  indiquent  formelle¬ 
ment  que  la  syphilis  n’existe  pas,  Hecht  et  Des- 
moulières  franchement  négatifs,  il  y  a  des  réac¬ 
tions  intermédiaires  douteuses,  dont  il  faut 
tenir  compte  sans  pouvoir  rien  affirmer  de  précis 
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par  le  laboratoire.  En  pareil  cas,  l’auteur  consent 
uniquement  à  mettre  le  sujet  en  surveillance. 
Ne  jamais  commencer  à  traiter  un  sujet  pour  la 
syphilis  avant  d’être  absolument  certain  ;  il  est 
regrettable,  à  tous  les  points  de  vue,  d’affirmer 
cette  maladie  sans  en  être  sûr,  et  il  n’est  nulle¬ 
ment  indifférent,  au  point  de  vue  de  l’équilibre 
de  la  santé  et  de  l’intégrité  des  divers  viscères, 
d’administrer  pendant  des  années  des  toxiques 
sans  aucune  nécessité. 

A  noter  qu’il  ne  convient  pas  qu’un  sujet  ait 
un  B.  W.  positif  pour  que  tout  ce  qu’il  présente 
comme  affections  morbides  soit  purement  et 
simplement  syphilitique. 

Etant  donnée  la  phase  négative  du  début  de  la 
syphilis,  et  celle  des  périodes  tardives  comme  de 
la  syphilis  héréditaire,  il  faut  reconnaître  que  les 
séro-sécrétions  négatives  ne  constituent  qu’un 
document  concourant  à  poser  le  diagnostic, 
mais  qu’elles  ne  sauraient  par  elles-mêmes  faire 
écarter  le  diagnostic  de  syphilis. 

Avec  les  nouvelles  méthodes  de  traitement,  on 
n’a  plus,  dans  la  majorité  des  cas,  de  symptômes 
morbides  sur  l’existence  ou  sur  l’absence  desquels 
on  puisse  se  guider  pour  continuer,  espacer  ou 
cesser  le  traitement  ;  or,  la  sérologie  a  incontes¬ 
tablement  apporté  un  précieux  élément  de  rensei¬ 
gnements,  mais,  au  fond,  les  règles  de  conduite 
du  traitement  ne  sont  pas  très  différentes  des 
anciennes. 

En  présence  de  séro-réactions  positives,  il  est 
plus  prudent  de  traiter  les  anciens  syphilitiques  ; 
mais  en  réalité,  on  ne  sait  pas  d’une  manière 
précise  si  leur  constatation  entraîne  toujours  la 
nécessité  d’un  traitement  immédiat  et  intensif. 
En  tous  cas,  il  ne  faut  pas  s’affoler,  en  pareille 
occurence,  quand  un  examen  clinique  sérieux 
du  sujet  ne  permet  pas  de  relever  chez  lui  des 
accidents  de  nature  nettement  syphilitique.  Si 
un  B.W.  est  positif  chez  un  ancien  syphilitique, 
il  faut  s’efforcer  de  faire  virer  le  B.W. au  négatif, 
mais  en  proportionnant  la  médication  à  la  résis¬ 
tance  de  son  organisme  (âge,  organes  en  mauvais 
état). 

Dans  l’état  actuel  de  la  science,  pour  qu’on 
permette  à  un  ancien  syphilitique  le  mariage,  il 
faut  autant  que  possible  que  ses  séro-réactions 
soient  devenues  complètement  négatives,  non 
seulement  après  les  séries  ordinaires  de  traite¬ 
ment,  mais  pendant  un  long  espace  de  temps, 
au  moins  8  mois  d’après  le  D"'  Vernes,  pendant 
deux  ans  d’après  L.  Brocq,  après  la  dernière 
réactivation  du  B.W.  par  des  injections  d’arséno- 
benzol.  Et  même  alors,  doit-on  faire  une  bonne 
série  de  traitement  immédiatement  avant  la 
consommation  du  mariage.  (Journal  de  médecine 
et  de  chirurgie  pratiques,  10  maM924.) 

Vues  pratiques  sur  l’épilepsie. 

L’épilepsie,  dit  le  D'  L.  Neubergeb,  est  sou¬ 


vent  dotée  d’un  appoint  alcoolique  qui,  chose 
curieuse,  aggrave  la  responsabilité  devant  la 
juridiction  militaire  et  l’atténue  dans  le  «  civil  ». 

L’épilepsie  est  un  fléau  social,  qui  doit  être  com 
battu  au  même  titre  que  l’alcoolisme .  Le  malade 
étant  un  être  moralement  abandonné,  il  appar¬ 
tient  au  médecin  de  rassurer  celui-ci  et  sa  fa¬ 
mille,  et  d’affirmer  que  le  mal,  non  héréditaire¬ 
ment  transmissible  (sauf  «  l’aptitude  convul¬ 
sive  »),  est  curable. 

Voici  quelques  directives  intéressantes  pour  le 
traitement. 

Internement,  dans  des  cas  exceptionnels  (sub- 
intrance  des  accès,  dénûment  du  malade,  influence 
néfaste  du  milieu).  Régime  hypo-purinique,  sur¬ 
tout  fruito-végétarien. 

Les  sédatifs,  dont  on  ne  saurait  se  priver,  sur¬ 
tout  au  début,  seront  choisis  parmi  les  agents 
physiques  (hydrothérapie  tiède),  afin  de  réserver 
les  médicaments  officinaux  au  traitement  stric¬ 
tement  anti-convulsif. 

Sauf  dans  les  cas  de  syphilis  ou  de  compression 
chirurgicale,  trois  remèdes  sont  à  préférer  : 

1°  Le  bromure  (jusqu’à  6  grammes)  est  un 
auxiliaire  précieux,  c’est  lui  qui  réussit  le  mieux 
chez  le  vieillard  ;  on  lui  adjoint  un  régime  hypo- 
chloruré. 

2°  Le  gardénal  (dose  officinale  0,15  cent.),  et  le 
luminal  peuvent  être  ordonnés  pendant  un  long 
temps  :  leur  action  est  remarquable  et  constante. 

3°  Le  tartrate  ferrico-potassique  ou  mieux 
borico-sodique  (1  à  3  grammes)  est  employé  dans 
la  période  ultime. 

Mais  l’important,  c’est  la  modalité  du  traite¬ 
ment,  son  adaptation  à  l’intensité  et  à  la  fré¬ 
quence  des  crises  dans  chaque  cas  ;  or,  celle-ci, 
ne  peut  être  arrêtée  qu’après  un  certain  temps 
d’observation  préalable,  pour  établir  la  formule 
convulsive  de  chaque  malade. 

temps.  Pour  débuter,  on  donne  au  malade 
une  dose  du  médicament  choisi,  à  doses  quoti¬ 
diennes,  petites  et  uniformes  (ex.  :  1  comprimé 
de  gardénal)  ;  on  le  prévient  du  retour  possible 
(quoique  non  fatal)  des  crises,  durant  cette  thé¬ 
rapeutique  d’épreuve.  Sur  un  calendrier,  il  doit 
noter  par  des  signes  distincts  les  grandes  crises 
(convulsions),  les  moyennes  (vertiges),  les  petites 
(absences).  Quand  le  malade  revient,  un  mois 
plus  tard,  on  remarque  d’après  la  disposition  des 
signes,  qui  se  groupent  autour  des  mêmes  dates 
(période  menstruelle  chez  les  femmes),  qu’il 
existe  une  véritable  époque  paroxystique,  dont 
il  devient  possible  dans  une  certaine  mesure  de 
prévenir  ou  d’atténuer  les  accidents,  en  augmen¬ 
tant  la  dose  de  médicament,  graduellement,  de 
façon  à  faire  coïncider  les  fortes  doses  avec  les 
jours  précédant  immédiatement  la  crise. 

2'=  temps.  Dans  la  suite,  après  quelques  rema¬ 
niements,  on  arrive  à  réduire  considérablement 
l’intensité  et  la  fréquence  des  accès,  et  il  restera 


2352 


LE  œNCOÜRS  MÉDICAL 


12-X-24 


à  diminuer  prudemment  la  quantité  même  du 
médicament,  afin  de  se  contenter  de  la  seule  dose 
utile  et  suffisante. 

Ne  pas  oublier  que  la  cessation  brusque  du 
gardenal  entraîne  une  recrudescence  passagère 
et  alarmante  des  accidents  ;  aussi,  dès  qu'on 
aura  jugé  possible  d’en  restreindre  l’usage,  con- 
viendra-t-il  d’utiliser,  longtemps  encore,  une 
dose  d’entretien.  {Journal  des  Praticiens,  10  mai 
1924.) 

Le  bactériophage  d’HérelIe. 

I.  Sa  nature,  ses  propriétés. 

Aisnsi  que  le  démontre  à  nouveau  M.  E. 
Azerad,  tous  les  faits,  toutes  les  expériences 
témoignent  en  faveur  de  la  conception  d’Hér elles  : 
le  bactériophage  est  un  être  vivant,  un  ultra- 
virus  invisible,  parasite  des  microbes,  sans 
lesquels  il  ne  peut  se  développer,  à  la  condition 
que  leurs  cultures  n’aient  été  ni  tuées,  ni  modi¬ 
fiées  par  le  vieillissement  ou  par  tout  autre  pro¬ 
cédé  (chaleur,  antiseptiques).  Il  lui  faut  donc 
pour  se  reproduire  un  microbe  jeune,  normal. 

Ce  n’est  ni  un  ferment,  ni  un  catalyseur,  ni  une 
diastase,  comme  certains  bactériologues  ont  pu 
le  prétendre. 

Le  bactériophage  est  un  hôte  normal  du  tube 
digestif  de  l’homme  et  des  animaux,  où  il  vit  aux 
dépens  des  bacilles  intestinaux,  coli-bacille  sur¬ 
tout,  bacilles  dysentériques,  typhiques  et  para- 
typhiques,  mais,  de  virulence  variable  d’ailleurs, 
il  peut  accidentellement  parasiter  toutes  les 
autres  bactéries. 

Le  microbe  peut  se  défendre  vis-à-vis  de  lui  ; 
soit  activement  en  secrétant  des  produits,  qui 
entravent  l’action  du  bactériophage  ;  soit  pas¬ 
sivement,  en  prenant  un  aspect  cocciforme  et  en 
s’entourant  d’une  capsule. 

II.  Ses  applications  dans  l’immunité  et  dans  la 
thérapeutique. 

Dès  qu’un  germe  étranger  cherche  à  s’intro¬ 
duire,  l’ultra-microbe,  hôte  normal  de  l’intestin, 
s’accoutume  à  la  bactériophagie  vis-à-vis  de  ce 
germe,  et  cela  d’autant  plus  vite  qu’il  est  habitué 
à  la  lutte,  alors  que  la  bactérie  est  dénuée  de 
toute  défense  ;  dès  lors,  celle-ci  succombe  rapide¬ 
ment  et  aucun  trouble  morbide  ne  se  produit. 
Si,  au  contraire,  la  bactérie  provient  d’un  orga¬ 
nisme  où  elle  a  déjà  acquis  une  certaine  résistan¬ 
ce,  ou  par  suite  de  modification  défavorable  du 
milieu  intestinal  (acidité,  etc.),  l’action  du  bacté¬ 
riophage  ne  peut  se  faire  sèntir  assez  vite  ;  la 
maladie  éclôt  ;  mais  la  lutte  se  poursuit  entre  les 
deux  germes  et  la  terminaison  est  variable.  Cette 
protection  de  l’organisme  par  le  bactériophage 
n’est  pas  limitée  aux  affections  intestinales,  car 
il  est  susceptible  dé  passer  dans  la  circulation 
générale  à  l’occasion  des  états  septicémiques. 

A  côté  de  l’immunité  «  endogène  »  d’origine 
humorale  (antitoxines)  ou  cellulaire  (phagocy¬ 


tose)  existe  donc  une  immunité  «  exogène  »  par 
l’ultra-microbe,  immunité  qui  peut  être  conta¬ 
gieuse,  d’où  l’histoire  de  toutes  les  épidémies  qüi 
présentent  chacune  nne  première  phase  de  crois^ 
sance  marquée  parla  diffusion  du  germe,  puis  une 
phase  stationnaire  pendant  laquelle  le  bactério¬ 
phage  fait  son  apparition  et  exalte  sa  virulence, 
et  enfin  un  phase  de  déclin,  lorsqu’il  se  répand 
et  devient  à  son  tour  prédominant.  Mais  cette 
immunité  exogène  est  passagère  ;  elle  doit  être 
entretenue  par  des  'réinfections  successives  à 
intervalles  suffisamment  rapprochés. 

Ces  notions  conduisirent  d’Hérelle  à  utiliser 
le  bactériophage  dans  la  thérapeutique  des  in¬ 
fections  à  germes  connus  ;  la  méthode  est  inof- 
fensive.  Les  cas  publiés  sont  encourageants,  mais 
ils  ne  sont  pas  encore  assez  nombreux,  non  pas 
parce  que  les  tentatives  ont  manqué,  mais  parce 
que  les  résultats  obtenus  n’ont  pas  toujours  paru 
mériter  d’être  communiqués.  Il  y  a  des  causes 
d’échec  insuffisamment  élucidées  ;  mais  il  est 
cependant  permis  d’espérer  beaucoup  de  cette 
nouvelle  méthode  thérapeutique  .  {Gazette  des 
hôpitaux,  10  mai  1924.) 

A  propos  d’un  cas  de  chorée  mortelle. 

La  chorée,  affection  généralement  bénigne, 
peut  cependant  présenter  une  gravité  telle 
qu’elle  se  termine  par  la  mort.  Ainsi  en  fut-il 
du  malade  dont  MM.  de  Vaugiraud  et  Bui- 
siNE  rapportent  l’observation  détaillée. 

Les  auteurs  notent  les  symptômes  auxquels 
on  reconnaîtra  la  gravité  exceptionnelle  de  la 
chorée  en  cause  :  intensité  des  mouvements 
choréiques,  capables,  en  certains  cas,  d’empê¬ 
cher  jusqu’à  la  parole  et  la  déglutition  des  liqui¬ 
des  ;  fièvre  élevée,  du  type  des  grandes  infec¬ 
tions  ;  intensité  des  troubles  psychiques  ;  sexe 
masculin,  toujours  plus  atteint  que  l’autre. 

Faut-il  incriminer  une  diathèse  rhumatismale 
d’une  acuité  extrême,  aboutissant  à  la  forme 
cérébrale  ?  ou  bien  des  lésions  cardiaques  très 
graves  ?  Tant  est-il  qu’ils  concluent  que  :  «  la 
chorée,  maladie  généralement  bénigne,  peut 
revêtir  une  haute  gravité  chez  les  grands  enfants 
et  les  adolescents.  Chez  de  tels  sujets,  même  en 
l’absence  de  complications  évidentes,  on  réser¬ 
vera  le  pronostic  si  l’on  a  la  notion  d’un  rhuma¬ 
tisme  intense  ou  incomplètement  traité,  et  si  l’on 
constate,  avec  des  troubles  psychiques  marqués, 
des  mouvements  choréiques  assez  violents  pour 
s’opposer  à  l’alimentation,  du  relâchement  des 
sphincters,  de  l’amaigrissement  rapide,  en  même 
temps  qu’un  état  fébrile  aigu.  »  {Jôurn.  des  sc. 
méd.  de  Lille,  10  août  24.) 

Quinze  observations  de  syndrome  angineux  avec 
autopsie. 

On  sait  la  grande  compétence  de  M.  Galea- 
v.ARDiN  en  cardiologie,  et  notamment  en  ce  qui 


LE  CONCOURS  MEDICAL  '  2353 


concerne  l’angine  de  poitrine.  Le  syndrome  angi¬ 
neux  est-il  assez  fréquemment  fonction  delà 
coronarite,  ainsi  qu’on  l’a  longtemps  professé, 
ou  bien  faut-il  incriminer  de  préférence  une  dila¬ 
tation  cardiaque  ou  aortique  ? 

L’auteur  a  fait  quinze  autopsies  de  sujets  ayant 
présenté  durant  leur  vie  un  syndrome  angineux. 
Dans  dix  cas,  on  avait  reconnu  une  angine  typi¬ 
que,  qu’on  avait  rapportée  à  des  lésions  corona¬ 
riennes  L’autopsie  est  venue  confirmer  les  cons¬ 
tatations  et  les  affirmations  de  la  clinique.  Huit 
étaient  des  angines  d’effort,  dont  six,  nettement 
syphilitiques. 

Dans  les  cinq  autres  cas,  le  syridrome  était 
assez  atypique  pour  que  l’on  ait  nié  toute  lésion 
des  coronaires.  Ainsi  fut-il  vérifié  sur  la  table 
d’autopsie. 

Ici,  l’élimination  clinique  de  la  coronarite 
avait  été  basée  sur  le  caractère  atypique  des  accès 
qui  survenaient  dans  l’ombre  de  l’essoufflement, 
sans  la  moindre  intervention  d'un  effort  quel¬ 
conque. 

«  J’ai  publié  ces  quinze  observations  car,  si 
l’angine  de  poitrine  est  une  maladie  commune 
dans  la  clientèle  de  ville,  elle  est  assez  rare  à 
l’hôpital  et  les  constatations  sont  loin  d’être 
fréquentes.  Le  seul  moyen  d’ailleurs  de  contri¬ 
buer  à  fixer  une  pathogénie  encore liésitante  est 
de  relater  systématiquement  les  observations 
de  syndrome  angineux,  avec  ou  sans  lésions  coro¬ 
nariennes  à  l’autopsie,  afin  que,  progressivement 
la  vérité  puisse  se  dégager  naturellement  des 
faits.  {Lyon  Médical,  10  août  24.) 

Lanoline  et  brûlures. 

Tous  les  praticiens,  surtout  ceux  qui  s’occu¬ 
pent  plus  particulièrement  d’accidents  du  tra¬ 
vail,  savent  combien  sont  interminables  l’évo¬ 
lution  et  le  pansement  des  brûlures,  du  2®  et  du 
3«  degré.  11  n’en  est  pas  un  qui  ne  souhaiterait 
connaître  le  mode  de  traitement  le  plus  efficace. 
Aussi  rapportons-nous  ici  le  résultat  des  obser¬ 
vations  et  des  études  de  M.  Hederer,  qui  pré¬ 
conise  la  lanoline  comme  un  produit  doué  de 
propriétés  aseptiques,  adoucissantes  et  cicatri¬ 
santes  très  précieuses. 

11  emploie  un  mélange  lanoline-vaseline,  lano¬ 
line  hydratée  ou  anhydre,  à  volonté,  additionné 
d’essences  aromatiques  :  goménol,  thymol,  euca- 
lyptol...  qu’il  étend  largement  sur  des  com¬ 
presses  de  gaze  stériles  dont  il  embaume  les 
plaies,  après  épluchage,  régularisation,  et  net¬ 
toyage  avec  un  jet  tiède  de  sérum  physiologique, 
le  pansement  étant  mené  avec  toutes  les  précau¬ 
tions  d’asepsie  chirurgicale  d’usage. 

En  dehors  du  bien-être  que  ce  pansement 
procure  aux  brûlés,  le  travail  de  réparation  est 
rapide  et  l’épidermisation  se  lait  dans  les  meil¬ 
leures  conditions  de  souplesse  et  d’esthétique. 

D’après  l’auteur,  la  lanoline  agirait  par  la 


cholestérine  qu’elle  renferme  en  forte  propor¬ 
tion  ;  or,  ce  corps  est  connu  comme  un  antito¬ 
xique  puissant  des,  venins  et  des  alcaloïdes  ;  il 
fixe  en  outre  certains  poisons  et  est  doué  d’un 
certain  pouvoir  antihémolytique. 

Le  même  traitement  pourrait  être  utilisé  pour 
certaines  blessureà  de  guerre,  certains  menus 
traumatismes,  plaies  contuses,  petits  écrase¬ 
ments,  etc.  {Archives  de  méd.  et  de  pharml  nava¬ 
les,  juillet-août  24.) 

Le  curetage. 

Il  fut  un  temps  où  l’on  pratiquait  le  curetage 
utérin  d’une  façon  quelque  peu  abusive.  On  tend 
actuellement  à  réagir  contre  ces  abus.  Dans 
quelles  conditions  et  quels  sont  les  cas  où  l’on  est 
autorisé  à  pratiquer  cette  opération  ?  C’est  ce 
que  M.  Daléas  expose  très  complètement. 

Le  curetage  est  curatif  (évacuation  de  l’utérus 
de  corps  étrangers  ou  de  corps  physiologiques  ou 
pathologiques  ;  destruction  d’une  muqueuse 
malade)  ;  palliatif  (métrorrhagies,  pyorrhée, 
hydrorrhée  des  fibromes,  destruction  de  bour¬ 
geons  épithéliomateux  précédant  une  hystérec¬ 
tomie  totale  ou  une  application  de  radium) 
explorateur  (biopsie). 

Les  contre-indications  du  curetage  sont  l’ato¬ 
nie  utérine  pour  éviter  les  hémorragies  graves 
dues  à  une  abondante  résorption  toxique  au 
niveau  de  la  plaie  opératoire  ;  l’absence  de  sou¬ 
plesse  du  col  ;  les  inflammations  annexielles  ; 
l’éventualité  d’une  grossesse  ;  les  risques  de 
l’anesthésie. 

Les  indications  sont,  dans  le  post  partum  et  le 
post  abortum,  l’hémorragie  mettant  les  jours  de 
la  femme  en  danger  ;  la  métrorragie  avec  infec¬ 
tion,  si  les  lésions  inflammatoires  n’ont  pas 
dépassé  l’utérus  ;  les  métrorragies  sans  infection. 
On  se  demandera  si  la  fausse  couche  a  réelle¬ 
ment  eu  lieq  ;  les  signes  cliniques  de  la  grossesse 
sont  incertains  dans  les  premières  semaines  ; 
plus  tard,  l’erreur  est  moins  facile  à  éviter.  L’œuf 
est  expulsé,  l’est-il  partiellement  ou  en  entier  ? 
La  fausse  couche  ne  s’est  pas  faite,  Tœuf  est-il 
mort  ou  vivant  ? 

Si  l’on  a  des  doutes,  attendre  et  observer. 

Dans  les  polypes  et  les  fibromes  pédicnlés,  le 
curetage  est  de  règle  sans  discussion. 

Dans,  les  métrites  hémorragiques,  les  indica¬ 
tions  du  curetage  se  réduisent  à  un  nombre  infi¬ 
me  de  cas  si  on  ne  l’applique  qu’après  échec  de 
tout  autre  traitement. 

Dans  les  métrorragies  de  la  puberté,  il  faut 
être  très  prudent,  songer  à  une  cause  diathésique 
ou  éloignée  (maladie  mitrale),  à  une  grossesse, 
à  un  avortement. 

Les  métrorragies  de  la  ménopause  réclament 
d’abord  une  médication  générale,  dont  l’échec 
seul  peut  amener  au  curetage.  Après  la  méno¬ 
pause,  penser  au  cancer.  Le  curetage  doit  être 
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^xplorateu^  pour  permettre  un  examen  histo- 
Jpgigue  de  la  muqueuse. 

Après  quelques  détails  de  technique,  l’auteur 
conclut  ainsi  :  «  Un  curetage  fait  à  bon  escient 
avec  les  détails  de  technique  cpnvenant  à  chaque 
cas,  est  une  opération  extrêmement  bénigne,  qui 
ne  peut  se  compliquer  qu’exceptionnellement. 


En  dehors  des  cas  qui  restent,  comme  toute 
intervention  chirurgicale,  au-dessus  des  prévi¬ 
sions  humaines,  le  curetage  donne  toujours  des 
résultats  splendides.  Mal  employé,  il  peut  être 
inutile  et  parfois  très  dangereux.  »  (Toulouse 
médical,  15  août  24.) 


Les  Sociétés  Savantes 


Infections  «  posf  abortum  ». 

(M.  Paul  Thiéry. —  Société  de  Chirurgie -,  1-1 -i'èik.) 

M.  Tljiéry  revient  sur  la  question  du  traitement 
des  infections  ppst  abortum.  Ces  infections  sont  fré¬ 
quentes.  Une  statistique  faite  par  l’auteur  dans 
son  service  de  l’hôpital  Tenon  lui  a  donné  une  moyen¬ 
ne  de  250  à  300  cas  par  an  pour  une  seule  salle  de 
femmes  et  il  a  retrouvé  à  peu  près  le  même  chiffre  à  la 
Pitié. 

De  ces  cas,  les  uns  sont  bénins,  d’autres  plus  sé¬ 
rieux,  d’autres  très  inquiétants.  Beaucoup  guérissent 
simplement  par  les  procédés  classiques  de  petite  chi¬ 
rurgie  gynécologique,  voire  même  spontanément. 
Dans  la  règle,  l’évolution  se  fait  vers  la  guérison. 

Contre  les  états  graves,  deux  méthodes  relative¬ 
ment  nouvelles  sont  proposées  ;  1°  la  ligature  des 
hypogastriques  ;  2°  l’hystérectomie  vaginale,  défen¬ 
due  à  nouveau  par  M.  Faure.  M.  Thiéry  n’a  pas  une 
très  grande  confiance  dans  les  effets  de  la  ligature  des 
veines  hypogastriques  et  il  n’est  pas  très  enthousiaste 
non  plus  de  l’hystérectomie  vaginale. 

ITrésume  son  opinion  et  sa  pratique  en  disant  : 

11  existe  de  très  nombreux  cas  bénins  d’infection 
post  partum  qui  guérissent  spontanément. 

il  en  est  d’autres  de  gravité  relative,  dans  lesquels 
la  dilatation  utérine,  suivie  de  tubage,  d’irrigation 
continue,  parfois  de  léger  écouvillonnage  (sans  cure¬ 
tage  proprement  dit)  suffit  à  amener  la  disparition 
des  accidents.  M,  Thiéry  emploie  volontiers  alors  le 
crayon  de  chlorure  de  zinc  (éminemment  désinfec¬ 
tant)  qu’il  laisse  fondre  dans  l’utérus. 

Dans  les.  infections  très  graves,  il  est  d’avis,  à  l’ex¬ 
clusion  des  ligatures  veineuses  et  de  l’hystérectomie 
vaginale  trop  choquante,  de  faire  une  colpotomie 
postérieure,  avec  lavage  à  l’éther  et  drainage.  Il  y 
ajoute  les  injections  sous-cutanées  de  pilocarpine, 
dont  l’effet  est  parfois  saisissant,  probablement  par 
l’hyperhydrose  qu’elles  provoquent. 

—  M..  L.ENOBMANT  considère  l’hystérectomie  vagi¬ 
nale  comme  l’opération  de  choix  lo.rsqu’on  juge 
utile  d’intervenir  chirurgicalement  dans  l’infection 
puerpérale,  mais  ses  indications  restent  fort  rares. 

—  M.  Faure  ajoute  qu’elle  s’adresse  précisément 
aux  états  non  améliorés  par  les  autres  moyens. 

—  M.,  Auvray  est  aussi  convaincu  que  l’hystérec¬ 


tomie  vaginale  peut  sauver  des  infectées  vouées 
sans  elle  à  une  mort  certaine. 

Les  accidents  pulmonaires  de  la  chirurgie  gastrique. 

(M.  Raymond  Grégoire.  —  Société  de  Chirurgie  ; 

2-7-1924.) 

Les  complications  pulmonaires  viennent  fré¬ 
quemment  troubler  ou  même  compromettre  les  ré¬ 
sultats  des  opérations  portant  sur  le  tube  digestif 
Pour  les  éviter,  on  a  proposé  des  moyens  assez  divers. 
Souligoux,  en  1921,  a  montré  l’importance  de  la 
congestion  hypostatique.  Lambret,  en  1923,  a  tenté 
de  dégager  le  fôle  des  microbes  de  l’estomac  et  a  pro¬ 
posé  la  vaccination  préalable  des  malades.  L’inani¬ 
tion,  commune  chez  les  gastropathes,  l’anesthésie 
générale,  l’immobilité,  constituent  des  causes  non 
négligeables.  Pierre  Duval  a  no-té,  d’autre  part,  qu’il 
est  dangereux  d’opérer  ün  malade  pendant  qu’il  a 
de  la  température  et  qu’il  est  en  crise  douloureuse.  Il 
est  possible  que  ces  symptômes  dénotent  une  pous¬ 
sée  septique  du  côté  de  la  lésion  gastrique. 

M.  Raymond  Grégoire  a  mis  en  couvre  ces  différen¬ 
tes  méthodes  préventives.  D  utilise  d’abord,  dans  les 
jours  précédant  l’ppération,  des  moyens  toniques,  la¬ 
vements  alimentaires,  injections  de  sérum,  etc.  Pen¬ 
dant  deux  ou  trois  jours,  il  fait,  avant  d’opérer,  des 
lavages  bi-quotidiens  de  l’estomac  à  l’eau  iodée 
dans  le  but  de  stériliser  plus  ou  moins  com  plèteineht 
la  muqueuse  stomacale.  Il  s’adresse  le  plus  possible  à 
l’anesthésie  locale  et  enfin,  selon  le  procédé  de  Bris- 
set  (de  Saint-Lô),  il  fait  lever  précocement  ses  opérés. 
Sur  60  malades  qu’il  a  traités  ainsi,  il  a  vu  les  compli¬ 
cations  pulmonaires  tomber  de  21  pour  100  (chiffre- 
ancien),  à  9  p.  100  et  finalement  à  0  pour  100.  Il 
s’agit  peut-être  là,  remarque-t-il,  d’une  série  heiiréü- 
se.  Elle  n’en  est  pas  moins  particulièrement  intéres¬ 
sante. 

Traumatismes  du  poignet. 

(M.  A.  Guillemin,  de  Nancy.  —  Société  de  Chirurgie  ; 

2-7-1924.) 

M.  Moüchet  présente  un  rapport  sur  une  série 
d’observations  de  M.  Guillemin,  de  Nancy,  eohcef- 
nant  quelques  types  de  traumatismes  du  poignet. 
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Morts  rapides  dans  l’eczéma  des  nourrissons. 


La  radiographie  a  beaucoup  contribué  à  éclairer 
ce  côté  de  la  pathologie  puisque,  jusqu’à  elle,  il  était 
souvent  difficile  de  caractériser  les  fractures  et  les 
luxations  des  petits  os  du  carpe.  M.  Guillemin  a  ren¬ 
contré  des  fractures  isolées  du  scaphoïde,  une  frac¬ 
ture  isolée  du  semi-lunaire,  une  fracture  du  grand  os, 
des  luxations  sub-totales  du  carpe  rétro-lunaire,  et 
une  luxation  médio-carpienne  en  avant.  La  plupart 
des  blessés  avaient  fait  une  chute  sur  la  paume  ou  le 
talon  de  la  main,  le  mécanisme  ayant  été,  comme 
presque  toujours,  celui  de  l’hyperextension  avec  in¬ 
clinaison  latérale. 

En  ce  qui  concerne  le  traitement  des  luxations  car- 
piennes,  les  observations  de  l’auteur  prouvent  que  la 
réduction,  même  tentée  de  bonne  heure,  peut 
échouer  quand  les  lésions  sont  complexes,  ce  qui  ne 
doit  pas  empêcher  d’y  avoir  recours  avec  méthode, 
avant  de  prendre  le  bistouri. 

L’opération  devra  se  faire  par  la  voie  palmaire,  qui 
donne  un  plus  grand  jour.  Elle  devra  viser,  lorsque  la 
réduction  n’est  plus  possible,  l’ablation  du  semi-lu¬ 
naire  et  du  fragment  supérieur  du  scaphoïde. 

Sclérodermie  progressive  chez  une  syphilitique:  cure 
bismuthique. 

(MM.  A.  Léri  et  R.  Barthélemy.  —  Sod.  de 
dermat.et  syph.  ;  10-4-1924.) 

La  question  des  rapports  de  la  syphilis  et  de  la 
sclérodermie  sous  ses  diverses  formes  a  été  souvent 
posée  et  des  réponses  diverses  y  ont  été  faites.  MM. 
Léri  et  Barthélemy  ont  soumis  une  malade  atteinte 
de  sclérodermie  progressive  récente,  syphilitique 
acquise,  à  la  cure  bismuthique  et  ils  ont  obtenu  une 
amélioration  marquée  de  la  dermatose. 

—  M.  Lortat-Jacob  rappelle  qu’il  a  publié  l’an 
dernier  une  observation  analogue,  où  il  avait  em¬ 
ployé  la  médication  spécifique  avec  avantage. 

Kératite  herpétique  expérimentale  chez  le  cobaye. 
(MM.  Milian  et  Périn.  —  Soc.  de  derinat.  et  syph.  ; 
10-4-1924.) 

Les  travaux  publiés  jusqu’à  ce  jour  sur  l’herpès  ex¬ 
périmental  ont  porté  exclusivement  sur  le  lapin,  ani¬ 
mal  particulièrement  réceptif  aux  ectodermoses.  M. 
Milian  s’est  demandé  si  les  mêmes  résultats  ne  pour¬ 
raient  pas  être  obtenus  chez  le  cobaye.  D’une  série 
d’expériences,  il  conclut  que  : 

.1“  On  peut  provoquer,  chez  le  cobaye,  en  partant 
du  virus  herpétique  humain,  une  kératite  expérimen¬ 
tale,  identique  à  la  kératite  du  lapin  ; 

2“  Cette  kératite  herpétique  du  cobaye  aboutit  à  la 
mort  par  encéphalite,  du  3®  au  13®  jour.  Dans  quatre 
observations  sur  cinq,  l’encéphalite  a  été  latente  et  ne 
s’est  traduite  cliniquement  par  aucun  symptôme 
nerveux. 

Ces  constatations  permettent  de  substituer  le  co¬ 
baye  au  lapin  dans  les  expériences  de  ce  genre,  jus¬ 
qu’ici  coûteuses,  et  réalisent  de  ce  fait  une  économie 
appréciable. 


(MM.  Hudelo  et  Louet.  —  Soc.  de  dermatologie  et 
syphil.  ;  10-4-1924.) 

La  terminaison  de  l’eczéma  du  nourrisson  par  la 
mort  rapide,  en  quelques  heures,  à  l’occasion  d’un  sé¬ 
jour  à  l’hôpital  principalement,  est  une  éventualité 
bien  connue  des  pédiatres,  M.  Hudelo  en  a  rencontré 
un  certain  nombre  d’exemples. 

La  pathogénie  de  ces  accidents  reste  encore  très 
discutée.  Les  anciens  admettaient  la  théorie  de  la  mé¬ 
tastase,  de  l’eczéma  rentré  sous  l’influence  d’un  trai¬ 
tement  trop  énergique.  On  proposa  ensuite  la  théo¬ 
rie  toxique,  puis  (Hutinel  et  Rivet),  la  théorie  infec¬ 
tieuse.  Pour  Hutinel,  il  s’agirait  de  septicémie  fou¬ 
droyante  due  à  une  infection  dont  les  germes  se¬ 
raient  puisés  dans  le  milieu  hospitalier.  En  réalité, 
les  hémocultures  pratiquées  par  plusieurs  auteurs 
(Turquéty  et  Lemaire)  se  sont  montrées  générale¬ 
ment  négatives,  ne  confirmant  pas  l’hypothèse  sep¬ 
ticémique. 

Les  accidents  surviennent  avec  brutalité,  entraî¬ 
nant.  une  hyperthermie  vive,  des  convulsions,  dés 
phénomènes  ataxo-adynamiques  et  une  terminaison 
fatale  en  très  peu  de  temps.  Peut-être,  la  disparition 
(ou  la  diminution)  de  l’eczéma  notée  à  ce  moment 
n’est-elle  qu’un  témoin,  une  conséquence  et  non  la 
cause  de  l’état  grave,  mais  le  problème  reste  encore 
non  solutionné  pathogéniquement.  ' 

De  semblables  catastrophes  sont  beaucoup  plus  ra¬ 
res  en  ville  qu’à  l’hôpital,  sans  y  être  tputefois  ex¬ 
ceptionnelles.  Le  praticien,  pour  éviter  des  repro¬ 
ches,  quoique  non  justifiés,  des  familles,  fera  bien 
d’instituer  des  thérapeutiques  prudentes  dans  l’ec¬ 
zéma  et  l’impétigo  des  nourrissons,  et  d’agir  aussi 
aseptiquement  que  possible. 

—  M.  Flandin  trouve  au  syndrome  noté  en  pareil 
cas  des  analogies  avec  le  choc  anaphylactique. 

—  M.  Leredde  pense  à  l’hérédo-syphilis. 

—  M.  Balzer  a  eu  l’occasion  d’assister  avec  M. 
Moizard,  en  ville,  à  un  cas  de  mort  rapide  au  cours 
d’un  eczéma  de  la  face  et  du.  cuir  chevelu  chez  un 
nourrisson.  Le  traitement  institué  avait  été  prudent, 
mais  brusquement,  l’enfant  fut  pris  d’accidents  gra¬ 
ves  avec  congestion  pulmonaire  qui  éntraînèrent  une 
mort  très  prompte.  Malgré  l’autorité  des  deux  consul¬ 
tants,  la  famille  fut  impressionnée  par  cette  fin  bru¬ 
tale.  M.  Balzer  pense  qu’il  peut  y  avoir  quelquefois 
résorption  brusque  de  produits  toxiques  au  niveau 
de  l’eczéma.  Il  estime  opportun,  en  pareille  circons¬ 
tance,  d’avertir  les  parents  que  le  pronostic  est  bénin, 
mais  qu’il  peut  devenir  tout  à  coup  sérieux. 

La  tuberculine  en  dermatologie. 

(MM.  Jeanselme  etBuRNiER.  —  Soc.  de  dermatologie 
et  de  syphili graphie  ;  12-6-1924.) 

M.  Jeanselme  a  traité  depuis  six  ans  un  certain 
nombre  de  lésions  tuberculeuses  de  la  peau  par  la  tu¬ 
berculine  G.  L.  (Poulenc).  Il  commence  par  des  doses 
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de  un  millième  de  milligramme,  puis  2,  5,  8  milliè¬ 
mes  de  miüigr.  Il  passe  ensuite  à  1,  ,2,  5,  8  centièmes 
de  milligr.,  puis  à  1,  2,  5,  8  dixièmes  de  milligr.  et  un 
milligr.,  si  la  tolérance  est  parfaite. 

L’injection  peut  être  faite  dans  les  muscles  fes¬ 
siers  ou  sous  la  peau,  à  la  pointe  de  l’omoplate  ou  au 
voisinage  de  la  lésion.  Elle  ne  donne  pas  de  nodosité, 
sauf  dans  les  régions  où  le  tissu  cellulaire  est  pauvre. 
On  la  répète,  ordinairement,  tous  les  quatre  jours. 

Si,  la  réaction  générale  est  un  peu  vive  (nausées, 
inappétence,  épistaxis,  exanthèmes),  il  convient  de  ne 
pas  élever  la  dose  ou  même  de  la  baisser.  Il  arrive 
aussi  que  la  tuberculine  provoque  l’apparition  de 
lésions  jusque-là  inexistantes,  qui  disparaissent  dans 
la  suite. 

La  tuberculinothérapie  a  procuré  à  l’auteur  de 
bons  résultats,  surtout  dans  les  tuberculides.  Quinze 
cas  d’œdème  strumeux  du  pied  ont  donné  lieu  à  10 
guérisons  et  5  améliorations.  Dix  cas  de  tuberculides 
papulo-nécrotiques  ou  d’engelures  ulcérées  ont  été 
guéris  5  fois,  et  améliorés  5  fois. 

P.  L. 


hyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales 

Anesthésie  générale  au  chlorure  d’éthyle-aloool. 

M.  A.  Rendu  signale  un  progrès  obtenu  dans  l’a¬ 
nesthésie  générale  au  chlorure  d’éthyle.  Quelques 
cas;  fort  rares,  de  mort  survenues  au  cours  de  son 
emploi,  ont  fait  rechercher  la  cause  de  tels  accidents  ; 
l’anesthésique  lui-même  ne  paraissant  pas  devoir 
être  incriminé,  on  à  été  amené  à  accuser  la  technique, 
car  l’inhalation  au  chlorure  d’éthyle,  pour  être  effi¬ 
cace,  doit  se  faire  presque  en  vase  clos,  le  patient 
étant  privé  d’oxygène  ;  ce  corps  bout  en  effet  à  12“  et 
donne  des  vapeurs  qui  se  dissiperaient  immédiate¬ 
ment  si  on  ne  les  concentrait  dans  un  masque.  C’est 
pourquoi  R.  Danis  a  cherché  à  élever  le  point  d’ébul¬ 
lition  du  chlorure  d’éthyle  en  le  mélangeant  à  de  l’al¬ 
cool  éthylique  1  partié  pour  9  de  chlorure.  Ce  mélange 
bout  à  24“  et  peut  être  employé  comme  le  chlorofor¬ 
me.  M.  Rendu  a  fait  ainsi  plus  de  70  anesthésies  chez 
des  enfants,  même  tout  jeunes  (un  nouveau-né  d’un 
jour  entre  autres)  sans  aucun  accident. 

Dysentérie  bacillaire  et  paludisme  sporadiques. 

M.  H.  Gardère  présente  l’observation  d’un  hom¬ 
me  de  41  ans,  syphilitique,  entré  à  l’hôpital  pour  des 
signes  de  tabès  fruste.  Il  n’est  jamais  allé  aux  colo¬ 
nies,  n’a  jamais  eu  de  paludisme,  ni  aucune  maladie 
infectieuse  grave.  Au  cours  de  son  séjour,  il  a  fait  une 
dysentérie  bacillaire  typique  (séro-diagnostic  posi¬ 
tif  pour  le  B.  de  Shiga,  guérison  par  le  sérum  anti¬ 
dysentérique).  Pendant  la  convalescence,  survinrent 
des  accès  fébriles,  à  type  de  fièvre  tierce,  avec  per¬ 
sistance  de  splénomégalie.  Le  sérum  continué  se 
montra  impuissant.  Par  contre,  la  quinine  fit  dispa- 


raitre  ces  accès.  P.  Gardère  pense  qu’il  s’est  agi  de 
paludisme  vrai.  Il  a  observé  souvent  en  Orient  que  le 
paludisme  latent  avait  tendance  à  se  manifester  par 
des  accès  fébriles  au  cours  de  la  convalescence  des 
maladies  aiguës. 

Rachianesthésie  et  méningite. 

MM.  P.  Wertheimer  et  Mallet-Guy  présentent 
un  malade  porteur  d’une  balle  de  shrapnell  incluse 
dans  le  condyle  externe  du  fémur  gauche,  depuis 
1914.  Le  malade  en  réclamait  l’extraction  en  raison 
de  douleurs  persistantes.  Celle-ci  est  pratiquée  sous 
rachianesthésie  faite  dans  les  conditions  habituelles 
(P’’  Bérard)  après  soustraction  de  quelques  centimè¬ 
tres  cubes  de  liquide.  Les  suites  immédiates  furent 
bonnes,  mais  deux  jours  après  éclatèrent  des  acci¬ 
dents  méningés  avec  liquide  puriforme  d’abord  asep¬ 
tique,  puis  renfermant  des  streptocoques.  Or,  les 
fragments  osseux  prélevés  au  contact  du  projectile 
inclus  contenaient  du  streptocoque.  La  localisation 
méningée  pourrait  avoir  été  favorisée  par  la  soustrac¬ 
tion  de  liquide  céphalo-rachidien  au  moment  de  la 
rachianesthésie,  ainsi  que  tendent  à  l’établir  les  re¬ 
cherches  expérimentales  de  Weed  au  Rockefeller 
Instituts.  L’évolution  de  cette  méningite  fut  d’ail¬ 
leurs  favorable  et  le  malade  guérit. 

Fracture  des  deux  fémurs.  Traitement  par  la  broehe 
de  Steinmann. 

MM.  Bérard  et  Wertheimer  présentent  un  ma¬ 
lade  qui  fut  renversé  par  un  camion  automobile  et 
eut  une  fracture  des  deux  fémurs.  On  mit  en  place 
deux  broches  de  Steinmann.  La  réduction  a  été 
presque  parfaite  à  gauche.  A  droite,  il  persiste  un  lé- 
ger  déplacement,  mais  le  résultat  n’en  est  pas  moins 
satisfaisant. 

Anorexie  mentale  simulant  un  cancer  et  terminée  par 
la  mort. 

MM.  Cade  et  P.  Ravault  présentent  l’observation 
d’une  femme  de  62  ans  entrée  à  l’hôpital  pour  des 
troubles  gastriques  datant  de  six  mois  environ,  avec 
sensations  de  pesanteur  ou  de  brûlure  à  l’épigastre, 
vomissements  alimentaires,  constipation,  anorexie 
élective  pour  la  viande  et  les  graisses  ;  asthénie  et 
amaigrissement  considérables.  L’examen  clinique 
était  à  peu  près  négatif  ;  la  radioscopie  impossible  en 
raison  de  l’état  de  faiblesse  de  la  malade. 

On  pensa  à  un  cancer  de  l’estomac,  malgré  l’ab¬ 
sence  de  signes  positifs  de  cette  affection.  Toutefois, 
sur  la  fin  du  séjour  on  eut  quelques  doutes  sur  la  pos- 
'  sibilité  d’un  élément  névropathique  à  la  base  de 
cette  anorexie  et  on  se  préparait  à  faire  du  gavage 
par  voie  endonasale,  lorsque  la  malade  succomba. . 

L’autopsie  (P^  Paviot)  fut  négative  et  ne  montra 
en  particulier  aucun  cancer.  11  s’agissait  donc  d’un 
état  d’inanition  consécutif  à  une  anorexie  invincible 
d’origine  mentale.  Les  voisines  de  salle  de  la  malade 
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racontèrent  d’ailleurs  que  le  jour  de  son  entrée,  celle- 
ci  avait  manifesté  des  intentions  de  suicide.  De  tels 
faits  sont  fort  rares,  du  moins  avec  terminaison  mor¬ 
telle.  Ils  méritent  d’être  connus,  car  ils  sont  justicia¬ 
bles  d’une  thérapeutique  basée  sur  l’isolement,  la 
psychothé  rapie,  le  gavage. 

Traitement  des  fibromyomes  utérins. 

M.  Violet  apporte  les  résultats  de  sa  statistique 
de  fibromyomes  soignés  depuis  la  guerre,  au  nombre 
de  130.  Il  pense  qu’il  faut  être  éclectique  dans  la  thé¬ 
rapeutique  de  cette  affection,  que  la  question  difficile 
est  celle  des  indications  respectives  des  radiations 
de  la  chirurgie,  que  pour  les  établir,  il  faut  une  col¬ 
laboration  étroite  entre  le  chirurgien  et  le  radiolo¬ 
gue.  Pour  M.  Violet,  l’opération  est  indiquée  :  1°  tou¬ 
tes  les  fois  qu’il  faut  faire  de  la  conservation  chez 
une  femme  jeune  (la  thérapeutique  par  les  rayons 
amenant  la  stérilisation)  ;  2°  dans  tous  les  myomes 
douloureux  ;  3°  dans  les  myomes  suspects  de  mali¬ 
gnité  ;  4“  dans  tous  les  cas  douteux,  où  le  diagnostic 
de  fibrome  n’est  pas  sûr  (salpingite,  tumeurs  ova¬ 
riennes,  cancers  du  corps).  Les  radiations  sont  indi¬ 
quées,  quand  le  symptôme  hémorrhagie  est  domi¬ 
nant. 

Cancer  du  sein  apparu  sur  cicatrice  due  à  un  cautère. 

M.  Dunel  présente  une  tumeur  du  sein  intéres¬ 
sante  par  son  étiologie.  La  plupart  des  femmes  at¬ 
teintes  de  cancer  du  sein  rappçrtent  leur  affection  à 
lin  traumatisme,  qui  le  plus  souvent  n’est  pas  en 
cause.  Ici,  il  s’agit  d’une  tumeur  manifestement  dé¬ 
veloppée  sur  une  cicatrice  énorme  due  à  l’application, 
par  les  parents  de  la  malade,  d’un  cautère  sur  la  ré¬ 
gion  mammaire,  alors  qu’elle  avait  dix-huit  mois. 

Pleurésie  pulsatile  droite. 

MM.  J.  Martin,  Baussillon  et  G.  Martin  pré¬ 
sentent  l’observation  d’un  malade  dans  les  antécé¬ 
dents  auquel  on  relevait  une  congestion  pulmonaire 
soignée  à  Paris,  et  au  cours  de  laquelle  on  lui  aurait 
parlé  de  symphyse  pleurale.  Début  de  l’affection  ac¬ 
tuelle  en  septembre  1923  par  point  de  côté  droit  en 
coup  de  poignard  et  dyspnée  intense.  A  l’entrée,  ma¬ 
lade  dyspnéique,  température  39°4,  toux  quinteuse, 
expectoration  abondante  et  fétide  ;  le  malade  se 
plaint  d’un  point  de  côté  au  niveau  du  sein  droit, 
et  d’une  sensation  de  battements  avec  impression 
râpeuse  au  niveau  du  point  de  côté  ;  cette  sensation 
provoque  des  envies  de  tousser,  et  la  toux  est  suivie 
d’expectorations  qui  soulagent  le.  malade.  A  l’exa¬ 
men,  la  main  appliquée  au  niveau  des  3®  et  4®  espaces 
intercostaux  perçoit  un  soulèvement  net  rythmé  par 
le  cœur.  Pas  de  voussure.  A  l’auscultation,  on  entend, 
correspondant  aux  battements  perçus  par  le  malade, 
des  bruits  se  répétant  rythmiquement  et  rappelant 
les  bruits  du  cœur.  Ces  bruits  sont  très  intenses  ét 
s’entendent  par  moments  à  distance.  Radioscopie  : 


image  hydro-aérique  de  forme  arrondie,  à  contours 
nets,  à  bords  très  sombres  (coque  très  épaisse).  Pas 
de  B.  de  Koch  dans  les  crachats.  Quatre  jours  après 
son  entrée,  le  malade  a  une  vomique  très  abondante 
amenant  un  grand  soulagement  des  symptômes  péni¬ 
bles  qu’il  présentait.  A  partir  de  ce  moment,  l’état  du 
malade  va  s’améliorant,  et  le  7  novembre,  on  ne 
constate  plus  aucun  signe  clinique  de  pleurésie  purù- 
lente  et  à  la  radioscopie,  il  ne  persiste  qu’une  ombre 
très  légère  au  niveau  du  hile.  Les  pleurésies  pulsatiles 
droites  sont  très  rares  ;  G.  Martin,  dans  sa  thèse, 
n’en  a  relevé  que  trois  autres  cas,  contre  une  cin¬ 
quantaine  de  pleurésies  pulsatiles  gauches. 

Radiographie  de  grossesse. 

M.  Arcelin  présente  deux  radiographies  :  l’une 
concerne  une  grossesse.au  huitième  mois  ;il  s’agis¬ 
sait  de  savoir  si  cette  femme  n’avait  pas  deux  ju¬ 
meaux  ;  la  radiographie  permit  d’affirmer  très  nette¬ 
ment  la  présence  d’un  seul  fœtus  en  présentation  du 
sommet.  La  seconde  concerne  un  volumineux  fibro¬ 
me  qui  donne  une  ombre  uniforme  ;  celle-ci  pourrait 
évidemment  être  produite  par.  une  tumeur  quelcon¬ 
que.  Il  n’en  reste  pas  moins  que  la  radiographié  per¬ 
met  de  distinguer  une  grossesse  déjà  évoluée  d’une 
tumeur  de  même  volume. 

Corps  étranger  du  maxillaire  supérieur. 

M.  Gaudon  présente,  au  norh  de  M.  Delore,  un 
malade,  blessé  à  coup  de  couteau,  chez  lequel  un 
fragment  de  lame  resta  inclus  dans  lè  maxillaire  su¬ 
périeur  pendant  quinze  jours  et  fut  révélé  par  la  ra¬ 
diographie  et  extrait  avec  succès. 

Fibromyome  traité  par  la  radiothérapie. 

M.  Violet  présente  une  malade  atteinte  de  fibro¬ 
myome  traitée  avec  succès  par  la  radiothérapie  en 
deux  séances  de  35  m.  chacune. 

Pneumaturie  chez  un  calculeux  prostatique. 

M.  Reynard  présente  un  malade  ayant  une  grosse 
prostate  et  un  calcul  vésical,  et  chez  lequel  on  consta¬ 
tait  de  la  pneumaturie  ;  les  dernières  gouttes  d’urine 
étaient  mêlées  de  bulles  de  gaz  surtout  abon4ants 
après  le  cathétérisme.  La  question  qui  se  pose  en  pré¬ 
sence  de  tels  cas,  très  rares,  est  de  savoir  si  les  gaz  se 
sont  formés  dans  la  vessie  ou  s’ils  proviennent  d’une 
fistule  vésico-rectale.  Une  radiographie  faite  après 
remplissage  de  la  vessie  avec  une  solution  de  bromure 
de  sodium  ne  montra  aucun  diverticule  fistuleux.  Il 
reste  très  difficile  d’expliquer  la  formation  des  gaz 
dans  la  vessie. 

Hypertrophie  amygdalienne  traitée  par  la 
radiothérapie. 

M.  Nogier  préconise  depuis  1913  le  traitement  de 
l’hypertrophie  amygdalienne  par  la  radiothérapie. 
Il  présente  aujourd’hui  l’observation  d’üne  malade 
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qu’il  a  traitée  ainsi  en  1914  et  qui  reste  parfaite¬ 
ment  guérie  ;  elle  n’a  eu  aucune  angine  depuis  lors, 
tandis  que,  avant  le  traitement,  elle  souffrait  de  la 
gorge  deux  fois  par  an. 

M.  Garel,  dont  il  n’est  pas  besoin  de  rappeler  la 
longue  expérience  en  la  matière,  ne  souscrit  pas  aux 
conclusions  de,  M.  Nogier.  Il  estime  que  l’ablation 
des  amygdales,  soit  par  l’anse  galvanique,  soit  par 
morcellement, est  de  beaucoup  la  méthode  de  choix, 
inoiïensive,  puisque  M.  Garel  n’a  jamais  eu  aucune 
hémorrhagie,  et  plus  simple  que  la  radiothérapie  ; 
peut-on,  en  outre,  affirmer  que  celle-ci  est  toujours 
sans  danger? 

Utérus  fibromateux  avec  fibromes  calcifiés  libres  dans 
la  cavité  péritonéale. 

MM.  Dumas  et  Granomaison  relatent  l’obser¬ 
vation  d’une  malade  de  l’hospice  du  Perron  porteuse 
d’une  volumineuse  tumeur  occupant  toute  la  moitié 
droite  de  l’abdomen.  La  malade,  âgée  de  82  ans,  et 
gâteuse,  ne  put  fournir  aucun  renseignement  ana¬ 
mnestique.  A  l’autopsie, cette  tumeur  fut  trouvée  être 
un  volumineux  fibrome  calcifié  indépendant  de  l’uté¬ 
rus  qui,  lui-même,  était  fibromateux.  Une  tumeur 
plus  petite,qui  avait  passé  inaperçue  à  l’examen  clini¬ 
que,  fut  trouvée  dans  la  fosse  iliaque  gauche. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Sur  la  disparition  de  la  chlorose. 

M.  CoRDiER  constate  la  très  grande  diminution  de 
la  chlorose  à  Lyon,  soit  dans  les  hôpitaux,  soit  en 
clientèle,  fait  constaté  également  à  Paris,  en  Angle¬ 
terre,  aux  Etats-Unis.  L’auteur  ne  pense  pas  qu’on 
puisse  trouver  la  cause  de  cette  diminution,  ni  dans 
l’alimentation,  qui  pendant  la  guerre  a  été  souvent 
déficiente,  soit  quantitativement,  soit  qualitative¬ 
ment  ;  ni  dans  le  moindre  surmenage  :  celui-ci  aussi 
a  existé  pour  la  femme  pendant  la  guerre  ;  ni  dans 
l'aération,  le  taudis  est  loin  d’avoir  disparu.  En 
somme,  rien  n’explique  la  presque  disparition  de  la 
chlorose. 

M.  le  prof.  Bard,  résumant  la  discussion  qui  suit  la 
communication  de  M.  Cordier  et  qu’il  serait  trop 
long  de  rapporter  ici,  constate  que  l’on  est  d’accord 
sur  la  diminution  de  la  chlorose  dans  tous  les  milieux, 
mais  qu’il  n’est  pas  question  de  sa  disparition.  Quant 
aux  causes  de  cette  diminution,  il  faut  les  chercher 
dans  des  facteurs  qui  puissent  cadrer  avec  la  notion 
des  rapports  de  la  chlorose  avec  l’établissement  de  la 
puberté.  Or,  à  ce  point  de  vue,  il  faut  tenir  compte 
de  ce  fait  que  les  jeunes  filles  de  la  classe  aisée  vivent 
plus  au  grand  air  qu’autrefois,  et  que  celles  des  clas¬ 
ses  populaires  sont  actuellement  dans  de  meilleures 
conditions  de  vie  et  de  travail.  D’autre  part,  l’inani¬ 
tion  ne  fait  pas  la  chlorose,  c’est  pourquoi  les  condi¬ 
tions  défavorables  de  la  guerre  n’en  ont  pas  augmenté 
la  fréquence. 


Sur  la  chlorose  d’origine  aliméntaire. 

MM.  Mouriquand  et  Bertoye.  —  Le  syndrome 
chlorotique  s’observe  fréquemment  chez  les  nourris¬ 
sons  :  il  s’agit  d’enfants  bouffis,  pâles,  chez  lesquels 
le  nombre  de  globules  rouges  est  normal,  mais  le  taux 
d’hémoglobine  très  abaissé.  Ces  enfants  ont  été  trop 
longtemps  nourris  au  lait.  La  variété  alimentaire,  de 
petites  doses  de  fer,  de  jus  d’orange,  s’il  y  a  en  même 
temps  quelques  signes  de  scorbut,  suffisent  à  taire  dis¬ 
paraître  les  troubles. 

De  l’insufflation  dans  l’examen  radiologique  du 
mégaœsophage. 

MM.  Roque,  Robert  Rendu  et  Japiot  ayant  eu 
l’occasion  d’observer  un  cas  de  méga- œsophage,  l’un 
d’eux  eut  l’idée  d’insuffler  la  poche  œsophagienne 
pour  l’examiner  à  l’écran.  L’insufflation  fut  prati¬ 
quée  à  l’aide  d’une  soufflerie  de  thermo-cautère 
branchée  sur  un  petit  tube  de  caoutchouc  de  5  milli¬ 
mètres  de  diamètre.  Après  une  quinzaine  de  coups  de 
poire  (600  à  800  cmc.),  on  vit  se  dessiner  un  vaste 
espace  clair  situé  à  droite  de  la  colonne  et  limité  par 
une  muraille  verticale  constituée  par  l’adossement  de 
la  paroi  œsophagienne  et  du  poumon  refoulé.  Dans 
une  seconde  séance,  un  cliché  fut  pris  qui  est  pré¬ 
senté  à  la  Société.  Il  s’agit  là  d’un  procédé  nouveau 
d’examen  susceptible  de  rendre  des  services. 

Lymphogranulome  malin  à  forme  typhoïde. 

MM.  Dufourt,  Bernheim  et  Delore  présentent 
l’observation  d’une  fillette  de  10  ans  qui  fut  prise  de 
fièvre  et  d’amaigrissement.  A  son  entrée  à  l’hôpital, 
on  constata  un  abdomen  volumineux,  une  grosse 
rate,  un  foie  un  peu  gros,  des  signes  de  bronchite. 
La  température  se  mit  à  monter  et  se  maintint  pen¬ 
dant  douze  jours  au-dessus  de  40°.  La  malade  suc¬ 
comba  et  à  l’autopsie  ,  on  trouva  les  lésions  typiques 
du  granulome  malin. 

Bruit  musical  diastolique  dans  l’insuffisance  aortique. 

MM.  Gallavardin  et  Bernheim  relatent  une  ob¬ 
servation  d’insuffisance  aortique,  d’origine  probable¬ 
ment  spécifique.  Chez  ce  malade,  on  entend,  par  mo¬ 
ments,  un  bruit  musical  avec  frémissement  superposé 
au  souffle  diastolique  banal.  Ce  bruit  est  intermit¬ 
tent  et  apparaît  brusquement,  durant  tantôt  quel¬ 
ques  jours,  tantôt  apparaissant  et  disparaissant  plu¬ 
sieurs  fois  dans  une  même  çéance  d’auscultation.  Il 
ressort  nettement  de  toutes  les  constatations  faites 
que  le  bruit  musical  et  le  frémissement  ne  sont  pas 
une  modification  qualitative  du  souffle  diastolique, 
mais  lui  sont  superposés. 

Pathogénie  du  réflexe  oculo-cardiaque. 

MM.  Rebattu  et  A.  Josserand.  —  Ashner,  en 
1908,  montra  le  premier  que  la  compression  des  glo¬ 
bes  oculaires  provoque,  chez  les  sujets  normaux. 
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dans  les  3  /5  des  cas,  un  ralentissement  du  coeur  ;  d’a¬ 
près  lui,  il  s’agissait  d’un  réflexe  dont  la  voie  centri¬ 
pète  serait  le  trijumeau,  la  voie  centrifuge,  le  pneu¬ 
mogastrique.  Or,  un  fait  distingue  ce  soi-disant  ré¬ 
flexe,  c’est  qu’il  nécessite  un  temps  perdu  assez 
considérable,  atteignant  plusieurs  secondes. 

MM.  Rebattu  et  Josserand  ont  donc  été  amenés 
à  se  demander  s’il  s’agissait  bien  d’un  véritable 
réflexe  et  à  mettre  on  doute  le  rôle  attribué  au  triju¬ 
meau.  La  clinique  montrant  que  diverses  brady¬ 
cardies  (tumeurs  et  abcès  cérébraux,  méningites, 
épanchements  intra-crâniens),  sont  dues  à  l’hyper¬ 
tension  du  liquide  céphalo-rachidien,  il  était  logique 
de  penser  que  celle-ci  pouvait  être  la  cause  du  phé¬ 
nomène,  dit  :  réflexe  oculo-cardiaque. 

En  effet,  en  pratiquant  des  ponctions  lombaires, 
de  manière  à  mesurer  la  tension  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  à  l’aide  du  manomètre  de  Claude,  les  au¬ 
teurs  ont  constaté  que  la  compression  des  globes  ocu¬ 
laires  amène,  au  bout  d’un  temps  perdu  variable,  et 
avec  une  simultanéité  parfaite,  le  ralentissement  sou¬ 
dain  du  pouls  et  l’augmentation  de  la  pression,  allant 
parfois  de  18  à  40.  Quant  au  mécanisme  de  cette 
hypertension,  on  peut  admettre  qu’elle  est  due  au 
reflux  de  quelques  gouttes  de  liquide  des  gaines  du 
nerf  optique  dans  le  système,  clos  de  toute  part,  des 
espaces  sous-arachnoïdiens,  ou  bien  qu’elle  est  consé¬ 
cutive  à  une  vaso-dilatation  brusque  de  l’encéphale, 
consécutive  elle-même  à  une  action  sympathique. 

Guérison  d’une  dysentérie  rebelle  par  le  stovarsol. 

MM.  Cape  et  P.  Ravault  présentent  l’observa¬ 
tion  d’un  malade  atteint  de  dysentérie  amibienne 
contractée  aux  colonies  datant  de  près  de  trois  ans  et, 
qui  s’était  montrée  rebelle  aux  traitements  habituels 
de  l’amibiase  :  émétine,  novarsénobenzol,  sulfarsé- 
nol,  lavements  à  l’ipéca,  à  l’eau  oxygénée,  au  nitrate 
d’argent,  autovaccinothérapie.  On  administra  alors 
les  comprimés  de  stovarsol  à  raison  de  deux  par  jour, 
pendant  huit  jours,  par  voie  buccale,  et  on  constata 
une  diminution  rapide  du  nombre  des  selles,  leur  re¬ 
tour  à  l’aspect  normal,  la  disparition  des  amibes 
et  des  kystes  amibiens.  Toutefois,  il  est  probable 
que  le  malade  devra  taire  de  nouvelles  cures  de  sto¬ 
varsol  pour  consolider  sa  guérison. 

Amibiase  intestinale  traitée  par  le  stovarsol. 

M.  Garin  rapporte  l’observation  d’une  femme  de 
30  ans,  qui  contracta  la  dysenterie  amibienne  en 
Indo-Chine  en  1919.  Elle  eut  des  alternatives  d’amé¬ 


liorations  et  de  rechutes  jusqu’au  moment  où  elle 
vint  consulter  M.  Garin  (juillet  1923).  Elle  est  alors 
très  amaigrie,  anémiée,  a  quatorze  selles  muco-san- 
glantes  par  jour,  fourmillant  d’amibes,  de  lamblias 
et  de  trichomonas.  Grande  amélioration  après  traite¬ 
ment  émétinique  intensif  et  novarsénobenzol.  Puis, 
nouvelle  rechute  au  cours  de  laquelle  des  traite¬ 
ments  variés  (émétine,  novarsénobenzol,  kosam, 
simarouba),  restent  sans  effet.  On  donne  alors  du  sto¬ 
varsol  ;  deux  comprimés  de  0  gr.  25  par  jour.  Au 
bout  d’un  mois,  la  malade  pouvait  être  considérée, 
comme  guérie.  Mais  elle  eut  une  nouvelle  rechute  ;  ce 
qui  montra  qu’on  peut  obtenir  de  beaux  succès  aVec 
le  stovarsol,  mais  que  ceux-ci  ne  sont  pas  toujours 
durables. 

Encéphalite  aiguë  hémorrhagique. 

MM.  Péhu,  Barré  et  Dechaume  relatent  l’obser¬ 
vation  d’un  enfant  de  11  mois  amené  à  l’hôpital  pour 
de  la  toux  et  des  mouvements  convulsifs.  A  l’entrée, 
enfant  somnolent  poussant  de  temps  en  temps  des 
gémissements  ou  des  cris,  crises  convulsives  des 
mains  ou  parfois  état  de  raideur  ;  dyspnée  intense, 
râles  sous-crépitants  dans  les  deux  poumons.  Ponc¬ 
tion  lombaire  :  liquide  limpide  contenant  quelques 
globules  rouges,  légère  lymphocytose,  quelques  poly¬ 
nucléaires  ;  sucre  normal  ;  1  gr.  50  p.  1000  d’albü- 
mine.  Mort  quatre  jours  après  l’entrée.  A  l’autopsie, 
on  trouva,  d’une  part,  une  granulie  polyviscérale 
(poumons,  foie,  rate,  reins),  et  d’autre  part,  des  lé¬ 
sions  d’encéphalite  tuberculeuse,  altérations  inflam¬ 
matoires  de  la  substance  cérébrale  avec  lésions  vas¬ 
culaires  intenses.  Les  lésions  méningées  étaient  au 
contraire  de  peu  d’importance. 

Récidive  spontanée  de  tétanos  céphalique  après  cinq 
mois  de  guérison. 

MM.  Péhu  et  Mantelin  relatent  l’observation 
d’un  enfant  de  4  ans  qui  fut  atteint  de  tétanos  cépha¬ 
lique  à  la  suite  d’une  plaie  superficielle  de  la  région 
sourcilière  gauche.  Guérison  après  injections  de  sé¬ 
rum  antitétanique  (320  cmc.  intrarachidiens  et  160 
intramusculaires),  avec  persistance  d’une  paralysie 
faciale.  Cinq  mois  après,  réapparition  de  trismus,  dys¬ 
phagie,  puis  contractures  généralisées.  On  fait  de 
nouveau  du  sérum  après  désensibilisation.  Guérison. 
Les  auteurs  n’ont  pas  retrouvé  de  cas  semblable  dans 
la  littérature. 


A.  G. 
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Les  Congrès 

Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes  de  France  et  des  Pays 
de  langue  française  (0 

XXVIII^  session.  —  Bruxelles,  1®''  au  7  août  1924. 


La  séance  d’ouverture  du  Congrès  a  eu  lieu  dans  la 
grande  salle  du  Palais  des  Académies.  M.  Herbette, 
ambassadeur  de  France,  l’honorait  de  sa  présence. 

Au  bureau  avaient  pris  place  :  M.  Masson,  ministre 
de  la  Justice  ;  les  docteurs  de  Massary  et  Glorieux, 
présidents  français  et  belge  ;  Anglade,  vice-prési¬ 
dent  ;  Auguste  Ley,  secrétaire  général  ;  Charpentier, 
secrétaire  général  permanent  ;  le  D'  Delattré,  du 
ministère  belge  de  l’hygiène  ;  M.  H.  Dom,  directeur 
général  au  ministère  de  la  Justice  ;  M.  Didion,  direc¬ 
teur  général  au  ministère  de  la  Justice  et  membre 
du  Service  d’anthropologie  pénitentiaire-;  le  général- 
médecin  Wilmaers,  chef  du  service  de  santé  de  l’ar¬ 
mée  belge  ;  les  docteurs  Klippel,  Semelaigne  et  Meige, 
et  enfin  les  délégués  des  divers  pays  alliés  et  amis. 

Dans  son  allocution,  M.  Masson  apporte  au  Con¬ 
grès  le  salut  du  Gouvernement  belge  et  signale  que 
les  travaux  des  médecins  aliénistes  ont  souvent  ins¬ 
piré  les  directives  de  son  département  en  matière  de 
réformes  du  régime  pénitentiaire  ;  «  Je  ne  suis  entre 
vos  mains  qu’un  instrument,  mais  je  m’efforcerai  que 
vos  vœux  deviennent  des  réalités  ». 

Prennent  ensuite  la  parole  au  nom  des  diverses  ins¬ 
titutions  et  pays  qu’ils  représentent  les  délégués  sui¬ 
vants  : 

D”  J.  Lépine,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Lyon  (ministère  de  l’Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts)  ;  M.  l’inspecteur  général  Rondel  (minis¬ 
tère  du  Travail  et  de  l’Hygiène)  ;  M.  le  médecin-ma¬ 
jor  de  ire  classe  Gazenove  (ministère  de  la  Guerre)  ; 
Dr  Welter  (gouvernement  du  grand-duché  de  Luxem¬ 
bourg)  ;  Dr  Hesnard  (ministère  delà  Marine)  ;  Dr  Jel¬ 
liffe  (New- York).  —  (Société  américaine  de  psychia¬ 
trie)  ;  professeur  Brousseau  (Québec).  —  (gouverne¬ 
ment  de  la  province  de  Québec)  ;  professeur  Wimmer 
(Copenhague). —  (Faculté  de  médecine  de  Copenha¬ 
gue)  ;  le  Dr  Van  der  Scheer  (Société  néerlandaise  de 
psychiatrie)  ;  le  professeur  Donaggio  (Modène).  — 
(Société  italienne  de  neurologie)  ;  le  professeur  Or- 
zechowski  (Faculté  de  médecine  de  Varsovie);  le  Dr 
Répond  (Société  suisse  de  psychiatrie)  ;  le  Dr  Schny- 
der  (Société  suisse  de  neurologie). 

M.  le  président  de  Massary  prononce  ensuite  le  dis¬ 
cours  inaugural  ;  mais  il  tient  d’abord  à  rendre  hom¬ 
mage  aux  hautes  personnalités  qui  ont  bien  voulu 
témoigner  leur  intérêt  au  Congrès.  Il  fait  acclamer 
les  noms  de  Leurs  Majestés  le  roi  et  la  reine  des 


(1)  Service  spécial  de  V Association  de  la  Presse  médi¬ 
cale  française.  —  La  reproduction  de  ce  compte  rendu 
est  interdite  aux  journaux  qui  n’appartiennent  pas  à 
l’Association. 


I  Belges  qui  ont  accordé  au  Congrès  leur  haut  patro 
nage,  ceux  du  cardinal  Mercier,  de  M.  le  bourgmes¬ 
tre  Max,  etc. 

Il  esquisse  l’histoire  de  l’assistance  aux  aliénés 
dans  le  passé.  Il  établit  que  si  les  reproches  qu’on  a 
adressés  à  beaucoup  d’établissements  sont  fondés 
en  ce  qui  concerne  les  soins  matériels  aux  malades, 
ils  ne  le  sont  pas  pour  ce  qui  regarde  les  soins  moraux 
et  le  souci  de  la  liberté  individuelle  des  aliénés. 

Le  D’^  Glorieux  adresse  des  remerciements  aux  am¬ 
bassadeurs  de  France,  de  Suisse,'  du  Grand-Duché, 
aux  ministres  de  l’Instruction  publique,  de  l’Hy¬ 
giène,  de  la  Guerre,  de  la  Marine  de  France,  au  Con¬ 
seil  général  de  la  Seine  représenté  par  trois  délégués 
(MM.  Chausse,  Paul  Fleurot  et  le  D^  Calmels),  au 
préfet  de  la  Seine,  qui  a  délégué  M.  le  D^  Capgras,  au 
Comité  de  surveillance  des  asiles  de  la  Seine  ;  aux 
Facultés  de  médecine  et  aux  Sociétés  scientifiques 
‘  des  pays  d’Europe  et  d’outre-mer  qui  ont  tenu  à  se 
faire  représenter  au  Congrès.  Il  retrace  en  quelques 
paroles  émues  le  sort  malheureux  des  malades  men¬ 
taux  français  évacués  en  Belgique  par  les  Allemands, 
et  le  sort  plus  heureux  des  aliénés  belges  évacués  en 
France  au  début  de  la  guerre  et  soignés  à  l’asile  de 
Vaucluse.  Il  termine  en  émettant  le  vœu  de  voir  le 
Gouvernement  belge  simplifier  les  formalités  d’ad¬ 
mission  dans  les  asiles  et  arriver  à  l’admission  libre 
pour  les  psychopathes  non  dangereux. 

Premier  rapport  (Psychiatrie)  :  Une  des  formes 
de  l’enfance  anormale  :  la  débilité  mentale,  par  les 
D'^  Simon  et  Vermeylen.  —  Les  auteurs  annoncent 
qu’ils  n’étudieront  que  la  débilité  mentale  chez  l’en¬ 
fant  et  qu’ils  écartent  de  leur  étude  les  troubles  du 
caractère.  D’après  la  définition  de  Binet,  est  débile 
tout  sujet  dont  le  niveau  d’intelligence  est  supérieur 
à  celui  de  sept  ans.  Mais  la  limite  supérieure  de  la  dé¬ 
bilité  restait  à  déterminer  ;  les  auteurs  croient  pou¬ 
voir  lui  assigner  l’âge  psychique  de  neuf  à  dix  ans. 
D’autres  auteurs  ont  proposé  do  recourir  à  ce  qu’on 
appelle  le  quotient  d’intelligence,  c’est-à-dire  le  quo¬ 
tient  de  l’âge  intellectuel  par  l’âge  réel  du  sujet.  Un 
enfant  normal  aurait  donc  un  quotient  égal  à  l’unité. 
Toutefois,  on  ne  pourrait  parler  de  débilité  que  pour 
un  quotient  supérieur  à  0,70  ;  mais  pour  établir  le  ni¬ 
veau  moyen,  très  difficile  d’ailleurs  à  fixer  parce  qu’il 
n’est  pas  «  un  »,  on  pourrait  avoir  recours  à  une  mé¬ 
thode  statistique  consistant  à  mesurer  l’intelligence 
d’un  grand  nombre  d’enfants  pris  au  hasard.  Puis, 
calculant  la  variation  moyenne  de  leur  intelligence, 
on  déterminerait  les  frontières  d’un  groupe  moyen 
au  delà  et  en  deçà  duquel  se  placerait  tout  naturel¬ 
lement  l’élite  ou  l’arriération.  Ce  procédé  ne  donne- 
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rait  d’ailleurs  qu’une  approximation  assez  incertaine. 
Une  autre  méthode  consiste  à  étudier  le  niveau  des 
enfants  arriérés  dans  un  établissement  spécial.  Pour 
l’intelligence,  on  doit  considérer  comme  normal  tout 
sujet  dont  l’écart  par  rapport  au  niveau  de  son  âge 
est  d’un  an  et  comme  anormaux,  soit  par  excès,  soit 
par  défaut,  les  entants  dont  l’écart  à  la  moyenne  de 
leur  âge  est  supérieur  à  un  an,  si  l’enfant  est  jeune-et 
à  deux  ans  s’il  est  plus  âgé. 

Un  problème  important  serait  de  déterminer  l’ave¬ 
nir  du  sujet  débile  et  le  niveau  maximum  du  déve¬ 
loppement  intellectuel  qu’on  peut  attendre  pour  lui. 

Couramment, nous  préjugeons  l’avenir  d’un  enfant 
par  son  état  présent.  Aujourd’hui,  où  nous  possé¬ 
dons  des  procédés  de  mesure  pour  le  développement 
intellectuel,  on  pouvait  se  demander  si  ces  procédés 
ne  pourraient  conduire  à  des  conclusions  plus  exac¬ 
tes.  Une  seule  méthode  semble  susceptible  de  le  per¬ 
mettre  :  la  mesure  du  développement  intellectuel 
d’enfants  à  un  niveau  donné  ;  mesurer  de  nouveau  ce 
niveau  quelques  années  plus  tard,  et  voir  alors  ce  que 
ces  enfants  sont  devenus. 

Chez  les  enfants  normaux,  on  constate  le  plus  sou¬ 
vent  dans  ce  cas  une  avance  intellectuelle  régulière 
de  douze  mois  par  année.  Chez  les  enfants  débiles,  les 
choses  ne  se  passent  pas  de  même  :  1°  une  certaine 
proportion  d’enfants  débiles  seulement  font  des  pro¬ 
grès  ;  bon  nombre  restent  stationnaires  ;  ces  chances 
de  progrès  augmentent  avec  le  quotient  d’intelli¬ 
gence  de  l’enfant  à  l’époque  de  son  premier  examen. 

2“  Quant  aux  enfants  débiles  qui  avancent,  leurs 
progrès  sont  inférieurs  à  une  année  par  an,  de  telle 
sorte  que  leur  retard  va  sans  cesse  en  augmentant. 

Ces  gains  sont  d’autant  moindres  chaque  année 
que  le  quotient  d’intelligence  du  sujet  est  plus  bas. 
Ils  sont  également  plus  grands  chez  les  sujets  jeunes 
(de  moins  de  douze  ans  par  exemple)  que  chez  les 
sujets  plus  âgés.  D’après  ces  constatations,  la  for¬ 
mule  de  la  débilité  mentale  deviendrait  donc  la  sui¬ 
vante  :  retard  intellectuel,  développement  ralenti, 
précocité  des  arrêts. 

'  Passant  à  l’étude  des  formes  cliniques,  les  auteurs 
décrivent  succinctement  les  différents  types  de  débi¬ 
les.  Ils  distinguent  ; 

1“  Le  débile  pondéré  ; 

20  Le  sot  ; 

3°  Les  débiles  instables  dont  ils  rapprochent  les  dé¬ 
biles  puérils  ; 

40  Les  débiles  émotifs. 

En  terminant,  les  rapporteurs  attirent  l’attention 
sur  les  complications  de  la  débilité  (affections  menta¬ 
les,  criminalité),  et  la  nécessité  qu’il  y  a  à  tenir  les 
débiles  à  l’abri  des  entraînements  en  organisant  au¬ 
tour  d’eux  une  tutelle  quasi  constante. 


Discussion.  —  Df  Hesnard  exprime  son  scepti¬ 
cisme  vis-à-vis  de  la  méthode  chiffrée  qui  ne  rempla¬ 
cera  jamais  l’observation  clinique  ;  regrette  que  les 
rapporteurs  n’aient  pas  étendu  la  question  à  celle  de 
la  variation  de  la  débilité  d’après  l’âge,  estime  que 
dans  la  réalité,  les  types  de  débilité  sont  plus  nom¬ 
breux  que  ceux  admis  par  les  rapporteurs  et  échap¬ 
pent  à  leur  classification  ;  en  somme,  l’étude  de  MM. 
Simon  et  Vermeylen  lui  semble  trop  psychométrique 
et  pas  assez  clinique  ;  pour  lui,  c’çst  l’affectivité  du 
débile  dont  on  doit  s’occuper  avant  tout,  car  c’est 
d’elle  que  dépend  la  réadaptation  du  sujet. 

D'  PoRoT  signale  que  la  classification  des  rappor¬ 
teurs  correspond  à  celle  que  Hesnard  et  lui-même 
avaient  proposée  pendant  la  guerre.  Il  insiste  sur  le 
fait  que  dans  l’appréciation  de  débilité  mentale,  il 
faut  tenir  compte  de  la  relativité  ethnique,  et  de 
l’influence  du  milieu.’ 

Paul  BoNcouR:les  troubles  du  caractère  ont 
plus  d’importance  que  le  degré  de  débilité  pour  ap¬ 
précier  la  réadaptabilité  sociale  d’un  sujet. 

D""  Decroly  et  Boulenger  prennent  tous  deux 
la  défense  de  l’expérimentation  ;  ils  montrent  les 
avantages  de  la  méthode  des  tests  qui  ne  s’opposent 
pas  à  l’examen  clinique,  mais  qui  le  complètent. 

Dans  sa  réponse,  M.  Simon  fait  observer  que  débi¬ 
lité  mentale  est  un  terme  très  général  ;  c’est  de  pro¬ 
pos  délibéré,  dit-il,  que  nous  n’avons  traité  que  de 
la  débilité  intellectuelle,  en  écartant  la  débilité  du 
caractère.  L’étude  du  caractère  seul  ne  nous  aurait 
conduits  egalement  qu’à  un  résultat  partiel. 

M.  Vermeylen.  —  Loin  de  vouloir  opposer  l’une 
à  l’autre,  la  méthode  expérimentale  et  l’examen  clini¬ 
que,  nous  ne  considérons  les  tests  que  comme  un 
instrument  qui  nous  permet  de  mieux  exercer  notre 
sens  clinique,  et  cela,  dans  des  conditions  plus  préci¬ 
ses  et  identiques  pour  tous  les  observateurs. 

Que  les  résultats  obtenus  soient  encore  insuffi¬ 
sants  et  qu’en  particulier,  la  classification  des  débiles 
établie  par  ces  moyens  soit  incomplète,  c’est  bien 
probable. 

Nous  ne  voulons  indiquer  que  la  voie  qui  nous  sem¬ 
ble  devoir  être  suivie  pour  sortir  du  domaine  de  l’in¬ 
terprétation  uniquement  subjective,  et  établir  sur 
des  bases  objectives  des  types  cliniques.  Nous  avons 
délibérément  renoncé  à  parler  des  anomalies  du  ca¬ 
ractère,  importantes  à  préciser,  cependant,  pour  le 
reclassement  social  du  sujet, 

L’étude  des  variations  du  caractère  n’a  pu  jusqu’à 
présent  être  envisagée  de  façon  expérimentale,  mais 
la  méthode  analytique  que  nous  préconisons  permet 
précisément  d’aborder  de  façon  indirecte  et  détour¬ 
née  ce  problème. 

{A  suivre). 
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Les  Livres 


Librairie  J. -B.  Baillière  et  Fils,  ^ 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

D'  Cathelin  (Sous  la  direction  du).  —  Travaux  an- 

nuelsdel’Hôpitald’uroIogie  et  de  chirurgie  urinaire. 

(5«  série,  1923,  1  vol.  372  pages,  illustré,  de  nom¬ 
breuses  figures  dans  le: texte.) 

De  cet  important  ouvrage  clinique,  qui  doit  être- 
lu  par  tous  ceux  qu’intéressent  les  travaux  sur  les 
voies  urinaires,  nous  ne  pouvons  faire  qucune  analyse 
détaillée  ;  il  faut  nous  contenter  de  signaler  les  prin¬ 
cipaux  sujets  traités  : 

D’’  Cathelin.  1“  Des  variations  de  quantité  d’urée 
et  de  chlorures  de  l’urine  de  chacun  des  deux  reins 
pris  isolément  dans  les  diverses  affections  chirurgi¬ 
cales  de  ces  organes  :  tuberculose  rénale,  calculose 
hydronéphrose,  cancérose,  rein  mobile,  etc.  ;  2°  tech¬ 
nique  chirurgicale,  utilisation  préférentielle  de  la 
voie  sus-pubienne,  transvésicale,  pour  l’extraction 
des  calculs  de  l’urètre  prostatique  et  de  la  prostate 
(4  figures). 

D*'  R.  Gauvin.  —  L’azote  résiduel  dans  les  néphri¬ 
tes. 

D'^  R.  Raffin.  —  Les  pentoses  et  l’acide  glycuro- 
nique  de  l’urine. 

D'  Armand  Beauvy.  ~  Histologie  des  tumeurs 
malignes  du  testicule. 

D'  E.  Detot.  —  L’innervation  rénale  (2  figures). 

D''  Lobligeois.  —  Technique  de  l’exploration  ra¬ 
diologique  des  voies  urinaires  :  pneumo-péritoine  et 
pneunio-rein  (2®  article). 

D''  Cathelin.  —  Les  diverses  formes  anatomo-pa¬ 
thologiques  du  rein  tuberculeux  chirurgical  (8  aqua¬ 
relles)  . 

D'’  Boulanger.  —  Les  urétrites  non  gonococci- 
que.s. 

DF  Grand  JEAN.  —  Les  infections  urinaires  d’ori¬ 
gine  intestinale. 

Dr  Lévy-Weissmann.  —  La  duplicité  de  l’apjia- 
reil  génital  (4  figures). 

Dr  G.  Brulé.  —  Etat  actuel  de  fa  vaccinothérapie 
anti-bleniiorrhagique. 

Dr  Quenay.  —  Que  faire  de  l’uretère  au  cours  des 
opérations  rénales  pour  tuberculose. 

Dr  Georges  Yvon.  —  Traitement  chirurgical  rapide 
dès  ruptures  traumatiques  anciennes  de  l’urètre  pé¬ 
rinéal  (12  figures). 

Recueil  de  faits  cliniques  (Cathelin,  Boulanger 
Grand  JEAN,  Brulé,  Lévy-Weissmann,  Quenay, 
Siguret,  g.  Yvon). 


Edition  «  Les  Gémeaux  », 

66,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  5®. 

Taillefer  (Dr  Bussillet). —  La  Médecine  comique. 
Prix  :  6  francs,  en  vente  dans  les  principales  li- 
'brairies  et  les  gares. 

■  Ce  nouvel  humoriste  est  digne  d’être  signalé  à 
l’attention  du  public. 

En  des  pages  pétillantes  d’esprit,  bourrées  de  re¬ 
marques  malicieuses,  l’auteur  a  voulu  accomplir 
pour  la  médecine,  ce  qui  a  été  fait  par  J.  Moineaux 
pour  la  magistrature,  ou  encore  par  Courteline, 
avec  ses  «  Gaietés  de  l’escadron  »,  pour  l’armée  : 

La  médecine  comique. . .  les  tribunaux  comiques, 
voilà  un  rapprochement  qui  s’impose,  bien  mieux, 
un  rapprochement  qu’a  voulu  et  que  n’a  pas  craint 
l’auteur. 

Maloine  et  Fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecols-de-Médecine,  Paris. 

L.  Billon.  — La  grossesse  et  l’accouchement  hors 
l’hôpital,  in  «  Comment  guérir.  Bibliothèque  des 
praticiens  ».  (Un  volume  in-8,  1923,  2®  édition. 
Prix  ;  12  fr.) 

C’est  la  grossesse  et  l’accouchement  étudiés  hors 
rhôpital,  c’est-à-dire-  dans  un  milieu  où  chacun  a  sa 
responsabilité,  la  jeune  femme,  la  garde,  la  sage- 
femme  et  l’accoucheur.  Tout  y  est  miunutieusement 
décrit,  et  chacun  peut  y  étudier  son  rôle  dans  ces  des¬ 
criptions  pratiques,  claires,  entièrement  vivantes, 
parce  que  vécues. 

Sans  rien  changer,  ni  au  plan,  ni  à  l’ensemble  de  la 
première  édition,  vite  épuisée,  l’auteur  fait  simple¬ 
ment  une  mise  au  point  nécessitée  par  les  faits  actuels 

scientifiques  et . économiques  !  (Pourquoi  ne  pas 

tenir  compte  de  la  crise  des  domestiques,  nourrices, 
blanchisseuses,  etc.,  dans  un  travail  de  ce  genre  ?) 

Javailier  édit.,  47,  rue  Poncelet,  Paris. 

D' Paul  Alexandre. — La  beauté  de  la  chevelure. 

1  vol.  de  200  pages  orné  de  15  bois  originaux  de 
Gazan.  Prix  ;  5  francs  (franco  contre  mandat  de 
5  fr.  80). 

Ce  livre  de  vulgarisation  des  travaux  les  plus  ré¬ 
cents  des  dermatologistes  français  sur  la  question  si 
actuelle  des  soins  à  donner  aux  cheveux  contient  un 
grand  nombre  de  formules  bien  au  point.  Artiste- 
ment  présenté,  illustré  de  bois  gravés  nombreux,  il 
est  d’une  lecture  agréable.  Il  intéressera  autant  la 
la  femme  du  médecin  que  le  médecin  lui-même. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Travaux  Originaux 

LA  SUPPRESSION  OU  «  PETIT  RISQUE  »  DANS  L' ASSURANCE-MALADIE 

Par  le  Df  iernand  Decourt. 


Je  crains  fort  qu’un  trop  grand  nombre  de 
confrères  —  je  parle  de  ceux  qui  ne  s’intéressent 
pas,  de  façon  suivie,  aux  questions  débattues 
dans  nos  syndicats  — ne  se  rendent  pas  suffisam¬ 
ment  compte  de  l’importance  de  la  Loi  d’ass.u- 
rance-maladie.  sur  l’exercice  de  la  profession 
médicale.  Si  nous  laissons  faire,  si  nous  n’oppo¬ 
sons  pas,  non  seulement  notre  force  actuelle  de 
cohésion,  mais  encore,  ce  qui  est  d’ordre  supé¬ 
rieur,  des  raisons  explicites  et  suffisantes,  contre 
certaines  idées,  certaines  propositions  concer¬ 
nant  cet  essai  de  médecine  étatique,  gratuite 
pour  presque  tous  et  dans  tous  les  cas,  nous  pré¬ 
parons  un  exercice  de  ia  médecine  dans  des 
conditions  effroyables  pour  nous,  ruineuses  pour  k 
gags. 

La  gratuité  constante,  voilà  le  danger.  C’est 
celui  que  nous  devons  combattre,  avant  tout, 
car  c’est  la  source  de  tous  les  maux  à  prévoir, 
pour  nous,  et  de  la  faillite  inéluctable  de  la  réfor¬ 
me,  pour  la  collectivité. 

La  médecine,  constamment  gratuite  c’est  le 
droit,  pour  chacun,  à  l’appel  du  médecin,  jour  et 
nuit,  sans  qu’on  ait  à  débourser  un  sou  de  plus, 
qu’on  l’appelle  ou  non.  Il  ne  faudrait  pas  connaî¬ 
tre  l’humanité,  il  faudrait  même  ne  jamais  avoir 
sondé  son  propre  cœur,  pour  ne  pas  sentir  quelle 
tentation  cela  représente,  non  seulement  d’user 
suivant  les  besoins,  mais  d’abuser  et  d’abuser 
journellement,  sans  vergogne,  rien  que  par  le  dé¬ 
sir  de  se  servir,  à  sa  guise,  à  sa  fantaisie,  d’une 
«  fourniture  »  gratuite.  Prenons  un  exemple 
concret  bien  connu.  Voici  un  buffet  dressé  dans 
le  coin  d’une  grande  gare.  Comme  on  y  paye 
chaque  chose,  on  s’en  sert  suivant  son  utilité  et 
ses  besoins.  En  voici  un  autre,  dressé  dans  le  coin 
d’une  salle  de  bal  (fût-ce  celui  de  l’Hôtel  de  Ville 
illustré  par  Mac  Nab),  buffet  gratuit  :  quelle 
ruée,  quelle  bousculade,  quelle  avalanche  !  Pen¬ 
sez  donc  «  c’est  à  l’œil  cj;u’on  consomme  !...  » 
Ne  rions  pas,  confrères  :  dans  un  autre  ordre 
d’idée,  soyez  assurés  qu’il  en  sera  de  même  avec 
le  mot  magique  de  «  gratuites  »  pour  les  visites 
médicales. 

On  objectera  que,  depuis  longtemps  déjà, 
fonctionne  l’assistance  médicale  gratuite  et  que 
ce  ne  serait,  en  somme,  à  ce  point  de  vue,  que 
la  généraliser.  La  comparaison  n’est  pas  aussi 
justifiée  qu’il  apparaît  au  premier  abord.  En 


A.M.G,,  l’inscrit  a  toujours  ie  sentiment  qu’il  ne 
«  paye  rien  de  sa  poche  »  pour  le  service  médi¬ 
cal.  Et  cependant  chacun  de  nous  sait  que  ce 
n’est  pas  le  moins  exigeant  de  nos  clients,  Mais 
que  serait-ce  alors  quand  on  versera,  chaque 
année,  une  somme  pour  «  le  droit  au  médecin 
gratuit  »?  A  toute  heure  du  jour  et  de  nuit,  pour 
un  <1  souffle  oblique  »  c^uelconque,  on  sera  tenté 
d’appeler  le  médecin  et,  comme  devant  le  buffet 
gratuit,  on  ne  résistera  pas  à  la  tentation.  Ainsi, 
puisque  toute  la  maisonnée  aura  droit  aux  soins, 
chaque  fois  quffin  enfant  ne  voudra  pas  dormir, 
on  nous  fera  venir.  «  Et  presto,  encore  1  Quoi  ? 
S’il  vient  inutilement,  j’espère  bien  qu’il  ne  va 
pas  grogner,  ce  médecin.  Est-ce  que  je  ne  paye 
pas  pour  qu’il  vienne  dès  que  je  le  demande  ?...  » 

Le  praticien  deviendra  ainsi  «  l’employé  de 
.tous  »,  dans  le  sens  propre  du  mot,  le  fonction¬ 
naire  d’Etat,  au  service  de  chacun,  avec  cette 
différence  toutefois,  d’avec  les  autres  fonction¬ 
naires,  qu’il  ne  sera  pas  à  un  bureau  ou  derrière 
un  guichet  à  attendre  le  public,  mais  que  c’est 
lui  qui  aura  à  se  déranger  pour  répondre  aux 
appels  impératifs  —  et,  de  plus,  qu’il  ne  travail¬ 
lera  pas  de  telle  à  telle  heure  mais  qu’il  devra, 
par  sa  profession  même,  être  de  service  24  heures 
par  jour.  Y  aura-t-il  jamais  un  fonctionnaire 
aussi  «  tenu  »  cpie  celui-là  ?  Y  aura-t-il  jamais 
un  autre  métier  plus  absorbant,  plus  impérieux  ? 
Et  les  conditions  nouvelles  de  cet  exercice  de  la 
médecine  qu’on  nous  prépare,  ne  justifient-ellès 
pas  le  mot  «  effroyable  »  que  j’ai  employé,  plus 
haut  ?  En  vérité,  confrères,  je  vous  le  demande. 

Nous  venons  d’envisager  brièvement  la  réper¬ 
cussion  de  la  Loi  assurance-maladie  sur  le  corps 
médical.  Elevons  maintenant  la  question  encore, 
élargissons  la  et  voyons,  si  cette  Loi  doit  jouer, 
dans  tous  les  cas,  quelle  serait  cette  répercussion 
sur  l’ensemble  de  la  Xattcn. 

Nous  avons  montré,  tout  à  l’heure,  que  le  nom¬ 
bre  de  visites  serait  multiplié  par  x  par  suite  de 
leur  gratuité  :  d’où  formidable  carte  à  payer.  Et 
cette  <1  addition  »  sera  d’autant  plus  grande  que, 
bien  souvent,  on  ira  à  la  consultation  médicale, 
on  fera  faire  aux  caisses  les  frais  de  celle-ci,  sim¬ 
plement  pour  éviter,  à  soi-même,  une  dépense 
pharmaceutique  minime.  On  aura  recours  au 
médecin  pour  un  peu  de  sel  purgatif,  pour  de  la 
teinture  d’iode,  pour  quelques  sous  de  fleurs  pec- 
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torales  —  quand  ce  ne  sera  pas  pour  se  procurer 
des  «  paquets  lithinés  »  afin  d’avoir  une  «  eau 
piquante  »  lors  des  grandes  chaleurs .... 

Mais  il  y  a  autre  chose  encore,  beaucoup  plus 
importante  comme  source  d’abus  et  qu’il  faut 
faire  ici  entrer  en  ligne  de  compte  au  point  de 
vue  financier. 

Ce  sont  tous  les  pseudo-malades  entraînant 
autant  de  demi-salaires  payés  à  tort  et  faussant 
ainsi  le  jeu  de  la  loi  et  les  prévisions  actuelles  de 
dépense.  Et  il  y  en  aura  beaucoup.  Voici  pour¬ 
quoi  : 

Il  y  aura  d’abord  les  journées  où  l’ouvrier  sera 
sans  travail.  C’est  si  tentant  de  se  «  porter  mala¬ 
de  »  quand  on  chôme  et  de  toucher  un  demi- 
salaire,  au  lieu  de  rien  du  tout.  Ce  ne  seront  plus 
là  des  «  allocations  de  chômage  »  qu'il  faut 
mendier  presque.  Non,  une  fois  «  reconnu  ma¬ 
lade  »  on  aura  le  droit  de  passer  fièrement  à  la 
Caisse  et  de  toucher  .  Qui  résisterait  donc  à  cette 
tentation  alors  qu’il  n’y  a  plus  d’argent  à  la 
maison  et  qu’il  faut  pourtant  bien  manger  et 
faire  manger  les  siens  ? 

Il  y  aura  les  jours  de  simple  «  flemme  »,  ceux 
où  l’on  voudra  profiter  du  printemps  pour  quitter 
le  bureau  ou  l’atelier.  Il  y  aura,  à  la  campagne, 
les  jours  où  l’on  aura  du  travail  pressé  au  jardin 
et  où  l’on  fait  pousser  des  légumes.  Il  y  aura  les 
jours  oùl’on  aura  simplement  à  faire  un  travail 
qui  déplaît,  les  jours  oùl’on  se  sera  disputé  avec 
son  chef  de  chantier  ou  d’atelier  ;  les  jours  où  l’on 
sera  tout  bonnement  de  mauvaise  humeur.  .  . 
Et  tous  ces  jours,  de  demi-salaire  payé  à  tort, 
s’additionneront,  pour  les  uns  et  pour  les  autres, 
et  feront  des  millions  et  des  millions  imprévus, 
en  fin  d’année .... 

Que  cela  vous  importe  comme  contribuable, 
m’objectera-t-on,  soit.  Mais,  comme  médecin, 
cela  n’est  plus  de  votre  ressort.  Ce  n’est  donc  pas 
au  corps  médical  organisé  qu’il  appartient  d’in¬ 
tervenir,  en  cette  occasion. 

Pardon  !  C’est  encore  et  toujours  au  point  de 
vue  strict  de  la  collectivité  médicale  que  je  me 
place.  Tout  ceci  est  de  son  ressort,  au  premier 
chef.  De  tous  ces  demi-salaires,  dont  le  paiement 
serait  injustifié,  qui  donc  serait  responsable  ? 
En  premier  lieu,  le  pseudo-malade,  c’est  entendu, 
mais  ensuite,  le  médecin.  C’est  à  lui,  en  effet, qu’il 
appartient  de  distinguer  le  vrai  malade  du  faux 
et  de  ne  pas  «  reconnaître  »  ce  dernier,  comme 
on  dit  au  régiment.  Mais  le  médecin  le  pourra-t-il 
toujours  et,  quand  il  le  pourra,  le  voudra-t-il  ? 

Le  pourra-t-il  ?  —  Est-il  donc  si  facile  de  faire 
la  distinction  quand  un  homme  se  présente  à  la 
visite,  sachant  fort  bien  ne  se  plaindre  que  de 
phénomènes  subjectifs  ?  Allez- vous  refuser  de 
reconnaître  malade  celui  qui  déclare  souffrir  de 
douleurs,  de  rhumatismes  musculaires,  de  choses 
non  contrôlables  au  thermomètre  ou  à  l’auscul¬ 
tation  ? 


Le  »oudra-f-fZ  ? —  Supposons  que  le  «  malade» 
est  manifestement  bien  portant. .  Supposons 
même  qu’il  l’avoue  cyniquement  mais  réclame 
du  médecin  x  jours  d’incapacité  et  le  menace, 
s’il  refuse,  de  s’adresser  à  un  autre.  Une  fois,  deux 
fois,  dix  fois,  le  praticien  consciencieux  refusera 
avec  indignation  de  «onarcher  dans  la  combine»; 
il  sera  assuré  alors  de  perdre  ces  un,  deux,  dix 
clients,  que  récoltera  un  voisin  plus  «  coulant  ». 
Mais  après  ?  Prenez  garde  qu’un  beau  jour, 
voyant  ainsi  s’égrener  sa  clientèle,  parce  qu’il  se 
montre  trop  rigide,  il  n’en  arrive,  insensiblement, 
à  se  laisser  aller,  lui  aussi.  Il  ne  faut  jamais  tenter 
le  diable.  Je  l’ai  déjà  dit  à  propos  du  scandale 
des  carnets  médicaux  dont  je  considère  l’Etat 
comme  en  grande  partie  responsable,  alors  qu’il 
les  distribuait  à  la  volée,  pour  ainsi  dire,  sans 
s’occuper  des  suites. 

Et  je  ne  parle  même  pas  ici  de  ces  cliniques 
louches  dont  nous  avons  eu  l’occasion  de  con¬ 
naître  quelques-unes,  à  propos  des  accidentés  du 
travail.  Elles  sont  rares  heureusement,  mais  ne 
craignez-vous  pas  leur  développement  quand 
leur  «  clientèle  »  sera  centuplée  et  qu’elles  pour¬ 
ront  ainsi  distribuer,  au  gré  de  chacun,  les  demi- 
salaires  que  devront  verser  les  caisses  ?... 

Et  alors,  confrères,  où  irions-nous  ?  Que  res¬ 
terait-il  de  notre  si  belle  profession  médicale  ? 
J’exagère  ?...  Peut-être.  Je  le  souhaite  de  tout 
cœur.  Mais  le  passé,  un  passé  récent,  est  là  pour 
démontrer  que  je  n’ai  que  trop  le  droit  d’ex¬ 
primer  ces  craintes. 


La  critique  est  facile .  .  . ,  et  c’est  faire  œuvre 
négative  que  de  s’en  contenter.  Serrons  donc 
maintenant  la  question  de  près  et  voyons  s’il  n’y 
a  pas  quelques  remèdes  à  apporter. 

Tout  d’abord,  je  tiens  à  dire  que  je  ne  me  range 
nullement  parmi  ceux  qui  se  déclarent  hostiles  à 
l’esprit  même  de  la  Loi  assurance-maladie.  Je  la 
trouve  bonne,  utile  et  génératrice  de  progrès 
social.  11  est  necessaire  que  le  travailleur,  qui  vit 
de  son  gain  journalier,  n’ait  plus  l’angoisse  de  se 
dire  :  «  que  deviendrais-je  et  que  deviendraient 
les  miens  si  je  tombais  malade  ?...  »  Il  faut  donc 
qu’il  ait  la  certitude  que  lui  et  les  siens,  en  cas  de 
maladie  grave,  fondue,  recevront,  d’une  part,  tous 
les  soins  nécessaires  et  d’autre  part,  toueheront 
de  quoi  vivre,  de  quoi  se  suffire,  en  attendant 
des  jours  meilleurs.  Aussi,  les  critiques  que  j’ai 
faites,  de  même  que  la  proposition  de  «  suppres¬ 
sion  du  petit  risc^ue  »  que  je  vais  soutenir,  doi¬ 
vent-elles  être  considérées  comme  ayant  pour 
but,  non  de  dénigrer  la  Loi  d’assurance-maladie 
et  de  lui  nuire,  mais  de  servir,  au  contraire,  à  son 
plein  épanouissement.  Ce  n’est  donc  pas  en  ad¬ 
versaire  de  cette  Loi  que  je  parle,  mais  en  parti¬ 
san  sincère  et  convaincu. 
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J’ai  émis,  jusqu’id,  certaines  critiques  graves 
que  je  considère  comme  devant  entraîner  des 
suites  néfastes  non  seulement  pour  le  corps  mé¬ 
dical,  mais  aussi  pour  les  bénéficiaires  futurs 
eux-mêmes  de  cette  loi  qui  risquera,  au  bout  de 
quelque  temps,  si  on  n’y  porte  pas  remède,  de 
glisser  à  la  faillite,  comme  il  en  arrive,  actuelle¬ 
ment,  aux  lois  analogues  en  Allemagne,  en 
Angleterre  et  en  d’autres  lieux.  Et,  de  cette  fail¬ 
lite,  n’oublions  que  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
bénéficiaires  qui  en  souffrent,  en  ces  pays,  mais 
.aussi  les  praticiens.  Nous  avons  donc,  tous,  inté¬ 
rêt  à  nous  préoccuper  de  ces  questions. 

Donc,  j’ai  émis  des  critiques  et  des  craintes, 
avec  la  Loi  telle  qu’on  la  propose  :  abus  de  tou¬ 
tes  sortes,  tentations,  glissement  des  consciences, 
défaillances . .  .  Or,  neuf  fois  sur  dix,  ces  abus  ne 
seront  possibtes  qu’à  propos  d’indispositions 
vraies  ou  fausses  de  quelques  jours  seulement.  Ils 
disparaîtraient  si  la  Loi  ne  jouait  qu’à  partir  du 
quatrième  jour,  par  exemple,  c’est-à-dire  pour  les 
maladies  vraies,  autres  que  la  simple  indisposi¬ 
tion  passagère.  Elle  ne  jouerait  (et  c’est  là  en 
réalité  son  véritable  but  et  son  utilité  réelle)  que 
si  l’indisposition  se  muant  en  véritable  maladie, 
il  en  résulterait,  pour  le  travailleur,  des  frais 
disproportionnés  avec  ses  modestes  ressources. 

La  loi,  dès  lors,  semble  incomplète,  dira-t-on  ? 
Elle  n’assure  plus  tous  les  cas  de  maladie  ?  —  Le 
mieux  est  l’ennemi  du  bien.  Prenons  garde  qu’en 
voulant  trop  faire,  on  ne  porte,  à  cette  bienfai¬ 
sante  réforme,  le  coup  de  Jarnac  et  qu’elle  aille, 
dans  la  suite,  rejoindre  les  vieilles  lois  avortées, 
dans  le  cimetière  des  illusions .... 

Pour  le  travailleur,  le  seul  risque  redoutable 
c’est  la  maladie  —  mais  non  pas  l’indisposiUon 
de  quelques  jours.  Quatre  jours  d’indisposition, 
c’est  un  ennui,  mais  qu’importe  ?  On  se  repose, 
on  se  soigne,  on  guérit  et  on  se  remet  gaiement 
au  travail  pour  rattraper  le  temps  perdu.  Il  n’y 
a  jamais  beaucoup  d’argent  au  logis,  mais  on  en 
aura  tout  de  même  bien  pour  quatre  jours.  Le 
terrible,  c’est  quand  l’indisposition  se  prolonge, 
quand  la  maladie  s’installe.  Là  est  le  danger  : 
c’est  là  ce  qui  cause,  à  l’avance,  le  souci,  l’an¬ 
goisse...  Et  c’est  précisément  pour  écarter  ce 
danger  et  ces  craintes  que,  dès  le  4'=  jour,  l’assu¬ 
rance  doit  être  prête  à  fonctionner. 

Mais,  pour  que  cette  suppression  du  «  petit 
risque  »  assure  la  solidité  de  la  Loi,  encore  faut- 
il  qu’il  n’y  ait  jamais  de  rétroactivité  dans  les 
paiements,  au  sujet  des  quatre  premiers  jours. 
Certes,  comme  dans  la  Loi  des  accidents  du  tra¬ 
vail,  on  pourrait  dire  :  «  si  l’indisposition  conti¬ 
nue  et  devient  vraiment  maladie,  la  Caisse  pren¬ 
dra  en  charge  les'  quatre  premiers  jours,  si  la 
durée  d’incapacité  dépasse  dix  jours.  »  La  pra¬ 
tique  de  la  Loi  de  98  est  là  pour  nous  montrer 
que,  dans  ce  cas,  toutes  les  indispositions,  ou  à 
peu  près,  dureront  plus  de  dix  jours,  afin  de  pro¬ 


fiter  de  cette  disposition.  C’est  ce  qui  arrive  pour 
les  petits  accidents  du  travail  et  à  tel  point  que 
beaucoup  de  compagnies  d’assurance  préfèrent 
maintenant  payer  les  4  premiers  jours,  dans  tous 
les  cas,  et  y  trouvent  leur  bénéfice.  Donc,  avec 
la  rétroactivité,  la  plupart  des  abus  réapparaî¬ 
traient  et  les  bénéfices  matériels  —  et  surtout 
moraux  —  qu’apporterait,  à  la  loi  d’assurance- 
maladie,  la  suppression  du  «  petit  risque  », 
seraient  totalement  anéantis. 

Ce  qui  serait  donc  nécessaire  de  proclamer  bien 
haut,  nous  praticiens,  et  de  nous  efforcer  de 
faire  comprendre  à  tous,  c’est  le  principe  suivant: 

La  loi  assurance  -maladie  pour  fonctionner  au 
mieux  des  intérêts  matériels  et  moraux  de  tous,  doit 
prendre  en  charge  l’ allocation  journalière  et  les 
jrais  de  maladie  seulement  au  delà  du  quatrième 
jour  :  les  quatre  premiers  jours  restant  toujours  à 
la  charge  du  bénéficiaire. 


Le  principe  ainsi  posé,  voyons  maintenant  les 
grosses  objections  qu’on  pourrait  lui  opposer  : 

II®  OBJECTION.  —  On  empêchera  ainsi  le  mé¬ 
decin  de  dépister,  dès  le  début,  une  maladie,  qui, 
non  soignée,  pourra  entraîner  des  conséquences 
graves,  alors  qu’elle  aurait  pu  être  jugulée.  Et  on 
citera  les  cas  de  tuberculose  qui  doivent  être 
«  pris  »  dès  leurs  premiers  symptômes,  même 
dès  les  signes  prémonitoires  qui  pourraient  les 
faire  pressentir.  Objection  à  considérer,  car  c’est 
la  première  qui  ait  été  posée  par  des  porte-paro¬ 
les  des  bénéficiaires,  des  plus  autorisés. 

Mais,  à  l’heure  actuelle,  avec  les  progrès  de  la 
mentalité  publique,  depuis  la  guerre  surtout,  qui 
hésite  à  appeler  son  médecin,  pour  ne  pas  payer 
une  visite  ?  Ce  n’est  pas  le  prix  même  de  la  visite 
qui  fait  reculer  le  travailleur,  et  encore  bien 
moins  quand  il  s’agit  des  siens.  Donc  que  la  pre¬ 
mière  ou  les  deux  premières  visites  ne  soient  pas 
payées,  d’après  la  Loi,  ce  n’est  pas  cela  qui  gêne¬ 
ra  le  dépistage.  Ce  n’est  pas  le  paiement  d’une 
ou  deux  visites  que  désire  surtout  le  travailleur, 
dans  le  fonctionnement  de  la  Loi  future.  Ce  qui 
l’émeut,  actuellement,  ce  qui  l’angoisse,  c’est  de 
ne  pouvoir  continuer  à  payer  médecin  et  pharma¬ 
cien  quand  la  maladie  se  prolonge,  de  même  que 
de  ne  pouvoir  continuer  à  faire  vivre  les  siens.  Et 
c’est  la  suppression  de  cette  crainte  qu’il  espère  et 
attend  de  la  Loi.  Une  ou  deux  visites  à  payer  ? 
La  belle  affaire  !  Il  est  de  taille  à  la  supporter. 
Donc,  payée  ou  non,  la  première  visite  sera 
tout  aussi  bien  demandée  et  le  dépistage  n’a  pas 
grand  rapport  avec  la  suppression  du  «  petit 
risque  »,  surtout  quand  on  aura  la  certitude 
que,  s’il  >;  a  vraiment  quelque  chose,  l’assurance 
sera  là  pour  la  suite. 

2®  OBJECTION.  —  Mais,  dira-t-on,  comment 
détimiter  ce  quatrième  jour  ?  Pour  la  loi  de  98, 
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c’est  facile.  Chacun  sait  que  l’accident  a  eu  lieu  j 
tel  jour  à  telle  heure  ?  Ici,  sur  quoi  tabler  ?  Le 
premier  jour  vrai  pourra  toujours  être  déclaré  le 
quatrième,  et,  par  suite,  la  disposition  prévue,  de 
suppression  du  «  petit  risque  »  deviendrait  en 
pratique,  inopérante. 

Il  y  a  deux  cas  à  considérer.  S’il  s’agit  d’un 
travailleur,  l’i/Tierruphon  de  son  travail  servira 
de  base,  cela  va  tout  seul,  dans  la  plupart  des 
cas.  Par  contre,  s’il  s’agit  d’une  femme,  d’ordi¬ 
naire  sans  profession  ou  d’un  enfant,  ou  même 
d’un  chômeur,  quelle  base,  préfixe,  non  sujette 
à  discussion,  aura-t-on  ?  Je  vois  oette  base,  toute 
trouvée  dans  la  première  visite  du  médecin,  à  la 
date  certifiée  par  lui.  On  objectera  que  rien 
n’empêche  le  médecin  d’antidater  de  quatre 
jours  son  certificat  de  première  visite  pour  plaire 
à  son  client,  de  façon  à  tourner  la  loi.  Qu’on 
réfléchisse  donc  que,  ce  qui  l’en  empêchera,  ce 
sera  d’abord  sa  probité  professionnelle  et  ensuite 
(car  il  faut  tout  supposer,  même  le  manque  de 
cette  barrière  morale)  le  danger  pour  lui  d’enga¬ 
ger  sa  responsabilité  et  de  se  faire  le  complice  de 
ce  qui  n’est  autre  chose,  en  somme,  qu’une  ten¬ 
tative  d’escroquerie  contre  la  Caisse  d’assurance. 
Et  ce  danger  sera  réel.  Que  le  malade  paye,  lui- 
même,  directement  son  médecin  ou  que  celui-ci 
soit  payé  par  la  Caisse,  celle-ci  qui,  en  fm  de 
compte,  sera  toujours  le  «  tiers-payant  »  ne 
manquera  pas,  en  cas  de  doute  et  de  suspicion, 
de  contrôler  ses  débours  par  des  visiteurs,  des 
médecins  à  elle,  ne  fût-ce  même  que  par  les  voi¬ 
sins  qui,  cela  se  voit  dans  les  Mutualités,  sont  les 
premiers  à  signaler  la  réalité  des  faits.  La  délimi¬ 
tation  des  quatre  premiers  jours  sera  donc  pos¬ 
sible. 

3®  OBJECTION.  —  Comment  délimiter  les  qua¬ 
tre  premiers  jours,  quand  il  s’agira  de  chroniques, 
alors  que  la  maladie  se  prolonge,  de  mois  en 
mois,  avec  des  rémissions  ,ou  avec  des  séries  de 
visites  espacées  ? 

Deux  cas  d’espèce  encore,  sur  ce  point.  Én  cas 
de  poussée  aiguë  d’une  maladie  chronique,  nous 
rentrons  dans  la  règle  générale  ;  Après  4  jours 
d’interruption  de  travail,  le  malade  adroit  aux 
allocations  et  aux  frais  de  traitement.  Mais,  si 
le  bénéficiaire  n’est  jamais  alité,  s’il  a  seulement 
besoin  de  voir  son  médecin,  de  temps  à  autre, 
toutes  les  semaines,  tous  les  15  jours,  par  exem¬ 
ple,  avec  cette  disposition  des  quatre  jours,  il  ne 
pourrait  jamais,  tout  en  payant  sa  cotisation, 
profiter  des  avantages  de  la  loi,  en  ce  qui  concer¬ 
ne  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ? 

Objection  très  sérieuse.  Cas  particulier  pour 
lequel  il  convient,  cela  se  conçoit,  d’établir  un 
modus  vivendi  spécial.  Et  cela  d’autant  plus  que, 
pour  les  tuberculeux,  par  exemple,  qui  ne  sont 
pas  rares,  hélas  !  ce  cas  risque  de  se  présenter 


H  encore  assez  souvent.  Là,  je  ne  vois  pas  d’autre 
moyen  qu’une  entente  entre  la  Caisse  et  le  mala¬ 
de,  ou  plutôt,  en  pratique,  entre  un  médecin 
désigné  par  la  Caisse  et  le  médecin  traitant,  de 
façon  à  assurer,  au  «  chronique»,  la  continuité 
des  soins  gratuits.  ...  en  des  cas  nettement  spéci¬ 
fiés.  Il  serait  entendu,  par  exemple,  que  pour 
tout  ce  qui  a  rapport  à  son  «  affection  tubercu¬ 
leuse  »  tel  chronique  aura  toujours  droit  au  mé¬ 
decin,  sans  que  fonctionne  la  règle  des  4  jours. 
Par  contre,  il  rentrerait  dans  la  loi  commune  pour 
toute  autre  indisposition  passagère.  Il  en  serait 
de  même,  en  somme,  que  pour  la  maladie  causale 
de  la  pension  pour  les  pensionnés  de  guerre.  Et 
cette  reconnaissance  de  «  maladie  chronique  * 
serait  bien  facile,  en  pratique,  puisquJl  suffirait, 
pour  l’établir,  officiellement,  d’une  simple  con¬ 
sultation  entre  deux  confrères  :  le  médecin  trai¬ 
tant  et  le  médecin  désigné,  dans  ce  but,  par  la 
Caisse. 


Telles  sont,  je  pense,  les  objections  les  plus 
sérieuses  qu’on  puisse  faire  à  la  suppression  du 
<1  petit  risque  »,  S’il  en  est  d’autres,  c’est  à  nous, 
praticiens,  de  les  chercher,  et  si  on  nous  en  pré¬ 
sente  d’autres  encore,  de  nous  efforcer  de  les 
résoudre.  Commençons  d’abord  par  en  causer, 
entre  nous,  étudier  cette  question  dans  nos  syn¬ 
dicats  et  poser  ensuite,  d’un  commun  accord, 
une  ligne  de  conduite. 

Puis,  quand  nous  en  aurons  établi  les  bases 
techniques,  c’est  alors  qu’il  appartiendra  aux 
représentants  de  nos  groupements  professionnels 
d’en  exposer  l’utilité  et  les  avantages  non  seu¬ 
lement  aux  parlementaires,  mais  aussi  — surtout 
et  avant  tout  —  aux  premiers  intéressés,  c’est- 
à-dire  aux  bénéficiaires  de  la  future  Loi  assu¬ 
rance-maladie,  et,  en  pratique,  à  leurs  représen¬ 
tants  professionnels  autorisés. 

Nous  aurons  ainsi  exercé  nous-mêmes,  une 
action  professionnelle  légitime,  basée  sur  notre 
expérience  de  médecins  praticiens.  En  suppri¬ 
mant  ainsi,  par  cette  modalité  à  propos  du  «  pe¬ 
tit  risque  »,  la  presque  totalité  des  dangereux 
abus  possibles  et  prévisibles  dans  cette  loi  d’assu¬ 
rance-maladie,  nous  n’aurons  fait  que  rendre 
celle-ci  plus  saine,  plus  forte,  plus  opérante,  dans 
l’intérêt  même  des  futurs  bénéficiaires.  Au  point 
de  vue  matériel  et  moral,  nous  aurons  ainsi 
rendu  un  signalé  service  à  la  Nation  tout  entiè¬ 
re.  De  plus,  en  une  récompense  bien  justifiée, 
nous  aurons,  en  même  temps,  rendu  service  au 
corps  médical,  qui  serait  également  victime  de 
ces  abus,  dans  l’exercice  de  sa  profession  —  et 
peut-être  dans  son  honneur. 

Df  Fernand  Decourt. 

R.  H.  M.  S.  :  (iOO. 
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LES  CERTIFICATS  DE  DÉCÉS  EN 

La  presse  politique  fait  actuellement  grand 
bruit  autour  d’une  instruction  criminelle  :  le 
décédé  s’est-il  tué,  ou  a-t-il  été  assassiné  par  sa 
femme  ? 

Or,  deux  médecins  ont  été  mêlés  à  cette  affaire  : 
ils  ont  donné  leurs  soins  à  la  victime  et  l’un 
d’eux,  dans  la  clinique  duquel  le  blessé  a  succom¬ 
bé,  a  porté,  dans  son  certificat,  comme  cause  de 
la  mort,  le  diagnostic  «  œdème  pulmonaire  ». 

Bien  entendu,  procureur  de  la  République  et 
juge  d’instruction  font  ce  qu’ils  peuventpour  fai¬ 
re  parler  les  médecins  et  leur  arracher  leur  secret. 
De  la  déposition  d’un  des  praticiens  peut  résülter 
la  mise  en  liberté  de  l’inculpée,  ou  au  contraire 
sa  mise  en  accusation  pour  assassinat. 

L’opinion  publique  se  montre  très  divisée  : 
les  uns  estiment  que  le  médecin  est  un  citoyen 
comme  les  autres  et  qu’il  a  le  devoir  civique  de 
dire  à  la  justice  tout  ce  qu’il  sait,  pour  que  le 
crime  puisse  ne  pas  rester  impuni. 

D’autres,  au  contraire,  disent  que  dans  un 
souci  supérieur  d’ordre  public,  le  Code  pénal  a 
voulu  imposer  le  silence  le  plus  absolu  aux  mé¬ 
decins  traitants. 

En  accomplissant  leur  mission  sociale,  qui  est 
celle  de  guérir,  les  docteurs  sont  dépositaires 
volontaires  ou  involontaires  de  choses  secrètes  : 
ils  doivent  garder  le  silence,  sans  même  avoir  à  se 
demander  si  ces  choses,  qu’ils  ont  apprises,  ou 
surprises  sont,  ou  non,  secrètes  de  leur  nature. 

Cette  question, de  la  certification  des  décès,  ou 
de  la  déposition  en  justice  du  médecin  traitant, 
revient  assez  souvent  sur  le  tapis.  L’hiver  der¬ 
nier,  nous  avons  lait  partie  d’une  commission, 
instituée  au  Ministère  de  l’Hygiène,  commission 
dont  le  but  était  de  trouver  le  modus  faciendi, 
pour  que  le  médecin  traitant  puisse  dévoiler  le 
diagnostic  exact  des  causes  de  décès,  sans  violer 
le  secret  professionnel.  En  l’espèce,  il  s’agissait 
d’avoir  la  possibilité  d’établir  des  statistiques, 
devant  permettre  de  combattre  la  mortalité  et 
la  morbidité,  par  maladies  contagieuses,  ou  autre 
cause  sociale,  comme  le  cancer. 

Après  plusieurs  séances,  il  lut  impossible  de 
trouver  la  solution  convenable,  surtout  après 
que  le  ministre  de  la  Justice  eut  fait  savoir  qu’il 
considérait  comme  coupable  de  violation  du 
secret  professionnel  le  médecin  dont  une  déclara¬ 
tion  de  décès  aurait  été  surprise  par  un  tiers  et 
divulguée  au  dehors. 

Faisant  une  juste  application  de  l’article  378 
du  code  pénal,  la  jurisprudeace  oblige  le  méde¬ 
cin  traitant  à  se  taire,  car  seule  une  loi  peut 
défaire  ce  qu’une  loi  précédente  a  établi. 

Certains  diront  que  le  médecin  l’elève  surtout 
de  sa  conscience  et  C(ue,  seul,  il  doit  savoir  s’il 
doit  taire  les  événements,  dont  il  a  été  le  témoin 


CAS  DE  CRIMES  OU  DE  SUICIDES 

ou  le  confident,  au  cours  de  l’exercice  de  ses 
fonctions. 

Nous  répondrons  hardiment  j  nonj  le  médecin 
n’a  pas  à  se  faire  juge  de  sa  conduite,  lorsciue  la 
loi  lui  donne  des  ordres.  L’article  378  du  code 
pénal  nous  oblige  à  nous  taire  :  taisons-nous.  La 
loi  du  30  novembre  1892,  puis  celle  du  15  février 
1902  nous  ordonnent  de  déclarer  les  maladies 
conta^euses  :  obéissons,  mais  dans  les  formes 
prescrites  par  ces  lois,  qui  dérogent,  pour  un 
cas  particulier  seulement,  à  la  loi  générale  con¬ 
tenue  dans  le  Code  pénal. 

Cette  garantie  du  secret  inviolable  permet  au 
malade,  ou  au  blessé,  de  se  confier  en  toute  sécu¬ 
rité  à  son  médecin  traitant,  pour  que  celui-ci 
lasse  l’impossible  poür  le  tirer  d’affaire. 

Aux  magistrats  enquêteurs  d’établir  leur  con¬ 
viction  de  culpabilité  par  tous  moyens  qu’ils 
jugeront  utiles,  mais  sans  mettre  le  médecin  en 
demeure  d’avoir  à  choisir  entre  sa  conscience  et 
les  ordres  donnés  par  la  loi. 

Je  vais  même  plus  loin  :  devant  les  magistrats 
enquêteurs,  le  médecin  doit  d’abord  déférer  à  la 
réquisition  qu’il  a  reçue  d’avoir  à  comparaître  ; 
mais  il  doit,  avant  toute  chose,  déclarer  qu’il  ne 
parlera  pas,  lié  qu’il  se  considère  par  le  secret 
professionnel.  Il  ne  faut  pas  que  le  praticien  se 
croie  autorisé  de  répondre  sur  certains  points  et 
pas  sur  d’autres  ;  il  ne  peut  connaître  la  valeur 
ni  la  portée  de  ses  réponses  et,  alors  qu’il  a  cru 
rester  neutre,  il  aura  pu  devenir  un  accusateur, 
pour  l’une  des  parties  en  cause,  ses  déclarations 
ayant  pu  contredire  celles  précédemment  faites 
par  l’accusateur,  ou  par  l’accusé. 

Cependant,  la  question  du  certificat  de  décès 
est  de  nouveau  posée  devant  l’opinion  publique. 
Nul  doute  qu’elle  n’aura  sa  répercussion  au  Par¬ 
lement,  sous  forme  de  proposition  de  loi,  ou  de 
question  écrite,  posée  au  Ministre  de  la  Justice, 
par  l’intermédiaire  du  Journal  offuiel. 

Disons  de  suite  que  la  jurisprudence  n’a  pas 
varié,  dans  son  interprétation  de  l’article  378 
du  Code  pénal.  Cette  règle  du  silence  est  générale 
et  absolue  (Cassation,  9  novembre  1901,  D.  1902, 
1,  235)  :  elle  ne  peut  être  violée,  même  lorsqu’il 
y  a  de  graves  intérêts  en  cause.  Voir  au  surplus 
la  revue  générale  que  nous  avons  publiée  sur  le 
secret  professionnel,  dans  le  Concoim  Médical 
1922,  p.  1742  et  suivantes. 

Nous  estimons  donc  que  la  loi  fait  un  impé¬ 
rieux  devoir  à  nos  confrères  de  Lannion  d’avoir 
à  se  taire,  au  sujet  de  ce  qu’ils  ont  pu  apprendre, 

.  ou  surprendre,  lorsque,  médecins  traitants,  ils 
ont  donné  leurs  soins  à  la  victime  de  ce  terrible 
drame. 

Mais,  reproche  qui  est  formulé  contre  un  de 
nos  confrères  :  il  a  rédigé  un  certificat  de  décès 
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incomplet,  erroné.  D’après  cette  pièce,  le 
blessé  aurait  succombé  à  un  œdème  pulmonaire, 
et  non  aux  coups  de  feu  qu’il  a  reçus,  ou  à  l’occa¬ 
sion  desquels  se  serait  produit  cet  œdènie  pul¬ 
monaire. 

Il  est  évident  que,  dans  les  villes  où  il  n’existe 
pas  de  médecin  de  l’état  civil,  la  certification 
des  causes  du  décès  est  demandée  au  praticien 
qui  a  donné  sés  soins  au  de  cufus. 

C’est  une  pratique  déplorable  en  soi  :  ou  le  mé¬ 
decin  est  parfois  obligé  de  violer  le  secret  profes¬ 
sionnel  et'de  se  porter  dénonciateur,  en  rj.vélant 
des  faits  qu’il  a  appris  dans  l’exercice  de  sa  pro¬ 
fession  ;  ou  bien,  en  refusant  le  certificat,  il  sera 
indirectement  dénonciateur,  en  attirant  ainsi 
l’attention  de  l’officier  de  l’état  civil  sur  ce  décès, 
dont  la  cause  est  suspecte  ;  ou,  enfin,  il  altérera 
la  vérité,  dans  son  certificat,  ou  n’en  dira  qu’une 
partie. 

Pas  plus  que  tout  autre  citoyen,  le  médecin  ne 


devrait  ainsi  être  mis  en  présence  du  choix  à 
faire  entre  son  devoir  et  son  intérêt.  Et  dans  ce 
beau  pays  de  France,  où  l’on  cherche  surtout  à 
éviter  les  histoires,  ce  sont  souvent' les  officiers 
d’état  civil,  qui  disent  aux  médecins  traitants  de 
délivrer  des  certificats  plus  ou  moins  véridiques, 
pourvu  que  la  forme  soit  respectée  et  que  la 
quiétude  de  chacun  ne  soit  pas  troublée. 

Nous  n’en  voulons  comme  exemple  que  les 
déclarations  de  maladies  contagieuses  qui,  sou¬ 
vent,  affolent  les  maires,  qui  les  reçoivent,  parce 
que  l’administration  départementale  d’hygiène 
fera  faire  enquêtes  sur  enquêtes,  .faute  d’avoir 
des  moyens  plus  utiles  pour  enrayer  efïicacemeiit 
l’épidémie. 

Dans  un  prochain  article,  nous  étudierons 
cette  question  de  la  déclaration  des  décès,  en 
nous  basant  sur  la  jurisprudence  actuelle. 

D"'  Paul  Boudin. 

R.  H.  M.  S.  :  5224 


A  PROPOS  DES  DISPENSAIRES  ANTITUBERCULEUX 


Les  dispensaires  antituberculeux  sont  à  l’ordre  du 
jour,  et  je  lis  avec  intérêt  ce  qui  les  concerne,  puisque 
nous  subissons  également  ici  un  de  ces  établisse¬ 
ments.  C’est  ainsi  que  j’ai  trouvé  très  intéressant 
l’article  du  D*'  Henri  Chatinière  dans  le  Concours  du 
17  août,  et  je  viens  de  lire  avec  plaisir  le  résumé  im¬ 
partial  du  Dr  Félix  Régnault  dans  la  Reçue  moderne 
de  médecine  et  de  chirurgie  de  juillet.  Mais  je  n’ai  pas 
vu  exposé  jusqu’à  présent  ce  qui  me  semble  le  vrai 
remède  à  l’antagonisme  existant  entre  les  dispensai¬ 
res  et  le  Corps  médical.  Quels  sont  donc  les  faits  qui 
motivent  l’hostilité  des  confrères  contre  la  conception 
étatiste  de  la  lutte  antituberculeuse  ? 

La  réponse,  c’est  ce  que  me  disait  dernièrement 
un  confrère  de  la  ville  à  propos  d’un  malade  que  j’a¬ 
vais  envoyé  au  dispensaire  :  «  Ne  fais  jamais  cela, 
car  tu  ne  reverras  plus  tes  malades,  j’eh  ai  perdu  une 
vingtaine  de  cette  façon  ».  Et  cela  est  vrai,  car  moi 
aussi  j’en  ai  perdu  de  même.  La  chose  est  facile,  à 
comprendre  :  le  malade  envoyé  au  dispensaire  y 
trouve  un  spécialiste,  pour  lui  un  grand  médecin  qui 
connaît  mieux  sa  maladie  que  son  médecin  traitant. 
Et  puis,  on  lui  fait  gratuitement  l’examen  de  ses  cra¬ 
chats  et  son  examen  aux  rayons  X.  Alors  pouiaïuoi 
retourner  chez  son  médecin  traitant,  puisque,  à  prix 
égal,  il  peut  aller  consulter  chez  lui  ou  faire  venir  à 
son  domicile  ce  spécialiste  qui  pratique  également  la 
médecine  en  ville  et  qui  lui  fera  faire  gratuitement 
ses  examens  au  dispensaire  ! 

D’autre  part,  certains  administrateurs  de  l’établis¬ 
sement  et  certaines  dames  visiteuses  s’en  font  les 
rabatteurs,  faisant  miroiter  au  malade  qu’il  sera  vu 
par  un  spécialiste,  qu’on  lui  fera  ses  examens  gratui¬ 
tement  et  qu’au  besoin  on  l’enverra  dans  un  sanato¬ 
rium  pour  rien  ou  presque  rien.  Et  alors,  on  ne  le  re¬ 


voit  plus  et  on  n’entend  plus  parler  de  lui.  Et  c’est 
ainsi  qu’on  recommence  des  examens  qui  avaient 
déjà  été  faits  par  le  médecin  traitant,  examens  gra¬ 
tuits,  alors  que  souvent  le  patient  pourrait  en  sup¬ 
porter  les  frais.  Mais  tout  le  monde  sait,  depuis  le 
Congrès  de  Strasbourg,  que  les  médecins  traitants  ne 
savent  rien  en  fait  de  tuberculose,  et  que  seuls  comp¬ 
tent  les  spécialistes  qui  lu  sont  devenus  après  trois 
mois  ou  trois  .semaines  de  cours  à  Paris. 

Ce  sont  ces  Dames  visiteuses  qui  sont  chargées  de 
faire  la  prophylaxie  à  domicile,  ce  qui  est  utile  cer¬ 
tes,  mais  insuffisant  tant  qu’on  n’aura  pas  supprimé 
les  deux  grands  pourvoyeurs  de  la  tuberculose,  le 
taudis  et  l’alcoolisme.  Et  ces  Dames,  qui  devraient 
être  des  auxiliaires  du  médecin  traitant,  ne  peuvent- 
elles,  certaines  du  moins,  se  laisser  entraîner  tout 
doucement  à  prôner  le  médecin  de  leur  choix  au  dé¬ 
triment  do  ce  médecin  traitant  ?  E.spérons  que  c’est 
exceptionnel.  Mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  la 
possibilité  de  tous  les  inconvénients  précités  en¬ 
traîne,  de  la  part  du  Corps  médical,  une  suspicion  qui 
empêche  une  collaboration  franche  avec  le  Dispen¬ 
saire.  Et  cela  au  détriment  de  certains  malades  qui 
pourraient,  si  les  choses  étaient  autrement,  profiter 
des  avantages  que  le  Dispensaire  serait  susceptible  de 
leur  procurer  :  soustraction  des  entants  à  la  conta¬ 
gion  au  moyen  de  l’Œuvre  Brancher,  envoi  de  mala¬ 
des  capables  d’en  bénéficier  dans  un  sanatorium. 
Combien  donc  le  Dispensaire  pourrait  être  plus  effi¬ 
cace  qu’il  n’est  s’il  avait  la  collaboration  du  Corps 
médical.  Que  faudrait-il  pour  cela  et  que  devraitêtre 
le  Dispensaire  ? 

Au  lieu  de  vouloir  jouer  le  premier  rôle,  ce  qu’il  ne 
peut  faire  qu’en  éliminant  le  médecin  traitant,  il  de¬ 
vrait  être  l’auxiliaire  de  ce  dernier.  Un  malade  ne 
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la  clientèle  augmenterait  rapidement  grâce  à  l’action 
des  médecins  traitants. 

■  Voilà, à  mon  avis,  les  deux  conditions  nécessaires  et 
suffisantes  pour  entraîner  une  collaboration  efficace 
du  Corps  médical  avec  le  Dispensaire.  Si  ces  deux 
conditions  ne  sont  pas  réunies,  le  Dispensaire  mar¬ 
chera  à  côté  du  Corps  médical  et  souvent  en  hostilité 
avec  lui  et  il  faillira  à  la  tâche  pour  laquelle  il  a  été 
créé,  car  beaucoup  de  malades  qui  seraient  de  son 
ressort  lui  échapperont  grâce  à  cette  hostilité  des 
médecins  traitants,,  méfiarits  souvent  à  juste  titre. 

Rien  ne  sert  de  délayer  les  choses,  il  faut  les  dire 
carrément  telles- qu’elles  s-ont  pour  en  tirer  la  conclu¬ 
sion  utile.  Donc  ou  Ja  lutte  contre  les  fléaux|sociaux 
se  fera  complète  et  efficace  avec  la  collaboration  du 
Corps  médical,  ou  se  fera  partiellèihent  et  avec  des 
résultats  incomplets,  en  dehors  de  lui. 

Qu’en  pensez-vous,  confrères- du  Concours  et  mé¬ 
decins  praticiens  intéressés  ?  •  -  •  ■ 

Excusez  cette  longue  lettré;  niais  uUè  idée,  si  petite 
soit-elle,  fait  quelquefois  son  bonhomme  de  chemin, 
se  grossit  en  route  et  apporte  des  résultats  imprévus 
d’abord.  •  D"^  Bottemer 

R.H.M.S.:  7020. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

Rapport  du  Trésorier  sur  l’exercice  1923. 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  rapport  financier  sur  l’exercice  1923  :  vous  pouvez  consi¬ 
dérer  comme  normal  le  fonctionnement  de  la  Société  pour  cette  année  et  je  puis  suivre,  pour  l’ex- 
pôsé  de  mes  comptes,  l’ordre  que  j’ai  adopté  l’an  dernier, 

SECTION  I 

Indemnité  Maladie- Accident 

Cette  Section  comporte  trois  combinaisons  B,  MA  et  MAD  :  les  deux  premières  ont  un  compte 
Cônihiun  ’èt  leur  aVôir  n’est  séparé  que  par  un  jeu  d’écritures,  la  troisième  a  un  compte  entièrement 
distinct. 

Bien  que  nous  ayons  au  cours  de  l’exercice  perdu  38  membres,  savoir  :  19  décès,  11  sorties  par 
âge,  5  démissions,  2  radiations  et  i  départ  d’Europe,  la  situation  au  31  décembre  1923  reste  la  sui¬ 
vante  : 

203  membres  inscrits  à  la  combinaison  ;  B 
5  membres  inscrits  à  la  combinaison  1  /2  B  ; 

1 .013  membres  inscrits  à  la  combinaison  Ma  ; 

5  membres  inscrits  à  la  combinaison  i  /2  MA  ; 

101  membres  inscrits  à  la  combinaison  MAD  ; 

259  membres  inscrits  à  la  combinaison  1/2  MADi 


peut-il  faire  les  frais  d’examens  nécessités  par  un  dia¬ 
gnostic  douteux,  un  autre  non  douteux  ne  peut-il 
faire  les  frais  d’analyses  de  crachats,  successives  re¬ 
connues  nécessaires,  un  autre  ne  peut-il  supporter  les 
frais  d’hospitalisation  dans  un  sanatorium,  un  autre 
n’est-il  pas  assez  riche  pour  placer  ses  enfants  loin  de 
la  contagion  ?  Le  médecin  traitant  enverrait  tous 
ces  cas  au  Dispensaire  si  les  conditions  sui-yantes 
d’une  collaboration  nécessaire  pour  être  utile  se  trou¬ 
vaient  réalisées.  Et  nous  voici  donc  aux  remèdes 
à  proposer  à  l’état  de  chose  actuel. 

La  collaboration  étroite  et  sans  arrière-pensée  du 
Corps  médical  aVéè  le  Dispensaire  me  semble  pou¬ 
voir  se  faire  aux  deux  conditions  suivantes  ; 

1“  Il  faudrait  qu’aucun  malade  ne  fût  admis  au 
Dispensaire  s’il  n’est  envoyé  par  un  médecin,  de 
façon  à  éliminer  les  malades  aisés  et  l’action  des  ra¬ 
batteurs  ; 

2“  Il  faudrait  surtout  qu’il  fût  interdit  au  médecin 
du  Dispensaire  de  faire  de  la  clientèle.  A  cet  effet,  il  de- 
■vrait  toucher  un  fixe  suffisant  de  la  part  des  organisa¬ 
tions  qui  l’emploient. 

Et  il  aurait  certes  assez  à  faire  au  Dispensaire  dont 
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Combinaisons  MA  et  B. 


Avoir  général  au  31  décembre  1922 . 
Recettes  de  l’année  1923: 


Cotisations . . . . . . .  122 . 689  75 

Intérêts . . . . .  28.234  78 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs  (1). ......  1.311  94 

Remboursement  à  B . . . .  5 ,  OOO  »  ^ 

Remboursements  à  MA . .  10.010 


Dépenses  dé  l’année  1923  : 

Indemnités-maladie . . 

Reste  avoir . . . . . 

représentés  par  : 

1“  Portefeuille  valeur  de  1922  .  604 . 638  01 

Moins  remboursements .  15.288  98 

et  réalisations .  50.515  » 

Plus  achats  de  1923 . . 


2“  Espèces  à  la  Société  Générale .  12.739  38 

moins  dû  au  trésorier .  3.115.57 

Total  égal.' . . 

se  répartissant  de  la  manière  suivante  : 


65.803  98 


616:306  37 

167.246  47 

783.552  84 

97.991  10 
685.561  74 

538.834  03 

137.103  90 
675.937  93 
9.623  81 
685.561  74 


Combinaisons.." .  184.165  08 

Combinaison  MA . . .  501.396  66 

685.561  74 

Combinaison  MAD . 


Avoir  général  au  31  décembre  1 922 .  32.282  50 

Recettes  de  l’année  1923  : 


Cotisations . . 1 .  54.631  15  j  ' 

Intérêts . .  3.073  14 1  57.789  32 

Boni  sur  remboursement  de  valeurs  {2)  . .  85.03) 


90.071  82 

Dépenses  de  l’année  1923  ; 


Indemnité-maladie . . 

Reste  avoir . .' . . 

représentés  par  : 

l» Portefeuille,  valeur  de  1922 . . .  27.610  65) 

plus  achats  de  1923 .  51.103  60  ( 

moins  remboursements _ * .  1 . 904  72  | 

et  réalisations .  30 . 720  »  | 

2o.Espèces  en  caisse. . . . . . 

Espèces  à  la  Société  Générale . 

'Total  égal . . . 


78.714  25 i 
32.624  72 ( 

12.518  70 
14.776  94 


16.686  65 
73.385  17 


46.089  53 


27.295  64 
73.385  17 


(1)  2  Obligations  Grand  Central 
1  Obligation  Est  ancienne 
4  Obligations  Midi  anciennes 
1  Obligation  Tunisienne  1892 
10  Obligations  Industriels  Alsaciens 
1  ObUgation  Ville  de  Paris 
12  Obligations  Midi  nouvelles 
3  Obligations  Industrie  sucrière 


remboursées 


i  950  75 
475  96 
1.911  19 
497  25 
4.975  75 
490  98 
5.806  79 
1.492  25 


achetées  867  68 

-  438  95 

-  1.783  82 

-  480  52 

-  4.750  » 

-  410  80 

-  5.171  16 

-  1.386  05 


boni  83  07 

-  37  01 

-  127  37 

_  16  73 

-  225  75 

_  80  18 

-  635  63 

_  106  20 


(2)  4  obligations  Grosse  métallurgie  remboursées  à  1, 


16.600  92  15.288  98  1.311  94 

f,  75,  achetées  1.904  fr.  72.  Boni  85  fr.  03. 
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SECTION  II 

Pensions  de  Retraite 

Cette  sèCtion  comprend  deux  Gombinaisons  ;  P  qui  donne  la  retraite  à  60?ans  et  R  qui  la  donne 
à  65  ans. 

Leur  recrutement  s’est  opéré  dans  des  bonditions  satisfaisantes,  aussi,  bien  que  nous  ayons  perdu 
trois  membres  dont  un  par  décès,  et  deux  par  démission,  comptons-nous  au  3.1  décembre  1923  :  • 

191.  membres  inscrits  à  la  Combinaison  P  ; 

242  membres  inscrits  à  la  Combinaison  R .  - 

Combinaison  P.  ' 

Avoir  général  au  31  décembre  1922 . .  357 . 810  43 

Recettes  de  l’année  1923  :  '  . 

Cotisations . . . .  66 . 547  10; 

Intérêts . . . . . . .  ■  ■  22.614  26\ 

,  Total . . . ......:. .  446.971  79 

représentés  par  :  _ 

1°  Portefeuille,  valeur  de  1922 .  345 . 410  49| 

moins  réalisations . .  8.105  »] 

plus  achhats  de  1 923 . . . . . . . .  . .  94.528  20 

2°  Espèces  en  caisse . .  1  •  613  92 

Espèces  au  Crédit  Lyonnais .  13.514  18 


Combinaison  R. 

Avoir  général  au  31  décembre  1922 . . . . . .  646.133  92 

Recettes  de  l’année  1923  ; 

Cotisations . . . . .  49.599  30  1, 

Intérêts . . . .  34.931  87 1 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs  (1) . .  3 . 924  96  \ 

Dépenses  de  l’année  1923  : 

Pensions . ; . .  •  . .  6 . 600  ly 

Remboursements  de  cotisations  . . . . .  1  ■  353  » 

Reste  avoir. . . 

représentés  par  ;  • 

1°  Portefeuille,  valeur  de  1922.' . . . •••■  640.253  59^ 

moins  remboursements .  28.456  08)  49,091  08^ 

et  réalisations . . .  20. '635  »). 

plus-achats  de  1923  . . . . .  126.014  45 


2°  Espèces  en  caisse . 

Espèces  au  Crédit  Lyonnais  .  . 

Total  égal.. 


378  55-) 
11.581  54^ 


357 

.810 

43 

89. 

.161 

36 

446^ 

T9 

337 

.305 

49 

94 

.528 

20 

isT 

83^ 

"69 

15. 

138 

10 

446^ 

.971 

"79 

646 

.133 

92 

'  88, 

.456 

I3 

734. 

590 

05 

5 

.453 

» 

.137 

"Ô5 

591 

.162 

51 

126 

.014 

45 

71T 

ivm 

"96 

11, 

.960 

09 

(1)  64  Obligations  O ües b  nouvelles 
2  Obligations  P.  L.  M.  nouvelles 


remboursées  31.417  92  achetées  27.649  28  boni  3.768  64 
_  963  12  —  806  80  —  156  32 

'32.381  04  28.456  08  3.924  96 
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SECTION  III 

Pensions  aux  veuoes  et  aux  orphelins. 

La  troisième  section  ne  comporte  que  la  Combinaison  V. 

Cette  Combinaison  se  recrute  toujours  fort  lentement.  Elle  a  perdu  un  membre  par  décès,  et  au31 
décembre  1923,  elle  comptait  50  membres.  , 

•  Le  nombre  des  veuves  pensionnées  est  actuellement?de  six. 

Combinaison  V. 


Avoir  général  au  31  décembre  1922 .  147 . 977  ^7 

Recettes  de  l’année  1923  : 

Cotisations . . .  14.236  20) 

Intérêts . ■ .  7.918  33[  23.896  72 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs  (1) .  1 . 742  1 9) 

171.873  89 

D  épenses  de  l’ année  1 923  : 


Pensions . 

Reste  avoir. 


représentés  par  : 

1 0  Portefeuille,  valeur  de  1922 . . . 

moins  remboursements .  5.515  151 

et  réalisations .  970 

plus  achats  de  1923  . . 


143.019  101 
6.485  15( 


2“  Espèces  en  Caisse . . .  ,  2.360  14) 

Espèces  au  Comptoir  National  d’Escompte . ■. .  7 . 980  50\ 

Total  égal . 


3.140  » 
168.733  89 


136.533  95 
21.859  30 
158.393  25 
10.340  64 
168.733  89 


CAISSE  AUXILIAIRE 
Avoir  général  au  31  décembre  1922.'. . . 

Recettes  de  l’année  1923  : 

Intérêts . . . 

Dons . 

Amendes . 

Remboiirsements  d’avances  . . . 

Dépenses  de  rannée,1923  : 

Allocations  à  des  sociétaires . . . 

Avances  à  des  sociétaires . 

Moins- value  sur  valeurs  réalisées 

Reste  avoir . 

représentés  par  ; 


Portefeuille  :  30  Bons  du  Trésor  6  %,  janvier  1923 .  14.850  ») 

6  Bons  de  la  Défense  Nationale  de  1.000  fr.  à  un  an. . .  5.715  >0 

Espèces  en  caisse .  1.393  73) 

—  à  la  Société  Générale . . .  328  48» 

Total  égal . 


.  1.663  48] 

.  75  00/ 

.  196  «( 

.  235  85) 


20.331  93 

2.170  33 
22.502^ 

215  05 
22.287  21 

20.565  » 

1.722  21 
22.2871Î 


(1)  9  obligations  P.  L.  M.  anciennes  remboursées  4.360  20  achetées  3.339  85  Boni'  1.020  35 
5  obligations  Nord  anciennes  —  2.418  32  —  1.765  20  —  653  12 

1  obligation  Ouest  ancienne  —  478  82  —  410  10  —  68  72 

1.742  if 


7.257  34 


5.515  15 


12-X-24 


LE  CONCOURS  medical 


2373 


COMPTE  DE  GESTION 

Avoir  au  31  décembre  1922  : 

.  Espèces  en  caisse .  1.027  21) 

Espèces  à  la  Société  Générale .  4.447  10^ 

Recettes  de  Tannée  1923  : 

Cotisations  .  30.069  »'j 

Intérêts  . . . . . .  318  10  / 

Recouvrements,  rappels  et  timbres  .  2.972  251 

Droits  d’entrée . .  1 . 900  »  ) 

Dépenses  de  Tannée  1923  : 

Frais  de  poste .  914  35 

Frais  d’envoi  d’argent . , .  379  20  J 

Timbres  quittances. . . 885  »  I 

Frais  de  recouvrements  et  rappels .  .  581  70 1 

Impressions . 1.141  35  \ 

Frais  d’examens . . . .  1 . 660  »  ■ 

Frais  de  bureaux,  aides,  déplacements . . .  4 . 600  »| 

Secrétaire  général .  3.000  «l 

Trésorier .  4.000  »l 

Remboursement  à  la  combinaison  B . .  5 . 000  »  » 

Remboursements  à  la  combinaison  MA .  10.010  »  1 

Frais  de  propagande .  600  10  I 

Reste  avoir . 


5.474  31 


35.259  35 


40.733  66 


34.242  55 


6.491  11 


représentés  par  : 

Espèces  en  caisse. . .  72  16 

Espèces  à  la  Société  Générale . .  6.418  95 

Total  égal . . . .  6.491  11 


AVOIR  GÉNÉRAL  DE  LA  MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Comptes 

Portefeuille 

Banque 

Clisse 

Crédit 

Débi 

Totaux  ,  ' 

Combinaisons  M  A  et  B ... . 

675.937  93 

12 .739  38 
14.776  94 

12.518  70 

» 

3.115  57 

685.561  74 
73.385  17 

Combinaison  P . 

431.833  69 

13.524  18 

1.613  92 

„ 

446.971  79 

Combinaison  R . 

717.176  96 

11.581  54 

378  55 

„ 

„ 

729.137  05 

Combinaison  V . 

158.393  25 

7.980  50 

2.360  14 

„ 

„ 

168.733  89 

Caisse  auxiliaire . 

20 . 565  .. 

328  48 

1.393  73 

„ 

„ 

22.287  21 

Compte  de  gestion . 

6.418  95 

72  16 

» 

6.491  11 

2.049.996  36 

67.349  97 

18.337  20|  » 

3.115  57 

2.132.567  96 

Les  comptes  dans  les  Banques  et  les  dépôts  de  titres  sont  toujours  les  mômes  : 

A  la  Société  Générale  pour  la  première  section,  la  Caisse  Auxiliaire  et  le  Compte  de  Gestion  ; 
au  Crédit  Lyonnais  pour  les  combinaisons  P  et  R  ; 
au  Comptoir  National  d’ Escompte  pour  la  Combinaison  V, 


Messieurs, 

Ce  bilan  vous  montre  que  la  prospérité  de  la  Mutualité  Familiale  va  toujours  croissant  et  qu’elle 
peut,  en  toute  conscience  comme  en  toute  confiance,  être  recommandée  au  Corps  médical  pour  lequel 
elle  a  été  créée. 


Le  Trésorier,  A.  Gassot. 


2374 


LÈ  CÔNCOÜftS  MÉDICAL 


12  -  X  24 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVonvelles  et  Informations. 


—  Chaire  d’hygiëne.—  üii  cours  côiiipléiiiéhtàirè  süi- 
la  tuberculose  pulrtionairé,  cours  organisé  avec  le  coii'- 
cours  du  Comité  national  dé  défense  contre  la  tubercu¬ 
lose,  sera  fait  par  M.  le  professeur  Léon  Bernard  et  avec 
la  collaboration  de  MM.  Robert  Debré,  agrégé  de  la 
Faculté  de  médecine,  médecin  des  hôpitaux  ;  Vallée, 
directeur  du  laboratoire  des  recherches  du  ministère 
de  l’Agriculture  ;  Ameuille,  H.  Albron,  Læderich,  mé¬ 
decins  des  hôpitaux  ;  Bourgeois,  oto-rhino-laryngolo¬ 
giste  de  l’hôpital  Làëlinec  ;  Maingot,  radiologiste  de 
l’hôpital  Laënnec  ;  Baron,  Bigart,  Salomon,  assistants 
du  dispensaire  I.éon  Bourgeois  ;  Vitry,  assistant  à  l’école 
de  puériculture  de  la  Faculté  de  médecine  ;  G.  Guinoh, 
médecin  inspecteur  de  l’Oiïice  public  d’hygiène  sociale 
du  département  de  la  Seine. 

Ce  cours  aura  lieu  du  6  octobre  au  1"  novembre  1924. 
li  cotaprendra  des  leçons  qui  seront  données  chaque 
jour,  à  5  h.,  au  laboratoire  d’hygiène  de  la  Faculté  ,et 
des  exercices  pratiques  de  clinique  qui  se  feront  chaque 
matin,  à  9  h.  1  ,'2,  à  l’hôpital  Laënnec  et  au  dispensaire 
Léon-Bourgeois.  Des  visites  .à  des  éta,blissements  antitu¬ 
berculeux  seront  faites  le  1"  et  le  2  novembre. 

Ce  cours  est  ouvert  aüx  docteurs  eh  médecine.  11  sera  ' 
perçu  un  droit  de  laboratoire  de  150  fr. 

Le  Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose 
tient  un  nombre  limité  de  bourses  à  la  disposition  de 
médecins  français  chargés  du  service  médical  d’un  dis¬ 
pensaire  antituberculeux  en  France,  ou  désignés  ofliciel- 
lement  par  des  autorités  départementales  ou  munici-  ■ 
pales,  ou  par  des  comités  locaux,  pour  prendre  la  direc¬ 
tion  d’un  dispensaire.  L’importance  de  ces  bourses  sera 
suilisante  pour  défrayer  les  médecins  de  leurs  dépenses 
de  voyage  et  de  séjour  à  Paris,  pendant  la  durée  du 
cours. 

Pour  l’obtention  de  ces  bourses,  s’adresser  au  direc¬ 
teur  du  Comité  national  de  défense  contre  la  tubercu¬ 
lose,  66  bis,  rue  Kotré-Dame-des  Champs,  Paris  (VF). 

Pour  l’inscription  au  cours,  s’adresser  à  la  Faculté  de 
médecine  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis,  et  ven¬ 
dredis,  de  14  h.  à  16  h. 

Protjramhie  des  leçons.  -  i.  M.  Léon  Bernard.  L’infec- 
tiun  tuberculeuse  et  l’immunité  tuberculeu.se.  —  2.  M. 
Robert  Debré.  Le  bacille  de  Koch.  —  3.  M.  Robert  De¬ 
bré.  La  tuberculine  et  ses  applieations  à  la  clinique.  — 

4.  M.  Vallée.  L’infection  tuberculeuse  chez  les  animaux, 

-•  5.  M.  Robert  Debré.  Etiologie  et  pathogénie  de  l’in- 
fectioii  tuberculeuse  chez  l’homme.  —  6.  M.  Ameuille. 
Les  lésions  de  la  tuberculose  hum.aiue.  —  7.  M.  Léon 
Bernard.  Les  formes  cliniques  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  :  formes  chroniques.  —  8.  M.  Léon  Bernard 
(suile).  Formes  aigues.  —  9.  M.  Léon  Bernard.  Les  si¬ 
gnes  stéthacoustiques  de  la  tuberculose  pulmonaire.  — 

10.  M.  Maingot.  Examen  radiologique  du  poumon  tu¬ 
berculeux.  —  11.  M.  Salomon.  Valeur  des  signes  fonc¬ 


tionnels  et  généraux  pour  le  diagnostic  et  le  pronostic 
de  la  tuberculose,  pulmonaire.  —  12.  M.  Læderich.  La 
fièvre  des  tuberculeux.  —  l.S.  M.  Læderich.  Les  hémop¬ 
tysies  tuberculeuses.  -  14.  M.  Bigard.  La  tuberculose 
pleurale.  —  15.  M.  Bourgeois.  Là  tuberculose  laryngée. 

—  16.  M.  Robert  Debré.  La  tuberculose  des  nourrissons! 
- 17.  M.  Vitry.  La  tuberculose  de  la  seconde  enfance 

—  18.  M.  Vitry.  Le  traitement  hygiéno-diététique  de 
la  tuberculose  pulmonaire;  —  19.  M.  Halbron.  Traite¬ 
ment  médicamenteux  et  médications  dites  spécifiques. 
20.  M.  Léon  Bernard.  Pneumothorax  thérapeutique.  - 

—  21.  M.  Léon  Bernard.  Les  facteurs  sociaux  delà 
tuberculose.  —  22.  M.  Léon  Bernard.  La  prophylaxie 
sociale  de  la  tuberculose.  -  23.  M.  Baron.  Fonctionne¬ 
ment  du  dispensaire.  —  24.  M.  Léon  Bernard.  La  légis¬ 
lation  antituberculeuse. 

Exercices  pratiques.  —  Les  élèves  du  cours  seront  en¬ 
traînés  à  des  démonstrations  pratiques  portant  sur  l’exa- 
menr  radiologique,  l’examen  laryngologique,  les  exa¬ 
mens  de  laboratoire,  la  reconnaissance  des  pièces  nécrop¬ 
siques,  la  conduite  et  les  méthodes  du  dispensaire  et  de 
la  préservation  de  Teutance. 


—  Enseignement  oto-rhino-Iaryngologique.  (Hôpital 
Saint- Joseph).  —  Sous  la  direction  de  M.  Georges 
L.4URENS,  chef  du  Service  oto-rhino-laryngologique  et 
avec  le  concours  de  ses  assistants,  MM.  G.  Hubert  Let, 
Girard,  le  fonctionnement  du  service  est  organisé  de  la 
façon  suivante  : 

Consultation  :  mardi,  jeudi,  samedi  à  10  heures. 

Opérations  :  vendredi  à  10  heures. 

Petites  interventions  :  lundi,  mercredi  à  10  heures. 

Pansements  :  tous  les  matins  à  9  h.  1  /2. 

Enseiqnemcnl.  —  Un  cours  élémentaire  d’oto-rhino- 
laryngologie  en  neuf  leçons  sera  fait  les  mardi,  jeudi,  sa¬ 
medi  à  9  heures  du  mardi  1  novembre  au  samedi  22  no¬ 
vembre. 

Ce  cours  aura  un  but  essentiellement  pratique  et  aura 
surtout  en  vue  le  diagnostic  et  le  traitement  des  cas  les 
plus  fréquents  dans  la  pratique  quotidienne. 

Chaque  séance  comprendra  : 

1“  Un  aperçu  théorique  avec  schémas,  dessins  et  piè¬ 
ces  osseuses  ; 

2“  L’assistance  à  la  consultation  avec  présentation  de 
malades. 

Le  nombre  des  places  est  limité  â  12. 

Un  certain  nombre  d’élèves  pourront  être  admis  ulté¬ 
rieurement  à  travailler  dans  le  service. 

Droit  d’inscription  :  60  fr. 

S’inscrire  tous  les  matins  dans  le  service  de  M.  Geor¬ 
ges  Laurens,  à  l’hôpital  Saint-.loseph,  3,  rUe  Pierre- 
Liiroussc. 


Le  Directeur-Gérant  :  Dr  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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2224,  — Patente  de  médecin  et  de  directeur 
de  maison  de  santé. 

Je  suis  chirurgiea  exerçant  et  en  même  temps 
directeur  d’une  «  Maison  de  santé  »  (malades  aisés) 
et  d’une  «  Clinique  »  (malades  peu  fortunés).  Ces 
deux  établissements  reçoivent  en  plus  de  mes  ma¬ 
lades  personnels  ceux  de  quelques  confrères  à  qui 
j’offre  l’hospitalité  et  avec  qui  je  n’ai  aucun  autre 
engagement  que.  ceux  élémentaires  d’une  bonne 
confraternité.  Pour  ces  maisons,  je  paye  donc  le 
chiffre  d’affaires. 

En  outre,  dans  ces  maisons,  il  n’y  a  aucune  consul¬ 
tation,  aucun  cabinet  privé  où  il  soit  donné  d’une 
façon  régulière  des  consultations.  Celles-ci  sont  don¬ 
nées  au  domicile  personnel  de  chaque  médecin  ;  en 
ce  qui  me  concerne,  à  plus  de  1500  mètres  de  mes 
maisons  de  santé  !  Or,  l’an  dernier  on  m’a  imposé, 
pour  la  patente,  d’après  le  tableau  D,  à  raison  du 
12®  sur  la  valeur  locative  aussi  bien  à  mon_domicile 
qu’à  mes  maisons  de  santé. 

Je  protestai  aussitôt  par  lettre  ci-j  ointe  sur  papier 
timbré  à  M.  le  préfet.  Jusqu’ici  point  de  réponse  ! 

Cette  année  je  viens  de  recevoir  les  feuilles  d’impo¬ 
sition  d’après  lesquelles  je  suis  taxé  toujours  au  12® 
pour  mes  maisons  de  santé  et  au  20®  pour  mon  appar¬ 
tement. 

N’ai-je  pas  le  droit  d’exercer  deux  professions,, 
médecin-traitant  et  directeur  de  cliniques  ?  Si  oui,  ne 
dois-je  pas  être  imposé  à  raison  du  12®  pour  mon 


appartement  privé  et  du  50®'  seulement  pour  mes 
...maisons  de.  santé  ? 

A  qui  dois-je  m’adresser  pour  avoir  la  solution 
donnée  à  ma. réclamation  de  l’an  dernier  ?  Devrai-je 
écrire  à  qui  de  droit  sur  papier  timbré  et  mettre  un 
timbre  pour  la  réponse  ? 

Dois-je  protester  à  nouveau  pour  l’erreur  de  cette 
année  ?  A  quel  tableau  appartient  la  taxe  du  50®  ? 

Dr  X, 

Réponse. 

Nous  estimons  que  l’imposition  à  la  patente 
doit-être  établie  eomme  suit  ; 

1°  Sur  votre  habitation. 

Si  vous  exercez  votre  profession  de  chirurgien 
en  dehors  de  votre  maison  de  santé  ou  si  vous 
avez  chez  vous  un  cabinet  de  consultation  : 
droit  proportionnel  au  15®  en  qualité  de  chirur¬ 
gien. 

Dans  le  cas  contraire,  droit  proportionnel  au 
20®  en  qualité  de  «  tenant  une  maison  particu¬ 
lière  de  santé  »  ; 

2°  Sur  chacune  de  vos  maisons  de  santé. 

En  qualité  de  tenant  une  maison  de  santé,  droit 
fixe  suivant  le  tarif  et  droit  proportionnel  au 
50®. 

Votre  pétition  au  préfet  doit  être  renouvelée 
pour  1924  et  pour  les  années  suivantes,  tant  que 
vos  impositions  ne  seront  pas  établies  comme  il 
est  indiqué  ci-dessus. 


Ré.unit  la  synergie  médic 
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Pour  savoir  où  en  est  l’instruction  de  votre 
réclamation,  voyez  le  Contrôleur  des  contribu¬ 
tions  directes. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


Application  du  Tarif  Breton. 

2300.  —  Pansement  de  doigts, 

Dans  l’article  17  du  tarif  Breton,  il  est  dit  que  les 
pansements  multiples,  sur  un  même  segment  de 
membre  (autre  que  doigts  et  orteils)  sont  tarifés 
15  fr.  ;  que  signifie  exactement  cette  restriction  pour 
les  doigts  et  orteils  ? 

En  particulier  comment  tarifer  les  pansements  de 
trois  doigts,  par  exemple,  de  la  même  main  ;  faut-il 
demander  trois  pansements  à  7  fr.  ou  pansements 
multiples  à  15  ou  un  seul  pansement  à  7  fr. 

D--  B. 

Réponse. 

On  me  demande  souvent  une  explication  sur 
les  pansements  de  doigts.  Je  vais  résumer  les 
deux  cas  qui  peuvent  se  présenter. 

a)  On  ne  peut  jamais  compter  plusieurs  pan¬ 
sements  pour  divers  doigts  de  la  rpême  main 
puisqu’ils  sont  tous  sur  «  un  même  segment  de 
membre  ». 

b)  Il  y  a  <f  pansement  .s/mp/e,  compris  dans  le 
prix  de  la  visite  ou  consultation  »,  quand  les 


plaies  sont  superficielles,  y  eut-il  3  ou  4  doigts 
de  touchés. 

c)  Il  y  a  «  pansements  multiples  :  15  fr.  » 
quand  plusieurs  doigts  présentent  des  plaies 
profondes. 

F.D.  ' 


Application  du  Tarif  Maginot 

2467.  —  Forfait  et  emploi  du  carnet. 

Une  circulaire  ministérielle  récente  interdit  aux 
médecins  d’administration  militaire  (arsenaux,  pou¬ 
dres,  etc.)  ayant  passé  une  convention  à  forfait  avec 
ladite  administration,  de  faire  usage  de  carnets  de 
soins  gratuits  pouf  les  soins  à  donner  aux  pensionnés 
de  guerre  au  titre  de  l’article  64. 

Médecin  d’un  arsenal  militaire  depuis  3  ans,  j’avais 
pressé  plusieurs  fois  l’administration  de  régler  cette 
question  délicate.  Elle  vient  de  l’être,  mais  d’une 
façon  imparfaite. 

Avant  la  circulaire,  le  plus  souvent,  les  pension¬ 
nés  de  l’arsenal  venaient  spontanément  à  mon  cabi¬ 
net  particulier  pour  leurs  soins  gratuits  (et  ceci  afin 
de  me  mettre  à  l’aise  eu  égard  à  un  scrupule). 

Maintenant  que  je  ne  veux  plus  voir  la  couleur  de 
leur  carnet  à  l’arsenal,  désirant  garder  mes  soins 
librement  choisis  par  eux,  ils  viennent  exclusivement 
à  mon  cabinet. 

Ai-je  le  droit  de  me  servir  de  leur  carnet  et  d’uth 
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liser  la  fiche  de  consultation  dans  '  mon  cabinet  chez 
moi  ?  Si  oui,  rien  de  changé  pour  moi.  Si  non,  com¬ 
ment  faire  ?  ’  Dr  P. 

Réponse. 

A  la  suite  d’une  demande  d’avis  présentée 
par  le  Ministre,  la  Commission  supérieure  a 
décidé  que  tout  médecin  ayant  passé  une  con¬ 
vention  à  forfait  avec  une  administration,  ne 
pourrait  jamais,  même  dans  son  cabinet,  se 
servir  des  carnets  des  pensionnés  de  guerre  pour 
tout  employé  de  la  dite  administration  dont  les 
soins  médicaux  relèvent  du  forfait  consenti,  car, 
a-t-on  dit  en  séance  «  ce  serait  ainsi  toucher 
des  deux  mains  »,  F.D. 


note  de  pratique  JOURNALIERE 

L  hypertension  de  l’âge  criliqne. 

Son  traitement 

Dans  un  ouvrage  récent  sur  «  l’hypertension 
artérielle  MM.  Lian  et  Finot  insistent  sur 
l’hypertension  de  l'âge  critique. 

Entre  45  et  55  ans,  l’organisme,  disent-ils, 
entre  dans  un  passage,  périlleux  quelquefois, 
presque  toujours  incommode.  Chez  la  femme, 
c’est  la  période  de  la  ménopause  avec  tous  ses 
accidents,  si  souvent  décrits  ;  chez  l’homme,  cette 


période  de  transformation  génitale  est  moins 
tapageuse,'  mais  ses  retentissements  sur  l’orga¬ 
nisme  tout  entier  ne  se  font  pas  moins  sentir,  et, 
dans  les  deux  cas,  on  doit  considérer  l’hyper¬ 
tension  comme  l’élément  fondamental  de  la 
pathologie  de  l’âge  critique. 

iLes  sujets  qui  ont  atteint  la  cinquantaine 
présentent,  sinon  tous,  au  moins  en  grande 
majorité,  une  pression  artérielle  supérieure  à  celle 
des  hommes  de  trente  ans.  D’autre  part,  la  sclé¬ 
rose  rénale  est  une  compagne  habituelle  de  l’hy¬ 
pertension  et  il  est  fréquent  de  voir  coexister 
aussi  avec  elles,  mais  en  général  plus  tardive¬ 
ment,  un  certain  degré  de  sclérose  artérielle 
(Lian). 

D’ordinaire,  l’artério-sclérose  apparaît  après 
les  deux  premières,  mais  il  existe  des  liens  très 
intimes  entre  ces  trois  ordres  d’accidents  :  hy¬ 
pertension,  néphrosclérose,  artério-sclérose  et 
elles  constituent  un  ensemble  que  Lian  dé¬ 
nomme  élégamment  «  automnose  ». 

Dans  l’apparition  de  ces  phénomènes  morbi¬ 
des,  il  est  juste  de  faire  une  part  aux  déficiences 
de  sécrétions  endocrines  ;  les  troubles  provo¬ 
qués  par  l’ablation  chirurgicale  de  l’utérus  et 
des  ovaires  le  démontrent  d’une  façon  nette  ; 
mais  il  ne  faut  pas  exagérer  cette  influence  et 
faire  égaiement  la  part  de  la  répercussion  sur 
l’organisme  des  affections  antérieures,  des  in¬ 
toxications  plus  ou  ipoins  périodiques,  du  sur- 
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ménagé  intellectuel  et  physique,  en  un  mot  de 
l’usure  de  l’organisme  arrivé  à  la  période  de  dé¬ 
clin  de  son  activité. 

En  définitive,  à  cette  période,  le  système  ner¬ 
veux  surmené  est  hyperexcitable  ;  en  particu¬ 
lier,  le  système  sympathique  exagère  ses  réac¬ 
tions  sur  les  divers  appareils  ;  le  muscle  cardia¬ 
que  est-forcé  de  fournir  un  travail  exagéré  par 
suite  de  la  résistance  artérielle  qu'il  a  à  vaincre 
en  raison  de  la  diminution  d’élasticité  et  de  la 
contracture  spasmodique  des  fibres  musculaires 
vasculaires  ;  les  organes  glandulaires  d’élimina¬ 
tion,  en  particulier  le  foie  et  le  rein,  accom¬ 
plissent  '  imparfaitement  leur  travail  d’élimi¬ 
nation  ;  l’état  de  l’individu  et  sa  nutrition  se 
ressentent  forcément  de  ces  perturbations  et 
c’est  ainsi  que  l’artério-sclérose  s’installe  sur 
l’hypertension. 

La  restriction  alimentaire,  surtout  en  ali¬ 
ments  azotés,  une  hygiène  morale  et  physique 
bien  comprise  peuvent  évidemment  enrayer 
l’évolution  de  ce  syndrome  morbide  ;  mais  il 
est  nécessaire' également  de  réduire  l’hyperex- 
citabilité  du  sympathique,  de  tonifier  le  muscle 
cardiaqué,  de  faire  cesser  le  spasme  vasculaire 
périphérique,  d’améliorer  la  dépuration  urinaire. 

Pour  cela  il  suffit  d’employer  la  Guipsine,  à 
la  dose  d’entretien  de  3  à  4  pilules  par  jour, 
par  cures  de  15  à  20  j durs  consécutifs.  Les  gluco- 
sides,  l’alcaloïde,  l’indsite  qu’elle  renferme  cons¬ 
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EAU  DE  CURE 

CHATELGUYON  -  GUBLER 

Eau  earbo-gazease,  ehlornrée  Bodiqne  et  magnésienne, 
bicarbonatée  mixte. 

Mode  d’emploi  à  domicile  : 

Cures  répétées  de  20  jours,  Interrompues  par  15  jours  de  repos,  à  raison 
de  150  d  200  grammes  d’Eau  de  Chdtelguyon-Gubler,  pure  et  fraîche,  3  fois 
par  four,  une  heure  avant  les  repas. 


Benseignements  et  Commandes  :  SOCIÉTÉ  des  EAUX  MINÉRALES  de  CHATEL-GUYON 
e,3SqnaFe  de  l’Opéra  PARIS.  R.  C.  Seine  72  532 


tituent  une  association  qui  répond  à  cette  qua¬ 
druple  indication  et  les  nombreuses  observations 
de  Gaultier,  de  Huchard,  de  Pic  et  de  leurs 
élèves  en  France,  de  Fedeli,  de  Fubini,  de  To- 
BLER  à  l’étranger,  montrent  nettement  que  sous 
son  influence  la  tension  sanguine  s’abaisse  pro¬ 
gressivement,  la  diurèse  chlorurée  et  azoturique 
s’accroît  et  les  divers  symptômes  de  l’hyperten¬ 
sion  et  de  l’artério-sclérose  disparaissent  peu  à 
peu.  C’est  le  véritable  médicament  de  l’âge  cri- 
tique. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

24  septembre. 

Commission  supérieure  de  contrôle  des  soins 
aux  mutilés  de  guerre.  —  M.  Blanchon,  chef  de 
bureau  au  Ministère  des  Finances,  a  été  désigné 
pour  faire  partie  de  la  Commission  supérieure, 
pendant  l’année  1924,  comme  membre  suppléant, 
en  remplacement  de  M.  Fichet. 

21  septembre. 

Frais  de  justice  criminelle.  —  Décret  du  16 
septembre  1924,  relatif  aux  frais  de  justice  crimi¬ 
nelle,  correctionnelle  et  de  simple  police  à  la  Mar¬ 
tinique,  à  la  Guadeloupe,  et  à  la.Réunion. 
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Nous  donnons  ci-après  le  texte  de  la  partie  de 
ce  décret  qui  a  rapport  aux  expertises  médica¬ 
les,  texte  qui  se  rapproche  de  celui  du  Décret 
du'  5  octobre  1920,  qui  réglemente,  pour  la 
France, des  trais  de  justice  criminelle. 

CHAPITRE  II 

DES  EXPERTS  ET  DES  INTERPRETES 
Section  1'®.  — ^Des  experts,  honoraires  et  indemnités. 

A.  — •  Régies  générales. 

Art.  16.  —  Les  tarifs  fixés  par  le  présent  décret, 
en  ce  qui  concerne  les  frais  d’expertise,  doivent  être 
appliqués  en  prenant  pour  base  la  résidence  des 
experts.  Les  frais  de  rédaction  et  de  dépôt  du  rap¬ 
port  ,  ainsi  que  de  la  prestation  de  serment,  sont 
compris  dans  les  indemnités  fixées  par  ces  tarifs. 

Art.  17.  —  Les  prix  des  opérations  non  tarifées 
parle  présent  décret  sont  fixés,  dans  chaque  affaire, 
par  les  magistrats  qui  ont  commis  les  experts,  sauf 
le  recours  prévu  à  l’article  142  ci-après. 

Art.  18.  —  Lorsque  les  experts  se  déplacent  au- 
delà  de  deux  kilomètres  de  leur  résidence,  il  leur  est 
alloué  une  indemnité  de  voyage  qui  est  déterminée 
ainsi  qu’il  suit  :  . 

1°  Si  le  voyage  s’est  effectué  ou  pouvait  s’effec¬ 
tuer  par  le  chemin  de  fer,  il  leur  est  remboursé  le 
prix  d’un  voyage  en  l"'®  classe  d’après  le  tarif  en 
vigueur  tant  à  l’aller  qu’au  retour  ; 


2°  Si  le  voyage  est  effectué  ou  pouvait  s’effectuer 
par  un  service  de  transport  en  commun,  il  est  rem¬ 
boursé,  le  prix  d’un  voyage  d’après  le  tarif  de  ce  ser¬ 
vice,  tant  à  l’aller  qu’au  retour  ; 

3°  Si  le  voyage  ne  pouvait  s’effectuer  par  l’un  de 
ces  deux  moyens,  l’indemnité  est  fixée  à  soixante 
centimes  par  kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au 
retour  ; 

4°  Si  le  voyage  est  effectué  par  mer,  il  est  accordé, 
sur  le  vu  du  duplicata  du  billet  de  voyage  délivré 
par  la  compagnie  de  navigation,  le  remboursement 
du  prix  du  passage  et,  s’il  y  a  lieu,  de  la  nourriture 
à  bord,  tant  à  l’aller  qu’au  retour. 

Lorsque  les  experts  bénéficient  d’un  transport 
gratuit  ou  réduit  à  raison  de  leur  fonction  ou;de  leur 
emploi,  conformément  au  cahier  des  charges  de  la 
compagnie  de  transport,  ou  en  vertu  des  lois  en  vi¬ 
gueur,  leur  indemnité  de  frais  de  voyage  est  dimi¬ 
nuée  du  montant  des  avantages  qui  leur  sont  ainsi 
concédés. 

Si  les  experts  se  transportent  à  plus  de  25  kilo¬ 
mètres  de  la  commune  de  leur  résidence,  ils  reçoivent 
une  indemnité  de  20  fr.  pour  chaque  journée  de  sé¬ 
jour.  Il  en  est  de  même  s’ils  sont  retenus  dans  le 
'  cours  de  leur  voyage  par  force  majeure  ou  s’ils  sont 
obligés  de  prolonger  leur  séjour  au  lieu  où  ils  se  sont 
rendus  pour  accomplir  leur  mission. 

Art.  20.  — Lorsque  les  experts  sont  entendus,  soit 
devant  les  cours  ou  tribunaux,  soit  devant  les  magis¬ 
trats  instructeurs,  à  l’occasion  de  la  mission  qui  leur 
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est  confiée,  il  leuJ-est  alloué  une  indemnité  de  20  fr., 
outte  leürs  fcais  de  transport  et  de  séjour  s’il  y  a  lieu. 

Art.  21.  —  Lorsque  les  experts  justifient  qu’ils  se 
sont  trouvés,  par  suite  de  circonstances  indépen¬ 
dantes  de  leur  volonté,  dans  l’impossibilité  de  rem¬ 
plir  leur  mission,  les  magistrats  commettants  peu¬ 
vent,  par  décision  I^otivée,  leur  allouer  une  indem¬ 
nité,  en  outre  de  leurs  frais  de  transport,  de  séjour 
et  autres  déboursés,  s’il  y  a  lieu. 

Art.  22.  ■ — ■  Les  experts  ont  droit,  sur  la  produc¬ 
tion  de  pièces  justificatives,  au  remboursement  des 
frais  de  transport  des  pièces  à  conviction  et  de  tous 
autres  déboursés  reconnus  indispensables. 

Aft.  23.  —  Les  magistrats  commettants  peuvent, 
sur  l’avis  conforme  du  procureur  général  et  à  charge 
par  celui-ci  d’en  informer  le  gouverneur,  autoriser 
les  experts  à  toucher,  au  cours  de  ,1a  procédure,  des 
acomptes  provisionnels  sur  leurs  débours,  soit  lors¬ 
qu’ils  ont  effectué  des  travaux  d’une  importance 
exceptionnelle,  soit  lorsqu’ils  ont  été  dans  la  néces¬ 
sité  de  faire  des  transports  coûteux  ou  des  avances 
personnelles.  . 

B.  —  Dispositions  spéciales. 

a)  Expertises  en  matière  de  fraudes  commerciales  : 

Art.  24.  —  Il  est  alloué  à  chaque  expert  désigné  | 
conformément  aux  lois  et  règlements  sur  la  répres-  i 
sien  des  frâtides  en  matière  commerciale  pour  l’ana-  | 
lyse  de  chaque  échantillon,  y  compris  les  frais  de  | 
laboratoire  :  50  fr.  ,  ' 


b)  Médecine  légale  : 

Art.  25.  —  Chaque  médecin  régulièrement  requis 
où  commis  reçoit  à  titre  d’honoraires  : 

1°  Pour  une  visite  judiciaire,  15  fr.  ; 

2°  Pour  autopsie  avant,  inhumation,  60  fr.  ; 

3°  Pour  autopsie  après  exhumation  ou  autopsie 
de  cadavre  en  état  de  décomposition  avancée,  90  fr.  ■ 

4“  Pour  autopsie  de  cadavre  de  nouveau-né  avant 
inhumation,  35  fr.  ;  ^ 

5°  Pour  autopsie  de  cadavre  de  nouveau-né  après 
exhumation  ou  autopsie  de  cadavre  de  nouveau-né 
en  état  de  décomposition  avancée,  50  fr.  ; 

6°  Pour  examen  au  point  de  vue  mental  dans  les 
cas  simples,  40  fr. 

Au  cas  d’expertise  présentant  des  difficultés  par-i 
ticulières,  le  magistrat  commettant  fixe,  d’après  les 
circonstances,  la  taxe  qui  doit  être  allouée. 

c)  Toxicologie  : 

Art.  26.  ^  Il  est  alloué  à  chaque  expert  requis  ou 
commis  ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus  : 

1°  Pour  recherche  et  dosage  d’oxyde  de  carbone 
dans  l’air  ou  dans  le  sang,  40  fr.  ; 

2“  Pour  détermination  du  coefficient  d’intoxica¬ 
tion  oxycarbonique,  80  fr.  ; 

3°  Pour  analyse  des  gaz  contenus  dans  le  sang, 
80  fr.  ; 

4°  Pour  recherche  et  dosage  d’un  élément  toxique 
minéral  ou  de  l’acide  cyanhydrique  dans  une  subs¬ 
tance,  ou  dans  un  organe  autre  que  les  viscères,  40  fr.; 


Médicaliott  Pbospborée  Nouvelle^. 


Phosphore  colloïdal,  orÿaïuquëment  combiné;  entièrement  assimilable';  actif;  non  toxique. 

liions  :  Tubercuiose^  Dépressions,  Surmenages,  €onvaSesceneas,  Bachitisme. 
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5»  Pour  réChét-che  él  ii’osâge  d’un  éléiiient  toxique 
minéral  ou  de  raci'd'e.cyatthydriqüe  dans  les  viscères, 
80  fr.  ; 

.  6®  Pour  recherche  avec  essais  physiologiques,  dans 
une  substance  ou  dans  un  organe  autre  que  les  vis¬ 
cères,  d’un  des  alcaloïdes  courants,  40  fr.  ; 

7®  Pour  recherche  daris  les  viscères  avec  essais 
physiologiques  d’un  des  alcaloïdes  courants,  80  fr. 

'  d)  Biologie  : 

Art.  27.  —  Il  est  alloué  à  chaque  expert  réguliè¬ 
rement  requis  ou  commis  pour  la  caractérisation 
de  produits  biologiques  dans  les  cas  simples,  40  fr. 

Au  cas  de  recherches  plus  complètes  ou  plus,  déli¬ 
cates,  telles  que  la  détermination  de  l’origine  de  ces 
produits,  le  magistrat  commettant  fixe,  d’après  les 
circonstances,  la  taxe  qui  doit  être  allouée. 
e)  Radiographie  :  ' 

Art.  28.  —  Il  est  alloué  à  chaque  expert  réguliè¬ 
rement  requis  ou  commis  pour  radiographie  : 

Du  pied  ou  du  poignet,  40  fr. 

D’un  segment  de  membre,  60  fr. 

D’un  membre  entier,  90  fr. 

Du  tronc  ou  du  bassin,  100  fr. 

Ce  tarif  est  uniforme  quelle  que  soit  la  résidence 
de  l’expert  ou  de  l’opérateur. 

/)  Identité  judiciaire  ; 

Art.  29.  —  Il  est  alloué  à  chaque  expert  réguliè¬ 
rement  requis  ou  commis  : 


1®  Pour  examen  d’empreintes,  sàhs  cbtnparàisbh 
avec  des  empreintes  atittes  que  Celles  dé  la  victime, 
30  fr.  ; 

2®  Pour  examen  d’empreintes  avec  comparaison 
avec  des  traces  recueillies  ou  avec  des  empreintes 
autres  que  celles  de  la  victime,  100  fr.  ; 

3°  Poür  photographie  métrique  ét  relevé  tojïOgra- 
phiqué  dés  lieux  du  crime,  lOO  fr. 

28  septembre. 

Médecins  des  asiles  d’aliéhés.  —  Ün  poste  de 
médecin  chef  de  service  est  actuelleriient  vdcâht 
à  l’asile  public  d’aliénés  de  Dürÿ-Ies-Ainiens 
(Somme). 

1®'  octobre. 

Concours  pour  un  poste  de  médecin  adjoint  des 
sanatoriums  publies. 

Un  concours  sur  titres  est  oüvert  én  vue  de  pour¬ 
voir  à  un  poste  de  médecin  adjoint  des  sanatoriums 
publics. 

Le  traitement  fixe  de  début  est  de  8.000  fr.- et 
peut  atteindre  11 -.000  fr.  par  avancéments  succes¬ 
sifs  de  1 . 000  fr.  Au  bout  dé  deux  ans  de  services, 
les  médecins  adjoints  peuvent  prétendre  à  dn  emploi 
de  directeur,  dans  la  limite  des  places  disponibles  ét 
après  inscription  sur  la  listé  d’aptitude.  En  outre  du 
traitement,  ils  bénéficient  gratuiteméiït  du  loge* 
ment,  du  chauffage,  de  l’éclairage  et  du  blan'chis- 
1  sage,  et  ont  la  faculté  d’utiliser,  à  titre  onéreux,  te 
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INDICATIONS 

HÏPOSYSTOLIE  -  ASYSIDLIE  -  ENDOCARCITES 
EÉRICARaüES  -  TACHYCARDIE 

ATONitS  CARDIAQUES 

DYSPNÉE  LIÉE  A  UN  RÉTRÉCISSEMENT  MITRAL 
NÉPHR.TES  DIVERSES 

AIBÜIIINURIE  AVEC  DU  SANS  ŒDÈME  -  ASCITES 
PHEUHOIIIE  -  PNEUMOPATHIES  6RIPPALES 
NÉPHROSCLÉROSES 

Chaque  cachet  dosé  à  *;,0S  cent,  de .  'oudre  de  Digitale 
titrée  physiologiquement,  associée  à  la  Diméthylphos- 
phofanthine  sodid'io  et  à  la  sciJIe  débarrassée  de  ses 
r.'jf,c/pes  émétocathartiques. 

ACTION  RAPIDE  ET  DE  LONGUE  DURIE 
PAS  DE  FATIGUE  DE  L’ESTOMAC 
TOLÉRANCE  PARFAITE 

posologie:  I 

DOSE  MASSIVE 

2  à  3  cachets  par  Jour  pendant  10  jours. 
DOSE  CARDIOTDNigUE 

1  tachèt  ïïr  jo'ur  ïeiiîàïil  1D  Jii'ufi.  I 
DOSE  CARDIDTONIQDE  D’ENTRETIEIt  ] 

1  cachet  tous  tes  2  jours  pendant  10  jours. 
Interrompre  10  jours  èt  recomm'eiieer .  | 

PUISSÂHT  MODIFICATEUR 
ET  DE8  FONCTIONS  VÉSICO 


ANTISEPSIE  DES  VOIES  URINAIRES 
SJSÉMir,  URICÉMIE,  CYSTITES 
CATARRHE  VÉSICAL,  URÉTHRITES 
DIATHÈSES  URIQUES 
OÜAVILLE  80UTTE,  ARTHRITISME 
RHUMAT  SMES 


;  DE  L'EXCRÉTION  URIQUE 
1  RÉMAIES  ALTÉRÉES  -" 


DIUROCŸSTINE 

-  !  I 

AFFECTIONS  DES  REINS 


CAS  AIGUS 

S  cAc/ieti  par  jour  pertitanf 

16  Jours. 

CURE  DE  DIURÈSE 
2  cachets  par  Jour  pendan 
15  Jours.  Interrompra  10  jclirt 
et  recommencer.. 
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ravitaillement  de  l’établissement.  Ils  ne  peuvent 
faire  de  clientèle  que  dans  les  conditinos  prévues  aux 
articles  23  et  28  du  décret  du  10  août  1929. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de  moins 
de  trente-cinq  ans,  produire  un  extrait  de  leur  acte 
de  naissance,  un  extrait  de  leur  casier  judiciaire,  un 
diplôme  de  docteur  en  médecine  d’une  faculté  de 
l’Etat,  et  toutes  justifications  d’une  pratique  suffi¬ 
sante  du  laboratoire  et  des  services  spéciaux  de 
tuberculeux. 

Les  candidatures  accompagnées  des  pièces  et  ren¬ 
seignements  ci-dessus  énoncés  seront  adressées  au 
ministère  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et 
de  la  prévoyance  sociales  (direction  de  l’assistance 
et  de  l’hygiène  publiques,  4^  bureau,  7,  rue  Camba¬ 
cérès),  où  elles  seront  reçues  jusqu’au  25  octobre  1924 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L’OFFICIEL 

Vacance  de  Direction  de  Bureau  d’Hygiène  - 
Aux  termes  du  décret  du  .3  juillet  1905  por¬ 
tant  règlementatipn  des  bureaux  municipaux 
d’hygiène,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent 
être  nommés  par  les  maires  parmi  les  personnes 
reconnues  aptes  à  raison  de  leurs  titres  par  le 
conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France- 
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Conformément  à  cettci  disposition  et  aux  pres¬ 
criptions  dé  la  circulaire  rninistérielle  du  23 
mars  1906  destinées  à  en  assurer  l’application, 
la  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Bruay-les- 
Mines  (Pas-de-Calais). 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  4.000  fr.  par 
an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours, 
à  compter  de  ia  présente  pubiication,  pour  adres¬ 
ser  au  ministère 'de  l’hygiène,  de  l’assistance  et 
^  de  la  prévoyance  sociales  (direction  de  i’assis- 
tance  et  de  l’hygiène  pubiiques,  6®  bureau)  leurs 
demandes,  accompagnées  de  tous  les  titres,  jus¬ 
tifications  ou  références  permettant  d’apprécier 
leurs  connaissances  scientifiques  et  administra¬ 
tives,  ainsi  que  la  notoriété  acquise  par  eux  dans 
des  services  analogues  ou  des  fonctions  anté¬ 
rieures.  Cette  candidature  s’applique  exclusive¬ 
ment  au  poste  envisagé. 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  cer¬ 
tifiée  conformé  des  dipiômes  obtenus  ;  l’exposé 
des  titres  doit  être  aussi  détaillé  que  possible  et 
accompagné  d’un  exemplaire  des  ouvrages  ou 
articles  publiés.  Les  candidats  peuvent  en  outre 
demander  à  être  entendus  par  la  commission  du 
conseil  supérieur  d’hygiène. 

(J.  O.,  24  septembre  1924.) 
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(en  injections  hypodermiques  indolores,  1  c.  c.  par  jour) 
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^Laboratoire  LE  BRUN,  5,  Rue  Hippolyte-Lebas,  Paris ^ 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


Béponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Résultats  de  la  vaccination  antityphoïdique 
dans  l’armée. 

1002.  —  M.  ARCHIMBA.UI.D,  député,  demande 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre  :  1°  quels  sont, 
depuis  1915,  les  résultats  de  la  vaccination  contre 
les  fièvres  typhoïdes  dans  l’armée  (morbidité  et 
mortalité)  ;  2°  quels  sont  les  progrès  réalisés 
tant  au  point  de  vue  de  la  simplification  de  la 
vaccination  que  de  l’atténuation  des  réactions 
et  dé  l’immunité  obtenue  ;  3°  quels  sont  les  dif¬ 
férent  vaccins  T. A. B-,  autorisés  dans,  l’armée, 
par  qui  ils  sont  préparés,  s’ils  ont  l’approbation 
de  l’académie  de  médecine.et  du  conseil  supérieur 
d’hygiène  publique  et  depuis  quelle  date  ;  4°  si 
les  médecins  de  régiment  ont  toute  latitude  dans 
le  choix  des  vaccins  et  si  ce  choix  a  été  confié 
aux  directeurs  régionaux  du  service  de  santé  ; 
5°  quel  est,  pour  chaque  vaccin,  le  nombre 
d’accidents  mortels  signalés  depuis  1915,  à  qui 
ont  'été  confiées  les  enquêtes  et  quelles  lésions 
ont  révélé  les  autopsies  ;  6°  quelle  a  été  la  réper¬ 
cussion  de  la  vaccination  pour  chaque  vaccin 
sur  l’évolution  de  la  tuberculose  latente  dans 
les  six  premiers  mois  de  l’incorporation  ;  7°  quel¬ 
les  mesures  le  ministre  compte  prendre  pour 
dissiper  les  appréhensions  causées 'par  les  acci¬ 
dents  graves  signalés  au  cours  des  vaccinations. 
{Question  du  21  août  1924.) 


Réponse..  —  1°  La  morbidité  des  maladies 
typhoïdes  aux  armées  en  campagne  a  été,  en 
1915,  de  26.58  pour  1.000.  Dans  les  quatre 
années  suivantes,  la  morbidité  a  été  de  4.36, 
■0,64,  0,28,  0,09.  Les  chiffres  de  mortalité  corres¬ 
pondants  sont  0,19,  0,04,  0,04,  0,01.  La  vacci¬ 
nation  spécifique  a  épargné  à  la  France,  pendant 
la  guerre,  plus  d’un  million  de  cas  de  fièvre  ty¬ 
phoïde  et  150.000  à  200.000  décès.  La  dernière 
statistique  (1923),  pour  les  troupes  de  l’intérieur 
donne,  pour  ces  mêmes  maladies,  une  morbidité 
de  0,29  pour  1.000  et  une  mortalité  de  0,04,  les 
chiffres  correspondants  moyens  pour  les  années 
de- 1901  à  1910  étant  respectivement  3,87  et 
0,57.  Les  mêmes  différences  persistent  pour  les 
données  statistiques  comparées,  relatives  à  l’Al¬ 
gérie,  la  Tunisie  et  le  Maroc  ;  2°  au  début  de  la 
vaccination,  il  était  pratiqué,  avec  des  émul¬ 
sions  vaccinales  en  eau  physiologique,  4  injec¬ 
tions  pour  l’immunisation.  Ce  chiffre  a  été  rame¬ 
né,  pour  ces  mêpies  vaccins,  à  2  injections  en 
1917,  et  à  1  injection  en  1920,  l’immunité  confé¬ 
rée  par  cette  unique  injection  s’étant  montrée 
efficace  à  la  suite  d’essais  pratiqués  depuis  l’an¬ 
née  1917.  La  réduction  du  nombre  des  injections 
pratiquées  a  eu,  pour  conséquence,  la  diminu- 
.  tion  du  nombre  des  réactions  observées,  sans 
augmentation  de  leur  intensité.  Avec  le  lipo- 
vaccin  autorisé  dans  l’armée  par  circulaire  du 
10  septembre  1918,  il  n’a  jamais  été  pratiqué 


PMates,  Dlastases  et  ïltamlaaa  ilaa  CM  gàint^ea 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  etpSuiU» 
PALPITATIONS  d’oriiia.  diiMtiie 
MATERNISATION  pmsioioji,..  d»  LAIT 
Frd,»>ti>n  d»  BOUILLIES  MALTËES 


SURALIMENTATION 
REPHOSPHATISATION 
TUBERCULOSES,  RACHITISMES 
NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 


DIGESTIF  PUISSANT  d.fo..  i«  FÉCULENTS 


Amylodiastase 

THÉPÉNIER 


<1*  SIROP  2*  COMPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -«-Après  chacun  dos 3  principaux  repas 2  A  ?  COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  ccmprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 
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(Coissmlion  indéfinis) 


I^^LABORATOIRE  des  FERMENTS  A.  THÉPENIER,  12,  r.  Clapeyron,  PARIS  ^ 


R.  C;  Seine  150.854. 


2384  — LVI 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


qu’une  seule  injection  ;  3°  trois  vaccins  sont 
autorisés  dans  l’armée  :  a)  Le  vaccin  à  l’éther 
préparé  par  le  laboratoire  de  vaccination  de 
l’armée  et  autorisé  par  décret  du  12  juin  1913  ; 

b)  le  vaccin  chauffé,  préparé  par  l’institut  Pas¬ 
teur  et  autorisé  par  décret  du  24  décembre  1920  ; 

c)  le  lipo-vaccin,  préparé  par  un  laboratoire  privé 
(laboratoire  des  lipo-vaccins)  et  autorisé  par 
décret  du  10  juin  1918.  Conformément  à  la  loi 
de  1895,  les  décrets  de  cette  nature  sontrendus 
après  avis  conforme  de  la  commission  des  sérums 
au  ministère  de  l’hygiène,  de  l’académie  de  méde¬ 
cine  et  du  conseil  supérieur  d’hygiène  publique 
de  France.  De  plus,  conformément  à  l’avis  de 
la  commission  supérieure  d’hygiène  et  d’épidé¬ 
miologie  de  l’armée,  des  essais  limités  d’immu¬ 
nisation  par  les  entéro-vaccins  (non  autorisés 
par  décret)  ont  été  consentis  pour  des  militaires 
présentant  des  contre-indications  permanentes 
à  la  vaccination  antitypho-paratyphique,  telle 
que  celle-ci  est  actuellement  pratiquée  dans 
l’armée  ;  4“  le  libre  choix  du  vaccin  est  laissé 
aux  médecins  vaccinateurs  (circulaires  du  26 
janvier  1922  et  dü  17  octobre  1923).  Antérieü- 
renient,  le  libre  choix  du  vaccin  était  laissé  à 
l’appréciation  des  directeurs  du  service  de  santé 
régionaux  ou  d’armée  ;  5“  le  nombre  d’accidents 
relevés  dans  un  délai  plus  ou  moins  rapproché 


après  les  vaccinations,  paraît  être  environ,  pour 
chaque  vaccin,  de  l’ordre  de  1  pour  400.000  à 
500.000  injections  pratiquées.  Des  constata¬ 
tions  anatomo-pathologiques  positives  ont  géné¬ 
ralement  décelé,  dans  ces  cas,  l’existence  de 
lésions  morbides  déterminées  par  une  maladie 
latente,  chronique  ou  aiguë.  Cependant,  par 
suite  de  l’incertitude  ou  de  l’insuffisance  dés 
constatations  faites  au  cours  des  autopsies,  il 
n’a  parfois  pas  été  possible  de  déterminer  exac¬ 
tement  la  nature  et  la  cause  des  accidents.  Les 
enquêtes  ont  été  confiées  soit  à  des  adjoints 
techniques  régionaux  (période  de  guerre),  soit 
aux  médecins  chefs  d’hôpitaux,  soit  aux  direc¬ 
teurs  du  service  de  santé  des  régions  ou  des 
armées  ;  6°  La  complexité  du  problème  concer- 
riant  les  causes  du  réveil  de  la  tuberculose  latente 
ne  permet  pas,  en  l’état  actuel  de  la  question, 
d’apporter  les  précisions  demandées  ;  7“  toutes 
mesures  détaillées  dans  les  circulaires  en  vigueur 
au  sujet  de  la  vaccination  antitypho-paratyphi- 
qüe,  sont  prescrites  et  périodiquement  rappelées, 
pour  la  correcte  exécution  des  vaccinations  qui 
doivent  être  précédées  d’un  examen  médical 
minutieux  des  sujets.  D’autre  part,  les  résultats 
des  entéro-vaccinations  sont  l’objet  d’une  obser¬ 
vation  attentive. 

(J. O.,  27  septembre  1924.) 
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Toujours  au  sujet  de  la  lutte  contre  la  tuber¬ 
culose.  L’erreur  du  Sanatorium  populaire. 
L’opinion  d’un  praticien  de  province 
(Wo/r) .  2393 

Partia  Scientifiqua 

■avaux  Originaux 

Les  deux  aspects  cliniques  de  la  démence 
sénile.  La  forme  progressive  et  la  forme 

presbyophrénique  (H.  Claude) .  2398 

Clinique  chirurgicale  :  Kyste  suppuré  de 


pllcatlons  urinaires  des  fractures  du  ^ 
sin.  —  Enseignements  cliniques  à  tirclrde.j''  - •"’^j 
l’examen  des  liquides  d’ascites.  —  L’|âu,t  ."Sf/ 

de  mal  cardio-gastro-angineux  et  Tinf^-V^^  •**' 
tus  du  myorcàrdé.  Rapports  de  la  méiW-  v jimm 
gococcie  avec  l’infection  grippale. 

Psychonévroses  d’origine  dentaire.  — 

L’abcès  du  cerveau  à  forme  hémiplégique,'" — ^ 

—  Le  pronostic  de  Tasystolie  des  vieil- 


L’ActiiaiUë  Sciontlllque 

La  Presse  :  Le  diagnostic  de  la  dilatatioi 
bronchique  chez  l’enfant  au  moyen  du  li 
piodol.  —  Le  cui'ettage  dans  l’infectioi 
imerpéralc  post-partum.  —  La  fièvre  pro 
’j,  longée,  unique  symptôme  révélateur  d 
syphilis  anciennes  méconnues.  —  Coin 


Les  Sociétés  savantes  :  Paris  :  Cancer  du  rec¬ 
tum  et  radium.  —  L’anesthésie  locale 
pour  les  opérations  gastriques.  —  Sur  le 
traitement  de  l’infection  puerpérale  post- 
abortum.  —  Verre  cassé  dans  le  rectum. 
—  Epilepsie  récente  guérie  par  le  novar- 
senobenzol.  —  Syphilis  secondaire  rebelle 
avec  Wassermann  négatif.  —  Appareil 
pour  douche  filiforme.  —  L’angioiupoïde. 
—  .Sypbilides  palmaires . 
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Partie  Profession nelle 

Travaux  Originaux 

L’assurance  invaliditjÿmaladie  ÇVanveris). . 
Les  médecins  mobilisés.  Les  Héros.  . .  et  les 

autr^es  {Lcdoux,  Duchesne) . 

■  «r  *»Un  peu  de  statistique  (Duchesne) . . 

’  '^^Fiscalités  (Marlinol) . 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 
Mutualité  familiale  :  Réunion  du  Conseil 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 

Cet  Office  est  mis  ft  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de  la 
profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 
Impositions  diverses 

Déontologie , 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


Union  des  Syndicats  médicaux  de  France  ; 

Suspension  du  décret  du  30  mai  1924.  — 
Admissibilité  de  l’agrégation  des  Facultés 
de  médecine .  2388 


g  d’études.  —  Prorogation  de  bail.  —  Frais 

Êde  justice  criminelle.  —  Cession  de  proro¬ 
gation  de  bail.  —  Exercice  de  la  prophar- 
|4  macie.  —  Contribution  personnelle  mo- 
g  bilière.  —  Prorogation  de  bail.  Délai  pour 
former  la  demande.  —  Prorogation  de 
bail.  Durée.  —  Timbre  des  certificats.  — 
Application  du  tarif  Breton  :  le  transport 
des  blessés  n’étant  pas  affaire  médicale 
n’est  pas  taxé  dans  le  tarif  Breton . 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


Pour  l’envoi  des,  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualiié  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  relrailes  du  Corps  médical 
.français,  Paris,  271-46. 
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don.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  dû  Concours  médical,  du  D'  Oluvier,  de  Binic 
(Côtes-du-Nord)),  la  somme  de  vingt  francs  pour  bons 
offices  du  journal. 


demandes  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum.  [Insertion  concernant 
l’abonné  lui-même). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos~ 
taux  rfw  Concours  Méihcal,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse 


N»  470.  —  Vienne.  Urg.  Poste  pro-pli.,  rapp.  45.000 
touch.,  bel.  mais.  15  km.'  gr.  ville,  pas  de  s.  f.  à  céd.  imm. 
Iiid.  20.000,  y  compris  pliarm.  dont  moit.  compt. 

fsTo  471.  _  Vve  dr.  céd.  de  suite  cab.  méd.  gén.  et  ace. 
trav.,  et  tr.  beau  piano  acajou  .3  /4  queue  Pleyel.  bon 
état  :  7.000  fr.  S’ad.  ou  écr,  Livre  d’Or  des  Salons,  3,  rue 
Tronchet  de  5  à  6. 

140  472.  —  A  vend.  Mathis,  6  CV.,  1923,  coud,  int., 
2  pl.,  photo  sur  dem.  fac.  de  paiem. 


,  N»  473.  —  A  vend.  450  f.  app.  photo  6  1/2  x  H 
anastig.  neuf  plaq.  et  pellic.  av.  cuve  à  dév.  Calib.  12 
browning  neuf,  650  fr.  Calib.  20,  2  canon,  perçus,  cent. 
600  fr.  Dr  Colard,  Ornans,  Doubs. 

Ko  474.  _  Conf.  dés.  acquér.  client,  demi-repos,  banl. 
Paris. 

N»  475.  —  Le  Cànnet  (Alp.-Mmes)  Dr  Daniel,  tél.  38. 
Cure  climat,  pr.  tout  couvai,  non  contag.  nerv.  surmen., 
bronches  délie.,  rhumat.,  etc.  Tout  conf.  Tous  trait, 
clim.  le  plus  doux,  site  le  plus  beau  de  la  côte. 

N»  476.  —  A  céder,  poste  pro-ph.,  seul  méd.  Rcc. 
50.000,  susc.  d’augm.  .Mais.  conf.  gr.  jard,  et  dépend. 
Loyer  1.500,  long  bail.  Ind.  25.000,  y  comp.  pharm.  et 
matér.,  dont  15.000  compt. 

K»  477.  —  A  céd.  ds  gr.  ville  du  Sud-Est  poste  tr. 
anc.,  rapp.  45.000  beaucoup  a.  t.  fixes  intér.  auc.  fr.  de 
loc.  S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris. 

Ko  478.  —  A  céd.  ds  ville  marit.  Océin,  Cab.-  de  cons. 
prod.  susc.  de  gr.  dével.  par  conf.  acti  ou  conv.  pr  demi- 
repos.  Sup.  villa,  vent.  oU  locat.  S’ad.  Breitel  et -Goret, 
11,  rue  Dante,  Paris,  S». 

No  479.  —  On  rech.  table  d’exam.  métall.  d’occas., 
av.  cuvét.  et  escabeau. 


CANCER.  —  L’action  puisamment  antinévralgique 
du  Pyréthanc,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’ emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


IL.-A.  B  O  O I FLE 

32,  Rue  de  Vouillé  et  1,  Boulevard  Chauveiot,  PARIS  (XV") 

Tél.’.  Ségur  21-92  —  Adresse télégr.:  Lipovaccins-Pans^ 

Vaccin  antityphique  etantiparatyphique  AetB 

Lipo-vaccin  T  A  B 

Vaccin  antigonococcique  “  Lipogon  ” 

Vaccin  anti-staphylo-slreplo  “  pyocyanique  ” 

Lipo-Vaccin  antipyogène 


Lipo-Yaccin  anti-entOro-colibacillaiiB 


.VXVACHNS 

hypo-toxiques 
suspension  huileuse 
Anisés  dans  l’Armée,  laHarine  et  les  Hôpitaux. 


Lipo-Vaccin  anti-grippal 

(Pnenmo-Pfeiffer-pyooyamç[ue) 


Lipo-tuberculine 

(Solution  hoilense  de 
tuberculine  au  1/10, 

1/5,  1/2, 

1  milligramme 


Dans  ces  vaccins,  les  microbes,  en 
suspension  dans  l’huile,  sont  pour 
ainsi  dire  t  embaumés  »,  et  conservent 
r  durant  plusieurs  mois  (de  18  mois  à  2  ans) 
r  leur  pouvoir  antigénique.  La  résorption  des  lipo- 
e-  vaccins  par  l’organisme  est  beaucoup  plus  lente  que 
''  celle  des  hydro-vaccins  ;  ce  qui  permet  d’injecter  des 
quantités  de  microbes  trois  ou  quatre  fois  plus  grandes.^ 
^  Les  Lipo-vaccins  ne  causent  pas  les  chocs  vaccinaux  très 
^graves  qui  ont  été  signalés  dans  l’emploi  des  vaccins  en  suspension 
aqueuse  dont  les  corps  microbiens  lysés  provoquent  1  intoxication 
brutale  de  l’organisme.  _ — == 


mm  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  DE  FRANCE 

Suspension  du  Décret  du  30  mai  1924 

Paris,  le  3  octobre  1924, 
Mon  cher  Confrère, 

Il  résulte  d’üne  conversation  qui  a  eu  lieu,  ce  ma¬ 
tin,  entre  le  docteur  Lenglet,  secrétaire  de  la  Commis¬ 
sion  Tripartite  supérieure  de  Contrôle,  et  le  Chef  de 
Cabinet  du  Ministère  des  Pensions,  que  le  décret 
du  30  mai  1924,  «relatif  aux  justifications  à  produire 
à  l’appui  des  mandats  émis  pour  le  remboursement 
des  frais  médicaux  »  (art.  64),  est  suspendu  jusqu'au 
ie>^/a/icierl925. 

Je  vous  en  avise  immédiatement  en  vous  priant  de 
continuer  l’établissement  de  vos  mémoires  comme 
par  le  passé,  sans  tenir  compte  du  décret  du  30  mai. 

Je  vous  demande  également,  si  vous  êtes  secrétaire 
ou  président  d’un  Syndicat  départemental,  ou  ayant 
'  son  siège  social  dans  un  chef-lieu,  d'en  aviser  immé¬ 
diatement  le  secrétaire  de  la  Commission  départemen¬ 
tale  de  contrôle. 

Je  vous  prie  d’agréer,  mon  cher  Confrère,  l’expres¬ 
sion  de  mes  sentiments  confraternellement  dévoués. 

Le  Secrétaire  général, 

Dr  Quivy. 


Admissibilité  à  l’agrégation  des  Fatuités 
de  médecine. 

A  la  date  du  25  septembre,  nous  avons  adressé  à 
M.  le  Ministre  de  l’Instruction  Publique,  la  lettré  sui¬ 
vante  :  ' 

Monsieur  le  Ministre, 

L’article  9  de  l’arrêté  du  14  mars  1924  insti¬ 
tuant  un  examen  pour  les  candidats  aux  emplois 
d’agrégé  dans  les  Facultés  de  médecine  dispose 
que  sont  dispensés  de  la  première  épreuve  les 
candidats  admissibles  aux  concours  de  1923  et 
aux  concours  antérieurs. 

Un  certain  nombre  de  médecins,'  candidats 
éventuels  à  l’agrégation,  seraient  désireux  de 
connaître  les  noms,  ou  tout  au  moins  le  nombre 
des  candidats  admissibles  antérieurement  qui 
bénéficieront  de  cette  dispense  de  la  première 
épreuve  du  nouvel  examen. 

Nous  vous  serions  obligé  si  vous  pouviez  nous 
communiquer  cette  liste,  que  nous  publierions 
très  volontiers  dans  notre  journal,  ou  tout  au 
moins  nous  indiquer  le  nombre  des  candidats  ac¬ 
tuellement  admissibles  et  comme  tels,  dispensés 
de  la  première  épreuve. 

Avec  nos  remerciements,  nous  vous  prions^ 
d’agréer.  Monsieur  le  Ministre,  etc. 

A  cette  lettre,  nous  avons  reçu  la  réponse  sui¬ 
vante?: 


ECZÉMAS 

PRURITS 


ULCÈRES 

BRULURES 
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Paris,  le  7  octobre  1924. 

Le  Ministre  de  T  Instruction  publique  et 
des  Beaux-Arts. 

à  M.  le  Directeur  du  Concours  médzcai 
132,  faubourg  Saint-Denis, 

Vous  m’avez  demandé,  par  votre  lettre  en 
date  du  25  septembre,  de  vous  donner  la  liste 
des  candidats  admissibles  au  concours  de  1923 
et  aux  concours  antérieurs  de  l’agrégation  des 
Facultés  de  médecine  qui  peuvent  comme  tels 
être  dispensés  de  la  première  épreuve  de  l’exa¬ 
men  institué  par  l’arrêté  du  14  mars  1924  pour 
l’agrégation  de  médecine. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  qu’il  ne 
me  paraît  pas  opportun  de  voüs  communiquer 
cette  liste,  étant  donné  que  l’on  ignore  encore 
les  candidats  qui  désirent  bénéficier  de  leur 
admissibilité  en  vue  de  leur  participation  à  la 
seconde  épreuve. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation. 

Le  Directeur  de  l’Enseignement  supérieur. 


CORRESPONDANCE 


24.53.  —  Secret  professionnel  et  act 
de  di"oit  commun. 

•  Un  casseur  de  bois  de  mes  clients, atteint  d’u 


'  de  bois  à  la  jambe,  présente  —  du  fait  de  varices  vo¬ 
lumineuses  —  un  épanchement  sanguin  lent  à  se  ré¬ 
sorber.  Pas  de  plaie.  Comme  il  avait  une  assurance 
individuelle,  j’établis  un  certificat  mentionnant,  en 
•plus  du  traumatisme,  l’état  variqueux  de  la  jambe. 

Quinze  jours  plus  tard,  le  sous-agent  de  la  Compa¬ 
gnie,  qui  réside  dans  la  localité,  me  prie,  suivant  les 
'  ordres  reçus,  de  prendre  connaissance  d’une  lettre  .de 
la  Compagnie  déclarant  que,  la  blessure  étant  attri¬ 
buable  à  l’état  constitutionnel  du  sujet,  elle  ne  juge 
pas  à  propos  de  s’y  intéresser,  sauf  dans  la  mesure  où 
le  traumatisme  aurait  agi  en  dehors  de  l’état  vari¬ 
queux.  Après  entente  avec  le  blessé^  je  donne  au 
sous-agent  un  certificat  estimant  que,  chez  un  non- 
variqueux,  l’accident  aurait  déterminé  une  incapa¬ 
cité  d’environ  20  jours. 

^  Mais  nous  voici  à  40  jours  de  l’accident  et  le  blessé 
n’est  pas  guéri.  Et  il  craint  que  la  Compagnie  ne  lui 
paye  que  20  jours.  Et  il  se  demande  si  je  n’aurais  pas 
mieux  fait  de  ne  pas  parler  dans  mon  certificat  de  l’é--, 
tat  variqueux  de  la  jambe. 

Il  me  semble  que  je  n’avais  pas  le  droit  de  passer 
sous  silence  cette  circonstance  aggravante,  mais  je 
serais  heureux  d’avoir  votre  avis  sur  ce  sujet. 


'’ous  ôtes  lié  pai 
■édaction  d’un 


î  secret  professionnel  :  dans 
irtificat  de  droit  commun, 


:-L-  J.:.  \ 


9  %  DES  CHAUVES 

LE  SONT  PAR  SÉBORRHÉE  I 


dans  toutes  les  affections  du  follicule  pilo-sébacé, 
Alopécie, 

Acnés,  Peau  grasse,  o 

~:iNÉOBIOL  l 

fsoufre  solubilisé  dans  un  complexe  hydro-carburé) 

(en  applications  quotidiennes) 

Littérature  &  Echantillons  ;  LABORATOIRE  DU  NEOBIOL,  105,  Boulevard  Ney,  à  Paris 
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vous  devez  n’indiquer  dans  cette  pièce  que  ce  que 
votre  client  vous  demande  de  noter. 

Et  encore,  avez-vous  le  devoir  de  faire  remar¬ 
quer  à  votre  malade  à  quoi  il  peut  s’exposer  si, 
sur  sa  demande,  vous  divulguez,  dans  le  certificat 
demandé,  toute  la  vérité  pathologique  le  con¬ 
cernant. 

Ainsi,  la  déclaration  d’ostéite  tuberculeuse, 
de  gomme  syphilitique,  d’orchite  blennorrhagi- 
que  peut  faire  perdre  sa  place  et  sa  situation  au 
malade,  ou  le  faire  exclure  d’une  société  mutuelle 
par  exemple. 

Dans  le  cas  présent  d’assurance  individuelle, 
votre  blessé  vous  a  demandé  un  certificat,d’ après 
les  termes  de  sa  police  d’assurance.  Que  disait 
cette  police,  en  ce  qui  concerne  le  certificat  mé¬ 
dical  de  déclaration  d’accident  ?  Probablement 
d’indiquer  le  traumatisme,  sa  réalité,  son  pro¬ 
nostic. 

L’état  antérieur  doit-il  être  mentionné,  dans 
cette  pièce  ?  Je  ne  le  crois  pas,  parce  que  les 
primes  que  versait  le  malade  étaient  parfaite¬ 
ment  bien  encaissées  par  l’assurance,  tant  que  le 
malade  n’avait  pas  recours  à  sa  garantie.  Or,  la 
police  d’assurance  avait  été  signée,  soit  antérieu¬ 
rement,  soit  postérieurement  à  l’apparition  des 
paquets  variqueux.  L’assuré  avait  donc  été 
accepté  avec  sa  tare  et  l’assurance  ne  saurait 
actuellement  lui  faire  grief  de  cette  infirmité  qui 
prolonge  l’incapacité  temporaire. 


De  plus,  en  matière  de  droit  commun,  l’assm 
rance  a  parfaitement  le  droit  de  désigner  un 
médecin  qui  pourra  visiter  le  blessé  et  faire  un 
rapport  à  son  mandant.  Cette  clause  de  contrôle 
doit  sûjmuent  figurer  au  contrat  d’assurance  que 
possède  votre  client.  A  ce  médecin,  représentant 
les  intérêts  de  l’assurance,  de  décrire  tout  ce 
qu’il  voit  en  faveür,  non  du  blessé,  mais  de 
l’assureur. 

J’estime  donc  que  vous  devez  vous  taire,  lié 
que  vous  êtes  par  le  secret  professionnel,  car, 
si  vous  hésitez,  dans  le  cas  de  varices,  auriez- 
vous  hésité  si  votre  client  avait  présenté  une  dia¬ 
thèse  tuberculeuse,  diabétique,  ou  syphilitique,- 
pour  laquelle  vous  l’auriez  soigné  antérieurement 
et  cjui  proiongerait  sûrement  la  durée  de  l’inca¬ 
pacité  journalière  ?  Auriez-vous  mentionné  cette 
diathèse  dans  votre  certificat  ? 

Au  surplus,  vous  pourrez  lire,  dans  un  prochain 
Ccncours,  une  consultation  que  les  recherches, 
que  j’ai  laites  à  votre  sujet,  m’ont  conduit  à 
rédiger  en  ce  qui  concerne  les  accidents  du  tra¬ 
vail.  Vous  verrez  que,  là  encore,  le  secret  profes¬ 
sionnel  s’impose  au  médecin  traitant,  pour  la 
rédaction  de  ses  certificats. 

D''  Paul  Boudin, 


La  parcimonie  des  bourses  d’éludcs, 

C’est  un  étudiant  qui  vous  écrit,  un  étudiant  qui  va 


Spécifique  des  Maladies  nerveuses 

iCHANTmOUS 

SUR  EUPHORISE  SANS  NARCOTISER  -  CALME  SANS  ASTHÉNIER 
DEMANOt  PROCURE  LE  SOMMEIL  NORMAL  SANS  STUPÉFIER 


IVA^SlBAiLhVALÉRIANATE  GABAIL 


DÉSODOFt/SÊ 

llABORATOIREi  g.rue Oa  l'Estrapade. PARIsy 


DESODORISE 


PRESCRIT  DAHS  TOUS  LES  HOPITAUX  —  NOMBREUSES  ATTESTATIONS 

Employé  à  la  dose  de  3  on  4  cuillerées  à  café  par  jour.  Chaque  cuillerée  contient  50  cen¬ 
tigrammes  d’Extrait  hydro-alcoolique  de  Valériane  sèche. 


S’il  faut  associer  la  médication  Bromurée,  prescrirez  à  la  dose  de  3  à  4 
cuillerées  à  bouche  par  jour,  ï 

ELIXIR  GABAIL 

Préparation  agréable  SANS  ALCOOL  qui  contient,  par  cuillerée  â  bouche,  une  cuillerée  à  calé  de 
Valérianate  Oabail  désodorisé  i  et  1  gramme  do  Bromure  de  Strontium  dont  le  goût  a  été  masqué 
par  un  sirop  d’écorce, 

É’r'TT  A  IVrTTT  T  mVQ  l^ous  en  faisons  parvenir  à  tous  les  Médecins  qui  nous  enverront  leur 
LiLJlAiMlLLUiNo  carte  de  visite  ou  un  simple  en-tête  !do  feuille  d’ordonnance  sans  au¬ 
cune  note  manuscrite,  lous  enveloppe  non  collée,  affranchie  à  cinq  centimes  et  portant  suivant 
l’échantillon  demandé  l’une  des  adresses  suivantes  :  «a  M.  le  Directeur  du  Valerianate  Gaball 
Désodorisé  «n  M.  le  Directeur  de  VElixir  Gabail  Vatiro-Bromuré.  R.  C.  Seine  109 

3,  rue  de  l’Estrapade,  PARIS  (V*) 
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commencer  dans  quelques  jours  sa  5®  et  dernièrê  an¬ 
née  d’études,  un  abonné  du  Concours  qui  est  heUreuX 
de  se  sentir  soutenu  par  ses  aînés  du  Corps  médical, 
ces  docteurs  dont  il  fera  partie  un  jour  qu’il  espère 
n’être  pas  trop  lointain,  et  qui  remercie  du  fond  du 
cœur  les  auteurs  des  articles  du  Concours  qui  défen¬ 
dent  les  étudiants  pauvres. 

Monsieur  le  Docteur,  en  raison  de  votre  article 
sur  la  crise  de  la  médecine  militaire,  vous  êtes  de  ceux 
auxquels  s’adressent  mes  remerciements  sincères,  et 
je  vous  prie  de  les  agréer. 

Voulez-vous  que  je  vous  conte  une  histoire  ?  Je 
suis  pourtant  encore  bien 'jeune,  mais  ce  que  je  vais 
vous  dire  illustrera  votre  argumentation  Contre  M. 
Desmaretz  qui  prétend  que  l’on  obtient  des  bourses 
comme  l’on  veut. 

Je  suis.  Monsieur  le  Docteur,  d’origine  fort  mo¬ 
deste  ;  mon  grand  père  maternel  était  maçon,  mon 
grand-père  paternel,  maréchal-ferrant,  et  mon  père, 
gendarihe.  Un  gendarme,  monsieur  le  Docteur,  cela 
gagnait,  quand  je  suis  né,  75  fr.  par  mois,  cinquante 
sous  par  jour.  Mais  un  peu  avant  la  guerre,  lorsque 
mon  instituteur  dit  que  je  pourrais  peut-être  faire  un 
normalien  et  devenir  comme  lui  maître  d’école,  mon 
père,  alors  brigadier  de  gendarmerie,  gagnait  4  fr.  par 
jour.  11  fut  décidé  qu’en  mai  1914,  je  me  présenterais 
au  concours  des  bourses  d’enseignement  primaire  su¬ 
périeur.  Je  fus  reçu  dans  de  bonnes  conditions  à  A., 
au  concours  départemental,  je  crois. 

Mais  mon  père  était  brigadier  en  Sèvres-et-Garon- 


ne.  Bien  que  je  fusse  né  en  Basse-Vendée,  de  parents 
bas-vendéetos,  élève  à  R.  d’une  école  bas- vendéenne, 
le  préfet  de  la  Basse-Vehdée  prétendit  que  c’était  le 
préfet  de  Sèvres-et- Garonne  où  mon  père  exerçait  Son 
métier  qui|devait  donner  la  bourse.  D’où  querelle 
entre  les  deux  préfets.  Mon  père  n’ôsait  rien  direùl 
était  brigadier  de  gendarmerie!!  Moi,  je  né  savais 
pas  ;  mais  comme  les.enfantS,  je  croyais  â  la  justice. 
Hélas  !  les  préfets  se  mirent  d’accord ...  en  ne  me 
donnant  rien. 

Je  ne  leur  en  veux  point.  Monsieur  le  Docteur. 
J’ignore  qui  ils  étaient  d’ailleurs.  Mais  en  1916,  j’é¬ 
tais  en  mesure  de  pouvoir  me  présenter  au  brevet 
d’instituteur  avec  des  chances  de  succès.  O  stupeur  1 
ce  m’est  impossible  ;  il  faut  avoir  au  moins  16  arts,  de 
par  la  loi,  au  31  décembre  1916  pour  pouvoir  se  pré¬ 
senter.  Et  je  n’ai  16  ans  que  41  jours  plus  tard,  le  10 
février  1917.  La  loi  est  la  loi,  et  je  ne  peüx  pas  me 
présenter. 

Dans  l’intervalle,  mon  père  fut  nommé  sous-ofiiciet 
de  gendarmerie.  Blessé  de  guerre  à  Arras,  il  revint  dé¬ 
coré  et  me  dit  toute  son  admiration  pour  les  médecins 
qui  l’avaient  si  bien  soigné.  Moi  aussi  je  les  aimais,  les 
médecins,  et  je  décidai  d’en  faire  un.  Reçu  bache¬ 
lier  R®  partie  en  1918,  2®  partie  en  1919,  P.  G.  N.  en 
1920,  je  vais  en  novembre  commencer  ma  5®  année. 

La  Faculté  de  médecine  m’a  accordé,  durant  ces 
4  ans,  l’exonération  des  droits  d’inscription,  soit  120 
fr.  par  an.  C’est  tout  ce  dont  l’Etat  m’a  fait  cadeau. 
Fils  de  l’un  de  ses  serviteurs  les  plus  zélés,  l’Etat  m’i- 
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gnore  quand  même.  Ainsi  les  bourses,  les  demi-bour¬ 
ses  ne  sont  pas  accordées  largement  (??)  aux  élèves 
qui  justifient  d’une  insujfïisance  de  ressources,  ainsi 
que  l’affirme  M.  Desmaretz. 

Monsieur  le  docteur,  voulez-vous  m’excuser  de 
vous  avoir  si  longuement  importuné  ?  Je  vous  prie 
d’agréer  l’assurance  de  mes  sentiments  très  respec¬ 
tueux  et  reconnaissants. 

A.  S... 

2866.  —  Prorogation  de  bail 

Ma  prorogation  de  5  ans  se  termine  en  mars  pro¬ 
chain.  Désireux  de  rester  dans  la  maison  que  j’occupe, 
je  puis  invoquer  la  loi  visant  les  locataires  de  bonne 
foi  et  obtenir  une  prorogation  jusqu’au  1®’^  janvier 
26.  Loyer  de  800  fr.  Compétence  du  juge  de  paix. 
Mais  ne  puis-je  invoquer  une  récente  loi  visant  les 
locaux  commerciaux  accordant  à  l’occupant  un  droit 
de  préférence  à  égalité  de  prix  ?  Si  oui, .s’agit-il  d’un 
bail  à  durée  normale  (3-6-9)  et  quel  est  le  juge  com¬ 
pétent  ?  A  quelle  date  a  paru  cette  loi  ?  Est-elle  à 
l’Officiel  ? 

DrM. 

Réponse. 

La  loi  dite  «  sur  la  propriété  commerciale  » 
n’a  été  votée  que  par  la  Chambre  des  Députés, 
au  cours  de  la  dernière  législature  et  se  trouve 
actuellement  pendante  devant  le  Sénat.  Ses 
dispositions  ne  sont  donc  pas  encore  arrêtées 


d’une  façon  définitive,  mais  il  est  très  probable 
que  son  application  ne  s’étendra  pas  aux  profes¬ 
sions  libérales  et  qu’en  particulier  les  médecins 
n’en  bénéficieront  pas. 

En  l’état  actuel.de  la  législation,  votre  seule 
ressource  est  de  demander  la  prorogation  de  la 
loi  du  2  août  1924  jusqu’au  1®^  janvier  1926,  en 
faisant  votre  demande  trois  mois  au  moins 
avant  l’échéance  de  la  prorogation  en  cours,  par 
lettre  recommandée  ou  par  exploit  d’huissier. 

2200.  —  Frais  de  justice  criminelle. 

J e  lis  dans  votre  excellent  Concours  médical,  dont 
je  suis  fidèle  lecteur  depuis  40  ans  au  moins,  une  ré¬ 
ponse  du  Ministre  de  la  Justice  à  une  question  posée 
par  le  député  Grinda  au  sujet  du  calcul  de  la  distance 
en  matière  de  frais  de  justice. 

J’avais  moi-même  dès  le  mois  de  juin  1923. provo¬ 
qué  une  réponse  du  même  ministre  à  la  même  ques¬ 
tion  sous  une  autre  forme.  Il  vous  plaira  peut-être 
de  la  lire  et  de  la  communiquer  à  vos  lecteurs,  car  il 
n’y  est  point  question  de  certificat  d’agent-voyer  et 
le  principe  de  mairie  à  mairie  n’y  est  point  maintenu, 

QUESTION 

M.  Paul  Dernier  (Indre-et-Loire),  député,  expose 
à  M.  le  Ministre  de  la  Justice,  que  le  paragraphe  3  de 
l’article  19  du  décret  du  5  octobre  1920,  portantrè- 
(Voir  la  suite  page  XLVlI-2m) 
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Toujours  au  sujet  de  la  lutte  contre  la  tuberculose. 

L’erreur  du  sanatorium  populaire.  L’opinion  d’un  praticien  de  province- 


Il  y  a  68  ans  (1856)  que  Hermann  Brehmer, 
de  Goerbersdorf,  en  Silésie,  exposa  dans  sa  thèse: 
(I  Tuberculosis  primis  in  stadiis  semper  curdbilis^i, 
les  règles  de  la  cure  hygiénique  et  diététique 
dans  des  établissements  fermés,  uniquement 
consacrés  à  la  cure  des  phtisiques.  Ce  ne  fut 
qu’én  1859,  grâce  à  l’appui  d’Humboldt,  que 
Brehmer  obtint  l’autorisation  de  fonder  le  pre¬ 
mier  sanatorium.  Ce  fut  Dettweiler,  son  élève, 
qui  perfectionna  la  méthode  de  Brehmer  et 
fonda  dans  la  région  du  Taunus,  près  de  Franc- 
fort-sur-îe-Mein,  à  F alkenstein,  le  sanatorium  qui 
devait  servir  de  type. 

Mais  ces  établissements,  qui  se  multiplièrent 
fort  rapidement  étaient  coûteux  et  ne  pouvaient 
recevoir  qu’une  clientèle  très  aisée,  sinon,  riche. 

Ce  ne  fut  qu’en  1894,  il  y  a  à  peine  30  ans,  que 
Dettweiler  fit  construire  le  premier  sanatorium 
populaire-  à  Ruppertshein,  dans  le  voisinage  de 
Falkensteîn.  Il  y  avait  bien  eu  déjà  des  essais 
d’hospitalisation  spéciale  des  tuberculeux  pau¬ 
vres.  Dès  1814,  en  Angleterre,  fut  construit  le 
«  Royal  Hospital  for  diseuses  of  the  chesl>>,  exclu¬ 
sivement  destiné  aux  phtisiques  indigents  et,  le 
Dr  Trudeau  fonda  en  1890  à  Saranac  Lake,  aux 
Etats  Unis,  l’<(  Adirondaek  Cottage  Sanitoriiim  », 
formé  de  petits  pavillons  isolés,  pour  y  recevoir 
les  tuberculeux  pourvus  de  ressources  modiques  -, 
mais  ces  établissements  anglais  et  américains 
n’êtaient  pas  destinés  à  la  cure  hygiéno-diété- 
tique  telle  que  l’avaient  réglementée  Brehmer 
et  Dettweiler.  Rappelons  en  passant  que  l’illus¬ 
tre  infirmière.  Miss  Florence  Nightingale,  qui 
fut  la  véritable  innovatrice  de  la  cure  d’air 
et  de  régime  pour  les  tuberculeux.  Sur  ses  con¬ 
seils,  un  distingué  thérapeute  de  Menton, le  D'' 
Benett,  parvint  à  se  guérir  de  la  phtisie  par  la  vie 
en  plein  air  et  un  régime  reconstituant.  Depuis, 
les  sanatoriums  eurent  la  fortune  que  l’on  con¬ 
naît,  et  nous  n’avons  pas  l’intention  de  discuter 
la  valeur  de  la  cure  hygiéno-diététique  qu’on  y 
eiïectue.  Elle  donne  de  brillants  résultats  chez 
nombre  de  tuberculeux  aisés,  quand  on  a  fait 
parmi  eux  une  sélection  soigneuse  avant  de  leur 
conseiller  le  sanatorium.  Ces  résultats  sont 
d’autant  plus  favorables  que  l’on  assure  le  bon 
fonctionnement  du  sanatorium  par  des  dépenses 


assez  élevées.  Il  est  en  outre  indispensable  que  le 
malade  qui,  après  de  longs  mois  de  séjour  à 
l’établissement,  en  sort  avec  les  apparences  de  la 
guérison,  contiiiue  assez  longtemps  à  se  soigner, 
à  être  surveillé  et  à  vivre  dans  des  conditions 
d’hygiène  spéciales. 

C’est  parce  que  ces  dernières  conditions  ne 
peuvent  être  qu’exceptionnellement  et  incom¬ 
plètement  remplies  par  les  malades  des  sanato¬ 
riums  populaires  que  beaucoup  de  médecins  pra¬ 
ticiens  sont,  avec  nous,  convaincus  que  le  sana¬ 
torium,  excellent  instrument  de  cure  pour  ma¬ 
lades  aisés,  ne  peut  à  l’heure  actuelle  donner 
aucun  résultat  socialement  utile  dans  la  lutte 
antituberculeuse.  L’exemple  des  sanatoriums 
allemands  ne  peut  servir  d’argument  en, France 
parce  que  les  sanatoriums  populaires  en  Allema¬ 
gne  sont  peuplés  de  malades,  très  soigneusement 
sélectionnés  qui,  soutenus  par  les  Caisses  d’assu¬ 
rances  sociales,  peuvent,  en  sortant  du  sanato¬ 
rium,  prolonger  leur  cure  jusqu’à  l’époque  où  il 
est  possible  d’affirmer  la  certitude  de  la  guérison. 

Nous  prétendons  que-  jusqu’à  nouvel  ordre. 
Ton  ne  pourra  en  France  escompter  un,  bénéfice 
social  des  sanatoriums  populaires  ;  que  îes  résul¬ 
tats  que  Ton  paraît  en  retirer,  sont  illusoires  et 
qu’il  serait  curieux  de  savoir  ce  que  sont  devenus 
après  quelques  années,  les  msAsides,  réellement 
tuberculeux,  qui  sont  sortis  du  sanatorium  popu¬ 
laire  avee  les  apparences  de  la  guérison.  Indiscu¬ 
tablement,  en  destinant  à  d’autres  œuvres,  telles 
que  celles  des  logements  ouvriers,  les  sommes 
énormes  qu’absorbent  les  sanatoriums  pour  leur 
construction,  leur  aménagement  et  leur  entre¬ 
tien.  Ton  obtiendrait  au  point  de  vue  social  des 
résultats  infiniment  plus  satisfaisants,  même  pour 
la  seule  prophylaxie  antitubercuse.  Cela  n’empê¬ 
che  que  les  hommes  les  plus  avertis  persistent  à 
favoriser  la  manie  et  Terreur  du  sanatorium 
populaire. 

Un  autre  reproche  que  nous  faisons  à  beau¬ 
coup  de  sanatoriums  populaires  en  France,  c’est 
leur  manque  d’organisation  suffisante  et  l’indif¬ 
férence  ou  le  manque  de  discernement  qui  ont 
présidé  au  choix  de  la  région  où  ils  ont  été  établis. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  Kerpape  ;  il 
serait  cruel  de  raviver  les  remords  que  doivent 
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avoir  les  philanthropes  qui  ont  ouvert  cet  établis- 
senaent  dans  l’état  où  il  nous  a  été  décrit.  Mhis 
nous  pouvons  rappeler  que  la  région  o'ù  a  été 
élevé  le  sanatorium  de  Montigny  en  Ostre- 
vent,  dans  le  Nord,  a  été  l’objet  de  critiques 
justifiées  de  la  part  des  praticiens  de  ce  départe¬ 
ment.  Nous  pouvons  signaler  l’expérience  desas- 
ti’euse,  faite  il  y  a  quelques  années,  au  château  de 
Canteleu,  près  de  Rouen,  où  une  œuvre  privée 
avait  installé  un  sanatorium.  Ce  sanatorium, 
repris  par  l’office  départemental  d’hygiène  socia¬ 
le  de  la  Seine-Inférieure,  a  été  transformé  en 
préventorium  et  convient,  parfaitement  à  sa 
nouvelle  destination.  Le  préventorium  en  effet 
ne  reçoit  pas  de  malades.  Les  enfants  bien  por¬ 
tants  qui  y  sont  admis  se  promènent,  courent, 
se  livrent  à  des  jeux  et  des  sports,  tandis  que  le 
tuberculeux,  qui  est  tenu  de  faire  à  la  fois  une 
cure  d’air  et  de  repos,  ne  peut  rester  sans  danger 
immobile  sur  un  plateau  balayé  par  tous  les  ' 
vents  (1). 

Un  de  nos  lecteurs  qui  exerce  dans  le  Loir-et- 
Cher,  a  visité  durant  les  vacances  dernières  un 
sanatorium  populaire,  où  étaient  en  traitement 
des  malades  auxquels  il  s’intéressait;  il  a  été 
frappé,  comme  nous,  du  manque  de  discernement 
dans  le  choix  de' l’emplacement  de  ces  établisse¬ 
ments  et  des  vices  de  leur  organisation  et  de  leur 
fonctionnement.  Il  nous  en  a  fait  part  dans  la 
note  suivante  qui  mérite,  d’être  publiée  : 

«  Si  la  campagne  antituberculeuse  ne  donne  pas 
les  résultats  qu’on  devait  en  attendre,  il  faut, en  bien 
des  circonstances,  nous  en  prendre  à  nous-mêmes, 
qui,  en  moutons  de  Panurge,  suivons  trop  souvent  le 
sentier  battu. 

Le  Sanatorium  rentre  actuellement  dans  le  plan 
que  nous  acceptons  par  routine,  convaincus  que 
nos  malades  en  reviendront  le  plus  souvent  guéris. 

Je  n’en  connais  que  deux  dans  lesquels  j’ai  eu  des 
malades  ;  je  n’ai  pas  l’intention  de  généraliser,  mais 
j’avouerai  sincèrement  que  mon  opinion  à  ce  sujet 
n’est  plus  celle  que  j’avais  primitivement. 

Le  premier  était  si  défectueux  qu’on  a  dû,  depuis, 
modifier  son  affectation.  Ainsi,  pour  ne  donner  qu’un 


(1)  Nous  avons  eu  à  Paris  même  un  exemple  curieux 
de  l’incompréhension  de  certaines  personnes  qui  veulent 
s’occuper  de  prophylaxie  et  d’hygiène.  En  1905,  fut 
inauguré,  dans  le  XIIL  arrondissement,  rue  du 
Chàteau-des-Rentlers,  182,  un  Dispensaire  antituber- 
culoux-Hôpital  qui  fut  baptisé  par  le  groupe  mutua¬ 
liste  qui  le  fonda,  du  nom  du  président  Emile-Loubet. 
Cet  etablissement  eut  une  histoire  qui  serait  peut- 
être  intéressante  à  écrire.  Il  avait  dans  son  armement 
antituberculeux  un  engin  tout  à  fait  remarquable,  ses 
(jaleries  de  cuir  d’air,  qui  voisinait  avec  les  écuries  de  la 
maison  de  transports  Cabaret.  Nous  croyons  bien  que 
cet  établissement  et  ses  galeries  de  cure  d’air  fonction¬ 
nent  encore  vingt  ans  après  1 


exemple,  le  recrutement  du  personnel  était  déplora¬ 
ble  ;  c’était  des  infirmiers,  qui  posaient  les  ventouses 
aux  femmes  ;  on  rentrait  du  bal,  dans  la  nuit,  ou  le 
matin,  pour  la  visite.  Celui-là,  n’en  parlons  pas.  C’est 
l’abstention  pure  et  simple. 

L’autre  est  un  établissement  à  coté, que  je  ne  nom¬ 
merai  pas  davantage  pour  bien  montrer  que  je  ne  tais, 
pas  ici,  une  critique  de  personnalité,  mais  de  principe. 

Je  tiens  à  mettre,  hors  de  cause  les  confrères  qui  le- 
dirigent,  et  dont  les  soins  éclairés  et  dévoués  sont  au- 
.  dessus  de  tout  blâme.  Ils  doivent  être  souvent  les 
premiers  à  déplorer  les  circonstances  qui  leur  font 
incomber  une  responsabilité  imméritée. 

Ce  sanatorium,  résultat  d’un  bel  élan  de  solidarité, 
appartient  à  une  collectivité  qui,  aidée  d’une  sub¬ 
vention  de  l’Etat,  l’a  monté  à  trais  communs. 

C’est  le  type  classique  de  la  consruction  de  ce 
genre.  Il  peut  hospitaliser  100  malades,  nombre  in¬ 
suffisant,  puisqu’on  parle  de  l’agrandir. 

De  mon  enqoête  personnelle,  de  ce  que  j’ai  vu,  de 
ce  que  j’ai  entendu  de  témoins  impartiaux,  résul¬ 
tent  les  renseignements  suivants,  qui  permettront 
de  se  faire  une  opinion. 

Trois  faits,  surtout,  m’ont  frappé. 

L’emplacement  est  mauvais.  Certains  points  de 
l’organisation  intérieure  laissent  à  désirer.  Le  contrôle, 
de  surveillance  des  malades  est  insuffisant. 

L’hôpital,  bâti  à  flanc  de  coteau,  dans  une  région 
pittoresque,  domine  une  vallée  d’une  vue  fort  agréa¬ 
ble,  mais  d’une  telle  humidité,  qu’il  y  aurait  eu,  pa¬ 
raît-il,  en  un  an,  22  morts  dues  à  des  complications 
bronchitiques,  sans  compter  ceux  qui  sont  rentrés 
mourir  dans  leur  famille. 

A  part  les  mois  de  juin,  juillet,  août,  c’est-à-dire 
pendant  presque  toute  l’année,  chaque  fois  que  l’état 
hygrométrique  est  bas,  l’atmosphère  des  chambres 
'  est  tellement  saturée  de  vapeur  d’eau  que  les  murs 
sont  ruisselants  et  que  la  literie  n’est  jamais  sèche. 
La  partie  intérieure  du  matelas  donne  aux  malades 
une  impression  de  fraîcheur  si  pénible,  qu’ils  doivent, 
parfois,  s’entourer  de  lainages  dans  leur  lit. 

Toute  part  faite  de  l’impression  subjective  qui, 
dans  ce  milieu  volontiers  suggestible,  peut  aussi  bien 
être  collectif  qu’individue,  il  reste  ce  que  l’on  peut 
constater  :  quand,  dans  la  mauvaise  saison,  dans  une 
région  montagneuse,  on  ne  voit  pas,  on  ne  distingue 
pas  devant  soi  les  objets  qui  sont  à  courte  distance, 
c’est  qu’on  est  dans  le  nuage,  et  qu’on  absorbe  du 
brouillard. 

Les  promoteurs  de  l’idée  qui  tenaient  à  cet  empla¬ 
cement  ont  été  mal  inspirés,  et  ce  qui  aggrave  le  fait, 
c’est^que  leur  choix  eut  la  consécration  officielle 
d’un  de  nos  maîtres  les  plus  autorisés  qui,  basant  son 
appréciation  sur  la  vue  du  site  par  une  belle  jour¬ 
née  d’été,  sans  doute,  et  non  par  un  temps  brumeux 
de  novembre,  l’appuya  de  tout  son  crédit. 

Cela  permit,  aussitôt,  de  construire  un  établisse¬ 
ment  modèle,  mais  dont  une  des  conditions  hygiéni- 
I  ques  primordiales,  était  absente. 
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L’organisation  matérielle  des  chambres  laisse  à  dé¬ 
sirer.  A  part  deux  heures  par  jour,  au  moment  de  la 
toilette,  on  élève  la  température  d’une  façon  trop  peu 
sensible,  pour  assécher  la  vapeur  d’eau. 

•  Faute  d’une  doublé  porte,  dès  qu’on  ouvre  la 
chambre,  les  malades  sont  sujets  au  refroidissenjent. 
Qhand  ils  se  lèvent  la  nuit,  baignés  de  sueur  et  cla¬ 
quant  des  dents,  il  leur  faut,  pour  passer  dans  la  gale-, 
rie,  tourner  le  commutateur,  qui  est  à  l’extérieur, 
fouiller  dans  leur  placard,  extérieur  lui  aussi,  pour 
prendre  leur  linge,  risquer  un  second  dourant  d’air, 
pour  changer  de  chemise,  sans  compter  un  troisième, 
pour  ouvrir  à  nouveau  et  éteindre. 

La  surveillance  est  notoirement  insuffisante,  et  le 
personnel  inférieur  montre,  relativement  au  régime, 
une  complaisance  excessive  et  intéressée. 

Les  malades  à  la  chambre  peuvent  manger  ce 
qu’ils  veulent,  ou'  ne  pas  manger.  La  plupart  du 
temps  ils  font  disparaître,  avec  la  connivence  du  ser¬ 
vice,  ce  qu’ils  n’absorbent  pas.  Aussi,  1*  terrasse  est- 
elle  occupée  par  les  nombreuses  poules  du  voisinage, 
qui  passent  ensuite  au  dépotoir,  où  elles  trouvent  en- 
tre  autres  débris  le  son  humide  qui  a  servi  à  absorber 
le  contenu  des  crachoirs.  Il  arrive  même  que  d’autres 
convives  indésirés,  les  rats,  montent  par  les  gouttiè¬ 
res  et  les  anfractuosités,  pénètrent  dans  les  chambres, 
et  ramassent,  la  nuit,  les  miettes  du  dîner. 

Les  malades,  trop  libres,  échappent  au  contrôle, 
même  en  admettant  que  les  intempérants  et  les  em¬ 
brasés  ne  soient  que  des  exceptions  isolées  et  fortui¬ 
tes  (?),  leur  exemple  n’est  pas  sans  apporter  une  cen¬ 
taine  perturbation  au  bon  ordre  général.  Il  est  cer¬ 
tainement  désastreux  pour  un  milieu  inoccupé  au¬ 
quel  la  vie  collective  a  redonné  une  mentalité  de  pen¬ 
sionnaires. 

Quant  au  malade,  il  supporte  le  premier  les  consé¬ 
quences  de  ces  écarts,  compréhensibles,  mais  dont  il 
faudrait  le  garder. 

Les  demandes  d’admission  sont  si  nombreuses  que, 
pour  prendre  rang,  certains  attendent  plusieurs  se- , 
maines  dans  les  hôtels  de  la  localité  une  place  dispo¬ 
nible,  contaminant  ainsi  des  logements  dont  la  dé¬ 
sinfection  est  nulle  ou  illusoire. 

Un  sanatorium  doit-il  être  un  lazaret,  ou  une  mai¬ 
son  de  cure  ? 

Il  y  a,  dans  le  cas  actuel,  une  erreur  de  conception 
administrative,  due  à  une  question  très  naturelle  de 
sentiment,  mais  qui  n’en  est  pas  moins  néfaste,  pour 
les  malades. 

Tous  les  membres  ,de  l’Association,  ayant  droit 
aux  soins,  demandent  une  admission  qui  n’est  refu¬ 
sée  que  dans  des  cas  extrêmes. 

Il  résulte  donc  ceci  :  c’est  que  ce  sanatorium,  qui 
aurait  dû  être  réservé  à  des  tuberculeux  au  début,  qui 
vivent  d’une  vie  générale,  disciplinée  et  en  ressen¬ 
tent  les  bons  effets,  accepte  des  malades,  bientôt  ali¬ 


tés,  qui  sont  trop  souvent  livrés  à  eux-mêmes,  et 
dont  on  ne  peut  s’occuper. 

Ceux-ci  s’aggravent  et  meurent,  alors  qu’ils  au¬ 
raient  pu  peut-être  vivre  dans  d’autres  conditions. 

Qu’on  fasse  un  autre  hôpital  sous  des  cieux  plus 
cléments  si  on  veut  donner  des  chances  de  survie  à 
des  tuberculeux  avancés,  et  qu’on  désaffecte  l’actuel  ; 
autrement,  ce  sera  la  pure  illusion,  le  vain  mythe' 
comme  on  en  rencontre  tant  I 

Gn  a  déjà  fait  remarquer,  avec  une  judicieuse  iro¬ 
nie,  que  la  protection  du  premier  âge  était  une  «  pro¬ 
tection  à  rebours  »,  parce  que  la  mortalité  des  en¬ 
fants  «  séparés  »  de  leur  famille  était  souvent  plus 
comsidérable  que  celle  des  enfants  qui  y  étaient  restés. 

U  ne  faudrait  pas  qu’il  en  soit  de  même,  pour  les 
tuberculeux, qu’on  sépare  des  leurs, en  croyant  mieux 
faire,  sous  le  prétexte  d’une  discipline  qu’on  ne  peut 
leur  donner  à  domicile. 

Si,  dans  quelques  sanatoriums,  on  constate  un 
nombre  de  morts  évitables,  cela  prouve  qu’il  y  a  là 
un  manque  de  méthode,  ou  d’organisation  maté¬ 
rielle  auquel  il  faut  pallier  rapidement. 

Si  nous  ne  voulons  pas  entendre  dire,  une  fois  de 
plus,  que  la  campagne  contre  la  tuberculose  est  une 
question  de  façade  ou  de  prétexte  à  une  vulgaire  ex¬ 
ploitation  commerciale,  nous  ferons  bien  de  signaler 
les  erreurs  que  nous  connaîtrons. 

C’est  pour  nous  un  droit  strict. 

L’enquête  s’imposera,  l’opinion  compétente  déci¬ 
dera  et  le  tuberculeux  en  profitera  ! 

Quant  à  dire  que  là  tuberculose  diminue . 

Evidemment  !  sur  les  statistiques  maquillées  ! 

Dr  François  Houssay, 

Pont-Levoy  (Loir-et-Cher). 


Nous  remercions  M.  le  Dr  François  Houssay 
d’avoir  bien  voulu  nous  envoyer  le  résultat  de 
son  enquête.  Ce  qu’il  a  constaté  dans  un  établis¬ 
sement  l’a  été  dans  plusieurs  autres  qu’on  nous 
'  a  signalés.  Nous  ne  les  citerons  pas,  nous  en  avons 
même  oublié  les  noms,  car  nous  n’avons  pas  pour 
'  but,  comme  le  dit  très  bien  notre  correspondant, 
de  faire  des  critiques  personnelles,  mais  d’attirer 
l’attention  du  corps- médical  et,  par  son  inter¬ 
vention,  celle  des  autorités  compétentes,  sur  de 
mauvaises  et  dispendieuses  organisations,-  nuisi¬ 
bles  ou  inutiles  aux  malades  et  ruineuses  pour 
des  budgets  dont  il  est  criminel,  à  l’heure  actuelle, 
de  gaspiller  les  ressources,  alors  qu’on  pourrait 
en  faire  plus  simplement  un  emploi  plus  judi¬ 
cieux  et  plus  utile. 

J.  Noir. 

R.  H.  M.  S.  :  7059 
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Travaux  Originaux 

LES  DEUX  ASPECTS  CLINIQUES  DE  LA  DÉMENCE  SÉNILE 
La  forme  progressive  et  la  forme  presbyophréhique, 

Par  Henri  Claude, 

Professeur  de  Clinique  des  Maladies  mentales  et  de  l’Encéphale  (1), 


La  clémence  sénile  offre  cette  particularité, 
rare  en  neuropsychiatrie,  que  les  lésions  anato¬ 
miques  ont  donné  naissance  à  de  nombreux  tra¬ 
vaux,  alors  qu’une  grande  incertitude  continue  à 
régner  relativement  à  la  conception  des  formes 
cliniques.  Beaucoup  d’affections  mentales  ont 
été  individualisées  en  des  tableaux  clinicpies 
assez  nets,  mais  on  ignore  encore  quel  est  exacte¬ 
ment  leur  substratum  anatomique  ;  pour  la  dé¬ 
mence  sénile  au  contraire,  les  travaux  de  Tuszek, 
de  Klippel  et  Lhermitte,  d’A.  Léri,  de  Nissl  et 
.  Alzheimer,  de  Pierre  Marie,  de  Marines co,  le  mé¬ 
moire  publié  par  nous  en  collaboration  avec 
Lhermitte  (1910),  ont  permis  de  distinguer  des 
types  anatomiques  précis. 

Nous  ne  Voulons  insister  aujourd’hui  que  sur 
les  formes  cliniques  et  nous  nous  bornerons  à  rap¬ 
peler  qu’au  point  de  vue  anatomique,  les  lésions 
macroscopiques  de  la  démence  sénile  peuvent 
avoir  trois  aspects,  souvent  associés  entre  eux  : 
l’atrophie  des  circonvolutions,  les  lacunes  de  dé- 
•sintégration  (aspect  vermoulu  de  Pierere  Marie), 
l’athéromatose  des  vaisseaux  cérébraux.  Au  mi¬ 
croscope,  l’anatomo-pathologiste  distinguera  les 
processus  hémorragiques  ou  ischémiques  miliai¬ 
res,  la  dégénérescence  des  cellules  et  des  fibres 
nerveuses,  des  proliférations  névrogliques  en  feu¬ 
trage  dense,  enfin  l’existence  de  plaques  rondes, 
probablement  conjonctives,  de  Redlich- Alzhei¬ 
mer  et  les  grandes  plaques  cyto’-graisseuses,  irré¬ 
gulières  et  découpées  en  feuille  de  fougère,  de 
Laignel-Lavastine  et  Tinel.  A  cette  variété  de 
trouvailles  anatomiques,  les  auteurs  qui  se  sont 
préoccupés  de  créer  des  syndromes  anatomo¬ 
cliniques  opposent  naturellement  une  égale  va¬ 
riété  de  formes  cliniques  :  démence  sénile  déli¬ 
rante,  cérébro-sclérose  lacunaire  de  Grasset,  en¬ 
céphalite  chronique  sous-corticale  de  Binswan- 
ger,  démence  artério-sclérotique  de  Klippel  et  de 
Ladame,  démence  présé.nile  de  Kraepelin  et 
Alzheimer,  etc.  Dans  notre  travail  avec  Lher¬ 
mitte,  nous  distinguions,  dans  la  démence  sénile. 


(Il  Leçon  recueillie  par  le  D'  P.  Scliiiï. 


entre  les  cas  où  les  lésions  corticales  diffusés, 
substratum  anatomique  fondamental  de  la  dé¬ 
mence,  sont  conditionnées  par  les  altérations 
vasculaires  et  les  cas  où,  au  contraire,  elles  évo¬ 
luent  indépendamment  de  celles-ci.  Dans  la  pfe- 
mière  catégorie  rentre  la  démence  des  artério- 
scléreux,  qui  affecte  parfois  le  type  de  la  paraly¬ 
sie  générale,  et  les  démences  associées  aux  symp¬ 
tômes  en  foyer.  La  seconde  classe  comprend  la 
démence  sénile  dans  son  type  lé  plus  pur,  c’est-à- 
dire  sans  phénomènes  somatiques. 

Dans  les  cas  qui  ont  fait  l’objet  du  travail  cité 
plus  haut,  et  publié  en  collaboration  avec  Lher¬ 
mitte,  il  existait  une  atteinte  diffuse  et  inégale  de 
tous  les  éléments  constitutifs  du  cortex  cérébral, 
sclérose  diffuse  atrophique^  avec  atteinte  â  la  fois 
des  cellules  et  des  fibres.  La  désintégration  des 
éléments  nerveux  nous  semblait  être  due  aux 
altérations  vasculaires,  et  l’hypertrophie  riévro- 
glique  concomitante  nous  paraissait  un  phéno¬ 
mène  réactionnel  secondaire.Nous  insistions  éga¬ 
lement,  dès  cette  époque,  sur  l’existènce  de  pro¬ 
duits  de  désintégration  abandonnés  paf  les  élé¬ 
ments  nerveux  :  substances  lipoïdes  et  blocs  gra¬ 
nuleux  représentant  la  transformation  Ültlmê  du 
lipochrome.  Notre  conclusion  au  point  de  vue  pa- 
thogénicpie  était  que  les  lésions  anatomiques  ainsi 
constatées,  dans  la  démence  sénile,  ne  résultent 
pas  d’un  seul  facteur,  mais  sont  la  conséquence 
de  plusieurs  processus  agissant  les  uns,  dë  fapon 
directe,  mécaniquement  pour  ainsi  dire,  lés 
autres,  chimicjuement,  par  l’intermédiaite  de 
substances  toxiques.  Ces  substances  peuveùt 
avoir  pour  origine  un  loyer  infectieux  ou  être 
retenues  dans  l’organisme  par  l’insuffisance  d’ûn 
émonctoire,  foie  ou  rein,  organes  qui  sont  si  sou¬ 
vent  lésés  à  un  âge  avancé.  Les  troublespsychopa- 
thiques.chez  les  sujets  de  notre  étude,  se  rappro¬ 
chaient  d’une- part  de  l’état  démentiel  (affaiblis¬ 
sement  inteirectuel)  et,  d’autre  part,  des  états 
confusionnels  toxiques  (désorientation,  incohé¬ 
rence,  f  abuiation)  et  de  ces  d’eux  éïénrènts  dé  la 
démence  sénile,  l’affaiblissement  intellectuel 
était  permanent  et  progressif,  tandis  que  le 
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second,  soit  l’étât  confusionnel,  s’était  montré 
soumis  à  des  variations  notables. 

Néanmoins,  il  faut  bien  reconnaître  que  les 
efforts  tentés  par  les  auteurs  pour  superposer  des 
syndromes  cliniques  aux  syndromes  anatomi¬ 
ques  sont  souvent  restés  vains.  Les  faits  ana¬ 
tomiques  que  nous  venons  de  rappeler  briève- 
■  ment  se  retrouvent,  isolés  ou  combinés  entre 
eux,  à  la  base  de  presque  tous  ces  types  démen¬ 
tiels,  mais  on  les  trouve  également  à  l’autopsie 
de  certains  vieillards  qui  n’avaient  pas  présenté 
de  troubles  intellectuels  marqués,  alors  que  des 
séniles  profondément  déments  et  chez  qui  l’on 
-s’attendait  à  découvrir  une  artério-sclérose  céré¬ 
brale  extrême,  montrent,  au  contraire,  des  dégé¬ 
nérescences  relativement  peu  accusées. 

Ainsi,  à  la  fois  la  forme  et  l’intensité  de  la  psy- 
.  chose  ne  semblent  être  en  rapport  direct  ni  avec 
la  forme,  ni  avec  l’intensité  de  la  lésion.  Que  con¬ 
clure  de  ce  fait,  sinon  que  l’anatomo-pathologie 
ne  saurait  encore  tout  expliquer,  et  que  les  pro¬ 
grès  de  la  physio-pathologie  nous  renseigneront 
sans  doute  mieux  sur  les  données  du  problème  ? 
L’anatomo-pathologie  du  cerveau  est  loin  d’être 
complète  :  des  découvertes  récentes,  qui  ouvrent 
de  vastes  perspectives,  en  sont  la  preuve  ;  mais  ce 
n’est  pas  une  raison  pour  que  la  psychiatrie  mo¬ 
derne  s’attache  trop  étroitement  aux  distinc¬ 
tions  anatomiques.  Le  point  de  vue  fonctionnel  a 
au  moins  autant  d’importance  que  le  point  de 
vue  anatomique  et  il  me  semble,  c’est  là  un 
point  sur  lequel  il  me  paraît  nécessaire  d’insister 
toujours  davantage,  que  la  médecine  mentale 
gagnera  beaucoup  à  se  rattacher  de  plus  en  plus 
à  la  médecine  générale.  Dans  la  démence  sénile 
par  exemple,  tous  les  auteurs  font  jouer  un  rôle 
capital  aux  troubles  circulatoires,  mais  d’après 
ce  qui  vient  d’être  dit,  il  est  évident  que  les  lé¬ 
sions  vasculaires  ne  sauraient  l’expliquer  tout 
entière.  Au  moins  autant  que  la  quantité  du  sang 
qui  irrigue  les  cellules  du  cerveau,  deux  facteurs 
intervienent  pour  conditionner  les  troubles 
mentaux  de  la  sénilité  :  la  qualité  du  sang  qui  irri¬ 
gue  ces  cellules  cérébrales,  c’est-à-dire  en  somme 
le  métabolisme  général  de  l’individu,  et  la  qualité 
propre  de  ces  cellules,  qualité  constitutionnelle, 
pour  la  mesure  de  laquelle  nos  moyens  d’investi¬ 
gation  sont  encore  bien  réduits. 


En  attendant  de  connaître  des  faits  permet¬ 
tant  d’établir,  entre  le  syndrome  mental  de  la  dé¬ 
mence  sénile  et  sa  cause  organique,  le  parallélis¬ 
me  psycho-physique,  cjui  est  le  but  même  de  la 
psychiatrie  (puisque  seul  il  permettra  une  théra¬ 
peutique  rationnelle  des  affections  mentales),  il 
importe,  pour  les  besoins  de  la  clinique  courante, 
d’avoir  une  idée  nette  de  cette  psychose.  Renon¬ 
çant  d’emblée  à  la  tâche  actuellement  vaine  de 


formuler  une  symptomatologie  pathogénique, 
nous  pouvons  essayer  de  définir  une  sympto¬ 
matologie  clinique  d’attente.  Et  il  me  semble  que 
de  ce  point  de  vue,  les  distinctions  les  plus  sim¬ 
ples  sont  les  plus  utiles,  et  que  la  pratique  les  jus¬ 
tifie.  Toutes  les  formes  variées,  exposées  par  les 
auteurs,  et  dont  je  n’ai  énuméré  qu’une  partie, 
peuvent,  à  mon  avis,  se  présenter  sous  deux  as¬ 
pects  :  la  démence  sénile  proprement  dite  et  la 
presbyophrénie.  La  première  est  une  démence 
globale,  progressive,  avec  un  tableau  symptoma¬ 
tologique  varié  ;  la  seconde  est  une  démence  par¬ 
tielle,  à  évolution  moins  progressive,  à  sympto¬ 
matologie  assez  uniforme.  Je  crois  que  ce  n’est 
pas  forcer  les  faits  cliniques  que  d’opposer  ces 
deux  types  de  psychoses  ;  je  crois  également  que 
les  formes  plus  nombreuses  des  auteurs  peuvent 
rentrer  dans  l’une  ou  dans  l’autre  catégorie.  Nous 
étudierons  donc  successivement  la  forme  pro¬ 
gressive  et  la  forme  presbyophrénique  de  la  dé¬ 
mence  sénile. 


A.  —  La  démence  sénile  progressive. 

C’est  la  démence. sénile  habituelle  et  classique. 

Elle  n’est  pas  fonction  absolue  de  l’âge.  Certes, 
le  grand  âge  peut  diminuer  la  rapidité  des  proces¬ 
sus  intellectuels  ;  il  est  naturel  aussi  que  le  vieil¬ 
lard  aime  à  revenir  en  arrière,  à  se  reporter  à 
l’époque  de  son  apogée,  où  l’ambition  de  la  géné¬ 
ration  plus  jeune  ne  lui  était  pas  une  entrave,  et 
tous  les  vieillards  sont  plus  ou  moins  «  laudatores 
temporis  acti  />,  même  quand  leurs  facultés  de 
mémorisation  ne  sont  pas  touchées.  Mais  dans 
la  simple  involution  sénile,  les  facultés  de  juge¬ 
ment,  de  raisonnement,  de  volonté,  sont  peu 
troublées. 

Dans  d’autres  cas,  au  contraire,  l’âge  se  mani¬ 
feste  à  un  certain  moment  par  une  faiblesse  dans 
la  transformation  des  sensations  en  idées  (Régis), 
une  prédominance  de  l’automatisme  mental.  En 
général,  c’est  entre  60  et  70  ans  que  la  démence 
sénile  apparaît.  Aussi  fréquente  chez  les  hommes 
que  chez  les  femmes,  elle  semble ^  survenir  chez 
ces  dernières  surtout  lorsque  la  ménopause  s’est 
accompagnée  de  troubles  particulièrement  accu- 
.  sés.  Au  point  de  vue  étiologique,  la  démence  sé¬ 
nile  reconnaît  souvent  des  causes  prédisposan¬ 
tes.  On  a  pu  montrer  le  rôle  de  l’hérédité  (arté¬ 
rio-sclérose  familiale),  celui  des  infections  (alcoo¬ 
lisme,  syphilis),  des  émotions  et  fatigues  répétées, 
et  aussi  celui  des  causes  locales  accidentelles, 

I  foyers  d’hémorragies  et  de  ramollissement,  pous¬ 
sées  d’œdème  cérébral  à  la  suite  d’une  intoxica¬ 
tion  d’origine  cardio-rénale  ou  hépatique. 

Le  début  en  est  insidieux.  Tantôt,  c’est  une 
inaptitude  progressive  à  tout  effort  nouveau, 
un  défaut  d’adaptation  aux  conditions  sociales 
nouvelles,  la  crainte  des  innovations  et  des  initia- 


2398 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


19  — x-24 


tives.  Tantôt,  au  contràire,  c’est  par  une  période 
d’excitation  légère,  et  ces  derniers  casv'à  ce  stade, 
offrent  parfois  dé  sérieu'ses  difficultés  médico- 
légales.  Il  est  souvent  délicat  d’apprécier  où  com¬ 
mence  l’irresponsabilité  civile  et  pénale  d’un 
vièiUard  qui  paraît  encore  actif  et  fait  quelque¬ 
fois  l’admiration  de  ses  amis,  mais  chez  lequel 
l’entourage  immédiat  a  cru  observer  des  réac¬ 
tions  inadaptées,  des  dépenses  exagérées,  des 
initiatives  paradoxales,  etc.  Ou  bien,  il  s’agit  de 
petits  actes  illégaux,  petites  grivèleries,  attentats 
à  da  pudeuf  plus  ou  moins  caractérisés,  où  la 
lubricité  imaginative  essaye  de  suppléer  à  l’inca¬ 
pacité  organique.  Ou  bien  encore,  il  s’agit  de 
phases  très  courtes  et  transitoires  de  propos  déli¬ 
rants,  d’actes  absurdes,  de  fugues,  C£ui  alarment 
les  proches  et  constituent  le  syndrome  signal  dé 
la  psychose. 

Après  une  courte  rémission,  toujours  possible, 
le  malade  entre  peu  à  peu  dans  la  période  d’état. 

■  Il  est  obligé  d’abandonner  ses  occupations  ;  les 
troubles  de  l’attention,  du  jugement  et  du  rai¬ 
sonnement  deviennent  manifestes  pour  son  mi¬ 
lieu,  si  la  vie  professionnelle,  en  vertu  de  l’auto¬ 
matisme  psychologique,  reste  parfois  possible 
assez  longtemps,  même  à  cette  période.  En  géné¬ 
ral,  ce  sont  les  troubles  de  la  mémoire  qui  retran¬ 
cheront  le  malade  de  la  vie  sociale  active  :  amné¬ 
sie  progressive  de  fixation  pour  les  faits  récents, 
d’évocation  pour  les  faits  plus  anciens,  avec  cette 
èaraetéristiquë  bien  connue,  et  qui  est  l’exagéra¬ 
tion  du  psychisme  sénile  no'n  démentiel  dont 
nous  avons  parlé  ;  les  acquisitions  les  plus  ancien¬ 
nes,-  les  mots  et  les  faits  les  plus  anciens  sont  les 
derniers  à  faire  défaut  ;■  les  acquisitions  les  plus 
récentes  sont  aussi  celles  qui  sont  le  plus  précoce¬ 
ment  perdues.  Le  malade  suppléera  à  son  indi¬ 
gence  mentale  par  des  périphrases,  et  quand  on 
examinera  sa  capacité  mentale  résiduelle  en  lui 
faisant  nommer  des  objets,  il  y  en  a  beaucoup 
qu’il  ne  pourra  plus  désigner  que  par  les  termes 
génériques  de  «  chose  »  où  «  machin  ».  Des  mé¬ 
thodes  analogues  d’interrogatoire  sur  des  faits 
élémentaires  perinettroiit  de  mettre  en  évidence 
les  troublés  de  là  représentation  (le  malade  mé¬ 
connaîtra  l’usage  des  objets  les  plus  banaux),  les 
troubles  de  l’orientation,  les  troubles  du  juge¬ 
ment.  I.e  nlalàde  sera  incapable  de  constater  lés 
absurdités  lès  plus  flagrantes  de  certains  de  ses 
raisonnements  ou  acceptera  Sans  contrôle  les  syl¬ 
logismes  absurdes  qu’on  pourra  lui  soumettre. 
Il  n’a  plus  qu’une  idée  vague  et  incomplète  du 
monde  extérieur. 

L’affaiblissentènt  de  l’idéation  se  traduit  par 
des  troubles  dü  langage,  le  malade  cherche  ses 
mots,  il  répète  cént  fois  le  même,  il  «  rabâche  »  et 
les  mots  et  les  idées  qui  lui  restent. 

Un  état  délirant  s’installe  aussi  :  déliré  hypo¬ 
condriaque,  ou  de  revendication  ou  de  persécu-^ 
tion*  idées  de  suicide  ou  récriminations  incessan¬ 


tes,  avec  parfois  réactions  de  violence  contre 
l’entourage.  Ces-  idées  délirantes  sont  ra-Pement 
absentes,  peuîVent  persister  tout  msf  long  dé-l’ é- 
volution,  ou  bien  elles  sont  intermittentes,  ou 
bien  encore  surviennent  sons  forme  de  ponssées 
aiguës-  qui  sont  eonditidnnées  par  Une  intoxica¬ 
tion  intercurrente  d’origine  alimentaire  ou  rénale, 
par  un  trouble;  cirGul-at.oite  b-rnsque,  etc... 
Ces  poussées- délirantes  sont  si-  communes  dans  la 
dénaence  sénile'  banale  qu'elles  nous  paPaissent 
contredire  ï’e’xis-tence  d'une  forme  autonome  .'  la 
démence  sénile  délirante  de  certains  auteurs.  Et, 
de  même,  je  n’ arrive  pas  à  faire  une  distinction 
entre  le  tableau  clinique  de  la  démence  sénile 
simple  ou  progressive,  celle  que  je  viens  de  vous 
résumer  sommairement,  et  le  tableau  des  diffé¬ 
rentes  démences  artério-sclérotiques  signalées 
au  début  de  cette  leçon  ;  la  discussion  au  sujet  dès- 
lésions  fondamentales  reste  ouverte,  mais,  au 
point  de  vue  symptomatologique,  on  peut  dire, 
en  un  mot,  que  démence  sénile  progressive  et  dé¬ 
mence  sénile  artério-scîérotique  sont  une  seule 
forme,  forme  à  modalités  variées,  avec  ppédomi* 
nance  tantôt  de  l’affaiblissement  intellectuel, 
tantôt  d’un  délire  actif,  tantôt  de  troubles  affec¬ 
tifs  profonds. 

Au  point  de  vue  de  Yébolalion,  de  même  qüe  le 
début  a  été  lent  et  l’installation  progressive,  la 
marche  de  l’affection  est  également  progressive. 
Précipités  par  de  petits  accidents  aigus  à  répéti¬ 
tion,-  tels  que  ramollissements  multiples  avec 
leurs  signes  organiques,  la  déchéance  complète, 
le  gâtisme  peuvent  survenir  relativement  vite. 
Mais  très  souvent  aussi,  l'état  somatique  reste 
florissant  pendant  longtemps,  jusqu'à  ce  qu’une 
broncho-pneumonie  emporte  le  malade  ou  qu’il 
meute  de  cachexie  terminale, 

Voici  quelques  exemples  de  démence  sénile  à 
forme  progressive  banale,  évoluant  depuis  plu¬ 
sieurs  années. 

Observation  I.  —  Mlle  B,  O.,  77  ans,  célibataire, 
entre  à  l’Asile  clinique  le  26  septembre  1922.  Anti‘ 
cédents  ■  sa  mère  maternelle  a  été  atteinte  de  déiilenCê 
sénile.  Uiie  tante  maternelle  est  morte  dans  un  asile. 
Pas  de  maladie  antérieure.  Travailleuse,  bon  oaraôi 
tèfe.  Depuis  8  ans,  perte  progressive  de  la  méttiôifB, 
diminution  de  toutes  les  facultés.  Depuis  8  mois, 
péjoration  de  l’état  mental,  ne  reconnaissait  plus  sa 
sœur,  sortait  en  chemise  dans  l’escalier.  Irritabilité, 
turbulence  entrecoupant  des  périodes  d’apathie. 
Quand  on  la  laisse  seule,  aètes  dénientiBlâ  ;  coupe, 
par  exemple,  on  morceaux  la  toile  cirée  de  la  table 
de  cuisine.  Quelquefois  agitation  ftooturne  aVsO 
angoisse,  appelle  au  secours,  appelle  son  père  ët  sa 
mère,  morts  depuis  longtemps,  et  quelle  cfôit  vU 
vànts. 

A  soh  entrée  à  l’asile  clinique,  désorientation  eoui- 
plète.  Croit  ses  parents  Vivants  ;  «  ils  ont  une  qUa-- 
rahtaine  d’années  »,  Propos  incohérents!  Soliloquia. 
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Chantonne  une  chanson  d’autrefois.  'Tendance  à 
gémir,  à  se  lamenter,  à  parler  de  choses  confuses  du 
passé.  On  note  dans  l’observation  des  lambeaux  de 
phrases  comme  les  suivantes  :  «  J’ai  été  la  femme  la 
plus  heureuse  ...  et  maintenant,  plus  rien  . .  beau 
roman  de  ma  vie  ».  Tendance  aux  fausses  ré'minis-  ' 
cences.  Gâtisme. 

Observ.^tion  II.  —  M.  H.  G.,  66  ans.  Entré  à 
l’asile  clinique  le, 28  janvier  1920,  parce  qu’il  voulait 
quitter  sa  famille,  son  domicile,  errer  à  l’aventure,  se 
prétendait  perdu.  Certificat  immédiat  après  l’entrée  : 

«  Etat  anxieux  avec  grande  agitation.  Idées  mélan¬ 
colique  :  il  est  ruiné,  il  est  perdu,  il  va  mourir.  Ré¬ 
sistance  à  l’examen' physique.  A  maintenir  .«  .(D'" 
Logre) . 

Cet  homme  est  donc  arrivé  âu  milieu  d’un  épisode 
délirant,  qui  se  calme  bientôt,  laissant  apparaître 
son  fonds  mental,  très  déficitaire.  Le  malade  est 
désorienté  dans  le  lieu  et  le  temps.  Il  sait  la  date  de 
sa  naissance,  mais  ne  peut  dire  son  âge.  Il  croit  qu-’il 
est  depuis  un  an  à  Tasile,  alors  qu’il  y  est  arrivé  de 
l’avant-veille.  L’amnésie  est  complète,  il  ne  se  rap¬ 
pelle  ni  qu’il  a  été  marié,  ni  qu’il  a  eu  des  enfants.  Le 
nom  de  sa  femme  ne  lui  rappelle  rien  ;  l’amnésie 
porte  donc  sur  les  faits  anciens  également.  Le  juge¬ 
ment  est  très  déficient,  le  malade  accepte  les  syllo¬ 
gismes  les  plus  absurdes.  Son  psychisme  est  celui 
d’un  mélancolique  :  idées  de  ruine,  d’auto-accusa¬ 
tion,  mais  peu  accusées.  Signes  d’éthylisme  chronique. 
Libéré  en  mai  1922,  revient  en  décembre  de  la  même 
année,  sur  réquisition  d’un  hospice  de  banlieue  d’où 
il  est  évacué  pour  gâtisme. 

A  lheurc  actuelle,  pas  de  délire.  Ce  qui  domine, 
c’est  la  torpeur,  la  passivité.  Sait  qu’il  est  à  l’asile 
depuis  deux  ans.  Sait  qu’il  s’y  trouve  parce  qu’il  est 
dans  la  misère  et  ne  peut  gagner  sa  vie.  Ne  fait 
rien  de  toute  la  journée.  Ne  peut  pas  lire  parce  qu’il 
n’a  pas  ses  lunettes.  Ne  désire  rien.  N’est  pas  triste  : 

«  C’est  par  raisonnement  qu’il  sait  que  son  existence 
est  malheureuse  ».  La  seule  bonne  chose,  ce  serait 
de  bien  manger.  Reconnaît  les  objets  usuels.  Se 
souvient  de  quelques  évènements  anciens  et  parti¬ 
culièrement  de  la  guerre  de  1870. 

Glangor  diastolique  à  l’aorte.  Pression  maxima: 
16,  minima,  10  au  Pachon.  Ponction  lombaire  ; 
Wassermann  négatif.  Lymphocytose  (6  éléments)  et 
albuminose  (0.30)  légères. 

Observation  III.  — ■  M.  A.  V.,  70  ans.  Marié  trois 
fois.  Entré  à  l’asile  le  3  octobre. 

Certificat  d’entrée  :  «  Dépression  mélancolique  avec 
anxiété.  Craintes  d’être  brûlé.  Idées  de  suicide  pré¬ 
ventif,  menace  de  se  brûler  lui-même.  Artério-'sclé- 
rose.  Pouls  :  100.  Errance  nocturne  dans  la  maison, 
sans  aucun  vêtement  et  souvent  avec  un  outil  en 
'manière  d’arme  ».  (D^  de  Clérambault). 

A  l’entrée,  Pression  maxima  18,  minima,  10  au  Pa¬ 
chon.  Orienté  dans  le  lieu  et  dans  le  temps.  Aspect  sou¬ 
cieux  et  inquiet.  Aurait  tué  scs  enfants.  Comment  ? 


—  Il  ne  le  sait  pas  —  Combien  en  a-t-il  tué  ?  — ■ 
Cinq.  —  Combien  a-t-il  eu  d’enfants  en  tout 
Il  ne  sait  pas.  —  Pense  qu’il  a  été  placé  à  la  clinique 
pour  être  brûlé. 

Le  lendemain  :  Ne  sait  pourquoi  on  l’a  amené, 
ignore  ce  qui  s’est  passé.  —  Cherche  —  ....  A  eu 
mal  à  la  tête,  un  peu,  a  été  étourdi.  Il  est  possible 
qu’il  ait  été  un  peu  fou.  «  Quand  on  pense  trop, 
n’est-ce  pas  ?»  A  oublié  ce  à  quoi  il  pensait,  aurait 
dû  l’inscrire  sur  un  calepin. 

Trois  mois  après  :  Désorienté  dans  le  temps.  Calme. 
Un  peu  anxieux,  mais  les  idées  de  suicide  ont  dis¬ 
paru,  le  délire  également.  Gros  affaiblissement  in¬ 
tellectuel.  Troubles  de  la  mémoire  portant  surtout 
sur  des  faits  récents.  Pourtant,  se  souvient  des  prin¬ 
cipaux  évènements  de  la  guerre  mondiale.  N’a  ja¬ 
mais  su  lire  ni  écrire. 

Réaction,  de  Wassermann  légèrement  positive 
dans  le  liquide  céphalo-rachidien,  mais  négative 
dans  le  sang. 

Il  est  des  cas  cependant  où.l’évolution  se  fait 
de  façon  accélérée,  et  il  me  faut  attirer  l’atten¬ 
tion  sur  une  forme  qu’on  observe  quelquefois 
dans  la  clientèle  privée. 

Il  s’agit  de  personnes  ayant  conservé  jusqu’à 
un  âge  avancé  une  santé  physique  et  psychique 
parfaite  qui  leur  permettait  d’occuper  parfois 
des  situations  importantes.  Rapidement,  on  re¬ 
marque  un  changement  dans  leur  comportement: 
ils  manifestent  une  anxiété  diffuse,  ils  ont  de  l’in¬ 
somnie,  une  agitation  sans  but  s’ils  y  sont  con¬ 
traints,  ils  conservent  encore  quelque  temps  une 
apparence  d’état  normal.  Mais  bientôt,  ils  font 
confidence  à  leur  entourage  d’idées  délirantes  : 
craintes  d’être  volé,  suspicions  multiples,  idées 
de  ruine,  idées  d’indignité,  auto-accusations  de 
fautes  anciennes,  réelles  ou  fictives,  etc.  .  .  L’a¬ 
gitation  s’exagère.  Les  malades  maigrissent,  ils  se 
cachectisent.  Leur  indifférence  à  l’égard  de  la  fa¬ 
mille,  de  leurs  occupations  devient  choquante. 
Ils  présentent  des  lacunes  de  la  mémoire,  des 
troubles  delà  conduite,  font  des  fugues  ou  des  ac¬ 
tes  dangereux  (incendies,  tentatives  de  suicide)  ; 
enfin  l’affaiblissement  physique  et  psychique  les 
conduit  rapidement  à  la  mort  par  complications 
pulmonaires,  urinaires  ou  cardio-rénales.' 

Ainsi  disparaissent  très  rapidement  certaines 
personnalités  dont  l’activité  se  montrait  normale 
cpielques  semaines  auparavant.  C’est  la  forme  ga^ 
lapante  de  la  démence  sénile. 

B.  —  La  démence  presbyophréniqae. 

■  Nombreux  sont  les  caractères  qui  opposent 
cette  forme  à  la  forme  progressive  de  la  démence 
sénile.  C’est  une  psychose  de  personnes  âgées, 
ayant  le  plus  souvent  dépassé  75  à  80  ans  et  dont 
l’état  mental  était  longtemps  demeuré  excel¬ 
lent. 
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La  très  grande  majorité  survient  surtout  chez 
des  femmes,  et  des  femmes  ayant  une  culture  in- 
telléctuelle  supérieure  à  la  normale.  Nous  avons 
vu  que  la  démence  sénile  progressive  est  fré¬ 
quente  chez  l’homme,  qu’elle  débute  entre  60  et 
70  ans  et,  d’autre  part,  elle  semblerait  plus  fré¬ 
quente  chez  les  frustes  que  chez  les  sujets  culti¬ 
vés  ;  dans  la  presbyophrénie,  nous  trouvons  des 
conditions  étiologiques  nettement  différentes. 

Les  premières  manilesiaiions  sont  insidieuses 
en  général,  mais  souvent  aussi,  on  a  la  révélation 
brusque  d’un  processus  démentiel  ancien  chez 
une  personne  polie,  aimable,  aimant  à  recevoir  et 
ayant  conservé  toute  la  routine  de  l’affabilité 
mondaine  :  on  s’aperçoit  que  cette  vieille  dame 
vit  dans  un  monde  purement  imaginaire,  qu’elle 
a  reporté  sa  vie  mentale  30  ou  40  ans  en  arrière. 
L’habitus  extérieur,  rautomatisme  social  sont 
conservés  durant  la  maladie,  alors  qu’ils  sont 
profondément  touchés  à  la  période  d’état  de  la 
démence  sénile  progressive.  L’amnésie  n’est  pas 
l’amnésie  progressivement  déficiente  de  la  D.  S. 
P.;  c’est  une  amiiésie  massive  portant  sur  une 
période  très  prolongée  de  l’existence,  amnésie 
antéro-rélrograde  et  amnésie  de  fixation.  La  dé¬ 
sorientation  est  complète,  la  suggestibilité  assez 
grande,  les  fausses  reconnaissances,  un  phéno¬ 
mène  constant.  Mais  le  raisonnement  et  le  juge¬ 
ment  restent  bons  pour  ce  qui  concerne  les  faits 
passés,  le  «  gros  bon  sens  »  subsiste  presque  in¬ 
tact,  le  sens  moral  n’est  pas  touché.  Ce  qui  carac¬ 
térise  surtout  cette  forme,  c’est  un  symptôme 
qui  manque  dans  la  D.  S.  P.  ;  une  fabulation  tout 
à  lait  spéciale,  une  fabulation  niaise,  béate,  opti¬ 
miste,  faite  de  récits  imaginaires,  de  mensonges 
puérils,  inconsistants  et  fantaisistes,  où  les  sou¬ 
venirs  du  passé  servent  à  embellir  les  éléments  du 
présent.  La  presbyophrénie  est  la  forme  aimable, 
ornée,  satisfaite  de  la  démence  sénile,  comme  la 
démence  progressive  en  est  la  forme  hargneuse  et 
revendicatrice.  Aussi,  cette  forme  est-elle  davan¬ 
tage  une  psychose  de  clientèle  qu’une  psychose 
d’asile. 

Des  exemples  de  ma  pratique  personnelle  vous 
illustreront  cette  forme  particulière  de  démence  : 

Observation  IV.  —  Mme  B.,  personne  ayant  été 
d’une  intelligence  remarquable  —  se  signale  vers  la 
80«  année  par  des  troubles  de  la  mémoire  pour  des 
faits  récents,  troubles  dont  elle  est  consciente.  Son 
activité  reste  remarquable,  malgré  son  grand  âge. 
Mais  on  constate  dans  sa  conversation  qu’elle  ra¬ 
conte  des  choses  inexactes.  On  lui  reproche  ses  er¬ 
reurs,  et  elles  les  reconnaît  bien  volontiers.  Elle  se 
présente  toujours  comme  une  personne  très  correcte, 
très  affable  et  d’une  tenue  irréprochable.  Les  an¬ 
nées  (passent,  l’affaiblissement  intellectuel  fait  des 
progrès  insensibles.  La  fabulation  augmente.  Cette 
dame  qui  continue  à  recevoir  est  d’une  correction 
absolue  d’allures,  mais  se  lance  dans  des  explications 


purement  imaginatives,  se  montre  désorientée  dans  le 
temps  et  dans  l’espace,  pose  plusieurs  fois  les  mêmes 
questions  aux  personnes  qui  lui  rendent  visite.  Elle 
s’intéresse  aux  personnes  de  sa  famille,  mais  croit 
qu’elles  ont  vingt  ou  trente  ans  de  moins.  Elle  cher¬ 
che  à  s’occuper  comme  autrefois,  s’inquiète  des  coups 
de  sonnette,  ne  se  résout  à  limiter  son  activité  qu’à 
regret.  Elle  fabule  de  plus  en  plus,,  se  croit  dans  sa 
propriété  en  province,  bien  qu’encore  capable  de 
circuler  malgré  son  grand  âge  (89  ans),  elle  n’àvait 
plus  que  la  notion  des  soins  matériels  de  la  vie  quo¬ 
tidienne  et  ne  reconnaissait  plus  que  ses  enfants. 
Jamais  elle  n’avait  eu  aucun  accident  pouvant  faire 
penser  à  un  ictus. 

Observation  V.  —  Mme  A.,  à  qui  j’ai  donné  mes 
soins  pendant  plus  de  15  ans  et  qui  mourut  à  91  ans, 
était  une  femme  fort  intelligente  et  autoritaire.  Vers 
sa  83®  année,  elle  présente  des  troubles  de  l’humeur 
et  du  caractère,  se  montre  agressive  et  même  vio¬ 
lente  en  paroles  comme  en  actes.  Elle  demeurait 
toutefois  très  au  courant  de  ses  affaires,  et  très  active. 
Cette  période  dura  environ  une  année.  Puis,  en  même 
temps  que  cette  irritabihté  tombait,  l’activité  géné¬ 
rale  devint  moins  grande.  Mme  T.  ne  pouvait  plus 
sortir  à  pied,  elle  s’inquiéta  moins  de  ses  affaires, 
elle  était  toutefois  toujours  très  soucieuse  de  la  .cor¬ 
rection  de  sa  tenue  et  de  sa  toilette.  Mais,  peu  .à  peu, 
en  même  temps  que  sa  mémoire  faiblissait,  sa  vue 
diminuait  du  fait  d’un  glaucome,d0uble.  et  bientôt, 
Mme  A.  devint  à  pèu  près  complètement  aveugle. 

Dès  lors,  l’affaiblissement  intellectuel  s’accentua. 
Au  point  de  vue  social,  le  .comportement  était  par¬ 
fait,  la  politesse  extrême.  Mais  la  mémoire  n’existait 
plus  que  pour  les  faits  anciens.  Néanmoins,  la  malade 
pouvait  s’intéresser  aux  faits  récents  et  s’accommo¬ 
dait  bien  des  évènements  du  moment.  C’est  ainsi .q,ue, 
lors  de  mes  visites,  elle  me  prenait  pour  le  D^'  AndraJ, 
qui  l’avait  soignée  autrefois.  Elle  me  reconnaissait 
ensuite,  mais  un  instant  après,  elle  me  .demandait 
si  j’étais  allé  chez  sou  iière,  mort  il  y  a  plus  .de  .qua¬ 
rante  ans.  Elle  s’eaquérait  .à  chaque  visite  de  ma 
situation,  voulait  savoir  si  j’étais  marié,  si  j’avais 
des  enfants,  toujours  en  termes  fort  aimables. 

Plus  tard,  elle  perdit  la  notion  de  so:n  âge,  tout. en 
ayant  conscience  de  sa  personnalité  sociale.  Elle  .«e 
croyait  enceinte,  elle  attendait  son  bébé  pour  le  mois 
prochain,  elle  avait  toujours  eu  le  désir  de  nourjiir 
ses  enfants,  etc.  Elle  n’omettait  jamais  de  sonner 
pour  qu’on  vienne  me  reconduire,  mais  ,à  quelques 
minutes  d’intervalle,  oubliait  ce  .que  je  lui  avais  dit, 
et  .même  ma  présence.  Enfin,  dans  les  .deux .dernières 
années,  Mme  A.  toujo.nrs  correcte  .et  aïïable,  mais 
devenue  sourde  et  aveugle,  donnait  l’impression  .de 
vivre  dans  un  monde  imaginaire.  -Bile  n’avait  pas 
conscience  de  sa  cécité  -et  .demandait  de  temps  .eu 
temps  qu’on  apportât  les  lampes,  parce  qu’il , ne  fai¬ 
sait  plus  clair.  En  1918,  Jes  bombardements,  dont 
elle  ne  s’inquiétait  plus,  étaient  cousidérés  par  ,eUe 
comme  des  indices  d’orages  et  .elle  demandaitgu’PB 
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lermât  les  fenêtres.  Elle  passait  des  journées  devant 
sà^^ble  à  faire  marcher  ses  doigts  comme  si  elle  jouait 
du  piano.  Mais  elle  était  parfois  capable  de  raconter 
des  anecdotes  relatives  à  sa  vie  de  jeune  femme,  à 
l’éducation  de  ses  enfants,  à  ses  relations.  En  revaiiT 
che,  elle  avait  complètement  oublié  la  mort  de  l’un 
de  ses  fils  survenue  une  dizaine  d’années  auparavant 
et  le  mariage  d’un  autre  de  ses  fils  un  peu  plus  tard. 

Mme  A.  avait  d’ailleurs  une  santé  physique  re¬ 
marquable,  en  dehors  de  quelques  déformations 
articulaires  et  de  quelques  bronchites  accidentelles. 
Bile  n’eut  jamais  aucun  signe  qui  indiquât  qu’elle 
eût  fait  un  ictus  et  ne  présenta  aucun  trouble  de  la 
parole  ou  de  la  motilité  juqu’à  sa  mort,  qui  survint 
en  36  heures,  du  fait  d’une  pneumonie. 

Ces  deux  personnes,  malgré  la  conservation  de 
la  tenue,  de  l’affabilité,  des  convenances  mondai¬ 
nes  et  d’une  conversation  relativement  correcte 
au  sujet  des  évènements  d’autrefois,  étaient 
absolument  désorientées,  incapables  d’apprécier 
leur  état  et  de  s’occuper  de  leurs  affaires.  Si  leur 
caractère  fort  autoritaire  restait  encore  assez 
difficile,  elles  se  montraient  très  suggestibles  et 
incapables  de  contrôler  leurs  actes.  Cette  cons¬ 
tatation  doit  être  signalée,  car,  au  début,  ces  ma¬ 
lades  ont  les  apparences  d’un&v  conservation 
assez  bonne  des  facultés  intellectuelles,  mais  un 
examen  de  ciuelques  minutes  ne  laisse  pas  de 
doute  sur  leur  aflaiblissement  mental. 

Observation  VI. — ■  C’est  ainsi  que  Mme  de  X.,  que 
j’examinai  avec  le  Vallon  en  vue  d’une  procé¬ 
dure  d’interdiction,  nous  reçut  somptueusement 
habillée  dans  son  salon  et  nous  fit  très  aimable 
accueil  et,  les  premiers  mots,  ne  sortant  pas  des  bana¬ 
lités  d’usage,  les  apparences  étaient  favorables  à 
cette  darne  âgée  de  76  ans,  dans  un  état  excellent  de 
santé  physique.  Il  n’en  fut  pas  de  même  lorsque  nous 
lui  posâmes  des  questions  précises  :  elle  ignorait  le 
nom  de  la  rue  où  elle  habitait,  le  numéro  de  sa  mai¬ 
son,  le  mois  de  l’année  ;  elle  ne  se  rendait  pas  compte 
de  l’heure  de  la  journée.  En  revanche,  elle  nous  ra¬ 
contait  toutes  sortes  d’histoires  relatives  à  l’emploi 


de  sa  journée,  et  absolument  fantaisistes.  On  ne  pou¬ 
vait  obtenir  quelques  précisions  que  lorsqu’elle 
exposait  les  détails  de  sa  vie  à  la  Cour  d’un  pays 
voisin,  du  vivant  de  son  mari,  les  différents  postes 
qu’occupa  célui-ci.  En  revanche,  elle  ignorait  les 
fonctions  importantes  que  remplissait  l’un  do  ses 
fils  et  ne  savait  rien  de  l’état  de  sg  fortune. 

'L’évolution  de  la  démence  presbyophrénitiue 
n’est  pas  rigoureusement  progressive.  Le  malade 
se  maintient  très  longtemps  «  en  plateau  »  dans 
l’état  mental  que  je  viens  de  vous  décrire  ;  l’état 
physique  reste  passable,  puis,  brusquement,  la 
démence  augmente,  la  fabulation  diminue  d’in¬ 
tensité  et  de  couleur,  le  caractère  s’assombrit, 
l’insociabilité  devient  complète.  Les  différences 
symptomatologiciuès  sur  lesquelles  nous  venons 
d’insister  s’effacent,  et  à  cette  phase  terminale,  la 
presbyophrénie  n’est  plus  à  distinguer  d’une  dé¬ 
mence  sénile  progressive.  La  réciproque  cepen¬ 
dant  n’est  pas  vraie  et  je  ne  puis  partager  l’avis 
>'-'de  ceux  qui  reconnaissent  des  épisodes  presbyo- 
phréniciues  au  cours  de  la  démence  sénile  banale. 
Il  s’agit  alors  d’une  de  ces  poussées  délirantes 
aiguës,  de  ces  phases  intermittentes  d’excitatiqn 
dont  nous  avons  parlé  ;  il  ne  s’agit  pas  de  la  fabu¬ 
lation  paisible  qui  caraictérise  la  presbyophrénie. 


C.—  La  démence  présé.nile  ou  maladie  d’Alzheimer. 

Kraepelin,  en  1910,  a  essayé  d’individualiser 
une  forme  spéciale  de  démence  présénile  en  lui 
donnant  pour  base  les  trouvailles  anatomiques 
d’Alzheimer  que  j’ai  rapportées  plus  haut  et  dont 
je  signalais,  en  accord  d’ailleurs  avec  Alzheimer 
lui-même,  l’absence  de  valeur  pathognomonique. 
Ç’est  une  psychose  d’involution  profonde,  rapide, 
avec  déchéance  intellectuelle  massive,  qui  sur¬ 
vient  chez  de  rares  sujets  vers  l’âge  de  40  à  ,50 
ans,  et  ce  seul  fait  nous  dispense  de  la  discuter 
dans  une  étude  sur  la  démence  sénile.  Il  s’agit  là 
d’une  affection,  à  notre  avis  toiite  différente  delà 
démence  sénile,  et  qui  mérite  une  description  à 
part. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 


Kyste  suppure  de  (  ovaire, 

M.  J.-P.  Tourxeux, 


Chirurgien  des  hô 

Je  vous  ai  déjà  entretenus  à  plusieurs  reprises, 
mais  d’une  façon  un  peu  générale,  des  diverses 
eomplications  que  pouvait  présènter  l’évolution 
des  kystes  de  l’ovaire.  Je  veux  y  revenir  aujour¬ 
d’hui,  en  insistant  quelque  peu  sur  un  point  par¬ 
ticulier,  car  nous  venons  de  constater  un  cas  des 
plus  intéressants,  qui  vous  a  montré  en  quelque 


taux  de  Toulouse. 

sorte  une  double  complication,  infection  et  rup¬ 
ture  :  il  s’est  agi,  en  effet  d’un  kyste  de  l’ovaire 
atteint  de  suppuration  et  dont  le  contenu  était 
en  voie  d’élimination  par  le  rectum. 

Voici  rhistolre  de  notre  malade: femme  âgée 
de  48  ans,  qui  a  été  hospitalisée  le  16  du  mois 
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dernier  au  numéro  10  de  notre  salle  Sainte-Mar¬ 
the.  Rien  d’intéressant  à  signaler  dans  ses  anté¬ 
cédents  héréditaires  et  consanguins  ;  comme 
antécédents  personnels,  notre  patiente  aurait  eu 
à  l’âge  de  13  ans,  époque  où  elle  fut  réglée  pour 
la  première  fois,  une  maladie  ayant  duré  trois 
à  quatre  mois,  et  s’accompagnant  de  céphalées 
très  violentes.  Elle  s’est  mariée  à  vingt-huit  ans, 
et  n’a  eu  ni  enfants,  ni  fausses  couches. 

Vers  la  fin  de  l’année  dernière,  elle  a  commencé 
à  ressentir  une  sorte  de  pesanteur  dans  la  région 
abdominale  droite,  en  même  temps  qu’il  lui  sem¬ 
blait  que  son  ventre  augmentait  légèrement  de 
volume  ;  mais  comme  elle  venait  de  cesser  d’être 
réglée,  elle  a  cru  qu’il  s’agissait  de  quelques-uns 
de  ces  troubles  qui  accompagnent  la  ménopause, 
et  ne  s’en  est  plus  inquiétée  jusqu’à  il  y  a  deux 
mois  environ.  A  ce  moment,  en  effet,  elle  présenta 
des  phénomènes  douloureux  dans  la  partie  infé¬ 
rieure  droite  de  l’abdomen,  consistant  en  exacer¬ 
bations  journalières  avec  irradiations  dans  la  ré¬ 
gion  lombaire  ;  en  même  temps,  elle  constata 
dans  cette  même  région  la  présence  d’une  tu¬ 
meur  assez  volumineuse,  douloureuse  au  toucher, 
pendant  qu’elle  commençait  à  éprouver  de  la  dif¬ 
ficulté  pour  aller  à  la  selle  et  pour  uriner.  Bien¬ 
tôt,  les  phénomènes  s’aggravèrent,  tout  travail 
devint  impossible  et  il  lui^fallut|garder  le  lit 
d’une  manière  complète. 

Le  traitement  conseillé  par  son  médecin,  con¬ 
sistant  en  cataplasmes  chauds  laudanisés,  cal¬ 
ma  les  douleurs  pendant  quelques  jours,  mais  fut 
sans  aucune  action  sur  les  troubles  intestinaux 
et  urinaires,  et  comme  au  bout  de  très  peu  de 
temps,  les  crises  douloureuses  se  manifestaient 
de  nouveau  avec  la  même  intensité,  et  que  l’état 
général  devenait  mauvais,  avec  des  accès  fébri¬ 
les  vespéraux  et  des  vomissements  presque  quo¬ 
tidiens,  elle  se  décida  à  venir  à  l’hôpital  en  vue 
d’une  intervention. 

En  l’examinant,  on  se  trouve  en  présence  d’u¬ 
ne  femme  très  amaigrie,  au  faciès  terreux,  qui  se 
plaint  de  douleurs  extrêmement  vives  dans  le 
flanc  droit,  qui  a  de  très  fréquentes  envies  d’aller 
à  la  selle,  mais  qui  peut  à  peine  arriver  à  expul¬ 
ser  quelques  matières  plus  ou  moins  liquides  ;  les 
phénomènes  dysuriques  sont  également  assez  ac¬ 
centués. 

A  la  palpation,  on  trouve  au  niveau  de  l’abdo¬ 
men  la  présence  d’une  tumeur  assez  volumineuse, 
occupant  tout  le  flanc  droit,  jusqu’à  la  hauteur 
de  l’ombilic,  tumeur  immobile,  douloureuse  au 
toucher,  mate  et  rénitente.  Au  toucher  vaginal, 
le  col  utérin  se  trouve  dévié  à  droite,  plaqué  en 
quelque  sorte  contre  la  symphyse  publienne  : 
quant  au  corps,  assez  difficilement  perceptible,  il 
paraît  situé  en  avant,  contre  la  paroi  abdomi¬ 
nale.  Dans  le  cul-de-sac  postérieur,  on  trouve 
une  grosse  tuméfaction,  très  douloureuse,  se  pro- 
pngeanl  assez  profondément  du  côté  droit  du 


pétit  bassin  dans  lequel  elle  paraît  quelque  peu 
fixée  ;  mais  on  a  l’impression  qu’il  existe  éga¬ 
lement  du  côté  gauche  une  autre  tuméfaction, 
beaucoup  moins  douloureuse,  et  qui  paraît  se 
rapporter  aux  annexes  de  ce  côté.  Le  toucher  rec¬ 
tal  donne  des  renseignements  presqu’analo- 
gues  ;  par  le  palper  combiné  au  toucher,  on  n’ar¬ 
rive  que  très  difficilement  à  mobiliser  légère¬ 
ment  la  tumeur  qui  est  indépendante  de  l’uté¬ 
rus.  Le  pouls  est  normal,  la  température  oscille 
entre  37,9  et  38,6  ;  ni  sucre,  ni  albumine  dans  les 
urines,  les  autres  appareils  de  l’économie  ne  pré¬ 
sentent  aucune  perturbation  dans  leur  fonction¬ 
nement. 

En  raison  des  divers  symptômes  observés,  le 
diagnostic  porté  fut  celui  de  kyste  suppuré  de 
l’ovaire  droit,  avec  vraisemblablement  l’exis¬ 
tence  d’une  annexite  gauche.  L’intervention  chi¬ 
rurgicale  étant  fixée  pour  le  21,  une  purgation 
donnée  le  19  amena  dans  la  nuit  une  débâcle 
diarrhéique  qui  s’accompagna  de  chute  de  la 
température. 

Le  21,  sous  anesthésie  générale  à  l’éther,  on 
fit  une  laparotomie  médiane  sous-ombilicale  qui 
montra  la  présence  d’un  volumineux  kyste  de  l’o; 
vaire  droit  inclus  dans  le  ligament  large  parais¬ 
sant  très  adhérent  ;  à  gauche,  il  existait  un  gros 
hydrosalpinx  refoulant  contre  le  pubis  un  tout 
petit  utérus  d’aspect  infantile. 

La  grande  cavité  abdominale  étant  bien  pro¬ 
tégée  en  vue  d’une  rupture  du  kyste  au  cours 
du  temps  de  clivage,  on  commença  les  premières 
manœuvres  de  libération  qui  furent  assez  faciles  ; 
mais  bientôt,  comme  je  ni’y  attendais  quelque 
peu,  il  se  produisit  une  rupture  de  la  poche  avec 
issue  d’un  pus  très  fétide.  I.e  kyste  lut  alors  in¬ 
cisé  d’un  coup  de  ciseaux  et  vidé  de  son  contenu  ; 
puis,  comme  sa  partie  inférieure  attenait  très  soli¬ 
dement  dans  le  fond  de  l’excavation  pelvienne, 
je  me  décidai,  afin  de  faciliter  les  manœuvres,  à 
pratiquer  une  hystérectomie  totale  de  gauche  à 
droite,  passant  entre  l’utérus  et  le  kyste  et  qui 
permettait  l’ablation  des  annexes  gauches. 

Ceci  fait,  les  parois  du  kyste  lurent  saisies 
avec  de  fortes  pinces,  et  j’arrivai,  en  m’aidant  de 
compresses  ra,ontées,  à  les  décoller  sur  toute  l’é¬ 
tendue  et  à  pouvoir  enlever  ainsi  toute  la  poche. 
Mais,  je  m’aperçus  alors,  qu’en  appuyant  sur  la 
face  antérieure  du  rectum,  point  où  la  paroi  kys¬ 
tique  avait  adhéré  fortement  etoù  le  clivage  avait 
été  très  difficile,  je  taisais  sourdre  une  certaine 
quantité  de  pus,  et  en  examinant  plus  attentive¬ 
ment  l’organe,  je  me  rendis  compte  qu’il  s’était 
produit  dans  cette  région  une  infiltration  puru¬ 
lente  des  parois,  s’accompagnant  de  la  nécrose 
d’une  partie  des  couches  musculaires.  Toute 
cette  partie  de  la  paroi  rectale,  dont  la  vitalité 
était  plus  que  suspecte,  fut  réséquée  et  la  brèche 
créée,  qui  intéressait  toute  l’épaisseur  de  la  face 
antérieure  du  rectum  sur  une  hauteur  d’envirôn 
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quatre  Centimètres,  fut  fermée  par  "une  suture 
transversale  en  trois  étages. 

Après  avoir  fait  passer  un  drain  par  l’orifice 
rétréci  par  quelques  points  de  suture,  je  refis 
assez  aisément  une  cloison  péritonéale  en  utili¬ 
sant,  comme  péritoine  postérieur,  celui  du  côlon 
pelvien  ;  puis,  après  avoir  lavé  la  cavité  à  l’éther, 
et  placé  un  autre  drain  à  la  partie  la  plus  déclive,  ' 
je  refermai  la  paroi  abdominale  en  trois  plans 
dont  un  au  fil  de  fer. 

Les  suites  opératoires  lurent  excellentes,  le 
drain  abdominal  put  être  retiré  le  cinquième  jour  ; 
quant  au  drain  vaginal,  simplement  fixé  inté¬ 
rieurement  par  un  fil  de  catgut,  et  qui  avait  don¬ 
né  issue  à  une  certaine  quantité  de  pus,  il  tomba 
spontanément  le  neuvième  jour. 

Les  selles,  un  peu  diarrhéiques  au  début,  ne 
tardèrent  pas  à  se  modifier,  l’état  général  s’amé¬ 
liora  progressivement  ;  au  bout  de  25  jours,  notre 
opérée  put  commencer  à  se  lever  et  à  songer  à 
repartir  bientôt  chez  elle  complètement  guérie. 

Si  je  résume  maintenant  en  quelques  mots 
cette  observation,  je  vous  dirai  qu’il  s’est  agi  là 
d’une  malade  présentant  ;  en  plus  d’un  hydrosal- 
pinx  gauche,  un  kyste  suppuré  de  l’ovaire  droit 
inclus  dans  le  ligament  large  et  prêt  à  s’ouvrir 
dans  le  rectum  dont  il  avait  commencé  à  nécro¬ 
ser  une  partie  de  la  paroi.  Nul  doute  que,  si  l’in¬ 
tervention  eût  été,  pour  quelque  cause,  retardée 
de  quelques  jours,  il  se  soit  produit  une  perfora¬ 
tion  spontanée  faisant  alors  communiquer  la  ca¬ 
vité  purulente  kystique  avec  le  rectum. 

Le  kyste  de  l’ovaire  peut,  comme  tous  les 
autres  kystes  qui  arrivent  à  se  produire  aux  dé¬ 
pens  d’un  organe  quelconque,  présenter,  ainsi 
que  vous  avez  pu  vous  en  rendre  compte,  des 
complications  infectieuses,  et  la  suppuration,  qui 
vient  assez  souvent  imprimer  une  allure  un  peu 
spéciale  à  leur  évolution  clinique,  est  d’autant 
plus  frécjuente  c[ue  le  contenu  du  kyste  est  moins 
fluide,  et  plus  épais.  Aussi,  comme  l’a  bien  mis 
en  évidence  P.  Delbet,  voit-on  cette  complica¬ 
tion  frapper  bien  plus  souvent  les  kystes  dermoï¬ 
des  que  les  kystes  mucoïdes  ;  dans  notre  cas,  ce¬ 
pendant,  il  s’est  bien  agi  d’un  de  ces  derniers,  car 
l’examen  de  son  contenu  et  de  sa  paroi  ri’a  pu 
laisser  aucun  doute  dans  notre  esprit. 

L’origine  de.  cette  infection  peut  relever  de  cau¬ 
ses  bien  différentes  :  dans  un  certain  nombre  de 
cas,  les  agents  de  la  suppuration  proviennent 
d’un  organe  voisin,  la  propagation  s’étant  effec¬ 
tuée  par  voie  lymphatique  en  suivant  les  adhé¬ 
rences  qui  unissaient  le  kyste  aux  viscères  abdo¬ 
minaux  ;  et,  c’est  ainsi  que  l’on  a  pu  incriminer 
les  infections  intestinales,  l’appendicite  en  par¬ 
ticulier,  ainsi  que  certaines  métrites,  comme  les 
métrites  post  partum. 

Dans  d’autres  cas,  les  phénomènes  de  suppura¬ 
tion  se  trouvent  sous  la  dépendance  d’une  affec¬ 


tion  générale,  fièvre  typhoïde,  grippe,  pneumonie 
ou  staphylococcémie,  et  l’apport  microbien  s’est 
alors  effeectué  par  voie  hématogène.  Cette  sup¬ 
puration,  qui  peut  encore  survenir  après  une 
torsion  du  pédicule  avec  nécrose  du  kyste,  se 
voyait  autrefois  très  fréquemment  à  la  suite  des 
ponctions  évacuatrices  que  l’on  pratiquait. 
Avant  la  période  de  la  chirurgie  moderne,  au 
temps  où  l’on  n’osait  pas  faire  l’ovariotomie,  la 
seule  intervention  que  l’on  osait  pratiquer  sur 
un  kyste  de  l’ovaire  volumineux,  remplissant  la 
plus  grande  partie  de  l’abdomen,  et  déterminant 
des  phénomènes  de  compression,  était  la  ponc¬ 
tion.  Or,  cette  petite  opération  s’accomplissait 
sans  aucune  des  moindres  précautions  que  nous 
employons  aujourd’hui  ;  on  ne  faisait  pas  bouillir 
le  trocart,  on  ne  préparait  pas-la  paroi  abdomi¬ 
nale,  on  ne  se  lavait  pas  les  mains,  et  vous  pouvez 
comprendre  aisément  que,  dans  ces  conditions, 
la  ponction  d’un  kyste  de  l’ovaire  était  bien  sou¬ 
vent  suivie  de  sa  suppuration. 

De  ce  rapide  exposé  étiologique,  vous  pouvez 
facilement  conclure,  étant  donnée  la  diversité  des 
sources  dont  provient  l’infection,  que  les  phé¬ 
nomènes  de  suppuration  sont  dus  à  des  espèces 
microbiennes  bien  différentes  :  le  pus  que  con¬ 
tient  le  kyste  pourra  renfermer  du  streptocoque 
ou  du  staphylocoque  ;  c’est  ce  que  l’on  observe  le 
plus  fréquemment  ;  dans  d’autres  cas,  ce  sera  le 
colibacille,  le  pneumocoque,  le  bacille  d’Eberth, 
ou  encore  certaines  variétés  d’anaérobies. 

Au  cours  de  l’intervention  que  j’ai  pratiquée 
sur  mon  opérée,  je  n’ai  certes  pas  manqué  de  re¬ 
cueillir  une  certaine  quantité  de  pus  en  vue  d’é¬ 
tude,  et  le  résultat  de  l’examen  bactériologique 
a  été  qu’il  renfermait  du  colibacille. Etant  donnée 
cette  constatation,  et  que,  d’autre  part,  notre 
malade  possédait  une  région  appendiculaire  in¬ 
tacte,  et  qu’elle  n’avait  pas  fait  de  maladie  géné¬ 
rale,  je  crois  qu’il  faut  attribuer  les  causes  de  la 
suppuration  au  voisinage  trop  immédiat  du  rec¬ 
tum,  ainsi  qu’à  la  compression  produite  par  le  dé¬ 
veloppement  du  kyste.  Bridé  en  effet  par  le  liga¬ 
ment  large,  et  retenu  dans  le  petit  bassin,  en 
comprimant  d’une  manière  de  plus  en  plus  forte 
toute  la  partie  du  rectum  avec  lac[uelle  il  était  en 
relation,  le  kyste  a  dû  certainement  exalter  la  vi¬ 
rulence  de  la  flore  microbienne  si  abondante  dans 
cette  région,  et  grâce  aux  adhérences  existantes, 
les  colibacilles  ont  pu  traverser  parles  voies  lym¬ 
phatiques  les  parois  du  rectum  et  du  kyste  pour 
venir  se  développer  dans  ce  milieu  nutritif  si 
propre  à  leur  prolifération. 

La  suppuration  des  kystes  de  l’ovaire  peut 
évoluer  sous  deux  formes  bien  différentes  ;  sous 
la  forme  aiguë  à  type  péritonéal,  et  sous  la  forme 
chronique  à  type  cachectique. 

La  forme  aiguë,  qui  succède  souvent  à  une 
affection  générale,  présente  un  tableau  clinique 
à  peu  près  comparable  à  celui  de  la  péritonite 
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aiguë,  c’est-à-dire  se  caractérisant  par  de  la  dou- 
jeur,  par  dçs  vopiissements,  par  de  la  constipa¬ 
tion,  par  de  la  fièvre,  par  du  ballonnement  du  ven¬ 
tre,  ainsi  que  par  des  niodiflcations  graves  de  l’é¬ 
tat  général  ;  il  est  à  noter  cependant  que  ces  dif¬ 
férents  symptômes  n’apparaissent  pas  aussi 
brusquement  que  dans  la  péritonite  franche  : 
leur  évolution  est  plus  lente,  moins  rapide,  et 
aussi  un  peu  moins  accusée. 

Quant  à  la  forme  chronique,  dont  vous  avez 
eu  un  bel  exemple,  sous  les  yeux,  elle  se  caracté¬ 
rise  par  certains  troubles  fonctionnels  tels  que 
douleurs  abdominales  plus  ou  moins  vives,  vo¬ 
missements  alimentaires,  diarrhée,  s’accompa¬ 
gnant  d’un  léger  mouvement  fébrile,  et  surtout 
par  des  troubles  graves  de  l’état  général.  Dans 
cette  forme,  ce  sont  particulièrement  les  symptô¬ 
mes  généraux  qui  dominent,  et  devant  un  amai¬ 
grissement  très  rapide,  devant  un  affaiblissement 
général  de  l’organisme,  en  un  mot  devant  un 
véritable  état  cachectique,  le  clinicien  a  plutôt 
tendance  à  songer  à  l’évolution  d’une  tubercu¬ 
lose  ou  d’un  néoplasme  qu’à  la  suppuration  d’un 
hyste  de  l’ovaire,  Et  c’est  ce  fait  qui  doit  vous 
expliquer  que  le  diagnostic  de  kyste  de  l’ovaire 
suppuré  peut,  dans  nombre  de  cas,  être  rendu 
extrêmement  difficile  ;  certes,  si  l’on  connaît  la 
présence  dans  la  cavité  abdominale  d’une  tu¬ 
meur  ovarienne,  il  est  facile  de  rapporter  les 
symptômes  observés  à  leur  véritable  cause  ; 
mais  dans  le  cas  contraire,  la  chose  est  beaucoup 
plus  délicate,  et  ce  n’est  que  par  l’examen  com¬ 
plet  delà  malade,  examen  ciui  nous  révélera 
l’existence  d’un  kyste,  que  nous  pourrons  poser 
le  bon  diagnostic. 

Par  suite  des  altérations  que  l’inflammation 
détermine  au  niveau  de  leurs  parois,  les  kystes 
suppurés  présentent  une  friabilité  assez  grande  ; 
ils  peuvent  donc  se  rompre  et  leur  ouverture  s’ef¬ 
fectuera  soit  dans  l’abdomen,  soit  dans  un  organe 
creux,  ou  encore  à  la  peau. 

Si  le  kyste  s’est  ouvert  dans  la  cavité  abdomi¬ 
nale,  vous  pouvez  aisément  vous  rendre  compte 
de  la  gravité  de  cette  rupture,  car  elle  va  entraî¬ 
ner  d’emblée  une  péritonite  généralisée  avec  tous 
ses  symptômes  classiques  que  vous  connaissez 
bien  et  sur  lesquels  je  ne  crois  pas  devoir  insister 
aujourd’hui. 

La  rupture  extrapéritonéale  peut  s’effectuer  en 
différents  points  ;  elle  se  lait  exceptionnellement 
à  la  peau,  elle  se  produit  généralement  au  niveau 
d’un  viscère,  intestin,  rectum  ou  vessie,  plus  ra¬ 
rement  dans  le  vagin  ou  dans  l’utérus.  L’ouver¬ 


ture  dans  l’intestin  se  traduit  en  général  par  une 
douleur  brusque,  extrêmement  violente,  déchi¬ 
rante  même,  avec  ultérieurement  évacuation 
plus  ou  moins  abondante  de  liquide  purulent.  Il 
s’est  naturellement  produit  une  fistule  faisant 
communiquer  l’intérieur  du  kyste  avec  la  lumière 
intestinale,  et  dans  les  cas  qui  nous  intéressent  ac¬ 
tuellement,  c’est-à-dire  dans  les  cas  de  kystes 
suppurés  rompus,  il  n’y  a  pas  à  espérer  de  ferme¬ 
ture  spontanée,  ce  qui  se  voit  parfois  dans  lès 
autres  cas.  La  fistule  persistera  donc  et  pourra 
même  être  la  cause  de  grosses  complications,  car 
les  matières  fécales  pourront  pénétrer  librement 
dans  la  cavité  kystique  et  augmenter  encore  les 
phénomènes  de  suppuration  et  de  nécrose. 

Si  l’ouverture  s’est  faite  au  niveau  de  la  vessie, 
la  malade  présentera  des  phénomènes  dysuriques 
intenses,  ainsi  que  du  ténesme  vésical,  puis  le 
contenu  purulent  sera  évacué  mélangé  à  Turine. 

Le  diagnostic  de  cette  complication  est  assez 
facile  dans  certains  cas,  il  l’est  un  peu  inoinsdans 
d’autres,  parfois  même,  il  est  impossible,  s’il  s’a¬ 
git  d’un  petit  kyste  dont  la  présence  a  passé  com¬ 
plètement  inaperçue.  Dans  l’immense  majorité 
des  cas,  l’affaissement  subit  du  ventre,  s’accom¬ 
pagnant  de  douleurs  abdominales  extrêmement 
vives,  ainsi  que  les  phénoèmènes  réactionnels 
qui  marquent  bien  la  rupture  kystique,  permet¬ 
tent  de  la  soupçonner,  de  raffirmer  même  si  la 
présence  d’une  tumeur  abdominale  ou  pelvienne 
avait  été  reconnue  auparavant.  Quant  à  la  rup¬ 
ture  extra-péritonéale,  elle  est  beaucoup  plus  fa¬ 
cile  à  reconnaître,  car  l’apparition  du  contenu 
purulent  du  kyste  par  l’anus,  l’urètre,  ou  encore 
parle  vagin,  entraîne  le  diagnostic. 

Et  j’en  arrive,  maintenant.  Messieurs,  aux 
indications  opératoires,  qu’entraîne  l’apparition 
d’une  de  ces  complications  que  je  viens  de  vous 
exposer.  Il  est  un  fait  bien  certain,  que  loin  de. 
con.stituer  une  contre-indication  opératoire,  la 
suppuration  d’un  kyste  de  l’ovaire,  ou  sa  rupture, 
qu’elle  soit  intra  ou  extra-péritonéale,  nécessi¬ 
tent  une  intervention  immédiate  d’urgence.  L’a¬ 
blation  seule  du  kyste,  non  suivie  de  drainage, 
ne  pourra  être  réalisée  que  dans  certains  cas  ; 
dans  d’autres,  il  faudra  drainer  largement  ;  dans 
d’autres  enfin,  il  sera  nécessaire,  comme  dans  ce¬ 
lui  que  je  viens  de  vous  rapporter,  de  pratiquer 
l’hystérectomie.  soit  pour  vous  donner  le  jour  né¬ 
cessaire,  soit  pour  vous  procurer" une  meilleure 
évacuation  des  productions  septiques  qui  auront 
souillé  le  petit  bassin. 
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LA  PIÈVKE  DE  MALTE  TRAITÉE  PAR 

Par  le  D' 

C’est  en  1908  que  nous  avons  eu  l’occasion 
d’observer  le  premier  cas  de  fièvre  de  Malte  (obs. 
XIII).  Cette  tâche  lut  particulièrement  malaisée 
à  une  époque  où  cette  maladie  n’était  point 
connue  en  France.  C’est  le  regretté  professeur 
Lagriffoul  qui  me  suggéra  cette  hypothèse,  et 
qui  pratiqua  sur  le  sang  de  mon  malade  la  séro- 
réaction  de  Wright  qui  fut  nettement  positive. 
Nous  avons  appris  depuis,  en  présence  d’états 
fébriles  ondulants,  à  symptômes  polymorphes, 
à  penser  à  la  fièvre  de  Malte  et  à  faire  confirmer 
le  diagnostic  clinique  par  le  laboratoire.  Le  poly¬ 
morphisme  de  cette  maladie,  ses  localisations 
viscérales  nombreuses  et  variées,  peuvent  la 
faire  confondre  avec  une  fièvre  typhoïde  aty¬ 
pique,  une  infection  collibacillaire,  une  septi¬ 
cémie  quelconque,  la  fièvre  continue  palustre, 
le  rhumatisme  articulaire  aigu,  voire  même  avec 
la  tuberculose  pulmonaire,  ostéo-articulaire  ou 
du  testicule  (orchite  suppurée  mélitococcique). 

Les  observations  qui  suivent  n’ont  point  pour 
but  de  mettre  en  relief  les  aspects  cliniques  diffé¬ 
rents  de  cette  maladie,  ni  d’étudier  les  localisa¬ 
tions  viscérales  ou  les  signes  généraux  observés. 
Seul,  le  traitement  spécial  mis  en  vigueur  au 
cours  de  trois  observations  (obs.  I,  II  et  III)  à 
allure  particulièrement  grave,  retiendra  notre 
attention. 

C’est  d’ailleurs  cette  gravité  qui  a  motivé  notre 
façon  d’opérer. 

Observation  I.  —  Mlle  A. G.,  12  ans.  Enfant  bien 
portante,  robuste. 

17  janvier  23.  —  Présente  depuis  quelques  jours 
de  la  température,  est  courbaturée,  se  plaint  de  cé¬ 
phalée  violente  et  transpire  abondamment.  Inappé¬ 
tence  ;  toux  sèche  ;  insomnie. 

La  langue  est  légèrement  saburrale,  humide  ;  rien 
de  particulier  du  côté  de  l’intestin. 

L’état  général  de  cette  malade  s’aggrave  rapide¬ 
ment.  Le  20  janvier  apparaît  du  délire  et  les  signes 
d’une  myocardite  grave  qui  nécessite  l’application 
permanente  d’une  vessie  de  glace  sur  la  région  pré¬ 
cordiale. 

Le  22,  prise  de  sang.  L’agglutination  des  bacilles 
typhiques  et  paratyphiques  demeure  négative.  Celle 
du  mélitensis  est  positive  au  taux  de  1  /150  et  1  /200. 
La  courbe  de  température  irrégulière  caractérise 
cliniquement  la  fièvre  de  Malte. 

Des  noyaux  disséminés  de  broncho-pneumonie 
ne  tardent  pas  à  apparaître  ;  le  cœur  atteint  de  myo¬ 
cardite  infectieuse  subit  de  plus  la  résistance  déter¬ 
minée  par  les  poumons  atteints  de  broncho-pneumo¬ 
nie.  Le  premier  bruit  n’est  plus  perceptible.  Pulsa¬ 
tions  :  150  à  la  minute,  avec  de  nombreuses  inter¬ 
mittences. 


LA  GLACE  ET  L'ABCÈS  DE  FIXATION 

J.  Narich. 

En  présence  de  cet  état  alarmant,  nous  pratiquons 
un  large  abcès  de  fixation  le  2  février,  qui  est  incisé 
le  5. 

Le  7  février,  la  défervescence  est  manifeste.  L’état 
du  cœur  s’est  amélioré  ;  le  premier  bruit  s’entend 
distinctement  et  la  fièvre  n’offre  plus  ces  poussées 
vespérales  atteignant  et  dépassant  40  degrés. 

Le  8  février,  cette  jeune  enfant  entre  en  conva¬ 
lescence. 

Durée  de  la  maladie  :32  jours._ 

Observation  IL  —  Mlle  E.  P.,  25  ans. 

Fièvre  typhoïde  grave,  il  y  a  2  ans,  avec  myocar¬ 
dite.  A  part  cette  maladie,  bonne  santé  habituelle. 

Le  juillet  1922,  présente  de  la  courbature,  de 
la  fièvre,  des  vomissements,  de  l’inappétence,  de  la 
-  constipation,  de  l’insomnie  et  une  forte  agitation. 
Des  sueurs  profuses  accompagenent  tous  ces  signes. 

Cet  état  s’aggrave  bientôt  ;  ie  muscle  cardiaque 
atteint  par  l’infection,  menace  sérieusement. 

Le  diagnostic  clinique,  basé  sur  les  signes  observés 
et  l’étude  de  la  courbe  irrégulière,  ne  laisse  point  de 
doute  sur  la  nature  mélitococcique  de  ia  maiadie  qui 
est  confirmée  par  l’agglutination  du  mélitensis  au 
taux  de  1  /150.  Celle  des  bacilles  typhiques  et  para¬ 
typhiques  est  négative. 

La  glace  est  ici  également  appliquée  d’une  façon 
permanente  au  niveau  du  cœur. 

Le  quatre  août  1922,  abcès  de  fixation  qui  est 
incisé  le  six.  La  défervescence  ne  se  fait  pas  atten¬ 
dre.  L’état  du  cœur  s’améliore,  la  fièvre  tombe  et  la 
malade  est  debout  le  quinze  du  même  mois. 

Durée  :  45  jours. 

Observ.ation  III.  —  M.  A.  C.,  48  ans.  Homme 
robuste. 

Le  15  juillet  1922,  est  pris  de  frissons  depuis  quel¬ 
ques  jours,  qui  se  manifestent  dans  la  soirée.  N’a 
jamais  eu  de  fièvres  paludéennes  ;  se  plaint  de  fatigue 
dans  les  membres,  de  malaises  et  de  sueurs  profuses, 
surtout  nocturnes.  Celles-ci  ont  lieu  vers  trois 
heures  du  matin,  au  moment  de  la  défervescence 
fébrile.  Ce  malade  est  constipé.  La  séro-réaction  de 
Wright  est  nettement  positive  au  taux  de  1  /200. 

Le  15  août,  en  présence  de  la  persistance  de  ces 
signes,  de  l’amaigrissement  accentué  du  malade,  de 
la  température  atteignant  39  à  40°,  un  abcès  de  fixa¬ 
tion  est  pratiqué.  Il  est  ouvert  trois  jours  après.  Glace 
sur  la  région  précordiale.  L’état  général  s’améliore 
immédiatement  ;  la  fièvre  tombe  ;  huit  jours  après, 
la  guérison  est  définitive. 

Durée  :  35  jours. 

Observation  IV.  —  A.R.,  50,  ans. 

Fièvre  de  Malte  cliniqu.;ment  typique  avec  séro¬ 
diagnostic  positif  au  taux  de  1/150.  Traitement  : 


LE  GOÎ^CODRS  MÊOIOAL 


19  —  X  -  .4 


24Ôé 


repos  au  lit.  Alimentatioiï  Yariêe  ;  antithefmiques,  en 
particulier  du  pyramidon  et  toniques  divers. 

Durée  :  6  mois. 


Les  six  cas  de  fièvre  méditerranéenne  qüi 
siüivént  ont  dne  otigitte  coffiniünè.  Voici  leur 
histoitè  : 

Ufl  p'ropfriëtàire  devieht  acquéreur  d’uri  trou¬ 
peau  de  chèvres  malades  ;  jilusieürs  bêtes,  à  peifle 
âfrivëes;  ne  taf-derît  pds  à  niourir.  Certaines 
mettent  bas  prématurément.  Le  propriétaire 
invite  un  domestiqüe  (qui  fait  l’objet  dé  notre 
obs.  V)  à  dépecer  un  des  chevreaux  mort-né, 
pour  en  garder  là  peafi.  Cet  Homnle  présèiite, 
tlüeicjüés  joiirs  àprès,  une  friélitoc'occie.  La  santé 
précaire  dé  eés  bêtes  ihcile  leur  propriétaire  à 
S’èri  dë'bàrràsser  au  plus  tôt  ;  qtièlqües-uriès  sont 
véridüëS  dàilS  ühe  localité  voisine,  indèmne 
jüsqUè-là  dé  fièÿrë  dè  Malte. 

Üflè  dé  Ces  chèvres  rhèt  bas  prëiflaturërhent. 
L’opiér'atiOrt  étant  laboriëüSe,  Id  propriétaire  de 
cet  animai  prié  Un  dë  SëS  voisiris  de  Venir  pra- 
tiqüër  la  déliVrahèë.  Ohelqüës  jours  plus  tard,  la 
propriétaire  (obs.  vil)  ët  le  Vétérinaire  occasion¬ 
nel  (ôbS.  VI)  soilt  atteints  dë  inélitocoCCié. 

Trois  voisines  de  ce  foyer  d’infection  sont 
tour  à  tour  contaminées  (Obs.  VIII,  IX  et  X). 

OBsÈkVÀTidN  V;  —  M.  B;  Hottime  de  28  ans 
robuste. 

Hült  jOtirs  après  avoir  dépécé  Un  cHeVrèaU,  né 
d’iihé  bêté  rtlâiadë,  fest  pris  de  fièvre,  de  courbature, 
d’iriappétencé,  de  suëürs. 

18  avril  1923.  L’état  général  de  ce  malade  s’aggrave 
progressivement.  II  maigrit  beaucoup  (quinze  kgr.) 
61  prcsente  des  températures  vespérales  très  élevées 
(39<>40o),  aVeC  rémissions  matinâles.  Le  repos  au  lit 
est  prescrit  à  partir  de  10  heures  du  matin,  jüsqü’au 
lehd'etnâlü  8  heures.  Aucune  localisation  viscérale. 
DU  utilise  les  compresses  mouillées  froides  et  divers 
âhtithermiquësj  eh  particulier  le  pyramidon  en  solu¬ 
tion  et  à  petites  dosés  répétées  toutes  lés  heures. 

Le  sérO  est  nettement  positif.  Le  28  a0ûtl923,  le 
malade  fît  Une  orchite  gâüchc  de  nature  mélitococ- 
tique.  Simultanément,  apparaissent  des  doüleurs 
polyarticulaires,  Satts  épanchement,  localisées  surtout 
ail  niveau  des  articülatiorts  des  épaules. 

La  gUérisotl  complète  llfe  sUrviéiit  tjUë  fin  octobre 
1923. 

Durée  :  6  mois  eUviroti. 

ObsfehvÀTidN  VI.  —  k.  F.,  homme  de  56  ans.  A 
aidé  à  délivrer  une  chèvre  malade  le  15  avril  1923. 
Le  25  du  même  mois,  cet  homme  se  met  aü  lit,  et 
présente  les  signes  d’une  endocardite  grave,  avec 
temp.érature  élevée.  Le  premier  bruit  hé  se  perçoit 
pas  ;  pouls  à  120,  tehsiorl  artériéüe  très  basée  (6-7 
centimètres  au  Vaqueë-Làubry)  ;  par  moments,  vio¬ 


lentes  palpitations,  angoisse  permanente  ;  qrin'es 
rares  ;  sueurs  profuses,  insomnie.  Etat  général  très 
inquiétant.  Des  injections  intraveineuses  de  septi- 
cémine  sont  pratiquées  chaque  jour,  concurremment 
avec  des  doses  élevées  d’huile  cafrtphrée.  Glacé  en 
permanence  sur  le  cœur  pendant  40  joürs. 

Cet  état  se  maintient  grave  jusqu’au  15  juiIM'23. 
Le  malade  et  son  entourage  refusent  l’abcès  de 
fixation. 

Le  1®'  août,  apparaissent  des  dotuleurs  artieulairès 
dans  toutès  les  grandes  articulations,  ainsi  que  les 
points  classiques  d’une  sCiatiqUé  doilble. 

En  même  temps,  nous  observons  un  œdème  pro¬ 
noncé  des  deux  membres  inférieurs  jusqu’âùx 
genoux,  en  relation  avec  l’état  cardiaque  toujouis 
insuffisant.  La  courbe  des  températures,très  variable, 
est  des  plus  atypiques. 

En  octobre,  l’état  du  malade  s’améliore  notable¬ 
ment  et  un  mois  plus  tard,  il  rentre  eh  convalesceiicë. 

Durée  :  sept  mois  et  demi. 

Observation  VIL  —  Mme  C.,  65  ans.  Présente 
des  températures  discrètes  à  partir  du  80  avril  1923 
(37°5-38°S),  malaises,  défaillances,  manque  d’appé¬ 
tit,  constipation,  sueurs  nocturnes;  diaghosUe  Séro 
mélltococcique  positif  à  1  /200. 

Repos  aü  lit.  Antithermiques.  Alimentation  subs¬ 
tantielle  et  variée. 

En  juin,  des  névralgies  lOmbairOs,  d’üne  extrême 
intensité,  obligent  la  malade  à  garder  Uile  cbinplète 
immobilité.  La  fièvre,  ainsi  quë  les  signes  du  dêbüt, 
persiste  ;  l’état  général  de  la  malade  laissé  dè  plus 
en  plus  à  désirer.  Aucune  localisation  viscérale. 
L’abcès  de  fixation  n’est  pas  accepté.  Cet  état  s’amé¬ 
liore  peu  à  peu,  et,  en  novembre  1923,  la  malade 
entre  en  convalescence. 

Durée  :  7  mois. 

OBSERvAtioN  Vill.  —  Mlle  R.,  66  ans.  Constitii- 

tiUh  faible,  auémitjüé. 

Luxation  congénitale  de  la  hanché  droite. 

Début  :  30  avril  l923,sciàtiqüë  droite  accompagnée 
de  température  qui  dure  jusqu’au  15  mai.  Amaigris¬ 
sement  notable.  Courbature,  constipation,  céphalée 
et  insomnie.  Au  cours  de  la  huit,  sueurs  profusés. 

Séro  de  Wright  positif  au  taux  de  1  /200.  Courbe 
des  températures  atypique  avec  rémissions  mati¬ 
nales  ;  le  maximum  de  la  température  a  lieu  vers  cinq 
heures  du  soir  (de  38  à  39»5). 

La  malade  n’accepte  pas  l’abcès  de  fixâtldil. 

Durée  :  cinq  mois. 

Obseüvation  IX.  —  Mme  M.,  60  ans. 

Se  plaint,  depuis  le  15  mal  1923,  de  courbature,  de 
frlssdhs,  de  céphalée,  d’âiiOrexië.  Elle  présenté  des 
temjiératures  discrètes  variaht  éhlre  37  ét  3§  degrés. 
Les  viscères  soiit  intacts.  Le  séro  est  poSillï.  Gët  éiâl 
se  maintient  jusqu’au  i®'’  octobre. 

Duréé  :  environ  quatre  mois  et  deitii. 

Observation  X.  —  Mme  B.  A.,  29  ans. 
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Fièvre  de  Malte  avec  tout  son  cortège  clinique 
habituel  ;  séro-réaction  positive.  Température  par¬ 
fois  très  élevée. 

Traitée  par  les  antithermiques,  les  compresses  fraî¬ 
ches.  Le  malade  refuse  l’abcès  de  fixation. 

Durée  :  quatre  mois  environ. 

Observation  XI.  —  M.  R.,  34  ans.  Boucher. 

En  février  1913,  courbature,  fièvre  ondulante, 
atypique,  avec  des  rémissions  quelquefois  de  plusieurs 
jours.  Amaigrissement  très  notable.  Sueurs  profu¬ 
ses  ;  sommeil  agité. 

Séro  de  Whtrig  positif  pratiqué  par  le  D”  Lagrif- 
foûl  ;  traitement  :  antithermiques-pyramidon,  aspi¬ 
rine,  bains  tièdes  (32®). 

Durée  de  l'a  maladie  :  environ  six  mois. 

Observation  XII.  —  Mlle  R.,  4  ans.  Fille  du  pré¬ 
cédent.  Tombe  malade  une  vingtaine  de  jours  après 
son  père.  La  contagion  eut  vraisemblablement 'lieu 
à  son  domicile.  La  petite  fille  couche  dans  la  même 
chambre  que  le  malade,  et  partage  la  vie  commune. 
L’affection  est  caractérisée  par  de  la  fièvre,  de  l’amai¬ 
grissement,  de  l’inappétence,  des  sueurs  profuses. 
Séro  positif. 

Durée  :  soixante-quinze  jours. 

Observation  XIII.  —  Mme  R.,  32  ans. 

Mère  de  la  précédente.  Fait  une  fièvre  de  Malte, 
trois  mois  après  son  mari  qui  fait  l’objet  de  l’obser¬ 
vation  XL 

Particularité  à  signaler  :  névralgies  très  doulou¬ 
reuses  des  deux  sciatiques,  ne  cédant  pas  aux  médi¬ 
cations  les  plus  énergiques  ;  atrophie  des  muscles  des 
deux  membres  inférieurs  Séro  positif. 

Durée  :  quatre  mois. 

Observation  XIV.  —  M.  B„  42  ans. 

1908.  Homme  robuste.  N’a  jamais  été  malade.  Est' 
alcoolique. 

Début:  toux,  amaigrissement,  quelques  crachats 
sans  bacilles  de  Koch.  Râles  humides  disséminés.  Pas 
d’appétit  ;  sueurs  abondantes  ;  température  à  gran¬ 
des  oscillations. 

Je  pratique  une  ophtalmo-réaction  avec  la  tuber¬ 
culine  de  Calmette  ;  résultat  positif.  Cet  état  se  main¬ 
tient  ainsi  pendant  six  mois  ;  le  malade  est  envoyé 
à  l’hôpital  où  il  séjourne  deux  mois  ;  il  rentre  chez 
lui  dans  le  même  état. 

Au  huitième  mois  de  la  maladie,  orchite  double, 
extrêmement  douloureuse. 

C’est  alors  que  le  professeur  Lagriffoul  pense  à  la 
fièvre  de  Malte  et  pratique  la  séro-réaction  de  'Whtrig 
qui  se  révèle  positive.  Les  signes  broncho-pulmo¬ 
naires  sont  remarquables  par  leur  mobilité  ;  ils  se 
déplacent  avec  une  extrême  fréquence  et  laissent 
l’impression  qu’il  s’agit  plutôt  de  phénomènes  con¬ 
gestifs,  fluxionnaires,  que  des  signes  de  lésions  orga¬ 
niques. 

Vers  la  fin  de  la  maladie  qui  dura  seize  mois,  nous 


observons  des  névralgies  diverses,  notamment  une 
névralgie  faciale  droite  rebelle  à  tout  traitement. 

Depuis,  le  malade  retrouva  sa  santé  et  sa  vigueur 
primitive; il  mourut  en  1915,  d’une  affection  hépa¬ 
tique. 

,  Observation  XV.  —  Mme  D.,  bouchère,  36  ans. 

Mars  1912.  Fièvre  ondulante  avec  séro  positif, 
d’une  durée  de  cinq  mois  environ,  traitée  par  les 
m.oyens  habituels  :  pyramidon,  bleu  de  méthylène, 
toniques,  repos  et  alimentation  modérée  et  variée. 

Observation  XVI.  —  M.  A.,  cultivateur,  40 
ans. 

Manipule  souvent  du  crottin  de  chèvre. 

Fièvre  ondulante  en  1912. 

Débute  par  une  angine  suivie  de  points  broncho¬ 
pneumoniques  disséminés,  avec  prédominance  au 
poumon  gauche.  Amaigrissement  notable.  Inappé¬ 
tence  ;  constipation  ;  sueurs  profuses  ;  courbe  aty¬ 
pique.  Séro  diagnostic  positif. 

Au  déclin  de  la  maladie,  vers  le  sixième  mois, 
apparaît  une  orchite  double,  qui  cède  facilement,  sous 
l’effet  de  l’immobilisation. 

Cette  longue  affection  a  été  traitée  par  les  antither¬ 
miques  usuels,' le  bleu  de  méthylène,  le  repos,  et 
quelques  toniques  à  base  de  quinquina. 

Durée  de  la  maladie  :  sept  mois. 

Observation  XVII.  —  M.  R.,  52  ans. 

En  1908.  Cultivateur.  Manipule  souvent  du  fu¬ 
mier  de  chèvre  et  de  brebis.  Cet  homme  maigrit  de 
plus  de  vingt  kilos.  Présent  de  la  fièvre,  avec  des 
rémissions  de  plusieurs  jours,  des  douleurs  articu¬ 
laires  et  le  long  des  membres  ;  l’appétit  est  absent  ; 
l’insomnie  tenace  ;  le  séro  positif  est  pratiqué  par  le 
professeur  Lagriffoul. 

Comme  complications  particulières,  il  faut  d’abord 
signaler  une  orchite  du  testicule  droit,  et  tout  à  la  fin 
de  la  maladie,  qui  a  duré  dix-huit  mois,  une  arthrite 
suppurée  de  l’articulation  sterno-claviculaire  droite. 

Différents  traitements  symptomatiques  ont  été 
employés  au  cours  de  cette  longue  fièvre  de  Malte. 

Les  quatorze  derniers  malades  ont  reçu, 
pour  tout  traitement,  les  produits  toniques, 
désinfectants  généraux  et  antithermiques  les 
plus  divers,  y  compris  parfois  la  balnéation. 

Avec  ces  divers  traitements,  la  durée  de  la 
maladie  est  ainsi  décomposée  : 

Nombre  de  ca.s  Durée 

2  mois  1  /2 
4  mois 

4  mois  1  /2 

5  mois 

5  mois  1  /2 

6  mois 

7  mois 
16  mois 
18  mois 
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L’otis.  XII,  qui  g  trait  g  une  jeune  fillette  de 
qugj:re  ans,  a  seulp  été  relativement  de  courte 
4urée. 

Un  fgit  à  remarquer,  c’est  que  plus  l’organisT 
me  est  jeune,  plus  le  cycle  de  la  maladie  est 
écourté. 

La  prolongation  exagérée  de  cette  affection, 
Jffmpqssibilité  de  garder  le  malade  au  lit  du¬ 
rant  cette  longue  période,  font  que  les  sujets 
atteints,  ambulants,  sèment  les  germes  sur  leur 
passage  et  contaminent  ainsi,  non  seulement 
leur  entourage  immédiat,  mais  portent  souvent 
l’infection  loin  de  son  foyer  primitif. 

En  1922,  nous  eûmes  l’occasion  de  soigner  la 
jeune  fille  de  vingt-cinq  ans,  qui  fait  l’objet  de 
l’obs.  II.  Sa  myocardite  infectieuse,  d’une  excep¬ 
tionnelle  gravité,  a  lait  penser  à  l’application 
permanente  de  la  glace  sur  la  région ,prébor diale. 
L’infection  générale  ne  rétrocédant  pas,  j'eus 


recours  à  pn  large  abcès  de  fixation,  qui  amena 
la  défervescence  en  quelques  jours. 

Depuis,  j’érigeai  ce  traitement  en  mcthnde  et 
les  observations  I  et  III  m’ont  donné  depuis 
pleine  satisfaction. 

Durée 

Observation  I . 32  jours 

Observation  II .  45  jours 

Observation  III .  35  jours 

L’application  permanente  de  la  glace  sur 
l’organe  central  de  la  circulation  abaisse  nota¬ 
blement  la  température  et  diminue,  vraisembla-^ 
blement,  la  virulence  du  bacille  mélitococcique. 

L’abcès  de  fixation  doit  agir  ici,  comme  dans 
toutes  les  septicémies,  en  attirant  vers  le  point 
faible,  produit  par  la  nécrose  des  tissus,  l’infec¬ 
tion  qui  envahit  l’économie  entière. 


alité  Bpiaiitifi.qi3L© 


La  Presse 


Le  diagnostic  dç  la  dilatatipn  brqnçhiqgç  phg^  l’ppfant 
au  njpyen  du  liRipdpl. 

Ce  diagnoEitic  présente  souvent  chez  l’enfant 
de  grandes  difficultés,  non  seulement  parce  que 
les  signes  stéthacoustiques  sont  particulièrement 
difficffes  à  interpréter  dans  le  jeune  âge,  mais 
parce  que  toute  une  série  d’attçctions,  engen¬ 
drant  des  pertes  de  substance  ou  donnant  lieu  à 
des  pxpectoratiops  abp,ndan,tes,  se  rencontrent 
avec  une  assez  grande  fréquence  chez  les  jeunes, 
sujets. 

L’emploi  dp  lip.ipdol  en  radiologie  permet 
maintenant  d’ acquérir  upe  nption  absolument 
exacte  de  la  disposition  des  lésions  anatomiques, 
en  établissant  une  topographie  rigoureuse. 

Voici,  à,  cet  égard,  'les  résultats  obtenus  par 
MM.  Armand-Deulpe,  G.  D.uhaîiel  et  Martv  : 
on  doit  affirmer  la  dilatation  des  bronches  en 
présence  d’images  multiples  juxtarhP  aires,  situées 
-au  voisinage  d’une  grosse  ramification.  Si  les 
ombres  confluent,  mais  peuvent  néanmoins  être 
décomposées  en  ombres  secondaires,  ce  sont  en¬ 
core  dés.  dilatations  bronchiques.  Siles  grosses 
ramifications  bronchiques,  sans  présenter  d’as- 
peçt  bosselé,  s’y  révèlent  notablement  élargies, 
on  doit  admettre  une  dilatation  cylindrique  des 
bronches  ;  il  y  a  également  ectasie,  si  l’élargisse¬ 
ment  intéresse  seulement  les  ombres  des  petites 
bronches. 

Le  diagnostic  des  cavernes  tuberculeuses  est 
rendu  aisé  par  l’examen  radioscopique  simple  ; 


celles-ci  siègent  d’ailleurs  au  sommet,  contrai- 
roment  aux  pertes  de  substance  d’aufre  nature  j 
les  cavités,  laissées  par  un  abcès  du  poumon, 
donnent  habituellement  une  ombre  siégeant  au- 
dessus  du  diaphragme,  loin  du  hile,  loin  du  mé- 
diastin  et  en  général  unique. 

Les  auteurs  s’en  sont  toujours  tenus  à  la  mé¬ 
thode  des  injections  inter-crico-thyroïdiennes  ; 
celles-ci  nécessitent  une  forte  pression  et  ne  peu¬ 
vent  se  faire  qu’au  moyen  d’une  seringue  spéciale 
pourvue  d’anneaux,  du  type  delà  seringue  de 
Guyon,  et  d’une  capacité  de  20  cmc  ;  on  y  adapte 
un  trocart  spécial,  courbe,  de  1  mm.  5  de  diamè¬ 
tre  extérieur,  réalisant  le  même  principe  que  la 
canule  à  trachéotomie.  Le  sujet  a  reçu  aupara¬ 
vant  une  injection  de  5  milligr.  de  morphine  ou 
de  1  /2  cmc.  de  solution  de  sédol  ;  il  est  étepdu, 
en  position  horizontale,  la  tête  en  hyperexten¬ 
sion,  sur  la  table  où  il  sera  radiographié,  aussitât 
après  l’arrivée  du  lipiodol  dans  les  bronphes, 
après  anesthésie  locale,  le  trocart,  comme  dans 
la  trachéotomie,  est  enfoncé  dans  l’espace  inter- 
cricothyroïdien,  on  retire  le  mandrin,  on  injecte 
5  c  G.  de  solution  de  novocaïne,  puis,  changeant 
de  seringue,  le  lipiodol,  suivant  un  rythme  très 
lent,  2  cmc.  par  40  secondes  environ. 

Ces  injections,  d’une  innocuité  absolue,  per¬ 
mettent  aussi  l’espoir  d’en  retirer  une  applica¬ 
tion  thérapeutique.  Les  auteurs  ont  observé  chez 
plusieurs  jeunes  sujets  une  diminution  de  la  toux 
et  de  l’expectoration,  des  modifications-  des 
signes  physiques,  dénotant  un  assèchement  des 
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lésions  :  on  réalise,  en  quelque  sorte,  un  panse¬ 
ment  local  iodé.  (La  Presse  médicale,  14  mai 
1924.) 

Le  curettage  dans  l’infection  puerpérale  post  partum 

Alors  quet  dans  l’infection  puerpérale  post 
abortum,  les  résultats  du  curettage  semblent  à 
tous  également  bons,  dans  l’infection  puerpé¬ 
rale  post  partum,  rien  n’est  plus  discuté  que  ses 
indications. 

D’un  côté,  l’intervention  pratiquée,  en  prin¬ 
cipe,  chaque  fois  qu’il  y  a  rétention  placentaire 
ou  rétention  de  caillots,  mais  que  les  circonstan¬ 
ces  amènent,  si  ce  principe  est  admis,  à  pratiquer 
presque  systématiquement  en  cas  d’infection 
puerpérale  post  partum. 

D’un  autre  côté,  l’abstention,  et  non  pas  seule¬ 
ment  du  curettage,  mais  aussi  de  toute  manœu¬ 
vre  intra-utérine. 

Voici  de  quelle  manière  M.  J.  Bonnecaze  ré¬ 
sume  les  indications  de  ce  curettage  post  partum. 

1°  Avant  le  cinquième  jour,  la  température 
s’élevant,  le  curettage  peut  compléter  une  révi¬ 
sion  utérine  faite  au  doigt  et  qui  se  serait  mon¬ 
trée  insufiisante  ; 

2°  Mais  il  s’agit  souvent  d’indications  tardives. 

Ou  bien  il  s’agit  d’hémorragie  :  le  curettage 
devra  être  fait  systématiquement,  et  les  résultats 
en  seront,  là  surtout,  excellents  de  façon  cons¬ 
tante. 

Ou  bien  il  s’agit  d’infection  :  souvent  on  pourra 
soupçonner  la  rétention  intra-utérine  par  les 
résultats  de  l’examen  qui  permet  de  constater  un 
gros  utérus  mou,  douloureux  au  palper,  des  per¬ 
tes  fétides  qu’accompagnent  parfois  des  hémor¬ 
ragies. 

Dans  ce  cas,  un  curettage  doit  être  pratiqué 
de  façon  systématique. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  signes  de  présomp¬ 
tion  et  leur  absence  est  possible  en  cas  de  réten¬ 
tion  placentaire.  Surtout  ils  peuvent  exister 
alors  qu’il  n’y  a  pas  de  rétention  ;  aussi,  lorsque 
l’examen  complet  de  la  malade  ne  permet  de 
reconnaître  aucune  autre  cause  possible  à  l’in¬ 
fection,  doit-on  pratiquer  un  curettage. 

S’il  permet  d’évacuer  des  corps  étrangers  in¬ 
fectés,  et  c’est  le  cas  le  plus  fréquent,  le  pi’onos- 
tic  est  excellent,  et  la  température  tombera. 

Si  l’utérus  est  vide,  il  faut  tâcher  de  lutter 
contre  la  septicémie  par  ceux  des  moyens  habi¬ 
tuels  en  lesquels  on  a  confiance.  {La  Presse  mé¬ 
dicale,  limai  1924.) 

La  lièvre  prolongée,  unique  symptôme  révélateur 
de  syphilis  anciennes  méconnues. 

En  présence  d’un  état  fébrile  prolongé,  surtout 
à  caractère  pseudo-palustre,  qui  n’a  pas  fait 
sa  preuve  par  la  découverte  d’un  foyer  infec¬ 
tieux,  par  l’examen  du  sang,  des  crachats,  des 
urines,  par  les  hémo-cultures,  les  séro-diagnos- 


tics,  la  radiographie,  il  faut  penser  à  la  syphilis 
(Marcel  Bloch)  ;  et  ceci,  quelles  que  soient  les  cir¬ 
constances,  même  en  l’absence  de  tout  signe  cli¬ 
nique,  de  tout  antécédent  de  tout  résultat  de 
l’enquête  familiale.  La  réaction  de  Bordet- 
Wassermann  se  montre- positive,  et  en  tout  cas, 
il  faut  instituer  un  traitement  spécifique  (traite¬ 
ment  et  examen  du  sang  peuvent  être  faits  sans 
que  le  malade  ou  son  entourage  se  doutent  de 
leur  nature  exacte). 

La  fièvre  tombe  dès  les  premières  injections 
novarsenicales  ;  dans  certains  cas,  elle  reprend 
si  les  injections  sont  insuffisantes  ou  trop  tôt 
cessées. 

On  évitera|ainsi  de  laisser  indéfiniment  cer¬ 
tains  malades  étiquetés  tuberculeux  ou  palu¬ 
déens  ou  de  faire  pratiquer  des  interventions 
exploratrices  à  la  recherche  de  loyers  suppu- 
rés  inexistants.  (La  Presse  médicale,  17  mai  1924.) 

Complications  urinaires  des  fractures  du  bassin. 

L’existence  de  lésions  urinaires  est  de  beau¬ 
coup  la  complication  la  plus  fréquente  et  la  plus 
grave  des  fractures  du  bassin.  Ces  lésions,  dit 
M.  Lévy-Weissmann,  comportent  une  gravité 
immédiate  par  les  phénomènes  de  shock  qu’elles 
accentuent,  par  les  accidents  toxiques  et  surtout 
infectieux  qu’elles  peuvent  entraîner.  Elles 
assombrissent  également  le  pronostic  par  leurs 
séquelles  ;  fistules,  lithiase  vésicale,  rétrécisse¬ 
ment  de  l’urètre.  Aussi,  alors  que  les  autres  com¬ 
plications  viscérales  (rectum),  vasculaires  ou 
nerveuses  entrent  rarement  en  Ugne  de  compte, 
alors  que  les  cals  vicieux  déformant  le  bassin 
et  raccourcissant  le  membre  inférieur,  n’entraî¬ 
nent  qu’une  incapacité  définitive  de  15  à  35  p. 
100,  les  complications  urinaires  au  contraire 
peuvent  déterminer  une  incapacité  temporaire 
totale  atteignant  6  à  8  mois,  et  une  incapacité 
définitive  allant  jusqu’à  80  p.  100. 

Elles  exigent  donc  une  thérapeutique  active. 
Le  diagnostic  exact  de  la  lésion  est  souvent  des 
plus  difficiles  ;  mais  toujours ^le  chirurgien  doit 
intervenir  immédiatement  par  la  méthode  qui 
offre  le  maximum  de  sécurité  avec  le  minimum 
de  durée.  Une  place  d’honneur  revient  ici  à  la 
cystostomie  ;  tantôt  elle  doit  être  envisagée  com¬ 
me  une  garantie  utile  ;  tantôt  elle  constitue  à 
elle  seule  toute  l’intervention  immédiate  et  s’af¬ 
firme  comme  la  véritable  technique  d’urgence. 
L’intervention  d’urgence  systématique  a  beau¬ 
coup  amélioré  le  pronostic  des  complications  uri¬ 
naires  des  fractures  du  bassin  :  la  mortalité,  grâce 
à  elle,  est  tombée  aux  environs  de  20  p.  100.  {Ga¬ 
zette  des  hôpitaux,  17  mai  1924.) 

Enseignements  cliniques  à  tirer  de  l’examen  des 
liquides  d’ascite. 

MM.  A.  Lemierre  et  J.  Levesque  se  sont 
proposé  d’appliquer  parallèlement  à  l’examen 
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des  sérosités  péritonéales  tous  les  procédés  con¬ 
nus  qui,  en  raison  de  leur  simplicité  (cyto-dia- 
gnostic,  dosage  de  l’albumine  totale  par  le  réfrac- 
tomètre,  ou  par  le  tube  d’Esbach  après  dilution 
au  1  /lO,  évaluation  de  la  fibrine)  méritent  d’en¬ 
trer  dans  la  pratique  courante.  Ils  ont  ainsi 
tenté  d’établir  des  sortes  de  schémas,  analogues 
à  ceux  qui  sont  en  usage  dans  l’étude  du  liquide 
céphalo-rachidien . 

•  l^’ascite  des  cirrhoses  alcooliques  est,  dans  la 
règle,  le  type  du  transsadat  :  albuminose  au-des¬ 
sous  de  12  grammes,  absence  de  fibrine,  cytologie 
faite  de  placards  endothéliaux. 

Toute  modification  de  cette  formule  indique 
une  anomalie  ou  une  complication. 

La  polynucléose  permet  d’affirmer  une  périto¬ 
nite  aiguë  à  pyogènes. 

La  lymphocytose  n’est  pas  due  le  plus  souvent 
à'  des  infections  anaérobies,  consécutives  aux 
paracentèses.  Elle  est  rarement  le  fait  de  la 
tuberculose,  qui  est  relativement  peu  fréquente 
au  cours  de  la  cirrhose  de  Laënnec,  tandis  qu’elle 
apparaît  presque  fatalement  au  cours  des  cirrhoses 
malignes.  Elle  semble  être  fonction  de  périhépa- 
tite  et  périsplénite.  Celles-ci  sont  habituelle¬ 
ment  légères  au  cours  des  cirrhoses  alcooliques, 
et  ne  donnent  lieu  qu’à  de  la  lymphocytose  peu 
abondante.  Mais  si  ces  périviscérites  sont  in¬ 
tenses,  engendrant  la  douleur,  un  état  subfé¬ 
brile,  des  modifications  radicales  de  la  formule 
du  liquide,  dans  le  sens  de  l’exsudât,  on  a  des 
raisons  de  penser  à  la  syphilis. 

Pour  affirmer  l’existence  d’un  e.rsudaf’périto- 
néal,  il  faut  constater  une  albumose  d  au  moins 
40  grammes.  L’étude  cytologique  de  ces  exsu- 
dats  permet  de  distinguer  le  cancer  du  péritoine 
de  la  péritonite  tuberculeuse  (lymphocytose 
pure,  toujours  abondante,  sans  les  placards 
endothéliaux  du  cancer). 

Entre  ces  deux  types  se  groupent  des  ascites 
intertnédiaires  par  leurs  caractères.  Ce  sont  celles 
des  anasarques,  c’est-à-dire  en  pratique  les  asci¬ 
tes  des  asystoliques,  les  ascites  cirrhotiques  com¬ 
pliquées,  enfin  certaines  ascites  développées  au 
voisinage  d’abcès  abdominaux.  (Gazette  des  hôpi¬ 
taux,  22  mai  1924.) 

L’état  de  mal  eardio-gastro-angineux  et  l’infarctus 
du  myocarde. 

MM.  C.  Lian  et  L.  Pollet,  se  basant  sur 
leurs  observations,  décrivent  ce  syndrome  spé¬ 
cial,  essentiellement  caractérisé  par  un  état  de 
mal  angineux  à  début  brutal,  associé  à  des  nau¬ 
sées  ou  des  vomissements  répétés  et  à  une  défail¬ 
lance  aiguë  du  myocarde. 

La  douleur  angineuse,  sous  forme  de  crises 
subintrantes,  dure  des  heures,  des  journées  et 
même  des  semaines,  peu  ou  pas  influencée  par  les 
médications  opiacées  et  nitrées.  Son  début  drama- 
matique  survient  assez  souvent  chez  un  sujet  en 


bonne  santé  apparente,  ou  n’ayant  présenté  que 
de  rares  crises  paroxystiques,  courtes,  d’ahgor 
typique.  Siégeant  à  la  région  sternale  ou  pré- 
cordiale,  s’étend  parfois  avec  maximum  à  l’épi¬ 
gastre,  avec  irradiations  variées,  mais  à  prédo¬ 
minance  brachiale  gauche. 

Quant  à  la  défaillance  cardiaque  aiguë,  elle 
s’accompagne  le  plus  souvent  d’uné  chuté  brus¬ 
que  de  la  pression  artérielle  max.  et  min.,  avec 
pouls  petit  et  misérable. . 

Ce  syndrome,  quand  il  est  au  complet,  permet 
de.  porter  avec  une  quasi-certitude  le  diagnostic 
anatomique  d’infarctus  du  myocarde,  avec  ou 
sans  rupture  consécutivè.  Celui-ci  impose  Un 
pronostic  des  plus  sombres  ;  c’est  la  mort  en 
quelques  jours  ou  quelques  semaines,  soit  brus¬ 
quement  par  syncope  ou  collapsUs  cardiaque,  soit 
plus  lentement  par  insuffisance  cardiaque  subai¬ 
guë  et  asphyxie,  parfois  après  une  phase  d’amé¬ 
lioration  apparente  par  les  toni-cardiaques. 

Quelques  difficultés  peuvent  survenir  pour 
porter  ce  diagnostic  important,  au  risque  de 
regrettables  erreurs.  Voici  comment. 

Si  le  syndrome  est  complet,  cependant  les 
phénomènes  épigastriques,  par  leur  intensité, 
peuvent  attirer  spécialement  l’attention  du  mé¬ 
decin,  faire  conclure  à  une  affection  abdominale 
grave,  et  parfois  même  conduire  à  une  interven¬ 
tion  chirurgicale  intempestive  (colique  hépati¬ 
que,  néphrétique  ;  pancréatite  aiguë,  perforation 
d’un  ulcus,  etc.),  on  pense  aussi  parfois  à  une 
péricardite  aiguë. 

Le  diagnostic,  enfin,  est  particulièrement  déli¬ 
cat  dans  les  formes  frustes. 

Le  repos  absolu  est  de  rigueur,  les  injections 
opiacées  sont  nécessaires  pour  calmer  les  paro¬ 
xysmes.  Enfin,  une  indication  fondamentale  est 
celle  du  traitement  toni-cardiaque  ;  digitaline 
cristallisée  en  ingestion,  digifoline  en  injections 
intra-musculaires,  ouabaïne  cristallisée  en  in¬ 
jections  intraveineuses.  Les  bienfaits  de  cette 
médication  doivent  faire  oublier  la  crainte,  toute 
théorique,  qu’on  pourrait  avoir  de  favoriser  ainsi 
la  rupture  de  l’infarctus  du  myocarde.  (La  Pres¬ 
se  médicale,  21  mai  1924.) 

Rapports  de  la  méningococcie  avec  l’infeetion 
grippale. 

Avant  la  découverte  du  méningocoque,  agent 
pathogène  de  la  méningite  cérébro-spinale,  on 
admettait  volontiers  que  cette  affection  n’était 
qu’une  manifestation  accidentelle  des  maladies 
épidémiques  régnantes,  qu’elle  dépendait  des 
fièvres  éruptives,  qu’elle  était  en  rapport  avec  la 
grippe. 

Le  méningocoque  étant  connu,  on  démembra 
les  méningites  et  l’on  fit  une  place  à  la  ménin¬ 
gite  cérébro-spinale  méningococcique,  avec  sa 
spécificité,  à  côté  des  méningites  formellement 
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secondaires  à  la  grippe  et  dués  aü  streptocoque, 
au  pneumocoque,  au  bacille  de  Pfeiffer,  etc. 

or,  si  nous  en  croyons  M.  Doptër,  il  faudrait 
en  revenir  de  Cette  conception  trop  absolue  à  son 
sens,  et  considérer  que  là  grippe  peut  se  trouver 
à  l’origine  de  certains  cas  de  méningite  cérébro- 
spinale. 

Se  basant  sut  l’apparition,  au  coûts  d’ünè  épi- 
déinie  de  grippe  dans  un  régiment,  de  quelques 
cas  de  méningococciè,  représentés  par  ürt  rtoyau 
épidémique  développé  brusquement,  puis  de  cas 
isolés  et  disséminés  qui  se  sont  échelonnés  sur 
une  période  de  trois  mois,  l’auteUr  émet  l’hypo¬ 
thèse  que  la  grippe  â  agi  comme  condition  favori¬ 
sante,  le  virus  grippal  faisant  le  lit  aux  germes 
infectieux  dont  le  rhino-pharynx  est  le  siège 
habituel. 

Il  en  serait  du  méningocoque  comme  des  sa¬ 
prophytes  des  cavités  respiratoires  et  digestives, 
qui  développent  et  exaltent  leur  virulence  et  en¬ 
gendrent  pour  leur  compte  des  pneumonies,  des 
broncho-pneumonies,  des  néphrites,  des  hépati¬ 
tes,  etc. 

«  On  peut  supposer  que,  sous  l’influence  de 
l’abdication  de  la  défense  de  l’organisme,  créée 
par  l’entrée  en  scène  du  virus  grippal,  le  ménin¬ 
gocoque  resté  jusqu’alors  inofïensif  dans  le  rhino- 
pharynx  où  il  est  hébergé  et  toléré,  sortirait  de 
son  repaire  pour  envahir  la  circulation  et  coloni¬ 
ser  au  niveau  des  méninges  ». 

<1 .  cette  dernière  (la  grippe)  peut  être 

comptée  parmi  les  causes  favorisantes  de  la  mé¬ 
ningococcémie  ;  dans  les  milieux  d’endémie  mé- 
ningococcique,  elle  peut  donc  être  considérée 
comme  susceptible  d’intervenir  pour  provoquer 
soit  des  recrudescences,  soit  des  explosions  qui, 
tout  en  paraissant  primitives,  ne  sont,  en  réalité, 
que  l’expression  de  foyers  greffés  sur  un  terrain 
de  méningococciè  purement  rhino-pharyngée  », 

Exposé  des  plus  intéressants  puisqu’il  tend  à 
prouver  l’importance  indiscutable  du  terrain,que 
l’on  a  volontiers  négligée  pendant  la  splendeur 
de  l’ère  pastorienne,-  par  rapport  au  microbe 
dont,  par  contre-coup  ,  on  exaltait  excessivement 
l’action  prépondérante.  {Journ.  de  méd.  de  Bor¬ 
deaux,  25  août  1924.) 

Psychonévroses  d’origine  dentaire. 

Il  y  a  des  maladies  mentales  d’origine  infec¬ 
tieuse  à  foyer  dentaire,  dit  M.  Fàmenne,  d'Oû 
nécessité  de  rechercher  cette  cause  et  de  la  faire 
traiter. 

Cette  affirmation  repose  sur  quelques  observa¬ 
tions  relevées  par  l’auteur,  soit  dans  sa  pratique 
personnelle,  soit  dans  la  littérature. 

Ces  faits  intéressants  et  curieux  sont  d’ail¬ 
leurs  à  rapprocher  des  faits,  bien  connUs  à  cette 
heure,  de  rhumatisme  ou  de  manifestations  rhu¬ 
matismales,  ayant  eu  pour  point  de  départ  une 


pyorrhée  alvéolo-dentaire.  {Brü.xell‘‘H  médical, 
17  août  1924.) 

L’abcès  du  cerveau  à  forme  hémiplégique. 

Si  l’hémiplégie  est  habituellement  causée  par 
une  embolie,  une  hémorrhagie  cérébrales  urt  ra¬ 
mollissement  cérébral,  il  faut  savoir  qu’ellè  peut 
être  due,  non  exceptionnellement,  à  un  abcès  du 
cerveau. 

Et  MM.  Sabrazês,  Bonnin  et  Deuaunay 
d’en  rapporter  des  exemples  frappants  qui  leur 
permettent  de  préciser  la  symptomatologie  de 
cette  forme  d’hémiplégie  et  son  diagnostic.  Car, 
si  la  préexistence  d’une  infection  otique,  nasale, 
d’un  traumatisme  périphérique  dU  crâne,  d’un 
projectile  intra-crânien,  peut  évoquer  fa  prObâbh 
lité  d’un  abcès  consécutif  générateur  de  la  para¬ 
lysie,  il  est  des  cas  où  l’éloignement  ou  la  latence 
de  cette  infection  sont  tels  qU’on  n’y  pènse  pa’s 
assez  et  qu’il  faut  se  baser  sur  un  ensemble  de  si¬ 
gnes  et  de  symptômes  assez  caractéristiques  et 
connus  pour  résoudre  le  problème.  Ce  sont  préci¬ 
sément  ces  abcès  métastatiques  compliqués  d’hé¬ 
miplégie  que  les  auteurs  ont  en  vue. 

Or,  il  existe  un  syndrome  qui  sera  la  pierre  de 
touche  du  diagnostic.Ce  syndrome  est  caractérisé 
par  de  la  fièvre,  de  la  céphalée,  de  la  torpeur  céré¬ 
brale,  des  vomissements,  du  ralentissement  du 
pouls,  de  l’amaigrissement,  deS  troubles  du  fond 
de  l’œil,  tous  symptômes  dus  soit  à  l’infection, 
soit  à  l’hypertension  intra-crânienne. 

La  fièvre  est  modérée  et  se  tient  aux  alentours 
de  38°.  Quelques  dixièmes  de  degré  d’ascension 
thermiques  ne  sont  pas  négligeables.  La  céphalée 
est  constante,  pénible,  paroxystique,  et  siège 
souvent  du  côté  atteint.  On  note  en  même  temps 
de  la  torpeur  cérébrale,  de  l’obnubilation  des 
idées,  de  la  somnolence,  de  l’indifférence,  de  la' 
stupeur . . .  Les  vomissements  s’observént  sur¬ 
tout  au  déclin,  au  moment  où  les  méninges  së 
prennent.  L’amaigrissement  est  rapide  et'  mar¬ 
qué,  allant  jüsqu’à  rémaciâtîoh.  Le  ralentisse¬ 
ment  du  pouls  est  fréquent.  Les  troubles  du  fond 
de  l’œil  intéressent  la  papille.  Les  vertiges  sont 
également  fréquents,  et  raarqUent  les  paroxys¬ 
mes  de  la  céphalée.  L’hyperleucocytose- et  la  po’- 
lynucléose  modérée  sont  un  bon  élément  de  dia¬ 
gnostic. 

Cet  ensemble  n’est  pas  toujours  au  complet, 
mais  on  saura  tenir  le  plus  grand  compte  dé  cfueï- 
ques-uns  des  signes  qUî  évoquent  ï’idéè  du  syn¬ 
drome. 

Si  l’hémiplégie  n’est  qu’Un  symptôme  dé  l’âb- 
cès  constitué,  le  début  en  est  marqué  tantôt  par 
des  convulsions  et  des  crises  d’épilepsie  par¬ 
tielle,  tantô  t  par  un  accès  apoplectiforme.  Ala  pé¬ 
riode  d’état,  on  note  des  troubles  moteurs  allant 
de  la  simple,  parésie  à  l’hémiplégie  avec  ou  sans 
contracture,  de  la  paralysie  faciale,  de  la  dysar- 
thrie,  de  l’aphasie,  de  la  paraplégie. 
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On  observe  en  même  temps  des  troubles  sen¬ 
sitifs,  des  troubles  vaso-moteurs,  des  troubles  des 
réflexes,  etc. 

Le  diagnostic  est  à  faire  avec  la  méningite, 
l’hémiplégie  banale,  les  tumeurs  cérébrales. 

Le  pronostic  est  grave  rapidement  si  l’on  n’in¬ 
tervient  pas.  Car,  l’intervention  chirurgicale  est 
formellement  indiquée,  et  elle  compte  à  son  actif 
des  succès  inespérés. 

Enfin,  les  germes  étant  identifiés,  on  pourra 
recourir  à  la  vaccinothérapie  et  à  la  sérothérapie. 
(Gaz.  des  Sc.  méd.  de  Bordeaux,  17  août  1924.) 

Le  pronostic  de  l’asystolie  des  vieillards. 

Meilleur  que  l’on  ne  le  penserait  tout  d’abord, 
si  nous  en  croyons  MM.  Brei.et  et  Joubert,  qui 
relatent  onze  observations  de  vieillards  dont 
l’âge  s’échelonne  entre  64  et  89  ans,  qui  ont  tous 
de  la  myocardite  chronique,  avec  un  syndrome 


à  peu  près  constant  d’hyposystolie,  dont  cepen¬ 
dant  le  cœur  a  réagi  sous  l’influence  du  traite¬ 
ment  dirigé  contre  un  accès  d’asystolie  franc,  et 
qui  auront  vraisembiablement  une  survie  longue. 

Observations  recueillies  dans  un  service  des 
vieillards  de  l’hospice  Saint-Jean,  où  ceux-ci  se 
reposent  très  complètement,  se  levant  à  peine 
quelques  heures  par  jour,  réduisant  ainsi  les 
efforts  de  leur  cœur  au  minimum,  mangeant  peu 
et  ne  faisant  jamais  d’écarts  de  régime. 

Ce  sont,  disent  les  auteurs,  ces  conditions  qui 
expliquent  de  tels  résultats,  ainsi  que  les  effets  de 
la  thérapeutique  qui  a  consisté  en  digitale  et 
ouabaïne  comme  toni-cardiaques,  scille  et  théo- 
bromine  comme  diurétiques,  réduction  des  liqui¬ 
des,  saignée  opportune,  ventouses  scarifiées  aux 
bases  pulmonaires,  thoracentèse  enfin  au  cas  d’é¬ 
panchement  pleural.  (Gaz.  méd.  de  Nantes,  1“ 
septembre  1924.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Cancer  du  rectum  et  radium. 

(M.  Alglave.  — •  Société  de  chirurgie  ;  2-7-1924.) 

M.  Alglave  relate  l’observation  d’une  jeune  femme 
de  trente-deux  ans  qui  vint  à  l’Hôtel-Dieu  en  décem¬ 
bre  1921  pour  un  volumineux  cancer  de  l’ampoule 
rectale,  inextirpable.  L’auteur  pratiqua  une  exclusion 
du  rectum  avec  anus  iliaque  et  il  fit  faire  ensuite  des 
applications  radiothérapiques.  Aujourd’hui,  deux 
ans  et  demi  après  le  traitement,  le  résultat  est  encore 
très  bon. 

—  M.  Savariaud  remarquejque,  malheureusement, 
les  résultats  ne  sont  pas  toujours  aussi  brillants.  Un 
de  ses  malades,  soigné  dans  les  mêmes  conditions, 
eut  des  lésions  graves  de  la  vessie  et  du  rectum,  et  il 
succomba  assez  rapidement. 

L’anesthésie  locale  pour  les  opérations  gastriques. 
(M.  Auvray.  —  Société  de  chirurgie  ;  9-7-1924.) 

Dans  le  but  de  réduire  les  phénomènes  de  shock  et 
de  prévenir  les  complications  pulmonaires,  M.  Au¬ 
vray  pratique  les  opérations  gastriques  à  l’anesthésie 
locale,  autant  qu’il  est  possible  du  moins.  Cette  anes¬ 
thésie  est  suffisante  dans  un  grand  nombre  de  cas 
(gastrotomies  et  gastro-entérostomies  en  particulier) 
et  on  peut  la  compléter  d’ailleurs  par  quelques 
inhalations  d’éther  ou  de  chloroforme,  à  certains 
temps  de  l’intervention. 

L’auteur  a  recours  à  la  technique  suivante.  11 
fait,  avec  une  solution  de  novocaïne,  de  l’appendice 
xiphoïde  jusqu’au  dessous  de  l’ombilic,  une  infiltra¬ 
tion  cutanée  et  sous-cutanée  sur  la  ligne  médiane. 


Puis,  de  chaque  coté,  il  crée  trois  foyers  d’anesthésie 
superposés  en  hauteur  dans  le  muscle  droit, en  pous¬ 
sant  la  solution  novocaïnique  en  plein  muscle  et 
jusque  sous  le  péritoine.  L’incision  pariétale  peut 
être  commencée  dans  ces  conditions  sans  douleur. 
Une  fois  le  ventre  ouvert,  s’il  s’agit  d’une  simple 
gastro-entérostomie,  il  n’est  pas  nécessaire  de  recher¬ 
cher  une  anesthésie  locale  de  la  paroi  gastrique  ;  on 
évitera  seulement  de  se  livrer  à  trop  de  tiraillements 
de  l’estomac.  L’incision  et  les  sutures  de  la  paroi 
stomacale  ne  provoquent  pas  de  douleur. 

C’est  à  la  fin  de  l’opération  que,  parfois,  on  peut 
être  obligé  de  donner  quelques  bouffées  d’éther  ou  de 
chloroforme  pour  faciliter  la  réintégration  des  viscères 
et  la  fermeture  de  la  paroi  abdominale. 

Sur  le  traitement  de  l’infection  puerpérale 
«  post  abortum  ». 

(M.  Lapointe.  — ■  Société  de  chirurgie  ;  9-7-1924.) 

M.  Lapointe  aborde  à  son  tour  la  question  du  trai¬ 
tement  de  l’infection  puerpérale  post  abortum. 

L’immense  majorité  des  avortements  infectés, 
dit-il,  guérissent  sans  incident  après  évacuation  de 
la  cavité  utérine,  exécutée  à  l’aide  de  la  curette. 
Mais,  il  ne  s’agit  pas  de  racler  l’utérus  avec  énergie. 
Le  curetage,  ici,  est  simplement  évacuateur.  On  a 
affaire  le  plus  souvent  à  des  avortements  précoces 
dans  lesquels  l’œuf  est  décollé  en  bloc.  Après  large 
dilatation  du  col,  le  travail  de  la  curette  doit  se 
borner  à  faire  sortir  l’œuf,  s’il  est  encore  dans  l’uté¬ 
rus,  et  à  extraire  les  caillots  infectés.  La  gestation 
est-elle  plus  avancée  et  l’avortement  se  fait-il  en 
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deux  temps  ?  alors,  c’est  une  délivrance  en  minia¬ 
ture  qu’il  faut  exécuter  :  des  pinces  à  mors  plats 
viennent  en  aide  à  la  curette  pour  amener  le  placenta  | 
et  les  membranes  retenues.  1 

La  curette  n’est  dangereuse  qu’entre  les  mains  de  i 
ceux  qui  la  manient  comme  si  le  but  était  le  même 
que  dans  la  métrite  hémorrhagique  :  détruire  l’endo¬ 
mètre  en  provoquant  le  «  cri  utérin  ». 

L’auteur  à  l’habitude  de  compléter  le  curetage  en 
plaçant  deux  drains  qui  empêchent  le  col  de  se  re¬ 
fermer  et  permettent  des  lavages. 

En  général,  avec  cette  thérapeutique,  tout  se  passe 
le  plus  simplement  du  monde.  Quant  aux  indications 
de  l’hystérectomie  vaginale,  préconisée  par  M.  J. -L. 
Faure,  elles  sont  peu  nombreuses  et  assez  difficiles 
à  établir  dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances. 

—  M,  Faure  ne  comprend  pas,  non  plus,  la  répu¬ 
gnance  des  accoucheurs  pour  le  curetage  instrumen. 
tal  dans  le  traitement  des  infections  post  abortum. 
Le  curage  digital  est  plus  septique  et,  d’autre  part, 
dans  ces  utérus  où  la  grossesse  est  débutante,  on 
arrive  difficilement  à  introduire  autre  chose  que 
l’extrémité  de  l’index. 

Verre  cassé  dans  le  rectum.  Mort  par  péritonite 

(M.  Mauclaire.  — .  Société  de  chirurgie  ;  9-7-1924.) 

M.  Mauclaire  a  reçu  dans  son  service  un  homme 
porteur  d’un  verre,  à  bords  ébréchés,  dans  le  rec¬ 
tum.  Bien  que  l’anus  fut  très  dilaté,  les  manœuvres 
d’extraction  par  les  voies  naturelles  furent  des  plus 
difficiles.  Vingt-quatre  heures  plus  tard  l’opéré  suc¬ 
comba  avec  des  symptômes  de  péritonite  par  per¬ 
foration.  A  l’autopsie,  on  trouva  deux  petites  perfo¬ 
rations  lenticulaires,  assez  haut  situées,  sur  la  face 
antérieure  du  rectum. 

M.  Mauclaire  se  demande  s’il  n’eût  pas  été  préfé¬ 
rable  de  faire  l’extraction  franchement  par  voie 
abdominale  et  taille  rectale.  L’exploration  du  rec¬ 
tum  par  laparotomie  eût  été  également  utile. 

Epilepsie  récente  guérie  par  le  novarsénobenzol. 

(M.  Le  RE  D  D  E . —  Soc.  de  dermatologie  etsyphiligraphie 
8-5-1924.) 

L’épilepsie,  chez  les  syphilitiques,  dit  M.  Leredde 
est  curable  quand  elle  est  traitée  dès  son  début  par 
les  arsénobenzènes,  énergiquement.  Mais  la  syphilis 
ne  peut  dans  bien  des  cas  être  démontrée  par  les 
stigmates  cliniques  ni  par  les  moyens  de  laboratoire. 

Il  en  résulte  qu’il  faut  appliquer  le  traitement  à 
titre  d’épreuve,  chez  tout  épileptique,  de  suite  après 
la  première  crise.  Ce  traitement  doit  être  rigoureux, 
persévérant  et  fait  avec  les  agents  les  plus  actifs 
(arsénobenzènes). 

L’auteur  apporte  à  l’appui  de  sa  thèse,  trois  obser¬ 
vations  d’épUepsie  récente,  sans  signes  de  syphilis, 
guérie  par  le  novarsénobenzol. 

—  M.  Teulon-Valio  pense  également  que  l’épi¬ 


lepsie  est  beaucoup  plus  fréquemment  qu’on  ne  le 
croit  d’habitude  d’origine  spécifique. 

I  —  M.  Queyrat  soutient  depuis  longtemps  cette 
1  opinion  que  l’épilepsie  dite  essentielle  de  l’enfance 
I  n’est  pas  autre  chose,  dans  l’immense  majorité  des 
cas,  qu’une  manifestation  de  syphilis  héréditaire, 
justiciable  du  traitement  anti-syphilitique  et  mo¬ 
difiable  par  lui. 

Syphilis  secondaire  rebelle  avec  Wassermann  négatif. 

(M.  Lacapère.  —  Soc.  de  dermat.  et  syphil.  ; 

8-5-1924.) 

M.  Lacapère  a  soigné  un  malade  atteint  d’acci¬ 
dents  cutanés  secondaires  psoriasiformes  rebelles 
au  traitement  arsénobenzolé.  Le  Bordet-Wasser- 
mann  et  le  Hecht  étaient  totalement  négatifs. 

—  M.  Balzer  a  vu  un  cas  analogue.  L’éruption 
était  tellement  psoriasiforme  qu’il  crut  à  un  psoria¬ 
sis  provoqué  par  la  syphilis.  Mais  peut-être  était-ce 
plutôt  une  variété  spéciale  de  syphilides,  rebelle 
aux  traitements. 

—  M.  Clément  Simon  remarque  que  chez  le  malade 
.  de  M.  Lacapère,  le  «  grattage  méthodique  »  de 
Brocq  ne  donne  pas  les  réactions  si  caractéristiques 
du  psoriasis.  Ce  qui  fait  surtout  l’intérêt  de  cette 
observation,  c’est  la  coexistence  d’une  syphilis  sé- 
condaire  cutanéo-muqueuse  non  traitée  avec  une 
séro-réaction  négative.  N’assure-t-on  pas  que  le 
Wassermann  est  positif  dans  100  pour  100  des  cas  de 
syphilis  secondaire  ? 

—  M.  Rubinstein  n’a  jamais  vu  avec  ses  antigènes 
une  seule  roséole  avec  Bordet-Wassermann  négatif. 

Appareil  pour  douche  filiforme. 

(M.  Didier.  —  Société  dermatologique  de  Nancy  ; 

5-4-1924.) 

La  douche  filiforme  a  été  proposée  par  le  Vey- 
rières  (de  la  Bourboule)  pour  traiter'  diverses  der¬ 
matoses  et  elle  a  été  étudiée  à  l’hôpital  Saint-Louis, 
dans  le  service  du  Brocq,  par  Noël.  Elle  consiste 
dans  l’emploi  d’un  jet  percutant  d’eau,  très  fin,  de 
1  /2  à  1  millim.  de  diamètre,  à  une  température  va¬ 
riant  entre  37°  et  60°,  sous  une  pression  allant  de  4 
à  10  atmosphères. 

La  douche  filiforme  agit  d’abord  par  sa  pression, 
en  détruisant  les  éléments  cutanés  malades.  Elle 
agit  ensuite  par  massage  du  derme  et  de  l’épiderme. 
Elle  détermine  même  un  certain  trouble  général, 
intéressant  dans  la  thérapeutique  des  prurits  cir¬ 
conscrits  avec  lichénification,  dont  elle  est  actuelle¬ 
ment  le  traitement  de  choix.  Elle  est  indiquée  aussi 
dans  la  séborrhée,  les  acnés  polymorphes,  les  formes 
chroniques  du  psoriasis,  de  l’eczéma.  On  peut  soi¬ 
gner,  enfin,  par  ce  moyen  thérapeutique,  les  verrues 
planes,  les  chéloïdes,  l’hyperhydrose,  etc. 

M.  Didier  présente  un  appareil  pour  appliquer 
en  clientèle,  la  douche  filiforme,  utilisant  comme 


2414 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


compresseur  un  tube  d’acide  carbonique  liquéfié. 
L’appareil  est  portatif.  L’auteqr  rappelle  qu’il  faut 
diriger  le  jet  d’eau  perpendiculairement  par  rapport 
à  la  région  à  traiter,  en  maintenant  entre  elle  et 
l’oriflce  de  la  lance  une  distance  d’environ  15  à  20 
centimètres.  Si  l’on  désire  un  effet  de  décapage,  on 
peut  se  servir  du  jet  oblique.  Le  temps  d’application 
sur  chaque  point  ne  doit  pas  dépasser  quelques  se¬ 
condes  et  les  séances  sont  à  espacer  en  général 
d’une  huitaine  de  jours,  Il  se  produit  quelquefois 
des  hémorrhagies  légères  et  des  excoriations  ne  lais¬ 
sant  pas  dans  la  suite  de  traces. 

L’angiolupoïde. 

(M,  Milian.  —  Société  de  dermatologie  et  de  syphili- 
graphie -,  n-6-192i.) 

M.  Milian  relate  deux  observations  d’angiolupoïde. 
Dans  le  premier  cas,  la  lésion,  qui  siégeait  à  la  racine 
du  nez,  s’était  développée  à  la  suite  d’un  trauma¬ 
tisme.  Elle  avait  la  dimension  d’une  pièce  de  deux 
francs,  faisant  une  saillie  de  5  à  6  millimètres,  de 
coloration  rouge  cuivré,  de  consistance  molle.  Sa 
surface  était  parcourue  de  nombreux  vaisseaux 
capillaires,  mais  à  la  vltro-pression  on  ne  trouvait 
pas  de  tubercules.  Il  s’agissait,  en  un  mot,  de  l’aiïec- 
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tion  décrite  par  Brocq  sous  le  nom  d’angiolupoïde. 
La  guérison  survint  à  la  suite  d’une  biopsie. 

Dans  le  second  cas,  la  lésion  semble  s’être  déve¬ 
loppée  sur  une  syphilide,  comme  une  chéloïde  sur 
une  cicatrice  syphilitique.  La  tuberculose,  chez  ces 
deux  malades,  ne  peut  être  mise  en  évidence,  ni 
cliniquement,  ni  par  les  injections  de  tuberculine. 

—  M.  Darier  remarque  que  la  disparition  de 
l’angiolupoïdé  après  biopsie  partielle  a  été  maintes 
fois  signalée  par  lui-même.  L’apgiolupoïde  est  le 
nom  donné  par  Brocq  et  Pautrier  à  une  variété 
de  sarcoïdea  dermiques,  mal  individualisée  d’ailleurs. 
Les  sarcoïdes,  comme  les  tuberculoïdes  en  général, 
peuvent  être  de  nature  tuberculeuse,  syphilitique,  ou 
autre. 

—  M.  Ravauï  a  guéri  un  angiolupoïde  par  le 
salvarsan,  mais  cette  afieotion  réagit  diversement 
aux  traitements. 

Syphilldes  palmaires  34  ans  après  le  chancre. 

(M.  Watrin.  —  Soc.  dermatologique  de  Nancy  ; 

5-4-1924.) 

Chez  le  malade  de  M.  Watrin,  des  syphilides  pal¬ 
maires  (flssuraires  et  infdtrées)  se  montrèrent  34  ans 
après  le  chancre.  P.  L. 


Les  Congrès 

Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes 

(Suite) 


Deuxième  rapport  (Neurologie)  ;  Commentétu- 
dier  les  troubles  du  langage,  par  M.  J.  Froment  (de 
Lyon). 

La  questipn  des  troubles  du  langage  reste  obscure. 
Pour  l’élucider,  il  convient  de  reprendre  méthodi¬ 
quement  l’œuvre  de  révision  commencée  par  Pierre 
Marie  et  de  l’étendre  à  tous  les  problèmes  qu’em¬ 
brasse  la  question  des  troubles  du  langage. 

Mais  quels  sont  ceux  de  ces  problèmes  dont  la 
solution  s’impose  d’abord  ?  Pour  le  rapporteur,  c’est 
avant  tout  l’analyse  clinique  et  phonétique  des  prin¬ 
cipaux  troubles  du  langag  e  qui  importe,  afin  d’éta¬ 
blir  objectivement  en  quoi  ils  consistent. 

L’anatomie  pathologique  n’est  pas  susceptible  ac¬ 
tuellement  d’étayer  une  étude  et  une  classification 
des  troubles  du  langage.  Elle  ne  peut  rien  nous  ap¬ 
prendre  sur  la  nature  d’un  trouble  tel  que  l’aphasie 
dite  motrice,  par  e-femple. 

Psycho-physiologie  du  langage.  —  L'articula¬ 
tion  et  l’écriture  sont  des  actes  qui  échappent  à 
toute  direction,  à  toute  coordination  consciente,  et 
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que  nous  exécutons  machinalement  sans  les  connaî¬ 
tre.  Seuls,  les  procédés  d’inscription  utilisés  on  pho¬ 
nétique  ont  pu  montrer  en  quoi  consistait  l’articu¬ 
lation  des  44  sons  fondamentaux  ou  «  phonèmes  » 
qui  sont  utilisés  dans  la  langue  française  et  qui 
représentent  les  44  notes  du  clavier  articulaire,  La 
mémoire  motrice  est  une  mémoire  inconsciente  et, 
pourrait-on  dire,  organique  qui  tient  sous  sa  dépen¬ 
dance  des  habitudes  articulaires  et  des  habitudes 
graphiques,  mais  ne  nous  en  donne  d’aucune  manière 
l’image.  Les  prétendues  images  motrices,  articulaires 
et  graphiques,  ne  correspondent  à  aucune  réalité  ;  ce 
sont  de  simples  vues  de  l’esprit  que  ne  légitiment  ni 
l’étude  de  l’homme  normal,  ni  celle  de  l’aphasique  et 
de  l’halluciné. 

On  ne  peut  nier,  par  contre,  la  réalité  des  images 
auditives  et  visuelles  verbales,  qui  sont  bien  de  véri¬ 
tables  images  mentales  ;  c’est  sur  elles  seules  que  re¬ 
pose  la  notion  du  mot. 

L’évocation  des  images  auditives  verbales  suffit  à 
déclencher  comme  un  réflexe  les  habitudes  articulai¬ 
res  correspondantes  aux  phonèmes  qui  entrent 
dans  la  constitution  desdits  mots. 
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L’évocgitioii  des  images  visuelles  verbales  met  en 
jeu  et  dirige  les  habitudes  graphiques  qui  y  ont  été 
associées. 

Le  langage  intérieur  est,  chez  tout  individu,  cons¬ 
titué  par  les  images  auditives  verbales  avec  ou  sans 
accompagnement  moteur,  avec  ou  sans  évocation 
concomitante  des  images  visuelles  verbales.  D’in¬ 
tensité  habituellement  faible,  il  acquiert  parfois, 
même  à  l’état  normal,  une  plus  grands  sonorité  et 
prend  le  timbre  des  voix  connues. 

Dysarthries.  —  C’est  en  se  basant  sur  l’étude  des 
dysarthries  proprement  dites  qu’il  faut  d’abord 
chercher  à  préciser  quels  sont  les  caractères  phonéti¬ 
ques  des  troubles  avérés  du  mécanisme  articulaire. 

Le  test  des  mots  d’épreuve  n’est  pas  un  bon 
moyen  d’analyse.  La  formule  phonétique,  par  contre, 
est  pathognomonique  d’un  trouble  de  ce  mécanisme 
articulaire.  Pour  un  cas  donné,  ce  sont  toujours  les 
mêmes  phonèmes  qui  sont  indistincts  ;  les  trou¬ 
bles  répondent  à  une  véritable  constante  qui  trouve 
sa  raison  d’être  dans  les  données  et  les  lois  de  la  pho¬ 
nétique. 

Aphasies.  Les  troubles  de  la  parole  qui  carac¬ 
térisent  les  aphasies  ne  sont  au  contraire  que  para¬ 
doxe  au  point  de  vue  phonétique. 

Le  même  phonème  aisément  et  correctement  pro¬ 
noncé  dans  un  mot,  ne  peut  plus  être  prononcé  s’il 
s’agit  d’un  autre  mot  ou  à  l’état  isolé. 

Mais  un  examen  méthodique  montre  qu’aucun 
phonème  ne  manque  réellement'  à  l’appel,  et  donc, 
qu’aucun  procédé  articulaire  n’est  perdu.  Il  ne  peut 
donc  être  ici  question  de  trouble  de  la  coordination 
articulaire,  ni  de  perte  du  souvenir  des  mouvements 
articulaires. 

La  conception  qui  paraît  le  mieux  rendre  compte 
des  particularités  et  des  paradoxes  de  l’aphasie  est  la 
suivante  ; 

Qu’il  s’agisse  d’aphasie  d’expression  dite  motrice, 
ou  d’aphasie  de  compréhension  dite  sensorielle,  c’est 
toujours  le  souvenir  auditif  visuel  du  mot  qui  est  en 
cause. 

Mais  tandis  que,  dans  l’aphasie  dite  sensorielle,  il  y 
a  amnésie  avec  trouble  de  la  reconnaissance,  dans 
l’aphasie  d’expression,  dite  motrice,  le  trouble  ne  se 
porte  à  peu  près  que  sur  l’évocation.  L’impossibilité 
d’évoquer  l’image  visuelle  verbale  engendre  l’agra- 
phie,  et  l’impossibilité  d’évoquer  l’image  auditive 
verbale,  l’incapacité  de  parler  dite  aphasie  motrice. 
Entre  l’aphasie  motrice,  type  Broca  d’une  part,  et 
d’autre  part,  l’aphasie  amnésique  et  l’amnésie  de 
l’homme  normal,il  n’y  a  que  des  différences  de  degré  : 
c’est  toujours  parce  que  le  mot  ne  résonne  plus  dans 
la  tête  que  la  prononciation  en  est  impossible. 

Dans  l’aphasie  motrice  pure,  la  notion  du  mot  n’est 
pas  indemne  ;  il  y  a  amnésie  verbale,  partielle  et 
dissociée.  L’image  visuelle  verbale  peut  être  évoquée, 
ce  qui  permet  au  malade  d’écrire  et  de  passer  avec 
succès  l’épreuve  de  Proust-Lichtheim-Déjerine,  Mais, 
par  oontee,  le  trouble  de  l’évocation  de  l’image  audi¬ 


tive  verbale  subsiste  et  c’est  ce  qui  empêche  le  ma¬ 
lade  de  parler. 

La  possibilité  de  rééduquer  les  aphasiques  dits  mo¬ 
teurs  sans  aucune  démonstration  articulaire,  en  ne 
s’adressant  qu’à  leur  oreille,  et  en  s’efforçant  simple¬ 
ment  de  fixer  et  coordonner  les  sons  rebelles,  est  la 
vérification,  pourrait-on  dire,  expérimentale  de  cette 
manière  de  voir. 

Dysphasies.  —  La  formule  phonétique  du  bègue 
diffère  très  notablement  de  celle  des  dysarthriques. 

Hallucinations  verbales.  — ^  Elles  seraient  le  ré¬ 
sultat  d’une  dissociation  ou  d’une  dislocation  du 
langage  intérieur. 

Discussion.  —  D’'  Auglade.  —  J’estime  que  la 
partie  psychiatrique  de  l’aphasie  a  été  négligée  :  de  là 
provient  en  partie  l’incompréhension  où  nous  nous 
débattons  aujourd’hui.  L’étude  des  troubles  du  lan¬ 
gage  chez  les  aliénés  mériterait  d’être  entreprise  de 
façon  approfondie  èt  nous  apporterait  bien  des  docu¬ 
ments  intéressants. 

S’il  est  exact  que  la  méthode  anatomique  ne  nous  a 
donné  souvent  que  des  vérifications  d’une  précision 
insuffisante,  je  suis  convaincu  d’autre  part  que  la  mé¬ 
thode  préconisée  par  M.  Froment,  c’est-à-dire  de  s’en 
tenir  à  l’étude  psycho-physiologique  du  langage,  pe 
sera  pas  très  efficace.  Restons  fidèles  à  la  vieille  mé¬ 
thode  anatomo-clinique,  mais  en  la  précisant,  et  étu¬ 
dions  l’aphasie  sans  nous  inféoder  à  une  doctrine 
quelle  qu’elle  soit, 

D'  Vandervloet  estime  qu’il  est  impossible  de 
négliger  les  travaux  anatomiques  accumulés  sur  la 
question. 

D''  Hesnaud.  —  Pourquoi  M.  Froment  veut-il 
nous  faire  rejeter  les  images  motrices  du  langage  pour 
nous  taire  adopter  les  images  visuelles  ? 

Le  langage  est  entièrement  moteur,  comme  toutes 
les  fonctions.  Le  dynamisme  de  l’esprit  exige  que 
nous  formulions  notre  pensée.  Je  définirai  la  parole  : 
l’écho  moteur  de  l’apport  sensoriel,  sans  qu’il  soit  be¬ 
soin  pour  cela  d’images.  Ma  conviction  se  base  sur 
l’étude  des  hallucinés  ;  en  étudiant  ces  malades,  on 
s’aperçoit  qu’ils  refusent  d’écouter  leur  langage  inté¬ 
rieur  parce  qu’il  formule  des  pensées  teintées  d’émo¬ 
tions  désagréables,  ce  qui  a  pour  résultat  de  les  taire 
considérer  au  malade  comme  étrangères  à  lui.  . 

Dr  Quercy.  —  Après  une  série  d’arguments  de 
fait  et  de  raisonnement  qu’il  rte  peut  être  question  de 
résumer,  M-  Quercy  conclut  ainsi  : 

1°  Les  images  auditives  et  visuelles  ne  jouent 
qu’un  rôle  contingent  dans  l’histoire  du  langage  cou¬ 
rant,  du  langage  réfléchi,  de  l’aphasie  sensorielle  ou 
motrice  et  de  la  rééducation  des  aphasiques. 

2°  11  y  a  des  images  verbales  motrices  très  riches, 
très  précises  et  très  complètes. 

3°  Les  images  motrices  n’ont  pas  un  rôle  plus  im¬ 
portant  que  les  images  auditives  et  visuelles  dans 
l’histoire  du  langage. 
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4°  Jusqu’ici,  on  a  remplacé  les  images,  insuffisan¬ 
tes,  par  des  mots  plus  que  par  des  réalités. 

Troisième  rapport  (Assistance)  :  L’adaptation 
du  malade  mental  à  son  milieu,  par  le  Sano,  méde¬ 
cin-directeur  de  la  colonie  de  Gheel. 

Après  avoir  rappelé  que  le  vieil  asile  pour  malades 
mentaux  s’est  heureusement  transformé,  que  les 
idées  de  répression  ont  fait- place  à  des  idées  de  dou¬ 
ceur,  de  bonté,  d’idéalisme  même,  le  rapporteur  s’at¬ 
tache  à  établir  qu’aucun  milieu  ne  peut  être  aussi 
favorable  à  l’aliéné  que  le  milieu  familial.  C’est  là, 
en  effet,  que  le  malade  mental  trouvera  le  plus  faci¬ 
lement  quelqu’un  à  qui  s’attacher,  et  qui  lui  don¬ 
nera  en  même  temps  ce  sentiment  de  protection  qu’il 
réclame. 

C’est  là  aussi  qu’il  trouvera  le  plus  facilement  l’oc¬ 
casion  de  s’occuper,  de  se  rendre  utile  et  même  de  se 
constituer  un  petit  pécule  pour  le  moment  où  il  re¬ 
prendra  sa  place  dans  la  société.  C’est  aussi  dans  ce 
milieu  que  l’aliéné  aura  le  plus  de  chances  de  conser¬ 
ver  sa  personnalité,  de  ne  pas  devenir  comme  à  l’a¬ 
sile  un  simple  numéro . 

Bien  souvent  même,  il  est  tellement  adapté  à  la  vie 
de  famille  à  la  colonie,  qu’il  faut  insister  pour  le  faire 
rentrer  dans  la  société. 

Le  rapporteur  montre  par  des  statistiques  que  bien 
des  malades  soignés  dans  des  asiles  sont  susceptibles 
de  s’adapter  au  régime  familial. 

C’est  ainsi  que  des  aliénés  de  divers  asiles  belges, 
amenés  à  la  colonie  de  Gheel  sans  sélection  préalable 
s’adaptèrent  dans  la  proportion  de  87  .p.  100.  Les  ré¬ 
sultats  obtenus  à  Gheel  peuvent  être  obtenus  ailleurs, 
comme  le  prouve  la  création  de  la  colonie  de  Dun- 
sur-Auron  en  France,  de  Lierneux  en  Belgique. 

Que  le  psychiatre  s’efforce  donc  de  vider  les  asiles 
au  lieu  de  contribuer  à  les  remplir. 

Discussion.  —  D''  Auguste  Marie  remercie  le  D’’ 
Sano  des  paroles  élogieuses  qu’il  a  consacrées  à  la  co¬ 
lonie  de  Dun-sur-Auron  ;  cette  œuvre  lui  a  de¬ 
mandé  dix  ans  d’efforts,  mais  il  tient  à  rappeler  qu’il 
est  venu  en  puiser  l’idée  à  Gheel. 

D’'  Crocq  estime  que  M.  Sano  est  trop  idéaliste  ; 
entre  les  malades  paisibles  qu’il  voit  à  la  colonie  et  les 
psychopathes  dangereux  de  l’asile-prison,  il  y  a  les 
aliénés  ordinaires  que  nous  voyons  dans  nos  asiles  ; 


Les  1 

Lille.  —  Dr  R.  Chantelu.  —  Contribution  à  l’é¬ 
tude  de  la  digibaïne,  1924. 

L’auteur  rapporte,  dans  cet  intéressant  travail 
une  série  d’observations  cliniques  de  cardiaques  trai¬ 
tés  par  la  digibaïne.  Cette  association  digitàline- 
ouabaïne,  préconisée  par  Laubry  et  ses  élèves,  il  y  a 
bientôt  deux  ans,  a  vu  son  emploi  se  généraliser 
rapidement.  Aussi  était-il  intéressant  de  soumettre 
cette  médication  nouvelle  à  un  examen  critique  ri¬ 


ceux-ci  ont  souvent  des  tendances  antisociales  contre 
lesquelles  il  est  de  notre  devoir  de  préserver  la  so: 
ciété. 

DrVANDERScHEER.  —  Je  dois  relever  dans  le  rap¬ 
port  de  M.  Sano  une  attaque  qu’il  lance  contre  là 
prise  de  sang  et  la  ponction  lombaire  (que  la  loi  belge 
a  rendues  obligatoires  pour  tout  entrant  dans  les  asi¬ 
les.)  Les  progrès  en  psychiatrie  sont  dus  beaucoup 
plus  au  perfectionnement  de  nos  moyens  diagnosti¬ 
ques  qu’à  celui  des  méthodes  de  traitement,  et  une 
bonne  observation  clinique  est  indispensable,  quel 
que  soit  le  milieu  où  l’aliéné  est  traité. 

D’'  Répond  donne  des  indications  sur  le  mode  de 
traitement  familial  dans  plusieurs  cantons  suisses  ; 
les  résultats  obtenus  sont  excellents  et  les  frais  mini¬ 
mes,  le  malade  placé  en  colonie  ne  coûtant  guère  que 
le  quart  ou  le  cinquième  de  ce  que  coûte  le  malade 
d’asile. 

Il  signale  que  les  schizophrènes  ne  conviennent  pas 
à  l’asile,  et  qu’ils  peuvent  en  grande  proportion  s’a¬ 
dapter  au  traitement  familial. 

D'  Decroly  signale  les  bienfaits  de  l’assistance 
familiale  en  matière  d’éducation  d’enfants  atteints 
de  troubles  graves  du  caractère  et  même  de  tendan¬ 
ces  dangereuses. 

D"’  Vermeylen  corrobore  l’opinion  du  De¬ 
croly,  signale  les  résultats  très  favorables  obtenus  à 
Gheel  au  point  de  vue  rééducation  des  anormaux  du 
caractère,  grâce  à  une  surveillance  extrêmement  ac¬ 
tive  du  malade  et  du  milieu. 

Réponse  du  rapporteur  aux  divers  orateurs. —  J’es¬ 
time  que  nos  confrères  suisses  font  plutôt  du  reclas¬ 
sement  social  que  du  traitement  familial,  car  leurs 
malades  sont  dispersés  sur  des  étendues  énormes. 

Les  malades  que  nous  traitons  à  Gheel  ne  diffèrent 
pas  essentiellement  de  ceux  des  asiles  fermés,  ni 
même  de  ceux  de  F  asile-prison  ;  je  puis  vous  citer  à 
titre  d’exemple  un  malade  admis  à  Gheel  après  avoir 
commis  une  tentative  de  meurtre  sur  plusieurs  mem¬ 
bres  de  sa  famille,  et  qui  ne  nous  a  jamais  donné  le 
moindre  ennui. 

Quant  à  savoir  comment  on  peut  distinguer  les 
malades  susceptibles  de  s’adapter  au  régime  fami¬ 
lial,  j’estime  que  c’est  impossible  et  qu’en  cette  ma¬ 
tière  l’expérience  seule  est  juge.  (A  suiure.) 


goureux,  sous  le  contrôle  d’une  expérimentation  cli¬ 
nique  bien  conduite.  C’est  à  cette  tâche  que  R.  Ghan- 
telu  s’est. consacré.  Après  une  étude  théorique  delà 
digitaline  et  de  l’ouabaïne,  l’auteur  en  arrive  à  l’asso¬ 
ciation  intime  des  deux  glucosides  (digibaïne)  qu’il  a 
expérimentée  sur  un  grand  nombre  de  malades.  Il 
rapporte  quelques-unes  des  observations  les  plus  con¬ 
cluantes  qui  démontrent  la  très  nette  supériorité  de 
la  digibaïne  sur  toutes  les  préparations  de  digitale  y 
compris  la  digitaline.  Il  passe  ensuite  à  une  étude 
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détaillée  de  l’emploi  et  des  indications  de  ce  nouveau 
tonicardiaque,  et  il  termine  ainsi  ses  conclusions  ; 

«  En  résumé  la  digibaïne  peut  être  considérée 
.comme  la  synthèse  de  tous  les  progrès  réalisés  ces 
dernières  années  en  thérapeutique  tonicardiaque. 

Avec  elle,  la  médication  digitalique,  stationnaire 
depuis  l’avènement  de  la  digitaline  cristallisée,  a 
atteint  un  plus  grand  degré  de  perfection,  et  cette 
association,  très  active  et  toujours  parfaitement  tolé¬ 
rée,  mérite  d’occuper,  dans  l’arsenal  thérapeutique 
courant,  une  place  de  tout  premier  plan  ». 

Ly.  —  D*’  Léon  Barre,  interne  des  hôpitaux  de 
Lyon.  —  Croissance  et  éarence  alimentaire.  Pré¬ 
face  de  M.  le  professeur  Georges  Mourtquand. 
(Masson  et  Cic,  éditeurs,  120,  boulevard  Saint- 
Germain,  Paris,  1923.) 

Là  notion  de  carence,  qui  joue  un  rôle  essentie 
daiis  l’étude  de  l’équilibre  et  de  l’entretien  de  l’a- 
dultfe,  intervient  encore  plus  dans  l’étude  des  phéno¬ 
mènes  de  croissance.  La  croissance  peut  être  influen¬ 
cée  plus  ou  moins  profondément  par  les  diverses  va¬ 
riétés  de  carence. 

Les  vitamines,  dites  de  croissances,  ne  constituent 
que  l’un  des  éléments  de  la  question.  Actuellement, 
detix  vitamines  ou  groupes  de  vitamines  méritent 
d’être  étudiés  à  ce  point  de  vüe  :  le  liposoluble  (fat- 
srtluble  de  Mc  Collum,  vitamine  antirachitique  de 
Mellamby)  et  l’hydrosoluble  (watersoluble  B  de  Mc 
Collum,  élément  voisin  sinon  identique  de  la  vita¬ 
mine  antibétibérique  de  Furlk). 

A  éôté  des  avitaminoses,  la  carence  comprend 
eticorë  lès  diverses  imperfections  qualitatives  qui 
peuvent  rendre  Urt  aliment  donné  insuffisant  pour  la 
croissance  ;  ce  qui  distingue  la  carence  proprement 
dite  de  l’inartition.  La  déficience  qualitative  peut 
porter  sur  les  albumines.  Une  carence  en  amino- 
acides  est  un  facteur  de  première  importance.  Les 
albumines,  pour  la  croissance  comme  pour  l’entre¬ 
tien,  valent  plus  par  leurs  amino-acides  constitutifs 
que  par  leur  quantité  proprement  dite  dans  le  régime. 

Il  existe,  probablement,  des  troubles  de  la  crois¬ 
sance  duS  à  une  carence  de  graisses  ou  d’hydrates  de 
carbone  proprement  dits.  La  question  n’est  pas  en¬ 
core  tranchée  définitivement.  La  carence  minérale 
peut  porter  sur  la  plupart  des  sels.  Néanmoins,  l’ab- 
seii'cè  de  certains  d’entre  eux  (NaCl,  Ca)  retentit  de 
façon  plus  précoce  sur  la  Croissance  (facteurs  limi-' 
tants  de  croissance  de  Mc  Collum)'. 

L’état  physico-chimique  dé  l’aliment  (aliment  frais 
âlittléht  Vivant)  que  l’on  pèut  idèntiôer  avec  la  subs¬ 
tance  antiscorbutique  encore  indéterminée,  nous  a 
paru,  d’après  nos  expériences,  avoir  une  influence 
moindre  sur  la  croissance,  et  encore  cette  influence 
h’ést-ellê  qu’indirecte,  n’â'gissant  que  par  l’intermé¬ 
diaire  des  modifications  de  l’état  général.  L’exclu¬ 


sivité  alimentaire  ralentit  la  croissance,  probable¬ 
ment  en  privant  partiellement  l’organisme  de  l’un  ou 
de  plusieurs  des  facteurs  énumérés. 

Le  mode  d’action  des  diverses  substances  mini¬ 
males  reste  encore  imprécis.  Il  semble  démontré 
qu’elles  constituent  des  aliments  indispensables,  dont 
l’organisme  est  impuissant  à  faire  la  synthèse. 

Le  mécani.sme  même'  de  leur  action  (catalyseur, 
nutrition  nucléaire)  reste  indéterminé. 

Il  est  probablëj  mais  non  encore  démontré,  que  ces 
substances  minimales  sont  étroitement  liées  au  fonc¬ 
tionnement  du  système  endocrinien  et  par  lui  à  celui 
de  la  nutrition  tout  entière.  Dans  la  pratique,  une 
variété  alimentaire  aussi  précoce  et  aussi  large 
que  possible  sera  le  procédé  le  plus  sûr  pour  fournir 
à  l’organisme  en  croissance  la  multitude  dés  élé¬ 
ments  minimaux  nécessaires,  dont  l’absence  ou  la 
réduction  constituerait  l’une  des  formes  de  cârence 
pure  ou  associée. 

Strasbourg.  —  Di'  Min-Yee  Tsu  Zong-Yuno,  méde¬ 
cin  chinois.  —  Le  rythme  vaginal  chez  la  lapine 
et  ses  relations  avec  le  cycle- œstrien  de  l’ovaire  (8  fi-' 
gures,  7  planches  hors  texte  en  couleurs).  Stras¬ 
bourg  médical,  1 ,  place  de  l’Université  (Foyer  uni¬ 
versitaire),  Strasbourg,  1924.) 

M.  Tsu,  chef  de  la  Mission  scientifique  chinoise  eh 
France,  s’est  particulièrement  adonné  à  l’étude  de 
la  biologie.  Ainsi  s’explique-t-on  le  choix  du  sujet 
de  son  mémoire  inaugural,  qui  peut  se  résumer  très 
brièvement  dans  les  lignes  suivantes  : 

Au  cours  de  l’évolution  génitale  chez  la  lapine,  le 
rythme  vaginal  passe  par  quatre  phases  distinctes 
dont  l’une  est  différente  suivant  que  des  corps  jau¬ 
nes  se  forment  ou  ne.se  forment  pas  dans  l’ovaire.  Ces 
phases  sont  les  suivantes  : 

Première  phase  ;  Diœstrum  ou  phase  de  l’inter¬ 
valle  ou  de  repos  sexuel  ;  deuxième  phase  :  Pro- 
cestrum  ou  phase  préparatoire  au  rut  ;  troisième 
phase  :  Œstrum  ou  phase  de  rut  ;  quatrième  phase  ; 
a)  Post-œstrum  ou  phase  qui  correspond  à  l’atrésie 
folliculaire  ;  b)  Métœstrum  ou  phase  qui  coïncide 
avec  la  présence  des  corps  jaunes  dans  Tovaire. 

Chaque  phase  est  caractérisée,  d’une  part  par  l’é¬ 
tat  de  l’ovaire,  et  d’autre  part,  par  les  modifications 
histologiques  du  tractus  génital,  surtout  par  la  struc¬ 
ture  de  l’épithélium  vaginal. 

Esprit  des  plus  distingués,  grand  lettré  épris  de  la 
culture  française,  M.  le  pf  fi'su,  qui  vient  de  passer 
neuf  ans  parmi  nous,  en  terminant  ses  études  niêdi- 
cales  à  Strasbourg,  a  voulu  donner  ppo  signification 
toute  particulière  aux  sentiments  qu’il  professe  pour 
la  France. 

Qu’il  en  soit  tout  à  la  fois  félicité  et  remercié, 

G.  D. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Travaux  Originaux 

L'ASSURANCE  INVALIDITÉ-MALADIE 


La  question  des  soins  médicaux  dans  la  future 
assurance  invalidité-maladie  a  été  suffisamment 
étudiée  sous  toutes  ses  formes  dans  les  articles  de 
journaux  et  dans  les  réunions  professionnelles 
(Syndicats,  Fédérations,  Union  des  Syndicats) 
pour  que  je  considère  coipme, inutile  de  la  repren¬ 
dre  dans  ses  détails. 

Mais,  à  la  veille  des  assemblées  générales  des 
Syndicats  et  de  celle  de  l’Union  des  Syndicats  il 
me  semble  nécessaire  de  résumer  la  situation  et 
d’essayer  de  l’exposer  nettement,  telle  que  nous 
la  concevons  dans  le  Nord. 

Si  l’on  veut  bien  envisager  les  faits  d’une  façon 
impartiale,  on  doit  reconnaître  que  les  votes  émis 
par  les  dernières  assemblées  générales  de  l’Union 
en  matière  d’assurance-invalidité-maladie  ont 
manqué  de  précision  ;  on  pourrait  même  les  accu¬ 
ser  d’incohérence,  puisque  le  dernier  a  abouti  à 
l’adoption  de  deux  systèmes  contradictoires. 

Mais  ceci  est  le  passé  et  il  n’y  a  pas  lieu  de  re¬ 
gretter  ce  qui  a  été  fait  :  on  a  voulu  éviter,  avec 
raison,  de  diviser  le  Corps  médical  à  propos  d’une 
question  dont  l’importance  était  considérable  et 
sur  laquelle  les  Syndicats  étaient  insuffisamment 
documentés,  et  l’on  a  ainsi  laissé  à  chacun  le 
temps  de  lire  ce  qui  avait  été  écrit,  de  discuter, 
de  réfléchir  et  ainsi  de  se  faire  une  opinion. 

Le  moment  est  maintenant  venu  de  formuler 
nettement  l’avis  du  Corps  médical,  puisque  la  loi 
est  en  discussion  au  Parlement.  Le  projet  qui  est 
sorti  des  délibérations  de  la  Chambre  a,  je  le 
suppose,  montré  aux  médecins  le  danger  qui  les 
menace  et  la  nécessité  de  s’y  opposer  énergique¬ 
ment. 

L’un  des  écueils  què  devra  soigneusement 
éviter  l’assemblée  générale  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  sera  de  se  perdre  dans  la  discussion  des 
divers  projets  qui  ont  été  et  qui  seront  proposés. 
Une  réunion  de  250  délégués  ne  peut  entrepren¬ 
dre  une  pareille  besogne  ;  en  le  faisant,  elle  s’ex¬ 
poserait  à  tomber  dans  la  confusion  et  à  prendre 
des  décisions  incohérentes  et  dangereuses.  Ce 
qu’il  faut,  c’est  que  les  Syndicats,  puis  l’Union, 
formulent  les  principes  généraux  dont  le  Corps 
médical  exige  le  respect  et  l’application.  Le 
Conseil  d’administration  de  l’Union  transmettra 
ces  décisions  aux  Commissions  compétentes  de  la 
Chambre  et  du  Sénat.  Et  c’est  à  lui  qu’il  appar¬ 
tiendra  de  discuter  avec  elles,  en  s’inspirant  de 


I  ces  idées  directrices  et  après  s’être  mis,  au  besoin, 
en  rapport  avec  Içs  Syndicats. 

Les  principes  auxquels  je  viens  de  faire  allu¬ 
sion  constituent  les  conditions  essentielles  de 
l’exercice  delà  médecine,  tel  que  l’ont  toujours 
compris  les  médecins.  Il  est  indispensable  de  les 
respecter  si  l’on  veut  assurer  d’une  part  le  main¬ 
tien  de  la  dignité  médicale  et  la  défense  des  inté¬ 
rêts  des  médecins,  d’autre  part,  la  protection  de 
la  santé  publique. 

Ces  principes  peuvent  être  résumés  de  la  façon 
suivante  : 

Respect  absolu  du  secret  professionnel. 

Libre  choix  absolu  du  médecin  par  le  malade. 

Paiement  intégral  et  direct  des  honoraires  au 
médecin  par  le  malade.  Pas  de  forfait  même  dé¬ 
guisé.  Pas  de  tarifications  des  honoraires. 

Le  respect  du  secret  médical  doit  être  absolu.  Il 
ne  peut  être  question  de  transformer,  à  quelque 
degré  que  ce  soit,  le  médecin  traitant  en  contrô¬ 
leur  ou  en  expert  et  par  conséquent  en  dénoncia¬ 
teur  possible  de  celui  qui  s'est  confié  à  lui  ;  on  ne 
•  peut  donc  réclamer  de  lui,  ni  le  nom  de  la  mala¬ 
die  —  ou  de  la  catégorie  à  laquelle  appartient 
cette  maladie  (1),  ni  un  certificat  déclarant  que 
l’assuré  est  malade  ou  qu’il  est  guéri  (2),  etc. . . 

Le  choix  du  médecin  doit  être  atsolument  libre  : 

(1)  S  Dans  Jl’ accord  que  le  Consortium  patronal  de 
r.oubaix-Toureoing  a  signé  avec  les  Syndicats  de  ces 
deux  villes  pour  le  fonctionnement  de  l’allocation- 
maladie,  les  interventions  sont  classées  en  trois  caté¬ 
gories  (interventions  petites,  interventions  moyennes  et 
interventions  grandes)  dans  lesquelles  les  Syndicats 
médicaux  ont  réparti  toutes  les  opérations  et  dont  le 
détail  est  connu  des  médecins  seuls.  L'ouvrier  qui  subit 
une  opération  reçoit  du  médecin  une  attestation  qu’une 
opé  ration  de  la  l'“,  de  la  2‘  ou  de  la  3'  catégorie  lui  a 
été  faite  et,  sur  le  vu  de  eette  attestation,  il  reçoit  du 
Consortium  50  fr.,  100  fr.  ou  150  fr.  Il  paye  directement 
au  médeein  les  honoraires  variables  réelamés  pour 
l’opération.  Le  secret  médical  est  ainsi  sauvegardé. 

(2)  L’attestation  du  début  et  de  la  fin  de  la  maladie 
sera  réclamée  par  les  caisses.  Devons-nous  admettre 
que  le  médecin  traitant  la  délivre  ?  N’est-ce  pas  mettre 
celui-ci  dans  une  situation  souvent  embarrassante 
résultant  de  l’absence  de  l’indépendance  nécessaire 
pour  certifier  la  vérité. 

Cette  question  étant  controversée,  les  Syndicats 
devront  l’étudier  avec  soin  avant  de  la  résoudre  par 
l’affirmative  ou  par  la  négative. 
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O.n  ne  peut  songer  à  le  limiter  parmi  les  médecins 
syndiqués,  car  cette  clause  ne  serait  admise  ni 
par  le  Parlement,  ni  par  les  Caisses. 

Lés  honoraires  doivent  être  pa:jés  intégralement 
et  directement  par  le  malade  au  médecin,  quel  que 
soit  Pacte  médical  —  consultation,  visite,  inter¬ 
vention.  Le  malade  peut  ainsi  s’adresser  au  mé¬ 
decin  de  son  choix  et  lui  paye  les  honoraires  récla¬ 
més,  quels  que  soient  ceux-ci. 

Nous  devons  nous  opposer  à  toute  tarification 
de  soins,  qui  présente  les  inconvénients  que  l’on 
sait.  11  appartient  aux  Syndicats  de  fixer  le  tarif 
minimum  de  leurs  régions  et  aux  médecins  de  ju¬ 
ger  si  ce  tarif  est  applicable  aux  assurés  qui  s’a¬ 
dressent  à  eux  ou  si  certains  relèvent  d’un  tarif 
supérieur  (1). 

Ainsi  toute  paperasserie  disparaît.  Les  méde¬ 
cins  savent,  par  expérience,  les  pertes  de  temps 
et  les  tracas  que  leur  causent  dans  l’Assistance 
médicale  gratuite,  dans  les  soins  aux  pensionnés 
de  guerre  et  aux  accidentés  du  travail  :  1°  la  cor¬ 
respondance  avec  les  compagnies  dîassurances  ou 
les  secrétaires  des  commissions  de  contrôle  des 
soins  aux  mutilés,  pour  les  informer  que  tel  acte 
médical  va  être  exécuté  ou  pour  demander  l’au¬ 
torisation  d’y  procéder  ;  2°  la  rédaction  des  bil¬ 
lets  de  visite  ou  de  consultation  après  recherche 
des  tarifs  variables  suivant  le  décret  ou  le  règle  ¬ 
ment  en  jeu,  la  nature  de  Pacte  médical,  la  caté-  ‘ 
gorie,  la  distance  kilométrique,  etc.  ;  3°  la  mise 
en  ordre  de  ces  billets  ;  la  rédaction  des  mé¬ 
moires  parfois  en  plusieurs  exemplaires  (2)  ;  5° 
l’envoi  de  ces  mémoires  ;  6°  le  dérangement  pour 
aller  recevoir  les  honoraires  dus  (3). 

Ils  peuvent  se  figurer  ce  que  deviendra  ce  tra¬ 
vail  paramédical  quand  leur  clientèle  se  compo¬ 
sera  d’assurés  dans  la  proportion  de  3  /4  à  4  /5. 

Le  temps  du  médecin  doit  être  utilisé  à  exercer 
la  médecine  et  non  à  faire  de  la  paperasserie. 

Celle-ci  doit  être  limitée  à  l’attestation  don¬ 
née  par  le  médecin  à  l’assuré'  qu’une  consulta¬ 
tion,  une  visite  ou  une  opération  a  été  faite  à  telle 
date,  cette  attestation  étant  fournie  contre  le 
paiement  comptant  des  honoraires  pour  Pacte 
médical.  Muni  de  cette  pièce,  l’assure  pourra  re¬ 
cevoir,  de  la  Caisse  diassurances,  l’allocation  de 
visite,  de  consultation  ou  d’opération  que  ladite 
caisse  aura  établie. 

Le  contrât  aurait,  si  le  projet  de  loi  actuel  était 


(1)  Il  est  donc  désirable  que  l’allocation  de  visite 
ou  de  consultation  accordée  par  la  caisse  ne  soit  pas 
proportionnelle  aux  honoraires  payés  au  médecin  par 
l’assuré. 

(2)  Bien  intéressant  est  à  ce  point  de  vue  le  décret 
dù  30  mai  1924  qui  complique  singulièrement  l’établis¬ 
sement  —  déjà  très  complique  —  des  mémoii-es  d’hono¬ 
raires  pour  soins  aux  réformés  de  guerre. 

(3)  Et  il  faut  ajouter  à  cela  les  renvois  de  mémoires 
pour  erreurs,  etc...  et  les  réductions  d’honoraires  quand 
—  ce  qui  est  fréquent  -■  une  formalité  a  été  omise. 


voté,  une  importance  considérable  et  serait  in¬ 
supportable  pour  le  médecin  :  l’expérience  ac¬ 
quise  par  le  fonctionnement  de  PA.  M.  G.  et  de  la 
loi  des  pensions  a  montré  les  inconvénients  mul¬ 
tiples  du  contrôle,  même  quand  il  est  exercé  par 
des  médecins  (1).  Dans  l’organisation  de  l’assu¬ 
rance  sociale  prévue  par  le  projet  de  loi,  tous  les 
actes  médicaux  sont  contrôlés,  et  cela  d’autant 
plus  que  les  Syndicats  reçoivent  des  Caisses 
l’argent  à  distribuer  aux  médecins.  Que  l’on  ne 
perde  pas  de  vue,  en  effet,  que  le  soin  de  répartir 
les  honoraires  médicaux  est  dévolu  aux  Syndi¬ 
cats  auxquels  les  Caisses  versent  la  somme  totale 
à  distribuer  aux  médecins  de  chaque  région  et 
que  l’on  veuille  bien  se  figurer  les  résultats  d’un 
pareil  système  :  travail  formidable  infigé  aux 
membres  des  Bureaux  syndicaux  (2)  et  aux  mé¬ 
decins  contrôleurs  ou  experts,  vexations  cons¬ 
tantes  infligées  aux  médecins,  instabilité  des  ho¬ 
noraires  qui  varient  suivant  le  nombre  des  actes 
médicaux  (3). 

Le  contrôle  doit  être  évité  dans  tous  les  cas  où 
l’on  peut  s’en  passer.  Il  sera  inutile  si  l’exercicp 
de  la  médecine  chez  les  assurés  ne  dillere  pas  de 
l’exercice  de.  la  médecine  chez  les  malades  non 
assurés  (4).  Ce  sont  les  assurés  eux-mêmes  qui 
l’exerceront  parce  qu’ils  participeront  dans  une 
proportion  importante  au  paiement  des  .soins 
médicaux.  Les  Caisses  auront  aussi  à  l’exercer 
surtout  sur  les  assurés.  Si  l’on  estime  cependant 
que  des  Commissions  mixtes  médico-administra¬ 
tives  puissent  être  utiles  pour  parer  à  certains 
abus  exceptionnels  et  pour  étudier  les  problèmes 
qui  se  poseront,  les  Syndicats  médicaux  devront 
accepter  d’y  être  représentés. 

La  future  Loi  de  l’assurance  invalidité- mala¬ 
die  peut  très  bien  fonctionner  en  respectant  les 
principes  que  j’ai  rappelés  plus  haut  et  dont  j’ai 
montré  l’importance.  J’appuie  cette  affirmation 


(1)  Membre  de  deux  commissions,  de  contrôle  depuis 
plusieurs  années  et  président  d’une  grande  Fédération, 
je  suis  bien  placé  pour  connaître  d’une  part  la  valeur 
du  contrôle  exercé  por  ces  Commissions,  et  d’autre  part 
l’opinion  des  médecins  sur  ce  contrôle.  Je  n’ai  rien  à 
ajouter  ni  à  retrancher  à  ee  que  j’ai  écrit  dans  ce  journal 
.il  y  a  deux  ans  (A  propos  des  Commissions  de  contrôle, 
Coiicoura  médical,  1922,  p.  3.900)  et  je  résume  mon 
opinion  en  déclarant  que  les  Commissions  de  contrôle 
constituent  un  «  mal  nécessaire  »  en  médecine  sociale, 
qu’elles  ne  peuvent  donner  que  des  résultats  très  im¬ 
parfaits,  qu’elles  ne  peuvent  réprimer  qu’une  faible 
partie  des  abus  et  qu’elles  constituent  une  organisa¬ 
tion  vexatoire  pour  les  médecins. 

(2)  Il  ne  serait  pas  commode  de  trouver  des  méde¬ 
cins  acceptant  de  se  charger  d’une  semblable  besogne. 

(3)  Les  chiffres  donnés  par  le  D''  Grinda,  rapporteur 
du  projet  de  Loi  à  la  Chambre,  au  sujet  de  la  moyenne 
des  honoraires  médicaux,  doivent  être  considérés  comme 
fantaisistes  et  exagérés. 

(4)  La  Commission  de  contrôle,  exclusivement  médi¬ 
cale,  prévue  dans  l’accord  de  Roubaix-Tourcoing,  n’a 
jamais  eu  à  fonctionner. 
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non  sur  les  hypothèses,  mais  sur  la  pratique.  Le 
service  de  l’allocation-maladie  établi  par  le  Con¬ 
sortium  de  l’industrie  textile  de  Roubaix-Tour¬ 
coing  avec  le  concours  des  Syndicats  médicaux 
de  ces  villes  sur  les  bases  que  la  Fédération  du 
Nord,  d’accord  avec  beaucoup  d’autres  Fédéra¬ 
tions  et  Syndicats,  estime  indispensables  à  l’exer¬ 
cice  d’une  «  bonne  médecine  »  (1)  —  fonctionne 
depuis  le  l®*'  avril  de  cette  année  à  la  satisfaction 
de  tous. 

On  me  reprochera  peut  être  d’avoir  passé  sous 
silence,  dans  les  lignes  qui  précèdent,  les  avan¬ 
tages  que  présente  la  médecine  dite  collective  au 
point  de  vue  de  la  qualité  des  soins  et  de  la  pos¬ 
sibilité  de  recourir  aux  ressources  des  examens 
spéciaux  :  radioscopie  et  radiographie,  labora¬ 
toire,  etc.  Mais  qu’ajouterai-je  sur  ce  sujet  à  la  vi¬ 
goureuse  et  substantielle  critique  de  Jayle  (2)  ? 
Avec  celui-ci,  je  soutiens  énergiquement  que  la 
médecine  individuelle  ne  présente  aucune  infério¬ 
rité  sur  la  médecine  collective  et  qu’elle  lui  est 
supérieure  à  tous  points  de  vue.  Les  examens  spé¬ 
ciaux  sont  parfois  utiles  (ils  sont  loin  de  l’être 
toujours)  et  sont  susceptibles  de  fournir  à  la  clini¬ 
que  une  aide  précieuse  que  le  médecin  aurait  tort 
de  négliger.  Il  faut  donc  lui  en  faciliter  l’usage.  ; 
mais  est-il  besoin  pour  cela  de  transformer  la  mé¬ 
decine  individuelle  en  médecine  collective  ? 

Que  l’on  veuille  bien  ne  pas  perdre  de  vue  que 
des  connaissances  moyennes  en  pathologie,  de  la 
conscience  et  du  bon  sens  constituent  les  bases 
d’un  exercice  fructueux  de  la  médecine.  C’est 
grâce  à  elles  que  le  bon  clinicien  qu’est  le  méde¬ 
cin  français  de  la  ville  ou  de  la  campagne  assure  [ 


LES  MÉDECINS 

Les  héros  et 

Tel  est  le  titre,  tel  est  le  sous-titre  à  efîeL-de  la 
brochure  que  vient  de  publier  chez  Berger-Le- 
vrault,  à  Paris,  le  Ph.  Ledoux  (107®,  R.  L, 

3®  bis  Zouaves,  275®  R.  A.  C.  Prix  Legendre  de  la 
Société  médicale  des  hôpitaux). 

Dans  une  première  partie,  l’auteur  étudie  le 
Service  de  Santé,  dans  ses  généralités  ;  le  Poste 
de  secours,  sa  construction,  son  plan  général, 
etc.  ;  les  gaz,  et  particulièrement  l’ypérite,  à  pro¬ 
pos  de  quoi  il  montre  l’insuffisance  du  masque  et 
les  effets  toxiques  et  irritants  résultant  de  la  con¬ 
densation  du  gaz  dans  les  vêtements  et  de  sa  pé¬ 
nétration  à  travers  le  tégument. 

(1)  L’exposé  de  cette  organisation  tel  qu’il  a  été 
donné  dans  le  Médecin  Syndicaliste  présente  quelques 
inexactitudes. 

(2)  Jayle.  —  Rapport  de  la  Commission  de  l’assu¬ 
rance  maladie  présenté  à  l’Assemblée  générale  du  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  la  Seine  le  1“^  juin  1924  (S.M.S., 
septembre  1924,  p.  224.) 


à  ses  malades  des  soins  éclairés  et  le  réconfort 
moral  dont  ils  ont  besoin.  Et  cela  est  bien  préfé¬ 
rable  —  je  le  dis  par  expérience  —  au  système 
américain  dont  on  voudrait  nous  gratifier  et  qui 
consiste  à  faire  passer  le  malade  par  une  série  de 
laboratoires  dont  les  examens  successifs  sont 
comparés  entre  eux  et  aboutissent  à  l’établisse¬ 
ment  du  diagnostic  et  du  traitement. 

J’ai  évité,  à  dessein,  d’employer  dans. les  li¬ 
gnes  qui  précèdent  les  expressions  de  «  contrat 
collectif  »  et  de  «  tiers  payant  «.  Elles  ont,  en 
effet,  été  l’origine  de  discussions  aussi  nombreu- 
■  ses  qu’inutiles  et  néfastes.  Les  avis  diffèrent,  du 
reste,  sur  le  sens  à  donner  à  chacune  d’elles. 

Vouloir  établir  les  bases  d’une  organisation  de 
l’assurance  sociale  en  se  servant  de  ces  deux 
expressions  -  que  l’on  admette  ou  que  l’on  re¬ 
jette  le  contrat  collectif  et  le  tiers-payant  - 
c’est  vouloir  entretenir  la  confusion  et  aboutir  à 
la  discorde  dans  le  Corps  médical.  Il  ne  s’agit  pas 
de  tout  ramener  à  une  question  de  mots  ;  nous 
devons  nous  occuper  seulement  des  faits  et  énon¬ 
cer  avec  netteté  et  précision  ce  que  nous  voulons. 
J’insiste  donc  pour  que,  quelle  que  soit  l’opinion 
de  chacun  sur  le  contrat  collectif  et  sur  le  tiers 
payant,  le  Corps  médical  comprenne  l’avantage, 
qu’il  y  a  à  rènoncer  à  employer  ces  expressions 
.en  matière  d’assurance  sociale...  et  aussi  en 
d’autres  matières. 

J.  Vanverts, 
Président  de  la  Fédération 
des  Syndicats  médicaux  du  Nord. 
■R.  H.  M.  S.  :  0600 


MOBILISÉS 
.  ies  autres. 

La  deuxième  partie  est  consacrée  aux  ambu 
lances  chirurgicales  automobiles,  aux  H.  O.  E., 
à  la  Direction  du  Service  de  Santé  de  l’avant. 

La  troisième  partie  enfin  est  réservée  au  Ser¬ 
vice  de  Santé  à  l’intérieur. 

La  deuxième  se  termine  par  une  citation  em¬ 
pruntée  au  médecin  inspecteur  général  Toubert, 
dont  voici  les  dernières  lignes  :  «  Le  feu  de  .l’en¬ 
nemi  a  donc  fait  six  à  sept  fois  plus  de  victimes 
que  la  maladie.  C’est  un  fait  unique  dans  l’histoire 
des  grandes  guerres.  Il  démontre  à  la  fois  le  rôle 
primordial  de  la  chirurgie  et  celui  de  la  médecine 
au  cours  de  la  guerre  de  1914-1918  ». 

Je  rappelle  que,  à  la  cérémonie  commémora¬ 
tive  du  25^anvier  1920,  à  La  Sorbonne,  en  l’hon¬ 
neur  des  médecins  et  pharmaciens  morts  pour  la 
France,  M.  le  médecin  inspecteur  Toubert  avait 
également,  «  dans  une  "allocution  d’une  élé¬ 
gante  simplicité  et  avec  beaucoup  de  tact, 
montré  le  rôle  important  que  jouèrent  la  chirur- 
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gie  et  la  médecine  '■  française  dans  l’œuvre  de  la 
victoire,  qui  fut  obtenue  par  la  récupération  rapide  ■ 
des  blessés  et  des  malades  guéfis  ».  (J.  Noir, 
Concours  médical,  1920,  p.  269). 

Je  laisserai  de  côté  les  deux  premières  parties, 
très  documentées  et  très  intéressantes, de  l’ouvra¬ 
ge  du  D’’  Ledoux,  pour  m’attarder  plus  longue¬ 
ment  sur  là  troisième.  Je  l’ai  lue  attentivement, 
et  le  sentiment  que  m'a  laissé  cette  lecture  est 
profondément  triste.  Ce  n’est  rien  moins,  en  effet, 
qu’un  long  et  violent  réquisitoire  contre  un  nom¬ 
bre  relativement  important  de  médecins  mobili¬ 
sés.  Et  cela  fait  un  contraste  impressionnant  et 
déprimant  avec  l’hommage  rendu  précédemment 
à  la  médecine  française. 

Je  résume  et  je  cite  : 

A  l’arrière-front,  il  y  avait  une  organisation 
chirurgicale  voisine  de  la  perfection  ;  mais,  on  y 
trouvait  d’autres  ambulances,  d’autres  hôpitaux 
que  ceux  où  travaillait  l’élite  médico-chirurgicale 
française. 

«  Ces  formations,  —  je  cite  intégralement  — 
étaient  dirigées  par  des  médecins  pourvus  de  trois, 
quatre  galons  ou  davantage,  qui  leur  avaient  été 
donnés  pour  des  motifs  qui  n’avaient  trop  souvent 
aucun  rapport  avec  leur  valeur  morale,  technique, 
intellectuelle  ou  militaire.  Ceux-là  semblaient  rivés 
à  leurs  places,  ou  bien,  quand  ils  allaient  au  front, 
ils  ne  connaissaient  guère  que  la  zone  située  en  arrière 
du  premier  gendarme  . . .  Nous  verrons  tout  à  l’heure 
que  c’étaient  le  plus  souvent  des  médecins  de  cam¬ 
pagne  représentant  le  peuple  souverain  dans  les 
conseils  généraux  ou  d’arrondissement.  Ce  sont  ceux- 
là  qui  ont  fait  le  plus  parler  d’eux  et  dont  l’homme 
de  troupe  blessé  ou  malade  conserve  un  amer  sou¬ 
venir.  Leurs  actes  contestables,  multipliés  en  quel¬ 
que 'sorte  par  l’autorité  qu’ils  tenaient  de  leurs  ga¬ 
lons,  ont  terni  pendant  quelques  années  le  renom  du 
Corps  médical  français  et  diminué  le  respect  et  la 
considération  qu’avaient  pour  nous  les  corps  constitués. 

«  En  effet,  parmi  les  découvertes  dont  cette  guerre 
aura  été  roccasion,'”u»e  des  plus  étonnantes  pour  les 
médecins  qui  raisonnent  et  savent  voir,  aura  été  la 
constatation  de  l’infériorité  inouïe  d’un  trop  grand 
nombre  de  nos  confrères  (p.  187). 

«...  Tout  au  plus  ai-je  été  étonné  du  nombre 
vraiment  grand  des  médecins  inférieurs  à  tout  ce 
qu’auraient  pu  rêver  les  gens  désireux  de  dénigrer 
le  Corps  médical.  Mais  ce  qui  passe  l’entendement 
des  gens  à  intelligence  moyenne,  c’est  que,  pendant 
la  première  partie  de  la  guerre,  la  direction  du  Ser¬ 
vice  de  santé,  jusqu’au  grade  de  médecin-major 
de  2®  classe  inclus,  ait  été  recrutée  dans  ce  milieu 
d’une  ignorance  et  d’une  infériorité  aussi  extrava¬ 
gante. 

«  Qui  plus  est,  non  seulement  on  prit  les  médecins 
à  trois,  quatre,  cinq  galons  parmi  les  médecins  sans 
beaucoup  de  connaissance  et  politiciens,  mais  il 
sufllsait  de  n’avoir  jamais  pratiqué  la  médecine,  tout 


en  ayant  passé  sa  thèse  quelque  dix  ou  vingt  ans 
auparavant,  pouf  être  nommé  à  trois  galons  au  moins 
et  diriger  un  important  service  médical  ou  chirurgical 
Et  pendant  que  de  grands  savants  n’avaient  que 
deux  galons  et  même  moins,  des  directeurs  de  théâ¬ 
tre,  des  dentistes,  des  éleveurs  de  porcs  en  avaient 
trois  ou  quatre  ».  (P.  189  et  190.) 

L’auteur  attribue  ces  étrangetés  au  mépris  où, 
dans  lé  Service  de  Santé,  on  tenait  le.s  compéten¬ 
ces,  et  aux  affectations  défiant  le  bon  sens  qui  en 
résultaient,  —  des  dentistes  soignant  des  fièvres 
typhoïdes,  des  praticiens  de  campagne  ouvrant 
des  ventres,  des  oculistes  faisant  de  la  vénéréolo- 
gies . 

Il  les  attribue  aussi  à  la  facilité  avec  laquelle 
de  tels  médecins,  pourvus  de  nombreux  loisirs, 
et  faisant  volontiers  de  nombreuses  périodes 
d’instruction,  avaient  gagné  leurs  galons  par  le 
seul  jeu  mécanique  et  automaticiue  de  l’avance¬ 
ment,  tandis  cpie  les  médecins  et  chirurgiens  des 
Facultés,  des  Hôpitaux,  moisissaient  dans  les 
grades  les  plus  inférieurs  parce  qu’ils . 

«  refusaient  de  sacrifier  leurs  études,  leur  clientèle 
ou  leurs  vacances  pour  aller  perdre  leur  temps  dans 
un  camp  d’instruction  ou  dans  une  ville  de  garni¬ 
son  ».  (P.  194.) 

«  Il  y  a  une  catégorie  de  confrères  qui  ont,  une 
grosse  importance  pour  les  Pouvoirs  publics  :  ce 
sont  les  niédecins  de  campagne.  Pour  ceux  qui  nous 
gouvernent,  ces  confrères  n’ont  pas  seulement  pour 
rôle  de  soigner  les  malades,  ils  sont  surtout  des  agents 
électoraux.  Ils  jouissent  dans  les,  campagnes  d’un 
grand  prestige.....  »  (P.  196.) 

Ce  sont  ces  médecins  de  campagne,  à  qui  le 
Gouvernement  donna  galons  et  croix,  qui  diri¬ 
gèrent  des  formations  sanitaires  importantes, . . . 

K  qui  récupérèrent  ou  réformèrent  les  hommes  dans 
des  conditions  tellement  extravagantes,  qu’il  est  à 
peu  près  impossible  de  réparer  maintenant  les  fautes 
qu’ils  commirent  et  que  nous  sommes  embarrassés 
par  des  réformés  dits  de  guerre  qui. ne  purent  jamais 
faire  la  guerre .  »  (P.  197-.) 

«  C’est  pour  cette  raison  (qu’ils  ne  peuvent  y 
vivre) ,  que  tant  de  médecins  de  campagne  acceptent 
les  fixes  de  famine  du  Gouvernement,  que  les  moins 
riches  de  clientèle  parmi  eux  se  poussent  dans  la 
politique,  soutenus  par  les  agents  du  pouvoir  cen¬ 
tral  qui,  ayant  eu  l’occasion  de  les  étudier  depuis 
qu’ils  sont  appointés,  sont  sûrs  de  leur  loyalisme 
gouvernemental. 

«  Ce  sont  donc  les  médecins  de  ce  genre  qui  for¬ 
mèrent  le  personnel  dirigeant  les  formations  éloi¬ 
gnées  du  front ...  » 

Pour  prouver  ce  qu’il  vient  d’avancer,  l’au¬ 
teur  évoque  l’attribution  de  600  croix  à  des  mé- 
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decins  non  mobilisés,  c’est-à-dire  à  ceux  desmé-  ; 
decins  qui,  en  raison  de  leur  ancienneté,  ont  une 
plus  grande  influence  électorale.  J’avoue  ne  pas 
saisir  la  portée  de  cet  argument,  dans  un  exposé 
cpii,  jusque-là,  a  tendu  à  montrer  l’insuffisance 
des  médecins  de  campagne  mobilisés,  sous  ce  titre 
principal  :  Les  médecins  mobilisés  . 

D’ailleurs,  s’il  s’agit  de  faire  le  procès  de  la  fa¬ 
çon  dont  les  décorations  ont  été  décernées,  je 
conviens  que  cette  façon  ne  s’est  pas  toujours 
suffisamment  inspirée  du  véritable  mérite  des 
candidats.  Je  n’arrive  pas  à  comprendre  comment 
il  se  fait  qu’il  existe  encore  un  nombre  si  élevé 
d’officiers  C£ui  ont  été  cités  une  et  plusieurs  fois, 
blessés  même,  et  qui  attendentencore  la  Croix 
que  la  Commission  Fayolle  a  négligé  de  leur  ac¬ 
corder.  Phénomène  d’autant  plus  incompréhen¬ 
sible  que  cette  Commission  avait  des  pouvoirs 
numériques  illimités  !  ! 

Cette  parenthèse  fermée,  comment  le  Dr  Le- 
doux  entend-il  remédier  à  ce  qu’il  appelle  une  si¬ 
tuation  dangereuse  ? 

•  Suivon.s-le  : 

«  Il  faut  que  les  directeurs  des  études  médicales, 
je  veux  dire  les  professeurs  de  Facultés,  fassent  le 
nécessaire  pour  relever  le  niveau  des  connaissances 
des  étudiants  en  médecine  ». 

Nous  sommes  d’accord,  et  nous  le  demandons  ! 
pareillement.  Mais  ce  desideratum  est  intime¬ 
ment  lié  à  la  réforme  des  études,  selon  laquelle  on 
apprendra  véritablement  aux'  futurs  médecins 
leur  métier  de  praticiens. 

«  Il  faut,  en  même  temps,  que  les  dirigeants  de 
la  collectivité  médicale,  c’est-à-dire  les  chefs  d’a.sso- 
ciations  ou  de  syndicats  médicaux,  obtiennent,  dès 
lé  temps  de  paix,  des  affectations  conformes  aux 
besoins  de  la  collectivité . 

[Nous  sommes  encore  d’accord  :  il  s’agit  là  de 
l’utilisation  des  compétences] 

et  qu’ils  sachent  exiger  des  Pouvoirs  publics  les  me¬ 
sures  nécessaires  pour  que  puissent  être  éliminés 
de  la  corporation  médicale,- d’une  part  les  étudiants 
qui  se  montrent  trop  inférieurs  à  ce  que  l’on  peut 
raisonnablement  exiger  d’eux,  et  d’autre  part,  les 
médecins  qui,  au  cours  de  leur  carrière,  font  montre 
d’un  trop  grand  irrespect  des  principes  élémentaires 
de  la  déontologie  »  (P.  210). 

En  ce  qui  concerne  l’élimination  des  étudiants 
insuffisants,  la  proposition  n’est  pas  nouvelle.  Je 
l’ai  formulée  moi-même,  il  y  a  bien  longtemps 
pour  la  première  fois,  en  précisant  toutefois  que 
cette  élimination  ne  serait  possible  que  tout  au 
début  des  études,  lors  du  premier  examen.  Oui, 
théoriquement.  Mais  dans  la  pratique,  on  peut 
dire  qu’une  pareille  méthode  se  heurte  à  des  dif¬ 


ficultés,  surtout  d’ordre  sentimental,  à  peu  près 
insurmontables. 

Quant  à  éliminer,  de  la  corporation  médicale, 
les -médecins  qui  sont  trop  irrespectueux  de  ta 
déontologie,  c’est,  de  la  part  du  D^  Ledoux,  ma¬ 
nière  détournée  de  sacrifier  au  fameux  Ordre  des 
Médecins,  dont  les  multiples  projets  prévoient 
comme  pénalité  extrême  l’interdiction  à  vie 
d’exercer  la  médecine.  Je  ne  recommencerai  pas 
à  ce  sujet  toute  une  argumentation  ciue  j’ai  lon¬ 
guement  développée  dans  le  Concours  médical, 
sur  la  valeur  négative  de  cette  sanction.  Mais  je 
rappelle  qu’avec  le  professeur  Verger,  j’ai  consi 
déré  qu’il  serait  possible  d’exclure  certains  méde 
cins,  dans  des  conditions  déterminées,  de  ce  que 
j’ai  appelé  la  médecine  publique.  Or,  la  pratique 
de  la  médecine  militaire  est  un  élément  de  cette 
médecine  publique,  de  celle  qui  résulte  d’une  or-, 
ganisation  de  soins  prévus  par  une  loi  d’Etat. 
En  donnant  aux  médecins  militaires  ou  militari¬ 
sés,  prévenus  d’irrespect  de  la  déontologie,  toutes 
les  garanties  possibles  de  leur  droit  de  défense, - 
je  ne  verrais  aucun  inconvénient  à  ce  qu’une  pa¬ 
reille  sanction  puisse  être  prononcée, contre  eux: 
je  précise  bien  qu’il  s'agirait  de  les  exclure  de  la 
pratique  médico-m Hilaire. 

.le  présume  que  l’irrespect  de  la  déoritologie, 
selon  la  conception  deM. Ledoux,  doit  comprendre 
aussi  l’insuffisance  technique.  Là,  je  demande  un 
critérium.  Comment  constaterez-vous  impartia¬ 
lement  cette  insuffisance,  chez  un  homme  ayant 
depuis  longtemps  abandonné  l’école,  et  comp¬ 
tant  de  nombreuses  années  d’âge  ?  Quel  examen 
lui  ferez-vous  subir  ?  Mais,  en  vertu  de  quel 
droit  d’abord  ?  Prenez  garde  !  Votre  idée  est 
grosse  de  dangers  :  elle  peut  se  retourner  contre 
vous.  Et  puis,  à  tout  prendre,  un  médecin  diplô¬ 
mé,  même  insuffisant,  n’est-il  pas  encore  moins 
menaçant  pour  la  santé  publique  que  n’importe 
lequel  des  innombrables  illégaux  de  la  médecine? 

De  tout  son  long  exposé,  le  D^  Ledoux  tire 
une  conséquence  qui  ne  laisse  pas  ciue  de  me  sur¬ 
prendre.  A  l’en  croire,  —  je  cite  de  nouveau  —, 

«  le  public  tut  outré  de  voir  naître  tant  de  scandales' 
dans  le  corps  de  santé ...  On  rapprocha  cela  de  ce 
que  quelques  médecins  ne  faisaient  pas  leur  devoir, 
et  l’on  en  conclut  qu’il  en  était  de  même  pour  la  ma¬ 
jorité,  sinon  pour  tout  le  corps  médical...  Aussi 
naquit-il  une  certaine  suspicion,  dans  toutes  les 
classes  de  la  société,  contre  le  corps  médical _  » 

Et  voilà  pourquoi  les  magistrats  traitent  avec 
rigueur  les  médecins  que  le  hasard  amène  sous 
leur  juridiction  !  ! 

Eh  non  !  mon  cher  confrère.  Vous  n’y  êtes  pas 
du  tout.  Le  corps  médical  est  revenu  de  la  guerre 
paré,  dans  son  ensemble,  d’une  auréole  qu’il  avait 
largement  méritée  :  je  n’en  veux  pour  preuve 
que  les  déclarations  de  M.  le  Médecin-Inspecteur 
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Toubert,  rappelées  au  début  de  cet  article.  Et 
quelques  délaillances  individuelles,  infiniment 
moins  nombreuses  qu’on  serait  tenté  de  le  croire 
à  vous  lire,  n’ont  nullement  terni  cette  auréole. 

Si  le  Corps  médical  est  l’objet  d’une  certaine 
suspicion,  c’est  que,  depuis  la  guerre,  une  foule 
d’écrivains,  non  sans  talent,  —  et  c’est  ce  qui  fait 
leur  force  — ,  tablant  précisément  sur  ces  défail- 
fanccs  individuelles,  mènent,  contre  les  médecins, 
des  campagnes  malfaisantes.  Vous  les  connais¬ 
sez  comme  moi  :  je  ne  leur  ferai  pas  l’honneur  de 
les  nommer  ici,  les  laissant  aboyer  sans  relâche 
à  nos  trousses,  jusqu’au  jour,  qui  viendra,  j’en 
suis  sûr,  où,  pour  eux  ou  pour  les  leurs,  ils  crie¬ 
ront  au  secours,  et  se  prosterneront  très  bas  de¬ 
vant  celui  d’entre  nous  qu’ils  seront  alors  trop 
heureux  d'appeler.  Et  laissez-moi  ajouter  qiie  la 
troisième  partie  de  votre  livre  vient  malheureuse¬ 
ment  fournir  des  armes  à  ces  écrivains.  Il  y  a  de 
mauvais  prêtres  ;  je  défie  que  vous  trouviez  un 
prêtre  qui  ait  jamais  publié  un  ouvrage  pour  les 
dénoncer  publiquement. 

Les  magistrats  se  sont  toujours  montrés  sévè¬ 
res  envers  les  médecins  qu’ils  ont  eu  à  juger,  au 
civil  comme  au  criminel.  C’est  pour^ux  une  sorte 
de  revanche  envers  ceux  qui  disposent  en  efl'et 
d’un  pouvoir  égal,  sinon  siqrérieur,  au  leur,  et 
dont  ils  deviennent  à  leur  tour,  quand  la  maladie 
les  étreint,  les  très  humbles  assujettis,  Et'si  cette 
sévérité  a  de  plus  nombreuses  occasions  de 
s’exercer,  à  cette  heure,  c’est  que  le  public, 
poussé  et  encouragé  par  les  odieuses  campagnes 
dont  je  viens  de  parler,  multiplie  ses  réclama¬ 
tions  et  ses  poursuites,  dont  je  puis  dire,  d’ail¬ 
leurs,  fort  de  l’expérience  que  j’en  ai  au  «  Sou 
médical  »,  qu’un  certain  nombre  tournent  à  la 
confusion  du  poursuivant.  Evénement  qui  serait 
encore  plus  fréquent  si,  au  lieu  de  quatre  mille 
adhérents,  le  «  Sou  médical  »  en  comptait  le  dou¬ 
ble  et  même  le  triple. 


Mais  j’en  reviens  à  l’ouvrage  du  Df  Ledoux. 
Toute  cette  troisième  partie,  qui  m’a  particuliè-, 
renient  retenu,  est  excessive,  injuste,  inoppor¬ 
tune  et  dc])lacée  surtout.  On  sent  tout  d’abord 
que  l’auteur  s’en  prend  à  l’infériorité  intellec- 
.tuelle  et  morale  d’un  grand  nombre  de  médecins 
de  campagne  mobilisés.  Puis,  il  semble  limiter 
sa  querelle  aux  seuls  médecins  de  campagne 
politiciens  qu’il  accuse,  en  citant  une  phrase 
de  Noir  détachée  de  son  contexte,  —  ce  qui  lui 
enlève  sa  vraie  signification — ,  d’être  les  plus 
fermes  soutiens  du  régime.  Un  peu  plus  loin, 
ce  sont  les  médecins  étrangers  établis  en 
France  qui  encourent  sa  désapprobation.  Plus 
loin  .encore,  abandonnant  les  médecins  mobilisés, 
les  seuls  qui  devraient  être  en  cause,  à  s’en  tenir 
au  .titre  du  livre,  il  vitupère  les  vieux  médecins 


non  mobilisés,  à  l’occasion  des  600  croix  qui  leur 
ont  été  attribuées,  ■ 

Sur  l’organisation  défectueuse  du  Service  de 
Santé  au  début  de  la  guerre,  sur  les  erreurs  qui 
ont  été  commises,  sur  certains  abus  de  pouvoir 
techniques  reprochables,  à  cette  époc[ue,  à  quel¬ 
ques  médecins  mis  à  la  têtè  de  formations  sanitai¬ 
res  importantes,  et  qui  tranchèrent  et  coupèrent, 
avec  une  désinvolture  coupable,  nous  sommes 
complètement  d’accord.  Mais  ce  ne  furent  que 
des  exceptions  passagères  qu’il  serait  aussi  cou¬ 
pable  de  vouloir  trop  généraliser. Et  l’on  sait  qu’il 
y  lut  rapidement  porté  remède.  Si,  ainsi  que  j’en 
ai  toujours  été  d’avis,  on  avait  rendu  le  grade^ 
indépendant  de  la  fonction,  —  le  grade  ayant  été 
obtenu  selon  une  législation  militaire  et  des  règle¬ 
ments  qui  n’avaient  pas  suffisamment  tenu 
compte  des  possibilités  de  guerre  — ,  toujours  et 
jiartout  le  médecin  aurait  été  utilisé,  avec  ses 
compétences  particulières,  mais  en  médecin, 
même  s’il  n’avait  été  mobilisé  que  comme  soldat 
de  seconcfe  classe  (1).  Et  l’on  n’aurait  pas  vu  un 
chirurgien  des  hôpitaux  de'Paris  balayer  les  salles 
et  vider  les  latrines  d’un  hôpital  militaire  de  pre¬ 
mière  catégorie,  par  ordre  de  son  médecin-chef, 
mobilisé  lui-même  avec  cinq  galons,  et  membre 
de  plusieurs  Sociétés  savantes. 

Et  puisque  M.  Ledoux  cite,  parmi  les  méde 
cins  évadés  de  la  pratique  de  la  médecine  depuis 
de  longues  années,  et  désignés  cependant  pour 
d’importantes  fonctions  sanitaires  au  début  de 
la  guerre,  un  directeur  de  théâtre,  je  veux  racon¬ 
ter  ici  l’aventure  dpnt  un  médecin  directeur  de 
théâtre  lut  le  héros,  et  dont  il  aurait  pu  être  la 
victime,  —  en  donnant  à  ces  deux  expressions  un 
sens  modéré. 

Or  donc,  cet  ex-praticien,  devenu  directeur  de  . 
théâtre,  se  trouva,  à  la  mobilisation,  avec  ses 
trois  galons,  médecin  cheL'  d’un  hôpital  complé¬ 
mentaire.  Sous  scs  ordres,  dans  son  personnel 
infirmier,  il  comptait,  dans  la  situation  la.  plus 
modeste,  un  professeur  agrégé,  médecin  des  hôpi¬ 
taux.  Fit  le  médecin  chef  tint  à  son  infirmier  le 
discours  suivant  :  «  Vous  êtes  infiniment  plus 
qualifié  que  moi-même  pour  diriger  technique- 


fil  On.  y  est  venu  d’ailleurs,  eu  partie,,  quand  furent 
institué;  les  médecins  et  chirurgiens  de  secteur,  qui  pou¬ 
vaient  prendre,  dans  les  formations  sanitaires  et  dans 
les  hôpitaux  en  particulier,  de  leur  secteur,  des  décisions 
dont  l’initiative  était  refusée  aux  médecins  chefs,  de  ces 
formations  et  hôpitaux. 

Les  médecins  et  chirurgiens  de  secteur  étaient  choisis 
parmi  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux,  les 
chefs  de  clinique,  les  anciens  internes.  Assimilables  à 
certains  points  de  vue,  à  des  médecins  consultants,  iis 
ollraient,  en  général,  toutes  les  garanties  de  compétence 
désirables. 

Mais  ils  avaient  parfois  un  grade  moins  élevé  que  le 
médecin  chef  qu’ils  venaient,  en  quelque  sorte,  contrôler-. 
Le  service  n’en  fonctionnait  que  mieux.  Mais  le  prin¬ 
cipe  de  la  hiérarchie  en  recevait  un  fameux  accroe  1  I  I 

G.  D. 
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ment  cet  hôpital.  Je  vous  abandonne  cette  direc¬ 
tion  technique,' et  je  vous  couvrirai  de  toute  mon 
autorité  ». 

Le  geste  était  assez  joli,  n’est-il  pas  vrai  ?  et 
faisait  honneur  à  cet  impressario,  qui  ne  mentait 
pas  trop  à  ses  oi’igines. 

Mais  attendez  la  lin.  Cet  hôpital  complémen¬ 
taire  était  rattaché  à  un  hôpital  de  première  ca¬ 
tégorie  dont  le  médecin  chef,  cinci  fois  galonné,  le 
même  qui  brimait  le  chirurgien  des  hôpitaux  pré¬ 
cité,  apprenant  le  fait,  entra  dans  une  violente 
colère  et  reprocha  véhémentement  au  directeur 
de  théâtre  médecin  de  prostiliier  ses  galans,  lui 
enjoignant  de  remettre  dans  sa  formation  les 
gens  à  leur  place,  Conformément  au  rè-gle-ment 
sous  peine  de  sanction  sévère. 

Oui,  confrère  Ledoux,  voilà  ce  qu’a  fait  un  de 
ces  camarades  à  cj^ui  vous  vous  en  prenez  si  vio¬ 
lemment.  Et  voilà  aussi  ce  qu’a  fait,  en  contre- 
partie,  un  membre  de  cette  élite  c£ue  vous  ad¬ 
mirez,  membre  qui,  s’il  a  occupé  de  hàutes  si¬ 
tuations,  n’a  pas  laissé  un  grand  nom.... 

Vous  voyez  donc  bien  que  les  brimades  n’ont 
pas  toujours  été  exclusivement  l’apanage  de  ceux 
à  qui  vous  menez  la  vie  si  dure. 


Si  des  récupérations  ont  (^é  faites  à  l’in¬ 
verse  du  bon  sens,  ce  n’est  pas  aux  médecins  de 
campagne  incompétents  qu’il  faut  s'en  prendre, 
c’est  au  commandement  qui,  pour  des  raisons 
très  graves,  avait  dû  enjoindre  aux  Commissions 
de  reprendre  le  plus  grand  nombre  possible 
d'exemptés  et  réformés.  Et  si  nous  sommes  em¬ 
barrassés  aujourd’hui  par  des  réformés  de  guerre 
qui  ne  purent  cependant  jamais  faire  la  guerre,  ce 
n’est  pas  davantage  aux  médecins  de  campagne 
insuffisants  qu’il  faut  s’attaquer,  mais  à  la  loi 
de  mars  1919,  qui  n’a  pas  voulu  faire  le  départ 
entre  le  combattant  atteint  sur  le  champ  de 
bataille  ou  au  cours  des  opérations  militaires,  et 
le  mobilisé  qui  n’a  jamais  ciuitté  son  dépôt,  où 
il  a  pu  contracter  une  maladie  indépendante  du 
service,  et  surtout  aggraver  (1)  une  tare  préexis¬ 
tante.  Tout  cela  est  de  notoriété  courante,  et  je 
m’étonne  que,  cinq  ans  après  la  fm  de  la  guerre,  il 
se  trouve  un  médecin  ciui  prétende  remettre  ces 
histoires  lamentables  en  question. 

Mais  il  est  une  conclusion  c^ui  me  semble  s’im¬ 
poser,  dans  l’ouvrage  de  M.  Ledoux,  c’est  qu’il 
fait  partie  des  médecins  qui  raisonnent  et  qui  sa¬ 
vent  voir.  C’est  aussi  qu’il  lut  singulièrement  fa¬ 
vorisé  et  qu’il  lui  lut  donné  de  se  trouver  en  con¬ 
tact  avec  de  nombreux  médecins  de  campagne 
mobilisés,  et  de  faire  personnellement  la  consta¬ 
tation  de  l’insuflisance  et  des  tares  qu’il  leur  re¬ 
proche. 

Sur  le  premier  point,  je  n’ai  rien  à  dire.  M. 
I^edoux  se  décerne  à  lui-même  un  brevet  de 


clairvoyance,  de  puissante  observation,  et  aussi 
de  sufjisance,  en  opposition  avec  l’insuffisance 
dont  il  fait  grief  à  tant  de  ses  confrères  :  c’est  son 
aïïaire.  Sur  le  second,  il  me  permettra  de  faire 
les  plus  expresses  réserves.  Moi  aussi,  j’ai  été 
en  contact  avec  de  nombreux  confrères  ;  j’en  ai 
eu  de  nombreux  sous  mes  ordres.  Iis  n’avaient 
pas  été  triés  sur  le  volet,  et  ils  appartenaient  à 
toutes  les  classes  de  la  société  médicale.  A  Lan- 
gres,  en  août  1914,  nous  formions  un  ensemble 
important.  En  dehors  des  médecins  d’hôpitaux, 
il  y  avait  cinq  médecins  chefs  de  corps  de  troupe, 
une  dizaine  de  médecins  chefs  des  dépôts  de  ré¬ 
giments  d’infanterie  et  de  bataillons  de  chasseurs. 
Nous  nous  retrouvions  tous  les  quinze  jours  chez 
le  médecin  chef  de  la  place  dont  l’adjoint  était 
Pagniez,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  (l’on 
ne  dira  pas  que  celui-là  n’avait  pas  été  mis  à  sa 
place).  La  plupart  étaient  des  médecins  de  peti¬ 
tes  villes  et  de  campagne  ;  le  regretté  Dupré,  de 
Groslay,  Stœber,  de  Saint-Dié,  François,  de 
Fays-Billot  ;  il  y  avait  Ledoux-Lebard,  le  radio¬ 
logiste  bien  connu  de  Paris,  et  d’autres  dont  je 
n’ai  pas  retenu  les  noms.  Nous  composions,  je 
l’affirme,  une  honnête  moyenne  â  laquelle  il 
n’y  eut  rien  a  reprocher. 

Dans  mon  propre  régiment,  j’avais  deux  aides- 
majors,  tous  deux  ruraux,  et  deux  médecins 
auxiliaires,  également  de  situation  modeste. 
Mon  bon  camarade  Pillon,  de  "Vézelay,  était  l’un 
de  ces  aides-majors. 

Plus  tard,  au  cours  des  quatre  années  de  cam¬ 
pagne,  j’en  ai  vu  défiler  un  grand  nombre  qui 
furent  mes  suliordonnés,  et  plus  encore  mes  col¬ 
laborateurs  :  Le  Boiilcli’,  de  Guéinené-sur-Scorfï, 
Monnot,  tue  à  l’ennemi  le  jour  où  il  partit  en  pre¬ 
mière  ligne,  René  Rosenthal,  de  Nancy,  Fiévez, 
de  Malo-les-Bains,  et  tant  d’autres  que  j’oublie... 

Ils  venaient  un  p.eu  de  partout,  surtout  de  la 
campagne,  et  on  ne  les  avait  pas  choisis  exprès 
pour  moi.  Eh  bien  !  j’affirme  hautement  que 
tous  se  sont  montrés  à  la  hauteur  de  leur  tâche, 
et  que  si  l’expérience  des  débutants  dans  la  car¬ 
rière  laissa  parfois  à  désirer,  pas  un  d’entre  eux 
ne  manqua  de  bon  sens,  et  tous  surent  mériter 
des  compliments  et  de  l’avancement,  même  ce 
fou,  dont  je  tairai  le  nom,  mais  qui  ne  m’en  fit 
pas  moins  proprement  une  ponction  d’urgence 
chez  un  pleurétique  qui  asphyxiât  avec  cinq 
litres  de  pus  dans  la  plèvre,  lui  sauvant  ainsi  là 
vie. 

Je  suis  heureux  de  leur  rendre  à  tous  ici  un  pu¬ 
blic  hommage.  Tous  ont  été,  de  par  la  hiérarchie, 
mes  subordonnés.  Mais  tous,  de  par  l’estime  que 
je  leur  conserve,  ont  été  et  sont  mes  amis. 

En  leur  rendant  cet  hommage,  j’entends  les 
prendre  comme  les  représentants  de  la'  foule 
anonyme  des  praticiens  modestes  des  villes  et 
des  campagnes.  Et  je  proclame  bien  haut  que  dix 
eteent  défaillances  individuelles  ne  sauraient  pré- 
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valoir  contre  les  qualités  de  cœur  et  d’esprit  des 
milliers  de  bons  confrères  mobilisés,  qui  ont 

FAIT  TOUT  UNIMENT  LEUR  DEVOIR  I 

G.  Duchesne. 

TTn  peu  de  statistique. 

Que  doit-on  entendre  par  médecin  politicien  ? 
Il  me  semble  que  cela  devrait  se  limiter  au  méde¬ 
cin  qui  fait  de  la  politique  un  métier,  y  consa¬ 
crant  tout  son  temps,  ou  la  majeure  partie  de  son 
temps,  en  fait  ;  le  médecin  sénateur  et  le  médecin 
député. 

Ajoutons-y  cependant  le  médecin  conseiller 
général  et  le  médecin  conseiller  d’arrondissement, 
et  cherchons  à  nous  rendre  compte  approxima¬ 
tivement  du  nombre  de  médecins  politiciens  qui 
existait  en  France,  en  1914. 

On  comptait  environ  20  sénateurs  médecins, 
sur  300,  soit  6,6  %  ;  41  députés  médecins,  sur 
600,  soit  6,6  %. 

La  France  était  divisée  en  2.922  cantons,  com¬ 
prenant  chacun  un  conseiller  général  ét  un  con¬ 
seiller  d’arrondissement.  Au  total  :  5.844. 


Admettons  que  la  proportion  de  médecins  soit, 
dans  les  Conseils  généraux  et  d’arrondissement, 
double  et  même  triple  de  celle  dés  médecins  au 
Parlement.  Soyons  même  large,  et  tablons  sur 
20  %.  Nous  obtenons  un  total  de  1.170  médecins 
pourvus  de  ces  mandats  électifs.  En  y  ajoutant 
-les  sénateurs  et  députés,  on  arrive  au  nombre 
de  1.231. 

La  plupart  de  ces  confrères  étaient,  en  août 
1914,  certainement  âgés  de  plus  de  45  ans.  Nous 
conviendrons,  pour  rester  toujours  dans  de  lar¬ 
ges  limites,  que  les  deux  tiers  lurent  mobilisés, 
soit  qu’ils  fussent  encore  d’âge  mobilisable,  soit 
qu’ils  fussent  restés  volontairement  dans  les  ca¬ 
dres  ou  qu’ils  eussent  repris  du  service. 

Nous  trouvons  ainsi  800  médecins  politiciens 
figurant  dans  les  cadres  du  service  de  santé. 

Eh  bien  !  Je  vous  le  demande,  en  supposant 
que  ces  800  confrères  aient  mérité  les  reproches 
que  leur  adresse  M.  I.edoux,  que  signifie  ce  nom¬ 
bre,  par  rapport  à  l’ensemble  du  personnel  mé¬ 
decin  de  ce  service,  9.000  à  ia  mobilisation,  qui 
furent  portés  peu  à  peu  à  une  quinzaine  de 
mille  G.  Duohesne. 


FISCALITÉS 


Nos  grandes  régies  financières  ont  été  complè¬ 
tement  désorganisées  pendant  la  guerre  par  la 
mobilisation  de  leurs  fonctionnaires  ies  plus 
actifs. 

Après  l’armistice,  il  a  fallu  procéder,  non  seu¬ 
lement  à  leur  reconstitution,  mais  encore  à  leur 
adaptation  au  nouveau  régime  fiscal  institué  par 
les  lois  relatives  aux  bénéfices  de  guerre,  à  l’im¬ 
pôt  général  sur  le  revenu,  aux  impôts  cédulalres 
et  à  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires. 

La  tâche  était  formidable  et  bien  au-dessus 
des  forces  d’un  personnel  subalterne  absolument 
inexpérimenté,  Il  en  est  résulté,  pendant  les  an¬ 
nées  écoulées,  des  retards  considérables  dans  l’é- 
tablissement  des  rôles  et,  par  suite,  dans  le  re¬ 
couvrement  des  impôts. 

Pour  remédier  à  ce  dernier  inconvénient,  le 
Ministre  des  Finances  fit  voter  par  les  Chambres, 
l’article  18  de  là  loi  du  31  décembre  1921  ainsi 
conçu  : 

«  L’article  146  de  la  loi  du  3  frimaire  an  Vil  êt 
l’article  13  de  la  loi  du  31  décembre  1918  sont 
remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  contributions  directes,  les  taxes  assimi¬ 
lées,  l’impôt  général  sur  le  revenu,  ainsi  que  les 
impôts  cédulaires  recouvrés  comme  én  màt.ièfe 
de  contributions  directes  sont  exigibles  men¬ 
suellement  à  partir  du  premier  jour  du  mois  qui 


suit  lâ  publication  du  rôle,  et  en  autant  de  frac- 
'  tiens  égales  qu’il  teste  dé  mois  à  courir  depuis  cë 


jour  jusqu’à  la  fin  de  l’année,  Toutefois  lorsque 


le  rôle  a  été  publié  postérieurement  au  31 
août,  les  contributions  sont  exigibles  mensuel¬ 
lement  en  quatre  fractions  égales. 

Si,  à  la  date  où  la  moitié  au  moins  des  frac¬ 
tions  calculées  conformément  à  la  règle  ci-des¬ 
sus  est  devenue  exigible,  le  contribuable  ne  s’est 
pas  acquitté  du  montant  des  fractions  échues, 
il  peut  être  poursuivi  pour  la  totalité  de  la  contribu¬ 
tion  :L  • 

Il  résulte  de  ce  texte  que  les  impôts  doivent 
être  payés  en  un  nombre  dé  mensualités  égal  au 
nombre  dé  mois  entiers  restant  à  courir  depuis  la 
date  de  la  publication  dü  rôle  jusqu’à  la  fin  de 
l’année.  Ce  nombre  ne  peut,  en  aucun  Cas,  être 
inférieur  à  quatre, 

D’autre  part,  si  le  débiteur  n’â  pas  acquitté  la 
moitié  des  mensualités  dahs  le  délai  fixé  par  la 
loi,  il  sera  contraint  à  Verser  intmédiatement  la 
totalité  des  échéances  restant  à  payer. 

Exemple  ‘  lorsque  le  rôle  a  été  publié  le  25 
juin,  l’impôt  est  payable  eii  6  mensualités,  81 
au  30  septembre,  le  contribuable  n’a  acquitté 
que  deux  mensualités,  il  peut  être  poursuivi  pour 
le  payement  en  une  seule  fois  et .  immédiate¬ 
ment  des  4  dernières  échéances. 

Or,  la  publication  du  rôle  est  une  simple  for¬ 
malité  qui  ne  fait  nullement  çonn  aître  à  l’inté¬ 
ressé  le  montant  des  impôts  qu’il  doit,  Seule  la  ré¬ 
ception  de  l’avertissement  le  fixe  sur  le  chiffre  de 
sa  dette  à  l’Etât.  Il  ést  donc  absolument  regret¬ 
table  que  les  percepteurs  n’envoient  lesdits  aver- 
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tissements  que  longtemps  après  la  publication 
du.  rôle.  Il  peut  en  résulter  pour  certains  contri¬ 
buables  l’obligation  de  décaisser  sans  délai  une 
somme  qu’ils  n’ont  pas  à  leur  disposition  ou  qui 
leur  est  nécessaire  pour  leurs  affaires. 

D’autre  part,  les  délais  pour  réclamer  partent 
du  premier  jour  du  mois  qui  suit  celui  de  la  pu^. 
blication  du  rôle  (art.  20  de  la  loi  du  31  décembre 
1921). 

Ils  sont  de  un  mois  pour  présenter  une  réclama¬ 
tion  à  la  mairie  et  de  trois  mois  pour  adresser  une 
pétition  au  préfet. 

Si  comme  cela  est  déjà  arrivé  à  Paris,  l’aver¬ 
tissement  est  envoyé  après  l’expiration  du  troi¬ 
sième  mois  qui  suit  la  publication  du  rôle.le  con¬ 
tribuable  trop  imposé  est  mis  dans  l’impossibi¬ 
lité  de  réclamer. 

Cette  situation  est  d’autant  plus  intolérable 
qu’il  n’existe  pas,  en  réalité,  de  publications  de 
rôle  pour  les  nouveaux  impôts  puisque  la  cotisa¬ 
tion  ne  peut-être  divulguée.  L’avertissement  seul 
fait  connaître  à  l’intéressé  le  montant  de  l’impôt 
qui  lui  est  réclamé.  Nous  pensons  que  le  Conseil 
d’Etat  ne  saurait  persévérer  dans  la  jurispru¬ 
dence  qu’il  a  constamment  appliquée  au  sujet 
des  anciens  impôts  et  d’après  laquelle  la  date  de 
la  publication  du  rôle  devait  seule  être  prise  en 
considération  pour  déterminer  le  délai  de  récla¬ 
mation. 


Une  loi  nouvelle  ne  nous  paraît  pas  nécessaire 
puisque  l’article  71  de  la  loi  du  25  mars  1817  est 
ainsi  conçu  : 

«  Le  premier  avertissement,  qui  doit  indiquer 
aux  contribuables  la  somme  totale  qu’ils  doivent 
payer,  tant  en-principal  qu’en  centimes  addition¬ 
nels,  dans  les  contributions  foncières,  personnelle 
mobilière,  portes  et  fenêtres  et  patentes,  sera  ré¬ 
digé  à.  mesure  que  les  rôles  se  confectionneront, 
et  adressé  en  même  temps  que  l’ordre  pour  la  pu¬ 
blication  de  ces  rôles,  pour  être  remis  à  chaque 
contribuable,  moyennant  cinq  centimes  pour  les 
frais  d’impression  et  de  remise.  » 

Il  est  vrai  que  cet  article  ne  vise  que  les  forma¬ 
lités  auxquelles  est  soumis  le  recouvrement,  tan¬ 
dis  que  les  délais  de  réclamation  sont  relatifs  à 
l’assiette  de  l’impôt  qui  en  droit  fiscal  sont  cho¬ 
ses  tout  à  fait  différentes. 

En  tout  cas,  si  quelques-uns  de  nos  lecteurs 
étaient  victimes  des.  retards  imputables  à  l’Ad- 
ministration,  nous  nous  chargerions  bien  volon¬ 
tiers  de  leur  défense,  soit  devant  la  juridiction 
contentieuse  des  tribunaux  administratifs,  soit 
devant  la  juridiction  gracieuse  du  Ministre  des 
Finances. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 

Directeur  du  Contribuable  français. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Réunion  du  Conseil  d’Administration 

2  Octobre  1924. 


Présents  :  MM.  Maurat,  président  ;  Mignon, 
Nollet,  de  la  Rochefordiere,  Duchesne  et 
Mazeroux. 

Excusés  :  Mlle  Hamilton,  MM.  A.  Gassot,  Hu- 

GUENIN  et  ViMONT. 

En  l’absence  de  M.  Boudin,  M.  de  la  Rochefor- 
D  1ÈRE,  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

Sur  la  proposition  de  M.  Gassot,  trésorier,  le  Conseil 
vote  le  remboursement  par  le  compte  de  gestion  à  la 


combinaison  MA  de  la  somme  de  ,10.000  frapcs, 
.  Ce  versement  termine  heureusement  l’opération 
commencée  en  1921  :  les  comptes  des  combinaisons 
diverses  ne  porteront  plus  traces  de  dépenses  de  ges¬ 
tion.  Le  Conseil,  à  cette  occasion,  adresse  ses  félici¬ 
tations  au  Trésorier. 

Indemnités  maladie. 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  général,  le  Gônseii 
vote  les  allocations  suivantes  à  Messieurs  ; 


Combinaisons  M.i.  et  B. 


34  Parmentier 
66  Moui.inié  . . 

80  P.ARDOUX  . . 

81  Treille  . . . 
100  COQUERET.. 
154  POIRSON. . . . 
164  DeGrissoc 
176  Voyer,  . , , . , 


Var . 

Dordogne . 

Paris. . . . 

Creuse . 

Aube . 

Seine-et-Oise  . . 
Lojre-Infeneure 


57  jours . 

3  mois . 

3  mois . . 

3  mois . 

3  mois . 

3  mois . 

cure  thermale . . . . 

A  Heporter. 


300  fr. 
570  . 
300  . 
300  . 
300  . 
300  . 
300  » 

. .  100  * 
2,470  I 
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Report. 


192  Houdart . .  Côtes-du-Nord . i . . . .  3  mois . 

201  CoYOLA .  Gironde . .  un  mois  et  21  jours  chr . 

219  Gerattre. .  Loiret . .  * .  3  mois . . . . . 

228  Tâcheron .  Aube .  6  mois . . 

255  ÜEMMEER . ■  •  Oise . .  6  mois . . 

260  Jacquot . .  Oise . . . .  3  mois . . 

311  îlouviER  .  Isere . .  > . . .  3  mois' . 

341  Chabanon .  Lozere .  3  mois . 

348  hliLTAS .  Creuse . .  3  mois . 

357  Mathieu. .  Yonne . .  3  mois . . . 

379  Marty .  Bouches-du-Rhône. . . .  3  mois . ; . 

442  Froment .  Bouches-du-Rhône. .  60  jours  .-i- 27  ]ours  chr  1 /2 . 

490  ViNCENS .  Alpes-Maritimes .  3  mois . . . 

498  Fons .  Pyrenées-Onentales .  25  jours . . . 

506  Delucq .  Gers .  3  mois . 

535  CuNNAC .  Tarn .  3  mois . 

540  Nordmann .  Pas-de-Calais . .  26  jours . 

580  Klein  .  Seine- Inférieure . .  .  60  jours  -j-  9  jours  chr . 

638  Campuzan .  Lot-et-Garonne . .  .  17  jours . 

647  Bellin .  Isère . .  28  jours . 

668  Douare . .  Paris . .  45  jours . 

688  Monmarson .  Manche  . .  3  mois . . . 

690  Gruzu .  Alpes-Maritimes .  21  jours . 

696  Cézilly .  Oise.  . . . .  3  mois . 

700  Rey .  Haute-Garonne .  3  mois . 

733  Girai . ,.  Gard . .  25  jours . 

745  PoTiÉ .  Eure . . . . .  cure  thermale . 

807  Barge .  Corrèze . .  60  jours  -f-  4  jours  chr . 

823  Moreau  .  Maine-et-Loire.  . .  cure  thermale . 

833  PiLi.iERE .  Ardennes .  3  mois . 

834  Mohamed  .  Mayenne .  3  mois . . . 

837  Bécour .  Nord .  3  mois . 

839  Girodoi.le  .  Corrèze . . .  3  mois . . . 

844  WiLLEMETz .  Pas-de-Gaiais . .  19  jours . 

848  Galand .  Nord .  9  jours . 

861  Laugier .  .\lpes-MaTitnnes .  3  mois . 

884  Bourdicaud-Dumay.  Corrèze .  3  mois. . 

890  Guitton  . .  Sarthe .  60  jours  -h  1  mois  et  3  jours  chr . 

900  Duclos .  Paris .  3  mois . 

910  Mendel  ...........  Paris  . . .  17  jours  chr . 

932  Baron .  Pyrénées-Orientales .  19  jours -t- 4  mois  et  12  jours  du 

951  DE  GissoN .  Haute-Garonne .  60  jours  -f  14  jours  chr . 

954  Paumés . .  Haute-Garonne .  3  mois. .  . . . . . 

966  CoMPANS .  Gironde .  51  jours . 

982  Ambrois  .  Isère . . .  1/2  51  jours . . . 

993  Boutard .  Eure .  3  mois . 

1020  Abelly . >  Vaucluse . .  2  mois  +  9  jours  chron . 

1056  Etienne .  Haute-Garonne .  3  mois . 

1057  Boudon .  Tarn-et-Garonne .  60  jours -f  lOjours  chr . 

1167  Besson .  Isère .  3  mois . 

1176  Tel .  Lot-et-Garonne .  43  jours . 

1190  Guillemin .  Saône-et-Loire .  12  jours . 

1213  Etienne .  Ardennes .  40  jours . 

1236  Thadée .  Hérault  .  34  jours . . 

1252  Gaillard .  Morbihan .  3  mois . 

1259  Rilhac .  Aube . . .  3  mois . 

1281  Kerrien .  Finistère . .  60  jours  -j-  1  mois  et  1  jour  chr. . 

1291  Garcin .  Isère  . . . .  3  jours . 

1307  Mitzora .  Paris .  15  jours . 

1329  Goldenberg.  . .  Seine-et-Oise. ............  31  jours  -|-  7  mois . 

1363  Bernard .  Maine-et-Loire  ...........  3  mois . 

1383  Durozoy .  Seine-et-Oise  . 32  jours -f  1  jour  chr . 

1385  Landry  .  Deux-Sèvres . 3  mois . 

1408  Grandou . .  Eure . 3  mois . 

1474  Monier .  Nord .  34  jours . 

1543  Beaudot .  Saône-et-Loire .  31  jours . 

1563  Saint-Pau .  Tarn-et-Garonne . .  3  mois . 

1567  Caussade .  Seine- Inférieure .  27  jours . 

1573  Lecouillard .  Manche  . . .  3  mois . 

1596  Bardet .  Puy-de-Dôme . .  5  jours . 

1611  Traversier .  Isère . . .  40  jours . 

1668  Maurat .  Lozère . . .  60  jours -[- 4  mois  et  28  jours . 

A  reporter... . 


300  » 

169  95 
300  » 

600  * 
600  » 
300  » 

300  » 

300  » 

300  » 

300  » 

300  » 

344  80 
300  » 

250  » 

300  » 

300  » 

260  » 
629  95 
170  » 

280  » 
450  » 

300  » 

210  » 
300  » 

300  » 

250  » 

100  » 
613  30 
100  » 
300  » 

300  » 

300  » 

300  ■» 
190  » 

90  » 

300  » 


710  ■> 

300  » 

56  60 
663  25 
646  60 
300  » 

510  » 

255  » 

300  * 

229  95 
300  » 

633  35 
300  » 

430  » 

120  ') 
400  » 
340  » 

300  » 

300  » 

703  35 
30  » 

150  » 

1.010  » 
300  » 

323  35 
300  » 

300  » 

340  » 

310  » 

300  » 

270  • 

300  » 

50  » 

400  » 
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1:675  Frènel . . Oise _ _ 

1686  Ga-iqnard  .  . . . . .  Maine-et-Loire  . 

1756  MmeMosNiER .  Gard . 

1792  Limouzi .  Loiret . 

1796  Marmarian . . . . . .  Allier . 

1804  Coste;.  . .  Hérault  . :.  .  . 

1820  Priouzeau . . .  Maine-et-Loire.  . 

1822  Robert .  Indre.  . .  . . 

1854  Laroche .  Vosge.s . 

1872  Le  Goûteur .  Finistère . 

1896  Roure . .  Belfort . . 

1944  Duprj^t . . .  Hautcs-Pvrences  . 

1986'  Rouluet  Aun-i- .  Corrèze . 


Report. 
3  mois... 
6  jours  ! . 
27  jours. 
44  jours. 
3  mois. . . 
15  jours. 
12  jours. 

49  jours. 
10  jours. 
2  mois.. 
26  jours. 


Combinaison  MAD. 


Total 


13,  Duron  . . 

43  COLEIGNON . 

128  Voter. . 

132  Genet . . 

150  Phelebon . 

'  214  Le  Troadec . 

647  Bellin . 

807  Barge . . 

844  Wille.metz . ■. 

1190  Guillemin . 

1213  Etienne . 

1383  Durozoy . 

1474  Monier . . 

Ï567  Caussade . . 

1596  Bardet. 

1804  Coste  ............. 

1872  Le  Couteur . 

1896  RoulletAudy . 


Alpes-Maritimes .  2  jours . 

Sarthe .  15  jours  -t-  12  jours  clir.  . . 

Loire- Inférieure . . .  10  jours . 

Rhône .  7  jours . 

Loir-et-Cher. .  51  jours . 

Finistère .  30  jours . 

Isère .  1/2  28  jours . 

Corrèze .  1  /2  60  jours  -f-  4  jours  chr . 

Pas-de-Calais . .  1/219  jours . 

Saône-et-Loire  .  ; . .  .  1/212  jours . . 

Ardennes . .  1/2  40  jours . 

Seine-et-Oise .  1/2  32  jours  -f-  1  jour  chr. . 

Nord .  1/2  34  jours.  . . 

Seine- Inférieure  . .  1/2  27  jours . 

Puy-de-Dôme .  1/2  5  jours . 

Hérault  . .  1/215  jours . 

Finistère .  1/210  jours . . . . . 

Corrèze; .  6  jours . 

Total. 


27  154  70 
.  300  ,  » 

60  . 
270^  * 
440  . 
300  . 
150  . 
120  . 
80  . 
490  • 
100  . 
200  . 
260  1 
60  . 
29.884.70 


40  » 
379  90 

200  t 

140  . 
1.020  . 
600  . 
280  . 
613  35 
190  . 
120  . 
400  » 
323  30 
'340  < 
270  . 
50  * 
150  . 
100  . 
60  t 

5.276.5:) 


Le  Conseil  inflige  au  sociétaire  n°  214  une  amende 
de  50  francs  pour  retard  dans  ses  déclarations. 

Pensions  aux  veuves. 

'  Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloué  pour  leur  pension  du  3®  trimestre  1924  les 
sommes  suivantes  à  Mesdames  : 


4  Veuve  Lepage,  Paris .  150  fr. 

38  Gillette,Calvados .  150  * 

43  Veuve  Chevreux,  Paris .  150  * 

45  Veuve  Valot,  Haute-Saône .  60  » 

5l  Veuve  Rousselot,  Marne .  150  » 

13  Mineurs  Deshusses,  Haute-Sav. . .  125  » 


Ces  sommes  leur  seront  délivrées  sur  production 
d’un  certificat  de  vie  au  30  septembre  1924. 

Remboursement  de  cotisations  contre-assurées. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  à  la 
succession  de  Mme  Couénon  P  151  de  la  somme  de 
1770  fr.  montant  des  cotisations  versées  par  elle  en 
vue  d’une  pension  à  60  ans. 

Ratification  d'admissions. 

Le  Conseil,  sur  le  rapport  du  secrétaire  général, 
prononce  l’admission  définitive  de  ;  , 

Combinfiison  MA. 

MM.  Gaudefroy,  Tison,  Quénardel,  Bézine,  Emo- 
nin,'  Letorey,  Cleu,  Chevalier,  Bazin,  Périchon, 
Petit,  T/adroitte. 


Combinaison  MAD. 

MM.  Bausset,  Treuvey,  Emonin,  Cleu,  Chalet, 
Bertrand,  Gérÿ,  Chevalier,  Bazin,  Dubois,  Perichoii, 
Petit,  Prignon,  Blanchard,  Ladroitte, 

Passage  de  1  /2  MAD  à  MAD. 

MM.  Barlatier  et  Delmas. 

Admissions  provisoires. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général;  le  conseil 
prononce  l’admission  à  titre  provisoire  de  ; 

Combinaison  MA  : 

MM.  les  docteurs  :  . 

Casteubon,  à  Montargis  (Loiret). 

Demur,  à  Rieux  (Haute-Garonne). 

Barandon,  à  Eguzon  (Indre). 

Mayet  à  Bourg  St-Maurice  (Savoie). 

Payré  à  Perpignan. 

Laffitte  à  Chalons-sur-Marne. 

Combinaison  MAD  ; 

MM-  les  docteurs  ; 

Demur,  à  Rieux  (Haute-Garonne). 

Barandon,  à  Eguzon  (Indre). 

PoTiÉ,  .4rmentières  (Nord). 

Vilbonnet,  à  Blet  (Cher). 

Mayet  à  Bourg  St-Maurice  (Savoie), 

Payré  à  Perpignan. 

Laffitte  à  Glialons-sursMarne. 
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Les'  admissions  définitives  seront  prononcées  à  la 
séance  de  fin  décembre. 

Admissions. 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions  sui¬ 
vantes.  : 

Combinaison  P  : 

MM.  les  docteurs  : 

PoTiÉ,  à  Armentières  (Nord). 

ViLBONNET,  à  Blet  (Cher). 

Delv ALLEZ  à  Cousolre  (Nord). 

Pavré  à  Perpignan. 

Com.binaison  R 

M.  le  docteur  : 

ViNCENS,  à  St-Chély-d’Apcher  (Lozère,. 

Laffitte  à  Chaions  sur-Marne. 

Assemblée  Générale- 

Le  Conseil  décide  que  l’Assemblée  générale  ordiT 


naire  de  la  Mutualité  Familiaile  se  tiendra  le  diman¬ 
che  16  novembre  prochain  à  3  heures,  salles  du  res-; 
taurant  Marguery,  boulevard  Bonne-Nouvelle. 

Il  fixe  l’ordre  du  jour  de  cette  séance. 

M.  Mignon,  secrétaire  général,  donne  lecture  de 
son  rapport  qui  est  approuvé  par  le  Conseil. 

Lecture  est  ensuite  donnée  du  rapport  de  M.  Gas-: 
sot,  trésorier,  sur  l’exercice  1924.  Ce  rapport  est’ 
pareillement  approuvé. 

La  convocation  et  les  rapports  seront,  comme  le 
prescrivent  les  statuts,  publiés  dans  le  Concours 
Médical  et  adressés  directement  aux  sociétaires  non 
abonnés. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  esflevée. 

Le  Trésorier,  Le  Président, 

DE  LA  Rochefordiere.  A.  Maurat. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


IVoavelles  et 


—Nécrologie.  —  Nous  apprenons  avec  peine  lamort  du 
professeur  Auguste  Broca,  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris  (clinique  chirurgicale  et  orthopédie  infantile) 

11  était  membre  de  la  Commission  du  tarif  Breton, 
délégué  de  l’Union  des  Syndicats  à  cette  Commission. 
En  dépit  de  ses  hautes  fonctions,  il  s’attacha  à  défen¬ 
dre  les  intérêts  de  la  masse  des  praticiens,  dans  un  es¬ 
prit  animé  de  la  meilleure  doctrine  syndicaliste,  et  il  y 
réussit  parfaitement. 

Nous  saluons  respectueusement  sa  mémoire,  et  nous 
offrons  à  sa  famille  nos  condoléances  attristées. 

-  Une  visite  des  chirurgiens  polonais  en  France.  — 
A  la  suite  d’une  entente  entre  le  bureau  français  de  l’A. 
D.  R.  M.  et  son  délégué  à  Varsovie,  le  DrZavadski, 
40  chirurgiens  polonais  sont  venus  à  l’occasion  du  Con¬ 
grès  français  de  chirurgie.  Arrivés  la  veille  de  son  ou¬ 
verture,  nos  collègues  polonais  ont  été  reçus  à  la  gare  du 
Nord  par  le  président  de  l’A.  D.  R.  M.,  le  professeur 
Hartmann,  entouré  des  membres  du  bureau  de  l’associa¬ 
tion  MM.  Bezançon,  Morax,  Noir,  Proust,  Mathé,  etc. 
Pendant  tout  le  courant  de  la  semaine,  les  chirurgiens 
polonais  ont  assisté  l’après-midi  aux  séances  du  Con¬ 
grès,  le  matin  à  des  <  pérations  dans  divers  hôpitaux. 
Entre  temps,  des  visites  ont  été  organisées  pour  eux  au 
Musée  de  l’hôpital  St-Louis  sons  la  conduite  du  D' 
Gaston  représentant  de  l’A.  D.  R.  M.,  au  Musée  de 
guerre  du  Val-de-Gràce,  etc.  Lvn  dehors  du  temps  con¬ 
sacré  au  travail,  nos  hôtes  ont  été  reçus  par  le  Doyen, 
Icprofesscur  Roger,  à  la  Faculté,  le  mardi  ;  le  jeudi,  ils 
assistaient  à  la  soirée  offerte  par  le  président  du  Congrès 
le  D' Tuilier  ;  le  vendredi,  à  une  réception  organisée  par 
la  Bienvenue  française.  Dans  toutes  ces  réunions,  s’est 
aflirmée  l’amitié  franco-polonaise,  qui  a  existé  de  tous 
temps,  et  qui  actuellement  est  plus  intime  que  jamais 
Dimanche,  nos  collègues  polonais  ont  quitté  Paris  pour 
se  rendre  à  Lyon,  Vichy,  Bordeaux,  Biarritz  et  Berck,. 
qu’ils  avaient  manifesté  le  désir  de  voir.  Toute  cette 
dernière  partie  de  leur  voyage  a,  de  même  que  les  con¬ 
ditions  matérielles  de  leur  séjour  à  Paris,  été  organisée 
par  l’A.  D.  R.  M.,  en  particulier  par  le  dévoué  secrétaire 
de  son  bureau,  le  Dr  Mathé. 


Informations. 

I  —  Clinique  d'aocouehemenls  et  de  gynécologie  Tar 
nier.  —  Cours  de  pratique  obstétricale,  par  MM.  Metz- 
ger.  Le  Lorier,  Ecalle,  agrégés,  accoucheurs  des  hôpi¬ 
taux  ;  Vaudescal,  agrégé  ;  Bénit,  Couinaud,  Lantuéjoul, 
chef  de  clinique  et  anciens  chefs  de  clinique  ;  Régla  de. 
Cerné,  chefs  de  clinique  adjoints  ;  Chômé,  assistés  de 
MM.  De  Manet,  Joanny,  Vidal  La  Burthe,  et  Chappaz, 
moniteurs. 

Le  cours  est  réservé  aux  étudiants  et  aux  docteurs 
français  et  étrangers.  Il  commencera  le  mercredi  15  ■ 
octobre  1924.  Il  comprendra  une  série  de  leçons  clini¬ 
ques,  théoriques  et  pratiques,  qui  auront  lieu  tous  les 
jours,  à  partir  de  9  h.  1  /2  et  de  16  h.  Les  auditeurs 
seront  personnellement  exercés  à  l’examen  des  femmes 
enceintes  et  en  couches,  à  la  pratique  des  accouchements 
et  aux  manœuvres  obstétricales. 

Profit amme  du  cours.  —  Mercredi  15  octobre,  9  h.  1  /2; 
Consultation  de  femmes  enceintes  ;  16  h.  :  Visite  du 
musée  :  18  h.  :  Conduite  à  tenir  dans  l’accouchement 
normal  (M.  Bénit). 

Jeudi  16  octobre,  9  h.  1/2  ;  Gynécologie  :  opérations, 
et  consultation.  Consultation  des  nourrissons  ;  16  h.  : 
Examen  des  femmes  enceintes  ;  18  h.  :  Conduite  à  tenir 
dans  la  délivrance  normale  (M.  Couinaud). 

Vendredi  17  octobre,  9  h.  1  ,/2  :  Consultation  de  fem¬ 
mes  enceintes  ;  16  h.  :  Présentation  de  pièces  histologi¬ 
ques  ;  18  h.  :  Conduite  à  tenir  au  cours  des  accidents  de 
la  délivrance  (M.  Vaudescal). 

Samedi  18  octobre,  9  h.  1  /2  ;  Examen  des  femmes  en 
travail  et  des  accouchées  ;  10  h.  1  /2  :  Leçon  par  le  pro¬ 
fesseur  agrégé  M.  Vaudescal.  14  h.  :  Consultation  de 
nourrissons  ;  18  h.  :  Conduite  ù  tenir  dans  l'infection 
puerpérale  (M.  Chômé). 

Lundi  20  octobre,  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes  en 
travail  et  , des  accouchées  ;  10  h.  1/2  :  Consultation  de 
nourrissons  :  16  h.  :  Nouveaux  traitements  de  la  syphi¬ 
lis  (hôpital  Cochin)  (M.  Fournier)  ;  18  h.  :  Les  indica¬ 
tions  du  forceps  (M.  Lantuéjoul). 

Mardi  21  octobre,  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes  en 
travail  et  des  accouchées  ;  10  h.  1  /2  :  Leçon  par  le  pro¬ 
fesseur  agrégé  M.  Vaudescal  ;  16  h.  :  Présentation  de 
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pièces  histologiques  ;  18  h.  :  Le  forceps  sur  le  sommet 
(M,  Lantuéjoul), 

Mercredi  22  octobre,  9  h.  1/2  :  Consultation  de  fem¬ 
mes  enceintes  ;  16  h.  ;  Exercices  pratiques  du  forceps. 
18  h.  :  Le  forceps  sur  la  face,  le  front  et  le  siège  (M.  Ré- 
glade), 

Jeudi  23  qctobfe,  9  li.  1  /2  ;  Gynécologie  :  opéraüons 
et  consultation.  Consultation  des  nourrissons  ;  16  h.: 
Exercices  pratiques  du  forceps  ;  18  h.  :  La  versio  n  par 
manœuvres  internes  (M.  Cerné), 

Vendredi  24  octobre,  9  h.  1/2  :  Consultation  de  fem¬ 
mes  enceintes  ;  16  h.  :  Exercices  pratiques  de  version  ; 
18  h.  :  L’extraction  du  siège  (M.  Cerné). 

Samedi  25  octobre,  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes  en 
travail  et  des  accouchées  ;  10  h.  1  /2  :  Leçon  par  le  pro- 
lesseur  agrégé  M.  Vaudescal  ;  16  h.  Exercices  prati¬ 
ques.  Extraction  du  siège  :  18  h.  :  L’embryotomie  cépha¬ 
lique  (perforation,  basiotripsie,  crânioclasie  (M.  Bénit). 

Lundi  27  octobre,  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femm.es  en 
travail  et  des  accouchées  ;  10  h.  1  ,'2  ;  Consultation  de 
nourrissons  ;  16  h.  :  L’embryotomie  céphalique  :  18  h.,  : 
Conduite  à  tenir  dans  le  placenta  prævia  (M.  Le  Lorier). 

Mardi  28  octobre,  9  h.  1 /2  :  Examen,  des  femmes  en 
travail  et  des  accouchées  ;  1 0  h.  1  /2  :  Leçon  par  le  pro¬ 
fesseur  agrégé  M.  Vaudescal  ;  16  h.  :  Exercices  prati¬ 
ques  de  forceps  ;  18  h.  :  L’embryotomie  rachidienne 
(M.  Couinaud). 

Mercredi  29  octobre,  9  h.  1  /2  :  Consultation  de  femmes 
enceintes  ;  16  h.  :  Exercices  pratiques  :  embryotomie 
rachidienne  ;  18  h.  :  Conduite  à  tenir  dans  la  dystocie 
pelvienne  d’origine  rachitique  (M.  Vaudescal). 

Jeudi  30  octobre,  9  h.  1  /2  ;  Gsmécologie  :  opérations 
'  et  consultation.  Consultation  de  nourrissons  ;  16  h.  : 
Examen  des  femmes  enceintes  ;  18  h.  :  Les  médicaments 
ocytociques  (M.  Metzger). 

Vendredi  31  octobre,  9  h.  1  /2  :  Consultation  de  fem¬ 
mes  enceintes. 

Pour  renseignements',  s’adresser  à  M.  le  chef  de  clini¬ 
que,  à  la  clinique  Tarnier.  i.es  bulletins  de  versement, 
relatifs  au  cours,  seront  délivrés  au  secrétariat  de  la 
Faculté,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  15  à  17 
heures.  Le  droit  à  verser  est  de  150  francs. 


—  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques.— 

Cours  pratique  et  complet  de  vénéréologie  du  5  novem¬ 
bre  au  2  décembre  1924  sous  1  a  direction  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  Jeanselme,  avec  la  collaboration  de  MM.  Sébi- 
leau,  professeur  de  clinique  oto-rhino-laryngologique  : 
Hudelo,  Milian,  Ravaut,  Lortat-Jaçob,  Louste,  mé¬ 
decins  de  l’hôpital  Saint  Louis  ;  Lemaire,  professeur 
agrégé,  oto-rhino-laryngologiste  de  l’hôpital  Saint-Louis; 
Dupuy-Dutemps,  ophtalmologiste  de  l’hôpital  Saint- 
Louis  ;  Gougerot,,  Lian,  professeurs  agrégés,  médecins 
dés  hôpitaux  ;  Darré,  De  Jong,  ïixier,  Sézary,  Touraine, 
médecins  des  hôpitaux  Hautant,  oto-rhino-laryngolo¬ 
giste  des  hôpitaux  ;  Marcel  Sée,  médecin  de  Saint-Laza¬ 
re  ;  Barbé,  médecin  aliéniste  des  hôpitaux  ;  P.  Cheval¬ 
lier,  ancien  chef  de  clinique,  à  la  Faculté,  ;  Burnier, 
chef  de  clinique  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Schulmann, 
Hufnagel,  chefs  de  clinique  adjoints  ;  Marcel  Bloch,  chef 
de  laboratoire  à  la  Faculté  ;  Giraudeau,  chef  du  labora¬ 
toire  des  agents  physiques  et  de  radiothérapie  ;  Clvatte, 
chef  de  laboratoire  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Wolfromm, 
chef  de  laboratoire  à  la  Faculté.. 

Le  cours  aura  lieu  du  mercredi  5,  novembre  au  mardi 
2  décembre  1924,  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches 
et  fêtes,  l’après-midi,  à  1  h,  30,  2  h.  45  et  4  h.,  à  Thôpitai 
Saint-Louis,  40,  rue  Richat,  au  musée,  à  l’amphithéâtre 
de  la  clinique,  â  la  policlinique  ou  au  laboratoire. 

Tous  les  cours  seront  accompagnés  de  présentations 
de  malades,  de  projections,  de  moulages  du  musée  de 
l’hôpital  Saint-Louis,  de  préparations  microscopiques, 
de  démonstrations  de  laboratoire  et  de  thérapeutique  ; 
echerclie  du  tréponème,  examens  bactériologiques. 


réaction  de  Wassermann,  ponction  lombaire,  biopsies 
etc.  ■  ’ 

Les  salles  de  la  clinique  et  des  services  de  l’hôpital 
Saint-Louis,  seront  accessibles  aux  assistants  du  cours 
tous  les,  matins  de  9  h.  à  11  h.  30.  Le  musée  des  moula¬ 
ges,  les  musées  d’histologie,. de  parasitologie,  de  radio¬ 
logie,  de  photographie  sont  ou  vers  de  9  h.  à  12  b.  et  de 
2  h.  à  5  h.  Un  horaire  détaillé  sera  distribué  à  chacun 
des  auditeurs.  Un  certificat  leur  sera  délivré  à  la  fin  du 
cours. 

Programme  du  cours  (70  leçons).  -  Syphilis.  Histo¬ 
rique,  Evolution  générale,  M.  Jeanselme.  —  Le  trépo¬ 
nème,  M..  Sézary.  —  Recherche  du  tréponème,  M'.  Mar¬ 
cel  Bloch.  —  Sérologie  de  la  syphilis,  M.  Touraine.  - 
Réaction  de  Bordet-Wassermann.  Ponction  lombaire, 
M.  Marcel  Bloch.  —  Syphilis  expérimentale,  M.  Marcei 
Bloch.  —  Chancres  syphilitiques.  Chancre  mou,  M.  Mi¬ 
lian.  —  Diagnostic  des  ulcérations  génitales,  M.  Schul¬ 
mann.  —  Syphilis  secondaire  papuleuse,  M.  Hudelo.  - 
Plaques  muqueuses.  Alopécie.  Onyxis.  M.  Schulmann. 

—  Syphilis  secondaire.  Mailifestations  viscérales.  M. 
Hufnagel.  —  Syphilis  maligne  précoce,  M.  Burnier.  - 
Méningites  précoces,  p.  Chevallier.  ^  Anatomie  patho¬ 
logique  et  histologie  de  la  syphilis.  M.  Civatte.  -  Sy¬ 
philis  secondaire  latente,  M.  Gougerot.  —  Syphilis  ter¬ 
tiaire  cutanée  et  muqueuse.  Phagédénisme,  M.  Bur¬ 
nier.  —  Leucoplasie,  M,  Milian.  —  Syphilis  rénale,  tes¬ 
ticulaire,  ovarienne,  M.  Louste.  —  Syphilis  du  foie  et 
de  la  rate,  M.  Louste.  —  Syphilis  du  tube  digestif,  M. 
Louste.  —  Poumon.  Larynx.  Médiastin,  M.  de  .long, 

—  Période  préclinique  de  la  syphilis  nerveuse,  M.  Ra¬ 
vaut.  —  Syphilis  ostéo-articulaire,  M.  Louste.  —  Sy¬ 
philis  du  cœur  et  des  vaisseaux,  M.  Lian.  —  Syphilis  des 
glandes  endocrines.  M.  Scliulmann.  —  Syphilis,  médul¬ 
laire  et  cérébrale.  Tabès,  M.  Lortat-Jacob.  —  Paralysie 
générale,  M.  Marcel  Bloch.  —  Syphilis  oculaire,  M. 
Dupuy-Dutemps.  —  Syphilis  de  l’oreille,  M.  Hautant, 

—  Syphilis  du  néz  et  du  larynx,  M.  Lemaître.  —  Trou¬ 
bles  mentaux  des  syphilitiques.  M.  Barbé.  —  Conduite 
générale  du  traitement,  M.  Jeanselme.  —  Mercure  et 
iodure,  M.  Chevallier.  —  Les  arsénobenzols  :  accidents, 
M.  Milian.  —  Syphilis  et  grossc."se.  Hérédité,  M.  Louste. 

—  I-Iérédo-syphilis  précoce,  M.  Tixier.  —  Hérédo-syphi- 
lis  tardive,  M.  Darré.  —  Déontologie.  Mariage  des  syphi¬ 
litiques.  Prophylaxie,  M.  Gougerot.  —  Syphilis  latente. 
Syphilis  et  cancer,  M.  Gougerot.  —  Blennorragie.  BaV 
lanites.  Végétations,  M.  Marcel  Sée.  —  Chirurgie  répa¬ 
ratrice,  M.  Sébileau.  —  Petite  chirurgie  urinaire.  Tech¬ 
nique,  endoscopie,  M-  Wolfromm. 

Deux  cours  semblables  ont  lieu  chaque  année  en  avril, 
mai,  juin  et  en  octobre,  novembre,  décembre.  Un  cours 
spécial  sera  organisé  pour  les  élèves  qui  désirent  se  per¬ 
fectionner  dans  les  techniques  de  laboratoire. 

Le  droit  à  verser  est  de  150  fr.  Seront  admis  les  méde¬ 
cins  et  étudiants  français  et  étrangers  sur  la  présenta¬ 
tion  de  la  quittance  du  versement  du  droit  et  de  la  carte 
d’immatriculation,  délivrées  au  secrétariat  de  la  Faculté 
(guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de 
15  à  17  h.).  '  ■ 

Pour  renseignements  complémentaires,  s’adresser  à 
M.  Burnier,  chef  de  clinique  (hôpital  Saint-Louis,  pavil- 
Ion  Bazin). 

Renseignements  généraux  pour  MM-  les  médecins 
étrangers  à  l’Association  A.D.R.M.,  Faculté  de  méde¬ 
cine,  salle  Béclard. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  Imprimerie  TI-HRON  et  Cle, 
R  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  Périodiques,  médicaux. 
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glement  d’administration  publique  sur  les  frais  dé  | 
justice  en  matière  criminelle,  stipule  que  les  experts  ] 
qui  se  déplacent  au  delà  de  deux  kilomètres  de  leur 
résidence,  touchent  une  indemnité  de  voyage  qui  est 
déterminée  comme  suit  ;  «  si  le  voyage  ne  pouvait 
s’effectuer  en  chemin  de  fer  soit  par  transport  en. 
commun,  l’indemnité  est  fixée  à  60  centimes  par  kilo¬ 
mètre  parcouru,  tant  à  l’aller  qu’au  retour  »  et  de¬ 
mande  si  ce  texte  est  en  contradiction  ou  s’applique 
à  tout  autre  cas  qpe  celui  déterminé  dans  l’article  115 
du  même  décret  ainsi  conçu  :  «  Tous  les  ffais  de  trans¬ 
port  fait  sur  route,  prévus  au  présent  décret,  sont 
calculés  d’après  le  tableau  de  distance  de'  çhaque 
commune  au  chef-lieu  de  canton,  au  chef-lieu  d’ar¬ 
rondissement  et  au  chef-lieu  de  département,  dressé 
par  les  soins  des  préfets,  déposé  aux  greffes  des  cours 
d’appel,  des  tribunaux,  etc.,  et  soumis  au  ministre  de 
la  Justice.  (22 /«m  1923.) 

Réponse. 

Il  n’y  a  aucune  contradiction  entre  les  disposi- 
sions  du  paragraphe  3  de  l’article  19  du  décret 
du  5  octobre  1920,  fixant  à  60  centimes  l’indeih-  - 
nité  kilométrique  accordée  aux  experts  par  un 
mode  de  locomotion  autre  que  le  chemin  de  fer 
ou  les  services  de  transport  en  commun,  et  les 
termes  de  l’article  115  du  même  décret  portant 
que  les  transports  faits  sur  route  sont  calculés 
d’après  les  indications  figurant  sur  le  tableau 
officiel  des  distances  dressé  pour  chaque  dépar- 


I  terrient  par  les  soins  du  préfet,  ces  articles  concer- 
I  liant  chacun  un  point  spécial  de  la  question.  Le 
premier  vise  exclusivement  les  experts,  et  a  pour 
objet  de  déterminer  le  taux  de  l’allocation  affé¬ 
rente  aux  transports  effectués  par  voie  de  terre  ; 
le  second  a  une  portée  générale  ;  il  s’applique  à 
tous  les  transports  faits  sur  route  par  tous  auxi-' 
liaires  de  la  justice  et  précise  dans  ce  cas,  le 
mode  d’évaluation  des  distances.  Loin  d’être 
inconciliables,  ces  deux  textes  se  complètent  l’un 
et  l’autre.  De  la  combinaison  des  règles  qu’ils 
posent,  il  résulte  que,  d’une  part,  les  experts, 

,  pour  les  voyages  excédant  2  kilomètres,  ont  droit 
à  une  indemnité  kilométrique  de  60  centimes 
tant  à  l’aller  qu’au  retour,  et  que,  d’autre  part, 
ils  sont  tenus,  pour  la  supputation  du  nombre  de 
kilomètres  parcourus  entre  le  lieu  de  leur  rési¬ 
dence  et  le  lieu  du  transport,  de  se  conformer 
aux  énonciations  du  tabléau  officiel  susmention¬ 
né  toutes  les  fois  qu’ils  y  trouvent  des  indications 
relatives  à  la  distance  existant  entre  ces  deux 
localités. 

Autre  question  sur  le  même  sujet. 

Avez- vous  eu  l’occasion  de  trancher  la  question  du 
cumul  au  sujet  de  l’art.  20  et  de  l’art.  21  du  même 
décret  du  5  octobre  19^0,  concernant  les  indemnités 
de  déplacement  allouées  aux  médecins  experts  pour 
des  transports  à  plus  de  25  kilomètres.  C’est  ainsi 
que  dans  l’art.  20,  il  est  dit  que  pour  les  transports  à 
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plus  de  25  kilomètres,  ils  reçoivent'une  indemnité  de 
20  francs  pour  chaque  journée  de  séjour  et  dans  l’art., 
21,  il  est  dit  que  lorsque  les  experts  sont  entendus 
Soit  devant  les  cours  ou  tribunaux  à  l’occasion  de  la 
mission  qui  leur  est  confiée,  il  leur  est  alloué  une  in¬ 
demnité  de  20  fr.  outre  les  frais  de  transport  et  de  sé¬ 
jour  s' il  y  a  lieu. 

Or,  devant  la  Cour  d’assises  de  T.  (48  kilomètres  de 
distance  à  l’aller  et  48  kil.  au  retour),  je  me  suis  vu 
refuser  la  première  allocation  de  20  fr.  dé  l’art.  20 
sous  le  prétexte^que  la  seconde  allocation  seule  de 
l’art.  21  était  valable,  ma  présence  à  T.  ne  devant  pas 
être  considérée  comme  un  séjour.  Mais  alors  quoi'  ? 
96  kil.  ne  comptent  pas  ? 

Le  Président  des  Assises  devant  lequel  je  suis  allé 
défendre  ma  cause,  est  monté  sur  ses  grands  chevaux 
et  n’a  rien  voulu  entendre. 

Je  n’ai  pas  été  convaincu  par  ses  arguments  et 
me  suis  réservé  de  vous  eh  parler  à  la  première  occa¬ 
sion. 

Pouvez-vous  me  donner  une  réponse  à  ma  ques¬ 
tion  ?  ou  dois-je  agir  pour  ce  point  comme  je  l’ai  fait 
pour  le  premier  chef,  à  savoir  prier  mon  député  de 
poser  la  question  officiellement  au  Ministre  do  la 
Justice? 

Je  lui  en  ai  déjà  parlé  et  ij  est  tout  à  ma  disposi¬ 
tion  pour  ce  faire. 

Vous  trouverez  peut-être  ma  lettre  un  peu  longue, 
mais  je  crois  que  les  questions  soulevées  méritent 


d’être  résolues  pour  l’instruction  professionnelle  tJes 
médecins  -experts  exploités  par  l'État. 

Dr  L. 

Réponse. 

Nous  vous  remercions  de  la  communication 
que  vous  avez  bien  voulu  nous  faire  de  la  ques¬ 
tion  que  vous  avez  fait  poser  par  votre  député 
au  Ministre  et  de  la  réponse  de  celui-ci, 

Quant  à  la  question  de  l’interprétation  de' 
l’article  21'- du  décret  du  5  octobre  1920,  elle 
n’a,  à  notre  connaissance,  jamais  été  soulevée, 
mais  .n  nous  semble  bien  qu’elle  doit  être  réso¬ 
lue  comme  vous  l’indiquez. 

En  effet,  l’indemnité  de  20  francs  prévue  par 
l’article  21  est  allouée  aux  experts,  «  outre  leurs 
frais  de  transport  et  de  séjour,  il  n’en  est  pas 
prévu  d’autres  que  l’indemnité  (de  20  fr.  égale¬ 
ment,  mais  par  jour),  allouée  aux  experts  s’ils 
se  transportent  à  plus  de  25  kilomètres  de  la  com¬ 
mune  de  leur  résidence.  Refuser  le  cumul  de  ces 
deux  indemnités  est  donc  retirer  toute  valeur  à 
la  disposition  de  l’article  21  et  le  considérer 
comme  inexistant. 

Quant  aux  mots,  «  s’il  y  a  lieu  »,  qui  termi¬ 
nent  l’article  21,  ils  signifient,  à  notre  avis 
«  s’il  y  a  lieu  à  frais  de  transport  et  de  séjour  », 
car  l’indemnité  spéciale  de  l’article  21  peut  être 
due  en  dehors  de  tous  frais  de  transport  et  de 
séjour,  par  exemple  à  des  experts  qui  sont  enten- 


rHEMORROIDES.VARICES  iw 

TRAITEMENT  PAR  LE  I 

INTERNE  EXTERNE  | 


ESCULEOL  BUHESIHn 

Alcbolé  de  Marrons  d'Inde  frais, concentré, stable  Pommade  Entrait  de  Marron  d'Inde,  Adrénaline, Stof3iiie,Eüp(tictol  F 


15  Go.uttes  matin  et  soir 
dans  l’intervalle  des  repas 


En  onctions  locales 
(tube  muni  d'une canulerectale) 


Laboratoires  A.  FOU  RIS 

I  13, RUE  LACHARRIÈRE  .PARIS  .1X1?)  \ 
R.  C.  SEINE  66.542 


LE  CONGdURS  MEDICAL 


XLIX  — 2433 


dus  devant  les  tribunaux  ou  les  magistrats  ins¬ 
tructeurs  de  leur  domicile.  Ils  ne  peuvent  signi- 
fler,  comme  sans  cloute  lé  soutenait  le  Président 
des  Assises,  dont  vous  ne  nous  faites  pas  connaî¬ 
tre  les  arguments,  que  l’appréciation  des  cas 
dans  lesciuels  l’indemnité  est  due  eSt  laissée  à 
l’arbitraire  des  magistrats. 

Nous  ferons  très  volontiers  poser  une  question 
à  ce  sujet  au  Ministre  de  la  Justice  par  un  député. 


233g.  _  Cession  de  pi-orogation  de  bail. 

Observation  en  addition  à  la  réponse  faite  dans  le 
numéro  du  28  septembre  dernier  ; 

D’après  la  Jurisprudence  la  plus  récente,  lorsque  le 
bail  contient  interdiction  de  sous-louer  sans  l’auto¬ 
risation  expresse  et  par  écrit  du  propriétaire,  cette 
clause  est  généralement  interprétée  non  pas  comme 
■prohibition,  mais  comme  restriction  du  droit  du  loca¬ 
taire. 

Le  propriétaire  ne  peut  donc  interdire  la  sousdoca- 
tien,  s’il  ne  donne  un  motif  sérieux. 


2468,  —  Exercice  de  la  iiropharmacie. 
Installé  à  N.,  où  il  y  a  un  pharmacien.  Je  désire  — 
tout  en  continuant  d’exercer  à  N.  —  ouvrir  un  cabi¬ 
net  de  consultations  à  X.  situé  à  13  Idl.  d’ici. 


J’entends  garder  ma  résidence  à  N.  X.  n’a  pas  de 
pharmacien  (ni  médecin),  le  plus  proche  est  à  11  kil. 
Ai-je  le  droit  d’y  exercer  la  propharmacie  ? 

Dr  Z. 


Pour  qu’un  médecin  ait  le  droit  de  faire  de  la 
propharmacie,  c’est-à-dire  de  débiter  des  médi¬ 
caments  à  ses  malades,  sans  toutefois  pouvoir 
tenir  officine  ouverte,  il  faut  qu’il  soit  établi 
dans  un  bourg,  village  ou  commune  où  il  n’y  a. 
pas  de  pharmacien  installé  (article  27  de  la  loi 
du  21  Germinal  an  XI). 

Par  le  terme  «  établi  »  la  loi  entend  que  le 
médecin  doit  avoir  son  domicile  et  sa  résidence 
réelle  dans  le  lieu  où  il  exerce  la  propharmacie. 
Par  conséquent,  vous  ne  pouvez  faire  de  la  pro¬ 
pharmacie  dans  un  village  où  il  n’y  a  pas  de 
pharmacien,  si  vous  habitez  un  village  dans 
lequel  il  y  a  une  pharmacie  ouverte. 


2401.  —  Contribution  personnelle 
mobilière. 

Ayant  quitté  le  pays  où  J’exerçais  en  octobre  1922, 
J’ai  reçu  dans  le  courant  de  l’année  1923  ma  cote  per¬ 
sonnelle  établie  dans  le  pays  que  J’avais  quitté.  J’ai 


TiRTRATE  BORiCO  POTilSSipE 

soi  12 le  et  chimiquement  pur 


Nouoeau  traitement  absolument  Inoïïensif  de  /'épilepsii 

Pas  de  troubles  gastriquës  —  Pas  d’accidents  cutanés. 
Aucune  dépression  physique  ni  intellectuelle. 

Il  TARTRATE  BORICO-POTASSiaUE  de  L.  PACHAUT 

'  se  délivra  en  tubes  de  I  ar.,  2  sr.,  3  «r.,  4  ar,,  5  ar.  et  6  ar. 

Au  moment  de  l’emploi,  dissoudre  dans  de  l’eau  le  contenu  d’u^n  tube.  On  absorbera 
la  solution  ainsi  faite  en  3  fois  dans  la  journée,  de  préférence  au  début  des  repas  ou  Laea 
d’une  façon  différente,  suivant  prescription.  „  .  ... _ _ _ _  „„„ 


partie  de  leur  aetwité  et  que  le  Tartrate  Borico-Potasi 
altérations  plus  ou  moins  profondes.  Il  est  donc  ewtremen 
récentes  que  possible.  Grâce  à  nos  tubes  chacun  peut  I 


r.  —  Pour  les  Enfants  :  Réduire 


u'elles  contiennent  subit  des 
\portant  qu’elles  soient  aussi 
%  solution  le  matin  pour  la 
aies  plus  haut. 


Pharmacie  L.  PACHAUT,  130,  Boulevard  H 


L.  PACHAUT 


IV^ËBIANE  ugiiiiiea»  L.  PAÇH^T 
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une  cote  personnelle  pour  1923  ali  nom  de  la  proprié¬ 
taire  de  l’immeuble  que  j’habite. 

J e  suppose  que  c’est  à  moi  de  régler  cette  imposi¬ 
tion.  J’ai  donc  demandé  dégrèvement  de  la  première 
iiàiposition. 

. Mais  la  seconde  cote  n’ayant  pas  été  payée  dans  les 
délais,  le  percepteur  veut  appliquer  la  majoration  de 
10  %. 

Est-il  bien  fondé' de  le  faire  ? 

Je  vous  fais  remarquer,  pour  résumer,  que  ma  cote 
a  été  payée  en  1923,  mais  pas  au  lieu  où  elle  aurait  dû 
l’être  .  Toute  la  question  est  là. . 

Dr  M. 


La  contribution  personnelle  mobilière  est  un 
impôt  essentiellement  personnel. 

En  conséquence  l’impôt  établi  au  nom  d’une 
personne  ne  peut  être  réclamé  qu’à  cette  per¬ 
sonne. 

Vous  n’avez  pas  à  payer  la  contribution  éta¬ 
blie  au  nom  de  votre  propriétaire  de  R.  ;  c’est 
à  cette  dernière  seule  qu’il  appartient  d’en  de¬ 
mander  la  décharge. 

Vous  avez  soldé  légalement  la  contribution 
établie  à  votre  nom  à  votre  ancien  domicile, 
vous  n’auriez  pu  obtenir  décharge  que  si  vous 
aviez  été  imposé  personnellement  à  votre  nou¬ 
veau  domicile,  ce  qui  n’était  pas  le  cas. 

■  En  votre  qualité  de  locataire  vous  pouvez  être 


invité  par  le  percepteur  à  payer  l’impositiôhT 
établie  au  nom  de  votre  propriétaire,  mais  ce* 
que  vous  payerez  dans  ees  conditions  devra  venir, 
en  déduction  du  terme  de  loyer  suivant.  Natu¬ 
rellement,  avant  de  payer  au  percepteur,  avisez 
votre  propriétaire. 

A.-  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


2485.  —  Proi-ogation  de  bail. 
Délai  pour  former  la  demande. 


Je  , vous  suis  très  obligé  des  renseignements  que, 
vous  avez  bien  voulu  me  donner  par  votre  lettre  du 
18  septembre. 

Un  de  mes  amis,  avoué  ici,  me  conseille  de  ne  pas 
attendre  trois  mois  avant  l’échéance  de  ma  proroga¬ 
tion  actuelle  pour  demander  à  rester  dans  ma  maison 
jusqu’au  1er  janvier  1925  _  et  il  me  dit  que  le  dernier' 
délai  pour  demander  cette  prorogation  est  novembre 
1924  — Si  vous  êtes  certain  que  je  puisse  attendre 
plus  longtemps,  je  préférerais  suivre  votre  conseil, 
ca  r  à  ce  moment-là  de  nouvelles  dispositions  seraient 
peut-être  prises  par  le  Gouvernement,  et  cela  m’évite¬ 
rait  peut-être  des  difficultés  avec  mon  propriétaire, 
qui  va  arguer  que  ce  n’est  vraiment  pas  la  peine  d’ac¬ 
corder  une  prorogation  pour  deux  mois  et  engager 
sur  cette  base  un  procès  peut-être. 

X. 


ANTIPHI  =  ? 

(Deux  cuillerées  à  soupe  par  jour,  au  milieu  des  repas,  pur 
ou  dans  un  peu  d'eau  sucrée). 

TRAITEMENT  TYPE  DE  TOUS  LES  ÉTATS  DE  DÉPRESSION 

ORGANIQUE  OU  NERVEUSE 


Extrait  dm  ta  Littëratura  1  L’originalité  de  V ANTIPHI  repose  sur  une 
notion  nouvelle  :  tous  les  médecins  savent  que  pour  observer  de  rapides 
guérisons,  il  ne  suffît  pas  de  donner  du  fer  aux  anémiques,  du  phosphore 
aux  rachitiques  ou  de  l’arsenic  aux  affaiblis,  il  faut  encore  que  le  médi¬ 
cament  soit  présenté  sous  une  forme  appropriée,  assimilable,  et  il  faut  de 
plus  que  l'organisme  puisse  l’utiliser  et  l’utilise.  Il  faut  donc  lui  adjoindre 
ce  quelque  chose  qui  obligera  l’organisme  à  l’utiliser  ;  il.  faut  donner,  en 
même  temps  que  le  médicament,  le  sensibilisateur  voulu. 

C’est 'ce  rôle  précis  de  sensibilisateur  que  viennent  jouer  les  substan¬ 
ces  nouvelles,  vrais  aliments  d'épargne,  que  nous  extrayons  des  graines 
fraîches  de  Cola  Acuminata  et  que  nous  adjoignons  aux  médicaments 
d’action  réputée.  Phosphore  et  Arsenic,  présentés  sous  leur  forme  la  plus 
assimilable. 


ÉCHANTILLONS  et  LITTÉRATURE  sur  demande  adressée  au  LABORATOIRE  de 
l'ANTI PHI,  à  Roquefort  (Landes) 

Dépôt  Général  1  SIMON  et  MERVEAU  — 


PARISi 
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LUI -^2435 


Réponse. 

La  loi  du  2  août  1924  se  réfère  pour  ses  condi¬ 
tions  d’application  à  la  procédure  antérieurement 
instituée  pour  l’application  des  lois  du  31  mars 
1922  et  29  décembre  1923.  Or,  l’article  18,  para¬ 
graphe  2  de  la  loi  du  31  mars  1922,  décide  que  la 
demande  de  prorogation  «  devra  être  formée 
trois  mois  au  moins  avant  l’expiration  du  bail 
écrït  ou  de  la  prorogation  en  cours  ».  Le  para¬ 
graphe  3  de  LartiCle  premier  de  la  loi  nouvelle 
est  une  disposition  de  style  que  l’on  retrouve 
dans  les  lois  antérieures  et  notamment  dans  la 
loi  du  31  mars  1922.  Ce  paragraphe,  qui  est  ainsi 
conçu  :  «  Aucune  forclusion  ne  pourra  être  invo¬ 
quée  contre  les  demandes  de  prorogation  for¬ 
mées  par  application  de  la  présente  loi,  avant 
l’expiration  d’un  délai  de  trois  mois  à  compter 
de  sa  promulgation  »,  ne  veut  pas  'dire  que  toutes 
les  demandes  de  prorogation  devront  être  for- 
\  méés  dans  le  délai  de  trois  mois,  mais  seuleinent 

f  que  ceux  dont  le  bail  ou  la  prorogation  sont 

!  venus  a  échéance  avant  le  vote  de  la  loi  ou  vien- 

I  drorit  à  échéance  avant  l’expiration  d’un  délai 

detrois'mois  à  compter  de  l’entrée  en  vigueur  de 
j  la  loi,  pourront,  dans  les  trois  mois  de  la  pro¬ 
mulgation,  demander  la  prorogation  nouvelle 
;  sans  qu’on  puisse  leur  opposer  la  déchéance  ré- 

\  sultant  de  la  tardivité  de  la  demande.  Quant  à 

!  ceux  dont  la  prorogation  est  toujours  en  cours, 

I  ils  devront,  comme  nous  vous  le  disions  dans 


notre  lettre  précédente,  faire  leur  demande  trois 
mois  au  moins  avant  l’échéance  de  leur  proroga¬ 
tion. 


2463.  —  PiwiMigation  de  bail.  Duree. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  connaître  si  je 
dois  faire  une  démarche  (par  lettre  recommandée  ou 
huissier)  dans  un  délai  déterminé,  pour  le  cas  suivant. 

J’habite  normalement  Paris,  où  j’exerce,  et  mon 
bail  d’avant'-guerre,  expirait  au  cours  des  hostilités  ; 
j’ai  donc  obtenu  la  prorogation  de  5  ans  et  83  jours 
qui  expire  le  1®"^  janvier  1925,  et  j’ai  dû  supporter 
une  augmentation  d’environ  75  %. 

La  nouvelle  loi  permet  une  prorogation  jusque  jan¬ 
vier  1926. 

Ai-je  cette  prorogation  nouvelle  de  plein  droit  ?  Si-, 
non,  dois-je  faire  une  démarche  quelconque  ?  Cette 
démarche  doit-elle  être  faite  avant  une  date  déter¬ 
minée  et  sous  quelle  forme  ? 

Je  rentre  à  Paris  pour  le  15  octobre  et  vous  serais 
obligé^de  me  faire  savoir  quelle  est  ma  situation 
exacte  vis-à-vis  mon  propriétaire. 

Dr  G. 

Réponse. 

La  prorogation  professionnelle  dont  vous 
avez  bénéficié  est  exactement  de  5  ans  et  83 
jours  (égale  à  la  durée  officielle  des  hostilités), 
augmentés  du  temps  nécessaire  pour  achever  le 


terme  en  cours  à  son  échéance,  en  vertu  de  la  loi  j 
du  31  mars  1922.  Votre  prorogation  ayant  com-  ] 
mencé  à  courir  du  24  octobre  1919  ne  sera  donc 
pas  encore  terminée  le  1®"^  janvier  1925  ;  par 
conséquent  elle  ne  prendra  fin  que  le  1®"^  avril 
1925. 

Vous  auriez  pu  jusque-là  vous  refuser  à  subir 
toute  autre  augmentation  que  celles  fixées  par 
la  loi  du  31  mars  1922,  c’est-à-dire  5  %  du 
loyer  de  1914,  plus  l’augmentation  des  charges 
et  des  impôts  incombant  normalement  aux  loca¬ 
taires. 

A  l’expiration  de  votre,  prorogation,  vous 
serez  en  droit  de  demander  une  nouvelle  proro¬ 
gation  jusqu’au  1®'  janvier  1926.  Pour  cela  il 
faudra  que  trois  mois  au  moins  avant  l’échéance 
de  votre  prorogation  actnellement  en  cours, 
c’est-à-dire  avant  le  31  décembre  1924,  sous  peine 
de  forclusion,  vous  en  fassiez  la  demande  à  votre 
propriétaire  par  lettre  recommandée,  ou,  préfé¬ 
rablement  par  exploit  d’huissier. 

2449.  —  Augmentation  de  loyei's  prorogés. 

Dans  votre  correspondance  du  n®  9,  sous  le  titre 
K  augmentation  sur  les  loyers  prorogés  »,  je  trouve 
un  renseignement  qui  m’intéresse  au  même  titre  que 
le  Dr  B.  bien  que  je  me  trouve  dans  la  situation  con¬ 
traire,  locataire  et  non  propriétaire. 

Mon  loyer  est  actuellement  prorogé  au  titre  de  mo¬ 


bilisé  et  de  mobilisé  dans  la  zone  des  armées.  Est-il 
exact  qu’à  ce  titre,  on  ne  puisse  me  faire  subir  les 
augmentations  prévues  par  la  loi.du  31  mars  1922  ? 

Drj. 

Réponse. 

Pour  que  vous  puissiez  bénéficier  de  la  proro¬ 
gation  aü  titre  de  mobilisé,  il  faut  non  seulement 
que  vous  ayez  été  mobilisé  dans  la  zone  des 
armées,  mais  encore  que  votre  loyer  d’avant- 
guerre  n’ait  pas  dépassé  100  francs  si  vous  êtes 
célibataire,  150  francs  si  vous  êtes  marié,  plus 
50  francs  par  enfant  ou  personne  à  votre  charge, 
puisque  votre  commune  ne  compte  pas  5.000 
habitants  (articles  56  et  15  de  la  loi  du  9  mars 
1918).  Si  vous  remplissez'les  conditions  requises, 
vous  avez  droit  à  une  prorogation,  au  titre  de 
mobilisé,  égale  à  la  durée  effective  de  votre  mobi¬ 
lisation,  sans  que  votre  propriétaire  puisse  vous 
demander  aucune  augmentation  pendant  sa 
durée. 

Mais,  à  titre  d’occupant  de  locaux  à  usage 
professionnel,  vous  avez  droit  à  une  prorogation 
plus  intéressante  pour  vous,  puisqu’elle  est  égale 
au  temps  écoulé  entre  le  décret  de  mobilisation 
et  le  décret  fixant  la  cessation  des  hostilités, 
soit  5  ans  et  83  jours,  plus  le  temps  nécessaire 
pour  achever  le  terme  en  cours  à  l’échéance  des 
5  ans  et  83  jours. 

Pour  cette  prorogation,  ni  la  mobilisation  ni  la 
présence  aux  armées  n’entrent  en  ligne  de  compte. 
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Donc,  si  vous  pouvez  bénéficier  de  la  proroga¬ 
tion  au  titre  de  mobilisé,  vous  n’avez  aucune 
augmentation  à  supporter  pendant  sa  durée, 
mais  elle  est  probablement  moins  Ipngue  que  la 
prorogation  professionnelle,  tandis  que  si  vous 
bénéficiez  de  la  prorogation  professionnelle,  vous 
devez  payer  les  augmentations  c[ue  nous  indi¬ 
quions  dans  notre  réponse  publiée  le  2  mars,  sans 
que  vous  puissiez  opposer  à  votre  propriétaire 
votre  qualité  de  mobilisé. 


2492.  —  Timbre  des  certificats. 

A  plusieurs  reprises,  j’éprouve  des  difficultés  au  su¬ 
jet  des  accidents  avec  les  patrons  qui  trouvent  étran¬ 
ge  que  je  leur  fasse  établir  les  certificats  sur  timbre. 
Les  agents  d’assurance  leur  disent  du  reste  que  c’est 
inutile. 

Voulez-vous,  par  la  voie  du  journal,  me  renseigner 
exactement  afin  que  je  puisse,  à  l’occasion,  montrer 
votre  réponse. 

Les  patrons,  ayant  une  assurance ‘individuelle,  le 
certificat  d’origine  doit-il  être  dressé  sur  timbre  ? 

Et  le  certificat  de  guérison  ?  ' 

Et  s’il  y  a  lieu  de  délivrer  un  certificat  dans  le  cours 
du  traitement  ?  Est-ce  aussi  sur  timbre  ? 

D-’  D. 

Réponse. 

Tous  les  certificats  délivrés  pour  l’application 


de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  sont  exempts 
de  timbre  (article  29  de  la  loi  du  9  avril  1898). 

Mais  d’une  façon  générale  tous  les  certificats 
délivrés  par  un  médecin  doivent  être  rédigés 
sur  papier  timbré,  à  moins  qu’une  loi,  comme 
c’est  le  cas  pour  les  accidents  du  travail,  n’ait 
formellement  accordé  l’exemption. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  assurances  indi¬ 
viduelles  que  des  patrons  ont  pu  contracter  à 
leur  profit  personnel,  tous  les  certificats  qui  vous 
sont  demandés  doivent  être  établis  sur  timbre. 


Application  du  Tarif  Breton. 

2481.  —  Le  «  transport  des  blessés  »  n’étant 
pas  affaire  médicale  n’est  pas  taxé  dans 
le  Tarif  Breton. 

Un  de  mes  clients  se  fait  une  fracture  des  deux  os 
de  la  jambe  (accident  de  travail).  Par  lettre  recom¬ 
mandée,  je  préviens  la  Compagnie  d’assurances  que 
d’urgence  je  fais  faire  une  radiographie.- Je  prends  la 
blessée  qui  habite  à  4  kil.  de  chez  moi,  je  la  conduis 
à  la  ville  voisine  (6  kil.  de  son  domicile),  j’assiste  à  la 
ra'dio  et  je  perds  environ  trois  heures. 

Dois-je  compter  a)  la  visite,  le  déplacement  total, 
le  temps  perdu  ;  b)  la  consultation  avec  le  radiographe 
et  comment. 

2°  Je  préviens  par  lettre  recommandée  la  Compa¬ 
gnie  que  vu  la  gravité  du  cas,  je  fais  appel  à  ce  même 
radiographe  qui  fait  ge  la  médecine  générale  pour 


CHOLÉÏJV^ 


CAPSULES  GLUTINISÉES 
A  L'  EXTRAIT  INALTÉRABLE  DE 
FIEL  DE  BŒUF 

Dose  >  4-.à  6  Capsules  par  jour 


LITHIASE  BILIAIRE 
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CONSTIPATION 
AUTO- INTOXICATIONS 


Laboratoires  DAEKASSE 
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R.  C.  Seine  140.162 
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m’aider  dans  la  pose  de  l’appareil  plâtré  que  nous 
faisons  chez  la  malade.  Que  dois-je  compter  pour  le 
confrère  et  pour  moi  ?  Est-ce  à  moi  à  demander  pour 
ce  plâtre  les  honoraires  des  deux  médecins  et  ce,  dans 
une  même  note,  ou  devons-nous  séparément  les  de¬ 
mander  et  combien  chacun  ? 

Nous  sommes,  le  confrère  et  moi,  en  2®  catégorie.  , 
Dr  B. 

Réponse.  ■■ 

1“  Tarif  Breton  en  main,  vous  n’avez  rien  à 
réclamer  pour  avoir  transporté  un  blessé,  puis¬ 
que  ce  n’est  plus  là  une  intervention  médicale, 
mais  plutôt  une  affaire  du  ressort  des  loueurs  de 
voiture.  J’ai  déjà  maintes  fois  mis  les  confrères  en 
garde  contre  cet  écueil,  De  plus,  il  n’y  a  pas  de 
«  consultation  entre  confrères  »  en  cas  de  radio¬ 
graphie,  puisque  le  radiologiste  «  doit  fournir, 
pour  les  prix  indiqués,  deux  exemplaires  des 
épreuves ....  avec  leur  commentaire  détaillé  » 
(article  26.  V  in  fine),  et  c’est  ce  commentaire 
même  qui  est,  en  réalité,  la  «  consultation  »  que 
vous  désirez  du  radiologiste.  Voyez  à  quoi  vous 
en  arrivez,  faute  de  lire  attentivement  le  tarif 
Breton. 

2°  «  Le  médecin  ne  peut  réclamer  d’hono¬ 
raires  que  pour  les  soins  qu’il  a  donnés  lui-même  » 
(article  30,  in  fine).  Vous  n’avez  donc  rien  à 
réclamer  pour  votre  confrère.  C’est  à  lui-même 


à  le  faire,  soit  50  francs  comme  aide,  comme  il 
est  dit  à  l’article  11. 

Quant  à  vous,  voyez  l’article  18,  où  il  est  dit, 
en  toutes  lettres  :  «  Réduction  et  contention 
de  fracture  des  deux  os  de  la  jambe  :  150  francs 
(première  catégorie  )».  F.  D. 


A  TRAVERS  L'OFFICIEL 


2  octobre. 

Brevets  d’infirmières.  —  Par  arrêté  du  Ministre 
du  Travail  en  date  du  29  septembre  1924,  le 
brevet  de  capacité  professionnelle  permettant 
de  porter  le  titre  d’infirmière  diplômée  de  l’Etat 
français  a  été  délivré  à  1.100  infirmières  atta¬ 
chées  à  divers  établissements  appartenant  à 
l’administration  générale  de  l’Assistance  publi¬ 
que,  à  Paris. 

4  octobre. 

Vérification  des  poids  et  mesures.  — Par  décret 
du  24  septembre  1924,  modifiant  le  deuxième 
alinéa  de  l’article  41  de  l’ordonnance  du  17  avril 
1839,  le  délai  imparti  aux  vérificateurs  des  poids 
et  mesures  pour  établir  et  signer  leurs  procès- 
verbaux  a  été  fixé  à  vingt  jours.  Ce  délai  était 
antérieurement  de  24  heures. 


SULFATEE,  SODIQUE,  MAGl^ESlEJ^l^E 

(60  gr.  de  sulfates  par  bouteille  1  /2  litre) 

PURGOS 

contenant  tous  les  principes  de  V 

EâUdtVIGHValliiimSBLS  PURGATITS 


VICHY  -  le,  Hue  Hucas  -  VICHY 


et  toutes  UIIAItîÆAOIES 


R.  G.  Cusset  4605 
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La  Journée  du  Concniira  médical  (16  no¬ 
vembre  1924) .  2447 


Propos  du  Joar 

A  propos  de  la  réception  d’une  mission  de 
chirurgiens  pclonais.  —  L’insuffisance  de 
nos  moyens  et  la  modestie  de  notre 
hospitalité.  —  Nécessité  de  remplir  un 
devoir  national  en  participant  à  la  sous¬ 
cription  du  Foyer  national  des  médecins 


français  (A  ofr) . . . . .  2448 

PafilB  SclentSflquB 

Travaux  Originaux 

Les  techniques  de  précision  dans  le  traite¬ 
ment  non  sanglant  des  fractures  {Judcl) .  .  2149 

Clinique  obstétricale  ;  I.es  indications  rares 

de  l’opération  césarienne  (.Jennnin) .  2454 

Cure  higéno-dlététique  et  pneumothorax 
artificiel  {Trolol) . . . . .  2457 


li’Actualitè  Scientifique 

La  Presse  ;  La  cystotomie,  comme  moyen  de 
diagnostic  dans  le  prostatisme.  —  I^’hydro- 
cèle  du  nourrisson  dans  ses  rapports  avec 


la  syphilis  héréditaire.  —  La  forme  irré- 
ductlbie  de  l’insuffisance  respiratoire.  — 
l  u  petit  point  de  diététique  à  propos  du 
régime  déchloruré.  —  .Aperçu  clinique  à 
propos  de  la  lièyre  syphililique.  —  Action 
de  la  rachi-anesLhés'ie  sur  la  musculature 
des  viscères  abdominaux.  —  .Asthme  et 
hyperthyroïdisme  :  traitement  par  la 
radiothérapie  de  la  glande  thyroïde.  — 
.Asthme  et  hyperthyroïdisme  :  traitement 
par  la  radiothérapie  de  la  glande  thyroïde. 

—  La  pyométrie  des  femmes  âgées.  — 
L’urobilinurie.  —  'rraitement  de  la  gale. 

—  Les  directives  de  la  thérapeutique  anti¬ 
syphilitique-  .  2459 

Les  Sociétés  savantes  :  Varicelle  et  zona.  — 
.Accidents  convulsifs  au  cours  d’une  co¬ 
queluche.  —  Myxadôme  acquis  tardif.  — 

Les  accidents  de  la  dentition  chez  le  nour¬ 
risson.  —  Le  Bordet-Wassermaim  des 
arseno-rési.stant5.  —  .Arriération  men¬ 
tale  et  syphilis  ignorée  de  l’enfance.  — 
Leucoplasie  et  kraurosis  vulvic.  —  Leu- 
coplasie  verruqueuse  de  la  langue, .  2459 

Les  Congrès  :  Congrès  des  médecins  aliénistes 
et  neurologistes  {mile).  —  .Association 

{Voir  suite  liage  2440-lV) 


n'est  pas  un  mélange  banal  de  OODéme-ôromOFORM  E  mais 
un  nouveau  sel  bromoformique  cristallisé,  rigoureusement  dosé  en 
comprimés  ;  ceux-ci  se  dissolvent  dans  l'intestin  seulement  sans 
fatiguer  l'estomac  comme  le  font  les  sirops,  potions,  gouttes,  etc... 

Dose  courante  ;  5  comprimés  par  jour,  8  dans  Toux  REBELLES 

Avaler  sans  sucer  ni  croquer. 


TOUX 

émétisante 
des  Tuberculeux 


TOUX 

nerveuses,  spasmodiques 
et  coqueluchoïdes. 


laboraloires  BOTTÜ,  35,rQe  Pergolèse 

Paris  (le-) 

Reg.  Corn,  10,568.: 


TOUX 

catarrhales 
et  emphysémateuses 
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(Suite  du  Sommaire) 

des  pédiatres  de  langue  française  (4“Con- 

gi'ès)- . . ; - , . .••• 

Pharmauolagie  ;  entre  purgatives  étrangères 
et  françaises  quel  choix  faire . 

Rartîe  Professionnello 

Travaux  Originaux 

Le  médecin  de  famille,  le  dispensaire  et  le 
malade.  Dispensaires  antisypliilitiques 

(ChatiniUre) . . . 

Jurisprudence  :  Médecin.  Responsabiiité. . . 
Condamnation...  Commentaires  (Bou¬ 
din)  . 

A  propos  de  la  loi  sur  les  stupéfiants  (Vi- 

monl) . . . 

Médecine  soeiaie  :  Le  budget  de  l’assurance 

sociale  (Bobrie) . 

Chronique  automobile  :  Le  Salon  de  1924.  . . 
Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 
Caisse  des  pensions  de  retraite  du  corps  mé¬ 
dical  français.  Rapport  du  trésorier  sur 

l’exercice  1923  . 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations . 


Dam  i-Coionnes 


Correspondance 

Tarif  accidents  en  vigueur  en  1918.  —  Ré¬ 
quisition  d’un  médecin  maire.  —  Soins 
donnés  aux  mutilés  de  guerre  par  les  So¬ 
ciétés  de  secours  mutuels.  —  Accident  du 
travail.  Tiers  responsable.  —  Droits  des 
médecins  et  chirurgiens  adjoints  des  hô¬ 
pitaux.  —  Fixation  de  la  date  de  consoli¬ 
dation  d’un  accidenté  du  travail.  —  Cal¬ 
cul  de  la  rente  d’un  accidenté  du  travail. 


2465 

2467 

2469 

2473 

2476 

2477 

2478 

2279 


dant  à  son  travail.  —  Accident  survenu  à 
un  tâcheron.  —  Réquisition  par  un  maire. 


—  Prorogation  de  bail.  —  Privilège  du 
médecin  pour  ses  honoraires . .  :  2442 

Noie  de  pratique  quotidienne  , 

Traitement  des  crises  gastriques  de  tabès .  -. .  2485 

A  Travers  l’Officiel . . . . .  2487 


A  Travers  l’Officiel . . . . .  2487 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  i 


Cet  Office  est  mis  la  disposition  de  nos  iec- 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de  la 
profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionneis 
Application  des  tarifs 
Impositions  diverses 

Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 


(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


^VIS 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


EPARATIOU  PHOSPHO  .^MARTIALE  HEROÏQUE 


médicament  tyoe  des  états  dné- 


gue  innmis  les  ooies  digéstio^ 


miques  et  chloro  -  anémiques ,  |  |  ne  provoque  pas  la  constipatim 

accompagnés  de  dénutrition.  et  ne  colore  pas  les  dents^ 


===  CACHETS 


LABORATOIRES  CIBA  —  O.  ROLLAND,  1.  Place  Mo(md>  LYON 


SEL  FERRIQUE  neutre  de  l’acide  inositO'pïjosphoriqHe 
Phosphore.  .  .  7.50  pour  cent. 

Fer . 6  »  » 

Ces  deux  éléments  organiquement  combinés  sous  une  forme 
Colloïdale  très  assimilable. 

La  FERROPHYTIWE  est  lo  ,|,  La  FERROPHŸTIWE 
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DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  du  D'  Loques,  d’Orange 
(Vaucluse),  la  somme  de  dix  francs  pour  bons  offices 
du  journal. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  hivernales 

fftits  rappelons  à  not  adhérent!  qu’il  y  a  lieu  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette 


MM. 


»  doctenr»  : 


Alger  :  Picard 

Amille-lee-BaIns  D'  Alardo. 
Arguel  (Donbs)  :  H.  et  J.  Ben. 
Bandol  :  Charmot,  Marçon. 
Beaulleu-sur-Mep  :  Bertier, 
Ricoai,S.deRouviIle. 
Beauiolell  :  Andoly,  Gaveau, 

Biarritz  -.  Clavel  Pierre. 
Cambo-les-Balna  :  Colbert, 
Hamant,  J.  Trotot. 

Cannas  ;  Abadie,  ArgoeyroIIea. 
Bayle,  Caruette,  Fournier, 
Kent-Gazet,  Makereel,  Ver- 
dalle. 

Cannet  (Le),  près  Canoea  ; 
Comoy,  Daniel  (Maison  de 

Cap-d’AII  :  T.vons. 
Carnac-Plage.  E.  St-Martin. 

Chambon  -  de  -  Tenoe  (Le)  : 


- 1.  D'  de  Chabanolle. 

Fréjus  :  Turcan. 

Qrsssa:  Bos8aet,Perrimond. 


Hyères  :  La  Bonnardiére,  Mi- 
nelle,  Pierrlmgnes,  Verrier. 

Juan-les-PIns-Antlbes  :  Stef. 

La  Seyne  :  Grandjean  J.  M., 
Janl>ert. 

Menton  :  Conbard,  Gamaret, 
P.  de  Langenhaeen, Paul  Ray. 

Monte-Carlo  :  S.  Vivant 

NIoe:  Ardc  i  ^ ,  Bassargette  (v.  ur.) 
Bernardbeig,  Canvin,  Chate- 
noud,  Auguste  Colin,  Constant, 
Delocque,  Fourcaud,Dormoy, 
Drapier  Gaudichon  (oto-la- 
ryng.)  Gruzu,  Guerry  Henry 
(Rayons  X),  Kent-Monnet, La- 
rue,  Leriche  Em.,  Liotard, 
Malaussène  (Pneumo.  artif.), 
Nafilyan,  Noble  J.,  Piétri,  Po- 
theauCE.),  Rouvière  Vizerie. 

Cran  ;  Paire,  Maupetit. 

Pau  :  Bajac,Carcy,  Cornet,  Lis- 
leiOphtalm.) 

St-Qervals-les-Balns  :  Roux. 

St-Raphaol-Valasouro  :  Cal¬ 
daguès,  Théo  Roux,  Vadon. 

Toulon  :  Pignet  (urol.  derm.) 

Vernot-les-Balns  :  D' Ponson . 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum,  (Insertion  concernant 
l  abonné  lui-meme). 


Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  CoRComs  Médical,  Paris  i67-g5. 


Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse 


N»  480.  —  Poste  méd.  à  céd.  en  Dordogne,  rapp. 
43.000  touch.  ;  pays  agr.  sur  gr.  lig.  à  prox.  de  Bordeaux. 
"  . . V.  gr.  jard.  . 


Mais,  à  louer  a- 


N»  481.  —  Méd.  colon,  en  congé,  acc.  empl. 
occ.  ds  clin,  ou  cab.  méd.  qq.  heures  par  j  ur.. 


N”  483.  —  Aisne.  Post.  méd.  proph.  150.000  recet. 
touch.  ann.  1923.  A  céd.  urg.  75.000  moit.  compt.  Ec. 
Roux,  7,  rue  Montcalm  (18')  qui  transmet. 

N»  484.  -  A  vend.  1»  autom.  Grégoire,  10  CV,  cond. 
int.,  3  pl.,  bon  ét.  de  marche  ;  2°,  side-car  Moto-rève, 
5  CV,  bon  ét.  de  marche;  D'  Guérin.  Cepoy  (Loiret). 


N'  485.  —  V^ve  de  D',  habit.  Paris  (5'),  louerait  cab. 
et  sal.  à  méd.  célib.  pr  consult.,  ascens.,  chaufï.  cent. 

N°  486.  —  Méd.  sér.  demandé  pr  dirig.  clin.  pet.  banl. 
ts  les  jours. 

N»  487.  —  Dr  recom.  tout  part,  dame  40  ans,  excel. 
tenue,  prrecev.  cl.  l’apr.-mid.  chez  conf.  Mme  Raynaud, 
29,  r.  Beilefond  (9').  ’ 

N°  488.  —  Anjou.  A  vend,  d’urg.  apr.  décès  subit., 
bon.  client,  proph.,  15  km.  tr.  gr.  ville.  Belle  mais.,  jard., 
gar.,  eau,  Recet.  47.000,  indem.  dem.  25.000  dont  15.000 
compt.,  pharm.  compr. 

N'  489.  —  Centre.  Poste  proph.  seul  méd.  Recet. 


Ji  ^ 

ffledicotloo  lÆrm  ^ 


pROVEINASEMièT: 

. .  .donne  ,Ie  a.rneillç'Bï-A.irésulbi.fe:'. . .  . 

dMis  toutes  lô&a'Jfèctionsveineuaea:  ^ 
varices  .varicosités 
œdèmes  chroriq[aes.liQ@l]iEé1âl|qae^ 
troubles  del&m^opbUS&adelApiiWt^ 


(adrého-styptiques) 


fililiPiT  4  d(J5, 

R  C.  Seine  71.076 
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50.000  susc.  augin.  ;raais.  conf.,  gr.  jard.  et  dépend. 
Loyer  ,1.500,  long  bail.  Ind.  25.000,  y  compr.  pliarm.  et 
mater.,  dont  15.000  conipt.  ■ 

N“  490.  —  Bon  et  anc.  cab.  méd.  à  céd.  à  Lyon. 

N"  491.  -  D'  ch.  innrmière  sér.  entre  .SO  et  45  a., 
même  non  dipl.  pr  une  cliii.,  réf.  ex. 

N"  492.  —  Ds  pot.  ville  de  Normandie,  tr.  aiic.  client, 
rapp.  50.000  à  augm.  Gr.  mais,  présent,  sér.  Log.  grnt. 
du  succès,  pend  6  mois.  AIL  except.  S’adr.  Breitel  et 
Goret,  1,  r.  Dante,  Paris  (5°). 

N»  493.  —A  céd.  de  suite,  l'ég.  cent.,  poste  seul  méd. 
proph.  rapp:  70.000,  mais.  tr.  agr.  avec,  dépend.-  et 
jard.  pet.  indenin.  vérit.  occas.  à  saisir.  S’adr.  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“).  ■ 

N»  494.  —  A  reprend,  apr.  décès,  poste  datant  de 
30  a.,  rapp.  50.000,  belle  mais.  gr.  jard.,  seul  méd.  propb. 
rég.  riche.  S’adr.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
(50). 

N“  495.  — .  Cause  doub.  emploi,  Matliis,  6  CV  coud, 
int.  1923,  amortis.  Ecl.  élect.  Magondeaux.  D'  Corvisy, 
59  bis,  rue  du  Mont-Cenis,  Marcadet21-48. 

N“  496.  —  A  vend.  Amilcar,  3  pl.,  1  CV  1924,  écl.  et 
démar.,  roulé  8.000  km.,  conf.  compt.,  montre,  12.500. 
D»  de  Castelet,  à  Cérestc  (B. -A.). 


CORRESPONDANCE 


2469. —  Tariîaccideiiism  vigueur  en  î9IS. 

Abonné  depuis  bientôt  20  ans  au  Concours  médical, 
je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  me  dire  quel  tarif 
doit  être  appliqué  pour  un  accident  survenu  en 
novembre  1918. 


Quel  était  le  tarit  en  vigueur  à  ce  moment  ? 

Le  tarif  Dubief  simple  ?  ou  le  tarif  Dubief  majoré 
de  100  %  ? 

D, 

Réponse 

L’augmentation  du  tarif  Dubief,  décidée  par 
sentence  arbitrale  de  M.  Bienvenu-Martin, 
président  de  la  Commission  du  22  juillet  1919; 
n’a  eu  effet  qu’à  compter  du  l^i^  avril  1919. 

Les  honoraires  pour  soins  donnés  en  novembre 
1918  doivent  donc  être  comptés  au  tarif  Dubief 
simple. 

Mais,  si  vous  avez  à  en  poursuivre  judiciaire¬ 
ment  le  paiement,  craignez  ciu’on  ne  vous  oppose 
la  prescription. 


2445.  —  Réquisition  d’un  inédeein  maire, 

Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  me  dire  : 

1°  Si  un  médecin,  sous  prétexte  qu’il  est  maire  do 
sa  commune,  peut  se  refuser  à  délivrer  un  certificat 
disant  la  cause  de  la  mort  d’un  noyé,  pendu  ou  autre 
accident,  qu’il  y  ait  présomption  de  crime  ou  pas. 

2°  S’il  est  en  droit  de  réquisitionner,  à  cet  effet,  un 
confrère  d’une  commune  voisine  ; 

3°  Comment  doit  être  faite  cette  réquisition. 

4°  Quel  prix  le  confrère  doit  demander  pour  son  dé¬ 
placement  (il  habite  à  2  kilomètres),  l’examen  som- 


Opothérapie 
^  Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

k  l’Hémoglobine  vivante 

Renferme  intaetca  les  Substances  Minimale* 
du  Sang  total 

MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


I»,  s,  Rue  Paul-Biudry.  PAW*  (*'1' 
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maire  du  cadavre,  et  les  certificats  (un  pour  la  mairie, 
l’autre  pour  la  gendarmerie). 

Dr  L.  ’ 

Réponse. 

Les  maires,  en  leur  qualité  d’officiers  de  police 
judiciaire,  ont  le  droit  de  requérir  les  médecins 
pour  la  constatation  des  décès  dont  la  cause  est 
inconnue  et  suspecte,  à  la  condition  qu’il  ÿ  ait 
présomption  de  crime  ou  de  délit.  Il  est  difficile 
à  un  médecin,  maire  de  sa  cominuné,  de  se  réqui¬ 
sitionner  lui-même  dans  un  cas  semblable  ;  il 
pourrait  à  la  rigueur  se  faire  réquisitionner  par 
son  premier  adjoint,  mais  il  peut  aussi  réquisi¬ 
tionner  un  confrère  d’une  commune  voisine. 

Aucune  forme  spéciale  n’est  imposée  pour  ces 
réquisitions.  Il  est  préférable  qu’elles  soient 
faites  par  écrit,  mais  elles  peuvent  aussi  bien  être 
faites  verbalement. 

Lorsque  le  médecin  requis  s’est  borné  à  faire 
de  simples  constatations  et  à  rédiger  un  certificat 
équivalant  à  un  rapport,  il  a  droit,  dans  les  loca¬ 
lités  où  ne  siège  pas  un  tribunal  de  première  clas- 
se,  à  un  honoraire  de  15  francs.  Si,  pour  accom¬ 
plir  sa  mission,  il  a  eu  à  se  déplacer  à  plus  de 
deux  kilomètres  de  sa  résidence,  il  a  droit  en 
plus  à  une  indemnité  kilométrique  de  0,60  par 
kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour, 
à  moins  qu’il  ne  lui  ait  été  possible  de  faire  le 
voyage  en  cbemin  de  fer,  auquel  cas  l’indemnité 
n’est  que  de  0,20  par  kilomètre. 


Le  mémoire  doit  être  établi  sur  papier  libre  si 
la  somme  totale  réclamée  ne  dépasse  pas  50 
francs  et  adressé  en  deux  exemplaires  au  procu¬ 
reur  de  la  République  du  ressort ,  qui  fait  taxer 
par  le  président. 


2448.  —  S®ms  donnés  aux  iiiulilés  de*  yueiTe 

par  les  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Abonné  au  Concours  médical,  je  serais  heureUX 
d’avoir  votre  avis,  concernant  un  de  mes  clients  mu¬ 
tilé  de  guerre. 

Voici  son  cas  :  blessé  par  obus  en  1915,  main  gau¬ 
che  amputée,  criblé  d’éclats,  extraits  par  la  suite, 
sauf  un,  superficiel  et  petit,  perçu  à  la  palpation  dans 
le  6®  espace  intercostal  gauche,  sous  le  sein!  Jusqu’à 
ces  jours-ci,  le  blessé  n’a  plus  souffert.  Il  y  a  8  jours, 
à  la  suite  de.névralgies  intenses,  il  me  demande  d’ex¬ 
traire  l’éclat.  J’adresse  mon  blessé  au  chirurgien. 
C’est  alors  qu’ayint  demandé  au  mutilé  son  carnet, 
il  nous  répond  qu’il  n’eri  a  pas.  Il  avait  été  porté  par 
le  maire  de  son  pays  sur  la  liste  des  bénéficiaires  de 
l’art.  64,  mais  la  préfecture  l’a  lait  rayerpnalgré  son 
75  %,  parce  qu’il  faisait  partie  d’une  Société  de  se¬ 
cours  mutuels.  En  conséquence,  il  n’a  pas  de  carnet 
(ci-joint  la  réponse  du  maire,  à  la  demande  de  carnet 
du  mutilé).  , 

Or,  le  président  de  la  Société  de  Secours  Mutuels 
(cette  Société  est  une  Caisse  de  secours  accidents- 
maladie,  alimentée  avec  le  4  %  des  salaires  des 
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ouvriers  des  «  Forges  de  P.  »,  caisse  qui  fonctionne 
d.’ailleurs  à  la  satisfaction  de  tout  le  monde,  méde¬ 
cins  y  compris),  n’entend  pas  grever  son  budget  pour 
des  blessures  de  guerre,  estimant  que  l’art.  64  doit 
couvrir  tous  les  mutilés  de  la  République.  En  consé¬ 
quence,  il  refuse  de  prendre  à  sa  charge  les  frais  mé¬ 
dico-pharmaceutiques  nécessités  par  le  traitement  du  ' 
blessé. 

Qui  a  raison  dans  tout  cela,  le  président  de  la  So¬ 
ciété,  ou  le  préfet  ?  Il  est  bien  évident  que  l’un  des 
deux  a  raison  et  que  l’autre  a  tort,  mais  comment  les 
départager  et  devant  quelle  juridiction  des  citer  ? 
Comment  contraindre  l’un  ou  l’autre  à  assumer  les 


Copie  de  la  lettre  du  Maire. 

Les  carnets  à  souche,  destinés  à  être  remis  aux  mu¬ 
tilés  pour  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  gra¬ 
tuits,  ne  peuvent  être  envoyés  par  la  préfecture  aux 
maires  et  remis  par  les  maires  aux  mutilés,  qu’à  ceux 
qui  figurent  sur  une  liste  déposée  à  la  fois  en  mairie  et 
en  préfecture.  Or ,les  mutilés  qui  font  partie  d’une  So¬ 
ciété  de  Secours  Mutuels  ne  peuvent  être  portés  sur 
ces  listes.  Vous  étiez  porté  sur  la  liste,  mais  comme 
les  autres  mutilés  de  la  commune  vous  en  avez  été 
rayé  par  ordre  de  la  préfecture  et  vous  avez  été  à 
cétte  époque  informé  de  la  radiation  ainsi  que  M.  T., 
président  de  votre  Société  de  S.  M.  Il  ne  peut  donc 
vous  êtes  délivré  le  carnet  que  vous  avez  demandé. 


Voyez  donc  M.  T.',  à  ce  sujet.  Il  a  été  invité  à  pren¬ 
dre  les  mesures  nécessaires  pour  permettre  à  la  So¬ 
ciété  qu’il  dirige  d’assurer  les  soins  gratuits  à  ses" 
membres  victimes  de  là  guerre. 

Signé  :  Pour  le  maire  : 


Les  conditions  dans,  lesquelles  les  soins  gra- 
quits  aux  bénéficiaires  de  l’article  64  de  la  loi 
des  pensions  peuvent  être  donnés  par  les  Sociétés 
de  secours  mutuels  font  l'objet  dü  Titre  II  du 
décret  du  26  septembre  1919,  qui,  au  contraire 
des  Titres  l^r  et  III,  n’a  pas  été  abrogé  par  le 
Décret  du  25  octobre  1922. 

Aux  termes  de  l’article  20,  toute  Société  de 
secours  mutuels  peut,  sur  sa  demande,  être 
admise,  par  décision  du  Ministre  du  Travail  et 
de  la  Prévoyance  sociales,  à  faire  donner  à  ses 
adhérents,  moyennant  remboursement  par  l’Etat, 
les  soins  auxquels  ils  ont  droit  aux  termes  de 
l’article  64. 

L’article  22  détermine  les  formalités  de  la 
demande. 

L’article  23  dispose  que  le  bénéficiaire  de  l’ar¬ 
ticle  64,  qui,  membre  d’une  des  sociétés  admises 
aux  termes  de  l’article  20  du  décret,  à  donner  à 
leurs  adhérents  les  soins  prévus  par  la  loi,  désire 
recevoir,  le  cas  échéant,  ces  soins  par  l’intermé- 
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diaire  de  ladite  société,  adresse  sa  demande  pat 
écrit  aü  Président  qui  en  délivre  récépissé. 

Le  Président  de  la  Société  s’assure,  en  s’adres¬ 
sant  au  maire  de  la  résidence  de  l’intéressé,  que 
ce  dernier  n’est  pas  inscrit  sur  la  liste  spéciale  de 
la  commune.  Il  transmet  au  Préfet,  avec  les 
pièces  justificatives,  les  noms  des  adhérents  qui 
reçoivent  de  la  société  les  soins  prévus  à  l’article 
64,  en  indiquant  à  quelle  catégorie  chacun  d’eux 
appartient.  , 

Par  conséquent,  üne  société  de  secours  mutuels 
ne  peut  être  désignée  d’office  et  malgré  elle  pour 
donner  des  Soins  aü  compte  de  l’Etat  aux  béné¬ 
ficiaires  de  l’article  64,  puisqu’elle  doit  demander 
au  contraire  à  y  être  autorisée  et  que  sa  demande 
peut  même  être  rejetée. 

Et  d’autre  part.  Un  bénéflciaire  de  l’article 
64,  même  s’il  fait  partie  d’une  société  de  secours 
mutuels  autorisée  à  cet  effet,  ne  pèut  être  con¬ 
traint  de  recevoir  ces  soins  par  l’intermédiaire  de 
cette  société,  puisqu’il  doit  également  faire  à 
cet  effet  une  demande  spéciale. 

Nous  ne  nous  expliquons  donc  pas  pourquoi  le 
préfet  a  refusé  de  délivrer  au  maire  un  carnet 
pour  un  mutilé  de  guerre,  alors  que  la  société 
de  secours  mutuels  dont  il  lait  partie  ne  veut 
pas  assurer  ies  soins  à  ses  membres  bénéficiaires 
de  l’article  64  et  n’a  pas  dû,  par  suite,  faire  la 
demande  nécessaire  à  cet  effet  et  que  le  mutilé 
de  son  côté,  n’a  pas  demandé  à  recevoir  les  soins 
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par  l’intermédiaire  de  la  Société,  demande  qui, 
en  l’espèce,  n’aurait  pas  pU  être  accueillie,  la 
société  n’étaht  pas  autorisée  à  cet  effet. 

G’ est  donc  le  préfet  qui  a  tort  et  l’intéressé  peut 
saisir  la  Commission  départementale  de  contrôle, 
qui  est  compétente,  aux  termes  de  l’article  64 
de  la  loi  du  31  mars  1919,  modifié  par  la  loi  du 
21'  juillet  1922,  pour  juger  toutes  les  contesta^» 
tionS  auxquelles  donne  lieu  l’application  de  cet 
article. 

Avant  de  saisir  la  Commission,  l’intéressé 
pourrait  s’adresser  au  préfet. 


2480.  —  Accident  du  travail.  Tiers 
X  responsable. 

Un  de  mes  clients,  chauffeur  au  service  d’une  entre¬ 
prise  de  transports  en  commun,  est  victime  d’un  acci¬ 
dent  :  son  autobus  a  été  heurté,  alors  qu’il  était  ar¬ 
rêté,  par  des  chevaux  sortant  au  grand  galop  d’une 
ferme, la  faute  du  fermier  est  manifeste. 

11  est  atteint  de  section  tendineuse  du  poignet  qui 
peut  laisser  une  incapacité  permanente. 

11  est  naturellement  couvert  par  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  mais  et  c’est  là  le  point  qui  l’inté¬ 
resse,  peut-il  réclamer  à  l’auteur  de  l’accident  le  com¬ 
plément  de  son  salaire,  et  une  indemnité  qui  complé¬ 
terait  celle  de  l’assurance,  au  cas  où  il  y  aurait  inca¬ 
pacité  permanente  ? 

Mon  biessé  attend  votre  avis  pour  agir.  D' B. 


Giiitoni  pute  le  Fenneiits  lacllps  Migra  sir  Milan  flgltal 
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Réponse. 

L’article  7  de  la  loi  du  9  avril  1898  prévoit 
forméllèment  le  cas  que  vous  nous  soumettez 
et  donne  à  l’ouvrier  victime  de  l’accident  le  droit 
de  poursuivre  contre  le  tiers  responsable  la  répa¬ 
ration  du  préjudice  dont  il  n’est  pas  indemnisé 
par  application  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail.  De  leur  côté,  le  patron  ou  son  assureur 
peuvent  poursuivre  le  tiers  responsable  en  rem¬ 
boursement  des  indemnités  qu’ils  ont  du  verser 
à  l’ouvrier. 

En  l’espèce,  votre  client  pourra  donc  réclamer 
au  propriétaire  des  animaux  qui  ont  causé  l’acci¬ 
dent  le  paiement  du  demi-salaire  qu’il  n’a  pas 
touché,  plus  une  certaine  somme  à  titre  de  pre¬ 
tium  doloris.  Au  cas  pù  il  resterait  atteint  d’une 
Incapacité  permanente,  l’indemnité  qu’il  pour¬ 
rait  exiger  pour  compléter  celle  qui  devrait  lui 
être  versée  par  son  patron  devrait  lui  être  attri¬ 
buée  sous  forme  de  rentes  servies  par  la  Caisse 
nationale  des  retraites. 

S’il  est  nécessaire  que  l’affaire  soit  portée  en 
justice,  la  procédure  à  suivre  est  la  procédure 
ordinaire  et  non  plus  la  procédure  spéciale  aux 
accidents  du  travail. 


2510.  ^  Fixation  dé  la  datte 
de  consolidation  d’un  accidenté  du  travail. 

Sur  ordonnance  du  juge  de  paix,  un  accidenté  dü 


travail  passe  une  expertise  avec  un  médecin  désigné 
par  le  juge  de  paix. 

Le  rapport  du  niédecin  se  termine  ainsi  ;  «  La 
blessure  est  consolidée  à  l’expertise  mais  nous  pou¬ 
vons  fixer  la  consolidation  à  la  date  du  7  avril  date 
à  laquelle  l’avait  consolidée  le  médecin  traitant  ». 

Le  médecin  de  la  compagnie  avait  prétendu  que 
le  22  mars  le  blessé  devait  être  guéri  à  la  suite  d’un 
contrôle  unique  effectué  le  12  mars. 

En  audience  le  juge  de  paix,  faisant  entièrement 
crédit  au  médecin  de  la  compagnie,  passe  outre  sur  le 
rapport  de  l’expert  et  fixe  là  consolidation  au  22 
mars. 

Le  juge,  de  paix  a-t-il  le  droit  de  ne  tenir  aucun 
compte  du  rapport  de  l’expert  ?  ‘ 

Aurait-on  une  chance  de  succès  en  appel  ? 

Si  cette  façon  d’agir  est  tolérée,  que  deviendrait  le 
rôle  des  médecins  experts  ? 

11  est  vrai  que  la  médecine  devient  l’apanage  de 
tout  le  monde  sauf  du  médecin  !  ! 

D'  B. 

Réponse. 

C’est  un  principe  de  droit  que  les  juges  ne  sont 
pas  tenus  de  suivre  les  avis  exprimés  par  les 
experts  qu’ils  ont  eux-mêmes  commis,  même  en 
des  matières  où  ils  sont  notoirement  incompé¬ 
tents.  Ils  ne  sont  niême  pas  tenus,  selon  un  arrêt 
de  Cassation,  de  justifier  leur  refus  de  se  ranger 
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aux  avis  des  experts.  Cette  règle  a  pour  but  de 
respecter  l’indépendance  du  juge  et  d’empêcher 
une  sorte  de  délégation  de  ses  pouvoirs.  Mais  en 
fait,  il  est  certain  qu’elie  aboutit  souvent  à  des 
conséquences  regrettables  comme  celle  que  vous 
noiïs  signalez. 

Malheureusement  la  décision  du  juge  de  paix 
en  cette  maitière  n’est  pas  susceptible  d’appel. 
En  effet,  il  n’a  pu  rendre  son  jugement  Axant  la 
date  de  la  consolidation  qu’à  propos  d’une  con¬ 
testation  sur  le  paiement  de  l’indemnité  tempo¬ 
raire.  Gr  l’article  15  de  la  loi  du  9  avril  1898 
attribue  compétence  en  dernier  ressort  au  juge 
de  paix  pour  les  contestations  relatives  aux 
indemnités  temporaires,  à  quelque  chiffre  que 
la  demande  puisse  s’élever. 

•Le  seul  recours  possible  serait  un  pourvoi  en 
Cassation  pour  violation  de  la  loi,  ce  qui  n’est 
pas  le  cas  en  l’espèce. 


2507.  —  Calcul  de  la  rente  d’un  aceidentc 
du  travail. 

■  Quelle  est  la  rente  accordée  à  un  blessé  du  travail 
dont  le  salaire  est  de  27  francs  par  jour  et  dont  l’in¬ 
capacité  permanente  a  été  fixée  à  10  %  ?  D’après 
les  barèmes  anciens,  il  me  semble  que  cette  rente  est 


de  400  fr.  environ  ;  je  vous  serais -.obligé  de  me  faire 
savoir  si  mes  chiffres  sont  exacts. 

D'H. 

Réponse 

Les  rentes  allouées  aux  ouvriers  victimes 
d’accidents  du  travail  ayant  entraîné  une  inca¬ 
pacité  permanente  sont  calculées  non  pas  sur  le 
salaire  journalier  multiplié  par  un  chiffre  donné, 
mais  sur  le  salaire  effectivement  touché  au  cours 
de  l’année  qui  a  précédé  l’accident. 

Pour  pouvoir  vous  donne  rune  réponse,  nous 
serons  donc  obligés  de  calculer  le  salaire  annuel 
d’une  façon  approximative  sur  les  bases  que 
vous  nous  donnez. 

En  admettant  que  l’ouvrier  ait  travaillé  300 
jours  pendant  l’année  au  salaire  quotidien  de 
27  francs,  il  a  gagné  au  total  la  somme  de  8.100 
francs. 

Sur  ces  8.100  francs,  4.500  sont  à  retenir  inté¬ 
gralement  pour  le  calcul  de  la  rente,  le  solde  soit 
3.600  francs  ne  devant  être  retenu  que  pour  un 
cjuart,  soit  900  francs. 

Le  salaire  qui  servira  de  base  au  calcul  sera 
donc  de  4.500  plus  900,  soit  5.400  frs. 

L’incapacité  permanente  étant  évaluée  à  10%, 
l’ouvrier  aura  droit  à  une  rente  égale  au  dixième 
de  5.400  francs,  divisé  par  deux,  soit  :  270 
francs. 

(.Voir  la  suite  page  XLIIl-^m) 
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Les  Assemblées  Générales  du  CONCOURS  MÉDICAL  et  de  ses  FILIALES  se  tiendront  le 

DliW4l»CJfJE  #6  «fOVElWBJÎJE  f»24,  dans  Tordre  suivant: 

Chez  Marguery,  boulevard  Bonne-Nouvelle  : 

I.  A  2  heures  1  /2. 

CAISSE  DES  PENSIONS  DE  RETRAITE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

Ordre  du  jour  : 

JO  Rapports  du  Secrétaire  Général,  du  Trésorier  et  du  Comité  des  Censeurs  ; 

2°  Approbation  des  Comptes  de  l’exercice  1923  ; 

30  Divers.  _ 


II.  —  A  trois  heures. 

MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 
Ordre  du  jour  : 


1“  Allocution  du  président  ; 

2“  Rapport  du  secrétaire  général  ; 

3“  Rapport  du  trésorier  sur  Texerciçe  1923  ; 
40  Rapport  des  commissaires  aux  comptes  ; 
5°  Approbation  des  comptes  de  l’exercice 
1923  ; 


6°  Election  de  trois  commissaires  aux  comptes 
en  remplacement  de  MM.  Frigaux,  Fraenkel  et 
Kœnig,  sortants  et  non  rééligibles  ; 

70  Nomination  de  quatre  membres  du  Conseil 
d’arbitrage. 


III.  —  A  quatre  heures. 

SOU  MÉDICAL 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 


Ordre  du  jour  : 

1“  Rapport  du  secrétaire  général  ;  [  4°  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1923  ; 

2»  Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1923  ;  5“  Nomination  de  deux  contrôleurs. 

3®  Rapport  des  contrôleurs  ;  1  6®  Modifications  aux  Statuts  et  Règlements 


IV.  —  A  cinq  heures  1  /2. 

SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

Ordre  du  jour  : 


1®  Rapport  verbal  du  Conseil  de  Direction  ;  1  Responsabilité  professionnelle  et  utilisation 
2®  Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1923  ;  des  méthodes  modernes  de  diagnostic  et  de 
3®  Approbation  des  comptes  ;  traitement. 

4®  Question  traitée  :  | 

V.  —  A  sept  heures  précises. 


BANQUET  (souscription  35  t'r.  Le  complément  (plus  de  20  l'rs)  sera  payé  par  la  caisse  de  la 
Société  Civile). 


A  neuf  heures  et  demie. 


SOIRÉE  ARTISTIQUE  (Le  programme  en  sera  publié  prochainement.) 


Les  confrères  qui  prendront  part  au  Banquet  sont  priés  d’inviter  leur  famille  à  assister  à  la 
Soirée  Artistique. 


AVIS  TRJÈS  IMPORTANT.  —  Les  confrères  qui  se  proposent  d’assister  au  Banquet  et  à 
la  soirée  sont  instamment  priés  de  se  faire  inscrire  avant  le  10  novenlbi’e,  aux  bureaux  du  Concours 
Médical,  132;  faubourg  Saint-Denis,  Paris, 
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A.  propos  de  la  réception  d’une  mission  de  chirurgiens  polonais. 

L’insuffisance  de  nos  moyens  et  la  modestie  de  notre  hospitalité.  Nécëssité  de  remplir 
un  devoir  national  en  participant  à  la  souscription  du  Foyer  national  des  médecins  français. 


Une  mission  de  médecins  polonais,  composée 
de  trente-quatre  chirurgiens  et  de  six  dames,  est 
venue  de  V  arsovie  pour  assister  au  Congrès  de 
Chirurgie.  Ces  confrères,  qui  sont  tous  des  pra¬ 
ticiens  distingués,  et  certains  des  maîtres  émi¬ 
nents,  ont  été  reçus  à  la  descente  du  train  à  la 
gare  du  Nord  par  une  délégation  du  Bureau  des 
Relations  médicales  extérieures  et  de  l’Associa¬ 
tion  pour  le  Développement  des  Relations  médi¬ 
cales  (A.p.R.M.),  conduite  par  le  Hartmann. 
Malgré  la  modicité  des  ressources  de  ces  institu¬ 
tions,  l’on  s’ingéniera  à  faciliter  le  voyage  en 
France  de  nos  confrères  polonais  et  à  faire  en 
sorte  que,  revenus  chez  eux,  ils  ne  rapportent 
pas  de  notre  pays  un  trop  mauvais  souvenir. 
Mais  pourrions-nous  affirmer  que  notre  hospita¬ 
lité  sera  suffisante  ?  Nous  avons  entendu  narrer 
par  nos  amis,  les  docteurs  Bellencontre  et  De- 
court,  tous  deux  présidents  de  nos  Grandes  Asso¬ 
ciations  médicales,  les  fastueuses  réceptions  que 
les  médecins  français  reçurent,  il  y  a  deux  ou 
trois  ans  en  Pologne,  et  nous  sommes  un  peu 
honteux  de  celles  qu’on  leur  a  faites  ou  qu’on 
leur  fera  quand  ils  sont  venus  ou  viendront  en 
France.  Sans  doute,  nous  fera-t-on  remarquer, 
Paris  et  la  France  sont  très  fréquemment  visités 
par  les  médecins  étrangers  et  le  nombre  des 
missions  ou  des  groupes  de  voyageurs  attitrés, 
qui  viennent  chez  nous,  est  tel  que,  même  avec 
un  gros  budget,  nous  ne  pourrions  égaler  la 
splendeur  de  l’accueil  fait  aux  nôtres  dans  les 
pays  amis  de  la  France.  Cela  est  exact,  mais, 
sans  égaler  les  fêtes  qui  nous  furent  offertes  un 
peu  partout,  nous  pourrions,  avec  nos  moyens 
restreints,  donner  à  notre  hospitalité  un  carac¬ 
tère  plus  digne  de  Paris  et  de  la  France,  si  nous 
étions  mieux  outillés  et  mieux  organisés. 

Ce  qui  nous  manque  pour  cela,  et  ce  que  nous 
ne  cessons  de  réclamer  depuis  plusieurs  années, 
c’est  un  Foyer  médical.  Croyez-vous  que  si  nous 
avions  à  nous  l’hôtel  que  nous  rêvons  avec  salons 
de  réception,  salle  de  concert  et  de  conférences, 
il  ne  nous  serait  pas  facile  d’organiser  sans  grands 
frais  des  fêtes  en  l’honneur  de  nos  visiteurs,  de 
leur  exprimer  le  plaisir  que  nous  avons  d’entrer 


en  relations  avec  eux,  de  leur  montrer  que  s’ils 
étaient  tentés  de  revenir  à  Paris  isolément,  cha¬ 
cun  d’eux  trouverait  au  Foyer  médical  un  accueil 
empressé,  qu’on  pourrait  leur  y  fournir  tous  les 
renseignements,les  documents  qu’ils  désireraient, 
leur  faciliter  l’accès  de  nos  hôpitaux,  de  nos  éta¬ 
blissements  scientifiques,  etc.,  etc. 

Tout  ceci  existe  déjà,  répliquerez-vous,  avec 
I’A.D.R.M..  Nous  le  savons  bien, puisque  nous  y  ' 
collaborons,  mais  pour  que  pareille  institution 
prenne  tout  le  développement  qu’il  serait  dési¬ 
rable,  il  conviendrait  qu’elle  fût  installée  dans  un 
Foyer  médical  national,  TplusTparticulièvement  or¬ 
ganisé  dans  ce  but.  Certes,  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  met  à  la  disposition  de  l’A.D .  R.M.  la  salleBé- 
clard  d’accès  facile,  où  sous  la  direction  dévouée 
du  Pi'  H  artmann,  notre  confrère,  le  D^  Mathe,  et  la 
secrétaire,  Mademoiselle  Huré,  mettent  un  zèle, 
une  délicatesse,  une  habileté  à  remédier  à  l’insuf¬ 
fisance  des  moyens  mis  à  leur  disposition  pour 
aplanir  toutes  difficultés  aux  médecins  étrangers 
et  leur  permettre  de  retirer  plus  de  fruits  de  leur 
séjour  à  Paris.  Certes,  M.  le  Doyen  de  la  Faculté 
de  médecine,  dont  le  patriotisme  éclairé  est  bien  - 
connu  de  tous  ceux  qui  le  voient  à  l’œuvre,  fait 
l’impossible  pour  suppléer  par  des  réceptions  à 
la  Faculté  à  la  modicité  de  nos  ressources.  Mais 
tout  ceci  est,  à  notre  avis,  trop  limité  :  il  convien¬ 
drait  de  faire  beaucoup  plus,  de  faire  beaucoup 
mieux.  Le  prestige  de  la  France  l’exige  ;  notre 
devoir  est  d’entretenir  à  l’étranger  les  amitiés . 
fécondes  que  nous  y  avons  fait  naître  et  d’en 
créer  de  nouvelles.  C’est  dans  le  corps  médical  des 
diverses  nations  que  nous  pouvons  le  plus  faci¬ 
lement  nous  assurer,  par  les  rapports  amicaux, 
des  défenseurs  zélés  des  idées  françaises.  Leur 
influence  cordiale  s’exerçant  chez  eux  en  notre 
faveur  vaudrait  plusieurs  armées  et  agira  plus 
sûrement  que  la  plus  habile  des  diplomaties. 
Aussi,  voudrions-nous  voir  se  réaliser  notre  rêve 
de  la  création  à  Paris  du  Foyer  national  des  mé¬ 
decins  français. 

Notre  ami,  le  Dr  Thiéry,  secrétaire  général  de 
l’Association  des  médecins  de  France,  qui  pré¬ 
side  le  Comité  du  Foyer  national,  cherche  avec. 
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une  activité  et  un  dévouement  qui  lui  méritent 
notre  reconnaissance,  le  moyen  de  réaliser  notre 
rêve.  Une  occasion  se  présente,  occasion  unique, 
celle  d’acquérir  l’Hôtel  de  l’Université  des  Anna¬ 
les  qui  nous  serait  cédé  volontiers.  Là,  nous 
trouverions  prêt  à  fonctionner  le  lendemain  de 
l’acquisition  le  Foyer  national  tel  que  nous  le 
désirons  avec  salon  de  réception,  salles  de  con¬ 
férence,  de  lecture,  de  correspondance,  salle  de 
spectacle  avec  scène,  bibliothèque,  locaux  pour 
abriter  les  bureaux  et  les  Archives  de  nos  gran¬ 
des  Associations,  pour  y  transporter  les  servicès 
de  renseignements  de  l’A.D.R.M.  Tout  ceci 
pourrait  être  mis  demain  à  la  disposition  de  nos 
confrères  parisiens,  des  praticiens  de  province 
de  passage  à  Paris,  et  des  médecins  étrangers  qui 
visitent  la  France,  Cet  hôtel,  qui  se  trouve  place 
Saint-Georges,  au  cœur  de  Paris,  est  d’un  accès 
facile  ;  une  station  du  métropolitain  est  à  sa  porte. 

Pour .  acquérir  cet  immeuble,  il  suffirait  de 
réunir  deux  millions,  prix  très  faible  étant  donnés 
les  avantages  qu’il  réunit,  prix  relativement 
modique  que,  pour  des  raisons  d’ordre  moral,  on 
offre  au  corps  médical. 

Obtenir  deux  millions  à  l’heure  actuelle,  des 
médecins  français,  paraît  être,  au  premier  abord, 
quelque  chose  d’inconcevahle,  d’irréalisahle. 


Réfléchissons  cependant  un  peu.  Qu’est-ce  que 
deux  millions  si  les  23.600  médecins  français 
voulaient  bien  participer  à  leur  souscription  ? 
Ce  ne  serait  pas  un  sacrifice  de  cent  francs  une 
fois  donnés.  N’y  a-t-il  pas  en  France  dix  mille 
médecins  capables  de  sacrifler  deux  cents  francs 
à  une  œuvre  médicale  et  nationale  pareille, dont 
ils  auraient  en  outre  mille  fois  l’occasion  de  béné¬ 
ficier  directement  ou  indirectement  ?  Deux  cents 
francs,  c’est  à  peine  la  somme  de  rachat  d’une 
cotisation  modique  que  l’on  voudrait  perpétuer  ! 

Le  Dr  Thiéry,  au  nom  du  Comité  du  Foyer 
médical,' a  ouvert  à  la  veille  des  vacances  (mo¬ 
ment  mal  choisi,  il  est  vrai)  une  souscription 
d’actions, de  100  francs  chaque  ;  près  de  3.000 
actions  ont  été  immédiatement  souscrites.  11 
conviendrait  de  ne  pas  s’en  tenir  là.  Nous  prions 
nos  lecteurs  d’y  réfléchir  et  d’envoyer  leur  sous¬ 
cription  à  une  ou  plusieurs  actions,  sans  tarder, 
à  M.  le  Dr  Thiéry,  secrétaire  général  de  l’Asso¬ 
ciation  des  médecins  de  France,  président  du 
Comité  du  Foyer  national  des  médecins  français, 
b,  rue  de  Surène  à  Paris  (1).  En  ce  faisant,  ils 
feront  une  œuvre  de  patriotisme  éclairé  et 
n’auront  pas  lieu  de  se  repentir  de  la  création 
d’un  foyer  dont  ils  seront  les  premiers  à  béné¬ 
ficier.  J.  Noir. 


PAETIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 


LES  TECHNIQUES  DE  PRÉCISION  DANS  LE  TRAITEMENT 
NON  SANGLANT  DES  FRACTURES 

Par  Henri  Judet, 

Ancien  Interne  des  Hôpitaux  de  Paris,  Docteur  ès-scieuces. 


Il  semblerait  à  lire  diverses  communications 
faites  devant  la  Société  de  chirurgie  et  devant 
le  récent  Congrès  de  chirurgie,  que  les  fractures 
ne  peuvent  être  réduites  qu’à  ciel  ouvert.  De  là 
à  opérer  toutes  les  fractures  il  y  a  qu’un  pas  ;  ce 
pas  est  franchi  —  et  de  la  meilleure  foi  du  monde 
—  par  des  chirurgiens  qui  n’ont  pas  pris  la  peine 
d’essayer  en  les  perfectionnant  les  anciennes  mé¬ 
thodes  de  traitem'entl 

L’observation  prolongée  des  malades  montre 
sans  contestation  possible,  que  des  fractures 
tant  du  membre  supérieur  que  du  membre  infé¬ 
rieur  sont  guéries  complètement,  sans  incapacité 
fonctionnelle,  alors  que  les  os  ne  sont  pas  sou¬ 
dés  idéalement  c’est-à-dire  bout  à  bout,  ;  il  y 
a  donc  une  marge  de  déformations  permises. 


Que  l’on  doive  réduire  ces  déformations  au  mi¬ 
nimum,  cela  tombe  sous  le  sens,  car  la  fonction 
dépend  dans  une  large  mesure  de  la  forme.  Mais 
que  l’on  doive  proclamer  la  nécessité  absolue  de 
l’ostéo-synthèse  parce  que  telle  fracture  conso¬ 
lidée  présente  urwe  malformation  du  cal  —  simple 
trouvaille  des  rayons  sans  importance  fonc¬ 
tionnelle  —  cela  nous  paraît  abusif. 

L’osteo-synthèse  est  une  méthode  admirable 
elle  a  des  indications  très  précises  :  elle  est  inu¬ 
tile,  voire  nuisible,  lorsque  la  méthode  non  san¬ 
glante  peut  donner  des  résultats  fonctionnels 
équivalents. 

Un  grand  nombre  de  fractures  peuvent  être 
traitées  avec  toutes  chances  de  succès  de  la  ma¬ 
nière  suivante  : 


2450 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


26  -  X  -  24 


1°  Radiographie  préalable,  de  face  et  de  profil, 
pour  préciser  la  position  respective  des  frag¬ 
ments  ; 

2°  Réduction  (avec  ou  sans  anesthésie,  sui¬ 
vant  le  cas)  et  appareillage  précis  immobilisant 
les  articulations  sus  et  sous-jacentes  à  la  frac¬ 
ture.  C’est  généralement  un  plâtre  qui  est  indi¬ 
qué. 

3“  Contrôle  radiographique  sous  l’appareil. 

L’usage  d’une  table  à  fracture  permet  d’exé¬ 
cuter  les  diverses  phases  de  ce  traitement  avec 
un  minimum  de  peine  et  un  maximum  de  préci¬ 
sion  ;  cela  compense,  et  au  delà,  la  complication 
du  matériel  opératoire. 

Une  bonne  table  à  fracture  doit  permettre  : 

1°  De  conduire  sous  le  foyer  de  fracture  une 
ampoule  à  rayons  X  permettant  d’obtenir,  à 
chaque  instant,  la  projection  des  extrémités 
osseuses  sur  l’écran  radioscopique  (ce  dispositif 
est  classique  et  nous  n’avons  pas  à  y  insister). 

2“  D’exercer  sur  le  membre  fracturé  une  trac¬ 
tion  continue,  sans  secousse,  de  force  progressive 
(5  à  30  kgr.)  et  de  direction  variable  ; 

3°  De  construire  —  une  fois  la  réduction  obte¬ 
nue  et  contrôlée  par  les  rayons  —  un  appareil 
plâtré  exact,  le  membre,  pendant  toute  la  du¬ 
rée  de  l’appareillage  restant  immobilisé  dans  la 
position  même  de  coaptation  des  fragments. 

La  table  dont  nous  nous  servons  a  été  cons¬ 
truite  et  perfectionnée,  jjeu  à  peu  sous  la  pression 
pouvons-nous  dire,  des  nécessités  thérapeutiques  ; 
on  peut  imaginer  d’autres  dispositifs,  mais  les 
principes  généraux  resteront  toujours  les  mêmes. 
Nous  ne  saurions  rentrer  dans  le  détail  de  toutes 
les  techniques  précises  que  l’on  peut  appliquer 
aux  diverses  fractures.  Chacune  d’elles  feraient 
le  sujet  d’un  article.  On  trouvera  la  plupart 
d’entre  elles  exposées  dans  notre  Traité  des  frac¬ 
tures  des  membres  (2®  édition).  Notre  procédé 
concernant  les  fractures  du  col  du  fémur  a  fait 
l’objet  d’une  communication  au  Congrès  de 
chirurgie  le  6  octobre  dernier.  La  technique  se 
rapportant  aux  fractures  de  l’extrémité  supé¬ 
rieure  de  l’humérus  est  inédite  et  nous  sommes 
heureux  de  l’offrir  au  Concours  médical. 

I.  —  Fractures  de  l’extrémité  supérieure 
DE  l’humérus. 

Les  types  que  nous  avons  particulièrement 
en  vue  sont  ceux  dans  lesquels  le  fragment  supé¬ 
rieur  se  place  plus  ou  moins  en  abduction  pen¬ 
dant  que  le  fragment  inférieur  se  porte  en  de¬ 
dans  vers  l’apophyse  coracoïde  (voy.  flg.  1). 

Les  appareils  à  extension  continue,  les  plâtres, 
tel  que  celui  de  Hennequin,  prenant  exclusive- 
.ment  appui  dans  T  aisselle,  se  montrent  impuis¬ 
sants  à  corriger  la  déformation  angulaire  des 
fragments,  et  la  consolidation  s’opère  en  «  crosse  » 
disgracieuse  et  gênante. 

Pour  réduire  ces  fractures,  il  faut  tirer  sur  le 


coude  en  abduction  dans  le  prolongement  du 
fragment  supérieur.  Pour  maintenir  réduit,  il 
faut  un  appareil  plâtré  thoraco-brachial  immo¬ 
bilisant  le  bras  dans  la  position  même  qui  a 
permis  de  réduire. 


Cet  appareii,  nous  l’avons  utilisé  il  y  a  long¬ 
temps  (1),  alors  que  personne,  à  notre  connais¬ 
sance,  n’y  avait  recours.  Si  nous  rappelons  ce 
fait  ce  n’est  pas  par  le  désir  de  réclamer  une  vaine 
priorité,  mais  par  celui  de  montrer  que  les  idées 
justes  font  toujours  leur  chemin  :  la  position 
d’abduction  est  aujourd’hui  classique  pour  trai¬ 
ter  les  fractures  du  1  /3  supérieür  de  l’humérus. 

Ces  principes  posés,  voyons  leur  application. 
La  figure  2  permettra  de  se  faire  une  idée  nette 
de  cette  technique  qui  n’a  rien  de  complexe, 
qui  est  d’exécution  facile,  si  l’on  dispose  d’une 
table  à  fracture. 

A)  Nous  commençons  par  construire,  autour 
du  coude  fléchi  à  90°,  une  solide  gaine  plâtrée 
circulaire  P  s’étendant  depuis  le  poignet  jus¬ 
qu’au  tiers  inférieur  de  l’humérus  inclus,.  Dès 
que  cette  gaine  est  sèche,  nous  disposons  autour 
d’elle  une  bande  de  toile  formant  étrier  E  -.elle 
servira  d’attache  pour  l’extension. 

B)  Le  malade  est  alors  étendu  sur  la  table  à 
fracture  :  il  est  maintenu  soulevé  au-dessus  du 
plan  de  cette  table  par  un  thoraco-support 
(plaque  métallique  horizontale  portée  par  un 
pied  S  et  tout  à  lait  analogue  à  un  pelvi-support) 
qui  vient  s’appliquer  entre  les  omoplates,  les 
épaules  restant  en  porte  à  faux.  Des  coussins 
durs  C  C  soutiennent  le  bassin,  la  tête,  au  même 
niveau  que  le  thorax. 

C)  Une  bande  de  toile  À  est  passée  en  sautoir 


(1)  .JuDET.  —  La  fracture  du  col  chirurgical  de  l’hù- 
mérus  chez  l’enfant,  in  Bulletin  méditât,  17  et  24  no= 
vembre  1906, 
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dans  le  creux  axillaire  du  côté  malade,  capitonné  matin  et  soir.  A  cette  condition  on  recueillera 

d’un  feutre  F  :  elle  assurera  la  contre-extension,  le  bénéfice  de  la  puissante  action  contentive 

D)  On  installe  alors  la  cordelette  d’extension  :  de  cet  appareil  sans  s’exposer  à  des  complica- 

celle-ci  va  se  réfléchir  sur  une  poulie  portée  au  tiens -graves  par  compression, 

bout  d’une  tige  coudée  ’T  qui  peut  tourner  autour 

de  son  point  d’implantation  dans  la  table  à  Nota.  —  Remarquons  que  le  malade  n’a  pas 
fracture.  Ainsi  la  poulie  peut  toujours  être  ame-  besoin  d’être  endormi  ;  les  manœuvres  faites  avec 

née  dans  la  direction  voulue,  c’est-à-dire  dans  le  douceur  sont  peu  douloureuses  :  rien  ne  les  calme 

prolongement  de  l’axe  du  fragment  supérieur,  comme  une  extension  bien  conduite.  Une  sim- 


Fig.  2.  —  Réduction  d’une  fracture  de  l’extrémité  supérieure  de  l’humérus. 


On  suspend  les  poids  (sacs  de  sable  de  10  kgr. 
d’abord).  Au  bout  de  quelques  minutes  on  allume 
le  tube  à  rayons  X  et  on  voit  le  résultat  déjà 
obtenu.S’il  est  insuffisant,  ce  qui  est  la  règle,  on 
fait  varier  la  position  de  la  poulie  pour  augmen¬ 
ter  ou  diminuer  l’abduction  et  on  augmente  la 
charge  (15  puis  20  kgr.). 

Pendant  toutes  ces  manœuvres  un  aide  M 
soutient  l’avant-bras  dans  un  plan  intermédiaire 
entre  le  plan  frontal  et  le  plan  sagittal,  c’est  cet 
aide  qui  empêche  le  «  décalage  »  des  fragments. 
Lorsque  l’axe  de  l’os  est  rétabli  et  lorsque  le  che¬ 
vauchement  est  notablement  atténué,  on  cons¬ 
truit  le  plâtre  «  sans  que  rien  ne  bouge  ».  Rien 
n’est  plus  facile  puisque  la  main  de  l’opérateur 
peut  passer  librement  autour  du  thorax,  de  l’é¬ 
paule  et  du  membre  supérieur  pour  conduire  les 
circulaires  plâtrées. 

L’appareil  plâtré  terminé  est  représenté 
figure  3. 

Ce  plâtre  thoraco-brachial  est  très  contentif, 
il  est  bien  toléré  à  condition  de  capitonner  au 
préalable  le  creux  de  l’aisselle,  le  pli  du  coude,  la 
face  antérieure  de  la  poitrine.  Cet  appareil  a 
besoin  d’être  surveillé  :  le  fracturé  dans  son  grand 
plâtre  circulaire  doit  être  considéré  comme  un 
opéré  et  vu  par  son  chirurgien  ou  son  médecin 


pie  injection  sous-cutanée  de  sédol  suffit  chez 
les  sujets  calmes  ;  chez  les  pusillanimes  mieux 
vaut  recourir  à  l’anesthésie  générale. 


Fig.  3.  —  Appareil  plâlré  Lhoraco-brachial  pour  frac¬ 
ture  du  tiers  supérieur  de  l’humérus  à  grand  déplace- 
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Suites  opératoires,  —  Po^r  éviter  l’errraj.cjiss.e- 
mpnt  du  coude  on  résè.que  la  partie  inférieure 
de  la  gaine  4e  l’.avant-bras  du  1,5®  au  ^0®  jour. 
Au  35®  jour  on  peut  supprimer  entièrement  l’ap¬ 
pareil  car  les  fractures  de  l’extrémité  supérieure 
de  l’humérus  se  cons.plident  yite. 

II.  —  FrAÇTÜUES  pE  p’EXTKÉMlTé:  S'-'I’É- 

RIEURE  DU  FÉMUR. 

On  sait  que  ces  fractures  comprennent  les 
variétés  suivantes  : 


ad4uGtiQn)  lorsqu’on  ne  fait  pas  Ig  ré4uptiop 
préalable. 

Le  grand  appareil  plâtré  construit  sur  la 
table  à  fracture  constitue  upe  bonne  manière 
de  traitement,  des  fractures  du  col  du  féiuur 
quelle  qu’en  soit  la, variété. 

Exposons  d’dbord  la  technique  générale,  qtli 
convient  à  tous  les  cas,  nous  verrons  ensuite  les 
résultats  dans  les  diverses  variétés,  les  indicafieus 
et  les  contre-indications. 

On  commence  par  construire  une  bottine 


Fractures  intra-çapsulaires  n’ayant  qu’une 
très  faible  tendance  à  la  consolidation  sponta¬ 
née  en  raison  de  la  nutrition  insuffisante  des 
fragments,  particulièrement  de  la  tête,  et 
aboutissant  à  la  pseudarthrose  presque  inva¬ 
riablement  lorsqu’elles  sont  abandonnées  à 
elles-mêmes  ; 

Fractures  extra-capsulaires  (ou  trans-trochan- 
tcriennes)  consolidant  facilement  mais  avec  atti¬ 
tude  vicieuse  du  membre  (rotation  externe  et 


plâtrée  entourant  le  pied  malade  convenable¬ 
ment  ouaté.  Dès  que  ce  plâtre  est  sec,  on  installe 
par  dessus  lui  le  lac  extenseur  auquel  vont  être 
rattachés  les  poids, 

,  Le  malade  est  alors  hissé  sur  la  table  à  fraç- 
ture  munie  dé  son  pelvi-support.  La  tige  ascen¬ 
dante  en  forme  de  lyre  qui  prolonge  le  pied  du 
pelvi-support  vient  se  placer  entre  les  cuisses 
sur  les  branches  ischio-pubiennes  ;  ç’est  elle  qui 
assurera  la,  contre  extension-,  (Voy.  fig.  4-) 


26-x— 24 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


2453 


Les  poids  sont  alors  installés  :  d’abord  10  k., 
puis  20  k.,  puis  25  k.  si  le  sujet  est  très  musclé. 
Afin  d’éviter  l’entraînement  latéral  du  côté  ma¬ 
lade  ;  on  rattache  le  pied  sain  par  un  lacs  à  la 
barre  transversale  supportant  les  poulies. 

Capitomiage  du  malade.  —  Le  dos  est  garni  par 
un  épais  coussin  d’ouate,  de  même  le  ventre  ; 
la  région  ischio-pubienne  du  côté  fracturé  est 
protégée  par  un  petit  coussin  spécial,  un  autre 
est  placé  dans  le  creux  poplité.  Partout  ailleurs 
il  n’y  a  que  l’épaisseur  de  la  bande  Velpeau  qui 
assujettit  les  divers  coussins. 


est  levé  :  on  l’asseoit  assez  facilement  avec  un 
siège  à  dossier  ayant  pour  hauteur  la  longueur 
du  membre  et  présentant  si  possible  une  enco,-;- 
che  latérale  pour  recevoir  la  face  interne  de  la 
cuisse  plâtrée.  Au  lit,  le  malade  reste  étendu 
habituellement  sur  le  dos  ;  pendant  une  heure 
ou  deux  heures  sur  24  on  le  met  sur  le  ventre 
pour  soulager  les  téguments  de  la  région  verté¬ 
brale. 

L’appareil  est  laissé  en  place,  en  principe  deux 
mois. 

Nota.  —  L’anesthésie  générale  est  tout  à  fait 


Fig.  5.  —  Fracture  trans-cervicale  moyenne  chez  un  homme  de  60  ans.  Guérison  intégrale  par  la  technique 
indiquée  figure  4. 


On  construit  ensuite  un  plâtre  exact,  suivant 
les  règles  aujourd’hui  universellement  appliquées 
qui  président  à  la  confection  des  plâtres  de  coxal¬ 
gie,  de  luxation .  .  .  Avant  que  la  dessiccation  ne 
se  produise  on  dessine  fortement  ia  taille,  on 
pince  le  plâtre  au  niveau  du  condyle  interne  du 
fémur  ;  on  le  maintient  étroitement  appliqué 
contre  la  face  postérieure  de  la  fesse  et  du  grand 
trochanter. 

Pendant  ce  temps  la  traction  se  prolonge  par 
l’intermédiaire  de  la  bottine  plâtrée  qui  a  été 
réunie  au  plâtre  jambier.  Ce  n’est  que  lorsque 
l’appareil  est  devenu  résistant  que  les  poids 
sont  enlevés. 

Dès  le  lendemain  de  l’appareillage,  le  malade 


inutile  ;  une  injection  sous-cutanée  de  sédol 
suffit. 

Indications  et  résultats.  ^  a)  Les  fractures 
extra-capsulaires  sont  parfaitement  réduites 
par  la  technique  représentée  figure  4.  La  resti¬ 
tution  intégrale,  ou  peu  s’en  faut,  est  la  règle  et 
c’est  cette  méthode  que  nous  conseillons  jus¬ 
que  vers  la  soixantaine. 

Chez  les  septuagénaires  et  les  octogénaires 
nous  conseillons  plutôt  le  plâtre  en  flexion-abduc¬ 
tion  que  nous  avons  étudié  dans  un  précédent 
article  (1). 

(1)  Voyez  JuDETiLe  traitement  des  fractures  extra 
capsulaires  du  col  du  fémur,  ,iii  Concours  médical, 
n»  du  27  juillet  1924. 
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b)  Que  donne  l’appareil  plâtré  dans  les  frac¬ 
tures  intra-capsulaires  (fractures  transcervicales 
ynoyennes  et  décapitations)  ? 

Nous  avons  appliqué  (au  cours  des  années 
1920-21-23)  l’appareil  plâtré  en  flexion-abduction 
dans  12  cas  de  fractures  intra-capsulaires  avec 
les  résultats  suivants  ;  3  consolidations  osseuses 
avec  bon  résultat  fonctionnel  chez  des  malades 
âgés  de  moins  de  60  ans  ;  4  pseudarthroses  ser¬ 
rées  avec  résultat  fonctionnel  passable  aux  âges 
de  67,  73,  74,  62  ans  ;  4  pseudarthroses  doulou¬ 
reuses,  lâches,  avec  mauvais  résultat  ;  1  mort. 

Depuis  dix-huit  mois  nous  avons  renoncé  à 
cette  méthode  pour  employer  la  technique  re¬ 
présentée  figure  4. 

Deux  malades  nous  ont  donné  des  succès 
remarquables  ;  un  homme  de  soixante  ans  a  été 
consolidé  en  2  mois  par  cal’osseux  d’une  fracture 
transcervicale  moyenne  ;  il  peut  faire  sans  boite¬ 
rie  et  sans  fatigue  20  km.  Nous  avons  montré 
au  récent  congrès  de  chirurgie  cette  belle  gué¬ 
rison.  (Voy.  fig.  5.) 

Une  femme  de  52  ans  nous  a  fourni  plus  ré¬ 
cemment  une  consolidation  osseuse  non  moins 
.  parfaite. 

Nous  n’avons  pas  la  présomption  de  croire 
que  nous  réussirons  dans  tous  les  cas. 

Nous  sommes  peruadé  notamment  que,  passé 
60, 65  ans,  nous  aurons  des  échecs,  car  le  col  du 
fémur  à  partir  de  cpt  âge  présente  des  lésions  im¬ 
portantes  d’ostéoporose  sénile. 

Que  vaut  le  vissage  dans  ces  mêmes  cas  ? 

Le  Congrès  de  chirurgie,  cjui  vient  de  se  termi¬ 
ner,  nous  permet  de  nous  faire  une  idée  de  la 
valeur  de  cette  méthode. 

Le  Dr  Dujarrier,  chargé  du  rapport  sur  le 
traitement  sanglant  des  fractures  du  col  cons¬ 
tate  «  que  le  pourcentage  des  bons  résultats  est 
forcément  peu  élevé.  L’âge  des  malades,  l’état 


des  fragments,  leur  mauvaise  vascularisation 
expliquent  que  la  restitulio  ad  integrum  soit 
exceptionnelle  ».  Malgré  sa  compétence  recon¬ 
nue,  cet  auteur  sur  30  cas  personnels  opérés  par 
le  vissage  (méthode  du  Pr  Delbèt)  ne  signale  que 
12  bons  résultats  ;  4  sont  médiocres,  6  mauvais 
et  il  y  a  eu  8  morts. 

La  vis  peut-elle  faire  mieux  qu’un  plâtre  pré¬ 
cis  placé  sur  une  fracture  bien  réduite  ? 

Cela  n’est  pas  prouvé.  La  vis  métallique  n’ap¬ 
porte  rien  autre  en  effet  que  son  pouvoir  con¬ 
tentif  ;  personne  n’a  jamais  pu  prétendre  qu’elle 
avait  une  valeur  ostéogénique. 

La  consolidation  osseuse  des  fractures  intra- 
capsulaires  du  col  chez  les  gens  âgés  (au-delà  de 
65  ans)  nous  paraît  devoir  être  cherchée  dans  des 
procédés  de  stimulation  du  cal.  A  ce  titre  l’en- 
chevillement  du  col  fracturé,  avec  un  fragment 
de  péroné  emprunté  au  malade,  nous  paraît  une 
solution  intéressante.  Nordenbos,  d’Amsterdam, 
qui  applique  systématiquement  cette  méthode 
ne  vient-il  pas  de  produire  une  statistique  sen¬ 
siblement  meilleure  que  celle  des  chirurgiens 
qui  pratiquent  le  vissage  ? 

En  résumé  nous  avons  eu  l’impression,  en 
suivant  les  travaux  du  Congrès  de  chirurgie,  que 
le  traitement  des  fractures  du  col  du  fémur 
(variété  intra-capsulairè)  n’a  pas  trouvé  sa  for¬ 
mule  définitive.  Notre  opinion  personnelle  est 
que  jusqu’à  60  ans  on  peut  les  consolider  par 
l’appareil  plâtré  de  précision  ;  point  n’est  be¬ 
soin  de  recourir  au  vissage  pour  obtenir  un  cal 
osseux. 

Passé  60  ans,  la  vis,  comme  le  plâtre,  expose  1 
à  de  nombreux  échecs.  La  greffe  péronière 
est  peut-être  la  méthode  de  l’avenir  mais  alors 
on  se  heurte  à  la  gravite  de  cette  opération 
qui  ne  saurait  être  tentée  impunément  chez  tous 
les  vieillards. 


CLINIQUE  OBSTÉTRICALE 

Les  indications  rares  de  i’opération  césarienne. 

D’après'une  leçon  du  Professeur  Jeanntn  (i) 


Une  seoondipare  à  terme,  ayant  un  bassin 
rétréci,  donnait  l’impression  que  la  tête  pour¬ 
rait  passer.  Comme  il  est  juste  en  pareil  cas,  on 
laisse  la  femme  commencer  son  travail.  Lundi 
matin,  alors  qu’elle  souffrait  depuis  18  heures, 
comme  les  liattements  du  cœur  étaient  parfaits, 
la  dilatation  de  5  francs,  on  fait  l’opération  cé¬ 
sarienne,  on  retire  l’enfant  vivant  ;  la  mère  se 
porte  bien. 

C’était  une  de  ces  indications  rares  de  l’opé- 


(1)  Leçon  l'aile  à  la  Malernité  de  l’hôpital  de  la  Pitié 
et  recueillie  par  le  U'  Laportk. 


ration  césarienne.  Laissons  de  côté  les  indica¬ 
tions  de  césarienne  mutilatrice,  c’est-à-dire  tous 
les  cas  où,  pour  une  raison  quelconque,  on  doit 
enlever  l’utérus.  C’est  le  cas  des  utérus  menacés 
de  se  rompre.  C’est  le  cas  des  tumeurs  nécessi¬ 
tant  l’ablation  de  l’utérus.  C’est  lé  cas  des  uté¬ 
rus  manifestement  infectés.  C’est  le  cas  de  cer¬ 
tains  obstacles  permanents  tels  que  certains  ré¬ 
trécissements  vaginaux  qui,  non  seulement  crée¬ 
raient  une  dystocie  semblable,  mais  feraient 
craindre  que  l’écoulement  lochial  même  ne  puisse 
se  faire. 

Occupons-nous  du  seul  cas  où  l’on  fait  la  césa- 
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Tienne  avec  l’idée  de  laisser  l’utérus'  en  place  : 
c’est  la  vraie  césarienne,  qui  laisse  à  la  femme 
le  moyen  d’avoir  de  nouvelles  gestations.  Cette 
césarienne  classique,  conservatrice,  est  avant 
tout  indiquée  pour  le  bassin  rétréci:  En  dehors 
de  cette  grande  indication,  il  n’y  en  a  guère 
qu’une  autre,  c’est  celle  où  une  tumeur  vient 
obstruer  le  bassin  sans  appartenir  à  l’utérus. 

■  La  césarienne  conservatrice  doit  être  une 
opération  aseptique,  c’est-à-dire  pratiquée  soit 
avant  le  début  du  travail,  tout  au  moins  dès  ce 
début,  avec,  autant  cque  possible,  un  œuf  intact, 
une  absence  de  tout  signe  d’infection,  enfin  avec 
un  état  supposé  parfait,  et  de  la  mère  et  du  fœtus. 
Ce  sont  les  cas  purs.  C’est  l’indication  classique 
de  la  césarienne. 

Quelles  sont  les  indications  rares,  les  indica¬ 
tions  exceptionnelles  de  cette  intervention  ,?  On 
peut  les  grouper  en  deux  variétés  :  d’une  part, 
les  césariennes  tardives,  et,  d’autre  part,  les 
‘•ésariennes  à  indications  rares. 

Commençons  par  les  césariennes  tardives. 
Nous  appellerons  ainsi  toute  césarienne  qui  sera 
faite  chez  la  femme  en  travail  depuis  un  temps 
appréciable,  depuis  quelques  heures,  alors  ciue 
les  conditions  requises  d’asepsie  ne  sont  plus 
parfaites.  • 

La  première  condition  d’asepsie,  c’est  l’inté¬ 
grité  de  l’œuf.  Eh  bien,  l’œuf  est  ouvert.  La 
deuxième,  c’est  la  femme  n’ayant  subi  aucune 
espèce  d’exploration,  sinon  un  rapide  et  propre 
toucher  avec  une  main  gantée.  Eh  bien,  les  césa¬ 
riennes  tardives  sont  les  césariennes  qu’on  entre¬ 
prend  alors  qu’une  ou  trois  personnes  ont  touché 
cette  femme  et  essayé  de  voir  si  la  tête  passera 

Jusqu’à  la  fin  du  dix-neuvième  siècle,  la  cé¬ 
sarienne  a  été  une  opération  de  fortune  qui  don¬ 
nait  des  résultats  variables,  et  somme  toute, 
sauvait  très  peu  de  femmes,  si  bien  que  cette 
opération  fut  condamnée.  Pajot,  notamment,  en 
jugeait  ainsi.  Vers  la  fin  du  dix-neuvième  siècle, 
en  1886,  une  réaction  s’est  laite.  Tout  le  monde 
était  d’accord  sur  un  point,  c’est  que  la  gravité 
de  la  césarienne,  les'  cas  de  mort,  étaient  dus  à 
ce  que  l’on  avait  opéré  des  femmes  infectées. 
Il  fallait  donc  sacrifier  l’utérus,  et  ce  fut  l’ori¬ 
gine  de  l’opération  de  Porro,  actuellement  dé¬ 
suète  ;  alors,  la  tendance  qui  s’est  fait  jour  en 
Allemagne,  à  la  suite  des  idées  de  Jean-Louis 
Kœhr,  et  en  France,  à  la  suite  de  la  campagne  de 
Bar,  a  été  de  n’opérer  que  des  cas  purs,  descas 
propres.  Il  faut  que  la  femme,  ou  ne  soit  pas  en 
travail,  ou  que  le  travail  débute  à  peine,  — 
qu’elle  n’ait  aucune  fièvre,  —  que  l’œuf  soit 
rigoureusement  intact,  qu’il  n’y  ait  pas  eu  ou 
à  peine  eu  de  toucher.  Dans  ces  conditions, 
l’opération  est  licite.  Dans  les  autres  condi 
lions,  elle  est  illicite. 

Quelques  années  plus  tard,  en  1910-1912,  cer¬ 


tains  esprits  hardis,  comme  Boquel,  d’Angers, 
ont  fait  des  césariennes  de  façon  tardive  et  le 
succès  a  couronné  leurs  tentatives.  Certains 
accoucheurs  ont  pensé  qu’on  devait  opérer  pen¬ 
dant  le  travail,  tant  que  la  femme  n’est  pas 
manifestement  infectée.  Mais,  devant  certains 
désastres,  un  revirement  se  produisit. 

'Théoriquepient,  il  ne  faut  opérer  que  les  cas 
purs  ;  pratiquement,  —  et  l’observation  récente 
en  est  une  preuve,  —  on  peut  opérer  des  cas  qui 
qui  ne  le  sont  plus  complètement. 

Quels  sont  les  éléments  d’appréciation  qui 
permettent  de  tenter  l’opération  césarienne  ? 

Le  premier,  qui  .certainement  frappe  le  plus, 
mais  qui  est  peut-être  le  moins  important  de  tous, 
c’est  la  longueur  du  travail,  puisque  pour  opérer 
d’une  façon  aseptique,  on  a  conseillé  d’opérer 
avant  le  travail,  au  terme  supposé  de  la  grossesse. 

On  a  dit  ;  un  travail  de  quelques  heures  necomp- 
te  pas  beaucoup.  Un  travail  de  18,  24  ou  48  heures 
compte  beaucoup.  Ce  n’est  pas  exact.  L’ex¬ 
périence  journalière  prouve  que  des  femmes  peu¬ 
vent  être  longtemps  en  travail  sans  être  infec¬ 
tées.  C’est  logique.  Si  une  femme  en  travail  ne 
dilate  que  peu  son  col,  si  même  —  ce  qui  arrive 
—  elle  le  dila^  si  mal  qu’elle  garde  le  bouchon 
muqueux  qui  est  un  filtre  protecteur,  si  elle  ne 
rompt  pas  ses  membranes,  si  on  ne  la  touche  pas, 
si  on  ne  tente  aucune  intervention,  si  sa  tempé¬ 
rature  ne  dépasse  pas  37°2  ou  37°3,  son  pouls 
80,  est-ce  parce  que  le  travail  dure  que  la  femme 
sera  infectée  ?  Non. 

Un  second  élément,  c’est,  dit-on,  le  degré 
d’ouverture  de  l’utérus.  Une  femme  peut  faci¬ 
lement  en  quelques  heures  arriver  à  la  dilatation 
complète.  Cette  femme  ne  sera  pas  infectée. 
Mais  une  autre,  avec  un  col  gros,  œdématié, 
une  dilatation  en  apparence  insuffisante,  .sera 
infectée:  On  ne  peut  donc  pas  tenir  compte  de 
la  dilatation  plus  ou  moins  prononcée  du  col. 

Le  troisième  élément,  celui-ci  d’importance 
capitale,  est  l’intégrité  de  l’œuf.  Si  l’œuf  est 
ouvert  à  la  pénétration  des  germes,  il  y  a  possi¬ 
bilité,  non  seulement  d’infection  pour  la  mère, 
mais  d’infection  ou  de  traumatisme  pour  l’en¬ 
fant. 

C’est  là  que  l’élément  durée  peut  avoir  son 
importance. 

La  température  prise  chez  une  femme  en  tra¬ 
vail  monte-t-elle  à  38°5,  39“  ?  Il  est  évident  qu’on 
a  affaire  à  une  infectée. 

Les  touchers  vaginaux  répétés  sont  un  élé¬ 
ment  d’infection  possible.  Mais  il  y  a  lieu  de 
considérer  l’origine  de  ces  touchers.  Le  toucher 
fait  correctement,  avec  un  doigtier  stérilisé, 
n’est  pas  comparable  à  celui  lait,  en  ville  ou  à  la 
campagne,  avec  un  doigt  non  aseptisé. 

En  outre  des  touchers,  il  faut  tenir  compte 
des  manœuvres  antérieures  que  l’on  a  pratiquées. 
La  césarienne  a  été  faite  chez  des  femmes  chez 


2456 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


lesquelles  on  avait  tenté  d’abord  d’extraire 
l’enfant  par  voie  basse,  et  sans  remonter  aux 
temps  anciens,  ou  des  applications  de  forceps 
infructueuses  étaient  suivies  d’une  césarienne, 
il  est  arrivé  qu’une  césarienne,  pratiquée  après 
échec  d’un  ballon  de  Champetier,  a  été  mortelle. 

Résumons  les  éléments  d’appréciation  pour 
une  césarienne  retardée.  Prenons  'deux  types 
extrêmes  :  d’une  part,  la  femme  en  travail  de¬ 
puis  14  ou  15  heures,  mais  qui  a  le  col  bien  sou¬ 
ple,  les  membranes  intactes,  qui  a  été  touchée 
une  ou  deux  fois  ;  c’est  la  femme  limite  qui  n’est 
pas  pure,  mais  n’est  pas  très  impure.  A  l’opposé, 
il  y  a  la  femme  touchée  je  ne  sais  combien  de 
fois  et  par  n’importe  qui  ;  on  a  essayé  de  dilater 
le  col,  les  membranes  sont  rompues.  Cette  femme 
est  nettement  septique,  et  dans  ce  cas,  une  césa¬ 
rienne  dite  retardée  est  vouée  à  un  échec. 

Evidemment,  entre  ces  deux  types  extrêmes, 
il  y  a  tous  les  intermédiaires  :  une  femnie  en 
travail  depuis  trois  heures  seulement,  mais  dont 
les  membranes  se  sont  tout  de  suite  rompues  ; 
une  femme  en  travail  depuis  douze  heures,  mais 
qu’on  n’a  pas  touchée,  etc. 

Voici  deux  faits  dans  lesquels  la  césarienne 
fut  tardive  ;  le  bonheur  a  voulu  que  toutes  deux 
réussissent  ;  ce  sont  cependant  des  cas  à  limite 
septique.  On  ne  peut  donc  pas  réserver  la  césa¬ 
rienne  aux  cas  absolument  purs,  rigoureusement 
aseptiques. 

Les  indications  rares  de  césarienne  conser¬ 
vatrice  sont,  classiquement,  le  placenta  prævia 
et  la  procidence  du  cordon  (les  indications  usuel¬ 
les  étant  le  bassin  rétréci  et  le  kyste  de  l’ovaire). 

Voyons  d’abord  la  question  de  la  procidence 
du  cordon.  Un  cordon  procident  est  un  accident 
qui  ne  menace  en  rien  la  mère,  mais  qui  est  pres¬ 
que  fatal  pour  le  fœtus.  Comment  peut-on  sau¬ 
ver  celui-ci  ?  Par  voie  basse  on  par  voie  haute. 

Par  voie  basse,  en  dilatant  le  col,  ou  en  faisant 
une  césarienne  vaginale.  Par  en  haut,  en  faisant 
une  césarienne  abdominale. 

La  césarienne  abdominale  est  indiquée  parce 
que  c’est  le  procédé  le  plus  rapide,  et  qu’en  pa¬ 
reille  circonstance,  il  s’agit  d’extraire  le  fœtus 
le  plus  vite  possible.  La  césarienne  abdominale 
est  donc  indiquée  par  la  procidence  du  cordon, 
mais  sous  les  conditions  suivantes. 

Il  faut  qu’au  moment  où  l’on  songe  à  cette 
intervention,  le  fœtus  soit  parfaitement  vivant, 
et  viable,  que  les  battements  du  cœur  soient  bons 
et  non  soufflants,  c’est-à-dire  que  le  cordon  ne 
soit  pas  comprimé. 

Toutes  les  fois  que  le  col  est  souple,  dilatable, 
et  même  j’ajoute, toutes  les  fois  que  le  col  est 
incisable,  et  de  même  le  segment  inférieur,  il 
faudra  extraire  le  fœtus  par  voie  basse,  par  la 
voie  vaginale.  C’est  seulement  en  cas  d’impossi¬ 
bilité  ou  d’insuccès  par  cette  voie  qu’on  aura 
recours  à  la  césarienne  abdominale.  L’indication 


dépendra  donc  du  degré  de  dilatation  du  col,  de 
souplesse  du  segment  inférieur  ;  elle  dépendra 
aussi  du  volume  du  fœtus.'  Nous  supposons,  bien 
entendu,  que  la  vie  de  la  mère  n’est  pas  com¬ 
promise.  ■ 

Passons  au  placenta  prævia. 

Voici  un  cas  récemment  observé  ;  le  travail  ne 
se  fait  pas  ;  il  y  a  un  placenta  prævia  marginal. 
On  opère,  on  extrait  un  enfant  mort,  et  la  femme 
meurt  de  shock  dans  les  heures  suivantes. 

Voilà  un  autre  cas  :  un  placenta  prævia  cen¬ 
tral,  diagnostiqué  au  début  du  travail.  On  opère  : 
Ta  mère  et  Penfant  sont  vivants. 

Dans  ce  cas,  la  césarienne  a  pour  avantage  , 
d’opérer  loin  de  la  région  dangereuse  ;  on  assure 
une  hémostase  parfaite,  d’autant  plus  que  rien 
n’empêche  de  tamponner  l’utérus.  Mais  c’est 
une  laparotomie,  c’est-à-dire  une  opération 
dangereuse,  qui  fait  perdre  du  sang  et  diminue 
la  résistance  de  la  parturiente  contre  l’infection  ; 
j’ajouteraix’est  une  laparotomie  chez  une  femme 
déjà  infectée,  car  l’infection  domine  la  question 
de  l’insertion  vicieuse  du  placenta  ;  l’infection 
et  l’hémorragie  sont  les  grandes  causes  de  mor¬ 
talité  :pour  les  uns,  1  femme  sur  3  meurt  d’in¬ 
fection  ;  pour  d’autres,  58  meurent  d’hémorra¬ 
gie  et  34  d’infection.  L’hémorragie  et  l’infection 
sont  deux  circonstances  déplorables  pour  l’opé¬ 
ration  césarienne.  On  la  fait  cependant,  dans  ces 
circonstances  parce  qu’on  admet  les  indications 
suivantes. 

Si  la  femme  n’est  pas  encore  en  travail,  si 
l’on  diagnostique,  grâce  à  la  déhiscence  du  col, 
une  insertion  centrale,  si  le  doigt  trouve  dans 
l’orifice  cervical  des  cotylédons  placentaires, 
cette  femme  étant  vouée  à  de  grosses  hémorra¬ 
gies  avant  le  commencement  clu  travail,  l’opé¬ 
ration  est  bien  indiquée  et  l’opinion  des  accou¬ 
cheurs  devient  de  plus  en  plus  favorable  à  la 
césarienne  pratiquée  dans  ces  conditions. 

L’indication  de  la  césarienne  abdominale 
pourra  encore  naître  des  contre-indications  de 
toute  autre  intervention,  quand  le  col  est  rigide, 
cpie  le  segment  inférieur  n’est  pas  formé,  que 
l’enfant  est  gros,  toutes  circonstances  s’opposant 
aux  manœuvres  par  voie  basse.  La  césarienne 
vaginale,  que  certains  ont  voulu  proposer  dans 
ces' cas,  serait  trop  dangereuse,  au  contraire. 

Une  autre  indication  rare  de  l’opération  césa¬ 
rienne  est  l’excès  de  volume  du  fœtus,  a-t-on  dit. 
Cette  indication  est  très  discutable  L’excès  de 
volume  du  fœtus  n’est  pas  une  bonne  indication. 
En  effet  l’expérience  montre  qu’un  gros  foetus 
peut  passer  :  on  ne  peut  assimiler  le  cas  du  gros 
fœtus  avec  bassin  normal  à  celui  d’un  bassin 
rétréci  avec  fœtus  normal. 

Si  on  a  extrait  l’enfant  avec  de  grandes  diffi¬ 
cultés,  et  si  la  femme  redevient  enceinte,  ins¬ 
truit  par  l’expérience,  cet  excès  de  volume  sera 
une  indication  pour  l’accouchement  prématuré. 
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.  Une  autre  indication  rare  des  césariennes 
conservatrices  est  le  cléfaut  de  dilatation  du 
canal  cervico-segmentaire.  Dans  ce  cas,  l’utérus 
se  contracte  en  vain  et  risciue  de  se  rompre.  Il 
semble  logique  de  taire  une  césarienne.  Or,  la 
non  dilatation  du  canal  cervico-segmentaire  est 
un  symptôme  dépendant  d’autres  causes.  C’est 
d’abord,  V inertie  utérine.  -Or  en  pareil  cas,  la  cé¬ 
sarienne  n’est  nullement  indiquée,  et  sur  ce  point, 
les  avis  sont  unanimes.  C’est  ensuite  la  position 
haute  ou  l’irrégularité  de  la  présentation  du 


fœtus,  ciui  ne  sollicite  pas  bien  la  dilatation  du 
canal.  Ceci  est  tellement  fréquent  que  ce  ne  sau^ 
rait  être  une  indication  d’opération  césarienne. 

Si  le  canal  cervico-segmentaire  ne  s’efface 
pas,  ce  peut  être  encore  à  causé  de  la  rupture 
de  la  poche  des.  eaux  :  ceci  n’est  pas  une  indica¬ 
tion  de  la  césarienne. 

Enfin,  ce  peut  être  un  bassin  rétréci  :  cette  rois, 
la  césarienne  est  bien  indiquée,  non  par  l’état  du 
canal  cervico-segmentaire,  mais  par  le  rétrécis¬ 
sement,  s’il  est  notable. 


CURE  HYGIÉNO-DIÉTÉTIOUE  ET 

Depuis  que,  à  la  suite  des  médecins  anglais  (Ber- 
net,  Pollok,  Ewart,  Benham),  Potain,  en  1888,  osa 
tenter  ce  qu’on  nommait  alors  la  perflation  pleurale, 
en  dépit  des  craintes  manifestées  jusque-là  (  «  épilep¬ 
sie  pleurale  »  de  Lemandé),  dans  le  traitement  de 
l’hydropneumothorax  ;  depuis  qu’en  1896,  Forlanini 
créa  les  bases  du  pneumothorax  thérapeutique,  la 
collapsothérapie  a  fait,  dans  la  pratique  médicale, 
des  pas  de  géant. 

De  très  nombreux  ouvrages  et  articles  ont  paru  sur 
la  question.  Et,  une  fois  accepté,  peu  à  peu,  timide¬ 
ment,  comme  il  convient  à  un  art  basé  sqr  l’expé¬ 
rience  comme  la  médecine,  on  élargit  les  «  indica¬ 
tions  »  du  pneumothorax  artificiel. 

Réservé  primitivement  aux  épanchements  liquides 
de  la  plèvre  (Picot,  Brial,  Phalip,  Vaquez  et  Qui- 
serne,  Achard  et  Greuet),  où  l’on  pensait  obtenir,  par 
la  pression  de  la  masse  gazeuse,  l’arrêt  de  la  transsu¬ 
dation  du  liquide,  il  fut  appliqué  dans  la  suite  à  tous 
les  cas  où  la  compression  du  poumon  paraissait  accé¬ 
lérer,  sinon  déterminer,  le  processus  de  sclérose  et  de 
guérison.  Mais,  c’est  surtout  dans  le  traitement  de  la 
tuberculose  pulmonaire  que  la  collapsothérapie  fut 
utilisée,  parfois  jusqu’à  l’extrême. 

On  l’a  d’abord  réservée  aux  lésions  rigoureusement 
unilatérales; puis, on  a  pneumothoracisé  des  malades 
chez  lesquels  plusieurs  radiographies  avaient  montré, 
avec  l’auscultation,  la  non  évolution  du  côté  opposé 
à  la  plèvre  à  insuffler.  Hervé, (de  Lamotte-Beuvron  (1) 
a  signalé  plusieurs  cas  même  où  il  donne  les  «  preu¬ 
ves  de  l’efficacité  du  traitement  par  la  reprise  fonc¬ 
tionnelle  du  poumon  malade  assurant  seul  l’hématose, 
au  cours  d’un  nouveau  pneumothorax  effectué  sur  le 
second  poumon.  »  (2). 

Cependant,  malgré  les  résultats  rapportés,  les  pra¬ 
ticiens  paraissent  rester  sur  la  défensive  et  hésiter 
beaucoup  à  employer  la  méthode  de  Forlanini.  Lais- 


(1)  Concours  médical,  2  mars  1924. 

(2)  Dans  ce  dernier  cas  d’ailleurs,peut-être  le  poumon 
«  guéri  »  n’est-il  pas  seul  en  cause,  en  ce  qui  concerne, 
l’hématose.  Une  série  de  recherches  nous  à  montré,  en 
effet, (ce  qui  est  d’ailleurs  rationnel),  qu’un  malade 
traité  par  la  collapsothérapie,  présente  une  polyglobulie 
manifeste.  (7 . 500 . 000  hématies  par  mmc.) 
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sons  de  côté  la  question  de  l’outillage,  pourtant  réso¬ 
lue  (appareils  de  Küss,  de  Murait,  de  Bayeux,  de 
Jousset,  de  Bréger),  celle  de  la  pratique,  qui  créa 
ici-même  une  savante  controyerse  entre  le  Pr  Jous¬ 
set  et  les  docteurs  Giraud  et  Bernou  (de  Château- 
briaht),  et  cherchons  si  l’hésitation  du  Corps  médical 
ne  serait  pas  due  à  un  ordre  d’idées  beaucoup  plus 
important  :  les  résultats  vrais  du  pneumothorax  arti¬ 
ficiel. 

Quels  sont-ils  ? 

Il  serait  vain  de  dissimuler  que  la  inéthode  offre 
des  dangers.  En  laissant  de  côté  la  réaction  épilep¬ 
tiforme  que  provoque,  chez  de  très  rares  malades, 
la  piqûre  de  la  plèvre,  le  pneumothorax  artificiel  est 
souvent  responsable  de  pleurésies  purulentes  septi¬ 
ques  dont  l’évolution  est  des  plus  graves,  d’entérite 
tuberculeuse,  coinme  le  signalait  Forlanini  et  comme 
le  mettait  récemment  en  mémoire  le  Lévy-Darras, 
d’Evian  (1). 

Des  perforations  pulmonaires  sont  à  craindre,  et 
üous  avons  été  témoin,  comme  tous  les  phtisiologis- 
tes,  de  ces  pneumos  spontanés  éclatant  sur  un  début 
de  pneumothorax  artificiel  pourtant  doucement  me¬ 
né,  et  menaçant  le  malade,  par  la  dextrocardie  qui 
en  résulte  (dans  les  pneumos  gauches),  d’un  collap- 
sus  cardiaque  iinminent.  D’ailleurs,  l’état  général  du 
malade  n’est  pas  indifférent,  et  notre  maître  Pissavy 
signale  que,  dans  sa  pratique  personnelle,  le  nombre 
des  cas  favorables,  chez  les  pneumothoracisés,  passe 
de  41,2  %  à  92,8  %  suivant  que  les  patients  sont  en 
mauvais  ou  bon  état  de  résistance  (2). 

Chacun  sait  également,  quoique  les  avis  diffèrent 
dans  le  détail,  que  le  Forlanini  n’est  pas  applicable 
cliniquement  à  tout  le  monde,  tant  s’en  faut.  Le 
regretté  professeur  Rénon  (3)  déclarait  en  1920,  au 
Congrès  de  Bruxelles,  que,  sur  9.000  tuberculeux  exa¬ 
minés  en  9  ans,  84  (soit,  moins  de  1  %)  avaient  été 
traités  par  le  pneumothorax  artificiel.  Que  cette  pro¬ 
portion  soit  due  à  la  timidité  des  opérateurs,  nous  le 
voulons  bien,  mais  il  n’en  reste  pas  moins  que  ce  chif¬ 
fre  fait  rêver. 


(1)  Vie  médicale,  21  mars  1924. 

(2)  Art  médical,  30  juin  1924. 

(3)  Paris  médical,  1''  janvi.er  1921 . 
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Enfin,  dans  la  pratique,  même  en  s’entourant  de 
tous  les  moyens  d’investigation  clinique  les  plus  précis 
(radioscopie,  radiographie,  etc.),  il' est  impossible  de 
dire  à  priori  si  l’intervention  projetée  sera  réalisable. 
Là  encore  les  chiffres  sont  éloquents  .  Dans  leurs  sta¬ 
tistiques,  Saugman  (1)  et  Burnand  (2)  donnent  les 
proportions  suivantes  ; 

Pour  Saugman,  de  1907  à  1916,  il  compte  172 
pneumos  réussis  et  85  irréalisables  (soit  33  %). 

Et  Burnan  (1911  à  1919)  trouve  151  pneumos  réa¬ 
lisés  pour  73  irréalisables  (soit  32,58  %). 

Enfin,  dernière  considération,  le  pneumothorax, 
correctement  fait,  pratiquement  réalisable,  mené  à 
bonne  fin,  donne-t-il  au  malade  par  lui-même,  seul, 
la  guérison  complète  et  définitive  ?  Nous  ne  le 
croyons  pas. 

Saugman,  sur  ses  172  pneumos  réussis,  en  trouve, 
au  bout  de  3  à  12  ans,  63  %  morts  de  tuberculose, 
contre  32  %  aptes  au  travail. 

Burnan  enregistre  49,6  %  de  décès  dans  les  mêmes 
conditions. 

Dumarest  et  Murard  (3)  dévoilent  qu’au  bout  de  10 
ans,  55,1  %  de  leurs  malades  sont  morts  et  75,7  %  au 
bout  de  15  ans. 

Il  serait  intéressant  de  comparer  le  pourcentage  de 
ces  décès  chez  les  opérés,  avec  celui  des  décès  chez  les 
non  opérés.  Malheureusement,  les  auteurs  ci-dessus 
nommés  ne  nous  donnent  que  les  chiffres  concer¬ 
nant  les  pneumos  tentés.  Nous  sommes  convaincus 
que  ce  pourcentage  de  morts  des  non  opérés  doit  se 
rapprocher  de  celui  des  pneumo-thoracisés. 

Est-ce  à  dire  que  nous  considérons  la  collapsothé- 
rapie  comme  inutile  et  même  dangereuse  ?  Ce  serait 
une  folie.  Nous  croyons,  au  contraire,  le  pneumotho¬ 
rax  artificiel  un  excellent  moyen  de  traitement,  mais 
non  un  traitement  complet  en  soi,  applicable  le  plus 
possible,  toutes  les  fois  que  le  cas  se  présente.  Nou^ 
souscrivons  entièrement  aux  sages  paroles  du  Ro- 
senthal  (4)  :  «  Le  pneumothorax  de  Forlanini  consti¬ 
tue  un  traitement  mécanique  de  la  lésion  tubercu¬ 
leuse  :  il  ne  saurait  en  aucun  cas  constituer  un  traite¬ 
ment  complet  et  s’opposer  aux  différentes  médications. 
Le  pneumothorax  est  un  traitement  de  longue  ha¬ 
leine.  Il  ne  doit  être  entrepris  que  s’il  peut  être  conti¬ 
nué  et  maintenu  le  temps  nécessaire,  sauf  accidents 
nécessitant  l’interruption.  » 

Et  voilà  où  nous  voulions  en  venir.  La  collapsothé- 
rapie  est  une  méthode  de  traitement  beaucouf)  moins 
universelle  qu’on  veut  bien  le  dire,  et  il  serait  dange¬ 
reux  d’en  élargir  outre  mesure  les  indications.  Nous 
ne  pouvons  considérer  que  comme  des  acrobaties 
thérapeutiques  les  cas  que  nous  avons  signalés  plus 
haut. 

Le  pneumothorax  n’est  pas  non  plus  sans  danger 
et  la  surveillance  des  voies  digestives  (  «  cette  place 


(1)  Paris  médical,  16  juillet  1921. 

(2)  XIV'  Congrès  de  médecine,  Bruxelles,  1920. 

(3)  L’Hùpilal,  juin  1924. 

(4)  «  La  pratique  du  pneumothorax  thérapeutique  », 
2'  édition. 


forte  du  tuberculeux  »  d’après  le  mot  de  notre  émi-' 
nent  confrère  et  ami,  le  Hamant)  est  de  règle 
avant  de  l’entreprendre.  La  plus  grande  prudence 
doit  diriger. les  insufflations,  qui  ne  sont  en  rien  des 
actes  mécaniques  et  réglés  à.  l’avance  par  la  théorie, 
car  leurs  détails  (pression,  quantité  d’azote,  vitesse, 
fréquence  des  opérations)  sont  commandés  par  l’état 
particulier  de  chaque  malade. 

Il  est  donc  vain,  pour  ne  pas  dire  plus,  de  faire 
miroiter  aux  yeux  des  tuberculeux  l’image  radieuse 
d’une  intervention  par  laquelle  la  guérison  future  et 
la  liberté  d’action  immédiate  les  attend. 

On  comprend  fort  bien  que,  pour  le  malade,etpour 
le  médecin  aussi,  le  pneumothorax  soit  bien  tentant 
s’il  délivre  le  premier  de  l’obsession  de  la  cure  et  de 
ses  minuties  (sans  lesquelles,  il  n’est  point  de  cure 
efficace),  etle  second  des  soucis  d’une  surveillance  dif¬ 
ficile  et  assidue. 

Nous  n’enfonçons  pas  une  porte  ouverte  ;  jour¬ 
nellement,  dans  nos  stations  climatiques,  nous 
voyons  des  opérés  du  Forlanini,  aller  et  venir  sans 
souci,  faire  de  longues  excursions,  et  se  livrer  sans 
contrainte  aux  plaisirs  mondains  des  soirées  et  des 
thés  dansants.  Ce  serait  bien  beau  s’il  pouvait  en 
être  ainsi  sans  danger  ! 

Ce  ne  serait  pas  moins  agréable  pour  le  praticien, 
pour  qui  la  thérapeutique  se  réduirait  à  un  métier 
d’horloger  remontant  périodiquement  la  pendule,, 
c’est-à-dire  transportant  en  hâte  d’un  malade  à  l’au¬ 
tre  son  appareil  de  Küss  ou  de  Murait. Gain  de  temps, 
de  tranquillité  et  aussi  d’argent,  mais  nous  voulons 
croire  que  c’est  la  dernière  des  préoccupations  d’un 
médecin  consciencieux. 

Il  n’en  est  point  ainsi. 

«  Gagner  du  temps,  disait  le  professeur  Rénon  (1), 
gagner  quelques  semaines,  gagner  quelques  mois, 
voire  même  quelques  années,  tel  est,  à  l’heure  actuelle 
le  but  réellement  pratique  du  pneumothorax  artifi¬ 
ciel  ». 

Gagner  du  temps,  freiner  sur  la  pente  où  glisse  le 
malade,  lui  obtenir  une  détente  permettant  à  l’or¬ 
ganisme  de  résister  et,  par  le  jeu  de  ses  antitoxines  et 
de  ses  lymphocytes,  de  juguler  l’infection,  voilà  seu¬ 
lement  ce  qu’il  faut  attendre  du  Forlanini. 

Le  malade  n’est  donc  en  aucune  façon  dispensé  de 
la  cure.  Nous  irons  plus  loin  :  il  doit  redoubler  d’at¬ 
tention,  de  vigilance,  de  minutie,  et  avec  lui,  son  mé¬ 
decin. 

Qu’y  a-t-il  donc  de  changé  chez  l’opéré  «  réussi  »  ? 

Dans  les  cas  les  plus  favorables,  la  température  est 
assagie,  la  toux  moins  fréquente,  l’expectoration  plus 
rare  et  peu  ou  plus  bacillifère.  L’état  général  se  re¬ 
lève,  l’appétit  reprènd  (nous  parlons  des  cas  le  s  plus 
favorables,  car  chez  nombre  d’aérophages  -  et  l’on  sait 
si  ceux-ci  sont  nombreux  —  le  pneumothorax,  fait  à 
gauche,  gêne  l’estomac  et  la  digestion  est  un  peu  plus 
laborieuse. 

Le  malade  se  croit,  se  sent  guéri.  Il  n’en  est  rien. 


(1)  Loco  cilato,  l*' janvier  1921. 
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C’est  au  contraire  le  moment  grave  et  difficile  :  le 
danger  a  changé,  voilà  tout. 

Le  poumon  opposé  qui,  seul,  assure  Fhématose, 
grâce  à  la  polyglobulie  signalée  plus  haut,  est  rare¬ 
ment  indemne  de  toute  atteinte  bacillaire.  C’est  lui 
qui  supportera  seul  la  lutte  contre  toute  affection  des 
voies  respiratoires  surajoutée  (rhumes,  etc.).  En  un 
mot,  le  malade  est,  chirurgicalement  parlant,  un 
«  opéré  »  constant,  un  blessé  dont  la  plaie  suppu¬ 
rante  est  seulement  aveuglée,  et  les  «  opérés  »  d’or¬ 
dinaire  ne  courent  pas  les  chemins. 

N’oublions  pas  d’ailleurs  que  la  compression  du 
poumon  malade  ne  se  fait  que  lentement  en  général, 
et  qu’elle  expulse  dans  l’arbre  aérien  des  quantités 
parfois  considérables  de  pus  bacillifère  qui  peut  «  ba- 
vér  »  à  la  bifurcation  bronchique  et  ensemencer  le 
côté  «  sain  ». 

Enfin,  nombre  de  pneumothorax  sont  partiels,  en 
raison  des  adhérences,  et  les  toxines  tuberculeuses 
continuent,  quoique  moins  activement,  à  se  déver¬ 
ser  dans  l’économie. 

Si  pn  adjoint  à  ces  considérations  les  complications 
du  Forlanini  et,  en  premier  lieu,  l’hydrothorax,  il 
semble  bien  que  le  malade  n’ait  pas  trop  de  toute  son 
énergie  et  de  toute  sa  patience. 

Donc,  pas  de  reprise  des  «  occupations  »  avant 
longtemps,  chez  les  opérés  de  pneumothorax,  pas  de 
«permissions»  extraordinaires.  Ce  serait  folie  de  gas¬ 
piller  leurs  forces  au  moment  où  l’organisme  en  a  tant 
besoin.  • 

Là  encore,  le  rôle  du  médecin  est  important.  Si  sa 
parole,  ses  arguments,  sont  extrêmement  utiles  dans 
le  traitement  du  tuberculeux  pulmonaire  ;  s’il  est  né¬ 


cessaire,  presque  autant  que  les  médications,  d’en¬ 
tourer  le  malade  d’une  atmosphère  de  confiance,  de 
lui  insuffler  de  l’énergie,  du  courage,  de  la  patience 
surtout,  c’est,  plus  que  jamais,  le  moment  de  le  faire 
lorsque  celui-ci,  se  sentant  mieux,  est  tenté  de  relâ¬ 
cher  le  traitement.  Heure  délicate  à  tous  points  de 
vue.  Il  faut  les  convaincre,  ces  malades,  de  la  néces¬ 
sité  absolue  de  la  cure  hygiéno-diététique,  leur  faire 
comprendre  le  danger  des  écarts,  quelque  légers  et 
sans  importance  qu’ils  apparaissent  à  leurs  yeux.  Et 
ce  n’est  pas  d’ailleurs  l’un  des  moins  nobles  côtés  du 
grand  rôle  du  praticien  chez  qui  l’homme  de  science 
doit  toujours  se  doubler  d’un  apôtre. 

«  Si  le  pneumothorax  thérapeutique  était  absolu¬ 
ment  inoffensif,  écrit  notre  maître  Pissavy  (1),  on 
n’hésiterait  pas  une  minute  à  en  proposer  l’applica¬ 
tion  dès  que  le  diagnostic  de  tuberculose  unilatérale 
se  trouve  nettement  établi.  Malheureusement,  nous 
savons  que  l’insufflation  pleurale  peut  entraîner  des 
complications  mortelles  ...» 

Nous  voyons  donc,  dans  le  Forlanini,  une  méthode 
applicable  à  des  cas  nettement  définis,  dont  l’exécu¬ 
tion  doit  être  entourée  de  toutes  les  garanties  possi¬ 
bles. 

Nous  le  considérons  comme  capable  de  produire 
d’heureux  effets  chez  des  malades  choisis  et  éduqués. 

Mais  .nous  conservons  comme  une  base  intangible 
la  cure  hygiéno-diététique,  qui  «  forme  la  partie  es¬ 
sentielle,  capitale,  du  traitement  de  la  tuberculose 
pulmonaire  »  (2). 

D''  J.  Trotot 
(de  Cambo-les-Bains). 


Li' Actualité  Scientifique 


La  Presse 


La  cystotomie,  comme  moyen  de  diagnostic  dans  le 
prostatisme. 

J.  DE  Sard,  par  quelques  observations  per¬ 
sonnelles,  montre  que,  malgré  les  progrès  accom¬ 
plis  dans  l’exploration  de  la  cavité  vésicale  et  de 
l’urètre  prostatique  par  les  instruments  opti¬ 
ques,  introduits  par  les  voies  naturelles,  ainsi 
que  par  la  radiographie,  c’est  à  la  cystotomie 
qu’il  faut  avoir  recours  pour  le  diagnostic  de 
certaines  formes  de  prostatisme,  dont  nous  con¬ 
naissons  maintenant  le  substratum  anatomique 
(néoplasme  ou  sclérose)  depuis  l’opération  de 
Freyer. 

Si,  bien  des  fois,  celles-ci  peuvent  être  diagnos¬ 
tiquées  par  la  cystoscopie,  l’urétrocystoscopie,  la 
cysto-radiographie,  ces  moyens  sont  dange.eux, 
inapplicables  ou  inefficaces  dans  certains  cas 
cliniques  bien  déterminés  : 


Dangereux  chez  les  grands  distendus  avec 
mauvais  état  général,  chez  les  malades  à  canal 
dévié  et  à  trajet  prostatique  étroit  (fausses 
routes),  chez  les  cancéreux  douteux  (hématuries 
sérieuses). 

Inapplicables  pour  la  cystite  intense  avec 
capacité  vésicale  minime,  la  pyurie  abondante, 
l’hématurie  abondante. 

Inefflcates  quand  les  adénomes  de  petit  volu¬ 
me  intra  ou  extra-vésicàux  sont  invisibles,  quand 
la  région  cervicale  est  atteinte  de  sclérose,  quand 
les  diverticules  sont  remplis  de  calcluls. 

Alors,  la  cystotomie  exploratrice  s’impose; 
elle  peut  devenir  une  opération  curatrice  ou  pal- 
liatrice.  (La  Presse  médicale,  21  mai  1921.)  : 


(1)  Loco  ciiato. 

(2)  Hamant.  —  Pour  combattre  )a  tuberculose. 
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L’hydrocèle  du  nourrisson  dans  ses  rapports  avec  la 
syphilis  héréditaire. 

Mises  à  part  l’hydrocèle  de  la  crise  génitale 
du  nouveau-né  et  l’hydrocèle  congénitale,  l’hy¬ 
drocèle  persistante  unilatérale  et  irréductible 
chez  le  nourrisson  doit  être  tenue,  d’après  MM. 
P.  Vallery-Radot  et  G.  Sales,  pour  forte¬ 
ment  suspecte  d’hérédo-syphilis. 

Voici,  d’ailleurs,  quels  sont  en  pareils  cas  les 
éléments  du  diagnostic.  La  longue  durée  de  l’hy¬ 
drocèle,  sa  persistance  au-delà  de  4,  6  à  8  mois, 
doit  faire  craindre  l’origine  syphilitique  ;  elle 
est  généralement  unilatérale  et  irréductible,  plus 
souvent  à  droite  ;  au-dessous  le  testicule  est  lésé  ; 
il  est  le  plus  ouvent  dur  comme  une  bille  et 
petit.  La  vaginale  est  fréquemment  épaissie. 

Un  examen  clinique  complet  s’impose,  avec 
recherche  de  la  splénomégalie,  du  crâniotabes 
avec  dilatation  veineuse  crânienne  et  de  tous  les 
signes  de  probabilité  habituels.  Le  Wassermann 
est  le  plus  souvent  négatif  dans  le  tout  jeune  âge, 
même  chez  les  hérédo-syphilitiques  avérés  ;  il 
est  précieux  de  pouvoir  le  rechercher  chez  la 
mère. 

Bref,  à  cet  âge,  une  lésion  chronique  du  testi¬ 
cule,  lorsque  la  cuti-réaction  à  la  tuberculine 
est  plusieurs  fois  négative,  a  de  grandes, chances 
d’être  syphilitique,  surtout  si  elle  s’accompagne 
de  splénomégalie  avec  anémie.  (Paris  médical, 
24  mai  1924.) 

La  forme  irréductible  de  l’insuffisance  respiratoire. 

L’insuffisance  respiratoire  reconnaît  plusieurs 
causes  :  insuffisance  nasale,  insuffisance  thoraci¬ 
que,  insuffisance  diaphragmatique.  Le  propre  de 
toutes  ces  manifestations  est  de  s’améliorer  rapi¬ 
dement  par  un  traitement  méthodique  et  pro¬ 
gressif  ;  mais  quelle  que  soit  la  rigueur  de  la  mé¬ 
thode  suivie,  même  en  physiothérapie,  il  est  une 
forme  irréductible  de  cette  insuffisance  respira¬ 
toire. 

Notamment  l’exercice  diaphragmatique,  en 
général  rapidement  utile,  laisse  le  diaphragme 
inerte  ;  la  spirométrie  la  plus  patiente  obtient 
difficilement  un  gain  ridicule  de  1  /lO  de  litre  ) 
elle  amène  une  réaction  inaccoutumée  de  fatigue 
sans  résultat.  Cependant,  le  malade  reste  un  ma¬ 
lingre,  sans  être  voué  à  une  évolution  de  déchéan¬ 
ce  progressive.  Aux  rayons,  on  note  des  arborisa¬ 
tions  bronchiques  marquées  sans  lésions  bacil¬ 
laires. 

D’après  le  G.  Rosenthal,  l’étiologie  de 
celte  insuffisance  irréductible  semble  variable. 
Faiblesse  générale  du  développement,  peut-être 
ossification  précoce  des  articulations  costo- 
vertébrales,  mais  surtout  sclérose  pulmonaire 
diffuse  par  infections  à  bacilles  de  Koch  ou  à 
tréponèmes  doivent  être  invoquées.  Le  tissu 
pulmonaire  dépourvu  de  toute  souplesse  ne  sau¬ 


rait  se  dilater  à  l’inspiration  ;  la  cage  thoracique 
restreint  son  jeu,  qui  ne  saurait  être  qué  t  auma- 
tisant.  D’autres  fois,  il  s’agit  de  cardiaques,  de 
rétrécissement  mitral,  maladie  la  plus  dyspnéi¬ 
que  ou  d’aortite  avec  une  étiologie  totalement 
spécifique.  (Paris  médical,  31  mai  1924.) 

Un  petit  point  de  diététique  à  propos  du  régime 
déchloruré. 

La  prescription  du  régime  déchloruré  a  pris 
une  extension  qui  dépasse  singulièrerhent  les 
borne;  que  ses  auteurs,  lui  avaient  assignées. 
Pour  beaucoup  de  praticiens,  la  rétention  du 
chlorure  détermine  les  oedèmes  ;  or,  les  oedèmes 
s’observent  dans  les  néphrites,  donc  le  chlorure 
de  sodium  est  dangereux  pour  les  reins.  Mais  il 
faut  savoir  que  l’imperméabilité  rénale  est  élec¬ 
tive,  soit  pour  le  chlorure  de  sodium,  soit  pour 
l’urée  ;  il  existe  d’autres  variétés  de  néphrites  que 
la  néphrite  chlorurémique  ;  une  déchloruration 
intempestive  peut  être  nuisible  ;  lorsqu’elle  n’est 
pas  indispensable,  le  sel  peut  faire  accepter  au 
malade  plus  facilement  un  régime  déjà  sévère 
par  ailleurs. 

N’oublions  pas  que  la  déchloruration  n’est 
que  le  traitement  du  syntirome  de  rétention  chlo¬ 
rurée.  Celle-ci,  dit  P.-L.  Violle,  comporte  deux 
indications  distinctes  :  enlever  à  l’organisme  le 
sel  et  l’œdème  qui  l’encombrent  ;  puis,  une  fois 
ce  but  atteint,  instituer  un  régime,  dont  la  chloru¬ 
ration  soit  en  rapport  avec  le  degré  de  perméabilité 
rénale  du  malade  pour  le  sel.  (L’Hôpital,  mai 
1924,  H.) 

Aperçu  clinique  à  propos  de  la  fièvre  syphilitique. 

La  fièvre  syphilitique  est  assez  fréquente  aux 
diverses  période;  de  la  syphilis  ;  son  ignorance 
amène  des  confusions  entre  la  typhoœ  syphiliti¬ 
que  secondaire  et  la  fièvre  typhoïde  ou  les  para¬ 
typhoïdes,  entre  la  syphilis  maculeu  e  fébrile 
et  la' rougeole,  entre  Ig  syphilis  varioliforme  et  la 
variole.  Cette  fièvre  est  surtout  méconnue  à  la 
période  tertiaire,  et  cependant  il  existe,  notam¬ 
ment,  un  type  spécial  d’hépatite  syphilitique 
fébrile. 

D’après  le  D^  Dupasquier,  la  fièvre  syphili¬ 
tique  présente  les  caractères  généraux  suivants  ; 
elle  est  habituellement  dépouillée  du  cortège  de 
troubles  fonctionnels  des  autres  pyrexies  ;  c’est 
une  fièvre  purement  thermométrique;  sa  longue 
durée  est  importante  à  connaître  ;  on  a  vu  qu’elle 
pouvait  se  prolonger  pendant  plusieurs  années. 
Elle  offre  une  résistance  opiniâtre  à  tous  les  anti¬ 
thermiques  ;  mais,  par  comtre,  elle  est  d’une 
remarquable  docilité  à  la  thérapeutique  anti¬ 
syphilitique,  qui  en  a  raison  avec  une  extraor¬ 
dinaire  rapidité. 

Ces  faits  sont  importants  à  connaître  en  raison 
de  l’immense  bénéfice  que  peuvent  en  tirer  cer- 
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tains  malades,  voués  à  l’erreur  de  diagnostic  et 
des  thérapeutiques  inopérantes.  {Pratique  médi¬ 
cale  française,  niai  1924,  B.) 

Action  de  la  rachi-anesthésie  sur  la  musculature 
des  viscères  abdominaux. 

Dans  plusieurs  publications  récentes, l’action 
spasmogène  de  la  rachi-anesthésie  en  chirurgie 
viscérale  a  été  mise  en  évidence.  Des  faits  rap¬ 
portés  par  MM.  Mauclaire  et  Bouchard,  il 
résulte  que  la  rachianesthésie  modifie  bien  la 
contraction  dis  viscères  abdominaux.  Cela  peut 
être  utile  pour  certains  cas  d’occlusion  intesti¬ 
nale,  car,  après  l’évacuation  spontanée  des  gaz 
et  des  matières,  l’intervention  exploratrice  est 
pratiquée  dans  de  bien  meilleures  conditions. 
De  même  si  une  rachi-anesthésie  fait  rentrer  une 
hernie  étranglée  (par  parésie  momentanée  très 
complète  de  la  paroi  abdominale  et  par  spasme 
intestinal),  il  faut  néanmoins  opérer  pour  voir 
s’il  n’y  a  pas  eu  réduction  «  en  masse  »  d’une 
hernie  avec  intestin  sain  ou  déjà  sphacélé,  sauf 
peut-être  pour  certaines  hernies  ombilicales  avec 
simple  engouement  herniaire  évident.  {Le  Bul¬ 
letin  médical,  24  mai  1924.) 

Asthme  et  hyperthyroïdisme  :  traitement  par  la 
radiothérapie  de  la  glande  thyroïde. 

Déjà  MM.  F.  WiDAi.  et  P.  Abrami  ont  rappor¬ 
té  une  observation  montrant  que  l’hypothy¬ 
roïdie  poussée  au  maximum,  puisqu’il  s’agissait 
de  myxœdème,  est  capable  de  faire  apparaître 
un  asthme  anaphylactique.  A  l’inverse,  l’hyper¬ 
thyroïdie,  dans  son  type  le  plus  pur,  la  maladie 
de  Basedow,  est  susceptible  de  favoriser  l’éclo¬ 
sion  d’un  asthme  caractéristicfue. 

Ces  auteurs  développent  quatre  observations 
d’asthme  essentiel,  indépendant  de  toute  alté¬ 
ration  constatable  de  l’appareil  respiratoire, 
survenu  chez  des  femmes  offrant  le  tableau 
typique  de  la  maladie  de  Basedow.  La  crise,  sans 
aucune  influence  spécifique  (pollen,  poussières, 
médicamenteuses,  etc.),  était  également  indépen¬ 
dante  de  l’alimentation  ;  elle  survenait  saris 
cause  apparente,  ou  bien  à  l’occasion  d’influen¬ 
ces  banales  ;  changement  de  température,  respi¬ 
ration  de  vapeurs  irritantes,  émotion,  menstrua¬ 
tion.  "Elle  offrait  la  même  évolution  et  les  mêmes 
stigmates  sanguins  que  la  crise  d’anaphylaxie, 
et  cependant,  elle  était  indépendante  de  toute 
sen  sibilisation. 

Chez  ces  quatre  malades,  il  y  avait  association 
manifeste  de  l’asthme  et  de  la  maladie  de  Base¬ 
dow,  éclosion  simultanée  des  deux  syndromes,  et 
évolution  parallèle.  C’est  à  la  faveur  de  l’hyper- 
thyroïdisme  qu’est  apparu  l’asthme  ;  l’influence 
capitale  dévolue  au  terrain  endocrinien  a  été 
démontrée  par  les  faits  suivants  ;  crise  réalisée 
chez  une  malade  par  l’ingestion  d’extrait  thyroï¬ 


dien  ;  effets  remarquables  de  la  radiothérapie 
thyroïdienne,  et  insuccès  de  toutes  les  autres 
méthodes  dirigées  exclusivement  contrel’asthme. 

Il  est  donc  important,  en  présence  de  phéno¬ 
mènes  de  chocs  spontanés  ou  d’ordre  anaphy¬ 
lactique,  de  rechercher  toujours  l’existence  pos¬ 
sible  du  trouble  endocrinien  qui  a  pu  leur  cons¬ 
tituer  un  terrain  d’évolution  favorable.  La  ra¬ 
diothérapie  a  réalisé  chez  trois  asthmatiques 
basedowiennes  ce  qu’avait  obtenu  l’opothérapie 
chez  une  précédente  malade  atteinte  de  myxœ- 
dëme  :  la  guérison  simultanée  du  trouble  endo¬ 
crinien  et  de  l’attaque  dyspnéique.  {La  Presse 
médicale,  31  mai  1924.) 

La  pyométrie  des  femmes  âgées. 

La  pyométrie  des  femmes  âgées  est  caracté¬ 
risée,  dit  M.  Mquchotte'  par  une  rétention  uté¬ 
rine,  avec  écoulement  intermittent  de  pus  fétide, 
douleurs  variables  dans  leur  intensité  et  leur 
manifestation,  hémorragies  variables  dans  leur 
abondance  et  leur  répétition,  atteinte  plus  ou 
moins  marquée  de  l’état  général. 

Elle  est  un  syndrome  qui  apparaît  dans  deux 
circonstances  étiologiques  différentes,  tantôt, 
à  l’occasion  d’une  métrite  sénile  ou  ménopau¬ 
sique,  d’une  infection  utérine,  tantôt  au  cours  de 
l’évolution  d’une  tumeur  utérine,  fibrome  infecté, 
cancer  du  col  ou  du  corps. 

Cliniquement,  ce  diagnostic  étiologique  est 
difficile  à  établir.  Ce  n’est  que  par  l’examen  his¬ 
tologique,  à  la  suite  d’une  biopsie,  qu’on  peut 
acquérir  généralement  Incertitude  qui  condition¬ 
nera  un  traitement,  variable,  évidemment,  selon 
le  cas. 

La  pyométrie  se  traduit  par  l’écoulement  in¬ 
termittent  d’un  pus  variable  de  qualité,  de  quan¬ 
tité,  d’aspect.  Les  femmes  notent  et  signalent, 
à  des  intervalles  plus  ou  moins  longs,  l’apparition 
d’un  flux  que  semblent  provoquer  certains  mou¬ 
vements,  certaines  fonctions  physiologiques. 
Mais  il  existe  parfois  une  certaine  constance  dans 
cet  écoulement,  qui  est  alors  un  suintement 
incessant,  bien  que  l’irruption  brusque  du  pus 
puisse  être  constatée  par  le  médecin  à  propos 
de  son  examen  au  spéculum,  à  l’hystéromètre, 
ce  qui  montre  que  la  rétention  utérine  est  la 
règle  dans  cette  afl'ection. 

L’auteur  insiste  sur  l’odeur  horriblement 
fétide  de  ce  pus,  qui  ne  dépend  nullemerit  de  la 
nature  néoplasique  de  sa  cause. 

La  douleur  n’a  aucune  valeur  significative. 
Elle  peut  faire  défaut,  affecter  le  type  d’une  coli¬ 
que  utérine  expulsive,  de  siège  variable. 

L’examen  local  ne  fournit  lui-même  que  des 
renseignements  vagues,  sans  signification  pré¬ 
cise  :  utérus  lisse  et  mou,  ordinairement  aug¬ 
menté  de  volume  ;  col  atrophié,  sclérose,  sain, 
ou  atteint  de  lésions  banales  dues  à  l’irritation 
locale  purulente,  ainsi  que  le  vagin. 
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Il  convient  donc,  en  présence  de  ce  syndrome, 
de  faire  une  exploration  fet  un  examen  biopsi¬ 
que,  presque  constamment  précis.  «  Et  d’aûleurs, 
dans  les  cas  extrêmement  rares  où,  par  suite  de 
l’insuffisance  des  fragments  ramenés  par  la  cu¬ 
rette  exploratrice,  soit  du  faible  degré  de  l’évo¬ 
lution  dos  lésions,  le  résultat  biopsique  serait 
discutable,  hésitant,  ou  douteux ...  on  inter¬ 
préterait  ces  cas  dans  le  sens  le  plus  défavora¬ 
ble  ». 

Le  traitement  varie  avec  la  cause  de  la  pyo- 
métrie.  S’il  s’agit  d’une  métrite sénile,  le  curetage, 
le  drainage  et  les  lavages  utérins  suffisent  à  la 
guérir.  S’il  s’agit  d’un  néoplasme,  on  aura  le 
choix  entre  l’hystérectomie  et  la  curiethérapie. 
Mouchotte  donne  la  préférence  à  cette  der¬ 
nière  méthode,  comme  étant  la  plus  efiicace,  la 
plus  simple, la  moins  dangereuse.  {Rev.  de  gynécol. 
et  d’obstétrique,  25  juin  1924.) 

L’urobilinurie. 

L’urobiline  èxiste  normalement  dans  l’urine, 
en  faible  quantité  Si  cette  quantité  augmente, 
l’urobilinurie  devient  pathologique.  Quelle  est, 
en  ce  cas,  sa  signification  séméiologique  ?  C’est 
la  question  que  pose  M.  Hanns,  qui  étudie  son 
lieu  de  formation,  la  raison  pour  laquelle  elle 
liasse  dans  l’urine,  et  finalement  sa  valeur  dia¬ 
gnostique. 

Etude  dans  laquelle  il  confronte  des  théories 
souvent  opposées,  mais  de  laquelle  il  semble 
résulter  toutefois  que  l’urobiline  se  forme  habi¬ 
tuellement  dans  l’intestin,  parfois  dans  les  tis¬ 
sus,  dans  le  sang. 

Qu’elle  soit  d’origine  entéro-hépatique,  ou 
même  hépatique,  ou  d’origine  tissulaire,  elle 
n’en  traduirait  pas  moins  en  beaucoup  de  cas  un 
certain  degré  d’insuffisance  hépatique  ;  c’est-à- 
dire,  de  petites  rétentions  biliaires  qui  sont  elles- 
mêmes  dues  à  des  troubles  fonctionnels  de  la 
cellule  hépatique.  L’urobiline  d’origine  sanguine 
est  beaucoup  plus  rare,  et  c’est  une  atteinte 
fonctionnelle  du  foie  qu’il  faut  toujours  soup¬ 
çonner  quand  l’urobiline  apparaît  dans  les  uri¬ 
nes.  {Strasbourg  médical,  20  août  1924.) 

Traitement  de  la  gale . 

M.  Dekf.yser  expose  brièvement  les  métho¬ 
des  habituellement  en  usage,  et  décrit  celle  qu’il 
leur  préfère  parce  qu’elle  supprime  le  bain,  la 
frotte,  la  désinfection. 

Il  emploie  la  créoline  Pe.arson,  insistant  for¬ 
tement  pour  que  ce  soit  cette  créoline  et  non  une 
autre,  que  l’on  prescrive,  selon  la  formule  sui¬ 
vante  : 


Créoline  Pearson  .  100  gr. 

Eau  distillée .  500  gr. 

Us.  ext. 


j  «  Le  malade,  chaque  soir,  se  badigeonne  le 
corps  avec  cette  préparation,  pendant  cinq  à 
six  jours.  Il  a  soin,  chaque  fois,  de  toujours  revê¬ 
tir  les  habits  en  contact  direct  avec  le  corps. 
De  cette  façon,  l’évaporation  de  la  créoline  assure 
la  désinfection,  aussi  bien  des  literies  que  des 
vêtements.  Après  quelques  jours  de  traitement, 
le  malade  prend  un  bain  de  propreté  et  revêt 
des  vêtements  propres.  » 

.  La  sensation  de  cuisson  produite  par  ce  badi¬ 
geonnage  ne  dure  pas  plus  d’une  demi-heure. 
Les  démangeaisons  cessent  et  le  malade  dort. 
Les  infections  secondaires,  pustules  de  la  peau, 
ne  font  pas  obstacle  à  ce  traitement,  qui  se  fait 
à  domicile,  n’est  pas  coûteux  et  se  montre  très 
efficace.  {Bruxelles  médical,  7  septembre  1924.) 

Les  directives  de  la  thérapeutique  antisjphilitique. 

Dans  une  tentative  'de  conciliation,  ainsi  qu’il 
s’en  flatte  très  spirituellement,  M.  Carle  (de 
Lyon)  essaye  en  effet  de  mettre  en  parallèle,selon 
les  circonstances,  les  propositions  de  la  Com¬ 
mission  de  prophylaxie,  dont  M.  Pinard  est  le 
rapporteur,  et  qui  recommande,  le  diagnostic 
posé,  de  pratiquer  immédiatement  des  intra-vei¬ 
neuses  arsenicales,  jusqu’aux  plus  fortes  doses, 
par  séries  de  7  à  8  injections,  —  et  les  proposi¬ 
tions  de  M.  Lacapère,  qui  recommande  seule¬ 
ment  les  intra-veineuses  arsenicales  jusqu’à  ce 
qu’aient  disparu  les  accidents  primaires,  secon¬ 
daires  et  même  tertiaires,  et  leur  substituer  en¬ 
suite  le  bismuth,  en  recourant  à  une  médication 
mixte  arsenico-bismuthique,  qui  limite  les  gros¬ 
ses  doses  arsenicales  intra-veineuses. 

M.  Carie  envisage  quatre  cas  :  1°  services  hos¬ 
pitaliers,  consultations,  services  sanitaires,  dis¬ 
posant  d’un  personnel  spécialisé,  et  très  éducjué  : 
méthode  arsenicale  intra-veineuse  dans  tout 
sa  rigueur  ;  2°  malade  habitant  une  grande  ville 
où  exercent  des  confrères  spécialisés  :  même  mé¬ 
thode  applicpiée  par  ces  confrères  ;  3“  malades 
habitant  une  petite  ville  où  exerce  un  excel¬ 
lent  praticien,  faisant  à  l’occasion  des  intra¬ 
veineuses,  mais  très  prudent,  et  décidé  quoicpi’on 
fasse,  à  n’atteindre  jamais  les  grosses  doses  ; 
médication  mixte  bismutho-arsenicale  ;  4“  ma¬ 
lade  rural,  éloigné  de  tout  centre  médical  :  pour 
le  cas  oii  il  ne  suivrait  jias  le  conseil  de  se  ren¬ 
dre  régulièrement  chez  le  médecin  apte  à- la  soi¬ 
gner,  onctions  et  frictions  mercurielles,  par  séries 
rapprochées,  puis  espacées  pendant  un  temps 
illimité.  «  Les  résultats  ne  sont  pas  mauvais,  et 
nombre  d’entre  eux  ont  fait  souche  de  petits  pay- 
sants  bien  portants.  Evidemment  les  plaques 
ont  quelquefois  fait  leur  apparition...  Mais  je 
les  ai  vues  également  survenir  chez  des  malades 
ciui  venaient  de  recevoir  fraichement  une  demi- 
douzaine  d’intra-veineuses  soi-disant  bien  dosées. , 
Et  je  n’ai  pas  cru  devoir  incriminer  l’arséno- 
résistance.  » 
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Paroles  pleines  de  sagesse  et  de  bon  sens,  en 
présence  de  questions  qui  ne  sont  que  d’espèces, 
faisant  état  des  réalités  de  la  pratique  médicalé, 
et  des  possibilités  du  praticien  qui  doit  tout  de 


même  bien  pouvoir  soigner  la  vérole  de  ses  clients 
et  la  soigner,  opportunément  et  efflcaceraent. 
(5u/Z.  méd.,  20  septembre  1924.) 


Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Varicelle  et  zona. 

{MM.  J.  Michaux,  Lamache  et  Marsset.  —  Société 
de  pédiatrie  ;  20-5-1924.) 

M.  Michaux  relate  l’histoire  d’une  épidémie  de  cas- 
intriqués  de  varicelle  et  de  zona,  qu’il  a  observée  à  la 
crèche  de  la  maison  de  Nanterre.  Varicelles  et  zonas 
se  montrèrent  mêlés  chez  des  nourrissons  et  des  mères 
hospitalisés  ensemble.  La  communicatian  de  MM. 
Michaux,  Lamarche  et  Marsset  semble  à  première 
vue  appuyer  en  faveur  de  l’identité  du  virus  des 
deux  maladies.  Toutefois,  on  y  trouve  l’exemple; 
d’une  enfant  atteinte  de  zona  qui  avait  eu  précédem¬ 
ment  une  varicelle  non  douteuse,  ce  qui  cadre  beau¬ 
coup  moins  avec  l’unicisme  de  ces  affections. 

—  M.  Marfan  relève  d’ailleurs  ce  détail.  11  trouve 
troublants  ces  zonas  survenant  chez  des  enfants 
ayant  fait  antérieurement  la  varicelle,  dès  lors  qu’on 
admet  l’identité  des  deux  maladies. 

Accidents  convulsifs  au  cours  d’une  coqueluche. 

(MM.  Julien  Huber  et  Levassor.  —  Société  dé 
Pédiatrie  ;  20-5-1924.) 

L’apparition  d’accidents  convulsifs  au  moment 
d’une  quinte  de  coqueluche  fait  penser  à  une  rupture 
vasculaire,  cérébrale  ou  méningée,  conditionnée  par 
la  coqueluche.  MM.  Julien  Huber  et  Levassor  ont 
soigné  un  enfant  de  cinq  ans  chez  lequel  une  toute 
autre  pathogénie  de  ces  accidents  a  pu  être  invoquée. 
Le-  petit  malade  fut  pris,  au  début  d’une  quinte,  de 
perte  de  connaissance,  et  de  convulsions  à  type 
jacksonien.  11  présenta  ensuite  des  phénomènes  dysp¬ 
néiques  avec  congestion  de  la  base  pulmonaire,  droite. 
Transporté  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades,  le  dosage 
de  l’urée  sanguine  révéla  une  azotémie  de  1  gr.  30. 

11  s’agissait  d’une  azotémie  passagère  dont  les 
troubles  de  la  circulation  encéphalique  avaient  été 
la  conséquence  plus  ou  moins  directe. 

—  M.Apert  remarque  la  rareté,  chez  l’ entant,  de 
l’urémie  à  forme  comateuse. 

-  Myxœdème  acquis  tardif. 

(MM.  Apert  et  Garçih.  —  Soc,  de  péd.  ;  20-5-4924.) 

Une  jeune  fille,  au  co.urs  d’un  séjour  dans  un  pays 
,  goitrigène,  devint  myxœdémateuse  vers  l’âge  de 
10  ans.  Sa  puberté,  qui  commençait  à  se  développer, 
resta  stationnaire  :  les  seins  ne  grossirent  plus,  le  sys¬ 


tème  pileux  se  tint  à  quelques  poils  au  pubis.  Une 
cure  opothérapique,  commencée  depuis  quelques  se¬ 
maines,  a  déjà  procuré  une  sensible  amélioration. 

L’action  du  myxcedème  sur  la  puberté,  observe 
l’auteur,  s’est  montrée  ici  démonstrative.  Quand  le 
corps  thyroïde  cesse  de  fonctionner,  le  sujet  s’arrête 
au  point  où  ü  se  trouve  .  Dans  le  myxcedème  congé¬ 
nital  total,  la  morphologie  du  nouveau-né  se  prolonge* 
Quand  l’affection  thyroïdienne  survient  plus  tard,  le 
sujet  reste  enfant  ou  adolescent,  selon  l’âge  du  début 
de  la  maladie. 

Les  accidents  de  la  dentition  chez  le  nourrisson.  . 

(M.  Hallez.  —  Société  de  Pédiatrie  ;  20-5-1924.) 

Les  anciens  auteurs  mettaient  sur  le  compte  de  la 
première  dentition  une  foule  d’affections  des  jeunes 
enfants.  Nos  grands-pères  voyaient  dans  la  pousse 
des  premières  dents  la  cause  d’un  très  grand  nombre 
de  troubles  morbides.  En  1892,  à  l’Académie  de  mé¬ 
decine,  Magitot  vint  déclarer  que  toute  cette  patho¬ 
logie  supposée  était  sans  base  et  il  raya  d’un  trait  de 
plume  le  groupe,  jusque-là  très  important,  des  acci¬ 
dents  de  la  première  dentition. 

Quelques  cliniciens,  cependant,  pensent  —  et  à 
juste  titre,  semble-t-il  —  que  si  les  anciens  auteurs 
exagéraient  dans  un  sens,  les  nouvelles  notions  qui 
ont  suivi  la  communication  de  Magitot  exagèrent 
dans  le  sens  opposé,  et  qu’entre  les  deux  doit  pro¬ 
bablement  se  placer  la  vérité. 

Sans  vouloir  entrer  dans  l’étude  critique  des  acci¬ 
dents  «  généraux  »  de  la  première  dentition,  M.  Hal¬ 
lez  montre  que  les  accidents  locaux,  avec  ou  sans  ré¬ 
percussion  générale,  ne  sont  pas  niables.  Ils  ont  été 
signalés  déjà  par  des  stomatologistes  autorisés,  com¬ 
me  Fargin-Fayolle,  Cruet,  Ferrier. 

M.  Hallez  rapporte  un  exemple,  très  intéressant 
pour  le  praticien,  d’infection  de  la  cavité  péricoro- 
naire,  chez  un  jeune  entant,  apparue  au  moment  de 
l’éruption  des  dents  temporaires-,  et  qui  donna  lieu  à 
des  réactions  générales  rapidement  calmées  par  le 
traitement  local. 

Tout  d’abord,  qu’est-ce  que  la  cavité  péricoronaire 
(ou  sac  dentaire)  ?  C’est  simplement  le  petit  sac  con- 
jonctivo-muqueux  qui  recouvre  l’émail  et  le  sépare 
de  la  muqueuse  gingivale.  On  comprend  que  l’érup¬ 
tion  dentaire,  en  traumatisant  ce  sac  favorise  son  in- 
fectio-n,  et  la  pénétration  des  microbes  de  la  bouche. 

Le  petit  maiade  de  M.  Hallez,  un  nourrisson  de  18 
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mois,  fut  pris  un  jour  de  vomissements,  fièvre  (40°), 
mouvements  convulsifs,sans  signe  de  maladie  définie. 
On  redoutait  une  encéphalite  ou  une  poliomyélite. 
Les  gencives  supérieures  étant  opalescentes  et  tu¬ 
méfiées  au  niveau  des  premières  molaires,  on  les  inci¬ 
sa,  après  badigeonnage  à  la  teinture  d’iode.  Il  s’en 
écoula  un  peu  de  sérosité  purulente.  Le  lendemain, 
température  à  38°5  le  matin,  à  37°2  le  soir  ;  le  sur¬ 
lendemain,  36°5.  Tous  les  symptômes  alarmants  dis¬ 
parurent  aussitôt. 

L’auteur  conclut  que  les  accidents  de  la  première 
dentition,  d’origine  infectieuse,  existent  réellement. 
Ils  correspondent  à  une  infection  localisée  à  la  cavité 
péricoronaire.  Ils  s’objectivent  par  des  phénomènes 
locaux  qu’il  faut  rechercher  et  peuvent  provoquer  des 
troubles  généraux.  Le  traitement  local  les  vérifie. 

Le  Bordet-Wassermann  des  arséno-résistants. 

(MM.  Gougerot,  Fernet  et  Peyre.  —  Soc.  de 
dermat.  et  syph.  ;  12-6-1924.) 

Chez  les  malades  arséno-résistants,  MM.  Gougerot, 
Fernet  et  Peyre  ont  trouvé  des  Bordet-Wassermann 
de  sens  très  différents.  Tantôt,  la  réaction  est  néga¬ 
tive  et  reste  telle  pendant  et  après  la  disparition  des 
accidents  (sous  l’influence  du  bismuth)  ;  tantôt  le 
Wassermann  tend  à  devenir  positif  au  cours  du 
traitement  bismuthé  ;  tantôt,  de  négatif,  il  devient 
franchement  positif  quand  on  injecte  le  bismuth  ; 
tantôt,  au  contraire,  il  est  positif  et  se  négative  en¬ 
suite. 

L’arséno-résistance  n’implique  donc  pas  une  séro- 
réaction  toujours  positive  ou  toujours  négative.  Les 
arséno-résistants  peuvent  avoir  un  Bordet-Wasser¬ 
mann  négatif.  L’explication  exacte  de  cette  particu¬ 
larité  n’est  pas  encore  donnée. 

Arriération  mentale  et  syphilis  ignorée  de  l’enfance. 

(M.  Leredde.  —  Soc.  de  dermat.  et  de  syphüigr  .  ; 

12-6-1924.) 

M.  Leredde,  pose  la  question  de  la  syphiliis  gnorée 
de  l’enfance  oans  le  problème  de  l’arriération  men¬ 
tale.  L’auteur  conclut  que  l’arriérationmentale  peut 
être  due  à  la  syphilis  dans  des  cas  où  aucun  signe 
clinique  ni  même  humoral  ne  démontre  l’existence 
de  celle-ci  chez  l’enfant,  ni  chez  les  générateurs. 

—  M.  Ravaut  estime  important  de  noter  que  la  sy¬ 
philis  doit  jouer  son  rôle,  ici,  longtemps  avant  l’appa¬ 
rition  des  accidents,  dès  la  naissance,  ou  même  au 
cours  de  la  vie  fœtale.  Lorsqu’on  examine  les  enfants 
au  moment  où  se  produisent  les  troubles  intellectuels, 
il  est  souvent  trop  tard  pour  agir  car  les  lésions  sont 
sclérosées,  ce  qui  explique  que  l’on  trouve  fréquem¬ 
ment  un  liquide  céphalo-rachidien  normal. 

—  M.  Milian  appuie  l’opinion  de  M.  Leredde,  Il 
s’agit,  dit-il, de  notions  encore  trop  peu  répandues  et 
l’on  a  quelquefois,  pour  ce  motif,  des  difficultés  à  faire 
exécuter. des  traitements  anti-syphilitiques  dans  les’ 
institutions  spéciales  où  sont  soignés  les  enfants  ar¬ 


riérés.  Le  traitement  anti-syphilitique  s’associe  très 
bien  à  l’opothérapie  quand  il  y  a  insuffisance  glan¬ 
dulaire  notoire. 

Leucoplasies  et  kraurosis  vulvæ. 

(MM.  Lou.ste,  Thibaut  et  Bidermann.  —  Soc.  de 
dermat.  et  syphiligraphie  ;  12-6-1924!) 

MM.  Louste,  Thibaut  et  Bidermann,  rapportent 
un  cas  de  leucoplasie  vulvaire  associée  à  un  kraurosis 
en  voie  de  dégénérescence  néoplasique. 

Le  kraurosis  apparaît  là  comme  secondaire  à  la 
leucoplasie.  Celle-ci  étant,  pour  la  plupart  des  au¬ 
teurs,  une  a.ffection  d’origine  toujours  syphilitique,  en 
peut  penser,  comme  le  veulent  Gaucher  et  Louste,  à 
une  origine  analogue  du  kraurosis.  Certains  cepen¬ 
dant  n’admettent  pas  cette  conception  et  considè¬ 
rent,  avec  Thibierge,  que  le  kraurosis  vulvæ  est' 
avant  tout  lié  à  une  involution  sénile  de  la  peau  des 
régions  génitales,  fréquemment  en  rapport  avec  la 
ménopause  ou  des  troubles  menstruels. 

—  M.  Belot  a  constaté  que  la  radio  ou  la  radium- 
thérapie  donnent  rarement  des  résultats  satisfai¬ 
sants  dans  le  traitement  du  kraurosis. 

—  M.  Queyrat  croit  qu’il  faut  associer  la  curiethé¬ 
rapie  à  l’intervention  chirurgicale. 

Leucoplasie  verruqueuse  de  la  langue. 

(MM.  Louste  et  Thibaut.  — •  Soc.  de  dermat.  et  syph.  ; 

12-5-1924.) 

Les  aspects  sous  lesquels  se  montre  la  leucoplasie 
sont  extrêmement  variables.  Il  est  habituel  de  dési¬ 
gner  sous  le  même  nom  ja  simple  tache  blanche  de  la 
muqueuse  buccale  que  l’on  voit  à  jour  frisant,  et  la 
plaque  nacrée,  épaisse,  dure  à  la  palpation  et  en¬ 
châssée  dans  la  muqueuse. 

M.  Louste  présente  un  malade  qui  offre  une  forme 
spéciale,  verruqueuse,  cérébriforme,  de  cette  affec¬ 
tion. 

L’auteur  se  demande  quelle  thérapeutique  il  con¬ 
vient  d’appliquer.  Il  est  vraisemblable  que  la  médica¬ 
tion  spécifique,  arsenicale  ou  bismuthique,  sera  inef¬ 
ficace.  L’intervention  du  chirurgien,  la  décortication 
de  la  langue,  pourrait  peut-être  conduire  à  la  guéri- 

—  M.  Ravaut  a  pu  obtenir  la  disparition  de  lésions 
analogues  par  plusieurs  séances  d’électro-coagula¬ 
tion.  Sous  l’influence  du  traitement,  la  carapace  lin¬ 
guale  s’est  aplanie,  les  douleurs  ont  disparu,  le  ma¬ 
lade  parle  et  mange  facilement.  Avant  d’employer 
l’électro-coagulation,  M.  Ravaut  se  servait  de  la  neige 
carbonique  et  il  a  publié  la  première  observation  de 
leucoplasie  traitée  par  ce  procédé.  Actuellement,  il 
préfère  de  beaucoup  l’électro-coagulation. 

—  M.  D  a  RI  ER  souligne  qu^  toute  leucoplasie  ver¬ 
ruqueuse  ou  hyperkératosique,  comme  celle  dont  il 
vient  d’être  parlé,  est  un  danger  imminent  de  cancer. 
Il  est  formellement  indiqué  et  indispensable  d’enle¬ 
ver  chirurgicalement  ou  de  détruire  de  telles  lésions 


26  — X  — 24 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


2455 


sans  délai.  L’intervention  chirurgicale  procure  gé¬ 
néralement  de. bons  elïets, 

—  Pour  M.  Queyrat,  dans  les  cas  de  leucoplasie 
très  épaisse,  formant  carapace, un  des  meilleurs  trai¬ 
tements  est  la  décortication  de  la  langue.  Chez.un  de 
ses  malades,  l’état  lingual  était  tel  que  l’élocution 
était  gênée,  le  patient  pouvant  dilHcilement  se  faire 


comprendre.  Toutes  les  thérapeutiques  ayant  échoué’ 
M.  Morestin  pratiqua  la  décortication.  La  langue  fut 
si  améliorée  que  le  patient  reprit  ses  fonctions  de  pro¬ 
fesseur  ;  ses  nombreux  auditeurs,  aujourd’hui,  ne. 
soupçonnent  pas  les  diflicultés  antérieures  de  sa  pa¬ 
role. 

P.  L. 


Les  Congrès 

Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes  de  France  et  des  Pays 
de  langue  française 

XXVIII^  session.  —  Bruxelles,  1er  7  août  1924. 

(Suite  et  fin)  (1). 


Communications  diverses.  —  Nous  nous  excusons 
d’être  obligés  d’en  passer  beaucoup  sous  silence  et  de 
résumer  les  autres  très  brièvement,  pour  rester  dans 
les  limites  qui  nous  ont  été  imposées. 

M.  Froment,  en  collaboration  avec  Sedallian  et 
P.  Ravault,  a  précisé  encore  quelques  points  se  rap¬ 
portant  à  la  doctrine  qu’il  défend  relativement  à  la 
nature  des  troubles  du  langage. 

Le  Dr  R.  Ley  a  présenté  les  observations  cliniques, 
les  pièces  anatomiques  et  les  coupes  microscopiques 
d’un  cas  d’aphasie  de  Wernicke  et  d’un  cas  d’aphasie 
motrice. 

MM.  Guillain,  Alajouanine  et  Celice  ont  attiré 
l’attention  sur  un  cas  de  contagion  de  l’encéphalite 
épidémique  à  sa  phase  parkinsonienne. 

Le  Dr  Vervaeck,  directeur  du  Service  d’anthro¬ 
pologie  pénitentiaire,  a  entretenu  les  auditeurs  de 
l’activité  des  annexes  psychiatriques  des  prisons 
belges. 

MM.  Van  Bogaert  et  Nyssen  ont  présenté  un  cas 
de  tumeur  de  la  région  hypophysaire  avec  syndrome 
parkinsonien,  et  un  cas  de  syndrome  bulbaire  régres¬ 
sif  chez  l’entant. 

Le  professeur  Crocq  a  fait  défiler  une  série  de  cli¬ 
chés  pour  démontrer  le  procédé  qu’il  emploie  dans 
la  représentation  graphique  de  l’état  mental  des  psy¬ 
chopathes. 

Le  professeur  d’Hollander  a  donné  les  résul¬ 
tats  de  ses  dernières  recherches  sur  la  systématisa¬ 
tion  des  voies  cortico-thalamiques. 

Le  D^  Hesnard  a  lu  une  intéressante  étude  intitu¬ 
lée  :  «  Contribution  à  la  psychogénèse  des  psychoses 
délirantes  chroniques  ». 

LeD^QuERCY  asoumisàune  critique  intéressante, 
.  du  point  de  vue  neurologique,  certaines  thèses  expo¬ 
sées  dans  l’ouvrage  de  Bergson  :  Matière  et  mémoire. 

Le  D^'  Crouzon  a  attiré  l’attention  sur  l’existence 
de  névrites  traumatiques  pluritronculaires  ascen¬ 
dantes,  complication  des  accidents  du  travail,  et  im¬ 
portantes  à  connaître  au  point  de  vue  du  pronostic. 


(d)  Voir  Concours  Médical,  n»»  41  et  42. 


Les  Dr  'JuMENTiÉ  et  Olivier  ont  fait  l’histoire 
d’un  cas  de  néoplasme  du  ventricule  cérébral  latéral 
droit  traité  par  la  radiothérapie  profonde  ;  cette  thé¬ 
rapie  fut  efficace  contre  les  crises  convulsives  que  pré¬ 
senta  le  malade,  mais  n’empêcha  pas  l’évolution  des 
troubles  psychiques. 

Le  professeur  Donaggio  a  exposé  le  résultat  de  ses 
recherches  histo-pathologiques  sur  les  lésions  des  cen¬ 
tres  nerveux  dans  le  parkinsonisme  post-encéphaliti- 
que.  Il  a  trouvé  des  lésions  du  locus  niger  dans  tous  les 
cas  ;  la  région  préfrontale  était  j^oujours  fortement 
altérée.  Aucune  lésion  dans  les  ganglions  de  la  base, 
ni  dans  le  noyau  rouge,  ni  dans  le  cervelet.  Il  en  con¬ 
clut  que  le  parldnsonisme  encéphalitique  ne  doit  pas 
être  rattaché  au  groupe  des  syndromes  pallidaux. 

Le  D”  Auguste  Marie  a  exposé  le  résultat  de  ses- 
recherches  sur  les  virus  neurotropes  en  collaboration 
avec  Levaditi. 

Le  Dr  Laruelle  a  fait  l’exposé  de  huit  cas  per¬ 
sonnels  d’algies  d’origine  vertébrale. 

Le  D”  Beyerman  a  exposé  les  résultats  de  ses  re¬ 
cherches  anatomo-cliniques  sur  les  anomalies  congé¬ 
nitales  du  cervelet. 

Le  Dr  Laignel-Lavastine  a  tenté  d’établir 
l’identité  du  mécanisme  psychologique  qui  condi¬ 
tionne  le  fétichisme  et  le  réflexe  conditionnel. 

Les  Dr  Perrens  et  Desports  ont  présenté  une 
analyse  psychologique  très  fine  et  très  poussée  de  l’é¬ 
tat  mental  d’une  jeune  fille  de  vingt  et  un  ans  attein¬ 
te  de  sadisme. 

Les  Dr  Arnaud  et  Sollier  ont  relaté  le  cas  d’une 
femme  atteinte  de  psychose  mélancolique,  qui  finit 
par  guérir  après  seize  ans  de  maladie  ininterrompue. 

Le  professeur  Auguste  Lévy  a  parlé  des  résultats 
obtenus  en  Belgique  dans  le  traitement  de  la  para¬ 
lysie  générale  par  l’inoculation  de  la  malaria. 

Le  professeur  Orzechowski  a  parlé  de  l’action 
antinévralgique  des  médicaments  d’ordre  végétatif. 
Dans  les  symptômes  sympathiques  de  nature  irrita¬ 
tive,  la  pilocarpine  en  injection,  associée  à  la  caféine, 
à  la  papavérine  et  au  rhodazil,  lui  a  donné  des  résul¬ 
tats  extrêmement  encourageants. 
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Le  professeur  Sicard  a  parlé  du  traitement  local 
de  la  crise  de  migraine  ;  après  cocaïnisation,  il  injecte 
au  niveau  de  la  zone  douloureuse,  d’une  part  25 
centigrammes  de  caféine,  et  d’autre  part,  un  quart 
de  milligramme  d’adrénaline. 

Cette  méthode  réussit  8  lois  sur  10. 

Le  D'  Hoven  a  présenté  une  communication  inti¬ 
tulée  «  Syphilis  et  troubles  mentaux  ». 

Le  D"'  Boulewger  a  exposé  les  résultats  de  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  antialcoolique  belge  de  1919. 

Le  D”  DE  Craene  a  exposé  l’action  de  la  Ligue 
belge  d’hygiène  mentale. 

Le  Dr  Bremer  a  fait  part  de  ses  très  originales 
recherches  sur  la  physiologie  du  cervelet  et  les  a 
lait  suivre  de  considérations  générales  très  intéres¬ 
santes  pour  le  clinicien. 

Le  D”  Vermeylen  a  exposé  l’organisation  d’une 
section  d’enfants  anormaux  à  la  colonie  de  Gheel. 

Le  Dr  Alexander  a  parlé  de  l’orientation  profes¬ 
sionnelle  chez  les  débiles  mentaux. 

Le  Dr  Hartenberg  a  présenté  une  intéressante 
étude  clinique  ;  «  Urée  sanguine,  constante  d’Am- 
bard  et  régime  hypo-azoté  chez  les  épileptiques  ». 

Le  professeur  Wimmer  a  développé  îes  principa¬ 
les  caractéristiques  du  nouveau  projet  de  loi  pénale 
au  Danemark. 

Le  Dr  Livet,  a  exposé  entre  autres  un  mode  de  trai¬ 
tement  du  goitre  exophtalmique  par  les  rayons  ultra¬ 
violets  et  les  rayons  à  basse  fréquence. 

La  semaine  du  Congrès  fut  une  semaine  de  travail 
intense  ;  néanmoins  les  réceptions,  excursions  et 
visites  d’établissements  furent  nombreuses. 

La  veille  du  jour  d’ouverture  déjà,  les  congressis¬ 
tes  présents  à  Bruxelles  étaient  invités  à  passer  la 
soirée  chez  le  Dr  Glorieux,  en  son  hôtel  de  l’avenue  de 
Tervueren. 

Le  l®r  août,  les  congressistes  furent  reçus  à  l’Hôtel- 
de  Ville  de  Bruxelles  par  l’administration  comrriu- 
nale,  qui  leur  offrit  le  thé.  Ensuite,  eut  lieu  la  visite 
du  soiriptueux  monument  historique  sous  la  conduite 
de  M.  Des  Marez,  archiviste  en  chef  de  la  ville. 

Le  soir,  M.  Masson,  ministre  de  la  Justice,  a  reçu 
les  congressistes  dans  les  salons  de  son  hôtel  ministé¬ 
riel. 

Le  dimanche  3  août  fut  réservé  tout  entier  à  une 
excursion  à  Anvers  ;  journée  chargée  pendant  la¬ 
quelle  les  congressistes  visitèrent  la  ville,  le  port,  les 
musées,  le  jardin  zoologique  et  firent  une  excursion 
sur  l’Escaut.  Ils  furent  reçus  à  l’Hôtel  de  Ville  par  le 
bourgmestre  et  l’administration  communale  qui  leur 
firent  un  accueil  très  cordial  et  proposèrent  aux  mem¬ 
bres  du  bureau  de  choisir  Anvers  pour  siège  du  pro¬ 
chain  Congrès  à  tenir  en  Belgique. 

Le  lundi  4,  les  congressistes  se  rendirent  à  Lou¬ 
vain  ;  ils  tenaient  à  voir  ou  à  revoir  la  ville  martyre 
qui  a  tant  souffert  du  passage  des  Barbares.  Ils  fu¬ 
rent  reçus  également  par  l’administration  commu¬ 
nale  à  l’Hôtel  de  Ville,  miraculeusement  échappé  à 
l’incendie  ;  après  la  visite  de  la  ville,  ils  furent  reçus 
par  Mgr  Ladeuze,  receveur  de  l’Université  ;  après 


cette  visite,  les  congressistes  partirent  pour  Malines  • 
l’administration  communale  ayant  appris  leur  arri¬ 
vée,  demanda  spontanément  que  les  congressistes 
r  honorent  de  leur  visite.  Ensuite  les  membres  du 
C  ongrès  furent  reçus  à  l’archevêché  ;  l’état  de  santé 
d  e  Mgr  Mercier  lui  imposait  un  repos  complet  ;  il  céda 
c  ependant  aux  instances  du  D’’  Glorieux  et  il  tint  à 
recevoir  personnellement  les  congressistes.  Ceux-ci 
assistèrent  ensuite  dans  les  jardins  de  l’archevêché 
au  concert  de  carillon  donné  par  Jef  Denyn.  Ce  fut, 
pour  la  plupart  de  nos  hôtes  étrangers,  une  révéla¬ 
tion  et  beaucoup  nous  ont  déclaré  avoir  ressenti  là 
une  émotion  qu’ils  n’oublieront  jamais. 

Le  mardi  5  août,  le  Congrès  tint  son  assemblée  gé¬ 
nérale  ;  on  procéda  à  l’élection  du  bureau  pour  le 
Congrès  de  l’an  prochain  qui  se  tiendra  à  Paris.  Le 
soir,  une  réunion  intime  rassemblait  les  Congressis¬ 
tes  dans  les  salons  du  Cercle  artistique  ;  le  Cercle  mu¬ 
sical  universitaire  y  donna  une  audition  d’œuvres 
classiques  et  modernes  extrêmement  remarquable. 

L’ambassadeur  de  France  et  Mme  Herbette  nous 
firent  le  grand  honneur  d’assister  à  cette  réunion. 

Le  6  août,  le  Congrès  se  rendit  à  Gheel,  Il  fut  reçu 
à  la  gare  par  le  D^'  Sano  et  les  médecins  de  section  de 
la  colonie.  Après  la  visite  de  l’église  Sainte-Dymphne, 
véritable  berceau  de  la  colonie,  les  congressistes  se  ré¬ 
partirent  en  petits  groupes  et  furent  conduits  en 
auto  dans  des  hameaux  de  la  commune  où  ils  purent 
observer  des  malades  placés. chez  l’habitant.  Cetts 
visite  intéressa  vivement  les  psychiatres. 

A  midi  et  demi,  un  déjeuner  offert  par  la  colonie  et 
présidé  par  le  ministre  de  la  Justice  réunissait  tous  les 
congressistes. 

Le  7  août,  le  Congrès  se  rendit  à  Saint-Servais-lez- 
Namur  et  visita  l’établissement  du  Beau  Vallon  qui 
héberge  environ  700  aliénés.  Sous  la  conduite  du  cha¬ 
noine  Van  Reckhem,  ils  visitèrent  l’établiss  ement 
qui  peut  être  considéré  comme  un  modèle  au  point  de 
vue  de  la  disposition  des  locaux,  de  l’hygiène  et  de  la 
propreté.  Après  un  lunch,  offert  par  l’établissement, 
le  Congrès  tint  une  dernière  séance  dans  la  salle  des 
fêtes  de  l’asile,  tandis  que  les  dames  visitaient  la  cita¬ 
delle  et  le  musée  archéologique  de  Namur  qui  renfer¬ 
me  nombre  d’antiquités  intéressantes  des  périodes 
romaine,  franque  et  mérovingienne.  Elles  furent  re¬ 
çues  à  l’Hôtel  de  Ville  par  l’administration  commu¬ 
nale. 

Enfin,  le  8  août,  les  congressistes  se  rendirent  à 
Lierneux,  où  la  province  de  Liège  a  organisé  une 
colonie  familiale.  Après  le  déjeuner  offert  par  la  colo¬ 
nie,  les  excursionnistes  partirent  pour  Spa  et  termi¬ 
nèrent  leur  journée  à  Idége.  La  province  de  Liège 
avait  tenu  à  leur  préparer  une  réception  particuliè¬ 
rement  fastueuse.  Quant  à  l’accueil,  on  peut  s’ima¬ 
giner  s’il  fut  vibrant  et  enthousiaste.  Liège  mérite 
toujours  son  nom  de  «  cité  ardente  ».  Les  sentiment 
profondément  francophiles  '  des  représentants  lié¬ 
geois  se  firent  jour  à  l’heure  des  toast.  Cette  atmos¬ 
phère,  de  chaude  sympathie  fit  certes  oublier  à  nos 
hôtes  les  surprises  désagréables  du  climat  belge.  Nous 
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espérons  qu’ils  auront  emporté  un  bon  souvenir  de  1 
leur  séjour  en  Belgique  et  qu’ils  se  sont  aperçus  que  ' 
partout,  aussi  bien  en  pays  flamand  qu’eri  pays,wal- 
lon,  on  leur  réserva  l’accueil  cordial  qu’on  doit  à  des 
frères  de  pensée  et  de  sentiment.  Pendant  le  Congrès, 
nos  confrères  français  et  suisses  se  sont  rendus  en 


1  groupe  au  monument  d’une  de  nos  héroïnes  natio¬ 
nales,  Gabrieilè  Petit,  fusillée  par  les  Allemands,  et 
au  tombeau  du  Soldat  inconnu  pour  y  déposer  des 
flèurs.  C’est  là  un  geste  délicat  qui  nous  a  tous  pro¬ 
fondément  touchés  ;  nous  leur  en  exprimons  toute 
notre  reconnaissance.  R.  Rey  (Bruxelles). 


Association  des  pédiatres  de  langue  française 


4“  Congrès  (Paris, 

Traitement  des  pleurésies  purulentes  de  l’enfance. 
M.  J.  Pescher  (de  Paris)  passe  en  revue  les  appli¬ 
cations  diverses  de  V entrainement  respiratoire  spiros- 
copique  dans  le  traitement  des  pleurésies  purulentes 
de  l’enfance. 

Il  décrit  les  procédés  nouveaux  qui  permettent,  en 
toutes  circonstances,  au  moyen  du  spiroscope,  de  ra¬ 
mener  à  sa  place  et  à  son  fonctionnement  le  poumon 
déplacé  ou  comprimé  par  l’épanchement,  et  de  préve¬ 
nir  ou  de  corriger  les  déformations  thoraciques  consé¬ 
cutives. 

L’entraînement  spiroscopique,  qui  s’est  surtout  dé-, 
veloppé  en  ce  qui  concerne  ses  applications  dans  les 
pleurésies,  à  la  suite  des  phénomènes  révélés  par  l’ob¬ 
servation  du  malade  de'M.  Mauclaire,  à' la  Charité,  a 
montré  six  ordres  de  faits,  aujourd’hui  incontestés  et 
entièrement  nouveaux  dans  les  annales  de  la  méde¬ 
cine,  à  savoir  : 

1“  II  est  possible,  au  moyen  des  exercices  intensi¬ 
fiés  du  spiroscope,  de  gonfler  un  poumon  par  l’air  de 
l’autre  poumon  en  établissant  entre  les  deux  organes 
la  solidarité  des  vases  communicants. 

'2°  Ce  gonflement  du  poumon  comprimé,  déplacé 
ou  atélectasié,  pratiqué  doucement  par  des  exercices 
spéciaux,  dosés  comme  un  médicament  dans  une  po¬ 
tion,  ramène  progressivement  l’organe  à  sa  place 
anatomique,  à  la  paroi,  en  même  temps  qu’il  lui  fait 
graduellement  récupérer  son  fonctionnement  phy¬ 
siologique. 

.  3“  Dans  les  cas  favorables,quand  ni  la  thoracentèse 
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ni  une  intervention  quelconque  n’ont  été  nécessaires 
le  poumon,  en  se  gonflant,  progressivement,  agit  à 
chaque  exercice,  sur  l’épanchement,  à  la  manière  du 
piston  d’une  pompe  foulante,  forçant  peu  à  peu  le  li¬ 
quide  à  se  résorber  ; 

4“  Dans  les  pleurésies  purulentes,  opérées  par  la 
thoracotomie,  avec  ou  sans  résection  costale,  et 
drainées,  quand  la  poche  ne  se  vide  pas  ou  se  vide 
mal,  on  voit,  à  chaque  insufflation  intensifiée,  le  ma¬ 
lade  souffler  son  pus  par  le  drain  (observation  Ra- 
thery,  hôpital  Tenon)  ; 

5°  Dans  les  vieux  empyèmes,  le  poumon,  préala¬ 
blement  libéré  de  ses  adhérences  ou  de  sa  coque, 

,  par  une  intervention  du  type  Delorme,  comble  peu  à 
peu  la  cavité. 

Certaines  fistules  intarissables  peuvent  être  ainsi 
bouchées  en  un  temps  très 'court  (observ.  Glaisse, 
Soc.méd.  des  hôpitaux,1916.  — Communication  Sou- 
ligoux,  Soc.  de  Chirurgie,  1917.) 

60  Chez  les  jeunes  pleurétiques,  dont  le  thorax  est 
malléable  comme  une  cire  molle,  les  exercices  spiros- 
copiques  intensifiés  font  agir  le  poumon  progressive¬ 
ment  gonflé,  de  dedans  en  dehors,  pour  redresser,  puis 
soutenir  la  paroi,  prévenant  ainsi  ou  corrigeant  les 
aplatissements,  déformations  et  scolioses  secondai- 

Le  contenu  poumon,  bien  gonflé  et  en  bon  état  de 
fonctionnement,  soutient  le  contenant  thorax. 

M.  Pescher  montre  des  pleurétiques  de  diverses 
catégories  chez  lesquels  on  peut  constater  d’une  ma¬ 
nière  directe  les  phénomènes  ci-dessous  décrits. 


PHARMACOLOGIE 

ENTRE  PURGATIVES  ÉTRANGÈRES  ET  FRANÇAISES  QUEL  CHOIX  FA^HE 


Aujourd’hui,  où  la  mode  d’employer  les  eaux 
purgatives  allemandes  ou  dites  telles  —  cette 
restriction  parce  que  les  plus  usitées  étaient 
hongroises  —  aujourd’hui,  dis-je,  où  cette  mode 
a  passé,  le  public  s’est  habitué  à  utiliser,  pour  les 
remplacer,  des  eaux  purgatives  artificiellement 
préparées.  A  cela,  y  a-t-il  un  inconvénient  ?  Un' 
petit,  qui  tient,  comme  nous  le  verrons  plus  loin, 
à  une  simple  précaution  à  prendre  ;  mais,  par 
ailleurs,  il  ne  présente  que  des  avantages,  le  plus 


appréciable  étant  de  ménager  l’exportation  de 
nos  capitaux.  Si  le  blé  sauve  le  franc,  l’eau  pur¬ 
gative  sauve  le  centime,  ou  quelque  chose  d’ap¬ 
prochant.  Pour  achever  l’œuvre  commencée,  il 
faudrait  maintenant  cfu’on  se  déshabitue  d’uti¬ 
liser  les  autres  eaux  étrangères.  Au  cours  actuel 
des  changes  l’économie  ne  serait  pas  négligeable  ; 
d’ailleurs,  la  plupart  des  purgatives  venant  de 
l’étranger  à  partir  de  la  plus  anciennement  auto¬ 
risée,  ne  sont  pas  embouteillées  à  la  source.  Elles 
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entrent  en  France  en  tonneaux  et  ne  sont  mises 
en  bouteilles  qu’après  avoir  été  décolorées  et 
désodorisées  par  un  traitement  au  charbon  de 
bois,  puis  filtrées.  Les  eaux  qui  ont  subi  ces  ma¬ 
nipulations,  ainsi  que  nous  l’enseigne  un  rap¬ 
port  de  M.  le  prof.  Cazf.neuve,  devraient  à  coup 
sûr  perdre  le  qualificatif  d’eaiz minérale  purÿofi'ye 
nature.Ue..  Pour  un  mobile  difficile  à  comprendre, 
elles  le  conservent.  Exception  remarquable  à  la 
règle  que  s’est  imposée  l’Académie  de  médecine 
de  n’accorder  son  approbation  qu’aux  seules 
eaux  minérales  embouteillées  sur  place,  c’est- 
à-dire  livrées  au  consommateur  telles  qu’elles 
sortent  du  soL  Qüoi  qu’il  en  soit,  et  sans  insister 
sur  ce  point  spécial,  toutes  les  eaux  purgatives 
naturelles  ont  une  origine  identique.  Qu’elles 
viennent  d’Allemagne,  de  Bohême,  de  Hongrie, 
de  Suisse,  toutes  résultent  du  lessivage  de  ter¬ 
rains  riches  en  sulfates  sodique  et  magnésien 
par  des  eaux  de  surface  ou  d’infiltration.  Pour¬ 
quoi  alors  ne  pas  extraire  ces  sels  du  sol,  puis 
les  dissoudre  dans  un  laboratoire  ?  L’eau  miné¬ 
rale  artificielle  ainsi  obtenue  sera  comparable 
à  l’eau  naturelle,  et  en  aura  toutes  les  proprié¬ 
tés  :  conclusion  logique  et  qui  découle  des  faits 
que  le  prof.  Armand  Gautier  a  signalés  à  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  quand,  le  14  juin  1892,  il  fit 
remarquer  à  ses  collègues  qu’un  grand,nombre 
d’eaux  minérales  sulfatées  magnésiennes,  alle¬ 
mandes  ou  bohémiennes,  étaient  obtenues  au 
moyen  de  sondages  artificiels,  et  lavages  des 
terrains  salifères  sous-jacents,  par  introduction 
d’eaux  de  surface  à  travers  le  trou  de  sonde  ;  et 
que  d’autres,  comme  certaines  eaux  espagnoles, 
étaient  faites  par  dissolution  directe  des  sels 
purgatifs  naturels  préalablement  extraits  de  la 
couche  salifère.  L’éminent  maître  ajoutait  même 
que  des  eaux  possédant  cette  origine  ne  pouvaient 
avoir  une  composition  constante,  attendu  qu’à 
mesure  que  les  couches  salifères  se  dissolvent,  il 
s’en  présente  d’autres  dont  la  composition  change 
généralement  plus  ou  moins  de  couche  en  cou¬ 
che. 

Ceci  posé,  vu  la  pauvreté  de  la  France  en 
purgatives  naturelles,  —  les  sources  qui  exis¬ 
tent  ne  débitant  que  des  eaux  trop  faiblement 
minéralisées  pour  être  actives,  —  rien  n’est  plus 
facile  que  préparer  des  eaux  purgatives  imitant 
celles  qu’offre  la  nature,  quand  on  a  à  sa  disposi¬ 
tion  des  sulfates  purgatifs,  c’est-à-dire  le  sel  de 
Glauder  et  celui  de  Sedlitz.  Oui  1  Mais  là,  j’arrive 
au  léger  inconvénient  signalé  au  début,  c’est 
que  à  défaut  de  sulfates  naturels,  il  faut  em¬ 
ployer  des  sulfates  officinaux  et  non  ceux  du 
commerce,  toujours  impurs.  Du  reste,  le  Codex 
adopte  cette  façon  de  voir,  puisque  les  eaux  pur¬ 
gatives  sont,  parmi  toutes  les  eaux  minérales, 
les  seules  qui  aient  trouvé  grâce  en  1908.  On 


relève  en  effet  dans  la  pharmacopée  offlcieliè 
deux  formules  d’eaux  purgatives  ;  or,  aucun  de 
ces  succédanés  des  eaux  purgatives  naturelles, 
bien  qu’il  soit  préparé  avec  des  sels  purs  et  de 
l’eau  distillée,  n’a  la  faveur  du  pùblic.  On  a  donc 
cherché  autre  chose,  et  c’est  ainsi  que,  tenant 
compte  de  la  remarque  formulée  par  M.  lé  Prof. 
G.  Pouchet  dans  son  «  Précis  de  Pharmacologie», 
que  V association  du  bi-carbonate  de  soude  au 
sulfate  de  sodium  est  particulièrement  recomman¬ 
dable  comme  correctif  de  la  saveur  et  donne  en 
Outre  des  effets  thérapeutiques  se  rapprochant  de 
ceux  obtenus  avec  l’eau  de  Carlsbad,  on  a  substitué 
pour  la  préparation  d’une  eau  purgative  arti¬ 
ficielle,  l’eau  de  Vichy  à  l’eau  distillée.  Mais  ici, 
une  question  se  pose.  Est-il  si  facile  de  préparer 
une  eau  purgative  à  base  d’eau  de  Vichy  1 
Evidemment,  on  peut  y  procéder  partout  puis¬ 
que  partout  on  a  la  faculté  de  se  procurer  de 
l’eau  de  Vichy.  Cependant,  il  faut  bien  le  recon¬ 
naître,  praticiuement,  économiquement,  il  n’y 
a  qu’à  Vichy  qu’il  soit  intéressant  de  le  faire. 
C’est  en  effet  dans  les  environs  immédiats  de  la 
célèbre  station  française,  avec  une  eau  du  bassin 
de  Vichy,  qu’est  préparée  l’eau  purgative  qui  a 
pris  en  pharmacie,  au  cours  de  ces  années  der¬ 
nières,  la  place  que  l’on  sait.  Elle  a  été  baptisée 
«  Purgos  »  et,  bien  que  renfermant  60  ,gr.  de 
sulfates  purgatifs  par  bouteille  de  500  cmc., 
grâce  à  sa  composition  spéciale,  puisque  bi¬ 
carbonatée  sodique  et  légèrement  gazeuse,  elle 
s’ingurgite  facilement  sans  provoquer  les  nau¬ 
sées  souvent  constatées  avec  les  autres  purga¬ 
tives.  Cette  eau  purgative  artificielle  agit  comme 
les  eaux  purgatives  naturelles  en  augmentant 
les  sécrétions  intestinales  et  produisant  un  péris¬ 
taltisme  modéré  ;  or,  les  purgatifs  salins,  tels 
ceux  qui  entrent  dans  la  préparation  de  l’eau 
de  Purgos,  ont  en  thérapeutique  beaucoup  d’indi¬ 
cations.  On  s’en  sert,  d’après  le  Dr  G.  Lyon 
(in  Clinique  thérapeutique),  dans  l’embarras 
gastrique,  tant  simple  que  fébrile,  dans  les  en¬ 
térites  aiguës  afin  de  combattre  la  toxi-irifec- 
tion,  dans  la  dysenterie,  dans  la  constipation, 
habituelle  comme  accidentelle,  dans  les  cirrho¬ 
ses,  les  néphrites  aiguës,  l’urémie,  l’éclampsie 
puerpérale,  la  fièvre  typhoïde,  affection  dans 
laquelle  les  purgatifs  de  cette  nature  ont  une 
utilité  incontestable  puisque  l’auteur  cité  ajoute 
que  l’on  constate  souvent  l’abaissement  de  la  tem¬ 
pérature  et  une  amélioration  générale  à  la  suite 
de  leur  administration.  Enfin,  toujours  d’aprk 
le  D*'  Lyon,  ils  trouvent  encore  leur  application 
chez  les  cardiaques  et  les  obèses  pléthoriques. 
On  voit  que  nombreuses  sont  les  circonstances 
dans  lesquelles  on  peut  prescrire  l’eau  de  Purgos. 
11  n’y  a  qu’à  varier  la  dose  à  prendre  suivant  que 
l’on  s’adresse  à  une  affection  ou  à  une  autre, 
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Travaux  Orig-inaux 


LE  MÉDECIN  DE  FAMILLE,  LE  DISPENSAIRE  ET  LE  MALADE 

Dans  les  dispensaires.  Ce  j’ai  vu. 

série,  D.  Antisyph. 

SOMMAIRE  • 

I,  —  .Avant-propos  : 

La  Vérité  sur  la  Question  Vénérienne  est  en  marche.  Mais  le  XX=  siècle  est  une  période  de  transition 
qui  se  ressent  de  la  Guerre. 

L’Offensive  et  Défensive  antisyphilitiques  semblent  se  faire  à  grand  renfort  de  Dispensaires  et  de  Spécia¬ 
listes.  Mais  le  Tiers  Etat  médical  soulève  des  objections. 

II.  —  Etude  synthélîriiie  de  l’Armement  antivénérieii  aetuel  : 

A.  —  La  lutte  antisyphilitique  selon  la  formule  des  spécialistes  ;  hors  du  Dispensaire  point  de  salut; 

L’Evangile  selon  Saint-Marcel. 

I.es  Prophéties  de  l’Apôtre. 

l.es  Dogmes  :  les  XII  Tables  de  la  Loi. 

B.  —  Des  D.  antisyph.  tels  qu’ils  existent  et  fonctionnent  peut-on  tirer  un  enseignement  ? 

1°  Valeur  discutable  des  statistiques  actuelles. 

2“  Illégalité  des  infirmiers-injecteurs. 

C.  ■—  La  Cure  de  la  S.  est-elle  possible  en  ville  par  le  praticien,  aussi  bien  qu’au  D.  ?  d’où  proviennent  les 

difficultés  ? 

1  “  Conllit  évident  entre  théoriciens  et  praticiens, 
le  Régime  de  la  Terreur. 

les  exigences  modernes  du  laboratoire  de  la  thérapeutique. 

Conséquences  pour  les  médecins  et  les  clients. 

2°  Causes  profondes  du  conflit  et  considérations  diplomatiques. 

Etat  d’esprit  médical  ; 

Etat  d’esprit  du  public. 

III.  -  Conclusions  : 

1“  La  direction  thérapeutique  du  médecin  de  famille  semble  socialement  la  pins  bienfaisante  ; 

2“  Rôle  idéal  du  Dispensaire,  s’il  s’attachait  surtout  à  faciliter  les  cures  p  ar  le  médecin  de  famille,  à  prati¬ 
quer  une  collaboration  amiable  ; 

3“  Nécessité  pour  le  Corps  des  Praticiens  de  créer,  commanditer  et  rédiger  lui-même,  en  vue  de  l’éducation 
du  public  une  Revue  indépeiidante.Tribune  de  Vulgarisation  médicale  loyale  et  consciencieuse  ;  initiant, 
d’autre  part,  le  client  au  savoir-vivre  pratique,  lui  enseignant  à  se  servir  du  médecin  et  des  médecins  ; 
et  forgeant  enfin  une  arme  défensive  contre  tes  campagnes  de  Presse  et  toutes  attaques. 

fesseur  Balthazard  sur  l’art  des  dates  en  méde¬ 
cine  légale,  et  réclamer  force  confrontations,  ils 
donneraient  souvent  leur  langue  au  chat  !... 
révérence  parler. 

Tout  de  même,  la  syphilis  ne  passe  pas  encore 
pour  une  brisqvie  glorieuse  ;  et  les  années  de  cure 
à  Saint-Louis  comptent  peut-être  double,  mais 
pour  l’avancement  vers  le  Jugement  dernier.  L’a¬ 
varie  est  restée  indésirable,  sinon  inavouable. 
Bien  rares  sont  les  infectés,  même  guéris,  même 
innocents  hérédos,  qui  se  confessent  spontané¬ 
ment  avant  la  demande  en  mariage  ;  et  à  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  Gaucher  ressuscité  n’aurait 
guère  plus  de  succès  qu’autrefois,  s’il  proposait  à 
ses  collègues  atteints  de  lever  le  doigt  pour  se 
compter. 

Des  referenda,  d’anodines  enquêtes,  ont  été 
multipliés  sur  l’opportunité  d’un  certificat  mé¬ 
dical  matrimonial  et  une  réserve  glaciale  les  a 


Avant-propos. 

Peut-être,  un  de  ces  jours,  à  la  cjuatrième  page 
du  Temps  ou  des  Débats  (je  ne  parle  point  du 
Rire,  ni  de  la  Vie  Parisienne),  pourra-t-on  lire 
une  annonce  ainsi  rédigée  :  «  M*',  30  ans,  vacc. 
Koch,  Ldfîler,  Eb.  et  Para,  Gono  et  tous  Spir. 
dem.  âme  sœur  »,  ou  bien  ;  «  Dame  bien  conser¬ 
vée,  49  à  peine,  Vacc.  Eb.  et  Para  A  et  B,  Bact. 
Coli,  Diplo,  Staphylo  et  tous  Spir.  dés.  union 
M' mêmes  garanties,  et  Voronofî  ».  —  Peut-être, 
il  faut  s’y  attendre.  Mais  nous  n’en  sommes  pas 
encore  là... . 

La  vérité  est  en  marche,  on  nous  l’annonce.  Et 
toute  transmission  de  maladie  vénérienne,  si  l’on 
en  croit  certain  sénateur  du  Midi,  sera  bientôt  sou¬ 
mise  aux  pénalités  prévues  par  le  Code.  La  re¬ 
cherche  de  la  paternité  d’une  vérole  ou  d’une 
chaudepisse,  voilà  qui  nous  conduirait  loin!  Les 
exnerts  auraient  beau  consulter  l’article  du  pro. 
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accueillis.  Ce  furent,  des  fours  et  parfois  de  vérita¬ 
bles  coqs-à-l’âne.  L’an  dernier,  dans  une  revue 
■  illustrée,  au  recto  d’une  page,  sous  la  signature 
de  notre  éminent  confrère  Bouffe  de  Spint-Blaise, 
on  pouvait  lire  une  critique  compétente  et  rai¬ 
sonnée  du  diplôme  d’aptitude  conjugale  hygié¬ 
nique  ;  au  verso  s’étalait  un  dithyrambe  de  la 
main  de  Pétrone-.'Kndré  de  Fouquières,  en  faveur 
du  susdit  brevet  utopique  et  tutélaire,  et  nptre 
national  conducteur  de  cotillons  y  déployait 
toute  son  autorité  en  matière  de  génération. 
Facétieux  paradoxe,  en  vérité  ! 

Notre  XX'  siècle  usivigiie  sur  un  volcan  et  vogue  sur 
des  vagues  de  transition ... 

A  cette  heure,  Alfred  Fournier  paraîtrait  timide 
avec  sa  Ligue  baptisée  d’euphémismes  et  ses  bro¬ 
chures  <1  Pour  nos  fils  (juand  ils  auront  vingt  ans  ». 
La  Guerre,  rava  géant  le  sol,  a  fouaillé  les  esprits. 
La  croisade  antivénérienne  a  suscité  nûn  pas  un, 
mais  cent  Pierre  l’Flrmite,  et  d’autant  plus  auda¬ 
cieux  que  le  féminisme  militaire,  la  mante  et  la 
coiffe  d’infirmières,  ont  vulgarisé  le  vocabulaire, 
voire  l’ancien  argot  de  Lourcine  et  de  Saint- 
Louis. 

Par  surcroît,  les  véhémences  d’un  prophète  dis¬ 
sident,  Calvin  delà  floculation,  Luther  de lasy- 
philimétrie,  bruyant  recruteur  de  disciples, 
n’ont  pas  peu  contribué  à  stimuler  les  spécialis¬ 
tes,  ses  confrères, tout  en  déchaînant  leurs  impré¬ 
cations.  Oh  !  un  humble  praticien  n’a  nullement 
l’autorité  voulue  pour  arbitrer  ces  délicats  pro¬ 
blèmes.  Mais  tous  les  lecteurs  et  abonnés  de  la 
Presse  médicale  ont  lu  les  articles  de  Brocq,  ou 
épluché  le  compte  rendu  de  Mutermilch  (Essai  de 
standardisation  du  séro-diagnostic  de  la  syphilis 
à  la  Société  des  Nations,  13  août  1921).  Si  les  ré¬ 
sultats  publics  sont  flatteurs  pour  notre  amour- 
propre  national,  il  n’en  faut  pas  moins  retenir 
que  les  examens  de  laboratoires  les  plus  parfaits 
et  les  meilleures  techniques  sont  passibles  de  cer¬ 
taines  erreurs. 

Cependant  sur  tous  les  toits,  les  haut-parleurs 
proclament  :  Nous  avons  vaincu  la  syphilis  ;  c’est 
nous  lès  Triomphateurs  1  —  Et,  pour  que  nul 
n’en  ignore,  des  affiches  ont  été  apposées  dans  les 
urinoirs  parisiens.  Les  savants  en  ont  évincé 
charlatans  et  tenanciers  louches  d’oflicinés  ambi¬ 
guës  qui,  depuis  la  plus  haute  antiquité,  depuis 
les  Vespasiennes  de  Rome  peut-être,  s’étaient  ré¬ 
servés  pour  leurs  annonces  les  zones  sèches  des 
privés  publics.  Désormais,  impossible  d’uriner 
sans  apprendre  que  la  tuberculose  ,1e  cancer  et  la 
vérole  sont  soignés  en  tels  hôpitaux  ou  dispensai¬ 
res  par  d’excellentes  méthodes.  L’emplacement 
incite,  semble-t-il,..aux  attentats,  car  des  vanda¬ 
les  lacèrent  les  imprimés  officiels,  y  tracent  des 
inscriptions  et  graffitti  malsonnants  ;  et  de  mé¬ 
diocres  dessinateurs  esquissent  de  maladroits 
portraits  des  organes  sexuels  à  la  place  des  tim¬ 
bres  à  double  décime  !  Invoquant  une  analogie,  le 


philanthrope  bien  connu  qui  a  fait  un  vœu  sollici- 
I  terait,  dit-on,  l’admission  ô’e.v-votos  de  ses  clients 
reconnaissants  sur  les  colonnes  Morris,  à  côté  des 
spectacles.  Et  même  on  aurait  songé  à  une  publl-‘ 
cité  lumineuse  hygiénique  (nécessaires  prophy¬ 
lactiques)  sur  les  pupitres  musicaux  des  orches¬ 
tres  de  jazz-bands.  .  .  Instruire  en  les  amusant 
les  oisifs  des  dancings  et  music-halls,  quel  pro¬ 
grès  ! 

■Mais  ce  sont  là  pures  calembredaines  dont  il 
faut  rire  ... 

Un  fait  est  certain  :  La  guerre  à  la  syphilis  est 
désormais  vraiment  déclarée,  et  les  dispensaires  se 
multiplient  comme  foyers  d’offensive,  à  l’égal  des 
postes  d’écoute  aux  tranchées  du  front. 

De  fondation  pffis  récente  ciue  les  Dispensaires 
antituberculeux,  les  D.  antisyphilitiques  sem¬ 
blent  disposés  à  rattraper  le  temps  perdu  fils 
manifestent  un  appétit  caractérisé  et  une  ambi¬ 
tion  convaincue.  Détiennent-ils  donc  la  formule 
absolue  en  matière  de  défensive  sociale  ? 

«  Oui,  certes,  à  n’en  pas  douter  !  »  affirment 
avec  quelque  partialité  les  spécialistes  fonda¬ 
teurs  de  ces  Instituts.  «  C’est  ''tellement  notre 
avis  »,c  onfirment  les  officiels  de  la  «  Faculté  et  des 
Hôpitaux  »,  que  nous  avons  transformé  nos  ser¬ 
vices  et  que,  bannissant  les  dénominations  mal 
famées  de  l’A.  P.,  nous  avons  laïcisé:  Ricord, 
Lourcine,  le  Midi  sont  des  églises  désaffectées  ; 
et  en. nos  annexes-dispensaires,  nous  soignons 
des  maladies  anonymes  ! 

Ou’t‘11  pense  le  Tiers-Klat  médical  ? 

L’avis  des  praticiens  ne  saurait  être  négligea¬ 
ble.  Un  discours  de  D.  Berthelot,  publié  par  dé¬ 
funt  notre  ami  F.  Helme,  à  propos  de  la  déclara¬ 
tion  obligatoire  de  la  tuberculose,  m’a  encouragé 
à  écrire  ce  que  je  crois  vrai,  ce  que  pensent  bien 
des  amis.  Après  avoir  rappelé  la  mort  de  Lavoi- 
■  sier  et  le  dédain  inexorable  de  la  République 
révolutionnaire,  déclarant  n’avoir  nul  besoin  de 
chimistes,  astronomes,  ni  mathématiciens,  Ber¬ 
thelot  concluait  :  «  L’ère  des  spéculations  théori- 
«  ques  est  close.  Il  n’est  plus  temps  de  regarder 
«  les  étoiles  ;  les  hommes  désormais  se  penchent 
(<  sur  la  terre.  Les  problèmes  sociaux  les  plus 
«  angoissants  s’imposent  de  jour  en  jour  davan- 
«  tage  à  la  solidarité  humaine.  Si  les  droits  de 
«  l’esprit  ont  pu  être  méconnus  aux  heures  trou- 
«  blés,  les  sentiments  de  pitié  se  sont  épanouis  et 
«  élargis  progressivement.  Qu’il  s’agisse  de  iuber- 
«  culose,  d’alcoolisme  ou  de  syphilis,  les  prati- 
«  ciens  semblent  bien  les  plus  fidèles  interprètes  du 
«  public  ». 

Aujourd’hui,  le  drame  vénérien  est  si  conM 
pour  ses  dénouements  tragiques,  qu’on  cherc  e 
à  l’entraver.  Et  peut-être  les  partisans  du  droi 
de  vote  pour  les  femmes  songent-ils  plus  ou 
moins  consciemment  à  hâter  cette  évolution  par 
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l’instruction  de  la  mère  future.  En  tous  cas,  cer¬ 
tainement  dans  une  telle  question  düntérêt  géné¬ 
ral  le  médecin  qui  pénètre  au  sein  des  families 
doit  avoir  voix  au-  chapitre,  autant  que  les  plus 
savants  et  les  plus  érudits  théoriciens. 


IL  Etude  synthétique  de  l' armement 
■  antivénérien  actuel 


l’Evangile  syphiligraphique  selon  Saint-Marcel  ' 
a  été  sinon  la  première,  du  moins  la  plus  for¬ 
melle  affirmation  des  nouveaux  dogmes  :  il  con¬ 
tient  l’annonciation  de  réformes  sensationnelles. 
L’apôtre  y  expose  sa  théorie,  la  genèse  du  Monde 
moderne  désyphilisé  (de  privât ij)  omise  dans  la 
version  biblique  (édit.  Lëmaistre  de  Sacy). 

Saint-Marcel  a  fait  la  guerre,  et  il  marche  au 
spirochète  comme  il  allait  au  Boche.  11  ne  mâche 
point  ses  paroles,  et  ce  jeune  a  au  moins  le  mé¬ 
rite  de  savoir  ce  qu’il  veut.  Pourtant,  il  a  paru 
aux  âmes  simples  trop  sûr  de  lui  parfois,  et  son 
enthousiasme  sacré  frise  l’intransigeance.  On  dit 
que  c’est  un  tic  de  famille  ... 

Son  apostrophe  «  Jusqu’ici  c’était  le  chaos  » 
est  d’une  chute  impressionnante  :  «  Actuellement, 

«  le  médecin  n’est  pas  aussi  complètement  préparé 
«  qu’il  serait  souhaitable.  Avec  la  multiplicité  des 
«  médicaments,  le  grand  nombre  de  manières  de 
«  procéder,  le  praticien  s’y  perd  ;  et  sacrifiant  à  la 
■  «  nouveaiiié,  à  la  mode,  il  emploie  souvent  à  mau- 
«  vais  escient  des  doses  trop  faibles,  en  séries 

«  écourtées,  inefficaces . ». 

Ce  style  a  créé  bien  des  mécontents,  et  qui  ne 
sont  pas  de  mauvaises  tètes.  Il  n’est  pas  équita¬ 
ble,  a-t-on  dit,  d’incriminer  le  médecin  et  sa  pré¬ 
paration,  ni  même  ses  éducateurs.  Il  vaudrait 
mieux  simplement  et  loyalement  proclamer  que 
la  thérapeutique  antisyphilitique,  en  grand  pro¬ 
grès,  n’est  pas  encore  idéalement  au  point.  Pour¬ 
quoi  répugnerait -on  à  ces  aveux  qui  expliciuent 
et  absolvent  nos  échecs  partiels  ?  Véritables  sisy- 
phes,  éternels  écoliers,  les  médecins  travaillent 
loufoiirs  à  mieux  sans  se  décourager  ;  et  c  est  no¬ 
tre  plus  beau  titre  de'  gloire  !  Affirmer  1  infailli¬ 
bilité  médicale,  sa  toute  puissance,  c’est  fourbir 
des  armes  aux  calomniateurs  de  la  profession.  Si 
la  Faculté  a  besoin  d’un  corps  enseignant  com¬ 
posé  de  savants  et  de  chercheurs,  c’est  que  le 
Grand  Œiuvre  thérapeutique  n’est  pas  achevé,  le 
^formulaire  automatique  idéal  qui  fournira  des 
tickets-ordonnances  comme  les  appareils  des  ga¬ 
res  débitent  du  sauon  ou  des  tablettes  de  chocolat. 
Les  docteurs  ne  sont  pas  encore  des  perroquets 
primaires  et  les  lacunes  de  leur  science  font  la  gran¬ 
deur  de  leur  art. 

Dans  son  courroux,  le  saint  Prophète  voue  aux 
gémonies  les  tâtonnements  d’adeptes  fidèles  à  de 


faibles  doses.  Oh  !  il  est  aisé  aux  pontifes  favori¬ 
sés  du  'Près  Haut  et  garantis  par  une  auréole 
'  d’être  hardis  et  même  téméraires  ;  mais  pour  le 
praticien  vulgaire,  les  doses  vénielles  sembleront 
toujours  préférables  aux  prescriptions  massives. 
Les  homéopathes  ordonnent,  dit-on,  des  dilu¬ 
tions  infinitésimales,  et  pour  être  allopathe,  on 
n’en  est  pas  moins  prudent  11  N’a-t-on  pas  vu  les 
drogues  les  plus  modernes  et  les  mieux  estam¬ 
pillées  provoquer  de  graves  accidents,  voire  le 
danger  de  mort,  et  contraindre  des  as  de  l’As  à 
suspendre,  interrompre  ou  cesser  certaines  cures  ? 
,  Tel  stock  adultéré  d’une  précieuse  poudre  jaune- 
paille  ne  fut-il  pas  néfaste  comme  une  poudre  de 
succession  ancien  régime  ? 


Les  prophéties  de  l’Âpôlre  ne  sont  pas  moins  im¬ 
pressionnantes  que  ses  apostrophes  :  <<  La  syphilis 
«  disparaîtra  comme  a  disparu  la  variole  et  comme 
«  disparaîtra  la  fièvre  typhoïde,  quand  goiiver- 
(1  nants,  public  et  médecins  le  voudront  ». 

Ces  formules  lapidaires  sont  toujours  inquié- 
tantes,  et  celle-là  pourrait  bien  un  jour  faire  lapi¬ 
der  les  pauvres  Hippocrates  que  nous  sommes. 
11  suffirait  d’un  lecteur  myope  ou  presbyte,  met¬ 
tant  hors  de  cause  l’Etat  et  la  Nation,  pour  nous 
attribuer  une  mauvaise  volonté,  flagrante  dans 
l’éradication  du  mal  napolitain  hors  de  France. 
Voyez-vous  Gustave  Téry,  croisant  un  médecin 
sur  le  boulevard,  faire  les  cornes  pour  se  garantir 
du  <■  mauvais  œil  »,  et  nous  offrir  en  holocauste 
propitiatoire  sur  l’autel  de  Vénus  comme  feteux 
de  sorts  et  de  chancres'  1  1  1 

Malheureusement,  le  Prophète,  en  annonçant 
l’avènement  âe  l’Age  d’Or,  sans  syphilis,  ni  mer¬ 
cure,  n’a  pas  spécifié  le  nombre  de  jours  escomp¬ 
tés  pour  la  réalisation  du  prodige.  Les  jours, 
comme  ceux  de  l’Ancien  'festament,  seront  peut- 
être  longs  comme  des  semaines,  des  semaines  à 
quatre  jeudis.  . . 

Tout  Messie  d’ailleurs  s’attend  à  rencontrer  en 
foule  ignorants,  incrédules,  héréticiues  ou  fana- 
ticiues  intolérants.  Il  a  donc  toujours  dans  sa 
serviette  de  ciuoi  les  confondre. 


Voici  en  effet  les  XII  Tables  de  la  loi,  les  dog¬ 
mes  révélés  au  nouveau  Moïse.  Hommes  de  peu  de 
foi,  scepticiues  éternels,  douterez-vous  encore  ? 

Ouvrez  votre  entendement. 

J _ <1  Sans  documentation  inutile,  f’ indiquerai 

«  claire  et  concise  la  marche  à  suivre  schématique 
pour  tout  médecin  qui  veut  stériliser  la  syphilis. 
—  En  matière  de  S.,  la  seule  prophylaxie  effica- 
«  ce  réside  dans  la  stérilisation  des  porteurs  de 
«  germes  ». 

I  Ce  texte  a  été  critiqué.  D’aucuns  auraient  dit  à 
ce  propos  ;  «  Monsieur  de  la  Palisse  un  quart 
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d’heure  avant  sa  mort ...  »  ;  ils  prétendent  qu’on 
se  doutait  déjà  delà  nécessité, pour  anéantir  une 
maladie  contagieuse,  d’exterminer  les  germes  pa¬ 
thogènes  sur  les  tiers  porteurs.  D’autres,  de  mau¬ 
vais  plaisants,  proposent  de  détruire  simplement 
les  porteurs  de  germes  en  personne,  c’est-à-dire 
de  castrer,  de  neutraliser  tous  les  reproducteurs 
de  l’un  et  l’autre  sexe,  suspects  de  S.  H 

Mais  ce  sont  là  inventions  d’une  insigne  mau¬ 
vaise  foi. 

II.  : — «  Hors  les  modes  de  contage  banaux  et  clas- 

«.  siques,  le  grand  mode  de  diffusion  de  la  S., 

(1  c’est  la  transmission  héréditaire  ». 

On  ne  nous  ôtera  pas  de  l’idée,  disent  les  com¬ 
mentateurs,  que  Saint-Marcel  avait  grande  envie 
d’interdire  le  co’it  à  tous  impétrants  incriminables 
ou  incriminés  de  spirochétose  .  Vadete  rétro  (1) . . . 
Mais  cette  rigueur  eût  déplu  peut-être  à  notre 
Grand  Puériculteur  national,  glorieux  Doyen 
des  Chambres  (avec  C  majuscule  :  c  minuscule 
semblerait  une  allusion  aux  chambres  accou¬ 
chées)  .  . . 

III.  —  «  Le  syphilitique,  imparfaitement  guéri, 
«  mal  blanchi  (discourtoise  assimilation  pour 
«  Batouala  I),  contamine  sa  femme  d’une  S.  invi- 
«  sible,  partant  méconnue  et  non  soignée,  d’évolu- 
«  tion  aussi  bénigne  en  général  pour  la  mère  que  fa¬ 
it  taie  pour  la  descendance.  Ces  accidents  héréditai- 
«  res  étant  rarement  rapportés  à  leur  cause,  la  S. 
«  larvée  joue  un  rôle  primordial  dans  la  propaga- 
«  tion  du  ftéau  ». 

IV.  El  ce  terrible  Anathème  :  «  Toute  syphi- 

«  LIS  NON  GUÉRIE,  QU’EIXE  SOIT  ACQUISE  OU  HÉ- 
«  RÉDITAIRE,  ET  QUEL  Qu’EN  SOIT  LE  STADE, 
«  PEUT  ETRE  CONTAGIEUSE  ».  Fichtre  !  Jésus 
chassait  les  marchands  du  Temple  de  Dieu.  Les 
pontifes  modernes,  plus  sévères  pour  le  temple 
de  Vénus,  en  interdisent  l’accès  au  moindre 
soupçon,  à  la  plus  minime  tache,  hypothétique 
ou  discutable.  Quel  déchet  parmi  les  fidèles  et  les 
infidèles  1 

L’implacable  Evangéliste  invoque  des  pré¬ 
curseurs  :  N.  P.  Landouzy  aurait  autrefois  si¬ 
gnalé  la  contagiosité  de  certains  accidents  ter¬ 
tiaires.  Hum  !  hum!  en  tous  cas,  les  accidents  qua¬ 
ternaires  (Gaucher,  Brocq)  n’avaient  point  en¬ 
core  été  dénoncés ... 

L’absolutisme  sans  appel  de  la  condamnation 
formulée  a  soulevé  les  rumeurs  de  la  foule.  De¬ 
vant  certaines  Opinions,  tout  le  monde  s’incline  : 
avec  l’indépendant  Leredde  et  la  secte  de  Saint- 
Louis,  on  admet  l’humeur  plus  que  discrète, 
sournoise,  insidieuse  et  camouflée  de  la  syphilis. 


(1)  Ce  bas-latin  n’est  pas  là  pour  braver  l'honnêteté  ... 
La  phrase  suivante  en  fait  foi. 


On  s’accorde  même  à  regretter  la  routine  de  cer¬ 
tains  confrères  qui,  pour  poser  le  diagnostic,  at¬ 
tendent  un  peu  <1  ciue  çà  leur  crève  les  yeux  !  » 
Mais  en  revanche,  quasi-uniquement  on  tient  à 
conserver  une  distinction  entre  le  contage  direct 
ou  indirect  et  la  transmission  des  stigmates, 
tares  et  malformations  diverses.  Le  qualificatif 
de  «  contagieuses  »  appliqué  en  bloc  à  toutes  S. 
acquises  ou  héréditaires  à  tous  leurs  stades  Repa¬ 
raît  pas  justifié.  Il  voue  une  multitude  de  ma¬ 
lades  inofîensifs  à  une  damnation  définitive 
imméritée. 

De  bons  esprits,  des  sages,  observent  d’autre 
part  qu’un  vent  de  Pansyphitomanic  sévit  depuis 
la  guerre,  qu’on  croit  voir  le  spirochète  partout 
et  toujours,  e  t  qu’il  suffirait  bien  de  le  reconnaî- 
’tre  là  où  il  est.  Il  serait  dangereux  de  susciter 
une  phobie  vénérienne  épidémique,  qui  pourrait 
créer  une  vraie  panique  de  l'opinion  insuffisam¬ 
ment  éduquée.  Maints  clients  protestent  déjà  avec 
indignation,  dès  la  moindre  allusion  aux  analy¬ 
ses  de  sang  qu’ils  jugent  nécessairement  infa¬ 
mantes.  Certains  s’en  vexent  comme  d’une  injure, 
et  ces  rancunes  sont  parfois  durables,  car  on  sait 
rarement  bon  gré  de  bon  cœur  au  «  Monsieur  qui 
a  découvert  un  «  vice  du  sang  »  dans  la  famille  ». 
l.’Esculapc  devient  ainsi  trop  souvent  un  bouc 
émissaire,  d’autant  plus  que  les  protocoles  de  la¬ 
boratoires  sont  sujets  à  interprétations  contra¬ 
dictoires,  et  que  toute  cure  à  ses  débuts  réserve 
quelques  incidents,  certaines  déceptions,  voire 
des  surprises  plus  ou  moins  désagréables. . . 

V.  —  «  Axiome  :  «  La  S.  disparaîtrait  du  monde, 

«  si  le  programme  voulu,  était  adopté  et  observé. 

«  Quatre  catégories  de  malades  à  poursuivre  :  1“. 
«  les  adultes  hommes  et  femmes  convaincus  de  S. 

«  acquise  ;  2”  tout  hérédo  jeune  homme  ou  jeune 
«  femme,  —  nul  ne  devant  être  autorisé  à'se  marier 
<1  tant  que  sa  séro-réaction  est  positive  (Bordet-W., 

«  Hecht  ou  Desmoulières)  ;  3°  toute  femme  enges- 
«  talion,  atteinte  de  S.  évidente  ou  larvée,  dont  le 
«  mari  est  S.  ;  4°  tout  nouveau-né  de  parents  S.  ou 
«  hérédo-S.  en  puissance  »... 

Ah  !  Béni  soit  Saint-Marcel  !...  Vraiment  les 
grands  et  purs  esprits  sont  sujets  à  des  naïvetés 
édifiantes,  à  des  puérilités  sacrées  !  Interdire  le 
mariage  aux  humains  à  séro-réaction  positive  ? 
Merveilleuse  précaution  certes,  mais  précaution 
inutile  !  Seul  un  Saint  innocent  peut  oublier  que 
le  coït  non  conjugal,  le  coït  hors  du  Sacrement, 
suffit  très  bien  à  procréer,  que  la  saine  logique 
commanderait  donc  :  «  A  toute  séro-réaction  -j-, 
défense  de  coi  ter  »!  !  !  ... 

Autre  pieuse  inconséquence  du  bon  apôtre  : 

«  Si  nous  manquons  de  critérium  absolu  de  la  gué- 
«  rison,  par  bonheur  nous  disposons  de  critères 
«  nombreux  pour  la  mise  en  évidence  de  l’infec- 
(I  tion . . .  ».  Ceci  pourtant  ne  compense  pas  cela. 
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Dépister  le  mal,  c’est  fort  utile  assurément  :  mais 
pour  promettre  l’extinction  du  fléau,  il  ne  serait 
pas  mauvais  d’abord  d’être  certain  de  guérir  la 
maladie. 

Vaines  et  mesquines  discussions,  sans  doute 
(??),  car  voici  les  décreis-lois  thérapeutiques 
VI  à  XII  : 

VI.  —  Tout  malade  doit  être  traité  jusqu’à  dis¬ 
parition  permanente  des  divers  signes  cliniques, 
sérologiques,  céphalo-rachidiens,  vérifiés  après 
réactivation  arsenicale  de  Milian,  c’est-à-dire  à 
l’aide  de  tous  les  procédés  d’investigation  connus. 

VII.  —  La  discipline  thérapeutique,  pour  être 
efficace,  doit  s’astreindre  au  plan  rigoureux  et  aux 
statuts  ci-dessus  révélés. 

VIII.  —  En  première  année,  les  arsénobenzènes 
sont  les  plus  puissants  antisyphilitiques  et  doivent 
être  utilisés  à  grosses  doses,  terme  impropre,  car  ces 
grosses  doses  devraient  être  dénommées  normales. 
Chez  l’adulte,  pratiquer  des  séries  de  neuf  injections 
graduées  {sauf  cas  exceptionnel),  selon  la  progres¬ 
sion  ;  15,  30,  45,  60,  75,  90,  90  et  90  centigram¬ 
mes  ;  séries  qui  doivent  être  espacées  de  vingt-et-un 
jours  au  niaximuin.  Au  terme  des  intervalles,  avant 
reprise  du  traitement,une  analyse  de  sang  est  recom¬ 
mandée  (B.  W.,  Hecht  ou  Desm.)  ;  et  lorsque  la 
séro-réaction  sera  devenue  négative,  une  série  encore 
d’Arscno  {une  au  moins)  doit  être  poursuivie. 

IX.  —  L'ne  fois  la  séro-réact.  devenue  négative, 
des  séries  de  Hg  ou  Bi  seront  entreprises  à  titre 
d’entretien,  répétées  et  plus  ou  moins  intenses  sui¬ 
vant  la  tolérance  des  sujets  {choisir  entre  lodure, 
Bi,  huile  grise  argentiquc,  calomel...).  Environ 
8  d  10  injections  espacées  de  6  d  7  jours.  Repos  d’un 
mois  à  six  semaines  après  chaque  dizaine.  . . 


X.  —  La  deuxième  année  est  année  de  contrôle  : 
séro-réaction  tous  les  /deux  mois.  De  tontes  maniè¬ 
res,  au  minimum,  pratUiuer  deux  séries  de  Hg  in¬ 
soluble  ou  B  L 

XL  —  Avant  toute  décision,  exécuter  la  réacti¬ 
vation  arsenicale  de  Milian  ;  analyse  du  sang  et  du 
liquide  céphalo-rachidien  (ponction  lombaire) 
consécutives  bien  entendu. 

XII.  —  A  lors  seulement  la  délivrance  d’une  au¬ 
torisation  matrimoniale  est  devenue  légitime,  à  con¬ 
dition  toutefois  de  pratiquer  une  vérification  ulté¬ 
rieure  tous  les  six  mois. 

Vraiment,  le  certifleat  signé,  malade  et  méde¬ 
cin  peuvent  dire  :  Ouf  1  !  ! 

La  série  d’opérations  exigibles  avant  de  pous¬ 
ser  ce  :  Ouf!  ...  est  telle,  qu’elle  indique  un  état 
d’âme  spécial  des  spécialistes.  Qu’ils  s’appellent 
Marcel,  Pierre  ou  Jean,  le,  consortium  presque 
unanimement  a  souscrit  aux  XII  Tables  de  la  Loi, 
avec  des  variantes  insigniflantes.  Nos  confrères 
sont  intoxiqués,  obsédés,  hantés  de  l’idée  fixe  de 
la  syphilis...  C’est  naturel,  profes.sionnel,  et 
au  reste,  on  ne  saurait  dire  qu’ils  ont  tort  absolu¬ 
ment. 

Dans  ces  conditions,  ils  devaient  forcément 
adopter  la  formule  du  Dispensaire.  Qui  réalise¬ 
rait  en  effet  cet  écrasant  programme  autrement  ? 
où  et  par  quels  moyens  ?  La  conclusion  des  vé¬ 
néréologues  était  nécessaire,  et  elle  est  formelle; 

Hors  du  Dispensaire  point  de  salut  1 

(T  .suivre.)  D'’  H.  Ch.vtinière. 

R.  H.  M.  S.:  7240. 


JURISPRUDENCE 

Médecin.  —  Responsabilité.  -  Faute  de  droit  commun  et  faute  médicale. 
—  Procédés  de  contrôle.  —  Radiographie.  —  Défaut  d’emploi.—  Manque 
de  prudence.  —  Condamnation. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  HAVRE 
22  mars  1924. 

{Gazette  des  Tribunaux,  7-8  septembre  1924.) 

La  responsabilité  du  médecin  peut  procéder  à  la  fois 
d’une  faute  de  droit  coniinun  résultant  de  l’inebser- 
servation  des  règles  élémentaires  et  générales  de  pru¬ 
dence  applicables  dans  toutes  les  professions  et  d’une 
faute  médicale,  celle-ci  devant  avoir  le  caractère  de 
faute  lourde  pour  être  retenue  et  pouvant  être  la  con¬ 
séquence  soit  d’une  ignorance  en  matière  médicale, 
soü  de  la  méconnaissance  des  règles  de  bon  .sens  et  de 
prudence  qu’un  médecin,  soucieux  de  la  santé  du  ma¬ 
lade,  ne  saurait  ignorer  ou  négliger  d’observer. 


En  négligeant  d’avoir  recours  aux  procédés  de  contrôle 
et  d’ investigations,  tels  que  la  radiographie  par  exem¬ 
ple,  que  la  science  met  à  sa  disposition  pour  éclairer 
sa  religion,  et  en  ne  s’entourant  pas  de  tous  les  ren¬ 
seignements  nécessaires  ou  même  simplement  utiles, 
en  vue  d’un  diagnostic  sérieux,  le  médecin  traitant 
commet  une  faute  telle  qu’ils  ne  doit  pas  en  commettre 
à  moins  de  méconnaître  les  principes  d’élémentaire 
prudence. 

«  Le  Tribunal  ; 

«  Attendu  que  le  Tribunal  statuant  sur  la  demande 
en  dommages-intérêts  formulée  par  la  veuve  D,  con¬ 
tre  le  docteur  M.  avait,  avant  faire  droit,  ordonné 
une  enquête  et  une  contre-enquête  ; 
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■  «  Attendu  que  ces  mesures  d’instruction  ont  été 

régulièrement  édifiées  ; 

«  Attendu  que  l’apurement  ordonné  par  le  Tribu¬ 
nal  avait  pour  but  de  mettre  la  veuve  D.  à  même  d’é¬ 
tablir  d’une  façon  précise  les  griefs  qu’elle  alléguait 
contre  le  docteur  M.,  tant  au  point  de  vue  de  la- faute 
médicale  qu’au  point  de  vue  de  la  faute  de  droit  com¬ 
mun,  réservant  pour  la  première  la  possibilité  d’une 
expertise  s’il  y  avait  lieu,  le  juge  ne  devant  pas  «  s’in¬ 
gérer  témérairement  dans  l’examen  des  théories  et 
des  méthodes  médicales  et  prétendre  discuter  des  mé¬ 
thodes  de  pure  science  »  ; 

«  Attendu  que  la  responsabilité  du  médecin  peut 
procéder  à  la  fois  d’une  faute  de  droit  commun,  ré¬ 
sultant  de  l’inobservation  des  règles  élémentaires  et 
générales  de  prudence  applicables  dans  toutes  les  pro¬ 
fessions  et  d’une  faute  médicale,  celle-ci  devant  avoir 
le  caractère  de  faute  lourde  pour  être  retenue  et  pou¬ 
vant  être  la  conséquence  soit  d’une  ignorance  en  ma¬ 
tière  médicale,  soit  de  la  méconnaissance  des  règles 
de  bon  sens  et  de  prudence  qu’un  médecin,  soucieux 
de  la  santé  du  malade,  ne  saurait  ignorer  ou  négliger 
d’observer  ; 

«  Attendu  que  les  dépositions  recueillies  ont  ap¬ 
porté  la  preuve  que  Mme  Vve  D.  s’est  blessée  le.  7  fé¬ 
vrier  1921  à  la  main  droite  en  nettoyant  le  plancher 
du  bureau  de  M.  H.  : 

«  Qu’étant  allée,  le  jour 'même,  trouver  le  docteur 
M.  celui-ci  ne  l’aurait  envoyée  à  la  radiographie  que 
le  11  mars,  c’est-à-dire  plus  d’un  mois  après  la  pre¬ 
mière  visite  ; 

«  Qu’il  lut  alors  révélé  que  la  demanderesse  avait 
une  aiguille  dans  la  main  ; 

«  Attendu  que  le  défendeur  déclare,  dans  ses  con¬ 
clusions,  qu’il  a  donné  ses  soins  à  la  dame  veuve  D., 
à  une  époque  où  personne,  pas  même  l’intéressée,  ne 
soupçonnait  qu’elle  eut  une  aiguille  dans  la  main  ; 

«  Qu’il  reconnaît  que  la  patiente  lui  avait  déclaré 
s’être  blessée  avec  une  écharde  en  nettoyant  le  plan¬ 
cher  du  bureau  ; 

«  Attendu  que  si  cette  relation  de  l’accident  faite 
par  la  blessée  excluait  à  tous  égards,  ainsi  que  le  pré¬ 
tend  le  docteur  M.,  l’hypothèse  d’une  aiguille  dans  la 
main  droite,  elle  ne  permettait,  en  aucune  façon,  d’é¬ 
carter  celle  de  la  présence  de  tout  ou  partie  de  l’é- 
'  charde  dans  la  main  ; 

<ç  Attendu  que,  sans  examiner  les  laits  au  point  de 
vue  théorique  et  technique,  dans  le  but  de  faire  res¬ 
sortir  la  faute  du  médecin,  le  Tribunal  estime  que  la 
faute  ordinaire  du  droit  commun  est  d’ores  et  déjà 
établie  ; 

«  Qu’il  eût  été  prudent,  en  présence  de  la  persis¬ 
tance  et  même  de  la  recrudescence  de  la  douleur,  de 
ne  pas  -attendre  un  mois  pour  faire  radiographier  la 
main  de  la  dame  D.,  dont  la  souffrance  lui  faisait  sou¬ 
haiter  qu’on  lui  ouvrit  la  main  (deuxième  témoin)  ; 

«  Attendu  qu’en  négligeant  d’avoir  recours  aux 
procédés  de  contrôle  et  d’investigations  que  la  science 
mettait  à  sa  disposition  pour  éclairer  sa  religion,  et, 
en  ne  s’entourant  pas  de  tous  les  renseignements  né¬ 


cessaires  et  même  simplement  utiles  qui  lui  eussent 
permis  d’établir  un  diagnostic  plus  sérieux,  le  docteur 
M.a  commis  une  faute  telle  qu’un  médecin.ne  doit  pas 
commettre  s’il  ne  méconnaît  pas  les  principes  d’élé¬ 
mentaire  prudence  (Rouen,  21  avril  1923)  ; 

'  '  «  Attendu  eiifin  que  le  défendeur  apparaît,  d’après 
les  dépositions  des  témoins,  avoir  traité  la  veuve  D. 
avec  une  certaine  insouciance  ; 

«  Que  c’est  ainsi  que  le  témoin,  femme  F,  déclare 
que  le  docteur  M,  appelé  téléphoniquement  auprès 
de  Mme  D.  lé  jour  où  la  radiographie  fut  ordonnée, 
aurait  dit  en  entrant  :  «  Qu’est-ce  qu’elle  a  donc  à 
nous  ennuyer  cette  sacrée  bonne  femme  ?  »  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  l’article  1382 
du  Code  civil  trouve  son  application  ; 

«  Sur  le  dominage  causé  ; 

«  Attendu  que  la  dame  D  a  dû  subir  l’amputation 
de  l’avant-bras  droit  ;  ' 

«  Qu’elle  se  voit  ainsi  fort  restreinte  dans  l’exercice 
de  métiers  pouvant  lui  permettre  de  subvenir  à  ses 
besoins  ;  ' 

.  «  Par-ces  motifs  ; 

«  Condamne  le  docteur  M.  à  payer  à  la  veuve  D. 
une  rente  annuelle  et  viagère  de  360  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts  ; 

«  Dit  que  le  capital  nécessaire  au  service  de.  cette 
rente  sera  versé  à  telle  Compagnie  d’assurances  choi¬ 
sie  par  le  doctéurM., 

«  Condamne  le  défendeur  aux  dépens  ». 

Observations.  —  En  ce  qui  concerne  les  condi¬ 
tions  d’application  de  l’article  1382  du  Code  civil  en 
matière  de  responsabilité  médicale  ou  chirurgicale, 
voir  :  Trib.  civ.  Seine,  5  janvier  1901  {Rec.  Gaz.  des 
Tribunaux,  1901,  l®'sem.  ‘l.kkb)  ;  C.  de  Paris,  28  juin 
1923  (idem,  1924.2.59)  ;  Trib.  civ.  d’Evreux,  16  no¬ 
vembre  1922  (Rec.  Gaz.  des  Tribunaux,  l'è2^.72.')S) 
avec  note  de  M.  Léon  Lesage  et  les  nombreuses  déci¬ 
sions  rapportées  au  cours  de  cette  note,  et  sur  appel, 
C.  de  Rouen,  21  avril  1923  (idem,  1923.2.426). 

Commentaires 

Nous  ne  savons  pas  si  ce  jugement  a  été  frappé 
d’appel.  Quoi  qu’il  en  soit,  nous  assistons,  de¬ 
puis  1919,  à  une  évolution  de  la  jurisprudence, 
qui  tend,  de  plus  en  plus,  à  établir  la  différence 
entre  la  faute  médicale,  professionnelle,  et  la 
faute  de  droit  commun  commise  par  un  médecin. 

La  faute  technique  ne  peut  être  reprochable 
cpue  si  elle  est  lourde,  dénotant,  chez  son  auteur, 
une  grossière  ignorance  de  l’art  de  guérir.  La 
science  médicale  est  une  science  plus  ou  moins 
conjecturale  ;  souvent,  le  savant  reste  dans  le 
domaine  de  l’hypothèse.  Aux  experts  médecins 
de  dire  si  l’erreur  qu’a  commise  le  médecin 
poursuivi  provient  d’une  confusion  grossière, 
dénotant  l’ignorance  de  notions  absolument 
élémentaires,  ou  d’un  examen  négligeant  des 
précautions  rigoureusement  nécessaires  (Cass., 
16  avril  1921). 

Aussi,  le  juge  doit-il  s’efforcer  à  séparer  nette- 
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ment  la  faute  scientifique  de  la  faute  de  droit 
commun,  c’est-à-dire  lorsque  le  fait  reproché 
est  inséparable  d’une  faute  caractérisée,  d’une  né¬ 
gligence  grave,  d’une  ignorance  des  chosescju’un 
homme  de  l’art  doit  nécessairement  connaître. 

Il  ne  s’agit  plus,  pn  pareil  cas,  de  discussions 
scientifiques,  alîrontant  des  thèses  contraires. 
Le  domaine  envisagé  n’est  plus  celui  de  l’opinion 
pu  de  l’interprétation  :  c’est  le  doniaine  de  la 
faute  dégagée  de.  toute  incidence,  et  dont  la 
gravité  ressortira  de  l’examen  et  de  l’appré¬ 
ciation  des  faits. 

C’est  la  matérialiste  de  la  faute  cm’H  s’agira 
(l’atteindre,  matérialité  c{ui  résulte  de  Ja  négli¬ 
gence,  de  l’inaction,  de  la  maladresse,  de  l’ini- 
priidence,  ou  de  l’erreur  coupable  :  c’est  son 
existence  même  qu’il  convient  de  constater  et 
non  les  conséquences  fâcheuses  d’une  convic¬ 
tion,  voir  même  d’une  erreur,  si  regrettable 
qu’elle  puisse  être. 

Mais,  d’après  la  nouvelle  jurisprudence,  dès 
que  cette  faute  ressort  nettement  des  faits,  peu 
importe  son  caractère  de  gravité,  ou  de  légèreté. 
Dans  tous  les  cas,  une  sanction,  ou  une  répara¬ 
tion,  s’impose. 

Le  juge  doit  donc  se  préoccuper  des  seuls 
faits  qui  peuvent  comporter  une  réparation  et 
(le  ceux  ejui,  n’étant  pas  de  sa  compétence,  re¬ 
lèvent  de  la  conscience  professionnelle,  du  devoir, 
(lu  savoir  et  de  l’indépendance  scientifique  des 
hommes  de  l’art. 

Cette  notion  découle  nettement  de  l’arrêt  de 
la  Cour  de  Rouen,  du  21  avril  1923  (Concours 
médical,  1923,  p.  2131)  réformant  le  jugement 
du  tribunal  correctionnel  d’Evreux,  du  16  no¬ 
vembre  1922. 

Ainsi,  en  dehors  du  délit  professionnel,  le 
délit  civil  existe  dès  qu’il  y  a  violation  d’une 
règle  de  droit  commun  imposée  par  le  législateur 
et  c’est  en  vertu  de  ce  principe  que  la  partie 
civile  lésée  réclamera  des  dommages-intérêts.  Le 
médecin  serait  donc  responsable  non  pas  parce 
cpt’il  a  violé  les  règles  de  prudence  et  commis 
une  faute,  dont  il  doit  réparation  (art.  1382, 
Code  civil),  mais  parce  qu’il  n’a  pas  accompli 
tous  ses  engagements  contractuels  et  profes¬ 
sionnels  envers  le  client,  qui  lui  a  demandé 
.  ses  soins  (art.  1137  et  1142). 

Dmis  le  cas  particulier  du  jugement  du  tribu¬ 
nal  civil  du  Havre,  le  médecin  a  été  condamné 
non  pas  parce  qu’il  a  commis  une  erreur  de  dia¬ 
gnostic,  en  croyant  à  la  présence  d’une  écharde 
dans  la  main,  alors  qu’il  s’agissait  d’une  aiguille  ; 
mais  parce  que,  devant  la  persistance  clés  dou¬ 
leurs  de  la  patiente,  il  a  omis  et  négligé  d’avoir 
recours  à  un  moyen  d’investigation,  en  l’espèce 
l’emploi-  de  la  radiologie. 

Le  juge  ne  se  demande  pas  si,  dans  l’hypo¬ 
thèse  primitive,  d’une  écharde  de  bois,  introduite 
Hans  la  main  cle  la  blessée,  la  radiographie  au¬ 


rait  donné  un  bon  résultat,  le  bois  étant  plus  ou 
moins  pénétrable  aux  rayons  X  ;  «  attendu  que, 
sans  examiner  les  faits  au  point  de  vue  théori¬ 
que  et  technique,  dans  le  but  de  faire  ressortir 
la  faute  du  médecin,  le  tribunal  estime  que  la 
faute  ordinaire  de  droit  commun  est  d’ores  et  dé¬ 
jà  établie  ».  Et  le  tribunal  de  penser  que  la  per¬ 
sistance  des  douleurs  aurait  dû  éveiller  les  soup¬ 
çons  du  praticien  sur  une  erreur  possible,  on  ce 
qui  concerne  l’existence  d’une  écharde  de  bois 
dans  la  main  de  la  patiente  et  rjue  la  plus  élé¬ 
mentaire  prudence,  indiquait  un  examen  radio- 
graphiciue. 

«  Attendu  qu’en  négligeant  d’avoir  recours 
aux  procédés  de  contrôle  et  d’investigations  que 
la  science  mettait  à  sa  disposition  pour  éclairer 
sa  religion,  et  en  ne  s’entourant  pas  de  tous  les 
renseignements  nécessaires  et  même  simplement 
utiles  qui  lui  eussent  permis  d’établir  un  dia¬ 
gnostic  plus  précis  et  plus  sérieux,  le  Dr  M.  a 
commis  une  faute  telle  qû’un  médecin  ne  doit 
pas  commettre  s’il  ne  méconnaît  pas  les  princi¬ 
pes  d’élémentaire  prudence  (Rouen,  21  avril 
1923,  précité).  ». 

Qu’en  conclure  au  point  de  vue  pratique  ? 

Ce  jugement  ne  doit  pas  nous  effrayer.  Le 
médecin  hçsite  souvent  à  faire  faire  des  frais  à 
son  malade  :  en  l’espèce,  le  Dr  M.  a  cru  inutile 
de  faire  dépenser  quelques  30  francs  pour  une 
radiographie  de  la  main,  persuadé  qu’il  était, 
d’après  les  dires  de  la  blessée,  qu’il  ne  s’agissait 
que  d’une  écharde  de  bois,  peu  décelable  à  la 
radiographie  et  qui,  superficielle,  sortirait  en 
provoejuant  un  abcès  léger. 

Aussi,  engageons-nous  nos  confrères  à  met¬ 
tre  désormais  leur  responsabilité  à  couvert,  en 
en  ne  négligeant  aucun  moyen  d’investigation, 
cpielqu’onéreux  que  ce  puisse  être  pour  la  bourse 
du  client. 

Aujourd’hui,  ce  sont  les  rayons  X  qui  sont  en 
cause  :  faisons  examiner  les  fractures  possibles, 
les  luxations  ou  subluxations  probables,  voire 
même  tout  membre  ou  toute  articulation  trau¬ 
matisée. 

Demain,  ce  sera  l’absence  de  piqûre  de  sérum 
antitoxique  préventif,  l’ antitétanique  par  exem¬ 
ple.  Ce  sera  un  examen  sérologique  qui  aura  été 
omis,  etc.  Le  public,  comme  les  juges,  croient 
à  la  prédominance  du  laboratoire  sur  la  clinic[ue  : 
donnons-leur  satisfaction  en  demandant  au 
laboratoire,  non  pas  un  diagnostic  tout  fait, 
mais  un  éclaircissement  pour  guider  le  diagnos¬ 
tic  qu’établira  la  clinique.  De  sorte  qu’en  cas 
d’accident,  d’erreur  scientifique,  ou  profession¬ 
nelle,  les  experts  auront  à  discuter  la  question 
science  pure  et  non  pas  la  question  de  savoir  s’il 
y  a  eu  faute  de  droit  commun,  par  négligence 
simple  ayant  occasionné  au  malade  le  dommage 
dont  il  demande  réparation. 

D‘'  Paul  Boudin. 
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A  PROPOS  DE  LA  LOI  SUR  LES  STUPÉFIANTS 


Il  y  a  vraiment  des  choses  stupéfiantes  dans 
la  loi  du  16  juillet  1916  sur  les  stupéfiants.  Pour 
empêcher  quelques  centaines  ou  mênie  milliers 
de  détraqués  de  s’intoxiquer,  on  a  apporté  des 
entraves  à  l’exercice  de  la  médecine  et  cela,  con¬ 
trairement  à  l’intérêt  supérieur  des  malades, 
en  privant  en  partie  nos  infortunés  chroniques 
des  calmants  nécessaires  à  leurs  souffrances. 

Pourtant  chacun  sait  bien  que  ce  ne  sont  pas 
les  médecins  qui  approvisionnent  les  fêtards 
les  poules  de  nos  établissements  montmar¬ 
trois.  L’introduction  en  France  de  produits  toxi¬ 
ques  venant  surtout  de  l’Allemagne,  et  leur 
répartition  par  les  soins  des  chasseurs-bar- 
nums  et  autres  employés  des  boîtes  de 
nuit  et  dancings,  et  des  amis  de  ces  dames, 
approvisionnent  largement  la  clientèle  des  into¬ 
xiqués  volontaires.  Nous  savons  d’autre  part 
que  si  l’on  supprime  à  ces  malades  spéciaux  leur 
drogue  favorite,  ils  se  rejetteront  sur  tout  autre 
produit,  alcool,  eau  de  Cologne  et  ne  feront  que 
changer  la  forme  de  leur  intoxication. 

Pour  lutter  contre  ce  fléau,  un  décret  a  créé 
des  tableaux  A  B  C  en  attendant  qu’on  y  ajoute 
progressivement  pour  d’autres  motifs  les  autres 
lettres  de  l’aphabet.  Or,  c’est  le  décret  visant  le 
tableau  B  qui  vient  brider  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine,  surtout  par  l’article  39  interdisant  aux 
médecins  de  prescrire  pour  une  période  de  plus  de 
sept  jours  les  substances  incrites  à  ce  tableau. 

La  loi  a  oublié  de  nous  dire  quelle  quantité 
nous  pouvions  prescrire  pour  7  jours,  et  on  a  vu 
refuser  des  ordonnances  portant  des  dose  s  que  le 
pharmacien  jugeait  supérieures  à  celles  utilisées 
pendant  une  semaine.  Car,  en  réalité,  c’est  le 
pharmacien  qui  reste  seul  juge  des  doses  à  em¬ 
ployer.  Nos  cancéreux  ont-ils  droit  à  un  centigr. 
ou  deux  ou  trois  par  jour?  Rien  n’est  fixé  sur  ce 
point.  Et  nous  savons  que  par  suite  d  e  l’accoutu¬ 
mance,  nous  sommes  obligés  d’augmenter  les  doses 
pour  apporter  un  soulagement^efficace  à  nos  mal¬ 
heureux  incurables.  Déjà  un  certain  nombre  de 
Condamnations  injustifiée  s  nous  montrent  les  la¬ 
cunes  de  cet  article  visant  la  prescription  des  sept 
jours.  Dernièrement,  en  voyage,  j’ai  eu  besoin 
pour  mon  usage  personnel  de  comprimés  de 
pantopon  Roche.  J’ai  fait  une  ordonnance  en  rè¬ 
gle,  en  conformité  de  l’article  27,  datée  et  signée, 
indiquant  en  lettres  la  quantité  de  médicaments, 
leur  mode  d’emploi.  J’ai  en  plus  indiqué  mes 
nom,  prénoms,  adresse  en  ajoutant  «  usage 
personnel  ».  Le  pharmacien  s’est  refusé  à  exé¬ 
cuter  mon  ordonnance.  Je  lui  ai  montré  ma  carte 
d’identité  avec  ma  photographie,  mes  nom, 
prénoms,  profession,  adresse,  mon  empreinte 
digitale,  la  légalisation  de  ma  signature,  les  certi¬ 
fications  avec  numéro  d’ordre  de  la  préfecture  de 


police  de  Paris.  Il  a  maintenu  son  refus,  en  invo¬ 
quant  le  paragraphe  tie  l’article  40  du  titre  II: 
«  Les  pharmaciens  ne  peuvent  délivrer  ces  subs¬ 
tances  qu’à  des  praticiens  domiciliés  dans  la 
commune  ou  dans  les  communes  contiguës 
lorsque  celles-ci  sont  dépourvues  d’officine.  • 
Pour  obtenir  la  délivrance  de  mes  comprimés, 
je  devais  donc  me  rendre  chez  un  confrère  de  la 
ville  et  le  prier  de  me  rédiger  une  ordonnance. 

Voilà  à  quoi  aboutit  la  loi.  Je  n’ai  pas  le  droit 
de  me  soigner  moi-même  hors  de  mon  domicile. 
Je  n’ai  pas  le  droit,  dans  les  mêmes  conditions, 
de  donner  mes  soins  à  ma  famille,  et  en  cas  d’ur¬ 
gence  de  faire  une  piqûre  de  morphine,  sans  ré¬ 
clamer  l’assistance  d’un  confrère.  Cela  paraît 
abusif  et  apporte  une  sérieuse  entrave  à  l’exer¬ 
cice  de  notre  profession. 

D’autre  part,  comment  définir  le  mot  de  com¬ 
munes  contiguës.  S’agit-il  des  communes  for¬ 
mant  le  cercle  autour  d’une  commune  restant  en 
contact  avec  elle.  Mais  en  ce  cas,  si  le  médecin 
donne  ses  soins  à  des  habitants  d’une  commune 
au  delà  de  la  commune  contiguë,  bien  que  connu, 
le  pharmacien  pourra  refuser  d’exécuter  les 
prescriptions. Comment  alors  pratiquer  l’exercice 
de  la  médecine  rurale  où  le  champ  d’action  est 
souvent  fort  étendue  ?  Il  y  a  là  un  abus  qu’il 
faudrait  faire  disparaître. 

Les  Imperfections  de  la  loi  de  1916  devaient 
amener  des  modifications.  Aussi,  nous  voyons 
que  la  Commission  du  Codex  a  été  chargée  par 
le  ministre  de  l’hygiène  d’élaborer  un  projet  de 
révision  de  la  loi  et  des  décrets  concernant  la 
vente  des  substances  vénéneuses.  Je  ne  sais  quels 
sont  les  membres  qui  font  partie  de  cette  Com¬ 
mission  ;  j’ignore  quei  est  le  délégué  de  l’Union 
des  Syndicats  qui  y  représente  officiellement  le 
Corps  médical  ;  mais  cette  commission  s’est  déjà 
réunie  et  a  lait  les  propositions  suivantes  : 

D’abord  la  création  d’une  carte  d’identité 
médicale,  la  création  d’un  timbre  délivré  à 
chaque  médecin  par  la  préfecture,  et  peut-être 
la  création  d’un  carnet  à  souche  nécessaire  à 
l’obtention  des  produits  toxiques  destinés  à 
l’usage  professionnel. 

Voilà  encore  bien  des  moyens  qui  ne  sont  pas 
faits  pour  faciliter  l’exercice  de  la  médecine. 

D’abord,  pourquoi  une  carte  d’identité  mé¬ 
dicale  spéciale  alors  qu’il  existe  déjà  des  cartes 
d’identité  officielles  faisant  mention  de  la  profes¬ 
sion,  cartes  que  tout  le  monde  devrait  posséder, 
à  l’heure  actuelle  et  qui  peuvent  servir  dans  tous 
les  cas  ?  Pourquoi  vouloir  faire  une  exception 
pour  une  profession  ? 

La  question  du  timbre  spécial  n’est  pas  nou¬ 
velle  :  nous  l’avons  souvent  agitée  dans  nos  séan¬ 
ces  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  où 
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elle  avait  ses  défenseurs  et  ses  détracteurs.  Elle 
a  surtout  le  défaut  de  créer  de  nouvelles  difficul¬ 
tés  à  l’exercice  médical.  Et  du  reste,  quelle  est 
la  garantie  qu’elle  peutofîrir  ?  On  peut  perdre 
ce  timbre  ou  le  voler  :  et  alors  que  de  difficultés 
possibles  pour  l’obtention  d’un  nouveau  timbre 
et  combien  de  temps  le  médecin  restera-t-il 
sans  pouvoir  exercer  ?  IL  est  aussi  facile  de  faire 
fabriquer  des  timbres  avec  l’empreinte  imprimée 
sur  une  ordonnance,  et  alors  les  toxicomanes 
auront  à  leur  disposition  un  moyen  facile  de  se 
procurer  et  morphine  et  cocaïne.  Quelle  est  donc 
la  garantie  du  timbre  ?  Reste  le  carnet  à  souche. 
Chose  grave.  Quelle  pourra  être  son  utilité  pra¬ 
tique  ?  Le  médecin  sera  obligé  d’avoir  toujours 
un  véritable  arsenal  avec  lui,  son  timbre,  sa 
carte,  son  carnet  à  souche.  Heureux  si  jamais 
il  n’oublie  l’un  ou  l’autre  1  1 


Le  budjet  de  l’a 

On  a  beaucoup  écrit  sur  l’assurance  sociale, 
mais,  juscju’ici,  on  a  peu  parlé  de  son  budget. 
Cette  question  mérite  cependant  de  retenir  l’at¬ 
tention  et  ce  serait  une  erreur  d’assimiler  sur 
ce  point  cette  collectivité  nouvelle  à  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  et  aux  réformés  de  guerre, 
dont  le  corps  médical  s’est  résigné  à  subir  les 
exigences,  malgré  des  inconvénients  indiscuta¬ 
bles,  en  considération  de  la  sécurité  qu’il  y  trouve 
pour  le  paiement  de  ses  honoraires.  Mais  le  bud¬ 
get  de  l’Assistance  médicale  gratuite  est  un 
chapitre  du  budget  départemental,  et  celui  des 
réformés  de  guerre,  un  chapitre  du  budget  de 
l’Etat  :  pour  l’un  et  pour  l’autre,  quand  les 
prévisions  du  budget  primitif  sont  dépassées,  il 
y  est  pourvu  par  le  vote  de  crédits  au  budget 
supplémentaire  et  la  somme  due  est  toujours 
intégralement  payée. 

11  en  sera  tout  autrement  du  budget  de  l’as¬ 
surance  sociale.  D’apres  le  projet,  ce  budget  sera 
fait  des  seules  contributions  patronale  et  ou¬ 
vrière  et  le  versement  annuel  de  l’Etat,  prévu 
pour  une  certaine  période  et  dont  le  quantum 
a  été  déjà  fixé  d’après  les  indications  des  actuai¬ 
res,  paraît  destiné  à  permettre  aux  deux  bran¬ 
ches  de  l’assurance  sociale  (invalidité  et  vieil¬ 
lesse)  d’entrer  immédiatement  en  jeu.  11  est 
évident  que,  sans  cette  contribution  de  l’Etat, 
ces  deux-catégories  de  bénéficiaires  qui,  ne  tou¬ 
chant  plus  de  salaires,  ne  verseront  rien  au  bud¬ 
get,  auraient  appauvri,  sans  compensation,  la 
caisse  commune.  C’est,  semble-t-il,  en  attendant 
que  le  temps  ait  permis  aux  caisses  de  se  cons¬ 
tituer  un  fonds  de  garantie  que  cette  contribution 
de  l’Etat  a  été  prévue  :  ce  qui  le  prouve,  c’est 
que,  d’abord  progressive,  cette  contribution  est 
ensuite  dégressive. 


Mais  enfin,  pourquoi  les  médecins,  car  cette 
Commission  comprend  peut-être  des  médecins, 
cherchent-ils  à  créer  eux-mêmes  des  entraves  à 
leur  profession  ?  Pourquoi  établir  pour  eux-mê¬ 
mes  une  surveillance  administrative  ?  Pourquoi 
vouloir  immiscer  l’administration  dans  leurs 
affaires?  C’est  la  porte  ouverte  à  tous  les  abus,  un 
début  de  la  main-mise  sur  l’exercice  profession¬ 
nel,  de  surveillance  injurieuse  ;  c’est  admettre 
que  les  médecins  sont  sujets  à  caution  et  ont  be¬ 
soin  d’être  tenus  à  l’œil. 

Une  lois  cette  emprise  établie,  qui  nous  dit 
que  d’autres  mesures  coercitives  ne  seront  pas 
prises,  qu’on  ne  créera  pas  de  nouveaux  carnets, 
et  qu’en  réalité,  la  médecine  ne  deviendra  pas  une 
organisation  de  paperasserie  préparant  ainsi 
les  voies  au  fonctionnariat  médical  ? 

R.  H.  M.  S.  ;  5818  D'  M.  Vimont. 
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ssurance  sociale. 

Supposons  pour  l’instant  que  le  fonctionne¬ 
ment  de  ces  deux  branches  de  l’assurance  so¬ 
ciale  sera  ainsi  suffisamment  assuré.  Restera  sa 
branche-maladie. 

Or,  pour  celle-ci,  a-t-on  la  certitude  que  les 
recettes  seront  toujours  suffisantes  pour  cou¬ 
vrir  les  dépenses  engagées  ?  Il  y  aura,  dans  le 
chapitre  des  recettes  comme  dans  celui  des  dé¬ 
penses,  bien  des  inconnues  —  pour  les  dépenses  : 
les  épidémies  qui  peuvent  d’une  année  à  l’autre 
modifier  d’une  façon  importante  les  résultats 
prévus  ' —  pour  les  recettes  :  l’impossibilité  d’éta¬ 
blir  autrement  que  d’une  manière  seulement 
approximative  le  rendement  du  travail  journa¬ 
lier  alors  qu’on  ne  peut,  à  l’avance,  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  les  périodes  de  grève,  de  lock- 
out,  de  chômage  pendant  lesquelles  le  salaire 
étant  supprimé,  les  versements  à  la  caisse  n’au¬ 
ront  plus  lieu.  A-t-on  prévu  cette  éventualité  ? 
A-t-on,  du  moins,  pensé  aux  moyens  d’y  faire 
lace  ?  Q’arrivera-t-il  au  moment  du  règlement 
si  la  caisse  se  trouve  en  déficit  ?  Si  la  loi  n’a  pas 
prévu,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, un  fonds 
de  garantie,  lorsque,  en  fin  d’exercice,  elle  sera 
déficitaire,  la  caisse  n’aura  pas  d’autre  solution 
à  offrir  aux  intéressés  que  la  répartition  de  son 
en-caisse  au  prorata  des  visites  faites,  et,  par  ce 
chemin  détourné,  nous  reviendrons  au  forfait 
contre  lequel  tout  le  corps  médical  a  si  justement 
protesté. 

Il  appartiendra  à  l’Union  des  syndicats  de 
prendre,  au  moment  du  vote  de  la  loi,les  mesures 
nécessaires  pour  éviter  ce  danger. 

T>^  Bobrie  (La  Rochelle}. 
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CHRONIQUE 
Le  Salon 

A  l’époque  où  ces  lignes  paraîtront,  le  Salon 
de  l’automobile  viendra  de  fermer  ses  portes. 
Beaucoup  de  nos  confrères,  retenus  par  leurs  obli¬ 
gations  professionnelles,  n’auront  sans  doute 
pas  pu  venir  le  visiter.  C’est  à  leur  intention  que 
je  vais  essayer  de  le  décrire  et  de  résumer  les 
principales  nouveautés  qui  y  sont  exposées, 

Parlons  d’abord  du  décor.  Comme  tous  les 
ans,  du- jaune  et  du  rouge  à  profusion.  Des  ori¬ 
flammes  nombreuses,  et  un  éclairage  intensif  dès 
la  tombée  de  la  nuit. 

Les  grandes  pancartes  portant  le  nom  des 
exposants  sont  mieux  établies  que  l’année  der¬ 
nière.  Plus  petites,  elles  ne  gênent  pas  la  vue. 
On  se  demande  cependant  si  on  ne  pourrait  pas 
les  supprimer  complètement,  et  les  remplacer 
par  des  sortes  de  poteaux  indicateurs  placés  au 
milieu  des  stands.  Le  spectacle  d’ensemble  aurait 
tout  à  y  gagner. 

La  fanfare,  que  tout  le  monde  déplore,  parce 
qu’elle  augmente  encore  le  brouhaha,  lance 
toujours  ses  appels  cuivrés  dans  l’immense  nef. 

La  foule,  immense,  naïvei  ignorante,  s’arrête 
devant  les  stands  aux  noms  populaires,  aussi 
bien  que  devant  les  plus  insignifiants,  si  ceux-ci 
savent  faire  une  publicité  comprise  par  tous. 

Les  enfants  raflent  des  milliers  de  catalogues 
luxueux  pour  le  seul  plaisir  de  les  prendre  ou 
même,  peut-être  bien,  pour  les  revendre. 

Le  dimanche,  c’est  la  cohue,  et  on  ne  peut  s’em¬ 
pêcher  de  plaindre  les  malheureux  exposants 
qui  respirent  des  journées  entières  un  air  vicié  et 
poussiéreux. 

Suivons  donc  la  foule,  et  cherchons  à  dégager 
des  renseignements  utiles, 
f;-  Examinons  d’abord  les  voitures.  De  ce  côté, 
aucune  création  sensationnelle.  On  revoit  tout 
ce  qui  a  été  exposé  en  1923.  Une  remarque  s’im¬ 
pose  :  le  cycle-car  semble  beaucoup  délaissé  en 
faveur  de  la  petite  voiture.  Les  grosses  maisons 
viennent  à  la  5  ou  6  HP.  Citroën,  Renault, 
Peugeot,  etc.,  présentent  des  voiturettes  char¬ 
mantes,  à  châssis  allongé,  capable  de  supporter 
des  carrosseries  à  3  et  même  4  places. 

^C’est  là  une  innovation  très  intéressante  pour 
les  médecins,  car  de  plus  en  plus,  ils  pourront 
abandonner  les  grosses  voitures  si  coûteuses  pour 
ces  nouveaux  petits,  mais  cependant,  robustes 
engins.  ^ 

Les  moteurs  sans  soupapes  gagnent  du  ter¬ 
rain,  et  sont  maintenant  montés  sur  des  voitures 
légères.  Peugeot,  en  particulier,  lance  une  12  H. 
P.  S.  S.  très  remarquée. 

Un  revirement  semble  se  dessiner  en  ce  qui 
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concerne  les  moteurs  poussés.  On  revient  à  plus 
de  prudence. 

Les  vieilles  marques  françaises,  aux  voitures 
de  solidité  proverbiale,  retrouvent  de  nombreux 
admirateurs.  Panhard,  de  Dion,  Delahaye,  etc., 
ont  des  modèles  remarquables  à  ce  point  de  vue. 

J’avoue  que  j’ai  un  faible  pour  leurs  formules 
de  sagesse  qui  n’excluent  pas  des  moyennes 
horaires  excellentes. 

Les  carrosseries  aussi  profitent  de  la  nouvelle 
mentalité  des  automobilistes. 

Les  sièges  sont  plus  confortables,  plus  larges. 
Les  porte-balgages  font  partie  intégrante  de  la 
voiture. 

Les  <1  transformables  »  ont  un  succès  mérité. 
On  ne  veut  plus  être  sale  ou  mouillé  en  descen¬ 
dant  de!  voiture,  et  on  a  raison.  Les  portières 
sont  plus  larges,  et  on  n’a  plus  d’acrobaties  à 
faire  pour  s’asseoir  ou  se  lever. 

A  signaler  l’effort  de  Citroën  qui  sort  une  car¬ 
rosserie  en  tôle  emboutie  d’une  seule  pièce.  Avec 
elle,  plus  de  jeu,  plus  de  bruit  ni  de  grincement. 
C’est  un  gros  progrès.  On  voit  aussi  des  carros.- 
series  extra  légères  recouvertes  de  cuir  ou  de 
linoléum. 

Passons  maintenant  aux  accessoires. 

Les  pneus  d’abord.  C’est  toujours  la  lutte  entre 
les  «  câblés  »  et  les  pneus  «  balloon  ». 

Michelin  présente  officiellement  un  gros  pneu 
balloon  pour  roues  de  820  X  120,  de  860  X  160 

Pirelli  a  lait  un  nouveau  pneu  très  intéressant 
demi-balloon  qui  se  monte  sans  changement  de 
roues  sur  les  cycle- cars  et  les  petites  voitures. 
C’est  un  715  X  100.  Il  a  aussi  un  800  X  130 
pour  roues  de  710  X  90. 

Bergougnan  rentre  en  scène  avec  un  «  uni- 
corde  »,  fait  de  tissu  sans  trame. 

Beaucoup,  non  pas  de  nouveautés,  mais  de. 
perfectionnements  dans  les  petits  accessoires. 

Des  essuie-glaces  électriques  pour  temps  de 
pluie, des  dispositifs  de  fermeture  de  portières,  des 
appareils  anti-vol,  des  amortisseurs  de  tous  types, 
des  thermomètres,  des  jauges  à  essence,  des  vé¬ 
rificateurs  ingénieux,  font,  des  voitures,,  des  petit» 
paradis  de  commodités  et  de  confort. 

Avant  de  clore  cét  exposé,  signalons  encore  le 
gros  effort  de  l’industrie  étrangère,. 

Fiat  a  une  nouvelle  6  HP.  Les  Italiens  présen¬ 
tent  une  fort  belle  exposition,  avec  des  voitures 
de  ligne  impeccable.  Lancia  est  toujours  très 
admiré  pour  sa  suspension  spéciale.  Itala  a  un 
châssis  impressionnant  par  sa  netteté. 

Les  Américains  et  les  Anglais  vont  de  la  plus 
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grosse  voiture  de  haut  luxe,  aux  Rolls  Roice  ;  et 
les  autres  à  la  démocratique  Ford. 

Nos  amis  Belges  suivent  le  progrès  quand  ils 
ne  le  devancent  pas.  Minerva,  F.  N,,  etc.,  n’ont 
rien  à  envier  aux  meilleures  marques. 


En  réshmé,  le  Salon  de  1924  marque  un  arrêt 
dans  les  innovations,  mais  un  réel  souci  de  per¬ 
fectionnement  et  de  meilleure  qualité.  Félici¬ 
tons-nous  de  cette  orientation. 

Df  M.  T. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


CAISSE  DES  PENSIONS  DE  RETRAITE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 
Rapport  du  Trésorier  sur  l’exercice  I  923. 


Mes  chers  confrères. 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport 
financier  de  la  «  Caisse  des  Pensions  de  retraite 
du  Corps  médical  Français  »,  pour  l’exercice 
1923  : 

Recettes  de  l’année  1923. 


Cotisations . .  17.075  » 

Intérêts .  28.920  34 

Divers . '.  1 . 968  85 

47.964  19 

Dépenses  de  l’année  1923. 

Pensions .  67.324  50 

Frais  de  gestion .  1 . 547  42 

68.871  92 

Compté  de  Profits  et  Perles. 

Dépenses  .  68.871  92 

Recettes .  47.964  19 

Excédent  de  dépenses .  20 . 907  73 

Fonds  social. 

Le  fonds  social  s’élevait  au  31 

décembre  1922,  à . . .  1 . 009 . 777  24 

En  en  déduisant  les  pertes  de 

l’exercice  1923  .  20.907  73 

On  obtient  comme  fonds  social 

au  31  décembre  1923  .  988.869  51 

Représenté  par  : 

En  caisse . .  1 . 643  30 

Crédit  Lyonnais .  5.965  16 

Société  Française  des  Reports  et 

Dépôts... .  29.813  33 

Compte  de  chèques  postaux ....  4 . 491  04 

Portefeuille  . 946.956  68 

988.869  51 


Portefeuille  au  31  décembre  1923  (1). 


2.685  fr.  de  Rente  3  %  amortis-  : 

sable . : .  82.874  40 

30  Obligations  Est  3  %  nou¬ 
velles  . . . .  13.650'  » 

272  Obligations  P.  L.  M.  fusion 

ancienne .  126.368  74 

242  Obligations  Midi  3  %  an¬ 
ciennes  . .  . .  ■  109.171  02 

73  Obligations  Midi  3  %  nou¬ 
velles . 33.591  76 

113  Obligations  P.  O.  3  %  an¬ 
ciennes  . 48.396  55 

50  Obligations  P.  O.  3  %  nou- 

vèlles  .  .  22 . 462  60 

13  Obligations  Nord  3  %  an¬ 
ciennes  . 5.447  61 

192  Obligations  Ouest  3  %  nou¬ 
velles  .  83.916  97 

121  Obligations  Foncières  3  % 

1883 .  48.884  50 

487  Obligations  Banque  Hypo¬ 
thécaire  de  France  3  %  1880.  286.006  81 

58  Obligations  Banque  Hypo¬ 
thécaire  de  France  3  %  1881 .  26.685  72 

Bons  de  la  Défense  nationale ...  59 . 500  » 


946.956  68 


Le  Trésorier  : 

G.  Duchesne. 


(1)  Ont  été  remboursés  en  1923  ;  2  obligations  Ouest 
nouvelies  ;  1  obligation  P. O.  ancienne  ;  20  obligations 
Est  nouvelles  ;  2  obligations  Banque  hypothécaire  de 
France  1881  ;  3  obligations  Banque  hypothécaire  de 
France  1880  ;  2  obligations  Midi  anciennes  ;  15  fr.  de 
Rente  3  %  amortissable. 
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IVoavelles  et 


—  Laboratoire  de  sérologie,  54,  rue  Saussure,  XVir». 
Métro  :  Monceau.  —  M.  Rtjbinstein  fera  son  cours  de  sé 
sérologie  appliquée  à  la  Clinique  dp  18  uovenitu’e  au  18 
décembre.  Les  conférences  suivies  de  travaux  pratiques 
auront  lieu  les  mardis,  jeudis  et  samedis  à  14  heures. 

Le  cours  comporte  l’étude  des  réactions  en  vue  du  sé¬ 
rodiagnostic  do  la  syphilis  (Bordet-Wassermann  et  ses 
modifications,  procédés  de  floculation,  étude  du  liquide 
céphalo-rachidien),  de  la  tuberculose  (antigène  de  Bes- 
redka,  antigènes  méthyliques),  de  l’échinococcose,  de  la 
gonococcie,  etc. 

Le  nombre  des  élèves  est  limité. 

Les  inscriptions,  sont  reçues  tous  les  jours  de  14  à  18 
heures. 

Droit  d’inscription  ;  20Q  franea- 

—  Hôpital  d’urologie  et  de  chirurgie  urinaire  156  bis. 
avenue  de  Sufîren,  XV®  arrondissement  (Métro  :  Sèvres, 
—  Assistants  iilulaires  :  D®  Boulanger,  Grandjean 
et  Brulé.  Assistant  adjoint  :  D'  Quenay.  Assistant 
chirurgical  :  D'  G.  Yvon.  Assistant  médical  s  D^  Smu- 
HET.  Chefs  des  laboratoires  :  D®  Beauvy,  Detot,  Le 
Guyon  et  Lobligeois.  Chef  du  service  :  D®  F.  Çathelin  : 

Enseignement  complet  de  la  chirurgie  urinaire  et  des 
techniques  urologiques  modernes.  Semestre  d’hiver  à 
partir  du  jeudi  16  octobre  1924. 

Programme  .  —  Consultations  :  les  mardis,  jeudis  et 
samedis  de  9  heures  à  11  heures  ;  Opérations  et  litho- 
tritie  :  les  vendredis  à  9  heures  au  Pavillon-Annexe  ; 
Cj'stoscopie  et  cathétérisme  des  uretères  :  les  mardis  et 
samedis  à  9  heures  et  demie  ;  Radiographies  :  les  mercre¬ 
dis  à  9  heures  ;  Leçon  clinique  avec  présentation  de 
malades,  de  pièces  anatomiques  et  de  planches  :  les 
jeudis  à  10  heures  ;  Injections  épidurales  et  électricité 
(haute  fréquence)  :  les  mercredis  à  9  heures  et  demie  ; 
Urétrites  et  examen  des  gouttes  :  les  lundis  à  10  heures  ; 
Traitements  :  tous  les  jours,  le  matin,  de  8  heures  à  midi. 

Le  Musée,  la  Bibliothèque  et  les  Laboratoires  sont 
ouverts  tous  les  joürs  aux  élèves.  Les  cours  particuliers 
sont  annoncés  par  des  afiiohes  spéciales.  Des  certificats 
seront  délivrés  à  la  fin  de  chaque  semestre  aux  élèves 
et  aux  médecins  étrangers  les  plus  assidus. 

Sont  seuls  admis  les  docteurs  eu  médecine  français 
et  étrangers  et  les  étudiants  immatriculés.  S’adresser 
tous  les  matins  chez  le  concierge,  156  bis,  avenue  de 
Sufîren. 

—  Les  auditeurs  du  cours  de  perfectionnement  sur 
es  maladies  du  tube  digestif,  fondé  par  le  professeur 
Gilbert  à  la  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu,  ont  fait 
les  27  et  28  septembre  derniers  sous  la  direction  du  pro¬ 
fesseur  agrégé  Maurice  Villaret,  la  visite  de  la  station  de 
Vichy. 

Le  nombre  et  la  qualité  des  médecins  étrangers  ; 
Belges,  Hellènes,  Italiens,  Latins  d’Amérique,  Yougo¬ 
slaves,  Tchéço-Slovaques,  Egyptiens,  etc.,  qui  partici¬ 
paient  à  ce  voyage  d’études  médicales  l’ont  rendu  parti¬ 
culièrement  important. 


Informatiop^, 

Les  hôtes  de  Vichy  ont  entendu  une  remarquable 
conférence,  la  dernière  leçon  du  cours,  faite  par  le  D' 
WiHemin ,  président  de  la  Société  des  sciences  ntédioliles 
de  Vichy  ;  puis  ils  ont  visité  l’Etablissement  thermal,  les 
sources  et  les  services  très  perfectionnés  de  la  Compagnie 
Fermière. 

Avant  le  départ;,  un  banquet  fut  offert  par  la  Compa¬ 
gnie  Fermière,  auquel  assistaient  notamment  sous  la 
présidence  de  M.  Normand,  secrétaire  général  de  la 
Compagnie,  M.  le  professeur  agrégé  Maurice  Villaret, 
M.  le  D®  Willemin,  M.  le  D'  Le  Moignic,  commissaire  du 
Gouvernement,  MM.  les  docteurs  Chabrol,  Moutier, 
Deval,  La  Garenne  et  Dumont. 

Les  discours  prononcés  caractérisèrent  éloquetnment 
la  valeur  incomparable  du  traitement  thermal  de  Vichy, 
mise  en  lumière  en  particulier  par  les  travaux  de  Franz 
Glénard  et  de  Landouzy,  ces  grands  initiateurs  de  la 
science  hydrominérale  moderne. 

—  Syndicat  des  chirurgiens-dentistes.  --  Le  syndicat 
des  chirurgiens-dentistes  de  France,  à  l’occasion  de  sou 
assemblée  générale  annuelle,  organise  une  manifesta^ 
tion  scientifique  et  d’intérêts  professionnels  qui  aura 
lieu  les  3,  9  et  10  novembre  prochain,  à  l’Hôtel  Majes- 
tic  et  à  laquelle  tous  les  confrères  sans  distinction  sont 
invités. 

Cette  manifestation  comportera  une  exposition  de 
fournisseurs  et  une  partie  scientifique  composée  de  com¬ 
munications  et  de  démonstrations,  ainsi  qu’une  parti? 
d’intérêts  professionnels  où  seront  traitées  ies  ques¬ 
tions  professionnelles  à  l’ordre  du  jour. 

Un  banquet  présidé  par  M.  Justin  Godart,  ministre 
du  Travail  et  de  l’Hygiène,  aura  lieu  le  samedi  soir  au 
restaurant  Marguery. 

—  Clinique  Tarnier.  —  Cours  de  perfectionnement 
du  jeudi  soir. 

Ce  cours  gratuit  aura  lieu  chaque  jeudi  à  20  h,  3/4, 
du  jeudi  27  novembre  1924  au  12  mars  1925. 

Programme  des  leçons.  —  27  novembre.  M.  Brindeau: 
De  l’anesthésie  rachidienne  en  obstétrique.  —  4  décem¬ 
bre.  M.  Keiffer  (Bruxelles)  :  La  glande  myométriale.  - 
11  décembre.  M.  Schickelé  (Strasbourg)  :  Le  rôle  du 
placentad  ans  l’organisme  de  la  femme  enceinte.  -  18 
décembre.  M.  Lantuéjoul  :  Le  forceps.  Demelin.  8 
janvier  :  M.  Metzger  :  Les  hémorragies  inter-utero-pla- 
centaires.  —  15  janvier  .  M.  Ecalle  :  Les  incisions  du 
col  en  obstétrique.  —  22  janvier,  M.  Vaudescal  :  La 
rétroversion  partielle  de  l’utérus  gravide.  --  29  janvier. 
M.  .leannin  :  Formes  cliniques  et  avenir  des  môles 
hy  datif  ormes.  —  5  février.  M.  Nattan-Larrier  :  Le  pla¬ 
centa  albuminurique.  —  12  février,  M.  Le  Lprier  , 
Traitement  de  l’éclampsie  puerpérale.  —  26  février 
M.  Ribadeau-Dumas  :  Débiles  et  prématurés.  -<  5 
mars.  M.  Chôme  :  Les  formes  septicémiques  de  l’infec¬ 
tion  puerpérale  et  leur  traitement.  —  12  mars.  MM. 
J,-L.  Faure  et  Brindeau  :  De  l’hystérectomie  dans  l’in¬ 
jection  puerpérale  après  accouchement  à  terme. 


Le  Directeur-Gérant  :  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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2528.  —  Accident  survenu  à  un  ouvrier 
se  rendant  à  son  travail. 

I 

Avant-hier,  je  vous  ai  demandé  un  conseil  pour  le 
traitement  d’une  tuberculose  osseuse,  aujourd’hui 
c’est  pour  un  accident. 

Le  29  septembre,  l’ouvrier  agricole  X  se  rendait 
comme  d’habitude  à  la  ferme  de  son  patron  (6  h. 
du  matin),  buvait  son  café  avec  ce  dernier.  «  Ne 
prends  pas  les  chevaux  ce  matin,  dit  le  patron  à  X, 
mais  une  fourche  et  va  retourner  le  fourragé  à  Z.  ». 
La  fourche  à  la  main,  X  se  rendit  vers  Z  vers  7  h.  30. 
Sur  sa  route  en  voulant  éviter  une  bicyclette,  il  est 
tombé  sur  sa  hanche  droite.  Relevé  par  le  bicycliste 
(seul  témoin  qui  serait  d’ailleurs  introuvable),  X 
put  marcher  une  centaines  de  mètres,  puis  retomba. 
Son  patron  fut  obligé  de  venir  le  chercher  et  de  le 
reconduire  en  voiture  à  la  maison. 

Appelé  aussitôt,  je  diagnostiquai  fracture  proba¬ 
ble  du  col  du  fémur  droit.  A  prévoir  incapacité  per¬ 
manente  partielle  ». 

Le  2  octobre,  l’entourage  m’apprenait  qu’il  s’agis¬ 
sait  d’un  accident  du  travail.  C’est  pourquoi,  je  n’ai 
fait  le  certificat  de  premier  constat  que  le  2  octobre. 

Le  6,  pour  préciser  la  nature  dé  la  lésion,  je  de¬ 
mandai  à  la  compagnie  l’autorisation  de  faire  radio¬ 
graphier  l’ouvrier  X  au  service  de  son  patron,  son 
assuré.  Voici  la  réponse  de  la  compagnie. 

«  Cet  accident  étant  survenu  à  l’ouvrier  X  avant 


.  qu’il  soit  pa,rvenu  sur  le  lieu  de  son  travail,  par  consé¬ 
quent  ni  pendant  le  temps  ni  sur  le  lieu  du  travail, 
dans  ces  conditions  la  loi  déclare  que  ce  n’est  pas  un 
accident  du  travail  et  un  pareil  accident  ne  donqe 
pas  à  l’ouvrier  X  le  droit  à  une  indemnité.  Je  n’ai 
donc  rien  à  payer  à  cette  victime  à  raison  de  l’in¬ 
capacité  de  travail  qui  va  être  la  suite  de  son  acci¬ 
dent,  ni  aucune  autorisation  à  donner  pour  la  radio 
que  vous  demandez  de  faire .  » 

X  peut-il  être  considéré  comme  accidenté  du  tra¬ 
vail.  Aura-t-il  chance  de  gagner  son  procès  s’il  pour¬ 
suit  son  patron,  si  celui-ci  récalcitre  à  son  tour  ?  ? 

Quelle  conséquence  aurait  le  retard  apporté  à  la 
d  élivrance  à  la  mairie  du  certificat  de  premier  cons¬ 
tat  ?  '  Dr  G. 

Réponse. 

La  jurisprudence  a  décidé  en  effet  que  le 
patron  ne  pouvait  être  rendu  responsable  de 
l’accident  survenu  à  son  ouvrier  lorsque  celui-ci 
se  rendait  à  son  travail  ou  en  revenait.  Elle  n’a. 
admis  d’exception  à  cette  règle  que  dans  le  cas 
où  le  transport  de  l’ouvrier  de  son  domicile  au 
lieu  de  son  travail  est  assumé  par  le  patron. 

Mais  dans  l’espèce  que  vous  nous  soumettez, . 
l’accident  n’est  pas  arrivé  pendant  le  trajet  de  . 
la  victime  de  son  domicile  au  lieu  de  son  travail, 
mais  au  contraire  au  cours  d’un  déplacement 
ordonné  par  le  patron  pour  les  nécessités  du 
service,  alors  que  l’ouvrier  était  déjà  arrivé  au 
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centré  de  1* exploitation  et  s’était  mis  à  la  dispo¬ 
sition  de  son  patron.  Dans  ces  conditions,  nous 
estimons  que  raccidcnt  s’est  bien  produit  au 
cours  du  travail  et  que  le  blessé  a  droit  aux.  in¬ 
demnités  prévues  par  la  loi. 

Le  retard  apporté  à  la  déclaration  d’accident 
et  àu  dépôt  du  Certificat  médical  ne  peut  avoir 
aucune  conséquence  fâcheuse  pour  le  blessé.  En 
effet  ces  formalités  incombent  normalement  au 
patron,  mais  s’il  omet  de  les  accomplir,  le  blessé 
est  en  droit  de  les  accomplir  lui-même  ou  par 
l’entremise  d’un  représentant. 

Puisque  l’assurance  refuse  de  reconnaître 
l’accident, l’ouvrier  va  être  Contraint  de  citer  son 
patron  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l’acci¬ 
dent  pour  obtenir  le  paiement  de  son  demi-sa¬ 
laire. Cette  procédure  est  peu  coûteuse, ces  actions 
étant  exonérées  du  timbre  et  de  l’enregistrement. 

II 

Un  ouvrier  sort  de  chez  lui  après  le  repas  de  midi 
pour  se  rendre  à  son  travail.  Une  pluie  torrentielle 
avait  transformé  la  rue  en  face  de  sa  maison  en  un 
véritable  lac  avec  20  à  25  cm.  d’eau  de  hauteur.  Pour 
rèvitêr,ilse  rend  au  fond  delà  cour  située  devant  la 
maison,  prend  une  échelle, monte  sur  le  mur  de  clôture 
et  finalement  saute  dans  la  rue  à  un  endroit  où  elle 
a’était  pas  inondée.  11  se  fait  une  entorse  du  genou 
nvec  fracture  du  plateau  tibial. 


La  compagnie  d’assiirances  de  l’usine  refuse  l’acci¬ 
dent.  Peut-on  plaider  avec  chance  de  succès  ? 

DtG. 

Réponse. 

Pour  qu  un  accident  donne  lieu  à  application 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  il  faut  qu’il  se  soit  pro¬ 
duit  par  le  fait  ou  à  l’occasion  du  travail.  Inter¬ 
prétant  cette  disposition  de  la  loi,  la  jurispru¬ 
dence  a  décidé  que  ne  pouvaient  être  considérés 
comme  accidents  du  travail  les  accidents  sur¬ 
venus  pendant  le  trajet  de  la  victime  de  son 
domicile  au  lieu  de  son  travail  ou  vice-versa; 
Elle  n’admet  d’exception  à  cette  règle  que  dans 
le  cas  où  le  transport  de  l’ouvrier  est  assumé  par 
le  patron. 

Etant  donnée  cette  jurisprudence,  nous  ne 
pensons  pas  que  dans  l’espèce  que  vous  nous  sou¬ 
mettez  votre  client  ait  c£uelque  chance  de  suc¬ 
cès,  au  cas  où  il  actionnerait  son  patron  en 
justice. 


2552.  —  Accident  survenu  à  un  tâcheron. 

Un  de  mes  clients,  tâcheron  aù  service  d’ün  etitte- 
preneur  du  pays,  a  été  victime  il  y  a  trois  mois  d’un 
accident  grave  à  l’œil  droit  qui  a  nécessité,  une  quin¬ 
zaine  de  jours  après,  l’émicléation  dü  globe  oculaire 
La  déclaration  de  l’accident  a  été  faite  par  le  patron. 


FARINES  OIASTASÊES  DE  CÉRÉALES  ET  DE  LÉGUMINEUSES  | 
^om  lÂ  SURRLJMENTATION  et  L  AüMEm'âTÎON  COtfRânm  I 
DES.  BÈBÈS.DES EmtiTS,  DËSJDUUEB 
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mais  maintenant  que  la  blessure  est  consolidée, 
l’assurance  refuse  de  verser  quoi  que  Ce  soit  à  l’ou* 
vrier,  arguant  qu’un  tâcheron  doit  s’assurer  lui- 
mômé.  Qu*y  â-tûl  de  vrai  dans  cette  aflirmation  ? 

Il  n’est  pas  possible  en  ce  cas,  que  cet  homme,  dont 
la  perte  d’un  œil  réduit  considérablement  la  capacité 
de  travail,  n’ait  pas  chance  d’obtenir  gain  de  cause  en 
poursuivant  la  compagnie, 

La  compagnie  ne  refusera-t-elle  pas  aussi  de  me 
payer  mes  honoraires  ?  L’opération  et  les  frais 
d’hospitalisation  auraient,  paraît^il,  été 'payés  par 
l’assurance.  D*"  B. 

Réponse. 

La  question  de  savoir  si  un  tâcheron  este  ou¬ 
vert  par  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  est 
une  question  fort  délicate  et  dont  la  solution  va¬ 
rie  avec  les  espèces. 

Faute  de  connaître  la  nature  exacte  du,  con¬ 
trat  passé  entre  la  victime  de  l’accident  et  l’en¬ 
trepreneur  et  les  conditions  dans  lesquelles  le 
travail  était  effectué,  nous  ne  pourrons  que  vous 
donner  les  bases  de  la  distinction  suivant  la¬ 
quelle  les  auteurs  et  la  jurisprudence  accordent 
ou  refusent  aux  tâcherons  le  bénéfice  de  la  loi. 

Si  le  tâcheron  a  pris  à  sa  charge  un  travail,  pour 
l’exécution  duquel  11  jouisse  d’une  entière  indé¬ 
pendance  vls-â-Vis  de  l’entrepreneur,  il  est  lui- 
mêhie  un  patron  et  n’est  pas  couvert  par  la  loi, 
Si,  au  contraire,  le  tâcheron,  en  se  chargeant  d’ün  ' 


travail,  est  resté  placé  sous  la  surveillance  Im¬ 
médiate  et  l’autorité  de  l’entrepreneur,  il  n’est 
qu’un  contremaître  payé  à  la  tâche  et  a  droit,  en 
cas  d’accident,  aux  indemnités  de  la  loi  de  1898. 

Si  votre  client  veut  poursuivre,  il  faut  d’abord 
qu’il  cite  son  patron  (et  non  pas  la  compagnie 
d’assurances,  avec  laquelle  il  n’a  pas  de  lien  de 
droit)  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l’acci¬ 
dent  en  paiement  de  son  demi-salaire. 

Quant  à  la  rente  à  laquelle  il  peut  prétendre 
à  la  suite  de  l’incapacité  permanente  dont  il 
reste  atteint,  c’est  devant  le  tribunal  civil  qu’il 
doit  la  demander.  Il  faudra  alors  qu’il  appelle  en 
cause  et  son  patron  et  la  compagnie  d’assurances. 

Pour  toutes  ces  Instances,  le  blessé  bénéficie 
de  l’exernption  des  droits  de  timbre  et  d’enre¬ 
gistrement  ;  devant  le  tribunal  civil  il  aura  droit 
à  l’assistance  judiciai  re, 

Le  sort  de  votre  créance  dépendra  du  succès 
de  l’action  intentée  par  le  blessé,  car  il  est  certain 
que  la  compagnie  refusera  de  vous  payer  si  elle 
ne  reconnaît  pas  l’aceident.  Nous  vous  conseil¬ 
lons  de  citer  le  patron  devant  le  juge  de  paix  en 
même  temps  que  le  blessé,  de  manière  à  ce  que 
les  deux  affaires  soient  liées.  Mais,  de  même  que 
le  blessé,  vous  ne  pouvez  citer  la  compagnie 
d’assurances  en  paiement  de  vos  honoraires 
faute  de  lien  de  droit  avec  elle.  Enfin,  vous  béné¬ 
ficierez  également  de  l’exertiptioh  de  timbre  et 
'  d’enregistrement. 


USINE&LABORATOIRES  L  ROUSSEAU  a  ERMONT (S^ojprèsPyi/i/a 


^  (C’H’Az‘0¥Ca^ 

THEOSOL 

thEobrominatë  de  calcium  cristallisé 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 

par  excellence 


,  ÏNDIC£^S 

îôus  lôs  cas 
dans  lesquels  |a 
thépbhômSiie  est 
«mployèe  et  avec  lé 


D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 

Jeïïip/oi  du  ThéoSOl  nentràîna Jamais  aucun  deS 
accidents  inhérents  â /a  Théoàromine 


O’EST  A  L'ÉTAT  CQLLO'i'DAL.  SOUS  LEQUEL  LA 
THÉOBROMINE  EST  RÉGÉNÉRÉE  EN  PRÉSENCE  DU 


•'POSOLOGIÉ 

â  cacheté  par 
jeur  suffisent  en 
général  é  tous  les 
faescins. 


rhaximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA  Kavoi  U’écfaaixtmojii.  I 
RAPIDITÉ  ET  L'INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  DIURÈ-  * 

TIQUE  EXCEPTIONNELLE. 


ICOURS  MEDICAL 


26 


;i484  —  ALVl  LE  CÜN 


Toutes  ces  actions  doivent  être  intentées 
dans  l’année  de  l’accident,  sous  peine  de  pres¬ 
cription. 


2500.  —  Réquisition  par  un  maire. 

J’ai  recours  à  votre  estimable  journal  pour  avoir 
un  avis  «  puridique  »  sur  le  cas  suivant  :  une  maison 
de  tolérance  vient  d’être  ouverte.  Le  maire  m’a 
désigné  pour  passer  la  visite  bi-hebdomadaire  des 
femmes  de  la  dite  maison.  J’ai  d’abord  accepté,  puis 
me  rendant  compte  que  je  m’étais  fourvoyé,  et  que 
pour  des  raisons  diverses,  purement  morales,  je  ne 
pouvais  m’occuper  de  ce  service,  j’en  préviens  le 
maire.  Pour 'ce  service,  puis-je  être  requis  légale¬ 
ment  ?  Suivant  l’article  13  de  la  loi  du  3  mars  1922 
sur  la  police  sanitaire  qui  formule  des  sanctions 
contre  le  médecin  qui  «  aurait  refusé  d’obéir  à  des 
réquisitions  d’urgence  pour  service  sanitaire  ?»  — 
La  dite  maison,  n’est  que  «  tol'éréè  »  par  l’adminis¬ 
tration,  comme  son  nom  l’indique  :  ce  n’est  pas  un 
service  public,  administrativement  parlant,  ni  urgent. 
En  admettant,  toutefois,  que  je  puisse  tomber  sous 
le  coup  du  dit  article,  ne  pourrais-je  pas  me  retran¬ 
cher  derrière  mon  «  incompétence  en  vénéréologie  »  ? 

Dr  Z. 

Réponse. 

^  Un  médecin  ne  peut  être  requis  par  un  maire, 
ni  par  tout  autre  dépositaire  de  l’autorité  pu¬ 


blique,  pour  assurer  un  service:  municipal- éu 

autre,  tel  que,  par  exemple,  la  visite  d’une  mab 
son  de  tolérance. 

L’article  13  de  la  loi  du  3  mars  1822  (et  non 
1922,  comme  vous  T’avez  écrit),  ne  s’applique 
qu’en  cas  d’urgence  et  ne  concerne  que  «  l’in, 
vasion  ou  la  crainte  d’une  maladie  pestilentielle» 
Cette  loi,  relative  à  la  police  sanitaire,  n’est  appip 
cable  qu’après  publication  et  affichage,  d^' 
chaque  commune  de  la  portion  du  territoire- 
français  menacée. 


I  2484.  —  Prorogation  de  bail. 

Formidablement  embarrassé  par  ce  fouillis  inex¬ 
tricable  pour  un  pauvre  médecin  trop  occujié  de  la 
ou  plutôt  des  lois  successives  sur  les  loyers,  je  me  vois 
obligé  de  venir  vous  demander  quelques  renseigne¬ 
ments  :  , 

Je  suis  depuis  ma  démobilisation  en  juillet  1919, 
sous-locataire  à  l’année  par  bail  verbal  d’un  logement 
déplorable  que  je  n’ai  gardé  que  faute  d’autres  jus¬ 
qu’ici  et  pour  lequel  j’ai  payé'successivement  500  fr. 
600  fr.  et  1.000  fr.  depuis  l’an  dernier.  Un  bien  meil¬ 
leur  s’offrait  à  moi,  le  locataire  devant  le  quitter  au 
25  mars  1925  et  j’ai  fait  avec  le  propriétaire  une 
promesse  de  bail  sur  timbre.  Mais  ce  locataire  se  ba¬ 
sant  sur  le  moratorium  accordé  par  la  loi  du  2  août 
1924  ne  partira  sans  doute  pas  malgré  l’acte  de  sortie 
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feçu  six  mois  avant,  c’est-à-dire  le  25  septemljre.  Je 
ne  sais  d’ailleurs  s’il  a  droit  à  ce  nouveau  moratorium 
car  il  est  propriétaire  d’une  maison  dans  la  localité, 
maison  qu’il  îait  d’ailleurs  agrandir  mais  dont  il  re¬ 
tardera  les  travaux  à  dessein,  sans  doute.  Une  seule 
locataire  occupe  une  seule  pièce  de  cette  maison  et  il 
reste  sans  l’agrandissement  3  pièces.  Veuillez  déjà 
me  fixer  sur  ce  point;  peut-il  dans  ce  cas  invoquer 
la  dernière  loi  et  s’il  l’invoque,  quel  est  le  moyen  à 
employer  par  mon  futur  propriétaire  pour  lui  en 
l'aire  refuser  l’application  ? 

Mais  ce  qui  m’intéresse  encore  plus  (car  je  ne 
voudrais  pas  me  trouver  sans  logement,  lâchant  la 
proie  pour  l’ombre)  c’est  de  savoir  jusqu’à  quand  je 
pais  réclamer  pour  moi-même  l’application  de  la 
dernière  loi.  Mon  année  de  location  expire  le  juil¬ 
let  :  certains  m’affirment  que  je  dois  demander  1? 
moratorium  avant  le  1®''  novembre,  d’autres  me  di-, 
sent  qu’il  suffit  de  le  faire  le  1®’’  avril,  c’est-à-dire 
trois  mois  avant  l’expiration  du  bail.  Cette  date 
m’irait  à  merveille,  car  je  me  serais  alors  rendu 
compte  le  25  mars  si  le  locataire  que  je  dois  rempla¬ 
cer  obéissait  ou  non  à  l’acte  de  sortie  et  je  serais  en¬ 
core  à  temps  s’il  parf-  pour  donner  congé  à  mon  an¬ 
cien  prop  .iéiaire  qui  n'exige  que  trois  mois. 

En  tout  cas  si  cette  date  risque  d’être  trop  tardive 
ou  si  seulement  vous  m’affirmez  que  j’ai  droit  à  ces¬ 
sion  de  ma  prorogation  à  un  sous-locataire,  je  de¬ 
manderais  dès  ce  mois  mon  moratoire. 

1>  X. 


Réponse. 

1°  Si  le  propriétaire  de  la  maison  que  vous 
vous  proposez  de  louer  est  en  mesure  de  faire  la 
preuve  que  son  locataire  actuel  a  à  sa  disposition 
un  autre  local  répondant  à  tous  ses  besoins  et  à 
ceux  des  membres  de  sa  famille  demeurant  avec 
lui,  il  peut  valablement  lui  refuser  une  proro¬ 
gation  nouvelle,  (article  l®""  de  la  loi  du  2  août 
1924  in  fine).  Au  cas  où  malgré  cela- son  loca-  ■ 
taire  lui  notifierait  son  intention  de  bénéficier 
de  la  prorogation,  votre  propriétaire  éventuel 
devrait  le  citer  devant  le  juge  de  paix  si  le  loyer 
actuel  ne  dépasse  pas  1.000  francs,  ou  devant  le 
tribunal  civil  dans  le  cas  contraire,  pour  enten¬ 
dre  dire  qu’aucune  prorogation  nouvelle  ne  peut 
lui  être  accordée.  En  outre,  si  l’engagement 
que  le  locataire  a  pris  de  s’en  aller  à  une  date 
déterminée  est  postérieur  au  2  août  1924,  il 
équivaut  à  une  renonciation  au  bénéfice  de  la 
loi,  renonciation  valable  puisque  renonciation 
à  un  droit  acquis. 

2°  Vous  pouvez  parfaitement  attendre  pour 
faire  votre  demande  de  prorogation  à  votre  pro¬ 
priétaire  actuel  que  votre  location  soit  à  trois 
mois  de  son  échéance.  L’obligation  de  faire  cette 
demande  avant  le  1®’’  novembre  1924  n’incombe 
qu’aux  locataires  dont  le  bail  ou  la  prorogation 
sont  venus  ou  viendront  à  échéance  avant  le  1®>^ 
novembre. 

Si  votre  bail  ne  contient  aucune  clause  restric- 
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tive  du  droit  de  cession  on  de  sous-location,  vous 
pouvez  céder  votre  droit  à  la  prorogation  au  mê¬ 
me  titre  que  votre  bail. 


2568.  —  Privilège  du  mcdecin 
pour  ses  honoraires . 

Un  de  mes  clients  reste  me  devoir  deux  cent  soi¬ 
xante-quinze  francs  de  mars  1 924  fi  août  1924  (accou¬ 
chement  de  madame,  visite  à  enfants,  et  consulta- 
tionsparlui  même).  Cethomme,  un  commissionnaire 
en  bestiaux  et  petit  cultivateur,  ne  pouvant  pin. 
phyer,  abandonne  je  peu  qu’il  a  et  s’enfuit. 

'  Un  huissier  est  chargé  par  les  créanciers  de  réali¬ 
ser  et  de  donner  à  chacun  d’eux  au  prorota.  J’ap¬ 
prends  la  chose  et  j’envoie  ma  note  à  l’huissier  qui 
m’a  répondu  qu’il  fait  *.e  nécessaire  pour  faire  crm- 
prendre  ma  note  dans  la  répartition  qui  est  com¬ 
mencée.  Est-ce  l’esprit  de  la  loi. 

D*-  B. 

Réponse. 

Le  paragraphe  3  de  l’article  2101  du  Code  civil 
donne  un  privilège  au  médecin  pour  les  hono¬ 
raires  de  la  dernière  maladie,  qu’elle  qu’en  ait 
été  la  terminaison.  Mais  ce  privilège  ne  s’appli¬ 
que.  qu’aux  soins  donnés  au  débiteur  lui-même 
et  non  aux  membres  de  sa  famille  ou  de  son  en¬ 
tourage. 


Vous  ne  pouvez  donc  réclamer  d’être  admis 
au  passif  par  privilège  qu’à  concurrence  du  prix 
de  vos  visites  à  votre  débiteur  ;  pour  le  reste, vous 
êtes  obligé  de  subir  la  loi  du  concours  comme  les 
autres  créanciers.  Vans  ne  serez  payé,  pour  cette 
partie  de  vos  honoraires,  qu’au  marc  le  franc, 
c’est-à-dire  au  prorata  de  l’actif  par  rapport  à 
la  somme  totale  des  créances. 


NOTE  DE  PRATIQUE  QUOTIDIENNE 


Traitement  des  crises  gasUûques  du  tabès; 

Les  symptômes  caractéristiques  de  la  crise 
gastrique  du  tabès  sont  :  la  brusquerie  de  son 
apparition  et  de  sa  disparition,  sa  périodicité  pres¬ 
que  régulière,  la  violence  extraordinaire  des  dou¬ 
leurs,  la  répétition  des  vomissements  et  l’into¬ 
lérance  presque,  complète  de  l’estomac,  enfin 
l’asthénie  profonde,  pouvant  aller  jusqu’au 
collapsus,  accompagnée  d’hypotension  arté¬ 
rielle  et  réalisant  alors  un  véritable  syndrome 
d’hypoépinéphrie  réflexe  aiguë. 

Il  y  aura  lieu,  bien  entendu,  de  s’assurer  de 
l’intégrité  de  l’estomac  et  de  l’absence  d’une 
lésion  organique  (gastrite  alcoolique  ou  médica- 
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menteuse,  dyspepsie  à  type  gastralgique  chez 
un  névropathe,  crise  aiguë  solaire,  accès  aéro¬ 
phagique,  etc.). 

Le  diagnostic  une  fois  posé,  on  prescrira  ; 

Repos  absolu  au  lit  et  immobilité  complète, 
alimentation  liquide  et  glacée  :  lait  hypersucré, 
café  ou  thé  légers  au  lait,  kéfir,  eau  champa¬ 
gnisée.  Pas  de  boissons  acides  ;  éviter  notamment 
la  citronnade,  franchement  puisible. 

Appliquer,  au  creux  épigastrique,  une  vessie 
de  glace,  ou  bien  faire,  de  temps  à  autre,  une 
pulvérisation  de  chlorure  de  méthyle. 

La  médication  devra  être  souple  et  variée. 
Ne  pas  se  décourager  ;  les  ressources  sont  nom¬ 
breuses. 

Il  sera  souvent  possible  d’arrêter  la  crise  à 
son  début  par  des  inhalations  d’ampoules  de 
nitrite  d’amyle. 

On  pourra  également  recourir  à  l’injection 
intra-veineuse  d’un  demi  .milligramme  d’adré¬ 
naline  en  solution  dans  10  cmc.  de  sérum.  Il 
m’est  arrivé  d’obtenir  le  soulagement  en  10  ou 
15  minutes.  La  voie  gastrique  est  utile,  mais 
moins’efficace':  iljs’agit,  en  effet,  ici,  d’une  thé¬ 
rapeutique  anti-choc,  les  crises  provenant  d’in¬ 
citations  humorales  d’ordre  hémoclasique,  d’ori¬ 
gine  variée  (changements  de  température,  écarts 
alimentaires,  etc.). 

Si  cette  médication  reste  sans  effet,  recourir 
àl’injection  sous-cutanée  de  morphine  ou,  mieux. 


pour  éviter  le  morphinisme,  inévitable  si  les  cri¬ 
ses  se  répètent,  du  complexe  atropine-papa- 
vérine,  qui  ne  présente  pas  les  mêmes  inconvé¬ 
nients. 

Comme  médication  interne,  on  essayera  : 

1°  Les  cachets  suivants,  à  raison  de  trois  par 
2-1  heures  ; 

Solanine  . .  un  centigramme. 

Poudre  de  belladone . . .  deux  centigrammes 

Bicarbonate  de  soude . .  0  gr.  40 

F.  s.  a.  1  cachet. 

2°  Cette  potion,  par  cuillerées  à  café,,  de  deüx 
en  deux  heures. 


Menthol . 

Chlorhydrate  de  cocaïne 

Codéine . 

Eau  chloroformée  à  sa¬ 
turation  . 

.Julep  gommeux ...  P .  f. 


0  gr.  25 

trois  centigrammes 
dix  centigrammes 

60  gr. 

150  gr. 


3»  Le  bismuth  à  haute  close  : 

Carbonate  de  bismuth .  29  gr. 


Pour  un  paejuet,  à  prendre  en  une  fois,  dans 
un  peu  d’eau,  chaque  matin. 

4°  Ce  lavement  : 


Traitement  de  la  Grippe 

ERCÉRHÎNOL 

A-mpoxal©  xLâsa.le  à  colloïdal 

L’emploi  de  cette  ampoule  est  pratique,  rapide  et 
propre. 

Verser  quelques  gouttes  dans  chaque  narine,  deux  à 
.trois  fois  par  jour,  la  tête  inclinée  en  arrière,  de  façon 
que  les  gouttes  tombent  dans  le  pharynx. 

L’Ercéphïnol  est  un  bactéricide  puissant.il  agit  sur 
les  bacilles  ou  cocci  qui  pullulent  dans  le  rhinc-pharynx. 
Son  emploi  est  donc  indiqué,  à  la  fois  comme  préventif 
et  curatif,  dans  les  cas  de  grippe,  d’infection  bronebo- 
pulmonaire,  catarrhe  naso -pharyngien,  coryza, 
sinusite,  otite. 

I_ialDor*a.toir*es  PLOBEPLT  &  G-A_T=Lï^IIÈT^E 

37,  Rue  de  Bourgogne,  PARIS  (VII^) 

ÉGH-A-NTIXiLONS  ET  LITTÉB.ATXJR.B  STJB.  EEIÆA.NDE 

Peg.  du  Comm. .:  Seine,  N»  176  249 
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Bromure  de  strontium .  3  gr.  |  et,  assez  fréquemment,  la  disparition  des  crises 


Hydrate  de  chloral .  2  gr. 

Eau  distillée . . .  60  gr. 


A  prendre  avec  une  poire. 

La  dose  de  chaque  corps  peut  être  portée 
à  4  grammes  en  augmentant  la  quantité  de  sol¬ 
vant  et  en  se  servant  d’une  canule  longue  de 
15  cm.  ;  c’est  une  méthode  américaine,  dont  le 
effets  sont  souvent  remarquables. 


gastriques. 

Le  quinio-bismuth  peut  être  essayé  en  cas 
d’insuccès. 

La  crise  terminée,  ne  pas  manquer  de  recher¬ 
cher  les  symptômes  dyspeptiques,  et,  s’il  en 
existe,  de  leur  appliquer  un  traitement  sévère, 
de  façon  à  supprimer  toute  cause  locale  d’accès 
ultérieur. 

D‘’  A.  Satue 
(de  Grenoble). 


5®  Des  pilules,  à  la  dose  de  cptatre  par  jour  : 
Extrait  hydro-alcoolique  de 


cannalis  indica .  0  gr.  02 

Oxalate  de  cérium .  0  gr.  05 


Pour  1  pilule. 

Dans  les  premiers  stades  du  tabès,  il  faut  soi¬ 
gner  la  neuro-syphilis. 

Le  traitement  intra-rachidien,  par  l’arséno- 
benzol,  peut  être  tenté,  dans  les  conditions  sui¬ 
vantes  :  pratiquer  les  injections  intra-veineuses 
comme  d’usage  ;  attendre  une  demi-heure  ;  pré¬ 
lever  alors  le  sérum  du  malade,  et  en  injecter 
30  à  40  cmc.  dans  la  cavité  rachidienne.  Ne  pas 
faire  plus  de  deux  injecctions  par  mois.  On  note 
une  diminution  de  la  lymphocytose  du  G.  R. 


A  TRAVERS  L'OFFICIEL 


9  octobre. 

Hygiene  publique.  —  Circulaire  relative  à  l’ap¬ 
plication  du  décret  du  23  mars  1924  sur  le  com¬ 
merce  du  lait  et  des  produits  de  laiterie. 

Instructions  générales  relatives  aux  eaux  d’ali¬ 
mentation. 

Ces  deux  documents  seront  publiés  ultérieu¬ 
rement,  au  moins  en  partie. 

,  11  octobre. 

Enseignement  de  la  médecine.  —  Décret  du  10 
septembre  1921  portant  réorganisation  des  éludes 
en  vue  du  doctorat  en  médecine. 

Ce  document  sera  publié  ultérieurement. 
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Mutualité.  —  Arrêté  du  10  octobre  1924,  con¬ 
voquant  les  délégués  des  syndicats  médicaux,  le 
dimanche  16  novembre  prochain,  pour  élire  leur 
représentant  au  Conseil  supérieur  des  Sociétés 
de  secours  mutuels.. 

12  octobre. 

Enseignement.  —  Arrêté  du  11  octobre  1924 
maintenant  pour  l’année  scolaire  1924-1925  la 
liste  des  diplômes,  titres  et  certificats  étrangers 
désignés  en  équivalence  du  baccalauréat  de  l’en¬ 
seignement  secondaire  français  pour  l’inscription 
dans  les  Universités,  par  les  arrêtés  des  16  no¬ 
vembre  1915,  30  novembre  1918,  9  avril  1920  et 
9  février  1924. 

13  et  14  oetobre. 

Mutualité.  —  Circulaire  relative  à  l’élection 
des  représentants  des  syndicats  médicaux  au 
.Conseil  supérieur  des  Sociétés  de  Secours  mutuels. 

Aux  termes  de  cette  circulaire,  les  syndicats 
médicaux  doivent  être  invités  à  convoquer 
l’Assemblée  générale,  dans  un  délai  de  dix  jours, 
pour  la  désignation  de  leurs  délégués.  L’assem¬ 
blée  générale  doit  désigner  ces  délégués  au  scru¬ 


tin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés.  Après  deux  tours  de  scrutin,  la  majo¬ 
rité  relative  suffit.  . 

Le  nombre  des  délégués  est  établi  dans  les 
proportions  suivantes  : 

Jusqu’à  50  membres,  un  délégué. 

De  5l  à  100  membres,  deux  délégués. 

Au-dessus  de  100  membres,  le  nombre  de  deux 
délégués  est  augmenté  d’un  délégué  par  100 
membres. 

Le  président  du  Syndicat  doit  faire  connaître  ' 
les  résultats  de  l’élection  au  maire,  qui  doit  les 
afficher  à  la  mairie  et  les  transmettre  au  préfet. 

La  nomination  du  représentant  des  Syndicats 
médicaux  aura  lieu,  comme  on  l’a  vu  plus  haut, 
le  16  novembre.  Le  scrutin  de  ballottage,  le  cas 
échéant,  aura  lieu  trois  semaines  après. 

15  octobre. 

Brevet  d’infirmieres.  —  Par  arrêté  du  Ministre 
du  travail  et  de  l’hygiène,  le  brevet  d’infirmiat 
diplômée  de  l’Etat  français  a  été  délivré  à  480 
infirmières  attachées  ci  divers  élablissemenls 
appartenant  à  l’administration  générale  de  l’Assis¬ 
tance  publique  à  Paris. 


r  HÉMORROÏDES  .VARICES 

TRAITEMENT  PAR  LE  I 


EXTERNE 


I  INTERNE 

ESCULEOL  SiHESIIELIA 

Alcoolé  de  Marrons  dlndeTrais, concentré, stable  Pommadedntrait  deMarrond'Inde,  Adrénaline, Stovaine.Eoprocloir 


En  onctions  locales 
(tube  muni  d'une canulerectale) 


Laboratoires  A.FOURIS 

13,RUE  LACHARRIÈRE  .PARIS  4X1?)  | 
R.  C.  SEINE  66.542 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


SOMEIÆAinE 


•  4' 


Propos  dn  Jonr 

L’évolution  de  la  profession  médicale.  De  la 
corporation  au  Syndicalisme  (Noir) .  2498 

Pariia  SclBnilflquB 

Travaux  Originaux 

L’asthme  (■/.  Decourt) .  2501 

L’hygiène  du  lait  (  Wori'nfl’er) .  2506 

L’Actuaiité  Seientilique 

La  Presse  :  La  rupture  du  cœur.  —  Le  benzo¬ 
lisme  chronique  dans  l’industrie  du  caout¬ 
chouc.  —  De  l’exploration  radiologique 
des  cavernes  pulmonaires  (cavernes  muet¬ 
tes).  —  Etude  sur  le  dermographisme.  — 

La  thérapeutique  moderne  du  citrate  de 
soude.  —  Pourquoi  Ambroise  Paré  a  écrit. 

—  Les  mastoïdites  apicales  externes.  — 

Le  syndrome  bradylcinétique.  —  Réac¬ 
tions  sériques  de  là  plèvre .  2513 


)eiétés  savantes  :  Paris  :  Spléne'oljmjfes/^^  _ 
r  traumatismes.  —  TraHementi^^lJ^? 21 


Les  Sociétés  savantes  :  Paris 

fection  puerpérale  post-abortum.  ' 

d’hémorragies  utérines- par  le  citr'^  ^  i 

soude.  —  Distension  gazeuse  du  périîSïHlilldS?' 

—  Kystes  non  parasitaires  du  foie.  — 
nouveau  mode  d’anesthésie  chirurgicale  ;  . .  • 

le  Somnifène  intra-veineux.  —  Gangrène 
spontanée  génitale  et  sérum  anti-gangré-  ' 
lieux.  —  Le  prurigo  des  ouvriers  malteurs.  2516 

Les  Thèses . 2518 

la  supériorité  du  Ijismuth  radifèrè 
bismuth  ordinaire  dans  le  traite- 
nti-syphilitique  (Jaloustrc) .  2520 


sur  le 


Pat*tiB  Pi^ofBssionnBllB 

Travaux  Originaux 

Le  Médecin  de  famille,  le  Dispensaire  et  1 


(Voir  suite,  page  2490-IV) 


CTHONE 


SÉDATIF  PUISSANT 


Toux  Spasmodique,  Coque/uûhe 

Toux  des  Tuberculeux 


Laryngites 
Trachéites 
Asthme^  etc, 
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(Suite  du  Sommaire) 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 
Sou  Médical  :  Rapport  du  secrétaire  général 


sur  l’exercice  1923-1924 .  2528 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations .  2533 


DmmI-Colaunma 

IVotede  pratique  quotidienne 

Du  traitement  des  varices  par  injections 
sclérosantes  {Célij  et  Maigre) .  2492 

Correspondance 

Secret  professionnel  et  certificat  de  décès.  — 
Pension  militaire  d’un  aliéné  interné.  — 

Carnet  de  grand  invalide.  —  AlïectatioiT. 
militaire.  —  Révision  de  pension  militaire. 
Majoration  pour  enfants.  —  Impôt  sur  le 
revenu,  —  Versement  en  vue  de  la  consti¬ 
tution  d’une  retraite.  —  Exemption  de  la 
patente.  —  Paiement  des  taxes  sur  les. 
automobiles.  —  Déclaration  du  revenu.. 
Honoraires  payés  aux  remplaçants.  — 
Application  du  tarif  Breton  ;  Radios  par 
médecin  traitant.  Soins  d’urgence.  — 
Application  du  tarif  Maginot  ;  Réponses 
ministérielles.  —  Injections  en  série.  — 

Droits  des  médecins  et  chirurgiens  adjoints 


des  hôpitaux .  2493 

A  Travers  l’Ofliciel .  2542 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  d 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qni  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de  la 
profession  médicale  ; 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 
Impositions  diverses 

Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

(Joind/re  un  timbre  pour  la  réponse). 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 

Envols  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

MuLudUlé  Familiale,  paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  relrailes  du  Corps  médical 
français,  Paris,  271-46. 


^^ÙkxrLS>  taiLS  ^3  réguTiBS  djss 
;  er\^cu'its.d£3  mnÆüde3>,dBS. 

>4»  PRODUITS 
JE  RÉGIME' 


3jeny:mdba}Là/\/cu^ 
Tierces  et 

CnîéhjLle,.flAXfinJÎL^^ 


Reg.  Comm.  Seine  n“  66.320. 
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DOX.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  du  D'  Foveau,  de  Char¬ 
tres  (Eure-et-Loir),  la  somme  de  dix  francs  pour  bons 
offices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum.  [Insertion  concernant 
l'abonné  lui-nnême). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
1  fr.  So  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  rf«C0NC0TJES  Médical,  Paris  i67-g5. 

toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse 


N»  497.  —  Somme.  Poste  proph.  75.000  touch.  susc. 
augm.  Belle  mais,  conf.  jard.  Elec.  Tél.  gar.  Mais. 
50.000,  client.  30.000.  Repr.  de  la  pharm.  compt.  à 
débat. 

N»  498.  -  Char.-Inf.  occ.  exc.  Zèbre  8  CV  1923,  cond. 
ilit.  luxe  3  pi.  ét.  méc.  et  caros.  garant,  part.  6  roues, 
pn.  ét.  n.  a  fait  12.000  km.  Cause  ach.  4  pi. 

N"  499.  —  Pharmacien,  ancien  administrateur  d’une 
maison  de  spécialité  pharmaceutique, expérimenté  pour 
la  publicité  et  l’exportation  cherche  à  utiliser  ses  capa- 

N"  500.  —  Infir.  diplômée,  ch.  emp.  ds  clin.  acc.  trav. 
Mlle  Langlois,  44,  r.  Berzélius  (17»). 

N»  501.  —  A  vend,  par  suite  décès,  app.  électr.  dont 
principaux  :  1"  crédence  n»  2  Gailïe  110  alternat.  ;  2“ 
Tabl.  Gailïe  continu  110  av.  interrup.  ;  3“  Pied  de 
Drault  ;  4“  Mach.  stat.  Roycourt,  etc. 

N"  502.  -  Salon  Louis  XV,  tr.  bon  état  à  céd.  conv. 
à  jne  docteur  s’inst.  S’ad.  D»  Boissenot,  28,  R.  des 


N»  503.  —  1“  Moto  Monet-Goyon  2  CV,  2  vit.  débray. 
selle  Leckia,  parèUoue,  peu  roulé,  vend.  conf.  1800. 
2“  Renault  AX  2  cyt.  cond.  int.  2  pl.  strap., révisée  juin, 
(pist.  neufs)  marche  admir.  à  vend.  4.000,  ou  éch.  voit. 
4-6  pl.  même  val.  S’ad.  D-’  Bedin,  Jonchery-s-Vesle 
(Marne). 


Belle  carr.  D'  Richard  3  R.  Cémonceaux,  Le  Perreux 
(Seine),  ou  92,  R.  St-Lazare,  Paris,  s.  rend.-vs. 

N“  505.  —  D»  reco.  nourr.  au  sein  dés.  se  placer. 
D' Basiez,  Charost  (Cher). 

N»  506.  —  Conf.  dés.  acquér.  client,  demi-repos, 
banl.  Paris. 

N»  507.  -  Le  Cannet  (Alp.-Mmes).  D'  Daniel,  tél.  38. 
Cure  climat,  pr  tout  convâl.  non.  contag.  nerv..  surm. 
Bronches  délie,  rhumatis.  etc.  Tout  conf.  Tous  trait- 
Clim.  le  plus  doux,  site  le  pl.  beau  de  la  côte. 

N»  508.  —  Instr.  appar.  Ilect.  et  mob.  d’occas.  Lo- 
reau,  3  bis,  rue  Abel,  Paris. 

N»  509.  —  Paris,  quart,  centr.  cab.  méd.  génér.  et 
chirurg.  gr.  prod.,  loyer  6.000,  bail  9  ans,  sup.  appart. 

7  pièces  tt.  conf.  cess.  urg.  S’ad.  Breitel  et  Goret,  1, 


Docteur,  vos  algies  rebelles,  sciatiques,  zonas,  lum¬ 
bagos,  tabes,  rhumatisme  articulaire  aigu,  névralgies 
intercostales  ne  résisteront  pas  à  une  cure  de  Nalodine. 
N'oubliez  pas  que  l’atoxicité  absolue  de  ce  nouvel 
analgésique  a  même  permis  d’obtenir  la  démorphini¬ 
sation  totale  de  toxicomanes  invétérés,  prouvant  ainsi 
la  haute  valeur  pharmacodynamique  de  la  IValodîne. 
(Injections  intra-musculalres  absolument  Indolores.) 
Ampoules  d'essai  :  30,  rue  de  Ohaillot,  Paris. 
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NOTE  DE  PRATIQUE  QUOTIDIENNE 

Du  ti'aitement  des  varices  par  injections 
sclérosantes. 

,  Dans  un  article  de  la  Gazette  des  Hôpitaux 
(1922,  p.  1.573),  le  professeur  Sica.rd  a  rappelé 
que  des  tentatives-  pour  guérir  les  varices  par 
injections  de  substances  sclérogènes  avaient  été 
faites  dès  1850.  Mais  les  liquides  employés  (solu¬ 
tion  iodo-tannicjiue  ou  iodo-iodurée,  iode,  chlo- 
ral,  acide  phéniquè),  trop  caustiques,  provo- 
c^uaient  des  escliarres. 

Comme  on  le  sait,  les  injections  intra-vei¬ 
neuses  de  certains  novarséiiicaux  alealins,  sclé¬ 
rosent  les  veines,  et  cela  sans  douleur,  sans  œdè¬ 
me,  sans  troubles  trophiques.  Le  professeur 
Sicard  proposa  donc  d’employer  le  carbonate 
de  soude  pour  oblitérer  les  varices,  traitement 
qui  assure  une  guérison  radicale,  pourvu  que  le 
liciuide  ne  diffuse  pas  dans  le  tissu  cellulaire,  le 
carbonate  de  soude  provoquant  alors  des  eschar- 
res,  non  douloureuses,  mais  de  cicatrisation  très 
lente. 

■  Dans  ce  même  but,  Montpellier  et  Lacroix 
utilisèrent  le  biiodure  de  mercure,  et  Genevrier, 
les  sels  de  quinine.  Après  avoir  essayé  d’autres 
substances,  telles  que  le  chlorure  de  calcium  et 
l’hyposulflte  de  soude,  Sicard,  Paraff  et  J.  Ler- 


moyez  ont  reconnu,  que  les  meilleurs  résultats 
s’obtenaient  au  moyen  du  salicylate  de  soude, 
lequel  provoque  une  réaction  de  l’endothélium 
veineux,  tout  en  étant  relativement  bien  toléré 
par  le  tissu  cellulaire.  La  solution,  employée  en 
ampoules  de  3  cc.  était  à  20,  30  ou  40  %  d’eau 
distillée.  Le  salicylate  a,  sur  le  biiodure,  l’avan¬ 
tage  de  n’être  pas  toxique  et  de  ne  provoquer 
aucune  réaction  gingivale.  Par  contre,  il  déter¬ 
mine,  plus  souvent  que  le  carbonate  de  soude, 
une  réaction  de  «  périnévrite  »  ;  le  vaisseau  est 
entouré  d’une  zone  empâtée,  un  peu  douloureuse, 
indice  de  réaction  très  favorable  et  d’oblitéra¬ 
tion  définitive. 

Plusieurs  centaines  d’injections,  faites  depuis 
1915,  n’auraient  jamais  été  suivies  de  phlébite 
ou  de  migration  de  caillot.  Mais,  au  moins,  un  cas 
de  mort  ayant  été  signalé  à  la  suite  d’une  injec¬ 
tion  intravariqueuse,  on  peut  cependant  redou¬ 
ter  une  embolie,  -en  particulier  dans  le  cas  de 
grosses  varices  miiTtiples  et  diffuses,  lorsque 
j  le  système  veineux- superficiel  communique  à 
plein  canal  avec  le  système  veineux  musculaire. 
.4.1ors,  la  palpation  permet  de  sentir,  soit  une 
boutonnière  paraissant  taillée  à  l’emporte-pièce, 
soit  une  nodosité  donnant  l’impression  d’une 
petite  hernie  aponévro-musculaire. 

Pour  éviter  tout  danger  d’embolie,  et  pour 
obtenir  une  sclérose  plus  prompte,  nous  avons 
pensé  à  lier  les  larges  communications  veineuses, 
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celles  qui  pourraient  permettre  le  passage  d’un 
caillot  formé  dans  le  segment  variqueux,  et 
d’autre  part,  la  très  rapide  diffusion  de  la  subs¬ 
tance  injectée.  Lorsqu’il  n’existe  pas  de  ces 
anastomoses  à  plein  canal  avec  le  système  mus¬ 
culaire,  nous  nous  contentons  de  disséquer  les 
veines  à  leur  partie  supérieure,  et  nous  effectuons 
leurs  JMatpffiS  a, a  .catgut,  praticju.aiit,  après  su- 
tuj'e  de  la  peaq,  une  série  d'injeçjtlojqs  saléf.Q- 
sajjtes- 

îs’pjus  awloyans  cette  rpéthode  .depaj-s  h.qjt 
lUojs  4  elle  nçuâ  a  P.erpiis  d’opte^jr  des  guér^spijs 
sansdapgaL  s.W?®  réaGfj.ons  de  périipilil,éjbjte  pjus 
intenses  que  dans  le  trmtement  .ordinaire,  et  en 
up  temps  relativement  eourt.  N.PdS  .dvons  d’a¬ 
bord  utilisé,  comme  liquide  sclérosant,  une 
solution  de  carbopate  de  soucie,  dont  nous  avons 
pu  faire  varier  la  concentration  de  5  à  20  %. 
Nous  nous  sommes  ensuite  servis  de  salicylate 
de  soude,  aux  cpnceiitrations  indic[uées  ci-des¬ 
sus.  Bien  entendu,  les  ligatures  nous  ont  permis 
d’injecter  chaque  fois  des  .quantités  moindres  cpue 
celles  («WplPyéea  pa.r  le  professeUir  Sicard. 

Ne  disposant  pas  d'un  service  hospitalier, 
nous  n’avons  encore  cju’un  nombre  restreint  de 
cas  (9).  Le  tableau  clinique  ayant  d’ailleurs  été 
toujours  le  même,  nous  ne  publions  que  deux 
observations,  celles  de  nos  malacles  les  plus 
atteints  : 

Obs.  L — ■  R.  G.,  20  ans,  garçon  livreur,  gros  pa¬ 


quet  variqueux,  douloureux,  du  territoire  de  la  sa¬ 
phène  droite,  empêchant  le  malade  de  faire  ses  cour¬ 
ses  à  bicyclette. 

28  avril  1924  :  ligature  du  tronc  variqueux  à  sa 
partie  supérieure. 

29  avril:  première  injection  de  carbonate  de  soude 
à  5  %  pour  tâter  la  suceptibilité  du  sujet. 

Après  une  série  de  douze  injections  effectuées 
à  tpois  j,0;Urs  .d’intecvalle,  aye.c  up  liquide  ,de  plus  en 
plus  ,couc,entr,é  (jusqu’à  20  P/o,  le  pi^d,e  a  pp  r.e- 
PCenifre  spn  service.  Là  gué.risou  s’esjt  niuipteu,U,e. 

Pus.  If.  —  jB.  |L.,  ^4  aps,  epipluyé  ,de  bpfeàu. 
Paquet  yapiaVCiV?  gw^he-  Pomme  il  e?is,t,é  upe  luige 
anastomose  avec  le  système  veineux  profond,  ceffe- 
ci  est  ligaturée,  en  même  temps  que  la  veine  vari¬ 
queuse  supérieure,  le  11  juin  1924. 

Série  de  huit  injections  de  sal.icylate  de  sop^e, 
pratiquées  à  trois  jours  d’intervalle,  la  prepiièra  à 
20  %,  les  autres  à  3,0  %.  Légère  phlébite  suivie  .(fe 
guérison. 


Pour  publier  .ce.t  article,  cpie  le  Concours  mé¬ 
dical  avait  bien  voulu  accepter,  nous  aurions 
volontiers  attendu  de  posséder  un  plus  grand 
nombre  d’observations,  si  le  docteur  M.  Ferrier, 
dans  une  note  des  Pages  médicales  et  parisiennes 
(n°  39,  août  1924),  n’avait  proposé  une  modi¬ 
fication  de  la  méthode  de  Sicard  semblable  à  la 
nôtre  :  «  procédé  qui,  dit-il  '  paraît  possible. 


NomBeau  traitement  absolument  inoffensif  ne  /'f  PiLifSii 

r**  4e  itopubles  gpsbriquëit  —  Pas  d’accidepts  cutanés. 
Àuc.une  dépressioi^  physique  ni  intellectuelle. 

»  TARTRATE  BORICO-POTÂSSiaUE  de  L.  PACHAUT 
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Au  moment  de  l'emploi,  dissoudre  dans  de  l’eau  le  contenu  d’un  tube.  On  absorbera 
m  solution  ainsi  laite  en  3  lois  dans  la  journée,  de  préférence  au  début  des  repas  ou.taen 
dune  façon  diflérente,  suivant  prescription. 

On  a  rtmarqué  que  les  solutions  de  Tartrate  Borico-Potassique  perdent  rapidement  une 
Partie  de  leur  actwité  et  que  le  Tartrate  Borico-Potassique  qu'elles  contiennent  subit  des 
nuerations  plus  ou  moins  profondes.  Il  est  donc  eœtrêmement  important  qu’elles  soient  aussi 
reoentes  que  possible.  Grâce  à  nos  tubes  chacun  peut  faire  sa  soluiion  le  matin  pour  la 
lournie.  ôn  échappe  ainsi  complètement  auœ  inconoénients  signalés  plus  haut. 

Dosb  Moybnne  :  i  à  5  gr.  pur  Jour.  -  Pour  les  Enfants  :  Réduire  suivant  l’flge. 

Phamaole  L.  PACHAUT,  130,  Boulevard  Haussmann,  PABia,  et  toutes  Pharmacies. 
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mais  n’a  pas  encore  été  appliqué  ».  Toujours  pour 
éviter  le  danger  d’embolie,  il  conseille^de  passer 
une  aiguille  sous  les  veines  variqueuses,  et  de  les 
lier,  sur  la  peau.  En  terminant  cet  article,  nous 
sommëïn;'rès ,  heureux  de  dire  à  notre  confrère 
que  cette  idée,  a  priori  logique,  est  parfaitement 
réalisable. 

Louis  Gély  et  Rtienne  Maigre. 


Mais  il  arrive  aussi  que  j’écrive'  :  «  la  cause  du 
décès  m’est  inconnue  ».  . 

La  suite  est  du  ressort  de  la  famille,  me  semble-t-il, 
comme  ci-avant. 

Me  taire  ?  qui  ! 

Faire  une  fausse  déclaration,  je  ne  crois  pas. 

J e  suivrai  vos  commentaires  attentivement. 

D"  J.-G. 


CORRESPONDANCE 


2759.  —  Secret  professionnel 
et  certificat  de  décès 

Le  Ministre  de  la  Justice  a  tait  savoir  (Concours 
12  octobre  1924,  page  2.367  au  bas  de  la  col.) 
qu’il  considérait  comme  coupaule  de  violation  du 
secret  professionnel  le  médecin  dont  une  déclaration 
de  décès  aurait  été  surprise  par  un  tiers  et  divulguée. 


Ceci  me  paraît  énorme  ! 

Je  donne,  à  la  famille,  un  certificat  de  décès 
bardé  d’euphémismes  comme  néo,  bacillose. . . .  etc. 
Elle  en  fait  ce  qu’ELLE  veut  et  si  tiers  indiscret  il 
y  a,  j’estime  que  cela  regarde  cette  famille. 


Notre  confrère  a  lu  mon  article  d’une  manière 
un  peu  hâtive,  car  son  émotion  aurait  été  moin¬ 
dre  s’il  s’était  reporté  aux  lignes  qui  précé¬ 
daient  celles  qu’il  cite.  J’écrivais,  en  effet,  que 
«  l’hiver  dernier,  nous  avons  fait  partie  d’une 
commission,  instituée  au  ministère  de  l’hygiène, 
commission  dont  le  but  était  de  trouver  le  modus 
faciendi,  pour  tiue  le  médecin  traitant  puisse  dé¬ 
voiler  le  diagnostic  exact  des  causes  de  décès  sans 
violer  le  secret  professionnel.  » 

G  est  justement  la  divulgaüon  de  ce  dia¬ 
gnostic  exact,  qui  peut  constituer  la  violation  du 
secret  professionnel.  ;  . 

Notre  correspondant  fait  allusion  aux  certifi¬ 
cats  quelconques  que  tout  médecin  traitant  déli¬ 
vre  pour  que  la  mairie  ne  fasse  aucune  difficulté 
pour  faire  enterrer  un  décédé.  Sur  ce  certificat,  on 
inscrit  une  cause  «  déclarable  »  de  la  mort,  mais 
très  rarement  le  diagnostic  exact. 
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Quel  que  soit  l’usage  que  la  famille  veuille  faire 
de  ce  certificat,  est-ce  que  notre  confrère  J.  C. 
croirait  pouvoir,  sans  violer  le  secret  profession¬ 
nel,  délivrer  une  attestation  relatant  certaines 
causes  de  décès  ? 

La  famille,  dit-il,  peut  faire  de  ce  certificat  ce 
qu’elle  veut.  Non  :  la  famille  doit  remettre  ce  cer¬ 
tificat  de  décès  au  secrétaire  de  la  mairie,  qui,  en¬ 
suite  s’en  servira  pour  des  statistiques  plus  ou 
moins  secrètes. 

Il  y  aura  donc  une  certaine  publicité,'  restreinte 
il  est  vrai,  mais  qui  n’en  existera  pas  moins  et 
c’est  ce  qui  a,  arrêté  les  travaux  de  la  Commis¬ 
sion  sus-nommée.  Comment  le  médecin  traitant 
peut-il  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité 
scientifique,  en  ce  qui  concerne  les  causes  de  la 
mort  d’un  client  ? 

Délivrer  un  certificat  simple,  indiquant  que  le 
patient  est  bien  mort,  certificat  destiné  à  la  mai¬ 
rie,  puis  une  fiche  sanitaire  complète  et  confi¬ 
dentielle  adressée  au  médecin  directeur  du  bu¬ 
reau  d’hygiène,  ou  inspecteur  départemental 
d’hygiène  ?  Ce  confrère-fonctionnaire  est,  par 
profession,  soumis  aux  obligations  de  l’article 
378  du  code  pénal.  Donc  le  secret  professionnel 
sera  sauvegardé. 

Cependant,  la  question  soumise  au  Ministre  de 
ta  Justice  était  la  suivante  :  «  Si,  dans  un  cas 
quelconque,  le  secret  avait  été  violé  par  un  tiers, 
le  médecin  traitant  serait-il  déchargé  de  son  se- 


[  cret,  ou  serait-il  traduit  devant  les  tribunaux 
correctionnels  ?  » 

Par  exemple,  la  lettre  officielle,  par  laquelle  le 
■  médecin  traitant  indique  à  son  confrère  hygié¬ 
niste  qu’une  femme  est  morte  des  suites  de  ma¬ 
nœuvres  abortives,  tombe  entre  les  mains  du 
Procureur  de  la  Républic^ue,  par  suite  d’une  in¬ 
discrétion  d’un  agent  des  postes.  Le  Parquet  fait 
une  enquête  et  poursuit.  Le  médecin  traitant 
sera-t-il  considéré  comme  ayant  violé  le  secret 
professionnel  ? 

Oui,  a  répondu  le  Garde  des  Sceaux,  car,  en 
l’état  actuel  de  la  législation,  le  médecin  est  tenu 
au  secret  professionnel  erga  omnes.  Il  serait  né¬ 
cessaire  qu’une  loi  nouvelle  vienne  décharger  le 
Corps  médical  de  l’obligation  au  silence,  dans  ce 
cas  particulier  de  la  déclaration  des  décès.  Tant 
que  cette  loi  ne  sera  pas  votée,  le  garde  des  sceaux 
nous  oblige  au  mutisme  le  plus  absolu. 

Et  personnellement,  je  lui  donne  raison,  car  un 
décret  i^résidcntiel  ou  un  arrêté  ministériel  ne 
sauraient  supprimer,  ou  diminuer,  les  obliga¬ 
tions  d’une  loi. 

Du  moment  où  l’article  378  du  code  pénal  est 
rédigé  en  termes  généraux  et  absolus,  nous  de¬ 
vons  toujours  nous  taire,  eh  ce  qui  concerne  nos 
malades. 

Leur  remettre  des  certificats,  c’est  bien  1  mais 
comme  nos  malades  ne  connaissent  souvent  pas 
la  portée  de  nos  déclarations,  nous  devons  nous 
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montrer  très  circonspects,  d’autan't  que  le  mala¬ 
de  lui-même  (et  à  plus  forte  raison  sa  famille),  n’a 
pas  le  droit  de  nous  délier  du  secret  professionnel. 

Celui-ci  n’a  pas  été  institué  seulement  dans 
l’intérêt  d’un  particulier,  mais  bien  dans  un  inté¬ 
rêt  public,  au  nom  de  l’ordre  social. 

En  dehors  des  cas  où  une  loi  nous  oblige  à  déli¬ 
vrer  une  attestation,  nous  avons  toujours  le 
droit  (et  souvent  le  devoir)  de  refuser  un  certifi¬ 
cat  à  notre  client. 

La  loi  nous,  oblige  à  déclarer  les  maladies  trans¬ 
missibles  (et  pas  toutes,  encore)  ;  à  délivrer  des 
certificats  aux  blessés  du  travail  industriel  ou 
agricole,  lorsque  nous  leur  avons  donné  des 
soins. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  confondre  avec  le  cas 
où  le  médecin,  n’ayant  pas  été  le  médecin  trai¬ 
tant,  vient  auprès  du  malade,"  pour  représénter 
un  autre  intérêt  (médecin  de  l’état  civil,  méde¬ 
cin,  contrôleur,  médecin  certificateur  pour  une 
assurance-vie). 

Ce  confrère  doit  dire  à  son  mandant  ce  ciu’il  a 
vu,  entendu  et  contrôlé.  ;  il  est  lié  visà-vis  de 
son  mandant  et  nullement  vis-à-vis  du  malade. 
Cependant,  ce  dernier  est  toujours  en  droit  (en 
dehors  des  cas  où  une  loi  lui  en  lait  une  obliga¬ 
tion)  de  se  refuser  à  laisser  pénétrer  chez  lui  un 
médecin  quelconque,  lorsciu’il  sait  que  ce  docteur 
représente  un  autre  intérêt  que  le  sien. 


Enfin,  le  D'^  J.  C.  écrit,  in  fine  :  «  Me  taire  1  oui  ; 
faire  une  fausse  déclaration  1  Non  !  » 

Ceci  est  bien  absolu.  I.a  confusion  actuelle  en¬ 
tre  les  fonctions  de  médecin  traitant  et  celles  mo¬ 
mentanées  de  médecin  de  l’état  civil  mettent  le 
docteur  dans  l’alternative  ou  de  déclarer  à  la- 
rhairie  la  cause  exacte  du  décès  et  par  suite  vio¬ 
ler  le  secret  professionnel,  ou  de  se  taire  et  ne  pas 
remplir  son  mandat  d’auxiliaire  de  l’ofTicier  de 
l’état  civil. 

Or,  le  maire  a  besoin  de  savoir  que  le  défunt  est 
bien  mort  et  que  la  cause  du  décès  est  naturelle, 
sans  qu’il  y  ait  présomption  de  crime. 

Notre  devoir  le  plus  strict  devrait  consister  à 
nous  refuser,  d’une  manière  systématique  et  pour 
tous  les  cas,  de  délivrer  un  certificat  de  décès  pour 
n’importe  lequel  de  nos  clients,  que  nous  aurions 
soigné  dans  sa  dernière  maladie. 

Je  sais  bien  . que  des  habitudes  sont  prises  et 
que  ce  geste  de  refus  serait  mal  interprété  par 
des  maires,  ou  des  secrétaires  de  mairie,  qui, 
bien  souvent,  ignorent  beaucoup  de  lois  et 
articles  de  nos  codes. 

Cependant  si,  sur  mille  cas,  999  fois  on  déli¬ 
vre  le  certificat  de  mort,  avec  le  diagnostic 
«  avouable  »  connu  de  tous  (car  tout  se  sait  dans 
les  petites  localités)  qu’en  résultera-t-il,  la  mil¬ 
lième  lois,  lorsque  le  médecin  traitant  refusera 
le  certificat  demandé  ?  Ne  sera-ce  pas,  d’une 
I  manière  déguisée,  une  dénonciation  ?  Ce  relus 
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Doses  moyennes  :  Cinq  ù  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 


AVIS,  —  i^es  Laboratoires  GALBRFN  sont  transférés  8  et  lOj  rue  du  Petit-Musc,  PARIS 
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ne  voudra-t-il  pas  indiquer  que  le  médecin  trai¬ 
tant,  sachant  que  les  causes  de  la  mort  ne  sont 
pas  naturelles,  il  y  a  lieu,  pour  l’officier. de  l’état 
civil,  de  se  transformer  en  auxiliaire  de  la  justicej 
répressive  ? 

Cette  question  est  fort  complexe  et  demande 
un  article,  que  je  suis  en  train  de  préparer.  Nous, 
en  reparlerons  à  l’assemblée  générale  prochaine 
du  Concours. 

Mais,  en  attendant,  je  ne  saurais  trop  recom¬ 
mander  la  plus  grande  prudence  à  nos  confrères, 
pour  toutes  ces  questions  de  secret  profession-^ 
nel. 

Je  sais  bien  que,  dans  la  vie  professionnelle  de 
tous  les  jours,  le  médecin  est  rarement  mis  dans 
l’obligation  de  se  taire.  Et  cependant,  ne  dit-on 
pas  trop  fréquemment  sa  façon  de  penser  à  des. 
voisines  du  malade  ?  Ne  confle-t-on  pas  des  dia¬ 
gnostics  à  sa  propre  femme  ?  N’écrit-on  pas  un 
résumé  en  tête  d’une  ordonnance  ?  Autant  de  vio¬ 
lations  du  secret  professionnel,  qui,  dans  l’im¬ 
mense  majorité  des  cas,  n’ont  pas  bien  grande 
importance,  mais  qui  peuvent,  un  jour,  faire 
poursuivre  un  malheureux  médecin,  auquel,  à  la 
Faculté  de  médecine,  on  n’aura  jamais  fait  une 
leçon  clinique  sur  l’obligation  au  secret. 

D’ailleurs,  entre  juristes  et  médecins,  souvent 
nous  différons  d’avis  sur  la  doctrine  des  prescrip¬ 
tions  de  l’article  378  et  de  l’interprétation  de  ce 
dernier.  D'  Paul  Boudin. 


2488.  —  Pension  militaire  d  un  aliéné 
interné. 

■  Vous  me  permettrez  de  revenir  sur  une  question 
que  je  vous  ai  posée  il  y  a  quelque  temps  et  à  laquelle 
vous  avez  répondu’ le  28  août. 

Mon  chent  pensionné  de  guerre  a  été  réformé  pour 
tuberculose  pulmonaire  et  est  interné  comme  aliéné 
au  compte,  je  crois,  du  service  départemental  de  l’A. 

M.  G. 

Ma  cliente,  femme  du  susdit,  sans  enfant,  peut-elle 
toucher  sa  pension  qui  n’avait  été  sollicitée  et  accor¬ 
dée  qu’après  le  mariage  et  qui  n’était  que  de  15  %. 

Vous  m’avez  répondu  croyant  que  la  pension  pro¬ 
venait,  comme  l’internement,  de  la  démence.  Et  c’est 
parce  qu’il  n’en  est  rien  (?)  qu’il  me  paraît  plus  diffi¬ 
cile  de  répondre  à  ma  cliente  qu’elle  a  droit  à  une 
pension  pendant  le  séjour  de  son  mari  à  l’asile  et 
après  sa  mort  si  le  malheur  arrive. . 

Dr  T.  I 
Réponse.  v  j 

L’intéressé  ne  semble  pas  avoir  droit  à  pension 
pour  l’aliénation  mentale  (non  imputable  au  . 
service  ?) 

Quant  à  sa  pension  de  15%,  rien  de  changé,  sa 
femme  doit  la  toucher  au  nom  de  son  mari,  puis¬ 
que  c’est  elle,  probablement,  qui  s’occupe  de 
ses  intérêts. 

S’il  y  a  décès,  la  question  de  pension  de  veuve 
(Voir  la  suite  page  XLV 11-25%) 


RUBINAT 


LA  PLUS  AGRÉABLE  des 


Eaux  Minérales  Naturelles  Purgatives 

DOSÉE  PAR  DIEU  LUI-MÊME 


CONSTIPATION  -  AFFECTIONS  DU  TUBE  DIGESTIF 
ATONIE  GASTRO-INTESTINALE  -  HÉMORROÏDES 


DOSE  NORMALE  :  Un  verre  comme  purgatif 

Un  DEMI-VERRE  comme  laxatif 
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16  NOVEMBRE  1924 


Les  Assemblées  Générales  du  CONCOURS  MÉDICAL  et  de  ses  FILIALES  se  tiendront  le 

DIMANCHE  le  NOVEMBRE  1924,  dans  l’ordre  suivant  : 

Chez  Mabguery,  boulevard  Bonne-Nouvelle  : 

I.  — ^  A  2  heures  1  /2. 

CAISSE  DES  PENSIONS  DE  RETRAITE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 


II.  —  A  trois  heures. 

mutualité  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 


III.  —  A  quatre  heures. 

SOU  MÉDICAL 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE' 

IV.  —  A  cinq  heures  1 12. 

SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

V.  —  A  sept  heures  précises. 

BANQUET.  — Souscription  35  Ir.  Le  complément  (plus  de  20  1rs)  sera  payé  par  la  caisse  de  la 
Mp  rivilp 

MENU 

PROM.VGE 

Enthemets 
Glace  Tutti-Frutti. 

Desserts 
Minardi  ses. 

Petits  Fours. 

Corbeilles  de  fruits 

Vins  '  ' 

Chablis  en  carafes. 

Beaujolais  en  carafes. 

Richebourg  1915. 

Champagne  Piper  Heidsieck  1  /2  seC. 

Café  —  liqueurs. 

/I  neuf  heures  et  demie. 

SOIRÉE  ARTISTIQUE  (Le  programme  en  sera  publié  prochainement.) 

Les  confrères  c^ui  prendront  part  au  Banquet  sont  jiriés  d’inviter  leur  famille  à  assister  à  la 
Soirée  Artistique. 

AVIS  TRÈS  IMPORTANT.  —  Les  confrères  qui  se  proposent  d’assister  au  Banquet  et  à 
la  soirée  sont  instamment  priés  de  se  faire  inscrire  avant  le  10  novembre,  aux  bureaux  du  Concours 
Médical,  132,  faubourg  Saint-Denis,  Paris. 


Potage 

Bisque  d’écrevisses  Saint-Germain. 
Relevé 

Filets  de  sole  Marguery. 
Entrée 

Cuissot  de  chevreuil  Grand-Veneur. 
Crème  de  marrons. 

Rôti 

Poularde  de  Bresse. 

Salaue  Mimosa. 

Légumes 

Cèpes  à  la  Bordelaise. 

Petits  pois  à  la  Française. 
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L’évolution  de  la  profession  médicale. 
De  la  corporation  au  syndicalisme. 


Ne  faisant  pas  exception  à  la  loi  générale,  la 
profession  médicale  a  toujours  subi  l’influence 
du  milieu  où  elle  a  vécu..  Le  syndicalisme  qui 
s’est  imposé  à  elle  (comme  à  toutes  les  profes¬ 
sions  d’ailleurs)  était  une  nécessité,  et  son  évo¬ 
lution  plus  rapide  depuis  la  guerre  est  moins 
dépendante  que  nous  paraissons  le  croire  de  la 
.volonté  des  médecins  praticiens.  Que  quelques 
hommes  énergiques  et  de  bonne  volonté,  que 
quelques  esprits  clairs,  voyant  plus  nettement 
et  plus  loin  que  les  autres,  aient  imprimé  à  notre 
évolution  syndicaliste  un  mouvement  plus  rapi¬ 
de,  cela  n’est  pas  douteux.  Que,  soùs  la  pression 
d’événements  imprévus,  de  transformations 
politiques  et  sociales,  notre  syndicalisme  ait 
compris  la  nécessité  de  mieux  s’organiser,  d’aug¬ 
menter  ses  ressources  pour  développer  son  action, 
personne  ne  saurait  le  contester. 

Mais  la  profession  médicale  par  la  force  des 
choses  subit  l’influence  de  l’évolution  sociale,  qui 
elle-même  dépend  de  causes  économiques  qui 
dépassent  en  puissance  toutes  les  volontés  hu¬ 
maines.  Sans  doute,  il  nous  serait  possible 
d’essayer  de  résister  au  courant,  mais  cette 
résistance  ne  saurait  être  qu’éphémère,  et  ne 
compterait  que  comme  un  épisode  dans  l’his¬ 
toire  de  notre  profession.  Si  nous  ne  voulons  pas 
être  submergés,  il  serait  sage  de  bien  diriger  notre 
esquif,  d’éviter  les  écueils  sur  lequel  il  pourrait 
venir  se  briser,  de  ne  pas  le  laisser  entraîner  trop 
rapidement  à  la  dérive,  au  milieu  même  du  tor¬ 
rent,  mais  de  le  maintenir  sagement  au  voisinage 
de  la  berge  pour  pouvoir  atterrir  en  cas  d’avarie. 

Au  cours  d’une  de  nos  réunions  syndicales, 
nous  avons  entendu  un  de  nos  collègues  affirmer 
que  la  Constituante,  en  supprimant  les  Corpora¬ 
tions,  et  parmi  elles  les  corporations  de  méde¬ 
cins  et  de  chirurgiens,  avait  fait  une  sottise. 
Notre  confrère  connaissait  peu  ou  mal  l’histoire 
des  Corporations.  Certes,  leur  suppression  par 
la  loi  du  2-7  mars  1791  que  fit  voter  Lechapelier, 
eut  de  graves  conséquences.  Elle  laissa  les  métiers 
et  les  professions  dans  le  désarroi  d’un  individua¬ 
lisme  excessif  qui  pèse  encore  sur  la  mentalité 
de  beaucoup  de  médecins.- Mais  cette  opération 
chirurgicale  s’imposait.  Turgot,  par  l’édit  de 
1776,  avait  déjà  donné  le  premier  coup  de  hache 


au  vieil  édifice.  Les  Corporations  furent  suppri¬ 
mées  parce  qu’elles  étaient  devenues  nuisibles, 
et  si  une  période  très  longue  d’anarchie  régna 
dans  les  milieux  professionnels  avant  qu’ils  aient 
pu  songer  à  se  réorganiser  sous  la  forme  syndi¬ 
cale,  cela  tint  à  ce  que  les  guerres  et  les  nécessi¬ 
tés  de  constituer  l’Etat  moderne  accaparèrent 
toute  l’énergie  de  la  Nation.  Cela  tint  aussi  à  ce 
que  les  professions  habituées  à  ne  considérer  que 
leurs  petits  intérêts  égoïstes,  à  ne  pas  voir  au- 
delà  du  cercle  étroit  de  leur  milieu  restreint  et  du 
présent  immédiat,  furent  incapables  de  propo¬ 
ser  une  réforme  véritable,  une  adaptation  des 
Corporations  aux  nouvelles  conditions  d’existen¬ 
ce  de  la  Nation  et  pouvant  évoluer  avec  elles. 

Ce  ne  fut  que  lorsque  le  développement  de 
l’industrialisme  au  XIX®  siècle,  provoqué  par 
les  découvertes  techniques  dues  aux  progrès  de  la 
science,  eut  bouleversé  de  fond  en  comblé  le  ré¬ 
gime  ébonomique,  que  se  fit  sentir  la  nécessité 
d’une  nouvelle  organisation  professionnelle  et 
que  le  Syndicalisme  vit  le  jour.  Il  en  fut  de  même 
pour  la  profession  médicale.  Ses  membres  vécu¬ 
rent  pendant  près  d’un  siècle  sous  le  régime  de 
l’individualisme  le  plus  absolu,  mais  lorsque  la 
médecine  publique,  devenue  la  médecine  sociale 
et  conséquence  inéluctable  de  l’industrialisme  et 
du  machinisme,  s’organisa,  la  nécessité  du  syn¬ 
dicalisme  s’imposa  au  corps  médical  comme  aux 
autres  professions  et  cette  nécessité  paraît  deve¬ 
nir  de  plus  en  plus  impérieuse. 

Il  n’est  pas  sans  intérêt,  à  l’époque  de  trans¬ 
formation  que  nous  traversons,  de  jeter  un  coup 
d’œil  sur  le  passé.  Cela  peut  nous  permettre  de 
mieux  nous  rendre  compte  des  événements  pré¬ 
sents  et  d’éviter  bien  des  fautes  dont  notre  pro¬ 
fession  et  nous-mêmes  pourrions  être  peut-être 
pendant  longtemps  les  victimes. 


L’histoire  des  corporations  des  médecins  et  de 
celles  des  chirurgiens  (tout  au  moins  celles  de 
Paris),  intimement  liée  à  l’histoire  de  toutes  les 
autres  corporations,  est  pour  ceux  qui  l’étudient 
véritablement  passionnante. 

Si,  par  le  terme  «  Révolution  »  l’on.entend  dé- 
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signer  un  bouleversement  politique  avec  guerres 
civiles,  massacres  et  dictatures,  l’histoire  de  tous  ' 
les  peuples  nous  en  donne  de  nombreux  exem¬ 
ples.  Ces  révolutions,  le  plus  souvent  éphémères,- 
ne  laissent  après  elles,  comme  conséquences,  que 
la  misère  et  de  bien  faibles  modifications  sociales. 

Si  par  Révolution,  on  entend  une  transforma¬ 
tion  qui,  souvent  après  une  très  longue  gestation, 
vient  tout  à  coup  à  s’imposer  et  à  modifier,  par¬ 
fois  sans  le  moindre  désordre,  mais  de  fond  , en 
comble  la  vie  d’une  nation  pendant  plusieurs 
siècles,  le  nombre  de  ces  Révolutions,  infini¬ 
ment  plus  importantes  pour  l’humanité  que  les 
autres,  est  relativement  restreint.  Dans  le  cadre 
où  nous  nous  trouvons,  nous  pouvons  en  signaler 
trois  en  France  : 

1°  La  constitution  des  corporations  au  XII® 
siècle  et  leur  épanpuissement  au  XIII®  siècle, 
provoqués  par  la  réaction  contre  la  féodalité  et 
par  le  mouvement  municipal. 

2°  La  suppression  des  corporations  à  la  fin  de 
XVIII®  siècle,  nécessitée  par  leur  étroit  égoïsme 
et  leur  méconnaissance  absolue  des  nécessités  et 
des  progrès  sociaux. 

3®  La  naissance  du  syndicalisme  à  la  fin  du 
XIX®  siècle,  conséquence  des  transformations 
économiques  et  sociales  provoquées  par  le  ma¬ 
chinisme,  suivi  lui-même  de  l’organisation  de  la 
grande  industrie. 

Ces  trois  étapes  de  l’organisation  profession¬ 
nelle  qui  ont  eu,  pour  le  développement  de  la  So¬ 
ciété  française,  une  importance  plus  grande  que 
toutes  les  guerres  civiles  ou  nationales,  se  sont 
succédé  par  un  enchaînement  de  faits  qui  les 
a  rendues  inévitables,  et  elles  ont  été  franchies 
par  la  profession  médicale  exactement  comme 
par  les  autres  professions. 

La  NAISSANCE'  DES  CORPORATIONS  EN  FrANCE 

ET  DE  l’Université  de  Paris 

L’origine  des  corporations  professionnelles  en 
France  reste  encore  obscure.  Il  est  possible  que 
la  tradition^des  collèges  d’artisans  romains  qui 
s’étaient  propagés  en  Gaule,  ait  survécu  dans  les 
siècles  troublés  qui  suivirent  la  chute  de  l’em¬ 
pire.  Il  est  encore  possible  que  les  guildes  germa¬ 
niques  et  anglo-saxonnes,  sortes  de  confrères, 
tour  à  tour  militaires,  religieuses  et  sociales, 
aient  pris  parfois  naissance  dans  le  cadre  pro¬ 
fessionnel.  Ce  fut  bien  le  cas  en  Angleterre  où,  dès 
le  XI®  siècle,  sont  signalées  les  Craftgilds  d’arti¬ 
sans  et  de  métiers  qui,  gagnant  le  continent, 
prospérèrent  au  XII*  siècle  à  Mayence.  Ces 
Craftgilds  étaient  pourvues  de  statuts  et  de  rè¬ 


glements  qui  étaient  bien  ceux  des  vieilles  corpo¬ 
rations,  puisqu’ils  se  préoccupaient  de  la  mora¬ 
lité  de  leurs  membres,  leur  faisaient  payer  des 
droits,  réglementaient  l’apprentissage,  assu¬ 
raient  des  secours  mutuels,  garantissaient  le  fini 
et  la  loyauté  dans  l’exécution  soigneuse  du  tra¬ 
vail,  exigeaient  le  maintien  de  la  concorde  et  pré¬ 
voyaient  des  sanctions  contre  la  violation  de 
leurs  prescriptions.  \ 

Pendant  le  haut  moyen  âge,  les  corporations 
furent  rares.  La  désintégration  de  la  souveraineté 
de  l’Etat  ancien  avait  amené  le  régime  féodal, 
sorte  d’anarchie  politique.'  Chaque  seigneurie 
devait  autant  que  possible  se  suffire  à  elle-même. 
A  côté  des  serfs  de  la  terre,  le  seigneur  avait  les 
serfs  de  ses  ateliers,  de  ses  offices,  pour  se  servir 
du  terme  consacré,  et  lorsque  ces  offices  pre¬ 
naient  une  importance  assez  grande  pour  que  la 
production  dépassât  les  besoins  du  domaine  féodalj 
l’intendant  du  seigneur  vendait  le  surplus  aux 
voisins.  Le  travail  libre  n’existait  pas  ou  fort 
peu.  Cependant,  il  semble  bien  qu’à  .Paris  la 
confrérie  des  marchands  de  reau,transformée  plus 
tard  en  une  hanse  pourvue  de  privilèges,  ait  main¬ 
tenu  le  lien  corporatif  depuis  l’époque  romaine. 

Mais  l’organisation  du  travail  libre  ne  s’effec¬ 
tua  qu’avec  le  mouvement  communal  auquel  elle 
fut  intimément  liée.  Le  seigneur  féodal,  poussé 
par  le  besoin  d’argent,  besoin  accru  par  les  aven¬ 
tures  des  croisades,  vendit  des  libertés  et  des  pri¬ 
vilèges  aux  bourgeois  des  viljes  et  aux  artisans  et 
marchands  de  ces  villes  qui,  souvent  déjà  grou¬ 
pés  en  confréries  religieuses,  se  transformèrent 
en  corps  de  métiers,  en  corporations.  Les  rois  de 
France  favorisèrent  dans  leur  domaine  ce  mou¬ 
vement  qui  ne  fut  pas  accepté  avec  la  même  libé¬ 
ralité  par  tous  les  féodaux  la'iques  ou  eeclèsias- 
tiques.  Les  Capétiens  prévirent  plus  ou  moins 
consciemment  le  parti  qu’ils  pourraient  tirer  de 
cette  force  nouvelle  pour  arriver  à  la  reconstitu¬ 
tion  d’un  Etat. 

Les  Corporations  pourvues  de  privilèges  por¬ 
taient  juridiquement  le  nom  d’ Universités,  par 
exemple  ;  Universitasmercatorum  signifiait,  dans 
le  Nord  de  la  France,  la  Corporation  des  mar¬ 
chands.  Or,  à  Paris,  autour  de  l’ancienne  église 
de  Notre-Dame,  bâtie  sur  les  ruines  du  temple 
d’Esculape,  un  grand  nombre  de  clercs  venaient 
enseigner  les  arts  libéraux  avec  l’autorisation  de 
l’Evêque  de  Paris  ou  de  son  délégué,  le  chance¬ 
lier  du  chapitre  de  Notre-Dame  qui  leur  déli¬ 
vrait  la  permission,  c’est-à-dire  la  licence  d'ensei¬ 
gner.  L’Abbé  de  Sainte-Geneviève  usant  de  son 
droit  seigneurial,  accordait  aussi  la  même  licence 
♦  ♦ 
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La  réputation  de  maîtres,  comme  Guillaume  le 
Champeaux  et  Abélard,-  amenèrent  à  Paris,  un 
afflux  considérable  d’étudiants  et  aussi  de  maî¬ 
tres  qui  formèrent  des  groupements,  des  écoles, 
et  un  jour,  dans  le  but  de  se  protéger  et  de  se  dé¬ 
fendre  contre  l’arbitraire  des  pouvoirs  royal  ou 
épiscopal,  ils  se  réunirent  tous  en  corporation 
sous  le  titre  de  Universitasmagistrorum  et  audito- 
rwn.  L’Université  de  Paris  était  fondée.  Simple 
corporation  à  ses  débuts  comme  les  corporations 
de  métiers,  elle  se  divisait  en  écoles  qui  prirent 
plus  tard  le  nom  de  Facultés.  D’abord  la  Faculté 
des  Arts,  divisée  en  nations  et  en  collèges  don¬ 
nant  un  enseignement  général.  Ses  élèves,  après 
avoir  obtenu  la  maîtrise,  pouvaient  aborder  les 
études  spéciales,  affectant  un  caractère  profes¬ 
sionnel,  données  par  la  Faculté  de  Théologie, 
celle  de  Droit  ou  Décret,  et  enfin  celle  de  méde¬ 
cine,  primitivement  simple  section  de  la  Faculté 
des  Arts.  Un  recteur  élu  dirigea  plus  tard  l’Uni¬ 
versité  dont  les  Facultés  jouissaient  d’une  auto¬ 
nomie  presque  absolue. 

A  la  suite  d’une  émeute,  l’Université  pari¬ 
sienne  fut  assez  puissante  pour  se  faire  donner  en 
1200,  par  Philippe-Auguste,  une  Charte  royale  la 
plaçant  sous  la  juridiction  ecclésiastique  de  l’évê¬ 
que  et  enlevant  au  Prévôt  de  Paris,  dont  dépen¬ 
daient  les  Corporations,  tout  droit  sur  les  maîtres 
et  les  écoliers.  Bien  plus,  le  Prévôt  devait  jurer 
de  respecter  les  privilèges  universitaires. 

En  1215,  le  Légat  du  Pape,  Robert  deCourçon, 
ne  permit  au  Chancelier  de  Notre  Dame  de  ne 
délivrer  les  licences  d’enseigner  qu’après  que 
l’Université  eût,  par  des  examens  appropriés,  re¬ 
connu  la  compétence  de  l’impétrant. 

En  1231,  le  pape  Grégoire  IX,  par  la  bulle 
Parens  scientiarum,  augmenta  encore  les  privilè¬ 
ges  de  l’Université,  l’autorisa  à  s’organiser,  à  se 
donner  des  statuts  et,  tout  en  maintenant  les 
droits  de  l’Evêque  et  du  Chancelier  du  Chapitre 
de  Notre-Dame,  diminua  leur  autorité.  L’Uni¬ 
versité  de  Paris  qui  émigra  sur  la  rive  gauche,  où 
elle  fonda  ses  nombreux  collèges  et  où  s’établi¬ 
rent  ses  écoles,  fut  une  sorte  de  République  dé¬ 
mocratique,  purement  ecclésiastique,  corpora¬ 
tion  par  ce  fait  anoblie  car  elle  ne  comprenait  que 
des  clercs.  Au  XII®  siècle  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  tout  en  restant  rattachée  à  l’Université,  for¬ 
ma  une  corporation  autonome.  Elle  se  sépara 
de  la  Faculté  des  Arts  à  laquelle  elle  était  primi¬ 
tivement  incorporée.  Ses  docteurs-régents  furent 
encore  longtemps  astreints  au  célibat,  puisque  ce 
ne  fût  qu’en  1452  que  le  légat  du  Pape  Nicolas  V, 
le  Cardinal  d’Estouteville,  donna  aux  médecins 


de  Paris  l’autorisation  de  se  marier  lors  de  Ift 
révision  du  règlement  de  l’Université  de  Paris. 
Telles  furent  les  origines  de  la  corporation  médi¬ 
cale  parisienne. 

Au  début  du  XI II®  siècle,  toujours  sous  le 
règne  de  Philippe-Auguste,  s’était  fondée  i’Uni». 
versité  de  Montpellier  dont  le  statut  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine,  délivré  par  lé  Cardinal  Conrad 
de  Porto,  place  cette  faculté  sous  la  juridiction 
d’un  de  ses  membres  le  chancelier,  professeur, 
élevé  à  cette  fonction  par  l’évêque  de  Maguelone, 
En  1289,  une  bulle  du  pape  Nicolas  lY  organi¬ 
sait  définitivement  cette  Université.  D’autres 
Universités  sensiblement  sur  le  même  modèle  et 
toujours  ecclésiastiques  s’étaient  fondées  vers  la 
même  époque,  ou  peu  après,  dans  les  grandes  vil 
les  de  la  Chrétienté,  tant  en  France  que  dans 
les  autres  nations. 

Les  chirurgiens,  qui  faisaient  un  métier  manuel 
considéré  comme  indigne  de  la  noblesse  univer¬ 
sitaire,  formaient  une  très  ancienne  corporation, 
mêlée  aux  corporations  des  gens  de  métiers.  Ils 
étaient  confondus  avec  la  corporation  des  bar¬ 
biers,  mais  au  XII®  siècle, ilss’enétaientséparés, 
formant  la  Confrérie  de  Saint-Côme  et  de  Saint- 
Damien  qui  eut  de  si  nombreux  démêlés  avec  la 
Faculté  de  médecine  et  finit  par  en  triompher. 

En  poursuivant  l’étude  de  l’évolution  des  cor¬ 
porations,  nous  verrons  que  la  corporation  des 
médecins  de  Paris,  bien  qu’universitaire  et  noble 
parce  que  d’origine  ecclésiastique,  subit  les  mê¬ 
mes  épreuves,  s’imprègne  des  mêmes  préjugés 
que  les  autres  corporations,  les  corporations  ro¬ 
turières  des  gens  de  métiers.  Nous  verrons  encore 
qu’à  la  fin  de  l’Ancien  Régime,  par  ses  fautes  sans 
nombre,  son  étroit  égoïsme,  son  esprit  rétrograde 
ennemi  de  tout  progrès,  par  la  jalousie  mesquine 
de  ses  membres,  elle  était  devenue  une  institution 
misérable,  sans  autorité,  sans  ressources,  ne  pos¬ 
sédant  même  plus  une  maison  pour  s’abriter,  une 
salle  pour  y  réunir  ses  élèves.  Aussi  la  loi  de  la 
Constituante,en  la  supprimant  avec  toutes  les  cor- 
porations,  mit,  pour  celle  des  médecins  de  Paris, 
un  terme  à  une  agonie  pénible  et  sans  dignité. 

Mais  avant  d’arriver  à  cette  fin  lamentable,  qui 
fut  celle  de  la  plupart  des  Corporations,  elle  évo¬ 
lua  et,  comme  beaucoup  d’institutions  de  l’An¬ 
cien  Régime  qui  à  une  époque  répondirent  aux 
exigences  de  la  Société,  élle  eût  des  périodes  de 
prospérité.  C’est  cette  évolution  des  corporations 
médicales  au  sein  de  toutes  les  autres  corpora¬ 
tions  que  nous  désirons  étudier  avant  d’arriver 
à  leur  disparition  et  à  l’éclosion  du  syndicalisme. 

R.  H.  M.  S.  :  6000  J.  Noir. 
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Travaux  Orig-inaux 

L’ASTHWE 

Par  Jacques  Decourt, 

^  Interne  des  hôpitaux  de  Paris. 


Nulle  question  n’est  aujourd’hui  plus  com¬ 
plexe  et  plus  embrouillée  que  celle  de  l’asthme. 
Aussi  ne  saurait-on  prétendre  la  traiter  en  quel¬ 
ques  pages.  Nous  voudrions  seulement  tenter 
d’exposer  les  notions  qu’il  est  indispensable  de 
posséder  à  son  sujet. 

Si  les  travaux  récents,  en  éclairant  de  nom¬ 
breux  points  de  sa  ■  pathogénie,  sont  venus 
apporter  des  données  du  plus  haut  intérêt  cli¬ 
nique  et  thérapeutique,  ils  n’en  ont  pas  moins 
contribué  à  compliquer  son  étude.  Et  dès  les 
premiers  pas,  on  se  heurte  à  l’impossibilité  d’en 
donner  une  définition  satisfaisante. 

Pour  le  moment,  cette  définition  doit  rester 
clinique,  au  risque  d’être  imparfaite,  à  la  fois 
trop  large  et  trop  étroite. 

Déünition. 

L’asthme  n’est  pas  une  maladie  autonome,  de 
signification  univoque.  C’est  un  syndrome  cli¬ 
nique  aux  causes  infiniment  variées. 

Ce  syndrome  est  caractérisé  par  des  crises  de 
dyspnée  spasmodique,  avec  bradypnée  et  gêne 
expiratoire,  et  se  terminant  habituellement  par  une 
hypersécrétion  bronchique. 

C’est  à  peu  près  la  vieille  définition  de  Bris- 
saud.  Elle  est  imparfaite,  disons-nous.  Trop 
large  d’un  côté,  car  elle  embrasse  le  pseudo¬ 
asthme  cardio-rénal  simple.  Trop  étroite  de 
l’autre,  car  elle  ne  comprend  pas  les  asthmes 
larivés. 

Aussi,  avant  d’aborder  la  clinique,  et  pour 
l’éclairer,  nous  faut-il  préciser  quelques  points 
de  sa  pathogénie,  dont  l’intérêt  n’est  pas  seule¬ 
ment  spéculatif,  mais  hautement  pratique,  puis¬ 
qu’ils  devront  guider  l’étude  du  malade  ,  et  la 
thérapeutique. 

Notions  pathogéniques. 

Les  classiques  distinguaient,  d’une  part,  un 
asthme  essentiel,  asthme-névrose,  seul  asthme 
vrai  ;  et  d’autre  part,  des  asthmes  symptoma¬ 
tiques  relevant  de  causes  organiques. 

On  doit  en  réalité  admettre  aujourd’hui  que 
tout  asthme  est  symptomatique. 

En  effet,  l’asthme  dit  essentiel  n’est  pas  pure¬ 
ment  névrotique,  car  à  son  origine,  nous  retrou¬ 


verons  des  modifications  humorales,  et  souvent 
(sinon  même  toujours  pour  certains)  une  épine 
irritative  locale. 

Quoiqu’il  en  soit,  comment  peut-on  expli¬ 
quer  la  crisè  d’asthme  ? 

Commençons  par  l’effet  pour  remontér  à, la 
cause. 

I.  Le  symptôme  asthme  relève  de  deux  ordres 
de  troubles  pulmonaires  :  spasme  des  muscles 
respiratoires,  troubles  sécrétoires  de  la  mu¬ 
queuse. 

Le  spasme  ouvre  la  scène  :  c’est  la  dyspnée. 
11  porte  sur  deux  ordres  de  muscles  :  princi¬ 
palement  sur  les  muscles  des  bronchioles,  acces¬ 
soirement  sur  le  diaphragme.  Or,  comme  le 
montrent  la  clinique,  l’expérimentation  et  les 
méthodes  thérapeutiques,  un  tel  trouble  est  le 
résultat  d’une  excitation  du  nerf  vague  ou  pneu¬ 
mogastrique,  d’une  vagotonie,  comme  on  dit  au¬ 
jourd’hui.  L’excitation  du  bout  périphérique  du 
vague  détermine  le  broncho-spasme.  L’excita¬ 
tion  de  son  bout  central  provoque,  par  voie 
réflexe  vago-bulbo-phrénique,  la  contraction  du 
diaphragme. 

On  sait  en  outre  la  balance,  l’antagonisme 
qui  existe  entre  le  sympathique  d’une  part,  et 
le  vague  d’autre  part.  En  même  temps  que  le 
vague  est  excité,  le  sympathique  est  inhibé. 
Or,  il  est  broncho-dUatateur,  et  son  inhibition 
viendra  donc  ajouter  ses  effets  aü  broncho¬ 
spasme  dû  à  l’hypertonie  du  vague. 

Mais  cette  inhibition  n’est  que  temporaire. 
A  la  fin  de  la  crise,  le  sympathique  en  quelque 
sorte  reprend  le  dessus,  et  l’on  voit  alors  l’exci¬ 
tation  de  ses  filets  vaso-moteurs  et  sécrétoires 
déterminer  l’hypersécrétion  de  la  muqueuse, 
l’expectoration,  dont  la  venue  vient  annoncer 
le  soulagement  du  malade. 

La  crise  dyspnéique  de  l’asthme  représente  donc 
la  manifestation  d’un  déséquilibre  du  système 
nerveux  organo-végétatif  dans  le  sens  vagotonique. 

Mais  ce  premier  point  établi,  il  reste  à  préci¬ 
ser  quelles  causes  produisent  ce  déséquilibre. 

II.  Ces  causes  peuvent  être  locales,  représen¬ 
tées  par  une  lésion,  une  «  épine  •  »,  si  minime 
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soit-elle,  siégeant  dans  la  sphère  d’influence  du 
pneumogastrique  ou  du  sÿntpMttiqüëi  6''é'gî-à'Tdiré 
en  des  points  infiniment  ’ÿâ'rîé'à  teï  é'st  le  rôle 
des  lésions  nasales,  des  affections  chroniques  dü 
poumon,  de  l’adénopathie  médiastinale,  des 
malformations  thoraciques,  des  affections  gas¬ 
triques  et  intestinales,  réalisant  en  quelque  sorte 
autant  de  variétés  d’  «  asthmes  réflexes  ».  , 

Mais  il  faut  sans  doute,  pour  que  ces  épîfiés 
aient  un  rôle,  que  le  sujet  soit  par  une  prédis¬ 
position  spéciale,  héréditaire  ou  acquise,  dans 
un  état  d’instabilité  neuro-végétative  favorisant 
le  déclanchement  de  la  crise  vagotonique. 

Et  encore  faut-il  expliquer  pourquoi  c’est 
seulement  par  intermittences/  par  paroxysmes 
espacés,  que  la  crise  apparaît,  en  un  mot  qu’elle 
est  la  cause  oceasionnelle,  déelànchante; 

III.  C’est  ici  qu’interviennent  les  causes 
généràlés,  tés  irouMés  humoraux  mis  en  évidence 
par  les  recherches  modernes. 

Deux-  eaà  è(  ce  pfrôpog  ^fëu-^ëht  Së  ptésënter. 

î®  Monibrê  ct’âsthmés  rie  sont  qu^une  mani- 
fêSiatîdh  dé  l‘ dnaphÿtàxie,  c^est-à-dire  d'une  sen¬ 
sibilisation  telle  du  sujet,  vis-à-vis  de  certaines 
sübstàricés  prdtéiquês  étrârigères,  que  le  Contact 
de  sofi  organisme  avec  üné  parcelle,  même  infi- 
iiitêsiifiâîê  dë  cés  süfestàhcés,  suffit  à  déterminer 
chez  Îüî  des  accidents  gravés,  en  l’espèce  la  crise 
d^àsthirië. 

des  substances  pfotéiqües  pëüvent  être  d’ori- 
giiië  âliniéiitàirê  (ôeüfs,  ÿiànde,  poisson,  farine, 
pâiii,  etc.),  d’ôfigirie  aéïienrië  (pfovënant  des 
poils,  dè  iâ  süèüf,  des  débris  cutanés  des  ani¬ 
maux,  des  piüfiies  d’ôiséaux,  de  la  laine,  des 
pôlleris  végétaux,  ètc.)  Ëlles  peuvent  être  enfin 
d^ofigiîië  micfobiériné  (staphylocoque  blanc  ou 
doré,  bacille  de  Koch,  etc.).  Nous  ne  pouvons 
îiisistëf'  ici  sür  Cés  faits  àctuellement  bien  con- 

ëbfnriîé  l’ont  montré  'VVidàl  et  ses  élèves,  la 
mânifestàtidri  cliriiqüe  de  l’anaphjdaxie  est  ici 

f’ifëcëdéë  dë  inâriiléstàfloris  humorales  qui  cons- 
itüërit  ce  qu’ils  ont  appelé  la  crise  hémoclasique 
ou  le  choc  côiibïdoclasique  (1).  Ce  choc,  qu’ils 
âttrîbüënt  à  Un  déséquilibre  brusque  des  col- 
lôidës  du  sang,  qué  M.  Luiriière  interprète  comme 
ürië  bocüiàtîoh  de  cës  colloïdes,  se  traduit  par 
les  phëridriiènës  süivàrits  ;  chute  de  la  pression 
ârtëriëllê,  diiriiriiitibri  fâpidè  du  nombre  des 
gidbüiës  blancs,  âügmëntàtibn  de  la  coagula- 
bilité  sanguine,  dimiriütibri  de  l’indice  réîracto- 
îflétfiqtië  dü  SéFüiU. 

ta  reëhefCHë  dë  Cëâ  lUbdificatiofiS  Satlguinës, 
la  ttîëthtjdë  dêS  Cüti-fëàctidiiS,  l’ëptéuvë  dë  l’asth¬ 
me  provoqués  l’épreuve  de  l’anaphylaxie  passive 


(1)  Cf.  Presse  médicuie,  11  juillet  1914,  et  3  avril  1920. 
—  PÿppM  &à  XV^Ièünfii-'éi  ié  hnédétiHt,  Strasbourg, 
«ctobre  1921s  ps  32si 


fournissent  la  preuve  scientifique  de  la  nature 
àri'a'phylacllîquë  dé  ceS  vâTÎétés  d’ asthme. 

La  clinique  la  met  parfois  en  évidence  chez 
cëffàins  sujets  qui. présentent  alternativement 
des  crises  d’asthme,  et  d’autres  manifestations 
d’ordre  âriâpKylàctiqùe  telle#  qùé  :  uïii'éaifë, 
migfàiries,  oedèmes  dé  Qùiriclce. 

2°  Mais,  comme  l’ont  encore  montré  Widal  et 
ses  élèves,  la  crise  colloïdoclasique,  et  l’asthme 
qui  la  suit,  peuvent  apparaître  chez  certaines 
Sujets,  indépendamment  de  toute  sensibilisa- 
tioïf  préalable,  donc  en  dehors  de  toute  ana¬ 
phylaxie. 

Il  s’agît  là'  dé  SàjetS'  atteîfffs  d’îristàM&é 
coiloïdàle,-  d’urié  Véfitàblé  diathèse  c'ôlMâsàü- 
sique,  tare  hüfriôrâlé  Héfédîtai'f'e  od  âéqtfîsé  (1), 

Et  chez  de  tels  süjet-S,  la  crise  d’asfïfifie  p'etrt 
être  déëlafiéhéë  piàf  (tés  càüSés  baffàléS  ét  très 
variables  :  le  froid,  la  fatîgde,-  lés  eharigemeftts 
atmosp'hêriqüëS,  des  troriMèS  dîgéstîfS,- 1’ absorp¬ 
tion  de  certains  riiédiCàfneMs  tels  qdé  l’ aspirine 
ou  l’afftipyrinè,  lë's  fègies  c-bé'z  îa  fémriiè'j  une 
simple  émotion. 

Cette  aptitüdë  à  faire  dès  Chocs  sbus  dêS  pré¬ 
textes  fütilés,  cette  diathèse  colMdOélâsîqüe 
semble  bien  Voisine  dè  la  vieille  diathèse  ftëafd- 
arthfitiqüe,  doflt  là  cOrtCëptiori  dès  longtgmps 
mettait  en  relief  l’importance  âü  ittraitl  dans 
l’éclosion  de  l’asthme. 

Il  resterait  à  expliquer  pourquoi  le  choc  hu¬ 
moral  produit  che^  tèl  sUjèt  de  l’asthme,  alors 
que  chez  tel  autre.;  il  se  manifestera  par  de  l’ur¬ 
ticaire,  de  la  migraine,  ou  de  l’hémoglobinurie. 

Faut-il  admettre  que,-  pat  les  brusques  modifi¬ 
cations  circulatoires  qu’il  apporte,  le  choc  agit 
directement  par  excitation  bulbaire  ?  (2).  C’est 
ici  surtout  qu’interviennent  les  deux  notions 
précédemment  énoncées  :  celle  d’uri  déséqui¬ 
libre  vago-sympathique;  et  celle  d’une  épine 
pulmonaire  capable  de  drainer  vers  l’àppareil 
respiratoite  les  manifestations  du  trouble  humo¬ 
ral. 

Quant  à  expliquer  la  nature  de  la  diathèsé 
colloïdoclasique,  nous  en  sommes  aujourd’hui 
bien  incapables;  On  attire  à  son  propos  l’atten¬ 
tion  sur  les  altérations  fonctionnelles  dü  foie, 
sur  Vuricéthie.  Un  facteur  qui  joue  un  tôle  indé¬ 
niable;  c’est  le  dysfonctionnement  des  glanées 
endocrines-,  ce  qui  ne  saurait  surprendre  en  raison 
de  l’action  qu’elles  exercent,  d’une  part  sur  lé 
milieu  humoral,  et  d’autre  part,  sur  le  système 
neuro-végétatit.  t)ëS  ëxéhtplëS  frappants  en  ont 
été  fournis  par  Widal  et  Ses  élèves  à  propos  de 
la  glande  thyroïde; 

En  résumé;  trois  facteurs  coilCoufent  au  dé^ 
terminisme  de  la  crise  d’asthme  : 


(1)  Cf.  Widal,  Abrami  et  J.  Lermoyez,  —  Presse 
médicale,  4  mars  1922,  U.  189. 

(2)  Cf.  dU  \VàëLè.  —  Éùll.  dé  V Acad,  roÿàlè  de  M- 
giejiiéi  Idifife  XXlX;  fit  3;  Séancê  dü  26  aVril  19lS 


a)  Un  déséquilibre  du  système  vago-sympa: 
thique. 

b)  Un  choc  colloïdoclasique  lié  soit  à  l’ana¬ 
phylaxie,  soit  à  une  cause  banale  et  très  variable, 
venant  frapper  un  sujet  en  état  d’instabilité 
humorale  constitutionnelle. 

c)  Une  épine  irritative  locale  qui  vient  pour 

ainsi  dire  cristalliser  sur  l’appareil  respiratoire 
la  manifestation  clinique  du  choc  humoral, 
par  l’intermédiaire  du  vago-sympathique  que  ce 
choc  a  ébranlé.  n 

Ces  troi.s  facteurs  sont-ils  nécessairement 
réunis  ?  En  pratique,  ils  le  sont  presque  toujours. 
Mais  sans  doute  faut-il  admettre,  avec  Sergent, 
que  le  choc  humoral  n’est  pas  absolument  indis¬ 
pensable,  et  que  dans  certains  cas,  il  peut  suffire 
d’invoquer  l’épine  pulmonaire  et  le  trouble  vago- 
sympathique,  dans  certains  autres  cas  même,  ce 
trouble  vago-sympathique  seul  (ce  serait  alors 
l’ancienne  névrose)  ? 

En  réalité,  c’est  un  peu  question  de  doctrine, 
et  cela  dépend  du  cadre  nosogràphic^ue  que  l’on 
veut  assigner  à  l’asthme. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’intérêt  de  ces.  notions  pa¬ 
thogéniques  est  considérable,  puisque  d’elles  dé- 
•pendra  une  thérapeutique  rationnelle.  Elles 
vont  guider  l’étude  clinique  de  l’asthmatique. 

Symptômes. 

Nous  prendrons  comme  type  de  description 
l’asthme  essentiel  des  classiques,  l’asthme  typi¬ 
que,  comme  on  dit  aujourd’hui,  et  ciui  répondra 
par  exemple 'à  un  cas  d’asthme  anaphylactique. 

I)  La  crise  d'astlimc. 

C’est  brusquement,  en  pleine  santé  et  le  plus 
souvent  sans  cause  apparente,  que  le  sujet  va 
faire,  une  nuit,  sa  première  crise  d’asthme. 

A)  Prodromes.  —  La  vcitle  au  soir,  il  était  bien 
portant.  Assez  souvent  cependant,  quelques 
prodromes  se  sont  manifestés  :  de  la  llatulence 
gastrique,  une  saveur  spéciale  indéfinissable  de 
la  salive-,  un  état  de  nervosisme,  de  mauvaise 
humeur. 

Ces  quelques  troubles,  très  vagues,  constituent 
une  sorte  d’aura  qui  avertit  un  vieil  asthma¬ 
tique,  mais  qui  n’attire  pas  l’attention  d’un 
malade  à  la  veille  de  sa  première  crise. 

Et,  sans  s’inquiéter,  celui-ci  se  couche  et 
s’endort. 

B)  La  crise.  —  Après  2  ou  3  heures  de  sommeil, 
à  une  heure  remarc|uablement  fixe  et  précise, 
située  habituellement  entre  une  et  trois  heures 
du  matin,  il  est  réveillé  par  une  sensation  d’op¬ 
pression,  de  manque  d’air. 

Inquiet,  le  malade  s’agite,  se  lève.  Son  malaise 
augmente.  Et  progressivement,  '  en  quelques 
minutes,  la  dyspnée  est  à  son  apogée. 


C’est  une  dyspnée  intense,  une  sensation  d’op¬ 
pression,  d’étouffement  extrême. 

Angoissé,  le  malade  se  précipite  à  la  fenêtre, 
qu’il  ouvre,  pour  aspirer  cet  air  dont  la  soif  le 
torture. 

Mais  il  n’est  pas  calmé.  Il  se  cramponne  à  un 
meuble,  cherchant  à  donner  'un  appui  à  l’effort 
de  tous  ses  muscles  respiratoires. 

La  face  pâle,  couverte  de  sueurs,  les  lèvres 
•cyanosées,  les  yeux  brillants  et  angoissés,  par¬ 
fois  baignés  de  larmes,  les  narines  battantes,  la 
bouche  ouverte,  ne  parlant  pas,  il  est  tout  entier 
à  la  lutte  contre  l’asphyxie. 

Le  médecin  qui  l’observe  reconnaît  l’asthme 
aux  caractères  de  la  dyspnée. 

Le  rythme  respiratoire  est  ralenti,  bien  que  les 
pauses  soient- supprimées. 

Le  rythme  est  inversé  :  l’expiration  se  pro¬ 
longe,  devient  deux  ou  trois  fois  plus  longue  que 
l’inspiration.  C’est  une  expiration  active,  le 
malade  mettant  en  jeu  tous  ses  muscles  expi¬ 
ratoires  pouj,  chasser  l’air  de  sa  poitrine,  et 
bruyante,  s’accompagnant  d’un  sifflement  ca¬ 
ractéristique,  le  wheezing  des  Anglais. 

Le  thorax  est  globuleux,  fixé  dans  un  état  de 
distension  permanente,  si  bien  que  l’inspiration 
elle-même  est  gênée,  nécessitant  l’emploi  tfes 
muscles  inspirateurs  accessoires. 

Si  l’on  percute,  on  note  une  hypersonorité 
'  de  toute  la  poitrine,  empiétant  même  sur  la 
matité  hépatique. 

L’auscultation  fait  entendre  l’expiration  pro¬ 
longée,  bruyante,  sifflante,  suivie  brusquement, 
sans  pause,  d’une  inspiration  courte,  humée,  à 
peine  perceptible. 

Fait  capital  :  le  pouls  n’est  pas  accéléré.  Si 
l’on  prend  la  température,  on  la  trouve  normale. 

Telle  est  la  phase  sèche,  dyspnéique.  Elle  dure 
une  heure,  deux  heures  avec  la  même  intensité. 

Peu  à  peu,  des  sibilances  disséminées  encom¬ 
brent  l’expiration,  se  multiplient,  annonçant  la 
phase  suivante. 

Une  quinte  de  toux  survient,  d’abord  sèche  ; 
puis  se  répète,  plus  humide. 

Le  malade  se  met  à  cracher.  Rapidement  l’ex¬ 
pectoration  devient  abondante.  Elle  est  mu¬ 
queuse,  et  contient  de  petites  particules  opali¬ 
nes,  arrondies,  comparables  à  des  grains  de 
tapioca,  constituant  les  «  crachats  perlés  »  de 
Laënnec,  dont  sera  surtout  intéressante  l’étude 
microscopique. 

A  mesure  qu’il  crache,  le  malade  est  soulagé. 
La  dyspnée  s’atténue.  C’est  la  fin  de  l’orage. 

L’auscultation  révèle  à  ce  moment  dans  toute 
la  poitrine  des  râles  abondants,  ronflants  et 
sibilants,  mêlés  parfois  de  quelques  sous-cré- 
pitants. 

Souvent  une  débâcle  urinaire  termine  la 
scène  ;  et  le  malade  épuisé  s’endort. 

Le  lendemain,  il  se  réveille  tard,  un  pen.fati- 
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gué' et  courbaturé,  ne  conservant  que  quelques 
sibilances  dans  la  poitrine,  un  foie  un  peu  dou¬ 
loureux  à  la  pression  (coeur  forcé). 

Il  vaque  cependant  à  ses  ocdupations, 

G)  Laboratoire.  -  -,  Telle  est  la  crise  d’asthme 
typique.  Actuellenjent  sa  description  ne  serait 
pas  complète  sans  l’exposé  des,  recherche  s  de 
laboratoire  qui  l’authentifient  et  en  montrent 
le  processus. 

a)  L’expectoration  tout  d’abord  présente  des 
caractères  très  particuliers.  Sur  une  nappe  de' 
mucus  hyalin,  se  détachent  des  éléments  figurés. 

A  l’examen  direct  entre  lame  et  lamelle,  sans 
fixation  ni  coloration  on  peut  constater  ies  corps 
spiralés  de  Curshmann  qui  ne  sont  autres  que 
de  petits  filaments  de  mucus  enroulés,  et  des 
cristaux  de.  Charcot-Leyden  qui  ne  présentent 
que  des  composés  phosphatés  organiques. 

Mais  beaucoup  plus  caractéristiques  est  l’étude, 
après  coloration,  des  éléments  cellulaires.  Il  n’y 
a  pas  trace  de  pus.  On  trouve  des  cellules  bron¬ 
chiques  desquainées  admirablement  conservées, 
certaines  mêmes  munies  de  leur  plateau  cilié. 
Et  surtout,  fait  caractéristique,  la  prépara¬ 
tion  est  semée  d’une  grande  quantité  de  cel¬ 
lules  éosinophiles,  poly-  ou  mononuclééès.  C’est 
là*  pour  MM.  Bezançon  et  de  Jong,  le  meilleur 
critérium  biologique  de  la  crise  d’asthme  vrai  (1). 

b)  Parallèlement,  on  constaterait  presque  tou¬ 
jours  une  éosinophilie  sanguine. 

Nous  avons  vu  quelles  autres  modifications 
sanguines  on  peut  observer  au  moment  de  la 
crise  d’asthme,  révélant  le  choc  collo'idoclasique. 
II)  I/allsiqhc  d’aslhnio. 

Il  est  exceptionnel  que  la  crise  d’ asthme  soit 
unique.  Le  plus  souvent  elle  se  répète  la  nuit 
suivante,  puis  trois,  quatre  nuits  de  suite.  Mais 
chaque  nouvelle  crise  est  moins  intense,  moins 
prolongée  que  la  précédente. 

Cette  série  de  crises  constitue  Y attaque  d’asth- 

Celle-ci  terminée,  le  sujet  retrouve  son  état 
de  santé  normal,  jusqu’à  ce  que,  à  plus  ou  moins 
longue  échéance,  survienne  une  nouvelle  crise, 
une  nouvelle  attaque. 

Formes  cliniques. 

Nous  avons  décrit  i/.vsthxik  typiquk,  l’an¬ 
cien  asthme  essentiel,  dont  la  symptomatologie 
varie  peu. 

Tantôt  la  phase  hypcrsécrétoire  terminale 
que  nous  ayons  décrite  est  nette,  l’expectoration 
est  abondante  ;  c  est  dans  une  grande  quantité 
de  mucus  que  l’on  trouve  les  petits  pelotons  per¬ 
lés  caractéristiques.  L’asthme  est  dit  humide. 

Tantôt,  au  contraire,  l’expectoration  manque, 
®u  tout  au  moins  se  réduit  à  quelques  petits 


crachats  grisâtres,  émis  avec  peine:  c’est  l’as¬ 
thme  sec. 

Dans  les  deux  cas,  l’élément  spasmodique  do¬ 
mine  la  scène. 

Mais  le  syndrome  asthme  est  capable  de  varier 
son  aspect,  réalisant  des  formes  muitiples  que 
l’on  groupe  sous  le  nom  d’^STHMES  atypiques. 

I)  l/iisllinic  infantiic. 

Il  revêt  un  de  ces  apects  atypiques.  L’asthme 
n’est  pas  rare  chez  l’enfant.  On  peut  l’observer 
même  chez  le  nourrisson  (1). 

C’est  un  asthme  catarrhal. 

La  crise  est  généralement  précédée,  pendant 
quelques  jours,  d’un  malaise  avec  coryza,  éter- 
nûnients,  toux  légère.  Puis  brusquement,  en 
pleine  nuit,  elle  éclate.  La  dyspnée  est  intense, 
rappelant,  par  son  expiration  prolongée  et  sif¬ 
flante,  par  les  sibilances  qui  l’accompagnent, 
l’asthme  de  l’adulte.  La  poitrine  est  encombrée 
de  râles  sonores.  Mais  il  y  a  polypnée  ;  les  ailes 
du  nez  batten’c  ;  le  pouls  est  rapide  ;  et  l’inten¬ 
sité  de  la  dyspnée  peut  simuler  le  catarrhe  suf¬ 
focant.  L’erreur  est  d’autant  plus  possible  qu’il 
y  a  généralement  de  la  fièvre,  pouvant  attein¬ 
dre  39°. 

La  crise  ne  cède  pas  franchement.  L’accès 
dure  ordinairement  deux  ou  trois  jours,  pen¬ 
dant  lesquels  la  dyspnée  subit  des  alternatives 
d’aggravation  et  de  sédation.  Toutefois,  ses 
paroxysmes  sont  plutôt  nocturnes.  Il  n’y  a  pas 
d’expectoration. 

Puis,  après  deux  ou  trois  jours,  brusquement 
tout  cesse  et  aucun  signe  physique  ne  persiste. 
Là  est  la  note  asthmatique. 

Les  accès  se  répètent  plus  ou  moins  fréquem¬ 
ment,  s’atténuant  pour  disparaître  vers  la  pu¬ 
berté.  Le  pronostic  de  l’asthme  infantile  est 
donc  bénin,  et  d’autant  plus,  qu’il  a  commencé 
plus  jeune. 

II)  Astliim-s  larvés. 

On  groupe  sous  ce  nom  des  manifestations 
qui  sont  de  même  nature  que  l’asthme,  mais  ne 
revêtent  pas  les  allures  de  la  dyspnée  asthmati¬ 
que.  Certains  auteurs  les  qualifient  d’équiva¬ 
lents  de  l’asthme. 

Telles  sont  certaines  crises  paroxystiques 
d’éternûments  ;  de  coryza. 

Telle  est  la  trachéo-bronchite  spasmodique  (2) 
qui  se  traduit  par  des  crises  de  toux  spasmodi¬ 
que,  à  allure  ]iarfois  coquelucho'fde,  réveillant 
brusquement  le  malade  la  nuit,  à  heure  fixe, 
mais  survenant  parfois  aussi  le  jour,  sous  l’in¬ 
fluence  d’une  cause  banale  toujours  identique 
pour  le  même  malade,  et  suivies  d’une  expectp- 

(1)  Cf.  Marfan.  —  I  ’astlime  des  nourrissons.  Presse 
médicale,  17,  juillef  1920. 

(2)  Bezançon  et  de  Jong,  —  Paris  médical, 
21  janvier  1922 


1)  Cf.  Presse  medicale,  22  octobre  1910. 
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ration  glaireuse  assez  abondante  où  l’on  retrouve 
des  éosinophiles.  L’auscultation  ne  révèle  rien 
d’anormal. 

Parfois,  ces  crises  de  toux  restent  sèches. 

Dans  d’autres  cas,  c’est  une  simple  anxiété 
paroxystique  réveillant  les' malades  la  nuit. 

Certains  auteurs  même  songent  à  rattacher 
à  l'asthme  la  laryngite  striduleuse,  en  raison  de 
son  caractère  paroxystique  et  nocturne. 

Ici  se  place  enfin  I’.vsthme  des  foins,  qui 
se  manifeste  d’avril  à  juillet,  au  moment  de  la 
floraison  des  graminées,  et  dont  l’étude  a  mis 
sur  la  voie  de  l’origine  anaphylactique  de  cer¬ 
tains  asthmes. 

Tantôt  ce  n’est  pas  à  proprement  parler  de 
l’asthme,  c’est  un  simple  rhume  des  foins  (forme 
oculo-nasale)  caractérisé  par  des  crises  spasmo¬ 
diques  de  coryza,  avec  éternûments  répétés, 
dus  à  des  picotements  nasaux  intolérables,  et 
suivis  d’une  hydrorrhée  abondante,  en  même 
temps  que  les  yeux  s’injectent  et  larmoient  abon¬ 
damment.  Ces  crises,  ordinairement  diurnes, 
se  répètent,  laissant  entre  elles  de  la  congestion 
nasale  et  conjonctivale,  et  souvent  ne  cessent 
qu’à  la  fin  de  l’été,  incommodant  considérable¬ 
ment  le  malade. 

Tantôt  c’est  véritablement  «  l’asthme  »  des 
foins  {forme  oculo-naso-bronchique).  Aux  élé¬ 
ments  précédents  s’ajoute  une  gêne  respiratoire, 
suivie  d’une  phase  d’hypersécrétion  bronchique' 
avec  toux,  expectoration.  - 

Entre  ces  deux  types  principaux  se  placent 
de  nombreux  cas  intermédiaires. 

Kl)  AsUinies  associés. 

Mais  que  l’asthme  soit  typique,  ou  qu’il  soit 
larvé,  toujours  le  clinicien  doit  rechercher  par 
un  examen  complet  du  malade  si  quelque  cause 
ne  vient  pas  en  favoriser  l’apparition. 

Parfois  rien  n’est  décelé  ;  l’asthme  est  pur. 
Il  n’est  cependant  pas  essentiel,  nous  l’avons  vu, 
puisqu’à  son  origine  on  trouve  des  perturbations 
humorales. 

Mais  bien  souvent,  l’investigation  clinique 
minutieuse  décéléra  une  lésion,  une  épine  qui, 
si  elle  n’explique  pas  tout,  constitue  du  moins 
un  facteur  adjuvant  c|ue  la  thérapeutique  devra 
combattre. 

1“  Asthme  nasal.  —  C’est  ainsi  qu’une  lésion 
nasale,  une  déviation  de  la  cloison,  l’hypertro¬ 
phie  d’un  cornet,  des  polypes,  des  végétations 
adéno'ides  chez  l’enfant,  sont  capables  par  les 
troubles  de  la  perméabilité  nasale  et  les  rhino- 
bronchites  descendantes  (1)  qu’ils  entretiennent, 
d’entraîner,  chez  des  sujets  prédisposés,  des 
crises  d’asthme  qu’un  traitement  chirurgical 


(1)  Cf.  Florin.  —  Journal  méd.  français,  11“  d’octobre 
1921. 


approprié  suffira  souvent  à  faire  disparaître. 

2°  Certaines  malformations  thoraciques,  liées 
au  rachitisme,  ou  consécutives  à  une  gibbosité, 
peuvent  également  constituer  un  point  d’appel. 

3°  Mais  il  faut  insister  surtout  sur  les  lé.sions 
broncho-pulmonaires. 

Certains  sujets  sont  des  bronchitiques  chroni¬ 
ques,  dans  les  antécédents  desquels  on  retrouve 
.'des  bronchites  aiguës,  ou  une  coqueluche,  une 
broncho-pneumonie,  et  qui  sous  l’influence  de  mo¬ 
difications  atmosphériques,  d’une  infection  légère, 
font  des  crises  asthmatiques  à  grand  fracas.  Leur 
expectoration  est  abondante,  purulente,  biais 
on  peut  y  trouver  des  éosinophiles.  Dans  l’in¬ 
tervalle  clés  brises  persistent  des  signes  de  bron¬ 
chite,  pouvant  réaliser  à  la  longue  un  véritable 
état  A'asthme  catarrhal  chronique  (1). 

Toutes  les  affections  chroniques  du  poumon, 
ou  des  bronches  peuvent  ainsi  constituer  une 
épine  irritative. 

Telles  sont  les  scléroses  pulmonaires  qui,  si 
souvent, en  même  temps  qu’elles  lèsent  le  pou¬ 
mon,  s’accompagnent  de  sclérose  médiastinale 
capable  d’irriter  directement  le  pneumogastricpie. 

Tel  est  aussi  le  cas  û’anciens  gazés  de  guerre. 

Tel  est  enfin  V emphysème,  qui  le  plus  souvent 
n’est  pas,  comme  le  croyaient  les  classiques, 
l’aboutissant  des  crises  asthmatiques,  mais  en 
constitue,  nous  ie  verrons,  la  cause  d’abord 
méconnue. 

4“  La  tuberculose,  loin  d’être  incompatible 
avec  l’asthme,  comme  l’ont  cru  les  anciens  au¬ 
teurs,  peut  aussi  le  déclancher.  Mais  c’est 
une  tuberculose  fibreuse,  sclérosante,  peu  évo¬ 
lutive,  ou  même  éteinte,  cicatrisée  (2). 

C’est  ce  qui  explique  en  particulier  ces  cas 
d’asthmes  faussement  appelés  prétuberculeux. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  croire,  comme 
l’a  professé  Landouzy,  que  tout  asthme  est  tu¬ 
berculeux  (3).  S’il  est  possible,  comme  celui-ci 
le  pensait,  que  certains  asthmes  ne  soient  qu’une 
manifestation  anaphylactique  vis-à-vis  des  toxi¬ 
nes  du  bacille  de  Koch,  faisant  apparaître  leurs 
accès  à  l’occasion  de  décharges  bacillaires  dans 
l’organisme,  il  semble  bien  en  réalité  que  la  tu¬ 
berculose  ne  joue  un  rôle  qu’à  titre  d’épine 
irritative  locale. 

5°  I.a  syphilis  peut  jouer' un  rôle  analogue 
par  les  lésions  de  sclérose  pulmonaire,  à  la  for¬ 
mation  desquelles  elle  préside  bien  souvent,  et 
dans  d’autres  cas,  par  des  lésions  de  périaortite 
ou  de  médiastinite. 


(1)  De  l’asthme  catarrhal  il  faut  sans  doute  rappro¬ 
cher  certains  cas  de  bronchite  muco-membraneuse  avec 
expectoration  de  moules  bronchiques  dont  l’examen 
révèle  la  présence  de  cristaux  de  Charcot-Leyden  et  de 
nombreux  éosinophiles  (I.emif.rre,  L.  Kixdberg  et 
J.  Levesque,  Pi-p.skc  n.édicale,  14  juillet  1923. 

(2)  Cf.  Bezancon  et  de  Jong.  —  Asthme  et  tuber¬ 
culose,  Paris  ir.êdicat,  l"''  janvier  1921. 

(3)  Cf.  Marfan,  Ioc.  cil. 


2506 


LE  CONCODRS  MÉDICAL 


2  —  XI  -  24 


Peut-être  même  son  rôle  poiirrait-il  être  élargi, 
si  l’on  veut  la  croire  capable  (en  cas  de  vieille 
hérédo-syphilis  surtout)  de  contribuer  à  créer 
la  diathèse  colloïdoclasique  par  les  modifica¬ 
tions  des  colloïdes  humoraux  qu’elle  apporte, 
ainsi  que  tendent  à  le  démontrer  certaines  réac¬ 
tions  telles  que  celles  de  Desmoulière  et  de 
Vernes  (1). 

6°  Chez  l’enfant,  on  connaît  les  cas  d’asthme 
ganglionnaire  (2)  au  cours  de  l’adénopathie  tra¬ 
chéo-bronchique.  La  toux  coqueluchoïde,  les 
phénomènes  laryngés  associés  donnent  une  note 
spéciale  à  l’affection.  L’examen  physique  et 
surtout  la  radioscopie  décèlent  l’adénopathie. 

7“  Il  n’est  pas  jusqu’à  des  affections  gasti-o- 


intestinales  qui  ne  puisserft  entretenir  l’asthme. 
C’est  ainsi  que  l’on  a  pu  parler  d’asthme  appen¬ 
diculaire  (1)  où  le  foyer  infectieux,  latent  ou 
connu,  seiiible  pouvoir  agir  par  anaphylaxie 
microbienne  ou  par  irritation  réflexe. 

Dans  tous  ces  cas,' le  syndrome  asthme  est 
plus  ou  moins  atypique.  Mais  tous  les  intermédi- 
diaires  sont  possibles  entre  eux  et  l’asthme  dit 
essentiel.  C’est  que  dans  ce  dernier,  la  lésion 
irritative  peut  être  latente,  et  tous  les  auteurs 
modernes  insistent  sur  la  fréquence  de  ces  asth¬ 
me, s  associés,  intriqués,  que  l’examen  clinique, 
radiologique,  doit  s’efforcer  de  dépister. 

En  grande  partie  la  thérapeutique  en  dépend, 
et  le  pronostic.  (A  suivre). 


L' HYGIÈNE  DU  LAIT  (') 

Par  P.  WoRiNGER, 

Chef  de  laboratoire.  ^ 


Quoiqu’à  l’heure  actuelle,  on  discute  encore 
sur  l’importance  du  mauvais  lait  dans  l’étiologie 
des  troubles  digestifs  du  nourrisson,  tout  le 
monde  est  cependant  d’accord  sur  ce  point  que 
l’enfant  privé  du  sein  et  placé,  par  ce  fait,  dans 
des  conditions  anormales  doit  au  moins  être 
alimenté  avec  un  fait  de  vache  qui,  au  point  de 
vue  de  la  propreté,  se  rapproche  autant  que  pos¬ 
sible  du  lait  qui  coule  du  sein  de  la  mère.  Il  n’est 
certainement  pas  indilîérent  pour  l’intestin  du 
nourrisson  de  recevoir  un  lait  aseptique  ou  un 
lait  qui  contient  plusieurs  millions  de  germes  par 
centimètre  cube.  Même  pour  le  cas  où  le  lait  a  été 
stérilisé  avant  d’être  donné  à  l’enfant,  il  peut  gar¬ 
der,  selon  l’avis  de  certains  auteurs,  une  action 
nocive  s’il  a  été  par  trop  souillé  avant  la  stérilisa¬ 
tion  ;  car  les  corps  microbiens,  les  toxines  et  en¬ 
dotoxines  bactériennes  et  les  produits  de  dégra¬ 
dation  du  milieu  qui,  eux,  ne  disparaissent  pas 
par  le  chauffage,  sont  capables  de  léser  les  fonc¬ 
tions  digestives  si  délicates  du  nourrisson.  Il 
faut  donc  demander  que  le  lait  qui  sert  à  l’ali¬ 
mentation  des  enfants  soit  un  bon  lait,  le  meil¬ 
leur  qu’il  est  possible  d’obtenir  . 

Uéfiiiiüon  du  bon  lail. 

Mais,  qu’est-ce  exactement, qu’un  bonlait  ?  Pour 
suffire  à  la  loi,  un  lait  ne  doit  avoir  subi  ni  écré¬ 
mage,  ni  addition  d’eau  ou  d’autres  substances 
étrangères  ;  on  pourrait  en  conclure  qu’un  lait  qui 
n’a  pas  été  écrémé,  ni  mouillé,  peut  être  qualifié 
de  bon  lait.  Ce  serait  une  erreur  grave.  Un  lait 

(1)  Cf.  G.  Billard.  —  Journ.  méd.  jr.,  n»  de  décem¬ 
bre  1920. 

(2)  Cf.  .JuMON.  —  La  Médcinc  franç.çaise,  17  juillet 
1920. 

(3)  Travail  de  la  clinique  infantile  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Strasbourg.  Directeur  :  Pr  Roibier. 


n’est  pas  bon  parce  qu’il  est  riche.  Pour  l’ali¬ 
mentation  des  nourrissons,  la  composition  chimi¬ 
que  grossière  ne  joue  qu’un  rôle  de  second  ordre. 
Pour  qu’un  lait  soit  bon,  il  faut,  avant  tout,  qu’il 
soit  sain  et  propre. 

Or,  au  cours  du  chemin  que  fait  le  lait  depuis 
la  vache  laitière  jusqu’au  nourrisson  qui  le  con¬ 
somme,  les  occasions  de  souillure  et  de  contami¬ 
nation  sont  si  nombreuses  que,  pratiquement,  il 
y  a  toujours  ensemencement  par  des  germes  va¬ 
riés. 

.Souillures  du  lait. 

Passons  rapidement  en  revue  les  différentes 
manipulations  que  subit  le  lait  et  les  microbes  qui 
y  pénètrent,  juscju’au  moment  où  il  arrive  à  des¬ 
tination.  Nous  comprendrons  mieux  alors  les 
mesures  de  précaution  qu’il  est  indispensable  de 
prendre  pour  réduire  à  un  minimum  la  pullula¬ 
tion  microbienne,  et  pour  empêcher  ainsi  les  in¬ 
fections  et  les  troubles  digestifs  dus  au  lait. 

Le  lait  cru  aseptique  ne  peut  être  obtenu  qu’au 
prix  de  précautions  multiples  et  de  manipula¬ 
tions  très  coûteuses.  En  procédant  comme  pour 
une  opération  chirurgicale,  en  désinfectant  avec 
soin  la  mamelle  de  la  vache,  en  couvrant  l’animal 
avec  des  linges  stériles,  et  à  condition  d’opér.er 
sur  des  vaches  saines,  on  peut  recueillir,  par  la 
traite  mécanique,  un  lait  à  peu  près  aseptique  ou 
ne  contenant  que  quelques  staphylocoques  pro¬ 
venant  des  canaux  lactifères. 

Cette  manière  de  procéder  ne  pouvant  être  in¬ 
troduite  dans  la  pratique  courante,  c’est,  en  gé¬ 
néral,  dès  le  moment  de  la  traite  et  surtout  à  ce 
moment,  que  ce  fait  la  contamination  du  lait.  En 
effet,  dans  les  conditions  ordinaires,  les  causes  de 

(1)  Cf.  K.  GuTjfAXN,  J‘r,  inéd,,  3  nov.  1920, 
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souillure  du  lait  sont  nombreuses  :  les  mains  de 
la  personne  qui  fait  la  traite,  le  pis  de  l’animal 
souvent  souillé  de  matières  fécales,  le  foin, 
i’herbe  et  la  paille  qui  forment  la  litière,  les  réci¬ 
pients  dans  lesquels  est  recueilli  le  lait  sont  au¬ 
tant  de  sources  de  contamination.  L’ensemence- 
[  ment  par  l’air  est  négligeable  à  côté  de  ces  autres 
facteurs. 

Nous  reviendrons  plus  tard  sur  les  germes  qui 
proviennent  de  la  vache  laitière  elle-même,  lors¬ 
qu’elle  est  atteinte  d’une  maladie  infectieuse.  Ar- 
,  rêtons-nous  un  instant  aux  microbes  introduits 
au  moment  de  la  traite.  Ils  peuvent  être  rangés 
dans  deux  catégories  :  les  germes  saprophytes  et 
les  germes  pathogènes. 

Parmi  les  microbes  saprophytes,  on  rencontre 
d’abord  ceux  qui  provoquent  la  fermentation  du 
lait,  c’est-à-dire  qui  vivent  avant  tout  aux  dé¬ 
pens  du  lactose  qu’ils  transforment  en  acides  or¬ 
ganiques  (lactique,  butyrique,  acéticiue).  Les 
principaux  d’entre  eux  sont  le  bacterium  lactis 
aerogenes,  l’entérocoque,  certains  streptocoques, 
certaines  espèces  de  colibacille.  Ces  derniers  peu- 
,  vent,  du  reste,  parfois  aussi  être  pathogènes.  Ces 
agents  de  la  fermentation,  toujours  présents  dans 
le  lait  dès  la  traite,  se  développent  avec  une 
grande  rapidité,  si  les  conditions  de  température 
sont  favorables  ;  ils  provoquent  l’acidification  et, 
dès  que  l’acidité  a  atteint  un  certain  degré,  la 
coagulation  du  lait  ;  mais  ils  ne  résistent  pas  à  la 
chaleur  et  sont  facilement  détruits  par  tous  les 
procédés  de  stérilisation. 

Les  agents  de  la  putréfaction  du  lait,  au  con¬ 
traire,  sont  des  germes  bien  moins  sensibles.  Ca¬ 
pables  de  former  des  spores  qui  résistent  à  des 
températures  de  100“,  ils  se  développent  surtout 
lorsque,  par  une  stérilisation  incomplète,  les 
autres  germes  ont -été  détruits.  Ils  s’attaquent 
aux  matières  protéiques,  peuvent  coaguler  la 
caséine  à  l’aide  de  ferments  du  genre  de  la  présu¬ 
re,  puis  iis  liquéfient  le  coagulum  en  le  peptoni- 
sant.  Les  principaux  représentants  de  ces  micro¬ 
bes  protéolytiques  sont  le  bacillus  subtilis  et  le 
bacillus  mesentericus  vulgatus.  Le  premier,  qu’on 
nomme  aussi  le  bacille  du  foin,  existe  dans  le 
fourrage,  et  ses  spores  sont  éliminés  avec  les  ma¬ 
tières  fécales.  C’est  avec  celles-ci  qu’il  est  intro¬ 
duit  dans  le  lait.  Le  bacillus  mésentéricus  vulga¬ 
tus  ou  bacille  de  la  pomme  de  terre  est  égale¬ 
ment  très  répandu  dans  le  règne  végétal  et  se 
trouve  dans  les  excréments  des  vaches. 

Le  rôle  de  ces  germes  saprophytes  dans  la  pa¬ 
thologie  digestive  du  nourrisson  est  encore  assez 
obscur.  S’il  est  à  peu  près  certain  qu’ils  n’exer¬ 
cent  pas  d’action  nocive  directe  sur  l’intestin,  il 
est  pourtant  possible  que  quelques  produits  de 
leur  végétation  soient  capables  de  nuire  aux 
fonctions  digestives. 

Pour  ce  qui  concerne  les  germes  pathogènes 
qui,  accidentellement,  peuvent  être  introduits 


dans  le  lait,  il  n’est  pas  douteux  qu’ils  ont  sou¬ 
vent  été  la  cause  de  maladies  infectieuses. 

Des  épidémies  de  fièvre  typhoïde,  de  diphtérie, 
de  scarlatine,  d’angine  streptococcique,  de  cho¬ 
léra  asiatique  ont  été  signalées,  qui  avaient  leur 
origine  dans  un  lait  contaminé  par  un  vacher  ou 
un  laitier  atteints  /le  la  maladie  ou  porteurs  de 
germes.  Dans  ces  cas,  on  a  parfois  pu  déceler  le 
microbe  virulent  dans  le  lait,  et  une  stérilisation 
du  lait  a  arrêté  l’extension  de  l’épidémie. 

Il  est  établi  que  presque  tous  les  microbes  pa- , 
thogènes  qui  peuvent  souiller  le  lait  sont  capa¬ 
bles  d’y  vivre  pendant  un  temps  assez  long  ;  ils 
sont  cependant  facilement  détruits  par  les  pro¬ 
cédés  de  stérilisation  habituels. 

Il  convient  de  faire  une  place  à  part  aux  ger¬ 
mes  qui,  en  cas  de  maladie  de  la  vache  laitière, 
peuvent  passer  dans  le  lait  et  devenir  la  cause  de 
la  transmission  d’infections  de  l’animal  à  l’hom¬ 
me.  La  maladie  la  plus  à  craindre  sous  ce  rapport, 
parce  que  très  fréquente  chez  les  bovidés,  c’est  la 
tuberculose.  Dans  nos  contrées,  environ  40  %  du 
bétail  donnent  une  réaction  positive  à  la  tubercu¬ 
line.  Or,  le  bacille  de  Koch  se  rencontre  souvent 
■  et  parfois  en  grande  abondance  dans  le  lait  de  ces 
vaches  ;  on  admet  qu’au  moins  10  %  des  laits  du 
commerce  sont  bacillifères.  Il  n’est  pas  douteux 
qu’un  pareil  lait  virulent,  absorbé  en  grande 
quantité,  peut  infecter  l’enfant.  Le  danger  de  la 
transmission  de  la  tuberculose  par  l’absorption 
de  lait  cru  existe  donc  réellement.  Si  pourtant, 
dans  nos  pays,  les  cas  de  contagion  de  ce  genre 
sont  tout  à  fait  exceptionnels  ,  cela  tient  vrai¬ 
semblablement  au  fait  qu’on  donne  rarement  du 
lait  cru  aux  enfants,  que  les  bacilles  sont  donc 
toujours  détruits  par  la  chaleur  et  que,  pour  in¬ 
fecter  un  sujet  par  l’intestin,  il  faut  des  doses  de 
bacilles  énormes,  en  comparaison  de  celles  qui 
agissent  par  la  voie  bronchique. 

La  transmission  d’autres  maladies  de  l’animal 
I  à  l’homme  par  le  lait  semble  également  être  possi¬ 
ble.  Pour  la  fièvre  aphteuse,  elle  a  été  niée  par  ' 
certains  auteurs  ;  cependant  d’autres  (Marfan) 
sont  d’avis  qu’elle  existe  incontestablement. 

Il  est  de  notion  courante  que  la  fièvre  de  Malte 
est  transmise  à  l’homme  par  d’ingestion  du  lait  de 
chèvres  infectées.  Le  chauffage  du  lait  à  65“  en 
détruit  l’agent  causal,  le  micrococcus  melitensis. 

En  cas  de  mammite  suppurée  des  animaux  lai¬ 
tiers,  accompagnée  de  l’élimination  de  streptoco¬ 
ques  par  les  canaux  lactifères  ,  on  a  vu  des  enté¬ 
rites,  des  angines  septiques  suivre  l’ingestion  du 
lait.  Ces  laits  montrent  le  danger  qu’il  y  a  à  li- 
I  vrer  pour  la  consommation  un  lait  cru. 

Si  déjà,  aumoment  de  la  traite,  le  lait  peut 
être  le  réceptacle  de  toute  une  série  de  germes 
nuisibles,  leur  nombre  ne  fait  qu’augmenter  au 
cours  des  manipulations  ultérieures.  Pendant  le 
'  transport,  quand  la  température  n’est  pas  très 
basse,  beaucoup  de  germes  se  multiplient  dans 
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le  lait  avec  une  extrême  rapidité,  et  à  chaque  , 
transvasement,  à  chaque  contact  avec  des  usten-  | 
siles  malpropres,  de  nouveaux  microbes  viennent  , 
s’y  ajouter.  Après  le  trayeur,  ce  sont  les  nom¬ 
breux  intermédiaires,  le  ramasseur,  le  déposi¬ 
taire,  le  livreur  et  le  détailant  qui  manipulent 
et  infectent  le  lait. 

Un  exemple  montre  la  pullulation  rapide  des 
germes.  Un  lait  trait  à  6  heures  du  matin  conte¬ 
nait  :  ■ 

Après  2  heures,  9.000  bactéries  pâr  cC.  ; 

Après  3  heures,  21,750  bactéries  par  cc.  ; 

Après  4  heures,  36.250  bactéries  par  ce.  ; 

Après  9  heures,  60.000  bactéries  par  cc.  ; 

Après  11  heures,  120.000  bactéries  par  cc,  ; 

Après  27  heures,  5.600.000  bactéries  par  cc. 

La  pullulation  des  bactéries  dépend  naturelle¬ 
ment  dans  une  large  mesure  de  la  température. 
Miquel  a  montré  que,  dans  un  même  lait,  après 
15  heures,  le  nombre  des  bactéries  était  : 

De  100.000  par  cc.  à  15°  ; 

De  72.000.000  par  ce,  à  25°; 

De  165.000.000  par  cc.,  à  35°. 

11  est  vrai  que  les  microbes  qui  se  développent 
avant  tout  sont  les  germes  de  la  fermentation 
lactique,  dépourvus  d’action  nocive,  et  que  les 
germes  pathogènes  sont,  ou  bien  incapables  de  s’y 
reproduire,  ou  au  moins  entravés  par  la  flore  exu¬ 
bérante  des  saprophytes. 

Kèglvsà  observor  pour  obloiiir  uii  bon  lait. 

En  tenant  compte  de  toutes  ces  données,  il  est 
possible  d’établir  maintenant  quelques  règles 
pour  obtenir  la  production  d’un  lait  d’e  bonne 
qualité.  ' 

Pour  que  le  lait  soit  bon,  il  faut  avant  tout  que 
les  vaches  laitières  soient  saines  et  vivent  dans  de 
bonnes  conditions  hygiéniques.  Le  lait  d’ani¬ 
maux  malades,  atteints  par  exemple  de  fièvre 
aphteuse  ou  de  suppuration  du  pis,  àoit  être 
exclu  du  commerce. 

Pour  ce  qui  concerne  la  tuberculose,  il  serait 
naturellement  désirable  de  pouvoir  éliminer,  au 
moins  de  la  production  du  lait  pour  nourrisson, 
toutes  les  vaches  qui  réagissent  à  la  tuberculine  ; 
malheureusement,  leur  nombre  est  actuellement 
trop  élevé  (40  p.  c.  dans  nos  régions)  pour  qu’on 
puisse  interdire  complètement  la  vente  de  leur 
lait. 

Les  vaches  laitières  doivent  vivre  dans  des 
étables  propres,  bien  aérées  et  bien  éclairées. 
Elles  doivent  être  tenues  proprement,  étrillées  et 
lavées  régulièrement.  Leur  nourriture  sera  suffi¬ 
sante,  notamment  sous  le  rapport  de  sa  teneur 
en  azote.  L’alimentation  demande  à  être  sur¬ 
veillée,  surtout  lorsqu’il  s’agit  de  la  production 
d’un  lait  pour  nourrissons.  On  proscrira  les  feuil¬ 
les  de  betterave,  certains  déchets  industriels. 


.  comme  les  pulpes  de  betteraves,  les  drèches  de 
I  distillerie,  certaines  espèces  de  tourteaux  ;  car 
,  des  observatidns  indiscutables  ont  montré  qu’un 
lait  de  vaches  nourries  avec  ces  produits  peut 
avoir  parfois  une  action  toxique  et  provoquer  la 
diarrhée  chez  les  enfants. 

Comme  nous  savons  que  la  contamination  du 
lait  se  fait  principalement  au  moment  de  la 
traite,  on  cherchera  à  rendre  cette  opération 
aussi  aseptique  que  possible.  Les  mains  du 
.  trayeur  et  les  pis  de  la  vache  seront  savonnés  soi¬ 
gneusement  à  l’eau  chaude.  On  évitera  toute 
souillure  par  les  matières  fécales  et  les  poils  de 
l’animal.  Les  premiers  jets  de  lait  seront  rejetés. 
Le  lait  est  ensuite  recueilli  dans  des  récipients 
passés  à  l’eau  bouillante.  Il  est  très  important  de 
refroidir  le  lait  aussitôt,  après  la  récolte,  pour  em¬ 
pêcher  la  pullulation  des  germes  qui  y  ont  pé¬ 
nétré.  Pour  le  ^transport,  le  lait  est  mis  dans  des 
bidons  métalliques,  soigneusement  fermés.  Il 
doit  être  maintenu  à  une  température  aussi  basse 
que  possible,  au  moins  au-dessous  de  10°,  à  l’aide, 
le  glace  ou  dans  des  wagons  frigorifiques,  jus¬ 
qu’au  lieu  de  destination  où  se  fera  la  stérilisa¬ 
tion. 

Le  temps  qui  se  passe  entre  la  traite  et  la  sté¬ 
rilisation  doit  être  raccourci  autant  que  possi¬ 
ble. 

Méthodes  de  stérilisation. 

Nous  ne  parlerons  ici  que  de  la  stérilisation  par 
la  chaleur,  c’est  la  seule  qui  ait  une  valeur  prati¬ 
que.  Elle  a  pour  but  ;  1°  de  détruire  les  microbes 
pathogènes,  notamment  le  bacille  de  la  tubercu¬ 
lose  ;  2°  d’augmenter  la  conservation  du  lait.  Les 
méthodes  employées  diffèrent  selon  qu’il  s’agit 
de  conserver  le  lait  pendant  des  mois  ou  seule¬ 
ment  pendant  un  ou  deux  jours,  selon  qu’on  a  à 
stériliser  de  grandes  ou  de  petites  quantités,  ou  se¬ 
lon  que  l’opération  se  fait  sur  du  lait  en  bouteilles 
ou  en  vrac. 

Pour  la  grande  consommation  journalière,  le 
procédé  de  choix  est  la  pasteurisation  du  lait, 
l’rois  méthodes  de  pasteurisation  sont  actuelle¬ 
ment  en  usage.  La  première,  connue  sous  le  nom 
de  pasteurisation  haute,  consiste  à  chauffer  le 
lait,  pendant  deux  ou  trois  minutes,  à  une  tem¬ 
pérature  qui  peut  aller  de  80  à  85  degrés  ;  la 
deuxième,  la  biorisation,  méthode  allemande,  est 
caractérisée  par  un  chauffage  brusepe  vers  75°  et 
par  une  réduction  en  poussière  à  laquelle  le  lait 
est  soumis  en  entrant  dans  le  récipient  où  le 
chauffage  a  lieu  ;  la  troisième,  la  pasteurisation 
basse,  a  pour  principe  de  chauffer  le  lait  à  63°  et 
de  le  maintenir  à  cette  température  pendant  30 
minutes. 

Par  chacune  de  ces  trois  méthodes,  on  parvient 
à  détruire  jusqu’à  99  p.  c.  des  bactéries  du  lait  et 
particulièrement  tous  les  germes  pathogènes,  à 
condition  qu’au  cours  du  chauffage,  on  évite  in 
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formation  d'écume  ou  de  coagulums  qui  pour¬ 
raient  protéger  les  bactéries  contre  l’action  de  la 
chaleur. 

.  Il  est  nécessaire  de  faire  suivre  le  chauffage  du 
lait  immédiatement  d’une  réfrigération  rapide, 
pour  éviter  qu’à  uiie  température, de  40°  environ, 
les  germes  protéolytiques  survivants  aient  le 
temps  de  se  développer. 

De  ces  trois  méthodes,  seule  la  pasteurisation 
basse  conserve  au  lait  ses  caractéristiques  chimi¬ 
ques  et  physiologiques  de  lait  cru,  c’est-à-dire 
non  bouiili,  tout  en  lui  assurant  toute  garantie 
au  point  de  vue  hygiénique  et  sanitaire.  Le 
chauffage  à  des  températures  plus  élevées,  telles, 
qu’elles  sont  atteintes  avec  les  deux  autres  pro¬ 
cédés,  amène  des  modifications  telles  que  l’é¬ 
chappement  des  gaz  du  lait,  et  par  cela,  un  chan¬ 
gement  dans  la  solubilité  du  phosphate  de 
chaux,  l'altération  de  la  caséine  qui  n’est  ]^us 
que  difficilement  précipitée  par  la  présure,  l’al¬ 
tération  de  l’écrémage  qui  lait  croire  au  consom¬ 
mateur  que  le  lait  chauffé  est  partiellement 
écrémé. 

Ces  inconvénients  sont  évités  par  la  pasteurisa¬ 
tion  basse.  C’est  donc  à  celle-ci  qu’il  faut  accor¬ 
der  la  préférence.  Elle  a  été  réalisée  sur  une  très 
grande  échelle  dans  certaines  entreprises  laitiè¬ 
res  ;  nous  ne  citerons  que  la  Laiterie  Centrale 
de  Strasbourg  qui  pasteurise  par  ce  procédé  cha¬ 
que  jour  entre  50  et  60.000  litres  de  lait. 

Quel  est  le  résultat  pratique  de  la  pasteurisa¬ 
tion  ?  Le  lait  pasteurisé  n’est  pas  un  lait  complè¬ 
tement  stérilisé  ;  il  contient  encore  quelques  ger¬ 
mes  protéolytiques  qui,  après  un  certain  temps, 
peuvent  altérer  le  lait  et  provoquer  une  putré¬ 
faction.  Il  serait  donc  dangereux  de  conserver 
longtemps  un  lait  pasteurisé  ;  celui-ci  doit  être 
consommé  dans  les  24  ou  48  heures  qui  suivent  la 
pasteurisation.  Mais  la  conservation  du  lait  est 
cependant  prolongée,  de  façon  à  permettre  la  dis¬ 
tribution  et  la  vente  au  détail  sans  que  la  coagu¬ 
lation  soit  à  craindre.  En  outre,  tous  les  germes 
pathogènes,  y  compris  les  bacilles  tuberculeux, 
étant  détruits,  toute  transmission  de  maladies 
par  le  lait  est  évitée. 

Le  problème  technique  de  la  pasteurisation 
basse  est  actuellement  résolu  pour  le  lait  en 
vrac  ;  mais,  pour  le  lait  en  bouteilles  ou  en  bibe¬ 
rons,  il  présente  encore  de  sérieuses  difficultés 
qui  sont  dues  à  la  transmission  lente  de  la  cha¬ 
leur  dans  les  flacons.  Pour  cette  raison,  la  métho¬ 
de  n’est  pas  encore  utilisable  dans  les  gouttes  de 
lait  et  les  services  de  nourrissons. 

Lorsqu’il  s’agit  de  stériliser  le  lait  dans  les  bi¬ 
berons,  le  procédé  le  plus  pratique  est  certaine¬ 
ment  le  chauffage  au  bain-marie  ;  c’est  celui  qui 
est  utilisé  à  la  Clinique  infantile  de  Strasbourg.  Il 
est  le  même  que  celui  qu’on  emploie  un  peu  par¬ 
tout  dans  les  familles  où  on  se  sert  des  appareils 
de  Soxhlet  ou  de  Budin.  Il  consiste  à  chauffer 


l’eau,  dans  laquelle  sont  placés  les  biberons  à 
froid,  jusqu’à  complète  ébullition,  de  maintenir 
à  cette  température  pendant  quelques  minutes 
(5  à  10  minutes)  et  de  refroidir  ensuite  rapide¬ 
ment. 

Le  résultat  de  ce  chauffage  au  bain-marie,  au 
point  de  vue  bactériologique,  est  à  peu  près  le 
même  que  celui  de  la  pasteurisation.  Seuls,  les 
spores  des  germes  protéolytiques  résistent.  Le 
lait  ainsi  traité  devra  donc  également  être  con¬ 
sommé  dans  les  24  ou  48  heures.  Au  point  de  vue 
chimique,  les  modifications  ciue  subit  le  lait  sont 
certainement  plus  importantes  que  par  la  mé¬ 
thode  de  la  pasteurisation  basse  ;  les  vitamines, 
par  contre,  restent  conservées  avec  les  deux  pro¬ 
cédés. 

Dans  les  ménages,  il  est  de  coutume  de  stérili¬ 
ser  le  lait  par  une  simple  ébullition.  Les  résultats 
sont  les  mêmes  que  ceux  obtenus  par  les  métho¬ 
des  précédentes.  Il  faut  cependant  savoir  qu’au 
moment  où  le  lait  monte,  il  n’a  que  75  à  80°  en¬ 
viron  ;  à  cette  température,  les  gaz  du  lait  s’é¬ 
chappent  et  soulèvent  la  pellicule  d’albumine 
coagulée  qui  se  trouve  à  la  surface.  Pour  obtenir 
une  vraie  ébullition,  il  faut  briser  la  pellicule  et 
remuer  jusqu’à  l’apparition  de  gros  bouillons.  Le 
lait  bouilli  doit  être  conservé  dans  le  récipient 
même,  dans  lequel  il  a  été  chauffé,  pour  éviter 
un  nouvel  ensemencement. 

Si  tous  ces  procédés  suffisent  pour  l’usage  jour¬ 
nalier,  partout  où  ii  est  possible  de  se  procurer 
tous  les  jours  un  lait  frais,  ils  ne  permettent  ce¬ 
pendant  pas  la  conservation  du  lait  à  long  terme. 
Pour  complètement  stériliser  le  lait,  il  faut  ou 
bien  le  chauffer  au-dessus  de  100°  ou  bien  le 
chauffer  à  plusieurs  reprises  dans  des  intervalles 
de  24  heures. 

Le  procédé  de  stérilisation  absolue,  habituelle¬ 
ment  employé,  est  le  chauffage  à  l’autoclave  sous 
pression.  Il  consiste  à  placer  le  lait  en  bouteilles 
dans  une  étuve  et  de  le  chauffer  par  la  vapeur  .à 
110°  pendant  quinze  minutes.  Si  l’on  préfère 
porter  à  une  température  un  peu  moins  élevée 
(104°),  il  faut  prolonger  le  temps  de  chauffage. 

Le  lait  ainsi  stérilisé  est  exempt  de  tout  mi¬ 
crobe  ;  il  est  modifié  sous  plusieurs  rapports.  Sa 
saveur  est  un  peu  spéciale,  sa  couleur  parfois 
jaunâtre,  due  à  un  début  de  caraméiisation.  Il  a 
subi  les  altérations  chimiques  que  nous  avons 
déjà  vues  se  produire  vers  80°,  échappement  des 
gaz,  précipitation  d’une  partie  des  phosphates, 
modification  de  la  caséine,  précipitation  de 
l’albumine,  changement  dans  l’écrémage.  Il  est 
en  outre,  privé  de  tous  ses  ferments  solubles 
et  d’une  grande  partie  de  ses  vitamines. 

Pour  réduire  à  un  minimum  ces  altérations, 
on  a  parfois  recours  au  procédé  de  chauffage  dis¬ 
continu  ou  tyndallisation.  Il  consiste  à  faire 
subir  au  lait  des  chauffages  au-dessous  de  100°, 
répétés  plusieurs  jours  de  suite.  On  arrive  de 
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cette  façon  cgalenicnt  à  détruire  les  spores  et  à 
obtenir  un  lait  aseptique-.  Ce  procédé  semble  être 
peu  employé  dans  l’industrie  laitière. 

Produits  laitiers  du  eonimerce. 

Pour  qu’un  lait  puisse  être  transporté  à  de 
grandes  distances  et  être  utilisé  des  mois  et  même 
des  années  après  sa  récolte,  il  ne  faut  pas  seule¬ 
ment  qu’il  soit  aseptique,  mais  qu’il  conserve 
aussi,  autant  que  possible,  son  aspect,  son  goût  et 
sa  qomposition.  A  l’heure  actuelle,  ce  problème 
se  trouve  résolu  sous  trois  formes  différentes  qui 
toutes  ont  leurs  avantages  et  leurs  défauts  ;  ce 
sont  le  lait  homogénéisé,  le  lait  condensé  et  le 
lait  desséché.  Nous  passerons  rapidement  en  re¬ 
vue  les  procédés  de  préparation  de  ces  laits  du 
commerce  pour  pouvoir  juger  de  leur  valeur  ali¬ 
mentaire  et  de  leurs  indications  dans  l’alimenta¬ 
tion  du  nourrisson. 

Le  lait,  complètement  stérilisé  à  l’autoclave,  ne 
se  conserve  pas  indéfiniment.  Il  subit,  au  bout  de 
quelques  semaines,  des  altérations  qui  portent 
surtout  sur  la  répartition  de  la  crème.  Les  globu¬ 
les  gras,  qui  dans  le  lait  frais  se  trouvent  en  fine 
émulsion,  peu  à  peu  s’agglomèrent  et  forment  à 
la  surface  du  liquide  une  couche  de  beurre  qui  ne 
s’émulsionne  plus  lorsqu’on  agite.  Pour  éviter 
cette  séparation  de  la  graisse  et  pour  conserver 
au  lait  son  homogénéité,  on  a  eu  l’idée  de  brispr 
les  globules  gras  et  de  les  diviser  en  granulations 
graisseuses  très  petites.  A  cet  effet,  oh  fait  passer 
le  lait,  sous  une  pression  de  250  kilogrammes  par 
centimètre  carré,  à  travers  un  fuseau  fermé  à  l’un 
de  ses  bouts  et  percé  sur  ses  parois  d’un  nombre 
très  élevé  de  petits  trous  capillaires  au  passage 
desquels  les  globules  gras  se  trouvent  brisés.  Le 
lait  ainsi  fixé  ou  homogénéisé  est  ensuite  stérilisé. 
Il  se  conserve  sans  s’altérer  presque  indéfiniment. 
Il  a  la  même  composition  chimique  que  le  lait 
pur. 

■  Certains  médecins  sont  d’avis  qu’il  est  mieux 
supporté  par  le  nourrisson  que  le  lait  ordinaire. 
Pourtant,  son  emploi  prolongé  est  susceptible  de 
déterminer  le  scorbut  infantile.  Il  faudra  donc 
toujours  administrer  un  peu  de  jus  d’orange  à 
côté  des  biberons,  si  l’on  veut  le  donner  exclusi¬ 
vement  et  pendant  longtemps  à  un  nourrisson.  Il 
est  certain  que  le  lait  homogénéisé  peut  rendre  de 
grands  services  comme  aliment  complémentaire 
dans  l’allaitement  mixte  ou  comme  aliment  tran¬ 
sitoire  en  voyage  ou  pour  la  réalimentation  après 
des  troubles  digestifs.  Son  emploi  prolongé  nous 
semble  moins  indiqué.  (Lait  Lepelletier,  lait 
Mondia)  (1), 

Le  plus  ancien  procédé  de  conservation  du  lait 


(1)  Pour  faciliter  aux  médecins  l’emploi  des  laits  du 
commerce,  nous  indiquons  quelques  marques  sur  les¬ 
quelles  nous  avons  pu  nous  procurer  des  renseignements, 
sans  toutefois  pouvoir  nous  porter  garant  de  leur  bonne 
qualité. 


est  la  condensation  et  le  sucrage.  Il  est  encore 
utilisé  actuellement  sur  une  très  grande  échelle. 
La  préparation  du  lait  condensé  sucré  est  la  sui¬ 
vante  :  le  lait,  additionné  d’environ  13  p.  c.  de 
sucre  de  canne,  est  concentré  dans  le  vide  jusqu’à 
peu  près  au  quart  de  son  volume.  Pour  assurer  la 
conservation,  on  le  pasteurise  ensuite  à  85“  ;  le 
sucre  aidant  à  la  conservation,  il  n’est  pas  néces¬ 
saire  de  chauffer  plus  haut.  Il  n’est  pas  non  plus 
homogénéisé,  car  sa  viscosité  est  telle  qu’il  n’y  a 
pas  à  craindre  que  la  matière  grasse  se  sépare 
et  monte  à  la  surface  . 

Il  existe  dans  le  commerce  également  un  lait 
condensé,  non  sucré.  Ce  produit  ne  se  distingue 
du  lait  homogénéisé  que  par  sa  concentration  qui 
est  environ  2  à  2  fois  et  demie  celle  du  lait  natu¬ 
rel.  Il  a  subi  les  mêmes  opérations  que  le  lait  ho¬ 
mogénéisé,  notamment  la  fixation  et  la  stérilisa¬ 
tion  à  haute  température.  Il  en  a  donc  les  avan¬ 
tages  et  les  défauts.  {Lait  Gloria.) 

Le  lait  condensé  sucré  a  été  chaudement  re¬ 
commandé  pour  l’alimentation  du  nourrisson 
par  Las  SABLIÈRE  et  par  Variot.  Il  est,  en  géné¬ 
ral,  très  bien  supporté  et  n’a  pas  d’action  scor- 
butigène,  au  moins  lorsqu’il  n’est  pas  trop  vieux, 
Pour  son  emploi,  il  faut  se  rappeler  que  trois 
parties  d’eau  sont  nécessaires  pour  une  partie  de 
lait  condensé,  afin  de  le  ramener  à  la  concentra¬ 
tion  primitive  du  lait.  On  diluera  donc  encore  da¬ 
vantage,  selon  l’âge  de  l’enfant.  La  forte  propor¬ 
tion  de  sucre  qu’il  contient  augmente  sensible¬ 
ment  sa  valeur  calorique.  S’il  est  vrai  que  le  lait 
condensé  est  très  recommandable,  partout  où  il 
est  impossible  de  se  procurer  un  bon  lait,  nous 
sommes  cependant  d’avis  qu’il  n’est  pas  supé¬ 
rieur  au  lait  frais  de  quaiité  irréprochable. 

Les  bonnes  marques  françaises  partent  pres¬ 
que  toutes,  pour  la  fabrication  du  lait  condensé, 
d’un  lait  pur,  non  écrémé.  {Lait  Gallia,  lait  Nestlé, 
lait  Mont-Blanc).  Il  existe  cependant  dqns  le 
commerce  des  produits  dans  lesquels  la  quantité 
de  graisse  est  sensiblement  diminuée.  Ces  laits 
•condensés,  écrémés,  doivent  être  proscrits  de  l’ali- 
mcntation  du  nourrisson. 

Le  poids  du  lait  se  trouve  réduit  à  son  mini¬ 
mum  dans  le  lait  desséché  qui,  par  ce  fait,  est 
produit  le  plus  facilement  transportable.  Cette 
poudre  de  lait  est  le  résidu  sec  du  lait  et  repîeripç, 
par  conséquent,  tous  les  principes  du  lait,  ex¬ 
cepté  l’eau.  Par  l’addition  d’une  quantité  conve¬ 
nable  d’eau,  il  doit  redonner  un  liquide  reconsti¬ 
tuant  tout  à  fait  le  lait  originel.  Cette  définition 
vraiment  idéale  du  lait  sec  n’est  pas  absolument 
réalisée  dans  la  pratique,  cartons  les  procédés  uti¬ 
lisés  à  l’heure  actuelle  modifient  plus  ou  moins 
certains  des  composants  du  lait  d’une  façon  irré¬ 
ductible. 

La  dessiccation  du  lait  n’a  pas  été  sans  rencon¬ 
trer  des  difficultés  techniques  assez  sériçuscs.  Si 
l’on  concentre  au  bain-marie  ou  dans  le  vide  une 
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certaine  quantité  de  lait,  on  obtient,  par  suite  de  : 
la  caramélisation  du  lactose,  un  sirop  épais  de  co¬ 
loration  brune.  Pour  réduire  à  un  minimum  cette 
altération  du  sucre  et  pour  obtenir  un  produit 
blanc  en  poudre,  il  faut  que  la  dessiccation  soit  . 
instantanée,  c’est-à-dire  ne  prenne  pas  plus  que 
quelques  secondes. 

Ces  conditions  sont  remplies  dans  les  appa¬ 
reils  modernes  qui  servent  à  préparer  la  poudre 
de  lait.  La  méthode,  qui  semble  à  l’heure  actuelle 
être  la  plus  utilisée  ,  est  le  procédé  à  deux  rou¬ 
leaux  de  Just-Hatmaker.  Deux  gros  cylindres,  en 
acier,  chauffés  par  la  vapeur  à  140“  et  séparés  seu¬ 
lement  par  un  intervalle  d’un  millimètre,  tour¬ 
nent  ’entement  sur  leurs  axes  en  sens  inverse.  Le 
lait,  contenu  dans  un  réservoir  supérieur,  s’é¬ 
coule  en  un  mince  filet  qui  va  se  loger  entre  les 
deux  cylindres.  Entraîné  par  le  mouvement  de 
rotation  de  ceux-ci,  il  vient  former  à  la  surface  de 
chacun  d’eux  une  pellicule  cjui  se  dessèche  de 
plus  en  plus  au  fur  et  à  mesure  qu’elle  est  entraî¬ 
née  dans  le  mouvement  de  rotation,  pour  consti¬ 
tuer  une  feuille  très  mince,  qui  est  détachée  fina¬ 
lement  par  une  lame  couchée  sur  la  surface  des 
cylindres. 

La  température  à  laquelle  sont  portés  les  cy¬ 
lindres  joue  un  très  grand  rôle  pour  la  qualité  de 
la  poudre  de  lait.  Elle  doit  être  calculée  de  telle 
façon  que,  pour  un  temps  de  chauffage  donné 
par  le  mouvement  des  cylindres,  le  lait  soit  coiiH 
plètement  desséché  sans  qu’il  y  ait  caramélisa¬ 
tion  du  sucre  ou  racornissement  de  la  caséine. 
D’autres  procédés  {Gabler-Saliier,  Mignot-Plu- 
mey)  ont  cherché  à  abaisser  la  température  et 
permettent  de  travailler  au-dessous  de  100“, 
grâce  à  une  condensation  préalable  du  lait  ou  à 
une  dessiccation  qui  se  fait  dans  le  vide. 

Nous  ne  ferons  que  mentionner  ici  le  procédé 
du  brouillard  {Bêvenot-  de  Neveu)  qui  repose  sur 
un  principe  absolument  différent  de  celui  des  cy¬ 
lindres.  Le  lait  est  projeté  sous  forme  de  brouil¬ 
lard  dans  une  chambre  traversée  par  un  courant 
d’air  surchauffé.  Il  est  desséché  presqu’instanta- 
nément  et  tombe  sous  forme  de  fine  poudre  au 
fond  de  la  chambre. 

La  qualité  de  la  poudre  de  lait  dépend  naturel¬ 
lement  de  celle  du  lait  dont  on  s’est  servi  pour  la 
préparer  et  varie  selon  le  procédé  employé.  Le 
lait  sec  est  dépourvu  de  germes  pathogènes,  mais 
peut  contenir  quelques  microbes  saprophytes  qui 
ont  pu  y  pénétrer  au  cours  des  différentes  mani¬ 
pulations  ;  pulvérisation,  mise  en  boîtes,  etc.  Son 
état  sec  s’oppose  absolument  au  développement 
des  bactéries. 

Au  point  de  vue  chimique,  quelques  modifica¬ 
tions  sont  inévitables.  L’albumine  est  coagulée  et 
reste  insoluble.  Les  sels  de  calcium  sont  égale¬ 
ment  précipités  en  partie.  Si  l’opération  de  la 
dessication  est  bien  menée,la  caséine  ne  doit  pas 
subir  de  modifications  profondes.il  arrive  cepen¬ 


dant,  lorsqu’il  y  a  surchauffage,qu’une  partie  de 
la  caséine  se  racornit  et  devient  insoluble  ;  dans 
ce  cas,  la  poudre  de  lait  laisse  un  dépôt,  lors¬ 
qu’on  la  délaye  dans  de  l’eau  chaude. 

La  poudre  de  lait,  obtenue  par  le  procédé  du 
brouillard,  est  privée  de  ses  vitamines  ;  elle  a 
donc  une  action  scorbutigène,  dont  il  faut  tenir 
compte,  ^ar  contre,  le  lait  sec,  préparé  par  le  pro¬ 
cédé  des  cylindres,  a  conservé  en  grande  partie 
ses  vitamines,  grâce  au  chauffage  très  court. 

I-a  poudre  de  lait  a  très  souvent  une  odeur  un 
peu  suiffeuse  ;  celle-ci  semble  être  due  à  un  phé¬ 
nomène  d’oxydation  de  la  matière  grasse  sous 
l’action  de  l’air. 

Dans  l’industrie,  on  prépare,  en  général,  trois 
variétés  de  poudre  de  lait  qui  se  distinguent  par 
leur  teneur  en  graisse.  Selon  qu’on  se  sert  d’un 
lait  non  écrémé,  mi-écrémé  ou  complètement 
écrémé,  on  obtient  une  poudre  de  lait  grasse, 
demi-grasse  ou  maigre. 

Pour  reconstituer  avec  la  poudre  de  lait  1.000 
gr.  de  lait,  il  faut  :  125  gr.  de  poudre  de  lait 
grasse  et  875  gr.  d’eau  ;  110  gr.  de  poudre  de  lait 
demi-grasse  et  890  gr.  d’eau  ;  90  gr.  de  poudre  de 
lait  maigre  et  910  gr.  d’eau. 

La  variété  la  plus  usitée  dans'  l’alimentation 
des  nourrissons  est  la  poudre  de  lait  demi-grasse. 
Certains  fabricants  l’additionnent  d’une  certaine 
quantité  de  sucre  de  lait  pour  compenser  la  perte 
de  calories  qui  résulte  de  l’écrémage  partiel. 
Cette  addition  nous  semble  être  pour  le  moins 
inutile,  sinon  nuisible  pour  sa  bonne  digestibi¬ 
lité. 

Aviragnet  et  Dorlencourt,  qui  sont  des  par¬ 
tisans  convaincus  du  lait  sec  dans  l’alimentation 
des  enfants,  recommandent  de  prendre  135  gr. 
de  poudre  de  lait  demi-grasse,  ce  qui  correspond 
à  30  cuillerées  à  soupe  arasées,  pour  faire  un  litre 
de  lait.  Dans  les  ménages,  on  préparera  par  exem¬ 
ple  un  repas  de  150  gr.  en  introduisant  4  cuille¬ 
rées  et  demie  à  soupe  arasées  de  poudre  de  lait 
dans  un  biberon  et  en  ajoutant  de  l’eau  bouillie 
encore  chaude  jusqu’à  la  division  150  et  le  sucre 
nécessaire. 

Les  poudres  de  lait  les  plus  utilisées  en  'France 
sont  actuellement  encore  celles  de  fabrication 
étrangère  :  {Drijco  (américain),  Glaxo  (anglais)).  Il 
existe  cependant  aussi  des  marques  françaises  : 
Sanzo  (Louviers,  Eure),  le  lail  sec  contrôlé  (Lyon))' 
ou  suisses  (Guigoz). 

Luits  mocliliiés. 

A  côté  de  ces  trois  types  de  lait  de  conserve, 
on  rencontre  dans  le  commerce  de  nombreuses 
préparations  laitières  qui  sont  soit-disant  adap¬ 
tées  aux  besoins  du  nourrisson,  mais  qui  sont  de 
valeurs  alimentaires  très  inégales.  Nous  ne  cite¬ 
rons  que  celles  qui  nous  semblent  répondre  vrai¬ 
ment  à  un  besoin. 

Le  babeurre,  lait  écrémé  et  soumis  à  une  fer- 
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jTfientation  lactique,  rend,  comme  on  sait,  de  1 
grands  services  dans  le  traitement  de  certains 
intestins  débiles  ou  riialades.  Comme  sa  prépara¬ 
tion  est  trop  délicate  pour  être  menée  à  bien  à  de¬ 
mie  le,  il  est  important  de  pouvoir  se  procurer  ce 
produit  tout  fait.  La  fabrication  d’un  babeurre  de 
conserve  rencontre  certaines  difficultés  dues,  au 
fait  que  les  fins  flocons  de  caséine  ont  une  tendance 
à  s’agglutiner  et  à  se  séparer  du  liquide.  Pour  cette 
raison  on  ajonte,  en  général)  un  peu  de  farine  (1  p. 
c,)  pour  augmenter  la  viscosité.  Les  babeurres  de 
conserve,  en  vente  chez  nous,  sont  tous  d’origine 
étrangère,  suisse  ou  hollandaise,  si  nous  sommes 
bien  renseigné  :  (Tribabeurre,  Esbabeurre,  mis  en 
vente  par  Fisch  et  Cie,  à  Mulhouse,  Babeurre  Nu- 
iricia,  vendu  par  Bourdois  et  Claeys,  à  Paris).  Ils 
sont  concentrés,  les  uns  au  tiers,  les  autres  envi¬ 
ron  à  la  moitié  du  volume  primitif  et  sont  vendus 
soit  avec,  soit  sans  addition  de  sucre  de  canne. 

Récemment,  on  a  également  mis  en  vente  un 
lait  albumineux  concentré  qui  pourra  rendre  de 
grands  se  vices  dans  les  cas  de  troubles  dyspep¬ 
tiques  chez  le  nourrisson.  {Trilait  de  Fisch  et  Cie, 
Mulhouse,  et  Eiwitrnelk  Nutricia). 

Nous  citerons  encore  un  lait  homogénéisé  hy- 
persucré  qui  est  indiqué  chez  les  vomisseurs  et 
chez  certains  hypotrophiques.  (Lepelletier,  So¬ 
ciété  Ampeo). 

Les  nombreux  autres  procédés  de  correction 
du  lait  de  vache  qui  tendaient  à  lui  donner  une 
composition  chimique  semblable  à  celle  du  lait  de 
femme  (procédé  de  Winter-Vigier,  procédé  de 
Gaertner),  oü  le  soumettaient  à  des  digestions 
artificielles  (procédé  de  Backhàus,  procédé  de 
Budin  et  Michel)  sont  abandonnés  à  Cheure  ac¬ 
tuelle  et  n  ont  plus  qu’un  intérêt  historique.  Nous 
n’entrerons  donc  pas  dans  les  détails  de  la  prepa'- 
ration  de  ces  laits,  dits  humanisés  ou  maternisés, 
ni  des  laits  prédigérés  qui  ont  eu  une  période  de 
vogue,  1  y  a  plus  d’un  ejuart  de  siècle. 

Farines  lactées. 

Par  contre,  il  nous  semble  utile  de  dire  quel¬ 
ques  mots  sur  les  farines  lactées,  non  pas  pour  les 
recommander,  car  nous  sommes  d’avis  qu’elles 
ne  répondent  pas  à  un  besoin  réel  et  qu’on  pour¬ 
rait  très  bien  s  en  passer,  mais  pour  exposer  en 
quelques  mots  les  principes  qui  président  à  leur 


1  préparation  et  pour  donner  quelques  indications 
sur  leur  composition. 

La  tendance  de  remplacer  le  lait  de  femme  par 
un  produit  artificiel  ayant  les  mêmes  propriétés 
et  la  même  valeur  nutritive  remonte  à  von  Lie- 
big.  C’est  de  là  soupe  de  Liebig,  aliment  riche  en 
farine  préalablement  soumise  à  l’action  des 
diastases  du  malt,  que  se  sont  inspirés  les  fabri¬ 
cants  de  farine  lactée.  Les  différents  produits 
vendus  sous  ce  nom  sont  des  composés  dans  les¬ 
quels  le  lait,  en  quantité  relativement  peu  im¬ 
portante,  est  associé  à  des  hydrates  de  carbone 
sous  forme  de  sucres  et  de  farines,  soumises  au 
maltage  ou  au  grillage.  Leur  préparation  étant 
tenue  secrète  par  la  plupart  des  fabricants,  il  est 
impossible  de  faire  une  étude  comparative  dos 
difl'érents  produits.  11  est  certain  qu’ils  sont  de 
valeur  alimentaire  très  inégale.  D’après  les  indi¬ 
cations  que  quelques  fabricants  ont  bien  voulu 
nous  donner,  il  rentre  dans  la  préparation  d’une 
bonne  farine  lactée  du  lait  non  écrémé,  de  la  fari¬ 
ne  de  froment,  du  malt  et  du  sucre.  On  prépare 
une  bouillie  épaisse  qui  est  soumise  a  la  dessicca¬ 
tion,  pulvérisée  et  mise  en  boîte. 

L’analyse  montre  ciue  les  farines  lactées  con^ 
tiennent  en  général  9  à  13  p.  c.  de  matières  pro¬ 
téiques,  provenant  du  lait  et  des  farines,  3  à  5  p. 
cent  de  graisse  et  plus  de  75  p.  c.  d’hydrates  de 
carbone  sous  forme  de  sucre  de  lait  ou  de  canne, 
de  maltose,  de  dextrine  et  d’amidon. 

Les  farines  lactées  de  moins  bonne  qualité 
contiennent  encore  moins  de  matières  protéiques 
et  presque  pas  de  graisse. 

Les  farines  lactées,  préparées  à  l’eau,  comme  il 
est  indiqué  sur  les  boîtes,  constituent  un  aliment 
dans  equel  la  proportion  des  hydrates  de  carbone 
est  beaucoup  trop  élevée  par  rapport  aux  autres 
composants.  Aussi,  voyons-nous  fréquemment 
des  nourrissons  très  jeunes  être  pris  de  troubles 
dyspeptiques  au  cours  de  ce  régime.  A  la  longue, 
le  manque  de  graisse  et  de  protéine  peut  devenir 
dangereux  pour  ces  enfants. 

Il  est  donc  nécessaire  de  proscrire  les  farines 
lactées,  préparées  à  l’eau,  du  régime  de  l’enfant 
S’il  est  vrai  que  préparées  avec  du  lait,  elles  sont 
souvent  bien  supportées  et  donnent  de  bons  ré¬ 
sultats,  elles  ne  sont  cependant  pas  supérieures  à 
d’autres  farines  de  bonne  qualité. 
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Li’i^ctualité  Scientifique 

La  Presse 


La  rupture  du  cœur. 

Les  ruptures  spontanées  du  cœur,  qui  de¬ 
vraient,  si  l’épaisseur  et  la  pression  sanguine  dé¬ 
terminaient  leur  formation,  porter  surtout  sur 
les  oreillettes  et  spécialement  sur  l’oreillette 
gauche,  siègent  presque  toujours  sur  le  ventricule 
gauche,  dont  la  paroi  est  de  beaucoup  la  plus 
épaisse.  C’est  qu’en  réalité  l’épaisseur  de, la  paroi 
ne  joue  qu’un  rôle  très  secondaire,  et  qu’il  ne 
peut  y  avoir  rupture  du  cœur  que  s’il  existe  une 
lésion,  et  une  lésion  bien  localisée  de  cette  paroi  ; 
or  celle-ci  se  rencontre  avec  une  plus  grande  fré¬ 
quence  au  niveau  ciu  ventricule  gauche. 

Exceptionnellement,  elle  est  visible  macrosco¬ 
piquement  ;  gomme,  abcès  du  myocarde,  ané¬ 
vrisme  de  i’ artère  coronaire,  kyste  hydatique 
du  cœur. 

Plus  fréquent  est  l’anévrisme  du  ventricule 
gauche,  déterminant  un  ramollisssement  aigu  du 
myocarde.  Mais,  d’après  le  P*'  Aubertin,  dans 
l’immense  majorité  des  cas,  il  s’agit  d’un  infarc¬ 
tus  récent,  déterminant  un  ramollissement  aigu 
du  myocarde. 

Le  plus  souvent  la  mort  est  foudroyante  ou 
rapide  (en  quelques  heures).  Mais  un  certain 
nombre  de  laits  permettent  aussi  de  lui  décrire 
une  évolution  en  deux  temps,  avec  11  heures,  48 
heures  et  même  5  jours  d’intervalle. 

Le  début  brutal,  par  une  douleur  vive  précor¬ 
diale,  avec  vomissements,  dyspnée,  cyanose, 
porte  à  poser  le  diagnostic  d’angine  de  poitrine 
par  insufïisance  ventriculaire  gauche  aiguë  :  pas 
de  souffle,  ni  de  bruit  de  galop  ;  aucun  signe 
d’épanchement  péricardique.  Ces  symptômes 
peuvent  même  s’amender  ensuite  lorsque  après, 
brusquement,  à  l’occasion  d’un  mouvement  ou 
même  sans  raison  appréciable,  le  malade  s’affais¬ 
se  et  meurt.  D’après  l’auteur,  les  premiers  phé¬ 
nomènes  douloureux  correspondent  à  la  forma¬ 
tion  de  l’infarctus  ;  les  phénomènes  terminaux,  à 
la  rupture  du  cœur  elle-même. 

Cette  conception  avait  fait  naître  des  espoirs 
au  point  de  vue  d’une  suture  éventuelle  du  cœur; 
mais  ils  sont  discutables  car  les  lèvres  de  la  fissu¬ 
re  sont  constituées,  non  par  du  tissu  ventricu¬ 
laire  sain  comme  dans  les  plaies  par  coup  de 
couteau,  mais  par  du  myocarde  déjà  effrité 
ramolli,  dans  lequel  aucune  ligature  n’aurait 
chance  détenir.  {La  Presse  médicale,  4  juin  1924.) 

La  benzolisme  chronique  dans  l’industrie 
du  caoutchouc. 

MM.  Heim,  E.  Agasse-Lafont  et  A.  Feil 


décrivent  sous  le  nom  de  benzolisme  profes- 
sioniiel  des  manifestations  morbides  provoquées 
chez  les  ouvriers  par  l’inhalation  des  vapeurs  de 
benzol  ;  ce  terme  désigne  le  produit  impur  (le 
seul  employé  industriellement)  de  la  distillation 
de  la  houille,  mélange  de  divers  hydrocarbures, 
et  souvent  d’autres  corps  nocifs. 

Ce  benzolisme  se  différencie  nettement  des 
accidents  que  pourrait  provoquer  le  benzol  puri¬ 
fié  ou  benzène,  dont  l’usage  est  presque  exclusi¬ 
vement  thérapeutique,  accidents  auxquels  sera 
réservé  de  préférence  le  nom  de  benzénisme. 

Dans  l’industrie  du  caoutchouc,  le  benzol  est 
utilisé  comme  solvant  du  caoutchouc. 

A  la  différence  des  accidents  aigus  du  benzo¬ 
lisme  (purpura  hémorrhagique  avec  anémie 
grave  et  mononucléose),  le  benzolisme  chronique 
professionnel  ne  présente  pas,  au  point  de  vue 
hématologique,  de  stigmates  pathognomoniques; 
mais  il  convient  de  signaler  la  présence  assez 
fréquente  d’éosinophilie  et  la  possibilité  d’une 
légère  polynucléose. 

Au  point  de  vue  clinique,  les  manifestations 
morbides  se  montrent  spécialement  du  côté  de 
l’appareil  digestif  (congestion  de  la  muqueuse 
buccale,  haleine  à  odeur  caractéristique  de  ben¬ 
zol,  crises  gastriques)  ;  de  l’appareil  cardio-vascu¬ 
laire  (hypertension,  athérome  aortique,  épis¬ 
taxis)  ;  enfin  et  surtout  du  système  nerveux 
(céphalée,  vertiges,  étourdissement,  irritation, 
lassitude,  etc.). 

Cette  étude  précise  l’importance  qu’il  faut 
accorder  à  l’asssainissement,  par  captation  des 
vapeurs,  des  ateliers  à  benzol.  {La  Presse  médi¬ 
cale,  7  juin  1924.) 

De  l’exploration  radiologique  des  cavernes  pulmo¬ 
naires  (C.  muettes). 

La  pratique  de  l’exploration  radiologique  a 
apporté  à  l’étude  des  cavernes  pulmonaires  d’im¬ 
portantes  acquisitions,  qui  'font  l’objet  d’une 
étude  intéressante  publiée  par  M.  Emile  Ser¬ 
gent. 

Confrontant  les  notions  classiques  avec  les 
résultats  des  moyens  nouveaux  d’exploration,  il 
convient  de  faire  les  remarques  suivantes  ; 

1°  La  constatation  stéthoscopique  des  signes 
cavitaires  classiques  n’implique  pas  nécessaire¬ 
ment  l’existence  d’une  caverne  ;  ces  signes  peu¬ 
vent  exister  sans  caverne  {signes  stéthoscopiques 
pseudo-cavitaires)  ; 

2“  La  constatation  radiologique  d’une  image 
cavitaire  n’implique  pas  nécessairement  l’exis- 


2y'14- 


LE  C0»mX)ORS  M  EDICAL 


2  — Xi  — 24 


tence  d’une  caverne,  il  y  a  dé  fausses  images  cavi¬ 
taires  ; 

3°  Il  existe  de  vraies  cavernes,  qui  sont  muettes 
et  visibles.  Mais  ces  vraies  cavernes  muettes  sont 
peut-être  moins  fréquentes  qu’on  a  tendance  à 
le  croire  actuellement.  La  vérité  semble  devoir 
être  cherchée  dans  la  révision  des  signes  dits 
«  cavitaires  »  cette  révision  aboutira  vraisem¬ 
blablement  à  montrer  que  l’exploration  sté¬ 
thoscopique  et  l’exploration  radiologique,  loin 
d’être  en  fréquent  désaccord  et  de  s’opposer  l’une 
à  l’autre,  contribueront,  si  on  les  associe  métho¬ 
diquement,  à  définir  et  à  préciser  la  séméiologie 
complète  des  signes  cavitaires.  {La  Presse  médi¬ 
cale,  11  juin  1924.) 

É'Me  sur  fe  derittôgraphisirie. 

Le  dermographisme  est  un  phénomène  bien 
différent  de  celui  de  rurticaire.  Ce  phénomène, 
disent  MM.  Pasteur,  V.ali.éry-Pi.adot,  L 
Krief  et  R.  Jagquemaire,  n’est  pas  dû  simple¬ 
ment,  comme  on  le  prétend  généralement,'  à  une 
simpleperturbation vaso-motrice,  le  phénomène 
est  plus  complexe. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  l’élément  érythéma¬ 
teux,  et  l’élément  oedémateux. 

La  rougeur  subite,  qui  apparaît  après  la  fric¬ 
tion  des  téguments,  et  diffuse,  en  intensité  varia¬ 
ble  suivant  les  moments  bien  au-delà  du  point 
irrité,  comme  le  phénomène  de  la  chair  de  poule 
qui  précide  la  transsudation,  sont  sous  la  dépen¬ 
dance  des  nerfs  vaso-moteurs,  particulièrerrient 
excitables  chez  les  dermographiques. 

Mais  cette  perturbation,  d’origine  sympathique, 
ne  suffit  pas  pour  expliquer  l’œdème,  qui  succède 
à  l’érythème  pour  constituer  la  raie  dermogra- 
phique.  Cet  œdème  est  surtout  sous  la  dépen¬ 
dance  d’un  facteur  mécanique  et  d’un  facteur 
d’ordre  circulatoire  ;  il  n’est  pas  diffus  comme 
l’érythème  qui  l’a  précédé,  il  est  dû  à  une  pres¬ 
sion  forte  sur  les  téguments,  qui  modifie  vrai¬ 
semblablement  la  paroi  des  capillaires  et  permet 
ainsi  l’issue  du  plasma  sanguin;  Enfin  si  lu  circu¬ 
lation  n’est  pas  normale,  si  elle  est  modifiée  par 
UH  facteur  quelconque  (lien,  action  thermique, 
etc.),  lë  dermographisme  est  retardé,  diminué, 
ou  empêché. 

Il  lui  faut  donc  trois  éléments  pour  apparaître: 
un  trouble  vaso-motèUr  d’origine  sympathique, 
une  action  mécanique  énergique,  et  une  cireulâ- 
tiori  régionale  hotMale;  {La  Presse  médicale,  14 
juin  1924.) 

La  thérapeutique  moderne  du  citrate  de  soude. 

On  connaît  l’action  âüticbagülante  du  citrate 
de  soude,  immobilisant  le  calcium  eh  solution 
dans  le  sang. 

D’autre  part,  injecté  à  30  %  par  exemple,  dans 
les  veines,  il  pourrait  diminUet  ou  ârtêter,  au 
bout  d’tihe  demi-hCute,  les  hémorrhagies  sponta¬ 


nées  ou  provoquées  ;  dans  le  purpura,  l’hémor¬ 
rhagie  cérébrale,  dans  certaines  paraplégies, 
peut-être  y  aurait-il  donc  intérêt  à  injecter  systé¬ 
matiquement  tous  les  jours  5  à  6  grammes  de  ci¬ 
trate  de  soude  en  solution  à  30  %  ;  cependant 
cette  action  paraît  douteuse  (.J.  Troisier). 

En  gastrologie, le  citrate  de  soude,  déjà  recom¬ 
mandé  par  Variot  (0,25  à  0,30  dans  le  biberon) 
contre  les  vomissements-  dés'  enfants,  peut  rem¬ 
placer  le  bicarbonate  de  NA'. 

C’est  ün  merveilleux  stabilisateur  du  sang  dan-s 
la  transfusion!  ;  en  solution  à  4  ou  10  p-.  1000,  îl 
n’est  pas  toxique  pour  les  globules  ;  c’est  à  peiné 
si  à2  ou  4  p.  100,  dit  le  D>'  .1.  Troisier,  des  héma¬ 
ties  paraissent  légèrement  déformées. 

Comme  anticoagulant,  le  citrate  de  soude  a 
une'  action  à  peu  près  certaine  ;  On  peut  s’en 
servir  dans  toutes  les  maladies  qui  provoquent 
là  thromliophlébite,  comme  Certains  fibromes, 
certaines  cardiopathies  ;  comme  adjuvant  du 
citron  par  voie  digestive  à  la  dose  de  5  à  10 
grammes  ;  par  voie  Sous-cütanée  en  soïütion  iso- 
toniciue,  par  voie  endoveineuse  à  10  %,  dans  la 
pneumonie,  par  exemple,  dans  la  maladie  de 
Vaquez  (splénomégalie,  érythrose,  polyglobulie 
et  hyperviscosité). 

Dans  les  phlébites,  il  arrive  de  pouvoir  arrêter 
le  processus  coagulant,  d’empêcher  de  nouvelles 
phlébites  de  se  produire,  et  d’en  raccourcir' 
l’évolution. 

Le  citrate  de  soude  joue  un  rôle  important  dans 
les  thrombo-artérites,  qui  correspondaient  autre¬ 
fois  à  la  gangrène  sénile  :  des  injections  quoti¬ 
diennes  dans  la  veine  de  3  gr.,  puis  de  4  gr.  de 
citrate  de  solide  feraient  rétrocéder  les  phéno¬ 
mènes  et  éviteraient  l’amputation  du  membre. 

Si  la  voie  intraveineuse  est  réservée  aux  cas 
graves,  la  voie  sous- cutanée  aux  cas  moyens,  la 
voie  digestive  convient  aux  cas  moyens. 

Fait  curieux  remarqué,  le  point  de  la  veine,  où 
ont  été  pratiquées  les  injections,  devient  entière¬ 
ment  sclérosé,  d’où  l'idée  d’appliciüer  la  méthode 
‘  du  traitement  des  varices,  aVec  des  solutions 
très  concentrées,  à  100  p.  100,  dont  la  densité 
dépasse  1,3.  Dans  ces  conditions  on  peut  obtenir 
des  résultats  appréciables. 

Pour  les  varices,  le  citrate  de  soude  permet 
d’obtenir  des  phénomènes  d’endophlébite,  ana¬ 
logues  à  ceux  qu’on  réalise  avec  le  salicylate 
de  Soude  déjà  recommandé  par  SiCard,  avec  les 
sels  de  quinine  (Génévrier).  Mais  il  faut  des  ai¬ 
guilles  d’acier  piquant  bien,  de  6  à  '7  dixièmes  de 
mm.,  d’un  biseau,  très  court,  et  avop  la  pra¬ 
tique  des  injections  intraveineuses.  On  se  Sert 
d’ampoules  de  8  cm.  contenant  8  grammes  de 
citrate  de  soude  ;  on  doit  injecter  en  ilne  sérié  de 
points  successifs.  Il  faut  mettre  le  malade  debout 
sans  lien  constricteur,  qui  dirninue  la  saillie  des 
varices.  Les  injections  de  solution  stérilisée  sont 
indolores  ;  elles  peuvent  être  faites  tous  les  jours. 
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Pour  guérir  un  variqueux,  il  fautj  tl’après  l’aü- 
teur,  de  2  à  40  grammes.  En  moyenne,  il  est  né¬ 
cessaire  de  35  à  40  grammes,  soit  un  traitement 
de2 à 3  semaines. 

.  Le  citrate  de  soude,  en  thérapeutique  modernes 
est  donc  loin  d’être  aujourd’hui  considéré  comme 
un  simple  eupeptique.  {Journal  des  Praticiens, 
14  juin  1924.) 

Pourquoi  Ambroise  Paré  a  écrit  ? 

Etude  critique  de  M.  Guermonprez,  d’après 
les  Œuvres  du  célèbre  chirurgien  du  XVE  siè¬ 
cle,  de  laquelle  il  résulte  cjue  ;  «  Enseigner  la  vé¬ 
rité  technique,  servir  la  justice  par  ses  soins  pro¬ 
fessionnels,  et  reporter  à  la  gloire  de  Dieu  l’hon¬ 
neur  de  ses  cures  {ie  le  pansaij,  Dieu  le  guarist), 
tels  ont  été  les  buts  d’Ambroise  Paré  ».  {Journ. 
des  Sc.  méd.  de  Llille,  31  août-7  septembre  1924.) 

Les  mastoïdites  apicales  externes. 

S’appuyant  sur  deux  observations  recueillies 
par  lui-même,  M.  Rebattu  décrit  une  forme 
de  mastoïdite,  dans  laquelle  le  malade  se  pré¬ 
sente  avec  une  otite  aiguë  suppurée,  une  dou¬ 
leur  mastoïdienne  spontanée,  du  torticolis,  du 
gonflement  de  la  partie  supérieure  sous-apexien- 
ne  de  la  gaine  musculo-tendineuse-  du  sterno- 
cléido-mastoïdien,  de  la  douleur  à  la  pression 
sur  l’apex. 

On  pourrait  penser  à  une  mastoïdite  de  Bezold, 
dans  laquelle  on  observe  un  abcès  profond  du  cou. 
Mais  ici  l’abcès  fait  défaut  ;  on  ne  note  aucune 
tuméfaction  rétro-maxillaire  ou  cervicale  pro¬ 
fonde,  et  la  pression  des  parties  infiltrées  ne  fait 
pas  sourdre  le  pus  par  le  conduit  auditif,  ce  der¬ 
nier  signe  étant  la  signature  de  la  mastoïdite  de 
Bezold. 

L’auteur  termine  son  intéressant  exposé  par 
les  considérations  suivantes  ; 

«  Si,  clans  les  mastoïdites  de  la  pointe,  c’est  la 
corticale  interne  qui  cède  le  plus  souvent,  don¬ 
nant  lieu  au  syndrome  classique  de  Bezold,  on 
peut  voir,  tout  à  fait  exceptionnellement,  l’in¬ 
fection  se  propager  par  la  corticale  externe.  Il  en 
résulte  alors  une  myosite  des  masses  musculo- 
tendineuses  qui  s’insèrent  sur  l’apex  (sterno-cléi¬ 
do-mastoïdien,  splenius  capitius,complexus)  avec 
gonflement  œdémateux  pseudo-phlegmoneux  et 
parfois  état  lardacé. 

«  Cette  marche  de  l’infection  par  la  corticale 
externe  se  traduit  cliniquement  par  une  douleur 
exquise  à  l’apex,  un  gonflement  de  la  partie  supé¬ 
rieure,  sous-apexienne,  des  masses  musculaires  et 
un  torticolis,  sans  qu’il  y  ait  reflux  du  pus  par  le 
conduit  lorsqu’on  exerce  une  pression  sur  la  région 
tuméfiée. 

Il  Ces  pseudo-mastoïdites  de  Bezold,  sont,  en 
réalité,  des  mastoïdites  apicales  externes  (1). 


(1)  Si  l’on  veut  attribuer  le  nom  de  mastoïdites  de 
Bezold  à  toutes  les  mastoïdites  de  la  pointe,  il  ne  fau- 


(<  L’intervention  doit  être  pratiquée  sans  délai, 
et  la  suppression' du  foyer  puruleljt  mastoïdien 
donnera  dés  résultats  aussi  rapides  qu’excel¬ 
lents.  »  {Lyon  médical,  7  septembre  1924.) 

Le  syndrome  bradykiné tique. 

Ce  Syndrome  consiste,  dit  M.  Verger,  «  cldll.s 
un  caractère  de  lenteur  dans  le  départ  et  l’exé¬ 
cution  des  mouvements  Volontaires,  sans  qu’il  y 
ait  paralysie  à  proprement  parler,  et  sans  aucun 
trouble  de  coordination  » 

Ce  syndrome  se  retrouve  dans  plusieurs  états 
morbides  différents,  que  l’auteur  étudiera  ensuite 
successivement  :  maladie  de  Parkinson,  cérébro¬ 
sclérose  lacunaire,  séquelles  d’encéphalite  épi- 
démicfue,  etc. 

M.  Verger  décrit  très  clairement  la  physiono¬ 
mie  immobile,  figée  des  malades,  mais  qui  peut 
être  figée  dans  une  certaine  attitude  expressive  : 
air  étonné,  air  souriant  et  béat .  .  ;  La  parole  est 
lente  et  courte.  Même  lenteur  dans  la  mas  tica Lion. 

Si  les  mouvements  sont  lents,  leur  exécution 
est  cependant  parfaite,  quoique  avec  des  arrêts 
en  coUrs  de  route.  Mais  ces  caractères  ne  sont  pas 
eux-mêmes  permanents  ni  constants  •.  certains 
malades  peuvent  présenter  de  la  rapidité  dans 
les  mouvements  s’ils  ont  un  intérêt  pressant  à 
agir  vite. 

Au  cours  des  mouvements  passifs  exercés  chez 
ces  malades,  on  observe  une  résistance  réflexe 
exagérée,  mais  non  suffisante  pour  empêcher  le 
mouvement. 

Enfin,  on  note  chez  eux  une  certaine  tendance 
à  la  catatonie,  c’est-à-dire  à  garder  la  position 
qu’on  leur  imprime  passivement.  {Journ.  de 
méd.  de  Bordeaux,  10  septembre  1924.) 

Réactions  sériques  de  la  plèvre. 

Observation  très  intéressante,  relatée  par  M. 
Sabhazès,  d’une  jeune  fille  qui,  au  cours  d’une 
angine  diphtérique,  reçut  210  cmc.  de  sérum,  et 
qui  présenta,  quelques  jours  après  la  cessation  du 
sérum,  des  réactions  classiques  urticariennès  et 
arthralgiques,  en  fnême  temps  qu’une  pleutésie 
gauche  peu  abondante.  Ponctionnée  à  plusieurs 
reprises,  cette  pleurésie  donna  Un  liquide  peu 
fibrineux,  et  absolument  stérile,  et,  en  O'ütrê,  des 
accidents  de  néphrite  chlorurémiqué,  —  le  tout 
terminé  par  la  guérison. 

Pour  l’auteur,  il  s’agit  d’une  réaction  séricine 

drait  point  parler  ici  de  pseudo-mastoïdites  de  Bezold, 
et  se  contenter  de  distinguer  deux  variétés  de  masloï- 
difes  de  Bezold  :  les  mastoïdites  apicales  internes  aboutis¬ 
sant  à  la  fôrrtiatîon  de  collection  purulente  sous  les 
masses  musculaires  de  l’apex  ou  dans  leur  gaine,  et  les 
mastoïdites  apicales  externes  se  traduisant  d’abord  par 
de  la  myosite  avec  gonflement  œdémateux  des  masses 
musculo-tendineuses  de  l'apex,  cônjonctîvo-phlégmon 
pouvant  aboutir  ultérieurement  à  un  ostéophlegmon. 

Ce  sont  ces  dernières  formes,  tout  à  fait  exceptionnel¬ 
les,  que  nous  avons  voulu  individualiser  dans  cette 
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à  mettre  sur  le  même  plan  que  les  poussées  diar¬ 
rhéiques,  les  ^douleurs  abdominales,  l’orchite, 
la  tachy-arytnmie,  les  polynévrites,  etc.,  qui  ont 
été  signalées  par  différents  auteurs. 

Ayant  éliminé  l’hypothèse  d’une  pleurésie 
tuberculeuse,  et  d’un  épanchement  d’origine 
rénale,  il  se  demande  «  si  les  séreuses,  de  même 
que  les  synoviales  articulaires  ne  sont  pas  sus¬ 


ceptibles  d’être  parties  prenantes  dans  les  réac¬ 
tions  sériques ...» 

Enfin,  il  signale  que  récemment,  on  a  proposé 
de  soigner  la  maladie  du  sérum  par  les  injections 
intra-veineuses  du  propre  sérum  du  malade,  se¬ 
lon  la  méthode  de  Pico,  dont  il  faudra  vérifier 
l’assertion.  (Gaz.  des  Sc.  méd.  de  Bordeaux,  14 
septembre  1924.) 


Les  Sociétés  Savantes 


Splénectomies  pour  traumatismes. 

(M.  Perrin,  de  Saint-Denis.  —  Société  de  chirurgie  ; 

11-6-1924.) 

M.  Auvray  présente,  au  nom  de  M.  Perrin,  deux 
observations  de  splénectomie  pour  traumatisme 
grave  de  la  rate,  toutes  deux  terminées  par  la  guéri¬ 
son.  Dans  le  premier  cas,  l’opération  eut  lieu  une  heu¬ 
re  après  l’accident,  pour  des  symptômes  d’hémorrha¬ 
gie  interne.  Dans  le  second  cas,  la  rupture  splénique 
demeura  d’abord  silencieuse  et  l’intervention  ne 
fut  faite  qu’après  une  phase  de  latence  de  soixante- 
huit  heures. 

M.  Perrin  a  noté,  chez  ses  deux  opérés,  un  appétit 
considérable  pendant  leur  convalescence  et  il  ajoute 
que  ce  détail  apporte  un  appui  à  la  théorie  récente 
du  professeur  Richet  sur  le  rôle  de  la  rate  dans  la 
nutrition.  D’une  série  d’expériences,  le  professeur 
Richet  a  conclu  que  la  rate  joue  un  rôle  important, 
"sinon  essentiel,  dans  la  nutrition,  spécialement  dans 
l’assimilation  des  hydrates  de  carbone. 

Traitement  de  l’infection  puerpérale  postabortum  ». 
(M.  J.-L.  Faure.  —  Société  de  chirurgie;,  11-6-1924.) 

Laissant  de  côté  les  traitements  de  l’infection  puer¬ 
pérale  par  les  sérums  ou  les  vaccins,  dont  Faction 
est  encore  très  discutable,  M.  Faure  parle  du  traite¬ 
ment  chirurgical  de  cette  affection. 

Il  comprend  tout  d’abord  le  curetage.  Lorsque, 
après  un  avortement,  il  y  a  persistance  de  l’écoule¬ 
ment  sanguin  ou  de  la  fièvre,  c’est  qu’en  principe 
l’utérus  a  été  mal  vidé.  Tout  utérus  saignant  quel¬ 
ques  jours  après  un  avortement  doit  être  cureté. 
Cette  règle  devient  plus  impérieuse  s’il  y  a  de  la  tem¬ 
pérature  et  surtout  des  frissons.  La  plupart  du  temps, 
les  accidents  disparaissent  à  la  suite  de  cette  théra¬ 
peutique  simple.  Mais,  lorsqu’ils  ne  cèdent  pas  et 
deviennent,  au  contraire,  de  plus  en  plus  menaçants, 
faut-il  attendre  ?  M.  Faure  ne  le  pense  pas  et  il  con¬ 
seille  de  recourir,  dans  la  règle,  à  Fhystérectomie 
vaginale.  Les  indications  de  celle-ci  sont,  pour  le 
chirurgien,  affaire  d’impression  et  d’expérience,  mais 
on  pourra  avec  elle  sauver  nombre  de  malades  grave¬ 


ment  atteintes,  si  l’on  n’attend  pas  pour  intervenir 
que  tout  espoir  soit  perdu. 

— M.  CuNÉo  remarque  qu’â  côté  des  malades  qui 
guérissent  ainsi,  il  en  existe  un  nombre  non  négli¬ 
geable  pour  lesquelles  l’opération  ne  donne  pas  de 
résultat. 

—  M.  Louis  Bazy  pense  qu’une  fois  l’infection 
sanguine  réalisée,  il  devient  difficile  d’obtenir  la 
guérison.  L’hémoculture  aurait  un  intérêt  pour  le 
pronostic. 

—  M.  Savariaud  observe  que  l’opération  n’est 
pas  toujours  .suivie  de  succès  et  que,  d’autre  part, 
l’abstention  réussit  assez  souvent  —  d’où  l’embarras 
pour  le  chirurgien  de  prendre  une  décision. 

—  M.  CuNÉo  répond  à  M.  Bazy  que  l’examen  bac¬ 
tériologique  du  sang  ne  fournit  malheureusement 
aucune  indication  susceptible  de  guider.  Il  a  vu  gué¬ 
rir,  avec  ou  sans  hystérectomie,  des  malades  avec 
hémoculture  positive,  alors  que  d’autres  succom¬ 
baient  avec  un  examen  du  sang  négatif. 

—  M.  Lenormant  considère  l’indication  opéra¬ 
toire  de  Fhystérectomie  vaginale  comme  difficile  à 
poser  ici.  Lorsqu’on  est  sûr  de  l’évacuation  com¬ 
plète  de  l’utérus,  dans  les  infections  post  aborium,  il 
n’y  a  plus  grande  place  pour  une  intervention*  active 
et  il  faut  savoir  attendre,  même  si  la  température 
reste  élevée"  et  l’état  général  inquiétant.  Il  en  est 
de  ces  malades  comme  de  certains  grands  blessés  : 
lorsqu’on  a  nettoyé  et  paré  soigneusement  leurs 
plaies,  il  faut  les  laisser  en  paix  et  ne  pas  intervenir 
sans  motif  très  grave.  Même  dans  les  eas  qui  semblent 
inquiétants  au  début,  le  pronostic  actuel  de  l’infec¬ 
tion  post  abortum  ne  paraît  pas. très  mauvais.  La  pro¬ 
portion  des  décès  est  faible  étant  donné  le  nombre 
considérable  d’avortements  soignés  dans  les  hôpi¬ 
taux. 

Arrêt  d’hémorrhagies  utérines  par  le  citrate  de  soude. 

(M.  Anselme  Schwartz.  —  Société  de  chirurgie  ; 

11-6-1924.) 

Chez  une  jeune  fille  de  14  ans  atteinte  d’écoule¬ 
ment  hémorrhagique  utérin  qui  se  prolongeait  depuis 
plus  d’un  mois,  M.  A.  Schwartz  a  pratiqué  une 
injection  intra-veineuse  de  10  cent.  é.  d’une  solution 
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de  citrate  de  soude  à  30  p.  100.  Douze  heures  après, 
l’hémorrhagie  était  complètement  arrêtée. 

—  M;  Gheva,ssu  a  obtenu,  en  chirurgie  urinaire, 
comme  anti-hémorrhagique,  d’excellents  effets  de 
^’anthéma,  qui  ne  nécessite  qu’une  injection  sous- 
cutanée,  et  est  par  conséquent  d’un  emploi  plus 
laeile  que  le  citrate  de  soude. 

Distension  gazeuse  du  péritoine. 

(If.  PnousT.  Société  de  chirurgie  ;  11-6-1924.) 

M.  Proust  rappelle  un  cas  de  distension  gazeuse 
du  péritoine  eonsécutive  à  une  plaie  de  l’abdomen, 
qu’il  a  eu  l’occasion  d’obserVer  pendant  l'a  guerre. 
Le  blessé,  atteint  de  plaie  perforante  de  l’abdomen 
par  shrapnell,  présentait  un  ballonnement  énorme  du 
ventre,  et  accusait  de  .vives  douleurs.  Une  simple 
incision  du  péritoine,  sous  anesthésie  locale,  amena 
on  échappement  des  gaz  et  un  affaissement  instan¬ 
tané  de  l’abdomen,  en  même  temps  que  le  malade 
—  qui  paraissait  in  extremis  —  renaissait  à  la  vie. 

—  M.  Chevassu  prend  acté  de  ce  que  le  blessé  de 
guerre  en  question,  qui  avait  incontestablement  une 
plaie  de  l’intestin,  a  guéri  sans  intervention.  L’au- 
teürest  persuadé  que  beaucoup  de  blessés  de  ce  genre 
sont  encore  vivants  ;  il  en  existe  plus  peut-être  que  de 
blessés  de  l’abdomen  guéris  après  opération. 

Kystes  noil  parasitaires  du  foie. 

(M.  Aumo.\t,  de  Versailles.  —  Société  de  chirurgie  ; 
18-6-1924.) 

M.  Lecène  présente  deux  observations,  de  M. 
Aumont,  de  kystes  non  parasitaires  du  lobe  droit 
du  foie.  Ces  kystes  sont  surtout  connus  depuis  une 
quinzaine  d’années  et  ils  se  rapprochent,  en  toute 
probabilité,  des  dégénérescences  polykystiques  qui 
trappent  le  rein.  Il  s’agit  de  tumeurs  généralement 
làtéiitèS  et  découvertes  par  hasard,  ou 'bien  diagnos¬ 
tiquées  kystfes  hydatiques. 

Ün  nouveau  mode  d’anesthésie  chirurgicale  : 
le  somnifène  intra-veineux. 

(M.  Pierre  Fredet  et  Mlle  Perlis.  —  Société  de 
chirurgie  ;  25-6-1924.) 

Les  chirurgiens  emploient  beaucoup,  depuis  quel¬ 
ques  années,  comme  moyen  complémentaire  des 
grands  anesthésiques  généraux  (chloroforme,  éther), 
l’association  morphine  scopolamine,  et  ils  font  faire 
alors,  une  demi-heure  avant  le  commencement  de 
l’anesthésie,  une  injection  hypodermique  de  2/3  ou 
3/4  de  centira.  cube  d’une  solution  contenant  1 
ceiltigr.  de  morphine  et  1  milligr.  de  bromhydrate 
de  scopolamine  par  centimètre  cube.  Grâce  à  cette 
injection  préliminaire,  l’anesthésie  est  singulière¬ 
ment  améliorée.  On  n’a  pas  à  craindre  la  syncope  du 
début  ou  l'agitation  ;  le  sommeil  est  obtenu  avec  une 
dose'fêduite  de  chloroforme  ou  d’éther,  et  le  sujet, 


en  outre,  continue  à  se  reposer  avec  calme  durant 
plusieurs  heures  après  l’opération. 

D’autres  produits  que  la  morphine  peuvent  être 
utilisés  dans  un  but  analogue.  Mlle  Perlis  et  M. 
Gleisz,  cherchant  à  obtenir  l’accouchement  sans 
douleur,  se  sont  adressés  au  somnifène.  M.  Daniel 
Bardet  a  injecté  dans  les  veines  la  même  Substance 
dans  l’espoir  de  produire  l’anesthésie  générale,  II 
n’a  pas  eu  de  résultats  pratiques,  mais  il  a  ouvert  la 
voie  aux  recherches  de  M.  Fredet.  ! 

Le  somnifène  est  un  mélange  de  deux  hypnotiques 
dérivés  de  la  malonylurée  (ou  acide  barbiturique) 
Lorsque,  dans  le  noyau  barbiturique,  on  introduit 
par  substitution  un  radical  de  la  série  éthyle,  pro- 
pyle,  allyle,  phényle,  on  obtient  les  hypnotiques 
connus  sous  les  noms  de  véronal,  proponal,  dial, 
gardénal  ou  luminal.  C’est  à  cette  famille  de  vôrOhals 
qu’appartient  le  somnifène. 

M.  Pierre  Fredet,  s’inspirant  d’un  vieux  principe 
thérapeutique,  a  pensé  que  l’association  de  plusieurs 
anesthésiques  et  hypnotiques  aurait  pour  consé¬ 
quence  d’accroître  l’activité  de  chacun  d’eux  et  que 
l’on  pourrait  avec  des  doses  faibles  obtenir  des 
effets  assez  puissants.  Il  eut  donc  recours  à  la  com¬ 
binaison  morphine  -|-  scopolamine  -1-  somnifène  -f- 
chloroforme  (ou  éther)  et  il  remarqua  que  les  quan¬ 
tités  de  ehloroforme  nécessaires  pour  maintenir 
l’anesthésie  complète  dans  ces  conditions  étaient' 
très  faibles  et  assez  souvent  n ailes.  Il  obtenait 
l’anesthésie  opératoire  de  plusieurs  heures,  avec  la 
résolution  et  le  silence  de  l’organisme,  assez  fréquem¬ 
ment  sans  avoir  besoin  d’anesthésique  inhalé,  ou 
encore  avec  quelques  rares  bouffées  de  chloroforme 
ou  d’éther  aux  moments  les  plus  délicats  de  l’opé¬ 
ration.  Il  considère  qu’il  y  a  là  un  nouveau  mode 
d’anesthésie  chirurgicale  qui  mérite  toute  l’attention 
en  raison  de  ses  avantages. 

Sa  technique  actuelle  est  la  suivante: 

1°  Injection  sous-cutanée  de  un  centigr.  de  mor¬ 
phine  et  deux  tiers  ou  trois  quarts  de  milligramme  de 
bromhydrate  de  scopolamine. 

2»  Au  bout  de  quelques  minutes  (1  /4  d’heure  à 
1/2  heure),  injection  intra-veineuse  au  pli  du  coude 
de  5  à  8  centim.  cubes  de  somnifène.  Dès  qu’elle  est 
achevée,  le  sujet  dort  et  on  le  porte  sur  la  table  d’opé¬ 
ration 

L’anesthésiste  se  tient  prêt,  d’ailleurs,  à  donner 
quelques  bouffées  de  chloroforme  ou  d’éther  au 
moment  de  l’incision  de  la  peau  et  des  sutures,  et  si 
le  sujet  vient  à  remuer. 

L’association  de  la  morphine  âüX  barbitUratês  est 
indispensable,  les  barbiturates  étant  à  eux  seuls 
incapables  de  procurer  l’anesthésie  chirurgicale. 

La  narcose  ainsi  produite  dure  environ  trois  heu¬ 
res.  Elle  est  suivie  d’un  état  de  torpeur  qui  se  pro¬ 
longe  24  à  38  heures.  Pendant  ce  laps  de  temps,  il 
faut  surveiller  les  opérés,  les  faire  boire,  leur  com¬ 
mander  d’uriner,  en  les  aidant,  et  ne  pas  les  laisser 
trop  à  leur  torpeur. 

Les  avantages  de  cette  méthode  sont  sà  simplicité, 
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son  innocuité  (qui  apparaîtréelle,tQut  en  demandant, 
de  plus  amples  recherches),  la  suppression  presque 
de  l’anesthésiste.  Les  inconvénients  sont  minimes. 
Quelques  sujets  sont  un  peu  agités  vers  le  soir  des 
l’opération,  sans  que  cette  agitation  ait  eu  (sur  les 
60  anesthésies  de  ce  genre  pratiquées  par  M.  Fredet) 
des  conséquences  fâcheuses. 

—  M.  Alglave  demande  si  ce  mode  d’anesthésie 
ne  favorise  pas  les  saignements,  comme  le  fait  l’asso¬ 
ciation  scopolamine-morphine-chloroforme. 

— -  M.  Savariaud  attire  l’attention  sur  la  prolon¬ 
gation  du  sommeil  pendant  plusieurs  jours. 

—  M.  Pierre  Bazy  est  surpris  de  la  faible  quantité 
d’urine  rendue  par  les  malades  le  jour  de  l’ opération. 

—  M.  P.  Fredet  a  remarqué,  comme  M.  Alglave, 
que  la  scopolamine  favorise  le  saignement  et  il  ne 
l’utilise  pas  pour  les  opérations  portant  sur  le  foie, 
le  cou  ou  la  face.  Mais,  les  barbiturates  semblent 
corriger  l’action  de  la  scopolamine  et  il  n’a  vu,  au 
cours  de  ses  essais,  aucun  saignement  anormal. 

L’auteur  répond  à  M.  Savariaud  qu’il  ne  s’agit 
nullement  de  sommeil  durant  plusieurs  jours,  mais 
(èt  parfois  seulement)  24  heures,  et  à  M.  Bazy  que 
la  diurèse  est  très  suffisante  chez  les  opérés  qu’on  fait 
boire. 

Gangrène  spontanée  génitale  et  sérum 
anti-gangréneux 

(M.  Spillmann.  —  Soc.  derm.  de  A^auc!/ ;5-4-1924.) 
.  C’est  Fournier  qui  décrivit  le  premier  une  gangrène 


survenant  chez  des  sujets  jeunes,  en  pleine  saiité, 
sans  lésion  préalable  des  organes  génitaux,  gangrène 
entraînant  des  accidents  graves  èt  parfois  mortels. 
Cette  gangrène,  le  plus  souvent  signalée  chez  l’hom¬ 
me,  est  habituellement  décrite  sous  le  nom  de  gan¬ 
grène  foudroyante  des  organes  génitaux. 

Nous  possédons,  aujourd’hui,  heureusement,  un 
moyen  de  lutter  plus  efficacement  contre  cette  affec¬ 
tion  assez  redoutable  :  la  sérothérapie  anti-gangré- 
neuse.  Chez  une  jeune  fille,  qu’il  put  soigner  au 
début  des  accidents,  dès  l’apparition  d’une  ulcéra¬ 
tion  gangréneuse  (reconnaissable  à  l’extrême  fétidité 
de  son  odeur)  du  bord  de  la  grande  lèvre  gauche, 
l’auteur  obtint  rapidement  la  cicatrisation  par  la 
sérothérapie  anti-gangréneuse. 

Le  prurigo  des  ouvriers  malteurs. 

(M.  Spillmann. —  Soc.  derm.  de  jYonçî/ ;  5-4-1924.) 

Le  prurigo  des  ouvriers  malteurs  est  une  dermite 
artificielle,  causée  par  les  poussières  d’orge,  qui  appa¬ 
raît  au  niveau  des  parties  découvertes  (cou,  nuque, 
mains).  Elle  est  constituée  par  des  papules  avec 
petites  vésicules  prurigineuses. 

L’auteur  a  guéri  ses  malades  en  leur  recomman¬ 
dant,  outre  les  soins  hygiéniques  et  une  pâte  de  zinc, 
l’usage  de  chemises  serrées  au  col  et  aux  poignets, 
pour  arrêter  les  poussières  irritantes. 

P.L. 


Les  Thèses 


P.  ,  —  D''  André  Péturaud.  —  Action  sérologique  du 
bismuth  dans  les  syphilis  à  Bordet-Wâssermann 
arséno-résistant.  (Paris,  Librairie  Marcel  Vigné,  13, 
rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  1924.) 

La  grande  majorité  des  syphilis  à  B.-W.  arséno- 
résistants  est  influencée  favorablement  par  le  bis¬ 
muth  et  le  plus  souvent  d’une  façon  durable  (10  cas 
sur  14).  Nos  observations  ne  sont  cependant  pas 
suffisamment  anciennes  pour  que  nous  puissions  con¬ 
clure  à  un  résultat  définitif. 

'  La  réduction  du  B.-W.,  bien  que  généralement  ra- 
;pide,  peut  être  incomplète  ou  de  courte  durée  (2  fois 
sur  14). 

On  peut  observer  des  syphilis  chez  lesquelles  le 
B  .-W.  n’est  modifié  ni  par  l’arsenic,  ni  par  le  bismuth 
et  cela  surtout  dans  les  syphilis  anciennes.  En  cas  d’é¬ 
chec  du  traitement  arsenical,  il  est  donc  indiqué  de 
recourir  sans  retard  au  bismuth  car,  dans  la  majorité 
des  cas,  surtout  les  cas  récents,  la  séro-réaction  que 
les  arsénobenzènes  n’avaient  pu  réduire  peut  être 
négativée  par  le  bismuth. 


P.  —  D»'  Jean  Lefèvre.  —  L’adsorption  en  thérapeu¬ 
tique.  Le  charbon  animal.  (Paris,  Gaston  Jeanbin, 
38,  rue  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie,  1924.) 

Parmi  les  poudres  utilisables  en  thérapeutique, 
c’est  celle  de  charbon  qui  se  montre  douée  du  plus 
haut  pouvoir  adsorbant,  comme  en  témoigne  sa 
puissance  de  décoloration  vis-à-vis  du  bleu  de  méthy¬ 
lène.  Le  charbon  animal  a  un  pouvoir  adsorbant  très 
supérieur  à  celui  du  charbon  végétal.  Tout  charbon 
d’origine  organique  doit,  pour  l’usage  thérapeutique, 
être  exempt  de  cyanogène. 

Le  pouvoir  adsorbant  des  différents  charbons  est 
essentiellement  variable  suivant  le  mode  de  prépara¬ 
tion  employé  et  la  nature  des  matériaux  soumis  à  la 
carbonisation.  L’activité  thérapeutique  d’un  char¬ 
bon  ne  se  mesure  donc  pas  au  poids  qui  en  est  admi¬ 
nistré,  mais  à  sa  puissance  d’adsorption  qui  doit  être 
mesurée. 

De  toutes  les  propriétés  du  charbon,  liées  àsaforce 
adsorptive,  la  plus  intéressante  pour  le  médecin  est 
son  aptitude  à  fixer  les  bactéries,  les  toxines  bacté¬ 
riennes,  les  produits  toxiques  en  général  et,  en  parti- 
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culier,  les  poisons.  De  là  découlent  toutes  les  inàica-  | 
tiens  du  charbon  en  thérapeutique.  Il  semble  établi 
que' le  charbon  animal  constitue  Vantühte  universel, 
efficacement  applicable  à  tous  les  cas  d’empoison¬ 
nements  (sauf  par  caustiques). 

En  thérapeutique  intestinale,  le  charbon  IrouYe  sa 
principale  indication  dans  les  affections  qui  relèvent 
davantage  de  l’action  des  toxines  microbiennes  que 
de  l’infection  et  ne  s’accompagnent  pas  de  lésions 
profondes  des  parois  intestinales.  Les  entérites  aiguës 
proprement  dites,  le  botulisme,  les  colites  et  entéro¬ 
colites  chroniques,  les  diarrhées  des  auto-intoxiqués 
sont  les  affections  où  on  obtient  les  meilleurs  résul¬ 
tats.  Ces  résultats  sont  parfois  surprenants  en  ce  sens 
qu’ils  guérissent  en  quelques  jours  des  affections  chro¬ 
niques  souvent  graves  qui  avaient  résisté  à  toute  autre 
thérapeutique.  Le  traitement  par  le  charbon  donne 
d’excellents  résultats,  par  son  action  indirecte,  dans 
les  troubles  du  foie  d’origine  entérogène,  dans  les  dif¬ 
férentes  manifestations  de  l’auto-intoxication  intes¬ 
tinale  et  dans  les  anémies  pernicieuses  causées  par 
cette  même  auto-intoxication.  N’agissant  qu’indirec- 
tement  dans  les  flatulences  gastriques  contraire¬ 
ment  à  ce  que  l’on  a  longtemps  cru,  le  charbon  doit 
trouver  une  place  de  premier  plan  dans  le  traitement 
des  affections  gastriques,  au  même  titre  que  le  kaolin 
et  le  bismuth. 

En  usage  externe,  par  sa  propriété  de  fixer  les  bac¬ 
téries  et  les  ferments  leucocytaires,  la  poudre  de 
charbon  est  un  agent  cicatrisant  très  actif. 

Nancy. —  D-'  Maurice  Arnoux,  interne  des  hôpitaux. 

—  Le  glaucome  dans  ses  rapports  avec  la  syphilis. 

Travail  de  la  clinique  ophtalm  ologique  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Nancy.  (Nancy,  Société  d’im¬ 
pressions  typographiques,  1924.)  ' 

■  Si  le  glaucome  secondaire  est  très  fréquemment 
consécutif  à  des  lésions  syphilitique^  de  l’œil,  le  , 
glaucome  primitif  est,  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
en  coexistence  avec  la  syphilis.  L’infection  tréponé- 
mique  semble  jouer  un  grand  rôle  dans  la  genèse  du 
glaucome  infantile,  mais  les  études  récentes  parais¬ 
sent  lui  donner  également  une  large  place  dans  l’étio¬ 
logie  du  glaucome  primitif  ;  par  contre,  elle  n’a  au¬ 
cune  influence  sur  la  production  du  glaucome  aigu. 

Chez  les  glaucomateux  chroniques,  on  rencontre 
très  souvent  des  lésions  vasculaires  ;  ectasies  de  la 
crosse  et  de  l’aorte  thoracique,  aortite,  rétrécisse- 
fnent  aortique,  angine  de  poitrine,  qui,  presque  tou¬ 
jours,  reconnaissent  une  origine  syphilitique.  La  fré¬ 
quence  de  ces  lésions  lait  que,  pour  plusieurs  auteurs, 
le  glaucome  serait  une  localisation  oculaire  d’un  pro¬ 
cessus  vasculaire  général.  De  plus,  il  ne  faut  pas  ou¬ 
blier  que  le  syndrome  hypertensif  de  l’enfant  est 
accompagné  de  lésions  va.sculairc.s,  qui  peuvent  dé¬ 
pendre  de  la  syphilis. 

A  côté  des  lésions  cardio-vasculaires,  il  existe  des 
troubles  du  système  nerveux, tels  (jue  les  signes  de  ta¬ 
bes, en  particulier, qui  ne  font  que  conilrmerla  coexis¬ 
tence  de  la  syphilis  chez  les  glaucomateux  observés. 


La  réaction  de  Wassermann  a  été  trouvée  positive 
dan.s  le  sang  chez  quelques  malades  atteints  de  glau¬ 
come  chronique  simple.  Elle  constitue  un  signe  excel¬ 
lent  de  l’infection  tréponémique  et  elle  doit  être  pra¬ 
tiquée  dans  tous  les  cas. 

Dans  tout  glaucome  chronique  primitif  survenant 
sans  cause  avérée,  il  y  a  lien  d’iqstituer  d’urgence  un 
traitement  anti-syphilitique.  Les  différents  médica¬ 
ments  spécifiques  peuvent  être  employés,  mais  la 
préférence  doit  être  donnée  à  l’arsénobenzol,  dont 
l’action  hypotensive  a  été  prouvée  récemment. 

Il  semble  difficile  de  dire,  à  l’heure  actuelle,  si  le 
glaucome  chronique  primitif  est  une  manifestation 
directe  de  la  syphilis.  U  faut  cependant  se  rappeler 
que  l’on  n’a  pas  hésité  à  mettre  le  tabès,  par  exemple, 
sur  le  compte  de  la  syphilis,  alors  que  le  traitement 
spécifique  ne  donnait  auciin  résultat,  en  raison  de  la 
proportion  élevée  de  syphilitiques  parmi  les  tabéti¬ 
ques.  Pourquoi  n’en  serait-il  pas  de  même  du  glau¬ 
come,  au  moins  dans  un  grand  nombre  de  cas  ?  Nous 
n’avons  nullement  l’intention  de  dire  que  tous  les 
glaucomateux  sont  des  syphilitiques,  mais  nous 
croyons  pouvoir  affirmer  que  la  syphilis  se  rencontre 
fréquemment  dans  le  glaucome  chronique  et  que  très 
vraisemblablement,  dans  nombre  de  cas,  il  y  a  une 
relation  de  cause  à  effet. 

Ly.  —  D*'  R.  Petite  AU.  —  Contribution  à  l’étude 
de  l’isopropyl-propényl-barbiturate  d’amidopyrijie 
(allouai)  comme  médicament  analgésique.  (Lyon, 
1924,  Bosc  et  Riou,  imp.) 

Une  préoccupation  constante  domine  l’exercice 
de  la  profession  médicale  :  la  lutte  contre  la  douleur. 
Certes,  la  thérapeutique,  dans  l’état  actuel  de  la 
science,  met  à  notre  disposition  nombre  d’analgési¬ 
ques  et  d’hypnotiques,  tous  plus  ou  moins  maniables, 
tous  plus  ou  moins  toxiques. 

Jusqu’à  présent  toutefois,  nous  ne  possédions  pas 
un  médicament. capable,  en  même  teriips,  de  suppri¬ 
mer  l’élément  douleur  et,  progressivement, de  donner 
le  calme  et  d’amener  le  sommeil. 

L’allonal  (isopropyl-propényl-barbiturale  d’ami¬ 
dopyrine)  présente  des  propriétés  analgésiques  en 
quelque  sorte  spécifiques  (amidopyrine)  qri  sont 
consolidées  et  complétées  par  l’action  sédative  et  hy- 
pnogène  de  l’acide  isopropyl-propényl-barbiturique. 

Nous  avons  donc  dans  l’allonal  un  «  analgésique 
renforcé  ».  Comme  le  lait  remarquer  M.  Petiteau, 
qui  a  étudié  longuement  ce  produit,  non  seulement 
en  clientèle  privée,  mais  dans  tous  les  hôpitaux  de 
Lyon  et  en  particulier  chez  le  professeur  Ttssier,  le 
sommeil  déterminé  par  l’allonal  est  identique  au 
sommeil  physiologique  ;  il  est  suivi  d’un  réveil  nor¬ 
mal,  sans  lassitude,  ni  céphalée. 

D’autre  part,  l’allonal  n’est  pas  toxique  aux  doses 
thérapeutiques  ;  il  ne  produit  pas  de  phénomènes 
d’accumulation;aucun  effet  sûr  le  cœur,  sur  les  reins, 
sur  les  poumons  n’a  été  signalé  ;  enfin,  sa  puissance 
d’action  ost  parfois  remarquable  dans  cortaine.s 
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circonstances,  et,  chez  certains  sujets,  on  a  pu  le 
substituer  aux  divers  opiacés  dont  il  ne  présente  pas 
les  inconvénients. 

Très  actifs,  faciles  à  prendre,  toujours  bien  tolérés 
même  par  les  estomacs  délicats,  les  comprimés  d’allo- 
nal  (1  à  3  par  jour)  donnent  d’excellents  résultats 
dans  les  douleurs  de  toute  origine,  même  causées 
par  des  lésions  organiques  profondes,  et  aussi  dans 
toutes  les  névralgies  de  quelque  nature  qu’elles  soient 
(dents,  sinus,  oreilles,  nerfs  facial,  trijumeau,  bra¬ 
chial),  sciatique,  plexus  solaire,  coliques  hépatiques, 
néphrétiques,  intestinales,  génito-urinaires,  rhuma¬ 
tismes,  etc.).  Cet  «  analgésique  renforcé  :>  semble 
appelé  à  remplacer,  dans  toutes  les  algies,  les  médica¬ 
ments  utilisés  jusqu’ici  qui  ne  présentent  pas,  comme 
lui,  cette  triple  action  analgésique,  sédative  et  hyp- 
nogène,  sans  effets  nocifs  sur  le  tube  digestif. 

P.  —  B.  Joz.  —  Etude  de  l’action  cardiotonique 
et  diurétique  du  sciiiarène.  (Henri  François,  im¬ 
primeur,  9,  aven,  de  ïaillebourg,  Paris  11®).  1924.) 
Ce  travail  fait  dans  le  service  de  M.  le  professeur 
Carnot,  à  l’hôpital  Beaujon,  apporte  des  précisions 
nouvelles  sur  le  glucoside  cristallisé,  isolé  en  1921 
par  Stoll  et  Suter,  du  bulbe  de  la  scille. 

Le  Sciiiarène  est  le  principe  actif  de  la  plante.  En 
raison  dq  sa  pureté,  son  titre  d’activité  est  constant  ; 
en  outre,  son  pouvoir  d’accummulation  est  extrê¬ 
mement  faible  : 

1®  Parce  que  le  médicament  est  éliminé  en  nature 
dans  les  24  heures  qui  suivent  son  absorption  ; 

2°  Parce  que  son  pouvoir  d’adhésion  à  la  fibre 
cardiaque  est  faible  et  passager.  Le  Sciiiarène  est 
donc  sans  danger  d’accumulation.  De  plus,  il  est 
sans  inconvénient  pour  le  rein  et  l’estomac. 


Ces  deux  qualités  pratiques  en  permettent  un 
usage  thérapeutique  aussi  prolongé  qu’il  est  néces¬ 
saire,  et  sans  phénomènes  secondaires  nuisibles. 

Deux  propriétés  cliniques  caractérisent  le  Scilla- 
rène. 

Une  action  cardiotonique  et  une  action  diurétique. 

L’auteur  étudie  longuement  et  fixe  par  de  nom¬ 
breuses  observations  ces  deux  propriétés  du  Scil- 
larène,  et  il  établit  les  conclusions  suivantes  : 

A.  Par  son  pouvoir  cardiotonique,  le  Scillaiène 
produit  :  le  ralentissement  sinusal,  le  renforcement 
des  systoles,  l’allongement  de  la  diastole  ;  de  là  les 
indications  suivantes  : 

1°  Indications  générales  :  hyposystolie,  insuffisance 
ventriculaire  droite. 

2°  Indications  spéciales:  cas  où  la  digitale  n’agit 
pas  ou  n’agit  plus,  ou  bien  lorsqu’elle  est  mal  tolérée. 

Les  intervalles  du  traitement  digitalique  dans 
lesquels  le  Sciiiarène  maintient  longtemps  la  com¬ 
pensation. 

B.  Par  son  pouvoir  diurétique  indirect  (action  car- 
I  diotonique)  et  direct  sur  l’épithélium  rénal,  le  Scil- 

larène,  d’après  Bernard  Joz,  agit  puissamment  et  il 
est  indiqué  dans  les  oliguries  des  cardiaques,  des 
rénaux,  des  cirrhotiques. 

Enfin,  il  serait,  d’après  certains  auteurs,  en  parti¬ 
culier  Tilmant,  un  diurétique  azoturique  faisarit 
baisser  le  taux  de  l’urée  sanguine  dans  l’azotémie. 

Les  formes  pharmaceutique.^  et  les  doses  du  ^c.illa- 
rène  sont  les  suivantes  :  les  comprimés  dosés  à  3  /2 
milligr.  2  à  8  par  jour  ;  h  s  gouttes  (solution  dosée  à 
1  /2  milligr.  par  cc.)  XV gouttes,  2  à  8  fois  par  jour; 
les  ampoules  pour  toutes  injections  renfermant 
chacune  0  milligr.  17,  une  à  trois  par  jour. 


NOTE  SUR  LA  SUPÉRIORITÉ  DU  BISMUTH  RADIFÈRE 
SUR  LE  BISMUTH  ORDINAIRE  DANS  LE  TRAITEMENT  ANTI-SYHPILITIQUE 

Par  le  Pr  L.  Jaloustre,  , 

Ancien  élève  de  l’Ecole  Normale  supérieure  et  de  l'Institut  Basteiir, 

Agrégé  de  l’Université,  Chargé  de  Conférences  sur  la  «  Radioactivité  appliquée  à  la  Médecine  »,  à  l’ Hôtel-Dieu. 
(Service  du  D'  C.4.ussade.) 


On  sait  quels  résultats  merveilleux  a  permis 
d’obtenir  l’appiication  de  certains  composés  bis¬ 
muthiques  au  traitement  anti-syphiiitique. 

Aujourd’hui,  tout  le  monde  est  d’accord  pour 
considérer  le  bismuth,  non  seulement  comme  un 
agent  anti-syphilitique  intéressant  dans  les  cas 
de  mercuro  et  d’arséno-résistance,  mais  encore 
comme  un  agent  anti-syphilitique  de  premier 
ordre,  très  puissant,  très  sûr,  non  dangereux,  et 
pouvant  rivaliser  à  tous  égards  avec  l’arsenic. 

Après  la  longue  période  de  tâtonnements  du 
début  de  l’étude  pharmaco-dynamique  et  théra¬ 
peutique  des  composés  du  bismuth  au  point  de 
vue  anti-syphilitique,  période  pendant  laquelle 
on  s’orientait  surtout  vers  des  composés  organo- 
bismuthiques  complexes,  plus  ou  moins  analo¬ 


gues  au  tartro-bismuthate  de  sodium  et  de  po 
tassium  qui  avait  primitivement  servi  de  base  à 
l’expérimentation  de  Sazerac  et  Levaditi,  on 
est  arrivé,  tant  dans  les  études  cliniques  qui  ont 
été  poursuivies  dans  ces  dernières  années  que 
dans  l’expérimentation  de  laboratoire,  à  la  con¬ 
clusion  que  l’hydroxyde  de  bismuth  manifeste 
une  supériorité  réelle  sur  les  divers  composés  plus 
complexes  qui  ont  été  en  vogue  tour  à  tour. 

Cet  hydroxyde  de  bismuth  qui  a  été  introduit 
dans  la  thérapeutique  antisyphilitique  pour  la 
première  fois  par  Fourcade,  Jaloustre  et  Le- 
MAY  (Courrier  médical  du  25  décembre  1921),  est 
maintenant  bien  connu  sous  le  nom  de  «  Mutha- 
nol  ». 

Il  a  eu  des  imitateurs,  mais  il  n’a  pas  de  rival 
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pour  la  raison  qu’il  est  le  seul  hydroxyde  de  bis¬ 
muth  à  base  de  bismuth  radifère  et  non  pas  de 
bismuth  ordinaire  comme  ses  concurrents. 

La  pratique  ayant  sanctionné  la  supériorité  in¬ 
contestable  des  résultats  obtenus  par  l’hydro- 
xyde  de  bismuth  radifère  par  rapport  à  ceux  ob¬ 
tenus  par  l’hydroxyde  de  bismuth  ordinaire,  je 
voudrais  expliquer,  en  quelques  mots,  comment 
il  faut  comprendre  les  raisons  de  cette  supériorité: 

1°  J’ai  dit  que  le  «  Muthanol  »  était  un  hydro¬ 
xyde  de  bismuth  à  base  de  bismuth  radifère  et 
non  pas  un  hydroxyde  de  bismuth  simplement 
radioactivé,  parce  que  le  bismuth  se  trouve  dans 
le  (I  Müthanol  »  associé  à  des  éléments  radio-ac¬ 
tifs  analogues  chimiquement  ou  même  isotopes 
du  bismuth,  et,  par  conséquent,  inséparables, 
physiologiquement  comme  chimiquement,  de 
l’ion  bismuth  auquel  ils  sont  accolés. 

C’est  pourciuoi  cet  ion  bismuth  radifère  pré¬ 
sente  des  propriétés  thérapeutiques  nouvelles 
puisque,  d’une  part,  la  radioactivité  catalyse,  en 
quelque  sorte,  l’action  spiriflicide  du  bismuth,  et, 
d’autre  part,  elle  exerce  sur  l’organisme,  comme 
nous  allons  le  démontrer,  diverses  actions  favo¬ 
risantes  de  l’action  curative  du  bismuth. 

2°  En  effet,  la  radioactivité  agit  d’abord  sur  la 
formule  sanguine  et,  cela,  de  deux  façons  diffé¬ 
rentes  : 

a)  On  sait,  depuis  les  expériences  de  Chevrier 
en  1910,  que  cette  radioactivité  augmente  le 
nombre  de  globules  rouges  du  sang  et  aussi  le 
taux  de  l’hémoglobine. 

Par  conséquent,  la  syphilis  étant  une  maladie 
essentiellement  anémiante,  on  voit  que  l’action 
hématopoiétique  de  la  radioactivité  permet  de 
placer  l’organisme  dans  des.  conditions  de  résis¬ 
tance  meilleure  contre  l’invasion  syphilitique, 
puisque  l’enrichissement  du  sang  en  hémoglobine 
permet  aux  phénomènes  de  nutrition  de  s’effec¬ 
tuer  avec  beaucoup  plus  d’intensité  et,  par  consé¬ 
quent,  d’une  manière  plus  favorable  à  la  lutte 
contre  l’infection. 

Il  ne  faut  pas  oublier  d’ailleurs  que  le  traite¬ 
ment  bismuthique  de  la  syphilis,  comme  tous  les 
traitements  anti-syphilitiques,  ne  tarde  pas  à 
apiener  chez  le  sujet  qui  y  est  soumis  une  cer¬ 
taine  anémie  bismuthique  qui  vient  s’ajouter  à 
l’anémie  syphilitique  et  l’aggraver  en  quelque 
sorte.  D’où  la  nécessité  de  remonter  à  chaque  ins¬ 
tant  le  malade  au  point  de  vue  de  sa  richesse  en 
globules  rouges  et  en  hémoglobine. 

b)  La  radioactivité  a  également  la  propriété  de 
produire  sur  la  formule  sanguine  uneleucocytose 
transitoire  avec  polynucléose  ;  puis, quand  le  nom¬ 
bre  des  globules  blancs,  est  redevenu  normal,  de 
laisser  persister  un  certain  degré  de  lymphocytose. 

Quelles  sont  les  conséquences  de  ces  modifica¬ 
tions  transitoires  des  globules  blancs  du  sujet 
traité  ? 


D’abord,  c’est  une  amélioration  des  défenses 
naturelles  de  l’organisme  qui  se  trouvent  ainsi 
renforcées  :  les  globules  blancs  plus  nombreux 
pouvant  plus  efficacement  lutter  contre  l’inva¬ 
sion  syphilitique. 

Ensuite,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  globqles 
blancs  sont  d’actifs  facteurs  de  répartition  des 
agents  médicamenteux  dans  l’organisme  ;  et,  pap 
suite,  leur  nombre  augmenté  permet  une  répar¬ 
tition  plus  active  et  en  même  temps  une  diffusion 
meilleure  de  l’ion  bismuth  radifère. 

Comme  l’a  bien  montré  Marcel  Labbé,  dans 
son  excellent  petit  ouvrage  sur  le  sang  (Parjs, 
Baillière,  1910,  2®  édition,  pages  35  et  36),  les  leu¬ 
cocytes  apporteraient  le  bismuth  comme  le  mer¬ 
cure  aux  lésions  syphilitiques,  le  fer  qux  orgapes 
hématopoiétiques  des  anémiques,  l’arsenic  à  la 
glande  thyroïde  et  aux  productions  épidermi¬ 
ques,  l’acide  cinnamique  ou  le  baume  du  Pérpp, 
aux  foyers  , de  tuberculose  pulmonaire  (d’après 
Landerer  :  «Le  traitement  de  la  tuberculose  i), 
traduction  Alquier,  Paris,  1899). 

Ce  transport  et  cette  localisatipp  élpptive  se  fe¬ 
raient  grâce  à  la  chimiotaxie  qui  appelle  les  feq- 
cocytes  vers  tout  foyer  irrité,  infecté- ou  tr^ppia- 
tisé  de  l’organisme  ;  grâce  aussi  â  la  spécificité 
de  localisation  des  médicaments  dpnt  il  faut  sans 
doute  tenir  un  très  grand  compte. 

En  définitive,  le  leucocyte  se  présente  comme 
l’intermédiaire  entre  les  éléments  nutritifs  ,  ou 
médicamenteux  venant  du  dehors  et  les  éléments 
de  nos  tissus,  entre  les  éléments  inorganiques  et 
les  éléments  organisés. 

Il  apparaît  donc  que  toute  influence  qui  per¬ 
mettra  de  multiplier  le  nombre  des  leucocytes, 
c’est-à-dire  des  agents  de  répartition  médicamen¬ 
teuse  dans  l’organisme,  pendant  une  période  de 
lutte  contre  l’infection  syphilitique,  c'est-à-dire 
pendant  la  première  période  du  traitement,  favo¬ 
risera  considérablement  l’action  curative  de  l’a¬ 
gent  thérapeutique  spécifique  administré  au 
malade. 

C’est  l’une  des  raisons  qui  font  que  le  bismuth 
radifère  est  incomparablement  plus  actif  et  plus 
efficace  que  le  bismuth  ordinaire  dans  le  traite¬ 
ment  anti-syphilitique. 

3°  Il  y  a  plus,  les  études  récentes  communi¬ 
quées  à  la  Société  de  Biologie  par  Sazerap  et 
Vaurs  (séance  du  18  juillet  1924)  ont  démontré 
que  la  phagocytose  semble  jouer  un  rôle  nptplile 
dans  l’action  des  composés  bismuthiques  insolu¬ 
bles  contre  la  syphilis.  Il  semble  probable, en  effef, 
que  la  totalité  ou  tout  au  moins  la  plus  grpnde 
partie  du  bismuth  qui  agit  sur  les  parasites  après 
injection  passe  dans  l’intérieur  des  globules 
blancs  avant  de  pouvoir  produire  un  effet  théra¬ 
peutique. 

A  la  suite  de  ces  expériences,  on  a  été  amené 
à  penser  que  le  rôle  des  globules  blancs  dans  la 
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lutte  contre  les  parasites  de  la  syphilis  pourrait 
consister  dans  la  transformation  du  bismuth  en¬ 
globé  par  eux  en  un  produit  soluble  doué  d’un 
pouvoir  spirilliclde  énergique. 

Par  conséquent,  si  les  leucocytes  jouent  ainsi 
un  rôle  de  premier  ordre  pour  conférer  au  bis¬ 
muth  des  propriétés  spfrillicides,  si  les  composés 
du  bismuth  pour  devenir  spirillicides  doivent 
d’abord  passer  à  l’intérieur  des  globules  blancs 
où  ils  subissent  une  transformation  chimique  né¬ 
cessaire,  il  est  extrêmement  important  de  pou¬ 
voir,  dans  un  traitement  d’attaque,  multiplier 
—  au  moins  temporairement  —  le  nombre  des 
globules  blancs,  afin  d’augmenter  l’activité  et  la 
puissance  de  l’agent  bismuthique  employé. 

Le  «  Muthanol  »  présente  donc  encore  à  ce 
point  de  vue  une  supériorité  incontestalile  sur 
se  s  concurrents  non  radifères. 

4°  La  syphilis  entraîne  généralement  l’appa¬ 
rition  de  syndrômes  asthéniques  contre  lesquels 
il  est  indispensable  de  lutter  pour  permettre 
aux  divers  organes  intéressés  de  reprendre  leur 
activité  et  leur  fonctionnement  normal. 

Cette  asthénie  tend  d’aüleurs  plutôt  à  s’ag¬ 
graver  sous  l’influence  d’un  traitement  anti¬ 
syphilitique  intensif. 

Or,  Andrêoli  et  Jaloustre  ont  démontré 
dans  une  étude  publiée  par  les  Sciences  médicales 
du  15  mai  1924,  que  la  radioactivi:^®  particu¬ 
lièrement  le  thorium  X,  permettait  de  lutter  effi¬ 
cacement  contre  les  asthénies  d’origines  diverses. 

Le  bismuth  radifère  qui  renferme  divers  élé¬ 
ments  radioactifs,  parmi  lesquels  j_le  thorium  X 
(produit  à  chaque  instant  par  le  radiothorium 
dérivé  du  mésothorium  qui  y  est  contenu),  est 
encore  intéressant  dans  cet  ordre  d’idées  pour 
s’opposer  à  l’asthénie  habituelle  des  syphilitiques. 

5°  Certains  produits  de  désintégration  du  mé¬ 
sothorium  et  du  radiothorium  contenus  dans  le 
«  Muthanol  »  ont  la  propriété  de  se  fixer  princi¬ 
palement  sur  le  foie  et,  par  l’action  du  rayonne¬ 
ment  alpha,  d’exercer  sur  cet  organe  une  cer¬ 
taine  stimulation  fonctionnelle. 

Or,  une  communication  de  Haubert,  Jalous¬ 
tre  et  Lemay  à  l’Académie  des  Sciences  (séance 
du  22  mai  1923)  a  fait  ressortir  que  les  éléments 
radioactifs,  par  leur  rayonnement  alpha,  étaient 
capables  d’agir  sur  la  catalase  du  foie  pour  en 
augmenter  l’activité. 

D’autre  part,  Levaditi  et  Nicolau  ont  dé¬ 
montré,  par  une  note  à  l’Académie  des  Sciences 
en  date  du  23  avril  1923,  que  les  matières  protéi¬ 
ques  des  extraits  cellulaires  et  du  foie  en  particu¬ 
lier  entrent  dans  la  constitution  du  dérivé  bis¬ 
muthique  actif  qui  se  formerait  à  l’intérieur  de 
l’organisme  après  injection  d’un  composé  quel¬ 
conque  de  bismuth.  • 

La  toxalbumine  bismuthée  qui  prendrait  ainsi 
naissance  et  que  les  auteurs  ont  nommé  bismoxyl 


est  fortement  P arasiticide  invitro  et  in  vivo,  alors 
que  le  bismuth  qui  n’a  pas  subi  l’action  hépati¬ 
que,  est  complètement  inactif  in  vitro. 

Il  y  aurait  probablement  intérêt,  pour  cette 
nouvelle  raison,  à  utiliser  le  bismuth  radifère  qui, 
par  augmentation  de  l’activité  diastasique  du 
foie,  due  à  l’intervention  de  sa  radioactivité,  per¬ 
mettrait  peut-être  une  production  plus  rapide  du 
bismoxyl  et  favoriserait  ainsi  l’efficacité  de  l’ac¬ 
tion  spirilliclde  du  bismuth. 

Conclusions 

En  résumé,  le  bismuth  radifère  connu  aujour¬ 
d’hui  en  thérapeutique  sous  le  nom'  de  «  Mutha¬ 
nol  »,  devrait  sa  supériorité  sur  le  bismuth  ordi¬ 
naire  des  produits  bismuthiques  concurrents,  aux 
raisons  suivantes  : 

1°  Sa  radioactivité  permet  de  lutter  efficace¬ 
ment  contre  l’anémie  syphilitique  et  de  s’oppo¬ 
ser  à  l’apparition  de  l’anémie  bismuthique  (voir 
les  numérations  de  globules  rouges  effectuées  au 
cours  de  traitements  par  le  «  Muthanol  »,  par  M. 
Fourcade,  dans  le  service  de  Marie  à  Sainte- 
Anne  et  publiées  dans  les  Sciences  médicales  du 
31  juillet  1923). 

2°  Sa  radioactivité  permet  de  lutter  contre 
l’asthénie  syphilitique  et  de  placer  ainsi  le  ma¬ 
lade  dans  de  meilleures  conditions  de  défense. 

3“  Sa  radioactivité  permet  de  catalyser,  c’est- 
à-dire  de  rendre  plus  rapide  l’activité  thérapeu¬ 
tique  du  bismuth. 

40  Par  l’augmentation  temporaire  du  nombre  ’ 
des  leucocytes,  sa  radioactivité  permet,  dans  la 
période  d’attaque,  de  produire  une  meilleure  ré¬ 
partition  et  une  distribution  plus  rapide  de  l’ion 
bismuth  radifère  aux  foyers  infectés  par  les  tré¬ 
ponèmes. 

5®  Le  nombre  des  leucocytes  étant  plus  consi¬ 
dérable,  la  transformation  du  composé  bismuthi¬ 
que  insoluble  en  un  nouveau  composé  spirillicide 
par  phagocytose,  devient  plus  rapide  et  plus  in¬ 
tense,  et,  par  conséquent,  l’activité  du  médica¬ 
ment  et  son  efficacité  s’en  trouvent  notablement 
augmentées. 

6°  L’action  de  la  radio-activité  sur  les  diastases 
de  l’organisme  et,  en  particulier,  sur  l’activité 
fonctionnelle  du  foie,  permet  d’espérer  qu’avec 
le  bismuth  radifère,  il  y  a  production  plus  rapide 
et  plus  intense  de  bismoxyl  dans  l’organisme  et, 
par  conséquent,  activité  et  efficacité  plus  grandes 
du  médicament. 

On  voit  donc  qu’i  y  a  de  multiples  raisons 
pour  justifier  la  supériorité  du  bismuth  radifère 
ou  «  Muthanol  »  dans  le  traitement  bismuthiqua 
de  la  syphilis,  supériorité  que,  depuis  trois  ans, 
l’expérimentation  clinique  dans  les  hôpitaux, 
ainsi  d’ailleurs  que  la  pratique  journalière,  ont 
remarquablement  sanctionnée  de  toutes  parts. 
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PAETIE  FEOFESSIONI^ELLE 


Travaux  Originaux 

LÉ  MÉDECIN  DE  FAMILLE,  LE  DISPENSAIRE  ET  LE  MALADE  (') 

Dans  les  dispensaires.  Ce  que  j’ai  vu. 

2®  série,  D.  Antisgph, 

{Suite  et  fin) 


B.  —  Des  D'.  Anüsypliilititliies,  tels  qu’ils  existent  et 
fonctionnent,  peut-on  tirer  un  cnsciqncinent  ? 

Et  d’abord,  l’institution  telle  qu’elle  s’organise 
et,  tend  à  se  généraliser  actuellement,  semble-t- 
elle  au  point  comme  formule  thérapeutique  et 
prophylactique^  sociale  ? 

La  réponse  est  délicate,  car  les  statistiques  in¬ 
voquées  sont  peu  probantes.  De  multiples  influen¬ 
ces  doivent  entrer  en  ligne  de  compte,  qui  ont 
transformé  depuis  peu  la  vie  moderne  et  la  santé 
publique  :  la  Guerre,  l’évolution  des  idées  et  des 
mœurs ...  11  est  difficile  de  faire  la  part  légitime 
des  divers  facteurs  du  progrès.  Notre  expérience 
française  du  dispensaire  est  récente  et  sommaire. 
C’est,  en  somme,  une  importation  anglo-améri¬ 
caine  dont  les  initiateurs  se  disaient  fort  enthou¬ 
siastes,  noüs  éblouissant  de  chiffres  miraculeux. 
En  pratique,  il  faut  ouvrir  les  yeux  et  faire  des 
réserves.  Les  maisons  de  prophylaxie  sont  une 
belle  invention,  et  les  prescriptions  rigoureuses  de 
la  discipline  sanitaire  alliée  con.stituaient  un 
admirable  bréviaire  ;  mais  volontiers,  Tommies 
et  Samies,  victimes  de  Vénus,  se  faisaient  soigner 
en  ville,  par  des  médecins  hors  cadres,  pour  évi¬ 
ter  les  sanctions  ennuyeuses.  Certes,  les  règle¬ 
ments  sont  faits  pour  être  tournés,  mais  les  frau¬ 
deurs  faussaient  singulièrement  les  calculs  des 
statisticiens  ! 

Plus  encore  que  leurs  camarades,  nos  poilus 
étaient  fort  rebelles  aux  enquête  s  et  aux  per¬ 
quisitions  dans  la  vie  privée,  et  devenus  civils, 
défroqués  du  bleu  ou  du  kaki,  ils  ne  sont  pas  da¬ 
vantage  enclins  aux  conseils  de  révision  en  masse. 
Après  les  Tenues  de  pieds  du  régiment,  les  revues 
de  sexe,  même  gratuites  et  obligatoires,  hem  1  les 
types  de  chez  nous  tâcheront  toujours  d’y  cou¬ 
per  ! 

Autre  enseignement.  —  Le  rôle  des  infirmières 
visiteuses,  recruteuses.  .  .,  a  été  critiqué  à  pro¬ 
pos  des  D.  antituberculeux.  11  serait  fastidieux 
de  reprendre  cette  antienne,  c^uoique  le  métier 
d’enrôleuse  de  syphilitiques,  même  pour  leur 
bien,  sous  la  bannière  de  telle  ou  telle  firme,  sem- 


I  ble  peu  féminin  malgré  son  mérite  du  point  de 
vue  défensive  féministe  1 . . . 

Mais  il  y  a  ici  un  danger  plus  grave.  Par  une 
étrange  aberration,  les  spécialistes  insensible¬ 
ment,  inconsciemment,  peut-être,  semblent  s’as¬ 
socier  à  une  manœuvre  d’exercice  illégal.  La  mul¬ 
tiplicité  des  injections  intra-veineuses  à  exécuter 
les  a  incités  à  se  décharger  comme  d’une  corvée 
de  cet  acte  opératoire  sur  leurs  aides,  puis  sur  des 
subalternes  :  et  on  dresse  à  cet  effet  des  auxiliai¬ 
res  à  qui  la  loi  interdit  semblable  pratique,  en 
toute  équité,  la  responsabilité  de  l’opérateur  de¬ 
vant  être  personnellement  engagée.  Cette  coutume, 
en  outre,  crqe  un  danger  ultérieur,  car  prènant 
confiance  en  son  savoir-faire,  un  jour  ou  l’autre, 
l’infirmier  succombera  .4  la  tentation  de  s’es¬ 
sayer  en  ville.  Et  comment  sévir  alors  ?  Com¬ 
ment  délimiter  les  frontières  exactes  de  l’exercice 
illégal  ?  Si  nous  «  démolissons  les  Pyrénées,  il  ne 
nous  sera  pas  facile  de  les  reconstruire  ...» 

Qu’en  certaines  régions,  aux  Colonies,  au 
Maroc  par  exemple,  il  soit  indispensable  de  pro¬ 
céder  ainsi,  rien  de  mieux  ;  mais  en  plein  Paris,  où 
des  docteurs  diplômés  végètent  sans  emploi  !... 
Comment,  après  cela,  s’étonner  déliré  aux  annott- 
ces  de  journaux  médicaux,  très  officiels,  larécla- 
me  d’infirmières  excellemment  expertes  aux  in¬ 
tra-veineuses  (hautes  références),  et  postulant 
une  place  ? 

Cependant,  le  Corps  médical  se  plaint  de  n’ob¬ 
tenir  en  cas  de  procès  aux  sorciers  ou  rebouteux 
que  des  condamnations  dérisoires. . .  Bizarre  illo¬ 
gisme  :  nous  nous  suicidons  nous-mêmes  confrater- 
nellement. 

C.—  T.a  Cure  de  la  W.  e.st-olle  possible  eu  ville,  par 
le  pralieieii.  aussi  bien  (pi’au  dispensaire  ?  F.t 
quelles  diflieiiltés  rencontre-t-elle  ? 

Les  spécialistes,  certes,  n’ont  jamais  dit  expres¬ 
sément  que  le  praticien  était  incapable  de  soigner 
et  de  guérir  un  syphilitique  ;  mais  cette  conclu¬ 
sion  ressort  en  somme  d’une  étude  sans  parti 
pris  de  leurs  publications.  Il  y  a  conflit. 

1°  Le  conflit  est  évident  entre  théoriciens  et  prati¬ 
ciens. 

Première  cause  de  divorce  :  la  science  moderne 
a  inauguré  le  régime  de  la  Terreur. 


(l),Voir  Concours  Médical,  n”  43,  P.  2469. 
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L’Evangile,  les  Anathèmes,  les  Dogmes,  insé¬ 
rés  aux  chapitres  précédents,  en  font  foi  ;  et  ils 
n’ont  pas  été  défigurés  comme  sens,  malgré  la 
forme  plaisante  adoptée. 

Sévère  anathème  entre  tous,  celui-ci  :  Toutes 
les  syphilis,  à  tous  leurs  stades,  sont  contagieu¬ 
ses.  Oh  1  je  sais  bien  que  l’auteur  a  soin  d’a¬ 
jouter  :  les  S.  non  guéries  ;  mais,  pour  qùi  sait 
lire,  cette  restriction  est  sans  valeur,  puisque 
quelques  lignes  plus  haut  ou  plus  bas,  il  est  écrit 
que  nous  n’avons  jamais  la  certitude  d’une  gué¬ 
rison  défln,itive,  qu’un  critérium  de  garantie 
nous  fait  défaut. 

Vraiment,  j’aimais  mieux  le  style  du  vieux 
maître  Alfred  Fournier  :  «  Un  syphilitique  ne  doit 
jamais  oublier  qu’il  a  eu  la  vérole  ».  Cette  simple 
phrase  en  disait  tout  autant,  et  même  plus  que  la 
nouvelle  ;  et  peut-être  était-elle  d’un  réalisme 
plus  authentique,  plus  exact.  En  tous  cas,  elle 
était  moins  désespérante . . . 

D’ailleurs  nos  contèmporains  ont  à  peine  pro¬ 
noncé  leur  «  Lasciate  ogni  speranza  »  qu’ils  sont 
pris  de  remords  ;  et,  comme  les  promesses  ne  coû¬ 
tent  guère,  ils  nous  affirment  la  prochaine  sup¬ 
pression  de  la  S.,  si  nous  le  voulons  bien.  Mais 
comment  est-ce  possible,  puisqu’en  bonne  cons¬ 
cience,  on  ne  sait  jamais  si  l’infection  est  blan¬ 
chie  à  jamais  ?...  Et,  entre  nous,  d’où  provien¬ 
drait  cette  certitude,  puisque  notre  expérience 
est  trop  courte,  puisque  nos  drogues  miraculeu¬ 
ses  sont  trop  jeunes,  puisque  nul  ne  peut  répondre 
de  l’avenir  des  arsénobenzénisés,  et  encore  moins 
des  Embismuthés  ?... 

Deuxième  divergence  :  les  meneurs  du  mouve¬ 
ment  thérapeutique,  les  bergers  syphili-thérapeutes 
ont  des  exigences  hyperboliques  aux  conséquences 
graves. 

Exigences  de  laboratoire.  —  Je  n’ose  un  recense¬ 
ment  minutieux  des  réactions  B.  W.,  Hecht,  Des- 
moulières,  des  analyses  de  sang  et  de  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien  inscrites  au  programme  officiel  : 
dix  ou  douze  la  première  année,  six  environ  la 
seconde,  et  ultérieurement  deux  par  an  ;  c’est 
approximatif  et  déjà  coquet  1 1  I 

Exigences  thérapeutiques.  —  Les  séries  d’intra¬ 
veineuses,  puis  d’intra-musculaires  se  succèdent 
et  se  répètent  en  bataillons  serrés  de  dix  unités 
environ  espacés  d’intervalles  parcimonieusement 
mesurés.  Et  çà  ne  va  pas  toujours  tout  seul  : 
réactions  générales  plus  ou  moins  pénibles  jus¬ 
qu’à  l’intolérance,  incidents,  complications,  réac¬ 
tions  locales,  idiosyncrasies  déconcertantes,  sont 
journalières  .1  Sur  la  loi  du  prospectus  ou  de  pu¬ 
blications  hâtives,  vous  annoncez  telle  injection 
comme  totalement  indolore,  et  le  lendemain,  le 
client  vous  accuse  d’avoir  menti  sciemment,  etc., 
etc. 

Conséquences  envers  le  praticien.  —  Les  spécia. 
listes  ne  sont  pas  des  praticiens.  Ils  sont  au  maxi. 


mum  certes  des  pratiquants,  mais  nos  confrères 
restent,  malgré  le  labeur  manuel  et  les  rapports 
avec  les  malades,  des  thé-o-ri-ciens.  Il  suffit,  pour 
le  prouver,  de  rappeler  ce  desideratum  exprimé 
par  un  syphiligraphe  •:  «  Tout  praticien  devrait  dé¬ 
sormais  posséder  un  ultra-microscope  et  savoir  s’én 
servir  pour  découvrir  précocement  le  spirochète, 
avant  l’induration  du  chancre  parfois  retardée  ».  — 
Commettre  ce  vœu,  n’est-ce  pas  témoigiier  d’une 
incompréhension  totale  de  la  carrière  de  prati¬ 
cien  ?  N’est-ce  point  une  utopie  de  théoricien  ? 
et,  regrettable  à  voir  publier  ? 

Conséquences  envers  tes  clients.  —  Les  exigen¬ 
ces  des  syphilomanes  risquent  de  produire  des 
effets  fâcheux  moraux  et  matériels. 

Devant  tant  d’insistance  sur  le  péril  vérolique, 
devant  l’enflure  démesurée  des  astreintes  théra¬ 
peutiques,  les  intéressés  par  haine  des  contrain¬ 
tes  sentent  s’éveiller  de  la  défiance.  A  ouïr  comme 
à  lire  Içs  programme  de  cure,  beaucoup  sont  dé¬ 
goûtés,  et  renoncent  terrifiés,  quitte  à  sombrer 
dans  l’indifïérence,  Hans  le  fatalisme.  «  Tant  pis  ! 
on  verra  bien  1  ...  » 

D’ailleurs,  les  frais  matériels  des  examens  de  la¬ 
boratoire  seuls,  sans  parler  des  dépenses  de  dro¬ 
gues  et  de  médecin,  créent  une  quasi-impossibi¬ 
lité  pour  la  plus  grande  partie  de  la  clientèle  . . . 
Inutile,  je  crois,  de  faire  le  calcul  détaillé. 

Conséquences  ultimes  et  épitogue.  —  L’aboutis¬ 
sant  de  ces  exigences  et  de  leurs  effets,  c’est  le 
dispensaire  obligatoire  et  le  triomphe  du  spécia¬ 
liste. 

Hors  du  Dispensaire,  point  de  salut  :  il  appa¬ 
raît  de  plus  en  plus  indispensable,  et  parallèle¬ 
ment  la  mission  sociale  du  spécialiste  se  dessine 
comme  complémentaire.  C’est  une  consécration 
dont  les  spécialistes  ont  été  eux-mêmes  les  arti¬ 
sans.  Ils  ne  se  sont  point  bornés  à  démontrer  la 
nécessité  de  leur  coopération,  à  justifier  leur  spé¬ 
cialisation  ;  ils  semblent  viser  à  prouver  l’inca¬ 
pacité  notoire,  l’impuissance  dés  non  spécialis¬ 
tes.  Tout  au  moins,  s’ils  avaient  cette  arrière- 
pensée,  ils  n’agiraient  pas  autrement. 

Misérable  rivalité  et  vaine  question  de  bouti¬ 
que  certes,  si,  dans  l’intérêt  général,  le  Dispen¬ 
saire  doit  se  développer,  si,  pour  le  bien  de  tous, 
prophylaxie  et  traitement  doivent  être  monopo¬ 
lisés  par  les  syphiligraphes. 

Or,  on  peut  soulever  ici  des  objections  qui  ne 
sont  pas  sans  valeur.  Inutile  de  s’attarder  à  des 
considérations  accessoires  :  perte  de  temps  pour 
les  travailleurs,  fâcheuse  promiscuité,  collabora¬ 
tion  regrettable  et  peu  légale  des  subalternes... 
Deux  arguments  paraissent  suffisants. 

Tout  d’abord,  le  client  du  D.  perd  sa  belle 
confiance  au  médecip  de  famille  qui  le  soignait 
jusque-là,  humble  praticien  de  quartier,  installe 
sans  luxe  d’officine,  ni  d’appareils.  Tant  qu’il  s’a¬ 
gira  d’accidents  spécifiques,  le  D.  est  là,  et  tout 
va . . .  Malheureusement,  un  syphilitique  n'est 
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pas  assuré  contre  les  maladies  banales,  intercur-  ! 
rentes  ;  et  le  jour  où  alité  il  convoquera,  faute 
de  mieux,  un  docteur  quelconque  inconnu,  tout 
ira-t-il  aussi  bien  ?  Les  bonnes  femmes  ont  des 
préjugés  ;  mais  quand  elles  disent  du  bonhomme 
qui  les  a  mises  au  monde  :  «  Personne  ne  me  soi¬ 
gnerait  comme  lui.  Dame  !  il  connaît  not’tempéra- 

menl  !  »  —  se  trompent-elles  beaucoup  ? . 

Autre  chose.  Que  devient  avec  le  D.  le  secret 
professionnel  ?  S’il  n’existait  pas,  a-t-on  dit,  ili 
eût  fallu  l’inventer  en  matière  de  syphilis.  —  Le 
malade  doit  pouvoir  se  soigner  sans  craindre  une 
indiscrétion  ;  et  cette  garantie  est  à  la  base  des 
rapports  sociaux  actuels  de  médecin  et  client  en 
France.  Vénérien  ou  non,  enrhumé  ou  diabéti¬ 
que,  chacun  de  nous  a  droit  au  silence  de  celui  à 
qui  il  confie  sa  santé.  Au  D.  la  question  devient 
aléatoire,  surtout  en  province  ou  à  la  campagne. 
Le  grand  Paris  enterre-t-il  donc  beaucoup  mieux 
les  secrets  ;  ce  Paris  où  l’on  ne  peut  se  cacher  ; 

I  où  la  moindre  nouvelle  se  propage  en  deux  heu¬ 
res  ;  où  les  quartiers  sont  des  bourgades  ;  où 
I  concierges,  cochers,  balayeurs,  mendiants . . . 

I  sont  nos  espions  V . 

2“  Ce  conflit  entre  spécialistes  et  praticiens  n’a-t- 
il  pas  des  causes  profondes  1  ... . 

Etre  affirmatif  en  pareil  cas  serait  prétention 
ou  sottise.  Mais  il  n’est  pas  défendu,  en  toute 
'  bonne  foi,  de  chercher  et  discuter.  Deu.v  causes 
certaines  entrent  en  jeu  :  Vétat  d'esprit  médical  et 
Vélat  d’esprit  du  public. 

Etat  d’esprit  médical.  —  Le  médecin  est  un 
éternel  curieux  et  chercheur  :  il  évolue  donc,  in¬ 
cessamment  en  progrès,  mais  en  droite  ligne,  de 
biais,  ou  en  ligne  brisée  ?  Seuls  clans  mille  ans  les 
histoires  le  pourront  dire.  .  .  peut-être  (?) 

Au  point  ■  de  vue  spécial  de  la  syphilis,  la 
guerre  a  certainement  produit  un  branle-bas 
c[uasi  mondial.  Pendant  la  mobilisation  des  ar¬ 
mées,  une  floraison  de  syphilis  nouvelles  a  été 
constatée  ;  en  même  temps  une  offensive  théra- 
peuticpie  intensifiée  s’organisait,  et  les  services 
de  santé  en  tous  pays  couraient  sus  aux  spirochè¬ 
tes  pour  récupérer  le  maximum  de  combattants. 
Inévitablement,  la  diffusion  du  contage  d’une 
part,  c’est-à-dire  d’une  infection  vaccinant  ses 
victimes,  et  le  perfectionnement  de  la  thérapeu- 
ticiue  d’autre  part,  gratuite  et  obligatoire  au  sur¬ 
plus,  devaient  préparer  une  réaction,  une  dimi¬ 
nution  brustjue  du  chiffre  des  nouvelles  conta¬ 
minations.  La  hausse  prépare  toujours  la  baisse. 

Actuellement  les  vénéréologistes,  ciui  s’étaient 
vus  un  temps  les  maîtres  du  monde,  ont  subite¬ 
ment  perçu  le  déclin  de  leur  vogue  :  les  chancres 
se  font  rares  et  les  infections  intra-veineuses  ne 
font  plus  la  queue  aux  antichambres.  Peut-être  se 
presse-t-on  un  peu  de  proclamer  :  Victoire  !  Vic¬ 
toire  1  le  spirochète  est  dompté,  vaincu  ;  il  bat  en 
rçtraite  ;  poursuivons  -le  dç  notre  cavalerie,  cul¬ 


butons,  anéantissons  l’ennemi  dans  ses  derniers 
retranchements  1  II  ne  faut  pas  aller  trop  vite.  La 
syphilis  n’a  pas,  ne  peut  pas  encore  avoir  dimi¬ 
nué,  sauf  en  apparence'.  Les  malades  ne  peuvent 
pas  être  certifiés  guéris,  sauf  en  apparence.  Nul 
ne  peut  nier  la  possibilité  de  récidives,  sauf  en 
apparence. . .  Et  je  passe  sous  silence  les  craintes 
de  dégradations  organiques  tardives  consécuti¬ 
ves  aux  médications  en  usage,  épicées  et  pro¬ 
longées  (craintes  émises  par  des  hommes  sensés, 
nullement  rétrogrades). 

L’interprétation  des  faits  de  guerre  laisse  donc 
un  peu  à  désirer,  et  les  spécialistes,  spécialoma- 
nes  prédestinés,  s’acharnent  très  naturellement 
à  déceler  le  virus  partout  où  il  peut  nicher  ou  se 
terrer..  Mais  il  ne  faudrait  pas  porter  aux  excès 
et  confondre  par  exemple  S.  et  Parasyph.,  lé¬ 
sions  spécifiques  et  cicatrices-stigmates,  car  il 
reste  acquis  que  les  médicaments  mordent  sur  le 
processus  infectieux,  mais  usent  leurs  dents  en 
vain  sur  des  chélo'ides  (qu’on  me  passe  l’image  1)... 

Au  surplus,  la  médecine  entière  paraît  à  des 
maîtres  glorieux  engagée  dans  une  passe  inquié¬ 
tante.  Le  XX'=  siècle  sera  sans  doute  un  âge  criti¬ 
que,  un  siècle  de  transition.  —  «  Tout  cas  excep- 
«  tionnel  est  trop  volontiers  érigé  en  loi.  C’est  l’im- 
«  possibilité  absolue  pour  un  praticien  d’affirmer 
«  quelque  chose  à  ses  clients  »... 

Voilà  une  opinion  magistrale  confidentielle. 
Le  professeur  Roger,  notre  doyen,  en  a  une  autre 
qui  m’a  sensiblement  ému.  Dans  une  allocution 
récente,  en  un  banquet,  il  reprochait  au  Corps, 
médical  d’avoir  proclamé  de  droite  et  de  gauche 
que  le  médecin  n’est  pas  un  savant.  —  «  Nous 
«  avons  commis  une  erreur,  dit-il.  Notre  corpo- 
<1  ration  est  de  celles  où  la  science  est  cultivée 
«  avec  le  plus  d’ardeur,  où  l’abnégation  et  le  dé- 
«  vouement  sont  quotidiens,  où  l’on  masque  ses 
<1  vertus ...  ».  Là-dessus  les  bravos  éclatent  et  on 
se  congratule.  Dame  !  on  le  pense  bien,  un  hom¬ 
me  de  l’envergure  d’Henri  Roger  n’a  jamais  tout 
à  fait  tort.  Oui,  en  effet,  la  médecine  est  une 
science,  ou  plutôt  elle  est  basée  sur  une  pléiade 
de  sciences.  C’est  entendu  ;  le  médecin  n’est 
pourtant  pas  un  savant.  La  chimie,  la  physique 
sont  des  sciences  ;  chimiste,  physicien  sont  des 
savants.  Les  ingénieurs,- eux,  ne  sont  pas  des  sa¬ 
vants  ;  ce  sont  des  praticiens  comme  nous, un  peu 
artistes  et  artisans.  Notre  Doyen  a  déclaré  que  la 
profession  a  perdu  du  prestige.  Certes  1  Est-ce  le 
moyen  de  le  reconquérir  que  de  nous  vanter  d’ê¬ 
tre  détenteurs  d’une  science,  quand  on  nous  re¬ 
proche  déjà  de  ne  point  guérir  à  coup  sûr  ?  De¬ 
main,  on  nous  accusera  de  mauvaise  volonté  c'i 
faire  des  miracles,  et  nous  n’aurons  rien  à  répli¬ 
quer  .  . . 

Etal  d’esprit  du  public.  —  Etant  données  les  di¬ 
vergences  médicales,  comment  le  public  verrait-il 
clair  pour  se  bien  guider  ?  L’éducation  de  la 
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clientèle  est  largement  insuffisante,  et  surtout 
elle  est  mal  orientée  tant  sur  le  chapitre  véné¬ 
rien  qu’au  point  de  vue  de  la  médecine  en  géné¬ 
ral. 

Sur  les  questions  sexuelles,  les  connaissances 
sont  beaucoup  plus  arriérées  qu’on  ne  le  croit. 
L’opinion  s’est  émue  ;  on  s’est  familiarisé  avec 
les  mots  crus,  on  ne  parle  plus  à  mots  couverts, 
on  appelle  aisément  un  chat  un  chat.  Mais  on  ne 
comprend  pas  beaucoup  mieux  qu’autrefois. 
L'instruction  est  si  mal  faite  !  Dans  la  Presse 
quotidienne,  une  campagne  anti-médicale  inté¬ 
ressée  côtoie  un  article  de  vulgarisation  sérieux 
ou  prétendu  tel,  lui-même  jumelé  à  quelque  char- 
latanesque  publicité  plus  ou  moins  déguisée  ;  et 
de  la  première  à  la  huitième  page,  le  lecteur  doit 
se  tenir  sur  ses  gardes.  Les  brochures  et  les  livres 
ne  valent  guère  mieux  :  publications  commercia¬ 
les,  oeuvres  obscènes,  compilations  pédantes  et 
indigestes  sans  nul  attrait  dominent,  et  les  ma¬ 
nuels  vulgarisateurs  sont  inintelligibles,  ou  si 
ennuyeuxll! 

Le  praticien  se  heurte  journellement  à  d’in¬ 
vraisemblables  ignorances.  La  transmission  des 
maladies  sembie  de  l’hébreu  pour  les  profanes  :  la 
notion  du  contage  par  exemple  est  si  mal  assi¬ 
milée  que,  dernièrement,  un  ménage  de  proprié¬ 
taires  se  plaignait  d’avoir  dû  faire  désinfecter 
une  villa  après  le  départ  d’un  locataire  syphiliti^ 
que  (?).  —  Qu’une  infection  qui  se  contracte  par 
contagion  et  s’inocule  par  un  chancre,  puisse  pro¬ 
venir  d’héritage  sans  chancre  et  ne  présenter  aucun 
des  syniptômes  de  l’infection  ordinaire,  que  néan¬ 
moins  l’une  et  l’autre  soient  la  même  syphilis,  cela 

dépasse  l’imaginatipn  du  vulgaire  ahuri  ! . 

Et  comment  le  public  ne  ferait-il  pas  du  S.  un 
paria,  un  lépreux,  un  pestiféré,  quand  les  spé¬ 
cialistes  dénoncent  la  contagion  de  tous  les  cas, 
de  toutes  les  formes,  à  tous  les  stades  ?  Comment 
persuader  les  familles  qu’il  ne  faut  pas  maintenir 
en  éternelle  quarantaine  le  malade  dûment  soigné 
et  certifié  guéri  ;  que  s’opposer  au  mariage  des 
ex-malades  serait  abusif,  car,  à  enciuêter  sur  le 
passé  de  chacun,  on  décou  vrirait  dans  tous  les  cas 
quelque  empêchement  (épilepsie,  alcoolisme, 
aliénation,  etc.,  etc.)  ? 

Et  comment  justifier  certaines  subtilités  : 
qu’il  ne  s’agit  pas  d’une  tare  honteuse  rédhibi¬ 
toire,  mais  d’une  diminution  de  valeur  pouvant 
tout  de  même  entraîner  une  déchéance  de  la  race  ? 
Que,  dans  ces  conditions,  l’essentiel  est  de  ne  pas 
ignorer  le  mal  originel,  d’être  bien  renseigné  pour 
intervenir  opportunément,  pour  atténuer  ou  li¬ 
miter  les  dégâts,  pour  instituer  une  hygiène 
préventive,  etc. ..  ? 

Hélas  1  les  es  prits  contemporains  ne  sont  point 
préparés  à  recevoir  le  bon  grain  de  l’enseigne¬ 
ment.  Sur  un  terrain  qui  n’a  été  ni  fumé,  ni 
amendé,  les  semaille  prennent  mal,  et  les  pre¬ 
miers  éléments  des  vraies  humanités  ne  sont  au 


programme  d’aucune  école.  Cependant,  avant  de 
mettre  une  machine  entre  les  mains  d’un  ouvrier, 
on  lui  en  démontre  l’anatomie  et  le  mécanisme. 
L’homme  est  le  seul  apprenti  réduit  à  improvi¬ 
ser,  comme  doté  de  science  infuse,  et  que  ses  par¬ 
rains  lâchent  dans  la  vie  sans  le  moindre  fil  d’A¬ 
riane,  le  laissant  user  ses  organes,  en  détériorer 
les  rouages  les  plus  délicats,  libre  d’en  gaspiller 
le  rendement .. .  (car  sous  prétexte  d’acquérir 
de  l’expérience,  nous  apprenons  à  nos  dépens  1) 
Ce  soi-disant  Roi  privilégié  est  un  déshérité  ;  dé¬ 
pourvu  de  l’instinct  défensif  animal,  il  n’a  que 
des  pressentiments  illusoires  ;  et  «  ce  qu’il  ne  faul 
pas  faire  »  est  souvent  ce  qui  lui  plaît  le  mieux. 

Ainsi,  il  s’entête  à  consulter  le  pharmacien  par 
économie,  comme  si  l’art  du  diagnostic,  la  chimie 
des  lochs  et  des  urines,  la  confection  des  étiquet¬ 
tes,  le  commerce  des  spécialités,  etc.,  cousinaient 
dans  les  études.  Le  même  ingénu  se  hasarde  sans 
hésiter  aux  plus  étranges  inductions  d’après  ses 
lectures  ou  des  on-dit,  interprétant  les  analyses  de 
laboratoires,  dénaturant  les  conclusions  des  doc¬ 
teurs,  etc.,  etc. 

En  somme,  outre  l’omission  du  «  connais-loi  loi- 
même  »  dans  l’éducation  élémentaire,  une  grave 
lacune  handicape  le  civilisé  moderne,  animal  sûcia- 
ble,  solidaire  obligatoire  de  ses  congénères  :  c’esl 
l’ignorance  totale  des  domaines  de  comi)élences  pro¬ 
fessionnelles,  l’incertitude  des  critères  valables  d’es¬ 
timation  de  la  capacité  individuelle,  donc  l’impuis-, 
sance  pour  chacun  de  juger  sainement  à  quels  points 
de  vue  et  dans  quelle  mesure  on  peut  compter  sur 
l’appui  e  lie  s  mérites  authentiques  du  voisin. 

III.  Conclusions 

Trois  conclusions,  dont  la  dernière,  inédite,  mé¬ 
riterait  à  ce  titre  particulière  considération  : 

PREMIERE  COAXLUSIOX.  —  La'  direction 

thérapeutique  du  médecin  de  famille  semble  so¬ 
cialement  la  plus  bienfaisante. 

Quiconque  a  lu  mes  précédents  articles  sur  les 
Dispensaires  antituberculeux  ne  sera  pas  surpris 
de  ma  première  conclusion.  Au  syphilitique 
comme  au  tuberculeux,  comme  à  tous  les  mala¬ 
des  qui  savent  .s’en  servir,  le  médecin  de  famille 
est  nécessaire.  Nul  mieux  que  lui  ne  peut  garan¬ 
tir  le  secret,  poser  précocement  le  diagnostic, 
déceler  les  S.  insontium  si  nombreuses  ;  lui  seul 
peut  poser  le  pronostic  en  connaissance  de  cause, 
appréciant  une  série  de  contingences  dont  il  est 
spectateur  ou  confident  ;  lui  seul  peut  intervenir 
indiscrètement  dans  certaines  cures  négligées  ; 
lui  seul  peut  rendre  d’incomparables  services  pro¬ 
phylactiques,  et  tenir  au  courant  le  carnet  sani¬ 
taire  familial  que"  ne  remplaceront  jamais,  pour 
le  foyer,  la  dynastie  et  la  race,  des  dossiers  de  Dis¬ 
pensaires,  où  l’égoïsme  individuel  seul  trouve  son 
compte.  Au  Dispensaire-caravansérail,  le  malade 
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est  un  numéro,  comme  le  voyageur  dans  les  pala¬ 
ces  ;  en  clientèle,  le  malade  a,  dans  son  docteur 
un  ami  dévoué,  susceptible  d’initiatives.  Et  ceci 
prime  cela.  ■ 

DEUXIÈME  CONCLUSIO.N.  —  Rôle  idéal  du 
Dispensaire,  s’il  s’allachait  surtout  à  faciliter 
les  cures  par  le  médecin  de  famille,  à  pratiquer 
me  collaboration  amiable. 

Le  Dispensaire  luxueux,  richement  meublé, 
pourvu  et  doté  de  matériel,  pourrait  faire  profi¬ 
ter  la  communauté  de  ces  avantages  et  rendre 
des  services  croissants. 

Sans  insister  sur  la  concurrence  illégale  du  per¬ 
sonnel  infirmier  injecteur,  menaçant  pour  la  sécu¬ 
rité  des  malades,  le  praticien  se  heurte  à  des  dif¬ 
ficultés  matérielles  et  financières  qui  grandissent 
dans  des  proportions  inouïes  avec  les  exigences 
du  programme  thérapeutique  moderne.  Si  l’ul- 
tra-microscope  n’est  pas  à  la  portée  de  tout  le 
monde,  les  séro-réactions  (sang,  liquide  céphalo¬ 
rachidien),  sont  dispendieuses  ;  et  leur  répéti¬ 
tion  qu’on  tend  à  imposer  créent-  une  impossi¬ 
bilité  pour  la  majorité  des  malades,  d’autant  plus 
que  la  thérapeutique  par  les  injections  crée  une 
charge  budgétaire  déjà  notable,  et  irréductible. 

Le  Dispensaire  serait  donc  bien  inspiré  d’insti¬ 
tuer  un  laboratoire  annexe  pour  l’extérieur  à  ta¬ 
rifs  réduits,  accessible  aux  médecins  de  famille. 
On  me  dira  qu’il  existe,  déjà  des  organisations 
gratuites,  entr’ autres  .à  l’Institut  Pasteur.  Mais 
pourquoi,  le  praticien  qui  envoie  lui-même,  rue 
Dutot,  un  tube  de  sang  aux  fins  de  'Wassermann, 
avec  demande  de  réponse  directe  confidentielle 
à  son  domicile,  pourquoi  ce  praticien  est-il  mal 
reçu  ?  ses  envoyés  plus  ou  moins  houspillés  ? 
Tellement  cpi’un  beau  jour  dégoûté,  on  cesse  de 
s’adresser  à  la  Grande  Maison.  —  Mystère  !  Pour¬ 
tant  maintes  analyses  doivent  être  exécutées 
incognito. ....  Oh  !  je  sais  bien  qu’aucun  labo¬ 
ratoire  à  Paris  ne  refuse  une  recherche  gratuite 
à  un  docteur,  son  client,  à  titre  scientifique.  Mais 
enfin  !  il  faut  être  connu  du  préparateur,  et  on 
est  redevable  d’une  complaisance.  . . 

'TROISIÈME  CONCLUSION.  —  Nécessité  pour 
le  Corps  des  Praticiens  de  créer,  commanditer  et 
rédiger  lui-même,  en  une  de  l’éducation  du  pu¬ 
blic,  une  Revue  indépendante  :  Tribune  de  vul¬ 
garisation  médicale  loyale  et  consciencieuse  ; 
initiant,  d’autre  part,  le  client  au  savoir-vivre 
pratique,  lut  enseignant  à  se  servir  du  médecin  et 
des  médecins  ;  el  forgeant  enfin  une  arme  défen¬ 
sive  contre  tes  campagnes  de  presse  et  toutes  atta¬ 
ques. 

Le  docteur,  si  spécialiste  et  si: grand  médecin 
soit-il,  n’est  pas  en  possession  d’une  science  ma¬ 
thématique  infaillible,  codifiable  en  équations 
constantes,  immuables,  absolues ...  Et  tout  en 


proclamant  qu’il  y  aura  toujours  un  lo  t  d’incu¬ 
rables,  il  importe  de  dénoncer  sans  repos  le  dan¬ 
ger  des  empiriques,  des  guérisseurs  de  droit  divin, 
nuisibles  par  leurs  médications  absurdes  et  plus 
eneore  par  les  énormités  de  leurs  diagnostics. 

La  vulgarisation  se  fait  déjà,  dira-t-on,  un  peu 
partout  1  Hélas  1  bien  mal  :  ménagère  de  trop 
d’intérêts  et  sans  idée  directrice,  encadrée  d’ail¬ 
leurs  de  hors-d’ œuvres  malfaisants,  voisinant 
avec  des  articles  contradictoires,  tendancieux, 
d’une  vénalité  flagrante.  Ce  n’est  pas  ainsi  que 
l’on  opère  des  révolutions,  ni  même  des  réformes 
morales . . . 

La  moralité  contemporaine,  qui  n’est  pas  près 
de  changer,  m’est  représentée  par  un  client  com¬ 
me  nous  en  voyons  tous.  Fils  de  famille,  né  d’un 
père  mort  récemment  P.  G.  à  l’asile,  il  vint  chez 
moi  le  matin,  même  du  mariage  de  sa  sœur  me 
consulter  pour  un  chancre.  Devant  le  diagnostic 
de  chancre  induré,  dûment  instruit  du  traite¬ 
ment  à  suivre  pour  se  guérir,  il  m’annonça  sa  ré¬ 
solution  de  se  suicider  sur  lé  champ.  "Vingt  minu¬ 
tes  pius  tard,  consolé  et  réconforté  (trop  peut- 
être  ?),  il  me  quittait  pour  enfiler  son  habit.  Pen¬ 
dant  six  mois  il  se  soigna  régulièrement  ;  puis  su¬ 
bitement  éciipse  totale.  . .,  et  au  bout  d’un  an, 
je  recevais  un  faire-part  de  son  mariage,  très 
argenté,  qui  s’agrémenta  naturellement  de  mul¬ 
tiples  fausses  couches  compliquées.  De  même, 
des  parents  ignares  confient  un  nouveau-né  sy¬ 
philitique  à  une  nourrice  saine  fiu’il  infecte,  et  de 
nombreux  malades  se  refusent  à  admettre  une 
hérédité  possible...  On  nie,  ou  on  s’elîare  en 
proie  à  une  phobie  aveugle,  irraisonnée . . . 

L’éducation  sera  donc  laborieuse  ;  et,  pour 
faire  de  bonne  besogne,  il  faudrail  rabâcher, 
bourrer  les  crânes  d’idées  simples  essentielles.  La 
seule  prophylaxie  nécessaire  et  suffisante,  c’est 
un  traitement  précoce  et  complet  avec  conscien¬ 
ce  des  responsabilités  et  de  la  vraie  solidarité 
sociale.  Le  commencement  de  la  sagesse  pour 
un  malade,  c’est  de  choisir  un  méde.cin  auquel  il 
garde  sa  confiance  ;  et  il  convient  de  savoir  choi¬ 
sir,  de  distinguer  entre  les  compétences  du  pra¬ 
ticien  reciuis  d’urgence,  fortuitement,  du  médecin 
de  famille  et  du  spécialiste  ;  demander  à  chacun 
ce  qu’il  peut  et  ne  pas  réclamer  l’impossible. 
Qu’il  s’agisse  de  syphilis  ou  d’autres  maux,  le 
médecin  de  famille  semble  un  collaborateur  utile 
à  conserver,  tant  que  le  foyer  paternel  subsis¬ 
tera  ;  et  ce  directeur  de  conscience,  ce  guide  dans 
l’art  de  vivre,  devra  toujours  être  élu  avec  soin. 

N’est-ce  pas  une  œuvre  considérable  ?  Et  im¬ 
possible  de  réussir  sans  le  concours  de  la  masse 
des  praticiens  1  II  faut  en  effet,  intéresser  le  public, 
à  coups  d’ attractions  et  de  distractions  (c’est  facile!) 
et  intéresser  le  médecin,  tous  les  médecins,  qui  doi¬ 
vent  devenir  les  grands  recruteurs  bénévoles  d’a-, 
bonnés  et  de  lecteurs. 

Il  faut  composer  un  texte  à  la  portée  de  tous 
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en  style  familier,  en  langage  courant  ;il  faut 
créer  le  volapuk  entre  clients  et  docteurs,  un 
vocabulaire  qui  permette  à  ceux-ci  de  donner 
des  explications  suffisantes  et  à  ceux-là  de  les 
comprendre.  Ainsi  les  confrères,  se  sentant  soute¬ 
nus  et  aidés  par  leur  Revue,  n’hésiteront  pas  à  la 
soutenir  et  à  la  développer  pour  qu’elle  reste  leur 
appui.  Les  cotisations  du  début  ne  resteront  pas 
longtemps  une  charge  pour  les  budgets  médicaux 
car  la  vente  du  journal  sera  rémunératrice,  _s’il 
reste  impeccablement  indépendant  de  toute  cha¬ 
pelle,  comme  de  toute  firme  politique,  commer¬ 
ciale  et  pharmaceutique,  bien  entendu. 

Le  sujet  est  vaste  ;  le  public  sera  vite  alléché, 
car  il  y  va  de  ses  intérêts  et  l'instinct  de  conser¬ 
vation  entrera  en  jeu.  D’ailleurs,  le  programme 
sera  plus  passionnant  encore,  s’il  embrasse  ce  qui 
ne  s’enseigne  nulle  part  ;  le  domaine  exact  et  la  dé¬ 
finition  des  divers  métiers  ou  professions,  des  capa¬ 
cités  et  aptitudes  à  développer  chez  l’enfant  appro¬ 


priées  à  son  avenir,  etc .  .  . ,  avec  déductions  sur  le 
choix  des  carrières,  sur  les  lests  d’ épreuve  des  voca¬ 
tions,  sur  les  critériums  pour  apprécier  les  qualités 
et  valeurs  individuelles .  .  . 

'  Ne  serait-ce  pas  vraiment  le  moyen  de 

«  CLORE  LE  BEC  »  DE  LA  PRESSE,  d’aNÉANTIR  MÉ¬ 
DISANCES  ET  CALOMNIES,  DE  METTRE  UN  FREIN 
A  l’OÜTRANCIÈRE  commercialisation  du  .70UR- 
NALISME  QUI  TROP  SQUVENT  ÉGARE  l’OPINION  ? 
Au  MOINS,  NOUS  POURRIONS  DISCUTER  ET  TRAI¬ 
TER  de  Puissance  .a  Puissance. 

Et  ce  pi;ojet  n’est  pas  pure  conception  utapi- 
que,  rêve  puérii  irréalisable.  C’est  un  projet  long¬ 
temps  couvé  et  parfaitement  viable.  Le  Corps 
médical  ferait  coup  double  :  saine  philanthropie 
et  bonne  affaire  économique. 

Qu’on  se  le  dise  et  qu’on  en  jase  !  Cela  en  vaut 
la  peine. 

D"  Henri  Ch  atinière. 

R.  H.  M.  S.  :  7240. 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

sou  MÉDICAL 

Rapport  du  secrétaire  général  sur  l’exercice  1923-1924 


La  caractéristique  de  l’année  1923-24  ne  con-  | 
siste  pas  dans  le  maintien  du  nombre  des  petites 
questions  banales,  pour  lesquelles  une  corres¬ 
pondance  suffit  pour  faire  donner  satisfaction  à 
nos  adhérents,  mais  dans  l’augmentation,  dans 
une  proportion  considérable,  du  nombre  des  affai¬ 
res  contentieuses,  nécessitant  des  études  minu¬ 
tieuses  de  dossiers,  des  recherches  de  jurispru¬ 
dence  et  enfin  l’appui  pécuniaire  de  notre  Ligue, 
pour  faire  trancher  le  cas  devant  les  tribunaux 
compétents. 

Le  Droit  médical  est  une  science  qui  se  déve¬ 
loppe  chaque  jour,  science  spéciale  à  notre  pro¬ 
fession,  relevant  de  l’application  journalière 
des  nombreuses  lois  sociales,  pour  la  prati¬ 
que  desquelles  le  concours  du  médecin  est  né¬ 
cessaire.  Joignons  à  cela  le  changement  d’orien¬ 
tation  de  la  mentalité  de  nos  clients  ;  le  théâtre, 
les  journaux  politiques,  par  des  attaques  fré¬ 
quentes,  soulignent  le  côté  mercantile  de  la  pro¬ 
fession,  en  atténuant  le  côté  quasi-sacerdotal  de 
jadis.  La  mentalité  des  clients  s’en  ressent  et  le 
malade  s’habitue  à  considérer  son  docteur,  non 
plus  comme  l’homme  de  l’art,  qui  lutte  contre  la 
souffrance  d’autrui,  mais  bien  comme  un  salarié 
quelconque,  lié  à  son  client  par  un  contrat  d’en¬ 
treprise,  en  vue  de  la  guérison. 

Pour  nos  malades,  la  science  humaine,  médi¬ 
cale,  ne  doit  pas  être  faillible  ;  elle  doit  se  tra¬ 
duire  par  une  reslitutio  ad  inlegrum,  tout  comme 
l’architecte  reçoit  d’un  propriétaire  la  mission  de 


ravaler  un  vieux  bâtiment  et  de  le  remettre  à 
neuf.  ' 

Qu’on  ne  s’étonne  plus, 'dès  lors,  des  résistan¬ 
ces  des  clients  pour  honorer  leur  médecin.  De 
fait,  c’est  surtout  à  l’Occasion  de  questions  d’ho¬ 
noraires,  tant  de  droit  commun,  que  dans  le  do¬ 
maine  accidents  du  travail,  ou  d’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite,  que  les  difficultés  juridiques  nous 
sont  soumises,  allant  souvent  jusqu’à  la  mise  en 
cause  de  la  responsabilité  professionnelle  du  mé¬ 
decin. 

Ilonoi  aii-es  (le  (li-oil  (oiiiiiiiiii. 

D’emblée,  ce  chapitre  nous  montre  combien 
les  mœurs  modernes  peuvent  avoir  un  retentisse¬ 
ment  sur  l’exercice  de  notre  profession.  Vingt- 
deux  fois,  cette  année,  nous  avons  dû  intervenir, 
juridiquement  iiour  permettre  à  nos  adhérents 
de  se  faire  payer  leurs  honoraires  pour  soins  don¬ 
nés  à  des  victimes  d’accidents  d’automobile. 

L’augmentation  du  nombre  des  autos  qui  sil¬ 
lonnent  les  grands  chemins  a  pour  conséquence 
la  plus  grande  fréquence  des  écrasements  de  pié¬ 
tons  :  l’éc.raseur,  plein  de  pitié  pour  la  victime, 
lait  appel  au  médecin  le  plus  proche  et,  sous  le 
coup  de  l’émotion,  recommande  de  donner  les 
soins  les  plus  attentifs  et  les  plus  dévoués. 

Puis,  à  la  réflexion,  il  se  souvient  ciii’il  est  as¬ 
suré.  L’assurance  est  dans  son  rôle  en  discutant 
les  responsabilités,  les  engagements  pris  ;  de 
sorte,  qu’en  fin  de  compte,  le  médecin  se  trouve 
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ên  présence'  d’un.'  écrasé  (jür  se  reftïsé  éiîergiqne- 
ment  à  sôld'er  les  soins  c^’ïl  a  reçns'  potlr  des 
blessures  qui  sont  le  fait  d’autrui  ;  de  l’écraseur 
qui,  d’un  cœur  léger,  répond  qu’il  est  assuré  ;  de 
l’asSurartce'  enfin',  qui  ergote,  on  fait  là  sourde 
ôreillé. 

Grâce  au  <c  Sou  médicaï  »,  nos  confrères  sont 
payés,  soit  par  arrangement  à  l’amiaMe,  soit  à  la 
suite  d’une  assignation  en  jnstice,soit  enfin  après 
condamnation  de  l’écraseur  et  de  son  assurance. 
Dans  un  cas,  nous  nous  sommes  pourvus  en  cas¬ 
sation  contre  un  jugement  de  paix,  qui  a  débou¬ 
té  un  de  nos  adhérents,  sous  Te  prétexte  que  Ta 
viGtime  d'un  accident  d’automobile,  n’ayant  pas 
commandé  ïes  soins,  ne  devait  pas  payer,  alors 
que  l’écraseur  avait  fui,  sans  se  faire  connaître. 

Notre  pourvoi  ayant  été  admis  par  la  Chambre 
des  requêtes,  l’adversaire  a  renoncé  devant  les 
frais  et  a  payé. 

Entre  antres  affaires  de  ce  genre,  signalons  l’ap¬ 
pui  que  nous  avons  donné,  pour  défendre  en  jus¬ 
tice,  un  de  nos  adhérents,  contre  une  demande  en 
réparation  d’accident,  alors  que  l’écraseur,  affu¬ 
blé  d’un  faux  numéro,  avait  égaré  les  soupçons 
sur  notre  confrère,  dont  la  voiture  portait  juste¬ 
ment  ce  numéro  déclaré. 

En  matière  ordinaire,  notre  appui  lut  accordé 
pour  porter  en  justice  ïes  conflits  suivants  ; 

Un  médecin  traitant  appelle  un  chirurgien, 
pour  une  intervention  d’urgence  ;  le  malade 
meurt  et  la  veuve  se  refuse  à  payer  le  chirurgien, 
sous  le  prétexte  que  ce  n’est  pas  elle  qui  l’a  ap¬ 
pelé. 

Un  autre  confrère,  médecin  traitant,  se  voit  re¬ 
fuser  tout  honoraire  pour  soins  antérieurs  et  pos¬ 
térieurs  à  une  opération,  sous  le  prétexte  que  la 
somme  versée  au  chirurgien  était  suffisante  pour 
désintéresser  le  médecin  traitant. 

Un  docteur  lait  des  injections  hypodermiques 
et  fournit  à  son  client  des  ampoules  spéciales  : 
le  malade,  non  guéri,  refuse  de  payer,  et  visites  et 
médicaments. 

Plusieurs  débiteurs  se  réfugient  dans  le  maquis 
de  la  procédure  ;  les  uns  font  appel  d’une  décision 
de  justice  les  condamnant  à  payer  les  honoraires 
de  leur  docteur  ;  les  autres  soulèvent  des  excep¬ 
tions  de  procédure  ;  certains  se  laissent  condam¬ 
ner  à  la  saisie  et  font  opposition  à  cette  voie 
d’exécution  :  bref,  notre  Ligue  a  dû  souvent  se 
ranger  aux  côtés  de  ses  adhérents-  qui,  s’ils 
étaient  restés  isolés,  n’auraient  pas  pu  se  faire 
rendre  raison,  ou  auraient  reculé,  effrayés,  de¬ 
vant  les  frais  à  engager,  pour  obtenir  satisfac¬ 
tion  devant  les  tribunaux  dits  gratuits. 

Signalons,  pour  terminer  ce  chapitre  des  hono¬ 
raires,  un  procès  que  nous  soutenons,  procès  dans 
lequel  nous  faisons  intervenir  la  responsabilité  de 
l’Etat,  en  ce  qui  concerne  la  surveillance  des  ins¬ 
tituteurs  sur  les  enfants  qui  sont  confiés  à  leur 
garde.  Où  et  devant  quelles  juridictions  aurons- 


nous  à  plaider  ?  Quels  sont  les  frais  que  nous  au¬ 
rons  à  engager  ?  Nous  l’ignorons  ;  mais  nous  n’a¬ 
vons  pas  hésité  à  soutenir  le  confrère,  pour  le 
faire  régler  des  soins  qu’il  a  donnés  pendant  deux 
ans  à  une  fillette  horriblement  brûlée. 

Responsabilité  professionnelle. 

On  ne  saurait  séparer  ce  chapitre  du  précé¬ 
dent  :  c’est  toujours  à  l’occasion  d’un  règlement 
d’honoraires  que  le  débiteur  cherche  à  obtenir 
remise  totale  ou  partielle  de  sa  dette,  en  ineri- 
minant  soit  le  résultat  obtenu,  soit  la  conduite  du 
traitement. 

Vingt  affaires  sont  devenues  contentieuses,  au 
cours  de  cet  exercice,  car  nous  laissons  de  côté 
tous  les  cas  que  nous  avons  pu  arranger  par  la 
crainte  salutaire  qu’inspire  le  «  Sou  médical  »  aux 
clients  procéduriers  et  de  mauvaise  foi. 

Un  de  nos  adhérents,  accusé  d’avoir  laissé  un 
malade  sans  soins,  dans  un  violon  municipal,  a 
été  acquitté.  Les  adversaires  font  appel  ;  bien 
entendu  nous  résistons  à  cet  appel,  en  soutenant 
notre  confrère. 

Un  autre  est  assigné  en  dommages-intérêts  par 
une  ancienne  domestique,  à  laquelle  il  a  donné 
ses  soins  et  a  gagné  son  procès  ;  un  troisième  ga¬ 
gne  en  appel  un  procès  par  lequel  des  parents  ré¬ 
clamaient  des  dommages-intérêts  pour  leur  fils, 
mort  sous,  anesthésie  ;  un  chirurgien  est  assigné; 
pour  avoir  mal  opéré  une  cliente  d’une  cicatrice 
vicieuse  ;  un  oculiste  gagne  son  procès  en  recoul 
vrement  d’honoraires,  au  cours  duquel  le  client 
avait  formulé  une  demande  reconventionnelle, 
pour  responsabilité  professionnelle  ;  un  autre, 
sur  nos  conseils,  refuse  une  transaction,  pour 
arrêter  un  procès  fait  par  un  client  qui  ne  veut 
pas  régler  les  honoraires  médicaux,  pour  soins 
donnés  à  une  fracture  multiple  de  jambe,  car  il 
persiste  de  la  claudication. 

Un  de  nos  adhérents  voit  diminuer  ses  hono¬ 
raires  par  le  tribunal  parce  qu’il  a  tardé  à  faire 
radiographier  un  membre  fracturé,  laissant  ainsi 
le  malade  attendre  une  suture  osseuse  nécessaire. 

Assigné  par  la  veuve  d’un  client,  un  confrère 
attaque  à  son  tour  la  plaignante  pour  diffama¬ 
tion.  sssï 

Un  autre  de  nos  adhérents  est  poursuivi  pour 
avoir  fait  tardivement  le  diagnostic  de  syphilis, 
dans  un  cas  très  embarrassant.  M®  Nattan-Larrier 
a  gagné  en  correctionnelle  ;  mais  nos  adversaires 
font  appel. 

Un  chirurgien  est  accusé  d’avoir  laissé  un 
morceau  de  drain  dans  une  plaie  ;  un  autre  a  ré¬ 
duit  une  fracture  sans  le  secours  de  la  radiogra¬ 
phie,  ce  qui,  au  dire  du  client,  a  provoqué  une 
guérison  incomplète. 

Un  radiographe  est  poursuivi  pour  radioder- 
mite  ;  un  médecin,  par  des  injections  intravei¬ 
neuses,  aurait  fait  apparaître  de  l’érythroder¬ 
mie. 
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En  somme,  beaucoup  de  procès,  beaucoup  de 
menaces  de  procès  ;  mais  il  suffit  que  le  «  Sou 
médical  »  se  range  aux  côtés  de  son  adhérent, 
pour  éviter  souvent  l’assignation,  ou  pour  épar¬ 
gner  à  notre  adhérent,  et  les  ennuis  de  l’isole¬ 
ment  et  les .  frais  de  justice,  pour  voir  enfin  l’ad¬ 
versaire  renoncer  à  ses  menaces,  ou  se  désister 
de  son  action  en  responsabilité  et  payer  inté¬ 
gralement  la  somme  qui  lui  était  demandée  par 
son  médecin. 

Diüamation. 

Car,  aussi  bien  en  matière  de  responsabilité 
que  de  réputation  professionnelle,  nous  nous 
montrons  très  méticuleux.  Des  propos  malveil¬ 
lants  peuvent  avoir  une  grosse  influence  sur  la 
clientèle,  qui  est  portée  à  croire  les  médisances  et 
les  calomnies. 

Aussi  avons-nous  enregistré  avec  plaisir  la 
condamnation,  que  nous  avons  obtenue  contre 
deux  mutilés  de  guerre,  qui  avaient  dénigré  leur 
docteur  ;  une  autre,  contre  une  sage-femme, 
puis,  contre  un  pharmacien,  dont  les  propos  n’é¬ 
taient  pas  empreints  de  la  réserve  déontologique 
envers  le  médecin  du  pays. 

Des  racontars  de  femme  nuisaient  à  la  réputa¬ 
tion  d’un  de  nos  adhérents  :  nous  avons  été  assez 
heureux  d’aplanir  le  conflit,  par  une  intervention 
auprès  du  mari,  l’une  des  notabilités  de  l’endroit. 

Une  poursuite  judiciaire  est  actuellement  pen¬ 
dante  contre  un  client  qui,  après  avoir  poursuivi 
deux  des  membres  de  notre  Ligue,  pour  faute 
professionnelle,  les  a  diffamés  publiquement. 

Ce  chapitre  de  la  réputation  professionnelle 
doit  encore  mentionner  la  réhabilitation  d’un  de 
nos  confrères  militaires,  qui  a  été  réinvesti  dans 
ses  titres  et  fonctions. 

Mais  en  revanche,  nous  avons  eu  malheureuse¬ 
ment  à  faire  jouer  les  sévérités  de  nos  statuts 
contre  un  de  nos  adhérents,  dont  les  agissements 
professionnels  ont  paru  répréhensibles  à  votre 
Conseil.  Après  avoir  entendu  le  médecin  incrimi¬ 
né,  après  examen  des  pièces  soumises,  le  Conseil 
a  cru  utile,  pour  le  bon  renom  de  notre  Ligue,  de 
rayer  à  runanimité  le  docteur  en  question  du 
nombre  de  ses  membres. 

Bien  entendu,  le  médecin  frappé  peut  toujours 
faire  appel,  par  un  recours  devant  l’assemblée  gé¬ 
nérale  souveraine. 

Déontoloçjie. 

Bien  que  notre  Ligue  soit  destinée  à  la  défense 
en  justice  des  droits  de  nos  adhérents,  nous  évi¬ 
tons,  autant  que  faire  se  peut,  les  procès  entre 
médecins.  Un  membre  du  «  Sou  »  ayant  été  déni¬ 
gré  par  un  confrère,  au  lit  d’un  malade,  nous 
avons  renvoyé  les  deux  adversaires  devant  le 
conseil  de  famille  du  S3mdicat  local,  pour  éviter, 
si  possible,  un  procès  au  grand  jour  :  un  arrange¬ 
ment  ou  une  sanction  confraternelle  nous  pa¬ 


raissent  préférables  à  l’exposé,  en  public,  de  nos 
déchirements  et  de  nos  rivalités  intestines. 

Remplacements. 

Ce  sont  encore  questions  de  déontologie  ;  mal¬ 
gré  un  dédit  signé,  un  remplaçant  s’installe  à 
côté  du  médecin  qu’il  a  remplacé  :  nos  efforts  de 
conciliation,  en  vue  d’un  arbitrage, ayant  échoué, 
nous  avons  donné  l’appui  nécessaire,  pour  que 
notre  adhérent  puisse  obtenir,  devant  les  tribu¬ 
naux,  la  réparation  à  laquelle  il  a  droit. 

Egalement,  devant  la  justice  le  procès  d’un  de 
nos  membres  contre  le  successeur  qui  lui  avait 
acheté  sa  clientèle  ;  ce  dernier  lait  appel  du  juge¬ 
ment  qui  le  condamne  et  nous  donnons  à  notre 
adhérent  l’appui  nécessaire  pour  résister  à  cet 
appel. 

C’est  encore  le  procès  d’un  acheteur  d’une 
clientèle  médicale,  contre  son  vendeur,  qui  a 
surfait  le  rendement  du  poste  et  veut  néanmoins 
toucher  intégralement  le  montant  des  billets 
souscrits  à  diverses  échéances  échelonnées. 

Nous  avons  été  assez  heureux  pour  arbitrer  un 
conflit  entre  deux  médecins,  dont  l’un,  ayant  ja¬ 
dis  remplacé  son  confrère,  s’était  interdit,  par 
contrat,  d’exercer  dans  un  rayon  déterminé. 
Nous  espérons  arriver  au  même  résultat  amia¬ 
ble  dans  un  cas  analogue  qui  nous  est  soumis. 

Détournements  de  clientèle. 

Nous  défendons  également  l’intégrité  de  la 
clientèle  de  nos  membres  contre  les  manœuvres 
des  étrangers  à  notre  profession,  qui,  par  rancune 
ou  autres  motifs,  engagent  les  clients  à  déserter 
le  cabinet  d’un  médecin. 

Une  action  judiciaire  a  été  ouverte  contre  un 
secrétaire  de  mairie,  qui  détourne  la  clientèle  de 
l’assistance  médicale  gratuite  du  cabinet  d’un  de 
nos  adhérents. 

L’appui  est  également  accordé  pour  poursui¬ 
vre  un  employé  d’assurances  qui  détourne  la 
clientèle  des  blessés  du  travail  du  cabinet  d’un 
médecin,  en  employant  l’intimidation  et  les  me¬ 
naces  de  renvoi. 

Une  enquête  est  menée  dans  deux  cas  analo¬ 
gues,  pour  que,  si  une  action  judiciaire  est  enga¬ 
gée,  nous  puissions  avoir  un  résultat  favorable 
aux  intérêts  de  nos  adhérents. 

Notre  appui  fut  encore  également  donné  à*  un 
confrère,  qui  s’est  plaint  de  voir  l’administration 
prétendre  faire  envoyer  des  tuberculeux  dans  les 
hôpitaux  de  Paris,  pour  des  pneumothorax  alors 
que,  dans  la  localité,  se  trouvent  des  médecins 
qualifiés  pour  pratiquer  pareilles  interventions. 

Exercice  illégal. 

Cette  forme  de  concurrence  illicite  est  légion, 
en  France,  et  la  loi  du  30  novembre  1892  bien  in¬ 
suffisante  pour  réprimer  utilement  le  délit. 

Dans  deux  cas,  nous  nous  sommes  retournés 
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vers  rOfflce  pour  la  répression  de  l’ exercice  illé¬ 
gal,  géré  par  l’Union  des  syndicats  médicaux.  Le 
dommage  est  plus  souvent  collectif,  pour  les  mé¬ 
decins  d’une  région,  alors  que  l’intérêt  individuel 
est  moins  menacé.  Aussi,  légalement,  devons- 
nous  passer  la  main  aux  syndicats,  nous  réser¬ 
vant  de  prendre  à  notre  charge  la  part  des  frais 
qui  incombent  à  nos  adhérents,  au  cours  des 
poursuites  judiciaires  engagées. 

Mais,  dans  un  cas,  nous  avons  refusé  notre  ap¬ 
pui  à  un  confrère,  qui  s’était  fait  ie  complice  de 
l’exercice  illégal  de  l’art  dentaire  et  était  pour¬ 
suivi  de  ce  chef.  Nous  avons  estimé  que  l’illéga¬ 
lité  de  la  situation  de  notre  adhérent  nous  faisait 
un  devoir  de  ne  pas  l’admettre  au  bénéfice  de  la 
garantie  pécuniaire  de  la  Ligue. 

Cependant,  dans  un  cas  de  poursuite  pour 
exercice  illégal  de  la  pharmacie,  contre  un  mem¬ 
bre  du  «  Sou  »,  nous  avons  accordé  notre  appui 
pécuniaire.  Le  pharmacien,  résidant  dans  la  com¬ 
mune  de  notre  confrère,  refusait  de  délivrer  les 
médicaments  prescrits  et  son  ofFicine  était  très 
mal  tenue,  en  raison  de  ses  habitudes  d’intempé¬ 
rance.  Nous  avons  estimé  qu’en  délivrant  quel¬ 
ques  médicaments,  à  l’instar  des  médeeins-pro- 
pharmaciens,  notre  adhérent  avait  été  mû  sur¬ 
tout  par  un  sentiment  d’humanité,  en  voulant 
rendre  service  à  ses  propres  malades. 

Nous  assistons  également  un  médecin  pro¬ 
pharmacien,  qui  se  plaint  des  agissements  d’une 
société  coopérative  qui  vend  indûment  spécialités 
et  médicaments. 

Secret  professionnel. 

Grave  question,  qui  d’ailleurs  est  d’actualité, 
non  seulement  à  cause  d’un  procès  criminel,  au 
cours  de  l’instruction  duquel  est  soulevé  le  pro¬ 
blème  de  la  délivrance  des  certificats  de  décès, 
mais  également  parce  que  nous  assistons  un  de 
nos  adhérents,  qui  est  actuellement  assigné  de¬ 
vant  la  cour  d’appel,  alors  que  les  premiers  juges 
ont  proclamé  l’inviolabilité  du  secret  médical 
erga  omnes. 

Nous  soutenons  également  la  défense  d’un  de 
nos  adhérents,  qui  est  l’objet  d’une  poursuite 
pour  violation  du  secret  professionnel,  à  l’occa¬ 
sion  de  la  délivrance  d’un  certificat  d’aliénation 
mentale.' 

Cuulruts.cl  assuciuUojis. 

n  n’est  pas  niable  que  l’exercice  de  notre  pro¬ 
fession  se  modifie  :  les  médecins  ont  tendance  à 
s’associer  entré  eux,  pour  mettrè  en  .commun  des 
ressources  financières  leur  permettant  d’avoir 
une  maison  de  santé  chirurgicale,  une  maison  de 
diagnostic,  ou  autres. 

Aussi  notre  service  du  contentieux  est-il  sou- 
•vent  consulté  pour  la  rédaction  de  ces  contrats 
d’associations. 

Mais  des  tiers,  étrangers  à  la  médecine,  peu¬ 


vent  être  les  bailleurs  de  fonds  et  si,  malheureuse-' 
ment,  comme  cela  se  produit  fréquemment,  le 
médecin  n’a  pas  consulté  des  compétences,  sur¬ 
viennent  rapidement  des  conflits  et  des  litiges. 

C’est  ainsi  que  nous  assistons  un  de  nos  adhé¬ 
rents  qui,  après  avoir  signé  un  beau  contrat,  qui 
se  trouve  être  frappé  de  nullité  juridique  et  lé¬ 
gale,  après  avoir  abandonné  son  appartement 
professioiinel,  se  trouve  maintenant  sans  logis  et 
sans  situation. 

•  Nous  aidons  et  soutenons  également  un  méde¬ 
cin  qui  a  été  remercié  brusquement  de  la  situa¬ 
tion  fixe  qu’ii  détenait.  Il  a  obtenu  2.000  francs 
de  dommages-intérêts. 

Un  autre  membre  du  «  Sou  »  a  gagné  en  pre¬ 
mière  instance  et  perdu  en  appel  un  procès  contre 
un  industriel,  qui  l’avait  brusquement  renvoyé 
de  son  usine,  où  il  exerçait  les  fonctions  de  méde¬ 
cin  du  personnel.  L’arrêt  d’appel  étant  suscepti¬ 
ble  d’être  soumis  à  la  Cour  suprême,  nous  faisons 
les  frais  de  ce  pourvoi  en  cassation. 

De  même  l’appui  a  été  accordé  à  un  docteur 
révoqué  de  ses  fonctions  de  médecin  de  société 
de  secours  mutuels,  alors  qu’il  remplissait  son 
service  en  conformité  avec  les  décisions  syndica¬ 
les  locales. 

Car,  il  ne  faut  pas  l’oubher bien  que  défendant 
l’intérêt  particulier  de  ses  membres,  ie  «  Sou  mé¬ 
dical  »  ne  saurait  soutenir  une  cause  particulière 
qui  aurait  été  basée  sur  une  violation  des  prin¬ 
cipes  généraux,  adoptés  par  nos  grandes  associa¬ 
tions  professionneEes. 

Accidents  du  travail. 

Nombreux  ont  été,  eette  année,  les  conflits  qui 
nous  ont  été  soumis  ;  mais  tous  sont  occasionnés 
par  des  points  de  droit  intéressants.  Il  va  sans 
dire  que  nous  excluons  de  ce  rapport  les  cas  in¬ 
nombrables  de  pratique  JournaMère,  les  interpré¬ 
tations  du  tarif  et  autres  questions,  que  nous 
considérons  comme  secondaires,  parce  qu’arehi- 
jugées.  Le  dévouement  et  la  compétence  bien 
connues  de  notre  collègue  Deeourt  font  gagner 
de  grosses  sommes  annuelles  à  nos  confrères,  en 
permettant  à  ces  derniers  de  toucher  les  honorai¬ 
res  auxquels  ils  peuvent  prétendre  légitime¬ 
ment. 

Dans  trois  cas,  nous  avons  dû  intervenir  en 
justice  :  ie  chef  d’entreprise  est  en  faillite,  son 
assurance  refuse  d’accepter  le  sinistre  parce  que 
les  primes  n’ont  pas  été  payées  et  la  victime  ne 
veut  rien  savoir,  cou  verte  qu’elle  est  par  la  loi  de 
1898. 

Un  autre  confrère  se  voit  opposer  la  prétention 
d’une  assurance,  qui  ne  veut  pas  dépasser,  pour 
régler  les  honoraires  médicaux,  une  moyenne 
journalière  des  frais. 

Celui-ci  se  voit  refuser  ses  honoraires,  pour 
soins  donnés  à  un  ouvrier  atteint  de  rechute 
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après  consolidation  ;  celui-là  a  des  difficultés  à 
cause  des  visites  faites  en  passant. 

Nous  ordonnançons  les  frais  d’un  pourvoi  en 
cassation  contre  un  jugement  de  paix,  qui  refuse 
à  un  médecin  l’allocation  de  l’indemnité  kilo¬ 
métrique,  pour  une  visite  faite  à  un  ouvrier,  em¬ 
pêché  de  se  déplacer  pour  une  infirmité  anté¬ 
rieure  à  l’accident.  La  chambre  des  Requêtes  a 
admis  notre  pourvoi. 

Confrères,  envoyez  vos  notes  d’assurance  dès 
la  consolidation  de  chaque  blessé.  Si  vous  laissez 
ces  notes  s’accumuler,  les  chefs  d’entreprise  ou 
leurs  assurances  frémiront  devant  le  total,  s’il 
est  important.  Il  faudra,  comme  dans  deux  cas 
actuels,  vous  aider  pour  vous  faire  gagner  en 
première  instance,  puis  résister  à  l’appel  inter¬ 
jeté  par  vos  adversaires. 

Le  bulletin  d’avis,  informant  le  médecin  que 
l’ouvrier  a  été  blessé  dans  son  travail,  peut,  dans 
certains  cas,  servir  de  preuve  pour  faire  condam¬ 
ner  le  patron  à  régler  les  honoraires  médicaux. 

Passant  rapidement  en  revue  les  autres  con¬ 
flits,  nous  vous  dirons  que  nous  soutenons  erv' jus¬ 
tice  un  adhérent,  qui  se  voit  contester  le  prix  d’u¬ 
ne  visite  à  heure  fixe  avec  le  médecin  contrôleur, 
parce  que  celui-ci  est  arrivé  en  retard,  après  le 
départ  du  médecin  traitant  qui  l’avait  vaine¬ 
ment  attendu  ;  à  l’amiable  a  été  tranchée  la  ques¬ 
tion  de  savoir  si  le  blessé  peut  se  faire  radiogra¬ 
phier  par  le  médecin  de  son  choix  et  non  par  le 
radiographe  imposé  par  l’assurance  ;  appui  pour 
faire  payer  des  soins  donnés  après  consolidation 
fixée  arbitrairement  par  un  médecin  expert  ;  nous 
avons  perdu  devant  le  juge  de  paix  ;  nous  nous 
sommes  pourvus  devant  la  Cour  de  Cassation. 
Appui  encore  à  un  confrère  auquel  l’assurance 
oppose,  sans  preuve,  un  abus  de  pansements. 

Dans  deux  procès,  nous  avons  eu  gain  de  cause 
alors  que  deux  de  nos  adhérents  étaient  poursui¬ 
vis  pour  prescription  abusive  de  médicaments. 

L’hospitalisation  des  blessés  du  travail  soulève 
toujours  le  problème  de  savoir  si  le  chirurgien 
d’hôpital  peut  toucher  des  honoraires,  lorsque  le 
règlement  hospitalier  le  lui  permet  et  si  le  méde¬ 
cin,  propriétaire  d’une  maison  de  santé  privée, 
peut  se  faire  rembourser  et  des  frais  de  séjour  du 
blessé  et  des  soins  donnés. 

La  Cour  de  Cassation  interprète  lato  sensu  les 
mots  «  tout  compris  »  et  refuse  tout  droit  aux  ho¬ 
noraires  médicaux,  en  cas  d’hospitalisation. 
Néanmoins,  nous  avons  soumis  à  la  Cour  suprê¬ 
me  une  question  d’honoraires  pour  soins  don¬ 
nés  dans  une  clinique  privée  ;  également  en  Cas¬ 
sation,  la  question  de  savoir  si  un  médecin  peut 
toucher,  des  honoraires,  pour  pansements  faits  à 
l’hôpital  à  un  blessé  qui  n’est  pas  hospitalisé. 

Malheureusement,  dans  deux  cas,  nous  avons 
perdu  et  le  médecin  d’hôpital  s’est  vu  refuser  le 
droit  aux  honoraires.  Sur  les  conseils  de  notre  dé¬ 
voué  avocat  à  la  Cour  de  Cassation,  Auger, 


nous  avons  renoncé  à  nous  pourvoir  devant  la 
Cour  suprême. 

Fonctions  publiques. 

Nous  avons  assisté  un  de  nos  adhérents  pour 
lui  faire  obtenir  le  paiement  par  l’administration, 
des  sommes  qui  lui  étaient  légitimement  dues, 
comme  directeur  de  bureau  d’hygiène.  Appui  est 
donné  contre  un  maire,  qui  a  tenu  des  propos  in¬ 
jurieux  contre  le  directeur  du  bureau  d’hygiène 
et  a  donné  la  publicité  de  l’affichage. 

Un  médecin  communal  d’Algérie  se  voit  reti¬ 
rer  ses  fonctions  sans  motifs  sérieux  ;  appui  de¬ 
vant  la  juridiction  administrative. 

Assistance  médicale  qratuitc. 

Appui  devant  le  Conseil  de  préfecture  à  un  con¬ 
frère  auquel  on  refuse  les  honoraires  pour  une  ré¬ 
fugiée  belge  ;  appui  analogue  à  un  autre  adhé¬ 
rent  auquel  on  refuse  les  honoraires  d’un  accou¬ 
chement,  malgré  la  remise  d’un  bon  régulier  ; 
appui  devant  la  juridiction  civile  contre  un 
client  qui,  quelque  temps  après  un  accouche¬ 
ment,  tente  de  payer  le  médecin  en  lui  remettant 
tardivement  un  bulletin  d’assistance  ;  devant 
le  conseil  d’Etat,  l’interprétation  d’un  règle-, 
ment  départemental,  pour  savoir  si,  par  les  ter¬ 
mes  «  médecin  le  plus  rapproché  »,  il  faut  enten¬ 
dre  tout  docteur  en  médecine,  ou  tout  spécialiste 
qualifié.  En  l’espèce,  dans  un  cas  chirurgical, 
sont-ce  les  honoraires  du  médecin,  ou  du  chirur¬ 
gien  le  plus  rapproché,  qui  sont  dus  ? 

Impôts. 

Appui  à  un  médecin  qui  a  été  taxé  d’office  pour 
un  revenu  professionnel  bien  supérieur  à  celui 
qu’il  avait  déclaré.  Appui  également  pour  une 
question  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires,  pour 
une  maison  de  santé,  qui  est  la  propriété  d’un 
médecin. 

Conclusions. 

Nous  en  avons  fini,  dans  cette  revue  générale 
des  conflits  judiciaires  de  l’année  du  «  Sou  médi¬ 
cal  ».  N  ous  ne  rappelons  que  pour  mémoire,  la 
nombreuse  correspondance  reçue  dans  les  bureaux 
du  service  du  contentieux,  correspondance  qui 
permet  à  nos  adhérents  d’avoir  satisfaction,  sans 
avoir  besoin  de  recourir  aux  tribunaux. 

Aussi,  qu’il  nous  soit  permis  d’adresser  nos  re¬ 
merciements  à  MM.  Dumesny  et  Meillet  qui  sont 
plus  spécialement  chargés  de  cet  échange  de  cor¬ 
respondance,  à  notre  collègue  Duchesne,  qni, 
avec  Dumesny,  donne  des  consultations  orales 
aux  nombreux  confrères,  qui  viennent  dans  les 
bureaux  du  Concours. 

A  nos  avocats  conseils  du  «  Sou  »  ira  également 
toute  notre  reconnaissance.  M®  Nattan-Larrier, 
avocat  à  la  Cour  d’appel  et  M«  Bernard  Auger, 
avocat  au  Conseil  d’Etat  et  à  la  Cour  de  Cassa- 
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tion,  se  mettent  toujours  très  aimablement  à  no¬ 
tre  disposition,  pour  étudier  avec  nous  ub  dos¬ 
sier  compliqué,  pour  donner  le  conseil  utile  et 
enfin  pour  défendre  la  cause  de  nos  adhérents  de- 
vanttoute.  les  juridictions. 

Le  résultat  est  tangible  :  grâce  au  «  Sou  médi¬ 


cal  »,  nos  confrères  sont  défendus,  soutenus  et 
arrivent  à  se  faire  rendre  justice. 

Ce  passé,  ce  présent  sont,  pour  nous,  le  meil¬ 
leur  encouragement  à  persévérer  vers  l’avenir  de 
plus  en  plus  prospère  de  notre  Ligue  de  Défense 
professionnelle.  ■  D' Paul  Boudin. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Iniormations. 


-  Nous  venons  d’apprendre  avec  le  plus  vif  plaisir 
que  Mlle  Thérèse  Nom,  fille  cadette  de  notre  Rédacteur 
en  chef  et  ami,  J.  Noir,  a  été  reçue,  dans  des  conditions 
particulièrement  honorables  au  baccalauréat  (latin- 
sciences). 

Nos  bien  sincères  et  sympathiques  félicitations. 

-  Internat  et  externat  en  médecine  et  internat  en 
I  pharmacie.—  Un  concours  pour  la  nomination  d’internes 

tt  d’externes  en  médecine  et  d’internes  en  pharmacie 
des  hôpitaux  d’Amiens  aura  lieu  les  6  et  7  novembre 
1924. 

Les  inscriptions  seront  reçues  au  secrérariat  de  l’ad¬ 
ministration  hospitalière  jusqu’au  3  novembre  1924. 

-  Assoeiation  pour  le  développement  des  relations 
médicales  (A.D.R.M.)  Séance  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration  du  21  octobre.  La  «  Seientific  International 
Research  »  demande  une  série  d’articles  exposant  les 
resso\irces  médicales  offertes  par  les  Universités  fran¬ 
çaises  aux  travailleurs  américains. 

Demande  du  D''  Stephan,  membre  du  Conseil  de  l’A- 
l'American  College  of  Surgeons,  de  tirages  à  part  des 
travaux  émanant  de  chirurgiens  français  pour'  une 
bibliothèque  chirurgicale  que  le  College  of  Surgeons 
tonde  à  Chicago.  . 

Elections  de  16  membres  nouveaux. 

La  prochaine  assemblée  générale  de  TA. D. R. M. est 
fixée  au  mardi  18  novembre  à  17  heures.  Elle  aura  lieu 
à  la  Faculté  dans  lis  lie  du  Conseil  sous  la  présidence 
de  M.  Godart,  ministre  du  travail  et  de  l’hygiène. 

-  III»  Congrès  international  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  militaires  accompagné  d’exercices  de  démonslra- 
lions  techniques  du  service  de  santé  et  d’une  exposition 
industrielle  et  commerciale  comprenant  des  objets  et  pro¬ 
duits  intéressant  les  médecins  cl  les  pharmaciens  .  Paris 
(Val-de-Grâce),  20-25  avril  1925. 

Commissaires  du  Congrès.  —  Au  titre  de  l’Armée 
active  ;  Le  médecin  principal  de  1'“  classe  Uzac,  adjoint 
au  directeur  du  service  de  santé  au  Ministère  de  la 
Guerre,  commissaire  général  du  Congrès  ;  le  médecin- 
major  de  l'®  classe  Armand  Vincent,  de  la  Directon 
du  service  de  santé  au  Ministère  de  la  Guerre. 

Au  titre  des  ORiciers  de  réserve  ;  le  médecin  princi¬ 
pal  Auvray,  secrétaire  général  du  Congrès  de  Chirur¬ 
gie  ;  le  médecin-major  Pasteau,  secrétaire  général  du 
Congrès  d’urologie. 

Organisation  du  Congrès.—  Au  cours  de  la  Guerre, 
polir  faire  bénéficier  les  blessés  des  progrès  qu’elles 
avaient  individuellement  réalisés,  les  nations  alliées 
furent  conduites  à  instituer  les  Conférences  ehinirgicales 
interalliées  dans  lesquelles  furent  formulées  les  règles 
générales  de  traitement  des  diverses  blessures. 

Le  service  de  santé  de  Belgique,  estimant  que  cette 
heureuse  collaboration  scientifique  devait  se  continuer 
en  temps  de  paix,  prit  l’initiative,  sous  le  haut  patro¬ 


nage  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  de  réunir,  en  1921, 
un  Congrès  iniernaiional  de  médecine  et  de  pharmacie 
militaires  où  furent  conviées  toutes  les  Nations  alliées 
•  et  neutres.  Cette  première  réunion  de  Bruxelles,  où 
vingt  Nations  furent  représentées,  fut  suivie,  deux  ans 
après, d’une  réunion  tenue  à  Rome,  sous  la  présidence  de 
Sa  Majesté  le  Roi  d’Italie,  où  trente-cinq  puissances 
étrangères  participaient. 

C’est  à  la  France  que  revient  l’honneur  d’organiser, 
en  1925,  le  IIP  Congrès  international  de  médecine 

ET  DE  PHARMACIE  MILITAIRES.  Il  SC  tiendra  à  Paris, 

du  20  au  25  avril  1925,  au  Val-de-.Grdce,  berceau  de  la 
médecine  d’armée.  Cette  réunion  doit  être  une  mani¬ 
festation  grandiose  témoignant  de  l’union  des  cadres 
de  l’armée  active  et  de  l’armée  de  complément,  s’asso¬ 
ciant  pour  présenter  à  leurs  collègues  étrangers  les  pro¬ 
grès  réalisés  par  notre  pays  dans  Tordre  humanitaire. 

Le  Congrès  comportera  des  .séances  scientifiques.  — 
Etude  des  questions  ci-après  :  la  spécialisation  techni¬ 
que  comme  base  du  fonctionnement  du  service  de  santé 
aux  armées,  des  méthodes  de  sélection  du  contingent, 
l’étiologie  et  le  traitement  des  arthrites'  traumatiques 
et  de  leurs  séquelles,  les  méthodes  d’analyse  du  matériel 
de  pansement  et  de  suture. 

En  même  temps  auront  lieu  au  Val-de-Grâce  des 
démonstrations  de  matériel  lechniqne  constitué  en  forma¬ 
tions  sanitaires  de  campagne,et  une  exposition  induslricl- 
le  cl  commerciale,  organisée  en  accord  avec  le  Ministère 
du  Commerce,  qui  groupera  sous  les  yeux  des  congres¬ 
sistes  tout  ce  qui  intéresse  les  médecins  et  pharma¬ 
ciens  dans  toutes  les  branches  de  leur  activité. 

De  brillantes  réceptions  officielles,  un.  gala  à  TOpâva, 
une  visite  à  Versailles  seront  organisés,  un  Comité  de 
D  mes  est  prévu  pour  accompagner  les  Dames  des  con¬ 
gressistes  et  leur  faciliter  des  visites  instructives  et 
attrayantes,  des  circuiis  organisés  à  tarifs  réduits,  per¬ 
mettront  aux  congressistes  qui  le  désireront  de  visiter, 
dans  les  conditions  les  plus  favorables,  les  environs  de 
Paris,  Chantilly,  Fontainebleau,  les  champs  de  bataille 
de  Verdun,  les  villes  d’eaux  des  Pyrénées,  du  Massif 
Central,  des  Vosges,  des  Alpes  ou  de  la  Côte-d’Azur. 

Conditions  d’adhésion.  —  Les  conditions  d’adhé¬ 
sion  sont  les  suivantes  : 

1°  Sont  conviés  au  Congrès  ions  les  médecins  el  phar¬ 
maciens  appartenant  ou  ayant  appartenu  aux  armées  de 
terre  ou  de  mer  des  Nations  alliées,  associées  et  neutres. 

Tous  les  officiers  appartenant  ou  ayant  appartenu  au 
Service  de  santé  français,  les  dentistes  militaires,  les 
personnalités  qui  ont  été  chargées  par  le  Ministre  de 
missions  se  rapportant  au  fonctionnement  du  Service 
de  santé,  sont  invités  à  fiarticiper  au  Congrès. 

l.es  Dames  cl  les  filles  des  congressistes  sont  invitées 
à  les  accompagner. 

2“  La  cotisation  est  fixée  à  30  francs  français  pour  les 
hommes,  20  francs  pour  les  dames. 

1»  Les  adhésions  sont  demandées,  autant  que  possi- 
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ble,  avant  le  1”  décembre  1924  et  pour  le  1"  février  1925, 
terme,  de  rigueur  ;  elles  seront  adressées  au  Commissa¬ 
riat  DU  Congrès,  66,  rue  de  Bellechasse,  Paris  (V//“), 
directement  par  les  intéressés  ou  par  l'intermédiaire  des 
Comités  de  propagande  régionaux  ou  nationaux,  ou  des 
journaux  médicaux  qui  consentiront  à  prêter  leurs  bons 
offices. 

‘i"  I.es  cotisations  pourront  être  acquittées  en  numé¬ 
raire,  en  mandats-poste,  bons  de  poste,  mandats-carte 
et  mandats  internationaux,  ou  par  chèques,  portant  la 
souscription  ;  Monsieur  l’Officier  d’adminislralion  du 
Serüicc  de  santé.  Trésorier  du  IIP  Congrès  inlej’nalional 
de  médecine  et  de  pharmacie  militaire,  66,  rue  de  Bellc- 
■chasse,  Paris  (VIP). 

5“  11  sera  envoyé,  en  retour,  une  carte  d’adhérent 
nominative  et  numérotée. 

Tenue.  —  Tenue  facultative.  Le  port  de  la  tenue 
militaire  est  autorisé  pendant  toute  la  durée  du  Congrès, 
pour  les  Officiers  étrangers  et  les  officiers  de  complément. 

Elle  est  recommandée,  autant  que  possible,  pour  la 
séance,  inaugurale,  les  réceptions  officielles  et  les  fêtes. 

Pour  les  officiers  français  encore  dans  les  cadres,  la 
participation  aux  démonstrations  techniques  qui  auront 
lieu  pendant  la  durée  du  Congrès  sera  comptée,  pour  sa 
durée  effective,  comme  période  d' Instruction  volontaire, 
ne  comportant  ni  solde,  ni  indemnités.  Elle  donnera 
droit,  sur  demande  adressée  au  Directeur  régional  du 
Service  de  santé,  à  l’attribution  d’un  ordre  de  déplace¬ 
ment  entraînant  l’application  du  tarif  militaire  sur  les 
réseaux  ferrés,  pour  le  seul  itinéraire  que  déterminera  le 
lieu  de  domicile  et  dans  les  délais  stricts  correspondants 
aux  dates  des  exercices. 

Ces  mêmes  officiers,  s’ils  le  préfèrent,  les  anciens  mili¬ 
taires  rayés  des  cadres  et  les  congressistes  étrangers  avec 
les  femmes  et  filles  non  mariées  de  ces  derniers  seule¬ 
ment,  .pourront  bénéficier  d’une  réducion  consentie  à 
titre  exceptionnel  par  les  chemins  de  fer  français,  égale 
à  50  p.  100  des  tarifs,  valable  du  10  avril  au  15  mai. 

Selon  les  prévisions,  en  raison  de  la  date  du  Congrès, 
les  réductions  consenties  aux  porteurs  des  bons  de 
VExposition  des  Arts  décoratifs  seront  utilisables. 

Réduction  consenties  sur  les  lignes  mariti¬ 
mes  ET  LES  LIGNES  AÉRiBN.NES.  —  Dcs  réductions  de 
tarit  sont  accordées  aux  congressistes  ; 

1»  Par  les  Compagnies  de  navigation  maritimes 
Société  générale  de  'Transport  à  vapeur,  réduction  de 
25  p.  100  ;  Compagnie  française  de  Navigation  à  vapeur 
Fabre-Line,  réduction  de  25  p.  100;  Compagnie  des  Char¬ 
geurs  réunis,  réduction  de  25  p.  100  ;  Compagnie  des 
Messageries  maritimes,  réduction  de  50  p.  100  ;  Compa¬ 
gnie  de  Navigation  mixte  (Cie  Touache),  réduction  de 
25  p.  100  ;  Compagnie  de  Navigation  Paquet,  réduction 
de  25  p.  100  ;  Compagnie  générale  Transatlantique  (à 
l’exception  de  la  ligne  de  Ne\\-5’ork),  réduction  de 


25  p.  100  ;  Compagnie  Fraissinet  (sur  les  lignes  du  Levant 
seulement),  réduction  sensible. 

2“  Par  les  Compagnies  de  Navigation  aériennes  : 
Compagnie  Air  Union,  réduction  de  50  p.  100  ;  Compa¬ 
gnie  Latrcoèro,  réduction  de  50  p.  100. 

Les  bons  de  réduction  sur  les  voies  ferrées  ou  les  ligne', 
maritimes  et  les  indications  indispensables  pour  béné¬ 
ficier  de  tarifs  réduits  seront  adressés  avec  ia  carte  d’a¬ 
dhérent  aux  congressistes  qui  feront  parvenir  leur  adhé¬ 
sion,  avec  toutes  les  précisions  voulues  avant  le  1" 
février  1925. 

Voyages  facultatifs.  —  Excursions  :  En  cours  de 
Congrès,  il  est  prévu  des  excursions  facultatives  à  Fon¬ 
tainebleau,  Chantilly,  Verdun  et,  après  la  clôture  du 
Congrès,  des  visites  aux  stations  thermales  et  climati . 
quos  de  France,  suivant  les  cinq  itinéraires  ci-après  : 

Massif  Central  :  Vichy  et  les  cinq  stations  de  la  Fédé¬ 
ration  thermale  d’Auvergne  :  Chàtel-Guyon,'Royat, 
Saint-Nectaire,  lé  Mont-Dore,  la  Bourboule. 

Savoie  :  Aix-les-Bains,  Salins^ Voutiers,  Brides-les- 
Bains,  Pralognan,  Le  Fayet-Saint-Gervais,  Chamonix, 

•  Evian. 

Vosges  ;  Bourbonne-les-Bains,  Vittel,  Contrexéville, 
Martigny,  Plombières,  Luxeuil,  Gérardmer,  La  Schlucht, 
Le  Linge,  Colmar,  Le  Hohwald,  Sainte-Odile,  Stras¬ 
bourg  et,  éventuellement,  Nancy-thermal. 

Pyrénées  ;  Biarritz,  Salies-de-Béarn,  Pau,  Cauterets, 
Barèges,  Bagnères-de-Bigorre,  Luchon,  Superbagnères, 
Font-Romeu,  Le  Vernet,  Amélie-les-Bains. 

Côle-d’ Azur  :  Aix-en-Provence,  Flyères,  Toulon, 
Cannes,  Le  Cannet,  Grasse,  Vence,  Nice,  Peiroo-Cava, 
Saint-Martin-Vésubie. 

Pour  faciliter  l’organisation  de  ces  voygaes  faculta¬ 
tifs,  dont  les  conditions  seront  spécialement  avaiita-, 
geuses,  les  membres  du  Congrès  qui  désireront  y  parti¬ 
ciper  sont  invités  à  s’inscrire  à  titre  indicatif  pour  le 
voyage  choisi,  au  Commissariat  du  Congrès,  avant  le 
!='■  février  1925  ;  une  cotisation  particulière  sera  deman¬ 
dée. 

Arrivée.  Logement.  —  Le  Comité  d’organisation 
prend  dès  maintenant  des  dispositions  en  vue  de  faci¬ 
liter  le  séjour  à  Paris  des  congressistes  et,  particulière¬ 
ment  des  congressistes  étrangers.  Il  offre  de  s’occuper 
préalablement  de  rechercher  des  logements  pour  ceux 
I  qui  lui  en  feront  la  demande,  en  donnant  les  indications 
"elatives  à  la  catégorie  des  hâtels,  le  nombre  de  cham¬ 
bres  et  le  nombre  de  lits,  les  jours  d’arrivée,  la  durée 
approximative  du  séjour. 

En  raison  de  l’affiuence  d’étrangers  présents  à  Paris 
à  cette  date,  les  congressistes  sont  instamment  priés 
de  faire  parvenir  leur  demande  avant  le  1"  février  1925. 

I.a  veille  du  Congrès,  des  dispositions  seront  prises  en 
des  ])oints  qui  seront  déterminés  à  l’avance,  en  vue  de 
donner  aux  congressistes  tous  renseignements  utiles. 


Le  Directeur-Gérant  :  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


devra  être  étudiée  ultérieurement  ;  il  y  aura 
lieu  dé  prendre  en  considération  la  nature  de  la  - 
maladie,  cause  de  la  mort. 


2160,  —  Carnet  de  grand  invalide. 

Je  désirerais  que  vous  tue  donniez  les  renseigne¬ 
ments  suivants  : 

1»  Quelle  est  la  loi  qui  a  institué  le  carnet  de  grand 
invalide  ? 

20  Quelle  en  est  la  teneur  dans  ses  lignes  princi¬ 
pales  ? 

Dr  B, 

Réponse. 

C’est  la  loi  du  30  avril  1924,  qui  a  institué 
l’allocation  aux  grands  invalides.  Les  décrets 
et  instructions  sont  ceux  des  21  mai  1924,  mo¬ 
difiés  par  ceux  du  22  août  1924  {Journal  Offi¬ 
ciel  du  22  août  1924.) 

Il  existe  six  modèles  de  carnets  d’allocation 
aux  grands  invalides  : 

N» 1  pour  85  %.  . 

N»  2  pour  90  %. 

N»  3  pour  95  %. 

N»  4  pour  100  %. 

N°  5  pour  100  %  avec  surpension. 

N»  6  pour  100  %  avec  article  100  ;  celui-ci  cor¬ 
respond  à  7.000  francs  d’allocation  annuelle. 


2178.  —  Affectation  militaire. 

J’ét'ais  affecté  en  cas  de  mobilisation  à  la  place  de 
B,  et  le  18®  jour  je  devais  me  éendre  dans  cette  ville 
pour  me  mettre  à  la  disposition  du  •directeur  du  ser¬ 
vice  de  santé  de  la  région,  mon  ordre  datait  d’octo¬ 
bre  1923. 

Or  il  y  a  cinq  jours  je  reçois  une  autre  feuille  rose 
me  convoquant  le  3®  jour  à  D.  pour  «  le  groupe  sa¬ 
nitaire  de  division  de  ligne.  n“  . . .  Que  signifie  ce 
changement  et  cette  affectation  ?  A  mesure  que  jo 
vieillis  on  me  fait  partir  plus  tôt.  J’aurai  48  ans 
prochainement. 

Est-ce  légal  de  m’avoir  affecté  à  un  tel  groupe  ? 

•D®  N. 

Réponse. 

Votre  affectation  nouvelle  n’est  pas  illégale  ; 
vous  pouvez,  d’après  les  articles  48  et  52  de  la 
loi  sur  le  recrutement  du  1“  avril  1923,  être  em¬ 
ployé  au  mieux  des  intérêts  du  service. 

Cependant,  étant  donné  votre  âge,  vous  pour¬ 
riez  en  référer  à  votre  directeur  du  service  de 
santé,  lui  demandant  de  bien  vouloir  vous  don¬ 
ner,  aussitôt  qu’il  lui  sera  possible,  un  poste  qui 
vous  convienne  mieux. 


2297.  —  Révision  de  pension  militaire. 
Majoration  pour  enfants. 

1°  Un  mutilé  réformé  à  40  %  en  1919,  puis  à  10  % 


CsoL  tnilâô /L  Déchéances  ÛRCANiQUESi^ 

Im  TrtofculxeÆ  île  la.  NuTRITION.ie  RaCHITISME, 
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en  1921  et  1922  (permanente)  a-t-il  le  droit  de  de- 
:  mander  révision  de  sa  pension  ?  A  qui  doit-il  s’adres¬ 
ser  et  transmettre  mon  certificat  d’aggravation? 

2°  Un  malade  {art.  64)  titulaire  d’une  pension  pour 
bronchite,  emphysème,  etc.  (40  %)  et  que  je  consi¬ 
dère  comme  tuberculeux,  est  un  ivrogne,  rend  la  vie 
impossible  à  sa  femme  et  à  ses  enfants. 

Sa  réforme  date  de  1919.  Ai-je  le  droit  de  faire 
faire  une  recherche  de.  bacilles  do  K  ?  Si  celle-ci  est 
positive,  mon  client  n’a-t-il  pas  droit  automatique¬ 
ment  à  100  %.  Que  doit-il  faire  pour  cela  ?  Puis-je 
le  faire  entrer  dans  un  hôpital  ?  Quoi  faire  pour  cela  ? 

3°  Titulaire  d’une  pension '  de  25  %  sur  le  grade 
de  sous-lieutenant,  je  me  suis  marié,  depuis.  Ai-je 
droit,  à  la  naissance  de  mes  enfants,  à  la  majoration 
pour  enfants  (ou  bien  aurais- je  dû  les  avoir  au  mo¬ 
ment  de  l’attribution  de  ma  pension  !)  Et  dans  l’affir¬ 
mative  de  combien  est  cette  majoration  et  quoi  taire 
pour  la  toucher  ? 

D'  S. 

Réponse. 

I.  Pendant  les  cinq  années  qui  suivent  la 
concession  de  sa  pension  définitive,  ce  mutilé 
peut  demander  la  révision  de  sa  pension  pour 
aggravation.  Qu’il  adresse  ses  pièces  par  lettre 
recommandée  au  directeur  du  Service  de  Santé 
de  sa  région. 

II.  Même  réponse. 

Puisqu’il  ne  s’agit  pas  d’une  hospitalisation 


d’urgence,  adressez  à  la  Commission  de  contrôle 
départementale,  qui  doit  statuer  dans  les  six 
jours  (décret  du  25  octobre  1922,  article  21)  un 
bulletin  de  visite  extrait  du  carnet  sur  lequel  : 

1°  Vous  certifierez  que  l’hospitalisation  est 
nécessaire. 

2°  Vous  spécifierez  la  nature  de  ràfïectibn. 

3°  Vous  désignerez  l’établissement  public 
ou  privé  choisi  par  le  malade.  : 

III.  La  date  de  la  naissance  ne  compte  pas. 
Adressez-vous  au  sous-intendant  militaire  des 
pensions  pour  lui  donner  le  certificat  de  vie  de 
vos  enfants.  .  , 

25  %  donnent  une  majoration  annuelle  de 
75  francs  par  enfant. 


2531,  —  Impôt  sur  le  revenu. 

Versements  en  vue  de  la  constitution  , 
d’une  retraite. 

•J’ai  porté  comme  appointements  9.000  fr.  et  500 fr. 
pour  les  retraites  à  une  employée  ;  le  contrôleur  en¬ 
voie  une  feuille  d’impôts  sur  les  traitements  basée 
sur  9.500  fr.  Est-ce  légal  ?  je  croyais  que  les  verse¬ 
ments  pour  les  retraites  ne  comptaient  pas  pour  les 
impôts  sur  le  revenu  ou  sur  les  traitements. 

D'-  H. 

Réponse 

Les  versements  faits  en  vue  de  la  constitution 


^Echantillons:  Établissements  JACQUEMAIRE  -  Villefranche  (Rhône) 


Tuberculose  =  Anémie  =  Surmenage 
Débilité  =  Neurasthénie  =  Convalescences 
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d’une  retraite,  soit  par  le  patron,  soit  par  l’em¬ 
ployé,  ne  doivent  pas  être  compris  dans  le  re¬ 
venu  passible  de  l’impôt  sur  les  traitements  et 
salaires,  à  condition  évidemment  que  toutes  jus- 
flcations  puissent  être  fournies. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal, 


2524.  —  Exem])tioii  de  la  patente., 

Un  médecin  n’exerçant  pas  la  médecine  de  chevet, 
mais  se  trouvant  être  médecin  de  lycée  et  médecin 
delà  prison  est-il  assujetti  à  la  patente  ? 

D'-  Z. 

Réponse. 

Un  médecin  ne  peut  être  exempté  de  la  pa¬ 
tente  que  s’il  est  fonctionnaire.  De  nombreux  ar¬ 
rêts  du  Conseil  d’Etat  ont  décidé  que  le  «  mé¬ 
decin  de  lycée  »  et  le  «  médecin  de  prison  » 
étaient  imposables  même  s’ils  n’avaient  pas  de 
clientèle  particulière. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


2471 .  —  Paiement  des  taxes 
sur  les  automobiles. 

Possesseur  d’une  nouvelle  voiture,  j,e  veux  en 


acquitter  la  taxe  trimestrielle  pour  rouler  à  partir 
du  octobre.  Mais  j’habite  un  village  où  la  recette 
buraliste  qui  délivre  le  permis  de  circulation  ne  peut 
pas  encaisser  la  taxe  y  afférente  et  je  dois  pour  cette 
dernière  formalité  me  rendre  à  la  ville  voisine.  . 

Je  vais  donc  le  29  septembre  prendre  à  la  recette 
buraliste  de  mon  village  le  permis  de  circulation  et 
je  vais  le  3  octobre  payer  ma  taxe  à  la  ville  voisine. 

Dois-je,  ayant  pris  môn  permis  de  circulation  le 
29  septembre  (mais  n’ayant  pas  roulé  en  septembre' 
payer  la  taxe  du  3®  trimestre  en  même  temps  que 
celle,  du  4®  trimestre  ? 

Il  est  mentionné  sur  le  permis  de  circulation  que 
le  permis  est  considéré  comme  nul  si  les  taxes  affé¬ 
rentes  n,e  sont  pas  acquittées,  et  d’autre  part,  pour 
pouvoir  payer  le  1®"'  octobre  il  faut  bien  prendre  sa 
carte  en  septembre  puis  qu’un  déplacement  est  néces- 

D'  C.  . 

Réponse. 

La  taxe  sur  les  automobiles  est  en  effet  paya¬ 
ble  d’avance  et  par  trimestre; il  fallait  donc  que 
vous  soyez  en  possession  de  votre  permis  de  cir¬ 
culation  pour  le  ,l®r  octobre,  Mais  ce  permis  de¬ 
vait  être  demandé  et  devait  vous  être  accordé 
I  pour  le  4®  trimestre  seulement.  Vous  ne  deviez 
payer  que  les  droits  pour  ce  trimestre. —  Si  vous 
n’êtes  pas  sorti  avec  votre  voiture  au  cours  du 
.  3®  trimestre,  vous  ne  devez  rien  payer  pour  ce 
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trimestre.  Vous  ne  dites  pas  que  les  droits  vous 
aient  été  réclamés  pour  ce  trimestre,  nous 
supposons  que  c’est  simplement  la  lecture  de 
l’avis  figurant  sur  le  permis  de  circulation  qui  a 
motivé  votre  question. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


2471 _ Déclaration  du  revenu. 

Honoraires  payés  aux  remplaçants. 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  me  donner  les  ren¬ 
seignements  suivants  sur  la  déclaration  à  faire  en 
1925  sur  les  bénéfices.  Impôt  sur  le  revenu,  dans  le 
cas  qui  est  le  mien  de  maladie  au  cours  de  l’année 
1924. 

11  est  évident  que  je  signalerais  le  manque  à  ga¬ 
gner  du  fait  de  mon  absence  pendant  plusieurs  mois. 

Mais  ne  faudrait-il  soustraire  des  bénéfices  lès 
frais  causés  par  les  remplaçants  : 

1“  Leurs  honoraires  ; 

2“  Entretien,  nourriture,  blanchissage  et  de  plus 
suis-je  alors  un  patron  et  dois-je  déclarer  les  noms, 
adresses  et  honoraires  perçus  par  les  remplaçants 
employés  ? 

D>^  X. 

Réponse. 

Vos  bénéfices  de  1924  doivent  être  déterminés 
comme  ceux  des  années  précédentes  en  dédui¬ 


sant  des  recettes  le  montant  de  vos  dépenses  ' 
professionnelles  cj[ui  comprendront  exception¬ 
nellement  :  les  honoraires  payés  à  vos  rempla¬ 
çants  et  les  frais  de  leur  entretien,  etc. 

Il  est-  évident,  que  vos  bénéfices  de  1924 
pourront  se  trouver  inférieurs  à  ceux  des  années 
précédentes  ;  vous  ferez  bien  d’expliquer  cette 
différence  en  effet,  en  mentionnant  que  vous  avez 
été  malade. 

D’après  votre  lettre,  nous  comprenons  que  les 
honoraires  payés  à  vos  remplaçants  compre¬ 
naient  ; 

1®  Tant  par  mois  ; 

2°  Des  avantages  en  nature  :  logement,  nour¬ 
riture,  entretien,  etc . ,  et  d’autre  part, 

que  vos  remplaçants  n’étaient  pas  des  méde¬ 
cins  établis  et  patentés  et  qu’ils  visitaient  exclu¬ 
sivement  votre  clientèle.  Nous  estimons  en  con¬ 
séquence  que  les  honoraires  constituent  un  sa¬ 
laire  qui  doit  faire  l’objet  d’une  déclaration  si, 
ajoutant  au  salaire  en  espèces,  la  valeur  des  avan¬ 
tages  en  nature  telle  que  vous  la  ferez  figurer 
dans  vos  dépenses  professionnelles,  le  total 
dépasse  6.000  fr.  par  an  et  si  chacun  de  vos  rem¬ 
plaçants  a  été  «  salarié  »  par  vous  pendant  pins 
de  30  jours  consécutifs. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


Capsxiles  de 


BEm-IODHYDftM 

Le  Premier  lodique  sans  Iodisme 


Le  Seul  qui  soit 


Découvert  en  1883, 

Introduit  en  1895  dans  les  Hôpitaux  de  Paris,  de 
Bordeaux,  de  Marseille. 

Thèse  de  M,  le  D'  Chenal.  Faculté  de  Médecine  de 
Paris  (Nov.  1896),  antérieure  au  Dépôt  des 
marques  des  Peptonates  d’iode  et  des  huiles 
Iodées. 

inaitérab^. 

DlufSiltiuo  puissant  (oligurle  des  emphysé- 
mateux  et  des  cardio-scléreux). 

Dissolvant  énergique  de  l’acide  urique. 


Echantillons,  Brochures  et  Renseignemenis  : 


BRUEL,  36,  rae  de  Parii,  OOLOUBES.  i 

R,  G.  Seine  48.849  ^ 
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Application  du  Tarif  Breton. 


2454.  —  Radios  par  médecin  traitant. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
faire  donner  les  renseignements  suivants  sur  ia  ra¬ 
diographie  : 

Ayant  une  clinique  chirurgicale  m’appartenant 
personnellement  et  dans  laquelle  je  soigne  les  acci¬ 
dentés  du  travail,  il  m’arrive,  ayant  la  radiogra¬ 
phie  chez  moi,  de  faire  soit  des  radioscopies  ou  des 
radiographies  pour  ces  blessés,  puis-je  récl  rm.r  mes 
honoraires  pour  ces  deux  choses  au  tarit  Breton  com¬ 
me  les  radiographes  de  métier  et  d’autre  part  lors¬ 
qu’il  m’arrive  de  faire  un  examen  radioscopique  de 
main,  pied  ou  jambe,  pour  fracture,  queltarif  dois-je 
prendre,  celui-ci  n’étant  pas  prévu  dans  le  tarif  Bre¬ 
ton  qui  ne  prévoit  que  l’examen  radioscopique  pour 
la  localisation  de  corps  étrangers  ? 

Je  suis  un  peu  embarrassé  pour  savoir  quelle  coir- 
duite  je  dois  tenir,  car  certains  assureurs  préten¬ 
dent  que  le  libre  choix  n’existe  pas  au  point  de  vue 
radiographie. 

En  résumé  ai-je  le  droit  de  faire  passer  à  la,  radios¬ 
copie  ou  à  la  radiographie  les  blessés  du  travail  que 
j’ai.on  traitement  chez  moi  et  quels  sont  les  hono¬ 
raires  que  je  dois  prendre  ? 

Dr  N. 


Réponse. 

Ayant  des  appareils  de  radio  chez  vous,  je 
pense  qu’il  vaut  mieux  ne  faire  payer  que  les 
radiographies  car  les  radioscopies,  même  tarifées 
(et  a  fortiori  celles  non  tarifées)  seraient  suscep¬ 
tibles,  par  leur  répétition,  de  vous  faire  soupçon¬ 
ner  d’abus.  Ceci  dit,  si  vous  êtes  suffisamment 
installé  pour  faire  jdes  radiographies  sérieuses,  je 
ne  vois  pas  pourquoi  vous  ne  seriez  pas  en  droit 
de  les  faire  payer  en  fournissant  toutefois  en 
double  radios  et  commentaires,  ainsi  qu’il  est 
prescrit  (article  26  V).  Le  libre  choix  est  dans  la 
loi  même  et  existe  aussi  bien  pour  les  radios  que 
pour  toute'  autre  question  médicale  ou  phar¬ 
maceutique. 

F.  D.  . 

•  n 

2452. — Soins  d’urgence. 

Abonné  au  Concours  et  au  «  Sou  »  je  vous  serais 
très  obligé  de  me  dire  de  quelle  façon  je  dois  rédiger 
ma  note  d’honoraires  pour  un  blessé  du  travail  que 
j’ai  soigné  dans  les  conditions  suivantes  : 

Appelé  à  une  heure  du  matin  dans  une  terme  si¬ 
tuée  à  6  km.  environ  de  mon  domicile,  je  trouve  un 
blessé  du  travail  ayant  fait  une  chute  et  présentant 
une  plaie  pénétrante  du  crâne  avec  coma  ;  2“  frac¬ 
tures  multiples  et  fermées  de  côtes. 

J’ai  lait  une  piqûre  d’huile  camphrée,  un  panse- 
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JAMAIS  TOXIQUE 


SIX  FOIS  MOINS  CHER 


UHàrelur*  i 

EchaBtiHcn»  LABORATOIRE  PC  LA  SULFOLE/NE  ftOZET  _  BENDERITTER  .Vendôme /ijû)j 


2- XI— 24 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LUI  — 2539»* 


ment  sommaire  de  la  plaie  du  cuir  chevelu  et  î’ai 
appligué  un  bandage  serré  sur  le  thorax.  J’ai  ensuite 
emmené  dans  une  automobile  le  blessé  jusqu’à 
rhôpital  de  la  ville. 

Je  comptais  rédiger  ma  note  de  la  façon  suivante  ; 


1.  Visite  de  nuit  avce  injection  hypoder¬ 
mique  et  pansement  de  la  plaie  crânienne 

(3  X8)= .  24  fr. 

li.  Surveillance  prolongée  du  blessé  (trans¬ 
porta  l’hôpital)  1 /2  heure .  8  fr. 


ni.  Indemnité  kilométrique  6  hm.  (12  X  l)  12  fr 
(Dois-je  compter  cette  indemnité  attendu 


que  le  blessé  habite  la  même  comumne  dans 
l’agglomération  où  se  trouve  la  ferme  ?) 

IV.  Riéduction  et  oontention  des  côtes ...  lô  fr. 

(ÂTt.  14  il  ne  s’agit  pas  de  pansements  sur 
an  même  segment  de  membre). 

V.  €eid,iïicat  descriptif  en  -cas  de  blessures 
graves .  10  fr. 

Total . .  69  fr". 


N. 


.  Vous  .avez  simp-lement  à  compter  50  francs 
pour#  -soins  d’urgence»,  en  vous  basant  sur  les 
avis  insérés  dans  l’arrêté  ministériel  du  28  juin 
1921  (article  18).  Ajoutez  à  cela  votre  déplace¬ 
ment  personnel  de  douze  kilounètres'soit  12  francs, 
puis  10  francs  pour  le  certificat  descriptif,  soit 
au  total  72  francs. 


Mais  quant  au  transport  du  malade  de  chez 
lui  à  l’hôpital,  je  ne  vois  pas  sur  quel  article  du 
tarif  Breton  vous  pourriez  vous  baser  pour  le 
compter.  Fit  cela  se  comprend,:  le  tarif  Breton 
est  un  tarif  médical,  tandis  que  le  transport 
dont  vous  parlez  est  une  affaire  de  loueur  de 
voitures,  ainsi  que  je  l’ai  déjà  expliqué  maintes 
fois.  F.  D, 


Applicatit)-n  du  Tarif  Magfiaot 

I 

2539.  —  Réponses  ministérielles. 

A  la  suite  de  quelques  idiifférends  avec  les  .piuéfed- 
tures  au  sujet  des  soins  aux  anutilés,  j’aii  posé  àu 
ministre  des  pensions  les  4  questions  suivantes  : 

1°  A  quel  préfet  dois-je  adresser  mes  mémoires  ? 
le  mien  ou  celui  du  mutilé  ? 

2®  Pour  les  hospitalisés  dans  des  sanatoriums  pri¬ 
vés,  qui  doit  présenter  le  mémoire  pour  mterventions 
à  tarif  spécial  ? 

3®  En  cas  d’initer.vention  non  .prévue  à  la  nomen¬ 
clature  officielle,  ai-je  le  droit  de  demander  .deg 
honoraires  ? 

4®  Le  Pas-de-Calais,  sur  mon  .intervention,  a 
adopté  Un  tarifs  pécial  pour  les  ponctions  d’abcès 
froids.;  ce  tarif  est-il  admis  partout  ? 

Je  me  lais  un  plaisir  de  vous  envoyer  copie  de  la 
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réponse  qui  m’a  été  faite  ;  lecteur  assidu  du  Concours 
médical,  je  vois  que  pas  mal  de  mes  confrères  sont 
souvent  embarrassés  ;  je  pense  leur  être  utile  en  les 
éclairant  sur  ce  s  quatre  points. 

F. 

Réponse. 

Les  quatre  questions  posées  au  ministre  par 
le  confrère  F...  ont  déjà  fait  l’objet,  dans  le 
Concours,  de  réponses  semblables  à  celles 
que  nous  communique  notre  confrère.  Mais  il 
m’a  semblé  intéressant  néanmoins  de  les  repro¬ 
duire  ici  avec  l’estampille  ofTicielle,  ce  qui  leur 
donne  plus  de  poids  et  d’autorité. 

Voici  donc  la  réponse  du  ministre  : 

MINISTERE  UES  PENSIONS. 

Service  des  soins  gratuits. 

Paris,  le  22  septembre  1924. 

Le  Ministre  des  pensions, 

.  à  Monsieur  le  docteur  F., 

En  réponse  à  votre  lettre  du  12  septembre  1924, 
j’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  : 

1“  La  vérification  et  le  paiement  des  notes  d’ho¬ 
noraires  incombent  au  département  dans  lequel  le^ 
soins  ont  été  donnés  ; 

2°  Les  mémoires  doivent  être  présentés  par  l’éta¬ 
blissement  hospitalier  ; 

•  3°  Lorsqu’une  intervention  ne  figure  pas  au  tarif. 


il  appartient  a  la  Commission  tripartite  départe¬ 
mentale  de  me  saisir  de  la  question. 

En  ce  qui  concerne  les  ponctions  d’abcés  froids, 
je  vous  informe  que,  sur  avis  de  la  Commission  su¬ 
périeure,  il  convient  d’adopter  le  tarif  suivant  qui 
sera  entériné  ultérieurement  par  décret  : 

Ponction  simple . . .  30  fr. 

Ponction  avec  injection  modificatrice  de 

Calot . . .  60  fr. 

’  Pour  le  Ministre  des  Pensions  le  Directeur  ' 
du  contentieux,  des  travaux  législatifs 
et  des  services  médicaux. 

Signé  ;  Illisible. 

Je  prie  nos  confrères  de  faire  bien  attention 
■  surtout  à  la  réponse  n»  1,  car  il  arrive  souvent 
qu’on  me  demande  à  quelle  préfecture  on  doit 
envoyer  sa  note  pour  un  pensionné  de  guerre 
étranger  au  département.  Ainsi,  voilà  qui  est 
entendu,  quel  que  soit  le  domicile  légal  du  pen¬ 
sionné  et  le  département  ayant  délivré  le  carnet, 
c’est  à  la  préfecture  du  département  où  les  soins 
ont  été  donnés  (en  pratique,  celui  où  exerce  le 
médecin)  que  les  notes  d’honoraires  doivent  être 
adressées.  F-  D- 


2447.  —  Injectious  en  série. 


Registre 
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point  suivant  :  je  désire  pratiquer  à  un  réformé  de 
guerre  (bronchite  tuberculeuse)  une  série  d’injec¬ 
tions  intra-musculaires  de  collobiasè  de  térében¬ 
thine  Dausse.  Dois-je  détacher  un  bon  du  carnet  à 
chaque  piqtire  et  que  dois-je  compter  pour  chaque 
injection  ?  T. 

Réponse. 

Les  injections  sous-cutanées  ou  intra-muscu¬ 
laires  (sauf  quelques-unes  bien  spécifiée)  n. 
sont  pas  l’objet  d’une  tarification  spéciale- 
Elles  sont  donc  comprises  dans  le  prix  de  la  vie 
site  ou  de  la  consultation.  Si  vous  avez  à  faire 
une  série  de  piqûres,  le  mieux,  pour  éviter  tout 
ennui  consécutif  pour  suspicion  d’abus,  est  d’en 
donner  avis  préalable  à  la  Commission  de  con¬ 
trôle,  avec  explication  détaillée,  afin  de  se  mettre 
d’accord  sur  la  nécessité  de  ces  séries  de  piqûres, 
donc  de  visites  à  payer.  Il  va  de  soi  qu’à  chaque 
visite  ou  consultation,  on  doit  retirer  un  bulle¬ 
tin  de  visite  puisque  ce  n’est  que  sur  présentation 
de  ce  bulletin  qu’on  peut  s@  faire  payer  visite 
ou  consultation.  F.  D. 


2.544  b.  —  Droits  des  médecins 
et  chirurgiens  adjoints  des  hôpitaux. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  m’in¬ 
diquer  s’il  existe  un  statut  réglant  les  droits  des 
chirurgiens-adjoints  des  hôpitaux  et  hospices  de 


France  ou,  si  ce  statut  n’existe  pas,  quel  est  le  «  mo- 
dus  vivendi  »  habituellement  adopté  pour  déter¬ 
miner  les  droits  respectifs  des  chirurgiens  titulaires 
et  adjoints. 

Pourriez-vous  d’autre  part  m’indiquer  si,  en  cas 
de  vacance  du  poste  de  titulaire,  le  chirurgien  ad¬ 
joint  a  un  droit  précis  à  cette  succession  ?  A  Z.  la 
nomination  des  adjoints  a  lieu,  sans  épreuves  écrites 
ou  orales  ou  pratiques  (ce  qui  serait  plus  normal), 
après  examen  des  titres  des  candidats. 

D>-  X.  ■ 

'  Réponse. 

Les  droits  des  médecins  et  chirurgiens  adjoints 
des  hôpitaux  sont  déterminés  par  le  règlement 
de  leur  hôpital. 

En  général,  la  publication  des  conditions  d’un 
concours  pour  une  ou  plusieurs  places  de  méde¬ 
cin-adjoint  comporte  les  avantages  conférés 
à  ceux  qui  seront  nommés.  .. 

Si  ces  conditions  ne  sont  pas  indiquées  dans 
l’atliche  qui  annonce  le  concours,  elles  sont  ins¬ 
crites  dans  le  règlement  du  service  de  santé  de; 
l’hôpital. 

Aussi,  pourriez- vous  vous  reporter  à  ces  docu¬ 
ments  pour  voir  s’il  existe  quelque  chose  se 
rapportant  aux  droits  des  adjoints  pour  deve¬ 
nir  titulaires. 

Mais,  s’il  n’existe  rien,  c’est  alors  l’arbitraire  le 
plus  absolu  :  au  mépris  du  bon  sens,  qui  voudrait 
■qu’un  adjoint  remplaçât  automatiquement'  le 
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titulaire,  les  commissions  administratives  des 
hôpitaux  ont  parfaitement  le  droit  de  nommer, 
comme  titulaire,  un  médecin  qui  n’aura  même 
pas  subi  le  concours  de  l’adjuvat. 

Et  même,  parmi  les  adjoints,  il  n’existe  au¬ 
cune  prérogative,  due  à  l’ancienneté,  si  le  règle¬ 
ment  ne  le  prévoit  pas  :  la  commission  adminis¬ 
trative  peut  nommer,  au  poste  titulaire,  le  plus 
jeune  adjoint,  laissant  de  côté  les  plus  anciens. 
C'est  ce  qui  découle  d’un  arrêt  du  conseil  d’Etàt 
du  24  février  1911  ;  «  aucune  disposition  légale 
ou  règlementaire  n’ayant  déterminé  un  rang 
d’ancienneté  entre  les  suppléants  d’un  même 
hôpital,  la  commission  administrative  peut  nom¬ 
mer  les  titulaires,  parmi  les  suppléants,  sans  se 
préoccuper  de  leur  ancienneté  respective  ». 

Aussi  reportez-vous  à  votre  réglement  de 
l’hôpital  auquel  vous  appartenez,  ou  relisez 
votre  lettre  de  nomination  comme  médecin 
adjoint,  ou  enfin  vérifiez  l’afïiche  du  concours, 
ou  les  conditions  du  concours  auquel  vous  avez 
participé  :  vous  connaîtrez  ainsi  vos’  droits . . . 
s’ils  existent. 
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17  octobre. 

Enseignement.  —  Arrêté  du  6  octobre  1924 


fixant  la  liste  des  titres  ufiiv  ers  it  air  es' étrangers), 
permettant  de  postuler  le  doctorat  en  droit,  ès  scieh-' 

'  ces  ou  ès  lettres. 

Brevets  d’infirmières.  —  Des  sessions  d’examen 
d’Etat  {infirmières  visiteuses  d’hygiène  sociale- 
de  la  tuberculose)  ont  eu  ou  auront  lieu  :  à  Nancy,- 
le  23  octobre  1924  ;  à  Nantes,  fin  octobre  1924 
et  à  Lille,  le  17  novembre  1924. 

Le  programme  est  celui  spécifié  par  l’arrêté 
du  24  juin  1924. 

1  9  octobre. 

Assurance  contre  les  accidents  du  travail.  —  Par. 
arrêté  du  18  octobre  1924,  il  est  mis  fin,  en  ce  qui 
concerne  les  accidents  du  travail  régis  par  la  loi 
du  9  avril  1898,  aux  opérations  d’assurances  de 
la  Société  La  Liberté,  9,  rue  Pasquier,  à  Paris. 

Brevets  d’infirmières.  —  Une  session  d’examen 
d’Etat  (infirmières  hospitalières)  a  eu  lieu  à  Reims 
le  3  octobre  1924.  Le  programme  était  celui 
spécifié  par  arrêté  du  24  juin  1924. 

'20  et  21  octobre. 

Pensions  civiles  et  militaires.  —  Instruction 
pour  l’application  de  la  loi  du  14  avril  1924  por¬ 
tant  réforme  du  régirne  des  pensions  civiles  et  des 
pensions  militaires  et  du  règlement  d’adminis¬ 
tration  du  2  septembre  1924  rendu  pour  l’appli¬ 
cation  de  cette  loi. 
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La  curieuse  action  anti-vomitive  de  1’  ‘‘Eau  de  Lumne” 
(la  plus  douce  des  3  sources  de  La  Roche-Posay)>  en 
particulier  dans  les  vomissements  de  la  femme  enceinte. 


L'Eau  de  Lucine  provient  de  la  plus  douce  des  3  fontaines  de  La  Roche-Posay.  Sa 

.  ;n  fait  le  remède  souverain  des  vomissements  de  la  femme  enceinte. 

Son  action  s’explique  ici  tout  à  la  fois  par  le  calme  et  l’adoucissement  qu’elle  ap¬ 
porte  à  la  muqueuse  gastrique  irritée  et  par  le  lessivage  organique  qui  entraîne 
dans  les  urines  les  toxines  et  poisons  d’origine  interne,  liés  à  l’état  de  grossesse, 
estomacs  les  plus  intolérants  sont  calmés  dès  son  arrivée  sur  la  muqueuse 
■  c’est  1'  «  eau  de  velours  »  des  anciens  auteurs.  Il  suffit  de  prendre,  une 
demi-heure  avant  le  petit  déjeuner,  un  demi-verre  d’  «Eau  de  Lucine i  à  la  tem¬ 
pérature  de  la  chambre  et  d’en  boire  à  volonté  aux  répas.  En  2  ou  3  jours  les  vo¬ 
missements  sont  calmés  (action  de  l’fon  calcium),  mais  il  faut  continuer  l’usage. 
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d’allaitement.  —  Explications  à  fournir 
sur  les  augmentations  de  revenus  — 
Groupe  sanitaire  de  division  de  ligne.  — 
Aptitude  au  service  militaire.  —  Affecta¬ 
tion  de  mobilisation . 


A  Travers  rOIIieiel .  2591 


Thérapeutique  appliquée 

Les  propriétés  pharmacodynamiques  de 

«  Allium  sativum .  2593 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  d 

Cet  Offlce  est  mis  ft  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de  la 
profession  médicale  ; 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 
Impositions  diverses 

Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  trais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualilé  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  relrailes  du  Corps  médicl 
français,  Paris,  271-46. 
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Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  hivernales 


Arguai  (Doabi)  ;  H.  et  J.  Bon. 
Bandol  :  Charmot,  Marçon. 
Beaulleu-aup-Mep  :  Bertief. 


Pizard. 

Blappitz  :  Clavel  Pierre. 
Cambo-lea-BaIns  :  Colbert. 

Hamantj  J.  Tr.tot. 

Cannes  :  Abadie.  Argaeyrolles. 
Bayle,  Caraette,  Fournier. 
Kent-Gazet,  Makereel,  Ver- 
dalle. 

Cannât  (Le),  prêt  Canne»  : 

Comoy,  Daniel  (Maison  de 

Cap-d'AII  I  Lyons. 
Carnac-Plage.  E.  St-Martin. 
Chambon  -  ae  -  Tenoe  (La): 

Riou. 

Chamonix.  D'  de  Chabanolle. 
Fréjus  :  Tnrcan. 

Oraass;  Boasnet.Perrimond. 


Hyépes  :  La  Bonnardière,  Ml- 
nelle,  Pierrbngnea,  Verrier. 

Jusn-les-PIns-Antlbes  ;  Stef. 

La  Seyne  ;  Grandjean  J.  M., 
Jani'crt. 

Menton  ;  Conbard,  Camaret, 
P.  de  Laneenbagen, Paul  Ray. 

Monte  Caplo  :  S.  Vivant 

NIoe:  Ardri  1 ,  Basaargette  (v.  ur.) 
Bernardbeig,  Caurin,  Chate- 
noud,  Angnste  Colin,  Constant, 
Delocque,  Fonrcaad,Dormoy, 
Drapier  Gaudichon  ioto-la- 
ryng.)  Grnzu,  Gnerry  Henry 
(Rayons  A),  Kenî-Monnet,Lr- 
rue,  Leriche  Em.,  Liotard, 
Malaussène  (Pneumo.  artif  ), 
Nafilyan,  Noble  J  .  Piétri,  Po- 
theaufE.),  Rouvière  Vizerie. 

Opan  :  Paire,  Maupetit. 

Pau  ;  Bajac,Carcy,  Cornet,  Lis- 

St-Gepvals-les-Balns  ;  Roux. 

St-Rapha..l-Valesoupe  ;  Cal¬ 
daguès,  Théo  Roux,  Vadon. 

Toulon  :  Pignet  (urol.  derm. 

Vopnat-les-Balna:  D'Ponson. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonni  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum.  (Iniertion  concernant 
l’abonné  lui-même). 


N“  512.  —  A  vend.  5  CV.'Citroen  1922,  mécan.et 
caros.  tr.  bon  état  7.800.  Dr  Gaudichon,  26,  av.  Mar.- 
Foch,  Nice. 

N»  513.  -  A  céd.  coll.  Gazette  des  Hôpitaux,  de  1880 
à  nos  jours.  Reliée,  jusq.  1909.  Faire  ofl.  D'  Dodré,  17,- 
rue  de  Vauxhall,  Calais. 

N»  514.  —  A  adjuger  le  6  déc.,  à  14  h.,  étud.  Coste, 
notaire  à  Auxerre,  le  château  de  St-Georges,  à  3  km. 
d’Auxerre.  20  pièces,  parc,  communs  et  dépendances 
d’une  contenance  de  14  hect.  Excel,  exposit.  Pays  tr. 
sain  Conviend.  à  mais,  de  santé  ou  de  retraite.  S’ad. 
MM.  Berheim,  rue  de  l’Arcade,  n»  23. 

N“  515.  —  Oculiste  est  demand.  pr.  cab.  de  cons. 
banl.  Ouest  imméd.  de  Paris.  Gond,  avantag.  S’ad.  t. 
1.  j.  de  1  à  3  au  Dr,  210,  boulev.  Péreire,  â  Paris. 

N»  516.  —  Ouest.  Post.  camp.  fais,  pharm.  susc.  aug. 
mais.,  gr.  jard.  et  dépend.  Gond.  cess.  mais,  et  indemn. 
8.000  compt.  comp.  pharmac.  et  matér. 
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N«  517.  -  Anjou,  urg.  poste  pr( 
à  augm.  belle  mais.  15  km.  gr.  v 
dont  15.000  eompt.  y_coinp.  pliar 

N“  518.  —  Renault,  6  CV.,  3  pl.  livr.  de  suite,  contrat 
à  céd.  sans  major.  D'-  à  Puymirql  (Lot-et-Gar.). 

N»  519.  -  D'  ayant  gr.  poste  camp.  voul.  s’inst.  Paris 
ou  banl.  imméd.  dés.  entrer  en  relat.  av.  cont.  pans,  qui 
VQud.  céd.  client,  méd.  génér.50.000  minimum. Demande 
délai  3  à  -l  mois  pr.  cession  de  son  propre,  poste.  Ecr. 
Henry,  47,  rue  St-Ferdinand,  qui  fera  suivre. 

N"  520.  -  Salon  Louis  XV,  t'r.  bon  état  à  céd.  conv. 
à  jeune  doct.  s’instal.  S’ad.  Poissenot,  28,-rue  des  Bou¬ 
lets,  Paris,  11°. 

N»  521.  —  Pharmacien,  ancien  administrateur  d'une 
maison  de  spécialité  pharmaceutique,  expérimenté  pour 
la  publicité  et  l’exportation  cherche  à  utiliser  ses  capa¬ 
cités. 

N»  522.—  Paris.  D'  37  a.,  marié,  11  ans,  iraport.  client 
ds-  unique  poste  rech.  à  Paris  client,  à  repr..  collab. 
assist.  conf.  en  vue  succès,  accouch.  gyn.  enf.  pet.  chi¬ 
rurgie  intra-vein. 

N»  523.  —  A  céd.  d’urg.  exce.l.  poste  seul  médec.  pro- 
ph.  à  2  h.  30  de  Paris,  contrée  riche,  gr.  et  belle  mais, 
neuve  av.  dépend,  pet.  indemn.  S’ad.  Breitel  et  Goret, 
1  rue  Dante,  Paris,  5”. 


N”  524.  -  Rég.  Ouest,  ds  chef-lieu  caiit.  poste  tr . 
aiic.  susc.  de  gr.  rapp.  ou  conven.  pr.  demi-répos,  rég. 
pittor.  belle  chas,  et  pêches.  Prix  intéres.  S’Ud.  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5*’).  , 


TUBERCULOSE.  —  «  L’estomac  est  pour  le  tuber¬ 
culeux  le  laboratoire  de  la  guérison»  (Grancher). 
Respectez  l’estomac  de  vos  tousseUrs,  assurezleur  appé¬ 
tit,  calme  et  sommeil  en  leur  donnant  5  comprimes  de 
Codoiorme  Bottu  par  24  heures  :  3  dans  la  journée,  2 
la  nuit. 


o-pharm.  30.000  fac;  | 
ille.  Indemn.  25.000 


Pose  de  la  première  pierre 
du  Sanatorium  des  Etudiants. 


La  loi  du  7  septembre  1919  met  à  la  charge  des 
communes,  des  départements  et  de  l’Etat,  les  dé¬ 
penses  de  création  et  d’entretien  des  tuber,çp.- 
leux  indigents,  nécessiteux,  membres  de  sociétés 
de  secours  mutuels,  ou  d’associations  de  bien¬ 
faisance,  de  groupes  corporatifs.,  ayant  assuré  la 
création  du  sanatorium  pr^lic. 

Pourquoi  les  étudiants,  ces  médecins  de  de¬ 
main,  ces  producteurs  de  la  pensée,  ne  se¬ 
raient-ils  pas,  eux  aussi,  aidés,  secourus  et  sau¬ 
vés  par  la  Nation  elle-même,  alors  que  plus  tard 
leur  science  aidera  au  sauvetage  de  tant  d’exis¬ 
tences  ?  N’est-il  pas  de  toute  justice  d’aider  à  la 
guérison  du  jeune  travailleur,  qui  aura  contrâcté 
la  maladie  au  chevet  des  malades,  à  l’hôpital,  en 
apprenant  l’art  de  guérir  autrui  ? 

Voilà  pourquoi  dimanche  26  octobre,  nous 
étions  une  centaine  réunis  autour  de  M.  Honno- 
rat,  sénateur,  ancien  ministre,  vice-président 
du  Comité  national  pour  la  défense  contre  la  tu¬ 
berculose. 

Malgré  la  pluie,  des  auto-cars  nous  transpor¬ 
tent  de  Grenoble  dans  la  direction  de  Chambéry, 
au  pied  d’un  funiculaire,  dont  la  pente  atteint 
par  endroits  presque  90  %. 

A  l'.lOO  mètres  d’altitude,  le  sanatorium  uni- 


Opothérapie 

Hématique 

^  Totale 


SIROP  de 


MÉDICATION  RATIONNELU;DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 
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vefsitaire  s’élèvera  sur  le  plateau  des  Petites- 
Roches,  à  côté  du  sanatorium  construit  par  le 
Comité  des  Forges  de  France,  pour  son  personnel 
tuberculeux. 

Dans  le  voisinage  immédiat  sera  également 
érigé  le  sanatorium  interdépartemental  de  l’Isère 
et  du  Rhône. 

Malgré  le  mauvais  temps,  nous  avons  pu,  de  ce 
belvédère  élevé,  admirer  uii.  panorama  magni¬ 
fique,  ayant,  dans  une  vision  d’aéroplane,  toute 
la  vallée  de  l’Isère  à  nos  pieds,  cependant  qu’en 
face  de  nous,  des  sommets  neigeux  nous  rappe¬ 
laient  la  précocité  de  l’hiver.  Quel  air  pur,  quelle 
oxygénation  peut  être  ainsi  donnée  par  la  nature 
à  des  poumons  altérés  ! 

La  cérémonie  de  la  pose  de  la  première  pierre 
se  déroula,  malgré  une  rafale  de  pluie  ;  les  accents 
entraînants  de  la  musique  d’un  bataillon  alpin, 
l’idée  de  la  belle  ^oeuvre  de  solidarité  sociale  qui 
s’accomplissait  sous  nos  yeux,'  nous  empêchaient 
de  sentir  les  morsures  du  vent  et  les  coups  de 
fouet  d’une  averse,qui  n’était  pas  au  programme. 

Descente  sur  Grenoble,  déjeûner  fort  bien  ser¬ 
vi  ;  nombreux  discours  (pouvait-il  en  être  autre¬ 
ment).  Le  délégué  du  Concours  médical  apporta  à 
nos  jeunes  camarades  toute  la  sympathie  des 
anciens,  qui  ont  toujours  lutté  pour  le  Corps  des 
praticiens,  et  qui  sauront  intéresser  à  leur  noble 
cause  les  généreux  donateurs,  qui,  'par  leurs 
offrandes  diverses,  voudront  donner  Un  logis  cer¬ 
tain,  une  aide'èffîcace  et  le  moyen  de  se  guérir,  à 
tous  les  étudiants  atteints  de  la  terrible  maladie. 


L’histoire  de  ce  sanatorium  mérite  d’être  ra¬ 
contée.  La  section  de  médecine  de  l’Association 
générale  des  étudiants  de  France  s’était  émue 
du  nombre  considérable  d^étudiants,  victimes  de 
tuberculose  et  ne  sachant  pas  comment  se  faire 
soigner  utilement. 

Au  Congrès  de  Clermont-Ferrand,  la  section  de 
médecine  de  Paris  fit  voter  par  l’Union  nationale 
le  principe  de  la  création  d’un  sanatorium  univer¬ 
sitaire,  dont  l’idée  généreuse  avait  été  donnée  par 
M.  Rist,  médecin  des  hôpitanux  de  Paris, 

'.Les  concours  ne  se  firent  pas  attendre  ;  MM. 
Paul  Strauss,  Léon  Bourgeois,  Léon  Bernard, 
aidèrent  nos  jeunes  étudiants,  tant  pour  consti¬ 
tuer  le  comité  d’études  que  pour  entrer  dans  les 
réalisations  pratiques. 

Deux  sanatoria  devaient  être  installés  sur  le 
plateau  des  Petites  Roches,  à  18  kilomètres  de 
Grenoble  ;  cet  emplacement  fut  choisi,  car  il  est 
destiné  à  devenir  un  centre  de  lutte  contre  le 
fléau.  Le  comité  des  Forges,  propriétaire  de!  ce 
plateau,  pense  pouvoir  y  établir  de  petites  villas, 
pour  y  soigner  les  malades,  qui  ne  voudraient  pas 
de  la  vie  commune  d’hospitalisation. 

M,  Gavet,  ancien  architecte  de  l’Assistance  pu¬ 
blique  de  Paris,  prévoit  un  établissement  de’ 3 
étages,  sur  un  espace  de  1.860  mètres  carrés.  Lex 
constructions,  disposées  en  éventail,  pourront 
contenir  135  lits,  par  chambres  de  deux  lits,  ou 
en  chambres  d’isolement. 

Mais,  comme  il  s’agit  d’étudiants,  une  grande 
bibliothèque,  ainsi  que  des  laboratoires  sont  pré- 


GUIPSINE 


aux  principes  utifes  du  GUI 

Spécifique  de  V Hypertension 

NON  vaso-constricteur 


REGULATEUR.TRAVAIL.CŒUR 


Diurétique,  Antialbuminurique 
Antibémorragique  (Ménopause,  eu.) 
Antiscléreux 

6  à  1  O  pilules  par  jour  entre  leç  repas. 


Uboratoires  du  D'  M.  LEPRTMCE;  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS  (I6®)  et  toutes  Pftarmacfes. 
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■vuSj  pour  permettre  à  la  «  jeunesse  studieuse  » 
de  continuer  ses  travaux  malgré  la  maladie. 

L’Etat  a  accordé  aux  étudiants  une  somme  de 
1.300.000  francs  ;  le  président  du  Conseil,  M. 
Herriot,  leur  a  donné,  ces  jours  derniers  une  som¬ 
me  de  100.000  francs.  Avis  aux  généreux  dona¬ 
teurs,  à  tous  ceux  qui  veulent  protéger  nos  en¬ 
fants  des  Facultés  contre  le  terrible  fléau,  qui  fait 
tant  de  ravages  parmi  les  étudiants  en  médecine. 
Espérons  que  ces  appels  seront  entendus. 

Mais  nous  ne  saurions  trop  féliciter  nos  jeunes 
amis  de  leur  succès.  Certains,  à  l’esprit  chagrin, 
avaient  essayé  de  les  décourager,  en  leur  démon¬ 
trant  toutes  les  difiicultés  de  l’œuvre  entreprise. 
Nos  jeunes  camarades  ont  voulu  vaincre  et  ils 
ont  eu  le  succès.  Aussi  fallait-il  voir  la  joie  du  D 
Amabert,  président  de  la  Commission  d’organi¬ 
sation  du  sanatorium,  de  notre  excellent  ami 
Crouzat,  président  de  la  Fédération  nationale  des 
étudiants.- 

Entourés  de  nombreuses  délégations  d’étu¬ 
diants,  venus  un  peu  de  toutes  les  villes  univer¬ 
sitaires,  tous  les  représentants  officiels  du  gou¬ 
vernement,  des  Facultés,  du  corps  enseignant,  des 
hôpitaux  et  des  médecins  praticiens  se  laissaient 
entraîner  à  cette  gaîté  et  à  cet  espoir  de  vivre, 
qui  anime  notre  belle  jeunesse. 

Ne  croyez-vous  pas  qu’il  serait  utile  d’aider 
ces  étudiants,  par  tous  les  moyens  possibles,  dans 
la  belle  œuvre  qu’ils  ont  entreprise  ? 

Paul  Boudin. 


I  CORRESPONDANCE 

2558.  —  Accident  survenu  à  un  fermier. 

Un  de  mes  clients,  fermier,  conduisant'  du  bois  à 
son  propriétaire,  ce  qu’il  doit  faire  diaprés  une  clause 
de  son  bail,  tombe  de  charrette  et  se  casse  un  bras. 

Cet  accident  peut-il  rentrer  dans  la  catégorie  des 
accidents  agricoles  ?  Je  ne  le  crois  pas,:  mais  serais 
heureux  d’avoir  votre  avis. 

D'  G. 

Réponse. 

La  loi  du  15  décembre  1922  qui  a  étendu  aux 
exploitations  agricoles  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  n’est  applicable,  aux  termes  du 
paragraphe  premier  de  l’article  premier,  qu’aux 
«  ouvriers,  employés  et  domestiques  autres  que 
ceux  exclusivement  attachés  à  la 'personne  *. 

Or,  un  fermier  n’a  pas  la  qualité  d’ouvrier, 
d’employé  ou  de  domestique  agricole  ;  bien  au 
contraire,  il  est  considéré  par  la  loi  comme  un  ex¬ 
ploitant,  c’est-à-dire  qu’il  est  responsable  des 
indemnités  en  cas  d’accident  survenant  à  l’un 
de  ses  ouvriers. 

A  vrai  dire,  il  a  la  faculté  d’adhérer  personnel¬ 
lement  à  la  législation  sur  les  accidents  du  travail, 
mais  c’est  à  lui  qu’il  appartient  dans  ce  cas  de  se 
faire  assurer  et  de  payer  les  primes. 

Entre  le  propriétaire  de  la  ferme  et  lui,  il 
n’existe  pas  de  contrat  de  louage  d’ouvrage  im¬ 
pliquant  un  lien  de  dépendance  et  de  subordina- 


CYiOLÉf  iv^ 

LITHIASE  BILIAIRE 
COLIQUES  HÉPATIQUES 
ACHOLIE, ICTÈRES 
CONSTIPATION 

1  CAPSULES  GLUTINISÉES 

il  A  L’EXTRAIT  INALTÉRABLE  DE 

1  FIEL  DE  BŒUF 

■  Dose  .  4-  a  6  Capsules  par  jour 

AUTO- INTOXICATIONS 

1  Laboratoires  DABBASSE 

1  7,  9,  11,  13,  rue  St-Manrlee  i 

NANTERRE  (Seine) 

R.  G.  Seine  140.162 

âc/tant/ffons  tütëüSJîi) 
Sur  demanae 
à  /es  ûpçteun. 


tion,  mais  un  contrat  de  louage,  de  chose,  exclu¬ 
sif  de  toute  idée  d’autorité  et  de  surveillance  de 
la  part  du  propriétaire. 

Celui-ci  n’.est  donc  pas  un  «  patron  »  au  sens  de 
la  loi  et  n’est  pas  responsable  des  accidents  dont 
peut  être  victime  son  fermier,  même  dans  l’ac¬ 
complissement  des  obligations  mises  à  la  charge 
dé  ce  dernier  par  les  clauses  du  bail. 


2546.  —  Assujettissement  d’ une  laveuse 
à  la  législation  sur  les  accidents  du  (ravail. 

Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  si  une 
laveuse  qui  travaille  à  l’heure  ou  à  la  journée, tan¬ 
tôt  chez  un  particulier  et  tantôt  chez  un  autre,  béné¬ 
ficie  de  la  loi  sur  lés  accidents  du  travail. 

D--  L. 

Réponse. 

La  loi  du  2  août  1923,  eh  vigueur  depuis  le  4  fé¬ 
vrier  1924,  a  étendu  le  régime  de  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail  aux  gens  de  maison,  do¬ 
mestiques,  concierges  et  serviteurs  à  gages. 

LTne  laveuse  travaillant  à  l’heure  ou  à  la  jour¬ 
née  chez  des  particuliers  doit  être  considérée 
comme  une  domestique  et  comme  telle  bénéficier 
des  avantages  de  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail. 


2575.  -  Patron  et  ouvrier.  Assujettissement 

à  la  législation  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail, 

Un  patron  menuisier  qui  est  en  même  temps 
ouvrier  est-il  soumis  à  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  ? 

D>^  A. 

Réponse. 

La  question  que  vous  nous  posez  est  suscepti¬ 
ble  de  différentes  solutidns  suivant  le  sens  que 
vous  lui  donnez. 

Si  vous  avez  voulu  parler  d’un  patron  menui¬ 
sier  qui  occupe  des  ouvriers,  mais  travaille  aussi 
lui-même,  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  lui  est 
applicable  en  tant  que  patron  et  non  en  tant 
ciu’ou  vrier,  c’est-à-dire  qu’il  n’est  pas  couvert  par 
la  loi  pour  les  accidents  dont  il  serait  personnelle¬ 
ment  victime,  mais  qu’il  est  responsable  des  acci¬ 
dents  dont  pourraient  être  victimes  les  ouvriers 
qu’il  emploie. 

Si  vous  avez  entendu  parler  d’un  menuisier  qui 
■tantôt  travaille  pour  son  compte  et  tantôt  pour 
le  compte  d’un  patron,  il  n’est  pas  couvert  par  la 
loi  quand  il  travaille  pour  lui,  tandis  qu’il  a  droit 
aux  indemnités  prévues  par  la  loi  de  1898,' si  un 
accident  lui  arrive  au  cours  du  travail  qu’il  effec¬ 
tue  pour  un  patron. 

Enfin,  s’il  s’agit  d’un  tâcheron  employant  des 
ouvriers  et  se  chargeant  d’un  travail  pour  le 


compte  d’un  entrepreneur  il  peut  être  considéré 
comme  patron  ou  comme  ouvrier  avec  les  char¬ 
ges  ou  les  avantages  résultant  de  ces  cxualités 
pour  l’application  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  suivant  la  nature  du  contrat  qui  le  lie  au 
chef  d’entreprise  et  le  plus  ou  moins  d’indépen¬ 
dance  qu’il  a  conservée  à  l’égard  de  ce  dernier 
pour  l’exécution  du  travail.  En  ce  cas,  la  solution 
dépend  des  circonstances  particulières  à  chaque 
affaire. 


Application  du  Tarif  Breton. 


2578.  —  Injections  antilétaniqnes 
fractionnées. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  m’indiquer  par 
correspondance  comment  je  dois  établir  ma  note 
pour  un  blessé  agricole  dont  le  patron  est  assuré  à  la 

P-  ) 

Ce  blessé  à  fait  une  chute  de  bicyclette  en  allant 
d’un  champ  dans  un  autre  pour  son  travail  (plaie 
anfractueuse  et  très  souillée  de  la  région  maxillaire 
supérieure  gauche,  je  l’ai  nettoyé,  pansé  et  quelques 
heures  après  je  lui  ai  fait  une  injection  antitétanique. 
Tout  allait  bien  quand  le  27  il  a  présenté  des  symp¬ 
tômes  tétaniques  très  nets.  J’ai  fait  appeler  un  con¬ 
frère  en  consultation,  j’ai  prévenu  par  lettre  recpm- 


naandée  son  employeur  pour  que  celui-ci  prévienne,;;^ 
l’assurance  de  la  complication  et  de  la  consultation  -'l 
et  nous  avons  décidé  faire  éO  cent,  cubes  de  sérum 
par  jour  à  doses  fractionnées.  Le  blessé  va  d’ailleurs 
bien  et  a  repris  son  travail  le  10  octobre.  Je  vous 
remercie  par  avance.  Je  suis  un  très  ancien  membre 
du  Concours  et  c’est  la  première  fois  que  j’ai  recours 
à  vous  pour  une  question  d’honoraires.  Ci-indus  le 
détail  de  mes  interventions.  Le  blessé  habite  à  1 .200 
mètres,  environ  de  mon  domicile. 

DfD. 

Réponse. 

1"  Vous  parlez  d’un  déplacement  de  1.200 
mètres  dans  la  môme  commune  et  dans  la  même 
agglomération  ?  Si  oui,  pas  de  déplacement  à 
compter.  Si  agglomération  différente,  même  dans 
une  même  commune,  vous  pouvez  compter  aller 
et  retour  deux  kilomètres  de  déplacement,  soit 
deux  francs  par  visite. 

2®  Quand  il  s’agit  de  visite  et  pansement  ordi¬ 
naire,  prix  de  la  visite  simple. 

3®  Quand  il  y  a  eu  visite,  pansement^  plus  une 
injection  antitétanique,  il  faut  compter  le  prix 
de  cette  injection,  soit  15  francs,  en  deuxième 
catégorie,  sans  ajouter  de  prix  de  visite. 

4®  Ici,  cas  très  spécial  de  très  nombreuses  visites 
(jusqu’à  cinq,  le  27  septembre)  en  vue  d’injec¬ 
tions  d’un  demi  ou  d’un  centimètre  cube  de  sé¬ 
rum.  Dans  ce  cas,  je  ferais,  rentrer  ces  injec- 


Echantillons  gratuits  sur  demande 
à  MM.  les  Médecins 

et  aux  hôpitaux  militaires. 


R.  C.  Seine  181.191. 
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2534.  —  Surveillance  prolongée. 


lions  à  doses  fractionnées  dans  les  cas  de  sim¬ 
ples  injections  sous-cutanées  qui  sont  comprises 
dans  le  prix  de  la  visite  ou  consultation.  Et  je 
compterais  bien  toutes  mes  visites  multiples, 
mais  chaque  fois  comme  visites  simples,  tout  en 
marquant  pour  mémoire  les  petites  injections 
pratiquées  et  en  donnant  toutes  explications 
techniques  sur  les  causes  qui  m’ont  obligé  à  mul¬ 
tiplier  ainsi  mes  visites.  '  ■ 

F.  D. 

II 

2613.  —  Cheminots  et  loi  de  1898. 

1“  Les  cheminots,  ble.ssés  du  travail,  sont-ils 
soumis  à  la  loi  de  1898  [En  cas  d'accideni  peuvent-ils 
choisir  Leur  médecin.) 

io  Pour  une  brûlure  assez  profonde  et  infectée 
delà  sur  15  centimètres  de  large,  sur  une  jambe, 
quel  prix  appliquer,  en  accident  du  travail,  art.  28  ? 

Z  . 

Réponse. 

1“  Les  cheminots,  blessés  du  travail,  comme 
tout  ouvrier,  employé,  etc ... ,  de  l’industrie  et 
même,  depuis  le  !«'■  septembre,  de  l’agriculture, 
bénéficient  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Par  suite,  ils 
ont  le  droit  de  choisir  leur  médecin. 

2“  Brûlure  moyenne,  soit  15  francs  par  panse¬ 
ment. 

F.  D. 


Le  2  sept.,  on  m’amène  à  mon  cabinet  un  jeune 
homme  qui,  en  coupant  un  lien*  d’une  gerbe,  à  la 
batteuse,  s’est  perforé  la  fémorale  gauche.  L’acci¬ 
dent  est  arrivé  2  h.  1  /2  auparavant  et  le  blessé,  très 
fort,  commence  à  être  exsangue.  Impossible  de  pra¬ 
tiquer  une  ligature  par  le  petit  pertuis  de  la  plaie. 
J’appelle  d’urgence  un  chirurgien  à  25  km.  Pendant 
son  attente,  injections  d’huile  éthérêe,  camphrée, 
caféine,  sérum  artificiel. 

Puis,  sous  anesthésie  générale  (que  je  pratique)  le 
chirurgien  fait  la  ligature.  Le  blessé  est  resté  trois 
heures  dans  mon  cabinet  et  je  ne  l’ai  pas  quitté  un 
instant. 

Je  vous  avoue  être  fort  embarrassé  pour  établir 
ma  note.  Aussi  pour  être  sûr  d’éviter  les  objections 
de  la  Cie  d’assurances  et  de  pouvoir  y  répondre  sans 
crainte,  le  cas  échéant,  je  m’adresse  à  vous,  en  vous 
priant  de  me  répondre,  soit  par  lettre,  soit  par  la 
voie  du  Concours,  dont  je  suis  un  abonné  depuis 
vingt-deux  ans. 

D^V. 

Réponse. 

1°  Le  chirurgien  comptera  :  «  Ligature  de  l’ar¬ 
tère  fémorale  :  200  francs  »  (article  17),  plus  son 
déplacement. 


USINE&LABORATOIRES  L  ROUSSEAU  a  ER  MONT  (s&oj/zrêsÆ/ï/s 


THEOSOL 

THÉOBROMINATE  oe  CALCIUM  CRISTALLISÉ 
DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 


PAR  EXCELLENCE 


D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 

/'emp/oi  du  Théosol  n  en  traîne Jamais  aucun  des 

accidents  inhérents  à  /a  Théobromine  ^ 


Tous  les  cas 
dans  lesquels  la 
théobromine  est 


^  POSOLOGIE 
2  cachets  par 
jour  suffisent  en 
général  h  tous  les 


théobromine  est  Ç’^ST  A  LHAT  JL^aE,  SOUS  UQUEL  LA  Jsdn?  * 

employée  et  avec  le  THEOBROMINE  EST  RÉGÉNÉRÉE  EN  PRESENGE  DU  -  , 

maximum  de  résultat  SUO  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA  Hn-voi  d.-éoiiarxtiUPïi 
RAPIDITÉ  ET  L'INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  DIURÉ- 

TIQUE  Exmiomui  mw 


2°  Vous  aurez  personnellement  à  compter 
«  Anesthésie  ;  50  francs  »  (article  12),  plus  qua¬ 
tre  demi-heures  passées  à  surveiller  le  blessé  (en 
plus  de  l’heure  opératoire),  soit  4  consultations 
à  7  francs,  28  francs  (article  6).  Donc,  pour  vous, 
RU  total  ;  78  franés. 

.  F.  D. 


g(î7î).—  Timbre  des  mémoires  d’honoraires 
du  Bureau  de  Bienfaisance. 

Mise  au  point. 

Si  cela  peut  intéresser  les  confrères. 

'Grâce  aux  bons  renseignements  du  Concours 
médical  (n"  26  bis,  p.  933  du  26  avril  1924),  j’ai  obte¬ 
nu  gain  de  cause. 

Les  mémoires  d’honoraires  du  Bureau  de  Bienfai¬ 
sance  communal,  non  rattaché  au  service  départe¬ 
mental  de  l’Assistance  médicale  gratuite  sont 
exemptés  du  timbre  à  2  fr.  comme  se  rapportant  au 
service  jde  ^assistance  médicale  gratuite. 

’  Ainsi  en  a  décidé  le  contrôleur  ou  inspecteur  du 
timbre  auquel  en  avait  référé  le  percepteur  qui 
m’obligeait  à  l’acquitter  sur  chaque  mémoire. 

Ci-joint  la  somme  de  6  francs  montant  de  3  tim¬ 
bres  de  2  fr.  à  moi  remboursés  par  le  percepteur 
récalcitrant  et  mal  informé,  somme,  que  je  parfais  à 


10  fr.  en  don  au  Concours  Médical  pour  ses  ions 
offices.  Avec  mes  vifs  remerciements. 

•  DrL. 

2691.  —  Prorogation  de  bail. 

Membre  du  «  Sou  médical  »,  j’ai  encore  une  fois 
recours  à  votre  inépuisable  bienveillance  pour  des 
renseignements  concernant  mon  loyer. 

Ma  prorogation  légale  se  termine  le  24  juin  1925, 

J’ai  l’intention  de  demander  une  nouvelle  proro¬ 
gation  de  6  mois,  conformément  à  la  loi  du  2  août 
1924.  On  me  dit  que  je  dois  le  faire  avant  le  2'nov. 
1924. 

Je  vous  serais  donc  reconnaissant  de  bien  vouloir 
me  rédiger  un  brouillon  que  je  relèverai  et  adresserai 
à  mon  propriétaire. 

Car  je  ne  veux  pas  avoir  recours  à  un  huissier,  ce 
modus  faciendi  ayant  vivement  froissé  mon  propriS 
taire. 

Et' si  ce  dernier  refuse  de  me  l’accorder,  qu’aurai- 
je  à  faire?  En  cas  de  refus  absolu,  devrai-je,  sous 
peine  de  me  voir  expulser  de  force,  quitter  mon  loge¬ 
ment  pour  le  24  juin  1925. 

Et  si  je  reste  malgré  son  relus,  pourra-t-il  me  faire 
expulser  avant  le  1®"^  janvier  1926  ? 

Autre  question.  Si  pour  un  motif  ou  un  autre  je 
quitte  le  logement  avant  la  date  extrême  de  ma 

(Voir  la  suite  page  XL1II-75&1) 


Nous  nous  permettons  d’attirer  l’attention  du  quent,  sont  directement  assimilables  par  l’orga- 
Corps  Médical  sur  L’AROM  ALT,  qui  est  comme  nisme,  sans  effort  pour  celui-ci  :  à  ce  titre  il  est 

son  nom  l’indique,  un  extrait  de  malt  concentré  à  recommander  dans  les  affections  de  l’estomac, 
à  base  de  plantes  aromatiques.  cependant,  d’entretenir  un 

Ce  nouveau  produit,  dont  la  composition  a  fait  individu  par  l’absorption  d’aliments  n’exigeanl 
l’objet  de  recherches  spéciales,  se  différencie  net-  en  quelque  sorte  aucun  travail  de  digestion  ;  il 
tement  des  extraits  similaires  ;  il  est  appelé,  sans  est  indispensable  précisément  de  réveiller  cer- 

conteste,  à  tenir  une  grande  place  parmi  les  spé-  taines  fonctions  momentanément  interrompues 

cialités  pharmaceutiques .  au  cours  de  la  maladie,  les  fonctions  de  diges- 

.  J.,.,,,  .J  tion  en  particulier,  doivent  être  préparées  au 

Depms  longtemps,  déjà,  1  extrait  de  malt  est  travail  qu’exige  la  suralimentation  nécessaire  à 
recommandé  dans  de  nombreux  cas  et,  en  par-  out  sujet  affaibUou  convalescent, 
ticulier,  chaque  fois  que  l’individu  a  besoin  de  „  . 

reprendre  des  forces.  Pour  cette  raison,  nous  avons  associé  aux  élé¬ 

ments  de  l’orge,  dans  L’AROMALT,  une  plante 
11  existe  de  nombreuses  variétés  d’extrait  de  dont  les  puissantes  propriétés  apéritives  et  sti- 
malt  plus  ou  moins  connues,  dont  l’efffcacité  ré-  mulantes,  ont  été  de  tout  temps,  unanimement 
aide  dans  les  principes  actifs  du  malt,  qui  tous  reconnues. 

en  renferment  enplus  ou  moins  grandes  propor-  également  fait  entrer  dans  sa 

■  composition  un  extrait  de  plante  rafraîchissante 

Nous  n’avons  pas  l’intention  d’étudier  ici,  en  0^“  permet  d’éviter  les  échauffements  parfois 
détail,  leur  composition,  mais  de  faire  ressortir  consécutifs  à  la  suralimentation, 
surtout,  que  L'A  ROM  A  LT  réalise  au  plus  haut  L’AROMALT  réalise  donc  à  juste  titre  les 
degré»  toutes  les  qualités  ^  d  un  extrait  de  malt  propriétés  d’un  extrait  de  malt  et  celles  d'un  vin 

supérieur,  de  même  qu’il  jouit,  grâce  aux  plantes  fortifiant,  sans  avoir  toutefois  l’inconvénient  de 

entrant  dans  sa  composition,  de  certaines  pro-  ce  dernier  ;  il  est  en  effet  beaucoup  moins 

priétés  gue  ne  possèdent  pas  les  autres  extraits  chargé  en  alcool  et  plus  riche  en  extrait, 

connus  jusqu  à  ce  jour.  L’AROMALT  est  d’un  goût  très  agréable  et 

Tout  extrait  de  malt  constitue,  en  principe,  un  ne  possède  aucimement  l’amertume  parfois  très 
aliment  liquide  dont  les  éléments,  par  consé-  prononcée  des  produits  similaires. 

NOTA.  —  L’AROMALT  est  fabriqué  au  laboratoire  des  Stères  KARCHER.  Il  est  en  vente  dans  toutudu 
pharmacies  au  prix  de  2  Irs  75  la  bouteille  (verre  repris  pour  0  fr.  50). 

1  Laboratoire  des  bières  KARGHER, 

)  139*  rue  des  Pi/rënées,  139,  Paris,  XX*  Arrond, 
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LE  CONCODRS  MËDICAL 
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16  NOVEMBRE  1924 


Les  Assemblées  Générales  du  CONCOURS  MÉDICAL  et  de  ses  FILIALES  se  tiendront  le 
ÙIIUANCHE  16  NOVEMBRE  î S 24,  dans  l’ordre  suivant  : 

Chez  Marguery,  boulevard  Bonne-Nouvelle  : 

1.  —  A  2  heures  1  /2. 

CAISSE  DES  PENSIONS  0£  RETRAITE  OU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 


IL  —  A  trois  heures. 

MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

.  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 


III.  —  A  quatre  heures, 

SOU  MÉDICAL 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 

IV.  —  A  cinq  heures  1  /2. 

SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  CONCOURS  MEDICAL 

V.  —  A  sept  heures  précises. 

BANQUET.  —  Souscription  35  îr.  Le  complément  sera  payé  par  la  caisse  de  la  Société  Civile. 
A  neuf  heures  et  demie. 

SOIRÉE  ARTISTIQUE 

.\vec  le  concours  de  :  Monsieur  Marcellin,  de  l’ Opéra-Comique. 

Madame  Perelli,  de  l’Opéra-Comique.  etc.,  etc.,  et  un  quintette  de  !’«  Orchestre  médi- 

Màdame  Courtot-Lefevre,  des  Concerts  du  cal»  sous  la  direction  du  docteur  Louis  Destou- 
Conservatoire.  ches. 

Les  confrères  qui  prendront  part  au  Banquet  sont  priés  d’inviter  leur  famille  à  assister  à  la 
Soirée  Artistique. 


AVIS  TRÈS  IMPORTANT.  —  Les  confrères  qui  se  proposent  d’assister  au  Banquet  et  à 
la  soirée  sont  instamment  priés  de  se  faire  inscrire  avant  le  12  novembre,  aux  bureaux  du  Concours 
Médical,  132,  faubourg  Saint-Denis,  Pans. 


25.^1 


LE  CONCODRS  MÉDICAL 


A  propos  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine. 
Histoires  rocambolesques  de  faux  médecins. 


IjB  vrai  peut  quelquefois  n’être  pas  vraisem¬ 
blable.  Nous  venons  d’apprendre  que,  grâce  à 
l’initiative  du  Syndicat  des  médecins  de  l’Àube, 
éclairé  par  la  riche  documentation  de  l’Office  de 
la  répression  de  l’exercice  illégal  de  l’Ûnion  des 
Syndicats  médicaux  de  France,  un  faux  méde¬ 
cin  vient  d’être  arrêté  dans  une  ville  de  l’Est, 
où  il  était' parvenu  à  se  taire  une  belle  clientèle  et 
à  en  imposer  aux  praticiens  de  la  région. 

Voici,  d’après  le  récit  d’un  confrère  de  ce  pays, 
rinstoirc  de  cet  aventurier. 

Etudiant  en  médecine,  pourvu  de  12  inscrip¬ 
tions,  et  ceci  bien  avant  la  guerre,  X .  avait  aban¬ 
donné  ses  études  et  ses  inscriptions  étaient  sans 
doute  périmées  quand  survint  la  mobilisation. 
Appelé  aux  armées,  il  fit  valoir  les  études  médi¬ 
cales  qu’il  avait  entreprises,  et  comme  il  était  loin 
d’être  un  imbécile,  il  devint  d’infirmier  médecin 
auxiliaire.  11  sut  se  faire  valoir  et  décrocha  à  la 
fin  des  hostilités  le  grade  d’aide-major.  A  ce  titre, 
il  fut  attaché  à  divers  hôpitaux,  se  fit  connaître 
dans  plusieurs  villes  où  il  soigna  officiellement  la 
clientèle  civile  et,  en  1919,  fut  se  fixer  en  Lorraine 
dans  un  centre  industriel. 

Il  n’eut  aucune  peine  à  se  fairq  admettre  au 
Syndicat,  à  la  Société  adhérente  à  notre  Asso¬ 
ciation  générale  et,  muni  de  ces  références,  s’affi¬ 
lia  même  à  notre  «  Sou  médical  ». 

S’il  s’en  fût  tenu  là,  il  est  plus  que  probable 
que  notre  aventurier  eût  pu,  pendant  de  longues 
années  et  peut-être  jusqu’à  sa  mort,  exercer 
paisiblement  la  médecine.  Mais  il  avait  les  dents 
longues,  l’ambition  le  perdit.  Il  voulut  aller  se 
fixer  dans  une  ville  plus  importante.  11  y  vint  et 
de  suite  y  réussit,  car  il  savait  s’y  prendre. 

Ije  malheur  voulut  qu’un  médecin  de  la  ville 
se  souvint  l’avoir  rencontré  quelques  années 
auparavant  dans  un  hôpital  militaire.  Convain¬ 
cu  qu’il  ne  pouvait  être  docteur,  le  confrère  soup¬ 
çonneux  en  avertit  le  Syndicat  médical.  On  fut 
à  la  sous-préfecture  et  au  greffe  véi’ifier  l’enre¬ 
gistrement  du  diplôme.  Le  diplôme  avait  été  en¬ 
registré.  Cela  parut  stupéfiant.  Une  enquête  ou¬ 
verte  fit  savoir  qu’une  vague  copie  d’un  diplôme 
au  nom  de  l’aventurier,  copie  certifiée  conforme 
par  un  maire  de  village,  avait  servi  de  document 


authentique  pour  l’ enregistrement  exigé  par  la 
loi. 

Une  plainte  fut  déposée  en  faux  et  en  usage  de 
faux  en  écriture  publique.  Le  pseudo-docteur, 
arrêté,  protesta.  Il  avait,  affirmait-il,  perdu  son 
diplôme.  Des  recherches,  faites  dans  les  Archives 
des  Facultés,  restèrent  sans  résultats  et  notre 
faux  confrère  attend  sous  les  verrous  le  moment 
où  il  aura  à  régler  ses  comptes  avec  la  justice  des 
hommes. 

Ces  faits  sont  sans  doute  beaucoup  plus  fré¬ 
quents  que  l’on'ne  pense.  Nous  avons  reçu  la  let¬ 
tre  suivante  du  Df  Courgey,  un  de  nos  plus  an¬ 
ciens  correspondants.  Il  nous  raconte,  à  ce  pro¬ 
pos,  un  fait  analogue  qui  ne  date  pas  d’hier  : 

Voici  encore  une  affaire  sensationnelle  d’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine,  l’affaire  X.  Il  s’a¬ 
git  d’uii  faux  médecin  qui  s’était  fabriqué  un  di¬ 
plôme.  On  se  demande  comment  il  peut  se  fai¬ 
re  qu’il  soit  si  facile  d’exercer  la  médecine. 

Le  public,  dont  nous  ne  voulons  pas  dire  de  mal, 
se  livre  au  premier  venu.  Il  a  foi  dans  celui  qui 
lui  inspire  confiance  par  son  audace,  son  bagout, 
(c’est  le  mot  qui  exprime  le  mieux  la  chose),  sa  te¬ 
nue  extérieure.  Et  rien  ne  le  fera  démordre  de  son 
opinion  une  fois  formée.  Les  magistrats  eux- 
mêmes...  mais  taisons-nous,  il  y  en  aurait  trop 
à  dire. 

Un  type  quelconque  qui  a  été  dans  les  hôpi¬ 
taux  pendant  la  guerre,  s’installe,  se  donne  les 
titres  les  plus  ronflants,  se  constitue  de  faux  di¬ 
plômes  et  se  crée  une  belle  situation  médicale 
au  détriment  des  confrères  ou  plutôt  des  méde¬ 
cins  du  pays . 

I.es  après-guerre  sont  favorables  à  l’escroque¬ 
rie  et  à  la  fraude. 

Nous  nous  rappelons  qu’en  1872,  dans  un 
bourg  de  la  Haute-Saône  s’installa  un  de  nos 
amis,  camarade  de  lycée,  fort  intelligent,  et 
qui  avait  fait  son  service  dans  les  ambulances. 

11  aurait  pu  continuer  ses  études  en  médecine, 
mais  il  ne  passa  pas  son  3'^  examen  de  doctorat 
et  préféra  se  donner  immédiatement  le  titre  de 
docteur.  Il  répandit  c[uelques  exemplaires  d’une 
thèse  d’un  homonyme  et  pendant  dix  ans,  il 
exerça  brillamment,  car  il  avait  plus  de  savoir- 
faire  encore  que  de  savoir.  Dans  l’intervalle,  il 
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s’était  marié  avec  la  plus  riche  héritière  du  pays 
et  était  devenu  père  de  famille. 

Des  confrères  du  pays  se  demandaient  chaque 
jour  s’il  était  vraiment  docteur  en  médecine.  Ils 
me  prièrent  de  m’informer  à  Paris,  puisqu’il  se 
réclamait  de  Paris.  Aucune  trace  de  thèse  à  Paris-; 
le  dossier  à  son  nom  était  arrêté  au  3®  doctorat 
de  l’époque. 

Il  fut  dénoncé  au  Parquet,  condamné  à  une 
peine. peu  grave  autant  que  je  puisse  me  rappe¬ 
ler,  purgea  sa  peine,  s’installa  à  côté  et  recom¬ 
mença  à  exercer  poussé  par  l’opinion  publique. 

Il  n’en  sera  peut  être  pas  de  même  de  celui  de 
l’Aube,  espérons-le.  Mais  ces  illégaux  sont  légion  ! 

Aujourd’hui,  nous  avons  nos  moyens  de  dé¬ 
fense.  Il  s’agit  de  les  utiliser  et  c’est  une  chose 
extraordinaire  que  de  nos  jours  encore,  un  rasta- 
quouère,  un  aventurier  quelconque,  un  faussaire, 
puisse  s’installer  comme  médecin  sans  l’être,  et 
exercer  pendant  plusieurs  années  sans  être  in¬ 
quiété. 

Voyons.  Un  de  ces  individus  arrive  ;  il  répond 
aux  appels  des  clients,  rédige  des  ordonnances. 
Le  pharmacien  pourrait  déjà  lui-même  s’infor¬ 
mer  de  la  qualité  du  signataire,  mais  laissons  le 
pharmacien  de  côté  si  l’on  veut,  son  concours  ne 
pouvant  être  obligatoire  et  la  question  ne  le  tou¬ 
chant  guère. 

Restent  les  organisations  syndicales. 

Tout  médecin  nouvellement  installé  doit  dé¬ 
poser  son  diplôme  à  la  préfecture  et  au  Tribunal 
civil.  Il  y  a  donc  lieu  de  s’assurer  si  le  dépôt  a  été 
fait  régulièrement,  si  les  documents  produits 
offrent  tous  les  caractères  d’authenticité  vou¬ 
lus,  s’il  n’y  a  pas  quelque  tromperie,  quelque 
subterfuge  à  éclaircir  et  à  dévoiler. 

Et  souvent  ce  n’est  pas  chose  facile,  car  les 
administrations  préfectorales  et  autres  n’ap¬ 
portent  pas  toujours  les  précautions  nécessaires, 
ne  s’imaginant  pas  qu’on  puisse  les  tromper,  et 
n’approfondissent  pas  suffisamment  l’enquête. 

Seul  peut-être,  un  délégué  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  pourrait  se  renseigner  et  à  l’aide  de  l’ad¬ 
ministration  et  de  son  bienveillant  et  complet 
concours,  arriver  à  authentifier  les  titres  du  nou¬ 
vel  arrivant. 

La  question  est  à  étudier  et  à  mettre  au  point. 

D’ores  et  déjà,  nous  pensons  que  l’Union  des 


Syndicats,  sauvegarde  des  intérêts  de  la  collecti¬ 
vité,  est  toute  désignée  pour  remplir  cet  office. 

D"'  COURGEY. 

Les  faits  de  ce  genre, ne  sont  pas,  répétonsde, 
absolument  rares.  Qui  de  nous  ne  se  souvient  de 
ce  faux  médecin  très  galonné,  très  apprécié, 
très  pistonné,  qui  pendant  les  années  de  guerre, 
remplit,  sans  le  plus  petit  diplôme,  à  Nice,  les 
fonctions  de  chef  d’une  formation  sanitaire. 

Nous  nous  souvenons  avoir  entendu  conter 
par,  Brouardel  qu’un  empirique,  se  donnant 
pour  docteur,  s’installa  dans  uii  chef-lieu  de  can¬ 
ton  de  la  grande  banliefle  parisienne.  Très  con¬ 
sidéré,  très  recherché,  il  se  maria  dans  le  pays, 
devint  conseiller  général,  eut  ses  grandes  et  peti¬ 
tes  entrées  à  la  Préfecture.  Ses  amis  voulurent 
le  faire  décorer  ;  à  ce  propos  l’on  enquêta  et 
découvrit  la  fraude.  Averti  à  temps,  il  disparut. 

Il  y  a  une  quinzaine  d’années,  le  hasard  lît^  dé¬ 
couvrir  qu’un  praticien,  réputé  à  Montmartre; 
très  décoré  et  qui  roulait  carrosse,  était  un  an- 
cién  maréchal-ferrant  qui,  de  sa  propre  auto¬ 
rité,  s’était  créé  docteur. 

11  est  probable  que  les  faits  de  ce  genre  sont 
encore  nombreux,  surtout  depuis  la  guerre. 

Nous  pensons,  comme  M.  Ip  Courgey,  que 
l’Office  de  la  répression  de  l’exercice  illégal  de 
rUnion  des  Syndicats  médicaux  de  France, 
maintenant  qu’il  est  doté  et  réorganisé,  arrivera 
à  nous  débarrasser  de  ces  forbans  doublement 
dangereux,  car  ils  soignent  les  mmlades  sans  com¬ 
pétence  et,  se  donnant  pour  médecins,  ils  décon¬ 
sidèrent  notre  profession. 

Nous  ne  croyons  pas  toutefois  qu’il  soit  néces¬ 
saire  de  l’intervention  d’un  délégué  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  pour  juger  de  l’authen¬ 
ticité  d’un  diplôme.  Tout  fonctionnaire  sérieux, 
s’il  remplit  son  rôle  en  conscience,  pourra  décou¬ 
vrir  la  plupart  des  supercheries,  et  si  le  faux  di¬ 
plôme  est  l’œuvre  artistique  d’un  habile  coquin, 
seul  un  technicien  expert,  et  non  un  médecin, 
sera  capable  de  découvrir  la  fraude. 

J.  Noir. 

R.  H.  M.  S.  :  5120. 
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PARTIE  SCIENTIFIOUE 


Travaux  Originaux 

L’ASTHME  (1) 

Par  Jacques  Degourt, 
Interne  des  hôpitaux  de  Paris 
(.Suite  et  fin) 


Evolution  et  pronostic. 

Tandis  que  l’asthme  infantile,  nous  l’avons 
vu,  disparaît  généralement  vers  l’âge  de  12  ou 
13  ans,  l’asthme  qui  a  débuté  dans  l’adolescence 
ou  dans  l’âge  adulte  a  bien  des  chances  de  ne 
plus  abandonner  le  sujet  qu’il  frappe,  à  moins 
d’une  thérapeutique  heureuse. 

Pourtant  le  pronostic  de  l’asthme  pur,  typique, 
est  généralement  très  bénin. 

Si  parfois,  au  cours  de  crises  répétées  ou  d’une 
attaque  prolongée,  une  dilatation  passagère  du 
cœur  droit  peut  s’observer,  traduite  à  distance 
par  une  douleur  hépatique  éphémère,  elle  cède 
rapidement  et  est  sans  conséquence  grave. 

Très  exceptionnellement  on  a  pu  voir  survenir 
un  pneumothorax,  mais  qui  n’était  sans  doute 
qu’une  manifestation  d’une  tuberculose  latente. 

Pourtant,  si  l’asthme  est  en  quelque  sorte  un 
fa.cteur  de  bonne  santé,  il  n’est  pas  sans  retentir 
à  la  longue  sur  le  poumon  et  sur  le  cœur.  On 
connaît  le  schéma  classique.  L’asthmatique 
vieillissant,  son  asthme  vieillit  avec  lui.  Les 
crises  s’espacent,  s’abâtardissent.  L’asthme  s’in¬ 
trique. 

Le  catarrhe  bronchique  s’installe,  ne  tardant 
pas  à  se  compliquer  d’emphysème.  Au  moindre, 
efï.ort,  au  moindre  changement  de  temps,  le  ma¬ 
lade  est  essoufflé.  Son  thorax  est  globuleux, 
hypersonore.  Les  vibrations  vocales  y  sont  affai¬ 
blies,  le  murmure  vésiculaire  faible,  l’expiration 
prolongée,  difficile,  sibilante.  Des  poussées  de 
broncho-alvéolite  infectieuse  réveillent  les  accès 
de  dyspnée,  qui  gardent  encore  une  certaine  allu¬ 
re  spasmodique. 

Peu  à  peu  la  lésion  retentit  sur  le  cœur  droit. 
L’asgstolie  eardio-pulmonaire  s’installe,  entraî¬ 
nant  à  son  tour  des  crises  de  dyspnée,  mais  avec 
de  la  cyanose,  des  œdèmes,  un  gros  foie  doulou¬ 
reux  ;  et  après  des  poussées  successives  que  la  di¬ 
gitale  enraye,  elle  finit  par  devenir  irréductible, 
entraînant  la  mort,  souvent  hâtée  par  l’urémie 
liée  à  des  lésions  rénales  concomitantes. 

Mais,  en  réalité,  il  semble  aujourd’hui  qu’une 


telle  évolution  dépende  surtout  des  lésions  pulmo¬ 
naires  elles-mêmes  qui  ont  constitué  si  souvent 
l’épine  irritative  provocatrice  d’asthme  (1),  et  que 
l’asthme  à  lui  seul,  en  tant  que  dyspnée  paroxys¬ 
tique,  soit  peu  capable  de  provoquer  cette  évo¬ 
lution.  Tout  au  plus  la  favorise-t-il. 

Et  le  pronostic  d’avenir  se  basera  surtout,,  au 
point,  de  vue  clinique,  sur  la  notion  du  facteur 
étiologique,  et  sur  l’état  du  sujet  dans  l’intervalle 
des  erises  et  des  attaques. 

C’est  dire  une  fois  de  plus  l’importance  d’une 
investigation  clinique  complète. 

Diagnostic  différentiel. 

1°  L’asthme  typique  est  d’un  diagnostic  aisé. 

Le  terrain  sur  lequel  il  s’installe,  ses  caractères 
de  dyspnée  spasiiiodique,  paroxystique,  avec 
ralentissement  du  rythme  respiratoire,  avec 
expiration  difficile  et  sifflante,  et  suivie  d’une 
expectoration  perlée  contenant  de  nombreux 
éosinophiles,  le  feront  reconnaître  à  coup  sûr. 

L’erreur  n’est  guère  possibleav  ec  la  granulie 
suffocante  (asthme  de  Graves)  où  la  polypnée 
extrême,  l’hyperthermie,  la  tachycardie,  l’as¬ 
phyxie  progressive,  sont  très  différentes. 

Certains  cas  de  bronchite  pseudo-membra¬ 
neuse  ont  pu  faire  hésiter,  que  vint  ensuite  carac¬ 
tériser  l’expectoration  de  moules  bronchiques. 
(Nous  avons  vu  cependant  que  certains  de  ces 
cas  ont  pu  être  rattachés  à  l’asthme). 

Les  dyspnées  laryngées  sont  caractéristiques 
avec  leur  cornage,  leur  tirage  sus-sternal,  la 
difficulté  surtout  inspiratoire  qu’elles  provo¬ 
quent. 

Les  dyspnées  pulmonaires  des  broncho-pneu¬ 
monies,  des  embolies  pulmonaires,  sont  des 
polypnées,  et  très  différentes. 

On  songera  enfin  à  certaines  dyspnées  pure¬ 
ment  nerveuses,  en  rapport  souvent  avec  l’aéro¬ 
phagie. 

2°  Chez  l’enfant  pourtant,  le  diagnostic  est 
souvent  malaisé.  Il  faut  savoir  penser  à  l’asthme 


(1)  Cf.  Bezançon  et  de  Jong.  —  Asthme  et  sclérose 
pulmonaire.  Presse  méd.,  8  décembre  1920. 


(1)  Voir  Concours  Médical.  N"  44. 
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en  se  rappelant  ses  caractères  de  dyspnée  spas¬ 
modique,  paroxystique,  cessant  brusquement  en 
laissant  une  poitrine  libre. 

A  cause  de  la  polypnée,  de  la  fièvre,  l’erreur 
est  possible  avec  les  broncho-pneumonies ,  la 
bronchite  capillaire.  Elle  est  moins  possible  avec 
le  croup,  avec  la  laryngite  striduleuse  :  celle-ci 
d’ailleurs,  nous  l’avons  vu,  rentre  peut-être  dans 
de  cadre  des  asthmes  larvés. 

On  songera  toujours  à  l’adénopathie  trachéo- 
bronchique,  mais  s’il  s’agit  d’une  dyspnée  nette¬ 
ment  asthmatiforme,  c’est  plutôt  là  un  problème 
de  diagnostic  étiologique. 

Chez  le  nourrisson,  il  faudra  penser  à  l’hyper¬ 
trophie  du  thymus. 

3“  Mais  surtout  chez  des  malades  plus  âgés,  le 
diagnostic  peut  être  très  délicat  en  présence  d’une 
dyspnée  nocturne  paroxystique.  S’agit-il  d’asth¬ 
me  vrai,  ou  d’un  pseudo-asthme  cardiaque  ou 
urémique  ? 

Tel  sujet  atteint  de  rétrécissement  mitral  fait  à 
l’occasion  d’efforts,  de  fatigues,  ou  d’une  petite 
infection  bronchique,  une  crise  de  dyspnée,  que 
le  repos  et  la  digitale  feront  cesser. 

Tel  autre,  albuminurique,  fait  une  poussée  de 
bronchite,  et  la  nuit  est  pris  d’une  crise  dyspnéi¬ 
que  avec  râies  ronflants  et  sibilants  dans  les 
deux  poumons,  et  expectoration  muqueuse, 
accident  dont  un  régime  déchiôruré  aura  raison 
(c’est  la  bronchite  albuminurique  de  Lasègue, 
liée  en  réalité  à  la  chloruréraie). 

-  Tel  autre,  atteint  d’aortite  ou  de  néphrite 
chroniques  est  pris  brutalement  la  nuit,  d’une 
crise  de  dyspnée  violente,  angoissante.  Si  d’em¬ 
blée  apparaît  une  expectoration  mousseuse  sau- 
monnée  et  très  albumineuse,  en  même  temps 
qu’une  marée  de  râles  sous-crépitants  fins  enva¬ 
hit  de  haut  en  bas  la  poitrine,  l’erreur  n’est  guère 
possible  :  il  s’agit  d’une  crise  d’oedème  aigu  du 
poumon,  qu’expliquent  par  ailleurs  l’hyperten¬ 
sion,  considérable,  le  bruit  de  galop,  et  qu’une 
saignée  copieuse  maîtrisera,  en  soulageant  le 
ventricule  gauche  déficient.  Et  chez  de  tels  ma¬ 
lades  il  n’est  pas  rare  de  voir  l’oedème  aigu  s’asso¬ 
cier  ou  alterner  avec  l’angine  de  poitrine. 

Mais  chez  ces  mêmes  malades  la  traduction 
clinique  de  l’insuffisance  ventriculaire  gauche 
peut  consister  en  crises  de  dyspnée  nettement 
asthmatiformes  (asthme  cardio-rénal).  Même 
début  inopiné  au  milieu  de  la  nuit,  même  dysp¬ 
née  progressivement  croissante,  même  dilata¬ 
tion  thoracique  avec  ralentissement  de  la  respi¬ 
ration  et  gêne  surtout  expiratoire,  même  ter¬ 
minaison  par  une  phase  d’expectoration  (1).  La 
ressemblance  est  telle  que  certains  auteurs 
n’hésitent  pas  à  décrire  parmi  les  formes  clini- 


(1)  Cf.  Bezançon,  de  Jong  et  Jacquei.in.  —  Pr. 
méd.,  11  mai  1921,  p.  373. 

Cf.  également  le  récent  livre  de  Laubry.  —  Séméio¬ 
logie  cardio-vasculaire.  Doin,  édit.  1924. 


ques  de  l’asthme  cette  dyspnée  liée  à  l’insuffi¬ 
sance  ventriculaire  gauche  associée  ou  non  à  la 
chlorurémie.Pourtant  l’expectoration  ne  contient 
pas  les  particules  perlées  du  crachat  de  l’asth¬ 
matique  et  surtout  on  n’y  trouve  pas  d’éosino¬ 
philes.  En  outre  il  faut  savoir  se  méfier,  d’un 
asthme  qui  débute  après  la  cinquantaine.  Ces 
malades  d’ailleurs  ont  souvent  présenté  les  jours 
précédents  quelques  petits  accidents  traduisant 
le  fléchissement  cardiaque  :  dyspnée  d’effort, 
palpitations,  douleurs  précordiales.  Leur  dyspnée 
s’associe  souvent  à  des  manifestations  doulou¬ 
reuses  à  type  angineux  avec  irradiation  plus  ou 
moins  nette  au  bras  gauche. 

Dans  tous  ces  cas,  ce. qui  rend  surtout  malaisé 
le  diagnostic,  c’est  qu’il  peut  s’agir,  nous  l’avons, 
vu,  d’asthme  intriqué,  c’est  qu’un  vieil  asthma-, 
tique  peut  faire  de  l’insuffisance  cardiaque  ou 
rénale. 

Et  Ton  peut  même  se  demander  si  les  lésions 
broncho-pulmonaires  chroniques,  si  fréquentes; 
chez  les  cardio-rénaux,  ne  constituent  pas  une 
de  ces  épines  irritatives  que  nous  avons  vues  si 
souvent  déclancher  l’asthme  ;  —  autrement  dit 
s’il  ne  s’agit  pas  partais  d’un  véritable  asthme 
cardiaque  ou  rénal  ? 

Diagnostic  étiologique. 

C’est  donc  l’examen  complet  du  malade,  qui 
sera  capable  de  trancher  la  question,  de  déceler 
la  nature  de  l’asthme,  et  de  mener  à  la  thérapeu- 
que  convenable. 

I)  S’agit-il  d’asthme  cardiaque  ou  rénal  ? 

L’examen  du  cœur  et  du  pouls,  la  recherche. 

du  bruit  de  galop  et  de  l’hypertension  artérielle, 
l’examen  des  urines,  le  dosage  de  l’urée  sanguine 
et  les  différentes  épreuves  fonctionnelles  capa¬ 
bles  de  renseigner  sur  la  qualité  de  l’élimination 
rénale,  l’épreuve  thérapeutique,  seront  les  bases 
de  ce  diagnostic. 

II)  S’agit-il  d’asthme  associé  ? 

L'asthme  reconnu,  nous  avons  vu  avec  quel 
soin  l’enquête  clinique  devait  être  poursuivie 
pour  dépister  Tune  de  ces  épines  irritatives  qui 
en  font  si  souvent  un  asthme  associé  à  des  lésions 
de  l’appareil  naso-broncho-pulmonaire. 

11  faut  multiplier  les  examens  radioscopiques, 
sérologicjues,  les  recherches  de  bacilles  dans  les 
crachats,  pour  dépister  une  tuberculose  ou  une 
syphihs,  causes  de  sclérose  pulmonaire. 

Chez  l’enfant  il  faut  rechercher  les  végétations 
adénoïdes,  l’adénopathie  trachéo-bronchique,  en 
s’aidant  de  la  radioscopie  et  de  la  cuti-réaction 
à  la  tuberculine,  les  antécédents  broncho-pulmo¬ 
naires  qui  ont  pu  suivre  une  rougeole,  une  coque¬ 
luche. 

III)  S’agit-il  enfin  d’asthme  pur  ? 

Nous  avons  vu  l’importance  du  terrain  spécial, 
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de  cette  vieille  diathèse  neuro-arthritique  qui  si 
souvent  le  conditionne.  Et  l’interrogatoire  dépis¬ 
tera  fréquemment  dans  l’ascendance  des  mani¬ 
festations  telles  que  la  goutte,  la  gravelle,  le 
rhumatisme  chronique  ;  chez  le  malade  lui-même 
des  accidents  tels  que  la  migraine,  l’eczéma,  etc. 

Apparaissant  sur  un  tel  terrain,  une  crise 
d’asthme  typique  impose  d’emblée  le  diagnostic. 
L’examen  des  crachats  le  confirme  en  en  donnant 
le  meilleur  critérium  biologique  :  l’éosinophiiie. 

IV)  Mais  quelle  en  est  la  eause  déclanchante  ? 

S’agit-il  seulement  d’un  malade  en  état  de 
débilité  humorale  chez  qui  la  moindre  influence 
est  capable  de  déclancher  le  choc  colloïdo-clasi- 
que  qui  donne  naissance  à  la  crise  d’asthme  ?  Ou 
bien  s’agit-il  d’un  asthme  anaphylactique  ? 

V)  L’examen  complet  de  l’astlimatiqne,  si  nous 
nous  rappelons  les  conditions  pathogéniques 
plus  haut  énoncées,  devra  donc  comprendre  : 

1)  L’étude  du  système  neuro-végétatif  en  vue  de 
la  recherche  d’un  état  de  vagotonie.  On  en 
recherchera  les  petits  signes  précisés  par  Eppin- 
ger  et  Hess  ;  le  myosis,  la  tendance  à  la  brady¬ 
cardie  et  à  l’hypotension  artérielle,  l’arythmie 
respiratoire,  les  palpitations  et  extrasystoles,  la 
sialorrhée,  les  éructations,  l’aérophagie,  l’hyper- 
chlorhydrie,  la  diarrhée,  les  sueurs. 

Mais  ces  signes  sont  ordinairement  loin  d’être 
au  complet.  Le  moyen  le  plus  pratique  d’inter¬ 
roger  le  pneumogastrique  est  la  recherche  du 
réflexe  oculo-cardiaque  qui,  comme  1  ont  montré 
Lian  et  Cathala  (1)  est  généralement  éxagéré 
(ralentissement  très  accentué  du  pouls  pendant 
la  compression  des  globes  oculaires). 

2“  L’étude  des  multiples  causes  capables  d’in¬ 
fluer  sur  ce  système,  depuis  les  modifications 
morales  apportées  par  un  dysfonctionnement 
glandulaire,  ovarien,  ou  surtout  thyroïdien 
(insuffisance  ou  hypersécrétion),  jusqu’aux  cau¬ 
ses  en  apparence  les  plus  minimes  :  digestion, 
émotions,  troubles  gastro-intestinaux,  etc. 

3“  La  recherche  d’une  épine  respiratoire,  sur 
laquelle  nous  avons  suffisamment  insisté. 

4°  La  recherche  enfin  d’une  sensibilisation 
anaphylactique  possible  à  un  élément  quelconque. 

Certains  malades  mettront  parfois  sur  la  voie 
en  affirmant  que  leurs  crises  surviennent  tou¬ 
jours  dans  les  mêmes  conditions  :  à  la  suite  de 
l’inhalation  d’une  odeur  ou  d’une  poussière, 
toujours  la  même,  ou  de  l’ingestion  de  tel  ali¬ 
ment,  ou  du  contact  avec  tel  animal  domestique. 

Habituellement  ce  renseignement  fait  défaut. 
Il  faut  s’informer  du  genre  de  profession  du  ma¬ 
lade,  des  animaux  qui  peuvent  habiter  sa  maison 
ou  le  voisinage,  songer  à  la  literie,  aux  oreillers, 
comparer  les  menus  qui  ont  précédé  l’éclosion  de 


ses  diverses  crises,  se  rappeler  que  certains  sujets 
réagissent  à  la  viande  de  cheval  parce  qu’ils  ont 
reçu  antérieurement  du  sérum  antidiphtérique 
ou  antitétanique.  Il  faut  tenir  compte  aussi  de 
la  saison,  de  l’âge.  Les  asthmes  d’été  sont 
souvent  d’origine  pollinique,  les  asthmes  d’hiver 
d’origine  bactérienne.  Tandis  qu’après  la  cin¬ 
quantaine  l’asthme  anaphylactique  est  rare,  U 
est  au  contraire  fréquent  chez  les  sujets  jeunes. 
Si  l’asthme  a  débuté  dans  les  deux  premières 
années  de  la  vie,  songer  au  lait,  aux  oeufs,  aux 
farines.  Entre  2  et  12  ans,  l’importance  des  ali¬ 
ments  décroît,  et  à  mesure  qu’on  avance  dans  la 
vie,  la  sensibilisation  est  surtout  due  aux  bacté¬ 
ries  (staphylocoques),  aux  émanations  animales, 
ou  aux  pollens. 

On  pourra  tenter  l’épreuve  de  l’asthme  provoqué 
en  exposant  le  malade,  par  une  véritable  expé¬ 
rience  clinique,  à  l’action  de  la  substance  consi¬ 
dérée  comme  nocive  (1). 

Au  cours  de  cette  épreuve,  on  pourra  rechercher 
simultanément  les  manifestations  de  la  crise 
colloïdoclasique  dont  les  plus  simples  à  étudier 
sont  les  modifications  de  la  tension  artérielle  et 
de  la  courbe  leucocytaire. 

On  pourra  enfin,  à  l’instar  des  Américains, 
recourir  à  la  méthode  des  cuti-réactions  en  série. 
On  fait  à  l’avant-bras  de  légères  scarifications; 
sur  chacune  d’elles  on  dépose  une  goutte  de  la 
dilution  d’une  protéine  déterminée,  et  une  goutte 
de  soude  décinormale  qui  en  facilite  l’absorp¬ 
tion.  On  laisse  au  contact  une  demi-heure,  on 
essuie,  et  on  note  la  réaction.  Une  papule  blan¬ 
che  ou  ortiée  mesurant  au  moins  1  /2  cm.  de  dia¬ 
mètre  constitue  un  résultat  positif.  On  prati¬ 
quera  toujours  évidemment  une  scarification 
témoin  pour  éviter  toute  cause  d’erreur  chez  des 
sujets  à  épiderme  sensible. 

Walker,  en  Amérique,  aurait  par  cette  méthode, 
sur  400  cas  d’asthme  étudiés  par  lui,  décelé  dans 
48  %  des  cas  la  substance  sensibilisatrice.  Les 
résultats  obtenus  en  France,  et  notamment  par 
Pagniez  et  par  Pasteur  Vallery-Radot,  sont  loin 
d’être  aussi  brillants,  et  ces  auteurs  ont  montré 
qu’il  n’était  pas  toujours  possible  d’obtenir  une 
cuti  positive  même  avec  la  substance  authenti¬ 
quement  provocatrice  de  l’asthme. 

On  se  rappellera  d’ailleurs  que  si  nombre 
d'asthmes  sont  de  nature  anaphylactique,  tous 
cependant  ne  le  sont  pas. 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  voit  de  combien  de  pa¬ 
tience  est  fait  le  rôle  du  médecin  qui  voudra 
apporter  à  l’asthmatique  une  aide  thérapeutique 
efficace. 


(1)  On  peut  pratiquer  cette  épreuve  indirectement, 
en  injectant  au  cobaye  le  sérum  du  malade,  et  en 
recherchant  ensuite  si  cet  animal  tait  un  choc  anaphy¬ 
lactique  quand  on  lui  injecte  une  dilution  de  la  subs¬ 
tance  incriminée  (c’est  l’épreuve  de  Y  anaphylaxie  pas- 


(1)  Paris  rr.édkal,  10  juillet  1920. 
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Traitement. 

Si  dans  cet  article,  qui  avant  tout  voulait 
viser  un  but  pratique,  nous  nous  sommes  étendu 
I  sur  toutes  ces  données,  c’est  qu’il  n’en  est  pas 
une  qui  ne  concoure  à  l’établissement  du  traite¬ 
ment  rationnel  de  l’asthme  (1). 

I)  Traitement  de  la  Crise. 

Jusqu’à  ces  dernières  années  la  médication 
héroïque  des  grandes  crises  d’asthme  était  la 
morphine  que  l’on  associait  ou  non  à  l’atropine. 
C’est  là  évidemment  une  thérapeutique  efficace, 
et  qui  mérite  d’être  encore  employée  Mais  chez 
les  sujets  aux  crises  violentes  et  répétées,  il  faut 
craindre  l’accoutumance  et  la  morphinomanie. 

Or,  nous  avons  aujourd’hui  une  substance 
dont  l’action  est  habituellement  remarquable, 
c’est  V adrénaline.  Et  cela  ne  saurait  surprendre 
puisqu’elle  est  un  énergique  excitant  du  sympa¬ 
thique,  l’antagoniste  du  vague. 

En  ingestion  elle  est  peu  efficace  ;  encore  faut- 
il  ne  pas  hésiter  à  donner  rapidement  40,  et 
même  60  gouttes  de  la  solution  habituelle  au 
millième  (2). 

Aux  mêmes  doses  on  peut  l’employer  en  ins¬ 
tillations  ou  en  pulvérisations  intra-nasales, 
surtout  dans  l’asthme  des  foins. 

Mais  le  seul  procédé  vraiment  efficace  est  l’in¬ 
jection  sous-cutanée  ou  intra-musculaire.  On 
injecte  d’emblée  1  cc.  de  la  solution  au  millième, 
additionnée  au  besoin  cl’l  cc.  d’eau  physiologicpe 
•  pour  rendre  l’injection  moins  douloureuse.  Cette 
dose  peut  être  renouvelée  deux  heures  plus  tard. 

L’adrénaline  a  pourtant  des  contre-indications  : 
on  l’évitera  chez  les  hypertendus,  chez  les  aorti¬ 
ques,  où  l’on  pourrait  craindre  l’cedème  aigu  du 
poumon.  Dans  ce  sens  d’ailleurs  on  lui  associe 
souvent  Vexlrail  de  lobe  poslêrieur  d’hypophyse 
qui  combat  son  action  congestive  sur  le  poumon. 
■La  préparation  habituellement  employée  con¬ 
tient  1  milligr.  d’adrénaline  et  4  centigr.  d’hypo¬ 
physe  pour  1  cc.  de  sérum  physiologique.  Telle 
est  la  composition  du  produit  connu  sous  le  nom 
d’évatmine. 

Si  l’adrénaline  n’est  pas  efficace  (ce  qui  tient 
souvent  à  la  facile  altération  de  ses  solutions)  on 
pourra  recourir  à  Vexlrail  surrénal  lotal  cpi  a 
donné  à  Hcckel  (3)  des  résultats  remarquables, 
à  une  dose  correspondant  à  1/2  milligr.  d’adré¬ 
naline,  véhiculée  dans  5  cc.  de  sérum  physiolo¬ 
gique  ou  d’huile. 

A  cette  médication  héroïcjue  on  pourra  joindre 


(1)  Nous  laissons  évidemment  de  côté  les  asthmes 
cardio-rénaux,  qui  ont  leur  thérapeutique  propre. 

(2)  Cf  Seogent.  —  Mode  d’administration  et  posolo¬ 
gie  de  l’adrénaline.  Journ.  de  méd.  ci  clùr.  pratiques, 
10  octobre  1917. 

(3)  Le  médecin  praticien  devant  l’asthmatique,  Journ. 
méd.  fr.,  décembre  1920 


la  belladone,  qui  déprime  le  pneumogastrique,  et 
constitue  donc  un  traitement  de  choix  (1). 

Nous  ir’insisterons  pas  sur  tous  les  petits 
moyens  classiques,  l’emploi  de  poudres  ou  de 
cigarettes  antiasthmatiques  à  base,  de  datura, 
d’opium,  de  belladone,  de  jusquiame,  l’inhala¬ 
tion  de  vapeurs  de  pyridin'e,  les  pulvérisations 
nasales  de  cocaïne  ou  de  sulfate  d’atropine,  sans 
compter  les  pédüuves  ou  manuluves  chauds,  les 
sinapismes,  les  enveloppements  humides  chauds 
du  thorax.  Ces  moyens  suffiront  parfois  à  calmer 
les  petits  ou  moyens  accès,  les  «  accès  mineurs  » 
comme  dit  Martinet. 

II)  Après  la  crise. 

Il  faut  tout  mettre  en  œuvre  pour  entraver  ou 
atténuer  les  accès  suivants  qui  constitueront 
l’attaque  d’asthme.  Les  indications  essentielles 
sont  les  suivantes  : 

Prescrire  un  régime  sévère  ;  l’asthmatique  en 
période  de  crise  doit  manger  peu,  surtout  le  soir, 
et  l’on  doit  viser  surtout  à  la  restriction  azotée. 

Donner  des  purgatifs  salins  à  doses  élevées, 
surtout  chez  les  obèses. 

Continuer  l’usage  de  la  belladone,  et  admi¬ 
nistrer  maintenant  l’adrénaline  par  la  bouche. 

Favoriser  l’élimination  des  sécrétions  bron¬ 
chiques  par  l’antimoine,  le  polygala,  la  teinture 
de  lobélie,  les  iodures,  surtout  l’iodure  de  caféine. 

Eviter  toute  cause  occasionnelle  ;  refroidisse¬ 
ments,  fatigues,  émotions. 

III)  Tcaîtement  étiologique. 

L’attaque  d’asthme  terminée,  il  ne  faudra  pas 
se  contenter  d’administrer,  selon  le  rite  classique, 

-  les  iodures  et  les  arsenicaux.  L’heure  est  venue 
de  mettre  tout  en  œuvre,  clinique,  laboratoire, 
pour  s’efforcer  de  trouver  la  cause  efficiente,  et 
de  la  combattre.  • 

On  traitera  d’abord  ,  s’il  en  est,  les  causes  loca¬ 
les,  favorisantes.  Tel  malade  verra  son  asthme 
guérir  par  le  traitement  de  ses  lésions  nasales, 
tel  autre  par  une  appendicectomie  (2),  tel  autre 
sous  l’influence  d’un  traitement  spécifique  (3). 
Les  résultats  seront  bien  moins  favorables  dans 
les  cas  si  fréquents  d’asthmes  associés  à  la  bron¬ 
chite  chronique,  à  la  sclérose  pulmonaire,  à  la 
dilatation  des  bronches,  à  la  tuberculose. 

On  se  souviendra  que  des  troubles  endocri¬ 
niens  peuvent  favoriser  le  choc  humoral  qui  con¬ 
ditionne  l’asthme,  surtout  les  troubles  thyroï¬ 
diens.  Widal  et  ses  élèves  ont  guéri  une  asthma¬ 
tique  myxœ.démateuse  par  la  seule  opothérapie 


(1)  Cf.  Li.\n,  Presse  médicale,  17  décembre  1921, 
p.,,997. 

(2)  Cf.  Guïjiann,  loc.  cil.,  et  Presse  médic.,  21  janvier 
1923. 

(3)  Cf.  Sézary  et  Alibert  .Soc.  méd.  hop.  Paris, 
3  février  1922. 
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thyroïdienne  (1),  et  quatre  asthmatiques  base- 
dowiennes  par  la  seule  radiothérapie  de  la  glande 
thyroïde  (2).  i 

On  recherchera  ensuite  la  cause  déclanchante. 
S’il  s’agit  dîun  asthme  anaphylactique  dont  on 
a  pu  déterminer  la  cause,  on  recourera  aux  mé¬ 
thodes  de  désensibilisation  spécifique  (3).  Elle 
consiste  à  faire  absorber  au  sujet  des  doses  faibles 
et  lentement  progressives  de  la  substance  nocive 
(procédé  de  Besredka),  soit  par  voie  sous-cuta- 
née,  soit  par  ingestion. 

Des  vaccins  poUiniques  ont  été  ainsi  employés 
sur  une  grande  échelle  en  Amérique  contre  l’asth¬ 
me  des  foins.  Ils  devront  être  maniés  d’ailleurs 
avec  une  grande  prudence,  en  raison  des  réactions 
très  violentes  qu’ils  peuvent  déterminer.  Nous 
empruntons  à  Sergent  l’exposé  de  la  technique  de 
Walker  ;  «  On  choisit  d’abord  celui  qu’on  soup¬ 
çonne  le  plus  ;  on  injecte  des  dilutions  progres¬ 
sives  ;  on  commence  par  une  injection  de  1/10“ 
de  cc.  de  la  dilution  immédiatement  inférieure 
à  celle  qui  donne  encore  une  cuti-réaction  ;  puis 
on  augmente  la  dose  chaque  semaine  et  on  ne 
passe  à  la  dilution  supérieure  que  lorsque  l’orga¬ 
nisme  a  supporté  sans  inconvénient  1  cc.  plein  de 
la  solution  précédente  ;  il  faut  faire  les  injections 
une  lois  par  semaine  jusqu’à  ce  que  la  cuti- 
réaction  soit  négative  même  avec  une  forte  dilu¬ 
tion.  Les  améliorations  ne  seraient  guère  à  es¬ 
compter  qu’à  partir  de  la  septième,  huitième, 
ou  neuvième  semaine.  » 

Des  vaccins  ont  été  également  préparés  avec 
les  diverses  substances  nocives  d’origine  animale. 
Ceux-ci  particulièrement  doivent  être  très  pru¬ 
demment  employés,  avec  des  doses  initiales  très 
faibles  et  une  progression  très  lente. 

En  France,  Pasteur  Vallery-Radot  et  Hague- 
nau  ont  proposé  la  vaccination  par  des  cuti- 
réactions  en  série  à  doses  progressives. 

Contre  les  sensibilisations  microbiennes  on 
peut  utiliser  des  vaccins  ou  auto-vaccins,  mono- 
ou  polymicrobiens.  Bonamour  et  Duquaire 
auraient  obtenu  de  bons  effets  dans  le  traitement 
de  l’asthme  tuberculeux  par  la  vaccinothérapie 
spécifique  (4).  Bouveyron  a  employé  la  tubercu¬ 
line  (5),  qui  pourrait  même  agir  dans  les  cas 
d’asthmes  non  tuberculeux. 

Les  substances  les  plus  diverses  ont  pu  être 
employées  par  cette  voie.  On  connaît  le  cas  de 
ce  pharmacien  qui  faisait  de  l’asthme  à  l’ipéca, 
et  que  Widal,  Àbràmi  et  Joltrain  ont  guéri  par 
des  injections  sous-cutanées  d’émétine  (6). 


(1)  ^YIDAL,  Abrami  et  DE  Gennes.  —  Presse  méd., 
n»  36,  6  mai  1922. 

(2)  Widal  et  Abrami.  —  Presse  médicale,  n”  44,  31 
mai  1921. 

(3)  Cf.  Widal,  Abrami  et  Pasteur  Valléry-Radot. 
—  L’antianaphylaxie.  Congrès  de  Strasbourg,  1921| 

(4)  Soc.  méd.  hôp.  de  Lyon,  21  février  1922. 

(5)  Soc.  de  Biologie,  7  janvier  1922.  ' 

(6)  Presse  médicale,  22  avril  1922. 


La  désensibilisation  spécifique  peut  être  appli¬ 
quée  par  ingestion,  si  la  substance  incriminée  est 
d’origine  alimentaire  (viande,  œuf,  pain,  etc.-). 

Le  plus  simple  d’ailleurs  quand  on  le  peut  est 
de  soustraire  le  malade  à  l’action  de  la  substance 
nocive. 

En  réalité,  outre  qu’il  est  souvent  impossi¬ 
ble  de  déterminer  exactement  l'agent  sensibi¬ 
lisant,  ces  procédés  demandent  une  longue 
patience  de  la  part  du  malade  et  du  médecin 
et  d’ailleurs  n’ont  bien  souvent  qu’une  action 
éphémère. 

Il  reste  à  employer  alors  les  méthodes  de 
désensibilisation  non  spécifique. 

La  peptonothérapie  consiste  à  faire  ingérer  au 
malade,  une  heure  avant  chaque  repas;  un  cachet 
de  0,50  cgr.  de  peptone  (Pagniez  et  Pasteur- 
Vallery-Radot).  Les  injections  intraveineuses  ou 
sous-cutanées  de  peptone  (Noll)  sont  moins 
inofïensives. 

L’ aulosérothérapic  est  de  technique  assez  sim¬ 
ple.  On  prend  20  à  30  cc.  de  sang  du  malade 
pendant  sa  crise,  on  recueille  le  sérum  après 
coagulation,  et  l’on  en  injecte  ensuite  chaque 
jour  1  /4,  puis  1  /2,  puis  1,  puis  2  cc.,  soit  dans  les 
veines  soit  sous  la  peau.  L’autohémothérapie  est 
plus  simple  encore  ;  elle  consiste  à  réinjecter 
séance  tenante  le  sang  total. 

Certains  vaccins  polyvalents  (tel  le  vaccin  G 
de  l’Institut  Pasteur  pour  les  asthmes  à  épine 
pulmonaire,-  ou  l’entéro-antigène  de  Danysz 
pour  les  asthmes  d’origine  intestinale)  ont  été 
aussi  employés  avec  succès. 

Les  substances  cristalloïdes  même  sont  capa¬ 
bles  de  provoquer  la  désensibilisation.  C’est  ainsi 
que  l’on  a  préconisé  les  injections  intraveineuses 
de  sérum  salé  isotonique  (Widal),  d’hyposulflte 
de  soude  (Ravaut),  de  carbonate  de  soude 
(Sicard)  qui  agissent  par  choc. 

On  voit  la  variété  des  méthodes.  Le  traite¬ 
ment  de  l’asthme  est  une  affaire  de  tâtonnements. 
A  chaque  cas  p  articulier,  sa  thérapeutique  propre. 
11  faudra  souvent  des  essais  multiples,  une  lon¬ 
gue  patience,  avant  d’obtenir  les  résultats  dé¬ 
sirés. 

rv)  Chez  ronfant. 

Les  mêmes  méthodes  générales  s’appliquent. 
Pour  la  crise  d’asthme,  voici  comment  Marfan 
résume  la  conduite  à  tenir  :  pendant  la  crise, 
injecter  sous  la  peau  l’adrénaline  à  raison  d’une 
goutte  par  année  d’âge  diluée  dans  5  cc.  d’eau, 
physiologique.  Après  la  crise,  prescrire  l’iodure 
de  potassium,  à  la  dose  de  10  à  30  centigrammes 
selon  l’âge. 

V)  Hygiène  génèi-ale.  Crénolhérnpie. 

Ce  sont  ici  des  notions  bien  connues.  C’est  le 
traitement  général  de  la  diathèse  neuro-arthrf- 
tique. 
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L’asthme  pur  relève  des  trois  stations  classi¬ 
ques  :  le  Mont-Dore,  ïa  Bourboule  et  Saint- 
Honoré-les-Bains  (1).  C’est  affaire  de  cas  parti¬ 
culiers.  Telle  station  réussit  à  un  malade,  qui  ne 
réussit  pas  à  l’autre. 

Certains  asthmatiques  d’ailleurs,  selon  la 
nature  de  leur  épine  viscérale  favorisante,  se 


trouveront  bien  de  certaines  cures  i  telles  que 
Fougues,  Vichy,  Royat,  Cauterets,  etc. 

Tout  ceci  nous  rappelle  une  fois  de  plus  que 
l’asthme  est  un  vaste  syndrome  dont  le  clinicien 
doit  s’attacher  à  démêler  tous  les  éléments  s’il 
veut  apporter  au  malade  le  maximum  d’elïct 
thérapeuticjue  (1). 


CLINIQUE  MÉDICALE 


La  thoracentèse. 

M.  le  professeur  Chauffard, 
Médecin  dé  riiôpital  Saint-Antoine. 


L’idée  de  soustraire  du  liquide  de  la  poitrine, 
dans  les  cas  pathologiciues,  est,  peut-on  dire, 
presque  aussi  vieille  que  la  médecine  elle-même. 
Mais,  ce  que  les  anciens  ont  connu,  c’est  l’em- 
pyème,  l’ouverture  du  thorax  à  l’instrument 
tranchant.  La  paracentèse  proprement  dite 
n’est  venue  au  monde  qu’aux  XVIR  et  XVIIF 
siècles.  C’est  au  XVII"  siècle  c{u’un  médecin  fran¬ 
çais,  Drouin,  appliqua  le  trocart  à  la  ponction 
thoracique.  Reprise  au  siècle  suivant,  cette  in¬ 
tervention  trouva  l’opposition  de  deux  grands 
chirurgiens  de  l’épociue,  Chopart  et  Desault,  et 
elle  lut,  dans  ces  conditions,  abandonnée.  En 
1808,  Audouard  fit  une  nouvelle  tentative  pour 
l’introduire  dans  là  pratique. 

A  la  vérité,  deux  raisons  entravaient  l’emploi 
de  cette  opération  :  le  mauvais  matériel  instru¬ 
mental,  d’abord  ;  l’insuffisance  des  diagnostics 
ensuite.  On  confondait,  à  cette  époque,  très 
facilement,  la  pleurésie,  la  pneumonie,  la  con¬ 
gestion  pulmonaire  et  les  bronchites  graves. 
Pour  sortir  de  ces  difficultés,  il  fallut  deux  dé¬ 
couvertes  :  celle  de  la  percussion  par  un  médecin 
viennois,  et  surtout  celle  de  l’auscultation  par 
Laënnec.  On  put  alors  poser,  sur  des  bases  soli¬ 
des,  le  diagnostic  de  la  pleurésie  avec  épanche¬ 
ment.  : 

Néanmoins,  il  faut  arriver  au  milieu  du  siècle 
dernier  pour  voir  la  paracentèse  de  la  poitrine 
cn'aer  franchement  dans  la  pratique,  grâce  à 
Trousseau.  Nous  devons  à  Trousseau  deux  mé¬ 
thodes  de  traitement  qui  ont  sauvé  un  grand 
nombre  de  malades  :  la  trachéotomie,  qu'il  em¬ 
prunta  à  Bretonneau,  et  la  thoracentèse.  Il  la 
proposa  dans  les  communications  qu’il  fit  à 
.  l’Académie  de  médecine  en  1843-1844,  et  il 
obtint  un  rapport  favorable  en  1846.  Tout  n'alla 
pas  sans  grande  résistance.  En  1850  encore,  une 
longue  discussion  lut  soutenue  sur  ce  sujet 


(1)  Gf.  Galup.  —  Tliérapeutique  hydvominérale  de 
l’asthme,  Journ.  mécl.  français,  décembre  1920. 


à  la  Société  des  hôpitaux.  Puis,  la  thoracentèse 
devint  une  opération  admise. 

Si  nous  voulons  compléter  cet  aperçu  par 
l'histoire  instrumentale  de  l’intervention,  nous 
voyons  qu’elle  a  passé  par  trois  phases  ■  la  pre¬ 
mière  d’instrunients  simples,  la  seconde  d’ins¬ 
trumentation  compliquée,  la  troisième  de  retour 
aux  instruments  simples.  Il  en  est  souvent  ainsi, 
d’ailleurs,  en  technique  opératoire. 

Comment  Trousseau  pratiquait-il  la  thoracen¬ 
tèse  ?  Il  employait  (procédé  de  Reybard)  une 
baudruche  imbibée  d’eau  embrochée  par  -  un 
petit  trocart.  Il  ponctionnait  le  thorax,  le  liquide 
sortait.  Quand  l’écoulement  s’arrêtait,  la  bau¬ 
druche  humide  venait  se  coller  sur  l’orifice 
extérieur  du  trocart  et  empêchait  l’accès  de 
l’air  dans  la  cavité,  pleurale.  Le  liquide  s’éva¬ 
cuait  pour  deux  motifs  ;  l’effet  de  la  pesanteur 
d’abord,  la  ponction  étant  basse  ;  la  pression  du 
liquide  pleural  ensuite,  supérieure  à  la  pression 
atmosphérique. 

En  1870,  un  jeune  interne,  qui  devait  devenir 
le  second  successeur  de  Trousseau  à  l’Hôtel-Dieu 
—  j’ai  nommé  Dieulafoy  —  eut  l’idée  ingénieuse 
d’appliquer  l’aspiration  à  l’extraction  des  liqui¬ 
des  organiques.  L’appareil  de  Dieulafoy  était  un 


(1)  Outre  les  références  indiquées  en  cours  de  route, 
nous  signalons  les  récents  travaux  d’ensemble  auxquels 
nous  avons  le  plus  emprunté. 

Aueüili.e  et  Bordet.  —  .Asthme.  Jn  traité  de  Ser¬ 
gent.  Ribadeau-Dumas,  Babonneix.  Tome  III,  1922. 

Bezançon  et  DE  JoNG.  ~  Asthme,  in  traité  Roger, 
AMdal,  Teissicr,  fascicule  XI,  192.'5. 

Deltiiil  et  Sédiei-ot.  —  C.atéclnsme  de  l’asthma¬ 
tique.  Expansion  scicnlif.  fr,  1922. 

.Moncorgé.  —  L’asthme,  4“  édition.  A’igot,  192-1. 

Ragniez.  —  Conceptions  actuelles  sur  la  nature  ana¬ 
phylactique  et  le  traitement  de  l'asthme.  Prrssc  inrd., 
24  janvier  1920. 

Pagniez.  —  Nouvelles  recherches  sur  l’asthme  d’ori¬ 
gine  anaphylactique.  Presse  méd.,  21  juillet  1923. 

Serge.xt  —  L’astlime,  in-.  Les  . grands  syndromes 
respiratoires,  fascic.  1,  Doin  1924. 

Les  articles  de  I.éri,  Billard,  Heckel,  Ségard,  dans 
le  Journ.  méd.  français,  miniéro  de  décembre  1920. 
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petit  instrument  excellent,  très  joli  et  très  sim¬ 
ple.  Il  fut  peu  employé  et  on  lui  préféra  l’aspi¬ 
rateur,  beaucoup  plus  incommode,  de  Potain. 
Nous  avons  tous  utilisé  l’appareil  de  Potain  et 
aujourd’hui  beaucoup  de  médecins  s’en  servent 
couramment. 

On  a  reproché  à  l’aspiration  d’aller  trop  vite, 
de  faire  des  soustractions  trop  énergiques  et  va¬ 
riables,  fortes  au  début,  plus  faibles  ensuite. 

A  l’heure  actuelle,  nous  sommes  revenus  aux 
instruments  simples  et  nous  nous  servons  du 
siphon.  C’est  une  aiguille  montée  sur  un  si¬ 
phon,  que  l’on  amorce  avec  de  l’eau.  On  ponc¬ 
tionne  et  il  suffît  d’abaisser  l’autre  extrémité  de 
l’instrument  pour  avoir  une  évacuation  douce 
et  continue  du  liquide.  Pour  ma  part,  c’est,  de 
beaucoup,  l’instrument  que  je  préfère  pour  la 
thoracentèse. 

La  présence  d’un  épanchement  dans  la  plèvre 
trouble  l’équilibre  des  organes  thoraciques.  Dans 
la  cavité  virtuelle  de  la  plèvre  existe  physiologi¬ 
quement  une  pression  négative,  inférieure  à  celle 
de  l’atmosphère.  En  vertu  de  cette  pression  né¬ 
gative,  le  poumon  vient  s’accoler  à  la  séreuse 
pleurale.  Mais,  qu’une  inflammation  de  celle-ci 
entraîne  une  sécrétion  de  liquide,  les  conditions 
se  modifient.  Le  liquide  va  faire  sa  place.  Il  va 
la  faire,  pour  une  petite  partie,  par  ampliation 
thoracique.  Quand  vous  prenez  entre  les  mains 
l’hémithorax  pleurétique,  vous  le  sentez  plus 
large.  Toutefois,  cette  dilatation  de  la  paroi  ne 
va  pas  très  loin,  et  le  liquide  est  amené,  en  s’ac¬ 
croissant,  à  refouler  les  organes  voisins,  le  cœur 
et  le  foie.  La  pression  intra-pleurale,  dès  lors, 
change,  et  de  négative  devient  positive.  Il  est 
assez  facile  de  mesurer,  avec  l’appareil  de  Claude, 
cette  pression.  C’est  nn  manomètre  gradué  en 
centimètres  d’eau.  La  pression  du  liquide  pleu¬ 
ral,  comme  celle  du  liquide  céphalo-rachidien, 
se  mesure  en  centimètres  d’eau  et  non  (comme 
la  pression  artérielle)  en  centimètres  de  mercure. 

Chez  plusieurs  de  nos  malades,  nous  avons 
mesuré  la  pression  du  liquide  pleural  au  moment 
et  au  cours  de  la  thoracentèse.  Voici  un  cas  où  la 
pression,  de  20  centimètres  au  début,  descendit 
à  15  centiméètres  après  extraction  de  500  cc.  de 
liquide,  et  à  7  centimètres  après  écoulement  dé 
1.800  centimètres  cubes.  Voici  un  autre  cas  où 
la  pression,  de  12  au  moment  de  la  ponction, 
tomba  à  1  après  soustraction  de  800  cc.  de  liquide., 
Il  n’y  a  pas,  vous  le  voyez,  parallélisme  entre  le 
liquide  retiré  et  la  baisse  de  la  pression,  chaque 
malade  ayant  sa  façon  de  réagir. 

Quelles  précautions  prendre  avant  de  ponc¬ 
tionner  ?  Depuis  de  longues  années,  j’ai  établi 
deux  règles.  Si  sûr  que  l’on  soit  de  l’existence 
d’un  épanchement,  il  ne  faut  pas  commencer  la 
paracentèse  avant  d’avoir  fait  au  préalable  une 
exploration  à  la  seringue.  Vous  vous  éviterez 
l’ennui  d’avoir  annoncé  une  soustraction  de  li¬ 


quide  .  .  .  dans  une  spléno-pneumonie  par  exem¬ 
ple.  Une  autre  précaution  est  de  faire  précéder 
l’opération  d’une  injection  sous-cutanée  cardio¬ 
tonique  (huile  camphrée,  strychnine,  etc.).  Si  la 
pleurésie  séro-fibrineuse,  en  effet,  tue  rarement, 
elle  peut  cependant  causer  la  mort  par  un  mé¬ 
canisme  qui  est  généralement  le  même,  la  syn¬ 
cope.  Nombreuses  sent  ies  observations  où  cette 
syncope  s’est  produite  pendant  la  thoracentèse, 
ce  qu’expliciuent  le  choc  émotif  et  l’évacuation 
du  liquide.  On  l’a  vue  parfois  éclater  alors  que 
l’aiguille  avait  seulement  pénétré  la  peau.  L’in¬ 
jection  cardio-tonique  préalable  est  donc  une 
bonne  mesure  préventive. 

Comme  attitude  du  malade,  je  préfère  la  sta¬ 
tion  assise  à  la  position  couchée,  moins  commode.. 

Où  faire  la  ponction  ?  Je  crois  cju’à  ce  point 
de  vue,  il  faut  sortir  des  notions  anatomiciues,  se 
baser  sur  les  repères  cliniques  et  entrer  l’aiguille 
en  plein  épanchement.  La  règle  qui  demande 
de  ponctionner  dans  le  septième  ou  huitième  es¬ 
paces  intercostaux  fait  souvent  manquer  l’opé¬ 
ration.  J’ajoute  qu’il  y  a  des  cas  embarrassants, 
des  pleurésies  enkystées,  des  pleurésies  anté¬ 
rieures  ou  multiloculaires.  C’est  dans  ces  cas-là 
qu’il  peut  être  utile  d’adjoindre  à  l’examen  cli¬ 
nique  le  contrôle  fadiologique,  voire  parfois  de 
ponctionner  sous  l’écran. 

Combien  de  liquide  retirer  ?  Les  opinions  ont 
varié  là-dessus.  A  la  phase  de  dénigrement  delà 
thoracentèse  a  succédé  une  phase  d’engouement. 
On  a  retiré  des  quantités  exagérées  de  liquide  et 
l’on  a  eu  des  accidents.  Au  lieu  de  la  tension 
positive  de  l’épanchement  pleural  on  est  arrivé 
au  vide  que  ne  parvient  pas  à  combler  le  pou¬ 
mon  ;  alors  on  voit,  dans  ces  conditions,  appa¬ 
raître  de  l’expectoration  albumineuse,  Le  ma¬ 
lade  crache  une  spume  abondante  et  l’ausculta¬ 
tion  révèle  des  râles  humides.  Pour  ma  part,  j’ai 
vu  une  lois  ces  phénomènes.  Auprès  d’un  de  mes 
malades  atteint  de  pleurésie,  et  aussi  d’anévrys¬ 
me,  j’avais  appelé  un  jour  un  de  mes  maîtres 
en  consultation.  11  fit  une  thoracentèse,  retira 
deux  litres  et  demi  de  liquide,  et  s’en  alla.  Après 
son  départ,  le  patient  lut  pris  d’étouffements 
violents  et  je  passai  auprès  de  lui  deux  heures 
pénibles  où  je  redoutai  une  terminaison  fatale. 
Je  n’ai  pas  observé  ultérieurement  cet  accident 
parce  cjue  je  ne  vide  jamais  à  blanc  la  plèvre 
(sauf  cas  particuliers).  Dieulafoy  conseillait 
de  ne  pas  retirer  plus  d’un  litre  de  liquide  à  la 
fois.  Potain  recommandait  de  calculer  la  quantité 
de  sérosité  épanchée  (ce  qui  est  bien  difficile) 
et  d’en  extraire  la  moitié. 

Si  l’on  voulait  procéder  physiologiquement, 
on  dirait  ceci  :  nou^  allons  amener  une  tension 
plus  basse  sans  affleurer  la  négative,  tout  en  res¬ 
tant  dans  les  tensions  positives.  A  la  vérité, 
la  mesure  de  la  tension  pleurale,  praticable  à 
l’hôpital,  est  unç  complication  dans  la  clientèle 
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de  ville.  Et  puis,  on  sait  que  les  réactions  des 
malades,  en  matière  de  tensions  pleurales  au 
cours  de  la  thoracentèse,  sont  variables,  selon 
les  particularités  individuelles,  l’élasticité  tho¬ 
racique,  etc.  Personnellement,  je  me  règle  sur' 
la  clinique.  J’arrête  la  ponction  au  plus  tard 
quand  le  malade  commence  à  tousser  et  accuse 
une  gêne  thoracique  profonde  spéciale.  Ceci 
coïncide  à  l’habitude  avec  une  évacuation  de 
1.200  à  1.500  centimètres  cubes  de  liquide. 
C’est  probablement  le  moment  où  la  tension 
arrive  près  de  la  négative. 

Les  indications  de  la  thoracentèse  ne  compor¬ 
tent  pas  de  règles  générales.  On  aura  à  apprécier 
chaque  cas  particulier.  L’opération  est  indiquée 
s’il  y  a  grand  épanchement  ou  dyspnée  très  vive. 
Une  chose  qu’il  faut  savoir  est  la  suivante  : 
l’absence  de  troubles  fonctionnels  n’est  pas  une 
raison  pour  rejeter  la  ponction.  Trousseau  avait 
déjà  insisté  sur  ce  point.  Il  y  a  des  pleurétiques 
à  gros  épanchement  qui  ne  toussent  pas  et  sont 
peu  dyspnéiques.  On  ne  voit  plus  d’ailleurs  au¬ 
jourd’hui  de  pleurétiques  asphyxiants,  comme 
au  temps  de  Trousseau,  car  on  ne  laisse  pas  les 
malades  arriver  à  ce  stade  de  l’affection.  On 
n’a  plus  l’occasion,  pour  ainsi  dire,  de  nos  jours, 
de  pratiquer  des  thoracentèses  d’urgence,  in 
extremis. 

Une  autre  règle,  en  la  matière,  est  de  ne  pas 
perdre  trop  de  temps.  Trousseau  raconte  dans 
une  de  ses  cliniques  qu’il  vit  un  pleurétique  un 
jour  à  3  heures  de  l’après-midi.  Il  décid  a  la 
ponction  pour  le  lendemain  ;  à  huit  heures  du 
matin;  le  malade  était  mort  !  Des  cas  de  ce  genre 
doivent  être  très  rares,  mais  il  suffit  qu’ils 
soient  possibles. 

Voilà  donc  déjà  deux  indications  ;  l’opération 
d’urgence,  pour  grande  dyspnée,  et  le  grand  épan¬ 
chement.  On  a  fait  intervenir,  à  ce  sujet,  la 
question  de  côté.  On  a  dit  que  la  pleurésie  gau¬ 
che  à  cause  du  refoulement  du  cœur,  est  plus 
redoutable  que  la  droite.  Il  semble  bien  que  cette 
opinion  ne  repose  pas  sur  des  bases  réelles.  On 
a  observé  autant  de  morts  subites  dans  les  pleu¬ 
résies  droites  que  dans  les  gauches. 

Les  deux  indications  dont  je  viens  de  parler 
ne  sont  pas  très  communes.  La  plus  fréquente 
est  peut-être  celle  qui  tient  à  la  stabilisation  de 
iépanchement.  Vous  êtes  en  présence  d’une 
pleurésie  dont  le  liquide  n’a  pas  tendance  à  la 
résorption,  malgré  le  traitement,  les  diurétiques. 
11  y  a  intérêt  à  ponctionner.  Vous  risquez,  en 
effet,  si  nous  attendez,  d’arriver  à  un  état  de 
pachypleurite,  avec  sclérose  pulmonaire  et  sym¬ 
physe. 


Tout  cela  ne  vise  que  la  pleurésie  arrivée  à  la 
période  d’état.  Je  crois  qu’il  y  a  lieu  de  s’abste¬ 
nir  dans  la  phase  d’aügment.  La  durée  nor¬ 
male  d’une  pleurésie  non  ponctionnée  est 
assez  longue  ;  3,  4,  5  semaines.  Tant  qu’elle 
évolue  dans  ce  cycle,  avec  une  quantité  de  liquide 
modérée,  on  attendra.  T.orsque  l’épanchement 
est  abondant  ou  reste  stationnaire  l’indication 
de  la  ponction  se  pose.  Si  vous  avez  affaire  à.  des 
pleurésies  récidivantes  —  que  Dieulafoy,  dans 
son  langage  imagé,  appelait  des  pleurésies  inta¬ 
rissables  —  on  pourra,  essayer  de  combiner  l’in¬ 
troduction  de  l’air  à  l’évacuation  du  liquide, 
transformant  la  pleurésie  en  pneumothorax. 
Cette  méthode,  qui  permet  de  retirer  tout  le 
liquide,  tout  en  rendant  de  la  tension  dans  la 
plèvre,  à  donné  des  résultats  à  Potain  et  à  Va¬ 
quez. 

Deux  reproches  ont  été  adressés  à  la  thoracen¬ 
tèse.  On  a  dit  qu’elle  pouvait  transformer  l’épan¬ 
chement  séreux  en  épanchement  purulent.  C’était 
vrai  autrefois  et  cela  tenait  non  à  l’opération 
mais  à  son  défaut  d’asepsie.  Qn  a  fait  à  la  thora¬ 
centèse  une  autre  objectoin  plus  moderne.  Cette 
sérosité  que  l’on  retire,  a-t-on  dit,  contient  des 
anticorps,  des  éléments  de  défense,  dont  la  ré¬ 
sorption  est  utile.  En  fait,  ce  reproche  tombe  de¬ 
vant  la  pratique.  Je  n’ai  jamais  vu  que  la  tho¬ 
racentèse  exposât  les  malades  plus  qu’une  pleu¬ 
résie  non  ponctionnée  à  la  tuberculose.  Le  milieu 
pleural  est  un  milieu  atténuant  pour  le  bacille 
de  Koch.  Le  liquide  de  l’épanchement  pleural, 
comme  celui  de  l’épanchement  bacillaire  péri¬ 
tonéal  est  à  virulence  basse  —  contrairement  au 
liquide  de  l’épanchement  méningé  tuberculeux, 
qui  est  très  virulent;  L’objection  biologique  des 
anticorps  ne  paraît  pas,  en  réalité,  très  juste. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  la  thoracen¬ 
tèse  est  une  arme  précieuse  contre  une  maladie 
où  nous  sommes  assez  mal  armés.  La  plèvre  est 
peu  perméable  aux  médicaments.  Comme  les 
méninges,  cette  séreuse  est  fermée  à  la  péné¬ 
tration  médicamenteuse.  Donnez  à  un  pleuréti¬ 
que  3  ou  4  grammes  de  saiicylale  de  soude  el 
analysez  l'épanchement  :  le  sali.cylate  n’a  pas 
passé.  Aussi,  chevehe-t-on  à  ati  aquer  l’épanchc- 
ment  par  des  moyens  indirects,  les  diurétiques 
principalement:  Ils  augmentent  la  quantité 
d'urine,  mais  il  n'est  pas  prouvé  que  ce  soit  aux 
déjiens  du  liquide  pleural.  La  thoracentèse 
rend  donc  des  services,  pratiquée  suivant  les 
règles  dont  je  vous  ai  parlé. 

Leçon  faite  à  la  clinique  de  Vhôpilal 
Saint-Antoine  et  recueillie  par  le 
D"^  P.  Laceoix. 
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LES  CALCULS  LOGARITHMIQUES  DANS  LEURS  APPLICATIONS  MÉDICALES 

’  Pa.r  le  D’' Lambolez, 

Licencié  ès-sciences,  Préparajeur  à  la  Faculté  (Nancy). 


Un  grand  nombre  de  questions  de  physique  médi¬ 
cale,  d’électroradiologie  en  particulier  et  de  recher¬ 
ches  cliniques,  nécessitent  l’emploi  des  logarithmes 
et,  de  ce  fait,  ne  peuvent  être  résolues  que  par  des  mé¬ 
decins  familiarisés  avec  les  mathématiques  élémentai¬ 
res.  Citons  entre  autres  :  l’analyse  des  faisceaux  X, 
la  loi  d’excitation  des  nerfs  et  des  muscles,  la  cons¬ 
tante  d’Ambard,  la  cholémimétrie ... 

Nous  avons  pensé  qu’il  serait  utile  de  rappeler  ce 
qu’est  un  log.  et  comment  on  peut  très  simplement 
construire  et  utiliser  une  petite  table  généralement 
suffisante  en  pratique. 

Très  souvent  deux  grandeurs  varient  simultané¬ 
ment  de  façon  que  leur  produit  reste  constant  :  c’est 
ainsi  par  exemple  que  des  individus  de  même  poids  P 
et  de  volumes  différents  X  ont  des  poids  spécifiques 
moyens  différents  Y  ;  mais  on  a  toujours  : 


Par  tin  choix  convenable  des  unités  de  mesure  des 
grandeurs  considérées,  on  peut  toujours  ramener  une 
telle  relation  à  la  forme  : 

xy  =  1 

X  et  y  sont  deux  variables  simultanées  :  à  une  va¬ 
leur  de  X  correspond  une  seule  valeur  pour  y  qui  est 
égale  à  l’inverae  de  x  ;  à  un  groupe  de  valeurs  de  x  et 
y,  on  fait  correspondre  graphiquement  un  point  D  du 
plan  défini  par  deux  droites  rectangulaires  Odd’  et 
tel  que  l’on  ait  ; 

1 

OB  =  x  BD  =  y=  - 

X 


Quand  x  prend  une  valeur  OB’  =  n  x  (n  étant  un 
nombre  arithmétique  quelconque)  on  doit  avoir  : 

B’D’ux  =  Ud’oùB’D’  =  — 


n 


ce  qui  montre  que,  quand  x  varie,  y  varie  et  le  point 
représentatif  D  se  déplace  dans  le  plan  üçld’  décri¬ 
vant  une  courbe. 


On  remarque  que  le  point  C  pris  sur  la  bissectrice  ' 
OC  est  tel  que  x  =  y  =  1,  car  O  AC  est  isocèle  (OA  = 
AC=1). 

On  appelle  logarithme  naturel  d’un  nombre  x  re¬ 
présenté  par  la  longueur  OB,  l’aire  A  B  G  D  (en 
hachures)  ;  B  se  déplace  de  O  à  l’infini  sur  d  (vers  la 
droite)  :  ' 

Les  nombreux  x  positifs  (valeurs  de  O  B  quand  B 
se  déplace),  c’est-à-dire  les  nombres  arithmétiques 
auront  seuls  des  logarithmes. 

L’aire  A  B  C  D  est  nulle  si  C  B  =  1,  donc 
log.  1  =  0. 

Or,  0  est  le  terme  de  passage  entre  les  nombres  po-, 
sitifs  et  négatifs  en  algèbre,  et  par  rapport  à  A  C  ou  à 
OA  =  1,  il  existe  des  aires  à  droite  (A  B  C  D  par 
exemple),  ou  à  gauche  (A  C  B”  D”  par  exemple), 
d’où  cette  idée  de  distinction  :  les  logs  des  nombres 
inférieurs  à  1  seront  négatifs  (aire  A  B”  C  D”),  les 
logs  des  nombres  supérieurs  à  1  seront  positifs  (aire 
ABCD). 

Enfin,  la  symétrie  de  la  courbe  par  rapport  à  OC 
montre  que  le  logarithme  d’un  nombre  très  grand 
(notation+QO  )  étant  très  grand (-f  GO  )  le  logarithme 
d’un  nombre  très  petit  (0  puisqu’il  s’agit  d’un  nom¬ 
bre  arithmétique)  est  lui  aussi  très  petit  (notation 
—  00  )  car  il  s’agit  d’une  aire  à  gauche  de  A  C). 

Donc,  log  -b  GO  =  GO 
log  0  =  —  00 

On  démontre,  et  on  peut  le  vérifier  graphique¬ 
ment,  que 

si  O  B  =  X  O  B’  =  nx  OA’  =  n 


n  étant  un  nombre  arithmétique  quelconque,  on  a 
aire  A,  B’  C  D’  =  aire  A  C  A’  C’  +  aire  ABCD, 
traduction  de  la  propriété  fondamentale  :  le  log  d’un . 
produit  est  égal  à  la  somme  des  logs  des  facteurs 
.  log  nx  =  log  n  -b  log  x. 

La  multiplication  étant  une  opération  associative 
et  permutative,  on  en  déduit  les  propriétés  suivan¬ 


tes  : 

U,  V,  w,  étant  3  nombres  arithmétiques,  log.  u.  v.w 
=  log  U  -b  log  V  -b  log  w,  et  si  U  =  V  =  w,  Log.  u’  = 

3  Log  U. 

et  si  au  lieu  de  3  nombres  il  y  en  a  n,  log  u”  =  n  log  u,  j 
formule  qui  s’étend  au  cas  ou  n  est  fractionnEÙre  ou  1 
négatif  : 


1  1  1  1 

si  n  =  —  ,  logu  P  ,  c’est-à-dire  log  y  o  =  -^  Log  u 

1 

si  n  =  —  P,  log  u  “  P  c’est-à-dire  log  —  . 


=  —  pLog  u ; 

u 

et,  enfin  log—  c’est-à-dire  log  u  v 
=  log  u  —,  log  V. 
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Nous  avons  ainsi  résumé  toute  la  théorie  des  loga-, 
nthmes. 

Graphiquement,  on  sait  déterminer  une  aire  plane 
telle  qu’A  B  G  D,  soit  au  moyen  de  formules  géo¬ 
métriques  (de  Poncelet  par  exemple)  ou  au  moyen  de 
planimètres  (d’Amsler,  par  exemple).  On  trouve 
ainsi  en  faisant  successivement  O  B  =  2,  3,  5,  les 
valeurs  des  aires  correspondantes,  c’est-à-dire  les 
logarithmes  (avec  3  décimales). 
log2  =  0,301  log  11  =1,041 
log3  =  0,477  logl3  =  1,113 
log5  =  0,698  logl7  =  1,230 
log  7  =  0,845  logl9  =  1,278 

La  surface  1  (carré  construit  sur  O  A)  représente 
log  10,  car  on  a  log  10  =  logS  X  2  =  log5  -flog  2 
=  0,301  +  0,698  =  1  très  approximativement. 

On  en  déduit  Log  100  =  log  10^  =  2  log  10  =  2. 

1 

Log=  0,1  =log--  =  logl  — log  10  =  —  1 
10 

et  ainsi  de  suite  log  10®  =  3 .  log  10"  =  n. . . 


Il  est  inutile  d’évaluer  les  logarithmes  de  tous  les 
nombres,  car  un  nombre  quelconque  est  toujours  dé- 
composable  en  facteurs  premiers  ;  il  suffit  par  consé¬ 
quent  de  connaître  les  legs  des  nombres  premiers  les 
plus  usuels. 

Exemple  :  56  =  2®  x  7  donc  : 

log  56  =  3  log  2  +  log  7  =  3.0,301  +  0,845  = 
1,148. 

56 

Exemple  :  0,056  =  —,  donc  ; 

Iog0,056  =  log56  — log  10®  =  1,148  — 3  =  —1,852. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  difficultés  pour  trouver  le  log 
d’un  nombre,  qu’il  soit  supérieur  ou  inférieur  à  1. 
Voyons  le  problème  inverse. 


Si  le  logarithme  donné  est  positif,  le  nombre 
cherché  est  supérieur  à  1. 

Ex.  ;  soit  log  X  =  3,456,  on  écrira  : 
logx=  3  -I-  0,456  =  log  10®  -f-  log  d’un  nombre 
compris  entre  2  et  3  que  l’on  déterminera  par  une  ré¬ 
gie  de  trois  :  quand  le  log  augmente  de  0,477  —  0,301 
=  0,176,  le  nombre  augmente  de  3  —  2  =  1,  donc, 
quand  le  log  augmente  de  0,456  —  0,301  =  0,155,  le 
0,155 

nombre  augmente  de - =  0,880 

0,176 

d’où  log  X  =  log  10® ,+ log  0,880 
X  =  10®  X  0,880  ='880  environ. 

Si  le  log  est  négatif,  le  nombre  est  inférieur  à  1  ; 
on  ramène  ce  cas  au  précédent. 

Ex.:  log  x.=  —  2,341  =  _  3  +  i  _  0,341  = 
—  3  -f  0,5659 
1 

=  log - h  log  d’un  nombre  compris  en  tre  3  et  5 

10® 


qui  est  déterminé  par  la  règle  de  trois  : 


0,659  —  0,447 
0,698  —  0,447 


0,844 


d’où  logx  =  log  — -l-log0,844 


Le  problème  du  calcul  par  logarithmes  est  ainsi  ré¬ 
solu.  Nous  attirons  l’attention  sur  la  partie  originale 
de  cette  note  :  il  n’y  a  pas  lieu  d’introduire  dans  la 
valeur  d’un  logarithme  une  partie  décimale  toujours 
positive;  la  partie  entière  pouvant  être  positive  ou 
négative.  Un  logarithme  est  positif  ou  négatif,  peut 
se  calculer  en  partant  de  quelques  logarithmes  con¬ 
nus  des  nombres  premiers  2,  3,  5,  7,  11 . . .  ;  de  telle 
sorte  que  l’on  arrive  à  posséder  en  tête  une  table  à  3 
décimales  tout  aussi  aisément  qu’une  table  de  multi¬ 
plication. 


L’A.ctualité  Scientifique 

La  Presse 


L’endocardite  rhumatismale. 

Quelques  points  importants  méritent  d’être 
retenus,  à  la  lecture  d’un  intéressant  travail 
publié  par  le  Aubertin  sur  cette  question. 

Cette  variété  d’endocardite  se  ramène  au 
rhumatisme  en  réalité,  que  ce  soit  le  rhuma¬ 
tisme  articulaire  aigu  ou  un  de  ses  dérivés, ou 
un  rhumatisme  infectieux,  ou  une  chorée,  affec¬ 
tion  dont  la  nature  rhumatismale  est  admise  par 
nombre  d’auteurs. 

Le  début,  généralement  insidieux,  peut  être 


marqué  par  de  la  fièvre  sous  forme  d’une  légère 
recrudescence  de  la  température  ;  cependant,  ce 
n’est  pas  parce  qu’un  rhumatisant  a  une  fièvre 
très  élevée  qu’il  faut  craindre  une  complication 
et  inversement  ;  il  n’y  a  là  aucun  parallélisme. 
La  douleur  précordiale,  quand  elle  existe,  doit 
plutôt  faire  penser  à  une  péricardite,  et  seuls  les 
signes  physiques  permettent  de  faire  le  diagnos¬ 
tic. 

A  ce  sujet,  rappelons  la  nécessité  de  l’ausculta¬ 
tion  quotidienne  minutieuse  des  malades  ;  l’en¬ 
docardite  rhumatismale  est,  en  effet,  bien  plus 
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souvent  méconnue  que  confondue  avec  une  autre 
affection. 

Prenons  pour  type  la  lésion  la  plus  fréquente, 
l’endocardite  mitrale. 

Dans  un  premier  stade,  du  6'=  au  10“  jour  du 
rhumatisme  articulaire  aigu,  il  existe  un  seul 
symptôme  :  l’assourdissement  du  bruit,  qui 
traduit  le  gonflement  inriammatoire  de  la  val¬ 
vule  ;  s’il  existe  égalepient  à  la  base  et  au  2“  • 
bruit,  il  faut  penser  à  la  péricardite  ou  à  la  myo¬ 
cardite.  Il  est 'd’autant  plus  frappant  qu’il  existe 
un  clangor  à  la  base.  Cet  assourdissement  s’atté¬ 
nue,  puis  le  bruit  .devient  sec,  et,  au  15“  jour,  ou 
bien  tout  rentre  dans  l’ordre,  le  bruit  redevenant 
normal,  ou  bien  apparaît  un  souffle  tardif,  qui 
traduit  la  lésion  valvulaire. 

La  tachycardie  (96  à  100),  contrastant  avec 
l’abaissement  de  la  courbe  fébrile,  serait  aussi 
caractéristique  ;  l’arythmie  est  exceptionnelle,  la 
tension  artérielle  est  rarement  modifiée . 

Quant  à  la  lésion  aortique,  l’évolution  est  la 
même  ;  elle  est  le  plus  souvent  associée  à  la  lésion 
mitrale. 

Les  complications  sont  :  la  péricardite  sèche 
ou  avec,  épanchement,  la  myocardite,  l’aortite, 
les  artérites,  etc. 

Il  peut  y  avoir  exceptionnellement  une  forme 
évohvtive  grave  (de  Litten),  en  raison  du  ter¬ 
rain  (chez  les  débilités),  avec  frissons  violents, 
phénomènes  asphyxiques  et  hémorrhagiques, 
épistaxis  ;  on  note  aussi  des  troubles  du  rythme 
(palpitations,  extra-systole,  bradycardie),  mais 
le  pronostic  de  ces  différents  troubles  n’est  pas 
aussi  grave  que  chez  les  cardiaques  chroniques. 

Bref,  le  pronostic  vital  de  l’endocardite  pure, 
sans  myocardite  ni  péricardite,  est  bon  ;  mais, 

,  tôt  ou  tard,  la  lésion  sera  moins  bien  compensée  ; 
donc  l’avenir  reste  réservé.  {Le  Progrès  médical, 
7  juin  1924.) 

Le  réflexe  solaire  dans  la  pratique. 

Dans  l’étude. clinique  du  tonus  neuro-végé¬ 
tatif,  il  est  important  de  déterminer  la  partici¬ 
pation  respective  du  vague  et  du  sympathique  : 
le  réflexe  oculo-cardiaque  permet  d’explorer  le 
tonus  du  vagué  ;  le  réflexe  solaire,  celui  du  sym¬ 
pathique.  Ces  procédés  sont  préférables  aux  tests 
pharmaco-Synamiques,  toujours  longs  et  déli¬ 
cats,  souvent  pénibles  pour  les  malades. 

D’après  MM.  S.'èNîENoisE  et  ConEt,  l’exci¬ 
tation  élective  du  plexus  ■  solaire  détermine  des 
réactions  d’ordre  vaso-moteur  dans  les  territoi¬ 
res  abdominal  et  pulmonaire.  Lorsque  la  vaso¬ 
dilatation  réflexe  abdominale  et  la  vaso-constric- 
tion  pulmonaire  associées  concourent  à  abaisser 
la  pression  différentielle,  à  déterminer  l’indice 
oscillométriquè,  le  réflexe  solaire  est  positif. 

Le  sujetj  à  jeun  depuis  la  veille  au  soir,  est  exa¬ 
miné  dans  le  décubitUs  dorsal,  débarrassé  des 
causes  de  striction  des  vêtements  ;  on  le  met  en 


confiance  et  lui  commande  de  respirer  tranquille¬ 
ment,  de  ne  pas  se  défendre  en  contractant  lès 
muscles  abdominaux  ;  on  applique  au  poignet  le 
brassard  de  roscillomètre  sphygmométrique  de 
Pachon  et  on  recherche  l’oscillation  mâxihia. 
On  pratique  alors  la  compression  de  la  région  épi¬ 
gastrique  au  niveau  de  la  ligne  ombilico-xiphoï- 
dienne  et  en  son  milieu.  La  pression  seta  exercée 
à  deux  mainsi  obliquement,  c’èst-à-dire  en  sé  di¬ 
rigeant  dans  la  profondeur,  vers  la  coupole 
diaphragmatique  ;  les  doigts  seront  juxtaposés 
et  agissant  par  leur  pulpe  progressivement  et 
d’une  manière  diffuse  opérer  Sans  brusquerie, 
de  manière  à  sentir  les  battements  aortiques, 
sans  toutefois  écraser  le  vaisseau.  On  constate 
alors,  si  le  réflexe  est  positif,  après  un  teitips 
perdu  de  quelques  secondes,  que  l’indice  osciilo- 
métrique  diminue  d’amplitude,  pouvant  même 
devenir  très  petit.  Quand,  après  une  vingtaine 
de  secondes,  on  relâche  la  compression,  la  diffli- 
nütion  des  oscillations  persiste  un  certain  temps, 
puis  l’état  normal  revient  progressivement 
Quand  ces  modifications  ne  se  produisent  pas, 
le  réflexe  est  nul.  On  peut  aussi  le  mettre  en  évi¬ 
dence  par  la  méthode  auscultatoire  aveclesphyg- 
motensiophone  de  Vaciuez-Laubry. 

On  trouve  le  R.  S.  chez  les  excitables  sympa¬ 
thiques,  offrant,  à  l’examen,  de  l’instabilité  vaso- . 
motrice  :  accès  brusques  de  rougeur  ou  de  pâleur, 
raies  vaso-motrices  accentuées,  troubles  sécré¬ 
toires  paroxystiques,  bouffées  de  chaleur,  palpi¬ 
tations  ;  ces  conditions  sont  plüs  particulière¬ 
ment  réaiisées  dans  la  maladie  de  Basedow  et  les 
troubles  consécutifs  à  la  ménopause,  naturelle  ou 
opératoire.  Grâce  au  R.  S.  on  peut,  au  cours  des 
états  anxieux  et  obsédants,  faire  lë  point  de 
départ  de  ce  qui  revient  à  l’émotivité  elie-même. 

L’étude  parallèle  du  R.  S.  et  du  R.  O.  G.  per¬ 
met  d’orienter  la  thérapeutique  au  début,  et  de 
la  modifier  selon  les  besoins. 

D'une  façon  générale,  avec  l’usage  des  médica¬ 
ments  agissant  sur  le  sympathique  (extrait 
d  ovaire,  gardénal,  luminal,  cratægus,  etc.),bn 
constate  parallèlement  l  atténuation  des  troubles 
vaso-moteurs,  et  la  réduction  du  R.  S. 

La  recherche  du  R.  S.  est  donc  un  moyen  pra¬ 
tique  pour  apprécier  l’état  actuel  d’excitabilité 
du  sympathique,  pour  instituer  un  traitement, 
effectif  et  eii  contrôler  les  résultats.  (Le  Progrès 
médical,  31  mai  1924.) 

Traitement  externe  des  diabétides  vülvâires. 

Les  diabétides  vulvaires,  essentiellement 
caractérisées  par  du  prurit  et  des  iésions  érup¬ 
tives,  ne  sont  que  des  dermo-épiderinîtes  par 
iévürés  ;  dans  cette  région,  les  levures  trouvent 
Un  merveilleux  milieu  de  culture  température, 
humidité  et  provende  sucrée  renouvelée  é,  cha¬ 
que  miction. 

Traitement.  —  Voici,  d’après  le  D’’  VeveiÉhes, 
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ce  qu’il  ne  faut  pas  faire  :  ne  pas  employer 
cômme  pansement  la  levure  de  bière  ;  ses  colo¬ 
nies  résorberaient  peut-être  le  sucre  déposé  à 
chaque  miction,  mais  la  présence  de  ces  levures, 

>  de  plus  en  plus  aboiîdantes,  ne  ferait  qu’exa¬ 
gérer  l’éruption. 

Ce  qu’il  faut  faire  :  toilettes  fréquentes,  après 
chaque  miction,  avec  un  liquide  antiseptique, 
solution  de  sulfate  de  cuivre  à  2  ou  3  p.  lUOO  tant 
qu’il  y  aura  des  ulcérations,  puis  à  5  et  même  10 
pour  1000. 

Si  la  sécrétion  est  très  abondante,  entre  les 
toilettes,  saupoudrer  avec  talc  ou  kaolin,  30  ; 
sous-carbonate  dp  fer,  1  à  1.50,  en  prévenant 
la\malade  que  cette  poudre  rouillera  son  linge. 

Mais  c’est  le  nitrate  d’argent  en  badigeonnages 
{1  /lO,  1  /20,  rarement  au-dessous),  tous  les  5 
jours,  qui  activera  au  mieux  la  cicatrisation  des 
ulcérations,  et  mieux  que  tout,  calmera  le  prurit. 

Ce  traitement,  au  cours  de  40  années  d’expé¬ 
rience,  a  donné  les  meilleurs  résultats  à  l’auteur. 
{Le  Bulletin  médical,  4-7  juin  1924.) 

La  dilatation  aiguë  de  l’estomac. 

D’après  MM.  F.  R.^jiond  et  A.  Ravina,  il 
existe  trois  variétés  de  dilatations  aiguës  :  les 
dilathtions  d’ordre  chirurgical  et  obstétrical,  que 
l’on  confond  dans  leur  description,  et  les  dilata¬ 
tions  d’ordre  médical. 

Les  premières  ont  pu  succéder  à  des  opérations 
septiques  abdominales,  par  suite  de  péritonite 
purulente  ;  on  les  observe  aujourd’hui,  soit  à  la 
suite  d’une  contusion  ventrale,  d’une  intervention 
abdominale  parfaitement  conduite,  soit  à  la 
suite  d’un  accouchement  dur  et  prolongé. 

Dix>à  quinze  jours  après  des  suites  opératoires, 
le  plus  souvent  au  bout  de  quelcpies  heures,  appa¬ 
raissent  les  deux  signes  primordiaux  :  la  douleur 
épigastricpie  et  le  vomissement,  facile,  surtout 
liquide,  muciueux  ou  bilieux,  peu  alimentaire,- 
exceptionnellement  fécaloïde.  L’état  général  est 
rapidement  mauvais  :  pouls  filiforme,  oligurie, 
aspect  péritonéal  ;  la  température  est  excep¬ 
tionnelle,  l’hypothermie  fréquente.  Mais,  ce  qui 
frappe  avant  tout,  si  l’on  songe  à  enlever  le  pan¬ 
sement,  c’est  la  distension  énorme  de  toute  la 
région  sus-ombilicale  ;  l’estomac,  comme  soufflé, 
se  dessine  en  relief,  et  finit  par  occuper  la  plus 
grande  partie  de  la  région  abdominale.  Le  ca¬ 
thétérisme  de  l’estomac  ramène  des  gaz,  puis 
un  liquide  très  abondant,  souvent  visqueux,  colo¬ 
ré,  d’odeur  désagréable,  renfermant  frécpiem- 
ment  de  la  bile,  du  suc  pancréatique  ou  du  sang. 
L’évolution  est  en  général  rapide  ;  la  mort  sur¬ 
vient  en  ciuelc[ues  jours,  voire  même  en  48  h. 
Cependant,  une  thérapeutique  précoce  peut  abais¬ 
ser  la  mortalité  de  85  %,  à  40  %  et  même  25  %. 

Plus  rare  est  la  dilatation  d’ordre  médical 
(septicémies  graves,  pneumopathies,  urémie, 
comas,  asystolie)  ;  sa  marche  est  plus  lente  ;  ses 


manifestations  sont  incomplètes  ;  il  n’y  a  ni  dou¬ 
leurs  épigastriques,  ni  vomissement  ;  par  contre 
le  refoulement  du  diaphragme  gêne  la  respira¬ 
tion,  et  amène  des  troubles  circulatoires  graves. 

Au  point  de  vue  pathogénique,il  y  aurait  ecta¬ 
sie  gastrique,  puis  occlusion  intestinale.  L’aéro¬ 
phagie  coutumière  fournirait  la  raison  principale 
de  la  dilatation.  Le  décubitus  dorsal  causerait 
surtout  la  dilatation  subaiguë  médicale  ;  il  faut 
aussi  signaler  le  rôle  du  foie  mobile  et  hypertro¬ 
phié  qui,  dans  la  position  couchée,  vient  écra-^ 
ser  l’œsophage  à  son  débouché  abdominal. 

Il  faut  savoir,  grâce  à  ces  symptômes  si  carac¬ 
téristiques,  distinguer  l’ectasie  gastrique  de  la 
pancréatite  aiguë,  de  la  péritonite  septique  et  de 
l’occlusion  intestinale,  quoiqu’elle  puisse  com¬ 
pliquer  ces  affections. 

On  recourra  d’abord  au  traitement  médical, 
dirigé  avant  tout  contre  l’aérophagie  ;  des  mesu¬ 
res  simples  suffiront  parfois  :  bouchon  placé  entre 
■les  dents,  cravate  ou  ruban  peu  serré  autour  du 
cou  ;  puis  on  cherchera  une  position  qui  facilite 
le  relâchement  de  la  corde  mésentérique  et  l’issue 
des  gaz  par  l’œsophage  (position  ventrale,  genu- 
pectorale,  position  de  Trendelenburg)  ;  on  vi-, 
dera  le  contenu  stomacal,  avec  lavage  consécutif. 
On  agira  ensuite  contre  le  collapsus  et  la  déshy¬ 
dratation  du  malade  par  le  sérum  et  les  tonicar¬ 
diaques.  La  gastro-entérostomie,  ou  la  jéjuno- 
entérostomie,  tentées  dans  quelques  cas,  donnent 
des  résulfats  médiocres,  du  fait  de  l’état  précaire 
des  malades.  {Journ.  de  méd.  et  de  chirurg.  pra¬ 
tiques,  25  mai  1924.) 

Sur  la  toxicité  de  l’iode. 

Revue  intéressante  de  MM.  David  et  Happe,  à 
propos  de  deux  tentatives  d’empoisonnement 
par  la  teinture  d’iode  absorbée  à  la  dose  de  30  gr., 
dont  les  deux  victimes  ont  pu  quitter  l’hôpital, 
guéries,  trois  jours  après. 

La  guérison  peut  s’expliquer  d’abord  par  l’a¬ 
bondance  et  la  précocité  des  vomissements  ; 
ensuite,  par  la  présence  de  l’iodure  de  potassium, 
dans  la  teinture  qu’il  stabilise.  Après  que  l’esto¬ 
mac  eut  rejeté  une  grande  partie  de  cette  teinture, 
le  résidu  s’est  stabilisé  et  la  protection  gastrique 
a  été  assurée. 

Le  contrepoison  de  l’iode,  au  dire  de  l’auteur, 
appuyé  sur  Fonzes-Diacon,  est  l’hyposulfite 
de  soude,  dont  on  administre  immédiatement 
de  3  à  6  gr.  dans  un  demi-verre  d’eau  tiède  prise 
par  gorgées.  Ce  sel  cristallisé  transforme  l’iode 
en  iodure  de  sodium  inoffensif,  tandis  qu’il  passe 
lui-même  à  l’état  de  tétrathionate  de  sodium, 
également  inoffensif.  (Journ.  des  Sc.  Méd.  de 
Lille,  14  septembre  1924.) 

Les  extraits  hypophysaires  en  obstétrique. 

L’hypophyse  mérite-t-elle  la  réputation  que 
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certains  auteurs  lui  ont  faite  d’être  un  véritable 
forceps  en  bouteille  ?  Faut-il  l’employer  au 
cours  de  l’accouchement  ?  A  quel  moment  et  à 
quelles  doses  ?  Ce  sont  là  questions  dont  la 
solution  est  particulièrement  intéressante  pour 
le  praticien. 

M.  Le  Lorier  s’efforce  de  les  résoudre  dans 
un  exposé  très  clair  et  très  affirmatif,  dans  lequel 
j’ai  noté  cette  constatation,  qu’il  n’est  pas  inu¬ 
tile  de  rappeler  ici,  que  la  lenteur  de  l’accouche¬ 
ment,  acte  physiologique,  est  une  condition  né¬ 
cessaire  de  sa  bonne  exécution,  tant  pour  la  naère 
que  pour  l’enfant,  quand  cette  lenteur  ne  dépasse 
pas  certaines  limites,  et  qu’il  n’y  a  en  consé¬ 
quence  aucun  avantage  à  essayer  de  violenter  la 
nature,  en  dehors  des  indications  classiques. 

L’auteur  est  donc  hostile  à  l’emploi  de  l’hy¬ 
pophyse  au  cours  de  l’accouchement.  Par  contre, 
il  recommande  volontiers  ce  produit,  l’accouche¬ 
ment  terminé. 

Et  de  résumer  ainsi  son  opinion  :  «  Je  décon¬ 


seille  l’hypophyse  pendant  le  travail,  la  réser¬ 
vant  à  un  très  petit  nombre  de  cas  d’inertie  uté¬ 
rine  prolongée  au  début  ou  à  la  fin  de  la  période 
d’expulsion.  Dans  tous  ces  cas,  je  recommande 
l’emploi  de  doses  très  iriinimes  (huitième  de 
'lobe  postérieur  de  bœuf  par  injection)  quitte  à 
renouveler  l’injection  si  l’effet  obtenu  est  insuf¬ 
fisant  ou  s’épuise  trop  vite.  On  se  mettra  ainsi 
complètement  à  l’abri  des  accidents  résultant 
d’une  sensibilité  anormale  au  produit  ;  2°  j’em¬ 
ploie  assez  volontiers  l’hypophyse  à  toutes  pe¬ 
tites  doses  pendant  la  période  de  délivrance, 
lorsqu’il  existe  une  cause  ou  une  menace  d’inertie 
utérine  secondaire  ;  3°  je  conseille  et  je  recom¬ 
mande  l’emploi,  après  la  délivrance,  de  l’hypo¬ 
physe  à  doses  moyennes  (1  /4  à  1 12  lobe  posté¬ 
rieur)  comme  préventif  de  l’hémorragie  par  iner¬ 
tie  utérine  secondaire.  Par  contre,  après  là  pu¬ 
biotomie,  il  m’arrive,  pour  accélérer  le  travail, 
de  recourir  à  l’hypophyse.  (Rev.  de  Gyn.  el 
d’Obstélr.,  10  juillet  1924.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Verrues  planes  et  kératose  sénile  chez  une  jeune 
femme. 

(MM.  Milian  et  Pékin.  —  Soc.  de  dermat.  et  syph.  ; 

12-6-1924.) 

M.  Milian  a  traité  une  malade  —  une  jeune  femme 
de  24  ans  —  atteinte  de  deux  catégories  de  lésions,  les 
unes  répondant  au  type  de  verrues  planes,  les  autres 
offrant  les  caractères  de  la  kératose  sénile  pré¬ 
épithéliale.  Elles  sont  apparues,  simultanément,  il  y 
a  neuf  ans,  ce  qui  semblerait  indiquer  une  certaine 
identité  de  nature.  - 

—  M.  Darier  note,  dans  le  cas  actuel,  les  caractè¬ 
res  de  la  dyskératose  folliculaire,' maladie  précédem¬ 
ment  nommée  psorospermose  folliculaire.  La  consta¬ 
tation  de  verrues  planes  sur  le  dos  des  mains,  chez 
ces  sujets,  a  été  remarquée  par  M.  Darier,  dès  1889. 
La  coïncidence  est  si  commune  que  ces  verrues  peu¬ 
vent  être  considérées  comme  un  signe  mineur  de  la 
maladie,  au  même  titre  que  les  kératoses  ponctuées 
palmaires  et  plantaires,  que  la  langue  villeuse.,  etc. 

Sur  l’élimination  du  bismuth. 

(MM.  Lacapèrb,  Resto'ud  et  Bugeard.  —  Soc.  de 
dermat.  et  syph.  ;  12-6-1924.) 

Les  sels  solubles  de  bismuth,  en  injections  intra¬ 
musculaires,  s’éliminent  assez  vite.  On  commence  à 
les  trouver  dans  l’urine  le  lendemain  de  l’injection. 
La  réaction  (pour  le  tartro-bismuthate  soluble  en 
particulier)  est  fortement  positive  pendant  deux 


jours  ;  elle  reste  encore  positive  jusqu’au  cinquième 
jour,  puis  la  recherche  devient  négative. 

Le  bismuth  insoluble  s’élimine  beaucoup  plus  len¬ 
tement,  mais  il  existe  des  différences  sensibles  selon 
les  préparations.  M.  Lacapère  pense  que  certains 
composés  bismuthiques  abandonnent  plus  facilement 
leur  élément  bismuth  à  l’organisme  et  offrent  ainsi 
une  activité  plus  grande. 

Les  rayons  ultra-violets  guérissent-ils  l’alopécie  ? 

'  (M.  L.  Bizard.  —  Société  de  dermat.  et  de  syphiligr.  ; 

12-6-1924.) 

Certains  dermatologistes  étrangers,  qui  ont  appli¬ 
qué  les  rayons  ultra- violets  au  traitement  de  l’alopé¬ 
cie  .séborrhéique,  prétendent  en  avoir  obtenu  des  ré¬ 
sultats  surprenants.  Non  seulement,  les  cheveux  au¬ 
raient  repoussé  en  totalité  sur  des  têtes  depuis  long¬ 
temps  dégarnies,  mais  encore  la  repousse  n’aurait  été 
mêlée  d’aucun  cheveu  blanc,  même  chez  des  person¬ 
nes  âgées. 

En  France,  aucune  observation  nette  n’a  été  pu¬ 
bliée  sur  ce  sujet  et  il  a  paru  intéressant  à  M.  Bizard 
d’étudier  la  question.  L’auteur  a  employé  les  rayons 
ultra-violets  dans  onze  cas  d’alopécie  séborrhéique. 
Les  effets  furent  nuis  avec  les  appareils  de  faible  in¬ 
tensité,  tels  que  ceux  en  usage  chez  les  coiffeurs.  Il 
faut  des  lampes  assez  fortes  pour  obtenir  une  action 
favorable.  Il  importe,  aussi,  de  choisir  les  cas.  Il  est 
inutile  de  s’attarder  à  traiter  les  calvities  anciennes, 
avec  cuir  chevelu  sclérosé.  . 
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Lorsqu’une  personne  paraît  justiciable  du  traite¬ 
ment,  et  qu’elle  en  a  accepté  les  inconvénients,  il  est 
indispensable,  dans  un  premier  temps,  de  préparer  la 
région,  en  supprimant  les  cheveux  qui  persistent  et 
l’enduit  gras  du  cuir  chevelu.  La  tête  sera  rasée  et  le 
cuir  chevelu  dégraissé  par  une  friction  appuyée  à  la 
liqueur  d’Hoffmann.  On  fait,  ensuite,  l’irradiation, 
mais  il  est  bon  de  procéder  par  régions,  le  traitement 
pouvant  entraîner  une  réaction  assez  forte  qui  serait 
très  pénible  si  elle  intéressait  toute  la  tête.  On  limi¬ 
tera  donc,  chaque  fois,  le  champ  d’action,  et  l’on 
protégera  aussi  le  visage  et  les  yeux. 

Tandis  que,  dans  la  cure  des  adénopathies  et  de  la 
laryngite  bacillaire,  la  durée  des  applications  ultra¬ 
violettes  doit  être  progressive,  dans  l’alopécie  sé¬ 
borrhéique  au  contraire,  il  faut  donner  d’emblée  les 
doses  massives.  Il  s’ensuit  une  céphalée  assez  Vio¬ 
lente  et  un  érythème  d’intensité  variable  du  cuir  che¬ 
velu.  On  entretient  cet  érythème  pendant  six  semai¬ 
nes,  en  renouvelant  les  séances. 

Résultats  ?  Les  cheveux  repoussent-ils  ...  ?  Non  ! 
M.  Bizard  a  noté,  cependant,  chez  les  sujets  au-des¬ 
sous  de  quarante  ans,  un  arrêt,  qui  lui  paraît  réel, 
momentané  tout  au  moins,  de  la  chute  des  cheveux. 

—  M.  Sabouraud  a  observé  aussi  cet  arrêt,  pour 
quelques  mois,  de  la  chute  des  cheveux,  après  emploi 
des  rayons  ultra- violets.  Le  traitement,  toutefois,  est 
pénible  et  empêche  toute  autre  médication. 

Psoriasis  des  ongles. 

(MM.  Halle  et  Decourt.  —  Société  de  Pédiatrie 
de  Paris  ;  15-4-1924.) 

MM.  Hallé  et  Decourt  montrent  une  fillette  de 
trois  ans  atteinte  de  psoriasis  des  ongles.  Le  dia¬ 
gnostic  a  été  posé  au  moment  de  l’apparition  de  pla¬ 
cards  psoriasiques  sur  l’abdomen. 

Le  psoriasis  des  ongles  est  une  affection  toujours 
difficile  à  reconnaître,  lorsqu’il  n’existe  pas  de  lésion 
de  même  nature  en  d’autres  points  du  revêtement  cu¬ 
tané.  Elle  est,  d’autre  part,  fort  rare  chez  l’enfant. 

Atrophie  optique  d’origine  hérédo-syphilitique. 

(M.  Babonneix.  —  Société  de  Pédiatrie 

L’atrophie  optique  est  habituellement  rattachée, 
chez  l’enfant,  à  une  tumeur  cérébrale  ou  à  une  mé¬ 
ningite  cérébro-spinale.  M.  Babonneix  pense  que, 
dans  quelques  cas  tout  au  moins,  elle  peut  être  pro¬ 
duite  par  l’hérédo-syphilis.  11  en  relate  quatre  obser¬ 
vations  ou  l’hérédo-syphUis  serait  intervenue,  à  son 
avis,  par  le  mécanisme  d’une  méningite  de  la  base. 

Chez  l’adulte,  c’est  un  adage  classique  que  l’atro¬ 
phie  (!  primaire  »  de  la  papille  relève  toujours  d’une 
infection  par  le  tréponème.  Chez  l’enfant,  lorsque  l’a¬ 
trophie  optique  ne  se  rattache  pas  à  une  cause  tangi¬ 
ble  (méningite  cérébro-spinale,  tumeur  cérébrale),  il 
serait  logique  de  penser  à  la  syphilis. 


La  bouillie  épaisse  contre  les  vomissements  des 
nourrissons. 

(M.  Gelston.  —  Société  de  pédiatrie  ;  15-5-1924.) 

M.  Gelston  (de  l’Université  de  Californie)  emploie 
avec  succès  ,  dans  certains  cas  de  vomissements  chez 
les  nourrissons,  l’alimentation  par  les  bouillies  épais¬ 
ses,  de  consistance  gélatineuse,  difficiles  à  vomir  par, 
conséquent.  Elles  seraient  indiquées  dans  les  vomis¬ 
sements  par  spasmes  du  pylore  ou  sténoses  légères 
ne  relevant  pas  du  traitement  chirurgical. 

Diabète  infantile  et  insuline. 

(MM.  Lereboullet,  Chabanier,  Lobo-Onell  et 
Lebert.  —  Société  de  Pédiatrie  \  15-5-1924.) 

On  connaît  la  gravité  du  diabète  infantile  en  géné¬ 
ral  et  les  difficultés  de  son  traitement.  La  découverte 
de  l’insuline  a  apporté  heureusement  une  atténuation 
au  pronostic  et  permis  d’espérer  des  améliorations, 
notables  de  cette  maladie. 

M.  Lereboullet  montre  une  petite  malade  qu’il  soi¬ 
gne  depuis  plus  d’un  an  par  les  injections  d’insuline; 
faites  en  séries.  Chaque  cure  a  été  ‘suivie  d’un  arrêt 
des  troubles  principaux  et,  sans  qü’on  puisse  parler 
de  guérison,  puisque  la  glycosurie  reprend  après  la 
cessation  des  piqûres,  l’état  général  s’est  transformé 
et  se  maintient  satisfaisant.  L’auteur  estime  que  l’on 
pourra  obtenir  ainsi  un  traitement  de  fond  du  dia¬ 
bète  infantile,  à  l’aide  de  cures  successives  d’insuline 
entrecoupées  de  périodes  de  repos. 

La  rougeole  à  l’hôpital  en  1923. 

[Société  de  Pédiatrie  de  Paris.  — -15-4  et  20-5-1924). 

La  Société  de  Pédiatrie  de  Paris,  après  avoir  en¬ 
tendu  une  série  de  communications  sur  la  mortalité 
de  la  rougeole  dans  les  hôpitaux  pendant  l’épidémie 
de  1923  (communications  de  M.  Debré,  concernant 
l’hôpital  Bretonneau  ;  de  M.  Lesné,  concernant  l’hô¬ 
pital  Trousseau; de  M.  Apert,  concernant  l’hôpital 
des  Enfants-Malades),  adopte  le  rapport  et  les  vœux 
généraux  suivants  relatifs  à  la  prophylaxie  de  la  rou¬ 
geole  : 

«  La  mortalité  relativement  élevée  dans  les  pavil¬ 
lons  de  rougeole  au  cours  de  la  dernière  épidémie 
s’explique  par  la  sévérité  même  de  l’épidémie,  par 
la  coexistence  de  la  grippe  et  par  le  chiffre  important 
de  très  jeunes  enfants  frappés;  on  sait  que  la  rougeole 
est  beaucoup  plus  grave  au-dessous  de  2  ans  que  chez 
les  sujets  plus  grands. 

«  Les  enfants  âgés  de  moins  de  deux  ans  ont  suc¬ 
combé  avec  une  grande  fréquence,  dans  les  quar¬ 
tiers  pauvres  de  la  vUle,  à  une  rougeole  compliquée. 
Le  plus  souvent,  ils  furent  admis  à  l’hôpital  ayant 
déjà  contracté  chez  eux  une  broncho-pneumonie 
grave.  Malgré  ce  nombre  de  petits  malades  conduits  à 
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l’hôpital  pour  y  mourir,  les  statistiques  accusent  une 
mortalité  notablement  moindre  que  celles  d’il  y  a 
15  ans. 

«  Pour  diminuer  encore  la  mortalité  par  rougeole, 
il  faudrait  généraliser  au  maximum  dans  les  salles 
hospitalières  le  système  des  boxes,  auquel  on  doit  l’a¬ 
mélioration  déjà  constatée,  et  atténuer  FinsufTisancè 
numérique  du  personnel  des  pavillons  de  contagieux, 
notamment  pendant  les  heures  de  nuit  ». 

La  Société  de  Pédiatrie  demande  aux  médecins  des 
bureaux  de  bienfaisance  d’envoyer  le  plus  tôt  possi¬ 
ble  à  l’hôpital  les  enfants  qu’ils  sont  appelés  à  voir 
dans  les  taudis  et  les  logements  surpeuplés,  et  spé¬ 
cialement  ceux  atteints  de  maladies  contagieuses, 
'pour  leur  isolement. 

Convaincue,  d’autre  part,  de  la  valeur  prophylac¬ 
tique,  du  sérum  de  convalescent,  elle  insiste  a  nou¬ 
veau  sur  la  création  de  Centres  de  prévention  anti- 
morbilleuse  qui  permettraient  de  mettre  en  oeuvre 
aussi  largement  que  possible  la  séro-prophylaxie. 

La  rougeole  n’est  grave  en  général  que  chez  les 
petits  enfants  et  dapë  les  famüles  pauvres.  Dans  la 
clientèle  aisée  de  la  ville,  les  cas  mortels  sont  rares. 
■L’injection  préventive  de  sérum  de  convalescent  chez 
.les  tout  petits  principalement,  l’isolement  précoce 
■  en  boxes  à  l’hôpital  pour  les  enfants  pauvres,  pour¬ 
ront  réduire  beaucoup  la  mortalité  rubéolique. 


Entorse  et  éleetrothérapie. 

(M.  A.  LaquerhiÈre.  —  Société  de  médecine  de  Paris  ;.  , 
.  26-4-1924.)  .  '  ■ 

■  Le  traitement  électrique  de  l’entorse  est  déjà 
ancie  n  puisque,  jadis,  Apostoli  et  Tripier  le  recom¬ 
mandaient.  Ce  traitement  soulage  la  douleur  dès  la 
première  séance,  il  guérit  rapidement  et  rédpit  rim-  . 
potence  fonctionnelle  à  un  petit  nombre  de  jours,  il 
consiste  en  applications  de  courant  faradique  à  in¬ 
terruptions  très  rapides.  Toutefois,  deux  conditions 
sont  nécessaires  :  la  mise  en  œuvre  de  la  médication 
dès  le  début  de  l’entorse  (dans  les  vieilles  entorses,  les 
résultats  sont  beaucoup  moins  nets),  et  l’établisse¬ 
ment  d’un  diagnostic  précis  par  la  radiographie.  S’il  y  , 
a  quelque  chose  à  réduire  et  à  maintenir  réduit,  l’é¬ 
lectrisation  n’est  plus  qu’un  moyen  accessoire.  ' 

■  —  M.  Sée  rappelle  que  son  père  a  proposé  un  trai¬ 
tement  très  simple,  des  entorses,  la  pose  d’une  bande 
de  caoutchouc  qui  soulage  très  vite  les  malades. 

--  M.  Laquerrière  ajoute  que,  dans  les  entorses.  ■ 
anciennes,  il  se  sert  de  courant  continu  et  non  de  cou¬ 
rant  faradique.  Le  courant  .continu  amène  l’assou¬ 
plissement  des  tissus. 

_ M.Dartigues  mène  de  front  les  deux  méthodes, 

le  massage  et  l’électricité.  Celle-ci  lui  paraît  utile  sur¬ 
tout  pour  lutter  contre  les  troubles  trophiques. 

P.  L. 


Les  Congrès 


XXXIII^  Congrès  de  l’Associalian  française  de  chirurgie  ()• 

(Paris,  6-11  octobre  1924.) 


Première  question. 

Traitement  des  fractures  fermées  de  l’extré  - 
mité  supérieure  du  fémur.  Leurs  résultats 
éloignés. 

Rapporteurs  ;  MM.  Charles  Dujarier 
et  Léon  Imbert. 

Dans  l’unique  rapport  dont  la  première  question  a 
été  l’objet,  les  généralités  et  le  traitement  orthopédi¬ 
que  ont  été  rédigés  par  M.  L.  Imbert  ;  le  traitement 
opératoire  et  les  fractures  sous-trochantériennes  par 
M.  C.  Dujarier. 

L’extrémité  supérieure  du  fémur  peut  se  fractu¬ 
rer  en  différents  points,  mais,  dans  la  presque  tota¬ 
lité  des  cas,  c’est  au  niveau  du  col  qu§  siège  la  lésion. 

C’est  donc  surtout  cette  variété  de  fracture  que  les 
rapporteurs  ont  étudiée.  Ils  n’ont  pas  oublié  cepen¬ 
dant,  la  fracture  «  sous-trochantérienne  »  relative¬ 
ment  fréquente,  mais  ne  font  que  citer  les  variétés 

(1)  Service  de  V Association  de  la  Presse-  médicale 
.  rançaise. 


«  trochantéro-diaphysaire  »  et  »  intra-trochante- 
rienne  »  car  ce  sont  là  des  formes  rares  qui  ne  récla¬ 
ment  pas  de  thérapeutique  spéciale. 


Considérations  générales.  —  Quatre  méthodes 
;e  partagent  actuellement  le  traitement  des  fractures 
lu  col  du  fémur  ;  la  mobilisation  précoce,  l’exten¬ 
sion  continue,  la  réduction  avec  appareil  plâtré  et^ 
’intervention  sanglante. 

Toutes  ont  leurs  partisans,  et  ont  à  leur  actl 
bons  résultats  ;  mais  aucune  ne  doit  prétendre  a  sup 
planter  les  autres  dans  tous  les  cas.  Le  choix  de 
méthode  varie  avec  les  caractères  anatomiqqes  e 
fracture,  les  tendances  personnelles  du  chirurgiei , 
l’état  général  du  blessé. 

Ce  dernier  facteur  joue  un  rôle  considerab 
l’évolution  de  la  fracture  et  peut,  à  lui  seul,  one 
définitivement  le  choix  du  traitement. 

On  sait  maintenant  que  la  fracture  du  col  duje^ 
mur  n’est  pas  l’apanage  du  vieillard,  qu  e  es 
contre  tout  aussi  fréquemment  chez  j  homme^  . 
même  chez  l’enfant.  Cela  n’empêche  pas  qu  el 
particulièrement  grave  chez  le  sujet  âge  en 


9  — xr— 24 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


2571 


complications  pulmonaires  toujours  possibles  et  de 
la  lenteur  des  phénomènes  de  consolidation  ;  aussi, 
tel  procédé  d’immobilisation  qui  donnerait  un  résul¬ 
tat  excellent  chez  l’enfant  ou  l’adulte,  n’aboutirait 
chez  le  vieillard  qu’à  une  mort  rapide. 

Enfin,  il  faut  admettre  qu’il  y  aura  toujours  des 
blessés,  déments,  séniles  ou  gâteux,  qui'  ne  relèvent 
d’aucun  traitement  autre  que  le  séjour  au  lit  «  ac¬ 
compagné  d’un  simulacre  d’extension  continue  »  et 
voués  infailliblement  à  la  broncho-pneumonie.  De 
ceux-ci,  on  ne  peut  tenir  compte  dans  cette  étude  thé¬ 
rapeutique  et  les  rapporteurs  supposeront  toujours, 
dans  leur  exposé,' qu’il  s’agit  de  sujets  dont  l’organis¬ 
me  est  encore  doué  d’une  résistance  vitale  suffisante. 

Classification.  —  Delbet  et  son  école,  révisant  la. 
classification  des  anciens  àuteurs,  distinguent  trois 
variétés  de  fractures  : 

I.  Les  fractures  cervico-trochantériennes. 

II.  Les  fractures  sous-capitales. 

III.  Les  fractures  transcervicales. 

Sur  85  fractures  du  col  du  fémur  rencontrées  à 
l’Hôtel-Dieu  et  à  la  Conception  de  Marseille,  4  étaient 
du  type  sous-capital,  25  transcervicales,  et  46  eer- 
vico-trochan  tériennes. 

Il  faut  tenir  compte,  dans  de  telles  statistiques,  du 
coefficient  personnel  ;  il  est  rare  qu’une  fracture  cer- 
vico-trochantérienne  prête  à  contestation,  mais  il 
n’en  est  pas  de  même  des  trans-cervicales  et  des  sous- 
capitales. 

Les  adultes  et  les  enfants  présentent  surtout  les 
variétés  sous-capitales  et  transcervicales  ;  les  formes 
cervico-trochantériennes  se  rencontrent  plutôt  à 
l’âge  avancé. 

Etude  radiologique.  —  Un  bon  examen  radio¬ 
logique  s’impose.  L’interprétation  du  cliché  peut 
être  délicate.  Il  faut  se  garder,  en  particulier,  de  con¬ 
clure  de  la  superposition  des  ombres  à  la  pénétration 
des  fragments  auxquels  elles  correspondent. 

Le  cliché  sera  pris,  le  malade  couché  sur  le  dos  en 
position  horizontale,  reposant  sur  la  plaque  sensible, 
le  tube  au-dessus  de  lui,  le  foyer  se  trouvant  dans  la 
verticale  de  la  tête  fémorale.  On  doit  donner  au  pied 
une  position  telle  que  l’on  évite  les  effets  de  raccourci 
qui  modifient  l’aspect  du  col.  Et,  à  ce  sujet,  Japiot  a 
fait  remarquer  que  le  pied  ne  doit  pas  seulement  être 
vertical,  mais  encore  en  rotation  interne  maxima. 

Seule,  cette  attitude  corrige  l’angle  de  déclinaison 
du  col-et  permet  d’obtenir  tout  le  développement  de 
ce  col.  Pqqr  réaliser  cette  position  du  pied,  l’articu¬ 
lation  doit  être  mobile  et  le  col, non  déformé.  Or,  ces 
deux  conditions  manquent  souvent.  Nous  ne  jugeons 
de  la  position  du  col  que  par  l’attitude  du  pied  ;  chez 
le  fracturé,  cette  relation  est  modifiée,  et  c’est  cette 
modification  qu’il  importe  de  connaître. 

En  résumé,  c’est  l’attitude  de  chaque  frag  ment 
que  le  chirurgien  doit  demander  à  la  radiographie. 

La  position  du  pied  indique  déjà  cliniquement  l’at- 
titude  du  fragment  externe,  mais  l’examen  radio¬ 


graphique  est  nécessaire  pour  apprécier  celle  du  frag¬ 
ment  interne.  A  l’épreuve  prise  en  position  couchée, 
il  convient  parfois  d’ajouter  d’autres  épreuves  des¬ 
sinant  le  col  non  plus  de  face,  mais  de  profil  —  ou  de 
recourir  au  procédé  décrit  par  Ducroquet.  Il  consiste, 
le  sujet  étant  couché,  à  mettre  la  cuisse  fracturée  à 
angle  droit  pour  que  le  col  soit  saisi  de  profil,  à  la  por¬ 
ter  en  abduction  à  40  degrés  pour  corriger  l’angle 
d’inclinaison,  et  en  légère  rotation  externe  pour  cor¬ 
riger  l’angle  de  déclinaison. 

Dans  toute  fracture  douteuse,  il  est  de  bonne  prati¬ 
que  de  faire  un  examen  radiographique  comparé  des 
deux  hanches,  fixées  dans  la  même  attitude.  On  ren¬ 
contrera  parfois  certaines  anomalies  bilatérales  qui, 
faute  d’un  tel  examen,  en  auraient  imposé  pour  une 
lésion  du  squelette. 

Evolution  des  fractures  du  col  du  fémur.  — 

Une  place  spéciale  doit  être  faite  aux  fractures  in¬ 
complètes  dont  l’existence  n’est  mise  en  doute  par 
personne.  Celles-ci  guérissent  d’ordinaire  sans  acci¬ 
dent  et  sont  diagnostiquées  «  contusion  de  la  han¬ 
che  »,  Exceptionnellement,  elles  peuvent  «  se  com¬ 
pléter  »  à  l’occasion  d’un  traumatisme  insignifiant  ; 
elles  sont  alors  considérées  comme  des  fractures  spon¬ 
tanées. 

,  Les  fractures  du-col  du  fémur,  primitivement  ou 
secondairement  complètes,  peuvent  aboutir  plus  ou 
moins  rapidement  à  la  mort.  Celle-ci  est  souvent  la 
conséquence  d’urie  pneumonie  hypostatique  ou  de 
lésions  viscérales  concomitantes.  Suivant  les  statis¬ 
tiques,  elle  survient  de  17  à  30  fois  sur  100  et  appa¬ 
raît  généralement  dans  les  huit  jours  qui  suivent 
l’accident. 

Si  le  blessé  a  échappé  à  la  mort,  il  est  menacé  par 
deux  complications  qui  constituent  vraiment  le 
«  nœud  »  du  pronostic  fonctionnel  :  la  pseudarthrose 
et  la  consolidation  vicieuse. 

La  pseudarthrose  est  fatale  dans  les  fractures  sous- 
capitales.  Elle  est  encore  fréquente  dans  les  fractures 
transcervicales  ;  mais  souvent, dans  ces  cas,  elle  s’ac¬ 
compagne  d’une  formation  de  tissu  dense  et  fibreux 
qui  permet  un  rétablissement  fonctionnel  suffisant. 

Dans  les  fractures  cervico-trochantériennes,  la 
consolidation  osseuse  est  de  règle. 

Les  consolidations  vicieuses  sont  rares.  Les  mou¬ 
vements  de  la  hanche  sont  toujours  limités,  mais 
l’ankylose  vraie  est  exceptionnelle.  D’ordinaire,  la 
flexion  de  la  cuisse  arrive  à  l’angle  droit  et  l’abduc¬ 
tion  est  diminuée  de  moitié. 

Traitement  des  fractures  du  col  du  fémur. 

Il  peut  être  orthopédique  ou  chirurgical. 

Traitement  orthopédique.  — Méthode  de  Lucas- 
Championnière.  —  Elle  vise  à  éviter  les  raideurs  ar¬ 
ticulaires  et  l’atrophie  musculaire,  tout  en  diminuant 
les  risques  de  congestion  hypostatique.  Elle  consiste 
dans  le  lever  précoce,  dans  la  pratique  du  massage, 
de  la  mobilisation  passive,  puis  active,  du  membre 
malade. 
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Les  résultats  l'onctionnels  sont  médiocres,  mais  la  , 
méthode  doit  être  conservée  pour  les  cas  où  l’âge 
avancé  et  les  complications  pulmonaires  ne  permet¬ 
tent  pas  de  recourir  à  un  autre  traitement. 

■  La  TRACTION  CONTINUE  chcTche  à  obtenir  la  dépé¬ 
nétration  des  fragments  par  application  d’un  poids 
de  15  à  25  kilos.  Cette  traction  doit  être  faite  en  atti¬ 
tude  d’abduction  et  de  rotation  interne.  L’appareil 
de  Tillaux  répond  à  ces  indications.  Judet,  Bruns, 
Beely,  se  sont  ingéniés  à  améliorer  son  dispositif. 

Les  résultats  sont  souvent  mauvais,  exception¬ 
nellement  bons. 

La  méthode  n’est  applicable  qu’à  un  malade  ro-  , 
buste  capable  de  se  surveiller.  Elle  réclame  un  con¬ 
trôle  radiologique  fréquemment  renouvelé  et  une 
surveillance  médicale  continue.  La  contre-extension 
y  est  mal  assurée. 

L’appareil  de  cuisse  de  Delbet,  la, méthode  de  Co-' 
divilla,  celle  de  Ruth,  marquent  d’heureuses  modifi¬ 
cations  ,de  l’appareil  de.  Tillaux,  mais  sont  passibles 
des  mêmes  reproches. 

La  MÉTHODE  DE  RoYAL  WniTMAN  paraît  être  le 
procédé  orthopédique  le  meilleur.  Elle  traite  la  frac¬ 
ture  du  col  comme  toute  autre  fracture,  par  la  réduc¬ 
tion  et  la  contention  en  bonne  attitude. 

Le  malade  endormi  est  placé  sur  un  pelvl-support 
dont  la  tige  verticale  s’applique  sur  le  périnée.  Un 
autre  support  permet  de  placer  les  épaules  à  la  même 
hauteur  que  le  bassin.  Deux  aides  maintiennent  les 
jambes  et  exercent  sur  elleS  des  tractions  longitudi¬ 
nales  égales  de  chaque  côté  ;  leurs  efforts  tendent  à 
corriger  le  raccourcissement. 

Pendant  que  s’accomplit  la  réduction,  le  chirur¬ 
gien  soulève  la  cuisse  et,  par  des  pressions  appro¬ 
priées,  facilite  la  remise  en  place  des  fragments  et  la 
rotation  interne. 

Les  deux  membres  inférieurs  sont  mis  symétrique¬ 
ment  en  abduction  complète  ;  on  sent  du  côté  malade 
.que  le  col  du  fémur  entre  en  contact  avec  l’acét'abu-, 
lum,  quand  l’angle  d’abduction  est  voisin  de  45  de¬ 
grés. 

On  applique  alors  un  long  spica  plâtré  mainte¬ 
nant  le  membre  en  extension  complète,  abduction  et 
rotation  interne.  Le  plâtre  remonte  des  orteils  à  la 
ligne  axillaire. 

Le  malade  est  replacé  sur  son  lit  dont  la  tête  est 
légèrement  surélevée.  Oh  le  retourne,  tantôt  d’un 
côté,  tantôt  de  l’autre,  tantôt  sur  le  ventre,  pour  évi- 
:  ter  les  escarres  et  les  complications  d’hypostase. 

L’appareil  est  laissé  en  place  de  huit  à  douze  se¬ 
maines,  mais  le  malade  doit  garder  le  lit  plus  long¬ 
temps,  jusqu’à  rééducation  de  ses  muscles  et  reprise 
des  mouvements. 

Nombreux  sont  les  chirurgiens  qui  ont  cru  devoir 
modifier  cette  méthode.  Barbarin  applique  un  plâtre 
court  s’arrêtant  aux  genoux.  Judet  ajoute  à  l’ab¬ 
duction  et  à  la  rotation  interne  l’attitude  en  flexion 
permettant  la  station  assise.  Baldo  RosTi  combine 
i’appareil  plâtré  et  l’extension  prolongée  et  laisse 
malgré  cela  le  malade  se  lever- 


Les  résultats  que  donne  la  méthode  de  Whitmàn 
sont  généralement  considérés  comme  bons.  Campbell, 
dans  90  p.  100  des  cas,  a  obtenu  de  solides  réunions 
osseuses  dans  des  fractures  centrales  ou  cervicales- 
vraies.  Whitman  lui-même,  'cité  par  Rossi,  aurait 
notq89  p.  100  de  succès. 

Par  contre,  on  peut  opposer  à  ces  faits  l’expérience  ■ 
de  Delbet  qui  n’a  jamais  vu  de  fracture  cervicale 
vraie  consolidée.  , 

Les  indications  du  traitement  orthopédique.  —  11 
faut  distinguer  les  fractures  cervicales  et  les  fractu¬ 
res  cervico-trochantériennes. 

Dans  le  premier  cas,  on  peut  avoir  affaire  à  üue 
sous-capitale  ou  à  'une  transcervicale.  Les  fractures 
sous-capitales  ne  se  consolidant  pas,  le  traitement  or-  ' 
thopédique  est  illusoire  ;  le  seul  espoir  est  dans  Fin- , 
tervention  sanglante  permettant  l’enchevillement.. 

Les  fractures  transcervicales  se  consolident  sou¬ 
vent.  Campbell  a  observé,  le  fait  24  fois  sur  29  bles¬ 
sés;  Barbarin,  Trêves,  Judet  et  Alazard  ont  rapporté , 
des  cas  incontestables  de  consolidation.  C’est  encore 
l’opinion  de  Baldo  Rossi,  qui  proteste  contre  F  «ab¬ 
solutisme  »  de  Delbet. 

Dans  ces  fractures  transcervicales,  le  résultat  favo¬ 
rable  est  d’autant  plus  probable  que  le  trait  de  frac¬ 
ture  est  plus  externe  et,  par  suite,  le  fragment  interne 
plus  long.  Pour  ces  cas,  le  traitement  orthopédique 
est  indiqué  et  pourra  souvent  être  tenté  avec  chance 
de  succès. 

Les  fractures  cervico-trochantériennes  seront  trai¬ 
tées  différemment  suivant  l’état  général  des  mala¬ 
des. 

Les  sujets  fatigués,  âgés,  pour  qui  le  décubitus  dor¬ 
sal  serait  gros  de  conséquence,  ceux  dont  la  radio¬ 
graphie  montrera  une  transparence  anormale  du  col, 
fémoral,  bénéficieront  de  la  méthode  de  Lucas-Chàm- 
pionnière. 

Pour  les  sujets  plus  résistants,  le  choix  s’exercera 
.entre  l’extension  ‘continue  et  l’appareil  plâtré.  Les 
préférences  iront  souvent  à  l’appareil  de  Whitman  ou 
à  ses  dérivés,  notamment  à  celui  de  Judet. 

Traitement  opératoire  des  fractures  trans- 
cervlcales.  —  Fractures  récentes.  —  Bien  que  le 
vissage  ou  l’enclouage  du  col  fémoral  fracturé  aient 
été  pratiqués  dès  1858  par  Lengenbeck,  et  depuis  par 
quelques  autres  chirurgiens,  Trendelenburg,  Nicolay- 
sen,  Lambotte,  c’est  à  Pierre  Delbet  que  revient  le 
mérite  d’avoir  créé,  pour  le  traitement  des  fractures 
transoervicales,  une  méthode  opératoire  précise. 

I.  La  MÉTHODE  DE  Dei.bet  cousiste  essentielle¬ 
ment,  après  réduction  de  la  fracture  et  sans  arthro¬ 
tomie,  à  introduire  à  travers  le  col  une  vis  qui,  par¬ 
tant  de  la  corticale  externe  diaphysaire,  vajusqu  au 
noyau  central  de  la  tête  du  fémur  et  solidarise  ainsi 
les  deux  points  solides  de  l’extrémité  supérieure  de 
l’os. 

Cette  opération  nécessite  un  repérage  de  la  tète  e 
la  connaissance  de  l’angle  de  déclinaison  du  col.  a 
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tête  ne  peut  être  tepérée  avec  sécutité  que  par  la  ra¬ 
diographie.  Quant  à  l’angle  de  déclinaieonj  Delbet  a 
d’abord  montré  que  cet  angle  est  dë  12  degrés  envi¬ 
ron  quand;  le  sujet  étant  couché  sur  le  dos,  le  pied  est 
ramené  à  la  verticale  ;  il  a  ensuite  imaginé  une  instru¬ 
mentation  qui  comporte  un  guide  cylindrique  ou  ca¬ 
non,  grâce  auquel  le  forage  et  le  vissage  à  travers  le 
col  peuvent  être  faits  avec  une  inclinaison  de  12  de¬ 
grés  sur  l’horizontale  dans  la  direction  de  la  tête  dé¬ 
terminée  par  un  index. 

Pratiquement,  voici  comment  procède  Delbet  ;  le 
malade  est  couché  sur  une  table  en  bois  plane.  Da  ré¬ 
duction  est  obtenue  par  upe  traction  de  15  à  20  kilogs 
sur  chaque  pied;  les  deux  pieds  étant  maintenus  ver¬ 
ticaux  et  attachés  l’un  à  l’autre  par  leur  gros  orteil. 
Les  deux  membres  doivent  être  absolument  symétri¬ 
ques,  Après  anesthésie  générale  ou  locale,  une  inci¬ 
sion  longitudinale  est  laite  à  la  face  externe  du  mem¬ 
bre  de  manière  à  découvrir  le  fémur  au-dessous  de  la 
crête  sous-trochantérienne.  On  met  alors  en  place 
l’appareil-guide,  on  règle  la  hauteur  du  canon  afin 
que  la  perforation  puisse  attaquer  l’os  à  un  centi¬ 
mètre  au-dessous  de  la  crête,  à  égale  distance  des  fa¬ 
ces  antérieure  et  postérieure  du  fémur  et  op  conduit 
la  pointe  de  l’index  sur  le  repère  cutané  qui  repré¬ 
sente  le  centre  de  la  tête.  Forage  du  col  jusqu’à  la 
tête  avec  une  mèche  de  1  millimètres.  Une  vis  à  bois 
de  ?  à  9  centimètres,  selon  la  longueur  du  col;  est  én- 
foncéé  à  bloc  et  la  plaie  est  suturée.- 

11.  TEcnniquE  de  Dujarier.  —  Le  rapporteur  a 
cherché  à  améliorer  la  technique  précédente  à  trois 
points  de  vue  ; 

1“  Radioscopie  et  radiographie  pendant  l’opéra¬ 
tion  ; 

2“  Emploi  d’une  table  opératoire  combinée  de  telle 
sorte  que  le  sujet,  l’appareil  de  Delbet  et  la  table 
.soient  étroitement  fixés  l’un  par  rapport  aux  autres-; 

3°  Choix  du  matériel  de  prothèse. 

1°  Radioscopie  et  radiographie i  —  Comme  il  est  très 
dillicile  d’empêcher  l’appareil  de  Delbet  de  se  dépla¬ 
cer  au  cours  des  manœuvres  opératoires,  Dujarier 
a  pris  le  parti  de  n’opérer  que  sur  une  table  permet¬ 
tant  de  contrôler  par  la  radioscopie  et  la  radiogra¬ 
phie,  la  progression  de  la  vis.  Au  début,  il  utilisait 
seulement  la  vérification  radioscopique  à  la  bonnette, 
mais  ce  procédé  manque  de  précision  et  a  encore  le 
défaut  de  ne  renseigner  le  chirurgien  qu’indireote- 
ment. 

La  radiographie  contrôle  bien  la  marche  de  l’opé¬ 
ration  si  l’on  prend  successivement  plusieurs  cli¬ 
chés.  En  la  combinant  à  la  radioscopie  et  en  faisant 
repérer  la  tête  avant  l’opération  sous  traction  et  dans 
la  position  opératoire,  on  peut  se  contenter  de  deux 
clichés  et  même  d’un  seul.  Mais  il  faut  savoir  que  le 
rayon  normal  de  l’ampoule  doit  passer  à  la  lois  par 
l’axe  de  l’index  et  celui  du  canon,  et  d’autre  part, 
que  la  longueur  du  col  est  amplifiée  sur  la  radiogra¬ 
phie,  de  1  cm.  5  en  moyenne,  quand  l’ampoule  est  à 
60  centimètres  de  la  plaque. 

2°  Plan  opératoire  spécial.  —  Dujarier  a  adapté  à  la 


table  de  Rechou  un  plah  dérivé  de  celui  de  Ducro- 
quet  qui  comporte  fine  planche  coulissant  sur  la  tâ- 
ble,  des  fifches  en  bois  pofiê  fixer  le  tiialade  —  trois  du 
côté  sain,  une  du  côté  rhalade  —  une  pièce  interfé- 
moi-ale  rembourrée,  üh  coüssifi  sâcré  et  deux  lofi- 
gues  tiges  d’acier  munies  d’étriers  auxquels  les  pieds 
sont  attachés  dans  là  position  Verticale.  Ühe  pièce 
spéciale  permet  de  fixer  l’appareil  de  Delbet  à  la  ta¬ 
ble. 

,  3°  Matériel  de  prothèse.  —  Les  vis  en  os  tué,  armées 
ou  non,  qui  ne  présentent  aucun  avantage  et  se  frac¬ 
turent  souvent,  sont  abandonnées  par  la  plupart  des 
chirurgiens.  Le  rapporteur  emploie  des  vis  de  7  mil¬ 
limètres  de  diamètre,  pourvues  à  leür  extrémité, 
comme  les  vis  de  Lambotte,  d’une  langue  d’aspic  et 
d’un  taraud,  présentant  un  filetage  large,  étendu  à 
toute  là  longueur  de  la  vis  et  longues  de  8  à  9  centi¬ 
mètres. 

Ces  vis  spéciales  ont  été  construites  pour  lutter 
contre  le  tassement  secondaire  qui  s’accompagne 
d’une  sortie  partielle  de  la  vis.  Afin  d’éviter  le  dé¬ 
vissage  qui  est  incontestable  en  certains  cas,  on  fera 
bien  de  creuser  une  logette  au  point  d’implantation 
pour  la  tête  de  la  vis. 

Dujarier  a  quelquefois  placé  deux  vis,  mais  cette 
pratique  plus  compliquée  ne  lui  a  pas  paru  présenter 
grand  avantage. 

Il  a  enfin  dans  quatre  cas,  et  d’aillèurs  avec  un  seul 
succès,  essayé  d’obtenir  une  meilleure  régénération 
osseuse  par  l’emploi  des  greffes  ostéopériostiques, 
selon  une  technique  plus  généralement  appropriée  au 
traitement  des  pseudarthroses,  ' 

Acier  nouveau  employé  en  instrumentation  chi- 
rurgiéale.  —  Le  docteur.  Dartigués  présente  au 
Congrès  une  communication  sur  Un  nouvel  acier 
inoxydable  èt  inaltérable  employé  eh  instrumenta^ 
tion  chirurgicale,  et  qui  peut  apporter  une  véritable 
révolution  en  chirurgie, 

Il  s’agit;  en  effet;  d’instruments  fabriqués  avec 
l’acier  en  question,  baptisé  «  Stainless  »,  qui  est  un 
acier  découvert,  en  1915,  par  un  savant  anglais, 
M.  Brearley. 

C’est  un  acier  à  haute  teneur  en  chrome  (13  %) 
qui  possède  également  urtë  haute  résistance  mécani¬ 
que  et  uiie  grande  élasticité. 

Cet  acièr,  fabriqué  â  l’hëUrê  aCtuèlle  én  France, 
offre  la  propriété  particuliê'r'enierit  rërnâfqüâb'lé  de 
rester  inaltérable  à  l’état  trempé. 

Doué  de  cette  grande  résistance  à  la  corrosion,  il 
a  ainsi  cet  avantage  d’éviter,  par  son  brillant  perpé¬ 
tuel;  le  nickelage,  le  chromage  ou  l’argênture,  Le 
nettoiement  des  instruments  en  «  Stainiess  »  est  pluie 
facile  que  celui  des  instruments  en  acier  ordinaire  ; 
de  plus,  il  résiste  à  la  surchauffe  des  stérilisations  ré¬ 
pétées  et  il  supporte  la  stérilisation  prolongée  dans 
l’eau  bouillante. 

L’instrumentation  fabriquée  avec  ce  nouvel  acier 
«  Stainless  »  réalise  ainsi  une  économie  de  temps  et 
une  économie  d’argent  considérables. 
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A  l’appui  de  sa  communication,  le  docteur  Dar- 
TiGUES  présente  deux  trousses  et  toute  une  série 
d’instruments  fabriqués  avec  l’acier  «  Stainless  » 
ayant  subi  les  stérilisations  nécessaires  et  qu’il  a  em¬ 
ployées  personnellement  avec  succès  dans  des  opéra¬ 
tions  importantes. 

Le  docteur  Dartigues  présente  également  quel¬ 


ques  instruments  de  grande  chirurgie  ;  un  laparostat,. 
des  couteaux  à  amputation,  etc. 

Il  n’est  pas  exagéré  de  dire  qu’une  ère  nouvelle 
s’ouvre  devant  l’instrumentation  chirurgicale,  grâce 
aux  magnifiques  propriétés  de  l’acier  «  Stainless  ». 

{A  suivre.) 


Les  Livres 


Librairie  Maloine,  Paris. 

G.  de  Parrel.  — O.  R.L.  Oto-rhino-laryngologie. 
Les  livres  de  notre  ami  de  Parrel  jouissent  avec  rai¬ 
son  de  la  faveur  des  praticiens  qui  les  comparent  à 
ceux  de  notre  regretté  Martinet. 

Suivre  le  mouvement  scientifique  est  à  notre  épo¬ 
que  une  impossibilité  absolue  ;  aussi,  est-il  nécessaire 
que  des  auteurs  qualifiés  nous  présentent  de  temps  en 
temps  ce  qu’il  faut  retenir  des  travaux  parus.  C’est 
ce  qu’a  fait  l’auteur  avec  autant  d’érudition  que  de 
clarté  ;  sans  compter  que  chaque  chapitre  se  termine 
par  un  résumé  qui  fixe  et  précise  les  idées. 

Lisez  avec  soin  l’identification  de  l’hérédo-syphilis 
dans  le  secteur  cervico-facial  ;  vous  verrez  avec 
quelle  précision  la  dent  d’Hutchinson  est  présentée. 
Voyez  tout  l’intérêt  que  présentent  la  prophylaxie 
des  affections  rhinopharyngées  et  celle  de  la  surdité 
qui  en  découle.  Syphilis,  consanguinité,  absence  de 
surveillance  des  enfants  au  point  de  vue  acoustique  et 
respiratoire,  otites  purulentes  non  traitées,  pas  de 
cliniques  scolaires,  voilà  la  source  des  sourds,  infir¬ 
mes  tristes  et  malheureux. 

J’ai  particulièrement  apprécié  les  notes  de  chirur¬ 
gie  d’urgence,  depuis  le  traitement  du  furoncle  du 
conduit  jusqu’à  celui  de  l’épistaxis,  et  bien  souvent  je 
recours  au  formulaire  si  sobre  et  si  clinique. 

Le  livre  de  Parrel  est  vraiment  écrit  pour  nous  tous, 
Georges  Rosenthal. 

Librairie  Le  François, 

91,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  6®. 

René  Clogne. —  Guide  pratique  d’analyses  de  chimie 
biologique  pour  l’urine,  le  sang,  le  suc  gastrique, 
les  matières  fécales,  etc.  (In-16, 282  pages,  2®  édi¬ 
tion,  1924.  Prix  :  14  fr.'). 

Cette  deuxième  édition,  considérablement  aug¬ 
mentée,  est  à  jour  des  dernières  investigations  scien¬ 
tifiques  des  hommes  de  laboratoire.  On  y  trouve  les 
méthodes  les  plus  récentes  de  recherche  ou  de  dosage 
que  les  perfectionnements  de  la  science  ont  rendues 
classiques,  ainsi  que  certains  tours  de  main,  qui  ont 


le  mérite,  tout  en  étant  personnels  et  originaux,  de 
rendre  extrêmement  simples,  précises,  et  à  la  portée 
de  tous,  des  manipulations  qui,  jusqu’alors,  sem¬ 
blaient  ne  pouvoir  être  effectuées  que  par  dés  labora¬ 
toires  spécialement  outillés. 

Les  derniers  chapitres,  nouvellement  ajoutés,  trai¬ 
tent  de  l’analyse  chimique  des  eaux  et  de  la  recherche 
des  médicaments  dans  les  urines,  recherches  néces¬ 
saires  pour  le  contrôle  de  la  fonction  ou  de  la  perméa¬ 
bilité  rénale.  Tous  ces  procédés,  toutes  ces  métho¬ 
des  sont  d’ailleurs  mis  en  pratique  par  l’auteur  lui- 
même,  dans  son  beau  et  vaste  laboratoire  de  la 
rue  Verniquet,  15. 

Gaston  Doin,  éditeur,  Paris. 

D’’  L.  Dartigues.— Ladouleur  en  chirurgie. (Un  vol. 

Prix  ;  8  francs. 

Dans  une  étude  à  la  fois  jlittéraire,  philosophique 
e  t  scientifique  à  laquelle  il  a  mis  comme  exergue 
cette  phrase  :  «  La  plus  noble  conquête  que  l’homme 
ait  jamais  faite  est  bien  celle  qu’il  a  réalisée  sur  l’em¬ 
pire  de  la  douleur  »,  Dartigues  trace  une  grande  fres¬ 
que  avec  aperçus  nouveaux  de  tout  ce  que  l’homme 
a  fait  pour  lutter  contre  la  douleur  opératoire.  Cette 
étude,  dédiée  à  ces  deux  grands  chirurgiens-écrivains, 
les  professeurs.  J.-L.  Faure,  de  Paris,  et  Forgue,  de 
Montpellier  et  qui  comprend  une  vingtaine  de  por¬ 
traits,  est  une  synthèse  qui  n’avait  jamais  été  faite 
et  qui  est  extrêmement  curieuse  et  attachante. 

Dartigues  traite  :  de  la  douleur  en  général,  de  la 
psychologie  du  chirurgien  devant  la  douleur  ;  il  passe 
en  revue  la  valeur  signalétique  et  la  signification  cli¬ 
nique  de  la  douleur,  fait  l’historique  des  anesthési¬ 
ques  chirurgicaux  et  esquisse  l’évolution  de  l’anes¬ 
thésie  chirurgicale  et  son  avenir  probable.  Il  termine 
par  des  considérations  sur  les  conséquences  psychi¬ 
ques  et  pratiques  du  progrès  de  l’anesthésie  chirur¬ 
gicale  ;  il  montre  la  psychologie  des  malades  devant 
la  douleur  chirurgicale,  et  les  rapports  de  l’anesthésie 
avec  la  rapidité  opératoire. 

Enfin,  il  parle  de  ce  qu’on  peut  se  permettre  d’en¬ 
trevoir  par  anticipation. 
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FÂETIE  FEOFESSI0MKELLE 


Travaux  Originaux 

LES  SOINS  MÉDICAUX  PANS  L'ASSURANCE  SOCIALE 


L’organisation  des  soins  médicaux,  dans  le 
cadre  de  l’assurance  sociale,  continue  à  solliciter 
l’attention  du  corps  médical.  Il  semble  même  que 
les  discussions,  les  propositions,  les  projets  qu’elle 
provoque,  se  multiplient,  au  fur  et  à  mesure 
qu’approche  l’Assemblée  générale  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux.  Et  sans  doute  aussi, 
parce  que  le  vote  hâtif  de  la  loi  par  la  Chambre 
^éfunte,  dans  les  derniers  jours  de  son  agonie, 
tout  en  demeurant  un  vote  de  circonstances,  n’en 
marque  pas  moins  un  pas  important  dans  la  voie 
des  réalisations  parlementaires. 

Nous  avons  publié  les  études  que' nous  ont  re¬ 
mises  Decourt,  Vanverts,  etc.  Nous  continuerons 
très  volontiers  notre  rôle  de  tribune  libre,  où 
toutes  les  opinions  peuvent  se  produire,  sous  la 
responsabilité  de  leurs  auteurs,  jusqu’au  jour 
où  le  corps  médical  organisé  aura  manifesté  net¬ 
tement  sa  préférence  pour  tel  régime  plutôt 
que  pour  tel  autre.  Quel  que  soit-il,  nous  nous 
inclinerons. 

Il  n’en  faut  pas  moins  essayer,  dans  la  période 
préparatoire  actuelle,  de  réunir  tous  les  éléments 
du  procès,  de  ramasser  tous  les  arguments  en 
faveur  de  ceci  ou  de  cela.  Nous  ne  saurions  trop 
nous  éclairer  les  uns  les  autres. 

Il  semble  bien  que  la  majorité  de  nos  confrères, 
pris  dans  leurs  Syndicats  ou  isolément,  se  pro¬ 
nonce  de  plus  en  plus  pour  le  régime  qui  établira 
le  libre  choix,  le  respect  du  secret  professionnel, 
le  tarif  à  la  visite,  et  la  rémunération  directe  du 
médecin  par  le  malade.  Subsidiairement,  pour 
diminuer  le  petit  risque  ou  plutôt  les  abus  qu’il 
engendre,  il  semble  également  admis  que  les 
premiers  jours  de  maladie  doivent  être  exclus 
du  bénéfice  de  l’assurance,  sans  effet  rétroactif 
possible. 

Ces  principes  étant  acceptés,  je  cherchais  à 
me  représenter  comment  ils  pourraient  être  mis 
en  pratique,  et  j’essayais  de  concrétiser  leur 
application,  lorsque  j’ai  eu  la  bonne  fortune  de 
trouver  cette  concrétisation  à  la  fm  d’uné  sa¬ 
vante  et  très  conqolète  étude,  publiée  par  M. 
JouBERT  dans  le  Bulletin  du  Groupement  des 
Syndicats  médicaux  des  Charenles  et  du  Poitou 
(juillet  et  août  1924). 

Voici,  dans  son  texte  intégral,  la  conception 
de  notre  confrère  : 

Le  Syndicat  contracte  avec  la  caisse,  en  réservant  les 


droits  des  médecins  d’honorabilité  reconnue,  mais 
non  syndiqués, qvà  accepteraient  les  conditions  d’exer¬ 
cice  du  contrat. 

1°  Il  garantit  aux  ressortissants  de  la  caisse  les 
soins  de  ses  membres  et  la  délivrance  des  pièces  qui 
leur  seront  nécessaires  dans  leurs  rapports  avec  la 
caisse  ; 

2»  La  caisse  garantit  le  respect  du  libre  choix,  du 
secret  professionnel  :  l’exercice  d’une  thérapeutique 
complète.  La  question  de  V hospitalisation  sera  réglée 
d’un  commun  accord. 

3°  Il  est  spécifié  au  contrat  que  le  paiement  sera  fait 
intégralement  par  le  malade,  à  la  visite  ;  le  malade  sera 
remboursé  proportionnellement  po.v\oco.ïsse',  le  méde- 
,cin  se  réserve  le  droit  :  a)  de  se  faire  payer  comp¬ 
tant  ;  b]  de  refuser  ses  soins  au  débiteur  récalcitrant 
qui,  passé  certain  délai,  aura  refusé  de  l’honorer  ; 

4°  Le  tarif,  pour  les  assurés  obligatoires,  ne  sera  pas 
inférieur  au  tarif  minimum  de  la  clientèle  ordinaire, 
au  moment  du  contrat.  Il  sera  plus  élevé  pour  l’assuré 
facultatif  ; 

5°  Les  pièces  que  le  médecin  traitant  s’engage  à 
remplir  sont  ;  .  , 

a)  Le  livret  de  santé  individuel,  propriété  du  malade 
dont  il  a  seul  le  libre  usage'; 

b)  Les  certificats  de  maladie  et  de  guérison,  remis  au 
seul  assuré  ; 

c)  La  feuille  de  maladie  sur  laquelle  le  mèdeclu 
porte  chaque  intervention  et  son  prix,  avec  date  et 
signature.  Elle  sert  à  l’assuré  de  reçu  auprès  de  la 
caisse.  Par  simplification,  elle  pourrait  aussi 'tenir 
lieu  de  certificat. 

Tels  sont  les  points  où  le  Syndicat  a  droit  d’exiger. 
De  plus,  il  pourrait  conseiller  la  caisse  et  débattre  avec 
elle  au  sujet  de  questions  où  il  n’est  intéressé  qu’in- 
directement.  Il  est  extrêmement  désirable  ; 

6°  Que  toutes  les  maladies  soient  assurées  à  partir 
du  troisième  (ou  quatrième)  jour,  sans  efi’et  rétroactif 
pour  les  premiers  jours  ; 

7"  Que  l’assuré  participe  à  tous  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  pour  une  cote  de  20  à  25  %  au  moins, 
le  remboursement  des  80  à  75  %  lui  étant  fait  par  la 
caisse  et  par  règlements  rapprochés.  En  cas  de  char- 
I  ges  extraordinaires,  à  déterminer  (maladie  très  pro¬ 
longée  ou  très  coûteuse),  la  part  de  l’assuré  pourrait 
être  réduite  kx  %,  sur  certificat  du  médecin  traitant 
et  avis  du  contrôle  ;  les  cas  litigieux  étant  soumis  à 
l’arbitrage.  ; 
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8°  La  caisse  reste  juge  du  contrôle  à  organiser.  Elle 
peut  avoir  son  médecin  contrôleur,  spécialisé  dans  ce 
rôle,  ne  pouvant  en  aucun  cas  être  traitant  des  assu¬ 
rés.  Elle  peut  s’entendre  avec  le  Syndicat  pour  ins¬ 
tituer  une  commission,  un  médecin  ne  devant  jamais 
dans  un  cas  donné  contrôler  le  malade  qu’il  aura 
traité. 

L’assuré  visité  par  le  contrôle  a  le  droit  de  se  faire 
assister  par  son  médecin. 

G.  JOUBERT. 

La  région  des  Charentes  et  du  Poitou  est  une 
de  celles  où  l’organisation  des  soins  médicaux 
dans  l’assurance  sociale  a  été  le  plus  complète¬ 
ment  étudiée.  Aussi,  le  Bulletin  auquel  j’emprunte 
les  idées  de  Joubert  est-il  fertile  en  publications 
diverses  sur  ce  sujet. 

Dans  son  numéro  d’août,  le  Audouin,  de 
Thouars,  se  prononce  dans  le  môme  sens  que  le 
Df  .Joubert,  et  montre,  par  un  exemple  vivant, 
dont  il  a  déjà  entretenu  nos  lecteurs  {Concours 
médical,  n°  29,  p.  1732)  combien  il  est  facile  de 
réaliser  l’entente  directe  du  médecin  et  du  client, 
lorsque  celui-ci  fait  partie  d’une  collectivité  qui 
le  garantit  contre  la  maladie. 

Par  contre,  le  Breffeil  essaye  de  faire  pré¬ 
valoir  les  avantages  qu’il  reconnaît  au  système 
de  la  rémunération  directe  du  médecin  par  la 
collectivité  garantissante,  à  la  place  du  malade. 

Voici  l’un  des  principaux  arguments  qu’il 
produit  à  l’appui  de  sa  thèse  : 

(Avec  le  système  de  l'entente  directe),  le  malade  ne  se 
soignera  pas  du  tout  et  empochera  purement  et  sim¬ 
plement  l’indemnité.  D’où  préjudice  pour  tout  le 
monde  :  collectivité  lésée  par  la  prolongation  de  l’in¬ 
capacité,  médecin  privé  de  salaire,  nîalade  privé  de 
soins,  etc...  ». 

Et  plus  loin, 

«  En  échange  de  cette  liberté,  que  de  notes  im¬ 
payées,  que  de  marchandages,  que  de  sabotages  des 
tarifs  solennellement  votés  en  asseniblée  générale  ; 
quelle  curée  pour  l’exercice  illégal  de  la  médecine, 
protégé  beaucoup  mieux  que  l’exercice  régulier,  tant 
par  l’inertie  de  l’administration  que  par  de  bonnes 
amnisties  régulières  et  larges  !  » 

Tout  cela  a  déjà  été  dit.  Combien  spécieuses 
m’apparaissent  ces  objections  au  régime  de  l’en¬ 
tente  directe  !  Et  comme  il  est  facile  de  les  réfu¬ 
ter  I 

Je  ne  m’y  attarderai  pas  de  nouveau  :  d’au¬ 
tres  l’ont  fait,  qui  ont  dit  excellemment  tout  ce 
qu’il  fallait. 

Un  seul  mot  pourtant,  à  propos  d’un  point 
qu’il  me  parait  renversant  de  soulever,  le  malade 
ne  se  soignera  pas  et  empochera  purement  et  sim¬ 
plement  V indemnité .. .  Ah  çà  1  S’imagine-t-on 


de  bonne  loi  que  l’Assurancce  indemnisera  l’as-  . 
suré,  purement  et  simplement,  sur  sa  seule  décla¬ 
ration  qu’il  a  été  malade,  et  que  son  incapacité  > 
de  travail  aura  duré  tant  de  jours  1  Tout  de  ; 
même,  c’est  la  supposer  plus  naïve  et  plus  sim¬ 
ple  qu’elle  n’est  ou  ne  sera. 

Je  présume  —  et  je  ne  pense  pas  qu’on  puis¬ 
se  s’inscrire  en  faux  contre  ma  supposition,  — 
que  l’acte  initial  qui  déclanchera  mécanique¬ 
ment  le  jeu  de  l’assurance,  sera  un  certificat  mé-, 
dical,  une  attestation  médicale,  un  geste  mé-  j 
dical,  j’emploie  à  dessein  des  expressions  de  plus 
en  plus  vagues  —  qui  fixeront  le  début  de  la 
maladie,  de  même  qu’un  geste  du  même  ordre 
fixera  la  fin  de  celle-ci.  Ainsi  en  est-il,  par  exem¬ 
ple,  dans  notre  Mutualité  familiale,  qui  n’est 
autre  qu’une  assurance  maladie  réservée  aux 
médecins.  j 

Certes,  on  peut  tout  prévoir,  dans  le  domaine  de 
la  fraude  ;  une  collusion  est  possible  entre  malade* 
et  médecin,  celui-ci  authentifiant  une  maladie 
inexistante,  et  acceptant  de  paraître  donner  des 
soins  qui  n’auront  jamais  été  fournis. 

•  Avec  cela  qu’il  n’en  pourrait  pas  être  de  même, 
dans  le  régime  du  paiement  direct  des  honoraires 
par  l’assurance  ?  Un  filou  trouvera  toujours  le 
moyen  d’exercer,  en  toute  circonstance,  son  habi¬ 
leté,  jusqu’au  jour,  qui  ne  manquera  pas  de  ve¬ 
nir,  où  il  sera  pincé.  Et  alors,  de  sévères  sanc¬ 
tions  l'empêcheront  de  continuer  ou  de  recom¬ 
mencer. 

Je  n’insiste  pas  ! 

Donc,  le  projet  Joubert  me  semble  très  com¬ 
plet  et  très  acceptable.  Puisque  certaines  expres¬ 
sions  doivent  être  abandonnées,  soit  qu’elles 
prêtent  à  l’équivoque,  au  qui  proquo,  comme _dit 
Decourt,  soit  qu’elles  effrayent  certains  timorés  , 
qui  acceptent  et  pratiquent  bien  la  chose,  mais 
éprouvent  une  répugnance  incompréphensible 
pour  le  mot,  il  est  entendu  que  nous  ne  parlerons  ,  \ 
plus  de  tiers  payant,  ni  de  contrat  collectif.  j 

Question  de  pure  forme,  qui  ne  gêne  en  rien  la  j 
discussion.  ] 

En  fait,  le  Syndicat  contractera  avec  l’assu-’  ; 
rance  (la  Caisse),  pour  des  buts  nettement  défi-  j 

nis.  L’un  de  ces  buts  doit  être,  selon  moi,  l’or-  | 
ganisation  de  Commissions  tripartites,  chargées 
d’arbitrer  les  conflits  ciui  pourraient  surgir,  et 
de  procéder  au  minimum  de  contrôle  dont  il  sera 
impossible  de  se  passer. 

Ces  Commissions  devraient  avoir,  selon  moi, 
une  autre  attribution.  Nous  sommes  tous  par¬ 
tisans  du  libre  choix  c^ue  certains  voudraient 
limiter  aux  seuls  médecins .  syndiqués.  Je  suis 
partisan  du  libre  choix  absolu  par  le  malade,  con¬ 
sidéré  comme  un  malade  privé.  Mais  j’admels 
pour  l’assurance  le  droit  d’apporter  un  certain 
tempérament  à  ce  libre  choix  absolu.  Je  m’ex¬ 
plique  :  nous  sommes  unanimes  à  déplorer,  à 
propos  des  accidents  du  travail,  l’existence  de 
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médecins  marrons,  de  cliniques, louches,  véri¬ 
tables  usines  de  soins  standardisées  pour  donner 
le  moins  de  mal  possible  et  rapporter  le  plus  pos¬ 
sible.  Nous  souhaitons  la  disparition  de  ces  indi¬ 
vidus,  de  ces  cliniques,  qui  font  tant  de  tort  mo¬ 
ral  à  notre  profession.  Nous  regrettons  qu’il  soit 
impossible,  dans  l’état  actuel  de  la  législation, 
d’empêcher  les  accidentés  de  s’adresser  aux  uns 
ou  aux  autres. 

Or,  il  est  à  craindre  que  médecins  marrons  et 
cliniques  louches  ne  cherchent  à  exploiter  de  la 
même  manière  les  assurés  sociaux. 

Eh  bien  !  Je  pense  que  l’un  des  attributs  des 
Commissions  tripartites  devrait  être  d’enquêter 
sur  médecins  marrons  et  cliniques  louches,  et 
quand  leur  véritable  caractère  serait  rigoureuse¬ 
ment  établi,  d’avoir  le  droit  de  les  exclure  du 
service  médical  de  l’assurance.  Comment,  me 
direz-vous,  avec  le  régime  de  l’entente  directe 
du  médecin  avec  son  malade  ?  —  Oh  !  le  plus 
simplement  du  monde  ;  en  refusant  à  d’assuré 
toute  indemnité,  toute  allocation  s’il  persistait  à 
réclamer  les  soins  du  médecin  ou  de  la  clinique 
mis  à  l’index. 

Ce  serait  le  seul  moyen  de  tarir  définitivement 
la  clientèle  de  ces  indésirables. 

Relativement  aü  contrôle  que  pourrait  exer¬ 
cer  la  Commission  tripartite,  il  importe  dè  re¬ 
chercher  dans  quelles  conditions  il  serait  appelé 
à  jouer. 

Essayons  ! 

L’assuré  malade  a  appelé  le  médecin  de  son 
choix.  Celui-ci  lui  remet  un  certificat,  une  attes¬ 
tation  . déclarant  ;  1°  qu’il  est  malade  de¬ 

puis  tel  jour  ;  2“  que  sa  maladie  est  présumée 
devoir  durer  tant  de  jours. 

Le  pronostic  de  durée  s’étant  vérifié,  le  méde¬ 
cin  remet  de  nouveau  à  son  malade  un  certificat, 
une  attestation,  déclarant  qu’il  est  guéri  à  telle 
date,  et  qu’il  peut  reprendre  son  travail. 

Par  contre,  le  pronostic  de  durée  ne  s’est  pas 
vérifié.  La  maladie  s’est  aggravée,  ou  elle  change 
de  caractère.  Elle  se  prolongera  au  delà  des  dé¬ 
lais  primitivement  indicpués.  Nouveau  certificat, 
nouvelle  attestation,  déclarant  que  le  malade 
n’est  pas  encore  guéri  et  que  son  incapacité  pré¬ 
sumée  durera  encore  tant  de  jours. 

11  pourra  arriver  que  la  durée  prévue,  soit  la 
première  fois,  soit  du  fait  d’une  prolongation,  pa¬ 
raisse  anormale  à  l’assurance,  par  sa  longueur 


ou  sa  répétition.  L’assurance  en  saisira  la  Com¬ 
mission  tripartite  qui  déclanchera  le  contrôle. 
Le  contrôle  pourra  être  annoncé  à  l’avance  au 
malade.  Il  pourra,  à  l’occasion,  être  inopiné. 
Si  le  médecin  contrôleur  se  rencontre  avec  le 
médecin  traitant,  —  ce  qui  toujours,  sera  sou¬ 
haitable,  —  il  est  à  présumer  qu’ils  se  mettront 
d’accord  pour  fixer  la  date  de  la  reprise  du  tra¬ 
vail,  ou  le  passage  à  la  chronicité.  Si  le  niédecin 
traitant  n’assiste  pas  à  cette  visite  de  contrôle, 
le  médecin  contrôleur  rendra  compte  à  la  Com¬ 
mission  des  résultats  de  son  enquête.  Sur  sa  pro¬ 
position,  celle-ci  fixera  la  date  de  la  reprise  du 
travail,  et  en  informera  le  malade,  qui  en  infor¬ 
mera  à  son  tour  son  médecin. 

S’il  y  a  désaccord  entre  médecin  traitant  et 
médecin  contrôleur,  soit  directement,  soit  indi¬ 
rectement,  ce  sera  exceptionnel.  Alors  la  Com¬ 
mission  désignera  un  tiers  arbitre  médecin, 
chargé  de  départager  les  deux  premiers. 

On  me  dira  peut-être  ;  c’est  bien  compliqué  ! 
—  J’en  conviens.  Mais  je  répète  qu’à  mon  sens, 
ces  cas  seront  exceptionnels,  et  que  leur  rareté 
même  réduira  au  minimum  la  complication  dont 
les  difficultés  ne  seront  ainsi  jamais  insurmon¬ 
tables. 

Voilà  ce  que  j’avais  à  dire  sur  l’exercice  du 
contrôle  tel  que  je  le  conçois. 

Enfin,  je  suis  d’accord  avec  les  Df'»  Vanverts 
et  Joubert,  pour  prévoir  que  le  malade  aura 
droit  à  un  supplément  d’allocation,  à  l’occasion 
d’une  intervention  sortant  du  cadre  habituel  de 
la  pratique  courante.  De  même,  si  certaines  re¬ 
cherches,  dont  il  ne  faut  pas  abuser  (je  m’en 
rapporte  au  Lyonnet  et  à  mon  ami  Noir)  se 
montraient  indispensables. 

Qu’on  ne  dise  pas  qu’une  semblable  organisa¬ 
tion  est  difficile,  sinon  impossible,  à  mettre  sur 
pied.  Les  faits  parlent  d’eux-mêmes.  Elle  existe 
déjà,  —  ne  serait-ce  que  dans  l’entente  conclue 
entre  le  Syndicat  médical  de  Tourcoing-Roubaix 
et  les  industriels  du  textile,  —  et  elle  donne  des 
résultats  particulièrement  satisfaisants  pour  les 
parties  contractantes,  et  pour  les  malades. 

Et  maintenant,  attendons  avec  confiance  la 
manifestation  de  l’opinion  du  corps  médical 
organisé. 

G.  Duchesne, 

R.  H.  M.  S.  :  0600. 
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LES  MÉDECINS  MOBILISÉS 

Une  lettre  de  M.  le  Ledoux. 


■  Mon  cher  Confrère, 

Je  m’excuse  de  répondre  aussi  tard  à  votre 
critique  de  mon  livre  :  les  médecins  mobilisés, 
paru  chez  Berger  Levrault  ;  malheureusement, 
je  l’avoue  à  ma  honte,  je  n’avais  pas  lu  ce  nu¬ 
méro  du  Concours  médical.  Aussi  un  de  ces  der¬ 
niers  jours,  ne  fus-je  pas  peu  surpris  de  trouver 
dans  mon  courrier  une  lettre  où  il  était  dit  : 

«  Le  Concours  médical  fait  une  violente  criti¬ 
que  ,de  votre  livre,  je  pense  bien  que  vous  allez 
répondre,  et,  si  vous  avez  besoin  de  documents 
pour  cela,  je  vous  en  fournirai  ». 

Qui  m’écrivait  ainsi  ?  Un  médecin  de  ville  ? 
Non,  un  confrère  d’une  commune  de  Touraine 
qui,  sans  doute,  eh  a  gros  sur  le  cœur  lui  aussi. 

Il  a  compris  que  je  n’attaque  pas  les  médecins 
de  campagne,  mais  les  mauvais  confrères.  Il  ne 
trouve  pas,  comme  vous,  que  mon  livre  est  pro¬ 
fondément  triste,  que  ma  critique  est  excessive, 
inopportune  et  déplacée  parce  qu’elle  peut  fournir 
des  armes  à  ceux  qui  aboient  après  les  individua¬ 
lités  contestables  du  Corps  médical  français. 

La  grande  majorité  de  nos  confrères  est  com¬ 
posée  de  savants,  et  d’hommes  faisant  toutleur 
devoir,  et  souvent  même  plus  que  leur  devoir  ? 
Ce  n’est  pas  moi  qui  Tai  jamais  nié,  puisque  je  l’ai 
proclame  plusieurs  fois  au  cours  de  mon  ouvrage, 
et  qu’à  la  page  251,  avant.de  reproduire  l’élo- 
giéux  compte  rendu  du  médecin  inspecteur 
Roujet,  j’ai  écrit  cette  phrase  qui  traduit  très 
exactement  mes  sentiments  : 

«  Il  faut  proclamer  hautement  que,  quelles 
que  soient  les  fautes  commises  par  quelques  in-- 
dividualités,  elles  furent  largement  réparées  par 
la  science  et  le  dévouement  de  l’ensemble  du 
Corps  médical  ». 

Nous  sommes  donc  du  même  avis  sur  ce  point. 
Mais  où  nous  différons,  c’est  sur  la  conduite  à  te¬ 
nir  vis-à-vis  des  confrères  dont  les  défaillances 
ternissent  l’éclat  de  notre  bonne  renommée. 
Comme  je  l’ai  constaté  dans  les  quelques  réu¬ 
nions  de  médecins  où  je  suis  allé,  vous  êtes  d’avis 
qu’il  faudrait  gazer  un  peu  tout  cela.  Moi,  ce 
n’est  pas  du  tout  le  mien,  car,  en  agissant  ainsi, 
nou:  nous  rendons  complices  des  mauvaises  ac¬ 
tions  accomplies  par  les  voisins,  les  20.000  mé¬ 
decins  propres  baissent  pavillon  devant  les  100 
ou  200  confrères  cpii  ne  devraient  pas  avoir  le 
droit  d’exercer.  Pour  moi,  mon  choix  est  fait.  Je 
préfère  casser  les  vitres  c^ue  d’être  mis  sur  le 
même  pied  que  les  avorteurs  ou  les  marchands  de 
morphine. 

Des  écrivains  disent  du  mal  de  nous  ?...  Je  le 
regrette,  mais  je  voudrais  cpi’on  en  profitât  pour 
chasser  du  Corps  médical  nos  rares  brebis  galeu¬ 


ses.  Les  campagnes  de  presse  disparaîtraient  ou 
n’auraient  pas  d’échos  et  il  n’y  aurait  sans  doute 
plus  de  médecins  traînés  devant  les  tribunaux. 

Vous  dites  que  je  sacrifie  ainsi  d’une  manière 
détournée  au  fameux  ordre  des  médecins  ? 

Vous  ne  vous  trompez  pas,  mon  cher  confrère, 
j’en  suis  tout  à  lait  partisan  ;  croyez  qu^  s’il 
existait,  déjà  il  aurait  empêché  beaucoup  de  scan¬ 
dales  récents  sur  les  carnets  de  mutilés,  qui  ont 
lait  beaucoup  plus  de  mal  à  nôtre  profession  que 
mon  pauvre  petit  livre  n’en  sera  capable,  et  que 
tous  les  journalistes  à  court  de  copie  qui  disent  du 
mal  de  nous. 

Au  sujet  de  mon  affirmation  que  les  médecins 
de  campagne  sont  considérés  comme  des  agents 
électoraux  par  le  pouvoir  central,  vous  dites 
(page  2422). 

«  Pour  prouver  ce  qu’il  vient  d’avancer,  l’au¬ 
teur  évoque  l’attribution  de  600  croix  à  des  mé¬ 
decins  non  mobilisés,  c’est-à-dire  à  ceux  des  mé¬ 
decins  cpii,  en  raison  de  leur  âge,  ont  une  plus 
grande  influence  électorale.  J’avoue  ne  pas  saisir 
la  portée  de  cet  argument  dans  un  exposé  qui, 
jusciue-là,  a  tendu  à  montrer  l’insuffisance  des 
médecins  de  campagne  mobilisés  sous  ce  titre 
principal  les  médecins  mobilisés  ». 

Je  note  d’abord  que  vous  commettez  une 
erreur.  Une  partie  de  la  fin  de  mon  ouvrage  est 
une  critique,  que  je  reconnais  acerbe,  de  l’in¬ 
suffisance  des  médecins  politiciens  de  campagne 
et  non  pas  des  médecins  de  campagne.  Les  méde¬ 
cins  des  villes  n’ont  pas,  dans  mon  esprit,  le  mo¬ 
nopole  de  la  valeur  technique  et  du  dévouement. 
J’ai  moi-même  de  nombreux  amis  qui  exercent  à 
la  campagne,  mais  je  n’en  aurais  pas  que  je  sau¬ 
rais  qu’il  y  existe  de  bons  praticiens  et  qu’il  y  en 
a  également  de  mauvais  dans  les  villes. 

Je  n’aurais  pas  cru  qu’il  était  nécessaire  d’en¬ 
foncer  cette  porte  ouverte,  mais  je  vous  remer¬ 
cie  de  m’avoir  permis  de  le  faire,  puisque  à  mon 
grand  étonnement,  mon  livre  vous  avait  induit 
en  erreur  sur.  ce  point.  Mais,  ceci  dit,  je  suis  tout  à 
fait  étonné  de  votre  objection,  car  elle  me  permet 
d’insister  à  nouveau  sur  le  point  central  de  mon 
argumentation. 

Si,  en  eff  et,  les  pouvoirs  publics,  à  l’occasion  de 
la  guerre,  couvrent  de  décorations  des  médecins 
qui  n’ont  pas  fait  la  guerre,  si,  pour  parler  comme 
vous,  «  les  croix  ont  été  décernées  sans  tenir  un 
compte  suffisant  du  véritable  mérite  des  candi¬ 
dats  »,  il  doit  y  avoir  une  cause.  J’ai  dit  d’abord 
comme  vous  :  «  Je  n’arrive  pas  à  comprendre 
comment  il  se  lait  qu’il  existe  encorç  un  nom¬ 
bre  si  élevé  d’officiers  qui  ont  été  cités  une  ou 
I  plusieurs  fois,  blessés  même,  et  qui  attendent  en- 
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core  la  croix  que  la  commission  Fayolle  a  négligé 
de  leur  accorder  ». 

Alors,  mon  cher  confrère,  j’ai  cherché  à  com¬ 
prendre.  Et,  dans  mon  esprit,  j’ai  rapproché  les 
faits  qui  vous  offusquent  à.  bon  droit,  de  cette 
constatation  que,  parmi  les  médecins  civils  mobi¬ 
lisés,  les  seuls  à  avoir  trois  galons  et  davantage, 
à  part  ceux  qui  avaient  des  titres  dans  les  hôpi¬ 
taux  et  dans  les  facultés,  étaient  des  politiciens 
de  village,  leurs  fils  ou  leurs  gendres.  Vous  êtes 
fâché  p^rce  que  j’accuse  ces  confrères  d’insuffi¬ 
sance.  Ainsi  présentée,  cette  proposition  est  une 
inexactitude.  J’ai  dit  et  je  répète  que,  parmi  ces 
confrères  qui  avaient  trois  galons  et  davantage,  il 
yen  avait  beaucoup  trop  qui  les  avaient  obtenus 
pour  des  raisons  qui  n’avaient  rien  de  commun 
avec  leur  valeur  technique,  intellectuelle  ou  mo¬ 
rale.  Mais,  j’ai  eu  bien  soin  de  spécifier  (pages  200 
et  201  de  mon  ouvrage)  que  certains  des  bénéfi¬ 
ciaires  de  cet  avancement  politique  avaient  les 
qualités  nécessaires. 

Dans  votre  indignation  contre  mes  affirma¬ 
tions,  vous  vous  laissez  emporter  ....  jusqu’à 
les  confirmer. 

En  effet,  vous  dites  à  peu  près  (page  2424  du 
Concours  médical)  «  Dans  mon  régiment,  il  y 
avait  des  médecins  de  campagne  remarquables  ». 

Je  ne  vous  contredirai  pas  sur  çe  point,  parce 
que  je  suis  presque  sûr  qu’aucun  de  ceux-là  n’é¬ 
tait  représentant  du  peuple  souverain,  et  j’ai 
bien  spécifié,  comme  vous  l’avez  remarque  vous- 
même,  que  tous  ceux  dont  je  parle  étaient  pru¬ 
demment  tenus  à  rarr(èje-/ronf.  .  . 

J’entends  bien  que  vous  avez  dit  plus  haut  : 
*  A  Langres,  nous  composions  une  honnête 
moyenne  ».  Dans  la  ville  où  j’ai  fait  pendant 
quelques  mois  la  guerre  à  la  syphilis,  il  n’y  avait 
pas  seulement  une  honnête  moyenne,  il  y  avait 
des  médecins  remarquables,  tels  que  les  docteurs 
B.,  T.,  P.,  mais  les  seuls  qui  faisaient  tache 
étaient  les  quelques  médecins  politiciens. 

Pour  que  votre  objection  ait  de  la  valeur,  il 
aurait  fallu  que  vous  disiez  le  nombre  des  mé¬ 
decins  politiciens  que  vous  avez  coudoyé,  les  ga¬ 
lons  qu’ils  avaient  et  quelles  furent  leurs  affecta¬ 
tions.  Hors  cela,  tout  est  littérature. 

Mais,  quand  je  compare  vos  ardentes  dénéga- 
I  fions,  et  les  encouragements  et*  les  nombreux 
documents  qui  furent  mis  à  ma  disposition  et 
dont  je  n’ai  point  fait  état  parce  que  je  voulais  ne 
citer  que  des  souvenirs  personnels  notés  au  jour 
lejour  durant  la  guerre,  je  me  rends  compte  que 
mon  livre  était  uccessaire  pour  montrer  certai¬ 


nes  réalités,  certains  coins  sombres  de  la  méde¬ 
cine,  à  ceux  de  nos  confrères  qui  les  ignoraient 
complètement. 

Je  termine  cette  lettre  un  peu  longue  en  vous 
demandant  de  vouloir  bien  préciser  le  sens  de 
cette  phrase  de  Noir  : 

«  Les  médecins  praticiens  furent,  en  grande 
majorité,  depuis  un  demi  siècle,  les  meilleurs 
soutiens  du  régime  ». 

Vous  dites  qu’en  la  détachant  de  son  contexte, 
je  lui  enlève  sa  vraie  signification.  J’avoue  que 
je  suis  assez  sensible  à  ce  reproche.  Je  tiens  es¬ 
sentiellement  à  ne  pas  trahir  la  pensé#  des  autres, 
car,  ainsi  que  le  montre  notre  critique  de  mon 
livre,  ceci  peut  aller  jusqu’à  l’oubli  de  la  charité, 
chrétienne. 

Aussi  voulez-vous,  pour  mes  confrères  et  pour 
moi,  rétablir  la  vraie  pensée  de  celui  qui  pourrait 
être  le  «  bâtonnier  »  de  l’ordre  des  médecins  de 
Paris. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien 
publier  cette  lettre  dans  le  plus  prochain  numéro 
du  Concours  médical,  et  je  vous  prie  de  croire  à 
mes  meilleurs  sentiments  confraternels. 

D”  Ledoux. 


M.  le  D‘'  Ledoux  se  défend  d’avoir  voulu  incri¬ 
miner,  en  les  taxant  d’insuffisance,  les  médecins 
de  campagne,  pris  en  général.  Ce  sont  les  seuls 
médecins  de  campagne  politiciens  .qu’il  déclare 

J’enregistre  avec  la  plus  vive  satisfaction  cette 
mise  au  point  d’un  texte  qui  manque,  à  mon  sens, 
de  précision. 

J’enregistre  également,  qu’au  regard  de  20.000 
médecins  propres,  il  n’en  existerait  que  100  à 
200  qui  ne  devraient  pas  avoir  le  droit  d’exercer. 
Et  alors,  je  constate  que  nous  sommes  loin  du 
(I  nombre  vraiment  grand  de  médecins  inférieurs 
à  tout  ce  qu’auraient  pu  rêver  les  gens  désireux 
de  dénigrer  le  Corps  médical  »,  et  aussi,  «  de  l’in¬ 
fériorité  inouïe  d’un  trop  grand  nombre  de  con¬ 
frères  ...» 

Dès  lors  que  M.  Ledoux  ne  met  plus  en  cause 
que  les  médecins  politiciens,  cela  devient  de  la 
politique,  qui  ne  m’intéresse  plus  ici.  Maintenant 
la  politique  de  M.  Ledoux  vaut-elle  mieux  que 
ma  littérature!  A  nos  lecteurs  d’en  décider.  J’en 
sais  dont  le  choix  est  déjà  lait. 

G.  Duchesne. 
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CHRONIODE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Rédaction  des  certificats  et  secret  professionnei.  Etat  antérieur. 


En  présence  d’un  blessé  du  travail,  quelle 
doit  être  la  conduite  du  médecin  traitant,  en  ce 
qui  concerne  la  rédaction  de  son  certiflqat  initial  ? 
Doit-il  mentionner  tout  ce  qu’il  voit,  non  seule¬ 
ment  l’état  du  traumatisme,  mais  encore  les 
symptômes  d’aflections  coexistantes,  pouvant 
avoir  un  retentissement  sur  la  guérison  ;  ou 
doit-il  se  borner  à  décrire  purement  et  simple¬ 
ment  les  lésions  provenant  uniquement  de  l’ac¬ 
cident  ? 

L’article  11,  3«  §,  de  la  loi  du  9  avril  1898,  est 
ainsi  conçu  :  «  dans  les  quatre  jours  qui  suivent 
l’accident, si  la  victime  n’a  pas  repris  son  travail, 
le  chef  d’entreprise  doit  déposer  à  la  mairie,  qui 
lui  délivre  immédiatement  récépissé,  un  certifi- 
flcat  de  médecin,  indiquant  l’état  de  la  victime, 
les  suites  probables  de  l’accident  et  l’époque  à 
laquelle  il  sera  possible  d’en  connaître  le  résul¬ 
tat  définitif  ». 

Première  thèse. 

Le  médecin  tient  son  mandat  de  la  loi  :  il  doit 
mentionner  dans  son  certificat  tout  ce  qu’il  voit, 
comme  s’il  était  un  expert,  ayant  à  rédiger  un 
véritable  rapport. 

En  laveur  de  cette  interprétation,  nons  dirons 
que  la  loi  demande  au  médecin  traitant  d’indi¬ 
quer  i’état  de  la  blessure,  les  suites  probables 
du  traumatisme  et  le  pronostic. 

Par  conséquent,  le  certificat  initial  devra  donc 
mentionner  : 

1°  L’état  de  la  blessure  et  ses  caractéristiques  ; 

2°  Si  l’état  de  la  blessure  correspond  bien  aux 
dires  de  l’ouvrier. 

N’oublions  pas,  dans  ce  cas  particulier,  que 
quelques  médecins  ont  été  inculpés  de  compli¬ 
cité  d’escroquerie,  parce  qu’ils  avaient  décrit 
les  caractères  d’une  blessure  qui,  postérieure¬ 
ment,  lut  contestée  et  reconnue  comme  ayant 
été  artificiellement  provoquée  par  la  victime. 

3“  La  durée  probable  de  l’incapacité  tempo¬ 
raire  de  travail,  les  complications  possibles.  Par 
conséquent,  il  convient  d’indiquer  les  diathèses, 
les  maladies  antérieures  non  encore  guéries.,  ou 
les  infirmités  entravant  la  cicatrisation  normale 
de  la  plaie. 

4“  Y  aura-t-il  ou  non  incapacité  permanente 
partielle  de  travail  ?  Cette  indication  est  néces¬ 
saire,  pour  permettre  au  juge  de  paix  de  faire 
l’enquête  prévue  par  la  loi. 

Deuxième  thèse. 

Tout  au  contraire,  le  médecin  doit  se  consi¬ 
dérer  comme  étant  lié  par  le  secret  profession¬ 
nel,  à  l’égard  de  son  client  et  même  erga  omnes. 
Son  certificat  initial  doit  donc  se  borner  à  dé¬ 


crire  la  matérialité  du  traumatisme,  le  pronostic 
probable,  non  pas  celui  d’un  traumatisme  ana¬ 
logue  survenu  chez  un  individu  sain,  mais  chez 
le  blessé  qui  est  devant  lui,  sans  qu’il  ait  à  men¬ 
tionner  ni  les  maladies  coexistantes,  ni  les  dia-’ 
thèses,  ou  autres, 

Si  le  blessé  a  été  jadis  le  client  du  médecin, 
ce  dernier  est  lié  par  le  secret  professionnel  anté¬ 
rieur  et  ne  peut  donc  pas  décrire  dans  son  cer¬ 
tificat  ce  qu’il  a  appris  auparavant,  dans  l’exer¬ 
cice  de  sa  profession.  L’accord  est  unanime  siir  ce 
point,  dans  tous  les  auteurs  et  dans  toutes  les 
décisions  de  jurisprudence.  (Cour  de  Cassation, 
ch.  crim.,  9  mai  1913.) 

Mais  si  le  blessé  est  totalement  inconnu  du 
médecin  traitant,  celui-ci  n’étant  pas  lié  au 
silence  pour  des  laits  antérieurs,  doit-il,  dans  son 
certificat,  indiquer  tout  ce  qu’il  voit  ? 

Après  avoir  rappelé  l’opinion  du  prof.  Brouar- 
del  :  «  le  praticien,  cj;ui  donne  le  certificat,  est 
en  réalité  un  expert  et  c’est  une  véritable  exper¬ 
tise  qu’il  devra  faire,  pour  répondre  à  l'esprit 
de  la  loi  ».  MM.  Forgue  et  Jeanbrau,  dans  leur  ' 
livre  <1  Guide  du  médeicn  dans  les  accidents  du 
travail  »  3®  édition,  1914,  ])age  33,  écrivent  :  «Or, 
une  expertise  médicale  n  est  possible  qu’à  la 
condition  de  décharger  le  médecin  du  secret  pro¬ 
fessionnel.  Les  médecins  examinateurs  des  com¬ 
pagnies  d’assurances  sur  la  vie  ne  pourraient 
remplir  leur  mission,  s’ils  étaient  astreints  au 
silence.  On  peut,  sans  être  répréhensible,  dire 
tout  ce  que  l’on  a  constaté  chez  un  blessé,  dont 
on  n’est  pas  le  médecin  habituel.  Supposons 
qu’ün  blessé  inconnu  de  nous  vienne  soiliciter 
un  certificat  pour  constater  un  écrasement  d'oï- 
tcii,  avec  Ixmiphangite  du  pied.'  L’examen  nous 
fait  soupçonner  un  diabète  et  nous  trouvons  du 
sucre  dans  l’urine  du  malade.  Nous  avons  le 
droit  de  réserver  le  pronostic,  à  cause  de  la  gly¬ 
cosurie  et  nous  ne  mancpions  pas  plus  au  secret 
professionnel,  en  mentionnant  l’existence  de  la 
glycosurie  qu’en  précisant  les  caractères  de  la 
lésion  traumatique  elle-même  ». 

Les  Prof.  Forgue  et  Jeanbrau  se  rallient  donc 
à  la  première  thèse,  cpie  nous  avons  mentionnée. 

Mais,  lisons  encore  les  dernières  lignes  qu’ils 
écrivent  sur  ce  chapitre  :  «  Nous  conclurons 
donc  cpi’il  y  a  deux  cas  distincts. Dans  le  premier, 
il  s’agit  d’un  blessé  inconnu  du  médecin  ;  dans 
le  second,  le  blessé  est  son  client  habituel.  Cette 
dernière  éventualité  seule  est  embarrassante  ; 
il  est  préférable  de  conseiller  au  blessé  de  s’a¬ 
dresser  à  un  autre  confrère  qui  lui  délivrera 
certificat  en  toute  indépendance  ». 

'  Nous  regrettons  d’être  d’un  avis  diamétrale¬ 
ment  opposé.  Nous  ne  faisons  personnellement 
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aucune  distinction  entre  le  cas  d’un  ancien  client 
et  celui  d’un  nouveau  malade,  qui  vient  nous 
demander  de  l’examiner  pour  constater  une 
blessure  survenue  au  cours  du  travail.  Nous  esti¬ 
mons  que  le  secret  professionnel  s’impose  aussi 
impérieusement  dans  un  cas  que  dans  l’autre. 

Tout  d’abord,  les  auteurs  précités  font  une 
erreur  dans  la  situation  juridique  du  médecin 
traitant,  lorsqu’il  rédige  son  premier  certiflcat. 
Son  rôle  n’est  pas  assimilable  du  tout  à  celui  du 
médecin  examinateur  pour  une  compagnie  d’as¬ 
surances  sur  la  vie.  Ce  dernier  représente  ses 
mandants,  les  assureurs  ;  il  doit,  comme  homme 
de  l’art,  leur  dire  ce  qu’il  pense  du  candidat  à 
l’assurance.  Mais  il  n’en  reste  pas  moins  lié.par 
le  secret  professionnel,  car  en  dehors  de  ses  man¬ 
dants,  il  ne  doit  révéler  à  personne  le  résultat 
de  son  enquête. 

Ici,  dans  le  cas  d’accident  du  travail,  le  man¬ 
dant  est  le  blessé  qui,  en  vertu  de  l’article  11, 
demande  à  son  médecin  un  certiflcat  permettant 
au  chef  d’entreprise,  ou  à  lui-même,  blessé,  de 
faire  la  déclaration  obligatoire  à  la  mairie. 

Ce  certiflcat  sera  remis  à  des  tiers  :  les  employés 
de  la  mairie  ;  plus  tard,  surtout  s’il  y  a  incapacité 
permanente  partielle,  ce  certiflcat  ira  au  greffe 
de  la  justice  de  paix,  sans  compter  que  le  dupli- 
catum  sera  transmis  aux  employés  de  la  com¬ 
pagnie  d’assurance. 

Le  médecin  traitant  doit  donc  se  borner  à  dé¬ 
crire  la  blessure  telle  qu’il  la  voit,  son  pronostic 
probable,  sans  entrer  dans  les  détails  d’affections 
coexistantes,  pouvant  modifier  ou  aggraver  le 
pronostic  de  la  blessure. 

Cela  est  si  vrai  que  la  loi  considère  qu’il  y  a 
deux  intérêts  en  présence  :  celui  du  blessé  d’une 
part,  celui  du  chèf  d’entreprise  responsable,  de 
l’autre. 

L’intérêt  du  blessé  est  sauvegardé  par  les  con¬ 
seils  de  son  médecin  traitant,  qui  doit  mettre 
tout  en  oeuvre  pour  guérir  son  malade  et  pour 
ce,  provoquer,  de  son  client,  toutes  les  confiden¬ 
ces  utiles,  rechercher,  tous  les  antécédents  per¬ 
sonnels  ou  héréditaires  pour  que  le  traumatisme 
soit  le  moins  nocif  possible  pour  la  victime. 

Ces  confidences  ne  peuvent  être  laites  que  si 
le  malade  est  certain  que  son  médecin,  son  con¬ 
fident,  est  lié  par  le  secret  professionnel  envers 
quiconque.  ' 

Au  contraire,  l’intérêt  du  chef  d’entreprise 
est  sauvegardé  par  la  visite  hebdomadaire  que 
le  patron  est  toujours  en  droit  de  faire  faire,  par 
le  médecin  qu’il  désigne  librement,  aux  termes 
du  5®  paragraphe  de  l’article  4  de  la  loi  du  31 
mars  1905,  modifiant  la  loi  du  9  avril  1898. 

Allant  même  plus  loin,  le  législateur  a  spécifié, 
dans  l’article  13,  3®  §,  que  «  lorsque  le  certificat 
médical  ne  lui  paraîtra  pas  suffisant,  le  juge  de 
paix  pourra  désigner  un  médecin  pour  examiner 
le  blessé  ». 


Ainsi,  tous  les  intérêts  en  présence  sont  sau¬ 
vegardés  et  le  médecin  traitant  ne  doit  pas  in¬ 
consciemment  se  faire  l’agent  médical  du  chef 
d’entreprise  ou  de  son  assurance,  en  mention¬ 
nant  sur  son  certificat  tout  ce  qü’il  a  vu,  entendu, 
ou  surpris,  dans  l’exercice  de  ses  fonctions.  Le 
libre  choix  du  médecin  a  été  accordé,  par  le  lé¬ 
gislateur,  à  l’ouvrier  blessé  uniquement  pour 
que  les  droits  de  ce  dernier  soient  sauvegardés 
et  que  la  victime  du  travail  puisse  avoir  un  con¬ 
seiller  technique  médecin,  alors  que  le  même 
législateur  a  accordé  au  chef  d’entreprise  ou  à  son 
assurance  la  facilité  dlavoir  également  un  con¬ 
seiller  technique,  en  la  personne  du  médecin 
contre-visiteur  (art.  4,  §  5). 

S’il  n’en  était  pas  ainsi,  ne  pourrait-on  pas 
craindre  que  tout  soit  organisé  pour  que  le  blessé 
ait  beaucoup  de  difficultés  pour  faire  valoir  ses 
droits  ? 

Que  dit,  en  effet,  le  bulletin  d’avis  que  la  vic¬ 
time  remet  à  son  médecin  de  la  part  de  son  pa¬ 
tron  ?  <1  M.  le.  D®  X.,  choisi  par  le  blessé,  est  prié 
par  M.  ,  Y.,  chef  d’entreprise,  d’examiner  le 
nommé  Z.  son  ouvrier,  qui  prétend  avoir  été 
blessé  dans  son  travail  le . et  de  bien  vou¬ 

loir  délivrer  un  certiflcat  de  constatation  ». 

Pour  un  docteur,  qui  prend  la  peine  de  lire 
attentivement  les  bulletins  d’avis,  qui  lui  sont 
ainsi  remis,  il  y  aura  doute  vis-à-vis  du  client 
qui  se  présente.  Je  sais  fort  bien  que  le  chef  d’en¬ 
treprise  ne  peut  pas  d’emblée  admettre  la  bles¬ 
sure  comme  ayant  été  provoquée  à  l’heure,  au 
lieu  et  à  l’occasion  du  travail  :  ce  sera  à  l’ouvrier 
à  en  faire  la  preuve  par  témoins. 

Néanmoins,  si  le  médecin  traitant  ne  se  con¬ 
sidère  pas  comme  étant  le  mandataire  de  l’ou¬ 
vrier  qui  se  confie  librement  à  ses  soins,  il  aura 
tendance  à  se  laisser  influencer  par  cette  sorte  de 
suspicion  et  à  avoir  une  certaine  méfiance  pour 
les  dires  de  la  victime. 

Cependant,  en  cas  de  contestations  ultérieures, 
le  chef  d’entreprise,  (ou  son  assurance) 'refusera  de 
payer  au  médecin,  autre  chose  que  la  première 
visite  et  le  certificat  qu’il  a  demandés.  Si  la 
blessure  n’est  pas  admise  au  bénéfice  de  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail,  qui  donc  aura  à 
payer  le  médecin  des  soins  qu’il  aj  donnés, 

'  en  sus  de  la  première  visite,  sinon  le  blessé  lui- 
même  ? 

Nous  devons  en  conclure  que,  contrairement 
à  l’opinion  des  Forgue  et  Jeanbrau,  le  mé¬ 
decin  de  l’ouvrier  n’est  pas  un  expert,  mais  le 
docteur  de  la  victime  ;  il  représente  les  intérêts 
de  son  seul  malade  et  est  lié  envers  lui  par  toutes 
les  règles  de  droit  commun,  et  notamment  par 
celles  du  secret  professionnel. 

Le  certiflcat  initial  ne  devra  comprendre  que 
les  données,  qui  se  [rapportent  immédiatement 
à  l’accident  et  ne  doit  pas  faire  mention  de  l’état 
antérieur. 
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Etat  antérieur. 

Ici  encore,  le  médecin  traitant  doit  être  le  dé¬ 
fenseur  technique  de  l’intérêt  de  l’ouvrier. 

A  mon  avis,  le  chef  d’entreprise  est  mal  venu 
de  faire  ultérieurement  grief  à  son  ouvrier  de  son 
état,  pathologique  antérieur  à  l’accident,  pou¬ 
vant  avoir  une  influence  sur  ce  dernier.  Pourquoi 
demander  que  soient  mises  à  la  charge  de  la  vic¬ 
time  les  complications  pouvant  provenir  d’un 
état  diathésique  :  diabète,  tuberculose,  syphilis  l 
Pourquoi  venir  déclarer  qu’une  plaie  sur  une 
jambe  saine,  n’aurait  duré  que  trois  semaines, 
par  exemple,  alors  que  la  guérison  est  retardée 
par  un  état  variqueux  du  membre  blessé  ? 

Pareille  prétention  ne  pourrait  être  prise  en 
considération,  que  si  le  patron  avait,  préalable¬ 
ment  à  l’embauchage,  fait  subir  un  examen  mé¬ 
dical  à  tout  son  personnel  ouvrier.  Mais,  du  mo¬ 
ment  où  celui-ci  travaille  normalement,  produit 
régulièrement,  malgré  ses  tares,  ses  diathèses,  ses 
infirmités  antérieures,  la  réparation  doit  être 
complète  au  cas  d’accident  venant  interrompre 
cette  capacité  de  travail  de  la  victime. 

Gela  est  si  vrai  que  la  jurisprudence  constante 
de  la  Cour  de  Cassation  se  refuse  à  admettre 
l’influence  de  l’état  antérieur  sur  le  pronostic 
de  l’accident. 

«  Le  patron  ne  saurait  prétendre,  sous  le 
«  prétexte  que  les  conséquences  de  l’accident 
«  ont  été  aggravées  par  une  affection  antérieure, 
«  diminuer  la  réduction  que  subit  le  salaire  au 
«  cas  d’incapacité  permanente  partielle  ;  la  ré- 
«  duction  du  salaire  reçu  au  moment  de  l’acci- 
«  dent  est  la  base  nécessaire  du  règlement  de 
«  l’indemnité  (trib.  civ.  de  Marvejols,  26  octo¬ 
bre  1900  -,  —  Cour  de  Cassation,  ch.  des  requ. 
30  juin  1903  ;  —  Cass,  civ.,  25  juillet  1904  ;  — 
Cass,  civ.,  24  octobre  1904  ;  —  Cass,  civ.,  18 
juillet  1905  Cass,  civ.,  31  juillet  1906  ;  — 
Cass.  ch.  des  req.,  12  avril  1907  ;  —  Cass, 
ch.  civ.  1®*'  décembre  1908  ;  —  Cass,  civ.27  mai 
1910  ;  tous  ces  arrêts  sont  publiés  dans  le 
Recueil  des  accidents  du  travail,  réunis  par  le 
Ministère  du  Travail  ;  —  Cass.  civ.  26  avril 
1920;  Gaz.  Pal,  19  mai  1920;  —  cour  de  Lyon, 
3®  chambre,  16  juin  1921  ;  Mon.  fud.  Lyon,  4 
nov.  1921  ;  —  trib.  civ.  Lyon,  5®  chambre,  23 
mars  1922  ;  Cass,  civ.,  6  lévrier  1922  ;  Cass, 
civ.,  13  décembre  1922  ;  Gaz.  Pal.,  6  lévrier 
1923)  ». 

Les  complications,  provenant  d’une  maladie, 
ou  diathèse  préexistante,  donnent  néanmoins 
droit  aux  indemnités  prévues  par  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail. 

«  L’affection  préexistante,  dont  l’évolution  a 
«  été  favorisée  et  aggravée  par  un  accident  du 
«  travail,  donne  droit  aux  indemnités  de  la  loi 
du  9  avril  1898  (justice  de  paix  du  Mans, 
18  mai  1900  ;  —  Cour  d’ Appel  de  Paris,  8  fé¬ 


vrier  1902  ;  —  Cour  d’ Appel  de  Paris,  22  mars 
1902;  Cour  d’Appel  de  Paris,  30  juillet,  1902, 
cités  par  Recueil  des  accidents  du  travail  du 
ministère  du  travail  ; 

«  Lorsqu’à  la  suite  d’un  accident  du  travail,  les 
«  juges  du  lait  déclarent  que  le  blessé  avait  an- 
«  térieurement  et  à  l’état  l’état  latent  une 
<1  affection  du  cœur,  que  celle-ci  a  été  aggravée 
«  par  l’immobilité  prolongée,  nécessitée  par  son 
«  traitement  et  que,  si  l’accident  n’avait  pas  en 
«  lieu  et  si  l’ouvrier  avait  continué  à  travailler 
«  normaleirîent,  sa  maladie  serait  restée  ce  qu’elle 
«  était  auparavant,  ces  constatations  souverai- 
«  nés  établissent  que  l’incapacité  de  travail  a 
«  bien  été  la  conséquence  directe  et  immédiate 
«  de  l’accident.  (Cass,  civ.,  13  mai  1919  ;  Gaz. 
«  Trib.,  18  juin  1919)  ». 

A  propos  des  complications  tuberculeuses,  pou¬ 
vant  survenir  à  l’occasion  des  accidents  du  tra¬ 
vail,  je  prie  nos  lecteurs  de  bien  vouloir  s^e  rap¬ 
porter  à ‘l’article  que  j’ai  publié  sur  ce  sujet, 
dans  le  Concours  médical,  1924,  page  1141  et  suiv. 

Bien  entendu,  la  responsabilité  du  chef  d’en¬ 
treprise  ne  sera  pas  engagée  s’il  est  prouvé  que 
la  maladie  antérieure  était  guérie  et  était  restée 
sans  effet  sur  l’accident  (Cour  de  Cassation,  ch. 
civ.  21  février  1912  ;  Rev.  Min.  Trav.  XV  313). 

Il  faut  toujours  qu’il  y  ait  relation  de  cause  à 
effet  entre  l’aggravation  de  la  maladie  antérieure 
du  fait  du  traumatisme,  sinon,  il  faudra  faire  le 
départ  entre  les  dégâts  imputables  à  l’accident, 
et  les  désordres  qui  doivent  être  mis  à  la  charge 
de  la  maladie  antérieure. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  19  juin 
1922  {Gaz.  Pal.,  13  octobre  1922)  décide  qu’  «  en 
cas  d’incapacité  temporaire,  la  guérison,  qui 
éteint  le  droit  de  l’ouvrier  victime  de  l’accident 
à  l’indemnité  journalière  dans  les  termes  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  consiste  dans  la  disparition 
des  seules  lésions  traumatiques  ou  morbides,  oc¬ 
casionnées  par  l’accident,  abstraction  laite  de  tout 
état  pathologique  postérieur  ou  antérieur,  que 
l’accident  n’aurait  ni  produit,  ni  aggravé  ». 

A  contrario,  si  l’accident  a  été  la  cause  déter¬ 
minante  d’une  maladie  restée  à  l’état  latent  et 
n’entravant  pas  le  travail  avant  le  traumatisme, 
ou  si  ce  dernier  a  été  l’occasion  d’une  aggravation 
de  cet  état  antérieur,  ces  complications  doivent 
rester  à  la  charge  du  chef  d’entreprise,  comme 
étant  étroitement  liées  à  l’accident. 

De  même  il  importe  peu,  au  point  de  vue  de 
l’application  de  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  les 
accidents  du  travail,  cpie  le  travail  pénible  d’un 
ouvrier  ait  pu  progressivement  aggraver  chez  lui 
un  état  de  tuberculose  préexistante,  si  ce  travail 
ne  lui  a  occasionné  aucune  lésion  traumatique  et 
dans  ces  conditions,  on  ne  saurait  considérer 
que  l’amputation  d’un  bras,  due  à  une  lésion 
ostéo-articulaire  tuberculeuse  préexistante  du 
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poignet,  est  la  conséquence  d’un  accident  du  tra¬ 
vail  (Cas.  civ.,  30  juillet  1919  ;  Gaz.  Trib.,  12 
septembre  1919). 

La  Cour  d’ Appel  d’Orléans,  8  décembre  1900, 
Rec.  Min.  Travail,  1.692  a  décidé  que  «  l’état 
«  d’alcoolisme  de  la  victime  fût-il  établi,  ne  dé- 
«  chargerait  pas  le  patron  de  sa  responsabilité, 
«  sous  le  prétexte  que  l’ouvrier  a  succombé  non 
t  aux  suites  de  sa  blessure,  mais  à  cause  de  ses 
«  habitudes  d’intempérance  ». 

D’ailleurs,  le  patron  n’est  pas  fondé  à  réclamer 
la  production  d’une  fiche  anthropométrique, 
pour  établir  une  affection  antérieure  chez  l’ou¬ 
vrier  (trib.  civ.  de  la  Seine,  3  décembre  1901,  Rec. 
Min.  Trav.,  11.25)  ni  à  faire  rechercher,  par  une 
expertise,  une  diathèse  préexistante  chez  la 
victime  d’un  accident  (Cour  d’ Appel  de  Rouen, 
4  mai  1901  ;  Rec.  Min.  Trva.,  1.808.) 

Il  en  est  d’ailleurs  de  l’affection  préexistante 
comme  de  la  complication  intercurrente  qui 
survient  chez  la  victime,  à  l’occasion  du  traite¬ 
ment  de  sa  maladie  :  pneumonie  hypostatique, 
chez  un  veillard  blessé  et  alité  ;  tandis  qu’il  en 
serait  différemment  pour  une  fluxion  de  poitrine 
a  frigore  n’ayant  aucune  relation  avec  l’accident, 
ni  la  blessure. 

Allant  même  pluç  loin  la  Cour  de  Cassation 
ch.  civ.,  a  décidé,  par  arrêt  du  21  avril  1920 
(Droit  ouvrier,  1920,  p.  203)  que  «  le  traitement 
«  médical  formant  avec  le  traumatisme  un  tout 
«  indivisible,  l’incapacité  de  travail,  qui  en  ré- 
«  suite,  est  une  conséquence  directe  et  immé- 

*  diate  de  l’accident  et,  comme  telle,  confère  à 
«  la  victime  te  droit  aux  indemnités  prévues 

*  par  l’article  3  de  la  loi  du  9  avril  1898  ; 

«  Doit  donc  être  cassé  l’arrêt,  qui  sans  contes- 
«  ter  que  l’accident  survenu  chez  le  patron  soit 
«  un  accident  du  travail,  déboute  la  victime  de 
I  sa  demande  en  paiement  des  indemnités  de 
I  la  loi  du  9  avril  1898,  par  le  motif  que  la  bles- 
«  sure  avait  été  insignifiante  et  que  l’aggrava- 
I  tion  ultérieure  en  était  due- à  sa  négligence 
I  seule  et  à  l’imprudence  qu’elle  a  eue  de  confier 
(I  sa  plaie  aux  soins  d’un  pharmacien,  dont  le 
«  traitement  est  seul  responsable  de  la  gangrène, 
t  complication  qui  a  nécessité  l’amputation  d’une 
«  phalange  ;  en  effet,  une  simple  négligence,  ou 
«  imprudence  de  la  victime  est  impuissante  à 
«  priver  celle-ci  du  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril 
«  1898.  » 

Différences  entre  le  rôle  du  médecin  traitant  et 

celai,  soit  du  médecin  patronal,  soit  du  médecin 

expert. 

a)  Médecin  traitant. 

Nous  voyons  donc  que  le  médecin  traitant 
est  un  médecin  lié  par  le  secret  professionnel  au 
blessé,  qui  l’a  librement  choisi.  Par  conséquent, 
il  devra  rédiger  son  certificat  en  décrivant  ce 
qu’il  constate,  comme  étant  le  fait  du  trauma- 

L 


tisme  et  en  indiquant  le  pronostic  probable.  D 
remettra  ce  certificat  /"à  la  victime,  ou  aux 
ayants  droit  de  celle-ci  et  non  au  patron,  ou  à 
l'assurance  de  ce  dernier. 

Mais,  si,  dans  un  cas  difficile,  le  médecin  avait 
un  scrupule,  pour  délivrer  le  certificat  initial,  à 
cause  des  soins  qu’il  aurait  donnés  antérieure¬ 
ment  à  la  victime,  qu’il  se  récuse  d’emblée  et 
envoie  le  blessé  chez  un  autre  confrère,  librement 
choisi  par  l’accidenté. 

En  effet,  hormis  les  cas  d’urgence,  dans  les¬ 
quels  les  devoirs  de  pure  humanité  s’imposent, 
jamais  un  médecin  n’est  obligé  de  donner  ses 
soins  à  un  malade  quelconque  ;  il  a  le  droit  de  s’y 
refuser. 

Mais  s’il  accepte  de  soigner  un  blessé  du  travail 
qui  invoque  le  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  1898,  le 
docteur  n’est  plus  désormais  en  droit  de  se  dé¬ 
rober  pour  la  rédaction  des  certificats  réclamés 
par  ladite  loi.  Il  faut  donc  ou  se  refuser  d’em¬ 
blée  à  soigner  la  victime  du  travail  et  la  ren¬ 
voyer  chez  un  autre  confrère,  ou  lui  donner  soins 
et  certificats,  selon  les  prescriptions  de  la  légis¬ 
lation  des  accidents  du  travail. 

Dans  quelles  limites  le  médecin  traitant  est-il 
lié  par  le  secret  professionnel,  au  cas  où  il  a  déli¬ 
vré  les  certificats  nécessaires  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  (31  juillet  1906  ; 
F.judic.  1907,  2,326)  décide  que  <i  le  médecin, 

«  qui  a  dressé  un  certificat  médical  en  vertu 
«  d’un  mandat  qu’il  tient  de  la  loi,  notamment 
«  celui  qui,  en  matière  d’accident  du  travail  a 
«  délivré  le  certificat  qui  doit  être  joint  à  la  dé- 
«  claration  d’accident,  peut  être  entendu  comme 
«  témoin  sur  les  laits  qu’il  a  constatés,  ou  qui 
«  sont  parvenus  à  sa  connaissance,  dans  l’ac- 
«  complissement  de  son  mandat. 

<1  II  ne  peut,  à  cet  égard,  ni  se  retrancher  der- 
«  rière  le  secret  professionnel,  ni  être  reproché 
«  comme  ayant  donné  un  certificat  sur  les  faits 
«  relatifs  au  procès. 

«  11  est  tenu,  au  contraire,  en  vertu  du  secret 
«  professionnel,  de  ne  pas  divulguer  les  laits  par- 
«  venus  à  sa  connaissance,  en  sa  qualité  de  mé- 
«  clecin  privé,  en  dehors  de  l’accomplissement 
«  de  sa  fonction  légale  ». 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  chambre, 
criminelle,  du  9  mai  1913  (Concours  médical, 
1913,  p.  1403)  décide  qu’  «  un  médecin  contre- 
<1  vient  à  l’article  378  du  code  pénal,  en  rensei- 
«  gnant  sur  les  causes  de  la  maladie  de  la  vic- 
«  time  d’un  accident  du  travail,  confiée  à  ses 
«  soins,  l’assureur  du  patron,  par  l’intermé- 
«  diaire  du  médecin  chargé  par  l’assureur  de 
«  vérifier  les  causes  de  cette  maladie,  ce  dernier 
.«  médecin  devant,  en  outre,  être  considéré 
«  comme  complice  du  délit  commis  par  le  méde- 
«  cin  traitant. 

«  Attendu  que  la  disposition  de  l’article  378 
«  du  code  pénal  est  générale  et  absolue,  et  qu’elle 
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«  punît  toute  révélation  du  secret  profession- 
«  nel,  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’établir,  à  la 
«  charge  du  révélateur,  l’intention  de  nuire  ;  que 
«  c’est  là  ce  qui  résulte,  tant  des  termes  de  la 
«  prohibition  que  de  l’esprit  dans  lequel  elle 
«  est  conçue  ;  qu’en  imposant  à  certaines  per- 
«  sonnes,  sous  une  sanction  pénale,  l’obligation 
«  du  secret  comme  un  devoir  de  leur  état,  le 
«  législateur  a  entendu  assurer  la  confiance  qui 
«  s’impose  dans  l’exercice  de  certaines  profes- 
«  sions  ;  qu’ ainsi  le  délit  existe,  dès  que  la  révé- 
«  dation  a  été  faite  avec  connaissance,  indépen- 
«  damment  de  toute  intention  spéciale  de  nuire  ». 

De  ces  deux  arrêts  résulte  très  clairement  le 
devoir  du  médecin  traitant  :  décrire  le  résultat 
du  traumatisme,  en  indiquer  le  pjronostic  pro¬ 
bable  et  se  taire  sur  tout  ce  qui  n’est  pas  en  rela¬ 
tion  directe  avec  l’accident  lui-même. 

Au  chef  d’entreprise  d’user  des  prérogatives 
que  lui  donne  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail  et  de  se  faire  renseigner  sur  l’état  exact 
de  la  victime. 

.Je  pousserai  même  plus  loin  mon  raisonne¬ 
ment,  on  me  remémorant  certains  procès  correc¬ 
tionnels,  où  l’on  a  rendu  des  médecins  compli¬ 
ces  d’escroqueries  à  l’accident  du  travail. 

En  présence  d’une  plaie,  volontairement  pro¬ 
voquée  par  l’ouvrier,  le  médecin  traitant  peut 
être  trompé,  tant  par  l’aspect  de  la  plaie,  qui 
peut  lui  paraître  traumatique  et  occasionnée  par 
un  véritable  accident  du  travail,  que  par  le 
bulletin  d’avis  d’accident,  que  lui  remet  le 
blessé  de  la  part  du  patron.  Le  docteur  donc 
délivre  le  certificat  initial. 

Quelle  devra  être  sa  conduite,  si,  le  lendemain, 
pris  de  doute,  ü  obtient,  par  son  interrogatoire, 
la  vérité  de  la  part  du  blessé  et  l’aveu  que  ce 
dernier  s'est  fait,  ou  fait  faire  une  plaie  artifi¬ 
cielle  ?  Le  médecin  traitant  devra-t-il  dénoncer 
son  malade  au  chef  d’entreprise  ?  Non  :  la  con¬ 
fidence  lui  a  été  faite  à  l’occasion  de  ses  fonc¬ 
tions  médicales  ;  il  est  lié  par  le  secret  profes¬ 
sionnel,  qui  l’empêche  de  se  porter  dénonciateur. 
D’autant  que  le  médecin  désigné  par  le  chef 
d’entreprise  viendra  à  son  tour  examiner  la  jDlaie 
et  faire  le  diagnostic  de  la  supercherie. 

Mais  le  médecin  traitant  devra  avertir  l’ou¬ 
vrier  que  ce  sera  désormais  ce  dernier  qui  devra 
lui  régler  ses  honoraires  de  soins  et  non  pas  le 
chef  d'entreprise,  quitte  au  blessé  à  se  faire,  ou 
non,  rembourser  par  son  patron,  des  frais  médi¬ 
caux  qu’il  aura  déboursés. 

Sans  dénoncer  son  client,  il  me  semble  qu’il 
est  de  stricte  honnêteté,  de  la  part  du  médecin 
traitant,  de  ne  pas  faire  supporter  au  chef  d’en¬ 
treprise  des  soins,  qui,  en  réalité,  ne  doivent  pas 
lui  incomber,  puisqu’ils  ne  découlent  pas  d’un 
accident  du  travail. 

b)  Médecin  désigné  par  le  chef  d’ entreprise. 

Ce  dernier  a  la  mission  d’examiner  le  blessé 


pour  le  compte  du  patron,  ou  de  l’assurance  de 
ce  dernier.  A  lui  de  voir,  de  surprendre,  puis  de 
déclarer  à  son  mandant  le  résultat  de  ses  consta¬ 
tations,  pour  défendre  les  intérêts  du  responsa¬ 
ble. 

Ce  médecin  est  lié  par  le  secret  professionnel, 
non  pas  vis-à-vis  du  blessé,  mais  vis-à-vis.  de 
toute  personne  autre  que  le  chef  d’entreprise, 
ou  son  assurance,  auquel  il  doit  toute  la  vérité. 

Le  médecin  patronal  doit  visiter  le  blessé  en 
présence  du  médecin  traitant,  pour  que  l’ouvrier 
ait  près  de  lui  son  défenseur  technique,  c’est-à- 
dire  le  docteur  qu’il  a  librement  choisi  pour  lui 
donner  des  soins.  Mais  ce  n’est  pas  une  consulta¬ 
tion  entre  confrères,  puisqu’aux  termes  de  l’arrêt 
de  Cassation  du  9  mai  1913,  précité,  le  médecin 
traitant  ne  peut,  sans  manquer  aux  obligations 
de  l’article  378  du  code  pénal,  communiquer  à 
son  confrère,  représentant  les  intérêts  du  patron, 
quoi  que  ce  soit,  concernant  l’état  du  blessé,  eii 
dehors  des  termes  du  certificat  qu’il  a  délivré 
dès  la  première  constatation. 

Médecin  expert. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  livre  très  bien 
fait  du  Dr  Maillon  sur  «  l’expertise  devant  la 
justice  de  paix,  dans  les  accidents  du  travail  > 
(Masson,  1922).  L’auteur  déclare  que  le  médecin 
expert,  commis  par  le  juge  de  paix,  à  l’efîet  de 
dire  si  une  tare  pathologique  (diabète,  syphilis, 
varices,  etc.)  a  retardé  longtemps  la  guérison 
n’a  pas  à  s’en  préoccuper,  quant  aux  conséquen¬ 
ces.  L’expert  peut  dire,  dans  son  rapport,  pour¬ 
quoi  la  guérison  a  été  retardée,  mais  il  ne  doit 
pas  faire  état  de  cette  causé,  pour  fixer  la  date  de 
consolidation.  Néanmoins,  lorsqu’il  lui  est  de¬ 
mandé  de  fixer  s’il  y  a  relation  de  cause  à  ellet 
entre  un  accident  et  des  troubles  fonctionnels 
présentés  par  un  blessé,  l’expert  sera  obligé  de 
chercher  quel  était  l’état  de  santé  de  l’ouvrier 
avant  l’accident,  afin  de  pouvoir  dire  si  le  trau¬ 
matisme  a  fait  naître  une  lésion  interne,  ou  a 
aggravé  une  maladie  préexistante,  ou  s’il  lui 
est  étranger.  Mais  encore  une  fois,  la  durée  du 
demi-salaire  ne  sera  pas  diminuée,  si  l’état  ante¬ 
rieur,  ou  la  prédisposition  est  en  cause  (page  22). 

Plus  loin  (page  64),  le  D^  Maillon  écrit  encore  • 
«  Il  s’agit  de  plaies  ulcéreuses  chez  des  ouvriers 
ayant  des  varices,  de  plaies  récentes,  d  aii- 
ciennes  cicatrices  à  tissus  fragiles,  de  plaies  mi¬ 
nimes  à  guérison  longtemps  retardée  chez  les 
syphilitiques. 

«La  tâche  de  l’expert  est  souvent  délicate,  a 

plaie  préexistait-elle  à  la  date  donnée  de  1  acci 
dent  ?  Ou  est-ce  la  tare  qui  provoque  le  retar 
de  la  consolidation  ?  Dans  la  première  hyp®  , 
thèse,  fine  s’agit  pas  d’un  accident  du  travai  , 
dans  la  deuxième,  cette  diathèse,  nous  1  avons 
dit,  ne  diminue  en  rien  la  responsabilité  pecu 
niaire  du  patron  ». 
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Il  faut  en  déduire  que  le  rôle  du  médecin  ex¬ 
pert  est  celui  d’un  arbitre  médical,  qui,  ayant 
d’un  côté  le  médecin  ^du  chef  d’entreprise,  qui 
cherche  à  diminuer  la  responsabilité  de  son 
mandant,  ou  même  à  la  nier  complètement  et, 
de  l’autre,  le  docteur  qui  a  été  librement  choisi 
parla  victime  pour  lui  donner  des  soins,  se  trouve  • 
en  présence  de  deux  thèses  pathologiques,  par¬ 
fois  très  opposées. 

A  l’expert  de  s’entourer  de  toutes  les  garanties, 
de  tous  renseignements  et  examens,  pour  que  sa 
tâche  d’arbitre  médical  ne  s’écarte  pas  du  cadre 
scientifique  et  de  la  mission  très  précise  qui  lui 
a  été  confiée  par  le  tribunal. 

L’expert  ne  doit  pas  craindre,  dans  les  cas 
douteux,  de  faire  part  aux  juges  de  toute  son 
hésitation  à  se  prononcer  :  il  n’est  pas  lui-même 
un  juge  :  il  n’est  que  l’auxiliaire  de  la  justice 
chargé  de  renseigner  cette  dernière  au  point  de 
vue  technique. 

Malheureusement,  combien-  de  médecins  ex¬ 
perts  croient  de  leur  devoir  de  donner,  non  pas 
le  résultat  brutal  de  leur  expertise,  résultat  qui 
peut  être  négatif,  dubitatif,  ou  nécessitant  un 
complément  d’enquête,  mais  bien  leur  propre 
opinion,  basée  sur  leur  pratique  personnelle, 
alors  qu’ils  ne  se  placent  pas  suffisamment  soit 
dans  la  peau  du  médecin  traitant,  soit  même  . 
dans  celle  du  blessé. 

La  pondération,  basée  sur  le  doute  scientifi¬ 


que,  doit  être  le  plus  sûr  guide  pour  ne  pas  se 
départir  de  la  plus  stricte  impartialité. 

Conclusions. 

En  matière  d’accident  du  travail,  il  n’est  en 
rien  dérogé  aux  règles  du  droit  commun.  La  loi 
oblige  simplement  le  médecin  traitant  à  délivrer, 
les  èertificats  qui  sont  indispensables  pour  le 
bon  fonctionnement  de  la  loi.  Le  docteur,  qui 
donne  ses  soins,  ne  saurait  s’y  refuser. 

Mais  ii  n’en  reste  pas  moins  soumis  aux  obli¬ 
gations  du  secret  professionnel,  tout  en  se  con¬ 
sidérant  comme  le  conseiller  technique  de  la 
victime,  alors  que  celle-ci  aura,  en  face  d’elle,  le 
conseiller  technique  médical  du  chef  d’entreprise. 

Et,  pour  cette  question  de  l’état  antérieur,  ie 
médecin  traitant  ne  doit  pas  en  faire  état.  Néan¬ 
moins  si  une  constatation  quelconque  devait 
être  prise  en  considération  par  le  docteur  du 
blessé  et  que  ce  praticien  se  croie  obligé  de  faire 
mention  dans  son  certificat  d’une  lésion  pré¬ 
existante,  le  médecin  aura  le  devoir  de  prévenir 
son  blessé  que  la  jurisprudence  constante  de 
la  cour  de  Cassation  ne  reconnaît  pas  l’influence 
de  cet  état  antérieur  pathologique.  Le  médecin 
nf est  pas  seulement  un  donneur  de  soins  ;  il  doit 
également  être  à  même  de  donner  des  conseils 
en  ce  qui  concerne  les  lois  qu’il  a  à  appliquer. 

Df  Paul  Boudin. 

.  R.  H.  M.  S.  :  4150. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


sou  MÉDICAL 

Rapport  du  Trésorier  sur  l’exercîce  1923-1924 


Messieurs  et  chers  confrères, 


J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport  finan¬ 
cier  du  «  Sou  Médical  »  pour  l’exercice  1923. 

Le  nombre  des  membres  qui  ont  régulièrement 
cotisé  a  été  de  3.723  en  augmentation  de  443  sur  ( 
l’exercice  1922  qui  n’en  avait  compté  que  3280. 
Cette  progression  constante  du  nombre  des  socié¬ 
taires  montre  l’importance  des  services  rendus  et  la 
confiance  qu’inspire  notre  œuvre  de  protection  et  de 
défense  confraternelles. 

1“  Comptes  de  l’année  1923. 

Recettes. 

Les  recettes  de  l’année  1923  se  sont  montées  à  , 
IM.141  fr.  28,  savoir; 


Cotisations .  93.075  » 

Intérêts .  3.975  81 

Dons .  426  25 

RecouvremeiUs .  1.929  45 

hembonrseraents  d’indemnités..  1.683  45 

Réalisations  de  valeurs .  59.565 

Remboursement  de  valeurs .  486  32 


161.141  28 


Les  dépenses  se  sont  élevées  à  : 


Frais  généraux .  11.269  64 

Secrétariat  général . 13.360  90 

Frais  de  réunions  . 3.590  » 

Service  des  accidents  dutra-  j 

vail .  1.000  »  ( 

Service  judiciaire  et  contcn-  / 

tieux  .  31.865  351 

Frais  de  défense  générale  et  de  ' 

propagande .  5.329  70 

Frais  à  l’occasion  du  Jubilé  . .  255 . 50  , 

Pour  ordre  ;  versement  à  la 
caisse  de  garantie . 


66.671  09 


14 . 892  » 

81.563  09 


Balance. 

Avoir  au  31  décembre  1922  : 

Espèces  à  la  Société  générale  16.446  06  f  „„ 

Moins  dù  au  Trésorier .  2.054  1,8  i  '  ' 

Recettes  do  l’année  1923 . • .  161.141  28 

I75T533  16 

Dépenses  de  l’année  1923 .  81.563  09 

Reste  avoir. ........  93.970  07 
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dont  emploi  : 

Achats  de  valeurs .  64 

Espèces  à  la  Société  générale  34.460  65  I 

moins  dû  au  trésorier .  4 . 935 . 58  j  29 

Total  égal . ! .  9T 

2“  Compte  général. 

Avoir  général  au  31  décembre  1922 .  74. 

Recettes  de  l’année  1923  : 

Cotisations . .  93.075  » 

Intérêts .  3.975  81  j 

Recouvrements .  1.929  45  / 

Dons . 426  25 

Boni  sur  recouvrements  de  , 

valeurs  (1) . .  72  47  l 

Remboursements  d’indemni-  t 

tés .  1 . 683  45 


525  07 
970  07 


175.273  21 

Dépenses  de  l’année  1923  : 

Versement  à  la  caisse  de  ga¬ 
rantie  .  14.892  »1 

Dépenses'  (dont  détail  plus  [  81.563  09 

haut)  .  66.671  09) 

Reste  avoir . . .  93.710  12 

représentés  par  ; 

1“  Portefeuille,  va-  )  i 

leurdel922 _  59.718  9o!l24  163  90  1 

plus  achats  de  1923  64.445  *1  1  gg- 

moins  valeur  rem-  )  '  '  ' 

boursée  .  . .  413  85/  59.978  85  \ 

et  réalisations.  .  59.565  ) 

2“  Espèces  à  la  Société  générale  34.460  65)  „„ 

moins  dû  au  trésorier .  4 . 935  58  ; 

Total  égal .  93.710  12 

3°  Portefeuille  du  Sou  Médical 

600  fr.  Rente  française .  10.000  » 

13  obligations  Ch.  de  fer  2.5  %  5.380  05 

20  bons  du  Trésor,  octobre  1923  9 . 850  » 

41  bons  de  la  Défense  nationale 

de  1 . 000  fr.  à  un  an .  38.955  » 

64.185  05 

Caisse  de  garantie 
1»  Compte  de  l’année  1923. 

Avoir  au  31  décembre  1922  : 

Espèces  à  la  Société  générale  .  723  40  (  „  ouj  oc 

Espèces  en  caisse .  2.641  45' 

Recettes  de  l’année  1923  ; 

Cotisations .  14.892  »  \ 

Intérêts  .  5.104  26  (  g,  ..g  g. 

Remboursement  de  valeurs  .  .  4 . 824  5  1 

Réalisations  de  valeurs .  29 . 595  »  > 

Avoir .  57.780  36 

(1)  Une  obligation  PL.M  2,5  %  remboursée  486,32. 
achetée  413,85  ;  boni  72,47. 


dont  cm  ildi  : 

Achats  de  valeurs.. . . . .  '  51.220,  60  ' 

Espèces  en  caisse . 3.133  45/'  ii  siiq  is  , 

Espèces  à  la  Société  générale. .  3 . 426  31  i  ‘ _ ^ 

Total  égal . . .  57?7S0  36 

2°  Compte  général. 

Avoir  général  au  31  décembre  1922 . 110.901  43 

Cotisations .  14.892  «j 

Intérêts .  5. 104  26  ! 

Boüi  sur  remboursement  ( 

de  valeurs  (1) .  644  05 

Avoir  .  131.541  74 

représentés  par  : 

1»  Portefeuille,  valeur  de  1922  107.536  58 
moins  valeurs 


20.640  31 


4.180  20) 
9.595  », 


33.775  20 


73.761  38) 

plus  achats  de  [  124.98198 

1923 .  51.220  60 

2°  Espèces  en  caisse .  3.133  45,  n  55975 

Espèces  à  la  Société  générale.  3.426  31  i 

Total  égal .  131.54174 


3°  PORTEFEUIL 


LA  CAISSE 


450  fr.  Rente  française  5  % . 

20  Bons  du  Trésor  6  %  1922 . 

8  Obligations  delà  Défense  nationale  5 
10  Obligations  Ch.  de  fer  Ouest  3  %  aiic 
10  Obligations  Ch.  de  fer  Ouest  3  Xj  nou 
24  Obligations  Ch.  de  for  P t..M  fusion  3 


GARANTIE 
Prix  d'aclia 
7.861  25 
9.950  t 
;  7.645  83 

4.597  10  . 
,  4.069  96 


anciennes 


10  Obligations  Gouv.  Gai  de  Madagascar. 

40  Obiigations  Cli.  de  fer  du  .Maroc . 

12  ObligatioiLS  Cli.  de  fer  Pl.M  3  %  nouv. 
■37  Bons  delà  Défense  nationale  de  1000  fr. 


Total.  . 


.  9.075  87 

4.637  50 
19.000  • 
4.826  75 

37.050  » 
.  124.981  98 


La  situation  du  «  Sou  Médical  »  va  sans  cesse  en 
se  fortifiant.  Sa  caisse  générale  a  un  avoir  de  93.710 
l'r.  12  capable  de  faire  et  au-delà  face  à  toutes  les 
éventualités  des  affaires  en  cours  et  sa  caisse  de  ga¬ 
rantie,  qui  n’a  pas  eu  à  fonctionner  en  1923,  s’est 
accrue  de  plus  de  27  .000  francs  provenant  de  ses 
ressources  normales. 

Le  trésorier, 

A.  Gassot. 


Le  Directeur-Gérant  :  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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prorogation,  dois-je  perdre  par  cela  même  mes  droits  i 
à  une  demande  d’indemnité  contre  mon  propriétaire,  ' 
dans  le  cas  où  il  louerait  à  une  tierce  personne  ou 
n’habiterait  pas  lui-même  dans  le  délai  voulu  son 
logement  (il  donne  en  effet  ce  prétexte  pour  me  | 
faire  partir,  bien  qu’il  ait  un  autre  logement  actuel). 

Enfin,  quand  et  comment  mon  propriétaire  doit-il 
me  signifier  mon  congé  ?  Doit-il  le  faire  par  écrit,  et 
,  à  moi  personnellement,  ,ou  sa'  déclaration  à  une 
tierce  personne,''soit  verbale,  soit  par  écrit  pour  me 
le  signifier  verbaleineuL.  est-elle  valable. 

D^S. 

Réponse. 

1°  Pour  être  valable,  il  suffit  que  votre  deman¬ 
de  de  prorogation  soit  faite  trois  mois  au  moins 
avant  l’échéance  de  votre  prorogation  actuelle¬ 
ment  en  cours.  Mais  vous  pouvez  aussi  la  faire 
avant  cette  date  extrême  et  dès  avant  le  2  no¬ 
vembre  si  vous  le  préférez.  La  demande  doit  être 
faite  par  lettre  recommandée  ou  par  exploit 
d’huissier.  Si  vous  la  faites  par  lettre  recomman¬ 
dée,  vous  n’avez  aucune  forme  sacramentelle  à 
observer  ;  il  est  seulement  nécessaire  d’indiquer 
que  vous  demandez  la  prorogation  de  la  loi  du  2 
août  1924  jusqu’au  janvier  1926  et  que  vous 
proposez  une  augmentation  de  loyer .  (celle  adop¬ 
tée  par  la  Commission  paritaire  dans  la  localité 
la  plus  proche  de  votre  domicile  où  était  appli¬ 
cable  la  loi  du  29  décembre  1923).  Si  votre  pro- 


!  priétaire  refusé  de  vous  accorder  la  prorogation, 

I  le  différend  deyra  être  tranché  par  le  juge  de  paix 
si  votre  loyer  actuel  ne  dépasse  pas  1.000  francs 
et  par  le  Tribunal  Civil  dans  le  cas  contraire,  à  la 
j  requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  Mais  tant 
qu’il  n’aura  pas  été  statué  sur  votre  demande  de 
prorogation,  votre  propriétaire  ne  pourra  pas 
vous  expulser. 

2°  Si  vous  quittez  votre  logement  à  la  suite 
d’un  accord  amiable  avec  votre  propriétaire, vous 
n’aurez  contre  lui  aucune  action  en  dommages- 
intérêts  s’il  venait  à  relouer  le  logement  à  un 
tiers.  Cette  action  ne  vous  serait  ouverte  que 
dans  le  cas  où  il  aurait  obtenu  votre  expulsion 
en  justice  pour  reprendre  personnellement  pos¬ 
session  des  lieux  et  où  il  aurait  reloué  à  un  tiers 
avant  le  délai  d’un  an. 

3°  Le  congé  étant  un  acte  unilatéral,  c’est-à- 
dire  dépendant  de  la  volonté  d’une  seule  person¬ 
ne,  n’est  soumis  à  aucune  forme  particulière,  à 
moins  qu’il  n’en  soit  prévu  une  dans  l’acte  de  lo¬ 
cation.  Le  congé  peut  être  verbal  ou  écrit,  mais 
en  pratique,  en  raison  des  nécessités  de  preuve,  il 
est  presque  toujours  écrit. 

Mais  nous  vous  signalons  que  si  votre  proroga¬ 
tion  actuelle  a  lait  suite  à  un  bail  ou  à  une  loca¬ 
tion  verbale  échue,  le  propriétaire  n’a  pas  be¬ 
soin  de  vous  donner  congé  pour  faire  cesser  votre 
location.  A  la  fin  de  votre  prorogation,  vous  serez 
ipso  facto  dans  l’obligation  de  vider  les  lieux. 
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sauf  accord  avec  votre  propriétaire  ou  demande 
de  prorogation  régulièrement  formée  en  applica¬ 
tion  de  la  loi  du  2  août  1  924. 


2527.  —  Accident  du  travail. 

Faute  inexcusable  ? 

Le  cas  suivant  vient  de  se  présenter.  Un  employé 
de  chemin  de  fer  en  service  commandé  est  renversé 
'de  bicyclette  par  un  automobiliste  et  grièvement 
blessé.  L’enquête  ouverte  semble  démontrer  qu’il  y 
a  eu  faute  de  la  part  de  l’employé,  celui-ci  ayant 
négligé  de  prendre  sa, droite  (c’était  pendant  la  nuit). 
Il  y  a,  je  pense,  incontestablement  accident  de  tra¬ 
vail,  et  la  compagnie  de  chemin  de  fer  (en  l’espèce 
l’Etat)  est  responsable  d’après  la  loi  de  1898.  Mais 
ne  peut-on  se  baser  sur  les  résultats  de  l’enquête  pour 
esquiver  cette  responsabilité  ?  Un  argument  de  ce 
genre  pourrait-il  être  admis  ? 

D'’  D. 

Réponse. 

S’il  est  démontré  que  l’accident  est  dû  à  une 
faute  de  la  victime,  celle-ci  ne  peut  réclamer  au¬ 
cune  indemnité  au  conducteur  de  la  voiture, 
mais  la  faute  qu’elle  a  pu  commettre  ne  lui  enlève 
pas  le  droit  d’être  indemnisée  par  application  de 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  du  moment 
qu’elle  était  en  service  quand  l’accident  est  arri¬ 


vé.  C’est  seulement  au  cas  où  il  y  aurait  faute 
inexcusable  que  la  pension,  s’il  y  a  incapacité 
permanente,  pourrait  être  réduite,  mais  non  sup¬ 
primée.  Quant  aux  indemnités  temporaires,  elles 
seraient  dues  intégralement  même  dans  ce  cas. 
Mais  la  faute  inexcusable,  au  sens  de  la  loi  de 
1898,  est  une  faute  d’une  exceptionnelle  gravité, 
consistant  par  exemple  dans  la  non-observation 
'  d’ordres  formels,  et  noni  pas  seulement  dans  une 
imprudence,  ou  la  non  observation  de  règlem.ents 
de  police.  D’ailleurs,  la  jurisprudence  se  montre 
extrêmement  rigoureuse  pour  admettre  la  faute 
inexcusable  et  nous  ne  pensons  pas  que  dans  l’es¬ 
pèce  elle  puisse  être  utilement  invoquée. 


2638.  —  Brûlure  par  la  ehaux. 
Accident  du  travail. 

.  -T’ai  recours  à  votre  obligeance  et  vous  prie  de 
bien  vouloir  m’informer  si  une  brûlure  de  la  région 
lombaire  par  la  «  chaux  hydraulique  »  n’est  pas  uïi 
accident  du  travail.  Il  s’agit  d’un  ouvrier  qui  déchar¬ 
geait  un  camion  rempli  de  sacs  (le  chaux  hydrauli¬ 
que.  Le  mélange  de  la  sueur  et  de  la  chaux  a  pro¬ 
voqué  un  fort  érythème  avec  desquamation  ayant 
obligé  l’ouvrier  d’abandonnér  son  travail.  Ci-jointe 
la  lettre  de  la  Cie  d’assurance  Veuillez  me  dire 
s’ils  ont  raison. 

D'  S. 


Réponse. 


Dès  lors  que  l’action  corrosive  de  la  chaux  s’est 
produite  soudainement,  et  non  par  suite  d’un 
contact  prolongé  avec  la  peau  de  l’ouvrier,  il  y  a 
lieu  de  considérer  qu’il  s’agit  d’un  accident  du 
travail  garanti  par  la  législation  spéciale. 

Il  en  a  été  décidé  ainsi,  dans  une  espèce  ana¬ 
logue,  par  le  Juge  de  Paix  de  Marseille,  le  31  oc¬ 
tobre  1911  (Recueil  du  Ministère  du  Travail, 
XV.19).  Il  s’agissait  d’un  ouvrier  mineur,  em¬ 
ployé  accidentellement  à  transporter  des  sacs  de 
chaux,  qui  en  répandit  sur  son  dos,  de  sorte  que, 
sous  l’action  de  la  sueur,  se  produisirent  des  brû¬ 
lures.  Le  jugement  dit  que  ce  fait  pourrait  être 
assimilé  à  l’action  produite  par  un  liquide  corro¬ 
sif,  qui  constituerait  d’une  façon  indéniable  un 
accident  du  travail. 


2532.  —  Contestation  de  maladie 
professionnelle. 

Une  dame  A.  travaillant  dans  une  fabrique  d’accus, 
a  en  avril  1923  une  attaque  de  coliques  de  plomb. 
Pas  de  contestation.  ' 

En  juin  1924,  dans  la  même  maison,  nouvelle 
crise. 

J’en  délivre  le  certificat  «  coliques  de  plomb, 
constipation  opiniâtre  ».  Je  signale  :  A  déjà  eu  une 
atteinte  en  avril  1923,  même  usine. 


La  P.  refuse  de  payer  estimant  qu’il  s’agit  d’une 
rechute. 

Ln  jugement  de  la  J.  de  P.  la  condamne  à  payer, 
mais  la  compagnie  d’assurances  fait  appel. 

Ma  note  est  peu  élevée  :  .'îS  fr.  et  ne  vaut  pas  le 
dérangement. 

Néanmoins  je  crois  que  dans  l’intérêt  du  corps 
médical.  Il  y  aurait  peut  être  intérêt  à  suivre. 

.D>-  P. 

Réponse. 

Puisque  la  ciuestion  de  savoir  si  la  malade 
avait  droit  aux  indemnités  temporaires  de  la  Joi 
sur  les  maladies  professionnelles  est  actuellement 
débattue  entre  les  parties  intéressées,  nous  ne 
pensons  pas  qu’il  y  aurait  intérêt  pour  vous  à 
poursuivre  immédiatement  le  recouvrement  de 
vos  honoraires.  En  effet,  si  le  Tribunal  donne 
raison  à  la  malade,  il  est  probable  que  la  Com¬ 
pagnie  ne  fera  plus  de  difficultés  pour  vous 
payer.  Au  contraire,  si  le  Tribunal  déboute  la 
malade,  votre  action  en  justice  n’aurait  aucune 
chance  de  succès. 

A  notre  avis,  il  serait  plus  avantageux  pour 
vous  d’attendre  l’issue  du  procès  en  cours  avant 
de  faire  aucune  démarche.  Toutefois,  si  le  pro¬ 
cès  se  prolongeait  trop,  il  y  aurait  lieu  pour  évi¬ 
ter  la  prescription  de  citer  le  patron  devant  le 
juge  de  paix  avant  l’expiration  de  l’année  qui 
suivra  la  date  à  laquelle  vous  avez  donné  vos 
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spins.  Dans  ce  cas,  le  patron  ne  manquerait  pas 
d’opposer  à  votre  demande  une  exception  de  sur¬ 
sis  qui  suspendrait  la  solution  de  votre  affaire 
jusqu’à  ce  que  soit  intervenu  un  jugement  sur 
le  fond  du  droit,  mais  vous  éviteriez  de  vous  voir 
opposer  la  prescription,  si  ce  jugement  n’est  pas 
rendu  dans  l’année. 


2533.  —  Abattements  sur  les  bénéfices 
professionnels.  Droit  proportionnel  de 
patente. 

J’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  ma  feuille  d’im¬ 
pôt  relative  à  mon  impôt  sur  les  bénéfices  de  l’année 
1923  aux  fins  de  la  vérifier. 

Mon  bénéfice  est  de  10430  fr.  J’avais  calculé  sui¬ 
vant  les  articles  de  la  loi  le  bénéfice  dépassant  6 . 000. 
Abattement  marié  sans  enfant  :  3 . 000,  soit  1 . 430  fr. 

Le  contrôleur  des  Contributions  prétend  que  je 
n’ai  pas  droit  à  cet  abattement  de  3.000  lequel  ne 
serait  pas  applicable  aux  professions  libérales,  et 
m’impose  sur  4.430, 

De  même  pour  ma  patente  habitant  une  maison  de 
9  pièces  dont  le  loyer  est  de  1600  fr.  je  suis  imposé 
sur  la  totalité  de.  la  maison  alors  que  pour  ma  pro¬ 
fession  je  n’occupe  que  3  pièces.  Doit-on  être  imposé 
sur  les  locaux  professionnels  ou  sur  la  totalité  ? 

Dr  G. 


Réponse. 

1°  Pour  le  calcul  de  l’impôt  cédulaire  surles 
bénéfices  des  professions  non  commerciales  la  loi 
n’a  prévu  aucun  abattement  supplémentaire  en 
laveur  du  contribuable  marié  ou  chargé  de,  fa¬ 
mille,  votre  cotisation  est  exactement  calculée 
après  déduction  de  l’abattement  de  6.000  fr, 
Vous  avez  confondu  avec  l’impôt  général  sur  le 
revenu. 

2°  Le  droit  proportionnel  de  patente  est  .cal¬ 
culé  sur  la  valeur  locative  des  locaux  servant 
tant  à  l’habitation  qu’à  l’exercice  de  la  profes¬ 
sion.  Votre  cotisation  est  donc  exactement  cal¬ 
culée  sur  1,600  fr.  . 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 

2053.  —  Timbre  des  eeriificats  pour  les 
secours  aux  femmes  en  couches  et  la 
prime  d’allaitement. 

Les  certificats  exigés  pour  l’obtention  du  secours  do 
femmes  en  couches, loi  du  17  juin  1913etpourrobten- 
tion  de  la  prime  d’allaitemsnt  (loi  du  24  oct.  1919), 
doivent-ils  être  délivrés  sur  papier  timbré  ou  sur 
papier  libre.  Autrefois  on  les  délivrait  généralement 
sur  papier  libre,  mais  je  ne  les  ai  pas  trouvés  figu¬ 
rant  sur  ia  liste  des  certificats  exempts  du  timbre. 
Toutefois  ceux  pour  l’assistance  aux  familles  nom- 
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breUses  en  sont  exempts.  Il  devrait,  ce  me  semble, 
en  être  de  même  pour  les  secours  aux  femmes  en¬ 
ceintes. 

B. 

Réponse. 

Les  certificats  exigés  pour  l’obtention  du  sè- 
cours  aux  femmes  en  couches  et  pour  l’obtention 
de  la  prime  d’allaitement  peuvent  être  établis 
sur  papier  libre. 

A.  M. 


2583.  —  Explicatioiis  à  fournir 
sur  les  augmentations  de  revenus. 

Le  contrôleur  des  contributions  directes  (impôt 
sur  le  revenu)  m’écrit  par  lettre  recommandée  datée 
du  4  octobre  et  portant  à  la  poste  le  timbre  du  10 
octobre  seulement  :  «  J’ai  l’honneur  de  vous  deman. 
der,  en  vue  de  l’établissement  de  votre  imposition 
des  années  antérieures  à  1924,  des  éclaircissements 
sur  les  points  suivants  : 

«  Dans  votre  déclaration  souscrite  le  26  février 
1924  au  titre  de  l’année  1924  (revenus  de  1923),  vous 
faites  état  de  11.587  francs  de  revenus  mobiliers.'**?': 

«  Dans  votre  déclaration  faite  au  titre  1923  vous 
déclarez  à  cette  même  cédule  9.258,  et  en  1922  vous 
déclarez  6.680 -fr. 

t  j<(  'Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  donner  tous 
éclaircissements  utiles  au  sujet  de  ces  différences.  » 


Que  vient  faire  cette  demande  puisque  mes  décla¬ 
rations  vont  sans  cesse  en  augmentant  ?. 

Il  s’agit  de  déplacements  de  fonds  avec  meilleur 
rendement,  et  de  bons  de  la  défense  nationale,  con¬ 
solidés  en  valeurs  cotées  à  la  bourse,  les  bons  de  la 
défense  nationale  étant,  je  crois,  exemptés  de  l’im¬ 
pôt  sur  le  3  evenu. 

Le  contrôleur  ne  soüpçonne-t-il  pas  uneriissimu- 
lation  antérieure  de  mes  honoraires,  convertis  en 
placements  mobiliers,  chose  inexacte,  car  ma  clien¬ 
tèle  a  beaucoup  fondu  depuis  quelques  années. 

D*'  X. 

Réponse 

Le  contrôleur  a  dû  supposer,  en  e’fîet,  que  le  ca¬ 
pital  correspondant  à  l’augmentation  de  5.000 
francs  de  revenus  provenait  de  bénéfices  profes¬ 
sionnels  non  déclarés. 

Précisez-lui  donc,  comme  vous  nous  l’indiquez, 
que  cette  augmentation  provient  de  modifica¬ 
tions  apportées  à  la  composition  de  votre  porte¬ 
feuille  et,  si  vous  avez  encore  des  bordereaux  de 
vente  et  d’achat  de  titres,  fournissez-lui  quelques 
exemples. 

Nous  vous  rappelons  que  les  intérêts  des  bons 
de  la  défense  perçus  antérieurement  au  1®*'  jan¬ 
vier  1924,  ne  sont  pas  exempts  de  l’impôt  général 
sur  le  revenu. 

A.  M. 
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2187.  —  Groupe  sanitaire  de  division 

de  ligne.  Aptitude  au  service  militaire. 

Voulez-vous  bien,  je  vous  prie,  me  donner  les 
renseignements  suivants,  d’ordre  militaire  : 

1°  Qu’entend-on  par  groupe  sanitaire  de  division  ' 
de  ligne  ?  A  quellei  zone  correspond  cette  formation  ? 

2°  Peut-on  affecter  à  cette  formation  un  aide- 
major  de  la  classe  1897  ? 

3»  La  lésion  suivante  entraîne-t-elle  le  service  armé 
auxiliaire,  ou  réforme  chez  le  même  officier  :  scotome 
central  de  la  rétine,  légère  dyschromatopsie  abais¬ 
sant  l’acuité  visuelle  'de  l’œil  à  2  dizièmes,  l’autre 
œil  normal  ?  D’’  B. 

Réponse. 

10  II  s’agit  d’un  élément  sanitaire,  compre¬ 
nant  le  groupe  de  brancardiers  et  l’ambulance 
qui  marche  et  se  déplace  avec  la  division.  Cette 
formation  correspond  donc  à  la  zone  de  l’avant. 

2°  Les  articles  48  et  52  de  la  loi  du  1“  avril 
1923  sur  le  recrutement  permettent  d’utiliser 
les  compétences  au  mieux  du  service. 

3»  Cet  état  de  la  vision  correspond  à  l’aptitude 
au  service  armé,  qui  exige  au  moins  1/2  d’un 
œil  et  1  /20  pour  l’autre  après  correction. 

2424.  —  Affectation  en  cas  de  mobilisation. 

Voici  ce  dont  il  s’agit  :  Je  suis  médecin  aide-major 
de  Vo  classe,  depuis  1916.  J’ai  41  ans  (je  suis  né  en 
1883),  je  suis  marié  et  j’ai  trois  enfants  en  bas  âge. 


Or,  je  viens  d’être  affecté  en  cas  de  mobilisation; 
à  un  bataillon  d’infanterie  de  l’Active,  avec  l’ordre 
de  rejoindre  immédiatement  et  sans  délai,  s’il  y 
avait  mobilisation. 

Je  désirerais  savoir,  si  étant  donné  mon  âge  et  ms 
situation  de  père  de  3  enfants,  mon,  affectation  à  un 
bataillon  d’infanterie  est  légale. 

Et  si  je  n’aurais,  pas  intérêt  à  donner  ma  démis¬ 
sion  d’officier  ?  N. 

Répjnse.  , 

Les  articles  48  et  52  de  la  loi  du  avril  1923 
permettent,  dans  leur  lettre  et  dans  leur  esprit, 
de  vous  utiliser  au  mieux  des  intérêts  -du  service 
en  cas  de  mobilisation,  malgré  votre  âge.  Cette 
affectation  n’est  donc  pas  illégale  et,  si  elle  ne 
correspond  pas  tout  à  fàit  à  celle  que  vous  se¬ 
riez  en  droit  d’espérer,  il  y  a  tout  lieu' d’espérer 
que  votre  Directeur  du  Service  de  Santé  ne  vous 
l’a  donnée  que  contraint  par  les  nécessités  et  qu’il 
la  changera  dès  qu’il  disposera  d’autres  ressour¬ 
ces  médicales.  Vous  pourriez  d’ailleurs  lui  adres¬ 
ser  une  demande  rédigée  dans  ce  sens. 

Le  nombre  d’enfants  vous  fait  gagner  des  clas¬ 
ses  dans  la  réserve,  sans  entraîner  toutefois  au¬ 
cune  réduction  dans  la  durée  totale  des  obliga¬ 
tions  militaires. 

Etant  donné  l’état  actuel  des  périodes  d’ins¬ 
truction,  nous  ne  pensons  pas  que  vous  ayezinté- 
I  rêt  à  donner  votre  démission  d’officier. 
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I  THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 


tes  propriétés  pharmacodynamiques 
de  «  Allinm  sativum  » 

Nous  avons  parlé,  il  y  a  quelques  mois,  d’une 
thèse  du  D'  M.  A'iaïcowitph,  de  Nancy,  sur  l’ail  en 
thérapeutique. 

Rappelons  que  cet  auteur  s’était  surtout  atta¬ 
ché  à  montre]  l’action  de  l’alcoolatiire  d’Alliuin 
dans  les  maladies  pulmonaires,  la  tuberculose  en 
particulier.  11  avait  remarqué  que  le, rythme  de 
l’élimination  de  l’ail  par  les  voies  respiratoires 
n’était  pas  le  même  chez  les  différents  sujets 
traités  et  il  avait  cherché  s’il  n’y  avait  pas  un 
moyen  de  mesurer  la  vitesse  d’élimination  de 
l’ail  chez  l’individu  sain  et  chez  le  tuberculeux. 
C’eût  été  là  une  méthode  d’exploration  fonction¬ 
nelle  du  poumon  comparable  à  celle  que  nous  pos¬ 
sédons  déjà  pour  le  rein.  Malheureusement,  au¬ 
cun  réactif  suffisamment  sensible  ne  permet  de 
doser  les  sulfures  dans  Tair  expiré  et  la  question 
en  était  restée  là  lorsque  le  Girardot,  de  Lyon, 
(thèse  1924)  eut  l’idée  d’utiliser  la  propriété 
hypotensive  de  l’ail  pour  juger  de  sa  vitesse  d’éli¬ 
mination. 

Le  D''  Pouillard,  dans  un  précédent  travail  sur 
l’ail  et  son  pouvoir  hypotenseur  (thèse  Paris, 
1922),  avait  signalé  déjà  ejue  la  baisse  de  tension 
obtenue  par  l’absorption  d’ail  était  toujours  plus 
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importante  et  de  plus’longue  durée  chez  le  mala¬ 
de  atteint  d’affection  pulmonaire. 

Le  Girardot  a  confirmé  cette  observation 
en  vérifiant  les  baisses  de  tension  obtenues  chez 
des  tuberculeux  pulmonaires  traités  par  l’ail, 
mais  il  ajoute  qu’un  mauvais  état  du  foie  peut 
aussi  retarder  l’élimination  ou  la  destruction  de 
l’ail  dans  l’organisme,  et  il  conclut  ainsi  : 

«  Bref,  dans  l’impossibilité  où  nous  sommes  de 
«  déterminer,  chez  nos  malades  traités  par  l’ail, 
«  qui  subissent  une  variation  de  la  tension  arté- 
«  rielle,  la  part  de  responsabilité  qui  revient  au 
«  poumon  et  celle  qui  revient  au  foie,  nous  pen- 
«  sons  devoir  considérer  l’emploi  de  la  teinture 
,  «  d’ail  comme  un  mode  d’exploration  fonction- 
«  nelle  mixtè  de  ces  organes  dans  la  tuberculose 
«  pulmonaire  et,  en  définitive  comme  une  épreu- 
<1  ve  des  moyens  de  résistance  générale  de  l'or- 
«  ganisme  à  l’infection  bacillaire  ». 

Il  était  intéressant  de  signaler  ces  essais  qui 
montrent  bien  que  l’ail  n’est  pas  une  plante 
quelconque,  mise  en  vedette  par  la  mode,  mais 
un  médicament  aux  propriétés  pharmacodyna- 
micfues  maintenant  bien  définies  ,  grâce  aux  di¬ 
vers  travaux  qui  ont  été  faits  sur  la  pharmaco¬ 
dynamie  de  l’ail  depuis  trois  ans. 

Maladies  pulmonaires  et  hypertension  re,stent 
toujours  les  deux  affections  tributaires  de  l’ail 
qui  peut  être  administré  soit  sous  forme  d’alcoo- 
lature,  soit  sous  forme  de  pilules  dragéifiées  sàn,s 
aucune  odeur. 


ALLIUM  GOIRRE 

Préparation  d’Ail  frais  stabilisé  :  Marque  STASI  [VIA 


/  Hypertension  (Thèse  Pouillard,  Paria,  1921)  ' 

I  Affeciions  pulmonaires  (Thèse  Vlaïcovitch,  Nancy,  1924) 
(  Entérites,  oxyures. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


23  octobre, 

Sanatoriums.  —  Décret  du  11  octobre  19M  modi¬ 
fiant  le  décret  du  10  août  1920  relatif  à  l’établisse¬ 
ment,  au  fonctionnement  et  à  la  surveillance  des  sa¬ 
natoriums  : 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  travail,  de  l’hygiène 
de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales, 
VuIaloidu7sep’tembrel919  ; 

Vu  le  décret  du  10  août  1920  ; 

Vu  l’avis  de  la  commission  permanente  de  défense 
contre  la  tuberculose, 

Décrète  : 

Art.  1®*'.  —  Le  chapitre  II  du  décret  du  10  août 
1920,  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

-CHAPITRE  II 

Conditions  techniques  et  hygiéniques  que  devront 
remplir  les  sanatoriums  publics  ou  les  établisse¬ 
ments  assimilés  aux  sanatoriums  publics. 

SECTION  I 

Sanatoriums  destinés  au  traitement  de  la  tuberculose 
pulmonaire. 

Art.  7.  —  Bans  changement. 


Art.  8.  —  Ijcs  sanatoriums  qui  reçoivent  des  advil- 
tes  ou  des  enfants  de  plus  de  quatorze  ans  doivent 
être  réservés  à  des  malades  du  même  sexe.  Ceux  qui 
recevront,  en  vertu  des  dispositions  exceptiohnellei 
de  l’article  12,  des  adultes  ou  des  enfants  de  plus  de 
quatorze  ans,  des  deux  sexes,  doivent  justifier  que 
des  quartiers  séparés,  avec  des  lieux  de  promenade 
distincts,  sont  réservés  à  chaque  sexe. , 

Art.  9, 10, 11  et  12.  —  Sans  changement. 

SECTION  II 

Sanatoriums  destinés  au  traitement  des  tuberculoses 
ostéo-articulaires  et  ganglionnaires. 

Art.  12  bis.  —  Les  sanatoriums  destinés  au  traite¬ 
ment  des  tuberculoses  ostéo-articulaires  et  ganglion¬ 
naires  doivent  être  installés  dans  des  conditions 
telles  qu’on  puisse  y  pratiquer,  d’une  façon  efficace, 
la  cure  d’air,  et  la  cure  de  soleil. 

L’emplacement  du  sanatorium  doit  reposer  sur  un 
sous-sol  perméable  sec,  être  largement  ensoleillé  et 
protégé  contre  certains  vents  dominants. 

Il  faut  pouvoir  se  procurer  de  l’eau  à  discrétion 
et  une  quantité  d’eau  potable  suffisante. 

Art.  12  ter.  —  Il  doit  y  avoir,  dans  chaque  sanato¬ 
rium,  des  lits  d’isolement  dans  la  proportion  de  10 
p.  100  au  minimum  de  la  population  totale  des  ma¬ 
lades,  pour  permettre  de  recevoir  les  contagieux,  les 
septiques  chirurgicaux  et  les  opérés. 
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'  La  surface  des  chainbres  à  un  lit  doit  être  d’au 
moins  9  mètres  carrés  et  celle  des  autres  chambres 
et  des  dortoirs  de  5  mètres  carrés  par  lit. 

Les  dispositions  des  paragraphes  4  et..5  de  l’arti¬ 
cle  9  et,  celles,  de  l’article  10  sont  applicables  aux 
sanatoriums  pour  tuberculoses  ostéo-articulaires  et 

ganglionnaires. 

rfrt.  12  quater.  —  Tout  sanatorium  doit  justifier, 
qu’il  dispose  dans  ses  propres  locaux  ou  à  proximité  : 
l»  d!un  laboratoire  outillé  pour  la  bactériologie  et 
la  radiologie  ;  2°  d’un  service  dentaire  3°  d’un  ser- 
,  vice  de  désinfection. 

Il  doit  être  muni  :  1°  d’une  bonne  installation  pour 
la  désinfection  des  pansements  souillés  ;  2°  d’un 
caveau  à  linge  sale,  lavable,  complètement  séparé 
des  services  des  malades  ;  3»  d’un  nombre  suffisant 
de  baignoires  et  de  bains  douches. 

.  11  doit  y  avoir,  à  proximité  des  dortoirs,  des  lava¬ 
bos  à  eau  courante,  des  cabinets  d’aisance  et  des 
galeries  d’héliothérapie  bien  orientées,  de  plain-pied 
avec  les  dortoirs,  où  les  lits  pourront  être  roulés  faci¬ 
lement. 

Dans  les  établissements  recevant  des  enfants,  les 
entrants  devront  être  isolés,  à  leur  arrivée,  dans  un 
lazaret  collectif,  où  ils  subiront  une  période  d’obser¬ 
vation  d’au  moins  quinze  jours. 

Art.  12  quinquiés.  —  Tout  sanatorium  doit  avoir 
à  sa  disposition  une  salle  d’opérations,  deux  salles 
de  pansements,  l’une  pour  les  septiques,  l’autre  pour  i 


les  aseptiques,  une  salle  de  plâtres  et  une  salle  de 
stérilisation  chirurgicale. 

Pour  100  malades  alités  nuit  et  jour,  le  personnel 
infirmier  doit  comprendre,  au  minimum,  une  sur¬ 
veillante  spécialisée,  deux  panseuses  spécialisées, 
,  huit  filles  de  service  de  jour  et  deux  filles  de  service 
de  nuit.  '  i  ,  . 

Pour  les  autres  malades,  le  personnel  infirmier 
peut  être  réduit  à  une  panseuse  spécialisée,  deux 
filles  de  service  de  jour  et  quatre  filles  de  service  de 
nuit,  pour  100  lits. 

Art.  12  sexiès.  —  Des  dispositions  doivent  être 
prises  pour  qu’en  cas  d’incendie  les,  malades  immo¬ 
bilisés  puissent  être  évacués,  avec  rapidité  et  facilité, 
et  sans  danger  pour  leur  affection. 

Les  mesures  contre  l’incendie  sont  prises  d’accord 
avec  le  service  local  des  sapeurs-pompiers. 

Art.  12  septiès.  —  Les  dispositions  de  l’article  8 
sont  applicables  aux  sanatoriums  pour  tuberculoses 
I  ostéo-articulaires  et  ganglionnaires.  L’article  12  est 
également  applicable  à  ces  établissements  qui  pour  ■ 
ront  ne  pas  réunir  toutes  les  conditions  exigées  par 
les  articles  12  bis  et  suivants  ci-dessus. 

Art.  2.  —  L’article  37  du  décret  du  10  août  1920 
est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  37.  —  Sont  applicables  aux  sanatoriums 
privés,  à  l’exception  de  l’article  8,  les  dispositions 
du  chapitre  II  du  présent  décret. 
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des  enfants.de  plus  de  quatorze  anç,  des  deux  sexes, 
devront ,  justifier  que  des  quartiers  séparés,  avec 
des  lieux  de  promenade  distincts,  sont  réservés  à 
chaque  sexe. 

Arl.  3.  —  Le  ministre  du  travail,  dé  l’hygiène,  de 
l’assistance  et  de  la  prévoyance  sèciales  eit  chargé 
de  l’exécution  du  présent  déc.ret,  qui  sera  publié 
au  Journal  officiel. 

Asiles  d’aliénés.  —  Décret  du  14  octobre  1924 
complétant  le  décret  'du  3  janvier  1^22  relatif  au  re¬ 
crutement  des  médecins  des  établissements  publics 
d’aliénés. 

Art.  —  L’articie  13  du  décret  du  3  janvier 
1922,  modifié  par  le  décret  du  26  décembre  1922, 
est  complété  par  la  disposHion  suivante  : 

«  En  attendant  leui*  nomination  à  un  poste  défi- 
nitifjles  candidats  admis  peuvent  être  appelés  d'office 
par  le  ministre  à  assurer  dans  l’intérêt  du  service,  les 
remplacements  et  suppléances. 

«  Ces  emplois  provisoires  ne  peuvent  être  attri¬ 
bués  pour  une  durée  supérieure  à  une  annéé. 


qu’à  défaut  d’acceptation  des  candidats  admi^.  e't-:- 
pressenti?  dans  l’ordre  de.  classement.  .  } 

.  «  Les  services  ainsi  rendus  par  les  médecins  accep¬ 
tant  un  poste  dans  lequel  ils  ne  sont  appelés  proy:. 
soirement  q^ue  pour  faire  un  remplacement,  ou  par 
les  médecins  désignés  d’office  à  cet  effet,  sont  recon¬ 
nus  au  nombre  de  ceux  qui  doivent  entrer  en  ligne 
de  compte  dans  le  calcul  de  la  valeur  ou  de  l’ancien¬ 
neté  des  services.  ' 

«  Les  médecins  appelés  à  un  poste  provisoire  con¬ 
servent  le  droit  au  choix  d’un  poste  d  éfinitif  suivant 
leur  rang  de  classement.  » 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de 
l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales  est' chargé 
d’assurer  l’exécution  du  présent  décret.  ■ 

2Q  octobre.' 

Accidents  du  travail.  —  M.  le  D'  Lenormànt, 
chirurgien  des  hôpitaux,  est  nommé  membre  de 
la  première  section  de  la  Commission  du  Tarif 
Breton,  en  remplacement  de  M.  le  Auguste 
Broca,  décédé. 


Quarante-sixième  année.- 
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ÂUX  LECTEURS.  AUX  AMIS 

du  CONCOURS  MÉDICAL 


ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES 
du  Concoui's  Médical  et  de  ses  Œuvres 


Nous  rappelons  à  nos  adhérents  que  nos  assem¬ 
blées  générales  et  le  banquet  auront  lieu  le  16  no¬ 
vembre  prochain,  au  Restaurant  Marguery,  38, 
boulevard  Bonne-Nouvelle,  dans  l'ordre  suivant  : 

A  2  h.  1 /2„  —  Caisse  des  Pensions  de  retraite 
du  Corps  MeSical. 

A  3  heures.  —  Mutualité  familiale  du  Corps 
M-édical. 

A  4  heures.  —  Sou  Médical. 

A  5  heures  1  /2.  —  Société  Civile  du  Concours 
Médical. 

A  7  heures  très  précises.  —  Banquet. 

A  9  heures  1/2.  —  Soirée  artistique. 


SERVICE  de  PROPAGANDE 

du  «  CONCOURS  » 


Les  docteurs  en  médecine  et  les  étudiants  qui  en  fe¬ 
ront  la  demande  recevront  gracieusement  quatre  nu¬ 
méros  consécutifs  du  Concours  médical,  afin  de  leçr 
permettre  d’apprécier  ce  journal,  le  présent  numéro  ne 
représentant  pas  le  Concours  médical  dans  sa  physio¬ 
nomie  habituelle  (voirie  BuUetin  pageXXXIII-2643). 


Le  Concours  Médical,  qui  est  dans  la  quarante- 
sixième  année  de  son  existence,  n’éprouve  pas  le 
besoin  de  faire  son  propre  éloge.  Il  lui  suffit  d’enre¬ 
gistrer,  au  jour  le  jour,  •  le.  nombre  sans  cesse  crois¬ 
sant  de  ses  abonnés,  pour  constater  que  sa  formule 
répond  aux  besoins  du  plus  grand  nombre. 

Ce  plus  grand  nombre,  c’est  le  praticien  des 
villes  et  des  campagnes,  à  l’intention  de  qui  note 
journal  est  rédigé,  de  la  première  à  la  dernière 
ligne,  avec  un  souci  de  la  variété  scientifique  et 
professionnelle,  tel  qu’il  n’est  pas  un  seul  lecteur 
qui  ne  trouve,  dans  chaque  numéro,  une  ou,  plu¬ 
sieurs  pages  qui  l’intéressent  plus  particulièremenl. 

Le  Concours  Médical  n’est  pas  seulement  un 
journal.  C’est  encore  une  œuvre  qui  s’est  tou¬ 
jours  .inspirée,  dans  ses  créations,  de  l'intérêt 
du  corps  médical.  Parmi  ces  créations,  citons  le 
«Sou  Médical»,  et  la  Mutualité  Familiale  du  Corps 
Médical  Français,  dont  il  sera  parlé  d’autre  part. 

Enfin,  si  le  Concours  Médical  s’occupe  plus 
spécialement  des  intérêts  généraux  du  corps  mé¬ 
dical,  il  ne  reste  pas  indifférent  aux  intérêts  par¬ 
ticuliers,  les  plus  honorables,  des  médecins. 

Ayant  eu  la  bonne  fortune  de  voir  mettre  à  sa 
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NOM  DU  PRODUIT 

INDICATIONS 

EMPLOI 

SEL 

HEUDEBERT 

CARDIO-RÉNAUX 
et  toutes  personnes  auxquelles  l’usa¬ 
ge  du  chlorure  de  sodium  est 
interdit. 

Sel  garanti  sans  chlorure  de  sodium. 
Ajouter  de  préférence  aux  aliments 
au  moment  de  les  consommer. 
(Ne  contient  pas  de  bromure.) 

FARINE  DE  MALT 
HEUDEBERT 

Insuffisance  des  ferments  amylo- 
ly  tiques. 

Troubles  digestifs, 
stomacaux  ou  intestinaux. 

Ajouter  2  ou  3  minutes  après  cuisson 
aux  bouillies  ou  purées  préparées 
normalement  une  cuillerée  à  café 
de  farine  de  malt  par  cuillerée  à 
soupe  de  farine  employée. 

SOUPE 

DEUDEBERT 

Aliment  de  choix  pour  Enfants, 

Malades,  Convalescents. 

Préparée  avec  des  graux  de  blé  su¬ 
périeurs,  dextrines. 

Recommandée  pour  la  préparation!^ 
bouillies,  potages,  ou  entremets. 

CALCITINE 

HEUDEBERT 

Récalcification,  Rachitisme, 
Tuberculose, 

Personnes  affaiblies  ou  surmenées. 

Pâtes  alimentaires  calciques  et  phos¬ 
phatées. 

50  à  100  grammes  par  jour  chez  les 
enfants  ; 

100  à  150  grammes  par  jour  chez 
les  grandes  personnes.  , 

PROLAIVIINE 

HEUDEBERT 

Réparation  des  tissus, 
Croissance,  Lactation. 
Affections  du  tube  digestif. 

Association  de  farines  de  céréales  et 
légumineuses,  de  protéines  solu¬ 
bilisées  et  de  sel  de  chaux. 

Bouillies  ou  potages  préparer  à 
l’eau  ou  aulbeurre. 
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disposition,  par  la  Société  de  la  Reine  de  Vais 
une  somme  importante,  il  vient  de  la  distribuer 
dans  les  proportions  suivantes  : 

Une  allocation  de  2.500  francs  a  étté  attribuée 
à  une  veuve  de  médecin,  dont  le  mari  a  été  tué 
accidentellement,  et  qui  reste  sans  ressources  avec 
sept  enfants,  dont  l’aîné  a  13  ans. 

Deux  aUoeations  de  1.250  francs,  chacune,  ont 
été  attribuées,  l’une  à  un  confrère  âgé  .de  67  ans, 
atteint  de  paralysie  et  d’amnésie,  complètement 
ruiné  par  la  guerre  ;  l’autre  à  un  confrère  âgé  de 
69  ans,  ruiné  également  et  paralysé. 

Deux  allocations  de  2.500  francs  chacune. 


ont  été  attribuées,  l’une 


aux  six  orphelins  d’ui 


confrère,  décédé  ainsi  que  sa  femme,  et  dépourvus 
de  ressources  ;  l’autre,  à  sept  enfants,  dont 
l’aîné  n’a  que  16  ans,  restés  également  sans  res¬ 
sources,  après  la  mort  de  leur  père. 

'Trois  allocations  de  500  francs  chacune,  attri¬ 
buées  à  un  étudiant  en  médecine  en  fin  d’études, 
comme  bourse  de  voyage  pour  le  y.E.lïi.  de  1925. 

Ces  sommes  seront  versées  à  leurs  attributaires 
respectifs,  à  la  fin  de  l’année. 

^  Ces  faits  parlent  d’eux-niêmes  :  ils  se  passent 
de  tout  commentaire,  et  nous  dispensent  d’en  dire 
plus  long  sur  l  esprit  dont  nous  sommes  animés,  et 
qui  s’inspire  des  sentiments  de  la  confraternité  la 
plus  agissante. 

La  Direction  du  Concours  Médicau.  I 


LIE  $9U  KIËOICAL 


,  Dernièrement,  un  membre  du ,«  Sou  médical  9, 
qui^occupe  une  haute  situation  universitaire 
dans  une  ville  du  midi,  ayant  réclamé  à  un  .de 
ses  clients,  qui  s’y  refusait,  le  règlement  de  ses 
honoraires,  celui-ci  répondit,  ainsi  que  la  mode 
paraît  devoir  s’en  installer,  par  une  demande 
reconventionnèlle  en  cent  mille  francs  de  dom¬ 
mages-intérêts  pour  une  négligence  profession¬ 
nelle,  qui  aurait  mis  en  jeu  sa  responsabilité. 

L’affaire  fut  évoquée  devant  le  tribunal  du 
ressort.  Mais  les  juges  n’eurent  pas  à  se  pronon- 
,  cer.  Car  le  client  récalcitrant  de  notre  confrère, 
sans  attendre  le  prononcé  du  jugement,  se  hâta 
de  lui  verser  intégralement  les  honoraires  qu’il 
lui  demandait,  en  même  temps  qu’il  se  désistait 
de  sa  plainte  reconventionnelle. 

La  cause  de  notre  adhérent  était  excelieute. 
Mais,  il  résulte  de  ses  propres  déclarations,  .que 
son  titre  de  membre  du  «  Sou  médical  »,  dont 
il  sut  se  prévaloir  à  propos  en  montrant  ainsi 
qu’il  avait  derrière  lui  une  ligue  puissante,  ne 
fut  pas  étranger  à  la  prompte  détermination 
prise  par  son  adversaire  de  se  reconnaître  vaincu, 
et  de  s’exécuter,  sans  demander  son  reste. 

■  Des  résultats  de  ce  genre  sont  de  tous  les.  jours, 
soit  que  la  crainte  du  «  Sou  médical  »  soit,  pour 
les  adversaires  de  ses  membres,  le  commence- 


Opothérapie 


ViTAUSE 


Syndromes  Anémiques 


Décnéances  organiques 
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ment  d’une  salutaire  sagesse  qui  les  amène  rapi¬ 
dement  à  composition,  soit  que  ses  conseils  ju¬ 
ridiques,  forts  de  leur  longue  expérience  de  ce 
que  nous  appelons  le  droit  et  la  jurisprudence 
médicale,  mènent  les  affaires  que  le  «  Sou  mé¬ 
dical  »  a  prises  en  main,  devant  toutes  les  juri¬ 
dictions,  si  haut  placées,  si  exceptionnelles 
soient-elles,  dans  de  telles  conditions  que,  géné¬ 
ralement,  le  succès  couronne  leurs  efforts. 

Ces  lignes  ne  s’adressent  pas  aux  membres  du 
«  Sou  médical  »  :  ils  savent  à  quoi  s’en  tenir 
sur  les  avantages  qu’ils  en  retirent.  Elles  visent 
tous  les  médecins  sous  les  yeux  desquels  passera 
ce  numéro  spécial  du  Concours  médical,  et  qui 
ne  sont  pas  encore  des  nôtres. 

Et  nous  leur  disons  :  «  Que  vous  demandons- 
nous  ?  Vingt-cinq  francs  par  an.  Une  misère  à 
l’heure  actuelle. 

«  Que  vous  offrons-nous  en  échange  ?  Nos 
conseils  permanents  ;  notre  appui,  dans  tous  les 
cas  où  vos  droits  ou  vos  intérêts  se  trouve¬ 
raient  menacés  dans  l’exercice  de  votre  profes¬ 
sion,  dans  toutes  les  circonstances  où  votre  iso¬ 
lement  risquerait  de  vous  laisser  succomber. 
Appui  moral,  cela  va  sans  dire  ;  appui  pécuniaire 
également,  pour  faire  face  aux  frais  de  procé¬ 
dure  et  plaidoiries  inséparables  de  tout  procès  ». 

Nous  leur  offrons  encore,  jusqu’à  cinquante 
mille  francs,  la  garantie  d’une  caisse  spéciale 
constituée  à  cet  effet,  contre  les  actions  civiles 


en  responsabilité  qui  pourraient  leur  être  inten¬ 
tées  pour  des  actes  cliniques  et  thérapeutiques. 

Qu’ils  prennent  la  peine  de  comparer  l’offre 
et  la  demande.  Qu’ils  supputent  les  difficultés 
qu’ils  ont  déjà  rencontrées,  ou  qui  pourraient 
sùrgir  devant  eux  un  jour  plus  ou  moins  pro¬ 
chain.  Et  nous  voulons  croire  que,sans  plus  atten¬ 
dre,  ils  nous  enverront  leur  bulletin  d’adhésion,. 
dûment  rempli  et  signé,  tel  qu’ils  le  détacheront 
de  la  page  2.647  du  présent  numéro. 

Le  secrétaire  général  du  «Sou  Médicah. 


Extrait  analytique  des  procès-verbaux 
du  Conseil  d’ Administration. 

Séances  des  2, 16  et  30  septembre  1924. 
Admissions. 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le  Con- 
I  seil  prononce  l’admission  de  MM.  les  docteurs  :* 
6522  Masson,  Marcq-en-Barœul  (Nord). 

(6523  Dezon,  Blangy-sur-Bresle  (Seine-Inférieure). 

6524  Mongeot,  Tavaux  (Jura). 

6525  Saillant,  Falaise  (Calvados). 

6526  Richoux,  Saumur  (Maine-et-Loire). 

6527  Massina,  Oms  (Pyrénées-Orientales). 

6528  Larigaudry,  Montreuil  (Seine). 

6529  Faligant,  Craon  (Mayenne). 

6506  Maisons,  Le  Mans  (Sarthe). 

6530  Lafitte,  Châlons-sur-Marne  (Marne). 

6531  Bertin,  34,  rue  Saint-Bazile,  Marseille  (Bouches- 

du-Rhône). 


S’il  n’y  a  pas  d’eau  purgative  Naturelle  Française 
Il  y  a  une  eau  Naturelle  purgative 


Propriété  Française 


ABILA 

Purgatif  doux  et  sur 


Purge  sans  constiper  et  sans  irriter 
Désinfecte  l’Intestin 
Combat  la  constipation  chroniqne 
Décongestionne 


Laxatif  naturel  sans  accoutumance 

DOSES  MOYENNES  :  un  grand  verre  pour  purgatif 

un  verre  à  Bordeaux  comme  laxatif 

SB  VEND  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 


ÆTHONE 


SÉOAT!F  PUISSANT 


Spasmcdiqnej 


Toux  des  Tuberculeux 

Laryngites 
Trachéites 
Asthme,  «/c, 

FALCOZ  &  C*",  8,  Rae  BoiBBonade,  Pami, 

R.  C.  Seine  N»  44.389 


Coqueluche 


Lie  br  B.  (Loiret),  a  gagné  devant  le  tribttnal,  sur 
appel  de  son  adversaire,  le  procès  en  recouvrement 
d’honoraires  pour  lequel  il  avait  obtenu  l’appui  pé¬ 
cuniaire,  en  appel. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  des  honoraires 
de  l’avoué  plaidant, qui  sont  dé  200  fr. 

Le  B.  (Maine-et-Loire)  demande  l’appui  pécu¬ 
niaire  pour  poursuivre  le  recouvrement  de  15  francs 
d’honoraires  dus  par  un  client  qui  refuse  de  payer, 
Sous  prétexte  qu’à  plusieurs  reprises  il  aurait  vaine¬ 
ment  attendu  le  D''  B,  qui  lui  aurait  donné  rendez- 
vOus  en  son  cabinet. 

Le  Conseil,  considérant  que  la  minime  importance 
de  la  Somme  réclamée,  étant  donné  que  le  D'’  ,B. 
doit  aller  plaider  en  dehors  de  son  domicile,  donne  à 
l’affaire  un  caractère  différent  d’un  recouvrement 
ordinaire,  accorde  l’appui  pécuniaire  demandé.  ' 

Le  D'’  B-  (Seine-et-Marne)  annonce  qu’il  a  obtenu 
amiablernent  le  paiement  de  ses  honoraires  de  l’au¬ 
teur  responsable  de  l’accident  d’automobile,  dans 
l’affairé  pour  laquelle  l’appui  pécuniaire  lui  avait 
été  accordé. 

Le  Dr  V.  (Saône-et-Loire),  ayant  envoyé  à  un  client 
une  note  d’honoraires  détaillée,  puis  accepté  d’en 
réduire  le  montant  à  un  chiffre  rond,  a  reçu  de  ce 
client  une  lettre  injurieuse  et  demande  l’appui  pécu- 
naire  pour  le  citer  en  justice. 

Le  Conseil,  étant  donné  le  caractère  j)articulier  de 


cette  affaire,  accofde  au  Dr  V.  l’âppui  pécünlâifê 
demandé. 

Assistance  rfiêdicale  gràtuite. 

Le  Dr  G.  (Nièvre)  a  été  débouté  par  le  Conseil  de 
préfecture  d’une  demande  en  paiement  dé  bais  àé 
déplacement  dus  par  le  service  de  l’assistance  niédi- 
cale  gratuite.  Chirurgien  spécialisé,  il  n’a  obtenu  que 
l’indemnité  due  au  médecin  non  spécialiste'  le  plug 
rapproché. 

Le  Conseil  accorde  au  Dr  C.  l’appui  pécuniaire  polir 
former  un  pourvoi  en  Conseil  d’Etat. 

Responsabilité  civile. 

.  Le  Dr  C.  (Marne)  est  traîné  en  appel  d’un  jugement 
qui  a  débouté  ses  adversaires  d’une  demande  en 
dommages-intérêts  pour  responsabilité  civile  et  vio¬ 
lation  du  secret  professionnel. 

L’appui  pécuniaire  et  la  garantie  de  la  Caisse 
spéciale  lui'  sont  continués  devant  la  Cour  d’Appel. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  au  Dr  J.  (Seine- 
et-Oise)  des  frais  judiciaires  (686,30)  et  des  honorài- 
tres  de  son  avocat  (250  fr.),  dans  son  affaire  de  res¬ 
ponsabilité  civile. 

L’avoué  du  Dr  D.  (Hérault)  demande  400  fr.  de 
provision  pour  chacune  des  deux  affaires  en  coiirs 
(artaire  de  responsabilité  civile  et  affaire  de  suppres¬ 
sion  d’une  inscription  injurieuse  sur  une  tombe). 


GALBRUH 


IODE  PHVSlOLOGlQUEj^LÜBLE,  ASSIMILABLE 

L’IODALOSB  EST  LA  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  DÙ  PEPTONIODE 

i’rèmiërè  dômbiüaison  direotô  et  entièrement  stable  de  VIode  avec  la  Peptone 

Découverte  en  i896  par  e.  galbrun,  docteur  en  Pharmacie 

(Communicatton  au  XIII'  Congrès  International,  Paris  IBOO)-. 

Remplace  Iode  et  Zodures  dans  toutes  leurs  applications 

SANS  lODISHIB 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule,  _ 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme, Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  â  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 

DEMANDER  BROCHURE  sur  l'IODOTHÉRAPIE:  PHYSIOLOGIQUE  par  le  PEPTONIODE. 

XAA.B0zziLa70XRE:  GAXaBRT73>3'4  18,  Rue  Oberkampf,  PAtUS.  J 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transférés  8  et  10,  rue  du  Petit-Musc,  PARIS 

R.  C.  Seine  30.304. 


Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  de  la  somme 
de  400  fr.  de  provision  pour  l’affaire  de  responsabilité 
civile.  Quant  à  l’autre  affaire  qui  intéresse  surtout  le 
Syndicat  local,  il  décide  que  le  «  Sou  »  participera  au 
versement  de  la  provision  dans  la  proportion 
du  nombre  des  membres  du' Syndicat  qui  font  par¬ 
tie  du  «  Sou  ». 

Le  K  (Ille-et-Vilaine),  ayant  proposé  un  arbi¬ 
trage  dans  une  affaire  où  sa  responsabilité  civile'  de¬ 
vait  être  mise  en  cause,  la  partie  adverse  y  consent 
à  la  condition  qu’il  reconnaisse  le  principe  de  sa  res¬ 
ponsabilité,  l’arbitrage  ne' devant  porter  que  sur  le 
quantum  de  l’indemnisation. 

Gbnformément  à  l’avis  du  secrétaire  général,  qui 
est  approuvé  par  le  ConseU,  le  Dr  R.  a  rejeté  cette 
proposition. 

Secret  professionnel. 

Le  Dr  A.  (Isère)  a  été  accusé  faussement,  par  une  | 
nourrice,  d’avoir  violet  le  secret  professionnel  en  ce 
qui  concerne  l’état  de  santé  d’un  nourrisson  et  des 
parents  de  celui-ci. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi,  l’appui  pécuniaire 
et  la  garantie  statutaire  lui  seraient  acquis. 

Le  Dr  B.  (Ardennes)  se  plaint  d’un  pharmacien, 
qui  a  révélé  à  une  de  ses  clientes,  à  laquelle  il  avait 
eu  soin  de  le  cacher,  qu’il  la  soignait  pour  la  syphilis. 

La  cliente  lui  a  remis  une  attestation  écrite  de  ce  fait. 

Le  Conseil  accorde  au  Dr  B.  l’appui  pécuniaire  I 


pour  poursuivre  le  pharmacien  pour  violation  du 
secret  professionnel. 

Consultations  fiscales. 

M.  Martinet,  conseiller  fiscal  signale  que,  parmi  les 
lettres  et  documents  qui  lui  sont  communiqués,  se 
trouvent  des  dossiers  dont  l’examen  nécessite  un 
travail  assez  important,  pour  lequel  il  se  voit  con¬ 
traint  de  demander  un  honoraire  spécial. 

Le  Conseil  en  prend  acte  et  décide  qu’il  y  aura  lieu, 
le  cas  échéant,  de  demander  à  l’intéressé  s’il  consent 
à  payer  à  M.  Martinot  les  honoraires  demandés. 

Ces  honoraires  seraient,  en  règle  générale,  les 
suivants  : 

Vérification  des  avertissements,  rédaction  des 
pétitions  et  réclamations  :  5  fr.  et  10  %  des  dégrève¬ 
ments  obtenus. 

Rédaction  des  déclarations  fiscales  d’après  les  do¬ 
cuments  fournis  par  les  intéressés  :  10  fr. 


AVIS 

aux  médecins  directeurs  d’établissements 
médicaux  (cliniques,  maisons  de  santé 
sanatoriums,  etc.).  ’ 

Le  fisc,  s’appuyant  principalement  sur  un  ar¬ 
rêt  de  Cassation  qui  a  déclaré  qu’un  sanatorium, 
appartenant  à  un  médecin  qui  n’y  reçoit  que  des 


Lte„lat.,„  j  OIGITALINE  NATIÏELLE 
I  OUABAINE  ARNAUD 

du 

LABORATOIRE  NATIVELLE 

se  nomme 

NATIBAlNE 


Littérature  et  Échantillons  :  49,  de  Port- Royal,  PARIS 
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-malades  qu’il  soigne  lui  même,  est  une  entreprise 
commerciale,  émet  actuellement,  après  maintes 
tergiversations,  la  prétention  de  faire  payer  à 
tous  les  '  médecins,  directeurs  d’établissements 
médicaux,  '  quels  qu’ils  soient,  les  impôts  com¬ 
merciaux, .  notamment  l’impôt  sur  le  chiffre 
d’affaires  et  l’impôt  sur  les  bénéfices  industriels 
ét  commerciaux. 

Quelques  directeurs  d’établissements  de  cette 
nature  ont,  pour  lutter  contre  les  exigences  fis¬ 
cales,  constitué  récemment  le  «  Syndicat  des 
médecins  directeurs  d’établissements  médicaux 

En  attendant  que  la  question  litigieuse  ait  été 
tranchée,  soit  par  la  voie  judiciaire,  soit  par  la 
voie  législative,  le  nouveau  Syndicat  a  obtenu, 
par  une  démarche  auprès  du  Ministre  des  finan¬ 
ces,  qu’il  soit  sursis  jusqu’à  nouvel  ordre  aux 
poursuites  engagées. 

Une  Commission,  composée  des  Conseils  juri¬ 
dique  du  Syndicat  et  du  «  Sou  médical  »  va, 
d’autre  part,  examiner  comment  la  campagne 
pourrait  être  utilement  menée  sur  le  terrain  ju¬ 
diciaire. 

Les  intéressés  sont  priés  de  fournir  tous  ren¬ 
seignements  utiles,  soit  au  président  fondateur 
du  «  Syndicat  des  médecins  directeurs  d’éta¬ 
blissements  médicaux  »,  M.  le  D''  Hervé,  à 
Lamotte-Beuvron  (Loir  et-Cher),  soit  au  «  Sou 
médical  »,  132,  faubourg  Saint-Denis,  Paris 
(10*’  Arrt). 


CORRESPONDANCE 

2726.  —  Accident  du  travail 
causé  par  un  tiers. 

Un  blessé  des  abattoirs  a-t-il  droit  au  salaire 
entier  quand  sa  blessure  a  été  causée  par  un  compa¬ 
gnon  appartenant  à  une  maison  étrangère  à  la 
sienne  ?  Mon  blessé  est  meneur  de  bétail  et  le  com¬ 
pagnon  est  tueur.  C’est  en  coupant  le  jarret  d’un 
boeuf,  qu’il  a  donné  un  coup  de  sabre  au  doigt  de 
mon  client,  sans  I.P.  P. 

Le  blessé  a-t-il  droit  au  demi-salaire  de  l’assu¬ 
rance  de  son  patron,  augmenté  du  demi-salaire  de 
l’assurance  de  l’employé  responsable  ? 

Df  P. 

Réponse. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  laisse  intact 
le  droit  de  la  victime  de  poursuivre  contre  le 
tiers  responsable  de  l’accident  la  réparation  in¬ 
tégrale  du  préjudice  subi  ou  tout  au  moins  delà 
partie  de  ce  préjudice  dont  elle  n’est  pas  indem¬ 
nisée  par  l’application  de  la  loi  de  1898. 

Si  donc  votre  blessé  est  en  mesure  de  faire  la 
preuve  que  l’accident  est  dû  à  l’imprudencè,  à 
la  maladresse  ou  à  la  négligence  d’un  tiers  étran-, 
ger  à  l’exploitation  dont  lui-même  dépend,  il 
Voir  la  suite  page  XXXI-2641 
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ijj  TOUS  RHUMATiSMES  Chroniques^ 

■  Ampoules  (voies  Veineuse  et  Musculaire)  j 
***  *  Flacons  (voie  Gastrique)  f 

Extaiscérale  : 
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Lipoïdes  des 
Gain  Résistants 

Ampoules 

(voift  Mnscnlairel 


Î(Communica- 

Hôpitaux  de 
Paris  du  21Juin 
1923). 


HUILE  EALLl 


OÜRE  CLIMATIQUE  DE  LA  TUBERCULOSE 


SANATORIUM  DES  PINS 

ET  VILLA  JEANNE-D’ARC 

LAMOTTE-BEUVRON  (Loir-et-Cher) 

Climat  sédatif  recommandé  dans  les  formes  aiguës 


UES  ESCALDES 

par  ANGOUSTRINE  (Pyrénées-Orientales) 

La  région  la  plus  ensoleillée  d’Europe. 

Le  coin  le  plus  abrité  de  Cerdagne. 

Climat  essentiellement  sec  et  stimulant. 

Huit  sources  sulfureuses  chaudes. 


Galeries  multiples  pour  la  cure  d’air  et  l’héliothérapie. 

Pneumo-thorax  artificiel.  Traitement  spécial  des  Laryngites  bacillaires  par  la  cure  solaire. 
AUX  ESCALDES,  cure  THERMALE  appliquée  aux  laryngites  et  aux  localisations  osseuses 
conjointement  à  l’héliothérapie. 
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PÂETIE  SCIENTIFIQUE 


DE  LA  THÉRAPEUTIQUE  INTRA-UTÉRINE 
DANS  L’INFECTION  PUERPÉRALE 

Par  M.  Paul  Delmas, 

Professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Montpellier. 


Voici  une  femme  accouchée  depuis  quatre 
jours  courbature,  céphalée,  et  parfois  frissons 
ont.  attiré  l’attention  sur  son  état  général  ;  la 
température  est  élevée  et  le  pouls  a  subi  une  ac¬ 
célération  parallèle. 

Un  examen  méthodique  a  éliminé  toute  cause 
purement  médicale,  angine,  grippe,  réveil  de  pa¬ 
ludisme,  etc. 

Restent  à  explorer  trois  organes,  plus  volontier^ 
en  cause  au  cours  des  suites  de  couches  ;  rien  aux 
seins,  pas  de  stase  intestinale,  seule  la  matrice 
peut  être  incriminée. 

A.  —  De  fait,  en  dépit  de  l’évacuation  préa¬ 
lable  des  réservoirs,  vessie  en  particulier,  la  hau¬ 
teur  utérine  l’emporte  sur  les  chiffres  moyens. 
L’organe  est  gros,  mollasse,  et  souvent  une  de 
ses  cornes  est  sensible  au  palper.  —  L’écoulement 
lochial  est  modifié,  soit  que  la  quantité  en  soit 
diminuée,  parfois  jusqu’à  la  suppression,  soit 
que  la  modification  porte  sur  l’aspect,  tantôt  bru¬ 
nâtre,  tantôt  purulent,  soit  sur  son  odeur  qui  peut 
accuser  une  fétidité  plus  ou  moins  marquée.  — 
Le  toucher  enfin  montre  un  col  d’une  anormale 
perméabilité,  comme  si  derrière  cette  porte  ou¬ 
verte  se  trouvait  un  contenu  utérin  demandant 
à  être  évacué. 

L’accoucheur  s’est  bien  gardé  de  rien  intro¬ 
duire  dans  la  cavité  de  l’organe,  de  crainte  d’y 
apporter  quelque  souillure  nouvelle  avant  que 
n’ait  été  pratiquée  à  l’eau  bouillie  salée  une  injec¬ 
tion  détersive  du  vagin,  donnée  à  basse  pression, 
pour  éviter  de  franchir  la  barrière  du  col. 

B. —  Alors  seulement  il  peut,  celui-ci  exposé  par 
un  spéculum  de  Collin  ou  des  valves,  faire  une  ex¬ 
ploration  inoffensive  de  l’utérus. 

a)  Tout  d’abord,  une  ouate  stérile,  montée  sur 
pince  longuette,  sera  introduite  avec  douceur 
jusqu’au  fond  de  la  cavité  pour  ramener  des  lo¬ 
chies  prélevées  in  situ  et  destinées  au  laboratoire 
qui  déterminera  l’existence  des  germes,  les  iden¬ 
tifiera,  et,  au  besoin,  les  transformera  en  auto¬ 
vaccins. 

b)  Une  fois  prise  cette  précaution,  et  le  spécu¬ 
lum  retiré,  un  toucher  intra-utérin  prudent  sera 
tenté. 

1.  Tantôt,  il  sera  difficile,  sinon  impossible,  tel¬ 
lement  l’organe  est  revenu  sur  lui-même;  mais  une 


I  coudure  accusée  du  col  sur  le  canal  cervico-seg- 
mentaire  aura  été  redressée  et  une  gorgée  de  li¬ 
quide  lochial  s’écoule  ;  il  s’agit  de  lochiométrie. 
Une  injection  intra-utérine  sera  pratiquée,  à 
ciel  ouvert,  col  exposé  au  spéculum,  fixé  et 
abaissé  avec  une  pince  de  Museux,  franchi  avec 
une  sonde  de  Budin,  et  la  cavité  irriguée  avec 
une  solution  de  liqueur  de  Labarraque  à  30  p. 
1.000.  Le  plus  souvent  alors,  tout  rentre  dans 
Tordre,  mais  il  est  quelquefois  nécessaire,  si  la 
température  ne  tombe  pas,  de  maintenir  la  per¬ 
méabilité  de  l’utérus  par  la  mise  en  place  d’un 
drain  métallique,  coudé  et  fenêtré,  de  Mouchotte, 
de  10  cm.  de  long  sur  15  mm.  de  diamètre,  à  tra¬ 
vers  lequel,  si  besoin  est,  quelques  lavages  utérins 
pourront  être  laits  au  cours  des  jours  suivants. 

2.  Tantôt  la  béance  de  l’utérus,  dont  la  main 
abdominale  maintient  et  refoule  le  fond,  permet 
l’entrée  d’un  doigt  explorateur.  Celui-ci,  selon  le 
cas,  reconnaît,  soit  l’existence  de  débris  ovulai¬ 
res,  cotylédons  ou  membranes,  soit  d’un  placard 
irrégulier  de  caduque  épaissie. 

Dans  Tétuve  chaude  et  humide  que  représente 
l’utérus,  ce  matériel  mort  est  un  milieu  de  culture 
exceptionnellement  favorable  pour  les  germes, 
apportés  de  l’extérieur,  s’il  y  a  eu  faute  d’asepsie 
au  cours  de  l’accouchement,  ou  pullulés  sur  placé 
au  cas  d’infection  autogène.  Leur  virulence  exal¬ 
tée,  en  vase  clos  à  surface  d’absorption  considé¬ 
rable,  a  frappé  de  stupeur  la  fibre  utérine,  d’où  le 
volume  de  la  matrice,  sa  mollesse  et  la  béance  du 
col. 

Quelle  conduite  à  tenir  ? 


A.  —  A  la  suite  de  Jean-Baptiste  De  Lee,  dont 
les  arguments  ont  été  résumés  dans  un  article 
de  Vignes  paru  dans  L’Obstétrique  de  1920, 
nombre  d’accoucheurs,  et  non  des  moindres, 
estiment  toute  thérapeutique  obstétricale  vaine 
ou  périlleuse. 

A  les  en  croire,  ce  matériel  mort  s’éliminera  de 
lui-même.  Point  n’est  besoin  de  courir  le  risque 
d’ouvrir  par  un  nettoyage  intra-utérin  de  nou¬ 
velles  portes  à  l’absorption,  le  réensemence¬ 
ment  et  la  dissémination  septique,  sans  même 
avoir  la  certitude  d’avoir  pu  enlever  les  débris 
incriminés.  C’est  l’abstention  érigée  en  système. 
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De  leurs  objections,  il  est  un  point  inattaqua¬ 
ble,  celui  qui  vise  les  interventions  inopportunes. 

• —  Entrepris  avant  le  quatrième  jour,  le  net¬ 
toyage  de  l’utérus,  outre  qu’il  prête  trop  lacile- 
ment  à  des  perforations  de  la  paroi,  peut  être 
inutile,  dans  la  mesure  où  les  débris  ovulaires 
sont  éliminés  spontanément  en  bloc  ou  par  lam¬ 
beaux.  —  Par  contre,  l’intervention,  passé  le 
huitième  jour,  détruit  sans  profit  la  barrière  leu¬ 
cocytaire  qui  commençait  à  s’édifier,  sans  pou¬ 
voir  s’attaquer  au  myomètre  dont  les  inter¬ 
stices  sont  déjà  bourrés  de  germes,  en  même 
temps  que  la  mise  à  vif  de  sa  doublure  mu¬ 
queuse  ou  le  massage  excentrique  de  sa  paroi 
musculaire  réalisent  la  mobilisation  de  colonies 
septiques,  d’où  une  aggravation  de  l’état  de  la 
malade. 

B.  —  Ces  réserves  faites,  il  n’est  pas  démontré 
que  du  4®  au  8®  jour,  l’intervention  soit  nocive  : 
ni  trop  tôt,  car  le  diagnostic  est  alors  établi,  ni 
trop  tard,  car  l’infection  est  encore  locale.  Le 
nettoyage  de  l’utérus  est  aussi  légitime  que  la 
trépanation  d’un  foyer  d’ostéomyélite  ou  l’éplu¬ 
chage  des  plaies  de  guerre  à  la  Gaudier-Lemaitre. 

Pour  réaliser  ce  nettoyage,  trois  éventualités 
possibles  commandent  trois  techniques  appro^ 
priées.  Leur  pratique  est  singulièrement  facilitée 
par  la  mise  en  œuvre  préalable  d’une  analgésie 
rachidienne  qui  donne  tout  ensemble  l’insensi¬ 
bilisation  de  la  patiente  et  plus  facile  accès  dans 
une  cavité  dont  elle  bannit  la  gênante  contrac¬ 
ture. 

à.  Le  doigt,  tout  d’abord,  essaie  de  décortiquer 
de  la  paroi  les  fragments  de  cotylédons  retenus, 
et  au  besoin  les  enlève  par  morceaux,  après  les 
avoir  effrités  ;  c’est  la  pratique  du  curage  digital. 

b.  La  paroi  semble-t-elle  irrégulière,  tomenteuse 
et  friable,  comme  il  se  rencontre  au  cas  de  cette 
endométrite  polypoïde,  si  fréquente,  qui  accom¬ 
pagne  la  rétention  de  la  caduque  :  l’ablation  à  la 
curette  tranchante  reprend  tous  ses  droits. 

c.  Si  enfin,  la  rétention  des  membranes  ovulai¬ 
res  est  en  cause,  l’écouvillonnage  sera  pratiqué 
méthodiquement  en  imprimant  à  l’écouvillon  des 
mouvements  alternatifs  de  va-et-vient  combinés 
à  la  rotation  sur  son  axe. 

Dans  la  pratique,  ces  trois  modes  de  nettoyage 
sont  souvent  combinés,  surtout  lorsque  l’opéra¬ 
teur,  n’ayant  pas  lait  lui-même  la  délivrance, 
est  incertain  de  la  nature  de  la  rétention  à  la¬ 
quelle  remédier. 

C.  —  Il  se  peut  que  ce  nettoyage  ne  ramène  à 
l’extérieur  aucun  débris  appréciable  ;  mais  même 
alors,  l’intervention  n’aura  pas  été  inutile. 

De  deux  choses  l’une  en  effet. 

a.  Ou  l’utérus  contient  du  placenta  qui  n’a  pu 
être  extrait,  auquel  cas  l’hystérectomie  vaginale 
s’impose,  pour  mettre  fin  à  ce  foyer  d’infection 
mortel. 


b.  Ou  bien,  l’utérus  est  reconnu  vide  ;  la  preuve 
est  faite  que  l’infection  a  franchi  l’endomètre, 
l’économie  est  envahie.  Une  hémoculture  aus¬ 
sitôt  pratiquée  montre  tout  à  la  fois  l’existence 
et  la  nature  des  germes  en  cause  dans  la  septicé¬ 
mie  ainsi  réalisée.  Seule,  une  thérapeutique 
d’ordre  général  lui  peut  être  opposée. 

Le  nettoyage  ou  la  révision  de  la  cavité  utérine 
effectuée,  et  complètement,  car  il  n’y  faut  sous 
aucun  prétexte  revenir  désormais,  comment  trai¬ 
ter  cette  plaie? 

II 

Deux  indications  sont  à  remplir.  S’opposer  à  la 
dissémination  des  germes  intra-cavitaires.  Lutter 
contre  leur  virulence. 

Un  utérus  infecté  montre  à  la  coupe  des  fais¬ 
ceaux  musculaires  plus  ou  moins  frappés  de  stu¬ 
peur,  délimitant  des  espaces  intra-fasciculaires 
très  agrandis  où  stagnent  veines  et  lymphatiques 
largement  béants  pour  la  résôrption.  Celle-ci, 
et  l’argument  a  été  souligné  par  les  opposants 
aux  manœuvres  intra-utérines,  se  trouve  double¬ 
ment  facilitée  du  fait  de  la  destruction  de  la 
muqueuse  et  des  pressions  exercées  sur  l’éponge 
musculaire  sous-jacente. 

A.  —  Aussi  convient-il,  à  l’exemple  des  accou¬ 
cheurs  canadiens,  René  de  Gotret  en  particulier, 
d’immobiliser  au  maximum  l’organe,  tant  par 
l’application  en  permanence  d’une  vessie  de  glace 
sur  l’hypogastre  que  par  l’administration  d’er¬ 
got  de  seigle  au  cours  des  deux  ou  trois  premiers 
jours  qui  suivent  l’intervention.  Par  là  est  obte¬ 
nue  une  sorte  de  crispation  musculaire  qui  s’op¬ 
pose  à  la  tache  d’huile  des  germes  intra-utérins. 

B.  —  Mais  aussi  convient-il,  dans  le  même  sens, 
de  se  rappeler  que  toute  plaie  cavitaire  infrac- 
tueuse  et  infectée  expose  à  la  rétention,  donc 
aux  résorptions  toxiques,  d’où  la  nécessité  de 
la  soupape  de  sûreté,  représentée  ici  par  le 
drain  de  Mouchotte. 

L’infection  ainsi  cantonnée,  comment  lutter 
contre  la  virulence  des  germes,  encore  dans  la 
place? 

III 

Selon  les  tendances  régnantes,  trois  techniques 
de  stérilisation  ont  été  employées. 

Du  temps  de  la  foi  aveugle  en  l’action  micro- 
bicide  des  antiseptiques,  supposés  agir  comme 
in  vitro  sur  les  microbes  de  l’organisme,  le  net¬ 
toyage  intra-utérin  était  suivi  d’attouchements 
plus  ou  moins  prolongés,  sinon  de  la  mise  en 
place  de  tampons,  à  la  teinture  d’iode.  Mais 
promptement,  la  preuve  a  été  faite  que  l’action 
brutale  de  produits  chimiques,  si  elle  était  nocive 
aux  assaillants  microbiens,  ne  l’était  pas  moins 
[  aux  défenseurs  leucocytaires. —  La  même  critique 
I  pouvait  être  adressée  au  tamponnement  à  l’es- 
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sence  de  térébenthine  pure,  mais  du  moins,  ici,  se 
trouvait  réalisé,  comme  une  sorte  d’abcès  de 
fixation  intra-utérin,  le  point  de  départ  de  modi¬ 
fications  humorales  favorables  à  la  guérison. 

Au  lendemain  des  hostilités,  après  le  parallèle 
si  judicieux  établi  par  Wallich,  dans  son  article 
de  la  Presse  médicale  de  1919,  entre  la  plaie  de 
guerre,  et  l’utérus  puerpéral,  l’irrigation  discon¬ 
tinue  à  la  solution  de  Dakin,  préconisée  par  Car- 
rel,  a  connu  un  engouement  justifié,  moins  en  fa¬ 
veur  de  l’action  microbicide,  d’ailleurs  réelle,  de 
ce  produit,  que  de  son  action  sur  Içs  tissus  morti¬ 
fiés  qu’ij  digère,  solubilise  et  achève  de  balayer 

IV 

Les  recherches  de  Wright  ont,  à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  orienté  le  problème  dans  une  direction 
toute  différente.  Le  plus  efficace  procédé  de  lutte 
contre  les  germes,  c’est  de  faire  appel  aux  subs¬ 
tances  empêchantes  qui,  directement  ou  non,  ré¬ 
sultent  de  leur  multiplication. 

Un  organisme  aux  prises  avec  les  microbes 
peut  réaliser  l’immunité  qui  le  rendra  victo¬ 
rieux  par  deux  procédés. 

L’un  d’urgence,  en  quelque  sorte,  lorsque, 
selon  la  formule  de  Jousset,  «  il  faut  agir  rapide¬ 
ment  et  fournir  à  l’organisme  une  arme  toute 
prête  qu’il  n’aurait  pas  le  temps  de  forger  lui- 
mênie  ».  Le  principe  de  la  sérothérapie  est  pré¬ 
cisément  de  neutraliser  les  toxines  microbiennes 
et  de  s’opposer  à  la  pullulation  des  germes  en 
leur  opposant  le  sérum  d’un  animal  qui  a  réagi 
avec  succès  contre  leur  agression. 

Des  travaux  récents  ont  montré  que,  si  cette 
immunité  passive  pouvait  être  recherchée  par  la 
voie  sous-cutanée  ou  intra-veineuse  au  cours 
d’infections  généralisées,  ce  qui  est  en  dehors  du 
sujet  ici  traité,  elle  était  aussi  susceptible  de 
bons  résultats  par  applications  locales  au  niveau 
de  la  plaie  infectée. 

L’action  des  sérums  thérapeutiques  est  dou¬ 
ble  :  par  leurs  propriétés  physiologiques,  ils  for¬ 
ment  à  la  surface  de  la  muqueuse  déblayée  mé¬ 
caniquement,  mais  encore  enflammée,  un  milieu 
occasionnel  éminemment  favorable  à  la  régéné¬ 
ration  des  éléments  anatomiques.  Mais  aussi  et 
surtout,  à  l’encontre  des  antiseptiques  qui  frap¬ 
pent  à  la  fois  microbes  et  cellules,  l’action  spécifi¬ 
que  du  sérum  apporte  le  renfort  des  anticorps, 
sous  forme  de  sensibilisatrice  préformée  qui  s’a¬ 
joute  à  l’alexine  banale  secrétée  par  les  abon- 
ants  leucocytes  de  la  plaie.  D’où,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  celle-ci,  la  contre-indication  formelle  de 
out  antiseptique,  mais  le  simple  lavage  avec  une 
^  ution  isotonique  chaude,  sérum  artificiel  ou 
leux,  solution  de  chlorure  de  magnésium  à  18 
pour  1.000,  préconisée  par  Delbet,  et,  pour  ce  qui 
s  des  germes,  la  nécessité  de  leur  opposer  le  sé- 
un  spécifique,  correspondant.  Or,  en  fait,  quelle 


que  soit  la  fréquence  de  la  streptococcie  comme 
cause  de  l’infection  puerpérale,  ce  germe  est  sou¬ 
vent  associé  à  d’autres,  à  supposer  que  ceux-ci  ne 
soient  pas  seuls  en  cause.  Aussi,  dès  le  nettoyage 
utérin  achevé,  il  convient  d’agir  sans  délai,  sans 
attendre  la  réponse  du  laboratoire. 

De  là  découle  l’emploi  local  des  sérums  po¬ 
lyvalents,  telle  l’Opsolysine  de  Leclainche  et  Val¬ 
lée  qui  vise  à  la  fois  le  streptocoque,  le  staphy¬ 
locoque,  le  colibacille,  le  pyocyanique,  etc. . . 

L’action  du  sérum  doit  être  prolongée.  Elle 
suppose  donc  son  usage,  non  en  injections  loca¬ 
les,  mais  en  tamponnement.  Or,  celui-ci,  même 
renouvelé  de  12  en  12  heures,  lait  bouchon,  en  gê¬ 
nant  l’écoulement  lochial,  d’où  l’opportunité  de 
faire  un  tamponnement-drainage,  en  introdui¬ 
sant  dans  l’utérus  un  drain  de  Mouchotte,  en¬ 
touré  de  quelques  tours  de  bande  d’une  gaze  imbi¬ 
bée  de  sérum  polyvalent.  De  tels  pansements 
peuvent  et  doivent  être  répétés  autant  qu’il  est 
nécessaire.  En  applications  locales,  il  n’est  pas 
d’action  anaphylactique  à  redouter. 

V 

Entre  temps,  le  laboratoire  a  fourni  sa  réponse 
touchant  la  nature  des  germes  responsables  de 
l’infection.  Il  sera  dès  lors  possible,  sans  avoir 
perdu  de  temps  dans  une  irréparable  inaction 
thérapeutique,  de  faire  appel  à  un  second  pro¬ 
cédé  d’immunisation  d’effet  plus  durable,  la  vac- 
cinothérapie. 

Par  elle,  c’est  l’organisme  qui  fait  activement 
les  frais  de  la  défense,  en  répondant  à  la  sollicita¬ 
tion  de  l’agresseur  dont  la  nocivité  aura  été  lar¬ 
gement  atténuée.  Il  ne  saurait  ici  être  question 
de  la  vaccination  générale,  par  voie  sous-cutanée 
ou  intra-veineuse  ;  cellé-ci  exige,  en  effet,  pour 
réaliser  l’augmentation  du  taux  des  s.éro-globu- 
lines  dont  on  a  tendance  à  faire  le  support  phy¬ 
sico-chimique  des  propriétés  dites  «  anti-corps  », 
un  délai  approximatif  d’une  semaine,  au  cours 
de  laquelle  se  produit  une  hypersensibilité  tem¬ 
poraire  (phase  négative  de  Wright,  ou  vagoto- 
nique)  précédant  la  phase  de  non  réceptivité 
(phase  positive  ou  sympathico-tonique),  ce  qui 
en  limite  l’emploi  à  l’infection  subaiguë  ou  traî¬ 
nante. 

Le  procédé  auquel  il  est  fait  appel  est  celui  de 
l’immunité  locale,  décrit  par  Besredka,  et  dont 
les  applications  ont  été  mises  cliniquement  en 
œuvre  par  Mademoiselle  Bas  s  ainsi  que,  en  ma¬ 
tière  d’infection  puerpérale,  par  Lévy-Solal. 

Faisant  appel  à  la  prédilection  des  germes  pour 
l’organe  qui  leur  a  servi  de  porte  d’entrée 
d’abord,  de  quartier  général  ensuite,  la  vaccino-  ' 
thérapie  locale  réalise  dans  cet  organe  un  pro¬ 
cessus  d’immunité  locale  tissulaire,  sans  produc¬ 
tion'  d’anti-corps. 

Ce  résultat  peut  être  èbtenu,  soit  par  le  rôle 
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empêchant  des  bouillons  vaccins  fiitrés,  soit  par 
Tutilisation  de  vaccins  microbiens,  dont  les  ger¬ 
mes  à  virulence  atténuée  ou  détruite  par  la  cha¬ 
leur,  les  antiseptiques  ou  le  vieillissement,  solli¬ 
citent  la  riposte  leucocytaire  in  situ  Combinée 
à  des  phénomènes  d’imperméabilité  locale  au  vi¬ 
rus. 

Deux  sortes  de  vaccins  peuvent  être  utilisés. 

A.  —  Au  cas  d’éloignement  de  la  malade  d’un 
centre  bactériologique,  il  est  plus  simple  et  plus 
rapide  de  faire  appel  à  des  stocks-vaccins,  à  sou¬ 
ches  multiples,  dans  l’ignorance  où  se  trouve  le 
médecin  du  rôle  respectif  joué  par  les  germes 
en  cause.  Donc,  utilisation  de  vaccins  polyva¬ 
lents,  tels  ceux  des  maisons  Carrion,  Grémy, 
Banque  et  Senez,  et  bien  d’autres,  (à  base  de 
streptocoque,  staphylocoque,  colibacille,  anaé¬ 
robies,  etc.),  ou  même  de  boudions  vaccins 
polyvalents  filtrés,  tels  celui  de  Delbet  encore 
connu  sous  le  nom  de  Propidon. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l’activité  des 
vaccins  est  fonction  de  la  fraîcheur  des  souches 
utilisées  au  même  titre  que  la  spécificité  des  ger¬ 
mes  à  ensemencer. 

B.  —  D’où,-  sans  doute,  la  supériorité  des 
auto-vaccins,  lorsque  le  voisinage  du  laboratoire 
a  permis  la  mise  au  point,  à  bref  délai,  des  auto¬ 
vaccins,  en  partant  du  prélèvement  lochial 
effectué  dès  avant  le  nettoyage  intra-utérin. 

Qu’il  s’agisse  de  bouillons  vaccins,  qu’on  uti¬ 
lise  les  vaccins  auto  ou  stocks,  le  mode  d’emploi 
sera  le  même  que  celui  décrit  pour  la  sérothérapie 
locale  en  application  in  situ,  après  imprégnation 
par  le  liquide  immunisant  de  mèches  de  gaze 
entortillées  autour  d’un  drain  de  Mouchotte. 

Tel  est,  à  l’exclusion  de  tout  emploi  d’anti¬ 
septique  sur  place,  le  traitement  local  de  l’infec¬ 
tion  puerpérale  que  j’emploie  depuis  près  d’un 
an,  avec  les  résultats  les  plus  encourageants. 

VI 

Dans  une  direction  toute  différente,  l’utérus 
une  lois  déblayé  mécaniquement,  d’autres  accou¬ 
cheurs,  à  l’exemple  de  Brindeau,  Jeannin  et 
Cathala,  font  appel  à  la  concurrence  micro¬ 
bienne  par  des  pansements  intra-utérins  à  la 
bouillie  lactique.  Aseptiquement,  une  bouillie  ho¬ 
mogène  sera  préparée  avec  un  mélange  de  cultu¬ 
res  pures  de  bacille  lactique  et  de  lactose  ;  ce  der¬ 
nier  n’a  pas  besoin  d’être  stérilisé.  L’application 


en  est  identique  à  celle  des  bouillons  ou  vaccins- 
microbiens. 

Mais,  encore  une  fois,  il  ne  faut  pas,  quelle 
que  soit  l’importance  du  foyer  d’origine,  consi¬ 
dérer  l’utérus  infecté  comme  un  organe'  isolé, 
offert  sur  un  piquet,  sous  globe,  dans  un  musée 
anatomique, 

VII 

C’est  pourquoi  l’importance  du  traitement  gé¬ 
néral  ne  sera  j  amais  perdue  de  vue. 

A.  —  Il  n’est  que  des  avantages  à  prendre 
l’agresseur  entre  deux  feux.  Donc  : 

a)  Antisepsie  interne  par  l’injection  quotidienne 
intra-veineuse  d’urotropine  injectable,  telle  la 
septicémine,  sans  réaction  de  choc,  donnée  par  la 
voie  veineuse  à  la  dose  de  4  cmc.,qui  peut  être  ré¬ 
pétée  jusqu’à  quatre  fois  par  jour  dans  les  formes 
sévères. 

b)  Recherche  et  production  d’un  choc  colloï- 
doclasique  par  l’injection  intra-veineuse  quoti¬ 
dienne  de  10  cmc.  de  métaux  colloïdaux  :  argent 
colloïdal  ou  électrargol,  rhodium  colioïdal  ou 
lantol,  etc.  Cette  dose  peut  être  portée,  dans  les 
cas  graves,  à  30  cmc.  d’emblée.  —  Le  même  ré¬ 
sultat  peut  être  obtenu,  mais  avec  plus  d’inten¬ 
sité,  par  l’injection  intraveineuse  de  1  gr.  50  de 
peptone. 

c)  C’est  encore  du  choc  colloïdoclasique,  par  la 
protéinothérapie,  que  relève  l’usage  des  vaccins 
sous-cutanés  ou  intraveineux.  En  général  dosés 
à  un  milliard  de  germes  par  centimètre  cube,  U 
les  faut  utiliser,  de  deux  jours  en  deux  jours,  à  la 
dose  de  1 /2,  1,  1.1  /2,  2  cmc.,  quand  l’infection 
est  traînante. 

Une  vaccinothérapie  mixte  peut  être  réalisée 
par  l’usage  simultané  de  la  voie  intraveineuse  et 
de  la  voie  gastro-intestinale,  en  ayant  soin,  dans 
ce  dernier  cas,  de  faire  ingérer  un  extrait  biliaire, 
en  même  temps  que  les  comprimés  vaccinants. 

d)  Dans  un  sens  analogue,  mais  parla  sollicita¬ 
tion  des  défenses  humorales  résultant  de  l’ac¬ 
tivité  leucocytaire,  les  abcès  de  fixation,  obte¬ 
nus  en  injectant  sous  la  peau  de  la  cuisse 
1  cmc.  d’essence  de  térébenthine  pure,  consti¬ 
tuent  un  procédé  devenu  j  ustement  classique  et 
dont  la  faveur  ne  paraît  pas  près  de  finir. 

B.  — Il  va  de  soi  que  la  médication  symptoma¬ 
tique  (tonicardiaques,  hypnotiques,  antither¬ 
miques  toniques)  devra,  le  cas  échéant,  être  mise 
en  jeu. 


LE  CONCODRS  MEDICAL 


LES  CONVULSIONS  DES  JEUNES  ENFANTS 

Par  le  D'  Germain  Blechmann 
Ancien  Chef  de  Clinique  à  l’Hospice  des  Enfants-Assistés. 


Manifestation  nerveuse  infiniment  commune 
chez  les  jeunes  enfants,  le  syndrome  convulsion 
présente  les  aspects  cliniques  les  plus  divers, 
depuis  l’attaque  dramatique  calquée  sur  l’atta¬ 
que  d’épilepsie  de  l’adulte,  se  terminant  parfois 
par  la  mort,  jusqu’à  la  crise  fruste,  à  peine  sai- 
sissable,  réduite  à  un  petit  tremblement  d’un 
membre,  à  une  inhibition  transitoire. 

Nous  nous  refusons  à  refaire  une  fois  de  plus 
la  description  du  tableau  des  convulsions  et 
d’en  rappeler  fas1;idieusement  les  causes  innom¬ 
brables  (voir  Traités). 

On  nous  saura  mieux  gré  de  schématiser  clini¬ 
quement  quelques-uns  des  aspects  les  plus  typi¬ 
ques  des  convulsions,  en  essayant  de  préciser 
pour  chaque  forme  les  indications  thérapeuti¬ 
ques. 

1.  Les  convulsions  des  premiers  jours. 

L’accouchement  a  été  pénible  et  a  nécessité 
une  longue  application  de  forceps.  En  venant  au 
monde,  l’enfant  a  mal  respiré  et  on  a  dû  le  rani¬ 
mer. 

Dès  les  premières  heures  après  la  naissance  ou 
dans  les  premiers  jours,  subitement  les  convul¬ 
sions  apparaissent,  atteignant  successivement 
toutes  les  parties  du  corps  ;  la  lace  est  vultueuse, 
la  respiration  est  plus  ou  moins  arrêtée. 

Après  quelques  secondes,  quelques  minutes, 
survient  la  résolution  musculaire,  la  face  devient 
pâle  et  la  respiration  stertoreuse  ;  la  fontanelle 
est  tendue. 

Les  accès  peuvent  se  répéter  dans  la  journée, 
se  rapprocher,  chevaucher  sous  forme  d’état 
de  mal ... 

Une  ponction  lombaire  faite  alors  révélera 
une  hémorragie  méningée.  Celle-ci  peut  survenir 
même  avec  un.  traumatisme  obstétrical  insignh 
fiant  chez  des  prédisposés  (vaisseaux  fragilisés 
par  l’HS)  et  l’hémorragie  méningée  passe  inaper¬ 
çue.  La  restitutio  ad  integrum  peut  se  faire,  mais 
trop  souvent  les  convulsions  des  premiers  jours 
sont  l’annonce  d’une  future  encéphalopathie, 
d’une  maladie  de  Little,  d’une  idiotie. 

II.  Convulsions  et  tétanie. 

Après  le  2®  mois  et  plus  fréquemment  dans  la 
seconde  moitié  de  la  première  année,  sur  la  crise 
éclamptique  se  greffent  d’autres  symptômes. 

En  même  temps  que  les  contractions  et  les 
secousses  cloniques,  localisées  ou  généralisées, 
le  petit  nourrisson  fait  du  spasme  de  la  glotte, 
véritable  convulsion  interne,  la  face  se  cyanose, 
la  respiration  s’arrête.  . 


Après  quelques  instants  d’asphyxie,  on  entend 
un  siflement  inspiratoire  :  l’accès  est  terminé. 
Parfois  le  laryngospasme  survient  sans  autre 
convulsion. 

Chez'  ce  petit  malade,  les  extrémités  peuvent 
être  raides,  main  «  d’accoucheur  »,  pied  en 
équin. 

Si  vous  percutez  légèrement  avec  le  médius  le 
milieu  d’une  ligne  joignant  la  commissure  des 
lèvres  au  conduit  auditif,  on  constate  une  con¬ 
traction  «  brusque  en  éclair  »,  des  muscles 
peauciers  de  la  face  (signe  de  Chvostek),  La  per¬ 
cussion  faite  un  peu  de  dehors  de  l’orbite,  pro¬ 
voque  une  contraction  «  brusque  en  éclair  » 
des  muscles  des  paupières,  du  sourcil  et  du  front 
(signe  de  Weiss). 

Ce  syndrome  constitue  la  tétanie  (spasmo¬ 
philie),  si  fréquente  chez  l’enfant  du  premier  âge 
que  d’après  Rohmer  (de  Strasbourg),  90  %  des 
convulsions  ne  sont  qu’une  de  ses  manifestations, 
ce  qui  est  très  exagéré,  d’après  mon  maître 
Marfan, 

Ti'iiitcmciit.  —  Dans  un  cas  que  nous  avons 
observé  chez  un  nouveau-né  âgé  de  20  jours, 
avec  crises  d’apnée  spasmodique  et  signe  de 
Chvostek,  le  chlorure  de  calcium  a  fait  mer-' 
veille.  Nous  nous  sommes  servi  de  chloro-cal- 
cion  :  S  à  10  fois  X  gouttes  dans  un  peu  d’eau 
sucrée  avant  les  tétées,  pro  die  (80  gouttes  de 
chloro-calcion  =  1  gramme  de  CaCP).  Le  trai¬ 
tement  fut  poursuivi  20  jours  durant  à  doses 
décroissantes,  puis  repris  après  une  période  de 
repos. 

Certains  prescrivent,  s’il  y  a  urgence,  un  gram¬ 
me  de  CaCE  d’heure  en  heure,  jusqu’à  la  6®  heure, 
et  continuent  cette  très  forte  dose  jusqu’au  10®, 
12®  jour  chez  des  enfants  de  moins  d’un  an  (1). 

M.  Marfan  recommande  l’emploi  de  YhuÜe 
phosphorée  à  un  pour  dix  mille  (bien  spécifier  1 
pour  10 . 000).  A  un  enfant  âgé  de  moins  de  2  ans, 
on  pourra  donner  2  cuillerées  à  café  par  jour, 
dans  uii  biberon  et  l’on  alternera  CaCP  ét  huile 
phosphorée  par  périodes  de  15  à  20  jours. 

A  l’huile  phosphorée,  on  peut  très  avantageu¬ 
sement  substituer  des  bains  de  soleil  ou  l’expo¬ 
sition  à  la  lampe  de  quartz  à  vapeur  de  mercure. 
Un  traitement  de  trois  à  quatre  semaines,  avec 
un  temps  total  d’exposition  à  la  lampe  de  quartz, 
qui  varie  entre  trois  et  cinq  heures,  suffit  pour 
amener  une  guérison  définitive.  Dans  la  spasmo¬ 
philie  latente,  ce  traitement  suffira,  même  à  lui 


(1)  Année  Médicale  Pratique,  1922,  p.  413. 
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seul,  dit  Rohmer,  sans  qu’il  faille  recourir  à  la 
médication  calcique. 

111.  La  convulsion  symptomatique. 

1)  Au  début  des  fièvres.  Un  enfant  de  2  ou  3 
ans,  jusque-là  bien  portant,  de  souche  neuro¬ 
arthritique,  a  présenté  quelque  malaise,  un 
vomissement,  puis  subitement,  il  fait  des  con¬ 
vulsions.  Quand  on  arrive  auprès  du  petit  malade 
anxieusement  cerné  par  une  famille  toute  «  re¬ 
tournée  »,  l’accès  est  terminé  ;  l’enfant  som¬ 
meille  en  ronflant,  ou  bien  regarde  au  plafond, 
tant  soit  peu  obnubilé.  Le  thermomètre  marque 
39°  ou  40°  et  la  gorge  est  rouge.  Quelquefois  on 
distingue  sur  la  muqueuse  jugale  les  petites  éle- 
vures  caractéristiques  décrites  par  Kôplik,  signe 
d’invasion  de  la  rougeole. 

'  De  même  peuvent  débuter  la  grippe,  une  bron¬ 
cho-pneumonie,  une  otite,  etc.  (1).  Cette  con¬ 
vulsion  est  de  pronostic  habituellement  bénin. 
Elle  pourra  se  renouveler  avec  chaque  incident 
de  la  vie  pathologique  de  l’enfant. .  .elle  pourra 
également  ne  jamais  se  reproduire. . . 

2)  Les  convulsions  de  l’otite.  —  Au  Congrès 
International  d’otologie  de  1922,  Kutvirt  (de 
Prague)  a  avancé  que  dans  la  grande  majorité 
(80  %)  des  cas  d’éclampsie  chez  le  nourrisson,  il 
s'agissait  d’otite  moyenne  aiguë.  La  paracentèse 
ferait  cesser  les  convulsions  aussitôt  et  la  fièvre 
s’abaisse  ;  si  le  convulsions  se  reproduisent,  c’est 
signe  de  rétention  de  pus. 

En  fait,  comme  nous  l’avons  dit,  les  convul¬ 
sions  marquent  souvent  le  début  de  l’otite  aiguë, 
mais  au  cours  ou  au  décours  de  celle-ci,  quand 
l’éclampsie  apparaît,  l’éventualité  d’une  propa¬ 
gation  méningée  se  pose  :  on  tentera  une  nou¬ 
velle  paracentèse. 

3)  La  méningite  à  forme  éclamptique.  —  Chez 
un  nourrisson,  la  convulsion  appelle  —véritable 
réflexe  —  la  palpation  de  la  fontanelle  et  l’exa¬ 
men  du  système  nerveux. 

Si  la  fontanelle  est  tendue  (même  lorsque 
manquent  les  signes  de  Brudzinski,  la  rai¬ 
deur  de  la  nuque  et  le  Kernig),  la  ponction  lom¬ 
baire  s’impose  :  le  liquide  est  clair,  riche  en  lym¬ 
phocytes,  il  s’agira,  hélas  !  du  début  de  la  mé¬ 
ningite  tuberculeuse. 

Si  le  liquide  est  louche  ou  purulent,  injectez 
d’emblée  du  sérum  antiméningococcique  poly¬ 
valent  sans  attendre  la  réponse  du  laboratoire. 

4)  Les  convulsions  terminales.  —  A  la  période 
terminale  des  méningites,  des  bronchites  capil¬ 
laires,  du  choléra  infantile,  les  convulsions  annon¬ 
cent  le  coma,  précurseur  de  la  mort  imminente. 


(1)  Dans  la  coqueluche,  la  pathogénie  de  la  convul¬ 
sion  est  complexe  (troubles  circulatoires,  hémorragie 
cérébrale  ou  méningée,  réaction  méningée  au  cours 
d’une  BrPn,  méningite  otitique). 


5)  Les  convulsions  d’origine  toxique.  —  Une 
mère  éclamptique  met  au  monde  un  nouveau-né 
qui  dans  les  heures  et  les  jours  qui  suivent  la 
naissance  présente  des  convulsions.  Sous  l’in¬ 
fluence  du  poison  gravidique,  une  nourrice 
alcoolique  peut  donner  à  son  nourrisson  un  lait 
nocif .  Le  médecin  a  pu  prescrire  un  médicament 
pour  lequel  l’enfant  présente  üne  indiosyncrasic  : 
au  premier  plan,  la  santonine.  On  a  incriminé  le 
rhum  dans  certaines  potions,  le  bromoforme, 
la  morphine,  l’acide  phénique. 

Enfin,  un  gros  peloton  d’helminthes  agit  sans 
doute  plus  par  les  toxines  que  les  parasites  sécrè¬ 
tent  qu’en  tant  que  corps  étranger. 

Comme  foyer  de  toxi-infection  agissent  sans 
doute  brûlures  étendues,  eczémas ... 

IV.  Les  convulsions  des  encéphalopathies 

A  l’origine,  on  retrouve  un  traumatisme  encé¬ 
phalique,  une  encéphalite  aiguë,  l’hydrocépha¬ 
lie,  une  thrombose  des  sinus  d’origine  infectieuse, 
d’où  sclérose  cérébrale,  porencéphalie,  malfor¬ 
mations  et  arrêts  de  développement. 

Cliniquement,  c’est  un  hémiplégique  spasmo¬ 
dique,  parfois  sans  nulle  arriération  mentale,  un 
infirme  .  diplégique,  ou  bien  un  malheureux 
enfant,  chronique  épave  de  toutes  les  consulta¬ 
tions  d’hôpital,  le  regard  vague  ou  strabique,  la 
tête  ballante,  les  membres  à  la  fois  raides  et 
atoniques,  qui  bien  qu’incapable  de  sourire,  de 
jouer  et  d’absorber  seul  sa.  nourriture,  croît  en 
taille  et  en  poids  comme  un  enfant  normal  1 

Chaque  mois,  chaque  semaine,  chaque  jour 
même,  ces  mutilés  du  névraxe  tombent  en  con¬ 
vulsions. 

Traitement.  —  Les  remarquables  recherches 
de  Babonneix  ont  révélé  la  part  énorme  que 
joue  la  syphilis  héréditaire  dans  la  genèse  des 
encéphalopathies  infantiles. 

En  présence  de  convulsions  d’origine  méningo- 
encéphalique  de  cause  obscure  : 

a)  Il  faut  tenter  la  chance  d’un  traitement 
spécifique  intensif  ;  b)  bloquer  l’accès  convulsif. 

a)  Chaque  fois  qu’on  le  peut,  faire  la  séro-réac- 
tion  du  sang  et  une  ponction  lombaire  avec  exa¬ 
men  chimique,  cytologique,  séro-réaction. 

La  ponction  lombaire  exerce  parfois  une  séda¬ 
tion  sur  l’état  de  mal  convulsif. 

Il  tombe  sous  le  sens  que  le  traitement  ne  peut 
rien  sur  les  lésions  constituées,  mais  si  le  dia¬ 
gnostic  de  l’encéphalopathie  est  porté  précoce¬ 
ment,  si  la  lésion  est  encore  d’  «infection  »  et 
non  de  «  dégénérescence  »,  on  peut  obtenir  des 
résultats  parfois  inespérés. 

On  s’est  servi  d’Hg,  des  arsénobenzènes  par 
tous  les  modes  et  par  toutes  les  voies.  Quand  il 
est  bien  toléré,  le  bismuth  insoluble,  blanc  ou 
rouge,  en  injections  intramusculaires  (avec  une 
surveillance  constante  de  la  muqueuse  gingivale 
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etdelafonctÎQprénale)  me  paraît  le  traitement 
de  choix  de  la  S  nerveuse  de  l’enfant  (Dupérié, 
Rib'adeau-Dumas,  Tixier,  ,etc.)-  (Congrès  de 
Pédiatrie,  1924.) 

b)  On  se  sert  classiquement  des  bromures  de 
sodium,  de  potassium  ou  de  calcium  ;  0  gr.  50 
par  jour  avant  6  mois,  0  gr.  75  à  1  gr.  par  jour 
de  6  mois  à  1  an,  la  dose  quotidienne  étant  prise 
en  3  fois  et  pendant  15  jours  consécutifs. 
Reprendre  après  5  ou  1 0  jours  d’arrêt. 

Le  gardénal  introduit  'récemment  dans  la 
thérapeutiqiie  a  donné  des  résultats  excellents 
dans  les  cas  de  convulsions  essentielles  pour 
lesquelles  le  bromure  avait  été  inefficace. 

On  peut  administrer  le  gardénal  à  la  dosé  de 
0,02,  à  0,03  et  même  0,05  centigrammes  par 
jour  avant  l’âge'  de  6  mois,  mais  on  sùrveillera 
les  urines  et  on  diminuera  les  doses  en  cas  de 
somnolence. 

De  6  mois  à  un  an  on  pourra  augmenter  les 
doses  légèrement  sans  dépasser  0,07  à  0.08 
centigrammes. 

Le  gardénal  existe  maintenant  e^n  comprimés 
d’un  centigramme,  ce  qui  permet  de  fragmenter 
les  doses  quotidiennes. 

Bien  formuler  en  toutes  lettres  et  en  chiffres  : 
Gardénal  Poulenc  :  '  un  centigramme  (0,01 
centigramme)  comprimés  pour  l’usage  infantile. 

V.  La  convulsion  esssenticRe.  Son  j  rono  - 
tic  lointain  et  ses  rapports  avec  le  in.il 
comitial  de  l’adulte. 

Les  convulsions  auxquelles  on  ne  peut  assi- 
girer  aucune  cause  certaine,  on  les  appelle  classi¬ 
quement  ;  convulsions  essentielles.  De  un  à  six 
mois,  leur  fréquence  est,  deux  fois  plus  grande  ■ 
que  de  6  mois  à  an,  ciuatre  fois  plus  grande 
que  de  1  à  2  ans,  puis  elle  décroît  rapidement. 

Cette  fréquence  dans  les  premiers  temps  de  la 
vie  est  liée  au  développement  incomplet  du 
cerveau,  à  la  surexcitabilité  des  centres  bulbo- 
spinaux. 

La  convulsion  essentielle  présente  la  même 
symptomatologie  que  toute  crise  éclamptique 
qui  a  fait  sa  preuve.  Elle  peut  donc  être  géné¬ 
ralisée,  complète,  régulière,  s’accompagnant  de 
perte  de  connaissance,  d’évacuation  involontaire 
des  urines  et  des  matières,  se  prolonger  par  une 
parésie  transitoire  ;  les  convulsions  peuvent  être 
localisées,  partielles,  irrégulières  ;  ne  revenir 
qu’après  un  long  intervalle  en  évoluant  sur  un 
long  espace  de  temps,  ou  se  répéter  pendant  des 
semaines  et  des  mois. 

EnqiiêJe  éiioioqjque.  —  Les  convulsions  essen¬ 
tielles  ne  sont  liées  à  aucune  affection  ,  orga¬ 
nique  évidente  du  système  nerveux,  elles  appa¬ 
raissent  en  dehors  de  la  diathèse  spasmogène,, 
d’une  affection  aiguë,  d’une  lésion  viscérale 
agissant  par  voie  réflexe,  d’une  intoxication. 


Peut-être  sont-elles  plus  fréquentes  au  mo¬ 
ment  de  la  dentition. 

L’hérédité  directe  a  été  très  exagérée,  mais  il 
n’est  pas  douteux  que  les  convulsions  essen¬ 
tielles  surviennent  habituellement  chez  des 
enfants  issus  de  névropathes,  de  syphilitiques, 
d’alcooliques,  de  tuberculeux,  de  saturnins, 
d’albuminuriques,  de  diabétiques. 

A.  Le  démembrement  des  convulsions 

ESSENTIELLES.  l.E  ROLE  DE  LA  SYPHILIS  HÉRÉ¬ 
DITAIRE.  —  Pour  M.  Marfan,  toute  convulsion 
dite  essentielle,  survenant  avant  l’âge  de  3  mois 
est  habituellement  d’origine  syphilitique. 

On  recherchera  les  signes  de  certitude  et  de 
probabilité,  coryza  du  nouveau-né,  végétations 
adénoïdes  précoces,  mégalosplénie,  rachitisme 
à  prédominance  crânienne  (crânio-tabes),  l’adé¬ 
nite -sus-épithrochléenne  bilatérale,  etc.  (1). 

Chez  le  nourrisson  plus  grand  et  chez  l’enfant 
dq^second  âge  atteint  de  crises  convulsives,  .avant 
de  conclure  à  la  convulsion  essentielle,  on  procé¬ 
dera  à  un  examen  clinique  approfondi.  Au  besoin, 
faites  pratiquer  l’examen  des  selles  pour  recher¬ 
cher  les  oeufs  d’helminthes. 

L’observation  de  Pignero  (2)  sort  du  cadre  de 
cet  article  puisqu’il  s’agissait  d’un  enfant  de  13 
ans,  mais  n’est-elle  pas  instructive  ?  Des  absen¬ 
ces  passagères,  une  crise  épileptoïde  ne  se  repro¬ 
duisent  jamais  plus  après  l’ablation  de  végéta¬ 
tions  adénoïdes  abondantes. 

Et  si  la  convulsion  reste  «  essentielle  »,  on 
pensera  encore  à  la  syphilis.  Nous  ne  comptons 
plus  les  observations  où  nous  la  retrouvons  quand 
l’éclampsie  infantile  paraissait  de  cause  incon- 

Chez  un  petit  malade  âgé  de  6  ans,  le  séro¬ 
diagnostic  put  être  pratiqué  après  plusieurs 
années  malgré  les  obslacles  familiaux,  et  donna 
un  B.W.  positif  :  trois  cures  de  bismuth  dimi¬ 
nuent  très  sensiblement  ie  nombre  des  crises  et 
rendent  la  séro-réaction  négative. 

Chez  un  autre  malade  de  3  ans,  l’examen  cli¬ 
nique  reste  muet.  Un  accès  grave  fournit  le 
prétexte  à  une  ponction  lombaire  et  le  B.W  . 
du  liquide  céphalo-rachidieiTi  retiré  se  montre 
légèrement  positif. 

B.  I  E  rnoNO.STîc  des  ccnvui.sions  essen¬ 
tielles.  —  Que  de  fois- on  vous  interrogera  avec 
inquiétude  pour  savoir  si  elles  conduisent  le 
petit  comitial  au  mnrbus  sacer  de  l’adulte  ! 

On  pensait  autrefois  que  les  convulsions  dites 
essentielles  se  reliaient  à  l’épilepsie  vraie  ou 
conduisaient  . à  l’idiotie;  M.  R.  Cruchet  écrit  que 
<■  jusqu’à  2  ou  3  ans,  il  n’existe  pas  de  clinicien 
au  monde  qui  puisse  faire  une  distinction  entre 
la  crise  de  convulsions  et  la  crise  épileptique.  » 

(1)  \'oir  Aimée  r,  édicule  Pralique  1923,  p.  169. 

(2)  .'rcb.  wéd.  enfanls,  septembre  1912. 
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M.  MauÉaai-  admet  la  thèse  de'  son  maître  Lasè¬ 
gue  :1a  convulsion  essentielle  des  jeunes  enfants 
guérit  très,  souvent  sans  laisser  aucune  séquelle 
et  L’épilepsie  vraie  commence  généralement 
entre  8,  et  12  ou  13,  ans,,  c’est-à-dire  à  la  période 


prép.utoère. 

D.’ après.  A.  CoimrN.  (!)•«  le  pronostic  immédiat 
«  et  lointain  des  convulsions  devra  être  basé  sur  ; 

«  La  forme  des  secousses  convulsives  qui  per- 
«  mettra  de  les  diviser  en  secousses  cloniques  ou 
bénignes,  toniques  ou  graves. 

«  L’évolütion  des  enfants  ayant  eu  des  convul- 
«  sions  bénignes  ou  des  convulsions  graves  est  j 
«  absolument  différente. 

«  Les  premiers  sont  des  névropathes  qui  feront 
«  des  accidents  pathologiques  plus  ou  moins 
«  fréquents,  lesquels  ne  répondent  à  aucune  ana- 
«  tomie  pathologique  actuellement  connue. 

«  Les  seconds,  devenus  hémiplégiques,  épi- 
«  leptiques  ou  morts  de  méningite  ou  d’encépha- 
«  lite,  ont,  dans  l’immense  majorité  dès  cas,  des 
lésions  décelables  au  microscope.  Toute  phase 
«  ionique  constatée  au  cours  d’un  état  convulsif 
«  doit  faire  réserver  le  pronostic  immédiat  et  loin- 
«  tain.  »  .  ■ 

11  y  a  une  part  de  vérité  dans  la  dbetrine  de 
,  Collin,  dit  M.  Marfan,  mais  existe-t-il  des  cas 
avec  des  convulsions  cloniques  pures  V 


pendant  ÜO'  minutes,,  en  laissant  . couler  un  peu 
d’eau  froide'  sur  l'a  tête>  et  l’on  reprendra  la  tem¬ 
pérature- toutes  les. 3  heures.  Chaque^ fois,  qu- elle 
atteindra  ou  dépassera  39*,  on  baigner  a;?  enfant 
de  nouveau  P). 

Tandis  que  Ton  donne  les  premiers  soins,  for- ■ 
muiez  une  ordonnance  où  figureront  ::  bromure 
et  chiorali  et  antipyrine  (a  la  fois-  antithermique 
et  antispasmodique):  iH  n’est  pas  aisé  de  faire 
absorber' une  potion  par  la  bouche,  si  Tentant  a 
la  mâchoire  contractée  et  animée  de  mouvements 
convulsifs  ;.  on  aura  recours-  au  petit  lavement 
médicamenteux-  (absorption  plus  rapide' et  plusi 
complète  qu’ après  l’ingestion,  dit  Manquât); 

Pour  un  enfant  de  4  ou  ,5  mois  :: 


VT.  Traitement  d’un  accès  commlsif 
essentiel  ou  non. 


'  Avec  l’accès  de  faux  croup,  la  convulsion  est 
le  leitmotiv  de  la  médecine  infantile  d’urgence. 

Si. T  état  convulsif  dure  encore  ; 

Rassurer  la  famille  ;  étendre  l’enfant  sur  un 
lit,  le  débarrasser  de  ses  langes  ou  de  ses  vête¬ 
ments,  incliner  la  tête  de  telle  sorte  que.  les  mu¬ 
cosités  n’obstruent  pas  le  larynx,  laisser  les 
mouvements  libres  et  attendre  la  fm  de  1  accès 
s’il  est  court  et  isolé. 

Essayer  de  glisser  un  petit  bouchon  dé  liège 
entre  les  arcades  dentaires  (si  l’enfant  a  des 
dents)  pour  éviter  la  morsure  de  la  langue. 

Si  Tasphxyie  persiste,  on  pourra  être  amené  à 
pratiquer  la  respiration  artificielle  ou  des  trac¬ 
tions  rythmées  de  îa  langue,  à  faire  respirer  de 
Téther  à  petites  doses  répétées,  ou  dé  Tôxygène. 

Si  les  convulsions  se  répètent  et  si  la  tempéra¬ 
ture  s’élève, .  faites  donner  un  bain  à  35o-36° 


Bromure  de  sodium. .  0,50'  centigrammes 

Hydrate- de  chloral...  0;20' centigrammes 

Antipyrine  .  0,15  centigrammes- 

Jaune  d’œuf  n°  T 

Eau  distillée .  21*0  cc. 


(1)  Arch..n:éd.  enjanls,  t.  XX,  n“  6,  juin  1917, 


à  adrninistner  tiède’  en-  deux  fois-  a'  uhe-  ou 
plusieurs  heures-  d’ihtervallè.  (On  augmenttera 
les  doses  de  médicament  suivant  Tâge;)’ 

bans  tous  les  cas- où  les  crises  sont  fréquen¬ 
tes,  il  faut  pratiquer  une  ponction  lombaire  et 
même  la  répéter  ;  elle  servira  à'  la  fois  au  dia¬ 
gnostic  et  au  traitement,  surtout  lorsqu’il  y  a 
hypertension. 

Il  convient  de  repousser  certaines  pratiques 
inutiles  et  parfois  nuisibles  (vomitif;  émissions 
sanguines,  sinapisation,  injection  d^eau  salée  ou 
d’huile  camphrée). 

If  accès  terminé,  dans  les  convulsions  sympto¬ 
matiques,  on  mettra  en  oeuvre  le  traitement 
causal,  et  si  elles  se  répètent,  on  prescrira- le 
bromure  ou  le  gardénal  ainsi  que  nous  l’avons 
indiqué. 


L’hygiène  de  l’enfant  comitial.  —  Si  l’épilepsie 
persiste  après  5  ou  6' ans,  l’enfant  devra  wr® 
dans  un  milieu  calme,  au  grand  air  de  préfé¬ 
rence,  sans  médications  intempestives  (bains 
salés,  par  exemple).  Le  café,  le  thé,  les  boissons 
fermentées  seront  exclus  de  ses  repas,  on  limitera  ' 
plus  tard  ses  lectures,  on  évitera  le.  cinéma  qui 
apporte  à  tant  de  jeunes  cervelles  des  causes 
indéniables  d’excitation. 


(1)  En  partie  d’après  l’enseignement  dé  P'  Mai  fan. 
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COMMENT  FAUT-IL  CONCEVOIR  ET  PRATIQUER  LE  TRAITEMENT  ACTUEL 
DE  LA  SYPHILIS? 

Par  le  Dr  Louis  Bory  (de  Paris) 

Ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté  à  l’hôpital  Saint-Louis. 


Voilà  une  question  bien  posée,  et  je  me  féli¬ 
cite  d’avoir  à  y  répondre,  sur  l’invitation  qu’a 
bien  voulu  m’en  faire  notre  excellent  confrère, 
le  Dr  Duchesne. 

Concevoir  et  pratiquer  sont  en  effet  deux 
choses  différentes  et  le  meilleur  concept  n’est 
pas  toujours  du  domaine  de  la  pratique.  Conce¬ 
voir  c’est  tout  d’abord  se  créer  une  opinion'  ;  il 
n’est  pas  absolument  nécessaire  qu’elle  soit  per¬ 
sonnelle,  à  moins  que  ce  caractère  personnel  ne 
signifie  le  résultat  d’une  réflexion  combinant  les 
données  d’une  expérience  propre  et  celles  de 
l’habituelle  pratique  des  gens  plus  particulière¬ 
ment  aptes  à  porter  un  jugement  sur  la  question. 
En  médecine,  il  n’est  guère  de  conception  qui 
n’ait  ce  caractère.  J’essayerai  donc  d’éclairer  la 
vôtre  en  combinant  les  opinions  de  la  majorité 
des  syphiligraphes  et  d’en  tirer  la  conclusion 
sous  forme  de  lois,  que  nul  de  vous  certes,  pas 
plus  que  moi,  ne  voudra  considérer  comme 
immuables  ou  infaillibles. 

On  reproche  souvent  aux  syphiligraphes 
d’avoir  chacun  une  opinion  et  une  pratique  dif¬ 
férentes  et  même  d’adopter  et  de  préconiser  suc¬ 
cessivement  des  méthodes  opposées.  Comment 
le  praticien,  sollicité  chaque  jour  par  tant  de 
problèmes  divers,  qui  l’obligent  à  être  un  véri¬ 
table  polytechnicien  de  la  médecine,  ne  se  pose¬ 
rait-il  pas  la  question  qui  nous  sert  de  titre,  à  la 
lecture  des  variations  de  ceux-là  même  auxquels 
il  demande  de  préciser  les  points  spéciaux  de  sa 
pratique  ? 

A  vrai  dire,  il  serait  sage,  avant  d’accuser,  de 
se  demander  si  la  matière  du  procès  existe.  Or, 
malgré  quelques  apparences,  je  ne  crois  pas  qu’il 
y  ait,  en  matière  de  thérapeutique,  de  médecins 
qui  soient  plus  parfaitement  d’accord  que  les 
syphiligraphes  sur  la  «  conception  »  tout  au 
moins  du  traitement  actuel  de  la  syphilis  ;  leurs 
variations  apparentes  portent  seulement  sur 
quelques  détails  appartenant  au  domaine  de  la 
pratique  ;  quant  aux  modifications  successives 
qu’un  auteur  peut  faire  intervenir  dans  ses  mé¬ 
thodes,  elles  tiennent  aux  progrès  incessants  de 
la  science,  aux  multiples  produits  qu’elle  nous 
découvre,  enfin  à  ce  désir  de  mieux  faire,  cons¬ 
tamment  renouvelé,  qui  tend  à  nous  perfectionner 
chaque  jour.  Tout  cela,  je  pense,  est  au-dessus  de 
la  critique. 

Nous  sommes  donc  tous  en  réalité  d’accord  sur 


les  principes  essentiels  du  traitement  actuel  de 
la  syphilis.  On  peut  les  exprimer  ainsi  : 

I.  —  La  syphilis  qui  débute  est  celle  qui 
a  le  plus  de  ehauces  de  guérir  radicale¬ 
ment  et  dans  le  minimum  de  temps. 
IMous  devons  tout  mettre  en  œuvre  pour 
traiter  la  maladie  dès  son  apparition. 

On  peut  actuellement  considérer  comme  pos¬ 
sible  la  stérilisation  radicale  du  syphilitique  à 
cette  première  condition.  Bien  que  la  diffusion 
du  germe  de  la  maladie  paraisse  commencée 
déjà  lors  de  l’apparition  de  l’accident  primitif, 
celui-ci  se  comporte  comme  une  maladie  locale, 
qu’un  traitement  précoce  et  suffisant  peut  arrê¬ 
ter  dans  son  évolution.  Pratiquement  la  vérita¬ 
ble  généralisation  du  mal  n’est  effectuée  que  du 
jour  où  les  premiers  indices  d’un  Bordet-Wasser- 
mann  positif  se 'sont  montrés  dans  le  sérum  ; 
jusque-là  s’écoule  une  période,  dite  pré-sérolo- 
gique,  caractérisée  par  la  négativité  absolue  de 
la  séro-réaction,  et  durant  laquelle  les  quelques 
spirochètes  essaimés  dans  la  circulation  générale 
sont  un  peu  comme  des  éclaireurs,  non  destinés 
à  se  fixer  ;  mobiles  et  vulnérables,  ils  préparent 
le  terrain  pour  l’invasion,  mais  sont  moins  armés 
que  ceux  qui  viendront  plus  tard  la  réaliser  ; 
une  contre-attaque  précoce  et  soutenue  peut 
refouler  ou  tuer  les  éclaireurs  et  empêcher  les 
troupes  d’attaque  de  sortir  de  leurs  tranchées. 
Ainsi  les  images  nées  de  la  guerre  nous  aident- 
elles  toujours  à  mieux  comprendre  les  actions  et 
réactions  de  cette  lutte  microscopique  pour 
l’équilibre  économique,  qui  heurte  les  unes  aux 
autres  des  forces  vitales  opposées. 

Il  serait  essentiel,  d’après  ce  qui  précède,  de 
connaître  la  durée  de  la  période  pré-sérologique  ; 
il  est  classique  de  dire  qu’elle  Jdure  de  10  à  15 
jours,  quelquefois  plus,  jusqu’au  moment  où  la 
séro-réaction  est  devenue  franchement  positive  ; 
elle  est  réellement  très  souvent  beaucoup  plus 
courte,  car  elle  cesse  à  partir  du  jour  où  les  pre¬ 
miers  indices  de  la  réaction,  progressivement 
croissants  comme  on  le  sait,  se  manifestent  avec 
les  antigènes  ou  les  méthodes  les  plus  sensibles 
dont  nous  disposons.  La  durée  de  la  période 
peut  varier  ainsi,  suivant  la  sensibilité  des  mé¬ 
thodes  et  des  réactifs  des  divers  laboratoires  ; 
en  l’absence  d’un  accord  général  sur  la  standar¬ 
disation  du  Wassermann,  facile  à  réaliser  cepen- 
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dant  avec  un  peu  de  bonne  volonté,  le  praticien 
doit  seulement  se  souvenir  qu’elle  est  fort  courte; 
que  le  temps  perdu,  enj  matière- de  syphilis-  pri-- 
maipe  est  le  plus  fâcheux  adversaire  qu’onidoit? 
éviter  de  laisser  grandir,  si  l’on  ne  veut  pas  être 
dépassé  par  lui  ;  enfin  qu’une  seule  chose  compte  : 
le  diagnostic  précoce,  ultra-précoce,  immédiat, 
de  la  nature  syphilitique  d’un  chancre  à  son 
début,  dès  le  premier  jour,  les  premières  heures 
si  c’est  possible. 

Tout  malade  éventuel  doit  être  assez  éduqué-  sur. 
tout  cela  pour  aller  montrer  au  médecin  toute 
érosion  suspecte,  fût-elle  très  minime. 

Tout-  médecin  doit’  savoir  que  toute  -  érosion 
limitée,  même  infime,  de  la  zone  génitale  (à 
moins  qu’il  ne  s’agisse  d’herpès  typique  récidi¬ 
vant,  ,et-  encore .  '.  .  )  .est-  suspecte  ;  .que,  les  carac¬ 
tères  classiques  du  chancre  syphilitique  (surélé¬ 
vation  papuleuse,  teinte  vermillon  de  la  surface 
exulcérée,  induration;  adénopathie)  sont-  déjà, 
des-caractères  tardifs.;  que  le  chancre  débutrmt: 
est  :une  simple  taclie  érodée,  arrondie  ou  ovalaire, 
à  fond  grisâtre  ou  rosé,  lisse;  généralement  bien 
limitée -mais- sans^bords,  non  douloureuse,  même 
peu  ou-pas  sensible  à. un  contact,  instrumental, 
en, somme-  simple  surface  érosive,  laissant: sour¬ 
dre»  spontanément,  mais,  surtout-  à.  l’irritation, 
une.  sérosité  parfaitement. claire.  L’examen  direct 
de  celle-ci.  permet  seule  le  diagnostic,  car,  si; 
nul  essai -thérapeutique  n’a  été  fait,  en  ce  point,  il 
révèle  la- présence  àd’-état  pur  des  tréponèmes. 
Un  simple  frottis,  coloré  àTargent  parda  méthode 
de  Fontana-Tribondeau,  permet  à. tout  praticien, 
muni  d’iun  micro  s  co.p.e.  {sans-  ultra),  de  faire  en 
cinq., minutes-le -diagnostic  de  la  nature  syphiliti¬ 
que  d’un,  ulcération  suspecte,  dès  les  premières 
heures  de  son  apparition,  ce  qui  lui  permet  d’effec¬ 
tuer,  la  minute  d’après,  sans  tarder,  la  première 
injection  stérilisante,  et.  de.  rendre  son  malade 
non- contagieux  en  moins,  de  huit;  jours,  ce  qui 
ne  saurait  signifier,  cependant  le  retour  sans 
restrictions  aux  pratiques  sexuelles. 

La  syphilis,  la  tuberculose,  la  blennorrhagie,  la 
diphtérie  et.  combien  d’autres  affections  micro¬ 
biennes  sont  assex.  fréquentes  pour  que  chaque 
médecin  considère- la-possession  et;  l’usage  d’un 
microscope  comme  aussi  nécessaire  sinon, plus  à 
l’exercice  de  sa  profession  que  ceux-  d'une  table 
d’opération,  ou,  d’un  thermo-cautère.  Pourquoi 
laisser,  à  di autres, le  soin  de,  faire  des , constata¬ 
tions -comme  celles  du  bacille  de  Kochiou  dutré- 
ponème-d©  Schaudinn,  qui  engagent  si  fortement 
notre- responsabilité  médicale  ;  elles  risquent;  de 
peser -si, lourdement  sur.  la  vie  et  l’état-  moral  de 
nos-  malades,  que  nous  leur  devons. bien,  quand 
cela. ne -nécessite  pas. vraiment  de  connaissance 
très  spéciales,  ou- difficiles  à>acquérir,  une  opinion  . 
personnelle  sur  de  pareils  sujets. 

Donc,,  malades  et  médecins,  doivent  être  bien 
pénétrés-  de  ce- premier- principe, 


La  syphilis  doit  être  traitée  dès  sa  toute  pre¬ 
mière  apparition,  et  son  diagnostic,  possible  de 
façon  extrêmement  précoce  grâce  à  une  techni¬ 
que  bactérioscopique  très  simple,  ne  doit  souffrir, 
ainsi  que  la  mise  en  œuvre  de  son  traitement, 
aucun  retard.  Roséole,  adénopathie,  induration 
même  du  chancre  sont  des  choses,  que,  contraire¬ 
ment  au.  passé,  il  y  a  un  intérêt  capital  à  ne  pas 
voir  survenir.  Pour  en  donner  l’idée,  il  suffira  de 
savoir  qu’une  syphilis  primitive  traitée  dans  les 
premières  48-  heures-,  a  toutes,  chances,  de  guérir 
radicalement-,  après-  un.  traitement  diattaque 
bien  conduit  d’mn  semestre,  alors,  qu’une -syphilis, 
traitée  seulement  après  une,  deux,  trois. semaines 
ou  plus  naturellement,  d’attente,  nécessitera 
pour  guérir,  et  sans  la  même,  certitude  diune. 
stérilisation  définitive,  deux,  trois,  quatre  années, 
ou  plus,  tout:  comme  autrefois, 

IL  —  Le  traiteiiieiit  d’attaque  de  laiSyphilis. 

doit;  être  pvéeo<Hj  ;  mais.il  doiLaussi-élès 

ce  moment,  être  inleq^  et,  soutenu.. 

Les  petites  doses  de  médicaments  actifs  ou- 
l’emploi  de  formes  médicamenteuses  peu  actives 
gênent  le  développement  du  spirochète  et-  blan- 
chissent  le  malade  de  ses  lésions,  mais  elles  ne  le 
stérilisent  pas  ;  bien  plus  elles  paraissent  favori¬ 
ser  l’apparition  des  récidives  et  fon  n’oserait 
affirmer  qu’elles  ne  sont- pour  rien  dans  le  déter¬ 
minisme  de  certaines  localisations  viscérales, 
artérielles  ou  méningées,  qui  sont  à  l’origine  des 
complications  tardives  redoutées. 

Les  traitements  pilulaires  d’autrefois,  niême 
les  injections  mercurielles  répétées  aux  faibles 
doses  de  un  ou  deux  centigrammes  de  benzoate 
ou  de  biiodure,  n’empêchaient  guère  l’appari¬ 
tion  du  tabes,  de  l’aortite  ou  de  la  P. G.  Les  réci¬ 
dives  d’accidents  secondaires  en  plein  traitement 
étaient  d’observation  courante. 

Aujourd’hui  ces  dernières  sont  vraiment  excep¬ 
tionnelles  et  ne  s’observent  que  dans  des  cas 
tardivement  traités,  ou  mollement  traités  au 
début,  ou  trop  rapidement  libérés  d’un  traite¬ 
ment  actif.  Dans  un  article  récent-  (1),  plutôt- 
pessimiste  et  décevant  sur  l’efficacité  des  traite¬ 
ments  actuels,  MM;  Hudelo  et-  Rabut;  parlant 
de  ces  récidives  chez  les  syphilitiques  traités, 
signalent,  à  côté  des  cas,  les  plus  nombreux-,  où. 
l’action  thérapeutique  a  été  manifestement  trop 
faible,  deux  ou  trois  observations  où  .elle  semble 
avoir  été  régulièrement  conduite  ;  mais  le  détail 
de  ces  observations  nous  paraît  insuffisant  pour- 
qu’elles  puissent  porter  atteinte  à  la  valeur- 
presque  absolue  des  principes  admis  par  la  majo¬ 
rité  des  syphiligraphes.  Par  exemple,  voici,  dans 
l’article  de  MM.  Hudelo  et  Rabut,  un  nialade  qui- 


i  (1)  Hudei.0  et  Rabut.  —  Récidives  secondaires, et- 
j  accidents  chancriformes  chez  les  syphilitiques, traités, 

I  Preÿs.e  irndmie,.  lpl)Sepitefnh.re,.lÙ24,  p,  740.- 
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fut  soigné  «  dès  les  premiers  jours  de  son  chan-. 
cre,  alors  que  son  Hecht  était  encore  négatif.  », 
Voilà  tout  d’abord  qui  ne  démontre  pas  que  la 
période  sérologique  n’était  pas  déjà  atteinte  ; 
dès  les  premiers  jours  cela  peut  signifier  aussi 
bien  10  jours  que 'quelques  heures  ;  d’.autre  part 
l’épreuve  de  HeoM  seule  (surtout  avec  un  anti¬ 
gène  de  faible  sensibilité)  'est,  pour  les  sérums  à 
potentiel  spécifique  encore  faible,  une  des  plus 
trompeuses,  puisque  un  pouvoir  hémolytique 
naturel  un  peu  fort  masque  aisément  cette  faible 
valeur  du  potentiel  'en  voie  d’accroissement  ;  'un 
antigène  cholestériné  et  une  méthode  au  sérum 
chauffé  eussent  révélé  peut-être  cette  montée  du 
Wassermann,  après  le  début  de  daguelle  le  traite¬ 
ment  Tisque  de  n’être  plus  aussi  radicalement 
efficace.  Dans  ces  conditions  le  détail  du  traite¬ 
ment  institué  aurait  son  importance  :  «  ce 'mala¬ 
de  reçut,  à  trois  semaines  d’intervalle,  une  série 
de  606  jusqu’à  la  dose  de  0*60  et  une  série  de 
914,  jusqu’à  0,90,  traitement  suivi  de  plusieurs 
séries  d’huile  grise  ;  deux  ans  et  demi,  après  le 
chancre,  il  présentait  des  accidents  secondaires  ». 
Gelapeut  paraître  beaucoup  'comme  traitement 
et  cela  peut  être  aussi  en  réalité  bien  peu  de 
chose.  Je  passe  sur  l’huile  grise  :  il  n’est  pas  de 
médicament  plus  commode  ;  il  n’en  est  pas  aussi 
de  plus  infidèle,  se  résorbant  mal, 'avec  lenteur, 
clistillarit  en  quelque  sorte  les  doses,  excitant 
plus  le  malprolond'qu’actil  à'ie  détruire.  Bre^té 
donc  comme  seul  et  unique  traitement  d’attaque 
deux  -séries  arsenicales,  dont  nous  ignorons  la 
progression,  le  nombre  d’injections,  les  inter¬ 
valles  compris  entre  les  .piqûres,  la  dose  totale 
en  fin  de  série.  Même  en  supposant  valable  la 
négativité  de  l’épreuve  de  'Hecht,  le  -malade 
étant.au‘6®  ou  8®  jour  de  son  chancre,  si  l’on  fit 
ce  jour  0,10  d’arsénobenzol  et  qu’on  ait  attendu 
huit  jours  pour  faire  6,20  puis  huit  jours  encore 
polir  faire  0,30  et  ainsi  de  suite,  on  a  perdu  au 
moins  trois  semaines  avant  d’atteindre  la  dose 
capable  d’amorcer  une  stérilisation  radicale  et 
l’on  a  permis  aux  tréponèmes  de  se  garer,  d’ac¬ 
quérir  cette  arséno-résistance,  qui  est  le  prélude 
des  récidives. 

Le  traitement  d’attaque  doit  être  intense  d’em¬ 
blée  :  il  doit  atteindre  aussi  rapidemeni  que  possi¬ 
ble  la  dose  stérilisante  :  c’est  pourquoi  les  doses 
premières  d’arsénobenzènes,  agents  les  plus 
actifs  de  l’attaque,  sont,  contrairement  aux  pra¬ 
tiques  antérieures,  laites  aussi  rapprochées  que 
possible,  dans  les  limites  de  la  tolérance  de  l’or¬ 
ganisme.  C’est  aussi  pourquoi  nous  pouvons 
admettre  comme  justifiée  la  pratique  du  traite¬ 
ment  mixte,  arsenico-mercuriel  ou  bismdthique, 
aux-péfiodes  initiales,  delaçon  à  ce  que  l’attaque 
aTsenicalesoit-soutenue.parun  «  barrage  «quasi 
constant, 'pour  quoi  les  préparations  insolubles 
de  bismuth  apparaissent  particulièrement  indi¬ 
quées. 


III.  — La  réaction  de  lîoi'del-Wasserinanii 
n’est  pas  un  moyen  de  t*ontrôle  infailli¬ 
ble,  mais  c’est  le  meilleur  dont  nous 
disposons  neanmoins  poui-  poursuivi-e 
eîficacement  la  «jucrison  définitive  du 
mal. 

Nous  sommes  d’ accord  sur  la  nécessité  d’un 
traitement  très  précoce,  intense  et  soutenu.  En¬ 
core  devons-nous  savoir  sur  quoi  nous  baser 
pour  le  réduire  on  l’interrompre. 

,  Ici,  ne  le  nions  pas,  les  voix  commencent  à 
être  légèrement  discordantes.  L’explication  en 
est  facile  ;  c’est  la  multiplicité  et  la  diversité  des 
cas  auxquels  on  s’efforce  d’appliquer  des  lois 
générales  ;  c’est  surtout  le  défaut  d’unification 
des  techniques  de  la’ séro-réaction  qui  rend  si 
différente  pour  les  auteurs  l’appréciation,  la 
mesure  du  potentiel  syphilitique  des  humeurs. 
C’est  là  une  question  capitale  :  Tant  que  l’on 
n’aura  pas  adopté  une  technique  standard,  tenant 
compte  de  toutes  les  causes  de  variation  de  la 
réaction  de  B.  W..,  ‘ül  sera  diïfficRe  de  baser  sur  elle 
un  contrôle  certain  de  l’efficacité  thérapeutique. 
Lorsque  la  question  du  mariage  des  sypliilitiques 
fut  discutée,  ces.'dernièresannées,  àla  Société  de 
Dermatologie,  l’on  admit  comme  assuré  e  la  gué¬ 
rison  de  ceux  qui,  après  un  traitement  suffisant, 
étaient  arrivés  à  une  négativité  absolue  de  leur 
Wassermann  et  la  maintenaient  telle  après  plus 
d’une  année  sans  traitement,  dans  le  sérum  et 
dans  le  liquide  céphalo-rachidien,  une  fois  passée 
l’épreuve  de  la  réactivation.  Mais  quel  est  le 
critérium  de  la  négativité  absolue  ?  Il  varie  sui¬ 
vant  la  sensibilité  de  la  méthode  ou  des  réactifs  ; 
que  de  réactions  considérées  ailleurs  comme  néga¬ 
tives  depuis  longtemps  se  sont  révélées  positives 
encore,  à  un  degréplus  ou-moins  élevé,  clans  mo  n 
laboratoire;  où  six  réactions -différentes,  avec  des 
antigènes  des  plus  au  moins  sensibles,  sont  effec¬ 
tuées  pour  chaque  sérum  !  Avant  de  formuler 
les  règles  générales  du  traitement  de  la  syphilis, 
et  si  notre  action  ou  inaction  thérapeutique  doit 
être  basée  sur  l’activité  et  le  silence  de  la  réaction 
humorale,  il  faut  formuler  au  préalable  et  faire 
adopter  par  tous  les  règles  précises  nécessaires 
pour  qu’un  résultat  de  B.-W.  apparaisse  aussi 
rigoureusement  certain  qu’il  est  possible, -et  tout 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  gamme 
négative  de  la  réaction. 

Ces  règles  précises,  je  les  ai  défendues  en  main¬ 
tes  publications  (1),  d’autant  plus  -librement 
qu’aucune  nouveauté  personnelle  ne  s’y  trouvait 


(1)  Peut-on  standardiser  actuellement  'le  Bordet- 
Wassermann  "l  (Presse  médicale,  14  janvier  19221.  —  La 
nécessité  et  les  moyens  de  standardiser  la  réaction  de 
B.-W.  (Premier  Congrès  des  dermatologistes  et  syphi- 
ligraphes  de  langue  fançaise,  Paris  1922,'  Masson,  édi¬ 
teur,  p.  345.1  —  Limite  et  importance  du  rôle  en  syphl- 
ligraphie  de  la  réaction  de  B.-W.  standardisée.  (.Journal 
médical  français,  août  1923.) 
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attachée  ;  mais  n’ayant  jamais  eu  l’espoii'  de  rien 
changer  au  train  habituel  des  techniques  acquises 
(dont  beaucoup  certes  et-  fort  heureusement 
donnent  les  meilleures  garanties),  je  me  suis 
contenté  de  les  appliquer  à  ma  propre  pratique, 
ce  qui  ne  me  permet,  hélas  !  que  devons  commu¬ 
niquer  la  modeste  opinion  que  je  me  suis  faite. 
La  voici  en  trois  points  : 

1°  La  réaclion  de  B.-W.  est  encore  le  meilleur 
moyen  que  nous  ayons,  dans  les  syphilis  clini¬ 
quement  silencieuses,  de  contrôler  l’efficacité  du 
traitement  et  le  silence  humoral  des  organes. 

Les  réactions  de  floculation  suivant  la  tech¬ 
nique  et  l’instrumentation  de  Vernes,  qu’on  a 
essayé,  non  sans  quelque  iDruit  prématuré,  de  sub¬ 
stituer  aux  réactions  d’hémolyse,  ne  se  sont  pas 
montrées  plus  sûres  et,  dans  l’ensemble  même, 
le  sont  moins  puisque  leur  sensibilité  dans  le 
négatif  est  moindre  ;  leur  énorme  échelle  de  po¬ 
sitivité,  de  5  à  180  et  plus,  n’a  aucune  utilité  pra¬ 
tique.  Je  parle  seulement  au  point  de  vue  du 
contrôle  thérapeutique.  Ainsi  devrions-nous  con¬ 
server  la  réaction  d’hémolyse  pour  compléter  les 
résultats  de  la  floculation.  Jusqu’à  plus  ample 
informé  c’est  une  complication  tout  à  fait  inutile, 
dans  ce  dédale  déjà  si  compliqué  de  la  sérolo¬ 
gie  de  la  syphilis  (1). 

2“  La  négativité  absolue  de  la  R.  de  J?.- IL.  n’a 
de  valeur  que  pour  les  syphilis  récentes. 

Les  syphilis  anciennes  peuvent  être  clinique¬ 
ment  actives  et  cependant  sérologiquement 
négatives,  bien  que  la  sensibilité  de  certains  anti¬ 
gènes  réduise  beaucoup  le  nombre  de  ces  cas. 

On  a  signalé  quelques  rares  observations  de 
syphilis  secondaires  actives  avec  séro-réaction 
négative  ;  je  n’ai  j  amais  pour  ma  part  rien  obser¬ 
vé  de  semblable,  sauf  erreur  de  diagnostic  ou 
insuffisance  de  précautions  techniques,  par  exem¬ 
ple  négligence  de  l’index  hémolytique  naturel, 
très  élevé  pour  certains  sérums.  Sans  nier  la 
possibilité  de  pareils  cas,  qui  coïncident  presque 
toujours  avec  une  résistance  bien  marquée  à  la 
thérapeutique,  je  crois  qu’on  ne  sera  autorisé  à 
les  juger  que  le  jour  où  là  technique  standard  du 
Wassermann  permettra  d’affirmer  qu’aucune 
cause  d’erreur  n’a  été  laissée  dans  l’ombre.  Pour 
l’instant,  cpiand  cette  technique,  pour  une  syphi¬ 
lis  récente  séro-positive,  marque  le  retour  et  le 
maintien  à  la  séro-ncgativité  absolue,  l’absence 
de  tout  accident  est  la  règle  et  la  guérison  tout 
à  fait  probablé.  A  plus  forte  raison,  quand  la 
réaction  n’a  jamais  été  positive,  comme  Cela  est 
dans  les  syphilis  primaires  traitées  dès  les  pre¬ 
mières  heures. 


(1)  Voir  sur  ce  sujet  l’article  impartial  et  très'  docu¬ 
menté  de  Dermanche  et  Guénot.  Valeur  de  la  llocula- 
tion  comparée  aux  autres  méthodes  sérologiques  pour 
le  diagnostic  et  le  pronostic  de  la  syphilis.  Annales  àe 
t’Jnsliliit  Pasteur,  tome  XXXVIII,  no  7,  juillet  1924. 


.  3°  Lorsque  la  période  préhumorale  de  la  syphilis 

.initiale  a  été  dépassée,  autrement  dit  que  la  posi¬ 
tivité  du  Wassermann  a  commencé  à  se  manifester, 
là  négativité  absolue  est  souvent  difficile  à  obtenir 
ou  à  maintenir. 

Ainsi  nous  arrive-t-il,  après  deux  ou  trois 
années  de  traitement  bien  conduit,  en  présence 
d’ùn  Heclit  ou  d’un  Wassermann  (à  antigène  sen¬ 
sible,  cholestériné  ou  non)  à  positivité  légère 
persistante,  d’être  fort  embarrassé  pour  déci¬ 
der  de  la  continuation  ou  de  l’interruption  du 
traitement.  Dans  ces  cas  et  lorsque  vraiment 
aucun  essai  d’un  médicament  courant  ou  nou¬ 
veau  ne  paraît  modifier  la  formule  sérologique, 
j’ai  l’habitude  de  ne  plus  en  tenir  compte  (sauf 
si  elle  '  redevient  plus  franchement  positive),  de 
cesser  le  traitement  d’attaque  au  bout  de  trois 
ou  quatre  années  consécutives  et  d’ordonner, 
comme  autrefois,  un  traitement  de  précaution, 
durant  trois  mois  au  cours  de  trois  ou  quatre 
autres  années  consécutives. 

Je  ne  saurais  donc  trop  revenir  sur  ce  que  je 
disais  au  début  :  Le  point  le  plus  capital  dans  le 
traitement  de  la  syphilis  est  de  le  commencer 
avant  la  toute  première  perturbation  de  l’équi¬ 
libre  humoral. 

IV.  —  Le  traitciueiil  d’attaque  de  la  syphi¬ 
lis  doit,  autant  que  imssible  eonijmrlcr 
radiniiiisteatioii  de  d<*ses  élevées  d’ar- 
séuobenzènes  et,  jusqu’à  plus  ample 
informé,  e’est  la  voie  infra-veineuse  (1) 
qui  permet  le  plus  sûrement  d’atteindre 
la  néqalivation  i-apide  et  absolue  du 
Bordet- Wassermann. 

Le  bismuth  est  un  j-emai'quable  adjuvant 
de  l’attaque  ;  e’est  la  forme  insoluble  qui 
a  les  préféi-ences  de  la  majorité  et  par 
suite  l’injeetion  inlia-musculaii’c. 

Nous  touchons  ici  au  point  le  plus  important 
de  là  pratique,  celui  qui  concerne  le  Choix  du 
médicament  et  de  son  mode  d’emploi. 

Aucun  doute  n’existe  sur  la  puissance  compa¬ 
rée  des  médicaments  dont  nous  disposons  : 

En  première  ligne  :  l’arsenic  ;  en  deuxième  : 
le  bismuth  ;  en  troisième  :  le  mercure  ;  en  quatriè¬ 
me  :  Viode.  Les  deux  premiers  seuls  paraissent 
capables  d’entraîner  la  guérison  définitive  du 
mal  et  la  négativation  rapide  et  permanente  du 
Wassermann. 

Les  arsénobenzènes  doivent  donc  être  les 
premiers  'agents  de  l’attaque. 

Doit-on  les  employer  en  injections,  intravei- 


(1)  Je  ne  ferai  que  signaler  ici  les  données  les  plus 
récentes  de  la  syphiligraphie  concernant  l’emploi  par  voie 
buccale  des  dérivés'des  acides  phényl-arsiniques  (dérivés 
acétylé  et  formylé),  dont  l’expérience  clinique,  encore 
trop  récente,  paraît  cependant  riche  de  promesses  pour 
le  praticien,  en  lui  donnant  peut-être  de  précieux  équi¬ 
valents  médicamenteux,  permettant  au  malade  qui  se 
déplace  de  se  traiter  lui-même  enicacement. 
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lieuses  ou  intramusculaires  ?  La  réponse  des 
syphiligraphes  est  fort  nette  ;  Milian,  Dodin  Font 
formulée  excellemment  dans  leurs  rapports  au 
deuxième  Congrès  des  Dermatologistes  et  Syphi¬ 
ligraphes  de  langue  française  (1). 

«  Dans  le  domaine  de  l’arsénothérapie,  dit 
Bodin  (de  Rennes)  est-il  besoin  de  m'étendre  sur 
la  supériorité  de  la  médication  intra-veineuse 
sur  toutes  les  autres  méthodes  contre  les  acci¬ 
dents  syphilitiques  en  évolution.  C’est  un  fait 
acquis,  démontré,  admis  même  par  ceux  qui  sont 
les  moins  partisans  de  ces  injections.  » 

«  Un  fait,  dit  Milian,  domine  la  chimiothé¬ 
rapie  des  maladies  spirillaires  ou  à  protozoaires  : 
la  nécessité  de  la  dose  massive.  Les  petites  doses 
sont  stimulantes  de  la  maladie,  les  fortes  doses 
sont  stérilisantes .  Ehrlich  a  fixé  à  1  centigr.  5 
par  kilogramme  la  dose  de  914  nécessaire  pour 
obtenir  la  guérison  de  la  syphilis  chez  l’animal. 
Transportant  ces  chiffres  chez  l’homme,  on  voit 
qu’il  faut  injecter  1  gr.  05  de  914  à  un  homme  de 
70  kilogr.  pour  avoir  le  droit  d’ambitionner  un. 
résultat  analogue.  Quelle’  voie  thérapeutique 
permet,  pour  les  arsénobenzènes,  la  réalisation  de 
la  dose  massive  ?  Dans  l’état  actuel  des  choses, 
il  n’y  en  a  qu’une  :  la  voie  veineuse.  Seule,  du 
fait  de  son  indolence,  la  voie  veineuse  est  actuelle¬ 
ment  praticable  aux  doses  massives.  La  ,voie  sous- 
cutanée  ou  intramusculaire  est  trop  douloureuse. 
C’est  là  le  fait  brutal  qu’aucune  discussion  ne 
peut  entamer.  »  Seul  le  nourrisson  peut'suppor- 
ter  sous  la  peau  les  doses  suffisantes,  et  chez  lui 
l’injection  intra-veineuse  est  d’ailleurs  d’une 
trop  réelle  difficulté. 

De  tous  les  arsénobenzènes,  le  novarsénobenzol  ou 
914  est  le  plus  maniable,  le  mieux  expérimenté,  le 
moins  toxique.  Aussi  lui  donne-t-on  très  générale¬ 
ment  la  préférence. 

L’action  du  606,  arsénobenzol,  n’est  pas  sen¬ 
siblement  supérieure  à  celle  du  914  ;  plus  toxi¬ 
que  et  moins  facile  à- manier,  il  n’est  utilisé  que 
par  un  très  petit  nombre  de  syphiligraphes. 

La  règle  du  centigramme  et  demi  par  kilogram¬ 
me  de  poids  est  capitate  ;  il  faut  atteindre  le  plus 
rapidement  possible  cette  dose  massive  et  la 
répéter  deux  ou  trois  fois,  à  intervalles  suffisants, 
si  elle  est  bien  tolérée.  Chez  le  jeune  enfant  et  le 
nourrisson,  on  peut  même  atteindre  deux  centi¬ 
grammes  par  kgr.  Les  autres  préparations  arse¬ 
nicales  peuvent  avoir  une  valeur  équivalente  ; 
pour  beaucoup  elle  n’est  pas  démontrée  ;  elles 
peuvent  néanmoins  être  précieuses  comme  mé¬ 
dicaments  de  substitution  ;  mais  leur  nombre 
et  les  noms  divers  qui  désignent  souvent  le  même 
produit  sont  plus  gênants  pour  le  praticien  qu’ils 
ne  lui  sont  utiles. 

Cela  est  encore  plus  vrai  pour  le  bismuth  et  il 


(1)  II®  Congrès  des  Dermatologistes  et  Syphiligraphes 
de  langue  française,  Strasbourg,  1923,  Masson,  éditeur. 


n’est  pas  de  jour  où  n’éclose  une  spécialité  nou¬ 
velle  ;  il  est  compréhensible  que  le  médecin  éprou¬ 
ve  quelque  difficulté  à  fixer  son  opinion.  Les  uns 
prônent  les  sels  solubles,  d’autres  les  prépara¬ 
tions  insolubles,  d’autres  encore  les  eolloïdales, 
et  qu’il  s’agisse  des  unes  ou  des  autres  les  npms 
se  multiplient  et  se  heurtent.  Comme  le  bismuth 
est  un  remarquable  adjuvant  de  l’arsenic,  auquel 
il  peut  à  la  rigueur  se  substituer,  il  suffira  de 
savoir,  et  ceci  résume  l’opinion  de  ia  majorité  : 

Que  le  bismuth,  sous  la  forme  Insoluble,  consti¬ 
tue  la  préparation  la  moins  toxique,  la  plus  pra¬ 
tique  et  la  mieux  expérimentée  ;  les  sels  solubles 
et  les  colloïdes  ont  une  action  immédiate,  mais 
très  passagère,  en  raison  de  l’élimination  très 
rapide  et  massive  ciui  rendrait  presque  néces¬ 
saire  l’injection  quotidienne.  Si  donc,  on  décidait 
de  substituer  le  bismuth  au  novarsénobenzol 
pour  la  première  cure  d’attaque,  il  serait  logique 
de  faire'  le  premier  jour  une  injection  double, 
l’une  d’un  sel  soluble  (intra-musculairc  ou  intra¬ 
veineuse),  l’g^re,  d’une  préparation  insoluble 
(intramusculaire)  et  de  continuer  un  ou  deux 
jours  encore  le  sel  soluble,  jusqu’à  la  deuxième 
injection  insoluble. 

L’élimination  des  produits  de  cette  deuxième 
catégorie  est  en  effet  plus  lente  à  se  manifester 
dans  les  urines  (1)  et  se  prolonge  aussi  plus  lon¬ 
guement,  avec  des  variations  assez  grandes  sui¬ 
vant  les  individus  et  la  formule  même  du  médi¬ 
cament.  Le  bismuth  précipité  (genre  néo-trépol) 
et  l’iodo-bismuthate  de  quinine  (genre  quinby) 
sont  à  ce  point  de  vue  les  préparations  les  plus 
actives,  les  mieux  tolérées,  les  plus  recomman¬ 
dables  pour  l’attaque  (début  de  l’élimination  uri¬ 
naire  du  4“  au  5'=  jour.  Lacauere,  Restoux  et 
Bugeard)  ;  les  tartro-bismuthates  (trépol)  et  les 
oxydes  (muthanol,  curaluès),  d’élimination  plus 
lente,  semblent  devoir  être  réservés  logiquement 
pour  les  séries  ultérieures. 

La  teneur  respective  en  bismuth  métal  des  com¬ 
posés  employés,  est  avec  la  rapidité  moyenne  de 
son  élimination,  le  facteur  essentiel  de  l’activité 
de  ces  produits  et  règle  par  suite  la  valeur  des  doses 
à  utiliser. 

La  dose  moyenne  de  bismuth  métal  pour  une 
injection  (une  tous  les  trois  ou  quatre  jours), 
chez  un  adulte  de  poids  moyen  (65-70  kilogr.)  est 
de  huit  à  douze  centigrammes.  Pour  ce  dosage 
les  préparations  de  Bi.  précipité  sont  évidem¬ 
ment  les  plus  pratiques  ;  mais  toutes  les  autres 
formes  du  médicament  sont  présentées  avec 
l’indication  de  la  teneur  pour  cent  en  Bi.  ce  qui 
rend  aisé  pour  chacune  d’elles  le  calcul  des  doses 
moyennes. 

Sauf  intolérance,  et  ceci  sans  aucune  rigueur,  la 


(1)  Lacapère,  Rkstoo  et  Buoeahd.  —  Recherches 
sur  l’élimination  du  bismuth.  (Soc.  de  dermatologie  et 
de  syphiligraphie,  séance  du  12  juin  1924,  p.  331. 
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dose  moyenne  doit  être  répétée  une  quinzaine  de 
fois,  dans  une  série,  pour  que  celle-ci  puisse  être 
considérée  comme  ayant  la  valeur  d’une  cure 
d’attaque. 

Quel  rôle  est  réservé  au  mercure  et  à  l’iode  dans 
la  cure  d’attaque  de  la  syphilis  ? 

Ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  montre  qu’il 
est  réduit  à  celui  d’une  médication  de  second 
ordre,  dont  l’emploi  diminue  de  jour  en  jour,  au 
fur  et  à  mesure  que  sont  mieux  connus  et  moins 
redoutés  les  médicaments  de  premier  plan,  les 
seuls  qui  permettent  d’espérer  et  d’obtenir  avec 
le  minimum  de  gêne  la  stérilisation  du  mal.  «  Le 
mercure  est  toujours  débout  »,  aphorisme  répété 
par  ceux  qui  s’habituent  difficilement  à  l’idée 
que  les  dieux  puissent  ne  pas  toujours  garder 
leur  renom  d’immortalité,  cette  courte  formule 
des  opposants  de  la  première  heure  doit  disparaî¬ 
tre  raisonnablement  de  nos  conceptions.  La 
découverte  du  pouvoir  spirillicide  du  bismuth  a 
porté  le  dernier  coup  au  vieux  mercure.  S’il 
était  tout  à  lait  mort,  nous  pourrions  d’ailleurs 
jeter  des  fleurs  sur  ses  obsèquesf^n  raison  du 
rôle  unique  que  cet  «  imparfait  »  a  joué  pen¬ 
dant  plusieurs  siècles  en  syphilithérapie  ;  il  nous 
reste  heureusement  et  peut  nous  rendre  encore, 
à  titre  vicariant,  de  signalés  services,  notamment 
dans  le  traitément  de  certaines  syphilis  oculaires 
et  viscérales,,  où  l’action  vive  d’une  médication 
d’attaque  est  quelquefois,  mais  non  toujours  à 
désirer.  L’iodure  de  potassium  est  pareillement 
un  adjuvant  fort  remarquable  ;  mais,  recop- 
naissons-le,  ni  le  mercure,  ni  l’iode  (sous  les  for¬ 
mes  actuelles)  ne  sont  des  agents  stérilisants  de 
la  syphilis.  La  dose  toxique  est  trop  voisine  de 
la  dose  tolérée  et  celle-ci  trop  éloignée  encore  de 
la  dose  stérilisante,  au  moins  dans  les  conditions 
de  la  vie  courante. 


Ces  principes  établis,  il  nous  resterait  à  en 
indiquer  l’application  pratique  ;  mais  autant  de 
malades, autant  de  cas,  autant  de  possibilités  ou 
d’impossibilités  devant  quoi  les  règles  les  mieux 
établies  deviennent  lettre  morte. 

J’ai  essayé  ailleurs  (1)  de  résoudre,  à  l’usage 
des  nombreuses  éventualités  de  la  pratique,  la 
question  des  équivalences  médicamenteuses  pour 
faciliter  au  médecin,  suivant  les  possibilités  dont 
il  est  si  souvent  le  seul  juge,  le  choix  raisonné 
entre  plusieurs  thérapeutiques.  Mais  cela  encore 
ne  saurait  constituer  une  règle. 

De  même,  pour  la  détermination  de  la  durée  de 
cure,  des  échéances,  des  épreuves  de  contrôle 
(sur  le  sérum  et  le  liquide  céphalo-rachidien), 
nous  ne  saurions  donner  de  critérium  absolu. 


(1)  La  .Syphieis,  au  point  de  vue  physique  et  psycho¬ 
logique.  Prophylaxie  et  guérison,  300  pages.  Alcan, 
éditeur,  1923. 


Quelques  observations  me  serviront  à  résumer 
seulement  la  façon  dont  les  règles  et  les  princi¬ 
pes  se  sont  matérialisés  pour  moi  devant  les 
questions  posées  par  la  pratique. 

Elles  montreront  combien,  sur  ce  sujet,  cepen¬ 
dant  l’un  des  plus  positifs  de  la  médecine,  celle-ci 
reste  éloignée  de  la  mathématique  pure,  où  des 
savants,  peut-être  un  peu  tapageurs  (les  grands 
journaux  du  moins  nous  ont  donné  cette  impres¬ 
sion  fâcheuse),  ont  cru  pouvoir,  prématurément 
hélas  I  la  faire  entrer.  Loi  des  trois  huit,  mesure 
optique  de  la  floculation,  syphilimétrie,  sont  des 
mots  qui  peuvent  séduire  par  leur  netteté  des 
mathématiciens,  des  physiciens,  des  hommes 
politiques,  des  industriels,  même  des  médecins  ; 
mais  c’est  mal  servir  la  médecine  et  les  malades 
que  de  décréter  l’exclusive  en  faveur  de  ces 
formules  dont  les  chiffres  ni  les  abaques  ne  les 
abritent  de  l’erreur,  grande  loi  humaine.  En  mé¬ 
decine  il  faut  prendre  ses  décisions  avec  beau¬ 
coup  de  science,  le  plus  possible,  mais  les  prendre 
avec  davantage  encqre  de  bon  sens  et  celui-là 
n’est  tel  que  s’il  est  éclectique. 

Descendons  dans  le  domaine  de  l’observation 
et  de  l’expérience. 

Observ.  1.  —  Syphilis  à  la  période  préhumorale. 
Diagnostic  dans  les  premières  heures.  Traitement  im¬ 
médiat.  Réactions  .  humorales  toujours  silencieuses. 
Stérilisation  apparente  et  probable. 

M.  X.,  49  ans,  marié,  est  envoyé  le  29  septembre 
1922  par  son  médecin  à  qui  il  est  venu  montrer  le 
matin,  peu  après  son  réveil,  une  tache  érosive,  qui 
n’existait  pas  la  veille  au  soir,  sur  le  gland.  Le  rap¬ 
port  suspect  extra'-conjugal  remontait  à  trois  semai¬ 
nes  environ. 

Un  examen  microscopique  après  imprégnation  au 
Fontana-Tribondeau  révéle  les  tréponèmes  et  fait' 

■  poser  le  diagnostic  de  syphilis  aussi  précocement 
qu’il  est  possible. 

Traitement  immédiat  : 

Le  29  septembre  :  cautérisation  ignée  de  l’érosion 
par  le  thermocautère,  en  surface  ;  poudrage  au  sali- 
cylate  de  bismuth.  Première  intraveineuse  novarsé- 
nobenzol  :  0.20. 

(J’ouvre  aussitôt  une  parenthèse  pour  indiquer  le 
plan  que  les  principes  m’indiquaient  de  suivre.  Dans 
un  cas  aussi  favorable,  je  pensais  faire  un  traitement , 
d’attaque  d’un  semestre  au  minimum,  avec  trois  sé¬ 
ries,  la  première  de  novars.,  la  deuxième  de  bismuth 
la  troisième  de  novars.  Poids  du  malade  92  kgr.  ; 
donc  dose  stérilisante  de  novars.  1  gr.  38).  Mais 
teinte  .subictérique  ancienne,  insuffisance  mitrale, 
incitant  à  plus  de  prudence.  Le  bismuth  est  associé 
à  l’arsenic  dès  la  troisième  séance. 

Le  1®''  oct.  (3®  jour)  2®  IV  novar.  0.30 

5  oct.  (7®  jour)  3®  »  »  0.45  soit  0.90  pour 

la  1''®  semaine. 
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Une  IM.  de  quinio-bismuth  de  vingt  centigrammes 


10  oct.  {12®  jour)  Novar. 

Quin-Bis. 
16  oct.  (18®  jour)  Novar. 
22  oct.  (24®  jour)  Novar. 


0.60 

Ô.20 

0.75  Quin-Bis  0.20 
0.90  Quin-Bis  0.20 


(A  partir  de’  ce  moment  je  -pensais,  après  chaque 
irite-rvalle  do  huit  jours  cl  la  tolérance  paraissant, 
bonne,  délakser  le  bismuth,  ajouté  seulement  jus¬ 
que  là  pour  me  permettre  d’atteindre  la  dose  utile 
d’arsenic  et  d’augmenter  celle-ci  jusqu’à  la  dose  théo¬ 
riquement  stérilisante  ;  mais  les  circonstances  m’obli¬ 
gèrent  à  changer  de  conception). 

L’injection  dii  22  est  suivie  de  douleurs  vives  à 
caractère  de  coliques  néphrétiques,  du  côté  gauche, 
accompagnées  de  .fièvre,  d’état  saburral,  d’un  peu  de 
diarrhée.  Il  n’est  possible  de  reprendre  le  traitement 
qu’après  neuf  jours  ;  la  crainte  de  l’arsénobenzol 
manifestée  par  le  malade,  d’autres  considérations 
tenant  aux  soupçons  de  l’entourage,  nous  obligent 
à  cesser  l’arsenic  ;  mais  la  série  d’attaque  eût  été 
insuffisante  ;  elle  est  complétée  par  sept  nouvelles 
injections  de  quinio-bismuth,  tous  les  trois  jours 
0.30. 

Ainsi  avait  pu  s’achever  la  première  série  d’atta¬ 
que,  grâce  à  la  conception  des  équivalences  médica- 
niédicamenteuses. 

La  deuxième  séi'ie  prévue  devait  subir  le  contre¬ 
coup  de  ce  changement  de  programme. 

Après  21  jours  de  repos,  réaction  de  B.-W.  stan¬ 
dard  :  absolument  négative  à  tous  les  procédés  et 
aux  divejs  antigènes.  Les  dernières  injections  de 
bismuth  étant  trop  rapprochées,  d’autre  part  l’atta¬ 
que  arsenicale  du  début  nous  paraissant  insuffisante, 
enfin  les  considérations  familiales  étant  peu  favora¬ 
bles  à  la  reprise  des  intraveineuses  de  novarséno, 
nous  nous  décidons  pour  les  intra-musculaires  d  ’épar- 
.séno,  malgré  les  réactions  locales  et  la  fatigue  géné¬ 
rale  souvent  causées  par  ce  médicament  assez  toxi¬ 
que.  Deux  fois  par  semaine  nous  injectons  1  cc. 
d’éparséno  (amino-arséno-phénol)  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  20  injections. 


La  troisième  série,  commencée  après  un  nouveau 
repos  de  21  jours  devait  être  une  série  de  novarséno  ; 
nous  l’avons  amorcée  par  cinq  injections  intra¬ 
musculaires  de  bismuth,  pour  augmenter  l’intervalle 
compris  entre  les  injections  d’éparseno  et  les  nou¬ 
velles  de  novar  qui  se  , succèdent  (sans  difficulté 
d’ordre  familial  cette  fois)  à  intervalles  progressive¬ 
ment  élargis  de  trois,  quatre,  cinq,  six,  sept  jours  et 
aux  doses  progressives  de  30,  45,  60,  75,  90,  90,  90. 

Un  mois  après  réaction  de  B.-W.  standard  ;  abso¬ 
lument  négative. 

Cessation  de  toute  thérapeutique. 

Contrôle  de  la  guérison  espérée  ; 

Nouvelle  réaction  standard  deux  mois  après  ; 
absolument  négative. 

Nouvelle  réaction  trois  mois  après  (après  épreuve 


de  réactivation  :  novarséno  IV  0.30  prise  de  sang 
10  jours  après).  Négativité  persistante. 

Un  an  après,  à  la  suite  de  deux  nouvelles  réactions 
du  sérum  négatives  (une  par  semestre),  nous  avons 
pratiqué  une  ponction  lombaire  et  trouvé  normales 
toutes  les  qualités  du  liquide  céphalo-rachidien 
(cytologie,'  albumine,  Wassermann,  réaction  du 
benjoin). 

Voilà  donc  un  malade,  traité  dès  le  début  de  la 
période  pré-humorale,  dans  les  conditions  les  meil¬ 
leures,  soumis  à  un  traitement  d’attaque  mixte, 
mais  intense  et  soutenu,  puis  aux  règles' habituelles 
do  contrôle  thérapeutique  (Wassermann  du  sérum, 
réacti'vation,  ponction  lombaire)  et  que  nous  pou¬ 
vons  considérer  comme  radicalement  guéri  de  son 
mal.  Le  traitement  n’a  cependant  pas  duré  plus  de 
six  mois.  C’est  un  minimum  et  si,  au  lieu  de  l’avoir 
observé  tout  au  début  de  son  chancre,  je  l’eusse  vu 
seulement  trois  ou  quatre  jours  après,  malgré  la 
négativité  persistante  du  B.-W.,  je  lui  aurais  imposé, 
après  son  premier  semestre  de  cure  une  double  série 
de  sécurité  (bismuth  puis  arsenic)  avant  de  commen¬ 
cer  la  période  de  pur  contrôle. 

En  réalité  on  peut  considérer  que  cet  homme  n’a 
jamais  eu  la  maladie  générale  appelée  syphilis  ;  il  a 
été  atteint  d’un  accident  local  à  tréponèmes,  d’où  le 
feu  d’une  part,  le  barrage  sanguin  thérapeutique 
d’autre  part,  ont  empêché  la  pullulation  et  le  départ 
de  spirochètes  assez  virideuts,  assez  ré.sistants,  pour 
être  véhiculés  à  travers  le  plasma,  sans  y  être  dissous 
et  provoquer  ainsi  l’infection  générale  de  l’orga¬ 
nisme. 

Observ.  il  —  Syphilis  à  la  période  préhumorale. 
Traitement  commencé  le  cinquième  jour.  Réactions 
humorales  silencieuses.  Guérison  apparente  et  pro¬ 
bable  malgré  la  durée  théoriquement  insuffisante  de 
l’attaque  d’ailleurs  fort  intense. 

M.  X.,  43  ans  m’est  envoyé  en  mars  1923,  porteur 
d’un  accident  primitif  du  prépuce  datant  de  4  ou 
5  jours  ;  peu  étendu  mais  déjà  légèrement  induré  et 
accompagné  d’une  adénopathie  double  très  récente. 
Le  malade  n’ayant  tait  aucune  application  sur  le 
chancre  (tait  capital  pour  la  valeur  négative  de  l’exa¬ 
men  microscopique)  l’épreuve  de  Fontana-Tribon- 
deau  est  pratiquée,  révèle  en  quelques  minutes  les 
tréponèmes  caractéristiques.  Un  prélèvement  do 
sang  pour  Wassermann  eût  dû  être  fait  ;  des  considé¬ 
rations  diverses  font  que  nous  n’hésitons  pas  à  nous 
passer  de  ce  renseignement,  surtout  à  ne  pas  atten¬ 
dre  de  commencer  le  traitement  pour  l’obtenir.  Nous 
sommes  à  la  limite  de  la  période  préhumorale,  moins 
que  jamais  il  n’y  a  de  temps  à  perdre. 

Aussitôt  (1®"^  jour)  nous  taisons  une  IV  do  novar. 
(rhodarsan)  0.15. 

La  cautérisation  du  chancre  nous  semble  inutile, 
l’envahissement  ganglionnaire  s’étant  déjà  produit. 
Simples  attouchements  à  l’huile  xylb-iodée  et  pou¬ 
drage  au  salicylate  de  bismuth. 
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3®  jour  IV  0.30 

6«  »  »  0.45 

lie  „  „  0.60 

16e  „  ),  0.75  plus  oxyde  de  Bi  (muthaiiol)  0,15 


'22e  „  „  0.90  id. 

28»  »  »  0.90  id. 

33e  »  »  0.90  id. 

40e  »  »  0.90  .  id. 

47e  »  »  0,90  id. 


Soit  au  total  près  de  sept  grammes  de  novar.  et  de 
80  centig.  de  bismuth  métal. 

Six  semaines  après  la  fin  de  la  série  (le  malade  avait 
été  prié  de  revenir  plus  tôt).  Réaction  de  B.-W.  stan¬ 
dard  pégative  absolue.  Le  malade  nous  annonce  la 
nécessité  impérieuse  de  son  départ  prochain  pour 
une  usine  de  Bretagne  où  la  médication  intra-vei¬ 
neuse  sera  pour  lui  dilficile  à  réaliser.  Nous  décidons 
de  profiter  des  trois  semaines  dont  il  disp6.se  pour 
répéter  l’attaque  novarsenobenzoliqüe,  aux  lieu  et 
place  de  la  série  bismuthique  forte  que  je  comptais 
faire  avant  de  reprendre  l’arsenic. 

1®’’  jour  IV  Rhodarsan  0.30 
0.45 
0.75 
0.90 

1.05  (poids  du  malade  72  kg.) 
1.20 

Ainsi,  pour  ne  pas  risquer  de  faire  perdre  au  malade 
le  bénéfice  de  l’attaque  première  et  prévoyant  que 
loin  de  la  ville,  le  traitement  ultérieur  serait  sans 
doute  irrégulièrement  suivi,  j’avais  été  amené  à 
changer  mon  programme  et  à  dépasser  la  dose  sté- 
rillisante  normale,  tout  en  n’observant  pas  exacte¬ 
ment  la  règle  des  intervalles  de  sept  jours  entre  les 
doses  massives  du  médicament  ;  l’intervalle  très 
court  entre  le  11®  et  le  14®  jour  était  destiné  à  com¬ 
penser  celui  du  4®  au  11®  trop  prolongé  du  fait  du 
malade  lui-même.  Ce  n’est  pas  là  certes  une  conduite 
à  recommander  d’une  façon  générale  ;  mais  elle 
illustre  bien,  je  crois,  combien  la  règle  est  difficile 
à  suivre  et  combien  le  raisonnement,  suivant  le 
cours  des  circonstances,  doit  au  contraire  à  chaque 
instant  la  modifier  ;  —  ce  qui  permet  néanmoins 
d’atteindre  le  but  qu’on  se  propose.  La  surveillance 
stricto  du  malade  et  la  tolérance  parfaite  du  médi¬ 
cament  ont  naturellement  favorisé  ce  résultat. 

Comme  c’était  à  prévoir,  et  malgré  mes  conseils, 
aucun  traitement  nouveau  n’a  été  suivi.  J’ai  revu 
seulement  ce  malade  de  temps  à  autre  pour  des 
contrôles  sérologiques.  Et  ceux-là  se  sont  toujours 
montrés  négatifs  absolus,  depuis  15  mois  que  le  trai¬ 
tement  a  été  interrompu.  Celui-ci  est  théoriquement 
insuffisant,  malgré  la  netteté  du  résultat.  Cependant 
si  l’épreuve  de  réactivation  et  plus  tard  la  ponction 
lombaire  ne  révèlent  rien  d’anormal,  la  guérison 
pourra  être  considérée  comme  définitive.  Et  dans  ce 
cas,  connaissant  l’action  réactivante  des  traitements 


11® 

14® 

19® 

25® 


courts  ou  trop  faiblement  dosés,  j’ai  préféré  conseil¬ 
ler  l’abstention  thérapeutique  plutôt  que  les  médi¬ 
cations  dites  d’entretien  par  pilules,  élixirs  ou  sup¬ 
positoires,  dont  l’action  stérilisante  semble  tout 
à  fait  illusoire. 


Ces  deux  cas,  parmi  d’autres  tout  aussi  favora¬ 
bles,  m’ont  paru  intéressants  à  rapporter  en  dé¬ 
tails  pour  montrer,  en  même  temps  que  la  «  nio- 
bilité  »  du  problème  thérapeutique,  l’efficacité  du 
traitement  d’attaque  précoce  et  soutenu. 

I.es  deux  observations  ci-dessous  vont  illus¬ 
trer  le  cas  contraire  et  montrer  que,  passé  le  dé¬ 
but  dé  la  période  sérologique,  le  traitement  a  une 
action  stérilisante  beaucoup  moins  certaine,  en 
tout  cas  beaucoup  plus  longue  et  difficile  ù  obte¬ 
nir  ;  au  lieu  de  six  mois  l’attaque  doit  se  pro¬ 
longer  presque  toujours  deux,  trois  années  et 
plus,  tout  comme  autrefois. 


Observ.  III.  —  M.  X.,  35  ans,  consulte  en  mai 
1920  son  médecin,  pour  une  petite  érosion  très  ré¬ 
cente  du  gland  paraissant  être  de  l’herpès.  Tel  est 
d’ailleurs  le  diagnostic  porté.  Douze  jours  après  ce¬ 
pendant,  l’érosion  persistant,  le  médecin  pour  ras¬ 
surer  le  malade  inquiet  (et  fort  impressionnable)  fait 
taire  une  réaction  de  B.-W.  et  le  hasard  veut  qu’elle 
me  soit  confiée,  à  l’hôpital,  sans  que  je  visse  le  ma¬ 
lade.  Le  résultat  (sérum  chauffé  seulement.  Antigène 
Desmoulières  H  4,  anti.  de  foie  H  4,  Anti.  moins 
sensible  H  6)  est  considéré  par  le  médecin  traitant 
comme  négatif,  ce  qui  est  au  moins  une  imprudence, 
car  ces  chiffres  de  l’échelle  ■  de  Vernes  indiquent 
déjà  un  indice  de  posivité  suffisant  pour  éveiller  leS 
soupçons,  surtout  en  connaissance  du  cas  clinique 
assez  suspect  par  lui-même.  Le  petit  chancre  qui  ne 
fut  pas,  première  faute,  l’objet  d’un  examen  micros¬ 
copique  dès  son  apparition,  tut  donc  traité  par  de 
simples  poudrages  au  dermatol.  Il  disparut  vers  le 
17®  jour  de  son  apparition.  Par  prudence  cependant 
on  décida  de  faire  une  nouvelle  réaction,  qui  fut,  celle- 
là,  plus  nettement  positive  (Hecht|-!--|--|-  ;  sérum 
chauffé,  mêmes  anti.  que  ci-dessus  H  2,  3,  4).  A*ce 
moment  seulement  on  se  décide  au  traitement  en 
présence  de  la  montée  évidente  du  Wassermann. 

Donc  traitement  tardivement  institué. 

D’autre  part  attaque  insuffisamment  énergique] 
P®  série  :  six  norvars.  0.30  ;  0.30  •;  0.45  ;  0.60  ;  0.60  ; 
0.75,  plus,  dans  les  intervalles  de  huit  jours  compris 
entre  les  novars.  17  injections  intra-musculaires  de 
benzoate  de  mercure  à  0,02  ;  —  soit  un  total  de  3 
grammes  de  novars;  sans  atteinte  de  la  dose  sté¬ 
rilisante  classique  (poids  70  kgr.  ;  dose  à  atteindre 
1  gr.  05.  Dose  totale  en  fin  de  série  5  gr.  5  à  6  gr.). 

2®  série,  à  peu  près  aussi  faible,  n’est  commencée 
que  six  semaines  après  la  fin  de  la  première  (30,  45, 
60,  75,  90,  90). 

Un  mois  après  le  B.-W.  donne  :  Hecht  positif  ; 
sérum  chauffé,  avec  antigènes  ci-dessus  H  1,  4,  8  ; 
un  mois  encore  même  résultat  positif  atténué,  mais 
positif  toujours,  alors  que,  traité  dès  le  début,  ce 
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malade  aurait  toujours  eu.  vraisemblement  un  W. 
négatif. 

Après  ces  deux  mois  de  repos,  1-0  injections  de 
benzoate  de  Hg.,  une  tous  les  deux  jours,  suivie 
après  quelque  repos  d’une  troisième  série  arsenicale, 
plus  faible  encore  que  les  précédentes  (30,  45,  60 
75,  90)..  Une  réaction  de  W.  technique  Calmette- 
Massol  est  faite  en  ville  et  se  montre  négative  ;  on 
fait  une  épreuve  de  réactivation  :  W.  moyennement 
positif  (procédé  Hallion-Bauer). 

À  ce  moment,  je  vois  le  malade,  apprends  toute  son 
histoire  passée  et  lui  donne  l’espoir  avec  un  traite^ 
ment  un  peu  intensifié  d’arriver  à  la  négativité  abso¬ 
lue  de  laréaction  de  B.-’iV.  Espoir  déçu,  car  malgré  un 
traitement  correct  et  soutenu  pendant  trois  ans  en¬ 
core,  la  séro-réaction  demeure  positive  aux  antigènes 
et  procédés  suffisamment  sensibles  (antigène  de 
Desmoulières,  Plecht  et  antigène  de  Noguchi). 

Quelle  conduite  suivre  en  pareil  cas  ?  Continuer 
à  se  laisser  hypnotiser  par  le  B.-W.  et  à  bourfer  le 
malade  de  médicaments  variés  (je  n’ai  pas  besoin 
de  vous  dire  que  pendant  ces  trois  années  écoulées 
je  n’ai  ménagé  ni  l’arsenic,  ni  le  bismuth,  ni  même  le 
mercure  aux  doses  massives  d’attaque  que  j’avais 
préconisées  autrefois,  alors  que  le  Bi  n’existait  pas 
et  que  les  arsénobenzènes  avaient  un  renom  de  toxi¬ 
cité  fâcheuse,  assez  justifié  parfois  à  cette  époque)  ? 
'  Ma  foi  non.  Il  doit  exister  des  limites  aux  actions 
médicamenteuses,  qu’il  est  prudent  de  ne  pas  dépas¬ 
ser,  surtout  lors  que  le  résultat  ne  varie  guère.  Aussi 
ai-je  supposé  qu’avec  ces  quatre  années  de  traite¬ 
ment  à  peu  près  continu,  ce  malade  s’était  assuré, 
autant  qu’on  peut  le  faire,  contre  les  risques  d’acci¬ 
dents  ultérieurs  et  j’ai  conseillé  désormais  l’asb ten¬ 
don  de  médicaments,  mais  non  la  cessation  de  toute 
surveillance  et  si  l’examen  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  est  normal,  je  recommanderai  une  dernière 
ponction  dans  deux  ans,  après  quoi  nous  aurons 
vraiment  pris,  je  crois,  toutes  les  précautions  pour 
ne  pas  laisser  grandir  dans  l’ombre  la  localisation 
possible,  la  plus  redoutable  du  grand  mal  vénérien. 

Je  pourrais,  si  je  ne  craignais  d’allonger  inuti¬ 
lement  cet  article,  citer  nombre  d’observations 
analogues  et  moins  favorables  encore,  où  les 
fautes  cen  mises  au  début  du  mal,  ou  au  cours  du 
traitement,  plus  souvent  d’ailleurs  du  fait  du 
malade  ou  des  circonstances  que  de  son  médecin, 
ont  obligé  à  prolonger  la  cure  pendant  plusieurs 
années,  sans  permettre  toujours  d’atteindre  le 
résultat  désiré,  même  lorsque  les  doses  stérili¬ 
santes  sont  utilisées,  après  les  premières  négli¬ 
gences.  Je  citerai  seulement,  pour  terminer  ; 

Observ.  IV.  —  Le  c^s  de  cetlîommede29ans(73 
kgr.)  qui  contracte  la  syphilis  en  Allemagne  en 
décembre  1919,  et  ne  commence  à  être  traité  que 
4  mois  après  par  un  grand  médecin  de  Cologne,  qui, 
au  pays  du  606,  silbersalvarsan  et  autres,  commença 
l’attaque  par  les  injections  mercurielles.  Trois  sé¬ 


ries  de  20  intra-veineuses,  une  tous  les  deux  jours. Une 
série  encore  de  trente.  Puis  réaction  de  Wassermann 
demeurée  positive.  On  se  décide  alors  pour  le  néosal- 
varsan  dont  on  fait  deux  séries,  une  de  5  gr.  75  (début 
à  0.45),  une  de  6  gr.  07  (début  à  0.60)  avec,  entre  les 
deux,  intervalle  de  2  mois  sans  piqûres.  Un  mois 
après  la  ün  de  la  2®  la  réaction  de  Wassermann  est 
encore  positive. 

Je  vois  le  m'alade  à  ce  moment,  et  lui  conseille, 
à  mon  habitude,  avant  de  faire  une  nouvelle  séro- 
réaction,  un  semestre  de  cure,  avec  3  séries,  2  de 
novarsenobenzol,  avec  1  de  bismuth  intercalairei 
Le  B.-W.  demeure  positif,  à  peine  atténué  et  il  en 
est  encore  de  même  aujourd’hui,  après  3  séries  lon¬ 
gues  de  quinio-bismuth,  faites  à  l’étranger. 

Je  n’insiste  pas  et  me  résume  seulement  : 

1°  Le  traitement  de  la  syphilis  a  son  maximum 
d’efïicacité\au  début,  tout  au  début  de  la  mala¬ 
die  ;  plus  on  attend,  plus  il  risque  d’être  inelTi- 
.  cace,  moins  il  donne  de  garantie  ;  moins  il  est 
économique. 

2°  Les  arsénobenzènes  sont  les  meilleurs,  les 
plus  puissants  agents  de  l’attaque  ;  mais  il  faut 
qu’ils  soient  administrés  suivant  certaines  règles 
dont  les  principales  sont  :  1°  l’emploi  de  l’injeo-' 
tion  intra-veineuse  ;  2°  des  doses  progressives, 
rapprochées  au  début,  associées  même  lors  de  la 
toute  première  série  à  des  injections  intra-mus- 
culaires  de  préparations  insolubles  de  bismuth  ; 
3°  atteinte  aussi  rapide  que  possible  et  la  répé¬ 
tition  de  la  dose  stérilisante,  un  centigramme  et 
demi  au  minimum  par  kgr.  de  poids  vif  ;  Ig 
répétition  des  premières  séries  d’attaque  à  des 
intervalles  aussi  courts  que  possible  (3  semaines 
au  maximum)  et  de  façon  telle  que,  dans  le 
premier  semestre  soient  groupées  3  séries  fortes, 
deux  d’arsénobenzène,  une  de  .  bismuth  (sans 
compter  les  injections  de  ce  métal  ayant  pu 
intervenir  au  cours  des  séries  arsenicales). 

3°  Le  contrôle  de  l’efficacité  du  traitement  est 
basé  naturellement  sur  l’absence  de  tout  acci¬ 
dent  spécifique,  mais  aussi  et  surtout,  faute  de 
mieux,  sur  le  maintien  de  la  séro-réaction  abso¬ 
lument  négative  dans  le  sang  et  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien,  mais  à  condition  d’être  très 
sévère  sur  la  façon  dont,  les  résultats  de  la  réac¬ 
tion  ont  été  obtenus,  ce  qui  n’est  possible  qu’à 
condition  d’adopter  un  étalon,  un  standard  de 
cette  réaction,  comportant  au  moins  une  réac¬ 
tion  de  Hecht  avec  antigène  éprouvé  et  3  ou  i 
réactions  au  sérum  chauffé,  avec  des  antigènes  de 
sensibilité,  très  grande,  moyenne  et  faible,  per¬ 
mettant  la  mesure  aussi  rigoureuse  que  possible, 
en  l’état  actuel  des  choses,  du  potentiel  spéci¬ 
fique  des  humeurs. 
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FARI’IÉ  PRÔFESSlôNNELLE 

LÉ  MOUVEMENT  SYNDICAL  DE  L’ANNÉE 


Lorsque,  parcourant  le  Concours  médical,  le 
Médecin  syndicaliste  et  les  autres  journaux,  qui 
publient  les  comptes-rendus  des  divers  syndicats 
médicaux,  on  cherche,  chaque  année,  comme 
nous  le  faisons  régulièrement  à  la  société  d’études 
du  Concours,  à  se  faire  une  opinion  sur  le  mou¬ 
vement  syndicaliste  de  l’exercice  écoulé,  on  ob¬ 
serve  que,  s’il  y  a  des  différences  profondes  d’une 
année  à  l’autre,  dans  la  manifestation  extérieure 
de  la  défense  des  intérêts  corporatifs-,  il  se  des¬ 
sine  néanmoins  une  accession  progressive,  plus 
ou  moins  lente,  selon  les  moments,  vers  la  col¬ 
laboration  du  syndicalisme  médical  avec  les 
organisations  publiques. 

Questions  syndicales  locales. 

La  question  dominante  est  celle  du  relève¬ 
ment  des  tarifs.  La  vie  est  chère  pour  le  méde¬ 
cin,  ses  impôts  s’accroissent,  l’duto  est  ruineuse  : 
il  faut  donc  faire  monter  le  prix  des  honoraires 
avec  le  coût  moyen  de  la  viè. 

De  lait,  beaucoup  de  syndicats  locaux  ont 
posé,  par  referendum,  la  question  à  leurs  mem¬ 
bres  :  quel  doit  être  le  prix  de  la  consultation  ? 
celui  de  la  visite  ? 

Chose  curieuse  :  alors  que  certains  anti- 
syndicalistes  craignent  l’intolérance  syndicale, 
croyant  que,  lorsque  tous  les  médecins  d’une 
région  sont  syndiqués,  ils  vont  en  profiter  pour 
imposer  des  prix  formidables  à  la  clientèle,  les 
praticiens  au  contraire  se  montrent  fort  rai¬ 
sonnables  :  combien  le  malade  mo3^en  est-il  ca¬ 
pable  de  nous  payer  le  prix minimum  de  l’acte 
médical  ?  8  francs  la  consultation,  10  francs  la 
visite  :  voilà  la  grosse  majorité  des  réponses. 

Faut-il  voir,  dans  ces  chiffres,  un  exemple 
de  la  tyrannie  syndicale  à  l’endroit  de  nos 
clients  ?  Les  mercantis  de  l’alimentation  ont-ils, 
comme  les  médecins,  le  même  souci  de  se  préoc¬ 
cuper  de  la  capacité  de  paiement  du  consom¬ 
mateur  ? 

Mais  s’est  posée,  à  ce  sujet,  une  grave  ques¬ 
tion  ;  quel  doit  être  le.  prix  du  kilomètre  parcouru 
en  campagne  ?  Doit-on,  comme  parle  passé, 
augmenter  le  prix  de  la  visite  de  celui  des  kilo¬ 
mètres  effectués,  tant  à  l’aller  et  au  retour  ? 
Faut-il,  au  contraire,  envisager,  avec  le  D'^  Re¬ 
non,  des  zones  concentriques,  à  prix  moyens  et 
uniformes  pour  chacune  d’elles  ?  - 

Une  discussion,  parfois  passionnée,  s’est  ou¬ 
verte  dans  les  syndicats.  La  grande  majorité  de 
nos  confrères  s’est  prononcée  pour  le  maintien  des 
anciennes  habitudes  de  faire  payer  chaque  kilo¬ 


mètre  .éfîectivêment  parcouru.  Mais  peut-être 
certains  n’ont-ils  pas  tout  à  fait  saisi  le  problème 
posé  par  le  D^  Renon . 

Lorsqu’un  malade,  à  la  campagne,  fait  venir 
à  son  domicile  le  médecin  de  la  localité  voisine,  , 
il  sait  quel  prix  il  aura  à  payer  pour  le  déplace¬ 
ment.  Mais  si  un  client  profite  de  la  présence  du 
docteur,  appelé  par  un  autre  malade  de  l’en¬ 
droit,  ou  s’il  l’arrête  au  passage,  il  va  payer,  non 
plus  le  prix  de  la  visite  avec  déplacement,  mais 
celui  d’une  consultation,  majoré  ou  non. 

Beaucoup  de  syndicats  se  sont  préoccupés  de 
cette  question,  dite  des  visites  de  passage,  ou 
des  tournées  à  jours  fixes.  Certains  groupements 
les  interdisent  à  leurs  membres,  en  ce  sens  que  le 
client  doit  toujours  paj^er  le  prix  fort,  comme  si 
le  docteur  s’était  dérangé  exprès  pour  eux  ; 
d’autres  syndicats  les  tolèrent,  car  ces  pratiques 
sont  entrées  dans  les  moeurs  professionnelles  et 
médecin  comme  clients  y  trouvent  leur  compte. 

Pourquoi,  dit  lè  D''  Renon,  ne  pas  faire  masse  ’ 
des  visites  avec  déplacement  ;  diviser  le  total 
annuel  ainsi  obtenu  par  le  nombre  de  malades 
examinés  ;  on  obtiendrait  un  ciuotient  qui  serait 
le  prix  moyen  de  visite  pour  un  cercle  déter¬ 
miné. 

Ce  sjfstème  présente  des  avantages,  surtout 
en  ce  cpii  concerne  l’application  de  la  loi  sur  les 
accidents  agricoles  :  les  patrons  responsables  et 
leurs  assurances  connaissent  d’avance  le  prix 
moyen  des  visites  avec  déplacement,  au  lieu 
d’avoir  à  se  reporter  à  un  barème  variable,  selon 
la  distance  de  chaque  localité  du  domicile  de 
chaque  médecin  traitant. 

On  pourrait  également  appliquer  ce  prix  à 
l’assistance  médicale  gratuite,  aux  vaccinations, 
etc. 

Mais,  par  contre,  disent  les  adversaires  (et  les 
deux  tiers  des  réponses  ont  été  hostiles  au  pro¬ 
jet)  ceci  constituerait  un  forfait,  tout  en  inci¬ 
tant  le  médecin  à  visiter  plus  souvent  le  client 
rapproché,'  pour  délaisser  ciuelciue  peu  le  client 
éloigné,  puisciue  le  déplacement,  effectué  pour 
donner  des  soins  à  l’un  ou  à  l’autre  malade,  sera 
toujours  payé  le  même  prix. 

tC’ assistance  médicale  gratuite. 

Questions  de  tarif  encore,  lorsque  les  syndicats 
médicaux  locaux  se  préoccupent  de  l’augmen¬ 
tation  des  honoraires,  votés  par  les  conseil^  gé¬ 
néraux,  pour  chaque  département.  De  l’étude, 
constamment  mise  à  jour  par  les  soins  du  D' 
Rinuy,  secrétaire  général  adjoint  de  l’Union 
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dès  syridicàts  médibauls',  il- ressort  qite  7  dépar-- 
•  ferderits  sèiilémept'  pratiquent  encore  le  tarif' 
à  l’abonnement.  Partout  ailleurs,  tarit  à  là  i 
Visite. 

Èa’grôsstf  moyenne  des  départements  a*  3  à'  5 
ffauds,  pour'lk’ coilsultatî’oil  et  4  à  '6'frailcs  pour' 
la  visïte.  Et’lesméd'ecifis-se  demati dent' toui  ours- 
pourquoi,  seuls  parmi  tous  les  citoyens,-  on'  les 
force  à  diminuer  leurs  prix,  pour  soins- donnés 
au'x  indigents  ;  alors  qüe  tous  les  autres^  corps- de 
métier  ne  font  aucune  distinction  entre  le  client 
aisé  ou  pauvre  (boulanger,  boucher,  charbon- 
nièr,  etc.) 

Signalons  également  la'  tendance  qu’auraient 
certains  départements  à  accorder  là  demi-assis^ 
tance  à  des  malades  qui,  sans  être  toutefois 
des  indigents,  se  trouvent,  par  le- fait  de  la  ma¬ 
ladie,  hors  d’état  de  payer  soit  leur  médfecin, 
soit  leurs  médicaments. 

Questions  d’hOnorairfes-  encore,  lorsque  les 
syndicats  discutent  avec  les -mufùaZz'/és  qui,  sous 
le  prétexte  qu’elles  constituent  des  oeuvres  de 
philanthropie,  demandent  au  corps  médical 
une  réduction  considérable  sur  les  honoraires. 

Pourquoi  ne  pas  exiger  du  mutualiste  la  cotisa¬ 
tion  nécessaire,  pour  que  chaque  adhérent  soit 
couvert  du  risque  maladie  q^il  encourt.  Véri¬ 
table  assurance  mutuelle,  au  lieu  de  quémander 
constamment  dtes  secours,  des  subventions  et 
des  aumônes  ?  , 

D’ailleurs,  il  ressort  des  procès-verbaux  des 
différents  Syndicats,  que  nous  avons  eus  sous 
lés  yeux,  que,  de  plus  en  plus,  s’introduit  le  sys¬ 
tème  par  lequel  le  médecin  ignore  complète¬ 
ment  la  mutualité.  Le  malade  paye  comme  un 
client  ordinaire  ;  mais  il  se  fait  remettre,  par  son 
docteur,  une  attestation,  constatant  qu’il  doit 
recevoir  des  soins,  ainsi  qu’un  reçu  des  hono¬ 
raires  Cfu’il  a  payés  directement.  A  la  société 
dte  faire  contrôler,  comme  elle  le  désire,  les  allé¬ 
gations  de  ses  adhérents. 

Localement,  les  syndicats  se  sont  préoccupés 
de  l’organisation  de  V inspection'  médicale  des 
écoles.  Pas  d’organisation  d’ensemblé  ;  pas  de 
crédits  suffisants,  ou  même  existants  ;  pas  de 
collaboration  entre  l’administration  et  le  corps 
médical,  .\ussi  dans  la  plupart  des  villes  cette 
inspection  médicale  n’existe  pas-  ou,  sr  elle  a 
été  organisée,  elle  est  absolument  inopérante. 

Mais  ies  syndicats  médicaux,  se  préoccupant 
de  la  lutte  pratique  contre  la  tuberculose,  pen¬ 
sent  qu’une  des  premières  mesures  'à  prendre 
c’est  de  dépister  la  pré-tubercul'ose,  ou  les  formes 
torpides  de  cette  infection,  chez  les  écoliers. 
Point  n’est  besoin  d’un  examen  hâtif  de  beau¬ 
coup'  d’enfants,  examen  qui  iVaboutit  qu’a  reln'- 
piir  des  fiches  inutiles  et  inopérantes. 

Pour  protéger  efficacement  Ea  santé  pulrlique, 
les  sirndicats  médicaux  estiment  q^’ilh  devraient 
être  chargés-,  parles  pouvoirs  publics,  d^’organiser 


cette  inspection'  médicale  des'  écoles,  à  seule  fin 
!  de  Ih' rendre -pratique  et  utile. 

G’ést  dans  cet  ordre  d’idées,  que  le- syndicat 
médical  dû-  Lot-et-Garonne  a  signé  avec  la  pré¬ 
fecture  un  contrat  collectif,  par  lequel  le  syndi¬ 
cat  a  re  mandat  d'organiser  l’inspection  médicale 
dés  écoles  dh  département,  ainsi  qu’il  l’a  dé.jà 
fait  pour  lés- vaccinations  antivarioliques. 

Egalement  le  syndicat  médical  de  Toulouse 
a'obtenu  delà  ville  la  signature  d’un  contrat  col¬ 
lectif  pour  Finspection  médicale  des  écoles. 

Une  quinzaine  de  syndicats,  dans  leurs  compte- 
rendus,  signalent  qu’ils  sont  sur  le  point  de  con¬ 
clure  de  pareils  arrangements  avec  les-  munici¬ 
palités,  ou  que  rien  ne  sera  organisé  localement 
sans  que  le-  syndicat  médical  n’ait  été  appelé 
à- donner  son  opinion. 

Ententes  intersyndicales. 

Les  syndicats  locaux  éprouvent  de  plus  en 
plus  le  besoin  de-  se  concerter  pour  des  études, 
ou  des  actions  communes.  Pour  discuter  avec 
le  préfet,  ou  avec  le  conSeil  général,  il  faut  une 
entente  préalhble  entre  tous  les  syndicats  mé¬ 
dicaux  d’un  même  département. 

Si  même  un  contrat  collectif  doit  être  signé 
pour  un  service  départemental,  celui  des  vacci¬ 
nations,  de  la  lutte  antisyphilitique  ou  tiibercu- 
leuse,  par  exemple,  il  faut,  en  face  de  l’adminis¬ 
tration  départementale,  qu’il  n’existe  qu’un 
groupe-  médical  :  le  syndicat  départemental  ou 
la  fédération  départementale. 

D’ailleurs  ces  ententes  au  sein  d’un  même 
département  existent  depuis  fort  longtemps, 
surtout  en  ce  qui  concerne  l’uniflcation  des  tarifs 
pour  la  clientèle  ordinaire.  Un  confrère  qui  exerce 
aux  confins  de  deux  ou  plusieurs  syndicats  d’ar¬ 
rondissement,  peut  se  trouver  gêné  s’il  existe 
des  différences  de  tarifs  syndicaux  locaux. 

C’est  cette  même  question  des  tarifs  qui  a 
incité  certains  groupes  départementaux  à  for¬ 
mer  des  ententes  ou  fédérations  régionales,  afin 
d’aplanir  les  difficultés  de  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine,  aux  confins  de  plusieurs  départements. 

Les  questions  peuvent  ainsi  être  étudiées 
en  commun  et  aboutir  à  une  organisation  régio¬ 
nale  de  la  médecine.  . 

C’est  ainsi  que  le  «  Bloc  de  l’Ouest  ■>  donné 
l’allure  d’une  puissance  imposante  aux  yeux 
des  pouvoirs  publics,  pendant  que  les  syndicats 
des  Charentes  et  dU  Poitou  peuvent  éditer  ,  à 
frais  communs,  un  journal  intersyndical,  imi¬ 
tant  en  cela  d’autres  journaux  régionaux  très 
utiles  pour  nos  confrères  de  la  région. 

Les  tarifs  généraux. 

Grosses  discussions  pour  les  modalités  d’appli¬ 
cation' du  tarif  Breton  pour  les  accidents  agricoles. 
Le  ministre  de  l’agriculture,  M.  Chéron,  fit  faire, 
par  ses  représentants  à  la  commission  du  tarif 
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Breton,  une  opposition ,  qui  ressemblait  beau¬ 
coup  à  une  obstruction.  Finalement,  grâce  à 
l’énergie  de  nos  représentants,  le  tarif  Breton 
fut  intégralement  appliqué  ;  mais,  par  arrêté, 
le  ministre  du  Travail  indiqua  que,  pour  préve¬ 
nir  et  régler  amiablement  les  différends  sus¬ 
ceptibles  de  s’élever,  à  l’occasion  de  l’application 
dudit  tarif,  les  parties  intéressées  pourront  con¬ 
venir  soit  de  la  constitution  de  commissions  de 
contrôle  et  d’arbitrage,  soit  de  la  désignation 
d’un  tiers  médecin  contrôleur  ou  arbitre. 

Aussi  l’Union  de  syndicats  a-t-elle  saisi 
immédiatement  les  groupes  affiliés  pour  que 
localement  soient  désignés  soit  un  médecin  con¬ 
trôleur  (ceux  des  commissions  de  contrôle  de 
soins  aux  mutilés  par  exemple),  soit  le  secrétaire 
de  la  commission  départementale  en  cas  du 
contrôle  d’une  seule  note,  soit,  comme  arbitre, 
le  président,  ou  le  secrétaire  du  syndicat  mé¬ 
dical,  soit  enfin  prévoir  l’organisation  de  com¬ 
missions  de  contrôle  à  créer  localement. 

D’ailleurs,  depuis  de  nombreuses  années, 
existe  à  Paris  une  commission  de  contrôle  et 
d’arbitrage,  qui  fonctionne  à  la  plus  grande  sa¬ 
tisfaction  et  des  médecins  et  des  compagnies 
d’assurances. 

Conventions  collectives  et  contrats  de  travail. 

A  l’occasion  des  accidents  du  travail  indus¬ 
triel  ou  agricole,  le  corps  médical  a  contracté, 
tant  pour  la  tarification  des  actes  médicaux  que 
pour  la  solution  des  conflits  divers,  qui  peuvent 
résulter  de  l’application  du  tarif  officiel. 

Remarquons  qu’il  en  est  de  même  pour  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  sur  les  réformés  de  guerre, 
avec  cette  différence  cependant  que  l’une  des 
parties  contractantes  n’est  pas  une  entreprise 
privée,  comme  les  compagnies  d’assurances  con¬ 
tre  les  accidents,  mais  bien  le  gouvernement 
lui-même. 

Ainsi  le  syndicalisme  médical  est-il  arrivé  à 
proposer,  puis  à  obtenir  une  juridiction  spéciale, 
juridiction  d’exception,  en  ce  qui  concerne  les 
conflits  profesionnels  relevant  de  l’application 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  de  celle  du  15  décembre  1922,  sur  les  acci¬ 
dents  agricoles  et  du  31  mars  1919,  sur  les  réfor¬ 
més  de  guerre. 

Les  commissions  d’arbitrage,  composées  de 
représentants  élus  par  chacune  des  parties, 
donnent  toutes  garanties  d’impartialité  et  leurs 
décisions  sont  toujours  acceptées  de  part  et 
d’autre. 

Les  assurances  sociales. 

Depuis  l’assemblée  générale  dernière  de  l’U¬ 
nion,  les  syndicats  médicaux  ont-ils  abordé 
le  problème  du  mode  selon  lequel  les  soins  se¬ 
ront  donnés.  Egalement  les  journaux  médicaux 
ont  reproduit  des  articles,  appuyés  par  les  diffé¬ 


rents  referendums  qui  ont  pour  but  de  faire 
connaître  l’opinion  du  corps  médical  sur  la  ques¬ 
tion  du  «  tiers  payant  ». 

De  ces  discussions,  émises  au  cours  de  cette 
dernière  année  syndicaliste,  se  détache  nette¬ 
ment  l’impression  que  le  corps  médical  redoute 
l’intrusion  d’un  tiers,  interposé  entre  lemalade 
et  son  médecin. 

Se  considérant,  à  juste  titre,  comme  les  dé¬ 
fenseurs  avertis  de  leurs  malades,  les  médecins 
entendent  que  le  bénéficiaire  futur  de  la  loi  sur 
les  assurances  sociales  soit  traité  sur  le  même 
pied  que  le  client  plus  fortuné  qui,  ayant  les 
moyens  de  consulter  le  médecin  de  son  choix, 
saura  que  ce  dernier  est  lié  par  le'  secret  pro¬ 
fessionnel. 

Ce  secret  sera-t-il  bien  conservé,  si  le  médecin 
de  l’assuré  est  mis  dans  l’obligation  de  signer 
des  feuilles  de  maladie,  en  indiquant  son  dia¬ 
gnostic  ?  Sera-t-il  encore  respecté,  lorsqu’il  fau¬ 
dra,  sur  les  bordereaux  de  paiement,  révéler  la 
nature  des  soins  qui  ont  été  donnés,  à  seule  fin 
de  se  faire  payer  les  honoraires  dus  par  la  caisse 
d’assurance  ? 

Ce  respect  du  secret  professionnel  im.plique 
le  droit  absolu,  pour  le  malade,  de  choisir  libre¬ 
ment  son  médecin. 

Tarif  à  la  visite,  bien  entendu,  disent  encore 
les  syndicats  médicaux,  car  un  tarif  à  forfait  est 
nuisible  aux  bons  rapports  entre  médecins  et 
malades. 

Mais  par  qui  seront  soldés  les  honoraires  1 
Pas  de  «  tiers  payant  »,  disent  les  uns;  les 
malades  payeront  directement  leur  médecin 
comme  cela  se  passe  pour  la  clientèle  ordinaire, 
quitte  à  ces  malades  à  se  faire  délivrer  des  reçus 
par  leurs  docteurs  aux  fins  de  remboursement 
intégral  ou  partiel  par  la  caisse  d’assurances  so¬ 
ciales. 

Ce  mode  direct,  sans  interposition  quelconque 
entre  le  client  et  son  docteur,  rencontre  l’ad¬ 
hésion  de  la  plupart  des  rédacteurs  d’articles 
dans  nos  journaux  professionnels.  Les  referen¬ 
dums  donnent  également  les  mêmes  résultats. 

Cependant,  disent  certains  confrères,  nous 
savons  que  le  législateur  ne  tient  pas  à  donner 
beaucoup  d’argent  à  l’assuré,  craignant  que  ces 
sommes  ne  soient  détournées  de  leur  véritable 
destination.  Le  projet  de  loi  prévoit  le  maxi¬ 
mum  de  prestations,  non  en  argent,  miais  en 
nature  et  les  soins  médicaux  sont  de  ce  nombre. 

Aussi,  que  se  passera-t-il  si  le  corps  médical 
se  trouve  en  présence  d’une  loi  qui,  une  fois 
votée,  s’opposera  au  paiement  direct  du  médecin 
par  son  malade  ?  Il  est  utile  de  prévoir  un  mode 
de  contrat  collectif  de  travail,  contrat  passé  entre 
le  syndicat  médical  local  et  la  caisse  d’assurances 
locales.  Ce  contrat  devra  préciser  la  manière 
dont  les  soins  seront  donnés,  le  tarif  de  la  rém.u- 
nération  des  divers  actes  médicaux. 
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De  plus,  disent  les  défenseurs  du  contrat  col¬ 
lectif,  il  sera  facile  d’organiser  les  commissions 
mixtes  d’arbitrage  devant,  d’une  part,  exercer 
un  contrôle  sur  les  actes  professionnels,  et,  d’au¬ 
tre  part,  connaître  des  conflits  qui  pourraient 
surgir  entre  les  diverses  parties  en  cause. 

Non,  répondent  les  adversaires  du  tiers  payant» 
point  n’est  besoin  de  contrôle  du  médecin  :  ce 
dernier  est  surveillé  par  son  malade,  lorsque 
celui-ci  rémunère  directement  son  docteur.  Libre 
à  la  caisse  de  faire  exercer  une  surveillance  sur 
ses  assurés  qui  se  disent  malades  et  se  préten¬ 
dent  en  traitement. 

Alors  que  nous  voyons  les  uns  invoquer  des  pré¬ 
cédents,  avec  l’organisation  de  soins,  soit  pour 
l’assistance  médicale  grâtuite,  soit  pour  les  acci¬ 
dents  du  travail  industriel  ou  agricole,  soit  enfin 
pour  les  mutilés  de  guerre,  les  adversaires  mon¬ 
trent  que  tous  ces  clients  ne  constituent  qu’une 
infime  partie  de  la  clientèle  habituelle,  alors 
que  les  assurances  sociales' vont  englober  la  ma¬ 
jeure  partie  des  malades  de  la  classe  ouvrière  et 
moyenne. 

La  prochaine  assemblée  générale  de  l’Union 
se  trouvera,  encore  une  fois,  devant  ce  problème, 
alors  que  le  principe  du  contrat  collectif  semblait 
acquis  par  les  votes  des  années  précé'dentes. 

Le  médecin  est  amoureux  de  sa  liberté  :  il 
craint  toute  entrave  apportée  au  libre  exercice 
de  sa  profession  et  il  invoque  les  précédents  fâ¬ 
cheux  des  docteurs  divers,  qui,  ayant  trop  de 
malades  à  examiner,  font  de  mauvaise  besogne 
sociale. 

Aussi,  disent  encore  certains,  supprimons  le 
petit  risque  :  celui-ci  restera  à  la  charge  dé 
l’assuré  ;  la  caisse  d’assurances  sociales  n’inter¬ 
viendra  que  pour  la  maladie  obligeant  à  une 
interruption  de  travail  de  plus  de  quatre  jours. 

Non,  disent  les  opposants  à  ce  système  :  l’assu¬ 
rance  sociale  entend  être  non  seulement  une  loi 
de  cure  et  de  guérison  de  malades,  mais  aussi 
une  loi  de  préservation  soniale.  Comment  dépis¬ 
ter  la  maladie,  bénigne  au  début,  mais  devenant 
grave  si  on  la  néglige  ? 

Bien  au  contraire,  l’ouvrier,  le  bénéficiaire 
de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  doit  pouvoir 
avoir  la  faculté  et  la  facilité  de  consulter,  car 
il  ignore  si  sa  maladie  est  bénigne  ou  non. 

De  plus  par  analogie  avec  ce  qui  se  passe  pour 
les  accidents  du  travail,  les  incapacités  tempo¬ 
raires  étant  toujours  supérieures  à  dix  jours,  pour 
permettre  le  remboursement  des  quatre  premières  i 
journées,  ne  serait-il  pas  à  craindre  que  le  malade 
n’exagère  ses  symptômes,  justement  pour  échap¬ 
per  au  «  petit  risque  »  non  couvert  et  simuler 
ainsi  une  affection  plus  grave  ? 

Quoi  qu’il  en  soit,  adversaires  ou  défenseurs 
du  contrat  collectif  avec  ou  sans  tiers  payant, 
se  préoccupent  surtout  de  la  répercussion  que  la 
loi  future  aura  sur  l’exercice  professionnel  de  la 


médecine.  Le  (docteur  aura-t-il  tendance  à  ]se 
fonctionnariser  ?  fonctionnaire  dépendant  de  la 
caisse  d’assurances,  ou  du  syndicalisme  médical? 
Sera-t-il,  au  contraire,  tout  en  conservant  sa  li¬ 
berté  professipnnelle  et  scientifique,  obligé  de 
moderniser  ses  méthodes  actuelles  de  diagnostic 
et  de  traitement  ?  En  face  des  médecins  libres, 
ne  serait-il  pas  à  craindre  l’organisation  de  mai¬ 
sons  de  cure  et  de  diagnostic,  créées  par  les  cais¬ 
ses  d’assurances  et  dirigées  par  des  médecins 
appointés  à  forfait  ? 

La  mutualité  a  échoué,  dans  ses  tentatives, 
faute  d’argent  ;  en  serait-il  de  même  pour  les 
caisses  d’assurances  qui,  si  les  prévisions  actua¬ 
rielles  se  réalisent,  auront  des  sommes  considé¬ 
rables  à  gérer,  soit  en  les  dépensant  pour  guérir 
leurs  assurés,  dans  le  minimum  de  temps,  soit 
en  faisant  des  placements  immobiliers,  par  cette 
création  de  maisons  de  cure  et  de  diagnostic  ? 

La  <(  prise  en  charge  »  de  la  médecine  par  les 
syndicats  médicaux  sera  peut-être  la  vérité  dans 
un  avenir  très  proche  et  obligera  le  médecin  à  ne 
plus  se  cantonner  dans  un  individualisme  ances¬ 
tral,  pour  envisager  une  médecine  plus  collec¬ 
tive,  en  collaboration  avec  les  confrères.  Ceux- 
ci,  grâce  au  syndicat,  ne  seront  plus  les  concur¬ 
rents,  les  adversaires  abhorrés,  mais  bien  les 
collaborateurs  d’une  tâche  sociale  commune  : 
celle  de  guérir  et  de  prévenir  les  maladies. 

Déontologie.  Le  eonseil  de  l’Ordre. 

Utopie,  me  dira-t-on  :  medicus  medici  lupus. 
D’autant  que  le  syndiçat,  malgré  ses  qualités 
moralisatrices,  ne  sera  jamais  obligatoire. 

D’accord,  répond  l’Union  des  syndicats  mé¬ 
dicaux  ;  mais  nous  entendons  rendre  le  syndi9a,t 
indispensable  par  intérêt  :  il  donnera  de  tels 
avantages  qu’il  sera  impossible  de  rester  à  l’écart 
de  ses  confrères. 

Laissant  de  côté  les  tractations  collectives  de 
travail,  nous  citerons  ici  les  travaux  d’une  com¬ 
mission  instituée  par  l’Union  des  syndicats,  aux 
fins  d’étudier  les  modalités  d’organisation  d’une 
juridiction  professionnelle.  Cette  commission  a 
eu  plusieurs  séances  ;  elle  a  envisagé  les  justices 
d’exception  existant  dans  d’autres 'professions  ; 
elle  a  recherché  l’utilité  de  l’application  d’une 
discipline  professionnelle  médicale  et  surtout 
la  possibilité  de  faire  exécuter  et  respecter  les 
sentences  prononcées  contre  un  délinquant. 

Résultat  :  les  syndicats  vont  être  consultés  et 
appelés  à  donner  leur  opinion  sur  ce  qu’il  faut 
entendre  par  morale  professionnelle, c’est-à-dire 
en  quoi  doit  consister  la  déontologie,  grâce  à  la 
rédaction  d’un  code  professionnel. 

En  second  lieu,  comment  faire  respecter  les 
règles  de  ce  code  de  déontologie  avec  les  pou¬ 
voirs  que  donnent  les  lois  du  30  noverribre  1892, 
sur  l’exercice  de  la  médecine,  du  21  mars  1884 
et  du  12  mars  1920,  sur  les  syndicats  proies- 
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sionnels  et  enfin  parjl’utilisationfdes  tribunaux 
de  droit  commun  ? 

Si  ces  moyens  de  coercition  et  de  moralisation 
étaient  jugés  insuffisants,  on  étudierait  de  quelle 
manière  et  en  quels  termes  il  faudrait  demander 
au  Parlement  la  modification  de  la  loi  du  30 
novembre  1892,  pour  instituer  une  juridiction 
professionnelle  médicale  rendue  obligatoire  pour 
tous  ceux  qui  voudraient  exercer  l’art  de  guérir. 

Exercice  illégal  de  la  médecine. 

Ce  chapitre  de  la  déontologie  nous  conduit 
à  parler  des  luttes  toujours  menées  contre  les 
illégaux  et  empiriques,  qui  abusent  de  la  cré¬ 
dulité  publique.  Malheureusement,  la  loi  du  30 
novembre  1892  est  ancienne  ;  ses  sanctions  sont 
bien  faibles,  pour  ne  pas  dire  illusoires;  la  justice 
est  lente,  bien  lente,  surtout  lorsque  l’adversaire 
fait  défaut,  opposition  au  défaut,  appel  et  pour¬ 
voi  en  cassation  ;  cela  représente  plusieurs  an¬ 
nées,  pendant  lesquelles  l’illégal  continue  son 
fructueux  métier,  alors  qu’il  sait  que  sa  condam¬ 
nation  sera  de  50  à  100  francs  d’amende.  Mais 
il  aura  eu  le  plaisir  de  faire  faire  des  frais  au 
syndicat  poursuivant.  Est-il  condamné  à  des 
dommages-intérêts  qu’il  s’empresse  de  déguerpir 
sans  payer. 

Aussi  l’Union  des  syndicats,  faisant  revivre 
l’ancien  Office  pour  la  répression  de  l’exercicè 
illégal  de  la  médecine,  créé  et  si  bien  dirigé  par 
notre  ami  Levassort,  centralise,  par  un  système 
de  fiches,  toutes  documentations  sur  les  diffé¬ 
rents  illégaux  de  France. 

Il  sera  dès  lors  plus  facile  de  retrouver  la  trace 
d’un  empirique  condamné,  de  même  qu’on  aura 
la  possibilité  d’organiser  la  répression  systéma¬ 
tique  d’un  délit,  bien  plus  nuisible  à  la  santé 
publique  qu’aux  intérêts  des  médecins. 

Encore  une  lois,  en  luttant  contre  l’exercice 
illégal  de  la  médecine,  les  syndicats  médicaux  se 
posent  moins  en  défenseurs  d’un  intérêt  corpo¬ 
ratif  plus  ou  moins  égoïste,  qu’en  champions 
des  pauvres  malades,  abusés  et  grugés  par  une 
réclame  éhontée,  qui  s’étale  partout,  principa¬ 
lement  dans  les  colonnes  des  journaux  politiques 
qui  sont  entre  toutes  les  mains. 

Révision  des  slatuts  de  V  Union. 

Mais,  pour  mener  à  bien  cette  besogne  coor¬ 
donnée  de  tous  les  syndicats,  deux  problèmes 
se  posent. 

■Comment  un  syndicat  local  doit-il  s’organiser, 
pour  que  son  secrétariat  fonctionne  véritable¬ 
ment  ?  pour  que  la  besogne  syndicale  soit  faite  ? 
pour  que  tous  les  syndiqués  puissent  véritable¬ 
ment  donner  leur  avis,  au  lieu  de  ne  former 
qu’une  niasse  moutonnière,  désireuse  de  quitter 
la  salle  des  délibérations,  pour  passer  dans  celle 
du  banquet  ?  comment  rétribuer  tous  les  servi¬ 
ces  rendus  ?  car  tout  travail  m^érite  salaire. 


En  second  lieu,  commènt  organiser  des  enten- 
I  tes  lintersyndicales  ?  entre  syndiqués  habitant 
des  régions  limitrophes,  mais  séparés  par  les  di¬ 
visions  administratives  départementales. 

[.  JComment  provoquer  le  travail  régional,  lors¬ 
que  les  syndicats  locaux  estiment  utile  ce  mode 
de  groupement  ?  Mais  aussi, '.comme  corollaire,  y 
a-t-il  lieu  d’imposer, .  au  sein  clu  conseil  de 
rUnion,  cette  même  représentation  régionale  ? 

Une  commission  s’est  mise  à  l’étude  et  sou- 
riiettra  une  partie  de  son  travail  à  la  prochaine 
assemblée  générale. 

Lutte  contre  la  syphilis  et  la  tuberculose. 

Le  Médecin  syndicaliste  a  publié  dans  deux 
numéros  spéciaux  de  cette  année  quelles  sont 
les  conceptions  de  l’administration  au  regard 
de  cellçs  des  syndicats  médicaux. 

Est-il  utile  d’organiser  de  nombreux  dispen¬ 
saires  sociaux,  ouverts  à  tout  venant,  qui  y 
trouvera  diagnostics,  soins  et  traitements  ?  Ces 
organisations  doivent-elles  comporter  des  mé¬ 
decins  fonctionnaires,  nommés  par  l’adminis¬ 
tration,  selon  un  statut  spécial  ? 

Faut-il,  au  contraire,  demander  la  collaboration 
du  corps  médical  local,  lequel  trouvera,  au  dis¬ 
pensaire,  non  plus  une  concurrence,  mais  une 
aide  précieuse  pour  le  dépistage  et  le  diagnostic 
des  maladies  ? 

Au  dispensaire  le  soin  de  faire  des  examens  de 
laboratoire,  des  radioscopies,  des  mensurations 
que  le  médecin  praticien  ne  peut  exécuter  chez 
lui,  faute  d’instrumentation  nécessaire. 

Au  médecin  spécialisé  du  dispensaire  de  faire 
un  diagnostic,  en  collaboration  avec  le  médecin 
traitant. 

Le  traitement  sera  toujours  fait  par  ce  dernier 
avec  les  médicaments  fournis,  s’il  y  a  lieu,  par 
le  dispensaire,  traitement  au  tarif  local  de  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite,  si  le  malade  est  indi¬ 
gent  ;  au  tarif  normal,  dans  tous  les  autres  cas. 

Signalons  qu’au  cours  de  cette  dernière  année 
des  tentatives  locales  de  collaboration  ont  été 
instituées. 

Le  I.ot-et-Ciaronne  a  signé  un  contrat  collec¬ 
tif  avec  le  comité  départemental,  pour  la  lutte 
contre  la  tuberculose,  contrat  extensible  à  la 
lutte  contre  la  syphilis  et  contre  le  cancer. 

Tentative  semblable  dans  les  Deux-Sèvres, 
mais  sans  succès,  avec  tarif  de  l’A.  M;  G.  pour 
les  indigents  et  libre  choix  du  médecin  traitant. 

Dans  l’Aisne,  tous  les  médecins  concourent 
au  service  antisyphiliticiue  :  lés  médicaments 
leur  sont  fournis  gratuitement,  mais  à  la  condi¬ 
tion  de  justifier  qu’ils  n’ont  servi  que  pour  des 
malades  nécessiteux. 

Projet  analogue  dans  le  Loiret  et  dans  l’Ille-et- 
Vilaine. 

Des  syndicats  médicaux  de  ville  ont  également 
passé  des  contrats  collectifs  pour  la  lutte  contre, 
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la  syphilis  :  Rochefort,  Saint-Pol,  Tarbes,  Cholet, 
•  Ronfleur. 

Commissioni  de  contrôle. 

C’est  toujours  un  souci  de  déontologie  qui 
fait  réclamer,  pour  un  syndicat,  le  droit  d’affir¬ 
mer  la  parfaite  honorabilité  de  ses  membres,  et 
qui  a  conduit  les  groupes  professionnels  médi¬ 
caux  à  provoquer  la  création  de  commissions 
mixtes  devant,  soit  faire  dü  contrôle,  soit  arbi¬ 
trer  des  notes  d’honoraires  litigieuses. 

Nous  nous  souvenons  tous  que  c’est  le  syndi¬ 
cat  des  médecins  de  Marseille  qui,  le  premier,  a 
eu  le  courage  de  se  désolidariser  publiquement 
avec  les  médecins,  qui,  plus  tard,  comparais¬ 
saient  sur  les  bancs  de  la  correctionnelle. 

Et  maintenant,  nous  assistons  à  ce  fait  bien 
caractéristique  :  les  représentants  de  l’Union 
des  syndicats  médicaux  sont  écoutés  à  la  com¬ 
mission  des  accidents  du  travail.  Ils  peuvent  faire 
établir  un  tarif  applicable  aux  accidents  de  l’in¬ 
dustrie  et  du  travail  agricole,  comme  ils  ont  la 
possibilité  de  faire  établir  une  sorte  de  jurispru¬ 
dence,  pour  l’interprétation  des  cas  litigieux. 

Aussi  les  conflits  sont  de  moins  en  moins  nom¬ 
breux,  qui  doivent  être  portés  devant  les  tri¬ 
bunaux.  Les  consultations,  données  par  le 
Decourt,  sont  publiées  dans  le  Médecin  syndi¬ 
caliste  comme  dans  le  Concours  médical  et  for¬ 
ment  une  sorte  de  recueil  jurisprudentiel,  au¬ 
quel  chaque  praticien  se  reporte,  lorsqu’il  est 
embarrassé  pour  une  application  du  tarif  Breton. 

D’autre  part,  les  secrétaires  des  commissions 
départementales  de  contrôle  pour  les  réformés 
de  guerre  se  sont  réunis  pour  échange  de  vues  ; 
le  secrétaire  de  la  commission  supérieure  de  con¬ 
trôle  a  même  fait  paraître  dans  le  Médecin  syn¬ 
dicaliste  un  copieux  rapport  précisant  un  certain 
nombre  de  points  ;  ce  qui  permet  aux  centres 
locaux  d’avoir,  non  pas  des  jugements  tout  faits, 
mais  des  directives  leur  servant  d’inspirateur,  de 
guide  dans  l’interprétation  de  certains  cas  par¬ 
ticuliers. 

Rappelons  le  bon  travail  effectué  par  la  com¬ 
mission  mixte  d’arbitrage  du  département  de  la 
Seine,  entre  syndicats  médicaux  et  délégués  des 
assurances  contre  les  accidents  du  travail. 

Ainsi,  par  ces  commissions  d’arbitrage  s’établit 
une  juridiction  d’exception,  rappelant  quelque 
peu  celle  des  prud’hommes  ^etj  qui  donne  les 
meilleurs  résultats. 

Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique. 
Cette  année,  le  D''  Rinuy,  délégué  officiel  de 
l’Union  des  syndicats  médicaux,  a  pu  siéger  offi¬ 
ciellement  au  sein  du  Conseil  supérieur  de  l’As¬ 
sistance  public£ue.  ‘ 

Disons  que,  dans  beaucoup  de  milieux  étran¬ 
gers  à  notre  profession,  on  s’imaginait  trop  faci¬ 
lement  que,  parce  qu’un  docteur  en  médecine 


siégeait  dans  une  commission,  il  représentait  le 
corps  médical. 

Il  a  fallu  beaucoup  de  temps  et  de  persévé¬ 
rance  pour  démontrer  que,  quelle  que  soit  la 
compétence  de  ce  confrère,  il  ne  représentait 
que  sa  seule  personne  et  ses  seules  idées  :  il  n’y 
y  a  que  le  délégué  officiel  de  l’Union  des  syndi¬ 
cats  médicaux,  dûment  mandaté  par  elle,  qui 
puisse  se  dire  le  représentant  du  corps  médical 
organisé. 

Notre  collègue  Rinuy  a  de  suite  fait  de  bonne 
besogne  au  conseil  supérieur  et  le  Médecin  syn- 
dicaliste  a  publié  son  rapport  très  documenté, 
en  ce  qui  concerne  l’application  de  la  loi  du  15 
juillet  1893,  sur  l’assistance  médicale  gratuite 
dans  le  département  de  la  Seine,  ainsi  que  le  vote 
de  ses  conclusions  par  la  section  permanente  du 
Conseil  supérieur. 

Egalement,  dans  le  Médecin  syndicaliste  et 
dans  le  Concours  médical, T’enquête  pour  l’orga¬ 
nisation  et  l’existence  actuelle  dè  maisons  de 
santé  à  bon  marché,  qui  seraient  créées  par  des 
hbspices  et  hôpitaux  locaux,  en  faveur  de  mala¬ 
des  demi  nécessiteux. 

Conclusions. 

L’utilité  du  syndicalisme  médical  n'est  plus  à 
démontrer  et  l’année  qui  vient  de  s’écouler  le 
prouve  surabondamment.  Intérêts  locaux  défen¬ 
dus,  souvent  même  résolus  par  les  syndicats 
locaux;  questions  départementales  étudiées  par 
la  fédération  départementale  et  aboutissant  soit 
à  un  contrat  collectif,  soit  à  un  accord  amiable  ; 
intérêts  généraux,  communs  à  tous  les  méde¬ 
cins  de  France,  défendus  par  l’Union. 

Est-il  matériellement  possible  de  calculer  les 
sommes  considérables  que  le  syndicalisme  médi¬ 
cal  a  obtenu,  en  faveur  de  la  profession,  en  ce 
qui  concerne  les  accidents  du  travail,  par  le 
tarif  Breton  ?  Ce  même  tarif  devient  applicable 
pour  les  accidents  agricoles  grâce  à  l’Union  des 
syndicats  médicaux.,Par  le  tarif  ijour  les  réformés 
de  guerre,  tarif  qui  n’est  pas  de  famine,  comme 
pour  l’assistance  médicale  gratuite,  par  exemple, 
parce  que  l’Union  des  syndicats  a  pu  démontrer 
que  presque  tous  les  médecins  sont  syndiqués 
et  par  suite,  justiciables  du  conseil  de  famille 
syndical. 

L’utilité  de  l’Union  ne  se  traduit -elle  pas  éga¬ 
lement  par  la  documentation  syndicale  et  pro¬ 
fessionnelle  qu’elle  accumule  ?  La  parution  du 
<'  Répertoire  »  fut  une  innovation  heureuse  et 
utile.  Un  haut  fonctionnaire  administratif  me 
témoignait,  il  y  a  peu  de  temps,  son  étonnement 
de  voir  les  syndicats  médicaux  avoir  fait  tant 
de  travaux,  alors  que  l’administration  ne  s’en 
doutait  seulement  pas. 

Cette  documentation  permet  de  guider  les 
syndicats  locaux  dans  toutes  les  entreprises 
1  professionnelles  qu’ils  peuvent  tenter  pour  amé- 
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liorer  la  situation  morale  et  professionnelle  de 
leurs  adhérents. 

Utilisation  du  syndicalisme  médical  :  elle 
existe  justement  dans  cette  représentation  offi¬ 
cielle  de  la  corporation.  A  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  ,1e  soin  de  lever  très  haut  l’étendard  de  la 
science  médicale  ;  aux  syndicats,  le  devoir  de 
défendre  la  profession,  en  montrant  que  nos  in¬ 
térêts  sont  intimement  liés  à  ceux  des  malades 
et  de  la  santé  publique. 

l'^iUtilisons  les  syndicats,  comme  nous  avons 
continué  à  le  faire  en  1923-24,  pour  entamer  des 
pourparlers  avec  les  collectivités  publiques,  ou 
privées,  pour  contracter,  pour  arbitrer,  pour  ju¬ 
ger  même.  Ce  qu’un  médecin  isolé  ne  peut,  ou 
n’ose  faire,  la  personne  morale  du  syndicat,  plus 
anonyme,  aura  la  possibilité  de  l’accomplir. 

A  l’Union  de  concerter  les  grandes  études,  col¬ 
lectives  des  syndicats  ,  de  recueillir  les  résultats 
des  différents  referendums,  cependant  que  le 
Concours  médical,  se  plaçant  sur  un  plan  diffé¬ 
rent,  entretient  la  discussion  hebdomadaire,  pro¬ 
voque  l’agitation  sur  certaines  conceptions, 
accueille  toutes  les  opinions  :  ainsi  préparés,  les 
syndiqués  peuvent,  en  assemblée  générale  locale, 
aborder  les  discussions  de  toutes  les  questions 
professionnelles  et,  par  le  canal  de  leur  secré¬ 
taire,  adresser  au  Conseil  de  l’Union  les  résultats 
de  l’opinion  syndicale  d’un  département,  ou 
d’une  région. 

■  Utilisation  du  syndicalisme  médical  encore,  en 
préparant,  comme  on  le  lait  pour  1925,  de  gran¬ 
des  assises  professionnelles  ;  seuls,  lés  gens  c[ui 
s’intitulent  spécialistes  en  quelque  chose,  en 
tuberculose,  par  exemple,  ne  doivent  pas  acca- 


MUTUALITÉ 

L’indemnit 

J’écris  ici  pour  ceux  qui  ignorent,  pour  les  jeunes 
générations  médicales  qui  n’ont  pas  assisté  aux 
temps  héroïques  de  nos  œuvres,  pour  lesquels  les 
noms  de  Cezilly  et  de  Jeanne  ne  rappellent  rien  :  il 
faut  bien  les  instruire,  car  chaque  année  accroît  leur 
nombre  et  nous  devons  nous  mettre  en  communauté 
d’idées  avec  eux  comme  nous  l’avons  été  avec  leurs 
prédécesseurs. 

11  y  a  bien  longtemps  que  les  sombres  conséquences 
d’une  incapacité  de  travail  prolongée  chez  le  mé-' 
decm,  qui  n’a  que  son  travail  pour  vivre,  ont 
frappé  les  apôtres  de  la  prévoyance  confraternelle 
qui  nous  ont  précédés.  Notre  vieille  Association 
générale  avait  été  sollicitée  d’étudier  cette  ques¬ 
tion,  mais  elle  avait  répondu  par  un  non  possu- 
mus,  aussi  les  médecins  prévoyants,  impatients  de 
venir  en  aide  aux  affligés  de  la  profession,  se  tour¬ 
nèrent  d’un  autre  côté. 


parer  la  lutte  sociale  contre  les  fléaux.  Le  inonde 
des  praticiens,  par  ses  syndicats,  ent.end  égale-  ■ 
ment  donner  son  avis  sur  la  protection  de  la 
santé  publique; 

Et  puisque,  dans  certains  congrès,  des  paroles 
regrettables  ont  été -  prononcées  par  des  «  sa¬ 
vants  »,  les  praticiens  que  nous  sommes,  orga¬ 
nisent  à  leur  tour,  pour  1925,  un  congrès  de  la 
tuberculose,  dans  lequel  les  conceptions  prati¬ 
ques  et  les  moyens  de  lutte,  envisagés  par  les 
docteurs,  sans  titre  officiel,  mais  qui,  chaque 
jour,  vivent  au  chevet  des  malades,  seront  com¬ 
parés  aux  discours  pompeux  et  verbeux 
d’hommes  bien  intentionnés,  certes,  mais  mus 
par  des  directives  administratives  élaborées, 
non  chez  le  malade,  mais  dans  le  silence  des 
cartons  verts  d’un  bureau  d’administration. 

Est-ce  encore  une  bonne  utilisation  du  syndi¬ 
calisme  médical,  que  cette  collaboration  der¬ 
nière  aux  «  Journées  médicales  de  Toulouse  »  7 
Praticiens  syndiqués  ont  travaillé  côte  à  côte 
avec  les  maîtres  de  la  Faculté  et  des  hôpitaux, 
dans  une  commune  collaboration  profession¬ 
nelle. 

L’année,  qui  vient  de  s’écouler,  prouve  que  le 
syndicalisme  entre  franchement  dans  sa  voie 
nouvelle  :  se  préoccuper  bien  moins  des  intérêts 
immédiats  de  la  profession  qu’apporter  aux 
pouvoirs  publics  de  tous  ordres  une  collabora¬ 
tion  étroite,  mais  praticiue,  parce  que  vécue 
chaque  jour,  en  vue  de  la  santé  publiciue  et  de 
l’amélioration  des  conditions  d’existence  de  nos 
concitoyens. 

D*'  Paul  Boudin. 
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FAMILIALE 

maladie. 

C’est  ainsi  que  les  Gallet  et  Lagoguey  organi¬ 
saient  pour  le  département  de  la  Seine  la  société 
qui  porte  leur  nom.  C’est  ainsi  que  Cézilly,  lassé 
de  supplier  vainement  FA.  G.  de  faire  la  même 
chose  pour  ses  adhérents,  aidé  du  concours  de 
Gassot,  de  Maurat  et  de  Jeanne,  créa  en  1894,  l’Asso¬ 
ciation  amicale  des  médecins  français.  Mais,  voulant 
faire  œuvre  sérieuse  et  durable,  il  s’assura  les  con¬ 
seils  d’un  actuaire,  -M.  Léon  Marie,  et  tous  les  cinq 
mirent  sur  pied  des  s.tatuts  et  des  barèmes  qui  de¬ 
puis  ont  évidemment  été  plusieurs  fois  retouchés  et 
améliorés,  mais  dont  les  clauses  fondamentales  for¬ 
ment  encore  la  base  de  notre  société  actuelle. 

Le  but  était  de  donner  au  praticien,  cloué  au  lit  par 
une  cause  pathologique  quelconque,  une  somme 
journalière  qui  l’indemnisât,  non  pas  du  fait  d’être 
malade  ou  blessé  (cela  est  l’affaire  des  compagnies 
d’assurances  et  répond  à  d’autres  fins)  mais  du  fait 
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de  ne  plus  pouvoir  exercer  sa  profession  et  d’être 
obligé  de  passer  la  main  à  un  confrère  ou  à  un  rem¬ 
plaçant. 

Les  fondateurs  voulaient  en  mçme  temps  éviter 
que  cette  indemnité  ne  devînt  une  prime  à  la  paresse 
et  au  truquage  ;  il  fallait  donc  que  le  taux  alloué  fût 
intérieur  au  gain  normal  et  cependant  assez  élevé 
pour  être  de  quelque  secours,  payer  le  remplaçant 
par  exemple.  —  A  cette  époque  bénie,  tout  le  monde 
j  fut  d’accord  pour  fixer  ce  taux  à  dix  francs  par 
jour.  —  Mais  ils  estimèrent  qu’une  incapacité  mor¬ 
bide  se  prolongeant  au  delà  de  deux  mois  ne 
pouvait  être  indemnisée  au  même  prix  sous  peine, 
ou  bien  de  demander  des  cotisatîtms  trop  élevées,  ou 
bien  de  se  trouver  aux  prises  avec  des  difficultés  qui 
auraient  risqué  de  faire  tomber  la  société  ;  il  fut 
donc  décidé  qu’au  delà’ du  60®  jour  de  maladie  et 
jusqu’à  la  fin,  l’indemnité  deviendrait  mensuelle  et 
serait  de  cent  francs  par  mois  —  l’avenir  devait 
démontrer  la  sagesse  de  cette  mesure. 

Pour  faire  lace  au  service  des  indemnités,  il  fallait 
établir  un  barème  de  cotisations  constantes  mais 
variables  avec  l’âge  d’entrée  des  sociétaires.  M.  Léon 
Marie,  ne  disposant  pas  d’une  table  de  la  morbidité 
médicale,  s’appuya  sur  les  données  qui  lui  semblaient 
pouvoir  convenir  au  Corps  méd'ical  et  fit  ses  calculs 
en  réduisant  le  résultat  autant  qu’il  était  possible  ; 
Cézilly  l’empêcha  même  de  prévoir  les  frais  de  ges¬ 
tion,  ce  qui  était  une  erreur,  car  il  y  a  toujours  et 
il  ne  peut  pas  ne  pas  y  avoir  des  frais  de  gestion  qui 
fatalement  s’accroissent  avec  le  développement  de 
la  société.  ■  ' 

'  Mais  cette  réserve  laite,  les  calculs  de  Léon  Marie 
étaient  si  justes  que,  pendant  plus  de  vingt  ans,  ils 
furent  capables  d’assurer  le  service  des  indemnités 
et  qu’il  fallut  la  guerre,  la  révolution  économique  et 
fiscale  à  laquelle  nous  assistons  pour  que  ces  cotisa¬ 
tions  fussent  devenues  insuffisantes.  Un  inventaire 
très  serré,  fait  par  M.  Fleury,  qui  avait  remplacé 
M.  Léon  Marie,  remit  les  choses  au  point  :  grâce  à 
une  élévation  très  supportable  des  cotisations  et 
l’adjonction  indispensable  de  frais  de  gestion,  il  est 
certain  que  le  service  des  indemnités  sera  assuré 
dorénavant  en  même  temps  que  se  trouveront  amor¬ 
tis  les  frais  de  gestion  des  premières  années. 

Il  faut  croire  que  la  création  de  1’  «  Amicale  » 
répondait  à  un  besoin  réel  puisque,  à  la  veille  de  la 
guerre,  après  vingt  années  d’existence,  elle  avait 
recruté  2.000  membres.  D’ailleurs,  à  la  suite  de  cir¬ 
constances  sur  lesquelles  il  serait  inutile  et  trop 
long  d’insister,  l’Amicale  avait  étendu  son  champ 
d’action  et  créé  une  combinaison  de  retraites  à 
65  ans  destinée  à  donner  une  pension  de  droit  aux 
confrères  qui.  ne  seraient  plus  couverts  par  l’indem¬ 
nité  maladie  dont  l’action  cessait  à  65  ans. 

I  D’autre  part,  comme  il  fallait  faire  face  à  de 
nouveaux  desiderata,  on  créa  une  combinaison  retrai¬ 
tes  à  60  ans,  puis  une  combinaison  pensions  aux 


veuves  et  aux  orphelins.  C’est  alors  que  notre  vieille 
«  Amicale  »  dut  changer  son  nom  et  prendre  celui 
actuel  de  Mutualité  familiale  et  professionnelle  du 
Corps  médical  français. 

Notre  société  a  perdu,  du  fait  de  la  guerre,  plu¬ 
sieurs  centaines  de  membres,  plusieurs  dizaines  de 
milliers  de  francs  de  cotisations,  beaucoup  d’argent 
sur  le  revenu  de  ses  valeurs,  et  cependant,  elle  a 
pu  faire  face  à  tous  ses  devoirs,  à  tous  les  besoins  do 
ses  membres  :  c’est  là  peut-être  la  plus  belle 
preuve  de  sa  solidité  et  de  la  sagesse  de  son  adminis¬ 
tration  financière. 

Je  tiens  à  dire  aussi,  et  cela  pour  dissiper  une  er¬ 
reur  trop  commune  même  parmi  ses  membres,  que 
la  Mutualité  familiale  n’est  pas  une  compagnie 
d’assurances,  qu’elle  n’a  pas  de  capital  à  rémunérer, 
pas  d’actionnaires,  qu’elle  est  une  société  de  secours 
mutuels  libre,  régie  par  la  loi  de  1898. 

Elle  est  dirigée  par  un  Comité  d’administration 
exclusivement  composé  de  médecins  et  nommé  par 
l’Assemblée  générale  ;  un  conseil  d’arbitrage  est 
prévu  pour  étudier  et  solutionner  les  litiges  qui 
pourraient  survenir  entre  la  société  et  ses  membres  ; 
un  Conseil  de  comniissaires  des  comptes,  nommé  éga¬ 
lement  par  l’Assemblée  générale,  surveille  la  gestion 
financière. 

Elle  reste,  en  un  mot,  une  mutuelle  exclusivement 
médicale,  foncièrement  confraternelle  et  amicale 
(pour  lui  rendre  son  ancien  titre)  ;  tous  les  sociétaires 
sont  des  amis,  des  camarades  et  les  meilleurs  rap¬ 
ports  n’ont  jamais  cessé  de  régner  entre  eux. 

La  Mutualité  familiale,  je  l’ai  dit,  accorde,  l’in¬ 
demnité  à  tout  sociétaire  qu’une  maladie  ou  un  acci¬ 
dent  met  dans  l’impossibilité  complète  de  spigner 
ses  clients  :  comme  il  s’agit  d’indemniser  l’incapacité 
et  non  la  morbidité,  il  n’y  a  pas  d’indemnité  même 
réduite  pour  incapacité  partielle. 

Cette  indemnité  commence  à  courir  à  partir  du 
5®  jour  de  l’incapacité  de  travail  :  elle  est  journalière 
pendant  60  jours  et  mensuelle  au-delà,  quelle  que 
soit  la  durée  de  l’incapacité  de  travail. 

Cette  indemnité  est,  au  gré  des  sociétaires  : 

journalière  de  10  francs  et  mensuelle  de  100  francs  ; 

journalière  de  20  francs  et  mensuelle  de  200  francs  ; 

journalière  de  30  francs  et  mensuelle  de  300  francs  ; 

Pour  faire  partie  de  la  société,  il  faut  signer  un 
bulletin  d’adhésion  et  passer  un  examen  médical. 
Le  secrétaire  général  constitue  le  dossier  et  le  soumet 
àu  Conseil  d’administration  qui  statue  dans  ses 
séances  trimestrielles. 

En  cas  de  maladie  ou  d’accident,  le  sociétaire  pré¬ 
vient  le  secrétaire  général  et  lui  envoie  un  certificat 
signé  du  confrère  qui  lui  donne  ses  soins.  Le  secrétaire 
général  constitue  pareillement  un  dossier  et  le  sou¬ 
met  au  Conseil  d’administration,  qui  statue  dans  ces 
mêmes  séances. 

Dans  la  huitaine,  le  trésorier  envoie,  nette  de  tous 
frais,  l’indemnité  qui  a  été  allouée. 


2630 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


'Gontrères,  i 

Sachez  que,  le  jour  où  vous  y  .penserez  le  moins, 
vous  pouvez  être  atteints  —  je. pourrais  dire  que  vous  | 
serez  sûrement  atteints  —  par  la  maladie,  que  celle-ci 
vous  arrêtera  pour  un  temps  plus  ou  moins  long, 
sinon  d’une  manière  définitive,  et  assurez-vous  l’in¬ 
demnité  que  nous  pouvons  vous  donner. 

Vous  croyez  que  j’exagère  ? —"Lisez 'la  lettre  sui¬ 
vante  à  laquelle  je  me  reprocherais  de  changer  un 
seul  mot  : 

Mon  cher  confrère, 

•  fc  ne  voulais  pas  m'avouer  vaincu, ‘mais 'le  mal  est 
•plus  fort  que  moi -et  .je  suis  oliligé 'de  icapîtuler .  Dès 
demain,  je-, cesse, à  nouveau  mej;  visites  au  dehors  pour 
ne  donner  que  quelques  consultations  et,  è  la  fin  dumois, 
j’abandonne  totalement  l’exercice  de  ma  profession  et 
transmets  toute  ma  clientèle  ù  un  jeune- confrère  que 
je  m’efforcerai  deUaire  entrer  à  ila  Mutalité  Familiale. 

Dès  ce  jour,  hélas, !  je  deviens  .une  charge  dérmitive 
pour  elle  et  jusqu’au  jour  de  ma  mort  !  D’avance  je  lui 
adresse  mes  remerciements  pour  le  secours  qu’elle  va 
me  continuer  dans 'ma  nouvelle  vie  et  dans ’l’existence 
de  gêne  qui  m’attend. 

Combien, je  me.  Célicite-d’ avoir  été  prévoyant  et  d’être, 
il  y  a  vingt  ans,  devenu' membre  de  la  .Mutualité  fami¬ 
liale  !  Cent  francs  par  mois,  par  les  temps  où  nous  vivons 
ce  n’eSt  pas  beaucoup  —  possible  !  mais  c’est  toujours 
cela  et  lorsque  chaque  trimestre,  arrivera  la  quittance 
de  mon  loyer,  je  serai  heureux  d’avoir  pour  m’aider  à  la 
payer  les  300  francs  que  je.  recevrai  par  votre  inter¬ 
médiaire. 

■'Quelle  bonne  œuvre 'que  notre  Mutualité  T' amiliale  ! 
Les  jeunes  iconfrêres  devraient  ;bien,  eux  que  la  maladie 
ne  menace  pas  encore,  être,  pénétrés  de  cette  idée  ét 
s’assurer,  grilce  à  elle,  des  secours  pour  l’avenir  qui 
peut,  plus  tôt  qu'ils  ne  le  pemsent,  leur  ap.porler  la  ini¬ 


que  VOUS  ne  'trouviez  pas  -des  ‘exetoples  semiblables. 
de'cohfrères'que  la  maladie  terrasse  ava'nitl’àge  et-qui, 
après  avoir  eu  une  situation  sinon  brillante  duffioins 
très'sortable,  se  trouvent, 'du  jour  au  lendemain, 'eux 
étleur  famille,  iilohgés  dans  la  gêne, 'dans  la  misère. 

‘Dites-vous  que  vous  avez  sous  la  main,  dasns  la 
Mutualité-familiale,  une  œuvre  de  prévoyance 'essen- 
tiéllemeiït  confrateunelle  'qui,  -dans  la  mesUTe  'du 
possible,  vous  garantit  -eontre  les -effets  de  la 'mala¬ 
die  et -de 'la  vieillesse,  qui  vo-us  perffi'et  dieiivisaggr 
l’avenir  avec -plus  de  sécurité.  Et  surtout,  aie  remet¬ 
tez  pas  'à  plus  tard. ...  'il  pourrait 'être  'trop  tard. 

ISÎous -sommes  -LgOO  membres  inscrits  aux  cem' 
binaisons-malaâie  ;  nos  réserves  au  '31  déoemhrG 
dernier  •étaie'nt'de  760.000  francs  ;  nous  payons, 'Cha¬ 
que  trimestre,  environ  30.000  francs  d’i'nâemnltés. 

.Voici,  -pour  terminer,  le  tableau  des  'cotisa'tions 
annuelles  ■selon  -les  divers  âges 'd’entrée.  -L’âge  d'en¬ 
trée  est  cèlui  que  l’on  a-eu  ou 'que  l’on  aura  au  cotirs 
de  l’année  d’admission. 

Les  trais  de  gestion,  qui  sont  de  10  %,  s’ajoutent 
aux  chiffres  'ci-dessotis. 


l'ndemnilé 


sêre  avec  la  -raalailie. 
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Voilà  un  confrère  qui  touche  à  peine  la  cinquan¬ 
taine  ut  qui  se  trouve  immobilisé  à  jamais  —  pas  le 
moindre  espoir  d’amélioration  — il  a  -lutté  tant  qu’il 
a  pu,  -mais,  comme  il  le  dit' lui-même,  il  doit  capituler 
en  .dépit  des  peines  et  des  privations  que  lui  réserve 
son  existence  désormais  inactive.  Ce  n’était  certes 
pas  l’avenir  qu’il  entrevoyait,  quand  il  y  -a  vingt 
ans,  il  donnait  son  adhésion  à  la  Mutualité  familiale. 

Et  combien  d’exemples  semblables  je  pourrais 
citer  '! 

Sans  doute,  dirons-nous  avec  notre  confrère,  l’in¬ 
demnité  de  cent  francs  par  mois  est  peu  de  chose, 
mais  c’est  encore  quelque  chose,  et  maintenant  les 
adhérents  n-ouveaux  peuvent  doubler,  tripler  cette 
indemnité . . . 

Confrères  qui  êtes  jeunes,  qui  êtes  pleins  de  vie, 
écoutez  le  conseil  de  ce  pauvre  malade,  qui,  lui  aussi, 
a  été  jeune,  qui^  lui  aussi,  a  eu  vos  espérances,  qui, 
lui  aussi,  a  cru  dans  l’avenir,  et  qui,  désillusionné, 
se  félicite  d’avoir  eu  un  instant  de  sagesse  et  d’avoir, 
alors  que  la  chose  lui  était  facile,  fait  acte  de  pré¬ 
voyance.  Regardez  autour  de  vous  :  il  est  impossible 


33- ^  86  ).  174  »  262 

34—  82  »  178  »  268  » 

35  —  ,  84  »  182  »  274  » 

36—  66  »  187  »  282  » 

37  —  '88  »  192  »  289  » 

38—  91  »  197  »  297  « 

'39  —  93  i>  202  »  304  » 

40  —  96  )>  208  »  .31-3  » 

41—  98  »  213  »  321  » 

42  —  101  »  219  »  330  » 

43  —  104  »  22'6  »  341  » 

44—  107  »  232  »  359  » 

45—  110  239  »  360  » 

La  limite  d’âge  d’entrée  est  45  ans. 

,1 0  n’ai  voulu  parler  aujourd’hui  que  ée  l’indemnité 
maladie,  mais  là  Mutualité  familiale  sert  aussi  des 
pensions  de  retraite  à  60  -ou  65  a-ns  et  des  pensions 
aux  veuves.  J'etn’-empresserai -de  donner  tous 'détails 
et  toutes  'explications  aux  confrèires  qui  voudront 
bien  m’écrire  ou  m’envoyer  le  bulletm  de  deiwande 
de  renseignements  q'u’ils  trouveront  -à  la  page  2644. 

11.  Mignon. 
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UM  COUP  D’ŒIt  D’ENSEMBLE  SUR  LA  PRÉHISTOIRE  DE  NOTRE  PAYS 

L’antiquité  de  l’homme  et  des  civilisations  .  —  La  France  est  un  des  foyers^  les  plqs  a^cieqs  et: 
sans  doqte  le  plus,  complet  des  arts  et  des  industries  primitives.,  -rr  L.e  centre  préhistorique. 
des.EyzifiS,  dans  la  vatllée  de  la,  Vézère.  —  Au  pays  dés.Mé^alithes  ;  Menhirs,  Alignements- 
Cromlechs.  Dolmens,  Allées  couvertes,  Kyst-Vens,  Tumulus  et  Galgals.  —  La  superposition 
et  la  continuité  des  civilisations  dans  les  mêmes  lieux. 


Necdum  res  ignJiScil).W,t.tra.otare,Tiegu,e  u.yi 
Pellibùs  et.spoliis.cofpiis  véstire  ferarum, 

Sed  nemoraatque  caves  mentis  silvasque  celelaant, 


Imprégnés  par  notre  éducation  classique  des  lé¬ 
gendes  et  des  traditions  sémitiques,  nous  avons 
appris,  dès  notre  enfance,  à  placer  en  Asie  le  berceau 
de  l’humanité  et  à  faire  de  l’Asie-Mineure  le  foyer 
des  premières  civilisations.  R  est  vrai,  en  effet,  qu’en 
Haute-Egypte,  en  Palestine,  en  Elam,  en  Chaldée, 
d’importantes  industries  néolithiques  se  sont  déve- 
lojipées  plusieurs  milliers  d’années  avant  l’époque 
probable  de  celles  que  l’on  a  constatées  en  Europe 


temps,  et  avant  la  Protohistoire,  l’on  a  trouvé  les 
éléments  documentaires  suffisants  pour  écrire  une 
Préhi.stoire.  ' 

Ces  sciences  nouvelles,  nées  en  France,  y  ont  pris 
leur  essor  et  s’y  développent  de  plus  en  plus,  car 
il  n’est  pas  de  pays  au  monde  où  l’on  puisse  trouver 
à  leur  sujet  une  documentation  aussi  riche  et  aussi 
variée. 

Depuis  l’origine  de  l’homme,  depuis  l’époque  plio^ 
cène  à  la  fin  de  la  série  géologique  tertiaire,  le  sol 
français  n’a  cessé  d’être  habité  et  l’on  trouve  sur 
tout  le  territoire  de  notre  pays  les  vestiges  des  in¬ 
dustries  et  des  civilisations  qui  sans  intermpùan  s’y 


occidentale  et  par  conséquent  dans  notre  pays. 
Mais  que  comptent  10  et  même  20.000  années  dans 
la  période  d’évolution,  de  l’humanité,  si,  comme 
paraît  le  démontrer  la  découverte  des  éolithes  du 
Puy  de  Courny,  du  Puy  de  Boudieu,  dans  le  Cantal, 
de Thenay  dans  le  Loir-et-Cher,  d’Otta  en  Portugal 
et  enfin  d'ipswich  (Suffollc  en  Angleterre),  l’origine 
de  l’homme  remonte  à  la  période  géologique  ter¬ 
tiaire,  peut-être  même  avant  le  pliocène.  Ce  serait 
alors  à  plus  de  200.000  ans  qu’il  faudrait  remonter. 
Remarquons  que  ces  gisements,  comme  ceux  de 
Mauer,  près  Heidelberg,  et  de  Pdtdo.wn,  près  de  New- 
Haven,  où  l’on  croit  avoir  mis  à  jour  les  ossements 
humains  les  plus  anciens,  sont  en  Europe  occiden¬ 
tale. 

Il  est  vrai  que,  depuis  la  déicouverte  que  fit  le 
docteur  hollandais  Dubois  au  T-rinil,  dans  l’île  de 
Java,  de  la  calotte  crânienne,  du  fémur  et  de  quel¬ 
ques  molaires  du  Pithecanthropus  erectus,  d’autres 
recherches  en  Insulinde  et  en  Asie  centrale  ont  fait 
constater  des  ossements  attribués  à  l’homme  ter¬ 


tiaire.  Il  serait  donc  aussi  oiseux  de  discuter  quel 
tut  le  berceau  de  l’humanité  que  d.?afirirmer  qu’il  y  en 
eut  plusieurs  ;  ce  serait  ouvrir  à  rrouveau  la  querelle 
I  des  monogénistes  et- des  polygénistes,  querelle  jus¬ 
qu’à  nouvel  ordre  stérile.  Contentons-nous  donc  de 
.constater  ce  que  l’on  peut  observer, 

Or,  depuis  un  peu  moins  d’un  siècle  que  Boucher 
de  Perthes  a  jeté  les  bases  de  la  Paléontologie  hu¬ 
maine,  cette  science  a  fait  de-  considérables  progrès. 
Elle  a  fait  remonter  très  haut  l’es  fouilles  des  archéo¬ 


logues.  L’Histoire  s’est  prolongée  dans  la  nuit  des 


(l),Ils  (les  hommes  primitifs)  ne  savaient  encore  ni 
traiter  les.  objets  par  le  feu,  ni  utilis.îr  Içs  peaux  de  bêtes 
(tse  vêtir  de,  leurs  dépouilles.  Majs  ils  se  réfugiaiemt 
'dans  les  bois,  les  cavernes,  les  mon  tagnes  et  les  forêts. 
Ils  abritaient  leurs  corps  rudes  et  soi  lillés  sous  des  bra.n- 
ihages  pou,r  se-protéger  de.  la  violei  ice.des  vents,  eb  de 
Liila|(ç,.lincpaèipm  (Do^  Rcnm  Nalu.ra,  l\y..  y), 


sont  succédées. 

Aux  environs  d’Aurillac  (Cantal),- à  Chelles  (Seine-. 
et-Marne),  à  St-Aoheul  (Somme),  au  Moustier 
(Dordogne),  à  Aurignao  (Haute-Daronne),  àSolutré 
(Saone-et-Loire),  à  la  Madeleine  (Dordogne),  â  la 
Fère-en-Tardenois  (Marne),  à  la  Tourasse  (Haute- 
Garonne)  et  au  Mas  d’Azil  (Ariège),  l’on  a  pu  spivre 
époque  par  époque,  nous  allions  dire  année  par  année, 
le  développement  des  industries  humaines  pendant 
toute  la  période  quaternaire,  pendant  toute  la  partie 
ancienne  de  Page  de  pierre  que  l’on  a  dénommée 
le  Paléolithique... 

Le  Néolithique  qui  lui  a  succédé  au  début  de  l’ère 
actuelle,  a  pu  être  étudié  à  Campigny  (Seine-Infé¬ 
rieure)-  et  enfin  aux  pieds  des  mégalithes,  dans  les 
tumulus  qui  fo-u-rmiltent  en  Bretagne  et  que  l’on 
retrouve  dans  tout  l’O.uest  et  le  Centre  de  la  France 
et  des  pays  occidentaux  d’Europe  et  du  Nord  de 
l’Afrique. 

I,  Le-  CENTUE,  des  EyZIES  Ç;T  la  VAnLÉE 
DE  LA  VÉ.ZÈ.UE. 

Chacun  des  gisements  que  nous,  venons  d’énumé¬ 
rer  depuis  Chelles  jusqu’à  Campigny  marquent  une 
étape  dans  l’évolution  de  la  civilisation  humaine. 
Sans  doute,  les  races  qui  se  sont  succédé  ont  varié 
et  paraissent  avo.ir  été  souvent  disparafes,  mais 
so.uvent  aussi  elles  se  sont  fondues  et  ep  tous  cas, 
daps  bien  des  régions,  elles  se  sont  superposées,  par¬ 
fois.  exactement  sur  le  même  sol,  Une  de,  ces  régions 
où  l’on  peut  avec  le  plus  de  fruit  étudier  sur  place  la 
Préhistoire  et  dans  tous  ses  détails,  depuis  les  origines 
chelléennes,  jusqu’à  notre  époque,  est  la  vallée  de  la 
Vézère  dans  le  département  de  la  Dordogne,  à 
quelques  kilomètres  autour  du  bourg  de  Eyzi.es-de- 
Tayac. 

De  village  des  Eyziea  est  la  capitale  de  la  Préhis¬ 
toire  en  France  et  son  Musée  local,  si  richement 
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et  si  bien  classé,  œuvre  de  l’instituteur  M.  D. 
Peyrony  qui  a  consacré  toute  sa  vie  à  fouiller  cette 
région,  est  le  centre  d’études  de  Paléontologie  hu¬ 
maine  le  plus  intéressant  et  le  plus  riche. 

L’homme  tout  à  fait  primitif  et  sauvage,  V homme 
de  Chelles,  a  habité  à  quelques  kilomètres  des  Byzies 
au  Moustier  et  à  La  Ferrassie.  Vivant  sous  un  climat 
presque  tropical,  contemporain  de  l’éléphant  méri¬ 
dional,  connaissant  probablement  déjà  le  moyen  de 
faire  du  feu,  il  fabriquait  des  silex  tailles,  s’armait 
de  coups  de  poings  en  pierre,  se  servait  de  pointes, 
de  racloirs,  de  perçoirs  en  silex. 

Bien  des  siècles  plus  tard,  tout  à  fait  dans  la  même 
région,  àTayac,  l’homme  de  Chelles  fait  place  à  une 
race  nouvelle,  semblable  à  la  race  de  Néerdenthal  qui 
vivait  dans  la  Rhur  et  à  celle  de  Spy  en  Belgique. 
Le  climat  de  la  région  était  devenu  plus  froid  et 
l’homme  trouvait  un  refuge  dans  des  abris  sous 
roches  et  les  cavernes  qui  abondent  sur  les  bords 
delaVézère.  Contemporain  du  mammouth  et  du  rhi¬ 
nocéros,  il  fabriquait  des  instruments  plus  soignés, 
identiques  à  ceux  qui  lurent  découverts  en  si  grand 
nombre  à  St-Acheul. 

Le  froid  s’accrut  progressivement  dans  la  région, 
le  lion,  l’ours,  le  tigre,  le  cheval,  le  bœuf,  le  bison,  le 
bouquetin  vinrent  s’adjoindre  au  mammouth,  ‘la 
même  race  d’hommes,  celle  de  Néerdenthal  au  crâne 
allongé  (dolichocéphale),  de  petite  taille  (1  m.  50), 
habitait  toujours  la  région,  au  Moustier. 

L’homme  du  Moustier  s’était  singulièrement  civi¬ 
lisé.  Ses  instruments, plus  soignés,  se  composaient  de 
couteaux  et  de  pointes  ;  il  utilisait  les  os  ;  il  devenait 
d’artisan  artiste  car  c’est  à  cette  époque  qu’il  essayait 
de  graver  des  figures  dans  le  rocher.  Le  sentiment 
religieux  commença  à  poindre,  il  construisit  des  sé¬ 
pultures  orientées  de  l’Est  à  l’Ouest  et,  dans  la 
grotte  de  La  Chapelle-aux-Saints  dans  le  départe¬ 
ment  voisin  de  la  Corrèze,  MM.  Bardon  et  Bouysso- 
nie  ont  eu  la  rare  fortune  d’exhumer  un  squelette 
bien  conservé. 

Des  siècles  s’écoulèrent,  et  le  froid  sec  succéda  au 
froid  humide,  les  cavernes  et  les  abris  sous  roches 
de  la  Vézère  donnèrent  asile  à  une  race  toute  diffé¬ 
rente,  à  la  race  Aurignacienne.  Bien  que  toujours 
dolichocéphale,  son  crâne  était  plus  développé, 
comme  l’on  put  s’en  rendre  compte  en  exhumant  le 
crâne  de  Combe-Capelle  et  celui  du  vieillard  de 
Cro-Magnon. 

L’industrie  aurignacienne  a  laissé  de  beaux  échan¬ 
tillons  à  la  Ferrassie.  Les  instruments  en  silex  sont 
encore  plus  soigneusement  retouchés,  l’industrie  de 
l’os  s’est  perfectionnée.  Les  arts  se  sont  développés. 
L’Aurignacien  de  la  Vézère  fabrique  des  colliers  avec 
des  dents  perforées.  Près  des  Eyzies,  à  Laussel,  il  a 
sculpté  sur  une  dalle  calcaire  le  corps  d’une  femme 
dont  il  a  rehaussé  les  bords  de  peinture  rouge  (fouil¬ 
les  du  Lalanne)'.  Il  a  peint  sur  les  parois  des  grot¬ 
tes  des  silhouettes  d’animaux.  A  la  Ferrassie  l’on  a 
encore  trouvé  une  pierre  creusée  qui  paraît  bien  avoir 
été  une  lampe  rudimentaire. 


La  région  se  refroidissait  de  plus  en  plus  et  après 
de  nombreux  siècles,  la  faune  de  la  vallée  de  la  Vé¬ 
zère  se  réduisait  au  renne,  au  renard  et  au  loup.  Ce 
fut  alors  l’époque  de  la  race  de  l'homme  de  Solutré 
toujours  dolichocéphale,  vraisemblablement  appa¬ 
renté  aux  races  de  Néerdenthal  et  de  Cro  Magnon. 
L’industrie  et  l’art  se  développèrent  encore  malgré 
la  rigueur  du  climat.  Les  lames  de  silex  furent  mi¬ 
nutieusement  taillées,  elles  affectèrent  parfois  la 
forme  de  feuilles  de  laurier  et  l’industrie  de  l’os  pros¬ 
péra  car  le  Solutréen  des  Eyzies  a  fabriqué  des  ai¬ 
guilles  en  os.  Le  sentiment  religieux  se  développa 
de  concert  avec  l’habileté  artistique.  Les  sépultures 
en  font  foi.  En  outre  le  Solutréen  de  la  Vézère  péné¬ 
tra  dans  le  fond  des  couloirs  difficilement  accessibles 
de  la  grotte  de  Fond  de  Gaume  pour  y  graver  et 
peindre  sur  les  murs  des  images  d’animaux,  remar¬ 
quablement  dessinés.  C’est  là  sans  doute  qu’il  a  com¬ 
mencé  à  célébrer  les  mystères  d’une  religion  primi¬ 
tive. 

Le  froid  se  fit  encore  de  plus  en  plus  intense  et  la 
région  des  Eyzies  devint  une  sorte  de  Laponie.  Elle 
fut  habitée  alors  par  la  race  de  la  Madeleine,  doli¬ 
chocéphale,  assez  semblable  à  celle  de  Solutrée, 
mais  peut-être  de  stature  plus  élevée,  bien  que  de 
taille  moyenne.  La  faune,  outre  le  renne,  est  alors 
composée  de  bœufs,  de  bisons,  de  bouquetins,  de 
chamois,  de  rongeurs. 

Le  Magdalénien  prêtera  travailler  l’os  que  la  pierre. 

Il  fabriqua  avec  les  os  et  les  cornes  d’animaux  des 
harpons  barbelés  et  des  bâtons  gravés.  Il  sculpta 
des  lampes,  des  statuettes  en  ivoire,  grava  des  per¬ 
sonnages  sur  des  galets.  11  décora  avec  art  les  parois 
des  grottes  de  Fond  de  Gaume  et  de  Combarelles. 

Il  se  servit  dans  ce  but  d’ocre  et  d’oxyde  noir  de 
manganèse  avec  lesquels  il  peignit  habilement  des 
bisons  et  des  rennes.  Peut-être  déjà  avait-il  imaginé 
le  rudiment  d’un  alphabet  et  le  savant  préhistorien, 
M.  A.  Viré,  nous  a  montré  un  fragment  de  corne 
gravé  de  caractères  qui  ont  bien  l’aspect  de  signes 
alphabétiques.  Cette  pièce  provenait  des  fouilles 
des  grottes  de  Lacave  dont  M.  Viré  est  l’inventeur. 

Des  milliers  et  des  milliers  d’années  se  sont  succé¬ 
dés  et  le  climat  des  Eyzies  est  devenu  meilleur,  la 
température  y  fut  même  douce.  Les  Magdaléniens  se 
sont  vraisemblablement  mélangés  à  une  race  nou¬ 
velle,  venue  peut  être  d’Espagne  et  d’Afrique.  L’hu¬ 
midité  a  rendu  les  grottes  et  les  abris  sous  roches  in¬ 
habitables.  Cette  race  nouvelle  [tourrasnienne  OMazi- 
lienne)  construisit  des  huttes  sur  les  plateaux.  Le 
cerf,  le  cheval,  le  bœuf  paissaient  dans  la  vallée. 
L’industrie  du  silex  était  devenue  de  plus  en  plus 
pauvre.  L’homme  fabriquait  surtout  ses  armes  et 
ses  instruments  en  bois  de  cerf.  L’art  tomba  en  dé¬ 
cadence,  ses  manifestations  se  bornèrent  à  des  ga¬ 
lets  colorés.  C’est  p  our  la  civilisation  une  période 
régressive  bien  qu’o  n  ait  constaté  des  signes  alpha¬ 
bétiques,  gravés  sur'  des  bois  de  cerf  qui  se  rappro¬ 
chent  singulièrement  de  l’alphabet  créto-égéen. 

Nous  touchons  à,  la  fin  de  l’époque  paléolithique 
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la^race  déjà  métissée,:  subit  un  mélangé' dë  btacHy- 
eêphales,  Venus-  peut-être'  de  la  Haute'- Italie,’-  cette 
race- nouvelle-  est  la  race  Tardenoisieme,  L’art  a 
disparu,  mais  le  sentiméivt  religieux  s’eSt  accru  et 
l’on-  trouve  dans-lès  sépultures',  dés  rangées  de  crânes 
orientés,  faisant  face  au- soleil' couchant. 

h'ère-  néblithiqm  débute  ,  avec  la- période' géologi¬ 
que- actuelle;  Les  dolichocéphales- sont  de' plus  éii' 
plus- submergés-  par  les-bràchyeéphales-  qui  seraienti 
Venus  de  l’Est  et  du'  Sud>-Est 

La  race  campignienne  dont  le  type  a'  été  étudié 
en  .Seine-Inférieure  à  Campig-ny,  habite  aussi-  la 
vallée  de  la  Vétère.  Le  climat  de  la  région  est  teiîi- 
péré  et  les  abris-  sous  Toches  ne  sont  plus  déserts: 

-  Les  forêts  sont  peuplées  de  cerfs,  de  chevreuils,  dC 
sangliers.  Aux  produits  de  la  chasse,  rhommh-ajôute’ 
ceux  dé  la‘pêche  et  se  noürfit  de  coquillages  et  de 
poissons;  Sur  les- bords  de  là- mer  les  coquilles  et  les 
déhris  de  poissons  forment-dé  véritables' montagiies;- 
les  KjokKènmoddings  eri' DahemarK  et  à-Mugem-eri' 

'  Portugal;  Même  dans  ces  derniers-;  les  pêcheurs- por¬ 
tugais-  préhistoriques-  ont  caché  leurs  sépultures;  La' 
civilisation  a  fait  de  tr'ès:sérietix  progrès;  Le  chien  est 

-  devenu  un  animal  domestique.  Les  poteries  d’argile 
sont  mieux  tournées  et  cuites  au  feu.  Les  instruments 
et  les  armes,  haches,  pics  en  silex,  ^gaines  et  peignes 
en  bois  de  cerf,  atteignent  un  fini  inconnu  Jusqu’alors. 

Quelques  milliers  d’années  s’écoulent  et  les  hom¬ 
mes  se  rapprochent  de  plus  en  plus  des  êtres  civilisés 
que  nous  sommes. 

La  région  des  Eyzies  lie,  cesse  d’être  peuplée  d’un 
mélange  de  brachycéphales  et  de  dolicéphales  qui 
s’allient  et  se  fondent,  donnant  naissance  à  de  nom¬ 
breux  mésai.icéphales.  La  civilisation  se  développe  à 

pas  de  géants.  Elle  brille  surtout  dans  les  cités  la¬ 
custres  telles  que  celles,  explorées  depuis  1854,  à 
Robenhausen  sur  le  lac  de  Zurich. 

Cette  race  roèenhausienne  a  laissé  de  nombreuses  - 
haoes  dans  notre  pays,  à  La  Motte  près  de  Sbissons,  ' 
a  Meulan  et  à  Pas-de-Grigny  en  Seine-et-Oise,'.  à  .A 
^ougun  et  à  Nagand  dans  les  Deux-Sèvres,  à  la  i 
Uarité-sur-Loire  dans  la  Nièvre,  au  Camp  de  Chas-  ] 
sex  en  SaÔne-et-Loiré,  à  Béthencourt  dans  la  Somme  ’ 
a  Villemaur  dans  l’Aude,  à  Bergerac,  à  Retoirac,  à  i 
eyrols  dans  la  Dordogne,  en  somme  un  peu  par-  i 
h!n  fiierre  polie,  avec  ses  f 

bâches  et  ses  flèches  finement  sculptées.  L’os-  's 

corne,  le  bois  servent  de  matières  aux  industries  a 
vefles.  L’on'' voit- alors  naître  l’industrie  textile,  1 
"  vannerie  et  se  perfectionner  la  céramique.  Les  c 
Wenhausie-ns  creusent  dès  pirogues.  Ils  domptènt  p 
'  eva!  et  -le  -bœuf;  Très  hahilés  artisans,  ils  restent  d 
Pt  médiocres.  Ils  deviennent  agriculteurs  q 

et  cültiVen-t'Té  blé.  ^ 

®^P®^®Ltieux  comme  tous  lès  primitifs,  q 

souvent 'les  crânes  de  leurs  morts,  par-  ta 
'»'s  meme -ceux -des  vivants.  ■  a, 


débuts  de  la  civilisattbn  égéeune  en  Crète.  Pülk 
3  arrive  Fage  da  Ironze,  dont  l’origine  orientale'  peut 
r  être  discutée,  car  Egêeds  et  Phéniciens  durent  aller 
t  Chercher  l'étaih-  eh'  OcdidenL-lëüfs-  pays  eà  êtânf  dé- 
i  pourvus;  C'est.  e‘n'  Esjiaghe  et  sÙr  lès'  côtes’  de'  Cor¬ 
nouailles';  dans  les-  îles  CaSsitêridës^  (les-  Scilly  de 
■  l’archipel  des'  Sorlingues)'  qu'étaient  lès  seuls-  gise- 
'  ments-  d’étain-,  explbltês'  à'  ceftê  êpbqùe. 

'  Les  âges  de  la  pierre  polie.,-  du- cuivre  et  du  brôhze 
se  confondirent  -pendant  une  assez  longue  période 
de  transition.  Cette  période  fut  en  Occident  celle 
des-  moftlimènfs  en  pierres'  énormes,  lë.s'  niègalithfes 
C’est  encore  en  France  que  l’on  en  trouvé  lés-exertl’- 
Ples  les-plus  beaux  et  lés  plus  noihbreux,  mais' pour 
■les-  etudier  dans"  toute  leur  splèrtdeuh  it  nOufe-  faut 
^  quitter  ik- Dordogne  et  l'a' vallée  dë  la  Vézêré.uTcdn- 
'  7'?/  dÇ  gagner  la' Bretagne;  plus' particulièrement 
^  le  Morbihan- qui' est  le  v-ral' pays' des  m'égalithes. 

Au  Pays  DES  MÉGALITHES. 

Si, pour  l’étude, du  Paléolithique  et  du' début  dU' 
Néolithique- il' existe  en  France  une  région  privi¬ 
légiée  dans  la- vallée  de  la'Vézère  avec  lè  centre  dës 
Eyzies,  nous  avons  pour  l’étude  de  l’âge  de  la  Pierre 
polie  et  de  l’âge  de  Bronze,  ou  pour  être  plus  précis, 
pour  celle  dfe'l’époqùe  des  mégalithes,  la  Basse-Bre¬ 
tagne  et  plus  particulièrement  la  région  du  golfe 
du-  Morhbiàn  dont  la  capitale  préhistorique  est 
Caraac. 

Dans  ce  coin  dé  l’Armorique  les  mégalithes  sura¬ 
bondent,  ils  s-e  comptent  par  milliers  et  certains, par 
eur  dimension,  leur  disposition,  leur  construction 
leur  structure  et' lès  objets  que  l’on  a  découvert  en 
les  fouillant,  lïè- le- Cèdent' en  rien  comme  intérêt  à 
la  vallee  de  la  Vézère.  A'  Carnac,  la  préhistoire  de 
France  cOHtinue'-celle  dés  Eyzies  et  nous  permet  d’ar¬ 
river  jusqu’à' l’époque  historique,  l’époque  gallo- 


e  tarde  pas  à  découvrir  les 
par  des  transitions  lent 
acoUthique  qui  se  rencontre 


;  Gomme-  les  Eyzies,  Carnac  a  été  le  centre  d’études 
archéologiques  passionnées,  comme  aux  Eyzies,  les 
résultats  des  fouilles,  d’abord 'dispersées  dans  divers 
Musees  (musée  de  Saiht-Germain'-en-Laye,  musée  de 
Vannes,  etc.)  sont  maintenant  recueillis  dans  un 
musee  local,  fondé  par  J.  Miln  à  Carnac.  J.  Miln 
archéologue  anglais,  morfen  1881,  se  passionna  aux 
fouilles  de  la  région  de  Carnac.  Il  transmit  le  lëu 
sacré  à  son  disciple  et  collaborateur  M.  Le  Rouzic, 
actuellement  conservateur  du  musée  de  Carnac.  m’ 
De  Rouzic,  comme  M.  Peyrony  aux  Eyzies  s’est 

consacré  entièrement'aux  fouilles  et  à  l’étude  de  là 

préhistoire  de  cettè  région.  Nombreuses  sont  ses 
decouvertes,  ingénieuses  sont'  ses  interprétations: 
qu’en  homme  sincère,  consciencieux  et' savant;  il 
donne  comme  des  hypothèses  vraisemblables  mais 
qu’il  se  garde  bien  d’affirmer  comme  des  dogmes 
tant  est  difficile  la  recherche  de  la  vérité  dans  le 
domaine  cependant  de  moins  eii  moins  mystérieux 
de  la  préhistoire.  Avec  une  complaisance  saris  bornes, 
M.  Le  Rouzic'  se  met  à  la  disposition  dës  visiteurs 
pour' leur  donner  tous  les  éclaircissemènts  qu’ils 


2634 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


désirent  et  en  quelques  minutes,  il  expose  avec  clarté 
en  montrant  les  pièces  les  plus  curieuses  et  les  mou¬ 
lages  du  Musée  de  Carnac,  tout  ce  que  l’on  sait  et 
tout  ce  que  l’on  présume  sur  les  mégalithes  du  Mor¬ 
bihan.  Du  reste  c’est  à  M.  Le  Rouzic  et  à  ses  inté¬ 
ressantes  publications,  bien  plus  qu’aux  trop  rapi¬ 
des  observations  personnelles  que  nous  avons  pu  faire 
(le  Vimont  et  moi)  qu’est  dû  le  petit  intérêt  de 
ce  que  nous  allons  exposer.  . 


La  configuration  actuelle  de  la  côte  du  Morbihan 
date  manifestement  d’une  époque  assez  récente.  La 
presqu’ile  de  Quiberon,  le  récif  de  la  Teigneuse, 
Belle-Ile-en-Mer,  les  récifs  des  Chevaux,  les  iles 
dîHouat  et  de  Houëdic  sont  manifestement  les  dé¬ 
bris  d’une  côte  ancienne  effondrée.  Le  golfe  du 
Morbihan,  avec  ses  archipels  et  ses  presqu’îles,  est 
aussi  indubitablement  de  date  récente.  Les  menhirs, 
vestiges  d’importants  cromlechs  de  l’îlot  d’Er- 
lannich  dont  plusieurs  n’apparaissent^qu’à^marée 
basse  tandis  que  les  autres  se  dressent’ dans"  l’île  (1) 
prouvent  bien  qu’il  s’est  produit  uneMépression  du 


flets  merveilleux  de  ses  eaux  au  coucher  du  soleil  se 
dégage  un  charme  mystérieux  qui  envoûte  en  quel¬ 
que  sorte  les  âmes  sensibles  et  les  obligent  à  reve¬ 
nir  dans  cette  région. 

C’est  àl’Ile  aux  Moines,  l’île  la  plus  importante  et 
la  perle  de  l’archipel  du  Morbihan,  qu’il  convient  de 
séjourner  (comme  nous  le  fîmes  avec  le  D'  Vimont) 
pour  bien  apprécier  le  Morbihan  et  visiter  facilement 
la  région.  Les  steamers  y  font  un  service  régulier  et 
les  voiliers  sont  à  la  disposition  de  tous  les  touristes  à 
des  prix  abordables. 

L’Ile  aux  Moines  est  coquette  avec  son  port,  ses 
plages  et  ses  baies.  Ses  pointes  sont  couvertes  de 
bois  de  pins  gracieux  aux  noms  poétiques  :  le  bois- 
d’Amour,  le  bois  des  Soupirs,  le  bois  des  Regrets. 
La  végétation  y  est,  par  endroits,  luxuriante  ;  les 
palmiers,  les  magnolias",  les  mimosas  et  les  figuiers 
y  abondent.  A  côté  des  petites  maisons  des  indigènes, 
parfois  couvertes  de  chaume,  se  dressent  çà  et  là 
de  fort  belles  villas,  entourées  de  parcs.  Certaines, 
datant  de  plus  d’un  siècle,  offrent  un  aspect  sobre, 
harmonieux  et  charmant.  La  population  y  est. 
courtoise.  Les  jeunes  filles,  toutes  jolies,  élégantes  et 


Fig.  1.  —  Menhirs  des  Alignements  de  Kermario  (2). 


sol  après  leur  construction.  Ceci  explique  comment 
des  monuments  mégalithiques  de  grande  importance, 
tels  que  ceux  do  Gavr’inis  et  de  l’Ile  Longue,  ont  pu 
être  construits  dans  les  ilôts  de  peu  d’étendue.  Quoi¬ 
qu’il  en  soit  du  golfe,  de  ses  côtes  découpées  et  de 
ses  îles  souvent  boisées,  de  ses  courants  et  des  re- 


(1)  La  plupart  des  menhirs  de  l’île  étaient  renversés, 
M.  Le  Rouzic  les  a  fait  relever  à  la  place  même  où  ils 
se  trouvaient. 

(2)  Nous  devons  ces  belles  photographies  à  Mademoi¬ 
selle  Vimont,  fdle  de  notre  excellent  collègue  et  ami. 


fines,  ont  conservé  leur  ancien  costume  ;  le  bonnet 
qui  les  coiffe  d’un  gracieux  diadème,  le  fichu  et 
le  tablier  de  soie  de  couleurs  vives,  richement  bro¬ 
dés  de  fleurs,  la  jupe  courte.  Les  îliennes  de  file 
aux  Moines  se  considèrent,  sans  doute  avec  quelque 
raison,  comme  une  aristocratie  morbihannaise  ; 
il  faut  les  entendre  parler  avec  dédain  des  habitants 
de  l’île  d’Arz  voisine  et  des  «  Sinagots  »,  les  hardis 
marins  de  la  presqu’île  de  Séné  dont  les  longs  ba¬ 
teaux  noirs  et  les  voiles  quadrangulaires  peintes  en 
rouge  sombre.,  évoquent,  dans  notre  imagination,  les, 
aventuriers  normands  de  l’époque  carolingienne. 


Les  barques  de  ces  «  pirates  rouges  »  comme  les 
dénomment  avec  mépris  les  îliennes,  sillonnent  san 
cesse  le  golfe  et  gagnentles  prix  de  toutes  les  régate/ 
d’où  sans  doute,  rorigine  de  l’antipathie  fu  on 
leur  témoigné.  ^  " 

Mais  revenons  aux  mégalithes.  Nous  n’avons  pas 
la  prétention  d’en  faire  en  quelques  lignes  une  étude 
meme  superficielle,  ni  même  l’énumération  sommai 
des  plus  curieux  que  nous  sommes  très  loin  d’avoi 
eus  visites.  Tout  au  plus  désirons  nous  en  indiquer 

probable  et  la  place  qu  ils  doivent  tenir  à  la  fin  de 
la  préhistoire. 


1  nâû„’!ï'“ 


10  Les  MENHIRS.  -  Les  mégalithes  comprennent 
tout  d  abord  les  menhirs  (pierre  longue)  appelé 
.encore  peu  , en  sortes  de  stèles  monolithes  en  Ere 
brute,  verticalement  dressés,  parents  pauvres  des 


I  2»  Alignements.  —  Parfois  les  menhirs  sont 

*  gnEîLiorM 

I  ^  f  portent  le  nom  d’Alignements. 

'  ils alignements  sont  à  Carnac  où  ■ 

q  e  comprennent  pas  moins  de  1.169  menhirs  ’ 
ahgnes.sur  11  rangées  ;  ceux  deKermarioint  Ti' 

s’étidenti  Jn  982  mégalithes 

etendent  sur  10  rangées.  Enfin  ceux  de  Kerlescan 
comprenant  579menhirs  sur  13  rangées.  Deno^eS 
menhirs,  groupés  çà  et  là  dans  la  région,  paraissent 

plus  lom  (Petit  Menec)  et  que  tout  le  pays  formait - 
e  véritable  foret  de  pierres  levées.  Les  menhirs  ' 
des  alignements  ont  de  6  mètres  de  hauteur  à  0  m.  50,  • 


mégalithes  les 

inl  oE'''  d®  Kerderf 

le S!  ®  de  hauteur, 

jMane-er-H’rœck  (Pierre  de  la  Fée)  qui  git  à  Loc- 
amquer  a  côté  du  dolmen  de  la  table  des  Marchands, 
isc  en  quatre  fragments  dans  sa  chute  et  qui  avait 

f  ‘r’"'-  ■»«™  «pIï 

aupied  de/lr  V  ®  exemples.  Les  fouilles 

est  orntt  P®'^  de  résultats,  il 

aommémorïf'^’"'  i?'  était  religieuse  ou 

jmm  morative  Mais  au  cours  des  siècles  (car  les 

5  000  an  plupart  dater  de  4.000  à 

lion  ou  dp  été  l’objet  de  vénéra- 

tents  «’^Perstitieuses  de  la  part  des  habi- 

üOtés  ou  0^*-^^°"'  sculptées  sur  les 

«Prislenrm  de  certains  menhirs  qui 

liarmel  rp.t  ^  par  exemple  à  Plou- 

‘‘«des  indÎT  dans  quelques  men- 

^■üoméWuu  /p  '  de  bornes 

®ains  dp^«  R  "^omme  les  colonnes  miliaires  des  Ro¬ 
yales ’onL  T®'  des  frontières  territo- 


diminuant''  " 

3°  Cromlechs.  -  Les  Alignements  sont  généra-^: 
ement  précédés  d’un  cromlech  (crom,  cercle  ;  lech 
heu)  forme  de  menhirs, rangés  en  demi-cercle;  on  en  i 

serve  a  1  Ouest  de^  alignements  du  Ménéc  (formé 
Wh?  Kerlescan.  Parfois  les  crom¬ 

lechs  sont  isoles,  tels  sont  ceux  de  l’ilôt  d’Er-lannic 
dont  une  partie,  recouverte  par  les  eaux,  n’est  bien  • 
visible  qu  a  marée  basse  et  celui  de  l’île  aux  Moines 
sur  la  route  de  Kergonan  où  nous  avons  comptés 
,  ^  menhirs,  ranges  en  demi-cercle,  ceux  des  extré¬ 
mités  de  plus  de  3  mètres  de  haut.  Ce  dernier  crom- 
I  iech.  inclus  dans  diverses  propriétés  et  dont  la  plu- 
part  des  menhirs  sont  enfouis  dans  des  clôtures 
broussailleuses,  exige  un  peu  d’attention  pour  être 
reconstitue.  Il  existe  des  cromlechs  de  forme  quadri-  ' 
atere  comme  celui  de  Crucuno.  Parfois,  un  crom- 
t^mulu™^  clôture  autour  de  petits 

Il  ne  paraît  guère  douteux  que  les  alignements  et 
les  cromlechs  aient  été  construits  dans  un  but  reli- 
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gieux.  Selon  M.  Le  Rouzie  les  cromlechs  devaient  | 
être  le  sanctuaire  où  officiaient  les  prêtres  tandis  j 
que  les  alignements  auraient  limité  des  sortes  de  , 
voies  sacrées  par  où  affluaient  les  fidèles.  Les  plus 
grands  menhirs  des  alignements  sont  dressés  au 
voisinage  du  cromlech  et  les  autres  vont  en  dimi¬ 
nuant  progressivement  en  s’éloignant  du  sanctuaire. 

M.  Le  Rouzie  pousse  plus  loin  son  hypothèse. 

Se  basant  sur  l’orientation  de  leurs  alignemerits,  il 
pense  qu’on  aurait  célébré  auMénec  et  à  St-Pierre- 
de-Quiberon  les  îêtes  du  solstice  d’été  et  à  Ker- 
mario  les  fêté  du  solstice  d’été  et  des  équinoxes. 

Un  officier  de  marine,  M.  A.  Devoir,  a  étudié  et 
précisé  l’orientation  des  alignements  bretons.  Cer¬ 
tains  (Ste-Rarbe  et  St-Pierre-Quiberon)  correspon¬ 
dent  au  lever  et  au  coucher  du  soleil  à  égale  distance 
de  l’équinoxe  d’automne  et  du  solstice  d’hiver.  A  j 
Erdeven,  ils  marquent  le  lever  intermédaire  du  soleil 


de  soldats.  Il  traversa  sans  s’arrêter  plaines,  monta¬ 
gnes,  fleuves  et  ,  rivières,  quand  tout  à  coup  il  se 
trouva  à  Carnac  en  face  de  l’Océan.  Que  faire  ?  Les 
soldats  avançaient  en  colonnes  compactes  et  lignes 
rangées  ;  Saint  Cornély  les  métamorphosa  en  pierres 
et  voilà  pourquoi,  sur  l’église  de  Carnac,  St-Cornély, 
coiffé  de  la  tiare,  est  représenté  entre  deux  bœufs  et 
pourquoi  des  rangées  de  menhirs  rappellent  dans  la 
campagne  la  mésaventure  des  soldats  payens. 

40  Les  n  olmens.  —  Les  alignements  et  les  menhirs 
ne  marquaient  que  fort  rarement  des  lieux  de  sépul¬ 
ture,  quelquefois  cependant  l’on  observe  un  menhir 
au  sommet  d’un  petit  tumulus  (Manio)  etl’on  trouve, 
mais  bien  rarement,  des  restes  humains,  des  haches 
et  des  poteries  au  pied  d’un  menhir.  Les  sépultures 
de  personnages  d’importance  étaient  déposées  dans, 
les  dolmens  (tables  de  pierre).  Le  dolmen  est  com- 


Fig.  3.  -  L’entrée  du  couloir  de  la  Table  des  Marchands  à  Loemariaquer: 


en  été.  Le  Ménec  et  Kerlescan  jalonnent  la  ligne 
équinoxiale,  tandis  que  Kermario  et  le  Petit  Ménec 
donnent  la  direction  du  lever  au  solstice  d’été  et  du 
coucher  au.  solstice  d’hiver.  Ces  jalonnements  se 
rapportent  aux  dates  du  8  novembre,  temps  des  se¬ 
mailles,  .4  février,  époque  du  début  de  la  germination, 
6  mai,  début  de  la  floraison  et  8  août,  moisson.  Ce 
calendrier  néolithique  et  agronomique  aurait  été 
importé,  selon  M.  Devoir,  par  des  envahisseurs  asia¬ 
tiques  qui  étaient  agriculteurs. 

Pousser  aussi  loin  l’hypothèse  nous  paraît  quelque 
peu  risqué,  bornons-nous  à  admettre  la  probabilité 
du  culte  solaire  dans  le  lieu  saint  de  la  région  de 
Carnac.  Cette  supposition  en  tous  cas  vaut  la  légende 
des  paysans  bretons  qui  explique  ainsi  l’origine 
des  alignements  : 

Saint  Cornély  (le  pape  Corneille),  chassé  de  Rome 
par  les  payens,  mit  ses  bagages  sur  un  bœuf,  monta 
<  sur  un  autre,  et  s’enfuit,  poursuivi  par  une  cohorte 


sé  d’une  chambre  rectangulaire,  formée  de  dalles 
essées  verticalement  comme  les  menhirs  qui  sér¬ 
ient  de  supports  à  une  ou  plusieurs  dalles  horizon- 
les,  la  ou  les  tables  du  dolmen.  On  a  accès  à  la 
ambre  par  une  allée  couverte  plus  ou  moins  longue, 
uloir  moins  large  que  la  chambre  dont  les  pierres, 
rmant  les  parois  latérales,  servaient  de  support  a 
le  succession  de  dalles  formant  plafond.  Parfois  le 
1  lui-même  est  dallé  comme  à  Mané-Lud.  Cette 
rte  d’hypogée,  enfoncée  dans  le  sol,  était  toujours 
couverte  d’un  amoncellement  de  petites  pierres  w 
ant  une  butte  artificielle  ou  gdgal,  (galgal  de  a 
■’inis  par  exemple)  ou  bien  d’une  vraie  colline  e 
erres  et  de  terre  rapportées,  parfois  très  élevee  e 
ès  étendue  qui  porte  le  nom  de  tumulus  (tumu  ? 
)  Saint-Michel  à  Carnac).  Les  fouilles  de  ces  galga 
,  ,de  ces  tumulus  ont  permis  de  découvrir  des 
ens  et  d’y  recueillir  les  sépultures  et  les  0  je  s 
.,  —  i:„  Nombre  de  doi- 
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mensuels  que  ceux  de  Gavr’inis,  de  l’Ile  Longue  de 
Mané-Lud  et  de  Mané-er-H’roëk  à  Locmariaqùer 
sont  encore  recouverts  de  leur  galgal,  ou  de  leur  tu- 
mulus.  Comme  les  menhirs  nous  ont  apparu  les 
parents  pauvres  des  obélisques  égyptiens,  les  tu- 
mulus  et  les  galg^s  nous  paraissent  apparentés  aux 
pyramides  dont  ils  ont  eu  les  mômes  destinations 
Les  dolmens  ont  été  mis  à  nu  par  le  temps  ou  la 
main  inconsciente  des  hommes  ;  quelques-uns  sont 
lort  beaux,  comme  la  table  des  Marchands,  le  dol- 
men  de  Retuai  a  Locmariaqùer,  le  dolmen  qui 
avoisine  1  alignement  de  Kermario,  le  dolmen  de 
Penhap  a  1  île  aux  Moines  ;  ils  ont  tous  été  indiscuta-  ' 
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de  petits  monuments  funéraires,  soit  isolés,  soit 
poupes  dans  les  tumulus  autour  d’un  dolmen  plus 
important.  Les  uns  sont  sans  doute  contemporains 
des  dolmens  ;  d’autres  paraissent  plus  récents.  On 
galerie  creusée  sous  le  tumulus 
Saint-Michel,  a  Carnac,  plusieurs  de  ces  sépultures 
soigneusement  conservées,  ayant  l’aspect  de  coffres, 
construits  régulièrement  avec  des  blocs  de  pierre  et 
fermes  par  une  sorte  de  couvercle  dont  les  blocs 
forment  une  petite  voûte  irrégulière.  Ce  sont  les 
Kyst.,ens  (tombes  en  pierre)  où  l’on  a  trouvé  souvent 
le  squelette  du  mort  couché  sur  le  côté  et  les  membres 
inferieurs  à  demi  fléchis.  Il  y  a  de  grands  Kyst^vens 


-  Le  support  ogival  clôturant  le  fond  de  la  Table  des  Marchands 
sur  lequel  sont  graves  les  épis  et  le  disque  solaire.  ‘ 


blement  recouverts  d’un  tumulus  ou  d’un  galgal.  Ce 
sont,  selon  l’expression  de  M.  Le  Rouzic,  les  char¬ 
pentes  solides  d’un  monument  aujourd’hui  disparu. 

5“  Allées  couvertes.  —  Parmi  les  mégalithes 
nous  devons  encore  signaler  les  allées  couvertes  assez 
semblables  aux  couîqirs  qui  donnent  accès  à  la 
chambre  funéraire  des  dolmens,  mais  ayant  une 
étendue  et  une  importance  plus  grande.  Les  Pierres 
lates  de  Locmariaqùer  sont  le  type  de-  l’allée 
couverte.  Ces  allées,  assez  rares  d’ailleurs,  pour¬ 
raient  bien  être  des  monuments  funéraires  car  il 
existe  aux  Pierres  Plates  une  chambre  latérale. 

6®  Les  Kyst-vexs.  —  A  côté  de.s  dolmens  .sont 


assimilables  aux  dolmens,  mais  ils  sont  complètement 
clos,  alors  que  les  dolmens  ont  toujours  une  allée 
d  accès.  Les  coffres,  si  nombreux  du  tumulus  Saint- 
Michel,  avec  la  variété  des  objets  qu’on  y  a  recueillis, 
portent  à  supposer  que  ce  grand  tumulus  allongé, 
véritable  colline,  a  été  durant  de  très  longues  années 
I  une  importante  nécropole.- 

Les  Kist-vens  isolés  offrent  des  types  différents, 
tandis  que  dans  les  fouilles  récentes  du  tumulus  de 
Manio,  M.  Le  Rouzic  a  découvert  des  coffres  assez 
grossiers,  M.  Le  Carguet  a  décrit  au  Congrès  d’ar- 
cheologie  française,  tenu  à  Brest  et  Vannes  en  1914. 
les  Kist-vens  du  Gap  Sizuii  et  de  la  région  d’ Audierne, 
Ces  coffres  enfouis. dans  la  terre  meuble,  sans  galgal' 
ni  tumulus,  ou  groupés  autour  d’un  tumulus,  .séparés 
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par  des  petits  murs  de  pierre  comme  les  tombes  dans 
nos  modernes  cimetières;  sont  de  petites  dimensions 
(0  m.  28  sur  1  m.  30).  Formés  de  quatre  pierres  mises 
de  champ,  ils  sont  obturés  en  haut  par  un  couvercle 
d’une  pièce,  sur  lequel  a  été  creusée  une  rainure  qui 
permet  une  fermeture  plus  hermétique.  L’intérieur 
des  pierres  a  été  finement  piqueté  avec  un  instru¬ 
ment  en  métal  et  l’aspect  est  bien  celui  d’un  cer¬ 
cueil.  Au  Cap  Sizun,  on  les  appelle  Arched  Korik 
(cercueil  de  Korik,  habitant  des  hauteurs). 

Tandis  que  le  mode  funéraire  des  dolmens  a  été, 
pense-t-on,  durant  assez  longtemps  l’incinération, 
comme  paraissent  le  démontrer  le  voisinage  de  Karn 
(épaisses  couches  de  cendres  recouvertes  de  pierres, 
jetées  sans  ordre),  lieux  où  l’on  brûlait  les  corps, 
analogues  à  Vustrina  des  Romains,  le  mode  funéraire 
des  Kyst-vens  était  l’inhumation.  Les  ossements 
reposaient  sur  une  couche  de  sable  et  de  petits  ga- 


mélanite,  en  serpentine,  en  grés,  en  jadéïte,-les 
pendeloques  celtiformes,  percées  d’un  trou,  en  mica- 
chiste  èt  en  une  des  substances  que  nous  venons 
d’énumérer,  se  trouvent  couramment  dans  les  cham¬ 
bres  des  dolmens.  Certaines  de  ces.  pendeloques 
rangées  côte  à  côte  ne  permettent  pas  de  douter  qu’el¬ 
les  formaient  un  collier. 

Les  haches  sont  trop  belles  et  trop  soignées  pour 
permettre  de  croire  qu’elles  étaient  destinées  à 
servir  d’armes  ou  d’instruments.  Vraisemblable¬ 
ment,  c’étaient  des  haches  votives  ou  des  objets  ser¬ 
vant  au  culte.  La  belle  hache  en  jadéite  qui  se  trouve 
au  Musée  J.  Miln,  de  Carnac,  découverte  à  Sarzeau 
dans  la  presqu’île  de  Rhuis  sur  la  rive  du  Morbihan 
qui  fait  face  à  Locmariaquer,  a  posé  le  problème  de 
l’importation  de  ces  haches,  la  jadéite  étant  incon¬ 
nue  dans  la  région.  Mais  en  forant  un  puits  à  Port- 
Navalo,  vers  l’entrée  du  golfe,  l’on  a  rencontré  ré- 


Fig.  5.  —  La  chambre  du  Dolmen  de  Mané-Retual. 


lets,  ils  n’étaient  entourés  d’aucun  mobilier  funé¬ 
raire.  A  peine  y  a-t-on  trouvé  quelques  ornements 
intimes.  Les  cadavres  y  étaient  orientés  du  S.  B.  au 
N.  O.,  la  face  tournée  vers  le  N.  O.  Ces  sépultures 
paraissent  être  voisines  de  la  conquête  romaine  et 
avoir' été  celle  des  Odis  (habitants  du  rivage)  qui 
étaient  presque  tous  des  mésaticéphales. 

.  Le  mobilier  funéraire  des  dolmens.  —  Les 
fouilles  des  dolmens  ont  permis  de  découvrir  un 
mobilier  des  plus  variés  datant  d’époques  différentes, 
car  si  le  dolmen  est  bien  d’origine  néolithique,  il  a  été 
utilisé  et  sans  doute  imité  longtemps  après  la  dé¬ 
couverte  des  métaux  pendant  l’âge  de  bronze  et 
même  celui  du  fer.  Les  haches  en  pierre  polie  (celtœ) 
on  fibrolite,  en  diorite,  en  quartz-agathe,  en  chloro- 


cemment  un  filon  de  jadéite.  A  côté  de  ces  haches, 
dans  certains  dolmens,  ont  été  trouvés  des  tessons 
de  poteries  plus  ou  moins  fines,  des  bijoux  et  des 
armes  en  bronze  et  même  en  or. 

Des  ossements  humains,  des  cendres,  des  osse¬ 
ments  de  bœufs,  de  chevaux,  trouvés  au  voisinage  du 
dolmen,  dans  plusieurs  tumulus,  portent  à  croire  que 
le  chef  mort  était  accompagné  dans  sa  tombe  par 
ses  animaux  familiers  et  peut-être  par  ses  esclaves. 

Les  gravures  des  dolmens.  —  Mais  , ce  qui 
donne  lieu  aux  interprétations  les  plus  curieuses,  ce 
sont  les  gravures  que  l’on  rencontre  dans  les  dolmens. 

Les  parois  de  certains  sont  recouvertes  de  sculptu¬ 
res  qui  paraissent  n’avoir  pu  être  burinées  qu’avec 
des  instruments  on  métal.  Les  plus  belles  sont  celles 
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du  dolmen  découvert  sous  le  galgal  de  la  petite  île  de 
Gavrinis  (île  de  la  Chèvre).  Les  parois  de  l’allée 
iet  de  la  chambre  sont  entièrement  sculptées  de  limes 
incurvées  se  croisant  qui  ressemblent  à  d’énormes 
empreintes  digitales  superposées  -sur  certaines  l’on  I 
peut  voir  une  bordure  assez  semblable  à  une  Luite 
d  épis  intriqués.  A  la  base  d’un  support,  dans  l’en  ' 
trée  à  droite,  sont  en  outre, sculptés  d’une  façon  très  ! 
nette  en  une  rangée  des  haches  et  des  serpents. 
Sur  la  dalle  qui  ferme  le  fond  de  la  chambre  l’on  ' 
prétend  qu’il  existe  le  vague  dessin  d’une  forme  I 
humaine  assise.  Nous  avouons  ne  pas  l’avoir  nette- 
ment  décelée  peut-être  à  cause  de  l’imperfection  I 
de  notre  éclairage.  i 

La  table  des  Marchands  de  Locmariaquer  présente  ' 
aussi  de  curieuses  sculptures.  La  dalle  de  soutien  qui  1 
forme  le  fonds  de  la  chambre  funéraire  a  une  forme 


j  etre  l’arrière-train  d’un  quadrupède.  M.  Le  Rouzio 
emet  1  hypothèse  que  ce  signe  est  la  figuration  d’une 
I  hache-charrue  attelée.  Le  même  signe  se  rencontre 
,  sur  un  des  supports  du  dolmen  de  Penhap  à  l’Ile 
I  aux  Moines  où  nous  avons  pu  le  voir  très  nettement, 
fi  est  aussi  gravé  plusieurs  fois  sur  une  pierre  en 
granit,  trouvée  près  de  l’entrée  de  la  crypte  funéraire 
du  tumulus  de  Mané-er-H’roëk  à  Locmariaquer, 
fouille  en  1863.  Cette  prétendue  hache-charrue  se 
trouve  gravée  au-dessous  et  au-dessus  d’une  sorte 
d’ecusson  ogival,buriné  au  milieu  de  la  pierre.  Comme 
i  on  a  objecté  avec  à  propos  que  la  hache-charrue 
par  la  disposition  verticale  du  soc  n’aurait  pas  per¬ 
mis  de  tracer  un  sillon,  M.  Le  Rouzic  a  émis  l’opi¬ 
nion  que  les  agriculteurs  d’alors  pouvaient,avant  de 
labourer,  défoncer  et  préparer  le  sol  et  qu’alors  la 
hache-charrue  n’aurait  eu  aucune  difficulté  à  tracer 


Fie.  6,  — 


L'allée  couverte  donnant  accès  à  la  ebambre  du  Dolmen  de  Mané^Retual. 


ogivale  à  laquelle  M.  Le  Rouzic  donne,  sans  dont, 
Vec  raison,  une  réelle  importance  symbolique,  en  1 
mparant  à  des  menhirs-statues  qu’il  a  étudiés 
uernesey  et  à  Collorgues  et  Castelnau- Valence  dan 

os 

P  ee  e  baguettes  dont  l’extrémité  est  incurvée 
«guettes  que  l’on  a  qualifiées,  nous  ne  voyons  guéri 
P  urquoi,  de  bâtons  de  commandement.  Au  dessous 
est  figuré  un  cercle. 

i  omet  l’hypothèse  que  les  lignes 

^  extrémités  incurvées  représentent  des  épis  de  blé 
e  cercle,  le  soleil,  et  il  voit  dans  le  support  ogival 
svmh^r  Marchands  une  figuration 

y  clique  de  la  Terre  nourricière,  aux  fécondes 
aoissons  mûries  par  le  soleil.  A  proximité  du  reste, 
mpnf  ^  g^foode  table  du  dolmen,  l’on  aperçoit  nette- 
chpo  '^fo  hache  assez  bizarrement  emman- 

1  reiee  par  deux  lignes  à  une  figure  qui  paraît 


le  sillon  et,  à  l’appui  de  sa  thèse,  il  signale  un  bas- 
relief  de  la  tombe  de  Chamhati  de  la  XVIIIe  dynas¬ 
tie  épptienne  (1.600  à  1.200  ans  avant  J.  C.)  con. 
servé  au  Musée  de  Boulacq,  où  les.  Egyptiens  défon¬ 
cent  le  sol  avec  des  houes  avant  de  le  labourer. 

M.  Le  Rouzic  peut  avoir  raison  mais  sa  hache- 
charrue  ne  ressemble  à  aucune  des  charrues  primi¬ 
tives  dont  nous  avons  recherché  l’image.  Elle  ne  res¬ 
semble  pas  aux  instruments  aratoires  primitifs  dé¬ 
couverts  en  Asie  centrale  par  Flniders  Petrie  et 
que  E.  Reclus  reproduit  dans  L'Homme  et  la 
Terre.  Elle  n’a  aucune  similitude  avec  la  charrue 
primitive  de  Mazandéran  dont  J.  de  Morgan  a 
rapporté  la  photographie,  lors  de  sa  mission  en 
Perse.  Au  Musée  du  Louvre  (Antiquités  égyptiennes) 
est  une  petite  statuette  en  terre  représentant  un  la¬ 
boureur  avec  une  charrue  attelée  de  bœufs  qui 
n’évoque  en  rien  l’image  de  la  hache-charrue  des 
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dolmens.  Nous  avons  fait  la  même  constatation 
sur  un  papyrus,  exposé  au  Musée  du  Louvre, et  sur  les 
fresques  reproduisant  les  travaux  agricoles  de 
l’Egypte  antique  au  Musée  Guimet  où  sont  figurées 
des  charrues.  Toutes  ces  charrues  anciennes  ressem 
blent  à  s’y  méprendre  à  1’  «  araire  »  dont  se  servaient 
encore  tout  récemment  nos  paysans  d’Auvergne. 
Est-ce  à  dire  qué  l’interprétation  de  M.  Le  Rouzic 
doit  être  rejetée  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

La  figure  de  la  hache-charrue  ressemble  singuliè¬ 
rement  à  certains  signes  des  inscriptions  hittites, 
gravées  sur  la  pierre  en  Syrie,  il  y  a  environ  3.500 
ans.  Est-ce  que  la  figuration  de  la  hache-charrue  ne 
serait  pas  un  simple  idéogramme,  une  sorte  d’hié¬ 
roglyphe  qui  représenterait  une  charrue  archaïque 
stylisée  ?  Ce  ne  serait  pas  la  charrue  des  laboureiirs, 
mais  la  charrue  mystique,  la  charrue  rituelle. 

Le  culte  du  blé,  du  labour,  des  bœufs  et  de  la 
moisson  doit  avoir  en  Bretagne  une  très  vieille  ori¬ 
gine.  Les  bœufs  de  St-Cornély  en  font  foi  et  dans 
toutes  les  églises  du  Morbihan  se  trouve  la  statue  de 
St- Isidore,  tenant  une  faucille  de  la  main  droite  et 
serrant  avec  le  bras  gauche  une  gerbe  de  blé.  En  outre, 
n’avons-nous  pas  vu  des  épis  mûrs  à  la  tête  inclinée, 
brodés  gracieusement  sur  tous  les  riches  tabliers  de 
soie  multicolores  des  belles  îliennes  de  l’Ile  aux 
Moines,  rappelant  les  épis  du  support  de  la  Table 
des  Marchands. 


Après  ce  rapide  exposé,  peut-être  fastidieux, 
mais  bien  iasulfisant,  de  la  préhistoire  de  la  France, 
il  nous  est  permis  de  conclure  que,  depuis  l’origine, 
de  l’homme  et  de  la  civilisation,  notre  pays  a  été 
habité,  que,  sans  interruption,  il  a  été  un  foyer  in¬ 
tense  de  culture  et  d’évolution  des  industries  hu¬ 
maines. 

Il  est  inutile  de  chercher  à  établir  un  synchronisme 
entre  les  âges  de  ces  industries  dans  les  diverses 
contrées.  En  Afrique,  en  Océanie,  l’on  trouve  quel¬ 
ques  peuplades  qui  se  servent  encore  d’instruments 
en  pierre  polie.  Hérodote  fait,  dans  son  his¬ 
toire,  la  description  des  contingents  des  peuples  tri¬ 
butaires  de  la  Perse,  formant  l’armée  de  Xerxès  lors 
de  la  deuxième  guerre  médique  (V®  siècle  avant  J.  C.). 
Alors  que  tous  les  peuples  étaient  armés  de  fer,  il  si¬ 
gnale  les  Ethiopiens  dont  les  flèches  étaient  garnies  de 
pointes  en  pierre  très  dure  et  dont  les  épieux  étaient 
terminées  p  ar  des  cornes  de  chevreuil  pointues  et 


travaillées  comme  des  fers  de  lance.  L’on  était 
cependant  en  Grèce  et  en  Asie-Mineure  très  loin 
de  l’Age  de  pierre  à  cette  époque, 

En  France,  les  civilisations  se  sont  superposées 
souvent  dans  les  'mêmes  lieux  depuis  les  origines. 
Nous  avons  cherché  à  le  montrer  dans  le  rapide 
exposé  de  l’évolution  des  industries  humaines  dans 
la  région  des  Eyzles.  Là,  encore,  près  de  l’abri  sous 
roche  de  Laugerie-Basse,  où  M.  Maury  a  fait  de 
belles  fouilles,  nous  avons  pu  voir  une  coupe  remar¬ 
quable  et  soigneusement  conservée  ;  sur  cette  coupe 
s’étagent,  au-dessus  du  terrain  vierge,  des  couches 
superposées  à  partir  de  l’époque  magdalénienne, 
entrecoupées  de  couches  stériles,  de  foyers  et  se  ter¬ 
minant  à  la  surface  par  une  ruine  gallo-romaine. 
Est-il  d’ailleurs  besoin  de  rappeler  que  Schlie- 
mann,  en  fouillant  la  colline  d’Hissarlik,  a  trouvé 
que  la  Troie,  chantée  par  Homère,  était  la  sixième 
ville  construite  au  même  endroit  sur  des  ruines  su¬ 
perposées  de  cinq  autres.  Et  M.  Boni,  dans  ses  fouil¬ 
les  remarquables  du  Forum  Romain,  a  trouvé  à  plu¬ 
sieurs  mètres  au-dessous  de  la  Voie  Sacrée  une 
Nécropole  préhistorique,  bien  antérieure  à  la  date 
présumée  de  la  fondation  de  Romulus. 

Mais  qu’est-ce  que  l’antiquité  de  Rome  et  de  la 
Cité  de  Priam  à  côté  de  celle  des  gisements  paléo¬ 
lithiques,  de  Chelles,  de  Saint-Acheul  et  de  la 
vallée  de  la  Vézère  ? 

La  France  a  été  de  tous  temps  un  foyer  de  civi¬ 
lisation.  C’est  chez  elle  qu’on  peut  le  plus  utilement 
étudier  la  préhistoire,  préhistoire  paléolithique  aux 
Eyzies,  préhistoire  néolithique  et  de  l’âge  de  bronze 
à  Carnac. 

C’est  en  France  qu’est  née  la  Préhistoire,  c’est 
chez  elle  que  les  recherches  les  plus  passionnantes, 
les  découvertes  les  plus  intéressantes  se  sont  effec¬ 
tuées. 

Depuis  Boucher  de  Perthes,  une  longue  série  de 
savants,  de  chercheurs  se  sont  consacrés  à  cette 
étude. 

C’est  grâce  à  cette  légion  de  Français,  peut-être 
plus  qu’aux  savants  étrangers  dont,  certes,  nous  ne 
voudrions  en  rien  diminuer  le  nombre  ni  l’impor¬ 
tance  des  travaux,  qu’un  peu  de  lumière  est  déjà' 
projetée  sur  les  origines  des  hommes,  de  leurs  in-' 
dustries  et  de  leurs  civilisations,  mais  combien  encore 
de  mystères  à  dévoiler  et  de  ténèbres  à  dissiper  '? 

J.  Nom. 


Le  Directeur-Gérant  :  Dr  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimeris  Thiron  et  Cia. 
R.  c.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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peut  -poursuivre  l’auteur /  de .  l’accident  et  . -le 
patron  de  ce  dernier  comme  civilement  respon¬ 
sable  du  paiement  du  demi-salaire  qui  ne  lui 
est  pas  payé  par  son  propre  patron.  En  outre, 
si  l’accident  doit  lui  laisser  une  incapacité  per- 
nianente,  il  pourra  demander  dans  les 'mêmes 
conditions  le  complément  de  la  rente  qui  lui  sera 
servie  par  son  patron; 

Mais  l’action  du  blessé,  dans  ce  cas,  est  l’ac¬ 
tion  du  droit  commun,  résultant  de  l’article 
1382  et  suivants  du  Code  civil.  En  conséquence, 
la  procédure  à  suivre  est  la  procédure  ordinaire 
et  non  la  procédure  spéciale  aux  accidents  du 
travail. 


2703.  —  Accident  du  travail. 

Choc  indirect. 

Je  viens  vous  demander  conseil  pour  un  de  mes 
clients.  Celui-ci,' âgé  de  60  ans,  ouvrier  de  tuilerie,  en 
brouettant  une  très  lourde  charge  de  terre  le  21  sept. 
1924  est  heurté  aux  deux  cuisses  (face  externe)  par 
les  brancards  de  sa  brouette.  11  ressent  à  ce  moment 
une  douleur  assez  vive  dans  le  testicula  gauche,  il 
laisse  sa  brouette  et  va  à  un  travail  plus  léger 

Il  cosse  tout  travail  le  22  septembre,  au  soir. 

Il  me  fait  appeler  le  24  septembre. 

Je  constate  un  gonflement  douloureux  du  testi¬ 
cule  gauche,  épididyme  et  cordon,  et  rédige  le  certi¬ 
ficat. 


La  Gie  d’assurances  envoie  un  médecin  contrô¬ 
leur,  le  4  octobre  1924,  pour  examiner  le  blessé  ; 
celui-ci  déclare  ne  pas  avoir  reçu  de  choc  direct  sur 
les  bourses,  mais  avoir  eu  le  testicule  gauche  forte¬ 
ment  serré  entre  les  deux  cuisses.  Le  médecin  con¬ 
trôleur  me  dit  qu’il  ne  lui  est  pas  possible  d’admettre 
que  cette  lésion  soit  le  fait  d’un  accident  de  travail. 
L’examen  du  blessé  fait  ce  jour,  ne  permet  pas  non 
plus  de  conclure  à  une  orchite  bacillaire,  spécifique 
ou  gonococcique. 

Le  gonflement  traité  par  le  repos  et  les  compresses 
chaudes  a  diminué  peu  à  peu,  et  le  18  octobre,  .l’ou¬ 
vrier,  presque  tout  à  fait  guéri,  a  demandé  à  repren¬ 
dre  le  travail  ;  j’ai  fixé  la  consolidation  au.  20 
octobre. 

En  portant  le  billet  de  guérison  chez  son  patron, 
l’ouirrier  apprend  que  la  Cie  refuse  d’admettre  l’acci¬ 
dent  de  travail,  il  vient  me  revoir  et  me  prie  de  l’ai¬ 
der  de  mes  conseils  pour  toucher  ses  demi-salaires. 

Cet  ouvrier,  que  je  connais  depuis  plus  de  20  ans, 
me  paraît  de  bonne  foi  et  n’a  pas  l’intelligence  assez 
développée  pour  être  tin  simulateur,  dans  ce  cas-  il 
aurait  invoqué  un,choc  direct. 

Pensez-vous  que  la  lésion  rentre  dans  la  catégorie 
des  accidents  du  travail  ?  L’ouvrier  est-il  en  droit  de 
réclamer  ses  demi-salaires  ?  A  qui  doit-il  adresser  une 
réclamation  pour  enquête  et  expertise  ?  Au  juge,  de 
paix  ? 

G.  i 


99  “  O  DES  CHAUVES 

LE  SONT  PAR  ^BORRHÉE 

dans  toutes  les  affections  du  follicule  pilo-sébacé, 
Alopécie^ 

Acnés,  Peau  grasse,  « 


ORDONNEZ 

LE 


NEOBIOL 


(soufre  solubilisé  dans  un  complexe  hydro-carburé) 

(en  applications  quotidiennes) 

Littérature  &  Echantillons  :  LABORATOIRE  DU  NEOBIOL,  105,  Boulevard  Ney,  à  Paris 
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Répôfise.  I  prévue  par  la  lot  du  9  màr&  1918  et  d’apirès  l’avis.du 


Il  n’est  pas  douteux  que  l’accident  dont  a  été 
victime  votre  client  dans  les  circonstances  énon¬ 
cées  dans  votre  lettre  doit  être  considéré  comme 
un  accident  du  travail.  La  nécessité  d’un  choc 
direct  ne  s’impose  nullement,  en  effet.  C’est 
bien  par  le  fait  du  travail  que  l’ouvrier  a  subi 
un  qhoc,  qui  a  eu  pour  effet  de  serrer  le  testicule 
entre  ses  cuisses.  La  lésion  qui  a  résulté  de  cette 
constriction  doit  bien  être  considérée  comme 
provenant  d’un  accident  du  travail. 

L’ouvrier  est  donc  en  droit  de  réclamer  son 
demi-salaire  et  vous'  le  paiement  de  vos  hono¬ 
raires.  Cette  demande  doit  être  formée  devant', 
le  juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident. 

Quant  à  l’enquête,  elle  ne  serait  nécessaire 
que  s’il  ÿ  avait  incapacité  permànentCi  ce  qui  ne 
paraît  pas  être  le  cas. 

En  ce  qui  concerne  l’expertise,  elle  pourra  être 
ordonnée  par  le  juge  de  paix  pour  établir  que 
l’affection  dont  a  été  atteint  l’ouvrier  provenait 
bien  de  l’accident. 


2555.  —  t*rorogation  de  bail. 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  me  donner  l’avis 
du  Conseil  du  «  Sou  »  relativement  à  une  question 
de  loyer.  Mon  bail  avait  expiré  pendant  la  guerre, 
i’avais  fait  le  nécessaire  pour  obtenir  la  prorogation 


«  Sou  »  je  pouvais  occuper  ma  maison  jusqu  au 
juillet  1925.  Dernièrement,  il  y  a  eu  eneoré  une  loi 
prorogeant,  paraît-il,  jusqu’au  1®'  janvier  1926.  Pour 
bénéficier  de  Cette  nouvelle  prorogation  suis-je  tenu 
à  des  formalités  ou  bien  y  aurais-je  droit  d’ofiice  7  AU 
cas  où  il  y  aurait  lieu  à  faire  quelques  formalités-, 
veuillez  me  les  indiquer  ainsi  que  ies  délais  :  et  céei 
assez  à  temps  pour  que  je  puisse  faire  le  nécessaire. 

Di’L. 

Réponse. 

Il  y  a  en  effet  une  loi  du  2  août  1924,  qui  donne 
aux ‘occupants  de  locaux  à  usage  professionnel 
le  droit  de  demander  une  prorogation  pouvant 
ailer  jusqu’au  1®''  janvier  1926. 

Cette  demande  doit  être  formée,  à  peine  de 
forclusion,  par  lettre  recommandée  ou  par  ex¬ 
ploit  d’huissier, ,  trois  mois  au  moins  avant  la 
fin  du  bail  ou  de  la  prorogation  actuellement 
en  cours. 

Dans  sa  notification,  le  locataire  doit  offrir 
à  son  propriétaire  une  augmentation  dé  loyer. 
Bien  que  la  question  de  savoir  si  le  taüx-fiiriite 
est  applicable  aux  médecins  qui  habitent  dans 
le  même  local  que  celui  où  ils  exercent  leur 
profession  soit  encore  controversée,  nous  vous 
conseilions  d’offrir  à  votre  propriétaire  l’aug¬ 
mentation  fixée  dans  votre  département  par  la 
Commission  paritaire  pour  l’application  de  là 
loi  du  29  décembre  1923. 


FOVmiSSEÜR  BE  L’ASSISTANCE  PVBUQJJE 

PARIS  IX®S:®  17.  I^ae  Ambroise  Thomas.  IX®ffl®PARIS 
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Si  le  ÿifopTiétaîté  vous  refuse  la  prorogation 
ou  prétend  votis  imposer  une  augmentation  su¬ 
périeure  à  celle  que  vous  offrirez,  il  faudra  que 
vous  portiez  l’affaire  devant  le  juge  de  paix  si 
votre  loyer  actuel  ne  dépasse  par  I.OOO  francs, 
ou  devant  le  tribunal  civil  dans  le  cas  contraire! 


2580.  —  Impôts  sur  les  bénéfices  profes¬ 
sionnels.  Déductions,  amortissements, 
abattements. 

Installé  à  N.,  et  n’y  exerçant  que  pendant  la  sai¬ 
son,  je  n’ai  encore  pas  fait  de  déclaration  pour  l’im¬ 
pôt  sur  le  revenu  (mes  frais  déduits  des  recettes,  mon 
bénéfice  est  inférieur  à  6.000  fr.).  Le  surplus  qui 
m’est  nécessaire  m’est  donné  par  mon  père  :  ce  n’est 
pas  une  rente  obligatoire,  c’est  de  l’argent  qu’il  me 
fournit  bénévolement.  Donc,  je  ne  pense  pas  que  cela 
doive  être  déclaré,  puisque  mon  père  ne  le  déduit 
pas,  dans  sa  déclaration  de  revenu. 

Bien  qu’exerçant  pendant  la  saison  seulement, 
j’habite  7  à  8  mois  la  villa  que  je  loue  meublée.  Dois- 
je  la  compter  dans  mes  frais  pour  1  /3,  ce  qui  me 
paraît  raisonnable,  de  même  que  pour  les  frais  domes¬ 
tiques  et  jardin  ?  Je  joins  la  liste  des  frais  que  je  dé¬ 
duis  des  recettes.  N’y  a-t-il  rien  à  y  changer  ? 

Dois-je  néanmoins  faire  une  déclaration  au  per¬ 
cepteur,  car  s’il  m’imposait  d’office  sur  les  signes 
extérieurs,  que  pourrais-je  faire  ensuite. 


I  Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  reilsei- 
I  gner  (j’ajoute  que  je  suis  marié  depuis  plus  de  2  ans 
et  que  je  n’ai  pas  d’enfants). 

Dr  X. 

Réponse. 

1°  La  rente  bénévole  qui  Vous  est  donnée  pat 
votre  père  n’est  pas  à  comprendre  dans  vos  re¬ 
venus,  attendu  que  cette  rente  n’est  pus  déducti¬ 
ble  des  siens. 

Comme  le  contrôleur  pourrait  être  amené  à 
critiquer  l’absence  de  déclaration  de  Votre  part, 
afin  d’établir  une  présomption,  il  serait  bon  que 
vous  ayez  trace  des  payements  de  cette  rente  : 
talons  de  mandats  ou  de  chèques. 

2°  L’élévation  de  vos  dépenses  nous  paraît  en 
effet  raisonnable. 

Seules  ne  sont  pas  admises  ; 

Le  1  /3  de  la  cote  personnelle-mobilière  ; 

Le  1  /3  des  gages  du  jardinier. 

Il  s  agit  là  de  dépenses  qui  n’ont  aucun  carac¬ 
tère  professionnel. 

En  ce  qui  concerne  le  loyer,  la  fraction  à  con¬ 
sidérer  comme  dépense  professionnelle  doit  ré¬ 
sulter  de  la  comparaison  de  l’importance  des 
locaux  d’attente,  de  réception  ou  de  consulta¬ 
tion  avec  celle  de  la  totalité  de  la  villa. 

Le  cas  échéant,  vous  devez  faire  état  de  l’a¬ 
mortissement  de  vos  appareils  ou  instruments 
médicaux  —  l’amortissement  étant  la  somme 


ADOPTÉ  par  les  HOPITAUX  dé  PARIS 
lé  MINISTÈRE  de  T  HYGIÈNE 
et  les  SERVICES  de  SANTÉ  de  T  ARMÉE, 
de  la  MARINE  et  des  COLONIES. 

Dose  normale  :  Ampoules  de  2  cc.  renfermant 
13  cgr.  de  Bismuth  métal. 

Pour  enfants  :  Ampoules  de  1  cc,  renfermant 
2  cgT.  6  de  Bismuth  métal. 
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mise  en  réserve  chaque  année  pendant  une  du¬ 
rée  égale  à  celle  présumée  de  l’appareil  à  amor¬ 
tir  pour  reconstituer  le  prix  d’achat. 

Ainsi  un  appareil  a  coûté  1.000  fr.,  il  est  à 
présumer  qu’il  durera  5  ans,  son  amortissement 
annuel  sera  de  200  fr.  et  ces  200  fr.  doivent  être 
compris  dans  vos  frais. 

Il  est  entendu  également  que  vous  devez  por¬ 
ter  en  dépense  les  achats  de  médicaments  ou 
produits  quelconques  (pour  analyses  par  exem¬ 
ple)  que  vous  utilisez  au  cours  de  vos  visites 
ou  consultations, 

3°  Le  projet  ministériel  en  ce  qui  concerne 
l’évaluation  forfaitaire  deis  bénéfices  des  pro¬ 
fessions  non  commerciales  n’a  encore  été  ni 
développé  ni  précisé.  Il  est  à  supposer  qu’il  n’aura 
pas  d’effet  rétroactif.  Dès  que  ses  dispositions 
principales  seront  connues,  nous  les  commen¬ 
terons  dans  le  Concours  Médical. 

En  tout  état  de  cause,  nous  vous  conseillons 
de  tenir  au  jour  le  jour  un  livre  de  recettes  et 
de  dépenses  professionnelles.  La  présentation 
de  ce  livre  au  contrôleur  est  le  meilleur  moyen 
de  discussion. 

4°  Vous  n’êtes  pas  passible  ; 

a)  De  l’impôt  cédulaire  sur  les  bénéfices  des 
professions  non  commerciales,  si  votre  gain  pro¬ 
fessionnel  net  est  inférieur  à  6.000  fr. 

b)  De  l’impôt  général  sur  le  revenu,  si  ces  gains 


professionnels  augmentés  le^ças  échéant  de  vos 

autres  revenus,  mobilier,  foncier,  etc.. _ _ 

'sont  inférieurs  à  9.000  fr.  pour  chacune  des  an¬ 
nées  1921  et  1922,  et  à  10.000  fr.  pour  1923. 
Dans  ce  cas  vous  n’avez  aucune  déclaration  à 
souscrire.  .  ' 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal; 


2598.  —  Avantages  fiscaux  accordés 

aux  parents  des  morts  pour  la  France. 

Est-il  exact  que  les  ascendants  d’un  militaire 
mo7i  pour  la  France  sont  exempts  de  l’impôt  sur  le 
revenu  ? 

Dr  R. 

Réponse. 

Les  ascendants  d’un  militaire  mort  pour  la 
France  ne  sont  pas  exempts  de  l’impôt  général 
sur  le  revenu  si  le  montant  total  de  leurs  reve¬ 
nus  est  supérieur  au  minimum  exempté. 

Toutefois,  ils  sont  exempts  de  la  majoration 
de  10  %  prévue  par  l’article  9  de  la  loi  du  25 
juin  1920,  pour  les  contribuables  qui,  au  l" 
janvier  de  l’année  de  l’imposition,  n’ont  pas  d’en¬ 
fant  et  ne  se  trouvent  avoir  personne  àleur  charge, 
si  tous  leurs  enfants  sont  morts  à  la  guerre. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 
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Comb.  M.A.D.  20  tr.  par  jour. 

Comb.  M.A.D.-\-  M.A.  90  tv.  par  jour. 
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Comb.  R.  A  65  ans. 
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Rayer  celles  qu’on  ne  choisit  pas. 
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r  combinaison.  Et  les  femmes 
par  ménage. 


Adresser  ce  bulletin  complètement  rempli  et  signéàM.IeD^  MIGNON,  Secrétaire  Général,  Le  Vésinet  (s.-it-o). 
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2170.  —  Affectation  militaire 
en  cas  de  mobilisation. 

J’appartiens  à  la  classe  de  mobilisation  1899,  et  je 
suis  père  de  3  enfants. 

Je' viens  de  recevoir  un  nouvel  ordre  de  mobilisa¬ 
tion  m’affectant  à  un  régiment  d’artillerie  de  position 
'en  qualité  de  médecin  major  de  2^  cl.  et  m’enjoignant 
de  rejoindre  immédiatement  et  sans  délai. 

1914.  Aide-major  1®”  ambulance  divisionnaire  de 
réserve,  départ  3®  jour. 

1921.  M.-major  de  2®  cl.,  hôpital  militaire  de  la 
zone  des  armées.  Départ  6®  jour. 

1924.  M. .-major  de  2®  cl.,  régiment  d’artillerie  dé 
position  zone  des  armées.  Départ  immédiatement  et 
sans  délai. 

La  note  qui  accompagne  mon  ordre  de  mobilisa¬ 
tion  indique  que  cette  dernière  affectation  est  con¬ 
forme  à  la  loi  du  l®'  avril  1923  sur  le  recrutement  de 
l’armée.  Elle  sera  révisée  lorsque  les  ressources  en 
officiers  de  complément  plus  jeunes  seront  mises  à 
la  disposition  de  la  région. 

Que  dit  à  ce  sujet  la  loi  du  1®''  avril  1923  ?  Com¬ 
ment  expliquez-vous  qu’en  1921,  je  parte  le 
6®  jour,  et  en  1924  —  immédiatement  et  sans  délai  ? 
Il  me  semble  cependant  que  depuis  3  ans,  d’autres 
officiers  de  complément  plus  jeunes  ont  dû  être  mis 
à  la  disposition  de  la  région.  Qui  me  dit  que  dans  3 
ans  on  ne  va  pas  m’affecter  à  un  régimnet  d’infan¬ 
terie  et  me  faire  partir  avant  la  mobilisation  ? 


Cette  situation  est-elle  régulière  et  dois-je  l’accep¬ 
ter  sans  «  hésitation  ni  murmure  ir? 

D--  X. 

Réponse 

Votre  situation  est  régulière  (articles  43  et  52 
de  la  loi)  ;  elle  correspond  à  une  nécessité  du 
moment  et  nul  doute,  votre  directeur  le  dit 
lui-même,  qu’elle  soit  modifiée  :  favorablement 
dès  que  la  chose  sera  possible. 


2250.  —  Droit  de  la  veuve 
d’un  tuberculeux  de  guerre. 

Un  tuberculeux  de  guerre  réformé  à  100  pour  100 
vient  de  mourir.  Sa  veuve  a-t-elle  droit  à  une  pen¬ 
sion  ?  Il  y  a  2  enfants  vivants.  La  réforme  date  du 
29  février  1916  (la  réforme  définitive  ne  datant  que 
de  1920).  Le  mariage  date  du  16  février  1920. 

Dr  X. 

Réponse. 

Le  mariage  étant  postérieur  à  la  réforme,  par 
conséquent  à  l’origine  ou  à  l’aggravation,  la 
veuve  n’a  pas  droit  à  pension,  en  principe. Ce¬ 
pendant,  depuis  un  récent  arrêt  du  Conseil 
d’Etat  (cas  Mariaud),  il  appartient  au  Ministre 
et  aux  tribunaux  d’apprécier  cette  question  de 
fait,  à  savoir  si,  au  moment  de  son  mariage,  la 
femme  pouvait  prévoir,  d’après  l’état  de  son 
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mari,  une  issue  fatale  à  brève  échéance.  Que  | 
la  veuve  s’adresse  dojnc  au  sous- Intendant  mili¬ 
taire  des  pensions  de  sa  région  pour  demander 
une  pension,  et  peut-être  obtiendra-t-elle  gain  1 
de  cause. 

Toujours  est-il  que  celle-ci  peut  demander  au 
ministre  des  finances  (Dette  inscrite)  que  la 
majoration,  à  laquelle  avaient  droit  les  enfants, 
leur  soit  conservée  jusqu’à  l’âge  de  18  ans. 


Application  du  Tarif  Breton. 


2676.  —  Ablation  d’esquilles,  etc. 

Un  ouvi'ier  est  blessé  dans  une  scierie  le  7  mars 
1924  et  envoyé  à  l’Hôtel-Dieu  de  R.  où  il  subit 
l’amputation  d’une  partie  de  la  2®  phalange  du  pouce 
droit.  Parla  suite,  je  continue  les  soins.  Environ  20 
jours  après  la  sortie  de  l’hêpital,  le  blessé,  qui  ne^ 
retravaille  pas  encore,  accuse  une  douleur  à  la  pres¬ 
sion  sur  l’extrémité  du  moignon. 

La  douieur  s’accentuant  et  s’accompagnant  pro¬ 
gressivement  de  phénomènes  inflammatoires,  je 
pense  à  un  séquestre.  L’intervention  doit  être  faite 
sous  chloroforme,  étant  donné  l’acuité  de  la  douleur. 
Après  incision  et  débridement  large,  le  chirurgien 
extrait  en  effet  une  esquille.  Le  blessé  est  définitive¬ 
ment  consolidé  le  16  mai  1924.  Je  sais  que  j’ai  droit 


à  50  fr.  pojjx  ayoir  doppié  le  chloroforme,  mais  que 
puis- je  réclamer  pour  le  chirurgien  ?  .Cette  interven¬ 
tion,  comme  d’autres,  n’est  pas,  indiquée  au  tarif 
Breton.  Dois-je  demander  pour  le  chirurgien  le  tarif 
appliqué  à  une  régularisation  après  épluchage  ?  Je 
suis  perplexe  et  vous  demande  conseil,  comptant  sur 
votre  amabilité  et  votre  bonne  confraternité  habi¬ 
tuelles  pour  me  renseigner  sur  le  prix  que  je  dois 
demander  à  l’assurance. 

Dr  L. 

Réponse. 

1“  Vous  n’avez  rien  à  réclamer  pour  le  chirur¬ 
gien  qui  enverra  sa  note  directement,  d’après 
l’article  30,  disant  in  fine  :  «  Le  médecin  ne  peut 
réclamer  d’honoraires  que  pour  les  soins  qu’il 
a  donnés  lui-même  ». 

2°  L’ablation  d’une  esquille  sur  le  moignon 
de  la  deuxième  phalange  du  pouce  est  assimilar 
ble,  ce  me  semble,  à  l’extraction  d’.un  corps 
étranger  superficiel  :  20  francs  »  (voir  tableau 
terminal  de  l’arrêté  ministériel  du  28  juin  1921). 
Je  ne  vols  pas  d’autre  analogie  possible. 

3°  Quant  à  l’anesthésie  générale  pour  [cette 
intervention,  elle  me  paraît  pouvoir  être  l’ob¬ 
jet  de  discussions  avec  la  compagnie  d’assu¬ 
rances,  ce  que  je  crois  devoir  vous  signaler, 
ayant  eu  plusieurs  fols  l’occasion  de  le  constater, 
en  des  cas  analogues. 

F.  D. 
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Déi  la  créatlan,  en  1879,  Lt  Concoun  médical  a  prii,  dam  la  preiie  médicale,  une  Impartance  toute  ipédile, 
car  lenl,  11  donne  dani  lei  eolennei  une  place  égale  aux  quation*  tcitnliflqua  et  aum  quation»  pTofeuionnella  qui 
Intéreiient  le  médecin. 

La  partie  tcteniiflque  en  eit  eiientiellement  pratique.  Laissant  à  d'autres  organes,  l’exposé  et  la  dlscuiilon 
des  nautei  spéculations  scientifiques,  que  le  Concourt  médical  ne  dédaigne  pas,  mais  qui  Intéressent  surtout  les  pro- 
leiseuri,  les  médecins  des  hOpitaux  et  tous  ceux  qui  aspirent  à  le  devenir,  elle  est  soigneusement  faite  pour  IM 
praticiens  par  des  praticiens  dont  un  certain  nombre  appartiennent  au  corps  hospitalier  de  Paris  ou  de  province, 
rompus  et  entraînés  à  cette  ipécialliatlon  journalistique.  Elle  comporte  des  travaux  de  clinique,  de  diagnostic  et 
de  thérapeutique  courante,  qui  peuvent  trouver  leur  application  dans  toutes  les  clientèles,  des  analyses  des 
articles  publiés  dans  la  presse  medicale  et  des  livres  nouvellement  parus,  un  compte  rendu  des  Sociétés  savantes 
et  des  Congrès,  etc. 

La  partie  protettionnelle  est  une  tribune  de  libre  discussion  ;  chacun  peut  y  émettre  ses  opinions,  ses  revendi¬ 
cations,  ses  projets  de  réforme  :  les  Idées  nouvelles,  les  Initiatives,  les  bonnes  volontés,  d’où  qu’elles  viennent; 
peuvent  se  faire  jour,  dans  les  colonnes  du  journal,  car  son  but  principal  est  d’intéresser  le  praticien  aux  choses  de 
sa  profession,  de  l’instruire  de  ses  droits  et  devoirs,  de  le  conseiller  dans  ses  difficultés  de  tous  les  jours,  de  le  docn- 
menter,  etc. 

Par  ta  corrapondance,  le  Concourt  répond  aux  questions  qui  lui  sont  posées  et  fournit  les  conseils  qui  lui  sont 
demandés.  Il  s’attache  surtout  à  donner  à  cette  correspondance  une  forme  générale  dont  chacun  peut  faire  son 
profit. 

Par  ton  Agenda-Memento,  11  apprend  à  chacun  ses  droits,  ses  devoirs  en  toutes  matières. 

Par  ton  office  de  renteignementt,  le  Concourt  Médical  renseigne  ses  lecteurs  sur  toutes  les  questions  d’ordre 
médical  qui  les  intéressent.  :  service  de  remplacements,  cessions  de  clientèles,  d’instruments,  de  livres,  etc. 

Le  Concourt  veut  être  le  Journal  de  tout  pour  tous  ;  11  veut  être  l’ami,  le  conseiller  du  praticien.  Ses  abonnéi 
ne  se  trouvent  donc  plus  Isolés  ;  Ils  savent  où  Ils  pourront  rencontrer  des  visages  amis  ;  ils  sentent  également  qo’Ui 
ne' succomberont  pas  faute  de  voir  une  main  lecourable  se  tendre  vers  eux. 

Confrères,  voulez-vous  être  tenus  au  courant  de  tontes  les  questions  professionnelles  et  eonnaîtro 
oommont  doivent  être  solutionnées  les  mille  difflcultés  avec  lesquelles  vons  êtes  aux  prises  shaque  joup? 
Abonnez-vous  au  “  CONCOURS  MÉDIOAU  ”.  —  ABONNEMENT  :  25  fr,  PAR  AN. 
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II 

2456.  —  Fracture  paraarticulaire 
avec  luxation  concomitante. 

J’ai  soigné  iin  Messé  qui  avait  à  la  fois  une  luxa¬ 
tion  tibio-tarsienne  et  une  fracture  des  deux  os  de  la 
jainbe,  à  environ  5  cm.  au-dessus  de  l’articulation 
lésée,  donc  deux  interventions  sur  le  même  segment 
■  de  membre. 

I  Gotomènt  dois-je  établir  ma  note  ?  Réduction  et 
I  contention  de  fracture,  150  fr.  Quid  pour  la  luxa- 

^  tion,  puisque  la  contention  est  eommune  aux 

deux  lésions  ? 

Dr  L. 

Réponse. 

Dans  le  cas  de  fractures  des  extrémités  infé¬ 
rieures  des  deux  os  de  la  jambe,  la  luxation  ti- 
bio-tarsienne  se  présente  encore  assez  souvent. 
On  peut  dire  que  c’est  une  «  complication  », 
non  très  rare,  de  ce  genre  de  fracture,  mais  ce 
n’est  là  qu’une  complication,  une  conséquence 
et  non  une  seconde  lésion  distincte  de  la  première. 
Je  ne  pense  donc  pas  qu’on  puisse  la  compter 
en  plus,  le  prix  de  «  réduction  et  contention  des 
fractures  des  deux  os  de  la  jambe  »  ayant  été 
fixé  à  150  francs,  précisément  à  cause  des  diffi¬ 
cultés  techniques  de  traitement  qu’elies  peuvent 
présenter. 

F.  D. 


III 

2059.  —  Catégories  de  domicile 
et  catégories  techniques. 

L’article  15  du  tarif  Breton  établit-il  une  distinc¬ 
tion  de  catégorie  entre  le  médecin  de  ville  et  ceux  de 
campagne  pour  les  tarifs  quels  qu’ils  soient,  ou  seu¬ 
lement  pour  ceux  de  pratique  courante  ?  Les  mots 
«  catégories  techniques  »  veulent-ils  dire  1«  et  2® 
catégories  ou  catégorie  chirurgie,  catégorie  fractu¬ 
res,  catégorie  luxation. ..  etc.  Dans  vos  commen¬ 
taires  du  Concours  médical  y ous.  établissez  une  des- 
tinction  entre  1"^®  et  2®  catégorie  pour  toutes  les  opé¬ 
rations  de  pratique  coqrante  et  spécialités. 

Or,  depuis  mon  installation  ici  (mars  1923)  je 
n’ai  apporté  une  diminution  de  25  %  que  pour  les 
soins  énumérés  dans  l’article  1 6,  ayant  cru  compren¬ 
dre  que  seuls, ces  soins  étaient  rémunérés  suivant 
deux  tarifs. Mes  notes  m’ont  étéintégralementpayées 
sur  le  tarif  plein,  par  diverses  compagnies,  par  exem¬ 
ple  :  extraction  de  corps  étranger  de  la  cornée  ;  15  fr.; 
suture  simple  :  15  fr  ;  ouverture  d’abcès  superficiel  : 
20  fr.  ;  appareil  pour  fracture  humérus  :  120 fr.; 
appareil  pour  fracture  jambe  :  150  fr.  ;  répétition 
d’appareil  plâtré  :  50  fr. 

Les  Cies  d’assurances  admettaient  donc  qu’il  n’y 
a  distinction  en  1^®  et  2®  catégories  que  pour  l’arti¬ 
cle  16  ? 

J  Je  vous  livre  ces  réflexions  pour  ce  qu’elles  valent. 
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C’est  en  toute  bonne  foi  que  j’ai  établi  mes  notes 
d’honoraires. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  dire  si  je  dois  cesser 
cette  manière  d’agir  qui  semble  pourtant  avoir  été 
acceptée  par  8  compagnies  d’assurances. 

Dr  B. 

Réponse. 

■  Les  deux  catégories  du  tarif  Breton  basées  ' 
sur  le  domicile  du  médecin  sont  établies  pour 
tous  les  articles  postérieurs  à  l’article  15,  qui 
parle  des  «  chiffres  ci-dessous  »  (sauf  pour  les 
radiographies  qui  font  partie  des  travaux'  de 
laboratoire  et  non  desçoins  médicaux).  En  par¬ 
lant  des  «  catégories  techniques  »,  le  deuxième 
paragraphe  de  l’article  15  veuf:  dire  que  le  tarif 
Breton  est  applicable  à  tous  les  médecins,  spécia¬ 
listes  ou  non,  même  pour  les  interventions  ins¬ 
crites  dans  les  catégories  techniques  de  chirur¬ 
gie  ou  de  spécialité.  Cette  ambiguité  provient 
du  mot  «  catégorie  »  employé  dans  deux  accep¬ 
tions  différentes,  ainsi  que  je  l’explique  en 
détail  dans  1’  «  Agenda  »  du  Concours  1924, 
pages  130  et  151. 

Si  des  compagnies  vous  ont  parfois  payé  le 
tarif  de  première  catégorie  pour  des  interven¬ 
tions,  c’est  faute  d’avoir  examiné  votre  note  en 
détail,  ce  qui  montre  que  vous  êtes  bien  «  coté  » 
par  les  assureurs  de  votre  région. 

F.  D. 


2547.  —  Décès  d’un  réformé  de  guerre. 

Droit  de  la  veuve  à  pension. 

Un  homme  de  49  ans  est  atteint  subitement  le 
30  septembre  dernier  d’une  hémorragie  cérébrale 
avec  parai ysiedu  côté  droit  et  meurt  trois  jours  après. 

Cet  homme  était  réformé  n°  1  et  pensionné  à  65  % 
pour  réduction  de  la  vision  de  l’œil  gauche  à  la  per¬ 
ception  lumineuse  par  décollement  rétinien  total, 
suite  de  plaie  pénétrante  de  l’orbite  gauche  par  éclat 
de  torpille. 

iBlessé  le  23  août  1912  ;  opéré  le  24  août  1917  à 
l’ambulance. 

Croyez-vous  que  l’hémorragie  cérébrale  qui  a 
causé  la  mort  de  ce  malade  soit  une  conséquence  de 
sa  blessure  et  puis-je  délivrer  à  sa  veuve  un  certificat 
pour  avoir  droit  à  une  pension  ?  Elle  a  deux  enfants 
mineurs.  A  qui  adresser  le  certificat  ? 

D'  X. 

Réponse. 

Il  vous  est,  croyons-nous,  possible  de  rédiger 
un  certificat  médico-légal  établissant  une  rela¬ 
tion  de  cause  à  effet  rationnelle  entre  la  plaie  pé¬ 
nétrante  du  crâne  et  la  maladie  cause  du  décès. 

Ce  certificat  doit  être  adressé  avec  les  autres 
pièces  à  fournir  par  la  veuve  au  sous-intendant . 
militaire  régional  des  pensions,  chargé  d’établir 
ces^dossiers. 


LE  SOU  MÉDICAL 

Ligue  de  Protection  et  de  Défense  Professionnelles 


Le  I  Sou  Médical  •,  ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles  fondée  en  1897,  est  destiné 
ft  couvrir  ses  adhérents  contre  tous  les  risques  professionnels  et  prend,  en  outre,  la  part  la  plus  active 
h  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Pour  la  protection  Individuelle  de  ses  membres,  il  est  intervenu  dans  un  nombre  considérable 
d’aflairei  :  procès  devant  toutes  les  juridictions  (y  compris  la  Cour  de  Cassation,  le  Conseil  d’Etat  et 
le  Tribunal  des  Conflits),  litiges,  revendications,  arbitrages,  consultations,  etc.  Pour  les  luttes  d’inté- 
rtt  général,  il  marche  d’accord  avec  la  Concours  Médical,  l’Union  des  Syndicats,  l’Association  Géné¬ 
rale  des  Médecins  de  France,  etc. 

Il  a  créé  une  caisse  spéciale  destinée  h  garantir  ses  membres,  en  outre  des  frais  du  procès,  jttsqn’i 
eoncnrrenee  de  50.000  francs  contre  les  dmnandes  de  dommages-lntérlts  qui  pourraient  leur  (tre 
intentées  en  raison  des  faits  cliniques  et  thérapeutiques  accomplis  dans  l’ exercice  de  leur  profession, 
et  cette  caisse  est  dotée  de  ressources  suffisantes  pour  lui  permettre  d’envisager  tous  les  aléas. 

Faut-il  ajouter  que  tous  les  avis  possibles  sont  donnés,  toutes  les  démarches  sont  faites  en  vue  de 
rendre  des  services  extra-professionnels  7 

Pour  être  membre  du  t  Sou  Médical  >,  il  faut  être  membre  d’un  Syndicat  ou  d’une  AssoclatiOB 
Médicale  ou  bien  être  présenté  par  deux  confrères  déjh  membres  du  •  Sou  Médical .  ». 

La  cotisation  annuelle  est  de  25  francs,  comprise  la  participation  h  la  caisse  de  garantie^ 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’après  envol  de  leur  adhésion  et  PAIEMENT  DE  LA  COTISATION, 


Quarante  sixième  année 
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DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  du  D'  Lecointe,  de  Châ- 
tellerault  (Vienne),  la  somme  de  cinq  francs  pour  bons 
offices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum.  {Insertion  concernant 
l’abonné  lui-même). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  So  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  <fu  Concours  Médical,  Taris  i6y-g5. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse 


N”  525.  —  A  vend.  urg.  compl.  ét.  marc.  Peugeot  7  CV 
fisc.  2  pl.  et  spid.,carros.  cui.,  capr.  et  rid.  mica.  5  r. 
garnies,  amort.  ccl.  Magond.  le  t.  b.  état.  D'  Albert, 
Bessé-s-Braye  (Sarthe)  T.p.r. 

N»  526.  -  A  adjuger  le  6  déc.,  à  14  h.,  étud.  Coste, 
notaire 'à  Auxerre,  le  château  de  St-Georges,  à  3  km. 
d’Auxerre,  20  pièces,  parc,  communs  et  dépendances 
d’une  contenance  de  14  hect.  Excel,  exposit.  Pays  tr, 
sain.  Conviend.  à  mais,  de  santé  ou  de  retraite.  S’adr. 
MM.  Berheim,  rue  de  l’Arcade,  n»  23. 

K"  527.  —  Pharmacien,  ancien  administrateur  d’une 
maison  de  spécialité  pharmaceutique,  expérimenté  pour 
lafpublicitéfet  l’exportation  cherche  à  utiliser  ses  capa¬ 
cités. 


N”  528.  —  Salon  Louis  XV,  tr.  bon  ét.  à  céd.  conv.  à 
jne  doct.  s’inst.  S’adr.  D'  Poissenot,  28,  rue  des  Boulets. 
Paris,  11®. 

N»  529.  -  Le  Cannet  (Alp.-Mmes).  Daniel,  tél.  28. 
Cure  climat,  pr  tout  couvai,  non  contag.  nerv.  surm. 
Bronches  délie,  rhumatis.  etc.  Tout  conf.  Tous  trait, 
clim.  le  plus  doux,  site  le  pl.  beau  de  la  côte. 

N»  530.  —  Conf.  dés.  acquér.  client,  demi-repos  rég. 
Paris, 

N»  531.  —  Pau.  Appart.  meublé  à  1.,  cuis.  s.  à  m.  ch., 
eau,  gaz,  élec.  soleil  de  9  h.  au  coucher,  2.500  fr.  pr 
saison.  D'’  Bouchet,  Navarrenx  (B. -P,.). 

'  N®  532.  —  Paris.  Doct.  spéc.  esthét.  client,  sélect,  dem 
chez  dentiste,  méd.  ou  mais.  comm.  de  luxe  ou  ch.  partie 
1  ou  mieux,2  pièces  claires  vides,  av.  jouis,  salon  comm. 
et  services,  r.  côté,  Madel.  Op.  ou  Elys.  de  prêt.  Chipon, 
5,  rue  Châteaudun,  Paris. 

N®  533.  —  S, -femme  diplôm.  et  infirm.  dés.  emploi. 
Références. 

N®  534.  —  A  vend,  en  part,  état  torp.  11  CV  Zédel 
1923,  2  pare-br.  2  r.  sec.  tous  accès.  16.500.  D'  E. 
Gaston,  Forges-les-Eaux  (S.-Inf.). 

N®  535.  —  Doct.  en  méd.  jne  marié,  méd.  génér. 
accouch.  prendr.  suite  client,  import.  Sud-Ouest. 

N®  536.  —  A  céd.  pr  c.  sant.  poste  méd.  av.  proph. 
et  mais,  de  conval.  de  20  p.  et  dépend,  sur  les  coteaux 
de  la  Loire,  sit.  unique  en  tant  que  vue  et  orient.  Fac. 
de  comm.  pr.  gr.  ville,  tennis,  parc,  ombr. 

N®  537.  —  Mén.  infirm.  tr.  expér.  et  recom.  dés.  pl. 
dans  clin,  ou  mais.  de.  sant. 

N®  538.  —  Ds  jol.  local,  de  Normandie,  pr.  gr.  ville, 
poste  anc.  rapp.  40.000,poss.  aug...  belle  mais.  conf. 
rég.  riche  S’adr.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris,  5®. 

N®  539.  —  A  céd.  à  Paris,  bon  quart,  client,  méd. 
génér.  rapp.  36.000  env.  loyer  2.900.  Bail  4  ans  app.  5 
p.,  cuis,  et  ann.  Prés.  S’adr.  Breitel  et  Goret,  l,rue 
Dante.  Paris,  5®. 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES, 
ANÉMIES. 


(Sirop) 

Agent  de  Régénération  Hématique,  de  LeucopoVèse  ci  de  Phagocytose, 


otage  par  jour. 


e,  Échantillons  :  LANCOSME,  71,  Av.  Victor-Emmanuel-III,  PARIS  (8‘> 
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MENTONk—  Réouverture  de  l’Hermitage. 
Maison  de  cure  climatique  (D^’s  Gal- 
LOT  et  CouBARD).  —  Convalcscents, 
amaigris,  malades  du  tube  digestif 
et  de  la  nutrition.  —  (Ni  contagieux, 
ni  mentaux).  —  Cure  d’air,  héliothé¬ 
rapie,  régimes,  etc. . . 


CANCER.  —  L’action  puisamment  antinévralgique 
du  Pyrcthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


A  propos  de  i’  <(  Alimentation 
et  des  troubles  alimentaires  du  nourrisson» 

Les  leçons  sur  l’alimentation  et  les  troubles 
alimentaires  du  nourrisson  qui  ont  été  publiées 
dans  le  Concours  médical  m’ont  v^alu  un  certain 
nombre  de  lettres  de  confrères,  auxquels  je 
demande  la  permission  de  leur  donner  une 
réponse  collective,  tout  en  les  remerciant  de 
l’intérêt  qu’ils  ont  bien  voulu  témoigner  à  mes 
articles. 


1“  Quant  au  mode  d’administration  dû  chlo-' 
rure  de  calcium,  dn  prescrit  une  solution  de 
cinq  grammes  de  sel  anhydre,  ou  de  dix  gram¬ 
mes  de  sel  cristallisé  sur  100  gr.  d’eau.  Il  est 
difficile  d’en  masquer  le  mauvais  goût  ;  nous  le 
donnons  généralement  dans  les  dernières  gor¬ 
gées  de  lait  du  biberon  ou,  aux  enfants  au-dessus 
d’un  an,  avec  du  sirop  de  framboises,  à  parties 
égales.  Généralement  les  enfants  le  prennent  sans 
trop  de  difficulté. 

2“  Pour  ce  qui  concerne  l’étiologie  des  troubles 
gastro-intestinaux  aigus,  et  du  choléra  infantile 
en  particulier,  je  suis  le  dernier  à  contester  l’in¬ 
fluence  énorme  du  manque  de  soins,  de  l’incurie, 
de  l’ignorance,  de  la  négligence  et  de  la  mal- 
•propreté  souvent  répugnante  de  l’entourage  des 
enfants.  Je  ne  manque  aucune  occasion  pour 
insister  sur  le  rôle  capital  que  ces  facteurs 
jouent  dans  la  morbidité  et  la  mortalité  surtout 
des  nourrissons  qui  sont  allaités  artificielle¬ 
ment.  Mais  tout  nous  fait  croire  ciu’ils  agissent 
en  déprimant  et  viciant  les  fonctions  digestives  ; 
ii  n’existe  jusqu’à  présent  —  à  mon  avis,  du 
moins  1  —  aucune  preuve  d’une  étiologie  infec¬ 
tieuse,  ni  spécifique,  ni  banale. 

Rohmer. 


liquide  et  pommadé 
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CORRESPONDANCE 


Pour  le  tiers  payant. 

Le  tiers  payant,  c’est  l’ennemi.  Voilà  aujourd’hui 
le  mot  d’ordre  qu’il  est  de  bon  ton  de  répéter  dans 
la  famille  médicale. 

J’avoue  humblement  que  je  ne  suis  pas  de  cet  avis 
et  je  demande  la  permission  à  l’hospitalier  et  bien¬ 
veillant  Concours  de  vous  dire  pourquoi. 

Tout  d’abord,  je  reconnais  volontiers  que  le  tiers 
payant  a  des  défauts  (quel  système  n’en  a  pas  ?)  mais 
on  les  a  suffisamment  étalés  et  amplifiés  pour  que  je 
puisse  me  dispenser  d’en  parler.  D’ailleurs,  ces  dé¬ 
fauts  peuvent  être  très  atténués  par  le  ticket  modéra¬ 
teur.. 

Voici,  je  crois,  quels  sont  les  avantages  du  tiers 
payant  : 

1°  Au  point  de  vue  matériel,  nos  comptes  seront 
simplifiés  par  le  fait  que  nous  n’avons  qu’un  débi¬ 
teur  au  lieu  d’en  avoir  un  grand  nombre  ; 

2°  Nous  enverrons  nos  notes  tous  les  trois  mois 
au  lieu  de  les  laisser  traîner  par  négligence  ou  par  fa¬ 
tigue,  ce  qui  nous  fait  perdre  pas  mal  d’argent. 

3“  Nous  n’aurons  pas  à  attendre  le  paiement  de  nos 
notes  parfois  pendant  des  années. 

4“  Le  tiers  payant  prendra  avantageuseriient  la 
place  d’un  certain  nombre  de  clients  non  payants  ; 


5°  Il  augmentera  la  consommation  de  soins  médi¬ 
caux.  Aujourd’hui,  c’est  un  fait  que  personne  ne  dé¬ 
mentira,  beaucoup  de  gens  hésitent  à  faire  venir  le 
médecin  ou  lui  demandent  une  visite  alors  qu’il  en 
faudrait  plusieurs.  Avec  le  tiers  payant,  nous  soi¬ 
gnerons  mieux  nos  malades  et  nous  gagnerons'  da¬ 
vantage. 

60  Aujourd’hui,  lorsque  le  malade  est  pauvre  (ou 
le  paraît),  lorsque  la  maladie  est  longue,  le  médecin, 
au  moment  du  règlement  des  comptes,  se  laisse  aller 
à  faire  sauter  un  certain  nombre  de  visites,  ne  fait 
pas  payer  certaines  interventions.  Avec  le  tiers 
payant,  il  ne  sera  pas  obligé  de  voler  ses  enfants  pour 
faire  la  charité  à  ses  clients. 

Enfin,  il  y  a  un  côté  sentimental  de  la  question  que 
je  ne  trouve  pas  négligeable.  Lorsque  des  visites  mul¬ 
tiples  et  des  interventions  sont  nécessaires,  à  quel 
médecin  n’est-il  pas  arrivé  d’éprouver  une  gêne,  une 
crainte  que  son  désintéressement  ne  soit  suspecté, 
qu’on  ne  l’accuse  de  pousser  à  la  visite.  Tout  céla 
disparaîtra  avec  le  tiers-payant.  Ce  sera  un  soulage¬ 
ment  pour  le  médecin  et  un  avantage  pour  le  mala¬ 
de  qui  sera  soigné  sans  arrière-pensée. 

Après  une  maladie  longue  et  grave,  où  le  médecin 
s’est  donné  tout  entier,  où  il  a  lutté  de  toutes  ses  for¬ 
ces,  partagé  les  souffrances  et  les  craintes  du  malade 
et  de  la  famille,' il  éprouve  une  véritable  gêne  à  tou¬ 
cher  de  l’argent  de  ceux  qui  ont  été  ses  compagnons 
de  lutte  et  d’angoisse.  Et  pourtant,  il  faut  bien  que  le 
médecin  vive. 


R.  G.  Seine  N»  241.506 
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D’ailleurs,  ce  ii’est  pas  Une  nouveauté,  le. tiers-  | 
payant.  Je  laisse  de  côté  les  accidentés  du  travail  et  les 
réformés  de  guerre  pour  lesquels  il  s’agit  de  risques  . 
limités,  mais  tous  les  médecins  dont  la  clientèle  mo¬ 
deste,  comprend  des  mutualistes  (avec  paiement  à  la 
visite),  pratiquent  depuis  longtemps  le  tiers  payant. 

Les  Sociétés  de  Secours  mutuels  nous  reprochent 
parfois  de  faire  des  ordonnances  trop  chères^.  Elles  ' 
nous  reprochent  bien  rarement  des  visites  trop  nom¬ 
breuses.  Le  terrible  danger  du  tier^  payant  démora¬ 
lisateur  n’est  donc  pas  si  effrayant. 

Ce  qu’il  nous  faut  obtenir,  c’est  un  tarif  suffisant 
■  établi  sur  la  base  du  tarif  Breton,  un  contrôle  effec¬ 
tif,  un  ticket  modérateur,  qui  modère  vraiment  et  ne 
soit  pas  une  plaisanterie. 

Ce  qui  me  paraît  surtout  grave  dans  la  voie  où, 
nous  entraînent  nos  militants,  c’est  que  nous  occu¬ 
perons  une  position  intenable.  Jamais  le  Parlement 
n’acceptera,  pour  nous  faire  plaisir,  les  assurances 
sociales  sans  tiers  payant.  Il  y  a  là  une  tendance  qui 
se  manifeste  dans  tous  les  domaines  et  contre  laquelle 
il  me  paraît  peu  indiqué  de  vouloir  à  toute  force  nous 
briser. 

Nous  pouvons  faire  ce  que  nous  voulons,  le  tiers 
payant  sera  voté  et  si  nous  le  repoussons,  il  le  sera 
contre  nous.  Nous  aurons  inutilement  fait  figure  de 
grincheux  çt  de  mauvais  coucheurs. 

Il  faut  concentrer  toutes  nos  forces  (et  elles  sont 
grandes),  d’une  part,  pour  refuser  tout  forfait  (ou  ta¬ 


rif  à  la  visite  à  l’intérieur  d’un  forfait),  d’autre  part 
pour  obtenir:  ' 

1°.  Une  rémunération  suffisante  ; 

20  Un  ticket  modérateur  qui  nous  mette  à  l’abri 
des  carottiers  ; 

3°  Un  contrôle  loyal  qui  (je  le  sais  parce  que  j’ai 
pas  mal  d’accidents  du  travail) ,  loin  de  gêner  le  mé-  ■ 
decin  traitant,  facilité  sa  tâche  et  vis-à-vis  des  assu- 
rances  parfois  soupçonneuses  et  vis-à-vis  des  ouvriers 
souvent  profiteurs. 

J e  n’al  pu  m’empêcher  de  jeter  un  cri  d’alarme,  car 
j’ai  de  plus  en  plus  la  conviction  que  nous  nous  lan¬ 
çons  dans  une  voie  dangereuse.  Nous  allons  épuiser 
nos  forces  à  lutter  contre  le  tiers  payant  qui  nous  est 
plutôt  avantageux.  Nous  nous  mettrons  en  mauvaise 
posture  en  paraissant  vouloir  faire  échec  à  la  loi. 

Nous  serons  battus  et  nous  ne  serons  plus  qu’une 
armée  vaincue  et  démoralisée  lorsque  s’engagera  la 
bataille  décisive  dont  le  succès  doit  nous  donner  la 
possibilité  de  soigner  convenablement  nos  malades 
et  le  moyen  de  vivre  et  de  faire  vivre  notre  famille. 

Dr  V.  Bentz, 
Lormont  (Gironde). 


2509.—  Augmentation  des  loyers  prorogés 
Prorogation  nouvelle. 

J’ai  été  mobilisé  du  31  juillet  1914  au  1"  mars 
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1919.  A  partir  de  quand  dois-je  subir  l’augmentation 
de  loyer  ? 

Mon  propriétaire  me  réclame  l’augmentation  à 
partir  du  terme  prochain,  5  octobre.  Est-il  dans  son 
droit  ?■ 

•J’ai  ,  toujours  cru  que  l’augmentation  de  loyer 
partait  de  janvier  1925. 

Dr  D. 

Réponse. 

Pour  vous  donner  une  réponse  précise  sur  vo¬ 
tre  cas,  nous  aurions  eu  besoin  de  connaître  exac¬ 
tement  votre  situation  en  tant  que  locataire,  no¬ 
tamment  de  savoir  si  vous  aviez  un  bail  avant  la 
guerre  ou  une  location  verbale,  si  vous  avez  reçu 
conge  et  quand  vous  avez  signifié  votre  demande 
de  prorogation  à  votre  propriétaire. 

Mais,  en  se  basant  sur  l’hypothèse  la  plus  dé¬ 
favorable  pour  vous,  au  cas  où  votre  bail  serait 
venu  à  échéance  au  cours  de  la  guerre,  par  exem¬ 
ple,  —  votre  prorogation  doit  prendre  fin  au  plus 
tôt  le  avril  1925.  En  effet,  comme  médecin 
occupant  de  locaux  à  usage  professionnel,  vous 
aviez  droit  non  à  la  prorogation  de  mobilisé  dont 
bénéficiaient  seulement  les  locataires  de  petits 
logements,  mais  à  la  prorogation  professionnelie 
égale  -à  la  durée  de  la  guerre,  soit  5  ans  et  83 
jours,  plus  le  temps  nécessaire  pour  achever  le 
terme  en  cours  à  l’expiration  de  cette  période. 
Dans  l’hypothèse  sur  laquelle  nous  raisonnons. 


cette  prorogation  a  commencé  à  courir  le  24  octo¬ 
bre  1919  ;  5  ans  et  83  jours  calculés  à  partir  de 
cette  date  nous  mènent  jusqu’aux  premiers 
jours  de  janvier  1925,  c’est-à-dire  pendant  le 
cours  du  terme  ;  donc  votre  prorogation  doit 
être  prolongée  jusqu’au  1®"'  avril  1925.  Jusqu’à 
cette  date,  vous  n’avez  pas  d’autres  augmenta¬ 
tions  à  supporter  que  celles  fixées  par  la  loi  du  31 
mars  1922,  soit  5  %  du  loyer  d’avant-guerre,  plus 
l’augmentation  justifiée  des  impôts  et  des  char¬ 
ges  par  rapport  à  1914. 

En  outre,  la  loi  du  2  août  1924  vous  donne  la 
possibilité  de  demander  une  seconde  prorogation 
pouvant  aller  jusqu’au  1®^  janvier  1926.  Pour 
cela,  il  faudra  que  vous  demandiez  cette  proroga¬ 
tion  à  votre  propriétaire,  trois  mois  au  moins 
avant  l’échéance  de  votre  prorogation  actuelle¬ 
ment  en  cours,  par  lettre  recommandée  ou  mieux 
par  exploit  d’huissier.  Dans  votrè  demande,  vous 
devrez  offrir  une  augmentation  de  loyer  ;  si  le 
propriétaire  n’accepte  pas  cette  offre,  le  juge  vous 
départagera.  Bien  ç[ue  la  loi  ne  fixe  pas  le  taux 
limite  d’augmentation  pour  la  nouvelle  proroga¬ 
tion  accordée  aux  locataires  de  locaux  à  usage 
professionnel,  nous  vous  conseillons  de  proposer 
l’augmentation  fixée  par  la  loi  du  29  décembre 
1923,  soit  75  .  %  du  loyer  de  1914,  plus  10  %  de 
charges. 

Si  votre  situation  réelle  est  différente  de  celle 
que  nous  avons  envisagée,  nous  nous  tenons  à 
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votre  disposition  pour  vous  donner  tous  rensei¬ 
gnements  complémentaires. 


â63â.  —  StatioDuemcnt  des  automobiles. 

Permettez-moi  de  vous  demander  un  renseigne¬ 
ment  sur  la  circulation  des  automobiles  dans  la 
campagne. 

Une  auto  poutrelle  être  à  l’arrêt  sur  sa  gauche 
sur  une- route  de  la  campagne  ? 

Dans  le  code  de  la  route,  rien  ne  dit  au  chapitre 
«stationnement  des  véhicules  »  que  l’auto  à  l’arrêt 
doit  occuper  telle  ou  telle  position. 

Dr  V. 

Réponse. 

■  Rien,  en  effet,  dans  le  Code  de  la  route,  ne 
prescrit  l’arrêt  d’une  automobile  ou  d’un  véhi¬ 
cule  quelconque  sur  le  côté  de  la  route  à  sa 
droite. 

Ce  n’est  qu’en  vertu  d’arrêtés  locaux,  pris  par 
le  préfet  ou  par  le  maire,  que  cette  obligation 
peut  être  imposée.  Mais  de  tels  arrêtés  soiit  par¬ 
faitement  légaux  et  obligatoires. 


2618.  —  Recouvrement  des  notes 
d’honoraires  accidents. 

Excusez-moi  de  faire  appel  k  votre  complaisance, 
mais  j’aurais  besoin  de  savoir  si  un  patron,  ou  mieux 
son  assureur  substitué,  peut  exiger  légalement  que 
les  notes  d’honoraires  lui  soient  envoyées  aussitôt 
après  la  guérison  :  il  me  semble  que  la  loi,  ou  plutôt 
la  jurisprudence,  exige  simplement  qu’elles  ne  soient 
pas  présentées  plus  d’un  an  après  la  date  delà  gué¬ 
rison. 

Dr  B. 

Réponse. 

Vous  êtes  en  droit  d’envoyer  vos  notes  d’hono¬ 
raires  soit  au  patron,  soit  à  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances,  quand  bon  vous  semble.  Mais  vous  avez 
intérêt  à  le  faire  le  plus  tôt  qu’il  vous  est  possi¬ 
ble,  car  le  délai  de  prescription  en  cette  matière 
est  seulement  d’un  an  et  commence  à  courir 
suivant  les  cas  du  jour  de  l’accident,  ou  de  la  clô¬ 
ture  de  l’enquête  du  juge  de  paix,  ou  de  la  cessa¬ 
tion  du  paiement  de  l’indemnité  temporaire.  Et 
cette  prescription  ne  peut  être  interrompue  par 
l’envoi  de  votre  note,  mais  seulement  par  une 
citation  en  justice.  Si  vous  attendiez  trop  pour 
envoyer  vos  notes,  vous  pourriez  vous  exposer, 
en  cas  de  contestation,  à  laisser  passer  le  délai 
sans  avoir  pu  agir. 


TARTRATE  RORICO-POTASSigUE 

S  O  lubie  e  t  chimiq  u  exnen  t  pu  r 
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2616.  —  Opéraiîons  exceutées 
par  les  chirurgiens  dentistes. 

Je  ne  me  souviens  plus  si  je  vous  ai  informé  que 
l’gilîaire  dont:  vous  m’avez  entr.etenu  clans  votre 
lettre  du.  mois  d’août  dernier  vient  d’être  solutionnée 
par  le  règlement  de  Madame  L.  Je  vous  remercie  des 
conseils  donnés. 

Voudriez- vous  me  dire  si  un  chirurgien  dentiste 
est  en  djoit  de  pratiquer  la  résection  dos"  alvéoles  au 
cours  .d’un;  traitement.  Après  extractions,  peut-il  le 
faire  en  vue  d’établir  la  pose  du  dentier  qu’il  a  entre¬ 
pris  ?  .  •  D. M. 

Réponse. 

j  Si  nous  nous  reportons  aux  termes  de  la  loi  du 
30  novembre  1892,  nous  voyons  que  rien  ne  li¬ 
mite  le  droit,  pour  les  chirurgiens  dentistes,  de 
soigner  les  dents  et  leurs  annexes. 

Il  semble  donc  aussi  légitime,  pour  un  chirur¬ 
gien  dentiste,  d’opérer  une.  résection  d’alvéole, 
cpie  de  soigner  une  fistule  d’origine  dentaire,  par 
exemple.  ^  ^  ' 

Mais  il  conviendrait  d’observer  que,  dans  cer¬ 
taines  circonstances,  le  chirurgien  dentiste  se 
doit  conformer  aux  règles  de  la  prudence.  Il  n’a 
pas  étudié  la  médecine  dans  son  ensemble  ;  il  n’a 
pas  la  pratique  opératoire  des  docteurs,  qui  font 
de  la  chirurgie.  :  . 

Aussi,  dans  certains  cas,  sa  responsabilité  ci¬ 


vile' pourrait-elle  être  engagée,  s’il  avait  entre¬ 
pris  de  faire  une  opération  dépassant  sa  compé¬ 
tence  scientifique.  Donc,  question  d’espèce. 

Voici  une  des  raisbns  pour  lesquelles,  person¬ 
nellement,  je  suis  de  l’avis  que  l’art  deiltaire  ne 
devrait  être  exercé  que  par  des  doctqprs  en  méde¬ 
cine,  qui  se  spécialiseraient  en  stomatologie.  L’aft 
dentaire  a  fait  des  progrès  cdnsidéraBles  :  lieâiit 
coup  de  maladies  générales  ont  une'  in'fluéheë 
marquée  sur  la  bouche  ;  le  dentiste  n’est  plü's  slrn- 
plement  un  habile  opérateur  en  'extrâctiôris,'  eii 
obturations,  ou  en  prothèse  :  il  doit  poSsédet  line 
science  médicale  de  plus  en  plus  considérable. 

Aussi,  à  mon  avis,  point  n’est  besoin  de  la 
création  d’un  nouveau  diplôme  en  chirurgie  den^ 
taire,  comme  certains  en  prêtent  l’intention  au 
gouvernement,  soutenu  dans  cette  îdé.e'ipar  le 
groupe  des  chirurgiens  dentistes  ;  il  p’y  a,  à  mon 
sens,  qu’un  seul  diplôme  que  doivent  obtenir 
tous  ceux  qui  pratiquent  l’art  de  guérir  en  méde¬ 
cine  humaine,  celui  de  docteur  en  médecine.  -  - 

Que  demain,  on  modifie  la  loi  du  30  novembre 
1892,  pour  que,  désormais,  il  ne  soit  plus  fait  de 
chirurgiens  dentistes  ;  qu’on  supprime  ces  der-' 
niers,  comme  on  a  supprimé  les  officiers  de  santé  ; 
qu’on  étudie,  dans*  nos  groupes  professionnels,’ 
les  voies  et  moyens  de  transition,  pour  préserver 
les  droits  des  titulaires  actuels  du  diplôme  de  chi-  " 
rurgien  dentiste  ;  qu’on  voie  avec  eux,  avec  les 
syndicats  médicaux,  avec  la.  Faculté,  là  possibi- 
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Uté  de  leur  faire  octroyer,  sous  certaines  condi¬ 
tions,  le  titre  de  docteur  en  médecine. 

D’ailleurs,  j’en  connais  un  certain  nombre  qui 
n’hésiteraient  pas  à  passer  quelques  examens. 

Et  ainsi  ne  se  poserait  plus  la  question  quelque 
peu  embarrassante  qu’est  la  vôtre,  en  ce  sens  que, 
devant  le  mutisme  de  la  loi,  on  en  est  conduit  à  se 
demander  quel  est  le  véritable  intérêt  du  malade; 
lorsqu’il  se  confie  à  son  chirurgien  dentiste,  uni¬ 
quement  sous  l’empiré  du  droit  commun,  c’est-à- 
dire  pour  l’observation  de  règles  de  prudence  et 
de  savoir  que  tout  homme  de  l’art  doit  observer.- 
Dr  Paul  Boudin, 


2589.  ^  Patente  et  contribution 
personnelle  mobilièi*e. 

Abonné  au  Concours,  puis-je  me  permettre  de  re¬ 
courir  à  votre  inaltérable  et  universelle  obligeance, 
pour  être  éclairé  au  sujet  de  ma  feuille  de  contribu¬ 
tions  ci-j ointe;  Elle  est  tellement  plus  élevée  que  l’an 
dernier  !  Cela  tient  à  l’augmentation  du  centime  le 
franc  ?  (1  îr.  72  l’an  dernier,  contre  2  fr.  47  cette 
année),  quotité  de  centimes  (3  fr.  48  l’an  dernier, 
pour  5  fr.  03  cette  année).  Pourriez-vous  me  rappeler 
‘la  façon  exacte  dont  est  calculé  l’impôt,  personnelle- 
inobilière,  patente  ?  Sur  quelle  base  ? 

Mftrié,  4  enfants.  Loyer  :  3.500  fr. 


Réponse  . 

La  patente  des  médecins  né  comprend  qu’un 
droit  proportionnel  calculé  au  15®  ou  au  12® 
suivant  l’importance  du  loyer. 

Ainsi  en  ce  qui  vous  concerne,  le  droit  pro¬ 
portionnel  est  calculé  au  15®  sur  une  valeur  loca¬ 
tive  de  3.500  fr. 

=  233  fr;  33;  . 

15 

A  ce  principal  est  appliqué  un  coefficient  qui 
varie  suivant  les  communes  et  qui  est  fixé  cha¬ 
que  année. 

233,33  X  5,0371145  =  1.175,31. 


La  .  contribution  personnelle-mobilière  est 
basée  sur  le  montant  du  loyer,  déduction  faite 
des  abattements  à  la  base  qui  sont  fixés  pouf 
chaque  commune. 

A.  M.\rtinot,’ 
Conseiller  fiscal. 


2601.  —  Dépenses  à  déduire  du  revenu 
professionnel. 

Une  fois  de  plus,  j’ai  recours  aux  excellents 
offices  de  votre  journal. 

J’ai  appris  récemment  que  tout  médecin  devrait 
tenir  un  registre  de  recettes  et  dépenses  pouvant 
être  vérifié  par  les  contrôleurs  de  contributions, 
(Voir  la  suite  page  XLVIl-mi) 


MÉDICATION  ALCALINE 

ÉCONOMIQUE 


Aux  personnes  ne  pouvant  faire  usage  de  l’eau  minérale 
naturelle  de  Vichy-Etat. 


Prescrire  le 


SEL  VICHY-ETIT 

le  seul  réellement  extrait  de 
l’Eau  des  Sources  de  l’Etat  dont  il  contient  tous 
les  principes. 
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L’évolution'  de  la  profession  médicale  en  France. 

De  la  corporation  au  Syndicat  (0 
Un  aperçu  historique  de  l’évolution  des  corporations  y  compris 
les  corporations  médicales. 


Au  moment  où  le  Corps  médical  éprouva  le, 
besoin  de  parfaire  son  organisation,  de  chercher 
le  moyen  d’éliminer  de  son  sein  les  éléments  in¬ 
dignes  et  de  s’adapter  aux  conditions  nouvelles 
que  les  progrès  techniques  et  les  lois  sociales 
font  surgir  pour  l’exercice  de  la  médecine,  il  est 
d’actualité  d’étudier  comment  les  professions 
médicales  furent  organisées  en  France  et  quelle 
fut  leur  évolution  parmi  les  autres  corporations 
dont  elles  partagèrent  d’ailleurs  le  sort. 

Un  bref  exposé  historique  de  ce  sujet,  non  seu¬ 
lement  présente  un  grand  intérêt,  mais  peut  être, 
à  notre  avis,  un  enseignement  précieux  pour 
guider  notre  conduite  à  venir. 


Nous  avons  vu  les  .corporations  se  constituer 
au  XF  et  au  XIF  siècles  et  s’organiser  pour  se 
libérer  de  la  tyrannie  féodale.  Que  ce  soit  l’U¬ 
niversité  des  Maîtres  et  des  Etudiants  de  Paris 
(comprenant  les  médecins)  qui  s’appuie  sur  le 
Pape  pour  s’affranchir  de  la  tutelle  du  Prévôt 
d’abord,  de  l’Evêque  ensuite,  que  ce  soit  les 
corps  de  métiers  (comprenant  les  chirurgiens) 
qui  obtiennent  des  privilèges  tant  dans  le  do¬ 
maine  royal  que  dans  les  villes  émancipées  et  éri¬ 
gées  en  communes,  l’évolution,  nous  allions  dire 
la  Révolution,  s’opère  partout  et  dans  tous  les 
cas  de  la  même  façon  et  donne  lieu  aux  mêmes 
conséquences. 

Au  XII F  siècle,  le  mouvement  corporatif  est 
arrivé  au  sommet  de  son  développement.  Le  Poir- 
voir  Royal,  tout  au  moins  à  Paris,  cherche  à  le 
stabiliser. 

C’est,  en  1200,  Philippe  Auguste  qui  accorde  sa 
charte  à  l’Université  de  Paris  et  en  fait  une  Cor¬ 
poration  très  privilégiée,  ecclésiastique  et,  de  ce 
fait  noble  ;  c’est,  en  12.58,  sous  le  règne  de  Saint- 
Louis,  le  Prévôt  de  Paris,  Etienne  Boileau,  qui 
enregistre,  réforme  et  codifie  les  statuts  et  règle¬ 
ments  des  corporations  dans  le  Livre  des  Métiers. 


Etienne  Boileau  était  un  homme  d’énergie  qui, 
en  arrivant  à  la  Prévôté,  résolut  de  mettre  de 
l’ordre  dans  la  ville  et  dans  les  affaires.  Justicier 
impitoyable^  il  fit  pendre  son  propre  neveu,  cou¬ 
pable  de  plusieurs  vols,  et  le  sire  de  Joinville  ra¬ 
conte  que  les  malandrins,  traqués  par  le  terrible 
Prévôt,  s’enfuirent  de  Paris  épouvantés. 

Ce  fut  cet  homme,  le  plus  puissant  après  le 
Roi,  qui  résolut  de  codifier  les  statuts  des  corpo¬ 
rations  et  de  stabiliser  le-mouvement  corporatif. 
J1  espérait  créer  ainsi  à  Paris  un  élément  de  tran¬ 
quillité,  d’oi'dre  et  de  paix,  qui  accroîtrait  singu¬ 
lièrement  la  puissance  royale. 

Etienne  Boileau  invita  les  représentants  des 
corps  de  métiers  à  se  rendre  au  Châtelet  pour  lui 
permettre  de  faire  son  enquête.  Cent  corpora¬ 
tions  répondirent  à  l’appel.  Quelques-unes  s’abs¬ 
tinrent  et,  parmi  elles,  la  puissante  et  très  an¬ 
cienne  corporation  des  bouchers. 

I.e  Prévôt  de  Paris  rédigea  alors  le  Livre  de.s 
Mélicr.s  qui  nous  donne,  les  détails  les  plus  précis 
et  les  plus  curieux  sur  l’organisation  corporative. 

Chaque  corps  de  métier  avait  une  organisa¬ 
tion  autonome  et  des  privilèges  variés,  mais  au 
fond  leurs  statuts  et  leurs  règlements  étaient 
analogues. 

La  Cprporation  comprenait  trois  classes  de 
membres  :  les  apprentis,  les  valets  et  les  maîtres. 

L’apprenti  entrait  tout  jeune  chez  le  maître 
pour  apprendre  te  métier  en  vertu  d’un  contrat 
que  ce  dernier  était  tenu  de  respecter.  11  faisait 
partie  de  la  famille  du  maître  qui  ne  pouvait 
prendre  qu’un  nombre  limité  d’apprentis.  La 
durée  de  l’apprentissage  variait  de  .3  à  7  ans  se¬ 
lon  les  métiers.  Une  fois  l’apprentissage  fini,  l’ap¬ 
prenti  s’il  prouvait  qu’il  savait  son  métier,  (ce  qui, 
plus  tard,  consista  dans  l’épreuve  du  chef-d’œu¬ 
vre),  et,  s’il  av.nit  des  ressources  suffisantes,  pou¬ 
vait  devenir  maître.  Bans  le  cas  le  plus  fréquent, 
il  devenait  valet. 

Les  valets,  qui,  plus  tard,  prirent  le  nom  de 
compagnons,  étaient  des  ouvriers  qui  louaient 
librement  leurs  services  aux  maîtres,  auxquels 
ils  n’étaient  pas  aussi  étroitement  attachés  que 


(1)  Voir  le  «  Propos  du  Jour»  du  2  novembre  1924. 
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l’apprenti.  Ils  jouissaient  de  certains  droits 
dans  la  corporation  et  prenaient  part  aux  As¬ 
semblées  générales. 

IjB  maître  était  le  patron,  propriétaire  de  son 
atelier  ou  de  sa  boutique.  Il  payait  un  droit  à  la 
Corporation  et,  en  outre,  un  droit  au  Roi. 

La  Corporation  était  administrée  par  un  Con¬ 
seil  de  prud’hommes  ou  jurés  dont  les  fonctions' 
consistaient  à  gérer  les  finances  et  à  assurer  la  po¬ 
lice  du  métier.  Le  Prévôt  de  Paris  avait  dans 
sa  juridiction  la  surveillance  des  corporations 
et  le  maintien  de  leurs  statuts  et  règlements. 

Un  devoir  incombait  encore  aux  maîtres,  celui 
du  service  du  guet.  Le  guet  était  une  milice, 
chargée  de  la  police  en  temps  de  paix  et  de  la  dé¬ 
fense  de  la  ville  en  temps  de  guerre.  Le  Prévôt 
désignait  parmi  los  maîtres  deux  clercs  du  guet 
qui  convoquaient  les  maîtres  à  tour  de  rôle  pour 
assurer  le  service  ;  c’était  une  charge  lourde  dont 
les  métiers  cherchaient  à  se  libérer,  soit  en  obte¬ 
nant  le  privilège  delà  dispense,  soit  en  payant 
une  taxe  de  remiplacement.  La  perception  des 
taxes  et  le  guet  amenèrent  les  corporations  à  s’oc¬ 
cuper  de  politique.  Le  Roi  y  trouva  d’abord  son 
avantage.  I.es  sergents  de  Saint-Louis,  c’est-à- 
dire  sa  garde  du  corps,  étaient  fournis  par  la 
corporation  des  fèvres-maréchaux.  Un  d’entre 
eux,  d’ailleurs,  sauva  la  vie  au  Roi  à  la  bataille 
de  Mansoura.  Mais,  aux  époques  de  troubles, 
cette  force  armée  organisée  devint  un  danger 
pour  le  pouvoir  qui,  peu  à  peu  lui  substitua  un 
guet  permanent  sous  le  commandement  du 
chevalier  du  guet  et  les  corporations  virent  pro¬ 
gressivement  le  service  personnel  du  guet  trans¬ 
formé  en  impôt. 

Nous  avons  insisté  sur  l’institution  du  guet, 
parce  qu’elle  montre  bien  comment  le  Roi  sut 
utiliser  les  corporations,  s’appuyant  sur  elles 
quand  l’Etat  était  embryonnaire  et  faible,  les  pre¬ 
nant  en  défiance,  quand  l’Etat,devenu  mieux  or¬ 
ganisé  et  plus  fort,  avait  plus  besoin  d’argent  que 
de  milices  mal  disciplinées  et  peu  sûres. 

Les  corporations  se  développèrent,  avons-nous 
dit.  parce  qu’elles  répondaient  à  un  besoin. 

Pour  obtenir  des  métiers  un  travail  suffisant, 
bien  exécuté,  pour  procurer  aux  artisans  des  ma¬ 
tières  premières,  difficiles  à  acquérir  à  cette 
époque,  pour  éviter  de  les  voir  accaparer  par 
quelques-uns,  alors  que  les  transactions  et  les 
transports  étaient  difficiles,  il  fallait  avoir  re¬ 
cours  à  dos  organisations  collectives,  qui,  en  re¬ 
vanche,  pour  compenser  les  risques  réels  cou¬ 
rus,  jouissaient  d’un  monopole  et  réglemen¬ 
taient  à  leur  gré  le  travail. 


Cette  réglementation,  basée  sur  le  lever  et  le 
coucher  du  soleil,  nous  porterait  à  croire  que  l’on 
menait  dans  les  métiers  une  vie  de  forçat  du 
moins  en  été  ;  mais  les  chômages  étaient  très  fré¬ 
quents  et  régulièrement  répartis  par  les  fêtes  reli¬ 
gieuses  plus  nombreuses  que  de  nos  jours  aux¬ 
quelles  s’ajoutaient  les  dimanches,  les  fêtes  des 
saints  patrons  du  métier,  celles  du  maître,  de  sa 
femme,  de  ses  enfants,  celle  de  la  paroisse,  etc., 
etc.  En  outre,  le  samedi  soir  et  la  veille  des  fêtes 
chômées,  le  travail  cessait  plus  tôt: comme  de 
nos  jours,  existait  en  somme  la  semaine  anglaise. 
De  sorte,  que  les  ouvriers  travaillaient  notable¬ 
ment  moins  qu’à  notre  époque,  même  avec  la 
journée  de  huit  heures. 

A  Paris,  les  corporations  paraissaient  avoir 
supprimé  toute  concurrence  et  détenir  un  mono¬ 
pole  absolu.  Mais  ce  monopole  jusqu’au  XVIP 
siècle,  où  le  Pouvoir  Royal  devint  plus  grand, 
était  diminué  par  les  corporations  organisées  en 
dehors  de  la  juridiction  du  Prévôt  dans  les  sei¬ 
gneuries  ecclésiastiques  qui  étaient  souveraines 
de  certains  quartiers  ou  faubourgs  de  la  ville  : 
l’abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés,  celle  de 
Sainte-Geneviève,  celle  de  Saint-Marcel,  le  Prieu¬ 
ré  de  Saint-Martin-des-Champs,  le  Temple,  etc. 
Nous  avons  vu  les  maîtres  de  l’Université  gênés 
dans  leur  enseignement  par  le  Prévôt  de  Paris  et 
par  l’Evêque,  franchir  la  Seine  et  aller  fonder 
leurs  Collèges  sur  la  rive  gauche,  aux  flancs 
de  la  Montagne  Sainte-Geneviève  relevant  de  la 
juridiction  de  l’Abbé. 

Les  corps  de  métiers  de  toutes  ces  seigneuries 
ecclésiastiques  formaient  des  corporations  dissi¬ 
dentes  qui,  sans  sortir  des  limites  du  domaine 
seigneurial,  pouvaient  concurrencer  les  métiers 
royaux. 

A  côté  des  corporations,  indépendantes  d’elles, 
étaient  les  confréries.  La  confrérie  était  une  asso¬ 
ciation  religieuse,  placée  sous  la  protection  du 
Saint  du  métier.  Elle  avait  sa  bannière,  son  chef 
élu  ou  bâtonnier,  se  réunissait  dans  sa  chapelle, 
possédait  un  trésor  qui  servait  à  secourir  ses 
membres.  La  confrérie  dilTérait  comme  constitu¬ 
tion  de  la  corporation.  Tous  ses  membres  étaient 
égaux.  Aussi  devinrent-elles,  au  sein  des  métiers, 
des  foyers  d’agitation  et  d’opposition  politiques 
ou  professionnelles. 

Ce  furent  les  confréries  qui,  en  1306,  fomen¬ 
tèrent  une  émeute  pour  protester  contre  les  fal¬ 
sifications  monétaires  de  Philippe-le-Bel.  La  ré¬ 
volte  fut  cruellement  réprimée,  les  confréries 
furent  supprimées,  puis  rétablies  en  1309. 

Les  confréries  pouvaient  aussi  agir  dans  le  ca- 
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dre  professionnel.  Les  chirurgiens  qui  faisaient 
partie  de  la  Corporation  des  barbiers,  fondèrent 
une  confrérie  sous  l’invocation  de  Saint-Come 
et  de  Saint-Damien.  Cette  confrérie  organisa  un 
enseignement  ou  apprentissage  pour  les  barbiers 
qui  se  destinaient  à  la  chirurgie.  Au  sein  de  la 
grande  C  orporation  des  barbiers,  elle  forma  une 
petite  communauté  dont  les  statuts  furent  homo- 
■logués  dans  le  Livre  des  Métiers  par  Et.  Boileau 
en  1268.  Ces  statuts  prévoyaient  la  désignation 
de  six  jurés  pour  examiner  ceux  qui  voulaient 
être  autorisés  à  pratiquer  des  ojiérâtions.  lies 
barbiers  se  trouvaient  donc  divisés  en  barbiers 
laïques  ou  barbiers-chirurgiens,  ou  chirurgiens  de 
robe  courte  et  en  barbiers' clercs,  chirurgiens-bar¬ 
biers,  chirurgiens  de  Saint-Côme  ou  chirurgiens 
de  robe  longue.  Lanfranc  et  Pitard,  chirurgiens 
réputés,  obtinrent  du  Prévôt  de  Paris,  Renaud 
Barbou,  enlSOl,  une  ordonnance  interdisant  sé¬ 
vèrement  l’exercice  de  la  chirurgie  aux  barbiers 
avant  d’avoir  subi  l’examen  des  jurés  de  Saint-, 
Côme.  Cette  décision  fut  confirmée  par  une  nou¬ 
velle  ordonnance  royale  de  1311,  obtenue  du  roi 
par  Pitard  qui  était  alors  chirurgien  du  Châtelet. 

Les  chirurgiens  de  Saint-Côme  nommaient  six 
jurés  qui  se  joignaient  à  ceux  des  barbiers  dans 
la  grande  corporation.  Ils  prêtaient,  comme  tous 
les  jurés,  le  serment  au  Prévôt  de  Paris  de  dénon¬ 
cer  les  crimes  et  les  délits  dont  ils  pouvaient 
avoir  connaissance  et  d’indiquer  les  blessés  qu’ils 
étaient  appelés  à  soigner  quand  l’origine  des  bles¬ 
sures  étaient  de  nature  délictueuse  ou  criminelle. 
L’on  faisait  bon  marché  alors  du  secret  pro¬ 
fessionnel.  Il  n’en  était  pas  de  même  pour  la  no¬ 
ble  Université,  c’était  le  Prévôt  de  Paris  qui  prê¬ 
tait  le  serment  de  respecter  ses  privilèges  et  de 
les  défendre. 


A  la  tête  du  métier  était  le  maître  ou  roi  du  mé¬ 
tier.  D’abord  choisi  par  les  maîtres  de  la  corpora¬ 
tion,  il  ne  tarda  pas  à  être  désigné  par  le  Roi,  et, 
comme  ces  maîtres  du  métier  touchaient  certai¬ 
nes  redevances,  le  Roi,  en  désignant  ses  grands 
ofliciers  pour  ces  charges,  leur  octroyaient  ainsi 
de  sérieux  bénéfices.  Le  premier  barbier  du 
Roi  fut  d’abord  le  maître  de  la  Corporation  des 
barbiers  et  des  chirurgiens.  Puis,  pour  les  chirur¬ 
giens,  le  maître  de  la  communauté  fut  le  Pre¬ 
mier  Chirurgien  du  Roi,  tout  comme  le  grand 
Panetier  était  le  maître  des  boulangers,  le 
grand  Maréchal,  maître  des  fèvres-maréchaux, 
des  fèvres-couteliers  et  des  serruriers,  le  grand 
Ecuyer,  maître  des  savetiers,  etc.  Bien  que  la  Fa¬ 


culté  de  médecine  n’ait  pas  eu  à  proprement  par¬ 
ler  de  maître,  elle  était  tenue  à  rendre  certains 
honneurs  et  à  payer  certaines  taxes  au  Premier 
Médecin  du  Roi.  Ces  maîtres  avaient  primitive¬ 
ment  des  pouvoirs  juridiques  mais  leur  charge 
finit  peu  à  peu  à  devenir  purement  honorifique. 

Les  métiers  prenaient  une  part  active  à  l’ad¬ 
ministration  de  la  Cité,  et  cela  plus  en  province 
qu’à  Paris.  Cependant,  dans  la  capitale,  aux  pé¬ 
riodes  de  troubles  de  la  fin  du  XIV®  et  du  com¬ 
mencement  du  XV®  siècle,  les  Prévôts  des  mar¬ 
chands  de  Paris  qui,  avec  les  eschevins,  émana¬ 
tions  des  corps  de  métiers,  administraient  la 
ville,  eurent  un  rôle  considérable. 

'Irois  fois  les  corporations  prirent  en  mains 
violemment  le  pouvoir.  Ce  fut  d’abord  en  1357 
après  la  bataille  de  Poitiersq  u’Etienne-Marcel, 
à  la  tête  des  plus  riches  corporations,  réunit  les 
Etats  généraux  et  fut  quelque  temps  le  maître 
de  Paris.  En  1382,  la  révolte  des  Maillotins  fut 
plutôt  une  émeute  de  la  populace  bien  que  des 
corporations  yjouèrent  un  rôle  important.  Enfin, 
1413,  eut  lieu  l’insurrection  cabochienne  qui  fut 
l’œuvre  de  la  seule  corporation  des  bouchers,  sou¬ 
tenue  par  le' parti  des  Bourguignons. 

De  même  au  siècle  suivant,  sous  la  Ligue,  les 
Corporations  prirent  fait  et  cause  contre  le  pou¬ 
voir  royal. 

Aussi  les  rois  cherchèrent-ils  de  diverses  façons 
à  amoindrir  la  puissance  corporative  ?  Ils  ne 
pouvaient  pas  supprimer  les  corporations  car 
elles  étaient  indispensables  à  la  vie  économique 
du  royaume,  mais  ils  s’efTorcèrent  peu  à  peu  à 
saper  leur  influence  et  à  les  domestiquer. 

Les  corporations  d’ailleurs  facilitèrent  étran¬ 
gement  la  tâche  du  pouvoir  royal.  Au  lieu  de 
s’organiser,  de  se  fédérer,  de  rester  unies,  elles  se 
jalousèrent  entre  elles.  Elles  comprenaient  une 
sorte  d’aristocratie,  formée  par  les  six  corps  mar¬ 
chands  (1°  drapiers  ;  2°  épiciers  ;  3°  changeurs 
qui  furent  plus  tard  remplacés  par  les  bonne¬ 
tiers  ;  4°  merciers  ;  5®  pelletiers  et  6®  orfèvres)  qui, 
entre  eux  mêmes  se  disputaient  la  préséance  (1). 
Puis  venaient  les  marchands  de  vins  et  les  bou¬ 
chers,  corporations  encore  très  puissantes.  Des 
conflits  et  des  procès  éclataient  entre  les  divers 
métiers  et  des  divisions  au  sein  même  de  ces  cor¬ 
porations.  Pour  rester  dans  le  eadre  medical,  rap¬ 
pelons  que  la  Faculté  de  médecine  intenta  de 
nombreux  procès  aux  apothicaires  et  aux  chirur¬ 
giens.  Elle  fit  repousser  à  diverses  reprises  les 
tentatives  des  chirurgiens  de  Saint-Côme  qui  dé¬ 


fi)  Pour  porter  le  dais  royal  dans  certaines  cérémo¬ 
nies  par  exemple  :  entrée  du  roi  ou  d’un  légat  à  Paris. 

♦  ♦ 
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mandaient  à  être  incorporés  dans  l’Université  et  inaccessible.  Lechef-d’œuvre  fut  institué  et  les 
pour^cela  avaient  exigé  de  leurs  élèves  l’obten-  frais  de  maîtrise  furent  tels  qu’il  n’y  avait  que 
tion  du  grade  de  maître  ès-arts.  La  Faculté  fut  le  fils  ou  l’héritier  d’un  maître  qui  pouvaient 
encore  plus  loin,  pour  nuire  aux  chirurgiens  de  compter  l’obtenir.  Les  corporations  a’interdi-  ' 
Saint-Côme  qui  avaient  fait  un  véritable  effort  saient  entre  elles  tout  progrès.  Les  merciers 
pour  s’instruire  et  perfectionner  leur  art,  elle  fut  avaient  adopté  les  boutons  faits  au  métier,  qui 
jusqu’à  faire  des  cours  aux  siinples  barbiers,  réalisaient  pour  le  public  une  réelle  économie, 
espérant  malgré  leur  ignorance  absolue,  s’en  ser-  aussitôt  les  passementiers-boutonniers  en  vertu 
vir  contre  les  chirurgiens.  Elle  se  rendit  même  de  leurs  privilèges  s’opposèrent  à  leur  vente, 
ridicule  en  allant  en  procession  eff  acer  le  mot  Quelques  marchands  ayant  annoncé  par  une 
colZegiu/??,,  inscrit  sur  le  fronton  de  l’amphithéâtre  publicité  un  peu  étendue  la  vente  de  certains 
de  Saint-Côme,  parce  que  ce  mot  ne  pouvait  être  objets- mahufacturés,  à  prix  fixe,  immédiatement 
attribué  qu’à  une  organisation  universitaire.  les  corporations  interdirent  cette  innovation 
Cette  jalousie  professionnelle  dont  la  Faculté  de  gênante  pour  le  plus  grand  nombre  si  elle  fai- 
médecine  donna  tant  d’exemples,  contre  les  mé-  sait  l’affaire  du  public.  La  vente  des  indiennes, 
decins  des  autres  facultés,  contre  les  chirurgiens,  la  fabrication  des  toiles  de  J  ouy  par  Oberkampf 
contre  la  première  tentative  de  création  d’une  amenèrent  de  la  part  des  corporations  une  oppo- 
Académie  de  médecine,  et  plus  tard  contre  la  sition  irréductible. 

Société  royale  de  médecine  qui,  avec  les  chirur-  De  sorte  qu’on  put  définir  le  monopole  des  cor- 
giens,  finit  par  triompher  d’elle,  cet  exclu-  porations  :  une  sorte  de  titre  de  rente  perpétuelle 
sivisnie  féroce,  cette  répugnance  à  l’égard  de  , dont  le  public  payait  les  arrérages, 
tout  progrès|(opposition  à  l’adoption  des  médi-  Toutes  ces  raisons,  et  nous  devons  aussi  le  dire, 
caments  chimiques  comme  l’émétique,  rejet  a  le  besoin  et  le  désir  de  se  procurer  de  l’argent, 
priori  de  la  découverte  de  la  circulation  du  sang,  poussèrent  les  Rois  à  réduire  peu  à  peu  les  Cor- 
dédain  de  la  clinique,  etc.),  n’étaient  pas  les  apa-  porations  jusqu’au  moment  où  n’ayant  plus  du 
nages  des  seuls  médecins.  Toutes  les  corporations  tout  de  raison  d’être  et  étant  devenues  manifes- 
furent  de  même  à  partir  du  XVI®  siècle.  Leur  tementnuisibles,ilslessupprimèrent.LesGorpo- 
raison  d’être,  qui  avait  été  le  perfectionnement  du  rations  étaient  mortes  moralement  avant  que 
métier,  la  bonne  exécution  du  travail,  la  garan-  la  Constituante  leur  porta  par  la  loi  Chsqjelier 
tie  de  la  bonne  qualité,  disparut  peu  à  peu  ou  le  coup  de  grâce  en  1791. 
passa  au  second  plan.  A  partir  du  XVI®  siècle,  J.  Noir. 

toute  la  préoccupation  des  maîtres  était  de  (A  suivre), 

réduire  la  concurrence,  en  rendant  la  maîtrise  n.  ji.  m.  s.:  6050. 
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ÉTUDE  DES  LAITS  MODIFIÉS  LES  PLUS  UTILISÉS  EN  FRANCE 
DANS  L’ALIMENTATION  DÉS  NOURRISSONS.  BIEN  PORTANTS  ET  MALADES 

Par  le  Germain  Blechmann, 

Ex-cheî  de  Clinique  de  la  enfance  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

(Service  de  M.  le  P'  Marfan). 

Le  lait  de  vache  destiné  à  l’aliméntation  des  |  Le  problème  du  lait  pour  nourrissons  est  si 
nourrissons  doit  être  de  qualité  irréprochable.  difficile  à  résoudre  qu’on  s’est  demandé  s’il  n’ar- 
En  France, 'comme  l’écrit  M.  le  P^  Marfan,  rivera  pas  en  France,  et  à  Paris  en  particulier, ce 
«  il  s’agit  ici  d’une  question  très  grave,  non  seu-  qui  est  déjà  arrivé  à  l’étranger,  la  production  du 

lement  au  point  de  vue  médical,  mais  encore  au  lait  pour  nourrissons  ou  pour  malades  devenant 

point  de  vue  national;  il  s’agit  de  la  vie  des  petits  i  un  service  public. 

enfants  ;  il  s’agit  d’empêcher  de  mourir  ceux  qui  Si  l’emploi  du  lait  stérilisé  a  contribué  à  di- 

meurent  le  plus,  ce  qui  est  encore  le  moyen  le  minuer  la  mortalité  infantile  encore  très  élevée 

plus  direct  de  combattre  la  dépopulation.  »  dans  la  classe  ouvrière,  si  l’emploi  d’in»  lait  privé 
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de  microbes  est  une  condition  nécessaire  de 
l’allaitement  artificiel,  elle  est  loin  d’être  la  seule. 

Que  de  difficultés  pour  obtenir  un  lait  stéri¬ 
lisé  d’une  manière  convenable,  et  peu  de  temps 
après  la  traite  1  Combien  de  cas  d’intolérance  du 
nourrisson  pour  le  lait  de  vache,  même  correcte¬ 
ment  dilué  et  sucré  et  donné  en  proportions  con¬ 
venables  à  des  heures  régulières  I  Combien  de  cas 
d’impossibilité  d’employer  le  lait  de  vache  comme 
aliment  dans  les  affections  digestives  ou  les 
troubles  de  la  nutrition  des  petits  enfants. 

Ces  faits  de  la  pratique  de  tous  les  jours  expli¬ 
quent  le  succès  des  divers  succédanés  du  lait  de 
vache  et  les  tentatives  que  l’on  a.  faites  pour  lui 
substituer  des  laits  dits  humanisés,  fixés,  homo¬ 
généisés,  maternisés,  condensés,  la  poudre  de 
lait,  le  babeurre,  etc. 

Depuis  la  guerre,  les  pédiâtres  français  se  sont 
particulièrement  '  préoccupés  de  ces  questions. 
Ne  pouvant  passer  en  revue  tous  les  succédanés 
du  lait  de  vache  qui  ont  été  utilisés,  nous  nous 
proposons  d’examiner  brièvement  ceux  qui  ont 
été  le  plus  récemment  étudiés. 

I.  —  Lait  condensé. 

Lassablière  incline  à  regarder  le  lait  condensé 
comme  un  des  meilleurs  aliments  pour  les  ^lour- 
rissons.  La  crise  du  lait  qui  a  sévi  pendant  là 
guerre  et  l’après-guerre  aurait  eu  «  des  consé¬ 
quences  terribles  pour  notre  population  si  le 
lait  condensé  n’avait  comblé  le  déficit,  régularisé 
la  consommation  ». 

Composition.  - —  En  général,  le  lait  condensé 
est  préparé  avec  du  lait  écrémé  ;  parfois  il  l’est 
avec  du  lait  qui  est  dépourvu  à  la  fois  d’une  partie 
de  sa  crème,  et  de  son  lactose.  L’addition  de  sac¬ 
charose  compense  en  partie  cette  soustraction. 
Mais  il  résulte  de  toutes  ces  manipulations  que, 
en  dépit  des  affirmations  des  prospectus,  il  est 
impossible,  quelle  que  soit  la  proportion  d’eau 
ajoutée,  de  reconstituer  avec  le  lait  condensé  un 
liquide  qui  ait  la  composition  du  lait  de  vache' 
originel. 

En  réalité,  le  lait  condensé  sucré  est  un,e  sorte 
de  «  sirop  de  lait  ». 

Quelques  médecins,  très  partisans  de  l’em¬ 
ploi  du  lait  condensé,  pensent  pouvoir  répondre 
à  l’objection  tirée  de  sa  composition,  en  deman¬ 
dant  que  ce  produit  soit  préparé  avec  du  lait 
possédant  toute  sa  crème. 

Nous  ne  sommes  pas  de  leur  avis,  dit  le 
Marfan,  pour  les  raisons  suivantes  : 

«  Le  lait  condensé  gras  se  conserve  moins  bien 
que  le  lait'condensé  écrémé  ;  il  risque  à  la  longue 
de  prendre  le  goût  de  suif  ou  de  rancir,  surtout 
lorsque  la  boîte  qui  le  renferme  reste  quelque 
temps  ouverte.  Le  lait  condensé’écrémé  est  meil¬ 
leur  marché  que  le  lait  condensé  gras.  Enfin,  le 
lait  condensé  écrémé  est  mieux  digéré  par  le 


nourrisson,  surtout  par  le  nourrisson  dyspepti¬ 
que,  que  le  lait  condensé  gras. 

Mais  comme  le  public  ne  doit  pas  être  trompé 
par  les  prospectus,  les  boîtes  de  lait  concentré 
devraient  porter  la  mention  :  «  Lait  condensé 
écrémé  et  sucré  ». 

Dilution.  —  Le  prospectus  de  certaine  mar¬ 
que  avance  qu’on  peut  reconstituer  du  lait  en 
ajoutant  cinq  parties  d’eau  bouillie  tiède  à  une 
partie  de  ce  lait  condensé.  Les  analyses  faites  à 
l’hôpital  des  Enfants-Malades,  ajoute  M.  Marfan, 
«  montrent  que  cette  assertion  est  inexacte.» 
Quelle  que  soit  la  proportion  d’eau  ajoutée,  on 
peut  assurer  qu’on  ne  reconstitue  pas  un  liquide 
de  composition  analogue  à  celle  du  lait  de  vache 
originel.  On  obtient  seulement  un  liquide  qui 
sous  le  même  volume,  a  une  valeur  calorigène 
à  peu  près  équivalente  à  celle  du  lait  de  vache. 
Et,  si  on  veut  nourrir  un  enfant  d’un  mois  avec 
ce  produit,  pour  qu’il  ait  une  ration  suffisante,  il 
faut  donner,  7  fois  en  24  heures,  deux  cuillerées 
à  café  de  lait  condensé  diluées  dans  75  grammes 
d’eau  ;  à  un  enfant  de  deux  mois,  il  faut  donner 
dans  les  24  heures  sept  repas  composés  de  trois 
cuillerées  à  calé  de  lait  condensé  dilué  dans  100 
grammes  d’eau.  Cependant  ces  doses  sont  plus 
fortes  que  celles  qu’indiquent  les  prospectus. 

Indication.  —  Sucré  ou  non  sucré,  le  lait 
condensé  possède,  dit  Lassablière,  une  action 
anti-émétique. 

M.  Vaript  a  attribué  ces  propriétés  à  l’excès  de 
sucre  qu’il  renferme  et  il  a  proposé  de  traiter 
tous  les  vomissements  du  nourrisson  qui  ne  dé¬ 
pendent  pas  d’une  sténose  organique  du  pylore, 
par  l’emploi  d’un  lait  hypersaccharosé  (renfer¬ 
mant  10  p.  100  de  sucre  de  canne). 

Si  le  lait  condensé  sucré,  écrémé  et  préparé  à 
basse  température,  n’expose  pas  au  scorbut  (Va- 
riot)  (à  l’inverse  du  lait  condensé  non  sucré), 
néanmoins,  M.  Comby  recommande  par  précau¬ 
tion,  l’emploi  du  jus  de  fruit  quand  on  en  fait  un 
usage  exclusif  chez  le  nourrisson. 

M.  Marfan  ne  regarde  le  lait  condensé  que 
comme  un  succédané  du  lait  stérilisé  qui  ne  doit 
être  employé,  au  moins  dans  nos  pays,  que  comme 
un  aliment  complémentaire  ou  transitoire  ;  son 
emploi  ne  doit  pas  être  à  la  fois  exclusif  et  trop 
prolongé. 

II.  —  Poudre  de  lait. 

Historique.  —  Le  lait  desséché  ou  poudre  de 
lait  est  le  résidu  sec  du  lait  séparé,  aussi  com¬ 
plètement  que  possible,  de  l’eau  de  composition 
de  ce  liquide.  C’est  donc  un  produit  qui  doit 
renfermer  tous  les  principes  du  lait,  excepté 
l’eau,  et  qui  mélangé  à  l’eau  en  proportions  con¬ 
venables,  doit  reconstituer  le  lait  originel. 

L’idée  qui  a  incité  les  industriel  à  préparer  le 
lait  sec  est  identique  à  celle  qui  a  donné  nais- 
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sance  au  lait  condensé.  Quand,  il  y  a  plus  d'un 
siècle,  on  concentra  le  lait  hypersaccharosé,  on 
se  proposa  d’abord  de  réduire  le  volume  du  liqui¬ 
de,  ce  qui  diminue  les  difficultés  et  les  frais  de 
transport,  ensuite  d’assürer  une  conservation 
quasi  illimitée  du  produit.  En  desséchant  le  lait, 
on  pousse  encore  plus  loin,  on  pousse  à  sa  der¬ 
nière  limite  la  réduction  de  volume  du  lait  ;  on 
n’en  garde  que  les  principes  fixes  et  utiles.  La 
poudre  de  lait  est  un  extrait  sec  de  lait,  car  la 
proportion  d’humidité  qu’elle  renferme  est 
infime. 

Il  est  tout  naturel  que  l’idée  de  dessécher  le 
lait  soit  née  presque  en  même  temps  que  celle 
de  le  condenser.  En  fait,  il  semble  qu’elle  soit 
venue  d’abord  à  celui  qui,  le  premier,  condensa 
le  lait,  à  Appert,  lequel  en  1810,  prépara  des 
tablettes,  au  lait  par  dessication  (1). 

Le  procédé  d’Hatmaker  le  plus  usité  et  le  moins 
scorbutigène,  consiste  à  faire  tomber  le  lait  sur 
des.  cylindres  chauffés  à  240°.  L’opération  est 
si  rapide.  (2”)  que  le  surchaufîage  n’a  pas  le 
temps  de  détruire  les  vitamines. 

Composition.  —  C’est  la  poudre  de  lait  demi- 
gras  (ou  demi-maigre,  ce  qui  signifie  la  même 
chose)  qui  est  la  plus  usitée,  car  la  longueur  de  la 
conservation  dépend  de  la  variété  :  en  boîte  close, 
c’est  la  poudre  de  lait  maigre  qui  se  conserve  le 
plus  longtemps,  au  moins  8  à  10  mois  ;  la  poudre 
de  lait  demi-gras  se  conserve  3  à  4  mois  ;  la  pou¬ 
dre  de  lait  gras,  deux  mois  et  demi. 

Dans  la  poudre  de  lait,  les  principes  du  lait 
sont  modifiés  comme  ils  le  sont  dans  tous  les 
laits  surchauffés, 

La  matière  grasse  est  parfois  légèrement  oxy¬ 
dée,  les  graisses  phosphorées  sont  en  partie  dé¬ 
composées,  les  modifications  de  la  caséine  sont 
favorables  à  la  protéolyse,  etc.  Ces  modifications 
ne  diminuent  pas  la  digestibilité  de  la  poudre 
de  lait, 

DiLUTiôik.  —  Les  poudres  de  lait  les  plus  usi¬ 
tées  sont  de  marque  étrangère  (Glaxo,  Nutricia, 
Dryco).  (2)  En  pratique,  on  met  une  cuillerée  à 
soupe  de  poudre  de  lait  arasée  non  aplatie  (envi¬ 
ron  6  grammes)  pour  50  grammes  d’eau  ;  deux 
pour  lOO  grammes  d’eau  ;  trois  pour  150  gram¬ 
mes  d’eau  (3). 

Pour  que  la’dilution  de  poudre  de  lait  soit 
homogène,  on  met  la  dose  convenable  dans  un 
récipient  aseptique  ;  puis  on  verse  dessus,  petit 
à  petit  et  en  délayant  avec  une  cuillère,  la  quan¬ 
tité  d’eau  nécessaire  ;  cette  eau  doit  avoir  bouilli 
et  être  à  la  température  de  70  »  à  80°.  Si  la  pou- 

(1)  MarpaN.  —  Traité  de  T  allaitement,  p.  547. 

(2)  Signalons  égalenient  la  nouvelle  marque  française 
Séklê. 

(3)  Parfois  la  croissance  en  poids  est  insuffisante  avec 
cette  dose  et  il  faut  mettre  une  cuillerée  à  soupe  cl  demie 
de'poudi-e  de  lait’ pour  50  grammes  d’eau. 


dre  de  lait  employée  n’a  pas  été  additionnée  dé 
sucre,  nous  ajoutons  du  saccharose  à  cette  eau 
(1  à  5  p.  100),  à  moins  que  l’état  des  nourrissons 
ne  contre-indique  cette  addition. 

Indications.  ^ —  La  poudre  de  lait  desséché 
a  des  partisans  enthousiastes.  Le  lait  reconsti¬ 
tué  avec  elle,  disent-ils,  est  pris  facilement  par 
les  nourrissons  et  il  est  aussi  bien  digéré  que  le 
lait  stérilisé  ou  bouilli.  On  avance  même  qu’il 
l’est  mieux. 

Certains  hygiénistes  et  certains  médecins,  se 
fondant  sur  la  digestibilité  et  le  prix  modique 
du  lait  desséché,  ont  proposé  de  substituer  sys¬ 
tématiquement  le  lait  sec  au  lait  bouilli  W  sté¬ 
rilisé. 

Ces  indications  ont  été  discutées  par  la  Société 
de  Pédiatrie  (juillet  1922)  qui  a  adopté  les  con¬ 
clusions  suivantes  ;  ' 

«  La  poudre  de  lait  est  d’un  maniement  fa¬ 
cile  qui  offre  des  avantages  économiques  indis¬ 
cutables  (1).  Le  lait  sec  ne  peut  pas  remplacer 
le  lait  de  femme,  ni  même  le  lait  frais,  mais,  aussi 
bien  que  tout  lait  de  conserve  irréprochable,  il 
offre  des  garanties  de  premier  ordre. 

Par  suite  de  son  mode  de  préparation  et  de  sa 
composition  chimique,  le  lait  sec  a,  sur  certains 
laits  modifiés,  une  supériorité  indiscutable  qui 
permet  de  reconnaître  des  indications  à  son  em¬ 
ploi  dans  un  grand  nombre  de  cas  pathologiques. 

Toutefois,  pas  plus  que  les  autres  aliments  de 
régime,  le  lait  sec  ne  saurait  résoudre  tous  les  pro¬ 
blèmes  de  la  diététique  infantile  ». 

Le  lait  sec  constitue  donc  un  auxiliaire  avan¬ 
tageux  dans  le  traitement  des  troubles  digestifs 
du  premier  âge  et  il  mérite,  d’entrer  dans  la  pra¬ 
tique  journalière. 

Pour  conclure,  comme  le  dit  M.  Marfan, 
«  nous  pensons  que  la  poudre  de  lait  desséché 
peut  rendre  de  très  grands  services  comme  ali¬ 
ment  complémentaire  ou  comme  aliment  tran¬ 
sitoire  »,  pour  compléter  un  allaitement  au  sein 
insuffisant,  pendant  les  fortes  chaleurs  de  l’été, 
quand  on  ne  peut  disposer  d’un  bon  lait  frais, 
dans  les  diarrhées  communes,  quand  on  ne  peut 
se  procurer  du  babeurre,  dans  les  cas  d’intolé¬ 
rance  pour  le  lait  de  vache. 

M.  le  Pr  Marfan  ajoute  :  «  On  pourra  essayer 
la  poudre  de  lait  chez  certains  nourrissons  sou¬ 
mis  à  l’allaitement  artificiel  qui,  sans  souffrir  de 
troubles  digestifs  sérieux,  présentent  un  retard 
ou  un  arrêt  de  la  croissance.  Quand  on  ne  peut 
donner  le  sein,  ce  qui  est  toujours  la  meilleure 
solution,  et  quand  il  n’y  a  pas  dans  leur  état  de 
symptôme  prédominant  qui  indique  l’usage  d’un 
aliment  spécial,  on  en  est  réduit  à  «  tâtonner  » 
à  changer  plusieurs  lois  l’alimentation,  à  essayer 


(1)  Ce  qui  est  exagéré,  le  cours  des  changes  mettant 
le  lait  sec  à  un  prix  relativement  élevé. 
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du  lait  humanisé,  ou  du  lait  fixé,  ou  du  lait  écré- 
iiié,  du  babeurre, .  de  la  poudre  de  lait,  du  lait 
cojidensé,  des  bouillies  nialtées.  »  Quand  les  trou¬ 
bles  digestifs'ont  disparu,  quand  la  croissance  a 
repris  son  cours,  on  revient  peu  à  peu  au  lait 
ordinaire, bouilli,  c’est-à-dire  à  celui  qui  a  subi  les 
modifications  les  moins  profondes  et  qui  a  été 
conservé  le  nroins  longtemps  possible. 

III.—  Le  luit  réduit  par  ébullition. 

Le  Weill  (de  Lyon)  a  proposé  depuis  plu¬ 
sieurs  années  l’emploi  du  lait  de  vache  frais, 
soumis  ;  à  une  .ébullition  prolongée,  dans  l’ali¬ 
mentation  de  nourrissons  atteints  de  diarrhée, 
pour  reprendre  l’alimentation  à  la'  suite  d’une 
poussée  de  gastro-entérite,  ou  chez  des  enfants 
ne  prenant  pas  de  poids,  malgré  une  digestion 
d’apparence  normale. 

Comme  pour  le  lait  condensé  (Lassablière), 
l’observation  clinique  permet  de  penser  que  par 
le  chauffage  et  l’évaporation,  le  lait  est  modifié 
de  telle  sorte  qu’il  est  ensuite  mieux  digéré  et 
assimilé. 

.  Préparation.  —  La  préparation  du  lait  éva¬ 
poré  est  des  plus  simples,  et  peut  être  réalisée 
sans  dispositif  spécial.  Le  lait  de  vache  frais  est 
placé  dans  un  récipient  et  porté  à  l’ébullition, 
en  ayant  soin  de  rompre  la  pellicule  albumineuse 
qui  se  forme  à  la  surface.  L’ébullition  une  fois 
commencée  est  entretenue  sur  une  flamme  douce 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  obtenir  la 
réduction  demandée.  Il  faut  en  rrioyenne  35  mi¬ 
nutes  pour  obtenir  une  réduction  de  1  /4,  75 
minutes  de  1  /3, 110  minutes  de  1  /2  et  140  minu¬ 
tes  de  3  /4. 

On  obtient  après  cette  évaporation  un  lait  de 
coloration  normale  au  1  /4,  légèrement  jaunâtre 
au.1/3,  marron  clair  à  1  /2.  La  consistance  varie 
avec  le  degré  de  réduction  .  Pour  le  lait  au  1  /4 
et  au  1  /3,  la  consistance  est  légèrement  siru¬ 
peuse,  mais  il  est  encore  possible  de  le  donner  au 
biberon  à  condition  d’agrandir  l’orifice  de  la 
tétine.  Avec  des  concentrations  plus  élevées,  on 
a  une  véritable  crème  qu’il  faut  faire  prendre  à 
la  cuillère. 

La  saveur  est  celle  du  lait  cuit,  légèrement 
salée  au  1  /4,  plus  salée  mais  non  désagréable 
à  1/2.  Il  se  dégage  une  odeur  assez  vive  rappe¬ 
lant  celle  de  la  crème.  Les  enfants  le  prennent 
sans  difficulté. 

Indications.  —  Les  indications  des  nourris¬ 
sons  auxquels  MM.  Weill  et  Gardère  (1)  ont 
donné  du  lait  réduit  peûvent  être  groupées  de  la 
façon  suivante  :  troubles  digestifs  aigus  avec  fièvre, 
dyspepsie  chronique  consécutive  à  des  fautes  répé¬ 
tées  d’alimentation,  hypotrophie,  intolérance  pour 
les  différents  laits.  Dans  ces  divers  cas,  les  indi¬ 


cations  sont  analogues.  Il  faut  donner  au  nour¬ 
risson  un  aliment  dont  les  principes  protéiques 
ont  été  modifiés  dans  un  sens  favorable  à  la  di¬ 
gestion,  et  d’autre  part,  il  y  a  souvent  intérêt  à 
donner  l’aliment  sous  un  petit  volume,  car  il 
paraît  ainsi  mieux  toléré.  Le  lait  réduit,  donné 
sans  dilution,  réalise  ces  deux  conditions. 

Dans  la  plupart  des  cas,  les  auteurs  donnent 
le  lait  réduit  tel  quel,  sans  aucune  sur-dilution. 

En  ce  qui  concerne  le  degré  de  réduction,  les 
observations  qu’ils  rapportent,  montrent  que 
dans  la  plupart  des  cas,  le  lait  réduit  de  1  /3  suf¬ 
fit  à  faire  disparaître  les  troubles  digestifs  et  à 
provoquer  l’augmentation  de  poids.  Il  y  a  ce¬ 
pendant  intérêt  à  utiliser  un  lait  plus  fortement 
réduit,  de  1  /2  par  exemple,  soit  pour  réaliser 
une  alimentation  suffisante,  ou  une  suralimen¬ 
tation  sous  un  petit  volume,  soit  lorsqu’il  est 
indiqué  de  donner  un  lait  très  modifié  par  l’ac¬ 
tion  de  la  chaleur  :  par  exemple  dans  lés  gastro¬ 
entérites  ou  les  colites  graves,  ou  chez  les  jeunes 
nourrissons  présentant  une  intolérance  marquée 
pour  le  lait  de  vache.  La  réduction  de  3  /4  donne 
un  aliment  de  consistance;  crémeuse  qui  permet 
de  réaliser  un  régime  sec  dont  l’indication  prin¬ 
cipale  est  constituée  par  la  diarrhée  avec  selles 
nombreuses,  comme  l’a  montré  Gallois. 

Une  autre  indication  réside  dans  les  vomisse¬ 
ments  par  aérophagie  :  la  déglutition  d’un  ali¬ 
ment  consistant,  à  la  cuiller,  favorise  moins 
l’entrée  de  l’air  dans  les  voies  digestives  que  la 
déglutition  du  lait  ordinaire,  et  d’autre  part,  le 
contenu  gastrique  plus  dense  est  rejeté  moins 
facilement  au  moment  où  l’air  est  expulsé  de 
l’estomac. 

IV.  —  Itoiiillic  niallée. 

Dans  certains  cas,  le  nourrisson  paraît  inca¬ 
pable  de  digérer  le  lait,  ou  bien  sa  croissance  est 
insuffisante  avec  le  régime  lacté  exclusif.  Or, 
l'enfant  du  premier  âge  est  apte  à  digérer  les 
farines  beaucoup  plus  tôt  qu’on  ne  le  pense. 

La  bouillie  m'altée,  imaginée  autrefois  par 
Liebig,  étudiée  plus  tard  par  Keller,  vulgarisée 
en  France  par  E.  Terrien,  permet  de  faire  tolé¬ 
rer  aux  nourrissons  des  doses  suffisantes  de 
farine.  Le  maltosage  consiste  à  faire  subir  à 
l’amidon  un  début  de  digestion  artificielle  ;  la 
diastase  du  malt  ou  amylase  agit  sur  l’amidon 
absolument  de  la  même  manière  que  la  diastase 
de  la  salive  ou  du  suc  pancréatique. 

D’autre  part,  la  liquéfaction  de  la  bouillie 
permet  de  la  faire  prendre  au  biberon. 

Comment  PRÉPARE-T-ON  la  bouillie  maltéë. 
—  Dans  1  /4  de  verre  d’eau  froide,  mettre  une 
cuillerée  à  café  de  mélange  de  crème  de  riz  et  de 
crème  d’orge.  Verser  le  tout  dans  3  /4  de  verre  de 
lait  tiède,  faire  cuire  20  minutes.  Retirer  du  feu 
environ  deux  minutes,  ajouter  une  cuillerée  à 


(1)  Le  Monde  médical,  n°  614, 15  novembre  1922. 
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dessert  d’extrait  de  malt  (qui  remplace  le  sucre) 
et  remuer  jusqu’à  liquéfaction  complète.  Re¬ 
mettre  sur  le  feu  une  minute.  A  faire  prendre 
tiède,  au  biberon. 

Si  l’on  se  sert  de  lait  condensé  ou  de  poudre  de 
lait,  on  prépare  les  bouillies  maltées  exclusive¬ 
ment  à  l’eau  d’,abord,  c’est-à-dire  que  l’on  met¬ 
tra  la  farine  dans  un  verre  d’eau,  et  c’est  après 
la  cuisson  et  le  maltosage  que  l’on  ajoutera  le 
lait  condensé  et  la  poudre  de  lait  (diluée  dans  un 
peu  d’eau).  Suivant  l’âge,  on  pourra  augmenter 
progressivement  la  quantité  de  farine  pour  arri¬ 
ver  à  une  cuillerée  à  dessert,  puis  à  une  cuillerée 
à  soupe  par  bouillie. 

A  quel  AGE  pEUT-ON  donner  la  PREMIERE 
BOUILLIE  MALTÉË  ?  —  Chez  les  enfants  atteints 
de  troubles  digestifs,  de  la  maladie  des  vomisse¬ 
ments  habituels,  présentant  une  croissance  in¬ 
suffisante,  nous  avons  pu  commencer  à  5  mois, 
même  à  4  mois,  voire  un  peu  avant.  Chez  des 
enfants  âgés  d’un  peu  plus  de  6  mois,  nourris  au 
sein  et  auxquels  on  doit  bientôt  donner  une 
bouillie,  on  peut  commencer  par  la  bouillie  mal- 
tée  avant  de  donner  une  bouillie  épaisse,  car  les 
enfants  ne  prennent  pas  alors  facilement  à  la 
cuiller. 

Dans  des  cas  d’hypothrepsie  marquée,  nous 
avons  pu  remplacer  momentanément  la  plupart 
des  biberons  par  des  bouillies  maltées. 

Ne  pas  oublier  que  la  bouillie  maltée  n’est 
qu’un  «  aliment-médicament  »  (Marfan).  Donc, 
pas  d’usage  exclusif  ni  trop  prolongé. 

Résultats.  —  a)  Les  selles  :  chez  les  enfants 
nourris  au  sein  et  constipés,  la  bouillie  maltée 
à  la  farine  d’orge  donne  des  selles  plus  faciles  ; 
chez  l’enfant  présentant  des  selles  mal  digérées, 
mal  liées,  la  bouillie  maltée  à  la  crème  de  riz 
seule,  avec  moitié  lait,  moitié  eau,  rend  les  selles 
plus  fermes,  moins  fréquentes. 

C’est  un  bon  moyen  d’essayer  la  mutation 
lactée  chez  les  enfants  nourris  exclusivement 
au  lait  de  femme  et  qui  présentent  la  diarrhée 
commune,  dite  des  enfants  au  sein. 

b)  La  croissance  :  grâce  à  la  bouillie  maltée, 
l’enfant  prend  non  seulement  du  lait,  mais  des 
hydrates  de  carbone  en  quantité  appréciable. 
En  quelques  semaines,  en  quelques  jours  même, 
la  courbe  pondérale  change,  l’aspect  de  l’en¬ 
fant  se  transforme,  les  hypothrepsiques  fabri¬ 
quent  du  pannicale  adipeux  et  leurs  joues  sa 
remplissent. 

V.  -  La  Bouillie  au  beiirrc. 

Dans  ces  dernières  années,  des  articles  élo- 
gieux  ont  été  consacrés  par  des  pédiatres  étran¬ 
gers  à  l’étude  du  nouvel  aliment  pour  les  nour¬ 
rissons  proposé  en  1918  par  Czerny  et  Kleinsch- 
midt,  «  la  mixture  beurre-farine  ». 

Lors  du  2e  Congrès  des  pédiatres  Scandinaves 


(1921)  le  plus  grand  nombre  des  communications 
faites  à  la  suite  du  rapport  de  Wernstedt,  sur 
le  traitement  et  la  prophylaxie  des  perturba¬ 
tions  alimentaires  chroniques,  fut  favorable 
à  l’emploi  du  mélange  de  Czerny-Kleinschmidt. 

Une  telle  faveur,  se  manifestant  sous  desjati- 
tudes  si  diverses,  a  incité  mon  ami  M.  le  P' 
agrégé  Dupérié,  médecin  des  hôpitaux  de  Bor¬ 
deaux,  à  faire  connaître  les,  résultats  de  l’expé¬ 
rience  qu’il  a  laite  de  ce  régime  (1)^ 

Le  but  dans  l’ élaboration  de  cet  aliment,  a  été 
de  fournir  au  nourrisson  un  mélange  de  protéines 
de  graisse  et  d’hydrates  de  carbone  en  des  propor¬ 
tions  telles  que  celles  qui  existent  dans  le  lait  de 
femme. 

La  formule  originale  est  la  suivante  : 

Beurre  7  gr.  ;  farine  de  blé  7  gr.  ;  sucre  en 
poudre  5  gr.  ;  eau  bouillie  100  gr.  ;  soit  pour  24 
heures  :  beurre  20  gr.  ;  farine  20  gr.  ;  sucre  15  gr.  ; 
eau  bouillie  300  gr,  à  mélanger  après  préparation, 
avec  des  quantités  de  lait  variables  avec  l’âge 
du  sujet. 

Mode  de  préparation.  —  a)  Faire  fondre  le 
beurre  dans  une  casserolle,  à  feu  très  doux  ou 
sur  une  plaque  d’amiante  jusqu’à  ce  qu’il  cesse 
d’écu'mer  et  se  colore  en  brun  (environ  7  minu¬ 
tes)  ;  b)  ajouter  farine  et  sucre  en  mélangeant 
soigneusement  et  faire  bouillir  jusqu’à  épaississe¬ 
ment  et  coloration  brune  de  la  masse  (4  à  5  mi¬ 
nutes)  ;  c)  ajouter  l’eau  en  agitant  constamment  ; 
porter  de  nouveau  à  l’ébullition  pendant  5  à  10 
minutes  ;  passer  sur  un  fin  tamis  ;  ramener  avec 
de  l’eau  bouillie  le  volume  total  à  300  gr.  ;  d) 
mélanger  enfin  la  mixture  avec  la  quantité  vou¬ 
lue  de  lait  bouilli  et  refroidi  et  conserver  au 
frais  jusqu’au  moment  de  l’emploi. 

Pour  les  enfants  de  3  kilos  et  au-dessous,  mé¬ 
langer  1  /3  de  lait  et  2  /5  de  la  mixture  ;  pour  les 
enfants  de  plus  de  3  kilos  mélanger  2  /5  de  lait 
et  3  /5  de  mixture  ;  ne  pas  donner  plus  de  150  à 
200  gr.  par  kilo  de  poids  du  corps  et  par  jour. 
Pour  un  nourrisson  de  7  livres,  on  peut  régler- 
ainsi  l’alimentation  ;  mixture  420  gr.,  lait  210 
gr.  à  répartir  en  7  prises.  La  valeur  en  calories 
du  mélange  est  de  24  calories  par  30  grammes. 

L’expérience  de  M.  Dupérié,  basée  sur  une 
trentaine,  de  cas  traités  pendant  les  étés  1921 
et  1922  dans  les  services  hospitaliers  de  l’hôpi¬ 
tal  des  Enfants  et  au  printemps  de  1923  dans  le 
service  de  M.  le  P*'  Moussons,  confirme  d’une 
façon  générale  l’impression  favorable  donnée 
par  les  recherches  antérieures  :  «  Nous  n’avons 
pas  employé  la  bouillie  au  beurre  chez  les  pré¬ 
maturés  ;  nos  essais  pour  alimenter  avec  la  bouil¬ 
lie  les  nouveau-nés  au  lait  de  vache,  vomisseurs 
ou  diarrhéiques  n’ont  pas  été  favorables.  Nos 
résultats  les  plus  beaux  ont  été  obtenus  chez  des 


(1)  L’Hôpital,  n»  110,  janvier  1924  (A). 
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enfants  de  3.  à  6  mois,  hypotrophiques,  intolé¬ 
rants  au  lait  de  vache  ;  chez  la  plupart,  dès  le 
début  du  régime,  nous  avons  noté  une  augmen¬ 
tation  de  poids  régulière, et  persistante.;  un,  de 
n.Qs;sujets  a.pris  640  gr.  en  25  jours  ;  un  autre 
640  gr.'en  26  jours  ;  un  autre,  âgé' de  un  mois 
L/2.â  pris  620  gr.  en  27  jours.  Chez  les  athrepsi- 
ques,;  d.n;  observe  dès  l’institution  du  nouyeau 
régime,  une  augmentation  de  poids,  mais  il  s’agit 
le  plus  souvent,  d’un  phénomène  éphémère  et 
bientôt  le  sujet  retourne,  à  son  état  antérieur. 
Comme  régime  de  réalimentation  après  cessation 
des  troubles  digestifs  aigus,  la  bouillie  au  beurre 
nous  a  paru  utilisable  au  même  titre  que  les 
bouillies  maltées  et  les  laits  fermentés  ». 

■  VI.  —  Soupe  de  babeurre  eoneeiitré. 

Avant  la  guerre,  nous  avons  pu  constater  dans 
le.  service  du  P'  Marfan  les  résultats  intéressants 
obtenus  par  le  babeurre  fabriqué  à  la  crèche  de 
l’hôpital  des  Enfants-Malades.  Il  était  utilisé 
dans  les  diarrhées  des  nourrissons  hospitalisés 
et  dans  certains  cas,  on  en  distribuait  aux  nières 
qui  amenaient  leurs  enfants'  à  la  consultation. 

Nous  devons  dire  toutefois  que  les  résultats 
obtenus  étaient  assez  irréguliers. 

Quelques  mois  avant  la  guerre,  sur  le  conseil  de 
M,  Marfan,  nous  essayâmes,  dans  son  service  et 
en  ville,  une  marque  étrangère  de  bouillie  de 
babeurre  condensé  .  Avec  une  boîte  d’environ 
450  grammes  que  l’on  diluait  dans  l’eau,  on 
obtenait  environ  1  litre  de  soupe  de  babeurre. 

Nos  essais  avaient  été  satisfaisants  et  nous 
nous  proposions  de  les  poursuivre  quand  la 
guerre  éclata. 

■  En  1921,  le  hasard  nous  donna  l’occasion 
d’utiliser  dans  une  famille  hollandaise  une  bouil¬ 
lie  de  babeurre  concentré,  analogue  à  celle  dont 
nous  avions  commencé  les  essais  avant  la  guerre. 
Nous  parvînmes  à  en  faire  entrer  en  France  et 
nous  eûmes  à  nous  en  servir  pour  la  première 
fois  dans  les  conditions  suivantes  ; 

Deux  jumeaux  âgés  de  4  mois,  sevrés  avant 
les  grandes  chaleurs  de  l’été,  et  t[ue  nous  avons 
suivis  avec  le  Dr  Chevalier  (de  Lagny)  présen¬ 
taient  de  la  diarrhée  à.  répétition  avec  intolé¬ 
rance  absolue  pour  le  lait  de  vache  et  tous  ses 
succédanés. 

Cette  diarrhée  résistait  à  la  thérapeutique 
habituelle  (voir  obs.  (1))  et  même  avec  le  ba¬ 
beurre  de  l’hôpital,  nous  n’obtînmes  que  des 


.(1)  Nous  reproduisons  cette  observation  des  pins 
typiques  : 

Jumeaux  :  poids  de  naissance  :  François,  2  kgr.  100, 
nourri  au  sein  1  mois  et  demi,  et  Nicole,  2  kgr.  500, 
nourrie  au  sein  .3  mois.  Pas  de  signes  d’bérédo-sypliilis. 

Nourris  an  lait  d’une  vache  «  personnelle  »  et  bien 
portante. 

Le  13  juillet  1921  (3  mois  et  demi)  :  François  4  kgr.5.50 
etNîcqle,  4  kgr.  490.  Début  des  accidents. 

Diarrhée  bat  ale  qui  cède  apres  5  5  6  jours  de  traite- 


résultats  transitoires  qui  paraissaient  compro» 
mis  dès  qu’on  essayait  d’augmenter  un  peu  la 
quantité  de  nourriture  ou  de  la  varier. 

Avec  l’emploi  de  la  bouillie  de  babeurre  con¬ 
densé  sucré  et  au  riz,  en  quelques  jours,  l’état 
des  enfants  s’améliora  d’une  façon  tout  à  fait 
remarquable  :  la  diarrhée  cessa,  les  selles  rede¬ 
vinrent  normales,  le  jioids  remonta  très  sensi¬ 
blement. 

Depuis,  nous  avons  pu  nous  procurer  une 
quantité  sulTisante  de  cette  bouillie  de  babeurre 
concentré.  Nous  l'avons  utilisée  au  pavillon 
Pasteur  (hospice  des  Enfants-Assistés)  chez  des 
enfants  hospitalisés  et  d’autre  part,  à  la  consul¬ 
tation  des  nourrissons,  il  a  été  fait  des  distri¬ 
butions  de  bouillie  de  babeurre  dilué  toute  pré¬ 
parée  que  les  mères  emportaient  le  matin. 

Les  résultats  ont  été  très  satisfaisants,  en 
particulier  chez  des  nourrissons  à  l’allaitement 
artificiel  et  présentant  des  troubles  digestifs  à 


ment  (purgation,  bismuth),  mais  après  deux  jours  d’ac¬ 
calmie,  rechute  avec  6  à  10  selles  vertes,  muqueuses, 
mousseuses.  Diète  Iiydrique,  puis  bouillon  de  céréa¬ 
les,  acide  lactique,  gelée.  Les  troubles  intest  inau.x  con¬ 
tinuent  et  pour  F'rançois  prennent  un  caractère  plus 
sévère  :  faciès  pâle,  traits  tirés,fontanelle  déprimée,  pouls 
rapide,  fonte  musculaire. 

Pas  de  vomissements.  T°  :  38°5.  Le  cri  et  l’œil  res¬ 
tent  bons.  Pas  de  persistance  du  plih'utané, perte  de 
poids  de  300  grammes  en  18  jours. 

Reprise  de  la  diète  hj'drique,  puis  babeure  avec  eau 
de  chaux  et  eau  de  riz  et  enlin  lait  condensé.  Les  bains 
sont  continués.  Bismuth  ;  sérum  caféiné,  huile  cam¬ 
phrée  et  qui  remontent  le  pouls.- Lavements  d’amidon. 

La  diarrhée  continue,  la  situation  est  sérieuse  ;  on 
prescrit  du  petit  suisse  battu  avec  du  babeurre  et  on 
administre  des  lavements  de  permanganate  de  potasse. 

Le  babeurre  a  certainemeii  t  amené,  surtout  chez  Fran  -  • 
çois,  une  légère  amélioration,  mais  en  fait  la  situation 
est  inchangée.  On  ajoute  bouillies  maltosées  et  acétyl- 
tanin  :  pas  de  changements.  Toujours  cette  désespérante 
diarrhée  chez  les  deux  enfants,  plus  accusée  chez  Fran- 

Nicole  à  son  tour,  malgré  le  babeurre  et  les  bouillies 
maltosées  recommence  de  la  diarrhée  avec  selles  vertes 
nombreuses. 

C’est  alors  qu’est  institué  le  traitement  et  l’alimen¬ 
tation  par  la  bouillie  de  babeurre  condensé. 

Les  simples  chilïres  sont  éloquents  : 

Du  14  juillet  (début  des  accidents)  au  26  (début  du 
trailcment  par  la  bouillie  de  babeurre)  les  poids  sont 
restés  strictement  stationnaires. 

13  juillet  :  François,  4  kgr.  550,  Nicole,  4  kgr.  490. 

20  août  ;  François,  4  kgr.  550,  Nicole,  4  kgr.  ÿnO. 

On  commence,  la  bouillie  de  babeurre. 

Les  selles  redevenues  normales  ou  à  pou  près.  Les 
jumeaux  ,se  transforment  de  jour  en  jour. 

10  jours  après  ;  François,  4  kgr.  700,  Nicole,  4  kgr.500. 

Fi;i  septembre,  Françuh,  5  ks.  100,  Nico'.'e  4kg. 
970. 

Le  !<’'■  novembre,  on  essaie  prudemment  de  renforcer 
la  bouillie  de  babeurre  avec  de  la  poudre  de  hut  écré¬ 
mée  (1  cuillerée  à  café  par  biberon). 

.Après  deux  biberons,  la  diarrhée  est  déclenchée  de 
nouveau  ;  les  selles  sont  fréquentes,  semi-liquides,  le 
faciès  s’altère.  .Après  la  diète  hydrique,  il  faut  regagner 
le  terrain  perdu,  repi-cndre  tout  doucement  l’alimen¬ 
tation  par  la  bouillie  de  babeurre  et  les  bouillies  à  l'eau, 
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répétition,  chez  des  enfants  sevrés  prématuré¬ 


ment  et  a^^ant  montré  une  intolérance  complète 
vis-à-vis  du  lait  de  vache  et  de  tous  ses  succé¬ 
danés  (lait  condensé,  poudre  de  lait,  etc.),  con¬ 
valescents  de  diarrhée,  d’entéro-colite  dysenté- 
riforme,  chez  quelques  hypothrepsiques,  etc. 

Nous  avons  pu  nous  coi;|vaincre  que  les  résul¬ 
tats  donnés  par  la  bouillie  de  babeurre  condensé 
sucré,  au  riz  ou  au  froment,  étaient  habituelle¬ 
ment  supérieurs  à  ceux  donnés,  soit  par  la  soupe 
de  babeurre  fabriquée  à  l’hôpital,  soit  par  les 
divers  succédanés  du  .lait  (lait  homogénéisé, 
lait  condensé,  poudre  de  lait)  etc. 

D’autre  part,  sauf  de  très  rares  exceptions,  les 
enfants  prennent  très  volontiers  cette  nourriture 
qui  contient  une  quantité  importante  de  sucre. 

Si  l’emploi  de  la  bouillie  de  babeurre  ne  guérit 
pas  toutes  les  diarrhées  infantiles,  du  moins 
quand  les  enfants  ont  besoin  de  passer  de  la 
diète  hydrique  à  une  nourriture  plus  normale, 
cet  aliment  nous  paraît  plus  apte  que  n’importe 
quel  autre  produit  à  remplir  cette  fonction  (1). 

A  M.  Marfan  (2),  la  bouillie  de  babeurre  pa¬ 
raît  l’aliment  de  choix  durant  le  premier  mois 
de  la  vie,  pour  les  débiles  à  qui  on  ne  peut  don¬ 
ner  du  lait  de  femme. 

<1  Son  eniploi  évite  presque  sûrement  des  trou¬ 
bles  digestifs  ;  il  empêche  assez  souvent  la  dénu¬ 
trition  progressive  qui  conduit  à  l’athrepsie  la 
plupart  des  débiles  privés  du  sein  ;  ii  permet  aussi 
la  survie  et  le  développement  ultérieur  d’un 
nombre  important  de  débiles  du  2^  et  du  3®  de¬ 
gré  ».  Aux  indications  de  i’emploi  du  babeurre 
que  nous  connaissons  déjà  il  faut  en  ajouter  une  ; 
«son  emploi  dans  l’alimentation  des  débiles  qu’on 
ne  peut  nourrir  de  lait  de  femme  ». 

L’emploi  de  la  soupe  de  babeurre  mérite  donc 
de  se  répandre,  à  condition  de  la  considérer  sur¬ 
tout  comme  un  aliment  de  transition. 


Ce  que  dit  ie  Marfan  de  l’allaitement  artL; 
flciel  le  mieux  réussi  vaut  pour  ies  succédanés  du  ■ 
lait  de  vache  que  nous  avons  passés  en  revue  et , 
si  ies  enfants  au  biberon  passent  souvent  paÈr. 
bien  portants,  l’enfant  nourri  avec  du  lait  de; 
vache,  même  iorsqu’il  présente  i’apparence  de  la 
santé,  ne  ressemble  pas  en  tous  points  à  l’en-’ 

I  fant  nourri  au  sein,  ,  : 

«  L’enfant  élevé  au  lait  de  vache,  même  bien, 
portant  en  apparence,  même  ayec  un  poids 
normal,  diffère  de  l’enfant  à  la  mamelle  par  toute 
une  série  de  caractères  :  pâleur  et  mollesse  des, 

I  chairs,  débilité  musculaire,  digestion  plus  diffi¬ 
cile  et  accompagnée  de  putridité  intestinale 
avec  changement  de  la  flore  des  selles  ;  irrégu¬ 
larité  de  la  courbe  des  poids  ;  nécessité,  d’une 
ration  alimentaire  plus  grande  pour  ■  qu’elle 
ne  reste  pas  au-dessous  de  la  normale  t  tempé¬ 
rature  oscillante  prédisposition  aux  affections 
digestives,  aux  infections  septiques  communes, 
et  surtout  à  i’hypothrepsie  et  à  l’athrepsie  ». 
(Marfan).  . 

Les  caractères  qui  séparent  les  enfants  au  bi" 
beron  des  enfants  au  sein  sont  d’autant  plus 
marqués  que  l’àUaitement  artificiel  exclusif  a  été 
institué’ plus,  près  de  la  naissance.  . 

Pour  obvier  à  ses  inconvénients  et  à  ses  dan¬ 
gers  sans  parler  de  l’allaitement  au  sein  qui, 
sauf  des  cas  absolument  exceptionnels,  doit 
toujours  être  préféré,  on  recourra  le  plus  souvent 
qu’on  pourra  à  VallaUemenl  mixte  :  le  lait  de 
femme,  grâce  à  ses  enzymes  et  enzymoïdes  gui 
font  de  lui  un  aliment  vivant  et  spécifique  font 
que  «  recevant  avec  le  lait  de  femme  des  fer¬ 
ments  actifs,  l’enfant  est  capable  de  digérer  et 
d’utiliser  plus  complètement  le  lait  de  vache;qii'’on 
donne  en  supplément  »  et  ce  qui  est  vrai  pour 
le  lait  de  vache  l’est  naturellement  pour  les  ali¬ 
ments  qui  en  sont  dérivés. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Les  tumeurs  mixtes  de  la  glande  sous-maxillaire^ 

,  M.  J.  P.  Toubneux, 

Chirurgien  des  Hôpitaux  de  Toulouse. 

Si,  dans  nos  services  hospitaliers,  nous  voyons  infiniment  plus  rare  de  se  trouver  en  présence  . 

assez  souvent  des  malades  nous  présenter  des  de  sujets  atteints  de  tumeurs  de  la  glande  sous-, 

afl’ections  diverses  de  certaines  glandes  sali-  maxillaire  :  aussi,  ai-je  l’intention  de  profiter  ; 

vaires  comme  la  parotide,  il  est  au  contraire  du  séjour  dans  nos  salles  d’un  certain  nombre  ; 

- - -  de  malades  présentant  des  altérations  variées. 

(1)  G.  Blechmann.  —  L’emploi  de  la  soupe  de  ha-  de  ces  formations  glandulaires,  pour  passer  suc- 
beurre  condensée  en  diététique  infantile.  (Soc.  dePé-  cessivement  en  revue  avec  vous  les  différentes 

'"'S')  EmploTdu  bï^eurre  dans  l’alimentation  des  nou-  donné  d’observer, 

veau-tiés  débiles  (Mabfan,  Tubqdkty,  Abis),  Paris  ^1^11  que  les  processus  morbides,  que  nous  ; 
médical,  novembre  1924).  voyons  si  fréquemment  évoluer  au  niveau  de  la; 
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parotide,  semblent  attaquer  bien  moins  souvent 
la  glande  sous-maxillaire,  ainsi  qu’en  témoigne 
d’ailleurs  la  pauvreté  de  la  littérature  médicale 
à  ce  sujet,'  je  crois  qu’il  convient  toutefois  de 
bien  connaître  les  difîérentes  affections,  que  l’on 
peut  être  amené  à  diagnostiquer,  et  c’est  ce  qui 
m’amène  aujourd’hui  à  vous  parler  des  tumeurs 
mixtes  de  la  glande  sous-maxillaire. 

C’est  une  lésion  relativement  assez  rare,  car, 
depuis  le  mémoire  fondamental  de  Küttner,  paru 
en  1896,  où  cet  auteur  pouvait  rassembler  65 
observations,  c’est  à  peine  si  cjnelques  nouveaux 
cas  dus  à  Hinglais,  à  Morestin  et  à  Legendre 
ont  été  publiés,  rappelant  ainsi  l’attention  sur 
ces  néoplasies  si  intéressantes  aii  double  point  de 
vue  structural  et  pathogénique.  Ces  quelques 
chiffres  suffisent  à  vous  indic[uer  le  peu  de  fré¬ 
quence  des  tumeurs  mixtes  sous-maxillaires,  dont 
la  plupart  d’entre  vous  ont  eu  récemment  sous 
les  yeux  un  exemple  des  plus  frappants  dont  je 
vais  vous  rappeler  rapidement  l’histoire. 

Il  s’agit  d’une  femme,  âgée  de  60  ans,  entrée 
à  l’Hôtel-Dieu,  pour  se  faire  débarrasser  d’une 
tumeur  qu’elle  porte  dans  la  région  sous-ma¬ 
xillaire  droite,  et  dont  les  antécédents  tant  héré¬ 
ditaires  que  consanguins  et  personnels  ne  pré¬ 
sentent  aucun  intérêt  particulier  ;  jamais  de 
maladie  de  l’enfance  ni  de  l’adolescence,  excel¬ 
lent  état  de  santé,  deux  grossesses  â  terme,  mé¬ 
nopause  depuis  la  quarante  huitième  année. 

Il  y  a  un  an  environ  que  notre  malade  s’est 
aperçue  un  jour  de  la  présence  d’une  petite  tu¬ 
meur  de  la  grosseur  d’une  amande,  située  sous 
le  rebord  du  maxiilÊire  inférieur  gauche.  CetLe 
tumeur,  de  consistance  plutôt  ferme  et  dure, 
absolument  indolore,  était  complètement  mo¬ 
bile  par  rapport  aux  plans  superficiels  et  pro¬ 
fonds  :  elle  resta  quelque  temps  stationnaire, 
puis  elle  se  mit  à  augmenter  de  volume  d’une 
façon  lentement  progrès, sive,  mettant  ainsi  plu¬ 
sieurs  mois  pour  arriver  à  atteindre  les  dimen¬ 
sions  d’une  noix.  A  partir  de  ce  moment,  le  déve¬ 
loppement  du  néoplasme  est  devenu  beaucoup 
plus  rapide,  car  en  moins  de  trente  jours,  la 
tumeur  parvenait  à  acquérir  le  volume  d’un 
œuf  de  poule. 

En  même  temps  que  la  malade  notait  ces  phé¬ 
nomènes  d’accroissement,  qui  s’arrêtèrent  depuis 
lors,  elle  constata  égalemenLque  cette  tumeur, 
presque  cachée  au  début  sous  le  rebord  du  maxil¬ 
laire,  tendait  de  plus  en  plus  à  proéminer  vers 
l’extérieur,  semblant  en  quelque  sorte  se  déta¬ 
cher  progressivement  des  plans  profonds  pour 
venir  faire  une  saillie  de  plus  en  plus  marquée  au 
niveau  du  cou.  C’est  à  ce  moment  que  la  malade, 
justement  inquiète  de  cet  état,  est  venue  nous 
consulter  et  nous  prier  de  la  débarrasser  de 
cette  grosseur. 

Il  existe  actuellement  sur  la  partie  gauche  du  i 


cou,  une  tumeur  ovoïde,  grosse  comme  un  œuf 
de  poule,  mesurant  environ  six  centimètres  de 
long  sur  quatre  de  large,  et  s’étendant  depuis 
l’angle  du  maxillaire  jusqu’à  deux  travers  de 
doigts  de  la  ligne  médiane.  Cette  tumeur,  à 
grand  axe  antéro-postérieur,  est  assez  réguliè-' 
rement  arrondie,  ne  présente  que  des  bosselures 
superficielles  ainsi  qu’une  consistance  unifor¬ 
mément  dure.  Au  palper,  elle  apparaît  comme 
particulîèrement  mobile,  tout-à-fait  indépen¬ 
dante  de  toutes  connexions  musculaires,  et  ne 
semble  avoir  aucune  attache  profonde  :  elle 
est  complètement  indolore.  La  peau  qui  la  re¬ 
couvre  est  normale,  on  ne  constate  pas  de 
changement  de  coloration,  ni  du  développement 
vasculaire  ;  elle  n’est  pas  adhérente  à  la  tumeur 
sur  laquelle  il  est  facile  de  la  faire  glisser.  La 
malade  ne  présente  d’autre  part  aucune  trace 
d’adénopathie,  et  il  n’y  a  pas  non  plus  de  phé¬ 
nomènes  douloureux  locaux  ou  irradiés.  Rien  à 
signaler  du  côté  des  divers  appareils  de  l’écono¬ 
mie,  qui  fonctionnent  normalement. 

L’évolution  d’abord  si  lente  de  ce  néoplasme, 
puis  plus  rapide,  jointe  aux  différents  signes  ob¬ 
jectifs  fournis  par  l’examen  clinique,  me  fit  por¬ 
ter  le  diagnostic  de  tumeur  mixte  de  la  glande 
sous-maxillaire,  vraisemblablement  en  voie  de 
malignisation. 

Une  intervention  fut  décidée,  et  eut  lieu  sous 
anesthésie  générale  à  l’éther,  une  huitaine  de 
jours  plus  tard.  Une  incision  longue  de  quelques 
centimètres  intéressant  la  peau,  le  muscle  pan- 
cier  et  l’aponévrose  cervicale  superficielle,  per¬ 
mit  d’arriver  sur  la  tumeur.  Cette  dernière, 
parfaitement  encapsulée,  était  entourée  d’une 
atmosphère  celluleuse  lâche,  qui  facilita  le  cli¬ 
vage  des  formations  environnantes  :  le  doigt 
put  facilement  l’énucléer,  et  l’extfrpation  fut 
complète  après  ligature  du  pédicule  vasculaire. 
Les  bords  de  l’excision  aponévrotique  furent 
rapprochés  par  quelques  points  de  catgut,  et 
la  peau  fut  réunie  sans  drainage  par  des  agrafes 
métalliques.  La  plaie  cicatrisa  par  première 
intention,  et  la  malade  put  bientôt  quitter  le 
service  complètement  guérie. 

La  tumeur  enlevée,  très  légèrement  bosselée, 
est  de  bonne  consistance  dure  et  crie  sous  le 
couteau  :  la  coupe  présente  un  aspect  uniforme, 
dense,  ferme,  grisâtre  avec  des  travées  blanches 
irrégulières.  En  examinant  sa  structure  histolo¬ 
gique,  on  se  rend  compte  que  d’une  manière 
générale,  oh  retrouve  dans  presque  tous  les 
points  envisagés  une  disposition  à  peu  près 
identique. 

La  base  du  néoplasme  est  constituée  par  du 
tissu  cartilagineux,  hyalin  et  fibreux,  et  du  tissu 
conjonctif.  En  certains  points,  les  cellules  car¬ 
tilagineuses  n’ont  point  gardé  leur  physionomie 
ordinaire,  mais  se  présentent  sous  un  aspect 
i  étoilé  :  il  n’existe  nulle  part  de  nodules  osseux. 
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Au  sein  des  espaces  conjonctifs,  en  certaines 
zones  très  riches  en  cellules  conjonctives  et  qui 
présentent  en  d’autres  points  des  altérations  my- 
xœdémateuses,  on  note  la  présence  de  nombreux 
acini  et  tubes  glandulaires,  dont  beaucoup  sont 
hypertrophiés  et  dont  certains  montrent  une 
prolifération  épithéliale  des  plus  actives,  car  on 
voit  que  plusieurs  amas  épithéliaux  sont  le  point 
de  départ  de  tramées  cellulaires  s’enfonçant  dans 
le  stroma  conjonctif.  Cette  prolifération  épi¬ 
théliale  est  particulièrement  marquée  en  quel¬ 
ques  points  et  les  cellules  ont  pris  à  ce  niveau 
un  caractère  tout  à  lait  atypique. 

En  somme,  il  s’est  donc  agi,  dans  le  cas  pré¬ 
sent,  d’une  femme  âgée  de  60  ans,  présentant 
une  tumeur  de  la  glande  sous-maxillaire  gauche 
évoluant  depuis  environ  un  an,  tumeur  à  struc¬ 
ture  fort  complexe,  une  myxo-chondro-épithé- 
lioma  ;  la  prolifération  épithéliale,  apportant  un 
caractère  de  malignité,  n’est  venue  se  manifester 
que  secondairement  ;  l’évolution  clinique  et  les 
constatations  histologiques  sont'  parfaitement 
d’accord  sur  ce  point. 

Les  tumeurs  mixtes  constituent  la  variété 
de  beaucoup  la  plus  fréquente  des  divers  néo¬ 
plasmes  se  développant  aux  dépens  des  glandes 
salivaires,  qu’il  s’agisse  de  la  parotide  comme  de 
la  sous-maxillaire  :  la  statistique  donnée  par 
Küttner  est  à  ce  point  de  vue  tout  à  fait  démons¬ 
trative  puisque  sur  les  78  tumeurs  de  la  sous- 
maxillaire  que  cet  auteur  rapporte,  et  dont  la 
structure  soit  nettement  connue,  il  a  pu  relever 
65  cas  de  tumeurs  mixtes,  qui  par  la  bénignité 
habituelle  de  leur  évolution  s’opposent  aux 
tumeurs  à  caractère  malin,  épithéliomas  ou  sar¬ 
comes,  qui  sont  infiniment  plus  rares. 

Bien  que  la  plupart  de  ces  tumeurs  s’observent 
surtout  de  10  à  30  ans,  on  peut  cependant  les 
rencontrer  à  tout  âge,  et  notre  malade  nous  a 
en  effet  montré  que  les  tumeurs  mixtes  pouvaient 
également  apparaître  un  peu  tardivement. 

Pendant  un  temps  assez  long,  l’évolution  de 
ces  néoplasmes  semble  rester  assez  insidieuse  : 
il  s’agit  au  début  d’un  petit  noyau  arrondi,  très 
bien  limité,  mobile,  roulant  sous  le  doigt,  de 
consistance  plutôt  dure,  complètement  indolore, 
qui  n’est  perçu  que  par  hasard  par  le  malade,  et 
qui  peut  à  ce  moment  être  très  facilement  con¬ 
fondu  avec  un  ganglion  hypertrophié.  L’accrois¬ 
sement  de  la  tumeur  se  lait  très  lentement  ;  aussi 
la  plupart  des  malades  ne  viennent  se  faire  exa¬ 
miner  qu’au  bout  de  plusieurs  années,  leur  tu¬ 
meur  ne  dépasse  pas  cependant  à  ce  moment  le 
volume  d’une  noix  ou  d’un  œuf.  Il  est  des  cas 
cependant  où,  abandonnées  complètement  à 
elles-mêmes,  elles  peuvent  arriver  à  acquérir  des 
dimensions  très  considérables  :  Nasse  et  Socin 
ont  observé  des  tumeurs  mixtes  sous-maxillaires 


du  volume  d’une  tête  d’énfant,  et  Morestin  a 
fait  l’ablation  d’une  tumeur  énorme,  du  poids 
de  6.500  grammes,  qui  venait  pendre  en  avant  du 
thorax. 

Ces  tumeurs,  localisées  à  la  région  sous-ma¬ 
xillaire,  de  forme  ovoïde,  bosselées  superficielle¬ 
ment,  tendent  à  se  développer  uniquement  vers 
l’extérieur,  et  viennent  à  un  moment  donné  faire 
saillie  sous  la  peau  qui  garde  sa  mobilité  ainsi  que 
sa  coloration  normale.  Dans  leur  développement, 
elles  n’atteignent  que  tout  à  fait  exceptionnelle¬ 
ment  la  ligne  médiane  et  en  arrière  ne  dépassent 
pas  un  plan  passant  par  l’angle  du  maxillaire 
inférieur,  où  elles  sont  en  rapport  avec  le  sterno- 
cléido-mastoïdien.  Suivant  leur  volume,  elles 
empiètent  en  bas  plus  ou  moins  sur  l’os  hyoïde 
et  sur  la  région  latérale  sous-hyoïdienne  ;  dans 
quelques  très  rares  cas,  on  les  a  vues  se  dévelop¬ 
per  en  haut,  refoulant  le  plancher  buccal  pour 
venir  faire  saillie  sous  la  muqueuse. 

Leurs  limites  sont  toujours  des  plus  nettes,  et 
quelles  que  soient  les  dimensions  auxquelles 
elles  puissent  parvenir,  ces  tumeurs  restent  tou¬ 
jours  mobiles  sur  les  plans  profonds  auxquels  elles 
n’adhèrent  jamais.  Quant  à  leur  consistance,  elle 
est  assez  variable'  :  lorsqu’il  s’agitde  tumeurs 
petites  ou  de  moyen  développement,  elles  sont  en 
général  uniformément  dures,  presque  ligneuses, 
mais  quand  elles  ont  acquis  des  dimensions  plus 
considérables,  la  palpation  permet  de  reconnaî¬ 
tre  par  place  une  consistance  élastique,  molle 
ou  pseudo-fluctuante,  bien  que  l’on  puisse  tou¬ 
jours  retrouver  en  quelques  points  cette  dureté 
qui  constitue  un  des  meilleurs  caractères  objec¬ 
tifs  des  tumeurs  mixtes. 

On  ne  relève  pas  en  général,  chez  les  malades 
présentant  ces  néoplasmes,,  de  troubles  fonction¬ 
nels,  la  tumeur  n’est  jamais  douloureuse  ni 
spontanément,  ni  à  la  pression.  Dans  quelques 
observations  où  il  s’agissait  de  tumeurs  extrê¬ 
mement  volumineuses,  on  a  pu  relever  un  certain 
degré  de  gêne  des  mouvements  de  la  mâchoire  et 
de  la  langue,  ainsi  que  des  troubles  de  la  masti¬ 
cation  et  de  la  phonation.  Ainsi  que  l’a  fait  obser¬ 
ver  Lenormant,  il  semble  bien  que  cette  gêne 
provienne  uniquement  du  volume  excessif  de  la 
tumeur,  et  il  ne  semble  pas  que  l’on  doive  incri¬ 
miner,  ainsi  que  l’a  fait  Küttner,  une  compres¬ 
sion  possible  du  nerf  grand  hypoglosse.  Il  sem¬ 
ble  également  cju’il  ne  faille  pas  tenir  grand 
compte  de  modifications  de  la  sécrétion  salivaire 
qui  ont  été  signalées  par  certains  auteurs  comme 
Pengrueber  et  Poucet  et  qui  sèmblent  bien  diffi¬ 
ciles  à  constater. 

Ainsi,  si  l’on  excepte  leur  accroissement, 
d’ailleurs  très  lent,  les  tumeurs  mixtes  ne  se  mo¬ 
difient  guère  ordinairement  au  cours  de  leur 
évolution,  et  il  existe  de  nombreux  cas,  où  elles 
existaient  depuis  de  longues  années,  vingt  à 
trente  ans,  sans  avoir  atteint  des  dimensions 
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bien  considérables,  et  en  tous  cas  sans  entraîner 
de  tropbles  sérieux. 

Cette  évolution  bénigne  est  donc  la  régie  ; 
mais  il  faut  bien  savoir  qu’elle  n’est' pas  absolu¬ 
ment  constante, et  qu’à  la  sous-maxillaire, comme 
à  la  '  parotide,  on  peut  observer,  à  un  moment 
donné,  que  la  tumeur  augmente  rapidement 
de  volume.  Au  bout  d’un  certain  temps,  elle 
commence  à  devenir  douloureuse,  puis  on  la 
voit  adhérer  à  la  peau  ainsi  qu’aux  plans  pro¬ 
fonds,  pendant  que  l’on  constate  que  sa  dureté 
tend  à  disparaître  pour  faire  place  à  du  ramol¬ 
lissement.  La  tumeur  mixte  évolue  alors  comme 
une  tumeur  franchement  maligne,  pouvant,  dans 
certains  cas,  donner  lieu  à  des  métastases  viscéra¬ 
les,  et  dont  l’aboutissant  final  est  toujours  la  mort. 

Cette  transformation  maligne,  toujours  pos¬ 
sible,  et  qui  n’est  pas  absolument  rare,  puisque 
Küttner  l’a  signalée  6  lois  sur  56  observations, 
vous  avez  pu  la  constater  chez  la  malade  dont 
je  viens  de  vous  rapporter  l’histoire,  absolument 
démonstrative  à  ce  point  de  vue.  J’ai  en  effet 
tout  particulièrement  insisté  sur  ce  lait  que  cette 
tumeur,  découverte  par  hasard,  au  moment  où 
elle  ne  présentait  encore  que  la  grosseur  d’une 
amande,  a  mis  plus  d’un  an  pour  acquérir  les 
dimensions  d’une  petite  noix.  Elle  se  développait 
donc  avec  une  lenteur  toute  particulière,  quand 
elle  s’est  mise  tout  à  coup  à  proliférer  d’une  façon 
extraordinairement  rapide,  puisqu’on  moins  de 
30  jours  elle  arrivait  à  atteindre  le  volume  d’un 
œuf  de  poule.  C’est  à  ce  moment  que  la  malade, 
justement  inquiète,  est  venue  à  notre  consulta¬ 
tion,  demandant  une  intervention  chirurgicale, 
et  l’examen  histologique  de  la  tumèur  enlevée 
est  venu  confirmer  ce  que  je  soupçonnais,  du  fait 
de  cette  évolution  un  peu  spéciale,  en  me  mon¬ 
trant  une  prolifération  épithéliale  désordonnée, 
qu’il  s’agissait  d’une  tumeur  mixte  en  voie  de 
malignisation. 

La  malade  est  heureusement  venue  au  début 
de  la  transformation,  quand  les  noyaux  de  cel¬ 
lules  cancéreuses  n’avaient  encore  envahi  qu’une 
partie  de  la  tumeur  avant  que  les  phénomènes 
douloureux  se  soient  manifestés,  et  surtout  avant 
que  des  adhérences  immobilisant  le  néoplasmes, 
aux  plans  avoisinants,  ne  soient  venues  revêler 
la  phase  d'extension  néoplasique  à  toute  la  loge 
sous -maxillaire.  Assurément,  l’épaisse  capsule 
fibreuse  qui  enveloppe  les  tumeurs  mixtes  oppose 
bien  pendant  un  certain  temps  une  sorte  de  digue 
à  l’envahissement  cellulaire,  mais  en  matière  de 
cancer,  on  ne  saurait  jamais  intervenir  de  trop 
bonne  heure.  Retenez  donc  bien  la  dégénéres¬ 
cence  toujours  possible  des  tumeurs  mixtes  :  il 
faut  en  tenir  grand  compte  dans  l’appréciation 
du  pronostic,  elle  constitue  une  des  raisons  qui 


engagent  à  extirper  le  néoplasme  dès  les  premiers 
stades  de  son  évolution. 

Les  caractères  anatomiques  de  ces  tumeurs 
sont  aussi  nets  que  leumsignes  cliniques.  Elles 
sont,  comme  je  vous  lé- disais  il  n’y  a  qu’un 
instant,  toujours  entourées  cl’une  capsule  fibreu¬ 
se,  qui  les  sépare  de  l’atmosphère  celluleuse  lâche 
qui  les  rattache  aux- formations  environnantes. 
Lorsqu’on  les  sectionne,,  la ,  coupe  montre  un 
tissu  gris  ou  blanchâtre,  assez  uniforme,  ferme, 
parfois  ramolli  en  certains  points,  et  présentant 
en  diverses  régions  un  aspect  translucide,  qui 
est  du  à  l’existence  de  tissu  cartilagineux. 

Quant  à  leur  structure  propre,  sur  laquelle 
je  ne  crois  pas  devoir  insister  bien  longtemps, 
elle  rappelle  tout  à  lait  celle  des  autres  tumeurs 
mixtes  :  au  sein  d’un  stroma  conjonctif,  lâche  ou 
fibrillaire  suivant  les  points  envisagés,  on  note 
l’existence  d’îlots  muqueux  ou  cartilagineux 
ainsi  que  celle  d’amas  cellulaires  épithéliaux,  plus 
ou  moins  abondants,  disposés  sous  forme  de 
travées,  de  traînées,  de  cordons  pleins,  ou  de 
tubes  glandulaires  plus  ou  moins  bien  ordon¬ 
nancés. 

Les  tumeurs  mixtes  de  la  glande  sous-maxil¬ 
laire  ont  donné  lieu  aux  mêmes  divergences  d’in- 
terprétatiOn,  avec  mêmes  discussions  pathogéni¬ 
ques  que  celles  de  la  parotide  :  leur  génèse  ne  me 
paraît  pas  cependant  bien  difficile  à  expliquer. 
Nous  n’en  sommes  plus  en  effet  réduits  aux  théo¬ 
ries  de  Plantian  et  de  Berger  sur  l’origine  glan¬ 
dulaire  des  tumeurs  mixtes,  qui  se  conciliaient 
difficilement  avec  l’existence  de  formations 
cartilagineuses,  ni  aux  hypothèses  endothé¬ 
liales  de  "Volkmann  et  de  Küttner,  insoutenables 
au  point  de  vue  histologique. 

Les  recherches  de^^Cohnheim,  de  Ponsot  et 
d’Hinsberg  ont  montré  en  effet  que  les  tumeurs 
mixtes  des  glandes  salivaires  se  développaient 
aux  dépens  de  germes  embyonnaires  inclus  si¬ 
multanément  et  provenant  d’ébauches  glandu¬ 
laires  et  du  périchondre  du  cartilage  de  Meckel, 
ce  qui  nous  donne  la  raison  d’être  des  différentes 
formations  rencontrées  ;  et  je  ne  pense  pas  qu’il 
faille  comme  'Willms  invoquer  une  inclusion 
embryonnaire  encore  plus  précoce,  portant  sur 
l’ectoderme  non  encore  différencie  ainsique  sur 
le  mésenchyme. 

L’origine  de  ces  tumeurs,  et  leur  signification 
vous  étant  connues,  il  me  resterait  à  vous  dire 
quelques  mots  de  leur  traitement,  mais  je  ne 
crois  pas  qu’il  faille  insister  bien  longtemps  sur 
ce  point.  L’extirpation  s’impose  en  effet  dès  que 
le  diagnostic  a  été  posé,  et,  grâce  à  la  capsule  fi¬ 
breuse  qui  les  entoure,  l’énueléation  de  ces  tu¬ 
meurs  mixtes  est  facile,  inoffensive,  complète, 
sans  aucune  crainte  de  récidive. 
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lii’ Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Les  petits  signes  de  l?i  dyspepsie  lithiasique. 

Leur  connaissance  est  d’une  utilité  incontes-' 
table,  en  raison  de  la  grande  fréquence  de  la 
dyspepsie  lithiasiqv^  à  forme  fruste  ;  sur  dix 
dyspeptiques,  pris  au  hasard,  qui  consultent 
pour  des  troubles  digestifs,  tous  sont  des  lithia¬ 
siques  (Félix  Ramond). 

,  Cette  lithiase  est  fruste,  sans  signes  bien  carac¬ 
térisés  ;  on  hésite  à  rattacher  les  troubles  dys¬ 
peptiques  à  l’état  vésiculaire. 

La  plupart  de  ces  petits  signes  ne  sont  pas 
pathognomoniques  à  vrai  dire,  mais  la  coexis¬ 
tence  de  plusieurs  d’entre  eux  prend  une  impor¬ 
tance'  capitale. 

Tout  d’abord  les  petits  signes  gastriques. 

La  dyspepsie  lithiasique  débute  souvent  en 
pleine  santé  par  des  crampes,  plutôt  que  des 
brûlures,  tardives,  simulant  celles  de  Tulcus  ; 
mais,  alors  que  le  gastrique  vrai  s’achemine  len¬ 
tement  vers  la  période  d’état,  dans  la  lithiase  , 
la  douleur  peut  varier,  non  seulement  dans  son 
intensité,  mais  encore  dans  son  horaire.  Les 
lithiasiques  conservent  toujours  leur  appétit, 
même  exagéré,  presque  douloureux,  comme  beau¬ 
coup  d’ulcéreux  duodénaux. 

Chez  tout  dyspeptique,  de  nervosisme  normal, 
mais  aérophagique,  il  faut  penser  à  la  lithiase.  On 
observe  aussi  la  pituite,  sans  caractère  défini. 
La  nausée  est  banale  ;  elle  n’est  pas  toujours 
matinale  comme  dans  l’appendicite  chronique  ; 
elle  apparaît  assez  facilement  après  un  repas 
copieux,  et  surtout  après  la  marche,  l’effort,  la 
trépidation  d’une  voiture. 

On  observe  facilement  le  syndrome  vaso¬ 
moteur  du  type  sympathique,  aussitôt  après  le 
repas,  plus  rarement  au  bout  d’une  demi-heure  ; 
mais,  contrairement  au  dyspeptique,  la  pâleur 
du  visage  remplace  ici  la  congestion,  et  le  refroi¬ 
dissement  des  extrémités  est  plus  intense  :  en 
hiver,  les  malades  ne  peuvent  pas  arriver  à  se 
réchauffer.  Le  dyspeptique  lithiasique  est  le 
plus  souvent  un  Constipé,  et  l’entérite  muco¬ 
membraneuse  n’est  pas  exceptionnelle  :  coliques 
et  selles  bilieuses,  irritantes  au  cours  du  repas 
ou  aussitôt  après. 

Plus  marqués  sont  les  petits  signes  lithiasiques. 

La  douleur  vésiculaire,  souvent  presque  nulle, 
provoque  des  irradiations  à  distance  :  ceinture 
thoraco-abdominale,  plus  marquée  à  droite, 
1  /2  heure  à  1  heure  après  le  repas  ;  irradiation 
thoracique  à  droite  (sorte  d’angine  de  poitrine 
^droite). 

Toux  lithiasique  spontanée  ou  provoquée  par 
la  pression  de  la  vésicule. 


Signe  respiratoire,  décrit  par  l’auteur  ;  dimi¬ 
nution  marquée  du  murmure  vésiculaire  à  la 
base  droite  ;  il  se  rencontre  dans  d’autres  affec¬ 
tions  hépatiques,  mais  permet  de  différencier  la 
lithiase  de  l’ulcère  duodénal. 

Le  vertige,  rare  dans  la  gastrite,  est  presque 
banal  dans  la  lithiase. 

Il  existe  des  poussées  d’urticaire,  de  prurit, 
d’acné,  qui  différencient  une  lithiase  d’une  affec¬ 
tion  douloureuse  du  carrefour  sous-hépatique. 

Dans  beaucoup  de  cas,  la  palpation  permet  de 
lever  toute  hésitation,  mais  il  ne  faut  pas  trop 
généraliser,  car  les  points  douloureux  peuvent 
manquer,  comme  ils  peuvent  exister  en  dehors 
de  toute  lithiase.  Elle  réveille  la  douleur  classi¬ 
que  avec  irradiations,  point  vésiculaire,  xiphoï- 
dien,  point  cæliaque  droit  (à  2  travers  de  doigt 
en  bas  et  à  droite  de  l’ombilic). 

Enfin  le  traitement  spécifique,  plus  efficace 
dans  l’affection  à  laquelle  il  s’adresse,  fournit 
égaiement  un  appoint  sérieux  au  diagnostic. 

Si  ie  diagnostic  reste  en  suspens,  on  est  autor¬ 
isé,  dit  F.  Ramond, à  recourir  à  la  laparotomie  ex¬ 
ploratrice,  dont  la  gravité  est  à  peu  près  nulle,  et 
qui  permet,  par  une  intervention  précoce,  de 
conjurer  les  complications  redoutables  de  la 
dyspepsie  lithiasique  et  des  ulcères  gastriques 
ou  duodénaux.  (La  Presse  médicale,  18  juin 
1924.) 

Les  maladies  des  veines  et  les  infections  phlébo- 
sclérosantes. 

Ces  injections,  écrit  le  D''  P.  Poincloux,  ont 
pour  but  l’oblitération  des  veines  superficielles 
dilatées,  en  réalisant  des  ligatures  internes  mul¬ 
tiples  étendues.  Quand  le  traitement  d’un  vari¬ 
queux  est  achevé,  le  sang  ne.  circule  plus  dans  son 
réseau  veineux  sous-cutané,  mais  emprunte  les 
veines  profondes,  qui,  elles,  ne  deviennent  pas 
variqueuses,  parce  qu’elles  sont  protégées  par  les 
muscles  circonvoisins. 

L’auteur  emploie  habituellement  la'  solution 
suivante  : 


Biiodure  de  mercure.  .; .  0,01 

lodure  de  sodium .  0,01 

Chlorure  de  sodium .  0,01 

Eau  distillée .  2  ce. 


Doses  :  1  à  2  cc.  pour  chaque  injection  ;  8  à  10 
cmc.  au  plus-  en  une  séance.  Deux  séances  par 
semaine  au  maximum. 

Les  injections  sont  faites  debout,  sans  lien 
constricteur,  qui  n’augmente  pas  la  saillie  de  la 
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veine,  mais  risque  de  déplacer  l’aiguille,  au  mo¬ 
ment  où  on  la  retire. 

A  la  première  séance,  il  injecte  1  cc.  de  biiodure 
à  1  p.  200,  afin  d’éprouver  la  susceptibilité  des 
veines  du  sujet  ;  trois  jours  après,  jugeant  de 
l’intensité  de  la  réaction,  on  détermine  la  quan¬ 
tité  à  injecter  en  chaque  point  du  réseau  vari¬ 
queux,  le  nombre  des  différentes  piqûres  à  prati¬ 
quer  en  une  séance  et  leur  espacement.  Enfin  3 
;  ou  4  jours  après  cette  première  séance  réellement 
thérapeutique,  on  règle  le  rythme  des  séances 
ultérieures  :  on  fait  rarement  plus  de  4  injections 
dans  le  même  membre  en  une  séance. 

En  moyenne,  P.  Poincloux  obtient  la  guéri¬ 
son  d’un  membre  atteint  d’abondantes  varices 
en  6  à  10  semaines  ;  il  pratique  4  à  6  séances 
d’injections  pendant  les  3  ou  4  premières  semai¬ 
nes.  Le  malade  reste  ensuite  au  repos  pendant 
15  à  21  jours.  Puis,  nouvelle  série  de  "piqûres 
(1  ou  2  séances).  Repos  15  jours  ;  enfin  injections 
terminales. 

Le  carbonate  de  soude,  sclérosant  puissant, 
peu  réactionnel,  serait  excellent  s’il  n’exposait 
à  des  escarres  tenaces,  en  cas  de  fausses  routes. 

Le  salicylate  de  soude,  moins  énergique, s’ altè¬ 
re  facilement,  et  provoque  des  douleurs  très  ai¬ 
guës, quand  il  s’échappe  dans  le  tissu  sous-cutané. 

Les  sels  de  quinine,  associés  à  l’uréthane  ,  sont 
excellents,  et  donnent  des  résultats  plus  rapides 
que  le  biiodure. 

En  choisissant  convenablement  la  substance 
sclérosante,  en  l’adaptant  à  la  sensibilité  du 
sujet  (concentration,  répétition  des  injections, 
etc.),  on  peut  guérir  actuellement,  sans  incapa¬ 
cité  temporaire  de  travail,  les  varices  et  les 
hémorroïdes  dans  leurs  formes  habituelles.  Le 
varicocèle  peut  être  traité  au  prix  d’une  interrup¬ 
tion  de  travail  de  2  jours. 

Peut-être  cette  méthode  pourrait-elle  être  uti¬ 
lisée  dans  certains  anévrysmes  artériels  ou  arté¬ 
rio-veineux.  Ce  serait  reprendre  la  méthode  de 
Pravaz,  qui  injectait  dans  les  anévrysmes  des 
solutions  de  perchlorure  de  fer.  {Le  Bulletin  mé¬ 
dical,  18  juin  0)24.) 

La  cryothérapie  des  chéloïdes  et  des  cicatrices  ché- 
loïdiennes. 

La  cryothérapie,  dit  le  L.  Lortat- Jacob, 
est  le  traitement  de  choix  des  chéloïdes  et  des 
cicatrices  chéloïdiennes.  Elle  améliore  notable¬ 
ment  les  premières,  quand  elle  ne  les  guérit  pas 
totalement,  par  le  processus  du  suintement,  qui 
fait  «  pleurer  »la  chéloïde,  et  provoque  l’affais¬ 
sement  du  tissu  fibreux.  La  cicatrice  chéloï- 
dienne,  plus  encore  que  la  chéloïde  vraie,  est 
àccessible  à  ce  mode  de  traitement.  Le  résultat 
esthétique  est  la  règle  pour  les  cicatrices.  {Pra¬ 
tique  médicale  française,  juin  1924  A.) 


Traitement  radical  de  la  bartholinite  algue  récidivée. 

,  Le  traitement  classique  de  la  bartholinite 
aiguë  est,  comme  l’on  sait,  l’incision,  suivie  de  la¬ 
vages  antiseptiques  et  de  tamponnement. 

Il,  est  cependant’des’cas  où,  malgré  cette  thé¬ 
rapeutique  rationnelle,  on  observe  des  récidives, 
parfois  à  longue  distance. 

Dans  ces  cas,  M.  Thelin  est  partisan  de  l’ex¬ 
tirpation  sous  anesthésie  générale,  au  moyen 
d’une  incision  verticale  suivant  exactement  le 
fond  du  sillon  de  la  petite  lèvre. 

La  dissection  est  longue  et  sanglante,  il  est  né¬ 
cessaire  de  procéder  à  une  hémostase  minutieuse. 
Mais  le  résultat  est  excellent,  et  la  crainte  de  la 
récidive  est  écartée.  {Rev.  de  Gynéc.  et  d’ Obstétri¬ 
que,  25  imWet  1924.) 

Y  a-t-il  un  équivalent  non  douloureux  de  l’angine 
de  poitrine  d’effort  ? 

D’après  M.  Gallavardin,  l’arrêt  forcé,  c’est- 
à-dire  l’impossibilité  d’avancer  davantage,  est 
dû  à  trois  grandes  causes  :  la  dyspnée  d’effort, 
les  palpitations  d’effort  et  l’angor  d’effort. 

Or,  il  a  recueilli  un  assez  grand  nombre  d’ob¬ 
servations  de  malades  chez  lesquels  on  consta¬ 
tait  un  autre  syndrome  d’arrêt,  caractérisé  par 
l’impossibilité  pour  eux  d’avoir  leur  respiration 
comme  si  la  respiration  était  bouchée,  l’air  ne 
pouyant  plus  pénétrer  dans  la  poitrine. 

Dans  ce  syndrome  d’arrêt  spécial,  l’auteur 
veut  voir  un  véritable  équivalent  non  doulou¬ 
reux  de  l’angor  d’effort. 

,  On  n’y  trouve  qi  palpitations  prédominan¬ 
tes,' ni  polypnée  véritable  ;  lui-même  existe  dans 
le  syndrome  angineux  classique.  Si  l’on  consi¬ 
dère  que  le  syndrome  angineux  résulte  d’une 
série  de  réflexes  viscéro-sensitifs,  viscéro-sym- 
pathiques  et,  viscéro-moteurs,  constituant  la 
réponse  de  la  moelle  à  l’excitation  des  fibres 
cardiaques  centripètes,  il  n’est  pas  impossible 
de  concevoir  que  les  centres  respiratoires  in¬ 
férieurs  de  la  moelle  puissent  être  l’objet  de 
cet  ébranlement  médullaire,  et  donner  ainsi  lieu 
à  la  respiration  bouchée  considérée  comme  un 
équivalent  angineux.  D’ailleurs,  les  deux  mani¬ 
festations  peuvent  alterner  ou  se  succéder,  et 
c’est  encore  là  un  argument  de  plus  en  laveur  de 
la  conception  de  l’auteur. 

Il  existe  des  syndromes  angineux  frustes,  dans 
lesquels  peut  manquer  l’un  des  éléments  qui  clas¬ 
siquement  s’y  retrouvent  :  la  douleur  thoracique 
les  irradiations  brachiales  et  l’angoisse.  Les  irra¬ 
diations  brachiales  peuvent  ainsi  se  manifester 
seules.  De  même  peuvent-elles  manquer  elles- 
mêmes  et  être  remplacées  par  le  syndrome  de  la 
respiration  bouchée.  {Lyon  médical,  14  sept. 
1924.) 

♦♦♦♦♦ 
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Existe-t-il  un  choc  obstétrical  ? 

On  observe  souvent;  après  l’accouchement, 
des  accidents  syncopaux,  avec  défaillance,  pâ¬ 
leur,  pouls  petit  et  rapide,  chute  dè  la  pression 
artérieile,  etc.,  tous  symptômes  qui  ont  pu  faire 
pënser  qu’il  existait  un  choc  obstétrical  compa¬ 
rable  au  choc  trauinatique  et  au  choc  opératoire. 
M.  Marc  Rivière  ayant  étudie  cette  question 
très  complètement,  à  la  faveur  de  49  observa¬ 
tions  qu’il  relate  et  qu’il  analyse,  examine  quelle 
part  il  faudrait  faire,  dans  la  génèsë  des.  acci¬ 
dents  constatés,  aux  modifications  cifculatoirès 
produites  par  l’évacuation  de  l’utérus,  surtout 
chez  les  femnlès  dont  le  myocarde  a  été  surmené 
oü  touché  par  une  infection  grave. 

Il  résumé  ensuite  son  argumentation  en  mon¬ 
trant  que  ce  serait  à  tort  que  l’on  prétendrait 
faire  rentrer  dans  le  même  cadre  des  phénomènes 
qui  n’ont  de  commun  que  la  chronologie,  en  ce 
qu’ils  apparaissent  toujours  après  l’accouche¬ 
ment,  mais  qui  ressortissent  à  des  causes  très  dif¬ 
férentes  :  ruptures  utérines  vraies,  dégénérescen¬ 
ces  aiguës  du  foie,  collapsus  cardiaque,  sym¬ 
physe  pleurale  entraînant  la  mort  subite,  etc. 

Pour  lui,  il  n’y  a  pas  de  choc  obstétrical,  et 
ce  terme  ne  doit  même  plus  être  employé,  car  «  il 
semble  conférer  une  unité  à  des  faits  essentielle¬ 
ment  dissemblables,  unité  apparente  qui  peut 
entraîner  des  erreurs  de  diagnostic  pathogénique, 
de  pronostic  et  de  traitement,  susceptibles  de 
coûter  la  vie  à  la  malade  ».  {Rev.  de  ggnéç.  et 
d’obstétrique,  10  août  1924). 


Erysipèles  de  la  faee  à  répétition  et  ethmoîdltes 

Ces  érysipèles  sont  bien  connus  des  praticiens 
qui  ont  l’Occasion  de  les  observer  de  temps  en 
temps.  Ils  sont  généralement  bénins,  mais  repa¬ 
raissent  avec  une  facilité  déconcertante,  débu¬ 
tant  presque  toujours  par  un  coin  des  ailes  du 
nez  ou  par  l’un  des  points  lacrymaux. 

Ce  point  de  départ  a  donné  à  M,  Lavrand  l’i¬ 
dée  que  l’infection  devait  venir  d’une  région  plus 
profonde.  Et  il  a  trouvé  en  effet,  en  utilisant  la 
diaphanoscopie,  la  transillumination  et  l’explo¬ 
ration  méthodique  au  stylet  mousse  ou  ouaté, 
que  l’ethmoïde  est  habituellement  atteinte  d’os¬ 
téite. 

La  confirmation  de  sa  conception  lui  a  été  don¬ 
née  d’ailleurs  par  l’épreuve  thérapeutique.  Le 
traitement  dirigé  contre  cette  ethmoïdite,  occa¬ 
sion  de  culture  du  streptocoque,  a  fait  disparaît 
tre  l’érysipèle.  Ce  traitement  consiste  à  désinfec¬ 
ter  les  fosses  nasales  à  l’aide  d’huile  oü  de  pom¬ 
made  au  menthol,  au  goménol,  à  l’eucalyptol. 
Le  méat  moyen  malade  est  pansé  au  chlorure  de 
zinc,  après  cocaïnisation.  On  peut  être  enfin 
amené  à  pratiquer  le  curettage  des  cellules  eth- 
moïclales  malades. 

En  résumé,  l’ethmoïdite  chronique  demeure 
habituellement  latente.  Elle  mérite  d’être  re¬ 
cherchée  et  soignée,  car  elle  est  souvent  à  l’ori¬ 
gine  d’ozène,  d’hydrorrhée,  d’érysipèles,  de  trou¬ 
bles  visuels,  de  céphalées  tenaces,  etc.  {Journ. 
des  Sc.  rnéd.  de  Lille,  28  septembre  1924.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Sérothérapie  anti-charbonneuse  chez  l’homme. 
(M.  J,  Lionières.'  —  Académie  de  médecine  ]  7-10-24.) 

On  a  employé,  dans  le  traitement  de  charbon, 
chez  l’homme,  un  sérum  anti-charbonneux,  des 
antiseptiques,  du  sérum  normal  de  bovidés,  des 
injections  de  peptone.  etc.  C’est  surtout  dans  la  Ré¬ 
publique  Argentine  et  dans  l’Uruguay,  où  les  cas  de 
'  charbon  sont  fréquents,  que  la  question  a  été  étu¬ 
diée. 

M.  Lignières  estime  que  les  succès  attribués  aux 
injections  de  sérum  simple  et  de  peptonê  rentrent 
dans  la  protéinothérapie  et  qu’il  est  préférable  de 
s’adresser  au  sérum  spécial,  anti-charbonneux,  puis¬ 
que  l’on  fait  alors  de  la  protéinothérapie  et  quelque 
chose  de  plus.  -  - 

Pour  l’auteur,  le  traitement  le  plus  recomman¬ 
dable  du  charbon  humain  est  constitué  par  les  injec¬ 
tions  intra-veineuses  d’un  bon  sérum  anti-charbon¬ 
neux.  11  faut  apprécier  sa  valeur  par  un  essai  préala¬ 
ble  chez  le  cobaye.  La  dose  sera  de  10  çent,  cubes 


dans  les  cas  légers,  de  20  ce.  dans  l'es  cas  moyens  et 
de  30  centicubes  dans  les  cas  graves.  On  fait  uhe 
deuxième  injection  le  lendemain,  si  la  situation  n’a 
pas  varié,  et  une  troisième  le  jour  suivant,  s’il  y  a 
lieu.  Une  quatrième  injection  est  rarement  néces¬ 
saire.  Si  l’on  se  contente  d’injections  intra-muscu- 
laires,  la  dose  devra  être  augmentée  et  portée  d’em¬ 
blée  à  30  centicubes.  La  cautérisation  de  la  pustule 
serait  inutile  et  peut-être  nuisible  quand  on  a  recours 
à  la  sérothérapie. 

Les  résultats  du  jeûne  prolongé. 

(M.  Marcel  Natier.  —  Société  de  médecine  de  Paris  ■; 

26-4-1924.) 

Le  jeûne  est  devenu  à  la  mode  non  seulement  en 
thérapeutique  mais  aussi  dans  des  circonstances 
d’un  ordre  tout  différent.  Nombre  de  prisonniers,  dé 
prisonniers  politiques  en  particulier,  en  usent  pour 
obtenir  des  atténuations  au  régime  qui  leur  est 
imposé.  Que  risquent-ils  ? 
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■  —  M.  Guelpa,  qui  connaît  bien  la  question,  puis- 
q^r’il  est  ie  père  du  jeûne  thérapeutique,  pense  que 
la  privation  d’aliments  peut  durer,  sans  suites  trop 
graves,  pendant  30  ou  40  jours.  Quand  on  jeûne  bien, , 
on  perd  2  à  300  grammes  par  jour.  Or,  on  ne  meurt 
qu’après  avoir  perdu  1  /3  de  son  poids.  Un  homme 
pesant-  60  kilogr.  devra  donc  diminuer  de  20  kilogr. 
pour  mettre  son  existence  en  danger,  ce  qui  le  con¬ 
duit  vers  le  80®  jour.  Pour  l’auteur,  on  ne  meurt  pas 
alors  de  faim,  mais  d’infection.  En  purgeant  le  sujet, 
on  évite  celle-ci  et  le  jeûne  a  lieu  sans  souffrances. 

—  M.'  Natier  remarque  que,  en  tout  cas,  le  jeûne 
(thérapeutique)  peut  être  continué  plusieurs  jours 
'sans  le  moindre  inconvénient. 

—  M.  Marcel  Labbé  ajoute  qu’il  faut  se  garder' 
d’employer  cette  méthode  à  tort  et  à  travers,  dans 
toutes  les  maladies.  Si  le  jeûne  représente  la  théra¬ 
peutique  d’urgence  contre  lès  suppurations  des  dia¬ 
bétiques,  il  ne  convient  pas  d’en  déduire  qu’il  est 
utile  contre  les  suppurations  chez  les  autres  sujets. 
En  outre,  il  ne  suffit  pas  qu’un  patient  soit  au  jeûne, 
pour  attribuer  à  ce  dernier  la  guérison  de  la  maladie. 

■  Le  jeûne  a  été  institué  comme  thérapeutique  d’anti¬ 
thèse,  pour  lutter  contre  les  excès 'des  traitements 
par  l’alcool  et  la  suralimentation.  C’est  souvent  entre 
les  deux  que  l’on  trouvera  la  vérité,  chqque  méthode 
n’étant  pas  une  panacée  et  ayant  seulement  des 
indications. 

—  M.  Natier,  revenant  sur  la  question  des  «  gré¬ 
vistes  de  la  faim  »,  rappelle  l’histoire  du  brigand 
Granié  qui,  condamné  à  mort  en  1831,  décida 
d’échapper  au  châtiment  en  se  laissant  mourir  de 
faim.  Cette  résolution,  le  prisonnier  l’accomplit,  en 
restant  63  jours  sans  rien  prendre  qu’un  peu  d’eau 
de  puits.  Au  bout  de  ce  temps,  il  mourut  dans 
d’atroces  convulsions.  Son  corps,  d’une  organisation 
vigoureuse,  ne  pesait  plus  que  52  livres  (relation  du 
D'  Moreau-Christophe,  inspecteur  des  prisons). 

Les  grands  accidents  de  la  dent  de  sagesse. 

(M.  Dufourmentel.  —  Société  de  médecine  de  Paris  ; 

26-4-1924.) 

Les  accidents  dus  à  l’évolution  de  la  dent  de  sa-  ■ 
gesse  sont  de  deux  ordres  :  muq’ueux  et  osseux.  Mu¬ 
queux,  ils  sont  bénins  ;  osseux,  ils  sont  beaucoup 
plus  sérieux. 

Au  moment  de  son  éruption  —  qui  a  lieu  d’habi¬ 
tude  entre  16  et  30  ans,  mais  souvent  plus  tard  — 
la  dent  de  sagesse  accomplit  une  migration  verticale 
de  bas  en  haut.  Il  arrive  que,  étant  coincée,  elle 
bascule  et  subit  une  évolution  horizontale,  qui  peut 
déterminer  des  conséquences  très  fâcheuses,  de  l’os¬ 
téite,  des  phlegmons,  des  gangrènes,  des  élimina¬ 
tions- osseuses.  M.  Dufourmentel  relate  un  exemple 
de  ces  énormes  dégâts.  11  concerne  un  homme  qui 
perdit  ainsi  tout  son  maxillaire  inférieur,  d’une  seule 
pièce,  consécutivement  à  des  accidents  de  la  dent  de 
sagesse.  L’auteur  intervint  à  ce  moment  par  une 
opération  réparatrice. 


Pour  prévenir  d’aussi  graves  accidents,  on  se  gui¬ 
dera  sur  la  radiographie.  Ne  sont  à  craindre  que  les 
dents  de  sagesse  basculées,  dont  l’éruption  entraîne 
un  véritable  travail  de  mine.  Ces  dents  doivent  être 
enlevées  chirurgicalement  et  d’assez  bonne  heure, 
intervention  quelquefois  difficile  mais  accessible  à 
nos  moyens  instrumentaux,  aux  tours  électriques  en 
p'articulier. 

Dégénérescence  épithéliale  de  papillomes  du  larynx. 

(M.  Caboche.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ;  9-5-24.) 

M.  Caboche  rapporte  un  cas  de  papillomes  du  la¬ 
rynx,  en  voie  de  transformation  épithéliale,  qu’il  a 
traité,  une  première  fois  sans  succès  par  la  curiethé¬ 
rapie,  et  une  seconde  fois  avec  bon  résultat  par  la 
rœntgenthérapie  profonde.  Si  les  observations  de  ce 
genre  se  multipliaient,  elles  simplifieraient  le  traite¬ 
ment  des  épithéliomes  du  larynx,  la  rœntgenthé¬ 
rapie  profonde  étant  ici  d’application  plus  simple 
que  la  radium  thérapie. 

Ictère  hémolytique  congénital. 

(MM.  Nobécourt,  R.  Mathieu  et  Ricci.  —  Société 
de  Pédiatrie  de  Paris  ;  17-6-1924. 

1  Les  travaux  de  Chauffard,  Widal,  Gilbert  et  leurs 
I  élèves  ont  défini  les  caractères  cliniques  et  hémato¬ 
logiques  des  ictères  hémolytiques.  La  question  du 
traitement  est  encore  discutée.  M.  Nobécourt  rap¬ 
porte  l’observation  d’un  garçon  de  onze  ans  soigné 
à  la  clinique  médicale  des  enfants  pour  un  ictère 
hémolytique  acquis. 

Deux  méthodes  de  traitement  doivent  être  discu¬ 
tées  en  pareille  'circonstance  :  la  radiothérapie  de  la 
rate  et  la  splénectomie.  D’après  M.  Béclère,  la  radio¬ 
thérapie  se  montrerait  généralement  inefficace  dans 
le  traitement  des  ictères  hémolytiques.  La  splénec¬ 
tomie,  pratiquée  fréquemment  à  l’étranger,  donnerait 
une  mortalité  globale  de  lü  "jiour  100,  moindre  chez 
les  enfants.  Elle  serait  indiquée  dans  les  états  qui 
ont  une  marche  pro,gressive. 

Spina  bifida  occulta  avec  douleurs. 

(M.  Lance.  —  Soc.  de  pédiatrie  de  Paris  ;  17-6-1924.) 

M.  Lance  présente  une  fillette  de  14  ans  1  /2  venue 
le  consulter  pour  des  douleurs  de  là  région  sacrée 
remontant  à  deux  années.  Ces  douleurs  semblaient 
provoquées  par  la  station  assise  prolongée.  L’exa¬ 
men  montra  un  point  douloureux  au  contact,  et  une 
dépression,  au  niveau  de  la  V®  vertèbre  lombaire, 
indiquant  un  spina  bifida  occulta. 

L’auteur  pratiqua  une  injection  épidurale  de  5 
cent.  c.  de  lipiodol  et  mil  la  malade  pendant  2  heures 
en  position  déclive.  Les  phénomènes  douloureux 
disparurent  dès  le  surlendemain.  L’injection  épidu¬ 
rale  de  lipiodol  par  voie  sacro-coccygienne  peut  donc 
soulager  les  spina  bifida  occulta  lombo-sacrés  dou¬ 
loureux. 
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Traitement  du  pied-bot  du  nourrisson. 


(M.  Tbeves,  ^  Société  de  pédiatrie  de  Paris  ;  1/7-6-24.1 

M.  Trêves  traite  tous  les  pieds  bots  chez  le  nourris¬ 
son  par  la  contention  au  moyen  de  bandelettes  de 
leucoplaste.  Tl  en  applique  quatre,  après  réduction 
de  la  malformation,  bien  entendu  :  la  première 
s’oppose  à  l’adduction,  la  seconde  à  la  supination,  la 
troisième  à  l’équinisme.  Les  trois  éléments  de  la 
difformité  étant  ainsi  corrigés,  une  quatrième  ban¬ 
delette  vient  solidariser  les  précédentes  en  entourant 
le  quart  inférieur  de  la  jambe. 

Les  paralysies  obstétricales  chez  le  nouveau-né. 

(MM.  Lamy  et  Roudinesco.  —  Soc.  de  Pédiatrie  ; 

17-6-1924.) 

On  connaît  les  paralysies  obstétricales  du  plexus 
brachial,  chez  les  nouveau-nés,  consécutives  à  des 
accouchements  difficiles.  M.  Lamy  signale  un  antre 
ordre  de  paralysie,  du  même  genre,  chez  le  nourris¬ 
son.  Il  s’agit  de  paralysie  radiale  par  englobement 
dans  un  cal  exubérant.  Il  en  a  observé  un  exemple 
chez  un  enfant  qui  eut,  au  cours  de  l’accouchement, 
\une  fracture.de  l’humérus.  La  fracture  fut  traitée 
par  un  petit  appareil  en  carton,  mais,  quand  on  enle¬ 
va  les  attelles,  on  constata  une  llexion  permanente 
du  poignet,  dû  à  une  paralysie  radiale,  causée  elle- 
même  par  un  cal  volumineux.  Une  intervention  chii- 
rurgicale  amena  la  guérison  de  la  lésion  nerveuse . 

—  M.  Victor  Veau  ajoute  que  ce  fait  montre  qu’il 
y  a,  chez  le  nouveau-né,  d’autres  paralysies  que  les 
paralysies  obstétricales  ordinaires.  Celles-ci  restent, 
encore  maintenant,  à  Paris,  assez  fréquentes,  et  l’on 
ne  peut  rien  à  leur  égard.  L’ob,servation  de  M.  Larny 
incite  à  rechercher,  en  pareil  cas,  la  fracture  du  bras, 
plus  accessible  au  traitement. 

Les  rayons  ultra  violets  dans  le  rachitisme. 
(MM.  Marfan,  Dorlemcourt  et  Turquety.  — 
Soc.  de  Pédiatrie  ;  17-6-1924.) 

On  emploie  beaucoup,  depuis  quelque  temps,  en 
thérapeutique,  les  rayons  ultra-violets,  qui  parais¬ 
sent  donner  des  résultats  intéressants  dans  diverses 
affections.  A  l’étranger,  Huldschinsky,  Riedel,  en 
France,  M.  Marfan,  M.  Dorlencourt,  M.  Lesné,  ont 
utilisé  avec  succès  l'a  médication  actinique  dans  le 
rachitisme. 

M.  Marfan  signale  aujourd’hui  les  bons  effets  qu’il 
a  obtenus  avec  les  rayons  ultra-violets  pour  la  conso¬ 
lidation  du  crânio-tabes.  Chez  sept  nourrissons  qu’il 
•  a  soumis  à  l’action  dè  la  lampe  de  quartz  à  vapeurs 
de  mercure,  il  a  vu,  le  crânio-tabes  se  consolider 
complètement  et  rapidement. 

—  M.  Tixier  a  observé  un  cas  analogue.  I/in- 
fluence  des  rayons  ultra-violets  n’est  pas  seulement 
salutaire  dans  l’évolution  du  crânio-tabes,  elle  se 
fait  aussi  sentir  dans  tous  les  cas  de  spasmophilie,  de 
tétanie.  Les  rayons  ultra-violets  élèvent  le  taux  du 
calcium  et  de  l’acide  phosphorique  dans  le  sang. 


—  MM.  Lesné  et  de  Gennes  traitent  depuis  un 
an,  à  l’hôpital  Trousseau,  le  rachitisme  en  évolution 
par  les  rayons  ultra- violets.  Le  phosphore  sanguin  est 
ramené  à  sa  quantité  normale  et  l’amélioration  cli¬ 
nique  est  évidente.  Les  nourrissons  supportent  bien 
le  traitement.  Pour  éviter  la  conjonctivite,  on  pro¬ 
tège  les  yeux  avec  une  compresse  de  toile. 

—  M.  Lereboullet  a  guéri,  âprès  dix  séances  de 
rayons  ultra-violets,  un  crânio-tabes  très  accentué. 

—  M.  Ribadeau-Dumas  a  appliqué,  à  la  Mater¬ 
nité,  les  rayons  ultra- violets  chez  les  débiles  et  les 
rachitiques.  En  ce  qui  concerne  ces  derniers,  les  ré¬ 
sultats  ont  été  très  bons.  Pour  ce  qai  a  trait  aux 
débiles,  il  faut  faire  quelques  réserves. 

—  M.  CoMBY  remarque  que  les  guérisons  obtenues 
avec  les  rayons  ultra- violets  dans  lé  rachitisme  sont 
en  opposition  avec  la  thèse  qui  soutient  l’origine 
hérédo-syphilitique  du  rachitisme.  ' 

—  M.  Trêves  a  soumis  nombre  de  rachitiques, 
également,  aux  irradiations  Ultra- violettes,  avec 
radiographies  des  épiphyses  des  jambes  èt  des  poi¬ 
gnets  prises  régulièrement.  Il  a  assisté  à  des  modifi¬ 
cations  cliniques  et  radiographiques  très  rapides., 

'  '  .  P.L. 

Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales.^ 

Fibromes  calcifiés. 

M.  Albertin  commente  la  communication  faite 
précédemment  par  M.  Dumas.  Pour  lui,  l’absence  de 
pédicule  reliant  la  tumeur  à  l’utérus  est  due  à  la 
torsion  progressive  qui  a  fini  par  le  détruire.  En 
même  temps,  le  ralentissement  de  la  circulation  dans 
la  tumeur  la  fait  passer  par  les  phases  de  régression 
jusqu’à  la  calcification.  Dans  une  première  phase,  il 
y  a  ralentissement  de  la  circulation,  le  sang  stagne 
dans  les  capillaires  ou  s’infiltre  dans  la  masse,  don¬ 
nant  une  coloration  rouge  ;  puis  se  produit  la  dégéné¬ 
rescence  lipoïde,  donnant  au  tissu  une  coloration 
jaune,  et  enfin  se  fait  l’imprégnation  calcaire.  Il 
arrive  qu’on  trouve  sur  une  même  tumeur  trois  zo¬ 
nes  concentriques,  calcaire,  mastic,  et  rouge,  corres¬ 
pondant  à  ces  trois  stades  de  dégénérescence. 

M.  Laroyenne  présente  un  fibrome  utérin. dont 
une  partie  était  calcifiée.  La  femme  qui  en  était  por¬ 
teur  avait  toléré  sa  tumeur  pendant  une  dizaine 
d’années,  puis  au  moment  de  la  ménopause  elle 
présenta  des  symptômes  généraux,  avec  teint  jaune 
et  température  sub-fébrile,  que  M.  Laroyenne 
attribue  à  la  résorption  de  produits  toxiques. 

M.  Goullioud  montre  deux  fibromes  très  volu¬ 
mineux,  absolument  calcifiés,  enlevés  à  une  femme  de 
72  ans.  Longtemps  tolérés,  ils  avaient  fini  par  causer 
des  douleurs,  ainsi  que  de  la  gêne  de  la  miction  et 
de  la  défécation.  Ces  deux  fibromes,  qui  pesaient 
respectivement  1  kgr.  670  et  1  kgr.  920,  ne  tenaient 
au  corps  utérin  que  par  un  pédicule  gros  comme  le 
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pouce.  Une  radiographie  montra  une  calcification 
en  masse  de  la  tumeur. 

Anomalie  viscérale. 

MM.  Guilceminet  et  Ricard  ont  observé  un  cas 
d’inversion  partielle  avec  troubles  de  développement 
du  gros  intestin  :  situation  du  cæcum  à  gauche  et 
abaissement  du  côlon  droit  dans  son  ensemble. 

Mégaœsophage  et  cancer. 

MM,  Rebattu,  Gravier  et  Pétouracd  présen¬ 
tent  l’observation  d’un  homme  de  39  ans,  entré  à 
l’hôpital  pour  des  vomissements.  A  son  entrée,  on 
ne  notait  aucun  signe  objectif  du  côté  de  l’appareil 
digestif  ;  la  radioscopie  montrait  ^une  obscurité  du 
médiastin  postérieur  en  position  oblique.  L’œso- 
phagoscopie  révélait,  à  25  cm.  des  arcades  dentaires, 
une  sorte  de  diaphragme,  au-dessus  duquel  on 
apercevait  un  œsophage  plutôt  élargi.  Une  nouvelle 
radioscopie  montra  une  ombre  médiastinale  débor¬ 
dant  à  droite,  un  épanchement  dans  la  plèvre  gauche 
avec  ligne  de  niveau  oscillant  par  la  succussion  ;  la 
bouillie  bismuthée  s’arrête  à  8-10  cm.  de  la  bouche 
œsophagienne,  franchit  ce  niveau  avec  peine  et 
s’éparpille  ensuite  'dans  une  zone  floue,  et  élargie  ; 
pas  d’ectasie  aortique.  Le  maiade  se  cachectise  très 
rapidement  et  meurt. 

Autopsie  :  mégaœsophage  sur  lequel  est  venu  se 
greffer  un  cancer,  cas  fort  rare  ;  le  mégaœsophage 
était  resté  latent  pendant  toute  la  vie.  La  tumeur 
elle-même  n’avait  pas  produit  de  sténose  ;  mais 
l’œsophage  était  comprimé  par  de  nombreux  gan¬ 
glions. 

Action  des  irritations  cutanées  .■rur  le  développement 
des  éruptions  secondaires. 

M.  L.-M.  Bonnet.  Il  est  connu  que  les  éruptions 
secondaires  dans  la  syphilis  se  développent  souvent 
avec  prédilection  sur  des  points  de  la  peau  ayant 
subi  une  irritation  quelconque.  Mais  l’inverse  peut 
aussi  se  produire  et  M.  Bonnet  relate  un  cas  dans 
lequel  une  éruption  secondaire  papuleuse  très  con¬ 
fluente  s’arrêtait  net  sur  les  bords  d’un  quadrila¬ 
tère  correspondant  à  une  surface  cutanée  sur  laquelle 
avait  été  récemment  appliquée  un  sinapisme.  Il  en 
est  de  même,  dit  l’auteur,  des  tatouages,  qui  tantôt 
favorisent,  tantôt,  plus  rarement,  semblent  entraver 
le  développement  des  syphilides  secondaires. 

Evolution  spontanée  d’une  tubeiculose  rénale. 

MM.  Pallasse  et  Sautereau  présentent  des 
pièces  provenant  de  l’autopsie  d’une  malade  entrée 
mourante  à  rhôpital,  après  avoir  été  traitée  chez 
elle  depuis  un  an  et  demi  pour  de  l’albuminurie  ; 
les  urines  étaient  rares  et  purulentes,  mais  seulement 
depuis  peu  de  temps.  Le  rein  droit  volumineux  était 
complètement  creusé  d’une  série  de  cavernesséparées  ' 
les  unes  des  autres  par  du  tissu  fibreux,  sans  trace  dt 
parenchyme  sain  ;  uretère  complètement  imperméa¬ 
ble.  Le  rein  gauche  présentait  cinq  ou  six  cavernes. 


séparées  par  du  parenchyme  sain  ;  l’uretère  de  ce 
côté  est  perméable.  Aux  poumons,  petits  tubercules 
en  voie  de  ramollissement.  Pas  d’autres  lésions 
tuberculeuses.  Cette  observation  est  intéressante  en 
ce  qu’elle  montre  des  faits  qu’il  est  devenu  rare 
d’observer  depuis  qu’on  traite  chirurgicalement  la 
tuberculose  rénale. 

Cancer  du  rein. 

MM.  Gaÿet  et  Dechaume  relatent  une  obser¬ 
vation  de,  cancer  du  rein  enlevé'par  néphrectomie. 
Les  seuls  symptômes  constatés  avaient  été  des 
hématuries  et  une  augmentation  de  volume  de  l’or¬ 
gane.  Pas  de  douleurs. 

Hydronéphrose. 

MM.  Gayet  et  Dechaume  présentent  l’observa¬ 
tion  d’un  homme  entré  à  l’hôpital  pour  pollakiurie, 
pyurie,  douleurs  en  fin  de  miction  et  dans  la  région 
lombaire.  A  l’examen,  on  perçoit  le  pôle  inférieur  du 
rein  gauche,  petit  nodule  de  l’épididyme  droit, urines 
purulentes  renfermant  des  bacilles  de  Koch.  Cystcr 
copie  :  vessie  mauvaise,  mais  sans  ulcération  ;  sépa¬ 
ration  des  urines:  sanguinolentes  à  droite,  troubles 
à  gauche.  On  pense  à  une  tuberculose  rénale  et  on 
fait  une  néphrectomie.  Il  s’agissait  d’une  hydro- 
néphrose  que  seule  peut  expliquer  une  malformation 
congénitale  du  rein  ou  du  bassinet.  La  question  de 
tuberculose  reste  néanmoins  à  envisager.  La  néphrec¬ 
tomie  était  en  tout  cas  le  seul  traitement. 

Fractures  latentes  de  la  colonne  vertébrale. 

M.  Durand  montre  des  radiographies  d’une  frac¬ 
ture  des  12®  vertèbre  dorsale  et  1'’®  lombaire,  par 
chute  sur  le  dos  de  4  m.  environ,  chez  un  homme  de 
38  ans.  Cet  homme  n’àvait  présenté  ni  déformation 
locale,  ni  trouble  nerveux  des  membres  inférieurs,  et 
la  fracture  avait  été  méconnue  par  deux  chirurgiens. 
De  tels  faits  sont  assez  fréquents,  selon  M.  Durand 

M.  Jai'iot,  à  l’occasion  de  la  communication  de 
M.  Durand  présente  des  clichés  mettant  en  évidence 
les  raisons  qui  font  méconnaître'  ces  fractures.  Les 
raisons  sont  :  1“  la  limitation  de  l’examen  à  une  zone 
restreinte,  la  zone  douloureuse  ;  2°  l’absence  d’exa¬ 
men  systématique  de  profil. 

Kyste  de  l’ovaire  chez  une  enfant  de  15  ans. 

M.  André  Rendu  relate  l’observation  d’une  jeune 
malade  de  15  ans  atteinte  de  kyste  de  l’ovaire.  Ré¬ 
glée  à  13  ans,  elle  avait  vu  ses  règles  se  supprimer  à 
11  ans,  en  même  temps  que  son  ventre  grossissait. 
Peii  après,  crise  douloureuse  abdominade  violente 
pour  laquelle  elle  entre  à  la  Charité.  On  fait  le  dia¬ 
gnostic  de  péritonite  tuberculeuse  à  forme  ascitique 
et  on  l’envoie  à  Giens.  Des  ponctions  successives  sont 
pratiquées;  le  liquide  se  reproduisant  chaque  fois  très 
rapidement,  la  malade  est  renvoyée  dans  le  service 
du  prof.  Nové-Josserand,  où  M.  Rendu  intervient 
par  laparotomie  médiane  sous-ombilicale  et  tombe 
'  sur  un  kyste  de  l’ovaire  renfermant  16  litres  de  liqui- 
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de  C’est  le  quatrième  cas  observé  depuis  25  ans  dans 
le  service  de  chirurgie  infantile  de  M.  Nové-Josse- 
rand.  Des  trois  autres,  l’un  fut  diagnostiqué  assez 
facilement  ;  un  autre  le  fut  après  avoir  simulé  une 
crise  appendiculaire  ;  un  troisième  enfin  avait, comme 
celui-ci,  simulé  une  péritonite  tuberculeuse.  L’affec¬ 
tion  est  donc  très  rare  chez  l’enfant  et  d’une  symp¬ 
tomatologie  polymorphe. 

Cancer  du  rein. 

M.  L.  '  Phélip  expose  l’observation ,  d’une  femme 
de  51  ans  ayant  offert  de  la  pyurie,  des  douleurs 
rénales  droites,  un  gros  rein.  Pas  de  B.  de  Koch  ni  de 
gonocoques  dans  le  pus  ;  pas  d’hématuries  ni  de  glo¬ 
bules  rouges  dans  l’urine.  Le  rein  malade  avait  (fait 
déjà  signalé)  une  meilleure  élimination  d’urée  que 
le  rein  sain, 'ce  qui  permettait  d’exclure  la  tubercu¬ 
lose  et  la  lithiase.  On  pouvait  donc  penser  à  une 
tumeur  para-néphrétique,  à  un  kyste  ou  à  un  cancer 
de  la  glande  elle-même.  A  l’intervention,  c’est  ce  der¬ 
nier  diagnostic  qui  se  trouva  vérifié. 

Calcul  latent  de  la  vessie. 

M.  Reynard  rapporte  un  cas  de  calcul  vésical 
resté  remarquablement  latent  et  révélé  seulement 
par  la  cystoscopie,  le  malade  étant  venu  consulter 
pour  de  la  pollakiurie  légère. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Encéphalite  tuberculeuse  hémorrhagique  consécutive 
à  une  tuberculose  méningée. 

MM.  Gayet  et  Porthiat  présentent  l’observation 
d’un  malade  envoyé  de  l’Hôtel-Dieu,  où  il  était 
soigné  pour  une  arthrite  et  une  épididymite  tubercu¬ 
leuses,  dans  le  service  des  tuberculeux  du  Perron 
pour  des  accidents  pulmonaires  (hémoptysie).  A 
l’entrée,  dyspnée  marquée,  crachats  purulents,  signes 
de  broncho-pneumonie  caséeuse  bilatérale.  En  outre, 
le  malade  est  obnubilé,  sans  raideur  de  la  nuque,  sans 
troubles  pupillaires,  réflexe  rotulien  gauche  normal 
(plâtre  à  droite).  Température  :  39°.  Mort  six  jours 
après  l’entrée,  après  une  crise  dyspnéique  violente. 
A  l’autopsie,  lésions  pulmonaires  tuberculeuses 
banales  ;  nombreuses  granulations  méningées,  au 
niveau  delà  sylvienne,  et  tuberculome  méningé  dans 
la  même  région,  du  volume  d’un  œuf  de  pigeon. 
Au-dessous,  on  trouve  à  la  coupe  des  lésions  d’encé¬ 
phalite  présentant  deux  stades  :  encéphalite  hémor¬ 
rhagique  et  ramollissement  jaune.  A  noter,  dans 
cette  observation,  que  :  1°  cliniquement,  on  ne  cons¬ 
tatait,  au  -point  de  vue  nerveux,  que  des  signes 
psychiques  ;  2®  anatomiquement,  il  existait  de  nota¬ 
bles  lésions  méningées  à  côté  des  lésions  encéphali- 
tiques,  ce  qui  n’est  pas  la  règle  dans  les  cas  analogues 
antérieurement  signalés. 

Syndrome  infundibulaire. 

MM.  Rouquier  et  Lagombe  ont  traité  un  jeune 
soldat  dont  l’afï'ection  a  débuté  trois  mois  avant 


•  son  hospitalisation  actuelle  par  un  état  confusion- 
nel  léger  avec  légère  hyperthermie  -(38®,  38®5), 
diplopie  intermittente,  hypersomnie,  céphalée.  A 
l’entrée,  on  est  frappé  par  une  adiposité  marquée 
et  manifestement  récente,  intéressant  surtout  la 
région  mammaire,  la  paroi  abdominale  antérieure, 
la  face  externe  des  cuisses.  Pas  d’atrophie  des  or¬ 
ganes  génitaux  externes,  système  pileux  normal. 
Rien  du  côté  du  système  nerveux,  sauf  une  légère 
inégalité  pupillaire.  Polyurie  (2  lit.  à  2  lit.  400),  pas 
de  glycosurie.  Tension  artérielle  (Vaquez-Laubry) 
10,5-7.  Réflexe  oculo- cardiaque  positif.  Au  point  dé 
vue  mental,  grosse  asthénie  psychique  et  physique  ; 
ce  malade  répond  à  peine  et  reste  presque  constam¬ 
ment  couché  ;  une  tentative  de  suicide.  L’état  du 
malade  s’améliora  progressivement  et  seule  la  polyu¬ 
rie  persista.  Cinq  injections  d’infundibuline  Poulenc 
furent  pratiquées.  Les  auteurs  pensent  qu’on  doit 
rattacher  le  syndrome  présenté  par  ce  malade  à  une 
poussée  d’encéphalite  épidémique. 

Tumeurs  intra-rachidiennes. 

M.  Bériel  apporte  à  la  Société  les  résultats  des 
interventions  qu’il  a  fait  pratiquer,  en  1923,  pour 
tumeurs  intra-rachidiennes.  Sur  ces  cas,  au  nombre 
de  sept  ,  on  trouve  :  un  cas  douteux  non  vérifié  à 
l’opération,  un  cas  de  kyste  hydatique,  un  cas  de 
tumeur  maligne  (lymphosarcome)  d’origine  extra¬ 
rachidienne  ayant  pénétré  par  les  trous  de  conju¬ 
gaison  et  envahi  l’espace  extra-dural  en  comprimant 
la  queue  de  cheval  et  les  nerfs  radiculaires,  un  cas 
de  neurogliome  d’une  racine  de  la  queue  de  cheval, 
trois  cas  de  tumeurs  primitives  des  méninges  (l’un  de 
la  dure-mère,  les  deux  autres  de  la  méninge  molle). 
Au  point  de  vue  de  la  localisation,  en  dehors  du  cas 
non  vérifié,  on  trouve  :  région  sacrée,  une  observa¬ 
tion  ;  région  lombaire,  deux  observations  région 
dorsale',  trois  observations.  Au  point  de  vue  des 
résultats  :  a)  immédiats  :  aucun  incident  opératoire 
ni  post-opératoire,  malgré  l’état  souvent  grave  des 
malades  ;  b)  éloignés  :  statu  quo,  trois  cas  ;  guérison 
complète,  deux  cas  ;  guérison  incomplète,  tardive, 
mais  maintenue,  un  cas  ;  guérison  complète  avec 
récidive  passagère,  un  cas.  M.  Bériel  a  pu  revoir  en 
outre  les  cas  guéris  de  l’année  précédente  :  tous  les 
résultats  se  sont  maintenus.  Tout  diagnostic  de  tu¬ 
meur  rachidienne  apparemment  primitive  doit  donc 
avoir  une  conséquence  logique  :  l’intervention. 

M.  Bériel  présente,  en  outre,  une  note  sur  les  con¬ 
ditions  de  récupération  des  fonctions  médullaires 
après  la  libération  chirurgicale.  A  ce  point  de  vue,  les 
lésions  peuvent  se  ranger  en  trois  groupes  :  lésions 
purement  mécaniques  (compression)  permettant  une 
récupération  çapide  et  définitive  ;  lésions  exsuda¬ 
tives,  susceptibles  de  disparaître  complètement, 
.  mais  dans  un  délai  assez  long  ;  lésions  néoplasjques, 
destructives  et  scléreuses,  non  récupérables  ;  dans  les 
cas  de  sclérose,  toutefois,  l’opération  est  utile  parce 
qu’elle  arrête  l’évolution  progressive. 
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Arthropathie  tabétique. 

MM.  Froment,  Sédaielan  et  Exaltier  présen¬ 
tent  l’observation  d’un  malade'  atteint  d’arthropa- 
thie  volunjineuse  du  genou  gauche,  manifestation 
précoce  d’un  tabes  qui  n’a  donné  jusqu’ici  comme 
signes  que  des  douleurs  fulgurantes,  de  l’inégalité 
pupillaire,  un  signe  d’Argyll  et  des  troubles  de  la 
sensibilité  profonde.  Pas  de  troubles  de  la  réflectivi¬ 
té  tendineuse.  Pas  de  modification  du  liquide  cépha¬ 
lo-rachidien.  Wassermann  du  sang  et  du  liquide 
articulaire  négatif.  Les  auteurs  discutent  la  question 
de  savoir  si,  dans  un'  tel  cas,  ou  les  manifestations 
tabétiques  sont  particulièrement  frustes,  on  peut 
prétendre  qu’il  s’agit  d’une  arthrite  syphilitique  ter- 
,  tiaire.  L’existence  de  troubles  sensitifs  profonds  et 
.  de  troubles  vaso-moteurs  du  côté  des  artères  des 
membres  inférieurs,  décelant  une  perturbation  sym¬ 
pathique,  plaident  nettement  en  faveur  de  l’hypo¬ 
thèse  du  trduble  trophique. 

Parkinsonisme  aigu. 

MM.  Rouquier  et  Lacombe  présentent  l’obser¬ 
vation  d’un  malade  atteint  de  parkinsonisme  aigu 
avec  polyurie  et  glycosurie  intermittente,  état  confu- 
sionnèl  prolongé,  au  cours  d’une  encéphalite  épidé¬ 
mique. 

Troubles  sensitifs  et  trophiques  consécutifs  à  la 
neurotomie  rétro-gassérienne. 

MM.  Lerighé  et  Wertheimer  présentent  un  ma¬ 
lade  chez  lequel  ils  ont  pratiqué,  pour  une  névralgie 
faciale,  la  neurotomie  rétro-gassérienne.  Ce  malade 
est  guéri  de  la  névralgie.  Mais  les  auteurs  veulent 
surtout  insister  sur  les  constatations  d’ordre  physio¬ 
logique  que  l’on  peut  faire  sur  lui.  Ce  sont  :  1°  sup¬ 
pression  des  sensibilités  douloureuse  et  thermique 
et  conservation  de  la  sensibilité  tactile,  dans  la 
moitié  de  la  face  correspondante  au  lierf  sectionné  ; 
2“  conservation  de  la  sécrétion  lacrymale  ;  3°  exis¬ 
tence  sur  la  lèvre  inférieure  et  le  bord  droit  de  la 
langue,  de  deux  ulcérations  trophiques. 

Hémorrhagie  ventriculaire  au  cours  d’une  pneu¬ 
monie  double. 

MM.  Dumas  et  Grandmaison  relatent  l’observa¬ 
tion  d’un  homme  de  73  ans,  hospitalisé  au  Perron 
comme  vieillard  ;  bien  portant  jusque-là,  il  fut  pris 
brusquement,  un  matin,  de  faiblesse,  tomba  en  quel¬ 
ques  minutes  dans  le  coma  et  mourut  au  bout  de 
36  heures,  après  avoir  présenté  des  signes  d’inon¬ 
dation  ventriculaire.  A  l’autopsie,  on  trouva  en 
effet  une  hémorrhagie  au  niveau  du  ventricule  de 
l’hémisphère  gauche,  et  de  plus,  une  pneumonie 
double  au  stade  d’hépatisation,  c’est-à-dire  certai¬ 
nement  antérieure  à  l’hémorrhagie  cérébrale.  Ce  cas 
pose  à  nouveau  la  question  de  la  pathogénie  de  l’hé¬ 
miplégie  pneumonique,  sur  laquelle  R.  Lépine  a 
attiré  l’attention.  Il  est  probable  que  cette  'patho¬ 
génie  n’est  pas  univoque.  Dans  le  cas  de  M.  Dumas, 


il  s’est  agi  vraisemblablement  d’une  infection  mé‘ 
ningée,  de  nature  pneumococciqué  probablement. 
Pourquoi  celle-ci  aboutit-elle  à  une  hémorrhagie,  et 
non  à  une  simple  exsudation  séreuse  ?  Il  faut  sans 
doute  faire  intervenir  l’hypertension  artérielle,  habi¬ 
tuelle  dans  la  pneumonie,  et  les  altérations  du  foie. 
Chez  ce  malade,  la  tension,  prise  au  moment  du  début 
des  accidents  comateux,  était  de  20  /12  et  le  foie  était 
netteniént  hypertrophié  et  scléreux. 

Influence  de  l’âge  et  du  sexe  sur  les  maladies  par 
carence. 

MM.  Mouriquand  et  Michel.  —  Il  semble,  cli¬ 
niquement,  que  les  organismes  jeunes  soient  plus 
sensibles  que  les  adultes  aux  troubles  de  la  nutrition 
d’origine  alimentaire  ;  mais  ici  les  troubles  digestifs 
compliquent  le  problème.  D’autre  part,  le  scorbut  et. 
le  béribéri  frappent  avec  prédominance  les  adultes 
vigoureux.  Expérimentalement,  les  auteurs-  ont 
recherché,  avec  l’avitaminose  C,  à  préciser  l’influence 
de  l’âge  et  du  sexe.  Ils  concluent  que  le  sexe  ne  sem¬ 
ble  jouer  aucun  rôle  (chez  le  cobaye)  tandis  que  l’âge 
paraît  avoir  une  influence  nette,  les  sujets  jeunes 
étant  plus  sensibles. 

^  Arthropathie  syringomyélique  du  poignet. 

MM.  Tavernieh  et  Froment  présentent  un 
malade  atteint  d’arthropathie  du  poignet  avec 
subluxation  du  carpe.  L’existence  de  troubles  de  la 
sensibilité  thermique  montra  qu’il  s’agissait  d’une 
arthropathie  syringomyélique.  L,a  lésion  était  indo¬ 
lore  et  le  malade  continua  à  travailler  jusqu’au 
moment  où  se  produisit  la  subluxation.  Une  arthi  o- 
dèse  fut  pratiquée  et  donna  un  très  bon  résultât.  Le 
poignet  reste  gros,  mais  le  malade  peut  se  servir  de 
sa  main. 

Purpura  fulmlnans.  Méningococcémie.  Lésions  hé¬ 
morrhagiques  des  capsules  surrénales. 

M.  Fontanel  rapporte  trois  observations  de  son 
service  de  l’hôpital  militaire  Desgenettes.  La  pre¬ 
mière  concerne  un  convalescent  de  rhumatisme  arti¬ 
culaire  aigu  qui  fut  pris  brusquement  de  malaise 
intense,  avec  douleurs  généralisées,  fièvre  (40®), 
raideur  musculaire  sans  kernig  vrai,  pouls  filiforme, 
prostration  marquée  ;  mort  15  heures  après  le  début  ; 
l’examen  du  cadavre  révèle  deux  larges  taches  pur¬ 
puriques  (face  et  thorax)  ;  la  première  avait  été  cons¬ 
tatée  par  une  infirmière  avant  la  mort,  quelques 
taches  plus  petites  sur  le  tronc  et  les  membres.  L’en¬ 
semencement  d’exsudat  d’une  de  ces  taches  donna 
du  méningocoque  B.  Autopsie  ;  la  lésion  essentielle 
porte  sur  les  surrénales  qui  sont  volumineuses  et 
nettement  hémorrhagiques. 

'  La  seconde  observation  concerne  un  jeune  soldat, 
convalescent  de  bronchite  banale,  qui  est  pris  brus¬ 
quement  de  frissons,  malaise  intense,  prostration, 
céphalée,  douleurs  généralisées,  raideur  musculaire, 
purpura  disséminé  sur  tout  le  corps,  pouls  filiforme 
et  incomptable,  cyanose  des  extrémités.  Hémocul» 
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ture  :  méningocoque  B.  Mort  26  heures  après  le  début 
des  accidents.  Pas  d’autopsie. 

La  troisième  observation  concerne  un  soldat 
mort  presque  subitement  après  s’être  levé  un  matin, 
s’étant  fait  porter  malade.  Le  cadavre  présente  du 
purpura.  L’autopsie  montre  une  hémorrhagie  protuse 
dans  les  deux  capsules  surrénales. 

Malgré  l’absence  d’autopsie  dans  la  seconde  obser¬ 
vation,  et  l’absence  d’eiamen  bactériologique  dans 
la  troisième  (un  camarade  de  ce  troisième  malade 
était  mort  vers  ie  même  temps  de  méningite  cérébro- 
spinale),  M.  Fontanel  croit  pourvoir  rapprocher  ces 
trois  observations  et  en  faire  des  cas  de  méningococ¬ 
cémie  à  forme  purpurique.  Il  insiste  sur  ce  fait  que 
ces  cas  reproduisent  exactement  le  tableau  de  l’in¬ 
suffisance  surrénale  aiguë  décrit  par  Sergent  et  Léon 
Bernard  :  prostration  extrême,  douleurs,  troubles 
musculaires,  troubles  circulatoires. 

Cancer  double  des  surrénales  avec  métastases  multi- 
tiples. 

MM.  Bouchot,  Barbier  et  Dechaume  rappor¬ 
tent  l’observation  d’une  femme  de  56  ans  entrée  à 
l’hôpital  avec  :  1“  une  hémiplégie  installée  sans 
ictus,  2°  de  l’aphasie,  3°  de  l’hémianopsie,  4“  un 
épanchement  pleural.  On  pense  à  une  métastase  can¬ 
céreuse  en  raison  de  la  cytologie  de  cet  épanchement 
(grandes  cellules  vacuolaires  avec  noyaux  suspects). 
Une  petite  hématémèse  tait  penser  que  le  cancer  ini¬ 
tial  siège  à  l’estomac.  Or,  à  l’autopsie,  pas  de  cancer 
gastrique,  mais  cancer  des  deux  capsules  surrénales 
avec  métastases  pleurale,  pulmonaire,  cérébrale  et 
dans  les  ganglions  trachéo-bronchiques.  Histologi¬ 
quement,  la  muqueuse  gastrique  était  le  siège  de 
lésions  métastatiques,  non  visibles  macroscopique¬ 
ment,  et  expliquant  l’hématémèse.  A  noter  la  diffi¬ 


culté  du  diagnostic  dans  cette  forme  à  symptoma¬ 
tologie  surtout  cérébrale. 

Epilepsie  et  castration. 

MM.  Cotte  et  Rebattu,  se  fondant  sur  des  faits 
qui  semblent  indiquer  l’existence  de  relations 
possibles  entre  l’épilepsie  et  le  fonctionnement  de 
l’ovaire  (apparition  fréquente  au  moment  de  la 
puberté,  plus  grande  fréquence  au  momeût  des 
règles,  suppression  parfois  à  la  ménopause  ou  pen¬ 
dant  la  grossesse),  ont  provoqué  chez  deux  malades 
la  ménopause  au  moÿen  du  radium,  et  cela  sans  suc¬ 
cès.  Par  contre,  chez  une  autre  malade,  une  fixation 
utérine  fit  disparaître  un  état  de  mal  ancien  de  qua¬ 
tre  ans.  Lawson  Tait  avait  déjà  pratiqué  des  castra¬ 
tions  chez  dos  épileptiques  et  avec  succès.  Il  s’agis¬ 
sait  sans  doute  d’épilepsie  réflexe,  avec  lésions  de 
l’appareil  utéro-annexiel. 

Cancer  bilatéral  des  glandes  surrénales. 

MM.  GRAViER-et  Bernheim  présentent  un  autre 
cas  de  cancer  des  deux  capsules  surrénales  avec  mé¬ 
tastase  médiastinale.  Les  lignes  de  compression  dues 
à  cette  dernière  dominaient  la  scène. 

Epilepsie  de  type  jacksonien  dans  l’urémie  convulsive. 

mm!  Gravier  et  BcRNHEiMprésentent  l’observa¬ 
tion  d’un  malade  qui,  au  cours  d’une  néphrite  aiguë 
typique,  d’étiologie  inconnue,  a  ofl'ert  à  deux 
reprises  des  phénomènes  éclamptiques  d’allure  jack- 
sonienne,  caractérisés  par  le  début  brachial  des  con¬ 
vulsions,  et  surtout  l’existence,  après  la  crise,  d’une 
hémiplégie  transitoire.  De  tels  symptômes  ont  été 
rarement  signalés  au  cours  de  l’urémie  convulsive. 

A.C. 
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III.  Technique  de  Noordenbos.  —  Le  chirur¬ 
gien  d’Amsterdam  a  une  longue  expérience  de  la  ré¬ 
paration  opératoire  des  fractures  du  col  qu’il  prati¬ 
que  depuis  1914  et  dans  la  thèse  do  son  élève  Weijt- 
land  ont  été  publiées,  en  1923,  70  de  ses  observa¬ 
tions.  Son  procédé  se  distingue  par  la  simplicité  du 
repérage  et  par  le  matériel  de  synthèse. 

L’extension  est  faite  par  un  aide  sur  le  membre 
malade,  mis  en  abduction  maxima,  le  pied  étant  placé 
en  rotation  interne  de  12  à  15  degrés  pour  annuler 
l’angle  de  déclinaison  du  col  qui  se  trouve  sensible¬ 
ment  horizontal.  L’opérateur  pour  forer  le  col  atta¬ 
que  la  face  externe  du  fémur  à  2  centimètres  au-des¬ 
sous  du  grand  trochanter  et  vise  l’épine  iliaque  anté¬ 
ro-supérieure  du  côté  opposé.  Le  canal  creusé  par  la 
mèche  est  de  9  centimètres  chez  l’homme,  de  8  chez 


la  femme.  Il  sert  à  loger  un  greffon  péronier  qu’on 
enfonce  au  maillet  jusqu’à  la  profondeur  voulue. 

Cette  technique  simple  qui  se  passe  do  la  radiogra¬ 
phie  s’est  montrée  exacte  et  efficace  dans  la  plupart 
des  cas. 

IV.  Technique  de  Santy.  —  La  tête  est  repérée 
radiographiquement  et  l’opération  est  conduite  sui¬ 
vant  les  principes  de  Delbet,  mais  sans  l’appareil- 
guide.  Le  canon  est  remplacé  par  une  manœuvre  qui 
consiste,  après  engagement  de  la  tarière,  à  abaisser  la 
main  de  3  centimètres  environ  pour  suivre  l’angle  de 
déclinaison.  Santy  a  toujours  pu  ainsi  enfoncer  ses  vis 
en  bonne  place. 

V.  Technique  de  Robineau  et  Contrehoulins; 

I  —  Elle  est  extrêmement  précise  ,  mais  compliquée, 
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La  réduction  est  laite  eu  associant  à  la  traction  lon¬ 
gitudinale,  une  traction  transversale  qui  se  montré 
particulièrement  utile  dans  les  cas  difliciles.  On  cons¬ 
truit  par  la  méthode  métroradiographique  une  épure 
■qui  permet  de  repérer  à  un  millimètre  près  tous  les 
.détails  de  l’extrémité-supérieure  du  fémur.  Les  frag. 
[ments  sont  maintenus  par  une  vis  d’os  de  bœuf  qui 
•n’est  flletée  que  dans  la  partie  correspondant  au  frag- 
;  ment  interne  et  dont  un  écrou  appuyé  sur  une  cale 
oblique  maintient  la  partie  externe. 

Pseudarthroses  du  col.  —  La  consolidation  des 
fractures  du  col  est  très  lente,  elle  demande  six  mois  à 
un  an,  mais  au  point  de  vue  thérapeutique,  il  semble 
qu’on  doive  traiter  comme  une  pseudarthrose  toute 
'  fracture  du  col  datant  d’un  ou  deux  mois. 

Anatomiquement,  dans  les  cas  anciens,  le  col  atte¬ 
nant  au  grand  trochanter  se  résorbe,  comme  l’a  mon¬ 
tré  Basset,  mais  non  la  tête,  et  une  couche  osseuse  se 
forme  au  niveau  du  trait  de  fracture  aussi  bien  du  col 
que  du  côté  de  la  tête. 

Cliniquement,  la  pseudarthrose  est  bien  différente 
dans  ses  manifestations,  suivant  qu’elle  est  lâche  ou 
serrée. 'Dans  les  cas  douteux,  le  signe  du  tiroir,' dé¬ 
crit  par  Delbet,  peut  rendre  service.  Le  sujet  étant 
assis,  quand  il  y  a  pseudarthrose,  la  cuisse  tirée,  en 
avant  et  refoulée  effectue  un  mouvement  de  tiroir. 
Ce  signe  peut  d’ailleurs  être  recherché  aussi  bien  sur 
le  sujet  couché.  Chez  les  sujets  gras,  il  est  préférable 
de  comparer  deux  radiographies  faites'  l’une  sans 
traction,  l’autre  sous  forte  traction. 

Au  point  de  vue  opératoire,  il  faut  distinguer  les 
rares  pseudarthroses  qui  ne  causent  que  peu  dè  trou¬ 
bles  fonctionnels  et  peuvent  être  abandonnées  à  elles- 
mêmes,  de  celles  infiniment  plus  nombreuses  qui 
constituent  de  graves  infirmités  et  doivent  être  opé¬ 
rées, 

A.  Les  méthodes  d ’enchevillement.  —  I. 
Technique  de  Delbet.  —  Un  greffon  péronier  de  7  à  11 
centimètres  est  prélevé  à  la  sciede  Gigli,  dépériosté  et 
enfoncé  au  maillet  dans  un  tunnel  foré  à  travers  la 
tète  et  le  col  avec  des  mèches  de  7,  10  et  12  milli¬ 
mètres.  Le  greffon  tient,  en  général,  de  lui-même  ; 
quelquefois, il  est  nécessaire  de  le  fixer  par  une  agrafe. 

.  IL  Technique  d'Albee.  —  On  pratique  d’abord  une 
arthrotomie  antérieure.  La  fracture  est  réduite  sous 
le  contrôle  de  la  vue,les  extrémités  osseuses  sont  éco- 
noiriiquement  avivées  au  ciseau.  Puis  le  grand  tro¬ 
chanter  est  mis  à  nu  comme  dans  la  méthode  de  Del¬ 
bet.  Le  col  est  foré  avec  une  mèche  de  12  mm.  2.5, 
mue  par  le  moteur  électrique  d’Albee,  et  on  la  rem¬ 
place  par  un  greffon  tibial  façonné  en  cheville,  de 
même  calibre  que  la  mèche. 

lil.  Greffe  ostéo-périostique.  — •  Pour  obtenir  plus 
sûrement  la  consolidation  osseuse,  Dujarier  a,  dans 
quelques  cas,  utilisé  la  greffe  ostéo-périostique,  en- 
;  roulant  cette  greffe  dans  un  tube  métallique  pour  la 
pous,5er  dans  le  tunnel  du  col.  Cette  technique  n’a 
rempli  son  but  que  dans  la  naoitié  des  cas,  soit  parce 


qu’elle  est  sujette  à  se  déplacer  secondairement,  soit 
parce  que  certains  sujets  ne  sont  plus  capables  de 
former  de  l’os. 

B.  Autres  méthodes.  —  La  résection  de  la  tête 
.a  été  pratiquée  avec  des  résultats  très  variables  par . 
de  nombreux  chirurgiens  :  Schede,  Howe,  Régnier, 
-Lejars,  Ito  et  Asahara  et  récemment  Bonn. 

Lexer  et  Withmann,  après  avoir  réséqué  la  tête, 
modèlent  le  fragment  externe  et  le  reposent  dans  lo 
cotyle.  Cette  technique  leur  a  donné  de  bons  résul¬ 
tats. 

Brackett  désinsère  les  muscles  trochantériens, 
avive  la  pointe  du  grand  trochanter  et  l’enfonce  dans 
le  fragment  interne  avivé. 

Lorenz  fait  une  ostéotomie  oblique  du  fémur  à  la 
base  du  grand  trochanter  et  déplace  le  fragment  infé¬ 
rieur  en  dedans  sous  le  fragment  interne,  constituant 
ainsi  à  ce  dernier  un  appui  solide. 

Soins  postopératoires,  —  Fractures  récentes.  — 
Delbet  fait  lever  ses  malades  du  troisième  au  trei¬ 
zième  jour  s’ils  ont  un  appareil  de  marche,  du  dou¬ 
zième  au  trentième  jour  s’ils  n’ont  pas  cet  appareil. 

Dujarier  ayant  remarqué  qu’avec  le  lever  précoce, 
il  se  produisait  un  tassement  secondaire  amenant 
l’infléchissement  du  col,  a  peu  à  peu  prolongé  la  pé¬ 
riode  de  repos  au  lit.  Actuellement,  il  applique  à  ses' 
malades  après  l’opération  un  grand  appareil  plâtré 
allant  des  orteils  à  l’aisselle  du  côté  malade  'et  pre¬ 
nant  la  cuisse  du  côté  sain.  Il  n’enlève  ce  plâtre 
qu’au  bout  de  deux  à  trois  mois.  Puis,  le  malade 
marche  avec  des  béquilles  et  est  enfin  autorisé  à 
s’appuyer  sur  son  membre  du  quatrième  au  sixième 
mois. 

Pseudarthroses.  —  Ici  encore  Delbet  fait  lever 
ses  malades  précocement,  du  dixième  au  soixantième 
,  jour,  suivant  qu’ils  sont  ou  non  pourvus  d’un  appa¬ 
reil  de  marche,  alors  que  la  plupart  des  autres  chi¬ 
rurgiens  immobilisent  longuement  leurs  opérés  et 
souvent  dans  un  appareil  plâtré. 

Evolution  anatomique  des  fractures  transcerviea- 
les.  —  Les  études  histologiques  d’Axhausen  et  de 
Letulle  sur  des  pièces  d’autopsie  montrent  qu’il  se 
produit  une  nécrose  partielle  ou  totale  de  la  tête 
insuffisamment  vascularisée  par  l’artère  du  ligament 
rond  et  que  secondairement  cette  tête  est  revascula¬ 
risée,  soit  par  le  fragment  externe,  soit  par  l’artère , 
du  ligament  rond,  de  l’os  nouveau  venant  entourer 
l’os  ancien.  Ces  faits  expliquent  la  lenteur  de  là  con¬ 
solidation,  la  fréquence  des  pseudarthroses  et  plai¬ 
dent  en  faveur  du  repos  prolongé  pour  de  tels  mala¬ 
des. 

Résultats.  —  Le  rapporteur  analyse  trois  statisti¬ 
ques  globales  :  celle  de  Delbet  et  de  ses  élèves,exposée 
dans  le  livre  de  Basset,  celle  de  IMoordenbos  et  la 
sienne. 

1.  Statistique  de.  Delbet.  —  La  mortalité  glo¬ 
bale  est  de  12  p.  100  (11  morts  sur  90  cas)  mais  elle 
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est  bien  moins  forte  dans  la  seconde  série  5,p.  100  que 
dans  la  première  14  p.  100.  Il  y  a  eu  7  phlébites  post¬ 
opératoires  et  6  échecs  opératoires.  Les  bons  résul¬ 
tats  fonctionnels  sont,  pour  les  fractures  récentes,  de 
25  s  ur  45  cas  et,  pour  les  pseudarthroses,  de  13 


IL  Statistique  de  Noordenbos.  —  Bile  com-, 
porte  70  cas  dont  un  certain  nombre  sont  défalqués 
pour  diverses  raisons.  Restent  46  cas  utilisables  doqt 
33  fractures  récentes,  3  fractures  datant  de  un  à  trois 
mois  et  10  pseudarthroses.  Des  33  premiers  cas,  17 
sont  complètement  guéris,  10  présentent  un. bon  ré¬ 
sultat  mais  avec  limitation  des  mouvements,  6  sont 
de  mauvais  résultats  :  4  arthrites  déformantes  et  2 
pseudarthroses.  Les  3  fractures  de  un  à  trois  mois  ont 
donné  2  guérisons  complètes  et  un  mauvais  résultat. 
Parmi  les  10  pseudarthroses,  il  y  a  eu  3  très  bons  ré¬ 
sultats,  3  bons  résultats,  3  résultats  médiocres  et  un 
échec  de  la  greffe  par  résorption. 

III.  Statistique  de  Dujarier.  —  Elle  comporte 
60  cas  :  39  fractures  transcervicales,  5  cervicotro- 
chantériennes  et  et  16  pseudarthroses. 

Les  39  premiers  cas  ont  donné  8  morts  survenues 
presque  toutes  chez  des  malades  âgés  et  plus  ou 
moins  tarés  qu’il  aurait  mieux  valu  ne  pas  opérer. 
6  malades  ont  été  perdus  de  vue  et  3  sont  récemment 
opérés.  Sur  les  22  autres,  il  y  a  eu  12  résultats  bons, 
4  médiocres  et  6  mauvais. 

Pour  les  5  fractures  cervicb-trochantériennes,  on 
note  3  bons  résultats,  un  médiocre  et  un  inconnu. 

16  pseudarthroses  ont  été  opérées  sans  mort,  2  sont 
des  cas  récents,  2  n’ont  pu  être  vus,  un  résultat  pri¬ 
mitivement  bon  est  devenu' mauvais.  Les  11  autres 
résultats  sont  bons. 

Les  fractures  sous-trochantériennes.  —  Les 

fractures  sous-trochantériennes  ne.  sont  pas  rares. 
D’après  une  statistique  qui  groupe  celles  de  Hender- 


son,  de  Walker  et  de  Boppe,  elles  représentent  16,7 
p.  100  des  fractures  du  fémur. 

'  Elles  surviennent  surtout  à  la  suite  d’un  gros  trau-. 
matisme  chez  de  jeunes  sujets, contrairement  àd’opi- 
nion  classique  qui  en  fait  une  fracture  du  vieillard. 

On  observe  des  fractures  transversales,  obliques  ou 
spiroïdes  et  à  fragments  multiples.  Ici  encore,  selonle 
rapporteur,  il  est  inexact,  comme  on  le  dit  générale¬ 
ment,  que  les  fractures  transversales  soient  plus  rares 
que  les  obliques.  Le  déplacement  est  toujours  mar¬ 
qué  :  le  fragment-inférieur  se  porte  en  haut  et  en  de¬ 
dans  ;  le  fragment  supérieur  se  met  en  rotation  ex¬ 
terne,  en  flexion  et  en  abduction. 

En  dehors  des  signes  habituels  des  fractüresj  on 
observe  deux  signes  positifs  :  la  déformation  «  en 
crosse  de  pistolet  »  et  un  raccourcissement  de  4  à  9 
centimètres,  et  deux  signes  négatifs  :  la  non  ascension 
du  grand  trochanter  et  son  immobilité  quand  la  dia- 
physe  est  mise  en  rotation. 

A  cause  des  déplacements  complexes  des  frag¬ 
ments,  l’ostéosynthèse  doit  être  préférée  en  général 
aux  appareils  plâtrés  ou  à  l’extension  continue. 

Dan^  les  fracturres  transvesales,  on  utilisera  la 
plaque  vissée,  modelée  ou  non.  Dans  les  fràctures 
obliques,  le  cerclage  constitue  le  procédé  idéal.  Dans 
les  fractures  à  fragments  intermédiaires  plus  ou 
moins  nombreux,  on  se  conduira  de  façon  diverse  se¬ 
lon  le  cas,  en  combinant  les  plaques  et  les  cercles. 
D’ailleurs,  des  dégâts  trop  considérables  constituent 
une  contre-indication  opératoire. 

Lorsque  le  traitement  sanglant  ne  pourra  être  uti¬ 
lisé,  par  suite  de  l’état  général  ou  local,  on  choisira  le 
grand  plâtre  en  abduction  appliqué  en  réduction  sous 
traction  et  suivi  d’un  contrôle  radiographique  pério¬ 
dique.  La  marche  ne  sera  permise  qu’après  plus  de 
deux  mois. 

Chastenet  de  Géry  et  Dariau. 

{A  suivre.) 


Les  Livres 


Librairie  Le  François, 

91,  boul.  Saint-Germain,  Paris,' 6®. 

D^  L.  Meunier.  —  Histoire  de  la  médecine  depuis  ses 
origines  jusqu’à  nos  jours.  (Un  vol.  642  pages,  2® 
édition,  1924.  Prix  :  30  francs.) 

Le  livre,  qu’avait  publié  en  1910  chez  Baillière  l’au¬ 
teur,  était  un  petit  volume  excellent,  alerte,  simple 
et  complet,  qui  tenait  le  juste  milieu  entre  les  traités 
doctrinaires  et  les  abrégés  analytiques  ;  il  était  assez 
didactique  pour  instruire  les  ignorants,  assez  com¬ 
plet  pour  attirer  les  plus  instruits. 

On  y  trouvait  à  peu  près  tout  ce  que  l’on  dev  ait 
connaître  des  hommes  et  de  leurs  oeuvres,  des  théo¬ 
ries  qu’ils  avaient  défendueSilé  trait  qui  marquait 


leur  caractère  où  l’évènement  qui  illustrait  leur  vie 
le  nom  de  leur  œuvre  princeps  et  l’exposé  de  la  dé¬ 
couverte  à  laquelle  ils  devaient  l’immortalité. 

Des  origines  de  la  médecine,  l’auteur  dessinait  une 
esquisse  exacte  sur  Gallien  et  Hippocrate  ;  il  ap¬ 
portait  une  étude  très  complète  et  raisonnée  ;  sur  les 
mœurs  médicales  de  la  Grèce,  du  Moyen-Age  et  du 
X'VIII®  siècle,  sur  les  chimistes,  les  mécaniciens, 
d’intéressants  détails  et  des  aperçus  critiques  sages 
et  mesurés  ;  sur  le  XX®  siècle  enfin,  des  développe¬ 
ments  plus  étendus  où  nous  pouvions  entre" oir  tout, 
la  beauté  des  horizons  nouveaux. 

Ce  livre  fut  épuisé  en  quelques  mois,  et  le  Dr  Meu¬ 
nier  mourut  avant  d’avoir  pu  faire  une  deuxième 
édition.  Il  faut  savoir  gré  à  sa  famille  d’avoir  consenti 
à  un  nouveau  tirage; 
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Librairie  Le  François, 

91,  boulevard  Saint-Germain.',  Paris,  6«. 

Mahty’s. —  Natalité  et  longévité.  (Une  brochure  in-S® 

1923.  Prix:  2 fr.). 

Ce  travail  repose  tout  entier  sur  une  méthode  médi¬ 
cale  appelée  hématothérapie.  La  méthode, due  au  D' 
Maurice  Bloch,  consiste  à  prélever  de  un  à  deux 
centimètres  cubes  de  sang, soit  dans  la  veine,soit  dans 
les  tissus  sous-cutanés  d’un  sujet  vigoureux,  et  ce 
sang  est  immédiatement  inoculé  à  des  malades,les 
uns  atteints  d’une  maladie  infectieuse,  les  autres 
d’une  tuberculose  au  début,  les  troisièmes  d’une 
sénilité  précoce,  etc.,  etc.  Ce  n’est  pas  une  transfusion 
c’est  une  «  greffe  ». 

Ces  inoculations  sont  particulièrement  utiles  aux 
enfants  chétifs,  et  bien  des  mères  qui  perdaient  leurs 
entants  en  bas-âgo  ont  pu,  grâce  à  ce  procédé, 
connaître  les  joies  de  la  maternité.  A  valeur  égale,  le 
sang  des  congénères  est  plus  actif  que  celui  d’un  su¬ 
jet  étranger  ;  cette  méthode  doit  contribuer  à  la  lon¬ 
gue  au  développement  de  la  natalité,  à  l’amélioration 
de  la  longévité. 


Javaiiiér,  éditeur, 

47,  rue  Poncelet,  Paris,  17®. 

Dr  Paul  Alexander. —  La  beauté  de  lachevelure.Un 
vol.  in-8, 188  pages  orné  de  75  bois  et  dessins  ori¬ 
ginaux,  par  Henri  Gazan,  1924.  (1®'  volume  des 
Manuels  de  science  et  de  beauté.) 

Ce  livre  met  à  la  portée  du  public  les  méthodes  et 
les  travaux  les  plus  récents  de  l’école  dermatologique 
française.Très  pratique,  il  ne  dédaigne  pas  les  menus 
détails  de  l’art  du  coiffeur.  Hommes  et  femmes  y 
trouveront  un  guide  sûr  pour  recouvrer  et  mettre  en 
valeur  la  plus  belle  parure  du  visage. 

Librairie  Agricole  de  la  Maison  Rustique, 
26,  rue  Jacob,  Paris  6®. 

Georges  Bellair,  ancien  jardinier  en  chef  des  Parcs 
et  orangeries  du  Palais  de  Versailles. —  Les  rosiers. 
Culture  et  multiplication. Un  volume  11,5  x  18,  de 
192  pages,  avec  62  figures  et  une  couverture  en  cou¬ 
leurs.  Broché  ;  6  francs  ;  franco  :  6  fr.  60, 


THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 


L’ozone  naissant  en  thérapeutique 
par  le  Néol. 


La  question  des  antiseptiques,  née  avec  les  dé¬ 
couvertes  bactériologiques,  se  présente  depuis 
la  guerre  d’une  façon  fort  complexe, 

Tout  d’abord,  lorsque  Pasteur  et  ses  élèves 
eurent  mis  en  évidence  les  agents  des  maladies 
contagieuses,  il  y  eut  une  ère  d’enthousiasme, 
Leur  origine  microbienne  étant  reconnue,  il  sem¬ 
blait  facile  de  combattre  le  microbe,  soit  en  for¬ 
çant  l’organisme  lui-même  à  émettre  un  contre: 
poison,  ou  à  multiplier  ses  phagocytes,  soit  en 
introduisant  directeement  dans  cet  organisme 
une  substance  anti-bactérienne. 

Mais  bientôt  une  première  difïîpulté  se  pré¬ 
senta.  La  constitution  protoplasmique  des  bac¬ 
téries  étant  identique  à  la  base  histologique  de 
nos  tissus,  il  fallait  trouver  un  antiseptique  qui 
attaquât  la  cellule  microbienne  tout  en  respec¬ 
tant  la  cellule  humaine. 

Divers  antiseptiques  connurent  des  vogues 
fugitives. 

Tout  d’abord  le  phénol  fut  employé  par  Lis¬ 
ter  et  Lucas-Championniere  en  pansements, 
pulvérisations  et  lavages.  Mais  les  solutions  du 
phénol  sont  caustiques  et  irritantes  et  peuvent 
aboutir  à  la  formation  d’escharres.  Le  gros  in¬ 
convénient  de  Tacide  phénique  est  de  s’éliminer 
par  les  reins,  et  d’entraîner  à  la  longue  des  lésions 
qui  aboutiront  à  une  néphrite  chronique. 

Le  sublimé  corrosif,  bactéricide  énergique. 


mais  malheureusement  d’action  aussi  énergique¬ 
ment  toxique  vis-à-vis  de  l’organisme. 

Le  formol  et  ses  dérivés  sont  irritants  pour  les 
muqueuses  et  entraînent  une  mortification  trop 
profonde  des  tissus. 

L’acide  picrique  entraîne  des  phénomènes 
d’intoxication  et  tout  récemment  encore  le  doc¬ 
teur  Bernard-Ballet  rapportait  à  la  Société  de 
Dermatologie  deux  observations  de  dermite  gé¬ 
néralisés,  dont  une  grave,  produite  par  Tacide 
picrique  sur  une  brûlure  de  Tavant-bras. 

Quant  aux  cas  d’iodisme  provoqués  par  des 
applications  trop  larges  de  teinture  d’iode,  ils  ne 
sont  pas  rares.  Après  une  débauche  de  teinture 
d’iode  au  début  des  hostilités,  cet  antiseptique 
lut  abandonné  très  vite  pour  les  pansements 
des  blessés. 

Par  contre,  il  est  un  antiseptique  qui  n’a  pas 
encore  trouvé  de  détracteurs  :  c’est  Tozone  nais¬ 
sant,  qui  n’est  pas  un  toxique,  et  est,  en  même 
temps,  un  cicatrisant  remarquable,  non  irritant. 

Dès  1912,  Roux  émettait  l’opinion  que  To¬ 
zone  permettait  d’obtenir  le  maxirrium  d’action 
destructive  sur  les  bactéries  en  raison  de  l’oxy¬ 
dation  intense  que  ce  gaz  produit  à  l’état  nais¬ 
sant. 

Pendant  la  guerre.  Bordas  et  Gosset  ont  es¬ 
sayé  avec  d’excellents  résultats  Tozone  gazeux 
et  dissous. 
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L’ozone,  et  l’ozone  naissant  surtout,  a  l’a¬ 
vantage  sur  tous  les  antiseptiques  de  n’être  pas 
caustique  comme  le  sont  toujours  plus  ou  moins 
les  .hyppchlorites,  le  Dakin  et  produits  similai¬ 
res.  Si  le  chlore,  qui  est  la  base  de  ces  diverses 
préparations  est  incontestablement  un  bon  dé¬ 
sinfectant,  ce  n’est  certes  pas  un  ami  de  la  cellu¬ 
le,  un  cytophylactique,  comme  le  dit  Delbet. 

Puissant  bactéricide,  tout  en  respectant  les  élé¬ 
ments  cellulaires,  l’ozone  au  contraire  semble  ré¬ 
aliser  le  type  de  antiseptique  cicatrisant  rationel. 

Mais  la  difficulté  était  d’avoir  cet  ozone  d’une^ 
•façon  maniable.  Le  problème  a  été  résolu  bien 
avant  que  l’expérience  de  la  guerre  vienne  pléi^ 
nement  justifier  sa  composition,  par  le  Néol  de 
Bottu.  C’est,  qu’en  effet,  le  néol  n’est  pas  un  mé¬ 
lange  de  phénol,  de  formol,  d’eau  oxygénée,  etc.,- 
c’est,  en  somme,  une  dissolution  stabilisée  de 
sels  peroxygénés  constituant  dès  lors  une  véri¬ 
table  solution  auto-génératrice  d’ozone  naissant. 
C’est  un  des  rares  produits  qui  soit  demeuré  en 
vogue  dans  les  hôpitaux  de  Paris,  malgré  la  guer¬ 
re,  et  malgré  les  fluctuations  de  la  mode  en  ma¬ 
tière  d’antiseptiques. 

Cette  véritable  eau  ozonée  n’a  aucune  action 
nocive  vis-à-vis  de  la  peau,  des  muqueuses  et  des 
viscères.  Elle  n’a  aucune  toxicité  à  tel  point  que 
certains  médecins  ont  recommandé  le  néol  en  in¬ 
gestions,  et  d’autres  en  lavements.  Ce  produit 
trouve  donc  son  application  dans  tous  les  cas  où 
il  faut  favoriser  le  self-defense  de  l’organisme, 
c’est-à-dire  à  aider  les  tissus  malades  à  se  refaire 
tout  en  luttant  contre  l’infection  microbienne 
telle  que  dans  les  brûlures  et  plaies  phagédéni- 
ques,  les  ulcères  variqueux  et  rebelles,  l’escharre 
sacrée,  les  ulcérations,  dites  indigènes,  spéciales 
aux  pays  chauds. 

Le  mode  d’emploi  le  plus  général  est  la  solution 
au  cinquième  ou  eau  néolée  qui  doit  remplacer 
l’eau  oxygénée  dans  ses,  indications. 

En  gargarismes,  le  néol  sera  le  gardien  vigilant 
de  la  bouche,  du  nez,  de  l’arrière-gorge  contré  les 
germes  des  affections  grippales  et  des  fièvres 
éruptives.  Les  gargarismes  néolés  (2  cuillerées  à 
potage  de  néol  pour  un  verre  d’eau  légèrement 
tiède,  soit  pure,  soit  préférablement  additionnée 
de  bicarbonate  de  soude)  constituent  un  traite¬ 
ment  de  choix  de  toutes  les  formes  d’angines,  à 
l’exception  de  l’angine  diphtérique,  où  l’on  devra 
lui  associer  le  sérum.  Le  meilleur  procédé  d’ap¬ 
plication  du  néol  dans  l’angine,  surtout  dans  les 
formes  herpétiques  est  le  lavage  au  bock  (4  cuil¬ 
lerées  à  potage  dans  un  demi-litre  d’eau).  Les  ré¬ 


sultats  sont  tels  que  l’on  peut  juguler  d’emblée 
l’évolution  morbide  en  24-36  heures; 

Enfin,  si  certaines  indications  du  néol  intéres¬ 
sent  plus  particulièrement  certains  spécialistes  : 
cryothérapie  (Lortat-Jacob),  radiumthérapie 
(Merlin),  stamatologie(BROCQ  etMoNiER),  etc.., 
tous  les  praticiens  peuvent  apprécièr  sa  réelle 
efficacité  et  la  facilité  de  son  emploi  en  prescri¬ 
vant  avec  tout  traitement  mercuriel  ou  bisnxu- 
thique  des  lavages  bi-quotidiens  delà  bouche 
comme  préventif  et  curatif  des  gingivo-stoma- 
tites. 

A  titre  documentaire,  nous  sommes  autorisés 
ài,publier  l’observation  suivante  ç[ui  a  le;  double 
mérite  d’être  aussi  -laconique  que  démonstra¬ 
tive.  ' 

Il  Je  viens  d’employer  le  néol  au  cours  de  la  se^ 

Il  maine  dernière  dans  la  cavité  abdominale  après  l’a^ 

«  voir  neutralisé  au  bicarbonate  de  soude,  dans  un 
«  cas  de  gangrène  appendiculaire  avec  volumineux 
«  abcès  de  la  fosse  iliaque  droite. 

'Après  ouverture  de  cet  abcès  (le  11^  jour  d’un.e 
«  première  crise  d’appendicite  aiguë  chez  un  jeune 
«  homme  de  21  ans),  le  processus  gangréneux  s’é- 
«  tendait  rapidement  à  la  paroi  énormément  infiltrée 
«  des  gaz  d’une  putréfaction  anaérobie,  les  tissus  du 
K  voisinage  dégénérant  en  quelques  heures  en  mas- 
«  ses  noirâtres,  déliquescentes  et  fétides.  Un  examen 
«  direct  sur  lame  des  sécrétions  purulentes  de  la  plaie 
(I  a  montré  une  prédominance  du  b.  fragilis.  Ce  pro- 
«  cessas  gangréneux  s’est  accompagné  d’algidité 
Il  complète  du  malade  dont  l’état  général  était  ex- 
«  cessivement  mauvais. 

■  Pour  la  première  fois  dans  une  circonstance  de  ce 
«  genre,  j’ai  employé  largement  le  riéol  au  1/4,  irri-- 
Il  gant  4  fois  par  jour  la  plaie  et  dans  l’intervalle  la 
Il  laissant  bourrée  de  compresses  imbibées  de  cette 
Il  solution. 

<1  J’ai  eu  l’impression  que  cette  gangrène  était  ju- 
«  gulée  dès  les  premières  24  heures  et  le  3®  jour,  je 
Il  n’étais  plus  en  présence  que  d’une  suppuration  ba¬ 
il  nale  complètement  désodorisée. 

■Actuellement,  cette  plaie,  qui  est  toujours  drai- 
II  née,  bourgeonne  activement  et  se  répare  rapi- 
<1  dement. 

Il  Je  me  fais  un  plaisir  de  vous  signaler  cette  obser- 
«  vation,  car  j’en  ai  retiré  l’impression  très  nette  que 
Il  mon  malade  devra  la  vie  à  quelques  centaines  de 
Il  grammes  de  néol,  que  sans  la  gravité  du  cas,  je 
Il  n’aurais  pas  osé  mettre  pendant  quelques  jours  au 
Il  contact  du  péritoine.  » 

Docteur  G.  Rémondv,  Paris. 
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PARTIE  .PRÔFESSIÔÎ^NELLE 

Travaux  Originaux 

LES  ASSURANCES  SOCIALES 

Les  soins  médicaux  dans  la  branche  invalidité-maladie. 


Bapport  du  Comité  d’études  sur  les  assurances 
sociales. 

Ce  rapport,  que  nous  extrayons  du  Bulletin  du 
Groupement  des  syndicats  médicaux  des  Charentes  et 
du  Poitou  (octobre  1924),  pose  admirablement  la  ques¬ 
tion  sous  toutes  ses  faces.  Nous  sommes  heureux  de 
pouvoir  le  reproduire  intégralement  dans  les  colonnes 
du  Concours  Médical. 

En  présence  de  la  nombreuse  documentation  qui  a 
déjà  été  fournie,  tant  par  le  Médecin  sijndicatistc  que 
par  le  Bulletin  du  Groupement,  sans  tenir  compte  des 
autres  journaux  (Concours,  Presse  médicale,  etc.)  le 
Comité  d’études,  devant  la  nécessité  d’aboutir  par  un 
vote  clair  et  précis,  a  décidé  de  soumettre  aux  Assem¬ 
blées  syndicales  du  groupement  les  différentes  solutions 
qui  ont  été  proposées  et  entre  lesquelles  les  médecins 
seront  appelés  à  choisir  vis-à-vis  des  assurances  so- 

Ces  solutions  peuvent  se  ranger  dans  quelques  groupes 
bien  caractérisés.  Nous  les  présentons  sous  les  rubriques 
que  tout  le  monde  connaît  maintenant  ;  nous  les  faisons 
suivre  de  commentaires  très  courts,  montrant  les  avan¬ 
tages  et  les  inconvénients  de  chaque  système. 

En  un  mot,  nous  exposons  en  toute  impartialité. 

Première  solulion 

Entente  diecefe  du  inalade  et  du  médecin. 
Ignorance  de  la  Caisse  et  de  l’Assurance. 

C’est  vouloir  en  somme  continuer  l’exercice  de  la 
médecine  comme  par  le  passé,  comme  si  la  loi  n’exis¬ 
tait  pas. 

C’est  demeurer  étranger  aux  tractations  de  la 
Caisse  avec  l’assuré,  c’est  considérer  celui-ci  comme 
un  client  habituel,  exiger  de'  lui  directement  nos 
honoraires,  c’est  aussi  rester  libre  de  remettre  au 
malade,  s’il  nous  le  demande,  tel  ou  tel  certificat. 
C’est  ignorer  l’assurance  et  partant  la  Caisse. 

Par  conséquent,  c’est,  pour  le  corps  médical,  le 
refus  de  consentir  aucun  contrat  collectif. 

Les  protagonistês  de  cette  attitude  se  sont  recrutés 
surtout  parmi  les  médecins  affiliés  aux  syndicats  du 
nord  de  la  France  et  ceux  adhérents  à  la  Fédération 
lyonnaise. 

Avantages  dü  système. 

Au  premier  chef,  c’est  le  maintien  d’uni  situation 
qui,  jusqu’ici,  n’a  donné,  ni  aux  malades,  ni  aux 
médecins,  de  gravés  sujets  de  mécontentement. 


I  Pourquoi  ne  pas  s’en  tenir  au  statu  quo,  puisqu’il 
satisfait  tout  le  monde  ? 

D’autre  part,  les  essais  de  contrats  entre  syndi¬ 
cats  et  collectivités,  qu’il  s’agisse  de  l’Etat,  des  mu¬ 
tualités,  des  départements,  se  sont  montrés  jusqu’ici 
trop  malheureux  pour  qu’il  apparaisse  comme  oppor¬ 
tun  de  généraliser  un  système  vicieux. 

Enfin,  cette  solution  conserve  à  chaque  partie, 
malade  et  médecin,  la  plus  grande  indépendance,  la 
plus  grande  liberté. 

Inconvénients. 

Cette  solution,  qui  équivaut  à  ignorer  la  loi,  ne 
laisse  pas,  malgré  les  avantages  ci-dessus  exposés, 
d’offrir  de  graves  inconvénients. 

En  effet,  deux  questions  se  posent  : 

i°  S’il  est  possible  d’ignorer  la  loi  ? 

En  principe,  oui,  et  les  «  esprits  forts  »  démon¬ 
trent  que  la  chose  est  possible. 

En  fait,  n’hésitons  pas  à  répondre  non,  cent  fois 

Qu’on  le  veuille  ou  non,  c’est  la  grève,  adminis¬ 
trative  s’entend. 

Les  conditions  de  sa  réussite  sont  celles-ci  : 

1°  Que  l'unanimité  du  corps  médical  soit  réalisée 
sur  cette  proposition. 

11  est  de  toute  évidence  qu’elle  ne  l’est  pas,,  même 
parmi  les  médecins  syndiqués. 

De  plus,  n’oublions  pas  que  toute  une  catégorie 
de  médecins  échappe  à  la  discipline  syndicale.  Ce 
sont  eux  qui  profiteront  de  l’aubaine.  Avec  eux,  les 
caisses  passeront  des  contrats  draconiens,  sans 
doute,  mais  enfin,  par  notre  attitude  intransigeante, 
nous  nous  serons  nous-mêmes  éliminés  de  l’arène,  à 
moins  que. . .  l’âme  descendue  à  de  moindres  hau¬ 
teurs  nous  n’ayions  tout  simplement  capitulé. 

2°  Il  faut  pouvoir  tenir. 

Au  fond,  tout  est  là.  Eh  bien,  disons-le  tout  de 
suite  :  nous  ne  saurions  tenir  longtemps.  Il  n’est 
donné  à  personne,  si  ce  n’est  à  quelque  héros,  de  pou¬ 
voir  mener  si  longtemps  aussi  dure  lutte. 

Des  exemples  récents  nous  l’ont  appris  ;  malgré 
l’unanimité,  malgré  la  justesse  de  la  cause,  au  sujet 
de  la  ioi  des  pensions,  des  défections  se  sont  pro¬ 
duites,  parmi  les  troupes  qui  paraissaient  les  plus 
vaillantes  et  les  plus  résolues. 

3°  C’est  se  placer  sur  un  mauvais  terrain  de  combat. 
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Qùestion  tactique,  en  effet.  Dans  de  très  grandes 
villes  (par  ailleurs  nous  montrerons  que  c’est  là  que 
les  défaillances  se  feront  le  plus  vite  sentir)  ^  on  peut 
concevoir  que  les  inconvénients  qui  résulteront  de 
l’ignorance  de  la  loi  auront  une  portée  réduite. 

Fraîchement  reçu  par  son  client,  le  médecin  aura 
cependant  le  loisir  de  s’installer  à  la  terrasse  d’un 
café  d’un  autre  quartier  que  le  sien,  sans  être  montré 
du  doigt  comme  le  monsieur  qui  est  «  dur  pour  le 
pauvre  monde  »,  car,  n’en  doutons  pas,  des  campa-' 
gnes  récentes  ont  dû  nous  l’apprendre,  un  courant 
d’opinion  sera  vite  créé  contre  notre  corporation. 

Mais  dans  les  campagnes  ?  Croyez-vous  que  la  vie 
du  médecin  ne  serait  pas  bientôt  intenable  ?  Nous 
savons  où  cela  le  mènerait ... 

Au  surplus,  c’est  se  désintéresser  d’une  question 
dont  la  solution  nous  importe  au  premier  chef. 

Il  faut  craindre,  en  effet,  que  les  Caisses,  devant 
le  petit  nombre  de  médecins  disposés  à  entrer  en 
éclations  avec  elles,  ne  résolvent  le  problème  par  le 
«  tout  à  l’hôpital  »  avec  les  beautés  du  «  tout  com¬ 
pris  ». 

2“  S’il  est  utile  d’ignorer  la  loi. 

Quoi  qu’on  en  ait  dit,  la  grande  majorité  des  mé¬ 
decins  syndiqués  est  prête  à  donner  son  concours  à 
une  loi  qui  se  présente  dans  son  objet  comme  un 
incontestable  progrès  social. 

11  n’est  pas  douteux,  en  effet,  que  le  désir  de  pré-- 
venir  et  de  limiter  le  risque  maladie  et  les  consé¬ 
quences  financières  que  ce  risque  fait  naître  ne  soit 
un  souci  digne  de  retenir  l’attention  du  législateur. 

D’autre  part,  il  n’est  pas  téméraire  d’affirmer  que 
ce  besoin  de  sécurité  obtenu  par  l’assurance  est  un 
besoin  du  «  moment  ».  11  suffit  de  jeter  le  regard  sur 
les  législations  étrangères  pour  en  être  convaincu. 

Mais  il  convient  de  faire  remarquer  qu’en  France, 
tout  au  moins,  cette  aspiration  vers  l’assurance  ne 
résulte  pas  d’un  élan  des  masses  comme  on  s’est  plu 
aie  reconnaître. 

-  C’est  un  fait  de  chaque  jour  et  que  le  médecin, 
mieux  que  personne,  est  à  même  d’apprécier  (car  il 
en  subit  souvent  un  préjudice),  que  la  maladie 
cause  dans  les  budgets  modestes  des  désordres  sou¬ 
vent  irréparables. 

Sans  doute,  il  y  a  l’assistance,  mais  n’y  entre  pas 
qui  veut.  A  l’heure  présente,  il  est  toute  une  catégo¬ 
rie  de  citoyens,  extrêmement  nombreuse,  pour  qui 
la  maladie,  la  vieillesse,  deviennent  une  véritable 
calamité,  et  qui  ne  pourront  jamais  obtenir  leur 
inscription  sur  les  listes  d’assistance. 

Appelé  près  d’eux,  le  médecin  se  trouve  cruelle¬ 
ment  embarrassé.  Il  se  voit  contraint  de  diminuer, 
non  la  qualité  de  ses  soins,  mais  leur  étendue,  il 
hésite  à  employer  des  moyens  d’investigation  coû¬ 
teux,  à  proposer  l’hospitalisation  dans  les  cliniques, 
etc. 

Pour  dire  le  vrai,  ce  n’est  pas  à  l’assistance  qu’est 
dispensée  une  «  médecine  pour  pauvres  »,  mais  bien 
à  toute  une  partie  de  la  population,  trop  riche  pour 


être  assistée,  trop  pauvre  pour  user  largement  de 
toutes  les  possibilités  de  la  médecine  moderne. 

Considère®  avec  quelle  aisance  et  quel  luxe  de  ren¬ 
seignements  sont  soignés  les  malades  dans  les  hôpi¬ 
taux  des  grandes  villes  !  Tout  est  mis  en  œuvre.  La 
classe  moyenne  :  salariés,  fonctionnaires,  petits  ren¬ 
tiers,  petits  commerçants,  ne  peut  bénéficier  de  sem¬ 
blables  avantages.  Pour  y  suppléer,  l’ingéniosité  du 
médecin,  son  dévouement,  y  suffisent  souvent,  sa 
charité  aussi.  Certes,  c’est  la  fierté  du  corps  médical 
français  d’avoir  montré  depuis  si  longtemps  une  si 
haute  conception  de  son  devoir.  Mais  il  ne  saurait 
être  ennemi  d’une  disposition  législative  qui  lui  per¬ 
mette  d’exercer  sa  profession  plus  efficacement  et 
avec  plus  d’ampleur. 

Cela,  la  loi  d’assurances  sociales  doit  le  fournir  et 
aux  malades  et  aux  médecins.  Il  n’est  pas  téméraire 
de  penser  qu’elle  pourra  le  réaliser  sr  elle  est  bien 
construite,  bien  adaptée. 

11  est  donc  naturel  que,  pour  ce  qui  est  de  l’appli¬ 
cation  de  la  loi,  le  corps  médical,  souscrivant  au 
principe,  fasse  connaître  les  conditions  qui  lui  parais¬ 
sent  les  meilleures  pour  que  sa  collaboration  soit 
féconde  en  résultats. 

S’il  est  démontré  qu’une  combinaison  est  possible, 
n’ayant  aucun  des  inconvénients  relatés  ci-dessus, 
et  qui  permette  un  exercice  normal  de  notre  pro¬ 
fession,  pourquoi  la  rejeter  ? 

Il  n’est  pas  de  notre  intérêt  de  persévérer  dans  une 
attitude  intransigeante,  dans  une  voie  qu’il  est  facile 
de  montrer  comme  hérissée  de  difficultés,  conduisant 
à  de  nombreux  déboires. 

Due.  arme  et  un  moyen  :  le  contrat  collcetit. 

S’il  est  logique  de  ne  pas  vouloir  s’accommoder 
du  «  tiers  payant  »,  il  apparaît  comme  hasardeux 
'de  vouloir  se  passer  de  contrat  collectif. 

Une  confusion  regrettable  s’est  établie,  en  effet, 
entre  ces  deux  termes  ;  pour  beaucoup,  contrat  col¬ 
lectif  implique  tiers  payant  (nous  donnons  à  ce 
terme  son  sens  le  plus  large,  c’est-à-dire  VEnlilé  qui 
se  substitue  d’office  au  client  pour  le  paiement  des 
honoraires). 

fl  est  aisé  d’imaginer  une  solution  écartant  le 
«  tiers  payant  »  et  permettant  le  libre  exercice  d’une 
médecine  honnête  grâce  au  contrat  collectif. 

La  loi  dispose  que  les  Caisses  traiteront  avec  les 
Associations  professionnelles  et  qu’un  lien  l(?s  unira 
entre  elles  :  le  contrat  collectif. 

Nous  avons  dit  au  nom  de  quels  principes  certains 
médecins  s’étaient  opposés  à  ces  contrats.  Ils  arguent 
surtout  du  souci  qui  les  domine  de  garder  leur  liberté.' 
Nous  ne  leur  ferons  pas  l’injure  de  croire  que  la  liberté 
qu’ils  revendiquent  est  celle  qui  consiste  à  ne  faire 
que  ce  qui  leur  plaît  toujours  et  partout. 

Ceci  n’est  plus  la  liberté,  c’est  l’arbitraire  ;  c’est 
le  bon  plaisir. 

S’ils  sont  résolus  à  conserver  leur  indépendance 
morale  et  matérielle  vis-à-vis  de' leurs  clients  et  à 
l’endroit  des  Caisses,  ils  ne  pourront  le  faire  qu’avec 
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UB’ contrat.  Il  sera  collectif,  car  l’individn  isolé  ne 
saurait  espérer  obtenir  les  mêmes  avantages  qu’une 
collectivité  organisée . 

.  .  Nous  devons  contracter,  moins  pour  imposer  nos- 
revendications  que  pour  faire  respecter  les  droits  qui 
nous  auront  élé  reconnus.  Jusqu’ici,  à  traiter  isolé¬ 
ment,  à  nous  draper  dans  notre  magnifique  indépen¬ 
dance,  nous  n’avons  réussi  qu’à  une  seule  chose  .■ 
accepter  sans  discussion  les  conditions  imposées. 

Au  reste,  comme  le  disait  fort  bien  Joubert,  il  faut 
choisir  ;  contrat  syndical,  contrat  collectif,  l’un  est 
la  conséquence  de  l’autre, et  si  votre  esprit  ne-s,e  peut 
accommoder  du  second,  il  ne  saurait  souffrir  le  pre¬ 
mier. 

Deuxième  solution 

Contrat  colIectU  avec  orijanisation  de  soins,  con¬ 
trôle  (‘t  lier. s -payant. 

Il  n’apparaît  pas  comme  utile  de  décrire  ce  systè- 
me;  bien  connu  de  tous  :  c’est  celui  des  réformés  et 
mutilés  de  guerre. 

AVANtÀGE_S.-' 

.  A  bien  voir,  son  seul  avantage  réside  dans  la  certi-,- 
tyde  d’être  payé.,  La  Caisse  apparaît  aux  yeux  de 
beaucoup  ,  comme  un  ,  débiteur  autrement  solvable 
que  le  malade  lui-même,  surtout  en  matière  d’assu¬ 
rances  sociales,  où  les  assurés  seront  recrutés  parmi 
les  classes  pauvres  ou  très  modestes  de  la  nation. 

Le  présent  numéro  publie  une  étude  qui  a  pour 
but  de  montrer  que  les  honoraires  consentis  par  le 
«.tiers  payant  »,  par  les  Caisses,  seront  peut-être 
moins  élevés  que  beaucoup  ne  se  l’imaginent.  Les  cal¬ 
culs  des  actuaires,  les  prévisions  permises  par  les 
tables  de  mortalité  sont  battus  en  brèche  par  nom¬ 
bre  de  spécialistes  qui  n’hésitent  pas  à  proclamer 
que  l’équilibre  financier  de  la  loi  n’est  pas  assuré. 

Inconvénients. 

Le  tiers  payant  risque  de  payer  peu,  difficilement 
(contrôle,  papiers,  états)  et  suivant  certaines  caté¬ 
gories  (loi  des  pensions,  accidents  du  travail,  etc,). 
Mais  ces  inconvénients  matériels  no  sont  rien  à  côté 
des  inconvénients  moraux  que  tout  le  monde  se 
plaît  à  lui  attribuer. 

IP  L’organisation  des  soins  est  un  leurre. 

.  En  effet,  ce  terme,  qui  évoque  une  idée  harmo¬ 
nieuse  de  méthode  dans  la  façon  dont  les  soins  sont 
donnés  aux  malades,  se  résume  en  fait  à  fixer  quel¬ 
ques  points  de  procédure  (avertissement  au  contrôle 
avant  une  opération,  etc.),  et  à  l’établissement  d’un 
^fif.  Il  serait  plus  exact  de  dire  :  tarification  de 

Tiers  payant  —  Contrôle. 

Il  n’est  pas  possible,  en  effet,  de  concevoir  une  cais¬ 
se  payant  sans  justification.  Or,  le  contrôle  d’un  acte 
médical,  même  exercé  par  des  confrères,  est  une  chose 
particulièrement  délicate.  De  plus,  elle  est  de  nature 
à  jeter  la  suspicion  sur  le  corps  médical. 

Un  certain  nombre  de  médecins  s’illusionnent 


)  lorsqu’ils  pensent  que  les  ca,isses  paieront  «à  guichet 
ouvert  »,  comme  le  font  actuellement  certaines  mu¬ 
tualités.  Ces  dernières  ont  limité  le  risque  «  abus  «-7 
et  se  dispensent  ainsi  du  contrôle  —  en  n’assuiant 
que  le  «  petit  risque  »  qui  se  traduit  par  le  paiement 
de  quelques  Visites  ou  consultations. 

■  L’assurance  sociale  qui  a  la  prétention  d’assurer 
le  gros  risqué,  se  montrera  plus  difïlcile,  partant 
elle  ne  paiera  que  sur  pièces  justificatives. 

■  3“  Le  tiers  payant  nous  met  dans  l’obligation  de 
violer  le  secret  professionnel. 

Obligés  de  nous  soumettre  au  contrôle,  c’est  évi¬ 
demment  faire  connaître  au  «  tiers  payant  »  la  rai¬ 
son  et  le  pourquoi  de  nos  interventions,  et,  pour  que 
le  contrôle  soit  efficace,  dévoiler  la  nature  de  la  ma¬ 
ladie  que  nous  avons  soignée. 

Pour  le  faire  sans  risques,  il  est  absolument  indis¬ 
pensable  que  l’article  378  du  Code  pénal  soit  abrogé. 
Avons-nous  intérêt,  de  même  que  nos  malades,  à- ce 
qu’il  en  soit  ainsi  ? 

'1°  I.e  tiers  payant  ruine  la  confiance  du  malade 
dans  son  médecin. 

En  effet,  et  cela  est  écrit  tout  au  long  dans  là  loi  (1), 
le  médecin  devient  le  contrôleur  au  premier  degré. 
Son  ijremier  souci- est  de  s’assurer  qu’il  n’a  pas  affaire 
à  un  simulateur,  à  un  paresseux  qui  vient  quéman¬ 
der  l’exemption  de  service,  lui  permettant  d’avoir 
droit  à  «  l’assurance  invalidité  ». 

Ce  rôle  qu’on  veut  faire  jouer  au  médecin,  est 
absolument  incompatible  avec  l’exercice  normal  de 
sa  profession. 

Le  médecin  n’a  pas  pour  mission  de  sauver  les 
intérêts  de  la  Caisse,  il  ne  peut  consentir  à  devenir 
le  garde-chiourme  de  l’assurance 

Troisième  solution 
1  -’assiir  îiiîfc  dos  nialadfos. 

C’est  la  solution  qui  paraît  devoir  être  présentée 
par  la  Commission  de  médecine  pratique  de  l’Union 
à  laquelle  s’est  jointe  une  Commission  du  Syndicat 
de  la  Seine. 

Ce  système  sera  vraisemblablement  exposé  dans 
un  prochain  Médecin  syndicaliste,  où  seront  publiés 
les  rapport.s  préparatoires  à  l’Assemblée  générale  ; 
mais,  poair  mettre  nos  confrères  dès  à  présent  au 
courant  de  ce  projet,  nous' allons  l’exposer  très  suc- 
cintemeiit. 

D’après  ce  projet,  l’assurance  ne  s’occuperait  que 
du  risqué  vrai  et  éliminerait  d’emblée  toutes  les 
affections  d’une  courte  durée  et  sans  gravité  que  l’on 
peut  englober  sous  le  nom  de  petit  risque. 

Il  comporte  :  le  libre  choix,  le  respect  du  secret 
professionnel,  le  tarif  à'ia  visite,  l’entente  directe  du 
médecin  avec  le  malade,  un  contrat  collectif  entre 
:  l’assurance  et  les  syndicats. 


(1)  Sans  cesse,  il  (le  Médecin)  aura  le  devoir  de  dé¬ 
pister  les  simulateurs,  d’économiser  les  frais  de  phar¬ 
macie...  La  prospérité,  la  vie  de  la  Caisse  sont  à  ce 
prix.  (Rapport  Grinda). 
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:  Dans  ce  système,  ce  sont  les  maladies  qui  sont 
assurées  ; 

Chaque  maladie,  en  moyenne,  dure  X  jours,  elle 
qécessite  X  visités,  donc  elle  coûte  X  francs.  La 
Caisse  paiera  donc  X  francs  pour  telle  maladie  cons¬ 
tatée  ou  rentrant  dans  la  catégorie  des  maladies  . 
durant  en  moyenne  X  jours.  Cette  .somme  sera 
remise  au  malade,  qui  honorera  directement  son 
médecin. 

;  Le  contrôle  de  la  maladie  appartient  à  la  Caisse. 
Avantages. 

■  Il  semble  qu’il  y  ait  là,  au  premier  abord,  une 
heureuse  .solution  du  problème.  En  effet,  les  grands 
principes  votés  dans  les  assemblées  générales  de 
l’Union  et  auxquels  souscrivent  tous  les  médecins  : 
libre  choix,  respect  du  secret,  tarif  à  la  visite,  entente 
directe,  sont  sauvegardés. 

C’est  en  somme  la  pratique  ordinaire  de  la  clien¬ 
tèle,  avec  cette  seule  adjonction  qu’il  convient  ; 

1°  D’indiquer  dans  quelle  catégorie  doit  être 
classée  la  maladie  dont  est  atteint  le  client  (on  peut 
supposer  ces  catégories  assez  vastes,  assez  étendues 
pour  que  le  secret  soit  impossible  à  pénétrer) . 

2®  D’établir  le  partage  entre  le.  «  grand  »  et  le 
«  petit  »  risque. 

Ces  deux  propositions  supposent  l’établissement 
d’un  diagnostic  dans  tous  les  cas. 

C’est  ici  que  les  diflicultés  commencent  et  que  les 
inconvénients  apparaissent. 

Inconvénients. 

Sans  s’attarder  trop  longtemps  à  la  divulgation 
du  secret  —  nous  avons  vu  qu’on  pouvait  en  rendre 
la  pénétration  quasiment  impossible,  —  il  faut  dire 
cependant  que  son  respect  n’est  pas  intégralement 
sauvegardé,  et,  qu’en  particulier,  il  est  subordonné 
à  l’établissement  d’un  catalogue  suffisamment 
complet  pour  qu’il  soit  possible  d’y  faire  entrer 
toutes  les  maladies,  séparé  en  compartiments  assez 
étendus  pour  que  le  secret  soit  impénétrable. 

La  chose  semble  particulièrement  ardue  à  réaliser 
et ,  devoir  offrir,  dans  la  pratique,  des  difficultés 
inouïes,  surtout  si  l’on  envisage,  ce  qui  est  admis  par 
tous  les  médecins,  qu’il  n’y  a  pas  de  maladies,  mais 
bien  des  malades. 

La  discrimination  à  établir  entre  le  petit  et  le 
grand  risque  semble  devoir  soulever  des  difficultés 
encore  plus  grandes. 

Quel  critérium  y  apporter  ?  Sera-ce  le  nombre  de 
jours  de  maladie  qui  le  déterminera  ?  Sera-ce  la  gra¬ 
vité  de  l’alTection  ?  Autant  de  cas  d’espèces  à  tran¬ 
cher.  Il  sera  possible  d’en  appeler  au  contrôle  ?  Soit, 
mais  des  divergences  d’interprétation  peuvent  se 
montrer  préjudiciables  au  malade  aussi  bien  qu’au 
médecin. 

Pin  admettant  même  que  le  contrôle  puisse  s’exer¬ 
cer  correctement  et  sans  chicanes,  il  apparaît  qu’il 
aura  à  jouer  dans  un  très  grand  nombre  de  cas,  en 
particulier  ceux  où  la  maladie  n’aura  pu  recevoir. 
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en  raison  de  sa  complexité  ou  de  son  Imprécision,  une 
étiquette  diagnostique. 

En  outre,  il  semble  douteux  que  l’on  puisse  ame¬ 
ner  le  législateur  à  écarter  le  «  petit  risque  »  qui 
conditionne  absolument  la  prophylaxie.  '  ' 

Enfin,  il  est  un  autre  danger,  d’ordre  pécuniaire 
celui-là,  inhérent  à  ce  système.  Chaque  maladie  se 
voit  attribuer  une  Indemnité  forfaitaire,  par  exem¬ 
ple  : 

Une  pneumonie  =-  tant  de  visites,  soit  X  francs. 

Une  typhoïde  =  tant  de  visites,  soit  Y  francs. 

Ce  qui  veut  dire  que  le  malade  recevra  de  la  caisse 
X  ou  Y  francs  pour  une  maladie  déterminée,  ou,  pour 
être  plus  exact,  pour  une  maladie  rentrant  dans  uiie 
catégorie  déterminée. 

Si  l’affection  est  moins  longue,  tant  mieux  pour  le 
bénéficiaire,  dit-on.  Si  elle  est  plus  longue  que  ne 
l’ont  désigné  les  experts,  tant  pis. 

Et  que  devient  le  médecin  dans  tout  ceci  ?  Sera-ce 
lui  qui  bénéficiera  dos  cas  heureux,  quitte  à  supporter 
le  dommage  dans  les  cas  rebelles  ? 

Tout  ceci  nous  reporte  à  vingt  ans  en  arrière,  au 
moment  où  nous  combattions  le  forfait.  Car,  qu’on 
le  veuille  ou  non,  le  forfait  que  l’on  imposera  à  l’assu¬ 
ré  s’appliquera  au  médecin  par  ricochet.  Peut-être 
sera-ce  pire.  L’assuré  entendra  bénéficier  du  forfait 
avantageux,  laissant  l’autre  à  son  médecin. 

Quafrièiiic  soliilion 
Contrai  colirclif  sans  tiers  payant. 

L’exposé  d’un  pareil  contrat  a  été  fait  dans  le 
Médecin  syndicaliste  (ler  juillet  1924,  page  64)  et 
dans  le  Bulletin  du  Groupement,  n®®  7  et  8.  Les  con¬ 
clusions  des  études  auxquelles  nous  faisons  allusion 
ont  été  publiées  in  extenso  dans  le  n°  . .  du  Concourt 

Médical,  page  .  auquel  nous  renvoyons  nos 

lecteurs. 

Les  avantages. 

1®  Le  contrat  réserve  donc  aux  seuls  médecins  syn¬ 
diqués  le  bénéfice  des  soins  à  donner  aux  assurés.  Cn 
peut  réserver  les  droits  des  médecins  non  syndiqués, 
mais  d’honorabilité  reconnue,  qui  accepteraient  les 
conditions  du  contrat). 

Là  encore  il  convient  de  ne  pas  confondre,,  dans  le 
sens  inverse  de  celui  relaté  dans  l’exposé  de  la  pre¬ 
mière  solution,  contrat  collectif  et  liers  payant.  Pour 
certains,  en  effet,  .sans  tiers  jiayant,  il  ne  saurait  y 
avoir  de  conti’ai  collectif.  Le  contrat  fixe  les  engage¬ 
ments  réciiircques  des  médecins  et'  de  la  Gaissé  ;■ 
c’est  la  base  sur  laquelle  s’assied  la  collaboration  ) 
le  tiers  payant  ne  résoud  que  les  modalités  de  paie¬ 
ment  des  honoraires  ;  s’il  est  accepté,  clest  lui  qui  se 
substitue  au  malade,  s’il  est  rejeté,  le  soin  d’honorer 
le  médecin  incombe  au  seul  assuré  :  voilà  quelles 
sont  ses  limites  ;  mais  qu’il  y  ait  ou  non  ('  tiers 
payant  »,  s’il  existe  un  contrat  collectif,  il  ne  peut  y. 
avoir  de  rapports  qu’entre  contractants.  Assurés 
d’une  part,  médecins  de  l’autre. 
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2“  Le  secret  professionnel  est,  par  ce  moyen,  intégra¬ 
lement  respecté. 

Payé  directement  par  son  client,  le  médecin  ne 
doit  des  comptes  qu’à  lui  seul.  Si  son  malade  lui 
demande  un  certificat  descriptif  de  l’alïection  dont  il 
est  atteint,  libre  à  lui  de  lui  délivrer.  C’est  au  malade 
d’en  faire  tel  usage  qui  lui  paraîtra  utile.  Si  sa  divul¬ 
gation  est  de  nature  à  lui  porter  préiudice,il  ne  pourra 
.  s’en  .prendre  qu’à  lui  seul 

3°  Il  ne  risque  pas  d’avilir  les  honoraires. 

.  CeuxTci,  en  effet,  ne  sont  pas  conditionnés  par 
l’état  plus  ou  moins  florissant  de  la  Caisse. 

4“  Enfin,  il  respecte  la  liberté  de  confiance  et  ne 
transforme  pas  le  médecin  en  un  contrôleur. 

;  Nous  avons  vu  que  ce  système  respectait  le  secret 
professionnel,  qu’il  permettait  donc  l’établissement 
de  l’atmosphère  de  confiance  qui  doit  régner  entre 
assuré  et  médecin. 

Cette  atmosphère  n’est  pas  troublée  par  le  rôle  de 
contrôleur  au  premier  degré  que  certaines  solutions 
dévoluent  au  praticien. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  tout  contrôle  doit  être 
supprimé.  Que  non  pas  I  Ce  rôle  est  dévolu  d’abord 
au  malade,  qui  n’hésite  pas  à  l’exercer,  puisqu’il  est 
directement  intéressé  par  le  paiement  direct  des 
honoraires.  En  cas  de  conflit,  chacun  est  remis  à  sa 
place,  puisque  le  médecin  traitant  n’est  pas  appelé 
en  tant  qn’expert  à  donner  un  avis  sur  le  cas  qu’il  a 
été  à  même  de  connaître  en' tant  que  traitant. 

Les  inconvénients. 

Ils  se  résument  à  quelques  griefs  : 

1°  Le  contrat  collectif  sans  «  tiers  payant  »  ne 
garantit  pas  les  honoraires  du  médecin.  En  effet,  la 
perception  de  ceux-ci  est  ainsi  moins  sûre  qu’avec  le 
«  tiers  payant  »  ;  mais  nous  avons  montré  que  la 
sûreté  du  «  tiers  payant  »  est  assez  problématique 
et  qu’il  fallait  l’acheter  d’un  grand  prix.  Et  puis, 
est-il  si  difficile  de  se  faire  honorer  par  les  clients  ? 
11  semble  que  non.  En  tous  les  cas,  ils  auront  encore 
moins  d’excuses  que  présentement  à  se  montrer 
mauvais  débiteurs,  puisqu’une  grande  partie  des 
frais  qu’ils  auront  avancés  leur  sera  remboursée. 
Aussi  bien,  serait-il  possible  d’avoir  recours  dans 
ces  cas  à  la  commission  d’arbitrage  prévue  au 
contrat. 

3»  Pour  se  faire  rembourser  par  la  Caisse,  le  mala¬ 
de  devra  produire  un  certificat  de  son  médecin.  Or,  il 
se  présentera  des  cas  où  la  délivrance  de  cette  pièce 
posera  une  question  de  conscience  pour  ce  dernier. 
Il  est  des  circonstances  où  la  vérité  n’est  pas  bonne 
à  dire,  surtout  à  un  malade,  chacun  hésitera  à  remet¬ 
tre  à  son  client  un  certificat  équivalent  à  un  arrêt 
de  mort.  Le  dilemme  sera  grand  pour  le  médecin.  La 
difficulté  n’est,  heureusement,  pas  insurmontable.  Il 
suffira,  dans  ces  cas,  de  décrire  les  symptômes  ma¬ 
jeurs.  Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  les  médecins 
se  voient  dans  l’obligation  de  céler  la  vérité  à  leurs 
malades. 


CoilPllISHMIS. 

Chaque  syndicat  devra,' dans  sa  prochaine  assemblée 
d’automne,  discuter  ces  quatre  solutions,  et  même  uné 
autre  si  des  esprits  ingénieux  la  découvrent. 

Il  faudra  noter  et  enregistrer  les  votes,  pour  et  contre. 
La  majorité  sera  la  loi. 

Le  délégué  à  l’Assemblée  générale  de  l’Union  devra 
donc  y  arriver  avec  un  mandat  impératif. 

La  décision  à  prendre  est  grave.  Notre  fa^on  d’exer¬ 
cer  la  médecine  peut  être  bouleversée. 

Etudiez,  réllécbissez,  décidez. 


Nous  souhaitons  qu’ainsi  éclairés  et  documentés, les 
syndicats  se  prononcent  d’une  façon  précise  et  qu’à 
l’Assemblée  générale  de  l’Union,  une  majorité  se 
dégage,  qui  se  prononcera  en  faveur  du  système  le 
plus  compatible  avec  le  bien  public  et  l’intérêt  du  corps 
médical. 

G.D.  . 

II 

J’ai  lu  avec  le  plus  grand  intérêt  dans  un  ré¬ 
cent  numéro  du  Concours,  l’article  du  Df  Van- 
verts,  à  propos  des  assurances  sociales.  Comme 
vous  le  savez,  dans  la  Seine,  la  grande  majorité 
des  médecins  s’est  prononcée  pour  le  paiement 
direct  des  honoraires  par  le  malade,  le  respect 
du  secret  professionnel  et  la  réduction  au  mini¬ 
mum  des  formalités  adiministratives  (lisez  ;  pa¬ 
perasseries)  permettant  le  fonctionnement  de 
l’assurance. 

Sur  ce  dernier  point,  toutefois,  la  conception 
du  Vanverts  me  paraît  par  trop  simple  et  le 
fait  pour  le  médecin  traitant  de  donner  un  reçu 
mentionnant  le  nombre  des  visites,  consultations 
et  interventions  faites  à  un  malade,  me  paraît 
à  lui  seul  insuffisant  pour  permettre  de  mettre 
sur  pied  un  système  d’assurances  qui  ait  des 
chances  d’aboutir,  c’est-à-dire  d’être  accepté  par 
les  intéressés.  C’est  pourquoi,  je  me  permets  de 
vous  envoyer  ces  quelques  réflexions  dont  vous 
ferez  l’usage  que  bon  vous,  semblera. 

Quelle  que  soit  la  regrettable  confusion  qui 
s’est  établie  au  sujet  du  mot  «  tiers  payant  »  dans 
nos  discussions  professionnelles,  il  est  indispensa¬ 
ble  de  reconnaître  que  tout  système  d’allocation 
maladie  suppose  l’existence  d’un  «  tiers  payant  » 
c’est-à-dire  d’une  caisse  qui  est  chargée  de  solder 
les  allocations  journalières  de  maladie  et  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  si  le  rembourse¬ 
ment  de  ceux-ci  est  perçu. 

Ce  principe  admis,  on  est  bien  forcé  d’admet¬ 
tre  aussi  que  les  gérants  responsables  de  cette 
caisse  ne  devront  faire  ces  remboursements  que 
s’il  leur  est  prouvé  que  l’assuré  a  été  malado  et 
obligé  d’arrêter  son  travail. 

Or,  la  production  de  reçu  de  visite  ou  de  con¬ 
sultations,  même  parfaitement  authentiques,  ne 
prouve  qu’une  chose,  c’est  qne  le  malade  a  été 
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voir  le  médecin  du  l’a  appelé  à  son  domicile  et  l’a 
payé.  Si  aucun  certificat,  déclarant  que  l’assuré 
était  malade  et  qu’il  est  guéri,  —  ce  certificat  que 
le  D'’  Vanverts  ne  veut  pas  que  l’on  puisse  deman¬ 
der  au  médecin  traitant,  —  n’est  produit  à  l’appui 
de  la  demande  de  remboursement,  le  système 
revient  à  donner  à  l’assuré  le  libre  choix  de  ses 
jours  de  repos  pour  maladie  et  du  nombre  de  ses 
visites  et.consultations. Système  irréalisable,  puis¬ 
qu’il  supposerait  d’abord  la  bonne  ipi  absolue  de 
tous  les  assurés,  et  ensuite  leur  compétencé  pour 
fixer  le  nombre  de  jours  de  repos  qui  leur  sont  né- 
ce.saires. 

On  comprend  donc  très  bien  que  la  caisse,  pour 
efîectuer  les  remboursements  prévus,  ait  besoin 
d’une  pièce  émanant  d’une  personnalité  compé¬ 
tente,  en  l’espèce  un  médecin,  affirmant  que  l’as¬ 
suré  était  réellement  malade  et  que  sa  demande 
est  justifiée.  Elle  doit  exercer,  en  un  mot,  un  con¬ 
trôle  technique  médical  sur  les  demandes  de 
remboursement  des  assurés.  Trois  solutions,  et 
trois  seulement,  s’offrent  à  elle  pour  le  réaliser  : 
1°  Un  service  de  contrôle  fixe  la  durée  de  l’arrêt 
du  travail  et  les  frais  médicaux  à  rembourser.  Il 
ignore  le  médecin  traitant  et  le  médecin  traitant 
l’ignore  ;  2°  les  médecins  traitants  sont,  en 
même  temps,  les  contrôleurs  ;  ce  sont  eux  qui 
fournissent  à  la  caisse  les  renseignements  et 
attestations  la  mettant  en  mesure  de  payer  ;  3° 
les  attestations  des  médecins  traitant  servent 
encore  de  base  aux  allocations,  mais  un  service 
de  contrôle  est  organisé  (médecins  de  confiance, 
médecins  experts,  commissions  d’arbitrage, 
etc.),  chargé  de  réprimer  les  abus  signalés,  de 
l'ésoudre  les  cas  litigieux,  de  statuer  sur  certains 
cas  engageant  fortement  les  finances  de  la  caisse, 
etc. . . 

Examinons  rapidement  ces  trois  systèmes. 

I.e  premier  système,  un  service  de  contrôle 
complètement  en  dehors  du  médecin  traitant  et 
qui,  administrativement  du  moins,  c’est-à-dire 
en  droit,  l’ignore  totalement,  permet  l’applica¬ 
tion  des  principes  posés  par  le  Vanverts.  Le 
système,  nous  le  connaissons,  certaines  grandes 
administrations  l’appliquent,  par  exemple  les 
P.  T.  T.,  sauf  pour  les  sous-agents,  la  Société  du 
gaz  de  Paris,  etc.  ;  encore  faut-il  remarcjuer  que 
ces  administrations,  si  elles  laissent  le  libre  choix 
du  médecin  traitant  à  leurs  agents,  ne  leur  rem¬ 
boursent  pas  les  frais  médicaux,  mais  seulement 
leur  allocation  journalière. 

C’est  le  système  que  préconise,  depuis  plu¬ 
sieurs  années,notre  confrère  Gallois  pour  les  assu¬ 
rances  sociales.  Le  médecin  traitant  voit  le  ma¬ 
lade,  lui  prescrit  un  traitement,  touche  ses  hono¬ 
raires  et  c’est  tout.  Il  peut  lui  conseiller  de  pren¬ 
dre  du  repos  en  espérant  que  ce  repos  lui  sera 
accordé,  mais  c’est  tout.  Si  le  contrôle  ne  le  re¬ 
connaît  pas  et  lui  fait  reprendre  son  travail,  il  le 
déplore,  mais  s’en  lave  les  mains.  C’est  le  système 


Ponce-Pilate  appliqué  à  là  médecine  sociale.  Il  se 
peut  que  ce  système  soit  le  plus  agréable  pour  le 
médecin  traitant,  mais  il  ne  faut  pas  compter 
qu’il  ait  l’appui  des  futurs  assurés  qui  constituent 
une  masse  imposante  dont  les  amis  pèseront  dans 
le  vote  de  la  loi.  Dans  les  grandes  administra¬ 
tions,  où  il  est  appliqué,  il  est  sujet.aux  plus  vb 
ves  criticxues  de  la  part  de  ceux  qui  y  sont  soumis, 
et  nous  avons  eu  encore  l’écho  récemment  au 
Syndicat  de  la  Seine  des  plaintes  des  agents 
d'une  grande  administration  où  ce  système  est 
en  vigueur.  Je  crois  donc  que  le  Corps  médical, 
en  présentant  ce  système,  rencontrerait  clans 
les  milieux  ouvriers  une  vive  opposition  et  ris¬ 
querait  de  se  les  aliéner  complètement  . 

Supposons,  pour  nous  faire  une  idée  de  l’oppo¬ 
sition  rencontrée,  que  nous  demandions  l’appli¬ 
cation  de  cette  méthode  aux  accidentés  du  tra¬ 
vail.  Les  médecins  traitants  donneraient  unique¬ 
ment  les  soins  ;  ils  n’auraient  aucunement  à 
intervenir  dans  la  fixation  de  la  durée  d’incapa¬ 
cité  temporaire,  ni  dans  i’appréciation  des  con¬ 
séquences  possibles.  Incapacités  temporaires  et 
permanentes  seraient  fixées  uniquement  par  des 
médecins  contrôleurs.  Vous  voyez  d’ici  quel  suc¬ 
cès  aurait  cette  proposition. 

Le  deuxième  système  laisserait  la  fixation  de 
l’incapacité  dé  travail  pour  maladie  au  seul  mé¬ 
decin  traitant  choisi  par  l’assuré.  11  faudrait 
pour  cela  qu’il  soit  établi  que  le  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine  n’est  obtenu  que  par  des  per-, 
sonnes  d’une  honnêteté  absolue.  Il  y  a  une  mino¬ 
rité  de  médecins  qui  considèrent  toute  médecine 
collective  comme  une  mine  à  exploiter  par  tous 
les  moyens  possibles.  C’est  une  minorité,  mais 
'c’est  une  minorité  agissante,  surtout  dans  les 
grands  centres,  et  les  entreprises  commerciales 
si  florissantes  qui  vivent  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  malgré  l’organisation  du  contrôle, 
prendraient,  au  cas  où  elles  pourraient  mettre 
en  coup  réglée,  sans  aucun  frein,  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales,  une  telle  extension  que  si,  par  un 
hasard  improbable,  le  Parlement  avait  consenti 
à  voter  de  telles  dispositions,  il  serait  en  peu  de 
temps  obligé  de  revenir  sur  ces  décisions. 

Que  reste-t-il  ?  Le  troisième  système,  celui  qui 
tenant  compte  de  l’opinion  du  médecin  traitant, 
prévoit  un  système  de  contrôle  et  d’arbitrage 
pour  les  cas  litigieux'.  C’est,  en  somme  le  système 
adopté  par  les  Syndicats  Roubaix- Tourcoing  et 
la  Fédération  du  textile.  Il  prévoit  une  Commis¬ 
sion  d’arbitrage  qui,  paraît-il,  n’a  pas  eu  à  fonc¬ 
tionner.  Mais,  n’oublions  pas  que  le  libre  choix 
est  limité  aux  membres  du  Syndicat,  chose  im¬ 
possible  à  obtenir  dans  un  projet  de  loi  comme 
en  convient  M.  Vanverts.  Si  le  contrat  s’étendait 
à  tous  les  médecins  de  l’agglomération  Lilloise,  il 
est  probable  que  la  Commission  aurait  déjà  eu  à. 
intervenir  pour  réprimer  les  abus. 

Ainsi  donc,  je  pense  que,  même  avec  le  système  ■ 


16  — XI  — 24 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


2691 


du  libre  choix  avec  paiement  direct  des  honorai¬ 
res  par  le  malade,  système  qui  me  paraît  en 
effet  le  meilleur,  il  faut  prévoir  un  moyen  de 
contrôle  et  d’arbitrage,  et  cela  à  cause  de  ce  fa¬ 
meux  «  tiers  payant  »  qui  a  besoin  de  payer  en 
connaissance  de  cause.  Le  problème  pour  nos 
Syndicats  consiste  à  trouver  un  système  donnant 


suffisamment  de  garanties  pour  qu’il  puisse  être 
accepté  par  le  parlement,  respectant  le  plus  pos¬ 
sible  le  secret  professionnel  et  réduisant  la  pa¬ 
perasserie  au  minimum. 

Ch.  Ferry, 

R.  H.  M.  S.  :  0600. 


JURISPRUDENCE 

Révocation  de  sage-femmes  de  maternité  hospitaiière. 


CONSEIL  D’ÉTAT 
^  (15  décembre  1922) 

Commet  un  excès  de  pouvoir,  entraînant  l’annulation 
de  sa  délibération,  la  commission  administrative 
qui  prononce  la  révocation  d’une  sage-femme  de 
maternité,  sans  avoir  respecté  les  formalités  admi¬ 
nistratives  prescrites  par  les  lois  du  7  août  1851 
[art.  14),  30  novembre  1892  et  22  avril  1905  (art. 
65),  c’est-à-dire  :  approbation  préfectorale  et  com¬ 
munication  du  dossier  personnel  à  l’intéressée. 

Dame  Comode  c.  Hospices  d’Autun 
Le  Conseil  d’Etat  statuant  au  Contentieux, 

Sur  le  rapport  de  la  première  sous-section  du 
Contentieux, 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif 
présentés  pour  la  dame  Comode,  ex  sage-femme  de 
la  Maternité  d’Autun,  demeurant  boulevard  Maza¬ 
gran,  à  Autun,  ladite  requête  et  ledit  mémoire  enre¬ 
gistrés  au  Secrétariat  du  Contentieux  du  Conseil 
d’Etat,  les  11  janvier  et  7  octobre  1921  et  tendant  à 
ce  qu’il  plaise  au  Conseil  annuler  une  délibération  du 
11  décembre  1920,  par  laquelle  la  Commission  admi¬ 
nistrative  des  Hospices  d’Autun  l’a  révoquée  de 
ses  fonctions  ; 

■j^Ce  faire,  attendu  que  ladite  délibération  invitait 
la  requérante  à  donner  sa  démission,  faute  de  quoi 
elle  devrait  cesser  ses  fonctions  à  partir  du  1®”  jan¬ 
vier  1921  ;  que  la  dame  Comode  s’étant  abstenue  de 
démissionner  a  subi  l’effet  de  la  révocation  condi¬ 
tionnelle  contenue  dans  la  délibération  attaquée  ; 
que  cette  mesure,  qui  n’a  pas  été  approuvée  par  le 
préfet,  a  été  prise  en  violation  de  l’article  14  de  la 
loi  du  7  août  1851  ;  qu’elle  n’a  pas  été  précédée  de  la 
communication  complète  du  dossier  prescrite  parla 
loi  du  22  avril  1905  ; 

Vu  la  délibération  attaquée  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  la 
commission  administrative  des  Hospices  d’Autun  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du 
pourvoi,  lesdites  observations  enregistrées  comme 
ci-dessus  le  14  janvier  1922  et  tendant  à  son  rejet 
comme  irrecevable  par  les  motifs  que  la  dame  Como¬ 
de  n’a  pas  été  l’objet  d’une  révocation  ;  qu’elle  a 
quitté  volontairement  son  service  et  a  notamment 
reçu  en  paiement  une  indemnité  de  1 . 800  francs  que 


prévoyait  1  a  délibération  attaquée  ;  qu’il  résulte  de 
cette  acceptation  et  d’autres  faits  qu’elle  a  acquiescé 
à  l’exécution  d’une  mesure  qu’elle  n’est  plus  rece¬ 
vable  à  critiquer  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  de 
l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  socia¬ 
les,  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été 
donnée  du  pourvoi,  lesdites  observations  enregis¬ 
trées  comme  ci-dessus  le  21  février  1922  et  tendant  à 
son  rejet  par  les  motifs  que,  s’il  est  exact  que  l’appro¬ 
bation  préfectorale  était  nécessaire  pour  la  régula¬ 
rité  de  la  délibération  attaquée,  la  dame  Comode  a 
commis  la  faute  de  quitter  son  poste  avant  que  ne  lui 
ait  été  notifiée  la  décision  régulière  comportant  sa 
révocation  ; 

Vu  les  observations  en  réplique  présentées  par  la 
dame  Comode,  lesdites  observations  enregistrées 
comme  ci-dessus  le  1®”  juin  1922  et  tendant  aux  mêmes 
fins  que  la  requête  par  les  mêmes  moyens  et 
en  outre  par  les  motifs  que,  si  le  préfet  approuve,  la 
Commission  administrative  décide  la  révocation  ; 
qu’il  est  constant  qu’il  y  a  là  révocation  irrégulière  ; 
qu’il  est  légitime  que  ta  requérante  ait  accepté  une 
indemnité  correspondant  au  dommage  subi  ;  qu’il 
résulte  d’un  rapport  de  la  Commission  administra¬ 
tive  versé  au  dossier  qu’une  pièce  importante  n’a 
pas  été  communiquée  à  la  dame  Gomode  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  les  lois  des  7  août  1851,  30  novembre  1892,  22 
avril  1905,  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872  ; 
î  Ouï  M.  Bttori,  auditeur,  en  son  rapport  ; 

,  Ouï  M®  Lemanissier,  avocat  de  la  dame  Gomode, 
en  ses  observations  ;  ; 

Ouï  M.  Mazerat,  maître  des  requêtes,  commis¬ 
saire  du  Gouvernement,  en  ses  conclusions  ; 

Sur  la  recevabilité  de  la  requête  : 

Considérant  que  la  dame  Comode  n’a  quitté  son 
service  le  1®”  janvier  1921  que  pour  se  conformer  à  la 
décision  dé  la  Commission  administrative,  fixant  à 
cette  date  la  cessation  de  ses  fonctions  ;  qu’il  ne 
résulte  ni  de  ce  fait,  ni  d’aucune  des  circonstances 
de  l’affaire  que  la  requérante  ait  acquiescé  à  la  mesu¬ 
re  dont  elle  a  été  l’objet  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  l’article  14  de  la  loi  du  7  août 
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1851,  sur  les  hospices  et  les  hôpitaux,  dispose  que  la 
Commission  administrative  nomme  les  médecins  et 
chirurgiens,  mais  ne  peut  les  révoquer  qu’avec  l’ap¬ 
probation  du  préfet  ;  que  les  sages-femmes,  dont  la 
profession  est  réglementée  par  la  loi  du  30  novembre 
1922  sur  l’exercice  de  la  médecine,  doivent  bénéficier 
des  garanties  assurées  aux  médecins  et  chirurgiens 
par  l’article  14  précité  ;  qu’il  résulte  de  l’instruction 
que  la  délibération  attaquée  portant  révocation  de 
la  dame  Comode  de  ses  fonctions  de  sage-femme  de 
la  Maternité  d’Autun,  n’a  pas  été  prise,  ainsi  que 
l’exige  ledit  article  14,  avec  l’appuobation  du  préfet  ; 

Considérant,  d’autre  part,  qu’aux  termes  de  l’arti¬ 
cle  65  de  la  loi  du  22  avril  1905,  tous  les  fonction¬ 
naires  civils  et  militaires .  ont  droit  à  la  communi¬ 
cation  personnelle  et  confidentielle  de  toutes  les 
notes,  feuilles  signalétiques  et  tous  autres  documents 
composant  leur  dossier,  avant  d’être  l’objet  d’une 
mesure  disciplinaire  ;  qu’il  résulte  de  son  propre 
rapport  que  la  Commission  d’enquête  désignée  par 
la  Commission  administrative  a  refusé  de  commu¬ 
niquer  à  la  requérante  des  pièces  concernant  son 
honorabilité  et  qui  devaient  nécessairement  figurer 
à  son  dossier  ;  qu’il  suit  de  là-  que  la  dame  Comode 
est  fondée  à  soutenir  que  la  délibération  de  la  Com¬ 
mission  administrative  des  Hospices  d’Autun  a  été 
prise  en  violation  des  dispositions  de  lois  -ci-dessus 
rappelées  et  à  en  demander  l’annulation  par  excès 
de  pouvoir  ; 

Décide  : 

Article  premier.  —  La  délibération  susvisée  de 
la  Commission  administrative  des  Hospices  d’Au¬ 
tun,  en  date  du  11  décembre  1920,  est  annulée. 

Commentaires 

Cet  arrêt  est  intéressant,  parce  qu’à  propos  de 
la  révocation  d’un  membre  du  corps  médical 
d’un  hôpital,  il  décide  que  la  révocation  ne  doit 
être  prononcée  qu’après  approbation  du  préfet 
et,  qu’en  outre,  l’intéressé  a  droit  à  la  communi¬ 
cation  personnelle  et  confidentielle  de  toutes  les 
notes,  feuilles  signalétiques  et  tous  autres  docu¬ 
ments  composant  son  dossier,  avant  qu’il  puisse 
être  l’objet  d’une  mesure  disciplinaire. 

Pures  questions  de  forme,  dira-t-on,  mais  ces 
questions  de  forme  permettent  au  médecin,  com¬ 
me  à  la  sage-femme  d’un  hôpital,  de  résister  au¬ 
tant  que  faire  se  peut,  contre  les  révocations  ar¬ 
bitraires,  émanant  de  la  rancune  de  potentats  lo¬ 
caux. 


i.'  Dans  l’espèce  ci-dessus,  nous  avons  pu  savoir 
qu’en  sa  séance  du  11  décembre  1920,  la  Com¬ 
mission  administrative  avait  pris  une  délibéra¬ 
tion,  aux  termes  de  laquelle  il  était  reproché,  à 
la  sage-femme,  de  négliger  son  service  de  mater¬ 
nité,  au  profit  de  sa  clientèle  de  ville  et  de  s’être 
soustraite  à  toute  subordination  vis-à-vis  du 
chirurgien  en  chef  de  l’hôpital,  sous  le  contrôle  et 
la  responsabilité  duquel  fonctionne  la  Maternité. 

Un  conflit  aurait  éclaté  entre  le  chirurgien  en 
chef  et  la  sage-femme  et,  pour  que  les  malades 
n’aient  pas  à  souffrir  de  pareil  état  de  choses,  la 
Commission  administrative  décida  qu’une  dé¬ 
marche  amiable  serait  faite  auprès  de  la  sage- 
femme,  pour  l’engager  à  donner  votontairement 
sa  démission  de  sage-femme  de  la  Maternité. 

Mais,  en  cas  de  relus  de  sa  part,  elle  cesserait 
ses  fonctions  à  partir  du  l®'’  janvier  1921  et  de-; 
vrait  laisser  libre,  à  cette  date,  le  logement 
qu’elle  occupe. 

En  outre,  une  allocation  de  six  mois  de  trai¬ 
tement  lui  sera  accordée. 

'  La  délibération  chargeait  son  président  de 
faire,  avec  le  chirurgien  en  chef,  les  diligences  né¬ 
cessaires,  pour  remplacer  la  sage-femme  par  une 
autre  remplissant  les  conditions  prévues  par  le 
règlement. 

Sans  nous  immisser  dans  le  point  de  lait,  on 
peut  dire  qu’en  droit,  la  sage-femme  a  eu  rai¬ 
son  de  recourir  au  Conseil  d’Etat,  pour  faire  an¬ 
nuler  cette  délibération.  Celle-ci  devait,  avant 
toute  notification  à  l’intéressée  et  mise  à  exécu¬ 
tion,  être  soumise  à  l’approbation  préfectorale, 
ce  qui  n’a  pas  été  lait. 

En  outre,  la  sage-femme  ne  semble  pas  avoir 
été  mise  à  même  de  présenter  sa  défense,  après 
qu’elle  eut  pris  connaissance  de  toutes  les  pièces 
du  dossier. 

Il  est  bon  de  noter  toutes  décisions  et  arrêts, 
qui  permettront  peu  à  peu  de  stabiliser  la  situa¬ 
tion,  parfois  précaire,  des  médecins  d’hôpitaux. 
Partout  où  la  nomination  est  faite  sans  concours, 
par  relations,  recommandations,  ou  autre,  le 
Corps  médical  hospitalier  peut  se  voir  retirer  un 
jour  le  poste  qu’il  a  obtenu  par  tout  autre  moyen 
que  le  mérite. 

Il  est  donc  de  toute  nécessité  que  le'«  Sou  médi¬ 
cal  »  puisse  s’appuyer  sur  une  jurisprudence  pré¬ 
cise,  pour  qu’il  puisse  fairejrespecter  les  droits  de 
ses  adhérents.  f 

D^Paul  Boudin.  ' 
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CHRONIQUE  FISCALE 

Les  carrières  libérales  et  le  fisc. 


Le  ministre  des  finances  ,  désireux  d’équilibrer 
le  budget  de  1925,  a  pensé  aux  carrières  libérales 
parce  que  celles-ci  n’ont  pas,  comme  les  commer¬ 
çants  et  industriels,  une  comptabilité  régulière 
comprenant  un  bilan  et  un  compte  d’exploita¬ 
tion  servant  à  déterminer  leur  situation  finan¬ 
cière  et  le  bénéfice  net  obtenu  pendant  le  dernier 
exercice. 

Il  a  été  péniblement  impressionné  en  consta¬ 
tant  que  son  administration  n’était  pas  suffisam¬ 
ment  armée  pour  dépister  les  embusqués  de  ces 
carrières  enviées  du  commun  des  assujettis  et, 
ne  supposant  pas  que  l’on  puisse  être  honnête 
sans  y  être  obligé,il  a  décidé  de  forcer  les  avocats, 
les  médecins,  les  professeurs,  les  artistes  à  consi¬ 
gner  sur  un  registre  leurs  recettes  et  leurs  dépen¬ 
ses  professionnelles. 

La  sincérité  de  cette  comptabilité  sera  contrô¬ 
lée  au  moyen  des  signes  extérieurs  (loyer,  dépen¬ 
ses  visibles  et  considérées  comme  somptuaires). 

Comme  exemple,  on  a  donné  le  contribuable 
qui  a  déclaré  un  revenu  global  de  25.000  fr.  avec 
un  loyer  de  8.000  fr.,  une  auto  et  une  maison  de 
campagne  :  d’après  cessignes  extérieurs  l’admi¬ 
nistration  lui  supposera  un  revenu  de  100.000  fr. 
et  le  taxera  en  conséquence. 

Cette  prétention  nous  semble  excessive,  car  le 
loyer  de  8.000  fr.,à  Paris  ou  dans  une  grande  ville, 
peut  être  imposé  par  le  nombre  d’enfants  et 
par  la  nécessité  de  se  loger  convenablement  pour 
exercer  une  profession  qui  ne  permet  pas  de  re¬ 
cevoir  la  clientèle  dans  une  maison  mal  tenue  ou 
d’apparence  trop  modeste. 

L’auto  est,  dans  la  plupart  des  cas,  un  instru¬ 
ment  de  travail  dont  les  frais  viennent  en  déduc¬ 
tion  du  bénéfice  de  la  profession.  i  - 

Quant  à  la  maison  de  campagne,  il  serait  bon 
de  savoir  s’il  s’agit  d’une  villa  d’agrément  ou 
simplement  d’une  petite  maison  où  la  famille  va 
se  reposer  et  faire  une  cure  d’air  indispensable  à 
sa  santé  et  qui  lui  permet  d’afl:ronter,sans  danger, 
les  études  si  déprimantes  pour  la  jeunesse  des 
.  grandes  villes. 

Nous  paraissons  aller  vers  l’arbitraire  et  le  mi¬ 
nistre  nous  semble  mal  inspiré  en  cherchant  à 
frapper  une  catégorie  de  travailleurs  qui  font 
partie,  au  point  de  vue  intellectuel,  de  l’élite  de  la 
nation,  mais  qui,  au  point  de  vue  financier,  sont 
en  général  aux  derniers  degrés  de  l’échelle  sociale. 

En  eft'et,  quelles  sont  les  personnes  qui  exer¬ 
cent  une  profession  libérale  ?  les  avocats,  les  ar¬ 
chitectes,  les  artistes  (théâtre,  musique,  pein¬ 
ture,  sculpture,  chant,  etc.),  les  chefs  d’institu¬ 
tions  et  professeurs,  les  hommes  de  lettres,  les 
médecins,  les  publicistes,  les  sages-femmes  et  les 
vétérinaires. 


Si  on  évalue  leur  nombre  global  à  200.000  en 
chiffres  ronds  ,  on  ne  saurait  contester  qu’il  n’y 
a  pas  5  %,  dans  chaque  branche  énumérée  ci- 
dessus,  qui  fassent  fortune  en  exerçant  leur  pro¬ 
fession. 

Or,  la  cédule  des  professions  non  commercia¬ 
les,  que  le  ministre  appelle  professions  libérales 
dans  son  exposé,  a  payé,  en  1923,  48.040.000  fr., 
tandis  que  les  bénéfices  agricoles  n’ont  donné  que 
24.239.000  fr.  Cependant,  l’agriculture  passe 
pour  produire  la  moitié  des  revenus  de  la  France. 

Ces  chiffres  sont  ceux  publiés  par  le  ministre 
des  finances  ;  par  conséquent,  on  ne  saurait  dou¬ 
ter  de  leur  exactitude. 

Puisque  les  carrières  libérales,  dont  les  trois 
quarts  des  membres  tirent  le  diable  par  la  queue, 
ont  donné  spontanément  un  si  bel  exemple  de 
courage  fiscal,  elles  ont,  semble-t-il,  le  droit  d’ê¬ 
tre  traitées  avec  plus  d’égards  par  le  ministre 
des  finances  dont  le  projet  paraît  inspiré  par  la 
suspicion. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  deux  chiffres  ci- 
dessus,  48  millions  et  24  millions,  ne  représentent 
que  le  montant  de  l’impôt  cédulaire  et  doivent 
être  doublés  si  on  y  ajoute  l’impôt  général  sur  le 
revenu.  Leur  différence  est  donc  encore  plus  sen¬ 
sible. 

On  peut  donc  affirmer  que,  plus  que  n’importe 
quelle  autre  catégorie  de  contribuables,  celle  des 
professions  libérales  a  lait  preuve,  dans  son  en¬ 
semble,  d’une  grande  honnêteté  fiscale  et  pour 
cette  raison,  né  doit  pas  être  moins  bien  traitée 
que  les  autres  assujettis  à  l’impôt. 

Voyons  donc  quelle  est  sa  situation  fiscale  et 
comparons  la  à  celle  des  autres  cédules. 

Les  agriculteurs  ne  tiennent  pas  de  comptabi¬ 
lité  et  sont  taxés  sur  un  bénéfice  évalué  en  multi¬ 
pliant  la  valeur  locative  des  terres  qu’ils  exploi¬ 
tent  par  un  coefficient  approprié.  Donc,  pas  de 
justification  à  fournir.  Et  le  ministre  ne  pense  à 
en  demander  qu’à  ceux  dont  le  bénéfice  annuel 
dépassera  21.000  fr.  Or,  le  mode  d’évaluation  qui 
leur  est  appliqué  ne  donnera  que  bien  rarement, 
et  seulement  pour  les  grandes  exploitations,  un 
bénéfice  aussi  élevé; c’est  d’ailleurs  ce  qui  expli¬ 
que  le  chiffre  dérisoire  de  24  millions  payé  comme 
impôt  cédulaire  par  les  agricultueurs. 

D’après  la  loi  du  16  avril  1924,  les  commer¬ 
çants  et  les  industriels  qui  ne  font  pas  plus  de 
200.000  fr.  de  chiffre  d’affaires  peuvent  égale¬ 
ment  ne  tenir  aucune  comptabilité  et  sont  impo¬ 
sés  au  moyen  d’un  forfait. 

La  catégorie  des  travailleurs  (manuels  ou  in¬ 
tellectuels)  salariés  sont  imposés  sur  leur  salaire 
r  net  d’après  la  déclaration  faite  par  les  employeurs. 
'  Mais  ils  bénéficient,aux  termes  de  la  législation  en 
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vigueur  modifiée  par  la  loi  du  30  mars  1923,  des 
déductions  ci-après  : 


Pour  eux-mêmes,  dans  la  Seine,  7.000  fr. 
S’ils  sont  mariés,  pour  leur  femme,  3 . 000  » 

S’ils  ont  3  enfants  de  moins  de  18 

ans  à  2.000  X  3  = .  6.000  » 

S’ils  ont  une  personne  à  leur  charge  1 . 500  ,  » 
Total  à  déduire . .  ’l7.500  ~» 


'  Le  travailleur  intellectuel,  qui  se  trouve  dans 
les  mêmes  conditions,  s’il  exerce  une  profession 
libérale  (médecin,  avocat,  artiste,  professeur,), 

a  droit  à  une  réduction  de .  7 . 000  fr. 

La  partie  comprise  entre  7.000  et 
8.000  est  comptée  pour  moitié 
8.000—7.000 

- = .  500  » 


Total  à  déduire .  7.500  » 

A  quelque  cédule’qu’on  les  compare,  les  contri¬ 
buables  des  professions  libérales  sont  matérielle¬ 
ment  désavantagés. 

Jusqu’à  présent,  le  fisc,  respectant  la  tradi¬ 
tion  établie  pour  les  professions  libérales,  leur 
concédait  des  avantages  moraux  puisqu’il  leur 
laissait  au  moins  l’apparence  de  s’en  rapporter  à 
leur  bonne  loi  en  ne  leur  imposant  pas  de  justifi¬ 
cations  comptables  incompatibles  avec  le  secret 
professionnel,  et  avec  le  libre  exercice  de  la  pro¬ 
fession. 

Le  chiffre  versé  par  les  contribuables  de  cette 
cédule  prouve  que  le  Trésor  n’avait  pas  à  se 
plaindre  de  sa  manière  d’ agir. 

M.  Clémentel,  désireux  de  donner  satisfac¬ 
tion  à  l’opinion  publique  qui  considère  comme 
favorisées  par  la  fortune  les  personnes  qui,  par 
leur  situation  sociale,  sont  obligées  de  tenir  un 
certain  rang,  a  décidé  de  soumettre  les  avocats, 
les  artistes,  les  professeurs,  les  médecins  à  un 
contrôle  fiscal  rigoureux. 

Est-ce  pratiquement  réalisable  ? 

Peut-on  exiger  qu’un  médecin  ou  un  avocat 
tiennent  comme  un  commerçant,  un  registre  de 
débit  sur  lequel  ils  marqueront  chaque  consulta¬ 
tion  avec  les  noms  et  adresses  des  clients,  et  la 
somme  versée  ? 

La  chose  est  impossible,  car,  dans  beaucoup  de 
cas,  la  consultation  est  confidentielle.  Le  client 
qui  redoutera  une  indiscrétion  consultera  un  pra¬ 
ticien  qui  ne  le  connaît  pas  et  donnera  un  faux 
nom.  On  ne  peut  exiger  des  clients,'  une  carte 
d’identité.  Or,  sans  nom  et  adresse  permettant  au 


fisc  d’interroger  le  client,  aucun  contrôle  n’est 
possible. 

Quant  aux  signes  extérieurs,  nous  avons  dé¬ 
montré  plus  haut  combien  ils  pouvaient  être 
trompeurs . 

En  tout  cas,  si  on  applique  aux  professions  li¬ 
bérales  les  règles  commerciales  ou  le  contrôle  des 
professions  salariées,  il  faudra  bien  leur  accor¬ 
der,  en  même  temps,  les  mêmes  réductions  à  la 
base,  c’est-à-dire  dans  le  cas  envisagé  plus  haut 
17.500  fr.  exemptés  au  lieu  de  7.500  fr. 

Si  le  contribuable  habitait  une  ville  moins  im¬ 
portante,  la  réduction  serait  de  16.500  fr.  seule¬ 
ment.  Elle  serait  suffisante  pour  qu’un  grand 
nombre  de  médecins  de  province  n’aient  pas 
beaucoup  d’excédent  de  bénéfice  net,  après  dé¬ 
falcation  de  leurs  dépenses  professionnelles. 

Si  les  règles  commerciales  étaient  appliquées  à 
cette  cédule,  elle  aurait  le  droit,  comme  les  com¬ 
merçants,  de  porter  aux  frais  généraux  des  ap¬ 
pointements  pour  la  femme  qui,  souvent,  sert  de 
secrétaire  et  qui  serait  chargée  de  tenir  la  comp¬ 
tabilité. 

De  plus,  les  commerçants  et  industriels  amor¬ 
tissent  le  prix  de  leurs  instruments  de  travail. 
Or,  pour  l’intellectuel,  ses  instruments  de  travail 
sont  les  connaissances  qu’il  a  acquises  à  grands 
frais. 

Cette  somme  de  50.000  fr.  ou  60.000  fr.  dépen¬ 
sée  pour  acquérir  le  bagage  scientifique,  devra 
s’amortir  suivant  les  règles  établies  pour  chaque 
profession,  après  consultation  des  groupements 
intéressés. 

La  réforme  projetée  par  le  ministre  des  finan¬ 
ces  nous  paraît  pleine  de  dangers  ;  elle  sera  né¬ 
faste  pour  les  professions  libérales  qui  y  per¬ 
dront  un  peu  de  leur  prestige  auprès  du  public 
et  elle  sera  préjudiciable  à  l’Etat,  car  la  suspicion 
dont  seront  l’objet  les  contribuables  de  cette  ca¬ 
tégorie  leur  donnera  le  désir  de  diminuer  partons 
les  moyens  en  leur  pouvoir  leur  bénéfice  net  im¬ 
posable. 

Avant  d’aller  plus  loin  dans  son  projet  d’in¬ 
quisition,  que  le  ministre  médite  les  deux  chiffres 
déjà  cités  plus  haut. 

Les  professions  libérales  payent  48  millions 
d’impôts  cédulaires. 

Les  agricultueurs  en  payent  23  millions. 

Quels  sont  ceux  qu’il  convient  de  soumettre 
au  régime  de  la  comptabilité  ? 

A.  Martinot, 

Conseiller  fiscal. 

Directeur  du  Contribuable  Français _ 
R.H.M.S.  :  5560, 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 

La  réfection  des  routes.  Le  goudronnage.  Les  passages  à  niveau. 


Je  tiens  avant  tout  à  remercier  mes.  lecteurs 
qui  ont  bien  voulu  s’intéresser  à  l’enquête  ou¬ 
verte  sur  «  la  voiture  du  médecin  ».  J’espère 
que  d’autres  suggestions  me  parviendront  encore 
et  permettront  de  définir  exactement  les  besoins 
de  la  majorité. 

A  ce  sujet,  je  crois  utile  de  signaler  dès  aujour¬ 
d’hui  que  plusieurs  médecins  ont  déjà  proposé 
de  ne  presque  rien  modifier  aux  voitures  habi¬ 
tuelles,  mais  de  porter  les  efforts  sur  la  construc¬ 
tion  d’un  type  de  remorque  légère  qui  serait 
aménagée  avec  toutes  les  spécialités  requises. 

Il  y  a  là  une  idée  intéressànte,  qui  mérite 
d’être  étudiée  plus  à  fond. 


Dans  ma  dernière  chronique,  j’ai  exposé  plu¬ 
sieurs  remarques  faites  au  cours  de  mes  vacances. 

Le  sujet  n’est  pas  épuisé,  et  il  y  a  encore  bien 
des  plaintes  à  formuler,  hélàs  ! 

Il  me  semble  que  c’est  l’intérêt  général  de  les 
développer  dans  une  revue  aussi  écoutée  que  le 
Concours  médical. 

Ën  voici  donc  quelques-unès. 

Je  n’apprendrai  rien  aux  automobilistes  en 
disant  que  les  routes  sont  mauvaises.  C’est  là 
une  des  conséquences  de  la  guerre  et  du  manque 
d’argent.  Mais  certaines  pratiques  sont  telle¬ 
ment  absurdes,  et  il  serait  par  contre  si  facile 
d’y  remédier,  que  l’on  ne  saurait  jamais  assez 
les  critiquer. 

Pourquoi,  par  exemple,  défoncer  puis  «  re¬ 
charger  »  la  totalité  de  la  largeur  de  la  route, 
dans  les  secteurs  en  cours  de  réfection  ? 

Avant  la  guerre,  avec  les  mômes  machines, 
on  faisait  d’excellentes  routes  en  laissant  tou¬ 
jours  un  passage  suffisant  pour  une  voiture. 

Aujourd’hui,  il  faut  passer,  sous  l’œil  sarcas¬ 
tique  des  cantonniers,  sur  un  lit  de  silex  aigus 
disposés  comme  à  plaisir  pour  user  jusqu’à  la 
toile,  en  quekiues  centaines  de  mètres,  les  meil¬ 
leurs  pneumatiques. 

Que  l’on  ne  vienne  pas  dire  que  c’est  une  né¬ 
cessité,  car  dans  certains  départements,  on  a 
conservé  la  bonne  et  ancienne  coutume. 

Quelques  plaintes  motivées  adressées  à  nos 
députés  et  conseillers  généraux  feraient  sans 
doute  supprimer  cette  véritable  brimade  impo¬ 
sée  aux  automobilistes  sans  aucune  raison  sé¬ 
rieuse. 

Ne  pourrait-on  pas  exiger  aussi,  pour  sauve¬ 
garder  les  intérêts  des  contribuables,  qu’aucune 
réfection  de  route  ne  soit  exécutée  sans  être 
immédiatement  suivie  du  goudronnage  ? 


Il  est  admis  par  tous  que  le  goudron  protège 
efficacement  les  routes  et  empêche  ce  que  l’on 
appelle  vulgairement  les  «  têtes  de  chats  »,  c’est- 
à-dire  la  mise  à  nu  des  cailloux,  dès  les  premières 
pluies,  phénomène  si  désagréable  pour  les  auto¬ 
mobilistes  qui  sont  secoués  terriblement  sur 
des  routes  ciui  semblent  très  bonne  d’aspect. 

L’eau,  grâce  au  goudron,  glisse  sans  entamer 
la  chaussée.  De  plus,  le  goudron  supprime  la 
poussière,  cet  autre  cauchemar  des  touristes. 

Pourciuoi,  dès  lors,  puisqu’il  y  a  unanimité 
sur  les  bienfaits  du  goudronnage  immédiat,  at¬ 
tend-on  neuf  fois  sur  dix  plusieurs  semaines 
avant  de  l’appliquer  sur  les  routes  nouvellement 
rechargées  ? 

Il  est  alors  trop  târd  ;  les  cailloux  sont  déjà 
ressortis,  et  le  goudronnage,  dépense  inutile,  est 
absolument  sans  résultat. 

Une  meilleure  liaison  entre  les  services  inté¬ 
ressés  éviterait  un  tel  gaspillage. 

Et  puisque  nous  sommes  sur  les  grandes  routes, 
profitons-en  pour  parler  des  passages  à  niveau. 
Est-il  admissible  qu’il  y  ait  encore  des  routes 
nationales  qui  traversent  «  à  niveau  »  des  lignes 
de  chemin  de  fer  ?  Personnellement,  dans  un 
petit  village  de  Normandie,  j’ai  attendu  14  mi¬ 
nutes  l’ouverture  d’un  passage  à  niveau,  près 
d’une  gare  où  un  train  faisait  des  manœuvres. 

Nous  étions  au  moins  une  dizaine  de  chaque 
côté  des  barrières,  à  attendre  ainsi  la  fin  d'e  la 
comédie.  On  ne  peut  pas  croire  que  l’on  ne  puisse 
pas,  dans  un  avenir  très  prochain,  supprimer 
de  telles  absurdités. 

Et  maintenant,  je  voudrais  essayer  de  faire 
profiter  mes  lecteurs  de  l’enseignement  de  l’ex¬ 
périence  pour  les  mettre  en  garde  contre  cer¬ 
tains  oublis  fort  désagréables  quand  l’occasion 
se  présente  de  s’en  trouver  la  victime. 

Etant  donné  que  l’on  n’est  jamais  à  l’abri  de 
la  panne,  j’entends  de  la  vraie  panne,  ne  man¬ 
quez  pas  de  vous  munir  d’une  forte  corde. 

Vous  trouverez  toujours  un  automobiliste 
complaisant  pour  vous  remortiuer  jusqu’au  pro-- 
Chain  village,  mais  pour  cela,  une  corde  est 
indispensable,. 

Or,  combien  négligent  ce  complément  si  utile 
de  la  trousse  à  outils  ? 

Emportez  aussi  toujours  une  bobine  de  fil  de 
laiton.  -Si  vous  crevez  deux  fois  et  que  vous  n’ayez 
plus  de  roue  de  secours  disponible,  vous  consta¬ 
terez  neuf  fois  sur  dix,  en  prenant  votre  pompe 
pour  regonfler,  que  le  tuyau  ne  tient  plus  sur  la 
tige.  Et  sans  laiton,  rien  à  faire.  La  ficelle  ne 
seiTe  pas  assez,  et  le  fil  de  fer  coupe  le  caout- 
chaouc. 
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Faute  d’une  petite  précaution  préalable,  vous 
pompez  pendant  une  heure  au  lieu  de  quelques 
minutes. 

Si,  à  la  corde  et  au  laiton,  vous  ajoutez  un 
jeu  de  rechange  des  charbons  de  votre  magnéto, 
vous  avez  bien  des  chances  de  faire  votre  ran¬ 
donnée  sans  gros  ennui. 

Je  me  suis  trouvé  avec  un  voyageur  qui  s’est 


vu  immobilisé  8  jours  dans  le  fm  fond,du  Finis¬ 
tère,  à  la  suite  de  la  rupture  d’un  charbon  de 
magnéto. 

S’il  en  avait  eu  de  rechange,  il  aurait  pii  re¬ 
partir  dix  minutes  après. 

En  auto,  comme  en  tout,  prévoir,  c’est  réussir. 

D'  M.  T. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et 

—  Journées  médicales  marocaines  (Casablanca-Rabat, 
26-29  décembre  1924).  —  La  Société  de  médecine  et  d’hy¬ 
giène  du  Maroc  et  le  journal  Maroc  médical  organisent 
pour  les  26,  27,  28  et  29  décembre,  à  Casablanca  et  Ra¬ 
bat,  des  Journées  médicales  dont  le  but  est,  en  facilitant 
l’étude,  la  mise  au  point  et  la  •discussion  des  grandes 
questions  de  pathologie  marocaine,  de  contribuer  à  l’en¬ 
tretien  scientifique  des  médecins  du  Maroc,  par  l’éta¬ 
blissement  de  rapports  réguliers  avec  les  maîtres  et  pra¬ 
ticiens  de  France. 

M.  le  maréchal  Lyautey,  résident  général  au  Maroc 
qui,  au  cours  de  sa  longue  carrière  de  colonisateur  et 
d'organisateur,  a  toujours  su  apprécier  les  médecins  et 
leur  donner  dans  son  œuvre  civilisatrice  un  rôle  impor¬ 
tant,  a  tenu  à  accorder  son  patronage  et  l’appui  de  la  Di¬ 
rection  du  Service  de  Santé  à  cette  première  manifesta¬ 
tion  collective,  et  non  officielle,  de  la  science  médicale 
au  Maroc. 

Les  organisateurs  de  ces  premières  Journées  médica¬ 
les  forcément  modestes,  ont  toutefois  déjà  obtenu  la  pré¬ 
cieuse  collaboration  de  maîtres  qui  iront  exposer  aux 
praticiens  et  spécialistes  du  Maroc  les  résultats  de  leur 
expérience  et  de  leurs  recherches  personnelles,  tels  :  le 
prof  Bergonié,  le  prof.  J.-L.  Faure,  le  prof.  Garin,  le 
prof.  Ravaut,  le  prof.  Bégquin,  le  prof.  agr.  Noël 
îhEssiNGER,  le  Di  Nicolle  (de  l’Institut  Pasteur),  le 
D'  Roux-Berger  (chir.  des  hôpitaux). 

A  proximité  immédiate  de  la  Salle  des  Conférences,  les 
praticiens  et  les  dirigeants  de  grands  services  et  exploi¬ 
tations  trouveront  exposées  les  réalisations  pratiques 
des  grandes  maisons  de  produits  pharmaceutiques,  d’ins 
truments  de  chirurgie,  et  de  mobilier  hospitalier. 

Enfin,  comme  les  Journées  médicales  marocaines  ne 
pourront  ciue  de  très  loin,  rappeler  les  brillantes  Jour¬ 
nées  médicales  de  Bruxelles  et  de  Toulouse,  les  organisa¬ 
teurs  ont  étudié  tout  un  programme  de  distractions  et 
d’excursions,  qui  fera  oublier  en  partie  la  modestie  de 
cette  première  tentative  d’exportation  scientifique  colo- 

.  Des  avantages  considérables  ont  été  consenitis  par  les 
Compagnies  de  navigation,  de  transport  automobiles, 
et  les  hôteliers  du  Maroc,  aux  participants  des  J.  M.  M. 

Des  auto-circuits  Nord-Africains,  à  tarifs  très  réduits, 
pour  les  médecins  adhérents  qui  désirent  visiter  le 
Maroc  et  l’Algérie  ont  été  organisés  par  la  Compagnie 


Informations. 

Générale  Transatlantique  (4.700  fr.  au  lieu  de  7.000, 
pour  un  circuit  de  28  jours). 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  Casablanca, 
au  Mctroc  médical,  ou  au  Secrétaire  des  J.  M.  M.,  le  D' 

Pour  les  circuits  Nord-Africains,  s’adresser  à  Paris,  à 
la  Compagnie  Générale  Transatlantique,  rue  Auber,  ou 
à  l’ Office  du  Maroc,  rue  des  Pyramides. 

—  Associations  pour  le  développement  des  relations  mé¬ 
dicales  (A.D.R.M.).  —  Séance  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration  du  21  octobre.  La  «  Scientific  International  Re¬ 
search  i>  demande  une  série  d’articles  exposant  les  res¬ 
sources  médicales  offertes  par  les  Universités  françaises 
aux  travailleurs  américains. 

Dema  nde  du  D>'  Stephan,  membre  du  Conseil  de  l’A- 
merican  College  of  Surgeons,  de  tirages  à  part  des  tra¬ 
vaux  ém  anant  de  chirurgiens  français  pour  une  biblio¬ 
thèque  chirurgicale  que  le  College  of  Surgeons  a  fondé 
à  Chicago. 

Elections  de  16  membres  nouveaux. 

La  prochaine  assemblée  générale  de  l’A.  D.  R.  M.  est 
fixée  au  mardi  18  nove  mbre  à  17  heures.  Elle  aura  lieu  à 
la  Faculté,  dans  la  Salle  du  Conseil,  sous  la  présidence 
de  M.  Godard,  ministre  du  travail  et  de  l’hygiène. 

—  Hôpital  Broussais,  96,  rue  Didoi.  —  JCnseignement 
clinique  médical.  —  M.  le  D'  H.  Dufour  fera,  tous  les 
vendredis,  à  10  h.  1  /2,  salle  Delpech,  des  présentations 
de  malades  accompagnées  de  courtes  conférences  cli¬ 
niques  et  thérapeutiques.  Tous  les  matins,  enseigne, 
ment  des  stagiaires.  Première  conférence  le  vendredi 
14  novembre  1924. 

—  Maladie  des  yeux.  —  Le  D''  A.  Cantonnet,  oph¬ 
talmologiste  des  hôpitaux,  assisté  des  docteurs  Joi.- 
TROis  et  Fo.mbeure,  fera  le,  samedi  22  novembre  1924, 
les  jeudis,  samedis  et  mardis  suivants,  à  13  h.  1  '2,  à 
l’hôpital  Cochin,  une  série  de  neuf  conférences  d’oph- 
mtalmologie  pratique  pour  les  non-spécialistes.  Pré¬ 
sensation  de  malades.  Projections.  Conférences  gratui¬ 
tes.  S’inscrire  à  l’avance  à  Cochin,  directement  ou  par 
lettre. 

Semblables  séries  en  février  et  en  juin  1925.  Tous  les 
jours,  à  9  heures  ;  présentation  d’alïections  oculaires 
courantes. 


Le  Directeur-Gérant  :  Dr  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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comme  preuve  de  véracité  des  déclarations,  fiscales. 
Bien  des  médecins,  et  j’en  suis,  ne  tenaient. pas  un 
état  précis  de  leurs  recettes  et  dépenses.  Alors,  si  on 
me  vérifie  pour  mes  déclarations  antérieures,  que 
faire  ? 

Et  à  partir  de  quelle  date  le  registre  de  recettes  et 
dépenses  doit-il  être  légalement  tenu  ? 

Autre  cas  particulier  ;  un  de  mes  enfants  ayant 
suivi  un  long  traitement,  cela  m’a  occasionné  eh 
1922-1923,  des  frais  considérables  de  voyages,  clini¬ 
que,  radio,  appareillage,  etc.,- se  montant  au  bas  mot 
(je  h’ai  même  pas  tenu  registre  de  ces  dépenses),  à 
une  vingtaine  de  mille  francs.  . 

Peut-on  faire  état  de  pareilles  dépenses  au  point 
de  vue  déclaration,  impôts  sur  le  revenu  ? 

Et  pour  l’amortissement  de  l’auto,  et  de  l’iristalla- 
tioh  médicale  (achat.de  poste,  de  maison  et  de  maté¬ 
riel),  sur  combien  d’années  peut-on  échelonner  l’a¬ 
mortissement,  ou  fàut-il  tenir  compte  simplement  de 
l’intérêt  du  capital  abandonné  ? 

Que  tout  cela  est  compliqué  !  Dr  7. 

Réponse 

Les  dispositions  dont  vous  nous  parlez  rela¬ 
tives  aux  professions  non  commerciales,  figurent 
au  projet  de  budget  et  ne  seront  applicables  que 
si  elles  sont  adoptées  par  les  Chambres. 

.  En  ce  qui  concerne  les  dépenses,  vous  ne  pou¬ 
vez  comprendre,  dans  les  frais  professionnels, 
des  dépenses  personnelles  comme  celles  dont  vous 


nous  parlez  (frais  de  clinique,  voyages  ^pour 
votre  enfant). 

Les  dépenses  déductibles  sont  ; 

Le  loyer  des  locaux  spécialement  afl'ectés  à 
l’exercice  de  la  profession,  les  frais  d’entre¬ 
tien,  d’éclairage  et  de  chauffage  de  ces  locaux, 
les  frais^d’aides,  d’encaissement  des  notes  d’hO' 
noraires. 

L’amortissement  des  instruments  médicaux, 
de  l’automobile  servant  à  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession,  etc. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


2651.  Patente  de  médecin  et  patente 

de  directeur  d’établissement  médical. 

J’ai  cru  comprendre  dans  un  de  vos  articles-répon¬ 
ses  qu’un  médecin  qui  paye  comme  patente,  1  /50  sur 
la  valeur  locative  de  sa  clinique,  ne  paye  que  le  1  /20 
sur  la  valeur  locative  de  son  habitation,  quand  ceile- 
ci  est  distincte  de  sa  clinique. 

Or,  j  e  suis  imposé  au  1  /1 5 .  Est-ce  exact  ? 

Réponse. 

Le  médecin  qui,  exerçant  à  son  domicile  la 
profession  de  médecin,  possède  en  outre  un  éta-, 
blissement  dans  lequel  il  donne  des  consulta¬ 
tions  et  reçoit  des  pensionnaires  qui  sont  logés  et 
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nourris  moyennant  rétribution  est  considéré 
comme  exerçant  deux  professions/ Il  doit  le  droit 
fixe  de  <1  tenant  une  maison  particulière  de 
santé  »  et  le  droit  proportionnel  au  taux  du 
50'  à  raison  des  locaux  qui  constituent  la  mai¬ 
son  de  santé.  Il  doit  le  droit  proportionnel  au 
15'  sur  l’habitation, 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


2736.  —  Timbre  des  certificats. 

Dernièrement,  j’avais  à  délivrer  un  certificat  à  un 
client  blessé  et  assuré  individuellement.  J’ai  exigé 
une  feuille,  de  papier  timbré  pour  l’établissement  du 
certificat.  L’agent  d’assurances  a  reproché  à.inon 
client  de  s’être  servi  de  papier  timbré,  disant  que, 
tous  mes  confrères  se  servaient  de  papier  libre  pour 
l’établissement  des  certificats  d’assurance-indivi- 
dueile. 

Tout  récemment,  le  même  cas  se  produisit... 
Même  apostrophe  de  l’agent  d’assurances  (un  autre 
que  celui  du  premier  incident).  D’après  mon  client, 
cet  agent  fut  presque  insolent  à  irion  égard. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me,  dire  si,  pour 
l’établissement  d’un  certificat  d’assurance-indivi¬ 
duelle-accidents,  on  peut  employer  le  papier  libre. 

Si  j  ’  ai  raison ,  j  ’attirerai  l’attention  des  confrères  au 
Syndicat  d’abord  pour  les  mettre  en  garde  eux- 


mêmes  contre  les  taquineries  possibles  de  l’enregis¬ 
trement  et  ensuite  pour  ne  pas  risquer' moi-même 
d’être  boycotté  par  les  agents  d’assurance  èt  dd 
perdre  ainsi  des  clients.  -  .. 

D'  Ç.  '■ 

Réponse. 

En  principe,  tout  certificat  doit  être  établi 
sur  papier  timbré.  Ce  n’est  que  dans  desT  cas 
exceptionnels  limitativement  énumérés  dans 
des  lois  spéciales  que  certains  certificats  en  sont 
exemptés.  ■ 

Vous  avez  donc  bien  lait  en  délivrant  vos 
certificats  sur  timbre  chaque  fois  cju’il  s’agissait 
d’une  assurance  individuelle,  car  en  cette  ma¬ 
tière  aucune  exemption  n’est  prévue. 

Il  se  peut  que  certains  de  vos  confrères  aient 
délivré  ces  certificats  sur  papier  libre  et  que  jus- 
cju’ici  ils  n’aient  eu  aucun  ennui  à  ce  sujet,  mais 
que  l’un  de  ces  certificats  vienne  à  être  produit 
en  justice,  le  signataire  aura  à  subir  une  amende 
d’au  moins  une  centaine  de  francs  et  cela  autant 
de  lois  qu’il  y  aura  de  contraventions  constatées. 


2681.  —  Fonetiennemcnt  d’un  dispensaire. 

Dans  m'a  commune,  le  contrôle  médical  des  Pupil¬ 
les  de  la  Nation  ne  fonctionne  pas  encore,  le  retard 
me  paraît  dû  au  doux  entêtement  dû  président  de  la 
subdivision  locale  qui  semble  tenir  à  ce  que  l’exà- 
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meti  médical  ait  lieu  au  dispensaire  .  En  effet,  à  notre 
première  et  unique  réunion  (décembre  1923),  il  s’était 
empressé  dé  proposer  comme  local  d’examen  le  dis¬ 
pensaire  du  bourg  et  comme  secrétaire,  l’infirmière 
visiteuse. 

Je  ne  pus  m’empêcher  de  lui  faire  remarquer  que 
c’était  le  dernier  local  à  choisir  pour  un  défilé  d’en¬ 
fants  non  malades  ;  que  le  dispensaire  devait  être 
considéré  comine  un  milieu  sinoh  certainement  in¬ 
fect,  du  moins  très  suspect. 

Depuis,  un  médecin  administratif  haut  placé  est 
venu  me  relancer  pour  tâcher  de  m’amener  à  une 
meilleure  compréhension,  il  n’a  guère  réussi  ;  le  dis¬ 
pensaire  doit  être  réservé  aune  certaine  catégorie  de 
malades.  Pourquoi  vouloir  lui  faire  jouer  un  rôle  de 
factotum  !  Je  suis  décidé  à  donner  ma  démission  de 
médecin  contrôleur  des  pupilles  si  le  dispensaire  est 
imposé  comme  salle  de  visite. 

Sur  ce  différend  latent.  Je  serais  très  heureux  de 
savoir  jusqu’à  quel  point  vous  partagez  ma  manière 
devoir. 

Df  N.  ' 

Réponse. 

Nous  sommes  d’avis  que  vous  avez  raison,  tout 
au  moins  en  principe.  Un  dispensaire,  qui  est 
un  local  destiné  à  recevoir  des  malades,  ne  sau¬ 
rait,  sans  danger,  être  utilisé  pour  recevoir  des 
enfants  bien  portants.  Il  semble  superflu  d’in-r 
sister  sur  les  dangers  de  contagion  que  présen- 
retait  cette  utilisation. 


Il  n’en  serait  autrement  que  si  le  dispensaire 
possédait  des  locaux  assez  importants  pour  que 
la  salle  où  aurait  lieu  l’examen  médical  des 
pupilles  de  la  nation  soit  distincte  des  autres 
salles  destinées  à  recevoir  les  malades,  ce  qui 
est  peu  probable,  étant  donné  qu’il  s’agit, 
croyons-nous  comprendre,  d’un  dispensaire  de 
commune  peu  importante  et  non  d’un  dispen¬ 
saire  de  grande  ville. 


2732,  —  ProiHigatidn  de  bail. 

Je  vis  sous  le  régime  d’une  prorogation  de  loyer  : 
mon  bail  se  terminait  en  octobre  1918  et  le  jeu  de  la 
prorogation  de  cinq  ans  me  conduisait  à  janvier  1925. 
L’été  dernier,  aucune  disposition  législative  n’ayant 
été  prise  et  ne  voulant  pas  me  trouver  sur  le  pavé,  je 
me  suis  arrangé  avec  mon  propriétaire  qui,  moyen¬ 
nant  l’augmentation  légale  de  67  %,  m’a  accordé  une 
prorogation  de  bail,  enregistrée  légalement  pour  jus¬ 
qu’au  l®r  janvier  1926.  Dois-je,  dans  ces  conditions 
lui  envoyer  un  papier  décommandé,  avant  le  2  novem¬ 
bre,  pour  lui  dire  que  je  veux  bénéficier  de  la  loi  du 
2  août  1924  ? 


Réponse. 

La  loi  du  2  août  1924  a  eu  seulement  poui 
eft'et  d’accorder  la  possibilité  d’obtenir  une  pro 
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rogation  pouvant  aller  jusqu’au  1“  janvier  1926 
aux  locataires  dont  la  pi’orogation  était  déjà 
expirée  ou  à  ceux  qui  avaient  reçu  congé  de 
leur  propriétaire. 

•  Mais  les  dispositions  de  cette  loi  ne  vous  inté¬ 
ressent  pas*  puisque  vous  avez  réglé  votre  situa¬ 
tion  à  l’amiable  avec  votre  propriétaire  précisé- 
rhent  jusqu’au  1®'  janvier  1926. 

Vous  n’avez  donc  aucune  signification  à  faire 
à  votre  propriétaire  avant  le  2  novembre  ni  à 
toute  autre  date. 


2702.  —  Di*oits  d’un  tubci’culeux  de  guerre. 

.  En  mai  1917  étant  médecin  aide-major  de  1=^® 
classe,  je  fus  hospita,lisé  pour  tuberculose  pulmonaire 
\qyec  bacilloscopie  positive.  J’ai  eu  une  convalesr 
pence,  je  me  suis  soigné  et  j’ai  été  pensionné  en  1921, 
.puis,  en' 1923,  pension  t.  avec  10  %  pour  : 

.  ,,l°,Çondénsation  des  sommets,, toux  et  expectora¬ 
tion  pans  bacilles,  cœur  à  84.  Bométat  général  ; 

2®  10  %,  pour  séquelles  d’entérite  et  congestion 
-du  foie  ,  pas  d’ictère.  ■' 

,  .(Conséquence  d’une  gastro-entérite  attrapée  en 
1915  au  Sud-Tunisien). 

Je  viens  de  me  faire  examiner  et  radiographier 
pour  contracter  une  assurance. 

On  constate  : 

Percussion,  matité,  des  sommets  et  particulière¬ 
ment  à  droite.  . ■  ' 


Auscultation,  rudesse  de  la  respiration,  pas  déhruits 
surajoutés. 

R.  X,  très  légère  grisaille  du  poumon  droit. 

Croyez- vous  que  je  sois  dans  le  cas  où  jé  puisse  de¬ 
mander  l’application  de  la  loi  ? 

.  •  "kx. 

Réponse 

A  priori,  votre  affection  pulmonaire  ne  sem¬ 
ble  entraîner  qu’une  invalidité  inférieure.à  10  %. 
Pour  bénéficier  des  dispositions  du  décret  du  8 
août  1924,  il  faut  ou  des  bacilles  ou  des  lésions 
évolutives. 

Cependant,  afin  d’être  certain  de  la  solution 
qui  vous  concerne,  réclamez  toujours  une  nou¬ 
velle  visite  motivée  (application  de  ce  décret) 
au  médecin  chef  de  votre  centre  de  réforme. 


2724.  —  Majoration  pour  enfants. 
Droits  de  la  veuve  d’un  réformé  de  guerre. 

1°  Un  de  mes  clients  est  actuellement  réformé  de 
guerre,  65  %  à  titre  provisoire. 

Par  jugement  du  tribunal  de  M.,  deux  de  ses  en¬ 
fants  mineurs,  14  et  12  ans  réciproquement,  sont 
admis  au  bénéfice  des  pupilles  de  la  Nation  (loi  du  27 
juillet  1917).  Le  jugement  date  du  1®”  juillet  1924. 
Cette  admission  entraîne-t-elle  des  droits  à  des  in- 
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demnités  mensuelles  ou  trimestrielles  pour  ces  deux 
enfants  ?  Quel  en  serait  le  montant  et  les  formalités 
à  faire  ? 

2°  La  veuve  en  cas  de  décès  subit  du  mari,  malgré 
le  titre  provisoire,  a-t-elle  droit  à  une  pension  perma¬ 
nente  ?  Dr  J. 

Réponse. 

1°  Pour  deux  enfants  légitimes,  ou  naturels 
reconnus,  âgés  de  moins  de  18  ans,  le  taux  de 
pension  de  65  %  entraîne  par  enfant  une  majo¬ 
ration  annuelle  de  195  frpncs,  mais  il  faut  gue 
votre  client  réclame  le  bénéfice  de  ces  majora¬ 
tions  au  sous-intendant  militaire  régional,  qui 
lui  paye  sa  pension. 

2“  Les  droits  de  la  veuve  dépendent  de  la  na¬ 
ture  de  la  maladie  (imputable  ou  non)  cause  du 
décès,  ou  du  taux  de  la  pension  (au  moins  égal 
à  60  %)  du  mari.  Cependant  il  faut  que  le  ma¬ 
riage  soit  antérieur  à  l’origine  ou  à  l’aggravation 
de  la  maladie,  et,  comme  il  y  a  là  beaucoup  de  cas 
d’espèce,  mieux  vaudrait,  le  moment  venu,  nous 
soumettre  à  nouveau  la  question. 

Application  du  Tarif  Breton. 

2672.  — Ponction  répétée  d’un  petit  kyste 
superficiel. 

Que  dois-je  demander  pour  l’intervention  sui¬ 


vante  :  ponction  répétée  (quotidienne),  d’un  épanche¬ 
ment  de  synovie  formant  kyste  à  la  face  dorsale  du 
poignet  à  la  suite  d’un  retour  de  manivelle  d’auto  ? 

20  fr.  (comme  abcès  superficiel)  ou  8  fr.,  consul¬ 
tation  ? 

Réponse. 

J’ai  bien  fait  accepter  qu’une  ponction  d’abcès 
soit  payée  comme  une  incision,  mais  vous  me 
parlez  là  d’une  ponction  «  quotidienne  ».  Dans 
ce  cas,  je  n’oserais  jamais  soutenir  l’assimilation 
au-delà  de  la  première  fois.  Les  autres  me  font 
plutôt  penser  à  une  injection  hypodermique 
ordinaire,  mais  laite  en  sens  contraire,  si  je 
puis  dire,  laquelle  injection  est  comprise  dans 
le  prix  de  la  visite  ou  consultation. 


F.  D. 


Un  sanatorium  pour  petites  bourses 


Le  Sanatorium  de  Gorbio,  près  Menton,  est  le 
Sanatorium  départemental  des  Alpes-Maritimes. 
Il  est  géré  par  l’Union  des  Femmes  de  France  qui 
a  eu  l’excellente  idée  de  penser  non  seulement 
aux  tuberculeux  de  l’article  64,  de  l’A.  M.  G.  et 
des  dispensaires,  mais  aussi  à  cette  catégorie  de 
malades  qui  ne  peuvent  pas  être  rangés,  sociale¬ 
ment  parlant,  dans  les  différentes  catégories  indi- 
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quées  ci-d€ssus  et  qui  n’ont  pas  les  moyens  de  se 
faire  soigner  dans  un  sanatorium  privé. 

D’accord  avec  la  Préfecture  des  Alpes-Mariti¬ 
mes,  tout  un  étage  a  été  réservé  pour  recevoir 
des  malades,  payant  eux-mêmes  un  prix  de  jour¬ 
née  abordable,  puisque  ce  prix  de  journée  est  de 
20  fr.  dans  une  chambre  à  3  lits,  25  fr.  dans  une 
chambré  à  2  lits  et  30  fr.  dans  une  chambre  à  un 
lit. 

Gctte  particularité  du  Sanatorium  de  Gorbio 
(qui  ne  fonctionne  que  depuis  un  an)  n’est  pas 
connue. 

J’ai  pensé  m’ adresser  au.  Concours  médical  (j’y 
suis  abonné)  pour  faire  connaître  à  cette  catégo¬ 
rie  de  malades  intéressants,  qui  n’ont  la  chance 
ni  de  recevoir  des  secours  de  l’Etat  ou  de  leur 
département,  ni  d’avoir  une  fortune  sufTisante, 
que,  au  Sanatorium  de  Gorbio,  ils  pourront  être 
soignés  sans  être  exploités 

Le  Sanatorium  est  situé  dans  un  diverticule 
de  la  vallée  de  Gorbio,  la  vallée  la  mieux  proté¬ 
gée  de  la  Côte-d’Azur  (les  citronniers  y  poussent 
en  pleine  terre),  diverticule  entouré  lui-même 
d’un  demi-cercle  de  hauteurs  recouvertes  de  pins 
qui  assurent  une  protection  efficace  contre  les 
vents  du  Nord,  de  l’Est,  et  de  l’Ouest. 

Nous  disposons  ici  d’une  installation  radiosco¬ 
pique  et  d’une  installation  laryngologique,  et,  à 
côté  de  la  cure  d’air  .et  de  repos'très  sévèrement 
surveillée,  nous  pratiquons  sans  exagération  le 


pneumothorax  artificiel,  la  tuberculinothérapie, 
les  injections  intra-trachéales,  etc.,  sans  oublier 
le  traitement  du  moral  au  moyen  de  distractions 
variées,  cinéma,  T.  S.  F.,  concerts,  jeux  de  plein 
air  accessibles  aux  tujperculeux,  etc. 

D’’  Foahé, 

'  Médecin  de  Sanatorium  d’avant  guerre 

et  médecin  assistant  des  Sanatoriums 
de  Bligny. 


NOTE  DE  PRATIQUE  QUOTIDIENNE 

A  propos  d’un  nouveau  traitement 
de  la  coqueluche 

Je  crois  devoir  signaler  à  nos  confrères  les 
résultats  remarquables  que  l’on  obtient  dans  le 
traitement  de  la  coqueluche,  —  cette  maladie 
désespérante  contre  laquelle  nous  étions  jus¬ 
qu’ici  à  peu  près  complètement  désarmés — par 
les  injections  d’huile  goménolée  éthérée,  traite¬ 
ment  préconisé  récemment  par  M.  le  professeur 
Carrière  (de  Lille). 

L’observation  suivante  me  paraît  intéressante 
à  publier  : 

Armand  D  .  .  . ,  3  ans,  demeurant  avenue  de  Paris 
à  T. . .  (Seine).  Premières  quintes  le  17  août.  ,11  est 
fait  une  première  injection  d’huile  goménolée  éthé- 
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rée  (huile  goménolée  à  20  %  5  cmc.,  éther  1  emc.) 
le  23  août,  dans  les  muscles  de  la  fesse.  L’enfant  est 
en  pleine  maladie,  et  les  quintes  sont  déjà  nombreu¬ 
ses.  Une  seconde  injection,  de  10  cmc.  celle-là,  avec 
1  cmc.  d’éther,  est  pratiquée  le  25  août.  Une 'sem¬ 
blable  le  27,  et  ainsi  de  suite  tous  les  deux  jours. 

Les  résultats  furent  les  suivants  :  les  quintes  qui 
avaient  débuté  le  17  août,  ont  augmenté  de  fré¬ 
quence  jusqu’au  27  août,  jour  où  elles  ont  atteint 
le  chiffre  de  18.  A  noter  que,  depuis  le  23  août  déjà, 
on  avait  commencé  le  traitement,  et  que  ce  maxi¬ 
mum  relativement  faible  de  18  quintes  en  24  heures, 
peut  s’expliquer  vraisemblablement  par  l’action 
dudit  traitement. 

Quoi  qu’il  en  soit,  à  partir  de  ce  jour,  les  quintes 
ont  diminué  tous  les  jours  de  fréquence  ;  le  29  août, 
on  note  12  quintes  ;  le  2  septembre,  9  :  le  7  septem¬ 
bre,  6  ;  et  le  10  septembre,  une  seule  ;  le  13  septem¬ 
bre,  elles  ont  disparu. 

Je  dois  d’ailleurs  faire  remarquer  que,  par  un 
excès  de  scrupules,  on  a  compté  comme  quinte 
tout  accès  de  toux  plus  ou  moins  quinteuse. 
Mais  vraiment,  dans  les  derniers  jours,  ces  quin¬ 
tes  n’avaient  rien  de  comparable  avec  la  si  péni¬ 
ble  quinte  de  coqueluche. 

Les  injections  doivent  être  intra-musculaires. 
Elles  n’ofîrent  aucun  danger  et  sont  peu  doulou¬ 
reuses.  Aussitôt  après,  l’enfant  s’endort  ou  revient 
à  ses  jeux,  sans  indiquer  la  moindre  souffrance. 


I  En  dehors  de  leur  action  sur  la  force  et  la 
I  fréquence  des  quintes,  on  remarque  qu’elles 
semblent  fluidifier  l’expectoration,  l’enfant  «  ar¬ 
rache  1)  plus  facilement.  Autre  résultat  très 
curieux,  du  moins  dans  l’observation  ci-dessus  : 
l’appétit  qui,  jusque-là,  avait  été  médiocre,  a 
augmenté  i  subitement  d’une  façon  notable,  à 
tel  point  qu’il  fallait  rationner  le  petit  malade. 
Enfin,  l’état  général  a  toujours  été  parfait.  Il 
n’a  pas  été  donné,  concurremment,  d’autres  mé¬ 
dications. 

Il  est  certain  que  ce  traitement  est  un  peu  dis¬ 
pendieux  pour  les  familles,  ces  injections  ne 
pouvant  guère  être  faites  que  par  le  médecin 
traitant.  Mais  on  peut  donner  à  choisir  aux  pa¬ 
rents  entre  les  méthodes  actuelles  qui  guéris¬ 
sent  (?)  la  coqueluche  en  2  ou  3  mois,  sans  tou¬ 
jours  mettre  à  l’abri  des  complications  ou  des 
séquelles  souvent  redoutables  pour  l’avenir  des 
petits  malades,  et  un  traitement  qui  la  jugule 
en  trois  semaines.  Les  parents  intelligents  n’hési¬ 
teront  pas. 

Ainsi  que  le  recommande  l’auteur  de  la  mé¬ 
thode,  M.  le  professeur  Carrière,  le  traitement 
doit  être  précoce,  et  les  injections  commencées 
aussitôt  que  la  quinte  caractéristique  aura  été 
constatée,  ou  tout  au  moins  dans  les  S  ou  10 
premiers  jours.  Plus  tard,  le  succès  devient  de 
pilus  en  plus  douteux.  Enfin,  ces  injections  peu- 
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vent  être  faites  même  tous  les  jours  :  les  résul¬ 
tats  n’en  seront  que  plus  rapides. 

D'  M.  Rigal  (de  Paris). 

P. S.  —  Les  doses  indiquées  par  M.  le  professeur 
Carrière  sont  lés  suivantes  : 

5  cm®  enfants  de  moins  de  1  an  ; 

8  cm®  ■-  -  1  à  2  ans  ;  ■ 

10  cm®  —  —  2  à  3  ans  ;  ■ 

15  cm®  -  -  .3  fl  5  ans  ; 

20  cm®  -  -  5  ans  et  plus. 

Additionner  de  préférence  de  1  ou  2  cm®  d’éther. 


D'R. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


?,  3  ef  4  novembre. 

Stations  hydrominérales  et  climatiques. 

Décret  du  30  octobre  1924  nommant  des  mem¬ 
bres  de  la  Commission  permanente  des  stations 
hydrominérales  et  climatiques  de  France. 

Au  nombre  de  ces  membres  figurent  MM.  les 
D'  Dequidt,  Bouloumié,  Boursier,  Macé  de 
Lépinay,  G.  Baudoin,  Moncorgé,  Piatot,  Francis 
Rathery,  Bordas,  Durand-Fardel,  Meillon  et 
Gardette. 

Service  de  Santé  militaire. 

Décret  du  31  ‘Octobre  1924  modifiant  lé  décret  du 


1  15  avril  1924  relatif  aux  attributions  de  la  Com- 
I  mission  consultative  médicale. 

Art.  — ■  Le  second  alinéa  de  l’article  1®"^  du  dé¬ 

cret  du  15  octobre  1920,  modifié  par  le  décret  du  15 
avril  1924,  est  modifié  de  la  façon  suivante  : 

«  Le  procès-verbal  de  la  commission  de  réforme 
accompagné  de  toutes  les  pièces  du  dossier  est  ensuite 
tranmis  au  ministre  des  pensions,  qui,  après  avoir 
pris  l’avis  de  la  commission  consultative  médicale, 
procède  à  la  liquidation  des  pensions  ». 

Art.  2.  —  Les  ministres  des  pensions,  delaguerre, 
de  la  marine  et  des  colonies,  chacun  en  ce  qui  le  con¬ 
cerne,  sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Service  de  Santé  colonial. 

Décret  dû  1®"'  novembre  1924  modifiant  les 
attributions  du  service  spécial  et  central  de  santé 
au  ministère  des  colonies. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies. 

Vu  le  décret  du  17  août  1894  constituant  au  minis¬ 
tère  des  colonies  une  inspection  générale  du  service 
de  santé  ; 

Vu  la  loi  du  7  juillet  1900  portant  organisation  des 
troupes  coloniales  ;  , 

Vu  le  décret  du  4  novembre  1903  portant  organisa¬ 
tion  des  services  de  santé  coloniaux  ; 


Les  Comprimés  de 


Théobrominate  de  lithium  cristallisé,  composé  obtenu' par  l’auteur. 


doivent  remplacer  dans  tous  les  cas 

la  Théobromine  pure  ou  mélangée 


parce 

que 


)  elle  est  cinq  fois 
f  eile  agit  pius  rai 
I  Théobrom 

a  5  par  jour  ;  deux  cor 


i  céphalée, 
«citation  cérébraie, 
oubies  digestifs; 


ÉCHANTILLONS.  LITTÉRATURE  ;  LABORATOIRES  DUMESNIL,  10,  Rue  du  Plâtre,  PARIS. 

E.  DUMESNIL,  Docteur  en  Pharmacie,  Ancien  Interne  Lauréat  des  Hôpitaux,  de  la  Faculté 
de  Pharmacie  et  de  la  Société  de  Pharmacie  de  Paris  (Médailles  d’Or). 

FOTTRIM'XSSEZ'CTR  DFS  IIOFITA.TT3C  I>Ei 


16  —  XI  —  24 


LE  CONCOURS  MËDICAL 


LV-2705 


Vu  le  décret  du  21  juin  1906  portant  règlement 
d’administration  publique  sur  l’organisation  du 
corps  de  santé  des  troupes  coloniales  ; 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1908  portant  organi¬ 
sation  des  services  militaires  à  l’administration  cen¬ 
trale  des  colonies  ; 

Vu  le  décret  du  12  février  1910  modifiant  les  attri¬ 
butions  de  l’inspection  générale  du  service  de  santé  ; 

Vu'le  décret  du  12  octobre  1910  instituant  au  mi¬ 
nistère  des  colonies  un  service  spécial  et  central  de 
santé.' 

Décrète  : 

Art.  1®"'.  —  Le  service  spécial  et. central  de  santé 
créé  par  décret  du  12  octobre  1910  est  rattaché  à 
l’inspection  générale  du  service  de  santé  des  colonies 
et  placé  sous  l’autorité  immédiate  du  médecin  ins¬ 
pecteur  général  du  service  de  santé  des  colonies. 

Art.  2.  —  L’inspecteur  général  du  service  de  santé 
a  dans  ses  attributions  et  présente  au  ministre  : 

1“  Toutes  les  questions  se  rapportant  à  l’organisa¬ 
tion  et  au  fonctionnement  des  services  médicaux  et 
sanitaires  civils,  à  l’exercice  de  la  médecine  aux  colo¬ 
nies,  à  la  police  sanitaire,  aux  mouvements  démogra¬ 
phiques,  etc.  (matériel,  personnel,  formations)  ;  ' 

2“  Toutes  les  questions  se  rapportant  à  l’organisa¬ 
tion  et  au  fonctionnement  des  services  médicaux  et 
sanitaires  du  service  général  et  des, troupes  (matériel, 
personnel,  formations  sanitaires,  prévisions  budgé¬ 
taires,  emploi  des  crédits,  etc.). 


■Pour  toutes  les  questions  visées  au  paragraphe 
précédent,  le  médecin  inspecteur  général  reste  en  liai¬ 
son  étroite  avec  la  direction  des  services  militaires. 

Art.  3.  —  Les  questions  d’administration  non 
techniques  relatives  au  personnel  médical  civil  (en¬ 
quêtes  administratives,  mise  en  route,  passages, 
stages  professionnels,  missions,  discipline,  retraites, 
successions,  etc.)  restent  du  ressort  de  la  direction  du 
personnel  et  de  la  comptabilité,  pour  le  service  mé¬ 
dical  civil. 

De  même  les  questions  d’administration  non  tech¬ 
niques  relatives  au  service  médical  militaire  (centra¬ 
lisation  du  budget  d’Etat,  délégation  des  crédits,  mi¬ 
ses  en  route,  passages,  etc.)  restent  du  ressort  de  la  di¬ 
rection  des  services  militaires. 

Ces  questions  sont,  dans  tous  les  cas,  soumises  au 
visa  du  médecin  inspecteur  général  du  service  de  san¬ 
té  des  colonies. 

Art.  4.  —  Toutes  les  questions  d’ordre  médical  et 
!  sanitaire  civiles  et  militaires  à  traiter  avec  les  autres 
départements,  les  groupements  scientifiques  et  les 
autorités  extérieures  sont  du  ressort  de  l’inspection 
générale  du  service  de  santé. 

Art.  5.  —  Toutes  dispositions  contraires  au  pré¬ 
sent  décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.  6.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret,qui  sera  inséré  au  Jour- 
\  nal  officiel  de  la  République  française  et  au  Bulletin 
officiel  du  ministère  des  colonies. 


.  cacodylique  à  OO/e- 

’vCA^l  surprenante 


pepmellant  sems  le  moindre  inconvénient 
et  sans  aucune  contre •  indication  des  injections 
hypodermiques  quotidiennes  indolores  de  cacodylate  de  soude  ^ 
variant  de  lo  à  eo  centigr  pour  les  bébés  et  les  entants  et  de 
30  centiqr  à  un  gramme  pour  les  adultes 
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kLABORATOIRES  jammes  10  QUAI  de  PASSY  et  86  RUE  MICHEL  ANGE  PARIS  xv 
l,ITTFRATURF  et  ÉCilANTILLOWS  GRATUITS  AU  CORPS  MÉDICAL 
RC  5CINC:22II  f 


2706  —  LVI 


LE  CONCOURS  MEDICAL  16  — xi-24 


DOCUMENTS  OFFICIELS 

A  L’OFFICIEL 

Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Rôle  du  médecin  membre  du  Tribunal  des  Pensions. 

650.  —  M.  Dei.op,y,  député,  demande  à  M.  le 
mi  nistre  de  la  justice  quel  est  le  rôle  exact  du 
médecin  membre  du  tribunal  des  pensions  mili¬ 
taires  :  1°  si  ce  médecin  peut  procéder,  notam- 
rirent,  à  une  vérification  médicale  des  m-utilés  en 
instance  de  pension,  c’est-à-dire  remplir  le  rôle 
d’expert,  et  ce,  au  jour  même  de  l’audience,  sans 
que,  de  ce  fait,  l’intéressé  puisse  être  assisté  de 
son  médecin  lors  de  cette  vérification  médicale  ; 
2“  si  ce  médecin  peut  être  juge  et  médecin  en 
même  temps,  c’est-à-dire  juger  sa  propre  expertise 
ajoutant  que  cette  façon  de  faire  serait  contraire 
aux  garanties  données  aux  mutilés  par  l’article 
40  de  la  loi  du  31  mars  1919.  {Question  du  29 
29  juillet  192i.) 

Réponse.  —  L’article  40  de  la  loi  du  31  mars 
1919  prévoit  expressément  les  conditions  dans 
lesquelles  le  tribunal  des  pensions  peut  ordon¬ 
ner  une  expertise  médicale  complémentaire  et 
contradictoire.  Il  appartient  d’ailleurs  unique¬ 
ment  à  la  cour  régionale  des  pensions,  ou  au 


conseil  d’Etat,  d’apprécier,  pour  chaque  espèce, 
si  un  tribunal  s’est  conformé  à  ce  texte  et  si  un 
médecin,  assesseur  est  sorti  de  ses  attributions 
de  juge. 

.  (J.  O.,  12,  octobre  1924,) 


Validité  d’un  permis  ancien  pour  conduire  un  moto- 
cycle  à  quatre  roues. 

824.  —  M.  Lesaché,  député,  demande  à  M.  le 
ministre  des  finances  si  un  permis  de  conduire 
pour  motocycles  à  quatre  roues  pesant  plus  de 
160  kilogr.,  délivré  en  1908,  est  valable  pour  la 
conduite  d’une  auto  d’une  force  de  5  CV.  {Ques¬ 
tion  du  21  août  1924.) 

Réponse.  —  La  règlementation  en  vigueur 
en  1908  ne  prévoyait  que  deux  catégories  de 
certificats  de  capacité  :  l’un  afférent  aux  véhi¬ 
cules  automobilles  en  général,  l’autre  spécial 
aux  motocycles  à  deux  roues.  Un  certificat  dé¬ 
livré  à  cette  époque  pour  la  conduite  d’un  véhi¬ 
cule  à  moteur  sur  quatre  roues  ne  peut  donc  être 
I  assimilé- qu’au  permis  de  conduire  actuellement 
délivré  pour  la  conduite  des  voitures  automo¬ 
biles  en  général  (permis  modèle  A  sans  extension 
spéciale  de  validité). 

(J.  O.,  12  octobre  1924.) 


Vade-Mecum  de  1  Asthmatique 
Préventif  et  Abortif  de.s  Crises  d'Asthme 

Théobromine  et  Valérianate  de  Caféine 
Présentation  uniquement  en  Capsules 

Innqcuité  absolue. Pas  d'acgoutumance 
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Changeménts  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 

Envois  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  107-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualilé  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  rclrailes  du  Corps  médical 
français,  Paris,  271-46. 
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DEMANDES  et  OFFRES 


Abonnements 

En  raison  de  l’augmentation  croissante  du  prix 
du  papier  et  des  frais  d’impression  du  Concours 
Médical,  nous  nous  voyons  dans  l’obligation  de 
porter,  à  partir  du  1“  janvier  prochain,  l’abonne¬ 
ment  annuel  à  trente  francs. 

JVous  avons  longtemps  hésité  avant  de  prendre 
cette  décision  qui  nous  est  imposée  par  une  situa¬ 
tion  économique  dont  les  causes  sont  indépendan¬ 
tes  de  notre  volonté.  Devant  une  nouvelle  hausse 
du  papier,  nous  avons  dû  céder. 

C’est  d’ailleurs  une  mesure  générale  prise  par 
les  grands  périodiques  médicaux,  qui  souffrent 
tous  de  la  même  crise. 

Nos  abonnés,  dont  la  plupart  sont  en  même  temps 
nos  amis,  comprendront  les  raisons  qui  dictent 
notre  conduite,  et  nous  sommes  persuadés  qu’ils 
nous  approuveront  par  leur  constance  etleurfidé- 


J  Concours  Médical. 


D01\.  -  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  du  D'  Testot-Ferry.  de 
Jouet-sur-I’Aubois  (Cher),  la  somme  de  vlntg-cinq  francs 
pour  bons  oiRces  du  journal. 


—  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum.  [Insertion  concernant 
l’abonné  lui-même). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  rfu  Concours  Médical,  Paris  167-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’nn  timbre  ponr  la  réponse 


No  540,  _  Bon  poste  méd.  à  prendre  de  suite  à  Lyon. 

N»  541,  —  Doct.  en  méd.  jne  marié,  méd.  génér. 
accouch.  prendr.  suite  client,  import.  Sud-Ouest. 

N»  542.  -  A  vend.  Poupine!,  av.  ts.  accès.  30  x  30 
X  45  cm.  Faire  of.  D"  Respaut  à  Salces  (Pyr.-Or.). 

N“  543.  —  Poste  dans  l’Est  pouv.  att.  gr.  chif.  alT. 
à  céd.  ds  tr.  bon  cond. 


N»  545.  —  A  céd.  pr.  Paris,  excel.  poste.  Rapp  100.000 
Tt.  paye  compt.  Fixes.  Pavil.  8  p.,  garag.  Afï.  en  progrès 
ds  local,  en  plein  dévelop.  S’adr.  Breitel  et  Goret,  1, 
rue  Dante,  Paris  (5o),  23»  année. 

Centre.  Jmport.  client,  fais 
8U.ÜÜ0  env.  peu  de  frais  de  locom.  Fixes.  IMédee.  du 
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P.  L.  M.  aff.  -tv;  iiitéres.  suscept.  de  gros  augment..  S’ad. 
Breitel  et  Goret,'  1,  rue  Dante,  Paris  (5“), -23"  année. 

N“  547.  —  A  vend.  coud.  int.  10  GV.  Peugeot,  3  pl., 
fin  1922,  pai-f.  état  peinture  neuve  à  fait  19.000  km. 
Prix  14.000.  S’ad.  D' Meljac,  à  Troves  (Aube). 


Des  praticiens  surpris  de  voir  leurs  clients  ne  pas 
retirer  des  produits  au  Gomenoltout  le  bien  prévu  et 
même  les  trouver  irritants,  en  ont  trop  souvent  fait 
grief  au  Gonienoi,  alors  que  les  mécomptes  ne  sont 
imputables  qu’aux  trop  fréquentes  substitutions  dont 
il  est  victime. 

Bien  spécifier  le  nom  exact  du  produit  et  toujours  y 
associer  le  nom  Prevet  est  indispensable  : 

Oléos-Goménol  Prevet  (dont  les  titrages  sont  ;  2  %, 
5%,  10%  et  20%),  Rhino-Gomenol  Prevet,  Glutinules 
d’Oléo-Gomenol  Prevet,  Gomenol  Capsules  Prevet, 
Gomenol  Sirop  Prevet,  Gomenovules,  etc. 


CORRESPONDANCE 


Pinifeetion  des  cnianfs  en  bas-âge 
et  repopulation. 

Dans  l’intéressante  lettre  du  Houssay,  au  sujet 
des  sanatoria,  que  vous  publiez  dans  un  récent  numé¬ 
ro  du  Concours,  je  relève  une  phrase  quelque  peu 
malheureuse  et  qui  n’a  certes  pas  manqué  de  choquer 
quelques-uns  de  vos  lecteurs.  Voici  cette  phrase  : 
«  On  a  déjà  fait  remarquer,  avec  une  judicieuse  iro¬ 
nie,  que  la  protection  du  premier-âge  était  une  pro¬ 
tection  à  rebours,  parce  que  la  mortalité  des  enfants 


séparés  de  leur  famille  était  souvent  plus  considéra¬ 
ble  que  celle  des  enfants  qui  y  étaient  restés  ». 

Cette  assertion  téméraire  doublée  d’une  question 
mal  posée  mérite,  à  mon  sens,  une  léfutation.  Et  d’a¬ 
bord,  comparer  la  mortalité  des  nourrissons  élevés 
par  leurs  mères,  c’est-à-dire  généralement  au  sein, 
avec  celle  des  enfants  élevés  loin  de  leurs  parents,  , 
presque  toujours  au  biberon,  c’est  déjà  un  non-sens  I 
A  priori,  étant  donnée  la  supériorité  bien  connue  de 
l’allaitement  au  sein,  les  résultats  ne  peuvent  plus 
être  comparables.  Mais  encore,  faudrait-il  savoir  1  | 

Quelle  est  la  mortalité  moyenne  des  enfants  proté-  1 
gés  ?  On  a  jeté  du  haut  des  tribunes  officielles,  légis-  i 
latives  ou  académiques,  des  chiffres  exorbitants,  on  a 
parlé  d’une  mortalité  de  70  à  80  %  dans  certains  dé¬ 
partements  !  Mais  de  quels  entants  s’agit-il,  des  pro¬ 
tégés  ou  des  assistés  ?  On  ne  nous  le  dit  pas,  mais 
tout  porte  à  croire  que  cette  hécatombe  épouvanta¬ 
ble  ne  s’applique  qu’aux  entants  assistés  de  la  Seine 
qui,  souvent  débiles  et  transportés  trop  jeunes,  suc¬ 
combent  fréquemment  au  cours  du  premier  mois.  La 
distinction  aurait  pourtant  son  importance,  à  seule 
fin  d’éviter  les  contusions  regrettables  qui  ne  man¬ 
quent  pas  de  se  faire  dans  l’esprit  du  public  et  même 
des. . .  journalistes.  Quant  aux  enfants  protégés  par 
la  loi  Roussel,  je  demande  qu’on  nous  apporte  la 
statistique  exacte  de  leur  mortalité,  avant  de  venir 
nous  parler  de  «  protection  à  rebours  »,  comme  dit 
votre  correspondant.  Pour  le  département  de  la  Niè¬ 
vre,  cette  mortalité,  pour  les  enfants  de  0  à  1  an, 
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a’atteint  pas  5  %,.elle  est  sensiblement  inférieure  à 
celle  des  enfants  élevés  par  leurs  mères. 

J’aime  à  croire  que  la  Nièvre  n’a  pas  le  monopole 
d’une  aussi  faible  mortalité  et  que  la  plupart  des  au¬ 
tres  départements  peuvent  se  targuer  d’aussi  beaux 
résultats.  En  tous  cas,  nous  sommes  loin  des  statisti¬ 
ques  lamentables  que  la  grande  presse  répand  à  pro¬ 
fusion  et  qui  jettent  l’alarme  au  sein  des  familles. 
Non  content  d’étaler  ces  chiffres,  un  grand  quoti¬ 
dien  y  ajoutait  récemment  la  conclusion  suivante, 
émanant  d’un  éminent  accoucheur  et  puériculteur  : 
«  Tout  enfant  séparé  de  sa  mère  et  mis  en  nourrice  est 
en  danger  de  mort  ». 

Ne  voyez- vous  pas  tout  le  danger  de  ces  aphoris¬ 
mes  à  rebours,  lancés  par  tous  les  échos  de  la  presse, 
et  qu’à  les  propager,  on  aboutirait  à  ce  résultat  para¬ 
doxal,  la  restriction  de  la  natalité  que  l’on  se  propose 
d’encourager  ? 

Représéntez-vous,  en  effet  l’angoisse  dés  malheu¬ 
reuses' mères  ou  futures  mères,  ouvrières  d’ateliers  ou 
d’usines,  sous  les  yeux  desquelles  cette  phrase  fatidi¬ 
que  vient  à  tomber  ?  Voilà  qui  prouve  bien  qu’avec 
la  meilleure  foi  du  monde,  l’exagération  d’une  idée 
juste  peut  aboutir  à  de  monstrueuses  erreurs.  La  vé¬ 
rité  est  celle-ci  et  pourquoi  ne  pas  la  dire  bien  haut  ? 
La  mère  qui  peut  nourrir,  qui  n’en  est  pas  empêchée 
médicalement  ou  socialement,  doit  allaiter  son  en¬ 
fant.  Quant  aux  nombreuses  autres,  que  les  nécessi¬ 
tés  économiques  actuelles  obligent  à  s’en  séparer, 
elles  peuvent  eh  toute  sécurité  le  confier  à  une  nour- 


!  rice  de  leur  choix,  avec  la  certitude  qu’une  surveil¬ 
lance  médicale  efficace  s’exercera  et  assurera  à  leur 
enfant  un  élevage  rationnel.  La  faillite  de  la  loi 
ROussel,  voilà  une  légende  créée  en  haut  lieu,  mais 
qu’à  la  lumière  des  statistiques,  il  convient  d’abattre 
Sans  scrupule. 

Et  d’ailleurs,  pour  élargir  un  peu  ce  sujet,  cette 
question  de  la  mortalité  infantile  qui  fait  couler  tant 
d’encre,  il  faut  bien  dire  qu’elle  est  traitée  avec  une 
exagération  manifeste  et  qu’elle  fait  imprimer  des 
absurdités.  Un  autre  grand  quotidien  affirmait  der¬ 
nièrement,  par  la  bouche  de  son  rédacteur  médical, 
qu’on  pourrait  gagner  150.000  vies  françaises  par  la 
seule  réduction  de  la  mortalité  infantile  et  de  la  mor- 
tinatalité.  Or,  cette  mortalité  ne  dépasse  pas  la  pro¬ 
portion  de  8  %,  atteignant  le  chiffre  moyen  de  70.000 
décès  annuels,  pour  les  entants  de  0  à  7  ans,  supérieur 
de  20.000  environ  à  la  mortalité  anglaise  dont  on 
sait  le  faible  taux.  20.000  vies  françaises  à  économi¬ 
ser,  c’est  assurément  intéressant,  bien  qu’il  faille 
compter  dans  ce  nombre  bien  des  existences  précai¬ 
res  et  d’un  appoint  social  douteux.  Mais  cela  ne  jus¬ 
tifie  pas  toutes  les  levées  de  boucliers,  auxquelles  nous 
assistons  ainsi  que  les  débauches  de  prose  versée  dans 
la  grande  presse.  Ce  n’est  pas  en  tous  cas  par  cette 
économie  de  vies  françaises  qu’on  résoudra  le  problè¬ 
me  de  la  dépopulation  qui  prend  d’année  en  année 
les  proportions  les  plus  inquiétantes. 

Dr  Letinois, 

Corvol-l’ Orgueilleux  (Nièvre). 


Tous  les  processus  douloureux  de  l’estomac 

DYSPEPSIE,  HYPERCHLORHYDRIE 
GASTRITES  AIGUËS  & 

CHRONIQUES,  ULCÈRES 


rapidement  améliorés 
ou  guéris 


A  Formule  très  complète 

0^,1^  (pansement  gastrique 

associé  à  médication 
5©  antispasmodique  et 

“i»  ^  décongestive)  répon- 

dant  parfaitement  aux 
trois  grandes  indica¬ 
tions  : 

1°  Calmer  la  douleur, 

IIo  Régulariser  la  sécrétion. 

11°  Rétablir  la  motilité  normale. 
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Les  médecins  mobilisés. 

,J’ai  lu  dans  le  Concours  Médical  du  9  novembre,  la 
lettre  du  Ph.  Ledoux,  en  réponse  à  votre  article 
publié  dans  le  numéro  du  19  octobre,  au  sujet  de  la 
brochure  Les  Héros  et.. .  les  autres.  A  la  lecture  des 
extraits  cités  par  vous,  mon  premier  mouvement 
fut  de  prendre  la  plume  et  de  protester  avec  indi¬ 
gnation,  au  nom  des  médecins  de  campagne  que  je 
représente  à  la  Présidence  du  Syndicat  de  la  Cha¬ 
rente  contre  les  allégations  formulées,  tout  au  moins 
à  la  légère  et  beaucoup  trop  généralisées,  du  D*' 
Ledoux.  Le  temps  mis  à  la  réflexion  changera  quel¬ 
que  peu  le  toïi  de  la  riposte,  que  je  vous  prie  d’insé¬ 
rer  dans  un  prochain  Concours. 

Et  d’abord,  il  me  plaît  de  constater  que  le  D' 
Ledoux  restreint  aujourd’hui  de  singulière  façon  le 
champ  de  ses  accusations  ;  il  ne  retient  plus  que  les 
médecins  «fe  campagne  politiciens  !  Pourquoi  n’a-t-il 
pas  tout  d’abord  nettement  délimité  cette  catégorie 
•et  pourquoi  n’a.-t-il  pas  défini  le  médecin  politicien  ? 

La  précaution  était  élémentaire,  ayant  de  lancer 
un  volume  destiné  à  faire  du  bruit,  avant  d’inscrire 
en  tête  un  titre  à  grand  effet,  paraissant  viser  au 
scandale,  afin  d’éviter  qu’une  foule  de  braves  gens 
de  la  profession  ne  risquent  d’être  atteints  par  les 
éclaboussures,  du  moins  dans  l’esprit  du  public 
ardent  à  la  critique. 

Le  chiffre  de  800  politiciens  mobilisés  par  le  Ser¬ 
vice  de  santé,  que  vous  fixez  approximativement. 


est  assurément  fort  au-dessus  de  la  réalité.  Mais  en 
le  supposant  exact,  le  D'’  Ledoux  serait-il  fondé  à 
écrire  : 

«  Il  y  a  une  catégorie  de  confrères  qui  ont  une 
grosse  importance  pour  les  Pouvoirs  publics  :  ce  sont 
les  médecins  de  campagne.  Pour  ceux  qui  nous  gou¬ 
vernent  ces  confrères'  n’ont  point  seulement  pour 
rôle  de  soigner  les  malades,  ils  sont  surtout  des  agents 
électoraux  (page  196)  » 

Et  plus  loin  : 

«  C’est  pour  cette  raison  (qu’ils  ne  peuvent  y 
vivre)  que  tant  de  médecins  de  campagne  acceptent  les 
fixes  de  famine  du  Gouvernement,  que  les  moins  ri¬ 
ches  de  clientèle  parmi  eux  se  poussent  dans  la  poli- 

. . Ce  sont  donc  les 

médecins  de  ce  genre  qui  formèrent  le-  personnel 
dirigeant,  les  formations  éloignées  du  front. . » 

L’expression  a  sans  doute  dépassé  la  pensée  du 
confrère,  puisqu’il  se  défend  aujourd’hui  d’avoir 
voulu  généraliser,  et  réduit  son  lot  de  têtes  de  turc 
à  100  ou  200  personnages. 

Qu’il  me  permette  de  lui  dire  que  sa  brochure 
démontre  une  méconnaissance  absolue  de  la  méde¬ 
cine  à  la  campagne,  que  la  plupart  des  médecins  qui 
y  exercent  sont  très  jaloux  de  leur  indépendance,  y 
vivent  honorablement  d’une  médecine  irréprochable, 
que  ce  n’est  pas  parmi  eux  qu’on  trouve  en  général 
les  médecins  marrons.  Nous  n’apprendrons  rien  à 
personne  en  affirmant  que  c’est  dans  les  villes  qu’ils 
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,se  recrutent,  à  la  faveur  de  la  pléthore  et  de  la  mi¬ 
sère  souvent  trop  réelle. 

En  tous  les  cas,  en  Charente,  le  nombre  des.  poli¬ 
ticiens  mobilisés,  auxquels  pourrait  s’appliquer  sa 
diatribe,  est  tout  à  fait  infime  ;  certains  se  sont  trou¬ 
vés  à  leur  place,  ont  accompli  leur  devoir  ;  ils  ne  sont 
pas  tous  décorés. 

Le  D'  Ledoux  a  certainement  rencontré,  à  Angou- 
lême,  en  1914  et  1915,  alors  que,  mimi  d’un  diplôme 
tout  neuf,  il  y  faisait,  dans  un  hôpital  complémen¬ 
taire,  «  la  guerre  à  la  syphilis  »,  un  certain  nombre  de 
médecins  de  campagne  qui  ne  répondent  en  rien  à 
son  signalement.  Son  séjour  dans  notre  chef-lieu  lui 
a-t-il  laissé  de  si  mauvais  souvenirs  qu’il  n’en  fasse 
pas  mention  dans  les  diverses  affectations  inscrites 
en  tête  de  sa  brochure  ? 

Après  vingt-huit  ans  de  pratique  médicale . . . 
à  la  campagne,  nanti  d’une  douce  philosophie,  il  ne 
m’est  pas  possible  de  lire  sans  un  brin  d’ironie  des 
phrases  comme  les  suivantes  ; 

«  Parmi  les  découvertes,  dont  cette  guerre  aura 
été  l’occasion,  une  des  plus  étonnantes  pour  les  mé¬ 
decins  qui  raisonnent  et  savent  voir,  aura  été  la 
constatation  de  l’infériorité  inouïe  d’un  trop  grand 

nombre  de  nos  confrères  (page  187) . . 

tout  au  plus  ai-je  été  étonné  du  nombre  vraiment 
grand  des  médecins  inférieurs  à  tout  ce  qu’auraient 
pu  rêver  les  gens  désireux  de  dénigrer  le  corps  mé¬ 
dical.  » 

Pauvre  médecin  de  campagne,  être  inférieur,  je 


restais  persuadé  que  les  médecins  de  complément,  à 
quelques  exceptions  près,  s’étaient  débrouillés  dans 
des  situations  difficiles,  et  généralement  montrés  à 
la  hauteur  de  la  tâche,  pour  laquelle  ils  n’étaient 
guère  préparés  !  Ces  affirmations  émanent-elles  d’un 
praticien  mûri  sous  le  harnais,  d’un  professeur  de 
Faculté,  d’un  savant  en  possession  de  la  somme  des 
connaissances  médicales  et  chirurgicale,  prononçant 
au  nom  d’on  ne  sait  quelle  suprême  infaillibilité  un 
jugement  sans  appel  sur  la  valeur  professionnelle  des 
médecins  de  France  ? 

Au  107«  R.I.,  au  S®  Zouaves,  au  275e  R.A.C.,  le 
D”  Ledoux  s’est-il  trouvé  en  contact  assez  fréquent, 
pour  pouvoir  les  juger,  avec  de  nombreux  médecins  ? 

Mon  passage  dans  un  bataillon  d’infanterie,  en 
qualité  de  médecin  aide-major  de  classe  (à  46 
ans,  mes  deux  ficelles  ne  devaientr  ien  à  la  politique), 
ne  m’a  laissé  le  souvenir  que  d’un  très  petit  nombre 
de  camarades,  qui  tout  comme  moi  se  tiraient  d’af¬ 
faire  au  mieux  possible,  dans  l’isolement  des  voi¬ 
sins  qu’on  ne  pouvait  voir  à  l’œuvre,  et  des  chefs. . . 
qui  les  visitaient  rarement  au  poste  de  secours. 

Ah  !  je  sais  bien  qu’en  première  ligne,  les  jours  de 
cafard,  on  avait  facilement  la  hantise  de  l’embuscade, 
qu’on  racontait  des  histoires  écœurantes  sur  les 
ambulances,  l’arrière-front,  les  réserves  du  person¬ 
nel,  l’intérieur  ;  elles  étaient  souvent  ,  peu  précises 
.  et  mal  vérifiées. 

Est-ce  à  dire  qu’aucune  défaillance  ne  s’est  pro¬ 
duite  dans  le  corps  médical,  que  les  compétences  ont 
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ciant  de  la  loi  sur  les  accidents  agricoles,  s'est 
assujetti  volontairement,  le  naédecin  est  en  droit 
de  lui  demander,  comme  patron,  ou  plutôt,  de 
demandér  à  la  Compagnie  d’assurances,  avec 
ou  sans  son  intermédiaire,  puisqu’il  n’y  a  pas 
d’assujettissement  volontaire  sans  assurance,  le 
paiement  de  ses  honoràires  au  Tarif  Breton  et 
ce,  en  admettant  même  que  ce  soit  comme 
ouvrier,  et  non  comme  patron,  qu’il  l’ait  choisi. 

Mais,  d’autre  part,  le  considérant  alors,  non 
plus  en  sa  qualité  de  patron,  mais  en  sa  cjualité 
d’ouvrier  (  son  propre  ouvrier),  son  médecin 
traitant  pourra  se  retourner  contre  lui  pour  lui 
demander  le  paiement  de  la  différence  entre  le 
tarif  local  applicable  à  sa  situation  sociale  et  le 
tarif  Breton. 

Quant  aux  patrons  autres  que  les  agriculteurs, 
la  loi  ne  leur  accorde  pas  la  faculté  de  s’assu¬ 
jettir  personnellement  à  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail  et  le  droit  du  médecin  de  leur 
demander  les  honoraires  du  tarif  de  droit  com¬ 
mun  ne  saurait  faire  de  dovite, 


2771,  —  Carte  d’identité  médicale 
spéciale. 

Je  lis  dans  le  Concours  Médical,  page  n“  2476  du 
26-X-24-,  qu’il  existe  «  une  carte  d’identité  médicale 
spéciale.  » 


.  Où  et  comment  3e  procurer  cette  carte  ?  Vous 
seriez  bien  aimable  de  donner  la  réponse  dans  le 
prochain  numéro  du  Concours,  car  cela  peut  intéres¬ 
ser  tous  les  confrères, 

DM, 

Réponse. 

Comme  11  est  indiqué  dans  l’article  du  D>' 
Vimont,  auquel  vous  faites  allusion,  la  carte 
d’identité  médicale  spéciale  n’existe  qu’en  pro¬ 
jet.  Nous  ne  savons  si  ce  projet  sera  jamais 
mis  à  exécution. 

,  Il  ne  saurait  donc  être  question  actuellement 
des  conditions  dans  lesquelles  on  pourrait  se  la 
procurer. 


2746.  —  Assistance  médicale  d’une  per¬ 
sonne  tombée  malade  hors  de  son  domi¬ 
cile  de  secours. 

Je  suis  appelé  dernièrement  à  trois  kilomètres  de 
mon  domicile  sur  la  demande  d’une  personne  tombée 
malade  sur  le  bord  de  la  route.  Ce  malade,  étranger 
à  la  commune  qu’il  traversait,  se  trouvait,  d’après 
ses  dires,  à  peu  près  sans .  ressources  et  voyageait 
pour  cette  raison  à  pied,  cherchant  du  travail  mais 
n’en  pouvant  trouver  à  cause  de  sa  santé.  Il  montrait 
en  effet  un  billet  d’hospitalisation  daté  et  timbré 
du  31  août  dernier  de  l’assistance  médicale  gratuite 
de  Paris  où  il  avait,  été  soigné'  pour  bacillose  avec 
hémoptysie.  ' 
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Il  ne  possède  pas  de  domicile  fixe  depuis  longtemps. 
Veuf,  il  à  encore  sa  belle-mère  et  un  enfant  résidant 
dans  une  commune  de  Saône-et-Loire. 

Médecin  de  l’assistance  médicale  gratuite  dans  la 
commune  où  il  est  tombé  malade,  pourrais-je  me 
faire  payer  mes  honoraires  par  celle-ci  ? 

D^L, 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  20  de  la  loi  du  15  juil¬ 
let  1893,  en  cas  d’accident  ou  de  maladie  aiguë, 
l’assistance  des  personnes  qui  n’ont  pas  le  domi¬ 
cile  de  secours  dans  la  commune  où  s’est  produit 
l’accident  ou  la  maladie  incombe  à  la  commune 
s’il  n’existe  pas  d’hôpital  dans  fa  cômmune. 
L’admission  est  prononcée  par  le  maire,  qui  avise 
inimédiatement  le  Préfet  et  en  rend  compte  au 
Conseil  municipal  dans  sa  plus  prochaine  séance. 

Les  frais  avancés  par  la  commune  restent  à 
sa  charge  pendant  les  dix  premiers  jours  (art. 
21).  Après  les  dix  premiers  jours  de  traitement, 
ils  sont  remboursés  par  le  département  où  l’as¬ 
sisté  a  son  domicile  de  secours. 


2803.  -T-  Accident  du  travail  et  secret 
professionnel. 

Chargé  d’un . petit. service  de  chirurgie  courante 
dans  un  hôpital  de  province,  j’ai  reçu  il  y  a  2  mois 
une  femme  atteinte  de  fracture  du  tibia  par  accident 


du  travail  et  hospitalisée  par  un  confrère.  Quelque 
temps  après,  cette  femme  fit  une  fièvre  typhoïde  qui 
se  compliqua  d’eschare  sacrée  et  dont  elle  mourut. 

La  Cie  d’assurances  m’écrit  pour  me  demander 
«  de  vouloir  bien  lui  faire  connaître  les  causes  du 
«  décès,  et  si  elles  ont  une  relation  directe  avec 
l’accident.  ») 

A  mon  sens,  le  secret  professionnel  en  pareille 
circonstance  ne  devrait  pas  exister.  Mais  la  loi  nous 
faisant  une  obligation  de  l’observer  et  cette  affaire 
pouvant  peut-être  donner  lieu  à  des  contestations 
devant  les  tribunaux,  je  me  propose  de  répondre  à 
la  Cie  que,  n’ayant  soigné  cette  femme  que  comme 
médecin  traitant,  je  ne  puis  donner  les  renseigne¬ 
ments  demandés.  Je  crois  cette  réponse  prudente  et 
conforme  aux  conseils  du  livre  de  Forgue  et  Jean¬ 
brau  que  j’ai  consulté. 

Est-ce  votre  avis  ? 

Je  vous  serais  également  très  obligé  de  bien  vou¬ 
loir  me  dire,  d’autre  part,  si  je  dois  accepter  ou  refu¬ 
ser,  le  cas  échéant,  les  fonctions  d’expert  dont  le 
juge  pourrait  me  charger  dans  cette  affaire. 

D'  X. 

Réponse. 

Le  secret  professionnel  existe  en  matière 
d’accident  du  travail  comme  en  toute  autre  ma¬ 
tière  et  la  Cour  de  Cassation  l’a  reconnu  formel¬ 
lement.  Par  suite,  vous  ne  pouvez  remettre  à  la 
Compagnie  d’assurances,  dans  l’espèce  qui  fait 
(Voir  la  suite  page  XLI11-Vi>\) 
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L’évolution  de  la  profession  médicale  en  France. 

De  la  corporation  au  Syndicat 

Un  aperçu  historique  de  l’évolution  des  corporations  y  compris 
les  corporations  médicales. 

{Suite  et  fin). 


Lorsque  les  confréries  et  les  corporations  inter¬ 
vinrent  dans  le  domaine  politique,  les  Rois  et 
leurs  Prévôts  n’hésitèrent  pas  réprimer  rude¬ 
ment,  même  avec  cruauté,  ces  révoltes.  Cela  eut 
lieu  sous  Philippe-le-Bel,  sous  Jean-le-Bon, 
sous  Charles  VI.  Mais  les  sanctions  étaient  éphé¬ 
mères,  les  confréries  supprimées  étaient  au  bout 
de  peu  de  temps  reconstituées  (1),  la  prévôté  des 
marchands  suspendue,  était  rétablie,  les  privilè¬ 
ges  des  corporations  (comme  ce  fut  le  cas  pour 
les  bouchers)  restitués,  même  parfois  accrus. 

Ces  inconséquences  dans  la  politique  royale  à 
l’égard  des  corporations  paraît  un  peu  déconcer¬ 
tante  aux  gens  qui,  comme  nous,  ont  coutume  de 
voir  se  dérouler  dans  un  Etat  ordonné  les  événe¬ 
ments  politiques  et  sociaux  si  non  avec  logique  du 
moins  avec  une  certaine  régularité.  Mais  au  XIV® 
au  XV®  et  même  au  XVI®  siècle,  l’Etat,  tel  que 
nous  le  concevons,  tel  que  le  fondèrent  Riche¬ 
lieu,  Mazarin,  Louis  XIV,  n’existait  pas.  Toutes 
les  mesures,  les  lois,  les  règlements  étaient  en 
réalité  précaires.  Aussi  voyons-nous  ordonnances 
sur  ordonnances  se  succéder  à  quelques  années 
d’intervalle  pour  accorder  et  confirnier  exacte¬ 
ment  le  même  privilège.  Nous  avons  entre  les 
mains,  une  supplique  de  la  F  acuité  de  médecine 
de  Paris  priant  le  Roi  Henri  III,  le  23  décembre 
1585,  de  l’exonérer  d’une  taxe  pour  participer  à 
l’entretien  des  fortifications  de  la  ville,  rappelant 
que  le  Roi  Henri  II  lui  avait  accordé  cette  dis¬ 
pense  en  1555.- 

Malgré  cette  inconstance  apparente,  la  politi¬ 
que  royale,  dès  le  début  du  XVI®  siècle,  s’ingénia 
avec  une  activité  croissante  â  diminuer  la  liberté 
des  corporations,  à  les  asservir  jusqu’à  l’époque 
où  elle  jugera  utile  de  les  supprimer. 

Un  arrêt  du  Parlement  en  1500  défendit  au 
Prévôt  de  donner  l’autorisation  de  créer  de  nou¬ 
velles  confréries.  Une  ordonnance  royale  de  1539 
les  supprima,  ce  qui,  nous  l’avons  vu,  s’était  pro¬ 
duit  plusieurs  fois,  ce  qui  ne  les  empêcha  pas  de 


(1)  Elles  furent  supprimées  sous  Philippe  le  Bel,  sous 
Charles  VI,  sous  François  1"  (1539),  sous  Charles  IX 
(édit  de  Moulins,  1566)'. 


se  reconstituer.  Mais  plus  sérieuses  furent  les 
conséquences  de  l’Edit  de  Henri  II  de  1559  sup¬ 
primant  le  guet  bourgeois,  lui  substituant  le  guet 
royal  entretenu  par  une  taxe  payée  par  les  corpo¬ 
rations.  Ces  dernières  perdaient  ainsi  la  force  ar¬ 
mée  dont  elles  avaient  pu  disposer. 

Cependant  vers  la  même  époque,  les  corps  de 
métiers  reçurent  une  atteinte  beaucoup  plüs 
grave  qui  fit  une  brèche  sérieuse  à  leur  monopolë, 
brèche  que  le  Pouvoir  royal  ne  cessa  d’aglandlri 

En  1545,  sous  le  règne  de  François  I®‘',  avait 
été  fondé  l’hôpital  de  la  Trinité  pour  y  recueillir 
les  enfants  abandonnés.  Un  édit  de  1553,  sous 
Henri  II,  ayant  organisé  l’enseignement  profes¬ 
sionnel  pour  ces  enfants,  accordait  la  maîtrise 
aux  artisans  qui  se  dévouaient  à  leur  appréhdre 
leur  propre.métier.  En  outre,  les  maîtres,  en  dépit 
des  règlements  corporatifs,  purent  prendre  un 
apprenti  supplémentaire  parmi  ces  enfants  tet 
l’hôpital  eut  le  droit  de  fabriquer  dans  ses  atelieùB 
et  de  vendre  les  objets  les  plus  divers. 

Le  but  de  l’édit  était  noble  et  charitable,  mais 
que  comptait-il  devant  l’intérêt  corporatif  me¬ 
nacé  ?  Les  gens  de  métier  protestèrent  et  se  livrè¬ 
rent  à  des  voies  de  fait  contre  les  compagnons  et 
les  nouveaux  maîtres  qui  enseignaient  un  métier 
aux  enfants  trouvés. 

Les  Rois  firent  plus.  François  F'i'  avait,  en  1514, 
autorisé  le  duc  de  Valois  à  créer  un  maître  par 
métier  et  par  ville  du  Royaume.  Puis,  le  trésor 
royal  profita  de  toutes  les  occasions  pour  déli¬ 
vrer  contre  beaux  deniers  comptants  des  lettres 
de  maîtrises  sans  se  soucier  des  exigences  des  rè¬ 
glements  corporatifs.  Ce  fut  à  propos  du  sacre,  du 
mariage  du  Roi,  de  la  naissance  d’un  dauphin, 
de  l’entrée  d’un  légat  du  pape,  etc.,  etc.  Les  cor¬ 
porations  se  plaignirent  amèrement,  les  maîtres 
ne  connaissaient  plus  leurs  métiers  et  devenaient 
de  simples  entrepreneurs.  Charles  IX  eut  l’air  de 
prendi’e  ces  plaintes  en  considération,  mais  les 
alTaires  furent  de  mal  en  pis  pour  les  maîtres. 

On  imagina  de  créer  des  offices  qui  rappor¬ 
taient  au  trésor  royal,  car  les  charges  de  ces  olïi- 
ces  étaient  vénales.  François  F"''  avait  commencé 
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en  1544,  en  enlevant  aux  poissonniers  l’élection 
des  vendeurs  de  poissons  et  en  les  remplaçant 
par  des  officiers  publics.  Cette  vente  des  offices 
devaient, au  siècle  suivant,  donner  lieu  à  des  exac¬ 
tions  fiscales  de  la  part  de  Mazarin  qui  furent 
sans  mesure. 

Charles  IX  permit  en  1563  aux  six  corps  mar¬ 
chands  auquel  s’adjoignirent  les  libraires,  les 
marchands  de  vins,  de  bois  et  de  laine  de  nommer 
des  juges  consuls,  origine  des  tribunaux  de  com¬ 
merce,  qui  siégeaient  au  cloître  Saint-Merri, 
mais  en  1544,  puis  définitivement  en  1597,  le  roi 
des  merciers,  qui  jouissait  de  pouvoir  très  étendu, 
tel  que  celui  de  délivrer  des  lettres  de  maîtrise, 
vit  sa  dignité  supprimée  et  ses  prérogatives  don¬ 
nées  au  grand  Chambellan  du  Roi. 

François  h''’  voulut  faire  encore  acte  d’auto¬ 
rité  dans  le  domaine  des  corporations.'  Par  une 
ordonnance  de  janvier  1544,  il  décida  que  les  chi¬ 
rurgiens  de  .Saint-Côme  jouiraient  «  des  privilè¬ 
ges,  franchises,  libertez,  immunitez  et  exemp¬ 
tions  dont  les  escoliers,  docteurs-régens  et  autres 
graduez  et  suppostz  de  l’Université  ont  accous- 
tuméide  joyr  et  user  ».  C’était  faire  entrer  dans 
ri,iniversité  les  chirurgiens  qui  avaient  déjà  de¬ 
puis  longtemps  fondé  un  collège  et  ériger  ce  der¬ 
nier' en  Faculté.  Le  Roi  y  mettait  deux  condi¬ 
tions  :  les  chirurgiens  apprendraient  le  latin  et 
feraient  une  consultation  gratuite  à  Saint-Côme 
tous  les  lundis.  Ce  fut  cette  décision  qui  obligea 
A.  Paré  à  user  de  subterfuge  pour  que,  lui  sim¬ 
ple  maître-barbier,  ignorant  le  latin  ouïe  sachant 
très  mal,  bien  que  déjà  célèbre,  put  obtenir  ses 
grades  au  Collège  de  Chirurgie  en  1554.  Mais  la. 
Faculté  de  médecine  s’opposa  de  toutes  ses  for¬ 
ces  à  l’entrée  des  chirurgiens  dans  l’Université 
qui,  malgré  l’ordonnance  royale,  repoussa  avec 
dédain  ces  gens  qui  se  livraient  à  un  métier  ma¬ 
nuel.  N’oubilons  pas  le  caractère  ecclésiastique 
de  l’Université  et  l’adage  auquel  elle  restait  fidè¬ 
le  ;  Ecclesia  abhorrel  a  sanguine. 


Les  abus  des  Corporations  faisaient  déjà,  sous 
Henri  III, réclamer  leur  suppression, mais  l’épo¬ 
que  n’en  était  pas  encore  venue  puisque  Jean  Ho- 
din,  orateur  du  Tiers-Etat  aux  Etats  Généraux 
de  1576,  reconnaissait  qu’elles  étaient  indispen¬ 
sables.  Le  Roi  résolut  cependant  de  réformer  et 
d’unifier  leur  réglementation,  d’en  faire  une  vé¬ 
ritable  institution  d’Etat.  Ce  fut  l’objet  de  l’or¬ 
donnance  de  décembre  1581  qui  uniformisait 
dans  toute  la  France  l’organisation  corporative, 
qui  limitait  les  frais  pour  obtenir  la  maîtrise,  ré¬ 
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glait  l’épreuve  du  chef-d’œuvre,  protégeant  con- 
■tre  l’arbitraire  des  jures  les  candidats  à  la  maî¬ 
trise.  Cette  ordonnance  excellente  resta  lettre 
morte  à  cause  des  guerres  civiles  et  religieuses 
de  cette  époque.  Mais  dès  que  Henri  IV  eut  éta-, 
bli  son  pouvoir,  il  reprit  par  l’ordonnance  de  1,59? 
les  dispositifs  de  celle  de  1581,  non  seulement 
dans  le  but  de  «  soulager  le  peuple,  d’éviter  les 
monopoles,  longueurs  et  excessives  dépenses  qui 
se  pratiquent  jourellement  au  détriment  des 
pauvres  artisans  »,  comme  il  l’affirme  dans  les 
considérants  de  l’ordonnance,  mais  encore  pour 
établir  et  percevoir  les  taxes  que  réclamait  la  pé¬ 
nurie  du  trésor  royal.  C’est  dans  ce  but  qu’il  ins¬ 
titua  des  examens  accompagnés  de  droits  à 
payer  au  Roi.  Citons,  l’article  2  de  l’ordonnance 
de  1597,  instituant  une  commission  composée 
d’un  médecin  et  de  quatre  maîtres,  qui  doit  pré-, 
sider  aux  épreuves  d’admission  pour  les  métiers 
d’apothicairerie,  de  chirurgie  et  de  barberie. 

Cette  généralisation  à  toute  la  France  de  l’or¬ 
ganisation  corporative,  oniciellement  réglemen¬ 
tée  et  rendue  obligatoire,  ne  plut  pas  aux  métiers 
qui  firent  entendre  leurs  protestations  et  doléan¬ 
ces  aux  Etats  Généraux  de  1614. 

.Mais  les  corporations  ne  fais'ant  aucun  effort 
de  progrès,  n’ayant  aucune  initiative  permettant 
le  perfectionnement  de  leurs  industries,  Colbert 
créa  les  manufactures  royales  privilégiées  dont 
les  directeurs  étaient  de  véritables  fonctionnaires 
(Beauvais,  les  Gobelins,  le  Louvre,  la  Savonne¬ 
rie,  pour  les  tapisseries  ;  l’atelier  de  Boule  aux 
Gobelins  pour  l’ébénisterie  ;  Alençon,  Chantilly 
pour  les  dentelles  ;  .Amiens  pour  les  draps,  etc.). 
Les  six  corps  marchands  protestèrent  inutile¬ 
ment  contre  cette  atteinte  à  leurs  privilèges. 

Louis  XIV,  par  l’Edit  de  1673,  exigea  l’exécu¬ 
tion  stricte  des  édits  de  Henri  III  et  dë  Henri  IV. 
Il  voulut  que  la  corporation  fût  encore  plus  une 
institution  d’Etat,  supprima  toutes  les  juridic¬ 
tions  seigneuriales  à  leur  égard,  mais  maintint 
les  privilèges  des  professionnels  attachés  à  la 
Cour,  tels  des  marchands  suivant  la  Cour,  des 
ateliers  des  hôpitaux  et  des  manufactures  roya¬ 
les. 

Les  exigences  des  dépenses  royales  trouvèrent 
une  mine  à  exploiter  dans  la  création  des  offi¬ 
ciers  royaux  que  le  controleur  général  Pont- 
chartrain  créa  sans  mesure  ayant  pour  mission  de 
diriger  les  corporations  auxquelles  on  laissa  le 
droit  de  racheter  les  charges  pour  en  disposer. 

Enrm,  en  1691 ,  un  nouvel  Edit  divisa  les  com¬ 
munautés  en  quatre  classes.  Les  apothicaires 
épiciei's,  les  chirurgiens  et  les  barbiers-perru- 
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quiers  faisaient  partie  de. la  première.  Les  sages- 
femmes  étaient  dans  la  troisième. 

Pendant  le  XVIIL  siècle,  les  corporations  con¬ 
tinuèrent  à  évoluer  vers  la  décadence  qui  de¬ 
vaient  les  conduire  à  leur  ruine. 

Le  Roi,  dont  les  besoins  d’argent  étaient  tou¬ 
jours  de  plus  en  plus  pressants,  soit  pour  répon¬ 
dre  aux  dépenses  de  la  cour,  soit  pour  subvenir 
aux  frais  des  guerres  continuelles,  protégeait  les 
corporations  dont  il  tirait  ses  principales  ressour¬ 
ces,  mais  leur  suscitait  une  concurrence  de  plus 
en  plus  grande  par  les  marchands,  les  artistes 
et  tous  les  professionnels  attachés  à  sa  cour. 

Les  professions  médicales  ne  firent  pas  excep¬ 
tion  à  la  règle.  Avec  l’appui  du  Roi  ou  des 
Grands  Seigneurs,  l’on  fit  bon  marché  des  sta¬ 
tuts,  des  règlements  et  des  privilèges.  Un  aven¬ 
turier,  Jacques  Beaulieu,  plus  connu  sous  le  nom 
de  frère  Jacques,  pouvait  impunément,  grâce  à 
de  hautes  protections,  opérer  les  hernies  et  prati¬ 
quer  la  taille,  malgré  les  protestations  des  chi¬ 
rurgiens  de  la  Charité. 

Quant  aux  conflits  entre  les  médecins  de  la 
Cour,  pour  la  plupart,  docteurs  de  Montpellier,  et 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  ils  furent  si 
nombreux  au  cours  du  XVLL  et  du  XVIIL  siè¬ 
cle  que  nous  ne  pouvons  les  relater  ici.  .^’ous  en 
avons  déjà  fait  plus  d’une  fois  le  récit.  Les  méde¬ 
cins  du  Roi  finirent  par  triompher.  Au  Collège 
de  France,  au  J  ardin  du  Roi,  à  Saint-Côme,  qui 
devint  l’Académie  Royale  de  Chirurgie,  furent 
organisés  des  cours  qui  firent  une  concurrence 
victorieuse  à  l’enseignement  assez  pauvre  doimé 
à  la  Faculté  de  médecine. 

Le  projet  de  Chirac,  premier  médecin  de  Louis 
X\'  qui,  par  une  Académie  de  médecine,  voulait 
établir  un  lien  entre  tous  les  médecins  du  Royau¬ 
me  et  unifier  le  Corps  médical  français,  trouva 
dans  la  Faculté  une  adversaire  irréductible  à  l’es¬ 
prit  étroit  et  imprévoyant.  Il  en  fut  de  même 
quand,  quarante  ans  plus  tard,  de  Lassonne,  aussi 
premier  médecin  du  Roi,  avec  l^ppui  de  Turgot, 
fonda  en  1776  la  <<  Commission  des  médecins  de 
Paris  pour  tenir  une  correspondance  avec  les  mé¬ 
decins  de  Province,  pour  tout  ce  qui  peut  être  re¬ 
latif  aux  épidémies  et  aux  épizooties  ». 

Au  lieu  de  prendre  la  tête  de  cette  institution 
qui  répondait  à  l’intérêt  public,  la  Faculté  lui 
fit  sottement  une  obstruction  maladroite,  invo¬ 
quant  ses  privilèges  et  son  intérêt  égoïste,  s’ap¬ 
puyant  sur  l’Université  dont  l’autorité  était  de¬ 
venue  nulle.  La  Commission,  transformée  en 
Société  Royale  de  médecine,  fut  énergiquement 
dirigée  par  Vicq  d’Azyr,  son  secrétaire  perpétuel. 


reçut  l’appui  de  la  Cour,  de  l’Académie  des  Scien¬ 
ces  et  fut  installée  au  Louvre,  tandis  que  la  Fa¬ 
culté  de  médecine,  ayant  abandonné  les  Ecoles 
de  la  rue  de  la  Bûcherie  en  ruines,  pour  aller  occu¬ 
per  rue  Jean-de-Beauvais  l’ancienne  Ecole  de 
Droit  qui  menaçait  aussi  de  s’effondrer,  resta 
sans  domicile  et  finit  misérableement.  A  la  même 
époque,  l’Académie  de  Chirurgie,  son  autre  ri¬ 
vale,  se  faisait  construire  un  Palais  à  l’Hôtel  de 
Bourgogne. 

Cette  lutte  entre  les  corporations  et  les  offi¬ 
ciers  de  toutes  professions  attachés  à  la  Cour 
n’exista  pas  pour  les  seuls  médecins  ;  il  en  fut  de 
même,  par  exemple,  pour  la  corporation  des 
peintres  sculpteurs  au  XVIL  siècle.  Les  peintres 
du  Roi,  pour  résister  à  l’égoïste  monopole  de  la 
corporation,  dite  collège  de  Saint-Luc,  obtinrent 
du  Roi,  des  lettres-patentes  et  fondèrent  l’Aca¬ 
démie  Royale  de  Peinture  et  Sculjjture.  I.es 
luttes  fort  vives  de  ces  deux  groupements 
donnèrent  un  spectacle  un  peu  analogue  aux  ri¬ 
valités  récentes  des  .,\rtistes  français  et  de  la  So¬ 
ciété  nationale  des  Beaux-Arts  avec  leurs  deux 
salons  rivaux. 

Il  en  fut  encore  de  même  ))üur  les  musiciens 
du  Roi  qui,  échappant  à  la  juridiction  étroite  du 
roi  des  Ménétriers,  chef  de  la  Corporation  des 
maîtres  à  danser  et  joueurs  d’instruments,  fon¬ 
dèrent  pour  affranchir  leur  profession  l’Acadé¬ 
mie  royale  de  Danse. 

Nous  voyons  donc  que  les  médecins  et  les  chi¬ 
rurgiens,  bien  qu’exerçanf  des  professions  libé¬ 
rales  et  bénéficiant  de  pidvilèges  qui  en  faisaient 
des  corporations  à  part,  partagèrent  jusqu’à  la 
fin  de  l’ancien  régime  le  sort  de  la  plupart  des 
autres  Corporations.  Les  mômes  causes  amenè¬ 
rent  leur  décadence. 


Au  cours  du  XVI IL  .siècle,  les  difficultés  finan¬ 
cières  de  l’Etat  avaient  provoqué  des  études 
économiques.  Vauban,  en  1707,  dans  sa  Dîme 
Royale,  puis  son  disciple  Bois-Güillebert,  réca- 
maient  plus  de  liberté  dans  le  commerce  sans 
poursuivre  la  suppression  des  corporations.  Maie 
avec  l’économiste  Melon  (1734),  les  monopoles 
sont  mis  en  discussion  et  la  plupart  des  maîtrises 
sont  attaquées.  «  Tout  cela,  écrit-il,  n’est  que 
perte,  et  d’hommes  et  d’argent  ».  Les  Encyclopé¬ 
distes  avec  Diderot,  Quesnay,  Fiquet  de  Ville- 
neuve,  réclamaient  la  liberté  de  la  concurrence 
et  l’entière  liberté  du  commerce.  Clicquot  de 
Blervache,  sous  le  nom  de  Delisle,  rédigea  dans 
son  Mémoire  sur  les  corps  de  métiers  le  plus  élo- 
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(Juent  réquisitoire  contre  les  corporations  et 
Mercier  de  la  Rivière,  en  1767,  réclama  leur  sup¬ 
pression  dans  son  ouvrage  :  Y  Ordre  natut-el  dans 
les  Sociétés  politiques. 

En  1775,-  les  éconoiuistes  publièrent,  après  la 
inoft  de  i’âtiteUr,  une  attaque  contre  les  corpo¬ 
rations  du  président  Begot  de  Sainte-Croix 
{EsMt  Sut  la  libené  âù  coiti.merce  et  de  l’industrie) 
qui  eut  un  grand  retentissement.  Les  esprits  se 
trouvaient  donc  préparés  quand  Turgot  fit  signer 
au  Roi  l’Edit  de  1776  qui  supprittiait  brutale¬ 
ment  les  Corporations  et  établissait  la  liberté  de 
travail. 

Le  Parlement  fut  effrayé  des  conséquences 
d’une  pareille  révolution  économique  qui  parut 
àbeaucoup  trop  brusque  et  trop  radicale.II  refusa 
d’enregistrer  l’édit.  L’avocat  général  Séguier 
montra  le  danger  d’une  pareille  réforme  sans 
transition,  il  esquissa  un  plan  de  réformes  pour 
réprimer  les  abus  corporatifs  et  fit  entrevoir 
prophétiquement  que  si  l’on  supprimait  le  régi¬ 
me  antique  des  métiers,  il  serait  nécessaire  de 
^construire  tout  l’édifice  politique; 

Séguier  exposa  cette  défense  dans  le  lit  de 
justice  que  tint  le  Roi  le  12  mars  1776  pour  con¬ 
traindre  le  Parlement  à  enregistrer  l’Edit.  Cette 
Réforme  suscita  tant  de  haines  contre  Turgot 
que,  deux  mois  pliis  tard,  il  était  en  disgrâce  et 
Maurepas  se  hâtait  par  l’Edit  d’août  1776  de  ré¬ 
tablir  les  corporations,  mais  pour  éviter  dans  une 
certaine  mesure  les  anciens  abus,  deux  classes 
de  professions  furent  créées,  les  unes  libres,  les 
autres  organisées  en  communauté  et  des  droits 
perçus  par  le  fisc  furent  fixés  pour  ces  der¬ 
nières. 

jjes  six  corps  marchands  de  Paris,  convaincus 
que  la  victoire  des  corporations,  était  éphémère 
s’organisèrent  pour  se  défendre. 

Les  Etats  généraux  étant  sur  le  point  d’être 
réunis,  ils  émirent  la  prétention  d’y  être  repré¬ 
sentés  par  des  délégués  spéciaux.  Pour  cela,  ils 
firent  démarche  sur  démarche  et,  chose  étrange, 
ce  fut  un  médecin,  le  célèbre  docteur  Guillotin, 
de  la  F  acuité  de  Paris,  qui  les  conseilla  et  écrivit 
en  leur  faveur  pour  le  Parlement  une  Pétition  des 
ciloifens  domiciliés  à  Paris, 

Dans  les  cahiers  des  Etats  généraux,  les  opi¬ 
nions  furent  partagées  au  sujet  du  maintien  ou 
de  la  suppression  des  communautés.  Lors  de  la 
nuit  du  4  août,  l’Assemblée  vota  sans  discussion 
la  réforme  des  jurandes,  mais  la  question  en  reste 
là  jusqu’au  15  février  1791  où  Dallarde,  rappor¬ 
teur  du  Comité  des  Contributions  publiques,  en 
déposant  un  projet  de  loi  sur  l’impôt  des  paten¬ 


tes,  fit  le  procès  des  corporations  et  fit  voter  une 
loi  consacrant  leur  suppression. 

■  Ce  fut  la  loi  du  2-17  mars  1791.  Aussitôt,  des 
mouvements  ouvriers  se  produisirent,  les  anciens 
compagnons  s’empressèrent  de  réclamer  des  aug¬ 
mentations  de  salaires  et  de  fomenter  des  trou¬ 
bles  et  des  grèves.  Ce  fut  alors  que  Chapelier  fit 
voter  la  loi  du  1 4  juin  1791  dont  voici  le  texte  de 
l’article  2  :  «  Les  citoyens  de  même  état  et  pro¬ 
fession,  les  ouvriers  et  compagnons  d’un  art 
quelconque  ne  pourront  lorsqu’ils  se  trouveront 
ensemble  se  nommer  de  président,  de  secrétaire 
du  syndic,  tenir  des  registres,  prendre  des  arrê¬ 
tés,  former  des  règlements  sur  leurs  prétendus 
intérêts  communs 

L’individualisme  qui  régna  près  d’ün  siècle, 
était  établi.  On  ne  tarda  pas  à  en  constater  les 
inconvénients,  surtout  quand  le  machinisme  don» 
na  un  essor  imprévu  à  l’industrialisme  moderne. 

Le  Corps  médical  suivit  là  encore  le  sort  des 
Corporations,  sort  qu’il  n’avait  cessé  de  partager 
depuis  l’origine. 

Cette  dislocation  aura  pour  les  professions 
médicales  une  utilité,  celle  d’amener  la  fusion  des 
médecins  et  des  chirurgiens,  de  les  obliger,  par  le 
fait  de  leur  isolement,  à  réfléchir,  à  abandonner  les 
préjugés  égoïstes  de  la  vieille  Faculté  et  de  tou¬ 
tes  les  Corporations,  à  se  persuader  que  le  mé¬ 
decin  est  fait  pour  le  malade  et  que  le  malade 
n’est  pas  fait  pour  le  médecin  ;  en  somme  à  pré¬ 
parer  les  voies  au  S3mdicalisme  dont  l’esprit  dif¬ 
fère  essentiellement  de  celui  de  la  corporation, 
Le  syndicat  est,  en  effet,  composé  d’adhérents 
libres  et  égaux  qui  acceptent  tous  une  discipline 
volontaiiernent  consentie.  Le  Syndicat  ne  peut 
prospérer  que  s’il  se  pénètre  de  l’idée  qu’il  eSt 
un  organe  vivant  du  Corps  social,  qu’il  ne  doit 
pas  borner  son  action  aux  limites  étroites  de  ses 
intérêts  corporatifs, qu’il  doit  s’adapter  au  milieu 
où  il  vit,  y  jouer  un  rôle,  s’y  rendre  utile. 

C’est  pour  n’avoir  su,  ni  pu  comprendre  cette 
nécessité  d’adaptation  au  milieu  social  que  les 
Corporatinons  furent  frappées  de  mort  bien 
avant  l’époque  révolutionnaire  et  nous  pouvons 
conclure  de  cet  exposé  très  imparfait  de  l’histoire 
des  Corporations  que  tout  syndicat  qui  voudra 
suivre  leur  exemple,  qui  se  croira  capable  de  vi¬ 
vre  de  sa  vie  propre  sans  se  préoccuper  du  mou¬ 
vement  social  et  économique  par  lequel  il  est 
fatalement  entraîné,  qui  voudra  se  borner  à  la 
défense  de  ses  propres  intérêts  sans  les  adapter 
aux  intérêts  généraux  de  la  .Société,  sera  destiné 
au  même  sort  que  les  anciennes  Corporations. 
Seulement  ,  il  faut  songer  qu’à  notre  époque  la 
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marche  des  évènements  est  plus  rapide  et  qu’en 
très  peu  d’années,  il  arriverait  pour  ces  Associa¬ 
tions  professionnelles  imprévoyantes  ce  qui  a  de¬ 
mandé  plusieurs  siècles  pour  conduire  à  leur  fin, 
les  vieilles  corporations  (1). 

,  J.  Noir. 

{R.  H.  M.  s.  :  6050;) 


La  Croix  de  Gaston  Duchesne. 

Au  cours  du  dîner  confraternel  de  dimanche 
dernier,  à  l’occasion  des  remerciements  que 
i’avais  le  devoir  d’adresser  à  tous  les  collabora¬ 
teurs  du  Concours  médical,  j’ai  été  amené  à  an¬ 
noncer  à  l’assistance  la  nomination  de  notre 
collègue  et  ami,  le  G.  Duchesne,  secrétaire 
de  la  rédaction,  au  grade  de  Chevalier  de  la 
Légion  d’honneur  au  titre  militaire. 


Duchesne  a  en  effet  été  mobilisé  55  mois,et 
a  fait  la  campagne,  comme  médecin-major  de 
2®,  puis  de  classe,  en  quelque  sorte  comme 
engagé  volontaire,  puisque,  à  la  mobilisation,  il 
était  dégagé  de  toutes  ses  obligations  militaires, 
depuis  trois  ans. 

Son  fils  Robert,  sergent  au  226“  R.  I.,  a  été 
tué  glorieusement  à  l’ennemi,  tout- à  fait  au 
début  de  la  guerre  (27  décembre  1914). 

Le  Dr  Bellencontre,  Président  de  l’Association 
des  médecins  de  France,  a,  en  termes  particuliè¬ 
rement  heureux,  complimenté  Duchesne,  au 
nom  du  grand  groupement  qu’il  représente. 

Les  bravos  répétés  dont  l’assistance  a  salué 
ces  déclarations  ont  prouvé  à  notre  ami  G. , 
Duchesne  en  quelle  sympathique  estime  il  est 
tenu  par  tous  ceux  qui  le  connaissent,  et  à  quel , 
haut  degré  la  distinction  dont  il  vient  d’être 
l’objet  a  réjo.ui  ses  nombreux  amis. 

J.  N.' 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

PROPHYLAXIE  GÉNÉRALE  DES  FIÈVRES  ÉRUPTIVES 

Par  le  docteur.  André  Vèrdeaü, 


Médecin-major  au  Laboratoire  de  vaccination  antityphoïdique  de  l’Armée  au  Val-de-Grâce. 


A  l’exception  de  la  vaccine,  considérée  à  juste 
titre  comme  une  prophylaxie  spécifique  et  active 
de  la  variole,  l’ignorance  dans  laquelle  nous 
sommes  de  la  nature  des  différents  virus  des 
fièvres  éruptives  ne  nous  permet  pas  d’appliquer 
dans  la  lutte  contre  ces  maladies  d’autre  mé¬ 
thode  que  la  méthode  générale  employée  contre 
les  maladies  infectieuses.  Cette  méthode,  il  faut 
le  reconnaître,  n’a  donné  contre  les  fièvres  érup¬ 
tives  que  des  résultats  incertains.  L’expérience 
a  montré  qu’il  n’y  avait  pas  grand’chOse  à 
attendre  d’elle  et  Brovvnlee,  qui  a  récemment 
consacré  un  travail  à  la  prophylaxie  publique 
de  la  rougeole,  a  montré  que  l’unique  moyen  de 
protection  est  l’immunité  conférée  par  une  pre¬ 
mière  atteinte  et  que  la  maladie  se  joue  des  me¬ 
sures  habituelles  de'  prévention. 


(1)  Ceux  de  nos  lecteurs  qui  voudraient  approfondir 
cette  question  pourraient  consulter  avec  fruit.; 

L’histoire  de  France  de  Lavissb.  —  de  Menorval  : 
Paris  depuis  ses  origines  jusqu’à  nos  jours.  —  Marcel 
PoETE  :  Une  vie  de  Cité,* Paris.  —  Franklen  :  La  vie 
privée  d’autrefois  :  Les  chirurgiens.  —  P.  Dela-unay  ; 
Le  monde  médical  parisien  au  XYIII®  siècle.  —  Louis 
Liap.d  ;  L’université  de  Paris  ;  et  surtout  E.  Martin 
Saint-Léon  :  Histoire  des  corporations  de.  métiers,  3“ 
édit.,  F.  Alcan,  édit.,  1922. 


[  Si  la  variole  était  jusqu’à  ces  dernières  années 
la  seule  des  maladies  éruptives  contre  laquelle 
nous  possédions  des  moyens  prophylactiques 
spécifiques,  l’étude  de  la  rougeole  et  de  la  scar¬ 
latine  paraît,  grâce  à  des  travaux  plus  récents, 
entrée  dans  une  voie  nouvelle  et  féconde.  L’em¬ 
ploi  des  sérums  de  convalescents,  en  donnant  au 
clinicien  une  thérapeutique  active,  fournit  à 
l’épidémiologiste  un  moyen  de  prévention  qui 
peut,  dans  une  certaine  mesure,  limiter  la  diffu¬ 
sion  de  la  maladie  et  l’extension  des  épidémies. 

Si  décevants  que  soient  les  résultats  obtenus, 
quand  il  s’agit  de,  maladies  aussi  contagieuses 
que  les  fièvres  éruptives,  l’application  des  me¬ 
sures  de  prophylaxie  basées  sur  les  principes 
•  généraux  de  la  lutte  contre  les  màladies  infec¬ 
tieuses  ne  saurait  en  aucun  cas  être  négligée. 

La  déclaration  de  la  maladie,  l’isolement  du 
malade,  la  désinfection  des  objets  à  son  usage 
doivent  constituer  les  premiers  gestes  de  l’épi¬ 
démiologiste. 

Pour  envisager  dans  son  ensemble  la  prophy- 
laxiè  des  fièvres  éruptives  en  général,  deux 
méthodes  s’offraient  à  nous  ;  ou  bien  exposer 
successivement  la  prophylaxie  de  la  variole. 
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de  la  rougeole,^  de  la  scarlatine  ;  ou  bien,  pour 
éviter  les  redites  inévitables,  prendre  comme 
têtes  de  chapitres  les  différentes  mesures  que 
comporte  la  prophylaxie  de  ces  maladies  et  les 
étudier  successivement  en  fonction  de  ces  ma¬ 
ladies  mêmes.  C’est  cette  dernière  méthode  que 
nous  avons  choisie. 

L’isolfiaient. 

L’isolement  des  malades  est,  bien  (|ue  la  pre¬ 
mière,  une  acquisition  assez  récente  de  l’épidé¬ 
miologie.  Déjà  au  KVIII®  siècle  bien  des  méde¬ 
cins  réclamaient  qu’on  employât  contre  la  va¬ 
riole  et  la  scarlatine,  seules  maladies  éruptives 
dégagées  du  groupe  confus  des  fièvres  exanthé¬ 
matiques,  les  moyens  qui  avaient  si  bien  réussi 
contre  la  peste  et  la  lèpre  :  isolement  des  mala¬ 
des  dans  des  hôpitaux  spéciaux  hors  de  la  ville, 
Mais  cent  ans  après,  vers  1860,  les  maladies  con¬ 
tagieuses  étaient  encore  traitées  dans  les  salles 
communes  des  hôpitaux  de  Paris.  C’est  à  ce 
inoment  que  Vidal  écrivit  un  rapport  remarquable 
sur  les  déplorables  conséquences  de  cette  pro¬ 
miscuité. 

Cédant  à  ces  sollicitations,  l’Assistance  publi¬ 
que  consentit  à  l’affectation  de  salles  ou  de  pa¬ 
villons  spéciaux  aux  varioleux  dans  les  hôpi¬ 
taux  St-Antoine  et  St-Louis.  La  variole  fut  ainsi 
la  première  maladie  contagieuse  isolée  à  Paris, 
mais  on  ne  tarda  pa§  à  repqniimtre  qqp  ce  ff'était 
là  qu’une  demi-mesure  qui  laissait  subsister  le 
danger  des  relations  entre  le  personnel  du  pa¬ 
villon  des  pQiftggfpux  et  Jes  autres  habitants, 
aussi  se  décida-t-on  à  en  venir  à  l’isolement 
cpqiplet  par  1^  création  de  l’hôpital  d’Aubervil- 
Ijeta  qu}  CQtpprepd  outre  Ips  pavillons  de  Va- 
rjplepx,  de§  payiUpfis  spéciaux  popr  la  rougeole 
et  Id  scarlatine. 

^pus  n’insisterpns  pas  sur  la  valeur  des  argu- 
rnents  qui,  à  l'origine,  put  été  invoqués  contre 
l’isolement  deç  Uialadips  contagieuses.  Depuis 
1870  où  la  question  ,a  été  l’pbjet  d’une  ippgue 
diSGussipi}  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  la 
prophylaxie  des  ipaiadies  pputagieuses  a  été  assez 
longuement  étudiée  ppuF  que  la  pratique  de 
l’isplemept  ne  soit  plps  dî^pptée. 

Cet  isplpnient  doit  êtyc  flbsplu.  Seules  s’appro¬ 
cheront  dps  m.uiudes  les  personnes  qui  aurpnt  à 
leur  donner  des  soins.  Lps  prescriptions  hygié¬ 
niques  :  lay.asé  ôes  maips  ap  ipoment  des  repas, 
brossage  dps  dents,  gargarjsnies  antiseptiques, 
seront  particulièrerupPt  surveiilées  lorsque  ces 
personnes  np  bénéficieront  pas  de  l’immunité  que 
confère  pne  première  atteinte  et  seropt  pa?  lù 
davantage  exposées  à  la  contagion. 

1}  dqit  prépoce. 

.  ici  se  ppse  la  questipn  dp  savoir  à  quellp  période 
de’leur  évolution  les  fièvres  éruptivês  sopt  trans¬ 
missibles. 

Pour  la  variole,  ü  semble  que  la  contagiosité 


existe  à  toutes  les  périodes  de  la  maladie  mais 
que  le  pouvoir  infectant  croît  avec  l’évolution  : 
peu  développé  au  début,  il  atteindrait  son  maxi¬ 
mum  à  la  période  de  desquamation-  Au  temps 

de  la  variolisation  on  se  servait  de  lymphe  transr 
parente,  de  virus  jeune,  parce  qu’on  comptait 
obtenir  une  variole  plus  légère,  une  variole 
fruste.  C’est  en  s’inspirant  de  ces  faits  qu’Hoff- 
mann,  à  une  époque  plus  récente,  donnait  le  con¬ 
seil  un  peu  singulier  de  ne  pas  isoler  les  malades 
dans  les  huit  premiers  jours  pour  que  l’immunité 
de  l’entourage  pût  s’affirmer  ou  se  développer 
au  prix  d’une  atteinte  légère,  On  a  signalé  des 
exemples  démontrant  que  la  variole  serait  trans¬ 
missible  pendant  la  période  d’incubation.  Le  ' 
docteur  Schaeffer  rapporte  qu’une  femme 
ayant  été  amputée  du  bras  à  la  Charité  de  Berlin, 
des  fragments  de  peau  furent  pris  et  gmffés  sur 
d’autres  sujets.  L’opérée  qui  ne  ressentait  aucun 
symptôme  avant  l’opération  fut  prise  quelques 
heures  après  d’un  frisson  violent,  d’une  fièvre 
intense  et  deux  jours  après  d’un  exanthème 
variolique.  Or,  l’un  des  individus  qui  avait  subi 
la  greffe  a  présenté  six  jours  après  une 'variole 
lYBlaue. 

Rougeole.  —  Pour  la  rougeole,  si  précoce  que 
soit  l’isolement,  il  vient  malheureusement  tou¬ 
jours  trop  tard  et  c’est  là  que  toutes  les  mesures 
générales  spnt  in, opérantes.  La  période  d’incu¬ 
bation  est  absolument  silencieuse  et  l’invasion 
elle-même,  qui  correspond  à  la  contagiosité 
mamma  de  la  maladie,  n’est  marquée  qpe  par  des 
phénomènes  d’une  grande  banalité  chez  l’enfant. 

Scarlatine.  —  Sur  la  période  de  contagion  4p 
la  scarlatine  et  sur  la  durée  possible  de  cette  con¬ 
tagion,  nos  connaissances  se  sont  profondément 
modifiées  depuis  une  trentaine  .d’années,  Qn 
admettait  autrefois  que  la  scarlatino  était  sw 
tout  contagieuse  à  la  période  de  desquamation, 
comme  la  variole  ;  que  les  squamps.  POmme  Ips 
erpûtes  varioliques,  étaient  les  facteurs  exclusifs 
de  cette  contagion.  Cette  opinion  fut  admise  sans 
conteste  jusqu’au  moment  où  Girard,  de  Mar¬ 
seille,  apporta  en  186.5,  des  faits  indiscutahles 
de  contagion  précoce.  Il  fallut  attendre  jusqq’à 
1882  pour  que  Cameroun  publiât  un  nonvean 
cas  favorable  à  cette  opinion. 

Toutefois,  on  n'en  continuait  pas  moins  3  npr 
poser  la  rougeole  contagieuse  à  son  début  à  |a 
scarlatine  et  à  la  variole  dangereuses  surtout  à 
un®  période  tardive,  I1  fallnt  les  recherches  de 
MM.  les  professeurs  Lemoine  et  Vincent  pour 
fqire  admettre  qup  l’angjne  de  la  scarlatine  était 
l'équivalent  du  catarrhe  oculo-nasal  de  la  roU' 
gpqle  ;  et  Lepipipe  démontre  gup  si  fa  contagio¬ 
sité  se  prolonge  si  loin  dans  l’évolution  dp  la 
maladie  cela  tient  non  à  Iq  présence  de  squames 
mais  à  la  persistance  du  virus  dans  la  gorge  des 
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malades.  Mais  pour  justifier  l’isolement  précoce 
des  malades,  il  faut  que  le  diagnostic  de  la 
scarlatine  soit  rapidement  porté.  Or  les  formes 
frustes,  sur  le  danger  descfuelles  Kelsch  avait 
depuis  longtemps  attiré  l’attention,  sont  parfois 
d’une  identification  difficile. 

C’est  au  diagnostic  de  ces  formes  frustes  cpie 
nous  destinerons  ces  signes  de  probabilité  de  la 
scarlatine  que  les  cliniciens  nous  ont  récemment 
proposés  et  qui,  sans  avoir  une  valeur  absolue, 
donnent  une  indication  suffisante  pour  motiver 
l’isolement  du  malade  suspect. 

Ce  sont  :  le  signe  du  pli  du  coude,  consistant 
en  l’apparition  de  taches  pétéchiales  consécu¬ 
tives  à  l’application  survie  bras  d’un  lien  cons¬ 
tricteur  ;  ' 

Les  corpuscules  de  Dohle,  qui  ne  sont  pas  évi¬ 
demment,  comme  on  l’a  cru  à  un  moment  donné, 
des  formes  de  dégénérescence  d’un  spirochète 
spécifique  mais  que  l’on  retrouve  dans  le  sang 
des  scarlatineux  avec  une  fréquence  plus  grande 
que  dans  toute  autre  maladie. 

La  formule  leucocytaire,  polynucléose  ci’autant 
plus  marquée  que  l’on  est  plus  près  du  début  de 
l’affection. 

Phénomènes  d’ extinction  de  Schultz  et  Charlton 
enfin,  dont  la  nature  n’est  pas  encore  complète¬ 
ment  élucidée,  mais  dont  la  spécificité  est  indis¬ 
cutable. 

On  sait  en  quoi  consiste  le  phénomène  : 

Au  cours  d’essais  thérapeutiques  faits  avec 
le  sérum  de  nonvalescents,  Schültz  et  Charlton 
avaient  remarqué  que  lorsqu’ils  injectaient  clans 
le  derme  de  scarlatineux  en  pleine  éruption,  du 
sérum  de  malades  guéris  déjà  depuis  plusieurs 
semaines,  il  se  produisait  au  point  injecté,  au 
bout  de  huit  à  dix  heures,  une  disparition  com¬ 
plète  et  définitive  de  l’exanthème. 

Etudiant  de  plus  près  ce  phénomène  ils  éta¬ 
blirent  :  d’abord,  que  le  sérum  humain  normal 
ainsi  que  celui  des  scarlatineux,  dont  la  maladie 
date  de  plus  de  trois  semaings,  jouissent  du 
pouvoir  d’éteindre  l’exanthème  scarlatineux 
dans  la  région  où  ils  ont  été  injectés  et  cju’ils 
restent  sans  action  sur  tout  autre  érythème  non 
scarlatineux  ;  cpi’ensuite,  seul  de  tous  les  sérums 
humains,  le  sérum  de  scarlatineux  en  pleine 
maladie  est  incapable  de  provociuer  le  phéno¬ 
mène  d’extinction  ;  ciu’enfm  les  sérums  d’origine 
animale  sont  dénués  de  toute  influence  sur 
l’exanthème  de  la  scarlatine. 

Telles  furent  les  constatations  fondamentales 
de  Schültz  et  Charlton.  Cette  méthode  a  un 
double  intérêt  :  d’abord  par  les  résultats  prati¬ 
ques'  qu’on  peut  en  tirer  dans  le  diagnostic  de  la 
scarlatine,  ensuite  parce  qu’elle  peut  éclairer  la. 
pathogénie  restée  si  obscure  de  la  maladie. 

Ce  phénomène  de  Schültz  et  Charlton  peut  être 
considéré  de  deux  laçons  diffci’cntcs  : 


Une  méthode  directe.  —  I'  s’agit  d’un  érythème 
suspect  à  identifier.  On  injecte  du  sérum  nor¬ 
mal  ;  si  l’extinction  se  produit,  il  s’agit  d’un 
scarlatineux  puisque  les  sérums  normaux  sont 
sans  action  sur  les  érythèmes  non  scarlatineux. 

Une  méthode  indirecte.  — Un  malade  est  at¬ 
teint  d’angine  avec  érythème  éphémère,  on 
injecte  son  sérum  à  un  scarlatineux  en  pleine 
éruption,  si  l’extinction  ne  se  produit  pas  il 
s’agit  bien  d’un  cas  de  scarlatine  puisque  seul 
de  tous  les  sérums,  le  sérum  des  scarlatineux  est 
impuissant  à  éteindre  l’exanthème. 

En  résumé  l’isolement  s’impose  dès  le'  début 
de  l’affection,  le  plus  tôt  possible,  et  non  seule¬ 
ment  des  malades  atteints  de  forme  caractéristi¬ 
ques  mais  ceux  aussi  atteints  de  formes  frustes. 

Quelle  sera  la  durée  de  l’isolement  ? 

En  ce  qui  concerne  la  scarlatine,\e  Conseil  supé¬ 
rieur  d’hygiène  a  fixé  à  40  jours  la  durée  de  l’iso¬ 
lement  des  malades.  Cette  prescription,  qui 
s’inspire  du  délai  moyen  de  la  desciuamation,  ne 
répond  certainement  pas  à  la  durée  maxima  de 
la  contagiosité. 

On  a  cité  des  exemples  de  contagion  beaucoup 
plus  prolongée.  Ce  chiffre  de  40  jours  est  trop 
absolu,  il  est  trop  long  ou  trop  court.  Si  la  scar¬ 
latine  a  été  régulière,  si  elle  a  évolué  sans  com¬ 
plication,  si  elle  a  été  l’objet  de  soins  de  propreté 
les  plus  actifs.  Ton  a  le  droit  de  considérer  comme 
non  contagieux  un  scarlatineux  qui,  à  partir  du 
25<=  au  30®  jour,  ne  présente  plus  aucun  symptô¬ 
me  morbide,  dont  les  cavités  bucco-pharyngées 
sont  redevenues  normales,  dont  la  desquamation 
est  terminée. 

Ce  qui  importe  plus  que  la  durée  de  Tisole- 
nignt,  c’est,  nous  le  répétons,  la  précocité  de  cet 
isolement. 

La  durée  de  l’isolement  a  beaucoup  moins 
d’importance  pour  la  rougeole.  On  sait  que  la 
rougeole  est  surtout  contagieuse  au  moment 
où  elle  est  encore  méconnue  et  c’est  ce  qui  expli¬ 
que  son  extrême  diffusion. 

La  contagiosité  diminue  lorsque  l’exanthème 
apparaît  ;  elle  disparaît  cinq  à  douze  jours  après. 
La  contagiosité  des  squames  n’est  pas  démontrée. 

La  rigueur  de  ces  mesures  d’isolement,  pour 
la  scarlatine  surtout,  pourrait  être  atténuée» 
d’après  certains  auteurs,  par  l’application  systé¬ 
matique  de  la  méthode  de  Milne.  Cette  méthode 
permettrait,  en  effet,  de  traiter  les  fièvres  érup¬ 
tives  sans  isolement. 

La  méthode  de  Mf Zne,’récemment  introduite  eri 
France  dans  la  pratique  hospitalière,  date,  en 
réalité  d’une  quarantaine  d’années.  C’est  vers 
1880,  en  effet,  que  le  docteur  Robert  Milne,  ap¬ 
pelé  à  la  direction  médicale  des  asiles  d’enfants 
à  Londres,  fut  amené  à  rechercher  une  méthode 
qui  limitât  l’extrême  diffusion  des  fièvres  érup¬ 
tives.  «  La  contagion  était  telle,  dit  Milne,  qu’il 


2724 


LE  GONOOÜRS  MEDICAL  23  —  xi  —  24 


n’y  avait  plus  qu’à  fermer  les  écoles  et  à  les 
transformer  en  hôpitaux  ».  . 

Milne  commença  par  installer  un  service  de 
triage  qui  eut  pour  but  de  dépister,  dès  l’entrée, 
malades  et  suspects  de  fièvres  éruptives,  en  éta¬ 
blissant  un  diagnostic  précoce  afin  de  permettre 
l’application  immédiate  de  la  méthode. 

Milne,  insiste,  en  effet,  d’une  façon  particu¬ 
lière  sur  la  nécessité  de  commencer  le  traitement 
le  plus  tôt  possible,  avant  même  l’éruption.  Il 
attache  une  importance  considérable  à  l’exa¬ 
men  de  la  muqueuse  buccale  et  pharyngienne, 
dont  les  modifications  précèdent  l’exanthème 
cutané  de  24  à  48  heures. 

L’éruption  qui  se  produit  sur  les  muqueuses 
«  consiste  en  des  taches  légèrement  surélevées, 
d’un  rouge  clair  ;  entourées  d’un  anneau  d’éry¬ 
thème,  localisées  surtout  sur  la  luette  et  le  voile 
du  palais.  La  muqueuse  y  est  plus  pâle  que  dans 
le  reste  de  la  bouche,  tant  que  les  amygda¬ 
les  ne  sont  pas  prises.  »  Ces  signes  sont  les  seuls 
relevés  dans  les  formes  bénignes.  Dans  les  formes 
graves  un  rash  uniforme  apparaît  sur  tout  le 
pharynx  et  la  partie  postérieure  de  la  bouche. 

Cette  visite  faite,  chaque  enfant,  malade  ou 
suspect,  est  envoyé  dans  le  dortoir  commun,  où 
grâce  à  l’emploi  immédiat  de  la  méthode,  tout 
danger  de  contagion  disparaît.  Cette  méthode 
emprunte  ses  éléments  aux  données  banales  de 
toute  prophylaxie  des  maladies  contagieuses, 
puisqu’elle  comprend  les  deux  mesures  recon¬ 
nues  par  tous  les  hygiénistes  comme  constituant 
la  base  d’un  traitement  prophylactique,  à  sa¬ 
voir  l’isolement  du  malade  et  la  désinfection 
des  régions  de  l’organisme,  réceptacles  des  pro¬ 
duits  d’infection. 

Mais  tandis  qu’on  commence,  en  général,  par 
isoler  le  malade,  Milne  donne  le  pas  à  la  désinféc- 
tion  intensive  et  précoce,  destiné  à  rendre  l’iso¬ 
lement  tout  à  fait  passager,  et,  pour  ainsi  dire, 
secondaire. 

Donc,  aussitôt  que  possible,  les  amygdales,  le 
pharynx  et  le  cavum  sont  badigeonnés  d’une 
façon  complète  avec  une  solution  de  glycérine 
phéniquée  à  1  ,/10°  loules  les  deux  heures  pendant 
les  premières  24  heures.  Milne,  entrant  dans  le 
détail  de  l’opération,  recommande  de  faire  usage 
d’un  tampon  de  coton  assez  ferme,  de  la  grosseur 
de  la  xjremière  phalange  du  pouce  du  sujet,  fl.xé 
au  bout  d’une  longue  tige  de  bois  ou  de  métal, 
ou  d’un  porte-éponge.  Une  fois  la  langue  abais¬ 
sée,  on  touche  toutes  les  parties  très  doucement, 
de  façon  à  ne  produire  aucune  excoriation  ;  le 
mieux  est  de  ne  produire  aucun  frottement  et 
de  tamponner  la  muqueuse.  Pour  s’assurer  que 
le  badigeonnage  a  été  exécuté  complètement,  on 
colore  la  solution  au  bleu  de  méthylène,  par- 
exemple,  et  on  pratique  un  examen  soigneux  de 
la  région  badigeonnée,  à  l’aide  du  miroir 
laryngien.  La  préoccupation  de  l’auteur  est  qu’on 


touche  d’uné  façon  suffisante  la  partie  postérieure 
du  pharynx  et  des  fosses  nasales. 

La  solution  phéniquée  bien  faite  (acide, phé- 
nique  neigeux  dissous  directement  dans  la  gly¬ 
cérine  dans  la  proportion  de  1  gr.  pour  10),  outre 
ses  propriétés  antiseptiques,  présente  l’avantage 
d’anesthésier  la.  muqueuse.  Le  malade,  qui  peut 
rendre  compte  de  ses  sensations,  accuse  un  sen¬ 
timent  de  fraîcheur  au  fond  de  la  gorge  et  clans 
la  bouche. 

On  procède  ensuite  à  la  désinfeclion  de  la  sur¬ 
face  cutanée,  en  pratiquant  sur  celle-ci  depuis 
la  racine  des  cheveux  jusqu’à  la  plante  des  pieds, 
des  onctions  douces  avec  de  l’essence  d’euça-* 
lyptus.  Ces  onctions  sont  répétées  matin  et  soir 
pendant  quatre  jours,  puis  une  seule  fois  par 
jour  pendant  les  six  jours  suivants. 

Le  mode  d’ isolement  est  un  des  côtés  originaux 
de  la  méthode  de  Milne. 

On  aménage  autour  du  malade  un  voile  de 
gaze,  afl'ectant  la  forme  d’une  moustiquaire  dont 
on  suspend  le  sommet  à  0  m.  70  à  1  mètre  au- 
dessus  .du  lit,  en  lui  donnant  assez  d’ampleur 
pour  pouvoir  abriter  en  même  temps  la  tablette 
sur  laquelle  se  trouvent  divers  objets  nécessaires  : 
crachoirs,  verre,  pots  à  tisane,  etc. 

On  peut  encore  adopter  le  dispositif  suivant  : 

Trois  arceaux,  par  exemple  des  cercles  de  bar¬ 
riques  disjoints,  enjanüoent  transversalement  la 
couchette  du  malade,  l’un  aux  pieds,  l’autre  àla 
tête,  le  troisième  au  milieu.  Ils  sont  fixés,  d’une 
manière  amovible,  par  leurs  extrémités, dans  des 
boucles  de  métal,  clouées  sur  les  bords  du  châlit 
et  servent  de  support  au  voile  de  gaze. 

Cet  isolement  a  pour  but  de  mettre  l’entou¬ 
rage  du  malade  à  l’abri  des  projections  causées 
dans  l’atmosphère  ambiante  par  la  toux  et  les 
éternuements  des  malades,  surtout  de  ceux  at¬ 
teints  de  rougeole,  et  par  les  crachements  con¬ 
tinuels  des  scarlatineux  provoqués  par  l’angine 
dont  ils  sont  atteints. 

Cette  gaze  doit  être  aspergée  toutes  les  deux 
heures,  de  quelques  gouttes  d’essence  d’euca¬ 
lyptus. 

Enfin,  pour  les  enfants  sains  qui  entourent  le 
malade,  on  a  soin  d’asperger  leur  oreiller  pour  la 
nuit  et  leurs  vêtements  de  dessous,pendant  le 
jour,  avec  8  à  10  gouttes  d’essence  d’eucalyptus. 

Milne  résume  les  avantages  de  sa  méthode 
dans  les  propositions  suivantes  : 

1°  Suppression  de  la  contagiosité  ; 

2°  Disparition  des  formes  sévères  ; 

.3°  Disparition  des  infections  secondaires  et 
par  conséquent  des  complications  ; 

4°  Absence  de  rechutes  ; 

5°  Les  enfants  peuvent  sans  risques  demeurer 
dans  la  même  pièce. 

De  nombreux  faits  épidémiologiques,  d’impor¬ 
tantes  statistiques,  montrent  la  valeur  de  la  mé¬ 
thode. 
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Elle  fut  employée  pendant  la  guerre,  par  le 
professeur  Lemoine,  en  particulier,  par  Favre, 
de  Lyon,  dans  des  circonstances  où  l’isolement 
des  rougeoleux  et  des  scarlatineux  était  im¬ 
possible  aucun  cas  de  contagion  ne  fut  observé. 

La  méthode  de  Milne  mérite  donc  de  retenir 
l’attention  des  praticiens.  Employée  de  bonne 
heure  dans  le  milieu  familial  et  dans  les  cas  isolés 
survenant  dans  le  milieu  scolaire  ou  hospitalier, 
elle  permettra  de  diminuér,  si  ce  n’ést.de  suppri- , 
mer,  les  complications  secondaires  et  la  léthalité 
des  maladies  contagieuses  et  en  particulier  des 
fièvres  éruptives,  et  de  la  grippe. 

La  dcsinfccUon. 

L’isolement  des  fièvres  éruptives  ne  peut  don¬ 
ner  de  résultats  qu’autant  qu’on  y  associe  la 
destruction  des  germes  déposés  par  les  malades 
sur  leurs  effets  et  sur  leur  literie  ainsi  que  dans  les 
locaux  affectés  à  leur  installation.  La  désinfec¬ 
tion  est  l’acte  complémentaire  de  la  séquestra¬ 
tion. 

Les  mesures  de  désinfection  de  tout  ce  qui  a 
été  contaminé  directement  ou  non  par  le  malade 
ne  diffèrent  pas  pour  la  variole  de  ce  qu’elles 
sont  pour  les  autres  maladies  infectieuses  ;  le 
linge,  les  récipients  qui  ont  servi  aux  malades,  la 
vaisselle  seront  désinfectés. 

Eau  bouillante  javellisée  pour  le  linge,  sulfate 
de  cuivre  à  10  %  pour  les  bassins,  les  seaux  hy¬ 
giéniques,  les  crachoirs,  eau  bouillante  addition¬ 
née  de  carbonate  de  soude  pour  la  vaisselle. 

Prophylaxie  spécifique. 

Et  nous  en  arrivons  à  la  deuxième  partie  de 
notre  sujet,  à  la  prophylaxie  spécifique.  Ici, 
nous  sommes  obligés  de  dissocier  le  groupe  des 
fièvres  éruptives,  de  prophylaxie  spécifique  :  il 
n’en  existe  véritablement  que  pour  la  variole. 

Pour  la  rougeole  et  la  scarlatine  nous  traite¬ 
rons  surtout  de  l’emploi  des  sérums  de  conva¬ 
lescents,  méthode  qui  a  sans  doute,  au  point 
de  vue  prophylactique,  un  intérêt  indéniable, 
mais  qui  ne  saurait  être  comparée  quant  à  ses 
résultats  pratiques  avec  la  vaccine. 

Avant  d’aborder  le  chapitre  important  de  la 
vaccine,  il  nous  faut  dire  quelques  mots  d’une 
méthode  qui  l’a  de  beaucoup  précédée  :  la  vario¬ 
lisation.  Le  sujet  n’a  sans  doute  plus  qu’un 
intérêt  historique  mais  il  est  intéressant  à  deux 
points,  de  vue  :  d’abord  parce  qu’envisagée  au 
point  de  vue  symptomatique,  la  variole  inoculée 
occupe  une  position  intermédiaire  entre  la  variole 
et  la  vaccine,  ensuite  parce  qu’elle  constitue  le 
premier  essai  de  vaccination  par  les  virus  atté¬ 
nués. 

Les  procédés  de  variolisation  employés  furent 
nombreux.  Ils  ont  varié  suivant  les  temps  et  les 
pays  et  partout  suffi  au  but  qu’ils  se  proposaient 
d’atteindre.  T. a  méthode  chinoise  consistait  à 


introduire  dans  les  fosses  nasales  des  tampons  ou 
des  mèches  de  coton  imprégnées  de  poudre  pro¬ 
venant  de  croûtes  varioliques  préalablement 
desséchées. 

Dans  les  Indes,  où  l’inoculation  variolique  re¬ 
monte  aux  temps  les  plus  reculés,  elle  était  pra¬ 
tiquée  par  la  méthode  du  séton.  On  faisait  passer 
dans  la  peau  du  mollet  un  fil  de  soie  imbibé 
de  pus  variolique  que  l’on  retirait  le  3'^  ou  -E 
jour. 

L’inoculation  du  virus  sur  la  peau  préalable¬ 
ment  dénudée  par  frottement,  grattage  ou  vésica¬ 
toire  a  été  employée  en  Angleterre.  L’incision 
faite  sur  le  dos  de  la  main  entre  deux  métacar¬ 
piens  est  encore  la  porte  d’entrée  du  virus  vario¬ 
lique  en  Asie  ;  enfin  la  piqûre  avec  une  aiguille 
fine  trempée  dans  du  pus  varioleux  lut  employée 
en  Circassie  et  en  France  par  Gati. 

La  comparaison  de  la  variole  inoculée  avec 
la  vaccine  humaine  lait  ressortir  une  similitude 
très  grande  entre  les  deux  affections  dans  leur 
stade  d’incubation  et  d’éruption  locale.  Mais 
dans  la  vaccine,  l’éruption  générale  fait  régu¬ 
lièrement  défaut  et  l’ascension  thermique  qui 
accompagne  la  suppuration  des  pustules  a  des 
allures  beaucoup  plus  modérées  que  dans  la 
variole. 

Malgré  des  résultats  incontestablement  heu¬ 
reux,  la  vaccination  n’était  pas  assez  inoffensive 
pour  devenir  une  méthode  de  prophylaxie  géné¬ 
rale  ;  elle  contribuait  d’ailleurs  à  l’entretien  et  à 
la  diffusion  du  virus. 

La  vaccine  est  la  variole  -de  la  vache  ;  inoculée 
avec  succès  à  l’homme,  elle  le  préserve  de  sa 
variole  propre  :  c’est  à  ce  titre  qu’elle  a  succédé 
à  la  variolisation.  La  vaccine  était  dans  le  peuple 
avant  d’être  dans  la  science.  Bien  avant  Jenner 
on  savait  dans  certains  pays  que  les  personnes 
cpii  avaient  contracté  une  éruption  varioliforme 
dans  leur  contact  avec  la  vache  pouvaient  dans 
la  suite  traverser  impunément  les  épidémies  de 
variole.  D’après  des  auteurs  anglais,  cette  notion 
est,  dans  les  Indes,  aussi  ancienne  que  la  vario¬ 
lisation.  Ce  qu’il  y  a  de  certain,  c’est  qu’eri  1803 
DE  Humboldt  la  rencontra  comme  une  tradi¬ 
tion  courante  au  milieu  des  bergers  des  monta¬ 
gnes  de  Mexico. 

11  était  réservé  à  Jenner,  médecin  à  Berkley, 
d’entrevoir  la  haute  importance  de  cette  notion 
et  de  faire  avec  une  donnée  purement  empirique 
une  grande  et  féconde  découverte. 

Il  consacra  près  de  30  ans  (depuis  1768)  à 
vérifier  expérimentalement  la  vertu  préserva¬ 
trice  du  cow-pox;  Enfin  le  14  mai  1796,  sûr  de 
lui  et  confiant  dans  le  résultat  de  ses  recherches, 
il  procéda  à  la  première  vaccination  publique. 
Sur  une  pustule  de  cow-pox  développée  acciden¬ 
tellement  sur  la  main  d’une  fille  de  ferme,  il  pré¬ 
leva  un  peu  de  pus  qu’il  porta  sur  la  main  du 
jeune  Phipps  âgé  de  huit  ans.  Trois  jours  après 
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les  piqûres  se  couvrent  de  petits  boutons.  L’en- 
tant  était-il  préservé  ?  En  juillet,  Phipps  fut  ino¬ 
culé  ;  après  trois  jours,  les  piqûress’éteignent  sans 
fièvre,  sans  aucun  signe  d’infection. 

En  1798,  se  place  la  première  vaccination  di¬ 
recte  avec  le  cow-pox  de  la  vache,  et  Jenner 
démontre  là  que  cinq  passages  successifs  dans 
l’organisme  humain  n’avaient  pas  affaibli  le 
virus.  Le  virus  du  cow-pox  développé  dans  le 
corps  de  l’homme  possède  les  mêmes  propriétés 
de  celui  qui  est  fourni  par  l’animal. 

La  découverte  de  Jenner,  contrôlée  ht  vérifiée 
sur  tous  les  points  de  l’Angleterre,  y  suscita  un 
enthousiasme  immense.  La  méthode  ne  tarda 
pas  à  être  employée  sur  le  continent  ;  en  France, 
des  comités  furent  créés  pour  propager  la  vac¬ 
cination.  Un  établissement  fixe,  l’hospice  de  la 
.  vaccine,  fut  créé  à  Paris.  Plus  tard  le  Comité  cen¬ 
tral  lut  supprimé  et  le  service  de  la  vaccine  passa 
dans  les  attributions  de  l’Académie  de  médecine, 
entre  les  mains  de  laquelle  il  se  trouve  encore 
aujourd’hui. 

Mais  les  espérances  conçues  au  moment  de  la 
découverte  de  Jenner  devaient  s’évanouir  de¬ 
vant  les  épidémies  qui  de  1820  à  1840  allaient 
se  multipliant  sans  cesse.  La  foi  du  public  dans 
la  vaccine  en  fut  profondément  ébranlée.  C’est 
alors  que  l’on  découvrit  que  l’action  prophylacti¬ 
que  de  la  vaccine  n’était  que  temporaire  et  que 
s’est  imposée  la  nécessité  de  la  compléter  par  la 
revaccination.  Le  pouvoir  qu’on  lui  avait  prêté 
de  supprimer  la  variole  résidait  donc  à  l’avenir 
dans  la  revaccinatiori  et  dans  la  vaccination 
animale. 

La  vaccination  animale,  en  remédiant  à  l’in¬ 
suffisance  des  ressources  vaccinales  ordinaires, 
au  danger  de  la  transmission  de  la  variole  de 
bras  à  bras,  a  marqué  la  dernière  phase  de  l’his¬ 
toire  de  la  vaccine.  L’espérance  formulée  il  y 
a  plus  d’un  siècle  par  le  Comité  central  qui  avait 
•déclaré  résolu  le  problème  de  l’extinction  de  la 
variole  était  réalisé. 

Immunité  vaccinale, 

Elle  ne  s’établit  pas  le  jour  même  de  l’inocula¬ 
tion.  De  nombreuses  expériences  ont  démontré 
que  l’action  préservatrice  de  la  vaccine  ne  com¬ 
mençait  guère  à  se  manifester  chez  l’homme 
qu’au  septième  jour. 

L’immunité  ainsi  acquise  persévère  pendant 
un  temps  variable,  elle  peut  exceptionnellement 
se,  prolonger  jusqu’à  la  vingtième,  la  trentième 
année. 

L’observation  montre  qu’elle  dure  en  moyenne 
sept  à  dix  ans.  A  partir  de  la  dixième  année  elle 
subit  une  décroissance  progressive. 

On  a  commis  à  l’égard  de  l’immunité  varioli¬ 
que  la  même  erreur  qu’à  l’égard  de  l’immunité 
vaccinale.  On  a  pu  croire  que  la  première  était 
Indéfinie  et  rendait  la  vaccination  inutile.  L’im¬ 


munité  variolique  est  sans  doute  plus  forte  que 
celle  d’une  première  vaccination,  mais  il  s’en 
faut  qu’elle  couvre  toute  la  vie  ;  des  récidives 
de  variole  en  témoignent. 

Réceptivité  vaccinale.  —  La  réceptivité  ori¬ 
ginelle  pour  la  vaccine  est  presque  absolue.  On 
estime  à  98  %  les  succès  obtenus  chez  les  nou¬ 
veau-nés  par  la  vaccination.  Elle  diminue  avec 
l’âge  :  la  proportion  est  encore  de' 70  à  80  %à 
la  période  scolaire  ;  elle  s’abaisse  à  60  %  à  la 
caserne  pour  les  jeunes  recrues  ;  à  30  %  pour  les 
réservistes,  à  15  %  pour  les  territoriaux. 

Nécessité  de  la  vaccination.  —  Dans  les  pre¬ 
miers  temps  de  la  découverte  la  croyance  à  la 
pérennité  de  la  protection  vaccinale  était  abso¬ 
lue.  Il  a  fallu  après,  de  nombreux  cas  de  variole 
survenant  chez  des  individus  depuis  longtemps 
vaccinés  pour  se  rendre  à  l’évidence  et  le  principe 
de  la  revaccination  s’est  imposé. 

C’est  à  partir  de  10  à  12  ans  cjue  la  variole 
menace  à  nouveau  les  vaccinés  et  le  danger  est 
au  minimum  de  10  à  30  ans. 

L’immunité  récupérée  par  la  revaccination 
n’est  pas  plus  permanente  que  la  première. 
Comme  celle-ci  elle  s’affaiblit  peu  à  peu. 

Vaccination  animale.  —  Là  méthode  jenné¬ 
rienne  était  insuffisante  pour  assurer  à  la  vac¬ 
cination  une  place  dans  les  services  publics;  le 
cow-pox  nature  se  rencontre  rarement,  la  pé¬ 
nurie  du  vaccin  humain  se  fait  trop  souvent 
sentir.  La  vaccinalion  animale  était  seule  capa¬ 
ble  de  fournir  des  sources  de  vaccin  plus  abon¬ 
dantes.  Comme  le  cheval  peut  être  atteint  d’une 
maladie  transmissible  à  l’homme,  la  morve,  c’est 
à  peu  près  uniquement  à  la  vache  que  l’on  em¬ 
prunte  le  vaccin  animal. 

Enfin  un  dernier  progrès  a  été  réalisé  dans  la 
technique  de  la  vaccination.  L’entretien  d’un 
animal  vaccinifère  ne  pouvait  se  faire  que  dans 
les  grands  centres,  on  a  remplacé  la  méthode 
de  vaccination  directe  de  l’animal  à  l’homme  par 
l’emploi  de  vaccin  conservé  en  ampoules  — - 
pulpe  glycérinée  —  dont  l’activité  peut  rester 
intacte  juscjue  vers  le  ciuatrième  mois. 

La  méthode  est  donc  actuellement  depuis 
longtemps  au  point. 

Vaccination  et  revaccination  restent  les  seuls 
moyens  préventifs  et  efficaces  contre  une  mala¬ 
die  aujourd’hui  presque  complètement  disparue 
et  qui  lut  la  terreur  des  siècles  passés. 

Rougeole. 

Aux  yeux  du  public  la  rougeole  est  de  toutes 
les  maladies  infectieuses  de  l’enfance  la  plus 
bénigne.  Elle  est,  en  réalité,  après  la  tuberculose, 
la  maladie  la  plus  meurtrière.  Si,  dans  les  mi- 
liéux  aisés,  chez  les  enfants  ayant  dépassé  cinq 


23  — XI  — 24 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


2727 


ans  et  dans  les  conditions  hygiéniques  favorables, 
la  rougeole  revêt  le  plus  souvent  un  caractère 
bénin  ;  dans  les  classes  pauvres,  à  l’hôpital  et 
dans  les  crèches  elle  cause  de  terribles  ravages  ; 
85  à  90  %  des  cas  mortels  atteignent  des  enfants 
de  moins  de  six  ans.  • 

La  mortalité  globale  de  la  rougeole  est  de  6  à 
7  %,  mais  elle  va  jusqu’à  27  %  dans  les  crèches 
et  les  pouponnières. 

On  ne  saurait  oublier,  d’autre  part,  que  la 
rougeole,  lorsqu’elle  frappe  les  adultes,  n’est 
pas  toujours  une  afl'ection  bénigne  ;  les  troupes 
des  camps  militaires  des  U.  S.  en  1917  en  ont 
fait  la  triste  expérience. 

11  apparaît  donc  qué  les  plus  grandes  précau¬ 
tions  devraient  être  prises  et  qu’une  prophy¬ 
laxie  active  devrait  intervenir  pour  empêcher  la 
propagation  de  cette  maladie  dans  les  collecti¬ 
vités. 

Pour  les  raisons  que  nous  avons  indiquées  plus 
haut,  l’application  ‘des  mesures  de  prophy¬ 
laxie  basées  sur  les  principes  généraux  de  la  lutte 
contre  les  maladies  infectieuses  ne  pouvait  guère 
réussir  à  empêcher  la  diffusion  de  la  rougeole. 

Depuis  peu,  la  prophylaxie  de  la  rougeole  pa¬ 
raît  devoir  entrer  dans  une  voie  nouvelle  et  plus 
féconde.  Nous  allons  retracer  les  diverses  tenta¬ 
tives  faites  en  vue  de  lutter  contre  la  contagion. 

Rompant  avec  les  méthodes  de  prophylaxie 
jusqu’ici  en  usage,  les  chercheurs  se  sont  ingé¬ 
niés  à  trouver  le  moyen  d’immuniser  préventi¬ 
vement  les  sujets  sensiblesj  à  l’infection. 

Deux  procédés  s’offraient  à  eux  :  l’immunisa¬ 
tion  passive,  assez  facile  à  mettre  en  œuvre  mais 
dont  le  bénéfice  ne  peut  être  que  transitoire  ; 
l’immunisation  active,  d’une  réalisation  beau¬ 
coup  plus  difficile  pour  une  infection  dont  le  vi¬ 
rus  reste  ignoré  mais  promettant  par  contre 
d’être  d’une  solidité  plus  grande. 

11  est  curieux  de  constater  que  l’immunité 
si  durable  et  si  grande  qui  suit  la  rougeole  n’ait 
que  tout  récemment  suggéré  l’idée  d’utiliser  le 
sérum  des  sujets  guéris  pour  préserver  les  indi¬ 
vidus  réceptifs. 

L’initiative  des  premières  recherches  faites 
dans  cette  direction  appartient  aux  expérimenta¬ 
teurs  français  Cl.  Nicolle  et  Conseil  qui,  témoins 
d’une  petite  épidémie  de  famille  survenue  en 
1916  à  Tunis,  eurent  l’idée  d’essayer  de  protéger 
le  plus  jeune  des  enfants  au  moyen  du  sérum 
provenant  d’un  de  ses  frères  guéri  depuis  quel¬ 
ques  jours.  Bien  que  maintenu  au  contact  de  ses 
frères,  l’enfant  ne  contracta  pas  la  rougeole. 

Encouragés  par  ce  premier  succès,  les  auteurs 
conseillent  d’employer  cette  méthode  de  pro¬ 
phylaxie  toutes  les  fois  qu’au  cours  d’une  épidé¬ 
mie  de  rougeole  on  trouvera  de  jeunes  enfants 
exposés  à  une  contagion  certaine.  Pour  éviter  les 
inconvénients  qu’offre  le  sérum  humain  (trans¬ 
mission  de  la  tuberculose  ou  de  la  syphilis)  Ni¬ 


colle  et  Conseil  conseillent  de  filtrer  le  sérum  ou 
de  le  laisser  séjourner  assez  longtemps  à  la  gla¬ 
cière.  ‘ 

En  1920,  ces  auteurs  apportent  deux  laits 
nouveaux  établissant  la  valeur  de  la  méthode. 

Une  femme  allaitant  un  enfant  de  six  mois 
contracte  la  rougeole  et  continue  à  donner  le 
sein  :  au  12'=  jour  de  la  rougeole  on  injecte  2  ce, 
de  sang  maternel  sous  l'a  peau  du  nourrisson  qui 
reste  indemne. 

Deuxième  cas.  Dans  une  famille  de  trois 
enfants,  deux  contractent  la  rougeole  :  le  3®  est 
préservé  grâce  à  l’injection  de  sang  total  prove¬ 
nant  du  premier  enfant  atteint  et;  prélevé  •  au 
3®  jour  de  la  convalescence. 

Richardson  et  Connor  en  Amérique,  s’ins¬ 
pirant  des  travaux  de  Nicolle  et  Conseil,  mirent 
en  pratique  cette  immunisation  passive  pour 
protéger  de  jeunes  enfants. 

Ils  utilisèrent  un  mélange  de  plusieurs  sérums 
conservés  par  l’addition  d’une  solution  de  tricré- 
sol  à  0  gr.  25  pour  100.  C’est  ainsi  qu’un  cas  de 
rougeole  étant  survenu  dans  une  salle  de  diphté¬ 
riques,  ils  parvinrent  à  protéger  tous  les  enfants 
de  la  même  salle  qui  n’avaient  pas  eu  la  rougeole. 

Dans  l’étude  de  cette  immunisation  passive, 
Degkwitz  mérite  une  place  à;  part  pour  avoir, 
dès  1919,  réalisé  sur  une  vaste  échelle  cette  mé¬ 
thode  de  séro-prévention  dé  la  rougeole  et  précisé 
quelques  données  d’un  intérêt  pratique  incon¬ 
testable. 

Comme  les  auteurs  américains,  il  recommande 
d’employer  plusieurs  sérums,  car  il  y  a  chez  les 
humains  comme  chez  les  chevaux  dé  mauvais 
producteurs  d’anticorps.  Le  sérum  conservé  à  la 
glacière  garde  ses  propriétés  pendant  plusieurs 
mois  après  addition  d’une  goutte  de  solution  de 
phénol  à  5  %. 

Le  succès  de  la  sérothérapie  préventive  dépend 
de  deux  facteurs  ; 

.  1°  Du  moment  où  le  sérum  est  administré  ; 

2°  De  la  quantité  injectée. 

Si  l’on  injecte  peu  de  temps  après  la  conta¬ 
mination,  le  virus  ne  s’est  pas  encore  multiplié 
notablement  et  de  petites  doses  suffisent.  Des 
doses  de  plus  en  plus  fortes  sont  nécessaires  au 
fur  et  à  mesure  que  l’infection  progresse,  puis 
vient  un  moment  où  il  est  désormais  impossible, 
même  avec  une  dose  considérable,  de  neutraliser 
l’infection  existante. 

Degkwitz  a  montré  ;que  fjusqu’ au  4'=  jour 
2  ce.  5  suffisent  pour  mettre  sûrement  un  enfant 
de  4  ans  à  l’abri  de  la  rougeole  ;  c’est  ce  qu’il  ap¬ 
pelle  l’unité  préventive. 

Aux  5®  et  6*=  jours,  il  faut  2  unités  soit  5  à  6  cc. 
de  sérum.  L’injection  devient  généralement 
inutile  à  partir  du  8®  jour  ;  d’après  Degkwitz  des 
doses  de  sérum  même  de  30  cc.  sont  impuissantes 
à  emnêcher  l’explosion  de  la  maladie. 

Cette  dernière  affirmation  est  contredite  par 

♦♦♦♦ 
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certains  auteurs.  Torday,  Zchaü,  Debré  ont  ob-  , 
servé  que  des  enfants  injectés  les  8®  et^QB  jours 
font  souvent  des  rougeoles  bénignes,. 

Degkwitz  .  démontre  l’importance  de  trois 
délais  : 

1°  Délai  de  7  jours  à  dater  delà  défervescence, 
qui  correspond  au  moment  où  le  sérum  de  con¬ 
valescent  est  le  plus  riche  en  substances  protec¬ 
trices. 

2°  Délai  de  6  jours  à  partir  de  la  contamination, 
au-delà  duquel  l’injection  de  sérum  n’empêche 
plus  l’éclosion  de  la  rougeole  chez  le  sujet  en 
incubation. 

3“  Délai  de  30  jours  à  compter  depuis  l’injec¬ 
tion  de  sérum,  à  l’expiration  duquel  l’immunité 
passive  cesse  le  plus  souvent.  Ces  délais  intéres¬ 
sants  qui  ont  servi  de  base  aux  études  ulté¬ 
rieures  ont  été  modifiés  par  la  suite. 

Selon  Degkwitz,  cette  immunité  n’est  pas  de 
nature  purement  passive,  elle  a  un  caractère 
mixte,  l’injection  étant  faite  une  fois  i’infection 
contractée. 

D’après  Debbé,  la  ■  sérothérapie  àntimorbil- 
leuse  ouvrirait  une  double  action,  partageant 
l’opinion  de  Degkwitz  sur  le  caractère  mixte  de 
l'immunité  conférée  ;  elle  permettrait  d’obtenir 
soit  une  prévention  pure  et  simple  de  la  maladie, 
mais  qui  n’engendre  qu’une  immunité  éphémère, 
soit  une  immunité  pius  durable  par  le  moyen 
d’une  injection  délibérément  tardive  faite  à  la 
fia  de  la  période  d’incubation  ;  c’est  dans  le  pre¬ 
mier  cas  une  sêro-prévention. 

Dans  le  second  cas,  c’est  une,  séro- atténuation. 

Les  caractères  de  cette  rougeole  modifiée  sont 
particüliers. 

La  rougeole  débute  d’emblée  par  la  période 
éruptive,  l’exanthème  est  discret,  fièvre  légère 
OU  nulle,  pas  d’enanthème,  pas  de  complications. 

La  durée  de  l’immunité  est  dans  le  premier  cas 
d’autant  plus  longue  que  l’injection  a  été  faite 
plus  tard  ;  elle  varie  de  25  jours  à  plusieurs  mois. 

Dans  le  second,  elle  est  aussi  prolongée  qu’une 
rougeole  ordinaire.  Pour  renforcer  cette  immu¬ 
nité  Degkwitz  propose  de,  soumettre  les  enfants 
à  une  réinjection  quatre  semaines  après  la  pre¬ 
mière. 

Il  va  sans  dire  que  cette  sérothérapie,  ne  com¬ 
porte  aucun  danger  ni  aucune  contre-indication.  ^ 
Il  s’agit  d’un  sérum  homologue  qui  ne  cause  ni .  ' 
maladie  sérique  ni  accident  d’anaphylaxie. 

Récolte  du  sérum. 

a)  Choix  du  donneur.  —  Sur  le  choix  du  don¬ 
neur  les  avis  sont  divergents.  Les  uns  ne  recom¬ 
mandent  pas  le  sérum  d’adulte  parce  que  conte¬ 
nant  peu  d’anticorps.  Debré,  au  contraire,  pré¬ 
féré  employer  ce  sérum  ou  celui  d’un  enfant  âgé 
d’au  moins  dix  ans. 

S’assurer  qu’on  a  affaire  à  un  rougeoleux  cer¬ 
tain  ;  il  faut  non  seulement  un  érythème  typique, 


,  mais  que  l’interrogatoire  révèie  ies  symptômes 
classiques  de  la  période  d’invasion  : 

Le  convalescent  doit  être  indemne  de  syphi¬ 
lis,  tubercuiose,  paludisme. 

Spphilis.  —  Réaction  de  Wassermann.  Eljp 
peut  être  négativée  par  la  rougeole,  au  CQprs  de 
la  nialadie  peut-être,  mais  pas  après  elle. 

Tuberculose.  —  On  éliminera  les  cas  où  après 
la  rougeole  persiste  une  fièvre  prolongée,  ies 
signes  pulmonaires  persistants,  des  troubles 
généraux. 

Paludisme.  — ^  Interrogatoire  du  inalade,  exa¬ 
men  du  sang,  enfin  O  ôseraaf ion  du  donneur  après 
la  prise  de  sang,  pour  vérifier  qu’ü  n’est  pas,  au 
moment  du  prélèvement,  en  incubation  de  ma¬ 
ladie  infectieuse. 

b)  Choix  du  moment  du  prélèvement.  —  Le  meil¬ 
leur  moment  est  compris  entre  le  7®  et  le  9“ 
jour  de  la  convalescence.  Du  10°  au  12°  jour  le 
sérum  donne  encore  d’excellents  résultats.  Son  . 
efficacité  est  nettement  diminuée  du  20°  au  30° 
jour..  Prélevé  avant  le  7°  jour  il  risquerait  d’ino¬ 
culer  la  maladie. 

c)  Conservation  du  sérum.  —  Chauffage  à  56° 
pendant  30  minutes.  Séjour  à  la  giacière  qui  ne 
sera  pas  inférieur  à  4  jours. 

Ensemencement  de  contrôle. 

Réaction  de  Bordet-\¥assermann. 

Mélange  de  plusieurs  sérums. 

Cette  méthode  n’entrera  dans  la  pratique  jour¬ 
nalière  que  si  les  médecins  peuvent  se  procurer 
facilement  du  sérum  de  convalescents. 

Degkwitz  a  proposé  la  création  de  stations 
centrales  qui  délivreraient  le  sérum  et  qui  seraient 
organisées  dans  les  hôpitaux  de  contagieux. 

Cette  sérothérapie  reste  malgré  tout  d’un 
usage  limité  puisqu’il  s’agit  d’un  sérum  humain. 
Mais  le  but  n’est  pas  tant  de  faire  disparaître 
la  maladie  de  la  lace  du  monde  qne  de  reculer  son 
apparition  jusqu’à  un  âge  où  les  risques  qu’elle 
lait  courir  restent  minimes.  Le  sérum  n’a  que 
de  rares  indications  au-dessus  de  4  ans. 

.  Immunisation  active.  —  Le  reproche  qu’on  peut 
adresser  à  la  méthode  précédente  c’est  la  briè- 
^  veto  de  la  période  de  protection  ;  mais  il  ne  s’agij;, 

'  pour  accomplir  un  immense  progrès,  que  de  faire 
reculer  l’époque  d’apparition  de  la  rougeole  jus-, 
qu’à  l’âge  scolaire.  La  sérothérapie  préventive 
antidiphtérique  dont  nous  connaissons  les  mer¬ 
veilleux  résultats  ne  confère  pas  une  immunité 
plus  longue. 

Divers  expérimentateurs  ont  pensé  obtenir 
une  protection  plus  durable  avec  une  immuni¬ 
sation  active. 

Dès  1915,  Hermann  entreptit  des  recherches, 
sur  ce  sujet,  il  se  basa  sur  l’imrnunité  vis-à-yis 
de  la  rougeole  que  possèdent  les  nourrissons  de 
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moins  de  6  mois,  immunité  si  grande  sur  laquelle 
Wkill  et  Broca  viennent  à  nouveau  d’insister. 

Hermann  inocula  la  muqueuse  nasale  de  ces 
nourrissons  en  l’enduisant  avec  du  mucus  pré¬ 
levé  dans  le  nez  chez  des  rougeoleux  24  heures 
avant  l’apparition  de  l’exanthème.  40  enfants  fu¬ 
rent  ainsi  traités,  la  plupart  ne  firent  aucune  ' 
réaction  ;  15  eurent  un  peu  de  fièvre  et  quel¬ 
ques-uns  de  rares  macules  sur  la  face  et  le  corps. 
Depuis,  4  de  ces  vaccinés  ont  été  en  contact  avec 
des  rougeoleux  sans  contracter  la  maladie. 

Richardson  et  Conmor  reprirent  ces  essais 
en  1918.  Ils  inoculèrent  à  la  fois  le  virus  et  le  sé¬ 
rum  de  convalescent,  espérant  ainsi  obtenir  une 
immunisation  active  sans  trop  de  risques  pour 
le  patient. 

Une  fillette  atteinte  de  coqueluche  qui  avait 
été  au  contact  d’un  rougeoleux  reçut  15  cc.  de 
sérum  de  convalescent  et  le  même  jour  lut  ba¬ 
digeonnée  avec  les  sécrétions  naso-pharyngées 
toutes  fraîches  de  deux  rougeoleux  qui  venaient 
de  faire  leur  exanthème. 

Douze  jours  plus  tard  elle  présentait  les  signes 
d’une  rougeole  ahortive. 

Hiraishi  et  Okamoto  ont  cherché  quelle  est 
la  plus  petite  quantité  de  sang  citraté  de  rou¬ 
geoleux  prélevé  juste  avant  l’injection  en  plein 
exanthème  capable  de  donner  la  rougeole.  Quand 
on  l’injecte  sans  tarder  sous  la  peau  des  sujets 
réceptifs,  cette  dose  est  comprise  entre  0  cc;  001 
et  0  cc.  002.  Ils  ont  pensé  que  l’inoculation  d’une 
dose  inférieure  de  virus  qui  ne  provoque  pas  la 
rougeole,  pourrait  conférer  l’immunité  active.' 
Ils  firent  l’inoculation  en  employant  1 /1 0000 
de  cc.  dilué  dans  une  solution  citratée  jusqu’à 
1  cc.  chez  les  enfants  âgés  de  1  à  1  0  ans,  qui; 
n’avaient  pas  eu  de  contact  avec  les  rougeoleux: 
les  jours  précédents.  L’inoculation  se  montra 
complètement  inofïensive. 

Son  efficacité  fut  recherchée  soit  en  injectant; 
aux  enfants  une  dose  virulente,  soit  en  badigeon¬ 
nant  la  gorge  des  sujets  avec  des  mucosités 
pharyngées  de  rougeoleux,  ou  bien  encore  en 
exposant  les  enfants  à  l’infection  naturelle.  Sur 
14  enfants  ayant  reçu  la  dose  préventive  de 
1/10000®  de  cc.,  8  échappèrent  à  la  maladie. 

Pour  renforcer  l’immunité  obtenue,  les  auteürs 
se  proposent  à  l’avenir  de  faire  deux  injections 
préventives  au  lieu  d’une  seule,  la  première 
avec  1/10000®  de  cc.,  la  seconde  au  bout  de 
deux  à  trois  semaines  avec  1  /lOOOO®  de  cc.  au- 
dessous  de  5  ans  et  2  /lOOOO®  au-dessus  de  cet  âge. 

Enfin  Degkwitz  a  publié  les  premiers  résul¬ 
tats  obtenus  avec  un  autre  procédé  d’immuni¬ 
sation  ;  il  ensemence  des  milieux  de  culture  addi¬ 
tionnés  d’albumine  humaine  avec  les  sécrétions 
conjonctivales  et  pharyngées  des  rougeoleux. 
Les  cultures  sont  inoculées  aux  enfants  réceptifs 
12  à  15  jours  après  surviennent  du  catarrhe  na¬ 
sal  et  un  léger  mouvement  fébrile. 


Tous  les  enfants  ainsi  inoculés  se  montraient 
encore  réfractaires  à  la  rougeole  après  plusieurs 
mois. 

Les  résultats  en  matière  d’immunisation  active 
sont  loin  d’être  aussi  brillants  et  aussi  démons¬ 
tratifs  que  ceux  qu’a  donnés  l’immunisation 
passive  avec  le  sérum  des  convalescents. 

Scarlatine.  —  La  réaction  de  Schultz  et  Charl- 
ton  devait  encourager  encore  à  pratiquer  la 
sérothérapie  de  la  scarlatine. 

Dans  les  scarlatines  graves,  c’est  Weisbecker 
qui,  en  1897,  utilisa  le  premier  les  injections  de 
sérum  de  convalescents  ;  son  exemple  fut  suivi 
par  différents  auteurs  dans  les  années  suivantes 
(Huber  Blumenthal,  etc.).  Tous  ces  médecins, 
à  l’exemple  de  Weisbecker,  n’ont  injecté  que  de 
faibles  quantités  de  sérum, .l’injection  sous-cuta¬ 
née  étant  souvent  unique  ;  les  résultats  furent 
variables  et  dans  l’ensemble  assez  peu  démons¬ 
tratifs.  Aussi  ce  traitement  fut-il  délaissé  jus¬ 
qu’en  1912,  moment  où  Jungmann  et  Reiss 
reprirent  l’étude  de  la  sérothérapie  de  la  scar¬ 
latine.  Ils  réinjectèrent  par  voie  veineuse  des 
quantités  relativement  considérables  de  sérum 
50  à  60  cc.)  et  répétèrent  trois  et  quatre  fois  ces 
injections  ;  leurs  résultats  furent  très  favora¬ 
bles.  Ils  furent  confirmés  depuis  par  une  série 
de  travaux. 

En  1918  Kling  et  Wildfeld  employèrent 
avec  succès  la  sérothérapie  dans  237  cas  de  scar¬ 
latine  maligne. 

Paraf  et  Debré  ont  eu  l’occasion  d’appli¬ 
quer  ce  traitement  chez  une  fillette  atteinte  de 
scarlatine  maligne  et  les  résultats  obtenus  furent 
démonstratifs  malgré  l’extrême  gravité  de  l’état 
de  l’enfant. 

Gomme  dans  toute  sérothérapie  l’action  du 
sérum  est  d’autant  plus  efficace  qu’elle  est  plus 
précoce  :  les  effets  sont  nets  chez  les  malades 
traités  du  4®  au  5®  jour.  Après  le  10®  jour  l’in¬ 
jection  de  sérum  est  inefficace.  . 

L’action  du  sérum  se  manifeste  rapidement, 
dès  la  3®  ou  4®  heure  qui  suit  J’injéction  :  la 
température  qui  était  aux  environs  de  40°  des¬ 
cend  à  38°  ;  elle  remonte  parfois  au  bout  de  24 
à  36  heures.  Une  nouvelle  injection  de  sérum 
produit  une  nouvelle  chute  de  la  température. 

La  durée  et  l’évolution  de  l’éruption  ne  sont 
habituellement  pas  modifiées  par  l’injection  de 
sérum. 

Debré  et  Paraf  recommandent  d’utiliser  le 
sérum  de  convalescents  d’une  scarlatine  de 
moyenne  intensité  prélevé  à  la  5®  semaine  de  la 
maladie,  d’autres  auteurs  ont  utilisé  avec  d’ex¬ 
cellents  résultats  du  sang  prélevé  à  une  époque 
plus  tardive,  le  2®  et  3®  mois. 

Les  précautions  à  prendre  seront  celles  qui 
ont  été  indiquées  par  Debré  et  Paraf  à  propos  de 
la  sérothérapie  de  la  rougeole. 
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Le  sérum  sera  conservé  à  la  glacière  pendant 
au  moins  cinq  ou  six  jours  avant  son  utilisa¬ 
tion.  La  réaction  de  Bordet-Wassermann  sera 
pratiquée  pour  éliminer  la  syphilis.'  L'interro- , 
gatoire  du  malade  et  l’examen  de  son  sang  suf¬ 
firont  pour  inettre  le  paludisme  hors  de  cause. , 
Le  donneur  serà  mis  en  observation  pendant  les 
quelques  jours  qui  suivront  le  prélèvémèht  pour 
vérifier  qu’il  n’est  pas  en  incubation  d’une  mala¬ 
die  infectieuse.  Enfin  le  sérum  sera  inactivé  a 
66°.  ■  '  ■  ■  ’  ;  ■  \ 
Au  kérum,  Zingher  préfère  le  sang  citrate  dont 
l’emploi  est  plus  commode  et  qui  donne  des  ré¬ 
sultats  analogues. 

■  Doses  :  fc  injection  intramusculaire  de  40  à 


50  ce.  ;  puis  les  jours  suivantsjujections  çous- 
cutanées  de  30  à  40  cc.  ■  i, 

En  résumé. 

Nous  voyons  que  des  travaux  récents  ont  iilis 
à  la  disposition  du  clinicien,  d’abord,  pourle  dia¬ 
gnostic  de  la  scarlatine,  de  l’épidémiülogisté  en¬ 
suite,  pour  la  prophylaxie  de  la  rougeoles  des 
moyens  efficaces  dans  la  lutte  contre  ces  deux 
maladies.  Il  reste  entendu  que  l’agent  pathogène 
des  fièvres  éruptives  èst  encore  inconnu,  mais 
les  travaux  de  Salimbeni,  de  Kermorganl,  de 
Caronia,  entre  autres,  nous  donnent  à  penser  que 
l’origine  même  de  ces  affections  ne  tardera  pas  à 
être  élucidée. 


CLINIOUE  OBSTÉTRICALE 
L’hydramnios, 

D’après  une  leçon  du  Professeur  Jeannin  (1). 


Je  laisserai,  absolument  de  côté  dans  cette 
leçon  l’hydramnios  aigu,  qui  est  très  rare,  et 
très  spécial  dans  certaines  de  ses  causes,  son 
évolution  et  son  traitement  ;  celui  que  tout  le 
monde  entend  quand  on  parle  de  l’hydramnios, 
c’est  l’hydramnios  chronique.  Ce  terme  d’ailleurs 
est  loin  d’être  précis  :  il  représente  l’abréviation 
dupnot  polyhydramnios  ou  augmentation  anor¬ 
male  du  liquide  amniotique.  Généralement  on 
réserve  le  nom  d’hydramnios  véritable  aux  cas 
dans  lesquels  la  quantité  de  liquide  dépasse  deux 
litres  ;  ceci  d’ailleurs  n’a  rien  d’absolu  ;  dans  tel 
•cas  l’-hydramnios  existe  avec  1.500,  grammes, 
.  dans  tel  autre  cas,  il  n’y  a  aucun  signe  d’hydram¬ 
nios  avec  des  quantités  supérieures  de  liquide. 

L’.hydramnios  chronique  débute  vers  la  fin 
de  la  grossesse,  dans  les  trois  derniers  mois  ; 
du  moins  c’est  l’époque  à  laquelle  il  arrive  à  se 
.  manifester.  Son  début  est  essentiellement  insi¬ 
dieux  et  progressif. 

Les  premiers  troubles  (oncliorinels,  les  troubles 
de  compression,  dont  on  a  exagéré  l’importance, 
se  réduisent  à  très  peu  de  chose.  Que  voit-on  ? 
Un  peu  de  dyspnée,  un  peu  d’œdème  des  mem¬ 
bres  inférieurs,  quelques  varices,  mais  cela  est 
banal  à  la  fin  de  la  grossesse.  Si  c’est  une  multi¬ 
pare,  elle  se  trouve  plus  lasse  que  dans  ses  précé¬ 
dentes  grossesses.  Si  c’est  une  primipare,  les  ter¬ 
mes  de  comparaison  lui  manquent.  D’autre  part, 
elle  a  de  vagues  douleurs  en  ceinture,  ayant  ten¬ 
dance  à  s’irradier  dans  le  haut  des  cuisses  et  dans 
le  massif  pelvien.  Elle  sent  beaucoup  plus  re¬ 
muer  ejne  d’habitude,  alors  même  qu’il  n’y  a  pas 
•  de  .grossesse  gémellaire.  La  multipare,  à  l’appro- 


(1)  Leçon  faite  à  la  Maternité  de  l’hôpital  de  la  Pitié, 
le  26  juin  1924,  et  recueillie  par  le  D''  Laporte. 


che  du  terme,  remarque  que  son  enfant  remue 
trop. 

U  inspection  montre  le  volume  exagéré  de 
l’abdomen,  eu  égard  à  l’époque  présumée  de  la 
grossesse.  Le  ventre  ne  s’étale  pas,  l’utéruS  est 
très  rond,  très  plein.  Il  n’existe  pas  d’œdème,  à 
moins  qu’il  n’y  ait  en  même  temps  une  grossesse 
gémellaire. 

La  palpation  montre  l’excès  de  tension  pef- 
manente  de  l’utérüs.  A  aucun  moment  il  n’est 
assez  souple  pour  bien  pèrlnettre  de  palper  le 
fœtus.  Presque  toujours  la  tension  de  l’hydram¬ 
nios  est  assez  prononcée  poür  que  la  sensation  de 
flot  soit  transformée  en  une  autre  qu’on  appelle 
la  sensation  de  rénitence.  Quand  les  membranès 
se  sont  rompues  spontanément,  ou  quand  elles 
ont  été  rompues  artificiellement,  et  que  l’ütérüs 
vide  son  trop  plein,  à  ce  moment  vous  obtien¬ 
drez  une  sensation  de  flot.  L’hydramnios  a  dotlc 
pour  signe  une  sensation  de  flot,  mais  surtout  de 
rénitence. 

Un  symptôme  extrêmement  important  est  la 
difficulté  du  palper  fœtal,  en  raison  et  de  la  ten¬ 
sion  de  l’Utérus  par  l’excès  de  liquide,  et  de  l’In¬ 
terposition  de  ce  liquide  entre  le  fœtüs  et  la 
paroi.  De  plus,  cet  excès  de  liquide  rend  le  fœtus 
hypermobile,  rend  ballottables  des  parties  qui 
normalement  ne  devraient  pas  l’être  à  l’époque 
où  on  les  examine.  Le  ballottement  de  la  têtè  cpii 
doit  être  si  net  dans  lés  premiers  mois,  mais  qu’on 
ne  doit  plus  sentir  à  terme,  peut  encorè  se  ren¬ 
contrer  dans  l’hydramnios  dans  les  trois  der¬ 
niers  mois,  comme  il  existait  vers  le  quatrième 
mois.  Normalement,  le  siège  ne  ballotte  pas; 
dans  l’hydramnios  il  ballotte,  si  bien  qu’on  le 
prend  pour  une  tête. 
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V auscultation  est  souvent  difficile  ;  les  bruits 
du  cœur  sont  lointains. 

Le  toucher,  à  la  fin  de  la  grossesse,  montré  ordi¬ 
nairement  que  le  col  n’est  pas  effacé  ni  sensi¬ 
blement  diminué  de  volume  :  il  est  long  et  térmé. 
Si  l’hydramnios  est  fort,  on  voit  la  déhiscence 
du  col  ;  ceci  diffère  de  l’effacement  et  de  la  dila¬ 
tation;  c’est  un  col  dont  les  parois  se  trouvent 
éloignées  l’une  de  l’autre  sans  avoir  sensiblement 
perdu  de  leur  longueur,  parce  qu’il  y  a  excès  de 
tension.  On  a  l’impression  d’une  poche  des  eaux. 
Ce  n’est  pas  un  col  effacé,  ce  n’est  pas  un  col 
dilaté.  La  preuve,  c’est  que  si  les  membranes 
sont  rompues,  de  façon  à  permettre  à  un  litre  de^ 
liquide  amniotique  de  s’écouler,  ce  pseudo- 
effacement  disparaît  et  le  col  se  referme.  C’était 
donc  bien  un  col  dont  les  parois  étaient  écartées 
et  non  en  travail.  Ceci  est  caractéristique  de 
l’hydramnios. 

Le  toucher  montre  encore  très  souvent  l’ab¬ 
sence  de  toute  présentation.  C’est  plus  qu’une 
présentation  mobile.  C’est  une  mobilité  anor¬ 
male  de  la  présentation. 

Les  symptômes  généraux  se  réduisent  à  peu 
de  chose  ou  même  à  rien. 

'L’évolution  doit  être  envisagée  à  trois  pério¬ 
des  :  grossesse,  accouchement,  délivrance. 

Toutes  les  fois  qu’il  y  a  vraiment  hydram¬ 
nios,  il  y  à  tendance  à  l’Interruption  de  la  gros¬ 
sesse  avant  terme,  parce  qu’il  y  a  surdistension 
de  l’utérus,  et  fréquemment  rupture  prématurée 
des  membranes  ;  les  membranes  se  rompent  à 
sept  mois  et  demi  ou  huit  mois.  11  survient  un 
premier  phénomène  qui  constitue  l’hydrorrhée 
amniotique.  Ou  bien  le  travail  se  déclare  dans 
les  48  heures,  ou  bien  l’hydrorrhée  continue 
pendant  des  semaines,  ce  qui  est  rare. 

Dans  l’accouchement,  il  y  a  à  considérer  deux 
ordres  de  phénomènes,les  phénomènes  maternels 
et  les  phénomènes  fœtaux.  Du  côté  maternel, 
lorsqu’il  y  a  hydramnios,  on  constate  très  sou¬ 
vent  de  V inertie.  Pour  qu’un  muscle  se  contracte 
bien,  il  faut  qu’il  soit  à  un  certain  degré  de  ten¬ 
sion,  ni  trop  faible,  ni  trop  forte.  La  preuve,  c’est 
qu’une  femme  porteuse  d’un  petit  fœtus  a  sou¬ 
vent  un  travail  moins  régulier  et  moins  bref 
qu’une  femme  porteuse  d’un  gros  enfant  bien 
engagé.  S’il  y  a  hydramnios,  l’utérus  est  trop 
tendu,  il  est  mal  à  l’aise  pour  se  contracter. 

Les  phénomènes  fœtaux  s’imposent.  C’est 
tout  d’abord  la  fréquence  des  présentations  hau¬ 
tes  :  l’excès  de  liquide  aminiotique  forme  une 
sorte  de  frein  hydraulique  qui  gêne  la  descente 
de  la  présentation.  C’est  la  fréquence  des  pré¬ 
sentations  anormales,  par  exemple  de  l’épaule.  ' 
C’est  l’absence  de  toute  présentation,  conséquen¬ 
ce  du  défaut  d’accommodation. 

Lors  de  la  délivrance,  il  y  a  assez  souvent  de 
l’inertie  entraînant  une  hémorragie,  et  il  peut 


aussi  y  avoir  de  la  rétraction  utérfne  par  suite 
de  la  brusque  dépression. 

Le  pronostic  fœtal  est  toujours  réservé  en 
cas  d’hydramnios  véritable.  Il  est  réservé  à 
cause  de  la  grande  fréquence  de  la  prématurité, 
de  la  mort  possible^  pendant  le  travail  par  pré¬ 
sentation  vicieuse,  procidence  du  cordon  et  des 
membres.  Dans  50  %  des  cas  le  fœtus  a  une  mal¬ 
formation  ou  la  syphilis. 

Le  diagnostic  différentiel  comporte  l’examen  de 
deux  groupes  d’erreurs.  Il  y  a  les  erreurs  faciles 
et  les  erreurs  difficiles  à  éviter.  Il  y  a  des  erreurs 
auxquelles  il  suffit  de  penser.  La  première  c’est 
la  rétention  d’urine.  Le  premier  geste  sera  de 
sonder  la  femme  ;  elle  peut  n’avoir  pas  été  sondée 
ou  insuffisamment.  On  ne  pensera  jamais  assez 
à  cette  cause  d’erreur.  Une  autre  cause  d’er¬ 
reur  facile  à  éliminer  également,  est  l’adipose 
àbdonfinale.  Le  météorisme  abdominal  se  recon¬ 
naîtra  à  la  sonorité.  L’ascite  siège  autour  de 
l’utérus  et  a  des  caractères  spéciaux  faciles  à 
reconnaître.  Le  kyste  de  l’ovaire  se  distinguera 
par  ce  fait  qu’à  côté  de  lui  on  trouvera  l’utérus  ; 
tant  qu’on  n’a  pas  fait  cette  constatation,  un  gros 
kyste  de  l’ovaire  peut  simuler  une  hydramnios. 

Voici  maintenant  des  erreurs  difficiles  à  évi¬ 
ter.  Ce  sont  l’excès  de  volume  du  fœtus  et  la 
gémelliparité.  Le  diagnostic  du  gros  fœtus  est 
cependant  facile  quand  on  peut  constater  le 
volume  des  parties  fœtales,  mais  ici  la  palpa¬ 
tion  est  difficile  parce  que  l’utérus  est  tendu.  Il 
faut  se  rappeler  la  fréquence  de  l’hydramnios 
à  l’occasion  de  la  gémelliparité  et  chercher  les 
symptômes  de  celle-ci. 

L’hydramnios  est  de  causes  fœtales  et  mater¬ 
nelles.  En  pratique  les  causes  maternelles  sont 
négligeables.  Vous  verrez  des  albuminuriques 
ayant  des  œdèmes  et  qui  n’ont  pas  d’hydram¬ 
nios.  Dans  un  tiers  des  cas  la  cause  reste  incon- 
nûe.  Dans  les  autres  on  relève  trois  causes  prin¬ 
cipales.  C’est  la  syphilis.  La  femme  est  proba¬ 
blement  une  syphilitique,  ou  a  été  fécondée  par 
un  syphilitique,  ce  qui  en  l’espèce  revient  au 
même.  Le  traitement  est  indiqué.  La  seconde 
cause,  c’est  la  gémelliparité.  Il  n’est  pas  rare  de 
voir  l’hydramnios  dans  les  grossesses-bivitellines, 
il  est  fréquent  de  la  voir  dans  les  grossesses  unl- 
vitellines.  La  troisième  cause,  ce  sont  les  mal¬ 
formations  fœtales,  certaines  malformations 
cardio-vasculaires.  L’hydrocéphalie  est  fréquente 
dans  l’hydramnios  ;  elle  relève  probablement 
d’un  même  principe  causal. 

Le  traitement  pendant  la  grossesse  est  seule¬ 
ment  palliatif  et  consiste  à  mettre  la  femme  au 
repos  au  lit.  On  a  recommandé  le  régime  dé- 
chloruré  et  le  régime  lacté.  Faut-il  ou  non  inter¬ 
rompre  la  grossesse  ?  En  principe,  il  vaut  mieux 
ne  pas  l’interrompre.  Pourtant  si  la  tension  est 
trop  forte,  si  elle  devient  inquiétante,  l’inter¬ 
ruption  de  la  grossesse  devient  nécessaire.  Elle 
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doit  être  réalisée  par  un  seul  procédé,  la  ponc¬ 
tion  ovulaire.  Personne  ne  songerait  à  placer 
un  ballon  dilatateur  dans  un  utérus  hypertendu, 
tandis  que  la  perforation  des  membranes  réalise 
une  indication  symptomatique.  On  diminue 
la  tension  de  l’abdomen  ;  la  femme -respire  mieux. 
On  peut  palper  l’utérus  et  reconnaître  s’il  y  a 
deux  jumeaux.  Dans  la  règle,  la  femme  ainsi 
traitée  entre  en  travail  immédiatement. 


Pendant  le  travail,  la  conduite  à  tenir  com¬ 
porte  une  grosse  indication  :  s’assurer  de  la 
verticalisation  et  de  l’immobilisation  de  la  pré¬ 
sentation,  éviter  que  le  fœtus  ne  se^  mette  en 
biais,  ne  se  présente  par  l’épaule,  si  l’utérus 
avait  tendance  à  se  rétracter  ;  rompre  les  mem¬ 
branes  avant  la  dilatation  complète  pour  per¬ 
mettre  au  fœtus  de  descendre  ;  version  podali- 
quc  quand  la  dilatation  est  complète. 


Hi’Æctualité  Scientifique 

La  Presse 


La  climatothérapie  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

La  France  possède,  y  compris  le  versant  suisse 
des  Alpes,  des  régions  de  plaines,  de  moyenne  et 
grande  altitude  et  des  climats  côtiers  permettant 
de  traiter  la  tuberculose  pulmonaire  selon  ses  for¬ 
mes  et  les  réactions  individuelles  des  malades. 

Indépendamment  des  réactions  du  malade,  de 
la  forme  de  la  maladie,  il  faut  aussi  tenir  compte 
des  conditions  géologiques,  topographiques,  et 
climatériques,  de  la  région  envisagée.  Ce  sontlà 
les  trois  données  essentielles  de  la  climatotbéra- 
pie. 

Quels  qu’ils  soient,  les  difl'érents  climats  doi¬ 
vent  posséder  des  qualités  communes,  qui  les 
rendent  propres  à  la  cure.  Ce  sont  ;  la  perméabi¬ 
lité  du  soi,  la  rareté  des  brouillards,  la  stabilité 
thermique  relative,  la  limpidité  atmosphérique, 
la  pauvreté  de  l’aii'  en  germes  microbiens,  la  fai¬ 
blesse  des  vents,  la  puissance  de  l’insolation,  un 
état  hygrométrique  moyen,  un  minimum  de 
jooussières. 

Pour  le  climat  de  plaine,  dit  A.  Vaudremeb,  les 
différentes  régions  ont  chacune  leurs  caractères 
propres  et  s’adressent  à  des  types  morbides  et 
individuels  déterminés. 

Du  climat  de  montagne  (800  à  1.800  m.  d’alti¬ 
tude),  il  faut  écarter  les  malades  ayant  dépassé 
la  quarantaine,  les  emphysémateux,  les  scléreux, 
les  dilatés  des  bronches,  les  insuffisants  cardia- 
cpies  et  les  hypertendus,  les  tuberculeux  à  forme 
fibreuse  hémoptoïciue  récidivante  chronique  avec 
accès  asthmatiformes,  les  tuberculeux  jeunes  à 
type  fibro-caséeux,  à  poussées  évolutives  succes¬ 
sives  de  type  fébrile  ou  sub-fébrile.  Les  autres 
formes  de  tuberculose  pulmonaire  bénéficieront 
des  climats  d’altitude. 

Climats  du  Sud-Ouest.  I.a  phase,  d’acclimata¬ 
tion  n’existe  pas  à  Pau  et  à  Cambo,  dont  l’ac¬ 
tion  est  sédative.  Ces  deux  stations  conviennent 
aux  malades  en  évolution  et  sont  contre-indiquées 
pour  ies  anorexiques,  les  dyspeptiques  et  les  tu¬ 
berculeux  à  forme  rapide,  auxquels  Arcachon 
pourra  convenir. 


Le  climat  méditerranéen  est  toujours  stimulant; 
il  est  mixte,  alpestre  et  marin.  Il  trouve  son  indi¬ 
cation  dans  tout  état  d’insuffisance,  de  torpidité, 
de  débihté,  de  passivité  organiciue.  11  demeure 
toujours  indiciué  pour  toutes  les  formes  de  tuber¬ 
culose  torpide.  Il  donne  des  résultats  satisfai¬ 
sants  dans  la  tuberculose  des  gens  âgés,  dont  les 
fonctions  artérielles  et  cardio-rénales  sont  sou¬ 
vent  atteintes,  ceux  précisément  à  ciui  la  monta¬ 
gne  ne  convient  pas.  Il  faut  l’interdire  à  la  phti¬ 
sie  aiguë,  pi’ogressive,  comme  à  la  tuberculose 
hyperexcitable,  congestive,  avec  poussées  bron¬ 
chitiques  faciles,  à  la  tuberculose  laryngée.  {La 
Médecine,  mai  1924.) 

Les  cures  thermales  après  l’appendieeetomie. 

Dans  une  excellente  étude,  le  D'  J.  Baumank 
(de  Châtel-Guyon)  montre  que  l’appendicecto¬ 
mie  n’est  cpr’un  épisode  du  traitement  de  l’ap¬ 
pendicite.  Après  cormne  avant,  le  traitement 
médical  reprend  .ses  droits,  peut-être  plus  stricts 
et  plus  sévères  cjfu’auparavant.  Il  s’agit  de  s’at¬ 
taquer  aux  complications  et  aux  séquelles,  qui 
font  que  le  malade  continue  à  souffrir.  C’est  à  ce 
moment  que  les  cures  thermales  sont  suscepti¬ 
bles  de  rendre  les  meilleurs  services,  d’autant 
])lus  que  certaines  d’entre  elles  ont  une  action 
spécifique. 

Dans  V appendicite  aiguë,  les  séquelles  sont 
assez  rares,  surtout  chez  les  jeunes  sujets.  Cepen¬ 
dant,  certains  névropathes  peuvent  faire  de  l’en¬ 
térite  muco-inembraneuse  et  même  du  psychisme. 
Une  cure  de  repos,  avec  diététique  sévère,  s’im¬ 
pose.  Châtel-Guyon  offre  ses  eaux  stimulantes, 
Plombières  ses  eaux  sédatives,  sans  compter  les 
ressources  balnéothérapicpies,  climatiques,  etc., 
de  ces  stations. 

Après  V appendicite  chronique,  les  complica¬ 
tions  inflammatoires  sont  plus  communes.  Si 
un  traitement  hydro-minéral  ne  peut  libérer  un 
intestin  des  brides  ou  des  adhérences  qui  le  gê¬ 
nent,  il  est  cependant  possible,  par  des  cures  spé¬ 
ciales  et  méthodiques,  d’atténuer  les  phénomènes 
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inflanimatQires^  la  colite,  etc.  Lea  eaux  chloru¬ 
rées  magnésiennes  de  Châtel-Guyon  ont  une 
influence  considérable  sur  l'élément  colite  ;  ses 
applications  hyperttiermicpies  de  boues  minéra¬ 
les,  sa  gamme  de  bains  carbo-gazeüx  déconges¬ 
tifs,.  sa  cure  de  boisson  désinfectante  et  cicatri¬ 
sante,  ses  applications  intra-coliques  d’eau  miné¬ 
rale  par  le  goutte  à  goutte  rectal  ont,  sur  la  colite 
et  les  lésions  même  graves  du  gros  intestin,  des 
effets  remarquables. 

Dans  les  états  infectieux,  notamment  la  coli¬ 
bacillose, -les  cures  thermales,  insuffisantes  par 
elles-mêmes,  sont  néanmoins  très  utiles  ;  par 
action  directe  antiseptique,  les  eaux  de  Châtel- 
Guyou  sont  indiquées.  Vichy  ou  Brides  ont  sur 
les  fonctions  biligéniques  une  action  spécifique. 
Si  les  voies  urinaires  sont  atteintes,  on  a  recours 
aux  cures  de  diurèse  d’Evian,  Vittel,  Martigny. 
Dans  les  dysménorrhées  douloureuses,  si  fré¬ 
quentes  au  cours  d’appendicites  ignorées,  Châtel- 
Guyon,  Capvern,  La  Roche-Posay,  Vichy,  assu¬ 
rent  les  fonctions  intestinales.  Salies-de-Béarn, 
Salins-de  Jura,  Salins-Moutiers,  sont  réservées 
aux  suspects  de  tuberculose.  Cependant,  dans  la 
tuberculose  latente  et  larvée,  quand  les  cures 
thermales  sont  capables  d’opérer  une  réactiva¬ 
tion,  il  faut  préférer  le  traitement  classique  : 
cure  d’air,  etc. 

Dans  les  entératgies,  les  entéro-névrites.  Plom¬ 
bières  est  la  station  type  avec  ses  eaux  très  radio¬ 
actives. 

La  toxémie  appendiculaire  nécessite  une  cure 
de  désintoxication  soit  à  Evian,  Contrexéville, 
Vittel,  soit  à  la  Bourboule  (eaux  arsenicales),  à 
Bussang  (eaux  ferrugineuses),  et  cette  cure  est 
associée  avec  avantages  à  une  cure  de  Brides, 
Châtel-Guyon,  Plombières  ou  Vichy.  {Journ.  de 
médecine  et  de  chirurgie  pratiques,  10  juin  1924). 

L’anesthésie  transeutanée  en  stomatologie. 

Si  l’on  est  d’accord  pour  convenir  que  les  ré¬ 
sultats  de  l’anesthésie  locale  sont  des  plus  satis¬ 
faisants  dans  l’extraction  des  dents,  il  n’en  est 
plus  de  même  s’il  s’agit  d’une  intervention 
portant  sur  les  maxillaires,  qui  dépasse  la  région 
alvéolaire,  et  l’anesthésie  devient  alors  beaucoup 
plus  difficile  à  obtenir  par  la  voie  intra-buccale. 
On  doit  recourir  ici  à  l’anesthésie  générale, 
avec  ses  risques  plus  marqués  (vomissements, 
choc). 

Or,  le  Dr  Maurice  Roy  est  arrivé  à  obtenir  par 
l’anesthésie  locale,  grâce  à  une  technique  parti¬ 
culière,  par  infiltration,  une  anesthésie' absolu¬ 
ment  parfaite  du  maxillaire  supérieur  comme  du 
maxillaire  inférieur.  Sa  méthode  est  dénommée  : 
anesthésie  transeutanée.  Pour  obtenir  ainsi  une 
aniesthésie  osseuse',  il  faut  porter  direetenaent  l’a¬ 
nesthésique  au  contact  dé  l’os,  et  de  son  périoste, 
dont  la  circulation  assurera  la  diffusion  du  médi- 
cament. 


Cette  anesthésie  s’obtient  aisément  dans  la 
portion  alvéolaire,  quand  on  fait,  suivant  la  tech¬ 
nique  habituelle,  des  injections  dans  la  fibro- 
muqueuse,  celle-ci  étant  constituée  par  l’union 
intime  de  la  muqueuse,  du  périoste  osseux  et  de 
la  membrane  péri-radiculaire.  Mais,  pour  les  ré¬ 
gions  supra-alvéolaires,  il  faut  porter  l’anesthési¬ 
que  à  leur  niveau,  et,  sous  peine  d’échec,  directe¬ 
ment  an  contact  du  périoste  osseux.  Pouf  les  por¬ 
tions  buccales  de  l’os,  l’auteur  obtient  ce  résultat 
en  traversant  le  tissu  cellulaire  sous-muqueux 
pour  arriver  au  périoste  ;  pour  les  portions  extra- 
buccales,  il  fait  les  injections  à  travers  la  peau, 
afin  d’arriver  également  au  contact  du  périoste. 
Il  arrose  en  quelque  sorte,  par  une  série  de  petites 
injections,  transmuqueuses  d’abord,  transcuta¬ 
nées  sensuite,  toute  la  surface  du  maxillaire,  et  il 
obtient  ainsi  une  excellente  tnesthésie  de  l’os 
dans  sa  totalité,  sitôt  les  injections  terminées, 
qui  lui  permet  des  interventions  très  étendues 
sans  aucune  douleur. 

En  terminant  son  étude,  le  D*'  Roy  décrit  en 
détail  les  points  d’injection  pour  obtenir  l’anes¬ 
thésie  du  maxillaire  inférieur  et  du  maxillaire  su¬ 
périeur. 

Par  cette  méthode,  qui  recherche  l’anesthésie 
de  l’os  et  non  pas  celle  de  la  peau,  on  évite  l’anes¬ 
thésie  générale.  (Journ.  des  Praiieiens,  7  juin 
1924). 

Le  zona  varicelleux,  son  existence,  sa  fréquence. 

Les  faits  d’observation  clinique  ont  démontré 
au  D’’  Netter  qu’il  existe  réellement  une  pa¬ 
renté  entre  deux  maladies,  pour  lesquelles  les  dis¬ 
semblances  l’emportent  beaucoup  sur  les  analo¬ 
gies,  entre  la  varicelle,  maladie  contagieuse  par 
excellence,  et  le  zona,  affection  à  apparition  gé¬ 
néralement  isolée,  et  dont  la  contagiosité,  en  tout 
cas  fort  rare,  avait  encore  besoin  d’être  pi'ouvée. 

Ce  qui  est  surtout  impressionnant,  c’est  l’ap¬ 
parition,  dans  une  famille  ou  dans  nue  salle 
d’hôpital,  de  cas  de  varicelle  après  un  premier 
cas  de  zona,  sans  que  l’on  puisse  trouver  une 
source  de  contagion.  Il  n’est  pas  exceptionnel 
non  plus  dé  voir  l’ordre  inverse,  la  varicelle 
ayant  précédé  le  zona,  ou  encore  la  succession' 
varicelle-zona-varicelle-varicelle,  zona-zona-va- 
ricelle,  et  cela  à  des  intervalles  réguliers  de  10  à 
17  jours,  ou  de  7  à  27  jours  ;  or,  ces  chifires  sont 
préGisément  ceux  qui  ont  été  notés  pour  l'incu¬ 
bation  de  la  varicelle. 

Enfin,  les  sujets  atteints  de  zona  n’ont  généra¬ 
lement  jamais  eu  la  varieelle,  et,  tout  en  restant 
en  contact  avec  les  varicelleux,  ils  ne  prennent 
pas  la  varicelle.  Ces  faits  montrent  l’immunité 
conférée  par  l’une  de  ces  affections  éruptives 
vis-à-vis  de  l’autre. 

La  sérologie  démontre,  d’autre  part,  par  la 
réaction  de  fixation,  la  nature  varicelleuse  de  ces 
zonas,  que  dénonçaient  la  clinique  et  l’étiologie. 
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La  varicelle,  ainsi  que  le  démontre  Netter, 
n’est  plus  seulement  la  cause  d’un  certain  nombre 
de  zonas  ;  c’est  la  cause  d’un  très  grand  nombre 
de  zonas. 

,  A  noter  enfin  que  les  antigènes  varioleux  et 
vaccinaux  se  comportent  vis-à-vi  s  des  anticorps 
vaccinaux  et  varioleux  comme  ceux  du  zona  avec 
ceux  de  la  varicelle.  Cependant,  s’il  n’a  jamais 
été  observé  de  variole  dans  le  voisinage  d’une 
vaccine  même  généralisée,  les  cas  de  varicelle  au¬ 
tour  d’un  zona  ont  été  observés  assez  souvent. 

Il  s’agit  probablement  de  virus  filtrants.  Des 
recherches  ultérieures  sont  nécessaires  pour  éta¬ 
blir  la  proportion  des  zonas  non  varicelleux,  s’il 
en  existe.  {Paris  médical,  7  juin  1924.) 

Types  vagotonique  et  vaso-moteur  des  sympathoses 
complexes. 

Les  sympathoses  complexes,  décrites  par  le 
Pf  Laignel-Lavastine,  sont  l’association  de 
plusieurs  syndromes  sympathiques  plus  ou 
moins  généralisés  ;  elles  appartiennent  au  do¬ 
maine  de  la  clinique. 

La  conception  schématique  du  sympathico- 
tonisme  et  du  vagotonisme  a  le  très  grand  avan¬ 
tage  de  donner  une  forme  scientifique  aux  con¬ 
ceptions  anciennes  des  tempéraments  et  des  dia¬ 
thèses.  Elle  permet  de  réunir  et  de  grouper  des 
troubles  morbides  qui  coexistent  ou  se  succè¬ 
dent,  et  qui,  inalgré  leurs  localisations  différen¬ 
tes  et  leur  aspect  disparate,  relèvent  d’un  méca¬ 
nisme  unique.  Elle  explique  aussi  les  malaises, 
dont  se  plaignent  beaucoup  de  sujets,  qu’on  ose 
à  peine  qualifier  de  malades  imaginaires,  alors 
qu’en  réalité,  il  n’y  a  pas  de  malades  imaginaires. 
Il  y  a  seulement  des  individus  dont  le  système 
nerveux  est  hyperexcitable,  qui  sentent  plus  vi¬ 
vement  que  les  autres  et,  pour  une  cause  en  appa¬ 
rence  légère,  ont  des  réactions  extrêmement  vio¬ 
lentes.  Ce  sont,  si  l’on  veut,  des  névropathes,  mais 
à  la  condition  de  donner  à  ce  mot  un  sens  bien 
précis  :  ce  sont  des  sujets  dont  le  système  ner¬ 
veux  organique  subit  le  contrecoup  des  {roubles 
apportés  dans  les  sécrétions  internes.  {Paris  médi¬ 
cal,  26  juin  1924.) 

La  pathogénie  des  malformations  du  bec-de-lièvre. 

Le  D''  F.  Cadenat  étudie  cette  malformation 
congénitale  de  la  face,  qui  consiste  en  une  solu¬ 
tion  de  continuité  des  tissus  mous  et  durs  de  la 
lèvre  et  de  la  mâchoire  supérieures. 

Réservant  les  circonstances  qui  accompagnent 
et  peut-être  causent  cet  arrêt  de  développement, 
il  cherche  à  vérifier  si  la  non-coalescence  des 
ébauches  embryonnaires  peut,  à  elle  seule,  expli¬ 
quer  toutes  les  malformations  du  bec-de-lièvre. 

Or,  la  figure  que  l’on  peut  réaliser  artificielle¬ 
ment  en  fendant  une  face  normale  n’est  pas  su¬ 
perposable  à  une  face  congénitalement  malfor- 


J  mée,  mais  l’on  peut  trouver  cependant  dans 

)  l’étude  des  dispositions  normales  l’indication  du 

sens  dans  lequel  s’accompliront  les  transforma¬ 
tions  pathologiques  ;  c’est  le  seul  but  auquel  peut 
prétendre  une  explication  pathogénique  d’une 
malformation  congénitale.  {Gazette  des  Hôpitaux 
8  et  10  juillet  1924.) 

Eruptions  post-arsénicales. 

Dans  cette  étude,  le  D^  Veyrières  n’envdsage 
que  les  composés  minéraux  de  l’arsenic,  qu’il 
faut  distinguer  des  composés  organiques,  d’ar¬ 
chitectures  moléculaires  différentes,  et  d’élimi¬ 
nation  rapide. 

L’arsenic  a  été  pendant  longtemps  la  panacée 
dermatologique  ;  puis,  11  a  été  abandonné 
presque  complètement  par  terreur  exagéréé  de 
l’arsenicisme  cutané. 

Sans  faire  état  des  points  encore  litigieux  (ac¬ 
tion  sur  l’état  général,  sur  le  fonctionnement  du 
système  nerveux  végétatif,  sur  celui  des  glandes 
vasculaires  sanguines),  on  doit  prendre  en  consi¬ 
dération  les  points  indiscutés  actuellement.  Or, 
on  sait  qu’une  des  voies  principales  de  l’éli¬ 
mination  de  l’arsenic,  c’est  la  peau,  dans  laquelle 
même  il  se  fixe  volontiers  ;  d’autre  part,  sans 
accoutumance  possible,  l’élimination  de  l’arsenic 
demande  de  30  à  40  jours.  De  plus,  il  s’accumule 
et  cette  accumulation  peut  être  un  jour  la  cause 
d’accidents.  La  clinique  nous  enseigne  aussi  que 
si,  chez  certains  individus,  les  incidents  cutanés 
banaux  peuvent  succéder  aux  premières  doses, 
les  accidents  cutanés,  que  l’on  peut  réellement 
dire  arsenicaux,  ne  se  voient  que  lorsque  l’usage 
de  l’arsenic  a  été  trop  longtemps  prolongé,  et  lors¬ 
que  l’absence  de  périodes  de  repos,  ne  permet¬ 
tant  pas  l’élimination,  a  amené  l’accumulation. 

La  méthode  des  doses  progressives  est  bien  ce 
qu’on  pouvait  trouver  de  mieux  pour  favoriser 
l’accumulation.  L’arsenic  ne  doit  être  donné  ja¬ 
mais  qu’à  très  petites  doses,  par  périodes  d’un 
mois  ou  six  semaines,  séparées  par  des  intervalles 
de  repos  de  même  durée,  qui  permettront  l’éli¬ 
mination  et  s’opposeront  à  l’accumulation.  Or- 
fila  fixait  à  35  jours  le  temps  nécessaire  à  l’éli- 
•  mination. 

Dans  ces  conditions,  et  administré  par  pério¬ 
des  pendant  un  temps  suffisamment  long,  il  est 
un  très  grand  médicament  du  psoriasis,  de  tous 
les  troubles  de  la  fonction  épidermique  (surtout 
chez  les  xéro  dermiques))  et  des  prurits  chroni¬ 
ques  ne  tenant  pas  à  une  déficience  hépatique  ou 
rénale.  Cette  amélioration  de  fond  de  la  peau 
s’obtient  surtout  chez  des  sujets  encore  jeunes. 
L’arsenic  n’est  pas  un  remède  héroïque  ;  il  ne 
peut  agir  qu’à  la  longue,  par  sa  fixation  dans  la 
peau,  par  une  modification  suffisante  et  durable 
des  téguments.  {Le  Bulletin  médicat,  9-12  juil¬ 
let  1924.) 
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“  11  s’agit  moins  de  prendre  de  la  chaux 
que  d’en  garder’'  (Ferrier). 


Cett&  formule  «  lapidaire  »  domine  toute  la 
thérapeutique  dite  de  reealcification.  S’il  est 
ralionnel,  en  effet,  de  prescrire  des  sels  minéraux 
dans  tous  les  cas  où  l'organisme  les  élimine  en 
excès  (Tubereulose,  Chloro-anémie,  Rachitisme, 
Neurasthénie,  Fractures,.  Convalescences,  Crois¬ 
sance,  etc.),  il  est  rndispeasable  de  faire  eet  apport 
sous  une  forme  essentiellement  utilisable.  Et  les 
sels  de  chaux,  on  Le  sait,  sont  difficiles  à  fixer 
dans  les  tissus. 

Les  travaux  de  Stoi.zer  Bossr,  Bezançon, 
Léon  Behnard,.  sur  le  Rachi  tisme  et  l’Ostéoma¬ 
lacie,  de  Carnot^soi-  les  fractures,  de  Rénon  et 
surtout  de  Sergent  sur  la  Tuberculose,  ont  mis 
en  évidence  l’action  favorisante  de  l’adrénaline 
sur  les  échanges  minéraux,  et,  en  particulier 
calciques. 

André  Richard,  dans  sa  thèse  :  «Métabolisme 
des  sels  de  chaux  et  calciurie  dans  la  Tubercu¬ 
lose  »,  étudie  les  variations  calciuriques  chez  des 


malades  soumis  au  traitement  calcique  seul,  et 
chez  ceux  soumis  au  traitement  calcique  associé 
à.  l’adrénaline .  Il  conclut  nettement  en  faveur  de 
celte  dernière  méthode. 

Une  thêrapeutiqne  rationnelle  de  reminéralisa- 
tîon  doit  s’inspirer  de  ces  données  cliniques  et 
biochimiques.  La  CRINOCALCINE  HATIER 
utilise,  comme  fixateurs  de  la  chaux,  Tex/raif  Mal 
de  capsules  siivénales  dont  est  retirée  l'adrénaline, 
et  l’exlrait  Mal  d’ hgpophijse.  Cette  synergie  opo- 
thérapiqpie  diminue  Tacidité  humorale,  assure  de 
façon  parfaite  le  métabolisme  des  calcaires,  et  a, 
de  plus,  l’avantage  de  renforcer  la  pression  arté¬ 
rielle  dont  le  fléchissement  est  particulièrement 
marqué  dans  les  états  de  déminéralisation. 

Associée  aux  sels  minéraux  déficients  (Chaux, 
Phosphore,  Silice,  Fluor,  Magnésie),  elle  fait  delà 
CRINOCALCINE  HATIER  le  produit  de  recalci¬ 
fication  le  plus  complet,  le  plus  rationnel,  le  plus 
efficace. 
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La  prophylaxie  du  charbon. 

(M.  J.  Lignières.  —  Académie  de  médecine  ; 

7-10-1924.) 

M.  Lignières  fait  une  communication  sur  les  moyens 
d’éviter  la  contamination  par  les  produits  charbon¬ 
neux  d’origine  animale. 

La  prophylaxie  du  charbon  chez  les  animaux 
est  la  base  de  la  défense  de  l’homme  contre  cette 
maladie,  en  même  temps  qu’elle  représente  une 
sauvegarde  des  gi’ands  intérêts  de  l’élevage. 

La  prévention  du  charbon  chez  les  animaux  do¬ 
mestiques  s’appuie  sur  des  mesures  sanitaires  sim¬ 
ples,  dont  la  principale  est  l’immunisation  par  vac¬ 
cination.  Les  vaccins  employés,  toutefois,  doivent 
avoir  une  activité  suffisante.  Or,  le  commerce  livi’e 
aux  agriculteurs,  en  Sud-Amérique  principalement, 
des  produits  vaccinaux’ dont  la  valeur  est  quelque¬ 
fois  discutable.  11  importerait  de  ne  les  autoriser 
qu’après  contrôle  officiel  par  un  laboratoire  compé¬ 
tent.  Ce  qui  se  passe,  à  ce  sujet,  dans  les  centres  d’é¬ 
levage  américains  n’est  pas  sans  intérêt  pour  l’Eu¬ 
rope,  puisque  des  objets  susceptibles  d’être  vecteurs 
de  germes  charbonneux  (peaux,  cornes,  etc.)  peu¬ 
vent  nous  venir  de  ces  régions. 

La  stérilisation  des  produits  suspects  (cuirs,  peaux, 
laines,  etc.)  est  également  utile,  mais  elle  n’est  pas 
toujours  pratiquement  réalisable,  car  elle  doit  être 
économique  et  ne  pas  détériorer  les  matières  trai¬ 
tées. 

La  diathermie  dans  la  gangrène  diabétique  humide. 

(MM.  Cluzkt  et  Chev.\llier.  —  Académie  de  méde¬ 
cine  ;  7-10-1924.) 

La  gangrène  diabétique  sèche  a  été  soignée  avec 
succès  par  un  assez  grand  nombre  de  moyens,  mais, 
pour  la  gangrène  liumide,  la  thérapeutique  se  heurte 
à  beaucoup  plus  de  difficultés,  et  l’amputation  haute 
du  membre  est  considérée  alors,  en  général,  comme 
inévitable. 

MM.  Cluzet  et  Chevallier  ont  eu  recours,  chez  cinq 
diabétiques  atteints  de  gangrène  humide  du  mem¬ 
bre  intérieur  et  chez  un  sixième  offrant  une  gangrène 
humide  du  scrotum,  à  la  diathermie,  qui  leur  a.  pro¬ 
curé  d’excellents  résultats, Lhez  leurs  malades,  l’amé¬ 
lioration  s’est  dessinée  dès  les  premières  applications 
et  elle  s’est  accentuée  constamment  jusqu’à  la  gué¬ 
rison  complète.  Dès  le  début,  les  douleurs  et  l’a'dème 
ont  diminué,  l’écoulement  sanieux  est  devenu  plus 
abondant,  entraînant  des  débris  tissulaires  de  diverse 
nature  ;  puis,  les  escarres  se  sont  détachées  et  la  cica¬ 
trisation  s’est  faite  rapidement.  La  guérison  a  été 


obtenue  indifféremment  et  dajis  les  mêmes  délais,  que 
les  malades  aient  ou  non  reçu  de  l’insuline. 

La  diathermie  intervient  probablement  ici  par 
l’action  calorique  et  l’aciion  vasculaire,  si  bien  mises 
en  évidence  par  d’Arsonval.  En  tout  cas,  elle  siemtole 
constituer  un  moyen  thérapeutique  d’une  efficacité 
incontestable  dans  les  gangrènes  diabétiques  humi¬ 
des. 

Sur  une  question  médico-lcg'ale  du  suicide  à  deux. 

(MM.  A.  Marie  et  R.  de  Fursac.  —  Soc.  de  médecine 
de  Paris  ;  26-4-1924.) 

Dans  le  suicide  à  deux,  il  arrive  parfois  que  l’un 
des  suicidés  ne  meurt  pas  et  est  poursuivi  devant  les 
tribunaux  pour  homicide.  Dans  l’affaire  Qiambige, 
on  se  le  rappelle,  l’amant  survivant  fut  durement 
condamné  par  les  juges. 

MM.  Aug.  Marie  et  Rogues  de  Fursac  signalent 
quelques  cas  de  ce  genre  dans  lesquels  s’est  produite 
une  particularité  psychique  qui  les  a  autorisés  à  pro¬ 
poser  un  non-lieu  en  faveur  de  l’inculpé.  Trois  fois, 
ils  ont  vu  des  sujets  qui,  après  avoir  tué  leur  maî¬ 
tresse  ou  leur  femme,  se  sont  tirés  des  coups  de  revol¬ 
ver  dans  la  région  temporale.  Ayant  survécu  et  exa- 
ininés  ensuite  au  point  de  vue  mental,  ils  ont  été  re¬ 
connus  normaux,  sauf  une  amnésie  portant  sur  le 
moment  de  l’homicide  et  du  suicide.  MM.  Marie  et  de 
Fursac  ont  conclu  à  leur  entière  responsabilité.  Pre¬ 
nant  acte,  toutefois,  de  l’infériorité  où  ces  individus 
se  trouvaient  pour  se  défendre,  du  fait  de  l’amnésie 
du  moment  du  suicide,  ils  ont  demandé  au  juge  de 
clore  l’instruction  par  un  non-lieu. 

—  M.  Dartigües  relève  l’avis  de  M.  Marie  concer¬ 
nant  le  déficit  psychique  considérable  que  peut  en¬ 
traîner  une  perte  de  substance  cérébrale.  Il  en  est 
ainsi  souvent  mais  non  toujours,car  l’on  voit  des  bles¬ 
sés  du  crâne,  avec  perte  de  substance  cérébrale  nota¬ 
ble,  conserver  intactes  leurs  fonctions  mentales,  chez 
l’enfant  surtout. 

La  goutte  pendant  et  après  la  guerre. 

(M.  Monsseaux.  —  Société  de  médecine  de  Paris  ; 

9-5-1924.) 

La  guerre  a-t-elle  eu  une  influence  sur  la  goutte  ?  11 
est  certain  que  cette  maladie,  qui  est  favorisée  par  la 
bonne  chère  et  par  la  vie  facile,  n’a  pas  trouvé  tou¬ 
jours  ses  meilleures  conditions  d’éclosion  pendant  et 
depuis  la  guerre.  M.  Chauffard  déclarait  dernièrement 
que  la.goutte  était,  d’une  manière  générale,  actuelle¬ 
ment  en  voie  d’atténuation.  M.  Morsseaux  ne  croit 
pas  qu’elle  soit  réellement  diminuée,  mais  il  pense 
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qu’elle  s’est  modifiée.  Nombre  d’anciens  goutteux  ont 
yu  leur  affection  s’atténuer,  soit  par  une  mobilisation 
qui  a  changé  leur  mode  d’existence,  soit  par  un  régi¬ 
me  plus  pauvre  nécessité  par  la  vie  chère.  Par  contre, 
nombre  d’autres  sujets  qui,  avant-guerre,  n’étaient 
pas  candidats  à  la  goutte  sont  devenus  goutteux  du 
fait  d’une  vie  de  repos  à  l’arrière,  parfois  d’une  sura¬ 
limentation  et  de  séjour  à  l’humidité  dans  les  servi¬ 
ces  de  l’avant,  sans  parler  des  nouveaux  riches  dont 
le  tempérament  est  en  train  de  se  modifier  par  une 
bonne  chère  à  laquelle  ils  n’étaient  pas  habitués. 

De  nouveaux  goutteux,  dit  l’auteur,  se  forment 
dans  des  milieux  qui  semblaient  les  moins  prédispo¬ 
sés.  Toutes  les  catégories  sociales  sont  représentées 
parmi  les  goutteux  d’après  guerre.  Les  hauts  salaires 
de  certains  corps  de  métier,  favorisant  une  alimen¬ 
tation  plus  copieuse,  feront  peut-être  apparaître  la 
goutte  chez  des  sujets  qui,  autrefois  ,  restaient  très 
éloignés  de  cette  maladie.  Voilà  une  égalité  sociale 
qui  ne  doit  guère  être  recherchée  ! 

Le  spiroscope  dans  la  tuberculose  pulmonaire. 

(M.  Pesgher.  —  Société  de  médecine  de  Paris  ; 

9-5-1924.) 

M.  Pescher  fait  une  communication  sur  les  appli¬ 
cations  du  spiroscope  dans  la  prophylaxie  et  le  trai¬ 
tement  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

Les  hérédo-tuberculeux,  déclare  l’auteur,  sont 
généralement  des  insuffisants  respiratoires.  L’entraî¬ 
nement  spiroscopique,  s’il  ne  peut  rien  de  direct  con¬ 
tre  le  bacille,  est  tout  puissant  pour  fortifier  le  ter¬ 
rain.  Non  seulement,  il  améliore  l’état  général,  mais 
il  fait  acquérir  aux  poumons  des  qualités  indéniables 
de  résistance. 

Dans  la  tuberculose  pulmonaire  confirmée,  la  spi- 
roscopie  trouve  aussi  ses  indications.  Elle  doit  être 
écartée,  bien  entendu,  dans  les  poussées  aiguës,  mais 
elle  rend  des  services  lorsqu’elle  est  faite  méthodique¬ 
ment  et  progressivement  dans  nombre  d’états  chro¬ 
niques. 

—  M.  R0SENT11.4.L  fait  observer  qu’en  matière  d’é¬ 
ducation  respiratoire,  il  ne  faut  pas  oublier  l’impor¬ 
tance  de  la  respiration  nasale  dont  le  rôle  est  essentiel 
dans  l’ampliation  de  la  cage  thoracique. 

L’hypocalcémie  dans  la  tétanie. 

(M.  DoRLENCOunT  et  Mlle  Spanien.  —  Soc.  de 
Pédiatrie  :  17-6-1924.) 

L’hypocalcémie  est  la  règle  au  cours  des  états  de 
tétanie  de  la  première  enfance.  C’est  un  indice  sé¬ 
rologique  si  constant  en  pareil  cas,  qu’il  peut,  semble- 
t-il,  servir  de  critère  pour  différencier  la  tétanie 
vraie  de  certains  accidents  convulsifs  qui  peuvent  la 
simuler. 

L’hypocalcémie  se  voit  dans  d’autres  affections 
que  la  tétanie  mais  lorsqu’elle  est  absente,  que  la  cal¬ 
cémie  est  normale  ou  exagérée,  l’origine  tôtanicnne 


des  troubles  paraît  pouvoir, être  écartée  avec  certi¬ 
tude. 

—  M.  R.  Debré  confirme  dans  leur  ensemble  les 
remarques  de  M.  Dorlencourt.  Toute  spasmophilie  (à 
laquelle  se  rattache  la  tétanie)  est  accompagnée  d’hy¬ 
pocalcémie.  Chez  d’autres  catégories  de  malades 
(nourrissons  tuberculeux,  asthmatiques),  l’auteur  a 
trouvé  une  calcémie  normale. 

—  M.  Lesné  a  rencontré  également  une  calcémie 
normale  dans  la  chorée  de  Sydenham. 

Ostéopsathyrosis  héréditaire. 

(MM.  Pasteur  Valléry-Radot  et  Aris.  —  Soc, 
de  Pédiatrie  ;  17-6-1924.) 

L’ostéo-psathyrosis  ou  fragilité  constitutionnelle 
des  os  est  une  maladie  peu  fréquente,  décrite  par  ' 
Lobstein  en  1825.  Son  caractère  familial  et  hérédi¬ 
taire,  signalé  dans  les  livres,  est  peu  mentionné  dans  ■ 
les  observations  cliniques.  MM.  Pasteur  Valléry- 
Radot  et  Aris  en  ont  vu  un  cas  qui  s’est  manifesté  par 
une  série  de  fractures  osseuses  consécutives  à  des 
chocs  minimes.  Le  père  du  petit  malade  était  mani¬ 
festement  un  ostéopsathyrosique. 

Dans  l’ostéopsathyrosis,  on  note  la  facilité  et  là 
rapidité  de  la  consolidation  osseuse,  sans  déforma¬ 
tion,  sans  cal  exubérant.  Il  s’agit  souvent  de  frac¬ 
ture  sous-périostée,  en  bois  vert. 

Hypertension  artérielle  infantile  et  hérédo -syphilis. 

(MM.  Genévrier  et  Breuniel.  • —  Soc.  de  Pédiatrie  ; 

8-7-1924.) 

MM.  Génévrier  et  Breuniel  ont  recherché  si,  dans 
la  seconde  enfance  et  dans  l’adolescence,  certaines 
hypertensions  ne  pouvaient  pas  être  rattachées  à  l’hé- 
rédo-syphilis.  Ils  en  ont  effectivement  trouvé  quel¬ 
ques  cas  et  ils  pensent  qu’en  poussant  plus  avant  les 
recherches  le  nombre  des  observations  pourrait  s’ac¬ 
croître  notablement.  L’hypertension  artérielle  en 
question  peut  être  isolée,  avec  ou  sans  troubles  fonc¬ 
tionnels  (céphalée,  vertiges,  bourdonnements  d’oreil¬ 
les,  dyspnée  d’effort),  ou  s’accompagner  d’atteinte 
rénale  où  cardio-rénale. 

Le  traitement  spécifique  n’a  pas  amené  de  modi¬ 
fication  de  la  tension.  Il  a,  toutefois,  amélioré  l’état 
général.  Le  régime  hypoazoté  et  le  repos  ont  rendu  la 
tension  tout  au  moins  stationnaire. 

Les  rayons  ultra-violets  dans  la  première  enfance. 

(M.  Saidman  et  Mme  Henry.  —  .Soc.  de  Pédiatrie  ; 

8-7-1924.) 

M.  Saidman  a  employé  les  rayons  ultra-violets 
dans  la  thérapeutique  de  diverses  affections  de  la 
première  enfance  ;  rachitisme,  hypotrophie,  préma¬ 
turité,  infections  (pyodermites,  etc.),  broncho-pneu¬ 
monies,  tétanie,  asthme.  L’auteur  n’insiste  pas  sur 
l’action  des  rayons  ultra-violets  dans  le  rachitisme, 
qui  est  connue.  Il  estime  que  cette  médication  offre 
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d’autres  indications  et  qu’elle  peut  rendre  des  servi¬ 
ces,  en  particulier  chez  les  préraaturés,  les  hypotrù- 
phiques,  les  nourrissons  infectés; , 

Béanimation  du  cœur  par  injection  intra-eardiaque 
d’adrénaline. 

(MM.  Lereboullet,  Lèlong  et  Cournaüd.  —  Soc. 
de  Pédiatrie  -,  y  ■  ■ 

L’injection  intra-eardiaque  d’adj'énaline  a  pris  ré¬ 
cemment  droit- de  cité  dans  la  thérapeutique  de  cer¬ 
taines  syncopes  graves.  Il  ÿ  a  trois  mois  â  peine,  M. 


Petit-Dutaillis  pouvait  réunir  33  observations  où  ce 
mode  de  traitement  avait  été  mis  en  œuvre,  aVec 
17  succès  définitifs,  soit  51  pour  100. 

M.  Lereboullet  y  a  eu  recours  chez  un  enfant  en 
état  de  syncope  au  cours  du  tubage.  Le  résultat  fut 
immédiat.  Quelques  instants  après  l’injection,  le  petit 
malade  revint  à  la  vie,  le  cœur  recommença  à  battre 
vigoureusement.  Bien  que  l’enfant  ait  succortlbé 
vingt-quatre  heures  plus  tard  avec  des  crises  convul¬ 
sives,  l’auteur  estime  que  les  effets  de  l’injection  ont 
ont  été  ici  remarquables  et  indiscutables. 

P.  L. 


Les  Congrès 

XXXIII*’  Congrès  de  l’Association  française  de  Chirurgie 

{Suite)  . 


Discüésibh  des  rapports. 

M.  Wieuéms  (dë  Gànd)  estime  que,  dans  le' traite-: 
ment  des  fractures  du  col  du  féffiUr,  il  faut  savoir  bor¬ 
ner  ses  ambitions.  Toutes  les  méthodes  ont  à  leur  ao- 
.tif  de  bons  et  de  mauvais  résultats  et  le  proflostic 
reste  toujours  incertain  même  avec  lës  fractures  qui 
se  prêtiuit  le  mieux  â  la  consolidation,  Les  méthodes 
sanglantes  sont  intéressantes,  mais  elles  s’appuient 
encor  e  sur  trop  peu  de  faits  pour  qU’on  puisse  les  ju¬ 
ger  équitablement.  Un  des  meilleurs  procédés  de 
'  traitement  est,  sans  doute,  celui  de  Whitttiàn.  L’ex¬ 
tension  continue  donné  aussi  des  résultats  suffi¬ 
sants.  Seulement,  cette  extension  est  appliquée,-  par 
l’aüteür,  à  l’aide  dé.S  brochos  de  Steinmau  suf  la 
cuisse  en  rectitude  et  nort  en  abduction  et  la  réduc¬ 
tion  peut  ainsi  étfe  obtenue  sans  traction  trop  forte. 
P’àutrë  part,  il  est  essentiel  de  ne  pas  faire  marcher 
trop  tôt  les  malades.  Che^  le  ■Vieillard,  on  cherchera 
plutôt,  par  la  mobilisation  et  le  lever  précoces,  à  évi¬ 
ter  les  accidents  d’hypostase  qU’â  obtenir  une  Conso¬ 
lidation  illusoire. 

M.  KUmmer  (de  Genève)  présente  une  statistique 
de  81  cas  dont  44  se  rapportent  à  des  hommes  et  37 
à  des  femmes,  avec  un  maximum  de  fréquence  entre 
soixante  et  soixante-dix  ans.  Presque  tous  Ces  Cas 
traités  par  l’extension  continue  sur  broche  métalli¬ 
que  avec  des  poids  suffisants  ont  donné  de  bons  ré¬ 
sultats.  Le  raccourcissement  fut  toujours  léger  et 
même  nul  chez  quelques  bleSsés.  Dans  uU  caS,  la  bro¬ 
che  ayant  déterminé  une  nécrose  superficielle  aVéc 
'suppuration  dut  être  supprimée  et  remplacée  par 
'  Une  extension  aU  leucoplaste.  Le  -vissage  à  là  Délbet 
à  été  pratiqué  trois  fois  dans  deS  fractures  trauscér- 
vicales  avec  des  résultats  médiocres.  11  convient  de 
laisser  lés  malades  au  lit  très  longtemps.  Lé  lever  pré¬ 
coce  est  reSpôHsafiie  de  la  plupart  des  pseUdarthro- 

M.  Hanses  (de  Dopenhague)  emploie  presque 


exclusivement  la  méthode  de  ’Whitman  qui  lui  a  don¬ 
né  60  à  06  p,  100  de  bons  résultats  et  35  à  40  p,  100  de 
■  pSeudarthroses.  Sa  statistique  comporte  300  cas  avec 
10  p.  100  de  morts.  Il  remarque  qUe  la  pseudarthrose 
est  souvent  compatible  avec  un  boh  résultat  fonc¬ 
tionnel.  Chez  les  blessés  qui  continuent  à  souffrir 
longtoihps  après  le  traitement,  l’extirpation  de  la 
tête  fémorale  est  à  conseiller, 

M.  Verhoo'gen  (de  Bruxelles)  a  obtenu  de, bons 
résultats  de  la  méthode  de  Delbet  dans  les  fractures 
par  décapitation,  mais  pense  que  les  fractures  extra- 
Æapëülaifes  relèvent  de  l’extension  continue,  GhéiS  les 
malades  très"  âgés,  gâteux  ou  présentant  des  tares 
organiques  graves,  aucun  traitement  actif  ne  doit 
être  appliqué.  Si  la  fraoture  survient  Chez  un  ancien 
syphilitique.  Ce  qui  n’est  pas  rate,  la  meilleure  thé¬ 
rapeutique  est  l’extension  continue, 

M,  LAMfiOïtfi  (d’Anvers)  est  d’avis  que,  dans  le 
traitement  sanglant  des  fractures  du  col, Comme  dans 
celui  des  autres  fractures,  il  faut  opérer  à  ciel  ouvert 
et  par  conséquent,  faire  une  arthrotomie.  L’incision 
qui  passe  en  dedans  du  couturier  donne  peu  de  jour, 
saigne  abondamment  et  sectionne  des  nerfs  musculai¬ 
res  importants.  L’incision  d’Ollier  avec  relèvement 
du  grand  trochanter  est  préférable.  En  outre,  la  vis 
n’âSsUre  paS  une  solidité  suffisante,  elle  tient  mal 
dans  le  tissu  spongieux  et  peu  résistant  de  la  tête. 
Mieux  vaut  dégager  cette  tête  du  cotyle  et  la  fixer  au 
col  avec  de  longs  clous  de  menuisier.  Dans  un  cas, 
l’auteur  n’avait  pas  employé  de  clous  assez  longs,  la 
tête  fémorale  ne  tenait  pas,  il  dut  eU  pratiquer  l’a¬ 
blation.  Le  résultat  fut  bon  néanmoins,  Ge  malade 
est  présenté  aU  Congrès,  ainsi  qü’un  autre  fracturé, 
plus  récemment  opéré  et  dont  la  tête  fémorale  est 
réunie  au  col  par  quatre  clous. 

M.  J.  QuVoï  (de  Bordeaux)  approuve  les  conclu¬ 
sions  des  deux  rapports  •  il  a  Obtenu  d’excellents  ré¬ 
sultats  dans  les  fractures  du  col  du  fémur  avec  le  plâ¬ 
tre  à  la  Whitman  et  a  pratiqué  7  opérations  de  vis- 
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sage  .avec  une  mort  par  congestion  au  sixième  jour 
chez  un  vieillard  et  6  bons  résultats  dont  2  tout  à  fait 
remarquables  datant  l’un  et  l’autre  de  trois  ans. 
Dans  une  observation,  il  s’agissait  d’une  pseudar¬ 
throse  avec  impotence  fonctionnelle  complète  datant 
de  plusieurs  mois  ;  le  vissage  métallique,  sous-rachi, 
a  permis  d’obtenir  un  cal  osseux  avec  retoùr  à  des 
fonctions  normales.  Ces  deux  opérés  font  facilement 
7  et  8  kilomètres  par  jour  à  pied  et  cela  sans  douleur 
ni  fatigue.  L’auteur  a  été  une  seule  fois  amené  à  en¬ 
lever  la  vis  ;  il  s’agissait  d’une  femme  de  soixante- 
huit  ans,  opérée  à  Versailles,  et  qui  présenta  des  acci¬ 
dents  douloureux  tenaces,  de  >  névralgie  sciatique. 
La  vis  qui  fut  enlevée  un  an  après  l’intervention, 
était  entourée  d’une  sorte  de  kyste  à  contenu  hui¬ 
leux,  la  tête  de  la  vis  étant  complètement  indépen¬ 
dante  des  parties  fibreuses  trophantériennes. 

M.  Mauclaiue  (de  Paris). 

M.  Arnaud  (de  Saint-Etienne)  indique  quelques 
détails  de  technique  personnelle  et  montre  d’intéres¬ 
santes  radiographies. 

M.  Robineau  (de  Paris)  reconnaît  un  certain  nom¬ 
bre  de  contre-indications  aux  opérations  pour  fracture 
transcervicale  du  col  du  fémur  ;  les  unes  sont  tirées  de 
l’état  général,  âge  trop  avancé,  déchéance  organique 
ou  psychique  ;  les  autres,  de  l’état  anatomique  de  la 
fracture,  fractures  irréductibles  et  comminutives  ou 
véritables  fractures  spontanées.  Les  résultats  éloi¬ 
gnés  sont  souvent  médiocres,  la  fonction  de  la  hanche 
étant  compromise  ;  l’opération  n’évite  pas  toujours 
la  pseudarthrose  ;  les  résultats  excellents  sont  assez 
rares. 

L’auteur  attribue  les  insuccès  et  demi-succès  à  des 
causes  diverses  :  la  réduction  incomplète  de  la  frac¬ 
ture  dans  le  sens  antéro-postérieur  peut  faire  échouer 
la  synthèse  ;  il  recommande  de  réduire  après  disjonc¬ 
tion  des  fragments  par  traction  latérale.  Le  défaut  de 
coaptation  prédispose  à  l’usure  du  col  et  au  déplace¬ 
ment  secondaire  ;  il  faut  employer  une  vis  et  la  placer 
exactement  dans  la  région  centrale  de  la  tête  du  fé¬ 
mur  ;  la  technique  de  Contremoulins  permet  ce  vissa¬ 
ge  correct.  L’emploi  des  vis  métalliques  produit  tou¬ 
jours  le  tassement  et  la  déformation  secondaire  du 
col,  de  même  que  le  lever  précoce  et  la  reprise  préma¬ 
turée  de  la  marche  ;  une  immobilisation  de  soixante 
à  quatre-vingt-dix  jours  est  nécessaire. 

L’auteur  emploie  donc  de  nouveau  les  vis  en  os  de 
bœuf  pour  la  synthèse  du  col  ;  bien  bloquées,  elles  ne 
sont  pas  encore  résorbées  au  bout  de  trois  ans  ;  elles 
ne  provoquent  pas  l’ostéoporose  du  col  ;  leur  rupture 
est  évitée  en  laissant  les  opérés  assez  longtemps  au  lit. 

M.  Patel  (de  Lyon). 

M.  Masmonteil  (de  Paris),  après  avoir  opéré  un 
certain  nombre  de  fractures  du  col,  est  convaincu 
que  l’arthrotomie  est  indispensable.  Seule,  elle  per¬ 
met  de  constater  la  position  respective  des  frag¬ 
ments,  variable  d’un  cas  à  l’autre,  de  pratiquer  une 
exacte  réduction  et  de  conduire  la  vis  à  travers  le  col 
dans  la  tête,  sans  aléa  possible.  D’autre  part,  dans 
l’extension  continue  qui  sera  faite  avec  des  poids  va¬ 


riant  de  25  à  40  kilogrammes,  le  pied  doit  être  placé 
en  rotation  interne  forcée,  son  bord  interne  reposant 
sur  la  table.  Enfin,  l’auteur  estime  encore  qu’une 
seule  vis  est  insuffisante  à  maintenir  les  fragments 
qui  peuvent  se  déplacer  l’un  sur  l’autre  par  rotation 
alors  que  deux  vis  assurent  leur  fixité  d’une  façon  ab¬ 
solue.  Un  repos  au  lit  de  quarante  jours  au  moins  est 
nécessaire. 

M.  Auvray  (de  Paris)  a  vu  opérer  dans  son  service 
M.  Masmonteil.  Il  confirme  l’exactitude  des  consta¬ 
tations  faites  par  celui-ci  et  des  conclusions  qu’il  en  a 
tirées  touchant  les  points  essentiels  d’une  bonne  tech¬ 
nique  opératoire.  Les  résultats  obtenus  ont  toujours 
été  immédiatement  très  bons  comme  le  prouvent  les 
radiographies,  mais  ne  se  sont  pas,  en  général,  main¬ 
tenus,  le  col  s’infléchissant  peu  à  peu  sans  qu’on  puis¬ 
se  bien  apercevoir  les  raisons  de  ce  déplacement  se¬ 
condaire. 

M.  Reynes  (de  Marseille)  a  pu  pratiquer  le  vissage 
sans  autre  moyen  que  des  radiographies  et  une  minu¬ 
tieuse  exploration  de  la  région  par  le  palper.  Il  s’est 
servi  de  simple  vis  à  bois  de  menuisier  ayant  8  à  9 
centimètres  de  longueur.  Ces  vis  ayant  des  tours  de 
spires  espacés  offensent  au  minimum  le  tissu  osseux 
et  sont  bien  tolérées.  Le  vissage  n’est  possible  que 
pour  des  fractures  transversales  à  deux  fragments, 
transcervicales  ou  cervico-céphaliques  et  chez  des 
sujets  dont  le  col  n’est  pas  trop  raréfié. 

M.  Prat  (de  Nice)  communique  les  résultats  qu’il  a 
obtenus  dans  21  cas  de  fractures  du  col  du  fémur 
chirurgicalement  traitées.  La  technique  opératoire 
suivie  est  dans  ses  grandes  lignes  celle  de  Delbet, 
mais  faisant  jouer,  dans  la  perfection  des  résultats, 
un  Tôle  primordial  à  la  précision  de  la  réduction,  l’au¬ 
teur  emploie  une  table  de  bois  opératoire  et  radiosco¬ 
pique  à  la  fois,  facile  à  improviser,  et  qui  permet  de 
faire  avant  l’extension  des  membres  inférieurs  l’é¬ 
cartement  latéral  des  fémurs.  Deux  palettes  appli¬ 
quées  à  la  partie  interne  et  supérieure  des  cuis¬ 
ses  et  actionnées  par  une  tige  filetée  de  deux  pas 
de  vis  opposés,  permet  aisément  l’écartement  réci¬ 
proque  des  fémurs.  C’est  cette  action  d’écartement 
qui  rend  au  col  fémoral  sa  longueur  en  mettant  les 
deux  fragments  en  affrontement.  Les  radios  des  frac¬ 
tures  ainsi  traitées  sont  démonstratives. 

En  ce  qui  concerne  la  nature  des  greffons,  l’auteur 
portera  plus  volontiers  son  choix  sur  le  greffon  vi¬ 
vant  péronier,  car  il  a  dû  enlever  tardivement  (après 
deux  ans)  une  vis  d’os  armé  ayant  donné  lieu  à  un  ab¬ 
cès  aseptique. 

Dans  les  fractures  transcervicales  avec  engrène- 
ment,  M.  Prat  préconise  également  pour  leur  réduc¬ 
tion  précise  le  temps  primordial  de  l’écartement  des 
fémurs.  Ici,  l’ostéosynthèse  par  vissage  est  difficile  à 
cause  des  altérations  de  l’os  écrasé  sur  qui  la  vis  ne 
mord  pas.  Mais  elle  est  le  plus  souvent  inutile.  Et  la 
réduction  obtenue,  un  grand  appareil  plâtré  de 
coxalgie  avec  cuissard  du  côté  sain  suffit  à  la  mainte¬ 
nir. 

L’auteur  a  résumé  dans  un  tableau  toutes  ces  opé- 
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ratipns  pt  il  en  analyse  les  résultats  anatomiques  et 
les  résultats  cliniques.  Les  yissages  niétaHiques  (14 
opérés)  pour  fractures  récentes,  transcereica^es  vraies, 
ont  été  correctement  intra-osseux  du  premier  coup, 
sauf  un  qui  nécessita  une  rectification.  tJn  vissage 
pour  sous-capitale  nécessita  tardivement  upe  ostéo¬ 
synthèse  péronière.  Les  suites'  opératoires,  ont 
toujours  été  très  simples  localement.  Gependant,  l’au¬ 
teur  compte  4  morts  sur  ces  15  premiers  opérés  (upe 
hémorragie  cérébrale,  deux  pneumonies,  une  infec¬ 
tion  générale  par  escarres  préopératoires)  •.  Les  deps 
hasicervicales  traitées  ont  eu  des  suites  opératoi^ 
res  également  aseptiques. 

Parmi  les  7  opérés  pour  transeervicales  mçietijies, 
3  ont  eu  des  greffons  vivants  péroniers,  4  des  vis 
d’os. 

Dans  les  fractures  transcervicales  anciennes,  la  ré¬ 
duction  anatomique  satisfaisante  n'a  été  que  rarev 
ment  obtenue . 

Peut-être  ce  temps  serait-il  désormais  amélioré  par 
l’écartement  primordial  des  fémurs.  La  mise  en  place 
des  greffons  est  plus  facile  dans  les  transcervicales 
vraies  ;  dans  les  sous-capitales  le  greffon  n’a  souvent 
pas  de  prise  solide  dans  le  fragment  de  la  tête  trop 
réduit  et  de  tissu  alvéolaire  fragile. 

Cependant  M.  -Ppat  a  pu  obtenir  des  résultats  cli¬ 
niques  satisfaisants  2  fois  sur  3  dans  les  transcervica- 
lés  vraies,  2  fois  sur  4  dans  les  sous-capitales  ancipn- 

M.Leveuf  (de  Paris)  apporte  et  commente  longue¬ 
ment  une  statistique  de  144  observations  du  service 
de  M.  Delbet  qui  datent  de  un  à  quatorze  ans.  Les  ré¬ 
sultats  obtenus  sont  bons  dans  les  deux  tiers  des  cas, 
mauvais  dans  un  tiers.  Dans  les  fractures  récentes,  la 
meilleure  méthode  chez  les  sujets  jeunes  est  le  vissage; 
chez  les  vieillards  le  greffon  osseux  placé  sous  anes¬ 
thésie  locale  ou  rachianesthésie.  Dans  les  pseudar- 
throses,  il  faut  employer  simultanément  le  vissage  et 
la  greffe. 

M.  Barbarin.  (de  Paris)  persiste  à  penser  que  le 
vissage  ou  la  pose  d’un  greffon  constituent  des  inten 
ventions  sérieuses  chez  le  vieillard  et  reste  fidèle  à  la 
méthode  orthopédique. 

Le  meilleur  procédé  dans  la  généralité  des  cas  et 
surtout  s’il  s’agit  de  très  vieilles  gens  est  celui  de 
Whitman.  Mais  l’auteur  raccourcit  le  plâtre  en  l’ar¬ 
rêtant  aux  genoux.  Il  prend  point  d’appui  sur  le 
condyle  interne  du  fémur.  11  a  pu  facilement  faire  lever 
ses  malades  dès  le  quinzième  jour  et  a  obtenu  chez 
des  sujets  de  quatre-vingt  deux,  quatre-vingt-quatre, 
quatre-vingt-huit  ans  des  résultats  lointains  favora¬ 
bles.  Quand  il  peut  taire  l’extension,  chez  des  sujets 
énergiques  et  bien  surveillés,  il  la  réalise  au  moyen  de 
sa  gouttière  qui  permet  en  même  temps  que  l’exten¬ 
sion,  l’abduction  et  la  rotation  interne. 

Il  estime,  comme  le  rapporteur,  qu’il  faut  près 
d’un  an  (trois  à  quatre  mois  d’immobilisation,  six 
mois  de  traitement  consécutif)  pour  obtenir  un  bon 
résultat  fonctionnel,  soit  par  une  consolidation  os¬ 
seuse,  soit  par  une  pseudarthrose  serrée. 


,  M,  Jup.ET  (de  Parjs)  applique  systématiquement 
l’appareil  plâtré.  Pour  les  fracture^  inirucapsulaires^ 
il  se  sert  d’une  table  spéciale  comportant  un  pelvi- 
support,  un  système  de  traction  par  des  poids,  un 
tube  à  rayons  X  se  déplaçant  sous  la  table. 

La  réduction  est  obtenue  par  un  poids  de  20  à  25 
kilos  tirant  sur  le  membre  placé  dans  la  rectitude, 
abduction  légère,  rotation  nulle.  Après  contrôle  ra¬ 
diographique,  le  plâtre  est  construit,  sans  que  rien  ne 
kouge  :  il  doit  être  très  précis.  QP  l’eplève  au  bout  de 
deux  mois. 

Dans  les  cas  qù  l’auteur  a  suivi  pette  technique,  jl  a 
obtenu  un  cal  osseux  solide,  avec  résultat  fonctionnel 
excellent!  (L’auteui’  présente  au  Congrès  l’un  de  ses 
malades  entièrement  guéri)- 

Pour  les  fractures  eçetraeupsulaires,  Mr  Judet  est' 
resté  fidèle  à  son  procédé  de  plâtrage  en  flekiPU  et 
abduction.  Cet  appareil  corrige  la  rotation  externe  et 
l’adduction  de  la  cuisse.  Il  permet  d’asseoir  de  suite, 
dans  un  fauteuil,  le  malade,  et  ce  faisant,  il  prévient 
dans  une  large  mesure  les  escarres  du  dPPUhitUS.  les 
congestions  pulmonaires,  et  il  abaisSP  la  mortalité  : 
sur  16  vieillards  de  soixante-dix  â  quatre- vingt-liuit 
ans,  2  seulement  ont  succombé,  ce  qui  est  Une  fajble 
proportion  si  l’on  veut  bien  sé  rappeler  la  gravîtè  des 
fractures  du  col  du  fémur  chez  les  personnes  très 
âgées.  Les  14  autres  malades  ont  guéri  avec  un  hop 
résultat  fonctionnel. 

M.  Treves  (de  Paris)  indique  ses  préférences  pour 
la  méthode  orthopédique,  en  particulier  pour  le  pro¬ 
cédé  de  Whitman. 

M.  Petit  de  la  Villéon  (de  Paris)  pratique  le  vis¬ 
sage  du  col  du  fémur  par  la  méthode  radio-opéra¬ 
toire.  Il  insiste  sur  la  simplicité  et  la  sécurité  de  cette 
opération  dont  voici  les  temps  successifs  : 

Dans  une  salle  radio-opératoire  à  lumière  rouge- 
orangée  intensive,  sous  anesthésie  locale  : 

1“  Obscurité.  Rayons  X-  Reconnaîtra  la  fracture. 

Points  de  repaye  ; 

2“  Lumière  rouge.  Incision  longitudinale,  haasp, 
jusqu’à  l’os  ; 

3°  Obscurité.  Rayons  X.  Là  mèche  du  perforateur 
est  mise  en  place,  conduite  jusqu’à  la  tête,  en  suivant 
les  angles  d’inclinaison  et  de  déclinaison.  Misé  en 
place  de  la  vis  ; 

âP  Contrôle  et  sutures.  Pas  d’appareil. 

M.  Dup-uy  de  Premellb  (de  Paris)  pense  que,  chef 
les  sujets  résistants,  la  suture  osseuse  faite  à  oiel  ou-; 
vert  est  la  conduite  qui  donnera  le  résultat  le  plus  ra¬ 
pide  et  le  plus  sûr  dans  les  fractures  siégeant  sur  la 
moitié  externe  du  col  chirurgical.  La  suture  des  frag¬ 
ments  par  un  cercle  transversal  qui  traverse  le  frag¬ 
ment  interne  du  col  du  fémur  et  chemine  sous  la  cou¬ 
che  cortico-périostique  du  grand  trochanter  est  plus 
certainement  efficace  que  le  vissage.  Le  Al  doit  être 
souple,  robuste,  et  serré  très  énergiquement. 

Cette  opération  comporte  quatre  éléments  princi? 
paux  de  succès  : 

IP  L’anesthésie  au  chlorure  d’éthyle  donné  goutte  à 
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goutte  qui  permet  un  sommeil  prolongé  sans  affai¬ 
blissement  du  sujet  ; 

2°  Une  large  voie  d’accès  antérieure  ; 

3“  Une  aiguille  perforante,  de  courbure  appropriée, 
qui  permet  de  traverser  le  fragment  interne  d’avant 
en  arrière,  puis  de  contourner  la  face  externe  du 
grand  trochanter,  en  cheminant  sous  sa  couche  corti- 
co-périostée  ; 

4°  Un  fil  de  cuivre  suffisamment  souple  et  robuste 
pour  permettre  une  suture  qui  reste  immuable  ibalgré 
les  mouvements  imprimés  au  fémur. 

L’auteur  préconise  chez  les  sujets  résistants  la 
greffe  à  ciel  ouvert. 

Seule  cette  opération  permet  :  la  résection  du  tissu 
fibreux  interposé,  l’avivement  des  fragments,  leur 
coaptation  exacte,  le  greffage  par  enchevillement  pla¬ 
cé  correctement  dans  la  tête  fémorale  et  dans  une 
mortaise  trôchantérienne  ;  l’encerclement  du  foyer 
par  un  manchon  ostéo-périostique,  qui,  solidement 
.  fixé  par  une  ligature,  maintient  la  coaptation  exacte 
des  fragments.  Seule  l’opération  à  ciel  ouvert  per¬ 
met  de  maintenir  les  fragments  à  l’aide  des  tendons 
qui  traversent  l’épine  iliaque  antéro-inférieure  et  le 
fragment  trochantérien. 

Dans  les  fractures  et  les  pseudarthroses  du  col  du 
fémur  qui  affectent  des  sujets  âgés  et  peu  résistants, 
le  vissage  par  la  méthode  Delbet-Dujarier  reste  indi¬ 
qué. 


M.  Descarpentries  (de  Roubaix)  signale  qu’il 
emploie  pour  obtenir  la  réduction  des  fractures  du 
fémur  sans  à-coups,  sans  heurts  et  avec  facilité,  un 
,  dispositif  qu’il  n’a  vu  signaler  par  aucun  auteur  ;  à 
l’aide  de  la  table  basculante,  il  place  son  malade  en 
plan  déclive  et  le  suspend  relativement  par  le  mem¬ 
bre  fracturé  à  une  poulie  mobile  sur  une  barre  de  ter 
scellée  au  mur  delà  salle' d’opération  de  façon  à  exer¬ 
cer  une  traction  suivant  l’axe  du  membre.  La  réduc¬ 
tion  obtenue,  grâce  à  cette  traction  automatique  et 
.  toujours  semblable  à  elle-même,  il  peut  effectuer  tout 
à  son  aise  le  contrôle  radiographique,  l’opération  ou 
le  plâtre  suivant  le  cas. 

Il  décrit  une  attelle,  modification  de  celle  de  Tho¬ 
mas,  qui  remplace  l’appareil  plâtré  après  l’opération 
lors  du  séjour  au  lit  ;  en  obviant  au  porte  à  faux  du 
col  fémoral,  elle  permet  de  faire  reprendre  plus  vite  la 
station  debout,  la  marche  et  la  vie  active,  but  princi¬ 
pal,  à  son  avis,  de  l’opération. 

Depuis  un  an,  il  fait  le  vissage  à  l’aide  de  deux  vis, 
estimant  que  pour  empêcher  totalement  la  tête  de  pi¬ 
voter  sur  le  fragment  fémoral  ,  il  faut  qu’elle  y  soit 
assujettie  par  deux'attaches  assez  distantes  l’une  de 
l’autre.  Malgré  le  double  vissage,  tant  vaut  le  vissé, 
tant  vaudra  le  vissage. 

Chastenet  de  Gé’ry  et  Dariau. 

l  {A  suivre.) 
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Ly.  —  Dr  François  Rouzaud.  —  Traitement  delà 
syphilis  de  l’adulte  en  évolution,  par  le  protoehlorure 
de  mercure  léger  et  dissociable  en  injections  intra¬ 
musculaires. 

Le  protochlorure  de  mercure  léger  et  dissociable  en 
injections  intramusculaires  hebdomadaires,  a  une 
action  nette  et  rapide  sur  les  accidents  primaires  et 
secondaires  de  la  syphilis,  qui  disparaissent  en  géné¬ 
ral  entre  la  4®  et  5®  injection. 

Au  cours  du  traitement  d’attaque,  la  réaction  de 
Wassermann  dans  le  sang  fléchit,  sans  se  négativer 
complètement.  Cependant,  dans  plusieurs  cas  où  le 
traitement  a  été  poursuivi  plus  longuement,  la  réac¬ 
tion  de  Wassermann,  Sachs-Georgi  et  Hecht,  ont  été 
nettement  négatives. 

La  constance  d’action  de  ce  médicament  sur  les 
accidents  syphilitiques  primaires  et  secondaires  fait 
poser  la  question  de  son  efficacité  possible  en  tant 
que  traitement  de  fond  de  la  syphilis.  Il  reste  entendu 
que  le  novarsénobenzol  lui  reste  manifestement  supé¬ 
rieur. 

Le  produit  est  atoxique,  aux  doses  thérapeutiques, 
comme  il  résulte  des  observations  cliniques  de  l’au¬ 
teur  et  de  l’expérimentation  sur  le  chien.  Cette  ab¬ 
sence  de  toxicité  serait  un  des  plus  grands  avanta¬ 
gés  du  protochlorure  de  mercure  léger  et  dissociable 


sur  le  calomel  ordinaire.  Elle  semble  due  à  sa  consti¬ 
tution  moléculaire  qui  en  assure  la  régulière  élimina¬ 
tion  dans  l’organisme. 

L’injection  intramusculaire,  non  toujours  complè¬ 
tement  indolore,  est,  en  général,  mieux  supportée  que 
l’injection  des  préparations  insolubles  ordinaires, 
telles  que  le  calomel  et  l’huile  grise.  Les  sujets  traités 
peuvent  continuer  à  vaquer  à  leurs  occupations.  Les , 
injections  n’ont  jamais  été  suivies  d’abcès  ni  de  nodo¬ 
sités  persistantes. 

Il  semble  donc  que,  toutes  les  fois  qu’on  ne  pousra 
ou  qu’on  ne  voudra  pas  recourir  au  novarsénobenzol 
intraveineux,  et  qu’on  se  décidera  pour  la  thérapeu¬ 
tique  mercurielle,  on  puisse  faire  sérieusement  entrer 
en  ligne  de  compte  le  protochlorure  de  mercure  léger  et 
dissociable. 

Parmi  les  préparations  insolubles  de  mercure,  on  le 
choisira  de  préférence. 

Parmi  les  sels  solubles,  seul,  le  cyanure  de  mercure, 
dont  l’action  paraît  très  près  de  celle  du  médicament 
étudié,  garde  l’avantage  de  sqb  caractère  complète¬ 
ment  indolore,  mais  a,  contre  lui,  l’ennui  des  injec¬ 
tions  fréquentes  et  intraveineuses. 

En  somme,  atoxique,  peu  douloureux,  d’une  appli¬ 
cation  commode  et  peu  assujettisante,  \q  protochlo¬ 
rure  de  mercure  léger  et  dissociable  peut  être  utilisé 
comme  agent  anti-syphilitique  soit  seul,  soit  comme 
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adjuvant  de  la  thérapeutique  arsenicale,  associé  à 
celle-ci  ou  alternant  avec  elle. 

Les  indications  du  protochl  rure  de  mercure  léger 
et  dissociable,  en  dehors  de  la  méthode  conjuguée, 
arséno-mercurielle,  dans  le  traitement  d’attaque, 
sont  les  suivantes  :  arséno-résistance,  intolérance  à 
l’arsenic,  contre-indications  à  l’arsenic. 

Les  contre-indications,  à  l’intensité  près,  sont  les 
mêmes  que  celles  des  sels  de  mercure. 

P..—  Dr  Edouard  Nataf. —  Arthropathie  tabétique  et 
accidents  du  travail.  —  (Paris.  Imprimerie  M.  Ba¬ 
ron,  27,  rue  Pastourelle,  1924.) 

L’arthropathie  tabétique  est  parfois  attribuée  à  un 
accident,  mais  la  plupart  du  temps  celui-ci  n’est  pas 


réel  et  est,  comme  dans  le  cas  de  l’auteur,  un  simple 
mouvement  habituel,  avec  distorsion,  peut-être  favo¬ 
risée  par  une  laxité  ligamenteuse  jusqu’alors  latente. 
Même  s’il  y  a  eu  entorse  caractérisée  à  peu  près  net¬ 
tement,  il  ne  peut  y  avoir  eu  que  révélation  de  l’état 
morbide  par  l’accident,  y 
L’expert  doit  examiner  s’il  y  a  eu  alors  aggrava¬ 
tion  par  l’accident,  ce  qu’il  juge  par  l’évolution  de 
l’arthropathie,  celle-ci  étant  d’ailleurs,  presque  tou¬ 
jours,  après  le  trauma  révélateur.  En  cas  d’accident 
réel,  hypothèse  rare,  mais  possible,  il  y  a  donc  lieu 
d’admettre  une  incapacité  temporaire  comme  dans 
une  articulation  normale,  puisque  la  jurisprudence 
actuelle  n’admet  pas  qu’on  invoque  l’état  antérieur, 
mais  l’incapacité  permanente  partielle  ne  doit  pas  être 
attribuée  à  cet  accident. 


THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 

L’utilité  des  hypnotiques 


La  question  peut  être  posée,  la  médication 
hypnotique  étant  redoutée  de  beaucoup  de  pra¬ 
ticiens,  qui  la  considèrent  comme  un  pis  alley 
auquel  il  ne  convient  de  recourir  qu’en  cas  de 
nécessité  absolue.  Cette  opinion  assez  courante 
repose  sur  les  mécomptes  que  donnent  beaucoup 
d’agents  somnifères  aussi  bien  par  leur  action 
;  variable  que  par  les  accidents  qu’ils  provoquent 
j  parfois.  Ces  accidents  ne  se  produisent  guère,  en 
I  réalité,  que  chez  les  vieillards,  et  les  sujets 
t,  atteints  d’affections  cardiaques  ou  rénales, 
mais  ils  suffisent  à  justifier  dans  une  certaine 
mesure  la  répugnance  de  quelques  thérapeutes 
vis-à-vis  de  ces  médicaments.  Etant  admis 
cependant  qu’en  certains  cas  il  convient  d’y 
recourir,  la  question  se  pose  donc  ainsi  :  A  quel 
moment  le  manque  de  sommeil  impose-t-il  la 
prescription  d’un  hypnotique  ?  Autrement  dit 
encore  :  quand  sommes-nous  autorisés  à  conclure 
que  l’insomnie  du  malade  lui  est  plus  préjudi¬ 
ciable  que  ne  le  seront  les  médicaments  destinés 
à  le  faire  dormir  ?  C’est,  en  somme,  le  problème 
1  de  l’importance  physiologique  du  sommeil  qui 
se  trouve  soulevé. .  Cette  importance  est  très 
^  grande  et  elle  l’est  d’autant  plus  que  l’on  a  affaire 
à  des  sujets  dont  le  système  nerveux  est  plus 
fragile  ;  chez  ceux-ci  l’insomnie  ne  tarde  pas  à 
provoquer  un  état  d’irritabilité  psychique  et  il  se 
crée  très  vite  une  phobie  du  manque  de  sommeil 
qui,  à  son  tour,  devient  facteur  d’insomnie.  Une 
médication  hypnotique  judicieusement  choisie 
rend  alors  les  plus  signalés  services  en  brisant 
dès  son  apparition  le  cercle  vicieux  qui  tend  à 
s’établir.  On  donnera  la  préférence  au  dial  en 


raison  de  son  activité  à  doses  faibles  (d’où  nulle 
surcharge  médicamenteuse  pour  l’organisme), 
de  son  élimination  rapide,  de  l’absence  de  tout 
efïèt  secondaire  fâcheux  lorsqu’il  est  pris  anx 
doses  thérapeutiquement  utiles  (10  à  20  centigr. 
suivant  les  sujets),  et  de  son  action  sédative 
générale.  On  le  prescrira  généralement  en  com¬ 
primés  (un  ou  deux)  à  prendre  le  soir,  au  coucher, 
avec  unè  infusion  chaude.  Il  est  certains  nerveux 
qui  avalent  mal  les  comprimés,  qui  chez  eux  sont 
quelquefois  coincés  plus  ou  moins  longtemps  par 
un  spasme  œsophagien.  Chez  de  tels  sujets,  lors 
même  que  le  comprimé  est  dégluti,  la  sensation 
de  sa  présence  dans  l’œsophage  persiste  au  point 
de  devenir  obsédante  et  d’inhiber  le  sommeil.  On 
aura  recours  chez  eux  au  dial  soluble  qu’on 
prescrira  à  la  dose  de  1  cmc  (ou  XXX  gouttes) 
dans  un  liquide  froid  ou  chaud.  Cette  forme  du 
dial,  en  raison  de  la  rapidité  de  son  action, 
convient  mieux  aux  sujets  qui  se  couchent  tard, 
chez  ceux  dont  l’insomnie  se  manifeste  au  cours 
de  la  nuit,  de  même  que  chez  les  enfants  auquels 
on  le  prescrira  par  X  ou  XX  gouttes  suivant 
l’âge.  Enfin,  dans  des  cas  plus  rares,  chez  les 
grands  agités,  les  anxieux,  les  alcooliques,  les 
intolérants  du  tube  digestif,  on  utilisera  le  médi¬ 
cament  par  la  voie  sous-cutanée.  Son  injection 
est  indolore  et  ne  tarde  pas  à  produire  la  séda¬ 
tion  recherchée.  Une  ampoule  de  1  cmc.  suffit 
en  général  ;  on  peut  cependant  aller,  si  besoin 
est,  jusqu’à  deux  et  même  trois  ampoules  chez 
les  adultes  ne  présentant  pas  de  tares  viscérales. 

A.  J. 
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Travaux  Originaux 

ÉCHOS  DE  LA  JOURNÉE  DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  « 


En  attendant  que  nous  en  publiions  tes  comp¬ 
tes  rendus  détaillés,  nous  tenons  à  constater  dès 
aujourd’hui  que  cette  Joui-née  a  été,  du  com¬ 
mencement  jusqu’à  la  fin,  particulièrement 
réussie. 

Les  Assemblées  générales  du  Concours  médical 
et  de  ses  filiales  ont  été  suivies  par  un  nombre 
de  leurs  adhérents  particulièrement  élevé. 

Des  questions  intéressantes  ont  été  ou  trai¬ 
tées  gu  amorcées,  comme  devant  faire  l’objet 
d’études  approfondies. 

Le  soir,  134  convives  de  marque  se  pressaient 
dans  la  grande  et  somptueuse  salle  gothique  du 
restaurant  Marguery.  Autour  de  notre  directeur, 
le  D*'  Gassot,  nous  avons  eu  plaisir  à  reconnaî¬ 
tre  l’élite  de  la  science  médicale  française,  et  de 
nos  milieux  professionnels. 

Parmi  cette  élite,  je  tiens  à  placer  tout  d’abord 
nos  distingués  confrères  et  grands  amis  belges, 
René  Beckers  et  Raoul  Bernard,  qui  représen¬ 
taient  parmi  nous  Bruxelles  médical  et  les  Jour¬ 
nées  médicales  belges. 

Beckers  n’a-t-il  pas  déclaré, dans  un  toast  d’une 
haute  élévation  de  pensée,  et  d’une  forme  étin¬ 
celante  de  charme  et  de  grâce,  que  la  frontière 
qui  sépare  les  deux  pays  n’est  là  que  pour  mar¬ 
quer  que,  géographiquement,  chacun  d’eux  forme 
un  tout  parfaitement  autonome, auquels  leurs  res¬ 
sortissants  respectifs  demeurent  fidèlement  atta¬ 
chés,  mais  que,  par-dessus  cette  frontière,  l’in¬ 
teréchange  d’idées  et  de  sentiments,  à  la  faveur 
de  la  même  langue,  créait  de  telles  affinités  que 
Belgique  et  France  sont  deux  sœurs  très  étroi¬ 
tement  unies  ? 

Et  je  cite  :  le  sympathique  professeur  H.  Ro¬ 
ger,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ; 
le  professeur  Delmas,  de  Montpellier  ;  le  pro¬ 
fesseur  Bardier,  de  Toulouse  ;  le  professeur 
Rohmer,  de  Strasbourg  ;  le  professeur  Van- 
verts,  de  Lille  ;  les  professeurs  agrégés,  méde¬ 
cins  des  hôpitaux  Lian  et  Farov,  de  Paris  : 
le  D''  Vignes,  accoucheur  des  hôpitaux  de  Paris  ; 


le  docteur  Tourneux,  chirurgien  des  hôpitaux 
de  Toulouse  :  les  D^s  Bellencontre,  président, 
Thierry,  secrétaire  général  de  l’Association 
générale  des  médecins  de  France  ;  Decourt, 
président,  Quivy,  secrétaire  général  de  l’Union 
des  Syndicats  ;  Le  Fur,  président  du  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine  ;  Lafontaine,  secré¬ 
taire  des  Grandes  Commissions  de  l’Union  ; 
Chapon,  directeur  de  la  «  Prévoyance  médicale»; 
G.  Blechmann,  Léon  Giroux,  Truffert,  Tuh- 
QUETY,  R.  Massart,  Odile,  Doizy,  Dequidt, 
Nattan-Larrier,  avocat  à  la  Cour  de 
Paris  et  B.  Augé,  avocat  au  Conseil  d’Etat  et 
à  la  Cour  de  Cassation,  etc.,  etc.  J’en  oublie,  que 
je  iirie  de  m’excuser.  Mais  nous  y  reviendrons. 

Le  dîner  terminé,  après  les  toasts  éloquents 
de  Gassot,  de  Noir,  de  M.  le  Doyen,  de  R.  Bec¬ 
kers,  de  Bellencontre,  de  Decourt,  de  Thierry, 
une  soirée  artistique  très  bien  organisée  par  nos 
amis,  les  D^  Destouches  et  Sadoun,  nous  a 
permis  d’applaudir  Mme  Piriîlli  de  l’Opéra- 
Comique,  toute  grâce,  tout  sourire,  toute  beauté, 
dont  le  grand  talent  a  été  vivement  goûté  par 
l’auditoire  ;  Mme  Courtot-Lefebvre,  dont  le 
souple  archet  sait  marier  les  sons  mélodieux  du 
violon  à  une  voix  chaude  et  pure  ;  Mlle  Jacque¬ 
line  Fern.ay,  fine,  spirituelle,  à  l’émotion  com¬ 
municative  ;  M.  Guénot,  de  l’ Opéra-Comique, 
grand  artiste  par  la  façon  dont  il  sait  manier  un 
timbre  au.x  sonorités  harmonieuses  et  prenantes  ; 
àl.  le  D'  Moi;llet,  et  nos  camarades  de  l’Or¬ 
chestre  médical  ;  Didsbury,  Maurice  Renaud, 
médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  Dupont,  et  L. 
Destüuches  dont  nous  avons  savouré  une  fois 
de  plus  le  Carillon-Valse,  si  puissamment  évo¬ 
cateur  des  cloches  de  la  vieille  église,  et  des  pen¬ 
sées  que  leurs  envolées  inspirent. 

Et  l’on  se  sépara  aux  environs  de  minuit,  en  se 
promettant  de  se  retrouver  à  pareille  fête  l’an 
prochain. 

G.  Duchesne. 
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LES  MUTUALITÉS  LYONNAISES  ET  LES  ASSURANCES  SOCIALES 

Par  le  Dr  Bolliet  (de  Lyoni. 

Ancien  Membre  du  Conseil  d’Administration  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France,  en  1910  et  1911. 


Le  moment  nous  paraît  propice  pour  îaire 
connaître  aux  confrères  des  autres  régions  ce  qui 
se  passe  actuellement,  à  Lyon,  au  point  de  vue 
du  service  médical  des  Sociétés  de  Secours  mu¬ 
tuels  et  ce  que  pensent  quelques  confrères  à  pro¬ 
pos  des  Assurances  sociales. 

Au  mois  de  janvier  1922,  un  referendum  con¬ 
cernant  le  service  médical  des  Sociétés  de  Se¬ 
cours  mutuels  de  Lyon  eut  lieu  parmi  les  250 
membres  du  Syndicat  (sur  500),  qui  consentaient 
à  faire  ce  service. 

La  première  question  du  referendum  était 
ainsi  libellée  : 

Etes-vous  partisan  de  conserver  le  service 
syndical  des  Sociétés  de  Secours  mutuels,  orga¬ 
nisé  par  le  Syndicat  des  médecins  du  Rhône  et 
basé  sur  le  contrat  collectif  ? 

Ou  bien,  préférez-vous  la  liberté  pure  et  simple, 
vis-à-vis  des  Sociétés  de  secours  mutuels  ? 

Résultats  du  referendum. 

213  votants. 


Pour  le  contrat  collectif .  189  voix 

Pour  la  liberté  pure  et  simple. ...  23  — 

■  Un  vote  nul .  1  — 


213  votants 


En  jujn  1923,  se  tenait  à  Lyon  un  Congrès  na¬ 
tional  de  la  Mutualité  française.  Le  31  décembre 
de  la  même  année,  expiraient  les  contrats  du 
Syndicat  des  médecins  du  Rhône  avec  plus  de 
200  Sociétés. 

Le  bureau  de  l’Union  générale  de  la  Mutualilé 
du  Rhône  aurait  bien  désiré  connaître,  avant  la 
fin  du  Congrès,  nos  conditions  et  tarifs  futurs. 
11  nous  demanda,  dès  le  mois  de  lévrier,  une  en¬ 
trevue.  Le  bureau  du  Syndicat  ne  voulut  consen¬ 
tir  à  les  révéler  que  dans  la  lettre  de  dénoncia¬ 
tion  des  contrats,  qui  serait  envoyée  à  chaque  So¬ 
ciété,  le  30  juin. 

Une  deuxième  réunion  eût  lieu,  au  début  d’oc¬ 
tobre,  entre  le  Syndicat  et  la  Mutualité.  L’enten¬ 
te  paraissait  faite.  Il  avait  été  convenu  qu’une 
prochaine  entrevue  mettrait  définitivement  au 
point  quelques  questions  restées  en  suspens. 
Mais,  le  3  novembre,  les  pourparlers  avec  le  Syn¬ 
dicat  des  médecins  furent  rompus  brusquement 
et  d’une  façon  peu  loyale  par  le  Bureau  de  l’ U- 
nion  générale  de  la  Mutualité.  La  lutte  entre  les 


deux  groupements  était  dès  lors  engagée.  Elle 
dura  deux  mois.  Les  membres  du  Syndicat,  au 
nombre  de  plus  de  5(l0,  formèrent,  à  l’appel  de 
leur  Bureau,  un  bloc  compact  et  résistant,  qui 
fut  digne  des  plus  vifs  éloges.  Pas  une  défection 
ne  se  produisit. 

Jusqu’à  ce  jour,  202  Sociétés  ont  signé  un  con¬ 
trat  collectif  de  5  ans,  directement  avec  le  Syndi¬ 
cat  des  médecins,  sans  l’intermédiaire,  comme  au¬ 
paravant,  de  l’Union  générale  de  la  Mutualité  du 
Rhône.  Celle-ci  n’a  pu  trouver,  pour  soigner  les 
membres  de  quelques  Sociétés  désireuses  de  con¬ 
server  l’ancien  tarif  de  6  fr.  et  8  fr.,  qu’une  dizai¬ 
ne  de  médecins  restés  volontairement  ou  non  en 
dehors  du  Syndicat. 

Le  succès  du  Syndicat  des  médecins  du  Rhône 
a  permis  de  relever  les  prix  des  consultations  et 
visites  mutualistes  aux  mêmes  chiffres  que  pour 
les  blessés  du  travail  et  pour  les  victimes  de  la 
guerre  :  8  fr.  au  cabinet  et  10  fr.  à  domicile. 

Il  a  eu  aussi  pour  résultat  de  libérer  les  Socié¬ 
tés,  au  point  de  vue  médical,  de  la  tutelle  du  Bu¬ 
reau  de  l’ Union  générale  de  la  Mutualité. 

Nous  allons  passer  en  revue  et  commenter 
brièvement  les  principaux  articles  de  notre  con¬ 
trat  actuel  avec  les  Sociétés  de  S.  M.,  contrat  qui 
pourra  être  proposé  ultérieurement  aux  Caisses 
d’assurance  créées  par  ces  Sociétés  et  aux  autres 
Caisses,  patronales,  ouvrières,  industrielles,  etc., 
avec  modifications  au  besoin  par  hn  avenant. 


Contrat  collectif. 

Entre  : 

Le  Syndicat  des  médecins  du  Rhône,  représenté 
par  son  président,  M.  le  Dr .  d’une  part. 

Et  : 

La . . .  Société  (ou  Caisse  d’assurance),  repré¬ 
sentée  par  son  président  (ou  directeur) . 

d’autre  part. 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  ; 

La . Société  (ou  Caisse  d’a.s.surance)  s’engage 

à  prendre  le  service  médico-chirurgical,  qui  sera 
assuré  par  l’intermédiaire  du  Syndicat,  aux  condi¬ 
tions  indiquées  dans  ledit  contrat. 

D’autre  part,  le  Syndicat  des  médecins  s’engage 
à  fournir  la  liste  de  ses  adhérents  qui  consentiront 
à  donner  leurs  soins  aux  membres  de  la . So- 
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ciété  (ou  Caisse  d’assurance),  d’après  les  conditions 
stipulées. 

iffLa  durée  du  contrat  est  fixée  à  5  ans,  avec  proro¬ 
gation  de  5  ans  en  5  ans  par  tacite  reconduction,  sauf 
préavis  6  mois  avant  l’expiration  d’une  période  de 
Sans. 

Toutefois,  en  raison  des  variations  économiques 
actuelles  les  prix  fixés  pour  les  honoraires  pourront 
être  révisés  tous  les  ans  d’un  commun  accord. 

Liste  des  médecins, 

Elle  comprend  aujourd’hui  250  médecins,  dont 
168  praticiens  pour  Lyon  et  la  banlieue,  et  82 
spécialistes. 

La  liste  porte  les  noms  et  adresses  des  méde¬ 
cins  qui  ont  accédé  aux  conditions  du  contrat, 
leurs  jours  et  heures  de  cabinet,  les  numéros  des 
sections  qu’ils  consentent  à  desservir  pour  les  visi¬ 
tes  à  domicile. 

La  ville  de  Lyon  et  sa.  banlieue  sont  divisées 
en  25  sectiçms  numérotées  de  1  à  25.  Chaque  sec¬ 
tion  a  ses  limites  :  Nord,  Sud,  Ouest,  Est,  indi¬ 
quées  en  bas  de  la  liste,  dans  la  partie  intitulée  : 
Sectionnement  du  service  médical. 

Pour  Lyon,  les  noms  des  médeecins  sont  grou¬ 
pés  dans  l’ordre  alphabétique,  par  arrondisse¬ 
ment  (de  1  à  7  arrondissements  et  Villeurbanne). 

Ensuite  viennent,  pour  la  banlieue,  les  noms 
des  localités  classés  dans  l’ordre  alphabétique, 
avec  les  noms  des  médecins,  etc. 

A  la  fin  de  la  liste  se  trouvent  les  noms  des  spé¬ 
cialistes  dans  l’ordre  alphabétique,  avec  l’indica¬ 
tion  de  leurs  spécialités,  etc. 

La  liste  porte  également,  en  tête,  un  petit  rè¬ 
glement  du  service  médical. 

Elle  est  fournie,  à  titre  onéreux,  le  l®’’  janvier 
de  chaque  année  par  le  Syndicat  aux  Sociétés  (ou 
Caisses  d’assurance)  qui  doivent  en  faire  parve¬ 
nir  une  copie  à  leurs  membres  adhérents,  après  y 
avoir.,  apposé  le  sceau  de  la  Société  (ou  de  la 
Caisse  d’assurance). 

Au  verso  des  listes  pour  les  Caisses  d’assuran¬ 
ce,  on  pourrait  mettre  : 

l"  Les  noms  des  médecins  qui  ne  font  pas  par¬ 
tie  d’un  groupement  professionnel  ayant  passé 
un  contrat  collectif  avec  les  Caisses,  mais  qui  ont 
adhéré  aux  conditions  fixées  par  elles  ;  2°  la  liste 
des  sages-femmes  ;  la  liste  des  chirurgiens-den¬ 
tistes  ;  4®  la  liste  des  pharmaciens. 

Libre  choix  du  médecin. 

Chaque  Sociétaire  (ou  assuré)  a  la  liberté  com¬ 
plété  d’aller  consulter  à  son  cabinet  tout  méde¬ 
cin  porté  sur  la  liste  ;  pour  les  visites  à  domicile,  le 
Sociétaire  (ou  assuré)  doit  s’adresser  à  un  méde¬ 
cin  ayant  accepté  de  faire  le  service  de  sa  section, 
ou  à  tout  autre  médecin,  mais  après  entente  avec 
ce  dernier. 


:  Chaque  Société  (ou  caisse  d’assurance)  s’inter- 

I  dit  de  s’immiscer  par  un  mode  quelconque  dans 
.  le  libre  choix  du  sociétaire  (ou  de  l’assuré). 

Paiement  de  chaque  consultation  ou  visite. 

Le  paiement  se  fait  au  moyen  de  tickets  qui 
sont  bleüs  pourri  a  consultation  au  cabinet  et  jau¬ 
nes  pour  la  visite  à  domicile.  La  couleur  importe 
peu.  Sur  les  tickets,  il  y  a  la  place  pour  mettre  le 
nom  du  malade,  la  date,  la  signature  du  méde¬ 
cin.  11  n’y  a  pas  de  prix  marqués,  les  prix  pou¬ 
vant  varier  d’une  amende  à  l’autre.  Les  prix  sont 
ceux  spécifiés  au  contrat.  Les  tickets  doivent 
porter  le  sceau  ou  le  numéro  de  la  Société  (ou 
Caisse  d’assurance). 

A  chaque  consultation  ou  visite,  le  sociétaire 
(ou  l’assuré)  doit  donner  un  ticket  au  médecin. 
Le  médecin  traitant  plusieurs  malades  dans  la 
même  famille  a  droit  à  un  ticket  à  domicile  pour 
une  personne  et  à  un  ticket  au  cabinet  pour  cha¬ 
cun  des  autres  malades  qu’il  soigne  en  même 
temps. 

Le  sociétaire  (ou  l’assuré)  doit  faire  connaître 
sa  qualité  de  mutualiste  (ou  d’assuré)  dès  le  dé¬ 
but  de  la  consultation  au  cabinet  ou  de  la  visite 
à  domicile. 

Pour  les  tickets  des  assurés,  au  verso  du  ticket 
à  domicile,  on  pourra,  comme  dans  les  tickets 
des  mutilés,  mettre  une  colonne  pour  y  noter, 
s’il  y  a  lieu  ; 

1  ®  Les  consultations  entre  confrères  ; 

2°  L’indemnité  kilométrique  (indiquer  la  dis¬ 
tance  parcourue)  ; 

3°  Les  interventions  de  la  nomenclature  spé¬ 
ciale  (à  préciser). 

Ticket  payant  ou  modérateur.  Le  meilleur  frein  aux 
abus  de  visites. 

.Sous  ce  titre  :  le  meilleur  frein  aux  abus  de  visi¬ 
tes,  j’ai  fait,  en  mars  1913,  une  communication 
au  Congrès  mutualiste  de  Montpellier,  dans  la¬ 
quelle  je  disais  :  A  Lyon,  nous  avons  depuis loilg- 
temps  déclaré  aux  Sociétés  que  pour  prévenir  les 
abus,  le  moyen  le  plus  efficace,  celui  qui  doit 
être  préconisé  avant  tous  les  autres,  peut  se  ré¬ 
sumer  dans  cette  proposition  ;  intéresser  directe¬ 
ment  le  sociétaire  (ou  l’assuré)  dans  le  prix  de  la 
consultation  ou  de  la  visite.  11  faut  que  chaque 
consultation  ou  visite  oblige  le  sociétaire  (ou  l’as¬ 
suré)  à  débourser  une  certaine  somme  en  plus 
de  ses  cotisations  mensuelles. 

Et  je  terminais  ma  communication  par  une 
dizaine  de  conclusions  dont  je  rappellerai  les 
trois  suivantes  ; 

1°  La  participation  du  sociétaire  (ou  de  l’as¬ 
suré)  à  la  dépense  médicale  est  le  meilleur  frein 
aux  abus  de  visites  ; 

2®  Les  visites  étant  plus  rares,  les  frais  phar- 
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maceutiques  sont  aussi  moins  élevés,  chaque  vi¬ 
site  étant  habituellement  accompagnée  d’une  or¬ 
donnance  ; 

3®  La  création  de  médecins  contrôleurs,  onéreuse 
pour  les  Sociétés,  devient  inutile.  A  Lyon,  parmi 
les  202  Sociétés  adhérentes  actuellement  au  ser¬ 
vice  du  Syndicat  des  Médecins  du  Rhône,  il 
n'existe  aucun  médecin  contrôleur. 

La  Société  (ou  Caisse  d'assurance)  peut  inté¬ 
resser  directement  le  sociétaire  (ou  l’assuré)  dans 
la  participation  aux  frais  médicaux  en  lui  faisant 
payer  le  1  /4,  le  1  /3  ou  la  1  /2  de  la  valeur  du  tic¬ 
ket.  C'est  cette  dernière  proportion  —  la  moitié 
—  qui  est  la  plus  usitée  actuellement  dans  les  So¬ 
ciétés  lyonnaises. 

Tarif  minimum  actuel  (des  Sociétés  à  Lyon). 


Consultation  au  cabinet  8  fr. 

Visite  à  domicile.  . 10  -rr, 


j  Examen  complet  d’admission. .  12  — 

j  Pour  les  visites  de  nuit,  demandées  de  7  h.  du 
[  soir  à  8  h.  du  matin  (heures  de  fermeture  et  d’ou¬ 
verture  des  pharmacies),  pour  les  visites  deman¬ 
dées  lès  dimanches  et  jours  fériés,  les  sociétaires 
(ou  les  assurés),  devront  remettre  eux-mêmes  au 
médecin  en  plus  du  ticket  de  la  Société  (ou  de  la 
I  Caisse)  une  somme  en  espèces  égale  à  la  valeur  du 
j  ticket  et  payée  comptant. 

Les  assurés  obligatoires,  âgés  de  moins  de  60 
[ .  ans,  seront  admis  de  droit  dans  l’assurance, 
sans  examen  médical. 

Les  assurés  facultatifs  seront  soumis  à  un  exa¬ 
men  médical  constatant  qu’ils  ne  sont  atteints 
d'aucune  maladie  chronique  ou  incurable,  ni 
d'une  invalidité  totale  ou  partiellè  susceptible 
d'élever  leur  morbidité.  Ils  devront  être  âgés  de 
moins  de  30  ans. 

Médecins  spécialistes  (Sociétés  de  Lyon). 

Pour  chaque  consultation,  il  est  remis  au  mé¬ 
decin  spécialiste  un  ticket  au  cabinet  de  8  fr., 
plus  une  somme  en  espèces  égale  à  la  valeur  du 
ticl?et  et  payée  çoiuptant  par  le  sociétaire. 

Toute  intervention  chirurgicale  op  visite  à  do- 
!  nrjpile  est  traitée  de  gré  à  gré  entre  le  sociétaire  et 
le  spécialiste. 

Chjrurgie  générale, 

Avec  les  Sociétés  de  Lyon,  le  Syndicat  n’a  ja¬ 
mais  eu  un  tarif  de  chirurgie  générale,  à  cause 
de  la  modicité  des  cotisations  mutualistes. 

■^Dans  les  futurs  contrats  avec  les  Caisses  d’as¬ 
surance,  il  nous  semble  que,  pour  les  consulta¬ 
tions,  visites  et  opérations  des  spécialistes,  pour 
les  opérations  de  petite  chirurgie  et  de  chirurgie 
générale,  pour  les  examens  de  laboratoires,  etc., 
il  y  aurait  peut-être  lieu  d’accepter  les  tarifs  al¬ 


loués  pour  les  soins  aux  victimes  de  la  guerre 
(tarif  Maginot),  avec  des  modifications  si  c'est 
nécessaire. 

Commissions  de  contrôle  (Assurances  sociales). 

En  ce  qui  concerne  le  contrôle  administratif, 
la  Caisse  pourra  envoyer  des  visiteurs  à  domL 
cile,  etc. 

Pour  les  consultations  et  visites  des  praticiens, 
il  n’y  aura  pas  d’abus  et  le  contrôle  sera  inutile  si 
la  Caisse  d’assurance  fait  usage  du  ticket  «  mor 
dérateur  »,  c’est-à-dire  si  elle  a  soin  de  ne  déli¬ 
vrer  les  tickets  à  l’assuré  qu’à  un  prix  d’achat 
^suffisamment  élevé,  le  tiers  ou  plutôt  la  moitié  de 
la  valeur  du  ticket.  A  Lyon,  notre  Commission 
mixte  médico-mutualiste  ne  s'est  réunie  qu'une 
fois  en  22  ans,  pour  cause  d’abus  de  visites. 

Quant  aux  contestations  des  mémoires  relatifs 
I  aux  consultations,  visites  et  opérations  des  spé¬ 
cialistes,  aux  opérations  de  petite  chirurgie  et 
de  chirurgie  générale,  'aux  interventions  pour  les 
accouchements,  aux  examens  de  laboratoires, 
aux  ordonnances  pharmaceutiques,  au  tarif  kiloT 
métriciue,  etc.,  nous  estimons,  comme  le  Dr 
Grinda,  qu’il  convient  d’adopter  un  régime  anar 
logue  à  celui  de  la  loi  des  pensions.  Pour  ce 
contrôle,  le  rapport  Grinqa  a  proposé  qp’il  y  ait 
des  Commissions  régionales  tripartites  s  corapor 
I.  sées  de  3  délégués  de  l’Office,  3  délégués  des  cais- 
I  ses,  3  délégués  des  groupements  professionnels  de 
médecins,  de  sages-femmes  et  de  pharmaciens  ». 
Ce  texte  a  été  voté  par  la  Chambre  des  Députés 
en  première  lecture. 

Secrétaire  pendant  un  an  de  la  Commission 
de  contrôle  du  Rhône  pour  les  soins  aux  victimes 
de  la  guerre,  je  n’hésite  pas  à  dire  que  la  compo¬ 
sition  des  Commissions  régionales  tripartites  de 
contrôle  pour  les  assurés,  ne  peut  pas  donner  sa¬ 
tisfaction  au  Corps  médical,  telle  qu’elle  a  été 
adoptée.  En  effet,  tandis  que  dan®  les  Commis¬ 
sions  de  contrôle  tripartites  pour  les  victimes  de 
la  guerre,  il  y  a  2  médecins,  dans  les  Commis¬ 
sions  de  contrôle  tripartites  pour  les  assurés,  il 
n’y  en  a  qu'un.  Cependant  le  Corps  médical  a  des 
intérêts  plus  nombreux  et  plus  importants  à  dé¬ 
fendre  dans  l’application  de  la  loi  sur  les  assuran¬ 
ces  sociales,qui  englobe  environ  13  millions  d’as^ 
surés,  que  dans  la  loi  sur  les  pensions  qui  ne 
comprend  que  quelques  centaines  de  mille  bér 
néflciaires.  Au  surplus,  un  seul  médecin  ne  pour¬ 
rait  suffire  au  travail  de  la  Commission  et  des 
sous-Commissions. 

Quand  la  loi  sur  les  assurances  sociales  revien¬ 
dra  en  discussion  devant  le  Parlement,  il  faudra 
que  les  députés  ou  sénateurs  du  groupe  médical 
demandent  la  révision  de  l'artide  24,  paragraphe 
4,  alinéa  3.  Les  Commissions  régionales  tripartÎT 
tes  pour  les  assurés  devront  comprendre  au 
moins  deux  médecins  et  pour  celà,  il  sera  nécesr 
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saire  qu’elles  se  composent  du  même  nombre  de 
membres  que  les  Commissions  tripartites  pour 
les  mutilés,  savoir  : 

4  délégués  de  l’ Office  ; 

4  délégués  des  Caisses  ; 

4  délégués  des  Syndicats  et  Associations  médi¬ 
caux,  pharmaceutiques  et  de  sages-femmes  (soit 
2  médecins,  1  pharmacien,  1  sage-femme). 

Les  Commissions  pourront  constituer  2  sous- 
commissions  : 

sous-commission  médicale  et  des  sages- 
femmes  ; 

2‘  sous-commission,  pharmaceutique. 

Les  Commissions,  après  avoir  pris  connaissance 
des  observations  des  intéressés,  arrêtent  notam¬ 
ment  les 'honoraires  et  ordonnances  contestés. 
Leurs  décisions  doivent  être  motivées. 

Règlement  du  service  médical.  —  Organisation  des 
soins. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  ces  points  qui  peu¬ 
vent  varier  suivant  l’entente  de  chaque  Syndicat 
avec  les  Caisses.  L’exposé  de  ces  questions  nous 
entraînerait  trop  loin.  Nous  y  reviendrons  plus 
tard  si  c’est  nécessaire.  On  trouvera  à  ce  sujet 
des  indications  dans  le  rapport  du  Gmnda, 
dans  le  décret  du  25  octobre  1922  (décret  Magi¬ 
not)  et  peut-être  aussi  dans  les  règlements  d’ad¬ 
ministration  publique  qui  paraîtront  après  le 
vote  définitif  de  la  loi. 

Paiement  semestriel  (ou  trimestriel)  des  honoraires 
médicaux. 

M.  Daniel  Vincent,  dans  son  projet  de  loi,  di¬ 
sait,  à  l’article  25,  §  4  :  «  Les  médecins  et  chirur¬ 
giens  sont  rémunérés  par  le  groupement  profes¬ 
sionnel  au  prorata  du  nombre  de  leurs  consulta¬ 
tions  et  du  montant  de  leurs  frais  de  déplacement 
sur  l’ensemble  des  sommes  versées  par  la  caisse  ». 

Le  D»'  Grinda  a  supprimé  avec  raison  ce  para¬ 
graphe  qui  impliquait  le  paiement  à  forfait.  Il  a 
dit  simplement  :  «  Art.  24,  §  4.  —  Lorsque  des 
contrats  collectifs  sont  passés  entre  les  Caisses 
d’assurance  et  les  groupements  professionnels 
de  médecins  ou  de  sages-femmes,  ils  déterminent 
les  modalités  suivant  lesquelles  ces  groupements 
se  chargent  de  dispenser  aux  bénéficiaires,  dans 
les  conditions  de  la  présente  loi,  les  services  mé¬ 
dicaux  ou  chirurgicaux  ».  Deux  modalités,  im¬ 
portantes  pour  le  Syndicat,  à  faire  déterminer, 
seront  les  suivantes  :  tarif  à  la  visite  avec  ticket 
modérateur,  et  répartition  par  le  Syndicat  des 
honoraires  médicaux. 

Avec  l’emploi  du  ticket  modérateur,  le  méde¬ 
cin  des  Sociétés  (ou  Caisses  d’assurance)  n’a  pas 
de  paperasserie  à  faire.  Il  place  les  tickets  dans 
un  tiroir  ou  un  classeur.  A  la  fin  de  chaque  semes¬ 
tre  (ou  trimestre),  il  reçoit  du  Syndicat  un  bor¬ 
dereau  de  comptabilité  qui  sera  aussi  simple  que 
possible,]  Il  met  alors  les  tickets  de  chaque  Société 


(ou  Caisse  d’assurance)  dans  une  enveloppe  diffé¬ 
rente  et  remplit  le  bordereau.  Puis  les  tickets  et 
le  bordereau  sont  envoyés  à  l’agent  comptable 
du  Syndicat. 

Quand  les  comptes  des  Sociétés  (ou  Caisses 
d’assurance)  sont  terminés,  il  est  adressé  à  cha¬ 
cune  d’elles  un  bordereau  où  se  trouvent  marqués 
le  nombre  des  consultations,  le  nombre  des  visi¬ 
tes,  etc.,  et  la  somme  due.  Elles  sont  invitées  en 
même  temps  à  verser  l’argent  dans  une  banque 
désignée,  où  elles  prendront  les  tickets  et  les  bor¬ 
dereaux  pour  les  contrôler,  si  elles  veulent. 

Les  tickets  ou  mémoires  contestes  (pour  les 
assurances  sociales),  seront  réservés  à  l’examen 
de  la  Commission  de  contrôle  tripartite  des  assu¬ 
rés. 

Pendant  la  période  des  versements  les  comp¬ 
tes  des  médecins  sont  établis,  et  dès  que  les  ver¬ 
sements  sont  à  peu  près  finis  (il  faut  quelquefois 
plusieurs  lettres  de  rappel  à  certaines  Sociétés), 
chaque  médecin  reçoit  un  état  récapitulatif  de  ses 
consuItations,de  ses  visites,de  ses  opérations,  etc., 
et  de  la  somme  qui  lui  est  due,  avec  un  chèque  à 
toucher  à  la  banque  où  ont  été  faits  les  verse¬ 
ments. 

Tel  est  le  système  employé  à  Lyon  depuis  22 
ans,  et  qui  sera  continué  avec  les  Caisses  d’assu¬ 
rance  créées  par  les  Mutualités  ou  avec  les  autres 
Caisses,  patronales,  ou-vrières,  industrielles,  etc., 
en  faisant  quelques  modifications,  s’il  y  a  lieu. 


Je  n’ignore  pas  qùe,  pour  les  Assurances  socia¬ 
les,  des  confrères  demandent  le  .régime  de  la  li¬ 
berté,  qui  place  le  médecin  directement  en  face 
de  son  malade,  sans  intervention  entre  eux  d’un 
organisme  quelconque,  sans  intermédiaire  decc 
qu’on  a  appelé  récemment  «  le  tiers  payant  ».  Cet 
individualisme  professionnel,  qui  présuppose  la 
cohésion  complète  du  Corps  médical,  est  possi¬ 
ble  dans  les  localités  où  il  n’y  a  qu’un  médecin. 

Il  est  possible  également  dans  les  villes  où 
n’exercent  qu’un  petit  nombre  de  médecins  et 
où  ne  s’installe  un  médecin  que  tous  les  8  ou  10 
ans.  Il  peut- y  avoir  dans  ces  conditions  une  en¬ 
tente  confraternelle  assez  forte  et  loyale  pour 
permettre  d’obtenir,  sans  contrat  collectif,  une 
rémunération  suffisante.  Toutefois  ce  Système 
présente  des  inconvénients.  D’abord,  le  non  paie¬ 
ment  par  l’assuré,  faute  d’argent. 

Il  ressort  de  la  classification  des  assurés  obli¬ 
gatoires  faite  par  les  actuaires  du  Ministère  du 
travail,  que  les  4  premières  classes,  c’est-à-dire 
93  pour  100  des  assurés,  ont  des  salaires  de  1.200 
fr.  à  6.000  fr.  (V.  rapport  Grinda,  pages  138  et 
207). 

Il  résulte  également  du  rapport  Grinda  que 
l’allocation  journalière  pour  les  4  premières  clas¬ 
ses  d’assurés  sera  respectivement  de  :  1  fr.  75, 
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3  fr.,  5  fr.,  7  fr.  50,  par  jour  ouvrable  à  partir  du 
4®  jour  de  l’affection  ou  de  l’accident. 

D’autre  part,  les  calculs  du  rapport  Gbinda 
(page  142  et  page  143,  paragr.  4)  font  connaître 
que  la  part  du  Corps  médical,  fournie  par  la  Cais¬ 
se,  sera  d’une  manière  générale  de  3  fr.  par  jour¬ 
née  de  maladie. 

Si  l’on  tient  compte  de  la  cherté  de  la  vie,  de 
la  nécessité  t)arfois  de  nourrir  une  famille  et  de  la 
perte  du  salaire  pendant  la  maladie,  ces  alloca¬ 
tions  journalières  si  faibles  ne  permettront  à  cer¬ 
tains  assurés'  que  de  vivre  difficilement.  Com¬ 
ment,  dans  ces  cas,  les  assurés  des  4  premières 
classes,  s’ilsn’ont  pas  des  économies,  pourront-ils 
compléter,  pour  payer  le  médecin,  la  subvention 
de  3  fr.  par  journée  de  maladie,  à  partir  du  4® 
jour  ? 

Les  confrères  qui  demandent  à  être  payés  di¬ 
rectement  de  la  poche  des  assurés  et  espèrent  ob¬ 
tenir  d’eux  individuellement  des  honoraires  équi¬ 
valents  à  ceux  de  la  clientèle  ordinaire,  nous  pa¬ 
raissent  se  leurrer  singulièrement.  N’est-il  pas  à 
craindre  que  pour  les  maladies  un  peu  longues  : 
tuberculose,  affection  cardiaque,  fièvre  typhoïde, 
etc.,  le  médecin  ne  soit  pas  toujours  rémunéré  ? 
Et  pour  les  opérations  des  spécialistes  et  des  chi¬ 
rurgiens,  les  Caisses  voudront-elles  consentir  à 
verser  aux  mains  des  assurés  les  centaines  de 
francs  nécessaires  au  règlement  des  honoraires  ? 

Devant  ces  perspectives,  n’y  aurait-il  pas 
avantage  le  plus  souvent  à  s’entendre  avec  les 
Caisses  qui,  ayant  en  réserve  et  pouvant  dispo¬ 
ser  de  la  part  des  frais  médicaux  attribuables  aux 
assurés  non  malades  et  du  montant  de  l’achat  des 
tickets  modérateurs,  pourront  accorder  un  prix 
moyen  d’honoraires  à  la  visite,  se  rapprochant, 
autant  que  faire  se  pourra,  du  tarif  minimum  de 
la  clientèle  ? 

Qu’on  veuille  bien,  d’ailleurs,  remarquer  que 
beaucoup  de  confrères  qui  manifestent  une  fou¬ 
gueuse  hostilité  contre  le  tiers  payant  pour  les 
assurances  sociales,  acceptent  la  rémunération 
d’un  tiers  payant  quand  ils  soignent  des  victimes 
delà  guerre,  des  blessés  du  travail,  des  mutualis¬ 
tes,  quand  ils  sont  médecins  fonctionnaires  de 
l’Etat,  des  Préfectures,  des  P.  T.  T.,  des  Lycées, 
Ecoles,  Inspections  sanitaires,  A.  M.  G.,  etc.,  ou 
bien  médecins  des  administrations  privées,  mi¬ 
nes,  usines,  etc. 

Un  autre  inconvénient  du  paiement  par  l’as¬ 
suré  réside  dans  la  présence  ou  l’arrivée  de  confrè¬ 
res  dissidents  qui,  le  cas  échéant,  pourront  acca¬ 
parer  les  soins  au  rabais.  D’après  le  docteur 
Specklin  (de  Mulhouse),  l’individualisme  a  pres¬ 
que  disparu  en  Alsace  et  «  la  vie  syndicale,  du  fait 
du  contrat  collectif  avec  les  assurances,  a  pris 
une  intensité  insoupçonnée  de  ceux  qui  ignorent 
cette  institution  ». 

Quant  aux  grandes  villes  et  particulièrement 
aux  villes  de  Faculté  comme  Lyon,  où  il  y  a  plus 


de  500  médecins,  où  une  moyenne  de  20  à  25  nou¬ 
veaux  confrères  s’établissent  chaque  année,  l’en¬ 
tente  verbale  entre  médecins  y  est  à  peu  près 
impossible  à  réaliser  et  ne  pourrait  certainement 
pas  durer.  L’individualisme  professionnel  ramè¬ 
nerait  forcément  et  à  brève  échéance,  à  Lyon 
entre  autres,  le  régime  que  le  Syndicat  des  mé¬ 
decins  du  Rhône  a  eu  tant  de  peine  à  démolir 
en  1902,  c’est-à-dire  le  forfait,  la  sous-enchère  et 
la  course  des  visites  au  rabais.  On  voyait,  autre¬ 
fois,  le  prix  d’une  visite  aux  mutualistes  être 
payé  fréquemment  au  prorata  de  40  ou  50  centi¬ 
mes.  Il  est  bon  de  rappeler  aux  anciens  et  aux 
jeunes  confrères,  surtout  à  ceux  de  Lyon,  que 
c’est  la  signature  par  le  Syndicat,  en  1902,  d’un 
contrat  collectif  avec  les  Mutualistes,  que  c’est 
aussi  la  création  d’un  service  syndical  autonome, 
absolument  indépendant  des  collectivités,  qui 
ont  été  le  point  de  départ  du  développement  con¬ 
sidérable  du  Syndicat  des  médecins  du  Rhône 
et  du  relèvement  de  nos  tarifs  à  Lyon. 

Les  partisans  de  la  liberté  des  soins  aux  assu¬ 
rés,  considérés  comme  des  clients  ordinaires,  peu¬ 
vent  essayer  de  faire  insérer  ce  principe  dans  le 
texte  de  loi.  Nous  nous  permettons  de  douter  que 
le  législateur  (ou  l’Etat)  admette  que  les 
278.000.000  millions  de  prévisions  budgétaires 
pour  soins  médicaux,  annoncés  par  le  D”  Grind  a, 
passent  directement  des  Caisses  d’assurances 
dans  les  mains  des  assurés  obligatoires  pour  que 
ceux-ci  payent  eux-mêmes  leurs  médecins.  L’ar¬ 
gent  pourrait  être  employé  à  d’autres  buts  que  le 
paiement  des  médecins,  et  les  assurés  retombe¬ 
raient  à  la  charge  de  l’Etat. 

Nous  devons  donc  prévoir  le  cas  où  le  régime 
de  la  liberté  pure  et  simple  n’étant  pas  adopté,  la 
loi  avec  le  contrat  collectif  nous  serait  imposée, 
une  fois  votée.  Quelle  serait  dans  cette  dernière 
alternative  le  meilleur  moyen  de  protéger  nos  in¬ 
térêts  ? 

Nous  regrettons  que  l’inscription  dans  la  loi 
du  tarif  à  la  visite  n’ait  pas  été  proposée.  Mais 
nous  avons  dit  que  l’article  24,  paragr.  1,  du  pro¬ 
jet  'Gbinda,  voté  par  la  Chambre,  permet  aux 
Syndicats  de  déterminer,  par  contrat  avec  les 
Caisses,  les  modalités  du  service  medical. 

Alors  même  que  les  Caisses  recevraient,  pour 
rémunérer  les  médecins,  une  somme  forfaitaire 
par  tête  d’assuré,  ce  système  ne  serait  pas  in¬ 
compatible  avec  le  tarif  à  la  visite,  du  moment 
surtout  qu’à  cette  somme  forfaitaire  viendrait 
s’ajouter  dans  tous  les  cas  le  montant  des  tickets 
modérateurs  préalablement  délivrés  aux  frais  de 
l’assuré  par  les  Caisses. 

Le  modus  faciendi  serait,  en  somme,  identique 
au  «  système  lyonnais  »,  auquel  fait  allusion  l’ex¬ 
posé  du  projet  de  loi.  En  effet,  le  mutualiste 
lyonnais  paye  à  sa  Société,  sous  forme  de  cotisa¬ 
tion,  un  forfait  mensuel  de  2  francs,  3  francs,  4 
francs,  etc.  Notre  Syndicat  ne  se  préoccupe  pas 
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de  ces  considérations  économiques  d’ordre  inté¬ 
rieur.  Il  dit  aux  Mutualités,  comme  il.  dira  aux  : 
Caisses  d’assurance,  nos  tarifs  sont  les  suivants  : 
consultation  8  fr.  ;  visite,  10  fr.  Pour  chaque  con¬ 
sultation, vos  assurés  remettront  aux  médecins  un 
ticket  valant  8  francs,  et,  pour  chaque  visite,  un 
ticket  valant  10  francs.  Vous  fixerez  pour  le  prix 
d’achat  de  ces  tickets  le  chiffre  que  vous  jugerez 
utile  à  l’équilibre  budgétaire  de  votre  Caisse.  A 
Lyon,  beaucoup  de  Sociétés  demandent  pour  l’a¬ 
chat  d’un  ticket  lu  moitié  de  la  valeur  portée  sur 
notre  contrat,  c’est-à-dire  4  fr.  pour  le  ticket  de 
consultation,  5  fr.  pour  le  ticket  de  visite.  De 
cette  façon,  le  ticket  jouera,  dans  le  service  des 
Caisses,  un  rôle  non  seulement  «  modérateur  » 
des  abus  de  visites,  mais  il  pourra  être  sufïîsam- 
ment  «  rémunérateur  »  pour  que  les  Caisses  d’as¬ 
surance  accordent  aux  médecins  le  tarif  à  la  vi¬ 
site,  sans  crainte  d’aléas  pour  elles. 

Mais,  si  l’on  conserve  dans  la  loi  l’article  25,  ' 
§  2,  qui  dit  que  le  prix  d’achat  du  ticket  modéra¬ 
teur  ne  peut  excéder  le  tiers  de  l’allocation  jour¬ 
nalière,  nous  craignons  que  même  avec  l’appoint 
du  prix  du  ticket  modérateur,  qui  sera  en  moyen¬ 
ne  (pour  les  6  classes  d’assurés)  de  2  fr.  20,  le  tarif 
à  la  visite  dans  les  grandes  villes  ne  soit  pas  suf¬ 
fisamment  rémunérateur.  Nous  croyons  donc 
qu’il  serait  utile  que  les  Caisses  puissent,  le  cas 
échéant,  augmenter  là  limite  maxima  du  prix  du 
ticket  modérateur,  d’autant  plus  qu’à  Dyon  la 
plupart  des  Sociétés  font  déjà  payer  la  moitié  de 
sa  valeur.  Il  faudrait,  par  conséquent,  modifier 

l’article  25,  §  2,  et  mettre  :  « . il  (le  prix  du 

ticket  modérateur)  ne  peut  excéder  la  moitié  du 
montant  de  l’allocation  journalière  correspon¬ 
dant  à  la  classe  de  l’assuré . 

au  lieu  de  :  il  ne  peut  excéder  le  tiers  du  mon¬ 
tant  de  l’allocation  journalière  ...» 

On  a  parlé  de  «  l’exclusion  du  petit  risque  ». 
Cette  idée  ne  nous  paraît  pas  avoir  grande  chance 
d’être  admise  par  le  législateur  :  «  La  loi,  comme 
le  dit  avec  raison  le  Grinda,  doit  avoir  autant 
et  plus  même  une  action  préventive  que  théra¬ 
peutique  et  curative.  Le  but  de  la  loi  doit  être 
de  donner  des  soins  rapides  aux  travailleurs,  d’é¬ 
viter  les  maladies  longues  en  les  soignant  dès  le 
début,  pour  éviter  la  chronicité,  la  contagion,  etc.» 

Quant  au  respect  du  secret  médical,  nous  som¬ 
mes  d’avis  qu’il  doit  être  observé.  Mais  n’est-ce 
pas  pousser  l’exagération  un  peu  loin  que  d’écrire, 
ainsi  que  le  faisait  récemment  un  confrère  :  «  On 
ne  peut  réclamer  du  médecin,  ni  le  nom  de  la  ma¬ 
ladie,  ni  un  certificat  déclarant  que  l’assuré  est 
malade  ou  guéri,  etc.  ».  Dans  ces  conditions,  à 
moins  de  mettre  un  médecin  expert  ou  contrô¬ 


leur  dans  chaque  localité,  le  fonctionnement  de 
la  loi  n’est  pas  possible,  Et  si  l’on  se  place  à  un 
point  de  vue  s't  étroit,  on  peut  dire  que  les  méde¬ 
cins  traitants  des  blessés  du  travail,  des  victimes 
de  la  guerre,  des  malades  des  administrations 
publiques  ou  privées,  etc.,  commettent  chaque 
jour  des  violations  du  secret  professionnel. 

En  terminant,  je  crois  devoir  rendre  hommage 
au  rapport  si  important,  remarquable  et  cons¬ 
ciencieux  du  docteur  Grinda. 

Le  Corps  médical  ne  peut  qu’être  reconnais¬ 
sant  à  notre  confrère  d’avoir  proposé  l’insertion 
dans  la  loi  des  directives  suivantes  :  libre  choix, 
contrat  collectif,  ticket  modérateur,  et  d’avoir 
laissé  aux  Caisses  la  plus  grande  liberté,  la  plus 
entière  autonomie  pour  l’organisation  du  servi¬ 
ce  médical,  d’accord  avec  les  Syndicats. 

Il  n’y  aura  pas  de  réglementation  unique,  pas 
de  tarif  national,  pas  de  catégories  de  médecins 
comme  pour  les  blessés  du  travail  et  les  victimes 
de  la  guerre. 

Mais  il  y  aura  des  tarifs  locaux,  sans  catégories. 

Les  Syndicats  médicaux  conserveront  ainsi 
leur  autonomie  complète  au  point  de  vue  des  ta¬ 
rifs  et  règlements. 

Conclusions. 

Je  suis  partisan  : 

Du  contrat  collectif,  du  tiers  payant,  du  libre . 
choix  du  médecin,  du  ticket  modérateur,  du  tarif 
à  la  visite,  du  secret  médical. 

Je  propose  que  les  députés  ou  sénateurs  du 
Groupe  médical  parlementaire  soient  invités 
par  le  Bureau  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
de  France  à  demander  les  deux  modifications  sui¬ 
vantes  au  texte  de  loi  sur  les  assurances  sociales, 
voté  par  la  Chambre  en  première  lecture  : 

1°  A  l’article  24,  paragraphe  4,  alinéa  3,  le 
texte  sera  ainsi  modifié  :  «  Le  contrôle  et  le  règle¬ 
ment  des  difficultés  sont  confiés  à  des  Commis¬ 
sions  régionales  composées  de  :  4  délégués  de 
l’Office,  4  délégués  des  Caisses,  4  délégués  des 
Groupements  professionnels,  de  médecins,  de 
sages-femmes  et  de  pharmaciens  (soit  2  méde¬ 
cins,  1  pharmacien,  1  sage-femme). 

2°  A  l’article  25,  paragraphe  2,  le  texte  sera 
ainsi  modifié  : 

«  ...  il  {le  prix  du  ticket  modérateur)  ne  peut 
excéder  la  moitié  du  montant  de  l’allocation 
journalière  correspondant  à  la  classe  de  l’assuré.. 


au  lieu  de  :  il  ne  peut  excéder  le  tiers  du  montant 
de  l’allocation  journalière....  » 

B.  H.  M.  S.  0600. 
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Nfoavelles  et  Informations. 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  été  vivement  peinés  par 
ia  nouveile  de  la  mort  prématurée  du  D'  L.  Cheinisse, 
causée  par  un  stupide  accident  d’automobiie. 

Notre  distingué  et  regretté  confrère  tenait,  dans  ia 
Presse  médicale,  la  rubrique  du  «  Mouvement  thérapeuti¬ 
que  ».  Toute  question  à  l’ordre  du  jour,  dans  l’art  de 
guérir,  retenait  son  attention.  li  colligeait  tout  ce  qui 
venait  d’être  publié  à  ce  propos,  dans  le  monde  entier. 
Cela  lui  était  particulièrement  facile,  puisqu’il  parlait  et 
écrivait  sept  langues.  Il  faisait  ensuite  une  revue  d’en¬ 
semble,  dans  laquelle  il  ne  manquait  pas  d’introduire  sa 
note  personnelle,  d’autant  plus  autorisée  que  c’était  un 
médecin  de  grande  valeur.  Et  la  quèstion  se  trouvait 
ainsi  complètement  mise  au  point. 

Chaque  année,  il  publiait  en  volume  une  collection  de 
ces  Mouvements,  qui  avait  acquis,  dans  le  monde  médi¬ 
cal,  sous  le  nom  de  l’Année  thérapeutique,  une  légitime 
réputation. 

A  cette. occasion,  le  Concours  médical  adresse  à  sa  fa¬ 
mille  et  à  la  rédaction  de  la  Presse  médicale,  l’assurance 
de  ses  condoléances  les  plus  sympathiques  et  les  plus 
attristées. 

-  Clinique  oto-rhino -laryngologique  de  la  Faculté  de 
Médecine  (^hôpital  Lariboisière).  —  Un  cours  complé¬ 
mentaire  sera  fait  sous  la  direction  du  professeur  Sébi- 

du  2  au  23  décembre  1924,  par  MM.  L.  Dufourmen- 
tel,  R.  Miégeville,  Fl.  Bonnet-Roj’,  P.  Truflert,  H.-P. 
Chateilier,  P.- Cornet,  P.  Winter,  anciens  chefs  de  clini¬ 
que,  chefs  de  clinique  et  assistants  ;  MM.  Valat  et  Car- 
réga,  internes  du  service. 

Ce  cours  comprendra  10  leçons,  consistant  en  présen¬ 
tations  de  malades,  examens  par  les  auditeurs  et  exer¬ 
cices  de  petite  chirurgie  spéciale. 

Le  cours  commencera  le  mardi  2  décembre  à  10  h.  1 12, 
dans  la  salle  des  conférences  de  la  clinique,  il  se  conti¬ 
nuera  à  la  même  heure,  les  jeudis,  samedis  et  mardis 
suivants. 

Droit  d’inscription  :  150  francs. 

S’inscrire  à  la  Faculté  de  médecine. 

-  Clinique  médico-éhirurgicale  des  médaillés  militai¬ 
res,  60,  rue  Vergniaud.  —  Le  docteur  Léon  Giroux, 
ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  fera,  tous  les  diman¬ 
ches,  de  10  à  11  h.,  à  partir  du  7  décembre,  des  démons¬ 
trations  pratiques  sur  l’électro-cardiographie.  Enregis¬ 
trement  des  (ilms  électriques,  leur  interprétation,  leur 
utilité  pour  le  diagnostic,  le  pronostic  et  le  traitement 
des  maladies  du  cœur. 

-  L’Assemblée  générale  de  l’Association  pour  le  dé¬ 
veloppement  des  Relations  médicales  (A.  D.  R.  M.),  a  eu 
lieu  à  la  Faculté  de  Médecine,  salle  du  Conseil,  le  mardi 
18  novembre  à  17  h.  sous  la  présidence  de  M.  Justin 
Godard,  ministre  du  Travail  et  de  l’Hygiène. 

-  Journées  médicales  de  Toulouse.—  Les  prochaines 
journées  médicales  auront  lieu  les  11, 12,  13  et  14  juillet 
1925. 

-  Hfltel-Dieu.  —  Service  de  M.  Caussade. 

Détail  des  conlérenccs  qui  ont  lieu  tous  les  mercredis,  à 
.  10  h.  1/2,  à  l’amphithéâtre  Dupuytreii. 

Mercredi  26  novembre  ;  méthodes  d’exploration 
appliquées  à  l’étude  de  la  circulation  (sphygmogra- 
phie,  pléthysmographie,  capillaroscopie.  Mesure  des 
pressions  sanguine,  artérielle,  veineuse  et  capillaire, 
spectroscopie  du  sang  et  des  tissus),  par  M.  A.-C.  Guil¬ 
laume. 


Mercredi  3  décembre  ;  Arythmie  e.xtrasystolique,  par 
M.  A.  Foucart.  —  Mercredi  ÏO  décembre  ;  l’hydraulique 
circulatoire,  par  M.  A.-C.  Guillaume.  —  Mercredi  17  dé¬ 
cembre  :  diagnostic  des  trois  variétés  d’arythmies 
(arythmie  respiratoire,  complète  et  extrasystolique),  par 
M.  A.  Foucart.  —  Mercredi  24  décembre  ;  les  vaso¬ 
moteurs,  par  M.  A.-C.  Guillaume.  —  Mercredi  7  jan¬ 
vier  1925  :  les  tachycardies  paroxystiques,  par  M.  A. 
Foucart. 

Mercredi  14  janvier  :  Physiologie  et  pathologie  des 
capillaires,  par  M.  A.-C.  Guillaume.  —  Mercredi  21  jan¬ 
vier  ;  les  bradycardies,  par  M.  A.  Foucart.  —  Mercredi 
28  janvier  :  exploration  du  poumon  dans  ses  rapports 
avec  la  circulation,  par  M.  A.-C.  Guillaume.  —  Mercredi 
4  février  :  pouls  alternant  et  bruit  de  galop,  par  M.  A. 
Foucart. 

Les  conférences  du  2“  semestre  seront  annoncées  au 
début  de  janvier  avec  les  jours,  les  heures  et  le  local  ofi 
elles  auront  lieu.  Ces  conférences  porteront  sur  les  affec¬ 
tions  de  l’appareil  des  voies  respiratoires  (G.  Caussade, 
G.  Rosenthal,  Bossan,  Pescher).  Les  affections  tuber¬ 
culeuses  de  la  peau  seront  traitées  par  M.  A.  Lévy- 
Franckel. 

Conférences  pratiques  d’oto-rhino-laryngologie  laites 
par  M.  A.  Galand  à  la  salle  Dreyfous,  le  samedi  à  10  h. 

—  1°  samedi  S  novembre  :  fosses  nasales.  Anatomie  et 
physiologie  ;  2“  samedi  15  novembre  :  catarrhe  aigu. 
Symptômes,  diagnostic,  traitement.  Catarrhe  chronique 
Rhinite  atrophique  (M.  Galand  insistera  surtout  sur  le 
diagnostic)  :  3“  samedi  22  novembre  :  épistaxis.  Traite¬ 
ment  d’urgence  en  présence  des  cas  graves.  Polypes  (dia¬ 
gnostic).  Sinusites  (diagnostic)  s  4“  samedi  29  novem¬ 
bre  :  syphilis  nasale  et  tuberculose  nasale  ;  5“  samedi 
6  décembre  :  notions  d’anatomie  et  de  physiologie  de 
l’oreille  ;  6”  samedi  13  décembre  :  diagnostic  et  traite¬ 
ment  de  l’eczéma,  de  la  furonculose  et  des  corps  étran¬ 
gers  du  conduit  auditif  externe  ;  7“  samedi  20  décembre  : 
diagnostic  des  otites  moyennes  aiguës  et  chroniques.  In¬ 
dications  de  la  paracentèse  du  tympan.  ;  8“  samedi  27 
décembre  :  méthodes  d’examen  du  pharynx  et  du  la¬ 
rynx.  Maniement  du  laryngoscope. 

Samedi  3  janvier  1925  :  amygdalites  chroniques  et 
leur  traitement  ;  samedi  10  janvier  :  les  végétations  adé¬ 
noïdes.  Diagnostic.  Traitement  consécutif  aux  opéra-  ■ 
tions  ;  samedi  17  janvier  :  laryngites  catarrhales  aiguës  ; 
samedi.  24  janvier  :  laryngites  catarrhales  chroniques  ; 
samedi  31  janvier  :  syphilis  du  larynx.  Diagnostic  et 
traitement. 

Samedi  7  février  :  tuberculose  du  larynx.  Diagnostic 
et  tr.aitement.  —  Samedi  14  février  :  diagnostic  des  para¬ 
lysies  des  cordes  vocales. 

—  Inspection  médicale  des  écoles.—  Un  concours  est 
ouvert  à  la  préfecture  de  Saône-et-Loire  pour  le  choix, 
sur  une  liste  de  candidats  arrêtée  par  le  jury,  de  méde¬ 
cins  inspecteurs  chargés  du  service  d’inspection  médi-  . 
cale  des  écoles.  Les  candidats  devront  avoir  28  ans  au 
moins  le  l"  janvier  1925  et  40  ans  au  plus. 

Le  concours  aura  lieu  sur  titres.  Les  candidats  devront 
donc  produire,  outre  leur  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine,  tous  autres  titres  ou  diplômes  dont  ils  seraient  titu¬ 
laires,  tels  que,  par  exemple  :  diplôme  d’hygiène  ;  ser¬ 
vices  hospitaliers  (externe,  interne)  ;  titres  universitai¬ 
res  (préparateur,  chef  de  laboratoire,  etc.)  :  titres  scien¬ 
tifiques. 

La  situation  des  médecins  sera  la  suivante  :  traite¬ 
ment  annuel  ;  18.000  fr.  ;  indemnité  forfaitaire  pour 
frais  de  déplaciement,  5.  000  fr . 
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Les  candidats,  sur  leur  demande  adressée  au  préfet 
de  Saône-et-Loire,  à  Maçon,  recevront  un  exemplaire 
du  règlement  départemental  d’inspection  médicale  des 
écoles,  indiquant  les  détails  d’organisation  du  service. 

Les  inscriptions  pour  concours  seront  closes  le  30  no¬ 
vembre,  dernier  délai. 

A  l’appui  de  sa  demande,  qui  Indiquera  les  fonctions 
déjà  exercées,  chaque  candidat  devra  produire  son  bul- 
leti  n  de  naissance. 

Il  indiquera  en  outre,  les  titres,  diplômes  ou  attesta¬ 
tions  scientifiques  qu’il  possède  en  dehors  de  son  diplô¬ 
me  de  docteur  en  médecine  et  devra  justifier  de  ces  titres 
au  plus  tard  le  jour  du  concours. 

La  date  du  concours,  qui  aura  lieu  dans  les  premiers 
jours  de  décembre,  sera  portée  à  la  connaissance  des  can¬ 
didats  admis  à  concourir. 

Le  service  d’inspection  médicale  des  école?  devra  fonc¬ 
tionner  à  partir  du  1®'  janvier  1925. 

—  Pathologie  expérimentale  etcomparée.  —  M.  le  pro¬ 
fesseur  Roger  a  commencé  son  cours  le  jeudi  13  no¬ 
vembre,  (petit  amphithéâtre  de  la  Faculté),  et  le  conti  - 
nue  les  samedis  et  jeudis  suivants,  à  17  heures. 

M.  Garnier,  agrégé,  commencera  une  conférence 
complémentaire  le  mardi  6  janvier  1925,  à  17  h.  (petit 
amphithéâtre),  et  la  continuera  les  mardis  suivants,  à 
la  même  heure. 

Objet  du  cours.  —  Programme  de  l’examen  de  3®  année 

—  Nos  relations  médicales  franco-espagnoles.  —  Sous 
le  patronage  de  l’UMFIA  notre  collaborateur  et  ami.,  le 
D®  R.  Mollnéry  vient  de  faire  en  Espagne  un  «  voyage 
d’interéchange  ».  Au  cours  d’une  réception  offerte  à 
Madrid,  à  MM.  les  docteurs  Mariscal,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  royale  de. Médecine,  Aguilar  professeur  à  la  Fa¬ 
culté,  médecin  du  Roi,  Cortezo,  fils  de  l’éminent  prési¬ 
dent  de  l’Académie  royale,  Recassens,  fils  du  Doyen  de 
la  Faculté,  Poulido,  Arquelada,  médecin  de  l’hôpital 
des  enfants,  Bartoloti,'  médecin  chef  du  dispensaire 
antisyphilitique  de  Madrid  et  décoré  pour  fait  de  guerre 
de  la  plus  haute  distinction  militaire  qui  soit  donnée  en 
Espagne  ;  la  Croix  de  laurier  de  St-Ferdinand,  au  géné¬ 
ral  Fernandez  de  Castro,  on  nous  annonça  que  la  veille 
nos  distingués  confrères  et  amis,  MM.  les  docteurs  Ban- 
delac  de  Pariente  et  Dartigues,  tous  deux  fondateurs  de 
l’UMFIA  venaient  d’être  l’objet  de  la  distinction  la 
plus  flatteuse  que  puisse  recevoir  en  Espagne,  un  mé¬ 
decin  français.  Tous  deux  ont,  en  effet,  été  nommés 
membres  correspondants  de  l’Académie  de  médecine. 
Le  D®  Bandelac  avec  résidence  en  France  et  le  D®  Dar¬ 
tigues  au  titre  étranger.  Il  nous  est  agréable  de  rappeler 
que  le  D®  Bandelac  de  Pariente  fut  le  premier  à  intro¬ 
duire  en  Espagne  la  technique  du  606  et  que  depuis 
Charles-Quint,  il  est  le  premier  médecin  espagnol  qui 
ait  été  choisi  à  ce  titre  par  un  souverain  étranger.  Notre 
revue  compte  .'parmi  ses  collaborateurs  nos  amis 
Dartigues  et  Bandelac,  nul  plus  que  nous  n’applaudira 
à  leur  nomination. 

—  Journées  médicales  Toulousaines  :  dernier  écho.  — 
Notre  correspondant  d’Espagne  nous  fait  savoir  qu’à 
la  demande  de  M.  le  D®  Bandelac  de  Pariente,  médecin 
du  Consulat  d’Espagne  à  Paris,  M.  le  professeur  Abelous 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Toulouse  vient 


I  d’être  promu  grand  officier  dans  l’Ordre  d’Isabelle  la 
■  Catholique  ;  MM.  les  docteurs  Bardier,  professeur  à  la 
même  Faculté  et  Molinéry,  secrétaire  adjoint  de  l’UM 
FIA  ont  reçu  Tun  et  l’autre  la  cravate  de  Commandeur. 
Tous  nos  meilleurs  compliments. 

—  Conférences  de  la  syphilis  héréditaire.  —  La  Ligue 
nationale  française  contre  le  péril  vénérien  : 

Considérant  l’obscurité  qui  règne  encore  sur  la  fré¬ 
quence,  les  formes  et  .le  traitement  de  la  syphilis  héré¬ 
ditaire  ;  .  , 

Considérant  que  l’étude  de  cette  question;  à  la  fois 
médicale  et  sociale,  ne  peut  progresser  que  par  la  colla¬ 
boration  de  tous  les  médecins  et  particulièrement  des 
syphiligraphes,  pédiatres  et  obstétriciens  ; 

A  décidé  de  réunir,  dans  ce  but,  une  conférence  de  ta 
Syphilis  héréditaire,  qui  aura  lieu  à  Paris,  au  début 
d’octobre  1925,  immédiatement  après  le  Congrès  de 
l’Association  des  gynécologues  èt  obstétriciens  de  lan¬ 
gue  française.  ^ 

L’ordre  du  jour  de  la  conférence  comprendra  les 
seules  questions  suivantes  : 

1®  La  syphilis  héréditaire  larvée.  Rapporteurs  ;  MM. 
Emile  Leredde  (de  Paris)  ;  Lesné,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  ;  Devraigne,  accoucheur  des  hôpitaux 
de  Paris  ;  Carie  (de  Lyon)  ; 

2“  Traitement  de  la  syphilis  héréditaire  du  nourris¬ 
son  et  de  la  première  enfance.  Rapporteurs  :  MM.  Mar¬ 
cel  Pinard,  Henri  Lemaire,  médecins  des  hôpitaux  de 
Paris  ;  Péhu,  médecin  des  hôpitaux  de  Lyon  ; 

3“  Traitement  préventif  de  l’hérédo-syphilis.  Rappor¬ 
teurs  :  MM.  Milian,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris  ; 
Lévy-Solal,  accoucheur  des  hôpitaux  de  Paris  ;  le  pro¬ 
fesseur  Spillmann  (de  Nancy)  ;  le  professeur  Petges  (de 
Bordeaux). 

Les  membres  des  Associations  de  langue  française  et 
des  Sociétés  françaises  de  Syphilagraphie,  de  Pédiatrie 
et  d’Obstétrique  sont  particulièrement  invités  à  prendre 
part  à  cette  conférence  et  priés  d’y  apporter  les  éléments 
statistiques  qu’ils  possèdent  sur  le  bilan  de  la  syphilis 
héréditaire. 

Le  bureau  de  la  Conférence  sera  composé  de  la  ma¬ 
nière  suivante  :  Président,  M.  le  professeur  Jeanselme, 
président  de  la  Ligue  nationale  française  contre  le  péril 
vénérien,  président  de  la  Société  française  de  Dermato¬ 
logie  et  de  Syphiligraphie. 

Vice-présidents  :  MM.  Queyrat,  vice-président  de  la 
Ligue  nationale  française  contre  le  péril  vénérien,  pré¬ 
sident  d’honneur  de  la  Société  française  de  Dermato¬ 
logie  et  de  Syphiligraphie  ;  P.  Nobécourt,  professeur  de 
clinique  médicale  des  enfants  à  la  Faculté  de  Médecine 
de  Paris  ;  Couvelaire,  professeur  de  clinique  obstétricale 
à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 

Secrétaire  général  :  M.  Hudelo,  secrétaire  général  de 
la  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  vénérien, 
médecin-chef  de  service  de  l’hôpital  Saint-Louis. 

Secrétaire  général  adjoint  :  M.  Fernet,  médecin  de 
l’Infirmerie  spéciale  de  Saint-Lazare. 

Le  taux  de  la  cotisation  à  la  Conférence  est  fixé  à 
40  fr. 

Les  adhésions  sont  reçues  dès  à  présent. 

Toute  la  correspondance  doit  être  adressée  au  secré¬ 
tariat  de  la  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  véné¬ 
rien,  7,  rue  Mignon,  Paris  (VI®). 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
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l’objet  de  votre  lettre^  un  certificat  constatant 
la  cause  du  décès  de  la  blessée. 

Vous  devrez  donc  répondre  à  la  Compagnie 
par  un  refus  de  certificat,  basé  sur  l’obligation 
de  respecter  le  secret. 

Aux  termes  de  l’article  17  de  la  loi  du  9  avril 
1898  modifié  par  la  loi  du  22  mars  1902,  l’expert 
ne' peut  être  le  médecin  qui  a  soigné  le 'blessé. 
Vous  devriez  donc.refuser.de  vous  charger  de 
l’expertise  si  le  juge  de  paix  vous  désignait. 


2805.  —  Récidive  d’accident  du  travail 
indemnise  par  une  rente. 

J’ai  donné  mes  soins  en  février  1924  à  un  homme 
blessé  au  cours  de  son  travail  et  atteint  de  luxation 
de  l’épaule  ;  je  pratiquai  la  réduction  et  immobilisai 
pendant  quelques  jours.  Je  revis  le  blessé  3  fois 
ensuite. . 

La  compagnie  d’assurance  refuse  de  me  payer  ce 
sinistre, sous  prétexte  que  le  blessé  est  titulaire  depuis 
le  29  mai  1922  d’une  rente  consécutive  à  une  inca¬ 
pacité  permanente  partielle  produite  par  une  luxa¬ 
tion  récidivante  de  cette  épaule.  Elle  déclare  que  le 
blessé  étant  titulaire  d’une  rente,  elle  ne  peut  pren¬ 
dre  cette  rechute  à  sa  charge,  et  que  je  dois  m’adres¬ 
ser  directement  à  l’ouvrier. 

Est-elle  dans  son  droit  ? 


L’ouyrier  ne  s’était  jamais  reluxé  son  épaule 
depuis  1922. 

•  D'  K. 

Réponse. 

Lorsqu’une  victime  d’accident  du  travail 
reste  atteinte'  d’une  incapacité  permanente  pour 
laquelle  une  rente  lui  a  été  allouée,  elle  cesse^ 
d’avoir  droit  au  paiement  des  indemnités  tem¬ 
poraires  (demi-salaire,  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques)  du  jour  où  sa  rente  commence  à  lui 
être  servie. 

Si  l’ouvrier  que  vous  avez  soigné  a  reçu  une 
rente  précisément  pour  la  lésion  qui  a  motivé 
vos  soins,  la  Compagnie  d’assurances  est  dans 
son  droit  en  refüsant  de  payer  vos  honoraires 
et  en  soutenant  qu’ils  doivent  rester  à  la  charge 
l’ouvrier. 

Pour  que  l’ouvrier  ait  droit  aux  indemnités 
temporaires  il  faudrait  qu’il  y  eût  une  lésion 
nouvelle  indépendante  de  celle  pour  laquelle 
une  rente  lui  a  été  allouée. 


2665.  —  Calcul  d’impôt  sur  les  bénéfices 
professionnels. 

J’ai  fait  au  contrôleur  la  déclaration  suivante  : 
Bénéfices  professionnels  :  12.500  ;  marié  ;  un 
enfant  d’un  an. 


Régi  Comm.  g)eiue  lSiiS68 


Je  reçois  l’avertissement  suivant  : 

Bénéfices  imposables  12.500.  Produit  brut  de 
l’impôt  378,  montant  des  réductions  pour  charge  de 
famille  (1  personne)  taux  de  7,50  %  =  28,35. 

Montant  net  de  l’impôt  :  378  —  28,35  ;  reste 
349,65,  que  j’ai  payés. 

Veuillez  me  dire  si  je  n’ai  pas  droit  à  d’autres 
réductions  et  dans  ce  cas  les  formalités  à  remplir 
pour  me  faire  rembourser  la  somme’  indûment 
perçue. 

:  Dr  M. 

Réponse. 

Professions  ,  non  commerciales. 

Bénéfice  imposable . .  12.500  fr. 

Sur  cette  somme,  pour  le  calcul  de  l’impôt 

6 . 500  fr.  comptent  pour .  0 

1.500  fr.  comptent  pour  1 /2 .  750 

4 . 500  fr.  comptent  pour  le  tout ...  4 . 500 

12.500  5.250 

5.250  X  7,20 
■ - 775^ - =  378  fr. 

100 

Réduction  de  7,50  %. ,  28,35  * 

Reste .  349,65 

L’impôt  est  exactement  calculé. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


2600.  —  Base  de  la  patente. 

J’ai  un  appartement  de  7  pièces,  plus  grenier,  cave, , 
2  celliers,  garage,  jardin,  pour  15Q0  fr.  par  an,  Je 
n’utilise  pour  ma  profession  qu’une  seule  pièce,  soit 
moins  du  1  /7®  de  la  maison.  Or,  ma  patente  est  cal¬ 
culée  sur  une  valeur  locative  de  500  fr.  par  an.  Je 
croyais  qu’elle  ne  portait  que  sur  la  valeur  locative 
des  locaux  utilisés  pour  l’exercice  de  la  profession. 
Si  cela  est,  j’occupe  à  peine  le  1/7®  de  là  maison,  ce 
qui  corresporîdrait  à  une  valeur  locative  de  1.500;  7, 
soit  un  peu  plus  de  200  fr.  J’estime  donc  être  imposé 
deux  fois  trop.  D'  P. 

Réponse. 

Le  droit  proportionnel  de  patente  est  calculé 
sur  la  valeur  locative  des  locaux  servant  à  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  ainsi  que  sur  celle  des 
locaux  d’habitation. 

En  conséquence  votre  patente  doit  être, cal¬ 
culée  sur  un  loyer  de  1 .  .500  francs. 

A.  Martinot, 
Qpnseil  fiscal. 


Application  du  Tarif  Breton. 

I 

2749.  —  Pansements  compliqués, 

Je  soigne  en  ce  moment  un  blessé  du  travail  (tarif 
Breton)  atteint  d’un  phlegmon  de  la  main  droite,  pour 
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lequel  un  chirurgien  a  pratiqué  une  intervention 'con-  |  le  soigne  et  le  raccompagne  à  l’hôpital  de  P,,  dans 


eistaht  en  deux  larges  incisions  des  deux  faces  de  la 
main  avec  drainage.  Or,  les  pansements  consécutifs 
sont  assez  compliqués  et  consistent  en  bains  antisep¬ 
tiques,  ablation  de  parties  nécrosées,  enlèvement  du 
drain  et  lavages,  etc. 

Chaque  pansement  dure  en  moyenne  de  20  à  30 
minutes  ;  veuillez  donc  me  dire  à  quel  prix  je  dois 
tarifer  ces  pansements,  car  je  ne  pense  pas  qu’ils 
soient  compris  dans  le  prix  d’une  consultation  (sept 
francs)  ? 

D'  H. 

Réponse. 

'Contrairement  à  ce  qui  existe  dans  le  tarif 
Maginot,  il  n’existe  pas,  dans  le  tarif  Breton,  de 
tarification  spéciale  pour  les  «  pansements  spé¬ 
ciaux,  longs  et  compliqués  ».  Et  cela  faute  d’une 
Commission  de  contrôle  qui  pût  en  autoriser  la 
tarification  spéciale,  suivant  les  cas.  Il  en  résulte 
que  tous  les  pansements  sans  exception  sont 
compris  dans  le  prix  de  la  visite  ou  consultation 
(article  16),  ce  qui  est  parfois  injuste,  comme 
dans  votre  cas, 

F.D. 

II 

2739,  —  Soins  à  l’hôpital  ot  déplacements 
para  médicanx. 

Un  ouvrier  est  blessé  par  accident  de  charrette  à 
10  km.  de  P.  Je  passais  en  tramway  électrique,  je 


l  auto  de  son  patron  prévenu. 

1°  Ai-je  droit  à  l’indemnité  kilométrique  puisque 
j’ai  dû  revenir  le  lendemain  faire  les  visites  que  cet 
accident  m’avait  empêché  de  faire  ? 

2°  Le  patron  et  l’ouvrier  m’ont  demandé  de  conti¬ 
nuer  à  donner  mes  soins,  donc,  en  arrivant  à  l’hôpi¬ 
tal,  j’ai  aidé  le  chirurgien  pour  une  intervention. 

Ai-je  droit  aux  honoraires  comme  aide  ? 

3“  De  plus  je  vais  chaque  2  ou  3  jours  voir  le  blessé 
à  l’hôpital. 

Ai-je  droit  aux  honoraires  pour  ces  visites  ? 

Je  ne  suis  pas  médecin  de  l’hôpital  où  le  libre 
chbix  n’existe  que  parmi  les  médecins  et  chirurgiens 
de  l’hôpital,  désignés  par  le  conseil  d’administration. 

D»  P. 

Réponse. 

1°  Vous  oubliez  le  fameux  «  tout  compris  » 
que  nous  nous  efforçons  de  faire  disparaître  et 
grâce  auquel  les  patrons  n’ont  à  payer,  pour  leurs 
blessés  du  travail  soignés  dans  un  hôpital,  que  le 
prix  de  journée  en  tout  et  pour  tout,  lequel  prix 
«  comprend  »  tous  les  soins  et  interventions,  etc. 

2°  L’indemnité  kilométrique  n’est  tarifable 
que  «  du  domicile  du  médecin  au  domicile  du 
malade  »  (article  2),  c’est-à-dire  au  sujet  du 
déplacement  causé  au  médecin  pour  aller  soigner 
un  blessé  à  domtcffe,  toutes  choses  qui  ne  sont 
pas  dans  le  cas  que  vous  me  présentez,  et  encore 
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déplacement  payable,  dans  tous  les  câs,  suivant 
l’indemnité  attribuable  au  médecin  le  plus  rap¬ 
proché  (article  2).  - 

Peut-être,  à  l’amiable,  pourriez-vous  deman¬ 
der  au  patron  une  indemnité  pour  tous  yos  déran¬ 
gements  puisqu’il  sait  combien  vous  avez  été 
bon  et  humain  pour  son  blessé,  mai's,  tarif  en 
main,  je  ne  vois,  pour  vous,  aucun  article  à 
faire  valoir. 

F.D. 


Application  du  Tarif  Maginot 

I 

2740.  —  Injections  intra-museulaires. 

J’ai  donné  dans  le  courant  du  2®  trimestre  1924 
des  soins  à  un  réformé  de  guerre, et  eus  à  faire  4  injec¬ 
tions  intra-musculairês  de  10  cc.  d’hémoplase.  J’ai 
porté  sur  mon  mémoire  :  4  injections  sérum  an¬ 
titoxique  (hémoplase)  à  20  fr.  =  80  fr. 

La  commission  de  vérification  rectifie  à  10  au  lieu 
de  20,  m’invitant  à  fournir  des  explications,  je  fis 
remarquer  que  des  injections  intramusculaires  de 
10  cc.  ne  .sont  pas  assimilables  à  des«  injections 
hypodermiques  »  prévues  à  l’article  60  du  tarif. 

Le  président  de  la  commission  de  contrôle  m’infor¬ 
me  que  la  décision  prise  antérieurement  est  main¬ 
tenue,  et  m’invite  à  accepter  la  réduction,  ou  à  me 
pourvoir  devant  la  commission  supérieure. 


L’article  60  prévoit  que  les  injections  hypodenni. 
ques  sont  tarifées  au  prix  de  la  visite  ou  de  la  consul¬ 
tation.  Les  injections  hypodermiques  sont  généra¬ 
lement  de  1  à  2  ce-  Toute  la  question  est  de  savoir  si 
des  injections  intramusculaires  de  10  Ce.  sont  des 
injections  hypodermiques,  je  ne  le  crois  pas. 

Maintenant  que  faire  ?  Aller  devant  la  commis¬ 
sion  supérieure.  ?  Il  est  vraisemblable  que  la  déci¬ 
sion  sera  purement  et  simplement  confirmée,  car  je 
ne  suppose  pas  que  dans  le  monde  officiel  oh  se  tire 
aux  jambes  ;  et  puis,  il  y  a  là  une  question.de  prin¬ 
cipe  que  l’administration  s’efforcera  de  faire  tran¬ 
cher  conformément  à  son  intérêt. 

Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  me  d,oni)er 
votre  avis,  afin  de  ihe  permettre  de  prendre  une 
décision. 

D^A, 

Réponse. 

1“  Les  injections  intramusculaires  ne  sont  pas 
l’objet  d’une  tarification  spéciale  à  rarticle'74, 
Il  en  résulte  qu’elles  rentrent  jusqu’à  nouvel 
ordre  dans  les  «  menues  interventions  >>  prévues 
à  l’article  60,  qui  sont  comprises  dans  le  prix  "de 
la  consultation  ou  de  la  visite,  «  menues  inter-, 
ventions  (est-il  dit),  telles  que  pansements,  mas¬ 
sages. .  .  injections  hypodermiques  ».  Et  le  mot 
«  telles  que  »  indique  qu’il  y  a  là  une  énuméra¬ 
tion  nullement  limitative,  qui  n’exclut  pas  les 
injections  intramusculaires,  comme  vous  pa¬ 
raissez  le  penser. 
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2®  Quant  à  votre  réflexion  sur  l’appel  devant 
la  Commission  supérieure,  qu’il  soit  «  vraisem¬ 
blable  que  la  décision  sera  purement  et  simple¬ 
ment  confirmée,  car  je  ne  suppose  pas  que,  dans 
le  monde  officiel,  on  se  tire  aux  jambes  »...  je 
,puis  vous  certifier,  mon  cher  confrère,  comme 
délégué  de  l’Union  à  la  dite  Commission  et  nulle¬ 
ment  «  du  monde  officiel  »  pour  cela,  qu’il  nous 
arrive  de  casser  les  décisions  de  première  ins¬ 
tance  et  cela  chaque  fois  que  celles-ci  ne  nous 
paraissent  pas  conformes  au  texte  ou  à  l’esprit 
du  tarif.  F.D. 

II 

2727.  —  Agrément  pour  une  clinique 
privée. 

1®  Les  honoraires  de  petite  chirurgie  (art.  74)  et 
chirurgie  générale  (en  l’espèce  injection  intraveineu¬ 
ses  de  novarsénobenzol)  doivent-ils  se  compter  en 
sus  de  la  consultation  (ici  ophtalmologie,  art.  76)  ou 
comprennent  -ils  le  prix  de  la  consultation  au  cours 
de  laquelle  elles  ont  été  pratiquées  ? 

2“  A  qui  réclamer  d’une  non  réponse  à  une  deman¬ 
de  d’agrément  de  clinique  privée,  de  la  part  de  la 
commission.de  contrôle,  alors  que  la  demande  invo¬ 
quait  un  cas  d’urgence  pour  obtenir  rapidement  le 
dit  agrément  ? 

D'  L. 

Réponse. 

1®  Il  n’y  a  pas  de  cumul,  donc  les  prix  des 


interventions  sont  nets  sans  qu’on  puisse  y 
ajouter  celui  de  la  visite  ou  consultation  conco¬ 
mitante. 

2°  C’est  la  seule  Commission  départemen¬ 
tale  de  contrôle  qui  peut  agréer  une  clinique 
privée  (article  31)  et  ce  n’est  qu’après  notifica¬ 
tion  de  son  refus  qu’on  peut,  au  besoin,  en 
appeler  devant  la  Commission  supérieure.  Elle 
ne  saurait  le  plus  souvent  donner  un  «  agré¬ 
ment  »  d’urgence  car'il  lui  faut  le  temps  matériel 
d’enquête.  Mais  aussi  pourquoi  le  directeur  d’une 
clinique  privée  attend-il  un  cas  de  bénéficiaire 
devant  entrer  chez  lui  pour  faire  sa  demande 
d’agrément  ? 

F.  D. 


DOCUMEIITS  OFFICIELS 

A  L’OFFICIEL 

Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Paiements  des  frais  médicaux  faits  par  des  bénéfi¬ 
ciaires  de  l’article  64  de  la  loi  des  pensions  mili¬ 
taires. 

6447.  —  M.  DE  Blois,  sénateur,  demande 
à  M.  le  ministre  des  pensions  si  une  commission 
tripartite  instituée  par  le  décret  du  25  octobre 
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1922  peut  refuser  le  remboursement  des  frais  dé 
médecins  et  pharmaciens  engagés  par  un  mutilé 
de  guerre,  de  mars  à  juin  1921,  chez  un  médecin 
et  un  pharmacien  civils,  sous  le  seul  prétexte  que 
les  reçus  fournis  comme  pièces  justificatives 
par  l’intéressé  ne  sont  pas  établis  sur  des  carnets 
médicaux  réglementaires,  alors  qu’à  cette  épo- 
c{ue,  un  certain  nombre  de  médecins  refusaient  de 
se  sérvir  desdits  carnets,  l’accord  n’étant  pas 
encore  réalisé  entre  les  asso'ciations  syndicales  et 
l’Etat.  (Question  du  30  juillet  1924.) 

Réponse., —  Les  commissions  tripartites  dépar¬ 
tementales  sont  de  véritables  tribunaux  et  peu¬ 
vent,  par  jugement  motivé,  refuser  certains  rem¬ 
boursements.  Dans  le  cas  d’espèce,  si  le  deman¬ 
deur  se  trouve  lésé  ou  estime  que  la  loi  a  été 
violée  par  la  juridiction  de  première  instance,  il 
lui  appartient  d’interjeter  appel  devant  la  com¬ 
mission  tripartite  supérieure  ou  de  former  un 
recours  devant  le  Conseil  d’Etat.  (J.0.,5  novem- 
vre  1924.)  . 


Soins  aux  militaires  à  l’hôpital  de  Barèges. 

898.  —  M.  Calmon,  député,  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  ;  1°  pourquoi  l’on  ne  dirige 
pas  sur  l’hôpital  thermal  de  Barèges]de  nombreux 
blessés  et  malades  dont  l’état  de  santé  s’amé¬ 


liorerait  après  le  traitement  thermal,'  alors  qu’il 
existe  des  lits  disponiblès  et  des  dortoirs  ehtiè- 
remènt  inoccupés  ;  2“  pourquoi  l’on  ne  donne  pas 
suite  à  des  demandes  auxquelles  la  commission 
de  réforme  avait  donné  avis  favorable  après  exa¬ 
men  du  blessé  ;  3°  pourquoi  l’on  ne  fait  que  trois  - 
périodes  au  cours  de  la  saison  ;  4®  quel  est  le 
nombre  d’anciens  officiers  en  traitement  pendant 
les  trois  périodes  de  1924  et  quel  est  le  nombre 
d’anciens  soldats  ;  5“  pour  quelles  raisons,  on  fait 
une  distinction  pour  les' heures  d’entrée  et  de 
sortie  entre  les  anciens  officiers  et  les  anciens 
soldats,  puisqu’à  l’heure  actuelle  tous  sont 
rendus  à  la  vie  civile.  (Question  du  21  aouf  1924.) 

Réponse.  —  1°  et  2°  Satisfaction  est  toujours 
donnée  aux  demandes  d’admission  à  l’hôpital 
militaire  thermal  de  Barèges,  lorsque  les  intéres¬ 
sés  sont  proposés  régulièrement  par  les  commis¬ 
sions  de  réforme  chargées  de  les  examiner  ;  il 
arrive,  en  effet,  dans  certains  cas,  que  les  com¬ 
missions  de  réforme  auxquelles  se  sont  présentés 
d’anciens  combattants  émettent  des  avis  défavo-  ' 
râbles,  soit  que  l’état  de  santé  des  intéressés  ne 
justifie  pas  l’envoi  dans  une  station  thermale; 
soit  même  que  les  eaux  de  Barèges  leur  soient 
nettement  contre  indiquées  ;  3°  et  4°  quatre 
saisons  de  vingt  et  un  jours  chacune  et  non  trois 
ont  été  organisées,  en  1924,  à  l’hôpital  militaire 
de  Barèges.  Le  nombre  total  des  admissions, 
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cette  année  est  de  37  anciens  officiers  et  144  Réponse.  —  1°  et  2°  Les  dossiers  des 'officiers 
anciens  soldats  ;  5°  les  sous-officiers  et  soldats  de  complément  rayés  des  cadres  ont  été  exami- 
de  l’armée  active  ou  anciens  militaires  doivent  nés  lors  de  la  mise  en  application  des  disposi- 
être  rentrés  le  soir  à  rhôpital  à  vingt  heures  lions  des  lois  des  15  et  19  juin  1920,  23  juin  et 
trente,  heure  qui  paraît  raisonnable  dans  un  21  juillet  1922  ;  ceux  dont  les  titres  ont  été  re¬ 
établissement  où  les  hospitalisés  bénéficient  d’une  connus  suffisants,  ayant  reçu  à  cette  occasion  la 
liberté  entière  pendant  la  journée.  {J.0.,5  novem-  Légion  d’honneur,  il  n’y  a  pas  lieu  d’envisager 
bre  1924.)  ■  actuellement  de  mesure  spéciale  à  l’égard  des 

officiers  de  cette  catégorie.  D’autre  part,  les 
Promotion  dans  la  Légion  d’honneur  des  officiers  «mciers  rayés  des  cadres  pour  raison  de  santé  ou 
rayés  des  cadres.  l™ite  d  âge,  ne  faisant  plus  partie  de  1  ar¬ 

mée,  leur  candidature  à  la  Légion  d’honneur 
1187.  ^ —  M.  Cazals,  député,  demande  à  M.  le  relève  de  la  grande  chancellerie  à  qui  il  appar- 
ministre  de  la  guerre  :  1°  si  les  officiers  de  corn-  tient  de  l’examiner  et  de  lui  donner  la  suite 
plément  rayés  des  cadres  par  anticipation  pour  qu’elle  est  susceptible  de  recevoir.  Exception 
maladie  contractée  pendant  la  guerre  et  non  n’est  faite  à  cette  règle  qu’en  faveur  des  officiers 
rayés  des  cadres  à  l’expiration  du  service  légal  rayés  des  cadres  pour  blessures  de  guerre,  qui 
se  trouveront  privés  de  tout  droit  pour  être  peuvent  obtenir  la  croix  de  la  Légion  d’honneur 
proposés  pour  la  Légion  d’honneur  ;  2°  dans  le  au  titre  du  ministère  de  la  guerre, lorsque  leur 
cas  de  l’affirmative,  si  le  ministre  ne  doit  pas  degré  d’invalidité  atteint  le  taux  minimum  de 
envisager  une  promotion  spéciale  pour  les  offi-  65  p.  100  (loi  du  30  mai  1923)  ;  3°  et  4°  la  circu- 
ciers  susvisés  ;  3°  pourquoi  il  n’a  été  accordé  laire  du  31  mai  1922  pour  l’établissement  du 
aux  officiers  rayés  des  cadres  que  le  bénéfice  de  tableau  de  concours  au  titre  de  l’année  1923, 
la  première  promotion,  celle  de  1923,  malgré  la  prévoyait,  ainsi  d’ailleurs  qu’il  devait  être  indi- 
circulaire  du  31  mai  1922  ;  4°  s’il  n’aurait  pas  été  qué  à  l’article  l<=r  de  la  loi  du  21  juillet  1922,  que 
équitable  de  réserver  en  partie  le  tableau  de  les  officiers  rayés  des  cadres  depuis  le  24  octobre 
concours  de  1923  à'  cette  catégorie  d’officiers  ;  1919,  seraient  admis  à  concourir,  pour  la  der- 

5°  lorsqu’un  candidat  relève  de  la  grande  chan-  nière  fois,  avec  les  autres  officiers  des  réserves 
cellerie,  quelles  sont  les  formalités  exigées  pour  pour  l’obtention  éventuelle  de  la  Légion  d’hon- 
l’en  saisir.  {Question  du  4  novembre  1924.)  .  neur,  lors  de  l’établissement  du  premier  tableau 
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de  concours  qui  suivrait  la  promulgation  de  cette 
loi.  Ces  dispositions  ont  été  rigoureusement 
appliquées,  les  officiers  rayés  des  cadres  ont  été 
placés  en  tête  du  tableau  de  concours  pour 
l’année  1922  (Journal  Officiel  du  6  février  1923), 
et  ont  par  suite  été  compris  dans  la  première 
promotion  faite  au  titre  de  ce  tableau  ;  5“  les 
officiers  rayés  des  cadres  qui  désirent  faire  exa¬ 
miner  leur  candidature  par  la  grande  chancellerie 
de  la  Légion  d’honneur,  doivent  adresser  à  cette 
administration  une  demande  comportant  tous 
renseignements  nécessaires  pour  qu’il  puisse 
être  procédé  utilement  à  l’étude  de  leur  dossier. 
(J.O.,  6  novembre  1924.) 


Admission  dans  un  sanatorium. 

1326.  —  M.  Delory,  député,  expose  à  M.  le 
ministre  du  travail  comme  suite  à  la  réponse  à 
sa  question  écrite  n°  977,  du  23  août  1924,  que, 
puisqu’une  fiche  d’ordre  social  doit  intervenir 
dans  le  classement  des  malades  demandant 
leur  admission  dans  un  sanatorium,  l’établisse¬ 
ment  de  cette  fiche  devrait  être  rendu  obliga¬ 
toire  pour  tous  les  malades  ;  qu’il  serait  anor¬ 
mal  que  certains  malades  se  trouvent  exposés 
à  être  classés  à  un  rang  plus  éloigné  parce  que 
les  communes  où  ils  habitent  ne  sont  pas  desser¬ 
vies  par  un  dispensaire  d’iiygiène  sociale,  et 
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demande  au  ministre  :  1“  s’il  ne  pourrait  décider 
que  toute  demande  d’admission  dans  un  sana¬ 
torium  devra  être  accompagnée  d’une  fiche 
sociale,  laquelle  sera  établie,  quelle  que  soit  la 
commune  habitée  par  le  malade,  par  le  bureau 
d’assistance  de  cette  commune,  celui-ci  pouvant 
faire  appel,  s’il  lui  plaît,  pour  l’établisseinent  de 
cette  fiche,  à  tel  organisme  de  son  choix,  dis¬ 
pensaire  d’hygiène  sociale  ou  autre  ;  2“  pour¬ 
quoi,  en  ce  qui  concerne  les  malades  de  l’A.M. 
G.  cette  fiche  doit  indiquer  les  ressources,  puis¬ 
que,  inscrits  sur  la  liste  de  l’A.M.G.,  ces  malades 
ont  été  considérés  comme  privés  de  ressources 
suffisantes.  (Question  du  4  novembre  1924.) 

Rénonse.  —  1“  La  loi  du  15  avril  1916  a  confié 
aux  dispensaires  d’hygiène  sociale,,  le  soin  d’as: 
surer  et  de  faciliter  l’admission  des  tuberculeux 
dans  les  sanatoriums  et  autres  établissements 
hospitaliers.  Pour  leur  permettre  d’accomplir 
cette  mission,  il  est  de  toute  nécessité  de  leur 
laisser  le  soin  d’instruire  les  demandes  de  place¬ 
ment  dans  les  sanatoriums  et  en  particulier 
d’établir  la  fiche  sociale.  On  ne  comprendrait 
pas  que  le' dispensaire  qui  propose  un  placement 
dans  un  sanatorium,  souvent  à  ses  frais,  soit 
obligé  de  faire  appel  au  bureau  de  bienfaisance 
ou  au  bureau  d’assistance  pour  refaire  une  ins¬ 
truction  à  laquelle  il  a  lui-même  procédé,  et 
alors  qu’il  dispose  déjà  de  tous  les  éléments 
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nécessaires  pour  établir  la  flche  sociale.  Même 
s’il  s’agit  de  malades  non  proposés  par  un  dis¬ 
pensaire,  il  est  impossible  de  ne  pas  récourit  à  ce 
dernier.  Il  y  a,  en  effet,  un  intérêt  primordial  à  ce 
que  les  tuberculeux  non  inscrits  au  dispensaire 
lui  soient  signalés,  de  façon  à  lui  permettre  de 
prendre  les  mesures  de  désinfection  et  de  préser¬ 
vation  nécessaires,  et  de  suivre  le  malade  et  son 
entourage.  Il  y  a  là  un  rôle  d’hygiène  et  de  pro¬ 
phylaxie  sociales  qui  échappe  en  grande  partie 
aux  bureaux  de  bienfaisance  et  d’assistance  et 
en  vue  duquel  certains  de  ces  établissements 
publics  ne  sont  ni  préparés  ni  outillés.  C’est  pour 
cette  raison  que,  même  dans  les  communes 
dépourvues  dé  dispensaires,  le  décret  du  10  août 
1920  n’a  pas  cru  pouvoir  rendre  obligatoire 
l’intervention  du  bureau  de  bienfaisance  et  du 
bureau  d’assistance.  Rien  ne  s’oppose,  par  con¬ 
tre,  à  ce  que  les  dispensaires  d’hygiène  sociale 
soient  en  liaison  constante  avec  les  bureaux  de 
bienfaisance  et  d’assistance  et  il  est  même  très 
désirable  qu’il  en  soit  ainsi.  Cette  collaboration 
a  d’ailleurs  été  réalisée  dans  la  plupart  des  com¬ 
munes  ;  2°  l’indication  des  ressources  sur  la  fiche 
sociale  ne  présente  aucun  intérêt  pouf  les  mala¬ 
des  de  l’assistance  médicale.  Par  contre,  l’indi¬ 
cation  de  la  profession  est  indispensable  pour 
établir  les  statistiques  de  la  morbidité  dans  les 
différentes  professions  et  pour  permettre,  éven¬ 
tuellement,  de  réglementer  les  conditions  du 
travail  dans  certains  métiers  reconnus  favorables 


au  développement  de  la  tuberculose.  Il  y  a  éga¬ 
lement  intérêt  pour  l’autorité  chargée  du  classe¬ 
ment  des  demandes  à  connaître  la  professsion 
des  malades.  Il  peut  y  avoir,  en  effet,  urgence  à 
hospitaliser  un  malade  exerçant  une  profession 
insalubre,  ou  un  métier  qui  l’oblige  à  vivre  en 
commun  avec  d’autres  personnes  et  dans  lequel 
il  constitue  un  danger  de  contagion  pour  autrui. 
Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  l’hygiène 
du  logement.  Il  peut  y  avoir  urgence  à  retirer 
de  son  milieu  un  malade  qui  vit  dans  des  locaux 
insalubres  ou  surpeuplés.  (J.O.,  6  novembre 
1924.) 

Fonctionnement  du  Comité  d’hygiène  de  la  Société 
des  Nations. 

1324.  —  M.  Delory,  député,  expose  à  M.  le 
ministre  du  travail  que  le  comité  d’hygiène  de 
la  Société  des  nations  organise,  chaque  année, 
des  échanges  de  personnels  sanitaires  qui  réu¬ 
nissent  dans  différents  pays  les  hygiénistes  d’un 
certain  nombre  de  nations  pour  y  étudier  le 
fonctionnement  des  services  d’hygiène  ;  que,  par 
circulaire  du  29  septembre  1924  adressée  aux 
préfets,  M.  le  ministre  du  travail  semble  ne  vou¬ 
loir  considérer  comme  faisant  partie  du  «person¬ 
nel  sanitaire  »  susceptible  de  bénéficier  de  ces 
voyages  d’études  que  les  fonctionnaires  sanitai¬ 
res  (inspecteurs  départementaux  d’hygiène,  mé¬ 
decin  directeur  de  bureaux  municipaux,  autres 
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Renseignements  et  Commandes  :  SOCIÉTÉ  des  EAUX  MINÉRALES  de  CHATEL  GUYON 
_  6,  Square  de  l’Opéra  —  PARIS.  R.  C.  Seine  N°  72.532 


fonctionnaires  sanitaires),  ajoutant  qu’il  y 
aurait  intérêt  à  reconnaître  offlciellement  que 
tout  médecin  praticien  est,  par  essence,  un 
agent  sanitaire,  et  à  lui  permettre  de  se  perfec¬ 
tionner  dans  les  questions  d’hygiène  en  le  met¬ 
tant  à  même  dè  bénéficier  de  ces  voyages  d’étu¬ 
des,  et  demande  au  ministre  s’il  ne  pourrait  pas 
étendre  à  tous  les  médecins  français  le  bénéfice 
des  dispositions  prises  par  le  comité  d’hygiène 
de  la  Société  des  nations.  {Question  du  -4  novem¬ 
bre  1924.) 

.  Réponse.  — -  Le  comité  d’hygiène  de  la  Société 
des  nations  a  organisé  des  échanges  de  personnel 
sanitaire  en  vue  de  l’amélioration  des  services 
d’hygiène  (nationaux,  départementaux  ou  muni¬ 
cipaux)  et  non  pour  le  perfectionnement  dudit 
personnel  dans  la  science  de  l’hygiène,  cet  ensei¬ 
gnement  supérieur  ne  pouvant  être  donné  que 
par  des  organismes  scientifiques.  Le  but  pour¬ 
suivi  est  l’amélioration  de  méthodes  et  non  le 
perfectionnement  de  personnalités  médicales.  11 
était  donc  rationnel  que  la  sélection  s’opérât 
uniquement  parmi  les  fonctionnaires  sanitaires. 
D’ailleurs  celle-ci  ne  devant  aboutir  qu’à  la 
désignation  de  six  ou  huit  médecins  par  année, 
il  est  plus  rationnel  de  choisir  parmi  le  petit 
nombre  de  médecins  hygiénistes  plutôt  que 
parmi  les  22.800  médecins  environ  non  spécia¬ 
lisés  dans  cette  branche  de  la  science  médicale. 
{J.O.,  8  noyembre  1924.) 


VARIÉTÉS 


Un  correspondant  nous  communique  la  cou¬ 
pure  suivante,  prise  dans  un  journal  local  : 

IC  nnPTClID  V  médecin  major  de 

Ll  UUUICUn  A  classe,  ex-médecin  et 

chirurgien  traitant  à  l’hôpital  militaire  d’A.,  admis, 
.sur  sa  demande,  par  le  Ministre  de  la  Guerre,  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  informe  ses  amis 
et  connaissances  qu’il  a  ouvert  son  cabinet  de  con¬ 
sultations,  rue  . 

Maladies  des  femmes  et  des  enfants. 

Accouchements. 

Con.sultations  de  2  à  4  h.  et  sur  rèndez-vous. 

Téléphone  :  - 


11  y  a  quarante  ans,  on  vendait,  en  librairie, 
un  Manuel  d’accouchements  dont  l’auteur  était 
un  médecin  de  la  marine  de  guerre. 

Les  temps  n’ont  pas  changé  et  la  spécial.té 
Gynécologie-Obstétrique-Pédiatrie  continue  à 
avoir  les  laveurs  de  certains  de  nos  confrères  en 
retraite  de  l’armée. 


Ouarante-sixième  année 
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TRAITEMENT  de  l'ARYTHMIE  COMPLÈTE  du  CŒUR 

PAR  LA 

OUINICARDINE 

COMPRIMES  DE  SULFATE  de  QUINIOINE  a  0g20 
DU  LABORATOIRE  NATIVELLE 


Doses  : 

Tâter  la  susceptibilité  du  malade  par  I  ou  2  Comprimés, 
puis  augmenter  progressivement  la  dosé  journalière  defaçon 
à  donner. /Dro  rf/e. 4,5. 6. 7.  ou  8  Comprimés  par  doses  fractionnées 
de  1  à  2  Comprimés  à  la  fois.  • 

Littérature  .■ 

Sur  demande  au  LABORATOIRE  NATIVELLE 

dg.B^de  Port-Royal,  PARIS. 
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Chronique  automobile  :  Comment  é 


Reportage  Prolessiounel 

Nouvelles  et  informations  . . 


Oam!-Golonnsa 


Un  sanatorium  pour  petites  bourses.  —  A 
propos  de  l’article  «  Les  calculs  logarith¬ 
miques  »,  du  n”  du  9  novembre.  —  Ho¬ 
noraires  d’expertises  à  la  Cour  des  Pen¬ 
sions  —  Offre  de  paiement  des  honorai¬ 
res  par  un  ouvrier  dont  l’accident  est 
contesté.  —  Exhumations  et  secret  pro¬ 
fessionnel.  —  Honoraires  pour  soins  don¬ 
nés  à  une  femme  mgriée.  —  Paiement  des 
taxes  sur  les  automobiles.  —  Impôts  en  cas 
de  ehangement  de  domicile.  —  Perte  de 
livret  de  médaille  militaire.  -  Majoration 
•  de  pension  militaire.  —  Droits  d’un  tuber¬ 
culeux  de  guerre.  —  Application  du  tarif 
Breton  :  blessures  multiples.  —  Examens 
et  rapport  d’un  spécialiste.  -  -  Rapports 
d’expertise.  —  Application  du  tarif  Ma¬ 
ginot  :  spécialités . 

Documents  Officiels 

A  l’Offlciel.  —  Réponse  des  ministres  aux 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  « 


Cet  Office  est  mis  ft  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  tenseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de  la 
profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 
Impositions  diverses 

Déontologie 

''  Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 

Envois  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  cl 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Muiualilé  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  reiraiies  du  Corps  médkal 
français,  Paris,  271-46. 


asthme 

DYSPNÉES  'ASTHMATIFORMES 


Vade-Mecum  de  1  Asth  m  atique 
Préventif  et  Abortif  des  Crises  d'Asthme 

Théobnomine  et  Valérianate  de  Caféine 
Présentation  uniquement  en  Capsules 

INNQGUITÉ  ABSOLUE.  Pas  D’ACCOUTUMANCE 


Echantillons  et  Littérature  r.  c.  seine  n»  45161 

Laboratoires  G  Miesch  22Ô.  Boul- de  la  Villethe  ParisfAIA-l 
Publicité  exclusivement  Médicale 
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DOX.  -  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Gâche,  de 
Villefranche-St-Phal  (Yonne),  la  somme  de  dix  francs 
poiH  bons  offices  du  journal. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  hivernales 


DEMANDES  at  OFFRES 


AVIS. —  Tout  abonni  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum.  (Insertion  concernant 
l’abonni  lui-même). 

Le  prix  des  insertions  supplimentaires  est  fixi  à 
2  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical.  Paris  iC  " 


accompagnie  d’un  timbr< 


rue,  Lericbf  Em.,  L'ota 
Malaussène  [Pneumo.  arii 
Nafilyan,  NnWeJ  . 


N»  548.  —  Dans  jolie  banl.i^rlb^j',cs 
de  fer,  excel.  client,  à  céder 

N”  549.  —  A  céd.  client,  à  à  6, 

des  méd.  Paris,  28,  rue  Serpente^Dr' 


N»  551.  —  Le  Cannet  (Alp.-.Mmes).  D'  Dai 
Cure  climat,  pr  tout  couvai,  non  contag.,  i 
bronches  délie.,  rhumatis.  etc.  Tout  conf. 
clim.  le  plus  doux,  site  le  pl.  beau  de  la  côte. 


N“  554.  —  Bon  poste  camp.,  pro-pharm.,  11 
ville,  Pays  agréable,  chasse  et  pêche.  Belle  r 
dépend.  Rapp.  35.000.  Très  urg. 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


PARIS  (80 
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N.»  555/  -  Buchet  1920,  cond.  int.  10  CV.,  parf.  état 
marcliE;  Pfix  :  8.500.  D' l.emdire,  Cosne‘(NièVre-); 

N"  556.  —  Eure-et-Loir.  Bon  poste  ds  chef-lieu  cant. 
Seul  méd.  pro-pharm.,  rapp.  40.000,  vaste  mais.,  jard. 
Indemii.  10.000.  S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5“). 

N”  557.  —  Région  Nord.  Ds  local,  agric.  tr.  agréab., 
anc,  poste  fais.  80.000  y  comp.  fixes.  Belle  mais.  sit. 
intér.  près  ville.  S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5D. 

N"  558.  —  Doct.  en  méd.  jne  marie,  méd.  génér., 
accouch.  prendr.  suite  client,  iniport.  Sud-Ouest. 


CORRESPONDANCE 


Un  sanatorium  pour  petites  bourses. 

Nous  lisons  dans  le  Concours  médirai  du  16  no¬ 
vembre,  sous  le  titre  «  un  sanatorium  pour  petites 
bourses  »,  un  article  où  se  trouve  mentionnée  la  mo¬ 
dicité  des  prix  d’un  établissement,  le  rendant  acces¬ 
sible  à  la  classe  moyenne,  qui  n’a  pas  toujours  les 
moyens  de  faire  une  cure  dans  un  sanatorium  privé. 

L’existence  de  ces  établissements  devient  certes 
une  nécessité  sociale,  chaque  Jour  plus  évidente,  et 
peut-être  ne  serait-il  pas  sans  intérêt  pour  vos  lec- 
.  teurs  de  leur  faire  savoir  qu’il  existe  depuis  peu,  dans 
les  .environs  de  Paris,  et  dans  des  çonditinns  clima¬ 
tiques  exceptionnellement  favorables  à  tous  égards, 


un  sanatorium  privé  où  la  cure  hygiéno-diététique  et 
le  traitement  par  le  pneumothorax  artificiel  sont 
correctement  et  consciencieusement  pratiqués. 

Le  prix  de  pension  est  de  20  fr.  dans  les  lits  à 
petit  dortoir  (de  4  à  8  lits)  et  de  30  fr.  en  chambre 
particulière. 

Cheveolet  et  Imbert, 
Médecins-directeurs  du  Sanatorium 
de  Sainte-Colombe,  par  Auber¬ 
genville  (S.-et-O.) 

Abonnés  du  Concours  Médical 


A  propos  de  l’article  «  Les  calculs  loga¬ 
rithmiques  »  dû  numéro  du  9  novem¬ 
bre. 

Lin  certain  nombre  d’erreurs  grossières  ont  dû 
être  relevées  par  la  plupart  des  lecteurs.  Mais 
nous  ne  pouvons  laisser  passer  sous  silence  les 
exemples. numéricpies,  qui,  bien  entendu,  ne  sont 
que  des  calculs  approximatifs  : 

Exemple  :  56  —  2^  X  7,  lii'e  au  résultat  1,748 
au  lieu  de  1 .118. 

Exemple  :  0,056. 

lire  1,748  3  =  —  1,252  au  lieu  de  1,148 

—  3  =  —  1,852. 

Exemple  ;  logx  =  3,456. 
lire  iog  X  =  log  10^  +  log  2,880  au  lieu  de 
log  10“  -f  log  0,880  donc  x  =  10»  X  2,880  = 
2880  environ. 


Nouoeûu  traitement  absolument  inoïïensif  de  /'épilepsie 

Pas  de  troubles  gastriques  —  Pas  d’accidents  cutanés. 

Aucune  dépression  physique  ni  intellectuelle. 

II  TARTRATE  BORlCO-POTASSiaUE  de  L.  PACHAUT 

ee  -délivre  en  tubes  de  l  ar.,  2  arr.,  3  arr.,  4  «r.,  6  arr.  et  a  arr. 

Au  moment  de  l'emploi,  dissoudre  dans  de  l’eau  le  contenu  d’un  tube.  On  absorbera 
la  solution  ainsi  faite  en  3  fois  dans  la  journée,  de  préférence  au  début  des  repas  ou  luen 
d’une  façon  différente,  euivant  prescription. 

On  a  remarqué  que  les  solutions  de  Tartrate  Borico-Potassique  perdent  rapidement  une 
partie  de  leur  actioité  et  que  le  Tartrate  Borico-Potassique  qu’elles  contiennent  subit  des 
altérations  plus  ou  moins  profondes.  Il  est  donc  eastrêmement  important  qu'elles  soient  aussi 
récentes  que  possible.  Grâce  à  nos  tubes  chacun  peut  faire  sa  solurioti  le  matin  pour  la 
fournée.  On  échappé  ainsi  complètement  auœ  inconcénients  siynolés  plus  haut. 

Dosb  Moyenne  :  4  à  5  gr.  par  Jour.  —  Pour  les  Enfants  :  Réduire  suivant  l’flge. 

’  Pharmacie  L.  PACHAUT,  130.  Boulevard  Haussmann,  FAHIS,  et  touces  Pharmacies, 


ConstipatloB 

CACHETS 
de  SANTÉ 

L.  PACHAUT 


inti-  ■ 
iiéYralgiiiiie 

L.  PACHAUT 


*TOATÎFs'*de  Li  PACHAUT 


CONSTIPATION 


ALËRIANEiWeû,  L.  PACHAUT 


«“'isu 


Ji  plut  facllemtflt  acceptée  par  iet  MaladM. 
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Enfin  le  dernier  exemple  doit  être  résolu  com- 
ne  suit  : 

Ex  :  log  X  =■  —  2,341  =  -  3  +  1  —  0,341  = 
-■  3  +  0,659  =  3,659 


=  log - -|-  log  d’un  nombre  compris  en- 

10® 

tre  3  et  5  qui  est  déterminé  par  la  règle  de  trois  : 
„  0,659  -  0,477 

(5  —  3) - ^ -  =  1,64  environ 

0,698  -  0,477  ,  ' 

1  4,64 

d’où  log  X  =  log  —  +  log  (3  +  1 ,64)  =  log - 


teurs  de  prendre  bonne  note  de  ces  corrections 
capitales.  R.  L. 


2876.  —  Honoraires  d’expertise  à  la  Cour 
des  Pensions. 

J’ai  été  commis  expert  par  la  Cour  régionale  des 
pensions,  dans  une  affaire  en  appel  du  tribunal  dé¬ 
partemental  des  pensioné. 

Pourriez-vous  me  dire  quel  chiffre  d’honoraires 
je  dois  demander  pour  mon  expertise  et  par  quel 
règlement  sont  fixés  les  honoraires  en  pareille  ma¬ 
tière  ? 

Dr  P. 


Réponse. 

L’article  41  du  Décret  du  2  septembre  1919 
fixe  à  25  francs  la  somme  à  allouer  aux  méde¬ 
cins  expierts  pour  l’ensemble  des  actes,  convo¬ 
cations,  examens,  rapports  et  dépôts  de  rapports 
devant  le  tribunal  des  pensions,  par  pensionné 
examiné.  Le  décret  est  muet  en  ce  qui  concerne 
les  honoraires  alloués  aux  experts  devant  la 
Cour  des  Pensions. 

Il  y  a  lieu  de  penser  que  ce  sont  les  mêmes 
honoraires  de  25  francs  qui  sont  alloués  devant 
la  Cour  que  devant  le  tribunal,  de  même  que 
les  honoraires  sont  les  mêmes  pour  les  expertises 
civiles,  qu’elles  aient  lieu  devant  le  tribunal 
civil  ou  devant  la  Cour  d’ Appel.  Le  travail  ù 
effectuer,'  en  effet,  est  le  même. 


282S.  —  Offre  de  paiement  des  honoraires 
par  un  ouvrier  dont  l’accident  est  con¬ 
testé. 

J’ai  eu  à  soigner  un  ouvrier  porteur  d’une  am¬ 
poule  forcée  formant  abcès. 

J’ai  dû  ouvrir  cet  abcès,  et  faire  quelques  panse¬ 
ments  consécutifs  ;  ma  note  de  55  francs,  adressée 
comme  à  l’habitude  à  l’assurance,  m’a  été  retournée 
impayée. 

Le  patron  de  l’ouvrier  se  refuse  également  à  me 
payer  (voir  dossier).  Il  a  fait  appeler  l’ouvrier  et  lui 
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a  fait  entendre,  à  l’aide  d’arguments  que  vous  devi¬ 
nez,  que  l’ouvrier  lui-même  devait  me  régler. 

Ce  brave  garçon,  que  je  connais  personnellement, 
m’écrit  en  effet  qu’il  est  prêt  à  me  régler  pour  éviter 
des  histoires  avec  son  usine.  Mais  je  ne  veux  r-ien  rece¬ 
voir  de  lui,  ne  connaissant  que  son  patron  qui  me 
l’a  adressé  avec  le  bon  de  soins  que  je  joins  égale¬ 
ment  au  dossier. 

Comment  faut-il  s’y  prendre.  Le  «  Sou  médical» 
peut-il  m’aider  dans  cette  affaire  ? 

J’ajoute  que  la  Compagnie  et  son  agent  ont  tou¬ 
jours  agi  correctement  vis-à-vis  de  moi. et  que  cette 
note  est  la  seule  parmi  une  trentaine  de  valeur  sen¬ 
siblement  égale  qui  m’ait  été  refusée. 

Dr  Z. 

Réponse. 

Dès  lors  que  l’ouvrier,  votre  client,  «pour  ne 
pas  faire  d’histoire  »,  d’après  les  propres  ex¬ 
pressions  de  sa  lettre,  offre  de  vous  payer  lui- 
même,  nous  ne  pouvons  que  vous  conseiller 
d’accepter. 

Il  n’y  a  plus,  en  effet,  d’intérêt  pour  vous  à 
aller  en  justice  de  paix.  Il  est  même  préférable 
de  ne  pas  courir  les  aléas  d’un  procès  et,  d’autre 
part,  l’ouvrier  a  peut-être  ses  raisons  pour  éviter 
un  conflit.  Il  craint  peut-être  un  renvoi  de  la 
part  de  son  patron,  non  pas  motivé  par  votre 
demande,  ostensiblement  du  moins,  mais  dont 
celle-ci  pourrait  être  le  prétexte  inavoué,  le 


renvoi  étant  effectué  seulement  quelque  temps 
après  et  pour  tout  autre  motif,  ou  même  sans 
motif  indiqué. 


28Ü 1 . —  Exhumation  et  secret  professionnel. 

Un  homme  marié  et  habitant  à  C.  est  mort  chez  ses 
parents  à  S.  de  tuberculose  pulmonaire  le  2  janvier 
1924.  Il  a  été  enterré  à  S.  dans  un  caveau  de  ses 
parents.  La  veuve  veut  faire  transporter  le  corps  de 
son  mari  à  C.  qui  n’est  pas  dans  le  même  département 
que  S.  ;  les  parents  s’y  opposent  et  s’appuient  sur 
la  loi  qui,  paraît-il,  défend  le  transfert  du  corps 
d’un  homme  décédé  de  maladie  contagieuse,  avant 
trois  ans.  Ils  me  demandent  de  faire  un  certificat 
mentionnant  que  leur  fils  est  mort  de  maladie  con¬ 
tagieuse.  PJn  ai-je  le  droit  et  la  veuve  ne  peut-elle 
pas  m’attaquer  pour  violation  du  secret  profession¬ 
nel  si  j’établis  ce  certificat  ? 

Dr  Y. 

Réponse. 

Les  exhumations  'des  corps  sont  réglementées 
par  un  décret  du  15  avril  1919,  qui,  dans  son 
article  11,  dispose  que  l’autorité  epui  permettra 
l’exhumation  (le  maire)  prescrira  les  mesures  à 
prendre  dans  l’intérêt  de  la  salubrité.  ■ 

Demandée  par  le  plus  proche  parent  du  mort 
(en  cas  d’existence  du  conjoint,  il  est  générale¬ 
ment  admis  que  c’est  à  celui-ci  que  ce  droit 


appartient),  l’exhumation  doit  se  faire  en  pré¬ 
sence  d’un  parent  ou  d’un  ami  de  la  famille. 

Si  le  corps  est  destiné  à  être  transporté  dans 
une  autre  commune,  le  cercueil  doit  être  mis 
dans  une  nouvelle  bière.  Mais  le  décret  précité 
ne  contient  aucune  disposition  interdisant  le 
transfert  d’un  corps  moins  de  trois  ans  après  le 
décès  si  celui-ci  a  eu  pour  cause  une  maladie 
contagieuse, 

Les  motifs  donnés  par  les  parents  nous  sem¬ 
blent  donc  inexacts.  Dans  tous  les  cas,  vous 
n’avez  pas  le  droit,  sans  violer  le  secret  profes¬ 
sionnel,  de  leur  délivrer  un  certificat  consta¬ 
tant  que  leur  fils  est  décédé' de  maladie  conta¬ 
gieuse.  Vous  n’auriez  même  pas  le  droit  de  déli¬ 
vrer  un  semblable  certificat  à  la  veuve,  ou  à 
toute  autre  personne. 


2868.  —  Honoraires  pour  soins  donnes 
à  une  femme  mariée. 

J’ai  opéré  il  y  a  quelques  mois,  une  cliente  chez 
elle,  après  avoir  été  appelé  par  le  mari. 

Ces.  jours-ci  je  présente  ma  note,  le  mari  est  parti, 
abandonnant^sa  femme.  Celle-ci  dit  ne  pas  avoir  les 
moyens  de  me  payer,  de  m’adresser  à  son  mari. 

Qui  est-ce  qui  doit  me  payer  :  le  mari  ou  la  femme  ? 
Ou  faut-il  attaquer  tous  les  deux  ? 

P. 


Réponse. 

Le  principal  débiteui  de  vos  honoraires  est  le 
mari  en  sa  qualité  de  chef  de  la  communauté, 
qui  subsiste  tant  que  le  mariage  n’est  pas  dissous. 
Mais  d’autre  part  vous  pouvez  vous  adresser,  à 
la  femme  directement  puisque  c’est  elle  qui  a 
bénéficié  de  vos  soins. 

La  procédure  à  suivre  est  de  citer  les  époux 
solidairement  devant  le  juge  de  paix  du  domi¬ 
cile  de  l’un  d’eux,  si  votre  note  n’excède  pas  600 
francs.  Si  votre  note  est  supérieure  à  cette  som¬ 
me,  le  Tribunal  compétent  est  le  Tribunal  civil 
et  le  ministère  d’un  avoué  vous  sera  indispen¬ 
sable. 

Si  vous,  obtenez  une  condamnation  solidaire, 
vous  pourrez  exécuter  le  jugement  sur  les  biens 
de  la  communauté  ou  sur  les  biens  particuliers 
de  l’un  ou  de  l’autre  des  époux. 


2585.  —  Paienaent  des  taxes 
sur  les  automolûles  (‘). 

Je  vous  remercie  des  renseignements  que  vous 
avez  bien  .  voulu  me  faire  parvenir.  Oserai-je 
vous  demander  de  vouloir  bien  faire  préciser  un  peu 

(1)  Voir  n<>  du  2  novembre,  p.  2537.  question  11° 
2524. 
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R.  C.  Seine  221.839, 


plus,  car  je  tiendrais,  sur  cette  question  de  principe, 
à  être  très  exactement  documenté. 

J’ai  demandé  pour  une  voiture  neuve,  un  permis  de 
circulation  le  29  septembre.  La  régie  ne  m’a  demandé 
aucun  détail  et  m’a  remis  ce  permis  bien  rempli  et 
portant  «  délivré  le  29  septembre  ». 

Je  ne- suis  pas  sorti  avec  cette  voiture  le  29,  ni  le 
30  septembre  et  par  conséquent  aucun  agent  fiscal 
n’a  pu  me  faire  observer  que  Je  roulais  sans  avoir 
payé  mes  droits. 

Quand  je  suis  allé,  le  30  octobrè,  payer  mes  droits 
pour  le  4®  trimestre  1924,  et  que  j’ai  présenté  mon 
permis  de  circulation  sur  lequel  le  receveur  des  con¬ 
tributions  indirectes  devait  inscrire  la  somme  tri¬ 
mestrielle  dont  j’étais  redevable,  ce  fonctionnaire, 
par  ce  fait  qu’il  lisait  sur  le  permis  :  «  délivré  le  29 
septembre  »,  a  exigé  que  je  paye  les  droits  du  3® 
trimestre  passé  -i-  les  droits  du  4®  trimestre  commencé 
depuis  3  jours. 

Le  problème  est  donc  celui-ci  : 

Un  permis  de  circulation  délivré  le  29  de  la  fin  du 
trimestre  pour  une  voiture  neuve  oblige-t-il  au  paye¬ 
ment  des  droits  de  ce  trimestre,  qui  se  termine,  alors 
que  cette  voiture  ne  roulera  pas  pendant  les  deux 
derniers  jours  de  ce  trimestre  et  alors  qu’on  ne  pas¬ 
sera  payer  les  droits  que  dans  le  commencement  du 
trimestre  suivant,  ' 


Réponse 

La  taxe  sur  les  automobiles  est  exigible  par 
trimestre  et  d’avance. 

Il  s’ensuit  que,  si  un  véhicule  commence  à 
circuler  au  cours  d’un  trimestre  donné,  les  droits 
afférents  k  ce  trimestre  sont  dus  intégralement! 

Votre  permis  de  circulation  étant  daté  du  29 
septembre,  le  receveur  des  contributions  indi¬ 
rectes  était  en  droit  de  vous  réclamer  la  taxe  du 
troisième  trimestre. 

A.  Mautinot, 
Conseil  fiseal. 


2843.  —  Impôts  en  cas  de  changement 
de  domicile. 

J  e  viens  faire  appel  à  votre  bienveillante  obligeance 
pour  un  renseignement  relatif  à  des  taxes  d’impôts. 

J’ai  changé  de  résidence  et  suis  à  P.  depuis  mai 
1924,  mais  au  1®”  janvier  1924,  j’exerçais  et  habitais 
à  O.,  et  il  me  semble  que  l’on  paye  la  patente  dans  la 
commune  où  l’on  exerce  au  1®”  janvier. 

J’ai  payé  cette  taxe  au  percepteur  d’O.,  taxe  de 
115,88  sur  une  valeur  locative  de  560  fr.  Or  j’ai 
reçu  ces  temps-ci  une  feuille  d’avertissement  sup¬ 
plémentaire  portant  à  l’article  patente  : 

(Voir  ta  suite  page  XXXIX-280\) 


FARINES  DIASTASÊES  DE  CÉRÉALES  ET  DE  LÉGUMINEUSES 

^  LA  SURALIMENTATION  et  L  'ÂLIMENTATION  COURANTS  | 
DES  BÈBÈS^  DBS  ENFANTS.  DES  ADULTES 

Les  “DIASES  PROGIL”  ont,  pour  but  de.réduire  au  strict  minimum  le  volume  de  matière 
alimentaire  à  absorber,  grâce  à.unePRi.,DlGESTION  s’opérant  pendant  la  cuisson  et  qui  per¬ 
met  de  fàire.des  bouillies  extrêmement  concentrées  tout  en  leur  assurant  une  fluidité  agféable. 

Cette  PREDIGESTION  permet  une  assimilation  très  rapide  de  matières  farineuses  ne  né¬ 
cessitant  presque  aucun  travail  digestii . 

La  diastase  employée  est  une  amylase  végétale,  et  la  PREDIGESTION  qu’elle  exerce  sur  la 
farine  au  cours  de  la  cuisson  est  analogue  à  l'opération  qui  s’effectue  dans  l’organisme 
sous  l’action  de  l’amylase  pancréatique . 


LYON.  —  10,  Quai  de  Serin. 
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La  journée  du  •  Concours  Médical  ». 


L’heureuse  évocation  de  l’ombre  du  fondateur 
du  Concours  Médical,  A.  Cézilly,  par  notre 
directeur,  M.'Gassot,  au  banquet  qui  a  si  bril¬ 
lamment  clôturé  notre  journée  du  16  novembre, 
lui  a  permis  de  résumer  en  quelques  phrases  le 
passé  de  notre  oeuvre  et  la  singulière  fortune  de 
son  évolution  au  cours  de  45  ans  d’existence. 

Si  nos  deux  anciens,  MM.  Gassot  et  Maurat, 
fondateurs  de  notre  journal  avec  Cézilly,  peuvent 
avoir  la  légitime  fierté  de  compter  les  étapes 
parcourues  et  de  contempler  le  passé,  nous,  qui 
sommes  venus  après  eux  et  qui  avons  collaboré 
avec  passion  à  la  prospérité  de  l’œuvre,  nous 
jetons,  malgré  notre  âge,  nos  regards  vers  l’ave¬ 
nir  et,  tout  en  appréciant  à  sa  valeur  la  situation 
que  nous  avons  tous  contribué  à  réaliser,!  nous 
ne  saurions  borner  ainsi  notre  ambition.  Nous 
arrêter  serait  déchoir. 

Avec  la  conviction  profonde  dont  nous  som¬ 
mes  pénétrés  de  la  mission  utile  que  nous  avons 
à  remplir,  avec  l’énergie  et.  la  volonté  dont  nous 
nous  sentons  capables,  avec  l’appui  de  nos  colla¬ 
borateurs,  de  nos  amis,  toujours  plus  nombreux 
et  plus  dévoués,  nous  pouvons  et  nous  voulons 
aller  plus  loin  et  faire  chaque  année  davantage. 

Et  c’est  avec  une  réelle  satisfaction,  et  même 
un  peu  d’orgueil,  que  nous  avons  pu  montrer  à 
nos  amis  du  Bruxelles  Médical,  MM.  Beckers  et 
Raoul  Bernard,  les  organisateurs  des  inoubliables 
Journées  Médicales  de  Bruxelles,  les  représen¬ 
tants  de  toutes  les  forces  médicales  françaises, 
réunis  à  la  table  du  Concours  Médical  et  fra¬ 
ternisant  cordialement  à  son  banquet.  -  . 

Devons-nous  les  énumérer  ?  Sans  doute,  car 
leurs  noms  seuls  suffiront  à  montrer  dans  quelle 
atmosphère  de  rapprochement  amical  nous  avons 
pu  grouper  tous  ceux  qui,  à  uii  titre  quelconque, 
s’intéressent  à  la  médecine  française. 

Certes,  tous  ne  vivent  pas  dans  les  mêmes  mi¬ 
lieux,  ne  conçoivent  pas  de  la  même  façon  l’ac¬ 
tion  que  nous  devons  mener  pour  assurer  l’avenir 
de  notre  profession,  mais  tous  au  même  degré  sont 
dévoués  à  la  même  cause,  tous  poursuivent  .le 
même  idéal  :  augmenter  le  prestige  du  corps  mé¬ 
dical  français  en  élevant  son  niveau  scientifique 
et  moral  et  en  améliorant  les  conditions  maté¬ 
rielles  de  la  vie  du  niédecin. 


C’est  là  le  seul  but,  c’est  là  tout  le  programme 
du  Concours  médical. 

Que  l’on  parcoure  ses  colonnes,  de  la  partie 
scientifique  à  la  partie  professionnelle,  et  l’on 
s’apercevra  que  nos  efforts  poursuivent  unique¬ 
ment  ce  but. 

Le  corps  médical  français  est  une  élite.  Chaque 
médecin  est  suffisamment  instruit,  suffisamment 
pourvu  de  sens  critique,  pour  juger,  une  fois  ren¬ 
seigné,  quelle  opinion  il  doit  adopter,  quelle  ligne 
de  conduite  il  doit  suivre.  Aussi  nous  efforçons- 
nous  d’accumuler  dans  notre  journal  les  docu¬ 
ments,  même  parfois  contradictoires,  pour  per¬ 
mettre  auk  idées,  mime  les  plus  hardies,  de  se 
produire,  de  provoquer  les  discussions  les  plus 
passionnées,  tout  en  exigeant  qu’elles  re, stent 
courtoises  ;  et  nous  sommes  persuadés  que,  sans 
imposer  nos  idées,  sans  proclamer  de  dogmes, 
sans  jeter  d’anathèmes,  nous  faisons  d’excellente 
besogne  en  incitant  nos  confrères  à  réfléchir  sur 
les  grands  problèmes  sociaux  à  la  solution  des¬ 
quels  le  médecin  doit  fatalement  contribuer 
pour  la  plus  large  part. 

Aussi  tous  nos  convives  se  trouvaient  bien  à 
leur  place  à  notre  table.  Le  sympathique  doyen 
de  la  Faculté  de  Paris,  M.  le  Roger,  était  cer¬ 
tain  d’être  compris  et  applaudi  de  tous,  quand, 
avec  sa  simple  et  émouvante  éloquence,  il  faisait 
allusion  aux  elTorts  qu’il  accomplissait  chaque 
jour  pour  resserrer  les  liens  qui  unissent  déjà 
la  médecine  française  aux  médecins  des  pays  amis 
et,  quand  il  rappelait  que  la  Belgique  doit  avoir 
une  place  à  part  chez  nous,  car  les  cœurs  des 
Français  et  des  Belges  battent  à  l’unisson.  La 
réplique  du  Dr  Beckers,  du  Bruxelles  Médical, 
fut  d’une  telle  élévation  de  pertsée  et  exprimée 
en  termes  si  chaleureux  qu’il  nous  est  impossible 
de  l’analyser  sans  risquer  de  l’amoindrir  (1). 

Le  Président  de  l’Association  générale  des 
médecins  de  France,  notre  ami  Bellencontre, 
sut  exprimer  sa  vieille  amitié  aux  directeurs  du 
Concours  Médical,  en  termes  dont  la  sincérité 
n’excluait  pas  une  fine  ironie,  et  le  Président  de 
rUnion  de.5  Syndicats  médicaux  de  France,  notre 


(1)  Nous  la  publierons  prochainement. 
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ami  Decourt,  voulut  bien  rappeler  ce  que  le 
Concours  Médical,  berceau  du  syndicalisme  mé¬ 
dical  français,  a  fait,  fait  et  féra,  quoi  qu’il  arrive, 
pour  les  syndicats  médicaux. 

Le  Concours  Médical  ne  poursuit  pas  une 
oeuvre  de  décentralisation,  car  le  mot  est  mau¬ 
vais,  il  suppose  l’éloignement,  et  c’est,  au  con¬ 
traire,  le  rapprochement  médical  qu’il  désire  et 
qu’il  opère.  Aussi,  parmi  nos  invités,  nous 
comptions  M.  le  Delmas,  de  Montpellier, 
qui  s’intéresse  si  vivement  à  notre  journal  et  à 
nos  œuvres,  M.  le  Rohmer,  de  Strasbourg, 
dont  l’active  collaboration  nous  est  si  précieuse, 
M.  le  P’’  Yanverts,  de  Lille,  M.  le  Bardier, 
l’innovateur  heureux  des  journées  médicales  de 
Toulouse,  M.  le  Dr  Tourneux,  chirurgien  des 
hôpitaux  de  Toulouse,  dont  tous  nos  lecteurs 
connaissent  les  remarquables  articles  de  chirur¬ 
gie  générale. 

A  ces  représentants  de  nos  Facultés  de  pro¬ 
vince  venaient  se  joindre  de  jeunes  maîtres  de 
Paris  dont  la  réputation  n’est  plus  à  faire,  MM. 
lian  et  Faroy,  professeurs  agrégés  et  médecins 
des  hôpitaux  de  Paris  ;  M.  Vignes,  accoucheur  des 
hôpitaux  de  Paris  ;M.  Fribourg-Blanc,  agrégé 
du  Val-de-Grâce  et  psychiâtre  de  talent.  Puis 
venait  la  cohorte  des  chefs  de  clinique  ou  de  labo¬ 
ratoire  et  de  leurs  anciens,  dont  la  collaboration 
active  et  régulière  contribue  pour  une  grosse 
part  à  la  réputation  de  ce  journal.  Citons  au 
hasard  de  nos  souvenirs  notre  ami  Leredde,  le 
champion  inébranlable  de  la  lutte  antisyphiliti¬ 
que,  MM.  Léon  Giroux,  Rosenthal,  Blechmann, 
Truffert,  Turquety,  Raphaël  Massart,  Jacques 
Deoqurt',  le  fils  de  notre  ami,  dont  les  noms 
sont  bien  connus  et  les  articles  très  appréciés  de 
nos  lecteurs. 

A  joutons-leur  notre  vieil  ami  Molinéry,  si 
^  versé  dans  les  questions  hydrologiques,  notre 
ancien  camarade  Disdbury,  M.  Ott,  l’hygiéniste 
réalisateur,  M.  Veillard  aux  idées  originales  et 
troublantes  sur  le  rôle  des  farines  avariées  dans 
les  accidents  nerveux  attribués  à  l’encéphalite, 
MM.  Chabanon,  de  Lyon,  Satre,  de  Grenoble, 
et  beaucoup  d’autres. 

A  tous,  cos  collaborateurs  venaient  se  joindre 
le  président  du  syndicat  des  médecins  de  la 
Seine,  D^  Le  Fur;  nos  amis,  Lafontaine,  qui  fut 
et  est  encore  avec  son  esprit  clair,  son  enthou¬ 
siasme  indomptable,  son  éloquence  persuasive, 
le  plus  puissant  animateur  de  notre  syndicalisme, 
Quiyy,  de  TUniop  des  syndicats.  Chapon,  de  la 
Prévoyance  médicale,  Thierry,  de  l’Association 
générale  des  médecins  de  F'rance,  Levassort,  de 


l’Office  de  la  répression  de  l’exercice  illégal.  Cri- 
non,  de  V Informateur  médical,  Pamart,  du  Syndi¬ 
cat  des  médecins  de  la  Seine,  Mignon,  de  la  Mutua- 
tualité  familiale,  Jacob,  Siguret,  etc. 

Quelques  personnalités  officielles  et  -nos  con¬ 
seillers  techniques  avaient  bien  voulu  répondre  à 
notre  invitation.  Parmi  elles,  M.  le  médecin 
inspecteur  Odile,  président,  et  notre  collègue, 
le  D''  Lenglet,  secrétaire  de  la  commission  supé¬ 
rieure  de  surveillance  et  de  contrôle  des. soins 
gratuits  au  ministère  des  Pensions  qui,  avec  une 
conscience  absolue  et  une  inaltérable  courtoisie, 
assument  une  tâche  utile,  ingrate  et  accablante 
dont  nos  confrères  ne  se  doutent  guère  et  qui  leur 
vaut  toute  notre  reconnaissance.;  M. le  Dr  De- 
quidt,  inspecteur  général  des  services  administra¬ 
tifs  qui,  en  fondant  le  Mouvement  sanitaire,  àmn 
amener  un  échange  de  vues  entre  les  hygiénistes 
de  profession  et  les  médecins  praticiens  ;  notre 
dévoué  Dr  Doizy,  qui  fut  au  Parlement  le  vail¬ 
lant  défenseur  des  médecins  au  cours  de  la  guerre  ; 
M.  Fleury,  notre  actuaire,  aux  précieu.v  con¬ 
seils  ;M.  Nattan-I.arrier,  avocat  à  la  Cour  d’ap¬ 
pel  ;M.  Bernard  Auger,  avocat  au  Conseil  d’Etat, 
M.  Martinot  notre  conseiller  fiscal. 

Enfin,  nous  ne  saurions  oublier  nos  amis,  les 
docteurs  Destouches  et  Sadoun,  de  V Orchestre 
médical,  les  habiles  organisateurs  de  la  soirée 
qui  clôtura  le  banquet  où  furent  chaleùreuse- 
ment  applaudis  Mademoiselle  Perelli,  de  l’Opéra- 
Comique,  Mademoiselle  Jacqueline  Fernay,  du 
Théâtre  de  Pari  - ;  Madame  Courtot-Lefebvre, 
des  Concerts  du  Conservatoire  ;  M.  Guénot,  de 
rOpéra-Comique  ;  le  Dr  Mouillet  du  Théâtre 
d’Esculape  et  un  quintette  de  l’Orchestre  mé¬ 
dical,  dirigée  par  le  Dr  Destouches. 


Nous  eûmes  à  la  fin  du  banquet  une  agréable 
mission  à  remplir,  celle  de  témoigner  notre  gra¬ 
titude  comme  rédacteur  en  chef  à  nos  collabo¬ 
rateurs  immédiats,  notamment  les  docteurs  Paul 
Lacroix  et  Fischer,  deux  de  nos  fidèles  les  plus 
anciens,  dont  l’éloge  n’est  plus  à  faire,  et  de  féli¬ 
citer  notre  ami  G.  Duchesne  de  la  récente  distinc¬ 
tion  qu’il  venait  d’obtenir  :  la  croix  de  chevalier 
de  la  Légion  d’honneur.  Pour  tout  autre  que  G. 
Duchesne,  des  compliments  de  notre  part-  au 
sujet  d’une  décoration  eurent  pu  paraître  ironi¬ 
ques.  Nos  amis  savent  en  effet  que  nous  ne  parta¬ 
geons  guère,  et  pour  des  raisons  qu’il  serait  fasti¬ 
dieux  d’exposer  aujourd’hui,  l’engouement  que 
la  plupart  des  Français  manifestent  pour  les 
distinctions  de  ce  genre. 
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Mais  nous  savions  que  G.  Duohesne  avait, 
durant  la  guerre,  sacrifié  cinq  ans  de  sa  vie  avec 
un  zèle  et  un  dévouement  sans  limites  au  service 
de  la  Patrie,  alors  qu’il  eût  pu  selibérfer  et  rester 
tranquillement  dans  ses  foyers  comme  tant  d’au¬ 
tres.  Nous  savio'ns  qu’il  avait  donné  un  fils  à  la 
France,  modeste  liéros,  blessé  d’abord,  tué  en¬ 
suite  dans  les  tranchées  avec  beaucoup  trop 
d’autres,  nous  savions  qu’il  comptait  37  ans  de 
services  et  4  campagnes,  que,  mobilisé  du  2  août 
1914  au  25  février  1919,  il  avait  mis  tout  son 
talent  de  médecin  très  instruit,  et  tout  son  cœur 
d’èxcellent  Français  au  service  de  nos  soldats 
malades  ou  blessés.  Nous  savions  que  sa  promor 
tion  au  grade  de  chevalier  était  la  réparation 
d’un  oubli,  si  non  d’une  injustice,  et  nous  étions 
heureux  d’associer  nos  amis  du  Concours  Médi¬ 
cal  à  cet  acte  de  la  reconnaissance  officielle.  Les 
applaudissements  répétés  qui  ont  accueilli  nos 
félicitations,  ont  montré  à  G.  Duchesne  qu’il  a 
mérité  et  obtenu  mieux  qu’une  croix,  c’est  l’es¬ 
time  et  l’affection  de  tous  ceux  qui  le  connais-  i 


sent.  Est-il  utile  de  lui  affirmer  que  depuis  long¬ 
temps,  il  jouit  de  la  nôtre  et  que  nous  sommes  en 
droit  d’y  ajouter  la  reconnaissance  de  la  Direc¬ 
tion  et  de  la  Rédaction  du  Concours  Médical, 
nous  qui  savons  avec  quelle  habileté  et  quel 
dévouement  il  y  assume  une  tâche  compliquée 
et  absorbante. 

J.  Noir. 

Nous  ne  saurions  oublier  l’appel  chaleureux 
que  M.  le  D'’  Thierry,  secrétaire  général  de  l’A.G. 
a  adressé  à  nos  convives  en  faveur  du  Foyer 
national  des  médecins  français^  Ce  foyer  est  un 
rêve  en  voie  de  réalisation.  Il  suffirait  à  chacun 
de  nos  lecteurs  de  souscrire  une,  deux  ou  trois 
actions  de  cent  francs  et  d’envoyer  cet  engage¬ 
ment  de  souscription  au  Dr  Thierry,  5,  rue  de 
Surène,  pour  qu’avant  la  fin  de  l’année  notre 
foyer  fût  ouvert  à  nos  confrères  français  et 
étrangers. 

J.  N. 


FAETIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

LE  PNEUMOTHORAX  DE  FORLANINI  AU  SERVICE  DU  PRATICIEN 

Par  Georges  Rosenthal. 


Dans  la  misère  actuelle  de  la  lutte  médicale 
antituberculeuse,  un  rayon  de  lumière  et  d’espé¬ 
rance  —  quoique  limitée  —  nous  arrive  par  les  ré¬ 
sultats  de  la  méthode  de  Forlanini  (1). 

L’insufflation  d’azote  ou  d’air  filtré  dans  la 
plèvre  est  capable  d’arrêter  l’évolution  des  lésions 
pulmonaires  ;  voilà  le  fait  fondamental  qui  dé¬ 
coule  des  travaux  du  professeur  de  Pavie.  Les 
travaux  poursuivis  en  France  depuis  environ  . 
vingt  ans  ont  contrôlé  la  valeur  de  la  méthode, 
italienne.  Grâce  à  Küss,  Rist,  Dumarest  et  Mu- 
rard,  Léon  Rernard,  Piéry,  Pissavy  et  tant  d’au¬ 
tres,  le  pneumothorax  artificiel  conquiert  une 
place  légitimement  due.  Il  est  nécessaire  qu’au¬ 
cun  praticien  ne  l’ignore  actuellement  et  c’est 
parce  qu’il  nous  a  semblé  que  nombre  de  nos  col¬ 
lègues  hésitaient  encore  à  y  avoir  recours  et  sur¬ 
tout  ne  savaient  pas  avec  précision  ce  qu’ils  pou- 


(1)  Pour  l’étude  complète  de  la  méthode,  se  reporter 
aux  livres  classiques  parus  sur  la  question.  Lire  en  par¬ 
ticulier  la  deuxième  édition  de  Dumarest  et  Murard  : 
La  pratique  du  pneumothorax  thérapeutique,  ouvrage 
très  complet  et  d’une  lecture  claire  et  agréable. 


■valent  en  attendre,  que  nous  avons  voulu  en 
entretenir  les  lecteurs  du  Concours. 

Deux  faits  indiscutables  doivent  être  rappelés 
tout  d’abord  ;  le  premier  est  l’extrême  gravité 
de  toute  lésion  fébrile  évolutive  de  tuberculose 
pulmonaire.  Je  demande  aux  collègues  cipi  lisent 
cet  article  de  songer  un  moment,  non  pas  aux 
jeunes  bacillaires  qu’ils  soignent  actuellement 
et  qui,  à  force  de  soins,  de  ménagements,  de  pré¬ 
cautions  de  toute  sorte,  arrivent  à  obtenir  une 
certaine  amélioration,  mais  de  songer  aux  bacil¬ 
laires  du  poumon  qu’ils  ont  soignés  il  y  a  3  ou  5 

Ils  seront,  comme  Burnand  le  rappelait  récem¬ 
ment,  vraiment  effrayés  du  pronostic  lointain  de 
la  lésion,  même  limitée,  à  évolution  fébrile  et  à 
crachats  bacilfifères,  positifs  comme  nous  disons 
actuellement. 

Mais  de  plus,  qu’ils  se  rappellent  l’impression 
de  lutte  impossible  qu’ils  ont  eue  devant  une 
pneumonie  ou  une  bronchopneumonie  d’allure 
bâtarde,  que  leur  instinct  médical  leur  avait 
montrée  d’origine  suspecte  et  que  l’examen  des 
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crachats  fait  immédiatement  a  rçvélé  due  au  ba¬ 
cille  de  Koch.  C’est  la  mort  sans  phrase.  Et  bien, 
cet  arrêt  de  mort  dans  la  phtisie  galopante,  dans 
la  pneumonie  caséeuse  n’est  plus  exact.  Sous  cer¬ 
taines  conditions,  dont  l’unilatéralité  des  lésions 
est  malheureusement  la  plus  exigeante,  le  pneu¬ 
mothorax  de  Forlanini  peut  faire  régresser  la 
désintégration  rapide  du  poumon.  (Notre  article 
Journal  de  médecine  de  Paris,  juin  1918).  Une 
méthode  qui  peut,  par  une  technique  simple,  in- 
ofîensive,  sans  danger,  arrêter  une  évolution  fa¬ 
tale  en  dehors  d’elle,  est  une  grande  méthode  et 
constitue  un  grand  progrès. Le  médecin  qui  peut, 
grâce  à  elle,  faire  reculer  l’inévitable  mort  eii  res¬ 
sent  une  émotipn  scientifique  qu’il  veut  faire  par¬ 
tager,  pour  que  cette  chance  de  salut  ne  soit  plus 
refusée  à  aucun  des  malades  qui  pourraient  en 
tirer  toujours  bénéfice,  souvent  guérison  et  amé¬ 
lioration. 

Dès  le  début,  nous  posons  une  restriction  fonda¬ 
mentale.;  car,  dans  un  domaine  aussi  important, 
le  praticien  doit  savoir  ce  qu’il  peut  attendre  et 
ce  qu’il  ne  doit  pas  espérer  d’un  procédé  théra¬ 
peutique.  La  méthode  de  Forlanini,  c’est-à-dire 
l’insufflation  d’azote  dans  la  plèvre  est  une  médi¬ 
cation  mécanique,  physiothérapique  ;  elle  n’est 
pas  une  médication  antitoxique,  elle  n’est  pas 
une  médication  anti-infectieuse.  Quels  que 
soient  les  résultats  apparents  qu’elle  puisse  don¬ 
ner,  q«and  bien  même  en  quelques  semaines  elle 
ferait  du  fébrile  aigu  amaigri  un  sujet  reprenant 
l’apparence  extérieure  de  la  santé,  elle  n’est  pas 
une  thérapeutique  complète  de  la  maladie.  Les 
méthodes  ont  plus  à  redouter  une  extension  exa¬ 
gérée  qu’un  dédain  injuste  qu’elles  arrivent  tôt 
ou  tard  à  vaincre.  Tour  à  tour,  Hervé,  comme 
Dumarest,  comme  nous-même  insistons  sur 
cette  face  du  problème.  Si  nous  avons  cru  néces¬ 
saire, à  la  Société  du  8«  arr.,  comme  à  la  Société  de 
thérapeutique,  comme  à  la  Société  de  médecine 
de  Paris  (1)  et  des  Praticiens,  de  mettre  à  l’ordre 
du  jour  la  méthode  de  Forlanini,  si  à  l’Hôtel-Dieu 
le  vendredi  matin  dans  le  service  de  notre  bien- 
aimé  maître  et  ami  G.  Caussade,  nous  nous  effor¬ 
çons  de  démontrer  toute  la  valeur  clinique,  prati¬ 
que,  réelle  et  rapide  des  insufflations  intrapleura¬ 
les,  nous  redoutons  l’exagération  qui  ferait  dire  à 
un  médecin  qu’il  soigne  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire,  —  fût-ce  dans  les  cas  d’indication  —  par 
une  technique  mécanique,  alors  qu’il  s’agit  d’un 
processus  singulièrement  complexe,  et  que  la 
cure  de  compression  pulmonaire  ne  saurait  se 
substituer  à  la  cure  hygiéno-diététique  aidée  des 
médications  chimiques.  Dumarest  insiste  sur  çe 
fait  que  la  cure  par  la  méthode  de  Forlanini  sera 
d’autant  plus  puissante  que  l’intoxication  du 
malade  sera  moins  prononcée  ;  nous  y  revien¬ 
drons. 


(1)  Soc;  de  Médecine  de  Paris,  8  février  1924, 


Un  premier  point  doit  se  préciser  :  Quelle  est, 
d’après  l’ensemble  des  travaux,  la  condi¬ 
tion  FONDAMENTALE  DE  l’INDICATION  DU  PNEU¬ 
MOTHORAX  1  C’est  de  l’avis  unanime  V unilatéra¬ 
lité  des  lésions.  Cette  condition  nécessaire  est 
presque  suffisante.  Encore  est-il  indispensable  de 
préciser  l’avis  des  auteurs.  Il  n’y  a  aucune  dis¬ 
cussion  sur  cette  proposition  que  le  cas  typique 
d’indication  du  pneumothorax  thérapeutique 
est  l’unilatéralité  absolue  de  la  lésion,  quels 
qu’en  soient  le  siège  et  l’étendue. 

Cette  unilatéralité  doit  être  constatée  d’abord 
cliniquement  à  l’auscultation  et  à  la  percussion. 
Mais  l’examen  clinique  ne  peut  suffire.  Il  faut 
lui  adjoindre  un  examen  radioscopique,  et,  si  la 
radioscopie  ne  fournit  pas  une  réponse  catégori¬ 
que,  une  épreuve  radiographique. 

La  lésion  unilatérale  est  le  cas  type,  —  il  est, 
malheureusement,  relativement  rare. 

Mais  doit-on  refuser  le  bénéfice  de  la  cure  de 
compression  dès  que  l’autre  côté  n’est  pas  stric¬ 
tement  intact.  Ici  interviennent  discussion  et 
interprétation.  Comme  j’y  ai  insisté  au  Congrès 
de  l’Avancement  des  Sciences  (Nîmes,  1912)  le 
pneumothorax  de  Forlanini  est  pour  le  côté  sain, 
une  manœuvre  de  gymnastique  respiratoire  non 
méthodique  et  obligatoire.  Dès  qu’il  y  a,  de  ce 
côté,  lésion  parenchymateuse  pulmonaire  en 
activité  ou  en  possibilité  de  réveil,  il  y  a  donc 
danger.  Il  n’en  est  pas  de  même,  s’il  s’agit,  soit 
de  lésions  non  réactivables  comme  des  calcifica¬ 
tions  ganglionnaires,  soit  d’opacité  bronchique 
ou  d’arborisations  artérielles,  ces  dernières  fré¬ 
quentes  d’après  les  travaux  récents,  soit  même 
de  lésions  minimes  pulmonaires  scléreuses.  Au 
clinicien  de  décider  en  mettant  en  balance  le  bé¬ 
néfice  probable  et  le  danger  possible.  Si  la  si¬ 
tuation  générale  du  malade  est  favorable  et  qu’il 
y  ait  appréhension  de  réveil  évolutif,  attendez  le 
résultat  de  la  cure  hygiéno-diététique  d’un  tri¬ 
mestre  de  campagne  ;  si  la  situation  est  précaire, 
et  que  l’évolution  naturelle  vous  paraisse  défa¬ 
vorable,  tentez  le  pneumo,  en  ayant  soin  d’éta¬ 
blir  la  compression  progressivement  et  douce¬ 
ment,  en  multipliant  les  examens  de  rayons  X, 
de  façon  à  suspendre  la  méthode  si  les  opacités 
du  côté  sain  perdent  leur  contour  limité  pour 
prendre  une  auréole  flou  et  faire  pour  ainsi  dire 
tâche  d’huile.  Sachez  qu’en  médecine,  un  risque 
est  légitime  quand  il  vient  supprimer  un  danger 
plus  grand. 

Enfin,  par-dessus  tout,  il  faut  rappeler  qu’Her- 
vé  a  affirmé  qu’au  sanatorium,  la  loi  de  l’unila¬ 
téralité  était  bien  moins  absolue  qu’à  la  ville  ;  et, 
dans  la  visite  que  nous  avons  faite  aux  Escaldes, 
noiis  avons  pu  contrôler  ce  fait. 

Mais  il  y  a  plus.  En  présence  d’une  évolution 
aiguë  unilatérale,  malgré  l’existence  d’une  lésion 
limitée  active  de  l’autre  côté,  vous  pouvez,  et 
j’ajoute  :  vous  devez  passer  outre  et  ordonner  le 
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pneumothorax  ;  puisque  mieux  vaut  un  risque 
incertain  qu’une  catastrophe  certaine.  C’est 
le  cas  que  nous  désignons  avec  notre  chef  et  ami 
G.  Caussade  sous  le  nom  de  pneumothorax 
ultima  spes. 

Dernière  espérance,  seule  chance  de  salut  pour 
l’adolescent  qui  a  une  bronchopneumonie  ba  ¬ 
cillaire  du  lobe  moyen  droit,  par  exemple,  et  une 
infiltration  du  sommet  gauche.  Ne  pas  faire  l’in-^ 
sufflation,  c’est  signer  l’arrêt  de  mort  d’un  être 
jeune  ;  car  en  médecine,  ne  pas  agir  c’est  prendre 
une  décision  ;  refuser  u  n  traitement,  c’est  pren¬ 
dre  une  responsabilité  comme  dans  la  prescrip¬ 
tion  d’une  thérapeutique. 

Agissez  alors  prudemment  ;  procédez  par  peti¬ 
tes  msufllations  partielles  quitte,  si  le  côté  moins 
atteint  ne  se  réveille  pas,  à  compléter  plus  tard 
la  compression,  quitte,  si  la  lésion  de  l’autre  côté 
se  réveille,  à  suspendre  vos  injections  d’azote  ; 
mais  il  est  possible  ciu’un  pneumothorax  tempo¬ 
raire  ait  transformé  une  lésion  aiguë  en  une  lé¬ 
sion  subaigüe  ou  torpide  ;  et  là  encore,  la  mé¬ 
thode  de  Forlanini  aura  été  singulièrement  favo¬ 
rable.  Nous  avons  eu,  avec  G.  Caussade,  un  succès 
décisif  chez  une  fillette  de  16  ans,  qui  a  passé' 
ainsi  d’une  phtisie  subaiguë  à  une  tuberculose 
chronique  pour  aboutir  à  la  guérison  inespérée. 

Les  localisations  tuberculeuses  exlra-pulmonai- 
res  sont  considérées  par  l’ensemble  des  auteurs 
comme  une  contre-indication  aux  insufflations 
pleurales.  Ici  encore,  le  clinicien  doit  décider.  Si 
la  vie  de  votre  malade  est  compromise  immédia¬ 
tement  par  une  entérite  bacillaire  par  exemple, 
vous  concluez  à  l’abstention,  d’autant  plus  que 
le  pneumothorax  ne  paraît  pas  (?)  avoir  une 
influence  favorable  sur  l’évolution  de  la  lésion 
intestinale.  Mais  s’il  s’agit  d’une  lésion  osseuse, 
ostéite  du  sternum  ou  du  tibia,  sans  retentisse¬ 
ment  marqué  sur  l’état  général,  ou  s’il  s’agit 
d’une  laryngite  qui  sera  d’autant  plus  accessible 
à  la  cicatrisation  spontanée  ou  provoquée  par  la 
galvanopuncture,  que  les  crachats  seront  moins 
virulents,  alors  n’hésitez  pas  à  vous  engager  dans 
Ig  voie  des  insufllations.  {Archives  internationa¬ 
les  de  laryngologie  de  E.  Lemaître,  notre  article 
de  janvier  1924). 

Quelles  sont,  en  second  lieu,  les  condi¬ 
tions  DE  l’efficacité  DU  PNEUMOTHOKAX  ? 
Pour  réduire  la  question  aux  faits  essentiels,  on 
peut  envisager  les  trois  conditions  suivantes  : 

a)  Il  faut  que  le  décollement  soit  possible  et 
que  les  cavités  s’affaissent  ; 

è)  Il  faut  que  des  complications  graves  ne  se 
produisent  pas  ; 

c)  Il  faut  cj[ue  le  pneumothorax  soit  entretenu 
un  temps  suffisant,  avec  maintien  de  la  cure  hy- 
giéno-diététique. 

a)  Il  est  malheureusement  impossible  de  prévoir 
si  le  décollement  sera  ou  non  possible,  sera  partiel 


ou  complet.  Ni  l’exainen  clinique  le  plus  attentif, 
ni  les  commémoratifs  de  phénomènes  pleuraux, 
ni  l’examen  complet  aux  rayons  X  ne  peuvent  à 
ce  sujet  nous  assurer  autre  chose  qu’une  proba¬ 
bilité.  En  raison  de  la  gravité  d’une  lésion  évolu¬ 
tive  fébrile,  même  limitée,  nous  sommes  partisan 
des  pneumos  précoces  ;  or,  il  arrive  que  chez  un 
sujet  ayant  simplement  un  début  de  désintégra¬ 
tion  du  sommet,  la  plèvre  soit  symphysée  ;  il 
arrive  aussi  que  la  plèvre  soit  libre  de  toute  adhé¬ 
rence  malgré  des  pleurites  antérieures.  Le  fait  est 
classique  ;  nul  ne  peut  prévoir  la  symphyse  totale, 
nul  ne  peut  à  l’avance  diagnostiquer  les  adhéren¬ 
ces  partielles,  nul  ne  peut  sayoir  si  les  adhérences 
seront  définitives  ou  céderont  après  quelques 
insufflations. 

D’où  la  conclusion  Clinique  suivante  :  dites  que 
vous  allez  essayer  le  pneumothorax  thérapeuti¬ 
que,  en  insistant  sur  l’innocuité  de  la  manœuvre, 
mais  ne  dites  jamais  à  un  malade  que  le  pneumo 
est  son  unique  chance  de  salut  ;  car,  si  le  dé¬ 
collement  est  impossible,  dans  quelle  angoisse 
néfaste  aurez-vous  plongé  votre  client. 

L’affaissement  des  lésions,  l’oblitération  des 
cavités,  sont  des  conditions  des  plus  utiles,  I.a 
conclusion  est  donc  en  faveur  d’une  intervention 
précoce  avant  C£u’une  spélunque  ait  constitué 
une  coque  conjonctive  scléreuse  qui  annihilerait 
en  partie  votre  action.  G.  Caussade  a  montré  que 
l’action  reste  néanrnoins  favorable. 

b)  Il  faul  bien  savoir  que  les  complications  pleu¬ 
rales  sont  la  règle.  Elles  se  trouvent  dans  les  trois 
quarts  des  cas  ;  et  Billon  qui  injecte  de  l’azote 
goménolée  par  un  dispositif  intéressant  arrive 
approximativement  aux  mêmes  chiffres  que 
Dumarest.  Mais  la  valeur  de  ces  complications , 
est  singulièrement  variable. 

Du  simple  exsudât  à  éosinophiles,  à  inocula¬ 
tion  négative  au  cobaye,  jusqu’à  la  pleurésie  pu¬ 
rulente  riche  en  bacilles  de  Koch,  fébrile  et 
grave,  s’étage  toute  une  série  de  manifestations 
pleurales,  à  exsudats  sérofibrineux,  lymphocy¬ 
taires,  louches  ou  purulents,  qui  ont  toutes  la  va¬ 
leur  de  pleurotuberculoses.  De  l’avis  général, 
elles  ne  seront  pas  ponctionnées,  sauf  surabon¬ 
dance  du  liquide  qui,  quelquefois  remplit  toute 
la  plèvre.  Lorsque  leur  évolution  est  bénigne, 
elles  ont  l’avantage  de  diminuer  le  pouvoir  de 
résorption  de  la  plèvre  et  de  permettre  ainsi 
l’espacement  des  injections  gazeuses.  Dumarest 
recommande  en  tout  cas  la  ponction  par  aiguille 
inclinée  en  bas  introduite  au-dessus  du  niveau  su¬ 
périeur  du  liquide  pour  éviter  la  contamination 
du  trajet  de  la  ponction,  déjà  moins  probable,  si 
on  emploie  des  aiguilles  fines. 

Seuls  sont  vraiment  redoutables  la  pleurésie 
purulente  septique  banale  à  pyogènes  et  surtout  la 
perforation  bacillaire  du  poumon.  La  pleurésie 
purulente  septique  à  pneumocoques  ouàstrep- 
cocoques  relèvera  avant  toutes  choses  de  la 
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ponction  répétée,  de  l’injection  intra-pleurale  de 
bleu  de  méthylène  (Nobécourt,  P.-E.  Weill)  et 
de  la  vaccinothérapie  bien  étudiée  récemnient 
par  Minet  (de  Lille).  La  pleurotomie  est  singu¬ 
lièrement  aléatoire. 

La  perforation  du  poumon  est  due  à  l’évolu¬ 
tion  de  la  lésion  tuberculeuse  initiale  qui,  grâce 
au  collapsus,  a  plus  facilement  atteint  la  plèvre 
(Dumarest).  Le  pneumothorax  est  alors  le  siège 
d’un  épanchement  purulent  septique,  souvent  à 
infections  associées,  d’un  pronostic  des  plus  som¬ 
bres.  Il  semble  que  l’oléothorax  de  Bernou  (de 
Châteaubriant)  soit  le  seul  traitement  à  opposer 
à  cet  accident  grave  (voir  notre  article  de  La 
Clinique,  juillet  1924)  dont  le  premier  effet  est  de 
mettre  obstacle  à  toute  pression  différentielle 
pleurale,  et  qui  mène  à  la  mort  par  cachexie  et 
hecticité. 

c)  U  faut  aussi  que  le  pneumothorax  soit  main¬ 
tenu  un  temps  suffisant,  et  que  le  malade  reste 
dans  de  bonnes  conditions  hygiénodiététiques. 
Là  est  le  véritable  écueil  du  traitement,  si  l’on 
peut  appeler  écueil  d’une  thérapeutique  un  résul¬ 
tat  trop  rapidement  et  trop  complètement  favo¬ 
rable  en  apparence. 

Dès  qu’un  décollement  se  produit  totalement, 
lorsque  en  quelques  jours  ou  en  quelques  semai¬ 
nes  s’installe  l’apyrexie,  je  ne  manque  jamais  de 
rappeler  au  malade  déjà  prévenu  que  sa  lésion 
est  non  guérie,  mais  en  activité  suspendue  ;  elle 
entre  en  sommeil.  Faute  de  prendre  cette  pré¬ 
caution,  le  malade  reprend  malgré  vous  sa  vie  de 
travail  ;  quelquefois  même  il  refuse  de  continuer 
les  insufflations  :  il  va  ainsi  à  une  rechute  d’autant 
plus  grave  que  la  résorption  totale  de  l’air  injecté 
a  souvent  comme  conséquence  l’établissement 
d’une  symphyse  pleurale  irrémédiable  avec  im¬ 
possibilité  de  rétablir  plus  tard  le  coussin  d’air 
protecteur. 

La  durée  du  pneumothorax  thérapeutique  ne 
saurait  actuellement  être  déterminée.  Lu  question, 
encore  insoluble,  est  de  haute  importance  ;  car, 
avant  d’engager  un  malade  dans  cette  voie,  il 
faut  bien  réfléchir  qu’il  ne  s’agit  pas  d’une  insuf¬ 
flation  à  faire,  mais  d’une  série  d’insufflations 
faites  d’abord  à  une  semaine,  puis  à  deux,  à  4  se¬ 
maines  d’intervalle  et  chaque  fois  sous  le  contrôle 
des  rayons  X.  C’est  donc  une  servitude  à  la  lois 
pour  le  malade  comme  pour  le  médecin.  Ke  vous 
engagez  pas  dans  une  cure  qui  ne  sera  pas  mainte¬ 
nue. 

Par  comparaison  avec  la  durée  des  affections 
osseuses  bacillaires,  les  auteurs  estiment  à  trois 
ans  environ  la  durée  nécessaire  pour  obtenir  la 
cicatrisation  du  poumon.  Cette  appréciation 
reste  encore  hypothétique  ;  elle  semble  n’être 
qu’un  minimum  ;  car,  certains  malades,  par 
appréhension,  continuent  indéfiniment  leur  trai¬ 
tement. 

Le  mécanisme  de  l’action  favorable  de  la  méthode 


30  -  XI  -  24 


de  Forlanini  relève  de  plusieurs  facteurs  aux¬ 
quels  les  auteurs  attachent  une  valeur  variable  : 

Presque  tous,  par  comparaison  avec  la  cure  des 
bacilloses  ostéo-articulaires,  invoquent  le  repos 
de  l’organe.  Le  poumon  guérirait  par  l’immobili¬ 
sation  comme  guérissent  le  genou  ou  la  hanche 
ankylosés.  C’est  l’idée  directrice,  initiale  et  fon¬ 
damentale  de  Forlanini. 

Dumarest  attache  une  importance  de  premier 
ordre  à  la  suppression  des  infections  secondaires  ; 
le  poumon  rétracté  ne  présente  plus  une  plaie  ou¬ 
verte  contaminable  par  tous  les  germes  de  l’at¬ 
mosphère  ;  d’où  la  tendance  à  la  cicatrisation.  Or, 
il  semble  bien  d’après  les  travaux  récents  que  la 
gravité  des  infections  secondaires  au  cours  de  la 
tuberculose  pulmonaire  ait  été  au  moins  exagé¬ 
rée.  D’aucuns  ont  même  tendance  à  en  contester 
l’existence. 

Pour  notre  part,  nous  attribuons  une  grande 
part  du  résultat  à  la  diminution  puis  à  l’arrêt 
de  la  résorption  du  poumon  désintégré  (Bossan). 
C’est  à  la  suppression  de  cette  résorption  des  pro¬ 
duits  d’autolyse  pulmonaire,  dont  le  Doyen 
Roger  a  montré  expérimentalement  toute  là 
toxicité, que  nous  rapportons  également  en  grande 
partie  l’action  favorable  des  injections  intra- 
trachéales  vraies,  c’est-à-dire  faites  avec  notre 
technique  sous-glottique  à  la  haute  dose  de  10  à 
20  cc.  par  injection. 

L’arrêt  immédiat  de  la  résorption  par  affaisse¬ 
ment  cadre  bien  avec  l’amélioration  immédiate; 
de  même  que  la  rechute  rapide  cadre  avec  la  re¬ 
prise  du  déplissement  du  poumon,  suivi  à  nou¬ 
veau  de  désintégration  et  de  résorptions  toxi¬ 
ques. 

Quant  au  rôle  des  modifications  de  la  circula¬ 
tion  dans  le  système  de  l’artère  pulmonaire  ou  des 
artères  bronchiques  nourricières  du  poumon, 
elles  sont  interprétées  dans  des  sens  différents 
dans  les  mémoires  qui  les  étudient. 

Le  résultat  peut  se  schématiser  en  quelques  exem¬ 
ples  : 

Voici  un  malade  à  crachats  positifs  abondants, 
à  température  oscillant  entre  37“5  et  39“  le  soir, 
maigrissant,  suant  la  nuit.  Les  médications  am¬ 
bulatoires  et  le  simple  repos  ont  échoué.  Dès  la 
première  insufflation,  les  crachats  diminuent.  Au 
bout  d’un  mois,  le  poids  s’est  stabilisé,  la  tempé¬ 
rature  oscille  entre  37  et  38“  ;  plus  de  sueurs. 
L’appétit  revient,  et  la  confiance  renaît.  Dans  ce 
cas  favorable,  vous  aurez  à  lutter  contre  l’opti¬ 
misme  exagéré  du  malade.  Il  doit  guérir  ;  à  lui 
d’être  prudent  et  obéissant. 

Voici  un  malade  atteint  de  bronchopneumonie 
caséeuse  voué  à  une  mort  prochaine.  T.  39“5  à 
40“5,  dyspnée,  amaigrissement  formidable,asthé- 
nie  complète.  Après  3  semaines,  le  pronostic  s'a¬ 
méliore  et  la  fièvre  oscille  de  38“5  à  39“  L’espé¬ 
rance  renaît  ;  le  succès  est  possible  si  la  cure 
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hygiénodiététique  aidée  des  médications  s’asso¬ 
cie  à  l’action  du  pneumothorax. 

Voici  dh  malade  pris  d’une  hémoptysie  qui 
semble  devoir  être  ultime.  Faites  un  pneumo 
d’urgence  et  vous  mettez  vraiment  une  ligature 
sur  l’artère  pulmonaire.  A  vous  de  décider  en¬ 
suite  si  le  pneumo  pourra  être  maintenu  ou  s’il 
sera  tëinporaîré.  Une  hémoptysie  foudroyante 
peut  étrê  jugulée  par  l’injection  d’ azote. 

Dé  toùtès  façons,  n’oubliez  paS  que  la  métho¬ 
de  n’ëxclüt  ni  le  repos,  ni  l’hygiène  générale.  Il 
ii’y  a  pas  un  traitement  par  lé  pnéumothorax  de 
Forlanîhi  à  opposer  aux  autres  médications. 

li  y  a  une  manœuvre  efficace  à  adjoindre  ou  non 
du  féstè  de  la  thérapeutique. 


L’üetioh  du  pneumothorax  est  malheureusement 
Imitée  â  un  certain  nombre  de  cas. 

Dans  l’état  actuel  de  la  pratique  de  la  métho¬ 
de,  dans  un  service  de  médecine  générale,  où,  sous 
l’impulsion  active  de  G.  Caussade,  nous  cher¬ 
chons  à  répandre  les  bienfaits  de  la  compression 
azotée  du  poumon,  en  tenant  compte  du  recru¬ 
tement  spécial  dû  à  la  collaboration  de  nos  col¬ 
lègues,  le  pourcentage  des  indications  reste  infé¬ 
rieur  à  10  %.  Les  chiffres  classiques  sont  analo- 
gues. 

Mais  la  faiblesse  de  ce  pourcentage  est  absolu¬ 
ment  factice.  Il  tient  essentiellement  à  ce  que 
nombre  de  malades  qui  auraient  pu  bénéficier 
du  traitement  ont  franchi  le  stade  d’application 
favorable  ;,pour  eux,  il  n’est  plus  temps.  Des 
articles  comme  celui-ci  remédieront  à  ce  fâcheux 
état  dé  choses.  D’aufrépart,  lé  consensus  omnium 
n’est  pas  encore  acquis  :  le  partisan  le  plus  sin- 
fcëre  èt  le  plus  fervent  de  la  méthode  hésite  de¬ 
vant  la  bénignité  apparente,illusoire  et  trompeu¬ 
se  dès  petites  lésions  évolutives  ;  le  livre  de  Bur- 
nand,  le  retour  de  chacun  vers  le  passé,  donne¬ 
ront  cette  autorisation  niorale  de  ne  plus  réser¬ 
ver  aux  seuls  cas  trop  graves  l’admirable  métho¬ 
de  du  professeur  de  Pavie. 

Même  limitée  à  ce  faible  taux,  en  acceptant 
encore  que  lé  tiers  des  pneumos  effectués  doit 
être  abandonné  par  accident,  intolérance  ou 
complication,  c’est  toujours  4  à  6  %  de  cas  gra¬ 
ves  qui  évoluent  favorablement,  et  cela  en  jugu¬ 
lant  la  contagion  puisque  lé  crachat  est  suppri¬ 
mé.  Les  enfants  (Armand-Dehlle),  les  femmes 
enceintes  coihme  les  adultes  peuvent  devoir  la 
vie  à  l’insufflation  d’azote. 

Les  travaux  de  Forlanini  remontent  à  40  ans. 
Mêmé  après  ce  laps  de  temps,  la  diffusion  de  la 
méthode  n’est  pas  suffisante,  car  le  progrès  est 
vraiment  trop  lent  :  pourtant  déjà  le  professeur 


de  Pavie  avait  étudié  l’application  delà  méthode 
en  dehors  des  lésions  ulcéreuses  de  la  tuberculose 
pulmonaire.  Ces  applications,  auxquelles,  avec 
P.-E.  Weill,  nous  avons  consacré,  dans  Le  Journal 
médical  français  de  mai  1920,  une  étude  d’en¬ 
semble,  donneront  des  résultats  des  plus  intéres¬ 
sants  ;  car,  en  dehors  de  la  tuberculose,  la  loi  de 
l’unilatéralité  ne  joue  pas  et  toute  lésion  cavi¬ 
taire  oü  pseudocavitaire  à  prédominance  unila¬ 
térale  peut  bénéficier  du  pneumothorax  de  For¬ 
lanini  pourvu  qu’elle  puisse.  Sous  l’influence 
de  la  compression,  voir  diminuer  ou  disparaître 
la  cavité  pâtholo  gique. 

Ainsi,  tour  à  toUr,  la  dilatation  des  bronches 
(Rist)  dont  la  sécrétion  purulente  chronique 
épuise  le  malade,  la  gangrène  pulmonaire  lobaire 
(P.-E.  Weill),  si  difficile  à  combattre,  maladie 
chronique  à  poussées  aiguës  et  à  réveils  inces¬ 
sants  (G.  Caussade),  bénéScient  des  insu/Hatfons. 
Il  n’est  pas  jusqu’à  la  broncho-pneumonie  infan¬ 
tile  rubéolique  qui,  avec  Léon  Bernard,  n’ait 
donné  des  succès.  Mais  ce  sont  là  cas  particuliers 
d’étude  et  nous  renvoyons  à  notre  article  déjà 
signalé,  comme  aux  travaux  de  Forlanini  et  aux 
méinoirés  récents  de  la  Société  médicale  des  hô¬ 
pitaux  de  Paris. 

Dans  cette  revue  rapide,  nous  avons  laissé  Vo¬ 
lontairement  bien  des  chapitres  sans  les  aborder. 
Puissions  -nous  nous  voir  reprocher  notre  laco¬ 
nisme  et  avoir  donné  envie  à  nos  lecteurs  de  se 
reporter  aux  livres  plus  complets.  Nous  n’avons 
qu’un  désir,  c’est  de  convaincre  le  praticien,  qui 
a  le  dur  devoir  d’orienter  ses  malades  dans  le 
sens  le  plus  favorable  possible,  qu’il  ne  saurait 
plus  ignorer  la  méthode  de  Forlanini. 

Toute  tuberculose  pulmonaire  ouverte,  fébrile  e.i 
évolutive,  si  limitée  que  soit  la  lésion,  doit  être  étu¬ 
diée  cliniquement  et  radioscopiquement  avec  l’es¬ 
pérance,  pour  éviter  l’évolution  presque  constam¬ 
ment  progressive  et  fatale,  qu’elle  est  justiciable  du 
pneumothorax  thérapeutique,  agent  d’arrêt  de  con¬ 
tagiosité  par  suppression  des  crachats,  méthode 
qui,  appliquée  à  juste  titre,  maintenue  un  temps  suf¬ 
fisant,  surveillée  rigoureusement,  aidée  des  médica¬ 
tions  chimiques  comme  de  la  méthode  hygiéno¬ 
diététique  est  capable  d’orienter  la  maladie  dans  un 
sens  favorable,  de  raccourcir  la  durée  de  la  cure 
d’air,  de  juguler  fièvre,  h&cticité,  amaigrissement 
et  hémoptysie  et  de  donner  aux  médecins  la  foi 
inoupliable  de  la  guérison  de  malades  autrefois 
voués  à  la  mort  (1). 


(1)  Nous  avons  volontairement  dans  cette  étude 
laissé  de  côté  la  partie  technique  de  la  réalisation  de  la 
méthode.  A  nos  lecteurs  de  nous  dire  s’ils  ne  craignent 
pas  l’aridité  d’une  étude  médico-chirurgicale  documen¬ 
taire  de  l’admirable  méthode  de  Forlanini. 

Nous  donnerons  ditérieuremont  la  revue  des  tra¬ 
vaux  nouveaux  de  Bezançon,  Tenret,  etc.. . 
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ARTICLE  SYNTHÉTIQUE  ET  SYNOPTIQUE 

Résultats  des  greffes  testiculaires  anthropoïdo-anthropiquesau  point  de  vue 
génital. 

par  Dartigues. 

Notre  collaborateur  Dartigues,  nous  apporte  aujourd’hui,  sous  la  forme  originale  d’un  article  syn¬ 
thétique  et  synoptique,  l’essentiel  d’une  question  qu’il  vient  de  traiter  devant  le  Congrès  français  de  chi¬ 
rurgie.  Nous  pensons  qu’il  sera  intéressant  pour  nos  lecteurs  de  connaître  les  résultats  précis  de  la  greffe 
.  testiculaire  anthropoïdo-anthropique,  comme  l’appelle  Dartigues,  considérée  sous  ce  rapport  spécialement 
génital.  On  connaît  le  tact,  la  sincérité  et  la  clairvoyance  de  notre  collaborateur  ;  il  était,  à  cause  de  cela, 
et  aussi  de  sa  grande  expérience  delà  question  qu'il  a  été  un  des  très  rares  à  étudier  à  fond,  tout  désigné 
pour  porter  ce  sujet  si  délicat  devant  un  aéropage  qui  tient,  serrés  de  près,  les  faits  :  celui  des  membres  de 
l’Association  générale  de  chirurgie  Française.  On  verra  de  plus,  par  une  instruction  rapide  et  directe, 
que  Dartigues,  connu  pour  l’abondance  de  ses  idées  et  la  générosité  d’un  style  qui  ne  compte  pas,  sait  cepen¬ 
dant  se  contracter  en  nous  donnant  sous  la  forme  la  plus  concise,  nous  dirons  la  plus  économique  de  temps 
et  d’attention,  la  «  substantifique  moelle  »  de  ce  qu’il  a  appris  et  veut  nous  faire  partager.  N.  D.  L.  B. 

Il  n’y  a  rien  de  plus  instructif  que  des  observations  bien  prises.  La  lecture  en  est  cependant  quel¬ 
quefois  aride  ;  et,  d’ailleurs,  un  groupe  d’observations  concises  peut  à  son  tour  être  condensé  tout  en 
gardant  sa  substantialité  et  en  dégageant  davantage  les  conclusions  générales.  J’ai  essayé  cette  syn¬ 
thèse  pour  nos  lecteurs  du  Concours  Médical  ;  elle  est  tirée  de  5  observations. 

I.  —  Observation  générale. 

Cinq  cas  d’impuissance,  concernant  des  hommes  de  60,57,  50,33  et  encore  33 
ans.  Il  s’agit  de  ;  commerçant,  architecte,  administrateur  de  société,  phar¬ 
macien,  avocat  ;  ces  gens  étaient  très  équilibrés  au  point  de  vue  mental. 
Leurs  femmes  ou  compagnes  sont  les  mêmes  qu’avant  l’impuissance  déclarée  ;  le 
retour  de  la  puissance  s’est  effectué  avec  ces  mêmes  femmes,  ce  qui  ajoute 
de  la  valeur  à  l’observation. 

Ces  hommes  se  sont  fait  opérer  spécialement  pour  l’impuissance  ;  mais  cet  état 
s’accompagnait  d’.asthénie  générale. 

Plusieurs  avaient  des  troubles  d’hypertrophie  prostatique  (principalement  pol¬ 
lakiurie  nocturne  et  dysurie). 

Il  ne  s’agissait  pas  de  névropathes  :  mais  le  travail  intellectuel  était  devenu  dif¬ 
ficile,  la  mémoire  avait  faibli,  l’énergie  physique  avait  notablement  baissé. 
Etat  génitel  avant  l’opéra-  ^  Le  fléchissement  de  la  fonction  génitale  datait  de  12  ans  à  un  an,  et  l’impuis- 
tion.  l  sance  réelle  de  3  ans  à  6  mois. 

\  Ces  greffons  ont  été  fournis  tantôt  par  le  chimpanzé,  tantôt  cynocéphale,  tan- 
Opération  de  la  greffe.  j  tôt  nii-partie  chimpanzé  et  cynocéphale. 

Disparition  de  l’asthénie  :  forces  générales  revenues  ;  état  eus- 
thénique. 

Retour  de  l’énergie  physique  :  possibilité  d’exercices,  marches, 
I  ascensions. 

Reprise  du  travail  intellectuel  :  plus  grande  lucidité,  meilleure 
gaingénéral  mémoire,  travail  plus  facile. 

Diminution  de  l’adiposité  :  augmentation  de  la  fermeté  muscu¬ 
laire. 

Disparition  des  troubles  prostatiques  :  plus  de  pollakiurie  noc¬ 
turne  ,  ni  de  dysurie. 

Etat  psychique  meilleur  :  goût  àl’activité  de  l’existence. 

/Date  d’apparition  du  renouveau  génital  (3  mois,  2  mois  1  /2,  6se- 
I  maines,  18  jours,  8  jours  après  la  greffe), 
l  Rapport  de  V apparition  de  ce  renouveau  avec  la  greffe  : 

’  Ne  semble  pas  en  rapport  avec  la  durée  de  l’impuissance. 

gain  génital  (  Ne  semble  pas  en  rapport  avec  l’animal-donneur  du  gref- 

I  fon  ;  chimpanzé  ou  cynocéphale. 

f  Rapport  de  l’intensité  de  ce  renouveau  avec  le  greffon: 

I  Variable  ;  dans  un  cas  le  greffon  de  chimpanzé  a  donné  une 
\  intensité  très  grande. 


Age  et  profession 


Etat  général  avant  l’opéra¬ 
tion. 
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/ 

Irapressipon  générale  des  1 
greffés.  i 

■\ 

r 

Nécessité  des  applications  \ 
multiples.  j 


Apport  de  résultats  indu¬ 
bitables. 


V 


Evolution  de  l’idée  du  rap¬ 
port  sexuel. 


Le  désir  réel  des  impuis-  l 
sants  est  de  rentrer  dans  i 
la  normalité  physiologi-  < 
que  sexuelle.  1 


Le  potentiel  vital  énorme 
du  testicule. 


Utilité  de  la  fonction  se¬ 
xuelle  pour  l’équilibre  de 
l’organisme. 

Utilité  psychique  de  l’ac¬ 
complissement  de  la 
fonction,  sexuelle. 


Dans  tous  les  caSj  on  sent  le  relief  des  greffons  non  résorbés . 

Etat  moral  excellent  :  satisfaction  et  même  allégresse.  Sentime.nt  partagé  par  fem¬ 
mes  qui  furent  témoins  de  l’impuissance. 

Pas  de  mauvais  souvenir  de  l’opération  :  car  ils  n’ont  pas  souffert. 

Pas  de  dégoût  d'avoir  en  eux  de  la  substance  simiesque,  empruntée  dans  ce  but. 

Aveu  spontané  de  tous  qu’ils  recourraient  de  nouveau  à  l’opération,  s’ils  venaient 
à  fléchir  à  nouveau. 

En  somme,  possibilités  psychiques,  physiques,  érotiques,  qu’ils  n’avaient  pas  aupa¬ 
ravant. 

II.  —  Conclusions  GÉNÉRALES. 

Il  n’est  pas  bon  dé  être  solitaire  pour  prouver  une  chose.  (Nous  ne  le  sommes  d’ail¬ 
leurs  plus).  Mais  nous  demandons  la  multiplication  de  l’expérience,  des  appli- 
eations  nombreuses,  la  mise  en  commun  des  résultats  :  ainsi  la  question  sera  vile 
tranchée. 

On  nous  a  mis  au  défi  de  pouvoir  présenter  dans  un  an  quelques  opérés  avec 
des  possibilités  psychiques,  physiques  et.  amoureuses  que  ne  comporte  pas 
leur  <âge  réel.  ,  - 

J’apporte  consciencieusement  les  résultats  positifs  produits  de  mon  enquête.  Cepen¬ 
dant,  je  ne  suis  pas  un  exhibitionniste  et  je  ne  peux  tout  de  même  pas,  pour 
convaincre,  montrer  des  hommes  en  érection  ;  mais  néanmoins  faut-il  ajouter 
foi  aux  déclarations  d’hommes  sérieux  et  sincères  qui  nous  disent  avec  pré¬ 
cision  ce  qu’ils  n’étaient  pas  avant  et  ce  qu’ils  sont  devenus  après  la  greffe, 
surtout  quand  ces  déclarations  sont  corroborées  par  leurs,  femmes  ou  com¬ 
pagnes  qui  n’ont  pas  d’intérêt  à  mentir. 

On  a  parlé  des  hommes  préhistoriques  qui  ne  songeaient  pas,  comme  ceux  de  plus 
tard,  à  augmenter  leur  rendement  amoureux  et  qui  obéissaient  à  leur  pur  ins¬ 
tinct  sexuel  ;  ils  faisaient  de  l’organothérapie  sans  le  savoir,  en  se  nourrissant; 
quand  l’occasion  se  présentait,  de  testicules  d’aurochs  ou  de  grands  animaux 
supertesticulaires,  mais  c’était  pour  augmenter  leur  force  de  lutte  et  de  com¬ 
bat  :  un  instinct  puissant  les  précipitait  vers  ces  sources  d’énergie  que  la  science 
aujourd’hui  précise. 

L’idée  du  coït  a  évolué  :  instinctif  pour  la  reproduction  et  la  création  familiale 
pendant  des  époques  indéfinies,  il  est  devenu  dans  notre  civilisation  moderne 
très  conscient  et  volontaire  quand  il  s’agit  de  poursuivre  ce  même  but. 

Nos  malades  ne  sont  pas  venus  nous  demander  de  leur  donner,  par  la  greffe, 
un  aphrodisiaque  contre  leur  déficience  génitale.  Je  le  fais  remarquer  bien  haut  : 
ils  sont  venus  nous  demander  de  lutter  contre  leur  triste  impui.ssance,  car  ils 
voulaient  rentrer  dans  la  normalité. 

J’en  appelle  aux  urologistes  qui  voient  beaucoup  d’impuissants,  pour  causes 
très  diverses  d’ailleurs.  Que  leur  demandent-ils  ces  impuissants  ?  Non  pas 
d’être  des  supergénitaux,  des  hyperérotiques  ;  ils  lèiir  demandent  simplement 
de  redevenir  normaux  et  non  excessifs. 

Le  sentiment  de  la  valeur  du  potentiel  énorme  du  testicule,  tant  au  point  de  vue 
psychique  que  somatique,  et  qu’énergie  vitale  d’ensemble,  est  général.  On  a 
vu  des  exemples  d’offres  généreuses,  pour  relever,  par  piété  filiale,  un  orga¬ 
nisme  affaibli. 

Il  ne  faut  pas,  par  hypocrisie,  comme  tant,  avoir  l’air  de  faire'  fl  du  plaisir  véné¬ 
rien.  Qui  oserait  donner  tort  aux  hommes  qui  cherchent  la  survivance,  le 
réveil  d’une  fonction  génitale  prête  à  s’éteindre,  puisque  cette  fonction  bien  ré¬ 
glée,  est  utile  à  l’équilibre  de  l’organisme,  à  la  circulation  d’hormones  essentielles 
dont  il  est  imprudent  de  laisser  tarir  trop  tôt  la  sécrétion  par  inaction,  conti¬ 
nence  inutile  ou  exagérée.  » 

Et  puis,  au  point  de  vue  psychique,  soyons  francs,  n’est-ce  pas  par  l’appétence 
sexuelle  et  par  Vexercice  norma,l  de.  la  fonction  sexuelle  que  l’homme  se  prouve 
le  mieux  à  lui-mêm®  sa  valeur  réelle,  en  un  mot  sa  virilité  ? 
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Evolution  spirituelle  de 
l’instinct  sexuel  et  dis- 
soeiatioh  anormale. 


En  réalité,  l’amour,  depuis  que  la  Grèce  antique  a  disparu,  et  Rome,  s’il  s’est 
épuré  dans  un  sens  sentirrtentai  s’accordant  avec  une  vie  climatique  différente 
et  une  évolution  sociale  différente,  sous  l’influence  d’une  littérature  qui  a 
cherché  depuis  des  siècles  à  le  spiritualiser,  s’est  singulièrement  déformé  et  est 
sorti  des  normes  de  la  nature,  quand  on  a  voulu  le  dissocier  et  ne  pas  accorder 
qu’en  dehors  de  «  la  question  cœur  »,  il  a  sa  valeur  physiologique  indépendante 
et  qu’il  est  nécessaire  pour  V élaboration  et  la  répartition  endocriniennes  et 
pour  l’équilibre  hormonique  de  l’ organisme. 


(  Et  c’est  pourquoi,  s’il  est  prouvé  par  des  faits  comme  ceux  que  je  viens  apporter 
aujourd’hui,  et  par  d’autres,  que  l’on  apportera  sûrement,  que  l’impuissance 
noinerapie  cmrurgicaie  <  présénile  peut  être  enrayée  dans  nombre  de  cas  bien  d^erminés,  il  y  aura 

sexuelle.  f  lieu  d’admettre  que  V endocrinothérapie  chirurgicale  par  la  greffe  sexuelle 

\  dont  je  propose  le  nom  en  même  temps  que  la  chose,  a  sa  raison  d’ê.tre. 


‘  LA  PROPHYLAXIE  DE  LA  SURDI-MUTITÉ 

L’arlicle  que  nous  publions  ci-dessous  est  un  chapitre  de  Vimporlant  ouvrage  :  Les 
SOURDS-MUETS  :  ÉTUDE  MÉDICALE,  PÉDAGOGIQUE  ET  SOCIALE,  qui  vient  de  paraître  en 
librairie  {l)  sous  la  signature  d(t  D’’ de  Parrel,  ancien  chef  de  clinicjue,  et  de  Madame 
Lamarre,  professeur  à  V Institution  Nationale  des  Sourds-muets  de  Paris.  Nous 
sommes  très  reconnaissants  ctux  auteurs  de  ce  beau  livre  cV avoir  réservé  ce  chapitre  aux 
lecteurs  du  Concours  Médical. 

N.  D.  L.  R. 


On  compte  35.00  sourds-muets  en  France.  Il 
n’est  pas  douteux  qu’un  grand  nombre  d’entre  eux 
sont  des  syphilitiques  héréditaires.  La  prophylaxie 
de  la  surdi-mutité  se  confond  bien  souvent  avec  celle 
de  la  syphilis  et  ce  fait  peut  autoriser  pour  l’avenir 
bien  des  espoirs.  D’autre  part,  parmi  les  surdi-muti¬ 
tés  acquises,  un  certain  nombre  pourraient  certai¬ 
nement  être  évitées,  si  l’on  défendait  plus  efïicace- 
ment  les  enfants  contre  la  méningite  cérébro-spi¬ 
nale,  l’otite  moyenne  suppurée,  les  infections  rhino¬ 
pharyngées,  les  labyrinthites.  Ceci  revient  à  dire  que 
par  des  mesures  judicieuses,  conçues  suivant  un  plan 
méthodique,  et  dont  quelques-unes  ne  peuvent  pro¬ 
duire  leurs  effets  qu’à  longue  échéance,  on  obtien¬ 
drait  à  coup  sûr  la  diminution  du  nombre  des  cas  de 
surdi-mutité  ;  le  rendement-travail  de  la  collectivité 
s’en  trouverait  accru  et  les  charges  d’assistance  de 
l’Etat  deviendraient  moins  lourdes. 

Lés  mesures  de  protection  qui  s’imposent  contre 
l’installation  pré-natale  ou  post-natale  de  la  surdi- 
^  mutité  découlent  logiquement  des  notions  étio-pa- 
thogéniques  que  l’on  a  pu  dégager  de  l’étude  atten¬ 
tive  des  statistiques  et  observations  recueillies,  des 
rares  protocoles  d’autopsies  })ubliées  et  des  dossiers 
constitués  par  des  expérimentateurs. 

Nous  dirons  en  fin  d’article  ce  qu’on  pourrait 
faire  dans  les  écoles  de  soui'ds-muets  pour  unifier  le 
mode  d’enquête  clinique  et  en  tirer  un  enseignement 
prophylactique  précieux.  * 


(1)  Paris.  —  Les  Presses  Universitaires  de  France, 
49.  boulevard  Saint-Michel,  49  (35  frs.). 


Surdi-mutités  héréditaires  pré-natales 
ou  pust  natales. 

I.  —  Règlementation  du  mariage. 

Une  question  domine  le  problème  de  la  prophyla¬ 
xie  de  la  surdi-mutité  héréditaire,  c’est  celle  delà 
règlementatu.n  du  mariage  des  syphilitiques,  des  des¬ 
cendants  de  familles  entachées  de  tares  auditives, 
des  consanguins,  s’ils  apportent  un  capital  patholo¬ 
gique  important.  Nous  allons  nous  en  expliquer  tout 
d’abord.  ' 

1"  Mariage  des  svpiiilitiqces.  —  La  conduite 
à  tenir  a  été  récemment  définie  par  une  Commission 
nommée  à  cet  effet  par  la  Société  de  Dermatologie  et 
de  Syphiligraphie  de  Paris. 

Voici  d’après  le  rapport  de  cette  Commission  à 
quelles  conditions  le  mariage  des  syphilitiques  peut 
être  autorisé  : 

a)  Conditions  cliniques  :  institution  d’un  traitement 
régulier  selon  les  modalités  actuellement  en  usage  ; 
absence  d’accidents  contagieux  pendant  une  année 
toute  thérapeutique  spécifique  étant  supprimée  ; 
absence  de  toute  lésion  organique.  On  interdira  abso¬ 
lument  le  mariage  aux  sujets  qui  présentent  un  signe 
clinique  de  lésion  du  système  nerveux. 

b)  Conditions  biologiques  :  négativité  de  la  réaction 
de  Borde t-Wassermann  pendant  une  année  depuis 
la  cessation  du  traitement  ;  absence  de  modification 
du  liciuide  céphalo-rachidien,  examiné  chaque  fois 
qu’il  sera  possible. 

Noua  devons  signaler  que,  dans  certains  pays,  le 
candidat  au  mariage  doit  fournir  un  certificat  médi- 
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cal  constatant  qu’il  n’estj  atteintjd’aucune  maladie 
vénérienne  contagieuse.  La  Suède  et  la  Norvège  ainsi 
que  certains  Etats  des  U.  S.  A.  ont  adopté  cette  ré¬ 
glementation  sévère  ;  pourquoi  les  mêmes  mesure.s 
de  protection  ne  seraient-elles  pas  appliquées  ail¬ 
leurs  ?  11  est  juste  d’ajouter  que  les  parents  ont  tou¬ 
jours  le  droit  de  prier  le  fiancé  de  se  rendre  chez  le 
médecin  de  famille  pour  y  subir  un  examen,  ledit 
fiancé  déliant  le  praticien  du  secret  professionnel. 


est  prépondérant  ;  de  la  part  du  père  il  est  exception¬ 
nel.  La  transmission  est  maternelle  ou  mixte  ;  une 
femme  qui  porte  une  syphilis  virulente  infecte  son 
enfant  par  voie  transplacentaire  et  cette  hérédo- 
contagion  peut  se  produire  à  toute  époque  de  la 
grossesse. 

2°  Mariages  consanguins.  —  Le  facteur  con¬ 
sanguinité,  si  les  deux  conjoints  sont  indemnes  de 


Fig.  1. 

|Frontispice  du  livre  de  J.-B.  Bonnet  publié  en  1620  :  premier  ouvrage  sur  l'enseignement  des  sourds-muets. 


Mais  cette  façon  de  faire  est  loin  d’être  entrée  dans 
nos  mœurs,  car  elle  heurte  de  front  des  habitudes  tra 
dilionnelles  dictées  par  un  excès  de  délicatesse.  Il 
faut  souhaiter  qu’elle  apparaisse  bientôt  aux  inté¬ 
ressés  comme  une  indispensable  formalité  prélimi¬ 
naire  au  mariage. 

En  ce  qui  concerne  la  femme,  il  convient  d’appor¬ 
ter  plus  de  rigueur  encore  dans  l’application  du  trai¬ 
tement  et  la  fixation  du  délai  minimum  avant  qu’elle 
ne  soit  autorisée  à  contracter  mariage.  N’oublions  pas. 
en  effet  que  le  legs  héréditaire  de  la  part  de  la  mère 


tout  héritage  morbide  de  quelque  conséquence,  a 
perdu  beaucoup  de  terrain  dans  la  pathogénie  de  la 
surdi-mutité.  Il  semble  bien  que  le  véritable  danger 
de  telles  unions  réside  dans  l’apport  de  tares  carac¬ 
térisées,  comme  la  syphilis,  la  surdité  familiale,  les 
dégénérescences  nerveuses,  l’alcoolisme.  En  sem¬ 
blable  occurrence  le  médecin  a  le  devoir  de  décon¬ 
seiller  le  mariage.  Il  ne  réussira  généralement  pas, 
car  la  menace  d’un  péril  hypothétique  ne  saurait 
provoquer  de  la  part  des  candidats  une  décision  de 
haute  prudence. 
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3°  Surdité  familiale.  —  Théoriquement,  on  de¬ 
vrait  interdire  le  mariage  aux  descendants  de  fa¬ 
milles  atteintes  de  surdité.  Pratiquement,  un  tel  veto 
est  impossible,  car  aucun  candidat  au  mariage  n’ad¬ 
mettra  la  nécessité  d’une  mesure  aussi  radicale.  Pour 
la  dicter,  il  faudrait  d’ailleurs  avoir  minutieusement 
compulsé  le  dossier  morbide  des  deux  familles,  ce 
qui  n’est  pas  toujours  facilement  réalisable.  Au  reste, 
les  observations  recueillies  avec  grand  soin  par 
Gradenigo  nous  ont  appris  que  de  toutes  les  formes 
cliniques  de  surdité  familiale  la  surdité-mutité  était 
de  beaucoup  la  plus  rare  (1). 


traitement  de  la  femme  enceinte  syphilitique  avérée 
ou  présumée  syphilitique,  celle  du  traitement  du 
nouveau-né  et  du  nourrisson  syphilitiques  ou  pré¬ 
sumés  tels,  celle  enfin  de  la  recherche  chez  le  nos- 
veau-né,  le  nourrisson  et  l’enfant,  des  stigmates  dé¬ 
nonciateurs  de  l’infection  syphilitique.  Nous  serous 
bref,  car  ce  sont  des  notions  classiques.  Elles  trou¬ 
vent  en  la  circonstance  une  de  leurs  applications 
les  plus  opportunes. 

1"  Traitement  de  la  femme  enceinte  syphi¬ 
litique.  —  Il  est  admis  au.iourd’hui  que  la  trans- 


Fig.  2. 

L’abbé  de  l’Epée  et  le  sourd-muet  Joseph  dit  «  Comte  de  Solar  *  iiar  Ponce  Camus,  1802. 


II;  —  Prophylaxie  de  la  surdi-mutité  hérédo- 
syphilitique. 

C’est  là  surtout  que  le  médecin  de  famille,  confi¬ 
dent  et  conseiller  technique,  doit  faire  preuve  d’in¬ 
telligence  avertie,  de  sens  clinique  et  de  diplomatie. 
Quelles  sont  les  directives  à  suivre  dans  cette  mis¬ 
sion  prophylactique  si  délicate  ?  Nous  avons  déjà 
répondu  en  ce  qui  concerne  lé  mariage  des  syphili¬ 
tiques.  Il  nous  reste  donc  à  envisager  la  question  du 


(1)  Consulter  les  Monographies  O.  R.  L. Internationa¬ 
les,  1921.  Amédée  Legrand,  éditeur, 


mission  de  la  syphilis  à  l’enfant  ne  peut  être  opérée 
que  par  la  mère.  C’est  donc  sur  elle  que  doit  porter 
l’effort  de  prophyla.xie  thérapeutique  préconception¬ 
nelle,  s’il  existe  le  moindre  doute  de  contamination 
récente  ou  ancienne.  Ceci  n’empêche  pas  d’ailleurs 
d’attaquer  avec  énergie  la  syphilis  du  père,  si  elle 
existe. 

Connaissant  la  tolérance  de  la  femme  enceinte 
pour  le  traitement  arsenical  et  l’efficacité  de  cette 
imprégnation  médicamenteuse,  il  n’y  a  pas  à  hésiter 
à  entreprendre  une  offensive  thérapeutique  vigou¬ 
reuse  dès  le  début  de  la  -gestation  et  pendant  toute  sa 
durée,  même  si  l’infection  de  la  mère  ses  ble  dini- 
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quement  et  sérologiquement  éteinte.  Néanmoins,  on 
peut  surseoir  à  ce  traitement  de  prudence  si  la  femme 
est  en  état  de  paix  clinique  depuis  plus  de  huit  ans 
ét  si  elle  ne  présente  aucune  réaction  humorale  spé¬ 
cifique  depuis  plus  de  trois  ans. 

Quand  la  femme  contracte  la  syphilis.au  cours  de 
la  grossesse,  le  danger  de  contamination  du  fœtus 
offre  un  caractère  particulier  d’acuité.  On  croit  même 
que  si  cette  infection  intervient  au  cours  du  premier 
semestre  de  gestation,  le  produit  de  la  conception  ne 
peut  échapper  au  tréponème.  Raison  de  plus  pour 
limiter  les  dégâts  pathologiques  en  instituant  un 
traitement  intensif  et  prolongé  jusqu’à  la  limite  de 


tion  rigoureuse  de  ce  personnel  et  une  rétribution 
suffisante  de  ses  services.  Toute  dépense  de  cette 
nature  est  un  heureux  placement  pour  la  collectivité  : 
c’est  en  capital-santé  et  en  intérêt  travail  qu’elle 
sera  récupérée. 

Si  l’on  poussait  plus  loin  l’efTort  de  prophylaxie 
préalable  on  en  arriverait,  comme  le  conseille  Hata, 
à  l’examen  biologique  de  toutes  les  femmes  enceintes. 
Une  telle  manière  de  faire  n’est  pas  irréalisable  dans 
les-  consultations  d’obstétrique  ;  mais  pour  les  sagês- 
femrhes  et  pour  le  médecin  de  famille,  ce  contrôle  est 
bien  diffibile  à  pratiquer,  en  dehors  de  toute  manifes¬ 
tation  clinique  dénonciatrice. 


Fiq,  3. 

Jacob  Rodrigues  Péreire  (1715-1790)  apprenant  à  parler  à  Mlle  Mârois  d’Orléan.s.  (Fac  siinilé  du  tableau  de 
Lenepveu). 


tolérance  chez  la  mère  et  en  appliquant  d’autorité 
au  nouveau-né  une  thérapeutique  anti-syphilitique, 
même  sans  appel  clinique  ou  sérologique  bien  net. 

L' organisation  sociale  de  la  protection  pré-natale 
contre  la  syphilis  comporte  la  création  de  nombreux 
cciiitres  de  consultations'  gratuites  pour  les  femmes 
enceintes  indigentes'  ou  nécessiteuses,  où  toutes  les 
mvestigations  cliniques  et  biolcgiques  pourraient 
èlrei pratiquées' au  cours  de  la  grossesse. 

Pour  réaliser  la  liaison  entre  la  consultation  et  les 
gestantes,  des  infirmières'  visiteuses  instruites  et 
dévouées  représentent  des  auxiliaires  précieuses,  à 
condition  qu’elles, se  confinent  strictement  dans  leur 
rôle  de  conseiUiér' désintéressé.  Ceci  exige  une  sélec- 


11  faudrait  aussi  organiser  là  propagande  parla 
conférence,  la  brochure  et  lapresse,  afin  d’instruire 
la  femme  enceinte  sur  les  règles  d’hygiène  qu’elle 
doit  suivre,  les  dangers  qui  la  menacent  et  la  néces¬ 
sité  pour  elle-même  et  son  futur  enfant'  d’examens 
médicaux  répétés,  même  en  l’absence  de  tout  symp¬ 
tôme  pathologique.  Ne  pas  oub'lier'que  la  plupart  des 
femmes  syphilitiques  ignorent'leur  maladie.  La  mé¬ 
connaissance  de  l’accident  initial  est 'dé  réglé  chiêT: 
la  femme,  à  quelque  milieu  qu’elle  appartienne.  Le 
chancre  est. d’ailleurs  difficile  à. découvrir  dans  les 
replis  vulvaires,  surtout  chez  la  femme  enceinte  dont 
les  organes  génitaux  sont  œdématiés  et  imbibés  de 
pertes  plus  ou  moins  abondantes.  Ajoutons,  comme 
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le  fait  remarquer  le  D'’  Carie  (de  Lyon)  (1),  que  les 
accidents  secondaires  passent  aussi  très  souvent  ina¬ 
perçus  en  raison  de  leur  bénignité  habituelle  et  de 
l’incroyable  facilité  avec  laquelle  ils  disparaissent, 
même  en  absence  de  toute  thérapeutique.  En  réalité, 
c’est  l’arrivée  inopinée  d'accidents  tertiaires  qui  est 
le  premier  signe  visible  d’une  syphilis  ignorée. 

Le  P'  Brindeau  (de  Paris)  a  eu  l’idée  de  procéder 
systématiquement  à  la  recherche  de  la  réaction  de 
Bordet-Wassermann  chez  les  femmes  de  son  service 
de  clinique  obstétricale  et  il  a  communiqué  à  l’Aca¬ 
démie  de  médecine' le  résultat  de  son  enquête  (2), 
Sur  500  femmes  ainsi  examinées  il  a  trouvé  :  |  : 

5,4  %  de  réactions  positives  fortes,' 


fourni  par  la  proportion  de  réactions  positives  (10 
sur  17)  chez  les  femmes  ayant  accouché  d’un  fœtus 
mort  et  macéré. 

Pour  donner  toute  sa  mesure,  la  propagande  doit 
atteindre  les  masses,  créer  une  opinion  publique  et 
lui  donner  une  «  conscience  sanitaire  ». 

En  Belgique,  des  efforts  en  ce  sens,  méthodique¬ 
ment  accomplis,  ont  donné  des  résultats  très  encou¬ 
rageants.  Le  Pr  Bayet  (de  Bruxelles)  en  a  récem¬ 
ment  proclamé  l’efficacité  dans  deux  éloquentes  con¬ 
férences  prononcées  l’une  au  Musée  Social  (juin  19221 
et  l’autre  (en  février  1923)  chez  Mme  A.  André, 
directrice  générale  de  l’œuvre  de  la  Préservation 
et  du  sauvetage  de  la  Femme  (1).  Il  a  appuyé  son  argu- 


Fig.  4. 


Institution  nationale  des  sourds-muets  de  Paris.  Vue  d’ensemble  et  entrée  principale. 


4,2  %  de  réactions  positives  faibles. 

Le  total,  9,6  %,  correspond  à  la  proportion  de 
10  %  que  l’on  considère  comme  celle  des  humains 
entachés  de  syphilis. 

D’autre  part,  l’enquête  a  montré  que  oetle  m-aiadie 
est  bien  responsable  d’un  grand  nomlire  d’avorte¬ 
ments,  puisque  les  femmes  qui  avaient  eu  un  acci¬ 
dent  de  ce  genre  avaient  une  réaction  positive  dans 
62  %  des  cas.  Un  enseignement  du  même  ordre  est 

(1)  Voir  article  du  Journal  de  Médecine  de  Lyon  sur 
la  transmission  héréditaire  de  la  syphilis,  1923,  p.  125 

(2)  Séance  du  20  mars  1923, 


mentation  sur  des  documents  statistiques  impres¬ 
sionnants. 

Le  public  belge  a  été  instruit  par  tous  les  moyens 
(cours,  conférences,  films,  brochures,  journaux,  etc.). 
D’autre  part,  on  a  cherché  a  stériliser  rapidement  et 
complètement  les  porteurs  de  germe.  C’est  la  pro¬ 
phylaxie  par  la  thérapeutique.  Aujourd’hui  la  durée 
des  accidents  transmissibles  est  réduite  des  trois 
quarts  ;  de  ce  fait  la  diminution  du  nombre  des  con¬ 
taminants  se  trouve  réalisée  dans  les  mêmes  propor- 


(1)  Le  texte  de  cette  seconde  conférence  a  été  publié 
in  extenso  dans  le  Bulletin  Medical,  1923,  p.  333. 
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tions;  Au  lieu  de  s’acharner  à  réglementer  la  prosti¬ 
tution,  ce  qui  est  inopérant,  il  faut  faire  l’éducation 
des  syphilitiques  comme  on  fait  celle  des  tubercu¬ 
leux  ;  il  faut  créer  des  dispensaires  où  les  malades 
trouvent  toutes  facilités  de  diagnostic  et  de  traite¬ 
ment. 

En  France,  pour  entreprendre  efflcacément  cette 
lutte,  il  faudrait  consentir  de  grandes  dépenses.  La 
Commission  de  prophylaxie  et  des  maladies  vénérien¬ 
nes  les  estime  à  20  millions, notamment  pour  l’orga¬ 
nisation  et  .  le  fonctionnement  des  dispensaires 
antisyphililiques  indispensables.  Lorsqu’on  connaît 
l’étendue  des  ravages  du  fléau  syphilitique,  on  ne  peut 
que  souhaiter  ardemment  la  réalisation  rapide  du 
programme  proposé  par  la  Commission. 

L’initiative  privée,  qui  en  France,  est  toujours  à 
l’avant-garde  du  mouvement  de  prophylahxie  so¬ 
ciale,  a  depuis  longtemps  entrepris  une  campagne 
en  ce  sens.  Les  travaux  du  Conseil  national  des  Fem- 
mès  françaises  et  particulièrement  de  Mmes  Avril  de 
Sainte-Croix,  Brunschvieg,  Dieterlen,  Landry-Thuil¬ 
lier,  Nathan,  Misme,  ont  déjà  porté  leurs  fruits,  et 
déterminé  un  heureux  effort  de  réalisation  pratique. 

2"  La  prophylaxie  post-natale  précoce  des 

.ACCIDENTS  HÉRÉDO-SYPHILITIQUES.  -  NoUS  SaVOnS 

qu’il  faut  assurer  l’intégralité  du  traitement  dés  pa¬ 
rents  syphilitiques  avant  la  procréation  ;  appliquer  la 
thérapeutique  classique  dès  le  début  de  la  gestation 
si  l’on  conçoit  le  moindre  soupçon  d’imprégnation 
spécifique.  A  l’égard  du  nourrisson,  quelle  attitude 
doit-on  prendre  ?  —  Celle  de  l’expectative  armée,  si 
l’on  n’ose  pas  adopter  celle  de  l’offensive  systématique. 

L’hérédo-syphilis  peut  se  tenir  longtemps  en  période 
de  latence.  L’apparence  saine  de  l’enfant  à  la  déli¬ 
vrance  ne  signifie  pas  que  la  partie  est  gagnée  et 
que  le  traitement  de  la  mère  a  été  efficace.  C’est  sou¬ 
vent  très  tard  qu’apparaissent  des  accidents'  de 
syphilis  héréditaire.  Dans  ces  conditions,  il  semble 
indiqué  d’accorder  le  bénéfice  d’un  traitement  anti¬ 
syphilitique  à  tous  les  nourrissons  issus  d’une  mère 
contaminée.  La  thérapeutique  arsenicale  par  injec¬ 
tions  intraveineuses  dans  la  veine  jugulaire  externe 
ou  dans  les  veines  épicrâniennes  ou  par  injections 
intra-musculaires  à'éparseno  infantile  titré  à  0  gr.  05 
par  centimètre  cube  (1)  est  très  facilement  suppor¬ 
tée  par  l’enfant  ;  elle  donne  des  .résultats  rapides  si 
le  nourrisson  présente  déjà  des  lésions  hérédo-spé- 
cifiques.  Quant  aux  frictions  mercurielles,  elles  n’ont 
pas  la  valeur  thérapeutique  que  leur  accorde  la  Re¬ 
nommée  aux  cent  bouches  ;  il  semble  établi  qu’elles 
sont  inactives  et  toxiques.  Leredde  a  requis  contre 
ellesavec  vigueur  dans  une  récente  communication  (2) 
et  la  condamnation  de  cette  médication  indosable 
et  surannée  paraît  certaine. 


(1)  Voir  la  technique  et  la  posologie  de  l’éparséno 
chez  le  nourrisson  clans  l’article  de  M.  Pomaret  (L’Hôpi  ■ 
ial,  mars  1923,  p.  106). 

(2)  Société  de  médecine  de  Paris  :  séance  du  9  juin 
1922. 


En  présence  de  stigmates  dystrophiques  de  l’hé¬ 
rédité  syphilitique  on  doit  avoir  recours  au  traitement 
opothérapique.  En  général,  c’est  un  syndrome  plu- 
riglandulaire  qui  en  est  cause  ;  c’est  donc  à  l’opothé¬ 
rapie  associée  qu’il  faut  faire  appel. 

3®  La  prophylaxie  post-natale  tardive  Des 
ACCIDENTS  hérédo-syphilitiques.  —  L’ensemble 
des  mesures  que  nous  venons  de  rappeler  pour  le 
traitement  des  parents,  de  la  femme  enceinte  et  du 
nourrisson,  suffirait  à  établir  un  cordon  prophylacti¬ 
que  autour  du  fléau  syphilitique.  Mais  il  faut  avoùer 
que  bien  souvent  elles  ne  sont  pas  appliquées,  parce 
que  l’instruction  du  public  et  des  sages-femmes  est 
particulièrement  déficiente  sur  ce  point  et  qu’il 
n’est  point  fait  appel  aux  conseils  du  médecin,  si 
aucun  symptôme  morbide  ne  réclame  sa  présence. 

Pratiquement,  il  existe  beaucoup  de  nourrissons, 
d’enfants  et  d’adolescents,  qui  sont  des  hérédo-sy¬ 
philitiques  latents  et  méconnus.-  Pour  les  protéger 
contre  les  périls  qui  les  menacent,  il  y  a  donc  lieu 
d’organiser  une  prophylaxie  retardée,  une  post- 
prophylaxie,  pourrait-on  dire.  On  conçoit  toute  l’im¬ 
portance  du  contrôle  du  médecin  de  famille,  des 
médecins  de  clinique  infantile,  de  dispensaire  et 
d’hôpital,  des  médecins  d’établissements  scolaires, 
etc...  Nous  ne  pouvons  nous  y  arrêter.  Exposons  sim¬ 
plement  quel  peut  être  le  rôle  de  l’oto-rhino-laryngO- 
logiste  dans  cette  œuvre  de  préservation  de  l’enfance. 

Le  secteur  qui  est  dévolu  à  nos  soins  est  un  des  plus 
riches  en  manifestations,  hérédo-syphilitiques  de 
tout  genre  (1).  Combien  de  fois,  au  hasard  d’ün  exa¬ 
men  clinique  pratiqué  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
n’avons-nous  pas  découvert  un  stigmate  révélateur 
de  l’imprégnation  spécifique  héréditaire  ?  I1  Serait 
de  bonne  politique  prophylactique  d’attacher  à  tous 
les  services  hospitaliers,  cliniques  infantiles  ét  écoles 
un  médecin  spécialisé  dans  l’qto-rhino-laryngologie, 
qui  contribuerait  à  l’établissement  du  dossier  sani¬ 
taire  de  chaque  sujet,  et  qui  se  livrerait  à  des  exa- 
'mens  systématiques  répétés. 

En  ce  qui  concerne  le  péril  hérédo-syphilitique,  une 
telle  collaboration  du  spécialiste  ne  peut  présenter 
que  des  avantages,  car  il  aura  l’occasion  de  dépister 
précocément  les  manifestations, actives,. latentes  ou 
cicatricielles  de  cette  affection. 

La  surdité  et  la  surdi-mutité  sont  de  beaucoup 
les  accidents  les  plus  graves  qui  peuvent  survenir  ; 
ils  aboutissent  très  rapidement,  quand  ce  n’est  pas 
du  jour  au  lendemain,  à  des  déchéances  acoustiques 
définitives.  On  doit  donc  chercher  à  en  prévenir  l’éclo¬ 
sion  par  un  traitement  antisyphilitique  intensif,  dès 
que  l’on  a  reconnu  chez  un  sujet  la  tare  spécifique 
ancestrale,  surtout  s’il  existe  dans  la  famille  des 
antécédents  de  surdité. 

Malheureusement  il  ne  semble  pas,  dans  l’état 


(1)  Nous  les  avons  décrites  dans  ORL  :  documents 
pour  les  praticiens  sous  le  titre  :  Identification  de  l’héré¬ 
do-syphilis  dans  le  secteur  ceroico-facial.  (Maloine, édi¬ 
teur  1924.) 
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actuel  de,  nos  moyens  d’investigation  clinique,  que 
nous  puissions  reconnaître  une  menace  plus  spécia¬ 
lement  dirigée  vers  l’organe  auditif.  Pourtant  il  est 
certain  que  des  affections  de  l’oreille  moyenne  et 
du  rhino-pharynx  chez  des  enfants  présumés  syphi¬ 
litiques  doivent  faire  l’objet  d’une  thérapeutique  vi¬ 
goureuse,  car  elles  représentent  comme  partout  un 
point  d’attraction  pour  d’autres  lésions  par  création 
d’un  centre  de  moindre  résistance.  D’autre  part,  la 
mise  en  œuvre  des  procédés  habituels  de  contrôle  des 
fonctions  labyrinthiques,  l’interrogation  diapasoni- 
que  et  électrique  du  nerf  auditif,  l’étude  des  modifi¬ 
cations  de  la  courbe  auditive,  etc.,  peuvent  conduire 
l’otologiste  vers  la  découverte  de  symptômes  ébau¬ 
chés  de  décadence  de  l’appareil  de  perception  et  du 
nerf  auditif. 

Ces  signes  prémonitoires  constitueraient  un  syn¬ 
drome  mal  défini,  dont  nous  avons  essayé  dans  un 
travail  récent  (1)  de  grouper,  les  différents  éléments. 
Ce  syndrome  de  prélabyrinthisme  permettrait  de  dé¬ 
couvrir  les  signes  prémonitoires  d’une  déchéance 
labyrinthique  chez  les  hérédo-syphilitiques.  A  ce  titre 
il  rendrait  un  éminent  service  prophylactique,  car  son 
identification  donnerait  le  signal  d’une  offensive  anti¬ 
syphilitique  immédiate  pour  tenter  de  sauver  l’enfant 
de  la  surdi-mutité  ou  de  la  surdité  que  le  menacent. 

Même  en  présence  d’une  labyrinthite  syphilitique  à 
la  période  d'état,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  prescrire  les 
injections  intraveineuses  d’arsénobenzol.  Des  résul¬ 
tats  inespérés  ont  été  obtenus  ;  l’acuité  auditive 
s’est  relevée  rapidement  et  les  symptômes  labyrin¬ 
thiques  ont  rétrocédé. 

Il  est  évident  qu’une  action  favorable  n’est  pos¬ 
sible  que  s’il  s’agit  de  cas  légers,  traités  dès  l’appa¬ 
rition  des  premiers  symptômes  de  surdité  et  de  désé¬ 


quilibration.  S’il  y  a  eu  hémorragie  importante  ou 
production  d’un  exsudât  abondant  et  altération 
profonde  de  l’organe  de  Corti,  on  ne  saurait  préten¬ 
dre  rétablir  une  situation  anatomiquement  compro¬ 
mise.  Mais  lorsque  les  dégâts  n’ont  pas  été  trop  gra¬ 
ves  et  que  tout  se  réduit  à  quelques  troubles  hyperé- 
miques  légers  sans  atteinte  sérieuse  de  la  trame  si 
délicate  de  l’appareil  cochléaire,  une  offensive  arse- 
nico-mereurielle  combinée  peut  faire  opposition , à  la 
déchéance  de  l’oreille  interne  et  même  récupérer 
la  plus  grande  partie  du  terrain  perdu.  Notre  collè¬ 
gue  Pkedescu-Riou  (de  Bucarest)  a  publié  deux  (1) 
cas  de  labyrinthite  hérédo-syphilitique  avec  chute 
rapide  de  l’audition,  phénomènes  marqués  de  désér 
quilibre  et  présence  de  gommes  dans  l’oreille  moyenne 
et  le  caviim,  dans  lesquels  il  a  obtenu  une  grande 
amélioration  par  les  injections  intraveineuses  de 
néosalvarsan  et  de  cyanure  de  mercure.  La  réaction 
de  Bordet-Wassermann  était  positive. 

Des  faits  aussi  encourageants  doivent  inciter  l’oto- 
logiste  à  donner  des  soins  thérapeutiques  précoces 
lorsqu ’apparaissent  des  symptômes  d’otite  interne. 

«  Même  dans  le  cas  où  intervenant  trop  tardivement, 
écrit  Escat,  le  traitement  peut  rester  impuissant 
contre  un  labyrinthe  fortement  compromis,  il  peut 
avoir  une  action  curative  sur  lé  labyrinthe  opposé, 
encore  faiblement  altéré.  Traiter  et  guérir  une  laby- 
rinthcpathie  à  la  période  préscléreuse,  voilà  la  bonne 
prophylaxie  de  la  labyrintho-sclérose.  »  Moralité  : 
faire  des  diagnostics  précoces  et  appliquer  d’urgence 
la  thérapeutique  arsenicale  nécessaire  et  suffisante, 
sans  fausse  manœuvre,  sans  essai  timide  et  inutile  de 
frictions  mercurielles. 

(A  suivre). 
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Rayons  X  et  coagulation  sanguine.  Applications 
thérapeutiques. 

MM.  Ch.  Pagniez,  A.  Ravina  et  I.  Solomon 
ont  repris  les  recherches  antérieurement  faites 
sur  la  coagulation  sanguine  par  les  rayons  X,  et 
ils  en  ont  fait  quelques  applications  thérapeuti¬ 
ques.  Ils  exposent  avec  rigueur  la  méthode  suivie 
et  les  effets  favorables  obtenus  dans  des  cas  d’hé¬ 
mophilie,  d’ulcération  gastro-intestinale,  d’épis¬ 
taxis  à  répétition. 

Grâce  aux  rayons  X,  le  temps  de  coagulation, 
qui  était  de  6’20,  passe  une  heure  après  à  2’55, 
pour  revenir  après  4  h.  30  à  3’50,  après  30  h.  à 
3’55,  après  120  h.  à  6’20. 


fl)  Cf.  Archives  de  Larynijoloijie,  juin  1922,  p.  711. 


Les  rayons  X  peuvent  agir  sur  le  sang  lui- 
même,  ou  amener  le  passage  dans  le  sang  de  pro¬ 
duits  dérivés  des  tissus,  des  organes  ou  des  endo¬ 
théliums  vasculaires,  que  ce  passage  soit  la  résul¬ 
tante  de  l’action  même  des  rayons,  ou  qu'il  re¬ 
lève  d’une  action  à  distance,  réflexe  ou  hormoni- 
que.  A  noter  que  les  modifications  de  coagulabi- 
lité  sanguine  produites  par  l’irradiation  ne  se 
réalisent  que  dans  l’organisme,  et  que  l’irradia¬ 
tion  est  sans  action  sur  le  sang  in  vitro. 

L’action  hémostatique  obtenue  par  l’irradia¬ 
tion  en  thérapeutique  était  certainement  mise 
en  œuvre  de  façon  inconsciente  chez  bon  nombre 
de  malades  (femmes  traitées  pour  fibromes).  Les 


(1)  Cf.  Paris  Afédicai,  10  mai  1923  p.  236  :  Deux  cas 
de  iabyrinthiies  hérédo-syphiiiiiques  guéris. 
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spécialistes  n’avaient  pas  manqué,  en  effet,  de  re¬ 
marquer  que  cette  action  favorable- sur  les  mé¬ 
trorragies  pouvait  se  produire  très  rapidement, 
bien  avant  què,  sous  l’influence  des  rayons,  la 
fonction  des  ovaires  fût  supprimée. 

Quand  on  répète  les  irradiations  à  intervalle 
rapproché,  tous  les  jours  par  exemple,  on  peut 
encore,  par  accumulation  de  l’action,  voir  le 
temps  de  coagulation  se  réduire.  Mais  il  arrive  un 
moment  où  le  sujet  est  immunisé  en  quelque 
sorte  et  où  les  irradiations  sont  sans  effet  sur  la 
coagulation.  Mais,  l’accoutumance  pouvant  être 
très  rapide,  il  faut  faire  d’emblée  la  dose  utile,  ou 
faire  des  irradiations  répétées,  de  façon  à  obtenir 
le  maximum  de  rendement. 

La  dose  de  500  R  (2  H.  5)  paraît  être  la  dose 
moyenne  parfaitement  efficace.  En  cas  d’insuc¬ 
cès,  on  peut  le  lendemain,  ou  quelques  heures 
après,  recommencer  une  dose  semblable  ou  dou¬ 
ble  ;  il  n’a  jamais  paru  utile  de  dépasser  la  dose 
de  2.000  R.  (10  H.). 

La  porte  d’entrée  semble  indifférente  ;  cepen¬ 
dant,  l’irradiation  de  la  région  splénique  ou  de  la 
région  fémorale  semble  la  plus  indiquée. 

Cette  méthode  doit  prendre  place  désormais 
parmi  les  procédés  susceptibles  de  donner  d’ex¬ 
cellents  résultats  dans  nombre  d’affections  entraî¬ 
nant  la  tendance  aux  hémorragies.  {La  Presse 
médicale,  25  juin  1924.) 

L’hématome  pelvi-pariéto-colique  gauche  dans  le  cas 
de  grossesse  extra -utérine  rompue. 

11  s’agit  là  d’une  topographie  particulière  de 
l’épanchement  sanguin  dans  le  cas  de  grossesse 
extra-utérine  rompue.  C’est  une  forme  intermé¬ 
diaire  entre  l’hématome  localisé  du  Douglas  à  la 
Nélaton,  que  précise  le  toucher,  et  la  vaste  inon¬ 
dation  cataclysmique  à  la  Barnes  avec  grand 
épanchement  liquide  évident  dans  l’abdomen. 

On  sait,  d’ailleurs,  que  la  recherche  des  signes 
physiques  de  l’hémorragie  interne  est  un  point 
capital  pour  le  diagnostic  de  la  rupture  d’une 
grossesse  tubaire. 

Cet  hématome,  localisé  au  petit  bassin  et  la 
gouttière  pariéto-colique  gauche,  présente,  d’a¬ 
près  le  P”  Chaton  (de  Besançon),  une  sympto¬ 
matologie  propre  ;  il  en  rapporte  deux  observa¬ 
tions  intéressantes.  Les  limites  de  cet  épanche¬ 
ment,  opératoirement  constatées,  sont  d’un  côté 
la  cavité  pelvienne  et  le  côté  latéral  gauche  de 
l’abdomen,  de  l’autre  le  fond  cæcal  dilaté,  l’anse 
oméga  relevée  en  barrière  avec  son  méso,  le 
côlon  iliaque  et  le  côlon  descendant. 

Dans  de  telles  conditions,  en  cas  de  syndrome 
abdominal  aigu,  il  apparaît  comme  utile  de  re¬ 
chercher  dans  l’exploration  de  l’abdomen  par  la 
percussion,  qui  est  un  élément  important  de  dia¬ 
gnostic,  à  côté  de  la  matité  classique,- qui  se  dé¬ 
place,  la  matité  fixe  du  flanc  gauche  et  de  la  ré¬ 
gion  sus-pubienne  .  Dans  certains  cas,  ce  dernier 


ensemble  symptomatique  sera  le  signe  d’ün 
épanchement  sanguin  collecté  pelvi-pariéto- 
colique  gauche,  ayant  son  origine  dans  la  rupture 
d’une  grossesse  ectopique.  (La  Presse  médicale, 
12  juillet  1924.) 

Hématomes  sous-unguéaux  et  tétanos. 

L’attention  des  médecins  a  été  maintes  fois 
attirée  sur  les  dangers  de  certaines  plaies  anfrac¬ 
tueuses  quant  à  la  possibilité  de  leur  infection  té¬ 
tanique.  A  l’appui  de  cette  thèse,  MM.  L.  Bérard 
et  A.  Lumière  rappbrtent  7  observations  pro¬ 
bantes,  qui  font  ressortir  une  fois  de  plus  la  né¬ 
cessité  de  recourir  aux  injections  préventives 
de  sérum  dans  toutes  les  plaies  suspectes,  de  pro¬ 
céder  à  l’exploration  minutieuse  et  complète  de 
ces  plaies  et  à  l’ablation  de  tous  les  corps  étran¬ 
gers  qui  peuvent  les  souiller  ainsi  qu’à  la  désin¬ 
fection  précoce  des  anfractuosités. 

Elles  montrent  ,  en  outre,  combien  il  est  im¬ 
portant  de  dépister  le  tétanos  dès  l’apparition  de 
ses  premières  manifestations,  de  façon  à  appli¬ 
quer  sans  retard  les  moyens  thérapeutiques  dont 
nous  disposons. 

Elles  font  enfin  ressortir  le  danger  des  hémato¬ 
mes  sous-unguéaux  pour  lesquels  ces  recomman¬ 
dations  s’imposent  plus  impérieusement  encore 
que  pour  les  autres  plaies.  {La  Presse  médicale, 
23  juillet  1924.) 

Essais  d’immunisation  contre  l’infection  tuberculeuse. 

MM.  A.  Calmette,  C.  Guérin  et  Weill- 
Hallé,  etc.,  dans  une  série  de  recherches  pour¬ 
suivies  depuis  plus  de  20  ans,  après  avoir  étudié 
le  mécanisme  de  l’infection  bacillaire  et  le  rôle 
des  réinfections  dans  l’évolution  de  la  tubercu¬ 
lose  expérimentale,  ont  démontré  qu’il  est 
possible,  en  utilisant  comme  virus-vaccin  la  cul¬ 
ture  vivante  d’un  bacille  d’origine  bovine,  artifi¬ 
ciellement  atténué  et  privé  de  toute  propriété  tu- 
berculigène,  de  conférer  aux  jeunes  animaux  in¬ 
demnes  de  tuberculose  préexistante  une  véritable 
immunité  à  l’égard  des  contaminations  naturelles 
ou  artificiellement  provoquées. 

Le  procédé- d’atténuation  du  bacille  consiste 
à  le  cultiver  en  séries  ininterrompues  en  présence 
de  bile  de  bœuf,  afin  de  modifier  héréditairement 
sa  constitution  physico-chimique,  en  l’entraînant 
à  se  développer  dahs  un  milieu  extrêmement  al¬ 
calin  et  particulièrement  riche  en  lipoïdes. 

Après  230  cultures  successives  ainsi  réalisées 
en  13  ans  sur  pommes  de  terre  cuites  dans  la  bile 
de  bœuf  glycérinée  à  5  p.  100,  la  culture  est  de¬ 
venue  inoffensive,  même  à  haute  dose,  pour  tou¬ 
tes  les  espèces  animales,  y  compris  les  singes  an¬ 
thropoïdes.  Elle  ne  peut  plus  provoquer  la  for¬ 
mation  de  tubercules  par  inoculation  intra¬ 
veineuse,  intra-péritonéale  ou  sous-cutanée,  ni 
par  ingestion.  Les  animaux  résistent  ensuite  à 
un  bacille  tuberculeux  ordinaire,  dont  l’infection 
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est  mortelle  pour  les,  témoins  en  6  à  S’ semaines 
par  granulie  aiguë.  L’immunité  ainsi  acquise 
dure  6  mois  chez  le  cobaye,  18  mois  chez  les  bo-  ' 
vins  ;  il  faut  que  les  sujets  soient  indemnes  de 
toute  infection  bacillaire,  et  dès  lors,  la  vaccina¬ 
tion  par  ingestion  est  tout  à  fait  inofïensive. 

Mais  ce  n’est  pas  avant  quelques  années,  et 
en  donnant  une  grande  extension  à  ces  essais, 
qu’on  pourra  établir  l’efflcacité  de  la  méthode 
dans  la  pratique. 

Il  semble  . qu’eUe  doive  surtout  trouver  son  ap¬ 
plication  à  la  protection  des  jeunes  enfants  et 
des  individus  transportés  d’une  région  indemne 
de  tuberculose  dans  une  région  infectée  (nègres 
africains,  par  exemple,  venant  en  France).  (La 
Presse  médicale,  2  juillet  1924.) 

Tabac  et  angine  de  poitrine. 

Il  faut  continuer  à  interdire  le  tabac  aux  angi¬ 
neux,  non  pas  parce  que  le  tabac,  dit  le  D'  Gal- 
LAVARDiN,  est  OU  n’est  pas  générateur  de  la  ma¬ 
ladie  (sclérose  aortique  ou  coronarienne),  mais 
parce  que,  comme  les  émotions,  l’élaboration  di¬ 
gestive,  le  coup  de  vent,  la  fumée  peut,  chez  cer¬ 
tains  sujets,  provoquer  ce  quelque  chose  (spas¬ 
me  ou  autre),  qui  donne  naissance  aux  paroxys- 
ines  angineux. 

Quant  au  rôle  du  tabac  dans  l’étiologie  de  l’an¬ 
gine  de  poitrine,  sur  200  angineux,  appartenant 
au  sexe  masculin  et  non  syphilitiques  (ni  antécé¬ 
dents,  ni  stigmates,  ni  Bordet- Wassermann  fait  et 
négatif  chez  la  moitié  d’entre  eux),  27  p.  100  des 
sujets  n’avaient  jamais  fumé,  et  4  pour  cent 
avaient  cessé  de  fumer  plusieurs  années  avant 
l’apparition  du  premier  accès,  alors  que  68  p.  100 
se  rangeaient  parmi  les  fumeurs  légers,  moyens 
ou .  grands.  En  y  ajoutant  le  groupe  féminin 
qui  fait  21  p.  100  du  total  des  cas,  on  arrive  à 
cette  conclusion  que  la  moitié  des  angineux  ob¬ 
servés  par  l’auteur  n’avaient  jamais  fumé. 

Sans  nier  la  possibilité  de  l’influence  nocive  du 
tabac  dans  l’établissement  du  processus  angi¬ 
neux,  le,  D''  Gallavardin  estime  donc  que  le  ta¬ 
bac  n’est  pas  en'  cause  dans  la  moitié  des  cas 
d’angiile  de  poitrine  non  syphilitiques.  (La  Presse 
médicale,  23  juillet  1924.) 

L’hypertension  de  la  ménopause.  Pronostic 
et  traitement.  ' 

D’une  série. d’observations  publiées  par  MM. 
L.  Ginoux  et  I.  Yacoel  il  découle  que  l’opothéra¬ 
pie  semble  jouer,  à  côté  du  régime  et  des  médica¬ 
tions  iodurées  et  nitritiques,  un  rôle  essentielle¬ 
ment  actif  dans  le  traitement  de  l’hypertension 
de  la  ménopause,  chez  les  obèses  en  particulier, 
et  qu’en  conséquence  le  pronostic  de  cette  afl'ec- 
tion  est  beaucoup  moins  sombre  que  dans  tous 
les  autres  types  d’hypertension. 

,  On  sait  aussi  que,  depuis  les  travaux  de  Va¬ 
quez,  on  a  tendance  à  considérer  l’hypertension 


artérielle  comme  la  conséquence  d'une  modifica¬ 
tion  des  glandes  à  sécrétion  interne,  des  organes 
chromaflnes,  disposés  tout  le  long  du  sympathi¬ 
que.  II  ne  s’agit  donc  là  probablement  que  d’une 
perturbation  endocrinosympathique. 

Le  fait  que  les  malades  traitées  par  les  auteurs 
ont  pu  être  considérablement  améliorées,  que 
cinq,  d’entre  elle  même  ont  été  complètement 
guéries,  et  que  cette  guérison  persiste  depuis  plus 
d’un  an,  tend  à  confirmer  et  à  démontrer,  une 
fois  de  plus,  le  rôle  important  qui  semble  dévolu 
à  ces  glandes  endocrines  quant  à  l’origine  de  cer¬ 
tains  types  d’hypertension  et  quant  au  traite¬ 
ment  possible  de  l’hypertension  en  général,  (Le 
Bulletin  médical,  21  juin  1924.) 

Les  congestions  pulmonaires  des  enfants. 

Rare  chez  l’adulte,  la  congestion  pulmonaire 
s’observerait  fréquemment  chez  l’enfant.  Cette 
fréquence  s’explique,  pour  M.  Auban,  par  la  pré¬ 
disposition  aux  réactions  réflexes,  vives  et  subi¬ 
tes  et  intenses,  bien  connue  chez  l’enfant,  et 
grâce  à  laquelle,  en  l’absence  d’action  frénatrice 
des  centres  supérieurs,  le  système  végétatif  dé¬ 
termine  des  réactions  désordonnées  aboutissant 
à  la  vasodilatation  artérielle  et  capillaire,  qui  ca¬ 
ractérise  précisément  la  congestion  active  d’un 
organe. 

Il  décrit  d’abord  les  congestions  secondaires, 
qui  se  surajoutent  très  souvent  à  des  affections 
broncho-pulmonaires  plus  ou  moins  définies  ou 
■  systématisées  (bronchites  aiguës,  pneumonies, 
pleurésies,  broncho-pneumonies. . .).  Il  faut  être 
prévenu  de  leur  possibilité  pour  attacher  la  vé¬ 
ritable  importance  qu’ils  méritent  à  un  souffle, 
à  une  zone  de  submatité,  rencontrés  soudaine¬ 
ment  là  où  précédemment  il  n’y  avait  rien. 

Les  congestions  primitives  ressortissent  à 
trois  types  principaux  :  la  congestion  à  type 
pneumonique,  ou  maladie  de  Woillez  ;  la  spléno¬ 
pneumonie  de  Grancher,  et  la  congestion  pleuro¬ 
pulmonaire  aiguë  de  Potain.  Or,  d’après  l’auteur, 
la  maladie  de  Woillez  peut  être  considérée  com¬ 
me  une  pneumonie  d’une  forme  clinique  particu¬ 
lière  ;  la  splénopneumonie  serait  une  forme  de 
la  tuberculose  pleuro-pulmonaire  (cortico-pleurb 
te  à  BK).  Reste  donc  la  congestion  pleuro-pul¬ 
monaire  aiguë,  caractérisée  par  des  signes  essen¬ 
tiellement  disparates  et  mobiles  :  fièvre,  toux, 
agitation  inquiète,  submatité  et  même  matité, 
à  laciuelle  correspond  une  respiration  soufflan¬ 
te  ou  un  souffle  à  tonalité  basse.  En  plus,  dans 
les  secousses  de  la  toux,  qu’il  faut  savoir  at¬ 
tendre,  on  entend  des  frottements  râles,  partici¬ 
pant  à  la  fois  du  râle  crépitant  et  de  la  crépita¬ 
tion  pleurale,  et  provenant  de  ce  que  plèvres  et 
poumons  sont  touchés  au  même  titre,  en  raison 
de  l’interpénétration  des  réseaux  lymphatiques 
de  l’un  et  l’autre  organe.  «  Cette  participation 
pleurale,  si  méconnue  en  pratique  infantile,  expll- 
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que  en  grande  partie  la  persistance  des  signes 
physiques,  la  lenteur  d’évolution  de  certains  pro¬ 
cessus  congestifs,  lenteur  et  persistance  qui  in¬ 
quiètent  le  médecin,  font  le  plus  souvent  hésiter 
diagnostic  et  pronostic..  » 

Le  diagnostic  est  naturellement  à  faire  avec  la 
bronchite  avec  poussées  congestives  et  la  bron¬ 
cho-pneumonie.  «  Signes  généraux,  signes  fonc¬ 
tionnels,  signes  physiques  devront  former  un  im¬ 
portant  faisceau  dont  la  connaissance  et  l’inter¬ 
prétation  constitueront  les  bases  du  diagnos¬ 
tic.  » 

Conclusions  :  «  Nous  pouvons  résumer  ce  qui 
précède  en  affirmant  d’une  part,  la  réelle  fréquence 
des  réactions  congestives  pulmonaires  dans  le 
jeune  âge,  de  l’autre  la  difficulté  de  bien  délimi¬ 
ter  et  de  bien  classer  la  plus  grande  partie  de  ces 
réactions.  Si  le  terme  de  congestion  peut  prati¬ 
quement  rendre  au  médecin  de  gros  services,  il 
n’en  est  pas  moins  vrai  qu’à  lui  seul,  il  ne  peut  ra¬ 
tionnellement  satisfaire  une  bonne  nosologie. 
D’un  côté,  si  les  poussées  congestives  peuvent  se 
rencontrer  fréquemment  à  titre  d’élément  sura¬ 
jouté  et  accessoire  dans  le  tableau  des  pneumo¬ 
pathies  classiques,  elles  peuvent  cependant 
prendre,  par  leur  importance,  une  place  prépon¬ 
dérante  au  point  de  paraître  constituer  toute  la 
maladie. ’De  par  ailleurs,  dans  d’autres  circons¬ 
tances,  s’il  est  loisible  de  rattacher  un  grand 
nombre  d’états  congestifs  du  poumon  au  groupe 
des  pneumonies  bâtardes  ou  avortées,  il  est  pos¬ 
sible  de  conserver  à  titre  de  véritable  entité  la 
congestion  pleuro-pulmonaire,  qui  a  pour  elle 
la  réalité  de  nombreux  faits  cliniques.  On  peut 
d’ailleurs  fort  justement  y  rattacher  les  cortico- 
pleurites.  »  {Toulouse  médical,  15  juillet  1924.) 

Les  signes  de  ‘  la  mort. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  signes  actuelle¬ 
ment  classiques  de  la  mort,  ainsi  que  les  différen¬ 
tes  épreuves  qui  permettent  d’affirmer  qu’elle 
est  constante  :  phlyctène  explosible,  pâleur  de  la 
peau,  lividités  cadavériques,  empreinte  parche¬ 
minée,  application  de  ventouses  scarifiées,  ab¬ 
sence  de  respiration,  épreuve  de  l’aiguille,  épreu¬ 
ve  de  l’acide  sulfurique,  M.  Boudimir  décrit  une 
méthode  à  la  portée  de  tout  le  monde  :  c’est  la  re¬ 
cherche  de  la  coloration  que  produit,  sur  les  tis¬ 
sus,  une  ventouse  sèche.  Faisant  état  de  nom¬ 
breuses  expériences  qu’il  a  faites  à  ce  sujet,  il 
conclut  : 

«  Il  résulte  de  nos  recherches  que  :  1“  sur  l’in¬ 
dividu  dont  le  cœur  n’a  pas  cessé  de  battre,  les 
ventouses  placées  dans  la  région  ombilicale  dé¬ 


terminent  la  formation  de  la  tache  violacée  ca¬ 
ractéristique  ;  2°  sur  un  cadavre,  les  ventouses 
placées  dans  la  même  région  quelques  instants 
après  la  cessation  complète  de  tout  battement 
cardiaque  à  l’auscultation  attentive  ne  provo¬ 
quent  plus  aucune  modification  de  coloration  de 
la  peau.  Dans  ce  cas,  l’épreuve  des  ventouses  est 
négative. 

«  L’utilisation  de  cette  simple  épreuve  qui 
donne  une  garantie  suffisante  pratiquement  mé¬ 
riterait  d’être  généralisée  surtout  à  la  campagne, 
où  le  contrôle  de  la  mort  est  rarement  fait  par  un 
médecin.  Dans  les  cas  de  grandes  épidémies  ou 
sur  les  champs  de  bataille,  où  le  nombre  des  ca¬ 
davres  est  assez  considérable,  de  sorte  qu’il  est 
impossible  d’examiner  chacun  d’entre  eux  d’une 
manière  attentive,  le  procédé  de  choix  semble 
être  celui  de' MM.  Chavigny  et  Simonin  (épreuve 
de  l’acide  sulfurique).  «(Strasbourg'  médfcaf,  22 
septembre  1924). 

Les  méfaits  du  colibacille. 

M.  Lemoine  attire  l’attention  sur  le  rôle  du 
colibacille  comme  générateur  d’infection  dont 
la  véritable  nature  pourrait  passer  ignorée  si  l’on 
ne  pensait  pas  à  ce  germe,  hôte  à  peu  près  inof¬ 
fensif  de  l’intestin  chez  l’individu  sain,  virulent 
et  prompt  à  émigrer  au  loin  avec  une  pullulation 
considérable,  dès  que  la  maladie  intervient. 

C’est  ainsi  qu’on  peut  observer  des  septicé¬ 
mies  colibacillaires  dans  leurs  formes  aiguës  qui 
peuvent  se  prolonger  longtemps,  et  qui  simulent 
de  plus  ou  moins  près  la  fièvre  typhoïde.  Ces 
septicémies  peuvent  partir  des  divers  appareils 
de  l’économie,  biliaire,  urinaire,  génital.  . .  D’au¬ 
tre  part,  le  foie,  le  rein,  le  poumon  ou  la  plèvre, 
en  réagissant  de  façon  particulière  sous  l’influen¬ 
ce  du  coli,  donnent  naissance  aux  syndromes 
entéro-hépatique,  entéro-rénal,  entéro-pulmo- 
naire.  .  .  On  retrouve  le  coli-bacille  dans  les  petits 
abcès  miliaires  qui  se  rencontrent  chez  les  vieux 
prostatiques,  et  la  pneumonie  dont  ils  sont  sou¬ 
vent  atteints  n’aurait  pas  d’autre  cause. 

A  côté  des  formes  aiguës,  ii  faut  noter  un  syn¬ 
drome  colibacillaire  chronique,  qui  expliquerait 
l’hépatisme  de  Glénard,  la  cholémie  familiale  de 
Gilbert,  l’auto-intoxication  de  Bouchard. 

Donc,  le  colibacille  doit  être  recherché  ;  on  le 
trouvera  dès  lors  dans  nombre  d’états  patholo¬ 
giques,  soit  comme  agent  causal,  soit  comme 
agent  secondaire,  et  on  pourra  diriger  contre  lui 
une  thérapeutique  siiécifique  avec  les  vaccins  ou 
la  méthode  de  Doumer.  {Gazette  des  Prat.,  l»! 
octobre  1924.) 
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Les  lésions  rénales  et  l’hypertension  artérielle. 

(MM.  Camille  Lian  et  R.  Barrieu.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.  ;  25-7-1924.) 

D’une  étude  (portant  sur  206  malades)  concernant 
la  fréquence  et  l’importance  des  lésions  rénales  dans 
l’hypertension  artérielle  permanente,  MM.  CamUle 
Lian  et  R.  Barrieu  tirent  les  conclusions  suivantes  : 

1°  La  recherche  de  la  constante  d’Ambard  et  de 
l’azotémie  montre  que  les  fonctions  rénales  sont 
troublées  dans  90  p.  100  des  cas  d’hypertension  arté¬ 
rielle  permanente.  L’atteinte  des  reins  est  donc,  ici, 
un  phénomène  habituel  et  non  accessoire. 

2°  L’azotémie,  toutefois,  n’est  assez  marquée  pour 
noircir  le  pronostic  que  dans  à  peine  un  dixième  des 
cas.  Le  danger  de  l’hypertension  est  surtout,  dès 
lors,  d’ordre  mécanique,  d’où  la  gravité,  en  l’espèce, 
de  la  grande  hypertension. 

3°  Les  faits  sus-indiqués  incitent  à  prescrire  le 
régime  hypoazoté  et  les  diurétiques  chez  ces  ma¬ 
lades. 

Les  variations  spontanées  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  'chez  les  paralytiques  généraux. 

(MM.  Sézary  et  Barbé.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

25-7-1924.) 

MM.  Sézary  et  Barbé  ont  étudié,  en  collaboration 
avec  MM.  Pomaret  et  Gallerand,  l’évolution  dos 
réactions  biologiques  du  liquide  céphalo-rachidien 
chez  les  paralytiques  généraux  non  traités.  Ils  ont 
vu  que,  au  point  de  vue  biologique  (leucocytose, 
albuminose,  etc.),  le  liquide  céphalo-rachidien  des 
paralytiques  généraux  pouvait  présenter  des  varia¬ 
tions  spontanées,  même  accentuées,  mais  irrégulières 
et  généralement  passagères.  Le  Bordet-Wassermann 
est  plus  stable,  tout  en  offrant  parfois  des  atténua¬ 
tions  temporaires.  Aussi,  disent  les  auteurs,  faut-il 
se  garder,  au  cours  d’une  expérimentation  thérapeu¬ 
tique  dans  la  maladie  de  Bayle,  d’attribuer  à  l’ac¬ 
tion  d’un  médicament  ce  qui  est  le  fait  de  l’évolution 
naturelle  des  choses. 

La  diphtérie  chez  le  nourrisson. 

(MM.‘Ribadeau-Dumas,  Lacomme  et  Loiseau.  — 
Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  25-7-1924.) 

On  admet  assez  couramment  que  le  nouveau-né 
possède  (jusqu’à  six  mois  environ,  du  moins)  une 
certaine  immunité  contre  la  diphtérie  et  qu’à  cette 
période  de  la  vie,  l’infection  lœfflérienne  est  rare. 

M.  Ribadeau-Dumas  estime  que  l’immunité  en 
question  n’est  peut-être  pas  aussi  complète  qu’on 
le  croit  habituellement.  Il  pense  qu’à  côté  de  la  forme 
typique  (qui  se  traduit  surtout  par  le  coryza),  il  est, 


chez  le  nourrisson,  des  formes  camouflées  de  la  diph¬ 
térie.  Elles  sé  manifestent  par  des  troubles  généraux 
(hyperthermie,  phénomènes  digestifs)  accompagaés 
parfois  dé  coryza  très  discret. 

Dans  ces  conditions,  les  erreurs  de  diagnostic  soat 
faciles,  la  diphtériè  apparaissant  alors  comme  une 
cause  assez  aisément  méconnue  de  débilité  et  de 
mort  des  sujets  en  bas  âge. 

M.  Blechmann  a  déjà  observé  des  cas  où,  malgré 
une  réaction  de  Schick  négative,  la  diphtérie  est 
survenue  quelques  jours  après  la  recherche  d'e  Ih 
réaction.  M.  Ribadeau-Dumas  a  vu  se  produire  la 
même  particularité  chez  quatre,  nourrissoasi  de  la 
crèche  de  la  Maternité.  Il  en  conclut  qu’à  cet  âge, 
l’épreuve  de  Schick  n’a  pas  une  valeur  absolue.  Il 
lui  semble  plus  sage  de  pratiquer  la  vaccination 
préventive  chez  tous  les  enfants  nouveaurnés  et  sans 
trop  tenir  compte  ici  des  résultats  de  l’épreuve  de 
Schick. 

Traitement  des  ulcères  variqueux  par  l’eau  sucrée. 

(M.  Barthélemy.  —  Soc.  dermatologique  de  Nancy, 
3-6-1924.) 

Le  sucre  urinaire,  la  glycémie,  peuvent  jouer  un 
rôle  dans  la  genèse  et  l’aggravation  de  certains  ulcè¬ 
res  de  jambe.  Le  sucre,  en  applications  locales,  au¬ 
rait,  par  contre,  s’il  faut  en  croire  M.  Barthélemy, 
des  propriétés  cicatrisantes  dans  les  ulcères  vari¬ 
queux  de  la  jambe. 

L’auteur  a  traité  ainsi  deux  malades  par  les  pan¬ 
sements  à  l’eau  sucrée.  Après  avoir  désinfecté  l’ul¬ 
cère  par  une  série  de  pansements  au  permanganate 
ou  au  liquide  de  Dakin,  il  mit  sur  les  cratères  vari¬ 
queux  des  compresses  imbibées  d’eau  bouillie,  sucrée 
dans  la  proportion  de  60  pour  1000.  En  quelques 
semaines,  la  cicatrisation  a  été  obtenue. 

Pour  conserver  la  beauté  du  visage. 

(M.  R'.  Sabouraud.  —  Soc,  dermatologique de:Nan(y.', 
3-6-1924.) 

M.  Sabouraud,  avec  sa  grande  compétence  du 
sujet,  fait  une  intéressante  communication  sur  les 
moyens  de  retarder  la  décrépitude  du  visage. 

La  Ijeauté  de  la  peau  du  visage  est  altérée  par 
divers  agents  extérieurs  :  le  vent,  l’air  trop  chaud  ou 
trop  froid,,  la  lumière  solaire.  Le  prompt  vieillisse¬ 
ment  de  la  peau  des  paysans  en  est  une  preuve.  II 
est  opportun  d’avoir  soin  de  son  visage  comme  on  a 
soin  de  ses  yeux,  de  ses  dents,  et  du  reste  de  son 
■  corps. 

11  faut  distinguer  deux  groupes  de  peaux  :  les 
peaux  fines  et  sèches,  et  les  peaux  grosses  et  grasses. 
Les  premières  s’irritent  facilement  par  le  froid,  la 
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chaleur,  le  savon.  L’utilité  des  crèmes  appliquées  en 
permanence  est  alors  indubitable.  Un  préjugé  veut 
que  l’usage  des  crèmes  et  des  fards  irrite  et  vieillisse 
la  peau.  Lîexpérience  de  M.  Sabouraud  lui  a  appris 
le  contraire.  11  conseillerait  presque  mieux  de  mau¬ 
vaises  crèmes  et  de  mauvais  fards  que  pas  de  crèmes 
du  tout.  De  bonnes  crèmes  à  la  vasolapoline,  à  la 
diadermine,  aux  stéarates,  peuvent  être  employées 
pendant  des  années,  et  avec  avantage.  En  voici  une 
formule,  entre  beaucoup  d’autres  : 

Oxyde  de  zinc . 3  gr. 

Vaseline .  20  gr. 

Lanoline . _ 

Eau  distillée . 

Verveine  .  III  gouttes 

L’eau  ne  mouillant  pas  les  crèmes,  on  nettoie  le 
visage  à  l’ouate  et  à  l’huile  ; 

Huile  de  sésame .  20  cc. 

Huile  de  noyaux .  40  cc. 

Huile  vierge  d’olives . '. .  60  cc. 

Œillet  q.s.  pour  parfumer. 


tidien  longtemps  poursuivi  (dix  mois  et  plus)  d’une 
pommade  à  l’acétate  de  tlialliurri  à  1  %  diminue  les 
poils  de  nombre,  de  grosseur  et  de  couleur.  La  dispa¬ 
rition,  toutefois,  n’en  peut  être  o.btepue  que  par 
l’électrolyse,  opération  longue  et  délicate. 

Quant  aux  teintures  de  cheveux,  elles  se  groupent 
en  cinq  espèces.  D’abord,  les  décolorants,  l’eau  oxy¬ 
génée  en  tête,  aujourd’hui  seule  employée.  Ensuite, 
les  colorants  végétaux,  le  henné  (roux)  et  .l’indigo 
(bleu)  dont  le  mélange  donne  les  châtains.  H  y  a, 
d’autre  part,  les  rastiks  (pyrogallates),  les  teintures 
métalliques  (sels  de  plomb,  d’argent,  etc.),  et  les 
teintures  à  base  d’aniline. 

Toutes  les  teintures  sont  mauvaises  pour  le  cheveu 
qu’elles  rendent  cassant.  Seules,  toutefois,  les  tein¬ 
tures  dérivées  de  l’aniline  peuvent  déterminer,  par 
idiosyncrasie,  des  accidents  aigus  d’intoxication.  On 
peut  permettre  à  la  rigueur  une  teinture,  ajoute  M. 
Sabouraud,  mais  non  la  recommander.  En  tout  cas, 
déconseiller  les  teintures  issues  du  plomb  ou  de  l’ani¬ 
line  à  tous  ceux  qui  n’en  ont  pas  déjà  tait  usage  sans 
accident. 


et  on  efface  les  traces  d’huile  avec  une  boulette 
d’ouate  humide  d’un  liquide  dégraissant  tel  que  : 

Acétone  anhydre...; . L. 

Alcool  a  90“ . ) 

Eau  distillée .  60  cc. 

Le  maquillage  avec  les  crèmes  a  donc  son  utilité, 
et  les  femmes  du  monde  qui  en  adornent  leur  visage, 
seront  heureuses  de  l’avis  du  D''  Sabouraud.  Les  pou¬ 
dres  sont  nécessaires  pour  enlever  le  luisant  des 
crèmes,  et  elles  ne  touchent  pas  la  peau  d’ailleurs 
dans  ces  conditions. 

Ceci  concerne  les  peaux  du  visage  normales.  Les 
peaux  malades  demandent,  évidemment  des  soins 
spéciaux.  On  traitera  les  peaux  grasses,  séborrhéi¬ 
ques,  par  le  soufre,  en  poudre,  en  lotion.  Le  type  est 
la  lotion  de  Vidal  : 


Soufre  précipité  lavé . . 

Alcool  camphré . 

Eau  distillée . )., 


Eau  de  rose. 


20  gr. 
20  cc. 

50  cc. 


On  recommandera  la  compression  élastique  par 
les  masques  de  caoutchouc  et  le  massage,  dans 
l’acné  hypertrophique  ;  les  frictions  de  neige  carbo¬ 
nique  —  8  à  10  secondes  —  dans  l’érythrose  faciale  ; 
l’igniponcture  fine, pénétrant  à  1  /4  ou  1  /2  millimètre 
de  profondeur  dans  les  vaisseaux  ectasiés,  en  cas  de 
couperose. 

Le  'galyanocautère  est  également  indiqué  pour 
détruire  les  verrues  plates,  certains  points  de  sébor¬ 
rhée  concrète,  les  molluscums  pendulums,  les  nævi 
,  fibromateux  (exception  faite  pour  les  nævi  gris  bleu 
qu’il  vaut  mieux  détruire  à  l’électrolyse). 

Dans  Thypertrichose-,  il  est  bon  de  régulariser  les 
règles.  Localement,  en  dehors  des  dépilatoires  usuels 
qui  sont  de  simples  rasoirs  chimiques,  l’emploi  quo¬ 


L’endocardite  au  cours  de  la  scarlatine. 

(M.  Nobécoürt.  —  Société  de  Pédiatrie  de  Paris  1 
8-7-1924.) 

A  propos  de  deux  cas  d’endocardite  mitrale  au 
cours  de  la  scarlatine,  présentés  par  MM.  Roudinesco 
et  Aris,  M.  Nobécoürt  rappelle  les  grands  types  cli¬ 
niques  d’endocardite  que  l’on  peut  rencontrer  chez 
les  scarlatineux,  types  déjà  différenciés  par  Jaccoud 
et  que  M.  Nobécoürt  a  décrits  dans  une  série  de  com¬ 
munications. 

Le  premier  est  l’endocardite  simple,  comparable  à 
celle  de  la  maladie  de  Bouillaud.  Elle  est  souvent 
associée  à  des  manifestations  articulaires  analogues 
aux  arthropathies  du  rhumatisme  aigu.  Pour  ce  type, 
on  peut  parler  de  rhumatisrrte  et  d’endocardite  scar¬ 
latineux. 

Le  deuxième  type  est  l’endocardite  maligne,  ulcé¬ 
reuse,  ulcéro-végétante,  susceptible  de  s’accompa¬ 
gner  d’arthrites  suppurées.  Il  s’agit  d’endocardites 
infectieuses,  compliquant  la  scarlatine.  Les  hémo¬ 
cultures  et  l’examen  des  lésions  de  l’endocarde  décè¬ 
lent  des  infections  secondaires  dues  notamment  au 
streptocoque. 

Ascaridiose  intestinale  mortelle. 

(MM.  Dayras,  Ferny  et  Fèvre.  —  Société  de 
Pédiatrie  ;  8-7-1924.) 

M.  Dayras  rapporte  deux  observations  d’enfants 
reçus  à  l’hôpital  avec  le  diagnostic  d’appendicite 
toxique,  qui  moururent  quelques  heures  après  leur 
arrivée  et  à  l’autopsie  desquels  on  ne  trouva  pas 
autre  chose  que  de  l’ascaridiose  intestinale.  Aucune 
lésion  viscérale,  aucune  atteinte  péritonéale  :  seule¬ 
ment  de  nombreux  ascarides  dans  la  région  cæco- 
appendiculaire. 
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Les  pseudo-appendicites  vermineuses  ne  sont  pas 
très  rares,  mais  il  est  absolument  exceptionnel  que. 
leur  terminaison  soit  mortelle. 

L’orchite  aiguë  sérique. 

(M.  G.  Blechmann.  —  Société  de  Pédiatrie  de  Paris  ; 

8-7-1924.) 

M.  Blechmann  a  signalé  en  1920  l’orchite  aiguë 
sérique,  la  manifestation  de  la  maladie  sérique  sur 
le  testicule.  Depuis  cette  observation  princeps,  d’au¬ 
tres  cas  ont  été  publiés  par  MM.  Guinon,  Lamy  et 
Mlle  Odier,  et  par  M.  Carrieu.  M.  Blechmann  relate 
aujourd’hui,  au  nom  de  M.  Duval- Arnould,  un  nouvel 
exemple  d’orchite  aiguë  sérique,  qui  constitue  le 
sixième  venu  à  sa  connaissance. 


Accidents  anaphylactiques  consécutifs  à  l’ingestion 
de  viande  de  cheval. 

(MM.  Lesné  et  M.  Lévy.  —  Soc.  de  Pédiatrie  ; 
8-7-1924.) 

M.  Lesné  a  vu  survenir  des  accidents  anaphylac¬ 
tiques  du  type  maladie  de  Quincke  chez  un  enfant 
de  9  ans  consécutivement  à  l’usage  de  viande  crue 
de  cheval,  administrée  dans  un  but  anti-bacillaire. 
Le  petit  malade  se  trouvait  sensibilisé  au  sérum  de 
cheval  par  une  injection  de  sérum  anti-diphtérique 
qui  lui  avait  été  faite  antérieurement. 

P.L. 


Lès  Thèses 


P.  —  Dr  Paul  Mangini. —  Diagnostic  radiologique  des 
affections  de  l’artère  pulmonaire.  (Paris,  Librairie 
Louis  Arnette,  2,  rue  Casimir- Delavigne,  1924.) 

La  radioscopie  met  en  lumière  les  moindres  modi¬ 
fications  anatomiques  de  l’artère  pulmonaire  et  de 
ses  branches.  Elle  joue  donc  un  rôle  considérable  dans 
le  diagnostic  des  affections  do  ce  vaisseau  qui  se  ré¬ 
vèlent  en  clinique  par  des  signes  physiques  et  fonc¬ 
tionnels  d’interprétation  toujours  délicate.  Il  faudra 
recourir  à  l’exploration  radiologique  de  l’artère 
pulmonaire  et  de  ses  branches,  toutes  les  fois  qu’on 
suspectera  une  lésion  de  ce  vaisseau,  au  môme  titre 
qu’on  explore  l’aorte  chez  pn  malade  -présentant 
les  moindres  signes  périphériques  d’aortite. 

La  sclérose  de  l’artère  pulmonaire  devra  être  re¬ 
cherchée  dans  tous  les  cas  où  il  existe  une  hyperten¬ 
sion  dans  la  petite  circulation  et,  en  particulier,  lors¬ 
qu’à  ce  facteur  mécanique  vient  s’ajouter  un  facteur 
d’infection  qui,  en  pareil  cas,  semble  être  la  syphilis. 
C’est  au  niveau  des  branches  intra-pulmonaires  que 
les  lésions  sont  le  plus  facilement  décelables  à  l’é¬ 


cran.  Elles  produisent  une  forte  accentuation  des 
images  hilaires  d’où  partent  des  arborisations  nom¬ 
breuses  qui  irradient  dans  les  champs  pulmonaires. 
Sur  le  tronc,  la  sclérose  se  révèle  par  une  accentua¬ 
tion  de  l’ombre  de  l’artère  et  par  une  augmentation 
souvent  assez  notable  du  calibre  du  vaisseau. 

La  dilatation  est  surtout  marquée  dans  l’insuf¬ 
fisance  et  dans  le  rétrécissement  de  l’orifice  pulmo¬ 
naire.  Elle  se  traduit  par  un  élargissement  de  l’arc 
moyen  au  niveau  de  son  quart  supérieur  et  dans  les 
positions  obliques  par  la  saillie  exagérée  de  l’image 
du  tronc  dans  le  médiastin  antérieur.  ■ 

De  plus,  en  oblique  gauche,  on  voit  le  tronc  barrer 
obliquement  le  flanc  gauche  de  l’aorte. 

La  dilatation  n’épargne  pas  lès  branches  de  bifur¬ 
cation  qui  sont  nettement  visibles  en  arrière  dans 
l’espace  rétro-aortique. 

L’anévrisme,  extrêmement  rare,  donne  une  saillie 
ampullaire  qui  déborde  en  avant  et  en  arrière  dans 
la  clarté  du  médiastin. 

De  plus,  le  pédicule  est  considérablement  élargi 
au  niveau  de  l’arc  moyen. 


thérapeutique  appliquée 

Sur  une  médication  étiologique  active  de  la  constipation  par  acholie 
ou  constipation  habituelle, 

Par  le  docteur  E.-L.  Galand. 


De  même  que  Dieulafoy  insistait  dans  son 
enseignement,  sur  les  petits  signes  du  brightisme 
qui  ne  sont,  en  somme,  que  les  signes  prémoni¬ 
toires  de  l’artério-sclérose,  de  même,  les  auteurs 
modernes  et  parmi  eux,  Gilbert,  Chauffard,  Car¬ 
not,  Mathieu,  Carrière, ont  attiré  l’attention  sur 
les  petits  signes  de  l’hépatisme,  signes  prémoni¬ 
toires  de  l’insuffisance  hépatique  vraie. 

Ce  dysfonctionnement  cellulaire  se  traduit 
souvent  par  une  affection  tenace  :  la  constipa¬ 
tion  habituelle,  par  acholie. 

On  a  beaucoup  écrit  sur  la  constipation,  et  sur 
son  étiologie.  Cependant,  l’école  moderne  a  mon¬ 


tré  que  souvent,  la  constipation,  symptôme  d’en¬ 
térite  chronique,  est  due  à  une  insuffisance  biliai¬ 
re,  facile  à  reconnaître  à  la  décoloration  des  fè¬ 
ces.  Nous  savons  que  la  bile,  et,  en  particulier, 
les  sels  biliaires  sont  le  plus  puissant  des  cholago- 
gues  (Roger).  Ils  excitent  le  péristaltisme  intes¬ 
tinal  et  facilitent  l’exonération.  Ils  ont,  en  outre, 
une  influence  empêchante  sur  la  toxcicité  locale, 
tout  en  préservant  la  vitalité  des  microbes  favo¬ 
rables  tels  que  le  B.  mesentericus  vulgatus  (Ro¬ 
ger). 

On  comprend  ainsi  pourquoi  la  constipation, 
et  de  même  l’entérite  chronique,  sont  la  consé- 
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queiice  d’une  insuffisance  biliaire  ;  ces  affections 
commencent  et  se  développent  quand  commence 
et  se  développe  le  trouble  de  la  physiologie  cellu¬ 
laire,  en  particulier  de  la  fonction  biligénique. 

Cette  étiologie  est  malheureusement  trop  mé¬ 
connue  encore, et  c’est  ce  qui  explique  la  faiblesse 
des  moyens  ordinairement  utilisés  pour  com¬ 
battre  la  constipation.  Ceux-ci  amènent  pendant 
quelques  jours  une  exonération  intestinale,  mais 
irritent  souvent  la  muqueuse  et  restent  ensuite 
sans  effet.  ' 

Depuis  longtemps,  nous  nous  sommes  attachés 
à  la  recherche  d’une  thérapeutique  tout  à  la  fois 
rationnelle  et  scientifique  de  la  constipation,  et, 
dans  les  cas  si  fréquents  où  l’acholie  existe,  nous 
avons  observé  que,  par  une  médication  stimu¬ 
lante  de  la  cellule  hépatique,  la  constipation  dis¬ 
paraît  presque  toujours. 

Nos  recherches  ont  d’abord  porté  sur  la  bile 
pure,  mais  les  résultats  obtenus  ont  été  variables 
et  la  plupart  du  temps  passagers.  De  plus,  la  bile 
nature  contient  de  la  cholestérine  et  des  pig¬ 
ments  plus  ou  moins  nocifs  qu’il  vaut  mieux  ne 
pas  introduire  dans  l’économie.  Aussi,  avons- 
nous  abandonné  cette  méthode  pour  nous  atta¬ 
cher  à  l’étude  plus  scientifique  des  sels  biliaires. 

Les  récents  travaux  publiés  par  Vialard  (1)  et 
par  E.  Larcher  (2)  sur  les  effets  remarquables 
dans  la  lithiase  biliaire  et  les  angiocholites,  du  sel 
des  acides  biliaires  purs  et  de  V hexaméthylène- 
tétramine  (Félamine)  ont  orienté  nos  recherches 
sur  ce  médicament,  agent,  tout  à  la  fois,  de  l’opo¬ 
thérapie  et  de  la  désinfection  hépato-biliaire,  et 
nous  avons  demandé  à  une  expérimentation  clini¬ 
que  prolongée  s’il  n’y  aurait  pas  là  un  traitement 
actif  et  durable  de  la  constipation  habituelle. 

Vialard  et  Larcher  ont,  à  vrai  dire,  cité  des  cas 
de  constipation  améliorés  par  ce  traitement,  et 
nous  n’avons  lait  que  reprendre  une  étude  qu’ils 
avaient  ébauchée.  Mais,  à  l’heure  actuelle,  le 
nombre  de  nos  observations  est  assez  important 
pour  nous  permettre  d’énoncer  l’opinion  s,ui- 
vante  :  dans  la  presque  généralité  des  cas,  la  Fé¬ 
lamine  améliore  l’entérite  chronique,  modifie  le 
milieu  intestinal,  et  fait  disparaître  la  constipa¬ 
tion  non  pour  quelques  jours,  mais  pour  long¬ 
temps.  On  peut  dire  que,  grâce  à  elle,  l’exonéra¬ 
tion  est  rétablie  et  régularisée. 

Voici  d’ailleurs,  résumées,  quelques-unes  de 
nos  observations  personnelles  prises  à  notre  Cli¬ 
nique  privée  et  que  nous  croyons  utiles  de  signa¬ 
ler  à  l’attention  des  praticiens  : 

Observation  1.  —  Mme  D.,  30  ans,  sujette  à  des 
crises  d’entérite  accompagnées  de  constipation  et 
de  congestion  douloureuse  de  la  vésicule  biliaire. 

Appétit  inégal  ;  anorexie  presque  complète  quand 
la  constipation  existe  depuis  quelques  jours,  et 

(1)  Journal  dus  Praticiens,  décembre  1923. 

(2)  Les  Sciences  médicales,  31  mars  1924.  , 


ensuite',  appétit  considérable  quand  l’intestin  s^est 
exonéré. 

Cette  malade  a  essayé  toutes  les  médications  pos-, 
sibles  de  la  constipation  et  absorbé  tous  les  laxatifs 
minéraux  et  végétaux. 

Quand  nous  voyons  cette  femme,  il  existe  une 
douleur  pongitive  dans  la  région  costale  sous-hépa- 
tique,  et  l’on  consLale  la  présence  d’une  vésicule  dis¬ 
tendue  et  très  sensible  au  moindre  contact.. 

La  constipation  existe  depuis  six  jours,  le  faciès 
est  pâle,  subictérique.  Dans  l’attente  d’une  colique 
hépatique,  par  rétention  possible  d’un  calcul  dans 
le  cholédoque,  nous  prescrivons  un  cataplasme 
laudanisé  très  chaud  et  l’absorption  de  250  cc. 
d’huile  d’olive  vierge. 

Courte  et  insuffisante  amélioration.  Nous  pres¬ 
crivons  alors  huit  comprimés  de  Félamine,  à  prendre 
à  raison  de  (feux  comprimés  à  quatre  heures  d’inter¬ 
valle  :  douze  heures  après,  une  selle  mastic  apparaît 
accompagnée  de  légères  coliques. 

En  présence  de  ce  résultat,  nous  continuons  à 
prescrire  le  méd;cament  aux  mêmes  doses  pendant 
4  jours,  et  ensuite  6  dragées  par  24  heures. 

En  une  huitaine  de  jours,  tout  est  rentré  dans 
l’ordre.  La  vésicule  a  repris  son  volume  normal  et 
n’est  plus  douloureuse,  la  constipation  n’existe  plus. 

Depuis  cette  époque,  six  mois  ont  passé,  et,  cette 
malade  qui  prend  la  Félamine  pendant  deux  semai¬ 
nes  par  mois  (4  dragées  quotidiennes)  n’a  plus  de 
constipation  ;  l’entérite  a  disparu  progressivement 
et  l’on  constate  une  amélioration  considérable  de 
l’état  général. 

Observation  IL  —  Mme  G. F.,  44  ans,  rétroversée 
utérine  avec  constipation  chronique.  Malade  d’une 
sobriété  exemplaire  ;  régime  alimentaire  lacto-végé- 
tarien  strict. 

Lassée  d’avoir  recours,  sans  grand  succès,  aux 
divers  cholagogues,  l’intéressée  est  venue,  il  y  a  qua¬ 
tre  mois,  me  demander  un  avis. 

J’ai  commencé  par  prescrire  le  traitement  suivant  : 

1°  Prendre  chaque  jom’,  au  souper,  une  pilule  ainsi 


composée  : 

Podophyllin .  0,05 

Evonymine  .  0,05 

Extrait  de  belladone  . .  0,01 


2°  Introduire,  dans  l’anus,  en  se  couchant,  un 
-suppositoire  à  la  glycérine. 

Pendant  15  jours,  tout  alla  bien.  Les  selles  éiaient 
redevenues  quotidiennes. 

Puis,  l’intestin  reprit  sa  paresse.  C’est  alors  que 
je  prescrivis  des  pilules  de  bile  pure.  Nouveau  succès 
momentané,  suivi  d’une  nouvelle  accoutumance 
intestinale. 

J’ai  alors  prescrit  la  Félamine,  à  raison  de  3  com¬ 
primés  après  chacun  des  3  repas,  à  prendre  pendant 
15  jours,  sans  désemparer.  Actuellement,  ma  cliente, 
en  absorbant  4  comprimés  quotidiens,  obtient  cha¬ 
que  matin,  depuis  3  mois,  une  selle  normale  et  sans 
colique. 
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Observation  III.  —  Mme  L.,  57  ans,  prolapsus  uté¬ 
rin,  avec  col  ectropié,  érosé  et  débordant  largement 
le  vagin.  , 

La  sangle  abdominale  est  très  relâchée,  cette  ma¬ 
lade  n’obtient  une  selle  que  par  des  lavements. 

Il  s’agit  donc  d’une  constipation  avec  atonie  muscu¬ 
laire. 

Traitement  :  Réduction  du  prolapsus  par  les  moyens 
ordinaires  ;  dès  lors,  selles  moins  rares,  mais  la  mala¬ 
de  doit  recourir  encore,  tous  les  deux  jours,  à  ses 
lavements  habituels. 

Pour  ramener  la  fonction  biliaire  excitatrice  du 
péristaltisme  intestinal,  nous  ordonnons  la  Féla- 
mine  à  une  dose  d’abord  très  forte  :  10  compriinés  en 
24  heures,  puis  progressivement  diminuée. 

Excellents  résultats,  diminution  nette  de  la  cons¬ 
tipation.  Pendant  3  mois,  nous  avons  eu  en  traite- 
.ment  cette  malade  à  notre  clinique,  pour  réfection 
du  col,  et  nous  avons  pu  nous  rendre  compte  que, 
grâce  4  l’emploi  journalier  de  3  à  4  comprimés  du 
médicament,  pendant  15  jours  par  mois,  la  consti¬ 
pation  habituelle  avait  disparu. 

Observation  IV.  —  L.D.  mineur  à  D.,  47  ans,  obs¬ 
truction  mécanique  intestinale. 

Il  s’agit  d’un  homme  atteint  de  gastrite  chronique, 
que  notre  examen  nous  a  permis  de  classer  dans  le 
cadre  très  connu  de  dyspepsie  hyperchlorhydrique 
et  hyposthénique.  Mais,  ce  n’est  pas  seulement  pour 
son  algie  gastrique  que  ce  client  venait  nous  consul¬ 
ter,  mais  encore  pour  une  constipation  opiniâtre 
contre  laquelle  avait  échoué  de  nombreux  médica¬ 
ments.  Nous  devons  avouer  qu’en  le  traitant  pour  sa 
gastrite,  nous  pensions  guérir,  en  même  temps  la 
constipation.  Les  résultats  obtenus  n’ont  pas  confir¬ 
mé  ce  s  prévisions  et  il  nous  a  paru  que  le  traitement 
était  insuffisant  pour  faire  disparaître  l’atonie 
intestinale. 

D’ailleurs,  cet  homme,  un  peu  tardivement,  nous 
déclara  qu’il  avait  été  consulter  un  radiologue  et  que 
ce  dernier  lui  avait  annoncé  l’existence  d’une  cou- 
dure  sous-cæcale. 

Nous  prescrivons  donc  à  ce  malade  6  dragées  de 
Félamine  par  jour  ,  et  les  selles  ont  reparu  normales, 
mieux  que  par  nos  anciennes  prescriptions.  Quatre 
dragées  ont  ensuite  suffi  par  24  heures,  pour  main¬ 
tenir  le  résultat  acquis  et  les  selles  sont  restées  nor¬ 
males  après  cessation  du  traitement. 

Observation  V.  —  Mme  F. R.,  47  ans,  hépatique 
avec  les  symptômes  suivants  ;  appétit  inégal,  fré¬ 
quentes  migraines,  constipation  opiniâtre. 

Après  un  examen  minutieux,  il  apparaît  que  le 
foie  est  seul  responsable  par  son  insuffisance  fonc¬ 
tionnelle,  des  troubles  observés  :  région  de  l’hypo- 
condre  droit  douloureuse,  matité  hépatique  accrue, 
sensibilité  légère  à  la  région  vésiculaire. 

Noüs  prescrivons,  pendant  8  jours,  6  dragées  de 
Félamine  par  24  heures,  3  àlafin  des  deux  repas 
principaux.  Retour  des  selles  et  diminution  de  la 
matité  hépatique.  La  douleur  de  la  vésicule  a  été  la 


première  à  disparaître.  Le  traitement  est  continué  à 
raison  de  4  dragées  par  jour,  et  pendant  encore  15 
jours.  Excellents  résultats,  le  foie  a  repris  son  volu¬ 
me  normal,  la  constipation  n’existe  plus. 

Depuis  lors,  cette  malade  reprend  chaque  mois  sa 
cure,  à  raison  de  4  comprimés  par  24  heures,  pendant 
15  jours,  et  les  bons  résultats  obtenus  se  maintien¬ 
nent  ainsi  depuis  8  mois. 

Nous  pourrions  citer  encore  d’autres  faits  cli¬ 
niques  analogues,  mais  ils  n’ajouteraient  rien  aux 
précédents  et  ne  feraient  que  les  confirmer. 

De  cet  ensemble  de  constatations,  il  résulte 
conclusion  la  suivante  : 

Lorsque  la  constipation  s’accompagne  d’un 
état  plus  ou  moins  accusé  d’acholie,  c’est-à-dire, 
lorsque  les  selles  sont  mal  colorées,  notre  traite¬ 
ment  amène  d’excellents  résultats  dans  plus  des 
deux  tiers  des  cas.  Les  selles  reprennent  une  con¬ 
sistance  normale,  se  colorent  et  se  régularisent. 
Ce  résultat,  quand  le  traitement  est  assez  pro¬ 
longé,  car  enfin,  on  ne  modifie  pas  un  état  glan¬ 
dulaire  en  quelques  jours,  se  maintient  long¬ 
temps  et  la  constipation  nè  reparaît  pas  comme  il 
arrive  après  la  cessation  d’autres  médicaments. 

Chez  les  malades  qui,  après  la  régularisation 
des  selles,veulent  suivre  cette  méthode  thérapeu¬ 
tique,  à  doses  fables  (3  à  4  dragées  par  jour), 
pendant  environ  15  jours  par  mois,  la  fonction 
intestinale  reste  normale  et  les  symptômes  d’en¬ 
térite  s’éloignent  progressivement.  Ce  modus  fa- 
ciendi  est  celui  que  nous  conseillons  toujours  et 
nous  insistons  sur  son  action  curative. 

Lorsque  nous  n’obtenons  que  des  résultats 
passagers  ou  insuffisants,  nous  pensons  qu’il  s’a¬ 
git  d’une  entérite  étiologiquement  mal  définie, 
qu’il  s’y  mêle  d’autres  éléments  provocateurs  ou 
que  la  cellule  hépatique  lésée  réagit  mal  à  la  mé¬ 
dication.  Il  convient  alors,  pour  s’en  assurer,  de 
faire  un  examen  approfondi  du  malade  et  de  faire 
appel  au  laboratoire  pour  rechercher  à  l’analyse 
les  symptômes  urinaires  complets  de  l’insuffisance 
hépatique. 

En  un  mot,  nous  estimons  cjue  le  traitement  de 
la  constipation  n’est  pas  dans  les  laxatifs  ou  dans 
les  seuls  cholagogues,  mais  qu’il  se  trouve  repré¬ 
senté  par  la  slinmlalion  régulière  du  jonclionm- 
menl  hépalo-biliaire.  Il  faut  ramener  le  cours  natu¬ 
rel  de  la  bile  dans  l’intestin  et  pour  cela  agir,  tout 
à  la  fois,  par  l’opothérapie  et  la  désinfection. 
Nous  sommes  ainsi  de  l’avis  de  Vialard  lorsqu’il 
écrivait  :  «  Le  sel  des  acides  biliaires  purs  et  de 
l’hexaméthylène-tétramine  agit  d’une  façon 
rapide,  sûre,  durable,  et  il  n’occasionne  aucun 
spasme  intestinal  douloureux.  » 

Nous  ajouterons  seulement  ces  quelques  li¬ 
gnes  :  la  Félamine  est  le  traitement  physiologi¬ 
que  actif  de  la  constipation,  quand  on  l’emploie 
aux  doses  voulues  et  pendant  le  temps  néces¬ 
saire  à  une  opothérapie  hépato-biliaire  efflcacer 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Travaux  Originaux 


L’MYGIÉNE  DE  LA  MAISON  AU 

L’hygiène  est  à  la  mode  ;  mais  ce  sont  souvent 
des  discours  pompeux,  à  belles  phrases  sonores, 
qui  célèbrent  la  lutte  contre  les  maladies  trans¬ 
missibles,  pour  combattre  la  tuberculose.  A  la 
fin  des  banquets,  on  déclarera  la  guerre  aux  mi¬ 
crobes,  cependant  qu’on  n’aura  pas  fait  atten¬ 
tion  aux  souillures  des  assiettes,  qui  ne  sont  pro¬ 
pres  qu’en  apparence  ;  on  ne  se  sera  pas  méfié 
de  la  contagiosité  des  serviettes,  des  ustensiles  de 
table,  lavés  on  ne  sait  trop  comment  ;  on  ne  s’a¬ 
percevra  pas  les  poussières  que  le  parquet,  mal 
balayé,  laissera  voler  sous  les  pas  des  convives. 

L’hygiène,  c’est  bien  beau,  dans  des  discours 
officiels  ;  mais  a-t-on  pensé  à  rendre  plus  hygié¬ 
nique  la  demeure  de  chacun  ?  A-t-on  recherché 
les  moyens  de  lutter  contre  les  pollutions  mi¬ 
crobiennes,  qui  nous  entourent,  dans  notre  vie 
ménagère  de  chaque  jour  ? 

C’est  pourquoi,  en  médecin,  je  me  suis  rendu 
au  deuxième  Salon  des  Arts  ménagers,  pour  voir 
si  l’initiative  privée  ne  rendrait  pas  tangibles 
les  aspirations  hygiéniques  des  chercheurs. 

Nous  avions  déjà  visité  le  salon  de  l’an  der¬ 
nier  et  nous  avons  pu  constater  que  celui  de  cette 
année  offre  un  réel  progrès. 

L’Office  national  des  Recherches  et  Inven¬ 
tions,  qui  a  à  sa  tête  M.  J.-L.  Breton,  ancien  mi¬ 
nistre,  dont  lé  nom  est  bien  connu  dans  le  monde 
médical  (ne  serait-ce  que  par  le  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail  qui  porte  son  nom),  la  cham¬ 
bre  syndicale  du  commerce  et  de  la  nouveauté, 
la  chambre  syndicale  des  bazars  de  Paris  ont  or¬ 
ganisé  une  grande  exposition,  au  Champ  de 
Mars,  et  institué  un  concours  concernant  les  ap¬ 
pareils  susceptibles  de  rendre  plus  agréables  et 
plus  hygiéniques  les  travaux  ménagers. 

L’immense  hall  ressemble  à  une  fourmilière  : 
exposants  fort  nombreux,  public  très  empressé 
et  surtout  très  curieux  ;  discussions  à  propos  des 
démonstrations  ;  femmes  de  toutes  classes,  de 
tout  rang  social  s’arrêtant,  questionnant,  fai¬ 
sant  fonctionner  les  divers  appareils  :  partout 
circule  un  public  peu  bruyant  parce  qu’affairé, 
occupé  à  s’instruire.  Oui,  à  s’instruire,  car  l’en¬ 
seignement  pratique  de  l’hygiène  a  été  donné  à 
des  milliers  de  visiteurs,  autrement  mieux  que 
par  des  conférences  plus  ou  moins  soporifiques, 
bourrées  de  termes  techniques,  incompréhensi¬ 
bles  pour  les  profanes. 


SALON  DES  ARTS  MÉNAGERS 

Hygiène  de  la  table. 

Votre  vaisselle  est  mal  lavée,  lorsque  les  as¬ 
siettes  baignent  dans  une  eau  sale,  souillée  de 
graisses,  de  détritus  alimentaires,  puis  sont  es¬ 
suyées  avec  le  même  linge,  changé  de  temps  à 
autre. 

Au  restaurant,  où  le  plongeur  nettoie  à  la  va 
vite  verres  et  assiettes,  dans  une  eau  innomma¬ 
ble,  les  précautions  hygiéniques  ne  sont  qu’un 
leurre. 

Avec  des  appareils  spéciaux,  mus  à  la  main, 
ou  à  l’électricité,  la  vaisselle  se  nettoie  sous  une 
pluie  d’eau  chaude,  dans  un  appareil  animé  d’un 
mouvement  giratoire  ;  puis,  elle  est  séchée  par 
un  courant  d’air.  Une  seule  opération  est  néces¬ 
saire  pour  projeter,  en  pluie, l’eau  savonneuse  de 
lavage  ;  puis,  pour  envoyer  l’eau  de  rinçage, 
enfin  pour  sécher  la  vaisselle,  soit  à  la  vapeur, 
soit  par  courant  d’air,  selon  les  systèmes. 

La  vaisselle  peut  être  retirée  parfaitement 
propre  et  être  mise  dans  le  buffet,  sans  le  moin¬ 
dre  coup  de  torchon. 

Le  lavage  du  linge  est  également  facilité  :  cu¬ 
ves  ou  petites  lessiveuses,  les  unes  à  moteur,  les 
autres  actionnées  à  la  main.  Le  linge  est  net¬ 
toyé  par  l’action  de  la  vapeur  et  de  l’eau  bouil¬ 
lante  savonneuse  ;  il  est  remué  par  des  appa¬ 
reils  différents  selon  les  modèles  exposés. 

Ici,  au  sortir  de  la  lessiveuse,  le  linge  sera  rincé 
à  l’eau  froide,  passé  au  bleu  et  séché.  Dans  un 
autre  modèle,  après  le  lavage  et  le  rinçage,  la  bas¬ 
sine  agit  ensuite,  comme  une  centrifugeuse  et  en 
deux  minutes,  le  linge  est  sec. 

Plus  loin,  une  essoreuse  très  simple  assèche  le 
linge. 

Grands  ou  petits,  destinés,  soit  à  d’importants 
établissements,  soit  à  de  modestes  cuisines,  par¬ 
tout,  on  admire  des  appareils  permettant  d’obte¬ 
nir  un  linge  blanc,  propre,  sans  que  la  ménagère 
aie  besoin  de  mettre  les  mains  à  l’eau,  ni  de  bros¬ 
ser  son  linge. 

Chauffage  et  éclairage. 

Le  courant  électrique,  le  gaz,  le  bois  de  chauf¬ 
fage  sont  utilisés  par  des  appareils  commodes 
et  propres.  Fourneaux  de  cuisine,  radiateurs  d’ap¬ 
partement,  lampes  d’éclairage  :  partout,  nous  re- 
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marquons  des  inventions  ingénieuses  autant 
qu’utiles. 

Mais,  c’est  l’électricité  qui  domine  et,  en  visi¬ 
tant  ces  nombreux' stands,  où  nous  admirions 
le  fourneau  électrique,  le  cuiseur  pouvant  être 
placé  sur  la  table  de  la  salle  à  manger,  à  portée 
de  la  main  de  la  maîtresse  de  maison,  les  chauffe- 
plats,  les  radiateurs  de  toutes  sortes,  les  fers  à 
repasser,  appareils  à  air  chaud,  ventilateurs,  as¬ 
pirateurs,  etc.,  je  ne  pouvais  d’empêcher  de 
penser  que'  la  production  de  l’électricité  devrait 
être  nationalisée.  Si  l’énergie  électrique  produite 
par  des  appareils,  installations,  et  usines  d’Etat, 
nous  était  vendue  pour  la  consommation,  sans 
bénéfice  (pour  les  sociétés  anonymes),  partout 
le  bien-être,  le  confort,  l’hygièrie,  pénètrëraient 
dans  les  intérieurs  les  plus  humbles.  Partout  la 
lumière,  partout  le  chàufluge,  sans  la  poussière 
du  charbon,  partout  l’aspirateur  pour  enlever 
les  autres  poussières  :  bref,  serait  ainsi  obtenu  le 
meilleur  moyen  de  coiribàttre  la  propagation  de 
la  tuberculose.  Mais  le  Ministère  des  Travaux 
publics  et  celui  du  Travail  et  de  l’Hygiène  sont 
trop  chichenient  dotés  par  le  Parlement.  Celui- 
ci  ne  se  préoccupe  pas  assez  de  la  défense  sociale 
contre  les  fléaux,  défense  autrement  plus  impor¬ 
tante  que  celle  dite  nationale,  pour  la  préparation 
des  guerres,  en  vue  de  l’extermination  des  êtres 
humains. 

Le  gaz  et  l’essence  ont  cependant  leur  part 
dans  la  présentation  des  appareils  de  chauffage. 
On  peut  même  faire  son  gàz  soi-inême  à  la  cam¬ 
pagne. 

Quant  aux  appareils  à  bois  ou  à  charbon,  ils 
présentent  les  garanties  nécessaires  de.  sécurité, 
pour  qu’on  n’aie  pas  à  déplorer  des  asphyxies 
par  émanations  et  dégagements  de  gaz  délétères. 

Aspirateurs  de  poussières. 

Ici,  triomphe  de  l’hygiène  préventive.  Presque 
tous  les  appareils  comportent  un  ventilateur 
d’aspiration  mû  par  l’électricité  ;  cependant, 
certains  sont  actionnés  à  la  main. 

Depuis  quatre  ans,  j’utilise,  dans  mon  intérieur, 
un  aspirateur  électrique  et  point  n’est  besoin  de 
se  défendre  contre  les  nuages  de  poussière  qu’un 
balai  chasse  d’un  endroit  pour  les  déposer  dans 
un  autre.  Propreté,  économie  de  temps,  aspira¬ 
tion  des  poussières  partout,  sur  le  plancher,  les 
tapis,  les  murs,  les  tableaux,  les  meubles  :  bref, 
joli  joujou  à  mettre  entre  les  mains  d’une  domes¬ 
tique,  ou  de  la  maîtresse  de  maison.  Plus  de  pro¬ 
pagation  de  ces  poussières  nauséabondes,  lors¬ 
que  la  concierge  «  fait  ses  escaliers  »,  en  répandant 
partout,  à  tous  les  étages,  les  germes  plus  ou 
moins  nocifs,  que  chacun  a  entraînés  et  appor¬ 
tés  sous  ses  pas. 

Màbhines  diverses. 

Ici,  c’est  uné  cireuse  de  parquets  !  fini  l’anti^ 


que  cirage  au  pied  si  pénible.  Que  de  domesti¬ 
ques  femmes  refusaient  d’entrer  dans  une  place, 
parce  qu’il  leur  aurait  fallu  cirer  les  parquets  et 
laver  le  linge.  L’objection  tombe  maintenant. 

Certains  stands  nous  présentent  des  groupes 
électrogènes,  pour  installation  générale  de  la  mai¬ 
son.  Toute  villa,  ou  habitation,  que  sa  situation 
empêche  de  pourvoir  d’un  branchement  sur  un 
secteur  électrique,  peut  être  dotée  d’un  moteur, 
ou  d’un  générateur  électrique  permettant  de  réa¬ 
liser  toutes  les  applications  domestiques  d’é-  ■ 
clairage. 

Ailleurs,  te  sont  de  petits  moteurs  électriques, 
actionnant  des  machines  à  coudre,  les  machines  à 
laver  le  linge,  la  vaisselle  ou  les  accessoires  dfe  la  , 
cuisine  :  hachoir,  moulins  à  café,  barattes,  sorbe¬ 
tières,  etc. 

Salles  de  bains. 

Ce  qui  a  également  attiré  notre  attention,  c’est 
la  possibilité  d’agencer  facilement,  une  salle  de 
bains,  dans  n’importe  quel  appartement,  voire 
même  dans  une  cuisine.  Nous  avons  vu  des  bai¬ 
gnoires  pouvant  facilement  être  déplacées  :  le 
remplissage  se  fait  aisément  par  un  tüÿau  adapté 
au  robinet  de  la  cuisine  ;  le  chauffage  s’opère  au 
moyen  d’une  rampe  à  gaz,  que  l’on  glisse  sous  la 
baignoire.  Pour  videt  belle-Ci  sur  un  évier,  on 
dispose,  sur  le  robinet  de  l’évier,  une  trompe  à 
eau,  qui  forme  succion,  en  entraînant  l’eau  de  la 
baignoire,  grâce  à  un  tuyau  de  caoutchouc,  qui 
relie  la  trompe  à  l’orifice  d’évacuation.  Dans  un 
autre  modèle,  le  vidage  se  fait  par  siphonage. 

Certaines  baignoires  peuvent  recevoir,  dans 
leur  intérieur,  tout  l’appareil  de  chauffage  et 
l’ensemble  peut  être  rangé  dans  un  coin  d’une 
pièce,  soit  placé  droit  contre  le  mur. 

Donner  ainsi  la  possibilité  à  tous  les  ménages 
d’avoir  une  salle  de  bains  chez  soi,  n’est-ce  pas 
le  véritable  commencement  de  l’enseignement 
populaire  de  l’hygiène  ? 

Petit  outillage  ménager. 

L’ingéniosité  des  inventeurs  est  ici  à  l’extrême 
au  sujet  des  instruments  les  plus  divers  :  pinces 
nombreuses,  aflûte-lames,  nettoyeur  de  cou¬ 
teaux,  tire-bouchons,  etc.,  etc.  ' 

La  crise  domestique  est  conjurée. 

N’est-ce  pas  un  lieu  commun  que  de  dire  que  . 
toutes  les  maîtresses  de  maison  se  plaignent  dé  | 
ne  plus  pouvoir  se  faire  servir  ?  ] 

Nous  avons  vu  un  meuble,  buffet  mobile,  pré-  ^ 
paré  pour  un  repas  de  six  personnes  ;  plats  froids 
sur  l’étagère,  plats  chauds  dans  le  four  et  sur  les 
réchauds,  portant  également  dans  ses  flancs  cou¬ 
verts,  serviettes,  verres,  assiettes,  etc. 

Pendant  le  repas,  la  maîtresse  de  maison  ti’a 
pas  à  quitter  sa  chaise  ;  tout  est  à  portée  dé  Sa 
main,  pour  servir  et  desservir  à  chaque  plat.  Il  ÿ 
a  même  une  cafetière  électrique,  dans  cette  ser-  | 
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vante,  cafetière  qu’on  branchera  sur  le  courant, 
au  dessert,  pour  avoir  un  café  très  chaud. 

Le  repas  terminé,  la  table  est  desservie  sans 
qu’ii  soit  besoin  de  se  lever.  Chaque  objet  re¬ 
prend  sa  place  et  la  servante-buffet  ëst  roulée  à 
la  cuisine,  pour  que  la  vaisselle  soit  lavée,  puis 
replacée  dans  cette  armoire  roulante. 

Plus  loin,  un  groom  électrique  vous  prouvera 
qu’il  est  capable  de  remplacer  une  domestique  ;  il 
fera  mouvoir  la  machine  à  laver  le  linge,  celle  à 
laver  la  vaisselle,  le  hachoir  à  viande,  le  polis- 
soir  de  couteaux,  le  moulin  à  calé,  la  sorbetière, 
la  machine  à  coudre,  le  nettoyage  divers,  etc. 
etc. 

En  effet,  nous  avons  vu  une  machine  à  net¬ 
toyer  les  chaussures. 

Conclusions. 

La  fée  électrique  lait  des  prodiges  :  pourquoi 
l’électricité  nous  est-elle  vendue  si  cher,  au  lieu 
d’être  mise  à  la  portée  de  toutes  les  bourses  ?  Les 
routes,  les  jardins  et  squares  nationaux  ne  sont- 
ils  l’apanage  que  des  seuls  favorisés  de  la  fortu¬ 
ne  ? 

Ce  deuxième  salon  des  arts  ménagers  montre 
que  l’hygiène  ne  pénétrera  dans  les  masses  que 
par  l’exemple  et  par  le  souci  du  confortable.  Sim¬ 
plifier  l’installation  d’une  salle  de  bains,  c’est 
inciter  à  la  propreté  du  corps. 

Mettre  à  la  disposition  de  la  maîtresse  de  mai¬ 
son  des  appareils  mécaniques,  des  machines  do¬ 
mestiques  bien  comprises  pour  simplifier,  facili¬ 
ter  sa  besogne,  la  rendre  moins  fastidieuse,  moins 

A  PROPOS  DES  NOUVEAUX  IM 

Le  projet  de  M.  Clémentel,  notre  nouveau  ministre 
des  Finances,  se  basera  sur  «  l’habitus  extérieur  »  si 
j’ose  dire,  ce  que  l’on  appelle  en  matière  fiscale  «  les 
marques  extérieures  de  la  richesse  »,  sinon,  il  fau¬ 
dra  se  débattre,  apporter  les  preuves  de  son  revenu 
déclaré. 

Qui  dit  «  preuves  »,  en  matière  médicale,  dit  ; 
1“  comptabilité  ;  2°  violation  du  secret  profession¬ 
nel.  Les  agents  du  fisc  sont  tenus  dira-t-on,  au  secret 
professionnel  ;  ce  qui  est  faux,  car,  un  récent  juge¬ 
ment  de  Nancy,  que  j’ai  rapporté  en  la  Gazette  Médi¬ 
cale  du  Centre  (15  août  1924)  les  en  dégage  ;  et  en 
admettant  que  ce  fût  vrai,  et  cela  n’est  pas,  leur  per¬ 
sonnel  de  petits  scribes  est  encore  moins  tenu  à  cette 
obligation  inéluctable  pour  le  médecin  et  l’avocat. 

Il  faudra  donc  tenir  une  comptabilité  ;  qui  la 
tiendra  ?  Le  médecin  rentrant  fourbu,  éreinté,  après 
ses  visites  de  jour  et  de  nuit  !  Il  devra  à  l’occasion 
produire  les  pièces  comptables,  mais  comment  les 
avoir  ?  Le  simple  praticien  n’a  en  général  pas  sa  voi¬ 
ture,  il  prend  souvent  des  taxis,  et  va-t-il  demander 


désagréable  et  parfois  même  moins  répugnante, 
n’est-ce  pas  de  bon  travail  social  ?  Il  sera  facile  de 
donner  plus  de  confort,  plus  de  propreté,  plus  de 
bien-être  dans  le  ménage  le  plus  humble  de  ville 
ou  de  campagne. 

.  Le  mari  aura  moins  de  tendance  à  rechercher 
le  faux  luxe  du  café  ;  il  préférera  son  intérieur, 
plus  riant  et  moins  sale.  Les  enfants  baignés,  la¬ 
vés,  ayant  leur  linge  souvent  changé,  puisque  la 
lessive  n’est  plus  une  grosse  fatigue,  ne  respire¬ 
ront  pas  les  nuages  de  poussières,  soulevés  par 
l’antique  balai,  alors  que  l’aspirateur  nettoiera 
sûrement,  sans  déplacement  des  germes  nocifs. 

J’estime  donc,  en  médecin,  que  M.  J.-L.  Bre¬ 
ton,  Directeur  de  l’Office  national  des  recherches 
et  inventions,  a  fait  oeuvre  de  bon  citoyen  et 
d’excellent  hygiéniste  (ne  fut-il  pas  ministre  du 
Travail  et  de  l’Hygiène  !)  en  organisant  deux  an¬ 
nées  de  suite  cette  vaste  exposition,  en  vue  du 
confort  du  home  familier. 

La  meilleure  guerre  à  l’alcool  et  à  la  tubercu¬ 
lose,  c’est  la  lutte  contre  le  taudis,  contre  le  loge¬ 
ment  inconfortable.  Si  on  la  fait  pénétrer  par¬ 
tout,  la  fée  électrique  apportera  le  bien-être  et  la 
diminution  du  travail  fastidieux,  cependant  que 
d’autres  appareils,  plus  modestes,  pourront  faire 
le  bonheur  des  personnes  qui  ne  peuvent  encore 
utiliser  le  courant  électrique. 

L’outillage  mécanique  pourra  enrayer  la  crise 
domestique  et  chacun  pourra  vivre  chez  soi, 
avec  un  serviteur  muet,  qui  obéira  par  un  bou¬ 
ton  ou  par  un  commutateur. 

Dr  Paul  Boudin. 


OTS  ET  DE  LEUR  PERCEPTION 

aux  chauffeurs  des  reçus  en  sortant  de  leur  voiture  ! 
il  sera  bien  reçu,  c’est  le  cas  de  le  dire  1 

En  son  récent  livre  :  Les  impôts  du  chirurgien- 
dentiste,  M.  Bouland  conseille  aux  dentistes,  égale¬ 
ment  victimes  du  fisc,  de  tenir  une  comptabilité 
régulière,  mais  ce  qui  peut  être  possible  pour  ces 
spécialistes,  comme  pour  diverses  autres  branches 
de  Tart  médical  allant  peu  à,  domicile,  ne  l’est  pas 
pour  les  surmenés,  les  plus  nombreux,  de  notre  pro¬ 
fession. 

Mais  la  femme  du  médecin  est  là,  dira  le  fisc  !  Tous 
les  médecins  ne  sont  pas  mariés,  certains  sont  veufs 
ou  célibataires.  D’autre  part,  avec  la  crise  domes¬ 
tique  actuelle,  la  femme  du  médecin  «  a  d’autres 
chats  à  fouetter  »,  son  intérieur  est  assez  absorbant, 
pour  y  pratiquer  l’économie,  y  éviter  le  coulage,  le 
gâchage . . .  sans  faire  fuir  son  rare  personnel,  quand 
elle  en  a  !.. . 

Relever  le  livre  de  visites  du  médecin  est  facile, 
dira-t-on  ;  mettre  des  chiffres,  deux  colonnes,  recet¬ 
tes,  dépenses  !  Encore  faut-il  des  explications  où  le 
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secret  professionnel  entre  en  jeu,  et  la  femme,  la 
...  secrétaire,  la  dactylographe,  l’infirmier  ou  infir- 
naière  à  qui  tant  de  spécialistes  dictent  maintenant 
leurs  observations  avec  les  noms  des  intéressés  —  ce 
coiitre  quoi  j’ai  déjà  protesté  —  ne  sont  pas  tenus 
au  secret  professionnel.  Alors  ?  Que  de  beaux  argu¬ 
ments  fournissent  ainsi,  au  fisc,  ces  confrères  trop 
occupés  ou  trop  aidés  I . . .  ’ 

J’en  dirai  évidomment  autant  du  comptable  que 
peut,  que  devra  prendre  le  médecin.  Celui-ci  n’est 
nullement  tenu  à  respecter  notre  article  378  du 
Gode  pénal.  D’autre  part,  il  le  faudra  payer  pour  son 
travail,  ce  qui  diminuera  d’autant  les  recettes  du 
médecin,  et  par  suite  —  je  signale  ce  danger  au 
fisc  —  les  recettes  du  fisc. 

Nous  devons  diminuer,  pour  l’établissement  de  la 
cédule  nié4icale,  nos  dépenses  professionnelles.  Cette 
cqmptabilité  rentrera  bien  dans  les  diminutions  à 
faire,  partant  moins  de  recettes,  moins  d’élén^ents 
sur  lesquels  op  prélèvera  l’impôt,  et  moins  do 
recettes  pppr  l’Etat.  J e  crois  que  ce  dernier  ne  voyant 
que  de  l’qrgent  à  prendre,  n’a  nullement  prévu  cette 
répercussion,  La  défiance  engendre  de  nouveaux 
fonctionnaires,  de  nouveaux  frais,  dépassant  les  élé¬ 
ments  perçus.  A  côté  de  cela,  nous  connaissons  tous 
des  fortunes  scandaleuses  édifiées  pendant  la  guerre 
et  qui  n’ont  rien  payé  !... 

Nous  voyons  maints  cpninierçants,  malgré  leur 
cpmptah)üité,  l’impôt  sur  leurs  philîres  d’afl'aires, 
fnjre  quand  même  fprtune  en  peu  d’nnpées.  Voit-on 
cela  chez  les  médecins  «  trimant  »  jusqu’au  dernier 
souille,  tout  en  collaborant  aux  œuvres  sociales,  à 
l’Etal,  soignant  ses  agents,  ses  gendarmes...  pour 
rien  !... 

Des  fonds  commerciaux  se  vendent  10,  20,  50  fois 
leur  prix  d’achat  ;  M.  Clémentel  va  faire  intervenir 
le  fisc  !  Nous,  noqs  n’avons  même  pas  de  fonds,  et 
nos  «  marques  extérieures  »  dépendent  de  la  famille 
qui  nombreuse,  exige  un  grand  appartement,  du 
personnel.  Le  spécialiste  électro-radiologiste  tient 
heancpup  dp  place,  son  matériel  évolue  et  change 
souvent  e|  coûte  !;■•  La  famille  nombreuse,  le  radiolo¬ 
giste  gagne  t-||  pour  cela  tant  d’argent  ?  On  se 
aerre,  pn  reste  digne,  mais  le  fisc  ne  sait,  ne -peut 
SaisÎF  }ea  nnances. . .  et  puis,  il  a  des  ordres,  |1  faut 
de  l’argent,  n’insistons  pas. 

^n  gtlendant,  on  dépense  sans  compter,  pour  des 
piscines  municipales,  des  Jeux  olympiques,  des  expo¬ 
sitions  dps  arts  décoratifs.. •  où  «  le  Ia|t  du  Prince  » 
jpne  le  plus  grand  rôle  ;. 

Aussi  augmente  nptpe  patente  basée  sur  l’étendue 
du  Ipcal  :  c’est  l’impqt  —  on  ne  le  dira  jamais  assez  — 
préleyé  sur  la  famüie  nombreuse  ! 

Autant  que  la  vie  chère  sans  cesse  augmentant,  les 
npuyeaux  Impôts  créent  un  état  d’âme  inquiétant, 
angoissant,  une  mentalité  qui  se  dérègle . . .  Plus  de 
sécurité  d’aucune  sorte.  On  ne  peut  plus  établir  son 
budget,  car  on  ne  sait  pas  ce  que  demain  réserve 
comme  affaires,  et  surtout  comme  impôts.  M’a-t-pn 
pas  cité  ce  contribuable  inquiet  se  suicidant  en  se 


jetant  du  haut  de  l’Arc  de  Triomphe  ;  il  y  a  de  cela 
deux  ans,  que  serait-ce  aujourd’hui  ?... 

En  les  Libres  Propos  du  Pai'is  Mé^ical^  18  octobre 
1924),  le  prof.  Jean  Camus  (dont  la  Revue  La  femme 
et  l’enfant,  célébra|t  récemment  la  belle  famille  ;  12 
entants),  décrit  La  fiscophobie  et  pite  des  faits.  Nous 
en  connaissons  tous,  chez  tant  d’ébranlés  de  la  guerre, 
chez  ces  petits  propriétaires  longtemps  non  |)ayés 
(de  1914  à  1919)  et  maintenant  parfpis  bien  peu, 
chez  ces  commerçants  de  la  vieille  école  s’étant  mjs 
en  40  ou  50  ans  pour  amasser  de  petites  rentes  main¬ 
tenant  insuffisantes,  chez  nos  vieux  confrères  que 
l’âge  ou  la  maladie  ont  condamnés  à  un  repos  bien 
mérité  ou  prématuré.  Ne  sommes-nous  pas,  du  reste, 
avec  la  dureté  des  temps,  condamnés  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité  ?  C’est,  sans  parler  de  la  politique 
extérieure,  l’inquiétude  de  tous  les  jours,  qui  per¬ 
turbe  et  détraque.  Citons  notre  confrère  Jean  Ca¬ 
mus,  à  propos  des  impôts  : 

«  Un  petit  «  rentier  »  est  possesseur,  près  des  for¬ 
tifications,  d’une  maison  branlante,  mal  entretenue, 
habitée  par  de  pauvres  geps  qui  le  paient  mal-  Pfivr 
établir  ce  qu’on  appelle  son  revenu,  il  passe  sqif 
temps  à  compter,  à  recompter  scrupuleusement  sçs 
dépenses,  ses  frais  d’entretien,  les  loyers,  l’argent 
qu’il  doit,  celui  qu’on  lui  doit,  la  valeur  locative  dç 
tel  taudis,  sa  valeur  réelle  après  les  réparations,  etc.  ; 
il  s’y  perd,  il  a  une  peur  terrible  de  se  trpmper,  il  est 
déjà  âgé,  son  cerveau  se  fatigue,  s’épuise,  il  maigrit, 
ne  dort  plus,  il  préférerait  être  mort,  il  le  dit,  il  fait 
une  tentative  de  suicide,  le  voilà  en  plein  délire  ; 
c’est  pourquoi  son  médecin  inquiet  me  demande  cç 
que  je  pense  de  son  état.  —  Rien  de  bon,  mpn  cher 
confrère. 

Une  veuve  a  la  responsabilité  d’un  commerce, 
avant  la  guerre  florissant  ;  elle  se  lève  au  point  du 
jour,  elle  passe  ses  journées  surveillant  sans  trêve 
les  entrées  et  les  sorties  des  denrées,  les  livres,  ses 
enfants,  les  employés.  Le  soir  tard,  elle  ferme,  exté¬ 
nuée,  le  magasin.  Elle  va  pouvoir  se  reposer  ?  Poiqt, 
voilà  l’époque  de  la  déclaration.  Effe  passe  ses  nuits-  - 
enfin  la  déclaration  est  faitë  et  envoyée,  plie  va 
pouvoir  respirer  ?  Nullement  ;  elle  est  pr|se  d’inquié¬ 
tude.  Elle  a  dû  se  tromper  ;  elle  a  dû  oublier  un 
chapitre  de  revenus.  Rlle  recommençe  rnentulem.eal 
sés  caicals.  Elle  n’y  voit  plus  clair,  mgis  elle  s’est 
trompée,  effe  le  sept.  Les  employés  vput  la  dénoncer- 
Déjà  l’un  d’eux  Ip  regarde  d’un  drôle  d’uir  !  Elle  va 
être  poursuivie,  c’est  la  hopte,  le  déshonpéur-,  la 
maison  vepdpe,  les  enfants  sans  mère.  Qp  viçnt  popr 
la  saisir,  elle  entend  Ips  pas  dans  le  opplpir,  on  ç|i|U- 
chote  derrière  la  cloisop.  Voici  le  Fisc,  il  froisse  dgps 
ses  mains  des  papiers  couverts  de  clliiïres,  il  la  W 
garde,  il  a  les  yeux  méchants,  il  la  suit,  il  la  poursuit 
jusque  dans  la  inaisop  de  santé  où  elle  est  mawt®' 
nant ...  » 

Nos  syndicats  médicaux  ont  déjà,  agi  l’an  dernier, 
ils  interviendront  encore.  Les  professions  libêraieB 
sont  assez  visées,  car  les,  fonctionnaires  de  toliç 
ordres,  dont  «  la  déclaration  est  forcément  exacte  » 
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nous  dit-on,  veulent  l’égalité  fiscale,  ce  qui  est  juste. 
Mais  n’y  a-t-il  pas  aussi  souvent,  quelque  casuel, 
travaux  supplémentaires,  littérature,  leçons... 
chez  les  fonctionnaires,  les  professeurs ...  à  côté  de 
leur  traitement  fixe  !  De  même,  que  d’ouvriers  font 
en  plus  de  leur  travail  chez  les  patrons,  quelques 
travaux  de  droite  et  de  gauche. 

Nous  demandons  l’égalité  de  tous  les  citoyens 


devant  l’impôt,  sans  inquisition,  sans  violation  de 
ce  qui  est  la  santé  et  la  sécurité  publique  :  le  secret 
médical  professionnel,  sans  des  obligations  nouvel¬ 
les  qui  diminueraient  du  reste  la  matière  imposable 
donc,  le  revenu  fiscal  !... 

Dr Foveau  de  Courmelles. 

R.  H.  M.  S.  :  5.560 


CHRONIQUE  AUTOMOBILE 
Comment  éviter  les  crevaisons. 


Puisque  les  colonnes  du  Concours  sont  largement 
ouvertes  à  tous  les  médecins  qui  veulent  rendre  ser¬ 
vice  à  l’ensemble  du  corps  médical,  en  publiant  les 
remarques  qui  peuvent  faciliter  la  tâche  de  tous  les 
praticiens  lecteurs  de  votre  journal,  je  suis  heureux 
de  pouvoir  faire  aujourd’hui  une  communication 
sensationnelle  au  corps  médical,  qui,  en  somme,  est 
un  des  premiers  usagers  de  l’automobile. 

Le  médecin  est  l’ennemi  de  la  crevaison,  qu’elle 
soit  dans  sa  clientèle  ou  dans  ses  pneus.  La  crevaison 
est  la  bête  noire  du  praticien,  qui  rage  sur  la  route, 
quand,  appelé  pour  un  cas  pressant,  accident,  accou¬ 
chement,  il  se  voit  à  plat,  obligé  de  changer  pneu  ou 
roue,  de  nuit  dans  la  boue,  ou  sous  un  soleil  torride 
procurant  la  copieuse  suée. 

J’ai  fait  une  découverte,  je  n’y  ai  pas  eu  le  moindre 
mérite,  j’ai  été  servi  par  le  hasard. 

Un  jour  de  juillet  1923,  j’allais  chez  mon  mécano, 
quand  je  vis  un  monsieur,  qui  s’amusait,  en  manière 
de  démonstration,  à  enfoncer  dans  ses  pneus,  à  coups 
de  marteau,  des  clous,  des  bouts  de  limes,  des  pointes 
de  5  cent,  de  long  sur  3  mm.  de  diamètre.  Quand  le 
clou  était  enfoncé  jusqu’à  la  tête,  il  prenait  des  tenail- 
‘  les  l’arrachait,  et  la  chambre  restait  gonflée  au  grand . 
;  ébahissement  de  tous  les  assistants, 
i  Je  crus  qu’il  s’agissait  d’un  produit  bien  connu 
comme  l’Invulner  ou  le  Gotop  ou  autre  produit 
similaire,  dont  je  ne  suis  pas  partisan  parce  qu’à 
chaque  perforation  un  peu  de  liquide  sort  de  la 
chambre  et  vient  stagner  entre  celle-ci  et  l’enveloppe 
où,  ne  s’évaporant  pas,  il  finit  par  pourrir  les  toiles. 

11  s’agissait  d’un  nouveau  procédé,  et  le  monsieur 
nous  montra  un  échantillon  de  chambre  dont  je  vis 
parfaitement  la  coupe.  C’était  une  chambre  munie  du 
côté  externe,  d’un  croissant,  formé  lui-même  de  deux 
épaisseurs  de  gomme,  l’une  interne,  l’autre  externe, 
avec  entre  elles,. une  couche  de  plastique  dçnt  la  pro¬ 
priété  est  de  revenir  sur  lui-même  et  de  boucher 
hermétiquement  le  trou  produit,  les  deux  épais¬ 
seurs  de  gomme  ordinaire  n’étant  destinées  qu’à 
maintenir  le  plastique  et  l’empêcher  de  fuir  son  lo¬ 
gement. 

A  mon  objection  que  ce  plastique  pouvait  être 
trop  dur  l’hiver,  trop  mou  l’été,  le  démonstrateur 
me  répondit  qu’il  roulait  depuis  un  an  avec  les  mêmes 
chambres,  qu’il  avait  passé  l’été  précédent  et  l’hiver 
sans  crever  une  seule  fois. 


La  découverte  me  parut  tellement  pratique  et 
séduisante  que  je  n’hésitais  pas  à  écrire  à  ce  fabri¬ 
cant  et  à  lui  demander  4  chambres  710  X  90  pour 
gréer  une  de  mes  voitures.  J’attendis  quelque  temps 
pour  être  servi,  mais  depuis  que  j’ai  ma  voiture 
munie  de  chambres  increvables,  je  n’ai  jamiis  crevé, 
et  je  n’ai  donné  de  coups  de  pompe  que  dans  les  cas 
où  les  valves  perdaient  très  lentement. 

Le  fabricant  ne  m’a  pas  livré  de  chambres,  il  m’;a 
simplement  cuirassé  les  chambres  neuves  que  je  lui 
ai  fournies,  c’est-à-dire  les  chambres  de  mon  choix, 
mais  il  me  fit  remarquer  que  les  chambres  galbées 
étaient  plus  faciles  à  cuirasser. 

Un  jour,  une  de  mes  enveloppes  présentait  une 
fente  longitudinale,  sur  un  des  côtés  et  cette  fente 
montrait  les  toiles.  Je  voulus  démonter  cette  enve¬ 
loppe  pour  l’envoyer  aux  usines  qui  l’avaient  créée 
pour  faire  réparer  cette  défectuosité  qui,  avec  la 
boue,  aurait  fini  par  pourrir  les  toiles.  Mon  étonne¬ 
ment  tut  grand  de  trouver,  une  fois  la  chambre  sortie 
de  l’enveloppe, un  morceau  de  fil  de  fer  tordu  de  4  mm 
d’épaisseur  et  de  5  cent.,  de  longueur  tout  rouillé  et 
plein  d’aspérités,  U  s’était  complètement  enfoncé 
dans  l’enveloppe,  ne  paraissait  plus  à  l’extérieur  et 
perçait  la  chambre  où  il  s’était  enfoncé  jusqülau 
bout  sans  heureusement  aller  jusqu’à  la  partie  infé¬ 
rieure  non  cuirassée  qui  touche  la  jante.  Gomme  une 
tête  n’avait  pu  le  retenir  à  la  surface  de  l’enveloppe, 
je  n’avais  pu  le  voir.  Depuis  combien  de  tethps  était- 
il  là  ?  On  l’arracha,  on  remonta  la  chambre  sur  l’en¬ 
veloppe  neuve,  sans  la  moindre'  réparation  et  le 
pneu  roula  comme  si  rien  n’était  arrivé.  L’expérience 
était  concluante,  aussi  je  pars  tranquille,  de  jour,  de 
nuit,  et  jamais  depuis  que  ma  voiture  a  ses  4  chambres 
increvables  je  n’ai  eu  ce  qui  peut  S’appeler  le  moin¬ 
dre  ennui.  G’est  la  sécurité  complète. 

Bien,  me  direz-vous,  mais  n’y  a-t-il  pas  d’incon¬ 
vénients  et  le  prix  !!!  L’inconvénient  c’est  que  l’on 
ne  peut  emporter  une  chambre  increvable  roulée 
dans  le  coffre  comme  une  chambre  ordinaire.  Une 
chambre  increvable  doit  être  conservée  au  rond,  mais 
je  n’emporte  point  de  rechange,  j’ai  seulement  une 
chambre  ordinaire  et  un  paréclat  qui  me  servirait  à 
rentrer  chez  moi  si  j’avais  un  éclatement.  Enten¬ 
dons-nous  bien,  cette  chambre  est  increvable,  mais 
elle  n’est  pas  inéclatable,  elle  résiste  mieux  à  la  hernie 
grâce  à  la  chappe  protectrice  qui  a  au  milieu  de  la 
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bande  6  mm.  d’épaisseur,  mais  dans  le  cas  où  une 
enveloppe  aurait  un  vaste  trou  dans  les  toiles,  elle 
finirait  pas  éclater,  ce  qui  est  arrivé  à  un  'automo¬ 
biliste  de  la  localité,  qui,  malgré  les  conseils  du  méca¬ 
no,  a  monté  ses  chambres  increvables  sur  des  enve¬ 
loppes  plus  qu’usagées  et  dont  les  toiles  étaient  pour¬ 
ries.  11  ne  faut  pas  de  trop  mauvaises  enveloppes, 
mais  il  faut  dire  que  comme  on  ne  roule  jamais  à 
plat,  les  enveloppes  ont  une  durée  beaucoup  plus 
longue.  J’ajouterai  qu’une  chambre  increvable  écla¬ 
tée  se  répare  facilement  à  l’usine. 

Maintenant  le  prix  ?  Ce  que  je  vais  écrire  est  peut- 
être  paradoxal,  mais  c’est  exact,  le  prix  est  en  raison 
inverse  de  l’âge  du  propriétaire  de  l’auto.  C’est  cher 
pour  un  jeune  automobiliste,  mais  ce  h’est  pas  cher 
pour  un  vieux,  n’ayant  pas  les  moyens  de  se  payer 
un  chauffeur  et  qui  approche  à  grands  pas  de  la 
soixantaine,  ce  qui  est  malheureusement  mon  cas. 
Un  jeune  automobiliste  donnera  facilement  les  150 
ou  200  coups  de  pompe  nécessaires  pour  mettre  un 
pneu  de  710  x  90  à  3  k.  500  ou  4  k.  Mais  un  vieux  I 
Quelle  fatigue,  quelle  suée,  quelle  courbature  pour 
être  resté  accroupi  à  démonter  son  pneu  ou  sa  roue 
et  être  resté  penché  à  donner  des  coups  de  pompe. 
Personnellement,  je  trouve^  que  malgré  le  prix  j’y 
gagne,  trouvant  qu’à  mon  âge,  les  coups  de  pompe 
valent  très  cher. 


Pour  donner  une  indication  aux  confrères  j 'Il 
fourni  4  chambres  X*’*’*  neuves,  celles  que  je  préfère, 
et  chacune  m’a  coûté  pour  être  rendue  increvable  la 
somme  de  65  fr.  C’est  donc  pour  ma  voiture  une 
dépense  supplémentaire  de  260  fr.  Ce  doit  être  moins 
cher  pour  les  dimensions  inférieures  et  plus  cher 
pour  les  supérieures.  Mais  je  n’en  sais  rien.  Je  n’ai 
point  regretté  cette  dépense.  J’ai  évité  bien  des  en¬ 
nuis,  des  retards,  des  fatigues,  j’ai  eu  la  sécurité  et 
cela  compte  quand  on  devient  vieux. 

Je  ne  veux  point  abuser  de  la  complaisance  du 
Concours  qui  m’a  ouvert  ses,  colonnes  dans  l’intérêt 
des  médecins,  je  m’arrête  après  cette  communica¬ 
tion.  Que  ceux  qui,  comme  moi,  veulent  vivre  tran¬ 
quilles,  partir  sans  la  moindre  appréhension,  mépriser 
la  crevaison  écrivent  à  Monsieur  Dexpert,  à  Gironde 
(Gironde).  Je  me  tiens  à  la  disposition  de  tous  pour 
tous  renseignements  complémentaires,  mais  je  prie 
de  mettre  un  timbre  de  25  c.  (pas  deux)  pour  la 
réponse,  l’affranchissement  d’une  lettre  n’étant  pas 
négligeable  quand  il  se  renouvelle,  cela  finit  par  faire 
des  sommes  au  prix  des  lettres  d’après-guerre. 

.  D'  O.  BAYSSELLAtrCE. 

(Eymet.  Dordogne.) 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Pourquoi  ne  progresse-î-ellc  pas  plus  vite? 


J’ai  montré  que  la  cause  principale  de  la  len¬ 
teur  du  recrutement  était  l’indifterence  du  méde¬ 
cin,  mais  l’indifférence  entraîne  l'ignorance  :  ce¬ 
lui  qui  ne  se  préoccupe  pas  de  ce  qui  l’attend  ou 
de  ce  qui  peut  lui  arrher,  ne  cherche  pas  par 
quels  moyens  il  pourrait  se  garantir. 

Je  ne  prétends  pas  que  le  micc’.ecin  français 
ignore  la  solidarité  médicale  :  il  sait  évidemment 
qu’une  foule  de  Sociétés  médicales  ont  été  créées 
pour  l’attirer. 

Il  sait  qu’il  existe  des  Syndicats,  il  fait  partie 
du  sien,  en  théorie  tout  au  moins,  car  il  a  si  peu 
de  temps  d’assister  aux  réunions,  si  peu  de  temps 
de  lire  les  comptes  rendus,  et  il  s’en  remet  au 
Bureau  du  soin  de  faire  ses  affaires.  Il  sait  aussi 
qu’il  y  a  une  Association  générale  des  méde¬ 
cins  de  France  —  parmi  les  cotisa’dons  que  sa 
femme  paye  en  son  absence  peut-être  y  en  a-t-il 
une  pour  cette  œuvre  —  il  faudra  voir  cela  un  de 
ces  jours,  et  le  jour  ne  vient.jainais.  Il  y  a  la  Pré¬ 
voyance  médicale  dont  lui  parle  quelquefois  un 
camarade  voisin,  il  faudrait  s’y  affdier  car  il  pa¬ 
raît  que  ce  n’est  pas  cher  et  c^ue  cela  rapporte 
beaucoup . à  la  première  occasion  on  y  re¬ 

pensera.  Il  y  a  le  Concours  médical,  ce  gros  jour¬ 
nal  dont  il  reçoit  de  temps  en  temps  un  exem¬ 


plaire  qu’il  place  en  vue  sur  son  bureau,  mais  qui 
le  lendemain  sera  recouvert  d’autres  paperasses. 

Vaguement,  il  sait  aussi  que  ce  Concours  prône 
certaines  œuvres  de  prévoyance  et  de  solidarité, 
mais  il  ne  cherche  pas  plus  avant.  . .  et  il  y  a 
aussi  la  foule  des  agents  d’assurances  qui  l’as¬ 
saillent  pour  lui  arracher  des  signatures  sur  des 
contrats  qui  l’assureront  contre  l’incendie,  con¬ 
tre  les  accidents,  contre  les  risques  profession¬ 
nels,  contre  le  vol,  contre  les  accidents  causés  aux 
tiers,  etc.,  etc. 

Au  milieu  de  tout  cela,  comment  ne  pas  perdre 
la  tête  ?  Comment  s’y  reconnaître,  y  réfléchir, 
quand  le  client  est  là  qui  harcèle  et  quand  il  faut 
courir  nuit  et  jour  par  tous  les  chemins,  par  tous 
les  temps  ? 

Rien  cl’ étonnant  à  ce  cjuc  le  praticien  confonde 
solidarité  et  prévoyance,  assurance  et  mutualité, 
à  ce  ejue  souvent  il  ignore  même  la  nature,  la 
fonction,  le  rôle  des  Sociétés  pour  lesquelles,  un 
jour,  on  a  fini  par  lui  arracher  une  adhésion  1  Na¬ 
guère,  un  excellent  confrère,  membre  de  la  M.  F. 
depuis  1913,  me  demandait  ce  qu’il  fallait  faire 
pour  y  être  admis  !...  et  il  paye  régulièrement  ses 
cotisations  !  !  1 

C’est  cpi’au  point  de  vue  de  ses  intérêts  pro- 
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îessionnels,  l’éducation  du  médecin  français  est 
encore  toute  à  faire.  J’ai  vu  avec  un  vif  plaisir 
des  professeurs  de  Facultés  se  mettre  à  cette  be¬ 
sogne  et  apprendre  aux  étudiants  en  fin  d’études 
ce  que  sont  le  «  Sou  médical  »,  la  Mutualité  Fami¬ 
liale,  le  Concours  médical,  l’Association  Générale, 
etc,...  Cet  effort  devrait  être  encouragé,  déve¬ 
loppé,  généralisé. 

Mais,  en  attendant,  il  faut  atteindre  ceux  qui 
ignorent  et  la  presse  médicale  se  prête  mal  à  cet 
enseignement.  A  la  Mutualité  Familiale,  nous 
.ayons  le  Concours  qui  nous  ouvre  largement  ses 
colonnes,  mais  combien  de  confrères  ne  l’ouvrent 
même  pas  ?  Heureusement  leurs  femmes  souvent 
le  lisent  et  ce  sont  elles  alors  nos  meilleurs  agents. 

Notre  Mutualité  Familiale  cornmence  à  être 
connue  à  l’étranger  :  après  les  médecins  Suisses, 
Belges,  Italiens,  d’autres  nous  demandent  nos 
statuts  ;  les  vétérinaires  Français  veulent  s’ins¬ 
pirer  de  notre  fonctionnement  et  de  notre  orga¬ 
nisation  pour  créer  une  œuvre  similaire  dont  ils 
sentent  le  besoin  urgent .  . .  Et,  en  France, 
nombre  de  confrères  nous  ignorent  parce  qu’ils 
ne  prennent  pas  la  peine  de  nous  lire  1 

Il  nous  faudrait  avoir,  nous  aussi,  des  agents 
qui  visiteraient  les  médecins  et  verbalement 
pourraient  leur  expliquer  ce  que  nous  sommes,  ce 
que  nous  faisons,  quelles  garanties  nous  offrons. 
Et  pourtant,  nous  avons  dû  renoncer  à  une  telle 
organisation,  quelque  séduisante  qu’elle  puisse 
paraître  :  une  étude  approfondie  nous  a  montré 
que,  tout  en  étant  onéreuse,  elle  ne  rendrait  pas 
les  services  attendus  et  pourrait  même  présenter 
de  sérieux  inconvénients. 

Nous  devons  nous  contenter  de  la  publicité 
dont  nous  disposons,  quitte  à  répéter  ce  que 
nous  avons  pu  dire  déjà  à  maintes  reprises,  à 
frapper  une  fois  de  plus  sur  le  clou  pour  l’enfon- 

Et  c’est  pour  cette  raison  que  je  reprendrai 
l’étude  des  circonstances  et  des  conditions  dans 
lesquelles  a  été  fondée  la  Mutualité  Familiale  ou 
qui  ont  nécessité  des  modifications  dans  son  or¬ 
ganisation  primitive. 


Enfin,  il  est  une  cause  que  je  ne  saurais  passer 
sous  silence  :  la  multiplicité  des  œuvre.s  deMutua- 
lité  médicale. 


,  Il  y  a  trop  de  petites  sociétés,  trop  de  disper¬ 
sion  dans  la  solidarité. 

Ce  n’est  pas,  '  qn’on  le  croie  bien,  par  envie  ou 
par  jalousie  que  j’écris  ces  lignes  :  la  Mutua¬ 
lité  Familiale  est  au  dessus  de  ces’  considéra¬ 
tions  mesquines,  mais  je  me  demande  quel  peut 
être  l’intérêt  d’une  œuvre  qui  ne  s’adresse  qu’à 
une  catégorie  limitée  de  praticiens  ou  bien  qui  ne 
vise  que  des  cas  particuliers  toujours  relative¬ 
ment  rares.  Des  organisations  de  ce  genre  ne  sau¬ 
raient  jamais  avoir  le, nombre  qui,  en  pareille 
matière,  est  indispensable  et  forcément  elles  sont 
appelées  à  péricliter  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  éloigné  —  cependant  elles  portent  préju¬ 
dice  au  recrutement  des  œuvres  plus  assises. 

Il  y  a  rivalité,  a-tron  dit,  et  non  pas  concur¬ 
rence  :  le  fait  n’en  est  pas  moins  que,  le  plus  sou¬ 
vent,  qui  va  à  l’une  ne  va  pas  à  l’autre,  à  moins 
que.  Hésitant  entre  les  deux  et  ne  parvenant  pas 
à  se  décider,  il  n’aille  ni  à  l’une  ni  à  l’autre  et 
s’abstienne  complètement.  i 

Le  véritable  intérêt  du  Corps  médical  vou¬ 
drait  qu  e  toutes  ces  Sociétés  fusionnassent  pour 
ne  laisser  subsister  qu’une  ou  deux  suffisamment 
Igrges  et  réellement  bien  organisées  ....  Mais  les 
hommes  sont  les  hommes  et,  s’il  est  déjà  difficile 
de  les  accorder  entre  eux,  il  est  bien  autrement 
difficile  d’unir  les  œuvres  qu’ils  ont  pu  créer. 

Je  ne  parle  pas,  bien  entendu,  des  sociétés  qui 
ne  reposent  que  sur  les  illusions  de  fondateurs 
fort  bien  intentionnés  sans  doute,  mais  tout  à 
fait  incompétents.  Et  pourtant  ces  Sociétés  qui 
font  des  promesses  magniflques,  mais  d’une  réa¬ 
lisation  impossible,  détournent,  elles  aussi,  des 
œuvres  sérieuses  les  confrères  qui  ne  prennent 
pas  la  peine  de  ré'léchir. 

Confrères,  vous  avez  à  Votre  portée  une  œuvre 
qui  a  été  sp  écialement  créée  pour  vous,  qui  ré¬ 
pond  à  tous  vos  besoins,  qui,  depuis  trente  an¬ 
nées  a  fait  ses  preuves  :  pourquoi  ne  cherchez- 
vous  pas  à  vous  instruire  sur  ce  qu’elle  est,  sur 
les  avantages  qu’elle  peut  vous  assurer,  sur  les 
garanti  es  qu’elle  vous  offre  ? 

:  Pourquoi  ne  lisez-vous  pas  les  études  qu’elle 
publie,  les  tracts  de  propagknde  qu’elle  envoie  ? 
Pourquoi  ne  faites-vous  pas  appel  à  son  secré¬ 
taire  général  pour  vous  éclairer  ? 

Je  puis  vous  assurer  que  vos  lettres  ne  reste¬ 
ront  jam.ais  sans  réponse. 

H.  Mignon. 
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Nouvelles  et 


—  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine.—  L’Assémblée 
générale  du  quatrième  trimestre  de  l’année  1924  du 
syndicat  des  médecins  de  la  Seine  s’est  tenue  dimanclie 
23  novembre,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté 
de  médecine. 

Sur  la  question  de  l’ôrganisation  des  soins  médicaux 
dans  l’assurance  sociale,  l’ordre  du  jour  suivant  a  été 
voté  : 

«  Le  S.  M.  S.  n’acceptera  de  participer  au  fonction¬ 
nement  de  l’assurance-maladie-invalidité  que  si  les 
principes  suivants,  essentiels  à  l’exercice  d’nne  médecine 
normale,  saine  et  honnête,  sont  inscrits  dans  la  loi  : 

«  1“  Libre  choix  réciproque  du  médecin  par  le  malade 
et  du  malade  par  le  médecin  ; 

«  2“  Respect  du  secret  professionnel  ; 

«  3“  Rejet  de  tout  forfait,  parce  c^u’immoral 

■  «  40  Paiement  des  honoraires  médicaux  à  la  visite 
ou  à  l’acte  médical  suivant  un  des  trois  modes  prévus 
par  la  Commission  de  médecine  pratique  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux,  liberté  étant  laissée  aux  Syn¬ 
dicats  médicaux  et  aux  Caisses  de  choisir  après  accord 
un  de  ces  trois  modes  : 

n)  Tarif  moyen  limitatif  des  honoraires  médicaux. 

b)  Tarif  de  responsabilité  des  Caisses  et  non  tarif 
limitatif  des  honoraires  médicaux. 

c)  Entente  directe  du  médecin  et  du  malade,  paiement 
direct  et  intégral  des  honoraires  par  l’assuré  suivant  les 
conditions  de  la  pratique  courante. 

Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  a  déclaré  donner 
nettement  sa  préférence  à  ce  dernier  mode. 

—  Syndicat  général  des  médecins  des  stations  bal¬ 
néaires  et  sanitaires  de  France.—  L’assemblée  générale, 
qui  devait  avoir  lieu  le  29  novembre,  est  reportée  au 
•samedi  6  décembre,  à  16  heures,  12,  rue  de  Seine. 

■  Adresser  les  demandes  de  candidature  au  président 
D'  Durand-Fardel,  164,  rue  de  Courcelles  (XVIF), 
toute  autre  correspondance  au  secrétaire  général,  Df 
.Aine,  12,  rue  de  Seine. 

,  —  Cours  de  l’hôpital  Saint-Michel  (33,  rue  Olivier-rle- 
Serres,  AV®).  —  Année  1924-1925.  —  Lundi  1"  décem¬ 
bre,  à  14  h.,  D'  Pauchet  :  Les  hémorragies  gastriques 
post-opératoires  ;  lundi  15  décembre,  à  14  h.,  D'  Heitz- 
Boyer  :  Le  traitement  moderne  des  urétrites  chroni¬ 
ques  ;  lundi  22  décembre,  à  14  h.,  André  Sorel  ; 
Radiologie  ;  lundi  12  janvier,  à  14  h.,  D'  Maurice  De- 
LORT  :  l.es  hémorragies  digestives  sans  lésion  macros¬ 
copique  visible  ;  lundi  26  janvier,  à  14  h.,  D'  Pauchet  : 
Occlusion  intestinale  aiguë  ;  lundi  9  février,  à  14  h., 
D'  Maurice  Delort  :  Troubles  hépatiques  (l'»  leçon)  ; 
lundi  16  février,  à  14  h.,  D'  André  Sorel  :  Radiologie  ; 
lundi  23  février,  à  14  h.,D'  Léopold-Lévi  :  Comment 
reconnaître  les  diverses  variétés  de  Tinsufïisance  endo¬ 
crinienne  ;  lundi  2  mars,  à  14  h.,  ;  Dr  Maurice  Delort  : 
Troubles  hépatiques  (2=  leçon)  ;  lundi  9  mars,  à  14  h., 
D'  Luquet  ;  Notes  sur  la  chirurgie  biliaire  ;  lundi  16 
mars,  à  14  h.,'Dr  Heitz-Boyer  :  Diagnostic  du  syn¬ 
drome  entéro-réngl  ;  lundi  23  mars,  à  14  h.,  D'  Pau¬ 
chet  :  La  démultiplication  opération  ;  lundi  30  mars,  à 
14  h.,  Dr  Léopold-Lévi  :  Les  angiocriniens. 

—  Hôpital  De  brousse.—  M.  P.-F.  Armand-Delille 
fera,  du  12  au  31  janvier  1925,  dans  son  service  d’en¬ 
fants  tuberculeux  de  l’hôpital  Debrousse  (pavillon 
Benjamin-Franklin),  un  cours  pratique  de  perfection¬ 
nement  sur  la  symptomatologie,  le  diagnostic  et  lé  trai- 


Informations. 

tement  des  principales  formes  de  la  tuberculose  de 
l’enfant  et  en  particulier  sur  le  pneumothorax  théra¬ 
peutique  et  la  cure  héliothérapique. 

Leçon  chaque  matin  à  10  h.  1/2,  sauf  le  mardi,  à 
l’hospice  Debrousse,  suivie  d’examens  cliniques  dans 
les  salles;  d’examens  radioscopiques  et  de  recherches  de 
laboratoire.  De  plus,  deux  leçons  auront  lieu  lesven- 
dredis  à  4  h.,  au  siège  de  l’œuvre  Grancher,  4,  rue  de 
Lille. 

M.  Ribadeau-Dumas  fera,  deux  mardis  consécutif, 
une  leçon  sur  la  tuberculose  du  nourrisson,  à  l’hôpital 
de  la  Maternité. 

Nombre  d’élèves  limité.  Prix  de  l’inscription:  60  fr. 
S’inscrire  au  laboratoire  du  Service  des  enfants  tuber¬ 
culeux,  hôpital  Debrousse,  148,  rue  de  Bagnolet. 

Ob/el  du  cours.  —  1.  Conditions  et  modes  del’intec- 
tion  tubercnleuse  chez  l’enfant.  —  2.  Primo  infection, 
premier  stade  ;  adénopathies  cervicales  et  trachéo-bron¬ 
chiques.  —  3.  Diagnostic  clinique  de  l’adénopathie  tra¬ 
chéo-bronchique  ;  signes  stéthacoustiques  et  signes 
radioscopiques.  —  4.  Stade  de  généralisation  ;  tubercu¬ 
loses  aiguës.  —  5.  Tuberculoses  atténuées  des  séreuses; 
pleurésies  et  péritonites.  —  6.  La  fièvre  de  tuberculisa¬ 
tion  ;  son  diagnostic  différentiel  avec  les  états  infectieux 
qui  peuvent  la  simuler.  —  7.  Tuberculoses  ostéo-articu- 
laires  et  leurs  complications.  —  8.  Tuberculoses  viscé¬ 
rales  ;  symphyse  cardio-tuberculeuse  ;  tuberculose  ré¬ 
nale.  —  9.  Tuberculose  pulmonaire.  —  10.  Pneumo¬ 
thorax  thérapeutique  chez  l’enfant.  —  11.  Diagnostic 
de  la  dilatation  bronchique  et  des  affections  pseudo-ca 
vitaires  du  poumon.  —  12.  Méningite  tuberculeuse.  - 
13  Diagnostics  bactériologique,  sérologique  et  cuti-réac¬ 
tion.  —  14.  Principes  de  thérapeutique  ;  héliothérapie; 
thalassothérapie.  —  15.  Prophylaxie  do  la  tuberculose 
chez  Tenfant  ;  rôle  de  l’assistance  sociale. 

—  Hôpital  Lariboisière.  —  Maladies  du  cœur  et  des 
vaisseaux.  Salles  Grisolle  et  Rabelais.  M.  Antonin  Clerc 
Les  mardis,  à  10  h.j  consultation  externe  et  policlini¬ 
que.  Le  vendredi  à  10  h.,  radioscopie,  et  électro-radio¬ 
graphie.  Le  samedi  à  11  h.,  leçon  clinique. 

—  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques.  - 
-M.  le  professeur  Jeanselme  a  commencé  ses  cliniques 
le  vendredi  21  novembre  à  10  h.  1/2  et  les  continuera 
les  vendredis,  à  la  même  heure,  à  l’amphithéâtre  de  la 
clinique  :  leçons  de  dermatologie  et  de  syphiligraphie 
avec  projections  et  présentation  de  malades. 

Tous  les  mardis,  à  10.  h.  1  /2  à  partir  du  25  novembre; 
leçons  de  dermatologie  Les  lundis  et  vendredis  à  9 h.  1/4 
examen  des  malades  à  la  policlinique  au  pavillon  Bazin 
(1“''  étage).  Les  mardis  et  samedis,  à  9  h.  1  /4  visite  des 
malades  dans  les  salles  du  pavillon  Bazin.  Les  mercredis, 
à  9  h.,  examen  des  malades  à  la  salle  des  consultations 
externes  de  l’hôpital. 

Les  jeudis,  à  9  h.  1  /4,  examen  des  malades  soignés  au 
dispensaire  antisyphiliticiue  de  la  clinique.  Opérations 
dermatologiciues  à  la  policlinique. 
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•Je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  me  dire  s’il 
est  régulier  que  je  paie  deux  patentes  cette  année 
car,  enfin,  je  n’exerce  pas  dans  deux  pays  à  ia  fois. 
Dois-je  faire  une  demande  en  réclamation  de  dégrè¬ 
vement  et  à  qui  ? 

Le  fait  que  la  feuille  d’impôt  porte  pharmacien  3®  cl. 
(à  P.)  indique-t-ii  que  je  doive  être  imposé  comme 
pharmacien  ?  Pourtant  il  me  semblait  et  je  crois  sa¬ 
voir,  d’après  la  loi  et  le  journal  le  Propharmacien  que 
le  médecin  propharma.cien  (ne  tenant  pas  ofïicine 
ouverte)  n’est  pas  astreint  à  une  autre  patente  que 
celle  de  médecin  ordinaire. 

,]e  profite  de  cette  occasion  pour  vous  prier  de'  me 
faire  connaître  si  le  médecin-propharmacien  est 
astreint  (à  la  fin  de  l’année)  à  la  déclaration  d’un 
impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux  ou  s’il  doit, 
simplement,  ajouter  son  bénéfice  de  pharmacie  à 
son  chiffre  d’honoraires  médicaux. 

Dr  C. 

Réponse 

1“  D’après  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat, 
le  médecin  qui  se  borne  à  fournir  des  médica¬ 


ments  aux  personnes  près  desquelles  il  est  appelé 
daps  les  communes  où  il  n’y  a  pas  de  pharma¬ 
cien,  n’est  pas  imposable  ù  la  patente  en  qualité 
de  pharmacien. 

Si  vous  n’avez  pas  d’officine  ouverte  au-  public 
et  si  vous  vendez  dans  les  conditions  indiquées 
ci-dessus;  c’est  à  tort  cjue  vous  êtes  imposé. 

2®  D’autre  part,  en  raison  de  votre  change¬ 
ment  de  résidence,  vous  ne  pouvez  être  assujetti 
à  la  patente  à. P.  qu’en  raison  de  l’augmentation 
de  la  valeur  locative  de  votre  habitation  en  l’es¬ 
pèce  900  —  560  =  340,  à  moins  cependant  que 
vous  ayez  cédé  votre  clientèle  à  O.  et  que  votre 
successeur  n’ait  pas  été  imposé  personnellement 
à  la  patente.  ' 

3®'Si  vous  exercez  la  pharmacie  dans  les  con¬ 
ditions  indiquées  ci-dessus  au  §  1,  vous  n’êtes 
passible  que  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  des 
professions  non  commerciales,  les  bénéfices  de  la 
pharmacie  devant  évidemment  être  ajoutés  au 
montant  des  honoraires  médicaux. 

4®  I.e  cas  échéant,  pour  la  régularisation  de 
votre  imposition  à  ta  patente,  vous  pouvez  vous 
adresser  au  contrôleur  des  contributions  direc¬ 
tes  ou  présenter  une  pétition  sur  papier  timbré 
au  sous-préfet  de  votre  arrondissement. 

Nous  pouvons  nous  charger  de  la  rédaction 
de  la  pétition  moyennant  des  honoraires  fixes 
de  5  fr.  payables  immédiatement  plus  10  % 
des  dégrèvements  obtenus,  payables  dans  le 
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mois  de  la  décision  que  vous  vous  engagez  à  nous 
communiquer.  Si  vous  acceptez  ces  conditions, 
veuillez  nous  transmettre  vos  avertissements  et 
nous  fournir  les  précisions  visées  ci-dessus. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


2860.  —  Perte  de  livret  de  médaille 
militaire. 

J’ai  recours  à  votre  universelle  compétence.  Peut- 
être  pourrez-vous  me  donner  un  renseignement  que, 
jusqu’ici,  je  n’ai  pu  obtenir. 

Décoré  de.  la  médaille  militaire,  j’avais  un  livret, 
muni  de  coupons  que  je  détachais  au  moment  de 
toucher  ma  pension.  Or,  j’ai  égaré  (ou  on  m’a  volé)  ce 
,  livret. 

Puis-je  en  avoir  un  autre  ?  Quelle  serait,  dans  l’af¬ 
firmative,'  la  marche  à  suivre  ?  Dois-je  m’adresser  à 
la. Chancellerie  de  la  Légion  d’honneur  (dont  j’ignore 
l’adresse),  ou  au  ministère  des  pensions  (dont  l’a¬ 
dresse  m’est  également  Inconnue)  ? 

.D*'  B. 

Réponse. 

Il  faut  immédiatement  faire  opposition  à  tout 
paiement  entre  les  mains  de  l’agent  du  trésor 
chargé  de  vous  payer  (perception,  bureau  des 
postes). 


Adressez  une  demande  au  Grand  Chancéliér 
de  la  Légion  d’honneur,  rue  Solférino.  Paris 
en  exposant  dans  quelles  conditions  vous  avez 
perdu  votre  titre.  Il  est  probable  que  son  rem¬ 
placement  exigera  un  certain  temps. 


2703,  —  Majoration  de  pension  militaire. 

Un  soldat  réformé  à  100  %  a  droit  à  une  pension 
de  2.400.  Certains  ont  une  majoration  de  1.000.  Qui 
l’établit  ?  Quelle  est  la  pension  d’un  aide-major  de 
'P®  classe,  1®=^  échelon,  réformé  à  100  %  pour  T.  P, 
D>^  M., 

Réponse. 

1»  Ces  majorations  sont  établies  par  le  Mi¬ 
nistère  des  Pensions,  service  de  la  liquidation, 
1'®  direction,  139,  rue  de  Bercy,  Paris,  12®.  . 

2®  La  pension  d’invalidité  d’un  aide-major 
de  1'®  classe,  1®®  échelon,  réformé  à  100  %,e,st 
de  3.650  francs. 


2789.  —  Droits  d’un  tuberculeux  de  guerre. 

Ne  pourriez-vous  me  faire  savoir  s’il  n’a  pas  été 
pris  récemment  de  nouvelles  dispositions,  en  ce  qui 
concerne  les  réformés  pour  tuberculose,  leur  attri¬ 
buant  à  tous  100  %  d’invalidité,  quel  que  soit  le  taux 
qui  leur  était  accordé  antérieurement  ? 
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■  Et,  dans  l’afiBrmàtive,  cette  disposition  est-elle 
appliquée  d’office  sans  aucune  démarche  des  inté¬ 
ressés,  ou  au  contraire  doivent-ils  en  dernander  indi¬ 
viduellement  le  bénéfice,  et  à- qui  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

Le  décret  du  8  août  1924  accorde  un,  taux 
d’invalidité  de  100  %  aux  tuberculeux  qui  ont 
une  expectoration  bacillifère  ou  qui  présentent 
des  lésions  évolutives,  quél  que  soit  le  taux 
accordé  antérieurement,  sous  réserve  de  subir 
une  contre-expertise,  si  la  Commission  de  ré¬ 
forme  le  juge  nécessaire. 

Les  intéressés  doivent  en  faire  la  demande  au 
médecin-chef  du  Centre  spécial  de  réforme  dont 
ils  dépendent,  ou  mieux  encore,  au  directeur  du 
service  de  santé  de  leur  région. 


Application  du  Tarif  Breton. 

I 

2793.  —  Blessures  multiples. 

Membre  du  «Sou»,  je  vous  serais  reconnaissant  de 
me  donner  le 'renseignement  suivant  ■;  que  dois-je 
réclamer,  à  une  compagnie'  d’assurances  pour  un 
accidenté  du  travail  qui  a  présenté  des  blessures 
multiples  (1°  plaies  contuses  superficielles  du  front  ; 
2»  plaies  superficielles  contuses  de  la  main  droite  ; 


3°  plaies  contuses  superficielles  de  la  main  gauche  ; 
4°  plaie  contuse  assez  profonde  de  la  hanche)  ? 

Je  n’ignore  pas  l’article  14  du  tarif  Breton  ;  mais 
ici  s’il  s’agit  de  blessures  multiples  né  portant  pas 
sur  un  même  segment  de  membre,  il  s’agit  par  contre 
de  plaies  contuses  n’ayant  exigé  que  des  pansements 
simples. 

S’il  n’y  avait  qu’une  seule  de  ces  blessures,  je  ne 
serais  en  droit  de  cpmpter  comme  honoraires  que  le 
montant  d’une  visite  ;  mais  il  y  a  eu  quatre  panse¬ 
ments  simples....  le  prix  d’une  visite  me  paraît 
nettement  insuffisant  ....  Est-ce  cependant  ce  qui 
m’est  dû  ?  ■  '  D""  V. 

Réponse. 

L’m  ticle  ,  14  «  sur  les  blessures .  mutiples  » 
parle,  précisément,  des  plaies  non  situées  sur 
un  même  segment  de  membre  (hors  le  cas . . .  ). 
C’est  ce  qui  a  lieu  dans  votre  cas.  Vous  avez 
donc  à,  compter  autant  de  fois  le  prix  d’une  vi¬ 
site  ou  d’une  consultation  que  vous  avez  eu  de 
pansements  à  faire.  Naturellement,  si  vous  ne 
voulez  pas  abuser,  vous  ne  compterez  ainsi  que 
les  pansements  sérieux  et  non  pas  un  bout  de 
gaze  sur  une  écorchure. 

F.D. 

ri 

2852.  — Examens  et  rapport 
d’un  spécialiste. 

Lorsque,  au  cours  du  traitement,  le  patron  ou  la 
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compagnie  d’assurances  estiment  nécessaire  le  con¬ 
trôle  de  la  blessure  par  un  médecin  spécialiste,  ils 
appellent  en  consultation  le  spécialiste  pour  avis. 
Celui-ci  examine,  rédige  son  rapport,  pose  le  dia¬ 
gnostic,  peut-être  une  indication  opératoire.  Dans 
ce  cas,  le  spécialiste  réclame  à  la  compagnie  des  ho¬ 
noraires  (de  25  à  50  fr.)  qui  lui  sont  payés. 

Lorsque,  au  cours  du  traiteméht,  le  médecin  trai¬ 
tant  estime  nécessaire  l’avis  d’un  médecins  péçialiste, 
il  prévient  la  compagnie  et  adresse  son  blessé  au  mé¬ 
decin  spécialiste,  souvent  fort  éloigné.  Comme  dans, 
le  cas  précédent,  le  spécialiste  examine,  rédige  son 
rapport,  pose  le  diagnostic  et  peut-être  une  indica¬ 
tion  opératoire. 

Mais,  dans  ce  cas  où  le  travail  du  spécialiste  est  le 
même,  quels  sont  les  honoraires  ,?  L’article  7'  n’en 
porte  pas  .  Serait-ce  le  tarif  de  la  simple  consulta¬ 
tion,  soit  7  ou  8  francs  .  Ce  serait  bien  peu. 

Dr  A. 

Réponse. 

Le  tarif  Breton,  sauf  en  quelques  cas,  (arti¬ 
cles  23,  26-VI-27)  n’alloue  pas  des  honoraires 
majorés  aux  spécialistes  pour  un  examen  du 
malade.  Il  n’y  a  de  majoration  sous  ce  rapport 
(pour  spécialistes  comme  pour  praticiens)  qu’en 
cas  de  consultation  entre  confrères  avec  visite 
triplée  (article  5),  ou  bien  quand  la  visjte  a  lieu 
de  nuit  (article  4).  Dans  le  cas  dont  vous  parlez, 
d’un  examen  suivi  d’un  rapport,  le  médecin  a 


toujours  droit  (si  ce  rapport  n’est  autré  qu’un 
certificat  descriptif  destiné  à  la  Compagnie),  de 
demander  le  prix  de  la  visite  plus  10  francs  pour 
le  certificat.  Je  ne  vois  pas  d’autre  cas  de  majo¬ 
ration  que  ceux  ci-dessus.  F.  D. 

III 

2823  —  Rapports  d’expertise. 

J’ai  encore  recours  à  votre  obligeance  pour  m’éclai¬ 
rer  ati  sujet  de  l’application  du  tarit  Breton. 

Assurance  agricole. 

Cultivateur  atteint  :  1°  de  plaie  de  5  centim.  de  la 
face  palmaire  de  la  et  de  la  2®  phalange  du  médius  • 
gauche  :  3  points  de  sutures  ;  2°  section  complète  de 
la  moitié  de  la  première  phalange  de  l’animlaire  par 
fauchement  ;  amputation  juxtamrticulaire  du  reste 
de  la  phalangette  pour  pouvoir  recouvrir  et  obtenir 
une  réunion  par  première  intention  :  anesthésie  lo¬ 
cale  à  la  cocaïne.  Ces  interventions  ont  été  faites 
dans  mon  cabinet  à  22  heures  1  /2. 

Comment  tarifer  la  majoration  pour  le  travajl 
de  nuit,  puisqu’on  ne  peut  cumuler  le  prix  de  la 
visite  avec  le  tarif  de  l’amputation  et  des  sutures 


qui  sont  compris  dans  le  prix  de  la  visite  ? 

Certificat  5  fr . .  5 

Sutures  multiples  du  médius . . .  18  55 

Amputation  juxta-articulaire  delà  phalan¬ 
gette  de  l’annulaire .  37  50 

eHs 
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Il  me  semble  que  tripler  le  prix  de  suture  et  de 
l’amputation. serait  exagéré.  Peut-on  ajouter  le  prix 
de  deux  consultations  en  plus  simplement  ou  bien 
le  tarif  triple  doit-il  être  appliqué  pour  toutes  les 

interventions  ? 

Comment  tarifer  en  général  les  rapports  d’exper¬ 
tise  pour  les  révisions  de  rente  d’accident  du  travail  : 

1»  Quand  ces  examens  sont  ■  demandés  par  les 
compagnies  d’assurances  ? 

2“  Quand  on  est  commis  par  le  président  du  tribu¬ 
nal  en  collaboration  avec  un  ou  deux  autres  confrères' 
pour  examiner  un  blessé,  fixer  la  date  de  consoli¬ 
dation  d’une  blessure  et  déterminer  le  degré  d’in¬ 
capacité  de  travail.  Combien  de  vacations  peut-on 
compter  sans  tomber  dans  l’exagération  ? 

Dr  N. 

Réponse. 

l»  Pour  les  interventions  de  nuit,  la  majora¬ 
tion  est  de  25  %  (article  8)  et  non  pas  triplée 
comme  pour  les  visites. 

2“  Les  rapports  d’expertise  ne  sont  pas  du 
ressort  du  tarit  Breton  :  a)  quand  ils  sont  deman¬ 
dés  par  une  assurance  à  un  médecin,  celui-ci 
agit  alors  comme  médecin  de  l’assurance  et  c’est 
affaire  de  convention  entre  elle  et  lui  ;  b)  quand 
ils  sont  demandés  par  un  tribunal,  la  rémuné¬ 
ration  des  experts  nommés  par  un  tribunal 
n’est  pas  fixe  et  ne  peut  être  déterminée  uniciue- 
mentqueparle  nombre  de  vacations.  Tous  les 


éléments  nécessaires  à  la  fixation  des  honorai¬ 
res  doivent  entrer  en  ligne  de  compte  :  temps 
passé,  difficultés  techniques,  etc.  Il  appartient 
aux  experts  de  proposer  un  chiffre  pour  leurs 
honoraires  à  la  fm  de  leur  rapport  et  le  Président 
du  tribunal  apprécie  la  tgxe  qui  doit  être  allouée. 

F.  D. 


Application  du  Tarif  Maginot 
I  2794.  —  Spécialités. 

I  Encore  une  fois  j’ai  recours  à  vos  bons  conseils. 
La  lettre  ci-jointe  est  une  réponse  à  un  de  mes  ma¬ 
lades  dont  voici  la  situation. 

Tuberculeux  100  %  compliqué  d’asthme  grave  à 
forme  suffocante  en  crises  très  prolongées.  Après 
essais  de  très  multiples  et  modernes  '  médications, 
ne  trouve  son  soulagement  que  par.  des  fumigations 
de  poudre  anti-asthmatique  durant  toute  la  durée  de 
la  crise,  d’où  consommation  manifestement  anor¬ 
male.  Un  rapport  que  je  fis  à  la  commission  ne  par¬ 
vint  jamais,  si  bien  qu’un  beau  joür  je  me  suis  vu 
refuser  le  paiement  de  mes  visites  à  ce  malade  jusqu’à 
concurrence  du  paiement  du  remède  incriminé.  Pro¬ 
testation,  comparution  sur  ma  dem.ande  devant  l’a¬ 
réopage  tripartite,  sans  avoir  pu  convaincre  personne 
que,  dans  un  cas  exceptionnel,  il  pouvait  y  avoir 
dépense  exceptionnelle,  (135  fr.  environ  en  3  mois)  et. 
sans  la  moindre  supercherie.  Nous  continuons  à  con- 
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sommer  et  je  suis  encore  condamné  à  payer.  Fina¬ 
lement  je  me  vois  dans  l’obligation  de  césser  de  for¬ 
muler  la  poudre  antiasthmatique  ;  le  malade,  lui,  se 
voit  obligé  de  payer ,de  sa  poche  le  seul  médicament 
qui  le  soulage  ;  mais  quand  on  a  sept  enfants  et  fort 
peu  de  ressources,  la  chose  est  pénible.  Je  lui  conseille 
alors  de  se  faire  donner  la  facture  de  ses  débours  et 
de  la  soumettre  à  la  commission.  La  réponse,  la  voilà  : 
que  pouvons-nous  faire  ?  Pourtant  ce  pauvre  homme 
ne  peut  continuer  à  soustraire  de  sa  pension  les 
200  fr.  nécessaires  à  sa  provision  de  poudre,  et  puis¬ 
qu’on  lui  a  reconnu  le  100  %,  on  lui  doit  bien  les  soins 
utiles.  D'"  P. 

République  Française 

X,  le  13  octobre  1924. 

Monsieur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  savoir  que  la  Commis¬ 
sion  de  contrôle  des  soins  aux  victimes  de  la  guerre, 
a  examiné  votre  demande  de  remboursement  de 
frais  pharmaceutiques,  dans  sa  séance  du  8  courant, 
et  n’a  pu  donner  un  avis  favorable  (les  médicaments 
non  portés  sur  les  ordonnances  des  carnets  de  soins 
médicaux  étant  seuls  remboursés  aux  pharmaciens)  ? 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  l’assurance  de  ma  con¬ 
sidération  distinguée. 

Le  Préfet, 

Pour  le  Préfet  en  tournée  de  révision. 
Le  secrétaire  général, 

Signé  :  illisiblement. 


Réponse. 

Que  la  commission  refuse  le  paiement  au 
blessé  des  médicaments,  cela  va  de  soi,  puisque 
ceux-ci  ne  doivent  être  payés  qu’au  pharmacien 
et  encore  sur  ordonnance  médicale  inscrite  sur 
le  feuillet  spécial  du  carnet.  Elle  ne  pourrait 
faire  autrement  sans  ouvrir  la  porte  à  tous  les 
abus  de  la  part  des  bénéficiaires. 

Mais  vous  auriez  pu  prescrire  au  blessé  la 
quantité  nécessaire  d’une  poudre  anti-asthma¬ 
tique  du  Codex,  en  formulant,  à  la  place  de  la 
poudre  de  X  ou  Y,  spécialités  non  payables  par 
la  Commission.  Et  alors  le  pharmacien  (tout  en 
fournissant  au  besoin  la  poudre  Y  qui  réussit  si 
bien  au  malade)  aurait  pu  se  faire  payer  par  la 
Commission  la  poudre  du  Codex  qui  ne  doit 
guère  être  moins  chère,  le  blessé,  en  tous  cas, 
pouvant  toujours  parfaire  la  ditïérence,  peu  rui¬ 
neuse  pour  lui.  Je  ne  vous  donne  pas  là  un  conseil 
officiel,  mais  je  ne  vous  dis  seulement  ce  que 
j’aurais  fait,  il  me  semble,  en  l’occurrence,  afin 
de  faire  pour  le  mieux  dans  l’intérêt  de\mon 
malade. 

Quant  à  la  consommation  anorniaZe  de  poudre 
antiasthmatic[ue,  .si  vos  explications  n’avaient 
pas  été  jugées  suffisantes  par  la  Commission,  vous 
pourriez  lui  demander  la  visite  du  médecin  con¬ 
trôleur  pour  s’enquérir  sur  place  des  faits  de  la 
cause. 
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Je  ne  vois  que  cette  façon  d’en  sortir . . . ,  pour 
les  fournitures  de  l’avenir,  s’entend. 

Nota.  —  Quant  à  la  réponse  préfectorale, 
j’ayoue  humblement  ne  pas  comprendre  claire¬ 
ment  la  fin  de  la  phrase  sur  l’explication  de  l’avis 
défavorable.  Il  y  a  un  lapsus  et  on  doit,  ce  me 
semble,  supprimer  le.  «  non  »  qui  se  trouve 
avant  le  mot  «  portés  ». 


■F.  D. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L'OFFICIEL 

Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Accident  survenu  à  un  ouvrier  travaillant 
pour  le  compte  d’un  hospice. 

1407.  —  M.  Bonnet  de  PaillerEts,  député, 
demande  à  M.  le  ministre  du  travail  si  un  homme, 
employé  salarié  à  titre  permanent  dans  un  hos¬ 
pice,  pour  l’exécution  de  travaux  divers,  qui  a 
été  victime  au  cours  de  son  travail  d’un  acci¬ 
dent  a5mnt  entraîné  une  incapacité  permanente, 
a  droit  aux  indemnités  prévues  par  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail.  (Question  du  7  no¬ 
vembre  1924.) 


.  Réponse.  —  Les  accidents  survenus  depuis  le 
3  février  1924,  date  d’entrée  en  application  de  la 
loi  du  2  août  1923,  donneront  droit  aux  domes¬ 
tiques,*  concierges,  serviteurs  à  gages  ou  salariés 
du  même  genre,  occupés  par  les  hôpitaux  pu¬ 
blics  ou  privés,  au  bénéfice  de  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail.  N’en  bénéficie  pas  tou¬ 
tefois,  le  personnel  occupé  à  des  travaux  d’écri¬ 
tures.  S’il  s’agit  d’un  salarié  exécutant  des  tra¬ 
vaux  analogues  à  ceux  qui  sont  commandés  par 
un  industriel  ou  un  commerçant,  il  peut  reven¬ 
diquer  le  bénéfice  des  lois  des  9  avril  1898  et 
12  avril  1906  qui  s’appliquent  aux  personnes 
morales  lorsque  les  ouvriers  qu’elles  occupent  se 
trouvent  exposés  aux  mêmes  risques  que  ceux 
qu’ils  auraient  courus  chez  des  particulier^  assu¬ 
jettis.  (Cass.,  20  mars  1912.)  (J.O.,  16  novembre 
1924.) 

fceident agri?ole  survenu  le  dimanche. 

1322.  —  M.  Chaussy,  député,  demande  à  M. 
le  ministre  du  travail  si  un  domestique  agricole, 
victime  d’un  accident  survenu  le  dimanche,  au 
cours  de  ses  occupations  quotidiennes  de  domes¬ 
tique,  soin  du  bétail,  etc.,  est  protégé  par  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail  et  si  une  compagnie 
d’assurance  peut  prétexter  que,  l’accident  étant 
survenu  le  dimanche,  jour  de  repos  hebdoma¬ 
daire  obligatoire,  elle  ne  doit  rien  à  la  victime. 
(Question  du  4  novembre  1924.) 


PROSTHÉNASÉ 
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SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 
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renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 
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finit  gouttes  de  Prosthénasa  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miUigrammea  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  ; 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  las  adultes. 


Éctanlons  et  liitérainre  ;  laboratoire  galbrun,  8  et  10,  m  dû  PetiHIüSR.  M.  lï® 
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l'é  réponse.  —  Un  exploitant  agricole  est 
responsable  clans  les  termes  de  la  loi  du  15  décem¬ 
bre  1922  de  tout  accident  survenu  par  le  lait 
ou  à  l’occasion  du  travail  à  ses  ouvriers  sans  c[u’il 
y  ait  lieu  de  distinguer  s’il  s’est  produit  un  jour 
ouvrable  ou  un  jour  de  repos  hebdomadaire 
olDligatoire.  A  défaut  de  stipulation  contraire 
du  contrat  d’assurance,  et  dans  les  conditions 
qu’il  énonce,  l’assureur  doit  couvrir  cette  res¬ 
ponsabilité.  Les  di.spositions  légales  ou  règle¬ 
mentaires  relatives  aü  repos  hebdomadaire  ne 
s’applic]uent  pas  à  l’agriculture.  L’hbnorablé 
député  est  prié  de  faire  connaître  la  compagnie 
ciui  aurait  fait  valoir  cet  argument.  (J. O.,  12 
et  13  novembre  1924.) 


VARIÉTÉS 


,  Dans  un  mémoire  où  il  est  c^uestion  de  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  au  XYIIU,  un  confrère  sans 
doute  jaloux  (Invidia  medicorum)  critiquant  les 
procédés  arrivistes  de  certains  médecins,  formu¬ 
lait  les  aphorismes  suivants  ; 

1“  Tout  médecin  qui,  dans  sa  jeunesse,  ne 
s’occupe  que  d’intrigues  pour  se  faire  un  nom, 
oublie  le  peu  qu’il  a  appris  de  l’Ecole  et  ne  peut 
aspirer  qu’à  une  aveugle  routine. 


2“  Tout  médecin  qui  déclame  contre  le  savoir 
et  qui  ne  vante  que  l’expérience  est  un  ignoraht 
qui  s’accuse  lui-même. 

3°  Tout  médecin  qui  ne  cherche  des  lumières 
que  dans  les  livres,  ne  voit  dans  les  malades  que 
ce  qu’il  a  lu. 

4°  Tout  médecin  qui  voit  trop  de  rrialacles, 
voit  mal  les  maladies. 

5®  Tout  médecin  qui  de  l’Ecole  passe  ràbite- 
ment  à  la  plus  haute  réputation  est  un  médecin 
avorté. 

6®  Tout  médecin  qui  prétend  expliquer  la 
nature  par  des  hypothèses,  et  qui  ne  s’applique 
pas  à  la  connaître  par  des  faits,  s’occupe  de  ce 
ciu’il  ne;  connaîtra  jamais  et  néglige  ce  qu’il  peut 
apprendre. 

7°  Tout  médecin  qui  entreprend  de  tout 
expliquer  et  de  tout  prédire,  ne  connaît  ni  le 
présent,  ni  l’avenir. 

8®  Tout  médecin  qui  se  détourne  de  son  art 
pour  étudier  d’autres  sciences,  ne  croit  pas  que 
la  vie  de  l’homme  mérite  tous  ses  soins. 

9®  Tout  médecin  qui  cherche  à  lutter  par 
l’esprit  cherche  plutôt  ce  qu’il  a  à  dire,  que  ce 
qu’il  a  à  faire. 

10®  Chacun  n’a  qu’à  examiner  son  médecin  sur 
ces  aphorisme. 

A  titre  de  curiosité  rétrospective. 

M.  ViMONT. 


. . 

B  Les  FABRIQUES  de  Produits  Chimiques  BILLAULT 
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ouuL  de  'Sluci/njz 


La  curieuse  action  anti-vomitive  de  T  “Eau  de  Lucine” 
(la  plus  douce  des  3  sources  de  La  Hoche-Posay),  en 
particulier  dans  les  vomissements  de  la  femme  enceinte. 


UEau  de  Lucine  provient  de  la  plus  douce  des  3  fontaines  de  La  Roche-Posay,  Sa 
vertu  antivomitive  en  fait  le  remède  souverain  des  vomissements  de  la  f^mme,  enceinte. 
Son  action  s’explique  ici  tout  à  la  fois  par  le  calme  et  l’adoucissement  qu’elle  ap¬ 
porte  à  la  muqueuse  gastrique  irritée  et  par  le  lessivage  organique  qui  entraîne 
dans  les  urines  les  toxines  et  poisons  d’origine  interne,  liés  à  l’état  de  grossesse. 
Les  estomacs  les  plus  intolérants  sont  calmés  dès  son  arrivée  sur  la  muqueuse 
gastrique  :  c’est  V  «  eau  de  velours  >  des  anciens  auteurs.  Il  suffît  de  prendre,  une 
demi-heure  avant  le  petit  déjeuner,  im  demi- verre  d’  «Eau  de  Lucine •  à  la  tem- 
la  chambre  et  d’en  boire  à  volonté  aux  repas.  En  2  ou  3  jours  les  vo- 
calmés  (action  de  l’ion  calcium),  mais  il  faut  continuer  l’usage. 

Bouteilles.  —  L’Eau  de  Lucine  se  vend  en  bouteilles  dans  toutes  les  Pharmacies 
de  Paris  et  dans  tous  nos  dépôts  de  Province  (Voir  liste  au  verso).  On  l’expédie 
...  ,jg  5Q  fj.  jjj  caisse  de  25  bouteilles  prises  gare  La  Roche-Ppsay. 
Bonbonnettes  postales,—  L'  «  Eau  de  Lucine  »  se  vend  aussi  en  bon- 
bonnettes  d'une  contenance  de  7  à  8  bouteilles,  dont  le  poids  total 
ne  dépasse  pas  10  kilos.  Elle  est  expédiée  avec  toutes  ses  ver¬ 
tus  d’eau  vivante  et  sa  radlo-activlté  presque  Intégrale,  en  colis 
postaux,  dans  toute  la  France.  S’adresser  au  Directeur  de  l'Eta¬ 

blissement  Thermal,  la  Roche-Posay  (Vienne).  Prix  du 
contenu.  20  fr.  ;  prix  du  postal  en  sus  :  en  gare,  2.95  ; 
à  domicile,  3.55  ;  le  récipient  est  facsturé  comme  ordre 
5  fr.  et  repris  pour  le  même  prix  renvoyé  en  gare  la 
Roche-Posay. 

Pour  Paris,  la  honbonnette,  de  ricente  a 


vée,  c, 


i-S4\  e 


- ,  iS,  rue  Pavart  (fil.  Central 

vrie  à  domicile  au  prix  de  aofr. 
... -• — i  outre  5  fr.,  et  repris 
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(Suite  du  Sommaire) 

L’organisation  de  la  lutte  contre  la  syphi¬ 
lis  et  les  dispensaires  antisvpliilitiques 

(Lereddé) . . .  2843 

Chronique  de  la  Mutualité  :  Une  question  de 

conscience .  2848 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles 
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rance  sociale .  2849 

Réorganisation  des  études  médicales .  2850 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations .  2856 

DBmirnCoionnai* 

L’assemblée  générale  de  l’A.  D.  R.  M .  2812 

Correspondance 

Propharmacie  et  patente.  —  Abattements 
complémentaires  dans  les  régions  libérées. 

—  Allocations  d’ascendants  de  militaires 
tués  à  l’ennemi.  —  Aspermie  par  suite  de 
blessure  de  guerre.  —  Calcul  du  demi-sa¬ 
laire  dans  les  accidents  agricoles.  —  Acci¬ 
dent  survenu  à  un  voisin.  —  Accident  sur¬ 
venu  à  un  facteur  des  postes.  —  Accident 
du  travail.  Prescription.  —  Accident  du 
travail  par  la  faute  d’un  tiers.  —  Sup¬ 
pression  d’allocation  à  un  pensionné  de 
guerre.  —  Augmentation  de  pension  mili¬ 
taire  pour  aggravation.  —  Taxes  sur  les 
automobiles.  —  Etablissement  de  la  pa¬ 
tente.  —  Calcul  d’impôt  divers.  —  Appli¬ 
cation  du  tarif  Breton.  —  Plaine  ou  mon¬ 
tagne.  —  Brûlures.  —  Pansements  des 


doigts .  2813 

A  Travers  l’Officiel .  2864 

Anthologie  médicale 

Le  Cromlech  de  la  Maigrane  (Louvel) .  2866 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 


Cet  Office  est  mis  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de  la 
profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 
Impositions  diverses 

Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


^VIS 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
ponr  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 

Envois  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  çt 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualilé  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  médical 
français,  Paris,  271-46. 


NEO-RHOMNOL 


"RHOMNOL  STRYCHNO-ARSËmÊ" 

en  boîtes  de  12  ampoules  de  1  centimètre  cube  contenant  chacune  : 

NUCLÉINATE  de  STRYCHNINE  défini .  1  mllligr. 

et  CACODYLATE  de  SOUDE  chimiquement  pur .  O  gr.  06 

Nouvelle  préparation  définie,  stable 

réalisant,  en  injections  indolores,  le  traitement  rationnel  et  rapide  de  toutes  les 

AFFECTIONS,  INFEGIIONS  et  CONVALESCENCES 

tributaires  du  Phosphore,  de  la  Slrychnm  et  de  vÂrseiïîc 
sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 

DOSE  :  Une  injection  journalière  pendant  12  jours,  repos  un  temps  ég:al  et  reprise. 
Z>É:i7A.IX.  :  TOUTES  PHARMACIES 


LITTÉRATURE  et  ÉCHANTILLONS  :  Laboratoire  du  D''  M.  LEPRINCE,  62,  Rue  de  laTour, PARIS (16») 
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DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  de'MM.  les  D'»  Jouve,  de 
Glsors  (Eure)  et  Bouchet,  de  St-Loup  -  sur  -  Thouet 
(Deux-Sèvres),  la  somme  de  vingt  francs  pour  bons 
offices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum.  (Insertion  concernant 
l'abonné  lui-même). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
1  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  JuCONGOüBS  Médical,  Paris  ifij-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse 


N”  559.  —  Dans  jolie  banl.  Paris  très  recberch.,  ch. 
de  fer,  excel.  client,  à  céder  de  suite. 

N“  560.  —  Bon  poste  camp.,  pro-pliarm.,  15  km.  gr. 
ville.  Pays  agréable,  chasse  et  pêche.  Belle  mais.  av. 
dépend.  Rapp.  35.000.  Très  urg. 

K”  561.  —  Buchet  1920,  cond.  int.  10  CV.,  part,  état 
marche.  Prix  :  8.500.  D''  Lemaire,  Cosne  (Nièvre). 

N“  562.  —  Instr.  appar.  elect.  et  mob.  d’occas.  Lo- 
reau,  3  bis,  rue  Abel.  Paris. 

N"  563.  —  A  céd.  pr.  c.  saut,  poste  méd.  av.  proph. 
et  mais,  de  conval.  de  20  p.  et  dépend,  sur  les  coteaux 
de  la  Loire,  sit.  unique  en  tant  que  vue  et  orient.  Fac. 
de  comm.  pr.  gr.  ville,  tennis,  parc,  ombr. 


N“  564.  —  D' recomm.  une  nourrice  en  pleine  période 
de  lactation. 

N°  565.  —  Poste  méd.  av.  mais,  jard.,  gar.  à  louer  ou 
vend,  sur  ligne  Quimper-Vannes,  ds.  chef-1.  cant. 

N»  566.  —  A  vend,  cause  achat  triplace,  torp.  Citroen 
5  CV.  1922,  magnéto,  2  pl.,  bon  état.  8.000  t.  p.  r. 

No  567.  —  Vermorel,  10  CV.,  torp.  4  pl.,  mod.  1914, 
toujours  conduite  par  propriétaire.  Excel,  état.,  entier, 
remise  à  neuf.  Prix,  6.000.  S’ad.  D'  Th.  Champneuf, 
Azile  (Aude). 

•  No  568.  —  A  vend.  :  1»  auto  Peugeot,  10  CV.,  4  pl., 
mod.  163  excel.  état,  n. 'ayant  lait  que  12.000  km.,  éclair 
démarr.,  élect.,  14.000  ;  2o  superbe  chien  Grohendal, 
9  mois,  400  frs.  S’ad.  D'  Lherminez,  Raimbeaucourt 
(Nord).  ■ 

No  569.  —  Fam.  riche  désire  adopter  orpheline  de 
méd.  de  3  à  7  ans,  bien  portante.  S’ad.  Assoc.  générale 
des  médec.  de  France,  5,  rue  de  Surène,  Paris  (8“). 

No  570.  —  A  céd.  150  km.  de  Paris,  bon  poste  seul 
méd.  propharm.  Rapp.  40.000  fixes,  petit  loyer,  gr. 
mais.  all.  en  progr.  rég.  riche,  chasse.  S’ad.  Breitel  et 
.Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“). 

No  571.  —  Gr.  banlieue,  poste  tr.  ancien,  fais.  40.000, 
habit,  tr.  agréab.  chauff,  cent.,  élect.,  localit,  tr.  riche, 
indem.  25.000.  S’adr.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5o). 


TUBERCULOSE.  —  «  Les  médicaments  usités  dans 
la  tuberculose  ont  souvent  une  action  fâcheuse  sur  le 
tube  digestif.  Ils  en  ont  un  plus,  fâcheux  encore  sur  les 
ressources  des  tuberculeux  pauvres  »  (Ameuille). 
Sans  fatiguer  Testomac,  le  Godoforme  Bottu  calmera 
la  toux  de  vos  tuberculeux  tout  en  étant  plus  économi¬ 
que  qu’un  sirop  ou  une  potion. 
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Docteur,  vos  algies  rebelles,  sciatiques,  zonas,-  lum¬ 
bagos,  tabes,  rhumatisme  articulaire  aigu,  névralgies 
intercostales  ne  résisteront  pas  à  une  cure  de  IVàïodine. 
N’oubliez  pas  que  l’atoxicité  absolue  de  ce  nouvel 
analgésique  a  même  permis  d’obtenir  la  démorphini¬ 
sation  totaie  de  toxicomanes  invétérés,  prouvant  ainsi 
la  haute  valeur  pharmacodynamique  de  la  IVàïodine. 
(Injections  intra-musculaires  absolmnent  indolores.) 
Ampoules  d'essai  :  30,  rue  de  ChaUlot,  Paris. 


L’Assemblée  générale  de  l’Association 
pour  le  développement  des  relations 
médicales  avec  1  ’étranger  (  A  .D  .R  .M .  ) 

M.  Justin  Godaft,  ministre  de  l’hygiène,  a 
bien  voulu  présider,  le  18  novembre,  à  la  Faculté, 
l’Assemblée  générale  de  l’A.  D.  R.  M. 

En  souhaitant  la  bienvenue  au  ministre,  M.  le 
Doyen  de  la  Faculté,  le  Roger,  a,  en  termes 
heureux,  exposé  brièvement  le  but  de  l’A.  D. 
R.  M.  qui  est  de  faciliter  et  de  développer  les  re¬ 
lations  des  médecins  français  et  étrangers  et  de 
contribuer  ainsi,  dans  le  domaine  médical,  à 
accroître  dans  tous  les  pays  ainis  le  prestige  mo¬ 
ral  de  la  France.  Cet  effort  est  réalisé  par  une 
symbiose,  celle  de  l’A.  D.  R.  M.,  association  indé¬ 
pendante,  et  du  B.R.M.  E.  (Bureau  des  Relations 
Médicales  Extérieures),  organisme  ofiiciel,  où 
l’A.  D.  R.  M.  a  ses  représentants  et  qui  est  chargé 


d’utiliser  au  mieux  les  fonds  que  lui  remet  le  mi¬ 
nistre  des  Affaires  étrangères.  Le  Pi  Roger  a 
rappelé  l’origine  de  l’A.  D.  R.  M.,  conçue  parle 
le  Dr  Dehelly,  médecin  du  HaVre,  au  retour  d’un 
voyage  en  Amérique.  D’abord  presque  exclusi¬ 
vement  parisienne,  l’Association  s’étend  de  plus 
en  plus  dans  la  France  entière,  car  son  but  n’est 
pas  parisien,  mais  national.  Il  espère  que  M.  le 
ministre  de  l’hygiène  voudra  bien  s’intéresser  à 
cette  œuvre  utile. 

Le  Président  de  l’A.  D.  R.  M.,  le  Pr  Hartmann, 
a  fait  le  résumé  rapide  des  travaux  de  l’Associa¬ 
tion  en  1924  ;  nombreux  renseignements  donnés 
au  siège  social  (salle  Béclard,  à  la  Facilité)  par 
l’aimable  et  zélée  secrétaire,  Mlle  Huré,  corres¬ 
pondance  importante,  échangée  avec  tous  les  , 
pays  du  monde,  conférences  faites  par  des  mé-  | 
decins  français  au  retour  de  voyages  ou  de  mis¬ 
sions  à  l’étranger,  notamment  parM.  Et.  Burhet, 
sous-directeur  de  l’Institut  Pasteur  de  Tunis,  à 
sonretourde  Russie  et  par  M.  le  DrCadenat,  chi¬ 
rurgien  des  hôpitaux,  en  revenant  d’Extrême- 
Orient,  réceptions  des  délégations  médicales 
étrangères  et  organisation  de  programmes  d’en¬ 
seignement  complémentaire  avec  le  concours  de 
la  Faculté,  organisation  de  voyages  et  d’excur-  | 
sions  à  la  demande  des  médecins  étrangers  comme  I 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

A  l’HémosIoLine  vivante 

Renferme  intactes  les  Substances  Minimalu 
au  Sang  total 

MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 
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il  a  été  fait  pour  Jes  chirurgiens  polonais,  venus 
récemment  en  France  à  l’occasion  du  Congrès 
de  chirurgie.  Le  Hartmann  s’est  réservé  la 
dèrection  du  Bureau  des  relations  médicales  exté¬ 
rieures  et  s’occupe  surtout  de  ce  qui  a  trait  aux 
peuples  de  langue  anglaise,  laissant  au  directeur 
adjoint,  M.  le  Dr  Mathé,  le  souci  de  s’occuper  des 
nations  de  langue  espagnole. 

En  outre,  cette  année,  grâce  au  ministère  des 
colonies,  à  l’Office  colonial,  aux  représentants 
des  Pays  de  protectorat,  le  Bureau  des  relations 
médicaies  extérieures  est  en  mesure  de  rensei¬ 
gner  d’une  façon  précise  les  médecins  français 
qui  désireraient  aller  s’installer  dans  nos  colo¬ 
nies  ou  pays  de  protectorat. 

Après  l’exposé  de  la  situation  financière, 
relativement  florissante,  de  TA.  D.  R.  M.,  par 
le-D>'  Le  Maître,  trésorier,  M.  le  Ministre  Justin 
B-odart  prend  la  parole.  Il  félicite  les  membres 
de  l’A.  D.  R.  M.  et  4u  B.  R.  M-  E.  de  l’oeuvre 
utile  qu’ils  accomplissent.  11  regrette  que  le 
■manque  absolu  d’organisation  4e  son  ministère, 
aupoint  de  vue  de  l’hygiène,  ne  lui  donne  pas  les 
moyens  d’intervenir  en  leur  faveur  avecefficacité, 
mais  il  espère  réaliser  cette  organisation  désira¬ 
ble.  Alors  il  demandera  si,  dans  la  symbiose 
A.  D.  R.  M.  et  B.  R.  M.  E.  ne  pourrait  pas  s’asso¬ 


cier  son  propre  ministère.  En  attendant,  il  laisse 
entrevoir  l’intérêt  qu’il  y  aurait  pour  l’A.  D. 
R.  M.  à  se  faire  représenter  dans  certaines  com¬ 
missions  rattachées  à  la  Société  des  Nations  ou 
à  faire  envoyer  en  mission,  par  cette  voie,  cer¬ 
tains  de  ses  membres.  Il  souhaite  toute  la  pros¬ 
périté  nécessaire  à  l’A.  D.  R.  M.  pour  accomplir 
une  tâcbe  à  laquelle  il  sera  très  heureux  de  pren¬ 
dre  part. 

J.  Nom. 


CORRESPONDANCE 


2830.  —  Propharmaeie  et  patente. 

Installé  ici  depuis  bientôt  3  ans  et  faisant  la  pro¬ 
pharmacie,  je  reçois  hier,  polir  la  première  fois.  Un 
avis  de  patente  au  titre  de  pharmacien. 

.Je  pense  qu’une  réclamation  au  contrôleur  devrait 
être  écoutée  ;  nous  n’avons  pas  d’existence  légale 
en  tant  que  pharmacien  (non  inscription  au  registre 
du  commerce,  interdiction  d’ouvrir  boutique,  etc.). 

Mais  en  envisageant  un  autre  aspect  de  la  question, 
je  me  demande  si  le  fait  de  payer  sans  protester  cette 
patente  ne  me  donnerait  pas  le  droit  par  exemple 
de  vendre  plus  ouvertement.  C’est  une  suggestion 
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'que  je  vous  livre,  je  ne  sais  ftiême  pas  si  j’userais  de 
té  droit.  ;  mais  il  me  semble  qu’il  y  a  là  une  question 
de  prineipe  intéressante  à  éclaircir. 

J’ajoute  que,  naturellement,  je  paye  la  patente  de 
médecin.  D'’  X. 

Réponse 

N’étant  pas  pharmacien  et  ne  vendant  des 
médicaments  qu’en  qualité  de  propharmacien, 
c’est-à-dire  qu’accessoirement  à  votre  profes¬ 
sion  de  médecin,  vous  ne  pouvez  être  assujetti 
à  la  patente  comme  pharmacien.  Il  y  a  donc  lieu 
de  réclamer  auprès  du  contrôleur  dansie  mois  de 
la  réception  de  l’avertissement  pour  vous  faire 
décharger  de  l’impôt  qui  vous  est  réclamé  à  tort. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  le  fait  de  payer  l’im¬ 
pôt  sans  protester  vous  donnerait  le  droit  de 
tenir  ofïicine  ouverte  et  de  vous  assimiler  à  un 
pharmacien.  Les  lois  qui  règlent  les  conditions 
d’exercice  de  la  pharmacie  et  les- lois  fiscales  sont 
deux  choses  bien  distinctes  qui  ne  peuvent 
avoir  d’influence  l’une  sur  l’autre.  S’il  en  était 
autrement,  le  simple  fait  de  payer  patente  pour¬ 
rait  autoriser  n’importe  qui  à  exercer  la  médecine 
ou  la  pharmacie  sans  aucun  diplôme  et  toute 
règlementation  de  ces  professions  resterait  vaine. 


2798.  —  Abattements  complémentaires 
dans  les  régions  libérées. 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  ma  feuille  d’im¬ 
pôts  pour  1923  en  môme  temps  que  celle  pour  1922. 
Pourquoi  cette  différence  de  tarif  ? 

J’ai  un  enfant  ;  on  me  déduit  une  personne,  alors 
qu’en  1922  où  je  n’avais  pas  d’enfant  on  me  déduit  2 
personnes  ? 

D. 

Réponse. 

La  commune  de  V.  ayant  été  sinistrée,  vous 
avez  bénéficié  pour  i’imposition  au  titre  de  1923 
des  dispositions  du  régime  fiscal  des  régions 
libérées  qui  prévoyaient  une  majoration  de  25  % 
des  abattements  à  la  base.  En  1924,  il  n’y  a  plus 
aucun  avantage  de  ce  genre. 

Les  deux  avertissements  ont  été  exactement 
établis.  Si  au  lcr  janvier  1923,  vous  n’aviez  pas 
deux  personnes  à  votre  charge,  c’est  qu’une 
erreur  a  été  commise  à  votre  avantage. 

Nous  croyons  cependant  devoir  vous  rappeler 
que  parmi  ies  personnes  à  charge  sont  compris 
non  seulement  les  enfants  mineurs,  mais  aussi 
les  ascendants  âgés  de  plus  de  70  ans  ou  infirmes. 

A.  M..VRTINOT, 
Conseil  fiscal. 
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2845.  —  Allocations  d’ascendants 
de  militaires  tués  à  l’ennemi. 


Un  de  mes  clients,  me  pose  la  question  suivante  ; 

Un  ascendant  de  militaire  tué  à  l’ennemi, 
n’ayant  que  58  ans  en  1922,  a  touché  pendant  2  ans 
400  fr.  de  pension  à  titre  d’allocation  provisoire, 
pour  cause  de  maladie. 

Aujourd’hui,  sa  femme  atteint  55  ans  et  lui  60  ans, 
le  titre  d’allocation  provisoire  lui  a  été  retiré  et  rem¬ 
placé  par  un  nouveau  .titre  d’allocation  provisoire 
de  800  fr.  à  son  nom  et  à  celui  de  sa  femme.  Il  touche 
donc  maintenant  sa  pension  à  cause  de  son  âge. 

Il  désire  savoir  si  sa  maladie  ne  lui  octroie,  pas  un 
droit  à  400  fr.  de  pension  supplémentaire. 

A  priori,  je  pencherais  pour  la  négative,  mais  la 
logique  n’a  rien  à  faire  dans  l’interprétation  de  la 
loi,  et  je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  quel  est 
le  droit  de  mon  client. 

Dr  fi. 

Réponse. 

Dans  l’allocation  d’ascendant,  la  maladie,'  ou 
mieux  l’infirmité,  n’intervient  que  pour  faire 
allouer  cette  allocation  plus  tôt,  c’est-à-dire 
avant  l’âge  légal  ;  la  maladie  ne  donne  droit  à 
aucune  pension  supplémentaire. 

Le  cas,  tel  que  vous  le  décrivez,  est  donc 
régulièrement  indemnisé,  maintenant  que  l’as¬ 
cendant  et  l’ascendante  ont  atteint  l’un  et 
l’autre  l’âge  légal. 


2864.  —  Aspermie  par  suite  de  blessure 
de  guerre. 

Un  de  mes  malades  a  eu  les  testicules  perforés  par 
une  balle  au  cours  de  la  guerre.  Depuis  ce  temps,  il  n’a 
plus  d’érection  et  sa  femme  l’a  quitté  pour  cette  rai¬ 
son.  Il  a  35  %  de  pension.  N’a-t-il  pas  droit  à  da¬ 
vantage  et  que  peut-il  faire  pour  obtenir  le  maxi¬ 
mum  ? 

Dr  A. 

Réponse. 

Votre  malade  peut  réclamer  le  taux  de  90  % 
accordé  par  le  barème  de  1919  soit  pour  «  atro¬ 
phie  considérable  des  deux  testicules  »,  soit  pour 
'«  a.spermie  ou  perte  de  la  fonction  spermatique». 

Qu’il  adresse  une  réclamation  moj:ivée  au 
Ministère  des  Pensions,  service  des  réclamations, 
37,  rue  de  Bellechasse,  Paris  ;  son  dossier  sera 
certainement  examiné  avec  la  plus  grande 
bienveillance. 


2966.  —  Calcul  du  demi-salaire 
dans  les  accidents  agrieoles. 

Je  soigne  un  oxivrier  agricole  qui,  le  28  octobre 
dernier,  travaillant  à  une  entreprise  de -battage  à 
la  journée  (pour  le  battage  seulement),  tombe  d’un 
tas  et  se  blesse  gravement  (paralysie  des  4  membres, 
qui  s’améliore  et  s’améliorera  peut-être  complète- 
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ment).  Il  gagnait  ce  jour-là  12  fr.  plus  sa  nourriture 
8  Ir.  soit  20  fr.  Il  a  droit  au  demi-salaire,  mais  l’agent 
d’assurances  lui  dit  :  je  vous  payerai  au  taux  ordi¬ 
naire  des  ouvriers  habituels  de  la  ferme  qui  sont 
14  fr 

payés  au  mois,  soit  (6  fr.  -f-  8  fr.)=  - =  7  fr. 

2 

Quels  sont  les  droits  de  mon  client  blessé,  10  fr. 
ou  7  fr.  ?  ■  D>^  B. 

Réponse. 

En  matière  d’accidents  industriels  ou  coinmer- 
ciaux,  le  demi-salaire  de  la  victime  est  calculé 
d’une  façon  simple  :  on  prend  pour  base  le 
salaire  que  touchait  la  victime  au  moment  de 
l’accident.  Mais  dans  les  accidents  du  travail 
agricoles,  il  n’en  va  pas  de  même.  Sans  doute 
a-t-on  conservé  le  principe  que  l’indemnité  tem¬ 
poraire  devait  être  égale  à  la  moitié  du  salaire, 
mais  quand  il  s’est  agi  de  passer  à  l’application, 
on  a  édicté  des  règles  compliquées  qui  rendent  le 
demi-salaire  variable  et  changeant  suivant  des 
circonstances  souvent  difflciles  à  déterminer. 

Voici  d’ailleurs  comment  est  rédigée  la  loi  à 
ce  sujet  ;  Article  8  «  L’indemnité  journalière 
est  égale  à  la  moitié  du  salaire. 

«  En  cas  de  salaire  variable,  cette  indemnité 
journalière  est  égale  à  la  moitié  du  salaire  que 
touchait  la  victime  au  moment  de  l’accident,  et 
ce,  pendant  tout  le  temps  qu’aurait  duré  dans 
l’exploitation  le  travail  auquel  elle  était  occupée,  i 


«  A  l’expiration  de  cette  période,  cette  indem¬ 
nité  journalière  e.st  calculée  sur  le  taux  arrêté, 
tous  les  deux  ans,  pour  chaque  département' 
par  le  préfet,  après  avis  de  la  commission  dépar¬ 
tementale  du  travail,  ou,  à  son  défaut,  du  conseil 
général  et  après  enquête  suivie,  notamment, 
auprès  des  chambres  d’agriculture,  des  offices 
départementaux  agricoles  et  des  syndicats  agri-" 
coles  ouvriers  et  patronaux,  d’après  le  salaire 
moyen  annuel  des  travailleurs  agricoles. 

«Le  tableau  dressé  par -le  préfet,  en  exécution 
du  paragraphe  précédent,  pourra  l’être  par 
région  agricole  et  devra  l’être  par  catégories  de 
travailleurs. 

«  S’il  y  a  rémunération  en  nature,  elle  est  cal¬ 
culée,  à  moins  de  stipulation  contraire  élevant 
le  chiffre  de  sa  quotité,  sur  le  taux  arrêté,  comme 
au  paragraphe  précédent,  d’après  la  valeur  mo¬ 
yenne  de  cette  rémunération  dans  le  dépar¬ 
tement  .  » 

Pour  pouvoir  vous  répondre  avec  précision, 
il  faudrait  donc  que  nous  sachions  ; 

1°  Si  le  salaire  était  variable  ou  fixe  ; 

2°  Combien  de  temps  a  duré  dans  l’exploita¬ 
tion  le  travail  aurtuel  était  occupé  l’ouvrier  au 
jour  de  l’accident  ; 

3°  Quel  est  le  taux  moyen  du  salaire  d’un  ou¬ 
vrier  de  cette  catégorie  déterminé  par  le  préfet 
après  l’enquête  exigée  par  la  loi  ; 

4°  Si  le  prix  de  la  nourriture  faisant  partie  du 
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salaire  était  égal  ou  supérieur  à  la  valeur 
moyenne  de  cette  rémunération  dans  le  dépar¬ 
tement  admise  par  le  préfet. 


2936,  —  Accident  survenu  à  un  voisin. 

Un  petit  cultivateur  est  assuré  depuis  le  sep¬ 
tembre  dèrnier,  lui,  sa  femme  et  un  ouvrier  (environ 
30  jours  par  an)  n’occupant  un  ouvrier  que  dans  les 
moments  de  grands  travaux.  Il  recourt  cés  jours  der¬ 
niers  à  l’aide  d’un  de  ses  voisins,  qui  travaille  de 
temps  en  temps  pour  lui,  pour  attacher  dans  l’écurie 
une  vache  récalcitrante  ;  pendant  ce  travail,  il  reçoit 
.  un  coup  de  corne,  d’où  fracture  de  côte  et  incapacité 
de  travail  dé  15  jours. 

L’assurance,  après  guérison  du  blessé,  écrit  à  son 
assuré,  qu’elle  n’accepte  pas  le  sinistre,  l’accident 
tombant  dans  la  catégorie  des  accidents  risques  aux 
tiers. 

A-t-elle  raison  ? 

Dr  Ç. 

Réponse. 

Seuls,  peuvent  bénéficier  de  la  loi  sur  les 
accidents  agricoles  les  ouvriers  agricoles  et  les 
exploitants,  ainsi  que  leurs  fainilles.  En  dehors 
donc  de  l’exploitant  ou  de  sa  famille,  pour  les¬ 
quels  d’ailleurs  une  assurance  particulière  doit 
être  contractée,  il  est  nécessaire  pour  être  cou¬ 


vert  par  la  loi,  d’être  le  salarié  de  l’exploitation, 
d’être  relié  au  maître  par  un  contrat  de  travail. 
Quand  cette  condition  essentielle  fait  défaut,  il 
ne  peut  jamais  y  avoir  lieu  à  application  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Si  donc  le  'voisin  de  votre  client  travaillait 
chez  lui,  non  pas  comme  ouvrier,  mais  comme 
voisin  qui  vient  aider  à  l’occasion  moyennant 
réciprocité  éventuelle,  c’est  à  bon  droit  que 
l’assurance  refuse  de  considérer  l’accident  com" 
me  un  accident  du  travail. 


2971.  —  Accident  survenu  à  uu  facteur 
des  postes. 

Appelé  à  donner  mes  soins  à  un  facteur  des  postes, 
qui,  en  tournée,  s’était  fait  une  fracture  du  col  du 
fémur  par  chute  de  bicyclette  (accident  du .28  juin 
1924,  consolidation  de  la  blessure  le  26  septembre 
1924).  J’ai  adressé  ma  note  au  directeur  des  postes 
le  6  octobre  dernier,  note  s’élevant  à  :  médecine  ; 
413.50  ;  pharmacie;  80.15;  total  :  493.65  calculée 
au  tarif  Breton. 

1°  Est-ce  bien,  comme  la  receveuse  l’a  dit,  l’Etat 
qui  doit  me  payer  directement,  au  tarif  Breton  ? 

2"  Dans  le  cas  contraire,  maintenant  que  j’ai  déjà 
envoyé  ma  note  à  l’administration  des  postes  et  que 
le  facteur  le  sait,  comment  dois-je  faire  pour  me 
faire  payer  par  celui-ci  ? 


PHYTOTHERAPIE  VEINEUSE 

BERBERIS  vulgarls  -  THLASPI  (Bourse  à  pasteur)  -  MARRON  d’INDE 
Gouttes  (25  l  30  —  trois  fois  par  jour) 


HENODROHE 


Maladies  de  u 
Circulation  veineuse 
Troubles  de  la 
Ménopause 


Varices 
Régi  es  irrégulières 
Phlébites 
Hémorroïdes 
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Dois-je  susciter  du  directeur  des  Postes  une  répon¬ 
se  (affirmative  ou  négative)  au  sujet  du  paiement 
par  l’Etat  de  la  note  que  je  lui  ai  envoyée  il  y  a  un 
mois.  ?  Et  alors  avoir  une  arme  pour  me  retourner 
directement  vers  le  facteur  mon  client,  qui  Va  quitter 
le  pays  ? 

Mais,  pour  ne  pas  faire  de  fausses  manœuvres,  je 
serais  auparavant  désireux  d’avoir  votre  avis. 

R. 

Réponse. 

Les  facteurs  des  postes  sont  ou  ne  sont  pas 
assujettis  à  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail  suivant  qu’ils  appartiennent  au  cadre 
auxiliaire  ou  au  cadre  permanent. 

La  raison  de  cette  différence  est  que  les  fac¬ 
teurs  du  cadre  permanent  sont  des  fonction¬ 
naires  ^appelés  à  bénéficier  de  la  loi  du  9  juin 
1853  sur  les  pensions  civiles.  A  ce  titre  et  sous 
certaines  conditions,  ils  ont  droit  aux  soins  mé¬ 
dicaux  en  cas  de  maladie  et  à  plus  forte  raison 
en  cas  d’accident  survenu  pendant  le  service. 
Quant,  aux  facteurs  du  cadre  auxiliaire,  ils  ne 
sonfpas  fonctionnaires,  ce  sont  simplement  des 
employés  de  l’administration  à  l’égard  de  laquelle 
ils  sont  dans  la  situation  d’ouvriers  ordinaires  à 
l’égard  de  leurs,  patrons.  Ceux-là  ont  donc  droit 
à  l’application  de  la  loi  de  1898  en  cas  d’accident 
du  travail. 

Dans  l’un  ou  l’autre  cas,  c’est  l’administra¬ 


tion  qui  devra  supporter  le  paiement  de  vos 
honoraires. 

Mais  si  vous  craignez  des  contestations  sur- le 
tarif  à  appliquer  ou  d’attendre  trop  longtemps 
le  règlement,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  premier 
et  principal  débiteur  de  vos  honoraires  est  votre 
client  lui-même.  Vous  pouvez  donc  vous  faire 
payer  directement  par  lui,  quitte  'à  lui  remettre  ' 
un  reçu  grâce  aucjuel  il  se  fera  rembourser  par 
son  administration  dans  la  mesure  dp  ses  droits, 
sans  que  vous  ayez  à  intervenir  dans  ces  tracta¬ 
tions. 

I.e  fait  que  vous  avez  déjà  envoyé  votre  note 
à  l’administration  ne  vous  empêche  pas  de  vous 
adresser  dès  maintenant  au  blessé  et  au  besoin 
de  le  poursuivre  devant  le  juge  de  paix  s’il  refuse 
de  vous  payer. 


2963.  —  Accident  du  travail.  Prescription, 

Le  19  novembre  192.3,  je  suis  appelé  à  donner  mes 
soins,  à  un  ouvrier  qui  avait  une  fracture  compli¬ 
quée  du  coude  (fracture  de  l’olécrâne  et  de  l’apo¬ 
physe  coracoïde).  Il  avait  en  même  temps  quelques 
plaies  superficielles.  Je  l’ai  fait  entrer  15  jours  à 
l’hôpital  afin  qu’il  soit  plus  près  de  moi  pour  que  je 
puisse  lui  faire  ses  pansements  et  au  bout  des  quinze 
jours,  je  lui  enlève  son  plâtre.  Il  sortit  de  l’hôpital 
et  vint  me  voir  à  la  consultation  pendant  les  mois  de 
(Voir  la  suite  page  XLVI 1-2851) 
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FEÔPOS  DU  JOUE 


L’évolution  de  la  profession  médicale  en  France. 
De  la  Corporation  au  Syndicat. 

La  naissance  et  l’évolution  du  syndicalisme. 


A  la  dernière  Assemblée  générale  du  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine,  au  cours  de  la  discus¬ 
sion  sur  l’organisation  des  assurances  sociales, 
notre  confrère  et  ami,  le  Dr  Cibrie,  ancien  pré¬ 
sident  du  Syndicat,  a  franchement  déclaré  que 
ce  qui  divisait  les  syndiqués  était  la  façon  diffé¬ 
rente  dont  ils  concevaient  le  syndicalisme. 

«J’accepte  le  syndicalisme  parce  que  le  corps 
médical  y  trouve  le  moyen  de  se  défendre,  a 
dit  en  substance  le  Dr  Cibrie.  Tandis  que  d’autres, 
avec  notre  confrère,  le  Dr  Lafontaine,  veulent,  au 
moyen  du  syndicalisme,  et  par  le  syndicat,  créer 
une  organisation  nouvelle  de  la  profession  mé¬ 
dicale  ».  ’ 

Notre  ami  Lafontaine,  qui- aime  les  situations 
nettes,  a  remercié  le  Dr  Cibrie  :  «  C’est  l’exacte 
vérité,  a-t-il  répliqué  en  propres  termes.Seulement 
se  bornant  à  se  défendre  au  jour  le  jour,  fait-on 
bien  réellement  du  syndicalisme  ?  » 

Ceux  qui  nous  font  l’honneur  de  nous  lire 
savent  que  depuis  une  trentaine  d’années  que 
nous  nous  occupons  de  syndicats  et  de  syndica¬ 
lisme,  nous  avons  toujours  défendu  la  concep¬ 
tion  du  syndicalisme  médical  organisateur. 
Depuis  près  de  50  ans  qu’il  existe,  il  n’a  cessé  de 
plus  en  plus  d’évoluer  dans  cette  voie  et  que 
notre  ami  le  Dr  Cibrie  nous  permette  de  le  lui 
dire  :  Si  le  syndicalisme  médical  ne  parvient 
pas  à  réorganiser  la  profession  médicale,  à  l’a¬ 
dapter  au  milieu  social,  qui  se  transforme  tous 
les  jours,  a  lui  faire  prendre  les  initiatives  né¬ 
cessaires  pour  la  rendre  plus  utile  et  même  in¬ 
dispensable  au  bien-être  de  la  nation,  c’en  est 
fait  de  la  •profession  médicale  en  tant  que  pro¬ 
fession  libérale.  Après  quelques  convulsions 
que  la  rapidité  vertigineuse  de  l’évolution  so- 
'  ciale  actuelle  rendra  assez  brèves,  la  profession 
libérale  médicale  mourra  de  sa  belle  mort  et 
sera  remplacée  par  un  fonctionnariat  ou 
un  salariat  médical  que  la  carence  du  syndi¬ 
calisme  et  l’anarchie  individualiste  mettront  les 
Pouvoirs  publics,  quels  qu’ils  soient,  dans  la 
nécessité  de  créer  . 

L’histoire  de  la  profession  médicale,  que  nous 


avons  essayé  de  résumer  en  la  situant  dans  l’évo¬ 
lution  générale  des  corporations,  nous  a  prouvé 
qu’une  profession,  quelles  que  soient  son  utilité 
et  son  importance,  ne  peut  vivre  et  prosJ)érer  en 
temps  que  corps  professionnel  que  s’il  s’adapte 
aux  besoins  de  la  Société. 

Nous  allons  montrer  qu’avec  le  nouveau  régime, 
à  la  suite  de  la  Révolution  et  de  la  loi  Chapelier, 
le  mouvement  professionnel  dut  se  plier  aux 
mêmes  règles  et  s’adapter  aux  transformations 
sociales  et  économiques. 

La  loi  de  Chapelier  (14  juin  1791),  qui,  en  som¬ 
me,  n’était  que  le  corollaire  de  la  loi. de  Dallarde 
du  17  mars  1791,  et  interdisait  sévèrement  toute 
tentative  d’organisation  corporative,  était  à 
vrai  dire  une  loi  de  circonstances,  dirigée  sur¬ 
tout  contre  les  menées  démagogiques  d’associa¬ 
tions  ouvrières  que  Marat  cherchait  à  organiser 
et  à  exploiter.  Néanmoins,  elle  fut  respectée, 
sans  doute.pour  des  motifs  exclusivement  poli¬ 
tiques  pendant  les  périodes  révolutionnaires  de 
la  Convention  et  du  Directoire. 

Le  Premier  Consul  fit  une  tentative  pour  re¬ 
constituer  les  corporations  en  les  réorganisant 
selon  ses  désirs.  En  l’an  VII  et  en  l’an  IX,  il 
créa  les  offices  ministériels  (avoués,  huissiers 
notaires)  ;  en  l’an  XI,  il  entreprit  la  règlemen¬ 
tation  des  professions  médicales  (loi  du  19  ven¬ 
tôse  an  XI  sur  l’exercice  de  la  médecine  —  loi 
du  21  germinal  an  XI  sur  l’exercice  de  la  phar¬ 
macie  —  qui  est  encore  en  vigueur).  Un  arrêté 
consulaire  du  19  vendémiaire  an  XI  rétablis¬ 
sait  deux  communautés  nécessaires  à  l’alimen¬ 
tation,  les  boulangers  et  les  bouchers.  Mais  à  la 
même  époque,  la  loi  du  22  germinal  an  XI  édic¬ 
tait  des  pénalités  contre  le  délit  de  coalition. 

Les  marchands  de  vin  de  Paris  pensèrent 
pouvoir  bénéficier  de  ces  dispositions  favorables 
du  Premier  Consul,  ils  demandèrent  le  rétablis¬ 
sement  des  corporations.  Ils  se  heurtèrent  à 
l’opposition  irréductible  de  la  Chambre  de  Com¬ 
merce.  Les  choses  restèrent  en  état  pendant 
tout  l’Empire,  quand  vint  la  Restauration. 

Les  partisans  des  corporations  crurent  que  le 
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nouveau  régime  s’eiïorcerait  de  faire  revivre 
toutes  les^  institutions  de  l’époque  antérieure 
à  la  Révolution.  Il  n’en  fut  rien.  L’on  demanda 
à  la  Chambre  Introuvable  le  rétablissement  des 
Jurandes  et  des  Maîtrises.  Levacher-Duplessis 
rédigea  une  pétition  en  faveur  du  rétablissement 
des  corporations,  mais  comme  il  négligeait  de 
montrer  comment  elles  pourraient  s’adapter  à 
l’évolution  économique, il  rencontra  une  oppo¬ 
sition  énergique  dans  .la  Chambre  de  Commerce 
de  Paris  (18  octobre  1917)  et  l’économiste  et 
banquier  célèbre,  Pillet-Will,  réfuta  facilement 
les  arguments  de  la  pétition. 

Sous  la  Monarchie  de  Juillet,  des  esprits  géné¬ 
reux  tels  que  Sismondi,  Buchet,  Villeneuve- 
Bargemont,  de  la  Farelle,  Buret,  etc.,  cherchè¬ 
rent  à  réveiller  l’idée  corporative  en  faveur  des 
ouvriers  dont  les  conditions  d’existence  étaient 
des  plus  misérables.  Mais  J. -B.  Say  et  Bastiat, 
fidèles  disciples  des  économistes  du  XVIII®  siè¬ 
cle  repoussèrent  avec  énergie  toute  intervention 
de  l’Etat  ou  de  là  profession  dans  les  rapports 
entre  les  individus,  et  Rossi  qualifia  d’utopie 
rétrograde  toute  tentative  de  résurrection  des 
corps  de  métiers. 

A  cette  époque,  eut  lieu  cependant  le  grand 
Congrès  de  médecine  de  1847  réuni  par  le  minis¬ 
tre  de  Salvandy  avec  le  désir  nettement  exprimé 
de  réorganiser  les  professions  médicales. 

Survint  la  République  de  1848  qui  permit  à 
l’idée  associationiste  de  faire  des  progrès  sans 
que  les  gouvernements  de  ce  régime  aient  pu 
arriver  à  organiser  quelque  chose  de  durable. 
La  création  des  coppératives  ouvrières  fut  en 
fait  un  échec  lamentable. 

.  Le  mouvement  corporatif  n’était  pas  cepen¬ 
dant  détruit.  Depuis  le  premier  Empire,  il  prit 
le  masque  des  associations  mutuelles  profession¬ 
nelles  qui,  bien  que  légalement  défendues,  fu¬ 
rent  tolérées  par  les  gouvernants.  Ces  asso- 
'ciations,  jointes  à  des  sociétés  secrètes  de  com¬ 
pagnonnage  sous  l’apparence  d’inoffensives 
mutualités,  formèrent  de  véritables  syndicats 
occultes  sous  le  nom  de  résistances. 

Sous  le  second  Empire,  les  associations  pro¬ 
fessionnelles  mutuelles  et  les  résistances  se 
multiplièrent  et  s’organisèrent.  L’exposition 
de  Londres  de  1862  permit  d’étudier  l’organisa¬ 
tion  professionnelle  anglaise  qui  devint  un  mo¬ 
dèle  que  l’on  s’effors'a  de  réaliser  en  France. 

Le  développement  inouï  du  machinisme,  la  révo¬ 
lution  économique  que  créa  l’industrialisme, chan¬ 
gèrent  totalement  les  conditions  de  l’existence 
et  rendirent  nécessaires  les  associations  profes¬ 


sionnelles.  Le  gouvernement  impérial  dut,  par  la 
force  des  choses,  se  montrer  d’une  tolérance  assez 
grande.  Il  reconnut  par  la  loi  des  25-27  mai  1864 
le  droit  de  coalition  et  de  grève,  et  une  organi- , 
sation  syndicale  déjà  puissante,  bien  qu’en  de¬ 
hors  de  la  loi,  existait  avant  la  guerre  de  1870. 

Sous  la  III®  République  les  syndicats  se  mul¬ 
tiplièrent  de  plus  en  plus.  Ils  commencèrent 
même  à  se  grouper  en  Fédérations.  Ce  furentles 
charpentiers  en  1876,  les  chapeliers  en  1879.  : 

En  1876,  Lockroy  déposa  un  projet’  de  loi 
pour  instaurer  la  liberté  d’association,  et  recon¬ 
naître  l’existence  légale  des  syndicats.  Ajourné, 
puis  repris  en  1880  par  le  gouvernement  de  Jules  i 
Ferry,  présenté  par  Allain-Targé  à  la  Chambre  I 
en  1881,  ce  projet  transformé  fut  enfin  adopté 
grâce  à  l’intervention  de  Waldeck-Rousseau^ 

La  loi  sur  les  syndicats  fut  promulguée  lé 
21  mars  1884.  Les  syndicats  purent  s’organiser,  ' 
s’unir,  se  confédérer,  et  la  loi  du  12  mars  1920 
vint  encore  accroître  les  libertés  syndicales. 

L’évolution  de  la  profession  médicale  suivit 
exactement  la  même  voie  que  celle  des  autres 
professions. 

Nous  ne  voulons  pas  faire  ici  l’historique  des 
associations  médicales  depuis  la  Révolution, 
mais  nous  ferons  remarquer  qu’après  la  dispari¬ 
tion  de  la  vieille  Faculté,,  de  F  Académie  de  chi¬ 
rurgie  et  de  la  Société  royale  de  médecine,  les 
médecins  cherchèrent  à  se  grouper,  de  nouveau, 
malgré  les  rigueurs  des  nouvelles  lois.  Ils  se 
réunirent  à  Paris  le  2  germinal  an  IV  (11  mars 
1795)  sous  le  titre  de  Société  de  Santé  de  Paris 
et  en  1796  fondèrent  la  Société  médicale  d'F.mula- 
tion.  Puis  furent  créées  le  15  fructidor  an  Xlll  (2 
sept.  1805)  la  Société  médico-pratique,  en  1808,  la' 
Société  de  médecine  pratique  et  en  outre  les  Sociétés 
médicales  d' arrondissements.  La  Société  de  chi¬ 
rurgie  ne  fut  fondée  qu’en  1843,  la  Société  mé¬ 
dicale  des  hôpitaux  en  1849.  En  pro’vince,  des 
Sociétés  médicales  départementales  se  formè¬ 
rent  maintenant  une  sorte  de  cohésion  dans  le 
corps  médical,  ce  qui  permit  d’ailleurs  d’organi¬ 
ser  le  Congrès  de  1847. 

Comme  pour  les  autres  professions,  les  mutua¬ 
lités  intervinrent  et  furent,  pour  les  syndicats  , 
ce  que  les  confréries  avaient  été  pour  les  corpo¬ 
rations.  D’abord  ce  fut  en  1833,  l’Association  des 
médecins  de  la  Seine,  fondée  par  Orfila  pour 
ihaintenir  la  dignité  de  la  profession,  venir  en 
aide  aux  infortunes  professionnelles  et  combat¬ 
tre  l’exercice  illégal.  Rayer  et  Amédée  Latour 
fondèrent  en  1857  l’Association  des  médecins 
de  France  avec  ses  Sociétés  locales,  départe- 
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mentales  qui,  tant  bien  que  mal  et  plutôt  mal 


que  bien,  tentèrent  de  jouer  un  rôle  de  défense 
professionnelle. 

Or  dès  1879,  nous  vîmes  dans  le  Concours 
médical  lancer  l’idée  de  la  création  des  syndicats 
médicaux.  Nous  constatons  leur  réalisation  en 
1881,  trois  ans  avant  le  vote  de  laloi  des  syndicats' 
professionnels.  'L'Union  des  Syndicats  médicaux 
se  constitue  en  1884,  lors  de  la  promulgation  de 
la  loi,  et  près  de  100  syndicats  médicaux  exis¬ 
taient  déjà.  Bien  que  non  reconnus  par  la  loi, 
après  procès,  menés  jusqu’en  cassation,  nos 
syndicats  continuèrent  à  vivre  et  prirent  une 
part  active  à  l’élaboration  de  la  loi  de  1892  qui 
leur  donna  l’existence  légale.' 

Malgré  une  opposition  vive,  même  violente, 
dans  le  corps  médical  et  au  sein  de  l’Association 
des  médecins  de  France,  les  syndicats  médicaux 
prospérèrent  parce  qu'ils  répondaient  à  un  besoin 
non  seulement  pour  les  médecins  mais  pour  la 
société  toute  entière.  Sans  leur  collaboration, 
l’application  de  la  loi  sur  l’Assistance  médicale 
gratuite  de  1893  eût  été  impossible.  Leur  inter¬ 
vention,  lors  de  l’application  de  la  loi  de  1898 
sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  eut  le  rare 
mérite-  de  démasquer  •  la  fausse  mutualité  qui 
promet  beaucoup  et  ne  peut  rien  tenir.  La  part 
si  active,  prise  par  les  syndicats  médicaux  à 
l’application  et  la  modification  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail,  permit  de  sauvegarder  la 
dignité  et  les  intérêts  médicaux  mais  aussi  de 
protéger  et  de  défendre  l’ouvrier  blessé,  et  le 
syndicalisme  médical  en  retira  une  nouvelle 
prospérité  et  une  nouvelle  puissance. 

En  faisant  la  critique  de  nos  lois  sanitaires,  en 
en  montrant  l’inefficacité,  le  syndicalisme  mé¬ 
dical  défendit  autant  l’intérêt  public  que  l’in¬ 
térêt  médical. 

C’est  en  liant  l’intérêt  des  mutilés  à  celui  du 
médecin  qu’il  a  triomphé  lors  du  conflit  suscité 
par  la  loi  des  pensions. 

C’est  en  cherchant  à  concilier  l’intérêt  médi¬ 


cal  avec  les  nécessités  de  la  réalisation  des  assu¬ 
rances  sociales,  que  le  syndicalisme  médical 
sauvera,  s’il  y  réussit,  la  profession  médicale, 
destinée  sans  cela  à  sombrer  dans  le  fonctionna¬ 
riat  ou  le  salariat. 

Le  médecin  subit  indirectement  les  consé¬ 
quences  de  l’industrialisme  et  du  machinisme 
qui  ont  bouleversé  les  conditions  d’existence  de 
notre  époque.  Il  subit  en  outre  les  transforma¬ 
tions  que  les  découvertes  scientifiques  imposènt 
à  l’exercice  de  la  médecine.  Ces  deux  grands 
facteurs  qui  n’existaient  pas  ou  peu  il  y  a  50  ans, 
entrent  pour  une  part  de  plus  en  plus  prépon¬ 
dérante  dans  le  problème  professionnel  que 
nous  devons  solutionner. 

C’est  par  le  syndicat,  grâce  à  l’élaboration 
de  contrats  collectifs,  que  nous  empêcherons  la 
fonctionnarisation  des  services  médicaux  pu¬ 
blics  de  plus  en  plus  nombreux  (médecins  sani¬ 
taires,  scolaires,  des  dispensaires  antitubercu¬ 
leux,  antisyphilitiques,  de  la  protection  de  l’en¬ 
fance,  des  administrations  publiques,  etc. 
etc.)  ou  le  salariat  des  organisations  pri¬ 
vées  (compagnies  de  transport,  sociétés  in¬ 
dustrielles,  sociétés  de  bienf  aisance,  etc.,  etc.) 
Si  le  Syndicalisme  médical  se  borne  à  la  défense 
de  l’individualisme  du  médecin,  qui  par  le  fait 
des  progrès  de  la  science  et  de  la  technique 
médicale,  est  appelé  rapidement  à  disparaître, 
s’il  ne  prend  pas  part  à  l’évolution  sociale  où 
la  place  du  médecin  est  de  plus  en  plus  im¬ 
portante,  il  disparaîtra  comme  un  rouage  inu¬ 
tile,  et  le  médecin  isolé,  réduit  à  l’impuissance, 
sera  obligé  d’accepter  pour  vivre  les  fonctions 
les  plus  mal  rétribuées  avec  les  obligations  les 
plus  dégradantes  et  par  son  imprévoyance  et 
son  esprit  de  routine  il  se  laissera  charger  de 
chaînes  qui,  hélas  !  ne  seront  pas  dorées. 

J.  Nom. 

R.  H.  M.S.  :  6000. 


♦  ¥ 


2822 


LE  CONCODRS  MEDICAL 


7 


xn  --24 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

LE  PIAQNOSTIC  DE  LA  TUBERCULOSE  DU  NOURRISSON  PAR  LA  CUTl-l^ÉACTlOIll 
A  LA  TUBERCULINE 

Par  R.  Turquety, 

Chef  de  clinique'' de  la  Faculté. 


L'histoire  clinique  de  la  tuberculose  du  nour¬ 
risson  est  toute  entière  dominée  par  la  décou¬ 
verte  que  fit,  en  1907,  von  Pirquet,  de  la  cuti- 
réaption  à  la  tuberculine. 

La  tuberculose  du  premier  âge,  certes,  était 
de  connaissance  fort  ancienne  déjà,  puisqu’on, 
en  connaît  d’importantes  monographies  parues 
en  1829  et  en  1830  sous  la  signature  de  Tonnelé 
et  Papavoine. 

Les  observations  de  Landouzy  et,  à  l’étranger, 
les  travaux  d’Hamburger,  de  F'inkelstein,  d’Ibra- 
hin,  mirent  bien  en  évidence  les  grands 
symptômes  de  la  maladie. 

Mais,  ayant  que  la  clinique  ne  s’aidât  de  la 
cutiyrjéaption,  la  qonnaissapce  de  la  tuberculose 
dan^.  le  premier  âge  se  limitait,  aux  lésions  ana- 
tomor-pathologiques  et  aux  formes  cliniques 
confirmées  de  cette  affection. 

La  découverte  de  von  Pirquet,  en  permettant 
le  diagnostic  précoce  de  la  maladie,  ouvrit  aux 
médecins  un  large  champ  d’observation  et  fut 
le  signal  de  toute  une  série  de  travaux  qui  abou¬ 
tirent  à  la  description  des  signes  de  début  de 
cette  maladie. 

Elle  mit  en  évidence  l’aspect  polymorphe  de 
la  tuberculose  clu  nputrisson,  l’extrême  fré¬ 
quence  des  formes  frustes,  larvées  de  la  maladie, 
et  la  difficulté  où  l’on  serait  maintes  fois  de  la 
dépister  par  la  seule  clinicxue,  même  aidée  de  la 
radiographie.  L’épreuve  du  temps  n’a  fait  que 
confirmer  la  valeur  incomparable  de  ce  moyen 
de  diagnostic  et,  si  l’interprétation  de  la  cuti- 
réaction  doit  comporter  certaines  réserves,  sur¬ 
tout  dans  le  cas  où  elle  se  montre  négative,  elle 
n’est  cependant  passible  d’aucune  défaillance. 

Quand  Robert  Koch,  en  1890,  fit  connaître 
les  propriétés  de  sa  «  lymphe  »,  médecins  et 
vétérinaires  s’empressèrent  de  recourir  à  son 
emploi.  Von  Bergmann,  le  premier,  utilisa  chez 
l’homme  la  tuberculine  comme  moyen  dé  dia¬ 
gnostic  d’une  tumeur  de  la  joue  et  Nocard,  par 
ailleurs,  étudiant  pendant  ce  temps  l’emploi  de 
la  tuberculine  en  vue  du  diagnostic  de  la  tuber¬ 
culose  des  bovidés,  formulait,  dès  1892,  des  con¬ 
clusions  auxquelles  le  temps  n’a  rien  changé.  A 


ce  moment,  les  médecins,  qui  s’étaient  surtout 
orientés  vers  l’emploi  thérapeutique  de  la  tuber¬ 
culine,  comprirent  qu’iis  devaient  bien-  plutôt 
demander  à  cette  substance  de  les.  aider-  an  dia^ 
gnostic  des  cas  douteux  de  tuberculose;  Mais,,lài, 
encore,  des  recherches  entreprises  en  dixerspays, 
aboutirent  à  des  résultats, souyent  défayorablfis .. 
L’injection  sous-cutanée  de  doses  même,  minimes, 
de  tuberculine  proyoquait  parfois  des  réactions 
locales,  des  réactions  générales  suiyies  de  l’appa-  ! 
rition  à  brèye  échéance  de  poussées  éyolutives.  ! 
Ainsi,  l’injection  sous-cutanée  de  tuberculine  de 
Koch,  quelque  minime  qu’ait  été  la  dose  utilisée, 
que  ce  soit  dans  un  but  de  traitement  ou  de  dia-  i 
gnostic,  se  montrait  passible  de  nombiieux  reproï.  | 
ches.  Et  une  même  suspicion  :  réunit  bientôt:  ' 
dans  l’esprit  des  praticiens  la  tuberculinothérapift 
et  le  tuberculino-diagnostic. 

Cette  défayeur  deyait  durer  jusqu’à.la.d.é.co,it- 
yerte  de  la  cuti-réaction  dont  on  est  redevable  à  , 
von  Pirquet,  assistant  à  Vienne  du  Escherich, 
et  chargé  de  diriger  le  service  des  vaccinations- 
anti-varioliques.  Les  observations  de  von  Pir¬ 
quet  le  conduisirent  à  rapprocher,  du  point  de- 
vue  de  leur  signification,  les  réactions  des  sujets- 
anaphylactisés  au  sérum  et  les  r é actions. des. tm 
berculeux  à  la  tuberculine  :  il  les, considéra  les 
unes.et  les  autres  comiire.  des  phénomènes -de  sem 
sibilisation. 

!  D’autre  part  von  Pirquet,  avait  eu  Poccasion 
'  d’observer  en  pratiquant  des  vaccinations  anti¬ 
varioliques  des  cas  de  réaction  vaccinale  pré-  i 
coce  —  ou  fausse  vaccine  —  chez  des  sujets  anté-  j 
rieurement  vaccinés.  11  émit  l’hypothèse  que  ces  ! 
réactions,  d’apparition  précoce,  de  faible  inten¬ 
sité  et  d’évolution  fugace,  ne  s’observant  que 
chez  des  sujets  ayant  subi  plus  ou  moins  long¬ 
temps  auparavant  une  vaccination  positive,  tra¬ 
duisaient  sans  doute  un  état  de  sensibilisation 
au  vaccin  antivarioliexue. 

11  est  donc  possible,  pensa-t-il  —  et  ce  fut  là 
l’origine  de  sa  découverte  —  de  mettre  en  évi¬ 
dence  par  une  simple  scarification,  un  état  de 
sensibilisation.  Ayant  attribué,  d’autre  part,  à  ! 
l’anaphylaxie  les  réactions  des  tuberculeux  à  la 


Lbetculme  .1  chercha  a  déceler  celle-ci  par  une  ment,  s'il  ei,  était  alntl,  pratiquer  l'tatra-dermo- 

Tlèï  étit  dSouvert  pfrâ  <*>"»  PéPhl^ear  même 

réaction  était  decouverte.  Elle  devait  en  quel-  du  derme  une  quantité  dosée  de  tuberculine 

r^TuremTera,™  '"f”  ""  milligramme,  en  dilution 

»o,tl  SanT  iT  m!LtT,r,i  a™"  P»y”»>»8‘<I>io  1  o»  luge™  de  son  car,c- 


Firquet  dans  le  mémoire  où  il  faisait,  en  1 
i’exposé.de  sa  méthode. 

,  On  proposa  dans  la  suite  de  nombreuses 
riantes  au  procédé  fondamental.de  von  Pirav 


tère  positif  par  l’apparition  au  point  d’inocula¬ 
tion  d’une  élevure  rappelant,  selon  la  compa-, 
raison  de  Chauffard  et  Troisier,  un  minusule 


^  «■‘"■M  d'érythème  noueuir.  pis  plus  que  la 

■eaction  de  piqûre  reaction  percutanée,  intra-  cuti-réaction,  l'Intra-dermo-réaction  ne  provo- 


,  ,  -  ,,  ,  -  - -  ’  vuu-j.i5iiCLiun,  1  inxra-aermo-reaction  ne  urovo- 

.  dermo-reac  ion,  ophtalmo-reaction,  rhino,  uré-  que  de  réaction,  générale  ou  locale.  Comme, 
thro,  vagino-reactions.  Peu  de  ces  procédés  ont  d’autre  part,  elle  fait  pénétrer  dans  le  derme  une 

I  '  nfus^communém  ""  quantité  strictement  dosée  de  tuberculine,  elle 

la  plus  communément  employée  ;  on  y  associe  permet,  mieux  que  ne  le  ferait  la  cuti,  de  compa- 

parfois  lintra-dermo-reaction  de  Mantoux.  Cha-  rer,  entre  elles  des  réactions  partiquées  en  seVie  . 

cun  a  ete  a  meme  de  pratiquer  la  cuti-réaction  :  chez  un  même  sujet. 

après  desinfection  à  l’alcool  de  quelque  point  Chacun  s’accorde  à  attribuer  à  la  cuti-réaction 
des  tegunjents,  région  deltoidieune  ou  face  dor-  -  et,  d’une  façon  générale,  à  toutes  les  réac- 
sale  du  pied,  on  pratique  au  vaccinostyle,  sans  tions  de  t*uberculine  -  un  sens  précis  et  limité, 
faire  saigner,  deux  scarifications  de  3  ou  4  milli¬ 
mètres  intéressant  seulement  la'  couche  superfi-  Signification  d’un 


cuti-réaction  positive.  — 


de  a  tuberculine  brute  de  Koch  ;  l’autre,  qui  que  le  sujet  qui  la  présente  est  porteur  de  bacil- 
servira  de  témoin,  ne  reçoit  pas  de  tuberculine,  les  tuberculeux.  Elle  ne  signifie  nullement,  par 
En  cas  de  cuti  négative,  une  simple  cicatrice  elle-même,  que  le  sujet  présente  une  lésion  tuber- 
leaire  marquera,  les  jours  suivants,  le  même  culeuse  em  évolùtion.  Pour  que  la  cuti  soit  posi- 
aumatisine  subi  par  les  téguments.  tive,  il  suffît  qu’il  y  ait  dans  l’organisme,dans 

5)1  la  cuti  est  positive,  il  se  forme  au  point  les  poumons  ou  dans  les  ganglions  lymphatiques, 
inoculation,  vers  la  12e  heure,  une  macule  qui,  une  petite  lésion,  même  fibreuse,  où  subsistent 
lendemain,  se  transforme  en  une  papule  indu-  quelques  rares  bacilles,  c’est-à-dire  une  lésion 
B,  rose,  rouge  vif  ou  violacée,  cernée  d’un  halo  minime,  au  repos,  cliniquement  guérie.  En  ,som- 
fthemateux  qui  se  confond  insensiblement  me  une  cuti  positive  signifie  seulement  que  l’or¬ 
ée  les  tissus  sains.  La  cuti-réaction  se  juge  à  ganisme  porte  en  lui  un  foyer  bacillaire,  qu’il 
îil  et,  mieux  encore,  au  doigt,  l’induration  s’agisse  d’un  foyer  en  activité  ou  d’un  foyer  au 


goutte  Une  cuti-réaction  positive  indique  simplement 


que  le  sujet  qui  la  pre 


linéaire  marquera,  les  jours  suivants,  le  même  cul 
traumatisme  subi  par  les  téguments.  tiv 

Si  la  cuti  est  positive,  il  se  forme  au  point  les 
d’inoculation,  vers  la  12»  heure,  une  macule  qui,  uni 
le  lendemain,  se  transforme  en  une  papule  indu-  que 
rée,  rose,  rouge  vif  ou  violacée,  cernée  d’un  halo  mii 
érythémateux  qui  se  confond  insensiblement  me 
avec  les  tissus  sains.  La  cuti-réaction  se  juge  à  gan 
l’œil  et,  mieux  encore,  au  doigt,  l’induration  s’a^ 


étant  le  plus  caractéristique  des  trois  éléments  repos  complet  et  définitif.  Cette  notion  permet 
qui  la  constituent  :  rougeur,  surélévation  et  de  fixer  la  valeur  de  la  cuti-réaction  pour  le 
induration.  Puis  la  papule  pâlit,  sa  teinte  se  :  diagnostic  de  la  tuberculose.  Elle  fait  compren- 
ane,  e  e  „  affaisse,  l’induration  s’assouplit  ;  dre  pourquoi  cette  valeur  est  avant  tout  fonction 
mais  11  n’est  pas  rare  qu’on  puisse  l’apercevoir  de  l’âge  du  sujet.  La  cuti-réaction  ne  saurait 
encore  après  deux  ou  trois  semaines.  11  est  cepen-  avoir  chez  l’adulte  et  l’adolescent  qu’une  valeur 
ant  des  degrés  dans  l’intensité  et  les  conditions  minime,  car  l’un  et  l’autre  sont,  du  moins  dans 
apparition  de  la  cuti-réaction  :  on  peut  obser-  les  pays  civilisés,  toujours  porteurs-  de  bacilles, 
ver.  des  réactions  fortes  :  réaction  large,  œdéma-  Dans  la  deuxième  enfance,  les  réactions  de  tuher- 
s  e,  purpurique,  ecchymotique,  parfois' vési-  culine  présentent  encore  un  médiocre  intérêt, 
au  euse,  pouvant  aller  jusqu’à  la  nécrose  ;  des  puisque  les  statistiques  nous  montrent,  qu’entre 
fractions  faibles  où  la  rougeur  et  l’induration  6  et  8  ans,  50  %  des  enfants  ont  déjà  une  cuti 
sont  discrètes.  Et  ce  type,  plus  intéressant,  de  positive.  C’est  donc  au  moment  de  la  vie  où  le 
papule  à  peine  saillante  ni  indurée,  de  colora-  sujet,  neuf,  est  exposé  à  la  primo-infection  tuber- 
1011  ivide,  d’aspect  flétri,  que  l’on  rencontre  culeuse,  c’est-à-dire  dans  la  première  enfance. 


tioii  livide,  d’aspect  flétri,  qm 
parfois  aux  phases  ultimes  de 


jusqu’à  deux  ans,  que  les  réactions  de  tube 


raction  cachectique.  Enfin,  suivant  la  date  line  présentent  tout  leur  intérêt.  Au-dessous 

apparition  de  la  réaction,  on  peut  obseiver  d’un  an,  en  efl’et,  il  n’y  a,  pour  ainsi  dire,  pas 

os  réactions  précoces,  nettement  positives  au  d’infection  bacillaire  au  repos  ;  donc  une  cuti- 

out  de  12  heures,  et  des  réactions  retardées  réaction  positive  à  cet  âge  revèle  presque  toujours 

pouvant  persister  une  tuberculose  en  évolution.  De  un  à  deux  ans, 

s  semaines.  ^  les  formes  fixées,  arrêtées  dans  leur  évolution 

l’on  •  ^  variations,  il  est  exceptionnel  que  peuvent  s’observer  ;  mais  elles  sont  rares  et  la 

ait  des  doutes  sur,  le  caractère  positif  ou  cuti-réaction  garde  encore  une  valeur  consi- 

^Satif  d’une  cuti-réaction.  On  pourrait  utile-  dérable. 
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Le  bacille  tuberculeux,  pénétrant  dans  l’orga¬ 
nisme  du  nourrisson,  va  s’y  multiplier  durant 
une  période  d’environ  deux  à  trois  mois  ;  période- 
d’incubation  strictement  silencièuse  où  le  bacille 
ne  traduit  sa  présence  par  aucun  signe  clinique 
ni  humoral.  Le  premier  symptôme  en  date  de 
l’infection  sera  l’apparitiom  de  la  première  cuti 
positive,  seule  manifestation,  à  cette  date,  de 
la  présence  du  bacille  de  Koch  dans  l’organisme. 
Le  caractère  positif  de  la  cuti  indique  que  l’orga¬ 
nisme,  sensibilisé  à  la  toxine  tuberculeuse,  réagit 
à  la  tuberculine  différemment  que  ne’  le  ferait 
un  sujet  sain  :  c’est  la  réaction  allergique  de  von 
Pirqûet.  Et  l’on  appelle  de  la  sorte  période  ante- 
atïérgique  de  la  tuberculose  cette  période  d’incu; 
bation  silencieuse  de  deux  à  trois  mois  qui 
sépare  la  pénétration  du  bacille  tuberculeux 
dans  l’organisme,  de  l’apparition  de  la  première 
cuti  positive. 

Premier  symptôme  en  date,  la  cuti  positive 
peut  être,  durant  une  période  de  plusieurs  se¬ 
maines  ou  de  plusieurs  mois,  un  symptôme  isolé 
de  l’infection  en  cours.  La  caractéristique,  en 
etïet,  de  la  tuberculose  du  premier  âge  va  être, 
durant  une  période  souvent  longue  de  son  évo¬ 
lution,  le  peu  de  spécificité  des  signes  qui  la 
traduisent.  La  tuberculose,  comme  le  ferait 
toute  infection  chronique,  va  susciter  dans  l’or¬ 
ganisme  du  nourrisson  des  réactions  portant  sur 
le  système  hémo-lymphatique,  sur  le  squelette, 
sur  la  nutrition,  et  réaliser  de  l’anémie,  un  trou¬ 
ble  de  la  croissance  pondérale,  des  adénopathies, 
un  léger  rachitisme,  tous  signes  dont  la  consta¬ 
tation,  même  quand  ils  sont  groupés,  n’emporte 
pas  le  diagnostic  de  tuberculose.  Ce  sont  seule¬ 
ment,  pourrait -on  dire,  des  signes  d’orientation  : 
léur  constatation  amènera  à  pratiquer  la  cuti- 
réaction.  Les  signes  vraiment  révélateurs  :  cor¬ 
nage  expiratoire,  toux  bitonale,  par  compres¬ 
sion  ganglionnaire,  splénomégalie,  n’apparaî¬ 
tront  que  plus  tard,  devançant  de  peu  parfois 
la  généralisation  tuberculeuse.  C’est  dire  la 
valeur  incomparable  des  réactions  de  tubercu¬ 
line  pour  le  diagnostic  d’une  affection  à  ce  point 
fruste  ou  larvée.  Filles  constituent,  tant  au 
début  qu’à  la  période  d’état  de  la  maladie,  le 
moyen  à  la  fois  le  plus  sûr  et  le  plus  précoce  de 
préciser  un  diagnostic  incertain,  car  la  recherche 
des  signes  physiques,  même  aidée  de  la  radio¬ 
graphie,  permet  bien  rarement,  à  elle  seule,  de 
rattacher  à  la  tuberculose  le  syndrome  observé 
chez  le  nourrisson. 

Atypique  dans  son  début  et  dans  sa  période 
d’état,  la  tuberculose  du  nourrisson  le  sera  tout 
autant  dans  sou  évolution.  I.a  généralisation  de 
l’infection  tuberculeuse  est  l’aboutissant  très 
frequent .  des  tuberculoses  contractées  dans  les 
premiers  mois  de  la  vie.  Souvent  des  signes 
niànifestes  de  tuberculose,  compression  ;  cornage 
expiratoire,  toux  bitonale  ou  coqueluchoïde. 


accompagnés  ou  non  de  splénomégalie,  feront 
pressentir  dette  évolution.  Maïs  il  n’en  est  pas 
toujours  ainsi  et  bien  souvent  la  tubercmlosé  du 
premier  âge  évalue  si  insidieusement  que  les 
signes  de  généralisation  semblent  se  produire 
dans  un  organisme  indemne,  contrastant  alors, 
surtout  chez  l’enfant  au  sein,  avec  un  état  de 
nutrition  en  apparence  satisfaisant.  Les  acci¬ 
dents  de  généralisation,  qu’ils  se  fassent  par 
voie  sanguine,  aboutissant  à  la  granulie  pulmo¬ 
naire,  à  la  granulie  généralisée  ou  à  la  méningite 
tuberculeuse,  ou,  par  voie  bronchique,  réalisant 
une  pneumonie  caséeuse,  posent  autant  de  pro¬ 
blèmes  susceptibles  d’embarrasser  le  clinicien. 
Le  tuberculino-diagnostie  fournira-t-il  à  cette 
période  des  reniseignements  d’une  valeur  égale  à 
ceux  qu’il  a  donnés  au  début  et  à  la  période 
d’état  de  la  tuberculose  ?  Et  pourrons-nous 
compter  sur  sa  réponse  s’il  s’agit  d’éclairer  le 
diagnostic  d’une  réaction  méningée,  d’une 
dyspnée,  d’un  syndrome  de  toxi-infeetion,  ou 
d’un  foyer  de  co-ndensation  pulmonaire  dont  la 
nature  nous  paraît  suspecte  ?  / 

Les  auteurs  qui  se  sont  particulièrement  atta-  i 
éhés  à  l’étude  des  réactions  de  tuberculine  chez 
l’enfant  nous  fournissent  sur  ce  point  des  résul¬ 
tats  parfois  contradictoires. 

Des  observations  de  von  Pirquet,  en  1907,  il 
ressort  que  12  pour  100  des  enfants  tuberculeux 
chez  qui  la  réaction  lut  pratiquée  répondirent 
négativement  :  ces  enfants  étaient  des  cachec¬ 
tiques  ou  des  tuberculeux  miliaires.  Jules  Le¬ 
maire,  Debré  et  .Jacquet,  Combe,  de  Lausanne, 
signalent  la  diminution  de  l’intensité  et  de  la 
durée  de  la  réaction  à  mesure  que  l’on  se  rap¬ 
proche  de  la  date  de  la  mort.  Cette  manière  de 
voir  comporte  cependant  cjuelques  réserves  ; 
lés  nourrissons  ne  comptent  que  pour  une  faible 
part  dans  les  statistiques  fournies  par  les  auteurs 
et,  dans  ces  statistiques.  On  voit  réunis  les  cas  de 
mort  par  cachexie  de  la  tuberculose  cavitaire  et 
les  cas  de  généralisation  par  voie  sanguine  :  gra¬ 
nulie  généralisée,  granulie  pulmonaire  ou  ménin¬ 
gite  tuberculeuse.  Or  il  semble  qu’il  faille,  à  la 
lecture  de  ces  travaux,  faire  une  réserve  pour  la 
méningite  tuberculeuse.  Von  Pirquet,  puis  plus 
tard  Oppert,  Mlle  Mioche,  ont  signalé  la  persis¬ 
tance  de  la  cuti-réaction  positive  durant  toute 
l’évolution  de  la  méningite  tuberculeuse.  Nous  ■ 
avons  repris  cette  étude,  en  collaboration  i 
avec  Henri  J.emaire,  dans  le  service  du  P'  : 
Marfan,  sur  des  nourrissons  en  état  de  géné¬ 
ralisation  tuberculeuse  :  méningite  tubercu¬ 
leuse,  granulie  pulmonaire  ou  granulie  généra¬ 
lisée. 

Dans  tous  ces  câs  nos  constatations  ont  été 
identiques  :  la  cuti-réaction  s’est  montrée  nette¬ 
ment  positive  au  moment  où  survenaient  les 
.signes  de  généralisation  tuberculeuse  et  toujours  , 
elle  nous  a  permis,  par  sa  netteté,  d’affirmer  la 
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nature  tuberculeuse  des  accidents  que  nous 
observions. 

Durant  toute  la  durée  des  accidents  de  géné¬ 
ralisation,  elle  a  conservé  son  caractère  nette¬ 
ment  positif  :  c’est  seulement  très  tard,  24  ou 
36  heures  avant  la  mort,  que  cette  cuti  a  fléchi 
progressivement  pour  prendre,  avant  de  dispa¬ 
raître,  l’aspect  flétri,  livide,  de  la  réaction  dite 
cachectique. 

-  Il  n’y  a  pas  lieu  d’être  surpris  des  opinions 
contradictoires  émises  par  les  ‘auteurs  sur  ce 
point  quand  on  a  constaté,  à  la  lecture  de  leurs 
travaux,  qu’ils  ont  confondu  dans  leurs  statis¬ 
tiques  les  méningites  et  les  granulies  pulmonai¬ 
res  du  nourrisson  d’une  part,  les  tuberculoses 
pulmonaires  excavantes  de  la  deuxième  enfance 


épreuve  est  négative,  il  faudra  répéter  la  cuti- 
réaction  à  intervalles  réguliers.  Si,  au  bout  de  trois 
mois,  la  cuti  persiste  à  se  montrer  négative,  on 
pourra  rejeter  l’hypothèse  de  l’infection  tuber¬ 
culeuse. 

Ajoutons  en  passant  que  la  plus  ou  moins 
longue  durée  de  la  période  ante-allergique  n’est 
pas  indifférente  :  sa  durée  se  trouve  abrégée 
dans  les  infections  sévères  (où  un  peut  la  voir 
réduite  à  20  ou  30  jours),  elle  se  trouve  prolongée 
à  trois  mois  et  peut-être  davantage  dans  les 
infections  discrètes.  Plus  se  montre  précoce 
l’apparition  de  la  première  cuti  positive  après 
le  contage,  plus  la  tuberculose  s’annonce  sévère. 

C’est  ensuite  V anergie  liée  à  l’extension  du  pro¬ 
cessus  tuberculeux.  Nous  avons  indiqué  que  si. 


de  l’autre.  C’est,  en  effet,  au  cours  de  la  cachexie 
tuberculeuse  des  cavitaires  que  l’on  voit  le  plus 
fréquemment  les  réaction  de  tuberculine  s’affai¬ 
blir  et  disparaître  assez  longtemps  avant  la 
mort.  Il  nous  apparaît  que  les  malades  conser¬ 
vent  bien  plus  longtemps  leur  réaction  allergique 
c’est-à-dire  leur  cuti-réaction  positive,  quand 
leur  affection  évolue  vers  la  généralisation  par 
voie  sanguine,  qu’il  s’agisse  d’une  granulie 
généralisée,  d’une  granulie  pulmonaire  ou  d’une 
méningite  tuberculeuse. 

Et  nous  pouvons  affirmer  que  la  cuti-réaction 
conserve  au  stade  de  l’essaimage  par  voie  san¬ 
guine  toute  la  valeur  qu’on  lui  reconnaît  au 
début  et  à  la  période  d’état  de  la  tuberculose 
du  nourrisson. 

Signification  de  la  cuti-réaction  négative.  — 
Une  cuti-réaction  négative  a,  dans  certaines 
conditions,  une  grande  valeur  diagnostique.  La 
cuti-réaction  en  effet  est  négative  soit  parce  que 
l’organisme  n’héberge  pas  le  bacille  de  Koch, 
soit  parce  que,  bien  que  porteur  de  bacilles,  il  a 
perdu  le  pouvoir  de  réagir  à  la  tuberculine.  Nous 
avons  déjà  signalé  quelques-unes  des  causes  qui 
empêchent  l’organisme  de  réagir  à  la  tuberculine, 
des  causes  d’anergie,  comme  on  les  appelle. 

C’est  tout  d’abord  l’anergie  de  la  période  d’in- 
eubalion  de  la  tuberculose.  Nous  savons  qu’il 
s’écoule  un  certain  temps  entre  le  moment  où 
le  bacille  pénètre  dans  l’organisme  et  l’appari¬ 
tion  de  la  première  cuti  positive.  Cette  durée, 
comme  nous  l’avons  dit,  est  de  deux  à  trois  mois  : 
elle  constitue  la  période  ante-allergique  delà  tu¬ 
berculose.  Donc,  chez  un  enfant  très  jeune  qu’on 
suppose  infecté  depuis  peu,  si  une  première 


chez  l’adulte  et  le  granù  enfant,  il  était  de  règle 
de  voir  la  cuti-réaction  se  montrer  négative  au 
stade  ultime  de  la  tuberculose  cavitaire,  il  n’en 
était  pas  de  inême  chez  le  nourrisson.  La  tuber¬ 
culose  du  premer  âge  a,  comme  mode  de  termi¬ 
naison  le  plus  habituel,  la  généralisation  par  voie 
sanguine  au  cours  de  laquelle,  comme  nous 
l’avons  montré,  les  réactions  de  tuberculine  res¬ 
tent  positives. 

C’est  enfin  l’anergie  due  à  certaines  maladies.  — 
Au  cours  de  certaines  maladies,  la  cuti-réaction 
antérieurement  positive  peut  devenir  négative 
et  le  rester  jusqu’à  la  guérison  de  ces  maladies  ; 
à  ce  moment  la  cuti-réaction  redevient  positive. 
Le  type  des  maladies  anergisantes  est  la  rougeole 
lorsqu’un  enfant  qui  présente  une  cuti-réaction 
positive  est  atteint  de  rougeole,  la  réaction 
faiblit  pendant  la  période  d’invasion.  Elle 
devient  négative  pendant  la  période  d’éruption  ; 
elle  redevient  positive  après  l’éruption,  d’abord 
faiblement,  puis  fortement.  D’autres  maladies 
ont  encore  le  pouvoir  de  déterminer  l’anergie'  : 
la  coqueluche,  la  grippe  épidémique,  la  pneumo¬ 
nie.  Mais  leur  action  est  moins  constante  que 
celle  de  la  rougeole.  La  scarlatine,  par  contre, 
la  varicelle,  sont  sans  action. 

La  connaissance  de  ces  divers  états  d’anergie 
au  cours  de  la  tuberculose  du  nourrisson  n’enlève 
rien  à  la  valeur  de  cet  incomparable  moyen- de 
diagnostic  que  constitue  la  cuti-réaction.  Ils 
n’interviennent  que  dans  des  conditions  bien 
déterminées,  qu’il  est  facile  de  dépister.  • 

Les  connaissant,  on  devra,  sans  hésitation, 
recourir  à  l’épreuve  de  la  tuberculine  pour  dépis¬ 
ter  la  tuberculose  du  premier  âge  à  toutes  les 
périodes  de  son  évolution, 
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CLINIQUE  DERMATOLOGIQUE 
Le  zona. 

(Zph^,  et  yaricpUe) 

M,  Iq  PJ'  Jeanselmp, 
JVfédecin  de  J’^Opital  Saint-Louis. 


Tous  les  ans,  cJo  février  h  mai,  le  nombre  des 
zonas  devient  assez  important,'  Autrefois,  Hardy 
avait  coutume  de  dire  qu’il  n’entrait  jamais  dans 
son  service  un  malade  atteint  de  zona  sans  qu’il 
soit  suivi  par  d’autres,  Efiectivement,  nous  avons 
actuellement  plusieurs  cas  de  cette  maladie 
dans  nos  salles-  Ma  leçon  d’aujourd’hui  portera 
donc  sur  le  zona  et  aussi  sur  les  relations  du  zona 
et  de  la  varicelle.  Vous  n’êtes  pas  sans  savoir 
tiue,  depuis  quelque  temps,  uno  théorie  tend  à 
s’accréditer,  qui  admet  l’identité  de  virus  de 
ces  deux  états  morbides, 

Au  point  de  vue  objectif,  le  zona  est  une  der¬ 
matose  érythémato-buHeuso,  Toutefois,  une  dé¬ 
finition  .aussi  étroite  est  imparfaite.  Déjà,  au 
milieu  du  siècle  dernier,  on  avait  insisté  sur  la 
douleur  paroxystique  qui  accompagne  l’érup¬ 
tion.  Il  enAésulte  l’idée  que  cette  affection  est  la 
projection  sur  la  peau  d’unç  lésion  du  système 
nerveux,  relevant  elle-même  d’une  cause  ou 
toxique  ou  infectieuse-  I-e  zona  peut  s’observer 
à  la  suite  d’une  intoxication,  oxycarbonée,  arse¬ 
nicale,  Trousseau  avait  remarqué  que  le  zona 
peut  être  épidémique  ef  contagieux,  et  on  a  cité 
des  épidémies  familiales  et  de  maisons.  On  sait 
qu’il  apparaît  parfois  dans  la  convalescence  de 
maladies  infectieuses,  de  la  grippe,  de  la  fièvre 
tjmhoïcle,  et  qu’il  est  commun  au  cours  de 
l’évolution  de  la  tuberculose  et  de  la  syphilis,  de 
la  tuberculose  particulièrement- 

Donc,  trois  éléments  sont  à  considérer  ici  ; 
un  objectif,  l’autre  anatoino-pathologique,  un 
troisième  étiologiqUe,  Nous  dirons  que  c’est  une 
dermatose  du  type  érythémato-buHeux,  causée 
par  une  lésion  du  système  nerveux,  dont  l'origine 
est  quelquefois  toxique,  et  plus  souvent  infec¬ 
tieuse.  L’infection  n’est  pas  banale,  cai’  ordinai¬ 
rement  elle  confère  une  sorte  d’immunité,  l’indi-- 
vidu  étant  en  général  réfractaire  à  une  seconde 
atteinte  du  zona. 

Je  passe  à  la  description  clinique.  L’éruption 
cutanée  est  cpielquefois  le  premier  phénomène 
en  date.  Quand  vous  interrogez  les  malades, 
cependant,  vous  voyez  que,  à  l’habitude,  il  y  a 
une  phase  prémonitoire,  caractérisée  par  une 
fébricule  :  c’est  la  fièvre  zostérienne  d’Erb  et 
Landouzy.  Elle  peut  s’accompagner  de  troubles 
digestifs,  de  légère  albuminurie,  d’angine  (porte 
d’entrée  probable,  alors,  du  germe).  Du  note  de 
la  polynucléose. 


Qu’il  y  ait  eu.  Ou  non,  d.es  prodromes  généraux, 
l'affection  commence  de  la  manière  suivante  ! 
une  sensation  de  picotement,  d’ardeur  à  l,i  peau, 
à  fleur  de  peau,  quelquefois  de  la  raideur  de  la 
nuque,  de  la  rachialgie,  phénomènes  dont  on  a 
fait  état  pour  dire  que  la  maladie  avait  une  ori¬ 
gine  centrale.  Outre  cette  douleur  superficielle, 
existe  une  douleur  profonde,  lancinante,  redou¬ 
table  parfois.  Apparaît  l’éruption.  Ce  sont  des 
nappes  érythémateuses,  généralement  ovalaires, 
à  grand  axe  vertical  aux  membres,  horizontal  au 
tronc,  Elles  sont  ordonnées  en  séries  linéaires. 
Rapidement,  en  vingt-quatre  heures  îi  peine,  on 
voit  pointer  des  petites  saillies  qui  deviennent 
véisculeuses,  bulleuses  même,  et  s’ouvrent  les 
unes  dans  les  autres. 

.Je  m’arrête  sur  la.  description  de  la  vésico- 
bulie.  La  bulle  du  zona  diffère  tout  à  fait  de  celle 
de  l’herpès.  Elle  est  plate,  ne  forme  pas  un  dôme.  ; 
Souvent,  elle  est  déprimée  au  centre.  Bien  que  j 
son  contenu  soit  un  liciuide  limpide,  son  aspect  j 
est  opalin,  gris  bleuâtre,  le  liquide  étant  vu  au 
travers  d’une  épaisseur  d’assises  nombreuses  de 
kératine.  La  lésion  étant  profonde  se  termine  par 
des.siccation.  L’herpès,  au  contraire,  est  plutôt 
une  bulle  hcmisphéri([ue,  superficielle,  à  la  sur-  i 
face  de  l’épiderme,  s’ouvrant  facilement  pour  j 
ce  motif,  et  éphémère.  L’histologfe  montre  bien  - 
les  différences  :  œdème  intrarcellulaire,  des  cou-  j 
ehes  superficielles,  dans  la  vésicule  d’herpès  ; 
œdème  extrarcellulaire,  des  couches  profondes, 
dans  le  zona,  avoisinant  le  derme,  ce  qui  explique 
les  cicatrices.  Sauf  les  herpès  récidivants  au  mê¬ 
me  point,  les  cicatrices  font  défaut  dans  l’herpès,  j 
Bien  que  le  contenu  de  la  vésicule  de  zona  soit  j 
ordinairement  clair,  il  arrive  parfois  qu’il  est  ! 
un  peu  hémorrhagique.  Lorsque  toutes  les  bulles 
sont  hémorrhagiques,  un  état  général  grave 
(albuminurie,  diabète,  etc.)  est  souvent  en  cause. 

La  vésicule  de  zona  se  termine  naturellement 
par  dessiccation,  formation  d’une  croûtelle  lioire 
enchâssée  dans  le  derme. 

Il  est  un  élément  que  j’ai  laissé  de  côté,  pour 
ne  pas  couper  la  description  :  c’est  l’adénite, 
cj[ui  accompagne  fréquemment  la  poussée  de 
zona.  Elle  est  pour  ainsi  dire  constante  et  peut 
même  précéder  l’éruption.  Elle  est  plus  ou  moins 
douloureuse.  Personnellement,  je  l’ai  étudiée 
dans  plusieurs  travaux.  Malgré  des  essais  néga¬ 
tifs  d’inoculation  du  suc  ganglio  nnaire  à  la  cor- 
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née  du  lapin,  je  crois  que  le  virus  du  zona  a  une 
localisation  dans  l’adénite. 

Au  bout  d’une  semaine  environ,  l’éruption 
est  séchée.  Tenant  compte  des  poussées  succes¬ 
sives,  en  quatre  à  cinq  semaines,  dans  la  règle, 
tout  est  terminé.  Chez  les  enfants,  les  douleurs 
se  tiennent  à  l’arrière  plan.  Chez  les  adultes,  elles 
se  prolongent  plus.  Chez  les  vieillards,  elles  sont 
quelquefois  si  persistantes  que  l’on  a  proposé 
contre  elle  des  interventions  chirurgicales.  Au 
niveau  des  points  où  il  y  a  eu  des  plaques  de  zona 
il  est  fréquent,  d’autre  part,  de  rencontrer  long¬ 
temps  après  des  troubles  de  sensibilité. 

Je  n’insisterai  pas  sur  les  localisations  du  zona. 
La  plus  habituelle  est  le  zona  thoracique  ;  je  ne 
dis  pas  le  zona  intercostal,  des  nerfs  intercos¬ 
taux.  Le  zona  de  la  verge  peut  faire  croire  à  de 
l’herpès  simple.  L’unilatéralité  de  l’éruption  et 
les  douleurs  zostériennes  guideront  le  diagnostic. 
Au  membre  supérieur,  les  zonas  sont  as^ez  nom¬ 
breux.  Dans  le  zona  cervical,  occipital,  on  trouve 
sur  le  cuir  chevelu  des  croûtelles  qui  font  penser 
à  des  folliculites  banales,  à  de  l’impétigo.  Plus 
intéressant  est  le  zona  de  la  région  du  trijumeau, 
le  zona  ophtalmique.  Il  peut  être  grave,s’accom- 
pagner  de  coryza  unilatéral,  de  conjonctivite,  de 
kératite,  d’ulcère  perforant  de  la  cornée.  C’est 
dans  le  zona  ophtalmique  que  l’on  constate  cer¬ 
taines  complications  anormales,  rares,  des  con¬ 
vulsions,  des  paralysies.  Le  zona  ophtalmique 
est  d’autant  plus  sérieux  qu’il  siège  plus  près  de 
la  ligne  médiane  et  que  l’on  trouve  de  l’insensi¬ 
bilité  de  la  cornée,  présage  d’une  lésion  cornéenne 
importante.  Sur  les  autres  branches  du  triju¬ 
meau  (maxillaire  supérieur  et  inférieur)  le' zona 
se  complique  parfois  d’une  prétendue  angine  et 
stomatite,  dont  le  caractère  est  de  se  localiser 
d’un  côté. 

Considérons  les  lésions  nerveuses  qui  condi¬ 
tionnent  le  zona.  En  1863,  on  a  décrit  les  alté¬ 
rations  des  ganglions  spinaux  postérieurs.  Puis, 
la  vogue  étant  allée  aux  névrites  périphériques. 
Pic,  en  1883,  signala  des  névrites  périphériques 
dans  le  zona.  Elles  y  existent  efl'ectivement, 
d’ailleurs.  Remarquons  qu’on  ne  trouve  ici  au¬ 
cun  signe  des  névrites  périphériques.  Celles-ci 
ne  déterminent  pas  d’éruption.  Même  dans  le 
zona  intercostal,  il  n’y  a  pas  une  superposition 
exacte  entre  la  ligne  de  l’éruption  (horizontale, 
en  ceinture)  et  la  ligne  des  espaces  et  nerfs 
intercostaux  (oblique  en  bas  et  en  avant).  Bris- 
saud  et  Achard  ont  insisté  sur  les  différences  de 
trajets  des  nerfs  et  des  zonas. 

C’est  alors  que  naquit  la  théorie  centrale.  Elle 
admet  qu’il  existe  des  zones  métamères  com¬ 
mandées  par  des  segments  de  la  moelle.  Cette 
théorie  ingénieuse  n’a  pas  été  vérifiée  par  les 
faits.  On  n’a  pas  observé  la  concordance  avec  les 
zones  métamériques.  On  a  constaté,  par  contre, 
une  distribution  rizomérique,  suivant  les  racines. 


et  l’on  revint  à  la  notion  des  lésions  des  racines 
et  ganglions  médullaires.  Les  autopsies  ont  été 
confirinatrices.  On  a  trouvé,  dans  les  zonas  ré¬ 
cents,  des  infiltrations  sanguines  du  pôle  posté¬ 
rieur,  des  cellules  nerveuses,  des  ganglions  posté¬ 
rieurs.  Dans  les  zonas  anciens  —  chez  des  sujets 
qui  succombaient  à  une  maladie  quelconque,  dix 
ans,  vingt  ans  après  un  zona  —  on  a  vu  des  sclé¬ 
roses  de  même  localisation.  La  ponction  lom¬ 
baire  révèle,  souvent,  en  outre,  de  l’hyper-albu- 
minose. 

Autre  question.  Depuis  longtemps,  on  sait  que 
le  zona  n’est  pas  toujours  cantonné  à  un  terri¬ 
toire  unique.  En  1895,  Tenneson  a  fait  allusion 
aux  vésicules  aberrantes  du  zona.  En  1898,  avec 
Leredde,  nous  avons  parlé  de  ces.  vésicules  aber¬ 
rantes,  et  montré  qu’il  ne  s’agissait  pas  d’auto¬ 
inoculation,  mais  d’éruptions  à  caractère  spéci¬ 
fique,  excentriques.  Il  y  a  dix  ans,  j’ai  observé 
un  cas  où  ces  vésicules  aberrantes  étaient  telle¬ 
ment  florides  qu’elles  avaient  masqué  le  zona  et 
fait  penser  à  un  érythème  polymorphe  érythé- 
mato-bulleux.  Ceci  m’amène-âvous  parler  des 
conceptions  nouvelles  relatives  aux  rapports  du 
zona  et  de  la  varicelle. 

En  1892,  un  médecin  hongrois,  Bokay,  émit 
le  premier  l’hypothèse  qu’il  existait  peut-être 
une  relation  étiologique  entre  le  zona  et  la  vari¬ 
celle.  II  publia  la  relation  de  cinq  petites  épidé¬ 
mies  de  famille  où  la  varicelle  et  le  zona  avaient 
coexisté  et  il  se  demandait  si  l’agent  de  la  vari¬ 
celle  ne  pouvait  pas  se  manifester  parfois  sous 
la  forme  d’éruptions  de  zona.  En  1909,  il  revint 
sur  la  question,  plus  affirmatif  cette  fois.  En  1919 
il  rapporte  cinq  observations  nouvelles.  Entre 
temps,  un  médecin  anglais  exerçant  aux  colonies 
appuyait  l’opinion  de  Bokay  (1913).  En  1920 
enfin,  M.  Netter  porta  la  question  à  la  tribune  de 
l’Académie  et,  de  toutes  parts,  les  observations 
vinrent  affluer,  si  bien  que  M.  Netter  fils  put, 
dans  sa  thèse  de  1922,  rassembler  102  cas,  le 
plus  grand  nombre  recueillis  en  Angleterre. 

Voici  quelques  exemples-types.  Dans  une  salle 
où  règne  la  varicelle,  on  introduisit  un  enfant 
qui  depuis  trente  jours  était  isolé  en  box,  à  l’abri 
de  toute  contagion.  L’enfant  fit  un  zona.  Dans 
une  famille  soignée  par  M.  Durand,  varicelles  et 
zonas  s’intriquèrent.  Dans  un  cas  de  M.  Netter 
fils,  un  enfant  qui  n’avait  eu  aucun  contact  avec 
d’autres  personnes  depuis  treize  jours  prit  une 
varicelle  auprès  de  sa  mère  atteinte  de  zona. 

Des  objections  nombreuses  ont  été  faites  à 
M.  Netter.  La  fréquence  de  la  varicelle  chez  les 
enfants,  par  exemple,  qui  fait  qu’il  peut  s’agir 
de  simples  coïncidences.  M.  Netter  remarque 
que  l’intervalle  qui  sépare  ces  zonas  des  varicelles 
correspond  à  la  durée  habituelle  de  l’incubation 
de  celle-ci,  14,  15  jours,  16  jours.  Il  est  venu  y 
ajouter,  récemment,  des  arguments  d’ordre 
sérologique. 
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Tel  est  l’état  de  la  question;  Le  débat  n’est 
pas  clos  et  personnellement  je  ne  saurais  y  pren- 
dt'é  part;  Cette  thédrie,  néahittoins,  est  séduisante 
et  niéfitë  d’êtte  étudiée  avec  soin.  L’âvenir  dira 
si  elle  est  exacte. 

Deux  mots  du  traitement  du  zoUâ.  11  seta  lè 
plüs  Simple  possible-.  Pas  d’applications  compli¬ 
quées;  pas  de  pansements  humides  en  particulier; 
qui  risqueraient  de  favoriser  l’oUverture  exté¬ 


rieure  des  vésicules  et  lés  intections  seconddirëS; 
Lorsque  les  douleurs  sont  Vives,  on  est  quelque¬ 
fois  obligé  de  fecDÜfir  aüX  ânalgésiquës;  Déflez- 
voUs  de  l’Opium  et  de  la  inorphllië;  car  Cë  peut 
être  Une  manière  d’entrer  dans  la  mOrphinoffia- 
manië; 

Ltçoii  faut  à  lü  clinique  dêrinablGgi^üè  dk 
l’hOpitai  Saiht-Loilis  et  tecüëiüiê  pat  le 
Dr  P.  L.^CHOIX; 


Df  G.  DË  Parrel 
AnCleil  ehef  de  cliinquê 


LES  SOURDS  MUETS 


à  l’Institution  Nationale  dès  Sourds-Muets  de  Paris. 


Maté  G.  L.4Hi.ÀnquË; 

Professeur 


Là  ProphylaMe  de  la  Surdi-iniitité  (Suite  el  fin  (1)^ 


4“  lOENtlFICATION  DE  l’HÉRÉDO-SYPHILIS  CHEZ 

LÈ  nouVeau-Ué  et  l’enfant.  —  Il  est  certain  qu’un 
dés  moyens  de  protection  les  plus  efficaces  des  fonc¬ 
tions  acoustiques  réside  dans  l’identification  pré¬ 
coce  de  l’hérédo-syphilis.  Nous  ne  pouvons  ici  en- 


Sÿphilidès  liâbiales  radiées,  perpendiculaires  âü 
grand  aJce  dés  lèvres,  chez  le  nourrisson. 


Fig.  g. 

Cicatrices  pérlbüccales.  Séquelles  des  lésions  précé¬ 
dentes  chez  l’adulte.  (D’après  Edmond  Fournier,  in 
Traité  de  Sergent.) 


(1)  Chapitre  extrait  de  l’intéressant  ouvragé  du  D'  de 
parrel  et  de  Mme  Lamarque,  édité  par  lés  Presses  Urtî- 
versitaires  de  France,  49.  boulevard  St-Michel,  Paris 
(35  frs).  Voir  Concours  rnédical  n°  48. 


trer  dans  le  détail  des  procédés  cliniques  et  sérologi¬ 
ques  qui  fournissent  au  médecin  la  possibilité  de 
découvrir  les  signes  révélateurs  de  l’infection  syphi¬ 
litique.  Ce  sont  là  des  notions  sémiologiques  de  no¬ 
toriété  unanime.  Il  il’est  pourtant  pas  inutile  de  con¬ 
denser  en  un  tableau  schématique  les  symptômes 
capitaux  de  l’hérédo-syphilis  chez  le  nouveau-né  et 
chez  Tenfant.  Dès  le  diagnostic  établi,  il  faut  instb 
tuer  le  traitement  antisyphilitiqjie,  qui  doit  être  con¬ 
tinué  jusqü’à  dispatition  des  traces  de  l’infection; 
contrôlée  par  les  moyens  cliniques  et  de  laboratoire. 

hëfèâo-sÿpliiiis  dü  iibUveail-hë 
Signes  de  certitude  : 

1.  —  Pe»iphigÜ^  de  lu  pUumé  dès  rndihé  èi  de  l& 
pldhlé  des  pieds  existant  dès  là  iiaiSSàhëe,  jairiâlS 
après  la  dixième  semaine. 

i.  Üorÿzd  des  premiéré  joüt-S  â'e  là  vi'e  sècfètidh 
séro-jiürulënte  se  concrêtant  eh  croûtes  Verdâtfeé  ël 
jaunâtres  souvent  noircies  de  sang.  Les  bords  tldfl- 
haires  sont  fissurés.  Coexistence  fréquenté  d’üht 
lésion  des  Os  jn-oprés  du  nez. 

3.  —  Mégalosplénie  précoce,  recohhalssabié  à  Id 
paipatioh.  Avant  3  mois,  elle  permet  d’aiïirillëf  la 
syphilis  dans  lés  climats  où  le  paludisme  et  lë  khlâ- 
a/.ar  n’existent  pas. 

4.  —  SyphiUdes  nlàcùleuses  oü  papülëus'es.  Lét 
lésions  atteignent  souvent  le  revêtement  cUtâilêd- 
muqueux  des  orifices  et  ÿ  déterminent  des  flssûHs 
multiples,  radiées,  saignantes,  croûteuSes,  dé  pré¬ 
férence  à  là  lèvre  supérieure  et  aüx  cortiniissüfëS. 
Prédilection  pour  la  l'ace. 

5.  —  Pseudo-paralysie-  de  Parrot  :  oSféOcllohdrile 
syphilitique  de  l’extrémité  diaphysâire  deS  OS  l'ohés. 
Apparaît  vers  la  sixième  semaine,  jamais  après  4 
mois.  Impotencè  d’uii  ou  plusieurs  mémbréS. 

Signés  de  probabilité  ; 

Cri  pénétrant,  persistant  nuit  et  joiir,  attrlbliê  â 
des  douleurs  osseuses. 

Hydrocéphalie.  Persistance  dés  fontanelles.  CM- 
nîo-tabes.  Adénite  süs-épitrochléenné  bilàtétàlëi 

Cqrivuisiôns  et  étais  ménihigês. 
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Gastro-névrose  émétisante.  —  Anorexie  —  Mauvais 
état  général.  P’acies  simiesque  et  sénile.  Hémorra¬ 
gies  :  hématémèse,  omphalorragie,  melæna.  —  Rachi¬ 
tisme  précoce  à  prédominance  crânienne.  —  Car¬ 
diopathies. 

La  persistance  d’une  hydrocèle  au  delà  de  4  ou  5 
semaines,  surtout  lorsqu’elle  est  unilatérale  et  irré¬ 
ductible,  et  l’état  du  testicule  sous-jacent  apprécié 
après  évacuation  du  liquide  (testicule  dur  et  presque 
toujours  en  voie  d’atrophie) . 

Adénoïdisme  précoce.  —  Hypertrophie  du  thymus. 

Hérédo-syphills  de  l’enfant. 

Signes  de  certitude  : 

1.  —  Dystrophies  dentaires  :  dent  d’Hutchinson, 
dent  en  tournevis,  dystrophie  hutchinsonienne  de 
la  dent  de  six  ans  :  sillon  circulaire  en  plein  plateau. 

2.  —  Lésions  oculaires  :  Kératite  interstitielle, 
chorio-rétinite  maculaire  ;  gomme  de  l’orbite. 

3.  —  Gono-arthrite. 

4.  —  Gommes  du  larynx,  des  fosses  nasales,  de  la 
langue,  du  voile  du  palais. 

5.  —  Effondrement  des  os  propres  du  nez. 

6.  —  Surdité  brusque  ou  progressive  rapide  accom¬ 
pagnée  de  troubles  de  l’équilibration,  de  dissociation 
entre  les  épreuves  calorique  et  rotatoire,  de  nystag- 
mus  (signe  de  la  fistule  sans  fistule). 11  s’agit  de  neuro- 
labyrinthite  et  cette  affection  apparaît  entre  5  et 
14  ans,  en  général. 

Signes  de  probabilité  : 

Cicatrices  labiales,  commissurales  et  palpébrales. 
—  Lésions  de  l’os  incisif.  Synéchies  et  sténoses  rhino¬ 
pharyngées  ou  laryngées.  —  Rhinite  atrophique. 
Leucoplasie. 

Bec-de-lièvre,  perforations  palatines. 

Dysfonctions  endocriniennes  :  syndrome  thyroï¬ 
dien  et  hypophysaire  ;  insuffisance  pluri-glandulaire. 

Dystrophies  cardiaques. 

Dystrophies  crâniennes  ;  saillie  des  bosses  frontales 
(front  olympien)  ou  des  bosses  pariétales  (crâne  pati- 
(orme). 

Déformations  tibiales. 

Syndrome  d’hypotrophie  avec  retard  de  la  crois¬ 
sance  staturale  et  pondérale,  parfois  accompagné 
d’insuffisance  intellectuelle  et  de  symptômes  hypo- 
thyroïdiens. 

Nous  n’avons  pas  à  décrire  les  symptômes  de 
l’hérédo-syphilis  tardive,  après  12  ans,  puisqu’il 
s’agit  ici  de  prophylaxie  de  la  surdi-mutité  et  que 
cette  infirmité  n’apparaît  dans  son  intégralité  fonc¬ 
tionnelle  qu’avant  la  consolidation  des  gestes  pho¬ 
nétiques,  c’est-à-dire  en  général  chez  l’enfant  au- 
dessous  de  6  à  7  ans  au  plus  tard.  «  Avant  l’âge  de 
4  ans  le  sujet  qui  perd  l’ouïe  est  fatalement  voué  à  la 
surdi-mutité  ;  passé  cet  âge,  de  4  à  8  ans,  cette  con¬ 
séquence,  sans  être  fatale,  est  d’autant  plus  mena¬ 
çante  qu’on  s’occupe  moins  de  la  prévenir.  »  (Lar¬ 
moyez.) 


Nous  nè  parlons  pas  danS'  ce  paragraphe  des  acci¬ 
dents  auditifs  apoplectiformes  irrémédiables  de 
l’hérédo-syphilis,  puisque  leur  installation  marque 
par  définition  la  fin  de  la  période  prophylactique. 
Contre  la  surdité  bilatérale  foudroyante,  la  théra¬ 
peutique  anti-syphilitique  semble  malheureusement 
déficiente.  Elle  n’intervient  que  pour  protéger  les 
autres  secteurs  organiques. 


Fig.  7. 

Crâne  naliforn:e  :  renflé  à  sa  partie  postéro-supé- 
rieure  par  une  ampliation  sphéroïdale  de  H  région 
occipito-pariétale.  Les  deux  renflements  pariétaux  sont 
séparés  dans  le  sens  antéro-postérieur  par  une  dépres- 


Fig.  8. 

Front  olympien  :  bombant  en  avant  et  très  développé 
en  hauteur  et  en  largeur.  Effondrement  de  la  base  du 

Surdi-mutités  acquises. 

Contre  la  surdi-mutité  acquise  notre  vigilance  doit 
être  mieux  encore  tenue  en  éveil,  car  cette  infirmité 
résulte  en  certains  cas  d’affections  évitables  ou  au 
cours  desquelles  des  mesures  préventives  auraient 
fait  obstacle  à  l’éclosion  d’accidents  auditifs  graves. 

1.  —  Otites  DU  nourrisson  et  du  nouveau-né, 
—  C’est  ainsi  que  pour  défendre  l’oreille  du  nçuveau- 
né  contre  tout  processus  infectieux  rhinogène,  cer¬ 
tains  soins  prophylactiques  devraient  entrer  dans 
les  habitudes  des  accoucheurs  et  des  sages-femmes  ; 
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elles  seraient  le  corollaire  de  ceux  que  l’on  exécute 
pour  mettre  la  conjonctive  à  l’abri  des  infections. 

Ces  mesures  prophylactiques  comportent  : 

1®  La  désinfection  à  la  naissance  du  vestibule  nari- 
naire  et  des  fosses  nasales  après  aspiration  des  muco¬ 
sités  ;  le  nettoyage  à  sec  péri-narinaire  avec  un  tam¬ 
pon  d’ouate  hydrophile  ;  des  instillations  endo-nasa- 
les  de  glycérine  argyrolée  à  10  %  ou  résorcinéo  à  1  %. 

2°  Si  l’état  général  ne  semble  pas  normal  :  antisep¬ 
sie  du  conduit  auditif  externe  avec  quelques  gouttes 
de  glycérine  résorcinée  au  centième. 

3®  La  surveillance  systématique  du  conduit  auditif 
et  de  la  région  antrale. 

Contre  l’otite  moyenne  déclarée  ou  môme  soup¬ 
çonnée,  une  thérapeutique  offensive  doit  être  entre¬ 
prise  sous  forme  de  ponction  du  tympan,  et,  au  moin¬ 
dre  signe  de  rétention,  d’antrotomie. 

En  cas  de  suppuration  déjà  installée  ;  nettoyer  le 
conduit,  drainer  la  caisse  du  tympan,  désinfecter  les 
abords  rhino-pharyngès,  car  c’est  par  voie  transtu¬ 
baire  que  se  renouvelle  l’apport  infectieux. 

Ainsi  seront  évitées,  enrayées  ou  guéries,  les  otites 
du  nourrisson  dont  on  connaît  la  lourde  responsabi¬ 
lité  dans  l’éclosion  ultérieure  de  troubles  plus  ou 
moins  marqués  de  l’audition  et  parfois  d’accidents 
labyrinthiques  bilatéraux  laissant  après  eux  des 
cop'hoses  définitives. 

II.  —  Méningite  cérébro-spinale.  —  On  a  dit 
de  cette  maladie  épidémique  qu’elle  était  «  la  plus 
grande  pourvoyeuse  de  la  surdi-mutité  ».  Cette  ré¬ 
putation  ne  semble  pas  usurpée.  La  lésion  initiale 
précédant  l’apparition  des  phénomènes  méningés 
siège  dans  le  rhinopharynx  et  non  seulement  les  indi¬ 
vidus  atteints  propagent  la  maladie,  mais  aussi  les 
porteurs  de  germes  cliniquement  sains.  La  contagion 
s’opère  par  les  particules  liquides  projetées  par  la 
toux,  la  parole  ou  l’éternuement,  qui  véhiculent  le 
virus;  Par  conséquent,  en  période  épidémique,  les 
précautions  prophylactiques  le?  plus  minutieuses 
doivent  être  prises  pour  mettre  les  enfants  et  les 
nourrissons  à  l’abri  du  contage  pharyngé  en  les  éloi¬ 
gnant  des  foyers  suspects,  en  les  isolant  strictement 
si  le  danger  est  proche,  en  désinfectant  fréquemment 
le  cavum  par  les  moyens  habituels. 

A-la  première  alerte  un  traitement  sérothérapique 
sera  institué  suivant  les  règles  établies.  Ainsi  seront 
évitées  beaucoup  de  labyrinthiteset  de  névrites  acous¬ 
tiques  bilatérales,  dont  la  surdi-mutité  est  la  plus 
déplorable  conclusion  fonctionnelle. 

III.  — 'Otite  scarlatineuse.  —  Toutes  les  fiè¬ 
vres  éruptives,  les  infections  éberthienne,  ourlienne 
ou  grippale,  représentent  pour  l’oreille  un  danger, 
mais  les  troubles  qu’elles  provoquent  ne  sont  pas  en 
général  d’une  extrême  .gravité.  Il  s’agitle.plus-souvent 
‘d'otites  moyennes  suppurées  dont  on  reste  maître 
ipar  une  paracentèse  précoce  et  un  drainage  conve- 
:nable.  La  surdité-mutité  est  exceptionnelle  après  ces 
affections. 

Seule,  Toïite  scarlatineuse  jouit  à  juste  titre  d’une 


fâcheuse  renommée  :  d’une  particulière  yirulence, 
elle  peut  déclencher  un  processus  destructeur  d’une , 
rapidité  foudroyante,  qui  emporte  toute  la  chaîne 
des  osselets  et  anéantit  les  organes  labyrinthiques. 
Si  le  sujet  est  encore  très  jeune,  c’e.st  la  .surdi-mutité. 

L’observation  de  ces  désastres,  heureusemenl 
assez  rares,  doit  nous  inciter  à'  prescrire'  les  mesures 
habituelles  d’antisepsie  oto-rhino-pharyngée  et  à 
contrôler  leur  exécution,  non  seulement  au  cours  de 
la  scarlatine,  mais  encore  aux  premiers  symptômes 
d’état  grippal  ou  typhoïde,  de  fièvre  éruptive  et 
d’oreillons. 

IV.  —  Otorrhéf.  —  Toute  suppuration  chronique 
de  la  caisse  du  tympan  represente  pour  l’oreille 
nterne  et  la  fonction  acouslique  une  menace  per¬ 
manente.  En  règle  absolue,  toute  otorrhée  exige  un 
examen  spécial  de  l’auriste  .et  une  surveillance  atten¬ 
tive  de  sa  part. 

Les  parents,  les  infirmières  scolaires,  les  institu¬ 
teurs,  doivent  être  informés  qu’il  .est  indispensahle 
de  signaler  au  médecin  les  écoulements  d’oreille  au 
lieu  de  considérer  ces  évacuations  de  pus  comme  dé¬ 
nuées  d’importance  ou  même  bienfaisantes. 

Si  les  pansements  ou  les  vaccins  ont  déterminé 
l’arrêt  de  l’écoulement,  la  question  thérapeutique 
n’est  pas  résolue  pour  cela.  Ni  les  praticiens,  ni  les 
parents  ne  doivent  ignorer  qu’une  oreille  asséchée 
n’est  pas  une  oreille  guérie.  Il  persiste  des  raideurs 
articulaires,  des  brides  cicatricielles,  une  réduction 
marquée  de  la  mobilité  de  la  chaîne  des  osselets.  Des 
manœuvres  de  massage  aérien,  électrique  ou  sonore, 
des  insufflations  transtubaires  de  vapeurs  médica¬ 
menteuses,  des  cures  sulf.ureuses,  contribueront, 
suivant  le  cas,  à  rétablir  la  situation  auditive  et  à 
consolider  la  guérison  en  assouplissant  les  tissus  ci¬ 
catriciels  et  en  excitant  la  vitalité  des  muqueuses. 

V.  —  Adénoïdisme.  —  En  ce  qui  concerne  les 
végétations  adénoïdes,  parents  et  médecins  seront 
d’accord  pour  envisager  leur  ablation  par  le  spécia¬ 
liste. 

L’erreur  répandue  dans  le  public  du  danger  de 
l’adénoïdectomie  chez  les  enfants  âgés  de  moins  de 
7  ans  doit  être  dissipée  par  tous  les  moyens  de  propa¬ 
gande. 

Même  chez  le  nourrisson,  le  curettage  du  cavum 
doit  être  exécuté,  si  la  gêne  respiratoire  entrave T’àli- 
mentation  et  si  la  suppuration  cavaire  menace  les 
voies  aéro-digestives. 

L’npération  une  fois  pratiquée,  l’action  thérapeu¬ 
tique  n’est  pas  close.  L’oreffle  doit  être  surveillée 
pendant  plusieurs  moisat  s’âlpersisteune'dimimitiofi 
de  Laouité auditive,  duIaitdes.lésionsdeJa-caiasedu 
tymjpan,iMautlutter  contre  .la  rétr'actioncicatrlciéBe 
-et  la  dégénérescence  ifibreuse  par  des.exercices  acous¬ 
tiques,  des  essais  de  mobilisation  méthodique  4u 
tympan  et  de  l’appareil  ostéo-arthro-musculaire  de 
Toreille  .moyenne. 

Ceci  n’est  point  indifférent  à  rappeler,  car  en  géné¬ 
ral  aucun  conseil  en  ce  sens  n’est  donné  dans  les  ser- 
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vices  hospitaliers  et  les  cliniques  où  sont  pratiquées  en 
série  les  adénoïdectomies,  sans  que  les  opérés  soient 
revus  parla  suite.  C’est  là  une  déplorable  lacune  au 
point  de  vue  de  la  prophylaxie  de  la  surdité  et  de  la 
surdi-mutité. 

VI.  —  Prophylaxie  DE  la  mutité  et  des  trou¬ 
bles  DYSLALIQUES  CHEa  LES  ENFANTS  DEVENUS 

SOURDS.  —  En  terminant,  nous  croyons  devoir  si- 


jeune  sourd,  de  le  faire  parler,  lire  et  écrire,  de  l’inter¬ 
roger  fréquemment,  de  relever  les  incorrections  du 
langage  dès  qu’elles  apparaissent,  par  des  exercices 
labiologiques  devant  la  glace  en  suivant  toutes  les 
règles  établies  (1). 

Naturellement  il  faut  interdire  à  l’enfant  Pusage 
des  signes  et  le  faire  participer  à  la  vie  commune. 
Le  complément  indispensable  de  cette  instruction 
réside  dans  les  exercices  réglés  de  gymnastique  res- 


Fig. 

A.  —  Kératite  interstitielle,  stigmate  d’hérédo-syphi- 
lis  (vaisseaux  en  crins  de  brosses). 

gualer  l’importance  de  la  consolidation  méthodique 
des  gestes  phonétiques  chez  les  enfants  devenus 
sourds  après  l’âge  de  quatre  ans.  Faute  d’un  effort 
dans  ce  sens,  l’enfant  perd  peu  à  peu  l’usage  de  la 
parole,  parce  qu’il  oublie  le  vocabulaire  qu’il  ne  pos¬ 
sédait  qu’imparfaitement  et  que,  privé  du  contrôle 
auditif,  il  déforme  peu  à  peu  l’articulation. 


Fig.  10. 

Dents  en  tournevis  à  échancrure  semi-lunaire  d’FIut- 
chinson. 

En  présence  d’un  jeune  sujet  brusquement  jeté 
dans  le  silence  par  une  affection  comme  la  méningite 
cérébro-spinale,  la  scarlatine  ou  l’hérédo-syphilis, 
il  n’y  a  pas  un  jour  à  perdre  pour  instituer  des  exer¬ 
cices  de  phonation  et  de  lecture  sur  les  lèvres  et  com¬ 
mencer  l’enseignement  de  l’écriture  et  de  la  lecture. 
A  défaut  de  professeur  spécialisé,  la  mère  peut  s’a¬ 
charner  à  cette  noble  tâche  avec  la  certitude  de  ren¬ 
dre  à  son  entant  un  service  éminent.  Elle  s’efforcera 
de  tenir  constamment  en  éveil  l’esprit  et  les  yeux  du 


B.  —  Kératite  superficielle  (vaisseaux  en  branches 
d’arbre). 

piratoire,  tant  pour  améliorer  l’état  général  que  pour 
développer  la  puissance  respiratoire  dont  dépend  lu 
qualité  de  l’émission  vocale.  L’enfant  sourd  sera  placé 
ainsi  dans  les  meilleures  conditions  de  réceptivité 
pour  son  instruction  complète  ;  il  en  profitera  au 
maximum  le  moment  venu  et  se  défendra  mieux 
plus  tard,  dans  la  lutte  pour  la  vie. 

Renseignements  statistiques, 
dossiers  sanitaires  et  pi-ophylaxie. 

Pour  organiser  dans  l’avenir  une  prophylaxie  ra¬ 
tionnelle  du  surdi-mutisme,  il  est  évident  qu’il  fau¬ 
drait  commencer  par  recueillir  dans  toutes  les  insti¬ 
tutions  spéciales  des  documents  cliniques  et  étiologi¬ 
ques  très  complets. — Mais,  pour  être  pratiquement 
utilisable,  une  enquête  de  cette  nature  devrait  être 
conduite  suivant  une  méthode  uniforme.  Autrement 
dit,  les  fiches  d’examen  et  de  renseignements  de 
vraient  comporter  un  questionnaire,  un  plan  d’obser¬ 
vations,  des  schémas  d’organes,  etc.,  établis  avec 
grand  soin  et  ne  laissant  place  à  aucune  omission. 
Ces  fiches  seraient  adoptées  dans  toutes  les  écoles  im¬ 
portantes  ;  les  médecins  attachés  à  ces  établissements 
auraient  l’obligation  de  les  remplir  et  de  les  tenir  à 
jour. 

11  ne  semble  pas  qu’à  l’heure  actuelle  on  ait  fait 
tout  le  nécessaire  à  ce  point  de  vue.  Chaque  élève 
a  bien  sa  -fiche  sanitaire,  mais  elle  semble  un  peu  in¬ 
complète.  Il  faudrait  en  particulier  réserver  une  place 
d’honneur  au  diagnostic  étiologique  de  la  déchéance  ■ 


(1)  Nous  ne  pouvons  ici  indiquer,même  succinctement, 
la  technique  de  cette  instruction.  Nous  l’avons  décrite 
en  détail  dans  notre  Précis  d’Anacousie  vocale  et  de 
Labiologie  (Maloine,  éditeur,  Paris). 


L 


28J2 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


7  -  xn_  -  24 


acoustique,  qui  représente  un  élément  capital  si  l’on 
veut  dresser  des  statistiques  et  en  faire  état  pour  es¬ 
sayer  de  réaliser  des  mesures  prophylactiques  à 
lo'ngüe  échéance.  G’est  pourtant  le  but  principal  à 
atteindre  :  instruire  les  sourds-muets,  les  préparer  à 
la  vie’sdciàle,-  c’est  biën  ;  mais  eh  diminuer  le  nombre, 
n’estme  pas  encore  mieux  ? 

En  réalité  ce  n’est  pas  une  fiche  qu’il  faudrait, 
mais  un  ensemble  de  cinq  fiches,  ainsi  réparties  ; 

1°  Interrogatoire  des  parents  et  renseignements 
fo urnis  par  le  médecin  de  famille. 

2“  Examen  de  l’état  général  et,  dans  certains  cas, 
renseignements  fournis  par  le  laboratoire  (épreuves 
sérologiques). 

3“  Examen  oto-rhino-laryngologique  complet. 

4°  Exàihen  ophtalmologique. 

5°  Examen  dentaire  et  maxillaire. 

L’ensemble  de  ces  cinq  fiches  formerait  le  dossier 
sanitaire  individuel  de  l’élève.  S’il  existe  un  inconvé¬ 
nient  à  inscrire  en  clair  le  diagnostic  étiologique  de 
la  surdi-mutité,  on  pourrait  le  désigner  par  un  nu¬ 
méro  conventionnel.  Mais  il  est  indispensable  de 
savoir  si  l’infirmité  est  due  à  la  syphilis,  à  la  consan¬ 
guinité,  à  un  traumastisme,  à  une  infection,  etc. 

Nous  avons  par  ailleurs  donné  toutes  indi- 
catibhs  Utiles  sut  les  causes  dü  sutdi-mutisme, 
sür  l’irttertogatoite  des  parents.  Sûr  l’exatrieh  gé¬ 
néral  et  sür  les  examens  O.  R.  L.,  ophtaliliologi- 
giqUes  et  maxillb-denlaites.  En  suivant  nos  plans  et 
tableaux  synoptiques,  nous  croyons  qü’il  fie  serait 
pas  diflîciie  d’établir  des  modèles  de  fiches  où  auclihe 
investigation  ne  pourrait  être  omise.  D’autre  part,  il 
y  aurait  intérêt  à  insérer  dans  chacune  d’elles  des 
schémas  d’or'gànes  (tympans,  fosses  nasales,  larynx, 
pharynx,  globes  oculaires,  système  dentaire,  pou¬ 
mons,  face,  etc;),  de  manière  à  en  rendre  la  rédaction 
et  la  lecture  plus  rapides  et  plus  claires. 

Après  quelques  tâtohnementSi  il  n’est  pas  douteux 
qu’on  arriverait  pour  chacune  de  ces  fiches  à  un  mo¬ 
dèle  définitif,  tout  au  moins  pour  les  Institutions 
nationales. 

Eh  ce  qui  concerne  l’enquête  auprès  des  parents 
et  des  médecins  de  famille,  il  conviendrait  de  pré¬ 
parer  des  queslionnàires  auxquels  ils  pourraient  au 
besoin  répondre  par  écrit. 

Peut-être  faüdrait-i!  envisager  le  moyen  de  mettre 
les  dossier.s  à  l’abri  des  indiscrétions  ?  Le  mieux  se¬ 
rait  en  ce  bas  de  remplacer  le  nom  de  l’élève  par  un 
numéro  d’ordre  correspondant  à  une  nomenclature 
tenue  secrète  et  qui  resterait  entre  les  mains  du  di¬ 
recteur  de  l’établissement.  En  ce  cas  la  fiche  péda¬ 
gogique  lie  figurerait  pas  au  même  dossier.  Elle  serait 
conservée  à  part.  Actuellement,  c’est  la  même  fiche 
qui  comporte  les  renseignements  sanitaires  et  péda¬ 
gogiques. 

Nous  croyons  très  réalisable  ce  système  de  dossiers 
sanitaires,  constitués  pour  chaque  élève  dans  les  qua¬ 
tre  Institutions  hàtional'es  do  Bourds-Muets.  Nous  vi¬ 
vons  ùnë  épôqUe  de  «standardisàîtion  »  des  eiïorts  et 
de  discipline  collective,  ce  n’est  qu’àce prix  que  l’on, 


peut  obtenir  des  résultats  importants,  comparables 
entre  eux.  Dans  le  cas  présent,  on  conçoit  toute  la 
valeur  d’une  documentation  statistique  ainsi  ras¬ 
semblée,  établissant  clairement  le  pourcentage  étiolo' 
gique  de  la  surdi-mutité.  Ainsi  éclairés,  les  médecins, 
les  hygiénistes  et  les  Pouvoirs  publics  pourraient 
prendre  d’un  commun  accord  toutes  les  mesures  uti¬ 
les  pour  réduire  considérablement  le  nombre  des 
infirmes  de  l’audition  en  luttant  contre  celles  des 
,  causes  de  la  surdi-mutité  qui  sont  évitables  ou  dont 
on  peut  annuler  les  fâcheux  effets,  c’est-à-dire  la  i 
syphilis,  la  méningite  cérébro-spinale,  la  consangui-  V 
nité,  les  infections  otitiques  de  l’enfance  et  én  général 
tous  les  facteurs  de  dégénérescence  où  de  dystrophie, 

Conolusion. 

De  cet  exposé  il  résulte  clairement  que  la  prophy¬ 
laxie  de  la  surdi-mutité  ressortit  à  la  fois  aux  grands 
principes  de  prophylaxie  sociale  qui  devraient  régler 
les  conditions  du  mariage  en  se  basant  sur  le  casier 
sanitaire  individuel  des  candidats,  et  aux  procédés 
actuellement  en  usage  pour  défendre  V oreiVe .contre 
les  causes  d’infection  endogène  ou  exogène 

Traumatismes  physiques  ou  moraux  atteignant 
la  mère  encours  de  gestation,  infections pré-nataks 
de  l’oreille  du  fcettis,  vices  de  développement  des 
ohganes  périphériques  ou  centraux  de  l’audition,  re¬ 
présentent  des  éléments  pathogéniques  imprévisi¬ 
bles  contre  lesquels  nous  sommes  impuissants  :  noiis 
sommes  mieux  armés  pour  protéger  l’enfant  contre 
la  surdi-mutité,  en  réglementant  les  conditions  d’aeds 
au  mariage  des  syphilitiques,  des  descendants  de 
familles  atteintes  de  surdité,  des  consanguins  — 
surtout  si  leur  dossier  morbide  est  chargé  —  et  de 
façon  générale  de  tous  les  porteurs  de  tares  (dégéné¬ 
rescence  nerveuse,  alcoolisme,  tuberculose,  etc;). 

Nous  estimons  que  le  point  capital  de  cette  orga¬ 
nisation  préventive  contre  la  déchéance  acoustique 
héréditaire  est  la  lutte  méthodique  contre  la  trans¬ 
mission  aux  enfants  de  l’infection  syphilitique  et 
l’identification  précoce  de  l’hérédo-syphilis  chez  le 
nouveau-né  et  le  nourrisson.  Nous  avons  fourni  en  ce 
sens  tous  les  éclaircissements  désirables. 

L’éducation  sanitaire  du  public,  les  progrès  de 
l’hygiène  et  de  la  thérapeutique,  la  décentralisation 
jusque  dans  les  plus  lointaines  campagnes  des  moyens 
de  défense  contre  la  maladie  et  la  misère,  la  multi¬ 
plication  des  hôpitaux,  des  consultations  de  femmes 
enceintes,  des  dispensaires,  des  cliniques  infantiles  et 
des  bureaux  d’hygiène, l’intervention  précoce  desoto- 
logistes  et  des  sérologistes,  représentent  des  moyens 
de  défense  très  efficaces  contre  la  surdi-mutité. 

Le  rôle  du  médecin  de  famille  est  primordial,  car 
.c’est  à  lui  qu’incombe  la  charge  de  protéger  l’enfant 
contre  les  maladies  héréditaires  ou  acquises  pins 
particulièrement  dangereuses  pour  l’oreille  :  hérédo- 
syphilis,  méningite  cérébro-spinale,  otite  du  nourris¬ 
son,  scarlatine,  otites  moyennes  suppurées,  etc. 

Certaines  de  ces  affections  sont  évitables  ;  les  autres 
peuvent  être  efficacement  combattues  dès  leur  appari- 
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tion  ou  même  atténuées  d’avance  par  un  traitement 
préventif  ;  par  conséquent  on  peut  escompter,  lorsque 
seront  prises  méthodiquement  des  mesures  prophy¬ 
lactiques  judicieuses,  la  diminution  du  nombre  de  cas 
de  surdité  ét  de  surdi-mutité. 

Tableau  synoptique  de  la  prophylaxie 

DE  LA  SURDI-MUTITÉ. 

/  /  Syphilitiques  (conditions  clini- 

l  ques  et  sérologiques). 

D .  7  ,  ,  •  I  Descendants  de  familles  enta- 

Reglementauonl 

du  mariage  des  I  ^  .  ,  ,  , 

I  Consanguins  porteurs  de  tares 
f  {surdité,  syphilis,  névropa¬ 
thie,  etc.). 

j  Traitement  de  la  femme  en¬ 
ceinte  syphilitique. 

|[  Organisation  sociale  de  la  pro¬ 
tection  prénatale  :  consulta¬ 
tions  gratuites,  propagande. 


^Prophylaxie 

surdi-mutité 

hérédo- 

syphilitique. 


j  Prophylaxie  post-natale  pré- 
■  coce  :  traitement  des  nour- 
l  rissons. 

jProphylaxie  •  post-natale  tar- 
I  dive  :  rôle  de  l’oto-rhino-la- 
I  ryngologiste. 

;  Identification  de  l’hérédo-sy- 
f  philis  chez  l’enfant  (signes 
\  capitaux.) 


yProphylaxx 


Otite  du  nouveau-né  et  du 
I  nourrisson  :  sa  fréquence,  ses 

(dangers. 

Mesures  prophylactiques  à  la 
naissance  contre  l'infection 
de  la  caisse  du  tympan. 
Méningite  cérébro-spinale  (con¬ 
tage  par  le  rhino-pharynx  ; 

J—  \  mesures  de  protection). 
surdi-mutite  1„...  ...  .  !..  , 

.  ,  .  I  Otite  scarlatineuse  et  otite  des 

infectieuse.  „ .  ,  ,  , 

J  fievres  éruptives,  de  la  grippe 
I  etc.  ;  prophylaxie. 

I  Otorrhée  (une  oreille  asséchée 
f  n’est  pas  une  oreille  guérie). 

Adénoïdisme  suppuré  (curet- 
I  tages  précoces  du  cavum  ; 
soins  post-opératoires). 


I  Nécessité  d’exercices  phoné¬ 
tiques,  labiologiques  ét  res¬ 
piratoires  pour  conserver  à 
j  à  l’enfant  devenu  sourd  l’u- 

r  sage  de  la  parole. 

■'  Rôle  de  la  mère. 


Prophylaxie 
de  la  mutité. 


Utilisation  dans  un  but  de  prophylaxie  des  ren¬ 
seignements  statistiques  et  des  dossiers  sanitaires. 
Nécessité  d’unifier  les  méthodes  d’enquête  dans  tou¬ 
tes  les  écoles. 


L’Actualité  Scieutiûque 

La  Presse 


Les  fractures. 

Dans  le  traitement  des  fractures,  il  faut  recher¬ 
cher  Tidéal,  c’est-à-dire  la  restitutio  ad  integruw 
au  point  de  vue  anatomique,  -esthétique  et 
fonctionnel. 

Cette  perfection  du  résultat  est  rare,  et,  dit  le 
D' A.  Schwartz,  si  Ton  doit  faire  la  part  du  feu, 
il  faut  tout  sacrifier  au  résultat  fonctionnel. 

Voici  quelques  exemples  : 

Dans  une  fracture  bi-malléolaire,  quel  que  soit 
le  traitement  (sanglant  ou  non),  penser  cons¬ 
tamment,  et  dès  le  début,  à  la  tibio-tarsienne,  et 
rechercher  Taxe  normal  du  membre,  puis  appli¬ 
quer  un  appareil  de  marche  vers  le  10«  ou  12® 
jour. 

Pouy  une  fracture  de  la  rotule,  dès  le  4*=  ou  5« 
jour  après  la  suture,  recourir  à  la  marche  pré¬ 
coce,  puis  plus  tard  à  l’exercice  muscuiaire  actif, 
si  Ton  veut  éviter  l’enraidissement  du  genou. 

Dans  une  fracture  de  cufese,  commencer  la 


mobilisation  de  toutes  les  jointures  du  membre 
inférieur,  et  surtout  du  genou,  dès  qu’il  est  pos¬ 
sible,  c’est-à-dire  quelques  jours  après  l’ostéo¬ 
synthèse,  ou  un  mois  après  l’immobilisation  si 
Ton  a  employé  les  moyens  ordinaires.  {Paris 
médicaZ,  14  juin  1924.)  . 

Considérations  critiques  sur  la  psychanalyse. 

La  doctrine  psychanalytique  a  fait  l’objet  de 
commentaires  plutôt  défavorables  en  France,  de 
la  part  de  personnes  cqui  ne  la  jugeaient  qu’à  tra¬ 
vers  des  analyses  d’ouvrages  de  vulgarisation  ou 
de  critique  judicieuse.  Or,dit  le  P'  Henri  Claude 
quand  l’analyse  psychologique  simple,  mise  en 
oeuvre  rationnellement,  sagement,  par  un  méde 
cin  perspicace,  reste  inefficace  en  thérapeutique,  il 
est  bon  de  recourir  à  la  psychanalyse  qui,  res¬ 
tant  strictement  dans  le  domaine  médical,  peut 
donner  des  résultats. 

La  méthode  psychanalytique  ne  doit  pas  être 
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généralisça  ;,  aile  ne  s’applique  qu’à  des  cas  limi¬ 
tés, 

Si,  dans  bien  des  circonstances,  l’exploration 
‘  psycbànalytjque  a  pour  but  de  mettre  en  lumière 
les  origines  sexuelles  de  ees  fameux  complexes  re¬ 
foulés  dans  l’inconseient,  elle  ne  doit  pas  se  limi¬ 
ter  à  ce  seul  objectif.  Le  pansexualisme  ne  ré¬ 
sume  pas  toute  cette  doctrine  ;  la  notion  de  la 
Libido,  trop  étendue  et  trop  largement  difltisée 
par  Freud  (et  aussi,  mal  interprétée),  a  provoqué 
une  impression  fâcheuse  dans  lès  esprits.  Il  y  a 
d’autres  instincts  que  l’instinct  sexuel  à  l’origine 
de  nos  actes  et  de  nos  sentiments  :  l’instinct  de  la 
conservation,  certaines  tendances  intéressées  in- 
dividueiles,  etc. 

Nous  devons  donc  nous  montrer  éclectiques  et 
accepter,  au  point  de  vue  médical,  certaines  des 
notions,non  pas  nouvelles, mais  placées  en  lumière 
par  Freud,  et  ensuite,  par  notre  expérience  per¬ 
sonnelle,  sans  parti  pris,  chercher  comment  nous 
pouvons  ies  adapter  à  l’étude  patbogénique  des 
psychoses  et  des  psychonévroses,  et  couronner 
cette  étude  par  des  applications  thérapeutiques 
prudentes,  mais  seulement  dans  certains  cas  soi¬ 
gneusement  choisis.  (Paris  médical,  14  juin  1921.) 

Sur  les  vomissements  incoercibles  de  la  femme 
enceinte. 

Les  erreurs  de  diagnostic  possibles  se  classent 
en  trois  catégories  :  vomissements  provenant 
d’une  maladie  concomitante  (maladies  graves, 
tabès,  tumeurs  du  cervelet)  ;  simulation  ou  exa¬ 
gération  ;  vomissements  nerveux  ou  hystériques. 

En  présence  de  vomissements  graves  chez  une 
femme  enceinte,  il  est  très  difficile,  d’après  MM. 
le  P'  Brindeau  et  P.  Lantuéjoul,  de  savoir  si 
ces  vomissements  ne  sont  pas  dus  à  une  maladie 
organique  coexistant  avec  la  grossesse  ;  il  est  im¬ 
possible  de  reconnaître  si  ces  vomissements  ne 
sont  pas  pithiatiques. 

Cependant,  on  peut  affirmer  que  les  vomisse¬ 
ments.  incoercibles,  de  la  grossesse  sont  d’origine 
pithiatique  i  ila  s’accompagnent  d’accidents  se¬ 
condaires  graves,  qui  sont  provoqués  par  l’inani¬ 
tion.  Quand  ils  sont  traités  dès  le  début,  ils  ne 
doivent  pas  atteindre  la  période  dangereuse  pour 
la  vie  de  la.  feimne.  Il  n’existe  qu’un  imitement 
logique  des  vomissements  incoercibles,  c’est  l’iso¬ 
lement  absolu  de  la  malade-,  isolement  doublé  de 
la  psychothérapie. 

11  est  évident  qtie-  les  symptômes  secondaires 
devront  être  traités  :  hydratation  de  la  malade, 
alimentation  par  voie  rectale-,  ou  duodénale, 
semi-narcose-  par  le  chteral,  l'a  morp-hme,  la  pilo- 
carpine  ,  etc-.  Si  P'aGcoucheur  est  appelé  trop  tard 
et  si  ^isolement  ne  suffit  pas,  on  devra,  en  dernier 
ressort,  pratiquer  ravortement,  car  on  n’a  pas 
le  droit  de  priver  les  malades  de  cette  dernière 
chance  de  guérison. 

Quant  à  savoir  pourquoi  le  pithiatisme  est 


plus  fréquent  chez  la  femme  enceinte,  la  chose 
est  actuellement  difficile.  (Paris  médical,  21  juin 
1924.) 

Quels  sont  les  fibromes  qu’il  faut  opérer  ? 

-Et  tout  d’abord,  dit  le  Schickelé,  rendons- 
nous  compte  des  armes  dont  nous  disposons  et . 
des  chances  qu’elles  comportent. 

La  supériorité  de  Vopéraiiun  est  indiscutable  ; 
elle  permet  d’enlever  tout  ce  qui  est  malade  ,  de 
voir  clair  et  de  conserver,  autant  que  possible,  ce 
qui  est  important  chez  une  personne  encore  jeu¬ 
ne  ;  elle  permet  aussi  de  reconnaître  des  affec¬ 
tions  déjà  anciennes.  Cependant,  elle  nécessite 
une  anesthésie,  un  séjour  au  lit  ;  elle  comporte 
aussi  une  mortalité,  et  le  danger  d’une  thrombo¬ 
phlébite,  suivie  parfois  d’une  embolie  mortçlle. 

La  rœntgenthérapie,  pratiquée  en  doses  faibles 
(ni  profonde,  ni  massive),  même  à  doses  répé¬ 
tées  n’a  ,  en  somme,  pas  de  mortalité.  En  choi¬ 
sissant  bien  les  cas,  l’échec  ne, doit  pas  dépasser 
4  à  6  p.  100  des  cas  traités.  Cependant,  avec  çlle, 
si  le  gynécologue  n’est  pas  consulté,  le  diagnostic 
reste  incertain.  ^ 

Quant  à  la  curiethérapie,  les  conditions  et  les 
résultats  ne  sont  pas  encore  bien  établis  ;  il 
existe  une  certaine  mortalité,  et  le  danger  d’in¬ 
fection  est  indiscutable.  Seuls,  en  sont  justicia¬ 
bles  les  petits  fibromes,  développés  dans  la  paroi 
de  Tutérus,  soit  solitaires,  soit  multiples,  et  dont 
l’ensemble  ne  dépasse  pas  le  volume  d’un  utérus 
gravide  à  la  fin  du  4®  mois,  à  condition  que  la  ca¬ 
vité  utérine  (à  vérifier  par  un  curettage  explora¬ 
teur),  soit  bien  accessible,  et-non  séparée,  parle 
développement  particulier  du  fibrome,  en  cavités  | 
accessoires  formant  des  culs-de-sac  ou  des  cryp¬ 
tes. 

L’auteur,  tablant  sur  329  observations  en  cinq 
années,  désigne  ainsi  les  fibromes  à  opérer  : 

1“  Les  tumeurs  volumineuses  comblant  une 
grande  partie  de  la  cavité  abdominale  et  gênant 
la  malade  dans  ses  occupations  journalières  ; 

2°  Les  fibromes  qui  exercent  une  compression 
sur  les  organes  voisins  et  déclanchent  ainsi  dei 
symptômes  précis  ; 

3'0  Les  fibromes  sphacélés,.  ou  accompagnés  de 
lésions  inflammatoires  au  niveau  des  annexes, 
soit  récentes,  soit  anciennes. 

4“  Le  fibrome  sous-séreux  pédicule,  bien  qu’il 
n’y  ait  pas  nécessité  absolue,  en  raison  de  la  pos¬ 
sibilité  d’une  torsion  et  d’une  complication  ulté¬ 
rieure.  ' 

50  Le  fibrome  accompagné  d’iitmorrhagies 
très  fortes.  Si  l’on  est  parfois  obligé  de  remettre 
l’opération  pour  permettre  à  la  malade  de  se  re¬ 
lever  un  peu  de  sa  dernière  hémorrhagie,  il  est 
bon  d’opérer  avant  les  prochaines  époepes. 

6°  Le  fibrome,  ciui,  à  partir  d’un  certain  temps, 
s’est  développé  rapidement. 

7“  Le  fibrome  calcifié.  ; 
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8o  Les  malades,  qui  n’ont  obtenu  aucun  résul¬ 
tat  de  là  rôntgen  ou  de  la  curiethérapie. 

9"  Il  îaut  encore  opérer,  quand  le  diagnostic 
reste  incertain. 

Quand  il  y  a  fibrome  et  grossesse  reconnue, 
mieux  vaut,  généralement,laisser  évoluer  la  gros¬ 
sesse,  à  moins  d’un  fibrome  sous-séreux. 

Dans  ces  conditions,  on  opère  environ  50  p. 
100,  plus  exàctemènt  54,7  p.  100  des  malades 
atteintes  de  fibrome.  On  doit  également  tenir 
compte  de  l’âge  ;  la  radiothérapie  est  absolument 
Inefficace  chez  une  jeune  femme,  entre  20  et  30 
ans;  qui  est  atteinte  d’un  fibrome  gros  comme  les 
deux  poings  ;  l’opération,  tout  en  supprimant  la 
possibilité  d’une  grossesse,  peut  laisser  en  place 
les  ovaires,  dont  la  fonction  continuera  un  cer¬ 
tain  temps.  Même  observation  pour  la  décade 
suivante.  A  partir  de  quarante  ans  seulement, 
elle  commencera  à  entrer  en  concurrence  avec 
l’opération.  {Paris  médical,  21  juin  1924). 

Quelques  applications  intéressantes  de  la  diathermie. 

La  diathermie  consiste  essentiellement  à  fairé 
passer,  dans  les  tissus,  des  courants  de  haute  fré¬ 
quence,  avec  un  débit  d’une  intensité  qui  peut 
atteindre  de  800  à  4000  milliampères  et  plus,  y 
faisant  apparaîtrè,  sans  aucun  dommage,  une 
quantité  d’énergie  considérable  qui  se  transforme 
presque  entièrement  en  chaleur. 

Elle  agit  en  élevant  la  température  locale, 
en  provoquant  une  forte  vaso-dilatation,  avec 
afflux  leucocytaire,  qui  active  les  échanges  cel¬ 
lulaires.  Elle  agit  aussi  en  élevant  la  température 
générale,  en  déterminant  une  vaso-dilatation 
périphérique,  de  la  sudation,  une  augmentation 
des  mouveménts  respiratoires. 

On  note  en  même  temps  une  action  analgési¬ 
que  marquée,  et  une  action  hypotensive  qui  peut 
être  utilisée  chez  les  hypertendus  fonctionnels. 

Cette  méthode  commence  à  jouir  d’une  faveur 
légitime,  et  voit  ses  indications  s’étendre  jour¬ 
nellement  (cholécystites  douloureuses,  spasmes 
intestinaux  douloureux,  etc.). 

M.  Bavei.aer  la  recommande  dans  le  traite¬ 
ment  des  arthrites  chroniques  douloureuses, 
d’origine  traumatique  ou  rhumatismale,  et  des 
pleurites  douloureuses  consécutives  souvent  aux 
affections  pulmonaires  aiguës  ou  chroniciues  à 
retentissement  pleural. 

Il  rapporte  un  certain  nombre  d’observations 
concluantes,  et  il  se  résume  en  ces  quelctues 
lignes  :  «  Il  apparaît  bien  que  la  diathermie  est 
un  agent  thérapeutique  précieux,  en  particulier 
dans  les  arthrites  et  les  pleurites  ;  dans  les  deux 
cas,  on  obtient  la  disparition  en  général  assez 
rapide  de  l’élément  douleur  ;  l’actioii  analgésique 
est  l’une  des  premières  qui  se  manifeste,  parfois 
dès  la  première  séance,  par  conséquent  avant 
que  l’on  puisse  envisager  un  notable  et  réel 
changement  des  éléments  pathologiques.  L’ac¬ 


tion  vraiment  curatrice  ne  se  manifeste  qu’au 
bout  de  la  5®  pu  6®  séance  en  général,  et  il  est 
apparu  qu’il  fallait  en  moyenne  dix  à  quinze  ap¬ 
plications  pour  la  consolider...  »  (Joarn.  des 
Sc.  Méd:  de  Lille,  5-12  octobre  1924.) 

Le  traitement  rapide  et  propre  du  psoriasis. 

M.  H.  Bonnin  rappelle  que,  quelle  que  soit 
la  forme  de  l’éruption,  le  traitement  pourra  se 
réduire  souvent  aux  injections  intra-musculaires 
d’huile  soufrée,  préconisées  tout  d’abord  par 
Bory. 

La  formule  adoptée  par  l’auteur  est  celle  de 
Pautrier  et  Erisson  ; 


Soufre  octaédrique. . . .  5  gr. 

Huile  cholestérince. . .  f .  80  gr. 

Eucalyptdi  .  20  gr. 


On  pratique  des  injections  intra-fessières  de 
2  à  3  cmc.,  à  raison  d’une  tous  les  cinq  jours  ;  6  à. 
8  injections  suffisent  à  faire  disparaître  les 
sciuames;10  à  15  blanchissent  à  peu  près  com¬ 
plètement  le  psoriasique. 

Ces  injections  d’huile  soufrée  peuvent  provo¬ 
quer  des  réactions  assez  vives,  dont  il  faut  pré¬ 
venir  le  malade  :  fièvre,  soif,  douleurs,  insomnie. 

M.  Bonnin  expose  qu’il  est  possible  d’associer 
utilement  un  traitement  externe  au  traitement 
interne.  Aux  membres  et  au  tronc,  oh  emploiera 
avec  précaution  la  pommade  de  Drew,  en  procé¬ 
dant  par  applications  partielles,  membre  par 
membre,  demi-tronc  par  demi-tronc,  et  en  sur¬ 
veillant  étroitement  les  réactions,  de  manière  à 
cesser  s’il  survenait  un  érythème  rouge  diflus.  On 
renoncera  à  cette  pommade,  en  cas  de  psoriasis 
irritable. 

Les  grands  bains  quotidiens  ou  biquotidiens 
aident  à  la  chute  des  sciuames. 

.  Au  visage  et  au  cuir  chevelu,  on  utilisera  une 
vaseline  soufrée  salicylée  à  3  %. 

L’autèur  cite  encore,  comme  procédés  théra¬ 
peutiques  du  psoriasis,  la  radiothérapie  et  l’cmé- 
tine,  en  injection  sous-cutanée.  Mais  il  retient 
comme  méthode  propre,  rapide  et  élégante, 
l’huile  soufrée  et  la  pâte  de  Drew,  isolées  ou  com¬ 
binées.  {Gaz.  hebd.  des  Sc.  méd.  de  Eordeaiix, 
5  octobre  1924.) 

Tuberculose  mammaire. 

MM.  Ch.arbonnel  et  Lasserre  ont  en  vue 
les  formes  de  début  ou  celles  qui  n’en  sont  encore 
qu’à  un  stade  assez  précoce,  dans  lesquelles  le 
diagnostic  hésite  entre  tuberculose,  cancer,  et 
mastite. 

«  En  pratique,  disent-ils,  le  parti  le  plus  sage 
dans  les  cas  inextricables  est  de  faire,  en  présence 
d’une  tumeur  non  suppurée,  une  ablation  locale 
assez  large  en  tissu  sain.  L’examen  macrosco- 
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pique  seul  de  la  pièce  sera  très  insuffisant  dans 
bien  des  cas  d’aspect  squirrheux  ou  adénoma¬ 
teux  ;  et  même  si  on  trouve  à  l’incision  des  foyers 
enkystés,  de  pus  épais  verdâtre,  qui  ressemblent 
d’ailleurs  à  ceux  des  mastites  banales,  la  recher- 
che  dans  ce  pus  du  BK  et  l’inoculation  au  cobaye 
seraient  alors  à  pratiquer  pour  identifier  la  tuber¬ 
culose.  L’examen  histologique  extemporané  est 
très  délicat  et,  trop  rapide,  peut  ne  voir  qu’un 
Côté  de  la  pièce. .  .  souvent  pas  celui  qu’il  fau- 
drait.  C’est  donc  un  examen  histologique  complet 
en  plusieurs  points,  qui  seul  révélera  aussi  bien 
les  lésions  simples  que  les  lésions  associées. 

Dans,  certains  cas,  même  sans  suppuration,  on 


peut  aussi  inoculer  au  cobaye  les  produits  de 
raclage  de  la  tumeur  suspecte. 

Ainsi,  seules,  quelques  mastites  chroniques 
banales  pourront,  même  après  examen  histolo¬ 
gique  complet  et  faute  d’éléments  spécifiques 
visibles,  rester  sans  étiquette. 

C’est  selon  le  résultat  de  cet  examen  et  sans 
attendre  plus  de  48  heures  qu’on  interviendra 
largement  dans  le  cas  de  cancer.  Sinon,  on  restera- 
dans  l’expectative,  et  avec  l’aide  d’un  traite¬ 
ment  local  et  général,  beaucoup  de  ces  tubercu¬ 
loses  mammaires  circonscrites,  opérées  locale¬ 
ment,  resteront  guéries. . .  «{Gaz.  des  Sc.  méd, 
de  Bordeaux,  12  octobre  1924.) 
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L’épreuve  d’hyperglycémie  après  ingestion  de 
glyêose. 

(M.  Marcel  Labbé.  —  Acad,  de  médec.  ;  21-10-1924.) 

Le  diabète,  décelé  autrefois  par  la  glycosurie,  est 
aujourd’hui  principalement  caractérisé  par  l’hyper¬ 
glycémie.  Il  peut  exister,  en  effet,  une  exagération 
de  la  glycémie  sans  passage  du  sucre  dans  l’urine,  et, 
d’autre  part,  de  la  glycosurie  sans  hyperglycémie.- 
Ce  que  l’on  nomme  le  diabète  rénal,  par  exemple, 
n’est  autre  chose  qu’une  sur-perméabilité  des  reins 
au  glycose,  sans  glycémie  anormale,  sans  symptôme 
de  diabète,  sans  retentissement  sur  l’état  général, 
sans  diabète,  en  un  mot.. 

La  recherche  de  la  glycémie  est  donc  un  des  élé¬ 
ments  majeurs  du  diagnostic  du  diabète  dans  les 
formes  légères  de  celui-ci;  et  dans  ses  états  de  début 
principalement.  La  découverte  des  méthodes  de  do¬ 
sages  microchimiques  du  sucre  sanguin,  en  permet¬ 
tant  de  recourir  à  des  prises  de  quelques  gouttes  de 
sang  seulement,  a  beaucoup  facilité  l’étude  de  la 
question.  S’il  suffit  de  deux  gouttes  de  sang  pour 
apprécier  le  degré  de  la  glycémie,  on  voit  combien 
il  devient  facile  de  demander  aux  malades  de  se  sou¬ 
mettre  à  cette  épreuve,  même  répétée. 

Une  tîChnique  ancienne  pour  déceler  un  diabète  en 
puissance  est  celle  de  Colrat,  qui  consiste  à  rechercher 
le  sucre  urinaire  après  ingestion  d’une  certaine  quan¬ 
tité  de  glycose.  Plus  précise  est  l’épreuve  de  l’hy¬ 
perglycémie  provoquée  par  ingestion  de  glycose,  dont 
parle  M.  Marcel  Labbé.  Elle  consiste  à  doser  le  sucre 
sanguin  à  jeun,  à  faire  absorber  50  grammes  de 
glycose  pur,  et  à  mesurer  de  demi-heure  en  demi- 
heure,  pendant  trois  à  cinq  heures  consécutives,  le 
taux  de  la  glycémie.  La  récolte  du  sang  n’ofïre  pas 
de  grosses  difficultés,  puisque  deux  gouttes  seulement 
sont  nécessaires  chaque  fois.  Notant  sur  un  schéma 
les  chiffres  atteints  par  la  glycémie,  toutes  les  demi- 


heures,  on  obtient  une  courbe  qui  se  traduit  par  une 
sorte  de  triangle  de  dimensions  variables,  dont  l’au¬ 
teur  calcul  la  superficie  en  centim.  carrés. 

Cliniquement,  l’épreuve  d’hyperglycémie  après 
ingestion  de  glycose  peut  donner  lieu  à  trois  classes  de 
réactions  ;  une  réaction  normale,  où  l’hyperglycémie 
causée  par  la  prise  de  glycose  est  légère  (triangle  de 
0  cent,  carré  20  à  0  cm.  40),  une  réaction  très  forte 
(2cm.  à  7  cent.),  et  une  réaction  seulement  exagérée 
(0.60  à  0.50).  La  première  s’obtient  chez  les  sujets 
sains,  la  troisième  chez  les  diabétiques  véritables  ; 
la  seconde  indique  un  trouble  de  gly co-régulation 
qui  se  produit  dans  des  états  pathologiques  divers, 
et  appartient  à  une  sorte  de  pré-diabète  ou  mieux  de 
para-diabète,  voisins  du  diabète  vrai  d’ailleurs. 

—  M.  Gilbert  a  soumis  à  l’épreuve  de  l’ingestion 
de  glycose  un  groupe  d’arthritiques  et  il  a  trouvé 
chez  eux  une  hyperglycémie  intermédiaire  entre 
celle  des  sujets  normaux  et  celle  des  petits  diabéti¬ 
ques.  Ce  sont  ces  malades  qu’il  a  qualifiés,  avec 
M.  Baudouin,  de  prédiabétiques. 

La  lutte  contre  le  cancer  du  col  utérin. 

(M.  J.-L.  Faure. —  Acad,  de  médecine -,  21-10-  1924.) 

M.  Faure  rappelle  la  statistique  qu’il  a  publiée 
au  mois  de  mai  dernier,  à  la  Société  de  chirurgie, 
concernant  des  opérations  d’hystérectomie  pour  can¬ 
cer  du  col  de  l’utérus,  n’enregistrant  que  2  morts 
opératoires  sur  75  interventions.  Les  résultats  ont 
été  des  guérisons  durables  dans  la  proportion  de 
plus  de  50  %.  Pour  les  cancers  opérables,  l’auteur 
estime  que  la  décision  à  prendre  est  simple  :  il  faut 
opérer.  L’hystérectomie  dans  les  bons  cas  —  les  cas 
où  l’utérus  est  mobile,  avec  ou  sans  volumineux  col 
végétant  —  donne  une  guérison  définitive  presque 
habituelle  (80  %). 
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La  fragilité  rénale  et  le  choc  provoqué. 

(M.  Legueu.  — Académie  de  médècins  ;  21-10-1924.) 

L’azotémie  et  la  constante  d’Ambard  fournissant 
des  renseignements  importants  sur  la  valeur  des 
reins,  mais  elles  ne  suffisent  pas  pour  prévoir  le  pro¬ 
nostic  rénal  d’une  opération.  Pour  se  rendre  compte 
—  dans  une  certaine  mesure  —  de  l’ébranlement 
rénal  que  pourra  provoquer  l’opération,  M.  Legueu 
propose  de  soumettre  le  inalade  â  un  choc  modéré, 
qu’il  réalise  par  l’injection  veineuse  de  sérum  hy- 
perglycosé.  L’injection  provoque-t-elle  une  éléva¬ 
tion  notable  de  l’azotémie  et  d'e  la  constante  (fragi¬ 
lité  rénale),  l’auteur  diffère  l’opération. 

Accidents  cutanés  de  l’insuline. 

(MM.  Lereboullet,  Lelong  et  Frossard.  —  Soc. 
méd.  des  hôp.  ;  25-7-1924.) 

La  possibilité  d’accidents  cutanés  au  cours  du 
traitement  par  l’insuline  a  déjà  été  signalée.  En 
Amérique,  Elliott,  Joslin,  Gray  et  Rost  ont  cité  des 
cas  d’urticaire  avec  prurit,  Murray  et  Corwin,  d’ur¬ 
ticaire  avec  œdème.  Ils  ont  comparé  ces  troubles  à 
la  maladie  sérique  et  les  ont  attribués  aux  impuretés 
protéiniques  de  la  préparation.  En  France,  des  réac¬ 
tions  cutanées  analogues  ont  été  vues  par  Léon 
Blum,  Rathery,  Bith,  etc. 

Les  accidents  en  question  ont  un  caractère  excep¬ 
tionnel.  Ils  peuvent  acquérir  une  réelle  gravité, 
parfois.  Lereboullet,  chez  une  fillette  de  cinq  ans 
traitée  par  l’insuline,  a  assisté  à  l’apparition  de  phé¬ 
nomènes  cutanés  impressionnants  qu’il  croit  pou¬ 
voir  désigner  sous  le  nom  d’érythrodermie  œdé¬ 
mateuse  insulinienne.  Ils  ont  consisté  en  altérations 
locales  (rougeur  avec  empâtement  érysipéloïde  ou 
point  de  l’injection)  et  en  accidents  généralisés  (urti¬ 
caire,  érythèmes,  érythrodermie,  diffuse  avec  œdème 
cutané,  fièvre  élevée,  mauvais  état  général),  tableau 
rappelant  les  formes  sérieuses  de  la  maladie  sérique, 
ou  encore  l’érythrodermie  arsénobenzolique. 

11  est  utile  de  connaître,  malgré  sa  rareté,  cette 
intolérance  cutanée  à  l’insuline.  Le  terrain  sur  lequel 
évoluent  ces  accidents  doit  sans  doute  jouer  un  rôle 
dans  leur  genèse.  La  petite  malade  avait  été  sensi¬ 
bilisée  déjà  par  deux  injections  antérieures  préven¬ 
tives  de  sérum. 

Sensibilisation  au  pain. 

(MM.  Pasteur  Vallery-Radot  et  Barrieu  ;  Soc. 
méd.  des  hôp.  ;  10-10-1924.) 

La  sensibilisation  à  la  farine  de  blé  peut  être,  d’a¬ 
près  les  auteurs  américains,  à  l’origine  d’un  certafn 
nombre  d’asthmes  et  d’eczémas.  En  France,  quel¬ 
ques  cas  —  peu  nombreux  —  de  ce  genre  ont  été 
publiés.  M.  Turretini  a  vu  une  maladie  de  Quincko 
se  produire  par  sensibilisation  au  pain  etM.  dlrenet, 
un  eczéma  par  anaphylaxie  à  la  farine. 

M,  Pasteur  Valléry-Radot  relate  aujourd’hui 


l’observation  d’un  enfant  de  onze  ans  qui,  depuis 
l’âge  de  dix-huit  mois,  a  présenté  des  accidents 
ortiés  à  la  suite  de  l’ingestion  du  pain.  Dans  l’his¬ 
toire  de  cette  anaphylaxie,  il  y  eut  trois  phases  :  une 
première,  ayant  duré  plus  de  neuf  années,  où  l’en¬ 
fant  fut  sensibilisé  uniquement  à  la  farine  de  blé  ; 
une  seconde,  où  il  tut  sensibilisé  à  des  protéines  mul¬ 
tiples  (seigle,  pommes  de  terre,  œuf)  ;  une  troisième, 
où  il  se  désensibilisa  spontanément.  C’est  par  l’éli¬ 
mination  successive  des  divers  aliments  que  put  être 
reconnue  la  sensibilisation  à  la  farine,  mais  c’est 
par  l’étude  des  cuti-réactions  que  furent  décelées 
dans  la  suite  les  autres  sensibilisations  :  ceci  est  tout 
à  tait  exceptionnel,  car,  d’une  façon  générale,  les 
cuti-réactions  ne  donnent  que  rarement  des  résultats 
positifs  dans  les  cas  d’urticaire. 

Détail  intéressant.  Alors  que-  le  pain  ordinaire, 
la  farine  de  blé  pure,  provoquait  des  accidents  cuta¬ 
nés,  le  pain  complet  (farine  et  son)  était  bien  toléré. 
M.  Pasteur  Vallery-Radot  se  demande  si  le  cortex 
du  blé  n’agissait  pas  là  à  titre  de  vitamine  et  comme 
substance  neutralisant  les  propriétés  anaphylacti¬ 
ques  de  la  farine. 

—  M.  Lesné  critique  l’usage  alimentaire  excessif 
du  pain.  L’abus  de  cette  substance,  dit-il,  est  nocif. 
En  supprimant  du  régime  uniquement  le  pain, on 
guérit  bien  des  dyspeptiques  et  on  fait  parfois  dis¬ 
paraître  rapidement  des  couperoses,  acnés,  eczémas 
séborrhéiques  et  urticaires. 

Chez  les  enfants,  le  strophulus,  le  prurigo  et 
l’urticaire  relèveraient  souvent  aussi  de  cet  aliment. 
Donnée  au  nourrisson  dans  le  cours  de  la  première 
année,  la  banale  croûte  de  pain  n’a  pas  l’inno¬ 
cuité  qu’on  lui  suppose.  L’usage  prématuré  du  pain 
chez  l’enfant  peut  provoquer  des  troubles  dyspepti¬ 
ques. 

Pour  l’auteur,  le  pain  pourrait  être  bien  des  fois 
remplacé  avantageusement  par  d’autres  produits 
énergétiques  plus  complets  et  plus  digestibles. 

Urticaire  géante  par  ingestion  de  pain. 

(MM.  Pagkiez  et  Coste  . —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

10-10-1924.) 

MM.  Pagniez  et  Coste  ont  observé  également  un 
exemple  d’urticaire  par  ingestion  de  pain.  Les  acci¬ 
dents  se  montraient  d’autant  plus  intenses  que  la 
quantité  de  pain  absorbée  était  plus  grande.  D’ail¬ 
leurs,  ils  n’apparaissaient  pas  après  les  premiers 
repas,  mais  à  la  suite  de  plusieurs  repas  au  pain.  La 
méthode  des  cuti-réactions  ne  donna  pas  de  résultat, 
comme  il  est  d’habitude  dans  les  cas  d’urticaire  ; 
ceci  rend  plus  difficile  la  recherche  de  l’aliment  à  in¬ 
criminer. 

M.  Pagniez  a  noté  de  son  côté  l’innocuité  du 
pain  complet,  alors  que  le  pain  blanc,  sans  son,  dé¬ 
clanchait  l’urticaire.  Bien  mieux,  l’ingestion  de  pain 
complet,  d’abord  seul,  puis  ingéré  en  même  temps 
que  le  pain  ordinaire,  a  désensibilisé  la  malade. 
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Le  rôle  des  matières  grasses  du  lait  dans  la  digestion 
de  la  caséine. 

(M.  Dorlencourt  et  Mlle  Spanien.  —  Soc.  de 
Pédiatrie  ;  17-6-1924.) 

L’abondance  des  matières  grasses  du  lait  est  sou¬ 
vent  à  l’origine  de  troubles  dyspeptiques  de  la  pre¬ 
mière  enfance.  On  explique  habituellement  cette 
action  nocive  de  la  graisse  en  admettant  que  celle-ci 
constitue  un  élément  de  digestion  difficile,  s’il  est 
en  excès.  Cette  façon  d’interpréter  la  dyspepsie  ' 
en  question  a  été  combattue.  L’analyse  coprologique, 
en  effet,  a  montré  qu’en  pareil  cas  la  graisse  neutre  est 
d’ordinaire  bien  digérée,  alors  qu’au  contraire  la 
caséine  subit  imparfaitement  l’action  des  sucs  di¬ 
gestifs.  On  a  admis  alors  que  les  graisses  en  surabon¬ 
dance  enrobaient  en  quelque  sorte  les  coagülums  de 
caséine  et  les  protégeaient  contre  une  dissolution 
digestive. 

M.  Dorlencourt  s’est  proposé  de  vérifier  cette  hy¬ 
pothèse.  S’appuyant  sur  une  série  d’analyses,  il 
pense  que  le  trouble  apporté  à  la  digestion  de  la  ca¬ 
séine  par  l’excès  des  aliments  gras  ne  relève  point 
d’un  simple  rôle  de  présence.  Le  mécanisme  de  cette 


action  d’inhibition  apparaît  comme  plus  complexe  et 
de  nouvelles  recherches  sont  nécessaires  pour  le  fixer. 

Néphrite  d’origine  rhino-pharyngée. 

(MM.  Léon  Kindberg  et  A.  Bloch.  — ^  Soc.  méd.  des- 
/idp.;  10-10-1924.) 

La  fréquence  des  manifestations  rénales  au  cours 
des  angines  est  bien  connue.  Mais  il  y  a  plus.  Outre 
ces  syndromes  aigus,  on  a  signalé,  depuis  quelques 
années,  lès  liens  étroits  qui  unissent  les  infections 
chroniques  du  rhino-pharynx  à  certains  accidents 
d’ordre  rénal,  albuminurie,  hématuries,  etc.  L’inter¬ 
vention  du  spécialiste,  comme  l’a  démontré  M.  Cas- 
taigne,  peut  alors  débarrasser  le  malade  de  ses  trou¬ 
bles  néphritiques. 

MM.  Kindberg  et  Bloch  ont  soigné  un  jeune  homme 
atteint  d’albuminurie  avec  hypertension,  qui  dispa¬ 
rurent  à  la  suite  de  l’ablation  des  amygdales  et  de 
la  désinfection  du  cavum.  11  est  donc  intéressant,  chez 
les  sujets  jeunes  en  particulier,  de  penser  à  cette  étio¬ 
logie  spéciale  des  états  néphrétiques,  ou  aigus,  ou. 
chroniques. 

P.  L.  . 
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Deuxième'  question. 

Indications  du  traitement  chirurgical 
dans  les  fibromes  utérins. 

Rapport  de  M.  G.  Labey  (de  Paris). 

Indications  opératoires  en  dehors 
de  la  grossesse. 

Les  indications  opératoires  qui  se  posent  en  pré¬ 
sence  dé  fibromes  doivent  être  distinguées  sMon  qu’il 
s’agit  de  fibromes  simples  ou  bien  de  fibromes  pré^ 
sentant  une  complication  d’ordre  biologique  ou  d’or¬ 
dre  mécanique. 

Fibromes  simples.  —  L’opération,  qu’elle  ait 
lieu  par  la  voie  abdominale  ou  par  la  voie  vaginale, 
peut  être  conservatrice,  c’est-à-dire,  se  borner  à 
rex;érèsé  de  la  tumeur, ou  mutilante,  c’est-à-dire  com¬ 
porter  l’ablation  de  l’utérus.  Chacune  de  ces  voies, 
chacune  de  ces  méthodes,-  en  dehors  même  des  ten¬ 
dances  personnelles  du  chirurgien,  a  ses  indications 
particulières. 

L  Chirurgie  conservatrice.  — La  méthode  conser¬ 
vatrice  a  des  avantages  certains  tant  pour  l’individu 
que  pour  l’espèce. 

Les  accidents  de  la  ménopause  artificielle,  troubles 
trophiques,  nerveux  et  circulatoires  sont,  en  effet, 
plus  fréquents  et  plus  accentués,  surtout  chez  les 


femmes  jeunes,  que  ceux  de  la  ménopause  normale- 
lis  sont,  d’ailleurs,  variables  suivant  l’âge  des  "fera 
mes,  suivant  leur  état  organique  et  leur  état  nerveux 
antérieur.  D’autre  part,  il  n’est  pas  nécessaire  d’in¬ 
sister  sur  l’intérêt  qu’il  y  a  à  laisser  aux  femmes  opé¬ 
rées  la  possibilité  d’être  fécondées. 

Mais  l’opération  conservatrice  n’offre-t-elle  pas,  en 
regard  de  ses  avantages, des  inconvénients  et  des  dan¬ 
gers,  une  gravité  plus  grande  que  celle  de  l’opération 
mutilante,  la  possibilité  de  la  récidive  nécessitant  une 
nouvelle  opération  ?  C’est  ce  qu’il  convient  d’exami¬ 
ner. 

A.  Chirurgie  conservatrice  abdominale.  — 
La  gravité  de  cette  méthode  ne  peut  être  appréciée 
qu’en  se  rapportant  à  des  statistiques  récentes.  Celle 
de  Goullioud,  en  1922,  donne  4  morts  sur  104  cas,  soit 
une  mortalité  de  3,85  p.  100.  Dans  celle  de  W.  Mayo, 
en  1922  également,  la  mortalité  est  de  0,5  p.  100. 
Enfin,  Giles  (de  Londres)  a  publié,  en  1923,  une  sta¬ 
tistique  de  1.004  hystérectomies  abdominales  avec 
une  mortalité  de  1,69  p.  100  et  de  173  myomectomies 
abdominales  avec  une  mortalité  de  1,7  p.  100. 

La  gravité  de  la  myomectomie  serait  donc  à  peu 
près  égalé  ou  môme  inférieure  à  celle  de  l’hystérec- 
tomie.  Malheureusement,  ces  chiffres  n’ont  qu’une 
valeur  restreinte,  car  l’extirpation  des  fibromes  pé- 
diculés  et  les  énucléations  intra-utérines  confondues 
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dans  les  statistiques  comportent  des  difficultés  et  des 
risques  très  différents. 

On  a  reproché  à  la  myomectomie  le  risque  d’hé¬ 
morragie  qu’elle  ferait  courir  à  la  malade.  Mais,  c’est 
une  objection  plus  théorique  qüe  réelle.  Plus  sérieu¬ 
ses  sont  les  complications  infectieuses  dues  à  l’ouver¬ 
ture  de  la  cavité  utérine.  C’est  pour  les  prévenir  que 
ïuffier,  ayant  préalablement  dilaté  l’utérus,  draine 
parle  col  quand  une  brèche  a  été  faite  àla  muqueuse. 

La  possibilité  de  récidives  est  la  plus  grossé  critique 
formulée  contre  la  méthode  conservatrice.  Cepen¬ 
dant,  ces  récidives  paraissent  assez  rares  ;  4  sur  123 
myomectomies  (Martin),  4  sur  540  (Zwibel),  4 sur  104 
(Goullioud).  Et,  d’ailleurs,  la  crainte  d’une  récidive 
dont  l’intéressée  est  avertie  n’est  pas  de  nature  à 
faire  repousser  l’opération  chez  une  femme  qui  désire 
des  enfants. 

On  constate,  en  effet,  que  le  nombre  des  grossesses 
survenues  après  myomectomie,  sans  être  très  élevé, . 
n’est  nullement  négligeable.  Voici  des  chiffres  ;.2  gros¬ 
sesses  sur  122  opérées  (Martin),  18  sur  540  (Z\^ibel), 
15  sur  104  (Goullioud),  43  sur  504  (W.  Mayo).  Encore 
faut-il  remarquer  que  parmi  les  femmes  opérées  de 
ces  statistiques,  jl  y  avait  bon  nombre  de  célibataires 
et  de  femmes  ayant  dépassé  quarante  ans.  Les  gros¬ 
sesses  multiples  ne  sont  pas  exceptionnelles.  Des 
femmes  qui  étaient  stériles  avant  l’opération  ont 
cessé  de  l’être  après. 

D’autre  part,  contrairement  à  ce  qu’on  aurait  pu 
craindre,  la  grossesse  après  myomectomie  se  passe 
généralement  d’une  façon  tout  à  fait  normale. 

S’il  est  incontestable  que  l’opération  conservatrice 
est  légitime,  les  cas  dans  lesquels  elle  est  justifiée  et 
tiême  commandée  doivent  être  précisés  avec  soin. 

D’abord,  en  principe,  la  myomectomie  et  l’énu¬ 
cléation  n’oiîrent  d’intérêt  et  ne  .seront  pratiquées 
que  sur  des  femmes  jeunes,  au-dessous  de  quarante 
ans. 

Ensuite,  les  conditions  ancltomiques  dans  lesquelles 
se  trouve  la  tumeur  jouent  un  rôle  important. 

Les  fibromes  pédiçulés  représentent  une  des  indica¬ 
tions  les  plus  formelles  de  la  myomectomie.  Mais  il  ne 
faut  pas  que  la  tumeur  présente  des  signes  de  dégéné- 
re.scence. 

Le  volume  du  fibrome,  même  s’il  s’agit  d’une  énu¬ 
cléation,  ne  semble  guère  devoir  entrer  en  ligne,  de 
compte.  Des  fibromes  de  plusieurs  kilogrammes  ont 
pu  être  enlevés  sans  hystérectomie  avec  succès. 

Le  nombre  des  tumeurs  est  un  facteur  plus  discuta¬ 
ble  et  la  multiplicité  des  noyaux  doit  faire  renoncer  à 
conserver  un  utérus  qui  n’est  plus  alors  qu’une  «  lo¬ 
que  >1  sans  utilité. 

La  situation  des  fibromes  commande  certaines  ré¬ 
serves.  Ainsi, quand  on  enlève  une  tumeur  de  la  corne 
utérine,  la  fermeture  de  la  cavité  peut  amener  l’obli¬ 
tération  de  la  lumière  salpingienne,  eti’ablation  des 
fibromes  bas.  situés,  intraligamentaire,  est  quelque¬ 
fois  très  difficile  et  plus  dangereuse  que  l’hystérec- 
tomie.  ■ 

Enfin,  les  lésions  concomitantes  de  l’utérus,  cancer 


■  du  col  ou  du  corps  ,  métrite  chronique  invétérée  ou 
lésion  des  annexes  constituent  évidemment  une  con¬ 
tre-indication  formelle  de  l’opération  conservatrice. 
A  peine,  doit-on  faire  une  exception  pour  certains 
cas  de  lésions  annexielles  chez  des  femmes  jeunes  où 
il  est  possible  de  conserver  un  ovaire  et  l’utérus.  C’est 
dans  de  telles  circonstances  que  peut  aussi  être  indi¬ 
quée  l’hystérectdmie  fundique. 

B.  Chirurgie  conservatrice  par  voie  vaginale. 
—  L’ablation  dds  fibromes  par  voie  vaginale  a  des 
indications  nettes.  Tel  est  le  cas  des  polypes  ou  fibro¬ 
mes  pédiculisés,  à  évolution  cavitaire. 

Si  le  polype  s’insère  sur  le  col,  l’opération  est  des 
plus  simples.  S’il  est  implanté  sur  le  corps,  la  dilata¬ 
tion  et  souvent  la  section  des  commissures  sont  né¬ 
cessaires. 

Les  tumeurs  volumineuses  emplissant  le  vagin  .doi¬ 
vent  psu'fois  être  morcelées. 

Quant  aux  fibromes  sessiles  ou  interstitiels,  lors¬ 
qu’ils  siègent  sur  le  col,  ils  peuvent  encore  être  assez 
facilement  énucléés  par  le  vagin,  mais  lorsqu’ils  .sont 
plus  haut  situés,  leur  ablation  par  cette  voie  devient 
discutable.  La  colpotomie  antérieure,  latérale  ou 
postérieure,  cette  dernière  surtout,  permet  à  la  ri¬ 
gueur  d’énucléer  de  petits  fibromes  de  la  portion  sus- 
vaginale  du  col,  mais  non  des  tumeurs  volumineuses 
et  l’ablation  Vaginale  des  fibromes  interstitiels  du 
corps  utérin  est  aujourd’hui  presque  totalement  dé¬ 
laissée.  .  , 

II.  Hystérectomie.  —  Pour  éyiter  des  répétitions, 
on  peut  dire  que  les  indications  de  l’hystérectomie  se 
confondent  avec  les  contre-indications  de  la  myo¬ 
mectomie.  Les  deux  voies  abdominale  et  vaginale  sé 
retrouvent  ici,  la  seconde  n’ayant  d’ailleurs  plus 
guère  de  partisans,  .sauf  dans  de  rares  exceptions. 

4.  Hystérectomie  abdominale.  —  La  techni¬ 
que  en  est  aujourd’hui  parfaitement  réglée.  Mais  on 
discute  encore  sur  les  mérites  comparés  de  la  totale 
et  de  la  subtotale  et,  aussi,  sur  l’utilité  de  conserver 
un  ovairp. 

Hystérectomie  totale  ou  subtotale  ?  —  La  question  ne 
se  pose  évidemment  pas  dans  certains  cas.  Par  exem¬ 
ple,  l’hystérectomie  totale  est  seule  applicable  aux 
cas  de  fibromes, présentant  une  dégénérescence  mali¬ 
gne  ou  associés  à  uni  cancer  du  col  ou  du  corps  utérin. 
De  même,  est-il  sûrement  préférable  de  faire  la  sub¬ 
totale  chez  les  vierges  dont  le  col  est  sain  et  chez  les 
femmes  grasses  à  bassin  profond.  Mais  les  annexites, 
les  métrites,  les  déchirures  obstétricales  du  col  com¬ 
pliquant  le  fibrome,  laissent  les  chirurgiens  divisés 
touchant  l’étendue  à  donner  à  l’exérèse.  Et,  au  sujet 
des  fibromes  simples,  la  divergence  des,  opinions  per¬ 
sisté  encore,  les  partisans  de  l’hj'stérectomie  totale 
faisant  surtout  valoir  le  risque  d’une  cancérisation  du 
moignon  cervical,  ceux  de  l’hystérectomie  sub totale 
la  gravité  bien  moindre  de  cette  dernière  opération. 
L’accord  n’est  donc  pas  encore  tait  sur  ce  point  de 
doctrine,  mais  le  rapporteur  estime  que  l’hystérecto- 
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mie  totale  gagne  actuellement  du  terrain.  Sans  doute, 
il  ne  faut  pas  exagérer  le  péril  du  cancer  secondaire 
du  col.  Les  statistiques  importantes  de -Routier,  de 
Schwartz,  de  J.-L.  Faure,  sont  vierges  à  ce  sujet.  Ce¬ 
pendant,  il  faut  tenir  compte  de  cette  éventualité 
possible  comme  le  montrent  certaines  observations. 
En  outre,  l’hystérectomie  totale  ne  semble  guère  plus 
dangereuse  que  la  sub totale  si  l’on  emploie  une  bonne 
technique,  comme  celle  de  Walther,  ou  la-subtotale, 
qui  consiste  à  enlever  le  corps  et  Ip  col  de  Tutérus 
successivement  et  à  laquelle  recourt  habituellement 
e  rapporteur.  Dans  ces  techniques,  la  désinsertion  du 
vagin  se  lait  au  plus  près  du  col,  qui  est  «  dépiauté  » 
par  les  ciseaux  courbes,  refoulant  la  couche  vascu¬ 
laire  péricervicale.  Aussi  l’hémorragie  est  presque 
nulle  et  la  blessure  de  l’uretère  à  peu  près  impossi¬ 
ble.  D’ailleurs  Walther  n’a  eu  que  2,6  p.  100  de  mor¬ 
talité  sur  496  cas  et  Baumgartner  2,8  p.  100  sur  138 
cas  d’hystérectomie  totale. 

Conservation  d’un  ovaire.  —  L’ovaire  sans  utérus  et 
sans  flux  menstruel  ne  paraît  pas  présenter  pour  les 
malades  un  avantage.  Polack,  Graves,  dépouillant 
leur  statistique,  concluent  que  la  conservation  de  l’o¬ 
vaire  n’oftre  aucun  intérêt  physiologique  et  peut 
être  dangereuse.  Doléris,  Legueu  partagent  cette 
opinion.  Cependant  certains  chirurgiens  préfèrènt 
conserver  un  ovaire  sain  chez  une  femme  jeune. 

B.  Hystérectomie  vaginale. —  Les  indications 
se  font,  de  plus  en  plus  restreintes.  Les  fibromes  très 
hémorragiques  chez  des  femmes  présentant  des  tares 
viscérales  ne  sont  même  plus  de  son  ressort,  depuis 
que  sont  employées  la  radio  et  la  curiethérapie.  Mais 
l’hystérectomie  vaginale  reste  une  bonne  et  utile  opé¬ 
ration  dans  le  traitement  de  certains  fibromes  com¬ 
pliqués. 

Fibromes  compliqués. —  Il  n’est  question  ici  que 
des  complications  locales  provenant  du  fibrome  lui- 
même. 

Fibromes  dégénérés. —  Seules  prêtent  à  des  consi¬ 
dérations  spéciales  les  dégénérescences  dans  lesquel¬ 
les  l’infection  joue  un  rôle  et  il  semble  logique  de  réu¬ 
nir,  au  point  de  vue  des  indications  opératoires, les 
fibromes  sphacélés  et  les  fibromes  suppures. 

1“  Polypes  sphacélés.  —  S’il  y  a  un  pédicule,  on 
peut  souvent  se  borner  à  l’ablation  du  polype  en 
ayant  soin  de  laver  et  de  drainer  l’utérus.  En  cas  de 
tumeur  sessile,la  paroi  est  souvent  plus  ou  moins 
sphacélée,  il  faut  enlever  l’utérus.  La  tumeur  est-elle 
petite  ?  L’opération  se  fera  par  le  vagin.  Est-elle  vo- . 
lumineuse  ?  Le  mieux  sera  de  l’enlever  en  totalité  ou 
en  partie  par  le  vagin  ;puis,  ayant  tamponné  l’utérus , 
de  pratiquer  une  hystérectomie  abdominale  totale 
avec  tamponnement  à  la  Mikulicz. 

2°  Fibromes  sous-péritonéaux  pédiculés  spha¬ 
célés  ET  infectés.  —  On  doit  en  ce  cas  toujours  in¬ 
tervenir  par  l’abdomen  et  faire  varier  l’acte  opératoi¬ 
re  selon  le  cas.  L’extirpation  de  la  tumeur  peut  être 


■  simple,  mais  il  arrive  que  tout  se  borne  à  l’ouverture 
d’un  fibrome  plein  de  pus,  adhérent  à  la  paroi. 

3°  Fibromes  non  pédiculés  sphacélés  ou  sup¬ 
puré  s. —  Il  est  rare  que  le  foyer  soit  fermé,  c’est-à-  ! 
dire  sans  communication  avec  la  cavité  utérine.  Dans  | 
ce  cas,  l’hystérectomie  peut  être  abdominale  ou  vagi-  j 
nale  selon  le  volume  de  la  masse.  Quand  l&foyer-com- 
munique  avec  l’utérus,  l’intervention  est  grave  et  la 
voie  vaginale  souvent  assez  peu  commode  pour  que 
certains  chirurgiens  aient  dû  terminer  par  l’abdomen 
une  opération  entreprise  par  le  vagin.  C’est  donc  une 
hystérectomie  abdominale  et  toujours  totale  qui  est 
indiquée  ici,  suivie  d’un  tamponnement  à  la  Miku- 
i  liez. 

Complications  d’ordre  mécanique  ;  torsion.  —  La 
torsion  porte,  tantôt  sur  un  fibrome  sous-séreux  pédi-  > 
culé,  tantôt  sur  la  partie  moyenne  d’un  utérus  étiré 
par  la  masse  fibromateuse.  Les  altérations  anatomi¬ 
ques  varient  considérablement  suivant  le  degré  de  la 
torsioo,  sa  rapidité,  les  adhérences  de  la  tumeur  avec 
les  organes  voisins.  De  même,  on  observe  des  formes 
cliniques  différentes  :  torsion  aiguë,  torsion  à  pous¬ 
sées  successives,  torsion  lente,  qui  simulent  les  syn¬ 
dromes  abdominaux  les  plus  variés  et  dont  le  dia¬ 
gnostic  n’est  souvent  pas  fait  avant  l’intervention. 

Le  pronostic  dépend  de  la  forme  clinique.  L’interven¬ 
tion  s’impose  dès  que  la  torsion  est  soupçonnée.  S’il 
s’agit  d’un  fibrome  tordu  au  niveau  de  son  pédicule, 
l’ablation  du  fibrome  suffit,  à  moins  qu’il  n’y  ait  au 
'  niveau  de  l’utérus  d’autres  tumeurs  nécessitant 
l’hystérectomie.  La  torsion  axiale  de  l’utérus  peut 
quelquefois  être  traitée  par  la  réduction  de  la  torsiot^ 

■  avec  myomectomie.  Mais,  le  plus  souvent  cette  opé¬ 
ration  conservatrice  sera  difficile  ou  impossible  et 
l’hystérectomie  s’impo»era. 

Indications  opératoires  au  cours 
de  la  grossesse. 

Il  est  rare  que  pendant  la  grossesse,  les  fibromes 
produisent  des  complications  ;  il  est  même  dé  notion 
classique  que  le  fibrome  peut  se  modifier  pendant  fa 
gestation  de  manière  à  régresser  et  même  à  disparaî¬ 
tre.  D’autre  part,  les  conditions  de  la  thérapeutique 
se  trouvent  changées  par  ce  fait  qu’il  y  a  deux  exis¬ 
tences  en  jeu  et  qui  doivent  être  ménagées  l’une  et 
l’autre. 

Mais  l’intervention  chirurgicale,  si  elle  est  rarement 
indiquée,  peut  néanmoins  être  rendue  nécessaire  par 
les  motifs  suivants  : 

1°  Craintes  de  dystocie  :  fibrome  prævia  ; 

2°  Troubles  d’ordre  mécanique  ;  compression  ; 

3°  Dégénérescence  ;  le  plus  souvent  nécrobiose. 

l°Ci  aintes  de  dystocie.  —  Il  est  difficile  de  pré 
voir  avant  la  fin  de  la  grossesse  qu’un  fibrome  pel¬ 
vien  sera  sûrement  dystocique.  Cependant  certains 
signes  permettent  dans  une  certaine  mesure  cette 
prévision.  Moins  la  tumeur  est  grosse,  plus  elle  est 
molle  et  plus  l’ascension  vers  l’abdomen  a  de  chances 
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de  se  faire.  Les  fibromes  de  la  partie  antérieure  ou 
latérale  du  segment  inférieur  ont  beaucoup  plus  de 
chances  de  s’élever.  Ceux  qui  siègent  dans  le  Dou¬ 
glas  ne  sont  pas  compatibles  en  général  avec  un  ac¬ 
couchement  spontané. 

Quant  au  moment  de  l’intervention,  si  elle  est  ainsi 
indiquée,  il  est  déterminé  de  façon  dift'érente  selon  les 
chirurgiens.  Bé  gouin  chez  une  primipare  attend  le 
travail  et  chez  une  multipare  intervient  d’emblée. 
Pour  d’autres  auteurs,  l’acte  opératoire  est  toujours 
préférable  à  l’expectative,  aussi  bien  pour  l’enfant 
que  pour  la  mère. 

2°  Troubles  d’origine  mécanique.  —  La  com¬ 
pression  s’observe -surtout  dans  les  fibromes  du  seg¬ 
ment  inférieur.  Le  rectum,  l’urètre,  les  uretères,  peu¬ 
vent  être  gênés  dans  leur  fonctionnement,  d’où  s’en¬ 
suivent  des  troubles  graves  comme  l’occlusion  intesti¬ 
nale,  la  rétention  d’urine,  l’uronéphrose  et  même  l’a¬ 
nurie.  La  compression  vasculaire  et  nerveuse  se  tra¬ 
duit  par  des  douleurs,  des  varices,  des  phlébites.  L’in¬ 
tensité  de  ces  troubles  mécaniques  commande  l’in¬ 
tervention. 

30  Dégénérescence.  —  La  nécrose  aseptique  ou 
nécrobiose  considérée  comme  rare  parce  que  rare¬ 
ment  reconnue  est,  d’après  Brindeau  et  Leroux,  une 
des  principales  complications  des  fibromes  gravidi¬ 
ques.  La  nécrobiose,  qui  ne  s’infecte  pas  en  général 
pendant  la  durée  de  la  grossesse,  est  au  contraire 
très  souvent  envahie  par  des  germes  aérobies  ou 
anaérobies  pendant  les  suites  de  couches.  Les  signes 
d’intensité  très  variable  par  lesquels  se  manifeste 


cette  complication  se  présentent  sous  la  forme  de 
crises  douloureuses  rappelant  les  crises  péritonéales. 
En  même  temps,  symptôme  important  signalé  par 
Bégouin,  la  tumeur  devient  sensible  à  la  pression. 
L’intervention  chirurgicale  est  alors  formellement 
indiquée  et  quelquefois  d’extrême  urgence. 

4°  Autres  indications.  —  'L'hémorragie,  si  elle 
est  causée  par  un  fibrome  du  col,  est  une  indication 
opératoire  ;  si  elle  est  due  à  un  fibrome  interstitiel, 
elle  commande  ,  au  contraire,  l’abstention,  à  moins 
que  la  vie  de  la  femme  ne  soit  en  danger. 

Les  menaces  d’avortement,  quand  elles  paraissent 
avoir  pour  origine  une  tumeur  gênant  le  développpe- 
ment  normal  de  l’utérus,  conduisent  à  l’intervention, 
du  moins  si  la  tumeur  est  facilement  accessible. 

La  myomectomie  est  l’opération  de  choix  toutes 
les  fois  qu’elle  £»t  possible  et  ce  sont  les  cas  les  plus 
fréquents.  Son  pronostic  s’est  beaucoup  amélioré. 
Sur  116  cas  réunis  par  Cotte  et  Creyssel  d’une  part, 
par  Labey,  d’autre  part  (114  myomectomies  abdomi¬ 
nales  et  2  myomectomies  vaginales),  il  n’y  a  eu  que 
2  morts  maternelles  et  18  avortements  post-opéra¬ 
toires. 

C’est  donc  uniquement  des  contre-indications  de  la 
myomectomie  que  naissent  les  indications  de  l’hysté- 
rectomie. 

Lorsque  le  fœtus  est  arrivé  à  la  période  de  viabilité, 
l’opération,  quelle  qu’elle  soit,  doit  être  précédée  de 
la  césarienne. 

(.1  suivre.) 


Les  Livres 


L’Expansion  scientifique  française,' 
22,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris. 


des  grands  problèmes  de  la  vie  sur  cet  ouvrage  très 
documenté  et  écrit  de  façon  fort  originale. 


D' L.  Abramovitsch  (du  Havre).  — La  dualité  du 
corps  humain.  (Un  vol.  in-8  coq,  de  80  pages.  Pa¬ 
ris  1924.  Prix  :  6  francs.) 

Il  ne  s’agit  dans  ce  curieux  ouvrage  que  d’une  hy¬ 
pothèse,  mais  d’une  hypothèse  ingénieuse  et  extrê¬ 
mement  séduisante.  La  fécondation  provoque  la  jux¬ 
taposition,  et  non  la  fusion,  des  deux  germes  ;  d’où 
résulte  une  véritable  dualité  du  corps  humain,  avec 
indépendance  de  chaque  hémicorps  et  de  la  solidarité 
fonctionnelle. 

Tour  à  tour,  l’auteur  invoque  à  l’appui  de  son  hy¬ 
pothèse  la  physiologie,  la  biologie,  la  clinique.  A  la 
racine  de  tous  les  modes  de  nutrition,  et  de  toutes  les 
déviations  morbides, il  place  une  forme  d’énergie  qu’il 
appelle  gaz-vital,  et  l’on  goûtera  particulièrement  les 
aperçus  au  moyen  desquels  il  s’est  efforcé  de  justifier 
cette  interprétation. 

A  signaler  une  excellente  préface  du  Dr  Ch.  Fies- 
siNGEn,  qui  attire  l’attention  des  médecins  curieux 


Bureaux  du  «  Strasbourg-médical  », 

1 ,  place  de  l’Université,  Strasbourg. 

Paul  Blum.  — Les  sources  médicinales  de  l’Alsaee. 

(Une  brochure  ,  nombreuses  illustrations,  1924. 

Prix  :  8  fr.  plus  10  %  pour  le  port.) 

Ce  livre  vient  combler  une  lacune  des  traités  ac¬ 
tuels  d’hydrologie  ;  il  a  pour  but  de  rappeler  au 
monde  médical  l’histoire  et  les  indications  thérapeu¬ 
tiques  dés  sources  médicinales  de  l’Alsace.  Doté  d’une 
préface  du  D”  Munsch,  de  Niderbronn,  il  contient 
tous  les  éléments  d’histoire,  de  géologie,  de  chimie  et 
de  clinique  thérapeutique  qui  permettent  de  fixer 
à  chaque  source  la  place  qu’elle  doit  occuper  dans 
l’ensemble  des  stations  françaises.  En  outre,  l’auteur 
a  pris  soiii  d’ajouter,  les  constantes  physico-chimi¬ 
ques  particulières  à  chaque  source. 

Les  stations  sont  groupées  suivant  leur  action  phy¬ 
siologique,  de  telle  façon  que  le  lecteur  puisse  lui- 
même  poser  leurs  indications  thérapeutiques. 
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FAETIE  PEÔFESSIÔNÎ^ELLE 

Travaux  Originaux 

LES  DISPENSAIRES  ANTISYPHITIQUES 

I 

A  PROPOS  DES  ARTICLES  SUR  o  LE  DISPENSAIRE  ANTiSYPHILITIQUE  » 

Réponse  du  D'’  Marcel  ^Pinabd. 


Je  ne  puis  laisser  sans  réponse  les  deux  articles 
du  D''  Chatinière  à  propos  des  Dispensaires  anti- 
syphilitiques. 

Tout  d’abord,  j’aurais  mauvaise  grâce  à  ne  pas 
remercier  mon  excellent  confrère  de  m’avoir 
procuré  un  avancement  aussi  rapide  dans  la 
hiérarchie  ecclésiastique  puisqu’il  m’a  si  aima¬ 
blement  canonisé. 

Il  est  vrai  qu’il  m’a  bien  montré  que  les  Saints 
étaient  comme  les  autres,  pas  toujours  très  bien 
inspirés. 

Pourtant  il  est  quelques  points  d’importance 
pour  lesquels  je  ne  suis  pas  repentant. 

Il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  «  pour  le  prati¬ 
cien  vulgaire  les  doses  vénielles  sembleront  tou¬ 
jours  préférables  aux  prescriptions  massives  », 
mais  bien  d’employer  les  méthodes  efficaces, 
taxis  ou  cure  radicale  de  la  hernie  ? 

Tout  médecin  reste  libre  de  traiter  ses  mala¬ 
des  comme  il  le  croit  utile,  aussi  la  notice  sur  les 
méthodes  thérapeutiques  à  appliquer  pour  soi¬ 
gner  les  syphilitiques  n’est-elle  qu’une  directive 
générale  résumant  l’opinion  des  syphiligraphes, 
qui  ont  participé  à  sa  rédaction  après  mûre  dis¬ 
cussion.  Comme  le  dit  excellemment  M.  Leredde, 
«  les  syphiligraphes  qui  l’ont  discutée  ont  oublié 
ce  qui  les  séparait  pour  se  rappeler  ce  qui  devait 
les  unir  :  tous  ont  fait  quelques  sacrifices  pour 
arriver  à  élaborer  un  texte  commun,  une  doctrine 
comhiune  et  la  proposer  aux  médecins.  » 

Les  doses  vénielles  ont  paru  dangereuses  et 
inefficaces  au  point  de  vue  de  la  stérilisation  et  la 
commission  avait  le  devoir  de  le  dire. 

Un  deuxième  point  a  choqué  mon  excellent 
confrère  :  c’est  qu’une  syphilis  non  guérie  ter¬ 
tiaire  ou  héréditaire  pouvait  être  contagieuse. 

Je  sais  bien  que  seul  le  chancre  était  considéré 
comme  contagieux  avant  1858,  les  accidents 
secondaires  le  sont  devenus,  puis  les  accidents 
tertiaires  à  leur  tour,  l’histo-bactériologie  et  les 
inoculations  aux  singes  le  démontrent. 

Même  conclusion  pour  les  syphilitiques  héré¬ 
ditaires  dont  les  produits  de  conception  peuvent 
être  tués  par  le  tréponème  ou  peuvent  naîire 


avec  des  accidents  contenant  l’agent  pathogène.’ 

'fiant  que  la  syphilis  n’était  pas  considérée 
comme  une  maladie  microbienne,  on  pouvait 
«  conserver  une  distinction  entre  le  contage 
direct  ou  indirect  »  ;  on  ne  le  peut  plus  aujour-, 
d’hui  qu’on  connaît  le  tréponème.  Les  saillies 
des  bosses  frontales,  qui  constituent  une  des  dys¬ 
trophies  les  plus  communes,sont  le  reliquat  d’une 
ostéite  à  tréponèmes,  ainsi  que  M.  Milian  l’a 
démontré. 

Une  autre  de  mes  «  inconséquences  »  serait 
d’interdire  le  mariage  aux  humains  à  séro- 
réaction  positive. 

La  nuance  est  capitale  :  je  ne  veux  pas,  dans 
un  semblable  cas,  donner  mon  autorisation  cfe 
médecin,  car  je  ne  me  sentirai  jamais  autorisé  à 
donner  à  cjuelqu’un  la  permission  médicale  de 
contaminer  un  de  ses  semblables. 

Je  peux  ne  pas  autoriser,  je’ n’aurais  aucun 
pouvoir  d’interdire. 

La  cure  de  la  syphilis  est  possible  en  ville  par 
le  praticien,  je  dirai  même  que  c’est  la  solution 
idéale,  mais  à  une  condition  :  c’est  que,  de  même 
que  le  praticien  qui  voudra  opérer  une  hernie 
devra  apprendre,  de  même  le  praticien  qui  vou¬ 
dra  traiter  une  syphilis  devra  apprendre. 

Vous  n’acceptez  pas  l’emploi  de  l’ultra-micros¬ 
cope  :  il  faudra  pourtant  que  le  praticien  C[ui  veut 
établir  un  diagnostic  précoce  ou  bien  se  serve 
lui-même  de  l’ultra  ou  cfu’il  envoie  son  malade 
au  laboratoire  et  c’est  ici  que  le  dispensaire  peut 
intervenir. 

Le  dispensaire  devrait  soigner  les  indigents  et 
toutes  les  personnes  qui  viendraient  avec  un. 
mot  de  leur  médecin  traitant  ;  celui-ci  conser¬ 
verait  la  direction  du  traitement  et  utiliserait 
le  dispensaire,  comme  laboratoire,  médecin  con¬ 
sultant,  ou  agent  de  traitement  pour  ceux  qui 
ne  pourraient  faire  les  frais  de  telle  recherche  ou 
de  telle  thérapeutique. 

Il  doit  y  avoir  union  absolue  entre  le  dispen¬ 
saire  et  le  praticien  et  ainsi  les  intérêts  de  tous 
seront  sauvegardés,  ainsi  que  ceux  du  malade  et 
de  la  santé  publique. 
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II 

L’ORGANISATION  DE  LA  LUTTE  CONTRE  LA  SYPHILIS 
ET  LES  DISPENSAIRES  ANTISYPHILITIQUES 

Par  le  Df  Leredde. 


Les  articles  publiés  par  le  D'  Cha.tiniere  le 
26  octobre  et  le  2  novembre  clans  le  Concours 
médical  ont  appelé  l’attention  des  lecteurs  de  ce 
journal  sur  les  dispensaires  antisyphilitiques. 
Ceux-ci  se  multiplient  tous  les  jours  et  les  méde¬ 
cins  doivent  s’attendre,  d’ici  peu,  à  en  rencontrer 
clans  toutes  les  villes  de  France. 

Il  serait  temps  cjue  nos  confrères  et  d’abord  les 
militants  »,  les  «  états-majors  »  de  nos  syn¬ 
dicats  s’occupent  de  la  question  et  prennent  la 
peine,  enfin,  de  savoir  et  de  dire  ce  qu’ils  veulent. 
Une  commission  des  maladies  vénériennes,  qui 
n’a  pas  fait  mystère  de  son  existence,  travaille 
depuis  1920  au  Ministère  de  l’hygiène.  Dans  l’in¬ 
térêt  de  l’œuvre  qu’ils  poursuivent,  —  dont  le  but 
est  la  disparition  de  la  syphilis,  fléau  social  plus 
grave  que  la  tuberculose  elle-même,  —  les  syphili- 
grnphes  souhaitent  la  collaboration  des  méde¬ 
cins.  Mais  ceux-ci  n’ont  pas  indiqué  encore  com¬ 
ment  ils  comprennent  cette  collaboration.  Le 
Médecin  sijndicalisic  lui-même  a  remarqué  l’iner¬ 
tie  des  groupements  professionnels.  Comment 
l’ihiion  pourrait-elle  présenter  aux  pouvoirs 
publics  un  projet  d’organisation,  si  les  syndicats 
ne  lui  disent  pas  cpiels  sont  leurs  désirs  et  leurs 
exigences  ? 


D’après  le  D''  Chatinière,  le  rôle  idéal  du  dis¬ 
pensaire  est  de  faciliter  la  cure  par  le  praticien 
d’être  un  centre  d’éducation  et  de  travail  en 
commun  :  aucune  direction  thérapeutique  .ne 
vaut,  chez  le  syphilitique,  celle  du  médecin  de 
famille. 

,1e  suis  du  même  avis  cpie  notre  confrère,  sous 
la  réserve  que  le  médecin  de  famille  ait  bien  com¬ 
pris  le  sens  de  la  révolulion  sijphiligraphique 
actuelle  et  n’en  soit  pas  resté  à  ce  qu’il  a  appris 
au  cours  de  scs  éludes. 

Ce  que  dit  le  D'^  Chatinière,  je  l’ai  à  peu  près 
dit  dès  191  ()  dans  mon  livre  sur  le  domaine  de 
la  syphilis. 

A.  Des  i„\horvtoires. 

Pour  «  faciliter  les  cures  »,  la  création  et  l’or¬ 
ganisation  de  laboratoires  est  plus  nécessaire  et 
plus  urgente  que  la  création  meme  de  dispensaires. 

M.  Chatinière  a  critiqué  avec  esprit  le  rapport 
du  D"'  -Marcel  Pinard,  qui  s’est  fait  le  porte-pa¬ 
roles  des  membres  de  la  commission  des  mala¬ 
dies  vénériennes,  lesquels  ont  essayé  de  >'  stan¬ 
dardiser  )!  le  traitement  de  la  syphilis.  Ce  rap¬ 


port,  auquel  j’ai  collaboré,  je  l’approuve  dans 
son  esprit,  sinon  dans  tous  ses  détails.  M.  Chati¬ 
nière  reconnaît  cependant  que  le  diagnostic,  à  la 
période  primaire,  exige  la  recherche  du  spirochè¬ 
te  à  l’ultra-microscope  et  sans  doute  que  le  dia¬ 
gnostic  de  la  syphilis,  à  toutes  ses  périodes,  sous 
toutes  ses  formes,  exige  des  recherches  sérologi¬ 
ques,  étant  bien  entendu  qu’une  séro-réaction  posi¬ 
tive  —  bien  faite  —  démontre  l’existence  de  la 
sgphilis  et  qu’une  réaction  négative  ne  permet 
jamais  de  l’exclure. 

Mais  l’importance  des  recherches  de  laboratoire 
n’est  pas  moindre  au  point  de  vue  :  contrôle 
des  résultats  du  traitement. 

Le  D"'  Chatinière  ne  semble  pas  avoir  vu  que 
l’effort  des  syphiligraphes  est  aujourd’hui  d’ap¬ 
porter  une  précision  de  plus  en  plus  grande  dans 
le  traitement  de  la  syphilis  (—  traitement  de 
l’infection  syphilitique)  et  que  seules  les  mé¬ 
thodes  DE  laboratoire  PERMETTENT  DE  JUGER 
DE  l’État  de  cElle-ci.  La  précision  que  les 
syphiligraphes  réclament  dans  le  diagnostic,  ils 
la  réclament  aussi  dans  le  traitement. 

Je  sais  bien  ejue  certains  proposent  encore 
(ce  qu’avait  fait  Fournier  à  une  époque  où  les 
moyens  actuels  étaient  inconnus);  des  formulés 
toutes  faites,  applicables  à  tous  les  malades, 
qui  dispensent  le  médecin  de  tout  efl'ort  pour 
adapter  le  traitement  au  cas  particulier.  Mais  la 
plupart  des  syphiligraphes  remarquent  que  la 
formule  de  l’un  n’est  jamais  celle  de  l’autre  et 
repoussent,  semble-t-il,  toute  formule  méca¬ 
nique. 

Tous  sont  aujourd’hui  d’accord  sur  la  règle 
suivante  :  poursuivre,  chez  tout  syphilitique  ré¬ 
cent,  le  traitement  jUsqu’à  ce  que  la  séro-réac- 
tion  soit  devenue  négative. 

Parce  que,  dans  Ces  conditions,  les  récidives 
secondaires  sont  assez  rares.  C’est-à-dire  que  le 
malade  ne  redevient  pas  contagieux,  'fous  les 
syphiligraphes  savent  aujourd’hui  et  déclarent 
que  la  syphilis  peut  disparaître  par  l’action  du 
traitement  sur  les  porteurs  de  gernié. 

Malheureusement  ces  notions  ne  sont  pas  en¬ 
core  connues  de  tous  les  médecins;  et  ceux  qui  les 
connaissent  ne  peuvent  pas  suivre  la  règle,  là  où 
il  n’existe  pas  de  laboratoire. 

D’où  la  pagaie  syphiligraphiqUé,  que  j’ai 
signalée  il  y  a  quelque  temps  et  la  persistance 
DE  l’endémie  syphilitique  (1). 

(1)  Leredde  et  Loiselet.  —,  La  pagaie  syplùiigi'a- 
phique,  Annales  des  maladies  vénériennes,  1922. 
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La  doctrine  que  je  défendsjpersonnellement  et 
que  j’applique  sans  résistances,  sans  difficultés, 
chez  tous  mes  malades,  est  beaucoup  plus  rigou¬ 
reuse.  Lorsqu’on  cesse  le  traitement  dès  que  la 
séro-réaction  est  devenue  négative,  on  ne  pré¬ 
vient  pas  en  effet  toutes  les  récidives,  tous  les 
accidents  contagieux  (1). 

La  méthode  habituelle  est  insuffisante  au  point 
de  vue  social  ;  elle  est  en  outre  insuffisante  au 
point  de  vue  individuel,  au  point  de  vue  de 
l’avenir  du  syphilitique.  La  stérilisation  doit  êtré 
vérifiée  par  tous  les  moyens,  examens  du  L.C.R. 
compris,  après  traitement  précoce,  régulier, 
énergique  :  c’est  ce  que  j’appelle  la  méthode 
NORMAT.E  (2). 

La  plupart  des  syphiligraphes  paraissent  ad¬ 
mettre,  comme  je  le  fais  moi-même,  que  l’ave¬ 
nir  du  syphilitique  dépend,  toutes  choses  égales 
d’ailleurs,  de  la  rigueur  du  traitement  initial.  Il 
serait  trop  long  d’exposer  les  faits  sur  lesquels 
s’appuie  cette  opinion  ;  il  suffit  de  dire  que  les 
localisations  qui  se  révèlent  10,  20,  30,  40  ans 
après  le  début  de  l’infection  semblent  toujours 
dues  aux  localisations  premières  :  il  faut  donc 
prévenir  la  fixation  du  spirochète  sur  les  orga¬ 
nes  de  moindre  résistance  dès  le  début  de  la 

SYPHILIS. 

11  ne  suffit  pas,  pour  faire  disparaître  toutes  les 
traces  de  l’infection,  d’atteindre  une  réaction 
négative.  Que  l’on  fasse  alors,  une  ponction  lom¬ 
baire,  et  on  trouvera  quelquefois,  assez  rarement, 
un  liquide  normal,  beaucoup  plus  souvent  un 
liquide  altéré  et  parfois  des  altérations  impor¬ 
tantes.  Seul,  l’examen  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  permet  de  déterminer  la  durée  du  trai¬ 
tement  et  d’obtenir  la  stérilisation  de  l’organisme 
(au  sens  relatif  du  terme).  Chez  tel  malade,  soi¬ 
gné  au  début  d-e  la  roséole,  deux  mois  de  traite¬ 
ment  (par  les  arsénobenzènes)  suffiront  ;  chez  tel 
autre,  soigné  plus  tôt,  c’est-à-dire  dans  des  con¬ 
ditions  meilleures,  six  mois,  huit  mois  suffiront 
à  peine.  Combien  d’examens  cette  méthode, 
plus  sévère  que  la  méthode  habituelle,  exige- 
t-elle  dans  un  cas  moyen  ? 

Deux  ont  été  faits  au  début,  si  le  malade  est  à 
la  période  primaire  (recherche  du  spirochète, 
examen  sérologique)  ;  un  seul  (ex.  du  sérum)  si 
la  roséole  est  apparue  déjà. 

Au  bout  de  2,  .3  mois  (chez  les  malades  traités 
par  les  arsénobenzènes,  la  séro-réaction  est  en 
général  négative,  le  liquide  en  général  altéré.  Le 
traitement  est  repris  ;  un  nouvel  examen  du 
liquide  est  fait,  après  un  temps  qui  dépend  dé 
l’importance  des  altérations  constatées  lors  de 
la  première  ponction  lombaire. 

(1)  V.  Hudelo  et  Rabut.  —  Récidives  secondaires, 
Presse  médicale,  10  septembre  1924. 

(2)  Lebedde.  —  Domaine,  traitement,  prophylaxie 
de  la  syphilis,  1”  édition,  Malolne,  Paris,  1916. 
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Nous  voici  à  cinq  examens  de  laboratoire. 
Restent  ceux  de  la  période  de  surveillance,  des¬ 
tinés  à  constater  la  présence  ou  l’absence  de  réci¬ 
dives  humorales,  et  ciui  se  font  à  des  dates  de 
plus  en  plus  éloignées. 

En  deux  ans,  dans  un  cas  moyen,  sept  ou  huit 
examens  sont  nécessaires.  Le  Chatinière  me 
dira  que  c’est  beaucoup.  Mais  de  deux  choses 
l’une  :  il  faut  traiter  l’infection  suivant  une  règle 
mécanique,  comme  le  faisait  Fournier,  traiter 
certains  malades  trop  longtemps  et  les  autres 
trop  peu.  Ou  bien  il  faut  adapter  le  traitement  de 
l’infection  au  cas  particulier  :  seuls  t.es  exa-  j 

MENS  DE  LABORATOIRE  PERMETTENT  UNE  THÉH.A-  | 
PEUTiQUE  PRÉCISE,  à  moins  qu’on  attende,  comme  ; 
on  le  fait  trop  souvent,  des  accidents  cliniques  pour 
reprendre,  le  traitement.  La  plupart  des  médecins 
ne  suivent  encore  ni  la  règle  de  Fournier,  ni  les 
règles  actuelles  (l). 

J’ai  dit  que  les  syphilitiques  acceptent,  sans 
aucune  difficulté,  les  examens  de  laboratoire  qui 
leur  sont  demandés,  examens  du  L.  C.  R.  com¬ 
pris.  La  thérapeutique  leur  devient  intelligible  ; 
ils  comprennent  parfaitement  bien  que  le  but  du 
traitement  est  de  supprimer  les  traces  de  l’in¬ 
fection,  de  prévenir  les  récidives  et  qu’il  faut 
constater  les  résultats  obtenus,  pour  diriger  le 
traitement.  S’il  existait  partout  des  laboratoires 
de  sérologie,  si  les  médecins  suivaient  et  pouvaient 
suivre  chez  tous  leurs  malades  les  règles"  que 
j’indique  ;  si  l’éducation  du  public  était  faite  au 
sujet  des  dangers  de  la  syphilis,  de  la  nécessité 
du  traitement  immédiat,  rigoureux,  contrôlé  dans 
ses  effets  :  la  syphilis  disparaîtrait  et  les  syphili¬ 
tiques,  à  de  rares  exceptions  près,  seraient  sans 
doute  à  l’abri  de  ses  conséquences  lointaines. 

Les  dispensaires  seraient  théoriquement  inutiles  : 
encore  faudrait-il  que  l’Etat,  en  France  comme 
en  Relgique,  facilite  le  traitement  en  distribuant 
les  arsénobenzènes  aux  praticiens,  ces  agents 
thérapeutiques,  employés  seuls  (ou  associés  si 
l’on  veut  au  bismuth),  étant  l’arme  nécessaire  de 
l’action  prophylactique. 

B.  Des  dispens.aires. 

Suffit-il,  cependant,  d’indiquer  des  règles 
aux  médecins,  auront -ils  jamais  la  foi  né¬ 
cessaire  pour  les  appliquer  et  les  imposer  aux 
malades,  s’il  ne  les  ont  pas  vu  appliquer,  s’ils 
n’ont  pas  appris  à  faire  des  injections  intra-vei¬ 
neuses,  s’ils  n’ont  pas  appris,  au  contact  d’un 
médecin  mieux  informé,  les  notions  récentes  de 
la  syphiligraphie  ?  La  création  de  dispensaires 
est  justifiée  par  le  nombre  de  malades  sans  res¬ 
sources,  que  l’Etat  ne  .voudra  pas  faire  traiter 
par  les  praticiens  pour  des  raisons  économiques  ; 
cette  création  est  justifiée  par  la  nécessité  d’édu- 


(1)  Lebedde  et  Loiselet.  —  La  pagaie  syphiligra- 
phique,  locu  cilalu. 
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quer  le  médecin  au  contact  des  faits.  Un  dispen¬ 
saire  antisyphilitique  est  une  petite  école  de  syphi- 
ligraphie. 

Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  qui 
vient  d’étudier  la  question  de  l’organisation  de 
la  lutte  contre  la  syphilis  à  Paris,  demande  qu’il 
n’y  ait  d’autres  dispensaires  que  ceux  des  hôpi¬ 
taux  et  admet  que  l’existence  de  ceux-ci  n’est 
justifiée  que  par  les  nécessités  de  l’enseignement. 
Je  ne  suis  pas  d’accord  et  je  réclame,  enprovince, 
et  même  à  Paris,  l’organisation  de  dispensaires 
d’un  type  différent. 

Les  dispensaires  des  hôpitaux  ont  fait  et  font 
encore  une  excellente  besogne  à  Paris,  en  trai¬ 
tant  par  les  arsénobenzènes  un  nombre  consi¬ 
dérable  de  malades.  Tous  les  syphiligraphes  et 
tous  les  médecins  ont  constaté,  depuis  qu’ils 
existent,  une  diminution  considérable  des  cas 
nouveaux.  Mais  cette  besogne  ne  peut  être  que 
superficielle,  en  raison  même  du  nombre  des  ma¬ 
lades,  de  l’encombrement,  et  en  outre  de  l’ab¬ 
sence  trop  fréquente  d’unité  de  direction. 

Les  critiques  que  j’ai  formulées  ont  été  plei¬ 
nement  confirmées  par  un  travail  de  MM.  Hal- 
bron,  Barthélemy  et  Isaac  Georges  (1)  ;  ces  au¬ 
teurs  ont  déclaré  que  les  dispensaires  hospitaliers 
ne  se  prêtent  pas  au  traitement  de  la  syphilis 
ancienne  (ni,  bien  entendu,  de  la  syphilis  hérédi¬ 
taire),  parce  ciue  les  malades  se  dérobent  après 
quelques  injections.  A  cela,  rien  de  surprenant. 
On  ne  peut  soigner  un  syphilitique  ancien  sans 
exercer  sur  lui  une  autorité  morale  ;  il  ne  peut 
être  traité  que  par  le  médecin  qui  l’a  examiné, 
qui  a  pris  son  observation,  cjui  l’interroge  cha¬ 
que  fois  qu’il  se  présente,  et  auquel  il  accorde  sa 
pleine  confiance. 

Si  on  veut  traiter  d’une  façon  plus  complète 
les  syphilitiques  récents,  supprimer,  dans  tous 
les  cas,  les  accidents  contagieux,  traiter  sérieuse¬ 
ment  les  syphilitiques  anciens  et  héréditaires,  il  faut 
réaliser  des  dispensaires  d’un  type  différent  de 
celui  des  dispensaires  hospitaliers,  tel  que  celui 
que  j’ai  créé  dans  le  XVII®  arrondissement,  où 
le  nombre  des  malades  est  limité,  et  où  l’unité  de 
direction  médicale  est  assurée  de  ce  fait  même  (2). 
Au  point  de  vue  de  l’enseignement  et  des  re¬ 
cherches,  ces  dispensaires  peuvent  d’ailleurs 
rendre  les  plus  grands  services. 

Comment  assurer  la  collaboration  des  méde¬ 
cins  et  des  dispensaires  antisyphilitiques  ? 

J’accepte  entièrement,  pour  ma  part,  les  con¬ 
ceptions  de  l’Union  des  syndicats  relatives  à  la 
lutte  antituberculeuse. 

Le  médecin  praticien,  médecin  traitaal,  méde- 
m  de  ifamiUe,  doit  jouer'  le  rôle  capital,  £sseritiel, 
en  matière  de  prophylaxie  comme  en  matière  de 
thérapeutique  antituberculeuse. 

(1)  Presse  médicale,  1924. 

(2)  Leredde.  —  Domaine,  traitement,  prophylaxie 
de  la  syphilis,  loco  cUalo. 


Il  est  indispensable  que  le  corps  médical,  dans 
son  ensemble,  participe  directernent,  activement,  à 
la  lutte  antituberculeuse. 

Conclusions  acceptées  d’ailleurs  par  lé  Comité 
national  contre  la  tuberculose  :  j’accepte  éga¬ 
lement  les  propositions  annexes,  qui  organisent 
la  collaboratiofi. 

Le  dispensaire  comprend  : 

Un  médecin  chef  ; 

Des  médecins  adjoints  techniques  s’il  y  a  lieu  ; 

Tous  les  médecins  praticiens  exerçant  dans  la 
circonscription  du  dispensaire  et  appartenant  au 
syndicat  ; 

Des  irifirmières  visiteuses  ; 

Toutes  ces  formules  peuvent  être  appliquées  à 
l’organisation  antisyphiljtique  (sous  réserve  du 
rôle  des  infirmières  visiteuses,  qui  n’est  pas 
encore  déterminé). 

Reste  aussi  à  déterminer  le  mode  de  nomina¬ 
tion  du  médecin  chef.  L’Union  des  syndicats 
accepte,  à  mon  grand  regret,  que  celui-ci  soit, 
dans  les  dispensaires  antituberculeux,  un  fonc¬ 
tionnaire,  désigné  par  l’Etat.  Cette  formule  est 
approuvée  par  les  syndicats  qui  paraissent  crain¬ 
dre  la  concurrence  de  médecins  choisis  par  eux- 
mêmes.  Elle  me  paraît  mauvaise,  pour  bien. des 
raisons  :  je  voudrais  qu’en  matière  de  syphilis, 
comme  en  matière  de  tuberculose,  les  médecins 
chefs  soient  élus  par  les  syndicats,  pour  un 
TEMPS  LIMITÉ  (trois  OU  cinq  ans,  ayec  faculté 
de  réélection)  et  dirig.ent  les  dispensaires  après 
avoir  fait  un  stage  (rémunéré)  de  plusieurs  mois 
dans  un  dispensaire  déjà  existant,  La  syphili- 
graphie  et  peut-être  même  la  «  tuberculogra- 
,phie»  sont  en  évolution  incessante,  et  je  crains 
que  des  médecins,  désignés  à  vie,  vieillissent 
quelquefois  dans  leurs  fonctions.  Je  voudrais 
surtout  intéresser  les  médecins  jeunes  à  la  vie 
des  dispensaires,  leur  rendre  accessible,  pour 
une  période  déterminée,  la  direction  de  ceux- 
ci.  Je  ne  voudrais  pas  que  les  médecius  éle 
dispensaires  n’aient  aucune  besogne  en  dehors 
et  ne  participent  pas  à  la  vie  médicale  commune  ; 
l’exemple  des  médecins  des  hôpitaux  prouve 
qu’on  peut  faire  p,artout  une  besogne  excellente, 
comme  médecin  d’assistance,  à  certaines  heures 
et,  comme  praticien,  à  d’autres. 

II 

Je  n’ai  guère  parlé  jusqu’ici  que  de  questions 
d’organisation.  Il  en  est  d’autres,  que  Je  Gha- 
.tinière  a  abordées  dans  son  article. 

De  la  syphilophobie.  Notre  confrère  a  p.arlé 
de  la  terreur  delà  syphilis  :  terreur  qui  serait  bien¬ 
faisante,  si  le  médecin  savait  toujours  en  itir.er 
parti,  dans  l’intérêt  du  malade,  mais  qui  a  lou- 
fours  existé. 

Fournier  a  fait  une  leçon,  je  crois,  sur  le  sui¬ 
cide  des  syphilitiques.  Un  homme,  qui  se  pré- 
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sente  chez  un  syphiligraplie,  apprend  qu’il  a  un 
chancre,  et  se  tue  le  soir  même. 

Le  fait,  en  général,  prouve  qu’il  a  été  reçu  par 
un  syphiligraphe  pressé.  Le  pronostic  de  la  sy¬ 
philis,  beaucoup  plus  grave  que  ne  le  croyait 
Fournier  lui-même,  est  beaucoup  moins  grave 
qu’à  l’époque  de  Fournier. 

Il  faut  trouver  le  tenips  d’écouter  un  malade 
et  de  lui  dire  : 

Votre  maladie  est  une  maladie  des  plus  sérieu¬ 
ses,  mais  il  n’en  est  pas  une  seule  contre  laquelle 
nous  soyons  mieux  armés.  Votre  avenir  dépen¬ 
dra  du  traitement  que  vous  recevrez.  Si  vous 
êtes  traité  d’une  manière  énergique,  pendant  le 
temps  nécessaire,  si  le  traitement  est  contrôlé  par 
les  moyens  de  laboratoire,  vous  ne  verrez  jamais 
aucune  manifestation  de  la  syphilis.  Vous  pour¬ 
rez  vous  marier  ;  vous  aurez  une  femme  saine  et 
des  enfants  sains.  La  syphilis  restera  dangereuse 
pour  vous,  si  vous  ne  la  surveillez  pas,  si  vous 
attendez  des  accidents  pour  vous  traiter.  Soignez- 
vous  et  vous  mourrez  tranquillement  à  90  où  95 
ans,  non  guéri,  mais  d’une  maladie  difïérente. 

Le  IF  Chatinière  ne  dit  pas  que  la  syphilis 
n’est  pas  une  maladie  grave,  mais  il  voudrait, 
je  crois,  que  nous  ne  le  disions  pas  au  public,  e 
suis  d’un  avis  contraire,  parce  que  je  crois  beau¬ 
coup  plus  que  lui  à  l’efficacité  d’un  traitement 
antisyphilitique,  quand  il  est  bien  fait. 

Dlî  LA  GUÉRISON  ET  DE  LA  CONTAGION  DE  LA 
SYPHILIS,  SOUS  SES  DIVERSES  FORMES.  La  sy¬ 
philis  n’est  pas  une  infection  curable,  au  sens 
ABSOLU  du  terme. 

Le  fait  même  d’une  réinfection  ne  démontre 
pas  sa  curabilité  totale,  mais  seulement  une  atté¬ 
nuation,  qui  a  pour  conséquence  la  disparition 
de  l’immunité.  Cette  immunité  absolue  n’existe 
qu’à  la  période  la  plus  virulente,  à  la  fin  de  la 
période  primaire  et  au  début  de  la  secondaire. 
Tous  les  héréditaires,  sans  exception,  peuvent  être 
atteints  de  syphilis  acquise. 

Les  cas  nombreux  et  indiscutables  de  réinfec¬ 
tion,  que  l’on  a  publiés  depuis  la  découverte 
d’Ehrlich,  montrent,  toutefois,  les  progrès  admi¬ 
rables  qui  ont  été  accomplis  dans  le  traite¬ 
ment.  Fournier  ne  croyait  pas  à  la  réinfection 
de  la  syphilis  ;  les  cas,  chez  les  malades  mer- 
curialisés,  étaient  en  effet  exceptionnels,  toujours 
tardifs,  et  pouvaient  toujours  être  discutés.  On 
observe  aujourd’hui  des  réinfections,  quelques 
mois  après  le  chancre. 

On  savait  au  temps  de  Fournier  qu’un  malade 
atteint  de  chancre  présente  nécessairement  une 
roséole.  Chez  les  malades  traités  par  les  arséno- 
benzènes  à  la  période  primaire,  la  roséole  ne 
s’observe  jamais,  à  moins  que  le  traitement  ait 
été  commencé  à  la  veille  de  l’exanthème  secon¬ 
daire. 

Cn  discutait  sur  l’action  préventive  du  mercure. 


et  on  observait  des  plaques  muqueuses  chez  la 
plupart  des  malades  mercurialisés.  Elles  ne  s’ob¬ 
servent  jamais  chez  les  malades  traités  suivant 
la  méthode  normale  :  j’ai  vu,  depuis  10  ans,  un 
cas  unique  de  roséole  de  retour  avec  séro-réaction 
positive  forte,  chez  un  malade  traité  au  début 
de  la  période  secondaire,  suivant  la  méthode 
normale  et  chez  lequel  j’avais  su.spendu  le  traite¬ 
ment  depuis  3  mois,  après  examen  du  sérum  et 
du  L.C.R. 

Un  autre  fait,  plus  frappant  encore,  montre 
l’importance  des  progrès  accomplis.  Les  statis¬ 
tiques  de  Pinard,  Champetier  de  Ribes,  Bois- 
sard,  Potocki,  Jeanselme,  Sauvage,  relatives 
au  sort  des  enfants  nés  de  femmes  syphilitiques 
traitées  pendant  la  grossesse,  soit  par  le  mercure 
et  l’iodure,  soit  par  les  arsénobenzèncs  donnent 
les  résultats  suivants  (1)  : 

Décès  Fnt.ints  vivants 

Traitement  mercu¬ 
riel  et  ioduré. . .  82.9  %  17.6  % 

Traitement  arseni¬ 
cal .  13.1-1  %  86.6  %  (.Jeanselme). 

6.70  %  93.3  %  fSauvage). 

Bien  traitée,  la  syphilis  n’est  plus  contagieuse, 
en  principe.  Xon  traitée  ou  mal  traitée,  elle  est 
souvent  contagieuse  au-delà  des  cinq  premières 
années,  puiscj[u’on  a  observé  des  plaques  mu¬ 
queuses  10,  15,  20  ans  après  le  chancre.  Nous 
savons  que  dans  des  conditions  exceptionnelles, 
un  accident  tertiaire  externe,  ouvert,  peut  être 
contagieux.  Qu’importe,  si  l’infection,  étant 
traitée  avec  vigueur,  on  ne  constate  plus  de  pla¬ 
ques  mucineuses,  ni  même  d’accidents  tertiaires 
externes  ?  Nous  savons  que  le  passage  de  la 
mère  à  l’enfant  est  de  règle  ;  je  crois  même 
pour  ma  part  qu’il  est  constant,  même  quand  la 
mère  a  été  traitée  d’une  façon  rigoureuse  pen¬ 
dant  la  grossesse.  Mais,  dans  ce  cas,  l’infection  de 
l’enfant  est  atténuée,  souvent  à  un  tel  point 
qu’elle  peut  se  révéler  seulement  par  des  altéra¬ 
tions  sanguines  que  j’ai  longuement  étudiées 
dans  des  travaux  récents  (2). 

La  transmission  de  ia  syphilis  héréditaire,  de 
riiomme  à  la  femme,  est  encore  des  plus  discu¬ 
tables.  Quelcpies  syphjligraphes  la  considèrent 
comme  certaine  a  priori  et  iiublieiit  des  obser¬ 
vations  de  syphilis  congénitale  chez  des  enfants 
dont  le  père  est  hérédosj'philitiquc.  Mais  telle  est 
la  fréc]uence  de  la  syphilis  héréditaire  eju’on 
rencontre  souvent  un  homme  et  une  femme  ma- 


(1)  D’après  Tixier  :  Prophylaxie,  et  traitement  de  la 
S.  infantile,  4»  Congrès  des  Pédiatres  de  langue  fran¬ 
çaise.  Masson,  1924. 

(2)  Leredde.  —  Hémodiagnostic  de  la  S.  héréditaire, 
.Soc.  de  derm.,  9  mars  1922.  —  Hémodiagnostic  de  la 
S.  héréditaire.  Contribution  à  l’étude  étiologique  des 
anémies,  Soc.  de  méd.  de  Paris,  13  juin  1924.  —  Le 
diagnostic  de  la  S.  héréditaire  et  les  altérations  du  milieu 
sanguin.  Presse  mé'icale,  juillet  1924. 
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fiéS)  rtltt  et  l’autre  héréclosyphilitiques.:  le  pro¬ 
blème  est  des  plus  difficiles  et  exigera,  poür  être 
réèôlti;  des  feeherches  longues,  minutieuses  et 
ptécisës. 

En  pratique)  dans  l'es  conditions  dctuellès,  un 
eiildlii  né  d’un  père  syphilitique  est  en  général 
iilféclè,  niais  ne  l’est  pas  loujoUrSf  et  il  est  facile 
d’ën  jiiget  si  l’on  compare  la  fréquence  des  avor- 
tëHleiitS  et  des  morts  en  Jtas  âge  :  1°  au  cours 
oü  â  là  suite  de  cent  grossesses  de  femmes  dont  la 
syphilis  est  démontrée  ;  2°  aü  cours  ou  à  la  suite 
(le  cent  grossesses  de  femmes  dont  le  mari  est 
syphilitique  et  qui  n’ont  pu  être  étudiées  elles- 
mêmes  (1). 

Le  fait  prouve  simplement  qu’en  pratique, 
dans  les  conditions  actuelles,  la  plupart  des  hom- 
ihës  syphilitiques  sont  traités  d’une  manière 
insuffisante  et  contaminent  leur  femme,  souvent 
sous  des  formes  atténuées,  qui  restent  ignorées 
du  liiarij  de  la  femmes . .  et  du  médecin. 

De  l’.vrsénophobie.  —  Malheureusement, 
pour  bien  traiter  la  syphilis  et  en  particulier  la 
syphilis  récente,  il  faut  employer  les  armes  les 
plus  énergiques,  c’est-à-dire  les  arsénobenzènes, 
et  les  employer  aux  doses  normales,  que  l’on  a 
lorl  de  considérée  comme  des  doses  fortes.  L’acti¬ 
vité  du  bismuth  est  moindre,  de  l’avis  de  tous 
les  syphiligraphes,  l’activité,  du  mercure  moindre 
que  celle  du  bismuth,  et  beaucoup  moindre 
que  celle  des  arsénobenzènes  coinme  le  prou¬ 
vent  les  faits  et  les  statistiques  rapportés  plus 
haut. 

Le  Df  Chatinière  a  cédé  aux  préjugés  qui  se 
sont  établis  parmi  les  praticiens,  sous  l’impulsion 
insUfTisamment  raisonnée  de  quelques  syphili¬ 
graphes,  en  écrivant  que  les  doses  vénielles  leur 
paraîtront  toujours  préférables  aux  doses  mas¬ 
sives.  Le  fait  est  exact  seulement  pour  ceux  qui 
n’ont  pas  étudié  d’assez  près  la  qüestion  des 
dosés  et  des  accidents  dns  aux- arsénobenzènes. 

Lers(iüe  le  sértim  antidiphtérique  a  été  décoU- 
vêtti  là  mortalité  par  diphtérie  s’est  abaissée  de 
suite  de  1432  chiffre  moyen  à  Paris  (de  1890  à 
1894)  â  420  en  1895  (chiffres  inoyehs  de  1895  à 
1900  =  350). 

Â  la  suite  d’une  communication  de  M.  Moizard 
à  la  Société  des  hôpitaux  sur  un  cas  de  mort 
après  une  injection  de  sérum,  la  mortalité  est 
fémontée,  de  suite,  aux  chiffres  de  713  et  72 4  ! 
-4  l’hëüre  actuelle,  des  cas  nombreux  de  niort 
]iàr  diphtérie  s’expliquent  encore  par  le  fait  que 
le  praticien  li’ose  pas  se  servir  du  sérum  à  doses 
süÜisàhtes,  où  n’ose  s’en  servir  que  lorsqu’il  est 
trop  tard. 

Tout  ceci  parce  qu’on  a  parlé  des  dangers  du 


(1)  Lfredde.  —  I.a  sypliiüs  liérérli taire  et  la  famille 
syphilitique.  'Soiis  iires.sc. 


sérum,  SANS  INDIQUEir  .UT  MÉDECIN  I.A  MANlÈntl 
DE  LES  ÉVITER, 

On  lui  a  parlé  et  on  lui  parle  encore  des  dan¬ 
gers  des  arsénobenzènes  ;  on  amène  le  médecin 
à  renoncer  aux  armes  les  plus  active.),  et  à 
laisser  mourir  des  milliere  de  malades  parce 
qu’on  ne  lui  dit  pas  comme  il  le  faudrait  ; 

1°  Qu’il  meurt  chaque  année  en  France,  un 
nombre  immense  de  .syphilitiques,  lesquels  meu¬ 
rent  trop  tôt,  parce  qu’ils  ont  été  mal  soignés. 

2°  Que  les  accidents  mortels  dus  aUx  arséno¬ 
benzènes  sont  exceptionnels  si  l’on  lient  compte 
du  nombre  énorme- d’ injection. 

3“  Que  certains  ont  été  dûs  à  des  produits  mal 
préparés  c[u’on  ne  rencontre  plus  aujourd’hui. 

4°  Que.  la  plupart  de  ceux  qui  ont  été  publiés 
s’explicpient  par  des  fautes  dé  technique  élémen¬ 
taires  cfue  nous  connaissons  fort  bien  aujour¬ 
d’hui  (t). 

5°  Que  les  dangers  du  traitement  sont  dus  non 
à  la  dose,  mais  à  l’état  du  malade,  que  les  Doses 

FAIÈLES  SONT  DANGEREUSES  CHEZ  CERTAINS 

SYPHILITIQUES,  quB  les  doses  fortes  (1  gr.  50  chez 
un  malade  de  60  kgr.,ne  le  sont  absolument  pas 
chez  la  plupart,  et  je  puis  le  dire  mieux  que  per¬ 
sonne  puisejue  tous  les  cas  de  mort  que  j’ai  obser¬ 
vés  ont  été  consécutifs  à  des  injections  à  doses 
faibles  (deux  cas  après  injection  à  0,15)  ;  je  n’en 

AI  JAMAIS  EU  APRÈS  DES  INJECTIONS  A  DOSES 
FORTES. 

6°  Qu’il  existe  une  intolérance  hémorrhagique, 
facile  à  éviter,  puisqu’il  suffit  de  suspendre  le 
traitement  chez  les  malades  qui  présentent  des 
hémorrhagies  quelconques,  des  pétéchies,  dont 
les  règles  se  prolongent,  etc. 

Les  médecins  informés  savent  tout  cela  cpie 
d’autres  ignorent,  mais  cpielques-uns  ont  peur 
de  la  mort,  dans  leur  cabinet,  consécutive  à 
l’injection  d’ arsénobenzènes. 

C’est  là  un  accident  infiniment  rare,  qui  ne 
peut  .se  produire  que  chez  des  medades  dont  le  sys¬ 
tème  cardio-vasculaire  est'  profondément  altéré,  et 
qu’on  pourrait  sans  doute  éviter  par  une  saignée 
immédiate.  Je  comprends  cyue  chez  ces  malades 
onne  veuillepas  faire  d’injections  intraveineuses, 
qu’on  préfère  les  inj  ections  d’ arsénobenzènes  sous 
la  peau  ou  dans  les  muscles  ou  même  qu’On  pré¬ 
fère  les  injections  de  bismuth. 

Je  comprends  d’ailleurs  l’embarras  du  prati¬ 
cien,  que  les  syphiligraphes  et  surtout  la  Société 
de  Dermatologie  auraient  le  devoir  absolu  de  gui- 


(1)  Ainsi  loiUc.s  les  morts  par  apoplexie  séreuse  .sont 
dues  II  l’emploi  de  doses  trop  fortes  aü  débui  du  traite¬ 
ment.  En  1923,011  trouve  encore  clans  la  thèse  du  ])■■ 
'Mahoux  (Toulouse)  un  cas  de  mort  survenu  chez  une 
femme  de  60  ans  à  laquelle  oii  fait  le  17  octobre  une 
injection  de  1  gC.  50  d’acélylarsaii,  0  gr.  75  5  jours 
après,  O  gr.  75  3  jours  après  (25  octobre)  !  !  le  30  octobre,- 
convulsions  épileptiformes,  hémiplégie,  coma,  mort.  A 
l’autopsie,  méningite  chronique. 
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der,  qui  ne  sait  à  qui  entendre,  qui  sait  fort 
bien  qu'il  faut  soigner  ses  malades  le  plus  éner¬ 
giquement  possible,  mais  veut  aussi,  et  cela  est 
fort  légitime,  évltertout  accident. 

Il  nie  semble  qu'on  pourrait  présenter  la  ques¬ 
tion  sous  une  forme  nouvelle  telle  que  la  suivante  : 

1°  Il  existe  des  cas  où  il  faut  réprimer,  sans 
perdre  de  temps,  l'infection  de  la  manière  la  plus 
complète.  Ce  sont  :  a)  les  cas  de  syphilis  acquise  ré¬ 
cente  ;  b)  les  cas  de  syphilis  héréditaire  jeune. 

Ici  l'indication  des  arsénobenzènes,  aux  doses 
actives,  est  absolue.  Il  n'y  a  d'ailleurs  aucun 
danger,  sous  la  réserve  que  le  traitement  soit 
commencé  à  doses  faibles,  qui  seront  élevées 
d'une  manière  progressive.  Il  n’existe  aucun 
danger  chez  le  nourrisson,  sauf  chez  les  débiles  et 
les  prématurés  :  les  cas  de  mort  très  rares  que 
l'on  signale  encore  chez  ceux-ci,  (et  que  peuvent 
amener  de  simples  frictions  mercurielles)  étant 
encore  dus  à  des  doses  trop  fortes,  au  début  I 

2°  Mais  dans  la  syphilis  ancienne  et  la  syphilis 
héréditaire  au  delà  de  la  petite  enfance,  le  méde¬ 
cin  peut  employer  l'arme  antisyphilitique  dont 
IL  A  l'expébibnce,  le  bismuth  étant  toujours 
préférable  au  mercure  et  les  arsénobenzènes  au 
bismuth. 

Encore  est-il  qu'il  existe  des  cas  de  syphilis 
ancienne  où  les  indication.'  des  arsénobenzènes 

CHRONIQUE  DE 

Nous  avons  souvent,  dans  nos  articles,  insisté 
sur  la  présence  dans  les  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  de  membres  ayant  une  aisance  sufTisante 
pour  honorer  convenablement  leur  médecin, 
sans  recourir  à  l'exploitation  des  sociétés  et  du 
corps  médical.  Nous  avons  dit  que  le  nombre  de 
ces  parasites  était  plus  important  que  ne 
l'avouaient  les  dirigeants  de  la  Mutualité. 

Nous  savons  qu'à  l'heure  actuelle  des  travail¬ 
leurs,  dans  beaucoup  de  professions,  touchent 
des  salaires  qui  ne  permettent  plus  de  les  ranger 
parmi  les  nécessiteux,  qu'ils  se  font  un  devoir  et 
un  honneur  d'honorer  dignement  et  sans  mar¬ 
chandage  leurs  médecins,  réclamant  en  retour 
des  soins  dévoués  et  intelligents  leur  permet¬ 
tant  de  reprendre  le  plus  tôt  possible  leur 
travail.  Aussi  à  l'heure  actuelle  les  seuls  gens 
susceptibles  de  rentrer  dans  le  cadre  de  la  Mu¬ 
tualité  seraient  les  petits  rentiers,  les  petits  re¬ 
traités,  les  petits  fonctionnaires. 

Nous  avons  dit  que  l'exploitation  pratiquée 
par  les  membres  aisés  des  sociétés  de  secours 
mutuels  était  une  des  grandes  causes  de  la  ré¬ 
volte  du  corps  médical  contre  l'organisation  mu¬ 
tualiste,  la  cause  de  maints  conflits,  l'obstacle 
à  toute  entente. 

Nous  sommes  heureux  de  constater  que  cei’- 


sont  précises.  Quelques-uns  me  viennent  à 
l'esprit. 

Voici  un  malade  atteint  d'épilepsie  récente, 
cette  épilepsie  est  curable  ;  plus  ancienne  elle 
peut  être  encore  curable.  Dans  un  cas  et  dans 
l'autre  elle  ne  peut  guérir  qu'en  employant  l'agent 
antisyphilitique  le  plus  énergique,  à  doses  fortes. 

Voici  un  tabétique  :  presque  toujours  l'affec¬ 
tion  est  rebelle.  La  guérison  relative  peut  être 
obtenue  chez  les  malades  traités  par  les  arséno¬ 
benzènes,  à  doses  fortes,  beaucoup  mieux  que 
par  tout  autre  moyen  [Léredde  (1)]. 

J’allais  oublier,  les  femmes  enceintes. . . . 


Mais  je  n’ai  pas  l’intention  d’étudier  ici,  dans 
les  détails,  les  indications  et  les  contre-indica¬ 
tions  des  arsénobenzènes,  du  bismuth  et  du  mer¬ 
cure.  La  lecture  des  articles  du  Dr  Chatinière  m’a 
montré  qu’il  existe  des  dissentiments,  entre 
médecins  et  syphiligraphes,  au  sujet  de  la  pro¬ 
phylaxie  et  du  traitement  de  la  syphilis.  Dans 
l’intérêt  de  nos  malades,  dans  l’intérêt  social,  et 
même  dans  l’intérêt  du  corps  médical,  il  est  à 
souhaiter  que  ces  dissentiments  disparaissent 
et  ceci  exige  un  effort  des  praticiens  aussi  bien 
que  des  syphiligraphes. 

R.  H .  M.  S.  :  7‘<!40. 


LA  MUTUALITÉ 

tains  milieux  mutualistes  partagent  notre  ma¬ 
nière  de  voir  et  nous  sommes  heureux  de  repro¬ 
duire  un  article  publié  dans  le  journal  la  Mutua¬ 
lité  sous  la  signature  de  M.  Georges  Grau. 

M.  V. 

Une  question  de  conscience. 

A  la  dernière  réunion  du  Comité  de  Patronage  des 
Sociétés  de  Secours  Mutuels  de  l’Àube,  l’un  des  mem¬ 
bres  du  Comité  a  soulevé  une  question  dont  l’impor¬ 
tance  relativement  nouvelle  ne  saurait  être  trop  sé¬ 
rieusement  considérée. 

On  sait  que  l’une  des  difficultés  actuelles  des  So¬ 
ciétés  est  la  mise  au  point  du  service  médical.  Long¬ 
temps,  médecins  et  mutualistes  ont  fait  le  meilleur 
des  ménages.  Les  premiers  se  laissaient  volontiers 
gagner  par  le  désir  de  faciliter  la  tâche  des  travail¬ 
leurs  qui  s’associaient  pour  parer  aux  risques  de  la 
maladie  ;  quelques-uns  d’entre  eux  voyaient  dans  la 
Mutualité  le  moyen  d’as.surer  la  rémunération  de 
soins  qui,  sans  elle,  seraient  presque  toujours  restés 
gratuits  ;  tous  pensaient  qu’il  n’y  avait,  en  tous  cas, 
qu’un  nombre  restreint  de  mutualistes,  sans  influence 
sur  la  clientèle  réelle.  Aussi,  les  fondateurs  des  So¬ 
ciétés  trouvaient-ils,  près  d’eux,  le  concours  le  plus 


d’)  Lp.nEDDE.  —  Traitement  du  tabes,  Maloine,  Paris, 
1918. 
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empressé  et  le  plus  efficace  et  obtenaient  d’eux,  sans 
aucune  difficulté,  .de  très  appréciables  concessions  de 
tarifs.  ' 

Avec  le  temps,  la  situation  changea,  et  vers  l?00, 
SB  dessina  l’antagonisme  qui,  en  beaucoup  d’endroits, 
en  est  venu  aujourd’hui  à  un  conflit  aigu. 

Les  conditions  s’étaient  modifiées,  en  eflet,  La  loi 
de  1893  sur  l’Assistance  médicale  avait  assuré  la  ré¬ 
munération  des  soins  donnés  aux  indigents,  et  U  n’é¬ 
tait  plus  nécessaire  pour  les  médecins. que  la  Mutua¬ 
lité  leur  rendît  ce  service.  Un  temps  devait  venir,  et  il 
est  venu,  où  la  rémunération  de  l’assistance  dépasse¬ 
rait  celle,  que  donnaient  les  Sociétés. 

De  plus,  l’exercice  de  la  profession  était  devenu 
plus  difficile  et  plus  onéreux  ;  le  noriibre  des  prati¬ 
ciens  augmentant,  chacun  devait  étendre  son  rayon 
d’action,  multiplier  son  activité,  et  l’usage  du  télé¬ 
phone  et  de  l’automobile  se  traduisait,  d’abord,  par 
de  nouvelles  dépenses.  Quand,  à  ces  causes  anciennes 
se  joignit  la  crise  de  la  vie  chère,  le  Corps  médical 
dut,  de  toute  évidence,  augmenter  ses  prétentions. 

Enfin,  la  Mutualité  se  développait,  s’étendait,  Bile 
gagnait  des  couches  nouvelles  de  la  population,  tan¬ 
dis  que  le  montant  des  salaires  ne  cessait  de  s’accroî¬ 
tre,  surtout  depuis  la  guerre.  Les  médecins  ont  cons¬ 
taté  que  beaucoup  de  mutualistes  se  trouvaient  main¬ 
tenant  dans  une  position  aisée  ;  Us  se  sont  demandé, 
et  ils  nous  ont  demandé  à  quel  titre  on  sollicitait  des 
concessions  pour  les  sociétaires. 

Ils  le  demandent  chaque  fois  que  l’on  discute  avec 
eux,  et  il  faut  avouer  que  la  réponse  n’est  pas  facile. 

Bien  entendu,  il  ne  s’agit  pas  des  Sociétés  qui 
pourraient  se  former  spécialement  pour  des  gens  ai¬ 


sés  ;  la  question  ne  se  poserait  pas,  car  elles  ne  songe¬ 
raient  pas  à  demander  des  atténuations  de  tarifs.  Il 
s’agitde  nos  modestes  Sociétés  ordinaires,  formées  de 
travai  Heurs,  à  titre  d’aide  réciproque,  autant  que  de 
prévoyance  et  bien  plus  que  d’assurance. 

Pourquoi  contiennent-elles  des  membres  qui  ont 
droit  à  l’assurance,  mais  non  à  l’aide  et  dont  la  place 
serait  parmi  les  membres  honoraires  ?  Quelques-uns 
sont  admis  lorsqu’ils  sont  déjà  tels  ;  les  Sociétés  qui 
le  font,  maîtresses  de  leurs  admissions,  doivent  se  ré¬ 
signer  à  choisir  entre  les  deux  termes  d’une  alterna¬ 
tive  :  ou  bien  cesser  une  pratique  qui  constitue  une 
sorte  d’abus,  ou  reconnaître  que  le  Corps  médical 
est  fondé  à  les  traiter  comme  des  clients  ordinaires- 

Mais  il  en  est  d’autres,  entrés  dans  la  Société  à 
un  moment  où  ils  avaient  besoin  d’être  aidés  et  le 
méritaient. Ils  ont  vécu  et  travaillé  ;  leur  intelligence, 
leur  application,  leur  bonne  conduite,  les  ont  amenés 
à  prospérer  ;  ils  sont  à  leur  aise,  ef  le  méritent  bien, 
puisqu’ils  le  doivent  à  de  véritables  vertus.  Que  vonf- 
ils  devenir  ? 

C’est  à  eux  de  trancher  la  difficulté.  Qu’ils  consul¬ 
tent  leur  conscience  ;  elle  leur  dira  sûrement  qu’ils 
ne  peuvent  constituer  pour  leurs  camarade?  un  PPld? 
mort  et  un  obstacle,  Ils  ont  des  droits  acquis,  à  la  ror 
traite  par  exemple,  aux  honneurs  funéraires  ;  les  sta^ 
tuts  doivent  les  leur  garantir.  Sous  cette  réserve,  ils 
se  doivent  de  changer  de  catégories,  de  passer  à  l’ho^ 
norariat. 

On  comprendrait  des  dispositions  statutaires  qui 
imposeraient  ce  paissage".  A  quoi  bon  les  édicter  ?  Bai¬ 
sons  confiance  à  nos  mutualistes,  attendons  d’eux 
notre  salut,  il  est  entre  leurs  mains. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles,., 

A  L'UNION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX 
Le  vote  sur  les  soins  médicaux  dans  l’assurance  sociale. 


En  attendant  la  publication  du  compte  rendu  de 
l’Assemblée  générale  de  l’Union  (27-28-29  novembre) 
nous  tenons  à  donner  à  nos  lecteurs  l’ordre  du  jour 
voté  sur  la  question  des  soins  médicaux  dans  l’Assu¬ 
rance  sociale. 

La  collaboration  des  Sj  ndicats  médicaux  au 
fonctionnement  de  la  loi  éventuelle  d’assuran¬ 
ces  sociales  sera  acquise  aux  conditions  suivan¬ 
tes  nécessaires  et  suffisantes  pour  l’exercice  de 
toute  médecine  saine,  conditions  qui  seront  ins¬ 
crites  dans  la  loi  : 

iP  Respect  du  liljre  choix  ; 

2°  Respect  absolu  du  secret  professionnel  ; 

S"  Rejet  de  tout  forfait  pour  le  règlementdes 
honoraires  médicaux,  paiements  de  ces  hono¬ 
raires  à  l’acte  médical. 

Les  honoraires  du  médecin  seront  des  hono¬ 
raires  à  la  visite  déterminés  : 

A.  — •  Soit  par  un  tarif  établi  d’accord  par  la 
Caisse  et  le  Syndicat,  ot  qui  pourra  être  : 


a)  Ou  bien  un  tarif  limitatif  avec  ou  sans  ticket 
modérateur, 

b)  Ou  bien  un  tarif  de  responsabilité  des  Cais¬ 
ses  et  non  un  tarif  limitatif  des  honoraires  mé¬ 
dicaux. 

B.  —  Soit  par  une  entente  du  médecin  et  du 
malade,  cette  entente  directe  n’excluant  pas 
l’établissement  d’une  convention  entre  les  Syn¬ 
dicats  et  les  Caisses  et  qui  permettrait  le  fonc¬ 
tionnement  des  Caisses,  ni  la  possibilité  d’un  con¬ 
trôle  établi  d’accord  par  la. laisse  et  le  Syndicat. 

La  loi  devra  laisser  toute  liberté  aux  Syndicats 
médicaux  et  aux  Caisses  de  contracter  selon  l’upe 
des  modalités  prévues  ci-dessus. 


Sur  la  question  du  lier?-f  ayant  en  particulier, 
le  vote  a  enregistré  10.185  voix  .contre  le  tiers 
payant,  et  2.328  pour. 

C’est  net  et  signifleatif. 
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Réorganisation  des  études  médicales. 


RAPPORT 

AU  Président  de  la  République  française 

Paris,  le  10  septembre  1924 
Monsieur  le  Président, 

Une  organisation  des  études  médicales  aussi  con¬ 
forme  que  possible  aux  nécessités  présentes  de  la  pro¬ 
fession  médicale  et  aux  progrès  incessants  des  scien¬ 
ces  de  la  nature  et  de  la  vie,  a  toujours  été  une  des 
préoccupations  les  '  plus  pressantes  des  autorités 
universitaires  qui  ont  la  charge  des  facultés  et  des 
écoles  de  médecine.  Si  cette  organisation  a  dû  être  re¬ 
maniée  à  plusieurs  reprises  depuis  cinquante  ans,  on 
ne  saurait  ni  s’en  étonner  ni  s’en  plaindre.  Les  réfor¬ 
mes  générales  de  1878,  de  1893,  de  1911,  n’ont  fait 
que  suivre  le  développement  de  la  science  et  de  ses 
applications  à  la  médecine  sous  toutes  leurs  formes. 
Un  enseignement  médical  qui  se  fixerait  dans  des  rè¬ 
gles  considérées  comme  définitives,  fussent-elles  par¬ 
faites  au  moment  où  elles  auraient  été  établies,  serait 
bientôt  un  enseignement  suranné  justement  dépré¬ 
cié. 

La  réforme  profonde  faite  en  1911  n’a  pas  échappé 
au  sort  commun.  Conçue  depuis  plus  de  vingt  ans, 
précisée  enfin  après  les  consultations  et  les  délibéra¬ 
tions  les  plus  larges,  par  le  décret  du  14  novembre 
1911,  retardée  de  cinq  ans  par  la  guerre  dans  sa  véri¬ 
table  application,  elle  a  été  presque  aussitôt  l’objet 
de  critiques  diverses  qui  ont  fait  ressortir  les  insuffi¬ 
sances,  ou,  au  contraire,  les  excès  de  certaines  de  ses 
dispositions  les  plus  importantes,  les  difficultés,  sinon 
les  impossibilités  qui  en  résulteraient  et  aussi  la  néces 
sité  de  tenir  compte  des  enseignements  nouveaux 
qu’avait  donnés  la  guerre  elle-même.  D’autre  part,  il 
apparut  que  ce  nouveau  régime  si  savamment  édifié 
était  bien  complexe,  qu’il  faisait  peser,  par  ses  obliga¬ 
tions  comme  par  la  tentation  qu’il  éveillait  d’aug¬ 
menter  sans  cesse  le  nombre  des  cours  et  conférences, 
une  trop  lourde  charge  scolaire  sur  la  tête  des  étu¬ 
diants,  enfin,  que  des  connaissances  accumulées  et 
d’autant  plus  vite  oubliées  ne  pouvaient  tenir  lieu 
d’un  travail  mieux  ordonné,  plus  posé  et  plus  réflé¬ 
chi.  Ainsi  est  né  presque  aussitôt  le  désir  très  vif  et 
très  justifié  dans  l’enseignement  médical  de  procéder 
à  une  révision  générale  et  à  un  amendement  raisonné 
du  régime  de  1911. 

Il  ne  s’agit  pas,  en  é^et,  dans  le  projet,  de  proposer 
une  véritable  réforme  et  un  autre  régime,  mais  de  te¬ 
nir  compte  de  ce  que  les  premières  expériences  ont 
bien  vite  révélé.  C’est  dans  le  cadre  même  du  régime 
actuel  que  les  améliorations  ont  été  recherchées.  Cer¬ 
tains  projets  très  dignes  d’attention  allaient  certes 
beaucoup  plus  loin  ;  ils  auraient  pu  sans  doute  être 
retenus  et  leur  application  eût  été  très  tentante  en  un 
temps  moins  difficile,  avec  des  installations  transfor¬ 
mées  et  des  ressources  largement  accrues.  Ce  sera  la 


tâche  d’un  avenir  plus  ou  moins  lointain  de  reprendre 
ces  idées  et  de  les  rendre  vraiment  pratiques.  Pour  le 
moment,  le  projet  ci-joint  est  un  travail  plus  modes¬ 
te,  résultat  d’une  double  consultation  des  facultés  et 
de  trois  délibérations  de  la  commis.sion  de  méde¬ 
cine  du  comité  consultatif  de  l’enseignement  supé¬ 
rieur.  Il  a  semblé  que  ce  quintuple  examen  était  suf¬ 
fisant  pour  préparer  une  simple  révision. 

Au  début  même  des  consultations,  une  question 
s’est  posée  qu’il  a  fallu  écarter  .  Depuis  le  régime  de 
1893,  les  futurs  étudiants  en  médecine  doivent  faire  à 
la  faculté  des  sciences  une  année  préparatoire  de 
sciences  physiques,  chimiques  et  naturelles,  d’où  l’a¬ 
bréviation  usuelle  de  P.  C.  N.  Les  facultés  de  méde¬ 
cine  n’ont  cessé  de  regretter  pour  la  plupart  cette  ini¬ 
tiation  scientifique  faite  en  dehors  d’elles,  qui,  d’après 
elles  s’adaptent  mal  aux  études  proprement  médi¬ 
cales  et  prolonge  sans  grand  profit  la  formation  déjà 
si  lente  des  futurs  médecins.  La  question  mérite  certes 
d’être  étudiée  avec  grand  soin,  peut-être  un  moyen 
terme  pourra-t-il  être  trouvé.  Mais  il  n’est  pas  possi¬ 
ble  ,  pour  des  raisons  d’ordre  général  et  financier,  de 
revenir  dès  maintenant  sur  ce  qui  a  été  fait  en  1893, 
surtout  lorsqu’il  ne  s’agit  pas  d’une  réforme  d’en¬ 
semble,  mais  seulement  de  la  mise  au  point  du  régime 
de  1911. 

La  modification  la  plus  importante  du  plan  des 
études  médicales  tel  qu’il  a  été  établi  par  le  décret  de 
1911  est  dans  la  répartition  des  diverses  matières 
entre  les  cinq  années  préparatoires  au  doctorat  en 
médecine.  Il  est  prévu  un  premier  cycle  d’études 
morphologiques  et  biologiques  de  deux  années,  où  la 
première  année  a  été  réservée  à  l’anatomie,  à  l’em¬ 
bryologie  et  à  l’histologie,  la  seconde  à  la  physiolo 
gie,  à  la  physique  et  à  la  chimie  médicales  qui  for¬ 
ment  un  ensemble  parfaitement  logique  et  auquel  le 
développement  de  la  science  obligeait  de  réserver  dé¬ 
sormais  une  place  plus  importante.  Des  regrets  ont 
ôté  exprimés  par  les  partisans  d’un  enseignement  ana¬ 
tomique  approfondi  s’étendant  sur  les  deux  premières 
années.  Mais  c’est  là  une  évolution  fatale,  qui  s’est 
manifestée  surtout  depuis  la  guerre  et  imposée  dans 
tous  les  pays  où  les  études  médicales  sont  fortement 
organisées.  Comme  on  l’a  dit,  pour  l’enseignement  de 
la  médecine,  à  la  période  proprement  anatomique 
doit  succéder  la  période  physiologique.  Au  demeu¬ 
rant,  pour  calmer  les  inquiétudes  exprimées,  il  a  été 
prévu  un  enseignement  complémentaire  et  pratique 
d’anatomie  chirurgicale  et  médecine  opératoire  en 
quatrième  année.  C’est  également  dans  le  premier  cy¬ 
cle,  en  deuxième  année,  qu’a  été  placée  la  bactériolo¬ 
gie  qu’il  y  a  intérêt  à  étudier  au  début  des  études  et 
de  rapprocher  des  sciences  enseignées  dans  cette  se¬ 
conde  année. 

La  préoccupation  s’est  manifestée  d’éviter  autant 
que  po.ssible  en  troisième  année  l’encombrement' et 
l’accumulation  des  matières  que  n’a  pas  su  éviter  le 
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programme  de  1911.  Allégée  de  la  bactériologie,  de  la 
médecine  opératoire,  de  la  chimie  pathologique  qui 
rentrera  de  préférence  dans  la  chimie  médicale  de 
deuxième  année,  des  travaux  pratiques  de  médecine 
expérimentale,  laquelle  se  conteritera  utilement  de 
démonstrations,  avec  un  enseignement  de  parasitolo¬ 
gie  ramené  à  l’exposé  des  notions  générales  et  essen¬ 
tielles,  cette  troisième  année  permettra  ainsi  une 
étude  plus  solide  et  plus  efficace  des  matières  qui  y 
seront  maintenues  et,  en  particulier,  de  la  patho¬ 
logie  médicale  et  chirurgicsJe  et  de  ranatomie  patho¬ 
logique.  ' 

Réciproquement,  il  a  paru  possible  de  compléter  le 
programme  de  la  quatrième  année  qui  était  beau¬ 
coup  plus  restreint  .  A  la  pathologie  chirurgicale  et 
médicale,  s’ajouteront  la  pathologie  générale  et  l’en¬ 
seignement  pratique  d’anatomie  médico-chirurgicale 
et  médecine  opératoire.  Quant  aux  spécialités,  elles 
sont  ramenées  à  six  :  ophtalmologie^  oto-rhino-laryn¬ 
gologie,  maladies  cutanées  et  syphilitiques,  mala¬ 
dies  contagieuses,  psychiatrie,  clinique  infantile. 

Enfin,  en  cinquième  année,  la  déontologie  serait 
réunie  à  la  médecine  légale.  La  pharmacologie  et  la 
thérapeutique,  avec  comme  annexe  l’hydrologie, 
formeraient  un  erisemble.  La  stomatologie  ne  com- 
porterait'pas  d’examen  spécial. 

11  est  incontestable  que  de  cette  nouvelle  disposi¬ 
tion  des  matières,  il  résulterait,  pour  le  plus  grand 
profit  des  études, plus  de  clarté,  un  enseignement  plus 
solide,  un  allègement  général  sans  sacrifices  regretta- 
blès,  tout  compte  fait,  un  très  sensible  progrès. 

L'organisation  même  de  ces  études  est  l’objet  d’a¬ 
méliorations  diverses.  Les  inscriptions,  sauf  les  ex¬ 
ceptions  prévues  à  l’article  9  du  décret  du  21  juillet 
1897,  devront  être  prises  avant  le  16  novembre  au 
lieu  du  1"  décembre.  Il  serait  vain  de  maintenir  la 
disposition  de  l’article  6  du  décret  de  1911  qui  oblige 
à  soumettre  le  programme  annuel  de  chaque  ensei¬ 
gnement  au  ministre,  mais  qui  n’a  jamais  été  appli¬ 
qué.  Les  programmes  seront  seulement  soumis  à  l’as¬ 
semblée  de  la  faculté  et  le  doyen  présentera  sous  une 
forme  sommaire  un  rapport  d’ensemble  au- recteur 
sur  l’organisation  de  l’enseignement  et  ses  program¬ 
mes  pendant  la  nouvelle  année  scolaire.  Le  régiras  de 
l’enseignement  clinique  et  des  stages  ne  présente  que 
de  très  légères  modifications  ;  il  est  cependant  prévu 
ujie  sanction  efficace  ,  soit  le  refus  de  l’inscription  tri¬ 
mestrielle  pour  le  manque  d’assiduité  aux  stages. 

Le  système  des  examens  de  fin  d’année  n’est  pas 
modifié  malgré  certains  regrets  exprimés  à  l’égard  du 
régime  antérieur  à  1911,  qui  semblait  plus  souple, 
mais  était  beaucoup  moins  ordonné.  La  répartition 
des  matières  entre  les  divers  examens  et  la  nature  des 
épreuves  ne  sont  que  la  conséquence  du  plan  général 
des  études  tel  qu’il  vient  d’être  exposé. 

L’organisation  même  des  examens  subit  quelques 
changements  Certaines  facultés  avaient  demandé 
la  liberté  de  faire  faire  pour  certaines  matières  des 
épreuves  écrites.  11  a  paru  qu’il  était  difficile  d’auto¬ 
riser  une  telle  liberté  qui  mettrait  trop  d’inégalité  en¬ 


tre  les  épreuves  et  entre  les  facultés.  On  ne  juge  pas 
utile,  d’autre  part,  de  maintenir  la  limite  de  dix  can¬ 
didats  pour  chaque  série  d’oral,  ni  de  prévoir  plus  de 
trois  ou  quatre  juges  par  jury,  d’imposer  l’obligation 
de  taire  passer  chaque  épreuve  devant  le  jury  com¬ 
plet,  dispositions  trop  souvent  inapplicables,  mais 
sous  la  réserve  que  les  résultats  seront  toujours  éta¬ 
blis  en  réunion  plénière  du  jury.  Les  épreuves  seront 
désormais  cotées  en  chiffres,  de  0  à  10.  Pour  chaque 
matière,  toute  note  inférieure  à  5  obligera  le  candidat 
à  se  présenter  pour  cette  matière  à  la  session  sui¬ 
vante.  Les  questions  posées  aux  candidats  pourront 
être  prises  dans  l’ensemble  du  programme  de  l’en¬ 
seignement,  même  si  le  professeur  n’en  a  exposé 
qu’une  partie. 

Le  règlement  des  examens  de  clinique  est  assez  sen¬ 
siblement  modifié.  Les  épreuves  devront  comprendre 
un  stage  d’un  jour  dans  les  services  de  deux  au  moins 
des  membres  du  jury,  avec. examen  d’un  malade,  puis 
rédaction  dans  un. local  isolé  de  l’obseévation  rela¬ 
tive  au  malade, enfin  examen  récapitulatif  à  la  faculté 
d’après  le  dossier  constitué  à  la  clinique,  .sans  préju¬ 
dice  d’ailleurs  des  questions  accessoires  que  pour¬ 
raient  poser  chaque  juge  dans  son  service  et  le  j  ury 
pendant  l’examen  récapitulatif.  Ce  régime  est  plus 
précis  et  plus  sûr  que  celui  de  l’article  20  du  décret  du 
29  juillet  1912.  Il  est  destiné  à  rendre  aux  épreuves 
cliniques  l’importance  et  l’efficacité  qu’elles  devraient 
toujours  avoir. 

Plus  de  précision  est  proposée  également  en  ce  qui 
touche  la  thèse.  Le  sujet  devra  être  déposé  deux  mois 
avant  la  présentation  et  être  approuvé  par  le  futur 
président  de  la  soutenance'.  Le  jury  s  era  composé  de 
quatre  membres  au  lieu  de  trois.  Il  a  paru,. contrai¬ 
rement  à  certaines  opinions,  qu’il  était  nécessaire  de 
distinguer  par  une  mention  spéciale  les  meilleures 
thèses.  Le  candidat  sera  admis  à  cette  épreuve,  soit 
sans  mention,  soit  avec  la  mention  honorable  ou  très 
honorable. 

Enfin,  une  dernière  question,  souvent  débattue,  se 
présente  pour  les  écoles  préparatoires  de  médecine. 
Ces  écoles,  qui  donnent-  l’enseignement  de  la  troi¬ 
sième  année,  demandent  instamment  à  faire  égale¬ 
ment  passer  les  examens  qui  terminent  cette  année. 
L’obligation  de  se  présenter  à  ces  examens  dans  une 
faculté  prive  en  effet  ces  écoles  de  la  plupart  de  leurs 
élèves  de  troisième  année.  La  commission  de  méde¬ 
cine  du  comité  consultatif  de  l’enseignement  supé¬ 
rieur,  tout  en  reconnaissant  la  valeur  de  cet  argu¬ 
ment  d’intérêt  local,  a  estimé  qu’en  raison  de  l’im¬ 
portance  décisive  des  études  de  troisième  année  pour 
l’entrée  dans  la  carrière  médicale  et  des  ressources 
parfois  insuffisantes  à  tous  égards  des  écoles  prépa¬ 
ratoires,  il  convenait  de  ne  rien  changer  au  régime 
actuel  et  de  laisser  aux  facultés  le  soin  et  la  respon¬ 
sabilité  de  juger  les  résultats  déjà  acquis  par  les  étu¬ 
diants  dont  elles  ont  à  achever  la  formation  et  qu’el¬ 
les  doivent  conduire  jusqu’au  doctorat. 

Telle  est,  dans  ses  parties  essentielles,  cette  révi¬ 
sion  du  régime  de  l'911  dont  la  nécessité  s’est  impo- 
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sée  d’une  façon  presque  unanime.  On  ne  peut  espérer 
atteindre  la  perfection.  Mais  le  projet  de  décret  pa¬ 
raît  bien  représenter  un  effort  de  logique,  de  clarté,  de 
simplification,  d’adaptation  aux  résultats  acquis  et 
aux  nouvelles  tendances  des  sciences  médicales  qui 
aura  pour  effet  de  mieux  garantir  la  valeur  scientifi¬ 
que  et  professionnelle  des  médecins  de  demain  et 
de  maintenir  à  l’enseignement  médical  français  le 
prestige  qu’il  ne  peut  garder  qu’en  ne  se  laissant  ja¬ 
mais  distancer  dans  la  voie  du  progrès. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l’hom¬ 
mage  de  mon  profond  respect. 

Le  ministre  de  l’instruction  publique 
et  des  beaux  arts, 
François-Albert. 

Décret  du  10  septembre  1924. 

■  Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l’instruction 

publique  et  des  beaux-arts. 

Vu  les  décrets  et  arrêtés  des  31  mai  et  22  juil¬ 
let  1902,  relatifs  au  baccalauréat  de  l’enseigne¬ 
ment  secondaire  ; 

■  Vu  les  décrets  et  arrêtés  des  31  juillet  et  31 
décembre  1893  et  l’arrêté  du  20  février  1907, 
relatifs  au  certificat  d’études  physiques  chimi¬ 
ques  et  naturelles  ; 

Vu  les  lois  des  30  novembre  1892,  27  lévrier 
.  1880,  18  mars  1880  et  10  juillet  1886  ; 

'  Vu  les  décrets  des  21  juillet  1897  et  31  juillet 
i920  ; 

Le  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique 
entendu. 

Décrète  : 

TITRE  Rr. 

Durée  des  études.  —  conditions  de  grades. 

INSCRIPTIONS.  -  LIVRET  INDIVIDUEL. 

Art.  1®’’.  ^  Les  études  en  vue  du  doctorat  en 

médecine  durent  cinq  années,  non  comprise 
l’année  préparatoire  au  certificat  d’études  phy¬ 
siques,  chimiques  et  naturelles. 

Elles  peuvent  être  laites  : 
j  Pendant  les  trois  premières  années,  dans  une 
école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Pendant  les  cinq  années,  dans  une  faculté  de 
médecine,  dans  une  faculté  mixte  de  médecine  et 
de  pharmacie  ou  dans  une  école  de  plein  exercice 
de  médecine  et  de  pharmacie. 

A  l’expiration  de  chacune  des  cinq  années 
d’études,  les  étudiants  sont  tenus  de  satisfaire 
à  un  examen  pour  être  autorisés  à  continuer  leurs 
études. 

Art.  2.  —  Les  aspirants  au  doctorat  en  méde¬ 
cine  prennent  vingt  inscriptions.  Ils  doivent  pro¬ 
duire,  pour  prendre  la  première  inscription,  le 
diplôme  de  bachelier  de  l’enseignement  secon¬ 


daire  et  le  Certificat  d’études  ph3'siques  chimi¬ 
ques  et  naturelles. 

La  première  inscription  de  l’année  scolaire 
doit  être  délivrée  au  plus  tard  le  15  novembre 
de  chaque  année,  sauf  dans  les  cas  prévus  au 
paragraphe  2  de  l’article  9  du  décret  du  21  juillet 
1897. 

Art.  3.  —  11  n’est  accordé  d’inscriptions  ré¬ 
troactives  ou  cumulatives  que  dans  les’  condi¬ 
tions  fixées  par  l’article  15  du  décret  du  21  juillet 
1897,  modifié  par  le  décret  du  8  juillet  1914, 
et  sur  justification  du  stage  et  des  travaux  pra¬ 
tiques. 

Art.  4.  —  Il  est  établi  un  livret  individuel  au 
nom  de  chaque  étudiant,  dans  les  conditions  . 
prévues  au  décret  du  31  juillet  1920. 

Le  livret,  tenu  à  jour  par  les  soins  de  l’admi¬ 
nistration  de  rétablissement  où  l’étudiant  est 
inscrit,  est  obligatoirement  communiqué  aux 
juges  à  tous  les  examens. 

TITRE  II 
Enseignement. 

Art.  5.  —  L’enseignement  en  vue  de  grade  de 
docteur  en  médecine  comprend  : 

1°  Un  enseignement  théorique  présentant 
l’ensemble  des  connaissances  nécessaires  au  futur 
docteur  en  médecine  ; 

2°  Un  enseignement  technique  donné  dans 
les  laboratoires  (travaux  pratiques)  et  coordonné 
à  l’enseignement  théorique  ; 

3“  L’enseignement  clinique  donné  dans  les 
hôpitaux. 

Programmes  d’enseignement. 

Art.  6.  —  Des  programmes  détaillés  sont  éta¬ 
blis  à  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  pour  les 
diverses  branches  de  l’enseignement  théorique 
et  pour  les  travaux  pratiques. 

Chaque  programme  est  préparé  par  le  profes¬ 
seur  titulaire  ou,  à  défaut,  par  l’agrégé  chargé 
du  cours,  délibéré  en  assemblée  de  la  faculté. 
Le  doyen  présente  sous  une  forme  sommaire 
un  rapport  d’ensemble  au  recteur  sur  l’organi¬ 
sation  de  l’enseignement  et  ses  programmes 
pendant  la  nouvelle  année  scolaire. 

Art.  7.  Le  doyen  ou  le  directeur  est  chargé 
d’assurer  l’application  des  programmes.  Il  peut, 
à  cet  égard,  se  faire  aider  par  la  commission 
scolaire.  ' 

Art.  8.  —  Dans  chaque  faculté  ou  école  il  est 
fait,  au  début  de  l’année  scolaire,  aux  élèves  de 
première  année,  un  exposé  de  l’organisation  géné¬ 
rale  des  études  médicales. 

L’enseignement  théorique,  pratique  et  clini¬ 
que  est  réparti  entre  les  cinq  années  d’études, 
conformément  aux  indications  du  tableau  ci- 
après  : 
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Répartition  des  enseignements 


ANNÉES 

ENSEIGNBltENT  THÉORIQUE 

ENSEIGNEMENT  THÉORIQUE  ET 
PRATIQUE 

1”  année 

Embryologie. 

Anatomie.  Histologie. 

Sémiologie  appliquée  dans  les 
services  généraux  de  méde¬ 
cine  ou  de  chirurgie. 

2%  année. 

‘ 

Physiologie  (cours,  démons¬ 
trations  ou  travaux  prati¬ 
ques.)  Physique  médicale. 
Chimie  médicale  (y  compris 
la  chimie  pathologique).  Bac¬ 
tériologie. 

.Stages  de  médecine  générale  et 
chirurgie  générale. 

,  Stages  de  méde- 

3'  année. 

Pathologie  chirurgicale.  Patho¬ 
logie  médicale. 

Anatomie  pathologique.  Obsté¬ 
trique.  Médecine  expérimen¬ 
tale  (cours  et  démonstrations) 
Eléments  de  parasitologie. 

3»,  4»  1 

■  clne  générale  et 
chirurgie  géné¬ 
rale.  Stage  d’ac- 
1  couchement  (3 

j  mois)  et  stages 

4'  année 

5'  année 

Pathologie  chirurgicale.  Patho¬ 
logie  médicale.  Pathologie 
générale; 

Anatomie  médico-chirurgicale 
et  médecine  opératoire. 

Hygiène  (avec  démonstrations). 
Médecine  légale  (y  compris 
la  déontologie).  Thérapeu¬ 
tique  (y  compris  l’hydrolo¬ 
gie),  pharmacologie.  (Cet  en¬ 
seignement  peut  aussi  être 
donné  au  cours  du  semestre 
d’été  de  la  4'  année). 

et 

5'^  année.  . 

1 

1 

)  de  spécialités. 

/  Ophtalmologie. 

GtO’-  rhino  -  la- 
j.  ryngologie.  Ma- 

1  ladies  cutanées 

et  syphilitiques  ; 

’  psychiatrie  ;  ma¬ 

ladies  conta¬ 
gieuses.  Clinique 
de  médecine  in- 
fantile  (2  mois). 

Enseignement  technique  (travaux  pratiques), 

Art.  9.  —  Les  exercices  pratiques  sont  répar¬ 
tis  ainsi  qp’il  est  indiqué  au  tableau,  ci-dèssus. 

Chaque  période  d’exercices  pratiques  donne 
lieu,  pour  chaque  étudiant,  à  l’attribution  de 
deux  notes  écrites  au  livret  individuel,  l’une 
pour  le  travail,  l’autre  portant  sur.  une  interro¬ 
gation  subie  devant  le  chef  des  travaux  à  la  fin 
de- chaque  période  d’exercices  pratiques. 

L’échelle  des  hôtes  est  la  suivante  : 

Très-bien.  —  Bien.  —  Assez  bien.  —  Passable. 
-  Mal. 

L’enseignement  pratique  de  la  médecine 
expérimentale  et  de  là  physiologie  comprend  des 
démonstrations  au  cours  desquelles  les  étudiants, 
réunis  par  petits  groupes,  peuvent  suivre  les 
opérations  exécutées  par  le  professeur  et'  ses 
aides. 

Enseignement  clinique. 

Arti  .lO.. —  L’enseignement  clinique,  tel  qu’il, 
est  indiqpé  au  tableau  ci-dessus,  comprend, 
avecdes.  exercices  pratiques  qni  y  sont  afférents  : 

1“  L’enseignement  élémentaire,  et  pratique 
de,  la  sémiologie  et  de  la  technique  sémiotique 
pour  les  élèves  de  première  année  ; 

2“  La  clinique  médicale,  la  clinique  chirurgi¬ 
cale,  la  clinique  obstétricale  ; 

3“  Les  enseignements  cliniques  de  spécialités  : 
dermatologie  et  syphiligraphie,  psychiatrie. 


ophtalmologie,  oto-rhino-làryngologië,  clinique 
médicale  infantile,  maladies  contagieuses.  Les. 
stages  afférents  à  ces  enseignements  sont  de  deux 
mois.  Ils  sont  effectués  au  cours  des  trois  derniè¬ 
res  années  d’études.  Durant  ces  mêmes  années 
et  dans  le  temps  laissé  libre  par  les  stages  de 
spécialités,  sont  accomplis,  en  outre,  au  moins  un 
semestre  de  stage  de  médecine  générale  et  au 
moins  un  semestre  de  chirurgie  générale  qui 
s’ajoutent  pour  ces  deux  ordres  d’ènseignements> 
aux  stages  accomplis  en  deuxième  année. 

Art.  11.  —  Le  stage  est  obligatoire  pendant  les 
cinq  années  d’études. 

Il  doit  être  accompli  au  siège  de  la  faculté  ou 
école  pendant  les  quatre  premières  années. 

Pendant  la  cinquième  année,  il  peut,  avec 
l’autorisation  de  la  faculté,  être  lait  dans  les  éta¬ 
blissements  choisis  par  l’étudiant,  en  France  ou 
à  l’étranger.  L’étudiant  devra  fournir  la  preuve 
que  ce  stage  a  été  réellement  accompli. 

Art.  12.  —  Chaque  année,  la  période  de  stage 
est  de  neuf  mois.  En  cas  d’empêchement  légi¬ 
time  au  cours  de  l’année  scolaire,  ime  partie  du 
stage  peut  être  faite  pendant  les  vacances,  sur 
la  demande  de  l’étudiant,  après  autorisation 
du  doyen. 

Art.  13.  —  Le  service  de  l’internat  et  de  l’ex¬ 
ternat  des  hôpitaux  recruté  par  la  voie  du  con¬ 
cours  et  dépendant  des  administrations  hospi¬ 
talières  dans  les  départements  ou,  à  Paris,  de 
l’administration  générale  de  l’Assistance  publi- 
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que,  est  tenu.pour  équivalent  du  stage  de  méde¬ 
cine  ou  de  chirurgie  dans  les  conditions  qui  seront 
déterminées  par  chaque  faculté  ou  école. 

/Des  facilités  seront  accordées  aux  internes  et 
externes  des  hôpitaux  pour  l’accomplissement 
du  stage  obstétrical  et  des  stages  spéciaux. 

■  Art.  14.  —  Les  stagiaires  de  première  année 
sont  groupés  dans  les  services  qui  leur  sont  ré¬ 
servés. 

.  Sous  réserve  d’une  entente  entre  la  faculté  ou 
école  et  l’administration  de  l’Assistance  publique 
à  Paris  ou  l’administration  hospitalière  dans  les 
départements,  tous  les  stagiaires  sont  associés, 
obligatoirement,  à  partir  de  la  troisième  année, 
aux  consultations  et  aux  gardes  d’hôpital  dans 
la  mesure  et  avec  les  moyens  propres  à  chaque 
faculté. 

Art.  15.  —  Au  cours  de  chaque  période  de 
stage,  l’étudiant  est  interrogé  par  le  chef  du  ser¬ 
vice  auquel  il  est  attaché. 

A  la  fm  de  chaque  période  de  stage  il  lui  est 
délivré  un  certificat  comprenant  une  note  d’assi¬ 


EXAMENS 

ÉPREUVES  PRATIQUES 

ÉPREUVES  ORALES 

1”  examen 
de  fin  d’année. 

Anatomie.  Histologie. 

Anatomie.  Histologie  et  embryologie. 

2'  examen 
de  fin  d’année. 

Physique  médicale  Chimie  médicale  (avec  une 
épreuve  de  chimie  pathologique).  Bactério¬ 
logie. 

Physiologie.  Physique.  Chimie.  Bactériologie. 

3®  examen 
de  fin  d’année. 

Anatomie  pathologique.  Eléments  de  parasi¬ 
tologie. 

Anatomie  pathologique.  Médecine  expéri¬ 
mentale.  Parasitologie. 

4®  examen 
de  fin  d’année. 

1''®  partie.  —  Anatomie  médico-chirurgicale 
et  médecine  opératoire. 

2®  partie . 

Pathologie  chirurgicale.  Accoucliementss  Pa¬ 
thologie  médicale. 

Pathologie  générale. 

5®  examen 
de  fin  d’année. 

Pharmacologie. 

Hygiène.  Médecine  légale  et  déontologie.  Thé¬ 
rapeutique  et  hydrologie.  Pharmacologie. 

duité  et  une  note  de  travail.  Tout  étudiant  ne 
justifiant  pas  de  l’assiduité  aux  stages  et  aux 
travaux  pratiques  ne  peut  être  autorisé  à  prendre 
l’inscription  trimestrielle. 

TITRE  III 
Des  examens. 

Art.  16.  —  Les  examens  qui  déterminent  la  ! 
collation  du  grade  de  docteur  en  médecine  sont 
de  deux  sortes  : 

1"  5  examens  de  fin  d’année  ; 

2®  3  examens  de  clinique,  comportant  trois  . 
épreuves  distinctes  de  clinique  médicale,  de  ' 
clinique  chirurgicale  et  de  clinique  obstétricale. 

Examens  de  fin  d’année. 

Art.  17  —  Les  examens  de  fin  d’année  portent 
sur  les  matières  enseignées,  conformément  au 
tableau  inséré  à  l’article  8.  Ils  comprennent  des 
épreuves  pratiques  et  des  épreuves  orales  répar- 


Dispositions  générales. 

Art.  18.  —  La  première  session  d’examens  a 
lieu  en  juin-juillet  de  chaque  année  ;  la  deu¬ 
xième  en  octobre-novembre. 

Les  dates  des  examens  sont  fixées  par  le 
doyen  ou  le  directeur. 

Sauf  pour  les  examens  de  clinique,  aucun  exa¬ 
men  individuel  ne  peut  avoir  lieu  en  dehors  des 
deux  sessions  règlementaires. 

Art.  19.  —  Tout  étudiant  doit,  à  moins  d’une 
autorisation  du  doyen  ou  du  directeur,  après  avis 
de  la  commission  scolaire,  subir  l’examen  cor¬ 
respondant  à  son  année  d’études  et  à  la  première 
session  de  juin-juillet.  Sont  seuls  admis  à  se  pré¬ 
senter  à  la  session  d’octobre-novembre,  les  can¬ 
didats  ajournés  à  la  première  session  ou  autorisés 
à  ne  pas  s’y  présenter. 

Art  20.  —  Les  jurys  des  examens  de  fin  d’an¬ 


née  comprennent  chacun  trois  ou  quatre  membres 

Leur  composition  est  fixée  par  le  doyen  ou. 
le  directeur  en  tenant  compte  des  compétences 
spéciales. 

Peuvent  en  faire  partie  les  professeurs  titu¬ 
laires,  les  professeurs  sans  chaire,  les  agrégés 
en  exercice,  les  agrégés  libres,  les  chargés  de  cours 
et,  dans  les  écoles  de  plein  exercice  et  les  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie,  les 
suppléants  en  exercice  et  les  anciens  suppléants 
pourvus  du  grade  de  docteur  en  médecine. 

Art.  21.  —  Pour  les  épreuves  pratiques  et  ora¬ 
les,  le  nombre  de  candidats  à  admettre  par  série 
sera  réglé  par  le  doyen  ou  le  directeur,  sur  l’avis 
des  professeurs  intéressés. 

Art.  22.  • —  Les  questions  posées  aux  examens 
sont  prises  sur  l’ensemble  du  programme  de 
l’enseignement  correspondant. 
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L’examen  est  public. 

L’admission  et  l’ajournement  pour  chaque 
matière  sont  prononcés  après  délibération  du 
jury  complet. 

Les  épreuves  orales  donnent  lieu,  pour  chaque 
matière,  à  une  note  variant  de  0  à  10,  qui  se  com¬ 
bine,  s’il  y  a  lieu,  avec  celle  de  l’épreuve  pratique 
correspondante. 

Les  épreuves  pratiques  sont  subies- à  l’expira¬ 
tion  de  la  période  d’enseignement  correspondant 
à  chacune  d’elles  devant  des  commissions  d’exa¬ 
mens  présidées  par  le  professeur,  assisté  des 
agrégés  chargés  de  l’enseignement  ou  des  tra¬ 
vaux  pratiques.  Il  est  attribué  à  chaque  candidat 
une  note  variant  de  0  à  10.  L’ensemble  de  ces 
notes  est  soumis  à  l’approbation  du  jury  d’exa¬ 
men  de  fin  d’année. 

Tout  candidat  n’ayant  pas  obtenu,  dans  un 
examen,  au  moins  5  points  pour  une  matière, 
est  ajourné,  pour  cette  matière,  à  la  session  d’oc¬ 
tobre-novembre.  Il  est  renvoyé  à  la  session  de 
juillet  suivant  en  cas  de  nouvel  échec. 

Tout  candidat  ayant  subi  un  ou  plusieurs 
échecs  partiels  à  la  session  d’octobre-novembre 
du  cinquième  examen  de  fin  d’année,  n’est  tenu 
à  réparer  que  ce  ou  ces  échecs  partiels  à  la  session 
de  juin-juillet  suivant  ;  le  bénéfice  des  autres’ 
épreuves  reste  acquis. 

Dispositions  spéciales  aux  examens  de  clinique. 

Art.  2,3.  —  Les  jurys  des  examens  de  clinique 
sont  composés  de  trois  juges  appartenant  à  l’en¬ 
seignement  de  la  médecine,  de  la  chirurgie  ou 
de  l’obstétrique.  L’un  des  juges  peut  être  choisi 
parmi  les  représentants  des  cliniques  spéciales. 

Le  professeur  de  gynécologie  et  d’hygiène 
■de  la  première  enfance  peut  faire  partie  du  jury 
de  l’épreuve  de  cliniciue  obstétricale. 

Peuvent  faire  partie  des  jurys  des  examens 
de  clinique  les  chargés  de  cours  de  clinique 
annexe  désignés  dans  les  conditions  prévues  au 
décret  du  26  janvier  1909. 

Art.  24.  —  Les  examens  de  clinique  ne  j}eu- 
vent  être  subis  qu’après  validation  de  tous  les 
stages  obligatoires  et  après  accomplissement  de 
la  scolarité. 

Chaque  examen  est  subi  dans  l’ordre  choisi 
par  le  candidat. 

Pour  la  clinique  chirurgicale  et  pour  la  clini¬ 
que  médicale,  chaque  série  comprend,  au  maxi¬ 
mum,  quatre  candidats. 

Pour  la  clinique  obstétricale,  chaque  série 
comprend  six  candidats  au  maximum. 

Chacun  des  trois  examens  de  clinique  com¬ 
prend  : 

1°  Un  stage  dans  les  services  de  clinique  de 
la  faculté  ou  dans  les  services  hospitaliers  dési¬ 
gnés  à  cet  effet  ; 

2“  Un  examen  récapitulatif. 


Lé  stage  est  de  un  jour  dans  le  service  d’au 
moins  deux  juges. 

Au  cours  de  chacun  de  ces  stages,  le  candidat 
est  tenu  d’examiner,  sous  la  surveillance  du 
juge,  un  malade  pendant  un  quart  d’heure. Le 
malade  est  désigné  par  le  juge.  Ensuite,  le  can¬ 
didat  est  enfermé  dans  un  local  spécial.  U  lui  est 
accordé  une  demi-heure  pour  la  rédaction  de 
l’observation  relative  à  ce  malade. 

Chacune  de  ces  observations  est  mise  sous  une 
enveloppe  contresignée  par  le  juge  etle  candidat. 

Les  observations  servent  de  base  à  l’examen 
récapitulatif. 

A  l’occasion  des  visites,  le  juge  peut,  en  outre, 
interroger  le  candidat  et  lui  faire  examiner  d’au¬ 
tres  malades,  exécuter  toute  manœuvre  clinique 
(application  d’appareils,  de  pansements,  etc.), 
exécuter  toutes  recherches  de  laboratoire  jugées 
opportunes. 

Il  est  constitué,  par  chaque  juge,  un  dossier, 
qui  est  so.umis  à  l’approbation  du  jury  réuni 
pour  examen  récapitulatif. 

L’examen  récapitulatif  a  lieu  au  siège  de 
la  faculté  ou  école  ;  il  porte  sur  la  lecture  des 
observations,  les  interrogations  au  sujet  des 
malades  examinés  et  sur  .les  connaissances  né¬ 
cessaires  à  la  pratique  médicale. 

Le  candidat  ne  doit  pas  connaître  à  l’avance 
les  salles  où  il  aura  à  subir  les  épreuves  clini¬ 
ques. 

Tout  candidat  ajourné  à  un  des  examens  de 
clinique  ne  peut  s’y  représenter  qu’après  avoir 
accompli  un  nouveau  stage  d’une  durée  de  trois 
mois  ou  de  deux  mois,  suivant  le  cas. 

Les  notes  sont  attribuées  après  délibération 
du  jury. 

Art.  25.  — ^  La  thèse  ne  peut  être  soutenue 
qu’après  réception  aux  examens  de  clinique  et 
dans  les  conditions  fixées  par  les  articles  20  et 
21  du  décret  du  30  juillet  1883. 

Le  sujet  de  la  thèse  doit  être  déposé  au  secré¬ 
tariat  de  la  faculté,  parle  candidat,  deux  mois 
avant  l’époque  de  sa  présentation,  avec  appro¬ 
bation  du  sujet  par  le  futur  président  de  la  thèse. 
Elle  consiste  en  un  mémoire  de  longueur  quelcon¬ 
que,  rédigé  en  français.  La  thèse  est  admise  ou 
refusée.  Il  peut  être  attribué  la  mention  hono¬ 
rable  ou  la  mention  très  honorable.  Les  thèses 
ayant  été  l’objet  de  la  mention  très  honorable 
peuvent  concourir  pour  un  prix  ou  une  récom¬ 
pense  spéciale. 

La  thèse  se  passe  à  une  époque  quelconque' 
de  l’année  ;  le  jury  comporte  quatre  juges. 

Art.  26.  —  Les  quatrième  et  cinquième  exa¬ 
mens  de  fin  d’années,  les  examens  de  clinique  et 
la  thèse  doivent  être  subis  devant  la  même  fa¬ 
culté. 

Art.  27.  —  Les  étudiants  inscrits  dans  les  éco¬ 
les  de  plein  exercice  do  médecine  et  de  pharma¬ 
cie  subissent,  devant  ces  écoles,  les  examens 
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correspondant  aux  trois  premières  années  d’étu¬ 
des. 

Les  étudiants  inscrits  dans  les  écoles  prépara¬ 
toires  de  médecine  et  de  pharmacie  subissent, 
devant  ces  écoles,  les  examens  correspondant  aux 
deux  premières  années  d’études. 

Art.  28.  —  Dans  les  écoles  de  plein  exercice 
et  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie,  les  jurys  d’examens  sont  présidés 
par  un  professeur  de  faculté  délégué  par  le  mi¬ 
nistre. 

Après  les  épreuves,  le  président  du  jury  adresse 


au  ministre  un  rapport  sur  le  résultat  des  exa¬ 
mens. 

Art.  29.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
contraires  au  présent  décret. 

Art.  30.  —  Un  arrêté  ministériel  déterminera 
la  date  d’application  du  présent  décret. 

Art.  31.  —  Le  ministre  de  l’instruction  pu¬ 
blique'  et  des  beaux-arts  est  chargé  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  âii  Bul- 
lelin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

(J.  O.,  11  octobre-  1924.) 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nlonvellea  et  Informations. 


—  Association  pour  le  développement  des  relations 
médicales  (A.D.R.M.).  —  M.  le  D'  Thalheimer  fera, 
le  samedi  13  courant  à  17  h.  1  /2,  Salle  Béclard,  Faculté 
de  Médecine,  une  causerie  sur  :  «  Un  voyage  aux  Etats- 
Unis  ». 

Cette  réunion  sera  présidée  par  M.  Appell,  recteur 
de  l’Académie  de  Paris. 

—  Enseignement  de  la  radiologie  (Faculté  de  médecine 
de  Paris).  —  Cet  enseignement  a  pour  but  de  donner 
aux  étudiants  et  médecins  français  et  étrangers  dès  con¬ 
naissances  théoriques,  pratiques  et  cliniques  de  radio¬ 
logie  médicale.  Il  a  lieu  du  l»''  décembre  1924  au  9  mars 
1925.  Les  leçons  de  Mme  Curie  seront  faites  à  son  amphi¬ 
théâtre,  1,  rue  Pierre-Curie.  Les  leçons  de  MM.  Regaud 
et  Ledoux-Lebard,  sur  le  cancer,  auront  lieu  au  dispen¬ 
saire  de  la  Fondation  Curie,  26,  rue  d’Ulm,à  17  h.  1  /2. 
D’autres  leçons  auront  lieu  à  la  Faculté  de  médecine  à 
18  h. 

Les  inscriptions  aux  travaux  pratiques  sont  reçues  au 
secrétariat  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mererdis  et  ven¬ 
dredis,  de  15  h.  à  17  h.  Le  nombre  des  places  est  limité. 

—  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  vénérien 

—  La  deuxième  Assemblée  générale  de  la  Ligue  natio¬ 
nale  française  contre  le  péril  vénérien  aura  lieu  le  mer¬ 
credi  10  décenibre  1924,  à  21  h.  dans  le  grand  amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  Justin  Godart,  ministre  du  travail  et  de 
l’hygiène. 

M.  le  professeur  Jeanselme,  président  de  la  Ligue, 
exposera  la  vie  et  l’action  de  la  Ligue.  M.  Queyrat, 
vice-président,  fera  une  conférence  publique  sur  l’or¬ 
ganisation  de  la  lutte  contre  la  syphilis,  à  laquelle  sont 
particulièrement  invités  les  médecins  praticiens  et  les 
étudiants.  Cette  conférence  sera  suivie  de  la  projection 
d’un  film  :  la  syphilis  fléau  social. 

—  Le  D'  l.isREDDE  commencera,  le  dimanche  7  dé¬ 
cembre  1924,  à  10  h.  1  /2,  du  matin  à  son  Dispensaire, 
54,  rue  .Saussure  (XVIF),  Métro  Villiers,  une  série  de 
leçons  sur  la  syphilis  héréditaire  de  l’enfance  et  son  trai¬ 


tement  et  les  continuera  les  dimanches  suivants  à  la 
même  heure. 

—  Association  amicale  des  anciens  étudiants  de  l’Ecole 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  Reims.  —  Les  méde¬ 
cins  et  pharmaciens  de  Paris  et  environs,  anciens  élèves 
de  l’Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Reims, sesont 
réunis  le  dimanche  23  novembre  dernier  au  Restaurant 
Radié,  rue  d’Hauteville  à  Paris,  en  un  déjeuner  confra¬ 
ternel  où  ils  ont  été  reçus  par  un  certain  nombre  de  leurs 
anciens  camarades  de  Reims  et  des  environs. 

I.e  déjeûner  —  fort  bien  servi  —  et  organisé  par  le  ca¬ 
marade  Weill,  de  Paris,  était  présidé  par  le  D'  Roussel, 
chirurgien  à  Reims,  assisté  de  M.  Lesœur,  pharmacien 
honoraire  à  Paris  et  entouré  de  M.  le  D"^  Jacquinet,  di¬ 
recteur  de  l’Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Reims,  de  M.  le  D'  Colleville,  ancien  professeur  à  l’Ecole, 
de  M.  le  D»  Michel,  médecin  à  l’hôpital  Tenon  à  Paris  et 
de  M.  le  D»  Guelliot,  ancien  professeur  à  l’Ecole. 

Parmi  les  excusés,  citons  le  D»  Lardenois,  les  docteurs 
Jandon,  Menu,  Saint-Aubin,  etc.,  etc  . 

Parmi  les  assistants,  nous  avons  relevé  la  présence  de 
MM.  Minel,  Parmentier,  Mignon,  de  Paris,  Fontaine,  de 
Garches,  Mignon,  du  Vésinet,  Caillet,  pharmacien,  etc.., 

Notre  ami  Bottu,  pharmacien  à  Paris,  un  vieil  ami  du 
Concours  médical,  comme  tant  d’entre  nous  d’ailleurs,  a 
prononcé  au  champagne  une  verveuse  allocution,  cha¬ 
leureusement  applaudie,  et  il  a  insisté  sur  la  nécessité 
d’une  vigoureuse  propagande  pour  grouper  autour  de 
nous,  en  une  société  solide  autant  qu’amicale  et  confra¬ 
ternelle,  tous  les  anciens  élèves  de  notre  vieille  Ecole  de 
Reims,  les  jeunes  surtout,  qu’ils  habitent  le  Nord-Est 
ou  qu’ils  soient  venus  exercer  à  Paris  et  aux  environs. 

Nous  ne  saurions  trop  recommander  à  nos  confrères 
anciens  étudiants  à  Reims,  de  s’inscrire  à  ce  groupe¬ 
ment.  Qu’ils  se  hâtent  donc  d’envoyer  leur  adhésion  à 
l’ami  Weill,  et  pour  qu’ils  n’en  ignorent,  disons  leur  que 
Weill,  toujours  dévoué,  toujours  l’àme  de  notre  AssO' 
dation,  habite  à  Paris,  50,  rue  de  Rome. 

Pour  les  camarades, 

D'  H.  Mignon, 

(du  Vésinet). 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT. 
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décembre,  janvier,  février  et  mars  jusqu’au  22 
afin  que  je  lui  fasse  des  massages  et  de  la  mobilisa¬ 
tion.  11  avait. en-effet  une  limitation  marquée  de  l’ex¬ 
tension  et  de  la  flexion  du  coude. 

•  La  compagnie  me  répondit  en  juillet  dernier  que 
ma  note  lui  paraissait  trop  élevée. 

1»  J’avais  compté  les  pansements  que  je  faisais  à 
l’hôpital. 

2“  Je  faisais  des  massages  la  semaine  et  non  le 
■dimanche.  La  compagnie  ne  s’expliquait  pas  que  le 
blessé  ayant  besoin  de  massages  tous  les  jours  de  la 
semaine  pouvait  s’en  passer  le  dimanche  et  en  fin 
de  compte  me  proposa  d’abaisser  ma  note  de  1.063 
fr.  à  600  francs. 

Etant  nouvellement  installé,  j’ignorais  que  les 
pansements  fais  à  l’hôpital  étaient  gratuits.  Je  ré¬ 
pondis  donc  à  la  compagnie  en  consentant  à  suppri¬ 
mer  les  frais  médicaux  du  blessé  tandis  qu’il  était  -à 
l’hôpital  comme  la  loi  l’exige.  Ma  note  était  ainsi 
abaissée  à  793  francs. 

Depuis  la  compagnie  ne  m’a  pas  répondu.  Com¬ 
bien  de  temps  puis-je  attendre  ainsi  ?  Le  délai  d’un 
an  à  partir  duquel  moment  court-il  dans  ce  cas  ? 
Quelle  serait  à  votre  avis  la  meilleure  conduite  à  tenir 
pour  le  moment  ? 

Dr  F. 


que  pour  les  indemnités  dues  à  l’ouvrier  person¬ 
nellement,  est  d’un  an  à  compter,' suivant  les  cas, 
du  jour  de  l’accident,  du  jour  de  la  clôture  de 
J’encjuête  du  juge  de  paix,  ou  de  la  cessation  du 
paiement  de  l’indemnité  temporaire. 

Etant  données  l’importance  de  la  lésion  et  la 
longueur  des  soins  qu’elle  a  nécessités,  il  est  cer¬ 
tain  que  le  blessé  a  touché  son  demi-salaire  pen-, 
dant  longtemps  et  qu’un  an  ne  s’est  pas  encore 
écoulé  depuis  le  jour  où  il  a  cessé  de  le  toiicher. 
Dans  ces  conditions,  vous  pouvez  encore  agir 
utilement. 

Puisque  l’assurance  conteste  votre  note  et 
refuse  maintënant  de  répondre  à  vos  lettres,  il 
faut  sans  retard  employer  la  voie  judiciaire, 
d’ailleurs  peu  coûteuse  puisque,  dans  cette  ma¬ 
tière,  la  loi  a  accordé  l’exemption  des  frais  de 
timbre  et  d’enregistrement.  Pour  cela,  il  faut  que 
vous  citiez  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l’ac¬ 
cident,  non  pas  l’assurance,  avec  laquelle  vous 
n’avez  aucun  lien  de  droit,  mais  le  patron  du 
blessé. 

Nous  vous  conseillons  de  ne  réclamer  que  la 
somme  de  793  francs,  les  soins  donnés  à  l’hôpital 
étant  englobés  dans  le  «  tout  compris  »  de  Parti-  ' 
de  4  de  la  loi  de  1898. 


La  prescription  en  matière  d’accidents  du 
travail,  aussi  bien  pour  les  honoraires  médicaux  I 
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2918.  —  Accident  du  travail  par  la  faute 
d’un  tiers. 

Un  chauffeur  d’auto,  appartenant  à  une  usine 
dont  je  suis  le  médecin,  va  chercher  le  directeur  de  la 
dite  usine  à  son  domicile  situé  à  3  kilomètres,  avec 
la  camionette  de  l’usine.  Au  retour,  la  camionnette 
s’engage  sur  un  passage  à  niveau  dont  les  barrières 
sont  restées  ouvertes  (par  la  faute  du  garde-barrière 
qui  d’ailleurs  reconnaît  ses  torts)  et  se  jette  dans  une 
locomotive  qui  passait  à  toute  allüre.  Le  directeur 
est  tué,  le  chauffeur  grièvement  blessé. 

Y  a-t-il,  dans  ce  cas,  accident  du  travail,  et  dois-je 
faire  une  déclaration  comme  d’habitu-de  ?  Ou  bien  la 
compagnie  de  chemins  de  fer  est-elle  seule  respon¬ 
sable  et  dois- je  me  désintéresser  de  ce  cas  ?  Quel  est 
en  la  circonstance  mon  devoir  ? 

Dr  D. 

Réponse. 

Dans  l’ affaire  que  vous  nous  soumettez,  il  y  a 
à  la  fois  accident  du  travail  et  accident  de  droit 
commun.  Il  y  a  accident  du  travail,  parce  que 
le  chaufl'eur  accomplissait  un  acte  de  sa  fonction 
au  moment  où  il  a  été  blessé.  En  conséquence  il 
peut  demander  à  son  patron  le  paiement  de  son 
demi-salaire,  des  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  et  éventuellement  d’une  rente  s’il  doit 
rester  atteint  d’une  incapacité  permanente.  Le 
devoir  du  patron,  en  la  circonstance,  est  donc 


de  faire  la  déclaration  de  l’accident  à  la  mairie, 
conformément  à  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail.  Comme  cette  déclaration  doit  être  accom¬ 
pagnée  du  dépôt  d’un  certificat  médical,  vous 
devez,  médecin  traitant,  délivrer  ce  certificat.  ■ 
Mais,  d’autre  part,  la  responsabilité  de  l’acci¬ 
dent  est  imputable  à  un  tiers,  en  l’espèce  le 
garde-barrière,  dont  la  compagnie  de  chemins 
de  fer  est  civilement  responsable.  Le  blessé 
pourra  donc  demander  à  la  compagnie  une  im 
demnité  représentant  le  préjudice  dont  il  n’aura 
pas  été  indemnisé  par  l’application  de  la  loi  de 
1898,  loi  forfaitaire.  De  son  côté,  le  patron  pourra 
poursuivre  la  Compagnie  en  remboursement 
des  indemnités  c[u’il  devra  payer  en  vertu  de  la 
dite  loj. 

•  Si  le  directeur  de  l’usine  cfui  a  été  tué  dans 
l’accident  n’était  pas  le  propriétaire  de,  l’enfre- 
prise,  s’il  n’y  était  cpi’employé,  il  y  a  lieu  aus.si 
à  son  égard  à  l’application  de  la  loi  de  1898  clans 
les  mêmes  conditions.  Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu 
aussi  en  ce  qui  le  concerne  de  faire  une  déclara¬ 
tion  à  la  mairie  avec  dépôt  de  certificat. 


2774,  —  Suppression  d’allocation 
à  un  pensionne  de  guerre. 

Il  s’agit  d’un  mutilé  de  guerre  réformé  à  100  % 
pour  tuberculose  pulmonaire  auquel  je  donne  mes 
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soins  depuis  tantôt  5  ans  et  qui  vient  de  recevoir  de 
l’ofiice  départemental  l’avis  de  la  suppression  de 
l’allocation  journalière  accordée  aux  tuberculeux 
soignés  à  domicile  sous  prétexte  qu’il  ne  se  conforme 
pas  aux  règles  de  prophylaxie. 

Le  mutilé  en  éffet  ne  va  pas  aux  consultations 
du  dispensaire  d’hygiène  sociale  et  reçoit  assez  mal 
l’infirmière  visiteuse  de  ce  dispensaire.  Je  croyais 
jusqu’à  aujourd’hui  que  les  mutilés  avaient  le  libre 
choix  du  médecin  ;  si  on  les  oblige  à  aller  au  dispen¬ 
saire  pour  toucher  cette  allocation  journalière,  que 
devient  alors  le  libre  choix  du  médecin  ? 

Pourriez-vous  me  dire  quelles  sont  les  démarches 
à  suivre  pour  que  mon  malade  continue  à  percevoir 
son  allocation  ? 

Je  n’ai  pas  l’intention  de  laisser  le  dispensaire  nous 
chiper  tous  nos  mutilés  tuberculeux  et  cela  avec 
l’aide  des  officiels. 

Dr  N. 

Réponse. 

k  notre  avis,  vous  devriez  adresser  sur  ce 
point  une  réclamation  à  la  commission  départe¬ 
mentale  de  contrôle  qui  siège  à  la  préfecture. 


2768. —  Augmentation  de  pension  militaii'e 
ponr  aggravation. 

Membre  du  Concours  médical  et  du  «  Sou  médical  », 
je  vous  serais  bien  obligé  de  vouloir  bien  me  rensei¬ 


gner  sur  le  cas  d’un  de  mes  clients,  blessé  de  guerre, 
dont  voici  l’histoire  : 

Pensionné  à  30  %  du  5  août  1919  au  4  août  1921 
avec  le  diagnostic  suivant  : 

«  Parésie  de  la  cuisse  droite  et  névrite  légère  du 
criiral,  douleurs  lombaires  intermittentes,  suite  de 
plaies  dorsolombaires,  2  cicatrices  adhérentes  de  la 
cuisse  gauche  ». 

Pensionné  à  40  %  du  5  août  1921  au  4  août  1923 
pour  ;  «  troubles  du  système  nerveux,  tabès  fruste, 
abolition  des  réflexes  rotuliens  ;  ébauche  de  Romberg 
début  d’incoordination  motrice  des  membres  infé¬ 
rieurs.  Paresse  de  la  mémoire,  instabilité  du  carac¬ 
tère  ;  petites  cicatrices  à  la  région  dorsale  médiane 
(orifice  d’entrée  de  la  balle)  petite  cicatrice  opéra¬ 
toire  à  l’a  région  externe  de  la  cuisse  gauche  ». 

Pensionné  à  70  %  du  l®*"  février  1923  au  4  août 
1923  à  la  suite  d’un  examen  pratiqué  par  un  profes¬ 
seur  de  Faculté,  spécialiste  en  neurologie,  les  méde¬ 
cins  experts  ont  admis  le  diagnostic  du  professeur 
de  Faculté  qui  est  le  suivant  : 

'J  1°  Troubles  médullaires  et  radiculaires  après 
blessure  de  guerre  par  balle,  entrée  au  niveau  de  la 
12°  dorsale  et  sortie  espace  ischio-rectal  droit.  Rom¬ 
berg  ébauché,  incontinence  d’urine  partielle. 

«  2°  Séquelles  de  fracture  du  crâne  par  chute  de 
motocyclette  en  1916.  Céphalée  fréquente  ;  amnésie 
partielle.  » 

Dans  ces  conditions  le  blessé  peut-il  espérer,  son 
état  n’ayant  pas  changé  depuis  le  5  août  1919,  date 
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de  la  première  visite,  obtenir,  au  besoin  en  allant 
devant  le  tribunal  des  pensions,  le  taux  de  70  %  à 
partir  du  5  août  1919  alors  que  ce  taux  ne  lui  a  été 
attribué  que  le  1®'  février  1923  ;  s’il  n’est  pas  néces¬ 
saire  qu’il  aille  devant  le  tribunal  des  pensions,  que 
doit-il  faire  pour  obtenir  satisfaction  ?  D'’  M. 

Réponse. 

Votre  blessé  n’a  droit  au  taux  de  70  %  que  du 
jour  où  .l’aggravation  a  été  constatée  par  la 
Commission  de  réforme.  11  ne  pourrait  donc  être 
question  pour  lui  de  percevoir  une  augmentation 
de  taux  à  partir  du  5  août  1919,  puisqu’à  cette 
date  n’existaient  pas  encore  les  symptômes  qui 
ont  motivé  une  élévation  de  ce  taux,  mais  seule¬ 
ment  à  partir  du  l®'’  février  1923,  ou,  peut-être, 
du  5  août  1921. 

Qu’il  adresse  d’abord  une  réclamation  au  Mi¬ 
nistre  des  pensions,  service  des  réclamations,  37, 
rue  de  Bellechasse,  Paris. 

S’il  n’obtient  pas  satisfaction,  il  aura  la  faculté 
de  se  pourvoir  devant  le  tribunal  départemental 
des  pensions  ;  une  décision  sera  prise  alors  soit 
par  conciliation,  soit  par  jugement. 


2848.  —  Taxes  sur  les  automobiles. 

J’ai  vendu  le  28  avril  dernier  une  voiture  9  HP. 
Citroën  dont  j’avais]  en  janvier  payé  l’impôt  pour 
toute  l’année. 


Je  dois  recevoir  ces  jours-ci  en  remplacement  une 
9  CV.  Citroën. 

Comment  doit  se  régler  l’impôt  de  cette  nouvelle 
voiture  ? 

J’ai  en  outre  une  5  CV.  Citroën,  pour  laquelle 
j’avais  encore  payé  l’impôt  en  janvier. 

Or  les  contributions  indirectes  m’ont  réclamé  il 
y  à  quelque  temps  73.25  de  supplément.  Est-ce  con¬ 
forme  ■  ?  - 

J’avais  payé  en  janvier  406  fr,  50, 

D'  B. 

Réponse. 

Voici  comment  ont  été  calculées  les  taxes  sur 
les  voitures  automobiles.. 

Pour  le  9  HP.  Droit  par  voiture .  60  fr. 

Taxe  pour  9  HP  :  9  X  1.5 .  135 

195 

195 

Taxe  pour  fonds  commun  :  —  . . .  48,75 

243,75 

243,75 

Demi  taxe: . .  121,87 

2 

Taxe  de  circulation .  100 

221,87 

5  HP.  Taxe  par  voiture . ;  60 

Taxe  pour  5  HP  :  5  x  15 .  75 

135 
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Droit  pour  fonds  commun  : 


135 


33,75 


168,75 

Demi  taxe  . '  84,37 

2 

Taxe  de  circulation .  100 

184,37 


soit,  pour  les  deux  voitures  : 

221,87  +184,37  =  406,24 
que  vous  avez  payés  en  janvier. 

Or,  la  loi  du  23  mars  1924  a  modifié  les  taxes 
instituées  par  la  loi  du  25  juin  1920. 

Les  taxes  ci-dessus  ont  été  appliquées  seule¬ 
ment  pendant  le  l®"'  trimestre,  soit  ; 


Pour  les  trois  autres  trimestres,  les  taxes  ont 
été  calculées  comme  suit  : 


qui 


36  X  5  =  180 
36  X  9  =  324 


378  +101,58  =  479,56 

Vous  avez  versé . . .  406,24 

D’où  un  supplément  de  73,32 
vous  a  été  réclamé. 


A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


2806.  —  Etablissement  de  la  patente. 

Je  suis  imposé  2  fois  sur  la  patente  :  une  fois  pour 
mon  cabinet  qui  est  en  ville  et  où  j’ai  un  concierge 
(ce  qui  est  normal)  ;  je  paye  une  2®  patente  pour  le 
logement  que  j’occupe  en-dehors  de  l’agglomération 
dans  une  villa  appartenant  à  mes  beaux-parents. 

Je  ne  reçois  pas  de  clientèle  dans  ce  logement, 
excepté  quelquefois  des  demandes  de  visites,  et 
j’y  suis  relié  à  mon  cabinet  par  un  réseau  particuiier 
de'  téléphone. 

J’ai  payé  jusqu’ici  depuis  la  fin  de  la  guerre  parce 
que  la  contribution  était  assez  minime  80  fr.,  mais  je 
ne  crois  pas  être  dans  l’obligation  de  payer  cette 
28  patente.  Qu’en  pensez-vous  ? 

D--  X. 

Réponse. 

La  patente  est  établie  non  seulement  pour 
les  locaux  professionnels,  mais  aussi  pour  les 
locaux  d’habitation.  En  conséquence,  c’est  à 
juste  titré  que  vous  êtes  imposé  deux  fois. 

A.  M. 


2720  —  Calcul  d’impôts  divers. 

Membre  du  «  Sou  médical  »  et  du  Concours,  de 
vieille  date,  je  viens  vous  demander  de  vouloir  bien 
faire  vérifier  les  feuilles  d’impôts  inclues  et  me  les 
retourner  avec  la  réponse. 
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Renseigheménts  :  marié,  un  enfant. 

J’ai  déclaré,  pour  l’impôt  cédulaire,  16.459  d’af¬ 
faires,  et  estimé  mes  dépenses  professionnelles  à 
6.000  fr.,  reste  10.459  bénéfices. 

D--  Z. 


Art.  1215/1,  1924  (1923).  —  Professions  non 
conimerciales  ; 

Bénéfice  net  10 . 450  fr.  conforme  à  déclaration; 
6.000  non  imposables. 

2.000 .  1/2  .  1.000 

2.450 .  1  .  2.450 


Réduction  de  7,50  %.  18,63 

Reste . . .  229,77 

Art.  2.831.  —  Personnelle-mobilière  : 


Application  du  Tarif  BretoHv 


2905.  —  Plaine  ou  montagne  ? 

Ayant  compté  à  une  compagnie  d’assurance  1  fr.SO  i 
le  kilomètre  pour  l’indemnité  kilométrique  (le  dé¬ 
partement  étant  considéré  comme  région  monta-  : 
gneuse),  pour  visites  laites  à  un  accid^té  du: 
travail  de  V...,  ce  tarif  est  contesté  par  la  com¬ 
pagnie  d’assurance  sous  prétexte  que  la  région  de 
y...  n’est  pas  région  montagneuse. 

Je.  vous  serais  très  reçonnaissant  de  bien  vouloii' 
me  donner  votre  avis  sur  l’interprétation  de  l’ârt.  2 
dans  lequel  il  est  dit  :  «  la  division  en  région  de 
plaine  et  en  région  de  montagne  sera  faite  suivant 
les  divisions  administratives  existant  actuellement  ». 


La  division  en  région  de  plaine  ou  de  monta¬ 
gne  est  une  question  régionale  qui  est,  d’ordi¬ 
naire,  réglée  à  l’avance  par  la  Préfecture,  ne 
fût-ce  qu’à  propos  des  soins  aux  pensionnés  de 
guerre,  ce  dont  vous  pourriez  vous  servir  pat 
analogie.  Demandez  donc  au  secrétaire  de  votre 
syndicat  des  renseignements  locaux  à  ce  sujet. 
Vous  comprendrez  quej  de  loin,  j.e  ne  peux  rien 
vous  dire  de  plus. 

F.  D. 
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2901.  —  Brûliii-es. 

Il  s’agit  d’un  garçon  de  restaurant  qui  en  service 
est  tombé  le  bras  en  avant  dans  une  marmite  de 
^isse  bouillante. 

Dans  l’espace  de  2  mois  et  demi,  j’ai  fait  32  panse¬ 
ments  à  domicile. 

Grande  brûlure  d’un  membre  tarifée  50  fr.  en  l*’® 
catégorie. 

11  me  paraît  exagéré  de  réclamer  50  francs  pour 
chaque  pansement.  Les  premiers  ont,  certes,  été 
fort  longs,  durant  parfois  3  /4  d’heure.  Mais  au  bout 
de  15  jours,lâ  plaie  était  réduite  d’un  quart  ;  au  bout 
d’un  mois  de  moitié  et  au  bout  de  2  mois  des  3  /4 
pour  se  réduire  à  0  au  dernier  pansement.  ■ 

J’ajoute  que  j’ai  fait  tous  les  pansements  à  domicile 
dans  la  ville.  L’assurance,  qui  est  assez  chicanière, 
ne  và-t-elle  pas  m’objecter  que  le  blessé,  au  moins 
dans  les  derniers  temps,  aurait  dû  se  rendre  à  mon 
cabinet  ? 

J’attends  dans  un  prochain  numéro  du  Concours 
une  de  ces  réponses  claires  dont  vous  êtes  coutumier. 

D®  Q. 

Réponse. 

1°  Pour  que  vous  comptiez  «  grands  brûlure 
d’un  membre  :  50  francs  »  il  faut  que  les  trois 
segments  soient  atteints  (arrêté  ministériel  du 
28  juin  1921,  avis  sur  l’article  14,  pour  défini¬ 


tion  des  segments),  soit  en  l’espèce  :  main,  avant- 
bras  et  bras. 

2°  «  Au  fur  et  à  mesure  que  la  plaie  diminue, 
il  va  de  soi  que  la  brûlure  passe  de  la  catégorie 
de  «  grande  brûlure  »  dans  celle  de  «  moyenne 
brûlure  »,  puis  de  «  petite  brûlure  »,  suivant  la 
surface  à  laquelle  elle  devient  comparable  au 
fur  et  à  mesure  de  la  cicatrisation  »  (même  arrê¬ 
té,  avis  sur  l’article  38). 

3®  Dans  le  cas  de  pansements  de  brûlure,  le 
prix  spécial  est  le  même  en  visite  ou  en  consul¬ 
tation,  je  ne  vois  donc  pas  la  «  chicane  »  que 
vous  signalez  comme  possible. 


2906.  —  Pansements  de  doigts. 

Membre  du  «  Sou  médicaL  ,  je  viens  vous  deman¬ 
der  de  vouloir  bien  m’indiquer  quel  tarif  je  dois  appli¬ 
quer  dans  l’accident  du  travail  suivant  ; 

Section  complète  des  phalangettes,  des  index,  des 
médius  et  des  auriculaires  des  deux  mains,  par  con¬ 
séquent,  pansements  aux  six  doigts. 

Injection  de  sérum  antitétanique.  Certificat. 

D®  R. 

Réponse. 

Vous  me  donnez  bien  les  lésions  du  blessé, 
mais  non  ce  que  vous  avez  fait,  ce  qui  est  seul 
tarifable.  S’il  ne  s’agit  que  des  pansements,  vous 
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avez  à  compter  pour  chaque  main  :  pansements 
multiples  :  15  francs.  Donc  :  a)  pour  le  premier 
jour  :  15  +  15  +  20  (injection  antitétanique), 
5  (certificat),  au  total  ;  55  francs  ;  b)  pour  les 
jours  suivants  :  15  +  15  +  30  fr.  par  séance  de 
pansements.  F.D. 


A  TRAVER^L’OFFICIEL 

17  et  18  novembre. 

Ecoles  d'infirmières. 

Le  nombre  des  membres  du  Conseil  de  perfec¬ 
tionnement  des  écoles  d’infirmières  est  porté  à  36. 

Sont  nommés  membres  de  ce  conseil  :  MM.  les 
professeurs  Roger  et  Pinard,  MM.  Merma  et 
Risler. 

Asiles  d’aliénés. 

Le  poste  de  directeur  médecin  de  l’Asile  public 
d’aliénés  de  Saint-Lizier  {Ardèche)  sera  vacant  à 
dater  du  1®'’  janvier  1925. 

21  novembre. 

Hygiène  publique  coloniale. 

Par  décret  du  16  novembre  1924,  sont  abrogése, 
en  ce  qui  concerne  l’Afrique  Occidentale  française, 
les  dispositions  du  Décret  du  2  septembre  1914 
étendant  aux  colonies  françaises  le  décret  du  14 


août  1914  qui  édicte  des  mesures  exceptionri'elks 
en  vue  de  prévenir  et  de  combattre  les  maladies 
infectieuses. 

23  novembre. 

Légion  d’honneur. 

Par  décret  du  21  novembre,  les  membres  de  la  ; 
Légion  d’honneur  nommés  ou  promus  à  partir  j 
de  la  date  dudit  décret  auront  a  verser,  pour  ! 
prix  de  leurs  décorations,  savoir  :  chevalier,  ; 
44  fr.  ;  offlcier,  246  fr.  ;  commandeur,  536  fr.  ; 
grand  officier,  730  fr.  ;  grand’ croix,  958  fr.  ^ 

Frais  de  justice  criminelle. 

Par  décret  du  21  novembre  1924,  est  homolo¬ 
guée  une  décision  de  l’assemblée  plénière  des  délé¬ 
gations  financières  algériennes  exonérant  du  droit 
de  timbre  de  dimension  les  états  et  mémoires  en 
matière  de  frais  de  justice  criminelle  qui  ne  s’élè¬ 
vent  pas  à  plus  de  50  francs. 

Pensions  militaires. 

Instruction  relative  à  l’application  du  décret  du 
31  octobre  1924  fixant  les  attributions  de  la  com¬ 
mission  consultative  médicale  pour  l’attribution 
des  pensions. 

Paris,  le  22  novembre  1924. 

Art.  1®''.  —  La  commission  consultative  médicale 
est  composée  comme  suit  : 

1°  LTn  président,  médecin-inspecteur  ou  médecin 
principal  de  1®®  classe  de  l’armée  active  ; 


•  ASecfiws  apes  Im  Bespiratoires  ^ 
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2»  Un  vice-président,  médecin  principal  de  l’ar¬ 
mée  active  ;  , 

3“  Des  membres  en  nombre  variable,  selon  les  be¬ 
soins,  comprenant  ; 

a]  Des  médecins  militaires  de  l’armée  active,  de 
la  guerre  ou  de  la  marine.  Les  uns  et  les  autres  étant 
plus  spécialement  chargés  des  questions  relatives 
au  personnel  relevant  de  leur  département. 

h)  Eventuellement,  des  médecins  civils,  vacateurs 
pourvus  soit  de  titres  universitaires  ou  hospitaliers 
acquis  au  concours,  soit  du  titre  de  médecin  expert 
près  des  tribunaux  civils,  soit  du  diplôme  de  l’insti¬ 
tut  de  médecine  légale  de  Paris  ou  ayant  dix  ans  de 
pratique  médicale  ; 

4°  Un  officier  d’administration  du  service  de  santé 
del’armée  active,  gestionnaire,  et  des  comptables  ci¬ 
vils  en  nombre  variable,  selon  les  besoins  ; 

5“  Du  personnel  civil  de  bureau  (secrétaires,  co¬ 
pistes,  dactylographes)  et  d’exploitation,  en  nom¬ 
bre  variable,  selon  les  besoins. 

Les  désignations  des  médecins  de  l’armée  active 
et  de  l’officier  d’administration  sont  efïectuées  par 
les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  après  en¬ 
tente  avec  le  ministre  des  pensions. 

Le  personnel  civil,  médical-  et  autre,  est  nommé 
par  le  ministre  des  pensions. 

Art.  2.  —  La  commission  consultative  médicale 
remplit,  auprès  du  ministre  et  de  l’administration 
centrale  le  rôle  de  conseil  technique.  Ses  attributions 
consistent  à  examiner  ou  contrôler,  sur  pièces,  au 
point  de  vue  médical  ou  médico-légal,  toutes  les 


questions  d’ordre  technique  que  le  ministre  lui  sou¬ 
met.  Elle  constitue  un  organe  autonome. 

Art.  3.  —  En  matière  de  pensions  d’infirmités,  elle 
apprécie  les  propositions  faites  par  les  médecins 
experts  et  les  commissions  de  réforme. 

Elle  s’attache  à  vérifier.: 

1°  Si  l’invalidité  a  été  causée  ou  aggravée  ou  si 
elle  peut  être.présumée  avoir  été  causée  ou  aggravée, 
médicalement  parlant,  par  les  fatigues,  dangers  ou 
accidents  éprouvés  par  le  fait  ou  à  l’occasion  du' 
service  ; 

2°  Si  l’évaluation  des  invalidités  est  bien  déter¬ 
minée  d’après  les  barêmes  règlementaires  ; 

3°  S’il  y  a  lieu  à  pension  temporaire  ou  définitive  ; 

4“  S’il  y  a  lieu  d’appliquer  les  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  10  de  la  loi  du  31  mars  191-9. 

Avant  de  formuler  son  avis,  elle  fait  procéder  à 
tout  complément  d’instruction  ou  nouvelles  exper¬ 
tises  qu’elle  juge  utile. 

Elle  a  qualité  de  proposer  au  ministre  soit  le  taux 
le  plus  élevé  parmi  ceux  qui  sont  proposés  par  les 
experts  et  la  commission  de  réforme,  soit  une  aug¬ 
mentation  de  ce  taux,  mais  jamais  elle  ne  propose  un 
abaissement  de  pourcentage  sans  qu’il  ait  été  pro  - 
cédé  à  un  nouvel  examen  médical  et  sans  appuyer  son  . 
avis  sur  des  .motifs  précis. 

Art.  4.  —  En  matière  de  pension  de  veuves  ou 
d’orphelins  et  d’allocation  d’ascendants,  la  commis¬ 
sion  consultative  médicale  est  appelée  à  émettre 
un  avis  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  d’établir  une 
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.filiation  médicale  entre  le  décès  et  l’affection  impu¬ 
table  ou  présumée  imputable  au  service. 

Art.  5.  —  Elle  émet  un  avis  sur  le  degré  d’invalidité 
et  le  caractère  d’incurabilité  afférent  aux  infirmités 
invoquées  par  les  ascendants  qui  demandent  à  béné¬ 
ficier  d’unne  allocation  avant  de  remplir  les  condi¬ 
tions  d’âge  requises  par  la  loi. 

Art.  6.  —  Elle  émet  un  avis  sur  toutes  les  questions 
qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre  i^otamment  en 
ce  qui  concerne  l’application  de  la  loi  du  2  juillet 
1915  (morts  pour  la  France),  la  loi  du  26  décembre 
1914  (exonération  des  droits  de  succession),  la  loi 
du  27  juillet  1917  (pupilles  de  la  nation),  la  loi  du 
24  juin  1919  (victimes  civiles  de  la  guerre). 

Art.  7.  —  Les  avis  de  la  commission  consultative 
médicale  sont  toujours  purement  consultatifs,  le 
pouvoir  de  décision  appartient  au  ministre  seul,  et 
c’est  contre  la  décision  du  ministre  que  peuvent 
s’exercer  les  recours  contentieux  des  intéressés. 

Art.  8.  —  La  commission  consultative  médicale 
est  à  la  disposition  des  ministres  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  des  colonies,  pour  l’étude  de  toutès  les 
questions  médico-légales  qu’ils  jugent  à  propos  de  lui 
soumettre  et,  en  particulier,  pour  l’examen  des  dos¬ 
siers  de  mise  en  non  activité  ou  à  la  retraite,  de  mise 
hors  cadres  ou  de  radiation  des  cadres  des  officiers 
et  des  dossiers  d’accidents  du  travail  survenus  dans 
les  établissements  de  la  guerre  ou  de  la  marine. 

Le  ministre  des  pensions, 
BoYIER-LAPIERnE. 
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Le  Cromlech  de  la  Maigrane. 
Saint-Bomer  (Orne), 

SONNET 

A  l’ombre  et  sous  l’orgueil  des  chênes  séculaires 
Traversant  l’épaisseur  des  humus  entassés,  ' 
Saillent,  comme  les  os  des  âges  trépassés, 

Les  rocs,  blancs  de  lichens  et  lourds  de  capillaires. 

Le  cromlech,  profilant  son  temple  orhioulaire. 
Paraît  un  arc  dentaire,  aux  chicots  espacés, . . 
Au  devant,  sur  des  blocs  que  l’effort  a  dressés 
S’étale  le  dolmen,  en  autel  tumulaire. 

Des  époques  sans  nom  dorment  en  cet  epclos.., 
Le  rêve  impérieux  évoque,  en  leur  chaos, 

Le  sacrifice  humain  où  Teatatès  s’abreuva. 

Le  couteau  de  l’eubugo  entre,  sûr  et  profond,  • 

I  Et  de  la  gorge,  on  voit  s’écouler,  comme  un  fleuve. 
Le  sang  de  la  victime,  en  la  vasque  sans  fond. 

j  D'  Louvel, 

I  La  Ferté-Macé, 
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Cet  Office  est  mis  ft  la  disposition  de  nos  lec¬ 
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tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de  la 
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(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 
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Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 

Envois  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

.  ConequTS  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Çorps  médical 
français,  Paris,  271-46. 
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ANALGÉSIQUE  et  CICATRISANT  REHARQUABLE 

PLAIES. BRÛLURES  .CONTUSIONS 

CREVASSES  debBESNS  -  ROUGEURS  desNOUVEAUX'RÉS 


R.ou.Q.SE/NE  233.927' 


LE.GOr^eoURS  médical 


DÔN.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  àla  Société 
civile  du  Concours  médical,  de  MM.  les  D'«  L.,  de  X. 
etL.,  de  Z.,  la  somme  de  vingt  francs  pour  bons 
oKlces  du  journal. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  liiTornales 


smardbeig,  Cauvin,  (Jhate- 
ad,A.agus[e  Colin.Constant, 
îlocqut,  Fourcaud.Dormoy, 
apier  Gaadichon  (oto-la- 
«g.)  Gruzu,  Gaerry  Henry 
ayons  X),  Kent-Monset.L.  - 
e,  Leriche  Em.,  Liotard, 
alaussène  (Pneumo.  artif  ), 
ifilyan,  Noble  J.,  Piitri,  Pc- 
BanfE.l,  Rouvière  Vizerie. 
n  :  Paire,  Maupetit. 

I  :  Bajac.Czrcy,  Cornet,  Lis- 
lOpitalm.! 


AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN 

L’édition  1925  vient  de  paraître  et  l’expédition 
qui  a  lieu  par  postal  sera  terminée  d’ici  quelques 
jours.  Les  souscripteurs  auront  donc  satisfac¬ 
tion  à  bref  délai. 

Nous  disposons  encore  de  quelques  volumes, 
et  nous  informons  les  lecteurs  qui  auraient  omis 
de  souscrire,  que  nous  sommes  à  leur  disposition 
pour  leur  envoyer  V Agenda  Memento  du  Prati¬ 
cien,  en  versant  immédiatement  la  somme  de 
15  fr.  à  notre  compte  de  chèques  postaux: 
Concours  médical,  Paris.  167-95. 


DEMANDES  et  OFFRES 

AVIS.  —  Tout  abonni  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum.  (Insertion  concernant 
l'abonné  lui-même). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  co'.npte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  xôy-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  poar  la  réponse 


t  (Alp.-Mmes).  D'  Daniel,  tel.  28 


67,  rue  HOINTORGUEIL  .PARIS  IP  _Tél _CenLrd  Ô9-OI 


R..C.  Seine  3S.13Ô 


ORTHOPÉDIE  PROTHÈSE 

BAS  ,  BANDAGES  ,  CORSETS  et  CEINTURES 


Ceinture  EUPHORIQUE 

à.  patte  de  renforcement 
pour  ptoôeô  et  perôonne^ 
obèôeô . 


Ceinture  M>OSTHÉNigUE  \  Ceintura  ANTl PTOSIQUE 
à  forces  dégressivea  pour  '  ,  à  peloLte  insufflable 
Grossesse, suites  opératoires  A  pour  Ptoses  et  malades 
Faiblesse  de  paroi  etc.  Ç  '  amaigris. . 


TOUS  APPAREILS  POUR  MUTILÉS 
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bronches  délie.,  rhuniatis.  etc.  Tout  conf.  TouSjJrait. 
Clim.  le  plus  doux,  site  le  pl.,  beau  de  la  côte.  ^ 

N”  571.  —  Conf.  dés.  acquér.  client,  demi-repos  rég- 
Paris. 

N“  575.  —  Etudiant  20  inscrip.  fils  de  niéd.  dés.  occup. 
hiédic.  les  apr.  midi. 

'N”  57G.  —  A  vend.  Doriot-Flandrin  7  r.V,  cond.  int., 
2  pl.  sort,  de  l’usine  mars  1924.  Parf.  état,  13.000  fr. 
Cause  allure  trop  rap.  S’ad.  Duteil,  Mayenne. 

N”  ,577.  —  Plac.  d’enf.  au  sein  et  au  bibe.r.  à  la  camp, 
et  soins  méd.  S’ad.  D'  Fayolle  à  Bonnat  (Creuse). 

N”  578.  —  A  vend.  1®  :  tr.  beau  Setter-l.avrack,  un 
.  an,-  tr.  belle  ori.aine,  ttes  garant.  400  fr.  ;  2“  torp.  Peugeot 
4  pl.  Type  163  ;  mod.  1922.  Bon  état  marche.  lO.OOO  fr. 

N»  579.  —  A  céd.  caus.  sant.  poste  méd.  propharm. 
et  mais,  de  sant.  (20  p.  et  dépend.)  sur  coteaux  de  la 
Loire,  pr.  gare  gr.  ligne,  25  km.  gr.  ville. 

N»  580.  -  A  vend.  Zèbre  1920,  cdnd.  int.  2  '3  pi. 
revisée  et  repeinte  phares  secours,  excel.  état  mardi. 
9.000  à  débat. 

N»  581.  —  Directrice  clinique,  sér.  capac.  et  référ.  ch. 
gérance  fin  janvier; 

N"  582.  —  Rég.  Est.  Bon  cab.  O.R.f..  ds  gr.  ville, 
rapp.  60.000,  ss  perte.  Tr.  belle  instal.  ds  mais,  partie, 
tt  conf.  jard.  d’agr.  Prix  40.000.  S’ad.  Bre.itel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris. 

N®  583.  —  A  céd.  à  Paris,  bon  quart.  Pet.  noyau 
méd.  génér.  appart.  ds  mais,  bien,  4  p.  cuis.  cab.  de 
toil.  Bail.  Loyer  3350.  Prix  .15.000.  Cess.  urg.  S’ad, 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris. 

N®  584.  —  I.e  D'  Clair,  à  St-,Jean-d  Aulph  près  Thonon 
(Haute-Savoie),  demande  un  médecin  assistant,  situa¬ 
tion  d’avenir. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Pour  aider  à  la  documentation  des  thèses 
de  doctorat 

Par  M.  le  D' J.,Vanveuts, 

Professeur  à  l’Université,  de  Lille. 

Etudiant  dans  deux  articles  antérieurs  •  (Pressé 
médicale,  1920,  p.  217  ;  Concours  médical,  1924,  p. 
704)  la  question  des  thèses  de  doctorat  éri  médecine, 
j’.ai  montré  qu’il  était  possible  d’augmenter  l’intérêt 
de  ces  travaux,  d’en  faciliter  la  rédaction  pour  l’étu¬ 
diant,  et  aussi  d’en  diminuer  les  frais  d’impression. 
Poursuivant  l’étude  de  .cette  question,  je  viené  au- 
jourd’hui  demander  l’aide  du  Concours  médical,  à 
l’effet  de- rendre  plus  aisé  et  plus  fructueux  le  tra¬ 
vail  de  documentation  préparatoire  à  la  confection 
des  thèses. 

Si  l’on  excepte  les  étudiants  qui  désirent  présen¬ 
ter  au  jury  un  travail  de  valeur,  pouvant  au  besoin 
leur  être  utile  dans  les  concours  ultérieurs,  et  qui, 
en  conséquence,  consacrent  à  la  préparation  de  ce 
travail  les  recherches  et  le  tem'ps  indispensables,  on 
constate  que  les  autres  —  qui  constituent  la  grande 
majorité  —  n’ont  qu’un  but  :  rédiger  le  plus  rapide¬ 
ment  possible  le  nombre  de  pages  nécessaire  pour 
constituer  quelque  chose  de  présentable  au  jury. 
Les  thèses  élaborées  dans  ces  conditions  n’ont  au¬ 
cune  valeur,  et  seules,  les  observations  originales 
communiquées  par  un  ou  plusieurs  maîtres  des  hôpî- 
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taux  ou  de  la  Faculté  constituent  la  partie  intéres¬ 
sante  du  travail. 

Etant  données  les  conditions  dans  lesquelles  se 
trouve  l’étudiant  «  en  mal  de  thèse  »,  on  ne  peut 
attendre  de  lui  une  œuvre  qui  révolutionne  la 
science,  et  la  réunion  de  quelques  observations  iné¬ 
dites,  à  propos  desquelles  l’auteur  présente  quel¬ 
ques.  remarques,  continuera  à  être  la  base  de  la  plu¬ 
part  des  thèses.  On  ne  peut  demander  davantage. 

Pour  constituer  cette  base,  l’étudiant  s’adresse  à 
l’un  de  ses  maîtres  ;  parfois  —  mais  beaucoup  plus 
rarement  —  il  entreprend  des  démarches  auprès 
d’autres  maîtres  à  l’effet  d’obtenir  d’autres  docu¬ 
ments  se  rapportant  à  l’objet  de  son  travail. 

Ne  serait-il  pas  possible  de  mettre  plus  facilement 
à  la  disposition  du  futur  docteur  les  observations 
dont  il  a  besoin  pour  l’édification  de  sa  thèse,  et  ainsi, 
d’augmenter  l’intérêt  de  ce  travail  ?  Ces  observations 
existent,  et  ceux  qui  les  possèdent  les  communique¬ 
raient  d’autant  plus  volontiers  à  ceux  qui  les  leur 
demanderaient  qu’ils  savent  bien  que,  sans  cette 
occasion,  les  dites  observations  resteraient  dans  les 
cartons  où  elles  ont  été  rangées  et  d’où  elles  ne  sor¬ 
tiraient  jamais.  Faciliter  la  publication  de  ces  docu¬ 
ments  précieux  pour  la  science  serait  faire  œuvre 
très  utile. 

C’est  pour  mener  à  bien  cette  œuvre  que  je  m’a-; 
dresse  au  Concours  médical.  Celui-ci  ne  pourrait-il 
ouvrir  dans  ses  colonnes  une  rubrique  spéciale  dans 
laquelle  ceux  qui  se  proposent  de  rédiger  une  thèse 


feraient  paraître  une  demande  de  documents  sur  le 
sujet  qui  les  occupe  ?  Les  lecteurs  nombreux  du 
journal  prendraient  connaissance  de  la  dite  demande, 
et  s’ils,  possédaient  les  documents  réclamés,  les  com¬ 
muniqueraient  à  l’intéressé.  Celui-ci  remercierait 
ceux  qui  lui  auraient  ainsi ,  rendu  service  en  leur 
adressant  un  exemplaire  de  son  travail. 

J’ajoute  que  les  demandes  de  documents  pourraient 
être  faites,  non  seulement  en  vue  de  la  rédaction  des 
thèse.s  de  doctorat,  mais  aussi  pour  celle  de  tout 
autre  travail  médical. 


La  Direction  du  Concours  Médical  accepte 
très  volontiers  la  très  intéressàhte  suggestion  de 
M.  le  professeur  Vanverts,  dont  elle  le  remercie. 

Dès  à  présent,  elle  ouvre  ses  colonnes  aux 
étudiants  en  médecine  et  aux  médecins  qui  vou¬ 
dront  les  utiliser  pour  se  documenter. 


Le  médecin  et  l’impôt  sur  le  revenu 

Sous  ce  titre,  1’  «  Association  de  la  Presse  mé¬ 
dicale  française  »  nous  communique,  avec  prière 
de  la  publier  ou  de  l’analyser-,  une  consultation 
de  son  avocat  conseil,  M®  Ribadeau-Dumas, 
avocat  à  la  Cour  d’ Appel. . 
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L’auteur,  dans  une  première  partie,  s’élève 
contre  l’opinion  qui  paraît  exister,  dans  certains 
milieux,  que  le  médecin  emploie  la  dissimulation 
pour  éviter  de  payer  ce  qu’il  doit.  C’est  une  er¬ 
reur.  «  Le  médecin  n’entend  pas  se  créer  un 
régime  spécial  ;  il  entend  payer,  sa  part  contri¬ 
butive  dans  l’impôt  comme  tous  les  contribua¬ 
bles.  Mais  il  demande  d’être  imposé  sur  une  base 
qui  ne  soit  pas  incompatible  avec  l’exercice  de  sa 
profession  ». 

Or,  le  secret  professionnel,  qui  «  doit  demeurer 
inviolable  et  est  nécessaire  au  bien  public  »,  ne 
peut  subsister,  au  moins  dans  son  intégralité,  si, 
comme  le  projet  gouvernemental  le  prescrivait, 
le  médecin  est  forcé  de  tenir  des  registres  et  une 
comptabilité  qui,  pour  avoir  une  utilité  pour  le 
fisc,  doivent  pouvoir  être  ouverts  à  ce  dernier. 
L’objection  que  les  agents  du-  fisc  sont  eux- 
mêmes  tenus  au  secret  professionnel  n’a  pas  de 
valeur.  «  Un  secret  professionnel,  partagé  avec 
d’autres  personnes,  surtout  quand  celles-ci  sont 
étrangères  à  la  profession  médicale,  n’est  plus  un 
secret  professionnel  ».  Puis,  comment  le  secret 
serait-il  respecté  si  l’agent  du  fisc,  suspectant  la 
modicité  d’un  honoraire  ou  l’exagération  d’une 
dépense,  veut  se  renseigner  auprès  du  malade 
ou  d’une  personne  étrangère  ?  Et  quid,  en  cas  de 
soins  donnés  gratuitement  ? 

«  Obliger  le  corps  médical  à  tenir  des  registres, 
comme  le  demande  le  Gouvernement,  dit  M®  Ri- 


badeau-Dumas,  c’est  vouloir  l’obliger  à  trahir  la 
confiance  mise  en  lui  par  son  malade,  c’est  l’inci¬ 
ter  à  agir  contre  sa  conscience,  c’est  enfin  lui 
faire  commettre  une  infraction  à  la  loi  pénale  ; 
toutes  choses  impossibles  ».  « 

Aussi,  la  Commission  des  finances  a-t-elle 
refusé  de  sanctionner  le  projet  du  Gouverne¬ 
ment.  Mais,  une  solution  intermédiaire  entre 
celle  de  l’obligation  aux  registres  et  celle  actuelle 
de  la  simple  obligation  à  la  déclaration,  a  été 
cherchée  et  l’on  a  envisagé  l’application  d’un 
impôt  basé  sur  les  signes  extérieurs  de  la  richesse. 

Cette  proposition  ne  paraît  pas  acceptable, 
car  elle  est  contraire  à  l’équité  et  arbitraire. 
L’appartêment  du  médecin  n’est  pas  un  signe 
de  richesse,  surtout  s’il  est  à  la  tête  d’une  famille 
nombreuse.  «  C’est  la  condition  même,  indis¬ 
pensable,  de  l’exercice  de  sa  profession.  »  Il 
en  est  de  même  de  l’automobile  que  le  médecin 
emploie  pour  l’exercice  de  sa  profession. 

Une  base  différente  a  été  proposée  ;  la  valeur 
locative  des  "seules  pièces  servant  au  médecin 
pour  l’exercice  de  sa  profession  (amendement 
deM.  leD»  Grinda)  (î).  Mais  si  cette  proposition 
paraît  réduire  au  minimum  les  inconvénients 

(1)  Un  petit  lapsus  S’est  glissé  dans  la  consultation 
de  l’éminent  avocat  :  ce  n’est  pas  le  loyer  professionnel, 
mais  le  loyer  total,  professionnel  et  d’habitation,  qui 
sert  actuellement  de  base  à  la  perception  de  la  patente. 
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signalés,  il  reste  à  fixer  le  coefficient  à  ajjpliquer  | 
à  cette  base  pour  déterminer  le  revenu  pro¬ 
fessionnel,  et  ce  sera  encore  là  une  occasion  de 
tomber  dans  l’arbitraire,  car  un  médecin  de  cam¬ 
pagne  peut  gagner  autant  qu’un  médecin  de 
grande  ville,  qui  aura  un  loyer  plus  lourd  que  lui. 

L’auteur,  qui  est  enclin  à  préférer  le  régime 
actuel  à  l’une  quelconque  des  propositions  nou¬ 
velles,  ne  propose  aucune  solution,  mais  conclut 
que  ce  qui  doit  dominer  le  débat,  c’est  le  rejet 
absolu  de  l’obligation  pour  le  médecin,  comme 
pour  l’avocat,  d’ouvrir  des  registres  au  fisc. 
Mais  le  médecin  ne  s’opposera  pas  à  payer  sa 
part  contributive  dans  l’impôt  sur  le  revenu,  si 
la  base  envisagée  n’est  pas  incompatible  avec 
l’exercice  de  sa  profession  ». 

Aucun  médecin,  aucune  association,  aucun 
syndicat  médical  ne  viendra  certainement  com¬ 
battre  ces  conclusions. 

J.  D. 


CORRESPONDANCE 

â986.  —  Accident  du  travail 
causé  par  un  tiers. 

Je  viens  de  lire  avec  un  vif  intérêt,  dans  le  dernier 
numéro  de  propagande  du  Concours  médical  (n°  45 
bis  du  12  novembre),  sous  la  rubrique  correspondance 
(p.  2604  —  X),  la  réponse  à  la  très  judicieuse  ques¬ 


tion  posée  par  l’un  de  vos  adhérents,  te  Docteur  F,, 
au  sujet  d’un  accident  du  travail  causé  par  un  tiers. 

Quoique  non  encore  affilié  à  votre  èxcellente  ligue 
de  défense  professionnelle,  ce  qui  d’ailleurs  ne  sau- 
rait  tarder,  étant  entièrement  acquis  à  vos  idées,  me 
permettrez-vous,  mon  cher  confrère,  de  mettre  à 
contribution  les  très  obligeants  conseils  du  «  Sou 
médical  »  en  vous  posant  une  question  qui  se  ratta¬ 
che  de  très  près  à  celle  du  F.  et  la  complète  même 
en  quelque  sorte?  Je  vous  en  remercie  bien- sincère¬ 
ment  par  avance. 

Etant  acquis  que,  dans  un  accident  du  travail 
causé  par  l’imprudence,  la  maladresse  ou  la  négli¬ 
gence  d’un  tiers  étranger  à  l’exploitation  dont  dé¬ 
pend  le  blessé,  ce  dernier  peut  prétendre  à  la  répara¬ 
tion  intégrale  du  préjudice  qu’il  a  subi  (la  moitié  de 
ce  préjudice  étant,  de  par  la  loi  de  1898,  .à  la  charge 
du  patron  du  blessé,  et  l’autre  moitié,  de  par  le  droit 
commun,  à  la  Charge  de  l’auteur  responsable  de 
l’accident),  dans  le  même  ordre  d’idées,  le  médecin  qui 
a  soigné  le  blessé  est-il  fondé,  par  analogie  avec  ce- 
qui  se  passe  pour  le  blessé  lui-même,  à  prétendre 
être  honoré  ; 

1°  Au  tarit  Breton,  par  le  patron  du  blessé  ou  son 
assurance  ; 

2°  A  la  différence  entre  ce  tarit  et  le  tarit  de  clien¬ 
tèle,  par  l’auteur  responsable  de  l’accident  ou  son 
assurance  ? 

En  d’autres  termes  : 

De  même  que, dans  un  accident  du  travail  ordi- 
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naire,la  loi  de  1898  met 'seulement  à  la  charge  du 
patron  le  rfemi  salaire  du  blessé,  la  réparation' de  la 
moitié  de  sa  réduction  de  capacité  de  travail,  s’il 
y  a  incapacité  permanente,  et  une  partie  des  frais 
médicaux  occasionnés  par  la  blessure,  cette  partie 
étant  ce  qu’on  est  tenu  d’appeler  le  tarif  Breton  (l’au¬ 
tre  partie  des  frais  médicaux,  c’est-à-dire  la  diffé¬ 
rence  entre  le  tarif  de  clientèle  et  le  tarif  Breton, 
étant  à  la  charge  du  blessé)  et  que,  lorsque  l’accident 
est  le  fait  de  l’imprudence  d’un  tiers  n’ayant  avec 
le  blessé  ou  son  patron  aucun  lien  de  droit,  ce  tiers 
est  tenu  à  verser  au  blessé  le  complément  des  rentes 
ou  indemnités  que  la  législation  des  accidents  du 
travail  ne  met  pas  à  la  charge  dp  son  patron,  de  même 
dans  le  même  cas,  le  tiers  est-il  responsable  vis-à-vis 
du  médecin  traitant  du  blessé  du  complément  de 
ses  honoraires  (c’est-à-dire  de  la  part,  différence 
entre  le  tarif  Breton  et  le  tarif  clientèle,  que  la  loi  de 
1898  ne  met  pas  à  la  charge  du  patron  du  blessé)  ? 

11  s’agit  en  l’occurrence  d’un  employé  de  chemin  de 
fer  (compagnie  de  l’Est)  que  j’ai  soigné,  ayant  été 
blessé  dans  son  service  par  un  plomb  de  chasse  pro¬ 
venant  d’un  coup  de  fusil  tiré  par  un  chasseur  situé 
dans  le  voisinage  de  la  voie  (plaie  pénétrante  d’un  œil). 

Le  tiers  ayant  été  poursuivi  devant  le  tribunal 
correctionnel  pour  blessure  par  imprudence  et  con¬ 
damné,  sa  responsabilité  civile  est  patente. 

Et  en  tait,  le  blessé  lui  intente  une  action  civile  qui 
est  actuellement  encours,  en  vue  de  se  faire  verser 
le  complément  de  salaire  et  de  rente  qui  n’est  pas  à 


la  charge  de  la  compagnie  de  l’Est  au  titre  de  la  loi 
de- 1898. 

En  ce  quj  me  concerne,  ayant  envoyé  ma  note 
d’honoraires  établie  au  tarif  de  clientèle  à  l’assurance 
du  tiers  auteur  de  l’accident,  celle-ci  me  l’a  retour¬ 
née  en  me  disant  qu’il  s’agissait  d’un  accident  du 
travail  et  qu’il  fallait  que  j’envoie  ma  note  établie 
au  tarif  Breton  au  patron  du  blessé,  la  compagnie 
de  l’Est. 

Celle-ci  m’a  répondu  qu’elle  voulait  bien  me  payer 
au  tarif  Breton,  mais  après  qu’elle  aurait  reçu  la 
somme  nécessaire  à  ce  règlement  de  l’assurance  do 
l’auteur  de  l’accident. 

Que  dois-je  faire  ? 

Ai-je  le  droit  d’exiger  que  la  compagnie  de  l’Est 
me  paye  sans  délai  au  tarif  Breton  et  que  l’assurance 
de  l’auteur  responsable  de  l’accident  me  paye  la  diffé¬ 
rence  entre  le  tarif  clientèle  et  le  tarif  Breton.  Suis-je 
fondé  à  poursuivre  la  dite  assurance  pour  l’y,  con¬ 
traindre  ?  D”  E. 

Réponse. 

Comme  vous  le  dites  bien,  en  cas  d’àccident 
du  travail,  la  loi  de  1898  met  à  la  charge  .du 
patron,  lorsque  c’est  le  blessé  qui  a  choisi  son 
médecin,  une  partie  seulement  deSifrais  médicaux, 
célle  qui  est  fixée  conformément  au  tarif  Bre¬ 
ton,  l’autre  partie,  constituant  la  différence  entre 
le  tarif  Breton  et  le  tarif  de  droit  commun  res¬ 
tant  à  la  charge  du  blessé. 
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3053.  —  Exercice  de  l’art  dentaire. 


Lorsque  l’accident  a  été  causé  par  la  faute  d’un 
tiers,  comme  dans  votre  espèce,  le  blessé,  qui 
n’est  garanti  par  son  patron  que  partiellement, 
aussi  bien  pour  les  frais  médicaux  que  pour  les 
autres  indemnités  prévues  par  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail,  a  le  droit  d’exiger  que  le 
tiers  responsable  lui  paye  la  différence  entre  le 
tarif  Breton  et  le  tarif  de  droit  commun.  Mais 
le  médecin  qui  l’a  soigné  n’a  d’action  que  contre 
lui,  blessé,  son  client,  et  non  contfe  le  tiers  res¬ 
ponsable,  avec  lequel  il  n’a  pas  de  lien  cle  droiL, 
ni,  a  fortiori,  contre  l’assureur  de  ce  tiers. 

Ce  n’est  donc  cju’à  l’ouvrier  que,  en  l’espèce, 
vous  pouvez  vous  adresser  et  non  à  la  compa¬ 
gnie  d’assurances  de  l’auteur  de  l’accident,  sauf 
à  l’ouvrier  à  se  retourner  contre  cet  auteur,  qui 
lui-même  s’adressera  à  son  assureur. 

Quant  à  la  Compagnie  de  l’Est,  elle  n’est  pas 
en  droit  d’exiger,  pour  vous  payer  au  tarif  Bre¬ 
ton,  ciu’elle  ait  reçu  la  somme  nécessaire  à  ce 
règlement,  de  l’auteur  de  l’accident  ou  de  son 
assurance.  Vous  avez  contre  elle  une  action  di¬ 
recte  à  concurrence  du  tarif  Breton. 

Vous  pouvez  donc  citer  solidairement  la 
compagnie  de  l’Est  et  son  ouvrier  devant  le  juge 
de  paix  du  lieu  de  l’accident,  au  moins  à  concur-' 
rence  de  votre  note  établie  conformément  au 
tarif  Breton,  l’ouvrier  seul  étant  cité  en  outre  en 
paiement  de  la  différence  entre  ce  tarif  et  le  tarif 
de  droit  commun. 


1°  Quels  sont  les  diplômes  exigés  pour  l’exercice  de 
l’art  dentaire  en  France  .?  ,  , 

2»  A  quelles  formalités  sont  assujetties  les  per¬ 
sonnes  pratiquant  l’art  dentaire  ? 

3°  Quelles  sont  les  mesures  à  prendre  pour  Id  ré¬ 
pression  de  l’exercice  illégal  de  l’art  dentaire  ?  '■ 

■  .  ' 

,  Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  2  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892  sur  l’exercice  de  la  médecine,  nmf 
ne  peut  exercer  en  lAance  la  profession  de  den¬ 
tiste  s’il  n’est  muni  d’un  diplôme  de  docteur: 
en  médecine  ou  de  chirurgien-déntiste  délivré 

par  le  Gouvernement  français.  Cependant,  une 

dérogation  a  été  admise  par  l’articie  32  au  pro^ 
fit  de  tout  dentiste  non  muni  de  diplôme,  pou¬ 
vant  justifier  qu’il  était  inscrit  au  rôle  des  paten¬ 
tes  au  le  r  janvier  1892,  mais  les  dentistes  de  cette 
catégorie  n’ont  le  droit  de  pratiquer  l’anesthé¬ 
sie  qu’avec  l’assistance  d’un  docteur  ou  d’un 
officier  de  santé,  sous  peine  de  se  rendre  coupa¬ 
bles  du  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine. 

Les  formalités  ciui  sont  imposées  aux  chi¬ 
rurgiens-dentistes  avant  de  commencer  à  exer¬ 
cer  leur  profession  sont  les  mêmes  que  celles  qui 
sont  imposées  aux  médecins  :  enregistrement  du 
diplôme  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture, 
(Voir  la  suite  page  XLVIl-2dlS) 
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Tél.:  Ségur  21-32  —  Adresse télégr.:  Lipovaccins-Paris 


Vaccin  antityphique  etantiparatyphiqueAelB^ 

Lipo-vaccin  T  A  B 

Vaccin  antigonococcique  “  Lipogon  ” 

Vaccin  anli-staphylo-strcplo  "pyocyaniqne 

Lipo-Vaccin  antipyogène 

Lipo-vaccin  anli-entÉro-  colibacillaii  b 


.W^ACCIMS 

hypo -toxiques 
Q  suspension  huileuse 
^ utilisés  dans  l’Armée,  laMarineetlesHépitaux. 


Lipo-tuberculine 

(Solution  hoileose  de 
tuborouline  au  1/10, 

^  ^/6,  1/2, 


Dans  ces  vaccins,  les  microbes,  eh 
suspension  dans  l’huile,  sont  pour 
ainsi  dire  i  embaumés  »,  et  conservent 
durant  plusieurs  mois  (de  18  ,mois  à  2  ans) 
leur  pouvoir  antigénique.  La  résorption  des  lipo- 
vaccins  par  l’organisme  est  beaucoup  plus  lente  que 
celle  des  bydro-vaccins  ;  ce  qui  permet  d’injecter  des 
quantités  de  microbes  trois  ou  quatre  fois  plus  grandes. 
Les  Lipo-vaccins  ne  causent  pas  les  chocs  vaccinaux  très 
graves  qui  ont  été  signalés  dans  l’emploi  des  vaccins  en  suspension 
aqueuse  dont  les  corps  microbiens  lysés  provoquent  l’intoxication 
brutale  de  l’organisme. 
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PRÔPÔS  OU  JOUR 


La  dernière  Assemblée  Générale  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux. 

La  conférence  des  secrétaires  des  Commissions  de  contrôle  instituées  pour  l’application  de 
1  article  64  de  la  loi  des  Pensions.  L’intérêt  d’une  statistique. 


Quelques-uns  de  nos  amis,  attristés  des  scènes 
de  violence  trop  fréquentes  qui  se  sont  produites 
au  cours  des  discussions  de  la  dernière  Assemblée 
générale  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France,  nous  exprimaient  leurs  inquiétudes  sur 
l’avenir  du  syndicalisme  médical.  Comme  nous 
l’avons  dit  au  banquet,  nous  ne  partageons  pas 
ces  craintes.  La  vivacité  des  invectives,  la  véhé¬ 
mence  des  apostrophes  sont  les  preuves  de  l’in¬ 
térêt  porté  par  les  délégués  aux  questions  mises 
à  l’ordre  du  jour.  Ce  n’est  pas  là  le  danger  pour 
le  corps  médical,  bien  au  contraire. 

Le  danger  serait  s’il  y  avait  indifférence  et 
inertie  et  si  les  délégués  bien  sages  approuvaient 
sans  discussion,  comme  dans  certaines  commis¬ 
sions  officielles,  où  mécaniquement  les  têtes  s’in¬ 
clinent  lorsque  sont  tombées  les  paroles  dogma¬ 
tiques  de  la  bouche  d’un  maître  à  qui,  l’on 
répond  :  Brigadier,  vous  avez  raison  ! 

Dieu  merci  !  nous  n’en  sommes  pas  là  et  nos 
syndicats  par  les  cris  de  leurs  délégués  ont  puis¬ 
samment  démontré  qu’ils  étaient  vivants  et 
bien  vivants  et  qu’on  ne  pourrait  qualifier  leur 
assemblée  de  Congrès  des  Beni-Oui-Oui. 

Sans  doute  certains  délégués  '  auraient  pu 
faire  preuve  de  plus  de  sang-froid,  et  la  fu¬ 
reur  épileptoïde  de  quelques-uns,  fureur  qui 
détonnait  un  peu  avec  la 'gravité  du  sujet  à 
l’étude,  était  un  argument  de  bien  faible  im¬ 
portance.  Nous  ne  pensons  pas  que  dans  un 
milieu  médical,  pareils  procédés  persuadent 
les  adversaires  et  entraînent  la  conviction  des 
indécis  ;  tout  au  plus  rendent-ils  pénible  la 
tâche  du  président  et  nous  avons  plaint  de 
tout  cœur  notre  pauvre  ami  Decourt  dont  le 
devoir  était  de  tenir  tête  à  tous  et  d’apaiser  les 
forcenés.  Mais  ces  derniers  étaient  au  fond  de 
très  braves  gens  qui  prenaient  leur  rôle  tout  à 
fait  au  sérieux  et  nous  ne  saurions  le  leur  repro¬ 
cher.  En  revenant  chez  eux,  ils  auront  le  droit 
de  dire  qu’ils  ont  fait  plus  que  leur  devoir  et 
tien  mérité  de  leurs  mandants.  Le  plus  curieux, 
nous  faisait  remarquer  un  de  nos  amis  qui,  com¬ 


me  nous,  n’étant  pas  délégué,  contemplait  l’As¬ 
semblée  avec  la  sérénité  d’un  observateur,  le 
plus  curieux,  c’est  que  les  plus  violents  étaient 
ceux  qui  s’intitulaient  les  défenseurs  de  la  dignité 
professionnelle  et  des  vieilles  traditions  du  corps 
médical,  qui  accusaient  par  des  vociférations 
qui  leur  tenaient  lieu  de  preuves,  ceux  qui  ne 
pensaient  pas  tout  à  fait  comme  eux  d’être  d’exé¬ 
crables  révolutionnaires.  Et  ces  gens  qui  se 
nommaient  Quivy,  Lenglet,  Lafontaine,  etc., 
parlaient  au  contraire  avec  un  calme,  un  sang- 
froid  et  une  clarté  qui  contrastaient  plaisam¬ 
ment  avec  les  fureurs  de  certains  défenseurs  de 
la  dignité  et  des  saines  traditions. 

L’Assemblée,  d’ailleurs,  n’avait  pas  besoin 
d’être  convaincue  ;  son  siège  était  fait.  Chaque 
délégué  était  au  courant.  Malgré  le  manque  de 
précision  des  questions  posées  qui  prêtaient  sur 
certains  points  à  l’équivoque,  une  très  grosse 
majorité  s’est  prononcée  en  faveur  de  l’entente 
directe  du  médecin  et  du  malade  dans  l’organi¬ 
sation  du  service  médical  des  assurances  socia¬ 
les. 

Cette  entente  directe  ne  nous  paraît  nullement 
exclure  l’intervention  des  syndicats  et  leur 
entrée  en  relations  avec  les  futures  caisses.  C’est 
du  moins  ce  que  pensaient  le  plus  grand  nom¬ 
bre  de  ceux  qui  ont  approuvé  l’entente  directe. 

L’Assemblée  du  reste,  par  un  vote  qui,  lui,  ne 
prête  à  aucune  discussion,  a  montré  qu’elle 
savait  reconnaître  les  services  rendus  à  la  cause 
syndicale  et  que  ceux  qui,  durant  ces  dernières 
années,  se  sont  dévoués  à  la  défense  profession¬ 
nelle,  ont  conservé  la  confiance  des  syndicats  et 
continueront  à  administrer  l’Union.  On  nous 
faisait  remarquer  que  tous  les  membres  du 
Conseil  n’étaient  pas  exactement  du  même  avis 
sur  plus  d’un  point  important  du  programme 
syndical  et  que  peut-être  des  opinions  contraires 
se  heurteraient  au  cours  des  séances.  Tant  mieux. 
Comme  tous  les  élus  sont  des  gens  intelligents  et 
de  bonne  foi  et  que  leur  seul  but  est  de  servir 
utilement  le  corps  médical,  nous  sommes  per- 
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suadés  que  chacun  saura  se  faire  entendre  et  que 
tous  sauront  s’entendre. 

D’ailleurs  au  Conseil  on  apercevra  vite  ce 
'  que  l’on  ne  voit  pas  assez  dans  les  Assemblées 
générales,  tant  dans  cell'es  des  syndicats  que 
dans  celle  de  l’Union)  c’est  que  les  médecins  ne 
sont  pas  seuls  en  cause  et  qu’ils  ne  sont  nulle¬ 
ment  ■  chargés  de  légiférer  sur  les  assurances 
sociales.  .Certes  ils  ont  une  voix  au  chapitre  et 
cette  voix  doit  pouvoir  se  faire  entendre,  mais 
il  y  a  encore  celle  du  public  intéressé  et  celle  du 
Parlement.  Comme  indiscutablement  dans  ce 
concert,  l’or^fane  médical  ne  sera  pas  le  plus  fort, 
il  conviendra  d’user  de  diplomatie  et  de  sou¬ 
plesse,  de  produire  des  arguments  capables  de 
convaincre  et  de  s’ingénier  à  trouver  des  tran¬ 
sactions  pour  tâcher  de  résoudre  les  plus  déli¬ 
cats  problèmes.  Nous  connaissons  bien  et  de 
longue  date  ceux  qui  forment  le  bureau  de 
l’Union,  ils  sont  tous  de  nos  amis  ;  nous  pouvons 
avoir  confiance. 

Regrettons  cependant  que  la  rigueur  des  sta¬ 
tuts  prive  momentanément  l’Union  d’hommes 
comme  Quivy,  Bongtand,  Rinuy,  Renon  et 
autres,  qui  ont  rendu  les  plus  grands  services 
et  auraient  été  capables  d’en  rendre  plus 
en  core.  Nous  espérons  qu’ils  continueront  dans 
les  commissions  à  collaborer  à  l’action  syndicale 
et  nous  souhaitons  les  voir  revenir  à  la  tête  du 
syndicalisme  médical  dont  ils  ont  si  bien  mérité. 


La  deuxième  conférence  des  secrétaires  des  com¬ 
missions  de  contrôle  pour  les  soins  gratuits  aux 
pensionnés  s’est  réunie  la  veille  de  l’Assemblée 
générale.  Les  trois  quarts  des  secrétaires  étaient 
venus  des  quatre  coins  de  la  France  et  les  délé¬ 
gués  médecins  de  la  conjmission  supérieure  de 
surveillance  et  de  contrôle  assistaient  aux 
réunions. 

Le  Dr  Decourt,  président  de  l’Union  des  syn¬ 
dicats  et  membre  de  la  commission  supérieure, 
dirigeait  les  débats  et  le  Dr  Lenglet,  secrétaire 
de  la  commission  supérieure,  rapporteur,  expo¬ 
sait  la  situation  d’après  les  renseignements  que 
lui  avaient  préalablement  fournis  tous  les  secré¬ 
taires  des  commissions  de  France  et  répondait  à 
toutes  les  observations. 

Dès  le  début  de  la  séance,  après  ma  courte 
allocution  où  le  président  Decourt  tint  à  insister 
sur  la  grande  importance  qu’avait  le  fonction¬ 
nement  des  commissions  de  contrôle  et  de  la 
haute  portée  morale  qui  résultait  de  leur  action, 


le  secrétaire  de  la  commission  des  Alpes-Mariti- 
mès,  M.  Gruzu,  voulut  féliciter  au  nom  de  ses 
collègues,  le  secrétaire  de  la  commission  supé¬ 
rieure,  le  Dr  Lenglet,  qui  par  son  travail  acharné, 
sa  grande  compétence,  sa  droiture,  et  son  carac¬ 
tère,  avait  su  inspirer  à  tous  la  confiance  et  le 
respect  et  avait  ainsi  effacé  les  suspicions  que 
de  trop  nombreux  scandales  avaient  fait  naître 
contre  le  corps  médical. 

Dans  deux  longues  séances  qui  occupèrent 
toute  une  journée,  les  secrétaires  firent  la  criti¬ 
que,  article  par  article,  du  décret  du  25octobre 
1922,  dans  le  but  de  s’entendre  sur  l’ensemble 
des  modifications  qu’il  conviendrait  d’apporter 
à  l’organisation  et  à  la  règlementation  des  soins 
donnés  au  titre  de  l’article  64  de  la  loi  des  Pen¬ 
sions. 

Nous  ne  pouvons  énumérer  ici  toutes  les  obser¬ 
vations  qui  furent  faites.  Notons  que  la  plupart 
des  secrétaires  se  plaignent  de  la  négligence 
des  maires,  de  la  mauvaise  rédaction  des  listes 
des  bénéficiaires  et  des  carnets  remis  aux  pension¬ 
nés,  de  la  mention  sur  les  carnets  des  lésions 
inscrites  avec  la  note  «  pour  mémoire  »  qui  laisse 
croire  au  médecin  que  ces  lésions  donnent  droit 
aux  soins,  ce  qui  est  inexact. 

Ils  se  plaignent  encore  de  l’illisibilité  de  l’écri¬ 
ture  d’un  trop  grand  nombre  de  confrères,  de 
l’imprécision  de  l’article  17  qui  ne  permet  pas 
souvent  de  déclancher  utilement  le  contrôle,  des 
difficultés  pour  faire  pratiquer  les  radioscopies 
et  les  radiographies. 

Un  certain  nombre  de  secrétaires  insistent  sur 
la  délicatesse  de  leurs  fonctions  qui  ne  doivent 
pas  être  rigides.  Le  contrôle  est  destiné  à  préve¬ 
nir  les  abus  et  non  à  brimer  par  des  mesures 
administratives  et  des  obligations  d’un  étroit 
formalisme  les  médecins  honnêtes. 

L’accord  paraît  unanime  pour  la  suppression 
des  catégories  dans  le  tarif,  pour  la  nécessité 
d’autoriser  légalement  les  sanctions  et,  comme 
le  secrétaire  Lenglet  fait  remarquer  que  seuls 
les  pensionnés  s’opposent  aux  sanctions  que  les 
médecins  et  les  pharmaciens  réclament,  il  est 
conseillé  à  tous  les  secrétaires  de  faire  le  possible 
pour  convaincre  les  bénéficiaires  de  l’utilité  des 
sanctions. 

Le  contrôle  des  notes  pharmaceutiques  exige 
l’intervention  d’un  pharmacien  qui  doit  être 
rétribué  et  il  est  fâcheux  que  certains  secrétaires 
en  soient  réduits  à  rémunérer  de  leurs  propres 
deniers  leurs  employés  pour  assurer  le  bon  fonc¬ 
tionnement  de  leur  service.  Les  contrôleurs  ne 
sont  pas  assez  nombreux  et  sont  insuffisamment 
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rétribués.  L’Etat  qui  bénéficie  considérablement 
de  tout  ce  travail,  a  le  devoir  d’en  assurer  les 
frais  et  c’est  du  reste  son  intérêt. 

En  terminant,  le  Dr  Lenglet  annonce  qu’il  a 
essayé  d’obtenir  des  renseignements  statistiques 
que  l’administration  a  mis  à  sa  disposition  avec 
une  réelle  bonije  volonté.  11  n’a  pas  eu  encore  le 
temps  d’étudier  à  fond  les  documents  qui,  d’ail¬ 
leurs,  ne  lui  sont  pas  tous  arrivés,  mais,  dès  à 
présent,  il  a  pu  faire  quelques  constatations  extrê¬ 
mement  intéressantes. 

Dans  quelques  départements  {Lozère,  Loire- 
Inférieure  par  exemple)  10  à  15  pour  cent  seule¬ 
ment  des  inscrits  ont  réclamé  des  soins.  Aussi, 
bien  entendu,  comme  seuls  les  malades  très 
graves  se  sont  fait  soigner,  le  coût  de  chaque 
malade  est  assez  élevé  ;  429  fr.  par  tête. 

Pans  les  départements  où  20  à  30  pour  cent 
des  inscrits  se  font  soigner  le  malade  revient 
moins  cher  en  moyenne,  nombre  de  petites  affec¬ 
tions  sans  gravité  étant  traitées.  En  Seine-et- 
Marne,  Doubs,  Aisne  et  Savoie  le  prix  annuel  des 
soins  est  de  140  francs  en  moyenne  par  bénéfi¬ 
ciaire  ;  dans  le  Lot  et  VA  in,  190  francs  ;  dans  la 
Seine-et-Oise  212  francs. 

La  catégorie  des  départements  où  30  à  40 
pour  cent  des  inscrits  sont  soignés  comprend 
l'Aude,  où  le  malade  revient  à  170  francs,  le 
Lot-et-Garonne  et  le  Pas-de-Calais  où  il  revient 
à  230  francs. 

La  catégorie  où  40  à  50  pour  cent  des  inscrits 
sont  soignés,  compte  Isère  et  les  Basses- Alpes 
(prix  de  revient  du  malade  ;  140  francs),  le  Loiret 
(205  francs),  la  Gironde  (253  francs),  tandis  que 
le  Cher,  où  50  pour  cent  des  inscrits  sont  soignés 
le  malade  revient  à  57  fr.  83  par  tête  et  chaque 
médecin  touche  en  moyenne  600  fr.  51. 


Il  y  a  59  pour  cent  des  inscrits  soignés  dans 
VAriège  et  dans  le  Rhône  où  le  malade  revient  à 
185  francs. Dans  le  Gard,  \e&  Alpes- Maritirnes\e5 
soignés  sont  plus  nombreux  (60  %)  mais  il  faut 
tenir  compte  des  tuberculeux  de  guerre  qui, 
surtout  en  hiver,  affluent  dans  les  départements 
du  Midi. 

La  catégorie  où  70  pour  cent  d’inscrits  sont 
soignés  comprend  le  Jura,  VEure  (moyenne  72 
francs). 

Dans  le  Var,ll  pour  cent  inscrits  reçoivent  des 
soins  qui  coûtent  250  fraïics  par  tête. 

Enfin,  dans  V llle-et-V Haine,  90 pour  cent  des 
inscrits  se  font  soigner. 

Il  y  a  là  une  mentalité  spéciale  des  bénéficiaires 
qui  varie  selon  les  localités  et  dont  il  serait  fort 
intéressant  de  rechercher  les  causes. 

Le  Dr  Lenglet  a  fait  en  outre  une  autre  èonsta- 
tation,  tandis  que  dans  certaine  ville  le  tubercu¬ 
leux  de  guerre  coûte  7.700  francs  de  soins,  il  en 
est  d’autres  mi  il  coûte  3.800  francs. 

Le  Dr  Lenglet,  en  poursuivant  avec,  méthode 
l’étude  de  cette  statistique  et  en  en  tirant  les 
conclusions  qu’elle  comporte  avec  toute  sa 
conscience,  son  indépendance  et  sa  bonne  foi, 
rendra  un  service  signalé  à  l’Etat,  aux  bénéfi¬ 
ciaires  honnêtes  et  aux  médecins  consciencieux. 

Ce  court  exposé  suffit  à  montrer  tout  l’intérêt 
que  présente  une  réunion  comme  la  conférence 
des  secrétaires  des  commissions  de  contrôle. 
Somme  toute,  ce  premier  essai  de  médecine 
sociale,  organisé  dans  des  conditions  difficiles, 
donne,  au  bout  de  deux  ans,  malgré  l’inexpé¬ 
rience  complète  de  ceux  qui  l’ont  réalisé,  un  ré¬ 
sultat  satisfaisant  qui  ne  peut  que  s’améliorer. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCmnriFlQüE 


Travaux  Originaux 

LA  DOULEUR  GASTRIQUE  ET  SA  SÉMÉIOLOGIE 

Par  L.  Pron. 


Lasègue  a  dit  qu’on  n’était  dyspeptique  qu’à 
la  condition  de  souffrir.  C’est  là  un  aphorisme, 
qui  a  vécu.  Il  est,  en  effet,  un  assez  grand  nombre 
de  malades  de  l’estomac  qui  n’éprouvent  jamais 
de  douleurs  proprement  dites,  et  surtout  (point 
sur  lequel  j’ai  attire  l’attention,  à  plusieurs 


reprises,  entre  autres  à  l’Académie  de  médecine  : 
20  mai  1919,  p.  690  du  Bulletin),  il  arrive  fréquem¬ 
ment  qu’il  n’y  ait  pas  de  parallélisme  entre  le 
degré  ou  la  nature  d’une  affection  gastrique  et 
l’intensité  ou  la  modalité  des  sensations  qu’elle 
provoque.  La  proportion  des  gastropathies  sé- 
♦  ♦ 
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rieuses  (dilatation  prononcée  et  ulcùs),  qui  n’ont 
qu’uiie  symptomatologie  subjective  estompée  est 
appréciable.  Inversement,  l’estomac  peut  n’être 
atteint  d’aucune  maiadie  et  souffrir  de  façon 
aiguë,  uniquement  parce  qu’il  reçoit  le  contre¬ 
coup  d’une  anomalie  du  voisinage  (foie,  intestin, 
etc.),  ou  du  système  nerveux. 

Laissant  de  côté  la  question,  pourtant  impor¬ 
tante,  des  dyspepsies  secondaires  et  celle  des 
gastropathies  latentes  ou  frustes,  je  n’envisa¬ 
gerai  ici  que  les  cas  à  physionomie  courante,  en 
établissant  deux  grandes  classes  :  douleur  spon¬ 
tanée  et  douleur  provoquée.  ^ 

1®  Douleur  spontanée. 

Et  d’abord,  quand  un  malade  se  plaint  d’une 
douleur  en  dehors  de  la  région  épigastrique,  ne 
peut-il  s’agir  de  l’estomac  ? 

Oui,  assez  souvent. 

En  effet,  quand  l’estomac  est  dilaté  ou  atone, 
ce  qui  est  fréquent,  il  descend,  dans  la  station 
debout,  bien  au-dessous  de  i’ombilic,  et  si  c’est 
,son  fond  ou  la  région  inférieure  de  la  grande 
courbure  qui  est  douloureux,  la  douleur  siégera 
en  plein  abdomen,  vers  la  gauche.  Si  c’est  le 
pylore,  elle  se  localisera  au  voisinage  de  la  fosse 
iliaque  droite.  Dans  le  décubitus  dorsal,  le  pylore 
débordant  nettement  la  ligne  médiane,  sa  dou¬ 
leur  risquera  d’être  rapportée  à  la  vésicule  biliai¬ 
re.  S’il  y  a  aérophagie,  la  douleur,  due  à  la  dis¬ 
tension  gastrique,  se  trouvera  en  plein  gril 
costal,  dans  le  bas  de  l’air,e  du  cœur,  ou  quelque¬ 
fois  vers  la  gauche,  dans  la  région  splénique. 

C’est  l’interrogatoire  (bien  conduit  et  nonlaissé 
à  la  prolixité  embrouillée  du  patient)  et  surtout 
la  palpation  profonde  de  l’abdomen  qui,  en  l’ab¬ 
sence  de  laboratoire  radiologique,  permettra  de 
délimiter  l’estomac  et  d’éviter  de  grosses  erreurs 
de  diagnostic  :  appendicite,  colite,  lithiase  hépa¬ 
tique  ou  rénale,  etc. 

Etant  admis  que  c’est  bien  l’estomac  qui 
souffre,  la  douleur  .a  une  signification  bien  diffé¬ 
rente,  selon  sa  nature,- son  intensité,  sa  fréquence, 
son  horaire  et  ses  conditions  d’apparition. 

Douleur  en  crises  espacées.  —  A  intervalles 
plus  ou  moins  longs  (quelques  semaines,  plus 
souvent  quelques  mois),  le  malade  est  pris,  sou¬ 
dainement  ou  après  quelques  jours  de  malai¬ 
ses  mal  définis,  d’une  douleur  violente  au  creux 
épigastrique,  généralement  au  milieu  ou  un  peu 
à  droite.  Il  la  compare  soit  à  une  torsion,  soit  à 
une  crampe,  soit  à  la  sensation  d’une  plaie  à  vif, 
soit  à  un  écrasement  entre  les  mors  d’un  étau. 
Rapidement,  elle  irradie  vers  l’un  ou  l’autre  des 
hypocondres,  c’est-à-dire  en  ceinture,  ou  vers 
les  seins,  ou  vers  les  flancs,  ou  vers  le  dos,  soit 
franchement  transfixiante,  quand  elle  reste  mé¬ 
diane  et  épigastrique,  soit  sous-scapulaire  droite 


(quelquefois  gauche),  soit  haute,  entre  les  omo¬ 
plates.  Généralement,  elle  ne  s’accompagne  pas 
de  vomissements,  ceux-ci  ne  se  montrant  que  dans 
un  quart  des  cas  et  étant  alors  composés  le  plus 
souvent  de  liquide  muco-acide,  ou  de  bile,  ou 
de  mélange  des  deux,  rarement  de  débris  ali¬ 
mentaires. 

La  douleur  éclate  rarement  de'  suite  après  les 
repas  ;  le  plus  souvent,  c’est  deux,  trois,  quatre 
heures  après  la  prise  de  nourriture  qu’elle  com¬ 
mence  ;  de  temps  en  temps  la  nuit,  vers  minuit 
ou  deux  heures  du  matin,  c’est-à-dire  encore 
tardivement  par  rapport  au  repas  du  soir.  Elle 
dure  quelques  heures,  puis  tout  rentre  dans 
l’ordre  ;  ou  bien,  après  une  accalmie,  elle  reprend, 
ceci  à  piusieurs  reprises,  et  la  période  algique 
dure,  en  somme  plusieurs  jours. 

Dans  l’intervalle  des  crises,  la  santé  est  com¬ 
plètement  bonne,  ou  bien  il  y  a  de  légers  malaises 
gastriques,  on  bien  l’estomac  fait  sentir,  à  un 
degré  moyen,  son  état  morbide. 

Le  diagnostic,  qui  vient  le  premier  à  l’esprit,, 
est  celui  d’ulcère.  Mais,  de  par  la  clinique,  comme 
même,  dans  Certains  cas,  après  la  radioscopie,  la 
distinction  est  impossible  entre  l’ulcère  prépylo-, 
rique  et  l’ulcère  duodénal  franc.  La  douleur,  dans 
ce  dernier,  se  localise  souvent  au  milieu  du  creux 
épigastriciue.  Les  autres  signes  qu’on  a  donnés, 
dans  l’intervalle  des  crises,  n’ont  pas  davantage 
de  valeur.  Il  y  a  un  syndrome  ulcéreux  pyloro- 
duodénal  ;  il  n’y  a  pas,  d’une  part,  un  syndrome 
d’ulcère  prépylorique  et,  d’autre  part,  un  syn¬ 
drome  d’ulcère  duodénal. 

Quand,  entre  les  crises,  le  fonctionnement  de 
l’estomac  est  bon,  mais  que  le  patient  se  plaint 
de  nausées  fréquentes,  de  migraines,  de  gêne  dans 
l’hypocondre  droit  ou  dans  la  région  sous-scapu¬ 
laire  ;  ejuand  les  selles  présentent  de  l’hypo  ou 
de  l’hypercoloration  ;  quand  il  y  a  du  subictère 
passager  après  la  crise,  on  pensera  à  la  lithiase 
hépatique  ou  simplement  à  un  état  de  dgshépa- 
iie  chronique,  entrecoupé  de  phases  aiguës  (mé¬ 
lange  d’insuffisance  hépatique  et  d’angiocho- 
lite).  Mais,  on  n’oubliera  pas  ejue  dans  l’ulcère 
duodénal,  il  y  a  souvent  subictère.  L’examen 
clinique  et  le  laboratoire  trancheront  la  ques¬ 
tion  dans  presque  tous  les  cas,  mais  pourtant 
pas  dans  tous  absolument. 

Deux  autres  causes  que  l’ulcère  sont  suscep¬ 
tibles  de  provoquer  des  crises  intermittentes 
épigastriciues. 

C’est  d’abord  V occlusion  chronique  du  duodé¬ 
num,  par  aplatissement  de  ce  segment  digestif 
par  l’artère  mésentérique  supérieure  et  les  liga¬ 
ments  suspenseurs  'de  l’iléon,  entraînés  dans  la 
ptose  de  la  masse  abdominale  chez  les  amaigris 
ou  par  de  la  périduodénite  adhésive.  Elle  est 
caractérisée  par  des  vomissements  bilieux  extrê¬ 
mement  abondants  et  périodiques. 

C’est  ensuite  la  ptose  gastrique  pure,  qui  existe 
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soit  seule  (ce  qui  est  l’exception),  soit  associée  à 
la  ptose  rénale  droite,  à  la  ptose  hépatique)  qui 
est  beaucoup  plus  fréquente  qu’on  ne  le  croit)  ou 
à  la  ptose  du  transverse  ou  de  tout  l’intestin. 
Les  excitations  quotidiennes  pqr  tiraillement 
sur  le  plexus  solaire  s’additionnent,  et,  un  beau 
jour,  éclate  une  crise  de  solalgie,  soit  spontané¬ 
ment,  soit  à  l’occasion  d’une  fatigue  physique 
ou  d’un  choc  moral. 

Chez  les  sympathicotoniques,  on  rencontre  des 
crises  gastriques  avec  nausées  ou  vomissements, 
qui  rappellent  les  crises  tabétiques.  L’examen  cli¬ 
nique  (mydriase  intermittente,  tachycardie, 
bouffées  de  chaleur  à  la  tête,  réaction  à  l’adréna¬ 
line)  et  l’épreuve  thérapeutique  (sédation  par 
l’ésérine)  permettent  de  reconnaître  la  sympa¬ 
thicotonie. 

La  claudication  intermittente  gastrique,  par 
ischémie  transitoire  des  parois  de  l’estomac, 
sera  soupçonnée  chez  les  sujets  âgés,  artério- 
scléreux,  ou  syphilitiques. 

Douleurs  aiguës  par  phases  de  longue  durée.  — 
A  côté  des  grandes  crises  snrvenant  à  longs 
intervalles,  prennent  place  les  cas  plus  nom¬ 
breux,  où  les  malades  éprouvent  une  douleur 
aiguë  quotidienne,  qui  dure  plusieurs  semaines 
ou  plusieurs  mois,  avec  ensuite  un  état  à  peu  près 
constant  de  manifestations  dyspeptiques  moyen¬ 
nes  ou  légères,  de  type  variable. 

Il  s’agit  à  peu  près  toujours  d’ulcère. 

Douleur  aiguë  ou  subaiguë  quotidienne.  — 
Depuis  des  mois  ou,  plus  souvent,  depuis  plu¬ 
sieurs  années,  le  patient  se  plaint,  au  creux  épi¬ 
gastrique,  d’une  douleur  supportable,  qui  dure 
plusieurs  heures  par  jour.  Généralement,  cette 
douleur  se  montre  de  façon  non  régulière  vers 
9  h.  du  matin,  et  régulièrement,  plus  ou  moins 
tôt,  après  le  repas  de  midi,  le  plus  fréquemment 
entre  2  et  4  heures  ;  de  façon  inégale,  la  nuit. 
C’est  une  sensation  de  brûlure  plus  qu’une  algie 
vraie.  Une  prise  d’aliment  quelconque  la  calme. 

D’autres  fois,  elle  est  très  tardive,  c’est-à-dire 
qu’elle  apparaît  vers  11  heures  du  matin  et  5  où 
6  heures  du  soir,  accompagnée  d’une  faim  vive, 
et  le  repas  est  attendu  avec  peine.  Ce  repas 
amène  un  bien-être  immédiat,  mais  qui  ne  dure 
que  peu. 

Beaucoup  moins  souvent,  la  douleur  se  mon¬ 
tre  pendant  le  repas  ou  iihmédiatement  après. 

D’une  façon  générale,  je  dirai  même  presque 
exclusive,  cette  douleur-brûlure  intefprandiale, 
calmée  par  la  nourriture,  est  caractéristique  de 
Vhyperchlorhydrie.  Mais  celle-ci  est  rarement 
simple.  Dans  une  proportion  très  fournie,  il  y  a 
non  seulement  excès  de  sécrétion  à  l’occasion  des 
repas,  mais  sécrétion  continue  ou  catarrhe  acide. 
J’ai  insisté  déjà  maintes  fois  sur  cette  anomalie, 
à  savoir  que,  le  matin  à  jeun,  malgré  la  présence 


de  suc  gastrique  en  contact  direct  depuis  plu¬ 
sieurs  heures  avec  la  muqueuse  (c’est-à-dire 
depuis  que  le  chyme  a  été  évacué),  la  douleur 
est  rare.  Il  y  a  également  longtemps  que  j’ai 
montré  que  la  description  classique  du  syndrome 
de  Reichmann  ne  correspond  guère  à  la  réalité  ; 
il  n’y  a,  cliniquement,  souvent  aucpne  différence 
entre  le  tableau  de  ce  syndrome  et  celui  dé  l’hy- 
per chlorhydrie  simple. 

C’est  que,  d’une  part,  le  catarrhe  acide  (qui 
ne  peut  se  diagnostiquer  que  par  le  tubage  à 
jeun,  après  constatation  du  bruit  de  clapotage) 
est  loin  de  s’accompagner  régulièrement  d’ulcère. 
C’est  que,  d’autre  part,  quand  il  y  a  ulcère,  la 
symptomatologie  est,  là  encore,  plutôt  bénigne 
dans  les  trois  quarts  des  cas  ;  et  il  est  impossible, 
en  l’absence  de  grandes  crises  et  d’hémorragies 
(celles-ci  étant  une  complication  et  non  un  signe 
habituel  de  la  maladie),  de  distinguer,  autrement 
que  par  les  moyens  de  laboratoire,  l’hyperchlo- 
rhydrie  banale  de  l’hyperchlorhydrie  avec  ulcère. 

De  même,  il  ne  faut  pas  compter  sur  la  séméio¬ 
logie  classique  pour  localiser  la  lésion.  L’ulcère 
gastrique  siège  presque  toujours  le  long  de  là 
petite  courbure  et  dans  la  région  pylorique  ou 
prépylorique,  et,  avec  cette  localisation,  la  dou¬ 
leur  peut  se  montrer  aussi  bien,  une  ou  deux 
heures  après  le  repas  que  quatre  heures  après. 
Quant  à  l’ulcère  du  cardia,  c’est  une  exception  ; 
là,  l’horaire  a  plus  de  valeur  ;  la  douleur  se  montre 
dès  le  début  du  repas.  Pourtant,  il  peut  en  être 
ainsi  dans  l’ulcère  pylorique,  par  spasme  réflexe 
ou  par  contact  direct. 

La  douleur  tardive  peut  aussi  bien  être  due  à 
un  blocage  pylorique  par  spasme  qu’au  contact 
prolongé  du  suc  gastrique  avec  la  muqueuse,  à 
un  moment  où  l’estomac  ayant  évacué  complè¬ 
tement  son  contenn  alimentaire,  continue,  dans 
le  catarrhe  acide,  à  sécréter.  Elle  peut  encore 
être  due  à  l’évacuation  retardée  dans  la  ptose 
simple,  avec  pylore  normalement  perméable  ; 
alors,  elle  est  calmée  jjàr  la  position  horizontale. 

Mais,  ce  n’est  pas  seulement  dans  l’hyper- 
chlorhydrie  qu’on  rencontre  la  douleur-brûlure 
interprandiale,  calmée  par  les  aliments  ou  les 
alcalino-terreux.  Elle  se  rencontre  souvent  dans 
Vachylie  ou  la  grande  hypochlorhydrie  et,  là  aussi, 
l’appétit  peut  être  exagéré,  en  raison  de  l’éva¬ 
cuation  gastrique  prématurée  par  insuffisance 
pylorique.  Un  symptôme,  qui  met  sur  la  bonne 
voie,  est  la  lientérie. 

Douleur  constante.  —  La  douleur  continue  ou 
à  peu  près  est  assez  rare.  Elle  est  due  générale¬ 
ment  à  de  la  périgastrite  ou  à  de  la  périduodénite. 
Quelle  que  soit  la  sévérité  du  régime  alimentaire, 
le  simple  fait  que  l’estomac  se  trouve  distendu 
par  l’introduction  en  lui  d’un  liquide  ou  d’un 
plat  semi-liquide  détermine  un  tiraillement,  qui 
dure  d’un  repas  à  l’autre,  en  raison  de  la  gêne 
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mécanique  d’évacuation.  La  douleur  est  augmen¬ 
tée  par  certains  mouvements  du  tronc  ou  par 
les  secousses  ;  inversement,  elle  est  diminuée  par 
certaines  positions  (décubitus  dorsal  ou  latéral 
droit  ou  gauche,  ou  position  penchée  en  avant). 

Je  passe  sur  la  sténose  du  pylore,  facilement 
reconnaissable  cliniquement,  en  général. 

Lourdeur  post-prandiale.  —  La  gêne,  engendrée 
par  les  repas,  ne  devrait  pas  être  mentionnée  à 
propos  de  la  douleur.  Mais,  outre  que  dans  bon 
nombre  de  cas,  il  y  a  lourdeur  douloureuse  ou  un 
mélange  de  douleur  sourde  avec  sensation  de 
distension,  je  tiens  à  répéter  ici  ce  que  j’ai  com¬ 
mencé  à  montrer  en  1913  (Thérapeutique  clinique 
des  maladies  de  l’estomac,  p,  104),  à  savoir  que, 
toutes  les  fois  où  existe  de  V atonie  de  l’estomac 
avec  ou  sans  dilatation,  quel  que  soit  le  chimisme, 
le  patient  éprouve  des  symptômes  d’hyposthé¬ 
nie,  immédiatement  après  le  repas.  Les  vieux 
hyperchlorhydriques  dilatés  se  plaignent  bien 
plus  de  leur  insuffisance  musculaire  gastrique 
que  de  leur  excès  de  sécrétion.  Cliniquement,  il 
faut  distinguer  l’hyperchlorhydrie  avec  hyper¬ 
sthénie,  qui  fournit  la  symptomatologie  classi¬ 
que  —  et  V hyperchlorhydrie  avec  hyposthénie,  qui 
en  impose  pour  de  l’hypochlorhydrie. 

Quand  le  malade  éprouve  une  constriction 
gastrique  avec  serrement  à  la  gorge  ou  à  l’œso¬ 
phage,  on  pensera  à  du  nervosisme  ou  à  de  V aéro¬ 
phagie. 

Douleur  provoquée,  . 

Je  serai  bref  à  son  sujet. 


Après  avoir  rappelé  que  la  douleur-signal  de 
Leven  (douleur  à  la  pression  du  creux  épigas¬ 
trique,  qui  cède  par  le  relèvement  du  bas-fond 
de  l’estomac)  traduit  une  ptose  de  l’estomac  ou 
de  la  masse  gastro-intestinale,  je  mentionnerai 
les  points  suivants,  qui  me  paraissent  avoir  une 
grande  importance  pratique  : 

1“  Pour  explorer  la  sensibilité  du  creux  épigas¬ 
trique,  il  faut,  non  pas  appuyer  sur  lui,  mais 
tapoter  avec  l’extrémité  des  doigts  recourbés  en 
marteau.  La  douleur,  absente  ou  légère  avec  le 
premier  de  ces  modes  d’examen,  est  souvent  pré¬ 
sente  ou  forte  avec  le  second,  au  même  moment 
(voir  Journal  des  Praticiens,  19  août  1922).  C’est 
pourquoi,  j’ai  renoncé,  depuis  15  ans,  à  l’emploi 
de  l’esthésiomètre  gastrique,  qui  n’exercé  qu’une 
pression  continue. 

2®  La  douleur  latérale  indique  une  hyperesthésie' 
viscérale  avec  ou  sans  lésion.  La  douleur  médiane 
Indique  aussi  souvent  une  hyperesthésie  viscérale 
qu’une  hyperesthésie  du  plexus  solaire.  Dans, 
Vulcère,  le  plexus  solaire  a  le  droit  d’être  irrité, 
aussi  bien  que  dans  la  dyspepsie  simple  ou  avec 
ptose. 

3°  Quand  la  douleur  manque  ou  n’est  que 
légère  après  le  repas  de  midi  et  qu’elle  est  pré¬ 
sente  ou  forte  le  malin  à  jeun,  il  y  a  de  grandes 
probabilités  pour  qu’il  y  ait  ulcère  (signe  de  gran¬ 
de  valeur  pour  moi). 

4®  Le  siège  de  la  douleur  provoquée  (par  exem¬ 
ple,  la  douleur  provoquée,  qui  se  localise  souvent 
à  gauche  du  creux  épigastrique)  ne  correspond 
pas  toujours  au  siège  de  l’ulcère. 


CLINIQUE  MÉDICALE  INFANTILE 

(Hôpital  des  enfants -malades) 

M.  le  professeur  Nobégourt, 


L’ictère  catarrhal 

Cette  fillette  est  née  le  18  octobre  1912,  de  pa¬ 
rents  bien  portants.  Ses  antécédents  personnels 
n’offrent  rien  à  noter  ;  cependant,  depuis  l’âge  de 
4  ans  elle  aurait  eu  assez  souvent,  tous  lés  huit 
ou  dix  jours,  des  crises  de  céphalée  frontale 
avec  douleur  oculaire  et  quelquefois  des  vomis¬ 
sements,  que  la  mère  qualifie  de  migraines.  En 
outre,  depuis  sa  petite  enfance,  elle  est  sujette 
à  la  diarrhée. 

Elle  entre  le  21  avril,  parce  que  depuis  une 
huitaine  de  jours,  elle  a  de  la  diarrhée,  des  dou¬ 
leurs  abdominales,  surtout  du  côté  droit,  de  la 
céphalalgie. 

C’est  une  fille  de  11  ans  et  demi,  d’une  bonne 
taille  (145  cm.),  d’un  poids  un  peu  faible,  (33  kilos 
300).  Elle  a  le  teint  pâle,  les  yeux  cernés  ;  elle 
est  très  asthénice.  l,a  température  est  de  38®1, 


chez  les  enfants. 

l’anorexie  complète  ;  il  y  a  de  la  constipation. 
Le  ventre  est  mou  ;  la  pression  provoque  une 
légère  sensibilité  dans  la  fosse  iliaque  droite. 

Cette  malade  donne  à  M.  Janet,  qui  la  voit  à  ce 
moment,  l’impression  d’une  infection  intesti¬ 
nale  grave.  Il  prescrit  la  diète  hydrique  et  des 
injections,  de  sérum  physiologique. 

Le  soir,  la  température  ne  dépasse  pas  38®2. 

Le  lendemain  23  avril,  apparaît  un  ictère 
modéré  mais  très  net;  les  urines  sont  ictériques, 
rares  (d’un  demi-litre  environ),  les  matières  fé¬ 
cales,  dures,  décolorées,  mastic  ;  la  température 
est  de  38®. 

I.es  jours  suivants  la  température  revient  à 
la  normale.  Cependant,  l’ictère  s’accentue,  tout 
en  restant  modéré.  Le  foie,  indolent,  déborde  un 
peu  les  fausses  côtes.  La  rate  est  normale.  Le 
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cœur  est  normal  ;  le  pouls  à  90  ;  la  tensioil,  prise 
au  Vaquez,  de  12.5-9.  Les  urines  sont  toujours 
peu  abondantes,  de  500  à  800  cmc.  et  gardent  le 
même  caractère  ictérique. 

Le  27  avril,  quatrième  jour  de  l’ictère,  les  uri¬ 
nes  augmentent  jusqu’à  un  litre  et  demi  :  puis 
l’ictère  diminue  d’intensité,  le  l'oie  redevient 
normal,  les  selles  sont  toujo,urs  décolorées. 

Le  30  avril,  il  n’y  a  plus  c^u’un  léger  subictère 
des  conjonctives  ;  les  selles  sont  normales,  les 
urines  claires. 

Finalement,  le  3  mai,renfant  a  repris  son  teint 
habituel  ;  le  pouls  est  à  80,  la  tension  au  Vaquez 
à  14-10. 

Actuellement,  vous  voyez  cjue  cette  enfant  est 
encore  un  peu  pâle,  décolorée,  mais  son  poids  a 
augmenté  de  2  kgr.  environ  ;  il  dépasse  35  kgr. 

Nous  avons  poursuivi  chez  cette  malade  une 
enquête  étiologicjue  et  quelcpies  recherches 
physiologiques. 

Nous  avons  appris  cjue  dans  la  pension  d’où 
elle  vient  il  y  a  eu  ces  temps  derniers  trois  autres 
cas  d’ictère. 

•  Dans  les  urines  nous  n’avons  pas  trouvé  le 
spirochète  de  V  ictère  hémorragique. 

La  cntiréaction  à  la  tuberculine  est  positive. 
Le  sang  a  donné  à  deux  reprises  un  Bordet- 
Wassermaim  négatif  (HD,  un  Hecht  très  légère¬ 
ment  positif,  un  Verne  positif  (28  le  26  avril,  8 
le  3  mai,  alors  que  normalement  il  est  inférieur 
à  6). 

Les  urines,  examinées  à  plusieurs  reprises,  con¬ 
tenaient  des  pigments  biliaires’ et  des  acides  bi¬ 
liaires  abondants  ;  de  Furobiline,  de  l’uro-éry- 
thrine,  de  l’indoxyl.  Elles  n’ont  jamais  contenu 
ni  albumine,  ni  sucre.  Le  27  avril,  s’est  pro¬ 
duite  la  crise  urinaire  ;  le  mai  les  urines  con¬ 
tenaient  encore  des  pigments  et  des  acide.s  bi¬ 
liaires,  ceux-ci  ont  disparu  le  3  mai. 

Le  poids  a  présenté  les  variations  classiques: 
pendant  le  cours  de  la  maladie  il  s’est  maintenu 
au  voisinage  de  32  kgr  400,  puis  dans  les  jours 
qui  ont  suivi  la  crise  il  a  baissé  rapidement 
de  700  gr.,  puis,  est  remonté. 

M.  Bidot  a  dosé,  le  26  avril,  0  gr.  70,  et  le  2  mai 
0  gr.  25  d’urée  dans  le  sérum  sanguin.  11  existait 
donc  un  certain  degré  à.’ azotémie.  .M.  Ricci  y  a 
dosé  3  gr.  25  et  3  gr.  13  de  cholestérine  les  26  et 
28  avril  ;  2  gr.  10,  le  8  mai.  Il  y  avait'de  Vhijper- 
cholestérinémie. 

L’alïection  dont  était  atteinte  notre  malade 
ne  soulevait  aucune  difliculté  de  diagnostic  : 
nous  nous  trouvions  en  présence  d’un  ictère 

CATARRHAL. 

Cet  ictère  est  un  ictère  aigu  par  rétention, 
ayant  les  allures  d’une  maladie  infectieuse  pri¬ 
mitive. 

Il  s’observe  à  tous  les  âges.  On  le  rencontre 
surtout  chez  les  jeunes  gens  et  les  adultes  jeu¬ 


nes,  dnais  également  chez  les  enfants.  Depuis  le 
l'’’’  janvier  1921  jusqu’à  ce  jour, nous  en  avons 
obserAm  13  cas  dans  le  service  ;  ce  nombre  vous 
donne  un  aperçu  de  sa  frécpience. 

Cet  ictère  est  assez  rare  avant  2  ans.  Dans  un 
mémoire  de  V. American  journal  of  diseases  oj 
children,  en  1915,  Hempelmann  mentionne 
comme  faits  rares  trois  cas  survenus  chez  des 
enfants  âgés  respectivement  de  2,  8  et  11  mois. 

Il  est  un  peu  moins  rare  de  2  à  4  ans.  Deux  de 
nos  13  malades  avaient  2  ans,  soit  15.3  %. 

1,’un  de  ces  malades  est  entré  le  23  juillet  1923, 
à  l’âge  de  2  ans  et  3  mois.  C’était  une  petite  fille 
hypotrophique  pesant  8  kgr.  850  et  mesurant  79 
c.m.,  ayant  un  Bordet -Wassermann  négatif  (H*), 
et  un  Hecht  légèrement  positif.  Elle  présentait 
depuis  huit  jours  des  vomissements  répétés  qui 
empêchaient  l’alimentation,  une  diarrhée  fétide, 
de  l’anorexie,  de  l’amaigrissement.  Au  moment 
de  l’entrée,  la  température  était  élevée  (39°),  mais 
la  fièvre  ne  dura  pas.  Le  cinquième  jour  d’hôpi¬ 
tal,  apparut  un  ictère  léger  sans  décoloration 
des  matières.  L’enfant  sortit  guérie  le  5  août  après 
un  séjour  de  douze  jours.  *  . 

L’autre  malade,  âgée  de  2  ans  et  10  mois, 
toujours  bien  portante,  présenta  le  2  juin  1923 
des  vomissements  alimentaires,  de  l’anorexie,  de 
l’agitation,  de  la  fièvre,  de  l’insomnie,  de  la  diar¬ 
rhée  avec  décoloration  des  matières,  des  urines 
foncées.  Elle  entra  le  12  juin,  avec  une  tempéra¬ 
ture  à  38®3,  3808,  très  abattue.  On  notait  un  lé¬ 
ger  ictère  des  conjonctives,  des  selles  blanches, 
mastic.  Les  urines  contenaient  des  acides  et  des 
pigments  biliaires. 

Les  jours  suivants,  la  fiè-vre  tomba  et  Adevint 
normale  le  14  juin,  douzième  jour  de  la  maladie, 
l’ictère  s’atténua  le  17,  quinzième  jour  de  la 
maladie  ;  selles  colorées,  urines  claires.  L’enfant 
sortit  le  2  juin. 

A  partir  de  5  ans,  et  surtout  à  partir  de  9  ans, 
l’ictère  devient  plus  fréquent.  Sur  les  13  cas  que 
nous  avons  observés,  11  fois  il  s’agissait  d’en¬ 
fants  âgés  de  plus  de  5  ans,  soit  84,6  %.  Ces  en¬ 
fants  avaient  5,  7,  8, 10,  11,  13  et  14  ans. 

D’après  mes  observations,  l’ictère  atteint  sur¬ 
tout  les  FILLES  :  9  filles  pour  4  garçons. 


Il  y  a  tout  d’abord  une  phase  d’i.ntvasion, 
une  PÉRIODE  PRÉiCTÉRiQUE  qui  se  traduit  par 
des  troubles  digestifs. 

L’enfant  présente  des  vomissements,  d’abord 
alimentaires,  puis  muqueux  ou  muco-bilieux  ; 
tantôt  il  ne  vomit  qu’une  ou  deux  fois  ;  tantôt  les 
vomissements  se  répètent  pendant  plusieurs  jours 
et  empêchent  l’alimentation  ;  l’enfant  n’a  d’ail¬ 
leurs  pas  d’appétit.  La  langue  est  saburrale  ; 
il  y  a  de  la  constipation  ou  de  la  diarrhée,  quel- 
♦♦♦ 
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quefois  fétide.  L’abdomen  est  indolent  ;  parfois 
l’enfant  se  plaint  de  coliques. 

L’enfant  est  fiévreux,  fatigué,  a.stliénique, 
courbaturé  ;  il  peut  avoir  fpielques  frissons. 
Quelquefois,  surtout  s’il  s’agit  d’un  petit,  il 
est  abattu,  somnolent.  D’autres  fois,  il  présente 
de  l’agitation,  a  de  l’insomnie,  de  la  céphalée. 

Ces  symptômes  varient  d'intensité  suivant  lè.s 
cas.  Ils  peuvent  être  très  atténués,  très  légers 
ou  au  contraire  très  marqués,  Tous  les  états  in¬ 
termédiaires  peuvent  se  rencontrer. 

A  cette  période,  on  ne  porte  pas  de  diagnostic 
précis.  On  parle  d’embarras  gastrique  fébrile,  d’en¬ 
térite,  ou  on  pense  au  début  d’une  maladie  in¬ 
fectieuse. 

•  Dans  quelques  cas  la  douleur  abdominale 
jointe  aux  vomissements  fait  penser  à  une  ap¬ 
pendicite,  comme  chez  un  de  nos  malades. 

Un  garçon  de  14  ans  et  demi  se  réveille  le  10 
juin  1923  avec  un  état  nauséeux  ;  il  vomit  son 
premier  déjeuner.  Les  jours  suivants,  il  n’a  pas 
d’appétit,  il  est  fatigué,  a  de  la  lièvre,  de  la  cé¬ 
phalée,  il  a  de  nouveàu  quelques  vomissements 
et  en  outre  quelciues  légères  coliques. 

Le  13  juin,  son  médecin  pense  à  une  appen¬ 
dicite.  Le  14  juin,  c’est-à-dire  quatre  jours  après 
le  début,  il  entre  à  l’hôpital. 

Nous  l’examinons  le  surlendemain.  Nous 
trouvons  un  ictère  généralisé.  La  langué  est  sa- 
burrale,  l’haleine  fétide.  Le  foie  déborde  de 
quatre  travers  de  doigt  le  rebord  costal,  et  il  est 
douloureux.  La  rate  est  grosse.  La  pression  pro¬ 
fonde  révèle  de  la  douleur  au  point  de  Mac  Bur- 
ney.  Les  selles  sont  dures,  peu  colorées,  les  urinés 
rares  ;  èlles  contiennent  des  pigments  et  des. 
acides  biliaires  ainsi  que  0  gr.  30  d’albumine.  On 
dose  dans  le  sérum  sanguin  0  gr.  15  d’urée. 

Le  19,  la  crise  urinaire  se  jjroduit,  puis  l’ictère 
s’atténue  ;  le  malade  sort  guéri  le  28  juin  n’ayant 
plus  aucune  douleur  abdominale. 

La  péi'iode  préictérique  est  le  plus  souvent 
assez  courte,  de  2,  4  ou  5  jours.  Mais  il  n’est 
pas  rare  de  la  voir  se  prolonger  pendant  8  ou  10 
jours.  C’est  seulement  au  bout  de  ce  temps  que 
l’ictère  se  montre  et  impose  le  diagnostic. 

Avec  l’ictère,  commence  la  deuxième  période, 

la  PÉRIODE  d’ictère. 

L’ictère  a  les  caractères  classiques.  Il  est  rare¬ 
ment  très  intense,  parfois  il  est  léger,  généralisé. 

Les  urines  sont  rares,  foncées,  rougeâtres, 
avec  un  reflet  verdâtre.  Elles  contiennent  des 
pigments  et  des  acides  biliaires,  de  l’urobiline,  de 
Turo-érythrine,  souvent  de  l’indoxyl.  Elles  sont 
quelquefois  albumineuses.  Il  n’y  a  pas  de  gly¬ 
cosurie. 

Les  selles  sont  fermes,  décolorées,  mastic  ;  on 
n’y  retrouve  ni  sels,  ni  pigments  biliaires,  ni 


aucun  dérivé  de  la  hile.  La  décoloration  est  par¬ 
fois  à  peine  ébauchée  et  très  passagère.  Parfois 
même  les  selles  restent  colorées. 

Le  sérum  sanguin  contient  des  pigments  bi¬ 
liaires.  ■ 

Parfois  le  taux  de  Vurée  y  est  augmenté,  té¬ 
moin  la  petite  malade  que  j’ai  montrée  tout  à 
l’heure  ;  mais  razotémie  n’est  pas  constante  ,* 
elle  faisait  défaut  lé  6“  jour  de  l’ictère  chez  le 
garçon  de  14  ans  et  demi  pour  qui  on  avait  pensé 
à  une  appendicite  .  . 

l.a  cholestérine  y  est  augméntée  ;  le  cas  que 
j’ai  cité  tout  à  l’heure  en  est  un  exemple. 

La  résistance  globulaire  est  augmentée  ;  ce 
phénomène  est  lié  à  l’élévation  de  la  cholesté- 
rinémie. 

Le  nombre  des  hématies  est  normal,  ou  un  peu 
diminué.  Il  y  a  une  légère  leucocyto.se. 

La  fièvre  est  assez  légère.  Assez  souvent  la 
température  s’élève  seulement  à  38°,  38°3,  pen¬ 
dant  deux  ou  trois  jours,  puis  revient  rapidement 
à  la  normale.  Dans  d’autres  cas,  tantôt  il  y  a 
une  forte  fièVre,  tantôt  apyrexie  complète. 

La  pression  artérielle,  le  pouls,  le  coeur  ne  pré‘ 
sentent  rien  de  particulier. 

Le  foie  est  souvent  hypertrophié  ;  il  déborde  le 
rebord  costal  de  deux’,  trois  ou  quatre  travers 
de  doigt.  La  raie  peut  être  tuméfiée  mais  en  gé¬ 
néral  son  augmentation  de  volume  est  peu  mar¬ 
quée. 

En  dehors  de  l’abattement,  les  phénomènes 
nerveux  sont  légers  et  de  courte  durée. 

Il  ne  se  produit  pas  d’ hémorragies. 

La  période  ictérique  a  une  durée  variable. 
Souvent  elle  est  très  courte  :  la  coloration  des 
téguments  , commence  à  diminuer  après  2,  4,  8 
ou  10  jours  ;  puis  elle  disparaît  progressivement. 
En  même  temps,  se  produit  une  crise  urinaire, 
du  dixième  au  quinzième  jour  de  la  maladie,  les 
urines  deviennent  claires,  les  pigments  et  aci¬ 
des  biliaires  diminuent,  puis  disparaissent,  et 
les  selles  se  recolorent.  • 

Le  poids  subit  une  baisse  passagère  au  mo¬ 
ment  de  la  crise  urinaire. 

La  durée  totale  de  la  maladie  ne  dépasse  guère 
iO  à  15  jours  ou  20  jours.  La  convalescence  est 
assez  rapide,  sauf  si  l’enfant  a  été  jirofondément 
touché. 

La  guérison  est  la  règle. 

L’évolution  n’est  pas  toujours  aussi  rapide 
et  aussi  régulière.  Il  y  a  des  cas  où  cet  ictère 
catarrhal  présente  des  rechutes,  ou  bien  per¬ 
siste,  réalisant  le  tableau  de  l’ictère  catarrhal 
prolongé.  En  voici  deux  exemples  : 

Premier  exemiile. 

Un  garçon,  né  le  27  novembre  1912,  est  soigné 
à  la  policlinique  depuis  le  29  mars  1923  pour  une 
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rhinopharyngite  chronigue  et  un  état  général 
ipédiocre  ;  on  pratique  l’ablation  des  végétatièiis  • 
adénoïdes.  Il  avait  eu  quelques  accès  d’asthme  ; 
la  mère  était  d’ailleurs  àsthmatiqüe.  11  présen- 
tiiit  des  traces  de  rachitisme,  bçsses  occipitales 
sellantes,  voûte-  palatine  ogivale,  il  paraissait 
suspect  d’hérédq-syphilis.  Cependant  la  réaction 
de  Bordet-Wassermann  était  négatifve  (H®). 

Il  entre  dans  notre  service  le  20  septembre, 
étant  âgé  de  11  ans  et  10  mois,  parce  que  qpatre 
jours  avant  il  a  été  pris  de  vomissements  ali¬ 
mentaires,  puis  muqueux,  et  de  courbature.  Les 
urines  étaient  diminuées,  foncées;  les  selles 
s’étaient. '.décolorées.  Il  était  fatigué. 

A  son- entrée  il  n’a  pas  de  fièvre  (3702),  il  pré-  • 
sente;  un  'ictère  léger  des  conjonctives  et  de  la 
peau,*  des  selles  décolorées,  des  urines  rouge 
foncé  contenant  des  pigments  et  des  acides  bi¬ 
liaires.  I.e  foie  et  là  rate  spnt  normaux.  Le  Bor- 
det-AVassefmann-  pratiqué  de  nouveau  est  po¬ 
sitif  (HO),  le  flecht  très  légèrement  positif. 

Cet  enfant  s’améliore  rapidement,  son  ictère 
diminue,  ses  selles  se  colorent,  ses  urines  rede- 
Yiennent  normales.  Il  sort  le  29  septembre, 
considéré  comme  guéri. 

Onze  jours  après,  le  10  octobre,  il  revient  avec 
une  température  à  38°  et  un  ictère  franc  géné¬ 
ralisé  ;  ses  selles  sont  de  nouveau  décolorées  ; 
les  urines  contiennent  en  abondapce  des  pig¬ 
ments  et  des  acides  biliaires.  Le  foie  est  un  peu 
gros,  la  rate  normale. 

L’ictère  se  fonce,  il  persiste  avec  des  varia¬ 
tions  d’intensité  en  plus  ou  en  moins.  La  tem¬ 
pérature  est  irrégulière  :  37o5,  38°.  Les  selles  res¬ 
tent  décolorées.  Les  urines  contiennent  toujours 
les  cléments  de  la  bile.  Le  foie  et  la  rate  grossis¬ 
sent. 

L’enfant  reste  dans  cet  état  jusqu’au  l®'' 
novembre.  A  partir  de  cette  date  l’ictère  dimi¬ 
nue,  les  selles  se  recolorent,  les  urines  deviennent 
moins  foncées,  mais  le  foie  est  toujours  gros. 
C’est  seulement  le  25  novembre,  quarante-si¬ 
xième  jour  de  la  rechute,  que  l’enfant  sort  de 
l'hôpital  ;  il  présente  encore  un  léger  subictère 
des  conjonctives,  cependant  son  poids  a  aug¬ 
menté  de  1.900  gr. 

Nous  avons  recherché  au  cours  de  la  rechute, 
le  17  octobre,  le  spirochète  de  l’ictère  hémorragi¬ 
que  dans  l’urine,  sans  le  trouver. 

Le' sang  contenait,  le  29  octobre,  4.400.000 
hématies,  8.200  leucocytes  avec  49  polynucléaires 
pour  100.  La  résistance  globulaire  était  aug¬ 
mentée. 

Pendant  la  phase  d’amélioration,  le  8  novem- 
-  hre,  l’ingestion  de  90  gr.  de  glucose,  c’est-à-dire 
de  4  gr.  par  kilogr.  a  provoqué  une  légère  gly¬ 
cosurie. 

Deuxième  exemple  : 

■  Une  fille  atteinte  de  paralysie  infantile  à 


l’âge  de  18  mois  entre  à  la  salle  Parrot,  le  6  juin 
1921,  à  l’âge  de  7  ans,  pour  de  l’ictère. 

En  mars,  une  sœur  plus  jeune  a  eu  un  ictère, 
qui  a  duré  quinze  jours. Peu  après,  à  la  fin  d’avril, 
notre  malade  a  eu  une  première  atteinte  d’ictère 
avec  décoloration  des  matières  qui  a  duré  huit 
jours  ;  elle  a  guéri  et  a  été  envoyée  en  convales-. 
cence  à  la  campagne. 

Au  bout  d’une  dizaine  de  jours,  le  25  mai,  sans 
prodromes,  l’ictère  reparaît  et  s’accentue  rapi¬ 
dement.  Le  6  juin,  l’enfant  entre  de  nouveau  à 
l’hôpital  :  l’ictère  est  foncé,  jaune  verdâtre  ;  les 
selles  sont  mastic  ;  les  urines,  brunâtres,  contien¬ 
nent  des  pigments  et  des  acides  biliaires  ;  le 
foie  déborde  de  4  centimètres  les  côtes,  la  rate 
est  perceptible  au  palper.  Il  y  a  du  prurit. 

L’ictère  persiste.  Vers  le  20  juin,  il  commence 
à  diminuer.  Le  25  juin,  les  urines  ne  contien- ' 
lient  plus  qu’une  petite  quantité  d’acides  biliai¬ 
res.  Le  1°''  juillet,  trente-cinquième  jour  de  la 
rechute,  la  coloration  des  téguments  a  complète¬ 
ment  disparu,  les  urines  sont  claires  et  abon¬ 
dantes,  le  foie  est  redevenu  normal. 

L’enfant  quitte  l’hôpital  le  10  juillet. 

Le  10  juin,  la  recherche  du  spirochète  dans 
l’urine  a  été  négative.  Le  séro-diagnostic  de  la 
spirochétose  ictéro-hémorragique,  pratiqué  à 
l’Institut  Pasteur,  a  été  également  négatif. 

Ces  deux  enfants  ont  donc  été  atteints  d’ictè¬ 
res  à  rechutes  et  d’ictères  persistants  ;  chez  le 
premier  la  rechute  s’est  produite  après  un  in¬ 
tervalle  de  treize  jours  et  a  duré  quarante-six 
jours  ;  chez  le  second,  la  rechute  s’est  produite 
au  bout  d’une  douzaine  de  jours  et  a  duré 
trente-cinq  jours. 

L’ictère  catarrhal  et  prolonge  n’est  pas  ex¬ 
ceptionnel,  puisque  2  sur  13  malades  en  ont  été 
atteints,  soit  15  %. 

Vous  en  trouverez  une  observation  dans  la 
thèse  de  Mlle  Herzenstein,  en  1890,  consacrée  à 
l’étude  de  l’ictère  catarrhal  prolongé:  chez  une  fille 
de  5  ans  et  demi  Uictère  a  duré  120  jours. 

Vous  en  trouverez  deux  observations  dans  la 
thèse  de  Baron,  sur  l’ictère  catarrhal  chez  les 
enfants,  en  1895.  Un  garçon  de  6  ans  et  demi  a 
une  première  attaque  d’ictère  qui  dure  environ 
cinq  semaines  ;  le  quarante-cinquième  jour  se 
produit  une  rechute  :  la  durée  totale  est  de  70 
jours.  Une  fille  de  7  ans  a  une  première  atteinte 
d’ictère  durant  quatre  ou  cinq  jours,  puis  fait 
une  rechute  après  15  jours  d’intervalle  ;  et  l’ic¬ 
tère  persiste  encore  le  soixantième  jour.  Le  foie 
reste  gros. 

En  1920,  Gustin,  dans  sa  thèse  sur  l’ictère 
catarrhal  à  forme  prolongée  dans  la  seconde  en¬ 
fance,  publie  l’observation  d’une  malade  du  pro¬ 
fesseur  Hutinel.  Une  fille  de  13  ans  a  un  ictère 
qui  dure  deux  mois  ■;  pendant  ce  temps  se  pro-  ’ 
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duisent  deux  rechutes  ou  plutôt  deux  reprises, 
car  l’ictère  n’a  jamais  complètement  disparu. 

Je  citerai  plus  loin  d’autres  faits  d’ictère  pro¬ 
longé  à  propos  de  l’ictère  émotif. 


Abordons  maintenant  I’étioi.ogie  de  l’ictère 
catarrhal. 

Je  ne  reviens  pas  sur  la  fréquence  .suivant 
l’âge  et  suivant  le  sexe,  dont  j’ai  parlé  tout  à 
l’heure.  Cet  ictère  peut  être  isolé,  sporadique. 
Plus  souvent,  il  est  épidémique. 

Ce  caractère  épidémique  de  l’ictère  catarrhal, 
des  enfants  a  été  noté  depuis  longtemps  par 
Meissner  en  1864,  Henoch  en  1885,  Barthez  et 
Sanné,  en  1887.  Dans  la  deuxième  édition  du 
Traité  des  maladies  de  l’enfance  de,  Grancheu 
et  CoMBY,  en  1904,  Rénon  écrit  /«  Alors  que, 
chez  l’adulte  l’ictère  dit  catarrhal  est  la  plupart 
du  temps  sporadique,  cette  variété  d’ictère  est 
généralement  épidémique  chez  l’enfant  ».  Krasno- 
nobafî,  Kessel,  en  1896,  ont  rapporté  des  épi¬ 
démies  observées  à  Moscou. 

En  Angleterre,  les  épidémies  sont  assez  fré¬ 
quentes.  En  1894,  elles  ont  été  étudiées  par  Hall, 
Cahvert,  Pope,  Bartlett,  etc. 

En  janvier  1913,  dans  le  British  journal  of 
children’s  Diseuses,  Guthrie relate  des  épidémies 
observées  en  1910, 1911,  et  1912. 

A  Paris,  les  cas  d’ictère  catarrhal  ont  été  plus 
nombreux  en  1921  que  dans  les  années  suivantes  ; 
sur  13  cas,  6  ont  été  observés  en  1921,  3  en  1922, 
et  4  en  1923. 

L’ictère  catarrhal  des  enfants  apparaît  de 
préférence  à  certaines  périodes.  Divers  auteurs 
signalent  qu’il  est  fréquent  surtout  dans  les 
mois  d’octobre  à  février.  Pour  mes  malades,  au 
contraire  les  cas  sont  survenus  surtout  de  juin  à 
octobre.  En  1921,  nous  voyons  un  cas  en  février 
et  5  de  juin  à  octobre  ;  en  1922,  un  cas  en  mars' 
et  2  en  juin  ;  en  1923,  3  cas  seulement,  de  juin 
à  septembre. 

Les  épidémies  ont  ceci  de  particulier  que  les 
enfants  ne  sont  pas  pris  simultanément  mais 
successivement,  à  intervalles  de  quelques  jours, 
de  trois  semaines,  d’un  mois. 

Il  s’agit  en  général,  de  petites  épidémies,  qui 
frappent  une  maison,  un  groupe  de  maisons,  une 
école,  une  salle  d’hôpital,  une  famille. 

Fringuet,  dans  la  Presse  médicale  du  5  juillet 
1899,  relate  une  épidémie  d’école  de  campagne. 
Sur  30  élèves,  7  sont  pris  d’ictère  ;  or,  ils  venaient 
de  deux  villages  différents,  mais  en  classe  ils 
étaient  placés  à  côté  les  uns  des  autres. 

Baron  a  vu  apparaître  cfuelques  cas  d’ictère 
dans  une  salle  d’hôpital  où  était  soigné  un  icté- 
rique. 


Dans  la  Presse  médicale  du  10  janvier  1920, 
Chabrol  et  Dumont  décrivent  une  épidémie  fd- 
miliale  d’ictère  catarrhal.  Successivement,  trois 
sœurs  sont  atteintes  d’ictère  :  chez  l’une,  âgée 
de  8  ans  et  demi,  il  débute  le  8  novembre  1918  ; 
chez  l’autre,  âgée  de  11  ans  et  demi,  le  12  no- 
•vembre  ;  chez  la  dernière,  âgée  de  10  ans,  le  3 
décembre. 

La  sixième  des  enfants  dont  j’ai  cité  les  obsen 
valions  a  été  prise  d’ictère  quelque  temps  apr^ 
cfue  la  sœur  avait  eu  la  même  affection. 

Plusieurs  médecins  anglais  ont  été  frappés 
des  relations  qui  peuvent  exister  entre  les  épi¬ 
démies  d’ictère  chez  les  enfants  et  les  épidémies 
de  grippe.  Ce  fait  a  été  constaté  par  Hall  en  1894. 
Bronson  y  est  revenu  en  1919,  dans  un  mémoire 
du  British  journal  of  children’s  Diseases.  Pendant 
l’épidémie  de  grippe  de  1918,  il  a  observé  de 
nombreux  cas  d’ictère  chez  les  enfants.  Les  faits 
se  divisent  en  trois  catégories. 

Dans  une  première  catégorie  de  faits,  l’en¬ 
fant  n’a  pas  la  grippe,  mais  après  avoir  eu  con¬ 
tact  avec  des  grippés  il  contracte  l’ictère.  Bron¬ 
son  cite  12  cas  de  ce  genre. 

Dans  un  deuxième  groupe  de  faits,  l’ictère 
peut  être  considéré  comme  une  séquelle  de  la 
grippe,  mais  cette  circonstance  est  rare,  puisque 
Bronson  n’en  cite  que  2  cas. 

Enfin,  dans  une  troisième  catégorie  de  faits, 
l’ictère  survient  sans  qu’il  y  ait  de  contagion 
grippale. 

Il  est  probable  qu’il  n’y  a  ciu’une  simple  coïn¬ 
cidence  entre  l’ictère  et  la  grippe.  Il  convient  de 
remarquer,  en  effet,  que  l’ictère  est  très  rare 
chez  les  enfants  qui  ont  eu  la  grippe,  qu’il  appa¬ 
raît  surtout  chez  les  enfants  qui  ont  été  en  con¬ 
tact  avec  les  grippés. 

Guthrie,  dans  le  mémoire  que  je  citais  tout  à 
l’heure,  a  voulu  voir  une  analogie  entre  ïiclère 
épidémique  des  enfants  et  les  oreillons.  Il  a  re¬ 
marqué  c£ue  parfois  l’ictère  catarrhal  évoluait  à 
la  même  épociue  que  les  oreillons,  et  il  s’est 
demandé  s’il  n’y  avait  pas  quelcfue  analogie  entre 
la  pancréatite  ourlienne  et  les  syndromes  infec¬ 
tieux  avec  ictère.  C’est  possible,  mais  il  s’agit  de 
faits  exceptionnels. 

Tout  permet  donc  de  penser  que  l’ictère  ca¬ 
tarrhal  résulte  d’une  infection,  mais  nous 
ignorons  l’origine  de  cette  dernière.  On  a  incri¬ 
miné  l’usage  d’aliments  altérés,  d’eaux  impu¬ 
res,  les  excès  alimentaires.  D’ailleurs,  nous  ne 
savons  rien  non  plus  de  Vagent  qui  détermine 
ces  ictères.  On  a  rencontré  parfois  le  bacille 
d’Eberth,  les  bacilles  paratyphiques,  le  coliba¬ 
cille,  le  bacille  de  Gartner  et  divers  germes.  Si  ces 
microbes  jouent  un  rôle  il  est  certainement  bien 
restreint. 

Chez  les  enfants  d’une  même  famille  atteints 
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d’ictère,  Chabrol  et  Dunront  ont  pratiqué  le 
sérd-âiagnostic  vis-à-vis  du  bacille  typhique,  des 
paratyphiques, ,  du  colibacillp,  du  bacille  de 
Gartner  ;  les  résultats  ont  tous  été  négatifs. 

Un  agent  pathogène  qu’il  convient  de  recher- 
clier  tout  particulièrement  est  le  spirochète  de 
l’ictère  hémorragique.  Ce  spirochète  n’est  pas 
responsable  seulement  de  ce  type  d’ictère  si 
spécial  qui  survient  de  façon  épidémique  et  qui 
a  été  si  fréquent  chez  les  soldats  à  certaines  pé¬ 
riodes  de  la  guerre  ;  il  peut  réaliser  également 
d’autres  variétés  cliniques.  Marcel  Garnier  et 
Reilly,  dans  leur  Essai  de  classification  des  ictè- 

■  fes  infectieux  primitifs  publié  dans  la  Pressé 
■Mdicale  du  13  novembre  1920,  montrent  qu’il 
faut  penser  à  son  intervention  en  présence  d’un 
ictère  fébrile,  surtout  quand  il  est  suivi  d’une 
recrudescence  thermique  après  une  phase  d’a- 

'  pyrexie,  d’ün  ictère  apyrétique  avec  fièvre  lé¬ 
gère  tardive,, d’un  ictère  grave. 

:  Le  spirochète  a  été  recherché  dans  l’ictère 

■  catarrhal  des  enfants.  Chabrol  et  Dumont-  dans 
:  2  sur  3  cas  d’ictère  familial,  ont  constaté  quel¬ 
ques  très  rares  spirochètes  dans  les  urines  ;  mais 

!  l’inoculation  de  l’urine  au  cobaye  a  été  négative  ; 
dans  les  3  cas, le  séro-diagnostic  de  la  spirochétose 
îctéro-hémorragique  pratic^ué  par  M.  Pettit  a 
été  négatif.  Pour  4  de  mes  malades  nous  avons 
recherché,  sans  le  trouver,  le  spirochète  dans 
l’urine,  dont  2  fois  pendant  la  rechute.  Chez  un 
de  nos  malades  le  séro-diagnostic  de  la  spiro¬ 
chétose  a  été  en  outre  négatif. 

Le  germe  qui  cause  les  épidémies  d’ictère 
catarrhal  est  encore  à  trouver.  Il  semble  bien 
qu’il  s’agisse  d’un  germe  spécial  qui  intervient, 
mais  c’est  une  simple  hypothèse. 

On  peut  se  demander  si  certains  malades  ne 
sont  pas  prédisposés  à  contracter  l’infection  cause 
de  l’ictère,  par  des  troubles  digestifs  antérieurs 
et  une  débilité  hépatique.  Autrefois  même  on 
considérait  l’infection  intestinale  comme  la 
cause  déterminante.  Mais  une  telle  prédisposi¬ 
tion  n’est  pas  nécessaire. 

La  syphilis,  qui  peut  réaliser  un  ictère  spé¬ 
cifique  dont  je  parlais  tout  à  l’heure,  peut  en¬ 
traîner  une  prédisposition  hépatique.  Mais  les 
enfants  atteints  d’ictère  catarrhal  ne  sont  pas 
plus  souvent  syphilitiques  que  ceux  qui  n’ont 
pas  d’ictère. 

Voici  les  constatations  que  nous  avons  faites 
à  cet  égard. 

Le  Bordet-Wassermann  et  le  Hecht  ont  été 
pratiqués  pour  7  malades  et  5  d’entre  eux  ont 
eu  un  B.  W.  négatif  (H'*  ou  H®)  avec  un  Hecht 
négatif  ou  très  légèrement  positif.  Un  autre  a  eu 
un  B.  M’.  douteux  (H®)  avec  un  Hecht  positif. 
Enfin  un  dernier,  B.  W  .  positif  (H®)  avec  un 
Hecht  très  légèrement  positif  ;  il  s’.agit  de  ce 
garçon  présentant  des  stigmates  suspects  d’hé- 


rédosyphilis,  qui  auparavant  avait  eu  un  B* 
,  W.  négatif  (H®).  \/  < 

j  Dans  certaines  circonstances,  l’ictère  catarrhal 
I  apparaît  à  la  suite  d’une  émotion'.  On  peut  parler 
i'  alors  d’ ictère  émotif  dont  on  a  beaucoup  discuté; 
j  Ce  dernier  a  surtout  été  étudié  chez  l’adulte  ;  il  se 
I  rencontre  quelquefois  chez  l’enfant.  Les  obser- 
j  vations  publiées  sont  relativement- assez  rares 
I  et  l’une  de  mes  élèves,  Mlle  Valleix,  dans  sa 
I  thèse  de  1912  sur  V ictère  émotif  chez  l’enfant,  n’en 
avait  réuni  que  11  observations,  dont  4  publiées 
en  1911  à  la  Société  de  pédiatrie  par  Prosper 
Merklen,  Roger  Voisin,  moi-même  etMouriquand. 

Presque  toujours  il  succède  à  une  émotion 
pénible.  C’est  à  la  .suite  d’une  peur  (7  fois  sur  11) 
ou  de  la  colère  (3  fois  sur  11),  quelquefois  d’une 
simple  contrariété  (1  fois  sur  11  )  qu’il  apparaît. 

L’ictère  émotif  présente  les  caractères  clini¬ 
ques  de  rictère  catarrhal  que  je  viens  de  décrire. 
11  s’installe  suivant  deux  modalités  qu’il  importe 
de  distinguer. 

,  Dans  une  première  catégorie  de  faits,  l’ictère 
se  montre  dans  les  heures  qui  suivent  l’émotion, 
sans  présenter  de  symptômes  d’embarras  gas¬ 
trique.  C’est  le  cas  du  malade  de  Roger  Voisin  ; 
un  garçon  de  10  ans,  qui  était  à  bicyclette,  tombe 
et  manque  d’être  écrasé  par  une  automobile  ;  il 
rentre  chez  lui,  et,  cjuatre  heures  après,  l’ictère 
apparaît. 

Dans  une  seconde  catégorie  de  laits,  les  plus 
communs,  l’ictère  survient  assez  longtemps 
après  l’émotion.  11  y  a  une  phase  prémonitoire 
d’invasion  pendant  laquelle  se  montrent  des 
phénomènes  d’ordre  infectieux,  de  la  fièvre,  de 
la  céphalée  ;  c’est  un,  deux  ou  trois  jours  après 
l’émotion  que  l’ictère  apparaît.  Comme  l’écrit 
le  professeur  Merklen  il  existe  parmi  les  ictères 
d’origine  émotive  une  catégorie  d’ictère' de  na¬ 
ture  infectieuse. 

Les  observations  rapportées  par  Merklen  à  la 
Société  de  pédiatrie  le  21  février  1911  le  montrent. 
Une  fille  de  11  ans  manque  d’être  écrasée  ;  le 
surlendemain,  elle  a  de  la  céphalée,  des  nausées, 
de  l’inappétence  ;  trois  jours  après  de  l’ictère  ; 
celui-ci  guérit  rapidement  ;  l’enfant  va  en  con¬ 
valescence  chez  un  oncle  ;  quinze  jours  après 
son  arrivée,  ses  deux  cousins  ont  de  l’ictère. 

•j’ai  fait  des  constatations  analogues  chez 
le  garçon  de  11  ans  que  j’ai  observé  avec  le  Df 
Guilloire  dans  la  banlieue  parisienne.  Cet  enfant 
passant  sur  la  voie  du  tramway  a  le  pied  pris 
entre  les  rails  ;  un  tramway  arrive  et  s’arrête  au 
moment  où  il  allait  lui  passer  sur  le  corps.  Cet 
enfant  éprouva  naturellement  une  grande  frayeur. 
Trois  jours  après  .apparurent  des  malaises,  des 
vomissements  alimentaires  et  bilieux,  de  la  diar- 
l'hée  ;  le  lendemain,  de  Tictère  avec  fièvre  légère, 
urines  bilieuses  et  selles  décolorées. 

Cet  ictère  présente  une  autre  pai'ticularité 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


14—  XII  —  24 


28'86 


intéressante  :  il  se  prolonge.  Je  vols  le  malade 
soixante-cinq  jours  après  le  début  :  le  foie  ét  la 
rate  sont  gros,  les  matières  décolorées.  Je  me 
demandais  s’il  n’y  avait  pas  un  processus  de  cir¬ 
rhose.  J’ai  appris  quelciue  temps  après  que  les 
selles  étaient  redevenues  colorées,  que  l’enfant 
avait  cessé  d’être  ictérique  et  avait  guéri. 


Cet  ictère  catarrhal  est  donc  lin  ictère  par 
rétention  causé  par  une  infection.  Il  ijeut  être 
dû  à  des  germes  divers,  quand  il  s’agit  d’un  ictère 
sporadique  ou  d’un  ictère  émotif  ;  il  semble 
dû  à  un  germe  spécial,  quand  il  s’agit  d’ictères 
épidémiques. 

I.a  PATHO GÉNIE  de  cet  ictère  est  difficile  à 
préciser  parce  que  nous  ne  connaissons  pas  l’ana¬ 
tomie  pathologique  :  on  ne  meurt  pas  de  cette 
affection. 

La  théorie  ancienne,  émise  par  Andral  et  par 
Frerichs,  attribue  l’ictère  catarrhal  à  la  propaga¬ 
tion  d’un  catarrhe  du  duodénum  au  canal  cholé¬ 
doque  èt  à  l’oblitération  de  ce  conduit  par  la 
muqueuse  tuméfiée  et  un  bouchon  muciueux. 

Cette  conception  est  actuellement  abandon¬ 
née.  Le  terme  de  catarrhal,  appliqué  à  l’ictère,  est 
détourné  de  son  sens  étymologique  ;  il  ne  veut 
pas  dire  qu’il  existe  une  augmentation  de  la 
sécrétion  muqueuse.  Deux  théories  se  trouvent 
en  présence. 

D’après  l’une,  l’ictère  catarrhal  est  une  affec- 
tioii  locale  hépalo-biliaire.  Il  est  causé  par  une 
infection  ascendante  des  voies  biliaires  déter¬ 
minant  soit  une  angiocholite  oblitérante  du 
cholédoque,  ce  qui  est  peu  probable,  soit  une 
inflammation  des  canalicules  biliaires  intra¬ 
hépatiques,  soit  une  altération  de  la  cellule  hé¬ 
patique.  Cette  théorie  de  l’infection  ascendante 
semble  de  plus  en  plus  abandonnée. 

D’après  l’autre  théorie,  qui  est  le  plus  généra¬ 
lement  admise,  il  s’agit  d’une  infection  générale 
àlocalisation  /lépato-èiZiaire.  C’est  lathéorie  qu’ont 
émise  le  professeur  Chauffard  en  1885,  Kelsch 
et  bien  d’autres.  Avec  M.  Chauffard,  on  considère 
l’ictère  catarrhal  comme  un  ictère  infeclieu.c 
primitif  bénin. 

Les  uns  pensent  qu’il  s’agit  d’une  angiocholite 
descendante,  les  autres,  avec  MM.  Widal, 
Abrami  et  Brulé,  d’une  atteinte  de  la  cellule 
hépatique.  L’atteinte  de  la  cellule  entraîne  une 
modification  du  cours  de  la  bile,  soit  que  la 
tuméfaction  de  la  cellule  détermine  une  compres¬ 
sion  des  canalicules  biliaires,  soit  que  le  trouble 
fonctionnel  de  la  cellule  détermine  un  changement 
dans  le  sens  d’excrétion  de  la  bile. 


Quand  l’ictère  est  apparu,  le  diagnostic  est 


généralement  très  facile,,  car  le  tableau  est  assez 
'caractéristique. 

Si  l’ictère  se  prolonge,  on  peut  se  demander  si 
la  rétention  de  la  bile  n’est  pas  la  conséquence 
de  l’obstruction  du  cholédoque  par  un  calcul.;-  ' 
d’uiie  compression  des  voies  biliaires  ;  d’une  angio-  ■ 
ctiolite  ;  ce  sont  des  affections  très  rares  chez 
l’enfant.  On.  peut  penser  encore  à  une  hépatite 
chronique,  à  une  cirrhose  biliaire  hypertrophique 
du  typ,e  Hanot  ;  mais  dans  celle-ci,  affection 
•d’ailleurs  exceptionnelle,  la  bile  s’écoulei  libre¬ 
ment,  les  selles  sont  même  hypercolorées,  les  j 
rétentions  (quand  elles  se  produisent)  sont  fuga-  •  .1 
ces  et  passagères.  i 

On  doit  penser  à  la  syphilis.  Chez  l’adulte  , 
atteint  de  syphilis  acquise  il  existe  un  ictère 
syphilitique  secondaire  qui  peut  revêtir  les  carac¬ 
tères  cliniques  de  l’ictère  catarrhal.  Chez  l’enfant  | 
dont  la  syphilis  congénitale  est  à  la  période  ter-  • 
tiaire,  on  ne  voit  pas  cette  variété  d’ictère.  : 

11  est  rare  d’observer  des  enfants  atteints  de- 
syphilis  acquise  mais  alors  ils  peuvent  présenter, 
de  l’ictère  cataiThal,  pendant  la  période  secon¬ 
daire. 

J’ai  présenté  dans  une  leçon  sur  les  premières 
étapes  de  la  syphilis  acquise  chez  les  enfants,  re¬ 
produite  par  la  Pédiatrie  pratique  du  5  mars 
1921,  une  enfant  de  17  mois  qui  était  entrée  dans 
le  service  avec  des  plaques  muqueuses  sur  les 
amygdales,  des  syphilides  ulcéreuses  périanales 
et  vulvaires  ;  elle  avait  un  Bordet-M'assermann 
fortement  positif.  Pour  les  raisons  que  j’ai  énu¬ 
mérées  à  cette  époc^ue,  nous  avons  admis  que 
cette  enfant  était  atteinte  d’une  syphilis  ac¬ 
quise.  Or,  quelque  temps  après,  l’enfant  a  eu 
un  ictère  par  rétention  qui  a  débuté  avec  toutes 
les  allures  de  l’ictère  catarrhal.  Cet  ictère  a  résisté 
aux  traitements  spécifiques  ;  il  s’est  prolongé. 
L’enfant,  toujours  ictérique,  a  été  emmenée  par 
sa  mère  au  bout  de  quatre  mois.  M.  Janet  l’a  re¬ 
vue  ciuelqiies  mois  plus  tard  à  l’hôpital  St-Louis 
dans  un  état  de  cachexie  avancée  ;  elle  a  dû 
mourir  peu  de  temps  après. 

Sauf  exception,  le  nnoNusTic  de  l’ictère  ca¬ 
tarrhal  est  favorable.  Chez  l’enfant  on  ne  le  voit 
guère  se  transformer  en  ictère  grave  comme  cela 
se  voit  quelquefois  chez  l’adulte,  dont  le  foie 
présente  souvent  des  tares  profondes. 

L’ictère,  même  lorsqu’il  est  jirolongé,  guérit 
spontanément.  Aussi,  point  n’est  besoin  de  s’in¬ 
génier  à  chercher  une  théiîapeutiqüf.  parti-  . 
culièrement  vigoureuse. 

On  met  l’enfant  au  régime  lacté,  ou  lacto-végé- 
tarien,  avec  des  bouillons  de  légumes,  des  pu¬ 
rées  de  pommes  de  terre,  des  bouillies,  des 
fruits. 

On  stimule  les  fonctions  hépatiques  par  des 
applications  de  compresses  froides  sur  la  région 
I  hépatique, des  alcalins,  sous  forme  de  bicarbonate 
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de  soude, njélangé  de  petites  doses  de  sulfate  de 
soude.  On  réalise  dans  une  certaine  mesure  l'an¬ 
tisepsie  des  voies  biliaires  par  :  le  sMicylate  de 
soude  oulaformine.  •  . 


C'est  cette  conduite  que  nous  avons  tenue 
pour  notre  petite  malade  qui  a  guéri  rapidement 
et  d'une  façon  complète. 

{Leçon  recaeillïè  par  le  D‘  Lapokte.) 


LES  ANOMALIES  DE  LA  COLONNE  VERTÉBRALE  (') 

Par  le  C.  Rœderer, 

Assistant  d’orthopédie  à  l’hôpital  Saint-Louis. 


Les  anomalies  de  la  colonne  vertébrale  étaient  à 
peu  près  inconnues  avant  l’ère  radiologique. 

Sans  doute,  on  connaissait  les  spina-bifida  com¬ 
plets,  fentes  vertébrales  .associées  à  une  tumeur 
constituée  par  les  méninges  distendues.  On  connais¬ 
sait  aussi  de  graves  déformations  vertébrales  con¬ 
génitales,  pures  ou  associées  à  d’autres  anomalies, 
qui  représentaient  de  véritables  curiosités  anatomi¬ 
ques  et  étaient  considérées  comme  des  monstruo- 
sités-le-plus  souvent  incompatibles  avec  la  vie.  On 
conservait,  dans  les  Musées,  d’anatomie,  quelques 
rachis  offrant  dès  difforrhités  considérables  et  qui 
résumaient,  semblait-il,  l’histoirè  des  anomalies  de 
cet  organe. 

En  bonne  logique;  il  aurait  dû  en  être  autrement  : 

D’abord,  parce  que  l’étude  des  squelettes,  si  elle 
avait  été  bien  laite,  aurait  permis  de  constater  la 
fréquence  et  la  diversité  des  malformations  ; 

Ensuite  parce  que  l’examen  des  conditions  si  pé¬ 
rilleuses  dans  lesquelles  se  développe  la  colonne  ver¬ 
tébrale  aurait  dû  amener  à  comprendre  cette  fré¬ 
quence. 

Faut-il  rappeler  les  stades  de  ce  développement  ? 

A  une  première  période,  la  colonne  vertébrale, 
représentée  par  la  corde  dorsale,  est  membraneuse. 
A  un  deuxième  stade,  qui  se  place  au  début  du  deu-, 
xième  mois,  la  colonne  devient  cartilagineuse,  puis 
elle  s’ossifie  assez  rapidement.  Cette  ossification  con¬ 
siste,  au  moment  de  la  naissance,  en  un  bloc  osseux 
médian  qui  est  le  corps  (il  a  été  fait  de  deux  parties 
symétriques  à  la  période  membraneuse)  et  en  deux 
arcs  osseux  latéraux  issus,  des  points  neuraux  qui 
font  les  lames  et  les  pédicules  (une  autre  partie  du 
neural  a  donné  le  costal).  La  partie  postérieure  est 
encore  cartilagineuse  et  elle  le  demeurera  jusque  vers 
4  ans  et  demi,  et  même  cinq  et  six  ans  pour  les  trois 
premières  cervicales  et  la  première  sacrée.  Mais 
l’ossification  de  la  vertèbre  n’est  pas  terminée. 
Deux  points  complémentaires  donneront  les  lames 
de  recouvrement,  qui  constituent  les  faces  supérieu- 
rieure  et  intérieure  de  chaque  corps  vertébral. 

La  complexité  de  cette  formation,  sa  précocité,  sa 
longue  durée,  et  le  fait;  peut-être  aussi,  que  la  colonne 
convexe,  directement  accolée  aux  parois  utérines 
est  exj^osée  aux  traumas  et  aux  adhérences,  expli- 


(1)  Conférence  faite  à  la  Société  médico-chirurgicale 
du  Brabant. 


quent  que  les  anomalies  vertébrales,  que  l’on  croyait 
rares,  soient  aussi  fréquentes.  On  peut  affirmer, 
éclairé  désormais  pâr  la  radiographie,  qu’aucune 
région  du  corps  ne  présente  des  malformations  aussi 
nombreuses. 

Ce  sont  des  lésions  qui  vont  en  série  de  la  simple 
déviation  d’une  apophyse  épineuse,  de  l’ascension 
d’une  apophyse  transverse,  jusqu’à  des  réductions 
importantes  de  tout  un  segment  vertébral,  ou  à  des 
malformations  localisées  à  une  vertèbre  ou  à  quel¬ 
ques  vertèbres  voisines,  mais  d’une  extrême  gravité. 

Beaucoup  remontent  au  stade  membraneux.  C’est 
à  cette  période  qu’il  faut  se  reporter  pour  bien  com¬ 
prendre  les  malformations  rachidiennes.  A  cette 
époque,  il  y  a  six  points  de  formation  par  vertèbre 
et  le  non-développement  de  l’un  ou  de  l’autre  de  ces 
poifits;  la  non-coalescence  de  l’un  d’entre  eux  avec 
le  voisin,  permettent  une  série  de  combinaisons  qui 
■  répondent  à  des  anomalies  graves  et  qui  ont  été 
particulièrement  bien  étudiées  par  Putti. 

Ces  anomalies  sont  parfo  is  métamériques.  En  même 
temps  que  l’anomalie  vertébrale,  il  existe  une  ano¬ 
malie  connexe  du  côté  des  côtes  ;  absence  de  plusieurs 
côtes,  existence  des  côtes  surnuméraires,  fusion  de 
plusieurs  côtes  entre  elles,  etc.  Dans  ce  .cas,  elles  se 
signalent  le.plus  souvent  à  l’attention  par  un  carac¬ 
tère  morphologique  extérieur. 

Considérées  en  elles-mêmes,  ces  diverses  anoma¬ 
lies  vertébrales  ont  pu  être  classées  par  Putti  en 
quatre  groupes  principaux. 

11  existe  ;  1®  des  anomalies  de  différenciation  ré¬ 
gionale.  Ce  sont  celles  où  une  confusion  s’est  établie 
entre  des  vertèbres  de  deux  groupes  voisins. 

La  vertèbre  limite  (ou  les  vertèbres  limites)  prend 
des  caractères  appartenant  à  deux  régions  voisines. 

11  n’est  pas  étonnant  que  les  caractères  régionaux 
ne  soient  pas  absolument  constants,  qu’ils  ne  restent 
pas  fixés  par  la  rigidité  des  divisions  coutumières 
en  colonne  cervicale,  dorsale,  lombaire,  sacrée,  car 
les  vertèbres  sont  embryologiquement  constituées  sur 
le  même  modèle  et  ne  se  différencient  que  tardive¬ 
ment.  Quelques  éléments  de  cette  différenciation 
peuvent  subsister  sur  les  vertèbres  voisines  des  zones 
de  transition. 

Les  anomalies  de  cette  nature,  extrêmement  fré¬ 
quentes,  ne  donnent,  en  général,  pas  lieu  à  des  mo¬ 
difications  extérieures  ;  elles  peuvent  demeurer  in- 
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connues  toute  la  vie,  représenter  des  découvertes 
radiologiques.  ' 

Il  en  est  ainsi  surtout  entre  les  lombes  et  le  dos. 

Au  point  de  passage  du'cbu  àü  dos,  àü  éoh'traire, 
la  dorsalisation- d’Unê  vertèbre  cervicale  ijiii  se  com¬ 
plète  d’une  apophyse  transverse  volumineuse  ou 
d’une  côte  cervicale,  peut  se  traduire  extèrïeurêment 
et  peut  aussi  donner  lieu  à  des  phénomènes  que  nous 
passerons  en  revue  dans' cette  Qônférèri'cë.  '  '  '  ‘ 

Au  point  de  passage  des  lombes  au  sacrum,  les  ano¬ 
malies  de  transition  ne  se  traduisent  pas  non  plus, 
du  moins  habituellement,  par  tfhé'-^rîâtlo'h'-'âe'l^yiS- 
pect  morphologique  extérieur,  mais  elles  engendre¬ 
ront  des  'inanifestations  douloureuses  dont  le  dia¬ 
gnostic  n’est  point  aisé-;  '' 

‘  Les  anomalies  de  cette  région  sont  les  plus  fré¬ 
quentes,  Car  un  phénofnéne'particülîer  concourt  à  ce 
niveau  à  les  créer. 

■  Chez  le  fœtus,  on  ne  compte  que  quatre  vertèbres 
sacrées  et  six  lombaires.  L’ascension  tard' ve  du 
bassin  déterminé  le  passage  de  la  dernière  lombaire 
dans  -la  file  des  vertèbres- sacrées.  Selon  qüè  cettè 
ascension  se  fait  tôt  ou  tard,  complètement  où  in¬ 
complètement,  la  cinquième  vertèbre  lombaire  peut 
conserver  son  type  primitif  ou  le  perdre,  demeurer 
lombaire  ou  se  «  sacraliser  ».  Il  arrive  même,' si  le 
bassin  exagère  son  ascension,  que  la  vingt-quatrième 
vertèbre  soit  englobée  dans  le  sacriim.  On  a  alors  un 
sacrum  à  six  vertèbres  et  une  colonne  lombaire  à 
quatre  vertèbres  seulement.  C’est  la  sacralisatiôn, 
dont  il  a  été  souvent  question  en  Ces  dernières  années. 

Le  développement  dé' cette  vertèbre  sacralisée 
peut  être  complet  ou  incomplet.  Est-il  complet  ? 
Il  peut  -  n’en  résulter  aucun  trouble, -la  déformation 
demeurera  inconnue.  - 

Mais,  plus  souvent,  le  développement  est  incom¬ 
plet,  ce  qui,  d’une  part,  modifie  la  forme  du  sacrüm, 
détermine  des  appuis  anormaux  entre  la  cinquième 
vertèbre  lombaire.et  le  bassin  et  ce  qui,  d-’autre  part, 
transforme  les  conditions  de  passage  dés  derniers 
nerfs  lombaires.  Des  manifestations  douloureuses 
peuvent  se  voir,  dont  le  diagnostic  peut  être  sujet 
à  discussion.  - 

Il  existe  :  2®  des  anomalies  numériques.  Celles-ci 
sont  .par  excès,  ce  qui  est  exceptionnel,  ou  au  con¬ 
traire  par  défaut  (diminution  du  nombre  des  ver¬ 
tèbres),  ce  qui  se  voit  souvent  à  la  région  du  cou. 

'  Enfin,  6n  -voit  :  3“  des  anomalies  morphologiques  : 
ce  sont  des  soudures,  des  déformations  de  diverses 
formes;  des  fefttes;  soit  du  corps,  soit  de  la  partie 
postérieure. 

'  Et  souvent  on  observe  :  4®  des  anomalies  complexes 
dans  lesquelles  se  combinent  fine  ou  plusieurs  mal¬ 
formations: 

■  Méssieufs,  je  n’ai  pas  la  prétention  de  vous  faire 
uné' conférence  sur  les  anomalies  vertébralès  en  gé¬ 
néral  mais  bien  de  Vous  montrer  le  rôle  important 
qu’elles  jouent  dans  la  pathologie  de  la  colonne  ver¬ 
tébrale.  Oii  leur' doii!  des  phénomènes  douloureux, 
des  attitudes  ou  'de.s  déformations  qui  fohé  penser 
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au  mal  de  Pott.  On  leur  doit  aussi  très  souvent  des 
modifications  de  la' StàSdM' veMÉtsIië  ht  i'd'pi'oduc- 
tiôri  d'eë’cô'urb’üréê  làtérdiesl'Èes-'sBôlidseS  c'ông^m-  . 
talés  nîip'alfdiss'ent  dè  bonne  heure  ou  tardiveifién|. 

A)  Anomalies  congénitales  confondues 
avec  le  mal  de  Pott. 

Nous  verrons  d.’abord  celles  qui  donnent  lieu  à  dçs  '  : 
symptômès^qü*bn  pèüf  prendre  pour  des  symptômes  ! 
pottiquem 

Dans  un  grand  nombre  de  cas  qui  nous  sont  pas- 
sé^'^pS?  Ïés''nïirrn’s""èn  ces  dernières  années,  des  dia¬ 
gnostics  laborieux  avalent  été  échafaudés  ej;  maints 
mùll'de'é  avaient ‘été  traînés  commè'  d'ës  potïîqües. 

Ce  nombre'  est  si  imposant  qüë  nous  supposons '''fai¬ 
sant  Un 'rétoiir'èur  le'  plsSé  et  rapprochant  t'élle  on 
telle  dbsef-vation'  ancienne’  dé  cèllés  plus  fécentés  et 
plus  précises' que  nous  avons  pu  suivre,' ’qiiëihien 
dè'S  fois'  rio'üs  avions'  Considérés  comme'  atteints  "âë 
Spondylite  tUbèfcülëusé'dés'maiadés  qui  étaient  siffl- 
.plement  des'ànôfhaliques  congénitaux,  ‘  et  nous  sup¬ 
posons  qu’il  èxîstè  dàhs' bien  dés  liéüx  dé  cure  pins 

d’un  malade  de  Cette  natufè;'  '  '  . '  '  . 

ir  y  a  Une  -véritable  croisade  à  entreprendre  pour 

répandre  cette  liotïôn.  Je  vous  y  convie.  . . 

Deux  des  sÿinptôrnes'quî  appartiennent  au  mal  de 
Pott  peuvent  donner  lieu  à  confusion. 

■'à'est  'lâ' gibbosité,  ou  plus  simplement  Pattitude 

soudée",  â’uhé  part." .  . . 

Cë'soritîes  doüleurs,  d’autre  part. 

Parfois,  Ces  deüx  éléments  se  rencontrent  associés 
et  la  difficulté  du  diagnostic  de-vient  immense,  mal¬ 
gré’  le'  côrieoùrs  qU’appofté  la  fadidgràphié. 

I.  —  La  confusion  vient  de  rattitude,  de  l’aspect 
soudé,'delaf)il)i)oSit6.  -n<Le8  liémivcrtèbres. - 

Nous  pouvons  tout  d’abord  rencontrer  la  gibbosité 
chez  dès  enfants' dù  prèmier  âgé,  parfois  cliez  des 
nburrissorisi'Elië  se  râpporte,  dans  ces  cas,  à  une 

hémivert'ébre.’  ”  ’  . . '  ' 

Cette  hèihivertèbre  peut  être,  ou  bien  une  ver¬ 
tèbre  hors'  sérié,’  ou  bien  une  vertèbre  numérique 
normalé’  dont  un  côté  s’est  atrophié  èt  dont  l’autre 
s’èst  développé'  d^iine  façon  régulière,  p’ailleufs, 
quelle  'que 'soit  celle  dés  deux  catégories  à  laquelle  on 
à'affaire,  elle  se  présente  sensiblement  dé  la  même 
manière  et’  l’on  rie  peut,  avant  d’avoir  examiné 
touté  la  colonne  vertébrale  du  sujet,  distinguer  si 
la  vertèbre  ést  surnuméraire  ou  non.  Cela  n’a  d’ail¬ 
leurs  qu’une  fort  médiocre  importance. 

L’hémivertêbre  affecte  la  forme  d’un  coin  inter¬ 
posé  entre  deux  vertèbres.  Ce  coin  est  de  dimensions 
tort  variables.  Tantôt,  il  n’â  que  la  moitié  de  la  hau¬ 
teur  de  la  vertèbre  normale,  ou  les  deux  tiers,  ou 
toute  la  hauteur,  ce  qui  a  évidemment  de  grosses 
cdriséq’riences  au  point  de  vue  de  la  statique  verté¬ 
brale  et  des  signes  cliniques.  Ce  coin  peut  être  libre, 
séparé  des  vertèbres  sus-  et  sous-jacentes  par  deux 
disques,  ou  bien  plus  souvent  il  affecte  des  connexions 
élrôites  âVeb  l’ùri'è  OU  ràütré  du  avec  lés' deux.  '''' 
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La  déformation  qui  résulte  de  cette  interposition. 
'  d’un  coin  vertébral  aussi  considérable  est  augmentée 
de  celles  qui  se  produisent  primitivement  et  secondai¬ 
rement  (on  ne  sait)  dans  les  vertèbres  voisines.  Celles- 
ci  sont  également  plus  ou  moins  asymétriques. 

De  plus,  le'  coin  osseux,  au  lieu  d’êtte  rangé  dans 
l’alignement  de  la  pile  vertébrale,  est  très  fréquem¬ 
ment  déplacé  en  dehors.  Il  fait  saillie  et,  de  plus, 
a  parfois  subi  comme  un  mouvement  de  .rotation, 
de  telle  façon  que  l’apophyse  transverse  de  la  ver¬ 
tèbre  cunéiforme  est  reportée  en  arrière. 

Dans  les  cas  heureux,  il  n’existe  qu’une  seule  ver¬ 
tèbre  cunéiforme,  ou  encore  deux  vertèbres  placées 
de  part  et  d’autre  de  la  colonne, à  droite  et  à  gauche, 
de  telle  sorte  que  l’une  compense  l’autre.  Mais  on 
compte  parfois  deux  vertèbres  cunéiformes  ou  plus, 
placées  du  même  côté,  et  la  déviaüon  peut  être  im¬ 
portante.  Elle  prend  alors  le  pas  sur  là  cyphose. 

Cette  vertèbre,  si  elle  appartient  à  la  numération 
normale,  peut,  se  présenter  dans  toutes  les  régions 
du  rachis.  C’est  le  cas  le  plus  rare. 

Si  elle  est  supplémentaire,  elle  se  voit  surtout  dans 
les  régions  de  transition  :  à  la  région  cervico-dorsale, 
à  la  région  dorso-lombaire,  qui  est  son  siège  de  pré¬ 
dilection.  Dans  cette  région,  on  observe  surtout  l’in¬ 
terposition  entre  la  première  et  la  deuxième  vertèbre 
lombaire,  plus  souvent  entre  fa  douzième  vertèbre 
dorsale  et  la  première  sacrée,  ou  entre  la  deuxième 
et  la  troisième  lombaire. 

Cliniquement,  ce  n’est  qu’assez  tard,  au  cours  du 
développement  de  l’enfant,  qu’un  coin  interposé  dans 
la  région  dorsale  peut  donner  lieu  à  des  symptômes 
extérieurs.  Ce  n’est  pas  alors  à  un  mal  de  Pott  que 
l’on  pense,  mais  tout  simplement,  comme  nous  le 
verrons,  à  une  scoliose  essentielle,  de  développement 
particuliérement  rapide. 

Il  n’en  est  pas  toujours  ainsi,  et  ces  tout  derniers 
jours,  je  voyais  à  l’hôpital  Saint-Louis,  dans  le  ser¬ 
vice  de  mon  maître,  M.  Mouchet,  un  cas  de  cette 
nature  et  fort  embarrassant.  L’enfant,  une  forte  fille 
de  13  à  14  ans,  avait  été  examinée  par  moi,  il  y  a 
quelques  mois.  Je  l’avais  alors  prise  pour  une  scolio- 
tique  vulgaire  et  je  l’avais  fait  admettre  à  la  gym¬ 
nastique.  Elle  revient  me  trouver,  il  y  a  une  semaine. 
Des  symptômes  parétiques  se  montraient  dans  les 
membres  inférieurs,  les  réflexes  étaient  perturbés, 
de  vives  douleurs  se  faisaient  sentir,  douleurs  en 
ceinture  d’abord,  mais  qui  affectèrent  par  la  suite 
le  caractère  d’irradiations  descendant  dans  la  zone 
du  sciatique. 

Pouvait-on  parler  de  mal  de  Pott  ?  La  radio  mon¬ 
trait  un  coin  osseux  au  niveau  de  la  sixième  vertèbre 
dorsale  et  une  courbure  scoliotique  accentuée  ;  le 
coin  était  manifestement  très  net,  sans  flou  circonfé¬ 
rentiel.  Le  disque  était  conservé.  Le  mal  de  Pott  étail 
à  écarter,  c’est  en  face  d’une  scoliose  congénitale  que 

Inous  nous  trouvions.  Mais  des  symptômes  médullai¬ 
res  de  compression  se  manifestaient  en  raison  d’un 
processus  que  nous  avons  mal  analysé,  mais  dont 


plus  d  un  exemple  a  ete  relevé,  dans  ces  derniers  mois 
entre  autres  par  M.  Léri. 

Dans  le  cas  d’un  ou  de  plusieurs  coins  lombaires, 
l’attention,  avons-nous  dit,  est  attirée  sur  la  colonne 
vertébrale  dès  les  premiers  mois  de  la  vie,  dès  les 
premiers  jours  même  (Feutelais),  dans  la  première 
semaine  (Sainton),  dans  le  premier  mois  (Guinon). 

Si  la  gibbosité  est  moins  nette,  elle  peut  passer 
inaperçue  jusqu’au  jour  où  l'enfant  fait  ses  premiers 
pas.  Ce  n’est  pas  alors  le  dos  qui  attire  l’attention 
de  la  famille,  mais  l’attitude  générale,  le  déséquilibre. 
On  regarde  le  dos  par  surcroît  et  la  gibbosité  est 
alors  remarquée,  ainsi  que  la  scoliose  qui  à  cet  âge, 
est  déjà  notable.  Elle  affecte  —  caractère  particu¬ 
lier  —  la  forme. d’une  scoliose  en  baïonnette. 

Tout  au  contraire,  la  scoliose  causée  par  une  hémi¬ 
vertèbre  n’est  pas  le  symptôme  le  plus  apparent  chez 
l’enfant  très  feune.  C’est  la  gibbosité  qui  est  surtout 
marquante  et  voici  comment  elle  est  apparue  à  M. 
Mouchet  dans  une  des  premières  descriptions  qu’il 
en  donnait.  «  Il  existe  une  gibbosité  très  marquée, 
constituée  par  la  série  des  apophyses  épineuses  de  la 
huitième  dorsale  à  la  quatrième  lombaire.  Cette  gib¬ 
bosité  n’est  pas  exactement  médiane,  elle  est  déviée 
du  côté  gauche,  où  elle  présente  une  forte  convexité. 
C’est  en  ce  point,  au  niveau  de  la  première  vertèbre 
lombaire  environ,  que  la  saillie  osseuse  est  le  plus 
prononcée  :  elle  ne  paraît  pas,  comme  dans  le  reste 
de  son  étendue,  être  constituée  par  une  apophyse 
épineuse,  mais  plutôt  par  la  partie  latérale  gauche 
de  la  vertèbre  lombaire.  » 

.  C’est  ainsi,  en  effet,  que  Thémivertèbre  se  présen¬ 
tait  dans  les  nombreux  cas  que  nous  avons  étudiés. 
A  l’inspection,  on  remarque  une  petite  gibbosité, 
une  cyphose  non  point  antéro-postérieure,  mais 
légèrement  latérale.  La  palpation  permet,  mieux 
d’ailleurs  que  l’inspection,  souvent  difficultueuse 
chez  un  tout  petit  qui  se  défend  et  gigote  sans  cesse, 
de  percevoir  une  inflexion  brusque  de  la  ligne  des 
apophyses  épineuses,  en  arrière  et  légèrement  sur 
le  côté.  En  même  temps,  et  c’est  presque  ce  qui  est 
pathognomonique,  dans  la  gouttière,  sur  le  côté  con¬ 
vexe  s’il  y  a  scoliose,  on  sent  la  masse  latérale  de 
Thémivertèbre.  Elle  saille  parfois  dans  la  gouttière 
d’une  façon  si  aiguë,  qu’on  dirait  une  seconde  apo¬ 
physe  épineuse.  Car  la  vertèbre  surajoutée,  si  elle 
est  déviée  de  la  pile  des  vertèbres,  a  en  même  temps 
supporté  un  mouvement  de  rotation  qui  fait  que  la 
masse  latérale  déborde  en  arrière  le  massif  des  mas¬ 
ses  latérales  voisines. 

Cette  cyphose  est  une  cyphose  raide,  et  voilà  ce 
qui  la  distingue  de  la  cyphose  rachitique,  d’ailleurs 
plus  étendue.  C’est  une  cyphose  raide,  à  court  rayon. 

Si  Ton  place  l’enfant  à  plat  ventre,  on  ne  peut  pas 
réduire  la  petite  gibbosité  en  soulevant  les  membres 
inférieurs.  On  ne  réduit,  d’ailleurs,  qu’imparfaii'' 
ment  la  scoliose  associée.  Par  la  pression  directe,  non 
plus,  on  n’obtient  aucune  réduction. 

Ces  manœuvres  de  mobilisation,  non  plus  que  la 
pression,  la  succussion,  ne  sont  habituellement  dou- 
♦♦♦♦♦ 
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loureuses.  J’ai  vu  pourtant  la  pression  de  la  masse' 
latérale  être  assez  pénible  à  quelques  sujets. 

En  général,  ce  n’est  que  tardivement  que  se  mon¬ 
trent  des  compensations  à  la  courbure  scoliotique 
primitive. 

Ainsi  donc,  voici  un  nourrisson  qu’on  nous  présente 
■parce  qu’il  a  un  nœud  du  dos  plus  accentué.  C’est 
même  parfois  une  véritable  bosse.  La  famille  a 
entendu  parler  du  mal  de  Pott  ;  un  confrère,  peut- 
être,  s’y  est  laissé  prendre  (MM.  Rocher  et  Traut- 
mann,  de  Bordeaux,  ont  présenté  le  12  novembre 
1923,  une  observation  d’une  scoliose  congénitale 
avec  deux  hémivertèbres  alternées,  chez  une  entant 
de  deux  ans,  plâtrée  pour  mal  de  Pott).  Quelques 
symptômes  différentiels  vont  nous  permettre  de  faire 
le  diagnostic  : 

1°  Tout  d’abord,  il  n’est  point  rare  que  les  tégu¬ 
ments  eux-mêmes,  et  c’est  là  une  remarque  d’ordre 
général  qui  est  vraie  pour  toutes  les  autres  défor¬ 
mations  congénitales  du  rachis,  soient  le  siège  d’une 
anomalie  de  pigmentation.  C’est  une  tache  vascu¬ 
laire,  un  nævus,  une  plaque  de  télangiectasie,  ce  sont 
des  bouquets  de  poils,  c’est  une  fossette  coccygienne 
développée.  La  présence  d’une  de  ces  anomalies  doit 
immédiatement  nous'mettre  en  garde. 

De  plus,  nous  savons  combien  le  mal  de  Pott  est 
rare  aux  premiers  mois  de  la  vie.  C’est  la  cyphose  ra¬ 
chitique,  souple  et  de  grand  rayon,  que  l’on  observe 
à  cet  âge  ;  beaucoup  plus  rarement  le  mal  de  Pott. 

Notre  gibbosité  n’est  point  franchement  médiane, 
comme  dans  le  mal  de  Pott  telle  est  un  peu  latérale 
elle  s’accompagne  d’une  courbe  scoliotique  courte. 
On  ne  voit  point  de  contracture  des  muscles  paraspi- 
naux,  si  l’on  mobilise  la  colonne  vertébrale.  Aussi 
l’enraidissement  est-il  moins  complet  et  plus  localisé 
que  dans  le  mal  de  Pott.  Enfin,  il  n’existe  aucun 
symptôme  douloureux.  Cette  anomalie  vertébrale, 
quand  on  la  connaît,  peut  être  dépistée  même  avant 
la  radiographie.  Cliniquement,  aucune  confusion 
n’est  possible. 

La  radio  viendra  toujours  confirmer  le  diagnostic. 
Que  montre-t-elle  ? 

Un  coin  à  bords  nets,  de  même  valeur  d’ombre 
que  les  os  voisins,  inclus  entre  deux  vertèbres,  géné¬ 
ralement  rattaché  à  l’une  d’elles  et  séparé  de  l’autre 
par  un  disque  normal,  mais  ni  flou,  ni  ombre,  ni 
image  d’abcès.  Quant  on  a  vu  un-  de  ces  clichés, 
on  n’en  perd  plus  le  souvenir.  • 

2°  Une  autre  anomalie  du  même  ordre,  qui  fournit 
aussi  une  gibbosité,  a  donné  lieuà  des  contusions 
avec  la  gibbosité  pottique.  En  vérité,  c’est  une  ano¬ 
malie  plus  rare,  mais  comme  précisément  elle  est  peu 
décrite,  je  vous  demande  d’insister  un  peu  àsonsujet_ 

C’est  à  l’autre  bout  de  l’enfance  qu’on  a  l’occasion 
de  l’observer.  Le  sujet  est  un  grand  adolescent  de  16 
à  18  ans,  qui,  depuis  quelques  mois,  se  voûte.  La 
famille  a  remarqué  une  transposition  de  la  tête  en 
avant,  un  dos  rond,  un  certain  enraidissement,  un 
peu  de  difficulté  dans  l’exercice  de  certains  mou- 
vemeiits.Le  sujet  étant  déshabillé,  ce  qui  vous  frappe,  j 


c’est  d’abord  une  cyphose  assez  accentuée,  mais 
non  point  de  grand  rayon,  non  point  cette  cyphose 
aiguë  des  adolescents  que  vous  vous  attendiez  à  voir 
une  cyphose  qui  n’est  pas  en  arc  de  cercle,  mais"  en 
arc  brisé.  Quelquefois,  d’ailleurs,  le  sommet  de  l’arc, 
au  niveau  de  la  brisure,  porte  une  apophyse  épineuse 
nettement  proéminente.  Celle-ci  saille  sous  la  peau, 
plus  ou  moins  rouge  ou  tannée  à  son  niveau  ;  on 
peut  la  prendre  entre  deux  doigts,  apprécier  la  pro¬ 
fondeur  de  sa  saillie.  Vous  croyez  être  en  présence 
d’une  cyphose, c’est  bien  décidément  un  mal  de  Pott. 
Cette  saillie  est  irréductible,  la  région  est  enraidie. 
Pourtant,  la  pression  n’est  nullement  douloureuse, 
l’enraidissement  est  limité  à  la  région  interscapulaire. 
Il  n’y  a  aucun  trouble  des  réflexes,  aucune  douleur 
spontanée  en  ceinture,  en  somme  aucun  signe  ner¬ 
veux.  Fait-on  faire  la  radiographie,  l’examen  de  la 
seule  radio  de  face  va  nous  jeter  dans  l’erreur.  Ôn 
voit  une  vertèbre  qui  semble  écrasée  et  dont  les  dis¬ 
ques  ont  disparu.  Décidément,  c’est  bien  un  mal  de 
Pott. 

Mais  la  radio  de  profil,  absolument  indispensable, 
donnera  des  indications  opposées.  Dans  un  cliché 
ainsi  obtenu,  les  éléments  de  diiïérenciation  appa¬ 
raissent.  On  se  trouve  en  présence  d’une  vertèbre  en 
coin,  non  point  la  vertèbre  en  coin  latéral,  que  nous 
venons  d’étudier  à  la  région  lombaire  sous  le  nom 
d’hémivertèbre,  mais  en  coin  antéro-postérieur.  La 
vertèbre  est  comme  amenuisée  en  avant.  Elle  a  perdu, 
semble-t-il,  une  partie  de  sa  face  inférieure.  Elle  se 
glisse  entre  deux  vertèbres  qui  se  sont  rabattues  sur 
elle.  Les  segments  sus-  et  sous-jacents  dû  rachis  se 
rattachent  à  ce  niveau  en  faisant  un  angle  à  sinus 
antérieur.  Ces  vertèbres  sont  séparées  d’elle,  d’ail¬ 
leurs,  par  deux  espaces  égaux  aux  autres  espaces 
intervertébraux  avec  disques  absolument  normaux. 
Il  n’y  a  pas  de  flou,  pas  d’ombre  autour  de  cette 
vertèbre  d’apparence  normale,  rien  qui  puisse  figurer 
un  abcès  :  sa  trabéculation,  sa  transparence,  sont 
normales. 

Il  s’agit  d’une  hémivertèbre  congénitale.  Durant 
toute  l’enfance,  elle  a  passé  inaperçue,  la  colonne 
étant  droite  ou  à  peu  près,  mais  au  moment  deu 
l’accroissement  en  hauteur  des  autres  vertèbres,  au 
moment  où  se  produit  aussi  une  augmentation  pon¬ 
dérale,  un  tassement  s’est  produit,  la  cyphose  est 
apparue. 

Voici  un  cas  très  intéressant  qui  se  rapporte  à  cette 
I  origine.  Lance  en  a  publié  deux  dans  la  seule  année 
dernière.  Il  n’est  pas  douteux  qu’on  en  rencontrerait 
davantage,  si  on  savait  les  dépister.  Malheureuse¬ 
ment,  jusqu’à  ces  dernières  années,  les  très  mauvais 
résultats  des  radiographies  de  profil  à  la  région  dor¬ 
sale  supérieure  ne  permettaient  pas  l’observation 
nette  des  signes  sur  lesquels  repose  la  différenciation. 

J’ai  souvenir  d’un  malade  vu  avant  la  guerre,  dont 
la  cyphose  avait  certainement  cette  origine.  Je 
suppose  que  plusieurs  vertèbres  étaient  atteintes  chez 
lui.  On  lui  avait  toujours  connu  le  dos  un  peu  rond, 
mais  quand  je  le  vis,  garçon  de  vingt  ans,  il  avait  une 
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Adultes  :  une  cuillerée  à  bouche  ou  deux  granules,  2  ou  3  fols  par  jour,  1  heure  avant  ou  2  heures  après  les  repai, 

. A  oes  divers  pointu  de  vue  la.  préparation  de  Grosnier  vient  donc 

combler  une  véritable  lacune  en  permettant  aux  Praticiens  de  compter  sur 
la  bonne  conservation  d’un  médicament  bien  dosé  et  facile  à  faire  accepterpit 
les  personnes  les  plus  délicates.  (Extrait  du  Rapport  officiel  de 
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cyphose  accentuée  de  tou^e  la  région  dorsale  supé¬ 
rieure,  et  sur  cette  cyphose,  de  grand  rayon,  était 
annexée  une  autre  cyphose  de  rayon  plus  court.Deux 
vertèbnes  pointaient.  La  région  était  absolument 
ehraidie.  J’ai  cru,  malgré  l’absence  de  symptômes 
nerveux  ainsi  que  d’antécédents,  malgré  la  bizarre¬ 


rie  de  l’évolution,  à  un  mal  de  Pott  et  l’ai  traité 
comme  tel  pendant  près  de  deux  ans  par  des  plâtres 
(heureusement,  en  lui  laissant  la  liberté  d’aller  rem¬ 
plir  un  emploi  commercial). 

(A  sum-e.) 
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PSYCHOPATHIES  MENSTRUELLES 

Par  le  Dr  Marcel  Gommés, 

Ancien  chef  de  clinique  des  Maladies  mentales 
à  la  Faculté  de  Paris  et  médecin  des  Asiles. 


Quelques  auteurs  tendent  à  admettre  que 
l’état  de  fécondation  étant  chez  la  femme  l’état 
normal,  la  menstruation  ne  traduirait  qu’un 
état  théoriquement  accidentel,  qu’un  phénomène 
'de  décharge  des  réserves  accumulées,  auto- 
intoxicantes  parce  qu’elles  n’ont  pu  trouver 
leur  emploi  naturel.  Ces  réserves  seraient  four¬ 
nies  par  l’organisme  tout  entier,  l’ovaire  compris, 
comme  aussi  l’ensemble  des  glandes  endocrines 
(thyroïde  et  surrénale  particulièrement).  Si, 
dans  cette  théorie,  qui  est  loin  d’être  classique, 
la  sécrétion  interne  de  l’ovaire  jouait  cependant 
un  rôle  spécial  dans  le  raptus  sanguin,  ce  ne  serait 
que  par  sa  subite  carence  tenant  lieu  d’injection 
déchaînante,  et  déterminant  ce  choc  colloïdo- 
clasique  qui  favorise  l’écoulement  du  sang  par 
la  modification  de  sa  coagulabilité  (Petit-Dutail- 
lis)  (1).  On  comprend  beaucoup  mieux  l’explica¬ 
tion  anaphylactique  suivante  :  l’œuf  qui  n’est  pas 
fécondé  se  détruit  et  met  en  liberté  des  sub¬ 
stances  qui,  étant  résorbées,  —  comme  sont 
résorbés  le  sucs  des  muscles  broyés  dans  les 
plaies  déchiquetées, —  produisent  dans  l’orga¬ 
nisme  féminin  des  effets  analogues  à  une  injec¬ 
tion  déchaînante,  parce  que  cet  organisme  a  été 
sensibilisé  par  la  résorption  antérieure  des  ovules 
précédents  qui  ont  agi  comme  injection  prépa¬ 
rante. 

Quel  que  soit  le  rôle  exact  de  l’ovaire,  quels 
que  soient  les  rapports  d’interdépendance  patho- 
;  génique  entre  le  métabolisme  général  et  les  sécré¬ 
tions  spéciales,  ovarienne  comprise,  la  concor¬ 
dance  existant,  de  fait,  entre  certains  stades 
évolutifs  ovariens  et  certains  états  mentaux  et 
nerveux  a  été  depuis  longtemps  l’objet  de  cons¬ 
tatations  qui  ne  laissent  plus  place  au  doute  : 
c’est  un  lait  que  des  modifications  importantes 
parasympathiques  et  sympathiques  ont  lieu 
aux  époques,  rythmiques  ou  non,  où  le  dyna¬ 
misme  ovarien  entre  en  action.  De  même  le 
système  nerveux  supérieur  cérébro-spinal  réagit 
parallèlement  par  le  dérèglement  de  ses  rouages. 


(Ij  Petit-Dutaïlus.  —  Pathügénie  des  fibromes 
utérins,  La  Gynécologie,  1924. 


tout  aussi  délicats.  Voilà  ce  qui,  cliniquement, 
doit  être  retenu. 

La  première  étape  de  transformation  pro¬ 
fonde  dans  ce  dynamisme  glandulaire,  la  phase 
pubérale  —  même  quand  l’évolution  en  semble 
parfaitement  normale,  —  s’accompagne  cons¬ 
tamment  (fait  connu  de  toute  antiquité)  de 
modifications  très  appréciables,  dans  le  domaine 
psychique  :  affectivité  et  intelligence.  On  en  trou¬ 
ve  toutes  les  modalités  —  jusqu’aux  plus  roma¬ 
nesques  —  dans  la  remarquable  monographie 
de  Marro  (1)  sur  la  Puberté.  Je  les  ai  résumées 
dans  mon  petit  précis  de  Psychiatrie  infantile  (2). 
Tout  le  monde  aussi  connaît  la  «  Chérie  »  des 
frères  de  Concourt. 

Des  troubles  symétriques  se  retrouvent  à  la 
ménopause,  où  l’instabilité  nerveuse  est  la  règle, 
où  les  manifestations  névrosiques  de  tout  genre 
(jalousie,  hypocondrie,  mysticisme,  etc.)  sont  si 
peu  rares  qu’il  existe  toute  une  classe  de  petites 
psychopathies,  des  dépressions  mélancoliques 
surtout,  —  se  greffant  particulièrement  sur  des 
cerveaux  prédisposés  par  des  altérations  artéiio- 
scléreuses,  —  qui  sont  dites  psychoses  d’involu- 
tion  (Kraepelin,  Capgras). 

Que  chez  des  sujets  entachés  de  tares  névropa¬ 
thiques,  héréditaires  ou  acquises,  ces  désordres 
endocriniens  et  plus  particulièrement  ovariens 
(quoique,  encore  une  fois,  la  thyroïde  (3)  et  les 
surrénales  puissent  être  également  en  cause), 
prennent  la  forme  de  manifestations  anxieuses 
(obsessions,  panophobies,  impulsions)  et  même 
franchement  vésaniques  (psychoses  maniaques- 
dépressives,  paranoïas,  etc.),  il  n’y  a  point  lieu 
d’en  être  surpris. 

Entre  ces  deux  pôles  —  puberté  et  ménopause 


(1)  Marro.  —  La  puberta,  Torino,  1898.  —  Ziehen. 
Psychoses  de  la  puberté.  Congrès  irdernational,  Paris, 
1900.  —  Barbaud  et  Lefevre.  La  puberté  chez  la 
femme.  —  Auvard.  Troubles  psychiques  de  l’instau¬ 
ration  menstruelle,  Journ.  de  médecine,  1898. 

(2)  M.  Gommés.  —  Les  troubles  mentaux  de  l’enfance 
(Récompensé  par  l’Académie  de  Médecine),  Paris,  1899 
Préface  de  M.  le  P'  Jofïroy. 

(3)  Bloquier  de  Claret  et  Tavraki.  —  Société  des 
Sciences  n  édicules.  Montpellier,  1923. 


289'2- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  14 


—  de  révolution  féminine,  d’autres  troubles 
névropathiques  également  explicables  peuvent 
se  manifester  avec  une  fréquence  tout  aussi  gran¬ 
de  :  ceux  qui  reviennent  habituellement  par 
crises  périodiques  au  moment  des  époques 
menstruelles,  caractère  qui  permet  de  les  ratta¬ 
cher  aussi  aux  modifications  ovariennes.  Se 
présentent  en  particulier  :  les  impulsions  à 
voler  (1),  à  vagabonder,  à  boire,  à  mettre  le  feu 
(telle  la  petite  Hedwige  du  Canard  Sauvage 
d’Ibsen),  etc.,  sur  lesquelles  notre  maître  Magnan 
a  écrit  des  pages  définitives  ;  même  le  délire 
hallucinatoire  aigu  à  teinte  érotique,  mystique 
ou  terrifiante,  la  confusion  mentale  simple  ou 
avec' stupeur.  O.  Rehm  (2)  lui-même,  un  des 
rarissimes  auteurs  hostiles  à  cette  conception, 
constate  cependant  36  %  de  troubles  menstruels 
dans  l’ensemble  des  psychoses  manies-mélancolies. 

Sans  doute,  il  est  difficile  de  donner  de  ces 
psychopathies  une  explication  pathogénique 
d’une  précision  absolue.  Sont-ce  là,  des  phéno¬ 
mènes  de  saturation  toxémique  à  point  de  départ 
ovarien  ?  Vraisemblablement.  La  céphalalgie, 
les  migraines,  les  vertiges,  avec  parfois  les  vomis¬ 
sements  et.  troubles  oculaires  qui  accompagnent 
les  troubles  mentaux,  sont  en  faveur  de  cette 
interprétation,  et  plus  encore  la  constatation  si 
fréquente  d’une  exacerbation  de  ces  divers  ma¬ 
laises  en  cas  de  dysménorrhée,  d’oligoménorrhée 
et  d’aménorrhée,  et  de  leur  atténuation  ou  de 
leur  disparition  avec  la  reprise  d’une  menstrua¬ 
tion  normale.  En  laveur  de  cette  thèse,  classique, 
plaide  également  la  fréquence  des  crises  épilep¬ 
tiques  et  hystériques  au  moment  de  la  période 
cataméniale  (3).  Il  a  été  d’autre  part  signalé  chez 
la  plupart  des  vésaniques  et  des  démentielles  une 
poussée  de  leur  délire,  de  leur  excitation  ou  de 
leurs  impulsions  (bouffée  délirante)  au  moment 
des  périodes  menstruelles. 

Il  semble  donc  que  l’on  puisse  admettre, 
d’après  l’opinion  de  l’immense  majorité  des 
psychiatres,  que  ces  désordres  sont  liés  à  une 
intoxication.  Transitoire  et  bénigne  lorsque  le 
sang  des  règles  en  débarrasse  l’organisme,  celle- 
ci  prendrait  un  caractère  plus  accusé  en  cas 
d’insuffisance  menstruelle.  Plus  encore  en  cas 
d’aménorrhée.  Les  formes  graves,  vésanies  pro¬ 
prement  dites,  seraient  caractéristiques  de  lour¬ 
des  tares  héréditaires. 

En  conséquence,  le  traitement  de  tels  symp¬ 
tômes  doit,  comme  condition  majeure,  tendre  à 
rétablir  la  fonction  menstruelle  troublée.  .Pour 
'  cela,  l’opothérapie  est  assurément  l’un  des  plus 
rationnels  moyens  thérapeutiques  à  mettre  en 


(1)  M.  Gommés.  —  Les  vis  dans  les  grands  magasins, 
Bull,  de  l’Œuvre  des  libérées  de  Sl-Lazare,  Paris,  1905. 

(2)  O.  Rehm  (de  Bremen-Allen).  —  Archiv  f  lir  Psy- 
chiolrie,  1920. 

(3)  Rebattu,  Moi.ton  et  Sedaiixan.  —  Soci  éé  méd. 
des  hôpilaux  de  Lyon,  1922. 


oeuvre.  Ellè  forme  aujourd’hui  une  pratique 
devenue  classique,. 

Cependant,  pourquoi  l’opothérapie  ovarienne 
totale  s’est  elle  montrée  souvent  décevante' 
dans  CCS  cas  ?  ■  " 

C’est  très  vraisemblablement  parce  que  poudre 
et  extraits  totaux  sont,  par  nature,,  des  mélan¬ 
ges  extrêmement  complexes,  de  véritables  thé¬ 
riaques  opothérapiques,  pour  employer  l’ex¬ 
pression  de  Laignel-Lavastine  (1)  concernant  les 
associations  poly-glandulaires,  où  se  mêlent  les 
éléments  du  corps  jaune  (ctui  n’apparaît  plus 
d’ailleurs  comme  le  primum  movens  du  phéno¬ 
mène  menstruel),  avec  des  substances  paragan- 
glionnaires,  folliculaires,  interstitielles,  tou¬ 
tes  manifestant  des  activités  endocriniennes 
dont  il  n’est  pas  encore  possible  de  faire^pour 
chacune  d’elles,  le  départ  physiologique.  Schafer 
a  eu  (2)  le  grand  mérite  de  penser  le  premier  à- 
une  discrimination  entre  ces  actions  si  diffé¬ 
rentes.  Stolper  (3)  a  suivi, en  se  plaçant  d’ailleurs 
plus  au  point  de  vue  contractilité  utérine  qu’au 
point  de  vue  écoulement  sanguin  proprement  dit. 

Dans  l’impossibilité  où  l’on  se  trouve  encore 
d’affirmer  quel  est  dans  l’ovaire  l’élément  vérita¬ 
blement  efficient  de  la  crise  menstruelle,  et  ad¬ 
mettant  avec  la  majorité  des  auteurs  que  l’or¬ 
gane  en  entier  y  participe,  le  follicule  y  ayant 
peut-être  une  part  prépondérante,  nous  admet¬ 
tons  aussi  volontiers  que  cette  sécrétion  ovarien¬ 
ne  totale  peut  être  «  dissociée  »,  comme  l’a 
écrit  Pouliot  (4),  en  corps  suffisamment  diffé¬ 
renciés,  bien  que  ne  correspondant  pas  encore, 
en  l’état  actuel  des  recherches,  à  de  véritables 
entités  chimiques.  La  différenciation  de  ces 
corps  repose  surtout  sur  leur  division  en  protéi- 
des  et  lipoïdes.  Le  composé  protéidique,  amine 
basique  de  constitution  complexe,serait  analogue 
à  ceux  que  l’on  peut  aussi  extraire  de  l’hypo¬ 
physe  et  de  la  thyroïde  ;  le  composé  lipoïdique, 
non  moins  difficile  à  caractériser  chimiquement, 
serait  surtout  constitué  par  de  la  ]utéine,.des 
lécithines  et  autres  phosphatides,  de  la  cholesté¬ 
rine  et  des  éthers  cholestériques. 

Ces  deux  constituants  de  la  glande  ovarienne 
auraient  sur  l’utéius  une  action  antagoniste  que 
d’assez  nombreux  travaux  semblent  bien  avoir 
établie  et  contrôlée.  L’élément  protéidique  se 
trouve  communément  désigné  sous  le  nom  d’ago- 
mensine,  et  l’élément  lipoïdique  sous  le  nom  de 


(1)  Laignei.-Lavastine.  —  Rapports  du  sympa¬ 
thique  et  des  glandes  endocrines,  Paris  1923.  —  Nom¬ 
breuses  publications  du  même  auteur  sur  le  sympathi¬ 
que  et  les  sympathoses. 

(2)  Schafer.  —  Les  glandes  à  sécrétion  interne, 
Dom,1921. 

(3)  Stolper.  —  Menstruation  et  système  nerveux 
Végétatif.  Wi  ner  Klin  Wochenschrifl,  1923. 

(4)  Poui.ioT.  —  Essai  sur  l’opothérapie  des  troubles 
menstruels.  Paris  Médical,  11  novembre  1922. 
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sistomensme  ;  ces  deux  dénominations  à  étymo¬ 
logie  gréco-latine  exprimant  les  réactions  phy¬ 
siologiques  déterminées  par  chacune  d’elles  : 
excitante,  congestive,  activante  de  la  menstrua¬ 
tion'  pour  l’agomensinë  ;  inversement,  modéra¬ 
trice,  décongestionnante  et  frénatrice  du  flux 
menstruel  pour  la  sistomensine.  Leur  action 
combinée,  ou  isolée,  peut  être  synthétisée  par  le 
schéma  ci-après  : 


P  + 

Hormone  activante 

=  un  protéide  (agomensine) 

Su.' 

Harmozone  (non  encore  isolée) 

régulatrice 

Chalone 

frénatrice 

•  ÇO 

=  un  lipoïde  (sistomensine). 

Schéma  des  endocrines  ovaro-menslruelles. 

En  serrant  ainsi  de  plus  près  l’action  physio¬ 
logique  de  l’ovaire,  on  peut  espérer  remédier  de 
manière  plus  adéquate  soit  à  sa  déficience,  soit 
à  son  hyperfonctionnement.  La  clinique,  d’ail- 
■leurs,  par  des  observations  chaque  jour  plus 
nombreuses,  apporte  à  ce  concept  la  légitima¬ 
tion  et  la  consécration  de  l’expérience  (1)-.  Pour 
notre  part,  nous  avons  connu  de  nombreux  cas 
où  seule  cette  interprétation  permettait  de  don¬ 
ner  une  explication  satisfaisante  aux  faits 
observés. 

Il  s’agit  dans  l’un  d’eux  d’une  jeune  fille  de 
20  ans.  Celle-ci  rentre  en  province  après  un 
séjour  de  quekiues  années  à  Paris  où  elle  a  eu, 
depuis  un  an,  toutes  sortes  d’ennuis  ;  trois  deuils 
successifs,  dont  un  chez  une  parente  de  son  âge 
morte  de  méningite  cérébro-spinale,  ce  qui  l’im¬ 
pressionna  beaucoup.  Très  affectée  par  cet  en¬ 
semble  de  circonstances,  cette  jeune  fille  devient 
d'une  instabilité  émotive,  d’une  hyperexcita¬ 
bilité  extrême,  et  à  la  suite  d’une  séance  d’élec¬ 
trothérapie  elle  fait  des  troubles  mentaux  gra¬ 
ves  :  délire  anxieux  permanent,  agitation  con¬ 
tinuelle  avec  disparition  totale  de  tout  senti¬ 
ment  de  pudeur,  ayant  peur  de  tout,  même  d’elle 
même,  se  croyant  à  son  tour  atteinte  de  ménin¬ 
gite,  entendant  des  rats  ronger  le  cercueil  dans 
lequel  elle  se  voyait  enclose,  etc.,  (anxiété 
panophobique  avec  prédominance  d’idées  hypo¬ 
condriaques).  Après  cette  première  phase  de  n.e- 
lancholia  agilaia,  qui  coïncidait  avec  une  pé¬ 
riode  de  menstruation  où  les  règles  étaient 
absentes,  il  y  a  une  accalmie,  mais  tout  se  re¬ 
produit  de  la  même  façon  au  moment  où  les 

(1)L.  Maragniani.  —  L’ opothérapie  ovarienne 
dans  l’aliénation  avec  troubles  menstruels  Rev. 
di.  Clin.-,  mai-juin  1921. 


réglés  manquent  pour  la  seconde  fois.  Vue  peu 
après,  on  lui  prescrit  l’agomensine  à  raison  de 
4  comprimés  par  jour,  huit  jours  avant  l’époque 
présumée  des  règles,  et  cela  pendant  trois  mois 
consécutifs.. -En  même  temps,  deux  fois  par 
semaine,  une  injection  de  sérum  neurotonique 
à  base  d’eau  de  mer.  Dès  le  premier  mois  de  ce 
traitement,  les  règles  réapparaissent,  et  la  ma¬ 
lade  se  calme  immédiatement.  Par  la  suite  les 
i  règles  ne  manquent  jamais  plus,  bien  que  depuis 
deux  mois  la  malade  ne  prenne  plus  d’agomen- 
sine.  Son  état  psychique  se  maintient  actuelle- 
•  ment  tout  à  fait  normal. 

Dans  une  autre  observation,  il  s’agit  d’une 
jeune  fille  de  24  ans,  dans  les  antécédents  de 
laquelle  on  ne  signale,  rien  de  particulier.  Pas 
d’alcoolisme.  Pas  de  spécificité  apparente.  Père 
et  mère  vivants,  névropathes,  mais  non  vésa- 
niques.  La  malade  a  toujours  présenté  des  règles 
assez  faibles,  durant  deux  jours  seulement,  et 
I  toujours  aussi,  à  cette  période,  des  troubles  de 
[  l’aflectivité  :  gaieté  excessive  ou  tristesse  exa¬ 
gérée  (forme  cyclothymique).  Il  y  a  18  mois,  ces 
troubles  se  sont  notablement  accentués,  jusqu’au 
jour  où  s’est  produite  une  vraie  crise  d’agitation 
maniaque,  assez  violente  pour  nécessiter  le  trans¬ 
fert  de  la  malade  dans  une  maison  de  santé  où 
elle  séjourne  trois  mois.  Pendant  tout  ce  laps  de 
temps,  l’état  reste  le  même  :  crises  analogues, 
quoique  un  peu  moins  fortes  aux  règles  suivan¬ 
tes,  alors  que,  au  contraire,  le  calme  existe  durant 
)a  période  intermenstruelle.  Au  cours  d’une  de 
ces  périodes  de  calme,  la  malade  rentre  chez  elle, 
et  on  lui  prescrit  un  traitement  par  l’agomen- 
sine  :  4  comprimés  par  jour,  pendant  les  8  jours 
précédant  les  règles  et  au  cours  de  celles-ci.  Les 
règles,  dès  le  premier  mois,  sont  plus  abondantes 
et  les  troubles  très  amendés.  Le  traitement  est 
continué  de  la  même  façon,  et  pendant  les  mois 
qui  suivent  les  troubles  s’atténuent  toujours  de 
plus  en  plus  jusqu’à  disparaître  complètement 
au  bout  de  7  ou  8  mois.  Cette  jeune  fille  s’est 
mariée  peu  après,  est  devenue  enceinte.  Exa¬ 
minée  à  nouveau  à  cette  occasion  au  début  de  sa 
grossesse,  il  est  constaté  un  utérus  et  des  ovaires 
normaux.  Sa  grossesse  évolue  de  même  très 
normalement  et  rien  actuellement  dans  son  état 
mental  ne  rappelle  les  troubles  si  marqués  qu’elle 
a  présentés  il  y  a  près  de  deux  ans. 

Tels  sont,  succinctement  exposés,  les  faits 
observés  après  administration  de  la  protéamine 
ovarienné  (agomensine),  en  comprimés  dosés  de 
0,02,  chez  des  malades  où  des  troubles  mentaux 
psychiatriquement  diflérents  étaient  en  relation 
évidente  avec  un  même  dysfonctionnement  de 
l’ovaire.  Nous  ne  rechercherons  pas  ici  si  ces 
troubles  étaient  sous  la  dépendance  directe  de 
ce  dysfonctionnement  en  général,  où  s’ils  doivent 
plutôt  être  rattachés  plus  spécialement  à  l’amé¬ 
norrhée  qui  les  traduisait  objectivement.  Cons- 
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par  l’ovaire,  ne  se  prpdùit  pas  parce  qu’il  y  manqué  un 
des  éléments  déchaînants,  peut-être  l’élément  follicu¬ 
laire  ;  il  se  produit  donc  une  rétention  anormale,  des 
autres  éléments,  de  ceux  issus  -du  corps  jaune  nçtam- 
ment.  I^es  troubles  mentaux  seraient  alors  la  traduction, 
par  un  organisme  fragile  et  prédisposé,  d’une  toxémie 
lutéinique,  en  suite  de  la  résorption  dont  il  a  été  parié 
plus  haut.  On  conçoit,  dès  lors,  l’efficacité  d'une  opothé¬ 
rapie  ovarienne  adéquate  :  celle-ci,  en  apportant  l’élé¬ 
ment  ovarien  déficient,  aidera  au  déclanchenient  dii 
choc  libérateur  et  bienfaisant  qui  permettra  à  l’orga¬ 
nisme  d’évacuer  par  la  voie  menstruelle  (la  seule  ici 
normale)-  les  dites  substances  intoxicantes  Nous  admet¬ 
tons,  quant  à  nous,  d’autant  plus  volontiers  cette  hypo¬ 
thèse  que  l’opothérapie  efficace  est  celle  qui,  par  l’ag'o- 
mensine,  introduit  des  protéides  analogues  â  ceux  élo- 
borés  par  le  follicule  (alors  que  le  corps  jaune  est  de 
constitution  surtout  lipoïdique).  L’opothérapie  du  syn¬ 
drome  aménorrhée  serait,  en  somme,  une  thérapeutique 
par  le  choc,  mais  par  un  choc  spécifique,  sans  gtand 
fracas,  déterminant  simplement  les  modifications  nor¬ 
males  de  la  coagulabilité  sanguine  à  la  période  mens¬ 
truelle.'  —  Pour  déterminer  cette  légère  crise  anaphylac¬ 
tique,  la  voie  buccale  semble  dans  la  plupart  des  cas 
suffisante,  mais  il  est  à  présumer  qu’en  présence  d’éc'  ec 
ou  d’insuffisance  de  son  action,  on  agirait  mieux  et  plus 
rapidement  par  la  voie  livpodermique, comme  l’a  signalé 
Schil  (1). 

L’A^ctualité  Scientifique 


La  Presse 

L’arthrite  sacro -iliaque  chronique. 

Affection  fréquente,  cette  arthrite  est  géné¬ 
ralement  méconnue,  parce  qu’on  n’y  pense  pas, 
et  qu’il  suffirait  d’y  penser  pour  la  découvrir  par 
la  radiographie.  Et  cependant,  une  fois  diagnos¬ 
tiquée,  elle  éclaircirait  plus  d’un  cas  obscur  et 
apporterait  un  peu  plus  de  lumière  dans  la  pa¬ 
thologie  sensitive  de  la  région  lombo-sacréè. 

L’arthrite  sacro-iliaque  chronique,  lésion  nou¬ 
vellement  décrite,  possède  une  symptomatologie 
rigoureusement  précise,  qui  permet,  d’après  le 
P""  A.  Léri  et  Mlle  A.  Linossier,  delà  distinguer 
cliniquement  et  d’emblée  de  toutes  les  autres 
manifestations  douloureuses  de  la  région  lombo- 
sacrée,  notamment  de  la  sciatique,  trop  facile¬ 
ment  invoquée. 

Quoique  cette  affection  puisse,  comme  tout 
rhumatisme,  évoluer  sans  douleur,  et  devenir 
une  découverte  à  la  radio,  des  manifestations  cli¬ 
niques  douloureuses  accompagnent  d’ordinaire 
le  développement  de  l’arthrite  sacro-iliaque.  Les 
douleurs  les  plus  nettes  siègent  au  niveau  de  l’ar- 


(1)  P.A.CHON.  —  Considérations  physiologiques  sur 
les  rapports  fonctionnels  du  sympathique  et  des  glan¬ 
des  endocrines.  Congrès  de  Médecine,  Borde.''Ux,  1923. 

(2)  C.  Bru.  —  De  l’action  antagoniste  de  deux  subs- 
stances  extraites  de  l’ovaire.  Bulletin  Médical,  14  aviûl 
1923. 


ticle  intéressé,  c’est-à-dire  à  3  ou  4  cent,  de  la 
crête  sacrée  médiane  et  à  un  travers  de  main  au- 
dessous  de  la  crête  iliaque,  immédiatement  au- 
dessous  de  l’épine  iliaque  postéro-supérieure. 
Elle  est  subcontinue,  et  généralement,  paroxys¬ 
tique.  Ces  douleurs  augmentent  par  le  jeu  de  l’ar¬ 
ticle,  c’est-à-dire  quand  le  malade  se  penche  en 
avant  ou  en  arrière.  Elle  sont  parfois  déterminées 
par  l’inclinaison  du  tronc  vers  le  côté  malade. 
Elles  peuvent  même  être  éveillées  par  la  simple 
flexion  un  peu  vive  de  la  tête  en  avant. 

Ce  symptôme  douloureux  n’est  d’ordinaire  pas 
exagéré  par  la  manœuvre,  qui  est  classique  dans 
les  sacro-coxalgies,  la  pression  simultanée  sur  les 
deux  crêtes  iliaques  comme  pour  les  rapprocher 
l’une  de  l’autre.  Possédant  des  irradiations  di¬ 
verses,  c’est  surtout  vers  la  fesse  ou  la  cuisse 
qu’il  irradie,  et  simule  ainsi  la  sciatique. 

D’une  manière  générale,  l’articulation  sacro- 
iliaque  est  trop  profonde  pour  être  sentie  à  la  pal¬ 
pation  ;  aussi,  dès  que  l’on  présume  par  les  signes 
cliniques  précédents  que  cette  articulation  est 
atteinte,  doit-on  chercher  l’origine  des  symptô¬ 
mes  sur  une  image  radiographique.  Tel  est  le 
point  important  mis  en  évidence  par  cette  étude. 


(1)  Schil.  —  Au  sujet  de  l’administration  hypoder¬ 
mique  des  extraits  d’ovaires  dissociés.  Progrès  Médical, 
11  octobre  1924. 


tâtons  seulement  que  l’amélioration  mentale  a 
co'incidé  avec  le  retour  des  règles,  et  que  celles-ci 
n’ont  réapparu  qu’à  la  suite  du  traitement  opo¬ 
thérapique  par  Tagomensine.  Pour  des  cas  com¬ 
me  ceux-là  il  s’agit  en  somme  dê-  rétablir  un 
équilibre  rompu  dans  des  organismes  dont  le 
système  nerveux  fragile  et  instable  ne  peut  sup¬ 
porter  sans  réactions  violentes  la  crise  anaphy¬ 
lactique  menstruelle.  L’opothérapie  judicieu¬ 
sement  administrée  peut  certainement  beaucoup 
alors  pour  le  rétablissement  de  cet  équilibre. 
Nouvelle  preuve  que  sympathique  et  sécrétions 
internes  concourent  parallèlement  à  l’hétéro- 
régulatibn  du  fonctionnement  organique.  C’est 
leur  mécanisme  combiné  qui  assure  le  j  eu  harmo- 
ni<iue  de  l’activité  vitale,  c’est-à-dire  le  rythme 
même  de  la  vie  (Pachon)  (1). 

Note.  —  Dans  de  tels  cas  on  pourrait  d’ailleurs  tout 
aussi  bien  invoquer,  avec  C.  Bru  (2),  que  la  sécrétion 
ovarienne  est  troublée  surtout  dans  sa  qualité-:  il  y  a 
bien,  peut-on  dire,  insuffisance,  mais  insuffisance  par¬ 
tielle.  Le  choc  colloidoclasique  normalement  libérateur 
des  toxines  déversées  périodiquement  dans  l’organisme 
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Si  la  radiographie  est  suffisamment  bonne, 
on  trouve  l’un  des  aspects  suivants  ;  voile  plus 
ou  moins  opaque,  et  plus  ou  moins  continu,  effa¬ 
çant  plus  ou  moins,  l’articulatiori,  strié  trans¬ 
versalement  ou  en  éventail  de  dedans  en  dehors 
et  parsemé  de  nodules  denses,  très  irréguliers  de 
volume  et  de  répartition. 

Le  diagnostic  fait,  on  instituera  la  thérapeuti¬ 
que  rationnelle  des  locàiisations  rhumatismales 
articulaires  :  repos  de  l’article,  traitements  phy¬ 
siothérapiques  et  médicamenteux,  etc.  {Journ.  de 
méd.  et  de  chirurgie  pratiques,  10  juillet  1924). 

Forme  bénigne  de  l’empoisonnement  par  le  sublimé. 

Le  Ch.  Achard  relate  un  cas  où  l’empoi¬ 
sonnement  ne  s’est  guère  traduit  que  par  des  lé¬ 
sions  rénales,  qui  d’ailleurs  ont  été  si  légères, 
qu’on  n’a  pu  les  reconnaître  et  en  suivre  l’évolu¬ 
tion  qu’en  recherchant  de  parti  pris  les  troubles 
rénaux,  tant  le  sujet  présentait  peu  l’apparence 
d’un  malade.  En  pareilles  intoxications,  si  les 
troubles  digestifs  relèvent  d’une  action  directe 
du  toxique,  les  troubles  urinaires,  dus  aux  alté¬ 
rations  des  reins,  consistent  principalement  dans 
l’insuffisance  de  la  dépuration  par  oligurie  et 
même  anurie  et  fléchissement  du  pouvoir  con¬ 
centrateur,  accessoirement  dans  l’albuminurie. 
Le  cas  relaté  par  l’auteur  a  été  si  bénin  qu’il 
s’est  réduit  à  une  indisposition  transitoire. 

Tous  les  éléments  du  syndrome  rénal,  observé 
chez  le  malade  en  question,  s’expliquent  par  une 
altération  légère  des  tubes  contournés,  la  ,  né¬ 
phrite  de  l’intoxication  par  le  sublimé  étant  sur¬ 
tout  une  néphrite  épithéliale. 

Voici  l’enchaînement  des  laits  : 

1“  Phase  d’agression  initiale  sur  le  rein  avec  un 
peu  d’oligurie  et  une  albuminurie  massive  ; 

2“  Phase  d’insuffisance  fonctionnelle  de  l’épi¬ 
thélium  tubulaire  où,  malgré  le  relèvement  gra¬ 
duel  de  la  diurèse  et  la  chute  rapide  de  l’albu¬ 
minurie,  l’insuffisance  de  la  concentration  sécré¬ 
toire  de  l’urée  augmente  progressivement  le  taux 
de  cette  substance  dans  le  sang. 

3°  Phase  de  restauration  de  l’épithélium  ré¬ 
nal,  où  la  concentration  sécrétoire  redevient  suf¬ 
fisante  pour  la  dépuration  de  l’organisme,  et  où 
la  rétention  d’urée  disparaît. 

A  signaler  deux  symptômes  négatifs,  mais  im¬ 
portants  :  la  tension  artérielle  et  le  poids  ont  subi 
des  variations  insignifiantes.  {Journal,  de  rr.éde- 
cine  et  de  chirurgie  pratiques,  25juillet  1924.) 

La  tuberculose  rénale  chez  l’enfant. 

Elle  ne  paraît  pas  moins  fréquente  que  chez 
l’adulte,  écrit:  le  Dr  Paul  Mathieu,  et  les  résul¬ 
tats  définitifs  de  la  néphrectomie  ne  semblent 
pas  différer  de  ceux  obtenus  chez  l’adulte. 

Les  trois  principales  formes  de  la  tuberculose 
rénale  chez  l’enfant  sont  :  1"  la  pyonéphrose  tu¬ 
berculeuse  avec  uretère  imperméable  ;  2°  la  for¬ 


me  avec  périnéphrite  et  abcès  froid  lombaire  ;  3» 
la  forme  caverneuse  avec  uretère  perméable. 

La  première  se  présente  comme  un  gros  rein, 
dont  la  nature  peut  être  difficile  à  préciser  si  Te 
bacille  de  Koch  n’est  pas  constaté  dans  l’urine  ; 
mais  la  légitimité  de  l’intervention  sur  la  tumeur 
rénale  n’est  pgs  discutable  si  l’autre  rein  fonc¬ 
tionne  bien. 

La  périnéphrite  avec  abcès  lombaire  a  souvent 
donné  lieu  à  confusion  avec  un  abcès  ossifluent  ; 
cette  forme  est  habituellement  très  grave  ;  elle 
n’est  pas  favorable  pour  un  traitement  chirurgi¬ 
cal  radical. 

La  forme  caverneuse  avec  uretère  perméable 
est  la  vraie  forme  chirurgicale  de  début,  celle 
qu’il  faut  dépister  sur  de  petits  signes  cliniques, 
et  qu’il  ne  faut  pas  laisser  évoluer  vers  une  des 
.formes  précédentes,  si  Ton  veut  intervenir  dans 
des  conditions  favorables. 

Il  est  bon  de  savoir  apprécier  à  leur  juste  va¬ 
leur  la  polyurie  de  couleur  pâle  et  trouble,  les 
douleurs  lombaires,  la  pollakiurie,  la  cystalgie. 
Ces  petits  signes  doivent  immédiatement  impo¬ 
ser  la  recherche  très  sérieuse  du  bacille  de  Koch 
dans  les  urines. 

Le  diagnostic,très  important,  se  base  sur  un  bon 
examen  de  laboratoire,  et  toutes  les  garanties 
doivent  être  demandées  à  celui  qui  le  pratique. 

Le  diagnostic  de  tuberculose  posé,  les  difficul¬ 
tés  sont  encore  considérables  chez  Tentant,  du 
sexe  masculin  tout  au  moins,  pour  déterminer  le 
côté  lésé.  La  division  des  urines,  par  cathétéris¬ 
me  urétéral,  est  pratiquement  inutilisable  chez 
lui  avec  les  instruments  actuels  ;  même  si  on  ar¬ 
rive  à  passer  le  plus  petit  tube  cystoscopique,  les 
orifices  urétéraux  demeurent  introuvables.  Chez 
des  garçons,  en  dessous  de  huit  à  dix  ans,  l’au¬ 
teur  a  fait  radiographier  les  reins,  qui,  comparés 
Tun  à  l’autre,  sont  no  non,  d  e  volume  normal. 
Puis,  il  a  étudié  l’azotémie,  enfin  il  a  pratiqué 
une  lombotomie  exploratrice,  qui,  chaque  fois, 
lui  a  montré  les  bosselures  caractéristicj[ues  et  Ta 
conduit  à  une  néphrectomie. 

Le  Df  Mathieu  reconnaît  cependant  qu’il  y  a 
lieu  de  perfectionner  le  matériel  de  cathétéris¬ 
me  cystoscopique  pour  affirmer  l’unilatéralité  cli¬ 
nique.  {Paris  médical,  19  juillet  1924.) 

Stérilisation  des  instruments  en  ophtalmologie. 

La  méthode  recommandée  par  M .  Dor  est  par¬ 
faitement  applicable  dans  la  pratique  de  tout 
médecin  de  médecine  générale,  et  c’est  pourquoi 
nous  la  signalons  ici. 

Etant  entendu  que  la  seule  stérilisation  réelle- 
ment  efficace  est  la  stérilisation  par  la  chaleur, 
pour  conserver  ensuite  les  instruments  stériles, 
à  l’abri  d’une  souillure  possible,  l’auteur  emploie 
des  boîtes  en  fer  blanc  qui  peuvent  avoir  la  lar¬ 
geur  que  Ton  veut,  pourvu  qu’elles  mesurent 
15  cmic.  de  hauteur  au  moins  et  qu’à  10  cmc.  du 
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fond,  il  y  ait  une  grille  sur  laquellè  reposent  les 
instruments.  Des  pastilles  de  trioxyméthylène 
sont  mises  au  fond  de  la- boîte  et  l’odeur  se  dé¬ 
gage.  On  peut  multiplier  les  boîtes,  mettre  dans 
l’une  les  couteaux,  dans  l’autre  les  pinces^  etc. 
On’ peut  entourer  les  toiles  rnétalliques- dé  gaze, 
faire  tous  les  perfectionnements  que  l’on  veut. 
(La  Clinique  Ophtalmologique,  septembre  1924.) 

Traitement  des  grandes  hémorrhagies. 

Cés  grandes  hémorrhagies  sont  soit  d’origine 
locale(plaies,  ruptures  d’anévrysme,  épistaxis, 
hémorrhagie  puerpérale),  soit  d’origine  générale 
(hémophilie,  hémogénie,  insuffisance  hépatique, 
hypertension).  M.  Jeannenf.y  en  décrit  le  trai¬ 
tement  comme  suit  :  1°  traitement  local,  com¬ 
portant  soit  la  compression  directe  sur  le  point 
qui  saigne,  avec  des  mèches  de  gaze  stérile  sèche 
ou  imbibée  de  vaso-constricteurs  (antipyrine, 
adrénaline)  ou  de '  coagulants  (sérum  gélatine), 
soit  la  compression  à  distance,  à  l’aide  du  garrot, 
à  la  condition  qu’il  ne  soit  pas  maintenu  trop 
longtemps  en  place.  On  procède  ensuite  à 
l’hémostase  définitive  pai-  la  ligature  des  deux 
bouts  du  vaisseau  qui  saigne. 

Les  petites  hémorrhagies-  seront  combattues 
non  avec  du  perchlorure  de  fer,  mais  avec  des 
attouchements  au  nitrate  d’argent  ou  au  ther¬ 
mocautère. 

Le  traitement  général  d’urgence  comporte 
la  position  horizontale  ou  même  de  'Irendelen- 
burg,  le  réchauffement,  les  tonicardiaejuès  ma¬ 
niés  prudemment.  Puis,  les  injections  sous-cu¬ 
tanées  ou  intra-veineuses  de  sérum  physiologi¬ 
que  à  7  p.  1000  (cas  moyens)  ou  de  sérum  hyper- 
tonicpie  à  20  p.  1000,  de  sérums  colloïdaux,  de 
sérum  de  Locke  gommé. 

Si  le  résultat  n’est  pas  suffisant,' c’est  que  le 
déficit  globulaire  entrave  l’oxygénation  des  cen¬ 
tres.  On  recourra  alors  à  la  transfusion  de  500  gr. 
de  sang  citraté  d’un  donneur  dont  on  se  sera 
assuré  au  moins  que  son  sérum  n’agglutine  pas 
les  hématies  d’une  goutte  de  sang  du  récepteur. 

On  pourra  essayer  ensuite  de  prévenir  le  re¬ 
tour  des  hémorragies  en  augmentant  la  coagula- 
bilité  sanguine  avec  des  sels  de  calcium,  des  in¬ 
jections  ou  lavements  de  sérum  frais.  On  em¬ 
ploiera  aussi  le  citrate  de  soude,  le  sérum  séri¬ 
que,  etc.  Enfin  on  ne  négligera  pas  le  traitement 
général  des  suites  des  grandes  hémorragies.  (La 
Médecine,  octobre  1924.) 

Transfusion  du  sang  dans  l’infection  puerpérale. 

Bien  que  la  plupart  des  auteurs  soient  d’un 
avis  opposé,  il  n’est  pas  absolument  démontré  que 
la  transfusion  du  sang  soit  contre-indiquée  chez 
les  grands  infectés.  Et  d’autres,  tel  Jeanbrau, 
ont  noté  le  coup  de  fouet  stimulant  d’une  trans¬ 
fusion  effectuée  dans  certains  cas  de  septicémie. 

Pour  M.  P.  Deemas,  il  s’agit  moins  là  d’une 


greffe  globulaire  que  d’une  stimulation  des  orga^ 
nés  hématopoiétiquesi  et  de  l’introduction  dé 
substances  anti-toxiques,  anti-bactériennes.  Le 
fait  est  surtout  évident  si  le  donneur  est  conva¬ 
lescent  d’une  affection  dont  l’agent  infectieux 
est  le  même  ciue  chez  le  récepteur.  ■ 

Tant  est-il  que. l’auteur,  dès  1920,  a  utilisé 
la  tran.sfusion  du  sang,  dans  quatre  cas  d’infec¬ 
tion  puerpérale.  Dans  les  deux  premiers,  l’effet 
de  cette  thérapeutique  a  été  positif  et  immédiat; 
dans  le  troisième,  il  plane  une  incertitude  sur 
l’action  favorable  de  la  transfusion.  Dans  le 
quatrième  enfin,  résultat  négatif. 

Sans  conclure  d’une  façon  rigoureuse.'  M. 
Delmas  estime  que  ces  faits  sont  de  nature  à 
susciter  de  nouvelles  recherches.  » . 'c  per¬ 

siste  à  penser,  dit-il,  d’après  les  deux  cas  couron¬ 
nés  de  succès,  que  les  forces défaillantes  de  l’or¬ 
ganisme  peuvent  être  efficacement  sollicitées 
par  la  stimulation  active  imprimée,  tant  aux 
glandes  vasculaires  sanguines  qu’aux  globules 
blancs,  pour  aboutir  à  des  réactions  cellulaires 
et  à  des  réactions  humorales  jusqu’alors  su.spen- 
ducs.  Soutenu,  il  est  vrai,  par  ce  renfort  étranger, 
c’est  l’organisme  lui-même  qui  a  été  l’artisan  de 
sa  propre  victoire.  »  (Languedoc  Médical,  10 
octobre  1924.) 

Les  dermatoses  de  l’eau  et  du  savon. 

En  dehors  de  1  ’eau  de  javel,  du  carbonate  de 
soude, du  savon  noir,  du  savon  minéral,  l’eau 
pure  et  les  savons  ordinaires  peuvent  déterminer 
l’éclosion  de  dermites  artificielles.  Celles-ci  s’ob¬ 
servent,  selon  M.  Rime,  1°  chez  les  per.sonnes  qui- 
utilisent  des  savons  soit  trop  riches  en  soude 
pure,  soit  impurs,  soit  médicamenteux  :  2°  dans 
les  professions  manuelles  comportant  le  contact 
prolongé  avec  l’eau  :  blanchisseuses,  laveurs  de 
vaisselle,  cuisiniers,  ménagères,  etc.  Il  faut  tenir 
compte  évidemment  en  outre  d’une  certaine 
prédisposition  individuelle.  Les  lésions  commu¬ 
nément  observées  sont  les  dartres  volantes  du 
visage,  les  gerçures  et  crevasses  des  mains,  la 
dermite  artificielle  eczémateuse,  l’eczématose  ou 
eczéma  maladie,  consécutivement  à  la  dermite 
précédente. 

Pour  les  dartres,  cesser  les  savonnages,  et 
utiliser  la  crème  s.  1.  f.  : 

Vaseline . 1 

Lanoline . i  àâ  5  gr. 

Eau  de  rose . ) 

Oxyde  de  zinc .  4  gr. 

Ajouter  cjuclques  gouttes  d’essence  de  roses, 
et  une  parcelle  d’ichtyol  chez  les  brunes. 

Les  gerçures  et  les  crevasses  réclament  la 
cessation  du  contact  avec  l’eau  et  les  onctions 
avec  la  glycérine  pure  ou  coupée  de  son  volume 
d’eau  de  laurier-cerise.  Le  baume  du  Coin- 
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mandeur,  les  cautérisations  au  nitrate  d’argent, 
agissent  favorablement. 

La  dermite  artificielle,  et  l’eczématose,  qui  lui 
succède  parfois,  demandent  d’abord  la  suppres¬ 
sion  de  la  cause  qui  les  a  provoquées.  Comme 
traitement  curatif,  pas  de  pansements  humides  ; 
il  lotions  et  pulvérisations  avec  l’eau  d’Alibour. 
Le  Uniment  oléo-calcaire,  l’axonge  fraiche,  les 
applications  de  nitrate  d’argent  accompagnées 
de  l’emploi  de  la  pommade  suivante,  donnent  de 
bons  résultats. 

Pomniade  : 

Ichtyol . 

Oxyde  do  zinc 

'Paie  . . 

Vaseline .  ... 

Comme  traitement  général,  on  cherchera  la 
désensibilisation  par  l’hyposulfite  de  soude, 
l’autohémothérapie.  (Pratique  médicale  fran¬ 
çaise,  septembre  192d.) 

I  Paralysies  du  plexus  brachial  consécutives  au  zona. 

\  propos  de  deux  cas  ciu’ils  ont  observés, 
MM.  Goyet  et  Cti.mx  rappellent  les  caractéris¬ 
tiques  de  ces  paralysies  qui,  bien  que  rares,  se 
rencontrent  sans  intervention  de  l’âge,  ni  du 
sexe,  ni  de  l’état  antérieur,  et  méritent  d’être 
connues. 

Les  paralysies  du  plexus  brachial  sont  les 
plus  fréquemment  notées  après  les  faciales.  Elles 
répondent  au  territoire  topographique  de  l’érup¬ 
tion.  Ce  sont  des  paralysies  llasriues,  accompa¬ 
gnées  souvent  d’amyotrophie,  d’altération  des 
réflexes  tendineux,  tantôt  incomplètes,  tantôt 
totales,  avec  réactions  électriques  habituellement 
troublées. 


Le  pronostic  en  est  favorable.  Elles  finissent 
par  guérir  complètement. 

Elles  seraient  dues,  si  l’on  admet  la  théorie  qui 
met  le  zona  sous  la  dépendance  d’une  inflamma¬ 
tion  du  ganglion  spinal,  fi  une  lésion  radiculaire 
antérieure  causée  directement  par  l’inflamma¬ 
tion  dudit  ganglion. 

On  pourrait  concevoir  que  la  compression  de 
cette  racine  provoquerait  les  parésiestransitoires, 
tandis  que  l’inflammation  propagée  donnerait 
lieu  aux  paralysies  plus  complètes.  (Lqon  Médi¬ 
cal,  19  octobrel924.  ) 

La  fracture  du  poignet. 

Voici  la  manœuvre  de  réduction  préconisée 
par  iVl.  Deluez  :  «  L’opérateur  se  place  à  la 
droite  du  blessé,  pose  le  pied  gauche  sur  une 
chaise  ;  sur  son  genou  fléchi  il  amène  le  poignet 
fracturé  ;  de  la  main  gauche,  il  saisit  l’avant- 
bras  et  le  maintient  solidement  ;  de  la  main  droite, 
il  embrasse  solidement  le  membre  blessé  à  la 
hauteur  des  métacarpiens.  Ime  brusque  se¬ 
cousse  de  la  main  droite  vers  le  haut  dislocjue  les 
fragments  comme  si  elle  voulait  augmenter  le 
déplacement,  puis  immédiatement,  par  une 
traction  vive  du  membre,  elle  ramène  la  main 
en  pronation,  flexion  et  abduction  cubitale. . .  « 
Durée  :  deux  secondes.  Ensuite,  on  applique  un 
appareil  représenté  soit  par  une  attelle  dorsale, 
soit  par  un  bandage  plâtré  circulaire  remontant 
au-dessus  du  coude.  Il  faut  maintenir  le  membre 
en  pronation  et  éviter  tout  mouvement  de  supi¬ 
nation  ayant  le  12<>  jour  qui  suit  la  réduction. 
Au  bout  de  5  à  7  jours,  on  ouvre  le  bandage 
et  on  commence  les  mouvements  de  mobilisa^ 
tion.  (Liège  Médical,  ,26  octobre  1.924.) 


. .  '  2  gr. 
jââ  10  gr. 
'.  .  10  gr. 


Les  Sociétés  Savantes 


La  stérilisation  de  l’eau  de  mer  en  ostréiculture. 

(M.  H.  ViOLLE.  —  Académie  de  médecine  ;  28-10-24.) 

Pour  stériliser  l’eau  de  mer  fournie  aux  ostréicül- 
leurs,  divers  moj'ens  ont  été  mis  à  l’étude.  On  a  re¬ 
commandé  le  passage  de  beau  à  travers  des  filtres  de 
sable  et  l’ozonisation. 

M.  Violle  a  recherché  si  le  procédé  de  la  chloration 
par  l’eau  de  .lavel, employé  pour  les  eaux  d’alimen¬ 
tation,  ne  fournirait  pas  de  bons  résultats.  11  lui  est 
apparu,  effectivement,  que  la  javellisation  constitue¬ 
rait  un  moyen  pratique  et  efficace  de  purifier  l’eau  de 
mer  destinée  à  l’ostréiculture. 

La  suraération  de  l’eau  de  mer  en  ostréiculture. 

(M.  Barbary.  —  Académie  de  médecine  ;  28-10-1924). 

M.  Barbary  fait  connaître  les  résultats  d’une  série 
d’expériences  qu’il  a  poursuivies  dans  un  établisse. 


Paris 

ment  spécial  de  Nice,  sur  lu  valeur  de  l’eau  de  mer 
suraérée  pour  l’élevage  des  huîtres. 

Un  bassin  de  suraération  est  constitué,  en  principe, 
par  un  réservoir  à  parois  étanches,  d’une  hauteur 
d’un  mètre,  dont  le  fond  est  garni  d’une  couche  de 
sable  marin.  Des  conduites  d’arrivée  d’air  aboutis¬ 
sant  à  mi-hauteur  du  liquide  injectent  de  l’air  à  ce 
niveau,  par  une  série  d’orifices.  Les  mollusques  sont 
placés  dans  la  zone  supérieure.  En  fait,  ce  procédé 
débarrasse  la  couche  aqueuse  où  baignent  les  huîtres 
des  agents  microbiens,  du  coli-bacille  en  particulier, 
la  rendant  apte  au  but  recherché. 

Tétanos  guéri  par  la  sérothérapie. 

(MM.  Trabaud  et  Baur.  —  Soc.  méd.  des  hôp  ; 
10-10-1924.) 

Si  la  valeur  prophylactique  du  sérum  antitétanique 
n’est  plus,  à  l’heure  actuelle,  discutée,  il  n’en  est  pas 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


L4  — XII  — 24''' 


de  même  de  sa  valeur  curative.  L’accord  n’est  pas 
fait  sur  le  meilleur  traitement  à  appliquer  au  tétanos 
déclaré.  Certains  auteurs,  s’appuyant  sur  les  travaux 
.  de  Roux  et  Vaillard  (qui  déclarent  le  sérum  impuis¬ 
sant  à  guérir  le  tétanos  déclaré),  ont  recours  soit  à  la 
méthode  de  Bacelli,  soit  au  chloral,  soit  encore  aux 
injections  in tra-rachidiennes  de  sels  de  magnésie  pré- 
.coiiisées  par  l’Ecole  américaine.  Quelques  médecins 
cependant  utilisent  lé'séruni  à  hautes,  doses. 

Partisans  de  cette  dernière  pratique,  MM.  Trabaud 
et  Baur  Tout  employée  chez  deux  malades,  atteints 
l’un  de  tétanos  grave,  généralisé,  l’autre  de  tétanos 
localisé.  Grâce  à  l’administration  de  fortes  doses  de 
sérum'{406  à  700.cent.  cubes,  en. plusieurs  jours),  as¬ 
sociées  au  chloral,  les  deux  patients  ont  complète¬ 
ment  guéri. 

L’ictère  toxique  par  les  moules. 

(MM.  Noël  Fiessinoer  et  A.  R-Wina.  —  Soc.  méd- 
des  hôp.  ;  10-10-1924.) 

On  connaît  bien,  cliniquement,  l’intoxication  par 
les  moules  dans  sa  forme  aiguë  brutale.  Les  accidents 
débutent  trois  ou  quatre  heures  après  l’ingestion  des 
mollusques,  par  des  vertiges,  des  nausées,  souvent 
des  vomissements,  rapidement  suivis  de  mydriasc, 
de  fourmillements,  d’agitation  et  de  mouvements 
qui  rappellent  ceux  de  l’ivresse  (Netter  et  Ribadeau- 
Dumas).  Puis,  se  montrent  des  phénomènes  paraly¬ 
tiques,  de  l’angoisse,  de  la  cyanose,  et  la  mort  sur¬ 
vient  dans  lé  collapsus,  dans  plus  d’un  quart  des  cas. 
Plusieurs  pathogénies  ont  été  proposées  pour  expli¬ 
quer  ces  troubles  et  l’on  admet  généralement  qu’ils 
relèvent  d’une  toxine  (mytilotoxine)  que  la  moule 
normale  {Myiilus  edulis),  en  dehors  de  toute  altéra¬ 
tion  spéciale,  serait  capable  d’élaborer.  La  mytilo- 
'  toxine  a  été  minutieusement  étudiée,  sous  le  nom 
de  mytilo-congestine,  par  le  prof.  Richet,  qui  consi¬ 
dère  ses  effets  comme  d’ordre  anaphylactique. 

M.  Noël  Fie.ssinger  a  observé  des  accidents  toxiques 
d’un  autre  ordre,  moins  redoutables,  provoqués  par 
ringe.s1ion  de  moules.  Il  s’agit  d’ictère  débutant 
deux  à  trois  juurs  après  le  repas  toxique,  ictère 
bénin  et  le  plus  ordinairement  complet.  Le  foie  est 
légèrement  augmenté  de  volume  et  les  matières  sont 
décolorées.  Ce  sont  les  caractères  de  l’ictère  catarrhal 
simple,  suivi  de  guérison  assez  rapide. 

L’auteur  pose  finalement  —  et  sans  pouvoir  don¬ 
ner  une  réponse  catégorique  —  la  question  :  le  poison 
paralytique  des  grandes  intoxications  par  les  moules 
et  le  poison  ictérigène  est-il  le  même,  à  des  doses  dif¬ 
férentes  ? 

Vaecinothi'rapie  de  l’arlhiile  typhique. 

(MM.  H.  Dufour  et  B.4.ruk.  —  Soc.  médicale  des 
hôp.  ;  10-10-1924). 

M.  Dufour  rapporte  un  cas  d’arthrite  puriforme  du 
genou  survenue  huit  ans  après  une  fièvre  typhoïde, 
avec  agglutination  de  l’Eberth  par  le  liquide  articu¬ 
laire,  guérie  par  quatre  injections  de  vaccin  T.  A.  B. 


— .  M.  SicARD  remarque  qu’il  ne  faudrait  pas  croire 
que  la  vaccination  anti- typhoïdique  donne  toujours 
des  résultats  thérapeutiques  aussi  remarquables  au 
cours  des  arthrites  ou  des  ostéites  post-typhoïdiques. 
Dans  deux  cas  qu’il  vient  d’observer  de  spondylite 
typhique,  l’un  avec  M.  Nandrot  (de  Montargis),  l’au¬ 
tre  avec  M.  Hastings,  l’échec  a  été  cbmplèt.  Chez  les 
-deux  malades  en  question,  l’inter-ventipri  chii^rgi- 
cale  (laminectomie)  a  amené  un  amendemerit'immé- 
diat  des  accès  douloureux,  suivi  de  guérison, complète 
et  définitive.  .  , 

= — M.  Dufour  a  relaté  dans  la  thèse  de  son  élève, 
M.  Guyard,  les  excellents  effets  qu’il  a  obte'nüs  de  là 
vaccinothérapie,  précisément  dans  la  spondylite 
typhique.  Il  sera  donc  toujours  bon  d’essayer  d’abord 
le  vaccin  (T.  A.  B.),  pour  passer  ensuite  â'I’acte  chi¬ 
rurgical,  s’il  est  nécessaire. 

Curabilité  de  l’hémiplégie  par  artérite  syphilitique. 

(MM.  SiîZARY  et  Benda.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  17- 
10-1924.) 

M.  Sézai'y  relate  un  nouvel  exemple  d’hémiplégie 
par  artérite  syphilitique  très  rapidement  guérie  par  ' 
l’arsénobenzol  à  doses  élevées,  le  bismuth  et  le  cya¬ 
nure  de  mercure.  La  malade,  syphilitique  notoire, 
put  être  traitée  dès  les  premières  heures  de  l’hémi¬ 
plégie.  L’efficacité  du  traitement  ne  s’explique  bien 
que  dans  l’artérite  et  non  dans  l’hémorrhagie  céré¬ 
brale. 

L’auteur  rappelle,  en  concluant,  les  propositions 
qu’il  a  déjà  émises  dans  un  précédent  travail  : 

«  Dans  toute  hémiplégie  survenant  sans  cause 
avérée,  chez  un  sujet  jeune  et  indemne  d’affection 
cardiaque,  il  faut  instituer  d’urgence  un  traitement, 
antisyphilitique  intensif,  avant  même  d’avoir  re-; 
cours  aux  méthodes  de  laboratoire  utilisées  pour  dé-- 
pister  la  syphilis. 

«  Chez  l’homme  âgé,  où  l’athérome  artériel  est 
une  cause  fréquente  de  ramollissement  cérébral, il  faut 
cependant  suspecter  la  nature  spécifique  de  toute  hé¬ 
miplégie  par  artérite,  et,  au  moindre  indice,  com¬ 
mencer  le  traitement.  Toutefois,  celte  règle  ne  serait 
pas  applicable  s’il  y  avait  contre-indication  par, 
tares  viscérales  ». 

—  M.  SiCARD  partage  le  même  avis.  Le  traitement, 
il  est  vrai,  même  intensif,  ne  donne  pas  toujours  dans 
l’hémiplégie  syphilitique  une  guérison  certaine.  De' 
plus,  dans  diverses  formes  de  syphilis  nerveuse,  dans 
la  paralysie  générale,  par  exemple,  il  est  des  hémi¬ 
plégies  qui  s’amendent  spontanément. 

—  M.  Milian  sc  joint  à  M.  Sézary  pour  conseiller 
le  traitement  spécifique  d’urgence  dans  toute  hémi¬ 
plégie  suspecte,  sans  attendre  les  résultats  des  exa¬ 
mens  du  sang  et  de  la  jionction  lombaire. 

Sur  l’élimination  du  bismuth. 

(M.  JiîANSELHE.  —  Soc.  de  dennat.  cl  syphiligr.  ; 

10-7-1924). 

M.  Jeanselme  n’adopte  pas  entièrement  l’opinion 
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émise  par  M.  Lacapère  —  que  nous  signalions  4®r- 
ïiièrement  — -  quant  à  l’élimination  du  bismuth  par 
feVunnesî  pes'récîiérches  faites  dans  son  service,  par 
%  feelafand'e,  ont  montré’unè  apparition  assez  rapi- 
te  da'his'muth  (âeTfà  l^®'à  là  1?®  Keure)  dans  les  uri- 
n'es'^dpres'ihjéctidn  de  seï  insolubre.  Après  Injection- 
fédàrtro-bîsmutTiate  solübl^^  le  Bismuth  se  constate 
•Sès  jâ'^®  heure,’  pour  atteindre  sdh’maximam  à  là 
12®  heure,  et  décroître  ensuite  progressivement.  M. 
Jeanselme  est,  toutefois,  d’accord  avec  M.  Lacapère 
sur  la.  variabilité  .de  réliminat|on  selon  les  prépara- 
fensi  ‘ 

!■“—  M.  Lafay  remarque  que  pour  être  fixé  définiti¬ 
vement,  de  nouvelles  recherches  (longues,  mais  sans 
.  diirtcultés)  seront  nécessaires. 

Les  cheveux  blancs  peuvent-ils  noircir  naturellement  ? 
(M.  Damer.  —  Soc.  de  dermat.  et  syphiligr.  ;  10-7-24.) 

M.  parier  relate  l’aventure  dermo-patliplogique 
.  assez  curieuse  d’un  de  ses  malades.  Il  s’agit  d’un 
homme  dé  53  ans  qui,  en  deux  mois,  vit  tous  ses  che¬ 
veux  et  poils  devenir  blancs,  sans  cause  appréciable, 
puis  tomber  presque  en  totalité.  Seize  mois  plus  tard, 
ijs  étaient  repoussés,  en  grande  partie  noirs,  ou  à 
pejne  grisonnants. 

Le  traitement  suivi  a  eu  sans  doute  une  influence 
favorable.  En  même  temps  que  sa  canitie  et  sa  pelade 
décâlvante,  le  patient  accusait  des  troubles  (fatigue, 
frilosité,  frigidité  génésique).  M.  Darierlesoumit  àla 
médication  thyroïdienne  et  phosphorée,  et  les  symp¬ 
tômes  généraux  s)améliorèrent  "en  même  temps  que 
les  altérations  pilaires. 

Ün  point  intéressant  d®  cette  observation  est  le 
suivant.  Le  malade  a  remarqué  —  et  il  est  affirmatif 
sur  ce  point  —  que  des  poils  blancs  se  repigmen- 
!  taient  sans  tomber.  M.  Sabouraud  a  signalé  déjà  la 
!  réalité  du  fait  et  il  a  vu  que  des  poils  blancs  se  retein¬ 
taient  quelquefois  par  leur  pointe.  La  vie  des  poüs, 
j  ajoute  M.  Darier,  renferme  encore  beaucoup  d’incon- 
i  nues. 

j  —M.  Sabouraud  a  été  témoin  plusieurs  fois  de  ce 
:  processus  de  pigmentation  des  cheveux  blancs,  qui 
i  redeviennent  noirs,  sans  avoir  été  remplacés.  L’êx- 


plication  du  phénomène  reste  très  problématique. 
La  nature  fait  ici  ce  que  nous  sommes  incapables  de 
faire  :  colorer  un  cheveu  blanc  sans  teinture  1  G-’est 
la  pointe  qui  se  colore  la  première,  en  général. 

Réaction  de  Wassermann  au  sérum  trais  et  au  sérum 
chauffé. 

(MM.  Bœtz  et  ScHREiBER.  —  Soc.  dermatologique  de 
Strasbourg  "'j  18-^-’'l9'24.) 

La  réaction  de  Wassermann  pratiquée  simultané¬ 
ment  par  la  méthode  au  sérum  chauffé  et  par  celle  au 
sérum  frais  donne  des  résultats  .qui  sont  quelquefois 
discordants.  MM.  Bœtz  et  Schreiber  ont  rencontré 
cette  discordance  dans  la  proportion  de  2  172  %.  Ils 
estiment  qu’il  fàut,  chaque  fois,  employer  les  deux 
techniques,  l’une  complétant  et  contrôlant  l’aùtre. 
ils  croient  aussi  qu’il  ri’èst  pas  prudent  ^attribuer 
à  la  réaction’  de  Bordét-Wassermann'une  vajeuf 
absolue,  et  (jue  ses  indications  doivent  être  consi'dé'- 
rées' comme  phe' documentation  d’appoint  desimée 
à  ëbmjii’éter  la  symptdmà'iôïogiè  dans  la  mesure  dès 
ihili’CeS  dé  prôb'abiîitè  et  'dé  '|)bssiBiIité  qu’elje  four¬ 
nit.  '  ’  '  '  '■  . . 

—  M.  Pautrif.r  hassocie  aux  conclusions  des  au¬ 
teurs.  LeS  métA'oiîës  au  séiüm  fi’ais  hé  |ûi  paraissent 
pas  autoriser  un  diagnostic  ï'èrme 'sur  un"résulta|  po¬ 
sitif.  Une  réaction' positive  au  sçrum  frais  et  néga¬ 
tive  ail  sérum  ctiàufee  a  simplément  la  valeur  d’une 
so’rihetté  (^’àjârm'é.  Elle  indique  qudl  faut  renouveler 
les  r'éactïdhs!  ”  '  . . .  . . .  ’  . 

Ulcère  de  jambe,  chez  une  glycémique,  guéri  par  l’in¬ 
suline. 

(MM.  Pautrier,  Ambard,  Scumid  et  Salmon.  — 
Soc.  dermatologique  de  Strasbourg  ;  20-7-1924). 

M.  Pautrier  relate  l’observation  d’une  femme  de  84 
ans  atteinte  d’ulcère  de’ jàmbè remontant'  à’qùel^u'es 
semaines.  L’analyse  des  ürîne.s  ayant  rê'véléTa  pré¬ 
sence  du  sucré' (50  gr.  par  litre) ,  on'instituà'u'n  traite-  ' 
ment  par  rinsulinê.'  Très  râpidémehtj’rulc'ère  fe'e  ré¬ 
duisit  de  dimi'ensions;  '  mo'ntraht'- Une  'action' '  très 
nette  du  médicament.'  . . .  . P'.’L'. 


Les  Coîigrcis 

XXXIII®  Congrès  de  rAsspciaiion  française  de  chirurgie 

(Suite) 


■  Rapport  de  M.  Tixier  (de  Lyon).' 

Le  fibrome  de  l’utérus  est  une  tumeur  bénigne 
I  compatible  avec  l’existence  du  sujet  qui  la  porte.  Ce 
1  sont  les  complications  du  fibrome  qui  mettent  la  vie 
I  en  danger.  Etudier  les  indications  du  traitement  chi- 
I  rurgical  des  fibromes  revient  donc  à  établir  quelle? 
sont  celles  de  ces  complications'  qui  relèvent  uhique- 


l'. 


ment  de  l’intervention  ou  qui  trouvent  en  elle  la  thé¬ 
rapeutique  la  meilleure.  . ' 

I.  Indications  d’un  traitement  chirurgical 
d’urgence.  -^  L’indication  opératoire  peut  s’impo¬ 
ser,  rarement  il  est  vrai,  avec  Un  caractère  d’extrênie 
urgence,  et  ceci  dans  trois  circonstahces: 

1®  Des  troubles  mécaniques  modifient  brusque- 
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ment  la  nutrition  du  fibrome,  c’est  la  torsion,  ou  dé¬ 
terminent  une  compression  de  l’intestin,  c’est  l’oc- 
dusion  intestinale. 

2“  Des  phénomènes  infectieux  et  septiques  agis¬ 
sent  directement  sur  la  tumeur  et  produisent  la  sup¬ 
puration,  ou  la  gangrène  du  fibrome,  ou  déclanchent 
une  péritonite  aiguë. 

3°  Des  ruptures  vasculaires  peuvent  être  l’origine 
d’hémorragies  rapidement  menaçantes  pour  la  vie. 

Les  complications  brusques  se  traduisent  par  des 
signes  variables  suivant  que  la  tumeur  a  eu  une  évo¬ 
lution  sous-séreuse,  et  abdominale,  ou  intra-utérine 
et  vaginale.  D’où  deux  types  cliniques. 

A.  Type  vaginal. —  ll  s’agit  le  plus  souvent  d’un 
polype  fibreux  dont  le  pédicule  est  tordu  ou  compri¬ 
mé.  L’accouchement  par  le  vagin  d’un  semblable  po¬ 
lype  est  un  mode  dé  guérison  spontanée  ;  le  travail  se 
fait  lentement,  sans  accident  et  le  chirurgien  n’a  qu’à 
cueillir  la  tumeur. 

Mais  celle-ci  peut  être  assez  volumineuse  pour 
qu’au  passage  du  col  utérin  elle  soit  ischémiée,  puis 
sphacélée.  L’opération  devient  alors  plus  importante, 
il  faut  accoucher  opératoirement  le  fibrome. 

Le  sphacèle  peut  lui-même  s’accompagner  de  sup¬ 
puration  intense  et  de  septicémie  utérine.  Il  est  néces¬ 
saire,  dans  ces  conditions,  d’intervenir  par  la  voie  ab¬ 
dominale  et  de  faire  l’hystérectomie. 

Enfin,  une  hémorragie  abondante  peut  se  pro¬ 
duire.  Tout  en  se  rappelant  qu’une  fibromateuse  peut 
saigner  d’une  façon  impressionnante  sans  que  sa  vie 
soit  vraiment  en  danger,  le  chirurgien  pourra  être 
amené  à  prendre  une  décision  immédiate.  Mais  avant 
de  songer  à  l’hystérectomie,  il  aura  recours  aux 
moyens  hémostatiques  ordinaires,  voire  à  la  transfu¬ 
sion  qui  suffiront  le  plus  souvent.  ■ 

B.  Type  abdominal.  —  La  torsion  intra-abdominale 
des  fibromes  utérins  est  brutale.  La  malade,  en  pleine 
santé,  ressent  brusquement  des  douleurs  très  vives. 
Elle  demeure  immobile,  couchée,  les  genoux  repliés 
sur  le  bassin.  Un  état  syncopal  est  de  règle.  On  peut 
penser  à  un  kyste  de  l’ovaire  ;  l’erreur  est  sans  im¬ 
portance  :  dans  les  deux  cas,  il  faut  opérer.  On  réali¬ 
sera  suivant  les  cas,  une  myomectomie,  une  polypec- 
tornie,  une  hystérectomie. 

Les  fibromes  interstitiels  ou  sous-séreux  sont  sus¬ 
ceptibles  de  se  gangréner  et  de  suppurer,  bien  que  le 
fait  ait  été  mis  en  doute.  Ce  sont  les  signes  généraux 
qui  appellent  l’attention  :  température  élevée,  fris¬ 
sons,  céphalée,  vomissements,  tachycardie,  langue 
saburrale. 

L’intervention  radicale  s’impose  quoique,  dans  de 
telles»  conditions,  la  malade  soit  particulièrement 
shockée  et  peu  résistante. 

Une  péritonite  aiguë,  une  hémorragie  intrapérito¬ 
néale  cataclysmique,  comme  on  peut  en  observer  dans 
les  fibromes  télangiectasiques,  exigent  de  même  une 
intervention  rapide  ;  dans  ces  cas,  le  fibrome  passe  au 
second  plan.  C’est  la  péritonite  qu’il  faut  traiter  de 
suite,  c’est  l’hémorragie  qu’il  faut  tarir  d’abord. 


II.  Indications  générales  du  traiferaent  chi¬ 
rurgical  des  fibromes.  —  Le  fibrome  réclame,  en 
somme,  exceptionnellement  une  intervention  d’ur¬ 
gence.  La  thérapeutique  chirurgicale  de  cette  affec¬ 
tion  est  une  thérapeutique  «  à  froid  »,  dirigée  coiitre 
des  accidents  qui  évoluent  d’une  façon  lente  et  tor¬ 
pide.  Presque  toujours  c’est  l’exagération  d’un  symp¬ 
tôme  habituel  qui  décide  à  opérer. 

Exagération  ou  modification  des  symptômes  habi¬ 
tuels.  —  Les  hémorragies  sont  rarement  à  elles  seules 
une  indication.  L’anémie  vraie  qu’elles  provoquent  ! 
cède. en  général  aux  moyens  médicaux.  Mais  le  teint 
cireux  de  certaines  fibromateuses,  les  .œdèmes  et  les 
troubles  vasculaires  qu’elles  présentent  et  qui  peu¬ 
vent  coexister  avec  une  anémie  marquée,  relèvent  le 
plus  souvent  de  la  nature  histologique  de  la  tumeut 
'qui  déverse  dans  le  sang  des  lipoïdes  hémolytiques  — 
ou  du  volume  de  cette  tumeur  qui  comprime  les 
vaisseaux  et  les  uretères.  Dans  ces  conditions,  il  est 
clair  que  l’exérèse  chirurgicale  s’impose,  mais  elle 
vise  moins  la  suppression  de  l’hémorragie  que  celle 
de  l’infection  et  de  la  compression  et  il  faut  noter 
qu’elle  est  ici  particulièrement  grave. 

h’ exagération  de  la  leucorrhée,  chez  une  femme 
jeune,  doit  faire  penser  à  la  possibilité  du  sphacèlé, 
soit  d’un  fibrome  sous-muqueux,  soit  d’un  fibrome 
interstitiel  exposé,  et  l’indication  d’intervenir  peut 
devenir  urgente. 

Chez  la  femme  âgée,  une  leucorrhée  persistante  qui 
empèse  le  linge  et  répand  une  odeur  fade  et  tenace 
est  parfois  le  premier  signe  d’un  cancer  du  corps. 

La  douleur  est  peu  marquée  au  cours  de  l’évolution 
du  fibrome  utérin  ;  quand  elle  s’exagère,  la  tumeur 
devient  suspecte.  On  se  souviendra  qu’elle  est  sponta¬ 
née  dans  le  léiomyome,  provoquée  par  la  palpation 
dans  le  sarcome  et  qu’elle  coïncide  dans  les  deux  cas 
avec  un  affaissement  rapide  de  l’état  général. 

Chez  les  vieilles  femmes  on  peut  admettre  qu’un 
utérus  fibromateux  qui  devient  douloureux  est  un 
utérus  cancéreux. 

L’indication  thérapeutique  est  l’intervention  chi¬ 
rurgicale  dans  tous  les  cas. 

En  dehors  de  l’exagération  des  symptômes  habi¬ 
tuels,  d’autres  conditions  peuvent  imposer  l’acte 
chirurgical,  en  particulier  les  modifications  de  consis¬ 
tance  de  la  tumeur. 

Le  fibrome  pur  est  uniformément  résistant  et  élas¬ 
tique  ;  il  est  aisé  de  s’en  assurer  par  la  palpation  et 
le  toucher.  Mais,  quand  la  tumeur  est  multilobulée, 
ce  contrôle  devient  difficile.  Or,  les  modifications  tis¬ 
sulaires  ont  une  valeur  diagnostique  et  pronostique 
considérable. 

La  tumeur  est  particulièrement  ferrhe  dans  la  dé¬ 
générescence  fibreuse  ;  c’est  un  bon  processus  de  guér 
rison  qui  peut  être  utilement  aidé  par  la  physiothéra¬ 
pie. 

Dans  la  dégénérescence  calcaire,  lé  fibrome  est  dur 
«  .comme  de  la  pierre  ».  Si,  dans  ces  conditions,  il  de¬ 
vient  douloureux  et  si  l’état  général  semble  décliner, 
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réxéfèse  ést  indiquée,  car  des  phénomènes  dè  mor¬ 
tification  toxique  m'enàceht  rorganisme.  traiter  sem- 
blamé  fibrome  par  les  rayons  serait  parfaitement 
inutile  et  parfois  dangereux. 

Üne  consistance  molle,  gélatineuse,  quasi  fluc¬ 
tuante,  traduit  la  dégénérescence  œdémateuse  et  la 
transîormatiofi  kystique  avec  troubles  vasculaires 
ntéhaçant  la  nutrition  de  la  tumeur.  Il  serait  alors 
imprudent  d’user  des  agents  physiques  ;  mieux  vàuf 
pMdrè  le  bistouri. 

Il  èn  va  de  même  toutes  les  fois  que  le  fibrorhé  de 
consistance  normale  présente  une  série  de  lobes  plus 
oumoinspédiculés. 

Ênfin,  une  sensation  de  mollesse  pâteuse  caractéri¬ 
se  lé  fibrome  «  en  dégénérescence  rouge  ».  L’hystérec- 
tomie  en  est  le  seul,  traitement  ;  enoo.re  faut-il  qu’elle 
soit' totale  ;  il  .s’agit  souvent,  en  effet,  d’une  forme 
atténuée  de  leiomyome  malin. 

Le  chirurgien  est  encore  appelé  à  intervenir  çn  rai¬ 
son  de  troubles  urinaires  graves.  La  rétention  d’urine 
est  le  plus,  fréquent  de  ces  troubles.  Elle  apparaît  sur¬ 
tout  le  matin  et  peut  être  intermittente,  totale  et  dé- 
Onitive,  ou  au  contraire  prendre  les  caractères  de  la 
rétention  chronique  incomplète.  Elle  impose  le  cathé¬ 
térisme  et,  par  suite,  toutes  les  complications  inhé¬ 
rentes  à  l’infection  urinaire  des  rétentionnistes. 

L’obstacle  mécanique  cause  de  la  rétention  est, 
constitué  par  l’enclavement  pelvien  de  l’utérus  qui  a 
basculé  en  arrière  sous  le  poids  d’un  fibrome  de  la  pa¬ 
roi  postérieure  du  corps  utérin.  C’est  la  rétroversion 
qui  crée  la  rétention  et  cette  rétroversion  persistera 
aussi  longtemps  que  le  noyau  fibreux  sera  appendu  à 
l’utérus.  11  faut  l’enlever  ;  on  ne  saurait  attendre  la 
réduction  lente  et  aléatoire  du  volume  de  la  tumeur 
sous  l’influence  de  la  physiothérapie. 

Les  trouilles  rénaux  sont  à  peu  près  constants  dans 
les  fibromes  d’un  certain  volume.  Ils  sont  la  consé¬ 
quence  d’une  compression,  d’un  soulèvement  ou  d’un 
étirement  des  uretères.  Une  gêne  permaiiente  dans 
l'évacuation  de  l’urine  entraîne  la  dilatation  progres¬ 
sive  du  bassinet  et  des  calices.  Le  parenchyme  rénal 
lui-même  finit  par  souffrir.  La  pyonéphrose  et  le 
phlegmon  périnéphrétique  ne  sont  pas  exceptionnels. 
Des  troubles  cardiaques  s’installent  :  palpitations, 
hypertension  artérielle,  œdèmes  périphériques,  ex- 
ceptionhellemeiit  anurie.  • 

La  constatation  de  ces  troubles  né  doit  pas  logi¬ 
quement  faire  rejeter  l’intervention,  car  le  véritable 
moyen  de  soulager  le  rein  est  d’enlever  la  tumeur. 
Mais  l’opération  sera  précédée  d’une  préparation  soi- 
gaeuse  de  la  malade  qu’on  mettra  quelqües  jours  en 
observation.  11  conviendra  d’ausculter  son  coèur  et 
son  poumon,  de  prendre  sa  température,  d’établir  le 
taux  de  son  urée  sanguine  et  de  juger  la  valeur  fonc¬ 
tionnelle  de  son  rein  par  la  constante  d’Ambard. 

Toutes  les  fois  que  l’on  notera  une  déficience  sensi¬ 
ble  du  rein,  il  faudra  rejeter  l’idée  d’un  traitement 
par  les  moyens  physiques.  Son  action  est  trop  lente, 
et  les  phénomènes  de  résorption  qui  suivent  son  ap¬ 


plication  ne  peuvent  qu’imposer  à  l’organisme  üh 
travail  supplémentaire  dangereux. 

Complications.  —  Une  indication  très  spéciale  de 
l’intervention  chirurgicale  est  fournie  par  l’existence 
de  la  nécrobiose  ou  gangrène  aseptique  des  fibromes. 
Elle  peut  accompagner  indifî'éremmeiit  les  tumeurs 
sous-péritoiïéales  et  les  tumeiirs  interstitielles  non 
exposées. 

Ce  sphacèle  aseptique  est  dû.à  l’ischémie  du  fibro¬ 
me.  Tous  les  procédés  physiothérapiques  sont  contre- 
indiqués  ;  et  mêine,  il  est  permis  de  penser  que  ces 
procédés  appliqués  d’ùne  façon  intempestive  sont  ca¬ 
pables  par  leur  seule  action  de  provoquer  cette  nécro¬ 
biose. 

L'infection  est  la  cause  du  bïus  grand  nombre  des 
complications  des  fibromes.  EÏÏè  peut  sè^  fixer  soit  sur 
l’utérus  fibromateux,'  soit  sur  les  ahnexem'. 

L'endométrite  infectieuse  est  une  des  causes  de  la 
fièvre  des  fibromes.  De  là  partent  les  t'hrofnboses  pel¬ 
viennes  qui  se  manifestent  sous  formé  de  phlébites' 
des  membres  ou  d’embolies  j’ùlmonàires.  L’acte  opé^ 
ratoire  est  grave  chez  de  telles  malades,'  mais  est  seul 
capable  de  les  sauver. 

Les  complications  annexielles  sont  les  plus  fréquen¬ 
tes.  Il  s’agit  tantôt  d’annexites  latentes  et  torpides, 
tantôt  d’une  véritable  suppuration  salpingiennc;  Le 
diagnostic  en  est  parfois  difficile.  La  douleur,  surtout 
quand  elle  est  réveillée  par  la  palpation  profonde  la- 
téro  ou  rétro-utérine,  une  température  constante  doi¬ 
vent  faire  songer  à  là  salpingite.  La  chirurgie,  sans 
présenter  nécessairement  le  caractère  de  l’urgence,  est 
ici  presque  toujours  indiquée.  Seùle,  elle  est  prudente 
alors  que  la  radiothérapie  est  au  moins  inactive  et  la 
curiethérapie  dangereuse.  . 

La  transformation  maligrie  des  fibromes  de  l’utérus 
peut  aboutir  soit  au  sarcome.,,  soit  au  leiomyoïne  sui¬ 
vant  que  la  dégénérescence  frpppe  le  tissu  fibreux  pu 
le  tissu  musculaire  lisse.  Il  çst  difficile  de  saisir  clini¬ 
quement  le  moment  précis  de  la  transformation. 

La  dégénérescence  sarcomateuse  serait  de  2  p.  100 
d’après  Piquand.  C’est  d’ordinaire  au  moment  de  la 
ménopause  qu’elle  se  manifeste  par  une  exagération 
de  tous  les  symptômes  du  fibrome  et  l’apparition  de 
phénomènes  douloureux.  A  la  palpation  la  tumeur  est 
de  consistance  inégale  avec  des  zones  de  ramollisse¬ 
ment. 

La  décision  thérapeutique  dépendra  de  l’existence 
ou  de  l’absence  de  noyaux  secondaires.  Toute  mé¬ 
thode  active  est  naturellement  contre-indiquée  en 
cas  de  généralisation.  Dans  ,les  autres  cas,  on  prati¬ 
quera  une  hystérectomie  totale.  La  mortalité  opéra¬ 
toire  est  voisine  de  10  p.  100,  mais  dans  l’état  actuel 
de  nos  connaissances  sur  le  traitement  des  sarcomes 
en  général,  personne  n’ose  espérer  mieux  des  mé¬ 
thodes  physiothérapiques. 

La  thérapeutique  des  léiomyomes  est  encore  plus 
décevante. 

Quand  il  y  a  coexistence  d'un  fibrome  utérin  et  d’un 
cancer  du  col  ou  du  corps,  le  seul  traitement  rationnel 


est  l’hystérectomie  abdominale  élargie  à  la  «  Riès- 
Wertheim  ». 

On  volt,  par  cet  exposé  détaillé, que  les  indications' 
de  l’intervention  chirurgicale  se  présentent  avec  une 
fréquence  extrême  au  cours  de  l’évolution  des  fibro¬ 
mes  utérins. 

L’excellence  d’un  traitement  se  juge  en  définitive 
par  sa  mortalité.  Or,  celle-ci  ne  dépasse  pas  5  p.  100 
dans  l’hystérectomie  abdominale.  Ce  pourcentage 
peut  encore  s’améliorer,  car  quelques  morts  parais¬ 
sent  s’expliquer  par  l’infection  opératoire. 

Dans  les  cas  de  tumeurs  sphacélées  ou  manifeste¬ 
ment  septiques,  on  devrait  opérer  plus  souvent  par 
la  voie  vaginale  ou  pratiquer  des  hystérectomies  à 
pédicule  externe.  Lé  drainage  abdomino-vaginal  et 
le  drainage  à  la  Mickulicz  trop  peu  souvent  em¬ 
ployés  sauveraient  encore  quelquses  malades. 

La  mortalité  par  embolie  est  très  élevée  :  1  p.  100. 
Les  gros  fibromes  des  femmes  à  circulation  veineuse 
ralentie  sont  particulièrement  dangereux  à  ce  sujet. 
On  cherchera  à  éviter  ce  redoutable  accident  en  sup¬ 
primant  toutes  les  causes  de  ralentissement  circula¬ 
toire,  ainsi  l’injection  de  morphine  et  la  purgation 
pré-opératoire,  en  surveillant  la  position  de  l’opérée 


au  cours  de  l’intervention,  en  évitant  de  leser  Içs  vais-, 
seaux  par  des  manœuvres  brutales.  ' .  ■ 

En  tenant  compte  des  ressources  précieuses  qu’.of- 
fre  la  physiothérapie,  la  chirurgie  dés  fibromes  doit 
être  essentiellement  conservatrice  ou  essehtiellèmënt  ' 

radicale.  . . . 

Il  faut  étendre  les  indications  de  la  myoraecio'mie 
I  qui  laisse  l’utérus  intact,  car  il  est  impOrtanfip'éUf  ' 
I  une  femme  de  garder  le  plus  longtemps  possible  une  : 
vie  physiologique  normale,  laquelle  est  essentielle¬ 
ment  conditionnée  par  la  persistance  de  la  fonction 
menstruelle.  La  sécrétion  interne  ne  suffit  pas,.il  faut 
conserver  l’utérus.  -  ,  -  •  ■.  ■  • 

Mais,  quand  la  chirurgie  des  fibromes  ne  peut  plus 
être  nettement  conservatrice,  elle  doit  être  essentiel¬ 
lement  radicale.  Puisque  l’utérus  doit  être  sacri--; 
fié,  il  faut  du  même  coup  supprimer  les  ovaires  qui, 
sans  la  présence  de  la  muqueuse  utérine  n’ont  qu’une! 
action  physiologique  discutable  et  qui  parfois  de¬ 
viennent  dans  la  suite  le  point  de  départ  de  douleurs, 
ou  le  siège  de  lésions  dangereuses. 

Chastenet  de  Géry  et  Dariau. 

{A  suivre.) 


Les  Thèses 


p.  —  Dr  Marcel  Thébault.  —  Contribution  à  l’é¬ 
tude  des  plaies  pénétrantes  de  l’abdomen.  (Paris, 
Jouve  et  Cie,  éditeurs,  15,  rue  Racine,  1923.) 

Lorsqu’on  est  appelé  à  examiner  un  blessé  pré¬ 
sentant  une  plaie  de  l’abdomen,  quelle  qu’elle  soit, 
c’est  le  bistouri  en  main  qu’il  faut  explorer  cette 
plaie.  C’est  là,  un  enseignement  de  la  chirurgie  de 
guerre  dont  la  pratique  civile  doit  profiter.  L’inter¬ 
vention  doit  être  précoce  et  devrait  même  être  immé¬ 
diate  s’il  n’était  nécessaire  souvent  de  réchauffer  le 
blessé  et  de  relever  sa  tension  sanguine.  De  toutes 
façons  ne  pas  temporiser  plus  de  trois  ou  quatre  heu¬ 
res.  Si,  à  ce  moment,  malgré  tous  les  soins  donnés, 
l’état  de  dépression  du  blessé  n’est  pas  amélioré,  si 
son  pouls  reste  filant  et  incomptable,  l’opération  est 
généralement  inutile. 

Si  le  débridement  a  révélé  une  plaie  non  péné¬ 
trante,  se  contenter  d’exciser  les  tissus  contus  et  re¬ 
faire  la  paroi. 

En  cas  de  plaie  pénétrante  :  laparotomie  par  une 
incision  large  permettant  d’y  voir  clair,  l’outes  les 
fois  qu’il  y  aura  possibilité  de  le  faire,  inciser  par  le 
trajet  du  projectile,  trajet  que  l’on  aura  soin  d’exci- 


Dans  les  lésions  du  foie,  on  fera  la  suture  de  la 
plaie  au  gros  catgut  en  ayant  soin  de  charger  le  paren¬ 
chyme  sur  toute  la  profondeur  de  la  plaie  et  de  serrer 
faiblement  les  fils.  Quand  la  suture  ne  sera  pas  possi- 
'  ble,  on  fera  un  tamponnement  serré  de  la  plaie, 
j  La  cholécystorraphie,  dont  l’exécution  rapide  est 
j  un  avantage  précieux  en  chirurgie  d’urgence  dans 
1  les  opérations  graves  et  en  milieu  septique,  aura  son 
indication  dans  les  petites  plaies  vésiculaires. 

Suture  de  la  paroi  abdominale  en  trois  plans  ;  ré¬ 
fection  soigneuse  du  muscle  grand  droit. 

Des  soins  post-opératoires  minutieux  sont  le  com¬ 
plément  indispensable  de  ces  interventions. 

Lorsque  l’opération  aura  été  jugée  inutile,  soit  par 
la  persistance  d’un  shock  grave,  soit  à  cause  de  l’ar- 
rivée  trop  tardive  du  blessé  à  l’hôpital,  il  reste  le 
traitement  médical  avec  l’espoir,  bien  faible  d’ail¬ 
leurs,  d’une  guérison  spontanée.  Immobilisation  dans 
un  lit  chaud  après  pansement.  Si  le  blessé  est  très 
shocké  ;  position  horizontale  ;  autrement  :  position 
de  Fowler. 

Sérum  rectal,  huile  camphrée,  caféine,  spartéine, 
morphine,  seront  judicieusement  administrés. 

Diète  prolongée  et  vessie  de  glace  sur  le  ventre. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Travaux  Originaux 

LA  RÉORGANISATION  DES  ÉTUDES  MÉDICALES 

Le  décret  ministériel  réorganisant  les  études  |-  nisme.  Or,  l’anatomie,  cela  ne  s’apprend  pas 


médicales  a  été  publié  dans  le  Concours  Médical 
du  30  Novembre  1 924.  11  est  précédé  d’un  rapport 
du  ministre,  expliquant  les  modifications  ap¬ 
portées  au  régime  précédemment  en  vigueur. 

Rapport  et  décret  ne  sont  pas  exempts  de 
critiques.  On  voit,  une  fois  de  plus,  que  les  Pou¬ 
voirs  publics  ont  été  fidèles  à  leurs  vieilles  habi¬ 
tudes  ancestrales,  en  négligeant  de  prendre  l’a¬ 
vis  de  ceux  qui,  par  l’expérience  personnelle 
qu’ils  ont  de  la  façon  dont  ils  furent  instruits, 
possèdent  à  ce  sujet  une  réelle  compétence, 
j’entends  les  praticiens.  ' 

Notons  d’abord  que  le  P.  G.  N.,  contre  lequel 
Decourt,  Noir  et  moi  avons  mené  campagne 
pour  la  façon  dont  il  est  organisé,  demeure  in¬ 
tangible  et  continuera  à  sauver  de  la  ruine  les 
Facultés  des  sciences  qui  ne  doivent  leur  sem¬ 
blant  de  vitalité  qu’aux  futurs  médecins  qui  sont 
obligés  d’y  faire  cette  année  préparatoire  d’étu¬ 
des.  11  paraît  que  des  raisons  d’ordre  général  et 
financier  ont  exigé  qu’il  en  soit  ainsi  :  du  moins 
le  ministre  le  prétend-il.  A  quoi  servent  dès  lors 
les  professeurs  et  agrégés  de  physique,  chimie 
et  histoire  naturelle  des  Facultés  de  médecine, 
s’ils  doivent  se  borner  à  enseigner  la  physique, 
et  la  chimie  médicales  prévues  dans  le  pro¬ 
gramme  de  la  deuxième  année  ?  Ne  sont-ils  pas 
au  contraire  excellemment  qualifiés  pour  don¬ 
ner  cet  enseignement  préparatoire  que  les  méde¬ 
cins  de  ma  génération  ont  reçu  à  Paris  des  Gariel, 
des  Gautier,  des  Raphaël  Blanchard  ?  Prétextes 
donc  encore  une  fois.  11  faudra  y  revenir.  C’est 
une  nouvelle  Bastille  à  mettre  bas.  Nous  y  re¬ 
viendrons. 

Notons  encore,  en  le  regrettant,  que  la  durée 
de  l’étude  de  l’anatomie  est  réduite  de  moitié 
et  n’occupe  plus  cju’une  seule  année,  au  lieu  de 
deux. 

Le  ministre  a  beau  jeu  pour  proclamer  avec 
une  certaine  solennité  que  :  «  pour  l’enseigne¬ 
ment  de  la  médecine,  à  la  période  proprement 
anatomique  doit  succéder  la  période  physiologi¬ 
que  ». 

Certes,  il  est  indispensable  de  faire  reposer  la 
science  médicale  sur  ce  fondement  qu’est  le 
fonctionnement  de  l’organisme  ;  mais  ce  fonc¬ 
tionnement  lui  même  ne  sera  bien  compris  que 
s’il  s’appuie  sur  une  connaissance  aussi  complète 
que  possible  de  la  structure  de  ce  même  orga- 


tant  dans  les  livres  et  dans  les  leçons  théoriques 
c[üe  par  la  dissection  du  cadavre.'  Les  prépara¬ 
tions  sèches,  les  coupes,  les  démonstrations  ex 
cathedra  ont  un  intérêt  que  je  ne  saurais  nier; 
mais  combien  moins  instructives  sont-ellés  que 
l’eflort  personnel  produit  par  l’élève  qui,  le  cou- 
I  teau  à  la  main,  cherche  et  trouve  l’organe  dont 
la  forme,  la  situation,  les  rapports,  se  gravent 
ainsi  infiniment  mieux  dans  sa  mémoire  ! 

Le  nouveau  décret  prescrit  la  participation  au 
service  de  garde  et  aux  consultations  des  hôpi¬ 
taux  des  statgiaires,  à  partir  de  la  troisième 
année.  Mesure  excellente,  encore  que  la  pres¬ 
cription  soit  un  peu  molle,  puisqu’elle  s’accom¬ 
pagne  de  réserves  au  sujet  d’une  entente  préa¬ 
lablement  nécessaire  entre  la  F  acuité  et  les  admi¬ 
nistrations  hospitalières,  et  de  la  mesure  et  des 
moyens  propres  à  chaque  Faculté. 

Quand  il  s’agit  de  former  des  médecins,  on  ne 
saurait  y  apporter  trop  de  soins.  Et  puisqufil  est 
démontré  que  c’est  encore  à  l’hôpital  que  les 
étudiants  font  le  meilleur  de  leur  apprentissage 
de  futurs  praticiens,  il  n’y  a  pas  de  réserves  à  for- 
j  muler,  et  cette  participation  aux  gardes  et  aux 
consultations  devrait  être  obligatoire. 

En  réalité,  nous  ne  pourrons  parler,  semble-t-il, 
d’une  véritable  réforme  des  études  médicales 
I  que  le  jour  où  l’hôpital  sera  pris  comme  le  vrai 
centre  d’enseignement. 

I  Ce  sera  sans  doute  une  révolution.  Mais  n’est- 
ce  pas  l’un  des  plus  haut  placés  dans  notre  hié¬ 
rarchie  universitaire,  M.  le  doyen  Weiss,  de  la 
Faculté  de  Strasbourg  qui,  cette  année  même,  n’a 
pas  craint  de  demander  que  les  Facultés  de  mé-_ 
decine  cessent  de  faire  partie  de  l’enseignement 
supérieur,  et  participent,  au  contraire,  de  l’en¬ 
seignement  technique  V  Et  où  mieux'  qu’à  l’hô¬ 
pital  cet  enseignement 'peut-il  être  donné  ? 

Notons  enfin  que  les  examens  de  clinique,  au 
nombre  de  trois,  sont  compris  de  manière  à  per¬ 
mettre  au  juge  de  se  rendre  compte  aussi  exac¬ 
tement  que  possible  de  l’instruction  théorique 
et  pratique  des  candidats,  et  de  ne  laisser  par 
suite  pénétrer  dans  la  carrière  que  ceux  qui  au¬ 
ront  donné  des  garanties  suffisantes  d’un  savoir 
réel. 

En  effet,  le  candidat  devra  faire  un  stage  d’un 
jour  dans  le  service  hospitalier  de  deux  au  moins 
de  ses  juges.  Chacun  de  ceux-ci  lui  fera  examiner 
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devant  lai,  pendant  un  quart  d’heure,  un  malade 
dont,  ensuite,  il  rédigera  l’observation  à  tête 
reposée,  dans  un  local  où  il  sera  enfermé  pendant 
une  demi-heure.  Cette  observation  servira  de 
base  à  un  examen  récapitulatif  subi  à  la  Faculté. 

Bn  outre,  le  juge  aura  le  droit  d’interroger 
le  candidat  sur  d’autres  malades  du  service,  et- 
de  lui  demander  de  montrer  qu’il  sait  faire  telle 
recherche,  manier  tel  appareil,  faire  tel  panse¬ 
ment. 


Si  les  juges,  en  y  mettant  toute  la. bienveil¬ 
lance  possible,  mais  sans  faiblesse,  comme  sans 
sévérité  excessives,  veulent  bien  profiter  de  la 
latitude,  que  leur  donne,  ce  nouveau  décret,  de 
sonder  à  fond  l’intelligence  des  candidats,  nous 
pourrons  avoir  foi  que  les  jeunes  médecins,  lancés 
dans  la  circulation,  sauront  être  les  bons  défen¬ 
seurs  et  les  vigilani  s  gardiens  de  la  santé  publique. 

G.  Duchesne. 


LE  DISPENSAIRE  ANTITUBERCULEUX 
Son  rôle,  ses  attributions,  les  limites  de  son  action. 


C’est  toujours  avec  une  vive  curiosité  et  un 
grand  intérêt  que  nous  lisons  dans  le  Concours 
médical  les  nombreux  articles  ayant  trait  à  la 
lutte  antituberculeuse  et  aux  dispensaires  anti¬ 
tuberculeux.  Laissant  à  d’autres  plus  qualifiés 
le  soin  de  dire  leur  mot  sur  les  directives  géné¬ 
rales  données  à  la  lutte  elle-même,  qu’il  soit 
permis  à  un  médecin  de  dispensaire  d’exprimer 
son  opinion  sur  le  fonctionnement  de  ces  orga¬ 
nismes  et  de  répondre  en  même  temps  au  der¬ 
nier  article  en  date  sur  cette  question,  celui  du 
D''  Bottemer,  paru  dans  le  numéro  du  12  octo¬ 
bre  dernier  sous  la  rubrique  :  «  A  propos  des 
dispensaires  antituberculeux  ■>. 

Notre  confrère  se  plaint  de  n’avoir  vu  nulle 
part  «  exposé  jusqu’à  présent  le  vrai  remède 
à  l’antagonisme  existant  entre  les  dispensaires 
et  le  corps  médical  ».  Cet  antagonisme  —  qui  est 
loin  d’exister  partout,  soit  dit  en  passant  —  se¬ 
rait  dû  à  l’hostilité  des  praticiens  «  contre  la 
conception  étatiste  de  la  lutte  antituberculeuse  ». 
Cette  conception  «  étatiste  »  aboutirait  à  ce . 
résultat,  toujours  d’après  l’auteur  de  l’article, 
que  tout  malade  envoyé  au  dispensaire  jiar  son 
médecin  serait  irrémédiablement  perdu  pour  ce¬ 
lui-ci. 

Nous  sommes  vraiment  surpris,  na\Té  même, 
de  voir  le  D""  Bottemer,  et  avec  lui  d’autres  pra¬ 
ticiens  probablement,  émettre  et  soutenir  une 
telle  accusation.  Elle  nous  paraît  profondément 
injuste  et  laisse  supposer,  ou  bien  que  nous  igno¬ 
rons  complètement  les  règles  dé  la  bonne  confra¬ 
ternité  et  de  la  déontologie  la  plus  élémentaire, 
ou  bien  que,  les  connaissant,  nous  n’hésitons 
pas  à  les  violer.  Or  ni  l’une  ni  l’autre  hypothèse 
n’est  admissible.  Nous  avons  en  vue  bien  entendu 
le  dispensaire  soi-disant  «  étatiste  »  —  le  terme 
est  tout  à  fait  impropre,  mais  peu  importe  ici, 
acceptons  le  tel  quel  pour  ne  pas  compliquer  la 
question  et  nous  faiie  mieux  comprendre. 

Ajoutons  également  que  nous  parlons  en 
notre  nom  personnel  et  que  nous  ne  sommes  le 
mandataire  ou  l’interprète  d’aucun  comité,  d’au¬ 
cune  association,  d’aucun  syndicat  ;  c’est-à-dire 


que  nous  assumons  personnellement  la  complète 
responsabilité  des  idées  que  nous  allons  expri¬ 
mer. 

Comment  fonctionne  et  doit  fonctionner  tout 
dispensaire  antituberculeux  ? 

Il  doit  avoir  à  sa  tête  im  médecin  nommé  sur 
titres  ou  sur  épreuves  par  un  jury,  dans  la  com¬ 
position  ducpiel  un  membre  du  syndicat  médical 
local  ou  régional  est  prévu.  Ce  médecin,  une  fois 
nommé,  doit  prendre  Vengagement  écrit  de  ne 
pas  faire  de  clientèle  :  il  doit  consacrer  tout  son 
temps  au  dispensaire.  A  cet  elïet  il  doit  être  suffi¬ 
samment  rétribué,  ce  qui  malheureusement 
n’est  pas  le  cas  partout  ;  toutefois,  empressons- 
nous  de  le  dire,  cette  insuffisance  de  traitement 
ne  peut  en  aucun  cas  être  invoquée  comme 
excuse  et  l’autoriser  à  chercher  ailleurs  un  sup¬ 
plément  d’honoraires. 

Juscju’ici,  nous  sommes  d’accord  croyons-nous 
avec  le  D''  Bottemer.  ^ 

Mais  nous  ne  saurions  admettre  avec  lui 
qu’  «  il  faudrait  qu’aucun  malade  ne  fût  admis 
au  dispensaire  s’il  n’est  envoyé  par  son  méde¬ 
cin  ».  Sans  parler  de  ceux  qui  n’en  ont  pas  — 
il  en  existe, —  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le 
dispensaire  est  un  organisme  de  salut  public, 
conçu,  créé  et  organisé  pour  sauvegarder  la 
santé  de  tous,  riches  et  pauvres.  En  tant  que 
service  d’utilité  publique,  il  est  entretenu,  sub¬ 
ventionné  avec  l’argent  de  tous.  Il  nous  paraît 
donc  illogique,  irrationnel  et  injuste  d’en  éloi¬ 
gner  une  catégorie  quelconque  de  citoyens  : 
l’entrée  doit  en  être  ouverte  à  tous  et  gratuite 
pour  tous.  D’ailleurs  notre  confrère  va  com¬ 
prendre  que  la  pratique  de  la  «  porte  ouverte  à 
tous  »  ne  saurait  léser  en  aucuned'açon  les  inté¬ 
rêts  du  médecin  traitant. 

Définissons  en  effet  le  rôle  du  dispensaire,  ses 
attributions,  ses  limites. 

Le  médecin  du  dispensaire  antituberculeux 
n’a  à  rechercher  chez  ses  clients  que,  la  tuber¬ 
culose.  Après  examen  clinique,  radioscopique  et 
analyse  des  crachats,  s’il  y  a  lieu,  il  doit  «  sortir  » 
et  renvoyer  à  son  médecin  traitant  toutdnalade. 
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reconnu  ;«  non  tuberculeux  ».  A  tous,  tubercu¬ 
leux  contagieux,  il  doit'  donner  des  conseils  hy- 
^éno-diététiques  —  après  lui  avoir  révélé  la 
nature  de  son  mal,  bien  entend^  —  délivrer  un 
ctachoir  de  poche  et  de  chambre,  un  sac  à  linge .. 
saïe  et  lui  laisser  entrevoir  l’éventualité  de  se 
laisser  .hospitaliser  au  sanatorium  ou  a  l’hôpital 
suivant  le  cas.  Jamais  il  ne  doit  faire  acte  de 
thérapeute,  jamais  il  rie  doit  délivrer  une  ordon¬ 
nance  quelconque.  Ceci  regarde  le  médecin  trai¬ 
tant  et  lui  seul.  C’est  pourquoi  le  médecin  de 
dispensaire  doit  remettre  au  malade,  à  l’adresse 
de  son  médecin,  ou  envoyer  directement  à  celui- 
ci  le  résumé  de  son'examen  clinique,  radiosco¬ 
pique  et  bactériologique.  H  peut  y  joindre,  un 
mot,  s’il  le  juge  à  propos,,  et  il  est  préférable  qu’il 
le  fasse,  sur  la  nécessité  d’une  cure  sanatoriale. 
Le  médecin  traitant  prévenu  jugera  si  cette  cure 
n’est  pas  possible  à  domicile  et,  dans  ce  cas,  avi¬ 
sera  le  dispensaire  de  n’entreprendre  aucune  dé¬ 
marche  pour  le  placement  de  son  client.  ^ 

Voilà  clans  ses  grandes  lignes  le  rôle  médical 
du  dispensaire.  Laissons  les  détails,  ils  nous  em¬ 
brouilleraient  inutilement. 

Passons  à  son  rôle  social. 

Celui-ci  est  assuré  par  la  visiteuse  d’hygiène 
ou  infirmière  visiteuse.  En  dehors  du  dispen¬ 
saire,  où  elle  assiste  aux  consultations,  elle  se 
rend  régulièrement  au  domicile  des  contagieux, 
et  de  ceux-là  seulement.  Elle  y  prend  certains 
renseignements  d’ordre  social  (hygiène  de  l’ap¬ 
partement,  situation  de  fortune,  etc.),  et  surtout 
s’assure  que  les  prescriptions  hygiéniques  re¬ 
commandées  aü  dispensaire  par  le  médecin  ont 
été  bien  comprises  et  sont  exécutées.  C’est  tout. 
Jamais  elle  ne  doit  aller  voir  des  malades  non 
inscrits  au  dispensaire  ;  jamais  elle  ne  doit  aller 
à  leur  domicile  contre  leur  gré  ou  contre  celui  de 
leur  médecin  ;  j  amais  elle  ne  doit  faire  acte  d’in¬ 
firmière  soignante,  jamais  elle  ne  doit  s’occuper 
de  thérapeutique  et  à  plus  forte  raison  critiquer 
celle  instituée  par  le  médecin  traitant  ;  jamais  elle 
ne  doit  «  rabattre  »  au  dispensaire  un  malade 
qu’elle  sait  être  soigné  par  un  praticien.  Tout 
ceci  ne  la  regarde  pas.  Par  contre,  elle  né  sort 
pas  de  son  rôle  en  invitant  tous  les  membres 
d’une  famille  où  il  y  a  un  contagieux,  les  enfants 
principalement,  à  aller  se  faire  examiner  au  dis¬ 
pensaire.  Cette  visite  constitue  un  acte  pro¬ 
phylactique  destiné  à  dépister  les  premiers  symp- 
tdmes  de  la  tuberculose  et  à  prendre  les  mesures 
préservatrices  nécessaires.  Le  médecin  traitant 
ne  saurait  voir  là  aucun  «  rabattage  »  ni  aucun 
d'étournement  de  clientèle.  11  doit  être  prévenu 
si  quelque  autre  membre  cle  la  famille  est  re¬ 
connu  atteint.  Quant  au  placement  préventorial 
des  enfants,  il  est  fait  par  les  soins  du  dispensaire 
qui  s’occupe  de  toutes  les  démarches  nécessaires 
et  de  tonte  la  «  paperasserie  ».  Aucun  praticien, 
croyons-nous,  n’a  le  goût  ni  les  loisirs  de  faire  I 


semblable  besogne  ;  aucun,  par  conséquent,  ne 
peut  trouver  anti-déontologique  et  anti-confra¬ 
ternel  de  voir  le  médecin  du  dispensaire  la  faire 
sienne,  «  l’accaparer  »  si  l’on  veut.. 

Tel  est,  d’après  nous, répétons-le,  la  concep¬ 
tion  qu’il  faut  se  faire  du  dispensaire  antitu¬ 
berculeux  soi-disant  «  étatiste  ».  r4’e..st  celle-là 
que  nous  essayons  de  «  réaliser  »  depuis  bien¬ 
tôt  trois  ans  au  dispensaire  départemental  dont 
on  nous  a  confié  la  clirection.  C’est  assurément 
celle-là  aussi  que  «  réalisent  »  tous  nos  confrères 
nommés  au  concours  sur  titres  ou  sur  épreuves. 

Y  a-t-il  dans  cette  façon  de  voir  et  d’agir 
quelque  chose  de  critiquable?  Nous  ne  le  pen- 
sons-pas. 

Que  veulent  les  praticiens  ?  Que  le  médecin 
du  dispensaire  ne  fasse  pas  de  clientèle,  qu’il 
reste  dans  son  dispensaire,  qu’il  soit  leur  colla¬ 
borateur  en  faisant  bénéficier  leurs  malades, 
tous  leurs  rhalades,  de  l’organisation  et  de  l’ins¬ 
trumentation  du  dispensaire.  Nous  le  voulons 
aussi. 

Que  demandent-ils  encore  ?  Que  les  visiteuses 
ne  voient  pas  leurs  malades,  qu’elles  ne  les  «  ra¬ 
battent  »  pas  au  dispensaire,  qu’elles  ne  cri¬ 
tiquent  pas  leur  thérapeutique  auprès  de  ceux 
où  elles  ont  accès.  Ces  recommandations,  nous 
ne  cessons  de  les  faire  toutes  les  fois  que  les  cir¬ 
constances  l’exigent. 

Ainsi  rien,  semble-t-il,  ne  justifie  là  défiance 
et  l’hostilité  des  praticiens  à  notre  égard. 

Et  cependant  elles  existent,  dans  certaines 
régions  tout  au  moins. 

Pourquoi  ?  Comment  les  expliquer  ? 

Ne  serait-ce  pas  parce  que  précisément  cette 
conception,  improprement  appelée  «  étatiste», 
répétons-le,  n’est  pas  partout  comprise  et  sur¬ 
tout  réalisée  ?  Que  partout  on  exige  du  médecin 
attaché  à  un  dispensaire  qu’il  prenne  l’engage¬ 
ment  écrit  de  ne  pas  faire  de  clientèle,  que  par¬ 
tout  on  exige  et  s’assure  que  réellement  il  n’en 
fait  pas,  que  partout  on  veille  à  ce  que  les  visi¬ 
teuses  restent  dans  leur  rôle,  et  partout  nous  ver¬ 
rons  une  collaboration  franche  et  de  plus  en  plus 
étroite  s’établir  entre  le  dispensaire  et  les  pra¬ 
ticiens.  Ceüx-ci  ne  craindront  plus  d’y  adresser 
leurs  malades,  ils  augmenteront  sa  clientèle,' 
qui  est  la  meilleure,  on  Ta  déjà  dit,  et  nous  ne 
craignons  pas  de  le  répéter,  ils  contribueront  à  sa 
prospérité,  ils  le  feront  vivre  pour  tout  dire  en  un 
mot.  Celui-là  sera  leur  auxiliaire  absolument  dé¬ 
sintéressé,  leur  guide,  voire  même,  si  on  ne 
trouve  pas  le  terme  trop  prétentieux,  leur  con¬ 
seiller  technique  dans  les  cas  embarrassants  :  il 
le  peut  grâce  à  son  outillage  et  aussi,  disons-le 
sans  aucune  intention  blessante  pour  personne, 
grâce  à  Tentrainemént  de  son  personnel.  Et  ainsi 
la  lutte  contre  le  fléau  social  qu’est  la  tuber- 
I  culose  sera  complète  parce  que  menée  de  front 
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et  efiicace.  Hors  de  là,  pas  de  victoire  possible.  I  à  terminer  une  querelle,  qui  n’a  déjà  que  trop 
«  Rien  ne  sert  de  délayer  les  choses,  écrit  le 
Bottemer,  il  faut  les  dire  carrément  telles  qu’elles 
sont  pour  en  tirer  la  conclusion  utile  ».  C’est  ce 
que  nous  avons  essayé  de  faire,  heureux  si  notre 
faible  voix  concourt  à  dissiper  un  malentendu  et 


Dr  N.  Roure, 

Médecin'  du  Dispensaire  d’hygiène  sociale 
de  Béziers. 

.  Abonné  au  Concours  médical. 


LES  EXPLOITANTS  AGRICOLES  PEUVENT-ILS  COMME  LEURS  OUVRIERS  BÉNÉFICIER 
DES  DISPOSITIONS  DE  LA  LOI  SUR  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  7 


Certains  de  nos  confrères  sont  émus  à  l’idée 
que  des  patrons  cultivateurs  peuvent  contracter 
des  assurances  contre  les  accidents,  les  plaçant, 
ainsi  que  leurs  ouvriers,  sous  l’empire  de  la  loi  du 
9  avril  1898.  Il  en  résulte  que  ces  exploitants 
agricoles,  ou  plutôt  leurs  assurances,  veulent 
imposer  aux  médecins  traitants  les  rémunéra¬ 
tions  prévues  au  tarif  Breton  et  se  refusent  à 
accepter  les  tarifications  syndicales  locales. 

1“  Cette  manière  de  faire  est-elle  juridique  ? 

La  loi  du  15  décembre  1922,  étendant  aux 
exploitations  agricoles  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail,  décide,  dans  son  article  4, 
§  2,  que  les  exploitants,  assujettis  ou  non,  travail¬ 
lant  soit  avec  un  personnel  domestique,  soit 
seulement  avec  les  membres  de  leur  famille,  soit 
seuls,  pourront  contracter  une  assurance  et  se 
placer  eux-mêmes,  pour  les  accidents  dont  ils 
seraient  victimes,  sous  le  bénéfice  de  ladite 
législation. 

Ils  peuvent  également  adhérer  à  la  loi  sur  les 
accidents  agricoles  pour  les  membres  de  leur  fa¬ 
mille,  ou  pour  leurs  collaborateurs  occasionnels. 

Le  décret  du  29  juillet  1923  détermine  les  for¬ 
malités  à  accomplir  pour  l'adhésion  de  ces 
exploitants  agricoles  à  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail.  Conformément  à  la  loi  du  18 
juillet  1907,  qui  leur  est  applicable,  ils  doivent 
faire  une  déclaration  à  la  mairie  du  siège  de  leur 
principale  exploitation,  pour  indiquer  qu’ils 
entendent  se  placer  eux-mêmes,  ou  placer  les 
membres  de  leur  famille  travaillant  avec  eux  et 
leurs  collaborateurs  occasionnels,  sous  l’empire 
des  lois  sur  les  accidents  du  travail.  Récépissé 
leur  sera  donné  de  leur  déclaration. 

Ils  devront  en  même  temps  présenter  le  contrat 
d’assurance  ,  souscrit  par  eux,  sur  lequel.le  maire 
devra  mentionner  les  dates  et  heures  de  là  ré¬ 
ception  de  la  déclaration  d’adhésion. 

De  tout  ce  qui  précède  résulte  donc  la  réponse, 
à  savoir  qu’il  est  parfaitement  licite  pour  les 
exploitants  agricoles  de  se  placer  eux-mêmes, 
ainsi  que  les  membres  de  leur  famille,  tràvaillant 
avec  eux,  sous  l’empire  des  dispositions  des  lois 
sur  les  accidents  agricoles. 

2°  Droits  des  médecins. 

Mais  les  docteurs,  qui  donnent  leurs  soins  à 
ces  assurés  facultatifs,  doivent-ils 'accepter  le 
tarif  Breton  ? 


Aucune  loi,  aucun  texte  règlementaire,  n’oblige, 
le  corps  médical  à  accepter  une  tarification  quel¬ 
conque,  en  matière  d’accident  du  travail. 

L’article  4,  §  2,  de  la  loi  du  31  mars  1905,  ! 

modifiant  celle  diî  9  avril  1898,  n’est  applicable  ; 
qu’aux  relations  qui  doivent  exister  entre  chef 
d’entreprise  responsable  et  son  ouvrier  blessé, 
lorsque  celui-ci  a  fait  lui-même  choix  de  son  mé¬ 
decin. 

Dans  ce  cas,  une  part  des  frais  médicaux  est 
mise  à  la  charge  du  patron,  dans  les  limites  d’un 
tarif  déterminé  par  arrêté  ministériel  (tarif 
Dubief-Breton). 

La  différence  entre  ce  tarif  officiel  patronal  et 
le  tarif  syndical  local,  applicable  à  la  classe  ou¬ 
vrière,  est  mise  à  la  charge  de  la  victime,  qui  doit 
la  payer  au  médecin. 

Si  ce  dernier  n’a  que  rarement  réclamé  cette 
part  à  l’ouvrier,  cela  provient  de  ce  que  le  mé¬ 
decin  ne  connaît  pas  les  lois  qu’il  a  à  appliquer 
et  qu’il  croit  que  le  tarif  Breton  est  la  seule  rému-  , 
nération  à  laquelle  il  a  droit.  Disons  cependant 
que  certains  syndicats,  celui  de  Bourg-Trévoux 
en  particulier,  ont  décidé,  depuis  nombreuses 
années,  de  faire  payer  par  l’ouvrier  (ou  son  ■ 
patron  responsable)  la  totalité  des  honoraires,  , 
calculés  selon  le  tarif  syndical,  sauf  au  patron  à 
se  faire  rembourser  par  son  assurance  les  quotités 
prévues  au  tarif  Breton  et  par  son  ouvrier  la 
diflerence  entre  le  dit  tarif  ministériel  et  le  tarif 
syndical  médical. 

En  second  lieu,  les  docteurs  sont  habitués  à 
être  des  philanthropes  et  il  leur  est  pénible  de 
demander  à  une  victime  d’un  accident  du  tra¬ 
vail,  qui  ne  touche  cpie  son  demi-salaire,  une 
somme  quelconque  pour  parfaire  les  honoraires, 
calculés  d’après  le  tarif,  ministériel. 

jMais,  dans  le  cas  particulier  C[ui  nous  est  sou¬ 
mis,  celui  de  patrons  agricoles  voulant  bénéficier 
des  avantages  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  pourquoi  ne  pas  rester  dans  le  droit  corn-  / 
mun  ? 

Le  médecin  n’a  l’obligation  légale  que  de  déli- 
vi’er  les  certificats  prévus  par  la  loi  du  9  avril 
1898  :  l’initial  et  le  terminal. 

En  dehors  de  la  délivrance  de  ces  pièces,  il  est 
libre  de  considérer  son  blessé  comme  un  malade 
de  droit  commun.  S’il  use  de  l’action  directe  que 
lui  confère  l’article  4,  §  4,  de  la  loi  du  31  mars 
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1905,  modifiant  celle  du  9  avril  1898,  c’est  uni¬ 
quement  pour  rendre  le  patron  solidaire  de  la 
dette  de  son  ouvrier.  La  preuve  en  est  qu’en  cas 
de  litige,  le  médecin,  conseillé  par  le  «  Sou  mé¬ 
dical  »,  actionne  toujours  solidairement  en 
paiement  des  honoraires,  l’ouvrier,  comme 
ayant  reçu  les  soins  et  le  chef  d’entreprise  comme 
légalement  responsable.  Le  juge  dira  ensuite 
qui  doit  payer  ,  et  dans  quelles  proportions  cha¬ 
cun  doit  payer  le  dû  au  docteur. 

Quant  aux  contrats  d’assurances  que  les  pa¬ 
trons  agriculteurs  peuvent  avoir  souscrits,  il 
n’est  nullement  nécessaire,  pour  le  médecin,  de, 
s’en  préoccuper.  Si  le  patron  agricole  s’est  soumis 
pour  lui-même  à  la  législation  des  accidents  du 
travail,  il  demandera  à  son  docteur  les  certificats 
nécessaires,  pour  faire  la  déclaration  du  sinistre 


personnel  ;  puis  il  réclamera,  après  paiement, 
le  reçu  des  honoraires  touchés  par  le  praticien, 
à  seule  fin  de  se  faire  rembourser,  par  son  assu¬ 
rance,  la  part  qui  incombe  à  cette  dernière,  selon 
les  termes  de  la  police  d’assurances. 

Le  médecin  doit  rester  étra'nger  à  ces  tracta¬ 
tions,  cqui  ne  se  rapportent  pas  directement  à 
l’art  de  guérir. 

Conclusions.  —  Le  syndicat. médical  local  doit 
prendre,  en  assemblée  générale,  une  délibéra¬ 
tion  engageant  '  ses  membres  à  percevoir  les 
honoraires  syndicaux,  en  ce  qui  concerne  les 
accidents  du  travail  industriel  ou  agricole,  lais¬ 
sant  les  ayants  droit  iibres  de  se  faire  rem¬ 
bourser  tout  ou  partie  par  qui  de  droit. 

Dr  Paui  Boudin. 


A  PROPOS  DE  L’IMPOT  SUR  LES  BÉNÉFICES  DES  PROFESSIONS  NON  COMMERCIALES 


Le  Corps  médical  a  été  assez  ému  lorsque  parurent 
dans  les  journaux  les  projets  du  Gouvernement  de 
créer  un  registre  de  comptabilité  pour  l’établisse¬ 
ment  des  bénéfices  de  la  profession  médicale  et  de 
compléter  les  déclarations  par  une  taxation  d’office 
basée  sur  les  signes  extérieurs  de  la  fortune . 

L’intention  du  gouvernement  était  d’empêcher  l’é¬ 
vasion  fiscale,  résultant  de  déclarations  incomplètes 
et  fantaisistes  de  quelques  confrères.  Mais  quel  pou¬ 
vait  être  le  total  des  pertes  subies  par  le  trésor  du 
lait  de  ces  fraudeurs,  au  regard  des  fraudes  énormes 
relevées  chez  certains  mercantis  du  commerce  et  de 
l’industrie  tenant  il  est  vrai  une  comptabilité,  mais 
combien  truquée  !  !  ! 

Allait-on,  pour  quelques  rares  confrères  incons¬ 
cients  de  leur  devoir  patriotique  de  contribuable, 
porter  atteinte  aux  principes  même  de  l’exercice  pro¬ 
fessionnel  en  supprimant  une  de  ses  bases  ;  le  secret 
professionnel  ?  Voici  quelle  était  l’économie  du  pro¬ 
jet  ; 

Projet  de  loi  des  finances  de  1925 

P.  388. 

Art  8.  —  Tout  contribuable  passible  de  l’im¬ 
pôt  sur  les  bénéfices  des  professions  non  commer¬ 
ciales  devra  tenir  un  livre  annuel  aux  pages 
numérotées  sur  lequel  il  inscrira  jour  par  jour  le 
montant  des  honoraires  ou  profits  de  toute 
nature  qui  lui  sont  acquis  à  l’occasion  de  l’exer¬ 
cice  de  sa  profession,  ainsi  que  le  montant 
détaillé  de  ses  dépenses  professionnelles. 

Le  livre  prescrit  à  l’alinéa  précédent  devra  être 
conservé  pendant  un  délai  de  6  ans  ;  il  devra  être 
représenté  à  toute  réquisition  des  agents  des 
contributions  directes  ayant  au  moins  le  grade 
de  contrôleur. 

Le  refus  de  communiquer  ledit  livre  ou  la 


destruction  de  celui-ci  avant  l’expiration  de 
délai  de  six  ans,  ci-dessus  visé,  sera  constaté  par 
un  procès-verbai  et  soumis  aux  sanctions  éta¬ 
blies  par  l’article  5  de  la  loi  du  17  avril  1906. 

Les  déclarations  auxquelles,  sont  tenus  les 
redevables  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  des  pro¬ 
fessions  non  commerciales  seront  établies  d’après 
les  énonciations  du  livre  prévu  au  présent  article. 
Toutes  omissions  ou  insuffisances  relevées  sur 
ce  titre  entraîneront  l’application  de  la  majora¬ 
tion  édictée  par  l’article  37  de  la  loi  du  31  juillet 
1917  modifié  par  l’article  3  de  la  loi  du  31  juil¬ 
let  1920. 

P.  389. 

Art.  14.  —  Tout  contribuable  qui,  pour  l’éta¬ 
blissement  de  l’impôt  général  sur  le  revenu, 
déclare  un  revenu  net  inférieur  au  montant  de 
ses  dépenses  ostensibles  est  tenu,  s’il  en  est 
requis  par  le  contrôleur,  de  prouver  l’exactitude 
de  la  déclaration.  Il  en  est  de  même  si  ie  revenu 
déclaré  est  inférieur  à  la  valeur  locative  de  sa 
ou  de  ses  diverses  résidences  multipliée  par  un 
coefficient  calculé  conformément  à  un  barème 
spécial. 

Faute  de  fournir,  dans  ces  deux  cas,  les  justi¬ 
fications  nécessaires  dans  un  délai  de  vingt  jours 
à  partir  de  la  réception  de  l’avis  par  lequel  elles 
lui  sont  demandées,  le  contribuable  est  taxé 
d’office  dans  les  conditions  prévues  par  l’article 
19  de  la  loi  du  15  juillet  1914  modifié  par  l’article 
5  de  la  loi  du  30  décembre  1916. 

Il  en  est  de  même  si  le  revenu  déclaré  est  infé¬ 
rieur  à  la  valeur  locative  de  sa  ou  de  ses  diverses 
résidences  multipliée  par  un  coefficient  calculé 
conformément  au  barême  suivant  : 
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;  COMMUNES  DONT  LA  POPULATION  MUNICIPALE  EST  DE 

Ville  de  Paris 

100.001  HABITANTS 

BT  AU-DESSUS, 

30.001  à  100.000 

HABITANTS. 

Coefficient. 

Valeur  locative 

Valeur  locative 

Valeur  locative 

d’habitation. 

d’habitation. 

d’habitation 

de  0  à  4.000  fr. 

de  0  à  2.000  fr. 

de  0  à  500  fr. 

4 

de  4.001  à  6.000  fr. 

de  2.001  à  3.000  fr. 

de  501  à  1.200  fr. 

5 

de  6.001  à  8.000  fr. 

de  3.001  à  4.000  fr. 

de  1.201  à  2.400  fr. 

6 

de  8.001  à  20.000  fr. 

de  4.001  à  10.000  fr. 

de  2.401  à  6.000  fr. 

7 

de  20.001  à  40.000  fr. 

de  10.001  à  20.000  fr. 

de  6.001  à  12.000  fr. 

8 

supérieure  à  40 . 000  fr. 

supérieure  à  20 . 000  fr. 

supérieure  à  12. 000  fr. 

9 

10.001  à  30,000 

HABITANTS. 

5.001  à  10.000 

5.000  HABITANTS 

ET  AU-DESSOUS 

Valeur  locative 

Valeur  locative 

Valeur  locative 

d’habitation 

d’habitation 

'  d’habitation 

de  0  à  350  fr. 

de  0  à  250  fr. 

de  0  à  150  fr. 

4 

de  351  à  200  fr. 

de  251  à  500  fr. 

de  151  à  300  fr. 

5 

de  701  à  1.500  fr. 

de  501  à  1.000  fr. 

de  301  à  600  fr. 

6 

de  1.501  à  3.500  fr. 

de  1.001  à  2.500  fr. 

de  601  à  1.500  fr. 

7 

de  3.501  à  7.000  fr. 

de  2.501  à  5.000  fr. 

de  1.501  à  3.000  fr. 

8 

supérieure  à  7.000  fr. 

supérieure  à  5 . 000  fr. 

supérieure  à  3 . 000  fr. 

9 

Faute  de  fournir,  dans  ces  deux  cas,  les  justi¬ 
fications  nécessaires  dans  un  délai  de  vingt  jours 
à  partir  de  la  réception  de  l’avis  par  lequel  elles 
lui  sont  demandées,  le  contribuable  est  taxé 
d’office  dans  les  conditions  prévues  par  l’article 
19  de  la  loi  du  15  juillet  1914  modifié  par  l’article 
5  de  la  loi  du  30  décembre  1916. 

Si  nous  étudions  l’économie  de  ce  projet,  nous 
voyons  qu’en  ce  qui  concerne  le  registre,  il  s’agit  bien 
d’un  livre  contenant  les  noms  et  adresses  de  nos 
clients,  et  non  d’un  registre  portant  simplement  l’in¬ 
dication  des  sommes  reçues  sans  noms  ou  adresses. 
Car  il  faut  que  le  fisc  puisse  faire  un  contrôle  et  il  ne 
peut  le  faire  sans  avoir  la  contre-partie .  de  renseigne¬ 
ments  auprès  des  clients.  Pour  cela,  il  lui  faut  noms  et 
adresses.  Si  le  registre  ne  permettait  pas  un  contrôle 
efficace,  il  n’aurait  plus  sa  raison  d’être.  C’était  donc 
l’abolition  du  secret  professionnel  et  la  commercia¬ 
lisation  de  la  médecine. 

Le  système  des  coefficients  offrait  ;  également  de 
gros  inconvénients. 

D’abord,  malgré  les  déductions  possibles,  c’était 
établir  un  impôt  sur  les  familles  nombreuses.  Or,  il 
n’était  pas  question  de  coefficient  portant  stricte¬ 
ment  sur  la  partie  du  loyer  afférente  à  l’exercice  de  la 
profession,  mais  sur  l’cnscmble  des  locaux. 


C’était  causer  également  un  gros  préjudice  aux 
jeunes  débutants,  obligés  par  suite  de  la  crise  des 
loyers  et  de  l’augmentation  vénale  des  appartements, 
de  louer  un  local  d’un  prix  élevé  et  nullement  en  rap¬ 
port  avec  leurs  recettes  professionnelles. 

Ces  projets  furent  discutés  par  la  C.  T.  I.  (confédé- 
ràtion'des  travailleurs  intellectuels)  et  notamment  par 
la  section  des  classes  libérales  qui  groupe  avocats, 
dentistes,  médecins,  au  sein  de  laquelle  j’ai  l’honneur 
de  représenter  le  «  Sou  médical  »,  qui  juge  qu’on  ne 
peut  se  désintéresser  des  questions  générales  pro¬ 
fessionnelles. 

Après  conversations  avec  le  ministre  des  finances 
et  la  Commission,  le  projet  du  registre  et  celui  de  la 
taxation  d’après  les  signes  extérieurs  de  la  fortune 
furent  abandonnés. 

Mais,  ce  ne  fut  pas  un  abandon  pur  et  simple.  Un 
nouveau  projet  semble  surgir  à  l’heure  actuelle,  qui 
n’est  pas  encore  rédigé,  mais  qui  reposerait  sur  les 
données  suivantes  :  double  déclaration  faite  par  le 
médecin  de  ses  bénéfices  professionnels,  d’une  part, 
les  bénéfices  bruts,  c’est-à-dire  le  chiffre  d’affaires 
réalisé,  et  d’autre  part  le  bénéfice  net.  La  différence 
entre  les  deux  sommes  représenterait  le  chiffre  des 
dépenses.  Mais  vous  voyez  déjà  quelle  source  de 
chicane  avec  le  fisc  ces  deux  données  de  revenu, 
vont  créer. 
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Si  le  chiffre  des  recettes  paraît  insuffisant  aux  con¬ 
trôleurs,  si,  d’autre  part,  le  chiffre  des  dépenses  au 
regard  des  recettes  brutes  paraît  exagéré,  ils  nous 
mettront  en  demeure  de  justifier  le  montant  de  nos 
déclarations,  et  c’est  nous  qui  aurons  à  faire  la  preuve 
de  la  véracité  de  nos  déclarations,  contrairement  au 
régime  antérieur  qui  attribuait  la  charge  de  preuve 
aux  contrôleurs. 

Si  nous  ne  pouvons  faire  cette  preuve,  c’est  la 
taxation  d’office  et  nous  ne  pouvons  établir  la 
preuve  que  par  la  production  de  livres,  de  factures, 
etc.  G’est  le  retour  au  rétablissement  du  registre  com¬ 
mercial,  prôné  par  le  ministre  des  finances.  Si  encore, 
nous  pouvons  justifier  de  nos  recettes,  il  semble  plus 
difficile  d’ètalilir  1  e  bilan  de  nos  dépenses  ;  à  moins  de 
demander  un  reçu  à  nos  chauffeurs  pour  tout  emploi 
de  véhicules. 

Les  avocats  seraient  désireux  de  voir  établir' un 
coefficient  de  dépenses  proportionnelles  au  chiffre  des 
recettes  ;  cela  paraît  facile  pour  l’exercice  de  cette 
profession  qui  se  fait  pour  tous  au  Palais  et  dans  les 
mêmes  conditions. 

11  n’en  est  pas  de  même  pour  les  médecins.  La  pra¬ 
tique  de  l’art  médical  n’est  pas  la  même  à  la  ville  et  à 


la  campagne,  la  même  pour  le  praticien  qui  bouffe 
des  kilomètres  ou  grimpe  des  étages  et  le  spécialiste 
qui  ne  donne  que  des  consultations,  pour  le  radiogra- 
phe  ou  le  médecin  de  stations  thermales.  Il  semble 
donc  impossible,  dans  ces  conditions,  d’établir  un 
coefficient  uniforme  de  dépenses. 

Mais,  en  réalité,  il  existe  déjà  des  coefficients  par¬ 
tiels  de  nos  dépenses.  Nous  savons  que  le  loyer  pro¬ 
fessionnel  représente  environ  le  quart  ou  le  tiers  du 
loyer  familial,  qqe  si  le  médecin  n’a  qu’une  domesti¬ 
que,  il  doit  évaluer  environ  à  30  %  le  prix  à  retrou¬ 
ver  pour  sa  profession  ;  il  en  est  de  même  pour  le  télé¬ 
phone  et  l’auto  dont  on  doit  défalquer  une  propor¬ 
tion  pour  l’usage  de  sa  famille. 

On  a  fixé  également  à  tant  pour  cent  des  recettes, 
la  dépense  en  moyens  de  transport,  d’achat  de  livres, 
d’instruments  et  d’entretien  du  matériel.  Je  ne  veux 
pas  m’étendre  davantage  sur  ce  point.  Ces  renseigne¬ 
ments  ont  été  publiés  par  certains  groupements  pro¬ 
fessionnels.  On  pourrait  peut  être  reviser  ces  diffé¬ 
rents  coefficients,  et  une  fois  établis,  créer  un  coeffi¬ 
cient  résultant  du  total  de  ces  coefficients  partiels.  La 
chose  est  à  étudier. 

D*'  M.  ViMONT. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  ofncielles... 

LE  BANQUET  DU  16  NOVEMBRE 


A  ce  banquet,  avons-nous  déjà  dit,  se  pressaient 
120  convives  de  marque,  appartenant,  tant  à  l’élite 
scientifique  du  Corps  médical  qu’aux  états-majors  de 
aos  grands  groupements  professionnels. 

A  l’heure  des  toasts,  notre  Directeur,  le  A-. 
Gassot,  prit  la  parole  en  ces  termes  : 

Mes  chers  confrères. 

Ma  première  parole,  en  me  levant  à  cette 
place,  doit  être  une  parole  de  gratitude  :  je  ne 
saurais  oublier  les  témoignages  de  sympathie 
que  vous  m’avez  prodigués  l’an  dernier  lorsqu 'une 
grave  opération  me  tenait  éloigné  de  vous  :  je 
tiens  à  vous  en  remercier  et  à  vous  assurer  de' 
ma  plus  vive  reconnaissance. 

Laissez-moi  maintenant  vous  parler  comme 
l’un  des  plus  vieux,  sinon  le  plus  vieux  des  mem¬ 
bres  du  Concours  médical. 

Lorsqu’en  1879  Cézilly  fonda  le  Concours,  il 
était  hanté  par  cette  idée  cpie  l’union  des  mé¬ 
decins  était  nécessaire,  indispensable  en  face 
des  dangers  qu’allait  faire  surgir  pour  eux  l’évo¬ 
lution  économicpie  et  sociale  qu’il  pressentait. 

Il  fallait  grouper  les  praticiens  ;  il  fallait,  chose 
plus  difficile,  unir  entre  elles  les  sociétés  cju’ils 
avaient  fondées  antérieurement,  celles  qu’ils 
allaient  créer  :  c’était  le  but  auquel  il  voulait  arri¬ 
ver,  et,  s’il  commença  par  publier  un  journal, 


c’est  qu’il  lui  fallait  avant  tout  avoir  entre  les 
mains  un  instrument  de  vulgarisation  et  de  pro¬ 
pagande. 

Il  s’adressa  à  toutes  les  bonnes  volontés, 
ouvrit  les  colonnes  de  son  journal  à  toutes  les 
idées,  à  toutes  les  initiatives,  à  toutes  les  études; 
il  suscita  et  provoqua  la  création  de  syndicats 
médicaux  et  tendit  loyalement  la  main  aux 
groupements  professionnels  existants  ;  il  fonda 
des  œuvres  de  prévoyance  et  de  défense  profes¬ 
sionnelle  dont  l’existence  lui  semblait  nécessaire 
et  qui  constituaient  encore  des  moyens  d’union. 

Cézilly  mourut  avant  d’avoir  vu  se  réaliser 
son  rêve,  mais  les  idées  qu’il  avait  lancées  étaient 
en  marche  —  les  années  ont  passé,  et,  s’il  pouvait 
revenu  un  instant  parmi  nous,  il  pourrait  cons¬ 
tater  que  le  Concours  est  devenu  un  centre  ami¬ 
cal  où  toutes  les  sociétés,  toutes  les  institutions 
médicales  peuvent  fraterniser. 

'Qui  verrait-il  en  effet  assis  à  cette  table  ”?  Le 
respecté  Do  /  ai  de  la  Faculté  de  Paris,  M.  le 
professeur  Roger  ;  il  aurait  pu  voir  le  profes¬ 
seurs  HiVrtmann  qui,  aujourd’hui  même,s’excuse 
d’être  dans  l’impossibilité  d’être  des  nôtres  : 
tous  deux  sont  aussi  des  fervents  de  l’idée  d’u¬ 
nion,  ils  font  tous  leurs  efforts  pour  établir  avec 
les  médecins  des  pays  amis  des  relations  de  plus 
en  plus  cordiales  et  suppléent  par  leur  activité 
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à  l’insuffisance  des  moyens  mis  à  leur  disposi¬ 
tion  . . .  ils  méritent  toute  notre  reconnaissance 
et  tout  notre  appui  en  tant  que  médecins  fran¬ 
çais. 

Il  verrait  MM.  les  professeurs  Delmas,  de 
Montpellier  ;  Bardiek,  de  Toulouse  ;  Vanverts, 
de  Lille  ;  Rohmer,  de  Strasbourg  ;  MM.  les 
professeurs  agrégés  Lian,  Faroy  ;  MM.  les  doc¬ 
teurs  Vignes,  accoucheur  des  hôpitaux  de 
Paris,  TouRNEux,1chirurgien  des  hôpitaux  de 
Toulouse.  Je  laisse  à  mon  collègue  Noir  le  soin 
de  vous  dire  quelle  part  de  collaboration  person¬ 
nelle  ils  nous  ont  apportée. 

A  côté  d’eux,  il  verrait  M.  le  Doizy  qui 
occupa  si  longtemps  dans  ce  groupe  une  place 
prépondérante. 

Les  représentants  de  nos  grandes  associations: 
Bellencontre,  président,  et  Thierry,  secré¬ 
taire  général  de  l’Association  générale  des  mé¬ 
decins  de  France  ;  Decourt,  président  ;  Quivy, 
secrétaire  général  ;  Lafontaine,  secrétaire  des 
grandes  commissions  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  ;  Le  Fur,  du  syndicat  de  la  Seine  ; 
Chapon,  directeur  de  la  Prévoyance  médicale  et 
de  la  Société  Lagoguey.  Nous  savons  lé  zèle 
qu’ils  apportent  tous  à  la  défense  des  intérêts 
médicaux  et  nous  pouvons  les  assurer  que  nous 
apprécions  hautement  leurs  efforts. 

MM.  les  docteurs  Odile,  président  et  Len- 
GLET,  secrétaire  de  la  commission  supérieure  de 
surveillance  et  de  contrôle  du  service  médical 
des  mutilés,  dont  vous  appréciez  la  grande  cour¬ 
toisie  et  le  labeur  acharné  et  qui  montrent  ce 
que  peut  et  doit  être  une  juridiction  à  laquelle 
collabore  le  corps  médical. 

Il  verrait  les  membres  des  conseils  de  nos  œu¬ 
vres  de  prévoyance  et  de  défense  professionnelle: 
Mignon,  Nollet,  de  la  Rochefordière, 
Pamart,  Huguenin,  Mazeroux,  de  la  Mutua¬ 
lité  Familiale  ;  Levassort,  Molinéry,  Vil- 
pelle,  Jacob  du  «  Sou  Médical  »  ;  les  prési¬ 
dents  de  la  section  médicale  de  l’Association 
générale  des  Etudiants  et  de  l’Association  cor¬ 
porative  des  Etudiants  en  médecine. 

Il  verrait  nos  confrères  du  corps  médical  belge: 
MM.  les  docteurs  Beckers,  Bernard,  ces  apô¬ 
tres  de  Tunion  en  Belgique  qui  ont  reçu,  pendant 
les  Journées  de  Bruxelles,  nos  délégués  avec  une 
généreuse  et  cordiale  hospitalité  qui  nous  a  été 
droit  au  cœur. 

11  reconnaîtrait  enfin  toutes  les  figures  de 
ces  amis  jeunes  et  vieux  du  Concours  qui  sont  les 
fidèles  de  nos  réunions  et  viennent  de  tous  les 
coins  de  la  France,  nous  apporter  leurs  encoura¬ 
gements  et  les  témoignages  de  leur  sympathie. 

Et  alors,  ÎNIessieurs,  croyez-vous  qu’il  n’éprou¬ 
verait  pas  une  certaine  fierté  du  résultat  obtenu 
et  qu’il  ne  penserait  pas  que  le  Concours  Médical 
y  a  bien  été  pour  quelque  chose. 

Je  m’arrache  à  cette  évocation  de  l’œuvre  du 


Concours  pour  remplir  un  devoir  qui, m’est  fort 
agréable  :  ,, 

Nous  avons  parmi  nous,  ce  soir,  un  représen-  - 
tant  de  l’adininistration  :  M.  le  Deqltdï, 
inspecteur  général  des  services  administratifs  au 
Ministère  du  travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  j 
Nous  le  remercions  d’avoir  bien  voulu  accepter,  ' 
de  venir  parmi  nous.  Il  sait  que  si,  dans  cet-  } 
taines  circonstances,  nous  n’avons  pas  les  mêmes,  ■ 
conceptions  sur  les  questions  qui  touchent  à  la 
médecine  sociale,  nous  sommes  animés  du.même 
désir  de  contribuer  dans  la  mesure  la  plus  large 
aux  améliorations  sociales  et  que  nous  ne_  sépa¬ 
rons  jamais  la  cause  du  progrès  de  celle  des  inté¬ 
rêts  matériels  et  moraux  du  corps  médical. 

Nous  avons  aussi  nos  conseils  :  M.  Fleuhy, 
sous-directeur  de  l’Union-Vie,  qui  veut  faire  de, . 
la  Mutualité  Familiale  une  société  modèle  ;  M. 
Martinot,  qui  veut  bien  nous  guider  dans  nos. 
démêlés  trop  fréquents  avec  le  fisc  ;  enfin,  MM®  , 
Nattan-Larrier  et  Auger,  nos  conseils  juri¬ 
diques  si  dévoués,  cjui  écartent  de  nous  les  dif¬ 
ficultés  et  gagnent  nos  procès  quand  ils  n’ont  pu. 
les  éviter. 

“Vous  vous  joindrez  tous  à  moi  pour  adresser 
à  nos  sympathiques  invités  nos  bien  vifs  remer¬ 
ciements  et  les  assurer  de  notre  reconnaissance. 

Mes  chers  confrères,  je  porte  votre  santé  à 
tous,  la  santé  de  nos  invités  et  termine  en  buvant 
à  l’union  et  à  la  solidarité  de  tout  le  corps  nié- 
dical. 

Notre  grand  ami,  René  Beckers,  lui  répondit  par 
une  allocution  dont  nous  avons  déjà  eu  l’occasion  de 
vanter  la  forme  irréprochable,  et  les  idées  particuliè¬ 
rement  touchantes,  et  qu’il  nous  est  infiniment 
agréable  de  reproduire  ici  aujourd’hui. 

Monsieur  le  Président, 

Mes  chers  confrères, 

iMes  chers  amis  du  Concours  Médical, 

Avec  mon  ami  le  IF  Raoul  Bernard,  j’ai 
l’honneur  et  la  joie  toujours  renouvelée,  de  re¬ 
présenter  Bruxelles- IM édical  à  la  .lournée  du 
Concours  Médical,  et  j’ai  pu  dire  à  ce  titre,  ce 
midi,  dans  la  cordiale  intimité  d’un  déjeuner  plus 
que  confraternel,  combien  nous  nous  sentions 
près  de  vous  par  le  cœur  et  par  l’esprit.  C’est  là 
une  vérité  que  nous  avons  maintes  fois  affirmée 
et  vous,  et  moi.  Mais  je  la  comprends  mieux 
chaque  fois  c[ue  le  plaisir  m’est  donné  de  me 
rapprocher  de  vous  ;  je  la  comprends  mieux 
quand  vous  m’offrez  une  place  dans  le  cénacle  du 
Concours  Médical. 

L’ambiance  seule  est  déjà  accueillante.  Mais 
quand  j’écoute  parler  mes  hôtes,  quand  je  regar¬ 
de  autour  de  moi,  et  cjue  je  vois  MiM.  Gassot, 
Noir,  Maurat,  Duchesne,  quand  je  vois  MM.  le 
Doyen  Roger,  Vanverts,  Delmas,  Bardier,  Roh-, 
mer.  Le  Fur,  Lian,  Bellencontre,  Decourt,  Le- 
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redde,  Molinéry,  Siguret,  Massart,  Blechmann, 
tant,  d’intelligence  liée  à  tant  d’amabilité,  avec 
émotion,  je  sens  que  nous  tressaillons  ensemble 
aux  beautés  d’une  même  langue,  que  nous  sui¬ 
vons  avec  un  intérêt  également  partagé  l’évolu¬ 
tion  d’une  même  science,  que  nous  vivons  avec 
la  même  intensité,  la  même  anxiété  peut-être 
aussi,  les  dures  années  d’un  grand  malaise  euro¬ 
péen. 

Et  nous  sommes  tellement  unis  par  tant  de 
sentiments  communs,  que  nous  haussons  les 
épaules  quand  nous  voyons  nos  diplomates 
s’essayer  au  jeu  des  traités. 

.4h,  si  on  nous  confiait  les  pouvoirs  des  pléni¬ 
potentiaires  1 

li  y  a  longtemps  que  nous,  médecins  français 
et  belges,  avons  établi  un  modus  vivendi.  Sans 
nous  arrêter  à  des  frontières  que  nous  respectons 
cependant,  car  nous  avons  tous,  et  vous,  et  nous, 
le  légitime  orgueil  de  notre  patrie  glorieuse, 
nous  faisons  l’agréable  commerce  de  nos  idées, 
nous  échangeons  nos  pensées,  avec  toute  notre 
honnêteté,  toute  notre  volonté,  tout  notre  cœur 
aussi. 

Et  cela  constitue  une  force  morale  contre 
laquelle  les  faux  intellectuels  d’Outre-Rhin 
livreront  d’inutiles  assauts.  Il  est  réconfortant 
de  se  le  dire. 

Mes  chers  collègues,  nous  sommes  venus  ce 
soir  pour  vous  redire  à  tous  notre  fidèle  sympa¬ 
thie,  pour  porter  au  Concours  Médical,  qui  attein¬ 
dra  bientôt  un  demi-siècle  d’existence,  nos  vœ.ux 
de  grandeur  et  de  prospérité.  Mais  vous  ne  m’en 
voudrez  pas  si,  par  un  sentiment  bien  humain, 
je  salue  plus  spécialement  au  nom  de  Bruxelles 
Médical,  et  en  mon  nom  personnel,  quelques 


uns  d’entre  vous  que  les  liens  d’amitié  unissent 
à  la  grande  famille  médicale  belge. 

Et  vous  tout  d’abord.  Monsieur  le  Doyen, 
que  votre  élection  à  l’Académie  royale  de  méde¬ 
cine  de  Belgique  avait  déjà  rapproché  de  nos 
cœurs,  et  qui  avez  conquis  la  capitale,  et  le 
pays,  depuis  qu’en  mission  officielle  de  votre 
Gouvernement  aux  Journées  Médicales  de  Bru¬ 
xelles,  vous  nous  êtes  apparu  affable  et  accueil¬ 
lant  et  nous  avez  adressé  ces  paroles  pleines 
d’émotion,  d’esprit,  de  grandeur  et  de  noblesse 
qu’on  n’a  pas  oubliées. 

Et  vous,  M.  le  professeur  Bardier,  qui  le  pre¬ 
mier  avez  fait  triompher  en  France  l’idée  qui 
m’est  particulièrement  chère  des  Journées  mé¬ 
dicales. 

Et  vous,  nos  bons,  nos  grands  amis  Noir  et 
Duchesne,  infatigables  travailleurs,  qui  avez 
fait  du  Concours  le  grand  journal  qu’on  estime, 
qui  avez  accepté  avec  une  si  chaleureuse  sponta¬ 
néité  mon  invitation  aux  Journées  médicales. 
Laissez-moi  vous  redire  le  souvenir  précieux 
que  vous  avez  laissé  à  Bruxelles.  Nous  vous 
aimions,  sans  réfléchir,  parce  que  vous  étiez 
Français,  mais  depuis  que  nous  avons  réfléchi, 
nous  vous  aimons  mieux  encore. 

Et  puisque  la  joie  m’est  donnée  de  parler  alors 
que  les  Dames  déjà  apportent  à  cette  docte 
assemblée  le  geste  clair  de  leurs  élégances,  je 
leur  demanderai  humblement  la  permission  de 
porter  leur  santé  en  la  personnification  de  la 
plus  aimable,  de  la  plus  gracieuse,  de  la  plus 
belle,  de  la  France,  de  la  France  immortelle, 
de  la  P'rance  glorieuse  et  indomptable. 
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Nouvelles  et  Informations. 


-  M.  Paul  Hardy,  dodciir  en  j>lut’'nv:cic,  ancien 
interne  des  hôpitaux,  résignant  ses  fonctions  de  chef 
du  Laboratoire  des  Produits  «  Usines  du  Rhône  », 
vient  de  se  rendre  propriétaire  de.  la  Pharmacie  du  Mail. 
100,  rue  Montmartre  (Central  20-  I.5)  et  garantit  l’exé¬ 
cution  parfaite,  sous  son  contrôle  personnel,  de  toutes 
ordonnances  et  analyses  que  MM.  les  docteurs  voudront 
bien  lui  adresser. 

-  Cinquième  Salon  des  Médecins.—  Pour  répondre  à 
la  demande  générale,  en  même  temps  que  donner  satis¬ 
faction  aux  confrères  qui  n’ônt  pu  participer  au  dernier, 
il  a  été  décidé  que,  cette  manifestation  artistique  aurait 
lieu  désormais  annuellement.  Cette  année  (1925),  il  s’ou¬ 
vrira  donc  du  8  au  20  mars  au  Cercle  de  la  Librairie,  117, 
ioulemrd  Saint-Germain  et  se  terminera  par  un  banquet 
suivi  d’une  soirée  dont  le  programme  sera  publié  ulté¬ 
rieurement. 

Tous  nos  confrères  :  jaeintres,  sculpteurs,  graveurs,  des¬ 
sinateurs,  de  même  que  nos  amis  :  les  pharmaciens,  chi¬ 


rurgiens-dentistes.  vétérinaires  pratiquant  ces  arts 
ainsi  que  les  leurs,  sont  instamment  priés  de  se  joindre  à 
nous  pour  donner  le  plus  d’éclat  possible  à  cette  fête 
corporative  de  l’art. 

Pour  tous  renseignements  et  inscriptions,  s’adresser  : 
au  D'  Paul  Rabier,  secrétaire  organisateur,  84,  rue 
Lecourbe,  Paris  (XV»). 

—  Les  Journées  médicales  de  1925.  —  La  cinquième 
session  des  Journées  Médicales  de  Bruxelles  aura  lieu  les 
21,  22,  23  et  24  juin.  On  peut,  dès  à  présent,  obtenir  des 
renseignements  au  sujet  de  ces  Journées,  en  s’adressant 
au  Secrétaire  général,  D'  Beckers,  36,  rue  Archimède, 
Bruxelles. 

—  Les  prochaines  Journées  médicales  de  Bruxelles.— 
Le  gouvernement  égyptien,  dont  on  sait  l’extraordi¬ 
naire  activité  dans  tous  les  domaines,  a  bien  voulu 
taire  connaître  déjà  qu'il  se  ferait  représenter  officielle¬ 
ment  à  la  cinquième  session  des  J.  M. 
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—  Diplômes  de  docteur  en  médecine  de  Tannée  scolaire 
1923-1924.  —  Le  nombre  des  diplômes  de  docteur  en 
médecine  délivrés  par  les  Facultés  françaises  pendant 
Tannée  scolaire  1923-1924  est  de  1.289  ;  soit  pour  cha¬ 
que  Faculté  : 


[  pique,  50,  avenue  du  Président  Wilson,  Paris,  soit  à 
M.  le  D'  Chauveau,  Villa  La  Rouvraie,  Arcachon.  ° 

—  Faculté  de  Médecine  de  Toulouse  :Afouaeaupro/cs. 

seur.  —  M.  le  D'  Serr,  agrégé,  vient  de  se  voir  titularisé 
dans  la  chaire  d’hydrologie  du  professeur  Garrigou  Nüi 
n’applaudira  plus  que  nous  à  cet  heureux  choix  du 
Ministre.  Notre  camarade  de  promotion  à  Tlritertiatle 
nouveau  professeur,  s’impose  à  tous  par  son  labeur  et 
sa  conscience  professionnelle.  Après  un  brillant  concours 
d’agrégation,  le  D'  Serr  fut  chargé  d’un  cours  de  propé- 
deutique  clinique  où  il  se  fit  rapidement  apprécier,  et  de  ' 
ses  collègues  et  de  ses  élèves. 

La  chaire  déclarée  vacante  par  le  départ  du  professeur 

Laforgue  —  celui-ci  passait  à  l’hygiène  —  paraissait 
tout  naturellement  destinée  à  l’agrégé  Serr.  Chargé  dii 
cours  de  l’hydrologie,  Serr  se  mit  immédiatement  au  ' 
travail  et  rqunit,  en  quelques  mois,  la  plus  fructueuse  ■ 
des  documentations.  Fidèle  des  V.E.M.  desprofesseurs 
Carnot  et  Rathery,  des  Congrès  pyrénéens  de  climato- 


—  Conférences  psychiatriques,  1924-1925.  —  Le  D' 
DE  Clérambault,  médecin-chef  de  l’Infirmerie  spéciale 
des  aliénés  près  la  Préfecture  de  police,  fait,  chaque 
jeudi,  à  15  heures,  au  dépôt,'une  présentation  de  mala¬ 
des  avec  conférences.  Sujets  spécialement  traités  : 
psychiatrie  du  praticien  de  vilie,  simulation,  psychoses 
passionnelles,  etc.  S’inscrire  :  3,  quai  de  l’Horloge,  Paris. 

-  Bourses  d’études  Edgard  Stern.  —  Sous  ie  nom  de 
Fondation  Stern,  donation  a  été  faite  à  l’Université  de 
Paris  d’une  rente  de  10.000  fr.,  dont  les  arrérages  doi¬ 
vent  servir  à  attribuer  cinq  bourses  de  2.000  fr.  aux 
élèves  des  Facultés  de  Paris.  Une  de  ces  bourses  est 
réservée  aux  étudiants  en  médecine. 

Conditions  à  remplir  :  être  Français,  avoir  un  nombre 
d’inscriptions  suffisant.  La  bourse  est  renouvelable. - 
Adresser  les  demandes  au  Directeur  du  Bureau  des 
renseignements,  à  la  Sorbonne. 


logie  et  d’hydrologie,  rien  de  ce  qui  intéressait'ses  nou¬ 
velles  fonctions  ne  le  laissait  indifférent.  Et  nous  le 
vîmes  bien  lors  des  inoubliables  Journées  Médicales  de 
Toulouse  1  Sous  la  présidence  et  du  professeur  Sabatier, 
doyen  de  la  Faculté  des  sciences,  et  du  professeur  Abe- 
lous,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  eut  lieu,  en  juillet 
dernier,  ia  séance  constitutive  de  la  Société  d’hydrologie 
et  de  climatologie  de  Toulouse  qui,  après  soixante-dix 
ans,  renouait  la  tradition  avec  une  société  analogue, , 
fondée  au  sein  de  la  même  faculté. 

Enseignement  magistrai,  enseignement  technique, 
enseignement  clinique,  enseignement  pratique,  telles 
vont  être  les  préoccupations  du  professeur  Serr.  L’Ins¬ 
titut  d’hydroiogie  de  la  F.  de  M.  de  Toulouse  possède 
d’admirables  laboratoires  où  des  maîtres  éminents 
dispenseront  la  science  aux  nombreux  élèves  déjà  ins- 
criis  et  où  les  médecins  «  anciens  »  des  viiles  d’eaux 
recevront  le  meilleur  accueil.  Chacun  doit  se  mettre  au 
courant  des  méthodes  nouvelles.  Souvenons-nous  des 


—  L’Association  de  Thalassothérapie  que  préside  le 
professeur  Gilbert,  membre  de  TAcadémie  de  médecine, 
tiendra  son  prochain  Congrès  internalionaî,  à  Arcachon, 
du  22  au  25  avril  1925.  Le  bureau  est  composé  comme 
suit  : 

Président  :  M.  F.  Lalesque,  membre  correspondant 
de  l’Académie  de  médecine. 

Vice-présidents  :  M.  A.  Hameau,  président  de  la  So¬ 
ciété  scientifique  et  station  biologique  d’Arcachon, 
Laboratoires  marins  (Université  de  Bordeaux)  ;  M.  F. 
Guinon,  médecin  de  l’hôpital  Trousseau  de  Paris  ; 
M.  A.  Moussous,  professeur  de  clinique  médicale  infan¬ 
tile  (Faculté  de  médecine  de  Bordeaux). 

Secrétaire  général  :  M.  H.  Chauveau,  ancien  interne 
des  hôpitaux  de  Paris. 

Pour  tous  renseigaements  s’adresser  soit  à  M.  le  D>' 
Léo,  secrétaire  général  de  l’Association  thalassothéra- 


paroles  du  grand  Filhol  dont  l’enseignement  brilla  d’un 
si  vif  éclat  vers  le  milieu  du  siècle  dernier  ;  «  L’élude  de 
l’action  Ibérapeuiique  des  eaux  minérales  constitue  l’un 
des  problèmes  les  plus  compliqués  donl  la  solulion  puisse 
être  proposée  au  médecin.  Si  vous  demandez  à  la  chimie 
seule  de  vous  dévoiler  le  secret  de  leur  aclivilé,elle  ne  pourra 
vous  fournir  que  des  données  insuffisanles.  Voulez-vous, 
au  contraire,  vous  en  tenir  à  l’observation  pure  et  simple 
des  faits,  vous  tombez  dans  l’empirisme  et  l’on  sait  ou 
conduit  une  pareille  voie.  » 

Praticiens  et  élèves,  expérimentateurs  et  cliniciens; - 
trouveront  donc  auprès  de  la  Faculté  de  Toulouse,  dans 
les  laboratoires  d’hydrologie  et  de  climatologie,  les 
éléments  choisis  de  leurs  études  et  ce  n’est  pas  sans  un 
légitime  orgueil  que  l’Ecole  médiévale  de  Lupus  et  de, 
Saporta  et  de  E'ranicsco  Sanchez  peut  mesurer  la 
beauté  du  chemin  parcouru. 

Raymond  Molinéby.  ' 


Le  Directeur-Gérant  :  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
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au  ffrefie  du  tribunal  civil  et  visa  à  la  mairie  du 
domicile.  Ce  défaut  d’accomplissement  de  ces 
:  formalités  est  puni  d’une  amende  ,  de  25  à  100 
francs.  , 

L’exercice  illégal  del’ art  dentaire  est  puni  d’une 
f  jjnende  de  50  à  100  francs,  et  en  cas  de  récidive 
'  d’une  amende  de  100  à  500  francs.  Si  l’exercice 
;  s’accompagne  d’usurpation  du  titre  de 
dentiste,  il  est  puni  d’une  amende  de  100  à  500 
francs  et,  en  cas  de  récidive,  d’une  amende  de 
500  à  1000  francs  et  d’un  emprisonnement  de 
sixjours  à  un  mois,  ou  de  l’une  de  ces  deux  peines 

seulement. , 

Si  vous  avez  connaissance  de  faits  d’exercice 
illégal,  vous  devez  porter  plainte  au  parquet  et 
au  besoin  faire  intervenir  les  syndicats  médicaux 
de  la  région.  Si  les  syndicats  restaient  inactifs, 
vous  pourriez  même  citer  directement  l’illégal 
en  correctionnelle,  mais  il  faudrait  dans  ce  cas 
que  ses  agissements  vous  causent  un  préjudice 
I  personnel  et  direct. 


3034.  —  Accident  survenu  à  un  ramoneur 
travaillant  pour  son  compte. 

Un  ramoneur,  dont  le  domicile  fixe  est  à  R.,  va, 
traînant  sa  poussette  de  village  en  village  pour  vivre 
de  son  travail.  Au  cours  d’un  ramonage  de  cheminée, 
un  platras  lui  tombe  sur  la  tête  et  le  blesse  griève¬ 


ment.  Le  propriétaire  de  la  maison,  qui  payait  cet 
hotnme  à  raison  de  5  fr.  par  cheminée,  est-il  respon¬ 
sable  ? 

En  résumé,  le  sinistre  est-il  couvert  par  la  loi  sur 
.  les  accidents  du  travail  ? 

D'-  D, 

Réponse. 

xPour  qu’il  y  ait  accident  du  travail  entraî¬ 
nant  l’application  de  la  loi  de  1898,  il  faut  cfue 
l’accidenté  soit  lié  à  la  personne  pour  laquelle 
il  travaillait  par  un  contrat  de  travail,  c’est-à- 
dire  cju’il  soit  l’employé  d’un  patron. 

Lorsque  ce  lien  de  subordination  fait  défaut, 
lorsque,  par  exemple,  il  s’agit  d’un  entrepreneur 
effectuant  un  travail  pour  le  compte  d’un  parti¬ 
culier,  ce  particulier  n’est  pas  responsable  des 
accidents  qui  peuvent  survenir  à  l’ouvrier  peri- 
dant  le  travail,  à  moins  d’une  faute,  d’une  négli¬ 
gence,  d’une  imprudence  de  sa  part,^mais  alors, 
selon  le  droit  commun  (article  1382  du  Code 
civil). 

Dans  l’espèce  dont  vous  nous  parlez,  le  ramo¬ 
neur  n’était  pas  l’ouvrier  du  propriétaire  mais 
un  entrepreneur  travaillant  pour  son  propre 
compte.  Dans  ces  conditions,  le  propriétaire  n’est 
pas  responsable  de  l’accident. 


Àliment  raîîonnel 

des  Enfants 

dès  8®  premieF  âge 


1  à  2  injections  par  joi 


Établissements  JACQUEMMRE  •  Villetranche  (Rhône) 


JaiCquemaire 


Glycérophosphates  originaux 


Phosphate  yital 


S'nïiffi 


jectabi 


—  Secret  professionnel 
et  assurance  vie. 


Une  société  étrangère  d’assurances  sur  la  vie  m’é‘ 
crit  :  «  Par  la  présente,  nous  prenons  la  liberté  d’a¬ 
voir  recours  à  votre  obligeance  dans  le  cas  suivant. 
M.  X.  est  décédé  en  octobre  dernier  des  suites  de  tu¬ 
berculose  laryngée  et  pulmonaire.  Comme  vous  avez 
eu  l’occasion  de  le  soigner,  nous  vous  prions  de  vouloir 
bien  nous  adresser  un  rapport  aussi  détaillé  que  pos¬ 
sible  sur  la  maladie  de  X.  A  quelle  époque  remonte, 
selon  vos  observations  et  votre  expérience,  le  début 
du  mal  qui  emporta  notre  assuré  ? 

«  Selon  ses  déclarations,  les  médecins  qui  l’ont 
traité  sont  autorisés  par  lui  à  doniier  à  la  direction  de 
notre  société  tous  les  renseignements  demandés  sur  . 
son  état  ». 

Veuillez  me  dire  ce  que  je  puis  répondre  à  cette 
demande.  Le  secret  professionnel  me  permet-il 
d’envoyer  le  rapport  demandé  ?  En  outre,  en  qualité 
de  spécialiste,  je  n’ai  traité  que  le  larynx  (et  non  le 
poumon)  de  l’assuré,  et  encore,  dans  les  dernières 
semaines  seulement,  alors  qu’il  était  malade  depuis 
quelque  temps  déjà. 

Df  N. 


seule  chose  qu’il  aurait  pu  faire  aurait  été  de  vou 
demander  de  lui  délivrer  un  certificat  que  vou! 
lui  auriez  remis  en  mains  propres,  et  dont  il  au- 
rait  fait  l’usage  qu’il  aurait  voulu.  Mais  mainte¬ 
nant  qu’il  est  mort,  vous  avez  l’obligation  encore  ï 
plus  impérieuse  peut-être  de  garder  le  secret  et  • 
de  ne  communiquer  à  personne  ce  que  vous  sa-  i 
vez  de  la  maladie  que  vous  avez  soignée  et  dont  i' 
est  mort  le  malade.  Le  malade  peut  avoir  renon-  j 
cé  dans  sa  police  à  se  prévaloir  du  secret  pro-  ! 
fessionnel,  mais  cette  clause  est  inopérante  à 
votre  égard  et  ne  peut  constituer  pour  vous  au¬ 
cune  espèce  d’obligation. 

.  Vous  devez  donc  refuser  de  fournir  à  l’assu¬ 
rance  le  rapport  qu’elle  vous  demande. 


2973.  -—  Duplicata  de  certificat 
d’accident  du  travail. 


Votre  client  serait-il  encore  vivant  qu’il  i 
pourrait  vous  délier  du  secret  professionnel  ai 
quel  vous  êtes  tenu  en  foutes  circonstances.  I 


Lorsque  le  juge  de  paix  fait  son  enquête  dans  ua 
accident  du  travail  qu’il  termine  par  une  incapacité 
permanente  partielle,  il  exige  que  le  blessé  lui  re¬ 
mette,  avant  tout,  une  copie  du  certificat  de  consoli¬ 
dation  et  il  m’expédie  régulièrement  le  malade,  lui 
affirmant  que  je  dois  fournir  ce  double.  Je  serais  heu¬ 
reux  de  savoir  si  je  le  dois  en  effet.  Et  ce  double  ne 
comporte-t-il  donc  aucune  rétribution,  car  le  blessé 
sait  qu’il  n’a  rien  à  débourser  du  fait  de  son  accident 
et  la  compagnie  ne  payera  jamais  que  le  certificat 
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rdont  elle  a  besoin  et  que  je 
nations  utiles,  à  la  fin  de  m 


Dations  utnes,  a  la  un  uc  nnsb  bunib. 

gi  je  suis  dans  mon  droit  en  refusant  cette  copie, 
que  dois-je  conseiller  .au  blessé  ?  L’agent  dé  la  com- 
-pagnie  a  refusé  de  faire  lui-même  ce  duplicata  e' 

.juge  refuse  absolument  de  faire  quoi  que  ce  soit  s 
icette  copie.  Comment  dès  lors  l’ouvrier  peut-il  a 
'yer  à  faire  régler  son  accident  et  son  incapacité  ' 


,  avec  toutes  indi-  l’original  du  certificat  et  remette  au  patron  ou 
à  la  compagnie  une  copie,  certifiée  conforme  par 
usant  cette  copie,  lui-même.  Il  est  évident  que,  souvent,  le  fait 

l’agent  dé  la  corn-  que  l’ouvrier  est  illettré  rend  impossible  cette 

ce  duplicata  et  le  solution.  C’est  alors  au  médecin  traitant  de  juger 

)i  que  ce  soit  sans  ce  qu’il  peut  faire  pour  venir  en  aide  à  cette  inca- 

ivrier  peut-il  arri-  pacité  spéciale  de  son  client. 


Le  duplicata  du  certificat  n’est  prévu  ni  dans 
la  loi  ni  dans  le  tarif  Breton.  D’autre  part,  le 
médecin  n’est  pas  contraint  de  faire  gratuite¬ 
ment  un  travail  quelconque  et  peut  parfaitement 
se  refuser  à  délivrer  un  duplicata  sans  en  être 

rémunéré. 

Lorsque  le  certificat,  qu’en  principe,  le  méde¬ 
cin  traitant,  tenu  par  le  secret  professionnel,  ne 
peut  remettre  qu’à  son  client  lui-même, le  blessé, 
doit  être  déposé  à  la  mairie  ou  entre  les  mains  du 
juge  de  paix,  comme  d’autre  part,  il  est  juste  c]ue 
le  patron  ou  la  compagnie  d’assurances,  qui  sont 
responsables,  en  aient  connaissance,  si  le  méde¬ 
cin  refuse  d’en  délivrer  un  diplicata  et  si  l’ou¬ 
vrier,  le  patron  et  la  compagnie  se  refusent  à  le 
payer,  une  solution  possible,  à  notre  avis,  est  que 
l’ouvrier  dépose  à  launairie  ou  au  juge  de  paix 


Application  du  Tarif  Breton. 


2875.  —  Fracture  du  maxillaire  iuférieur. 

Abonné  du  Concours  médical,  je  vous  prie  de  vou¬ 
loir  bien  me  dire  les  honoraires  à  réclamer  pour  un 
accidenté  du  travail. 

Le  blessé  victime  d’un  accident  d’automobile 
pendant  le  travail  a  été  soigné  par  moi  à  1  heure  du 
matin.  Le  diagnostic  est  le  suivant  :  fracture  de  la 
branche  montante  du  maxillaire  inférieur  près  de 
son  articulation  temporale. 

2°  Plaie  contuse  de  la  lèvre  inférieure  (suture  sim¬ 
ple).  Contusion  du  maxillaire  supérieur  avec  frac¬ 
ture  de  plusieurs  dents. 

Comme  je  vous  le  dis,  je  me  suis  rendu  au  domicile 
du  blessé  à  une  heure  du  matin. 

Dr  T. 
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Pas  de  troubles  gastriques  —  Pas  d’accidents  cutanés. 

Âucime  dépression  physique  ni  intellectuelle. . 

lE  TARTRATE  BORICO-POTASSiaUE  de  L.  PACHAUT 

se  délivre  en  tubes  de  l  srr.,  2  srr.,  3  arr.,  4  gr.,  6  gr.  et  6  gr. 

Au  moment  de  l'emploi,  dissoudre  dans  de  l’eau  le  contenu  d’un  tube.  On  absorbera 
la  solution  ainsi  laite  en'S  fois  dans  la  journée,  de  préférence  au  début  des  repas  ou  taan 
d'une  taçon  différente,  suivant  prescription. 

On  a  remarqué  que  les  solutions  de  Tartrate  Borico-Potassique  perdent  rapidement  une 
partie  de  leur  actioité  et  que  le  Tartrate  Borico-Pûtassique  qu’elles  contiennent  subit  des 
altérations  plus  ou  moins  profondes.  Il  est  donc  emtrêmement  important  qu'elles  soient  aussi  - 
récentes  que  possible.  Grâce  à  nos  tubes  chacun  peut  faire  sa  solution  le  matin  pour  la 
lottrnée.  On  échappé  ainsi  complètement  auto  inconvénients  signales  plus  haut. 

Dqsb  Moyenne  :  I  à  5  gr.  par  jour.  —  Pour  les  Enfants  :  Réduire  suivant  l’ûge. 

Phannaole  L.  PACHAUT,  130,  Boulevard  Haussmann,  PARIS,  et  toutes  Pharmacies, 
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Réponse 

Vous  donnez  bien  les  lésions  présentées  par 
le  blessé,  mais  ne  dites  pas  ce  que  vous  avez 
fait,  ce  qui  est  seul  tarifable.  Je  suppose  néan¬ 
moins,  que  nous  n’avez  pas  eu  une  fracture  com¬ 
pliquée;  du  maxillaire  inférieur  ou  qu’eri  tous 
cas,  vous  ne  l’avez  pas  «  opérée  »  (voir  article 
18).  Je  compte  donc:  «  Réduction  et  contention 
de  fracture  du  maxillaire  inférieur  non  opérée, 
30  francs,  plus  suture  simple  de  la  lèvre  inférieure, 
15  francs  »,  soit  au  total  45  francs.  Mais  comme 
il  s’agit  d’une  intervention  de  nuit,  il  faut  ma¬ 
jorer,  le, prix  ci-dessus  de  25  %  (article  8),  soit  : 
11.25  ce  qui  donne  45  plus  11.25  c’est-à-dire 
56.25.  Ajouter  enfin  5  ou  10  francs  pour  le  cer¬ 
tificat  suivant  qu’il  aura  été  simple  ou  descriptif. 

F.  D. 

II 

2888.  —  Fracture  du  ealcanéum. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  dire  quei  prix  il  faut 
demander, pour  une  fracture  du  calcanéum  par  écra¬ 
sement  (fracture  de  Malgaigne),  y  compris  l’appareil 
plâtré  dans  un  accident  du  travail. 

Je  ne  trouve  pas  cette  fracture  mentionnée  au 
tarif  Breton. 

Dr  B. 


Réponse. 

A  défaut  de  tarification  officielle,,  il  me  sembl 
qu’on  pourrait  assimiler  la  fracture  du  caloa'; 
néum,  comme  difficulté  technique,  à  la  «  réd  I 
tion  et  contention  d’une  fracture  d’un  seul  os'd  ' 
l’avant-bras  »  et,  par  analogie,  demander  d! 
même  60  francs.  j 

F.  D.  ■ 
III 

2922.  —  Cumul. 

Il  est  entendu  que  la  visite  ne  se  cumule  pas  avec 
un  acte  opératoire,  mais  en  est-il  de  même  pour  le 
visite  avec  pansements  multiples  (15  fr.)  quand  on  a 
dû  faire  autre  chose  (injections  de  sérum, ou  ouver- 
ture  d’abcès)  ? 

DrX. 

Réponse. 


Le  cumul  est  défendu  entre  une  intervention 
et  la  visite  ou  consultation  (article  13),  mais  non 
pas  quand  il  s’agit  de  plusieurs  interventions  à 
tarif  spécial,  distinctes  l’une  de  l’autre,  telles  que  : 
injection  antitétanique  et  ouverture  d’abcès  par 
exemple.  Et  il  en  est  de  même  quand  il  s’agit 
d’une  de  ces  deux  interventions  en  même  temps 
que  de  cette  autre  intervehtion  à  tarif  spécial, 
notée  «  pansements  multiples  :  15  francs  », 


Echantillons  gratuits  sur  simple  demande  adressée  à  |  ] 


P.  FAMEL,  Fabricant  de  Produits  Pharmaceutiques,  PARIS  (20“),  20-22.  Rue  des  Orteauic 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

-  ■  2&  novembre. 

:  -  Accidents  agricoles. 

Tablehux,  des  salaires  agricoles  fixes  par  les 
préfets  pour  la  détermination  des  indemnités  dues 
m  ouvriers  ,  agricoles  victimes, ,  d’accidents  du 
travail  e.n  exécution  des  articles  8  et  9  de  la  loi 
du  1 5  îdécembre  1922. 

27.  novembre. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Ün  concours  s’ouvrira,  le  29  mai  1925,  devant 
la  Faculté  de  médecine  de  Nancy,  pour  l’emploi 
de  suppléant  des  chaires  de  pathologie  et  de  cli¬ 
nique  chirurgicale  et  de  clinique  obstétricale  à 
l'êcole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Reims. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois 
avant  l’ouverture  du  concours. 

3  décembre. 

■;  Asiles  d’aliénés. 

.  Décret  du  25  novembre  1924  modifiant  le  décret 
du  13  ir.ars  1920  réglementant  le  concours  pour  les 
fonctions  de  directeur  médecin  ou  de  médecin  en 
chef  des  asiles  d’aliénés  de  la  Seine.  , 


Art.  (art.  is'  du  décret  du  13  mars  1920,  modi¬ 
fié).  —  Un  concours  sera  ouvert  toutes  les  fois  qu’il 
y  aura  lieu  de  pourvoir  à  un  ou  plusieurs  postes  de 
directeur  médecin  ou  de  médecin  en  Chef  des  asiles 
publics  d’aliénés  du  département  de  la  Seine,'  c’est- 
à-dire  des  asiles  clinique  (Sainte- Anne),  de  Villejuif, 
de  Vaucluse,  de  Ville-Evrard,  de  Maison-Blanche  et 
de  Moiselles. 

Par  mesure  transitoire  et  par  analogie  avec  l’ar¬ 
ticle  2  du  décret  du  13  mars  1920,  un  poste  sur  trois 
sera  réservé  au  fur  et  à  mesure  des  vacances  dans  les 
asiles  dé  la  Seine  aux  directeurs  médecins  des  colo¬ 
nies  familiales  et  asiles  agricoles  de  la  Seine,  actuel¬ 
lement  en  fonctions  et  comptant  à  ce  titre  dix  an¬ 
nées  de  services  non  interrompus  à  la  date  du  pré¬ 
sent  décret. 

Art.  2  (art.  2  du  décret  du  13  mars  1920).  —  Les 
concours,  dont  les  opérations  s’effectueront  à  Paris 
par  les  soins  du  préfet  de  la  Seine,  seront  annoncés 
au  J ournal  officiel. 

Art.  3  (nouveau).  —  Sont  admis  à  prendre  part 
au  concours  les  seuls  médecins  du  cadre  des  asiles 
publics  d’aliénés  ayant,  au  moment  de  leur  inscrip¬ 
tion,  moins  de  cinquante-cinq  ans  d’âge  et  plus  de 
cinq  ans  effectifs  de  service.' 

Art.  4  (art.  4  du  décret  du  13  mars  1920).  —  Les 
candidats  qui  désirent  prendre  part  au  concours 
doivent  se  présenter  à  la  préfecture  de  la  Seine  (di¬ 
rection  des  affaires  départementales,  service  de 


Asthme 

DYSPNÉES  ASTHMATI  FORMES 

IstlimoI^siDe 

Vade  -Mecum  de  I  Asth matique 
Préventif  et  Abortif  des  Crises  d'Asthme 

Théobromine  et  Valérianate  de  Caféine 
Présentation  uniquement  en  Capsules 


Ininqcuité  absolue. Pas  d'accoutumance 

Echantillons  et  Littérature  r.  c.  seine  n»  4516, 

Laboratoires  G  Miesch  22Ô.  Boul^  de  la  Villette  ParisfAlX?) 

Publicité  exclusivement  Médicale  


LTI 


P—  ^  ^ 

(QHOLÉiiViJ 

LITHIASE  BILIAIRE 
COLIQUES  HÉPATIQUES 
ACHOLIE  .ICTÈRES 
CONSTIPATION 

1  CAPSULES  GLUTINISÉES 

1  AL*  EXTRAIT  INALTÉRABLE  DE 

1  FIEL  DE  BŒUF 

|[|  Dose  .  4-à  6  Capsules  par  jour 

AUTO*  INTOXICATIONS 

Laboratoires  DÂBBASSIS 

M 

7,  9,  11,  13,  me  St-Maurlee 
NANTERRE  (Seine) 

R.  G.  Seine  140.162.  ! 

âc/>ant///ons  Hl/lUnàire. 

Sur  akmancfe 

à /es  ûççteurs. 
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Médication 


ATION  ALCALINE 

ÉCONOMIQUE 


Aux  personnes  ne  pouvant  faire  usage  de  l’eau  minérale 
naturelle  de  Vichy-Etat. 

PrescPËPe  le 

SEL  VICHY-ETAT 

le  seul  réellement  extrait  de 
1  Eau  des  Sources  de  l’Etat  dont  il  contient  tous 
les  principes. 


R.  G.  Paru  30.051, 
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l’assistance  départementale,  2®  bureau,  annexe  de 
l’hôtel  de  ville,  2,  rue  Lobau,  Paris  (4®)),  pour  obte¬ 
nir  leur.inscription  en  déposant  les  certificats  ou  di¬ 
plômes  constatant  qu’ils  remplissent  les  conditions 
d’exercice  prescrites  à  l’article  3. 

Les  candidats  absents  de  Paris  ou  empêchés  peu¬ 
vent  demander  leur  inscription  par  lettre  recom¬ 
mandée.  Toute  demande  d’inscription  déposée  ou 
parvenue  après,  le  jour  fixé  pour  la  clôture  des  ins¬ 
criptions  ne  peut  être  accueillie. 

Art.  .5  (art.  5  du  décret  du  13  mars  1920).  —  La 
liste  des  candidats  admis  à  prendre  part  au  concours 
est  close  trois  semaines  avant  la  date  d’ouverture 
du  concours  et  arrêtée  par  le  ministre  du  travail,  de 
l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  so¬ 
ciales,  après  avis  du  préfet  de  la  .Seine. 

Art;  6  (art.  G  du  décret  du  13  mars  1920,  modifié 
par  l’article  2  du  décret  du  29  novembre  1921.)  — 
Dès  que  la  liste  des  candidats  est  close,  les  membres 
du  jury,  qui  doivent  être  désignés  conformément  aux 
dispositions  de  l’article  7,  sont  tirés  au  sort  par  les 
soins  d’une  commission,  composée  d’un  inspecteur 
général  des  services  administratifs,  président  ;  d’un 
délégué  du  préfet  de  la  Seine  et  de  deux  membres 
délégués  par  la  commission  de  surveillance  des  asiles 
publics  d’aliénés  du  département. 

Chaque  candidat  peut  se  présenter  'à  la  préfecture 
delà  Seine  pour  connaître  la  composition  du  jury. 

Art.  7  (art.  7  du  décret  du  13  mars  1920,  modifié 


par  l’article  2  du  décret  du  29  novembre  1921). — 
Le  j  ury  est  composé  comme  suit  : 

Un  inspecteur  général  des  services  administratifs, 
nommé  par  le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de 
l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales,  président. 

Trois  médecins  en  chef  des  asiles  publics  d’alié¬ 
nés  de  la  Seine  parmi  lesquels  pourra  figurer  le  pro¬ 
fesseur  de  la  clinique  des  maladies  mentales  faisant 
fonctions  de  médecin  chef  à  l’asile  clinique  Sainte- 
Anne. 

Un  médecin  chef  appartenant  soit  à  la  Maison 
nationale  de  santé,  soit  aux  quartiers  d’hospice  de 
Bicêtre  ou  de  la  Salpêtrière. 

Deux  directeurs  médecins  ou  médecins  en  chef  du 
cadre  des  asiles  publics  d’aliénés  en  fonctions  dans 
les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine. 

Deux  suppléants,  dont  l’un  sera  pris  parmi  les 
directeurs  médecins  et  médecins  en  chef  des  asiles 
de  la  Seine,  l’autre  parmi  les  directeurs  médecins  ou 
médecins  en  chef  du  cadre,  en  fonctions  dans  d’autres 
départements  que  la  Seine. 

Les  listes  des  médecins  parmi  lesquels  sont  tirés 
au  sort  les  membres  du  jury  sont  arrêtées  par  le  mi¬ 
nistre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la 
prévoyance  sociales,  sur  la  proposition  du. directeur 
de  l’assistance  et  de'  l’hygiène  publiques,  après  avis 
du  préfet,  et  doivent  comprendre  tous  les  médecins 
des  asiles  de  la  Seine  et  tous  les  médecins  des  asiles 
de  province  n’ayant  pas  fait  acte  de  candidat, 
comptant  au  moins  cinq  ans  de  grade  et  n’ayant  pas 


Mouveau  Traitement 


Syphilis 


MÉDICATION  SPÉCIFIQUE  INTRA-MUSCULAIRE  PROFONDE' 

BILLAULT  billault 

Spirlllicide  i  base  de  tartro  bismuthate  de  Spirillicide  à  base  de 

potassium  et'de  sodium  concentré  à  64  °/o  de  Bi,  bismuth  précipité  concentré  à  ÇéVo  de  Bi,J 
en  suspension  huileuse.  en  milieu  isotonlque. 

Seules  préparations  Bismuthiques  pures  établies 
d’après  les  procédés  et  travaux  de  MM.  le  D’^  LEVADITl  &  SAZERAC 

INJEGTIOIIS  IpOItOHES  -  PAS  DE  TOXICITÉ  -  TOItÉRAfIGE  PARFAITE 


Les  Fabriques.  DE  Produits  Chimiques  BILLAULT 

Anciennement  CHENAL  ér  DOUlLHET 

22,  Rue  dé  la  Sorbonne,  22,  -:-  PARIS  (V*) 


pris  part  aux  opérations  du  précédent  concours,  aucun 
juge,  sauf  le  président,  ne  pouvant  faire  partie  de 
deux  jurys  consécutifs. 

Sont  adjoints  au  jury  avec  voix  consultative  : 

Le  chef  du  service  de  l’assistance  départementale 
à  la  préfecture  de  la  Seine  ou  son  délégué  ;  le  chef 
du  bureau  de  la  direction  de  l’assistance  et  de 
l’hygiène  publiques  au  ministère  du  travail,  de  l’hy¬ 
giène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales  ou 
son  délégué. 

En  outre,  un  secrétaire  administratif  est  désigné 
par  arrêté  préfectoral  pour  assister  le  jury  dans  les 
diverses  opérations  du  concours. 

Art.  8  (art.  8  du  décret  du  13  mars  1920).  —  Si 
un  membre  du  jury,  pour  un  motif  quelconque,  ne 
peut  assister  à  une  séance  du  concours,  il  ne  pourra 
plus  continuer  à  siéger  dans  le  jury  dudit  concours, 
mais  le  jury  devra,  pour  délibérer,  être  composé  de 
cinq  membres  au  moins. 

Art.  9  (art.  9,  et  17  modifié,  du  décret  du  13  mars 
1920).  —  Les  épreuves  du  concours  sont  ainsi  ré¬ 
glées  : 

1°  Une  épreuve  orale  (clinique,  traitement,  assis¬ 
tance)  sur  deux  malades  de  sexe  différent  d’un  ser¬ 
vice  d’aliénés.  Le.  candidat  aura  une  heure  pour 
l’examen  des  deux  malades,  une  heure  do  réflexion 
et  une  heure  pour  l’exposé  ; 

2“  Une  épreuve  écrite,  sous  forme  de  rapport  mé¬ 
dico-légal  sur  un  malade  d’un  service  d’aliénés,  ie 


dossier  adiministratif  sera  rnis- à  la  disposition  du 
candidat,  auquel,  il  sera  accordé  une  heure  pour  l’exa¬ 
men  et  deux  heures  pour  la  rédaction  du  rapport.  Des 
livres,  dont  la  liste  sera  arrêtée  par  le  jury,  pourront  ^ 
être  mis  à  la  disposition  des  candidats  ' 

•3°  Une  épreuve  de  titres  et  travaux  scientifiques  | 
dont  la. liste  et  les  documents  justificatifs  seront  re-  fl 
mis  au' jury  avant  l’ouverture  du  concours.  Lesti-  t 
très  et  travaux  seront  l’objet,  de  la  part  de  chacun  )j 
des  candidats,  d’un  exposé  oral  d’une  durée  maxi-  ■ 
mum  de  trente  minutes. 

Une  note  spéciale  sera  réservée  aux  états  de  servi- 

Les  points  de  l’épreuves  de  titres  et  travaux  scien¬ 
tifiques,  ainsi  que  la  note  d’états  de  services,  seront 
donnés  au  début  du  concours. 

Art.  10  (art.  10  du  décret  du  13  mars  1920).  —  - 
Le  maximum  des  points  à  attribuer  à  chacune  des 
épreuves  est  ainsi  fixé  : 

Etats  de  services,  10  points. 

Titres,  travaux  scientifiques,  40  points. 

Epreuve  orale,  20  points. 

Epreuve  écrite,  30  points. 

Art.  11.  —  La  police  générale  du  concours  est 
confiée  au  jury,  qui  détermine,  notamment,  les  rè¬ 
gles  à  appliquer  au  choix  des  compositions,  à  la  lec¬ 
ture  et  à  la  remise  des  copies,  désigne  les  services  où 
doivent  être  subies  les  épreuves  cliniques,  fixe  le 
choix  des  malades  qui  seront  l’objet  de  ces  épreuves 


Eau  Minérale  Purgative  Française 

SULFATEE,  SODJQUE,  MAGMESIEJMJME 

(60  gr.  de  sulfates  par  bouteille  1  /2  litre) 


contenant  tous  les  principes  de  V 
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et  prend  toutes  dispositions  utiles  pour  assurer  la 
régularité  et  la  sincérité  du  concours. 

Art.  12.  —  En  dehors  du  jury  et  du  secrétaire 
administratif,  sont  seuls  admis  dans  les  locaux- con¬ 
sacrés  aux  épreuves  écrites,  les  candidats  appelés  à 
prendre  part  au  concours.  Les  épreuves  orales  sont 
publiques. 

Art.  13.  —  A  la  fin  de  chaque  séance,  il  est  donné 
publiquement  connaissance  aux  candidats  du  nombre 
dépeints  qui  leur  sont  attribués. 

Art.  14.  —  Les  candidats  qui  ont  subi  avec  succès 
les  épreuves  du  concours  sont,  en  cas  où  plusieurs 
places  seraient  mises  au  concours,  classés  par  le  jury 
dans  l’ordre  de  mérite.  De  toute  façon  ils  prennent 
rang  dans  les  asiles  de  la  Seine  à  la  suite  des  direc¬ 
teurs  médecins  et  médecins  en  chef  déjà  en  fonctions 
dans  ces  établissements  et  font  choix  des  places  à 
pourvoir  suivant  leur  ordre  de  classement. 

Art.  15.  —  Les  arrêtés  préfectoraux  investissant 
les  intéressés  de  leurs  fonctions,  les  arrêtés  ministé¬ 
riels  déterminant  le  traitement  à  allouer  et  la  date 
de  leur  entrée  en  fonctions  sont  pris  dans  les  mêmes 
larmes  que  les  arrêtés  relatifs  aux  médecins  des  asiles 
des  autres  départements. 

Art.  16.  —  Les  frais  du  concours  sont  à  la  charge 
du  département  de  la  Seine. 

Art.  17.  —  Sont  abrogés  les  décrets  des  13  mars 
1920  et  29  novembre  1921  et  toutes  dispositions  con¬ 
traires  au  présent  décret. 

[J.  O.,  3  décembre  1924.) 
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A  L’OFFICIEL 

Réponses  des  AlinJstres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Exercice  illégal  de  la  pharmacie.  Intervention,  des 
Syndicats  de  pharmaciens. 

1025.  —  M.  Verm.vre,  député,  rappelle  à  M. 
le  ministre  de  l’agriculture  que  l’article  32  de  la 
loi  du  21  germinal  an  XI,  qui  est  toujours  en 
vigueur,  porte  epue  «  les  pharmaciens  ne  pour¬ 
ront  vendre  aucun  remède  secret  »,  et  demande 
si,  lorsqu’un  commerçant  herboriste  diplômé  et 
droguiste  patenté  e.st  poursuivi  pour  vente  de 
remèdes  secrets,  tels  que  saltrates  Rodell,  ouate 
thermogène,  .fouvence  de  l'abbé  Soury,  etc.,  les 
pharmaciens  qui  n’ont  eux-mêmes  aucun  droit 
de  vente  à  revendiepuer  sont  fondés  à  se  porter 
partie  civile  au  procès.  (Queslion  du  4  novembre 
1924.) 

Réponse.  —  Les  herboristes  et  droguistes  non 
pourvus  du  diplôme  de  pharmacien  ne  peuvent 
délivrer  aucun  médicament.  En  l’e.spèce,  les  com¬ 
merçants  visés  doivent  être  poursuivis  pour 
exercice  de  la  pharmacie,  que  les  remèdes  soient 
considérés  comme  secrets  ou  non.  Dans  ces  con¬ 
ditions  l’intervention  d’un  syndicat  de  pharma- 


ciens  paraît  recevable.  Toutefois,  l’administra-  l’autre  Etat  contractant,  pour  l’application  des 
tion  ne  peut  préjuger  des  décisions  de  justice  qui  lois  d’assistance,  à  l’égal  des  ressortissants  de  ce 
interviendront  à  cet  égard,  en  prenant  pour  base  dernier. 

à  la  fois  les  lois  et  règlements  sur  l’exercice  de  Par  suite,  les  dispositions  législatives  qui 
la  pharmacie  et  l’article  6  de  la.  loi  du  21  mars  déterminent  les  conditions  dans  lesquelles  est  j: 

1884,  modifié  par  la  loi  du  12  mars  1920,  la  décla-  fixé  pour  les  Français  le  domicile  de  secourj  j 

ration  de  recevabilité  étant  de  la  compétence  comme  celles  qui  règlent  l’admission  à  l’assis- 1 

du  tribunal.  (J.O.,  2Q  novembre  1924.)  tance  et  le  mode  d’assistance  ainsi  cfue  les  voies I 

■ - —  d’appel  et  de  recours,  sont  applicables  aux  res- 1 

sortissants  de  ces  pays  étrangers  comme  aux  * 
Dépenses  d  assistanee  pour  les  ressortissants  de  pays  Français 

étrangers.  C’est  en  ce  sens  que  se  sont  prononcées,  pour 

6504.  —  M.  Bbuguieu,  sénateur,  demande  à  l’interprétation  des  traités,  et  la  commission. 

M.  le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’as-  de  préparation  des  traités  internationaux,  et 

sistan'ce  et  de  la  prévoyance  sociales,  sur  quelles  la  commission  centrale  d’assistance,  toutes  sec- 
dispositions  légales,  l’administration  départe-  tions  réunies. 

mentale  s’appuie  pour  imputer  au  compte  des  (-.ette  procédure  implique  donc,  pour  la  déter- 
cotisations  municipales  les  dépenses  occasionnées  mination  du  domicile  de  secours,  et  pour  l’ad- 

par  l’admission  aux  diverses  assistances  de  res-  mission  à  l’assistance  ainsi  que  pour  le  mode 

.sertissants  de  pays  étrangers  ayant  un  traité  d’assistance,  l’intervention  des  mêmes  autorités 

avec  la  France  et  si,  au  contraire,  ces  traités  ne  administratives,  communales,  départementales 

laissent  pas  entièrement  à  la  charge  de  1  Etat  .qu  préfectorales  que  pour  les  F’rancais  et  par  voie' 

lesdites  dépenses.  (Question  du  3  novembre  1924.)  conséquence  l’obligation  pour  ces  diverses 
Réponses.  —  Aux  termes  des  traités  de  réci-  collectivités  communales,  départementales  ou 

procité  d’assistance  passés  entre  la  France  et  de  l’Etat,  de  participer  à  la  dépense  dans  les, 

un  certain  nombre  d’Etats  étrangers,  les  ressor-  mêmes  conditions  que  pour  les  Français  pour  Iq 
tissants  de  la  France  et  de  l’un  quelconque  de  partie  des  dépenses  d’assistance  qui  n’est  pas  à' 
ces  Etats  qui  ont  besoin  d’une  assistance  quel-  la  charge  de  l’Etat  d’origine.  (./.O.,  19  novembre. 
conque  doivent  être  traités,  sur  le  territoire  de  .  1924.) 


S’il  faut  associer  la  médication  Bromuréc,  prescrivez  à  la  dose  de  3  à  4 
cuillerées  à  bouche  par  jour,  1’ 

ELIXIR  GABAIL 

Préparation  agrëable  SANS  ALCOOL  qui  contient,  par  cuillerée  à  bouche,  une  cuillerée  à  café  de 
Valérianate  Gaball  désodorisé  i  et  1  gramme  de  Bromure  de  Strontium  dont  le  goût  a  été  masqué 
par  un  sirop  d’écorce. 


'É'r'W  A  TVTTTT  T  riNTG  faisons  parvenir  à  tous  les  Médecins  qui  nous  enverront  leur 

iliLdlAJN  IHjLiUJNo  carte  de  visite  ou  un  simple  en-téte  jde  feuille  d’ordonnance  sans  au¬ 
cune  note  manuscrite,  sous  enveloppe  non  collée,  affranchie  a  cinq  centimes  et  portant  suivant 
l’échantillon  demandé  l’une  des  adresses  suivantes  :  «a  M.  le  Directeur  du-  Valerianaie  Gabail 
Désodorisé  «a  M.  le  Directeur  de  VElixlr  Gabail  Vatéro-Bromuré.  R.  C.  Seine  109 

3,  rue  de  l'Estrapade,  PARIS  (V*) 


Spécifique  des  Maladies  nerveuses 

EUPEORISE  SANS  NARCOTISER  -  CALME  SANS  ASTHÉRIER 
FROGDRE  LE  SOMMEIL  NORMAL  SANS  STUPÉFIER 


VALERIANATE  GABAIL 

DESODORISE 

PRESCRIT  DANS  TOUS  LES  HOPITAUX  —  NOMBREUSES  ATTESTATIONS 

- - - 4  cuillerées  à  café  par  jour.  Chaque  cuillerée  contient  50  cen¬ 
tigrammes  d’Extrait  hydro-alcoolique  de  Valériane  sèche. 


(Sui7e  du  Sommaire) 

L’arsénobenzol  pour  faciliter  la  saignée.  — 


L’anatoxi-réaction .  2953 

Les  Thèses . .  2956 


J*ai»#/o  Professionnelie 


Travaux  Originaux 

Un  hôpital  peut-il  se  refuser  à  admettre  les 
bénéficiaires  des  lois  sur  les  accidents  du 
travail  et  les  réformés  de  guerre  (Boudin) .  2957 

I.’enseignement  de  l’hygiène  en  France. 

Etat  actuel  delà  q\iestioï\(Dequidl .  2958 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 
Mutualité  familiale  du  corps  médical  fran¬ 
çais.  Assemblée  générale . •. .  2965 

Société  civile  du  Concours  médical.  Assem¬ 
blée  générale  du  16  novembre  1924.  .  . .  '.  2987 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations .  2968 


Omml-Coionnma 

Correspondance  , 

Les  médecins  mobilisés.  —  Situation  mili-  , 
taire.  —  Honoraires  pour  examens  des 
candidats  aux  emplois'  réservés  aux  mu¬ 
tilés.  —  Droits  de  la  veuve  et  des  entants 
d’un  réformé  de  guerre.  —  Déductions  à 
opérer  sur  le  revenu  professionnel.  — 
Etablissement  de  l’impôt  sur  les  béné¬ 
fices  professionnels.  —  Base  de  la  patente. 

—  Avortement  et  secret  professionnel.  — 
Maladie  professionnelle  non  garantie  par 
la  loi.  —  Accident  agricole.  —  Paiement 
des  honoraires  d’expertise  civile.  —  Tarifs 
d’expertise.  —  Situation  militaire.  — 
Application  du  tarit  Maginot  :  soins  don¬ 
nés  sans  livret.  Injections  intra-muscu- 
laires.  Origine  du  décompte  kilométrique 
dans  les  deux  tarifs  Breton  et  Maginot.  . .  2924 


A  Travers  l’Officiel . . .  2974 

Documents  Officiels 

Demande  d’équivalence  ou  de  dispenses  pour 

lé  doctorat  en  médecine  d’Etat .  2975 

Réponses  des,  ministres  aux  questions  des 
'  parlementaires.  Compétence  du  tribu¬ 
nal  des  pensions  ét  de  la  Commission  de 
contrôle.  Sursis  d’un  candidat  à  l’internat.  2975 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  >» 


Cet  Office  est  mis  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de  la 
profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 
Impositions  diverses 

Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 

.A- VIS 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à.  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


Abonnements 

En  raison  de  l’augmentation  croissante  du  prix 
du  papier  et  des  frais  dfimpression  du  Concours 
Médical,  nous  nous  voyons  dans  l’obligation  de 
porter,  à  partir  du  janvier  prochain,  l’abonne¬ 
ment  annuel  à  tnente  frarics. 

Nous  avons  longtemps  hésité  avant  de  prendre 
cette  décision  qui  nous  est  imposée  par  une  situa¬ 
tion  économique  dont  les  causes  sont  indépendan¬ 
tes  de  notre  volonté.  Devant  une  nouvelle  hausse 
du  papier,  nous  avons'  dû  céder. 

C’est  d’ailleurs  une  mesure  générale  prise  par 
les  grands  périodiques  rnédicaux,  qui  souffrent 
tous  de  la  même  crise. 

Nos  abonnés,  dont  la  plupart  sont  en  même  temps 
nos  amis,  comprendront  les  raisons  qui  dictent 
notre  conduite,  et  nous  sommes  persuadés  qu’ils 
nous  approuveront  par  leur  constance  et  leur  fidé¬ 
lité. 

La  Direction  du  Concours  Médical. 

III 

AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN 

L’édition  192-)  vient  de  paraître  et  l’expédition 
qui  a  lieu  par  postal  sera  terminée  d’ici  quelques 
jours.  Les  souscripteurs  auront  donc  satisfac¬ 
tion  à  bref  délai. 

Nous  disposons  encore  de  quelques  volumes, 
et  nous  informons  les  lecteurs  qui'  auraient  omis 
de  souscrire,  que  nous  sommes  à  leur  disposition 
pour  leur  envoyer  V Agenda  Memento  du  Prati¬ 
cien,  en  versant  immédiatement  la  somme  de 
15  fr.  à  notre  compte  de  chèques  postaux  ; 
Concours  médical,  Paris .  1  (j7-95 . 


DOiV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  de  MM.  les  D«  Godenec, 
de  Gannat  ;  Olivier,  de  Binic  ;  Testut,  de  La  Roche- 
Posay,  la  somme  de  vingt-cinq  francs  pour  bons  oilices 
du  journal. 


DEMANDES  ai  OFFRES 


A'VIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum.  (Insertion  concernant 
l'abonné  lui-même).  > 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  dti  Concours  Médical,  Paris  idj-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’nn  timbre  poar  la  réponse 


N“  585.  —  Clin.  dem.  infirmière  sér.  connais,  la  salle 
d’opérat.  Ec.  Df  Fontaine,  87,  rue  des  Capucins,  Reims. 

N”  586.  —  A  vend.  Citroen  1922,  5  CV.,  2  pl.,  delco, 
peint,  jaune,  excel.  état  marche.  6.000  fr.  S’ad.  Dr  Moi- 
gnet,  à  Viroflay  (S.-et-O.). 

N»  587.  —  A  vend.  Renault,  6  CV.,  cond.  int.,  3  pl., 
1923,  type  J.  M.,  roulé  15.000  km.  Parf.  état.  Prix 
14.000.  S’adr.  D'  Robert,  à  Joigny  (Yonne). 

N“  588.  —  Cent,  de  Paris,  spéc.  do  peau  et  mal.  vénér. 
Client,  à  céd.  compt.  avec  bail. 

N"  589.  —  Doct.  ay.  loisirs,  ch.  représent,  spéc.  pharm. 
Visiter,  conf.  Poiirr.  voyager  av.  son  auto. 

N» 590—  A  céd.  à  Paris,tr.  bon  quart.client.méd.génér; 
rapp.  46.000  en  aug.  appart.  5  p.  s.  rue.  Loy.  2.900. 
Bail.  A  reprend,  de  suite.  Cond.  avantag.  S’^ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  lirue  Dante,  Paris  (23“  année). 


(adréno-styptique) 

enlubemuui 


ET  DE  POUDRES  PrsHaANES  A 
SÉCRÉTION  INTERMiü _ 


Thy rcid  e -Hypophys» 
et  Surréna'»- 


J  donne  lea  vnaiilsursrésullAla  ^ 
dans  toutes  leaft|jectionsveineuaes:  i 
vè.rices  .varicosités  *  ’ 
œdèmes  chroniques  p'ost-phléHliques 
troubles  delà  ménoiiaube  «Idelapubertâ 


2è>6  COMPRIMÉS  PAR  JOUR 


(adréno-styptiques) 


4  rm  B  «Sw 


HAUTE  TENEUR  EN  PRINCIPES  ACTIFS 

Adrénaline  .  . 

Stovaine.  .  . 
Aneslhéaine  . 

Marrons  d’Inde 
stabilisés  .  . 


DANS  LE  VIDE.DE  PLANTES .ÏIABILISEES 


N»  591.  — '  Gr.  banl.  Paris,  ellent.  rap.p.  41.D00,  pas  de  ' 
perte,  lôy.  600,  bail  11  ans,  habit.  8  p.  dépend.. eau, 
élco.,  alT.  en  dévelop.  ds  cont.  riche.  S’adr.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (23“  année). 

N“  592.  —  Nomb.  clin.  acc.  du  trav.  Paris  et  banlieue 
S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris.  (23“  année)^ 


Des  praticiens  surpris  de  voir  leurs  clients  iie  pas 
retirer  dés  produits  au  Gomenoltout  le  bien  prévu  et 
même  les  trouver  irritants,  en  ont  trop  souvent  fait 
grief  au  Gomenol,  alors  que  les  mécomptes  ne  sont 


imputables  qu’aux  trop  fréquentes  substitutions  dont 
il  est  victime. 

Bien  spécifier  le  nom  exact  du  produit  et  toujours  y 
associer  le  nom  Prevet  est  indispensable  : 

Oléos-Goménol  Prevet  (dont  les  titrages  sont  ;  2  %, 
5%,  10%  et  20%),  Rhino-Gomenol  Prevet,  Glutinules 
d’Oléo-Gomenol  Prevet,  Gomenol  Capsules  Prevet, 
Gomenol  Sirop  Prevet,  Gomenovules,  etc. 


CORRESPONDANCE 


On 


Les  médecins  mobilisés. 

Réponse  du  D'  Ledoux  au  D\  Mafjre. 

Mon  cher  confrère,' 

vraiment  tout  vu  au  cours  de  cette’paix 


qui  n’en  est  pas  une  !  Voilà  maintenant  que 
reprochez  le  titre  même  de  ma. . .  brochure  !  Je  pense 
que  ce  qui  vous  heurte,  c’est  moins'  le  titre  que  le 
'  sous-titre,  et  j’apprends  parla  qu’en  certains  milieux, 
il  est  malséant  de  déclarer  que,  si  la  majorité  des 


médecins  a  fait  tqut'soa'  devoir,  il  en  est  d’autres  " 
qui  furent  plus  ménagers  de  le-ur-  sang  péridant  cette  i 
guerre.  Est-ce  ainsi  que  yous  l’eptendez  ?  Si  oui  ^ 
quand  vous  en  aurez  le  pouvoir,  faites  déclarer  saoti- 
lèg'e  le  mot  «  héros  »,  et  punissez  sévèrement  eeux  1 
qui  oseront  user  d’un^tel  vocable. 

Ce  sera  une  façon  de  tenter  d’èlïacer  dans  la  mesp-  1' 
re  du  possible  cette  malencontreuse  période  dite  de  ’ 
guerre,  où  les  idées  humanitaires  à  fumet  internatio, 
nal^  passèrent  un  bien  fichu  quart  d’heure. 

Mais  ce  qui  m’étonne  dans  votre  critique,  c’est,  I 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  son  inconsistance.  En 
effet,  j’avais  été  tenté  de  croire,  en-  lisant  ce  que.  les:' 
Médecins  mob  ilisés  avaient  suggéré  au  Ih’  Buchesne, 
qùe,  lui  et  moi,  nous  n’avons  pas, connu  les  mêmes 
faits  et  que  d’autres  coins  avaient  été  plus,  honori¬ 
fiques  que  le  mien  pour  la  médecine  civile.  Mais 
vous  reconnaissez  que  nous  avons  vécu  dans  la  même 
ville,  l’un  et  l’autre,  pendant  une  durée  de  temps 
inégale.  Malgré  cela,  il  vous  est  tout  à  fait  loisible  de 
considérer  ma  critique  comme  exagérée.  Mais  votre 
opinion,  pour  être  différente,  n’a  cependant  pas  plus 
d’importance  que  la  mienne.  Elle  aurait  une  valeur 
beaucoup  plus  grande  si  vous  pouviez  dire  :  «  les 
faits  sur,  lesquels  vous  vous  appuyez  sont  faux.  » 

Je  vous  le  demande  carrément  :  Sont-ils  faux  ? 

Mais  il  est  d’autres  faits  d’ordre  général  que  j’ai 
cités|dans  mon  livre.  J’ai  demandé  que  le  D>'  Noir 
voulût  bien  préciser  le  sens  de  cette  phrase  qui  me 
paraît  très  importante  :  «  Les  médecins  praticiens 


FER  . 
VITALISÉ 


IBÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


Jurent  en  grande  majorité,  jiendànt'nn  denii-siècle, 
les  meilleurs  soutiens  du  régime.  »  '  ' 

.  Je  n’ai. pas  encore  eu  de  réponse. 

Je  n’ai  pas  fait  que  cette,  citation,  j’ai  abondam¬ 
ment  puisé  dans  le  J ournar Officiel  et  j’ai  particu¬ 
lièrement  cité,  M.  Louis  Marin,  député  de  Nancy, 
dont  Iq  parole  fait  autorité  à  la  Chambre  à  cause  de 
sa  parfaite  honnêteté.  A-t-on  trouvé  quelque  objec¬ 
tion  à  formuler  contre  ses  affirmations  ?  Non  ?  ■ 
alors  ? 

Vous  déclarez  encore  que  je  ne  suis  pas  assez  savant 
pour  porter  un  jugement  infaillible  sur  ce  que  j’ai  vu. 
J’en  tombe  d’accord  avec  vous.  Et  vous  ajoutez  enco-' 
re  que  mes  affirmations  sont  form'ulées  à  la  légère 
et  beaucoup  trop  ;  généralisées.  - 

Si  vous  aviez  eu  l’occasion  de  le  rechercher,  vous 
auriez  constaté  que  sur  tous  les  sujets  que  je  connais 
le  moins  mal,' je  suis  tout  à  fait  d’accord  avec  les  pro¬ 
fesseurs  Gougerotet  Pautrief.  Il  n’y  a  pour  s’pncon- 
. vaincre  qu’à  consulter  le  n“  5  du  Journal  médical 
fra?içais  de  1918.  Mais  si  cette  référence  ne  vous 
suffisait  pas,  vous  n’auriez  qu’à  vous  reporter  au  livre 

■  qui  fait  l’objet  de’ce  débat.  Vous  verriez  que,  sous 
les  titres  de  guerre  dont  je  parlerai  tout  à  l’heure,  il 
y  a  cette  ligne  que  je  transcris  : 

«  Prix  Legendre  de  là  société  médicale  des  hôpitaux  n 
ce  qui  veut  dire  que  cètte  société  ayant  mis  au  con¬ 
cours  ce  sujet,  «  le  service  de  santé  pendant  la  guerre  »  : 

■  elle  a  cru  devoir  m’accorder  une  partie  du  prix.  Et 
savez-vous,  mon  cher  confrère,  ce  qui,  je  crois,  m’a 


valu  cette  marque  de  distinction  ?  Tout  simplement 
ce  chapitre  sur  les  médecins  politiciens  qui  a  eu  le 
malheur  de  tant  vous  irriter.  Nos  maîtres,  qui  ont 
une  science,  une  pondération  et  une  expérience  qui 
me  manquent,  n’ont  pas  hésité  à  reconnaître  que  ma 
description  était  assez  voisine  de  ce  qu’ils  avaient 
pu  voir  dans  les  différents  postes  qu’ils  avaient  occu¬ 
pés  pendant  la  guerre; 

Vous  voulez  me  faire  dire  :  «  Tous  les  médecins  de 
campagne  sont  mauvajs  et  tous  lés  médecins  de  ville 
parfaits  »,  tandis  que  pour  vous,. au  contraire,  ce 
serait  Un  marronnier  qui  représenterait  les  armes 
parlantes  de  la  corporation  médicale  dans  les  villes. 
Non,  mon  cher  confrère,  vous  vous  trompez.  Si  nous, 
en  ville,  nous  sommes  empoisonnés  par  les  médecins 
marrons,  vous  êtes,  vous,  fort  desservis  par  vos 
médecins  politiciens. 

C’est  pour  cette  raison  que  beaucoup  de  confrères 
;  sont  de  plus  en  plus  décidés  à  faire  le  nécessaire 
pour  que  l’Ordre  des  médecins  soit  une  réalité,  car 
beaucoup  de  choses  doivent  être  réformées  dans 
notre  profession. 

Et  cette  réforme  .aura ,  une  importance  d’ordre 
général.  On  déclare  en  effet  souvent  ;  «  La  politique 
est  exclue  des'  organisations  médicales.  »  Bien  J 
Cependant  il  suffit  de  réfléchir  un  peu  pour  compren¬ 
dre  que  le  fait  de  se  faire  inscrire  à  une  association 
d’arrondissement,  à  un  syndicat  ou  à  la  C.T.I.,  cela 
comporte,  qu’on  le  veuille  ou  non,  V acceptation  d’une 
politique.  J’entends  bien  que  vous  allez  protester 
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véhémeritement  —  et  d’autres  avec  vous  :  je  veux  | 
dire  ceux  qui  savent  ce  que  je  veux  dire.  —  J’en  dis-  | 
cuterai  en  d’autres  temps  si  cela  vous  convient.  Qu’il 
me  suffise  pour  aujourd’hui  de  vous  dire  que  toutes 
ces  organisations  sont  fondées  les  unes  et  les  autres 
sur  un  plan  politique  préétabli.  Il  suffit  pour  s’en 
convaincre  de  réfléchir  à  la  façon  dont  les  assurances 
sociales  nous  sont  présentées. 

Et  ceci  m’amène  à  vous  parler  de  pes  titrés  de 
guerre  et  à  vous  dire  pourquoi  je  n’ai  pas  fait  men¬ 
tion  de  mon  séjour  dans  une  ville  de  l’intérieur.  C’est  , 
que,  pour  avoir  le  droit  d’ouvrir  la  bouche  sur  ce 
sujet,  et  sur  quelques  autres,  il  faut  avoir  fait  vrai¬ 
ment  la  guerre.  Je  dirai  même  davantage.  Pour  avoir 
le  droit  de  proclamer  que  des  médecins  se  sont  mal 
conduits  pendant  la  guerre,  il  faut  avoir  été  blessé 
ou  malade  et  avoir  subi  dans  sa  chair,  ou  dans  celle 
de  l’un  des  siens,  les  méfaits  des  errements  contre  ; 
lesquels  on  se  croit  en  droit  de  s’élever. 

Les  gens  de  ma  génération,  stupéfaits  de  se  trou¬ 
ver  plongés  dans  cette  guerre  'effroyable  pendant 
si  longtemps,  essayèrent  de  comprendre  pourquoi 
un  malheur  si  grand  leur  était  réservé,  à  eux  qui 
n’en  étaient  responsables  à  aucun  degré, 
i  Peut-être  nous  serions-nous  contentés  d’en  avoir 
réchappé  par  une  série  de  hasards  providentiels.  Mais 
que  constatons-nous  maintènant  ?  Que  chaque 
matin,  la  menace  de  recommencer  ça  est  suspendue 
sur  nos  têtes. 

Que  cela  vous  agrée  ou  non,  c’est  une  perspective 
qui  nous  déplaît.  Nous  voulons  faire  notre  possible 


pour  que  Cesse  ce  petit  jeu  .meurtriér,  et 'c’est,  iiiie 
des  raisons  qui  m’ont  poussé  à  écrire  ce  livre. 

Je  vous  prie  d’agréer  mes  meilleurs  sentimènté 
confraternels.  '  R.  Ledoux. 


2858.  —  Situation  militaire. 

Alsacien,  né  en  juin  1877,  j’ai  fait  mon  service  mi¬ 
litaire  dans  l’armée  allemande.  Je  suis  entré  eu  ser¬ 
vice  le  1®*'  avril  1896  pour  faire  mes  premiers  6  mois 
de  service  actif.  Après  avoir  terminé  mes  études  j’ai 
fait  comme  médecin  le  reste  de  mon  service  actif  du 
l®”  octobre  1900  au  31  \nars  1901.  Selon  mon  livret, 
j’appartiens  à  la  classe  1897,  or  je  crois  déjà  avoir 
lu  dans  un  renseignement  du  Concours,  qu’on  appar¬ 
tient  à  la  classe  de  l’année  dans  laquelle  on  a  com¬ 
mencé  son  service.  En  ce  cas  j’appartiendrais  à  la 
classe  1896  et  non  1897  et  mon  obligation  militaire 
terminerait  le  31  décembre  1924  et  non  seulement  le 
31  décembre,  1925.  Quel  est  votre  avis  ? 

D'  Z. 

Réponse. 

Vous  appartenez  en  effet  à  la  classe  qui  était 
au  service  lorsque  vous  avez  été  incorporé.  Or 
le  l®r  avril  1896  vous  avez  rejoint  la  classe  incor¬ 
porée  le  1®’"  novembre  1895,  par  conséquent  la 
classe  1894. 

Cette  classe  avait  donc  effectué  une  année  de 
service  en  novembre '1896  :  elle  aurait  terminé 
ses  28  années  ]de  service  en  novembre  1924. 
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2921.  —  Honoraires  pour  examens  des 
candidats  aux  emplois  réserves  aux  mu¬ 
tilés  de  guerre. 

Vous  savez  qu’il  a  été  institué  une  commission 
médicale  pour  examen  de  l’aptitude  des  candidats 
aux  emplois  réservés  aux  mutilés  de  la  guerre,  qu’elle 
comprend  obligatoirement  2  médecins  militaires  du 
chef -lie  U  du  département  et  un  médecin  civil  dé¬ 
signé  par  le  préfet.  Depuis  novembre  19'14,  je  prends 
part  à  une  commission  par  semaine,  cela  m’est  quel¬ 
quefois  très  gênant.  .l’ai  donc  demandé  à  la  place  de  B. 
si  une  indemnité  de  déplacement  tout  au  moins  était 
affectée  à  cet  acte  professionnel.  Ceci  pour  pouvoir  me 
faire  remplacer  en  cas  d’empêchement,  car  j’ai  quel¬ 
que  scrupule  à  détournér  un  confrère  de  ses  occupa¬ 
tions  pour  une  perte  de  temps  non  rétribuée.  L’ad¬ 
ministration  militaire  m’à  répondu  qu’aucun  crédit 
n’a  été  prévu  pour  cela.  Cependant,  cela  m’étonne. 

Pourriez-vous  savoir  ce  qui  se  passe  ailleurs,  et 
me  dire  si  réellement  cette  perte  de  temps  et  ces 
examens  peu  difficiles,  il  est  vrai,  sont  gratuits. 

P. 

Réponse. 

Les  fonctions  en  question  seront  certainement 
rétribuées  ;  en  principe  les  frais  doivent  être 
supportés,  pour  une  quote-part,  par  chacune 
des  administrations  intéressées  dans  le  recrute¬ 
ment  aux  emplois  réservés.  Mais  la  chose  n’a 
pas  encore  été  mise  au  point  définitivement 
par  le  ministre  des  finances. 


2940.  —  Droits  de  la  veave  et  des  enfants 
d’un  réforme  de  guerre. 

Un  de  mes  clients  réformé  de  guerre  à  40  %  pour 
fistule  de  la  cuisse  droite  consécutive  à  un  éclat 
d’obus,  vient  de  Inourir  d’une  méningite  cérébro- 
spinale.  Je  l’ai  vu  avec  un  de  mes  confrères  et  nous 
avons  été  d’avis  que  nous  ne  pouvions  pas  établir 
de  relations  entre  l’affection  dont  ce  malade  est  décé¬ 
dé  et  la  blessure  de  guerre. 

Il  y  a  malheureusement  une  veuve  et  un  enfant  de 
4  ans  ;  on  a  dit  à  la  veuve  qu’elle  n’avait  droit  à  rien 
et  que  pour  l’enfant  tout  ce  qu’on  pouvait  faire  pour 
lui  était  de  le  faire  inscrire  comme  pupille  de  la  na¬ 
tion. 

Ces  assertions  sont-elles  exactes  ? 

Df  L. 

I  Réponse. 

Ces  assertions  sont  malheureusement  exactes, 
surtout  si  l’intéressé  est  décédé  en  dehors  des 
délais  pendant  lesquels  il  avait  droit  au  bénéfice 
I  de  la  présomption  légale,  c’est-à-dire  plus  d’un 
an  après  sa  libération  du  service.  Il  s’agit  d’une 
I  maladie  aiguë,  qu’on  ne  peut  pas  rattacher  aux 
fatigues  de  la  vie  militaire.  D’autre  part  l’in¬ 
téressé  n’a. que  40  %  d’invalidité,  taux  insuffi¬ 
sant  pour  donner  droit  à  une  pension  de  veuve, 
dite  de  réversion. 

On  doit  se  contenter  de  faire  admettre  l’en¬ 
fant  comme  pupille  de  la  nation. 
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2847,  —  Déductions  à  opérer 
sur  le  revenu  professionnel. 

Ayant  reçu  du  contrôleur  des  contributions  direc¬ 
tes  une  lettre  me  priant  de  lui  indiquer  le  montant 
de  mes  bénéfices  proressionnels  pour  l’année  1923, 
voudriez-vous  avoir  l’obligance  de  me  donner  quel¬ 
ques  renseignements  à  ce  sujet,  et  ce  que  je  dois  dé¬ 
falquer  de  ce  que  j’ai  touché.  J’ai  un  domestique 
homme  et  une  domestique  femme,  dois-je  en  dimi¬ 
nuer  le  salaire  des  deux  ?  J’ai  deux  autos  ;  que  faut-il 
défalquer  pour  mon  cabinet  ?  etc.. 

Dr  F. 

Réponse, 

Vous  pouvez  déduire  du  montant  de  vos  re¬ 
cettes  brutes  : 

1°  Fraction  du  salaire  des  domestiques  (comp¬ 
te  tenu  de  la  nourriture)  correspondant  au  temps 
passé  par  eux  pour  l’exécution  des  travaux  se 
rattachant  à  l’exercice  de  votre  profession. 
(Service  de  la  porte,  entretien  de  vos  locaux  pro¬ 
fessionnels,  de  l’auto  qui  sert  à  vos  déplacements 
professionnels,  etc.). , 

2°  Loyer  de  vos  locaux  professionnels,  frais 
d’entretien,  de  chauffage  et  d’éclairage  de  ces 
derniers. 

3"  Frais  de  bureau,  cf’ abonnement  aux  revues 
professionnelles,  de  recouvrement  d’honoraires, 
etc. 


4°  Frais'  des  déplacements  professionnels,  c’est- Ssj 
à-dire  fraction  de  vos  frais  d’autos  correspon-  '1 
dant  à  ces  derniers.  " 

5°  Amortissement  des  autos  (même  propor-  • 
tion  que  ci-dessus)  et  vos  frais'  d’installation. 

6°  Dépenses  diverses  nécessitées  par  l’éxercice  ' 
de  votre  profession  :  petits  instruments  ou  appa¬ 
reils  et  accessoires,  médicaments,  objets  de  pan¬ 
sement,  produits  pour  analyses,  etc. 

7°  Impôts  professionnels  :  patente,  impôt  sur 
les  bénéfices  des  professions  non  commerciales. 

A.  Martinot. 

■  '  Conseil  Fiscal. 


2765.  —  Etablissement  de  l’impôt 
sur  les  bénéfices  professionnels. 

Je  me  permets  de  vous  adresser  ma  feuille  aver¬ 
tissement  et  copie  de  ma  déclaration  sur  bénéfices 
non  commerciaux  pour  1923  et  revenus.  Je  ne  puis 
m’expliquer  comment  M.  le  contrôleur  a  pu  éta¬ 
blir  les  chiffres  portés  sur  ladite  feuille  d’avertis¬ 
sement.  Malgré  le  double  décime,  je  trouve,  pour 
mon  revenu  la  somme  de  324  un  peu  excessive. 
Puis-je  taire  une  réclamation,  auquel  cas  dans  quel 
sens,  ou  comme  toujours  s’incliner,  payer  et  ne  rien 
dire. 

D'  G. 
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R.  G.  Seine  150.854. 


Réponse. 

D’aprés  votre  déclaration,  votre  revenu  pro- 
[  fessionnel  net  serait  de  :  16.866  fr.  —  7.612  = 

[  9.254  fr.,  'alors  que  vous  êtes  imposé  sur  11.240 
fr.,  votre  revenu  net  global  serait  de  9.440  fr. 

:  alors  que  vous  êtes  imposé  sur  13.900  fr. 

!  En  principe,  le  contrôleur  ne  peut  rehausser 
.  les  revenus  déclarés  par  vous  sans  vous  notifier, 
les  motifs  de  ce  rehaussenaent.  Si  cette  notifica¬ 
tion  vous  a  été  faite,  prièré  de  nous  la  transmet-- 
tre.  Dans  la  négative,  nous  vous  conseillerions 
de  voir  le  contrôleur  ou  de  lui  écrire  pour  lui  de¬ 
mander  l’explication  dés  rehaussements.  Nous 
transmettre  ces  explications. 

D’après  les  renseignements  contenus  dans  votre 
lettre,  nous  supposons  que  le  contrôleur  n’a  pas 
admis  la  totalité  de  vos  frais  d’automobile  et 
les  dépenses  pour  remise  en  état  de  votre  pro¬ 
priété  de  V.. 

Dès  réception  des  renseignements  demandés 
ci-dessus,  nous  vous  dirons  s’il  y  a  lieu  de  pré¬ 
senter  une  réclamation  et  vous  indiquerons  les 
observations  dont  vous  de'vrez  tenir  compte 
dans  vos  déclarations  futures. 

A.  Martinot, 
Conseil  Fiscal. 


2772.  —  Base  de  la  patente. 

Je  voua  adresse  ci-joint  ma  feuille  de  contributions 


(patente  et  cote  personnelle  mobilière)  pour  l’année 
1924  aux  fins  de  vérification. 

L’année  dernière  je  vous  avais  adressé  celle  où 
par  erreur  le  pereepteur  me  comptait  2  mois  en  plus 
(je  ne  m’étais  installé  dans  hr  ville  qu’en  avril  1923)  ; 
j’ai  pu  d’après  vos  conseils  d’alors  obtenir  gain  do 
cause.  Je  vous  en  remercie  très  sincèrement. 

Je  vous  demanderai  donc  cette  année  de  vouloir 
bien  vérifier  si  la  cote  mobilière  qui  y  est  ir;scrite 
ainsi  que  la  patente  sont  exactes. 

La  ville  où  j’exerce  a  23.000  habitants,  j’occupe 
un  appartement  de  4  pièces  du  loyer  annuel  do 
800  fr.,  3  pièces  sont  employées  à  l’exercice  de  ma 
profession.  La  4®  pour  mon  usage  personnel. 

Je  ne  comprends  pas  très  bien  comment  a  été 
établie  ma  cote  mobilière  et  personnelle  ?  Est-elle 
exacte  ?  Je  vous  adresse  ci-jointe  ma  feuille  d’impo¬ 
sition. 

D--  X. 

Réponse. 

La  patente  est  exactement  calculée. 

La  contribution  personnelle  étant  un  impôt 
de  répartition,  la  seule  règle  générale  que  nous 
puissions  vous  indiquer  est  la  suivante  : 

Deux  habitations  de  même  importance,  par 
conséquent  de  valeur  locative  identique,  doivent 
être  cotisées  suivant  la  niême  base  appelée  en 
l’espèce  loyer  matriciel. 


'  Le  loyer  matriciel  servant  de  base  à  votre 
^  imposition  est  dè  250  fr.  D’après  votre  lettre,  une 
seule  pièce  est  réservée  à  vôtre  habitation,  les 
3  autres  pièces  à  usage  professionnel  n’entrant 
pas  en  ligne  de  compte,  votre  cotisation  doit 
être  inférieure  de  beaucoup  à  celles  payées  par 
d’autres  locataires  de  votre  immeuble  qui  uti¬ 
lisent  les  4  pièces  de  l’appartement  comme  habi¬ 
tation.  Nous  vous  conseillons  de  vous  renseigner 
auprès  d’eux  et  au  besoin  de  voir  le  contrôleur 
des  contributions  directes. 

A.  Martinot, 
Conseil  Fiscal. 


Avortement  et  seci-et  professionnel. 

Je  vous  communique  ci-dessous  une  histoire  na¬ 
vrante  dont  vous  ferez  tel  usage  et  tirerez  telle  con¬ 
clusion  qu’il  vous  plaira. 

11  y  a  quelques  jours,  la  cour  d’assises  de  Z.  a  ac¬ 
quitté  à  l’unanimité  une  fille-mère  qui,  ayant  accou¬ 
ché  clandestinement,  fut  dénoncée  ;  et  alors,  pressée 
de  questions,  avoua  qu’ellé^vait  donné  le  jour  à  un 
enfant  bien  vivant  qu’elle  avait  étranglé. 

Le  fait  en  lui-même  est  épouvantable,  mais  lisez 
la  suite  : 

A  quelques  jours  de  là,  une  autre  fille-mère  vient 
me  trouver  dans  mon  cabinet,  me  demandant  sans 
aucun  préambule  de  lui  donner  «  de  la  besogne  pour 
faire  tomber  son  enfant  ». 


Inutile  de  vous  dire  que  je  me  récusai,  et  me  mii 
en  devoir  de  persuader  à  l’intéressée  de  prendre  des 
précautions  pour  mener  sa  grossesse  à  bon  terme,  lui 
promettant  de  m’occuper,  quand  son  enfant  aurait 
quelques  mois,  de  lui  trouver  une  place  grassement 
payée  de  nourrice  dans  une  grande  ville  voisine,  d’où 
je  reçois  souvent  des  demandes  de  filles-mères'suscep- 
tibles  de  remplacer  une  maman  en  défaillance  de 
lait.  Puis,  essayant  de  la  moraliser,  je  lui  fis  entrevoir 
les  sanctions  légales  qu’elle  ne  manquerait  pas 
d’encourir. 

«  Bah  !  me  répond  la  femme,  vous  avez  bien  lu 
dans  les  journaux  que  cette  fille  qui  avait  étranglé 
son  petit  avait  été  acquittée  à  Z.  Je  sais  bien  que 
je  ne  serai  pas  punie . »  Les  bras  m’en  tombèrent, 
j’eus  beau  lui  dire  qu’étrangler  un  enfant  était  un 
crime  punissable  et  puni  ;  elle  me  resservit  le  même 
argument. 

Je  connais  cette  fille,  elle  est  convaincue  de  son 
impunité,  et  elle  veut,  à  tout  prix,  ne  pas  «s’encom¬ 
brer  d’un  marmot  ».  Je  n’ai  pas  le  droit  de  la  dénon¬ 
cer  ;  heureusement  je  compte  sur  les  faits  eux-mêmes., 

Mais  pourquoi  la  condamnerait-on  après  avoir 
acquitté  l’autre  ?  !... 

Ne  croyez-vous  pas  qu’il  faudrait  interner  les 
jurés  qui  ont  rendu  un  verdict  aussi  infamant  ou 
leur  coller  au  minimum  6  mois  de  prison  à  chacun  ? 

D'’  B. 

(Voir  la  suite  page  XLVII-2%ÿ) 
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PROPOS  DU  JOUR 


Au  sujet  de  l’Inspection  médicale  des  Ecoles. 


Il  paraît  qu’une  Commission  tient  des  [ 
séances  mystérieuses  à  l’Hôtel  dé  Ville  de  Paris, 
pour  réorganiser  : —  ou  disons  tout  simplement  : 
organiser  —  l’inspection  médicale  des  écoles. 

Le  problème,  vingt  fois  posé,  se  pose  encore 
aujourd’hui,  se  reposera  sans  doute  demain. 
Les  uns  rêvent  de  doter  la  ville  de  quelques  dou¬ 
zaines  de  nouveaux  fonctionnaires  municipaux, 
que  les  maîtres  de  l’heure  pourraient  choisir’ 
parmi  leurs  amis.  Ces  néofonctionnaires,  médio¬ 
crement  payés  et  chargés  d’une  tâche  écrasante 
—  sur  le  papier  —  rendraient  les  services  qu’ont 
coutume  de  rendre  un  nombre  estimable  de 
fonctionnaires...  même  municipaux.  Les  autres, 
sortes  de  Knock  inconscients,  hantés  par  la 
gloire  des  Claude  Bernard  et  des  Pasteur, 
qu’ils  croient  pouvoir  éclipser,  pensent  qu’il  se¬ 
rait  temps  de  transformer  l’école  en  une  sorte 
de  laboratoire  de  biologie  pédagogique,  où  l’en¬ 
fant,  pesé,  toisé,  mensuré,  inoculé,  leur  permet¬ 
trait  de  dresser  de  fort  intéressants  graphiques, 
avec  lesquels  ils  feraient,  à  défaut  de  besogne 
utile,  au  moins  momentanément  quelque  bruit. 

Récemment,  nous  causions  à  cœur  ouvert  de 
tout  cela  avec  une  personne  amie  ;  elle  nous 
exposa  en  toute  sincérité  son  opinion  sur  la 
question.  N  ous  trouvâmes  ses  idées,  sinon  abso¬ 
lument  originales,  du  moins  très  intéressantes 
et  nous  la  priâmes  de  bien  vouloir  no'us  les  ex¬ 
poser  par  écrit.  Elle  le  fit  aimablement,  tout  en 
nous  priant,  par  pure  modestie,  de  lui  garder 
l’anonymat.  Voici,  pour  les  lecteurs  du  Concours 
'médical,  la  conception  que  cette  personne  a  de 
ce  que  devrait  être  la  médecine  scolaire. 


Avec  l’instruction  obligatoire,  l’enfant  (à  l’ex¬ 
ception  de  rares  privilégiés)  quitte  obligatoire¬ 
ment  son  milieu  familial  pour  être  momentané¬ 
ment  plongé  dans  la  collectivité  scolaire. 

C’est  alors  que  l’Etat  a  le  devoir  : 

.  1“  D’adapter  autant  que  possible  le  milieu  et 
l’enseignement  aux  modalités  physiques  de  cha¬ 
que  enfant  pour  atteindre,  le  plus  facilement 
possible  le  but  qu’on  se  propose  à  l’école  sans 
nuire  à  son  développement. 
j  2“  D’empêcher  ce  milieu,  imposé  à  l’enfance 
■'studieuse,  de  la  contaminer. 


I  C’est  ce  double  devoir,  et  lui  seul,  qui  impose 
et  justifie  l’existence  de  l’inspection  médicale 
des  écoles;  en  dehors  de  lui,  le  médecin  scolaire 
n’a  pas  de  raisons  d’être  dans  un  externat.  L’en¬ 
fant  qui  ne  passe  que  quelques  heures  à  l’école, 
n’appartient  pas  à  l’école,  il  appartient  à  sa  fa¬ 
mille  qui  doit  diriger  son  hygiène  et  pourvoir  à 
tous  ses  besoins. 

11  apparaît  alors  que  l’école  n’a  pas  à  veiller 
'  à  la  croissance  physique  de  l’enfant,  à  signaler 
à  la  famille  ses  défectuosités  ou  ses  maladies, 
c’est  au  contraire  à  la  famille  à  les  signaler  à 
l’école, 

Chaque  enfant  devrait  posséder  un  carnet 
médical  et  se  soumettre  obligatoirement  et  pé¬ 
riodiquement  à  l’examen  médical  du  médecin 
choisi  par  sa  famille.  Ce  médecin  consignerait 
sur  ce  carnet  ses  observations  relatives  à  la  crois¬ 
sance  physique  de  l’enfant,  aux  maladies  pré¬ 
sentées  par  lui  depuis  le  dernier  examen,  à  ses 
tares  organiques  et  formulerait  des  conclusions. 

Ces  conclusions,  qui  seules  importent  au  point 
de  vue  scolaire,  portées  sur  un  feuillet  détacha¬ 
ble  du  carnet,  seraient  alors  transmises  au  mé¬ 
decin  inspecteur  sous  couvert  du  directeur  de 
l’école. 

Ce  médecin  inspecteur,  nommé  au  concours, 
est  le  technicien  de  l’hygiène  scolaire,  c’est-à- 
dire  de  l’hygiène  d’un  milieu  spécial  avec  ses 
locaux  spéciaux,  son  mobilier  spécial,  son  emploi 
du  temps  spécial  et  son  règlement  spécial,  déter¬ 
miné  par  la  nécessité  de  satisfaire  aux  exigences 
de  la  vie  en  commun  et  de  l’enseignement  col¬ 
lectif.  Ce  médecin  doit  être  le  délégué  de  l’Etat, 
chargé  d’adapter  les  conditions  de  vie  dans  ce 
milieu,  qu’en  raison  de  sa  technicité  il  connaît 
mieux  que  quiconque,  à  l’état  physique  ou  même 
pathologique  de  l’enfant,  que  le  médecin  de  fa¬ 
mille  connaît  mieux  que  lui. 

Médecin  de  famille  et  médecin  scolaire  se  com¬ 
plètent  l’un  l’autre  ;  il  doit  exister  une  coopé¬ 
ration  dairs  laquelle  le  médecin  de  famille  parle 
à  la  famille  et  le  médecin  scolaire  au  pédagogue  ; 
le  médecin  scolaire  ne  doit  pas  avoir  à  donner 
d’avis  à  la  famille,  c’est  à  lui  à  en  recevoir,  à  les 
interpréter  et  à  donner  aux  maîtres  des  directi¬ 
ves  susceptibles  de  concilier  les  exigences  indi¬ 
viduelles  et  celles  de  l’enseignement,  cherchant 
dans  la  mesure  du  possible  à  adapter,  non  pas 
l’enfant  à  la  vie  scolaire,  mais  la  vie  scolaire  à 
l’enfant. 

Cette  adaptation  faite,  il  reste  encore  au  mé- 
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decin  inspecteur  d’école  à  empêcher  cette  der¬ 
nière  de  contaminer  l’enfant.  C’est  alors  que  se 
pose  la  question  de  la  prophylaxie  des  maladies 
contagieuses. 

L’école  primaire  n’est  pas  un  internat  ;  les 
enfants  ne  séjournent  à  l’écolè  que  quelques 
heures  et  habitent  dans  leur  famille.  C’est  dire 
que  la  maladie  contagieuse  n’est  pas  inhérente 
à  l’école,  puisque  ses  hôtes  ne  sont  que  tempo¬ 
raires  et  non  permanents. 

La  maladie  contagieuse  est  dans  le  quartier, 
dans  les  familles  ;  les  malades  atteints  se  recru¬ 
tent  dans  le  quartier,  comme  s’y  recrutent  aussi 
les  hôtes  de  l’école  du  quartier,  du  cinéma  du 
quartier,  de  l’église  du  quartier,  de  l’autobus  du 
quartier  ;  aussi,  rien  d’étonnant  si,  parmi  ceux-ci, 
figurent  des  malades  du  quartier,  il  n’en  résulte 
pas  pour  cela  que  la  maladie  est  une  maladie 
de  l’école,  du  cinéma,  de  l’église,  de  l’autobus .  .  . 
la  maladie  est  dans  le  quartier  et  l’état  sanitaire 
de  l’école  n’est  que  le  reflet  de  l’état  sanitaire 
du  quartier.  C’est' donc  en  dehors  de  l’école,  dans 
le  quartier,  dans  la  famille  que  doit  se  faire  la 
véritable  prophylaxie  d’une  maladie  contagieuse. 

Mais  comme  les  enfants  peuvent  la  transporter 
avec  eux  à  l’école,  le  médecin  inspecteur  d’école 
doit  collaborer  à  l’œuvre  prophylactique  com¬ 
mencée  au  dehors. 

Toutefois  son  rôle  prophylacticfue,  très  limité, 
serait  même  inopérant,  sans  la  collaboration 
effective  du  médecin  de  famille.  Le  médecin 
inspecteur  d’école,  qu’il  soit  fonctionnaire  ou 
praticien  libre,  ne  peut  qu’éliminer  de  l’école  les 
suspects  ou  même  les  malades  qui  en  ont  franchi 
le  seuil,  détruire  le  contage  introduit  pour  que 
l’école  n’en  soit  pas  le  réceptacle  et  que  la  mala¬ 
die,  née  dans  le  quartier,  ne  s’y  étende  pas  par 
l’intermédiaire  de  l’école. 

Il  peut  arriver  à  limiter  une  épidémie  en  dé¬ 
truisant  le  contage  au  fur  et  à  mesure  qu’il  est 
apporté  à  l’école,  mais  comme  il  ne  peut  atteindre 
la  source  à  laquelle,  à  chaque  interclasse,  les  éco¬ 
liers  vont  se  contaminer,  celui-ci  est  sans  cesse 
ramené  à  l’école  où  il  semble  renaître  de  ses 
cendres  comme  pour  stériliser  à  son  tour  les 
efforts  du  médecin  inspecteur. 

Et  cette  conception  du  rôle  restreint  du  mé¬ 
decin  inspecteur  d’école,  en  matière  de  prophy^ 
laxie,  s’éclaire  d’un  vif  éclat  à  la  lueur  des  faits. 

Il  y  a  quelques  années,  une  épidémie  de  diph¬ 
térie  sévissait  dans  un  quartier  du  XIV®  arron¬ 
dissement,  et  le  médecin  inspecteur  de  l’école 
était  régulièrement  prévenu  des  cas  qui,  à  in¬ 
tervalles  plus  ou  moins  éloignés,  se  manifestaient 
parmi  les  enfants  appartenant  à  la  population 
scolaire  dont  il  avait  la  garde.  Non  moins  régu¬ 
lièrement,  il  mettait  en  jeu  tous  les  moyens  pro- 
phylacticiues  dont  il  disposait  :  des  cas  nou¬ 
veaux  n’en  continuaient  pas  moins  à  lui  être 
signalés.  Alors,  grand  émoi;  puisc[ue  la  maladie 


continuait  à'  sévir  sur  les  écoliers,  c’est,  que  le 
médecin  inspecteur  s’acquittait  mal  de  sa  tâche.  ; 
Un  médecin  d’un  haut  renom  scientifique,  très  > 
compétent  en  la  matière,  fut  chargé  d’examiner  | 
les  faits  :  le  médecin  inspecteur  de  l’école  rem-  1 
plissait  rigoureusement  et  scrupuleusement  son  . 
rôle;  la  conclusion  fut  alors  qu’on  devait  s’a-  ] 
dresser  aux  familles.  La  haute  autorité  scientifi-  ! 
que  put  convaincre  les  familles  de  la  nécessité  de  ] 
la  sérothérapie  préventive  pratiquée  en  série  ; 
elles  se  laissèrent  inoculer  et  l’épidémie  cessant 
dans  le  quartier,  la  maladie  cessa  de  .se  manifes¬ 
ter  sur  les  enfants  des  écoles  ;  mais  pour  obtenir 
ce  résultat,  on  avait  fini  par  où  l’on  aurait  dû 
commencer. 

Conclusions  : 

1°  Maintenir  l’inspection  médicale  des  écoles 
avec  son  cadre  actuel. 

2°  Ne  pas  fonctionnariser  le  médecin  inspec¬ 
teur  :  cette  fonctionnarisation  élèverait  le  trai¬ 
tement,  mais  diminuerait  le  nombre  des  médecins 
inspecteurs,  alors  qu’il  y  a  intérêt  à  ce  que  au 
besoin,  l’inspection  puisse  se  faire  au  même  mo¬ 
ment  dans  un  plus  grand  nombre  d’écoles. 

3°  Alléger  la  tâche  du  médecin  inspecteur  par 
la  suppression  de  la  vaccination  et  de  l’établis¬ 
sement  de  la  fiche  dans  les  écoles,  nécessaires 
l’une  et  l’autre,  mais  mieux  à  leur  place  en  dehors 
de  l’école. 

4“  Faire  faire  la  vaccination  et  la  fiche  médi¬ 
cale  par  les  familles,  indemnisées  au  besoin  selon 
les  cas,  et  qui  s’adresseraient  au  médecin  de  leur 
choix,  payé  directement  par  elles  de  façon  à 
n’avoir  à  faire  intervenir  aucun  contrat  entre 
l’Etat  et  le  corps  médical.  Les  familles  remet¬ 
traient  ensuite  le  certificat  de  vaccination  et  les 
conclusions  de  la  fiche  médicale  au  médecin 
inspecteur  de  l’école. 

5»  Se  souvenir  qu’en  matière  de  prophylaxie, 
le  rôle  du  médecin  inspecteur  de  l’école  est  très 
limité,  car,  après  le  dépistage  des  suspects, 
l’éviction  des  contagieux  et  la  désinfection  de 
l’école,  la  persistance  dans  le  quartier  ou  les 
familles  du  foyer  d’infection,  auquel  les  enfants 
se  contaminent  de  nouveau  dans  l’interclasse, 
assure  à  chaque  rentrée  en  classe  le  retour  du 
contage  dans  l’école. 

Signé  ;  Un  père  de  /amille  confiant  ses  enfants  ; 

lo  Au  dispensaire  ou  à  son  propre  mé¬ 
decin  pour  qu’ils  les  soignent. 

2°  .4  l’église  de  son  choix  pour  qu’elle  les 
catéchise. 

3“  A  l’école  pour  qu’elle  les  instruise. 

Jus  sur  cuiQUE. 

■  Ces  réflexions  d’une  personne  sensée,  à  l’esprit . 
très  libéral,  dans  le  meilleur  sens  du  mot,  et  qui 
s’intéresse  tout  particulièrement  à  l’enfance  et 
à  l’école,  méritent  d’être  méditées. 
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A  une  époque  où  l’affaiblissement  de  la  nata¬ 
lité  angoisse  tous  les  citoyens  qui  ont  encore 
quelque  souci  de  l’avenir  de  la  France,  qui  a 
joué  et  jouera  encore,  nous  l’espérons,  un  rôle 
prépondérant  dans  le  progrès  de  la  civilisation 
mondiale,  les  hommes  politiques  semblent  ou¬ 
blier  que  c’est  la  famille  qui  est  l’élément  essen¬ 
tiel  (la  cellule  dirait-on  dans  le  jargon  du  jour) 
de  la  Société.  Or,  au  lieu  de  fortifier  l’esprit 
de  fartjille,  au  lieu  de  permettre  à  la  famille  de 
s’épanouir  et  de  resserrer  ses  liens,  il  semble  que, 
poussés  par  un  mauvais  génie,  les  pouvoirs  pu¬ 
blics  de  tous  ordres  s’efforcent  de  la  disso¬ 
cier,  d’enlever  les  enfants  aux  parents,  de  dé¬ 
sintéresser  ces  derniers  de  la  santé  des  premiers, 
de  leur  faire  oublier  qu’ils  ont  des  devoirs  envers 
eux.  Le  rôle  de  ceux  qui  nous  gouvernent  et 
nous  administrent  devrait  cependant  consister 
à  faciliter  aux  parents  l’accomplissement  de  ces 
devoirs.  Ainsi,  nous  voyons  créer  des  sanato¬ 
riums,  des  préventoriums  quand  le  bon  sens  exi¬ 
gerait  d’abord  la  construction  de  maisons  saines 
où  les  familles  pourraient  croître  et  prospérer 
librement  dans  des  logements  confortables, 
hygiéniques  et  à  bon  marché. 

De  même,  nous  assistons  aux  manœuvres  de 
gens,  bien  intentionnés  sans  doute,  mais  à  vue 
singulièrement  basse,  qui  rêvent  d’enlever  à 


l’école  son  rôle  d’établissement  d’enseignement 
public,  encore  bien  insuffisant,  pour  la  transfor¬ 
mer  en  nous  ne  savons  quelle  caserne  où  l’en¬ 
fant,  militarisé,  serait  arraché  à  l’autorité  des 
parents  qui  finiraient  par  oublier  que  leurs  de¬ 
voirs  familiaux  consistent  surtout  dans  le  souci 
de  l’éducation  et  dans  la  surveillance  du  déve¬ 
loppement  physique  et  de  la  santé  de  leurs  en¬ 
fants.  ■ 

Heureusement  la  bonne  nature  a  remédié 
d’avance  à  tout  -cela  en  donnant  aux  parents 
l’amour  de  leurs  enfants  contre  lequel  lois  et 
règlements  ne  sauraient  prévaloir. 

Nous  entendons,  d’ici  l’objection  que  l’on  ne 
manquera  pas  de  nous  faire  :  . 

«  Mais  si  les  familles  ne  savent  ou  ne  peuvent 
s’occuper  de  leurs  enfants  ?» 

A  cela  nous  répondrons,  c’est  au  législateur  de 
faire  que  les  parents  puissent  s’occuper  de  leurs 
ehfants  ;  c’est  à  tous  les  bons  citoyens  et  aux 
pouvoirs  publics  d’enseigner  la  morale,  cette  hy¬ 
giène  de  l’esprit,  et  l’hygiène,  cette  morale  du 
corps,  au  public  qui,  du  reste,  ne  demande  qu’à 
s’instruire.  Nous  l’avons  plus  d’une  fois  constaté 
même  récemment  et  nous  reviendrons  du  reste 
sur  cet  intéressant  sujet  ;  il  en  vaut  la  peine. 

J.  Noir. 

R.  H.M.  s.,  4350. 
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I 


RADIOTHÉRAPIE  DES  TUBERCULOSES 

Par  le  Dr  Guilbert, 

Radiologiste  des  hôpitaux. 


L’action  des  rayons  X  dans  les  tuberculoses 
n’est  pas  comparable  à  leur  action  sur  les  cellules 
cancéreuses,  autant  que  celle-ci  est  définie  par  la 
loi  de  Bergonié-Tribondeau  (1).  Elle  est  une  exci¬ 
tation  de  l’auto-défense  organique,  et  nullement 
une  action  de  destruction  élective. 


(1)  Peut-être  arrivera-t-on  à  la  déterminer  par  les 
expériences  en  cours  sur  l’action  des  rayons  X  sur  les 
oxydases  (communication  au  Congrès  de  l’Avancement 
des  sciences,  1924,  Guilbert,  R.  Petit,  Lemay  et  .Jalous- 
tre). 


Technique. 

Dès  lors,  on  est  amené  à  chercher  cette  excita¬ 
tion  de  la  self-défense  localement  d’abord,  du 
côté  de  l’état  général  ensuite.  C’est,  en  raccourci, 
toute  la  technique  radiothérapique  des  tuber¬ 
culoses. 

Traitement  local.  —  La  technique  ancienne 
consistait  en  des  doses  infimes  répétées,  1  /3  ou 
1  /2  H.  par  séance  (Zimmern).  Sauf  les  cas  que 
nous  préciserons  plus  loin,  il  est  presque  toujours 
utile  d’atteindre  des  doses  plus  importantes. 
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Au  début  de  l’application  de  la  méthode  dite 
.«  radiothérapie  profonde  »,  les  auteurs  allemands 
ont  donné  en  une  séance  une  dose  unique  de 
50  %  en  profondeur  de'  la  dose  d’érythème 
(Wintz). 

Personnellemeht,  noUs  avons  adopté  cette 
dose  comme  exti-ême  limite,  et  nous  la  donnons 
en  quatre  ou  six  séances  hebdomadaires,  selon 
l’état  de  la  lésion.  La  prudence  est  d’autant  plus 
de  règle  que  le  ramollissement  est  plus  à  redou¬ 
ter.  Ainsi,  on  peut  surveiller  la  lésion  et  arrêter 
le  traitement  si  la  menace  se  faisait  plus  précise. 

Traitement  général.  —  De  date  récente,  puis¬ 
que  l’initiative  de  ce  traitement  revient  au  D'' 
Manoukhine  (ses  travaux  préparatoires  remon-- 
tent  en  1913  et  l’application  clinique  en  1921), 
l’irradiation  de  la  rate  fut  reprise  et  étudiée  par 
d’autres  auteurs.  Les  docteurs  Colombier  et 
Trémolières  ont  publié  à  l’Académie  de  Médecine 
et  à  la  Société  de  Radiologie  leurs  premiers  tra¬ 
vaux  en  1922. 

La  technique  de  Manoukhine  consiste  dans 
l’irradiation  directe  de  la  rate  par  deux  portes 
d’entrée,  l’une  antérieure,  l’autre  postérieure. 
Il  évite  soigneusement  d’irradier  l’estomac,  la 
région  cardiaque,  le  plexus,  pour  ne  pas  provo¬ 
quer  de  réactions  du  côté  de  l’estomac  et  de  l’in¬ 
testin.  Les  doses  de  Manoukhine  correspondent 
àl  H.  1  /2  avec  12  centimètres  d’étincelle  équiva¬ 
lente  et  un  filtre  de  un  millim.  d’aluminium. 

Colombier  et  Trémolières  opèrent  un  peu  dif¬ 
féremment  :  leur  porte  d’entrée  est  franchement 
latérale,  leur  dose  à  la  peau  est  de  9/10'^  à  1  H., 
filtre  sur  un  millim.  d’aluminium.  De  plus,  ils 
alternent  l’irradiation  de  la  rate  et  celle  des  os 
longs  et  du  sternum. 

Personnellement,  nous  avons  appliqué  le  trai¬ 
tement  de  Manoukhine  dès  1921,  et  nous  avons 
attendu  les  résultats  avant  d’émettre  une  opi¬ 
nion.  Notre  technique  diffère  peu  de  celle  du  mé¬ 
decin  russe.  Nous  employons  des  rayons  de 
courte  longueur  d’onde  filtrée  sur  5/10  de  zinc, 
(simple  question  d’organisation).  Les  doses  utili¬ 
sées  sont  un  peu  plus  élevées  ;  elles  correspon¬ 
dent  au  1  /8'^  de  la  dose  d’érythème  à  la  peau. 
L’irradiation  des  os  longs  nous  paraît  inutile.  De 
plus,  nous  opérons  généralement  par  série  de 
7  séances  hebdomadaires  avec  une  période  de 
repos  de  2  à  3  mois  entre  chaque  série. 

La  raison  de  cette  façon  de  faire  est  qu’elle  est 
excessivement  simple,  donnant  toute  garantie 
du  côté  de  (a  peau.  De  plus,  nous  avons  remar¬ 
qué  avec  Colombier,  qu’après  7  séances,  le  ma¬ 
lade  marque  une  certaine  fatigue  et  l’action 
des  Rayons  X  paraît  s’épuiser  comme  le  mon-  . 
trent  les  variations  globulaires. 

Action  des  rayons  X  dans  les  tuberculoses.  — 
l.e  principe  fondamental  de  la  radiothérapie,  en 
général,  est  que  des  doses  légères  excitent  la 


fonction  cellulaire,  que  les  doses  fortes  l’entra¬ 
vent,  la  suspendent  et  finalement  détruisent  les 
cellules  selon  leur  sensibilité  propre.  Quelques 
auteurs  ne  croient  pas  à  la  dose  d’excitation.  Nos 
travaux  personnels  sur  les  oxydases  cellulaires 
démontrent  que,  pour  les  cellules  de  défense  du 
moins,  l’excitation  des  rayons  X  à  faible  dose  est 
certaine  (Culture  de  polynucléaires  irradiés.) 

Donc,  à  notre  avis,  il  y  a  dans  la  radiothérapie 
de  la  tuberculose,  localement,  une  excitation  de 
défense  —  conjonctive  —  et,  dans  l’irra'diation 
de  la  rate,  une  action  beaucoup  plus  complexe 
sur  les  éléinents  figurés  du  sang  et,  par  leur  inter¬ 
médiaire  sans  doute,  une  action  sur  l’état  géné¬ 
ral. 

Action  de  l’irradiation  de  la  rate.  —  MM.  Co¬ 
lombier  et  Trémolières,  qui  ont  étudié  (Presse 
médicale,  9  mai  1923)  les  variations  de  la  for¬ 
mulé  leucocytaire  chez  les  tuberculeux  traités 
par  irradiation  de  la  rate,  ont  démontré  qu’après 
6  à  7  séances,  les  globules  rouges  et  les  globules 
blancs  ont  augmenté  dans  des  proportions  consi¬ 
dérables  (en  chiffres  ronds)  : 


Tableau  III. 
Tableau  IV 
Tableau  V 
Tableau  VI 


Hématies 

2.000.000 

3.600.000 

1.200.000 

2.200.000 


Globules  blancs 
8.000 
3.700 
13.000 
25.000 


Nous  avons  pris  dans  les  tableaux  précédents, 
non  pas  les  chiffres  extrêmes,  mais  ceux  corres¬ 
pondant  à  la  sixième  irradiation  qui  nous  a  tou¬ 
jours  paru,  celle  où  le  résultat  est  le  meilleur.  Du 
reste,  par  la  suite,  dans  les  tableaux  de  Colom¬ 
bier,  les  chiffres  baissent  presque  toujours. 

Cette  hyperglobulie  se  fait  par  oscillation  et 
c’est  ce  ejui  avait  fait  croire  à  Manoukhine  que  la 
destruction  globulaire  mettait  en  liberté  des 
antitoxines,  équivalant  à  une  auto-vaccination. 
Cette  hypothèse  ingénieuse  n’est  peut-être  pas 
dénuée  de  fondement,  car  nous  avons  constaté 
avec  le  D^  Raymond  Petit  un  état  granuleux  des 
bacilles  dans  toutes  les  expectorations  des  mala¬ 
des  traités. 

Action  du  traitement  local.  —  Par  le  traite¬ 
ment  local,  on  cherche,  disent  les  auteurs  alle¬ 
mands,  une  destruction  du  tissu  tuberculeux 
très  radiosensible  et  l’excitation  de  la  défense 
conjonctive.  Ainsi  présentée,  l’action  des  rayons 
X  sur  les  tissus  tuberculeux  est  trop  facilement 
définie.  1/ écart  entre  la  radiosensibilité  conjonc¬ 
tive  et  celle  du  tissu  tuberculeux  est  très  grand. 
Mais  il  n’y  a  pas  de  tissu  tuberculeux  propre  ;  ce 
que  l’on  appelle  ainsi  n’est,  au  fond,  qu’une  orga¬ 
nisation  anormale  du  tissu  lymphoïde  et  du  tissu, 
conjonctif  de  néoformation  avec  une  réaction 
inflammatoire  plus  ou  moins  complète.  Dès  lors, 
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le  rôle  de  la  radiothérapie  locale  est  un  rôle  :  1“  de 
décongesüon  ;  2°  d’excitation  et  d’organisation 
de  la  défense  conjonctive  seulement.  A  aucun 
prix,  il  ne  faut  entraver  celle-ci,  et  ne  pas  perdre 
de  vue  que  les  cellules  lymphoïdes,  le  tissu  con¬ 
jonctif  jeune,  sont  très  sensibles  à  l’action  des 
rayons  X,  et  si  l’on  doit  activer  la  résorption  des 
éléments  anormaux,  il  faut  se  garder  de  provo¬ 
quer  leur  nécrose.  Dès  lors,  l’action  des  rayons  X 
est  variable  et,  partant,  les  doses  sont  variables 
avec  la  maturité  des  lésions.  C’est  ainsi  que  s’ex¬ 
pliquent,  à  notre  avis,  les  différences  entre  les  ré¬ 
sultats  obtenus  avec  des  doses  identiques.  C’est 
ainsi  que  s’impose  la  contre-indication  formelle 
de  l’irradiation  locale  d’une  lésion  suspecte  de  ra¬ 
mollissement.  Si,  comme  nous  le  verrons,  on  peut 
irradier  les  lésions  ouvertes  ou  fistulisées,  c’est 
que,  dans  ce  cas,  on  cherche  à  provoquer  une 
polynucléose  qui  favorise  l’élimination.  Dans  ce 
cas,  on  n’a  plus  à  redouter  la  suppuration,  il  faut 
cependant  ménager  le  tissu  conjonctif  de  défense 
et  se  garder  d’exagérer  les  doses. 

Dans  les  cas  suspects  de  ramollissement,  nous 
nous  contentons  d’un  traitement  général.  Ce 
n’est  que  par  la  suite,  quand  la  lésion  s’est  mo¬ 
difiée,  que  l’on  peut  songer  à  un  traitement  local  ! 
prudent. 


Conduite  du  traitement. 

Contre-indications.  —  Il  n’est  guère  possible  de 
donner  de  règle  générale  pour  la  conduite  du 
traitement,  sauf  les  deux  points  suivants  :  dose 
faible  sur  la  rate  et  traitement  par  séries,  sépa¬ 
rées  par  des  périodes  de  repos.  Dose  locale  assez 
faible,  30  à  40  %  de  la  dose  érythème,  répartis 
sur  plusieurs  séances  :  6  à  8  séances. 

11  importe  pour  la  conduite  du  traitement  gé¬ 
néral  de  surveiller  toujours  la  température,  le 
poids,  et  de  faire  des  numérations  globulaires  au 
moins  avant  le  traitement  et  vers  la  6®  semaine. 
Une  poussée  de  température,  une  perte  de  poids 
est  l’indice  d’une  dose  splénique  trop  forte.  Si, 
malgré  la  diminution  des  doses,  cet  état  de  fati¬ 
gue  persistait,  il  faudrait  suspendre  le  traite¬ 
ment  général. 

La  caverne  pulmonaire  et  l’état  cachectique 
sont,  à  notre  avis,  des  contre-indications  cons¬ 
tantes  de  l’irradiation  splénique  qui  peut  exagé¬ 
rer  la  température. 

Dans  les  lésions  locales,  le  ramollissement  et  le 
début  de  la  suppuration  sont  des  contre-indica¬ 
tions.  Mais,  on  peut  et  on  doit  irradier  les  loyers 
ouverts  e  t  drainés  où  la  réaction  conjonctive  de 
défense  commence  à  s’organiser  et  la  tempéra¬ 
ture  est  encore  ici  un  guide  précieux. 


II 

RÉSULTATS  OU  TRAITEMENT  RAOIOTHÉRAPIOUE  DES  TUBERCULOSES 
OBSERVATIONS 

(D^s  Guilbert  et  R.  Petit). 


Les  résultats  de  cette  thérapeutique  systéma¬ 
tisée  sont  assez  encourageants,  comme  le  dé¬ 
montrent  les  observations  suivantes  : 

Observation  I.  —  Adénite  inguinale  bacillaire.  — 
il.  H.,  40  ans,  présente  dans  ses  antécédents  une 
atteinte  de  bacillose  pulmonaire  (sommet  droit). 
11  a  depuis  plusieurs  années  une  ulcération  du  four¬ 
reau  de  la  verge.  Examiné  le  2  mai  1923,  ü  présente 
sur  le  côté  gauche  de  la  face  externe  du  prépuce,  au 
voisinage  de  sa  base,  une  petite  ulcération  lenticu¬ 
laire,  atone,  violacée,  et  dont  la  base  est  un  peu 
iufdtrée.  On  constate  en  outre  un  ganglion  inguinal 
éroit  (interne)  augmenté  de  volume  et  fluctuant,  du 
volume  d’un  œuf,  à  grand  axe  oblique  ;  au-dessous 
tt  au-dessus  de  cette  masse  on  sent  quelques  gan- 
{lions  durs  augmentés  de  volume.  Aucune  lésion  du 
côté  de  l’anus  ou  de  la  prostate  et  des  vésicules  sémi¬ 
nales  ;  canal  déférent  normal. 

Le  5  mai  1923,  excision  de  l’ulcération  à  l’anes- 
tliésie  localè.  Sutures.  Incision  du  ganglion  suppuré  ; 
le  pus  est  granuleux  et  mal  lié,  drainage. 

I  Les  coupes  histologiques  de  l’ulcération  laissent 
voir  des  cellules  géantes  typiques.  La  plaie  de  l’aine 


droite  reste  atone,  d’aspect  fongueux,  état  général 
médiocre. 

Traité  par  la  radiothérapie,  2  séances  locales  dont 
la  dose  totale  est  de  1  /2  D.E.,  soit  35  %  au  niveau 
de  la  lésion. 

Peu  de  jours  après,  la  lésion  de  l’aine  se  modifie 
rapidement  et  se  cicatrise  en  quatorze  jours.  Les 
ganglions  régressent.  Etat  général  beaucoup  meil¬ 
leur.  La  guérison  se  maintient  parfaite  à  l’heure  ac¬ 
tuelle  (mai  1924). 

Observation  II.  —  Chondro-ostéite  costale  bacil¬ 
laire.  —  M.  B.,  20  ans,  a  eu  une  pleurésie  gauche  à  18 
ans.  Pas  d’antécédents  héréditaires  à  signaler.  11 
fait  en  1920  une  chute  de  bicyclette,  à  la  suite  de 
laquelle  se  développe  un  abcès  froid  au  niveau  des 
cartilages  des  5®,  6®  et  7®  côtes  droites.  Cet  abcès  a 
été  incisé.  Peu  après  un  nouvel  abcès  apparaît  au- 
dessus  du  premier  qui  est  devenu  fistuleux.  Ouver¬ 
ture  spontanée  suivie  de  fistulisation. 

Lorsqu’on  l’examine,  au  début  de  mars  1921,  le 
stylet  introduit  dans  les  trajets  fistuleux  arrive  sur 
du  cartilage  dénudé. 

Opération  le  5  mars  1921  ;  incision  courbe  à  con- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


21  —  XII -24 


cavité  externe,  en  volet  ;  on  trouve  des  lésions  de  • 
bacillose  chondro-costale  des  7®,  8®  et  9®  cartilages 
costaux,  près  du  sternum.  Derrière  le  9®  cartilage 
un  trajet  fistuleux  conduit  à  un  abcès  rétro-costal, 
derrière  la  9®  côte,  avec  un  point  d’ostéite  bacillaire. 
Résection  des  7®,  8®  et  9®  cartilages  et  d’une  partie 
de  la  9®  côte  (3  centimètres).  Ouverture  ponctiforme 
de  la  plèvre,  oblitérée  péniblement  par  des  points 
de  catgut  (tissus  très  friables).  Curettage  des  parties 
molles  ;  cautérisation  au  chlorure  de  zinc.  Suture 
du  volet  cutané  ;  drainage  au  crin. 

Au  début  d’avril,  il  reste  au  niveau  du  drainage 
un  trajet  fistuleux  et  fongueux.  Grattage  et  injec¬ 
tions  d’éther  iodoformé.  Traitement  général.  Pas  de 
tendance  à  la  cicatrisation  :  ulcération  de  la  peau 
vers  la  ligne  médiane.  Nouvelle  intervention  vers  la 
fin  d’avril,  conduisant  à  l’abrasion  du  bord  droit  du 
sternum  dans  la  même  région.  Cicatrisation  en 
trois  semaines. 

Vers  la  fin  mai,  petit  abcès  dans  la  partie  moyenne 
de  là  cicatrice.  Incision  et  grattage  ;  pas  de  points 
osseux  ou  cartilagineux  dénudés.  Drainage.  La  plaie 
reste  atone  malgré  l’amélioration  de  l’état  général  ; 
peu  de  tendance  à  la  cicatrisation.  Il  y  a  quelques 
ganglions  axillaires  avec  péri-adénite  formant  une 
petite  masse  du  volume  d’une  noix. 

Traité  par  la  radiothérapie  : 

33  %  de  D.B.  au  niveau  de  la  lésion  costale  ; 

„36  %  de  D.B.  sur  les  ganglions  axillaires  ; 

2  séances  d’irradiation  de  la  rate. 

Dix  jours  après  les  deux  premières  irradiations, 
la  plaie  change  nettement  d’aspect  et  bourgeonne. 
A  la  fin  de  juin  la  cicatrisation  est  complète.  On  ne 
sent  plus  de  ganglions  axillaires.  La  guérison  s’est 
maintenue  jusqu’à  ce  jour.  Btat  général  excellent. 

Observation  III.  —  Péritonite  bacillaire,  fosse 
iliaque  droite.  —  Mlle  G.,  23  ans,  a  eu  une  pleurésie 
en  1918,  qu’elle  a  peu  soignée.  Nouvelle  atteinte  de 
pleurésie  en  1920.  Réglée  â  12  ans  1  /2  normalement, 
elle  a  eu  une  interruption  de  15  à  17  ans  avec  état 
anémique  prononcé  et  mauvais  état  général.  En  1 921 , 
manifestations  suspectes  du  côté  d’une  apophyse 
épineuse  (2®  lombaire)  traitée  par  le  repos  et  des^ 
pointes  de  feu.  Tout  rentre  dans  l’ordre.  Au  mois  de 
janvier  1922,  état  syncopal  le  matin,  diarrhée  per¬ 
sistante  durant  29  jours,  amaigrissement  rapide, 
perte  de  forces  ;  la  malade  doit  renoncer  à  tout 
travail.  Transpirations  nocturnes.  Son  médecin 
constate  une  tuberculose  péritonéale  à  forme  asci¬ 
tique  (D’’  Viel).  Traitement  :  ferment  bulgare,  hélio¬ 
thérapie,  traitement  général.  Au  bout  de  deux  mois 
et  demi,  le  liquide  est  résorbé  et  l’on  perçoit  un 
cæcum  suspect,  induré,  amaigrissement  considé¬ 
rable. 

Je  l’examine  le  12  mai  1922.  Submatité  de  la 
moitié  inférieure  du  poumon  droit  avec  diminution 
de  la  respiration,  augmentation  des  vibrations  tho¬ 
raciques  et  pectoriloquie  aphone.  L’abdomen  est  un 
peu  météorisé  et  inégal.  On  sent  dans  la  fosse  iliaque 


droite  une  masse  bosselée,  dure  et  douloureuse  du  ' 
volume  d’un  gros  œuf  de  dinde.  Pas  de  liquide  per¬ 
ceptible,  ni  nausées,  ni  vomissements.  Pas  d’œufs  ' 
de  parasites  dans  les  matièrfes.  Amaigrissement  con-  ) 
sidérable  (poids  44  kilos)  et  très  mauvais  état  géné-  j 
ral.  Réaction  de  ,Wassermann  négative  ;  réaction  .  ; 
de  Besredka  fortement  positive.  .  : 

Radiothérapie,  traitement  local  très  léger.  10  à  15  ] 
%  de  D.B.  Vu  le  mauvais  état  général,  on  insiste  : 
sur  l’irradiation  de  la  rate,  l'®  série  de  '7  irradia¬ 
tions,  la  malade  augmente  de  2  kgr.  (juillet  1922). 

Je  revois  la  malade  le  2  octobre  1922,  et  constate 
une  amélioration  considérable  ;  l’état  général  est 
bien  meilleur,  la  malade  a  repris  du  poids.  Du  côté 
de  l’abdomen,  le  météorisme  a  disparu  et  le  palper 
de  la  fosse  iliaque  droite,  à  peine  sensible,  ne  permet 
plus  de  sentir  la  masse  cæcale  indurée,  si  nette  la 
première  fois.  Cependant  la  malade  a  pris  froid  il  y 
a  quelques  jours  et  accuse  quelques  douleurs  vers  la 
base  gauche  ;  l’auscultation  révèle  à  ce  niveau  quel¬ 
ques  frottements  discrets. 

Deux  séries  de  7  irradiations  de  la  rate  en  octobre 
1922. 

J’ai  revu  la  malade  le  31  janvier,  et  le  11  mars 
1923  ;  elle  a  visiblement  engraissé,  l’état  générales! 
excellent.  Il  est  impossible  de  soupçonner  qu’elle  a 
eu  quelque  chose  du  côté  du  cæcum.  Revue  le  12 
mars  1924,  dans  un  état  local  et  général  parfaits  ; 
elle  pèse  aujourd’hui  56  kgr.  600  et  a  repris  son 
travail  sans  fatigue. 

Observation  IV.  —  Mlle  G.,  17  ans,  a  été  prise 
le  23  mai  1922  à  6  heures  du  matin  d’une  violente 
douleur  dans  la  fosse  iliaque  droite  avec  nausées  et- 
sans  vomissements.  Température  38®8,  pouls  90. 
Depuis  quelques  jour.s  elle  avait  des  pertes  blanches 
abondantes  et  une  douleur  vague  dans  le  bas- ventre, 
à  droite.  On  no  retrouve,  à  l’interrogatoire,  aucune 
trace  de  crise  appendiculaire  antérieure.  A  l’exa¬ 
men  la  douleur  est  exquise  au  point  de  Mac  Burney  ; 
il  y  a  de  la  défense  mdsoulaire  nette  dans  la  fosse' 
iliaque  droite.  La  douleur  est  irradiée  vers  le  côté 
droit  du  pelvis.  Au  toucher  rectal  on  sent  un  utérus 
mobile,  mais  le  cul-de-sac  postéro-latéral  droit  est 
occupé  par  une  masse  sensible,  de  consistance  inégale 
avec  des  parties  dures  et  d’autres  fluctuantes: 

Opération  le  soir  même,  anesthésie  générale  .à 
l’éther  (aucun  symptôme  anormal  n’a  été  perçu  du 
côté  des  poumons).  Incision  transversale  sus-pubien¬ 
ne,  dissection  du  lambeau  supérieur,  laparotomie 
verticale  sous-ombilicale.  Le  tissu  propéritonéal  est 
très  vascularisé  ;  le  péritoine  est  épaissi  et  parsemé 
d’innombrables  granulations  tuberculeuses.  L’épi¬ 
ploon,  adhérent  partout  à  la  paroi,  limite  en  bas  une 
ascite  enkystée  à  loges  multiples  occupant  le  bassin 
et  la  fosse  iliaque  droite.  L’intestin  grêle  et  le  cæcum 
sont  semés  de  granulations  tuberculeuses-  ;  l’appen¬ 
dice  est  gros,  adhérent,  rouge,  turgescent  et  forte¬ 
ment  renflé  en  massue.  Résection  de  l’appendice, 
fermeture  de  l’abdomen  avec  drainage  que  l’on  sup- 
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prime  vers  le  5®  jour'.  La  plaie  de  passage  du  drain 
ne  se  ferme  pas,  devient  atone  et  semble  évoluer  vers 
la  fistulisation. 

Le  20  juin  1922,  traitement  radiothérapique,  loca¬ 
lement  40  %  de  la  D.E.  en  4  séances  (irradiation  de 
la  rate)  .  Amélioration  locale  et  générale  dès  la  troi¬ 
sième  séance. 

Le  13  juillet,  légère  élévation  thermique  ;  la  ma¬ 
lade  a  maigri  de  600  grammes.  Le  traitement  est 
repris  du  20  juillet  au  7  décembre  (irradiation  de 
la  rate). 

En  janvier  1923,  je  revois  la  malade  engraissée, 
en  bon  état  général.  On  ne  sent  plus  d’empâtement 
de  la  fosse  iliaque  droite  et  du  bassin  ;  le  ventre  est 
parfaitement  souple. 

Observation  V.  —  M.  O.,  31  ans,  est  examiné  le 
4  avril  1923.  A  eu  une  péritonite  tuberculeuse  à  16 
ans,  opérée  ;  convalescence  en  deux  mois.  Rien  jus¬ 
qu’en  1922.  En  juin  1922,  orchite  du  testicule  droit 
apparue  en  quelques  heures,  volume  d’un  gros  œuf, 
soignée  pendant  trois  semaines  par  héliothérapie.  Di- , 
minution  notable  de  volume,  état  général  bon,  mais 
poussées  de  fièvre  38,  7-39,  céphalées,  douleurs  tes¬ 
ticulaires.  En  décembre  1922,  troubles  du  côté  des 
vésicules  séminales  pendant  un  mois  ;  douleurs,  sen¬ 
sations  de  brûlure  intermittente  et  peu  violente.  En 
février,  accroissement  des  douleurs  qui  empêchent  le 
malade  de  marcher.  Mauvais  état  général.  Besoin 
d’uriner  fréquent,  sensation  de  brûlure. 

Depuis  le  début  de  l’année,  après  une  fièvre  ty¬ 
phoïde  précédée  d’une  période  de  grand  surmenage 
intellectuel,  il  maigrit  considérablement  et  perd  ses 
forces.  Apparition  d’une  tuméfaction  du  testicule 
droit  avec  sensation  de  pesanteur  et  sensibilité. 
Besoins  fréquents  d’uriner  ;  constipation. 

Lorsque  je  l’examine,  je  trouve  un  testicule  dur, 
bosselé  ;  l’épididyme  est  parsemé  de  nodosités  assez 
volumineuses  (noisette)  ;  l’une,  à  la  tête  de  l’épidi- 
dyme  est  adhérente  à  la  peau,  sans  modification  de 
couleur  des  téguments.  Noyaux  en  grains  de  plomb 
sur  le  trajet  du  cordon  droit.  A  gaucha,  on  perçoit 
aussi  sur  le  déférent  deux  petits  nodules  analogues  à 
la  racine  des  bourses.  Le  toucher  rectal  permet  de 
sentir  une  prostate  assez  grosse  et  farcie  de  granu¬ 
lations.  Vésicules  séminales  infiltrées.  Mictions  très 
fréquentes,  douloureuses,  troublant  le  sommeil. 
Etat  général  très  mauvais,  amaigrissement  considé¬ 
rable,  perte  des  forces,  très  mauvais  état  moral.  Il 
n’y  a  pas  eu  de  sang  dans  les  urines.  Réaction  de 
Wassermann  négative.  Réaction  de  Besredka  très 
fortement  positive.  Anorexie  complète.  Impossibi¬ 
lité  de  tout  travail.  Pas  de  symptômes  pulmonaires. 

Le  13  avril  traitement  radiothérapique  : 

1  champ  8  X  10,  30  cm.  testicule  droit  périnée, 
40  min. 

1  champ  6  X  8,  23  cm.  hypogastrique  médian, 
33  min. 

1  champ  6X8,  23  cm.  sacral  médian,  30  min. 

Le  7  mai.  le  malade  urine  moins  souvent  ;  il  ne  se 


relève  que  deux  fois  par  nuit.  Réveil  de  l’appétit. 
Irradiation  de  la  rate,  7  séances. 

Reprise  du  traitement  radiothérapique  le  12  juillet 
après  une  période  de  repos.. 

Le  12  juillet  1  champ  8  x  10  à  30  cm.  sur  les  2 
testicules,  30  min. 

7  séances  d’irradiation  de  la  rate. 

La  prostate  a  diminué  très  notablement  do  volu¬ 
me.  Le  testicule  droit  est  beaucoup  moins  gros,  les 
nodosités  de  l’épididyme  sont  réduites  dans  une 
importante  proportion.  Etat  général  beaucoup  meil¬ 
leur,  reprise  de  l’appétit,  augmentation  du  poids. 
Etat  moral  meilleur. 

A  la  fin  d’août  le  malade  accuse  encore  une  très 
notable  amélioration.  La  prostate  est  de  volume  nor¬ 
mal,  parsemée  de  points  durs,  fibreux.  Les  vésicules 
séminales  sont  à  peine  sensibles  au  toucher. 

En  octobre  1923,  le  malade  est  en  état  très  satis¬ 
faisant  ;  il  a  cessé  de  porter  un  suspensoir  et  ne  ressent 
plus  de  pesanteur  douloureuse.  Le  testicule  droit  est 
de  volume  normal,  un  peu  irrégulier  comme  consis¬ 
tance.  L’épididyme  est  mobile  et  assoupli.  Les  mic¬ 
tions  sont  à  peu  près  normales  et  le  malade  dort 
toute  sa  nuit.  Augmentation  de  poids.  Appétit  excel¬ 
lent,  très  bon  état  général  et  moral.  Le  sujet  reprend 
son  travail.  En  mai  1924,  l’état  s’est  maintenu  très 
bon. 

Observation  VI.  —  M.  G.,  20  ans,  présente  dans 
ses  antécédents  une  coxalgie  gauche  à  l’âge  de  7  ans. 
11  est  examiné  le  3  août  1923  :  quinze  jours  après 
Pâques  il  a  ressenti  des  douleurs  dans  la  j ambe  droite, 
dans  le  pied  droit  et  particulièrement  au  niveau  des 
malléoles  ;  le  pied  s’est  tuméfié  dans  son  ensemble, 
puis  le  gonflement  s’est  localisé  derrière  la  malléole 
interne,  et  sur  le  dessus  du  pied  au  niveau  des  ten¬ 
dons  extenseurs.  A  l’examen  on  trouve  tous  les  signes 
d’une  synovite  bacillaire  à  forme  fongueuse  de  la 
gaine  des  fléchisseurs,  derrière  la  malléole,  et  de  la 
gaine  des  extenseurs  sur  le  coup  de-pied.  Pas  d’amin¬ 
cissement  de  la  peau  ni  de  changement  de  coloration 
des  téguments.  Bacillose  pulmonaire  du  sommet 
droit  avec  petits-  craquements  humides  discrets. 
Amaigrissement  considérable  ;  mauvais  état  général. 

Après  un  séjour  à  la  mer  et  applications  de  pointes 
de  feu  répétées,  l’état  général  s’amélioré  et  le  malade 
reprend  4  kilos. 

Le  22  décembre  1923,  perte  d’appétit,  aggrava¬ 
tion  des  synovites  tendineuses;  perte  de  poids.  Etat 
général  beaucoup  moins  bon. 

Le  traitement  radiothérapique  est  commencé  : 

Le  11  février  : 

1  champ  lat.  int.  6  X  8,  15  min. 

Irradiation  de  la  rate  6  x  8,  23  cm.,  5  min. 

Le  18  février  : 

1  champ  dessus  du  pied  6  X  8,23  cm.,  15  min. 

Irradiation  de  la  rate  6  X  8,  23  cm.,  5  min. 

Le  25  février  : 

1  champ  ant.  lat.  interne  6  X  8,  23  cm.,  10  min. 

Irradiation  de  la  rate  6  X  8,  23  cm.,  5  min. 
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(Augmentation,  de  poids  :  2  kilos.) 

Le  3  mars  :  ■ 

1  champ  lat.  ext.  pied  6x8,  23  cm.,.  10  min. 

Irradiation  de  la  rate.6x  8,  23  cm.,  5  min. 

Les  17,  24  et  31  mars  : 

Irradiation  de  la  rate  6  X  8,  23  cm.,  5  min. 

Actuellement,  le  malade  est  considérablement 
amélioré.  Il  a  augmenté  de  poids  ;  l’état  général  est 
bon.  Localement  la  synovite  des  fléchisseurs  ne  laisse 
plus  de  trkees,  la  région  rétro-malléolaire  interne  est 
.souple,  sans  aucune  tuméfaction.  Conservation  des 
mouvements.  Au  niveau  du  cou-de-pied,  il  resté 
un  peu  d’empâtement  dans  la  gaine  des  extenseurs. 

Observation  VIL  —  M.  G.,  19  ans  1  /2,  présente 
des  signes  non  douteux  de  bacillose  pulmonaire  de 
tout  le  sommet  droit  au  premier  degré  en  arrière. 
Il  a  subi  pendant  la  guerre  de  grandes  privations 
pendant  l’occupation  allemande.  L’état  général  est 
des  plus  précaire  :  amaigrissement  énorme  ;  sujet 
grand  et  véritablement  décharné,  teint  blafard. 
Anorexie  complète.  Dépression  générale  très  accusée. 
Sueurs  profuses  le  matin.  Etat  subfébrile  tous  les 
soirs.  Une  réaction  dè  Wassermann  est  négative  et 
la  réaction  de  Besredka  est  fortement  positive. 

Irradiation  de  la  rate,  7  séances  commencées  le  1®” 
mars.  Dès  le  début,  le  malade  a  engraissé  de  200 
grammes.  Depuis  la  fin  de  mars,  la  toux  a  disparu  à 
peu  près  complètement  ;  on  ne  perçoit  plus  de  cra¬ 
quements  secs  ;  cependant  il  reste  un  peu  de  subma¬ 
tité  -et  d’exagération  des  vibrations  thoraciques.  Au 
30  avril,  l’état  général  est  excellent,  le  malade  est 
gai,  plein  d’entrain.  Il  commence  à  travailler  sans 
fatigue  et  sans  élévation  de  la  température.  Etat 
d’embonpoint  normal  pour  son  âge  et  sa  taille.  Bon 
appétit,  bonnes  digestions.  En  Juin,  état  local  et 
général  excellents.  Actuellement  (fin  mai  1924)  la 
guérison  se  maintient  parfaite. 

Observation  VIII.  —  Mme  A.,  36  ans,  a  eu  une 
enfance  chétive,  elle  a  eu  une  adénite  cervicale  et  une 
sous-mentâle,  à  évolution  lente  ;  ni  l’une  ni  l’autre 
n’ont  suppuré.  Grippe  en  1903,  à  la  suite  de  laquelle 
elle  a  maigri  et  toussé  pendant  trois  mois. 

Je  vois  la  malade  le  2  mars  1923  ;  à  la  suite  d’un 
rhume  grippal  au  commencement  de  l’hiver,  elle  a 
continué  de  tousser  d’une  façon  persistante  ;  elle  se 
sent  très  fatiguée.  Amaigrissement  très  considérable. 
Elévation  de  la  température  tous  les  soirs  au-dessus 
de  38®5.  L’examen  des  crachats  montre  l’existence 
de  bacilles  de  Koch.  La  réaction  de  Besredka  est 
fortement  positive,  la  réaction  de  Wassermann 
négative.  Sueurs  nocturnes.  Anorexie  complète. 

L’auscultation  permet  de  constater  des  signes 
assez  étendus  de  bacillose  au  2®  degré  au  sommet 
droit  en  arrière.  En  avant,  à  gauche,  on  entend  des 
craquements  secs  avec  expiration  prolongée.  Mauvais 
état  général. 

Le  traitement  radiothérapique  est  commencé  le 
15  mars  1923  ;  irradiation  de  la  rate,  7  séances  de 
5  min.  Le  22  mars  la  malade  a  augmenté  de  700  gram¬ 


mes.  En  même  temps  l’appétit  s’est  réveillé.  La  ina^ 
lade  tousse  moins.  A  ce  moment,  elle  fait  une  petite 
poussée  à  gauche  et  perd  500  grammes. 

.  Le  1 9  avril  j  la  malade  va  mieux  ;  les  signes  stéthos¬ 
copiques  à  gauche  se  sont  bien  amendés.  Oh  tïoUve 
encore  quelques  bacilles  dans  les  crachats.  La  ma¬ 
lade  a  passé  de  61  k.  450  à  62  k.  280. 

Depuis  ce  moment,  l’état  général  s’est  beaucoup 
amélioréj  la  malade  a,  pu  reprendre  ses  occupations  i 
elle  ne  tousse  plus.  Il  reste  des  signes  stéthoscopiques 
à  droite,  discrets  ;  à  gauche,  la  respiration  est  à  petl 
près  normale.  Pas  d’élévation  de  température.  Poids 
stationnaire. 

Observation  IX.  —  Mlle  B.,  20  ans.  Une  sœur 
morte  de  méningite  bacillaire  en  bas  âge.  Bacillose 
pulmonaire  gauche  Consécutive  à  une  grippe  en 
1918.  Traitée  à  Arcachon  pendant  les  années  1919, 
1920  et  1921.  En  1921,  elle  a  dû  être  opérée  pour  une 
crise  appendiculaire  assez  sévère.  Réunion  par  pre¬ 
mière  intention  sans  incidents.  La  malade  retourne' 
à  Arcachon  pendant  un  an. 

Je  la  revois  le  1®''  octobre  1922.  Mauvais  état  géné- 
rail,  état  presque  cachectique,  sueurs  nocturnes  pro¬ 
fuses.  Symptômes  cavitaires  au  sommet  gauche, assez 
étendus.  Etat  congestif  marqué  au  sommet  droit. 
Expectoration  abondante  nummulaire. 

Traitement  radiothérapique  le  4  octobre  (excita* 
tion  de  la  rate).  Le  12  octobre,  la  malade  a  augmenté 
de  200  gr.  Elle  se  sent  un  peu  mieux.  Pas  de  tempé¬ 
rature.  Malheureusement,  après  deux  séances  de 
traitement,  la  malade  retourne  à  Arcachon.  L’état 
a  continué  de  s’améliorer  pendant  deux  mois  et 
demi.  Puis  les  lésions  ont  repris  une  phase  évolutive 
et  la  malade  a  succombé,  dans  un  état  de  cachexie 
complète,  en  1923. 

Observation  X.  — .Mlle  C.,  17  ans, est  examinée 
au  début  de  novembre  1922.  Rien  de  saillant  à  rele¬ 
ver  dans  ses  antécédents  personnels  cm  héréditaires. 
Depuis  quelques  mois,  elle  a  maigri  sensiblement  à  là 
suite  d’une  grippe,  et  depuis  trois  semaines  elle  pré¬ 
sente  une  gomme  bacillaire  cutanée  près  du  lobe  de 
l’oreille,  tout  à  lait  caractéristique.  Son  état  général 
est  assez  mauvais,  le  teint  est  pâle  ;  la  malade  se 
plaint  d’une  toux  sèche,  un  peu  quinteUse. 

A  l’examen,  on  constate  du  côté  du  sommet  droit 
de  la  submatité,  de  l’exagération  des  vibrations 
thoraciques,  de  la  pectoriloquie  aphone.  La  respira¬ 
tion  est  diminuée,  l’expiration  prolongée  ;  on  perçoit 
à  la  fin  de  l’inspiration  quelques  craquements  secs, 
discrets.  Pas  d’expectoration.  Perte  complète  de 
l’appétit. 

Traitement  radiothérapique  local,  joue  droite  33  % 
D.E.  et  7  séances  d’irradiation  de  la  rate. 

L’amélioration  a  été  vraiment  sensible'  après  la 
4®  séance.  Réveil  de  l’appétit,  augmentatio'h'  dn 
poids,  meilleur  état  général. 

En  décembre,  la  gomme  a  nettement  régressé.  Au 
mois  de  mars,  l’état  général  est  florissant  ;  l’ausculta¬ 
tion  ne  laisse  percevoir  qu’une  légère  diminution 


21  — XII  — 24  -  LE  CONCOURS  MÉDICAL  2939 


respiratoire  sans  bruits  anormaux.  L’état  de  ia  joue 
est  excellent. 

Observation  XL  —  Bacillose  génito-urinaire  avec 
pelvi-péritonite.  —  Mme  A.,  30  ans.  Antécédents  très 
chargés.  Troubles  urinaires,  cystites,  gros  rein  gau¬ 
che  sensible,  fistules  fermées  de  chaque  côté  de  la 
symphyse  pubienne.  Pertes  blanches  abondantes. 
Règles  douloureuses.  Empâtement  de  tout  le  petit 
bassin,  utérus  fixe,  sensible.  A  chaque  période 
menstruelle,  exacerbation  des  douleurs  et  des 
pertes.  Amaigrissement. 

En  décembre  1922,  traitement  radiothérapique. 
Le  problème  qui  se  posait  était  ici  d’obtenir  une 
suppression  momentanée  des  règles,  sans  dépasser  la 
dose  limite  que  nous  donnons  dans  la  tuberculose 
péritonéale,  soit  33  %  de  D.B.  La  dose  a  été  répartie 
en  4  champs  et  donnée  en  une  séance.  Suspension  des 
règles  pendant  8  mois,  sédation  des  phénomènes  dou¬ 
loureux,  augmentation  de  poids  9  kilos. 

En  août  1923,  les  règles  reviennent,  peu  d’abord, 
puis  normales,  pas  d’écoulement,  pas  de  douleur. 
L’état  général  se  maintient  bon  à  l’heure  actuelle. 

En  dehors  de  ces  dix  malades  traités  avec  suc¬ 
cès,  nous  avons  deux  malades  dont  le  traitement 
a  été  incomplet  et  que  nous  n’avons  pas  revues, 
et  quelques  observations  trop  récentes  pour  que 


nous  puissions  les  considérer  comme  démonstra¬ 
tives. 

Dans  l’observation  IX,  l’irradiation  chez  une 
malade  déjà  cachectisée  n’a  pas  donné  de  résul¬ 
tat  et  il  faut  voir  ici  la  raison  de  cet  insuccès 
dans  l’état  de  trop  grande  faiblesse  de  la  malade. 

Dans  tous  les  cas,  surtout  quand  l’état  général 
dominait  l’état  local,  nous  nous  sommes  toujours 
trouvés  très  bien  d’une  excitation  indirecte  de  la 
rate. 

Conclusion. 

En  conclusion,  dans  les  tuberculoses  locales 
comme  dans  la  tuberculose  générale,  la  radiothé¬ 
rapie  offre  un  moyen  thérapeutique  qui,  non  seu¬ 
lement  n’est  pas  négligeable,  mais  peut  amener 
des  améliorations  inespérées  (obs.  VI). 

Nous  nous  sommes  toujours  très  bien  trouvé 
de  l’association  de  l’irradiation  locale  et  de  l’ir¬ 
radiation  de  la  rate  dans  tous  les  cas  où  l’état  gé¬ 
néral  était  fléchissant.  Sans  aller  aussi  loin  que 
Manoukhine,  qui  a  vu  la  disparition  des  bacilles 
dans  les  expectorations  tuberculeuses, nous  avons 
pu  constater  une  diminution  notable  des  bacilles 
par  champ  et  nous  avons  noté  un  état  granuleux 
de  ceux  qui  subsistaient.  Ce  fait  était  dû  à  une 
amélioration  notable  des  lésions. 


CLINIQUE  NEUROLOGIQUE 

Les  formes  frustes  de  la  syringomyélie. 

M.  le  prof,  agrégé  Foix.' 


La  syringomyélie  est  essentiellement  consti¬ 
tuée  dans  ses  lésions  par  une  excavation  médul¬ 
laire  qui  s’étend  à  l’intérieur  de  la  moelle  sur  une 
grande  longueur,  en  général  sur  10  à  12  seg¬ 
ments  :  c’est  d’ailleurs  de  cet  aspect  en  «  moelle* 
de  roseau  »  que  la  syringomyélie  tient  son  nom. 
Cette  excavation  prédomine  constamment  au  ni¬ 
veau  de  la  moelle  cervicale.  Il  en  résulte  que  les 
symptômes  donnés  par  cette  lésion  sont  particu¬ 
lièrement  accentués  dans  le  domaine  dépendant 
de  ce,  segment  médullaire.  La  symptomatologie 
est  généralement  facile  à  reconnaître.  Elle  est 
constituée  par  deux  ordres  de  signes  :  1°  des 
signes  lésionnels  en  rapport  avec  le  siège  de  la  lé¬ 
sion  médullaire  et  correspondant  par  consé¬ 
quent  au  territoire  de  la  moelle  cervico-bra¬ 
chiale.  Ils  sont  constitués  par  de  l’amyotrophie, 
de  la  paralysie  et  des  troubles  des  réflexes,  de  la 
sensibilité  et  de  la  trophicité  ;  2°  des  signes  sous- 
lésionnels  siégeant  dans  le  territoire  sous-jacent 
à  la  lésion  médullaire  et  caractérisés  par  une  pa¬ 
raplégie  plus  ou  moins  marciuée. 

Voici  un  premier  malade,  il  nous  montre  les 
deux  groupes  de  signes  de  l'affecLiou.  Vous  le 


voyez  marcher  en  tramant  un  peu  la  jambe,  mais 
ce  qui  frappe  avant  tout  l’attention,  c’est  l’as¬ 
pect  de  ses  liiembres  supérieurs.  Il  existe,  en 
effet,  une  dissociation  considérable  entre  les 
symptômes  existant  du  côté  des  membres  supé¬ 
rieurs  et  ceux  des  membres  inférieurs. 

I.  —  Au  niveau  des  bras  apparaissent  les  signes 
lésionnels,  c’est  le  syndrome  cervico-brachial 
caractérisé  ici  par  des  troubles  moteurs,  des  trou¬ 
bles  sensitifs  et  des  troubles  trophiques. 

a)  Les  troubtes  moteurs  sont  d’ordre  paralytique. 
Il  s’y  associe  de  l’amyotrophie  et  de  la  contrac¬ 
ture.  L’association  de  paralysie,  d’atrophie  et  de 
contracture  caractérise  la  syringomyélie,  car, 
dans  les  névrites  ou  dans  la  sclérose  latérale 
amyotrophique,  la  contracture  est  absente  et 
dans  l’hémiplégie,  il  n’y  a  pas  d’atrophie  notable. 
Ici,  l’amyotrophie  l’emporte  sur  la  paralysie. 
Ce  fait  est  dû  à  la  prédominance  de  la  lésion  au 
niveau  de  la  substance  grise.  La  main  est  relevée 
dans  une  attitude  spéciale  due  à  la  paralysie  et 
à  r atrophie  des  muscles  antérieurs  de  l’avant- 
bras,  auxquelles  s’oppose  la  contracture  des  mus- 
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des  de  la  face  postérieure.  Cette  attitude  spéciale 
de  la  main  a  été  décrite  sous  le  nom  de  «  main  de 
prédicateur  ». 

On  observe  parfois  une  contracture  des  flé¬ 
chisseurs  des  doigts  qui  donne  un  aspect  de 
«  main  en  griffe  »  ou  de  «  main  en  pince  ».  Ce  der¬ 
nier  aspect  a  été  décrit  par  MM.  Pierre  Marie  et 
Guillain  dans  les  cas  où  l’intégrité  du  pouce  et  de 
l’index  étant  conservée,  ces  deux  premiers  doigts 
servent  seuls  à  la  préhension. 

Ces  caractères  de  la  contracture  peuvent  faire 
penser  à  eux  seuls  à  la  syringomyélie. 

11  n’y  P  généralement  pas  parallélisme  entre 
l’pspect  des  deux  mains.  C’est  ainsi  que  chez  ce 
jnalade,  nout  voyons  du  côté  gauche,  une  main 
en  griffe,  et  à  droite,,  une  simple  amyotrophie 
du  type  Aran-Duchenne. 

b)  Le  syndrome  sensitif  dans  la  syringomyélie 
est  essentiellement  caractérisé  par  une  dissocia¬ 
tion  de  la  sensibilité  avec  conservation  de  la  sen¬ 
sibilité  tacfile  et  perte  de  la  sensibilité  thermique 
et  parfois  aussi  de  la  sensibilité  à  la  douleur. 

Cùoz  ce  nialade,  pn  délimite  facilement  la  zone 
de  l’insensibilité  thermique.  Vous  voyez  qu’elle 
englobe  les  bras  et  s’étend  sur  le  thorpx  un  peu 
plus  bas  que  le  mamelon. 

La  perte  de  la  sensibilité  thermique  est  un  si¬ 
gne  capital  de  la  syringomyélie  sous  ses  formes 
frustes.  11  faut  savoir  cependant  que  ce  signe 
peut  manquer,  mais  son  absence  est  très  rai  e. 

Dans  certains  cas,  les  troubles  sensitifs  exis¬ 
tent,  mais  sans  dissociation,  la  perte  de  la  sensi¬ 
bilité  étant  totale.  Ce  lait  se  produit  dans  les 
cas  de  lésions  étendues  où,  après  un  stade  de  dis¬ 
sociation,  s’installe  un  sta^e  de  perte  complète 
des  sensibilités. 

c)  Les  troubles  de  la:  réflectivité  constituent  le 
symptôme  le  plus  constant.  Us  consistent  en  une 
abolition  des  réflexes  tendineux  du  membre  supé¬ 
rieur.  Cette  abolition  est  toujours  précoce  et  pré¬ 
cède  parfois  tout  autre  signe.  Mais  il  est  une  par¬ 
ticularité  intéressante  à  signaler.  C’est  l’exagé¬ 
ration  du  réflexe  de  flexion  des  doigts  obtenu  par 
la  percussion  de  la  styloïde  radiale,  alors  que  le 
réflexe  de  flexion  de  l’avant-bras  sur  le  bras  est 
aboli.  Ce  symptôme,  sur  lequel  M.  Babinski  a 
attiré  l’attention,  est  d’une  très  grande  fréquence 
dans  la  syringomyélie.  11  traduit  l’existence 
d’une  lésion  de  la  moelle  au  niveau  du  5p  seg¬ 
ment  cervical.  C’est,  en  effet,  en  C®  que  siège  le 
centre  du  réflexe  de  flexion  de  l’avant-bras,  tan¬ 
dis  que  le  réflexe  fie  flexion  des  doigLs  a  so;i  cen¬ 
tre  plus  bas  situé,  en  C®.  On  pourrait  cependant 
s’attendre,  d’après  ce  que  nous  avons  dit  sur  la 
longue  étendue  de  la  cavité  syringomyélique,  à 
ce  que  le  centre  situé  en  C®  soit  atteint  lui  aussi 
et,  par  là-même,  à  ce  que  le  réflexe  de  flexion  des 
doigts  soit  également  aboli.  Mais  la  destruction 
médullaire  au-dessous  de  C®  est  généralement  in¬ 
suffisante  et  il  persiste  en  C®;  une  certaine  portion 


de  corne  anterieure  qui  explique  le  maintien  et  ^ 
l’exagération  du  réflexe  de  flexion  des  doigts.  Sijr  ' 
20  cas  où  j’ai  pu  constater  l’existence  de  cette 
dissociation  des  deux  réflexes,  il  s’est  agi  17  fois 
de  syringomyélie  et  une  fois  d’un  mal  de  Pott 
comprimant  la  moelle  en  C®. 

d)  Les  troubles  de  la  trophicité  rencontrés  dans 
la  syringomyélie  ont  quelque  chose  de  singulier. 

Ils  revêtent  un  aspect  tout  particulier  à  cette 
affection  et  intéressent  à  la  fois  la  peau  ,  les  os  et  \ 
les  articulations. 

On  observe  une  projection  en  avant  des  épaur 
les,  un  renfoncement  de  la  poitrine  en  creux  qui 
donne  l’aspect  du  «  thorax  en  bateau  »  signalé 
par  le  prof.  Pierre  Marie,  et  très  souvent  une  cy-  ; 
phose  ou  une  cypho-scoliose.  Les  mains  sont  rou-  ■ 
ges,  violacées  et  froides  en  raison  de  troubles  cir¬ 
culatoires  importants.  La  peau  est  amincie,  ro¬ 
sée,  d’aspect  succulepL  Le  tissu  cellulaire  sous- 
cutané  est  épaissi  et  l’augmentation  de  volume 
(les  mains  a  fait  créer  dans  ces  cas  le  terme  de  • 

«  chiromégaliè  ».  Les  troubles  trophiques  s’éten¬ 
dent  parfois  à  la  face  et  l’on  peut  voir  une  saillie 
du  menton  par  hypertrophie  du  maxillaire  infé¬ 
rieur,  tandis  ciue  la  face  est  aplatie.  Il  s’y  associe 
dans  certains  cas  un  syndrome  sympathique  uni¬ 
latéral. 

Les  articulations  sont  souvent  atteintes  et  l'on 
peut  avoir  des  arthropathies  comparables  à  celles 
du  tabes.  Le  malade  que  vous  voyez  présente  un 
épaississement  du  poignet  c^ui  est  l’indice  d’un 
début  d’arthropathie  syringomyélique. 

,11  faut  noter  aussi  la  mauvaise  résistance  aux 
infections,  due,  en  partie,  à  ce  que  le  malade  ne 
sent  pas  et  se  blesse  souvent,  mais  aussi  à  cê  que 
la  défense  des  tissus  se  fait  mal.  Ces  infections 
donnent  naissance  au  «  panaris  analgésique  », 

L’ensemble  du  syndrome  cervico-brachial  est 
composé  de  ces  divers  symptômes  que  l’on  peut 
grouper  en  deux  catégories  :  1“  les  symptômes  qiii 
éveillent  l’attention  en  faveur  de  la  syringomyélie. 

Ce  sont  :  l’atrophie,  les  troubles  trophictues,  les 
panaris,  la  cypho-scoliose,  le  thorax  en  bateau  ; 

2°  les  symptômes  de  diagnostic,  qui  sont  :  l’état 
spécial  de  la  sensibilité  et  la  main  de  syringomyé^ 
lique. 

IL  Du  côté  des  membres  inférieurs  se  manifes¬ 
tent  les  signes  sous-lésionnels.  C’est  la  paraplégie 
spasmodique.  Les  phénomènes  de  spasrnodicité 
dans  le  territoire  sous-jacent  à  la  lésion  sont  dus 
à  ce  qu’au  niveau  de  la  moelle  cervicale,  la  cayité 
syringomyélique  empiète  sur  le  faisceau  pyra¬ 
midal.  Dans  le  cas  de  ce  malade,  la  jambe  la  plus 
atteinte  est  celle  qui  correspond  au  bras  le  plus 
lésé.  Il  s’agit  bien  d’une  paraplégie  spasmodique, 
car  on  trouve  l’exagération  des  réflexes  tendi¬ 
neux,  le  clonus  du  pied  et  de  la  rotule  et  le  signe 
de  Babinski. 

Le  syndrome  paraplégique  n’est  pas  constant 
dans  la  syringomyélie.  Son  existence  dépend  de 
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rétendue  des  lésions  et  Ton  peut  cataloguer  les 
cas  en  deux  groupes  :  le  groupe  des  paraplégiques 
et  celui  des  non  paraplégiques. 

Formes  frustes.  —  Les  formes  frustes  de  la  sy- 
ringomyélie  sont  très  nombreuses.  Ce  tait  s’ex¬ 
plique  par  le  développement  très  lent  de  la  mala¬ 
die. 

Les  exemples  abondent  où  l’affection  est  restée 
très  longtemps  méconue.  Tel  est  le  cas  d’une 
femme  qui,  à  l’âge  de  40  ans.  vint  nous  consulter 
présentant  une  paraplégie  spasmodique  et,  du 
côté  des  membres  supérieurs,  des  troubles  sensi¬ 
tifs  et  de  l’abolition  des  réflexes  tendineux.  Cette 
femme  avait  eu  à  l’âge  de  14  ans  un  panaris  indo¬ 
lore  et,  dès  l’enfance,  présentait  une  cypho-sco- 
liose.  Tous  les  cas  commencent  par'  être  frustes. 
C’est  au  début  que  le  diagnostic  est  difllcile. 

11  faut  envisager  la  ciuestion  de  ce  diagnostic 
suivant  les  groupes  de  manifestations  que  l’on 
peut  rencontrer. 

1“  D.vns  les  foùmes  cervico-br.vchiales,  on 
peut  observer  :  a)  des  formes  amyotrophiques. 
Nous  avons  vu  une  jeune  fille  qui  présentait  pour 
toute  symptomatologie  une  maladresse  de  la 
main  gauche  avec  une  amyotrophie  du  type 
Aran-Duchenne  à  cette  main,  un  peu  de  raideur 
et  de  contracture,  et  chez  qui  le  diagnostic  fut 
établi  par  l’existence  de  troubles  sensitifs  dans  le 
domaine  de  C?  et  de  C®.  La  radiothérapie  vint 
arrêter  le  cours  de  l’évolution  des  lésions  et  ce  ré¬ 
sultat  montre  bien  l’intérêt  qu’il  y  a  à  porter  un 
diagnostic  précoce. 

Dans  un  autre  cas,  il  s’agissait  d’une  forme  à 
prédominance  nettement  unilatérale  revêtant  un 
type  d’hémiplégie  gauche  avec,  du  côté  du  mem¬ 
bre  supérieur,  une  abolition  des  réflexes  tendi¬ 
neux,  de  l’amyotrophie  et  de  la  dissociation  des 
sensibilités. 

b)  Des  formes  sensitives,  souvent  difficiles  à  re¬ 
connaître,  constituées  parfois  par  des  douleurs 
vagues,  d'autres  fois,  par  des  douleurs  plus  vives 
s’irradiant  tout  le  long  du  bras  et  faisant  penser, 

,  soit  à  du  rhumatisme,  soit  à  des  névralgies. 

c)  Des  formes  trophiques,  revêtant  divers  as- 
'  pects.  Le  type  le  plus  net  est  le  panaris  de  Mor- 
j  mn,  énorme  panaris  indolore  dont  la  pathogénie 
I  a  suscité  de  nombreuses  discussions.  ’Joflroy  et 
j  .\char-d  en  font  une  forme  fruste  de  syringomyé- 
:  lie.  D’autres  cliniciens  y  voient  une  manifesta- 
!  tion  de  la  lèpre.  11  semble  bien  que  la  plupart  des 
;  cas  observés  soient  rattachables  à  la  syringo- 
I  myélie. 

j  11  faut  penser  aussi  aux  manifestations  arthro- 
palhiques.  Nous  avons  rencontré  un  cas  d’ar- 
;  thrlte  de  l’épaule  consécutive  à  un  traumatisme 
1  de  cette  articulation  par  accident  du  travail. 

L’arthropathie  présentait,  dans  ce  cas,  un  aspect 
'  tabétique  avec  grosse  dislocation  de  l’épaule.  Les 
articulations  de  la  colonne  cervicale  n’étaient  pas 
.  indemnes  et  l’on  relevait,  en  outre,  des  troubles 


des  réflexes  et  de  la  sensibilité  qui  dénotaient  la 
nature  syringomyélique  de  l’affection. 

d)  Le  début  par  uni  syndrome  sympathique  peut 
être  observé.  Il  se  manifeste  par  le  syndrome  de 
Claude  Bernard-Horner  :  ex.ophtalmie,  myosis, 
rétrécissement  de  la  lente  palpébrale,  pseudo- 
ptosis  et  s’accompagne  parfois  d’aplatissemènt 
de  la  face.  Lorsque  ce  syndrome  est  net,  il  faut 
se  méfier  de  la  possibilité  d’une  syringomyélie 
dont  la  lésion,  e  n  sectionnant  le  centre  du  sym¬ 
pathique  cervical  qui  siège  en  C®  et  D,  peut  en¬ 
traîner  les.  signes  liés  à  l’altération  de  ce  centre. 

2°  Formes  frustes  a  prédominance  bul¬ 
baire.  —  Quand  la  lésion  siège  au  niveau  du 
bulbe,  elle  constitue  une  syringobulbie.  Dans 
cette  région  du  névrarce,  le  canal  épendymaire 
s’élargit  pour  former  le  4«  ventricule.  La  lésion, 
dans  ce  cas,  n’est  plus  constituée  par  une  cavité 
siégeant  en  avant  de  l’épendyme,  comme  dans  la 
moelle,  mais  par  des  fentes  traversant  le  bulbe, 
empiétant  sur  l’olive  ou  sur  le  faisceau  pyramidal^ 
et  aplatissant  le  bulbe  d’un  côté. 

On  peut  observer  cliniquement  dans  ces  cas, 
une  paralysie  du  voile  du  palais  et  du  larynx 
d’un  même  côté,  constituant  un  syndrome  d’A- 
vellis  par  atteinte  du  noyau  ambigu.  11  est  d’ail¬ 
leurs  à  noter  cme  le  syndrome  d’Avellis  relève 
presque  toujours  soit  du  tabes,soit  de  la  syringo¬ 
myélie.  Dans  un  cas  de  syringomyélie,  j’ai  vu  le 
syndrome  d’Avcllis  s’accompagner  d’une  aboli¬ 
tion  des  réflexes  aux  membres  supérieurs  et 
d’une  exagération  de  la  réflectivité  aux  membres 
inférieurs  confirmant  le  diagnostic.  Mais,  dans 
un  autre  cas,  ce  syndrome  ne  s’accompagnait  que 
d’une  dissociation  de  la  sensibilité  à  type  syrin¬ 
gomyélique  au  niveau  des  territoires  de  C®,  et 
C“. 

Il  nous  a  été  donné  de  vériâer  un  cas  de  syrin¬ 
gomyélie  qui  ne  s’était  caractérisée  cliniquement 
que  par  une  névralgie  faciale  pure  avec  simple 
ébauche  d’un  syndrome  de  Claude  Bernard-Hor- 
ii.er  et  dans  lequel  on  ne  découvrit  que  des  lé¬ 
sions  minimes  de  la  racine  bulbaire  du  trijumeau; 
une  destruction  massive  de  la  V®  paire  eût  d’ail- 
.  leurs  entraîné  la  disparition  des  douleurs. 

,  Dans  la  syringobulbie,  on  peut  rencontrer  une 
hémiatrophie  linguale  par  lésion  du  grand  hypo¬ 
glosse  dont  les  filets  radiculaires  traversent  le 
bulbe  et  qui  peuvent  être  touchés  dans  leur  tra¬ 
jet  par  la  fente  syringomyélique. 

La  maladie  peut  enfin  être  caractérisée  au  dé¬ 
but  uniquement  par  une  forme  sensorielle  ou  ves- 
tibulaire  dans  laquelle  on  observe  des  trouble.'; 
de  l’équilibre,  de  lége  s  vertiges  et  du  nystag- 

3°  Formes  frustes  dorsales.  —  La  lésion 
syringomyélique  a  parfois  une  prédominance  doi  - 
sale  initiale  et  se  traduit  d’abord  par  une  ypho- 
scoliose  comparable  à  la  cypho-scolio  e  des  ado- 
Ic.'jcents.  L’application  d'un  corset  ne  modifie 
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pas,  dans  ce  cas,  la  déformation  rachidienne  et 
l’on  voit  survenir  plus  tard,  une  paraplégie.  Mais, 
ces  cas  sont  peu  fréquents.  Les  recherches  que 
j’ai  systématiquement  entreprises  pour  dépister 
la  syringomyélis  chez  les  sujets  atteints  de  cy¬ 
phoscoliose  ne  m’ont  permis  de  découvrir  que 
deux  cas  méconnus  de  cette  affection. 

4°  For'mes  frustes  lombo-sacrées.  — 
Quand  l’altération  médullaire  siège  dans  le  seg¬ 
ment  lombo-sacré,  on  peut  avoir  des  troubles  vé¬ 
sicaux  et  des  troubles  moteurs.  Le  diagnostic  se 
fait  par  l’abolition  des  réflexes,  l’amyotrophie  et 
les  troubles  sensitifs  siégeant  du  côté  paralysé. 

5»  Symptômes  a  distance.  —  Dans  certains 
cas  de  syringomyélie,  on  a  pu  noter  l’existencè 
du  signe  d’Argyll-Robertson.  M.  Babinski  donne 
ce  signe  comme  pathognomonique  de  la  spécifi¬ 
cité  nerveuse.  C’est  une  règle  exacte  en  principe, 
mais  il  existe  quelques  exceptions  rares  et  ces 
exceptions  sont  fournies  par  la  syringomyélie. 

Les  lésions  de  la  syringomyélie  dans  leur  ex¬ 
tension  vers  l’encéphale  ne  dépassent  jamais  la 
protubérance  et  donnent  au  maximum  une  para¬ 
lysie  de  la  V/<=  paire  ou  un  syndrome  de  Fouille 
en  touchant  les  voies  vestibulo-oculaires.  Mais  la 
maladie  peut  s’accompagner  de  distension  ven¬ 
triculaire.  L’aqueduc  de  Sylvius  s’élargit  dans  ce 
cas  de  5  à  6  fois  ses  dimensions  normales,  il  peut 
s’ensuivre  une  altération  des  noyaux  de  la  IID 
paire  qui  sont  accolés  à  l’aqueduc,  d’où  l’aboli¬ 
tion  du  réflexe  pupillaire  à  la  lumière. 

La  syringomyélie  peut,  dans  quelques  cas  s’ac¬ 
compagner  d’un  syndrome  adiposo-génilal.  Cette 
malade  que  je  vous  présente  en  est  un  exemple. 
Vous  pouvez  voir  chez  elle,  une  adipose  considé¬ 
rable,  une  diminution  du  système  pileux  et  la 
malade  nous  dit  que  ses  règles  ont  complètement 
disparu  depuis  l’âge  de  39  ans.  Ces  cas  se  com¬ 
pliquent  parfois  de  polyurie  et  cet  ensemble  de 
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Dans  le  numéro  du  Concours  médical,  du  2-11- 
24,  MM.  Gély  et  Maigre  donnent  le  résultat  de 
neuf  cas  d’injections  sclérosantes  avec  ligature 
préalable  faite  dans  le  but  d’éviter  la  migration 
éventuelle  d’un  embolus. 

Cet  article  me  semble  devoir  appeler  quelques 
observations. 

1°  Les  auteurs  font  état  d’un  cas,  unique,  de 
mort  subite  survenu  en  1920  et  qui  aurait  pu 
être  causé  par  une  injection  sclérosante  intra-va- 
riqueuse  laite  quelques  jours  auparavant. 

Ignorent-ils  qu’il  n’y  a  là  qu’une  simple  hypo¬ 
thèse  émise  par  M.  Sicard  à  une  époque  où  peu 


symptômes  appelle  l’attention  sur  l’atteinte  de 
la  région  infundibulo-tubérierine  par  dilatation 
du  3p  ventricule  et  aplatissement  consécutif  de 
l’hypophyse  et  du  tuber.  Il  est  logique  de  con¬ 
clure  que  le  syndrome  infundibulo-tubérien  peut 
être  déterminé  par  cette  distension  et  par  ce  re¬ 
foulement. 

La  cécité  que  l’on  peut  voir  survenir  au  cours 
de  la  syringomyélie  est  peut-être  due  à  un  proces¬ 
sus  analogue  de  compression  du  chiasma  et  des 
jierfs  optiques. 

La  syringomyélie  peut  donc  revêtir  des  aspects 
tout  à  fait  variables  que  le  clinicien  doit  bien  con¬ 
naître.  Il  sufTit  pour  faire  le  diagnostic  de  cette 
afieptiqn  de  penser  à  s’a  possibilité  et  de  recher¬ 
cher  systématiquement  les  signes  cardinaux  de  la 
maladie. 

Traitemenl.  —  Il  n’est  pas  indifférent  pour  le 
malade  de  savoir  établir  ce  diagnostic,  car  la 
syringomyélie  est  justiciable  d’un  traitement 
actif  qui,  lorsqu’il  est  entrepris  sufTisamment  tôt, 
peut  enrayer  l’évolution  des  lésions.  Ce  traite¬ 
ment  est  la  radiothérapie.  Les  irradiations  doivent 
être  larges.  11  faut  qu’elles  dépassent  en  hauteur 
les  bornes  de  la  lésion,  telles  qu’on  a  cru  pouvoir 
les  établir  par  les  symptômes  constatés.  On  ne 
doit  pas  craindre  de  faire  porter  le  s  irradiations 
de  la  moelle  sur  la  région  bulbaire  inférieure. 
L’application  des  rayons  en  ce  point  demande 
certaines  précautions,  mais  ne  saurait  provoquer 
d’accidents  sérieux  quand  le  traitement  est  con¬ 
duit  par  un  radiologue  averti. 

On  ne  peut  espérer  faire  disparaître  les  lésions 
syringomyéliques  par  la  radiothérapie,  mais  on 
est  en  droit  de  compter  sur  un  arrêt  de  leur  évo¬ 
lution  et  ce  fait  constitue  un  avantage  très  ap¬ 
préciable. 

Leçon  recueillie  à  Vhôpital  de  la  Salpêtrière, 
par  ^le  Dr  Fribourg-Blanc. 

NVKVCVWOXOXV 

ËMENT  DES  VARICES 


d’injections  sclérosantes  avaient  été  pratiquées  ? 
Le  fait  était  possible  ;  il  ne  pouvait  être  vé¬ 
rifié  ;  il  était  néanmoins  prudent  de  tenir  compté 
de  cette  coïncidence  et  d’en  faire  le  point  de  dé¬ 
part  d’une  enquête. 

2°  Or,  depuis  .  ette  époque,  on  a  fait  des  quan¬ 
tités  d’injections  sclérosantes. 

On  en  faisait  depuis  longtemps  :  je  veux  parler 
des  oblitérations  involontaires'  des  veines  du  pli 
du  coude  que  tous  les  praticiens  ont  eu  l’occa¬ 
sion  de  déplorer,  non  pour  leurs  malades,  qui  ne 
s’en  portaient  pas  plus  mal,  mais  pour  eux-mê¬ 
mes. 
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Le  danger  n’es':  apparu,  pour  quelques-uns, 
que  du  jour  où  on  a  sclérosé  des  varices. 

Cependant,  c’est  par  milliers  que  ces  injections 
on",  été  faites  systématiquement,  tarit  par  M. 
Sicard  et  ses  élèves  que  par  le  D':  Luldi  (Italie),  le 
P'  Bique,  de  Valence  (Espagne),  Montpellier  et 
Lacroix,  d’Alger,  Génévrier,  Giordani,  Bazélis, 
Filderman,  A.  Mathieu,  de  Marseille,  Oster,  de 
Saint-Dié,  pour  ne  citer  que  ceux  qui  les  ont  le 
plus  employées. 

Nous  possédons  nous-même  1.250  observa¬ 
tions  de  malades  de  tout  âge,  nullement  choisis 
ni  triés,  traités  à  Saint-Dié  d’abord,  Ù  Paris  en¬ 
suite,  avec  plus  de  dix  mille  injections  intra-vari- 
queuses  :  pas. plus  que  nos  confrères,  nous  n’a¬ 
vons  eu  d’accident. 

Une  telle  innocuité  se  rencontre-t-elle  dans  la 
pratique  des  autres  injections  intra-veineuses, 
celles  de  sels  arsénicaux,  par  exemple  ?  Nous  en 
doutons. 

3°  D’autre  part,  pour  qu’il  y  ait  embolie,  il 
faut  un  caillot  mobilisable. 

Or,  l’anatomie  pathologique  a  répondu  jus¬ 
qu’à  présent  :  à  une  injection  faible  correspond 
une  endoveinite  ;  à  une  injection  forte  corres¬ 
pond  une  endoveinte  accompagnée  d’un  throm¬ 
bus  organisé,  adhérent,  et  d’une  inflammation 
du  voisinage. 

Nous  convenons  toutefois  que  des  recherches 
nouvelles  sont  nécessaires  ;  elles  sont  plus  com¬ 
plexes  qu’on  ne  le  croit  communément,  car  elles 
demandent  une  expérimentation  minutieuse  et 
longue,  d’après  un  plan  méthodique  et  dans  des 
conditions  extrêmement  variées. 

En  attendant,  la  clinique  montre  que  toutes 
les  injections  ne  déterminent  pas  une  oblitéra¬ 
tion,  même  momentanée,  et  cj[u’on  peut,  par  des 
injections  faibles  et  souvent  répétées,  obtenir  une 
sclérose  suffisante,  sans  c[ue  le  vaisseau  cesse  d’ê¬ 
tre  perméable. 

Elle  montre  également  qu’à  défaut  d’injection 
forte,  les  traumatismes,  qu’il  s’agisse  d’un  choc 
violent  ou  plutôt  de  chocs  faibles,  mais  répétés, 
fréquents  chez  les  terrassiers,  les  tonneliers,  les 
bûcherons,  les'  schlitteurs  par  exemple,  donnent 
un  coup  de  fouet  à  l’endoveinite. 

Nous  avons  dû  enregistrer  de  nombreux  cas  de 
ce  genre  ;  ils  aboutissaient  parfois  à  de  formida¬ 
bles  inflammations  de  tout  le  membre,  des  che¬ 
villes  à  l’aine.  Un  repos  de  huit  jours  suffisait  gé¬ 
néralement  pour  permettre  la  reprise  du  travail. 
Y  avait-il  caillot  ?  Si  oui,  il  faut  convenir  en  tout 
cas  cpi’il  était  solidement  fixé. 

N’est-ce  pas  ici  le  lieu  de  parler  d’une  curieuse 
statistique  publiée  le  22  janvier  1924  par  le 
Magnus,  d’Iéna.  11  a  examiné  32  cas  d’embolies 
pulmonaires  mortelles  survenues  à  la  suite  d’opé¬ 
rations  diverses,  à  la  clinique  chirurgicale  uni¬ 
versitaire.  Les  procès-verbaux  d’autopsies  ont 


montré  que  ces  embolies  mortelles  n’avaient 
jamais  eu  leur  origine  dans  le  territoire  des  vei¬ 
nes  saphènes,  mais  bien  dans  les  gros  troncs. 
Quoique  ces  thromboses  n’aient  rien  de  commun 
avec  la  thrombose  d’origine  chimique  qui  nous 
intéresse,  no.us  pensons  qu’il  est  utile  de  signaler 
à  nouveau  ces  observations  ;  nous  souhaitons 
également  que  d’autres  statistiques,  faciles  à  éta¬ 
blir,  viennent  les  confirmer. 

Disons  enfin,  qu’qn  traitant  les  ampoules  ines¬ 
thétiques,  ces  sortes  de  «pastilles  »  noires  ou  vio¬ 
let  foncé  qui  ressemblent  à  des  coijfettis,  par  in¬ 
jection  et  ponction,  procédé  analogue, à  celui  de 
Calot  pour  les  abcès  froids,  on  obtient  à  volonté, 
à  la  ponction,  du  liquide  trouble,  de  la  bouillie 
rouge,  et  une  pellicule  noire  qu’un  coup  d’ongle 
enlève  sans  cicatrice  apparente  ;  on  sèche  la  pas¬ 
tille  comme  s’il  s’agissait  d’une  ampoule  du  creux 
de  la  main.  Nous  n’avons  jamais  trouvé  là  de 
caillot. 

Il  nous  semble  donc  ciue  rien  n’autorise  à  op¬ 
poser  un  seul  fait,' toujours  le  même,  doublement 
douteux,  à  une  méthode  qüi,  depuis  ejuatre  an¬ 
nées  a  fait  largement  ses  preuves,  et  nous  ne 
voyons  pas  la  nécessité  d’employer  des. procédés 
nouveaux  pour  pallier  à  un  danger  qui  n’est  pas 
encore  démontré. 

La  nécessité  de  la  ligature  préalable  pour  em¬ 
pêcher  la  rapide  diffusion  de  la  substance  injec-' 
tée  n’apparaît  pas  davantage. 

On  arrive  parfaitement,  avec  un  peu  d’expé¬ 
rience,  à  diriger  le  liquide  sclérosant,  à  le  faire  cir¬ 
culer  là  où  l’on  désire  son  action,  à  en  graduer 
les  effets,  soit  par  le  dosage,  soit  par  la  quantité 
injectée,  soit  par  la  durée  du  contact  avec  l’en- 
doveine,  et,  par  suite  à  n’injecter,  si  l’on  veut, 
que  des  quantités  de  liquide  tout  à  fait  minimes. 
L’habitude  apprend  à  juger  la  résistance  proba¬ 
ble  des  veines,  le  degré  de  la  réaction  éventuelle, 
chose  essentielle  pour  pratiquer  à  volonté  la  cure 
lente  ou  la  cure  rapide,  pour  traiter  les  cas  com¬ 
pliqués  d’eczéma  et  d’ulcères,  pour  s’attaquer 
aux  jambes  transformées  en  éponges  variqueuses 
en  évitant  non  seulement  les  escarres  locales, 
mais  aussi  les  escarres  à  distance. 

Mais,  nous  nous  réservons  de  revenir  sur  ce 
sujet  lorsque  nous  publierons,  avec  un  peu  de  re¬ 
cul,  les  résultats  d’une  expérience  déjà  longue. 

Ils  sont  tout  à  l’honneur  d’une  méthode  par¬ 
faitement  sûre,  applicable  à  tous  les  cas  ou  pres¬ 
que,.  car  les  contre-indications  véritables  sont 
extrêmement  rares. 

Cette  méthode,  il  nous  semble  superflu  de  la 
compliquer  davantage  par  des  interventions  ingé¬ 
nieuses  mais  inutiles.  Elle  n’est  pas  déjà  toujours 
si  aisée  à  appliquer,  et,  comme  le  dit  Mathieu, 

«  s’il  est  bien  évident  qu’il  est  facile  de  guérir  une 
«  varice  isolée,  il  est  bien  autrement  délicat 
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«  d’apporter  la  guérison  à  xies  membres  couverts 
«  de  varices  ou  de  leurs  complications  :  il  faut 
«  pour  cela  de  la  persévérance,  de  la  prudence, 
«  du  doigté ,  » 

Nous  pensons  que,  dans  la  plupart  de  ces  cas 
ditTiciles,  le  procédé  de  la  ligature  préalable,  que, 
par  ailleurs,  nous  avons  jugé  inutile,  serait  par 
surcroît  inapplicable. 

pi’  Louis  'Humbert. 


II 

Dans  une  «  Note  de- Pratique  Quotidienne  » 
(v.  Concours  médical  du  2-XI-24).  MM.  Louis 
Géey  et  Etienne  Maïgbe  éerivent  : 

«  Plusieurs  centaines  d’injections,  faites  de¬ 
puis  1915,  n’auraient  jamais  été  suivies  de  phlé¬ 
bite  ou  de  migration  de  caillot.  Mais,  au  moins, 
un  cas  de  mort  ayant  été  signalé  à  la  suite  d’une 
injection  intravariqueuse,on  peut  cependant  re¬ 
douter  une  embolie,  en  particulier  dans  le  cas  de 
grosses  varices  multiples  et  diffuses,  lorsque  le 
système  veineux  superficiel  communique.  .  .  » 

Je  pense,  que  si  des  accidents  graves  se  sont 
produits  à  l’occasion  des  injections  sclérosantes, 
ce  que  j’ignore,  n’en  ayant  pas  vu  un  seul,  ils  ne 
sont  pas  dus  aux  injections  sclérosantes. 

Depuis  cinq  ans,  je  fais,tous  les  jours,  plusieurs 
injections  et  n’ai  jamais  constaté  le  moindre  inci¬ 
dent.  J’injecte  du  salicylate  de  soude  dans  les  va¬ 
rices,  dans  les  hémorrhoïdes,  dans  la  glande  thy¬ 
roïde  (contre  le  goitre  exophtalmique)  et  depuis 
peu,  dan§  les  adénites  bacillaires.  J’en  ai  injecté 
à  des  malades  de  77  ans,  à  des  alcooliques,  à  des 
entants  et  à  des  femmes  en-ceintes  sans  le  moin¬ 
dre  inconvénient. 

Grâce  aux  procédés  décrits  ici-même  et  ail¬ 
leurs,  les  résultats  obtenus  sont  extrêmement 
rapides  :  une  ou  deux  injections  dans  la  plupart 
des  cas  aussi  bien  pour  les  varices  que  pour  les 
hémorrhoïdes. 

Il  n’est  donc  point  nécessaire  de  rechercher  des 
procédés  compliqués  pour  «  obtenir  des  guérisons 
«  sans  danger,  sans  réactions  de  périphlébite  plus 


«  intenses  que  dans  le  traitement  ordinaire,  et 
«  en  même  temps  relativement  courts  ». 

J’attirerai  l’attention  des  praticiens  sur  les 
faits  suivants  ;  , 

Par  trpis  fois  dans  mon  cabinet  et  une  fois  en 
ville,  j’ai  vu  des  malades  qui  marchaient  et  ré- 
claniaient  des  injections  sclérosantes  en  pleine 
période  aiguë  de  phlébite  inflammatoire.  Ces 
quatre  malades  m’avaient  été  adressés  par  qua¬ 
tre  médecins.  A  supposer  qu’un  accident  de  mi¬ 
gration  thrombosique  se  fût  produit  à  un  de  ccs 
nialadés  en  dehors  de  toute  injection  sclérosante, 
n’eût-on  pas  été  tenté  d’attribuer  l’accident  à 
notre  méthode  ? 

Les  variqueux  sont  sujets  à  des  poussées  phlé- 
bitiques  fréciuehtes,  localisées  à  des  petites  bran¬ 
ches  ;  je  suis  persuadé  qu’il  se  produit  parfois  des 
guérisons  spontanées  par  phlébo-sclérose  obli¬ 
térante. 

Certaines  morts  subites  inexpliquées  ou  attri¬ 
buées  à  tort  à  des  causes  diverses  (notamment 
chez  des  parturientes  ou  des  femmes  enceintes 
ou  en  couches),  sont  dues  à  des  migrations  throin- 
bosiques  parties  de  phlébites  méconnues. 

Une  injection  intra-variqueuse  peut  détermi¬ 
ner  une  mobilisation  dans  un  embranchement 
atteint  de  phlébite.  Elle  peut  aussi  coïncider 
avec  une  mobilisation  d’un  thrombus  d’une 
veine  du  membre  qui  n’a  pas  été  injecté.  Dans 
ces  deux  cas,  l’accident  peut  survenir  quelque 
temps  après  l’injection  sans  qu’on  soit  en  droit 
d’incriminer  la  méthode  et  de  la  rendre  suspecte 
aux  malades  si  nombreux  à  qui  elle  pourrait  ren¬ 
dre  de  précieux  services. 

Ce  qu’il  faut  avant  tout,  c’est  un  examen  mi¬ 
nutieux  du  malade  et  surtout  de  ses  deux  mem¬ 
bres  inférieurs  avant  chaque  injection. 

Il  faut  aussi  une  rigoureuse  asepsie  des  instru¬ 
ments  et  une  excellente  préparation  et  conserva¬ 
tion  des  solutions. 

Dans  ces  conditions,  les  injections  sclérosantes 
permettent,  avec  une  bonne  technique,  l’oblité¬ 
ration  en  quelques  jours  de  toutes  les  variétés 
de  varices  des  membres  inférieurs  et  de  l’anus. 

D"  I-'ilderman. 


LES  ANOMALIES  DE  LA  COLONNE  VERTÉBRALE  QUI  DONNENT 
LIEU  A  DES  ERREURS  DE  DIAGNOSTIC  (*)  (suite). 


Assistant  d’orthopédie 

3°  Une  certaine  anomalie  des  vertèbres  cervicales, 
la  réduction  numérique  des  vertèbres,  se  présente  sous 
une  physionomie  clinique  très  particulière  et  tellequ’à 
première  vue,  quand  on  rencontre  ces  malades  dans 
la  rue,  on  a  nettement  l’impression  d’un  mal  de  Pott. 


(1)  Voir  Conçours  Médiçal  n»  5(J. 


à  l’hôpital  Saint-Louis. 

Sans  doute,  dans  le  type  extrême,  quand  il  y  a  ab¬ 
sence  complète  du  rachis  cervical,  quand  on  se  trouve 
en  présence  à'un  homme  sans  cou,  la  différenciation 
est  bien  claire.  On  n’aura  pas  de  doute  non  plus  quand 
la  déviation  se  complique,  comme  dans  tin  cas  pré¬ 
senté  le  29  mars  dernier  à  la  Société  anatomique  de 
Paris,  frar  Feil,  Vanbackstal!  et  Roland,  d’autres 
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malformations  accentuées  de  la  face  et  du  tronc,  ni 
même  quand  il  y  a  réduction  atrophique  de  trois  ou 
quatre  vertèbres  cervicales  fusionnées  entre  elles  et 
avec  les  trois  ou  quatre  premières  dorsales  en  un  bloc 
osseux. 

Mais  dans  les  types  frustes,  quand  la  réduction  ne 
■  porte  que  sur  une  ou  deux  vertèbres,  le  tassement  cer¬ 
vical  et  la  modeste  limitation  des  mouvements,  peu¬ 
vent,  au  premier  abord,  en  imposer  pour  un  mal  de 
Pott.  Bertolotti  a  présenté,  récemment,  à  la  Société 
Anatomique  de  Paris,  un  cas  de  cet  ordre  dont  il  di¬ 
sait  lui-même  qu’on  pouvait  croire  à  un  mal  de  Pott 
sous-occipital. 

Pourtant,  une  première  remarque  prédispose  en 
faveur  d’une-  lésion  congénitale.  Les  sujets  atteints 
de  malformation  cervicale  sont  presque  toujours 
des  brachycéphales.  Leur  tête  est  généralement  vo¬ 
lumineuse,  dit  Breton,  qui  a  consacré  en  1921  un 
important  travail  à  cette  question.  Ces  malades  se 
présentent  avec  un  air  figé,  leur  tête  semble  enfoncée 
dans  leurs  épaules.  Tantôt,  elle  est  un  peu  penchée 
de  côté  et  l’on  croit  à  un  torticolis,  tantôt,  c’est  le 
cas  le  plus  fréquent,  elle  demeure  droite.  On  a  bien 
l’impression  qu’il  s’est  fait  un  tassement  comme  dans 
la  spondylite. 

Trois  signes  cardinaux  dominent  la  symptomato¬ 
logie.  Ce  sont  : 

'  L’implantation  b^sse  des  cheveux  ; 

L’absence  de  cou  ; 

La  limitation  des  mouvements  de  la  tête. 

L’implantation  basse  des  cheveux  indique  pres¬ 
que  toujours  une  anomalie  et  son  importance  paraît 
porportionnelle  avec  la  gravité  de  la  déformation. 
Les  photographies  de  Feil,  de  Bertolotti  et  Breton 
sont  significatives  à  ce  point  de  vue.  S’il  n’y  a 
qu’une  ou  deux  vertèbres  manquantes,  on  a,  au  lieu 
de  cheveux  abondants,»#  des  poils  souples,  fins, 
longs,  formant  une  hypertrichose  diffuse  »  descen- 
pant  de  la  nuque  jusque  sur  le  haut  du  dos  et  se 
développant  au  moment  de  la  puberté. 

L’absence  de  cou  se  complique  d’un  élargissement 
de  cotte  région. 

Quant  à  la  limitation  des  mouvements,  elle  est 
assez  caractéristique  et  différente  de  ce  que  l’on 
constate  dans  les  différents  types  de  maux  de  Pott 
cervicaux.  Dans  le  sens  antéro-postérieur,  les  mouve¬ 
ments  d’extension  sont  très  réduits.  Certains  mala¬ 
des  no  peuvent  lever  le  menton  plus  haut  que  l’ho- 
rizonlalü.  La  flexion  est  aussi  limitée  :  le  menton  quoi¬ 
que  plus  rapproché  du  thorax  que  chez  des  indivi¬ 
dus  normaux,  no  peut  arriver  à  toucher  le  sternum. 

Dans  le  sens  latéral,  les  mouvements  sont  encore 
plus  réduits. 

Ils  sont  nuis  dans  le  sens  de  la  rotation.  Prié  de 
tourner  la  tête  pour  regarder  un  objet  placé  de  côté 
le  sujet  tourne  seulement  les  yeux  ou,  au  contraire, 
tout  le  corps. 

Il  en  est  autrement  dans  le  mal  de  Pott  cervical, 
où  ce  sont,  suivant  le  siège,  ou  bien  les  mouvements 


de  flexion,  ou  ceux  de  rotation,  ou  ceux  d’inclinaison 
qui  .sont  touchés. 

Du  reste,  d’autres  petits  signes  sont  associés  dans 
le  cas  de  malformation  congénitale.  Il  n’est  pas  rare 
que  Voccipital  fasse  une  cyphose  considérable  et 
déborde  énormément  en  arrière  de  la  région  cervicale. 
L’ouverture  de  la  bouche  est  fort  réduite  :  les  arcades 
ne  peuvent  presque  pas  s’écarter. 

Les  bras  du  sujet  sont  disproportionnés  avec  la 
longueur  du  tronc  et,  enfin,  on  peut  observer  l’abais¬ 
sement  des  aréoles  mammaires,  l’abaissement  des 
oreilles,  l’obliquité  de  l’axe  des  yeux,  la  déformation 
en  carré  des  omoplates. 

La  radiographie,  en  cas  de  doute,  donnerait  la  cer¬ 
titude.  Malheureusement,  cette  radiographie  n’est 
point  toujours  facile  à  obtenir,  surtout  pour  la  région 
atloïdo-occipitale,  en  raison  de  la' difficulté  d’écarte¬ 
ment  des  arcades  dentaires,  et  aussi  de  la  cyphose 
basilaire  concomitante,  l’occipital  venant  masquer  de 
son  ombre  l’image  de  l’atlas  et  de  l’axis.  Elle  doit, 
du  reste,  obéir  à  une  technique  particulièrement 
délicate. 

Il  convient  d’avoir,  en  premier  lieu,  une  vue  d’en¬ 
semble  de,  toute  '  la  région  cervicale.  Une  radiogra¬ 
phie  oblique  antérieure  gauche  et  une  oblique  anté¬ 
rieure  droite  ensuite  sont  indispensables.  Pour  avoir 
l’extrémité  du  rachis  et  surtout  l’articulation  atloïdo- 
occipitale,  on  recourt  au  procédé  de  Contremoulin 
et  Galland,  de  la  radiographie  par  le  cavum  nasal,  en 
entrant  à  un  centimètre  au-dessus  de  la  pointe  du  nez. 

D’autres  auteurs,  Bertolotti  entre  autres,  ont  ra¬ 
diographié  en  plaçant  une  plaque  sou.s  le  menton  et 
l’ampoule  sur  le  vertex.  L’interprétation  de  ces 
radiographies  inaccoutumées  est  fort  difficile. 

Des  radios  de  profil  sont  toujours  indispensables. 

L’ensemble  de  ces  clichés,  la  constatation  d’une 
déformation  qui  dure  depuis  longtemps,  que  le 
sujet  croit  avoir  toujours  connue,  surtout  l’absence 
de  douleurs,  pourrait  permettre,  chez  l’adulte,  la 
différenciation  avec  le  mal  de  Pott. 

Pourtant,  dans  presque  toutes  les  observations, 
on  trouvera  que  l’erreur  a  été  commise.  Elle  le  fut 
chez  un  homme  de  24  ans  traité  pour  un  mal  do 
Pott  sous-occipital  (Feil),  chez  un  jeune  homme 
de  16  ans,  porteur  d’une  minerve  (Feil),  chez  un 
homme  de  30  ans  dont  l’histoire  est  rapportée  par 
Bertolotti,  chez  un  jeune  homme  de  18  ans  vu  par 
le  même  auteur,  chez  une  filette  de  12  ans  suivie 
ensuite  par  Lance. 

Il  est,  d’ailleurs,  deux  ordres  de  cas  très  embarras¬ 
sants.  C’est  d’abord  quand  le  syndrome  do  Klippol- 
Feil,  ordinairement  silencieux,  se  complique  de 
douleurs.  C’est  heureusement  exceptionnel,  mais 
Roger  et  Astier  (Comité  Médical  des  Bouches-du- 
Rhône,  en  novembre  1923)  rapporlèrent  l’histoire 
d’un  vieillard  de  83  ans  atteint  d’une  réduction  nu¬ 
mérique  des  vertèbres  du  cou,  qui  avait  commencé 
à  ressentir  depuis  l’âge  de  30  ans  des  algies  cervicales, 
d’abord  intermittentes  puis  continues  et  telles  qu’el¬ 
les  avaient  simulé  le  mal  de  Pott. 
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C’est,  enfin,  quand  on  a  affaire  à  un  sujet  très  jeune 
dont  la  radiographie  est  difficile  à  interpréter. 

Ces  derniers  mois,  un  confrère  m’appelait  auprès 
de  son  neveu  âgé  de  six  mois.- Les  parents  avaient 
récemment  remarqué  qu’il  avait  le  cou  dans  les  épau¬ 
les  et,  dans  le  milieu  isréalite,  transporté  récemment 
à  Paris,  où  les  tuberculoses  sont  si  fréquentes,  on 
pouvait  craindre  un  mal  de  Pott.  Une  excellente  ra¬ 
diographie  me  laissa  encore  dans  le  doute  et  à  l’heure 
actuelle  je  ne  suis  pas  encore  complètement  fixé. 

Breton  rapporte  dans  sa  thèse  un  cas  d’erreur  très 
préjudiciable  à  une  enfant.  Il  s’agissait  d’une  fil¬ 
lette  alors  âgée  de  12  ans.  Quand  elle  avait  7  ans  1  /2, 
les  parents  remorquèrent  la  brièveté  du  cou  et  son 
immobilité,  et  le  diagnostic  de  mal  de  Pott  cervical 
avait  été  posé  ;  l’enfant  tut  maintenue  trois  ans 
durant  dans  des  minerves  plâtrées  et  un  an  de  plus 
dans  des  appareils  amovibles,  au  grand  dommage 
de  son  développement  général.  Il  s’agissait  d’une 
malformation  étendue  du  rachis,  avec  extrême 
aberration  morphologique  de  toute  la  chaîne  méta- 
mériqûe. 

Il  n’y  avait  que  trois  vertèbres  et  demie  à  la  région 
cervicale,  dix  dorsales,  quatre  lombaires  et  demie. 
Ce  fait  est  à  retenir  ;  quand  il  y  a  doute,  chez  l’en¬ 
fant  très  jeune,  il  faut  tenir  compte  du  spina-bifida 
que  l’on  note  presque  toujours  d’une  façon  concomi¬ 
tante  avec  la  réduction  numérique  et,  en  tout  cas,  il 
faut  explorer  méthodiquement  tout  le  rachis,  car  il 
est  fréquent  de  trouver  ailleurs  des  anomalies  verté¬ 
brales  qui  feraient  préjuger  d’anomalies  cervicales 
môme,  si  la  radiographie  de  ce  segment  était  peu 
claire. 

Une  autre  anomalie  vertébrale  est  d’un  diagnostic 
encore  plus  difficile  avec  le  mal  de  Pott  sous-occi¬ 
pital.  C’est  l’occipitalisation  de  l’atlas,  dont  il  existe 
deux  formes  :  une  forme  unilatérale  légère  et  une 
forme  bilatérale  symétrique,  où  la  tête  est  à  peine 
déviée. 

Le  malade  porte  le  chef  un  peu  de  travers,  et,  dans 
le  jeune  âge,  on  a  pu  croire  à  un  torticolis  congénital. 
Certains  ont  même  été  opérés.  Devenus  adultes,  ces 
sujets  n’ont  pas  l’aspect  soudé  des  hommes  sans  cou. 
Ils  ont  seulement  un  peu  de  limitation  latérale  des 
mouvements,  mais  la  flexion  et  l’extension  demeu¬ 
rent  normales.  Ils  sont  peu  gênés  par  leur  infirmité, 
ils  ne  ressentent  aucune  douleur. 

La  radio  de  cette  région  occipitd-atloïdienne  est, 
nous  l’avons  dit,  fort  difficile  à  faire,  elle  est  encore 
plus  difficile  à  interpréter. 

Ces  cas  peuvent  toujours  prêter  à  confusion. 

II.  —  Lîi  contusion  s’esi  établie  en  rai.son  des  trou¬ 
bles  nciyciix. 

Plus  souvent  encore  qu’en  raison  d’une  attitude 
soudée,  d’une  limitation  de  mouvenrents,  d’une  gib¬ 
bosité,  c’est  parce  qu’un  sujet  présente  des  troubles 
nerveux  de  divers  ordres  qu’on  peut  mettre  au  comp¬ 
te  d’un  mal  de  Pott  des  phénomènes  qui  sont  à  ins¬ 
crire  au  bilan  d’une  anomalie  vertébrale. 


Trois  ordres  de  faits  surtout  sont  a  retenir  qui 
peuvent  donner  lieu  à  des, douleurs  ou  à  des  désor¬ 
dres  moteurs,  ce  sont  : 

Les  côtes  cervicales  ; 

La  sacralisation  ; 

L6  spina-bifida  occulta. 

1®  Les  côtes  cervicales  d’abord.  Elles  ont  été  à 
l’honneur  en  ces  derniers  mois,  à  la  suite  de  quelques 
recherches  intéressantes.  Elles  furent  l’objet  du 
rapport  de  M.  André  Thomas,  au  Congrès  des  alié¬ 
nistes  et  neurologistes  de  langue  française,  à  Be¬ 
sançon,  en  1923,  et  d’un  important  mémoire  de 
Sénèque  dans  le  Journal  de  Chirurgie,  en  août  der¬ 
nier. 

^  La  radiographie  a  montré  combien  cette  anomalie 
était  fréquente.  Aussi  tandis  que  les  ouvrages  clas¬ 
siques  ne  leur  consacraient  que  quelques  lignes, 
occupent-elles  quelques  pages  dans  la  chirurgie  dii 
thorax,  d’Anselme  Schwartz. 

Ces  côtés  cervicales  se  développent  presque  tou¬ 
jours  aux  dépens  de  la  septième, parfois  de  la  dixième, 
enfin,  dans  de  rares  observations,  il  existait  Une  hui¬ 
tième  vertèbre  cervicale  porteuse  d’une  côte  sur¬ 
numéraire. 

Ces  côtes  sont,  la  plupart  du  temps,  bilatérales, 
mais  inégalement  développées  des  deux  côtés.  Leur 
développement  est,  d’ailleurs,  fort  variable.  On 
peut  avoir  un  simple  bourgeon  osseux,  rudimentaire, 
ou  une  côte  flottante,  ou  une  côte  plus  développée 
venant  se  fixer  en  bas  sur  l’omoplate  ou  sur  la  pre¬ 
mière  côte  par  fusion  ou  par  ligament  fibreux,  ou 
enfin  une  vraie  côte  s’articulant  avec  le  sternum. 
Il  y  a  divers  degrés  dans  ce  que  Bertolotti  appelle 
la  dorsalisation  de  la  septième  vertèbre  cervicale. 
Du  reste,  des  syndromes  douloureux  ont  été  obser¬ 
vés  dans  des  cas  où  il  n’y  avait  pas  de  côte  cervicale, 
mais  simplement  une  hypertrophie  de  l’apophyse 
transverse  de  la  .septième  cervicale.  C’est  une  notion 
à  retenir.  11  n’y  a  aucun  parallélisme  entre  le  déve¬ 
loppement  du  costal  de  la  septième  cervicale  et  les 
troubles  nerveux  présentés  par  le  sujet. 

Pourtant,  du  fait  de  la  présence  de  cette  côte  anor¬ 
male,  des  modifications  anatomiques  plus  ou  moins 
importantes  vont  modifier  la  topographie  de  la  ré¬ 
gion.  L'artère  sous-clavière,  qui  pa.sse  .sur.  la  pre¬ 
mière  côte,  eu  arrière  du  tubercule  de  Li.sl'ranc,  pas¬ 
sera,  si  la  côte  supplémentaire  est  longue, au-dessus 
d’elle,  suivant  un  trajet  remontant,  en  faisant  un 
coude  qui  peut  correspondre  à  une  diminution  de 
calibre.  La  veine  passe  à  sa  place  habituelle,  mais  le 
plexus  brachial  partage  le  sort  de  l’artère  et  ses 
branches  inférieures  peuvent  être  tiraillées. 

Au  début  de  la  vie,  le  malade  s’accommode  de 
cette  déformation  qui  n’est  que  rudimentaire. 

Mais  plus  tard,  entre  15  et  25  ans  habituellement, 
tandis  que  s’opère  là  croissance  de  la  côte  et  que 
l’ossification  de  sa  tête  s’effectue,  qu’ainsi  la  côte 
devient  plus  rigide,  plus  fixe,  des  troubles  fonction¬ 
nels  vont  apparaître.  Ces  troubles  sont  très  variables 
et  la  seule  disposition'  du  plexus  et  de  la  côte  ne  peu- 
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vent  en  expliquer  la  pathogénie.  C’est  ^que  dans  la 
plupart  des  cas,  il  y  a,  en  naême  temps  qu’une  côte 
cervicale,  des  associations  multiples.  Kayser,  Berto- 
lotti,  Glover,  Desfosses  et  Chevrief  ont,  en  parti¬ 
culier,  attiré  l’attention  sur  la  fréquence  dû  spina- 
bifida  antérieur  concomitant.  D’autres,  Klippel,  O. 
N'eisen,  ont  noté  la  réduction  numérique,  la  fusion 
atloïdo-occipitale,  les  demi-vertèbres. 

On  en  vient  donc  à  penser  qu’il  ne  faut  pas  tenir 
compte  seulement,  dans  la  production  des  phéno¬ 
mènes  douloureux,  de  troubles  mécaniques,  mais 
aussi  peut-être,  d’anomalies  originelles  du  névraxe. 
Certains  auteurs,  comme  Klippel-Feil,  ont  attiré 
l’attention  sur  des  faits  où  la  parenté  avec  le  syn¬ 
drome  syringomyélique  était  indéniable.  M.  Fouil- 
loud-Buvat  a  émis  l’hypothèse  qu’en  ce  qui  concerne 
les  troubles  sympathiques,  la  lésion  pouvait  siéger 
au  niveau  de  l’origine  médullaire  des  filets  sym¬ 
pathiques.  11  ne  faut  donc  pas  tout  rapporter  à  la 
compression,  dans  les  côtes  cervicales,  et  il  n’est  pas 
illogique  de  supposer  que  la  dorsalisation  de  la 
septième  vertèbre  ■  peut  traduire  extérieurement 
une  malformation  médullaire  «  dont  l’existence 
donnerait  l’explication  de  beaucoup  de  symptômes». 

Quoi  qu’il  en  soit,  ces  troubles  surviennent  à  un 
âge  déjà  avancé,  donnant  lieu  souvent  à  des  erreurs 
de  diagnostic  considérables. 

Voici  un  fait,  entre  autres,  (jui  a  été  publié  dans 
h  Revue  d'Orthopédie,  par  M.  Fouilloud-Buvat,  assis¬ 
tant  du  professeur  Nové-Josserand,  de  Lyon. 

Une  jeune  fille  de  vingt-cinq  ans  est  prise,  en  pleine 
.santé,  d’endolorissement,  d’engourdissement  va- 
gim  dans  tout  le  membre  supérieur  droit  ;  il  s’y 
ajoute  bientôt  des  fourmillements  dans  la  main.  Ces 
sensations  pénibles  étaient  à  peu  près  continues, 
mais  s’accentuaient  si  la  malade  était  debout,  la 
main  pendante,  ou  portait  un  objet  un  peu  lourd. 
Les  doigts  étaient  gonflés  ;  la  main,  encore  que  tou¬ 
jours  mouillée,  était  froide. 

Un  traitement  par  la  strychnine  et  l’iodure  ne 
donna  aucune  amélioration.  Au  contraire,  les  dou¬ 
leurs  s'accrurent.  Elles  s’irradièrent  à  la  base  du  cou, 
à  la  nuque,  dans  la  région  occipitale.  Des  crises  de 
tachycardie  se  montrèrent  ensuite,  qui  même,  à 
plusieurs  reprises,  s’accompagnèrent  de  petites  syn¬ 
copes  à  l’occasion  du  passage  brusque  de  la  station 
assise  à  la  station  debout. 

Le  diagnostic  de  mal  de  Pott  cervical  fut  alors 
posé  par  le  médecin  et  par  un  consultant  appelé  par 
lui,  et  une  minerve  tut  appliquée.  Après  un  mois, 
aucune  amélioration  n’était  survenue  :  le  plâtre  fut 
enlevé  et  des  douleurs  se  montrèrent  du  côté  opposé, 
analogues  à  celles  du  côté  droit.  Une  immobilisation 
nouvelle  fut  alors  commandée. 

Cependant,  la  colonne  cervicale  était  demeurée 
bien  mobile  et  un  supplément  d’enquête  fut  ordon¬ 
né  par  M.  Fouilloud-Buvat.  La  radiographie  montra 
deux  côtes  cervicales  bien  développées,  fusionnées 
avec  la  première  côte  normale. 

Une  observation  qui  ne  ressort  pas  directement  à 


notre  sujet,  mais  qui  porte  une  haute  signification  et 
qui  se  grave  bien  dans  la  mémoire,  a  été  produite,  il 
y  a  quelques  mois,  'par  mon  ami  Lavenant.  11  s’a¬ 
gissait  d’un  blessé  de  guerre  qui  présentait  des  trou¬ 
bles  radiculaires  dans  un  bras.  On  pensa  que  des 
éclats  d’obus,  au  niveau  du  plexus,  pouvaient  être 
la  cause  des  douleurs  et  des  manifestations  paréti¬ 
ques,  et  on  procéda  à  leur  enlèvement.  Les  troubles 
persistèrent.  Une  radiographie  mieux  faite  permit 
de  se  rendre  compte  qu’il  s’agissait  d’une  côte  cer¬ 
vicale  et,  après  son  exérèse,  tout  rentra  dans  l’ordre. 

Nous  avons  dit  que  c’était  surtout  autour  de  la 
vingt-cinquième  année  que  se  montraient  les  trou¬ 
bles  nerveux  dans  la  côte  cervicale.  Ce  n’est  pas  tou¬ 
jours  vrai.  Certains  malades  ont  présenté  ces  trou¬ 
bles  beaucoup  plus  tard. 

M.  Crouzon,  qui,  d’ailleurs,  a  fait  sur  les  côtes  cer¬ 
vicales,  dans  la  Presse  Médicale,  en  novembre  1923, 
un  article  des  plus  complet  et  des  plus  intéressant 
auquel- je  vous  renvoie,  a  présenté  à  la  Société  de 
Neurologie  l’observation  d’une  femme  de  53  ans  ayant 
manifesté  depuis  quatre  mois,  d’abord  des  fourmil¬ 
lements,  puis  des  douleurs  dans  les  deux  membres 
supérieurs,  et  chez  laquelle  s’est  installé  peu  à  peu 
un  état  parétique  des  mains  et  des  poignets,  avec 
attitude  légèrement  en  flexion  des  doigts  et  début 
de  contracture.  11  n’y  avait  aucun  trouble  sensitif 
objectif.  Il  s’agissait  d’une  dorsalisation  de  la  sep¬ 
tième  cervicale,  avec  grosses  apophyses  costiformes 
et  côte  surnuméraire  d’un  seul  côté. 

Une  autre  malade,  également  une  adulte,  de  MM. 
Crouzon  et  Mathieu,  présentait  des  douleurs  persis¬ 
tantes  au  niveau  du  membre  supérieur  gauche,  et  une 
bande  d’hypoesthésie  sur  le  bras  gauche.  Elle  n’avait 
que  des  apophyses  costiformes  hypertrophiées  et 
très  obliques  et  pas  de  vraies  côtes  cervicales. 

2“  Une  affection  qui  donne  lieu  à  de  nombreuses 
confusions  avec  le  mal  de  Pott,  est  la  sacralisation 
de  la  cinquième  vertèbre  lombaire.  Il  en  a  été  tant 
parlé  en  ces  derniers  mois  qu’il  faudrait  lui  consacrer 
une  conférence  entière.  Nous  serions  à  son  sujet  en¬ 
traînés  très  loin,  si  nous  voulions  en  faire  l’étude.  En 
vérité,  je  crois  qu’on  a  beaucoup  exagéré  son  impor¬ 
tance.  M.  Vauclaire,  examinant  un  grand  nombre 
de  pièces  osseuses  de  la  Faculté  de  Paris,  est  arrivé 
à  cette  conclusion  que  la  cinquième  vertèbre  lom¬ 
baire  était  très  souvent  anomalique.  Elle  l’est  si 
souvent,  a  dit  un  auteur  américain,  qu’on  ne  sait 
pas  exactement  comment  devrait  être  la  vertèbre 
normale.  Ainsi,  plus  de  la  moitié  du  genre  humain 
souffrirait  de  cette  région,  si  toutes  ces  anomalies  se 
traduisaient  fatalement  par  une  manifestation  dou¬ 
loureuse.  Ce  qui  est  rare,  c’est  la  sacralisation  totale 
dans  laquelle  le  corps,  l’arc  postérieur,  prend  l’as¬ 
pect  de  la  vertèbre  sacrée,  et  les  apophyses  trans¬ 
verses  rappellent  la  forme  de  l’apophyse  costiforme. 

La  sacralisation  ne  se  remarque  pas  chez  l’enfant. 
Il  faut  attendre,  pour  qu’elle  devienne  douloureuse, 
l’ossification  complète,  à  la  fm  de  l’adolescence  et  de 
l’âge  adulte. 
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C’est  généralement  vers  la  vingtième  année  que 
l’attention  est  attirée  sur  la  région.  Les  douleurs, 
d’ailleurs,  revêtent  des  caractères  très  variables. 
Ce  sont  parfois  dé  simples  élancements,  un  peu  d’en¬ 
gourdissement  de  la  fesse,  mais  souvent  dé  véritables 
crises  de  névralgie  lombo-sacrée  avec  irradiations 
dans  la  fosse  iliaque  interne  et  jusque  dans  le  do¬ 
maine  du  sciatique. 

Cette  douleur,  contrairement  à  ce  qui  fut  cru  long¬ 
temps,  n’est  due  que  rarement  au  contact  de  l’apo¬ 
physe  transverse  et  de  Taile-sacrée,  mais  à  la  com¬ 
pression  de  la  cinquième  paire  lombaire  dans  le  trou 
de  conjugaison,  dont  la  lumière  est  diminuée. 

On  conçoit  le  nombre  énorme  de  faux  pottiques 
qu’a  pu  fournir  la  sacralisation,  avant  que  Berto- 
lotti  ait  attiré  l’attention  sur  ce  syndrome.  Actuel¬ 
lement  encore,  il  arrive  dans  le  cabinet  de  l’or¬ 
thopédiste  plus  d’un  malade  avec  l’étiquette  de 
pottique,  qui  n’est  qu’un  vulgaire  sacralisé.  La  radio¬ 
graphie  en  témoigne,  car  dans  ce  cas  elle  est 
démonstrative. 

Mais  l’erreur  inverse,  depuis  quelque  mois,  a  été 
plus  souvent  constatée  par  moi-même.  En  l’absence 
de  radiographie,  un  nombre  imposant  de  vrais  pot- 
tiques  sont  envoyés  de  la  campagne  pour  des  dou¬ 
leurs  que  l’on  rapporte  à  la  sacralisation. 

On  a  attiré  l’attention  sur  ce  syndrome  avec  tant 
d’opiniâtreté  qu’on  a  fini  par  lui  rapporter  toutes  les 
douleurs  de  cette  région.  Il  ne  faudrait  pourtant  pas 
oublier  que,  parmi  les  maladies  de  la  colonne  verté¬ 
brale,  il  y  a  aussi  le  mal  de  Pott,  le  vieux  mal  de  Pott 
qui  a  perdu  des  rangs,  c’est  entendu,  mais  qui  n’en 
demeure  pas  moins  fréquent,  à  tout  âge,  dans  toute 
situation  sociale,  avec  ou  sans  antécédents. 

A  défaut  de  la  radiographie,  il  faut  savoir  qu’un 
examen  de  la  région  peut  permettre  de  dépister  la 
vertèbre  sacralisée.  La  lordose  lombaire  est  effacée 
en  partie,  le  bassin  paraît  plus  large,  les  mouvements 
de  la  colonne  lombaire  sont  enraidis  et  limités.  La 
palpation  permet  de  sentir  les  ailerons  sacrés  qui 
sont  plus  hauts  et  plus  volumineux. 

3“  Une  autre  cause  de  douleurs  et  de  manifesta¬ 
tions  parétiques  est  due  au  spina-bifida  occulta. 

Le  spina-bifida  occulta  se  voit  à  la  cervicale  et, 
dans  ce  cas,  il  s’associe  à  d’autres  anomalies.  Il  est 
exceptionnel  à  la  région  dorsale,  il  est  commun  à  la 
région  lombaire.  Il  est  même,  il  faut  qu’on  le  sache, 
extrêmement  commun. 

Ces  mois  derniers,  les  services  de  chirurgie  infan¬ 
tile  reçurent  la  visite  d’un  élève  du  professeur  Cur- 
tillet,  d’Alger,  qui  va  faire  sa  thèse  sur  cette  question. 
Ce  jeune  médecin,  prenant  toutes  les  radiographies 
de  colonnes  lombaires,  qu’elles  se  rapportent  à  des 
coxalgies,  à  des  maux  de  Pott,  à  des  scolioses,  décou¬ 
vrit  plus  de  cinquante -pour  cent  de  spina-bifida  oc¬ 
culta. 

Mutel,  le  professeur  agrégé  de  Nancy,  n’arrive 
pas  à  un  nombre  aussi  imposant  dans  le  mémoire 
qu’il  prépare  pour  le  prochain  Congrès  d’orthopédie, 
en  octobre,  mais  cette  fréquence  l’a  également  frappé 
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Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  d’un  fait.  La 
colonne  lombaire,  ou  mieux  la  cinquième  vertèbre 
lombaire  et  la  première  sacrée  se  ferment  d’une  façon 
extrêmement  tardive  chez  un  très  grand  nombre 
d’enfants. 

Vous  savez  qu’on  tend  à  admettre  que  les  pieds 
bots,  l’incontinence  nocturne  relèveraient  d’une 
agénésie  concomitante  de  la  moelle,  plus  ou  moins 
adhérente  à  ses  enveloppes  et  tiraillée  par  elles.  Ceci 
n’est  pas  de  notre  domaine;  mais,  pour  en  venir  à  la 
partie  qui  nous  intéresse,  nous  pouvons  affirmer  que 
.la  soudure  tardive  des  lames  s’accompagne  d’un 
travail  à  retentissement  douloureux. 

Le  hasard  a  fait  qu’en  ces  derniers  mois  nous  avons 
eu  l’occasion  d’observer  de  nombreux  malades  sus¬ 
pects  de  mal  de  Pott,  chez  lesquels-,  occasionnelle¬ 
ment  ou  à  la  suite  d’une  recherche  systématique,  la 
radiographie  montrait  un  spina-bifida  plus  ou  moins 
étendu,  dont  le  siège  semblait  coïncider  avec  celui 
des  douleurs. 

Quelques-unes  de  ces  observations  ont  été  pro¬ 
duites  par  nous  à  la  Société  de  Pédiatrie,  seul  ou  en 
collaboration  avec  M.  Mouchet,  quelques  autres  à  la 
Société  des  Chirurgiens. 

Le  cas  le  plus  symptomatique  est  bien  celui  que 
nous  avons  présenté  à  la  Société  de  Pédiatrie  d’abord, 
puis  à  la  Société  de  l’Elysée,  à  l’occasion  d’une  com¬ 
munication  sur  les  anomalies  vertébrales.  Rappelons- 
le  sommairement.  Une  jeune  fille  de  16  ans,  faisait, 
aux  dires  de  plusieurs  chirurgiens  qu’elle  avait  con' 
sultés,  un  mal  de  Pott  à  forme  scoliotique.  A  grand 
peine  nous  pûmes  avoir  une  radiographie  claire,  qui. 
après  trois  ans  et  plus  de  traitement  plâtré,  dans 
différents  sanatoria  marins,  nous  montra  qu’il  s’a¬ 
gissait  d’un  spina-bifida  occulta  de  la  quatrième  ver 
tèbre  dorsale. 

Le  fils  d’un  musicien  célèbre  a  ainsi  été  traité  com¬ 
me  un  pottique  en  dépit  de  nos  avis  et  un  grand  gar¬ 
çon  de  12  ans  nous  a  été  l’occasion  d’une  longue  lutte 
contre  des  confrères  autorisés. 

Ces  crises  douloureuses  liées  au  spina-bifida  occulta 
ou  mieux  occlusa,  comme  propose  de  l’appeler  Froe- 
lich,  de  Nancy,  sont  plus  fréquentes  qu'on,  ne  l’ima¬ 
gine. 

C’est  surtout  chez  l’enfant  de  7  à  14  ans  que  la  non- 
coalescence  des  lames  vertébrales  de  la  quatrième  ou 
de  la  cinquième  vertèbre  lombaire,  ou  de  ces  deux 
vertèbres,  ou  de  la  première  sacrée,  donne  lieu  à  des 
phénomènes  douloureux,  parfois  très  tenaces,  arri¬ 
vant  par  crises  de  plus  en  plus  rapprochées,  finissant 
par  être  subintrantes  et  s’accompagnant,  comme  il 
convient,  d’une  raideur  accentuée  et  parfois  assez  éle¬ 
vée  de  la  colonne  vertébrale,  c’est-à-dire  dépassant 
nettement  la  région  lombaire. 

La  palpation  révèle  assez  souvent  le  spina.  La 
ligne  des  apophyses  épineuses  est  brusquement  inter¬ 
rompue.  Au  lieu  de  rencontrer  une  éminence,  le  doigt 
pénètre  dans  une  dépression  :  c’est  le  trou  épineux  de 
Denucé  et  Gourdon.  Provoquer  une  légère  douleur  à 
ce  niveau  est,  peut-on  dire,  de  règle.  On  peut  aussi 
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provoquer  fréquemment  la  douleur  par  la  percussion 
et  la  succussion  des  vertèbres  voisines,  et  même  par- 
une  succussion  un  peu  forte,  appliquée  dans  la  ré¬ 
gion  des  masses  sacro-lombaires. 

Chez  l'adulte^  la  persistance  du  spina  est  rare  l'aussi 
y  pense-t-on  moins  souvent  en  présence  de  phéno¬ 
mènes  douloureux  persistant.  Pourtant,  il  paraît 
bien  que  l’on  puisse  rapporter  à  cette  cause  un  certain 
nombre  de  rachialgies.  Nous  soignons  plusieurs  ma¬ 
lades  dont  les  troubles  douloureux  et  l’enraidissement 
de  la  colonne  vertébrale  nous  paraissent  relever  de 
cette  origine.  L’un  d’eux  est  un  chasseur  de  restau¬ 
rant  de  27  ans,  qui  a  été  pris,  il  y  a  dix-huit  mois,  de 
douleurs  lombaires  irradiées  en  ceinture  et  descen¬ 
dant  dans  la  fesse,  douleurs  qui,  d’abord  espacées, 
sont  arrivées  à  constituer  des  crises  de  plus  en  plus 
fréquentes,  calmées  par  le  décubitus  horizontal,  mais 
non  par  l’immobilisation  plâtrée  en  position  debout. 
Lo  diagnostic  de  mal  de  Pott  a  été  posé  de  différents 
côtés.  La  radiographie  montre  chez  lui  un  spina  de 
la  première  sacrée  et  aucune  autre  modification 
de  l'image  normale. 

Un  autre  est  un  mécanicien,  homme  fort  robuste, 
de  34  ans,  qui  souffre  depuis  une  quinzaine  d’années 
du  bas  de  la  colonne  vertébrale.  Il  a  consulté  par¬ 
tout  sans  résultat  et  a  dû  changer  de  situation,  car 
les  douleurs  étaient  plus  vives  dans  la  position  ver¬ 
ticale.  La  radiographie  montre  un  spina  de  la  cin¬ 
quième  vertèbre  lombaire. 

Un  confrère  parisien  fit  venir  de  l’Ile  Maurice  son 
frère  âgé  d’une  cinquantaine  d’années,  qui  souffrait 
de  rachialgie  abominablem.ent  tenace  et  douloureuse 
depuis  une  dizaine  d’années.  La  radiographie  nous 
montra  un  spina  considérable,  qui  atteignait  la 
douzième  vertèbre  dorsale  et  les  trois  premières 
vertèbres  lombaires. 

Mais  le  spina  ne  produit  pas  seulement  des  trou¬ 
bles  sensitifs,  mais  bien  souvent  des  troublesparéti- 
ques.  M.  Léri,  en  ces  dernières  années,  en  a  donné 
un  grand  nombre  d’observations  d’autant  plus  inté¬ 
ressantes  que  certaines  ont  été  suivies  d’interventions 
pratiquées  par  le  professeur  Pierre  Delbet  et  qui 
donnèrent  d’intéressants  résultats. 

Un  cas  publié  par  MM.  P.  Harvier  et  Chabrun, 
à  la  Société  Médicale  des  hôpitaux  de  Paris,  en  mai 
i  1924,  est  tout  particulièrement  curieux,  en  ce  qu’il 
;  est  une  preuve  formelle  de  l’apparition  tardive  de 
’  troubles  nerveux  graves  liés  à  un  spina-bifida. 

Ces  auteurs  ont  vu  chez  un  homme  de  54  ans  , 

■  atteint  de  torticolis  congénital,  se  constituer,  en 
quatre  étapes  successives,  une  quadriplégie.  L’impo- 

■  tence  commença  par  le  membre. inférieur  droit,  gagna 
!  le  membre  supérieur  du  même  côté,  puis  le  membre 
1  Intérieur  du  côté  opposé  et  enfin  le  membre  supé- 
j  rieur.  Il  s’agissait  d’une  quadriplégie  organique 
]'  flasque  incomplète,  prédominant  à  droite.  La  force 
j  musculaire  était  considérablement  diminuée,  la 
J  station  debout  et  la  marche  impossibles.  Tous  les 


réflexes  tendineux  et  osseux  étaient  conservés  et 
plus  vifs  à  droite.  Ni  troubles  sensitifs,  ni  sphincté¬ 
riens.  Liquide  -céphalo-rachidien  normal.  Une  ra¬ 
diographie  décela  la  présence  au  niveau  de  la  pre¬ 
mière  vertèbre  dorsale  et  de  la  première  cervicale, 
d’un  spina-bifida  non  apparent  extérieurement. 

Quelquefois,  le  diagnostic  causal  est  fort  laborieux. 
Chez  une  de  nos  malades,  de  45  ans,  les  douleurs  com¬ 
mencèrent  à  la  suite  d’une  chute  et  il  est  difficile  de 
dire  dans  quelle  mesure  celle-ci  n’a  pas  produit  des 
phénomènes  analogues  à  ceux  de  la  maladie  de 
Kummel,  dont  le  siège  serait  la  cinquième  lombaire. 
La  radiographie  montre  que  cette  vertèbre  présente, 
en  effet,  des  troubles  de  la  transparence  et  du  contour, 
mais,  co'incidence  troublante,  la  première  sacrée  est 
nettement  anonaalique.  Sa  base  supérieure  est  tour¬ 
mentée,  figure  plusieurs  lignes  courbes  de  contours 
bien  nets,  et  son  développement  est  moindre  du  côté 
gauche  que  du  côté  droit. 

Un  autre  cas  plus  complexe  se  rapporte  à  un  mu¬ 
tilé  de  guerre.  Celui-ci  présente  d’abord  une  cica¬ 
trice  adhérente  de  la  région  sacrée  et  tout  un  semis 
d’éclats  d’obus  dans  la  région  lombaire.  Comme 
il  possède  également  un  spina  de  la  cinquième  ver¬ 
tèbre  lombaire,  on  ne  sait  si  l’on  doit  rapporter  les 
douleurs  constantes  qu’il  a  commencé  à  ressentir 
quelques  années  après  sa  blessure  et  qui  prennent  de 
temps  à  autre  une  allure  de  crises  paroxystiques,  à 
la  cicatrice  adhérente,  à  l’organisation  de  tissu  fi¬ 
breux  autour  d’un  nerf  de  la  région,  ou  tout  simple¬ 
ment  à  la  non-coalescence  des  lames  de  la  vertèbre 
susdite. 

Reste  à  savoir  pourquoi  cette  anomalie  vertébrale 
congénitale,  tolérée  jusqu'à  un  certain  âge,  devient 
douloureuse  secondairement.  On  peut  accuser  l’in¬ 
fluence  de  la  croissance,  des  modifications  de  stati¬ 
que  dues  à  l’attitude  professionnelle,  des  processus 
de  décalcification  dus  à  l’âge  ou  à  une  maladie  infec¬ 
tieuse.  Les  phénomènes  de  traction,  d’élongation 
des  ligaments,  qui  exigent  des  contractions  muscu¬ 
laires  de  renfort  et  de  remplacement,  vite  changées 
■  en  contractures,  retentissent  sur  l’appareil  nerveux 
du  voisinage. 

Une  autre  constatation  a  été  faite,  celle  de  véritables 
maux  de  Pott  non  douteux  au  voisinage  de  vertèbres 
anomaliques .  Nous  en  possédons  une  observation  un 
peu  discutable,  mais  des  cas  formels  ont  été  produits. 
Si  bien  qu’on  peut  se  demander  dans  quelle  mesure 
une  altération  osseuse  préalable  et  congénitale  ne 
prédispose  pas  une  pièce  vertébrale  à  une  maladie 
ultérieure,  se  développant  soit  parce  que  l’infection 
en  est  facilitée  par  les  petites  entorses  qui  ne  man¬ 
quent  pas  de  se  produire  dans  le  système  ligamen¬ 
taire  d’une  pièce  osseuse  soumise  à  des  glissements 
anormaux,  soit  surtout  parce  que  la  défense  de  cette 
pièce  osseuse  est  moins  bien  organisée,  en  raison  d’une 
calcification  plus  tardive. 


{A  suivre). 
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L’actualité  Scientiflque 

La  Presse 


La  puissance  de  la  diathermie  dans  le  cancer  du  col 
utérin. 

La  diathermie,  on  le  sait,  possède  déjà  une 
grande  efficacité  dans  les  cancers  cutanés,  les 
cancers  des  radiologistes,  les  cancers  de  la  lan¬ 
gue,  des  amygdales,  du  plancher  de  la  bouche. 

Le  H.  Bordier,  dans  une  étude  très  dé¬ 
taillée  et  pratique,  indique  ses  résultats  dans  le 
cancer  du  col  utérin.  Il  estime  que  la  diathermie, 
combinée  à  la  radiothérapie  profonde,  et  appli¬ 
quée  correctement,  avec  des  électrodes  convena¬ 
bles,  avec  une  intensité  assez  forte,  et  sans  lais¬ 
ser  la  moindre  parcelle  de  tissu  néoplasique  à  l’a¬ 
bri  de  la  coagulation  diathermique,  mérite  d’a¬ 
voir  une  place  importante  dans  le  traitement  du 
cancer  du  col,  surtout  au  début,  soit  dans  les  for¬ 
mes  bourgeonnantes  à  type  pavimenteux,  soit 
dans  la  forme  ulcéreuse,  rongeante,  cavitaire 
(une  observation  personnelle).  (Paris  médical, 
26  juillet  1924.) 

Traitement  médico-ehirurgical  des  péritonites 
tuberculeuses. 

Se  basant  sur  l’observation  d’une  série  de  cas 
personnels,  le  D'  Emile  Girou  estime  que,  dans 
l’affection  médico-chirurgicale  que  sont  les  péri¬ 
tonites  bacillaires,  les  formes  avec  occlusion  de 
l’intestin  ne  donnent  que  des  mécomptes  :  les 
traitements  tant  médicaux  que  chirurgicaux  sont 
'  impuissants.  Dans  les  formes  apyrétiques,  sauf 
le  cas  de  départ  salpingo-ovarien,  c’est  le  traite¬ 
ment  chirurgical  qu’il  faut  mettre  en  première 
ligne,  en  l’aidant,  si  l’on  veut,  par  le  traitement 
médical,  surtout  par  la  vaccinothérapie  ou  la  sé¬ 
rothérapie  de  Jousset.  Dans  les  formes  fébriles, 
ou  à  point  de  départ  salpingo-ovarien,  le  traite¬ 
ment  médical  est  le  traitement  de  choix,et  le  trai¬ 
tement  chirurgical  ne  peut  être  qu’un  adjuvant. 
(Journ.  des  Praticiens,  6  septembre  1924.) 

La  toux  quinteuse  d’origine  nasale. 

Cette  variété  de  toux,  étudiée  par  le  D'^  Bou- 
TAREL,  est  sèche,  violente,  extrêmement  péni¬ 
ble.  Elle  se  produit  à  propos  d’une  légère  varia- 
.tion  de  température,  de  la  modification  du  décu¬ 
bitus  (dans  la  position  couchée),  dans  une  atmos¬ 
phère  de  fumée  de  tabac,  et  parfois  sans  la  moin¬ 
dre  raison  appréciable.  Elle  est  souvent  annon¬ 
cée  par  des  picotements  pharyngés  ou  laryngés, 
ou  par  une  sensation  de  chatouillement  nasal  ; 
d’autres  fois,  elle  débute  sans  aucun  symptôme 
prémonitoire.  Les  quintes  se  renouvellent  plu¬ 


sieurs  fois  pai;  jour,  parfois  toutes  les  heures  ; 
elles  durent  plusieurs  minutes.  Quelquefois  la 
toux  n’affecte  pas  la  forme  de  quinte,  elle  est 
moins  pénible,  mais  non  moins  agaçante. 

Un  examen  minutieux  du  malade  demeure 
complètement  négatif  ;  les  divers  organes  sont 
sains,  y  compris  le  poumon,  normal  aussi  à  la  ra¬ 
dioscopie.  Rien  ne  réussit  au  malade  ;  rnênic  les 
antispasmodiques  agissent  mal  et,  seul,  l’opium 
apporte  un  soulagement  appréciable,  mais  éphé¬ 
mère. 

Cependant,  le  spécialiste  découvre  une  pha¬ 
ryngite  plus  ou  moins  intense,  avec  rougeur  et 
varicosités  du  voile  et  des  piliers.  L’examen  du 
larynx  est  négatif.  Dans  le  nez,  on  trouve  une  lé¬ 
gère  hypertrophie  des  cornets  inférieurs  avec 
congestion  de  la  muqueuse. 

En  pareil  cas,  il  convient  de  ne  pas  se  borner 
à  un  traitement  insuffisant  de  la  pharyngite  ; 
mais  le  résultat  de  la  résection  des  cornets  dé¬ 
passera  parfois  cé  que  l’on  était  en  droit  d’atten¬ 
dre.  (Paris  médical,  6  septembre  1924.) 

L’apparition  et  la  progression  du  saturnisme  pro¬ 
fessionnel. 

La  fabrication  des  peintures  plombifères  ex¬ 
pose  les  ouvriers,  aujourd’hui  encore,  à  des  acci¬ 
dents  précoces  et  parfois  graves,  en  particulier 
dans  les  petits  ateliers,  lorsqu’ils  sont  insuffi¬ 
samment  sùrveillés  et  que  les  mesures  de  protec¬ 
tion  individuelles  sont  négligées. 

Au  cours  d’une  enquête  poursuivie  pendant 
seize  mois,  MM.  Hhim,  Agasse-Lafont  et  Feil 
ont  pu,  en  effet,  constater  l’apparition  rapide  et 
l’évolution  progressive  des  stigmates  et  des  symp¬ 
tômes  de  l’imprégnation  et  de  l’intoxication  sa¬ 
turnine.  Dès  les  premiers  jours  de  leur  contact 
avec  le  plomb,  chez  prescfue  tous  les  ouvriers  exa¬ 
minés,  ils  ont  relevé  les  stigmates  du  saturnisme 
(liseré,  présence  d’hématies  à  granulations  baso¬ 
philes,  etc.)  et  chez  quelques-uns  ses  accidents 
caractéristiques  (coliques  de  plomb,  parotidite, 
etc.). 

On  peut  même  voir  survenir  une  anémie  per¬ 
nicieuse  saturnine  à  marche  sub-aiguë  et  pro¬ 
gressive. 

Des  examens  hématologiques  précoces  et  ré¬ 
pétés  permettraient  de  déceler  le  danger  à  son 
début,  et  d’établir  la  prophylaxie  nécessaire, 
peut-être  même,  dans  les  formes  les  plus  graves, 
d’en  arrêter  l’évolution,  qui  peut  devenir  fatale 
si  l’ouvrier  n’est  pas  soustrait  à  temps  au  danger 
de  sa  profession.  Par  là  même  s’affirme  la  néces- 
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sité  du  dépistage  et  de  la  surveillance,  par  les 
méthodes  de  laboratoire,  du  présaturnisme  et  du 
saturnisme  confirmé.  (La  Presse  médicale,  6  sep¬ 
tembre  1924.) 

troubles  psychiques  au  cours  de  la  puerpéralité. 

Ceux-ci  sont  relativement  fréquents  en  clien¬ 
tèle  ;  mais  il  n’est  pas  besoin  au  médecin  non  spé¬ 
cialisé  de  savoir  cataloguer  chaque  variété  de 
vésanie  ;  il  lui  sera  infiniment  plus  utile,  au  point 
de  vue  pratique,  de  reconnaître  les  caractères  es¬ 
sentiels  des  accidents,  de  les  rapporter  à  leur  vé¬ 
ritable  cause  et  surtout  d’en  établir  le  pronos¬ 
tic. 

D’après  le  Dr  Bouhret,  les  altérations  de  l’in¬ 
telligence  couramment  observées  au  cours  ou  à 
l’occasion  de  puerpéralité  peuvent  se  diviser  très 
simplement  en  trois  catégories  :  deux,  nettement 
individualisées  par  leur  origine  même,  compren¬ 
nent  les  psychoses  post-éclamptiques  et  celles  de 
l’infection  puerpérale  ;  une  troisième  embrasse 
tous  les  autres  troubles  psychic[ues  qui  se  voient 
au  cours  de  la  grossesse,  de  l’accouchement  ou  de 
la  lactation,  et  dont  la  cause  est  souvent  moins 
nette,  les  manifestations  cliniques  infiniment 
plus  variables. 

L’auteur  dégage  de  son  étude  rapide  la  notion 
capitale  que  pour  expliquer  ces  troubles,  quels 
qu’ils  soient,  il  y  a  toujours  lieu  de  rechercher 
d’abord  une  cause  infectieuse  ou  toxique,  dont 
le  traitement  sera  évidemment  la  thérapeutique 
la  plus  efficace  à  leur  opposer  ;  à  défaut  d’une  ori¬ 
gine  infectieuse  ou  toxique,  c’est  généralement 
dans  l’hérédité  que  l’on  trouvera  l’explication  de 
ces  accidents,  et  aussi  de  la  gravité  plus  grande 
du  pronostic  aussi  bien  des  accidents  cérébraux 
actuels  que  de  ceux  qui  risquent  bien  de  se  repro¬ 
duire  et  de  s’aggraver  à  chaque  nouvelle  gros¬ 
sesse.  (Gazette  des  Hôpitaux,  26  et  28  août 
1924.) 

La  psychanalyse. 

Dans  une  étude  intéressante,  le  D'"G.  Heuyer 
établit  pour  quelles  raisons  et  par  quels  moyens 
la  psychanalyse  est  une  méthode  qui  permet  d’é- 
tuclier  l’inconscient  mieux  qu’on  avait  pu  le  faire 
avant  elle.  S’il  est  loisible  de  critiquer  son  allure 
systématique  et  l’ensemble  de  la  théorie  pan- 
sexualiste,  elle  a  le  mérite  de  tenir  compte  du  rôle 
de  l’affectivité  dans  le  mécanisme  de  la  psycholo¬ 
gie  normale  et  pathologique.  Si  l’on  discute  la  na¬ 
ture  entièrement  ou  partiellement  sexuelle  de 
cette  affectivité,  néanmoins,  on  doit  reconnaître 
que  le  rôle  de  la  sexualité  dans  la  symptomatolo¬ 
gie  et  l’étiologie  de  nombreuses  psychopathies 
est  un  fait  important.  L’existence  d’une  sexua¬ 
lité  infantile  précoce  affirmée  par  Freud  est  un 
fait  véritable. 

En  thérapeutique,  la  psychanalyse  paraît  ré¬ 


servée  à  certaines  psychopathies  qui  ont  résisté  à 
d’autres  médications.  Son  utilité,  incontestable 
dans  l’analyse  des  délires,  est  douteuse  dans  le 
traitement  des  psychoses. 

La  psychanalyse  est  une  méthode  clinique 
d’examen  et  de  traitement.  Elle  a  été  modifiée 
successivement  par  Freud  et  ses  élèves  ;  elle  qst 
susceptible  de  modifications  ultérieures.  De  ia 
théorie,  il  restera  ce  qui  reste  de  toute  théorie 
systématique  ;  mais  elle  a  révélé  des  faits  psy¬ 
chologiques  qui  ont  eu  déjà  et  qui  auront  sans 
doute  des  conséquences  importantes  dans  les 
conceptions  psychiatriques. 

Enfin,  la  pratique  de  la  psychanalyse  est  lon¬ 
gue  et  délicate.  Le  psychanalyste  doit  posséder 
beaucoup  de  qualités.  Mais  d’abord,  il  doit  être 
médecin,  c’est-à-dire  capable  de  faire  un  diagnos¬ 
tic  de  la  maladie  d’en  suivre  l’évolution,  de  va¬ 
rier  la  thérapeutique  en  cours  de  traitement,  car 
bien  ou  mal  maniée,  la  psychanalyse  peut  ou 
rendre  d’incontestables  services  ou  gravement 
nuire  au  malade.  (Journ.  de  médecine  et  de  chirur. 
pratiques,  10  août  1924.) 

Cancer  de  l’estomac  chez  les  manipulateurs  d’acides. 

De  deux  observations  rapportées  par  le  Pr  E. 
Duroux,  se  dégage  l’important  fait  étiologique 
suivant  :  deux  hommes  placés  constamment  dans 
une  atmosphère  saturée  de  vapeurs  irritantes 
(acides  sulfurique,  chiorhydrique  et  azotique) 
ont  présenté  un  cancer  ayant  le  même  caractère 
anatomo-pathologique  d’infiltration  massive. 
Cet  auteur  estime  que  les  brûlures  produites  par 
les  vapeurs  d’acides,  auxquelles  étaient  soumises 
ces  deux  malades,  ont  engendré  des  ulcérations 
chroniques  diffuses  de  la  muqueuse  stomacale, 
créant  un  état  précancéreux  de  l’estomac  et  favo¬ 
risant  ainsi  l’éclosion  du  cancer. 

Nous  savons,  en  effet,  que  les  gaz  suffocants  ne 
déterminent  pas  seulement  des  troubles  des  voies 
respiratoires,  mais  produisent  encore  une  irrita¬ 
tion  et  une  congestion  de  l’estomac  de  degré  va¬ 
riable.  Les  autopsies  des  gazés  ont  même  révélé 
sur  cet  organe  des  pétéchies  d’un  brun  rouge. 
Nous  connaissons,  en  outre,  le  rapport  étroit 
existant  entre  les  irritations  locales  répétées,  les 
ulcérations  et  le  cancer. 

Telles  sont  les  ulcérations  épithéliomateuses 
des  goudronneurs,  des  parafiineurs,  les  tumeurs 
malignes  se  développant  sur  les  ulcus  rrentgé- 
niens,  les  cancers  utérins  se  développant  sur  les 
cols  irrités  ou  déchirés,  etc. 

Il  peut  donc  exister  une  relation  entre  les  va¬ 
peurs  irritantes  dégagées  par  les  acides  et  le  néo¬ 
plasme  diffus  de  l’estomac  (chaudronniers,  tan¬ 
neurs,  décap  eurs  sur  cuivre). 

Il  serait,  par  conséquent  utile,  pour  faire  de  la 
prophylaxie  cancéreuse,  de  protéger  les  ouvriers 
manipulant  ces  ageqts  chimiques  par  le  port  d'un 
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masque  éïTicacë.  (Le  Ëülleïïn  Mdîcàl,  13-10  â'oût 
1924.) 

Les  avantages  et  les  incbhvéhi'ehls  dè  i’ütofbMine. 

L’urotôrrtiine  reste  un  précieux  médicament 
(Fiessingek).  Si  ce  médicament  n’est  pas  diuré¬ 
tique;  il  favorise  cependant  l’excrétion,  urinaire. 
La  rétention  d’urine  pôst-opératoirc  serait  arrê¬ 
tée  par  l’injection  du  remède  dans  les  veines  (so¬ 
lution  à  40  p.  100,  injection  de  7  à  10  cc.);  qui  doit 
se  faire  huit  à  dix  heures  après  l’opération.  Après 
l’accouchement,  la  méthode  pourrait  éviter  le  ca¬ 
thétérisme  vésical,  toujours  périlleux. 

Dans  certaines  maladies,  infectieuses,  il  garde 
une  place  d’honneür  :  suppuration  des  voies  uri¬ 
naires  (pyélite,  cystite),  3  cachets  de  0.50  cent, 
par  jour,  ou  injè'çtions  intrà-veiheuses  de  2  cc. 
Les  infections  biliaires  sont  également  amendées 
par  la  médication,  à  condition  qu’il  ne  s’agisse 
pas  de  violents  accès  fébriles  ,  qui  réclament  une 
intervention  chirurgicale  d’urgence.  Même  dans 
les  fièvres  modérées,  il  ne  faut  pas  prolonger  les 
piqûres  d’uroformine  au-delà  de  8  à  10  jours. 

Dans  d’autres  infections  (encéphalite  léthar¬ 
gique,  endocardites  infectieuses,  et  même  lièvre 
typhoïde,  grippe),  l’uroformine  est  un  médica¬ 
ment  commode,  qui  déguise  l’absence  de  remèdè 
simplement  spéciflciue  ;  il  est  bon  toutefois  d’en 
user.  (Joürn.  des  Praticiens,  23  août  1924.) 

Au  sujet  de  l’administration  par  voie  hypodermique 
des  extraits  d’ovaires  dissociés. 

On  trouve,  dit  M.  L.  Schil,  dans  la  littérature  de 
ces  dernières  années  d’assèz  nombreux  travaux 
ayant  trait  à  l’action  de  l’opOthérajpié  ovàrienhe 
dis.sOciée  par  lés  extraits  protéidiqües  èt  lipoï¬ 
diques  (âgomehsihe  et  sistoinerisine)  ;  mais  si 
l’on  compulse  les  observations  citées,  on  se  f  end 
compte  que  presque  toutes"  ne  îOht  état  que  de 
leur  administration  jiar  voie  buccale.  L’auteur 
ayant  trouvé,  à  l’hôpital  comme  dans  sa  clientèle 
de  vilté,  de  fréquentes  occasions  d’admmistfèf 
ces  deux  èxtràits  par  Voie  hypodermique,  a 
noté,  pour  chacün  d’eux,  lés  résultats  Oblènus. 
Ses  observations,  étiologiqüement  et  hOsoiogi- 
quemenl  des  plus  complètes,  apportent  Une  loft 
intéressante  contribution  à  là  connaissance 
encofe  un  péu  sonimaire  de  ces  extraits  adminis¬ 
trés  par  voie  parentérale.  L.  Schil,  bien  qu’il  se 
défende,  par  scfupûle  scientifique,  d’en  tifef 
des  conclusions  et  des  affirmations  absolues,  y 
trouve  matière  à  considëfàtions  et  remarqués  qui 
valent  d’êtré  connues.  Parmi  célles-ci,  notons  au 
passage  la  confirmation  de  ce  fait  déjà  observé 
que,  dans  les  insüfïisances  mûltiglanduraires, 
lors  même  que  le  symptôme  OVafien  é.st  domi¬ 
nant,  l’opothéràpic  ovarienne  seule  est  généfâle- 
ment  inefficacê  ;  il  faut  àgif  eii  même  temps 
sür  l’hypophyse,  la  thyroïde  ou  la  surfénâle.  De 


même  l’extrâit  iipôïdiijüe  ^era-t-il  inopéf  aiit  daiiS 
lès  hémorragies  non  liées  à  ühe  süfàctivité 
lutéiniénne  ou  folliculaire.  Mais  cès  càS  jiàfticü-* 
liers  mis  à  part,  exceptis  excipieMts,  l’aeü'oli 
spécifique  des  extraits  d’ovaires  dissociés  se 
fetrouvé  d'ah's  rlnjectioh  avec  les  mêmes  eârae- 
tèrêS  que  dans  l’ingestion-,  c’est-à-dire,  activante 
et  stimulante  pour  l’agomensine,  frénatrice  et 
régularisatrice  pour  la  sistomensine,  mais  avec 
une  intensité  plus  grande  et  surtout  plus  de  rapi¬ 
dité  ;  ce  qui  d’ailleurs  n’a  rien  de  surprenant 
car  il  n’appara  t  guère  douteux  que,  aussi  bien 
la  molécule  proteidique  que  la  molécule  lipoïdi¬ 
que,  subissent  du  fait  de  leur  contact  avec  les 
sucs  digestifs,  une  dégradation  partielle  qui  ne 
peut  qu’amoindrir  lents  propriétés  spécifiques. 

Dans  la  plupart  des  cas,  d’ailleurs,  le  traite¬ 
ment  ayant  débuté  par  la  forme  injectable,  peut 
être  continué  par  la  forme  ingérable,  qu’il  s’agisse 
d’aménorrhée  rebelle,  indiquant  l’usage  de  l’ago¬ 
mensine,  ou  au  contraire  de  règles  profuses,  indi¬ 
quant  la  sistomensine  ;  le  fonctionnement  ova¬ 
rien;  dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  ayant 
reçu,  par  une  période  de  trois  mois  en  général 
d’injections  de  l’extrait  indiqué,  un  amorçage 
ou  un  coup  de  frein  ejue  maintient  ensuite  le 
traîteinent  buccal.  (Progrès  Médical,  11  octobre 
1924  (n«  41). 

La  tuberculose  de  la  cornée. 

]\'I1VI.  RoLLfeT  et  CoLRAT  relatent  trois  observa¬ 
tions  de  tuberculose  de  la  cornée,  primitive  deux 
fois,  secondaire  la  troisième.  Ils  en  ont  rappro¬ 
ché  les  observations  qu’ils  ont  rencontrées  dans  la 
littérature  médicale  et  en  ont  tiré  des  conclusions 
intéressantes. 

Les  formes  primitives  sont  exceptionnelles,  et 
doivent  être  en  réalité  considérées  comme  une 
localisation  cof'néenne  d’une  tûberculose  viscé¬ 
rale  primitive  (ganglionnaire  ou  médiastinale). 
Les  formes  dites  secondaires  succèdent  à  une 
tuberculose  de  l’iris,  de  la  scléfotique  ou  de  la 
conjonctive,- 

L’infection  dé  là  cofné'e  se  produit;  s’Oît  dîrec- 
teinent  de  dehors  en  dedans,  notamment  après 
un  tfaumatîs'me  ;  soit  directement,  sans  léSioïi 
de  l’épithéliüm,  l’apport  provènatit  de  l’iris  ou 
de  la  scléfofique  ;  soit  enfin  par  l’ intermédiaire 
de  rhunièùf  aqueuse  (tubef  cülOs'e  ganglîomiaîfe 
profonde  et  làtentè). 

Deux  typés  clîniqùes  :  la  kératite  interstitielle 
et  rûlcèfe  de  la  cornée. 

Le  pronostic  sef  ait  plus  grave  dans  lè^  formes 
secondaires  que  dans  lès  primitives.  Le  diagnos¬ 
tic  est  à  faire  entre  la  kéràtité  interstitielle  h'êré- 
do-syphilitique  et  là  kéf  atite  Interstitielle  tûber- 
cûleuse.  Cèlle-ci  se  car actérisè  paf  des  infittrà- 
tions  discrètes  localisées  aux  couches  pO'stcrieti- 
rcs,  avec  des  tubercules  visibles  habitnellement, 
par  une  va'scülafisàtion  à  gros  troncs  vasculaifeîs. 


par  l’imilatéralité  des  lésions.  La  kératite  hérédo- 
syphilitique  s’accompagne  ordinairement  de  si¬ 
gnes  dentaires,  d’atteintes  ostéo-articulaires,  de 
surdité,  et  la  R.  B.  W.  est  positive. 

Oh  aura  à  distinguer  les  tonnes  superficielles 
du  trachome. 

Le  traitement  général  h’est  pas  négligeable. 
Le  traitement  local  comporte  l’emploi  de  la  tu¬ 
berculine,  délicate  à  manier.  Les  injections  d’air 
stérilisé  sous-conjonctivales  sont  abandonnées. 
Les  auteurs  prêtèrent  la  radiothérapie,  avec  col¬ 
laboration  constante  de  l’oculiste  et  du  radio¬ 
logiste.  Enfin,  les  méthodes  chirurgicales,  suppri¬ 
mant  au  bistouri  les  foyers  tuberculeux,  ont  leur 
partisans. 

Èn  certains  cas,  cependant,  on  sera  amené  à 
pratiquer  l’énucléation.  (Lyon  'médical,  26  oc¬ 
tobre  1924.) 

Néphrite  parenchymateuse  et  tuberculose  pulmonaire. 

MM.  Monnier  et  Perrin  ont  observé  une 
jeune  fille  chez  laquelle  ils  diagnostiquèrent 
tout  d’abord  uhe  néphrite  sübaiguë  du  type  pa¬ 
renchymateux,  et  qui  fit,  sous  leurs  yeux,  une 
poussée  de  tuberculose  pulmonaire  évolutive  lo¬ 
calisée  au  sommet  gauche. 

Ils  concluent  de  ce  fait  :  «  en  présence  d’une  né¬ 
phrite  parenchymateuse  chronique  ou  d’une  né¬ 
phrite  subaigüë  réalisant  le  type  de  la  néphrite 
afrigore,  il  est  de  toute  nécessité  de  songer  à  une 
des  causes  étiologiques,  si  frécpientes  en  pareil 
cas,  â  la  tuberculose  à  début  sans  signes  fonc¬ 
tionnels  et  physiques  apparents,  et  à  évolution 
ordinairement  rapide.  »  (Gaz.  méd.  de  Nantes, 
l«nov.  1924.) 

L’extrait  hypophysaire  dans  l’accouchement. 

C’est  à  tort  cpie  l’on  appelle  l’hypophyse  un 
forceps  en  liouteille.  .Son  emploi,  au  cours  de 
l’accouchement,  doit  être  très  prudent  et  basé 
sur  de  formelles  indications.  C’est  pour  avoir 
méconnu  ces  principes  que  des  sages-femmes  ont 
mis  l’utérus  de  leurs  clientes  en  état  de  contrac¬ 
ture,  nécessitant  l’intervention  opératoire  de 
l’accpucheur,  en  l’espèce  INI.  B.vl.vru,  qui,  en  re¬ 


latant  ces  faits,  demande  que  la  prescription  et 
l’emploi  de  l’extrait  d’hypophyse  soient  inter¬ 
dits  aux  accoucheuses. 

Il  précise,  à  ce  propos,  qu’il  faut  distinguer 
l’inertie  vraie  des  grandes  multipares  ou  de  la 
période  d’expulsion,  justiciable  peut  être  de  l'hy¬ 
pophyse,  de  l’hypertonie  du  muscle  utérin  qui, 
lorsqu’elle  se  produit,  détermine  un  arrêt  des 
contractions.  Si,  en  ce  cas,  on  administre  l’hy¬ 
pophyse,  on  tétanise  la  fibre  musculaire  et  bn 
aggrave  la  situation  ejui  se  dénoue  habituelle¬ 
ment  par  la  mort  du  fœtus. 

Il  y  a  d’ailleurs  d’autres  contre-indicàtlons  à 
l’hypophyse,  que  les  sages-femmes  peuvent  dif¬ 
ficilement  reconnaître  :  un  état  cardio-rénal  de 
la  parturiente.  Localement,  c’est  la  dystocie,  de 
quelque  nature  qu’elle  soit  ;  c’est  l’insuffisance  de 
dilatation  du  col.  (Gaz.  des  Sc.  médicales  de  Bor- 
deaux^2&  oct.  1924.) 

Quelques  essais  d’actinothérapie  chez  le  nourrisson. 

L’actinothérapie  est  l’utilisation  théraiieüti- 
que  des  rayons  ultra- violets  produits  par  la  lamp'é 
de  quartz.  Cette  méthode  a  déjà  été  signalée  dans 
le  Goncoürs  médical  par  le  professeur  Rohmer, 
et  par  le  D’^  G.  Blechmann,  qui  la  recommandent 
dans  le  traitement  des  convulsions,  de  la  spas¬ 
mophilie. 

jVL  ÉonTëynE  a,  de  son  CÔté,,reConnü  léS  bohs 
effets  des  rayons  ultra-violets  qui  produiraient  : 

Une  action  curatrice  spécifique  sur  la  tétanie 
infantile  ; 

Une  action  bienfaisante,  eutrophique,  sur  l’é¬ 
tat  général  des  enfants  ; 

Une  action  curatrice  spécifique  sur  le  rachitis¬ 
me  et  le  cranio-tabes. 

L’action  eutrophique  a  été  constatée  chez  des 
enfants  atteints  d’atrophie  grave  avec  gastro¬ 
entérite  chronique  ;  chez  d’autres  enfants  qui, 
sans  souffrir  positivement  d’entérite,  assimilent 
mal  la  nourriture  ;  chez  d’aütres  encore  tjui,  au 
moment  où,  vers  8  ou  9  mois,  comm'encent  â  s’a¬ 
limenter  avec  des  farineux,  cessent  temporaire¬ 
ment  de  progresser  et  traversent  une  période  dif¬ 
ficile.  (Le  Scalpel,  P''  nov.  1924.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


L’hygiène  en  Tunisie. 

(M.  DîN'CtuzLi.  —  Académie  demidecine  ;  4-11-1924.) 

M.  Diiiguizli  signale  quelques  amélioràlions  hygié¬ 
niques  à  introduire  dans  les  lieux  de  réunion  en  com¬ 
mun  des  Inusulinans  de  l’Atrique  du  Nord  {bains, 
boutiques  de  iiarbiers  araiies,  cafés  maures,  lieux 
de  piété,  etc.).  D’une  façon  générale,  ces  mesures 


visent  à  assurer  la  propreté  des  élal)lissemeiits(inler- 
diction  de  crachei'  à  terre,  par  exempl.  i  ;  t  la  désin¬ 
fection  des  objets  utilisés  en  commun  (baignoires, 
linge  de  bains,  instruments  de  coiffure,  tasses  à 
café,  etc.).  La  difficulté  semble  résider  dans  l’apathie 
musulmane,  peu  accessible  à  la  propagande  hygié¬ 
nique  si  on  ne  parvient  pas  à  faire  comprendre  aux 
Ai-abes  l’importance  des  mesures  établios.Pour  attein- 


k: 


cire  ce  but,  l’auteur  propose  de  recourir  au  phonogra¬ 
phe,  que  possèdent  la  plupart  des  cafés  maures.  L’é¬ 
ducation  de  la  population  indigène  pourrait  être  faite 
par  des  poésies  d’auteurs  locaux  que  l’on  chargerait 
de  célébrer  les  bienfaits  de  l’hygiène.  Confiées  au 
phonographe,  ces  pièces  de  vers  deviendraient 
dfexcellents  agents  de  propagation  des  grandes 
règles  de  la  prophylaxie  générale  des  maladies  trans- 
rpissibles,  de  la  tuberculose  et  de  la  syphilis,  en  par- 
tfçulier. 

larmes  anatomiques  rares  de  la  grossesse  tiibaire. 
(M-  Auvray.  —  Académie  de  médecine  ;  4-11-1924.) 

'  À  côté  des  formes  ordinaires  de  la  grossesse  extra- 
utérine,  siégeant  dans  la  portion  moyenne  de  la 
trbmpe  ou  au  niveau  de  l’isthme,  il  existe  des  formes 
rates  où  l’œuf  se  greffe  à  l’insertion  utérine  du  sal- 
pinx,  ou  sur  des  moignons  de  trompes  extirpées.  On 
peut  voir  aussi  des  grossesses  tubaires  bilatérales 
(de  même  âge  ou  d’âge  différent),  des  grossesses 
tubaires  gémellaires,  des  grossesses  tubaires  coexis¬ 
tant  avec  une  grossesse  normale"  (qui  aboutit  à  un 
avortement  ou  à  un  accouchement  à  terme). 

M.  Auvray  remarque,  enfin,  que  le  nombre  des 
cas  de  grossesse  tubaire  observés  dans  les  hôpitaux 
est  en  progression  croissante. 

Les  blessés  de  guerre  améliorables. 

(M.  Rouvillois.  —  Académie  de  médecine  ;  4-11-24.) 

•M.  Rouvillois  a  opéré  un  malade  atteint  de  main 
bote,  suite  de  blessure  de  guerre,  lésion  qui  était 
classée  comme  définitive  et  irrémédiable.  Il  a  pu 
obtenir  une  amélioration  sensible.  L’auteur  se 
demande,  à  ce  propos,  s’il  n’existe  pas,  à  l’heure  ac¬ 
tuelle, un  certain  nombre  de  blessés  de  guerre  porteurs 
dë  pseudarthroses  considérées  à  tort  comme  incu¬ 
rables  et  auxquelles  la  chirurgie  pourrait  apporter 
un  .remède  efficace.  La  pension  de  ces  blessés  devrait, 
bien  entendu,  rester  intangible. 

Effets  hémostatiques  de  la  pectine. 

(MM.  VioLLF.ét  Saint-Ray.  —  Académie  de  médecine 
4-11-1924.) 

La  pectine,  contenue  dans  un  certain  nombre  de 
plantes  (pétales  de  roses  rouges,  racine  de  gentiane, 
écorces  d’oranges  amères,  etc.)  jouit  d’un  pouvoir 
hémostatique  très  net.  Elle  accélère  la  coagulabilité 
du  sang.  Elle  est  utilisable  cliniquement  par  voie 
gastrique,  soit  isolée  (en  solution  à  1  ou  2  %),  soit 
par  ingestion  des  végétaux  qui  la  contiennent. 

L’âetion  anti-diabétique  de  Vichy  jugée  par  l’épreuve 
de  l’hyperglycémie  provoquée. 

(MM.  Marcel  Labre,  Tamalet  et  Nepveux.  — 
Académie  de  médecine  ;  10-11-1924:) 

M.  Marcel  Labbé  présentait  dernièrement  une  étu¬ 
de  générale  de  l’épreuve  dite  d’hyperglycémie  pro¬ 
voquée.  Il  signale  aujourd’hui  une  application  de 


cette  épreuve  en  clinique  thérapeutique  hydrologique 

Il  a  fait  pratiquer  la  dite  épreuve  chez  un  certain 
nombre  de  malades  (hépatiques,  diabétiques)-  au 
début  et  à  la  fin  d’une  cure  hydro-minérale  de  Vichy. 
Sur  neuf  hépatiques,  sept  avaient  retrouvé,  après  le 
traitement,  une  réaction  d’hyperglycémie  normale. 
Chez  trois  diabétiques,  le  trouble  de  là  glycorégula¬ 
tion  offrait  une  atténuation  très  nette. 

L’emploi  de  l’épreuve  d’hyperglycémie,  ajoute 
l’auteur,  peut  donc  permettre  de  mesurer  l’action 
curative  exercée  par  un  traitement,  un  médicament 
ou  par  une  eau  minérale. 

—  M.  Chauffard  rappelle  que  la  preuve  biologi¬ 
que  de  l’action  directe  de  Vichy  sur  la  glyco-régu- 
lation  a  déjà  été  établie  par  l’effet  réducteur  de  la 
cure  thermale  sur  l’hyperglycémie  diabétique  (Bis- 
cous  et  Rouzaud).  Des  constatations  du  même  ordre 
ont  été  faites  à  Contrexeville. 

—  M.  Labbé  estime  que  l’épreuve  de  l’hypergly¬ 
cémie  provoquée  est  ici  un  moyen  plus  précis  d’ap¬ 
préciation,  car  elle  est  moins  influencée  par  le  régime 
du  malade. 

Paralysie  post-sérothérapique. 

(MM.  SicARD,  de  Gennes  et  Coste.  —  Soc.  médicale 
des  hôpitaux-,  17-10-1924.) 

.  Les  paralysies  consécutives  à  la  sérothérapie  ont 
été  signalées  en  1919  par  Lhermitte.  Depuis,  un  cer¬ 
tain  nombre  de  cas  ont  été  observés  par  Marchai, 
Sicard  et  Cantaloube,  Mouriquand,  Sézary,  etc.  MM. 
Sicard,  de  Gennes  et  Coste  en  relatent  aujourd’hui  un 
nouvel  exemple,  consécutif  à  une  injection  de  sérum 
antitétanique.  Comme  mécanisme  pathogénique',  les 
auteurs  proposent  d’admettre  une  sorte  d’urticaire 
du  tissu  nerveux  (analogue  à  l’urticaire  cutanée 
concomitante  de  la  maladie  sérique),  tronculaire, 
funiculaire,  ou  même  médullaire. 

Le  sérum  antitétanique  paraît,  plus  que  les  autres, 
prédisposer  à  l’éclosion  de  ces  paralysies  post-séro- 
thérapiques.  Il  n’en  a  pas,  cependant,  l’apanage 
exclusif.  Le  sérum  antidiphtérique  provoque  quel¬ 
quefois  aussi  de  tels  accidents. 

—  M.  I-Iallé  n’a  jamais  vu  do  faits  de  ce  genre 
chez  les  enfants. 

—  M.  Lereboulleï  a  suivi,  au  pavillon  de  la 
diphtérie  de  l’hôpital  des  Enfants-Malades, plusieurs 
centaines  de  jeunes  sujets  traités  par  des  hautes 
doses  de  sérum  de  Roux.  Il  a  naturellement  rencon¬ 
tré  des  accidents  sériques  assez  nombreux,  mais 
jamais  de  paralysies  post-sérothérapiques.  Il  semble 
bien  que  celles-ci  soient  surtout  causées  par  la  séro¬ 
thérapie  antitétanique. 

—  M.  Lesné  ne  voit  plus  de  maladie  sérique  depuis 
qu’il  se  sert  du  sérum  antidiphtérique  privé  de  ses 
albumines.  Peut-être  pourrait-on  préparer  un  sérum 
antitétanique  analogue  pour  éviter  les  accidents  de 
la  sérothérapie,  les  paralysies  entre  autres. 

—  M.  Fla-mdin  remarque  que  les  parésies  et  même 
les  paralysies  durables  font  partie  du  tableau  clas¬ 
sique  du  choc  anaphylactique  chez  l’animal. 
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—  M.  André  Léhi  a  eu  l’occasion  d’assister  à  l’éclo¬ 
sion  de  paralysies  graves  à  la  suite  non  pas  dé  la 
sérothérapie,  mais  de  la  vaccinothérapie.  Il  a  observé, 
après  une  injection  de  vaccin  antityphique  T.A.B.,' 
le  développement  d’une  pâralysie  ascendante  aiguë 
du  type  maladie  de  Landry. 

Injection  de  sérum  antitétanique  :  paralysie  et  mort. 
(MM.  Morich'au-Bkauchant  et  Fagart.  —  Soc. 
méd.  des  hôpitaux  ;  17-10-1924.) 

Injecter,  à  titre  préventif,  à  un  ^ sujet  atteint  de 
blessure  peu  grave,  10  cent.  c.  de  sérum  anti-téta- 
,  nique,  voir  survenir  treize  jours  après  des  accidents 
sériques  (urticaire,  vomissements)  avec  paralysie 
post-sérothérapique,  des  membres  inférieurs,  des 
muscles  respiratoires,  suivis  de  mort  du  malade  au 
bout  de  trois  jours,  telle  est  l’observation  intéres¬ 
sante  de  MM.  Morichau-Beauchant  et  Fagart. 

Habituellement,  les  paralysies  post-sérothérapi- 
ques,  affectent  le  plexus  brachial,  sont  unilatérales, 
s’accompagnent  d’amyotrophie,  durent  longtemps, 
mais  finissent  par  guérir.  Ici,,  l’évolution  éveille 
plutôt  l’idée  d’une  atteinte  médullaire  à  marche 
ascendante  avec  extension  aux  centres  bulbaires. 

De  tels  faits  sont  heureusement  exceptionnels, 
mais  leur  connaissance  est  importante  en  pratique, 
étant  donné  l’emploi  courant  du  sérum  antitétani¬ 
que  chez  les  blessés  par  accidents  divers.  Leur  extrê¬ 
me  rareté,  d’ailleurs,  ne  saurait  empêcher,  en  au¬ 
cune  façon,  l’usage  préventif  de  ce  sérum. 

Abcès  amibiasique  du  poumon, 

(MM,  P,  Emile-Weii,  et  Lamy.—  Sqc,  mcd.  des  hôp,  ; 

17-104924,) 

M,  P,  Bmile-Weil  a  soigné  un  malade  chez  lequel 
aucun  indice  clinique  ne  permettait  de-  suspecter 
l’amibiase  pulmonaire,  La  radiographie  montrait 
une  image  claire,  entourée  d’un  cercle  sombre.  Soup¬ 
çonnant  l’amibiase,  l’auteur  institua  une  cure  émé- 
tinique,  qui  fut  suivie  de  guérison  rapide.  ' 
Transfusion  de  sang  arsènobenzolé,  dans  lés  hémor¬ 
rhagies  intestinales  typhiques. 

(MM.  Ch.  Fi.andin  et  Tzanck.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

17-10-1924.). 

Les  grandes  hémorrhagies  intestinales  ne  s’obser¬ 
vent  plus  guère,  de  nos  jours,  au  cours  de  la  fièvre 
typhoïde.  Dans  les  cas  où  on  les  rencontre, cependant, 
nous  sommios  mieux  armés  que  jadis.  Les  injections 
d’émétine,  les  injections  intra-veineuses  de  citrate 
de  soude  rendent  des'  services.  Comme  dernière 
ressource  vient  la  transfusion  du  sang.  M,  Flandin 
recommande,  à  cet  effet,  la  transfusion  de  sang  arsé- 
nobenzolé.  L’arsénobenzol  rend  le  sang  incoagu¬ 
lable,  comme  le  citrate  de  soude,  mais  serait  supé¬ 
rieur  à  ce  dernier.  M.  Flandin,  dont  l’expérience 
s’appuie  sur  plus  de  300  transfusions  de  sang  arsé- 
nobenzolé,  a  appliqué  cette  méthode  chez  deux 
typhiques  atteints  d’hémorrhagies  intestinales  gra¬ 
ves  (injection  d.e  300  p.c.  de  sang  additionné  de 


j  0  gr.  30  de  sulfarsénol  pour  100  cent.  c.  de  sang).  Les 
'  deux  malades  ont  guéri. 

I  M.  -P.  Emile-Weil  ne  trouve  aucun  avantage 
j  ici,  à  l’arsénobenzol,  au  contraire,  et  il  préfère  le 
citrate  de  soude. 

L’arsénobenzol  pour  faciliter  la  saignée. 

(MM.  Ch.  Flandin  et  Tzanck.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

17-10-1924.) 

Lorsque  l’on  pratique  la  saignée  par  ponction  vei¬ 
neuse  à  l’aiguille,  on  est  souvent  gêné  pai’  la  coagu¬ 
lation  du  sang  qui  arrête  l’écoulement  sanguin.  C’est 
même  plutôt  chez  les  malades  dont  l’état  est  parti¬ 
culièrement  justiciable  de  l’émission  sanguine  que 
cet  incident  se  produit.  Pour  y  parer,  MM.  Flandin  et 
Tzanck  proposent  de  se  servir  de  l’arsénobenzène. 

Déjà,  le  seul  fait  du  plonger  l’aiguille,  avant  la 
ponction  de  la  veine,  dans  une  solution  d’arséno- 
benzol,  rend  l’écoulement  du  sang  plus  facile.  Mais, 

.  il  vaut  mieux  encore  injecter,  10  ou  15  centigr.  de 
novarsénobenzol,  avant  lâ  saignée,  pour  rendre 
celle-ci  aisée,  en  raison  des  effets  sur  la  coagulation 
du  sel  arsenical.  Si  l’on  veut  n’employer  que  des 
doses  plus  faibles  d’arsénobenzène,  on  injectera  seu¬ 
lement  l’anticoagulant  dans  le  segment  de  veiné  isolé 
par  le  lien  compresseur  suivant  la  technique  indi¬ 
quée  ppr  Sicard  pour  h  topophylaxie. 

L’anatoxi-réaction. 

(MM.  Lereboullet,'Boulanger-Pilet  et  Lelong. 

Soc.  méd.  des  hôp,  ;  17-10-1924.) 

On  connaît  les  applications  de  l’anatoxine  Ramon 
pour  la  prophylaxie  de  la  diphtérie.  M.  Zoeller,  dans 
une  série  de  travaux  récents,  a  étudié  les  effets 
locaux  de  l’injection  d’anatoxine  et  signalé  une  nou¬ 
velle  réaction  diphtérique  :  l’enatoxi-réaction. 

Pour  la  produire,  il  injei^te  dans  la  peau  de  l’avant- 
bras  quatre  gouttes  d’uiie  dilution  à  1  pour  lO'O 
d’anatoxine  dans  du  sérum  physiologique.  On  recher¬ 
che  le  lendemain,  ou  mieux  le  surlendemain,  la  modi¬ 
fication  cutanée  consécutive  :  papule  rouge  plus  ou 
moins  intense  et  plus  ou  moins  persistante. 

M.  Zoeller  considère  cette  réaction  comme  un  indice 
d’une  hypersensibilité  spéciale  aux  protéines  du 
bacille  de  Loeffler,  mettant  en  évidence  une  sorte 
d'immunité  incomplète  du  malade,  auquel  il  donnele 
nom  d’allergie  diphtérique.  Ainsi  donc,  à  cô'té  de  la 
réaction  de  Schick,  qui  traduit  la  réceptivité  ou  la 
non  réceptivité  à  la  diphtérie,  l’anatoxi-réaction 
révélerait  une  réceptivité  atténuée  et  permettrait  de 
comprendre  la  signification  biologique  des  formes 
atypiques  de  la  diphtérie  (angines  rouges,  angines 
cryptiques,  etc.). 

Les  recherches  de  M.  Zoeller  furent  faites  chez  les 
adultes.  M.  Lerebouillet  les  a  confirmées  chez  les 
enfants  et  il  estime  que  l’anatoxi-réaction  sera  suscep¬ 
tible  de  fournir  des  renseignements  intéressants  en 
clinique  et  en  épidémiologie. 


P.  L. 
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P.  —  Df  Roger  Webee. —  Déboisement  et  paludisme. 

Etude  d’h/g.èae  sociale.  (A.  Maloine  et  fils,  édi¬ 
teurs,  27,  rue  de l’Ecole-de-Médecine,  Paris,  1922.) 

Le  déboisement  provoque  le  paludisme,  soit  direc¬ 
tement  s’il  s’agit  de  plaine,  soit  indirectement  s’il  s’a¬ 
git  de  montagnes.  Le  reboisement  fait  disparaître 
le  paludisme  ;  on  en  a  eu  la  preuve  dans  les  Landes  et 
en  Sologne. 

La  cultùre  intensive  peut  réussir  de  même. 

La  Corse  est  notre  seul  département  où  le  paludis¬ 
me  s’aggrave  actuellement  sous  la  double  influence 
d’un  déboisement  intensif  et  d’uné  misère  croissante. 

Le  reboisement  doit  être  exécuté,  et  par  l’Etat,  et 
par  des  associations  privées  comme  celle  de  Bordeaux 
pour  les  aménagements  des  montagnes. 


Mtp.  —  D”  Paul  Ramain.  —  L’influence  des, radia¬ 
tions  solaires  ultra-violettes  et  infra-rouges  sur  le 
taux  des  globules  blancs  et  la  formule  hémoleueo- 
oytaire.  (Montpellier,  Imprimerie  «  L’Abeille  », 
Coopérative  ouvrière,  1923.) 

Les  sujets  réagissent  d’une  façon  différente  à  l’une 
des  radiations  suivantes  :  lumière  solaire,  rayons 
ultra- violets,  radiations  infra-rouges. 

A  lumière  solaire  directe  correspond  surtout  une 
hyperleucocytose  avec  inversion  de  la  formule  et  lym¬ 
phocytose.  Quelques  rares  sujets  réagissent  par  de  la 
leucopénie,  et  certain^  tuberculeux  (avec  TP  à  évo¬ 
lution  rapide)  donn  ent  une  réponse  plus  énergique 
dans  un  sens  ou  d  ans  l’autre.  Rééquilibre  leucocy¬ 
taire  en  24  ou  48  heures.  Eosinophilie  fréquente. 

Aux  rayons  ultra-violets,  il  y  a  tantôt  leucopénie 
accentuéé,  tantôt  hyperleucocytose  ;  ces  réactions  sui¬ 
vent  immédiatement  la  séance  d’irradiation.  Quel¬ 
ques  sujets  ont  fourni  une  réponse  particulière, 
consistant  en  une  succession  d’hyperleucocytose  et  de 
leucopénie,  avec  amortissement  progressif.  Rééquili¬ 
bre  leucocytaire  plus  rapide  qu’avec  le  soleil. 

Les  modifications  de  la  formule  hémoleucocytaire 
portent  surtout  sur  les  lymphocytes  ;  il  y  a  généra¬ 
lement  lymphocytose,  qu’il  y  ait  leucopénie  ou  bien 
hyperleucocytose.  Eosinophilie  fréquente  mais  tar¬ 
dive. 

Aux  radiations  infra-rouges  correspond  surtout  une 
leucopénie  s’installant  immédiatement  après  la 
séance  d’irradiation,  généralement  très  accentuée  et 
ayant  tous  les  caractères  d’un  choc  hémoclasique. 
Rééquilibre  leucocytaire  très  rapide. 

Ici,  encore,  les  modifications  de  la  formule  hémo¬ 
leucocytaire  portent  de  préférence  sur  les  lymphocy¬ 


tes,  qui  sont  augmentés.  Eosinophilie  presque  de  rè- 
^gle,  mais  immédiate  et -fugace.  s 

Aux  radiations  ultra- violettes  et  infra-rouges  simul-  \ 
tanées,  il  semble  y  avoir  tantôt  hyperleucocytose,  j 
tantôt  leucopénie  prononcée,  les  résultats  paraissant  ; 
tenir  à  l’une  ou  à  l’autre  de  ces  radiations  ;  mais  il  pa-  ! 
raît  exister,  au  point  de  vue  dermique,  un  antagoiiis-  ; 
me  entre  ces  deux  sortes  de  radiations.  Des  expéri¬ 
mentations  futures  viendront  peut-être  affirmer  cette 
constatation  n’ayant  encore  porté  que  sur  un  petit 
nombre  d’observations. 

A  une  même  sorte  de  radiation  de  longueur  d’onde 
semblable,  un  même  individu  semble  toujours  réagir 
d’une  façon  identique.  Certains  sujets,  comme  des 
hépatiques,  des  bacillaires  ou  des  cancéreux,  parais¬ 
sent  réagir  plus  violemment  que  d’autres  à  telle  on 
telle  radiation. 

Certains  résultats  fournis  par  les  radiations  ultra¬ 
violettes  plus  spécialement,  ainsi  que  quelques  mo¬ 
difications  un  peu  particulières  constatées  dans  la  for¬ 
mule  hémoleucocytaire,  font  envisager  la  possibilité 
d’une  action  cytolytique  agissant  sur  les  globules 
blancs  d’un  individu  soumis  à  une  de  ces  irradiations. 

P.  —  Dr  Guillaume  Roussellier,  diplômé  de  méde¬ 
cine  légale  et  de  psychiatrie  de  l’Université  de  Pa¬ 
ris.  —  Cyclothymie  et  périodicité  neuro-végétative 
dans  les  fugues  infantiles.  (Paris,  Société  Générale 
d’imprimerie  et  d’édition,  71,  rue  de  Rennes,  1924.) 

Il  est  une  variété  de  fugues  infantiles,  survenant 
par  accès,  qu’il  y  a  intérêt  à  bien  connaître,  celles  qui 
se  produisent  à  la  faveur  d’une  phase  d’excitation  ou 
de  dépression  cyclothymiques.  La  recherche  d’un 
trouble  de  l’équilibre  neuro-végétatif,  notamment 
l’examen  du  réflexe  oculo-cardiaque,  dont  l’exa¬ 
gération  accompagne  toujours,  semble-t-il,  les  phases 
aiguës  de  la  psychose  périodique,  permet  de  rappor¬ 
ter  ces  fugues  et  les  autres  manifestations,  qui  leur 
sont  équivalentes,  à  leur  véritable  cause. 

Ces  fugues  sont  dues  à  la  libération  de  l’élément 
moteur  et  des  perversions  instinctives,  qui  peuvent 
l’accompagner,  du  fait  que  la  volonté,  qui  les  refré¬ 
nait,  est  «  barrée  »  par  le  déséquilibre  du  caractère. 

Au  point  de  vue  médico-légal,  ces  malades  doi¬ 
vent  être  tenus  pour  pénalement  irresponsables,  ou 
très  partiellement  responsables.  Mais  des  mesures  de 
surveillance  sont  justifiées  à  leur  égard  tant  qu’il  ne 
s’est  pas  écoulé  une  accalmie  suffisamment  prolon¬ 
gée  pour  autoriser  leur  sortie.  La  notion  du  déséquili- , 
bre  vago-sympathique  permet  de  tenter  le  traitement  ■ 
abortif  de  l’accès  d’excitation  et  une  cure  prolongée  ; 
de  la  constitution  périodique  de  pareils  malades. 
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PARTIE  PEOFE§SI©NMELLE 


Travaux;  Originaux 


UN  HOPITA.L  PEUT-IL  SE  REFUSER  A  ADMETTRE  LES  BÉNÉFICIAIRES  DES  LOIS 
SUR  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  ET  LES  RÉFORMÉS  DE  GUERRE  ? 


LA  loi  du  7  août  1851,  sur  les  hospices  et  hô¬ 
pitaux,  ne  vise,  dans  son  article  1®’';  qiie  les  indi¬ 
vidus,  privés  de  ressources,  tombés  malades  dans 
une  commune. 

Les  différentes  lois  sur  les  accidents  du  travail 
laissent  à  la  victime  le  libre  choix  de  son  méde¬ 
cin;  Il  en  résulte  que  le  blessé  peut  se  refuser  à 
être  soigné  à  rhôpital.  D’ailleurs,  cette  hospita¬ 
lisation  facultative  n’est  prévue  qu’au  paragra¬ 
phe  3  de  l’article  4  delà  loi  du  31  mars  1905,  mo¬ 
difiant  celle  du  9  avril  1898  :  il  n’est  question  que 
de  la  responsabilité  pécuniaire  du  chef  d’entre¬ 
prise,  en  ce  qui  concerne  le  règlement  des  frais 
d’hospitalisation.  La  jurisprudence  est  unanime 
pour  déclarer  cette  hospitalisation  facultative 
pour  les  blessés  du  travail,  (voir  Concours  médical 
1923,  page  3773). 

La  loi  du  31  mars  1919,  sur  les  pensionnés  de 
guerre,  dans  son  article  64,  paragraphe  4,  recon¬ 
naît  le  libre  choix  du  médecin;  Le  paragraphe  6 
concerne  l’hospitalisation,  lorsque  celle-ci  est  re¬ 
connue  nécessaire,  et  encore  les  malades  auront 
le  droit  de  choisir  les  salles  civiles  ou  les  salles  mi¬ 
litaires  des  hôpitaux  de  leur  ressort. 

Le  modèle  de  règlement  pour  les  hôpitaux  et 
hospices,  adopté  par  le  Conseil  supérieur  de  l’As¬ 
sistance  publique,  le  30  juin  1920,  prévoit,  dans 
son  article  24  (et  dans  la  note  adjointe  à  cet  arti¬ 
cle),  l’admission  des  bénéficiaires  des  lois  sur  les 
accidents  du  travail  et  celle  des  pensionnés  de 
guerre.  Le  nombre  de  lits  à  affecter  aux  malades 
payants  de  divers  ordres  est  envisagé  à  l’article 
28  et  notamment  dans  la  note  3. 

Disons  enfin  que  ce  texte  réglementaire  pré¬ 
voit,  dans  son  article  30,  les  modalités  d’admis¬ 
sion  des  malades  indigents,  bénéficiaires  de  la  loi 
du  7  août  1851  ;  dans  son  article  31,  celles  des  bé¬ 
néficiaires  de  la  loi  du  15  juillet  1893  (Assistance 
médicale -gratuite)  ;  enfin,  l’article  33  prévoit 
les  modalités  d’admission  des  malades  n’entr,ant 
pas  dans  l’une  des  catégories  déjà  énumérées. 

Nous  devons  maintenant  interpréter  ces  textes 
e  t  pour  ce  faire,  nous  nous  sommes  reportés  au 
livre  de  M.  Gouachon,  docteur  en  droit,  secré¬ 
taire  général  des  hospices  civils  de  Lyon,  inti¬ 
tulé:  «Du  rôle  des  hôpitaux  et  hospices»  (Lyon, 
■imprimerie  Noirclerc,  1921). 

Page  15,  nous  lisons  que  les  hôpitaux  «  peu¬ 
vent»:  (et  non  «  doivent  »)  admettre  des  malades 
autres  que  les  indigents. 


Enfin,  page  32,  nous  lisons  l’interprétation  de 
l’article  8,  §  4,  de  la  loi  du  7  août  1851,  en  ce  qui 
concerne  l’obligation  de  faire  approuver  par  le 
préfet,  les  règlements  du  service,  tant  intérieur 
qu’extérieur  et  de  santé. 

Mais  nulle  part,  nous  n’avons  relevé  l’obliga¬ 
tion,  pour  un  hôpital,  d’avoir  à  recevoir  les  bles¬ 
sés  du  travail,  ou  les  pensionnés  de  guerre. 

Bien  entendu,  nous  devons  éliminer  un  cer¬ 
tain  nombre  de  restrictions  : 

1°  Tout  d’abord,  bien  que  respectueux  de  l’au¬ 
tonomie  des  hôpitaux,  autonomie  consacrée  par 
la  loi  du  7  août  1861,  nous  estimons  qu’un  hôpi¬ 
tal  serait  mal  venu  de  refuser  l’admission  à  l’é¬ 
tablissement,  pour  un  cas  d’extrême  urgence* 
dans  leciuel  la  vie  d’un  homme  est  en  danger.  11  y 
a  des  devoirs  d’humanité  qui  doivent  être  placés 
bien  aü-dessus  des  textes  .de  lois,  oü  de  règle¬ 
ments. 

2°  Eh  second  liètij  les  hôpitaux  et  hospices 
sont  souvent  liés  par  dés  conventions  passées 
Avec  des  sociétés  de  secours  mutuels*  avec  des 
usines,  des  sociétés  diverses,  voire  même  des  com¬ 
munes.  Ces  conventions  ne  sont  fréquemment  que 
la  contrepartie  de  subventions  allouées  par  ces 
sociétés,  usines,  ou  communes,  pour  que  tous  les 
malades  desdites  collectivités  puissent  être  ad¬ 
mis  à  l’hôpital. 

3°  Eliminons  enfin  les  fondations,  les  legs, 
obligeant  les  hôpitaux  et  hospices,  qui  en  sont 
bénéfleiahes,  à  admettre  divers  malades,  présen¬ 
tés  sous  certaines  conditions. 

En  dehors  de  ces  cas  restrictifs,  nous  n’avons 
vu,  nulle  part,  l’obligation  légale  ou  réglemen¬ 
taire,  pour  un  hôpital,  d’avoir  à  recevoir  les  vic¬ 
times  du  travail  ou  les  réformés  de  guerre. 

Il  s’en  suit  que  le  règlement  particulier  de  l’hô¬ 
pital  peut  parfaitement  ne  pas  mentionner  ces 
malades  et  blessés  dans  la  catégorie  des  indivi¬ 
dus  qui  peuvent  être  admis  dans  l’hôpital. 

L’établissement  hospitalier  a  parfaitement  le 
droit  de  réserver  ses  lits  aux  seuls  indigents,  bé¬ 
néficiaires  des  lois  du  7  août  1851,  du  15  juillet 
1893,  sur  l’assistance  médicale,  gratuite,  du  14 
juillet  1905,  sur  les  vieillards,  infirmes  et  incura¬ 
bles  et  enfin  aux  malades  demi-nécessiteux. 

Reste  maintenant  le  point  de  savoir  si  l’hôpi¬ 
tal,  bien  qu’usant’de  son  droit  légal  de  n’admet¬ 
tre  que  les  malades  payants  qu’il  lui  plait,  agi¬ 
rait  ainsi  sagement. 
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Dans  une  grande  ville,  dans  laquelle  existent 
des  maisons  de  santé,  l'hôpital  peut  se  refuser  à 
admettre  toutes  autres  personnes  que  les  indi¬ 
gents.  C’est  son  droit  absolu,  car  les  devoirs  d’hu¬ 
manité  seront  respectés,  puisque  les  malades  et 
blessés  urgents  pourront  trouver  asile  et  soins 
dans  une  maison  de  santé  privée. 

L’hôpital  de  grande  ville  a  l’obligation  de  se 
conformer  au  désir  du  législateur  de  1851,  qui 
considère  l’hôpital  comme  étant  l’asile  des  pau- 
vrès.  11  est  inutile  qu’un  établissement  public, 
qui,  presque  toujours,  ne  peut  vivre  que  par 
suite  des  subventions  communales,  se  transforme 
en  concurrent  déloyal  des  établissements  privés. 

Les  subventioiis,  payées  par  la  collectivité  des 
contribuables,  ne  doivent  pas  se  retourner  contre 
certains  de  ces  mêmes  contribuables. 

En  eïïet,  l’admission  larga  manu  des  malades 
payants,  des  blessés  du  travail  et  des  réformés  de 
guerre,  dans  un  hôpital,  enlèvera  aux  cliniques 
et  maisons  de  santé  privées  la  possibilité  de  vi¬ 
vre,  ou  d’abaisser  leurs  prix  de  journée. 

Un  hôpital  n’a  pas  les  mêmes  frais  généraux 
qu’une  clinique  privée,  il  ne  paye  pas  d’impôts  ; 
il  bénéficie  de  la  loi  du  nombre  pour  les  achats 
divers,  etc. 

Mais,  dans  les  localités  de  moindre  importance, 
lorsqu’il  n’y  existe  pas,  ni  à  proximité,  de  maison 
de  santé  privée,  l’hôpital  doit  faire  fonct  on  de 
clinique  pour  toute  une  catégorie  de  malades, 
qui,  bien  qüe  n’étant  pas  indigents,ne  peuvent  pas 
recevoir  ailleurs  les  soins  nécessaires  à  leur  état. 


Et,  c’est  principalement  cette  catégorie  de  lo¬ 
calités  que  j’ai  en  vue,  lorsque  je  me  demande 
si,  stricto  sensu,  l’hôpital'  agirait  bien,  en  usant 
de  son  droit  absolu  de  ne  pas  admettre  les  bles¬ 
sés  du  travail  et  les  réformés  de  guerre. 

Ce  sont  . questions  d’e.spèce,  qui  doivent  être 
laissées  à  l’appréciation  des  commissions  admi¬ 
nistratives  locales. 

Disons  enfin,  pour  terminer,  combien  il  est  dé¬ 
sirable  qu’une  entente  étroite,  voire  même  une 
collaboration,  puisse  exister  entre  commissohs 
administratives  d’hôpitaux  et  corps  médical 
local.  ,  • 

'Certes,  je  ne  dissimule  pas  que  la  question  gé¬ 
nérale  qui  m’a  été  posée  et  à  laquelle  j’essaye  de 
répondre  ne  vise  que  des  cas  particuliers  ;  com¬ 
mission  administrative  d’hôpital  trouvant  des 
inconvénients  surtout  pécuniaires  à  l’admis¬ 
sion  de  tels  malades  et  corps  médical  local  vou¬ 
lant  enrayer  l’exploitation,  dont  il  est  la  victime^ 
de  la  part  de  tiers,  qui,  devant  payer  la  note  des 
soins  donnés,  trouvent  plus  économique  de  faire 
admettre  les  ayants  droit  dans  l’asile  des  pauvres 
en  violant  souvent  le  principe  du  libre  choix  du 
médecin,  reconnu  par  les  lois  sur  les  accidents 
du  travail  et  celle  sur  les  pensionnés  de  guerre. 

Ces  ententes  locales,  cette  collaboration  n’aura 
d’autre  but  que  les  améliorations  à  apporter  aux 
soins  à  donner  aux  malades  hospitalisés,  tout  en 
respectant  de  légitimes  intérêts. 

Dr  Paul  Boudin. 

R.  H.  M.  S.  04>0 


L’ENSEIGNEMENT  DE  L’HYGIENE  EN  FRANCE. 

ETAT  ACTUEL  DE  LA  QUESTION  (1) 

Dr  DEQUIDT, 

Inspecteur  général  des  Services  Administratifs 


MM. 

La  Société  de  médecine  publique  a,  cette  an¬ 
née,  apporté  au  programme  de  son  congrès  d’hy¬ 
giène,  une  innovation  qui  mérite  d’être  soulignée. 
Elle  a  décidé,  en  effet,  que  les  rapports  et  com¬ 
munications  figurant  à  ce  programme  seraient 
orientés  pour  la  plupart  autour  d’un  sujet  com¬ 
mun,  «  l’enseignement  de  l’hygiène  ». 

Ce  n’est  pas  dans  une  assemblée  comme  celle-ci 
qu’il  convient  d’insister  sur  l’importance  primor¬ 
diale  de  ce  sujet. 

Quand  le  Conseil  d’administration  de  la  So¬ 
ciété  m’a  chargé  du  rapport  général,  j’ai  accepté 
par  esprit  de  discipline.  Je  me  demande  mainte¬ 
nant  si  je’n’ai  pas  eu  tort. 

Il  semble,  en  effet,  que  ce  travail  doive  être  la 
synthèse  des  communications  et  des  rapports  par- 


(1)  Rapport  présenté  au  Congrès  d’Hygiène  de  la 
Société  de  Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire. 


ticuliers,  des  discussions  qui  ne  manqueront  pas 
de  les  suivre,  et  trouverait  mieux  sa  place  après 
le  congrès.  : 

J’exprime  le  vœu  qu’il  tente  l’un  d’entre  vous, 
mais  me  voici  pour  ma  part  obligé  d’être  infidèle  j 

au  titre  sous  lequel  est  annoncée  mon  interven-  I 

tion  :  «  L’enseignement  de  l’hygiène  en  France  ;  ; 

état  actuel  de  la  question  ».  ; 

Plus  modestement,  je  m’efforcerai  de  vous  pré-  ; 
senter  quelques  vues  générales  sur  cette  ques-  j 
tion  et  un  exposé  d’ensemble  qui  contribuera  à  j 
donner  à  vos  travaux  l’unité  que  les  organisa¬ 
teurs  de  ce  congrès  ont  entendu  leur  assurer. 


Que  faut-il  entendre  par  l’enseignement  de, 
l’hygiène  ?  '  ^5^ 

Sans  nous  risquer  à  une  définition  qui  serait 
périlleuse,  je  crois  pouvoir  affirmer  que  les  hy- 
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giénistes  sont  d’accord  sur  le  but  que  doit  se  pro¬ 
poser  cet  enseignement.  Les  praticiens  de  l’hy¬ 
giène  et  ceux  qui,  comme  moi,  ont  eu  l’occasion 
de  les  voir  à  l’œuvre  et  quelquefois  de  me  mettre 
à  leur  place,  savent  que  le  grand  obstacle  à  leur 
action  est  l’ignorance  et  l’incompréhension  des 
milieux  où  ils  exercent.  Il  serait  facile  de  citer 
tels  exemples  où  il  leur  a  été  intpossible  de  faire 
comprendre  la  portée  de  mesures  d’hygiène  élé¬ 
mentaire  comme  le  déplacement  d’un  tas  de  fu¬ 
mier  contaminant  le  puits  voisin  ou  la  cueillette 
hygiénique  d’un  lait. 

La  simple  connaissance  théorique  dés  précep¬ 
tes  de  l’hygiène  ne  suffit  pas  d’ailleurs  et  nous  sa¬ 
vons  que  des  milieux  cultivés  sont  parfois  réfrac¬ 
taires  à  leur  application  pratique. 

L’hygiéniste,  clont  la  fonction  est  de  protéger 
la  santé  publique  comme  aussi  de  fortifier  et  de 
développer  la  santé  des  individus,  sé  heurte  à  des 
habitudes  traditionnelles,  à  une  routine  contre 
laquelle  trop  souvent  se  brisent  ses.eîïorts. 

Un  bon  enseignement  de  l’hygiène  doit  donc 
tendre  à  créer  une  mentalité  favorable  aux  pro¬ 
grès  de  l’hygiène,  à  développer  des  habitudes,  en 
un  mot  à  préparer  les  mœurs  sans  lesquelles,  sui¬ 
vant  l’adage  bien  connu,  les  lois  les  meilleures  et 
les  règlements  les  mieux  établis  restent  ineffica¬ 
ces. 

Si  l’hygiène  peut,  à  juste  titre,  et  depuis  les  dé¬ 
couvertes  pasteuriennes,  être  considérée  comme 
une  science  positive,  il  ne  lui  suffit  pas  de  s’impo¬ 
ser  aux  intelligences,  elle  doit  entraîner  l’adhé¬ 
sion  des  volontés,  se  clifiuser  et  se  répandre  selon 
les  méthodes  des  sciences  morales. 

L’enseignement  de  l’hygièiie  est,  avant  tout, 
affaire  d’éducation  et  le  problème  qu’il  soulève, 
apparaît  ainsî  comme  un  problème  social  dont  les 
données  varient  dans  les  différents  pays,  avec  le 
caractère  de  la  population,  ses  tendances,  ses 
préjugés,  son  évolution,  son  régime  politique  et, 
dans  chaque  pays,  avec  les  différents  milieux, 
dont  la  psychologie  doit  être  parfaitement  con¬ 
nue  de  qui  veut  en  faire  l’éducation. 

Voilà,  Messieurs,  quelques  principes  généraux, 
dont  l’évidence  élémentaire  n’est  contestée  par 
personne,  et  dont  nous  allons  étudier  les  condi¬ 
tions  d’application  en  France,  en  envisageant 
successivement:  «  l’enseignement  de  l’hygiène  à 
l’école,  dans  les  familles  et  dans  les  différents 
milieux  sociaux  ». 


I.’ciis<‘i(jiu‘inoii(  de  l’hyjjiêne  à  l’école. 

Puisqu’il  s’agit  d’un  enseignement  moral  à 
diffuser  dans  différents  milieux  de  la  Nation, 
nous  avons  à  nous  demander  à  qui  incombe  ce 
grand  devoir  d’éducation  ejui  est  à  la  base  d’une 
bonne  protection  de  la  santé  publique  et  cjuels 
sont  les  agents  les  plus  cmalifiés  pour  le  remplir. 

La  biologie  enseigne  et  l’expérience  confirme 


que  c’est  à  l’enfant  qu’il  convient  de  s’adresser 
pour  lui  inculquer  des  habitudes  en  quelque  sorte 
organiques  susceptibles  de  résister  à  des  influen¬ 
ces  contraires  et  à  une  ambiance  défavorable. 

Et  cette  observation  souligne  dès  le  début  que 
le  rôle  de  premier  plan  dans  l’enseignement  de 
l’hygiène,  tel  que  nous  l’avons  défini,  revient  aux 
instituteurs  et  à  tous  les  éducateurs  de  l’enfance, 
11  appartient,  en  effet,  à  ces  derniers,  de  modeler 
suivant  les  conceptions  nouvelles  de  la  pédago¬ 
gie  et  de  la  science  cette  f<  cire  molle  »  que  consti¬ 
tue,  le  cerveau  vierge  des  enfants  qui  leur  sont 
confiés. 

Ce. que  doit  être  l’enseignement  de  l’hygiène  à 
l’école,  la  valeur  des  différents  programmes,  des 
rapporteurs  distingués  vous  le  diront  à  ce  com 
grès,  chacun  avec  une  compétence  spéciale,  mieux 
que  je  ne  pourrais  le  faire. 

Aussi,  n’insisterai-je  pas  sur  l’inutilité  d’un 
enseignement  qui  serait  purement  didactique, 
sur  l’insuffisance  i^ême  des  leçons  de  choses  qui 
ne  s’adapteraient  paS  à  ia  pratique  quotidienne 
de  la  vie  de  l’enfant  et  nous  sommes  pleinement 
d’accord  sur  la  supériorité  des  principes  qui  ont 
inspiré  cette  œuvre  magnifique  de  «  l’hygiène  par 
l’exemple  »  dont  un  exposé  vous  sera  fait  an 
cours  même  de  ce  congrès  et  dônt  nous  devons, 
suivant  l’expression  même  de  M-  Marchoux,  une, 
application  modèle  au  D'  Viabaux,  directeur  dn 
préventorium  de  Camiers. 

Ce  que  je  puis  tenter  ici,  c’est  de  caractériser 
l’esprit  dans  lequel  les  maîtres  des  écoles  doivent 
enseigner  l’hygièpe,  science  vivante  et  qui  ne 
peut  être  réellement  transmise  que  par  ceux*qui  y 
croient  pratiquement.  Aussi  est-ce  à  la  formation 
spéciale  de  ces  maîtres',  lors  de  leur  passage  à 
l’école  normale,  qu’il  faut  surtout  s’attacher. 

Nous  connaissons  le  programme  des  douze  le¬ 
çons  qui  constituent  notamment  le  cours  d’hy¬ 
giène  professé  aux  élèves  maîtres,  lors  de  leur 
dernière  année  d’école  normale,  Les  notions 
qu’y  acquiert  le  futur  instituteur  n’auront  de 
réelle  valeur  que  si  ce  dernier  est  vraiment  con¬ 
vaincu  de  leür  importance  pratique  et  surtout  s’il 
est  parfaitement  pénétré  de  leur  portée  sur  les 
jeunes  élèves  qu’il  aura  à  diriger  plus  tard. 

■  Pour  le  rendre  plus  fécond,  je  recommande¬ 
rais  volontiers  la  collaboration,  partout  où  elle  est 
possible,  du  médecin  à  l’enseignement  des  écoles 
normales  sous  la  forme  de  conférences  organisées 
dans  ces  écoles  que,  grâce  à  l’action  concentrée 
des  mspecteurs  de  l’Académie  et  des  inspecteurs 
départementaux  et  directeurs  des  bureaux  d’hy- 
giène  comme  nous  connaissons  dans  la  Loire 
notamment  avec  le  Dr  Everic,  et  le  Rhône,  des 
multiples  exemples. 

Une  grande  importance  doit  être  accordée  aussi 
à  l’organisation  de  l’Ecole  annexe  placée  à  côté 
de  l’Ecole  normale  et  où  l’élève-maître  commen- 
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ce  l’apprentissage  de  ses  fonctions.  Nous  ne 
sommes  pas  sûrs  queitoutes  les, écoles  annexes 
soient  des  écoles  modèles  et  que  notamment  leur 
Installation  matérielle  ne  heurte  ■aucune  des 
règles  d’hygiène  qui  y  sont  enseignées. 

Nous  touchons,  ici  dû  doigt  une  des  lacunes  les 
plus  graves  de  l’organisation  des  services  scolai¬ 
res  au  point  de  vue  de  l’enseignement  de  l’hy¬ 
giène,  car  à  n’en  pas  dduter,  il  y  a  une  influence 
de  l’école  elle-même  et  de  ses  installations  sur 
cet  enseignement. 

La  maison  d’école  doit  être  une  habitation 
modèle  au  point  de  vue  de  l’hygiène  et  c’est  à  ce 
prix  seul  que  l’enfant  qui  y  passe  les  premières 
années  de  sa  vie  pourra  y  acquérir  les  bonnes 
habitudes  qu’il  faut  lui  inculquer. 

11  est  réellement  impossible  d’apprendre  aux 
enfants  à  être  propres  dans  une  école  qui  ne  dis¬ 
pose  même  pas  d’un  lavabo  et  comment  parler 
des  bienfaits  de  l’aération  et  de  l’ensoleillement 
dans  un  local  encombré  et  mal  situé. 

Je  sais  bien  qu’il  est  des  municipalités  comme 
celle  de  Dunkerque,  par  exemple,  qui  poursui¬ 
vent  méthodiquement  la  transformation  hygié¬ 
nique  de  leurs  écoles  et  que  le  Ministre  de  l’Ins¬ 
truction  publique  dispose  de  maigres  crédits  pour 
les  aider,  mais  les  projets  dressés  à  cet  effet  sou¬ 
vent  attendent  de  longues  années  avant  tout 
commencement  d’exécution. 

La  raison  en  est,  je  ne  l’ignore  pas,  aux  cir¬ 
constances,  aux  difficultés  financières  que  nous 
traversons,  mais  peut-être  serait-il  possible  de 
réaliser  dans  toutes  les  écoles,  dans  un  délai  qui 
ne  serait  pas  trop  long,  des  améliorations  compri¬ 
ses  dans  ce  que  j’appellerai  un  programme  mi¬ 
nimum  et  qu’à  cette  réalisation,  l’Instruction  pu¬ 
blique  consacre  méthodiquement  les  fonds  dont 
il  dispose. 

Je  me  permets  d’en  faire  la  suggestion  au  Mi¬ 
nistre  de  l’Instruction  publique. 

Pour  le  guider,  il  lui  suffira  de  considérer  les 
résultats  obtenus  dans  les  écoles  déjà  en  nombre 
appréciable  où  l’hygiène  par  l’exemple  a  précisé¬ 
ment  poursuivi  ces  améliorations  minima,  c’est- 
à-dire,  l’installation  de  lavabos,  de  casiers^ves- 
tiaircs,  de  bains-douches. 

L’exemple  de  la  ville  de  Narbonne  que  je  re¬ 
mercie  Mme  Demaison,  directrice'  du  Bureau- 
d’hygiène,  de  m’avoir  signalé,  où  ont  été  créées 
des  classés  modèles  sans  dépenser  de  gros  cré¬ 
dits,  nous  paraît  à  cet  égard  des  plus  démonstra¬ 
tifs. 

Je  suis  ainsi  amené  à  parler  de  l’inspection 
médicale  des  écoles  et  de  la  collaboration  sus¬ 
ceptible  d’être  apportée  à  l’enseignement  de  l’hy¬ 
giène,  non  seulement  au  point  de  vue  de  l’amé¬ 
nagement  hygiénique  des  locaux,  condition  in¬ 
dispensable  de  l’éducation  sanitaire  des  enfants, 
mais  pour  la  formation  directe  de  ceux-ci.  Cer¬ 
tains  projets  ou  propositions  de  lois  relatifs  à  la 


création  généralisée  de  l’inspection  médicale  des 
écoles  dont  nous  attendons  depuis  longtemps  le 
vote  par  le  Parlement  mentionnent  que  cette 
inspection  doit  porter  sur  «  la  constatation  du 
degré  d’instruction  des  élèves  en  matière  d’hy¬ 
giène  ». 

Mais,  en  réalité,  la  collaboration  du  médecin 
scolaire  et  des  instituteurs  doit  être  constante,  et 
sans  aller  ici  jusqu’à  l’enseignement  direct  aux 
enfants  pour  lequel  l’instituteur  a  été  spéciale¬ 
ment  préparé,  le  médecin  doit  apporter  ses  con¬ 
seils  et  ses  directives  et  profiter  de  seS  visites 
dans  les  classes  ou  de  l’examen  des  enfants  pour 
appuyer  l’action  des  maîtres. 

C’est  ici  que  je  dois  signaler  le  rôle  des  assistan¬ 
tes  scolaires,  rôle  excessivement  fécond  même 
au  point  de  vue  de  l’enseignement  direct,  à  la 
condition  de  s’exercer  sous  l’autorité  du  méde- 
decin  et  en  parfaite  harmonie  avec  l’action  de 
l’instituteur. 

Je  signalerais  volontiers,  comme  des  organisa¬ 
tions  modèles,  bien  qu’il  y  en  ait,  d’autres  à  citer, 
celle  que  nous  devons  dans  l’Aisne  à  l’Associa¬ 
tion  d’hygiène  sociale,  dirigée  par  Miss  E.  Molker, 
où  dans  62  écoles  plus  de  15.000  enfants  suivent 
un  cours  de  puériculture  assuré  par  une  nurse, 
ainsi  que  l’organisation  du  13®  arrondissement 
où  grâce  à  la  Nouvelle  Etoile,  présidée  par  Ma¬ 
dame  Gonse  Boos,  les  enfants  des  écoles  reçoi¬ 
vent  un  enseignement  théorique  et  pratique  de 
puériculture. 

En  dehors  ,de  l’enseignement  règlementaire, 
les  initiatives  ont  été  prises  utilisant  le  concours 
des  médecins  pour  parachever  la  formation  des 
instituteurs  et  les  rendre  plus  aptes  à  leur  tâche 
d’éducateur  en  hygiène. 

Nous  voulons  parler  franchement  de  l’ensei¬ 
gnement  donné  au  musée  d’hygiène  de  Paris  et 
à  l’Institut  Universitaire  de  pédagogie  de  Lyon. 

Le  Musée  d’hygiène  de  la  ville  de  Paris  offre 
par  lui-même  un  ensemble  de  collections  et  d’ins¬ 
tallations  cjui  doivent  bénéficier  largement  à  l’é¬ 
ducation  populaire.  Mais,  outre  les  conférences 
ouvertes  au  public  et  d’ailleurs  très  fréquen¬ 
tées,  l’administration  a  organisé  des  promenades 
conférences  auxciuelles  ont  été  conviés  les  enfants 
des  écoles  conduits  par  un  maître  se  rendant  à 
jour  fixe  au  musée. 

L’idée  a  été  émise  d’organiser  de  véritables 
cours  d’hygiène  pratique  pour  les  instituteurs  et 
les  institutrices  de  la  Seine,  cours  qui  serait 
sanctionné  par  un  certificat  dont  il  serait  tenu 
compte  pour  l’avancement  des  maîtres.  Elle  nous 
paraît  des  plus  fécondes. 

L’Institut  Universitaire  Pédagogique  de  Lyon, 
dû  à  l’initiative  de  M.  Chabout,  professeur  à  la 
Faculté  des  Lettres,  a  organisé  un  enseignement 
cj[ui,  sans  doute,  ne  trouve  pas  son  équivalent 
ailleurs  et  mérite  d’être  signalé.  Il  comporte 
outre  les  cours  de  pédagogie,  de  législation  sco- 
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laire,  de  psychologie  expérimentale  de  l’enfant, 
un  cours  d’hygiène  scolaire  professé  par  le 
Rochaix  et  un  cours  de  puériculture  assuré  par 
lëD"'Chatih. 

Cet  enseignement  qui  dure  toute  l’ariilée  et  se 
donne  le  jeudi,  s’adresse  aux  instituteurs  et  ins¬ 
titutrices  de  la  région  lyonnaise,  ainsi  qu’aux 
élèves  des  écoles  normales  d’instituteurs  et  d’ins¬ 
titutrices  et  est  sanctionné  par  un  certificat  de 
pédagogie  où  l’hygiène  a  son  épreuve. 

A  cette  organisation,  il  faut  ajouter  les  confé¬ 
rences  faites  par  le  Dr  Rochaix,  dans  un  cours 
normal  d’éducation  maternelle  qui  s’adresse  aux 
directrices  et  aux  adjointes  des  écoles  maternel¬ 
les  de  toute  la  région,  ainsi''  que  les  conférences 
prévues  dans  une  semaine  pédagogique  qui  tient 
également  ses  assises  annuelles. 

L’enseignement  de  l’hygiène  dans  les  familles. 

L’enseignement  de  l’hygiène  au  sens  où  nous 
l’avons  entendu,  c’est-à-dire  l’éducation  en  ma¬ 
tière  d’hygiène,  la  création  de  bonnes  habitudes 
hygiéniques  commencées  à  l’école,  doit  être 
poursuivi  ou  mené  parallèlement  dans  la  famille. 

11  n’est  pas  douteux  d’ailleurs  qu’il  y  ait  étroite 
répercussion  d’une  formation  sur  l’autre  et  l’on 
ajustement  noté  l'heureuse  influence  exercée  sur 
les  parents  eux-mêmes  par  les  enfants,  convain¬ 
cus  des  règles  d’une  bonne  hygiène  apprise  à  l’é¬ 
cole,  introduisant  dans  leur  famille  les  habitu¬ 
des  de  propreté  qui  y  étaient  inconnues,  obtenant 
pour  certaines  installations  défectueuses  des 
transformations  sanitaires  utiles,  se  faisant  les 
propagandistes  de  l’hygiène  autour  d’eux. 

L’école  elle-même  peut  devenir  un  véritable 
centre  d’instruction  et  d’éducation  pour  les  fa¬ 
milles,  et  je  vous  signale  à  ce  sujet  un  article 
paru  dans  le  Mouvement  sanitaire  :  «  L’éducation 
des  familles  en  hygiène  par  l’école  maternelle  », 
connu  de  la  plupart  d’entre  vous,  où  le  professeur 
Rochaix  éttidie  les'  différents  moyens  envisagés 
pour  réaliser  Une  véritable  entente  ,  une  union 
féconde  entre  la  famille  et  l’école  en  matière  d’hy¬ 
giène. 

Moyens  d’action  individuelle  :  1“  distribution 
d’instructions  aux  parents  au  début  de  l’année  ou 
envoi  de  ces  instructions  par  fractions  successi¬ 
ves  soüs  la  forme  de  pancartes  et  de  papillons  ; 
2“  carnet  de  cotrespondances  ;  3°  visites  des  pa¬ 
rents  aux  directrices  et  visites  des  directrices 
Chez  les  parents. 

Moyens  d’action  collective  :  1“  examen  de 
santé  en  présence  des  mères  ;  2°  semaines  de  pa¬ 
rents  ;  3°' soirées  de  parents  ;  4»  cercle  de  parents 
éducateurs  ;  5°  réunions  et  fêtes  à  l’école. 

Ces  titres  sont  suggestifs  par  eux-mêmes; pour 
leur  développement,  je  ne  puis  évidemment  que 
renvoyer  à  l’article  de  M-  Rochaix.- 

Mais  ici,  le  principal  rôle  dans  l’éducation  des 
familles  peut  et  doit  être  exercé  par  les  médecins. 


Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire 
à  ce  sujet,  la  doctrine  de  M.  Emile  Roux,  le  maî¬ 
tre  incontesté  de  tous  les  hygiénistes  en  France  : 

«  Il  semble  utile,  dit-il,  —  dans  le  discours  qu’il 
a  prononcé  en  juin  1920  à  Rassemblée  générale  du 
Comité- de  propagande  d’hygiène  sociale  et  d’é-^ 
ducation  prophylactique  —  que  les  véritables 
éducateurs  d’hygiène  de  la  Nation  soient  les  mé¬ 
decins,  ils  sont  appelés  dans  les  familles,  en  con* 
naissent  les  membres,  ils  voient  la  disposition 
des  logements  et  mieux  que  personne,  ils  peu¬ 
vent  donner  des  conseils  pour  leur  aménagement 
hygiénique.  Leur  devoir  est  non  seulement,  de 
soigner  les  malades,  mais  aussi  de  préserver  l’en¬ 
tourage.  Avec  eux,  l’hygiène  paraît  pénétrer 
partout  ». 

La  vérité  de  ces  paroles  est  évidente  et  l’on 
voit  quelle  force  de  propagande  et  d’éducation 
représenterait  pour  l’hygiène  une  action  mé¬ 
thodique  de  tous  les  médecins  praticiens  se  fai¬ 
sant  les  conseillers  et  les  instructeurs  de  leurs 
clients,  non  seulement  au  sujet  de  la  prophylaxie 
et  de  la  préservation  des  maladies,  mais  pour 
tout  ce  qui  concerne  l’amélioration  de  leur  santé, 
la  conduite  de  leur,  vie  physique,  l’amértage- 
ment  de  leur  foyer. 

Mais  il  serait  difficile  de  soutenir  qu’une  telle 
action  est  actuellement  généralisée  eh  France, 
et  M.  Roux,  constatant  que  les  médecins  ne 
jouent  pas,  dans  la  diffusion  de  l’hygiène,  le 
rôle  que  l’on  pourrait  attendre,  en  trouve  deüX 
raisons  sur  lesquelles  il  nous  paraît  nécessaire 
d’insister  et  qui  nous  paraissent  d’ ailleurs  étroi¬ 
tement  liées. 

La  première  est  relative  aux  conditions  d’exer¬ 
cice  de  la  profession  médicale  qui  ne  permettent 
que  difficilement  aux  médecins  «  de  remplir  le 
rôle  d’hygiénistes  qui  semble  naturellement  leur 
revenir  ». 

Ici  encore,  je  demande  la  permission  de  citer  ; 

«  Dans  les  grandes  villes,  les  maîtres  de  la 
science  sont  des  consultants  appelés  dans  les  fa¬ 
milles  seulement  dans  les  circonstances  graveSi 
Les  médecins  de  quartier  sont  obligés  de  faire 
chaque  jour  un  grand  nombre  de  visites  ,  de  mon¬ 
ter  beaucoup  d’étages  ;  après  avoir  examiné  le 
malade  et  prescrit  le  traitement,  ils  ne  peuvent 
donner  que  sommairement  les  conseils  essen- 
tils  de  prophylaxie. .  .  Pour  ce  qui  est  du  méde-^ 
cin  de  campagne,  moins  encore  que  le  médecin  de 
la  ville,  il  dispose  du  temps  nécessaire  à  la  pro¬ 
phylaxie  des  malades  et  à  l’instruction  hygié¬ 
nique  de  ses  clients  ». 

Messieurs,  voilà  le  lait  !  Peut-il  être  modifié  et 
comment  ?  Je  crois,  pour  ma  part,-  que  le  premier 
coupable  est  ici  le  client  lui-même  qui  accepte  de 
payer  largement  «  quand  le  danger  passé  n’est 
pas  trop  loin  ».  le  médecin  dont  il  a  reçu  la  gué¬ 
rison,  mais  il  n’a  pas  l’idée  de  l’appeler  pour  se 
préserver  contre  une  maladie  grave  et  onéreuse. 
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encore  moins  de  le  rémunérer  pour  les  conseils 
d’hygiène  dont  il  a  matériellement  bénéficié. 

Toute  l’éducation  du  public  est  à  faire  sur  ce 
point  et  s’il  était  admis  que  le  médecin  peut  vivre 
de  la  prophylaxie  et  de  l’hygiène,  comme  il  est 
légitime  qu’il  vive  de  la  thérapeutique,  si  le 
client  était  convaincu  qu’il  a  intérêt  à  faire  appel 
à  celle-là  pour  lui  éviter  de  subir  celle-ci,  la  situa¬ 
tion  signalée  par  M.  Roux,  en  serait  grandement 
améliorée. 

Mais,  cette  situation  s’explique  elle-même  par 
une  insuffisante  préparation  du  médecin  à  ses 
fonctions  d’hygiéniste' et  c’est  précisément  Tin- 
suffisance  dë  l’enseignement  reçu  à  la  Faculté 
qui  apparaît  à  M.  Roux  comme  la  seconde  raison 
s’opposant  à  ce  que  le  médecin  soit  le  principal 
propagandiste  de  Thygiène  qu’il  de'vrait  être. 

L’enseignement  de  Thygiène  dans  les  Facultés 
de  médecine  doit  faire  l’objet  d’un  rapport  de 
M.  Courmont  et  Rochaix,  représentant  cette 
Faculté  de  Lyon  où  l’enseignement  de  Thygiène 
brille  d’un  si  vil  éclat  et  où  M.  J.  Courmont  a  créé 
cet  enseignement  complémentaire  destiné  aux 
spécialistes  et  sanctionné  par  un  diplôme,  qui  a 
servi  de  modèle  à  toutes  les  organisations  ulté¬ 
rieures.  Une  communication  vous  sera  faite  éga¬ 
lement  sur  ce  sujet  par  le  professeur  Bourdi- 
gnière  qui  doit  à  sa  double  qualité  de  professeur 
et  d’inspecteur  départemental  d’hygiène  de  pou¬ 
voir  orienter  son  enseignement  dans  un  sens  pra¬ 
tiqué,  et  vous  entendrez  tout  à  l’heure,  le  rap¬ 
port  du  professeur  Léon  Bernard  sur  l’organisa¬ 
tion  de  l’enseignement  de  Thygiène  à  l’étranger. 

Vous  comprendrez  que  j’aie  quelques  scrupu¬ 
les  à  aborder  un  sujet  qui  sera  traité  par  de  telles 
autorités. 

Peut-être,  du  point  de  vue  où  je  me  suis  placé, 
me  sera-t-il  permis  d’insister  sur  le  caractère  édu¬ 
catif  que  doit  revêtir  l’enseignement  de  Thy¬ 
giène  dans  les  Facultés  de  médecine  aussi  bien 
que  dans  les  écoles  primaires  et  secondaires. 

L’exçrcice  de  la  médecine  tend  à  devenir  une 
charge  sociale  et  c’est  à  la  Faculté  que  le  médecin 
doit  être  instruit  des  obligations  qui  lui  sont  im¬ 
posées  s’il  veut  devenir  un  véritable  «  médecin 
social  »  suivant  l’expression  du  Dr  Louvard  que 
je  demande  la  permission  de  citer  ;  «  Dans  tous 
les  problèmes  angoissants  qui  ont  pour  objet  la 
lutte  contre  la  misère,  contre  les  maladies  phy¬ 
siologiques  et  tous  les  fléaux  qui  affligent  la  pau¬ 
vre  nature  humaine,  il  (le  médecin)  doit  appor¬ 
ter  le  concours  de  sa  science  et  de  son  dévoue¬ 
ment.  Non  seulement,  soulager,  aider  à  la  guéri¬ 
son  de  tant  de  misères  imméritées,  mais  encore 
donner  le  réconfort  moral  et,  par  les  oeuvres  d’as¬ 
sistance  et  de  prévoyance  sociades,  faire  reculer 
les  frontières  de  la  maladie. 

«  Sa  sollicitude  s’étend  à  tous  les  âges  de  la  vie  ; 
mais  elle  a  une  prédilection  pour  l’enfance  ;  il 
visite  les  enfants  protégés,  il  consulte  les  nourris¬ 


sons,  il  consulte  les  écoliers,  il  veille  en’ tout  et 
partout  à  la  conservation  de  la  santé  des  enfants. 

«  Le  rôle  du  médecin  grandit  avec  le  développe¬ 
ment. de  la  civilisation,  avec  l’épanouissement  de  • 
la  charité, avec  la  poussée  du  génie  démocratique,  ' 
avec  le  mouvement  qui  emporte  les  nations  vers  i 
lè  progrès  social  ».  ; 

Je  livre  ces  paroles  à  vos  méditations,  car  elles  ‘  : 
définissent  avec  netteté  le  rôle  que  l’évolution  , 
des  idées  et  des  institutions  sociales  tend  à  impo¬ 
ser  au  médecin. 

Les  dirigeants  du  Corps  médical  et  parmi  eux 
des  journaux  d’avant-garde,  comme  le  Concours 
médical,  insistent  sur  les  transformations  subies 
par  notre  profession,  du  fait  même  de  cette  évo¬ 
lution  et,  c’est  l’occasion  de  nous  féliciter  que  le 
programme  de  notre  Congrès  comporte  une  com- 
rhunication  d’un  des  plus  sympathiques  repré¬ 
sentants  du  syndicalisme  médical,  le  D^' Lenglet, 
sur  l’enseignement  de  Thygiène  au  point  de  vue 
syndical. 

L’intervention  des  médecins  praticiens  est 
tellement  liée  à  l’action  des  services  publics  d’hy¬ 
giène  qu’il  serait  vain  de  former  d’excellents  spé¬ 
cialistes  pour  diriger  ces  services  si,  faute  d’une 
éducation  et  d’une  formation  commune,  une 
collaboration  étroite  n’était  possible  entre  eux. 

Nous  pensons  ciue  toute  propagande  officielle 
en  matière  d’hygiène- serait  stérile,  si  elle  n’était 
appuyée,  soutenue,  continuée  par  le  concours  du 
médecin  praticien. 

Dans  ce  domaine  comme  dans  celui  de  toutes 
les  institutions  sanitaires  telles  c^ue  les  consulta¬ 
tions  et  les  divers  dispensaires  d’hygiène  sociale 
(que  je  dois  mentionner,  car  elles,  ont,  par  elles- 
mêmes  un  pouvoir  de  diffusion  des  préceptes  et 
de  la  pratique  d’hygiène),  il  est  indispensable  de 
concilier  les  points  de  vue  de  l’administration  et 
des  groupements  médicaux,  et  je  suis  sûr  d’être 
d’accord  avec  toutes  les  autorités  qualifiées  pour 
demander  que  la  formation  des  médecins  à  la 
Faculté  s’inspire  de  cette  conception. 

Nous  ajouterons  seulement  que,  dans  tous  les 
pays,  se  dessine  une  tendance  manifeste  à  orien¬ 
ter  l’enseignement  médicai  dans  le  sens  de  la  pré¬ 
vention  des  maladies  et  nous  citerions  volontiers 
l’exemple  d’une  importante  école  de  médecine 
américaine  où  la  fondation  Rockefeller  a  déve¬ 
loppé  à  ses  frais  tout  un  plan  dans  le  but,  sui¬ 
vant  l’expression  du  compte  rendu  de  son  pré¬ 
sident,  «  d’obliger  tous  les  professeurs  à  amplifier 
les  aspects  préventifs  et  généraux  de  chaque 
sujet  traité  dans  les  cours  ordinaires  ». 

En  parlant  tout  à  l’heure  du  rôle  des  dispensai¬ 
res  et  consultations  sociales  en  tant  qu’organes  de 
diffusion  des  règles  de  Thygiène,  nous  avons  na¬ 
turellement  songé  aux  infirmières  visiteuses  qui 
sont  les  agents  essentiels  de  ces  institutions  et 
les  collaboratrices  immédiates  des  médecins. 
Vous  aurez  l’occasion  d’entendre  une  communi- 
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cation  spéciale  sur  l’enseignement  de  l’hygiène  et 
des  écoles  d’infirmières.  Il  n’est  pas  besoin  d’in¬ 
sister  sur  l’importance  de  cet  enseignement  clont 
Mlle  Chaptal  a  défini  en  termes  heureux  le  carac¬ 
tère,  et  qui  doit  demeurer  résolument  pratique 
et  ne  jamais  perdre  de  vue,  dans  l’avenir,  la  né¬ 
cessité  d’une  parfaite  harmonie  de  l’action  de 
l’inflrmière  avec  celle  du  médecin. 

l/i'Hsoir(nemeiit  «le  l’hygiène  dans  les  diflérents 
milieïix  sociaux. 

L’action  de  l’instituteur  à  l’école,  celle  du 
riiédecin  dans  la  famille,  sans  oublier  le  rôle  de 
l’infirmière  visiteuse  et  des  institutions  sociales 
placées  sous  la  direction  et  le  contrôle  du  méde¬ 
cin,  sont  les  facteurs,  primordiaux  de  cette  édu¬ 
cation  hygiénique  des  populations,  conditions 
préalables  d’une  bonne  protection  de  la  santé 
publique. 

Il  était  important  de  les  mettre  en  relief. 

D’autres  influences  peuvent  contribuet  à  créer 
une  mentalité  favorable  à  l’hygiène  et  nombreu¬ 
ses  sont  les  organisations  qui  tendent  à  vulgari¬ 
ser,  à  diffuser  dans  le  public  les  notions  utiles 
d’hygiène  générale  ou  spéciale,  complétant  ainsi, 
soit  isolément,  soit  en  iiaison  avec  eux,  l’œuvre 
de  l’instituteur  et  du  médecin. 

Nous  signalerions  volontiers  certaines  initia¬ 
tives  de  la  grande  presse,  qui  peut  jouer  dans 
cette  voie  un  rôle  très  utile,  dans  la  mesure  où 
elle  s’efforce  moins  de  vulgariser  la  médecine, 
que  de  donner  au  public  les  notions  élémentaires 
de  prophylaxie  et  d’hygiène  qui  facilitent  l’ac¬ 
tion  ultérieure  du  médecin. 

Nous  devons  également  insister  sur  les  tracts, 
les  brochures  de  propagande,  dus  à  l’initiative 
d’associations  ou  groupements  privés,  tels  que 
la  Ligue  contre  le  péril  vénérien,  le  Comité  Na¬ 
tional  de  l’enfance,  dont  tout  le  monde  connaît 
la  brochure  sur  la  puériculture,  répandue  à  pro¬ 
fusion  dans  les  écoles  et  qui  ’a  facilité  l’action  des 
maîtresses.  Une  mention  spéciale  doit  être  faite 
au  Comité  National  de  défense  contre  la  tuber¬ 
culose,  dont  le  Comité  de  propagande,  présidé 
par  M.  Louis  Forest,  édite  une  revue  :  «  La  vie 
saine  »  qui  constitue  par  l’originalité  de  sa  rédac¬ 
tion,  alternant  l’image  avec  des  démonstrations 
écrites,  connaissant  l’art  de  frapper  l’attention 
par  des  titres  originaux,  un  modèle  de  vulgarisa¬ 
tion  des  notions  élémentaires  d’hygiène. 

La  Ligue  des  Sociétés  de  la  Croix-Rouge  édite 
également  une  très  intéressante  revue  de  propa¬ 
gande  d’hygiène,  mais  il  conviendrait  surtout  de 
mettre  en  relief  le  rôle  de  l’une  de  ses  sections  : 
la  Croix-Rouge  de  la  jeunesse  qui  organise  sous 
la  direction  de  Mlle  Elsie  Graves  Bénédict,  cette 
correspondance  inter-scolaire  dont  l’hygiène  a 
fait  souvent  l’objet.  Il  y  a  là  une  formule  d’édu¬ 
cation  mutuelle  au  sujet  de  laquelle  je  dois  à 
l’obligeance  de  la  Ligue  des  Croix-Rouges  une 


documentation  des  plus  intéressantes,  mais  j’au¬ 
rais  scrupule  à  déflorer  la  communication  de  M. 
le  Humbert,  chèf  de  la  Section  d’hygiène  de 
la  Ligue,  doit  vous  faire  à  ce  sujet,  cet  après-midi. 

Le  Comité  National  de  propagande,  d’hy¬ 
giène  sociale  et  d’éducation  prophylactique 
poursuit  un  but  de  propagande  dans  tous  les  do¬ 
maines  de  l’hygiène,  et  nous  savons  le  succès  du 
congrès  qu’il  a  organisé  en  1923  au  cours  duquel 
les  questions  de  l’enseignement  de  l’hygiène 
sexuelle  et  de  la  puériculture  ont  été  plus  parti¬ 
culièrement  traitées.  Son  Directeur  général,  le 
Dr  Sicard  de  Plauzoles,  poursuit  depuis  vingt 
ans,  au  Collège  libre  des  sciences  sociales  et  à  l’u¬ 
sage  du  public,  un  enseignement  inauguré  en 
1896  par  le  D^  Duménil.  Il  fait,  en  outre,  à  la 
Sorbonne,  un  cours  libre  dont  il  vous  parlera  lui- 
même,  et  qui  a  pour  objet  la  lutte  contre  les  ma¬ 
ladies  sociales  et  pour  la  préservation  de  la  race. 

Cette  initiative  est  à  rapprocher  du  cours  po¬ 
pulaire  professé  à  la  Faculté  d’Alger  par  le  D' 
Chassevant,  une  fois  .par  semaine,  qui  est  ouvert 
au  grand  public,  annoncé  par  les  journaux  et 
accompagné  de  films  èinématographiques.  En 
Algérie  également,  à  la  suite  d’un  accord  entre 
la  Faculté,  l’Institut  Pasteur  et  l’inspection  gé¬ 
nérale  des  Services  d’hygiène,  il  a  été  créé  un  ins¬ 
titut  d’hygiène  et  de  médecine  coloniales,  qui  se 
propose  en  premier  lieu  de  répandre  dans  le  pu¬ 
blic  les  notions  de  propreté  et  d’hygiène,  puis  de 
faire  une  série  de  cours,  conférences,  travaux 
pratiques,  expositions  se  rapportant  à  la  pro¬ 
phylaxie  et  devant  s’adresser  non  seulement  aux 
étudiants  et  aux  médecins,  aux  ingénieurs,  ar¬ 
chitectes,  mais  aux  maires,  administrateurs  et 
autres  personnalités  appelées  à  exercer  le  pou-, 
voir  et  à  prendre  des  décisions  ayant  un  reten¬ 
tissement  sur  la  santé  publique. 

Il  serait  possible  d’allonger  la  liste  des  organi¬ 
sations  et  des  manifestations  dues,  la  plupart,  • 
à  l’initiative  privée,  qui  contribue  à  faire  l’édu¬ 
cation  sanitaire  du  public.  Mais  nous  devons  une 
mention  spéciale  à  l’œuvre  éducative  seulement 
ébauchée,  mais  qui  nous  paraît  appelée  à  se  déve¬ 
lopper  de  plus  en  plus  dans  le  cadre  professionnel. 

Nous  ne  voulons  pas  parler  seulement  de  l’en¬ 
seignement  de  l’hygiène  dans  les  écoles  profes¬ 
sionnelles,  mais  encore  des  initiatives  prises  par 
les  groupements  professionnels  en  vue  de  la  dif¬ 
fusion  de  l’hygiène  parmi  leurs  membres. 

En  ce  qui  concerne  l’enseignement  propre¬ 
ment  dit,  dans  les  établissements  d’enseigne¬ 
ment  technique,  il  suffira  de  se  référer  au  rap¬ 
port  qui  sera  présenté  à  ce  congrès  même  et 
avec  une  compétence  toute  particulière  par  M. 
Frois,  inspecteur  divisionnaire  du  travail. 

De  même,  sera  spécialement  étudié  l’enseigne¬ 
ment  de  l’hygiène  dans  la  Marine  marchande, 
par  les  docteurs  Clerc  et  Schaeffer,  dans  les  écoles 
militaires,  par  le  ;  lédecin-major  Descilleuls. 
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Je  veux  seulement,  à  titre  d’exemple  de  la  col¬ 
laboration  susceptible  d’être  établie  entre  les  mé¬ 
decins  ou  les  services  publics  d’hygiène  et  les 
maîtres  de  ces  enseignements  spéciaux,  mention¬ 
ner  certaines  interventions  dont  m’a  fait  part  le 
docteur  Delon,  directeur  du  Bureau  d’hygiène  de 
Nîmes,  qui  est  chargé,  depuis  1892,  d’un  cours 
d’hygiène  à  l’Ecole  pratique  d’industrie  et  de 
commerce  de  cette  ville. 

De  même,  le  D*’  Lucien  Raynaud,  inspecteur 
général  des  Services  d’hygiène  d’Algérie,  nous 
signale  que  son  service  fait,  depuis  deux  ans,  aux 
cent  élèves  de  l’Institut  agricole  d’Alger,  un 
cours  d’hygiène  et  de  médecine  usuelle,  en  quinze 
leçons,  dont  plusieurs  d’ordre  pratique.  Le  D'' 
Mahomet,  son  adjoint,  fait  un  cours  de  même 
nombre  de  leçons  aux  élèves  de  l’Ecole  de  navi¬ 
gation  du  commerce  d’Alger. 

Nous  devons  faire  une  place  spéciale  et  peut- 
être  M.  Portevin,  ingénieur  architecte,  qui  doit 
nous  faire  une  communication  sur  l’enseigne¬ 
ment  de  l’hygiène  par  l’exemple  dans  l’enseigne¬ 
ment  technique,  nous  apportera-t-il  toutes  les 
précisions  désirables,  à  l’enseignement  de  l’hy¬ 
giène  dans  les  écoles  d’architectures.  Le  pro¬ 
gramme  adopté  par  la  section  spéciale  d’archi¬ 
tecture  de  l’école  des  Beaux-Arts  comporte  bien 
quelques  notions  relatives  à  l’hygiène  de  la  cons¬ 
truction,  et  l’on  sait  que  cette  école  a  charge  de 
délivrer  les  diplômes  aux  élèves  des  écoles  régio¬ 
nales  d’architecture,  encore  en  petit  nombre, 
prévues  par  le  décret  de  1903.  Mais  l’hygiéniste 
ne  peut  s’empêcher  de  remarquer  que  cet  ensei¬ 
gnement  sommaire  d’hygiène,  n’est  même  pas 
servi  à  tous  les  futurs  constructeurs  et  de  déplo¬ 
rer  que  la  profession  d’architecte  n’est  pas  régle¬ 
mentée  et  que  le  passage  dans  une  école  spéciale 
n’est  pas  obligatoire. 

L’insuffisance  de  l’enseignement  d’hygiène 
dans  les  écoles  techniques  souligne  l’intérêt  de  la 
création  récente  par  le  sous-secrétariat  d’ensei¬ 
gnement  d’un  institut  technique  sanitaire  adjoint 
au  Conservatoire  national  des  Arts-et-Métiers. 
Cet  Institut  est  destiné  à  la  formation  de  techni¬ 
ciens  sanitaires,  ingénieurs,  architectes,  cons¬ 
tructeurs.  La  Direction  en  a  été  confiée  au  D'' 
Heins,  professeur  au  Conservatoire  et  directeur 
de  l’Institut  d’hygiène  industriel  à  la  Faculté  de 
médecine,  et  les  élèves  se  voient  décerner,  après 
un  examen  final,  un  brevet  de  technicien  sani¬ 
taire. 

Quant  à  l’enseignement  dans  les  écoles  d’agri¬ 
culture,  il  nous  suffira  de  dire  ici  son  importance 
au  point  de  vue  de  la  diffusion  de  l’hygiène  dans 
les  milieux  ruraux.  Une  loi  récente  autorise  sur 
le  1  /2  %  du  Pari  Mutuel  réservé  à  l’enseigne¬ 
ment  agricole  un  prélèvement  de  500.000  fr. 
destiné  au  cinéma  agricole,  et  je  sais  que  l’iin  des 
premiers  films  a  été  consacré  à  la  puériculture. 

Nous  avons  relevé  dans  l’une  des  écoles  prati¬ 


ques  d’agriculture,  à  Aurillac,  que  l’enseigne¬ 
ment  de  l’hygiène  y  était  donné  par  un  médecin. 
Par  contre,  il  apparaît  qu’aucun  enseignement 
d’hygiène  n’est  actuellement  donné  à  l’Institut 
agronomique  et  aux  Ecoles  nationales  d’ agricul¬ 
ture,  qui  sont  cependant  la  pépinière  des  pro¬ 
fesseurs  des  écoles  pratiques.  Il  suffira,  semble-t- 
il,  que  le  Congrès  d’hygiène  souligne  cette  lacune 
à  notre  ministre  de  l’Agriculture  qui  est  un  méde¬ 
cin,  pour  qu’il  s’efforce  de  la  combler. 

Nous  devrions  aussi  dire  un  mot  de  l’enseigne¬ 
ment  dans  les  écoles  vétérinaires,  sachant  quelle 
précieuse  collaboration  les  vétérinaires  pour¬ 
raient,  comme  les  directeurs  des  Services  agrico¬ 
les,  apporter  dans  les  départements  aux  méde¬ 
cins  hygiénistes  avec  lesquels  ils  sont  en  contact 
fréquent. 

Une  observation  générale  pour  conclure,  à  la 
suite  de  cet  aperçu  de  l’enseignement  profession¬ 
nel,  et  c’est  pour  souligner  les  répercussions 
qu’une  bonne  organisation  de  l’enseignement  de 
l’hygiène  dans  les  écoles  techniques  peut  avoir 
sur  l’ensemble  delà  population  dont  les  élèves  de 
ces  écoles  deviennent,par  la  suite,  en  raison  de 
leur  situation  sociale,  les  guides  et  les  conseillers. 
Dans  leur  sphère  respective,  ils  sont,  en  effet,  des 
éducateurs  naturels  d’où  l’intérêt  à  ne  pas  négli¬ 
ger,  au  point  de  vue  sanitaire,  leur  propre  édu¬ 
cation.  En  outre,  il  y  a  une  corrélation  évidente 
entre  le  développement  de  l’hygiène  générale  et 
les  progrès  de  la  technique,  car  si  l’ingénieur  doit, 
dans  une  certaine  mesure,proportionner  ses  mé¬ 
thodes  au  niveau  social  de  la  population  au  mi¬ 
lieu  de  laquelle  il  exerce,  il  est  également  certain 
que  les  perfectionnements  qu’il  apporte  dans  ses 
installations  ont,  sur  cette  population,  une  in¬ 
fluence  éducatrice. 

C’est  toute  la  question  du  logement  populaire 
salubre  qui  pourrait  être  soulevée  ici,  et  qui  a,  au 
point  de  vue  de  l’éducation  sanitaire  du  public, 
une  importance  parallèle  à  celle  de  l’école  au 
point  de  vue  de  l’éducation  des  enfants. 

Quant  aux  initiatives  prises  par  les  groupe¬ 
ments  professionnels,  pour  l’éducation  sanitaire 
de  leurs  membres,  elles  s’inspirent  sans  doute  de 
considérations  d’ordre  philosophique  ou  de  dé¬ 
fense  corporative.  Il  nous  suffit  que  ces  initiatives 
servent  utilement  les  intérêts  de  l’hygiène  et 
c’est  à  ce  point  de  vue  qu’elles  s’imposent  à  notre 
attention. 

Nous  ne  saurions  avoir  la  prétention  d’en  faire 
un  inventaire  complet,  mais  des  renseignements 
qui  nous  ont  été  donnés,  notamment  à  la  Bourse 
du  Travail  de  Paris,  ou  des  constatations  que 
nous  avons  pu  relever  sur  place,  il  semble  que  les 
syndicats  ouvriers  sont  loin  de  se  désintéresser 
de  l’éducation  sanitaire  de  leurs  ressortissants. 
On  sait  l’intérêt  qu’ils  ont  pris  à  la  lutte  anti-al¬ 
coolique  et  à  la  lutte  antivénérienne  et  nous 
avons  appris  d’autre  part  que  de  véritables 
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cours  d’hygiène  professionnelle  ont  été  institués, 
soit  au  centre,  soit  même  par  des  syndicats  lo¬ 
caux,  à  l’occasion  desquels  les  travailleurs  reçoi¬ 
vent  des  notions  d’hygiène  générale  et  d’utiles 
conseils  pratiques. 

C’est  ainsi  qu’il  existe  dans  certaines  bourses 
du  travail  de  véritables  secrétariats  ouvriers 
d’hygiène,  comme  celui  que  nous  avons  relevé 
à  Lille,  et  même  des  écoles  syndicales  où  une 
large  place  est  faite  à  l’enseignement  de  l’hygiène 
comme  celle  créée  par  le  syndicat  des  coiffeurs 
à Lyon. 

Il  n’est  pas  douteux  que  chaque  profession  a 
une  façade  sm  l’hygiène  et  il  est  intéressant  de 
souligner  les  efforts  des  organisations  ouvrières, 
comme  d’ailleurs  des  Syndicats  patronaux,  pour 
organiser  dans  leur  section  une  éducation  sani¬ 
taire  appropriée. 

Les  encouragements  officiels  dans  cette  voie  ne 
doivent  pas  leur  être  ménagés. 


Nous  voici  arrivé  au  terme  de  notre  exposé, 
trop  long,  et  qui  cependant  ne  saurait  prétendre 
vous  apporter  un  tableau  complet  de  l’enseigne¬ 
ment  de  l’hygiène  en  France.  , 

Du  moins  s’est-il  efforcé  de  dégager  quelques- 
unes  des  cai-actéristiques  que  çet  enseignement 
doit  revêtir  aux  yeux  de  l’hygiéniste  dont  il  pré¬ 
pare  et  facilite  l’action. 

Désireux  de  saisir  ses  manifestations  dans  les 
milieux  les  plus  divers,  depuis  l’école  jusqu’aux 
bourses  du  travail,  en  passant  par  la  famille  et 
les  centres  d’action  sociale,  il  a  également  per¬ 
mis  de  mettre  en  relief  la  multiplicité  des  con¬ 
cours  intervenus,  la  souplesse  et  l’ingéniosité  des 
formules  adoptées,  la  variété  et  l’originalité  des 
méthodes  suivies. 


Nous  reconnaissons  là  les  qualités  distinctives 
de  l’initiative  privée  qui  peut  revendiquer,  en 
effet,  une  grande  part  des  concours  apportés  à 
cette  grande  œuvre  d’éducation  et  de  propagan¬ 
de  nationale  qui  a  pour  objet  de  convaincre  les 
esprits,  d’entraîner  l’opinion,  de  faire  naître  dans 
là  population  le  désir  éclairé  d’une  meilleure  hy¬ 
giène. 

Mais  il  n’en  résulte  pas  que  dans  ce  domaine  le 
devoir  de  l’Etat  ne  soit  pas  primordial,  non  seule¬ 
ment  parce  que  l’enseignement  de  l’hygiène  est, 
dans  une  certaine  mesure,  une  branche  de  l’ensei¬ 
gnement  général,  mais  parce  que  l’Etat  a,  dans 
ses  attributions, laprotection  delasanté  publique. 

C’est  à  ce  dernier  titre  qu’il  doit  prendre  la  res¬ 
ponsabilité  de  la  propagande  sanitaire  qui  n’est 
que  l’un  et  le  premier  des  services  publics  d’hy¬ 
giène. 

Il  lui  appartient  d’encourager-  les  collabora¬ 
tions  spontanément  offertes  à  son  action,  d’en 
susciter  de  nouvelles,  là  où  les  besoins  de  l’état 
sanitaire  de  la  population  l’exigent  ;  de  guider  et 
d’orienter  les  unes  et  les  autres  dans  le  sens  le 
plus  favorable  à  l’intérêt  général,  d’apporter 
l’ordre  et  l’unité  là  où  la  confusion  e  t  l’incoordi¬ 
nation  risquaient  de  stériliser  les  efforts  et  les 
bonnes  volontés.  En  définitive,  d’élaborer  — 

I  pour  nous  servir  d’un  mot  récemment  mis  en  re- 
I  lief  par  l’Académie  —  ses  directives  e  t  d’assurer 
partout  la  continuité  de  vues,  sans  laquelle  au¬ 
cune  activité  féconde  n’est  possible. 

Un  tel  programme  suppose  une  information 
étendue,  une  documentation  précise,  des  moyens 
d’action  matériels, financiers^  en  un  mot,  une  or¬ 
ganisation  dont  nous  connaissons  tous  ...  à  l’é¬ 
tranger,  des  exemples  utiles  à  méditer. 

Espérons  que  l’administration  française  ne 
sera  pas  la  dernière  à  s’en  inspirer. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  oincielles... 

MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

Assemblée  Générale. 

16  "Novembre  1924. 


IM.  le  président  hl.-vimÀT  ouvre  la  séance  à  3  h. 
11  constate  ciuc  la  convocatipn  de  l’Assemblée 
générale  a  été  publiée  dans  le  n“  40  du  Concours 
médical  (5  octobre),  que  le  rapport  du  secrétaire 
général  a  été  publié  dans  ce  même  numéro  et  le 
rapport  du  trésorier  dans  le  numéro  41  (12  octo¬ 
bre),  qu’un  tirage  à  part  de  cette  convocation  et 
(le  ces  rapports  a  été  adressé  aux  sociétaires  non 
j  abonnés  ;  les  formalités  statutaires  ayant  ainsi 
■i  été  remplies,  il  déclare  que  l’Assemblée  générale 

(est  régulièreement  constituée  et  peut  valable¬ 
ment  délibérer. 


Il  donne  la  parole  au  secrétaire  général  pour  la 
lectmre  de  son  rapport  ; 

Ce  rapport  a  été  publié  :  «  Concours  Médical  », 
pages  2309  el  suivanles. 

M.  le  Dr  Mignon  ajoute  que,  depuis  la  publi¬ 
cation  de  son  rapport,  il  a  reçu  un  certain  nombre 
de  lettres  de  confrères  qui  se  proposent  comme 
examinateurs  :  il  les  en  remercie  bien  vivement, 
mais  il  ne  pourra  user  également  de  toutes  les 
bonnes  volontés. 

Il  faut,  en  effet,  que  l’examinateur  soit  à  por¬ 
tée  du  candidat  qu’on  ne  peut  obliger  à  un  trop 
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grand  déplacement  et  à  nne  perte  de  temps  exa¬ 
gérée  :  force  lui  est  de  diriger  ce  candidat  près  de 
l’examinateur  dont  l’accès  est  le  plus  facile. 

Quelques-uns  de  ceux  qui  se  sont  proposés 
comme  examinateurs  lui  ont  demandé  quelle  in¬ 
demnité  ils  recevraient  pour  leurs  examens.  La 
chose  est  réglée  depuis  longtemps  :  l’examina¬ 
teur  reçoit  vingt  francs,  e  t  c’est  pour  payer  cet 
honoraire  en  même  temps  que  certains  frais 
d’administration  qu’on  réclame  un  droit  d’en¬ 
trée  de  25  francs.  Si  le  candidat  n’est  pas  admis, 
il  ne  verse  pas  le  droit  d’entrée,  mais  l’examina¬ 
teur  n’en  est  pas  moins  honoré. 

M.  Mignon  rappelle  qu’il  est  demandé  un  exa¬ 
men  pour  chacune  des  combinaisons  MA  et  MAD 
et  deux  examens  pour  la  combinaison  V.  Il  est 
bien  entendu  que  lorsqu’on  demande  deux  exa¬ 
mens,  c’est  près  de  deux  confrères  différents.  Il 
est  arrivé  que  des  candidats  lui  ont  envoyé  deux 
certificats  du  même  examinateur,  croyant  ainsi 
être  en  règle  ;  il  est  évident  que  cela  ne  saurait  ré¬ 
pondre  au  but  proposé. 

Le  Président  donne  la  parole  au  trésorier  pour 
la  lecture.de  son  rapport  sur  l’exercice  1923  : 

Ce  rapport  a  été  publié  :  «  Concours  Médical  », 
pages  2369  et  suivantes. 

Le  Président  donne  la  parole  à  l’un  des  com¬ 
missaires  aux  comptes  pour  la  lecture  de  leur 
rapport. 

M.  le  Dr  Rigal,  commissaire  aux  comptes,  don¬ 
ne  lecture  du  rapport  suivant  : 

Messieurs, 

Les  commissaires  aux  comptes  se  sont  réunis  au 
siège  social  le  18  septembre  1924. 

Etaient  présents  :  MM.  les  docteurs  Praënkel,  Ri¬ 
gal  et  Frigaux. 

Excusés  :  MM.  les  docteurs  Molinéry  et  Kœnig. 

Les  commissaires  soussignés,  après  avoir  examiné 
les  comptes  des  diverses  combinaisons  de  la  Mutua¬ 
lité  Familiale  du  Corps  médical  français  et  vérifié  le 
portefeuille,  n’ont  pu  que  constater  la  parfaite  régu¬ 
larité  des  écritures  et  admirer  l’ordre  et  la  clarté  avec 
lesquels  elles  sont  tenues. 

Ils  proposent  à  l’Assemblée  générale  d’approuver 
ces  comptes  et  de  voter  des  remerciements  et  des  fé¬ 
licitations  au  trésorier,  le  Gassot,  dont  le  zèle  et  le 
dévouement  méritent  toute  notre  reconnaissance. 

Signe  :  D>' Frigaux, 

D'’  Rigal, 

D’f  Fraenkel, 

Personne  ne  demandant  la  parole,  le  Pré¬ 
sident  met  aux  voix  l’approbation  des  comptes 
de  l’exercice  1923. 

Ces  comptes  sont  approuvés  à  l’unanimité. 

M.  Gassot,  trésorier,  reprend  la  parole  pour 
faire  à  l’Assemblée  générale  la  communication 
suivante  ; 


Messieurs, 

Aux  débuts  de  notre  Société,  par  suite  d’une  con-  i 
ception  erronée  du  D^'  Cézilly,  il  n’avait  pas  été  prévu  i 
de  frais  dé  gestion  dans  le  calcul  des  cotisations,  mais  i 
ces  frais  n’en  existaient  pas  moins  et  force  était  de  les  :  ; 
imputer  comme  dépenses  sur  les  comptes  des  combi-  :  j 
naisons  au  prorata  du  nombre  des  membres  inscrits  J 
à  chacune  d’elles.  i 

Quand  l’Association  Amicale  s’est  transformée  .en  ■ 
Mutualité  Familiale,  il  fut  prévu  un  compte  dé  ges¬ 
tion  spécial  et  c’est  à  ce  compte  que  désormais  fu¬ 
rent  portés  tous  les  frais  de  gestion,  mais  l’état  anté¬ 
rieur  n’en,  subsistait  pas  moins  et  les  comptes  des 
combinaisons  MA  et  B  portaient  toujours  aux  dépen¬ 
ses  des  frais  de  gestion  :  18.653  fr.  54  pour  la  combi¬ 
naison  B  et  27.128  fr.  16  pour  la  combinaison  MA. 

Sur  ma  proposition,  le  Conseil  d’administration  dé¬ 
cida  de  comprimer  autant  que  faire  se  pourrait  les  dé¬ 
penses  de  gestion,  et,  sur  les  économies  ainsi  réalisées, 
de  rembourser  les  combinaisons  de  ces  dépenses  qui 
les  grevaient  sensiblement. 

L’opération,  commencée  fin  1921,  est  aujourd’hui 
terminée  ;  les  deux  combinaisons  MA  et  B  ont  été  in¬ 
tégralement  remboursées  et  leurs  comptes  ne  pré¬ 
sentent  plus  comme  dépenses  que  les  indemnités 
maladie. 

Nous  devons  nous  féliciter  de  ce  résultat  que  je 
tenais  à  vous  signaler. 

M.  le  Président  Maurat  ajoute  qu’il  est' dû  sur¬ 
tout  au  dévouement  et  à  l’abnégation  du  tréso¬ 
rier. 

(Applaudissements.) 

L’ordre  du  jour  appelle  l’élection  de  trois  com¬ 
missaires  aux  comptes  en  remplacement  de  MM. 
Frigaux,  Fraenkel  et  Kœnig,  sortants  et  non  réé¬ 
ligibles. 

L’Assemblée  générale  élit  MM.  les  docteurs 
Lebrun,  de  Paris  ;  Monin,  d’ Ivry-le-Temple  et 
Durozoy,  de  Villeneuve-Saint-Georges,  commis¬ 
saires  aux  comptes  pour  une  période  de  deux 
années  1925-1927. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  nomination  de  qua¬ 
tre  membres  du  Conseil  d’arbitrage. 

L’Assemblée  nomme  MM.  les  docteurs  Henne, 
Kouindjy,  Bourdon  et  Arago  ,  membres  du 
Conseil  d’arbitrage  pour  l’année  1925. 

M.  le  D'  Mignon,  secrétaire  général,  fait  un 
nouvel  appel  aux  membres  de  la  Société  pour  la 
propagande  :  malgré  tout  ce  qu’on  fait,  la  Mu¬ 
tualité  Familiale  n’est  pas  assez  connue,  et  c’est 
rendre  un  véritable  service  aux  confrères  que  de 
la  leur  faire  connaître. 

M.  Molinéry  demande  si  le  Conseil  ne  pour¬ 
rait  désigner,  par  région  ou  par  département,  un 
confrère  bénévole  qui  ferait  de  la  propagande 
dans  toutes  les  occasions  favorables  et  notara- , 
ment  dans  les  réunions  médicales. 
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M.  Mignon  répond  que  cette  tentative  a  été 
faite  autrefois  lors  de  la  création  de  correspon¬ 
dants,  elle  n’a  pas  réussi  ;  mais  le  Conseil  accep¬ 
tera  toujours  avec  reconnaissance  toutes  les  ini¬ 
tiatives  individuelles  et  il  remercie  bien  vive¬ 
ment  les  confrères,  notamment  M.  Molinéry,  qui 
ont  bien  voulu  parler  de  la  Mutualité  Familiale, 
distribuer  des  statuts  et  recruter  des  adhérents 
au  cours  de  l’année  qui  vient  de  s’écouler. 

M.  Mignon  ajoute  qu’il  va  faire  une  nouvelle 
tentative  :  dans  deux  départements  où  l’idée  de 
prévoyance  lui  a  paru  en  laveur,  il  va  faire  une 
propagande  directe  aussi  intense  que  possible 


et  il  espère  que  de  dévoués  confrères  l’aideront 
dans  sa  tâche.  Si  le  résultat  est  bon,  il  prendra 
deux  autres  départements  et  ainsi  de  suite. 

En  même  temps,  il  continuera,  de  concert  avec 
le  trésorier,  la  publication  dans  le  Concours  d’ar¬ 
ticles  d’étude  sur  la  Mutualité  Familiale  puisque 
c’est  toujours  le  mode  de  propagande  qui  donne 
'le  plus  de  résultats. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  le¬ 
vée. 

Le  secrétaire.  Le  président, 

P.  Boudin.  A.  Maurat. 


SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  e  CONCOURS  MÉDICAL  a 

Assemblée  Générale  du  16  Novembre  1924. 


La  séance  est  ouverte  à  6  heures  sous  la  présidence 
de  M.  Gassot,  président,  assisté  de  MM.  Maurat, 
Noir,  Vimont,  Boudin  et  Duchesne. 

M.  Maurat,  trésorier,  donne  lecture  des  comptes 
de  l’exercice  écoulé,  qui  se  présentent  comme  suit  : 

Exercice  du  1«"  octobre  1923  au  30  septembre  1924. 
Capital  indisponible. 

Au  lif  octobre  1923,  le  capital  indisponible  se  décom¬ 
posait  comme  suit  : 

Portefeuille . . .  54.261  27 

Espèces .  378  08 

54.642  35 

Depuis  cette  époque,  aucune  modification  n’est  sur- 

Capital  disponible. 

Recelles. 


Au  1='  octobre  1923,  l’avoir  était  de .  6 . 336  95 

Pendant  l’exercice,  les  sommes  versées 
à  titre  de  don  à  la  Société  pour  «  Bons 
oflices  du  journal  Le  Concours  Médical  » 

se  sont  élevées  à .  530  » 

Produit  des  Insertions  aux  «  Demandes 

etOflres  »  dunsle  Concours  Médical .  719  05 

Intérêts  du  portefeuille .  2.96'7  95 

Produit  du  Service  des  Remplacements. .'  1.038  25 

Total .  11^592  20 


L'avoir  de  la  Société  se  décompose  donc  comme  suit 
au  l^r  octobre  1924  : 


Capital  indisponible .  54.642  35 

Capital  disponible .  3.512  32 

Total .  IsTlSÎ^d? 


Personne  ne  demandant  la  parole,  M.  le  Président 
met  aux  voix  l’approbation  des  comptes  qui  pré¬ 
cèdent. 

Ils  sont  adoptés  à  l’unanimité. 

Responsabilité  professionnelle  et  utilisation  des 
J  méthodes  modernes  de  diagnostic  et  de  traite¬ 
ment. 

M.  Paul  Boudin  rappelle  que  plusieurs  décisions 
judiciaires  rendues  récemment  dans  des  affaires  de 
responsabilité  civile  ont  condamné  des  médecins  qui 
avaient  négligé  d’utiliser,  pour  assurer  leur  diagnos¬ 
tic,  les  méthodes  modernes, telles  que  la  radiographie. 

Il  estime  qu’il  y  a  lieu,  pour  le  corps  médical,  de 
se  préoccuper  de  cette  tendance  des  tribunaux  et  se 
propose  d’étudier  de  près  la  question.  11  invite  ceux 
ce  ses  confrères  qui  auraient  des  communications 
intéressantes  à  faire  sur  cette  question  à  les  lui  adres¬ 
ser. 

Son  étude  sera  publiée  par  le  Concours  Médical. 

Projets  fiscaifîc  relatifs  à  i’établissement  des  béné¬ 
fices  médicaux. 


Dépenses. 


Frais  supplémentaires  du  banquet .  4.969  40 

Office  de  renseignements  et  contentieux .  1 . 200  » 

Droits  de  garde  des  Titres .  60  48 

Indemnité  au  trésorier .  800  » 

Indemnité  au  Comptable .  50  » 

Jetons  de  présence  du  Conseil .  950  » 

Cotisation  au  9“  Congrès  de  Médecine 

Légale . 50  » 

Total .  8.079  88 


Recettes- .  11.599  ‘20 

Dépenses .  8.07S  88 

37519~32 


M.  ViM'ONT  donne  lecture  de  deux  articles  du  pro¬ 
jet  de  budget  établi  par  le  Gouvernement,  qui 
avaient  pour  but  d’obliger  le  médecin  à  tenir  une 
comptabilité  en  règle,  ou,  s’il  ne  le  faisait  pas,  d’éva¬ 
luer  ses  bénéfices  professionnels  au  moyen  de  barè¬ 
mes  ayant  pour  base  les  signes  extérieurs  de  la  ri¬ 
chesse  (1). 

A  la  suite  de  l’oxunuui  de  ce  projet  par  la  Commis¬ 
sion,  ces  articles  ont' été  abandonnés,  mais  il  est  à 
craindre  que  des  dispositions  légales  soient  prises, 


(1)  Vo'r  n®  50  du  14  décembre,  page  2907. 
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qui  seraient  de  nature  à  nuire  aux  intérêts  matériels 
et  moraux  du  corps  médical.  Il  serait  donc  urgent, 
le  budget  devant  être  voté  avant  le  janvier,  d’in¬ 
tervenir  soit  auprès  du  Gouvernement,  soit  auprès 
du  Parlement,  pour  éviter  une  règlementation  inac¬ 


ceptable  des  conditions  dans  lesquelles  pourront  être 
évalués  les  bénéfices  médicaux. 

Après  discussion,  l’Assemblée  s’en  remetàrUnion 
des  Syndicats  du  soin  de  défendre  en  cette  circons¬ 
tance  les  intérêts  de  la  profession. 


HEPORTAGE  PROFESSIONNEL 

NoaTcllea  et  Informations. 


—  Société  de  médecine  de  Paris.  —  Nous  apprenons 
avec  plaisir  que  notre  très  distingué  collaborateur,  le 
D''  Dartigues,  vient  d’être  nommé  président  de  la  Société 
de  médecine  de  Paris,  à  la  séance  du  12  décembre  der¬ 
nier.  Toutes  nos  félicitations  é  notre  excellent  ami. 

—  Prix  à  décerner  par  la  Société  des  chirurgiens  de 
Paris.  —  La  Société  des  chirurgiens  de  Paris  dispose 
de  trois  prix  :  . 

1“  Prix  de  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris  (Fon¬ 
dation  Dartigues)  sur  n’importe  quel  sujet  intéressant 
de  la  chirurgie. 

2°  Prix  de  chirurgie  gastro-intestinale  (Fondation 
Pauchet). 

3“  Prix  d’urologie  chirurgicale  (Fondation  Cathelin). 

Ces  prix  sont  de  1.000  francs  chacun. 

Les  manuscrits  dactylographiés  devront  être  remis 
avant  le  l'r  mars  1925. 

—  Groupement  des  médecins  normands.  —  Les  méde¬ 
cins  originaires  de  Normandie  (Seine-Inférieure,  Cal¬ 
vados,  Eure,  Orne  et  Manche)  exerçant  à  Paris,  sont 
Invités  à  adhérer  à  ce  groupement,  en  vue  de  resser¬ 
rer  les  liens  de  solidarité  entre  confrères  de  ces  régions. 

Adresser  les  adhésions  :  au  D'  Du  Pasquier,  164,  rue 
de  Vaugirard,  Paris  (15“),  ou  au  D“  Cottaru,  15,  rue  ' 
Thérèse,  Paris  (l'O. 

—  Le  centenaire  de  Charcot.  —  La  Société  de  neurolo¬ 
gie  de  Paris  a  pris  l’initiative  de, célébrer  le  centième 
anniversaire  de  la  naissance  de  Charcot,  qui  aura  lieu 
en  1925.  Un  comité  d’organisation  a  été  constitué  dans 
ce  but. 

—  A  la  mémoire  de  Pravaz.  —  I.a  ville  de  Pont-de- 
Beauvoisin  (Isère)  se  propose  d’élever,  dans  un  avenir 
prochain,  un  monument  à  la  mémoire  de  Ch.-G.Pravaz, 
l’inventeur  de  la  thérapeutique  hypodermique. 

—  Le  nombre  des  étudiants  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris.  —  Le  nombre  des  étudiants  ayant  fait  acte 
de  scolarité  à  la  Faculté  de  médecine  .de  Paris  a  été 
plus  grand  en  1924  qu’en  1923.  Il  s’est  élevé  à  4.971 
contre  4.561  en  1923. 

—  Cure  marine.  Croisières  de  démonstrations  pour 
les  médecins.  —  Pour  apprécier  ia  vaieur  de  la  cure  ma¬ 


rine  en  thérapeutique,  des  croisières  de  démonstration 
organisées  sous  le  patronage  de  l’Association  de  là 
Presse  médicale  française,  ont  lieu  à  des  prix  spéciaux 
pour  le  corps  médical  : 

Compagnie  Haoraise  Péninsulaire.  —  Croisière  du 
Havre-Oran-Alger-Marseille.  Prix  ordinaire  :  800  francs. 

Prix  spécial  pour  la  croisière  médicale  ;  700  francs! 

Durée  du  voyage  :  une  quinzaine  environ. 

Compagnie  des  Messageries  Marilimes.  —  Marseille- 
Naples-Messine-Malte-Le  Pirée-Constantinople-Srayrne- 
Rhodes-Beyrouth-Caïfla-Jalîa-  Port-Saïd-Alexandrie. 

Prix  spécial  pour  la  croisière  médicale  :  2.500  francs. 

Durée  du  voyage  :  trente  jours. 

Compagnie  Générale  Transat lanlique.  —  Saint-Na- 
zaire-Santander-La  Corogne-Saint- Jacques-de-Compos- 
telle.  La  Corogne-Santander-Saint-Nazaire. 

A  bord  des  grands  paquebots  de  luxe  :  Cuba  et  Espa¬ 
gne. 

Prix  médical  :  1 .300  francs,  excursions  comprises. 

Voyage  au  Maroc,  excursions  comprises. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  Loir  :  12  bis 
rue  de  Caligny,  Le  Havre. 

—  Institut  de  Médecine  et  Pharmacie  coloniales.  - 
La  première  série  des  cours  de  l’Institut  de  médecine 
et  pharmacie  coloniales  de  Marseille  (allées  Léon-Gam¬ 
betta,  n”  40)  commencera  le  5  janvier  1925.  L’examen 
en  vue  de  l’obtention  du  diplôme  d’études  médicales 
ou  pharmaceutiques  coloniales  et  du  titre  de  médecin 
sanitaire  maritime  aura  lieu  fin  mars  1925. 

Les  candidats  peuvent  s’inscrire  dès  maintenant 
audit  Institut  ou  au  secrétariat  de  l’Ecole  de  médecine 
(Palais  du  Pharo). 

-  Clinique  médicale  de  l’ Hôtel-Dieu.  —  M.  le  pro¬ 
fesseur  Gilbert  ;  MM.  Rathery,  Maurice  Villaret,  Lere- 
boullet,  Baudouin,  agrégés,  médecins  des' hôpitaux  ; 
M.  Etienne  Chabrol,  médecin  des  hôpitaux,  feront  en 
décembre  1924,  janvier  et  février  1925,  à  la  clinique 
médicale  de  l’Hôtel-Dieu  (Amphithéâtre  Trousseau), 
les  samedis,, à  10  h.  3/4,  une  série  de  conférences  sur  le 
diabète  sucré. 

—  Hôpital  Laënnec.  —  .AI.  Louis  Ra.jiond,  médecin 
de  l’hôpital  Laënnec  fait  tous  les  dimanches  matin,  à 
10  h.  1  /2.  à  l’hôpital  Laënnec  (amphithéâtre  Landouzy), 
une  conférence  de  clinique  médicale  pratique. 


Le  Directeur-Gérant  :  D^  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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3188.  —  Maladie  professionnelle 
non  garantie  par  la  loi. 


J’ai  observé  à  plusieurs  reprises  depuis  que  j’exerce 
la  médecine  des  éruptions  plus  ou  moins  confluentes 
Je  papules,  souvent  volumineuses,  accompagnées 
Je  fortes  démangeaisons,  et  siégeant  aux  mains  et 
aux  poignets  (face  dorsale),  chez  des  filles  de  ferme  ; 
tout  récemment  encore,  j’en  ai  observé  un  cas  typique 
chez  une  servante  dont  le  service  consistait  surtout 
en  la  traite  des  vaches  ;  or,  une  de  celles-ci  était  ma¬ 
lade  (j’ignore  de  quelle  maladie  ;  en  tous  cas  il  ne 
s’agit  pas  de  fièvre  aphteuse). 

N’y  a-t-il  pas  là  possibilité  de  voir,  dans  ces  derma¬ 
toses  dues  à  la  contagion,  des  cas  de  maladies  pro¬ 
fessionnelles  ?  Il  serait  intéressant,  à  mon  sens, 
J’élucider  cette  question  au  plus  tôt,  les  malades  et 
blessés  de  l’agriculture  étant  assimilés  à  ceux  de 
l’industrie. 

D'’B. 

Réponse. 

La  loi  du  25  octobre  1919  sur  les  maladies 
professionnelles  n’est  applicable  qu’aux  mala¬ 
dies  nommément  désignées  dans  les  tableaux 
qui  y  sont  annexés  et  encore  lorsque  ces  mala¬ 
dies  atteignent  des  ouvriers  habituellement 
occupés  aux  travaux  industriels  énumérés  aux 
dits  tableaux. 

Comme  il  ne  figure,  dans  ces  tableaux,  aucun 


travail  agricole,  ni  aucune  maladie  se  rappro¬ 
chant  de  celle  à  laquelle  vous  faites  allusion  et 
que,  d’autre  part,  c’est  bien  là  une  maladie  et 
non  un  accident,  il  faut  en  conclure  que  la  res¬ 
ponsabilité  du  patron  n’est  pas  engagée. 


3120.  —  Accident  agricole. 

Depuis  juillet,  je  soigne  un  brave  homme,  domes¬ 
tique  de  ferme,  qui,  en  abattant  des  arbres,  s’est 
fait  casser  une  jambe.  11  est  toujours  en  cours  de 
traitement,  mais  la  guérison  approche. 

Comment  dois-je  taire  pour  mes  honoraires  ? 
Suis-je  astreint  au  tarif  Breton  ?  Ou  bien  l’accident 
ayant  eu  lieu  avant  septembre,  ne  puis-je,  comme 
autrefois,  réclamer  le  tarif  commun  beaucoup  plus 
élevé  dans  notre  région  ?  ■ 

'  D^G. 

Réponse. 

L’accident  étant  antérieur  au  1®''  septembre 
192,4  n’est  pas  couvert  par  la  loi  sur  les  accidents 
agricoles.  D’autre  part  il  ne  peut  non  plus  être 
couvert  par  la  loi  du  15  juillet  1914  qui  a  étendu 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail  aux 
exploitations  forestières,  puisque  le  blessé  ne 
travaillait  pas  pour  le  compte  d’une  exploitation 
forestière  et  que  la  loi  n’est  pas  applicable  aux 
coupes  de  bois  effectuées  pour  son  usage  per- 


Keg.  Qomm.  SbIub  16. «68 
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sonnel  par  le  propriétaire  du  sol  ou  par  le  fermiet 
ou  métayer. 

Votre  seul  débiteur  en  l’occurrence  est  donc 
le  blessé,  auquel  vous  pouvez  réclamer  vos  hono- 
raires  suivant  votre  tarif  habituel  pour  la  clien¬ 
tèle  ouvrière.  Vous  n’avez  d’action  contre  son 
patron  que  si  celui-ci  a  pris  envers  vous  l’enga¬ 
gement  de  faire  son  affaire  du  paiement  de  vos 
honoraires.  Cet  engagement  peut  être  formel  ou 
tacite  et  s’induire  de  certains  faits  comme  par 
exemple  le  fait  d’être  venu  vous  chercher  et  de 
vous  avoir  fait  soigner  le  blessé  chez  lui  sans 
faire  aucune  réserve. 

D’ailleurs,’  d’une  façon  générale,  en  matière 
d’accidents  du  travail,  le  tarif  Breton  ne  repré¬ 
sente  que  la  part  des  frais  médicaux  mise  par  la 
loi  à  la  charge  du  chef  d’entreprise,  le  médecin 
restant  libre  de  demander  à  son  malade  le  com¬ 
plément  de  ses  honoraires,  s’il  estime  que  le  tarif 
Bfeton  n’est  pas  assez  rémunéra£eur. 


3113.  —  Paiement  des  honoraires  ■ 
d’expertise  civile. 

Voudriez-vous  me  dire  avec  quelque  détail  et 
quelques  précisions  comment  nous  devons  réguliè¬ 
rement  nous  y  prendre  pour  encaisser  les  frais  d’ex¬ 
pertises  faites  en  exécution  d’un  jugement  d’un  tri¬ 
bunal  de  première  instance  en  matière  civile. 


Nous  ‘n’éprouvons  ,  aucune  difficulté  lorsquMl 
s’agit  d’expertises  criminelle^  ou  d’accidents  de 
travail  ;  mais  il  en  va  autrement  en  matière  civile. 
Quelquefois  les  avoués  payent  les  experts  ;  d’autres 
fois,  non  et  l’on  se  heurte  à  des  difficultés. 

Exemple  :  J e  m’occupe  de  faire  rentrer  un  mémoire 
d’expertise  en  matière  civile  faite  en  juin  1914  et 
sans  succès.  L’avoué  du  perdant  a  écrit  plusieurs 
fois  en  assurant  toujours  que  l’expertise  serait  réglée 
qu’on  ne  risquait  rien,  qu’au  moment  du  règlement  il 
penserait  au  mémoire  de  frais  d’expertise.  En  1920, 
pressé,  il  répond  que  l’affaire  n’est  pas  terminée  et 
est  en  appel  et  qu’une  fois  terminée,  tout  sera  réglé. 
Or  on  apprend  par  le  plaidant  gagnant  que  l’affaire 
est  terminée  depuis  plusieurs  années  et  n’est  pas  allée 
en  appel.  L’avoué  du  plaidant  gagnant  dit,  lui,  que 
tout  est  réglé  depuis  longtemps,  mais  qu’il  n’a  pas 
encaissé  les  honoraires  de  l’expert.  Finalement 
l’avoué  du  perdant,  pressé  d’on  finir,  envoie  prome¬ 
ner  l’export  avec  pertes  et  tracas. 

Comme  il  n’y  avait  rien  à  faire  avec  les  avoués,  on 
saisit  de  la  question  le  procureur  de  la  République 
dudit  tribunal,  qui  ne  s’en  occupe  pas  et  se  borne  à 
transmettre  trois  lignes  écrites  par  l’avoué  du  per¬ 
dant  disant  «  qu’il  appartient  à  l’expert  de  se  faire 
payer  lui-même.  » 

Enfin  on  s’adresse  au  greffier  dudit  tribunal,  le 
priant  de  vouloir  bien  envoyer  un  exécutoire  pour 
encaisser  les  honoraires  de  l’expert.  Dans  une  réponse 
par  courrier,  le  greffier  veut  bien  envoyer  cet  exécu- 


DE  L'EXCRETION  URIQUE 
I  RÉNALES  ALTÉRÉES  "■ 


DICATIO 

HYPOSYSTOPE  -  ASYSTOPE  -  ENDOCARDITES 
PÉRICARDITES  -  TACHYCARDIE 
ATONIES  CARDIAQUES 

DYSPNÉE  LIÉE  A  UN  RÉTRÉCISSEMENT  MITRAl 
NÉPHRITES  DIVERSES 

ALDUMINURIE  AVEC  DU  SANS  ŒDÈME -ASCITES 
PNEUMONIE  -  PNEUMOPATHIES  6RIPPALES 


Chaque  cachet  dost  à  0,05  cent,  de  poudre  de  Digitale 
titrée  physiologiquement,  associée  à  la  Diméthylphos- 
phosant/iine  sadique  et  à  la  scille  débarrassée  de  ses 
principes  émétocathartiques. 


ACTION  RAPIDE  ET  DE  LONDUE  DUREE 
PAS  DE  FATIGUE  DE  L’ESTOMAC 
TOLÉRANCE  PARFAITE 


POSiOUOGIE 
DOSE  MASSIVE 

2  à  3  cachets  par  jour  pendant  10  jours. 
DOSE  CARDIOTONIQUE 
1  cachet  par  jcur  pendant  10  jours. 
DOSE  CARDIOTONIQUE  D’ENTRETIEN 
. 2  jours  pendant  10  jours. 


PUISSANT  MODIFICATEUR 
ET  DES  FONCTIONS  VÉSICO 


DIUR^STINE 

AFFECTIONS  DES  REINS 


ANTISEPSIE  DES  VOIES  URINAIRES 
URÉMIE,  URICÉMIE,  CYSTITES 
CATARRHE  VÉSICAL,  URÉTHRITES 
DIATHÈSES  URIQUES 
GRAVELLE,  GOUTTE,  ARTHRITISME 
RHUMATISMES 


POSOLOGIE 

CAS  AIGUS 

5  eaoftefs  par  jour  pendant 
6  jours. 

.  CUBE  DE  DIURÈSE 


LlTTÉRATUBK  KT  ÊCH  ANTIULONB  POUR  LA  DlUROCAROlNE  ET  LA  DlUROCVSTINE  AUX 
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'joire.Dans  une  seconde  lettre  écrite  huit  jours  pins 
tard,  il  se  rétracte  etrefuse  d’envoyer  ledit  exécu¬ 
toire,  disant  domme  le  procureur  «  qu’il  appartient  à 
l’expert  de  sé  faire  payer  lui-même  ;  que  le  gref¬ 
fier  n’est  pas  chargé  des  recouvrements  .  »  ! 

,  Que  pensez-vous  de  cette  attitude  de  l’avoué,  du 
procureur,  du  greffior  et  que  çonyient-il  de  faim  dans 
ce  cas  particulier  ? 

D”  P. 

Réponse. 

En  matière  d’expertise  civile,  le  ou  les  experts 
doivent  évaluer  leurs  honoraires  à  la  fin  de  leur 
rapport  afin  que  le  président  puisse  les  taxer. 
Jusqu’en  1920  les  honoraires  étaient  calculés  par 
vacations,  mais  depuis  le  décret  du  27  décembre 
1920  il  n’existe  plus  aucune  tarification,  c’est  le 
président  qui  les  fixe  sur  la  proposition  des 
experts,  en  tenant  compte  de  l’importance  et  des 
difficultés  des  opérations  et  du  travail  fourni. 
Ordinairement  cette  taxation  est  faite  dans  le 
dispositif  même  du  jugement  qui  statue  sur  le 
fond  de  l’affaire.  Mais  si,  par  hasard,  le  jugement 
est  muet  sur  ce  point  ou  bien  si  l’affaire  se  termi¬ 
ne  sans  jugement,  les  experts  peuvent  présenter 
requête  au  président,  qui  rend  alors  une  ordon¬ 
nance  de  taxe.  Ce  point  est  capital,  car  c’est  seu¬ 
lement  sur  ordonnance  du  président  ou  en  vertu 
du  dispositif  du  jugement  que  les  experts  peu¬ 


vent  obtenir  un  exécutoire.  La  taxation  étant 
rendue  exécutoire,  les  experts  peuvent  poursui¬ 
vre  en  paiement  leur  ou  leurs  débiteurs  en  sui¬ 
vant  les  voies  ordinaires  d’exécution  sans  autre 
procédure.  En  principe,  c’est  la  partie  qui  leur 
a  fait  signifier  le  jugement  les  commettant  qui 
doit  payer  les  experts,  mais  ceux-ci  peuvent 
poursuivre  également  la  partie  adverse. 

Dans  votre  cas  'particulier,  vous  pourriez 
demander  au  greffe  si  vos  honoraires  ont  été 
taxés.  Si  oui,  le  greffe  ne  peut  se  refuser  à  vous 
délivrer  l’exécutoire  et  vous  pouvez  en  référer 
au  procureur  de  la  République.  Si  non,présentez 
requête  au  Président  de  la  Chambre  qui  a  rendu 
le  jugement  pour  taxation  de  vos  honoraires. 
Cette  requête  devra  être  rédigée  sur  papier 
timbré. 

Pour  éviter  le  retour  de  pareils  incidents  vous 
pourriez  employer  le  moyen  en  usage  à  Paris 
parmi  les  experts,  qui  consiste  à  demander  à  la 
partie  qui  fait  procéder  à  l’expertise,  par  le  mi¬ 
nistère  de  son  avoué,  une  provision  préalable  au 
dépôt  du  rapport.  Cette  pratique  n’est  formelle¬ 
ment  autorisée  par  le  décret  du  27  décembre  1920. 
que  lorsque  les  experts  ont  effectué  des  travaux 
d’une  importance  exceptionnelle  ou  lorsqu’ils 
ont  été  dans  la  nécessité  de  faire  des  transports 
coûteux  ou  des  avances  personnelles  et  encore 
doivent-ils  demander  l’autorisation  au  prési- 
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dent,  mais  en  fait  à  Paris  cette  pratique  est 
usitée  couramment,  même  sans  autorisation  du 
président.  \ 


3108.  —  Tarifs  d’expertises. 

Pourriez-vous  me  faire  parvenir  le  tarif  : 

1“  Des  expertises  criminelles  (expertise  ordonnée 
par  le  Tribunal  en  vue  de  connaître  l’état  mental 
d’un  prévenu  en  prison)  ; 

2°  Expertises  civiles  (expertise  ordonnée  'par  '  le 
Tribunal  pour  accidenté  du  travail). 

Dr  P. 

Réponse. 


ï°iP0ür  un  examen  mental  en  matière  crimi- 
nellé,.r'article  26,  paragraphe  6  du  décret  du  5 
octobre  1920,  accorde  un  honoraire  de  40  francs 
dans  les  localités  où  ne  siège  pas  un  Tribunal  de 
première  classe,  comme  c’est  le  cas  dans  votre 
ville.  Mais  le  texte  porte  «  dans  les  cas  simples  » 
et  le  paragraphe  suivant  décide  que  «  au  cas 
d’expertise  présentant  des  difficultés  particu¬ 
lières,  le  magistrat  commettant  fixe,  d’après  les 
circonstances,  la  taxe  qui  doit  être  .allouée  ». 
Si  vous  estimez  que  le  cas  que  vous  avez  eu  à 
examiner  n’était  pas  simple  et  présentait  des 
difficultés  particulières,  vous  pouvez  demander 
dans  votre  mémoire  un  l;ionoraire  plus  élevé  en 
expliquant  pourquoi  et  sur  quels  textes  vous 
vous  appuyez. 


2°  En  matière  d’accident  du  travail,  les, frais 
d’expertise  sont  réglés  comme  en  matière  erf 
minelle  par  les  soins  du  Trésor.- Pds  plus  qu’ea 
matière  civile  il  n’existe  de  tarification.  C’est  à 
l’expert  de  réclamer  la  sonime  qu’il  estime  lui- 
être  due  en  raison,du  temps  passé  et  des  difficul¬ 
tés  techniques  de  sa  mission  et  les-  honoraires 
sont  ensuite  taxés  par  le  président. 


2889.  —  Situation  militaire. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  donner  tout  rensei¬ 
gnement  au  sujet  de  ma  situation  militaire. 

Né  en  1584,  engagé  à  19  ans,  donc  marchant  avec 
la  classe  1902.  Àide-major  de  1’’®  classe  depuis  1917, 
Marié,  père  de  5  enfants  vivants,  un  sixième  est  ■ 
attendu  dans  1  mois  1  /2.  Je  n’ai  rien  reçu  concernant 
mon  affectation  militaire  en  cas  de  mobilisation.  Je' 
ne  désire  certes  pas' me  soustraire  à  aucun  devoir, 
j’ai  fait  2  ans  de  régiment  d’infanterie  dont  1  an 
comme  médecin  auxiliaire.. 

Ce  que  je  crains  exclusivement,  la  mobilisation 
étant  un  événement  rapide  et  ne  permettant  aucune 
discussion,  c’est  une  affectation  qui  ne  tiendrait  pas 
compte  des  droits  que  je  peux  avoir. 

DTf  X.  , 

Réponse. 

Né  en  1884,  vous  apparteniez  à  la  classe  1904, 
mais,  vous  étant  engagé  à  Tâge  de  19  ans,  vous 
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marchez  avec  la  classe  de  votre  incorporation 
qui  est  la  classe  1902,  incorporée  en  octobre  1903. 
Dès  lors  vos ,  obligations  militaries  (28  ans  de 
service)  doivent  prendre  fin  en  octobre  1931. 

Adressez  une  demande  motivée  au  Directeur 
du  Service  de  santé  de  votre  région  pour  obtenir 
l’affectation  de  mobilisation  à  laquelle  vous  avez 
droit.  _ 


La  commission  de  contrôle  me  payera-t-elle  les 
soins  ainsi  donnés  avant  la  délivrance  du  carnet  et  le 
pharmaeien  sera-t-il  payé  pour  les  ordonnances 
exécutées  dans  ce  même  temps  ? 

Je  serais  très  heureux  d’être  fixé  sur  ces  différents 
points. 

Dr  A. 

Réponse. 


Application  du  Tarif  Maginot 
I 

2968,  —  Soins  donnés  sans  livret. 

Je  vous  serai  très  obligé  si  vous  pouvez  me  donner, 
si  possible,  quelques  renseignements  concernant  le 
cas  suivant  :  il  s’agit  d’un  jeune  homme  renvoyé 
dans  ses  foyers,  il  y  a  2  mois,  pour  tuberculose  pul¬ 
monaire  et  réformé  100  %.  Ce,  malade  possède  le 
livret  de  paiement  de  l’allocation  spéciale  aux  grands 
invalides,  a  un  titre  de  paiement  de  l’allocation  pro¬ 
visoire  d’attente.  Le  maire  de  la  commune  dans  la¬ 
quelle  réside  le  réformé  ne  veut  pas  lui  délivrer  de 
carnet  de  soing  médicaux  sous  prétexte  qu’il  ne  con¬ 
naît  pas  le  diagnostic  porté  lors  de  la  réforme.  ■ 

Je  soigne  ce  malade  depuis  deux  mois  pour  tuber¬ 
culose. 

Que  dois- je  taire  pour  obtenir  le  livret  ?/  Dois- je 
continuer  à  écrire  mes^  ordonnances  sur  un  papier 
blanc  à  en  tête  et  attendre  que  le  diagnostic  arrive 
avec  d’autres  pièces  de  réforme  ? 


.  Je  ne  pense  pas  que  la  commission  de  contrôle 
puisse  vous  payer  des  honoraires,  ni  au  phar¬ 
macien  des  frais  pharmacentiques,  alors  que  ni 
l’un  ni  l’autre  vous  ne  fournissez  à  l’appui  les 
bulletins  tirés  du  carnet  de  soins.  C’est  au  pen¬ 
sionné  qu’il  appartient  de  ge  prémunir  du  dit 
carnet  avant  de  vous  demander  le  bénéfice  des 
soins  gratuits.  Vous,  médecin,  vous  n’êtes  nulle¬ 
ment  qualifié  pour  faire  une  réclamation  quel¬ 
conque  sur  ce  point,  afin  «  d’obtenir  ce  livret  ». 
Vous  ne  pouvez  que  conseiller  à  votre  malade 
ou  aux  siens,  de  faire  agir  auprès  de  la  commis¬ 
sion  de  réforme,  ou  de  se  plaindre  au  préfet  direc¬ 
tement  s’il  y  a  lieu,  afin  d’être  mis,  au  plus  tôt, 
en  possession  d’un  carnet  de  soins,  si  votre  ma¬ 
lade  y  a  droit. 

F.D. 

II 

3070.  —  Injections  intra-musculaires. 

A  la  suite  d’une  réclamation  adressée  à  la  commis - 
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siô'n  de  contrôle  au  sujet  d’une  réduction  d’honorai¬ 
res,  la  commission  me  fait  là  réponse  suivante  : 

Les  injections  intra-musculaires  d’huile  grise  ne 
sont  pas  marquées  sur  le  tarif,  il  a  donc  fallu  rayer 
240  fr.  pour  ces  interventions  (12). 

J’estime  qu’une  injection  intra-musculaire  d’huile 
grise  ne  doit  pas  être  assimilée  à  une  injection  sous- 
cutanée  et  j’ai  pensé  assimiler  à  une  intra-veineuse 
en  demandant  20  francs.  J’ai  recherché  dans  le 
Médecin  syndicaliste  parmi  les  réponses  que  vous 
avez  publiées  et  n’ai  rien  trouvé  d’analogue. 

Je  vous  serais  reconnaissant  si  vous  pouviez  me 
donner  votrç  avis  et  si  je  dois  réclamer  à  nouveau. 

C. 


Les  injections  intramusculaires  ne  sont  pas, 
dans  le  tarif  Maginot,  l’objet  dMne  tarification, 
spéciale.  Pour  qu’elles  le  soient,  il  faudrait  qu’à 
la  suite  d’un  avis  dans  ce  sens,  à  la  commission 
supérieure,  une  addition  au  tarif  soit  décidée  sur 
ce  point.  Je  ne  pense  pas  que  la  question  ait  été 
posée  en  appel  devant  cette  commission.  Il  serait 
peut  être  bon  de  le  faire  pour  que  cela  fût  tranché 
une  bonne  fois,  dans  un  sens  ou  dans  l’autre. 
Mais  jusque-là,  tarif  en  main,  je  ne  vois  pas  et 
l’ai  déjà  dit  et  écrit,  qu’elles  puissent  être  payées 
spécialement. 

F.  D. 


3052.  — Origiae  du  décompte  kilométrique 
dans  les  deux  tarifs  Breton  et  Maginot. 

Installé  depuis  6  mois  seulement,  quelques  moda¬ 
lités  administratives  restent  pour  moi  encore  un 
•peu  ténébreuses.  J’ai,  parcouru  avec  grand  intérêt 
et  profit  votre  correspondance'  du  Concours  medical  ■ 
dans  ma  collection  de  ce  journal  que  je  reçois  depuis 
2  ans  (je  suis  aussi  depuis  peu  membre  du  «  Sou  »). 
Beaucoup  de  petits  tuyaux  pratiques  donnés  par 
vous  m’ont  éclairci  des  voies  obscures.  Il  est  cepen-, 
dant  un  point  qui  m’intéresse  particulièrement  et 
sur  lequel  je  n’ai  pas  trouvé  de  réponse. assimilable. 
C’est  pourquoi  je  me  permets  de  faire  appel  à  votre 
obligeance  pour  me  renseigner. 

1°  Habitant  à  la  limite  de  V.  (ancien  octroi.), 
ville  de  25 . 000  habitants,  j’ai  fréquemment  à  soigner 
des  accidentés  du  travail  ou  des  réformés  habitant 
des.  communes  voisines.  La  plus  rapprochée  est  celle 
de  P.-E.  (3.000  habitants)  dont  me  sépare  la  lar¬ 
geur  d’une  route  et  dont  la  mairie  est  à  1  kilomètre  de 
mon. domicile.  Mais  je  suis  médecin  de  V.,  et  mon 
domicile  se  trouve  à  2  kilomètres  600  de  la  mairie 
de  cette  ville  et  du  domicile  du  plus  proche  de  mes  con¬ 
frères. 

Comment,  alors,  puis-je  compter  l’indemnité 
kilométrique  ? 

Le  tarif  Breton  parle  bien  de  la  distance  de  la 
mairie'du  domicile  du  médecin  au  domicile  du  mala¬ 
de.  Mais  le  tarit  Maginot  parle  de  distance  entre  les 
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seuls  domiciles.  Et  combien  mes  confrères  de,  V. 
peuvent-ils  compter  puisque  c’est  moi  le  médecin 
le  plus  rapproché  ? 

D*'  D. 

Réponse. 

Vous  n’avez  qu’à  suivre  exactement  ce  qui  est 
dit  dans  chaque  tarif,  suivant  que  le  malade  relève 
de  l’un  ou  de  l’autre  et  cela,  en  suivant  toujours 
la  loi  du  médecin  le  plus  rapproché.  Si  vous  êtes 
domicilié  sur  la  commune  de  V.,  tous  vos 
confrères  de  V.  sont  dans  le  même  cas  que 
vous,  pour  le  tarif  Breton,  puisque  c’est  la  mai¬ 
rie  qui  est  le  point  d’origine  du  déplacement. 

Par  contre,  pour  le  tarif  Maginot,  on  ne  parle 
que  de  distance  entre  les  deux  domiciles.  Ce 
serait  donc,  non  plus  la  mairie,  mais  le  domicile 
du  médecin  qui  serait  le  point  d’origine  du  dépla¬ 
cement.  Et,  dans  votre  cas  particulier,  vous 
seriez  pour  les  bénéficiaires  de  la  loi  des  Pen¬ 
sions,  le  médecin  le  plus  rapproché  par  rapport 
aux  confrères  du  centre  de  la  ville,  dans  lè  cas 
où  ceux-ci  réclameraient  un  déplacement.  Mais 
je  tiens  à  dire  en  terminant  que  c’est  là  un  point 
à  faire  trancher  par  appel  devant  la  commission 
supérieure,  avant  qu’on  puisse  donner  un  avis 
ferme.  F.  D. 


A  TRAVERS  L'OFFICIEL 


Une  session  d’examen  d’Etat  {infirmières  visi¬ 
teuses  d’hygiène  sociale  de  la  tuberculose)  a  eu  lieu 
à  Paris  du  20  au  20  novembre. 

Retraites  ouvrières  et  paysannes. 

M.  Emile  Fleury,  membre  agrégé  de  l’instilul 
des  actuaires  français,  a  été  nommé  membre  du 
conseil  supérieur  des  retraites  ouvrières  et  paysan¬ 
nes,  en  remplacement  de  M.  Achard,  décédé. 


Brevet  d’inflrmières. 

Décret  relatif  à  V institution  d’un  exc 
cial  pour  les  infirmiers  et  infirmières,  u; 
la  guerre,  visés  au  décret  du  27  juin  1 
exerçant  en  fait  d’une  manière  pernn 
profession  d’infirmiers  ou  inflrmièrei 
sionnels,  n’ont  pas  cependant  antéri 
subi  les  épreuves  d’un  examen  ou  d’un 


Est  approuvé  sans  réserve  le  règlement  de 
l’Ecole  d’ infirmières  et  d’infirmiers  sanitaires  et 
coloniaux  de  rinslilul  Laimelongue,  à  Paris. 
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Hygiène  sociale. 

8  et  9  décembre. 


Décret  du  4  décembre  1924  créant  à  Paris  un 
Office  national  d’hygiène  sociale. 

(Ce  décret  sera  publié  ultérieurement). 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L’OFFICIEL 

Demandes  d’équivalences  ou  de  dispenses 
pour  le  doctorat  en  médecine  d’État. 

Communication  du  Ministère  de  l’instruction 
publique  el  des  beaux-arts. 

Le  ministre  de  l’instruction  publique  et  des 
beaux-arts  reçoit  chaque  jour  de  médecins 
étrangers,  non  pourvus  du  grade  français  de 
bachelier  de  l’enseignement  secondaire,  des 
demandes  d’équivalences  ou  de  dispenses  pour 
obtenir  rapidement  le  doctorat  en  médecine 
d’Etat  et  exercer  la  médecine  en  France. 

Ces  demandes,  dont  le  nombre  ne  cesse  de 
grandir,  sont  présentées  sons  diverses  formes. 
Les  pétitionnaires  sollicitent  tantôt  l’équiva¬ 
lence  de  leur  diplôme  étranger  de  docteur  en 
médecine  avec  le  doctorat  d’Etat,  tantôt  la 
dispense  oii  l’équivalence  du  grade  de  bachelier 
de  lenseignement  secondaire. 


O’r,  ces  demandes  ne  sont  pas  receVables. 
Les  règlements  n’admettent  que  des  dispenses 
partielles  de  scolarité  et  d’examens  et  réservent 
ces  facilités  aux  médecins  étrangers  (pourvus 
soit  d’un  diplôme  étranger  de  docteur  en  méde¬ 
cine,  soit  du  doctorat  d’université  obtenu  dans 
une  université  française),  titulaires  du  bacca¬ 
lauréat  français  de  l’enseignement  secondaire. 

Aucune  dispense  ou  équivalence  de  bacca¬ 
lauréat  ne  peut  être  accordée  en  vue  de  l’obten¬ 
tion  du  doctorat  en  médecine  d’Etat. 

Afin  d’éviter  un  travail  inutile  et  aussi  les  dé¬ 
ceptions  des  solliciteurs,  il  convient  de  l'appeler 
que,  tant  que  les  règlements  actuels  seront  en  vi¬ 
gueur,  aucune  demande  de  dispense  ou  d’équi¬ 
valence  de  baccalauréat  en  vue  de  l’obtention 
du  diplôme  de  docteur  en  médecine,  permettant 
l’exercice  de  la  profession  médicale  en  France, 
déposée  dans  les  facultés  ou  adressée  au  minis¬ 
tère  né  pourra  être  examinée  et  le  dossier  sera 
aussitôt  renvoyé' au  postulant.  (J.O.,  27  novem¬ 
bre  1924.) 

Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Compétence  du  Tribunal  des  Pensions  et  de  la 
-  Commission  de  contrôle. 

1281.  —  M.  Det.ory,  député,  expose  à  M.  le 
ministre  des  pensions  que  l’article  64  de  la  loi 


Solution  concentrée,  iniLltéra.ble 
des  principes  actifs 
des  levures  de  bière  et  de  vin. 


Traitement  spécifique  des  Affections  à  Staphylocoques  :  ACNEj  FURONCULOSE,  ANTHRAX]  etc. 


NEURASTHENIE 

ÂNÉIVIIE 

CONVALESCENCES 


HycOLrSIHEi.  ff  DOYEJI  BSi 

Vmde'Bugeaùd 

Vèinostne] 


Tonl-Nutrltlf, 
au  Quinquina 
et  au  Cacaç. 


A-ffit  par  la  Théohromine  et  les  Alcaloïdes  du  Quinquina 


Comprimés  à  YaseU Hypophyse  et  de  Thyroïde 
en  proportions  judicieuses,  d'HumaméliS,  de 
marron  d’/nde  et  de  Citrate  de  Soude. 


Traitement  spécifique. des  AFFECTIONS  VEINEUSES 


:  P.  LEBEAULT 
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du  31  mars  1919,  modifié  par  la  loi  du  31  juillet 
1922,  stipule  que,  par  dérogation  de  l’article  35 
de  la  loi  du  31  mars  1919,  toutes  les  contestations 
auxquelles  donnera  lieu  l’application  de  l’arti¬ 
cle  64  seront  jugées  en  premier  ressort  par  la 
commission  de  contrôle  du  domicile  de  l’inté¬ 
ressé,  et  demande  si,  en  présence  de  ce  texte, 
qui  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  diverses 
contestations  susceptibles  d’être  soulevées  pour 
l’application  de  l’article  64,  ce  n’est  pas  à  tort 
que  les  décrets  des  25  octobre  1922  et  8  juillet 
1924  attribuent  néanmoins,  pour  trancher  cer¬ 
tains  litiges  relevant  dudit  article,  compétence 
au  tribunal  départemental  des  pensions  (art.  7 
et  9  du  décret  des  25  octobre  1922  et  8  juillet 
1924).  (Question  du  4  novembre  1924.) 

Réponse.  —  Le  contentieux  de  l’article  64 
comprend  ;  1“  le  contentieux  relatif  à  l’applica¬ 
tion  proprement  dite  de  l’article  61  pour  les  béric- 
flciaires  déjà  inscrits  sur  les  listes  spéciales  ; 
2®  le  contentieux  relatif  à  l’inscription  sur  les 
listes.  D’une  part,  en  eiïet,  la  loi  du  21  juillet 
1922,  modifiant  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars 
1919,  dispose  que  :«  Par  dérogation  a  l’article 
35  de  la  loi  du  31  mars  1919,  toutes  les  contes¬ 
tations  auxquelles  donnera  lieu  l’application  de 
l’article  64  seront  jugées  en  premier- ressort  par 
la  commission  de  contrôle  du  domicile  de  l’inté¬ 
ressé  et,  en  appel,  par  la  commission  supérieure  ». 
Mais,  d’autre  part,  cet  article  qui,  comme  tous 


les  textes  de  dérogation,  doit  être  interprété  dans 
un  sens  strict,  vise  les  constestations  auxquelles 
donne  lieu  «  l’application  de  l’article  64  ». 
Pour  que  la  dérogation  joue,  il  faut  donc  que 
l’article  64  soit  d’abord  applicable,  c’est-à-dire 
que  l’intéressé  ait  déclanché  cette  applicabilité 
laar  une  inscription  régulière  sur- les  listes  spé¬ 
ciales  des  bénéficiaires.  Ainsi  les  tribunaux  de 
pensions  demeurent  seuls  compétents  pour 
statuer  sur  les  litiges  relatifs  à  l’inscription  sur 
les  listes  spéciales,  comme  ils  sont  seuls  compé¬ 
tents  pour  juger  les  contestations  relatives  au 
droit  à  pension,  dont  au  surplus  le  droit  à  l’ins¬ 
cription  n’est  qu’une  modalité.  (J. O.,  21  novem¬ 
bre  W24.) 


Sursis  d’un  étudiant  candidat  à  l’internat 

6.522.  —  M.  le  général  Stuhi,,  sénateur,  de¬ 
mande  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  si  un  étu¬ 
diant  en  médecine,  sursitaire  de  la  classe  1920, 
titulaire  de  dix-sept  inscriptions  et  se  préparant 
au  concours  de  l’internat,  peut  bénéficier  du  sur¬ 
sis  jusqu’à  l’âge  de  vingt-sept  ans,  sans  présenter 
,sa  thèse  de  doctorat.  (Question  du  12  novembre 
1924.) 

Réponse.  —  Réponse  affirmative.  ' 

,  (J.  O.,  26  novembre  1924^) 


Qbarante-sixiëme  année 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Propos  du  Jour 

Le  bon  exemple  officiel  en  matière  d’hygiène  : 
L’histoire  d’un  bureau  de  Ministère.  Com¬ 
ment  nos  édiles  conçoivent  à  Paris  le  déve¬ 
loppement  de  la  ville  et  la  construction 
d'habitations  à  bon  marché.  Un  discours 
de  M.  le  sénateur  André  Honnorat  {Noir) . 


&  0]VE]VI AIRE  'P'  ^ 

.  veineuses.  —  Citrate  de  souSe 
tase;  —  L’insuffisance  vcntriçMriaif"''"*-"’'^' 
Acquisitions  l'écentes  sur 
sérum.  —  Traitement  des  ec' 
tants  par  l’enveloppement  c 
—  L’injection  vaginale  dans  les  suites  de 
2987  I  couches.  —  Choc  chez  un  nourrissoh  après 

ingestion  d’eau  albumineuse .  .‘iOOO 


JPartÏB  Scientifique 

Travaux  Originaux 


Le  bactériophage  de  d’Hérelle.  Ses  appli¬ 
cations  thérapeutiques  {Haudoroy) .  2991 

Clinique  obstétricale  :  Le  placenta  prævia 

(Jeannin) . 2995 

Psychiatrie  :  Pratique  sémiologique  des 

maladies  mentales  {Duchesne). . .  2997 

Les  anomalies  de  la  colonne  vertébrale  qui 
donnent  lieu  à  des  erreurs  de  diagnostic 
(Rœderer)  {suite  et  fin) .  2993 


L’.Votnalité  .Seientifiqiic 


Les  Sociétés  savantes  :  Identité  de  l’oulou 
fato  et  de  la  rage.  —  Diabète  sucré  par 
lésion  nerveuse.  —  Diagnostic  précoce  du 
cancer  des  voies  digestives.  —  Considéra¬ 
tions  statistiques  sur  les  cancers  de  l’appa¬ 
reil  digestif.  —  Intolérance  au  pain  com¬ 
plet.  —  Le  traitement  de  l’hémiplégie 
syphilitique  doit-il  être  toujours  intensif. 

—  Sur  le  shock  traumatique.  —  Les  ané¬ 
vrysmes  aortiques  silencieux.  —  L’inci¬ 
sion  de  L.  Bazy  en  chirurgie  rénale.  — 
Anévrysmes  et  sérum  gélatiné .  3004 

Les  Congrès  :  XXXIIPCongrès  de  l’Associa¬ 
tion  française  de  chirurgie  {suile) .  3006 


La  Presse  :  Prophylaxie  des  pneumopathies 
post-opératoires  par  la  sérothérapie  pré¬ 
ventive.  —  Les  abus  des  injections  intra- 


Les  Thèses. 


.  3009 

(Voir ‘suite  page  2978-IV) 


ÆTHONE 


SEDATIF  PUISSANT 


Spasmcdiqne,  Coqueluche 


Tûuxees  Tuberculeux 

Laryngites 
Trachéites 
Asthme^  etc. 

KALCOZ  &  CI",  fl,  Hue  Boissonade,  Paris, 
R.  C.  Seine  N»  44.389 


Le  concours  médical 


partie  Professionnelie 


La  Misiatrie  (Duchesne) .  3010 

La  déclaration  des  maladies  contagieuses  et 
la  participation  des  médecins  aux  mesures 

oiïicielles  de  prophylaxie  (Mal lard) .  3012 

Le  secret  professionnel  et  les  commissions 

de  contrôle  (Boudin) .  3013 

Chronique  automobile .  3011 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 

Sou  médical  :  Assemblée  générale  du  16  no- 


Table  des  Matières  (2=  Semesife)  . 


L’indice  du  calomel  (Crouzcl) . 

irrespondanee 

Pour  aider  à  la  documentation  des  thèses  et 
travaux  scientifiques.  —  Hernie  accident 
du  travail.  —  Calcul  d’impôts  sur’  le  re¬ 
venu.  —  Refus  de  pension  à  un  mjitilé  de 
guerre.  —  L’évaluation  des  infirmités 
multiples.  —  L’autorité  du  «  Sou  Médical* 
auprès  des  assurances.  —  Indemnité  au 
témoin  devant  le  Tribunal  des  Pensions. 
—  Application  du  tarif  Maginot  ;  Soins  en 
dehors  du  département.  —  Aide  pour 
pneumothorax.  —  Application  du  tarif 
Rreton  :  Air  chaud . 


•cuments  Otiiciels 

Réponses  des  Ministres  aux  questions  des 
Parlementaires.  Révision  des  pensions  des 

tuberculeux  de  guerre . . 

Les  Livres . . 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 

Cet  Office  est  mis  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de  la 
profession  médicale  î 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 
Impositions  diverses 

Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

[Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  médical 
I  français,  Paris,  271-46. 


Nouoeau  traitement  absolument  InofTenslftie  /'épilepsie 

Pm  de  troubles  gastriquës  —  Pas  d’accidents  cutanés. 

Aucune  dépression  physique  ni  intellectuelle. 

Li  TARTRATE  BORICO-POTASSiaUE  de  L.  PACHAUT 

eo  délivra  en  tubes  de  l  ar.,  2  srr.,  3  ar.,  4  ar.,  6  gr.  et  6  gr. 

Au  moment  de  l'emploi,  dissoudre  dans  de  l’eau  le  contenu  d’un  tube.  On  absorbera 
la  solution  ainsi  faite  en  3  fois  dans  la  journée,  de  préférence  au  début  des  repas  ou  Lien 
d’une  façon  différente,  suivant  prescription. 

On  a  remarqué  que  les  solutions  de  Tartrate  Borico-Potassique  perdent  rapidement  une 
partie  de  leur  activité  et  que  le  Tartrate  Borico-Potassique  qu'elles  contiennent  subit  des 
altérations  plus  ou  moins  profondes.  Il  estdonc  ewtrêmeinent  important  qu'elles  soient  aussi 
récentes  que  possible.  Grâce  à  nos  tubes  chacun  peut  faire  sa  solution  le  matin  pour  la 
journée,  un  échappé  ainsi  complètement  auca  inconvénients  signalés  plus  haut. 

Dose  Moyenne  :  4  à  5  gr.  par  jour.  —  Pour  les  Enfants  :  Réduire  suivant  V&ge. 


iBsmann,  PAJUS,  et  foutes  Pharmacies, 
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DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  de  MM.  les  docteurs  Cabba, 
du  Havre,  Ducamp,  de  Betiers,  Rousset,  de  Warlon- 
Baillon,  la  somme  de  vingt-cinq  francs  pour  bons  offi¬ 
ces  du  journal. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 


stations  hivernales 


Hm  rappelonsànoâ  adhérents  qn’ilya  lien  de  nom  informer 
chaque  année  de  leur  détir  de  voir  figurer  leur  nom  lur  cette 


Alger  :  Picard. 

Argue!  (Doubs)  :  H.  et  J.  Be 
Bandol  :  Charmot,  Marçou. 
Beaulleu-eup-map  :  Bertic 
Ricous,  S.  deRouville. 
Bseueolell  :  Àndoly,  Gavea 


Cannes  ;  Abadie,  Argneyrolles. 
Bayle,  Caruette,  Fournier, 
Kent-Gazet,  Makereel,  Ver- 


nelle,  Pierrhugues,  Verrier. 

Juan-les-Pins-Antlbes  :  Stéf. 

,  La  Seyne  :  Grandjeau  J.  M., 

Menton  :  Coubard,  Camaret, 
P.  de  Langenhagen,PaulRay. 

Monte-Carlo  :  S.  Vivant 

NIoe:  Ardoin.Bassargette  (v.  ur.) 
Bernardbeig,  Gauvin,  Chate- 
nond,  Anguste  CoIin.Constant, 
Delocque,  Fourcaad,Dormoy, 
Drapier  Gandichon  loto-la- 
ryng.)  Grnzu,  Gnerry  Henry 
[Rayons  X),  Kent-Monnet,L£- 
rue,  Leriche  Em.,  Liotard, 
Malaussène  (Pneumo.  artif  ), 
Nafilyan,  Noble  J.,  Piitri,  Po- 
theaufE.),  Rouvière  Vizerie. 


I  le(OpAtaim.) 

I  St-aervals-les-Balns  :  Roux. 
St~Rapha«l-Valaaoupa  :  Gal- 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonni  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum.  {Insertion  concernant 
l'abonni  lui-même). 

Le  prix  des  insertions  supplimentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5o  la  ligne,  Verser  au  compte  des  chèques  pof- 
taux  dttCoNOOUBS  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’nn  timbre  pour  la  réponne 


N”  593.  —  A  vend,  cabriol.  Citroen  5  CV,  pneus, 
confort,  grais.  Técalemit,  montre,  compt.  kilom.  ayant 
roulé  4 . 000  km. 

N”  594.  —  Doc.  act.  dés.  acquérir  client,  banl.  Paris. 

N»  595.  —  A  vend.  torp.  Renault  18  CV,  5  pl.  mod. 
21,  démarr.  et  éclair,  électr.,  en  excel.  état  de  marche. 
Prix  13.500.  S’ad.  D''  Leleux,  à  Divion,  (Pas-de-Calais). 

N“  596.  —  Bon  poste  méd.  à  céd.  sans  indemn.  règ. 
cent.,  conv.  à  jne  méd.  actif. 

N“  597.  —  Jne  doct.  30  a.  marié,  tr.  au  courant  client, 
ch.  sit.  avec  fixe  dans  clin,  ou  chez  conf.  en  vue  succès., 
ou  même  sit.  paraméd.  à  Lyon  ou  banl.  imméd. 

N“  598.  —  Inflrm.  soignante  demand.  pr  sanat.  privé 
Dr  Chevrolet,  107,  av.  de  Villiers  (17'>). 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 


CONVALESCENCES, 


ANÉMIES. 


SÉRUM  HÉMOPOÏÉTIQUE  FRAIS  DE  CHEVAL 

(Sirop) 


’ARIS  (80 


LANCOSME,  71, 


N»  599.'-  Le  Cannet  (Alp.-Mmes).  D>^  Daniel,  Tél.  38. 
Cure  climat,  pj  tout  convalesc;  non  contag.,  nerVeux, 
.surm.  bronches  délie,  rhumatis.  etc.  Tout  confort.  Tous 
traitem.,  ciiinat  ie  plus  doux,  site  le  plus  beau  de  la  côte. 

N“  600.  ^  Conf.  dés.  acquér.  client,  demi-repos  banl. 


N»  601.  —,  Èanl.  Paris.  7  km.,  tr.  import,  client. 
Rapp.  100  .-000,  habit,  tr.  pratique,  8  p.  Afl^  en  progr., 
ds  local,  en  plein  dévelop.  S’ad.  Breitel  et  Goret,  !,  rue 
Dante.  Paris. 

N"  602.  —  130  km.  Paris,  ds  local,  agréab.  poste  seul 
méd.  propharm.  Rapp.  40 . 000,  en  progr.  pays  de  chasse 
et  pêçhe,  aff.  sérieuse.  S’ad,' Breitel  èt  Goret,  1,  rue  Dan¬ 
te,  Paris  (5=). 


L-i’indic©  çlu  calomel 


Par  le  Dr  Ed.  Crouzel,  Le  Buisson  (Dordogne). 


En  pratique  inédicalè,  j’ai  fréquemment 
recours  à  l’emploi  de  calomel,  comme  purgatif, 
d’abord  à  cause  de  son  action  spéciale  sur  l’in¬ 
testin  et  sur  le  foie,  et  ensuite  parce  qu’il  est 
facile  de  le  faire  accepter  par  de  nombreux  ma¬ 
lades  rebelles  à  l’emploi  des  purgatifs  habituels^ 
d’un  goût  plus  ou  moins  répugnant.  L’action 
vermicide  de  ce  produit  constitue  aussi  l’une  des 
raisons  de  ma  préférence.  Il  arrive  fréquemment. 


en  effet,  qu’en  purgeant  le  malade;  On  le  débar¬ 
rasse  en  même  temps  de  parasites  intëstiniiux 
insoupçonnés  :  on  fait  ainsi  d’une  pierre  deux 
coups.  ' 

Depuis  longtemps,  j’avais  été  frappé  par  le 
nombre  de  cas  d’intolérance  individuelle  pour 
le  calomel  et  qu’on  ne  pouvait  mettre  sur  le 
compte  de  réactions  de  celui-ci  slii-  les  matières 
alimentaires  ou  les  déchets  de  celles-ci,  pouvant 
se  trouver  en  contact  avec  lui,  dans  l’intestin 
puisque  je  prescris  toujours  de  le  prendre,  lé 
matin. à  jeun,  à  la  dose.de  0  gr.  5Ô  à  1  gr.,  avec 
une  infusion  quelconque.  J’évite  de  l’associer 
au  lait,  comme  de  nombreux  médecins  se  croient 
encore  obligés  de  le  conseiller,  tantôt  sous  l’em¬ 
pire  de  traditions  quasi-classiques  où  ils  se  sont 
incrustés,  et  tantôt  et  un  peu  aussi  par  hàbîtudfe 
irraisonnée. 

Par  sa  caséine,  on  peut  craindre,  en  effet,  lâ 
production  dé  phénomènes  toujours  regrettables, 
diversement  interprétés  et  qualifiés, selon  les  cas, 
cV anaphylaxie,  de  choc  hémoclasique  et  aütres 
expressions  à  la  mode,  et  du^  à  la  désintégration 
variable  des  albumines,  en  général,  avec  mani¬ 
festations  toxiques  plus  ou  moins  graves,  allant 
de  la  simple  indigestion  jusqu’à  l’hémolyse  ana¬ 
logue  à  l’empoisonnement  par  certains  champi¬ 
gnons  vénéneux. 

Cette  intolérance  se  manifeste  par  les  symptô¬ 
mes  suivants  : 


\0  Habituels  et  constants  :  anorexie,  dégoût  pour 
les  aliments  d’une  duree  de  24 heures,  environ; 
troubles  gastro-intestinaux;  langue  saburrale  ; 

2»  Fréquents  :  vomissements .  ou  efforts  non 
suivis  d’effet ,  asthénie  générale  ; 

En  effet,  le  calomel  agit  comme  frénateur,  et 
même  comme  inhibiteur  sur  certaines  sécrétions 
glandulaires  de  l’intestin,  et  comme  moteur  et 
excitateur  sur  d’autres  formations  analogues.  C’est 
cet  antagonisme,  agissant  avec  une  énergie  varia¬ 
ble,  qui  donne  naissance  aux  troubles  de  sécré¬ 
tion  intestinale  passagers,  avec  traduction  de 
l’effet  purgatif  proprement  dit.  Là  se  borne  l’ac¬ 
tion  du  calomel,  limitée  à  l’intestin,  lorsque  les 
résistances  humorales  de  l’organisme  sont  suffi¬ 
santes  pour,  empêcher  le  déclanchement  de  trou¬ 
bles  généraux  dus  au  mercure,  sous  forme  d’into- 
létance  mercurielle. 

Par  parenthèse,  je  ne  crois  pas  à  la  transfor¬ 
mation  du  calomel  (protochlorure)  en  bichlorure 
de  mercure,  au  contact  du  chlorure  de  sodium  et 
de  l’acide  chlorhydrique  libre  du  suc  gastrique, 
pâr  la  raison  bien  simple  que  cette  réaction  chi¬ 
mique  devrait  se  produire  toujours  et  non  excep¬ 
tionnellement,  après  l’ingestion  du  calomel  com¬ 
me  purgatif.  Le  chlorure  de  sodium  se  trouvant, 
à  l’état  constant  et  naturel,  aussi  bien  dans  le 
milieu  extérieur  cpie  dans  le  milieu  intérieur  de 
l’organisme.  Cette  opinion  m’a  été  confirmée  par 
des  expériences  in  vitro  et  par  le  fait  que  j’ai  pu 


observer  fréquemment  que  V hyperchlorhydrie  et 
Vhgpochlorhydrie  sont  sans  influence  sur  cette 
prétendue  réaction  chimique,  tant  redoutée  par 
tous  les  auteurs,  sans  que  jamais  personne  n’ait 
pu  authentiquer  le  fait  par  une  observation. 
C’est  donc  encore  un  épouvantail  à  reléguer  au 
musée  des  antiques. 

Après  cet  essai  {indice  du  calomel)  qu’on  pour¬ 
rait  appeler  spécifique,  on  est  averti  si,  dans  le 
cercle  étroit  ou  plutôt  le  quatuor  bi-métallo-bi- 
métalloidique  Hg,  I,  As,  Bi,  constituant,  jus¬ 
qu’ici,  la  base  classique  de  la  thérapeutique  mo¬ 
derne  antiS,  on  doit  éviter  l’emploi  de  Hg,  ou 
l’entourer  de  certaines  précautions.  Malgré  cette 
proscription,  ici  spécifiée  de  Hg,  ce  dernier 
métal  n’en  reste  pas  moins  le  premier  en  date 
des  remèdes  héroïques  contre  Vavarie  et  aussi 
celui  qui  a  la  plus  mauvaise  réputation,  chez  les 
profanes.  'L’indice  du  calomel  peut  spécialement 
rendre  des  services,  dans  les  cas  de  cancers  de 
la  langue,  où  le  traitement  d’épreuve  par  Hg  est 
très  critiq.ufible,  parce  que  capable  de  donner  un 
coup  de  fouet  fatal  au  terrible  mal. 
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•uuE  PHYSIOLOGIQUEjJOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’IOOALOSE  EST  LA  SEULE  SOLUTION  TITREE  OU  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entièremect  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone 

Découverte  en  1896  par  E.  galbrun.  Docteur  en  Pharmacie 

(Communication  au  XIII’  Congrès  International,,  Pmrvs  1900)-. 

Remplace  Iode  et  Zoditres  dans  toutes  leurs  applieations 

SANS  IODISME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœui? 

et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule,  | 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme,  Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin.  I 

Doses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  a  cinquante  gouttes  pour  .les  Adultes. 

DEMANDER  BROCHURE  sur  I  IODOTHÉRAPIE  PHYSIOLOGIQUE  par  le  PEPTONIODE.  - 

X.A.B0Ril.a70IX2B  GrAIaBRÜEiîi  18,  Rue  Oberkampf,  PARIS. 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transférés  8  et  10,  rue  du  Petit-Muise,  PARIS 

R;  G.  Seine  30.304. 


CORRESPONDANCE 

Pour  aider  à  la  documentation  des  thèses 
et  travaux  scientifiques. 

J’approuve  entièrement  l’idée  du  professeur 
Van  verts  «  pour  aider  à  la  documentation  des  thè¬ 
ses  »  et  je  félicite  le; Concours  de  vouloir  bien  lui 
ouvrir  ses  colonnes. 

Je  m’empresse  d’ailleurs  de  profiter  de  ce  nouveau 
moyen  puissant  de  documentation. 

Chargé  d’un  rapport  sur  «  Le  traitement  marin  du 
rachitisme  »  au  Congrès  international  de  Thalasso¬ 
thérapie  d’Arcachon  (avril  1925),  je  serais  très  recon¬ 
naissant  aux  confrères  qui  voudraient  tien  me  four¬ 
nir  des  documents  sur  cette  question. 

Dr  E.  Saint-Martin 
Carnac-Plage  (Morbihan). 


2981.  —  Hernie  accident  du  travail. 

Le  nommé  G.,  contremaître  chez  un  négociant  en 
bois,  aidé  par  des  hommes  de  service  à  placer  sur  un 
charriot  une  lourde  pièce  de  bois,  est  pris  de  coli¬ 
ques,  de  douleurs  de  ventre,  après  un  effort  considé¬ 
rable.  Les  hommes  appelés  à  témoigner  rappellent 
le  fait  tel  qu’il  s’est  passé. 

Appelé  à  examiner  le  patient,  je  trouve  une  hernie 


ombilicale  étranglée.  Petite  hernie  épiploïque,  irré¬ 
ductible, de  la  grosseur  d’une  belle  noisette.  Le  repos 
au  lit,  les  applications  de  glace  ne  donnent  pas  de 
résultat.  J’opère  avec  deux  confrères,  aide  et  chloro- 
formateur,  le  blessé. 

L’assurance  refuse  à  l’accidenté  le  paiement  des 
honoraires,  sous  prétexte  que  la  hernie  avait  pu 
exister  antérieurement. 

Ce  jeune  homme  a  fait  la  campagne  1914-1918 
sans  ne  jamais  rien  ressentir.  J’ai  eu  l’occasion  de 
soigner  ce  blessé  autrefois  pour  fièvre  typhoïde,  et 
n’ai  jamais  constaté  la  trace  de  la  moindre  hernie. 

Il  me  semble  avoir  lu  que  la  hernie  peut  être  con¬ 
sidérée  non  seulement  comme  un  accident  de  travail 
quand  elle  se  produit  au  moment  d’un  effort,  mais 
que  son  étranglement  doit  être  considéré  comme  un 
accident  de  travail  quand  la  hernie  préexiste. 

Ce  sont  la  jurisprudence  ou  les  lois  nouvelles  qui 
permettent  d’envisager  comme  accident  de  travail 
l’accident  ci-dessus  relaté,  que  je  viens  vous  de¬ 
mander  de  vouloir  bien  m’indiquer  ou  me  préciser, 
si  mes  souvenirs  sont  bien  exacts.  Je  ne  sais  où  re¬ 
trouver  la  lecture  des  textes  que  j’ai  dû  lire  précé¬ 
demment. 

Dr  B. 

Réponse. 

Comme  il  ne  doit  pas  être  tenu  compte,  dans 
l’indemnisation  des  accidents  du  travail,  de 
l’état  antérieur  de  la  victime,  ainsi  que  l’ont 
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admis  un  grand  nombre  de  décisions  judiciaires, 
il  suffit  que  la  hernie  préexistante  ait  été  décelée 
ou  aggravée  par  suite  de  l’accident  ppur  que  ses 
conséquences  soient  mises  à  la  charge  du  patron. 

D’autre  part,  la  Cour  de  Cassation  (chambre 
civile,  22,  décembre  1909)  a  reconnu  comme  acci¬ 
dent  du  travail  la  hernie  causée  par  un  travail, 
même  normal.  D  e  mêrne  pour  la  hernie  provenant 
d’un  simple  effort  au  cours  du  travail  (Cassation 
civile,  7  mars  1921,  Concours  médical,  1921. 
2658). 

Dès  lors  qu’il  existe  des  preuves  que,  à  la  suite 
d’un  effort,  votre  client  a  vu  se  produire  une  her¬ 
nie,  celle-ci  doit  être  considérée  comme  ayant 
pour  cause  un  accident  du  travail  et  l’ouvrier  a 
droit  à  la  réparation  forfaitaire  du  préjudice 
causé,  dans  les  conditions  fixées  par  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail. 


2904.  —  Caleul  d’impôts  sur  le  revenu. 

Je  vous  adresse  ci-joint  deux  feuilles  d’impôts 
vous  priant  de  vouloir  bien  les  examiner  et  me  faire 
connaître  si  c’est  exact. 

1“  Impôt  sur  le  revenu.  11  s’agit  des  bénéfices  réa¬ 
lisés  en  1923;  or  le29  février  1924,  j’adressais  à  M.le 
contrôleur  des  contributions  directes  de  T.  le  relevé 
suivant  : 

Recettes;  14.813  dont  600  francs  de  fixe  de  l’as¬ 
sistance.  I 


Dépenses  :  • 

Imposition  iocale . . . 

Impôt  sur  revenu  (établi  pour  1922, 

perçu  en  1923) . . . 

Frais  déplacement . 

Frais  bureau . 

Frais  domestique . . , 

Paragraphe  V.  Intérêts  6  %sur  solde 

6 . 000  fr.  pour  achat  de  terrain . 

Banque  de-province,  intérêt  pour  prêt  de 

5 . 000  fr.  pour  paiement  villa . 

Impôt  sur  revenu  établi  pour  1923  (per¬ 
çu  en  1923) . 

-  Total  . 


2“  Patente  :  Pharmacien  vendant  au  détail.  Je 
suis  médecin  et  pharmacien  ;  installé  dans  un  fau 
bourg  de  T.,  assez  éloigné  de  la  ville,  je  cédais  quel¬ 
ques  médicaments  ;  un  beau  jour,  le  syndicat  des 
pharmaciens  me  cherche  noise.  Je  déclare  donc  :  je 
fais  de  la  médecine  ;  à  l’occasion,  je  continue  à  céder 
quelques  médicaments.  Ma  pharmacie  ?  C’est,  dans 
une  pièce  de  la  villa,  deux  rayons  et  une  table. 

Il  paraît  que  maintenant  je  ne  paie  que  pour  la 
profession  de  la  patente  la  plus  élevée. 

Est-ce  que  tout  cela  est  exact,  dans  un  cas  ou 
dans  les  deux  ?  Puis-je  avoir  une  "réduction-  ?  si 
oui,  comment  procéder  ? 

D”  Z. 


ANALGESIQUE 


TOUX  nerveuse^^^SCI  ATigU  ES 


NÉVRALGIES^^^  PVlNSOMNIES 
NEVRITES  saC^COOUEUJCHE 


^Broméine 

MONTAGU 


(Bi-bramuredefndéine  crisL)/ 


lVIONTA(5U-49,  de  Porb- Royar.  PARIS 
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Réponse. 

D’après  votre  déclaration  la  base  de  l’impôt 
ccdnlaire  devrait  être  établie  comme  suit  : 

Recettes . .  14 . 183 

à  déduire  : 

Impositions  locales.. .  .  498  , 

Impôt  sur  le  revenu . .  150 

Frais  divers .  1 . 665 

Total .  2.313  2.313 

Soit .  11.870 

A  noter  cependant  que  le  contrôleur  est  en 
droit  de  ne  pas  admettre  la  contribution  person¬ 
nelle  mobilière  comprise  dans  les  impositions 
locales  et  l’impôt  général  sur  le  revenu  compris 
dans  les  150  francs. 

Cependant,  en  ce  qui  concerne  l’impôt  général 
sur  le  revenu,  le  contrôleur  a  admis  intégrale¬ 
ment  votre  déclaration  et  vous  a  imposé  sur 
11 .500  francs.  Il  y  a  là  une  anomalie  que  lui  seul 
peut  vous  expliquer. 

Les  calculs  des  impôts  sont  exacts. 

Patente. 

D’après  l’avertissement  que  vous  nous  trans¬ 
mettez,  vous  êtes  imposé  uniquement  en  qualité 
de  pharmacien. 

Si, la  valeur  locative  de  600  francs  est  celle  de 
la  totalité  de  la  villa  que  vous  occupez,  vous  n’a¬ 
vez  pas  à  réclamer,  car,  si  vous  étiez  imposé  en 


qualité  de  médecin,  votre  patente  serait  plus 
1  forte. . 

A.  Martinot, 
Conseil  Fiscal. 


2944.  —  Refus  de  pension  à  un  mutilé 
de  guerre 

Homme  mobilisé  le  l.Q«  jour  de  la  mobilisation  — 
service  armé  —  fait  campagne  un  an  au  cours  duquel 
il  est  hospitalisé  à  deux  reprises  :  première  fois,  rhu¬ 
matisme  ;  deuxième  fois,  parésie  a  frigore  main  droite. 

En  septembre  15,  la  loi  Dalbiez  le  fait  rentrer  à 
l’arrière  dans  un  atelier  de  guerre  (fonderie  de  cuivre 
fabriquant  pour  l’armée). 

Dès  le  début  de  1916,  il  présente  des  troubles 
gastro-entéritiques  sévères  et  des  sommets  suspects; 
soigné  par  le  médecin  civil  du  pays,  depuis  décédé. 

En  novembre  1920,  il  fait  une  demande  de  réforme 
et  d’indemnisation.  Réformé  temporaire,  proposé 
pour  un  taux  variant  de  15  à  30  pour  cent,  il  voit  sa 
demande  rejetée  deux  lois  par  le  ministre,  une  lois 
en  appel  par  le  tribunal  des  pensions  ;  le  motif  est 
que  la  demande  a  été  postérieure  aux  délais  de  pré¬ 
somption  légale,  les  maladies  actuelles  n’étant  pas 
complication  de  celles  pour  lesquelles  il  avait  été 
hospitalisé  au  front. 

1°  De  combien  était  donc  le,  délai  de  présomption 
légale  :  deux  ou  cinq  ans  ? 


—  24 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XI  -  2985 


Le  début  du  délai  datait-il  pour  lui  comme  pour 
les  autres  de  la  date  de  cessation  des  hostilités  ?  ou, 
au  contraire  une  disposition  particulière  faisait-elle 
courir  les  délais,  du  jour  où  il  était  redevenu  ouvrier  ? 
(septembre  15). 

3“  Dans  ce  cas,  néanmoins,  travaillant  dans  un 
atelier  privé  mais  fournisseur  de  guerre,  est-il  fondé 
à, demander,  s’il  peut  en  faire  la  preuve,  réformé  et 
indemnisation  pour  fatigues  contractées  au  service 
de  l’Etat  ?  . 

D'-D. 

Réponse. 

1»  Les  délais  durant  lesquels.les  anciens  mili¬ 
taires  ont  droit  au  bénéfice  de  la  présomption 
légale  sont  de  six  mois.  Normalement,  ces  délais 
commencent  à  courir  du  jour  de  la  libération  du 
service  actif,  mais,  à  titre  exceptionnel  pour  les 
militaires  renvoyés  dans  leurs  foyers  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  loi  du  31  mars  1919,  le 
délai  n’a  commencé  à  courir  que  le  3  septembre 
1919  (publication  du  règlement  d’administration 
publique)  et  il  a  pris  fin  le  3  mars  1920. 

2»  Si  l’intéressé  était  détaché  comme  ouvrier, 
et  non  en  sursis,  il  continuait  à  avoir  droit  au 
bénéfice  de  la  loi  du  31  mars  1919  et,  dès  lors, 
adressant  sa  demande  de  pension  en  dehors  des 
délais  de  présomption,  il  lui  appartenait  de  faire 
la  preuve,  pourvu  qu’elle  soit  reconnue  valable, 
qu’il  avait  souffert  de  sa  maladie  pendant  le 
service. 


2902.  —  L'évaluation  des  infirmités 
multiples. 

J’ai  recours  à  vos  conseils  relativement  à  la  pen¬ 
sion  allouée  à  un  malade  qui  m’intéresse. 

D’après  l’article  de  R.  Painvin,  avocat  à  la  cour 
et  paru  dans  le  Journal  des  mutilés  et  reformés  de 
Paris,  il  semble  que  l’on  doive  tenir  compte  pour 
l’établissement  du  taux  de  pension  de  toutes  ,  les 
fractions  établies  pour  les  infirmitéés  multiples.  Or, 
d’après  les  certificats  ci-joints  (que  j’ai  copiés)  vous 
verrez  que  les  3  pourcentages  établis  65,  20  et  20 
ont  donné  lieu,  à  85  %,  c’est-à-dire  à  une  sous-esti¬ 
mation,  puisque  l’addition  de  ces  3  chiffres  dépasse 
100.  ^  ,,,-  r  ■ 

En  ma  qualité  de  médecin,  j’ajoùtèrai  que  les  65  % 
pour  la  lésion  crânienne  sont  bien  justes  :  l’intéressé 
est  sujet  à  des  crises  jackspniennes  qui  surviennent 
à  la  moindre  fatigue  cérébrale  ;  que  l’acuité  visuelle 
réduite,  notablement  n’est  estimée  qq’à  -20  %.  Il  y  a 
eu  perte  ’  de  substance  cérébrale,  le  nerf  optique 
gauche  a  été  sectionné.  Le  blessé  ne  voit  pas  d-u' 
côté  droit  —  des  deux  yeux  —  la  lecture  lui  est  ainsi 
très  difficile,  je  me  suis  permis  d’ajouter  ces  observa¬ 
tions  pour  en  faire  juge  le  Concours  médical  et  je  vous 
serais  reconnaissant  de  me  dire,  d’après  le  certificat 
de  pension  établi,  s’il  y  a  lieu  de  réclamer  une  éléva¬ 
tion  du  taux  acccordé  le  22  juillet  1921. 


Dry. 
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Réponse. 

L’invalidité  d’ensemble  de  votre  malade  est 
de  85  %,  et  il  n’y  a  pas  eu  sous-estimation  du 
fait  que  l’addition  des  trois  chiffres  (65,  20  et 
20)  dépasse  100. 

Voici,  en  effet,  comniènt  doit.se  calculer  l’in¬ 
validité  d’ensemble  résultant  d’infirmités  multi¬ 
ples.  Ôn  ne  doit  pas  additionner  purement  et 
simplement  les  taux  justifiés  par  chacune  des 
infirmités.  Si  aucune  des  infirmités  n’entraîne 
l’invalidité  absolue  (ce  qui  est  le  cas),  le  taux 
d’invalidité  est  considéré  intégralement  pour 
l’infirmité  la  plus  grave,  et  pour  chacune  des 
infirmités  supplémentaires,  il  est  calculé  propor¬ 
tionnellement  à  la  validité  restante. 

Déplus,  chacune  des  infirmités  supplémentai¬ 
res  rangées  par  ordre  décroissant,  est  majorée 
de  5,  de  10,  de  15  %  suivant  qu’elle  occupe  le 
deuxième,  le  troisième,.  Iç’ quatrième  rang  (arti¬ 
cle  11  de  la  loi). 

.  Les  trois  infirmités  en  question  seroirt  a:insi 
évaluées  : 

A  65  %  pour  la  première  ; 

A  20  4-  5  pour  la  deuxième,  soit  25  %  ; 

D  20  -f-  10  pour  la  troisième,  soit  30  %. 

Ceci  dit,  la  première  infirmité'  (65  %)  laisge  une 
validité  restante  de  35  %  et  c’est  par  rapport  à 
celle-ci  que  sera  calculée  l’augmentation  d’inva¬ 
lidité  due  à  la  deuxième  infirmité  par  la  simple 
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règle  de  trois  suivante  :  — =  8,75. 

L’invalidité  des  deux  premières  infirmités  est 
donc  65  plus  8,75  soit  73,75  et  l’invalidité  re.s- 
tante  est  dès  lors  de  26,25. 

Par  le  même  calcul,  on  obtient  l’augmenta¬ 
tion  de  l’invalidité  qu’il  faut  attribuer  à  la  troi¬ 
sième  infirmité,  portée^â  30  %,  ainsi  qu’il  est 


dit  : 


30  X  26,25 

ÏÔÔ 


=  8,87. 


Dès  lors  l’invalidité  totale  est  de  73,75  plus 
7,87,  soit  :  81,625  %. 

Or,  il  est  dit  (article  9)  que  lorsque  l’invalidité 
est  intermédiaire  entre  deux  échelons,  écartés 
l’un  de  l’autre  de  5  %,  l’intéressé  bénéficie  du 
taux  afférent  à  l’échelon  supérieur. 

81,625  %  étant  intermédiaire  à  80  et  85  %, 
votre  blessé  obtient  85  %. 

Vous  voyez  dès  lors  pour  quelles  raisons  le 
taux  de  85  %  est  équitable. 

11  est  arrivé,  dans  ces  calculs,  qu’on  ait  tenu 
compte  des  centièmes  de  décimales  seulement 
pour  donner  l’échelon  supérieur.  Or  le  ministre 
veut  désormais  que  l’on  tienne  compte  même 
des  millièmes.  C’est  ce  qui  fait  l’objet  de  l’article 
de  journal  auquel  vous  vous  référez. 

Si  vous  pensiez  que  dans  le  cas  auquel  vous 
vous  intéressez  il  y  ait  eu  sous-estimation,  il  ne 


(Voir  la  suite  page  XLVlI-'i033) 
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PROPOS  DU  JOUR 


Le  bon  exemple  officiel  en'  matière  d’hygiène. 

L’histoire  d’un  bureau  de  Ministère.  —  Comment  nos  édiles  conçoivent  à  Paris  le  développe¬ 
ment  de  la  ville  et  la  construction  d’habitations  à  bon  marché.  —  Un  discours  de  M.  le  Sé¬ 
nateur  André  Honnorat. 


La  Sagesse  des  Nations  alïirme  que  le  bon 
e,xemple  doit  venir  de  haut  ;  ce  serait  donc  à 
l’Etat  et  à  ses  administrations  à  donner  l’exem¬ 
ple  du  respect  des  règles  de  l’hygiène  ;  ce  serait 
à  nos  Universités  à  nous  montrer,  par  la  bonne 
tenue  de  leurs  établissements,  en  de  véritables 
leçons  de  choses,  qu’elles  prennent  au  sérieux 
les  paroles  de  leurs  maîtres. 

Or,  nous  voyons  dans  nos  plus  hautes  institu¬ 
tions  universitaires  des  recoins  poussiéreux,  des 
carreaux  souillés,  des  crachoirs  bas,  remplis  de 
sable  ou  autres  poussières,  disséminés  au  ras  du 
sol,  de  ces  crachoirs  qu’un  ironiste  professeur 
d’hygiène,  au  \'al-de-Grâce,  définissait  :  des  réci¬ 
pients  autour  desquels  on  a  l’habitude  de  cra¬ 
cher. 

Sénateurs,  députés,  académiciens,  ministres, 
directeurs,  préfets,  épaulés  d’un  plus  menu  fre¬ 
tin,  prêchent  sur  tout  le  territoire  la  croisade  de 
l’hygiène  et  de  la  prophylaxie;  les  célibataires 
les  plus  endurcis,  les  époux  les  plus  stériles  qui  se 
trouvent  dans  leurs  rangs,  s’indignent  avec  des 
accents  émus  et  des  yeux  larmoyants  de  la  déna¬ 
talité  et  de  la  dépopulation  qui  menacent  la 
France.  Nous  ne  doutons  pas  de  leur  sincérité  : 
elle  est  sans  doute  la  manifestation  tardive  de 
cpielque  secret  remords;  mais  comme  il  y  a  loin, 
fort  loin,  des  paroles  aux  actes,  voyons  comment 
ils  parviennent  à  corriger  leur  impuissante  ca- 
,  reiice,  en  favorisant  l’épanouissement  de  la  santé 
de  ceux  et  de  celles  qui  pourraient  les  suppléer 
dans  le  domaine  de  la  natalité. 

Une  personne  absolument  digne  de  foi  nous 
a  conté  l’histoire  suivante  qui  a  la  valeur  d’un 
apologue,  dont  nos  lecteurs  sauron  t  tirer  toute  la 
moralité. 

Le  personnel  de  nos  grandes  administrations, 
sérieusement  accru  depuis  la  guerre,  ne  put  trou- 
.  ver  asile  dans  les  locaux  des  ministères  existants.  ' 
11  fallut  aviser.  Quelques  casernes  furent  dés¬ 
affectées  et  leurs  chambrées  transformées  en 
bureaux.'  Dans  une  de  ces  chambrées,  exiguë, 
où  il  est  impossible  à  un  homme  de  stature  un 
peu  au-dessus  de  la  moyenne  de  se  tenir  droit 
sans  se  cogner  la  tète  aux  poutres  du  plafond. 


une  vingtaine  de  jeunes  femmes  furent  entassées 
et  travaillèrent  à  remplir  ou  à  classer  les  pape¬ 
rasses  administratives. 

A  l’approche  do  l’hiver,  il  fallut  songer  au 
chauffage;  on  eut  recoprs  aux  appareils  qu’avait 
laissés  l’autorité  militaire,  et  le  séculaire  poêle  en 
fonte,  recouvert  de  sa  cloche  et  muni  de  son  in¬ 
terminable  tuyau  coudé,  bourré  jusqu’à  la 
gueule,  se  mit  à  ronfler  et  à  rougir.  L’air,  que  les 
exhalaisons  de  vingt  poitrines  et  de  vingt  peaux 
de  femmes  contribuaient  à  altérer,  devint  tout 
à  fait  irrespirable  lorsque  le  poêle  en  fonte,  selon 
son  activité,  distillait  alternativement  dans  l’at¬ 
mosphère  ambiante  l’acide  carbonique  et  l’oxyde 
de  carbone.  La  santé  des  employées  ne  tarda  pas 
à  en  souflrir.  En  outre,  les  punaises  qui,  depuis 
plus  d’un  siècle,  pullulaient  dans  les  boiseries,  se 
mirent  à  proliférer  d’une  façon  inquiétante  et 
une  pluie  de  ces  insectes  indésirables  s’abattit 
sur  le  cou  et  la  chevelure  de  nos  pauvres  em¬ 
ployées.  Les  plaintes  se  multiplièrent  :  l’admi¬ 
nistration  fit  la  sourde  oreille.  De  quoi  se  plai¬ 
gnait-on?  De  la  chaleur  ?  11  n’y  avait  qu’à  étein¬ 
dre  le  poêle  et  à  ouvrir  les  croisées.  Quant  aux 
punaises!  Des  générations  et  des  générations  de 
soldats  les  avaient  bien  supportées  et  ces  jeunes 
gens  valaient  bien  les  employées,  veuves  de 
guerre  pour  la  plupart.  Un  mal  à  l’origine  mys¬ 
térieuse  força  cependant  l’attention  des  chefs. 
Des  éruptions  prurigineuses  et  rebelles,  formant 
des  cercles  rouges  ou  rosés,  ou  des  placards  ar¬ 
rondis  et  squameux,  apparurent  à  la  nuque,  au 
cou,  au  dos  des  mains  et  des  poignets  des  em- 
jdoyées  du  bureau.  Cette  fois,  l’affaire  devenait 
plus  grave,  car  si  une  Parisienne  consent  assez 
volontiers  à  se  laisser  anémier,  asphyxier  et 
tuberculiser,  pour  rien  au  monde,  elle  ne  souf¬ 
frira  l’éruption  hideuse  qui,  altérant  sa  peau, 
i  peut  compromettre  son  charme,  sinon  sa  beauté. 
Les  plaintes  se  firent  véhémentes,  furent  puis¬ 
samment  appuyées.  Ime  enquête  fut  décidée  et 
une  Commission  technique  de  plusieurs  membres 
vint  visiter  les  malades  et  les  lieux.  Chacun 
s’enquit,  interrogea,  inspecta.  Les  dermatolo¬ 
gues  de  la  Commissions  classèrent  les  éruptions 
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parmi  les  tricophyties  et  l’un  d'eux  rapporta, 
quelques  jours  après,  un  tube  où, sur  une  plaque 
de  gélatine,  avait  végété  une  sorte  de  moisissure 
blanchâtre  que  le  savant  qualifia  de  tricophyton 
endo-ectotlirix. 

Cette  constatation  fit  grand  plaisir  aux  jeu¬ 
nes  femmes  atteintes  et  quelques-unes  se  mon¬ 
trèrent  très  fières  de  nourrir  un  parasite  porteur 
d’un  si  beau  nom.  Les  conclusions  de  la  Commis¬ 
sion  furent  la  condamnation  à  mort  de  deux 
pauvres  chats  qui  fréquentaient  le  bureau,  et  la 
construction  de  placards  pour  permettre  à  cha¬ 
que  employée  d’abriter  et  d’isoler  chapeau, 
manteau  et  fourrure.  De  l’exiguïté  des  locaux, 
du  procédé  de  chauffage  et  des  punaises,  il  ne 
fut  pas  question.  Ce  u’était  pas  sans  doute  du 
ressort  de  ces  Messieurs  de  la  Commission  d’en¬ 
quête. 

Les  résultats  ne  se  firent  pas  attendre.  L’exé¬ 
cution  des  chats  fut  suivie  d’une  invasion  de 
souris  qui  rongèrent  les  paperasses  des  archives  — 
ce  qui  pour  nous  est  de  faible  importance — mais 
ajoutèrent  leurs  puces  aux  punaises  dont  pâtis¬ 
saient  déjà  les  pauvres  employées.  La  construc¬ 
tion  des  placards  restreignit  encore  le  cube  d’air 
insuffisant  de  la  pièce  et  l’atmosphère  devint 
encore  plus  irrespirable  ;  quant  au  tricophyton 
endo-ectothrix,  il  continua  à  végéter  sur  les  peaux 
tendres  et  fertiles  et  à  faire  le  désespoir  de  Mes¬ 
dames  lès  petites  fonctionnaires. 

La  santé  de  vingt  femmes,  quelques-unes 
mères  de  familles,  toutes  aptes  à  le  devenir,  resta 
et  reste  sans  doute  encore  compromise. 

Et  ce  petit  exemple,  modeste  leçon  pratique 
d’hygiène  administrative,  n’est  certes  pas  isolé, 
ni  borné  à  la  capitale.  Voilà  pour  les  adminis¬ 
trations  de  l’Etat.  En  est-il  autrement  pour 
Paris,  la  ville  Lumière  ? 

La  première  mesure  à  prendre  après  la  guerre, 
pour  assainir  Paris  et  pour  remédier  à  cette  crise 
de  l’habitation,  si  angoissante  pour  tous,  si  dan¬ 
gereuse  au  point  de  vue  social  et  sanitaire,  était 
de  construire  le  plus  grand  nombre  possible  de 
maisons  hygiéniques  et  à  bon  marché.  Les  ter¬ 
rains  abondaient  tout  autour  de  Paris  depuis  le 
déclassement  des  fortifications  et  de  la  zone  mili¬ 
taire.  Nos  édiles  pouvaient  faire  construire  autour 
de  la  ville  des  quartiers  neufs,  ensoleillés,  aérés, 
avec  des  espaces  libres  comme  la  cité  universitaire 
qui  s’élève  derrière  Montsouris,  grâce  aux  géné¬ 
rosités  de  Deutsch  de  la  Meurthe.  L’opération, 
coûteuse  certes,  n’eût  pas  été  improductive  puis¬ 
que  les  maisons  auraient  été  louées  à  un  prix  rai¬ 
sonnable.  Mais  notre  administration  et  nos  édiles 


préférèrent  gasinller  ici  et  là  le  produit  de  nos 
taxes  à  l’achat  coûteux  de  propriétés,dé  châteaux 
etc.,  etc.,  transformés  à  prix  d’or  en  établisse¬ 
ments,  prétendus  sanitaires,  pour  y  Soigner 
les  tuberculeux  que  la  construction  de  maisons 
saines  eût  empêché  de  tomber  malades. 

Enfin,  au  bout  de  quelques  années,  les  élections 
approchant,  le  Conseil  municipal  jugea  prudent 
de  s’occuper  de  la  question  de  l’habitation  et 
vota  pour  cela  l’émission  d’un  emprunt  de  300 
millions. 

Nous  laissons  à  un  ancien  ministre,  M.  le  sé¬ 
nateur  André  Honnorat,  le  soin  d’exposer  et' 
d’apprécier  au  point  de  vue  hygiénique  les  pro¬ 
jets  du  Conseil  municipal  de  Paris,  et  nous  nous 
contenterons  de  citer  in  extenso  son  discours 
extrait  du  compte  rendu  de  la  séance  du  Sénat 
du  23  août  1924. 

M.  André  Honnorat.  —  Messieurs,  le  projetée  loi 
sur  lequel  vous  êtes  appelés  à  délibérer  a  pour  objet 
de  permettre  à  la  ville  de  Paris  de  contracter  un  em¬ 
prunt  de  300  millions  des'tiné  à  la  construction  d’ha¬ 
bitations  à  bon  marché. 

J’ai  à  peine  besoin  de  dire  qu’il  ne  me  vient  pas 
une  seconde  à  l’esprit  de  contester  l’utilité  de  cet  em¬ 
prunt.  Paris  manque  de  locaux  d’habitation.  Il  est 
naturel  que  le  conseil  municipal  veuille  remédier  à  la 
crise  redoutable  qui  en  résulte.  Il  est  légitime  qu’il 
tienne  à  faire  bénéficier  de  ses  sacrifices  les  familles 
qui  ressentent  le  plus  douloureusement  les  effets  de 
cette  crise.  Mais,  autant  le  but  est  louable,  autant 
les  méthodes  par  lesquelles  on  sé  propose  de  l’attein¬ 
dre,  motivent  les  plus  sérieuses  objections.  Je  me 
flatte  de  l’espoir  que  je  n’aurai  pas  à  retenir  trop 
longtemps  votre  attention  pour  vous  le  démontrer. 

Quel  est,  en  effet.  Messieurs,  le  programme  qu’on 
nous  demande  indirectement  de  sanctionner  par  nos 
votes?  Je  m’en  réfère  aux  indications  que  nous  donne 
l’honorable  M.  Schrameck  dans  son  rapport.  Il 
s’agit  de  couvrir  24  hectares  de  Paris  de  vastes  im¬ 
meubles  dont  certains  contiendront  500  logements, 
c’est-à-dire  de  1.500  à  2.000  locataires.  Et  ce  qui 
ajoute  aux  craintes  que  cette  perspective  peut  faire 
cobcevoir,  c'est  que  plus  du  tiers  de  ces  constructions 
doit  s’tleoer  à  l’intérieur  de  la  ville,  dans  les  arrondis¬ 
sements  où  la  population  est  déjà  excessive. 

Je  ne  connais  pas  les  considérations  qui  ont  engagé 
le  conseil  municipal  de  Paris  à  n’utiliser,  pour  la  réa¬ 
lisation  de  ce  programme  de  constructions  d’habitations 
à  bon  marché,  qu’une  fraction  des  60  hectares  qu’il  est 
tenu  d’utiliser  sur  la  superficie  de  l’ancienne  enceinte 
fortifiée.  Mais  ce  que  je  sais,  c’est  que  nous  commet¬ 
trions  une  faute  impardonnable,  si  nous  ne  lui  deman¬ 
dions  pas  de  faire  un  emploi  plus  judicieux  des  som¬ 
mes  qu’il  nous  demande  V autorisation  d’emprunter. 

Vous  en  serez  comme  moi  intimement  convaincus, 
lorsque  je  vous  aurai  démontré  par  des  chiffres  irré- 
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futables  que  l’avenir  de  Paris  risque  d’être  compro¬ 
mis  d’une  façon  irrémédiable,  précisément  par  l’ex¬ 
cès  de  densité  de  sa  population. 

Paris  comptait,  il  y  a  cinquante  ans,  24j0  habitants 
à  l’hectare.  Vingt  ans  plus  tard,  en  1911,  il  en  comp¬ 
tait  308.  Il  en  compte  aujourd’hui  373. 

Ce  sont  des  proportions  qu’on  ne  retrouve  dans 
aucune  autre  grande  ville.  A  Londres,  par  exemple, 
le  nombre  d’habitants  à'I’hectare  ne  dépasse  pas  148, 
et  à  Bruxelles  —  anciennes  limites  —  162. 

Cette  différence  de  148  et  162  à  373  vous  permet 
déjà.  Messieurs,  de  saisir  la  cause  première  de  toutes 
les  difficultés  auxquelles  on  se  heurte,  dés  qu’on 
aborde  l’examen  des  divers  problèmes  que  soulève 
le  développement  de  Paris. 

M.  ScHRAMECK,  rapporteur  de  la  Commission  des 
piances.  —  Très  bien  ! 

M.  André  Honnorat.  —  Mais  je  tiens  à  faire  mieux 
apparaître  encore  l’étendue  de  ces  difficultés,  et, 
pour  cela,  à  opposer  les  uns  aux  autres,  non  plus  des 
chiffres  globaux  qui  peuvent  toujours  prêter  à  dis¬ 
cussion,  mais  des  chiffres  fragmentaires,  empruntés 
à  ceux  de  certains  quartiers  de  Londres  et  de  certains 
quartiers  de  Paris  dont  la  situation  est  rigoureuse¬ 
ment  analogue. 

Voici,  par  exemple,  le  quartier  de  Westminster, 
qui  est  un  des  quartiers  riches  de  Londres  :  il  con¬ 
tient  182  habitants  à  l’hectare,  c’est-à-dire  une  pro¬ 
portion  un  peu  plus  forte  que  la  moyenne.  Or,  quel 
est  le  chiffre  pour  le  8®  arrondissement,  qui  est  le 
quartier  de  Paris  ayant  le  plus  d’analogie  avec  West¬ 
minster  ?  255  !  Et  ce  chiffre  est,  à  l’exception  de  celui 
de  Passy,  le  plus  faible  de  tout  Paris  ! 

Passons  maintenant,  si  vous  le  voulez  bien,  à  South- 
wark,  qui  est  le  quartier  le  plus  mal  partagé  de  Lon¬ 
dres.  Ici,  la  population  atteint  une  densité  exception¬ 
nellement  élevée.  On  y  compte  jusqu’à  456  habitants 
à  l’hectare.  Mais  je  me  hâte  d’ajouter  que  c’est  un 
cas  unique,  dont  on  ne  retrouve  l’équivalent  nulle 
part  ailleurs. 

Or,  à  Paris,  dix  arrondissements  sur  vingt  ont  une 
densité  de  population  infiniment  plus  forte.  Deux 
d’entre  eux,  —  le  2®  et  le  3®  —  atteignent  même  les 
chiffres  fantastiques  de  636  et  de  669  habitants  à 
,l 'hectare. 

Que  sera-ce,  quand  la  ville  de  Paris  aura  édifié 
dans  dix  arrondissements  de  la  périphérie  et  dans 
deux  arrondissements  du  centre  les  vastes  casernes 
qu’elle  projette  d’édifier  ?  C’est  une  perspective 
qu’on  n’envisage  pas  sans  angoisse  quand  on  sait, 
par  des  données  aussi  positives  que  celles  dont  je 
viens  de  faire  état,  que  les  Parisiens  sont  d’ores  et 
déjà,  dans  leur  immense  majorité,  condamnés  à  vivre 
dans  des  conditions  infiniment  plus  défavorables  à 
tous  les  points  de  vue  que  ne  le  sont  les  habitants  du 
quartier  le  plus  mal  partagé  de  Londres. 

Vous  partagerez  davantage  encore  mes  appréhen¬ 
sions,  quand  je  vous  aurai  rappelé  qu’il  n’y  a  pas  de 
milieux  plus  propres  à  la  propagation  de  la  tuber¬ 


culose,  — :  comme  de  toutes  les  maladies  sociales, 
d’ailleurs,  —  que  ceux  dans  lesquels  les  individus 
vivent  sans  cesse  en  contact  les  uns  avec  les  autres. 

Or,  savez-vous  combien  il  y  avait  d'habitants  àParis 
par  surface  bâtie  en  1911  ?  Exactement  1.041  à  l'hec¬ 
tare.  Et  savez-vous  combien  il  y  en  avait  dix  ans  plus 
tard  ?  Exactement  1.139.  Soit  un  dixième  en  plus. 

J’ajoute  que,  si  saisissants  qu’ils  soient,  ces  chiffres 
ne  donnent  cependant  qu’une  idée  bien  insuffisante 
de  ce  que  peut  être  le  péril  dans  certains  arrondisse¬ 
ments  comme  le  18®,  le  4®  et  le  3®,  où  la  population 
atteint  par  surface  bâtie  jusqu’à  1.600  et  1.700  habi¬ 
tants  à  l’hectare,  soit  moins  de  six  mètres  carrés  par 
habitant. 

La  logique  voudrait  que  nous  suivions  l’exemple 
de  la  ville  d’Amsterdam  qui,  alarmée  de  constater 
qu’elle  comptait  829  habitants  par  hectare  bâti  en 
1911,  a  réussi,  par  un  programme  d’édilité  admirable, 
à  faire  tomber,  en  dix  ans,  la  densité  de  sa  population 
à  694  habitants  par  hectare  bâti. 

Hélas  !  C’est  juste  l’inverse  qu’on  nous  propose  de 
faire. 

L’erreur  n’est  pas  moins  grande  pour  la  sauvegarde 
des  intérêts  économiques  qui  sont  liés  à  la  prospé¬ 
rité  de  Paris  que  pour  là  sauvegarde  de  l’hygiène 
sociale  dans  la  capitale. 

Je  n’en  veux  pour  preuve  qu’un  exemple.  En  1911, 
•les  voitures  du  Métropolitain  et  du  Nord-Sud,  les 
autobus  et  les  tramways,  ainsi  que  les  wagons  des 
diverses  compagnies  de  chemin  de  fer  avaient  trans¬ 
porté  1.163.943.000  voyageurs.  En  1921,  ils  en  ont 
transporté  1.756.679.000  ! 

Ainsi,  malgré  les  contre-coups  de  la  guerre  qui  ont 
si  puissamment  contribué  à  enrayer  le  développe¬ 
ment  de  Paris,  la  circulation  a  augmenté,  en  dix  ans, 
de  51  p.  100.  On  peut  juger  par  là  de  ce  qu’elle  sera 
en  1931. 

Or,  il  va  de  soi  que,  plus  on  concentre  les  habitants 
dans  l’intérieur  de  Paris,  plus  on  complique  les  diffi¬ 
cultés  de  la  circulation.  Et  il  est  à  peine  besoin  de 
dire  que,  plus  la  circulation  devient  difficile,  plus 
elle  entraîne  des  dommages  directs  et  indirects  pour 
la  ville,  comme  pour  les  particuliers. 

Je  sais  bien.  Messieurs,  qu’on  pourra  m’objecter 
que  le  conseil  municipal  est  averti  de  ces  choses,  et 
que  si  elles  n’ont  pas  motivé  de  sa  part  des  inquiétu¬ 
des  aussi  vives  que  celles  dont  je  me  fais  l’écho  de¬ 
vant  vous,  c’est  que  peut-être  je  m’alarme  à  tort. 
Mais  il  me  sera  bien  permis  de  faire  remarquer  que 
le  conseil  municipal  de  Paris  n’est  pas  tout  à  fait 
libre  d’envisager  le  problème  de  haut  et  que  la  res¬ 
ponsabilité  des  erreurs  contre  lesquelles  je  m’élève, 
lui  est,  pour  beaucoup  de  raisons,  bien  moins  impu¬ 
table  qu’à  nous-mêmes. 

Son  action  est,  en  effet,  strictement  circonscrite  ; 
elle  ne  peut  s’exercer  que  dans  les  limites  d’une  en¬ 
ceinte,  vieille  de  près  d’un  siècle,  dont  la  pioche  des 
démolisseurs  n’a  commencé  qu’il  y  a  quatre  ans  à 
éventrer  une  partie,  et  pour  laquelle,  d’ailleurs,  l’Etat 
lui  réclame  une  dîme  de  100  millions. 
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,  Est-ce  qné,  si  nous  avions  été-  prévoyants,  nous 
n’aurioiis  pas  dû  prendre  nous-mêmes  l’initiative  de  • 
lui  {aciliter  la  tâche,  de  l’aider  à  favoriser  l’e:!çode  des 
Parisiens  hors  de  Paris,  suivant  un  plan  d’ensemble 
méthodiquement  conçu,  à  l’élahoration  duquel  nous 
l’aurions  invité  à  collaborer  d’accord  avec  toutes  les 
communes  de  la  banlieue,  de  la  bânlreue  de  Seine-et- 
Qise,  et  même  de  Seine-et-Marrie,  -comme,  de  la  ban¬ 
lieue  de  la  Seine. 

Vous  me.  pardonnerez  si  je  vous  rappelle  ce  qui 
s’est  passé  il  y  a  trente  ans,  lorsque,  pour  la  première 
fois,  la  question  s’eSt  posée  à  Paris. 

L’Etat  avait  décidé  de  faire  une  exposition  univer¬ 
selle  en  1900.  Il  fallait  à  tout  prix  que  la  ville  pût 
disposer  pour  cette  date  de  moyens  de  transport 
plus  rapides  et  plus  pratiques  que  ceux  qui  étaient 
alors  en  usage.  On  songea  à  prolonger  les  lignes  de 
banleue  vers  une  gare  centrale  et  à  les,  relier  entre 
elles  par  une  série  de  lignes  cireulaires. 

Mais  Paris  tirait  alors  de  l’octroi  la  moitié  de  ses 
recettes  ;  qu’allait-il  advenir  de  ses  finances,  si  les 
Parisiens,  en  trop  grand  nombre,  désertaient  ses 
quartiers  encombrés  pour  aller  se  fixer  en  banlieue  ? 
La  ville  eut  peur,  elle  adopta  un  projet  de  chemin  de 
fer  métrbpolitadn  d’un  gabarit  tel  qu’entre  Paris  et 
sa  banlieue,  il  ne  pût  pas  y  avoir  de  communications 
rapides  èt  constantes.  Or,  l’année  même  où  la  pre¬ 
mière  ligne  de  ce  chemin  de  fer  métropolitain  était 
livrée  à  l’exploitation,  le  Parlement  votait  une  loi 
sur  les  boissons  dites  hygiéniques  qui  privait  la  ville 
de  la  moitié  de  ses  recettes  d’octroi. 

Croit-on  que  si  la  ville  avait  pu  prévoir  que  l’Etat 
l’obligerait  à  si  brève  échéance  à  remplacer  ses  re¬ 
cettes  d’octroi  par  des  taxes  nouvelles,  elle  eût  com¬ 
mis  l’erreur  manifeste  que  constitue  le  modèle  ré¬ 
duit  adopté  par  elle  pour  la  construction  du  métro¬ 
politain  ?  Et  croit-on  que  si,  à  l’époque,  le  Parlement 
l’avait  ihise  en  garde  contre  cette  erreur,  elle  y  eût 
quand  même  persévéré  ? 

La  question  qui  se  pose  aujourd’hui  est  rigoureu¬ 
sement  de  même  nature.  Car,  qui  ne  se  rend  compte 
que  la  ville  de  Paris  sera  hors  d’état  de  résoudre  les 
multiples  problèmes  qui  se  posent  à  son  attention, 
tant  qu’une  ligne  de  transport  rapide  en  grande  ban¬ 
lieue  ne  traversera  pas  son  territoire  ?  Et  qui  peut 
imaginer  qu’elle  soit,  à  elle  seule,  en  mesure  de  sub¬ 
venir  aux  charges  que  doit,  fatalement,  entraîner  la 
construction  d’une  pareille  ligne  ? 

Ce  n’est  pas  seulement  pour,  cela  que  l’aide  des 
pouvoirs  publics  lui  est  indi^ensable.  Elle  en  a  éga¬ 
lement  besoin  pour  que  le  plus  grand  Paris,  celui  qui 
se.  crée  en  dehoüis  d’elle,  snr  toutle  territoire  des  com¬ 


munes  suburbaines,  ne  lui  fassé  pas  une  ceinturé  hi- 
’deuse,  où  la  spéculation  seulé  trouve  son  compte  ? 

Réfléchissez-vous  à  ce  que  sera  cette  banlieue  dans 
un  deibi-siècle  ?  Vous  demandez-vous  si  la  population  ^ 
qui  y  vivra,  trouvera  l’équivalence  de  ce  que  repré¬ 
sentaient,  pour  les  Parisiens,  il  y  â  un  siècle,  le  bois 
de  Boulogne  et  le  bois  de  Vincennes  ?  Songez-vous 
à  ce  que  deviendra  la  circulation,  si  une  législation 
prévoyante  no  permet  pas  d’en  sillonner  le  territoire 
d’avenues  suffisamment  spacieuses  ? 

Et  qu’adviendra-t-il,  si,  sous  l’elïet  de  ce  désordre, 
:de  ces  difficultés,  de  ces  mauvaises  conditions  d’exis- 
itence,  Paris  perd  une  partie  du -prestige  qu’il  doit  à 
|Sa  beauté  et  qui  constitue  l’un  des  plus  sûrs  instru- 
[ments  de  la  puissance  morale  de  la  France  dans  le 
émonde  ?. 

I  .Te  ne  sais  pas.  Messieurs,  si  j  ’ai  réussi  à  vous  con-.. 
jvaincre  que  le  problème  du  développement  de  Paris 
est  un  problème  d’ordre  national-  plus  encore  que 
;d’ordre  municipal.  (Très  bien  !j  Mais  que  j’y  aie  réussi 
.ou  non,  Vü.us  m’accorderez,  j’en  suis  sûr,  que  nous 
iavons  le  droit  et  le  devoir  d’appeler  l’attention  de 
iM.  le  ministre  de  l’intérieur  sur  la  gravité  de  ce  pro- 
iblème  et  de  lui  demander  de. ne  pas  s’en  dés  intéres- 
!ser. 

‘  S’il  me  le  permet,  je  lui  dirai  quelles  sont  les  ini¬ 
tiatives  que  je  souhaiterais  lui  voir  prendre.  Pour 
l’instant,  je  lui  demande  uniquement  de  se  faire  l’inr 
terprète  de  nos  appréhensions  auprès  du  conseil 
imunicipal  et  de  prier  celui-ci,  pour  toutes  les  raisons 
que  je  viens  de  vous  exposer,  de  vouloir  bien  procéder 
lui-même  à  la  révision  du  programme  de  travaux 
‘auxquels  il  destine  le  produit  de  l’emprunt  que  nous 
•allons  l’autoriser  à  émettre.  (Applaudissements). 

I  Nous  n’ajou'terons  rien  au  discours  de  M. 
André  Hoiinorat,nous  laisserons  à  d’autres  lé 
:Soin  de  chercher  les  causes  et  les  motifs  de 
l’aberration  du  Conseil  municipal  de  Paris.  Mais 
quand  nous  entendons,  dans  les  cérémonies 
publiques,  certains  de  nos  élus,  parlementaires, 
départementaux  et  municipaux,  doublés  d’ad¬ 
ministrateurs,  d’académiciens,  de  ligueurs,  de 
commissaires  et  autres  thuriféraires,  nous  faire 
avec  des  trémolos  dans  la  voix,  de  pompeux  dis¬ 
cours  sur  l’hygiène,  la  prophylaxie  et  la  nata¬ 
lité,  nous  nous  hâtons  d’en  sourire  pour  éviter 
d’en  pleurer. 

,1,.  Noir. 

R.  H.  M.  S.,33H1. 
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PARTIE  S€IE?^TIFIQUE 

Travaux  Orig-inaux 

LE  BACTÉRIOPHAGE  DE  D'HÉRELLE,  SES  APPLICATIONS  THÉRAPEUTIOUES 

Docteur  Paul  Hauduroy, 

Chef  de  laboratoire  (bactériologie)  à  la  Faculté  de  Médecine. 


En  1917,  d’Hérelle  faisait  à  l’Académie  des 
Sciences  de  Paris  sa  première  communication 
sur  le  bactériophage.  Depuis  lors,  des  travaux 
multiples  ont  été  publiés  sur  cette  question  :  elie 
est  encore  à  i’étude  et  nous  ne  devons  pas  nous 
dissimuler  qu’il  subsiste  de  nombreuses  incon¬ 
nues  dans  la  «  biologie  »  du  principe  qui  pro¬ 
duit  le  phénomène  de  d’Hérelle  et  dans  ce  phé¬ 
nomène  lui-même.  Cependant  on  peut  déjà  jeter 
un  coup  d’oeil  en  arrière  sur  le  chemin  parcouru  : 
on  s’aperçoit  tout  de  suite  que  la  découverte  de 
d’Hérelle  est  d’une  importance  capitale,  qu’elle 
va  probablement  révolutionner  nos  conceptions 
de  l’immunité  et  surtout  qu’elle  a  d’immenses 
applications  thérapeutiques  que  nous  ne  faisons 
qu’entrevoir. 

Je  veux  résumer  ici  les  principales  données 
sur  le  phénomène,  dire  ce  qu’est  le  bactério¬ 
phage  et  montrer  quels  espoirs  il  nous  permet 
pour  le  traitement  de  nos  malades. 

Je  rappellerai  d’abord  en  quelques  mots  eh 
quoi  consiste  le  phénomène  de  d’Hérelle.  Mettons 
à  incuber  pendant  24  heures  dans  du  bouillon 
ordinaire  les  selles  d’un  convalescent  de  dysen¬ 
terie  ou  de  typhoïde.  Filtrons  la  culture  sur  une 
bougie  de  porcelaine.  Le  fdtrat  obtenu  est  sté¬ 
rile  en  ce  sens  qu’il  ne  contient  aucun  élément 
visible.  Ajoutons-en  quelques  gouttes  à  une  cul¬ 
ture  jeune  de  bacilles  d’Eberth.  Portons  le  mé¬ 
lange  à  l’étuve.  Au  bout  de  quelques  heures,  il 
ne  reste  plus  trace  des  bacilles  typhiques  :  ils 
ont  été  lysés.  Cette  lyse  est  transmissible  en 
série  indéfiniment,  une  goutte  du  premier  tube 
éclaircira  en  effet  une  deuxième  culture  jeune, 
une  goutte  du  2'=  une  troisième,  etc. 

La  lyse  n’a  pas  toujours  cette  netteté  :  le  , 
tube  auquel  on  a  ajouté  du  filtrat  peut  n’être 
que  partiellement  éclairci. 

On  peut,  en  partant  d’un  tube  où  la  destruc¬ 
tion  des  microbes  par  le  filtrat  n’a  pas  été  com¬ 
plète  arriver  à  l’éclaircissement  absolu  par  des 
passages.  Il  suffit  de  filtrer  le  premier  tube,  d’a¬ 
jouter  le  filtrat  à  une  culture  jeune  de  bacilles 
d’Eberth  par  exemple,  de  recommencer  4  ou 
5  fois  cette  opération  :  à  la  fin  de  la  série,  la  lyse 
est  totale.  Il  y  a  là  une  véritable  exaltation  de 
virulence. 


Si  on  transporte  sur  un  tube  de  gélose  inclinée 
le  mélange  bactériophage  -j-  bactérie,  au  mo¬ 
ment  où,' la  lyse  n’est  pas  encore  faite,  on  voit 
apparaître  une  culture  homogène  au  milieu  de 
laquelle  se  trouvent  des  «  trous  »  où  rien  de 
visible  n’a  poussé  :  ce  sont  «  les  plages  claires  ». 
Elles  sont  de  véritables  colonies  isolées  de  l’ul- 
tra-microbe  producteur  de  la  lyse. 

On  voit  toute  la  nouveauté  du  phénomène  : 
rien  de  semblable  n’est  connu  en  bactériologie. 
On  peut  bien  produire  certaines  lysés  (j)ile  et 
pneumocoque,  venins  de  serpents  et  certaines 
bactéries)  mais  aucune  d’elles  n’est  transmissible 
en  série: 

Le  principe  qui  produit  ce  phénomène  possède 
un  certain  nombre  de  propriétés  particulières 
qu’il  est  intéressant  de  connaître. 

a)  Le  bactériophage  traversé  les  filtres  de  por¬ 
celaine,  même  les  plus  serrés.  C’est  sur  cette 
propriété  qu’est  basée  sa  technique  d’isolement. 
Il  traverse  les  filtres  de  collodion  et  on  a  pu 
approximativement  mesurer  sa  taille  qui  est 
voisine  de  celle  des  virus  de  la  vaccine,  de  l’en¬ 
céphalite  léthargique,  de  la  rage. 

b)  Le  bactériophage  est  invisible.  Il  est  im¬ 
possible  en  effet  de  rien  voir  dans  une  émulsion 

I  de  bactériophage  (résultat  d’une  lyse)  quelle  que 
soit  la  coloration  employée.  Cette  propriété  le 
rapproche  des  germes  dits  filtrants  et  invisibles 
!  (rage,  vaccine,  etc.). 

.  c)  Le  bactériophage  est  sensible  à  l’action  de 
la  chaleur.  J’ai  montré  qu’il  était  inactivé  à 
une  température  variable  avec  chaque  souche 
et  qu’il  était  tué  après  un  chauffage  de  cinq  mi¬ 
nutes  au-dessus  de  100“  (102“  C.). 
j  d)  Le  temps  a  peu  d’action  sur  le  bactério¬ 
phage  et  &e  souche  de  principe  conservée  7  ou 
8  années  Ip'toduit  le  'phénomène  presqu’avec  la 
même  acuité  que  le  premier  jour. 

e)  Le  t^çtériophage  est  sensible  à  l’action  de 
certains^  ^^tiseptiques  (quinine,  fluorure  de  so¬ 
dium,  gl;^eérine  ...).  Il  meurt  à  leur  contact 
.  dans  beaùcoup  de  cas,  mais  —  et  ceci  est  très 
important’—  il  peut  aussi  s’adapter  à  leur  action 
nocive,  .j; 

/)  Il  es|;  en  effet  susceptible  d’adaptation  : 
adaptation,  à  l’influence  destructive  d’antisepti- 
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ques,  de  sérum  anti.  D’Hérelle,  avec  juste  rai¬ 
son,  a  tiré  un  grand  argument  de  cette  propriété 
pour  afiîrmer  la  nature  vivante  du  principe 
lytique. 

g)  Le  bactériophage  injecté  à  l’animal  provo¬ 
que  l’apparition  de  sérum  anti.  Ce  sérum  a  la 
propriété  d’arrêter  la  lyse  in  vitro  :  un  mélange 
bactérie  principe  lytique  qui  devait  se  clari¬ 
fier,  reste  trouble  comme  les,  témoins,  si  on  lui 
ajoute  une  petite  quantité  de  sérum  anti-bacté¬ 
riophage.  Une  autre  propriété  —  et  qui  au  pre¬ 
mier  abord  est  surprenante  —  est  la  suivante  : 
injectons  à  un  lapin  une  dose  non  mortelle  de 
bqcille  de  Shiga  et  à  un  autre  la  même  dose  et 
une  petite  quantité  de  sérum  antibactériophage. 
Le  premier  animal  reste  bien  portant,  le  second 
animal  meurt.  Le  sérum  est  sensibilisant,  il  fa¬ 
vorise  l’infection  en  paralysant  probablement 
les  moyens  de  défense  naturelle  de  l’individu. 
Son  action  est  juste  l’action  inverse  de  celle  des 
sérums  que  nous  étions  habitués  à  connaître. 

h)  Le  bactériophage  est  polyvalent.  Son  action 
en  effet  s’étend  à  de  nombreuses  bactéries. 

Les  microbes  du  groupe  Eberth,  coli,  dysen¬ 
térique,  sont  facilement  lysés,  ainsi  que  le  sta¬ 
phylocoque,  l’entérocoque,  le  pneumobacille  de 
Friedlander,  le  bacille  de  Yersin,  le  vibrion  cho¬ 
lérique,  etc.  On  peut  adapter  un  bactério¬ 
phage  donné  à  l’attaque  d’une  bactérie  qu’il  ne 
détruisait  pas  primitivement,  on  peut  exalter 
ou  diminuer  la  virulence.  Il  est  théoriquement 
possible  de  trouver  un  bactériophage  lysant  les 
microbes  pathqgènes  que  nous  connaissons  : 
cette  découverte  est  assez  difficile,  car  elle  est  le 
résultat,  la  plupart  du  temps,  d’un  heureux 
hasard.  '  , 

i)  Le  bactériophage  se  développe  seulement 
aux  dépens  des  microbes  vivants.  Cette  propriété 
est  une  des  plus  importantes  et  des  plus  curieu¬ 
ses.  Introduit  dans  les  milieux  les  plus  variés, 
suivant  les  techniques  les  plus  diverses,  jamais 
le  principe  ne.se  développe.  Il  lui  faut,  de  toute 
nécessité,  des  bactéries  jeunes,  bien  vivantes, 
comme  «  nourriture  ». 

Telles  sont,  très  rapidement  résumées,  les 
principales  propriétés  du  bactériophage  connues 
actuellement. 

Quelle  est  la  nature  de  ce  principe  ? 

Toute  la  discussion,  qui  dure  depuis  plusieurs 
années  entre  d’Hérelle  et  d’autres  'savants,  a 
pour  but  la  réponse  à  cette  interrogation. 

Je  ne  veux  pas  exposer  ici  tous  les  arguments 
apportés  par  les  uns  ou  par  les  autres.  Je  dirai 
simplement  que  la  question  peut  se  ramener  à 
ceci  :  le  bactériophage  est-il  un  être  vivant  ou 
n’est-il  qu’une  substance  chimique  ou  diastasi¬ 
que.  D’Hérelle  a  eu  le  grand  mérite  de  construire 
une  théorie  qui  repose  sur.  des  faits  expérimen¬ 
taux  que  personne  jusqu’ici  n’a  infirmés.  Pour 


lui  le  bactériophage  n’est  pas  autre  chose  qu’un 
ultra-virus,  semblable  en  tous  points  au  virus 
de. la  rage,  de  la  vaccine,  etc.  Au  lieu  de  se  déve¬ 
lopper  aux  dépens  des  cellules  nerveuses  ou 
épithéliales,  il  se  développe  aux  dépens  des  bac¬ 
téries  et  la  lyse  en  série  n’est  que  la  traduction 
macroscopique  de  cette  culture. 

Le  rôle  du  baetériophage  dans  Vimmunllé. 

Dès  ,  ses  premières  publications  d’Hérelle 
indicfua  que  le  bactériophage  jouait  un  rôle  dans 
l’immunité.  La  maladie  qu’il  a  particulièrement 
étudiée  à  ce  point  de  vue  est  la  fièvre  typhoïde. 
J’ai  pu  de  mon  côté  eiïectuer  les  mêmes  recher¬ 
ches  et  les  conclusions  que  l’on  peut  tirer  de  tous 
ces  travaux  sont  les  suivantes  : 

1°  Dans  la  première  période  delà  maladie,  au 
moment  où  la  température  s’élève,  où  elle  est 
en  plateau,  on  ne  trouve  pas  de  bactériophage. 

2“  Il  est  possible  d’en  trouver  au  montent  gù 
la  température  tombe.  Il  apparaît  le  plus  sou¬ 
vent  quand  commence  la  défervescence,  per¬ 
siste  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  fmie,  disparaît 
ensuite.  Dans  certains  cas,  on  ne  le  trouve  qu’una 
fois  et  le  début  de  la  convalescence  coïncide  avec 
son  apparition. 

3°  Le  maximum  de  puissance  du  principe  lyti¬ 
que  correspond  en  général  au  début  de  la  dé¬ 
fervescence. 

4°  On  voit  toujours  réapparaître  le  bactério¬ 
phage  si  la  température  tepd  à  s’élever  à  nou¬ 
veau  (menace  de  rechute). 

5“  On  trouve  le  bactériophage  dans  les  hémo¬ 
cultures  positives  ou  négatives  faites  à  la  fin  de 
la  fièvre  typhoïde.  (Hauduroy). 

6“  Les  résultats  observés  sont  constants. 

On  peut  traduire  d’une  autre,  façon  tous  ces 
;  faits  en  disant  qu’il  y  a  coïncidence  absolue 
entre  l’amélioration  momentanée  ou  la  guérison 
•  définitive  du  malade  et  l’apparition  du  principe 
lytique. 

Actuellement  ,  il  est  possible  de  dire  que  le 
'  bactériophage  joue  pu  rôle  extrêmeipent  ipi- 
portant  dans  le  processus  de  guérison  de  la 
fièvre  typhoïde. 

Une  étude  semblable  a  été  ébauchée  pour 
d’autres  maladies  :  elle  conduira  probablement 
'  à  des  résultats  identiques. 

!  D’autre  part,  cl’Hérelle  a  suivi  des  épidé- 
ï  mies  de  typhose  aviaire,  infection  dont  le  germe 
;  est  détruit  par  le  bactériophage.  Tl  a  pu  consta- 
i  ter  que  les  animaux  guéris  possédaient  dans  leur 
i  intestin  un  principe  lyticiue  extrêmement  puis- 
^sant.  Ce  principe  est  dispersé  avec  les  selles 
;  dans  la  terre,  dans  l’eau,  et  est  absorbé  par  d’ au¬ 
tres  animaux  ciui  ne  tombent  pas  malades  car  ils 
'  s’infectent  :  en  quelque  sorte  avec  le  bactério- 
îphage.  En  d’autres  termes,  dans  certains  cas, 
'{L immunité  peut  être  contagieuse  car  la  «  roalgdje 
'des  microbes»  produite  par  Tultra-virus  hapt®" 
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riophage  se  répand  sur  eux,  les  détruit  et  empê- 
i  cbe  leur  dispersion.  ,  , 

I  On  voit  quel  rôle  immense  joue  le  bactério¬ 
phage  dans  l’immunité  et  ce  n’est  pas  trop  dire 
;  que  beaucoup  de  nos  conceptions  anciennes  se¬ 
ront  modifiées  profondément  par  la  découverte 
de  d’Hérelle. 

Le  rôle  du  bactériophage  en  thérapeutique. 

Il  était  logique  après  Ces  constatations  de  ten¬ 
ter  des  essais  thérapeutiques  avec  le  bactério¬ 
phage.  C’est  Ce  qiie  d’Hérelle  eût  le  mérite  de 
-faire  le  premier.  Je  n’examinerai  ici  que  les  ma¬ 
ladies  humaines  dans  lesquelles  cë  mode  nou¬ 
veau  de  traitement  a  été  appliqué. 

■Dysenterie.  —  D’Hérelle  a  traité  sept  cas  de 
dysenterie  bacillaire  à  B.  de  Shiga.  Dans  tous,  a 
a  obtenu  après  absorption  dé  bactériophage 
par  la  bouche,  une  amélioration  rapide  (24  heures) 
se  manifestant  par  une  diminution  des  symptô¬ 
mes  généraux,  une  moins  grande  fréquence  des 
selles  et  surtout  —  fait  capital  —  par  la  dispari¬ 
tion  du  bacille  de  Shigà  des  matières  fécales.  La 
cause  n’existant  plus,  la  maladie  doit  cessèr  : 
c’est  ce  qui  èe  passe  dans  les  cinq  ou  six  jours 
suivants  où  la  convalescence  et  la  guérison  s’éta¬ 
blissent  sans  incident. 

Davison  a  essayé  de  confirmer  ces  résultats. 
Il  administre  des  quantités  variant  de  5  cc.  à 
1.300  cc.  de  bactériophage  à  des  enfants  atteints 
de  dysenterie.  Aucune  amélioration  n’a  suivi. 

Les  résultats  obtenus  par  d’Hérelle  ont  été 
récemment  confirmés  d’une  manière  brillante 
par  da  Costa  Cruzu,  en  Amérique  du  Siid, 
qui,  après  avoir  traité  10.000  malades  environ 
déclare  que  le  bactériophage  amène  la  guérisOn 
en  quelques  heures  et  qu’il  est  incontestable¬ 
ment  le  meilleur  remède  existant  de  là  dysen¬ 
terie. 

Injection  à  bacille  typhique  et  paratyphique.  — 
Les  premiers  essais  ont  été  tentés  par  Beckerich 
et  Hauduroy.  Il  sportent  sur  une  douzaine  de  cas. 
Ces  auteurs  ont  toujours  vu  une  amélioration 
nette  succéder  à  l’administration,  de  principe 
lytique. 

Hauduroy  et  Arsimoles  ont  eu  l’occasion 
de  traiter  une  forme  anormale  d’infection  typhi¬ 
que.  Il  s’agissait  d’un  syndrome  dysentériforme 
à  bacilles  d’Eberth.  Le  résultat  obtenu  par  l’in¬ 
gestion  de  bactériophage  fut  parfait  :  dispari¬ 
tion  des  bacilles  et  guérison  rapide. 

Otto  et  Munter  ont  essayé  des  traitements 
et  n’ont  obtenu  aucun  résuitat. 

Récemment  (12  juin  1924,  Soc.  méd.  des  hôpi¬ 
taux)  MM.  Ch.  Richet  fds,  Azbrad  et  Delarue 
!  ont  obtenu  un  beau  succès  dans  une  fièvre  ty¬ 
phoïde  grave. 

J.  Smith  {The  Brit.  med.  Journal,  12  juillet 
1924)  a  traité  toute  une  série  de  malades  :  en 


4  ou  5  jours  la  température  tomba  définitive" 
ment,  les  bacilles  disparurent  des  selles. 

Injection  à  colibacilles. 

Les  premiers  essais  ont  été  faits  par  Beckerich 
et  Hauduroy.  Ils  portèrent  sur  onze  cas  :  il  y 
eut  deux  échecs. 

Nous  rapportons  une  de  leurs  observations  : 

Mme  H . . . ,  35  ans,  est  atteinte  de  cystite  chroni¬ 
que  depuis  trois  ans  à  la  suite  d’une  infection 
puerpérale.  Au  moment  où  le  médecin  là  voit 
'  pour  la  première  fois,  les  principaux  symptômes  àOnt 
les  suivants  :  mictions  fréquentes  et  peu  abondantes, 
ténesme  et  brûlures,  pas  de  fièvre  ;  mais  la  malade  a 
beaucoup  maigri  et  l’état  général  est  mauvais.  Jus¬ 
qu’alors,  la  maladie  a  eu  une  évolution  cyclique  ;  à 
des  poussées  aiguës  ont  succédé  des  périodes  de  ré¬ 
mission, 

La  dernière  crise  remonte  à  la  fm  de  mars  1922.  Un 
traitement  est  institué  :  application  de  pelvitherme 
et  urotropine.  Aucune  amélioration  ne  se  manifeste. 

.  L’examen  bactériologique  montre  que  les  urines  sont 
une  véritable  culture  pure  de  colibacilles.  On  isole  le 
microbe  et  on  le  met  in  vitro  en  contact  avec  du  bac¬ 
tériophage  :  il  est  lysé.  On  fait  alors  une  injection 
sous  la  peau  de  la  cuisse  droite  de  2  cc.  de  bactério¬ 
phage.  Le  lendemain,  on  constate  un  peu  de  rougeur, 
de  gonflement  et  une  légère  douleur.  La  température 
est  restée  normale.  La  cystite  n’est  pas  améliorée. 
Deux  jours  après  la  première  injection,  on  en  prati¬ 
que  une  seconde  (2  cc.).'  Il  y,  a  une  légère  réaction  lo¬ 
cale  non  douloureuse.  ,  . , 

Le  lendemain,  les  douleurs  que  la  malade  éprou¬ 
vait  en  urinant  ont  disparu.  Les  mictions. sont  beau¬ 
coup  moins  fréquentes.  Dans  les  jours  qui  suivent, 
elles  s’espacent  encore.  Le  cinquième  jour  après  la 
deuxième  intervention,  l’examen  bactériologj.que  ; 
montre  que  les  urines  sont  complètement  stérjlçs-.Le 
traitement  général  est  continué  (fortifiant),- 
mois  de  juillet,  la  malade  avait  augmenté  de  1  j  ljvr.çs, 
l’état  général  était  excellent,,  les  miction'p  normales,;^ 
les  douleurs  disparues.  On  peut  considérer  la  guérison ,, 
comme  définitive. 

Rn  résumé  :  cystite  chronique  à,  colibacilles.  Echec 
du  traitement  médical.  Guérison  clinique  et  bacté¬ 
riologique  en  sept  jours  par  deux  injections  de  bacté¬ 
riophage,  ; 

Depuis  ces  premières  publications  j’ai  eu  l’o.eej 
casion  de  traiter  de  nombreux  malades,  soit  en 
ville,  soit  à  l’hôpital.  J’ai  observé  des  succès 
nombreux.  De  temps  en  temps  le  traitement 
échoue  ;  il  s’agit  en  général  d’infections  chro- 
I  niques  durant  depuis  plusieurs  années.  L’étude 
de  ceux-ci  est  d’ailleurs  particulièrement  inté¬ 
ressante,  (voir  Annales  de  médecine,  sept.  1924.) 
On  se  rend  compte  que  la  bactériologie  des 
infections  urinaires  nous  est  assez  mal  connue. 
Récemment  MM.  Arloing,  Dufourt,  Bouvier  et 
Sempé  ont  obtenu  une  guérison  absolue  après 
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injection  et  ingestion  de  bactériophage  dans 
un  cas  de  pyélonéphrite. 

Infections  à  staphylocoques. 

Bruynoghe  et  Maisin  ont,  les  premiers,  essayé 
de  lutter  contre  les  infections  à  staphylocoques 
avec  un  bactériophage  spécifique.  Ils  ont  obtenu 
de  bons  résultats  dans  les  cas  de  furonculoses. 
Gratia,  .Jaumain,  Hauduroy,  Bastin,  Gougerot 
et  Peyre  ont  confirmé  ces  travaux. 

Comment  doit-on  préparer  un  bactériophage  pour 

l’usage  thérapeutique  ? 

Avant  de  donner  au  malade  du  principe  lyti¬ 
que,  il  faut  de  toute  nécessité  être  éclairé  sur  la 
nature  exacte  de  l’infection  bactérienne  en  cause 
et  avoir  isolé  le  microbe  cause  de  cette  infection. 

C’est  en  le  lysant  avec  une  souche  de  bacté- 
rophage  conservée  au  laboratoire  qu’on  fabri¬ 
que  un  principe  destiné  au  malade. 

Agir  d’une  autre  façon,  donner  sans  contrôle 
bactériologique  préalable  du  lysat  est  aller  for¬ 
cément  au  devant  d’échecs. 

La  préparation  du  bactériophage  doit  être 
rapide.  Elle  est  assez  difficile. 

La  technique  en  elle-même  est  simple  cepen¬ 
dant  ;  elle  devient  compliquée  du  fait  de  l’appa¬ 
reillage  spécial  qu’il  faut  posséder,  des  garanties 
de  sécurité  dont  il  faut  s’entourer  et  je  crois  que 
seul  un  spécialiste,  habitué  à  le  manier  depuis 
longtemps,  est  susceptible  de  préparer  rapide¬ 
ment  et  sûrement  un  bactériophage  actif  sur  un 
microbe  donné. 

Actuellement,  dans  le  cas  d’infections  uri¬ 
naires,  j’introduis  le  bactériophage  de  la  façon 
suivante. 

1°  Sous  la  peau  :  2  injections  à  24  heures  d’in¬ 
tervalle,  de  3  à  4  cc.  chacune. 

2®  Par  la  bouche  :  absorption  journalière  à 
4  ou  5  reprises  de  10  à  20  cc.  de  bactériophage. 

3®.  Dans  la  vessie  :  on  introduit  par  sondage 
20  cc.  de  bactériophage  pur.  On  répète  cette 
opération  tous  les  jours  ou  tous  les  deux  jours 
(4  à  5  fois). 

Dans  certains  cas,  on  sera  obligé  de  donner  au 
malade  du  principe  lytique  soit  par  la  bouche, 
soit  dans  la  vessie  un  nombre  de  fois  beaucoup 
plus  grand.  On  ne  répétera  jamais  les  injections 
sous-cutanées.  A  la  suite  de  ces  applications  il 


n’y  a  pas  de  réactions  locales  et  pas  de  réaction 
générale  :  le  bactériophage  est  un  médicament 
absolument  inoflensif  qui  ne  détermine  jamais 
de  chocs. 

La  guérison  est  prompte  la  plupart  du  temps  : 
elle  apparaît  dans  les  quelques  jours  qui  suivent 
l’application.  Cependant  j’ai  eu  l’occasion  d’ob¬ 
server  plusieurs  malades  chez  lesquels  la  conti¬ 
nuation  de  l’application  pendant  un  temps  assez 
long  amena  seule  la  disparition  des  troubles. 

Par  quel  mécanisme  le  bactériophage  procure- 
t-il  la  guérison  ?  Il  est  bien  probable  que  le  phé¬ 
nomène  de  lyse  que  nous  voyons  se  produire 
in  vitro  se  produit  aussi  dans  l’organisme.  Il  est 
évident  que  dans  ce  dernier  cas  il  ne  peut  avoir 
la  même  régularité  :  trop  de  facteurs  peuvent 
intervenir. 

On  obtient  avec  le  bactériophage  dans  certains 
cas  une  véritable  stérilisation  de  l’organisme. 
Quelle  autre  médication  a  jamais  donné  un  ré¬ 
sultat  semblable  ? 

Je  dois  ajouter  enfin  que  des  recherches,  sur 
lesquelles  je  ne  peux  insister  ici,  ont  permis  à 
d’Hérelle  de  voir  qu’on  pouvait  vacciner  avec  le 
bactériophage  contre  toute  une  série  d’infections 
et  qu’il  permettrait  d’obtenir  des  sérums  théra¬ 
peutiques  extrêmement  actifs. 


Si  maintenant,  arrivé  au  terme  de  cette  étude 
rapide,  nous  jetons  un  regard  en  arrière,  nous 
voyons  l’importance  de  la  découverte  de  d’Hé¬ 
relle.  Le  bactériophage  est  destiné  à  modifier 
profondément  nos  connaissances  en  immuno¬ 
logie,  en  bactériologie  même.  Les  quelques  appli¬ 
cations  thérapeutiques  qu’on  a  pu  faire  ont  don¬ 
né  dans  l’ensemble  de  bons  résultats  :  elles  doi¬ 
vent  nous  inciter  à  entrer  sans  crainte  dans  cette 
voie  nouvelle.  Je  suis  convaincu  que  nous  arri¬ 
verons  à  guérir,  peut-être  même  à  faire  dispa¬ 
raître  beaucoup  de  maladies  infectieuses,  en  nous 
servant  du  bactériophage  de  d’Hérelle  (1).  ■ 


(1)  Le  D'  Hauduroy  vient  précisément  d’obtenir, 
à  l’Académie  de  médecine,  le  prix  Stansky,  pour  ses 
travaux  sur  le  bactériophage  de  d’Hérclle. 

Tous  nos  compliments  à  notre  distingue  collabo- 

N.D.L.R. 
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CLINIQUE  OBSTÉTRICALE 

Le  placenta  prævia. 

D’après  une  leçon  du  professeur  Jeannin  (*)■ 


A  quelle  époque  de  la  gestation  peut  et  doit 
se  poser  le  diagnostic  de  l’insertion  vicieuse  ? 
Une  femme  enceinte  de  moins  de  six  mois  peut 
perdre  par  jilacenta  prævia  ;  à  cette  époque  le 
diagnostic  diflérentiel  du  placenta  prævia  ne 
peut  pas  être  établi  de  façon  formelle.  Parmi  les 
causes  d’avortement  spontané,  il  faut  placer  le 
placenta  prævia.  Qu’il  s’agisse  d’hémorragie, 
qu’il  s’agisse  d’avortement,  aucun  signe  clinique 
ne  permet  de  reconnaître  que  la  cause  est  un 
placenta  prævia,  dans  les  six  premiers  mois. 
Aussi  a-t-on  coutume  de  confondre  la  descrip¬ 
tion  du  placenta  prævia  avec  celle  des  hémor¬ 
ragies  des  trois  derniers  mois  et  du  travail.  Il 
faut  étudier  successivement  les  signes  fonction¬ 
nels,  les  symptômes  généraux  et  les  signes  phy¬ 
siques. 

Ce  sont  les  signes  fonctionnels  qui  frappent  la 
femme.  C’est  avant  tout  l’hémorragie.  D’après 
la  notion  classique,  cette  hémorragie  apparaît 
dans  les  trois  derniers  mois  de  la  grossesse,  ou 
au  cours  du  travail.  Est-ce  vrai  ?  Très  certaine¬ 
ment.  Du  reste  on  ne  s’expliquerait  pas  com¬ 
ment  depuis  des  siècles  des  accoucheurs  et  sages- 
femmes  se  soient  trompés  aussi  grossièrement 
sur  la  date  d’apparition  d’un  symptôme.  Que 
nos  aînés,  que  les  hommes  du  dix-septième  et 
du  dix-huitième  siècles  se  trompent  souvent  en 
matière  de  médecine  sur  l’interprétation  d’un 
symptôme,  sur  sa  valeur,  sur  son  explication, 
c’est  admissible  ;  ils  se  trompent  comme  nous 
nous  trompons  aussi  ;  mais  quand  il  s’agit  d’ob¬ 
server  et  de  voir  si  une  femme  est  depuis  plus 
ou  moins  longtemps  enceinte  au  moment  où 
elle  saigne,  ceci  est  à  la  portée  de  toutes  les  géné¬ 
rations.  Est-ce  complètement  vrai  ?  Non,  il  faut 
apporter  deux  restrictions  importantes  à  cette 
date  :  1“  parce  que  l’insertion  vicieuse  fait  sai¬ 
gner  avant  les  trois  derniers  mois  ;  2°  parce  que 
nombre  d’insertions  vicieuses  ne  saignent  qu’à 
terme  ;  bien  plus,  nombre  d’insertions  vicieuses 
ne  saignent  qu’à  l’occasion  du  travail  ;  quelques 
insertions  vicieuses  ne  saignent  absolument  qu’à 
la  dilatation  comjilète  et  même  quelques  inser¬ 
tions  très  vicieuses  n’ont  jamais  saigné. 

On  voit  donc  qu’il  y  a  toute  la  gamme,  depuis 
la  femme  qui  saigne  dans  les  premiers  mois  de  sa 
grossesse  jusqu’à  celle  qui  n’a  jamais  saigné  ; 
ces  dernières  sont  des  raretés  ;  mais  ce  qui  n’est 
pas  rare  c’est  l’apparition  de  l’hémorragie  pen- 


(1)  I.eçon  faite  ie  3  juillet  1924  à  la  Maternité  de  l’hô¬ 
pital  de  la  Pitié  et  recueillie  par  le  D'  Laporte. 


dant  le  travail.  Il  y  en  a  de  nombreux  exemples 

Voici  une  parturiente  qui  n’a  commencé  à 
saigner  qu’à  une  dilatation  d’une  paume  de 
main,  avec  une  insertion  centrale.  Une  autre, 
une  primipare,  n’a  commencé  à  saigner  qu’en 
entrant  en  travail,  avec  une  insertion  marginale. 

Donc,  sous  le  prétexte  qu’une  femme  enceinte 
à  terme  n’a  pas  eu  encore  d’hémorragie,  il  faut 
bien  se  garder  de  conclure  qu’elle  n’a  pas  d’in¬ 
sertion  vicieuse  du  placenta.  On  pourrait  peut- 
être  dire  que  les  insertions  vicieuses  qui  ne  sai¬ 
gnent  cjue  pendant  le  travail  sont  très  souvent 
des  insertions  particulièrement  vicieuses,  dans 
lesquelles  le  placenta  est  à  peu  près  sur  le  col. 

A  ce  propos  il  existe  une  notion  trop  courante 
qu’il  y  a  lieu  d’abandonner.  On  prétend  que 
l’insertion  vicieuse  du  placenta  est  le  triste  apa¬ 
nage  des  multipares.  Or,,  il  y  a  beaucoup  de 
primipares  qui  ont  des  insertions  vicieuses,  et 
si  on  a  exagéré  la  fréquence  des  multipares,  c’est 
qu’on  a  obéi  à  des  considérations  étiologiques, 
parce  que  pour  les  uns  le  placenta  prævia  serait 
le  fait  des  utérus  se  contractant  mal,  pour  d’au¬ 
tres,  des  utérus  atteints  d’endométrite. 

Il  faut  savoir  qu’il  y  a  des  femmes  n’ayant 
pas  trace  d’endométrite  et  qui  ont  une  insertion 
vicieuse  du  placenta  à  leur  première  grossesse. 

Il  est  classique  de  dire  que  la  première  hémor¬ 
ragie  par  insertion  vicieuse  du  placenta  est  abso¬ 
lument  imprévue  ;  c’est  un  accident  survenant 
chèz  la  femme  au  repos,  et  on  ajoute  :  nocturne. 
Ce  dernier  point  est  inexact.  L’hémorragie  peut 
apparaître  à  n’importe  quelle  heure  du  jour.  Il 
faut  abandonner  cette  notion  de  l’hémorragie 
nocturne,  de  même  que  celle  que  Ton  accouche 
toujours  la  nuit. 

Cette  hémorragie  est  silencieuse.  Ce  n’est  pas 
la  conséquence  d’un  état  de  douleur,  de  malaise, 
comme  le  suintement  hémorragique  qui  suivrait 
le, décollement  prématuré  du  placenta.  Toutes  les 
malades  rapportent  qu’elles  se  sont  senties 
mouillées  d’une  façon  tellement  subite,  tellement 
inopinée  et  à  la  fois  tellement  abondante,  du 
moins  en  apparence  ,  qu’elles  croient  ou  avoir 
perdu  les  eaux,  ou  avoir  eu  des  émissions  invo¬ 
lontaires  d’urine.  C’est  une  hémorragie  complè¬ 
tement  indolore,  de  sang  liquide,  mais  qui  ne 
tarde  pas  à  se  coaguler  dans  le  vagin,  surtout  si 
la  femme,  terrorisée,  reste  complètement  immo¬ 
bile.  Cette  hémorragie,  dit-on,  est  essentielle¬ 
ment  progressive.  C’est  très  ordinaire  ;  cependant 
il  y  a  des  femmes  qui  font  leur  première  hémor¬ 
ragie  extrêmement  abondante,  particulièrement 
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lorsqu’elles  saignent  pour  la  première  fois,  à 
terme  ou  au  moment  du  travail. 

Le  mode  de  répétition  de  ces  hémorragies 
présente  de  grandes  bizarreries.  Généralement^ 
la  malade  commence  à  perdre  vers  le  septième 
mois  ;  après  quinze  jours  survient  une  nouvelle 
hémorragie,  puis  les  hémorragies  se  rapprochent 
de  plus  en  plus.  Cependant  la  malade  n’est  pas 
aussi  souvent  cachectique  qu’on  l’a  dit.  On  a 
parlé  de  la  rupture  prématurée  des  membranes. 
Ce  n’est  pas  un  élément  suffisant  pour  faire  le 
diagnostic  de  placenta  prævia  puisque  c’est 
un  accident  qui  peut  arriver  dans  d’autres  cir¬ 
constances. 

Les  symptômes  généraux  ne  sont  pas  autre 
chose  que  la  conséquence  de  dette  hémorragie  ; 
c’est  l’anémie  post-hémorragique.  C’est  avant 
tout  la  brusque  pâleur,  la  décoloration  des  tégu¬ 
ments  et  des  muqueuses,  et  l’altération  du  pouls  : 
il  augmente  de  fréquence  et  diminue  de  force, 
jusqu’à  devenir  si  misérable  que  l’on  est  obligé 
de  le  rechercher  sur  des  vaisseaux  plus  gros,  la 
crurale,  par  exemple,  ou  par  l’auscultation  du 
ccem.  La  malade  accuse  une  soif  d’air,  par  dé¬ 
ficience  de  son  hématose,  des  bourdonnements 
d’oreilles  ;  l’œil  se  voile. 

L’examen  de  la  malade  repose  sur  l’interro¬ 
gation,,  l’auscultation,  la  palpation,  le  toucher. 

Est-elle  primipare  ou  multipare  ?  A-t-elle 
déjà  perdu  ?  Quand  et  sous  quelle  forme  ?  Il 
faut  se  rappeler  que  les  malades  exagèrent  tou¬ 
jours.  Il  faut  la  regarder  pour  voir  si  elle  est 
pâle.  La  pâleur  est  particulièrement  notable 
aux  lèvres,  à  moins  qu’elles  ne  soient  fardées, 
aux  conjonctives,  aux  oreilles. 

On  demandera  à  regarder  le  linge  de  la  ma¬ 
lade,  pour  juger  de  l’abondance  réelle  de  l’hé¬ 
morragie. 

La  palpation,  dans  la  majorité  des  cas  montre 
une  présentation  haute,  ou  l’absence  de  présen¬ 
tation.  L’insertion  basse  du  placenta  empêche 
en  effet  l’engagement  de  la  tête.  Il  y  a  néan¬ 
moins  des  placentas  pr  ævias  où  la  tête  est  parfai¬ 
tement  engagée.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que 
généralement  le  fœtus  est  haut,  mobile  et  plus 
ou  moins  mal  présenté  .  En  somme,  le  palper 
montre  ordinairement  une  présentation  haute 
ou  mobile. 

L’auscultation  n’a  aucun  intérêt,  sauf  le  cas 
où  l’hémorragie  a  été  assez  abondante  pour 
amener  un  décollement  tel  du  placenta  que  l’en¬ 
fant  a  succombé.  Dans  les  cas  ordinaires,  le 
fœtus  meurt  en  cours  de  travail  et  de  manœuvres. 

Contrairement  à  ce  qu’on  a  tendance  à  croire, 
le  toucher  ne  fournit  pas  de  grands  symptômes. 
Très  souvent  il  montre  une  très  grande  souplesse 
du  col  ;  le  segment  inférieur  est  ordinairement 
mal  formé.  Il  y  a  un  peu  de  déviation  latérale 
du  col.  Et  c’est  tout. 


Le  vrai  toucher  est  le  toucher  intra-cervical. 
Deux  cas  se  présentent.  Ou  la  femme  qu’on 
examine  a  un  col  long  et  fermé  :  n’y  introduisez 
pas  le  doigt  .  Ou  le  col  est  soit  ouvert,  soit  sim¬ 
plement  largement  déhiscent  :  le  toucher  intra- 
cervical  prudent  devient  licite  ;  on  sent  des  mem¬ 
branes  rugueuses  et  tomenteuses  ;  il  ne  faut  pas 
insister  de  crainte  de  les  déchirer. 

Le  diagnostic  différentiel  entre  le  placenta 
prævia  et  les  autres  causeiS  d’hémorragies  se  pose 
avec  les  hémorragies  par  décollement  du  placen¬ 
ta  normalement  inséré  et  par  rupture  du  sinus 
circulaire,  plus  rarement  avec  les  varices  du  col, 
etc. 

Ces  hémorragies  ne  prêtent  pas  réellement  aux 
erreurs  de  diagnostic.  La  rétro-placentaire  ne 
donne  lieu  qu’à  un  suintement  et  s’accompagne 
d’autres  symptômes  :  tétanisation  de  l’utérus, 
etc. 

Il  faut  penser  quelquefois  à  une  hémorragie 
par  rupture  latéro-clitoridienne,  survenue  au 
cours  de  l’accouchement.  Le  diagnostic  consiste 
à  laver  la  malade  et  voir  d’où  vient  le  sang. 

Il  y  a  en  certains  cas  erreurs  de  diagnostic 
entre  l’insertion  vicieuse  du  placenta  et  le  can¬ 
cer  du  col  chez  la  femme  en  travail.  Certains  can¬ 
cers  du  col  saignent  avec  abondance.  Il  suffit  de 
penser  à  cette  cause  d’erreur  ;  par  le  toucher  on 
reconnaît  le  chou-fleur  cancéreux.  Encore  est-il 
que  dans  quelques  cas  l’erreur  a  été  possible. 

Il  faut  en  outre  faire  le  diagnostic  de  la  variété 
de  l’insertion  vicieuse,  car  suivant  qu’on  aura 
affaire  à  tel  ou  tel  mode,  le  traitement  que  l’on 
appliquera  sera  peut-être  complètement  diffé¬ 
rent.  Peut-on  établir  le  diagnostic  des  variétés 
d’insertion  vicieuse  ?  Il  est  d’usage  d’en  décrire . 
trois.  Il  y  a  une  première  variété  qui  est  la  va¬ 
riété  latérale  dans  laquelle  le  placenta  n’aborde 
pas  le  col  ;  une  variété  marginale,  dans  laquelle 
le  bord  inférieur  du  placenta  vient  aborder  la 
margelle  du  col  ;  une  troisième  variété,  dite  cen¬ 
trale,  dans  lacfuelle  le  placenta  est  sur  le  col  lui- 
même  ;  on  la  distingue  en  partielle  et  totale. 
Pratiquement  on  peut  envisager  deux  variétés 
essentielles  d’insertions  vicieuses  ;  des  insertions 
latéro-marginales,  et  des  insertions  centrales. 

Il  n’est  d’ailleurs  pas  toujours  très  facile  de 
faire  ce  diagnostic.  Même  lorsque  le  col  est  déhis¬ 
cent,  il  y  a  des  difficultés  quelquefois  très  réelles, 
à  savoir  si  ce  sont  des  membranes  proches  du 
placenta,  et  par  conséquent  rugueuses  et  tomen¬ 
teuses,  ou  si  c’est  le  placenta  lui-même.  Eu  som¬ 
me,  l’insertion  vicieuse  du  placenta  se  résume  en 
une  hémorragie,  c’est  le  seul  point  intéressant 
de  son  histoire  ;  c’est  parce  qu’il  y  a  hémorra¬ 
gie  que  l’enfant  et  la  mère  peuvent  mourir,  et 
c’est  pour  arrêter  l’hémorragie  qu’on  fait  un 
traitement  et  en  particulier,  dans  certains  cas, 
l’opération  césarienne. 
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PSYCHIATRIE 

Pratique  sémiologique  des  maladies  mentales  C) 


«  La  conception  que  le  vulgaire  se  fait  des 
aliénés  persiste  jusqu'à  un  certain  point  chez 
nombre  de  médecins  qui  n’ont  pas  l’habitude  de 
ces  malades.  On  se  les  représente  le  plus  souvent 
comme  .des  incohérents  dans  leurs  actes,  leurs 
paroles,  leur  attitude,  et  il  est  quelc£uefois  diffi¬ 
cile  de  faire  admettre  qu’un  mélancolique  sim¬ 
ple  soit  un  aliéné,  même  s’il  a  des  hallucinations 
et  des  idées  de  suicide  ». 

Rien  de  plus  vrai  que  cette  affirmation  en  quel¬ 
que  sorte  liminaire,  que  j’emprunte  à  la  page  2 
du  très  intéressant  et  très  pratique  ouvrage  de 
mon  maître  et  ami  Paul  Sollier  et  de  Cour- 
bon. 

Rien  de  plus  difficile,  par  suite,  pour  le  méde¬ 
cin  c^ui  ne  possède  que  de  vagues  notions  psy- 
chiatiiques,  que  de  reconnaître  un  psychopa¬ 
the,  et  surtout  de  le  situer  dans  le  cadre  de  la 
nosographie  spéciale.  Or,  d’un  diagnostic  suffi¬ 
samment  précis  découlent  nécessairement,  non 
seulement  la  prescription  d’une  thérapeutique 
répondant  aux  indications  de  chaque  cas,  mais 
encore,  à  l’occasion,  l’affirmation  de  la  nécessité 
de  mesures  à  prendre,  mesures  de  sauvegarde  et 
de  protection  bilatérales,  oserai-je  dire,  quand 
il  s’agit  de  malades  dont  les  réactions  ont  ou 
peuvent  avoir  une  répercussion  sociale,  et  qui 
sont  dangereux  pour  eux-mêmes  ou  pour  autrui. 

Problème  infiniment  complexe,  de  la  solution 
duquel  peuvent  résulter  des  conséquences  plus 
ou  moins  graves  pour  les  biens  et  pour  la  vie 
des  intéressés. 

Cette  solution,  la  «Pratique  séméiologique  des 
maladies  mentales»,  de  Sollier  et  Courbon,  per¬ 
met  précisément  de  la  trouver  dans  la  grqnde 
majorité  des  cas. 

«  Ce  livre,  disent  excellemment  les  auteurs 
dans  leur  préface,  s’adresse  aux  praticiens  et 
aux  étudiants.  Il  a  pour  but  de  les  guider,  en 
dehors  de  toute  connaissance  théorique,  dans 
l’examen  d’un  malade  atteint  de  troubles  men¬ 
taux,  et  de  les  conduire  progressivement  au 
diagnostic.  » 

Et  de  fait,  il  leur  apprend  comment  ils  doivent 
aborder  un  aliéné,  à  quoi  ils  le  reconnaîtront, 
quels  renseignements  ils  pourront  tirer  tout 
d’abord  de  sa  physionomie,  de  son  attitude,  de 
sa  mimique,  de  son  costume,  de  sa  tenue.  Il  les 
■guide,  dans  l’examen  qu’ils  doivent  faire,  pour 
chaque  malade,  au  point  de  vue  physique  et 
physiologique,  examen  portant  sur  la  sensibilité 


(1)  Un  volume  de  450  pages,  édité  chez  Masson  et  Cie 
120,  boulevard  St-Germain,  Paris. 


générale  et  spéciale,  sur  le  sang,  sur  les  sécrétions, 
sur  les  différents  appareils,  sur  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien,  etc. 

Les  troubles  moteurs  seront  soigneusement 
recherchés  :  chacun  d’eux  a  sa  signification  pro¬ 
pre.  Le  tremblement  flbrillaire  des  lèvres  et  de 
la  langue  du  paralytique  général  qui  va  parler 
est  aussi  caractéristique  que  l’attitude  catatô- 
nique  du  dément  précoce. 

L’examen  physiologique  terminé,  le  médecin 
procédera  ensuite  à  l’examen  psychologique.  Il 
notera,  à  ce  point  de  vue,  les  antécédents  héré¬ 
ditaires  et  personnels  du  sujet,  il  s’efforcera  de 
remonter  aux  causes.  Il  s’enquerra  du  sommeil, 
des  rêves.  Il  donnera  au  mutisme  sa  véritable 
signification,  selon  que  le  sujet  refuse  de  répon¬ 
dre  ou  qu’au  contraire,  il  est  dans  l’impossibilité 
de  le  faire. 

Les  troubles  du  langage  feront  l’objet  d’une 
attentive  discrimination.  Les  illusions  et  les 
hallucinations  seront  dépistées.  Avec  Sollier  et 
Courbon,  vous  apprendrez  à  découvrir  les  hallu¬ 
cinations  de.  l’ou'ie  du  persécuté  réticent,  quand 
vous  le  verrez,  à  son  insu,  tendre  l’oreille  aux 
voix  qu’il  entend. 

De  l’ensemble  des  signes  et  des  symptômes 
que  vous  aura  révélés  votre  patiente  investiga¬ 
tion,  vous  déduirez  l’état  auquel  il  correspond  : 
état  d’excitation,  d’agitation,  de  dépression, 
confusion  mentale,  troubles  de  la  mémoire,  de 
l’imagination,  hypochondrie,  etc. 

Vous  saurez  distinguer  les  insuffisances  men¬ 
tales,  qui  sont  congénitales  (idiotie,  imbécillité), 
des  déchéances  mentales  acquises  (démences). 
Vous  ne  confondrez  pas  les  idées  de  persécution 
du  délire  systématisé  chronique,  avec  les  idées 
d’indignité,  de  culpabilité  de  la  mélancolie. 

Vous  pourrez  voiis  reconnaître  dans  le  dédale 
des  idées  fixes,  des  phobies  et  des  obsessions  qui 
sont  à  la  base  de  la  psychasténie.  Et  si  votre  ma¬ 
lade  accuse  des  idées  de  grandeur,  vous  serez 
suffisamment  averti  pour  imputer  celies-ci,  selon 
le  cas,  à  une  paralysie  générale  en  évolution,  à 
un  délire  chronique,  ou  à  un  délire  toxique  poly¬ 
morphe. 

Enfin,  quand  votre  diagnostic  sera  correcte¬ 
ment  iDosé,  s’il  vous  amène  à  conclure  à  la  néces¬ 
sité  d’un  internement  dans  un  établissement 
consacré  au  traitement  des  maladies  mentales, 
vous  trouverez,  dans  un  dernier  chapitre,  quelles 
sont  les  formalités  à  accomplir  avec  modèles  de 
certificats  et  indications  des  démarches  à  faire. 
Et  s’il  ne  s’agit  que  d’une  cure  d’isolement  dans 
un  établissement  libre,  vous  n’éprouverez  aucun 


embarras  jjour  conseiller  utilement  ceux  qui 
s’adresseront  à  vous. 

J’ajoute  que  cet  ouvrage  est  illustré  de  89 
figures  représentant  différents  types  d’aliénés, 
des  spécimens  d’écriture,  de  dessins,  qui  com¬ 
plètent  très  heureusement  un  texte  dont  la 
lecture  est  d’autant  plus  facile  qu’il  se  déroule 
suivant  un  plan  admirablement  conçu  et  qu’il 
est  écrit  dans  une  langue  élégante  et  claire, 
d’où  sont  autant  que  possible  bannis  les  ter¬ 
mes  difficilement  compréhensibles,  les  néologis¬ 
mes  étant  toujours  accompagnés  des  termes 
anciens  qu’ils  prétentent  remplacer. 

Et  je  ne  puis  me  défendre,  en  terminant,  de 
citer  quelques  lignes  de  la  préface,  dont  la  lec¬ 
ture  m’a  particulièrement  lait  plaisir. 

«  La  manie  du  néologisme  semble  avoir  passé 
du  camp  des  aliénés  dans  celui  des  aliénistes.  Si 
certains  d’entre  eux  répondent  à  une  donnée 
réellement  nouvelle  ou  ù  une  précision  plus 
grande,  un  grand  nombre  ne  répondent  pas  à 
cette  double  condition.  On  a  introduit  l’adjec¬ 
tif  K  prévalent  »  allemand,  qui  est  un  barba¬ 
risme,  alors  que  l’adjectif  français  «  prédomi¬ 


nant  »  ou  «  prépondérant  »,  rend  parfaitement 
ce  que  le  premier  à  la  prétention  de  signifier. 
Des  néologismes  tels  que  «  autisme,  schizoïdie, 
syntonie  »,  n’apportent  aucune  notion,  nou¬ 
velle  ni  plus  précise  que  ce  qu’on  exprimait  en 
termes  français . 

«  Comme  on  peut  le'  voir  par  cet  aperçu,  tout 
changement  ne  veut  pas  dire  progrès  ». 

Mais  la  «  Pratique  séméiologique  des  maladies 
mentales  »  en  est  un  indiscutablement,  en  ce  que 
cet  ouvrage  représente  un  perfectionnement  et 
un  complément  du  «Guide pratique  des  maladies 
mentales  »  publié  en  1893  par  Sollier,  et  qui  fut 
alors  une  révélation  ;  en  ce  que,  tenant  compte 
des  acquisitions  de  la  science  psychiatrique  réa¬ 
lisées  au  cours  des  trente  années  écoulées  depuis 
lors,  il  représente,  dans  sa  simplicité,  une  excel¬ 
lente  mise  au  point  d’une  branche  de  la  médecine 
ciu’il  n’est  plus  permis  au  médecin  moderne 
d’ignorer,  et  qu’il  ignorera  d’autant  moins  qu’il 
aura  consulté  ce  livre  que  je  suis  particulière¬ 
ment  heureux  de  présenter  et  de  recommander 
aux  lecteurs  du  Concours  Médical. 

G.  Duchesne. 


LES  ANOMALIES  DE  LA  COLONNE  VERTÉBRALE  QUI  DONNENT 
LIEU  A  DES  ERREURS  DE  DIAGNOSTIC 

Par  le  G.  Rœderer, 

Assistant  d'orthopédie  à  l’hôpitai  Saint-Louis. 

{suite  et  fin)  (*). 


B)  Les  nnomulies  congénitales  productrices 
de  scolioses 

J’en  arrive.  Messieurs,  à  la  deuxième  partie  de  ma 
conférence  ;  le  rôle  que  jouent  les  anomalies  verté¬ 
brales  dans  la  production  des  scolioses. 

En  ce  qui  concerne  la  première  partie,  les  anomalies 
qui  simulent  des  maux  de  Pott,  je  crois  qu’il  n’y  a 
pas  de  discussion  possible.  Tous  les  auteurs  qui  s’oc¬ 
cupent  de  la  colonne  vertébrale  ont  produit  des  faits 
de  cette  nature.  C’est  pour  vous  tous,  au  moins  en  ce 
qui  concerne  la  sacralisation,  de  l’histoire  courante. 
J’étais  sur  un  terrain  stable,  déblayé,  formel,  où  je 
me  rencontre  avec  les  maîtres  de  l’heure  et  les  prati¬ 
ciens. 

En  ce  qui  concerne  le  rôle  des  anomalies  vertébrales 
dans  la  production  des  scolioses,  je  vais  peut-être 
paraître  un  peu  téméraire  et  je  dois  avouer  que  bien 
des  hypothèses  que  je  vais  vous  soumettre  n’ont  que 
moi  pour  répondant.  Mais  il  convient  de  savoir  par¬ 
fois  braver  l’opinion  et  se  montrer  un  peu  révolu¬ 
tionnaire. 

Il  y  a  d’abord  et  c’est  clair,  un  grand  nombre  de 
scolioses  congénitales  que  l’on  ne  saurait  discuter. 
Commençons  par  celles-là.  En  tête,  se  placent  les 


(1^  V.  Cotteours  médical,  n»»  53  et  51. 


scolioses  qui  accompagnent  les  élévations  congéni¬ 
tales  de  l’omoplate,  ce  syndrome  sur  lequel  notre 
ami  Delchef  a  publié  devant  la  Société  française 
d’orthopédie,  un  mémoire  qui  est  un  chef-d’œuvre 
de  clarté,  d’esprit  clinique  et  qui  pendant  longtemps, 
va  demeurer  classique. 

11  y  a  aussi  les  scolioses  consécutives  à  des  hémi- 
vertèbres.  Je  crois  devoir  leur  consacrer  quelques 
minutes. 

Nous  avons  vu  qu’elles  appartenaient  surtout  à  la 
région  lombaire  et  qu’elles  donnaient  lieu  à  une  dé¬ 
viation  en  baïonnette,  accompagnée  d’un  peu  de 
cyphose  raide,  qu’elles  étaient  visibles  à  la  naissance, 
que  leur  symptomatologie  ne  pouvait  prêter  à  gran¬ 
des  confusions. 

Mais  quand  elles  siègent  à  la  région  dorsale  ou  dor¬ 
sale  supérieure,  il  n’en  est  pas  de  même.  Il  y  a  une 
quinzaine  d’années,  quelle  attention  n’était  pas 
attirée  sur  les  anomalies  vertébrales  !  Je  vis  venir  à 
l’hôpital  un  énorme  scoliotique  de  12  ans.  La  gibbo¬ 
sité  était  dorsale  droite  non  douloureuse  :  l’épaule 
droite  était  fortement  remontée  et  la  famille  qui 
avait  depuis  les  premiers  mois  remarqué  que  la  co¬ 
lonne  était  de  travers,  voyait  s’accentuer  cette  dé¬ 
formation  avec  les  années.  Tous  les  traitements 
gymnastiques  avaient  été  impuissants.  Une  fort 
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mauvaise  radiographie  ne  me  permettait  pas  de 
voir,  ocmme  un  de  mes  collègues  le  découvrit  plus 
.  tard  (car  le  cas  se  trouve  actuellement  dans  les  livres 
classiques),  que  la  quatrième  vertèbre  dorsale  n’était 
représentée  que  par  sa  moitié  droite  et  qu’il  manquait 
une  côte.  Cette  scoliose  est  l’exemple  le  plus  pur  de 
scoliose  liée  à  une  hémivertèbre  dorsale  qu’il  m’ait 
été  donné  de  voir. 

Quant  aux  scolioses  liées  à  une  hémivertèbre  lom¬ 
baire,  j’en  ai  suivi  un  nombre  respectable,  une  di¬ 
zaine  peut-être. 

Il  est  intéressant  de  connaître  l’évolution  que  cette 
scoliose  subit.  Quand  je  présentais,  il  y  a  quatorze 
ans,  le  premier  cas  que  je  vis,  à  un  maître  de  la  chi¬ 
rurgie  infantile,  il  dévisagea  l’enfant  et  les  parents 
avec  un  tel  air  de  tristesse  que  je  me  félicitais  d’avoir 
tenu  à  me  couvrir  par  cette  consultation.  On  pou¬ 
vait  tout  craindre,  en  effet.  Voici  une  pile  de  briques 
en  bas  de  laquelle  on  inclut  un  coin  ;  la  pile,  fatale¬ 
ment,  doit  s’incliner.  Une  colonne  vertébrale  soumise 
à  ce  mécanisme,  doit  fournir,  à  l’âge  de  l’adoles¬ 
cence,  une  déformation  considérable.  Eh  bien,  ce  pro¬ 
nostic  de  notre  maître  et  cette  logique  de  la  déduc¬ 
tion  mécanique  sont,  fort  heureusement,  complète¬ 
ment  erronés.  La  scoliose  par  hémivertèbre  lombaire 
ne  fournit  pas,  semble-t-il,  je  parle  de  ce  que  j’ai  vu, 
une  scoliose  formidable.  Vous  vous  en  rendrez  facile 
ment  compte  en  considérant  ces  clichés  que  je  vous 
passe.  Le  premier  a  trait  à  cette  enfant  à  laquelle 
je  faisais  allusion  tout  à  l’heure.  Pendant  quatorze 
ans,  elle  fut  l’objet  de  soins  persévérants  :  gymnasti¬ 
que,  corset,  lit  plâtré,  furent  tour  à  tour  mis  en  œu¬ 
vre.  Elle  a  actuellement,  à  17  ans,  un  dos  parfaite¬ 
ment  présentable. 

Il  y  a  mieux.  Je  découvris,  par  hasard,  une  vertè¬ 
bre  cunéiforme  chez  un  enfant  soigné  pour  une  tu¬ 
meur  blanche  du  genou.  Pendant  toute  une  période 
de  sa  vie,  alors  qu’il  était  couché,  je  ne  constatais 
aucune  asymétrie  dans  l’état  du  dos.  J’attendais  avec 
inquiétude  le  moment  où  il  serait  remis  debout.  Il 
y  a  un  an  qu’il  marche,  et  que,  pour  diverses  raisons, 
négligence  de  la  mère  absorbée  par  les  préoccupa¬ 
tions  relatives  au  genou,  impécuniosité,  éloignement, 
l’enfant  n’a  subi  aucun  soin.  La  colonne  vertébrale 
pourtant  demeure  en  excellent  état. 

Comment  expliquer  ce  paradoxe  ?  Par  ceci,  à 
mon  avis  :  tandis  que,  dans  une  scoliose  essentielle, 
il  y  a  toute  une  série  de  vertèbres  malléables  sou¬ 
mises  à  l’action  déformante,  dans  la  scoliose  par 
hémivertèbre  lombaire,  il  n’y  a  qu’une  ou  deux  ver¬ 
tèbres  déformées  et  .  définitivement  déformées,  sans 
raison  de  progrès  de  la  déformation,  et,  au-dessus  et 
au-dessous  d’elles,  des  vertèbres  de  structure,  de 
morphologie,  d’activité, de  développement,  normales. 
Ces  vertèbres  sus-  et  sous-jacentes  s’accommoderont 
d’une  coudure  aussi  localisée.  Les  lois  de  l’adapta¬ 
tion  osseuse  fonctionneront  à  leur  endroit.  Elles 
se  prêteront  à  des  déformations  secondaires  compen¬ 
santes.  Elles  se  tasseront  du  côté  de  la  convexité. 
Enfin,  c’est  le  bas  de  la  colonne  vertébrale  qui  est 


atteint  ;  il  y  a  donc,  dans  la  production  d’une  grande 
courbure  de  compensation  secondaire  portant  sur 
tout  l’axe  rachidien,  un  remède  à  la  déviation  sous- 
jacente.  Il  s’agit  de  compenser  un  ou  deux  centi¬ 
mètres  peut-être  et  cette  compensation  porte  sur 
une  tige  de  70  à  80  centimètres  de  longueur.  Celle-ci 
subira  une  inflexion  insignifiante. 

Si  un  traitement  sagace  a  dirigé  le  sens  de  cette 
correction,  si  des  poussées  faites  par  un  corset,  par 
un  lit  plâtré,  ont  longtemps  opéré  leur  action  pour  la 
réduction  de  la  courte  courbure  locale,  le  résultat 
pourra  être  une  apparence  de  dos  rectiligne. 

Une  autre  scoliose  est  manifestement  due  à  des 
lésions  congénitales.  C’est  celle  qui  se  montre  dans 
le  spina-bifida  de  la  cinquième  vertèbre  lombaire  ou 
de  la  première  sacrée,  et  les  déformations  congénita¬ 
les,  nous  l’avons  dit,  très  fréquentes,  et  qui,  'souvent, 
ne  s’accompagnent  d’aucun  symptôme.  Mais  d’autres 
fois,  le  spina  paraît  être  à  l’origine  de  la  scoliose. 
Leroy,  dans  une'thèse’faite  dans  le  service  du  pro¬ 
fesseur  Ombredanne,  conclut  que  le  spina-fibida  de  la 
région  lombaire  peut  déterminer  la  scoliose  par  deux 
malformations  : 

1°  Par  atrophie,  en  longueur,  de  l’un  des  membres 
inférieurs,  conséquence  de  l’agénésie  médullaire 
liée  au  spina.  Nous  connaissons  ces  scolioses  pai 
raccourcissement  d’un  membre  inférieur,  qui  se 
montrent  de  bonne  heure,  vers  l’âge  de  neuf  ans,  et 
nous  savons  leur  porter  remède  ; 

2°  Par  atrophie  unilatérale  ou  prédominante  d’un 
côté  de  la  cinquième  vertèbre  lombaire  ou  du  sacrum 
qui  accompagne  ou  non  un  spina-bifida. 

Cette  scoliose,  due  à  la  seule  obliquité,  se  ren¬ 
contre  plus  tardivement,  vers  l’âge  de  douze  ans  ; 
elle  est  plus  fréquente  chez  les  filles,  nous  allons  voir 
pourquoi. 

Mais  d’abord,  nous  voulons  faire  remarquer  que 
de  nombreux  auteurs  ont  fait  valoir,  à  la  suite 
d’Adams,  que  l’asymétrie  de  la  cinquième  vertèbre 
lombaire  n’était  pas  seule  en  cause,  mais  qu’il  fallait 
faire  une  part  importante  aux  anomalies  si  difficiles 
à  dépister,  des  apophyses  articulaires.  Le  seul  obsta/ 
de  au  glissement  en  avant  de  la  cinquième  vertèbre 
lombaire  sur  la  forte  pente  oblique  du  sacrum,  est 
représenté  par  les  apophyses  articulaires.  Que  ces 
apophyses  manquent  d’un  côté,  soient  dirigées  dp 
façon  anormale,  le  corps  vertébral  subira  une  modiT 
fication  d’orientation.  Or,  au  moment  de  la  puberté, 
alors  que  l’angle  lombo-sacré  augmente,  déterminant 
une  bascule  du  plancher  de  la  première  vertèbre  sa¬ 
crée,  que  les  ligaments  relâchés  par  la  croissance  sont 
moins  solides  et  que  les  épiphyses  ne  sont  pas  sou¬ 
dées,  cette  déviation  trouve  de  bonnes  conditions 
pour  s’accentuer. 

En  fait,  c’est  de  12  à  14  ans  que  se  montrent  ces 
scolioses  qui  sont  assez  caractéristiques.  Dans  la 
forme  banale,  ce  sont  de  grandes  courbures  lombo- 
dorsales  compensées  excessivement  haut. 

Quand  l’asymétrie  est  considérable,  comme  dans  un 
cas  personnel  dont  nous  avons  fait  paraître  la  ra- 
♦  ♦♦♦ 
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diographie,  avec  M.  Mouchet,  dans  notre  rapport 
sur  la  scoliose  congénitale,,  au  Congrès  des  Pédiatres 
de  langue  française,  qu’il  y  a  une  véritable  bascule 
latérale  de  cette  pièce  osseuse,  on  peut  voir  uneau- 
tre  forme  de  déviation.  La  scoliose  est  précoce,  énor¬ 
me,  à  brève  courbure  inférieure. 

Messieurs,  tout  ceci  est  connu  et  admis.  J’en  viens 
à  ce  que  je  soupçonne,  sans  pouvoir  le  prouver 
absolument. 

Quand  on  lit  les  classiques  à  l’article  scoliose,  on 
voit  inscrit  à  l’étiologie,  les  attitudes  scolaires,  la  fa¬ 
tigue  due  au  surmenage,  la  chlorose  même,  maladie 
en  train  de  mourir,  le  relâchement  musculaire, 
voire  les  troubles  endocriniens  ;  mais  quand  on 
passe  aux  symptômes  et  à  l’évolution,  on  voit  avec 
étonnement  que  certaines  de  ces  scolioses,  auxquel¬ 
les  on  reconnaît  le  même  mécanisme  déterminant, 
guérissent  aisément,  tandis  que  d’autres,  au  contrai¬ 
re,  donnent  lieu  à  de  vraies*difîprmités. 

Voilà  vingt  ans  que,  suivant  une  expression  à  la- 
queile  je  tiens,  je  pousse  dans  des  dos,  et  j’ai  cons¬ 
taté  que  certaines  scolioses  guérissent,  en  effet,  sans 
trop  de  peine,  et  que  d’autres,  en  dépit  de  soins 
continuels  portant  sur  l’état  général  et  sur  l’état 
local,  en  dépit  de  la  gymnastique  la  plus  minutieuse 
et  des  corsets  les  plus  opérants,  continuent  des  évo¬ 
lutions  navrantes,  font  le  désespoir  des  parents,  de¬ 
meurent  l’opprobre  de  l’orthopédiste  et  finissent  par 
des  monstruosités.  Comme  le  disait  M.  Jalaguier  : 
«  Il  y  a  la  scoliose  que  tout  guérit  et  la  scoliose  que 
rien  ne  guérit  ». 

En  général,  les  scolioses  qui  guérissent,  qui  sont 
celles  de  la  fatigue  et  de  la  croissance,  né  se  montrent 
qu’à  10,  11,  12  et  14  ans,  tandis  qUe  celles  qui  de¬ 
viennent  graves  ont  débuté  de  très  bonne  heure. 

J’en'suis  arrivé  à  cette  conclusion  qu’on  se  trouvait 
en  présence  de  deux  sortes  de  maladies  bien  distinc¬ 
tes,  qu’on  ne  pouvait  rattacher  à  une  même  cause. 
J’ai  écrit  ce  mot  qui  a  été  repris  :  «  Il  y  a  deux  sortes 


de  scolioses  :  la  scoliose  musculaire  et  la  scoKose 
osseuse  ».  • 

Cette  scoliose  osseuse,  j’admets  qu’elle  peut  être' 
due  à  des  décalcifications  accidentelles,  mais  dans 
plus  d’un  cas,  je  pense,  dans  ces  scolioses  graves  et 
qui  deviennent  invétérées,  qu’il  s’agi  L  d’une  anomalie 
développement,  d’une  viciation  du  germe. 

Il  n’y  a  point,  à  proprement  parler,  d’hémiver¬ 
tèbre  à  la  naissance,  mais  il  y  a  vertèbre  tarée,  qui 
grandit,  par  exemple,  de  trois  à  droite  et  d’un  à  gau¬ 
che.  Ce  vice  de  développement  peut  se  localiser  à  une 
vertèbre.  Il  peut  aussi  s’étendre  à  plusieurs  vertèbres 
consécutives,  frappant  particulièrement  l’iine  d’elles 
et  un  peu  moins  celles  qui  précèdent  et  celles  qui 
suivent. 

Il  y  a  une  observation  qu’on  ne  peut  manquer  de 
faire,  c’est  que  ni  au  point  de  vue  clinique,  ni  au 
point  de  vue  radiologique,  ces  scolioses  graves,  dites 
essentielles,  ne  se  comportent  comme  les  scolioses 
(celles-là  sûrement  accidentelles)  qui  succèdent  à  des 
pleurésies,  à  des  paralysie  infantiles.  On  ne  trouve  pas 
chez  ces  dernières  une  vertèbre  cunéiforme  aussi  nette 
que  dans  la  scoliose  essentielle,  ni  de  symptômes 
de  rotation  aussi  accentués  ;  toute  une  pile  de  vertè¬ 
bres  sont  déformées,  une  l’est  davantage  mais  non 
pas  presque  exclusivement  comme  dans  la  scoliose 
essentielle.  Il  y  a  un  élément  très  spécial,  dont  la 
véritable  nature  nous  échappe  encore,  mais  qu’on 
doit  mettre  hors  de  pair. 

Messieurs,  je  n’avais  pas  l’intention  de  vous  faire 
une  conférence  sur  les  anomalies  vertébrales  en 
général,  mais  j’ai  voulu  vous  montrer  que,  lorsque 
nous  étudions  les  affections,  nous  devons  n,ous  habi¬ 
tuer  à  penser  à  ces  anomalies,  savoir  les  rechercher, 
les  dépister,  établir  leur  diagnostic,  car  si  nous  les 
confondons  avec  un  mal  de  Pott,  nous  commettons 
une  erreur  ridicule  et  préjudiciable  au  malade  ;  si 
nous  ne  mettons  pas  à  leur  compte  une  scoliose, 
nous  risquons  de  passer  à  côté  du  traitement  utile 
et  surtoutde  poser  un  pronostic  complètement  erroné 
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Prophylaxie  des  pneumopathies  post-opératoires  par 
la  sérothérapie  préventive. 

MM.  Le  Cebf  et  N.  Pauly,  frappés  de  la  fré¬ 
quence  des  complications  pulmonaires  au  cours 
des  opérations  gastriques,  avaient  préconisé, 
dès  1922,  la  vaccination  antipneumococcique  à 
titre  prophylactique.  Il  avait  été  établi,  en  effet, 
que  dans  l’immense  majorité  des  cas,  le  pneumo¬ 
coque  était  en  cause  et  provoquait  des  conges¬ 
tions  pulmonaires  et  pleuro-pulmonaires,  des 
pneumonies  franches  aiguës  ou  des  broncho¬ 
pneumonies. 


I.e  début  des  troubles  était  en  général  pré¬ 
coce  (dans  les  18  heures  après  l’opération),  et 
ceux-ci  se  produisaient  avec  une  fréquence  éle¬ 
vée  (une  fois  sur  six). 

Les  auteurs  préfèrent  à  la  vaccinothérapie 
(d’une  action  plus  longue)  la  sérothérapie,  et  ils 
confèrent  ainsi  aux  malades  une  immunité  pas¬ 
sive  par  analogie  à  ce  qui  se  fait  dans  le  tétanos 
et  la  diphtérie. 

Afin  de  se  mettre  à  l’abri  du  grand  choc  ana¬ 
phylactique,  c’est  au  cours  de  l’opération  même 
(et  non  la  veille  ou  l’avant- veille,  comme  au 
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début),  qu’ils  introduisent  le  sérum  ;  sous  anes¬ 
thésie  générale  ;  le  choc  dû  à  l’irijection  déchaî¬ 
nante  est  évité  et  on  fait  disparaître  l’état  ana¬ 
phylactique.  Cette  précaution  semble  surtout  de 
mise  chez  les  enfants,  qui  fréquemment  se  trou¬ 
vent  sous  l’emprise  latente  d’un  sérum  anti¬ 
diphtérique.  Cette  technique  met  à  l’abri  des 
accidents  immédiats  et  graves  de  la  sérothéra¬ 
pie.  Les  réactions  tardives  sont  plus  fréquentes; 
au  bout  de  6  à  10  jours  dans  8  p.  100  des  cas  ; 
mais  aucun  cas,  sur  2500,  n’a  été  alarmant  et 
n’a  duré  plus  de  deux  jours’ francs  ;  2  gr.  d’as¬ 
pirine,  par  doses  fractionnées,  calment  lé  prurit, 
la  céphalée,  et  agissent  favorablement  sur  la 
poussée  thermique. 

Dejpuis  que  les  auteurs  ont  généralisé  cet 
emploi  de  la  sérothérapie,  les  suites  post-opéra¬ 
toires  semblent  plus  bénignes.  Tout  se  passe 
comme  si  les  phénomènes  généraux  de  défense 
étaient  stimulés  et  renforcés  dans  leur  activité. 
Et  même  si  des  accidents  pulmonaires  survien¬ 
nent,  ils  ont  une  symptomatologie  très  atténuée. 

MM.  Cerf  et  Pauly  ont  généralisé  l'emploi  pré¬ 
opératoire  de  sérum  au  cours  de  toutés  les  opé¬ 
rations  quels  qu’en  soient  le  siège,  la  nature  et 
la  durée.  {La  Presse  Médicale,  24  septembre 
1924.) 

Les  abus  des  injections  intraveineuses. 

Peu  d’avantages  et  beaucoup  d’inconvénients 
pour  cette  méthode  ;  son  triomphe  actuel  est 
appelé  à  une  défaite  prochaine,  déclare  Ch. 
Fiessinger. 

Les  seules  injections  intra-veineuses,  qui  res¬ 
tent  classiques,  sont  celles  des  arséno-benzènes 
et  des  mercuriaux,  et  encore  les  syphiligra- 
phes  maintiennent-ils  la  supériorité  des  injec¬ 
tions  intraveineuses,  tandis  que  les  neurologues 
ne  sont  pas  convaincus  ;  Sicard,  par  exemple, 
préfère  les  injections  sous-cutanées  à  petites 
doses  répétées  et  prolongées,  dont  les  résultats 
sont  remarquables  dans  la  neuro-syphilis.  De 
même  les  praticiens,  qui  savent  que  des  morts 
subites  ont  lait  suite  aux  injections  intravei¬ 
neuses,  emploient  de  préférence  la  voie  intra¬ 
musculaire,  et  usent  du  novarsénobenzol  en 
solution  glucosée  à  47  p.  1000  ou  du  sulfarsenol 
(6  centigr.  par  centimètre  cube  d’eau  distillée). 
Pour  le  mercure,  ies  injections  intraveineuses 
de  cyanure  gardent  leurs  indications  en  cas  d’ur¬ 
gence  ;  en  général,  la  voie  intramusculaire  suffît 
si  l’on  a  soin  de  réduire  la  douleur  de  piqûre,  par 
l’adjonction  au  produit  injecté  d’une  faible 
quantité  de  stovaïne.  Et  puis  le  médecin  dispose 
encore  de  la  voie  rectale  trop  souvent  négligée  : 
les  suppositoires  avec  5  ou  6  centigr.  d’onguent 
napolitain  font  merveille. 

Autrement  nombreuses  se  pressent  les  injec¬ 
tions  intra-veineuses  facultatives  ;  la  plupart  sont 
inutiles,  car  aucune  raison  ne  justifie  leur  emploi. 


Tout  au  plus  démontrent-elles  la  complaisance 
du  système  veineux,  qui  se  laisse  torturer  avec  un 
grand  mérite  de  longanimité.  Ainsi  on  a  préconisé 
les  injections  de  salicylate  de  soude,  car  dans  le 
rhumatisme  articulaire  aigu  il  faut  de  hautes 
doses,  et  l’estomac  se  révolte  1  Mais  nous  savons 
aussi  qu’en  préparant  une  solution  avec  le  double 
de  bicarbonate  de  soude,  l’irritation  gastrique  ne 
se  produit  pas,  et  l’on  peut  encore  détourner  une 
partie  du  remède  par  la  voie  rectale  :  le  sàlicy- 
late  de  soude  en  injection  intra-veineuse  ne  ré¬ 
pond  à  aucune  nécessité  et  c’est  aussi  l’avis  des 
Américains.  Pour  l’ouabaïne,  et  pour  la  digita¬ 
line  la  voie  intra-musculaire  et  la  voie  hypoder¬ 
mique  produisent  en  général  des  effets  simi¬ 
laires.  Pour  les  sérums  médicamenteux  (sauf 
pour  le  sérum  antipesteux),  la  supériorité  des 
injections  intra-veineuses  n’est  nullement  dé¬ 
montrée.  Des  considérations  analogues  s’appli¬ 
quent  à  l’uroformine,  au  chlorhydrate  dé  qui¬ 
nine,  au  chlorure  de  calcium,  au  bromure  de 
calcium,  à  l’huile  camphrée,  à  l’adrénaline,  aux 
solutions  glycosées,  au  citrate  de  soude,  etc. 

Bref,  les  résultat^  obtenus  ne  dépassent  qu’à 
de  très  rares  exceptions  ceux  dont  se  félicite  la 
simple  injection  hypodermique  ;  quand  il  n’y  a 
pas  urgence,  la  méthode  ne  saurait  être  recom¬ 
mandée,  et  si  l’urgence  commande  une  inter¬ 
vention  active,  le  remède  à  plus  haute  dose  par 
voie  stomacale  ou  intra-musculaire  produit  sou¬ 
vent  des  effets  similaires.  {Journal  des  Prati¬ 
ciens,  27  septembre  1924.) 

Citrate  de  soude  et  hémostase. 

On  avait  remarqué  qu’à  la  suite  des  transfu¬ 
sions  de  sang  citraté,  les  hémorragies  opératoires 
paraissaient  moins  alpondantes,  et  on  avait  traité 
avec  succès  par  le  citrate  de  soude  les  hémorra¬ 
gies  des  hémophiles  ;  aussi,  deux  Américains, 
Hofmuster  et  Neubauer  injectèrent-ils  systé¬ 
matiquement  des  solutions  concentrées  de  ci¬ 
trate  par  voie  intra-musculaire  avant  les  opéra¬ 
tions  où  ils  craignaient  d’être  gênés  par  l’abon¬ 
dance  des  hémorragies,  et  les  résultats  obtenus 
furent  très  satisfaisants. 

Le  Dr  Renaud  (en  collaboration  avec  Juge) 
essaya  le  citrate  de  soude  dans  les  hémorragies 
des  cancéreux,  devant  lesquelles  les  sérums  et 
extraits  d’organes  restaient  impuissants  ;  quand 
la  voie  intra-veineuse  eut  été,  pour  l’injection, 
substituée  à  la  voie  intra-musculaire,  à  cause  de 
l’irritation  locale  et  de  ses  ennuis,  le  résultat 
dépassa  toutes  les  espérances. 

Chez  de  nombreux  malades  qui,  depuis  de 
longs  mois,  présentaient  un  saignement  presque 
continu,  entrecoupé  d’hémorragies  profuses,  les 
hémorragies  ont  tari  subitement  dans  les  heures 
qui  ont  suivi  une  seule  injection  de  citrate,  et 
n’ont  jamais  reparu  pendant  quatre  ou  cinq 
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mois.  Le  résultat  était  le  même,  quel  que  soit  le 
siège  de  la  tumeur. 

Le  citrate  de  soude  a  été  également  utilisé 
contre  les  hémoptysies  des  tuberculeux.  Ces 
malades  ont  été  traités  soit  à  la  période  initiale, 
soit  à  la  période  terminale  de  leur  maladie.  Les 
résultats  ont  été  excellents,  en  particulier  chez 
plusieurs  malades  âgés  et  très  cachectiques,  chez 
lesquels  l'injection  n’a  déterminé  l’apparition 
d’aucun  incident  fâcheux. 

Dans  les  affections  gynécologiques,  la  médica¬ 
tion  citratée  a  déjà  rendu  quelques  services 
(hémorragies  de  l’accouchement,  métrorragies 
des  fibromes). 

Le  plus  souvent  l’injection  n’entraîne  aucun 
inconvénient  ;  parfois  cependant  elle  provoque 
l’apparition  de  phénomènes  (angoisse,  malaises, 
pâleur,  petitesse  du  pouls,  céphalée)  qu’il  faut 
attribuer  moins  au  choc  qu’à  une  intoxication, 
car  on  les  observe  aussi  bien  après  les  injections 
intramusculaires  qu’après  les  injections  intra¬ 
veineuses.  Ils  peuvent  être  atténués  par  l’ad¬ 
ministration  concomitante  d’une  médication 
toni-cardiaque  (spartéine,  .quinidine).  Ils  sont 
toujours  très  passagers,  et  ne  donnent  pas  d’in¬ 
quiétude. 

Voici  la  prescription  :  on  injecte  dans  une  vei¬ 
ne  de  15  à  30  centicubes  d’une  solution  de  ci¬ 
trate  de  soude  à  30  grammes  pour  100  cent,  cubes 
d’eau.  La  solution,  assez  instable,  doit  être  fraî¬ 
chement  préparée.  (Paris  médical,  20  septem¬ 
bre  1924.) 

L’insuffisance  ventriculaire  droite. 

La  conception  classique  se  résume  dans  les 
phénomènes  de  stase  veineuse,  les  œdèmes  et 
les  congestions  viscérales  ;  point  de  signes  lo¬ 
caux,  ou  des  signes  locaux  se  perdant  dans  le 
cortège  autrement  impressionnant  des  signes 
vasculaires  périphériques.  Telle  n’est  pas  celle 
de  MM.Ch.  Laubry,  D.  Roulier  et  R.  Largeau. 

Pour  eux,  le  ventricule  droit  n’a  que  faire  dans 
les  œdèmes  de  la  période  asystolique  banale  ;  le 
facteur  mécanique  qui  préside  à  leur  genèse  ré¬ 
side  dans  le  même  ventricule  dont  la  faillite  se 
déroule  implacable  sans  entraîner  celle  de  son 
voisin  .  Le  ventricule  droit,  inférieur  à  sa  tâche, 
donne  des  symptômes  locaux  calqués  sur  ceux 
du  ventricule  gauche. 

Ce  sont  :  la.  tachycardie,  persistant  au  repos, 
s’exagérant  au  moindre  effort,  précoce,  et  faible¬ 
ment  influencée  par  les  toni-cardiaques. 

La  dilatation  du  ventricule  droit. 

Le  bruit  de  galop  droit,  signe  capital,  ayant  son 
maximum  dans  l’angle  costo-xiphoïdien.  Pour 
être  certain  qu’il  ne  s’agit  pas  d’un  galop  gauche 
propagé  ou  d’une  coexistence  de  deux  galops,  au¬ 
cun  procédé  n’est  supérieur  à  l’em-egistrement 
graphique  qui  donne  un  cardiogramme  caracté¬ 
ristique  ; 


Le  souffle  diastolique  d’insuffisanee  pulmo¬ 
naire,  signe  inconstant  mais  de  haute  valeur  ; 

Le  souffle  systolique  d’insuffisance  tricuspi- 
dienne  ;  enfin  l’image  radioscopique,  caractéris¬ 
tique  en  position  frontale,  en  position  oblique, 
mais  surtout  en  position  transyerse. 

Il  existe  aussi  d’importants  signes  périphéri¬ 
ques  et  fonetionnels,  qui  donnent  quelquefois 
aux  signes  locaux  un  tel  relief  qu’ils  feraient 
figure  de  signes  cardinaux  s’ils  n’avaient  contre 
eux  leur  banalité  et  leur  inconstance  :  dyspnée, 
cyanose,  œdème,  anasarque,  oligurie,  congestion 
hépatique. 

Ce  qui  domine  l’évolution  de  l’insuffisance  ven¬ 
triculaire  droite,  c’est  sa  rapidité  et  sa  fatalité. 
Ce  n’est  pas  par  années,  mais  par  mois  que  se 
calcule  cette  évolution.  On  peut  observer  des 
rémissions  passagères  notamment  dans  l’étio¬ 
logie  congénitale,  mais  l’affection  constitue  un 
arrêt  de  mort  pour  le  malade.  Les  tonicardiaques 
les  plus  puissants,  qui  dans  d’autres  cas  font 
merveille,  se  brisent  sur  elle  ou  épuisent  rapide¬ 
ment  leurs  effets. 

Les  causes  en  sont  :  les  maladies  congénitales 
du  cœur  droit  ;  les  affections  pulmonaires  (arté- 
rites,  médiastinites  compressives,  symphyses 
pleuro-péricardiques)  ;  les  anévrismes  des  gros 
vaisseaux  de  la  base  ;  les  anévrismes  artério¬ 
veineux  ;  les  lésions  du  cœur  gauche..  (La  Presse 
médicale,  16  août  1924.) 

Acquisitions  récentes  sur  la  «  maladie  du  sérum  ». 

Jusqu’à  ces  dernières  années  on  en  distin¬ 
guait  deux  grandes  modalités  précoces  :  la  pre¬ 
mière,  tardive,  d’allure  bénigne,  évoluant  comme 
une  fièvre  éruptive  éphémère,  dix  à  quinze  jours 
après  la  première  injection  de  sérum  ;  la  deu¬ 
xième,  précoce  ou  même  immédiate,  véritable 
choc  vasculo-nerveux  survenant  après  une  réin¬ 
jection  sérique.  Mais  tous  les  intermédiaires 
existent  entre  ces  deux  formes  (toxique  ou  ana¬ 
phylactique),  et  cette  distinction  ne  mérite  plus 
d’être  conservée. 

D’autre  part,  on  a  tendance  à  restreindre  le 
domaine  de  la  maladie  sérique,  en  montrant  que 
certains  érythèmes  qu’on  lui  rattachait  sont 
dus,  en  réalité,  à  des  infections  secondaires  ou 
à  l’infection  primitive  ;  on  élimine  ainsi  certaines 
réactions  de  foyer,  dues  à  l’exacerbation  de  l’af¬ 
fection  traitée  (angine  dans  la  diphtérie,  raideurs 
dans  le  tétanos)  ainsi  que  les  réactions  locales. 

Par  contre,  écrivent  MM.  Paul  Blum  étLédn 
Pollet,  on  agrandit  le  domaine  de  la  maladie 
sérique  en  lui  rattachant  des  accidents  tout  à 
fait  atypiques,  que  décrivent  ces  auteurs,  tels 
ciue  polynévrites,  hémiplégie  organique,  aryth¬ 
mies,  orchites  et  orchi-épididymites,  adé  nites 
généralisées,  loleurésies  séricjues. 

Comme  facteurs  étiologiques,  on  envisage  tou- 
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jours  le  sérum,  la  voie  d’introduction,  et  le  ter¬ 
rain  réceptif. 

Quant  à  la  pathogéhie,  plus  élucidée  par 
l’expérimentation  sur  l’animal  que  par  la  clini¬ 
que,  elle  rentre  dans  le  problème  plus  général  de 
l’anaphylaxie. 

On  connaît  les  méthodes  thérapeutiques  au¬ 
jourd’hui  classiques  ;  les  unes  concernant  la 
préparation  du  sérum  (chauiTage  quatre  fois  de 
suite  à  56°  ;  sérum  âgé  de  plus  de  deux  mois  ; 
utilisation  de  sérums  d’animaux  différents  'au 
cours  de  réinjections  ■;  sérums  privés  de  leurs 
albumines)  ;  les  autres  comprennent  les  moyens 
préventifs  et  curatifs  :  peptone,  chlorure  de  cal¬ 
cium,  hyposulfite  de  soude,  carbonate  de  soude  ; 
méthode  des  injections  sous-cutanées  à'  faible 
dose,  adrénaline,  autosérothérapie.) 

Bref,  ces  accidents  sériques,  qui  peuvent  dé¬ 
sormais  intéresser  tous  les  tissus  et  organes,  sont 
en  général  d’une  importance  minime  en  compa¬ 
raison  des  bienfaits  de  la  sérothérapie,  qu’il  ne 
faut  pas  hésiter  à  employer  dans  tous  les  ca^ 
nécessaires  en  prenant  les  précautions  indiquées. 
{Le  Bulletin  médical,  8-11  octobre  1924.) 

Traitement  des  eczémas  suintants  par  l’enveloppe¬ 
ment  caoutchouté. 

L’eczéma  suintant  est  caractérisé  par  des  vési¬ 
cules  qui  s’ouvrent  en  laissant  sourdre  sans  cesse 
une  sérosité  citrine  et  poisseuse,  qui  se  concrète 
en  croûtelles  variables  d’épaisseur,  plus  ou 
moins  grasses  et  adhérentes. 

C’est  l’eczéma  des  goutteux,  des  auto-intoxi¬ 
qués,  des  ressortissants  du  neuro-arthritisme, 
de  certains  rénaux.  Pour  le  guérir  et  non  le  blan¬ 
chir  momentanément,  M.  Lort.4t-Jacob  est 
d’avis  qu’il  faut  le  laisser  suinter  longtemps  et 
abondamment.  Ce  résultat  est  obtenu  par  l’en¬ 
veloppement  caoutchouté,  pratiqué  de  la  façon 
suivante. 

Il  faut  préalablement,  et  pendant  48  heures, 
faire  tomber  les  croûtes  et  modifier  la  flore  mi¬ 
crobienne,  par  rai)i)licatiqns  de  pansements 
luimides  au  sérum  physiologique  additionné  de 
sulfate  de  zinc  à  1  pour  1000. 

Puis,  on  pose  une  toile  fine  caoutchoutée  sur 
l’eczéma  lui-même,  en  évitant  les  plis  et  les  go¬ 
dets.  On  la  fixe  par  des  tours  de  bande  modéré¬ 
ment  serrés.  Les  parties  malades  étant  mises  au 
repos,  on  observe  d’abord  une  recrudescence  du 
suintement,  qui  est  irritant  par  lui-même  et  qui 
provoque  le  prurit.  Dès  que  celui-ci  apparaît,  il 
faut  enlever  la  toile,  essuyer  la  surface  malade 
avec  un  tampon  imbibé  de  sérum  physiologique, 
et  refaire  l’enveloppement  avec  une  toile  sèche 
et  propre.  Au  début,  ce  changement  doit  être 
fait  toutes  les  deux  heures  parfois. 

Si  le  pansement  est  maintenu  ainsi  jusqu’à 
épuisement  du  suintement,  l’épiderme  est  lisse 


et  doux  au  toucher,  recouvert  d’une  légère  des^ 
quamation  furfuracée,  la  guérison  est  obtenue. 

On  procède  alors  à  des  onctions  grasses  avec 
de  l’axonge  fraîche,  de  préférence  à  toute  autre 
graisse,  additionnée  d’oxyde  de  zinc  ou  de  sous- 
nitrate  de  bismuth,  à  1  gr.  poùr  20. 

Avec  cette  méthode,  l’auteur  réalise  une  véri¬ 
table  saignée  séreuse  et  il  évite  l’apparition  des 
accidents  considérés  comme  des  équivalents, 
d’eczémas  trop  rapidement  séchés.  (Là  Médecine 
novembre  1924.) 


L’injection  vaginaie  dans  les  suites  de  couches. 

Classique,  deux  fois  par  jour,  il  y  a  une  tren¬ 
taine  d’années,  l’injection  vaginale  dans  les 
suites  de  couches  est  prohibée  par  tous  les  accou¬ 
cheurs,  quand  les  choses  se  passent  normale¬ 
ment,  et  que  le  drainage  naturel  du  vagin  est 
assuré  par  la  position  de  l’accouchée  dans  son 
lit. 

Toutefois,  vers  le  quatrième  ou  le  cinquième 
jour,  l’écoulement  lochial  prend  habituellement 
une  odeur  désagréable.  Sans  être  formellement 
indiquée,  l’injection  vaginale  trouve  alors  son 
utilité,  à  la  condition  d’être  faite  correctement. 
Voici  comment  M.  Job  recommande  de  la  prati¬ 
quer  : 

«  Il  faut  proscrire  les  canules  vaginales  à  ori¬ 
fice  terminal.  L’introduction  de  la  canule  ne 
doit  être  faite  qu’ après  toilette  vulvaire  minu¬ 
tieuse,  lavage,  savonnage  ;  s’il  existe  des  lésions 
suspectes  d’infection,  il  faut  les  toucher,  préa¬ 
lablement,  à  la  teinture  d’iode.  La  canule  doit 
pénétrer  directement  dans  l’orifice  hyménéal, 
c’est  dire  que  deux  doigts  doivent  écarter  lar¬ 
gement  les  grandes  et  les  petites  lèvres  et  expo¬ 
ser  à  la  vue  l’orifice  béant  du  vagin.  Le  bock 
laveur  ne  doit  pas  dépasser  la  hauteur  de  0  m.  40 
du  dessus  du  plan  du  lit,  et  une  main  doit  em- 
pamner  l’utérus  à  travers  la  paroi  abdominale 
s’opposant  à  l’ascension  de  son  fond  et  à  l’aug¬ 
mentation  de  volume  de  sa  cavité.  De  ces  diffé¬ 
rentes  précautions  nécessaires  —  je  ne  parle  pas 
de  l’obligation  évidente  de  la  stérilisation  du 
matériel,  des  liquides  à  injecter  et  des  mains  — 
découle  une  conséquence  pratique  :  l’injection 
vaginale  ne  peut  être  donnée  par  une  personne 
seule,  un  aide  est  indispensable  ;  au  pis-aller,  il 
est  vrai,  f  accouchée,  peut  être  utilisée  pour  main¬ 
tenir  le  bock  injecteur  ».  (Rev.  méd.  de  l’Est,  15 
septembre  1924.) 


Choc  chez  un  nourrisson  après  ingestion  d’eau 
albumineuse. 

Mlle  CoNDAT  a  observé  un  nourrisson  de  cinci 
mois  qui,  après  avoir  absorbé  un  biberon  d’eau 
albumineuse  pour  combattre  une  diarrhée  ba¬ 
nale,  fut  pris  au  bout  de  deux  heures  d’acci¬ 
dents  inquiétants  :  vomissements,  pâleur,  refroi- 
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dissement,  hypothermie, et  un  peu  plus  tard,  urti¬ 
caire. 

Pour  l’auteur,  il  ne  saurait  s’agir  d’intoxica¬ 
tion  alimentaire  commune.  Les  signes  constatés 
ont  en  effet  constitué  dans  ieur  ensemble  le  syn¬ 
drome  bien  connu  du  choc,  de  telle  sorte  qu’on 
peut  incriminer  l’anaphylaxie. 

Mais,  on  donne  habituellement  le  nom  d’ana¬ 
phylaxie  à  l’état  de  sensibilisation  spéciale  dans 
lequel  est  mis  l’organisrne  après  une  première 
ingestion  de  la  substance  sensibilisante,  de  telle 
sorte  que  c’est  une  seconde  ingesüon  qui  déclan¬ 
che  la  crise.  Or,  chez  ce  nourrisson,  il  s’agissait 
d’une  première  ingestion. 

En  fait,  les  accidents  sont  déterminés  par  le 
passage  d’hétéro-albumines  non  transformées 
dans  la  circulation.  Ce  passage  est  favorisé  par, 
certaines  conditions  :  alimentation  excessive. 


lésions  intestinales,  hépatiques,  propriétés  anor-  i 
males  des  sucs  digestifs. 

Ces  conditions  sont  facilement  réalisées  chez  L 
le  nourrisson  dont  la  muqueuse  intestinale  est  -, 
facilement  perméable  aux  albumines  hétéro-  i  j 
gènes.  •  ! 

«  Cet  enfant  de  cinq  mpis,  dit  l’auteur,  issu  de  : 
souche  artnritique  et  nerveuse,  allaité  artificielle¬ 
ment,  a  présenté  de  l’eczéma  qui  traduit  une  pré¬ 
disposition  aux  accidents  du  type  anaphylacti¬ 
que,  ou  tout  au  moins  une  sensibilité  particulière 
et  l’instabilité  de  l’équilibre  humoral.  Les  trou¬ 
bles  digestifs  ont  facilité  la  pénétration  de  la 
substance  étrangère,  et  l’absorption  d’eau  albu¬ 
mineuse  a  suffi  pour  déclancher  le  choc  colloï- 
doclasique,  comme  l’aurait  réalisé  une  injection 
expérimentale.  »  (Toulouse  médical,  novem¬ 
bre  1924.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Identité  de  l’oulou  Fato  (maladie  du  chien  fou)  et  de 
la  rage. 

(MM.  ReMLiN(;iiit  et  Cuuasson.  —  Acadcnùe  de 
médecine  ;  10-11-1924.) 

Au  Sénégal  et  au  Soudan  existe  une  maladie  du 
chien,  appelée  au  fou- /aro  ou  maladie  du  chien  fou,  qui 
rappelle  la  rage  dans  ses  formes  atténuées.  M.  Rem- 
linger  démontre  qu’il  s’agit  de  la  rage  véritable.,  con¬ 
trairement  à  l’opinion  dos  indigènes  qui  croien  t  cette 
maladie  non  transmissible  à  l’homme.  Il  faudrait 
donc  s’en  protéger. 

Diabète  sucré  par  lésion  nerveuse. 

(MM.  J.  Camus,  Gournay  et  Le  Grand.  — Académie 
de  médecine  ;  10-11-1924.) 

M.  Camus  a  pu  réaliser,  chez  le  lapin,  un  diabète 
expériiuentiil  par  lé.sion  de  la  région  infundibulo- 
Lubérienne.  Alors  que  le  diabète  créé  par  la  piqûre 
du  4«  ventricule  (piqûre .de  Claude  Bernard)  est  très 
éphémère,  le  diabète  tubérien  de  M.  Camus  est  plus 
durable  et  plus  important. 

- —  M.  Chauffard  estime  que  ces  études  ne  sau¬ 
raient  exclure  le  rôle  de  l’hypophyse  en  tant  que 
glande  endocrine  dans  la  genèse  des  polyuries  diabé¬ 
tiques.  La  clinique,  en  montrant  l’action  si  nette  de 
l’injection  liypoiihysairo  dans  la  polyurie  insipide, 
marque  un  point.  qiun.n  ne  saurait  négliger. 

—  M.  Marcel  La nr.É  répond  que  l’action  de  l’ex¬ 
trait  hjpophysaire  sur  la  polyurie  n’est  pas  co  ns 
tante.  Elle  n’est  donc  ])a.s  spécifique. 

—  M.  Aohard  est  également  d’avis  qu’on  ne  peut 
tirer  de  là  un  argument  valable  pour  attribuer  à  la 
glande  pituitaire  un  rôle  précis  dans  le  diabète  insi- 
jjide. 


■La  communication  de  M.  Camus,  on  le  voit,  pose 
à  nouveau  la  question  do  la  pathogénie  du  diabète  in¬ 
sipide. 

Diagnostic  précoce  du  cancer  des  voies  digestives 

(M.  H.  Surmont,  de  Lille.  —  Académie  de  médecine  ; 
10-11-1924.) 

La  clinique  permet,  à  elle  seule,  dans  un  nombre 
important  de  cas,  de  reconnaître  les  cancers  de  l’ap¬ 
pareil  digestif  (œsophage,  estomac,  intestin,  rectum), 
mais  le  diagnostic  ainsi  posé  est  souvent  tardif. 
Pour  dépister  la  maladie  —  et  l’on  sait  l’importance 
ici  d’un  diagnostic  précoce  — ,  il  faut  demander  plu¬ 
tôt  à  la  clinique  de  soupçonner  la  néoplasie  maligne 
et  s’adresser  alors  à  tous  les  examens  complémentai¬ 
res  dont  nous  disposons  :  l’œsophagoscopie,  la  rectô- 
sigmoïdoscopie,  la  radioscopie  et  la  radiographie,  la 
cytologie  des  liquides  gastriques,  la  biopsie  des  tu¬ 
meurs  rectales,  la  recherche  dans  le  i  ii  s  bU 
des  réactions  de  Bordet-Wassermann  et  de  Botelho, 
le  dosage  du  pouvoir  antitryptique,  l’examen  cytolo¬ 
gique  du  sang,  etc. 

Considérations  statistiques  sur  les  cancers  de  l’appareil 
,  digestif, 

(M.  Rurmont,  de  Lille.  —  Academie  de  médecine  ; 
,1(1-14-1924.) 

S’appuyant  sur  une  statistique  de  252  cas  de  can¬ 
cer  des  voies  digestives,  l’auteur  montre  que  cette 
affection,  dont  il  n’a  pas  observé  d’exemple  au-des¬ 
sous  de  20  ans,  augmente  de  fréquence  avec  l’âge,- 
pour  atteindre  son  maximum  entre  50  et  60  .ans. 
Chez  la  femme,  le  maximum  est  plus  tardif  et  a  lieu 
de  60  à  70  ans.  Iæs  cancers  génitaux  ut  des  seins  lien- 
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nent,  en  effet,  une  place  prépondérante,  dans  le  sçxe 
féminin,  jusqu’à  bO  ans. 

La  statistique  de  M.  Surmont  indique  également 
une  précocité  plus  grande  du  cancer  de  l’intestin  sur 
celui  de  l’œsophage  et  de  l’estomac. 

Intolérance  au  pain  complet. 

(M.  Ch.  Flandin. —  Société  médicale  de  hôpitaux; 

■  17-10-1924.) 

MM.  Pagniez  et  Valléry-Radot  relataient  récem¬ 
ment  des  exemples  d’anaphylaxie  au  pain  blanc  et 
ils  montraient,  chez  leurs  malades,  l’action  désensi¬ 
bilisatrice  du  pain  complet. 

M.  Flandin  a  observé  pendant  la  guerre  des  cas 
exactement  inverses  :  des  intolérances  au  pain  com¬ 
plet,  ces.sant  par  l’usage  du  pain  blanc  ou  du  pain 
grillé.  Los  accidents  en  question  apparaissaient  sous 
forme  de  vomissements,  de  céphalée,  de  courbature, 
d’urticaire,  d’eczéma,  évoquant  l’idée  d’une  intoxica¬ 
tion  alinrentaire.  Le  remplacement  du  pain  complet 
par  le  pain  blanc  était  suivi  de  guérison  de  tous  ces 
troubles. 

L’auteur  conclut  que,  dans  certaines  conditions  et 
chez  certains  sujets,  le  pain  est  toxique  ;  pour  les  uns, 
c’est  le  pain  frais,  pour  d’autres,  le  pain  complet. 

Un  point  commun  à  ces  diverses  observations  est 
l’échec  des  thérapeutiques  habituelles  de  désensibili¬ 
sation  générale  ou  spécifique.  Le  problème  reste  posé 
s’il  y  a  là  des' phénomènes  anaphylactiques  ou  une 
action  toxique  véritable. 

Le  traitement  de  l’hémiplcgie  syphilitique  doit-il  être 
toujours  intensif  ? 

(M.  Henri  Dufour.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ; 

24-10-1924.) 

Commentant  un  travail  de  MM.  Sézary  et  Benda 
sur  le  traitement  de  l’hémiplégie  syphilitique  au  dé¬ 
but,  M.  Dufour  montre  qu’il  ne  faut  pas  toujours 
intervenir  pour  une  cure  intensive.  La  médication 
arsenicale  à  doses  élevées  débouche  l’artère  mais  elle 
apporte  alors,  dans  le  territoire  cérébral  envisagé, une 
substance  toxique,  sans  inconvénient  sérieux  si  l’état 
cellulaire  est  bon,  mais  avec  des  suites  fâcheuses  pos¬ 
sibles  au  cas  de  déchéance  cellulaire. 

—  Pour  M.  SicARD,  il  n’y  a  pas  de  traitement  uni¬ 
voque  de  l’hémiplégie  syphilitique.  Il  faut  tenir 
compte  de  l’âge  du  malaae,  do  l’âge  de  la  maladie, 
de  la  pression  artérielle,  etc. 

—  M.  Maurice  Renaud  ajoute  qu’il  convient  de 
mettre  en  regard  des  cas  heureux  les  nombreux  cas 
où  l’efficacité  du  traitement  spécifique  a  été  absolu¬ 
ment  nulle. 

La  grande  majorité  des  hémiplégies  que  nous  ob¬ 
servons,  dit  l’auteur,  sont  dues  à  des  ramollisse¬ 
ments  cérébraux,  où  la  signature  de  la  syphilis  ne  se 
montre  guère,  et  où  l’on  voit  co'mciüer  les  lésions  ba- 
ntdes  d’athérorne  et  d’artério-scléroso.  Ces  hémiplé¬ 
gies,  même  survenant  chez  des  syphilitiques,  ne  sont 


pas  directement  en  rapport  avec  des  lésions  trépo- 
némiques.  S’il  est  logique  de  recourir  dans  ces  cir¬ 
constances,  à  la  cure  spécifique,  on  ne  fondera  pas 
sur  celle-ci  de  grands  espoirs,  son  ofTicacitô  apparais¬ 
sant  nulle  dans  99  %  des  cas. 

Sur  le  shock  traumatique. 

(M.  Pierre  Mocquot.  —  Société  de  Chirurgie  ; 

15-10-1924.) 

Quand  on  applique  un  garrot  chez  un  blessé  at¬ 
teint  do  traumatisme  grave  d’un  membre,  non  sou- 
leinont  on  arrête  l’hémorrhagie,  mais  encore  on  em¬ 
pêche  la  résorption  des  produits  toxiques  élaborés 
dans  les  muscles  écrasés.  Le  danger  éclate  au  mo¬ 
ment  où  on  lève  le  garrot  ;  il  s’ensuit  une  résorption 
massive  de  substances  toxiques  charriées  par  les  ar¬ 
tères  redevenues  libres  et  l’on  voit  se  développer  les 
accidents, du  shock  traumatique.  Dans  un  autre  ordre 
d’idées,  l’amputation  du  membre  traumatisé,  en  sup¬ 
primant  le  foyer  élaborateur  d’agents  toxiques,  a, 
dans  nombre  de  circonstances,  pour  résultat  de  faire 
cesser  un  état  de  shock  traumatique. 

M.  Pierre  Mocquot  relate  deux  observations  qui  se 
rapportent  à  l’un  et  l’autre  de  ces  faits.  Le  premier 
cas,  vu  par  M.\L  Courtv,  et  PjQUET,  de  Lille,  con¬ 
cerne  un  homme  atteint  d’écrasement  de  la  jambe 
gauche.  Un  premier  garrot,'posé  sur  le  lieu  de  l’acci¬ 
dent,  peu  serré,  n’empêcha  pas  l’absorption  et  le 
shock  se  montra.  Un  second  garrot,  mieux  serré, 
arrêtala  circulation  du  membreet  fut  suivi  d’une  dis¬ 
parition  de  l’état  de  shock.  M.  Courty  ayant  dpcid,é 
l’amputation,  le  garrot  fut  enlevé  :  au  bout  de  quel¬ 
ques  minutes,  le  shock  se  reproduisit  et  le  malade 
mourut. 

Le  second  cas,  soigné  parM.  Leveuf,  se  rapporte  à 
un  homme  atteint  de  fracture  de  cuisse  avec  contu¬ 
sion  violente  du  membre.  Malgré  des  phénomènes  de 
shock  ifitense,  M.  Leveuf  pratiqua  l’amputation  de¬ 
là  cuisse  ;  le  shock  s’amenda  et  le  blessé  guérit. 

M.  Mocquot  conclut  qu’en  dépit  d’un  état  de  shock 
grave,  il  peut  être  indiqué  d’amputer,  pour  suppri¬ 
mer  le  réservoir  de  produits  toxiques  ;  que,  d’autre 
part,  si  un  garrot  a  été  mis,  il  faut  prendre  garde  aux 
accidents  de  sa  levée,  si  le  membre  a  été  très  trau¬ 
matisé.  L’amputation  doit  précéder  l’enlèvement  du 
garrot  et  non  le  suivre,  conime  l’a  recommandé  M. 
Quénu  dans  son  étude  sur  la  toxémie  traumatique. 

Les  anévrysmes  aortiques  silencieux. 

(M.  G.  Mioiniac.  —  .S'ociete  de  chirurgie  ;  15-10-1924.) 

M.  Miginiac  a  opéré  un  malade  chez  lequel  le  dia¬ 
gnostic  porté,  après  une  série  d’examens  divers,  était 
kyste  hydatique  du  poumon.  Le  patient  .se  plaignait 
d’un  point  de  côté  tenace.  La  radiographie  montrait 
une  ombre  correspondant  à  une  tumeur  arrondie,  non 
pulsatile,  dans  l’hémithorax  gauche.  'V\^assermann  né¬ 
gatif  et  réaction  de  Weinberg  positive.  Il  s’agissait 
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en  réalité,  d’un  anévrysme  de  l’aorte  qni  se  termina', 
d’ailleurs,  ultérieurement  par  rupture. 

L’auteur  signale,  à  ce  propos,  les  erreurs  d'e  dia¬ 
gnostic  auxquell'es  peut  donner  lieu  répreuVe  de 
t^'einberg  .  On  trouve,  remarque-tMl,  dans  la  littéra¬ 
ture  médicale,  de  -temps  à  autre,  des  phservations 
de  syphilomes,  épithéliomés,  sarcomes,  tuherculo- 
mes,  avec  Weinherg  positif,  ('.elui-ci  ne  saurait  donc 
faire  poser  qiie  .soUs  réserves  le  diagnostic  d’échino¬ 
coccose. 

L’atsence  de  battements  à  l’examen  radioscopique 
ne  doit  pas  faire  rejeter  l’anévrysme  thoracique.  MM. 
Walther  et  Bourgeois  ont  signalé  récemment  lin 
exemple  d’anévrysme  non  pulsatile,  auquel  s’ajoute 
celui  de  M.  Miginiac.  Le  poumon  peut,  en  effet,  enea- 
puchonner  la  tumeur,  ou  encore  celle-ci  peut  être 
blindée  par  des  adhérences,  ce  qui  rend  l’anévrysme 
silencieux  et  immobile. 

—  M.  Lecene,  après  examen  des  radiographies 
présentées  par  M.  Miginiac,  estime  que  celles-ci  ne 
cadraient  pas  bien  avec  le  diagnostic  de  kyste  hyda¬ 
tique,  le  contour  d’un  kyste  hydatique  ôtant  sphé¬ 
rique  et  assez  net.  Les  causes  d’erreur  sont,  il  est 
vrai,  multiples.; 

L’incision  de  L.  Bazy  en  chirurgie  rénale. 

(M.  Aiadie,  d’Oran.  —  Société  de  Chirurgie  ; 

12-11-1924.) 

Le  professeur  Guyon  abordait  le  rein  en  arrière, 
par  une  incision  lombaire,  et  un  grand  nombre  de 
ehirur^ens  continuent  a  employer  cette  voie  d’ac¬ 
cès.'  En  1914,  M.  Louis  Bazy  a  proposé  de  faire  une 
incision  antérieure  et  transversale,  pour  faciliter 
l’arrivée  sur  le  rein.  M.  Abadie  rapporte  aujourd’hui 


trois  observations,  concernant  des  affections  rénales 
diverses,  dans  lesquelles  il  a  employé  avec  avantage 
l’incision  transversale  antérieure,  de  Bazy. 

Anévrysrtiés  et  sérum  gélatine. 

(M.  Le  Dentu.  —  Société  de  Chirurgie  ;  22-10-1924.) 

Le  sérürn  gélatinè,  recommandé  jadis  par  Lahce- 
reaux  dans  le  traitement  dés  anévrysmes  et  qui  fut 
beaucoup  utilisé  il  y  a  une  vingtaine  d'  années  doit-il 
être  abandonné  aujourd’hui  ?  On  sait  que  la  cure  spé¬ 
cifique  et  le  traitement  chirurgical  ont  pris,  de  nos 
jours,  une  place  prépondérante  dans  la  thérapeutique 
des  lésions  anévrysmales. 

M.  Le  Dentu  estime  que  l’injection  de  sérum  géla- 
tiné  ne  mérite  pas,  malgré  tout,  de  tomber  dans  le 
discrédit.  11  relate  à  ce  propos  un  cas  d’anévrysme 
de  l’artère  axillaire  qu’il  a  soigné  il  y  a  dix-neuf  ans 
par  des  injections  sous-cutanées  de  sérum  gélatiné. 
L’excellent  résultat  obtenu  s’est  parfaitement  main¬ 
tenu  depuis  cette  époque. 

Ne  pas  oublier,  quand  on  a  recours  à  cette  médica¬ 
tion,  les  deux  complications  possibles  (le  tétanos  et 
la  coagulation  en  masse  suivie  de  gangrène),  que 
l’on  évitera  par  la  stérilisation  à  115“  ou  même  à  110“ 
(Chantemesse.  Roux)  ou  par  la  tyndalisation  en  deux 
séances  à  105“,  m.  en  se  servant  de  solutions  dans  les¬ 
quelles  la  quantité  de  gélatine  ne  dépasse  pas  2  %. 

L’injection  sera  sous-cutanée  (et  non  intra-muscu- 
laire),  à  la  face  externe  de  la  cuisse  par  exemple,  aux 
doses  de  180  à  250  gr.  Le  nombre  des  séances,  que 
l’on  espace  de  huit  à  quinze  jours  en  moyenne,  ou 
plus  encore,  peut  varier  de  huit  ou  di  x  à  vingt. 

P.  L. 


Les  Congrès 

XXXIII“  Congrès  de  l’Association  française  de  chirurgie. 

{Suite)  {') 


Discussion  des  rapports. 

M.  Zawadzki  (de  Varsovie)  communique ,  quel¬ 
ques  observations  instructives.  Chez  une  malade 
traitée  par  hystérectomîé'  et  à  laquelle  il  avait  laissé 
un  ovaire,  il  dut  réiUtefVéïlir  trois  ans  plus  tard  pour 
un  volumineux  kyste  ovarien  multiloculaire  adhé¬ 
rent  au  foie,  au  rein  et  à  l’intestin  grêle  et  doint  l’ex¬ 
tirpation  fut  particulièrement  difficile. 

D eux  f ois  il  eut  à  dp éf et'  dëS  fibromes  précédem¬ 
ment  irradiés.  Dans  le  premier  cas  l’intervention 
pratiquée  un  an  après  l’irradiation  tut  pénible  en 
raison  d’adhérences  multiples.  Dans  le  second,  l’opé¬ 
ration  eut  lieu  douze  ans  après  l’irradiation.  Il  y 
avait  eu  Un  bon  résultat  immédiat,  mais  une  récidive 
se  produisit  avec  dégénérescence  néoplasique. 

(1)  voir  Concours  Médical  45,  46,  47,  49  éf  50. 


L’auteur  accuse  les  rayons  de  provoquer  des  adhé  ’ 
rences  et  de  donner  un  véritable  coup  de  fouet  à  la 
tumeur  si  elle  est  en  voie  de  transformation  maligne. 
En  principe,  il  conseille  la  myomectomie  chez  les 
femmes  jeunes  et,  après  quarante  âns,  l’hystérec- 
tomie  totale  ou  sUbtotale.  Pour  les  tumeurs  sus¬ 
pectes,  un  examen  histologique  doit  être  fait  au  cours 
même  de  l’opération. 

M.  Daniel  (de  Bucarest)  estime  qUè  le  traitement 
chirurgical  reste  le  traitement  de  tond  des  fibromes 
utérins. 

La  voie  abdominale  sera  suivie  aussi  bien  dans  les 
fibromes  simples  chez  les  femmes  jeunes  (chirurgie 
conservatrice)  que  dans  les  cas  difficiles  et  complexes 
(chirurgie  radicale).  La  voie  vaginale  sera  réservée 
aux  fibromes  de  petites  dimensions  et  lorsque  la  voie 
abdominale  semble  dangereuse  (femmes  âgées,  obè- 
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ses,  fibromes  infectés  ou  compliqués  de  suppura¬ 
tions  pelviennes,  affections  médicales,  anémie  post¬ 
hémorragique). 

L’intervention  comporte  de  nombreux  détails  de 
technique  qui  varient  avec  les  cas  :  laparotomie 
transversale,  hémostase  provisoire  avec  des  pinces 
à  demeure  abdominales,  décollation  préliminaire 
suivie  d’hémisection  utérine,  morcellement  intra- 
abdominal,  hystéro-polypectomie  vaginale  en  bloc. 
Enfin,  drainage  transcervical  et  tamponnement  à 
la  Mikulicz  par  voie  vaginale. 

Les  troubles  de  l’état  général  ne  sont  pas  une  con¬ 
tre-indication,  ils  commandent,  au  contraire,  l’inter¬ 
vention  qui  sera  précédée  d’une  thérapeutique  médi¬ 
cale  appropriée. 

M,  Rouffart  (de  Bruxelles),  après  avoir  été  un 
partisan  décidé  de  la  physiothérapie,  pense  actuel¬ 
lement  que  dans  la  plupart  des  cas  le  traitement  chi¬ 
rurgical  est  le  meilleur  parce  qu’il  redresse  les  dia¬ 
gnostics  erronés,  guérit  en  une  seule  séance  la  tu¬ 
meur  et  ses  complications,  conserve  dans  certains 
cas  la  menstruation  et  même  la  possibilité  de  gros¬ 
sesse.  La  myomectomie  est  le  traitement  idéal. 
L’hystérectomie,  suivant  l’état  du  col  utérin,  sera 
totale  ou  subtotale.  L’auteur  a  observé  sur  712  hys¬ 
térectomies  subtotales  3  cas  de  cancérisation  ulté¬ 
rieure  du  col.  Il  ne  conserve  pas  d’ovaire  à  moins 
que  ne  subsiste  assez  de  muqueuse  utérine  pour  que 
la  menstruation  soit  possible  ;  il  ne  traite  plus  par 
les  rayons  ou  le  radium  que  les  cas  d’ütérus  fibro¬ 
mateux  sans  fibromes,  ceux  où  l’utérus  présente  des 
parois  peu-  épaisses,  où  les  hémorragies  sont  fréquen¬ 
tes  et  tenaces.  Après  la  ménopause,  le  traitement 
sera  toujours  chirurgical.  L’auteur  n’a  jamais  observé 
.  d’embolie. 

M.  Beutinfr  (de  Genève)  communique  et  com¬ 
mente  longuement  sa  statistique  qui  comporte  410 
cas  dont  260  ont  été  opérés  et  150  traités  par  les 
agents  physiques.  Sur  les  260  opérations,  243  ont 
été  faites  par  voie  abdominale  :  9  myomectomies, 
225  hystérectomies  subtotales  et  9  totales  ;  17  par 
voie  vaginale  ;  1  morcellement,  10  hystérotomies, 
6  hystérectomies.  Dans  ses  conclusions,!’ auteur  indi¬ 
que  que  ses' préférences  vont  plutôt  au  traitement 
chirurgical  mais  que  la  physiothérapie  convient  aux 
utérüs  fibromateux  dont  le  volume  ne  dépasse  pas 
celui  d’un  utérus  gravide  de  trois  à  quatre  mois  dont 
la  forme  est  conservée  et  qui  ne  s’accompagnent  pas 
de  lésions  d’un  autre  organe  pelvien. 

M.  Maver  (de  Bruxelles)  relate  250  observations 
d’interventions  pour  fibromes  dont  10  par  voie  vagi¬ 
nale  et  240  par  laparotomie  (146  hystérectomies 
totales,  92  supravaginales,  2  myomectomies).  Dans 
3  de  ces  cas,  il  e  pratiqué  l’hystérectomie  fundique. 
Mortalité  globale  6  cas,  soit  2,4  p.  100  (2  par  infection 
et  1  par  embolie,  2parpnevmonie,  1  parhémorragie). 
Dans  1  des  2  cas,  1  grossesse  normale.  Dans  1  cas  de 
subtotale,  le  moignon  cervical  s’est  cancérisé  après 
un  an.  Comme  lésions  concomitantes,  il  a  trouvé 
dans  plus  de  la  moitié  des  cas  des  annexites  (hydro- 


salpinx,  etc.),  des  dégénérescences  nécrotiques  (10) 
ou  un  néoplasme  du  col  (2  épithéliomas  très  limités)  ; 
10  cas  de  fibromes  douloureux  présentaient  une 
torsion  plus  ou  moins  accusée.  Il  insiste  sur  le  danger 
de  l’application  des  rayons  X  et  du  radium  dans  les 
fibromes  multiples  et  réserve  ces  méthodes  aux 
myomes  hémorragiques  des  jeunes  filles  où  il  en  a 
obtenu  d’excellents  résultats.  L’hystérectomie  vagi¬ 
nale,  aveugle,  doit  être  délaissée.  L’hystérectomie 
totale  doit  se  faire  dans  les  cas  difficiles  et  suspects  ; 
l’hystérectomie  fundique  est  indiquée  dans  les  cas 
faciles  chez  des  femmes  de  moins  de  quarante  ans  ; 
la  myomectomie  n’a  que  peu  d’indications. 

M.  Kænig  (de  Genève)  partage  d’une  manière  géné¬ 
rale,  les  opinions  des  rapporteurs  et  insiste  sur  deux 
points  :  1“  L’intérêt  qu’il  y  a  à  conserver,  toutes  les 
fois  que  cela  est  possible,  un  ovaire  et  un  segment 
important  de  muqueuse  du  corps  utérin  ;  2°  l’utilité 
du  drainage  dans  tous  les  cas. 

En  outre,  .quand  la  physiothérapie  est  indiquée, 
l’auteur  préfère  aux  rayons  X  le  radium,  dont  l’appli¬ 
cation  sera  toujours  faite  dans  la  cavité  utérine  après 
dilatation  du  col  et  biopsie. 

M.  Aubert  (de  Genève)  dit  ses  préférences,  quand 
le  traitement  chirurgical  n’est  pas  nettement  indi¬ 
qué,  pour,  le  radium,  à  l’exclusion  des  rayons.  Pour 
lui,  la  meilleure  méthode  chirurgicale  est  l’hystérec- 
tomie  subtotale. 

M.  Béclère  (de  Paris).  Au  point  de  vue  thérapeu¬ 
tique,  on  peut  classer  les  fibromes  en  trois  groupes  : 

Ceux  qui  sont  justiciables  indifféremment  de  la 
chirurgie  et  des  méthodes  physiques. 

Ceux  qui  réclament  absolument  la  chirurgie. 

La  physiothérapie  est  applicable  dans  la  presque 
totalité  des  cas,  qu’il  s’agisse  de  fibromes  purs  ou 
dégénérés.  Dans  le  service  de  J.-L.  Faure,  on  traite 
ainsi  actuellement  les  deux  tiers  des  fibromes ,  et 
dans  les  cliniques  de  Francfort  et  de  Bonn,  la  pro¬ 
portion  est  encore  plus  élevée.  Le  volume  extra¬ 
ordinaire  de  certaines  tumeurs  n’est  pas  une  contre- 
indication  au  traitement  physique  et  l’auteur  a  vu 
régresser  même  des  fibromes  dépassant  largement 
l’ombilic  et  tendant  à  s’engager  sous  le  rebord  costal. 

Les  indications  chirurgicales  ne  peuvent  être 
tirées  que  de  la  nature  histologique  de  certaines  tu¬ 
meurs  et  des  lésions  des  organes  voisins.  Mais  on 
doit  se  rappeler  que  certaines  annexites  peuvent 
guérir  par  un  traitement  purement  médical  qui  laisse 
ensuite  la  possibilité,  d’appliquer  avec  succès  les  mé¬ 
thodes  physiothérapiques. 

M.  Hartmann  (de  Paris)  a  eu,  depuis  1911,  868 
fibromes  utérins  à  traiter  ;  670  l’ont  été  par  l’hysté¬ 
rectomie  abdominale  (25  morts,  3,7  p.  100).  L’hysté- 
rectomie  a  été  491  fois  subtotale  (17  morts,  3,17  p. 
100)  et  179  fois  totale  (8  morts,  4,4  p.  100)  ;  50  myo¬ 
mectomies  abdominales  ont  donné  50  guérisons. 
Chez  72  malades,  on  est  intervenu  par  voie  vaginale 
et  on  a  fait  6  hystérectomies,  57  ablations  de  poly¬ 
pes  et  9  morcellements  de  fibromes  intra-utérine  ;  il 
n’y  a  tu  qu’une  mort.  Enfin,  dans  80  cas  on  a  tu 
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recours  à  la  curiethérapie,  sans  aucun  accident  ;  75 
fois  on  a  obtenu  la  ménopause  immédiate  et  parfois 
la  disparition  totale  du  fibrome,  1  fois  la  ménopause 
est  survenue  après  une  deuxième  application  de 
radium,  4  fois  la  malade  a  dû  subir  une  hystérectomie 
secondaire. 

L’auteur  indique  quelques  points  particuliers  de 
sa  technique.  Quand  il  s’agit  de  fibréme  inclus  dans 
le  ligament  large,  il  commence  par  enlever  la  tumeur 
en  la  morcelant  par  son  centre,  puis  il  pratique  l’hys- 
térectomie  comme  à  l’ordinaire.  Dans  la  subtotale  il 
évide  le  col  jusqu’au  vagin.  La  myomectomie  est 
faite  avec  ou  sans  morcellement  suivant  le  volume 
de  la  tumeur  et  la  cavité  qui  en  résulte  est  capitonnée 
par  un  ou  plusieurs  rangs  de  sutures  en  surjet.  La 
muqueuse  utérine,  quand  elle  forme  le  fond  de  la 
cavité,  est  généralement  épaissie  et  n’a  jamais  été 
rompue.  Les  applications  de  radium  consistent  dans 
la  pose  intra-utérine  de  deux  ou  trois  tubes  placés 
bout  à  bout,  contenant  chacun  15  milligrammes  de 
radium  élément  et  laissées  en  place  de  trois  à  cinq 
jours. 

L’auteur,  en  opérant  des  malades  traitées  antérieu¬ 
rement  par  les  agents  physiques,  radium  ou  rayons, 
n’a  pas  rencontré  de  difficultés  spéciales. 

M.  Delagénière  (du  Mans)  rejette  la  radio  et  la 
curiethérapie  parce  que  ce  sont  des  méthodes  muti¬ 
lantes,  souvent  inefficaces,  qui  ne  protègent  pas  sûre¬ 
ment  contre  les  récidives  et  exposent  peut-être  les 
malades  à  la  transformation  maligne  de  leur  tumeur. 

La  chirurgie  a  au  moins  l’avantage  de  pouvoir 
être  conservatrice  dans  un  grand  nombre  de  cas.  Les 
préférences  de  l’auteur  vont  donc,  selon  la  formule 
anatomo-clinique  de  la  lésion,  à  la  myomectomie, 
dont  les  seules  contre-indications  sont  le  nombre 
trop  grand  et  le  volume  trop  considérable  des  fibro¬ 
mes,  à  l’hystérectomie  fundique  trop  rarement  pos¬ 
sible,  à  l’hystérectomie  abdominale  totale  avec  abla¬ 
tion  des  deux  ovaires  et  à  l’hystérectomie  vaginale 
trop  délaissée  chez  certaines  femmes  obèses,  dans  les 
cas  de  petits  utérus  fibromateux  mobiles  et  dans  les 
fibromes  infectés. 

M.  GouLLioun  (de  Lyon)  fait  une  large  place  dans 
les  indications  thérapeutiques  du  fibrome  à  deux 
méthodes  :  U  abstention,  dissimulée  ou  aidée  par  le 
traitement  médical,  mais  sous  une  surveillance  réelle, 
QilAmyomeciomie,  méthode  conservatrice  dont  il 
reste  le  partisan  fidèle,  mais  dont  les  indications  sont 
limitées. 

Sa  statistique,  établie  dans  la  thèse  de  Paul 
Achard  (Lyon,  1922)  comportait  alors  :  118  observa¬ 
tions,  avec  4  décès  post-opératoires,  15  observations 
de  femmes,  devenues  enceintes  et  ayant  eu  une  ou 
plusieurs  grossesses,  et  quelques  récidives  nécessitant 
une  hystérectomie  jadis,  une  application  de  radium 
aujourd’hui.  Mais  ces  récidives  n’ont  nécessité  une 
nouvelle  intervention,  que  dix  ans,  onze  ans  et 
vingt-quatre  ans  après  la  myomectomie  et  dans 
deux  cas  la  femme  avait  eu  un  ou  deux  enfants  entre 
les  dèux  opérations. 


Cependant,  il  ne  faut  pas  s’attaquer  aux  fibromes 
trop  nombreux  ,  aux  fibromes  sous-muqueux  ané-- 
misant  ou  à  ceux  qui  s’accompagnent  d’une  infec¬ 
tion  latente  de.  la  cavité  utérine  dont  l’ouverture, 
dans  ces  cas,  est  toujours  grave. 

La  curiethérapie,  chez  des  femmes  de  quarante  à 
cinquante  ans,  a  donné  à  l’auteur  une  belle  série  de 
succès  :  quatre-vingt-six  cas,  sans  un  décès.  Il  a 
spécialement  suivi  25  cas,  traités  en  1920,  donc 
observés  quatre  ans.  Cette  série  comporte  :  2  hysté¬ 
rectomies  seconaaires  ;  1  application  itérative  de- 
radium  ;  4  cas  de  réapparition  de  règles  modérées  et 
très  espacées  ;  18  cas  de  ménopause  précoce  par¬ 
faite,  sans  accidents. 

Enfin,  il  a  contrôlé  un  certain  nombre  de  cas  trai¬ 
tés  par  M.  Arcelin  par  la  radiothérapie,  avec  succès. 
Cette  méthode,  convient  aux  malades  chez  qui  l’on, 
redoute  même  l’application  du  radium  in  utero. 

M.  Forcue  (de  Montpellier)  pense  que  la  question 
thérapeutique  est  dominée  par  celle  du  diagnostic. 
Il  semble  que  nous  ayons  encore  beaucoup  à  appren¬ 
dre  sur  ce  dernier  point.  Un  examen  scrupuleux,., 
attentif,  prolongé, s’impose  chez  toutes  les  malades. 
Il  serait  désirable  que  toute  tumeur  opérée  fût  dis¬ 
séquée  avec  soin,  examinée  histologiquement  sur 
un  grand  nombre  de  ses  portions.  L’auteur  a  l’habi¬ 
tude  après  l’examen  clinique  de  dessiner  les  formes 
de  la  tumeur  et  ses  rapports,  et  de  faire  la  critique 
de  ses  dessins  après  l’opération,  la  pièce  en  mains. 
Il  souhaite  que  de  plus  en  plus  se  généralisent  les 
consultations  à  trois  :  chirurgien,  radiothérapeute 
et  médecin,  la  voix  prépondérante  restant  au  chirur¬ 
gien. 

L’auteur  avoue  avoir  peu  l’expérience  de  la  myo¬ 
mectomie  et  se  présente  comme  un  partisan  des 
opérations  radicales. 

Il  emploie  toujours  la  rachicocaïnisation  et  n’a 
jamais  eu  à  le  regretter.  Sa  mortalité  opératoire  ne 
dépasse  guère  2  p.  100. 

M.  J.-L.  Faure  (de  Paris)  est  l’ennemi  des  chiffres 
et  des  statistiques.  Son  impression  est  que  la  morta¬ 
lité  dans  le  traitement  chirurgical  des  fibromes  est 
autour  de  4  p.  100. 

Relèvent  de  la  chirurgie  tous  les  fibromes  à  dia¬ 
gnostic  douteux,  ceux  où  la  physiothérapie  serait 
nuisible,  les  fibromes  coexistant  avec  une  appendi¬ 
cite  chronique,  les  fibromes  calcifiés,  ceux  qui  s’ac¬ 
compagnent  de  grossesse,  ceux  qui  évoluent  rapide¬ 
ment  ou  qui  déterminent  des  phénomènes  de  com¬ 
pression,  enfin  les  fibromes  pédiculés  et  ceux  qui  se 
compliquent  de  néoplasmes. 

En  principe,  l’auteur  préfère  l’hystérectomie  sub¬ 
totale  parce  que  moins  grave  et  plus  rapide  que  l’hys- 
térectomie  totale.  Mais  il  reconnaît  que  la  myomec¬ 
tomie  est  l’opération  idéale  quand  elle  est  possible, 
surtout  chez  les  femmes  jeunes  ne  présentant  ni 
lésions  des  annexes,  ni  tumeur  à  tendances  dégéné¬ 
ratives. 

La  cancérisation  ultérieure  du  col  s’observe,  mais 
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ibien  rarement.  M.  J.-L.  Faure  a  pu  opérer  une  série 
■de  127  cas  sans  mortalité. 

M.  Témoin  (de  Bourges)  préfère  l’hystérectomie 
sub totale,  plus  facile  et  exposant  moins  aux  accidents 
à  distance. 

L’opération  idéale  est  cependant  la  myomectomie 
que  l’auteur  a  largement  contribué  à  répandre  en 
France  dès  1890.  Mais  cette  méthode  n’est  applicable 
que  si  la  tumeur  est  facilement  énucléable,  et  n’est 
pas  trop  profondément  incluse. 

Le  nombre  des  tumeurs  n’est  pas  une  contre-indi¬ 
cation  à  la  myomectomie.  Il  a  pu  enlever  9  fibromes 
■chez  une  femme  qui  présenta  ultérieurement  et  mena 
à  bien  quatre  grossesses. 

La  radiothérapie  n’est  guère  de  mise  que  pour  des 
malades  refusant  absolument  l’opération.  Trop  sou¬ 
vent  du  reste  les  radiothérapeutes  irradient  sans  faire 
de  diagnostic  ;  parfois  même  les  rayons  sont  appli¬ 
qués  par  des  gens  qui  ne  sont  pas  médecins.  L’auteur 
souhaite,  lui  aussi,  la  collaboration  du  chirurgien, 
■du  médecin  et  du  radiothérapeute. 

M.  Jayle  (de  Paris)  est  d’accord  avec  les  rappor¬ 
teurs  sur  plusieurs  points  en  discussion.'  Les  indica¬ 
tions  de  la  myomectomie  doivent  être  étendues. 


En  particulier,  il  n’y  a  pas  à  s’inquiétêr  de  laisser  un 
ou  deux  petits  nodules  qui,  le  plus  souvent,  les  gros 
fibromes  étant  enlevés,  s’atrophient  ou  cessent  de 
croître.  De  même,  la  difficulté  de  l’hystérectomie 
totale  ne  peut  plus,  dans  l’état  actuel  de  la  chirurgie, 
être  une  objection.  Mais  la  subtotale  a  l’avantage  de 
ne  pas  déformer  1  e  fond  du  vagin.  Enfin,  l’auteur  a 
observé,  comme  M.  Tixier,  des  fibromes  toxiques 
amenant  de  graves  troubles  de  l’état  général  sans 
rapport  avec  les  pertes  de  sang. 

Par  contre,  il  se  sépare  des  rapporteurs  sur  deux 
points  les  ovaires  doivent  être  autant  que  possible 
conservés  pour  remédier,  dans  une  certaine  mesure, 
aux  troubles  de  la  ménopause  prématurée  qui  ne  sont 
nullement  exceptionnels,  du  moins  en  France.  Et, 
d’autre  part,  le  tamponnement  de  Mikulicz,  qui 
devrait,  d’ailleurs,  porter  le  nom  de  Dupuytren,  lui 
paraît  être  une  mauvaise  pratique. 

En  terminant,  M.  Jayle  indique  que  la  mortalité 
actuelle  du  traitement  chirurgical  des  fibromes  est 
plus  faible  qu’on  ne  le  dit.  Sa  dernière  série  opéra¬ 
toire  comprend  100.  cas  dont  9  myomectomies,  66 
subtotales,  26  totales,  sans  une  mort.  i 

(.4  suivre.) 


Les  Thèses 


P.  —  D*'  Jules  Thomas.  —  De  la  démence  précoce 
consécutive  au  mal  comitial  («  L’Expansion  scien¬ 
tifique  française  »,  23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris, 
1923). 

A  côté  des  déments  précoces  présentant  des  mani¬ 
festations  épileptiques,  et  à  côté  des  épileptiques 
aboutissant  à  la  démence,  il  existe  une  catégorie  de 
malades  primitivement  épileptiques,  chez  qui  appa¬ 
raît  le  syndrome  de  la  démence  précoce  alors  que  ces¬ 
sent  les  crises  comitiales.  Ces  malades  ne  sont  ni  des 
déments  précoces  à  manifestations  comitiales,  parce 
que  chez  eux  le  syndrome  épileptique  a  disparu  le 
jour  où  s’installait  la  démence,  ni  des  déments  épi¬ 
leptiques  parce  que  chez  eux  il  n’y  a  pas  de  rapport 
entre  l’évolution  de  la  démence  et  l’évolution  du  mal 
comitial. 

Ces  malades  ne  sont  pas  non  plus,  des  comitiaux 
chez  lesquels  l’épilepsie  convulsive  s’est  transfor¬ 
mée  en  épilepsie  psychique,  parce  que  leurs  troubles 
mentaux  ne  présentent  pas  le  caractère  transitoire,  ni 
la  symptomatologie  des  équivalents. 

On  ne  peut  faire  que  des  hypothèses  sur  les  rap¬ 
ports  de  l’épilepsie  et  de  la  démence  précoce.  L’épi¬ 
lepsie  et  la  démence  précoce  surviennent  fréquem¬ 
ment  sur  un  terrain  dégénératif  et  on  peut  compren¬ 
dre  ainsi  la  succession  de  ces  deux  affections  chez  les 
sujets  qui  sont  manifestement  des  prédisposés. 

Tout  en  attachant  une  grande  influence  au  terrain, 
on  peut  envisager  dans  cette  succession  des  deux 
syndromes,  épilepsie  et  démence  précoce,  l’évolution 


de  mêmes  altérations  cortico-méningées  qui,  après 
s’êtrè  manifestées  cliniquement  par  des  crises  comi¬ 
tiales,  continueraient  à  évoluer  pour  aboutir  au  syn¬ 
drome  de  la  démence  précoce. 

P.  —  Dr  Jean  Trotot.  —  Contribution  à  l’étude  de  la 
tyrosino-réaction  dans  la  tuberculose  pulmonaire. 
(Les  Presses  Universitaires  de  France,  49,  boule¬ 
vard  Saint-Michel,  1923.) 

La  tyrosino-réaction  de  Pissavy-Monceaux,  réac¬ 
tion  simple  d’oxydation  de  la  tyrosine  par  l’extrait 
glycériné  de  Russula  delica  en  présence- d’air,  si  elle 
n’est  pas  absolument  spécifique  du  crachat  tubercu¬ 
leux,  n’en  est  pas  moins  positive  dans  l’immense 
majorité  des  cas  de  bacillose  pulmonaire. 

Elle  est  toujours  positive  dans  les  cas  où  la  bacté- 
rioscopie  est  positive,  et  fréquemment  dans  des  cas 
où  la  recherche  des  bacilles  est  négative,  quoi  qu’il  y 
ait  processus  tuberculeux. 

Elle  est  presque  toujours  négative  lorsque  le  pro¬ 
cessus  tuberculeux  n’est  pas  en  cause,  fait  vérifié  à 
l’autopsie,  même  lorsqu’il  s’agit  de  cas  où  il  y  a  sta¬ 
gnation  des  crachats  en  vase  (dilatation  bronchique) 
au  contraire  de  la  théorie  défendue  par  N.  Fiessinger 
et  Blum. 

La  tyrosino-réaction  positive  semble  être  en  rap¬ 
port  avec  l’activité  du  processus  tuberculeux,  puis¬ 
que,  dans  les  cas  de  bons  effets  de  la  cure  d’air  ou  du 
pneumothorax  artificiel,  la  présence  de  tyrosine  ne 
peut  plus  être  décelée  dans  l’expectoration. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Travaux  Originaux 

LA  MISIATÏdE 


Il  ne  s’ngit  pas  à  proprement  parler  d’une 
entité  nouvelle  dont  s’enrichirait  la  nosographie. 
Sans  remonter  jusqu’à  Esculape,  il  n’est  pas 
douteux  que  cette  singulière  aRection  a  fait 
endémiquement  des  victimes,  dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  lieux,  partout  où  il  y 
eut  des  malades,  et  des  médecins. 

Mais,  depuis  la  fin  de  la  grande  guerre,  fa 
misiatrie  revêt  les  allures  d’une  sorte  d’épidémie, 
et  c’est  à  ce  point  de  vue  qu’une  revue  clinique 
à  son  sujet  s’impose. 

La  misiatrie,  ou  haine  du  médecin,  sévit  plus 
particulièrement  chez  les  'gens  de  lettres  qui 
sont,  comme  l’on  sait,  animaux  à  plumes.  L’âge 
semble  ne  jouer  aucun  rôle  dans  son  apparition. 
Par  contre,  les  hommes  paraissent  plus  souvent 
atteints  que  les  femmes. 

Nous  sommes  peu  fixés  sur  la  durée  de  l’incu¬ 
bation,  non  plus  que  sur  l’invasion.  Toutefois, 
de  curieuses  observations  ont  permis  de  saisir, 
pour  ainsi  dire  sur  le  vif,  le  point  de  départ  de 
l’affection,  en  même  temps  que  de  reconnaître 
la  circonstance  étiologique  qui  parfois  marque 
celui-ci. 

C’est  ainsi  que,  dans  un  cas,  il  s’agissait  d’un 
gendelettre  qui  prétendait  que  point  n’était 
besoin  d’yeux  pour  y  voir,  et  que  la  peau  était 
pourvue  d’une  multitude  d’organes  doués  de  la 
perception  visuelle. 

Comme  il  s’agissait  de  physiologie  et  d’anato¬ 
mie,  des  médecins,  et  non  des  moindres,  voulu¬ 
rent  contrôler  les  expériences  qui,  d’après  l'in¬ 
venteur,  prouvaient  le  bien  fonde  de  son  affirma¬ 
tion.  Ils  découvrirent  sans  peine  qu’il  n’y  avait 
là  que  supercherie  et  fraude  ;  la  question  était 
jugée  pour  eux.  Mais  le  gendelettre  n’en  fit  pas 
moins  un  violent  accès  de  misiatrie. 

Dans  un  autre  cas,  il  advint  qu’un  écrivain, 
très  parlementairement  apparenté,  eut  la  mau¬ 
vaise  chance  d’être  atteint  d’un  diabète  grave, 
au  cours  duquel  survint  un  anthrax.  Un  chirur¬ 
gien  éminent,  professeur  par  surcroît,  incisa  cet 
anthrax  secundum  artem.  Mais  cette  interven¬ 
tion  ne  sut  empêcher  le  diabète  de  poursuivre 
son  œuvre  et  le  malade  mourut.  Cet  événement 
fut,  chez  un  gendelettre,  ami  et  collaborateur  de 
ce  diabétique,  le  point  de  départ  d’un  accès 
extrêmement  violent  de  misiatrie,  qui  dure 
encore  à  cette  heure. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  l’étiologie  et  des  prodro¬ 


mes,  nous  sommes  infiniment  mieux  fixés  sur 
la  symptomatologie  de  la  période  d’état. 

Chez  ces  gendelettres,  animaux  à  plumes, 
avons-nous  dit,  la  plume  se  hérisse,  court, 
grince,  et  déverse  une  sécrétion  généralement 
abondante,  noire  comme  de  l’encre  d’imprime¬ 
rie,  parfois  d’odeur  nauséabonde  et  d’aspect 
répugnant,  parfois  au  contraire  assez  parfumée 
pour  donner  le  change  sur  son  véritable  caractère, 
et  qui  dure  tant  que  l’accès  sévit. 

Sur  la  durée  de  l’accès,  nous  sommes  en  pré¬ 
sence  de  différences  très  grandes.  Certains  misia- 
tres  ne  font  qu’une  poussée  éphémère,  sans  len¬ 
demain.  D’autres,  par  contre,  offrent  une  cer¬ 
taine  périodicité  dans  la  sécrétion  morbide,  qui 
est  la  caractéristique  même  de  leur  maladie. 

Quant  à  l’évolution,  elle  est  habituellement 
bénigne,  en  ce  sens  que  jusqu’à  présent,  on  n’a 
signalé  aucun  cas  de  mort  parmi  les  gendelettres 
atteints  de  misiatrie. 

Le  traitement  est  d’une  simplicité  infantine. 
Il  .comprend  deux  prescriptions  essentielles  qui 
se  résument  en  ces  deux  mots  :  la  Blague  et  le 
Mépris.  C’est  celui  que  nous  conseillons  forte¬ 
ment  à  nos  confrères  de  mettre  en  pratique. 

Certains  médecins  ont  proposé  de  tendre  un 
cordon  sanitaire  autour  du  misiatre,  dès  qu’un 
cas  se  révèle,  afin  d’éviter  que  la  sécrétion  mor¬ 
bide  puisse  se  répandre  au  loin.  Mesure,  à  notre 
avis,  inutile'.  En  réalité,  la  sécrétion  du  misiatre, 
comme  la  bave  du  crapaud,  n’est  pas  toxique,  et 
si  elle  a  pu  parfois  irriter  le  système  nerveux  ou 
échauffer  la  bile  de  quelques-uns  parmi  nous,  ils 
furent  l’exception,  la  majorité  ayant  trouvé  au 
contraire  matière  à  rire  à  gorge  déployée,  devant 
certains  de  ses  aspects. 


Sur  ce  préambule  un  peu  long,  voici  une  obser¬ 
vation  d’un  beau  cas  de  misiatrie,  dont  j’ai  pré¬ 
cisément  la  sécrétion  sous  les  yeux.  Elle  a  été 
recueillie  en  effet  par  une  feuille  peu  connue,  en 
dépit  de  sa  réclame,  que  je  m’abstiendrai  de 
nommer,  pour  ne  pas  contribuer  à  lui  en  faire 
ici. 

Elle  concerne  un  gendelettre,  M.  G.  de  P. 

Les  morbiculteurs,  sécrète  donc  M.  de  P.,  au 
cours  de  sa  crise  de  mésiatrie,  voilà  ce  que  sont 
à  cette  heure,  la  plupart  des  médecins. 


28  — xn  — 24  LE  CO'N>GOURS  MÉDICAL  3011 


«  Avec  les  méthodes  nouvelles,  utilisant  le  client 
jusqu’à  rps,  la  médecine  nous  fait  entrevoir  une  pé¬ 
riode  particulièrement  fcrillante  de  son  histoire,  capa¬ 
ble  de  bouleverser  les  moeurs.  11  ne  s’agit  plus  désor¬ 
mais  d’amener  maladroitement  au  tombeau  le  pre¬ 
mier  malade  qui  se  présente,  en  lui  administrant  au 
petit  tonheur  quelque  remède,  mais,  tien  au  con¬ 
traire,  de  faire  naître  la  maladie  et  le  malade,  et  de 
cultiver,  durant  des  années,  ce  précieux  capital  dont 
il  suffira  désormais  de  toucher  la  rente .  ; . . . 

. Aujourd’hui  la  personne,  malade  ou  tien 

portante,  qui  met  le  petit  doigt  dans  l’engrenage  mé¬ 
dical  voit  son  corps  passer  tout  entier  dans  l’infer¬ 
nale  machine .  Ce  qu’il  faut  faire  •  immédiate¬ 

ment,  c’est  une  prise  de  sang,  une  analyse  d’urine, 
un  graphique  de  la  pression  artérielle  et  des  mouve¬ 
ments  du  cœur  ;  c’est  muni  seulement  de  ces  diffé¬ 
rents  renseignements  délivrés  par  autant  de  spécia¬ 
listes  avec  qui  l’on  partage  les  honoraires,  qu’un  dia¬ 
gnostic  sérieux  pourra  .être  établi. . 

Je  ne  vais  pas,  vous  pensez  bien,  vous  étaler 
ici,  toute  cette  sécrétion  qui  tient  quatre  colon¬ 
nes  de  l’organe  en  question.  Sachez  qu’il  y  est 
question  encore  des  ententes  entre  médecins  et 
chirurgiens,  de  combinaisons  de  spécialités,  de 
maisons  de  santé,  de  traitements  électro-méca¬ 
niques.  . .  Sachez  aussi  que  le  misiatre  ne  peut 
comprendre  : 

«  L’inégalité  de  traitement  que  consacrent  nos 
lois,  en  punissant  les  tireuses  de  cartes  et  les  som¬ 
nambules  qui  ne  font,  en  somme,  qu’amuser  sans  dan¬ 
ger  et  consoler  les  imbéciles,  et  en  accordant  des  bre¬ 
vets  officiels  à  à.' innombrables  médecins  dont  le  mé¬ 
tier  e  st,  en  somme,  identique,  à  cela  près  qu’il  tue . . . 

Vous  y  retrouvez  ciuelcjues-uns  des  caractères 
essentiels  de  la  sécrétion  qui  constitue  le  maître 
symptôme  de  la  misiatrie,  à  savoir  l’aspect 
répugnant  et  l’odeur  nauséabonde. 


Or,  voyez  comme  le  destin  est  par-fois  ironi¬ 
que.  Au  moment  même  où  M.  de  P.  dénonce 
avec  tant  de  malveillance  l’emploi  inconsidéré 
que  nous  faisons,  à  l’entendre,  des  méthodes  nou¬ 
velles  de  recherche,  de  diagnostic  et  de  traite¬ 


ment,  voilà  qu’un  tribunal  condamne  un  mé¬ 
decin  à  payer  une  rente  viagère  à  une  ma¬ 
lades  précisément  parce  qu’il  a  négligé  de 
recourir  à  l’une  de  ces  méthodes.  Dairs  un  cas 
analogue,  le  confrère  réclamait  des  honoraîi-es 
à  un  de  ses  clients,  qu’il  avait  soigné  pour  une 
fracture  de  jambe,  qui  ne  put  être  consolidée  que 
par  une  intervention  chirurgicale  ;  il  s’est  -vu 
encore  véhémentement  reprocher  de  n’avoir 
pas  pris  la  précaution  de  faire  dès  sa  première 
visite,  radiographier  la  fracture,  et  il  a  dû  sup¬ 
porter  les  frais  du  procès  qu’il  avait  intenté  à 
son  client  récalcitrant. 

Ainsi,  si  l’on  emploie  radiographie,  réactions 
sanguines,  graphiques  biologiques,  on  est  un 
morbiculteur,  selon  la  formule  P.,  c’est-à-dire  un 
charlatan  digne,  tout  comme  les  tireuses  de 
cartes,  des  rigueurs  des  justes  lois.  Mais  si  on 
ne  les  emploie  pas,  les  justes  lois  n’attendent  pas 
les  diatribes  misiatriques  pour  sévir  ,à  l’encontre 
du  négligent .  . . 

,  Avouez  une  lois  de  plus  qu’il  est  difïicile  de 
contenter  tout  le  monde,  et  le  père  P.  par  dessus 
le  marché . . . 

Mais  faut-il  vraiment  prendre  la  peine  de 
répondre  à  de  pareilles  sornettes  ?  Ce  nouvel 
accès  de  misiatrie,  que  nous  observons  chez  ce 
P.,  mérite-t-il  un  autre  traitement  que  celui 
que  nous  préconisons  ci-dessus  ? 

Non,  cent  lois  non.  D’autant  plus  qu’elles 
n’ont  certainement  pas  le  retentissement  qui 
leur  auteur  en  attend  sans  doute.  Qui  connaît 
en  effet  la  feuille  où  il  secrète  de  pareilles  insa¬ 
nités  ?  Qui  la  lit  ?  Et  parmi  ceux  qui  la  lisent, 
combien  en  est-il  que  cette  prose  puisse  in¬ 
fluencer  ? 

Car,  et  cela  doit  servir  de  conclusion  à  cette 
chronique,  que  demain,  M.  de  P.  ait  le  moindre 
malaise,  tenez  pour  assuré  qu’il  s’empressera  de 
courir  chez  un  des  innombrables  médecins  dont 
il  critique  si  durement  les  honteux  agissements, 
et  qu’il  sera  le  premier  à  dire  à  celui  cpr’il 
aura  choisi  :  «  Et  surtout.  Docteur,  n’y  regardez 
pas  ;  soignez-moi  sans  rien  négliger.  Et  s’il  le 
faut,  allez-y  de  la  prise  de  sang,et  de  la  R.  B.-W., 
et  de  la  mesure  de  la  tension,  et  du  cardiogram¬ 
me.  . .  » 

Pour  ce  qu’il  lui  en  coûterait  probablement  !!! 

G.  Duchesne. 


:oi2 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


28  — 


—  24 


LA  DÉCLARATION  DES  MALADIES  CONTAGIEUSES 
ET  LA  PARTICIPATION  DES  MEDECINS  AUXMESURES  OFFICIELLES  DE  PROPHYLAXIE 


La  question  du  mode  de  déclaration  des  ma¬ 
ladies  contagieuses  par  les  médecins  va  revenir 
prochainement  devant  les  Chambres  avec  la 
discussion  du  rapport  de  notre  conirère,  M.  le 
député  Gadaut,  rapport  qui  a  été  repris  par  la 
nouvelle  commission  de  l’hygiène  à  la  Chambre. 
Nous  avons  déjà  dit  dans  ùn  article  précédent, 
publié  par  le  Concours,  notre  façon  de  penser  qui 
est  celle-ci  :  non  seulement  le  mode  de  déclara¬ 
tion  envisagé  par  le  projet  de  la  chambre,  n’en¬ 
lèvera  pas  aux  médecins  la  responsabilité  et  le 
souci  d’un  acte  fastidieux,  parce  que  jusqu’ici 
stérile,  mais  encore  entraînera  des  difficultés 
pour  les  praticiens  en  même  temps  que  des  com¬ 
plications  administratives  à  n’en  plus  finir. 

Avec  le  régime  actuel,  la  déclaration  pouvait 
être  faite  instantanément  par  le  constatant  et 
c’en  était  fini  pour  lui^  Avec  le  projet  de  la  Cham¬ 
bre,  celui-ci  aura  à  se  souvenir  pendant  trois  ou 
quatre  jours  du  nombre  de  maladies  constatées 
et  en  pratique,  à  faire  la  plupart  des  déclara¬ 
tions  par  carence  de  l’entourage  et  cela,  dans  les 
cas  et  les  milieux  où  une  intervention  prophy¬ 
lactique  est  indispensable. 

En  présence  de  ces  faits,  nous  avons  pensé 
qu’au  lieu  de  cette  formule  boiteuse  du  projet  de 
la  Chambre,  il  vaudrait  mieux  pour  les  pouvoirs 
publics,  s’assurer  la  collaboration  des  praticiens. 
Pour  cela  nous  avons  exprimé  le  désir  de  voir 
remplacer  la  déclaration  banale  actuelle  faite 
par  le  moyen  de  la  fiche  d’un  carnet  qui  ne  ren¬ 
seigne  nullement  les  autorités  chargées  de  la 
protection  de  la  santé  publique  aussi  bien  sur 
la  gravité  et  les  causes  de  la  maladie  déclarée  que 
sur  les  mesures  à  prendre  par  une  déclaration 
plus  complète  qui  serait  une  véritable  enquête 
sanitaire.  Pour  tenter  cet  essai,  nous  avons  pro¬ 
posé  au  Conseil  général  de  la  Côte-d’Or  d’envi¬ 
sager  la  rémunération  des  médecins  qui  se  prête¬ 
raient  à  la  réalisation  de  cette  mesure  et  nous 
avons  établi  un  modèle  de  fiche  dont  voici  la 
description  : 

Préfecture  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
de  la 

Cote-d’Or  Nom  du  médecin  déclarant  ou 
DIVISION  Numéro  de  son  carnet  : 

4®  LU  RE  AU  Numéro  de  la  maladie  déclarée  : 

l®  Nom  du  malade  : 

2°  Domicile  ; 

3°  Désignation  des  membres  de  la  famille  exposés 
à  la  contagion  (enfants)  : 

4°  Point  de  départ  de  la  maladie  : 

5°  Mesures  prises  concernant  l’isolement  du  mala¬ 
de  : 


Sont-elles  suffisantes  ? 

6°  Mesures  prises  concernant  la  prophylaxié  en 
cours  de  maladie  ; 

Le  sont-elles  sous  le  contrôle  du  médecin  ? 

Sont-elles  suffisantes  ? 

7°  Faut-il  déléguer  le  chef  de  poste  ? 

..  .  .l’infirmière- visiteuse  ? 

8°  A  quelle  date  la  désinfection  finale  devra-t-elle 
être  faite  ? 

Sur  quoi  devra  t-elle  porter  ? 

9°  En  cas  de  demande  par  là  famille  d’exécuter  la 
désinfection  finale,  voudrez-vous  en  faire  le  contrôle? 

10.0  Quelles  sont,  a  votre  avis,  les  mesures  d’ordre 
général  ou  local  qu’il  y  aurait  lieu  de  prendre,  no¬ 
tamment  en  ce  qui  concerne  les  écoles,  les  eaux  d’ali¬ 
mentation,  les  lieux  ouverts  au  public,  la  vente  des, 
denrées  alimentaires  par  l’entourage  du  malade,  etc.? 

Signature  du  médecin  : 

Cette  déclaration  complète  donne  droit  à  une  in¬ 
demnité  de  (  six  francs)  pour  le  déclarant.  Elle  doit 
être  détruite  immédiatement  après  son  enregistre¬ 
ment  par  les  soins  de  l’Inspecteur  départemental  des 
Services  d’hygiène. 

Cette  fiche  serait  envoyée  directement  par  le 
déclarant  sous  le  couvert  du  préfet,  à  l’inspecteur 
départemental  des  services  d’hygiène.  Celui-ci 
préviendrait  aussitôt  le  maire  et  le  sous-préfet 
intéressés  en  leur  précisant  les  mesures  qu’il 
leur  appartient  de  prendre  chacun  dans  sa  sphère 
réciproque.  De  plus,  le  médecin  aurait  la  facilite 
de  faire  prendre  sous  sa  responsabilité  les  mesu¬ 
res  de  désinfection  et  de  prophylaxie  dans  le 
cas  où  la  famille  entendrait  s’en  charger,  comme 
le  prévoit  la  loi  de  1902  et  cela  en  prenant  con¬ 
jointement  avec  elle  l’engagement  écrit  légale¬ 
ment  prévu. 

Dans  le  cas  contraire,  là  où  le  médecin  estime¬ 
rait  ne  pas  devoir  prêter  ainsi  son  concours  à 
.  l’administration,  la  déclaration  lui  incomberait 
en  vertu  même  des  lois  sur  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  et  de  celle  du  15  février  1902  sur  la  pro¬ 
tection  de  la  santé  publique,  sous  la  forme  banale 
actuelle. 

Nous  avons  pensé  que  l’adoption  de  notre 
projet  permettrait  : 

1°  De  garantir  le  respect  du  secret  profession¬ 
nel  des  médecins  praticiens  puisque  ceux-ci 
feraient  leur  déclaration  à  un  confrère. 

2°  De  renseigner  efficacement  les  maires  sur 
les  mesures  techniques  et  administratives  qu’ils 
auraient  à  prendre  selon  les  cas. 

1  3“  D’économiser  les  frais  de  voyage  des  chefs 

1  de  poste  de  désinfection  qui,  actuellement, 
j  font  trop  souvent  des  déplacements  aussi  onc- 
j  reux  qu’inutiles. 
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4®  De  pratiquer  avec  la  plus  grande  discré¬ 
tion  possible,  sous  le  contrôle  et  la  responsabilité 
des  médecins  traitants,  les  opérations  de  désin¬ 
fection  '  nécessaires. 

5®  D’éviter  les  enquêtes  des-médecins  des  épi¬ 
démies  ou  des  délégués  sanitaires,  le  praticien 
étant  plus  qualifié  que  n’importe  qui  pour  ren¬ 
seigner  à  bon  escient  les  autorités. 

6®  De  reconnaître  les  services  indiscutables 
que  rendent  les  médecins  praticiens  dans  la 
lutte  contre  les  maladies  contagieuses  et  d’en 
faire  les  collaborateurs  des  autorités  chargées  de 
la  protection  de  la  santé  publique. 

De  cette  façon,  les  médecins  éviteraient,  je 
crois,  de  creuser  un  fossé  entre  eux  et  les  hygié¬ 
nistes  officiels  dont  le  rôle  sera  d’autant  plus 
prépondérant  que  leurs  confrères  s’abstiendront 
davantage  de  collaborer  avec  eux  sous  le  pré- 


LE  SECRET  PROFESSIONNEL  ET  J 

1332.—  M  GniNnA,  député,  demande  à  M.  le  Mi¬ 
nistre  du  Travail,  si  le  médecin  qui  a  soigné  le  bénéfi¬ 
ciaire  de  la  loi  au  1  juillet  1893  sur  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite  est  contraint  d’indiquer  à  l’administra¬ 
tion  préfectorale,  en  particulier  pour  la  commission 
de  coritrfde,  la  nature  de  l’affection  dont  ce  malade 
était  atteint,  ou  si,  au  contraire,  l’obligation  de  gar¬ 
der  le  secret,  sanctionnée  par  l’article  378  ducodepé- 
nal,  met  obstacle  à  cette  indication.  {Question  du  4 
novembre  1924}. 

Réponse.  —  La  règle  du  secret  professoinnel 
des  médecins  ne  souffre,  en  principe,  aucune 
exception.  Seules  les  lois  du  30  novembre  1892 
(art.  15)  et  du  15  février  1902  (art.  5)  autorisent 
le  médecin  à  déclarer  les  maladies  transmissi¬ 
bles.  Mais  si  les  services  sanitaires  ont  intérêt  à 
être  renseignés  aussi  exactement  que  possible 
sur  toutes  les  maladies,  les  indications  qui  leur 
sont  fournies  à  cet  égard  ne  doivent  jamais  être 
nominatives.  {J.O.,  20  novembre  1924.) 

Commentaires. 

Cette  réponse  est  parfaitement  conforme  aux 
lois  et  codes  ;  le  secret  professionnel  est  absolu 
erga  omnes. 

Mais  la  question  posée  par  l’honorable  D- 
Grinda  est  grosse  de  conséquences  ;  elle  soulève, 
en  effet,  la  légalité  du  processus  actuel  de  toutes 
les  commissions  de  contrôle  et,  indirectement, 
la  grosse  question  des  certificats  de  décès. 

Seules  les  lois  du  30  novembre  1892  (article 
15)  et  du  15  février  1902  (article  5)  délient  le 
médecin  traitant  de  l’obligation  au  secret,  mais 
uniquement  en  ce  qui  concerne  la  déclaration 
des  maladies  transmissibles.  Encore  faut-il  que 


texte  de  ne  pas  violer  le  secret  professionnel  ou 
pour  toute  autre  cause.  Actuellement,  la  .morta¬ 
lité  due  aux  maladies  transmissibles  est  trop 
élevée  en  France  et  il  faut  cjue  la  société  se 
défende. 

Si  les  médecins  praticiens  refusent  leur  colla¬ 
boration,  il  est  à  craindre  que  des  organisations 
sanitaires  extra-médicales  ne  paraissent  justi¬ 
fiées  et  ne  soient  réalisées,  ce  qui  serait  désas¬ 
treux  pour  tout  le  corps  médical,  officiel  ou  non. 

Nous  laissons  à  nos  confrères  le  soin  d’appré¬ 
cier  notre  modeste  tentative  et  nous  serons  re¬ 
connaissants  à  ceux  qui  voudront  bien  nous 
faire  part  de  leurs  observations. 

D-  H.  Mallard, 

Inspecteur  départemental  des  Services 
d’hygiène  de  la  Gôte-d’Or. 

R.H.M.S.Sm. 


ES  COMMiSSIONS  DE  CONTROLE 

cette  déclaration  soit  faite  par  indication  de 
nunr.éros  conventionnels  et  non  par  la  désignar 
tion,  en  clair,  de  la  nature  et  du  nom  de  la  ma¬ 
ladie. 

Or,  aucune  loi  n’a  permis  la  divulgation  du 
diagnostic  ni  de  la  conduite  du  traitement,  en 
ce  qui  concerne  l’assistance  médicale  gratuite, 
les  mutualités,  les  réformés  de  guerre,  les  acci¬ 
dents  du  travail,  etc.  ;  en  un  mot,  pour  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  cette  médecine  sociale,  dans 
laquelle  un  tiers  est  interposé  entre  le  médecin 
et  son  malade. 

Pour  se  faire  payer,  pour  établir  le  bien  fondé 
des  honoraires  qu’il  réclame,  le  docteur  est  bien 
obligé  d’indiquer  à  des  tiers  (ceux  qui  doivent 
le  payer  au  lieu  et  place  du  consommateur  de 
soins)  le  diagnostic  exact  de  l’affection  et  le 
traitement  qui  a  été  employé.  Et,  si  nous  nous 
appuyons  sur  la  réponse  ministérielle,  lue  plus 
haut,  réponse  parfaitement  juridique,  le  médecin, 
ce  faisant,  viole  consciencieusement  le  secret 
professionnel.  • 

Je  sais  bien  cjue  pareilles  habitudes  ont  ten¬ 
dance  à  entrer  dans  les  mœurs  et  que  tout 
contrôle  en  médecine  sociale,  collective,  serait 
impossible,  sans  cette  déclaration  du  médecin, 
pour  établir  le  bien  fondé  de  sa  réclamation 
d’honoraires.  Mais  l’article  378  du  Code  pénal 
n’en  reste  pas  moins  impérieux. 

Mais,  me  direz-vous,  le  médecin  adresse  sa 
déclaration  à  un  confrère,  secrétaire  de  la  com¬ 
mission  de  contrôle.  Cela  est  vrai  pour  la  loi  des 
pensions  ;  cela  ne  l’est  pas  pour  l’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite. 

Pour  cette  dernière  loi,  la  commission  de  con¬ 
trôle  comprend  d’autres  personnes  que  les  mé¬ 
decins  et  les  notes  d’honritaires,  portant  les  dia- 
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gnostics,sont  exposés,  divulgués  à  d’autres  qu’à 
des  docteurs. 

Rappelons  encore  ici,  que,  consulté  sur  le 
point  de  savoir  si  une  indiscrétion  commise  par 
l’administration  des  postes,  par  exemple,  indis¬ 
crétion  qui  aurait  pour  efïet  de  transmettre  une 
déclaration  médicale  de  décès,  non  pas  au  mé¬ 
decin  inspecteur  d’hygiène,  mais  au  procureur 
de  la  République,  ne  constituerait  pas  une  viola¬ 
tion  du  secret  professionnel,  le  Garde  des  Sceaux 
a  répondu  affirmativement. 

Par  suite  pourrait  être  poursuivi  pour  viola¬ 
tion  du  secret  professionnel  un  médecin  ayant 
dévoilé  à  une  commission  de  contrôle  le  dia¬ 
gnostic  et  le  traitement  d’un  malade,  pour  les 
soins  duquel  il  demanderait  paiement  avec 
preuves  à  l’appui. 

Que  se  passera-t-il,  dès  lors,  pour  la  future 
loi  sur  les  assurances  sociales  et  comprend-on 
pourquoi  la  plupart  des  syndicats  médicaux  se 
prononcent  pour  le  payement  direct  des  hono¬ 
raires  par  le  malade  ?  Ce  dernier  sera  libre  de 
disposer  du  reçu  qui  lui  sera  délivré,  reçu  com¬ 
portant  les  indications  justificatives  du  traite¬ 
ment.  Libre  au  malade  à  se  servir  ou  non  de  cette 
pièce  pour  se  faire  payer  et  rembourser  les  soins 
qu’il  aura  reçus,  à  moins  qu’il  ne  trouve  préfé¬ 
rable  de  ne  pas  mettre  des  tiers  dans  la  confi¬ 
dence  de  sa  maladie  et  qu’il  veuille  garder  le 
secret  sur  son  affection,  en  payant  de  sa  propre 
poche  les  honoraires  réclamés  par  le  docteur. 

Je  sais  bien  encore  que  beaucoup  souriront  en 
me  faisant  observer  que  le  secret  professionnel 


CHRONIQUE 

Des  bruits. . .  Les  3  I 

Il  est  vraiment  curieux  de  constater  que  tous 
les  ans,  pendant  le  salon  de  l’Automobile,  des 

bruits  »  sensationnels  circulent  et  sont  répé¬ 
tés  avec  une  telle  insistance  qu’il  devient  diffi¬ 
cile  de  distinguer  le  Vrai  du  faux. 

On  en  arrive  à  se  demander  si  les  intéressés 
n’usent  pas  tout  simplement  du  procédé  si  cher 
aux  politiciens,  qui  consiste  à  tâter  l’opinion 
publique  avant  de  prendre  des  décisions. 

Cette  année,  nous  n’avons  pas  à  envier  les 
précédentes  dans  cet  ordre  d’idées. 

Que  n’a-t-on  pas  dit  sur  le  rachat  par  un 
groupement  financier  de  l’une  des  plus  fameuses 
marques  françaises,  jadis  célèbre,  par  ses  avions. 
Ces  capitalistes  seraient  ceux  qui  ont  déjà  sou¬ 
tenu,  il  y  a  quelques  années,  un  constructeur 
particulièrement  populaire. 

La  morale  à  tirer  dè  cette,  histoire  semble 
assez  limpide.  Nous  sommes  à  une  éyioqae  où  la 
classe  moyenne  tend  à  disparaître.  11  n’y  a  plus 
que  des  arrivés  ou  tout  au  moins  des  arrivistes, 
et  des  jongleurs  de  dollars  et  de  livres  sterling. 


est  fréquemment  le  secret  de  polichinelle.  D’au¬ 
tres  me  diront  que  mon  rigorisme  empêchera 
tout  contrôle. 

Aux  premiers,  je  répondrai  que  dura  iex  sed  , 
lé.r  et  que,  tant  que  l’article  378  du  code  pénal 
ne  sera  ni  abrogé,  ni  modifié,  nous  devrons 
l’observer  strictement,  sans  avoir  à  nous  deman¬ 
der  si  le  secret  est  absolu  ou  s’il  n’est  que  celui 
de  polichinelle. 

Aux  seconds,  je  dirai  qu’il  est  bien  regrettable 
que  nous  ayons  consenti  à  nous  engager  dans 
une  médecine  publique,  depuis  1893,  lorsque  le 
15  juillet  la  loi  sur  l’assistance  médicale  gratuite 
nous  a  imposé  ün  tiers  payant  entre  l’indigent 
malade  et  son  docteur. 

Mais  cette  loi  et  les  suivantes,  sur  les  accidents 
du  travail,  les  mutualités,  les  réformés  de  guérre 
ne  contiennent  aucune  exception,  en  ce  qui 
concerne  le  secret  professionnel.  Par  suite,  un 
client  grincheux,  furieux  de  voir  que  sa  maladie 
a  été  déclarée  à  des  tiers,  uniquement  pour  que 
le  médecin  soit  payé  de  ses  soins,  pourrait  par¬ 
faitement  poursuivre  son  docteur  et  le  faire  con¬ 
damner  pour  violation  de  l’article  378  du  code 
pénal.  Et  le  tribunal  correctionnel  ne  pourrait 
pas  faire  autrement  que  de  condamner,  avec  le 
bénéfice  de  la  loi  de  sursis,  peut-être,  mais 
condamner  tout  de  même. 

J’engage  donc  mes  confrères  à  réfléchir  à 
toutes  ces  questions  à  la  veille  du  vote  de  la  loi 
sur  les  assurances  sociales. 

Df  Paul  Boudin. 

R.H.M.S.,  5200.  : 


AUTOMOBILE 

P,  las  auto  routes... 

Il  est  donc  tout  naturel  que  le  même  construc¬ 
teur  qui  tient  déjà  bien  en  mains  la  clientèle  des 
arrivés  cherche  à  accaparer  également  celle  des 
puissants  du  jour.  A  côté  des  5  et  10  HP,  une 
superbe  20  HP  rehausse  l’éclat  d’une  marque. 

Mais  alors,  que  vont  devenir  ceux  qui  ne  sont 
ni  riches,  ni  arrivés,  ni  arrivistes  ?  N’ont-ils  pas 
le  droit  de  gagner  leur  vie,  et  pour  cela  de  béné¬ 
ficier  des  progrès  de  la  science.  Rassurons-les. 
On  a  dit,  toujours  au  Salon,  que  de  grosses  fir¬ 
mes  étudient  eh  ce  moment  la  création  d’un 
véhicule  vraiment  économiciue,  destiné  réelle¬ 
ment  aux  affaires,  dont  la  puissance  déclarée  ne 
dépasserait  pas  3  HP. 

Vous  voyez  d’ici  ce  cpie  signifierait  pour 
beaucoup  le  succès  d’une  telle  entreprise.  Toute 
personne  gagnant  1 . 500  francs  par  mois  pour¬ 
rait  avoir  son  auto.  Ce  serait  une  vraie  révolu¬ 
tion  dans  nos  habitudes,  et  la  France  aurait 
bientôt  autant  de  voitures  en  circulation  que  les 
Etats-Unis. 

Nous  avons  d’ailleurs  encore  une  marge  avant 
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cette  ère  de  vie  intense.  Un  journal  des  plus  sème  la  prospérité  partout  où  il  va,  pour  le 
sérieux  n’a-t-il  pa  s  dit  que  la  France  peut  encore  pressurer  encore  davantage  ? 
absorber  5.000.000  de  voitures  avant  d’attein-  Pourquoi  alors  ne  ferait-on  pas  payer  les  pié- 
dre  le  degré  de  saturation  des  Etats-Unis.  tons  à  qui  l’on  réserve  les  trottoirs  ? 

Pour  le  corps  médical,  ces  prévisions  sont  Voyez-vous  un  médecin  appelé  d’urgence 
extrêmement  intéressantes,  car  il  y  a,  hélâs  !  auprès  d’un  blessé,  payer  un  droit  spécial  s’il 
encore  beaucoup  de  médecins  qui  ne  peuvent  emprunte  la  route  la  plus  directe  pour  aller  le 
pas  supporter  les  frais  occasionnés  par  les  voi-  soigner  ?,  Mon  vraiment,  ce  serait  à  désespérer 
tures  actuelles.  Et  puis,  si  presque  chaque  fa-  du  bon  sens  de  nos  concitoyens, 
mille  a  une  auto,  il  est  probable  que  le  client  Et  puis,  comment  encaisser  la  taxe  de  passage? 
viendra  plus  facilement  chez  son  docteur  au  Une  autoroute  aura  fatalement  de  nombreux 
lieu  d’exiger  que  ce  dernier  le  visite  à  domicile,  points  d’accès.  II  faudrait  organiser  à  chacun 
quand  la  gravité  de  la  maladie  le  permettra.  d’eux  un  bureau  et  un  service  de  contrôle. 

Les  gains  du  médecin  seront  supérieurs  avec  Quelque  chose  en  somme  d’analogue  aux 
moins  de  peine  et  moins  de  frais,  fameux  bureaux  d’octroi  de  la  ville  de  Paris.  Et 

Nous  pouvons  clpnc  uo,us  réjouir  de  cette  l’on  recommencerait  à  voir  des  files  de  voitures 

agréable  perspective  qui  peut  se  réaliser  très  vite.  arrêtées,  embouteillant  la  circulation,  et  les 

Mais  si  le  nombre  cjes  véhicules  augjnente  sans  malheureux  automobilistes  perdant  un  temps 
cesse,  nops  devrons  tfès  rapiclement  aussi  pré-  précieux. 

voir  l’organisation  d’autoroutes,  suivant  l’exem-  A'ors  qu’il  serait  infiniment  plus  facile  de 
pie  donné  par  nos  voisins  Italiens.  taxer  les  commerçants  et  même  les  sirhples  nou- 

A  ce  sujet,  je  voudrais  m’élever  contre  la  pré-  veaux  habitants  des  maisons  en  bordure  des 
tention  des  promoteurs  de  ces  autoroutes,  de  autoroutes. 

prélever  un  droit  de  passage,  payable  par  les  Suivant  le  système  adopté  ici,  nous  prions  nos 
automobilis.tes.  Pourquoi  ne  pas  faire  plutôt  confrères  de  nous  faire  part  dé  leurs  suggestions 

payer  ceux  qui  profiteront  du  passage,  tels  que  sur  tout  ce  qui  vsera  susceptible  de  favoriser  la 

les  garagistes,  restaurateurs,  hôteliers,  postes  créatio.i)  de  routes  réservées  aux  automobilistes, 

d’essence,  marchands  de  souvenirs,  etc.  mais  sans  dommage  pour  ceux-ci. 

Est-ce  une  raison  parce  que  l’automobiliste  D-  M:  T. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

sou  MÉDICAL 

Assemblée  Générale  du  16  novembre  1924. 

L’Assemblée  générale  est  ouverte  à  4  heures,  l’activité  du  «  Sou  »  ;  c’est  une  erreur,  la 
sous  la  présidence  de  M.  Maurat,  président,  question  respçnsabilité  n’est  que  le  petit  côté  de 
assisté  des  membres  du  Conseil.  notre  rôle.  On  en  exagère  l’importance  dans  la 

grande  majorité  des  cas  et  les  condamnations, 
Ruijporl  du  secrétaire  général.  n’atteignent  pas  pies  chiffres  très 

M.  Paul  Boudin,  secrétaire  général,  commente  élevés.  Par  exemple,  dans  une  affaire  rétrente, 
son  rapport  annuel,  qui  a  été  publié  dans  le  n°  qui  a  fait  beaucoup  de  bruit,  le  chirurgien  accusé 
44  du  Concours  Médical.  Le  nombre  des  affaires  d’avoir  tué  une  femme  par  suite  d’une  erreur 
qui  sont  soumises  au  «  Sou  »,  dit-il,  ne  fait  de  diagnostic,  n’a  été  condamné  qu’à  11 .000  fr. 
qu’augmenter  d’année  en  année.  Outre  les  con-  de  dommages-intérêts. 

sultations  usuelles,  que  nous  donnons,  Duchesne,  Tout  est  dans  la  manière  dont  la  défense  du 
Dumesny,  Meillet  et  moi,  et  qui  dépassent  an-  médecin  est  présentée.  Les  compagnies  d’assu- 
niiellement  le  nombre  de  3.000,  il  y  a  indépen-  rances  vous  disent  ;  «  11  faut  vous  assurer  pour 
damment  des  procès  en  responsabilité  ou  autres,  100.000,  200.000,  300.000  francs  et  plus  ». 
pour  lesquels  l’appui  pécuniaire  est  accordé,  un  Au  «  Sou  »,  la  garantie  n’est  que  de  50.000 
assez  grand  nombre  de  consultations  plus  impor-  francs,  plus  les  frais  du  procès,  mais  nous  faisons 
tantes,  qui  nécessitent  un  gros  travail  de  recher-  ce  que  personne  ne  fait  ;  nous  ne  nous  bornons 
ches.  pas  à  la  défense,  nous  attaquons  et  lorsqu’un 

Les  confrères  semblent  attacher  une  impor-  client  menace  son  médecin  de  mettre  en  cause 
tance  plus  grande  à  la  garantie  de  la  responsa-  sa  responsabilité,  s’il  ne  renonce  pas  à  ses  hono- 
bilité  professionnelle  qu’aux  autres  branches  de  i  aires,  nous  conseillons"  au  confrère  de  pour- 
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suivre  et  au  besoin  lui  donnons  l’appui  à  cet 
ciïet.  Nous  sommes  ainsi  soucieux  de  l’hoiiora- 
bilité  professionnelle,  parce  que,  lorsqu’un  mé¬ 
decin  consent  à  réduire  ses  honoraires,  il  donne 
un  mauvais  exemple  et  incite  ses  autres  clients 
à  agir  avec  lui  comme  l’a  fait  celui  qui  a  obtenu 
une  réduction. 

Pour  augmenter,  si  possible,  la  force  du  «  Sou  », 
il  faut  lui  recruter  de  nouveaux  adhérents  et, 
pour  cette  propagande,  je  lais  appel  à  vous  tous. 
Souvent,  un  confrère  qui  n’appartient  pas  au 
«  Sou  Médical  »  vient  chez  moi  me  consulter, 
je  lui  demande  comme  honoraires  un  bulletin 
d’adhésion  au  «  Sou  ».  Faites  de  même  lorsque 
vous  en  aurez  l’occasion  et  ce  sera  la  meilleure 
manière  de  défendre,  non  seulement  les  intérêts 
particuliers,  mais  les  intérêts  généraux  de  notre 
profession,  le  «  Sou  »  contribuant  à  l’établis¬ 
sement  d’une  jurisprudence  dont  bénéficie  le 
corps  médical  tout  entier. 

Comptes  de  l’exercice  1923. 

M.  Gassot,  trésorier,  donne  lecture  de  son 
rapport  sur  les  comptes  de  l’exercice  1923,  qui 
a  été  publié  dans  le  n°  45  du  Concours  Médical. 

Puis  M.  Jacob,  l’un  des  commissaires  des 
Comptes,  donne  lecture  du  Rapport  des  . com¬ 
missaires,  qui  est  ainsi  conçu  ; 

Le  28  octobre  1924,  le'trésorier  du  «  Sou  Médical  » 
nous  a  présenté  ses  livres,  qui  sont  tenus  dans  la 
perfection,  et  nous  a  donné,  avec  la  plus  grande 
clarté,  toutes  les  explications  que  nous  lui  avons 
demandées.  Nous  avons  constaté  la  parlaite  concor¬ 
dance  des  chiffres  portés  au  Rapport  avec  ceux  des 
livres  et  n’avons  aucune  critique  à  formuler. 

Nous  proposons  donc  à  l’Assemblée  générale 
d’approuver  les  comptes  du  trésorier  et  de  lui 
adresser  nos  remerciements  bien  mérités  pour  la 
peine  qu’il  se  donne. 

.Nous  avons,  fait  la  vérification  du  portefeuille  : 
bons  de  la  défense  nationale  et  obligations  de  che¬ 
mins  de  fer,  dont  les  certificats  de  dépôt  nous  sont  été 
présentés  ;  nous  les^avons  trouvés  conformes  à  rénu¬ 
mération  qui  figure  au  rapport. 

J.JaCOI..  ,  \  B.  VlLPELLE. 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  personne  ne 
demandant  la  parole,  l’approbation  des  comptes 
est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  l’unanimité. 


yVux  termes  des  Statuts,  deux  commissaires , 
contrôleurs  doivent  être  nommés,  chaque  année, 
par  l’Assemblée  'générale,  pour  l’examen  des 
comptes. 

Les  commissaires  sortants  sont  .MM.  Vilpelle 
et  Jacob.  Ils  sont  rééligibles. 

Sur  la  proposition  des  membres  de  l’Asscm- 
b’-ée,  MM.  Vilpelle  et  Jacob  sont  élus,  à  l’una¬ 
nimité,  commissaires  contrôleurs  pour  l’exercice 
1924. 

Modification  des  Statuts. 

M.  Paul  Boudin.  —  L’article  4  des  Statuts, 
qui  fixe  le  siège  du  «  Sou  Médical  »,  n’ayant 
jamais  été  modifié  régulièrement,  la  Préfecture 
de  la  Seine  nous  a  demandé  de  combler  cette 
lacune.  Nous  vous  proposons  donc  de  voter  la 
résolution  suivante  ; 

L’article  4  des  statuts  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Son  Siège  est  à  Paris,  actuellement,  132,  rue  du 
Faubourg  Saint-Denis. 

«  Il  pourra  être  transféré  en  toute  autre  endroit  de 
la  même  ville,  par  simple  décision  du  Conseil  d’Ad- 
ministration  ».  ' 

Cette  résolution,  mise  aux  voix,  est  adoptée  à 
l’unanimité. 

Déontologie. 

L'Assemblée  générale  se  constitue  en  comité 
secret  pour  juger  l’appel  formé,  en  exécution  dé 
l’article  10  des  Statuts,  par  un  membre  du 
<■  Cou  .Médical  »  dont  le  Conseil  d’administra¬ 
tion  a  prononcé  l’exclusion  par  applica'tion 
dudit  article  10. 

En  consétjuence,  les  personnes  étrangères  au 
«  Sou  Médical  »  qui  se  trouvaient  présentes 
dans  la  salle,  se  retirent,  sur  l’invitation  du 
président. 

Puis,  l’appelant  est  introduit  et  entendu  dans 
ses  explications.  Après  cette  audition,  et  suivie 
des  réponses  faites  par  divers  membres  du  Conseil 
l’intéressé  se  retire  et  l’Assemblée  générale, 
après  délibération,  confirme  la  décision  prise 
par  le  Conseil,  à  l’unaniinité,  sans  aucune  abs¬ 
tention. 
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I^pavellea  et 

—  Le  10  décembre  dernier  dans  le' grand  amphithéâtre 
de  la  Faculté  de  médecine,  s’est  tenue  l’Assemblée  gé¬ 
nérale  de  la  Ligue  nationale  française  contre  le  Péril 
vénérien,  sous  la  présidence  de  M.  Le  Beau,  conseiller 
d’Etat,  directeur  de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  qui 
représentait  M.  Justin  Godart,  empêché. 

Aux  côtés  de  M.  Le  Beau  se  tenaient  les  membres 
du  bureau  de  la  Ligue  :  le  président,  P'  Jeanseume  ; 
les  vice-présidents  :  Mme  Caroline  André,  M.  le  séna¬ 
teur  Honnorat,  ancien  ministre  de  l’instruction  publi¬ 
que  ;  M.le  Pi^  Pinard,  député  de  Paris  ;  M.le  D'  Quey- 
RAT  ;  le  secrétaire  général  :  D'  Hudelo  ;  le  directeur 
général  D"'  Sicard  de  Plauzolles  et  la  plupart  des 
membres  du  Conseil  d’admini.stration,  professeurs  et 
médecins  des  hôpitaux. 

Le  ministre  de  la  guerre  était  représenté  par  M.  le 
médecin  inspecteur  général  Rouget,  et  Son  Eminence 
le  Cardinal  archevêque  de  Paris  par  A  onseigneur 
Mério. 

On  remarquait  en  outre  dans  l’assistance  les  repré¬ 
sentants  de  l’Union  Internationale  contre  le  péril  vé¬ 
nérien,  de  la  Croix-Rouge  française  et  de  la  Ligue  des 
Sociétés  de  la  Croix-Rouge. 

Devant  la  très  nombreuse  assistance  qui  emplissait 
le  grand  amphithéâtre,  M.  le  P'  Jeanselme  a  retracé 
la  vie  et  l’action  de  la  Ligue  pendant  l’année  écoulée, 
notamment  les  conférences  faites  dans  différents  mi- 
'  lieux  ;  Musée  social.  Union  chrétiennevles  jeunes  gens. 
Ligue  pour  l’accroissement  de  la  population.  Union  des 
grandes  associations  pour  l’Essor  national,  etc.,  etc., 
par  les  D"'  Queyrat,  Leredde,  Leri,  Clément  Si¬ 
mon,  y  arcel  Pinard,  le  cours  libre  d’hygiène  sociale  pro¬ 
fessé  par  le  directeur  général  de  la  Ligue  le  D’’  Sicard 
DE  Plauzolles  à  la  Sorbonne,  et  M.  Jeanselme  a 
insisté  sur  la  tâche  essentielle  de  la  Ligue,  de  poursuivre 
par  tous  les  moyens  possibles,  l’éducation  du  public. 
Il  a  signalé  à  ce  sujet  le  grand  succès  et  l’heureuse  in¬ 
fluence  de  la  pièce  de  Loic  Le  Gouriadec  :  «  Le' mortel 

Après  le  remarquable  exposé  de  la  situation  de  l’ar¬ 
mement  sanitaire  de  la  France  par  M.  Le  Beau  qui  a 
mis  en  relief  l’insufTisance  des  crédits  consacrés  à  l’hy¬ 
giène  :  21  millions,  quand  l’Assistance  absorbe  près  de 
370  millions,  M.  le  D''  Queyr.at  a  exposé  de  la  manière 
la  plus  complète  et  la  plus  brillante,  le  plan  idéal  de 
la  lutte  contre  la  syphilis  par  l’organisation  des  dispen¬ 
saires  et  des  laboratoires  pourvus  de  l’outillage  indis¬ 
pensable  et  confiés  à  des  médecins  et  à  des  chefs  de  la¬ 
boratoire  éprouvés  et  choisis  au  concours.  M.  QuEYmAT 
a  montré  comment  la  syphilis  qui  coûte  à  notre  pays 
plusieurs  milliards  par  an,  peut  disparaître  en  quelques 
années  avec  un  budget  annuel  de  vingt  à  trente  millions. 
Il  a  fait  appel  à  la  collaboration  pour  cette  œuvre,  des 
Pouvoirs  publics,  des  initiatives  privées  et  du  corps 
médical  tout  entier,  persuadé  que  les  Syndicats  médi¬ 
caux  et  la  Ligue  se  mettront  facilement  d’accord  sur 
les  moyens  de  mener  à  bien  la  lutte  contre  la  syphilis. 

La  projection  d’un  film  :  La  sy'philis  fléau  so¬ 
cial  établi  sous  la  savante  direction  de  M.  le  D'  Le- 
HEDDE  a  terminé  la  séance. 

-  Hôpital  Trousseau.  —  Tous  les  jours,  dans  le  ser¬ 
vice  de  M.  Lesné  (sauf  le  jeudi  et  le  vendredi),  à  10  h., 
enseignement  clinique  au  lit  des  malades  (maladies  de 
la  et  de  la  2c  enfance  ;  diphtérie  et  coqueluche). 

Le  jeudi,  à  10  h.,  consultation  (l'®  et  2®  enfance). 

Le  vendredi,  à  11  h.,  leçon  clinique  et  thérapeutique 
avec  présentation  de  malades. 


Inlormatioiis. 

A  partir  du  13  janvier  1925,  des  leçons  seront  faites 
les  mardis  et  samedis,  â  17  h.  (nouvelle  crèche),  avec  la 
collaboration  de  MM.  Baruk,  L.  Binet,  Blamoutier,  Bou- 
teUier,-  Clément  Robert,  de  Gennes,  Langle,  Marquézy 
Turpin,  anciens  internes  du  service. 

y'ii Programme  des  leçons.  —  Mardi  13  janvier,  M.  L.  Bi¬ 
net  :  Données  générales  sur  la  nutrition  des  enfants  du 
premier  âge.  —  Samedi  17  janvier,  M.  L.  Binet  :  Moyens 
de  défense  du  nourrisson.  —  Mardi  20  janvier,  M.  Lan¬ 
gle  :  Cytologie  du  sang  du  nourrisson  normal  et  malade. 
Anémies  du  nourrisson.  —  Samedi  24  janvier,  M.  Langle  : 
Propriétés  physiques,  chimiques  et  biologiques  du  sé¬ 
rum  sanguin  du  nourrisson. 

Mardi  27  janvier,  M.  de  Gennes  ;  Le  rachitisme.— 
Samedi  31  janvier,  M.  de  Gennes  ;  Le  rachitisme.  — 
Mardi  3  février,  M.  Turpin  :  Spasmophilie  et  tétanief.  — 
Samedi  7  février,  M.  'lurpin:  Spasmophilie  et  tétanie. 
—  Mardi  10  lévrier,  M,  Blamoutier  :  Gastrospasme,  sté¬ 
nose  pylorique,’—  Samedi  14  février,  M.  Blamoutier  : 
Anaphylaxie  alimentaire  chez  le  nourrisson. 

Mardi  17  février,  M.  Boutellier  :  Eczéma  du  nourris¬ 
son.  —  Samedi  21  février,  M.  Boutellier  :  Eruptions  bul¬ 
leuses  chez  le  nourrisson.  —  Mardi  24  février,  M.  Clé¬ 
ment  Robert  :  Méningites  aiguës  non  tuberculeuses  chez 
le  nourrisson.  —  Samedi  28  février,  M.  Marquézy  : 
Diphtérie  chez  le  nourrisson. 

Mardi  3  mars,  M.  Baruk  ;  Encéphalopathies  chroni¬ 
ques  de  la  première  enfance.  —  Samedi  7  mars,  M.  Mar¬ 
quézy  ;  Fièvres  éruptives  et  coqueluche  chez  le  nour¬ 
risson.  —  Mardi  10  mars,  M.  Lesné  :  La  tuberculose  du 
nourrisson.  —  Samedi  14  mars,  M.  Lesné  :  La  tubercu¬ 
lose  du  nourrisson.  —  Mardi  17  mars.  M.  Clément  Ro¬ 
bert  :  Affections  congénitales  du  cœur.  —  Samedi  21 
mars,  M.  Lesné  :  Maladies  par  carence,  avitaminoses, 
scorbut  infantile. 

—  L’Académie  de  médecine  en  désaccord  avec  le  Con¬ 
seil  d’.Etat.  —  La  loi  du  25  avril  1895,  qui  régit  la  vente 
des  sérums  et  produits  similaires,  a  spécifié  que  cette 
vente  serait  soumise  à  une  autorisation  gouvernemen¬ 
tale,  après  avis  du  Conseil  d’hygiène  et  de  l’Académie 
de  médecine. 

En  1923,  une  autorisation  ayant  été  derriandée  pour 
préparer  et  vendre  un  cntéro-vaccin  bilié  (méthode 
Besredka),  la  Commission  académique,  s’appuyant  sur 
ce  fait  que  la  vaccination  par  ingestion  de  vaccin  bilié 
n’a  pas  une  efficacité  suffisamment  établie  et  pourrait 
faire  négliger  la  vaccination  anti-typhique  ordinaire 
par  piqûres,  dont  l’activité  est  démontrée,  proposa  de 
surseoir  à  l’autorisation. 

Le  ministre  de  l’hygiène  d’alors,  estimant  que  l’Aca¬ 
démie  n’avait  à  se  faire  juge  que  de  l’origine  et  de  la 
préparation  du  vaccin  et  non  de  son  efficacité,  soumit 
la  question  au  Conseil  d’Etat,  qui  émit  un  avis  favora¬ 
ble  à  l’interprétation  ministérielle. 

La  Commission  des  sérums  de  l’Académie  et  son 
rapporteur,  M.  Netter,  en  appellent  aujourd’hui  au 
Conseil  d’Etat  mieux  informé.  Ils  estiment  que,  pour  la 
protection  de  la  santé  publique,  l’efficacité  d’un  sérum 
ou  vaccin  est  la  condition  primordiale  de  son  examen 
en  vue  d’autorisation  de  vente,  et  elle  maintient  les 
conclusions  du  rapporteur  (M.  Carnot)  de  la  commission 
des  sérums  de  1923.  Si  la  haute  assemblée  administra¬ 
tive  persistait  dans  son  sentiment,  ils  demandent  que  la 
loi  soit  amendée  par  un  nouveau  te.xte,  plus  précis,  sur 
ce  sujet. 
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2568. 

Amaurose.  —  quinine  ou  tabes,  1827. 

Amibiase.  Les  formes  de  1’—  hépatique,  2126  ;  —  s 
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tement  de  l’abcès  —  ien  du  foie,  2245  ;  —  intesti¬ 
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cheval,  2790. 

Anatoxi-réactlon.  L’— ,  2955. 

Anesthésie,  anesthé  sique.  —  épidurale,  1616  ;  syncope 

—  ique  ;  injection  intra-cardiaque  d’adrénaline, 
1723  ;  dérivés  uréiqucs  dans  1’—  générale,  1829  ; 

—  au  somnifène  intraveineux  en  gynécologie,  1830  ; 
les  dangers  de  1’—  locale,  2021  ;  sur  un  nouveau 
modo  d’—  par  voie  intraveineuse,  2294  ;  —  géné¬ 
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gastriques,  2412  ;  action  de  la  rachi  —  sur  la  mus¬ 
culature  des  viscères  abdominaux,  2461  ;  nouveau 
mode  d’—  chirurgicale:  le  somnifène  intra-veineux, 
2517  ;  r—  transcutanée  en  stomatologie,  2733. 

Anévrysme.  —  s  aortiques  silencieux,  3005  ;  —  s  et 
sérums  gélatiné,  3006. 
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syndrome  —  neux  avec  autopsie,  2352  ;  mal  cardio 

—  neux  et  infarctus  du  myocarde,  2410  ;  tabac  et 

—  de  poitrine,  2785, 


Angiome.  —  s  caverneux  multiples,  1778  ;  1’  —  lupoïde 
2414. 

Aorte,  aor  tltes,  aor  tique.  Formes  frustes  et  formes 
larvées  des  —  tites,  2033  ;  bruit  musical  diasto¬ 
lique  dans  l’insuffisance  —  tique,  2358. 

Appareil.  —  pour  douche  filiforme,  2413. 

Appendice,  appendi  cite.  —  cite  aiguë  et  salpingite 
droite  concomitante,  1617  ;  —  cite  et  gestation, 
2245  ;  1’—  cite  par  corps  étrangers  non  organi¬ 
ques,  2292. 

Arsenical.  Erythro dermite  —  e,  1773  ;  éruptions  post 

Arthrites.  Les  —  sacro-iliaques,  1930,  2894;  —  syringo- 
myélique  du  poignet,  2679  ;  i’—  sacro-iliaque  chro¬ 
nique,  p.  2894. 

Arsylène.  Etude  pharmacologique  de  1’  —  ,  2035. 

Ascaridiose.  —  post-opératoire  et  post-partum,  1671  ; 
—  intestinale  mortelle,  2789. 

Ascite.  Examen  des  liquides  d’— ,  2409. 

Asphyxie,  asphy  xique.  Faux  croups  —  iques  à  staphy¬ 
locoques,  1777. 

Asthénie.  Les  -  s,  2292. 

Asthme.  Alternance  d’—  et  d’eczéma,  2134  ;  —  et 
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thyroïde,  2461  ;  1’  - ,  2501,  2556. 

Asystolie.  Pronostic  de  1’—  des  vieiliards,  2412. 

Avortement.  —  tubaire,  1828  ;  traitement  de  1’—  pro¬ 
voqué,  1928. 

Azotémie.  Glucoside  cristallisé  de  la  scille  (scillarène) 
dans  1’—,  2035  ;  —  et  troubles  mentaux,  2189  ; 
action  hypotbermisanle  do  1’  —  ,  2193. 
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Bec-de-lièvre.  —  complet  bilatéral,  1828  ;  la  patbogénie 
des  malformations  du  — ,  2734. 

Benzol,  benz  ollsme.  Le  —  olisme  chronique  dans  l’in¬ 
dustrie  du  caoutchouc,  2513. 
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Le  —  dans  la  syphilis  héréditaire,  1983  ;  incidents 
et  accidents  du  traitement  par  le  —  dans  la  syphi¬ 
lis,  2132  ;  sur  la  supériorité  du  —  radifère  sur'le  — 
ordinaire  dans  le  traitement  antisyphilitique,  2520; 
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dilatations,  1612  ;  traitement  de  l’arthrite  —  ique, 
1828  ;  rétrécissement  rectal  —  ique,  2135. 

Blessés  de  guerre.  Les  —  améliorables;  2954. 

Bronchite,  bronch  ique,  broneh  o-pulmonaire.  Dilata¬ 
tion—  ique  par  corps  étranger,  1779  ;  suppurations 
—  o-pulmonaires  et  pleurésies  interlobaires  atypi¬ 
ques,  2033  ;  le  diagnostic  de  la  dilatation  —  ique 
chez  l’enfant  au  moyen  du  lipiodol,  2408. 
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2084,  2299,  2836  ;  —  du  poumon  à  forme  cavitaire, 
1708  ;  gastrectomie  pour  —  remontant  à  24  ans, 
1886  ;  traitement  médical  du  —  gastrique,  2052  ; 

—  ,  de  la  verge  et  curiethérapie,  2084  ;  anorexie 
mentale  simulant  un  —  ;  mort,  2356  ;  traitement 
du  —  utérin  par  les  radiations,  2299  ;  —  du  sein, 
2357  ;  —  du  rectum  et  radium,  2412  ;  —  du  rein, 
2677, 2678  ;  —  double  des  capsules  surrénales,  2680. 

—  de  l’estomac  chez  les  manipulateurs  d’acides, 
2951  :  diagnostic  précoce  du  —  des  voies  digesti¬ 
ves,  3004  ;  statistique  sur  les  —  de  l’appareil  di¬ 
gestif,  3004. 

Cardiaque.  Symphyse  —  et  cardiolyse,  1667. 

Cardiopathie.  —  s  valvulaires  et  puerpéralité,  2246. 

Carence.  Influence  de  l’âge  et  du  sexe  sur  les  les  mala¬ 
dies  par  — ,.  2679. 
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Césarienne.  —  tardive,  1670,  2300  ;  les  indications 
rares  de  l’opération  — ,  2454. 

Chancre.  Le  —  mixte  et  les  sj'mbioses  syphilitico- 
chancrelleuses,  2033. 

Cheveux.  Les  —  x  blancs  peuvent-ils  noircir  naturelle¬ 
ment,  2899. 

Chlorose.  La  —  est-elle  devenue  une  maladie  excep¬ 
tionnelle,  2024  ;  sur  la  disparition  de  la  — ,  2358  ; 
sur  la  —  d’origine  alimentaire,  2358. 

Choc.  Existe-il  un  —  obstétrical,  2674  ;  —  chez  un 
nourrisson,  3003. 

Cholécystite.  —  lithiasique  chronique  et  ulcus  gastro- 
duodénal,  1612  ;  la  douleur  lombaire  droite,  symp¬ 
tôme  de  —  ,  1617  ;  —  calculeuse  néoplasique,  1618. 

Chorée.  —  et  athétose,  1663  ;  â  propos  d’un  cas  de  — . 
mortelle,  2352. 

Cirrhose.  Elude  du  sang  dans  les  —  s  de  Laënnec,  1611  ; 
la  —  alcoolique  du  foie  chez  la  femme,  1722. 

Citrate  de  soude.  Les  applications  modernes  du  —  en 
thérapeutique,  1925,  2514  ;  —  intraveineux  et 
hémorrhagies,  1932  ;  arrêt  d’iiémorrhagies  utéri¬ 
nes  par  le  —  ,  2516  ;  —  et  liémostase,  3001. 

Clinique,  clini  cien.  Ibi  grand  —  cien  anglais  :  .Syden¬ 
ham,  1611. 

Cœur.  Réanimation  du  —  dans  des  syncopes  par  l’adré¬ 
naline  intracardiaque,  1929,  2737  ;  plaies  du  — 
par  coup  de  couteau,  2039  ;  cinématographie  du 

—  ,  2247  ;  la  rupture  du  -  ,  2513. 

Colibacille.  Les  méfaits  du  -  ,  2787.  ; 

Colite.  Signes  coprologiques  des  —  s,  224'4. 

Congénital.  Malformations  —  es  multiples,  1779. 

Congrès.  Deuxième  —  de  la  Société  internationale 

d’urologie  (24-26  avril  1924),  1621, 1671,-1725, 1780; 
37“  —  de  la  Société  française  d’ophtalmologie  (12- 
15  mai  1924),  1830,  1984  ;  9“  —  de  mædecine  légale 
de  langue  française  (26-28  mai  1924),  2039,  2085, 
2140,  2193  ;  —  de  l’Association  française  pour 
l’avancement  des  sciences  (Liège,  ijuillet  1924). 


Les  rayons  X  et  le  radium  dans  le  traitement  des 
fibromes,  2300  ;  —  des  médecins  aliénistes  et  neu¬ 
rologistes  (Bruxelles,  1-7  août  1924),  2360,  2414, 
2465  ;  4“  —  de  l’Assoeiation  des  pédiatres  de 
langue  française,  2467  ;  OO"'  —  de  l’Association 
française  de  chirurgie,  2570,  2680,2737,2838,2899. 

Constipation.  La  —  droite  :  stase  stercorale  droite, 
2339  ;  traitement  de  la  —  par  acholie  ou  consti¬ 
pation.  ;  habituelle,  2790. 

Convulsions; [Les  —  des  jeunes  enfants,  2609, 

Coqueluche.  Prophlylaxie  et  traitfement  de  la  —  ,  2191  ; 
accidents  convulsifs  au  cours  d’une  — ,  2463  ;  sur 
un  nouveau  traitement  de  la  — ,  2702. 

Cornée.  La  tuberculose  de  la  —  ,  2952. 

Corps  étranger.  —  dans  l’orbite,  1721  ;  —  multiples 
du  tube  digestif,  1983  ;  —  du  maxillaire  inférieur. 
2357. 

Cryothérapie.  La  —  des  chéloïdes,  2673. 

Cure.  Les  —  s  thermales  après  l’appendicectomie,  2732. 

Curetage.  Le  ^ ,  2353  ;  le  —  dans  l’infection  puerpérale 
post-partum,  2409. 

Curiethérapie.  La  —  de  surface  avec  la  paraffine  ar¬ 
mée,  1619. 


D 


Datura.  Modifications  de  la  richesse  alcaloïdique  du  — 
stramonium  sous  l'infiuence  de  certains  engrais, 
2297. 

Dégénérescence.  —  épithéliale  des  papillomes  du  larynx, 
2675. 

Démence.  Les  deux  aspects  cliniques  de  la  —  sénile, 
2396. 

Dent.  Les  grands  accidents  de  la  —  de  sagesse,  2675. 

Dermatoses,  dermat  ologie.  Autohémothérapie  en  — 
ologie.  l.Hilisation  des  ventouses,  1664  ;  —  régio¬ 
nales,  1668  ;  —  exfoliatrice  bismuthique,  1887  ; 
traitement  des  —  aux  stations  hydro-minérales 
françaises,  2023  ;  les  —  de  l’eau  et  du  savon,  2896. 

Dermographisme.  Etude  sur  le  —  ,  2514. 

Déviations.  Traitement  des  —  de  la  colonne  verté¬ 
brale,  1665. 

Diabète,  diabétique,  diabétide.  —  insipide  et  syphilis, 
1658  ;  —  rénal,'  1883  ;  injections  d’hypophyse  et 
traitement  du  —  insipide,  1886  ;  —  et  nouvelles 
méthodes  thérapeutiques,  1980  ;  —  et  insuline, 
1982,  2138,  2569  ;  le  diagnostic  du  coma  —  étique, 
2079  ;  —  juvénile,  coma  —  étique,  2138  ;  traite¬ 
ment  externe  des  —  étides  vulvaires,  2566  ;  la 
diathermie  dans  la  gan.grène  —  étique  humide, 
2735  ;  l’action  anti —  tique  de  Vichy,  2954  —  ; 
sucré  par  lésion  nerveuse,  3004. 

Diarrhée.  Traitement  des  —  s  infantiles  par  la  faradi¬ 
sation,  1614. 

Diathermie.  Quelques  applications  intéressantes  de  la 

—  ,  2835  ;  la  —  dans  le  cancer  du  col  utérin .  2950. 

Diphtérie,  diphter  itique.  Traitement  des  paralysies 

—  itiques,  1724;  les  —  s  atypiques,  2192  ;  angine 

—  itique  grave,  2230  ;  immunisation  anti  —  itique, 
2296  ;  —  chez  le  nourrisson,  2788. 

Diurèse,  diur  étique.  Les  elfets  —  étiques  des  urines 
de  crise,  1798. 

Duodénum.  Rétrécissement  congénital  du  —,  1775. 

Dysenterie.  —  bacillaire  et  paludisme  sporadiques, 
2356  ;  guérison  d’une  —  rebelle  par  le  stovarsol, 
2359. 


E 


Eau  de  mer.  La  stérilisation  et  la  suraération  de  l’¬ 
en  ostréiculture,  2897. 

Eclampsie.  ITaitement  de  1’—,  1721. 

Eczéma,  eczéma  tides.  L’—  infantile  et  l’opothérapie 
thyroïdienne,  1720  ;  —  tides  etmyxœdèmes,  2038  : 
traitement  des  —  s  suintants,  3003. 

Empoisonnement.  L’—  par  le  sublimé,  2895. 

Encéphalite.  Traitement  de  1’  —  épidémique,  1775, 
1827  ;  rechute  mortelle  d’  ■ ,  1931  ;  —  aiguë 
hémorragique,  2359  ;  —  tuberculeuse  hémorrha¬ 
gique,  2678. 
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Endocardite.  —  blennorrhagique  guérie  par  sérothéra¬ 
pie,  1775  ;  r—  rhumatismale,  2565  ;  1’—  au  cours 
de  la  scarlatine,  2789. 

Endocrines,  endocr  inien.  Glaucome  et  troubles  — 
—  iniens,  1979  ;  rapports  du  sympathique  et  des 
giandes  — ,  2188. 

Entérites,  éntér  ocoiites.  —  ocolites  à  protozoaires  et 
stovarsol,  1826. 

Entorse.  —  du  cou-de-pied,  1666  ;  —  et  éiectrothérapie, 
2570. 

Epididymite.  L’hyposulfite  de  soude  dans  1’—  aiguë, 
2249. 

Epilepsie.  Les  —  s  tardives,  1825  ;  vues  pratiques  sur 
i’— ,  2351  ;  —  récente.  Guérie  par  le  novarséno- 
benzpl,  2413  ;  —  et  castration,  2680  ;  —  du  type 
jacksonien  dans  l’urémie  convuisive,  2680. 

Epipioon.  Torsion  du  grand  — ,  2137. 

Epithélioma.  —  adénoïde  de  l’ovaire,  1829. 

Epreuve.  L’—  de  Meitzer-Lyon,  1615,  2297  ;  —  s  d’ex¬ 
ploration  fonctionnelle  du  foie,  1718  ;  —  de  la 
diurèse  fractionnée,  2189  ;  i’—  d’hyperglycémie 
après  ingestion  de  glycose,  2836. 

Erysipèle.  —  de  la  face  à  répétition,  2674. 

Estomac.  Choix  de  l’intervention  dans  1’  —  biioculaire, 
1777  ;  ulcère  de  1’— ,1826  ;  la  dilatation  aiguë  de 
l’-,2567. 

Etude.  —  séméiologique  sur  l’égophonie,  1719. 

Exophtalmie.  —  pulsatiie  traumatique  1981. 

Extraits.  Les  —  hypophysaires  en  obstétrique,  2507, 
2953  ;  administration  par  voie  hypodermique  d’  — 
d’ovaires  dissociés,  2952. 


F 


Féminisme.  —  piiairc,  1722. 

Fibromes,  fibro-lipomes.  —  de  l’utérus  et  stérilité,  1670  ; 

—  lipome  périostique  du  pied,  1932  ;  —  à  cloison 
recto-vaginale,  2085  ;  —  myome  utérin  traité  par 
le  radium  et  la  radiothérapie  associées,  2137  ; 
rayons  X  et  radium  dans  le  traitement  des  — , 
2300,  2357  ;  traitement  des  —  myomes  utérins, 
2357  ;  utérus  —  mateux,  2358  ;  —  calcifiés,  2676  ; 
quels  sont  les  —  qu'il  faut  opérer,  2834. 

Fièvre  de  Malte.  -  ,  1667,  1780,  2081,  2405. 

Fièvre  typhoïde.  —  hémorrhagique.  Sérum  de  Dufour, 
1887  ;  —  grave  guérie  par  le  bactériophage,  2083  ; 

—  du  nourrisson,  2178;  accès  fébriles  pseudo¬ 
palustres  l'i  la  défervescence  de  la  — ,  2295  ;  traite¬ 
ment  de  la  ~  par  l’opothérapie  des  organes  de 
défense,  2341. 

Flstuies,  Le  traitement  des  —  yésico-vaglnales,  1820  ; 

pleuro-pulmonaire  guérie  par  l’oléothorax, 
2134  ;  —  broncho-cutanée  après  pneumotomie 
pour  suppuration  pulmonaire,  2131. 

Foie.  Les  kystes  hydatiques  gazeux  primitifs  du  — , 
1883  ;  kystes  non  parasitaires  du  —  ,  2517  ; 

Fracture.  —  transversale,  indépendance  du  rocher, 
1617  ;  —  s  du  cou-de-pied,  1665  ;  —  du  col  du  fémur, 
particulièrement  chez  le  vieillard  (traitemenf), 
1766  ;  1984  ;  —  de  l’humérus  pal  contraction  mu.s- 
culaire,  2085  ;  appareillage  des  —  bimalléulaires 
récentes,  2245  ;  —  des  deux  fémurs  Broche  de 
Steinmann,  2356  ;  les  techniques  de  précision  dans 
le  traitement  non  sanglant  des  —  ,  2449  ;  —  s  la¬ 
tentes  de  la  colonne  vertébrale,  2677  ;  les  —  s, 
2833  ;  la  —  du  poignet,  2897. 


G 


Gangrène.  —  du  gros  orteil  par  artérite  pneumonique, 
2296  ;  —  spontanée  génitale  et  sérum  anti-gangré¬ 
neux,  2518. 

Gastrique.  La  douleur  —  et  sa  séméiologie,  2877. 
Gastroseope.  Un  nouveau  type  de  — ,  1723. 

Goitre.  Origine  amygdalienne  de  certains  —  s. récents, 
1774  ;  —  cervical,  2184. 


Goutte.  Complications,  mort  dans  la  — ,  1930  ;  la  — 
pendant  et  après  la  guerre,  2735. 

Granulosis.  —  rubra  nasi,  1668. 

Greffe.  La  —  testiculaire  du  singe  à  l’homme,  1921  ; 
résultats  des  —  testiculaires  anthropoïdo-anthro- 
piques  au  point  de  vue  génital,  2776. 

Grossesse.  —  tubaire  avec  apoplexie  ovulaire,  1828  ; 
rupture  d’un  kyste  ovarien  dans  —  ovarienne, 
1828  ;  morphinomanie  et  —  ,  1829  ;  le  diagnostic 
de  la  —  gémellaire,  2073  ;  hématome  pelvi-pari  éto- 
colique  gauche  dans  la  —  extra-utérine  rompue, 
2785  ;  formes  anatomiques  rares  de  la  —  tubaire, 
2954. 


H 


Héliothérapie.  — ,  1609  ;  anthrax  de  la  nuque  traité 
par  le  bouillon  vaccin  Grémy  et  1’—  artificielle, 
2078. 

Hémostatique.  Effets  —  de  la  pectine,  2954. 

Hématome,  hématométrie.  —  toinétrie,  héinatocolpos, 
etc.,  2299  ;  —  s  sohs-unguéaux  et  tétanos,  2785. 

Hématomyélie.  Un  cas  d’-,  1619. 

Hémiplégie.  Curabilité  de  1’ —  par  artérite  syphilitique, 
28S)8  ;  traiternent  de  1’—  syphilitique,  3005. 

Hémoptysie.  —  terminale  au  cours  d’une  granulie,  1620i 

Hémorrhagie.  —  intestinales  dans  l’intoxication  bis¬ 
muthique,  1827  ;  —  ventriculaire  dans  pneumonie 
double,  2679  ;  traitement  des  grandes  —  s,  2896. 

Hépatique.  Exploration  —  ,  1664  ;  les  —  o-rénaux,  1775. 

Herpès,  herpé  tique.  — ,  1929  ;  kératite  —  tique  expéri¬ 
mentale  chez  le  cobaye,  2355. 

Hydarthrose.  —  double  et  kératite  interstitielle,  2137. 

Hydramnios.  L’— ,  2730. 

Hydronéphrose.  —  congénitale,  1777  ;  —  ,  2677. 

Hygiène.  L’—  de  la  maison  au  Salon  des  arts  ména¬ 
gers,  2793  ;  r  -  en  Tunisie,  2953. 

Hypertension  artérielle.  Le  traitement  de  1’—,  1660  ; 
r—  de  l’àge  critique  ;  son  traitement,  2877  ;  - 
infantile  et  hérédo-syphilis,  2736  ;  1’—  de  la  méno¬ 
pause.  Pronostic  et  traitement,  2786  ;  lésions 
rénales  et  —  ,  2788. 

Hyperthyroïdisme.  —  à  forme  de  syndrome  pylorique, 
2349. 

Hypophysaire.  L’extrait  —  dans  l’accouchement, 2953. 


I  Ictère.  —  par  hépato-récidive  après  traitement  à  l’huile 
grise,  2135  ;  —  hémolytique  congénital,  2695 
catarrhal  chez  les  enfants,  2880  ;  1’—  toxique  par 
)  ,  les  moules,  2898. 

I  Impétigo.  —  traité  par  le  bouiilon-vaccin,  1885. 

I  Infections.  —  post-abortum,  2354,  2412,  2516  ;  mé- 
iiingococcie  et  —  grippale,  2410  ;  de  la  thérapeu¬ 
tique  intra-utérine  dans  1’—  puerpérale,  2605. 
Injections.  —  intracardiaques  d’adrénaline  dans  la 
syncope  ancstliésic[uc,  1776  ;  —  épidurale  de  lipio¬ 
dol  dans  l’inconlinencc  d’urine,  1776  ;  —  iodée  dans 
l’hydrocèle  vaginale,  1826  ;  —  intraveineuse  d’émé¬ 
tine,  1886  ;  —  directe  de  lipiodol  dans  une  caverne, 
2037  ;  —  intraveincusos  de  lait,  2137  ;  maladies 
des  veines  et  —  phlébo-sclérosantcs,  2672  ;  —  de 
sérum  antitétanique  et  mort,  2955  ;  abus  des  — 
intra-veineuses,  3001  ;  1’—  vaginale,  dans  les  sui¬ 
tes  de  couches,  3003. 

Innervation.  —  sensitive  de  la  région  sous-glottique, 
1885. 

Insuffisance.  Céphalées  par  —  surrénale,  1665  ;  la  forme- 
irréductible  de  1’—  respiratoire,  2460. 
însuilne.  Accidents  cutanés  do  ,  2837  ;  ulcère  de 
jambe  chez  un  glycémique  guéri  par  i’  — ,  2899. 
Intestin,  intest  inal.  Parasitisme  —  inal  et  paludisme 
chronique,  1771  ;  physiopathologie  de  1’—  grêle, 
1774  ;  occlusion  —  inale  post-appendiculaire,  1776;, 
spasme  et  atonie  —  ale,  182.5. 
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Intoxication,  infox  iqué.  —  massive  par  l’oxyde  de  car¬ 
bone  traitée  par  la  respiration  artificielle  et  les 
inhalations  d’oxygène,  1663  ;  —  par  huile  d’aniline, 
1778  ;  —  aiguë  par  la  nicotine,  1779  ;  oxyde  de 
carbone  dans  le  sang  putréfié  des  —  par  l’oxyde 
de  carbone,  2036  :  —  mortelle  par  le  nitrite  d’a- 
myle,  2038  ;  —  par  le  sublimé,  2895. 

Inversion.  —  totale  des  viscères,  1724. 

Iode.  Sur  la  toxicité  de  1’—,  2567. 

Irritations.  Action  des  —  cutanées  sur  le  développe¬ 
ment  des  éruptions  secondaires,  2677. 


J 


Jeûne.  Les  résultats  du  —  prolongé,.  2674. 


2038  ;  guéri.son  d’une  —  gravidique  immédiate-- 
ment  après  l’accouchement,  1670,  ;  indications 
thérapeutiques  dans  les  —  chlorurémiques  avec 
oedèmes,  1882  ;  —  aiguë  par  intoxication  mercu¬ 
rielle,  2036  ;  —  mercurielle  avec  forte  azotémie, 
2193  ;  —  d’origine  rhino-phâryngée,  2838  ;  —  paren¬ 
chymateuse  et  tuberculose  pulmonaire,  2953. 

Névrite.  —  optique  guérie  par  la  résection  des  cornets, 
1777  ;  poly  —  s  post  sérothérapiques,  2037  ;  poly  — 
éinétinique,  2139  ;  —  aiguë  rétrobulbaire,  2248. 

Nourrisson.  Alimentation  et  troubles  alimentaires  du 
-  ,  2652  ;  VI.  L’atrepsie,  1599  ;  VU.  Choléra  infan¬ 
tile  et  états  cholériformes.  Coup  de  chaleur,  1616  ; 
VIII.  Les  vomissements  essentiels  du  —  ,  2070  ; 
adénopathie  trachéobronchique  des  —  s,  1620  ; 
mort  rapide  dans  l’eczéma  des  —  s,  2355  ;  accidents 
de  la  dentition  chez  le  —  ,  2463  ;  la  bouillie  épaisse 
contre  les  vomissements  des  —  s,  2569  ;  traitement 
du  pied  bot  du  — ,  2676  ;  le  diagnostic  de  la'tuber- 
culose  du  —  par  ia  cutiréaction  à  ia  tuberculine, 
2822  :  quelques  essais  d’actinothérapie  chez  le  — , 
2953. 


Lait.  Le  —  hygiénique,  1606  ;  analyse  chimique  du  — 
maternel,  1723  ;  l’élevage  au  —  de  chèvre,  2246  ; 
le  contrôle  du  — ,  2250  ;  l’hygiène  du  — ,  2506  ; 
les  —  s  modifiés  les  plus  utilisés  dans  l’alimentation 
des  nourrissons,  2662  ;  les  matières  grasses  du  — 
dans  la  digestion  de  la  caséine,  2838. 

Lanoline.  —  et  brfilures,  2353. 

Larynx,  laryn  gé.  Ictus  —  gé  guéri  par  l’alcoolisation 
du  nerf  laryngé  supérieur,  2083  ;  traitemen  t  de  la 
dysphagie  —  gée  par  les  instillations  nasales,  2132. 

Leucémie.  —  iyinphoïde  chronique  à  type  splénique 
pur,  1620. 

Leueoplasie.  —  et  kraurosis  vulvœ,  2464.  ;  —  verru- 
queuse  de  la  langue,  2464  . 

Lit.  —  mécanique  improvisé,  2272. 

Lithiase  lithi  asique.  —  salivaire  de  la  glande  sous-maxil¬ 
laire,  1617  ;  les  petits  signe?  dé  la  dyspepsie  — 
asique,  2672. 

Logarithmiques.  Les  calculs  —  dans  leurs  applications 
médicales,  2564,  2764. 

Lupus.  —  laryngé,  1777  ;  —  traité  par  l’antigène  mé- 
thylique  de  Hoquet  et  Nègre,  2135  ;  traitement  des 
petits  —  par  l’excision  et  ia  greffe,- 2135. 

Luxation.  —  récidivante  de  ia  mâchoire  inférieure, 
1618  ;  —  de  la  5“  vertèbre  cervicale  1932. 

Lympho-granulome.  —  malin  à  forme  typhoïde,  2358.  ■ 


Œuf.  Influences  des  radiations  sur  le  développement 
de  1’-,  2298. 

Ophtalmie  sympathique.  —  ,  2082  ;  galactothérapie  et 
autosérothérapie  dans-1’— ,  1981. 

Opium.  Sur  un  extrait  total  d’—  injectable,  2296. 

Opothérapie,  opothé  rapique.  Le  traitement  —  rapique 
des  métrorragies,1771;  —  dansie  myxœdème  2296; 

Orchites.  L’—  traumatique,  1771  ;  1’—  àiguë  sérique, 
2790. 

Oscillométrie.  L’—  en  obstétrique,  2131. 

Ostéite.  —  suppurée  à  melitococeus  melitensis,  1827. 

Ostéomyélite.  —  chez  un  nouveau-né,  1670. 

Ostéopsathyrosis.  —  héréditaire,  2736. 

Ostréiculture.  La  stérilisation  de  i’eau  de  mer  en  —  ,  2897 
la  süraération  de  l’eau  de  mer  en  — ,  2897. 

Ovaire,  ova  rien.  Les  petits  signes  de  i’insuflisance  — 

'  rienne,  1613  ;  kyste  suppuré  de  1’-,  1777,  2401, 
2677  ;  ruptures  intra-péritonéales  des  kystes  de 
1’—,  2299  ;  extraits  d’—  dissociés,  2952. 


M 


Mastoïdites.  Les  —  apicales  externes,  2515. 

Méga-côlon.  —  par  sténose  rectale,  2084  ;  énorme  — , 
2296. 

Méga-œsophage.  —  chez  un  enfant  de  12  ans,  1620  ; 

-  et  tumeur  médiastinale,  1778  ;  — ,  2083  ;  exa¬ 
men  radiologique  du  — ,  2358  ;  —  et  cancer,  2677. 

Méningites.  —  à  germes  associés,  1615  ;  —  grave  et 
ponction  lombaire,  1774  ; 

Mental.  Pratique  séméiologique  des  maladies  —  es, 
2997. 

Métabolisme.  Appareil  d’estimation  du  —  basal,  2038. 

Métlites.  —  des  jeunes  mariées,  1570. 

Migraine.  De  la  - ,  2122,  2182,  2287  :  la  -  en  1923, 
2238. 

Mitial.  Rétrécissement  —  associé  des  à  troubles  endo¬ 
criniens,  1614  ;  cinq  embolies  cérébrales  au  cour.' 
d’un  rétrécissement  —  ancien,  2138. 

Moelle.  Chirurgie  de  la  —  et  du  rachis,  1932. 

Mort.  —  subite  après  amputation  de  cuisse  et  varice, 
1700  ;  les  signes  de  la  — ,  2787. 

Myxœdème.  —  acquis  tardif,  2463. 


N 


Néphrite.  Pyélo  —  gravidique  traitée  par  le  bactério¬ 
phage  de  d’IIérelle,  1670  ;  —  syphilitique,  1670, 


Pain.  Sensibilisation  au—,  2837;  urticaire  géante  par 
ingestion  de  — ,  2837  ;  intolérance  au  —  complet, 
3005. 

Paludisme.  Le  —  en  Corse,  2045. 

Pancréas.  Blessures  du  — ,  2084.  . 

Pancréatites.  I.es  —  atténuées,  1667. 

Paralysie,  'rraitement  de  la  —  infantile,  1772,  2292  ; 
tryparsainide  et  -r-  générale,  1931  ;  —  faciale  dis¬ 
sociée  par  cholestéatome  de  l’oreille,  2136  ;  —  obsté¬ 
tricales  chez  le  nouveau-né,  2676  ;  liquide  céphalo¬ 
rachidien  et  —  générale,  2788  ;  —  du  plexus  bra¬ 
chial  consécutive  au  zona,  2897  ;  —  post  sérothé- 
rapique,  2954. 

Paraplégie.  —  aiguë  par  généralisation  sarcomateuse, 
1779. 

Paratyphoïde.  —  B,  complication  mortelle,  1778. 

Pathologie.  La  —  anténatale  de  la  fécondation,  1719. 

Pectine.  RfTets  hémostatiques  de  la  -- ,  2954. 

Péritoine,  périt  onite.  Thérapeutique  des  —  ohites 
aiguës,  1932  ;  traitement  des  —  onites  tubercu¬ 
leuses,  2139  ;  distension  gazeuse  du  —  ,  2517  ;  trai¬ 
tement  médical  des  —  onites  tuberculeuses,  2950. 

Pigeonneau.  Un  cas  de  — ,  1616. 

Phlegmon.  —  de  la  région  iléo-cæcale,  1669. 

Placenta.  Le  —  prævia,  2995. 
ingestion  de  —  ,  2837. 

Pleurésie.  —  pulsatile  droite,  2357. 

Pleurotomie.  La  —  valvulaire,  2244. 

Pneumonie.  —  Le  signe  des  scalènes  dans  la  —  infan¬ 
tile,  1668. 
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.Pneumopathie.  Prophylaxie  des  —  s  post-opératoires 
par  la  sérothérapie  préventive,  3000. 
Pneumorachie.  —  dans  les  compressions  médullaires 
2298. 

Pneumothorax.  —  articflciel.  Un  point  technique,  2263  ; 
cure  hygiéno-diététique  et  —  artificiel,  2457  ; 
le  —  de  Forlanini  au  service  du  praticien,  2771. 
Poignet,  ha  fracture  du  —  ,  2897. 

Poliomyélite.  —  antérieure  généralisée,  1669. 
Priapisme.  Le  — ,  1772. 

Prophylaxie,  prophyl  actique.  Centres  —  actiques  de  la 
rougeole  et  de  la  coqueluche,  1722  ;  —  générale 
des  fièvres  éruptives,  2721  ;  —  du  charbon,  3735  ; 

—  de  la  surdi-mutité,  2778,  2828. 

Prostate,  prosta  tique,  prosta  tisme,  prosta  tectomie. 
Adénome  —  ique  et  rétrécissement  uréthral,  1618  ; 
diverticule  vésical  et  —  tectomie,  2137  ;  pneuma- 
turle  chez  un  calculeux  —  tique,  2357  :  la  cysto¬ 
tomie,  moyen  de  diagnostic  dans  le  —  tisme,  2459 
Prurit,  prur  itlque.  La  répercussivité  —  itique,  2136  ; 

—  des  ouvriers  malteurs,  2518. 

Psoriasis.  —  des  ongles,  2569  ;  le  traitement  rapide  et 
propre  du  ,  2835. 

Psychanalyse.  Considérations  critiques  sur  la  — ,  2833. 
la  -  ,  2951. 

Psychiatrie.  La  neuro  —  infantile,  2081. 

Psyehonévrose.  —  d’origine  dentaire,  2411. 
Psychopathie.  —  s  menstruelles,  2891. 

Puerpéralité.  Troubles  psychiques  et  —  ,  2951. 
Pulmonaire.  Les  accidents  —  s  de  la  chirurgie  gastri¬ 
que,  2354  ;  les  congestions  —  s  des  enfants,  2786. 
Purpura.  —  fulminans,  2679. 

Pyométrie.  —  des  femmes  figées,  2461. 

Pyosalpinx.  Rupture  de  —  ,  1671. 
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Rachitisme.  —  et  spasmophilie,  2282. 

Radioactivité.  —  de  quelques  eaux  minérales  de  la 
Haute-Loire  et  du  Puy-de-Dôme,  2137  ; 
Radiographie.  Ostéites  crâniennes  décelables  par  la  — , 
1615  ;  —  cinématographique  du  cœur,  1722  ; 
athérome  artériel  décelé  par  la  —  ,  1775  ;  —  du 
foetus  pendant  la  gestation,  2299  ;  —  de  grossesse, 
2357. 

Radioscopie.  Vaste  caverne  muette  avec  niveau  liquide 
à  la  — ,  2137  ;  —  des  cavernes  pulmonaires  (C. 
muettes),  2513. 

Radiothérapie.  Accidents  dans  la  —  de  la  région  dorsale 
inférieure,  1774  ;  —  des  tuberculoses,  2933. 

Rage.  Identité  de  l’oulou  lato  et  de  la  — ,  3004. 
Rayons.  Les  —  ultra-violets  dans  la  première  enfance, 
2736  ;  les  —  ultra-violets  dans  le  rachitisme,  2676  ; 
—  X  et  coagulation  sanguine.  Applications  théra¬ 
peutiques,  2784. 

Réaction.  —  de  Wassermann,  1614,  1723,  2899  ;  —  de 
Bordet-Wassermann  des  arséno-résistants,  2464  ; 

—  s  sériques  de  la  plèvre,  2515  ;  l’anatoxi —  ,  2955. 
Réflexe.  Le  —  oculo-cardiaque,  2295,  2358  ;  le  —  solaire 

dans  la  pratique,  2566. 

Réfraction.  Les  formules  de  —  en  ophtalmologie,  2128. 
Régime.  —  alimentaire  et  stérilité,  1655  ;  —  lacté  au 
cours  des  entérites,  1823  ;  clino-digestion  vespérale 
dans  le  —  des  ptoses,  1824  ;  —  alimentaire  et  ten¬ 
sion  artérielle  chez  les  tuberculeux,  1825  ;  —  res¬ 
treint  et  jeûne  cause  de  dermatose,  1981  ;  à  pro¬ 
pos  du  —  déchloruré,  2460. 

Rein,  ré  nal.  Ectopie  —  ale.  Néphrectomie,  1778  ; 
Séquelles  —  aies  tardives  de  la  spirochétose  ictéro- 
hémorrhagique,  2131  ;  état  —  al  dans  l’hyperten¬ 
sion  permanente,  2297  ;  l’incision  de  Bazy  en  chi¬ 
rurgie  —  e,  3006. 

Rougeole.  —  et  coqueluche,  1666  ;  prophylaxie  de  la 

—  par  le  sérum  de  convalescents,  1779  ;  la  —  à 
l’hôpital  en.  1923,  2569. 


S 


Sacrum.  Anomalie  du  —,  2295. 

Saignée.  L'arsénobenzol  pour  la  faciliter  la  — ,  2955. 


Sanatorium,  sanat  oriaie.  Cure  —  oriale  a  l’hôpital 
1776,  2145  ;  projet  de  création  d’un  —  universi’ 
taire,2098. 

Saturnisme.  —  professionnel,  2950. 

Sclérose.  Evolution  des  —  s'  médullaires,  1779. 
Séro-réactlon.  Valeur  pratique  de  la  —  de  Bordet- 
‘  Wassermann,  2350. 

Sérothérapie.  La  —  antipoliomyélique,  1719  ;  la  dans 
la  pneumonie  et  la  brônchopneuraonie,  1721  ; 

—  antigangréneuse  et  infiltration  d’urine,  1884  ; 

—  antituberculeuse  chez  l’homme,  2134  ;  —  anti-, 
charbonneuse  chez  l’homme,  2674. 

Sérum,  sér  ique.  —  antipneumococcique  en  instillations 
nasales,  1667  ;  prophylaxie  des  accidents  —  iques 
p.ar  les  sérums  désalbuminés,  2037  ;  la  maladie  du 

—  ,  3002. 

Shoek.  Sur  le  —  traumatique,  3005. 

Sinus.  Mucocèle  du  —  frontal,  1798. 

Sonde.  —  de  Pezzer  coudée  avec  tube  latéral,  1612. 
Spasme.  —  de  torsion,  1619. 

Spina  bilida.  —  occulta  a,vec  douleurs,  2675. 
Splénectomie.  —  pour  maladie  de  Banti,  1777  ;  —  pour 
traumatismes,  2516. 

Sténose.  —  hypertrophique  du  pylore,  1619. 
Stérilisation.  —  des  biberons,  1668.  ;  —  des  eaux  des 
vilies,  |)ar  l’ozone,  2217  ;  —  des  instruments,  2895. 
Stomatologie,  stomatolog  ique.  L’allonal  en  odonto  -, 
1613. 

Stovarsol.  —  dans  l’herpès  et  la  stomatite  ulccro-inem- 
brancuse,  2294. 

Suicide.  Sur  une  question  médico-légale  du  —  à  deux, 
2735. 

Sympathique,  sympath  oses.  Types  vagotonlque  et 
vaso-moteur  des  —  oses  complexes,  2734. 
Syndrome.  Le  —  parkinsonien, .  1603  ;  le  —  ictéro- 
ascitique  des  hépatites  scléreuses,  1610  ;  le  — 
bradykinctique,  2515  ;  —  infundibulaire,  2678., 
Syphilis,  syphil  itique,  syphil  imétrie,  syphil  ides.  Les 
enfants  des  —  itiqnes  dans  la  clientèle  aisée,  1666  ; 
polyurie  hérédo  —  itique,  1723  ;  la  —  ignorée  de 
l’enfance.  Le  problème  de  l’arriération  mentale, 
1872  ;  fièvres  itiques  tertiaires,  1887,  2409, 
2460  ;  sur  la  —  en  marge  des  traités  classiques, 
1979  ;  guérison  spontanée  de  la  —,  1981,  2082  ; 

—  secondaire  du  système  veineux,  1981  ;  le  bismuth 
darts  la  —  héréditaire,'  1983  ;  —  méconnue  et  chi¬ 
rurgie,  1983  ;  traitement  d’urgence  de.  l’hémi¬ 
plégie  —  itique,  2131  ;  azoospermie  et  — ,  2135  ;  — 
sur  la  —  imétrie,  2136  ;  le  terrain  dans  l’évolution 
de  la  —  ,  2193  ;  le  diagnostic  de  la  —  pj-imaire, 
2233  ;  sérologie  des  récidives  secondaires  chez  les 

—  itiques  traités,  2248  ;  sur  le  sérodiagnostic  de  la 

—  2293  ;  les  réactions  humorales  au  cours  de 
l’hérédo  — ,  2298  ;  sclérodermie  progressive  chez 
une  —  itique  :  cure  bismuthique,  2355  ;  —  secon¬ 
daire  rebelle  avec  Wassermann  négatif,  2413  ; 

—  ides  palmaires *24  heures  après  le  chancre,  S414 , 
hydrocèle  du  nourrisson  et  —  héréditaire,  2460  ;  les 
directives  delà  thérapeutique  anti  —  itique, 2462  , 
arriération  mentale  et  —  ignorée  de  l’enfance; 
2464  ;  atrophie  optique  d’origine  hérédo —  itique! 
2569  ;  commjent  faut-il  concevoir  et  pratiquer  le 
traitement  actuel  de  la  —  ,  2613  ;  curabilité  de  l’hé¬ 
miplégie  par  artérite  —  itique,  2298. 

Syringomyélie.  —  traitée  par  les  rayons  K,  1887  ;  les 
formes  frustes  de  la  — ,  2939. 
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Tabes,  tab  étique.  Les  poussées  évolutives  du  —  ,  2130  ; 
traitement  des  crises  gastriques  du  — ,  2485  Ai, s  ; 
arthropathie  —  étique,  2679. 

Tachycardie.  Traitement  de  la  —  paroxystique,  1748. 

Tension.  La  —  artérielle  chez  le  vieillard,  2249. 

Tératome.  —  sacro-coccygien,  1671. 

Tétanie.  L’hypocalcémie  dans  la  — ,  2736. 

Tétanique.  Injection  de  —  anti —  ;  paralvsie  et  mort,  ' 
2955. 

Tétanos.  Récidive  spontanée  de  —  céphalique  après 
cinq  mois  de  guérison,  2359,  —  guéris  parla  séro¬ 
thérapie,  2897.  ' 
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Thérapeutique.  Le  borate  de  soude  en  —  gastrique,  , 
1663  ;  —  '  et  voyages  au  long  cours,  1977'  ;  —  des  I 
œdèmes  bloqués  chez  les  briglitiques  et  les  car¬ 
diaques,  2024  ;  —  des  leucémies  chroniques  par  les 
inhalations  d’émanation  de  thorium,  2139  ;  — 
appliquée.  Les  propriétés  pharmacodynamiques  ' 
de  r  «allium  sativum  »,  2593  ;  l’urtilité  des  hypno¬ 
tiques,  2741  ;  l’ozone  naissant  en  thérapeutiqne 
par  le  néol,  2683  ;  la  protéinothérapie  en  —  men¬ 
tale,  2080  ’;  clinique  et  —  du  rhume  saisonnier, 
1611. 

Thoraeentèse.  La  —  ,  2561. 

Thrombus,  thromb  o-angéite,  thromb  o-artérite.  Le 
citrate  de  soude  dans  la  —o-artérite  oblitérante, 
1887  ;  à  propos  de  la  —  o-angéite  oblitérante, 
2134  ;  —  traumatique  de  la  vulve  et  du  vagin, 
2249. 

Thyroïde,  thyro  ïdites.  Les  —  ites  aiguës  suppurées, 
1715. 

Toux.  La  —  quinteuse  d’origine  nasale,  2950. 

Traohéo,  traehé  al.  —  e  cricostomie,  1618. 

Traitement.  —  de  la  couperose,  2190  ;  —  hydrominéral 
des  adénopathies  trachéo-bronchiqües  de  l’en¬ 
fance,  2190  ;  —  des  tricophyties  suppurées,  2193  ; 

—  de  la  furonculose  par  l’auto-hémothérapie, 
2249  ;  —  de  la  goutte,  2298  ;  —  de  la  gale,  2462  ; 
des  ulcères  variqueux  par  l’eau  sucrée,  2788  ;  — 
des  grandes  hémorrhagies,  2896. 

Transfusion.  La  —  intra-cardiaque,  1982  ;  —  du  sang 
dans  l’infection  puerpérale,  2896  ;  —  de  sang  arsé- 
nobenzolé,  2955. 

Traumatisme.  —  s  cranio-médullaires  au  cours  des  inter¬ 
ventions  obstétricales,  1829  ;  —  du  poignet,  2354. 

Trichiasis.  Traitement  du  —,  1665. 

Trichobillomanie.  — ,  1724. 

Troubles.  —  sensitifs  et  trophiques  après  neurotomie 
rétro-gassérienne,  2679  ;  les  —  psychiques  au  cours 
de  la  puerpuéralité,  2951. 

Tuberculeux,  tuberculeu  ses.  Les  névrites  —  ses,  1615  ; 
hydropneumothorax  —  eux,  1778  ;  immunisation 
anti  —  se,  1826,  2785  ;  péritonites  —  euses  et 
héliothérapie,  2036  ;  pneumothorax  thérapeutique 
chez  les  —  cardiopathes,  2083  ;  cuti-réaction  et 
généralisation  —  se  dans  la  première  enfance,  2291. 

Tuberculine.  La  —  en  dermatologie,  2355. 

Tuberculose.  Forme  pseudo-cancéreuse  de  la  —  sénile, 
16l3  ;  Néphrectomie  et  —  rénale  bilatérale,  1618  ; 
Diététique  de  la  — ,  1720  ;  —  disséminée,  suite 
d’inoculation  cutanée,  1775  ;  neurasthénie  vraie  et 
— ,  1824  ;  traitement  des  —  aiguës  par  le  sérum 
du  P''  A.  .Jousset,  1879  ;  l’hémoptysie  dans  le  dia¬ 
gnostic  de  la  —  pulmonaire,  1881  ;  les  indications 
thérapeutiques  dans  la  —  ganglionnaire  du  cou, 
1972  ;  la  —  des  nourrissons  et  la  crise  du  logement, 
1982  ;  —  et  logement,  2096  ;  le  traitement  chirur¬ 
gical  de  la  —  pulmonaire,  2134  ;  gestation  et  — , 
2241  ;  traitement  de  la  —  par  la  méthode  de  P. 
Ferrier,  2242  ;  —  du  larynx,  2291  :  thoracoplastie 
extra-pleurale  dans  la  —  ,  2295  ;la  cliniatothérapie 
de  la  —  pulmonaire,  2732  ;  le  spiroscope  dans  la 

—  pulmonaire,  2736  ;  évolution  spontanée  d’une 

—  rénale,  2677  ;  —  mammaire,  2835  ;  la  —  rénale 
chez  l’enfant,  2895  :  la  —  de  la  cornée,  2952. 

Tumeur.  —  ponto-cérébelleuse,  1618  ;  —  du  col  utérin 
traitée  par  le  radium,  1819  ;  —  intra-ràchidienne, 
1621,  2079  ;  —  de  la  paroi  abdominale,  1669  ;  — 
embryonnaire  de  l’utérus,  1721  ;  —  maligne  de  la 
vessie,  2137  ;  —  s  mixtes  de  la  glande  sous-maxil¬ 
laire,  2668. 
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Ulcère.  L’—  gastrique  rebelle,  1772  ;  —  gastro-duodénal 
chronique  simple,  2080  ;  —  de  jambe  guéri  par 
l’insuline,  2899. 

Uretère,  uré  téral.  Anomalies  —  térales,  1777. 

Urin'e,  urinaire..  Complications  —  naires  des  fractures 
du  bassin,  2409. 

Urobilinurie.  L’  — .  2462. 

Uroformlne.  Avantages  et  inconvénients  de  1’—,  2952. 

Utérus,  utérin.  Adénomyome  —  érin  ayant  envahi  le 
rectum,  1777  ;  Myome  malin  de  1’  —  ,  1778  ;  métror- 
rhagies  dans  l’artériosclérose  —  ine,  1828  ;  trans¬ 
formation  kystique  d’une  corne  —  ine,  2299. 
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Vaccin,  vacei  nation.  —  nation  anti-diphtérique  par 
l’anatoxine,  1886,  1932  ;  traitement  de  l’impétigo 
par  des  injections  de  stock  — ,  2158  ;  —  anti-coll- 
bacillaire  avant  l’appendicectomie,  2248  ;  résultats 
de  la  —  nation  antityphoïdique  dans  l’armée, 
2383. 

Vaccinothérapie.  La  —  dans  les  Infections  à  pyogènes, 
1668  ;  la  —  locale  ;  ses  applications  dans  la  prati¬ 
que  médicale,  1710  ;  —  et  sérothérapie  antigonococ¬ 
cique,  1979  :  —  de  l’uréthrite  gonococcique,  2033  ; 
—  et  injections  intra-musculaires  de  lait  dans  la 
blennorrhagie,  2189  ;  —  des  pleurésies  purulentes, 
2247  ;  —  et  annexites,  2300  ;  —  de  l’arthrite  ty¬ 
phique,  2898. 

Vagin,  vagin  al.  Déchirure  du  —  ,  1670  ;  sarcome  du  — 
chez  l’enfant,  1776  ;  sarcome  du —  ,  1828  ;  thrombus 
vulvo  —  al,  1829  ;  malformation  utéro  —  aies,  1983; 
chancre  du  — ,  2249. 

Varices.  —  et  injections  de  citrate  de  soude,  1887  ; 
traitement  des  —  par  les  injections  intra-vari- 
queuses,  2243,  2492;  2942. 

Varicocèle.  —  pelvien,  1882. 

Ventriculaire.  L’insuffisance  —  droite,  3002. 

Ventriculographie.  La  —  cérébrale,  2192. 

Véronal.  Toxidermie  par  ie  —  ,  1612. 

Verrues.  —  planes  et  kératose  sénile  chez  une  jeune 
femme,  2568. 

Vertébral.  —  Les  anomalies  de  ia  colonne  — ,  e,  2887, 
2944. 

Vessie.  Diverticule  ouraquien  de  la  — ,  1778. 

Vitamines.  —  et  fixation  des  éléments  minéraux,  1822. 

Voies  génitales.  Oblitération  des  —,  1670. 

Vomissements.  Les  —  dans  la  deuxième  enfance,  1927  ; 
les  —  incoercibles  de  la  femme  enceinte,  2834. 


Z 


Zomine.  —,  1592. 

Zona.  —  et  varicelle,  1647,  2463,  2826  ;  —  varicelleux, 
2733  ’;  paralysies  de  plexus  brachial  consécutives 
au -,2897. 
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II 

I^artie  ï^rofessionnelle 


A 


Abattements.  —  complémentaires  dans  les  régions 
libérées,  2814. 

Accident.  Responsabilité  de  1’—  survenu  à  un  ouvrier 
se  rendant  à  son  travail,  1754,  2228,  2481  ;  libre 
choix  dans  les  —  agricoles,  1810  ;  —  survenu  à  un 
patron  agriculteur,  1916,  2548  ;  à  un  ouvrier  agri¬ 
cole,  2807  ;  à  un  cantonnier,  2119  ;  —  de  foot  bail, 
1967  ;  —  à  un  apprenti,  2274  ;  —  de  droit  commun, 
2335  ;  —  causé  par  la  morsure  d’un  chien,  2336  ; 

—  survenu  à  un  ouvrier  pour  le  compte  d’un  hos¬ 
pice,  2807  ;  calcul  du  demi-salaire  dans  les  —  s 
agricoles,  2815,  2917  ;  —  à  un  voisin,  2817  ;  -  à  un 
facteur  des  postes,  2817  ;  —  survenu  à  un  ramoneur 
travaillant  pour  son  compte,  2913  ;  —  agricole, 
2969. 

Accident  du  travail.  Indemnité  journalière  en  cas  d’  — , 
1593  ;  —  d’un  facteur  des  postes.  Honoraires  mé¬ 
dicaux,  1701  ;  —  évaluation  d’incapacité,  1706  ; 
— ,  victime  employée  au  service  d’une  machine 
agricole,  1743, 1809,  1863  ;  —  .  Prescription  de  l’ac¬ 
tion  en  indemnité.  Soins  consécutifs,  1744,  2818  ; 

—  ouvrier  travaillant  pour  le  compte  d’un  pro¬ 
priétaire,  1756,  2334  ;  —  contrexpertise,  1756.2063; 

—  salaire  de  base  d’un  ouvrier  de  moins  de 
16  ans,  1864  ;  —  bris  d’un  appareil  dentaire,  1901  ; 
déclaration  tardive  d’un  —  ,  1966  ;  —  déclaration 
d’accident.  Coût  du  certificat  médical  initial,  etc., 
2044  ;  l’insolation,  —  ,  2169  ;  —  ,  état  antérieur, 
2171  ;  —,  infirmités  préexistantes,  etc,  2256  ; 
rechute  d'  — ,  2276, 2751  ;  —  Tiers  responsable,  2444, 
2604,  2918,  2972  ;  assujettissement  d’une  laveuse 
à  la  législation  sur  les  —  ,  2549  ;  —  .  Faute  inexcu¬ 
sable,  2588  ;  —  Brûlure  par  la  chaux,  2588  ;  — 
Choc  indirect,  2641  ;  —  et  secret  professionnel, 
2716  ;  —  causé  par  un  tiers,  2873  :  exploitants 
agricoles  et  loi  sur  les  —  ,  2906  ;  un  hôpital  peut-il 
refuser  les  bénéficiaires  de  la  loi  sur  les  —  et  les 
réformés  de  guerre,  2957  ;  hernie,  —  ,  2982.  , 

Accidentés  du  travail.  Tâcherons  —  ,  1703  ;  2482  :  allo¬ 
cations  supplémentaires  aux  —,  1917,  2060 
rente  d’un  —  ,  1965,  2014,  2446  ;  point  de  départ 
de  la  contre  visite  d’un  — ,  2013  ;  un  —  a  le  droit 
de  changer  de  médecin,  2049  ;  incapacité  perma¬ 
nente  d’un  — ,  2117  ;  fixation  de  la  date  de  conso¬ 
lidation  d’un  — ,  2445. 

Agrégation.  Au  sujet  de  1’—  des  Facultés  de  médecine, 
2148,  2119,  2388. 

Aliénés,  allén  ation.  Mesures  de  sécurité  contre  les  — 
(demi-fous),  1641  ;  droits  de  la  femme  d’un  —  de 
guerre  interné,  2061  ;  internement  des  — ,  2216  ; 
placement  d’office  des  — ,  2293  ;  pension  miii- 
taire  d’un  —  interné,  2496. 

Allaitement.  Maintien  de  la  prime  d’— ,  2118. 

Allocation.  —  aux  femmes  en  couches,  2055  ;  —  aux 
ascendants  de  victimes  de  la  guerre.  Exonération 
de  l’impôt  sur  le  l'evenu,  2277,  2815  ;  suppression 
d’—  à  un  pensionné  de  guerre,  2858. 

Arrêtés.  —  du  20  mai  1924  (diplôme  d’Etat  aux  infir¬ 
mières  professionnelles),  1798  ;  —  du  14  mars 
1924  (examen  pour  les  candidats  agrégés),  1897  ; 

—  du  18  juillet  1924  (diplôme  d’Etat  des  infirmières 
professionnelles),  2107  ;  —  du  29  juillet  1924 
(commission  de  protection  maternelle  et  infantile), 
2265  ;  —  du  11  octobre  1924  (équivalence  des 
titres  universitaires  étrangers  pour  l’inscription 
dans  les  universités),  2488  ;  —  du  15  octobre  1924 
(ministre  du  Travail  et  de  l’hygiène).  Brevet  d’in¬ 
firmière  diplômée  de  l’EItat  français,  2488. 

Assistance.  Les  allocations  d’—  aux  vieillards  et  celles 
des  ascendants  par  la  loi  du  31  mars  1919  ne  se 
.  cumulent  pas,  1854  ;  —  par  un  médecin  devant  la 


commission  de  réforme,  1220  ;  entants  de  1’—  du 
département  de  la  Seine.  Par  qui  doit  être  payé  Je 
médecin  traitant,  2225  ;  —  médicale  d’une  per¬ 
sonne  tombée  malade  hors  de  son  domicile  de  se-; 
secours,  2715  ;  dépenses  d’—  pour  les  ressortissants 
étrangers,  2920. 

Assurance.  Rang  des  —  s  de  responsabilité  profession¬ 
nelle,  2168  ;  la  suppression  du  «  petit  risque  # 
dans  1’—  maladie,  2363  ;  1’—  invalidité-maladie, 
2418  ;  le  budget  de  1’—  sociale,  2477  ;  les  soins 
médicaux  dans  1’—  sociale,  25’75,'dans  la  branche 
invalidité'  maladie,  2685,  2689  ;  le  vote  sur  les 
soins  médicaux  dans  1’—  sociale,  2849. 

Automobile.  Chroniciue  ;  la  mode,  les  pneus,  1680, 
1893  ;  de  la  carrosserie,  2046  ;  permis  de  con¬ 
duire,  2257  ;  distributeur  automatique  d’es¬ 
sence,  2308  ;  le  salon  de  1924,  2478  ;  la  réfection 
des  routes.  Le  goudronnage.  Les  passages  à  niveau, 
2695  ;  comment  éviter  les  crevaisons,  2977  ;  les 
3  HP,  les  auto  routes,  3014  ;  nouveaux  impôts  sur 
les  — ,  1704,  1855  ;  impôts  sur  deux  —  miées 
successivement  en  circulation,  2050  ;  impôts  des 
prestations  sur  —  ,  2317,  2278  ;  paiement  des  taxes 
sur  les  — ,  2537,  2767,  2860  ;  stationnement  des 
- ,  ‘2656. 


B 


Bail.  Prorogation  de  -  ,  2062,  2117,  2170,  2227,  ‘2275, 
2392,  2433,  2434,  2435  ,  2436,  2484,  2552,  2642, 
2654,  2699. 

Bénéfices.  Dépenses  à  déduire  des  —  professionnels, 
2065,  2658,  2928  ;  justification  des  —  profession¬ 
nels,  2065  :  abattements  sur  les  —  professionnels, 
Droit  proportionnel  de  p  ,  tente,  2590,  2643  ;  calcul 
d’impôt  sur  les  -  professionnels,  2751,  2928. 
Blessé  de  guerre,  blés  sure  de  guerre.  Appareillage  d’un 

—  ,  1953,  2056  :  instruction  relative  à  l’appareil¬ 
lage  des  —  ,  1945,  1995  ;  aspermie  par  suite  de 

—  sure  de  guerre,  2815  ;  refus  de  pension  à  un  -r, 
2984  ;  l’évaluation  des  infirmités  multiples  d’un 

—  ,  2985. 


C 


Caisse  des  pensions  de  retraite  du  corps  médical  fran¬ 
çais.  Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1923  —, 
‘2479. 

Carnet.  —  de  grand  invalide,  2535. 

Certificats.  Les  —  de  décès  en  cas  de  crimes  ou  de  sui¬ 
cides,  2367  ;  timbre  des  — ,  2437,  2590,  2698  ;  ré¬ 
daction  des  —  et  secret  professionnel  ;  état  anté¬ 
rieur,  2580  ;  duplicata  de  —  d’accident  du  travail. 
2914. 

Céruse.  Interdiction  de  l’emploi  de  la  — ,  2162. 

Circulaires.  —  relative  à  l’application  du  décret  du  23 
mars  1924  (commerce  du  lait  et  des  produits  de 
laiterie),  2487  ;  —  relative  à  l’élection  des  repré¬ 
sentants  des  syndicats  médicaux  au  conseil  supé¬ 
rieur  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  2488. 

Clientèle.  Cession  partielle  de  —  ,  1757. 

Commission  supérieure  de  surveillance  et  de  contrôle  des 
soins  gratuits  aux  mutilés  de  guerre,  1693,1693  bis, 
1694,  1695,  1801,  1851,  1903,  1957,  2005. 

Conciliation.  Préliminaire  de  —  devant  le  juge  de  paix, 
1865. 
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Concours.  —  pour  l’obtention  des  bourses  de  doctorat 
en  médecine,  2265. 

Concours  médical.  Le  banquet  du  — ,  2909  ;  société 
civile  du  — ,  assemblée  générale,  2967. 
Contribution.  —  personnelle  mobilière,  2433. 


D 


Déclaration.  —  des  locations,  1636  ;  —  de  naissance 
(certificat  médical  non  obligatoire),  1641  ;  —  d’une 
automobile,  1647  ;  —  tardives  de  revenu  (articles 
51  et  52  de  la  Loi  sur),  1705  ;  —  du  revenu.  Hono¬ 
raires  payés  aux  remplaçants,  2538. 

Décrets.  —  du  22  juin  1924  (médecins  experts.  Experts 
médecins  en  Algérie),  1640  ;  —  du  30  mai  1924 
(Remboursement  des  frais  pour  soins  aux  pension¬ 
nés  de  guerre),  1736,  1806,  2388  ;  -  du  13  mars 
1924  (durée  des  fonctions  d’agrégé),  1897  ;  —  du  27 
juin  1924  (plantes  médicinales  et  à  essence),  1959  ; 
~  du  10  juillet  1924  (Recrutement  des  directeurs 
et  médecins  de  la  Santé),  1960  ;  —  du  24  juillet 
1924  (Sanatoriums  publics),  2006  ;  —  du  8  août 
1924  (Indemnisation  des  tuberculeux  de'  guerre), 
2106  ;  —  du 22  août  1924 (Indemnisation  des  grands 
mutilés),  2107  ;  —  du  17  août  1924  (Encouragement 
aux  familles  nombreuses),  2159  ;  —  du  24  juillet 
1924  (Sanatoriums  publics),  2159  ;  —  du  8  juillet 
1924  (Tarifs  art.  64),  2209  ;  -  du  30  août  1924 
(Soins  aux  fonctionnaires  coloniaux,)  2263  ;  —  du 
7  septembre  1924  (Allocation  aux  victimes  civiles), 
2264  ;  —  du  2  septembre  1924  (Pensions  civiles  et 
militaires),  2264  ;  —  du  30  août  1924  (Officiers  de 
complément  à  titre  étranger),  2264  ;  —  du  9  sep¬ 
tembre  1924  (Impôt, sur  le  revenu),  2322  ;  —  du  13 
septembre  1924  (Emoluments  du  personnel  auxi¬ 
liaire.  Contrôle  art.  64),  2322  ;  du  16  septembre 
1924  (Contrôle  fiscal),  2322  ;  —  du  16  septembre 
1924  (Médaille  de  l’hygiène),  2322  ;  —  du  16  sep¬ 
tembre  1924  (Frais  de  justice  criminelle  à  la  Marti¬ 
nique,  à  la  Guadeloupe,  à  la  Réunion),  2378  ;  —  du 
12  octobre  1924  (Fonctionnement  et  surveillance 
dès  sanatoriums),  2594  ;  du  14  octobre  1924  (Recru^ 
tement  des  médecins  des  asiles  d’aliénés),  2596  ; 

—  du  31  octobre  1924  (Attributions  de  la  commis¬ 
sion  consultative  médicale),  2704  ;  —  Instruction 
d’application,  2864;  —  du  l»'  novembre  1924 
(Attributions  du  service  spécial  et  central  de  santé 
au  ministère  des  colonies),  2704  ;  du  16  novembre 
1924  (Hygiène  publique  coloniale),  2864  ;  —  du  21 
novembre  1924  (Légion  d’honneur),  2864  ;  —  du 
21  novembre  1924 (Frais deljusticecriminelle),2864  : 

—  du  25  novembre  1924  (concours  pour  les  méde¬ 
cins  des  asiles  d’aliénés),  2917  ;  —  du  5  décembre 
1924  (examen  spécial  pour  les  infirmiers  et  infir¬ 
mières,  victimes  de  la  guerre,  2974  ;  —  du  4  décem¬ 
bre  1924  (office  national  d’hygiène  sociale),  2975. 

Dentaire.  Exercice  de  l’art  — ,  2874. 

Diplômes.  Enregistrement  des  — ,  1797. 

Dispensaires.  A  propos  des  —  antituberculeux.  2368, 
2904  ;  Fonctionnement  d’un  — ,  2698  ;  les  —  anti¬ 
syphilitiques  I.  A  propos  des  articles  sur  le  —  anti¬ 
syphilitique,  2842  ;  IL  L’organisation  de  la  lutte 
contre  la  syphilis  et  les  —  antisyphilitiques,2843  ; 
la  syphilis  et  les  —  antisyphilitiques,  2843  ;  le  — 
antituberculeux  ;  son  rôle,  ses  attributions,  les 
limites  de  son  action,  2904. 

Documentation.  Pour  aider  à  la  —  ,  2871. 

Dommages-intérêts.  Hospitalisation  pour  troubles  men¬ 
taux,  accident,  intervention  chirurgicale,  action 
en  —  contre  l’hospice.  Rejet  de  la  demande,  1733. 

Droits.  —  des  herboristes,  1594, 1796  ;  —  de  la  veuve  et 
des  orphelins,  l’intéressé  étant  décédé  après  réfor¬ 
mé,  1635,  2648,  2700,  2927  ;  -  des  médecins  et 
'chirurgiens  adjoints  des  hôpitaux,  2541  ;  —  de  la 
veuve  d’un  tuberculeux  de  guerre,  2645  ;  —  d’un 
tuberculeux  de  guerre,  2700,  2802. 

Doctorat.  Documentation  des  thèses  de  — ,  2870,  2982  ; 
demandes  d’équivalence  ou  de  dispenses  pour, le  — 
en  médecine  d'Etat,  2975. 


E 


Entant.  —  s  assistés  du  département  de  la  Seine.  Par 
qui  doit  être  payé  le  médecin  traitant,  1627  ; 
exclusion  des  —  s  des  salles  de  spectacle,  2247  ; 
protection  des'  — s  en  bas  âge  et  repopulation, 
2710. 

Etudes.  Parcimonie  des  bourses  d’—  médicales,  2390  ; 
réorganisation  des  —  médicales,  2850,  ‘2903. 

Exercice.  —  de  la  profession  dans  un  local  alïecté  à 
l’habitation,  1755  ;  1’—  illégal  sera-t-il  amnistié  ? 
1807  ;  —  de  l’art  dentaire,  2874  ;  —  illégal  de  la 
pharmacie,  2919. 

Expertise.  Paiement  des  honoraires  d’—  civile,  2970  ; 
tarifs  d’  — ,  2972, 


F 


Fisc,  fiscaux,  fis  calités.  —  calités,  2425  ;  avantages  — 
eaux  aux  ascendants  des  morts  pour  la  France, 
2644  ;  les  carrières  libérales  et  le  — ,  2693. 

Formalités.  —  nécessaires  pour  apposer  un  écriteau  sur 
une  route,  1759. 

Frais.  Calcul  de  la  distance  pour  —  de  justice  crimi¬ 
nelle,  2054  ;  -  de  justice  criminelle,  2061,  2116, 
2378,  2392  ;  paiement  des  —  médicaux  faits  par 
des  bénéficiaires  de  l’art,  64,  2755. 


H 


Honoraires.  Accident  de  tramway.  Recouvrement  des 
— ,  1594  ;  les  quittances  d’—  médicaux  ne  sont  pas 
exempts  de  timbre,  1595,  2552  ;  —  en  médecine 
rurale  (Indemnités  moyennes  de  déplacement. 
Système  Renon),  1628  ;  recouvrement  d’—  ;  acci¬ 
dent  non  soumis  à  la  loi  de  1898,  Tarif  Breton  non 
applicable,  1741,  1874  ;  Les  —  convenus  sônt-ils 
dus  aux  médecins  qui  se.  retirent  pour  convenance 
personnelle,  1847  ;  —  médico-légaux,  1966,  2970  ;  — 
des  médecins  des  hôpitaux  civils  de  Belleji  ;  com¬ 
mentaires, 2146  ;  —  pour  contre  visite  d’un  accident 
du  travail,  2276  ;  privilège  du  médecin  pour  ses 
— ,  2485  bis  ;  recouvrement  des  notes  d’—  accidents 
2656  ;  —  d’expertise  à  la  cour  des  Pensions,  2765  ; 
offre  de  paiement  des  —  par  un  ouvrier  dont  l’acci¬ 
dent  est  contesté,  2765  ;  —  pour  soins  donnés  à 
une  femme  mariée,  2767  ;  —  pour  examens  des 
candidats  aux  emplois  réservés  aux  mutilés  de 
guerre,  2927. 

Hôpital.  Un  —  peut-il  se  refuser  à  admettre  les  bénéfi¬ 
ciaires  des  lois  sur  les  accidents  de  travail  et  les 
réformés  de  guerre,  2957. 

Hygiène.  Bureaux  d’  — ,  1696  ;  comité  d’—  de  la  Société 
des  Nations,  2759  ;  l’enseignement  de  1’  —  en  France 
2958. 


Impôt.  Etablissement  de  1’—  sur  le  revenu,  1968,  2119, 
2871,  2983  ;  les  —  des  cliniques  et  établisse¬ 
ments  médicaux,  2161  ;  —  cédulaire,  calcul, 
réclamations,  2172,  2261  ;  -  s  divers,  2228,  2861  ; 
révision  de  la  puissance  d’une  automobile  en  vue 
de  1’  —  ,  2278  ;  —  sur  le  revenu.  Versements  en 
vue  de  la  constitution  d’une  retraite,  2536  ;  —  en 
cas  de  changement  de  domicile,  2768  ;  à  propos 
des  nouveaux  —  et  de  leur  perception,  2795  ;  à  pro¬ 
pos  de  1’—  sur  les  bénéfices  des  professions  non 
commerciales,  2907  ;  le  médecin  et  1’—  sur  le  re 
venu,  2871  ;  établissement  de  1’-  sur  les  bénéti 
ces  professionnels,  2928. 
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Incapacité.  Evaluation  d'— ,  1902. 

Infirinières.  Brevets  d’  — ,  2438,  2542,  2974  ;  écoles  d’— , 
2864. 

Internat.  Sursis  d’un  étudiant  candidat -à  1’—,  2976. 


J 


Jouissati.ee.  Trouble  de  —  ;  bistallation  d’une  scierie, 
1795. 

Journées  médicales.  Les  praticiens  aux  —  de  Toulouse, 
1989  ;  —  de  Toulouse.  L’œuvre  de  l’Union  médi- 
.  cale  UMF JA,  1991. 


Légion  d’honneur.  -  1854,  1954,  2056,  2155,  2215. 

Législation.  La  —  des  autovaccins,  1844. 

Lois.  —  du  21  juin  1924  (Codification  des  lois  ouvriè¬ 
res),  1640  ;  —  des  30  juin  et  1"  juillet  1924  (Allo¬ 
cations  temporaii'es  pour  accidents  du  travail), 
1958  ;  —  du  14  juillet  1924  (Protection  des  enfants 
du  l'"'  âge  en  Alsace),  1460  ;  —  du  20  juillet  192.4 
(Habitation),  2006  ;  -  du  19  juiljet  1924  (Urba¬ 
nisme),  2006  ;  —  du  2  août  1924  (Loyers)  2007  ; 
proposition  de  —  sur  la  vaccination  antityphoï¬ 
dique,  2258  ;  proposition  de  —  tendant  à  accorder, 
100%,  et  l’art.  10  à  tous  les  tuberculeux  delà  guerre 
2312  ;  —  du  14  avril  1924  (Pensions  civiles  et  mili¬ 
taires).  Instruction  pour  l’application  de  cette  loi 
J.  Off.,  du  20-21  octobre  1924,  2542. 


M 


Maison.  —  maternelle  départementale  du  Gard,  1829. 

Malade,  malad  le.  Privilège  en  cas  de  dernière  —  ie, 
1592  ;  —  ies  professionnelles,  2016,  2589  ;  —  pro¬ 
fessionnelle  non  garantie  par  la  loi,  2062,  2226, 
2969  ;  la  déclaration  des  —  ies  contagieuses,  3012. 

Médecin.  A  propos  de  l’ordre  des  — ,  1629,  2043  ;  Un  pro¬ 
priétaire  a-t-il  le  droit  d’interdire  à  son  locataire 

—  de  recevoir  des  malades  dans  la  nuit  ?  1760  ; 
le  médecin  de  famille,  le  dispensaire  et  le  malade 
1890,  1936  ;  dans  les  di,spensaires,  ce  que  j’ai  vu 
2469,  2523  ;  foyer  national  des  —  s  français  ou 
maison  des  —  s,  1894  ;  —s  et  gendarmes,*  1915  ; 

—  s  experts,  2007  ;  —  employé  par  un  industriel. 
Situation  fiscale,  2007  ;  l’insigne  du  — ,  2224  ;  — 
du  service  de  santé.  Action  en  responsabilité 
Faute  non  détachable  de  la  fonction.  Tribunal  civil,- 
Incompétence,  2306  ;  les  —  mobilisés.  Les  héros  èt 
les  autres,  deux  lettres  du  D' l.edoux,  2420,  2578, 
2712,  2924  ;  avis  aux  —  s  directeurs  d’étabiisse- 
ments  médicaux,  2603. 

Médecine,  méd  ical.  L’all'aire  des  carnets  —  aux  de  la 
Corrèze,  1693  ;  La  décentralisation  de  l’enseigne¬ 
ment  —  ical,  1678  ;  le  contrôle  et  les  abus  en  — . 
sociale,  1784  ;  —  légale,  Réquisition  de  nuit,  1860  ; 
à  propos  de  la  pléthore  —  cale  (Les  chefs-d’œuvre 
de  \’ Œuvre),  2197  ;  la  situation  —  cale,  2204  ; 
remboursement  des  frais  —  eaux  par  un  mutilé 
avant  son  inscription,  2325  ;  —  légale  et  police 
scientifique,  2297  ;  la  crise  de  la  —  militaire,  2304  ; 
carte  d’identité  —  icale  spéciale.  2715  ;  assemblée 
générale  de  l’associatipon  pour  le  développement 
des  relations  —  cales  avec  l'étranger,  2812. 

Militaire.  Maladie  contractée  en  service.  —  ,  1596  :  si¬ 
tuation  —  d’un  médecin  de  complément,  1596, 
2972  ;  service  —  d’qn  étudiant  en  sursis,  1642  ; 
durée  du  service  —,  1690,  1968,  2926  ;  acuité 
visuelle  et  service  —  ,  1861  ;  ordre  de  mobilisation 

—  envoyée  par  erreur,  1901  :  titularisation  dans 
un  grade  — ,  1953  ;  affectation  —  en  cas  de  mobi¬ 
lisation,  2214;  2535.  2592,  2645  ;  exemption  du 
service,  —  ,  2277  ;  aptitude  du  service  —  ,  2277  ; 


aptitude  au  service,  —  ,  2592  ;  perte  du  Jiyret  de 
médaillé  — ,  2802.  ;  situation  — ,  2926,  2972. 

Mlsiatrie.  La  -  ,  3010. 

Mutuaiité,  mutual  iste.  —  et  assistance  aux  indigents, 
1679.  ;  eflectifs  -  jstes,  1842  ;  la  Franqe  -  iste; 
1842  ;  une  conception  —  iste,  1993  ;  les  s  lyon¬ 
naises  et  les  assurances  sociales,  2743  ;  chronique 
de  la  - ,  2848. 

Mutualllté  familiale.  —  Il  faut  y  entrer  jeune,  1735  ; 
âge  d’entrée  .2115  ;  —  Conseil  d’administration  du 
1”  juiilet  1924,  1791  ;  on  peut  toujom-s  reprendre 
le  versement  de  ses  cotisations,  1860  ;  la  pension 
des  femmes,  1944  ;  le  paiement  des  cotisations  et 
les  indemnisations,  1964  ;  indemnités,  2115  ;  les 
enfants  des  médecins  à  la  — ,  2012  ;  sommes-nous 
prêts,  2093  ;  autour  de  l'inventaire,  2095  ;  la  pen¬ 
sion  des  enfants,  2198  ;  assemblée  générale  ordi¬ 
naire  de  la  —  du  corps  médical  français,  2309, 
■2369,  2965  ;  réunion  du  Conseil  d’administration, 
2426  ;  l’indemnité  maladie,  2628  ;  pourquoi  ne  pro¬ 
gresse-t-elle  pas  plus  vite,  2798  ;  assemblée  géné¬ 
rale  du  16  novembre  1924,  2965. 


O 


Opérations.  —  exécutées  par  les  chirurgiens  dentistes, 
2157. 

Orphelins.  Les  —  temporaires,  2133. 


P 


Patente.  —  Double  emploi,  1758  ;  —  Valeur  locative, 
1848  ;  calcul  de  la  - ,  2066,  2317,  2318,  2752,  2861, 
2929  ;  —  de  médecin  et  de  directeur  de  maison  de 
santé,  2375,  2697  ;  exemption  de  la  — ,  2537  ;  —  et 
contribution  personnelle  mobilière,  2658  ;  pro¬ 
pharmacien  et  — ,  2813. 

Pension,  pension  né.  —  militaire  ;  présomption  légale 
d’origine,  1889,  2115  ;  révision  de  —  militaire, 
aggravation,  1691,  2859  ;  —  d’un  marin  pour  mala¬ 
die  en  service,  1691  ;  —  d’orphelins  de  guerre, 
1692,  1863  ;  —  de  veuve  d’un  blessé  de  guerre, 
1848,  1863,  2051  ;  droits  et  avantages  d’un  —  né 
de  15  %,  1881  :  —  militaire.  Réduction  sur  les 
chemins  de  fer,  2101  ;  —  militaire.  Point  de  départ 
et  calcul  de  la  —  ,  2120  ;  —  militaire.  Révision. 
Majoration  pour  enfants,  2535  ;  majoration  de  — 
militaire,  2802  ;  révsion  des  —  s  des  tuberculeux 
de  guerre,  3042 

Pharmacie,  pharma  cien.  Attributions  des  inspecteurs 
des  —  s,  2015  ;  les  —  s  des  hôpitaux,  2092  ;  médecins 
pro  —  ciens  et  immatriculation  au  registre  du 
commerce,  2162,  2119  ;  exercice  de  la  pro  —  ,  2227, 
2433  ;  exercice  illégal  de  la  — .  Intervention  des 
syndicats  de  s  pharmaciens,  2919. 

Préhistoire.  Un  coup  d’œil  d’ensemble  sur  la  —  de  notre 
pays,  2631. 

Prêts  d’honneur.  Organisation  de  l’ollicc  national  des 
-  ,  1682. 

Prime.  —  d’allaitement,  2008.  . 

Propos  du  jour.  I.e  mouvement  sanitaire,  1597  ;  Les 
.Journées  médicales  de  Bruxelles,  1599,  1651, 1768; 
L’hygiène  et  le  médecin  praticien,  1707;  La  célébra¬ 
tion  d’un  centenaire.  Paul  Broca  (1 824-1880),  1761; 
Les  journées  médicales  de  Toulouse,  1765,  1867; 
A  propos  de  l’encéphalite  léthargique,  1813.  ;  Là 
dissimulation  administrative  des  maladiès  conta¬ 
gieuses.  La  peste  à  Paris  en  1920,  1919  ;  Grandeurs 
et  servitudes  médicales.  Une  conversation  avec  le' 
D''  .Jacques  Bonhomme  sur  les  attaques  de  la 
presse  contre  le  corps  médical,  1969  ;  Les  écoles 
d’infirmières  en  Belgique  (une  visite  à  l’école  Edith- 
Cavell-Marie-Depage),  2017  ;  L’école  St-Camille, 
2121  ;  Comment  on  nous  empoisonne  (les  farines 
altérées.  (Documents  du  D' Albert  Veillàrd),  2067  ;' 
A  rebours,  ou  la  lutte  officielle  contre  la  tuberculose. 
Troublante  question  :  cette  lutté  est-éllé  féèllèment 
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efBcace  ?  217£i.;  Pela  mesyire  d@ns  l’exercipe  de  la 
médeciae,  23^9  ;  Les'  qiiestioils  d’Lÿgîënp 
banales  bien  que  les  plus  impqrtanités  soht-elles  les 
plus  difficiles  à  résqufiré  (Pfeste.  Chiffonniers.  Ali¬ 
mentation.  Villes.  Villégiatures.  Villes  d’eaùx,  etc., 
etc.),  2279  ;  La  répj-essio’q  de  rexercice  illèfeal.  Jus¬ 
qu’où  va  l’impudence  des  guérisseurs,  2337 ,  Tou¬ 
jours  au  sujet  de  la  lutte  contre  là  tuljerculose. 
L’erreur  dü  sanatprînm  populaire.  L’opiiiion  d’un 
praticien  de  province,  23^.^;  A  propos  de  la  récep¬ 
tion  d’une  mission  de  pKirm-giéiis  polonais  «  Insut- 
flsance  de  nos  moyens  »,  2449  ;  L’évolution  de  la 
profession  médicale.  Pe  là  corporatipn  au  syndica¬ 
lisme,  2498,  2659, 2717,  2819  ;  A  propos  de  l’exercice 
illégal  de  la  médecine.  Üistoires  'rocambolesques 
de  faux  médecins,  2554;  Là  joprnée  du  Concours 
médical,  2769,  2909;  La  dernière  assemblée  générale 
de  l’Union  des  syndicats  médicaux.  Conférences  des 
secrétaires  des  commissions  de  contrôle  de  l’art.  64. 
L’intérêt  d’une  statistique,  2875  ;  Au  sujet  de 
l’inspection  médicale  des  écoles,  2931  ;  Le  bon 
exemple  officiel  en  matière  d’hygiène,  2987. 

Pupilles  de  la  nation.  Les  —  ne  bénéficient  pas  du  trans¬ 
port  à  demi-tarif  sur  les  chemins  de  fer,  1800. 


Réfosmé.  Droits  de  la  vppve  pt  des  enfants  dmn  —  de 
guerre,  '  2927. 

Réquisition.  —  d’un  médecin  maire,  2442  ;  —  par  un 
maire,  2484. 

Responsabilité.  Mort  sous  anesthésie.  Aide  non  docteur 
en  médecine  ;  pas  de  —  du  chirurgien,  1785  ;  —  du 
médecin  pour  une  déclaration  de  naissance,  1812  ; 

—  d’accident,  1915  ;  —  du  chirurgien  d’hôpital 
vis-à-vis  de  ses  aides  et  de  ses  infirmières,  1943  ; 

—  faute  de  droit  commun  et  faute  médicale.  Con¬ 
trôle,  Manque  de  prudence.  Condamnation,  2473. 

Revenus.  Explications  à  fournir  sur  les  augmentatiqn§ 
de  — ,  2591. 


S 


Sage-femme.  Quels  sont  les  actes  médicaux  que  peut 
faire  une  — ,  2990  ;  révocation  de  —  de  maternité 
hospitalière,  2694. 

Sanatorium.  Entrée  d’un  tuberculeux  de  guerre  dans  un 
- ,  1965,  2255,  2323,  2324,  2578  ;  pose  de  la  pre¬ 
mière  pierre  du  —  des  étudiants,  2546  ;  un  —  pour 
petites  bourses,  2701,  2764.  - 

Secret  médical.  Le  —  en  médecine  militaire,  2088  ;  — 
Inspecteur  de  la  sûreté,  2199  ;  —  et  accident  de 
droit  commun,  2389  ;  —  et  certificat  de  décès, 
2493  bis  ;  exhumation  et  — ,  2766  ;  —  et  assurance- 
vie,  2914  ;  avortement  et  — ,  2930  ;  le  —  et  les 
commissions  de  contrôle,  3013. 

Soins  gratuits.  —  gazé  réformé  à  20  %,  1855  ;  mutilé  de 
guerre.  Droit  aux  —  en  cas  de  suppression  de  la 
pension  d’invalidité,  1903  ;  —  aux  gendarmes, 
2168  ;  —  aux  fonctionnaires  coloniaux,  2263  ;  — 
aux  mutilés  de  guerre  par  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  2443  ;  —  aux  militaires  à  l’hôpital  de  Ba- 
règes,  2756. 

Sorciers.  Les  —  et  les  spirites  de  Septiinanie  en  1924, 
0000. 

Sou  médical.  Procès-verbal  du  Conseil  d’administra¬ 
tion.  1630,  1895,  2151,  2600  ;  rapport  du  secrétaire 
général  sur  l’exercice  1923-1924,  2528  ;  rapport  du 
trésorier  sur  l’exercice  1923-1924,  2585  ;  la  crainte 
du  —  est  le  commencement  de  la  sagesse,  1704  ; 
les  admissions  au  — ,  1914  ;  assurance  complémen¬ 
taire  à  celle  du  — ,  2114  ;  rang  de  la  garantie  de 
responsabilité  professionnelle,  par  le  — ,  2333  ; 
communiqué,  2599  ;  l’autorité  du  — ,  3033. 

Spécialités,  spécial  istes.  4  propos  des  fiches  des  —  istes 
pharmaceutiques,  1646. 

Stations  thermales.  Médecins  de  —  ,  Un  nouvel  enre¬ 


gistrement  du  diplnipe  est-il  nécessaire  )1,&26  ; 
—  thermales  et  cHnjàtiques,  villes  de  curé,  ).834  . 

Stupéfiants.  A  propos  de  %  loi  sur  les  —  ,  2476. 

Sursis,  surs  jtajre.  Un  étudiafat  peut-il  renoncer  à  son 
1855  ;  situation  des 'etudiants  —  itaires,  2055. 
—  d’un  étudiant  candidat  à  l’internat,  297,6. 

Syndicats,  syndi  cal.  Fédération  des  —  s  médicaux  du 
Finistère,  T632  ;  fédération  départementale  ou  ^ 
départemental  unique  ?,  1675  ;  —  des  médecins 
de  l’arrondissement  des  Andelys,  2207  1;  le  mouve¬ 
ment  —  cal  de  l’année,  2622. 


T 


Tarif.  Un  —  kilométrique  à  mettre  en  parallèle  avec 
,  ceux  des  déplacements  médicaux,  1903  ;  —  acci¬ 
dents  en  vigueur  en  1918,  2442  ;  —,  applicable  aux 
patrons  agricoles  assujettis  à  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail,  2714  ;  —  d’expertises,  2972  ; 
origine  du  décompte  kilométrique  dans  les  deux 
—  s  Breton  et  Maginot,  2973  bis. 

Tarif  Breton.  Ablation  d’esquille,  2646  ;  article  27  (déro- 

fation),  1745  ;  accidents  agricoles,  2226  ;  air  chaud, 
h39  ;  astragalectomie,  2213  ;  blessé  du  travail 
hospilalisé,  1636  ;  blessure  unique,  1850  ;  blessures 
multiples,  1637  ,  1849,  2103,  2803  ;  brûlures,  1647 
bis,  1649,  2319  ;  consultations  de  nuit  entre  confrè¬ 
res,  2262  ;  cheminots  et  loi  de  1898  ,2551  ;  catégo¬ 
ries  de  domicile  et  catégories  techniques,  2647  ; 
certificat  de  prolongation,  3037  ;  corps  étranger  de 
Tœil,  1649  ;  cicatrice  gênante  (ablation),  2156  ■ 
diagnostic  à  l’électro-aimant  (corps  intra-oculaire), 
1954  ;  cumul,  2916  ;  déplacement  du  médecin  du 
blessé,  2174  ,  2213  ;  examen  et  rapport  d’un  spé¬ 
cialiste,  2803  ;  fracture  des  2  os  de  l’avant-bras, 
1955  ;  fracture  paraarticulaire  avec  luxation  con¬ 
comitante,  2647  ;  fracture  du  maxillaire  inférieur, 
2915  ;  fracture  du  calcanéum,  -2916  ;  incision 
d’abcès, ‘1849  ;  injection  antitétanique  et  panse¬ 
ments  multiples,  2051  ;  injections  antitétaniques 
fractionnées,  20550  ;  luxations,  2104,  2156  ;  majo¬ 
ration  pour  heures  spéciales,  2320  ;  pansements 
multiples,  1637,  2102  ;  pansement  plus  injection 
antitétanique,  1650  ;  plaie  de  lèvre,  2174  ;  panse¬ 
ments  de  doigts,  2376,  2863  ;  pansements  compli¬ 
qués,  2752  ;  ponction  répétée  d’un  petit  kyste  super 
ficielj  2701  ;  plaine,  ou  montagne,  2862  ;  retard  à  un 
rendez-vous,  1636  ;  ponction  du  genou  renouvelée, 
3038  ;  radios  par  médecin  traitant,  2539  ;  rapports 
d’expertise,  28.04  ;  soins  d’urgence  suivis  d’une  sur¬ 
veillance  prolongée,  1660,  2539  ;  soins  à  l’hôpital 
et  déplacements  para-médicaux,  2753  ;  suture  du 
tendon  d’Achille,  3037  ;  sutures  multiples,  2003  ; 
surveillance  prolongée,  2101,  2551  ;  transport  des 
blessés,  2437  ;  visite  à  domicile  sans  nécessité, 
1647  ;  visites  de  contrôle  le  dimanehe,  1648. 

Tarif  Maginot.  Agrément  pour  une  clinique  privée, 
2755  ;  commission  supérieure  (appel  devant  la), 
1638  ;  consultation  article  64,  en  dehors  des  ma- 
decins  traitants,  2157  ;  cumul,  2321  ;  forfait  et 
emploi  du  carnet,  2376  ;  Injections  intra-muscu- 
laires,  1638,  2574,  2973  ;  injections  en  série,  2540  ; 
ligature  d’artère  et  suture  de  la  plaie,  174,6  ';  pen¬ 
sionnés  soignés  en  dehors  de  leur  département, 
1747  ;  réponses  ministérielles,  2539  bis  ;  soins  don¬ 
nés  sans  livret,  2973  ;  soins  hors  du  département, 
3036  ;  aide  pour  pneumothorax,  3037  ;  spéeialités, 
2805. 

Taxe.  —  de  séjour.  Station  thermale  Uriage,  1757  ;  — 
de  séjour  ;  est-elle  due  par  les  médecins,  1797  ; 
exemption  de  la  —  de  séjour,  1918,  2169  ;  —  sur  la 
valeur  locative,  2002  ;  —  des  prestations.  Pour¬ 
suites,  2002  ;  —  sur  les  locaux  d’habitation  et  sur 
les  locaux  professionnels,  2173  . 

Tiers.  Trouble  de  jouissance  par  un  —,  comment  le 
faire  cesser,  1743. 

Tiers  payant.  Le  —  en  médecine  sociale,  1731  ;  à  propos 
du  — ,  1889,  2653  ;  le  — ,  2150  ;  les  quiproquos  sur 
le  - ,  2252. 

Trafic.  Sur  le  de  certains  marchands  de  bandages, 
1811. 
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Tribunal  dos  pensions.  Indemnité  au  médecin,  témoin 
devant  un  — ,  1220  ;  rôle  du  médecin,  membre 
du  — ,  2706  ;  compétence  du  —  et  de  la  commission 
de  contrôle,  2975  ;  indemnité  au  témoin  devant  le 
-,3034. 

Tuberculeux.  La  lutte  anti  —  se.  Un  projet  d’organi¬ 
sation  syndicale,  2200. 


V 


Variétés.  «  La  Montée  »,  1681  ;  ordennance  du  père 
Benoit,  1750,  2267  ;  une  vision  marocaine  :  Fez 


religieux  et  politique,  économique  et  social,  1848  ; 
Saturnin  le  saturnien,  1856  ;  aphorismes  vécus,1910; 
les  chefs  d’œuvre  de  V  Œuvre  :  Gustave  ou  l’homme 
qui  ne  rit  pas,  1934  ;  nos  relations  franco-étrangères. 
La  faculté  du  libre  échange,  1949  ;  une  épidémie  à 
Paris  en  1414  ,  2163  ;  une  lettre  autographe  de 
Fagou,  2205  ;  les  médecins'  et  le  guérisseur,  2267  ; 
l’Auvergne  thermale,  2326  ;  échos  de  la  journée  du 
Concours  médical,  2742  ;  exercice  de  la  médecine 
au  XVIII“  siècle,  2808  ;  anthologie  médicale  (Le 
Cromlech  de  la  Maigrane-St-Bomer  (Orne),  2686. 

Validité.  —  d’un  permis  ancien  pour  motocycle  à  quatre 
roues,  2706. 

V.E.M.  Un  —  en  chambre  aux  stations  d’Auvergne, 
1768  ;  le  —  strasbourgeois,  1789  ;  les  —  de  la  Fa¬ 
culté  de  Nancy,  2004. 


III 

NOMS  DES  A.TJTETJIIS 


B 


Basset.  La  constipation  droite  :  stase  stercorale  droite, 
2339. 

Bayle.  Traitement  de  la  fièvre  typhoïde  par  l’opothéra¬ 
pie  des  organes  de  défense,  2341. 

Bayssellance.  Chronique  automobile.  Comment  éviter 
les  crevaisons,  2797. 

Blechmann.  Les  convulsions  des  jeunes  enfants,  2609  ; 
les  laits  modifiés  les  plus  utilisés  en  France  dans 
l’alimentation  des  nourrissons  bien  portants  et 
malades,  2662. 

Bobrie.  Le  budget  de  l’assurance  sociale,  2477. 

Bolliet.  Les  mutualités  lyonnaises  et  les  assurances 
sociales,  2743. 

Bory.  Comment  faut-il  concevoir  et  pratiquer  le  traite¬ 
ment  actuel  de  la  syphilis,  2613. 

Bottemer.  A  propos  des  dispensaires  antituberculeux, 
2368. 

Boudin.  Médecins  de  stations  thermales.  Un  nouvel 
enregistrement  du  diplôme  est-il  nécessaire,  1626  ; 
enfants  assistés  du  département  de  la  Seine.  Par 
qui  doit  être  payé  le  médecin  traitant  ?„  1627  ; 
hospitalisation  pour  troubles  mentaux.  Accident, 
intervention  chirurgicale.  Action  en  dommages- 
intérêts.  Rejet  de  la  demande,  1733  ;  mort  sous 
anesthésie.  Aide  non  docteur  en  médecine,  pas  de 
responsabilité  du  chirurgien,  1785  ;  les  .Journées 
médicales  de  Toulouse,  1867  ;  responsabilité  du 
chirurgien  d’hôpital  vis-à-vis  de  ses  aides  et  de  ses 
infirmiers,  1943  ;  quels  sont  les  actes  médicaux 
que  peut  faire  une  sage-femme,  1990  ;  accident  de 
travail.  Déclaration  d’accident.  Coût  du  certificat 
médical  initial,  etc.,  2044  ;  les  pharmacies  des  hôpi¬ 
taux,  2092  ;  honoraires  des  médecins  de  l’hôpital 
'  civil  de  Belley.  Commentaires,  2148  ;  secret  profes¬ 
sionnel.  Inspecteur  de  la  sûreté,  2199  ;  accidents 
du  travail.  Infirmités  préexistantes,  etc.,  2256  ; 
médecins  du  Service  de  santé.  Responsabilité  non 
détachable  de  la  fonction,  2306  ;  les  certificats  de 
décès  en  cas  de  crimes  ou  de  suicides,  2367  ;  res¬ 
ponsabilité.  Médecin.  Contrôle.  Manque  de  pru¬ 
dence.  Condamnation.  Commentaires,  2473  ;  ré¬ 
daction  des  certificats  et  secret  professionnel.  Etat 
antérieur,  2580  ;  le  mouvement  syndical  de  l’an¬ 
née,  2622  ;  révocation  de  sage-femmes  de  maternité 
hospitalière.  Commentaires',  2691  ;  l’hygiène  de  ia 
maison  au  Salon  des  arts  ménagers,  2793  ;  un 
hôpital  peut-il  se  refuser  à  admettre  les  bénéfi¬ 
ciaires  des  lois  sur  les  accidents  de  travail  et  les 
réformés  de  guerre,  2957  ;  les  exploitants  agricoles 
peuvent  ils,  comme  leurs  ouvriers,  bénéficier  de 


la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  '2906  ;  le  se¬ 
cret  professionnel  et  les  commissions  de  contrôle, 
3013. 

Bouvet.  Une  lettre  autographe  de  Fagon,  2205. 


C 


Carron  de  la  Carrière  Traitement  des  dermatoses 
aux  stations  hydrominérales  françaises,  2023. 

Chatinière.  Le  médecin  de  famille.  Le  dispensaire  et  le 
malade,  1890,  1936  ;  dans  les  dispensaires.  Ce  que 
j’ai  vu,  2469,  2523. 

Chauffard.  La  thoracentèse,  2561. 

Chauveau.  Le  lait  hygiénique,  1606. 

Claude.  Les  deux  aspects  cliniques  de  la  démence  sénile. 
I.a  forme  progressive  et  la  forme  presbyophréni- 
que,  2396. 

Coquet  (de).  Le  tiers  payant,  2150. 

Courgey.  La  situation  médicale,  2204. 


D 


Damey.  Honoraires  en  médecine  rurale.  Indemnités 
moyennes  de  déplacement,  1628. 

Dartigues.  La  grefi'e  anthropoido-anthropique,  ou  greffe 
testiculaire  du  singe  à  l’homme,  1921  ;  .Journées 
médicales  de  Toulouse.  L’œuvre  de  l’UMFIA,  1991; 
résultats  des  greffes  testiculaires  anthropoïdo-an- 
thropiqucs  au  point  de  vue  génital,  2776. 

Decourt  (F.).  Fédération  départementale  ou  Syndicat 
départemental  unique  ?  1675  ;  les  praticiens  aux 
.Journées  médicales  de  Toulouse,  1989  ;  les  quipro¬ 
quos  sur  le  «  Tiers  payant  »,  2252  ;  la  supressibn 
du  «  petit  risque  »  dans  l’assurance  maladie,  2363. 

Decourt  (J.).  J, 'asthme,  2501,  2556. 

Delmas.  De  la  thérapeutique  intra-utérine  dans  l’in¬ 
fection  puerpérale,  2605. 

Dequidt.  L’enseignement  de  l’Hygiène  en  France.  Etat 
actuel  de  la  question,  2958. 

Didsbury.  De  la  migraine,  2122,  2182,  2287,  2346  :  la 
migraine  en  1923,  2238. 

Drouet.l.a  vaccinothérapie  locale,  ses  applications  dans 
la  pratique  médicale,  1710. 

Duchesne.  Voir  aussi  «  Propos  du  Jour  »  ;  la  décen¬ 
tralisation  de  l’onseigneméht  médical,  1678  ;  le 
tiers  payant  en  médecine  sociale,  1731  ;  un  V.  E. 
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M.  en  chambre  aux  stations  d’Auvergne,  1768  ; 
le  contrôle  et  les'  abus  en  médecine  sociale,  1784  ; 
àproposdu  tiers  payant,  1889;  les  chefs-d’œuvre  de 
VŒiivre  i  Gustave  ou  l’hbmmè  qui  ne  rifpas,  1934  ; 
le  contrôle  professionnel  par  l’or, dre  des  médecins, 
2043  ;  le  secret  médical  en  médecine  militaire,  2088; 
la  cure  sanatoriale  à  l’hôpital,  2145  ;  les  chefs 
d’œuvre  de  l’CBuwrc  :  M.  G.  Téry,  à  propos  de  la 
pléthore  médicale,  enfonce  des  portes  ouvertes, 
2197  ;  la  crise  de  la  médecine  militaire,  2304  ;  les 
médecins  mobilisés.  Les  héros  et  . . .  les  autres, 
2420,  2078  ;  les  soins  médicaux  dans  l’assurance 
sociale,  2575.  ;  échos  de  la  Journée  du  Concours 
■médical.  2742  ;  la  réorganisation  des  études  médi¬ 
cales,  2903,  2904  ;  pratique  sémiologique  des  ma¬ 
ladies  mentales,  3012  ;  la  mésiatrie,  3010.  , 


F 


Ferry.  A  propos  des  soins  médicaux  dans  l’assurance 
sociale,  2689. 

Fievez.  Les  dangers  de  l’anesthésie  locale,  2021. 

Filderman.  A  propos  du  traitement  des  varices,  2944. 

Foix.  Le  syndrome  parl^insonien,  1603  ;  les  formes  frus¬ 
tes  de  la  syringomyélie,  2939. 

Foveau  de  Courmelles.  Rayons  X  et  radium  dans  le 
traitement  des  fibromes,  2300  ;  à  propos  des  nou¬ 
veaux  impôts  et  de  leur  percep  tion,  '2795. 


G 


Galand.  Sur  une  médication  étiologique  de  la  consti¬ 
pation  par  achblie  ou  constipation  habituelle,  2790. 

Gardette.  Stations  thermales  et  climatiques,  villes  de 
cure,  1874. 

Gassot.  Mutualité  familiale.  11  faut  y  entrer  jeune,  1735  ; 
la  pension  des  femmes,  1944  ;  mutualité  famiiiale. 
autour  de  l’inventaire,  2095  ;  mutualité  familiale. 
La  pension  des  enfants,  2198. 

Gely.  Du  traitement  des  varices  par  les  injections  scié, 
rosantes  (en  collabbration  avec  E.  Maigre),  2492- 

Gilbert.  Les  fornies  de  l’amibiase  hépatique,  2126. 

Gommes.  Psychopathies  menstruelles  2891. 

Gougerot.  Le  diagnostic  de  la  syhilis  primaire,-  2233 

Giîilbert.  Radiothérapie  des  tuberculoses,  2933. 


H 


Handuroy.  l.e  bactériophage  de  d’Hérelle,  ses  applica¬ 
tions  thérapeutiques,  2991. 

Hervé  (R.).  Gestation  et  tuberculose  (en  collaboration 
avec  P.  Roussel),  2241.  . 

Humbert.  A  propos  du  traitement  des  varices,  2942. 


J 


Jaloustre.  Sur  la  supériorité  du  bismuth  radifère  sur  le  . 
bismuth  ordinaire  dans  le  traitement  antisyphiliti¬ 
que,  2520. 

Jeannln.  Le  diagnostic  de  la  grossesse  gémellaire,  2073  ; 
les  indications  rares  de  l’opération  césarienne, 
2464  ;  l’hydramnios,  2730  ;  le  placenta  prævia, 

Jeanselme.  Diabète  insipide  et  syphilis,  1658  ;  le  zona 
(zona  et  varicelle),  2826. 

Joly.  Anthrax  de  la  nuque  traité  par  le  bouillon  vaccin 
Grémy  et  l’heliothérapie  artificielle,  2078. 

Judet.  'fraitement  des  fractures  du  col  du  fémur,  par¬ 
ticulièrement  éhez  le  vieillard,  1766  ;  les  techniques 
de  précision  dans  le  traitement'  non  sanglant  des 
fractures,  2449. 


L 


Lambolez.  Les  formules  de  réfraction  en  ophtalmologie, 
2128  ;  les  calculs  logarithmiques  dans  les  applica-  ■ 
tions  médicales,  2564. 

Legueu.  Le  traitement  des  fistules  vésico-vaginales,  ' 
1820. 

Leredde.  La  syphilis  ingorée  de  l’enfance.  Le  problème 
de  l’arriération  mentale,  1872  ;  l’organisation  de 
la  lutte  contre  la  syphilis  et  les-  dispensaires  anti¬ 
syphilitiques,  2843. 

Loir.  Thérapeutique  et  voyages  au  long  cours,  1977. 


Mallard.  La  déclaration  des  maladies  contagieuses  et  la 
participation  dés  médecins  aux  mesures  officielles 
de  prophylaxie,  3012. 

Manceau  (P.).  \  propos  des  fiches  des  spécialistes  phar¬ 
maceutiques,  1646. 

Martial  (R.).  Une  vision  marocaine  :  Fez  religieux  et 
politique,  économique  et  social,  1841. 

Martinot.  Fiscalités,  2425  ;  les  carrières  libérales  et  le 
.  .fisc,  269.3. 

Maurin.  La  législation  dés  auto-vaccins,  1844. 

Mignon.  Mutualité  familiale.  L’indemnité  maladie, 
2628  ;  mutualité  familiale.  Pourquoi  ne  progresse- 
t-elle  pas  plus  vite,  2798. 

MoIInéry.  Nos  relations  franco-étrangères.  La  faculté 
du  libre  échange,  1949. 


N 


Narich.  La  fièvre  de  Malte  traitée  par  la  glace  et  l’abcès 
de  fixation,  2405. 

Nobéeourt.  L’ictère  catrarhal  chez  les  enfants,  2880. 

Noir.  Voir  aussi  «  Propos  du  jour  »  ;  au  chevet  de 
de  l’empereur.  L’histoire  médicale  de  Napoléon  I"‘ 
2076  ;  un  coup  d’œil  d’ensemble  sur  la  préhistoire 
de  notre  pays,  2631  ;  l’assemblée  générale  de  l’asso¬ 
ciation  pour  le  développement  des  relations  médi¬ 
cales  avec  l’étranger,  2812. 


P 


Parrel  (de).  Prophylaxie  de  la  surdi-mutité  (en  collab. 

avec  Madame  Lamarque),  2778,  2828. 

Pinard  (Marcel).  A  propos  des  articles  sur  les  dispensaires 
antisyphilitique,  ,2842. 

Pirou.  Le  paludisme  en  Corse,  2045. 

Pron.  La  douleur  gastrique  et  sa  séméiologie,  2877. 


R 


Renon  (B.).  La  lutte  antituberculeuse.  Un  projet  d’orga¬ 
nisation  syndicale,  2200. 

Rœderer.  Les  anomalies  de  la  colonne  vertébrale  donnant 
lieu  à  des  erreurs  de  diagnostic,  2887, 2998,  2944. 

Rohmer.  Alhncntation  et  troubles  alimentaires  du  nour¬ 
risson.  L’athrepsie,  1599  ;  Choléra  infantile  et  états 
cholériformes.  Coup  de  chaleur,  1816;  les  vomisse¬ 
ments  essentiels  du  nourrisson,  2070  ;  troubles  de 
l’équilibre  minéral  du  nourrisson.  Rachitisme  et 
spasmophilie,  2282. 

Rosenthal.  Le  pneumothorax  de  Forlanini  au  service 
du  praticien,  2771. 

■  Roure.  Le  dispensaire  antituberculeux,  2904. 

Roussel.  Gestation  et  tuberculose  (en.  collab.  avéd 
Hervé),2241. 
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T 


Thléry.  Comment  j’envisage  la  réussite  du  projet  de 
création  du  foyer  national  des  médecins  français 
ou  maison  des  médecins,  1894. 

Tourneux.  Les  thyroïdites  aiguës  suppurées,  1715  ; 
goitre  cervical,  2184  ;  kyste  suppuré  de  l’ovaire, 
2401  ;  les  tumeurs  mixtes  de  la  glande  sous-maxil¬ 
laire,  2668. 

Trolsier.  Les  applications  modernes  du  citrate  de  soude 
en  thérapeutique,  1925. 

Trotot.  Cure  hygiéno-diététique  et  pneumothorax  arti¬ 
ficiel,  2457. 

Truffert.  Les  indications  thérapeutiques  dans  la  tuber¬ 
culose  ganglionnaire  du  cou,  1972. 

Turquety.  La  fièvre  typhoïde  du  nourrisson,  2178  ;  le 
diagnostic  de  la  tuberculose  du  nourrisson  par  la 
cutiréaction  à  la  tuberculine,  2822. 


N 


Vanverts.  L’assurance  invalidité-maladie,  2418  ;  pour 
aider  à  la  documentation  des  thèses  de  doctorat 
2870. 

Verdeau.  Prophylaxie  générale  des  fièvres  éruptives, 
2721. 

Vignes.  Régime  alimentaire  et  stérilité,  1655. 

Vimont.  mutualité  et  assistance  aux  indigents,  1679 
une  conception  mutualiste,  1993  ;  chronique  de  le 
mutualité.  Sommes-nous  prêts  ?,  2093  ;  à  propos 
de  la  loi  sur  les  stupéfiants,  2476  ;  à  propos  de  l'im¬ 
pôt  sur  les  bénéficies  des  professions  non  commer¬ 
ciales,  2907. 

W 


Worlnger.  L’hygiène  du  lait,  2506. 


Jurisprudence  Médicale 


Accidents  du  travail.  —  Cassation  (Ch.  des  Requêtes), 
2  mars  1914,  2044  (le  coût  du  certificat  initial  est 
à  la  charge  de  celui  qui  lait  la  déclaration  de  l’acci¬ 
dent  à  la  mairie).  —  Cour  de  Nancyi(l''<’  chambre), 
26  juillet  1923,  2256  (application  de  la  loi  accidents 
aux  pensionnés  de  guerre). 

Fonctions  administratives.  —  Conseil  d’Etat,  15  décem¬ 
bre  1922,  2691  (la  révocation  d’une  sage-femme 
d’une  maternité  ne  peut  être  prononcée  qu’après 
approbation  préfectorale  et  communication  du 
dossier). 

Pensionnés  de  guerre.  —  Commission  supérieure  des 
soins  aux  -  :  1»  26  juillet  1923,  1693  (recevabilité 
de  l’appel  ;  droit  à  la  gratuité  des  soins  ;  affection 
sans  relation  avec  l’infirmité  cause  de  la  pension)  ; 
2”  25  juillet  1923,  1694  (appréciation  de  l’utilité 
d’une  opération)  ;  3“  26  juillet  1923,  1695  (droit  à 
la  gratuité  des  soins  ;  relation  avec  l’infirmité  cause 
de  la  pension)  ;  4“  19  juillet  1923,  1801  (nécessité 
de  l’inscription  sur  les  listes  spéciales)  ;  5°  19  juillet 
1923,  1801  (cumul  des  professions  de  médecin  et  de 
pharmacien)  ;  6°  27  décembre  1923,  1851  (médecin 
rémunéré  forfaitairement)  ;  7“  22  novembre  1923, 
1852  (justification  du  nombre  des  visites)  ;  8»  6 
décembre  1923,  1903  (transfert  de  l’hôpital  dans 
une  clinique)  ;  9“  27  décembre  1923,  1904  (admis¬ 
sion  dans  un  sanatorium)  ;  10°  14  février  1924,  1905 
(inscription  d’une  clinique  sur  la  liste  des  établis¬ 
sements  agréés)  ;  11°  8  mai  1924,  1906  (examens 
radiologiques  à  l’hôpital)  ;  12°  1907  (recevabilité 


de  l’appel)  ;  13°  1907  (préavis  à  la  commission, de 
contrôle)  ;  14°  27  décembre  1923,  1908  (honoraires 
aux  médecins  d’hôpitaux)  ;  15°  14  février  1924, 
1957  (justification  du  nombre  des  interventions;  : 
16°  14  février  1924,  1958  (soins  radiothérapiques)  ; 
17°  28  février  1924,  2005  (délivrance  de  médica¬ 
ments  spécialisés)  ;  18°  28  février  1924,  2005  (ins¬ 
cription  sur  les  listes  spéciales). 

Responsabilité  professionnelle.  —  Tribunal  civil  de 
Saint-Nazaire,  23  décembre  1922,  1733  (rejet  de  la 
demande  formée  contre  un  hôpital  pour  faute  com¬ 
mise  par  un  interne  de  garde,  pour  défaut  de 
preuve).  —  Tribunal  civil  de  Dunkerque,  14  juin 
1923,  confirmé  par  Cour  de  Douai,  23  juin  1924, 
1785  (rejet  de  demande  de  dommages-intérêts  pour 
décès  survenu  pendant  l’anesthésie  par  aide  non 
docteur  en  médecine).  —  Tribunal  correctionnel  de 
la  Seine  (11°  ch.),  10  juillet  1924,  2216  (ne  doivent 
être  considérés  comme  aliénés  aux  termes  de  la  loi 
de  1838,  que  ceux  qui  sont  dangereux  pour  eux- 
mêmes  ou  pour  les  autres).  —  Cour  de  Bourges,  26 
juin  1923,  2306  (incompétence  des  tribunaux 
civils  sur  une  demande  intentée  contre  un  médecin 
militaire  pour  responsabilité).  —  Tribunal  civil 
du  Havre,  22  mars  1924,  2473  (responsabilité  d’un 
médecin  qui  a  négligé  d’avoir  recours  à  la  radio¬ 
graphie). 

Secret  professionnel.  —  Cassation  ch.  crim.,  4  avril  1924, 
2199  (un  inspecteur  de  la  sûreté  est  tenu  au  secret 
professionnel). 
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Arnoux.  Le  glaucome  dans  ses  rapports  avec  la  syphi¬ 
lis,  2519. 

Abramovitsch.  La  dualité  du  corps  humain,  2841. 


LÉ  CONCOURS  'médical 


Bal.  De  la  tuberculose  du  calcanéum  chez  l’entant,  1625. 
Bosohe.  Les  polypes  déformants  et  récidivants  des  fosses 
nasales,  1673. 

Bosc.  Sur  la  pathogénie  et  la  thérapeutique  de  la  pneu¬ 
monie,  2041. 


et  de  son  traitement  par  le  pneumothorax 
artificiel,  2142. 

Béraud.  Foyers  d’hépatisaÜon  silencieux  dans  la  pneu¬ 
monie  infantile,  2142. 

Blum.  Précis  d’hydrologie  thérapeutique,  2303. 

Bellon.  La  grossesse  et  l’accouchement  hors  l’hôpital, 
2362. 

Barre.  Croissance  et  carence  alimentaire,  2416. 

Beliair.  Les  rosiers  :  culture  et  multiplication,  2863. 
Blum.  Les  sources  médicinales  de  l’Alsace,  2841. 


Chanfelu.  Contribution  à  l’étude  de  la  digibaïne,  2416. 

Cazal  Gamelsy.  Luchon,  station  climatique  et  thermale, 
1624. 

Canakis.  Traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire  par 
le  cinnozyl,  1625,  2143. 

Cicile.  Bismuthothérapie  dans  les  syphilis  cutanéo¬ 
muqueuses  et  viscérales,  1674. 

Cathelin{directeür).  Travaux  annuels  de  l’hôpital 
d’urologie,  2362. 

Cathelln.  La  tuberculose  rénale  chronique,  1730. 

Cabanès.  Poitrinaires  et  grandes  amoureuses,  1783. 

Coltoux.  Cavernes  pulmonaires  muettes,  1933. 

Cogné,  Sérum  de  convalescents  dans  un  cas  de  rougeole 
congénitale,  1933. 

Charon.  Poules  qui  pondent,  poules  qui  payent,  2087. 

Canoï.  Le  danger  rénal  des  rétrécissements  urétraux, 
2142. 

Calao.  Propriétés  cardiorénales  d’un  glucoside  cristal¬ 
lisé  isolé  du  bulbe  de  la  scille,  2143. 

Culfy.  Quelques  études  cliniques  sur  la  médication  arse¬ 
nicale  organique,  2144. 

Clogne..  Guide  pratique  pour  les  analyses  biologiques, 
2574. 


Dubrisay  et  C.Jeannin.  Accouchement,  1729.  . 

Dupont.  Vaccination  préventive  antityphoïdique,  1988. 
Dnfestel.  L’héliothérapie  artificielle,  2251. 

Darflgues.  La  douleur  en  chirurgie,  2574. 


.  Les  ulcères  de  rcstomac  et  du 


Fauillaie.  Conseils  aùx  nerveux  et  à  leur  entourage, 
1833. 

Foulquler.  Cure  de  la  tuberculose  pulmonaire  par  le 
pneumothorax  artificiel,  2042. 


Joyeux.  Kystes  dermoïdes  du  pavillon  de  l’oreille,  2043. 
Joz.  Action  cardiotonique  et  diurétique  du  scillarène, 
2520. 


Lian  et  Finot.  L’hypertension  artérielle,  1660. 

Lesleur  et  Mouriquand.  Diagnostic  par  les  méthodes  de 
laboratoire  au  lit  du  malade,  1729. 

Leclerc.  En  marge  du  Codex.  Notes  d’histoire  thérapeu¬ 
tique,  1729.  . 

Lefèvre.  L’adsorption  en  thérapeutique.  Le  charbon  ani¬ 
mal,  1888. 

Lumière  (A.).  Le  problème  de  l’anaphylaxie,  1986. 

Luseau.  Goitre  exophtalmique  et  ménopause,  2141. 


Martin  Pérldidier.  La  cure  de  Vichy,  1729. 

Moncorgé.  L’asthme,  Etiologie.  Pathogénie  traitement, 
■  1730. 

Michon.  Ordonnance  d’hygiène  musculaire,  1782. 

Meunier.  L’état  dyspeptique,  2198. 

Min-Yee  Tsu-Zong  Yung.  Le  rythme  vaginal  chez  la 
lapine  et  ses  rapports  avec  le  cycle  œstreien  de 
l’ovaire,  2417. 

Meunier.  Histoire  de  la  médecine  depuis  ses  origines 
jusqu’à  nos  jours,  2682. 

Marty.  Natalité  et  longévité,  2683. 

Manglni.  Diagnostic  radiologique  des  affections  de  l’ar- 
ti.re  pulmonaire,  2790. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Olivier.  De  la  fonction  aminonio-sccrétoire  du  re 


Porte.  L’ouabaïne,  1625. 

Pierra.  Luxenil-les-Bains  et  ses  environs,  1530. 
Paisseau,  P.  Carnot,  etc.  Les  régimes  fondamentaux, 
1833. 

Peturaud.  Action  sérologique  du  bismuth  dans  la  syphi¬ 
lis  à  B.W.  arséno-résistant,  2518. 

Petiteau.  L’isopropyl-propényl-barbiturate  d’amido¬ 
pyrine  (allouai),  comme  analgésique,  2519. 

Parrel  (de).  Oto-rhino-laryngologie,  2574. 


Quenardel.  De  l’ulcère  tuberculeux  de  l’estomac,  2042. 


Ramain.  Inlluence  des  radiations  solaires  ultrà-violet- 
tes  et  infra-rouges  sur  le  taux  des  globules  blancs  et 
la  formule  hémoleucocytaire,  2956. 

Rœderer  et  Mutei.  Traitement  du  pied  bot  varus  équin 
congénital,  1624. 

Roule.  L'histoire  de  la  nature  vivante.  Buffon  et  la  des¬ 
cription  de  la  nature,  2196. 


.  Rouzaud.  Traitement  de  la  syphilis  de  l’adulte  en  '■ 
évolution  par  le  protochlorure  de  mercure  iéuni  ' 
intra-musculaire,  2740;  ■  °  '  . 


Toulouse.  Les  périviscérites  du  carrefour  sous-héna 
tique,  1988.  '  ^ 

Taillefer.  La  médecine  comique,  2362. 

Thébault.  Contribution  à  l’étude  des  plaies  pénétran¬ 
tes  de  l’abdomen,  290>. 


Vlaicovltch.  L’ail  en  thérapeutique,  1673. 

Veyrlères  et  Huerre.  Traitement  externe  des  dermatose: 
1782. 

Voronoff.  Quarante-trois  greffes  du  singe  à  l’homme, 


Weber.  Déboisement  et  paludisme,  2956. 


Le  Directeur-Gérant  :  Dr  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  G.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XLVII  -  3033  ' 


pourrait  s’agir  que  .d’une  sous-estimation  par 
les  experts  de  chacune  des  infirmités  prise  à  part. 
Parmi  celles-ci,  la  vision,  semble  en  effet,  un  peu 
sous-cotée  et  il  y  aurait  lieu  de  faire  estimer  les 
crises  jacksoniennes  non,  évaluées. 

Adressez  à  cet  égard  au  Directeur  du  service 
de  santé  une  demande  de  nouvelle  visite  pour 
aggravation. 


3254.  —  L’a0torité  dn  «  Sou  Médical  » 
auprès  des  assurances. 

Je  crois  devoir  vous  comrnuniquer  une  petite 
histoire  vraie  qui  prouve  l’autorité  du  «  Sou  Médi¬ 
cal  »  et  que  beaucoup  de  médecins  pourraient  mé¬ 
diter. 

Le  blessé  en  question  était  porteur  d’une  plaie 
contuse  par  arrachement  (4X2  cm)  de  la  face  pal¬ 
maire  de  la  2®  phalange  du  pouce  droit.  Plaie  infec¬ 
tée,  que  j’ai  épluchée,  régularisée  et  suturée,  et  pour 
laquelle  je  demandais,  l’honoraire  prévu  à  l’art.  17, 
soit  30  francs. 

Lettre  de  la  compagnie  ci-jointe.  Je  réfute  son 
objection,  faisant  remarquer  que  le  pouce  faisait 
partie  de  la  main  et  que  le  nettoyage,  la  régularisa¬ 
tion  et  la  suture  d’une  plaie  était  chose  différente 
des  sutures  multiples  qu’on  voulait  y  assimiler. 
J’ajoutais  d’ailleurs,  que  je  n’étais  pas  intransigeant 
et  je  proposais  votre  arbitrage  auquel,  d’avance  je 


déclarais  m’en  remettre - -  Quinze  jours  ont  passé 

et  j’ai  reçu  hier  paiement...  intégral  de  mes 
honoraires, 

La  démonstration  me  paraît  nette. 

Dr  H,  ' 

Lettre  de  la  Compagnie. 

Monsieur  le  Docteur, 

Ahn  qu’aucune  difficulté  ne  surgisse  quand  vous 
recevrez  le  mandat  qui  vous  sera  adressé  prochaine¬ 
ment,  nous  avons  l’honneur  d’appeler  votre  atten¬ 
tion  sur  la  réduction  que  nous  avons  lait  subir  à 
vôtre  note  d’honoraires  pour  le  sinistre  P.,  du  22 
octobre,  pour  le  motif  suivant  : 

Le  22  octobre,  vous  nous  comptez  une  somme  de 
30  francs  pour  régularisation,  épluchure  et  suture 
d’une  plaie  contuse  du  pouce. 

Nous  pensons  que  cette  rubrique  ne  peut  s’appli¬ 
quer  à  une  plaie  d’un  doigt,  et;  qu’en  l’espèce,  c’est 
l’honoraire  prévu  pour  sutures  multiples  (15  francs, 
seconde  catégorie),  qu’il  faut  compter. 

Nous  pensons  que  vous  serez  d’accord  avec  nous 
et  vous  créditons  dès  maintenant  de  la  somme  de 
70,35. 

Veuillez  agréer,  etc. 

P.  le  chef  du  service  des  sinistres,' 
Illisible. 
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3099.  —  Indemnité  au  témoin  devant 
le  Tribunal  des  Pensions. 

Je  reçois  à  l’instant  la  lettre  suivante  : 

Tribunal  civil  de  instance  d’A. 

Greffe. 

Monsieur. 

Le  président  du  Tribunal  des  Pensions  du  dépar¬ 
tement  de  L.,  mande  et  ordonne  à  M.  le  Dr  M.  d’avoir 
à  comparaître  devant  le  tribunal  à  .son  audience  du 
2  décembre  1924  à  10  heures  pour  y  être  entendu 
dans  l’affaire  C.  , 

P.  le  président, 
Illisible. 

1®  Suis-je  tenu  d’y  assister  sous  peine  d’amende  ? 

2®  Qui  me  paiera  mon  déplacement  et  à  quel  tarif  ? 

Dr  M.  ■ 

ire  Réponse. 

Il  faudrait  savoir  à  quel  titre  vous  êtes  cité 
devant  le  Tribunal  des  Pensions,  si  c’est  comme 
témoin  (ce  qui  est  probable)  ou  comme  expert. 
La  convocation  est  muette  sur  ce  point. 

Comme  témoin,  vous  auriez  droit,  aux  termes 
de  l’article  47  du  décret  du  2  septembre  1919,  à 
une  indemnité  de  2  fr.,  plus  4  fr.  si  vous  habitez 
à  plus  de  2  myriamètres  et  demi  et  moins  de 
cinq  du  lieu  où  vous  serez  entendu.;  si  vous  êtes 
domicilié  au-delà  de  5  myriamètres,  à  5  francs 


par  5  myriamètres  ou  fraction  de  5  myriamè¬ 
tres. 

Le  décret  est  muet  en  ce  qui  concerne  les  in¬ 
demnités  des  experts  entendus  par  le  Tribunal 
des  Pensions  et  Ton  peut  en  conclure  qu’il  leur 
est  dû  seulement  la  même  indemnité  qu’aux  té¬ 
moins  ou  même  que  leur  audition  est  comprise 
dans  l’honoraire  de  25  fr.  par  pensionné  examiné, 
alloué  aux  experts.  ^ 

Témoin  ou  expert,  vous  devrez  vous  présenter 
à  la  convocation,  et  pourriez,  à  défaut  de  le  faire, 
être  condamné  à  une  amende.  Si  vous  êtes  sim¬ 
plement  témoin  et  que  vous  soyez  interrogé  sur 
des  faits  que  vous  avez  connus  dans  l’exercice  de' 
votre  profession,  vous  devrez  invoquer  le  secret 
professionnel  et  ne  pas  répondre. 

3132.  —  2®  lettre. 

Je  vous  remercie  de  vos  renseignements  et  surtout 
de  la  prompstitude  que  vous  avez  mise  à  me  répon¬ 
dre. 

Je  m’excuse  cependant  de  vous  importuner  encore 
car  je  vous  avouerai  que  la  lecture  de  votre  lettre 
m’a  plongé  dans  une  stupéfaction  profonde. 

Je  l’ai  relue  trois  fois  et  la  troisième  fois,  j’ai  été 
encore  pius  étonné  que  la  première  !  Franchement, 
je  croyais  à  une  «  galéjade  »  et  m’attendais  à  lire 
Tarascon  sur  le  timbre.  La  mention  Paris  m’a  fait 


deà . 

^  Rhinites- Coryza 

Angines.  Amygdalites.'  Aph  Les 
Ulcérations.  Obi  tes 
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comprendre  que  vos  renseignfemenls  étaient  sérieux 
à  moins  que  votre  dactylo  ait  commis  un  lapsus 
calami  (espoir  suprême).  ■ 

Je  lis  en  effet  qu’une  indemnité  de  deux  francs  me 
serait- accordée  plus  une  somme  de  quatre  francs  si 
j’habite  à  plus  de  deux  myriamètres  et  demi  du  lieu 
de  l’audience.  N’est-ce  pas  kilomètres  qu’il  faut  lire 
au  lieu  de  myriamètfes  ? 

Et  si -ce  dernier, terme  est  exact,  je  me  permets  de 
vous  prier  d’insérer  mon  affaire  sur  le  Concours  car 
ellè  intéresse  certainement  tous  mes  confrères. 

Voici  donc  mon  cas. 

J’ai  soigné  en  1919  un  démobilisé  pour  une  tuber- 
culo.se  pulmonaire  à  laquelle  il  a  succombé  en,  1920. 
Sa  veuve  réclame  aujourd’hui  une  pension  ;  je  lui  ai 
fourni  un  certificat  à  cet  effet  et  suis  cité  par  le  pré¬ 
sident  du  Tribunal  des  Pensions  pour  confirmation 
de  mon  diagnostic. 

-  J’habite  à  vingt  kilomètres  du  lieu  de  l’audience  ; 
j’ai  dû,  en  me  rendant  par  les  moyens  les  moins  dis¬ 
pendieux,  partir  à-neuf  heures  de  chez  moi,  rester  à 
l’audience  jusqu’à  midi  et  n’ai  pu  rentrer  qu’à  14 
heures. 

Coût  :  chemin  de  ter  en  troisième  :  4  fr.  05  ;  restau¬ 
rant  :  7  francs  ;  manque  à  gagner  :  c’était  jour  de 
consultations  dans  mon  cabinet,  4  consultations  à 
5  francs  =  20  francs.  De  sorte  que  ce  déplacement 
me  coûte  31  francs  et  m’a  fait  perdre  cinq  heures  ! 

Pour  cela,  d’après  vos  renseignements,  l’Etat 
m’alloue  royalement  deux  francs  ? 


‘  Une  pareille  houffonnerie  est-elle  possible  à  l’heure 
où  notre  grand  argentier  Glémentel  se  prépare  à 
lancer  ses  foudres  contre  les  médecins,  ces  nouveaux 
riches  qui  dissimulent  des  bénéfices  énormes  et  volent 
le  fisc  ? 

Et  que  font  nos  Syndicats  et  l’Union,  si  fière  de 
sa  puissance  ? 

N’est-ce  pas  une  honte  d’accepter  des  tarifs  que  le 
dernier  ouvrier  dans  le  métier  le  moins  payé  repous¬ 
serait  avec  dédain  ? 

Pour  moi  je  déclare  que  si  pareille  convocation 
m’est  adressée  à  l’avenir,  je  préférerais,  plutôt  que 
d’y  répondre,  encourir  une  amende,  fût-elle  élevée  ? 

D'  M, 

2“  Réponse. 

Voici  le  texte  de  l’article  47  dù  décret  du  2 
septembre  1919  auquel  nous  nous  sommes  re¬ 
porté  pour  vous  répondre  : 

«  Il  est  alloué  aux  témoins  entendus  qui  en 
font  la  demande  une  somme  de  2  fr.  comme  in¬ 
demnité.  S’ils  sont  domiciliés  hors  du  canton,  à 
plus  de  deux  myriamètres  et  demi  et  moins  de  r 
cinq,  ils  reçoivent  4  fr.  S’ils  sont  domiciliés  au- 
delà  de  5  myriamètres,  la  somme  allouée  est  por¬ 
tée  à  5  fr.  par  5  myriamètres  ou  fraction  de  5 
myriamètres.  » 

Contrairement  à  ce  que  nous  vous  avions  dit, 
il  faut  comprendre  que  les  indemnités  de  4  et 
5  fr.  ne  s’ajoutent  pas  à  celle  de  2  fr.,  mais  que  ce 
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sont  ces  indemnités  seules  qui  sont  dues  et  qu’êl-  Application  du  Tarif  Maginot 

les  comprennent  l’mdemnite  de  témoignage  et 
rindemnité  de  déplacement. 

II  ne  s’agit  pas  là  d’une  indemnité  allouée  aux  3085.  —  Soins  en  dehors  du  département, 
médecins  en  cette  qualité,  mais  d’une  indemnité  soigné  ici  (visites  et  consultations)  un  mutilé 

, allouée  aux  témoins  devant  le  Tribunal  des  Pen-  envové  ma  note  à  Cahors.  On  m’à 

sions,  quels  qu’ils  soient.  Les  organismes  de  dé-  répondu  en  m’imposant  une  réduction.  J’avais  en 
fense  de  la  profession  médicale  n’ont  donc  pas  gffe^  appliqué  le  tarif  de  Seine  et-Oise'et  on  voulait 
été  appelés  à  se  prononcer  sur  son  montant  et  ne  m-imposer  celui  du  Lot.  Ma  demande  a  été  rejetée 
sauraient  être  blâmés  de  n’avoir  pas  protesté  Q^g  ^ois-je  faire  ? 

contre  une  mesure  générale.  Pourtant  le  Médecin  Syndicaliste,  page  278,  n»  17 

Le  témoignage  en  justice,  qui  est  obligatoire,  me  donne  raison.  D’’  P. 

sauf  exceptions,  doit  être  considéré  comme  un  ,  Réponse, 

devoir  civique,  qui  constitue  pour  ceux  qui  sont 

appelés  à  le  fournir,  une  charge,  dont  la  loi  ne  les  H  n’y  a  pas  un  tarif  de  Seine-et-Oise  à  opposer 
indemnise  que  très  chichement.  à  un  tarif  du  Lot,  le  tarif  Maginot  étant  le  même 

Mais  le  médecin  a,  la  plupart  du  temps,  lors-  toute  la  France.  Les  prix  ne  dépendent  que 

qu’il  est  cité  en  témoignage  sur  des  faits  concer-  du  domicile  du  pensionne,  c  est-à-dire  du  lüa 

nant  l’exercice  de  sa  profession,  la  possibilité  d’é-  ‘^«tui-ci  a  reçu  les  soins  à  domicile.  En  outre, 
chapper  à  l’obligation  de  témoigner  et,  en  l’es-  ^  envoyer  votre  note  à  voin 

pèce,  vous  auriez  pu,  en  invoquant.le  secret  pro-  Préfecture,  quel  que  soit  le  departement  A’ origine 

fessionnel,  écrire  au  Président  du  Tribunal  que  du  carnet,  celui-ci  étant  valable  dans  toute  la 

vous  ne  croyiez  pas  devoir  témoigner  sur  les  France. 

faits  connus  dans  l’exercice  de  votre  profession.  Puisque  vous  1  avez  envoyé  dans  le  Lot,  si  la 
Il  est  peu  probable  que,  en  cette  occurence,  une  Commission  de  contrôle  de  ce  departement  vous 
amende  vous  eût  été  infligée.  réduction  qui  ne  soit  pas  conforme  au 

tarif,  étant  donné  le  «  domicile  »  où  le  blessé  a 
_  reçu  les  soins,  vous  n’avez  qu’à  faire  appel  de¬ 
vant  la  Commission  supérieure,  qui  tranchera  le 
litige.  F.  D. 
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3127.  —  Aide  pour  pneumothorax 

Je  viens  d’assister  un  confrère,  spécialiste  pour  les 
maladies  respiratoires,  qui  vient  de  faire  à  domicile 
à  un  mutilé  que  je  soigne  un  pneumothorax  artificiel. 
Puis-je  me  considérer  comme  aide  et  compter  la 
somme  de  50  francs  sur  le  bulletin  de  visite  que  j’ai 
détaché  le  jour  de  l’intervention,  en  même  temps  que 
le  confrère  spécialiste  en  a  détaché  un  également, 
sur  lequel  il  comptera  200  francs  pour  ponction  de  la 
plèvre  avec  injection  d’azote  ? 

Dans  l’affirmative,  puis-je  à  chaque  nouvelle  injec¬ 
tion  d’azote,  quoique  comptant  seulement  100  fr. 
au  spécialiste,  compter  pour  moi  encore  50  fr.  pour 
avoir  aidé  ?  Dans  la  négative,  puis-je  tout  au  moins 
compter  une  visite  simple  pour  avoir  assisté  à  l’in¬ 
tervention  ? 

Dr  N. 


Je  ne  crois  pas  un  seul  instant  qu’une  Com¬ 
mission  de  contrôle  accepte  de  considérer  comme 
nécessaire  un  aide  médecin,  pour  pratiquer  un 
pneumo-thorax  et,  par  suite,  qu’elle  accepte  de 
vous  payer  chaque  lois  50  fr.  dans  ce  but. 


Application  du  Tarif  Breton. 

3128.  —  Air  chaud. 

J’ai  toujours,  jusqu’ici,  demandé  à  toutes  les 
compagnies  d’assurances,  même  à  celle  qui,  aujour¬ 
d’hui,  refuse  de  conclure,  l’application  d’un  tarif 
accepté  jusqu’à  ce  jour,  11  fr.  25  par  séance  d’air 
chaud  (hain  d’air  chaud  dé  source  électrique). 

Je  me  fondais  sur  l’article  26,  par.  VI,  alinéa  III, 
ainsi  conçu  ;  «  Traitement  comprenant  électrisation 
i  complète  du  corps  comme  électricité  statique,  etc., 
air  ciiaiid, lumière,  etc...  »  Je  ne  sache  pas  qu’un  bain 
d’air  chaud,  aussi  général  soit-il,  puisse  entraîner 
l’électrisation  complète  du  corps,  pas  plus  qu’un 
bain  de  lumière,  ou  une  séance  d’ionisation. 

Je  pense  donc  qu’il  y  a  dans  cet  article  un  défaut 
de  ponctuation  ou  de  rédaction,  et  qu’on  ne  saurait 
invoquer  Tart.  24,  pour  tarifer  un  bain  d’air  chaud, 
de  source  électrique,  et  qui  entraîne,  par  ce  fait 
même,  une  installation  et  une  dépense  d’électricité, 
qui  justifient  l’application  de  l’art.  26,  à  mes  yeux. 

Si  l’art.  24,  est  applicable,  il  revient  à  7 .50  en  2® 
catégorie  ;  un  bain  d’air  chaud  est  à  peine  supérieur 
à  une  séance  de  massage  (7  fr.),  et  cependant  entraîne 
une  dépense  bien  supérieure.  Je  ne  crois  pas  que  ce 
soit  là  la  pensée  du  législateur.  -  , 

J  e  vous  serais  obligé  de  me  faire  connaître  .votre 
avis.  Je  crois  certainement  qu’il  y  a  là  matière  à 
discussion,  mais  je  pense'aussi  que  corps  médical 
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(jciit  sé  défendre  devant  ces  înterprétatidhs  du  tarif 
Breton,  toujours  à  son  désavantage. 

DtD. 

Réponse. 

Vous  avez  raison,  ce  me  semb*le,  en  disant" qué 
lé  traitement  par  air  chaud  n’entraîne  pas  l’é- 
lèctrisàtion  complète  du  corps,  malgré  les  *  deux 
points  i>  ériumëratifs  qui  suivent  le  mot  «  com- 
jrié  ».  Il  ÿ  a  là  une  erreur  de  ponctuation.  Mais, 
d’aütré  part,  âu  paragraphe  VII  de  l’article  26, 
dont  vous  parlez,  après  les  titres  des  alinéas  2  et 
3,  remarquez  chaque  fois  le  renvoi  en  note,  disant 
que  :  «  tout  acte  d’électro-diagnostic  ou  d’ élec¬ 
trothérapie  ne  pourra  être  fait  par  le  médecin 
éiedroloffiste  qn’ après  avis  conforme  du  méde¬ 
cin  traitant  et  du  médecin  du  chef  d’entreprise 
ou  de  son  assureur  substitué.  «  Remarquez  égale¬ 
ment  qu’après  le  titre  électrothérapie,  titre  dh 
paragraphe  dans  lequel  est  compris  air  chaud,  il 
èst  dit  également  dès  le  début  :  «  Traitement  élec¬ 
trique  par  un  spécialiste .  .  .  »,  ce  qui  exclut  de 
cette  tarification  spéciale  le  praticien  de  méde¬ 
cine  générale.  Tout  cela  fait  que  je  n’oserais 
vons  conseiller  d’aller  devant  un  tribunal,  où  on 
ne  manquerait  pas  d’invoquer  :  a)  votre  qualité 
de  non  spécialiste  ;  b)  le  manque  d’avis  conforme, 
et  Cela  même  alors  C£u’il  s’agit  d’air  chaud,  d’ioni¬ 
sation,  de  lumière,  etc.,  tous  ces  traitements 
étant  inclus  dans  la  même  énumération  de  tarif 
que  les  traitements  électriques  en  général. 


Quant  à  l’article  24,  il  Vous  est  manifestement 
inapplicable,  puisqu’il  ne  l’est  qu’aux  «  spécia¬ 
listes  kinésithérapeutes  ». 

Conclusion,  —  Surtout  quand  on  est  praticien 
de  médecine  générale,  avant  de  faire  électrisa¬ 
tion,  air  chaud,  ionisation,  lümière,  etc.,  s’enten¬ 
dre  toujours  auparavant  et  par  écrit,  avec  l’assu¬ 
rance,.  . .  sans  quoi  vous  risquez  de  voir  ces  in¬ 
terventions  tarifées  au  prix  dé  la  visite  ou  consul¬ 
tation  siihplé,  c’est-à-dire  considérées  cOmihè 
«  non  reconnues  »,  comme  on  dit  au  régimeht. 

F.  D. 


A  TRAVERS  L’ÛFFICIEL 


10  décembre 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  concours  s’ouvrira  le  22  juin  192.5  devant 
la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier  pour  l’em¬ 
ploi  des  suppléants  de  la  chaire  de  chirurgie  à 
l’Ecole  de  plein  ’eicercice  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  de  Marseille. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois 
avant  l’ouverture  du  concours. 
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.  11  décembre. 

Brevet  d’infirmières. 

Réglementation  des  examens  en  vue  de  l’obten¬ 
tion  du  diplôme  d’infirmière. 

(Sera  publiée  ultérieurement). 

14  décembre. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  concours  s’ouvrira  le  mardi  16  juin  1925 
devant  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  pour 
l’emploi  de  suppléant  de  la  chaire  de  clinique 
obstétricale  à  l’Ecole  de  plein  exercice  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  Rennes. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois 
avant  l’ouverture  du  concours. 

Assistance  publique. 

Décret  du  4:  décembre  1921  rattachant  à  la  pre¬ 
mière  section  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance 
publique  le  Conseil  Supérieur  de  la  Protection  de 
l'enfance. 

RAPPORT 

AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris,  le  4  décembre  1 924, 
Monsieur  le  Président, 

n  a  été  signalé  de  divers  côtés  que  la  multiplicité 
des  organes  consultatifs  fait  obstacle  à  la  coordina¬ 
tion  des  mesures  d’exécution  et  ralentit  l’expédition 


La  fusion  des  divers  conseils  et  commissions  qui 
ont  un  objet  commun  permettrait  de  grouper  les 
efforts  dispersés  et  de  présenter  à  l’autorité  chargée 
de  prendre  les  décisions  la  solution  d’ensemble  pour 
les  problèmes  qui  ont  besoin  d’être,  étudiés. 

En  matière  d’assistance  préventive,  notamment 
il  est  désirable  que  les  groupements  de  spécialistes' 
institués  pour  examiner  les  questions  à  des  points 
de  vue  techniques,  ne  se  bornent  pas  à  une  action 
fragmentée,  mais  se  concertent  dans  une  interpéné¬ 
tration  permanente. 

L’expérience  d’un  secrétariat  administratif  com¬ 
mun  à  certains  de  ces  organes  montre  que,  pour 
maintes  affaires  à  caractère  mixte,  l’attribution  à  tel 
ou  tel  conseil  ou  commission  est  nécessairement 
incertaine  ou  arbitraire,  et  qu’il  se  produit  forcément 
des  doubles  emplois  susceptibles  d’aboutir  à  des 
divergences  irréductibles. 

J  ’ai  l’honneur,  en  conséquence,  de  vous  proposer  de 
revêtir  de  votre  signature  de  projet  de  décret  ci- 
après,  qui  a  pour  objet  d’entrer  immédiatement 
dans  la  voie  de  l’unification  pour  ce  qui  est  de  la 
protection  de  l’enfance. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l’hommage 
de  mon  respectueux  dévouement. 

Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène, 
de  l'assistance  et  de  la  prévoyance  sociales. 
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I  Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  28  février  1919,  modifié  par  les 
décrets  des  10  juillet  1919,  9  juillet,  10  novembre  et 
24  décembre  1921  et  7  avril  1923  concernant  le  con- 
I  seil  supérieur  de  l’assistance  publique  ; 

I  Vu  le  décret  du  27  janvier  1920  portant  institu- 
I  tion  du  conseil  supérieur  de  la  natalité  ; 

1  Vu  le  décret  dul6mail922  relatif  au  conseil  supé- 
I  rieur  de  la  protection  de  l’enfance  et  au  secrétariat 
I  administratif  de  divers  conseils  et  commissions  ; 

Vu  l’article  2  de  la  loi  du  13  juillet  1924  fixant 
la  dénomination  du  département  ministériel  dont 
j  relèvent  les  services  d’assistance  et  d’hygiène  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre  du  travail,  de  l’hy- 
I  giène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales. 

Décret  du  4  décembre  1924. 

Art.  1®”.  —  Le  conseil  supérieur  de  la  protection 
de  l’enfance  est  rattaché  à  la  première  section  du 
conseil  supérieur  de  l’assistance  publique  ;  ceux  de 
ses  membres  qui  ne  font  pas  déjà  partie  du  conseil 
supérieur  de  l’assistance  publique  en  sont  nommés 
membres  adjoints. 

Art.  2.  — Il  sera  pourvu  aux  vacances  qui  se  pro¬ 
duiront  dans  les  catégories  des  membres  du  conseil 
supérieur  de  l’assistance  publique  à  la  désignation 
du  ministre  en  choisissant  de  préférence  les  anciens 
membres  du  conseil  supérieur  de  la  protection  de 
l’enfance,  à  commencer  par  la  section  permaennte. 

Art.  3.  —  Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de 
l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  décret. 


Lutte  antieancéreuse.  ’ 

Sont  nommés  membres  du  Conseil  d’administra¬ 
tion  du  centre  anticancéreux  de  Toulouse  :  MM.  les 
docteurs  Saint-Martin,  Garipuy  et  Chevalier. 

Asiles  d’aliénés. 

Le  poste  de  médecin  chef  de  service,  préposé^ 
responsable  du  quartier  d'aliénés  de  l’Hospice  de 
Pontorson  {Manche),  sera  vacant  à  dater  du  1'='' 
janvier  1925. 

15  et  16  décembre. 

Brevet  d’infirmières. 

Arrêté  relatif  aux  programmes  des  examens  po  ur 
le  titre  d’infirmier,  d’infirmière  et  d’infirmier- 
masseur  de  l’Etat  français. 

(Sera  publié  ultérieurement.) 


DOCUMENTS  OFFICIELS 

A  L’OFFICIEL 

Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Révision  des  pensions  des  tuberculeux  de  guerre. 

1284.  —  M.  Delory,  député,  demande  à  M.  le 
Ministre  des  Pensions,  comme  suite  à  la  réponse 
à  la  question  écrite  n*»  972,  du  23  août  1924  :  1» 
quel  délai  est  accordé  aux  victimes  de  guerre 
déjà  pensionnées  définitivement  pour  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  pour  adresser  leur  demande  en 
révision,  en  vue  de  bénéficier  des  dispositions  dm 
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décret  du  8  août  1924,  et  à  quelle  autorité  cette 
demande  devra  être  adressée,  si  une  simple  de¬ 
mande  suffira  ou  si  l’intéressé  devra  joindre  un 
document  médical  établissant  le  bien-fondé  de  sa 
demande  ;  2®  si  ie  décret  du  8  août  1924  n’est  pas 
également  valable  pour  les  victimes  civiles  de  la 
guerre.  (Question  du  4  novembre  1924.) 

Réponse.  —  1°  Aucun  délai  particulier  n’est 
prévu  pour  demander  à  bénéficier  du  décret  du  8 
août  1924  ;  il  appartient  au  pensionné  et  il  est 
de  son  intérêt  de  faire  diligence  ;  2®  réponse  affir¬ 
mative  ;  le  barème  prévu  par  l’article  9  de  la  loi 
du  31  mars  1919  étant  applicable  aux  victimes 
civiles  de  la  guerre  (art.  3  de  la  loi  du  24  juin 
1919).  (J.  O.,  12  décembre  1924.) 


Les  Livres 

MEDICUS,  édition  de  1925,  par  A.  Rouzaud,  41, 
rue  des  Ecoles,  Paris,  V®. 

Nul  n’ignore  à  quelles  difficultés  se  butent  ceux 
qui  veulent  éditer  un  Annuaire.  Bien  que  l’article 
10  de  la  loi  sur  l’exercice  de  la  médeciile  exige  que,  par 
les  soins  du  préfet  et  de  l’autorité  judiciaire,  il  soit 
dressé  dans  chaque  département  une  liste  des  méde¬ 
cins  avec  nom,  prénoms,  résidence,  date  et  prove¬ 
nance  du  diplôme,  liste  qui  devrait  être  affichée  en 
janvier  dans  chaque  commune,  il  est  un  fait  certain, 
c’est  que  ces  listes,  lorsqu’elles  existent,  fourmillent 
dierreurs.  Ce  n’est  donc  qu’avec  des  renseignements 


privés,  obtenus  difficilement  et  à  la  longue,  qu’un’  * 
annuaire  peut  approcher  de  l’exactitude.  «  Medicus»  j 
•  de  1925  y  a  réussi  dans  toute  la  mesure  du  pqssihlei  ■ 
Mais  Medicus  est  autre  chose  qu’un  Annuaire  j 
exact,  c’est  un  guide  précieux.' Nous  ne  connaissons  \ 
pas  d’ouvrages  de  ce  genre,  donnant  avec  pareille  j 
précision  et  autant  de  détails  tous  les  renseignements 
ayant  trait  à  l’enseignement  qui  peuvent  intéresser 
le  médecin  et  l’étudiant,  tant  à  Paris  qu’en  province. 

Cette  année,  les  chapitres  qui  ont  trait  à  l’Assis-  ^ 
tance  publique  et  à- l’organisation  si  complexe  ,  de 
l’hygiène  en  France  ont  été  plus  particulièrement 
soignés.  Les  renseignements  sur  le  placement  des 
tuberculeux,  sur  la  prophylaxie  des  maladies  véné¬ 
riennes,  etc.  sont  groupés  avec  ordre  et  peuvent . 
permettre  de  cette  façon  de  rapides  recherches.- 
Nous  félicitons  l’intelligent  et  actif  auteur  et  édi¬ 
teur  de  Medicus,  M.  A.  Rouzaud,  qui,  à  force  de  per¬ 
sévérance  et  de  travail,  est  parvenu  à  créer  cet  im¬ 
portant  et  complet  Guide  Annuaire,  développant  et 
donnant  toute  son  ampleur  à  l’idée  originale  qu’avait  ^ 
eue  Bournevilleil  y  a  plus  d’un  demi-siècle,  en  rédi¬ 
geant  le  numéro  des  étudiants  dü  Progrès  Médical. 
Tout  en  développant  les  renseignements  que  Bopr- 
neville  destinait  aux;  seuls  étudiants  et  en  y  ajoutant 
ceux  que  réclament  les  médecins, .  M.  Rouzaud 
a  couronné  cette  œuvre  en  y  ajoutant'  l’Annuaire. 
Nous  ne  pouvons  que  le  féliciter  et  le  remercier 
de  cette  publication  utile  à  tous  qu’il  s’ingénie 
à  perfectionner  à  chaque  nouvelle  édition, 

J.  Nom. 
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